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"triai ,  i3  messidor  ,  tan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

DANNEMARCK. 

Copenhague,  le  20  prairial. 

JLiA  cherté  du  bois  augmentant  sans  cesse,  il  a 
é.é  nommé  une  commission  pour  examiner  si  on 
ne  pourraitpas  se  servir  avec  avantage  du  charbon 
déterre  de  l'île  de  Bornhoim.  Cette  commission 
a  fait  son  rapport  :  il  en  résulte  que  ce  charbon 
peut  servir  au  chauffage  des  poêles,  aux  brasseries 
et  aux  fours  ,  maïs  qu  il  n'est  pas  égal  en  bonne 
qualité  à  ceiui  d'Angleterre.  On  croit  qu'on  en 
fera  venir  une  grande  provision  à  Copenhague. 

La  pêche  du  hareng  près  Dromheim,  a  beau- 
ce  up  diminué  depuis  quelques  années.  On  y 
établit  actuellement  une  banque  à  l'instar  de 
celle  de  Christiania  ,  dont  le  fonds  provisoire  sera 
de  200.000  rixdalers. 

t)àns  un  transport  de  recrues  allemandes  arri- 
vées dernièrement  dans  notre  capitale  ,  il  s'est 
trouvé  un  chef  des  chouans  qui  commandait  en 
Bretagne. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  25  prairial. 

Sa  majesté  l'empereur  ,  désirant  donner  de  p'us 
en  plus  à  l'éducation  de  la  jeunesse  une  direction 
mile,  il  va  être  établi  une  commission  particulière, 
qui  aura  la  surveillance  de  toutes  les  écoles  publi- 
ques et  autres  établi-semens  de  ce  genre.  Il  a  été 
aus'i  arrêté  ,  d'après  la  proposition  de  M.  !e  baron 
de  Swicter  ,  d'introduire  dans  toutes  les  é^o!-S 
normales  la  méthode  socratique  ,,  et  de  prescrire 
aux  instituteurs  les  règles  d'après  lesquelles  ils 
doivent  se  diriger  sur  cette  base. 

Sa  majesté  sicilienne  ,  ayant  offert  à  M.  le 
baron  de  Hotze  le  grade  de  fol.  -maréchal  ,  ce 
maréchal  a  accepté,  et  il  vient  en  conséquence 
de  prendre  la  route  de  Napies. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  iet  messidor. 

C'est  le  1-0  messidor,  que  le  roi  doit  être  de 
retour  ici,  du  voyage  qui;  vient  de  faire  dans  une 

fiante  de  ses  nouveaux  Etats  de  Pologne  ;  avec 
ui .  reviendra  sen  ministre  des  affiires  étran- 
gères ,  le  comte  de  Hautgni'z  ,  qui  l'accompagne. 
Leur  présence  est  attei,du°  avec  impatience  par  les 
différens  ministres  étrai.gers  ,  qui  ,  dans  la  dispo- 
sition actuelle  des  esprits  et  des  affaires  en  Alle- 
magne ,  se  flattent  encore  de  rendre  notre  cabinet 
favorable  à  leurs  vul-.s. 

Le  moment  où  les  ministres  de  France  et  de 
Russie  vont  tenir  au  roi  un  langage  si  différent  , 
sera  du  plus  grand  intérêt;  il  sera  décisif  pour  la 
paix  continentale  ,  qui  dépend  en  grande  partie 
de  la  décision  que  prendra  rotre  monarque. 
Quoiqu'il  ait  quelques  momens  d'humeur  des 
procédés  delà  France,  qu'il  trouve  quelquefois 
extraordinaires,  et  des  conditions  qu  elle  paraît 
apposer  au  traité  avec  l'Empire  ,  les  probabilités 
sont  toujours  que  notre  cabinet  se  bornera  aux 
mesures  conciliatrices  ,  et  ne  cédera  pas  aux 
efforts  que  1  Angleterre  et  la  Russie  font  pour 
1  exaspérer  et  le  pousser  à  la  guerre.  On  en  a  une 
sorte  de  garanti:  ,  et  dans  les  projets  d'améliora- 
tion du  roi  ,  et  dans  le  caractère  naturellement 
Sage  du  comte  de  Hautgnitz  ,  qui  ne  se  détermi- 
nera jamais  à  jouer  ,  dans  une  nouvelle  coalition 
et  peur  quelques  mécontentemecs  ,  les  destinées 
de   la  Prusse  et  les  siennes  propres. 

Le  prince  de  Reuss ,  ambassadeur  d'Autriche 
aup  es  de  cotre  cour,  a  reçu  de  Vienne  les  ins- 
truciions  nécessaires  pour  traiter  aussi  avec  le 
prince  de  Repnin  des  objets  de  sa  mission  ;  mais 
il  r.e  fera  non  plus  usage  de  ses  pouvons  qu'après 
l'arrivée  dû  roi ,  d  apiès  ses  dispositions  et  sui- 
vant la  tournure  définitive  que  prendront  les 
conférences  de  Seitz  et  celles  de  Rastadt. 

Les  intentions  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie 
ne  sont  pas  douteuses;  elles  veulent  à  tout  prix 
incendier  de  nouveau  le  continent  :  la  première 
promet  de  l'argent  ;  la  seconde  des  troupes  et 
des  vaisseaux.  Mais  e;le>s  ne  peuvent  atteindre 
leur  but  sans  l'Autriche  et  la  Prusse ,  qui  ont 
appris  à  r.e  pas  compter  sur  leurs  promesses  ; 
qui  ont  ,  pour  s'écldirer  ,  1  expérience  du  passé  , 
1  inutilité  de  leurs  tentatives  ,  ie  souvenir  de  leurs 
pertes  ;  et  qui  d  ailleurs  n'ont  pas  ,  l'une  dans 
l'autre  ,  une  assez  grande  confiance  pour  recom- 
meiic-r,  sur  pafnlé  ,'tstfe  lutte  dont  l'inévitable 
résultat  serait  cette  fois  la  perte  récrie  des  vaincus. 


ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  3o  prairial. 

Les  insurgens  de  Wexford  restent  toujours  en 
forces.  Les  troupes  royales  n'osent  pas  les  atta- 
quer dans  les  positions  formidables  qu'ils  oc- 
cupent. A  Dublin  ,  règne  la  plus  grande  inquié- 
tude. II  en  sort  tous  les  jours  des  ramilles  entières 
qui  se  rendent  en  Angleterre.  L'épouse  du  vice- 
roi  ,  ainsi  que  celle  du  secrétaire  d'Etat  ,  le  lord 
Castlereagh,  sont  déjà    arrivées  dans   ce  pays. 

Le  corps  de  Vyeomanry  de  Dublin  vient  d'être 
renforcé  par  un  grand  nombre  d'ecclésiastiques 
de  cette  ville  ,  qui  paraissent  maintenant  en  uni- 
forme. Les  inquiétudes  des  habitans  de  la  capi- 
tale de  l'Irlande  viennent  d'être  encore  augmentées, 
par  une  circonstance  qui  les  menace  de  la  pri- 
vation des    objets   de  première  nécessité. 

On  écrit  de  cette  villle  ,  en  date  du  24  prai- 
rial ,  qu'un  corps  très-nombreux  de  rebelles  vient 
de  détruire  plusieurs  écluses  du  grand  canal  nui 
communiquent  de  l'intérieur  du  pays  avec  Du- 
blin ,  et  qui  a  jusqu'ici  servi  à  faciliter  le  trans- 
port des  vivres.  Ce  canal  a  coûté  des  sommes 
immenses.  En  un  mot,  dit  la  lettre  ,  la  vie  devient 
un  fardeau  au  milieu  des  alarmes  perpétuelles 
dans   lesquelles  nous   vivons  ici. 

Des  svrnp/ômes  de  la  nature  la  plus  alarmante, 
dit  ie  Momitig  -  Chrcnïclt  ,  viennent  de  se  mani- 
fester dans  les  cormes  de  Roscommon  et  de 
Gallcway,  dans  la  partie  occidentale  de  l'Irlande. 
Ce  dernier  comté  est  le  siège  des  anciennes 
tribus  Irlandaises  les  plus  distinguées  par  leur 
industrie,  leur  courage  et  leur  attachement  à 
la   liberté. 

Les  environs  de  Belfast  ,  dans  le  nord  de  cette 
île  ,  sont  toujours  le  théâtre  de  plusieurs  affaires 
qui  ne  paraissent  pas  être  décisives.  —  On  fabrique 
ici  des  télégraphes  portatifs  pour  rendre  compte 
des   opérations  des  Irlandais-Unis. 

Outre  les  troupes  expédié;  s  d'Angleterre  même 
pour  1  Irlande  ,  on  y  en  fait  passer  de  l'Ecosse. 
Le.s  dragons  légers  du  Laocasîiire  et  la  cavalerie 
de  Durh-im  ,  viennent,  pour  cette  fois,  de  se 
rendre  à  Port- Patrick  ,  le  point  de  1  Ecosse  le 
plus  rapproché   de   l'Irlande. 

Dans  une  des  dernières  séances  de  la  chambre 
des  pairs,  le  duc  de  Norfolk  ,  s  est  élevé  contre 
la  torture  et  autres  supplices  qu'on  employait 
pour  arracher  aux  prévenus  quelques  aveux  : 
c'est  une  pratique  infernale  ,  dit-il  ,  justement  en 
horreur  à  toute  1  Europe  ;  il  a  demandé  avec 
force  un  changement  de  sys'ême  et  le  renvoi 
de  tous  ces  agens  exécrables  qui  ne  sont  que  des 
bourreaux. 

John  J.ffrieS',  soldat  des  gardes  ,  a  accusé  un 
de  ses  jeunes  camarades  d'avoir  bu  au  suc-  es  de 
Bonaparte  et  à  la  damnation  du  duc  dYork. 
Le  prévenu  a  été  déclaré  coupable  de  crime  ca- 
pital ,  et  enfermé  dans  une  maison  de  cor- 
rection. 

RÉPUBLIQUE    CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  3o  prairial. 

On  dit  que  le  convoi  fiançais  s'est  emparé 
de  trois  frégates  anglaises.  On  prétend  que  l'arbre 
de  la   liberté  a  été  planté  à  Cagliari. 

On  dit  que  l'ex-directeur  Paradisi  a  reçu  un 
coup  de  fusil. 

L'ambassadeur  français  a,  avec  le  général 
Brune  ,  de  fréquentes  conférences  dont  on  ignore 
l'objet. 

A  San  -  Germano  ,  on  a  trouvé  un  adjudant 
français    du  généial  Brune  assassiné. 

L  extrait  suivant  de  la  lettre  adressée  par  le 
général.  ...  au  cit.  Salvadori  ,  rédacteur  du  Ther- 
momètre politique,  annonce  ce  que  l'on  pense 
sur   la  flotte  ,   du  but   de  l'expédition. 

Des  bouches  de  Bonifacio  ,  à  bord  de  l'Orient. 

il  Vousnevous  êfs  point  trompé  dansvos  con- 
jectures. On  pense  comme  vous  sur  I  Otient,  vais- 
seau où  je  me  trouve.  Ce  nouvel  Argo  ,  sous 
la  conduite  d'un  nouveau  Jason ,  portera  les 
héros  français  à  la  conquête  de  la  Toisoo-d  Or. 
Nous  saurons  l'arracher  aux  Anglais  ,  et  la  route 
la  plus  courte  que  nous  ouvrent  les  destinées, 
c'est  l'Egypte.  Cette  expédition  va  causer  une 
grande  révolution  dans  le  commerce  des  deux 
Mondes')) 

Le  roi  de  Napies  vient  d'enjoindre  à  chaque 
couvent  de  son  royaume  ,  de  lui  fournir  un 
moine  sur  dix  ,  pour  porter  les  armes  au  service 
de  sa  majesté  ;  elle  recommande  de  les  choisir 
les   plus  frais  ,  les  plus  gaillards  et  les  plus  dispos. 


On  juge  bien  qu'une  telle    dîme   soulevé   toute 
ta   gent    monacale    contre  le   roi. 

Le  marquis  de  Gallo  ,  malade  depuis  quel- 
ques jours  ,  est  l'objet  des  conversations  de  toute 
la  ville.  On  dit  que  ce  ministre  songe  à  Faire  là 
révolution  ,  dans  l'espoir  d'êire  membre  du  gou- 
vernement qui  succédera  au  gouvernement  royal. 

L'ambassadeur  Garât  a  fait  déjà  plusieurs 
instances  en  faveur  des  patriotes  rapolitatns  ) 
siciliens  ,  etc.;  mais  elles  ont  été  inutiles  jusqu'à 

cejour. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Arau  ,  le  3  messidor. 

Le  général  Schawenbourg  a  écrit  de  Zurich  4 
le  3e  prairial  ,  la  lettre  suivante  au  président  Cil 
conseil  helvélique  : 

Citoyen  président  , 

L'adjudant-général  Lavis,  commandant  l'avant- 
garde  de  l'armée,  est  arrivé  de  Vioferthour,  hicr^ 
pour  meoommuniquer  une  gazette  rédigés  par  les 
citoyens  Esctier  et  Ustery,  tous  deux  membres  du 
conseil  législatif. 

Le  n°3r  de  cette  gazette  renferme  un  extrait 
de  votre  séance  ,  ainsi  conçu  : 

i>  Le  citoyen  Panchaud  ,  de  Moudon,  fait  un 
tableau  des  nombreuses  vexations  ,  crimes  et 
assassinats  commis  par  des  Français  dans  le  cinion 
duLém^n  ,  en  demandant  des  mesures  répressives 
courre    de  pareils    malheurs. 

d  Le  citoyen  Bifiter  ,  lune  des  victimes  de 
l'oligarchie  zuricoisc  ,  en  i;g5  .  confirme  cette 
demande  ;  il  ajoute  que  ,  dar.s  le  canton  de  Zu- 
rich ,  il  s'est  commis  eocoreplus  d  horreurs  ,  et 
que  ,  notamment  dans  un  village  ,  il  y  a  eu  sept 
personnes  assassinées  ;  qui!  û  y  a  aucune  espé- 
rance d'adoucissement  au  sort  de  ce.  canton,  at- 
tendu que  les  soldats  français  déc  arent  publi- 
quement qu'ils  se  soucient  fort  peu  des  procla- 
mations du  général  en  chef  et  du  commissaire  du 
gouvernement. 

>;  Le  citoyen  Souther  dit  que  de  pareils  crimes 
commis  par  une  Naiion  qui  leur  a  dooné  la  li- 
berté ,  étaient  pénibles  à  apprendre  ;  mais  qu  il 
était  nécessaire  de  prendre  un  pani  dans  cette 
conjoncture  ,  puisque  l'existence  de-  leurs  conci- 
toyens n'était  pas  en  sûreté,  et  qu'il  demandait 
à  ce  sujet  la  formation  d  une  commission. 

)î  Le  citoyen  H-rsog  dit  qu'il  se  commet  des 
vexations  si  atroces  ,  qu'il  vaudrait  mieux  sou- 
pirer sous  la  tyrannie  que  d  être  libres  de  cette 
manière.  , 

d  Le  citoyen  Huber  dit  que  ls  airectoire  hel- 
vétique fait  ce  qu'il  peut  pour  alléget  les  maux 
de  sa  malheureuse  patrie  ;  il  demande  que  tous 
les  faits  soient  rassemblés  et  renvoyés  à  une  com- 
mission. 

iiDe'oës  dit  que,  puisque  toutes  les  mesures 
prises  jusqu'à  ce  jour  pour  la  répression  de  c.:s 
déiits  ,  ont  été  infructueuses.,  il  demande  qu'il  sut 
envoyé  une  députation  au  directoire  Jrançais  peur  les 
lui  dépeindre. 

uNeschfait  un  tableau  de  l'oppression,  des  vois 
et  des  assassinats  de  tout  genre  ,  commis  par  des 
Français  ;  il  observe  que  ies  républicains  en  sont. 
particulièrement  les  victimes  ,  et  que  les  soldais 
disent  que  les  démocrates  doivent  payer  comme 
les  aristocrates. 

d  B  liiler  répond  qu'il  était  remarquable  que  les 
patriotes  étaient  Us  plus  maltraites  ,  et  que  les  Fran- 
çais n'avaieni  aucune  c.éiéience  pour  les  nouvelles 
au toii tés  constituées  ;  il  demande  à  cet  égard  la  sur- 
veillance du   directoire. 

>!  Augspourg  soutient  que  cette  conduite  est 
d'accord  avec  les  aristocrates  du  pays. 

>>  Scock  demande  qu'on  forme  de  suite  2000 
hommes  pour  se  mettre  sur  la  défensive ,  et 
qu'on  demande  au  directoire  fiançais  le  renvoi 
des  troupes   de  la  République. 

>i  Froesch  dit  qu'avant  que  les  Français  ne  par- 
tent, il  est  nécessaire  que  les  représentans  soient 
assurés  de  la  confiance  du  Peuple.  Enhn  il  a  été 
conclu  de  nommer  une  commission  pour  prendre 
des  mesures  convenables.  Cette  commission  est 
composée  des  citoyens  Huber  ,  Carrard  ,  Souter , 
Billiter  et  Kilchmaan.  n 

Parmi  toutes  ces  déclamations  aussi  exagérées 
qu'impnlitiques  et  contraires  aux  intérêts  mêmes 
de  la  Suisse,  je  n'ai  remarqué  aucuns  faits  p;é- 
cisés ,  si  ce  n'est  celui  avancé  nar  le  citoyen 
Billiter. 

Jai  fait  lecture  de  cette  gazette  au  citoyen 
Plcncinguer  ,  autre  victime  de  1  oligarchie  zuri- 
coise  en  170.5  ,  préfet  national  de  Zurich  ,  el 
je  lui  ai  témoigné  ma   surprise  de   ce    qu'il  ne 
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m'eût  pas  donné  connaissance  de  l'assassinat  de 
sept  personnes ,  commis  ,  d'après  l'assertion  de 
BiMitec  ,  dans  un  village  de  ce  canion  ,  et  je 
lui   ai   déclaré   que  je    l'ignorais    absolument. 

Le  citoyen  Pfenninguer  m'a  répondu  que  le 
fait  était  vrai,  et  qu'il'  était   m   état  de  le ptouver. 

Je  n'ai  pu  m'empècher  de  témoigner  à  ce 
citoyen  le  mépiis  et  l'indignation  que  m'inspi- 
rait une  conduite  aussi  lâche  de  sa  part ,  attendu 
qu'il  n'a  cessé  ,  depuis  mon  séjour  à  Z'jrich  , 
de  se  louer  de  la  bonne  discipline  des  troupes 
et  de  la  générosité  avec  laquelle  je  n'avais  cessé 
d  en  agir  vis-à-vis  de  tous  les  habitans  ;  j'en 
appelle  à  cet  égard  à  tout  le  Peuple  de  ce 
canion. 

Quant  au  citoyen  Billiter,  nommé  commis- 
saiie  par  le  directoire  helvétique  pour  suivre 
l'armée,  lors  de  notre  entrée  dans  les  petits 
cantons  ,  et  me  donner  des  renseignemens  sur 
les  localités,  non  -  seulement  il  n'est  venu  que 
trés-rarcment  chez  moi  ,  mais  encore  il  .ne  m'a 
jamais  parlé  du  fait  qu'il  a  cité  dans  votre 
assemblée. 

Quoiqu'il  en  soit,  comme  le  caractère  dont 
il  est  revêtu  et  la  publicité  donnée  à  sa  dé- 
nonciation ,  lui  donnent  une  importance  qu'elle 
n'aurait  sans  doute  pas  sous  d'autres  rapports  , 
je  demande  qu'il  vous  donne  des  preuves  ca- 
tégoriques du  fait  qu'il  a  avancé  ;  qu'il  nomme 
le  lieu  où  l'assassinat  a  été  commis  ,  les  per- 
sonnes qui  en  ont  été  les  victimes  ;  enfin  qu'il 
en   indique  la  date. 

Je  demande  en  outre  qu'il  soit  tenu  de  dé- 
savouer authentiquement  l'insulte  qu'il  a  faite  à 
l'armée  ,  en  disant  qu'elle  ne  fait  aucun  cas  des 
proclamations  de  son  général  et  du  commissaire 
.     du   gouvernement. 

Quant  aux  autres  représentans  qui  ont  parlé 
dans  la  même  séance,  j'ai  lieu  de  croire  qu'ils 
se  repentiront  d'avoir  aussi  légèrement  calomnié 
leurs   libérateurs. 

En  comparant  au  reste  les  témoignages  de 
satisfaction  que  je  reçois  de  tous  les  endroits 
que  nos  troupes  ont  occupés  ,  avec  les  calom- 
nies insidieuses  qui  sont  dirigées  contre  elles 
par  des  intrigans  qui  sont  intéressés  à  troubler 
l'ordre  public  ,  afin  de  pouvoir  tourner  à  leur 
profil  les  résultats  du  désordre  ,  j'ai  lieu  de 
croire  qu'incessamment  la  Nation  helvétique 
ouvrira  les  yeux  sur  les  menées  sourdes  qui 
tendent  à  indisposer  le  Peuple  contre  l'armée  , 
et  je  ne  puis  m'empècher  de  vous  témoigner 
ison  étonnement  de  ce  que  le  grand-conseil  a 
composé  ,  de  dénonciateurs  seulement  ,  la  com- 
mission chargée  d'informer  sur  les  inculpations 
mises  en  avant  contre   l'armée  française. 

Je  me  résume  donc  ,  citoyen  président ,  en 
vous  demandant  une  réponse  prompte  et  cathé- 
gorique  sur  le  par'i  que  le  grand-conseil  prendra 
envers  le  citoyen  Billiter.  La  tranquillité  de  l'Hel- 
vétie  et  le  bon  ordre  de  l'armée  ayant  été  com- 
*  promis  par  les  déclamations  astucieuses  et  ca- 
lomnieuses dont  votre  assemblée  a  retenti  ,  il 
est  aussi  juste  que  nécessaire  que  vous  vous  em- 
pressiez de  me  donner  les  éclaircissemens  que 
je  demande  ,  et  une  satisfaction  proportionnée 
à  la  gravité  de  l'outrage  fait  à  l'armée  et  à  son 
chef. 

Salut  er  considération. 

Signé,  Schawenbourg. 

Le  grand -conseil  ayant  enjoint  au  citoyen 
Billiter  de  faire  parvenir  au  général  en  chef  sa 
justification  et  les  preuves  de  ses  assertions  ,  il 
5  occupait ,  dit  on  ,  d'un  travail  fort  étendu  à 
Cf  sujet  ,  lorsque  l'épuration  du  directoire  et  du 
ct.rps  législatif  s'est   opérée. 

REPUBLIQUE    BATAVE. 

La  Haye,  le  3  messidor. 

Le  citoyen  Meyer  a  écrit  hier  la  lettre  suivante 
au  citoyen  Peyman,  membre  du  dirtcioire  inter-  ' 
médiaire  : 

»  Autant  j'ai  été  saisi  de  la  plus  profonde  indi- 
gnation à  la  lecture  de  la  lettre  de  1  impudent 
calomniateur  Van-Dedem,  imprimée  et  répandue 
déjà  par-tout ,  adressée  au  directeur  fugiiil  Fynje  ; 
autant  j'ai  dû  m'étonner  que,  malgré  la  promesse 
sacrée  que  vous  et  d'autres  de  vos  dignes  col- 
lègues m'en  aviez  donnée  ,  que  par  l'impression 
des  pièces  en  question  ,  aucune  personne  respec- 
table ne  serait  compromise  ,  le  nom  d'une  femme 
estimable  et  estimée  de  tous  ceux  qui  la  connais- 
sent ,  ainsi  que  mon  nom  ,  se  trouvent  néanmoins 
affichés  d'une  manière  offensante,  je  suis  morale- 
ment convaincu  ,  digne  concitoyen  ,  qu'il  n'a  ja- 
mais pu  entrer  dans  vos  vues  ,  pas  plus  que  dans 
celles  de  vos  collègues,  de  causer  la  moindre 
peine  à  des  personnes  que  vous  savez  avoir  puis- 
samment contiibué  à  instruire  les  menbres  du 
gouvernement  français  du  véritable  état  des  choses 
dans  la  République  Batave,  depuis  le  22  janvier; 
et  j'ose  en  conséquence  réclamer  de  votre  justice 
et  de  votre  loyauté,  de  rechercher,   ou  bien  de 


proposer  au  directoire  de  faire  rechercher  l'auteur 
d'une  démarche  absolument  inutile  ,  faite  ,  à  ce 
que  je  présume ,  contre  votre  volonté  ,  et  s  il  est 
possible  d'en  découvrir  le  but  secret  ,  d'autant- 
plus  qu'il  est  évident  que  la  publicité  de  cette 
période  fausse  et  calomnieuse  ne  peut  être  d'au- 
cune utilité,  i» 

Signé ,  Meyer. 

Le  secrétaire  du  directoire  intermédiaire  a  ré- 
pondu en  ces  termes  : 

ii  Je  commence  par  vous  dire,  citoyen  ministre, 
que  depuis  long-tems  une  clameur  s'était  élevée 
dans  le  pays  contre  la  manière  déhontée  avec 
laquelle  1»  dernier  gouvernement  cherchait  à 
atteindre  ses  vues  politiques,  c'est-à-dire,  par 
l'intrigue  et  la  corruption;  que  la  lettre  du  citoyen 
Vaii-Dedem,  insérée  dans  l'imprimé  en  question, 
prouve  clairement  que  le  gouvernement  français , 
en  reconnaissant  l'indépendance  de  la  Répub  tque 
Balave  ,  répugne  à  l'emploi  des  moyens ,  desquels 
on  paraissait  vouloir  se  servir  ,  pour  atteindre  ses 
vues  particulières;  que  cette  lettre  a  dû  être 
imprimée  en  conséquence,  et  dans  le  plus  bref 
délai  ,  afin  de  prouver  que  les  dilapidations 
énormes,  à  l'ordre  du  jour  depuis  cinq  mois, 
ne  doivent  jamais  être  mises  sur  le  compte  du 
gouvernement  français;  que  cette  partie  essen- 
tielle de  la  lettre  devant  être  rendue  publique  , 
ou  doit  attribuer  uniquement  à  l'inexpérience 
du  copiste  son  impression  en  entier  ,  sans  que 
personne  ait  voulu  compromettre  ni  aucun  mem- 
bre du  gouvernement  français  ,  ni  vous  ,  encore 
moins  une  femme  resptciable  ,  qui  ,  par  son 
influence,  a  su  rendre  des  services  essentiels  à 
la  bonne  cause. 

Je  ne  doute  nullement,  citoyen  ministre,  que 
tout  ceci  ne  suffise  pour  vous  convaincre  que 
le  bien  être  du  Peuple  Batave  a  été  le  seul 
mobile  ,  et  que  Ion  n'a  eu  d'autre  intention 
que  le  désir  des  ayer  si  ,  en  ouvrant  les  yeux 
aux  citoyens  aveuglés  ,  la  probité  et  la  franchise 
pourraient  enfin  remplacer  la  peifulie  et  l'intrigue, 
jusqu'à  présent  les  principaux  moyens  des  soi- 
disant  hommes  dEtat. 

Signé,  Dassevale. 

—  Le  général  en  chef  Joubert  a  présenté  ,  le 
1er  de  ce  mois,  au  directoire  exécutif  intermé- 
diaire de  la  République  Batave  ,  le  citoyen 
Champigny-Aubin ,  chargé  d'affaires  de  la  Ré- 
publique Fiançaise  pendant  l'absence  du  ministre 
plénipotentiaire  Roberjot ,  et  le  citoyen  Pichon, 
secrétaire  de   la  légation  française. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris  ,  /e  12  messidor. 

Le  directoire  a  arrêté  le  1er  messidor  : 
Art.  Ier.  Les  ouvrages  de  joaillerie  dont  la 
monture  est  très-légère  et  contient  des  pierres 
ou  perles  fines  ou  fausses  ,  des  cristaux  ,  dont 
la  surface  est  entièrement  émaillée  ,  ou  enfin  , 
qui  ne  pourraient  supporter  l'empreinte  des 
poinçons  sans  détérioration,  continuel  ont  d'être 
seuls  dispensés  de  l'essai  et  du  paiement  du 
droit  de  garantie  qui  a  remplacé  ceux  du  con- 
trôle et  de  marque  des  ouviages  d'or  et  d'argent. 
H.  Tous  les  autres  ouvrages  de  joaillerie  et 
d'orfèvrerie,  sans  distinction  ni  exception  ,  aux- 
quels seraient  adaptés,  en  quelque  nombre  que 
ce  soit,  des  pierres  ou  des  perles  fines  ou  fausses  , 
des  cristaux,  ou  qui  seraient  émaillés  ,  seront 
sujets  à  l'essai  et  au  paiement  du  droit  dontil  s'agit, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  précitée. 

Proiiamation  du  directoire  exécutif,  du  i"  messidor, 
an  6. 

Le  directoire  exécutif,  vu  la  loi  du  ig  bru- 
maire ,  an  6  ,  concernant  la  surveillance  du  titre 
des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent,  et  la 
perception  du  droit  de  garantie  desdites  ma- 
tières et  ouvrages  ;  et  celle  du  16  floréal  même 
année ,  portant  prorogation  du  oélai  accordé 
pour  l'apposition  ,  sans  frais  ,  d'un  poinçon  de 
recense  sur  ces  ouvrages  ,  déclare  : 

1°.  Que  les  poinçons  pour  la  garantie  des 
matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent ,  dont  la 
conlection  a  été  ordonnée  par  la  première  de 
ces  lois  ,  sont  fabiiqués  ,  et  qu'ils  seront  em- 
ployés exclusivement  à  la  marque  des  matières 
et  ouvrages  d'or  et  d'argent,  dans  le  bureau  de 
garantis  du  département  de  la  Seine  ,  établi  à 
Paris ,  à  compter  de  la  date  de  la  présente  pro* 
clamation  ; 

2°.  Que  le  nouveau  délai  de  deux  mois  ac- 
cordé par  la  seconde  de  ces  lois  ,  pour  faire 
apposer,  sans  frais,  le  poinçon  de  recense  sur 
les  ouvrages  d'or  et  d  argent,  commencera  à 
compter  de  la  même  date,  dans  l'étendue  du 
même  département  ; 

S".  Que  les  esseîs  des  matières  et  ouvrages 
d'or  et  d'argent  ,  se  feront  à  compter  aussi  de 
la  même  date,  et  dans  le  même  département, 
suivant  le  mode  prescrit  par  la  loi  du  ig  bru- 
maire ,  ÏL  t. 


—  Le  directoire  exécutif,  vu  l'artêiédti  citoyen 
Rapinat  ,  commissaire  du  gouvernement  près 
l'armée  française  en  Suisse,  en  date  du  3o  prai- 
rial dernier,  contenant  différentes  mesures  re- 
latives aux  décrets  du  corps  législatil  de  la  Ré- 
pub!iqnc  Helvétique  ,  aux  arrêtés  du  directoire 
exécutif  et  des  chambres  administratives  de  la 
même  République,  à  la  police  des  journaux  et 
autres  objets  ,  a  arrêté  ,  le  g  messidor  ,  que  l'ar- 
iêé  ci-dessus  mentionné  est  déclaré  nul,  de  nul 
effet  et  comme  non  avenu. 

II.  Le  présent  arrêté  sera  adressé  par  courier 
extraordinaire  au  commissaire  du  gouvernement 
près  l'armée  française  en  Suisse  ,  et  au  gé  éral 
en  chef  de  cette  armée,  qui  le  notifieront  sur  le- 
champ  au  directoire  exécutif  de  la  République 
Helvétique. 

—  Le  citoyen  Lamarqne  a  ,  dit-on  ,  reçu  ordre 
de  presser  son  départ  pour  Stockholm  ,  où  il  va 
comme  ambassadeur. 

—  On  dit  qu'il  est  parti  des  instructions  propres 
à  mettre  fin  aux  hostilités  entre  la  République 
Ligurienne  et  le  roi  de  Sardaigne. 

—  On  craint  que  les  moimmetts  d'Italie  ne 
soient  point  arrivés  à  Paris  pour  le  14  juillet, 
attendu  que  les  eaux  de  la  Loire,  sur  laquelle 
ils  sont  embarqués,  sont  exttêmemcnt  basses. 

On  craint  également  que  le  beau  tabl-au  des 
Sabincs  .  auquel  David  travaille  en  ce  moment, 
ne  puisse  pas  être  achevé  pour  fa  prochaine 
exposition. 

—  Le  généra!  Montbrun ,  ex-ïouverrteur-général 
de  Saint-Domingue  dans  la  partie  de  l'Ouest,  qui 
vient  d'être  acquitté  à  Ntntes  par  un  conseil  de 
guerre,  est  arrivé  à  Paris,  où  il  donrera  proba- 
blement :\u  gouvernement  de  très-amples  et  très- 
utiles  renseignemens  sur  la  situation  de  Saint- 
Domingue  ,  sur  les  moyens  de  le  reconquérir  à 
la  République  et  d'y  faire  r,égner  la  paix. 

—  Le  ministre  de  la  justice  a  adressé  ,  le  6  mes- 
sidor, une  circulaire  aux  tribunaux  civils  des 
départemens  de  la  République,  et  aux  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif  ptès  ces  tribunaux  pour 
savoir  si ,  en  '-xécution  de  la  loi  du  6  bramaire 
a:;  5.  il  y  a  près  e'.u  tribunal  civil  de  chaque  dé- 
partement, un  conseil  officieux  ,  chzrgé  de  con- 
sulter et  de  défendre  gratuitement, sur  la  demande 
des  fondés  de  pouvoirs,  les  affaires  des  défen- 
seurs de  la  Patrie,  et  des  autres  citoyens  absens 
pour  le  service  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

-~  Le  citoyen  Rewbell  ,  prési  lent  actuel  du 
directoire  exécutif,  a  eu  avant-hier  une  si  forte 
attaque  «le  pierre  qu'on  a  craint  l'inflammation  ; 
on  l'a  mis  dans  le  bain ,  à  quatre  différentes  re- 
prises ,  et  il  est  beaucoup  mieux. 

—  Le  corps  législatif  ligurien  ne  s'est  pas  laissé 
fléchir  par  la  îéponsc  modeste  du  roi  sarde,  et 
lés   hostilités  continuent  entre  les  deux  Etais  : 

>j  Les  vils  satellites  des  rois,  disait  à  ce  sujet 
un  membre  des  anciens,  pensent-ils,  avec  leur» 
fallacieux  écrits,  venir  nous  endormir  par  leurs 
feintes  protestations  indignement  démenties  par 
les  laits ,  et  tromp-r  les  Liguriens ,  qui  ne  les  ont 
entendus  qu'avec  un  frémissement  d'horreur  et 
les  sentimens  de  l'indignation  et  du  mépris  ? 
Malheurs  à  nous,  ô  Citoyens!  si  nous  écoutions 
jamais  les  tyrans  et  leurs  esclaves.'  Les  pièges 
qu'ils  tendent  aux  hommes  libres  ne  serviront 
qu'à  les  embarrasser  ,  et  notre  erreur  sur  leur 
bonne  foi,  qu'ils  prétendaient  mettre  à  profit, 
tournera  à  leur  préjudice  ;  quoi  qu'il  eo  puisse 
être  ,  nous  ne  souffrirons  ni  le  délit ,  ni  l'impu- 
nité iésultant  de  la  profanation  du  territoire  ligu- 
rien par  les  esclaves  d'un  peifide  voisin  ,  que 
méprisent  les  hommes  libres  comme  tyran  et 
comme  despote.  Nous  vaincrons  ou  nous  mour- 
rons ;  voilà  quelles  sont  les  maximes  des  repré- 
sentans  du  Peuple  qu'ils  proclament  en  son  nom, 
et  de  la  sévérité  desquelles  ils  ne  se  démentiront 
jamais.  Rappelons  -  nous ,  Ci'oyens  .  rappelons- 
nous  que  nous  sommes  les  neveux,  les  descerj- 
dans  affranchis  des  vainqueurs  des  rois  de  Chy- 
pre ,  d'Arragon  et  des  Vénitiens  oligarques;  forts 
de  cette  antique  réputation  ,  nous  saurons  ap- 
prendre aux  tyrans  comme  on  doit  nous  respec- 
ter ,  et  nous  saurons  les  v  contraindre.  >i 


VARIETES. 

"  Un  saint  n'aspire  qu  à  mourir; 
"  Un  philosophe  songe  à  vivre  , 
A  dit  Ladixtnerie. 

Les  joyeux  Enfans  du  Vaudeville  se  sont  char- 
gés de  mettre  en  pratique  cet  adage  de  la  raison 
et  du  plaisir.  Ils  viennent  de  faire  paraître  le  n°  21 
de  leurs  dîners.  Toujours  de  l'esprit  ,  de  lama- 
lice  ,  de  la  philosophie  ,  et  par  conséquent  de 
la  gaieté.  « 

Ce   sont  les    enfans  d'Apollon 
Qui  partagent  l'ivresse  aimable 
DEpicure  et  d'Anacréon 
A   La  petite  table. 
Le  cioyen  Leprevôt-d'Iray  semble  avoir  fait  ces 
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vers  tout  exprès  ,  pour  désigner  l'aimable  réunion 
dont  il  faic  partir.  La  citoyenne  D.-sfontaines  s'est 
chargée  de  chanter  leur  morale  dans  la  pièce  in- 
titulée :  C'est  mon  rejrein. 

Sans  se  fatiguer  à  rechercher  des  causes  que 
Ton  ne  trouvera  peut-être  jamais  ,  ni  s'obstiner 
à  corriger  des  défauts  qu'un  fou  (pul  entrepren- 
drait de  faire  disparaître  ,  il  prend  les  choses 
comme  elles  sont  ,  jouit  du  plaisir  ,  laisse  les 
maux  ,  ou  s'en  console  en  prenant  d'autres  plai- 
sirs. 

La  chanson  de  TAne,  par  le  citoyen  Philipon- 
Lamadelaine,  est  pleine  d'esprit;  ce  que  le  second 
couplet  a  d'un  peu  libre  ,  est  racheté  par  le  sel 
qui  est  répandu  dans  les  autres. 

Il  y  a  tout-à-la-fois  de  la  précision  et  de  la  grâce 
dans  les  gestes  du  citoyen  Ségur  ,  jeune.  O.i  re- 
marque avec  plaisir  une  expression  ingénieuse 
qui  caractérise  parlaitement  les  acteurs  pantomi- 
mes. Il  rend  justice  à  leurs  talens  ;  puis  ,  s  adres- 
sant à  la  muse  dont  ils  suivent  les  leçons  ,  il 
lui  dit  ; 

Tes  acteurs,  malgré  leur  succès  , 

Malgré  leur  scène  enorgueillie  , 

Ne  sont  pourtant  que  les  muets 

Du  sérail  de  Thalie. 

Le  cit.  Bourgneil  a  mis  lafinesse  et  l'esprit  qu'on. 
lui  connaît  dans  la  pièce  intitulée  :  jeter  de  la 
poudre  aux  yeux.  En  voici  le  dernier  couplet. 

Combien  aussi  de  tromperie 
En  amitié,  comme  en  amour  ! 
Que  de  nœuds  formés  pour  la  vie  , 
Et  qui  ne  durent  pas  un  jour  ! 
Hélas  !  du  moment  que  l'on  aime  , 
I!  faudrait ,  pour  qu'on  fût  heureux, 
Que  chaque  jour  on  pût  soi-même 
Se  jeter  de  la  poudre  aux  yeux. 

Légèreté  ,  grâce,  finesse  ,  moralité  ,  voilà  ce 
qu'on  trouve  dans  le  Paon  du  cit.  Ségur  aî-.;é.  Ou 
se  doute  bien  que  le  geai  de  la  Fable  a  contribué 
pour  une  petite  part  à  cette  chanson  :  mais  il  est 
permis  d'emprunter  quand  on  rend  en  aussi  bonne 
monnaie  que  le  cit.  Segur. 

On  voyage  avec  plaisir  aux  Toileries  avecPiis; 
on  admire  comme  lui  les  statues  dont  il  donne  la 
description.  On  regrette  qu'il  ait  oublié  de  parler 
de  ces  quatre  chefs-d'œuvre  qui  y  sont  depuis 
quelque  tems  ,  Atalante  et  Hyppomene  ,  Daphné 
et  Apollon.  La  grâce  qu'elles  respirent  ,  la  frai- 
cheur  des  gazons  au  milieu  desquels  elles  sont 
placées  se  seraient  sans  doute  communiquées  a 
ses  pinceaux.  On  doit  lui  reprocher  cependant 
de  n  avoir  point  assez  consulté  le  goût ,  en  fesant, 
le  couplet  sur  Arrie  et  Patus.  Mais  en  revanche, 
on  lit  avec  bien  du  plaisir  celui  qui  e*t  relatif  à 
Rousseau  ;  il  a  donc  plus  d'amis  que  d'ennemis. 
C  était  un  moyen  bien  sûr  de  le  venger,  chez 
un  peuple  malin  et  chanteur  ,  que  de  diriger 
contre  ses  détracteurs  le  sarcasme  du  Vaudeville. 
Voici  ce  couplet  : 

Terminerais-je  ma  route  , 

Sans  rendre  hommage  à  Rousseau? 

On  l'a  trop  caché  ,  sans  doute, 

Dans  le  fond  de  ce  berceau; 

Mais ,  si  près  de  la  rivière , 

Il  voit  mieux  tomber  dans  l'eau  , 

Chaque  libelle  éphémère 

Qu'on  jette  sur  son  tembeau. 

Le  dernier  couplet  est  tout  à  la  Fois  une  pré- 
diction que  nous  voyons  réaliser  chaque  jour, 
et  l'expression  de  la  reconnaissance  que  mérite 
la  commission  des  inspecteurs  du  conseil  des 
anciens  ,  pour  les  soins  éclairés  qu'elle  met  à 
embellir  le  jardin  des  Tuileries.  Ce  couplet  sera 
aussi  lu  avec  plaisir. 

En  regard,  sur  leur  monture, 
Aux  deux  coins  du  pont  tournant, 
La  Renommée  et  Mercure 
Semblent  dire  à  tout  venant  : 
>»  Dessiné  de  main  de  maître  , 
"  Plein  de  chefs-d'œuvre  divers, 
j)  Un  jour  ce  jardin  doit  être 
>>  Le  premier  de  l'Univers.  >> 

Radet ,  auquel  était  échu  le  sujet  :  Il  était  tems , 
a  fait,  sous  ce  titre,  un  joli  vaudeville,  aans  le 
genre  de  celui  d'un  de  nos  anciens  chansonniers , 
dont  chaque  couplet  finissait  par  ces  deux  vers  : 

Désormais  je  serai  sage  , 
Encore  celui-là. 

Le  citoyen  Léger  a  fait  ,  dans  le  Portrait  de 
son  Voisin,  la  critique  des  goûis  et  de  la  morale 
du  jour.  Aussi ,  comme  il  le  dit  ,   ce  voisin  là  : 

Au  physique  comme  au  moral , 
Ressemble-t-il  à  bien  du  monde. 


Enfin,  le  citoyen  Deschamps  a  terminé  le  re- 
cueil par  une  chanson  intilée  Panard,  et  qui  est 
bten  digne  de  celui  dont  il  rappelle  la  mémoire. 
C  est  se  mettre  au  rang  de  ceux  qu'on  loue  , 
que  de  les  louer  de  cette  manière.  Le  dernier 
couplet  que  nous  citerons  de  cette  jolie  pièce, 
contient  une  excellente  leçon  que  le  père  du 
vaudeville  avait  donnée  dans  ses  chants  joyeux , 
et  qu'on  pourrait  peut-être  reprocher  à  ses 
aimables  eefans  d'avoir  oubliée  quelquefois. 

PANARD. 

Air  :  Femme! ,  qui  voulez  éprouver. 

Avant  lui  ,  tous  nos  chansennieri 
Des  buveurs  ,  célébraient  l'ivresse  ; 
Ou,  joignant  le  myrthe  aux  lauriers, 
Chantaient  la  gloire  et  la  tendresse.      « 
Pannrd  prit  un  plus  noble  essor  ; 

I!  peint  les  abus ,  et  les  fronde 

Le  Monde  a  des  abus  encor  ; 
Mais  le  peintre  a  quitté  le  Monde, 

Fertile  en  rapprochemeos  fins, 
En  tours  ,  en  rimes  imprévues  , 
Seul  il  traîna  ,  sur  ses  refreins  , 
Le  ridicule  dans  les  rues. 
Comment  lui  dérober  son  art  ? 
C'est  la  Natu.e  qui  le  mené  : 
Ou  pourra  letrouver  Panard  , 
Quand  on  nous  rendra  Lafontaine. 

Entre  ces  précepteurs  chéris. 
Quelle  admiiable  ressemblance  ! 
Mêmes  venus,  mêmes  esprits, 
Ei  ,  sur-tout ,  même  insouciance  : 
M.iis  Panard  ,  aux  ris  ingénus, 
Mêle  une  plus  sage  réserve  ; 
C'était  la  lyre  de  Vénus , 
Aux  mains  de  la  chaste  Minerve. 

Eh  !  pourquoi  ne  suivrait-on  pa» 
Crt  exemple  ,  e»  tout  tems  utile  ? 
Trop  charger  ses  traits  délicats  , 
C'est  enlaidir  le  vaudevi  le. 
Censeur  du  vice  triomphant , 
Qu'il  soit  espiègle  sans  licence  ; 
Sa  malice  en  fait  un  enfant, 
Qu'il  reste  enfant  par  l'innocence. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Chènier. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    II    MESSIDOR. 

Suite  du  rapport  de  Boullay  ,  de  la  Meurthe. 

Or,  outre  cette  destination  ,  votre  commission 
vous  propose  de  leur  en  donner  une  autre  qui , 
sans  contrarier  en  rien  la  p  emiere  ,  remplirait 
l'objet  que  vous  avez  en  vue  ;  ce  serait,  au  dé- 
faut de  juges  et  de  suppléans  particuliers  de  Ces 
juges  ,  de  faire  remplir  leurs  places  provisoire- 
ment et  jusqu'aux  prochaines  élections  ,  par  les 
suppléans  des  autres  juges.  Dans  ce  cas  pre- 
mier, les  suppléans  seraient  appelés  Selon  l'ordre 
successif  et  alternatif  des  départemens  qui  les 
auraient  nommés  ;  dans  le  second  ,  jamais  leur 
acceptation  ne  nuirait  au  droit  que  chacun  d'eux 
aurait  originairement  reçu  de  remplacer  le  juge 
par  lequel  il  aurait  été  spécialement  nommé. 
Ainsi  supposons  .  pour  exemple  ,  que  le  juge 
et  le  suppléant  nommés  par  le  département  de 
la  Moselle  ,  ayant  laissé  une  place  vjreante  au 
tribuuat  de  cassat:on  ,  et  le  suppléant  du  dé- 
partement de  la  Meuse  la  remplissant  provisoi- 
rement,  le  juge  élu  par  la  Meuse  soriît  extraor- 
dioairement  de  ce  tribunal  avant  le  retour  des 
élections;  dans  ce  cas  le  suppléant  de  la  Meuse 
quitterait  la  place  affectée  au  département  de  la 
Moselle  pour  prendre  celle  du  département  de 
la  Meuse  ,  ou  ,  en  d'autres  termes  ,  il  quitterait 
sa  destination  accidentelle  et  purement  légale  , 
pour  remplir  sa  destination  primitive  et  consti- 
tutionnelle ,  et  on  appelerait  encore  provisoire- 
ment un  autre  snppléant  pour  occuper  jus- 
qu'aux prochaines  élections  ,  la  place  vacante 
accidentellement. 

Il  est  donc  clair  que  le  projet  de  votre  com- 
mission ,  ou  la  destination  particulière  qu'elle  vous 
propose  de  donner  aux  suppléans  des  juges  du 
tribunal  de  cassation  ,  ne  dérange  en  rien  leur 
destination    fondamentale    et  constitutionnelle  , 


qu'il  ne  trouble,  en  «ucun  point,  ni  l'ordre  de 
nomination  et  de  sortie  périodique  ,  ni  l'organi- 
sation particulière  de  ce  tribunal  ;  qu'ainsi ,  sous 
ce  rapport  ,  ce  projet  ne  blesse  en  rien  la  cons- 
tiiution.     " 

Mais,  dira-t  on  peut-être  ,  le  législateur  peut-il 
donner  à  un  fonctionnaire  public  une  destina- 
tion que  la  constitution  ne  lui  a  pas  donnée  ? 
Oui  ,  sans  doute  ,  pourvu  qu'elle  ne  contrarie  pas 
celle  que  la  constitution  lui  a  donnée  ,  et  nous 
en  avons  beaucoup  d'exemples.  Ainsi,  par  la 
constitution  ,  les  administrations  ne  sont  changées 
expressément  que  de  la  répartition  des  contributions 
directes,  et  de  la  surveillance  des  deniers  provenant 
des  revenus  publics  dans  leurs  territoires  respectifs  , 
et  toute  autre  addition  de  fonctions  qu?la  légis- 
lation peut  leur  donner  ,  semble  bornée  par  la 
constitution  à  des  objets  d administration  inté- 
rieure. 

Cependant,  la  législation  leur  a  attribué  le 
choix  des  jurés  ordinaires.  Elle  a  donné  extraor- 
dinairement  au  président  de  l'administration 
centrale  le  choix  des  jurés  spéciaux  de  ju°e- 
ment  ,  et  ce  qui  est  encore  plus  remarquable, 
celui  des  jurés  spéciaux  d'accusation  ,  au  com- 
missaire du  directoire  exécutif  près  le  tribunal 
de  police  correctionne'le.  Par  la  constitutiçn  , 
les  juges  de  paix  ne  sont  qie  juges  de  paix; 
et  par  la  législation,  ils  sont  officiers  de  police, 
membres  des  ttibunaux  de  police  judiciaire, 
membres  et  quelquefois  urésidens  des  tribunaux 
de  police  correctionnelle^ 

On  pourrait  citer  beaucoup  d'autres  exemp'es 
semblables  ;  mais  c'en  est  a^s-rz  pour  prruvcT 
que  ce  n'est  pas  une  chose  nouvel'e  et  ext.aor- 
d inaire  que  la  législation  donne  à  u-.s  fonction- 
naires (iublics  une  attribution  particulière.  Encore 
un  coup  ,  pourvu  qu'elle  ne  soii  pas  irjcoajpanble 
avre  leur  attribution  consiitutionuelle  ,  peu  im- 
porte qu'elle  en  soit  différente. 

Or  nous  avons  prouvé  que  la  destination  parti- 
culière que  nous  vous  proposon-  Je  donner  aux 
suppléans  nommés  au  tiibunal  de  cassa  ion,  ne 
détruit ,  ne  gêne  en  rien  leur  destination  origi- 
naire ;  la  législation  peut  donc  la  leur  accorder. 

Nous  ajouterons  que  cette  destination  particu- 
lière est  de  la  même  niture  que  la  destination 
constitutionnelle  ,  puisque  ce  sont  des  suppléans 
nommés  au  ttibunal  de  cassation  que  nous  appe- 
lons pour  rerrp.ir  des  places  vacantes  au  tribunal 
de  cassation. 

Elle  est  dans  le  vœu  du  Peuple,  puisque  ces 
suppléans  sont  nommés  par  le  Peuple;  _E, le  est 
indépendante  de  tout  autre  pouvoir  ,  de  toute 
faction  particulière  qui  pourrait  maîtriser  soit  le 
corps  rëgisiatif ,  soit  le  directoire  exécutif,  soit  le 
tribunal  de  cassation  lui-même,  puisque  ron-seu- 
lement  les  suppléans  sont  nommes  par  .e  P  uple  , 
mais  qu'ils  sont  ercorc  appelés  sur  l'ordre  a  plia- 
bétique  et  alternatif  des  départemens  qui  les  ont 
nommés. 

Nous  crôyors  donc  que  ce  rapport  est  Ie 
plus  conforme  à  la  nature  de  la  *chose  ,  :aux. 
principes  de  la  liberté  et  de  la  constitution.  Il 
a  d'ailleurs  l'avantage  de  s'appl.'quer  à  tous  les 
tems  et  à  tous  les  cas  ,  et  c'est  ce  qui  a  déter- 
miné votre  commission  à  vous  le  proposer. 

Le  conseil  des  cinq-cents  ,  considérant  que 
rien  n'est  plus  uig.nt  que  de  pourvoir  aux 
remplacemens  qui  sont  à  laire  au  tribunal  de 
cassation,  déclare  qu'il  y  a   urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  :  . 

Art.  I".  Lorsqu'il  vaque  des  places  de  juges 
au  tribunal  de  cassation  ,  et  qu'elles  peuvent 
être  remplies  par  les  suppléans  particuliers  qui  , 
conformémen  à  l'article  î6o  de  la  constitution  , 
y  étaient  spécialement  appelés  ,  elles  le  sont  pro- 
visoirement ,  et  jusqu'aux  piochaines  élections, 
par  les  suppléans  des  autres  juges  au  même 
tribunal. 

II.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  Ier,  le* 
suppléans  sont  appelés  par  le  tribunal  de  cassation  , 
selon  1  ordre  alphabétique  et  alternatif  des  dépar- 
temens  qui  les  ont  nommés. 

III.  L'acceptation  des  suppléans  ainsi  appelés 
ne  nuit  en  rien  au  droit  que  chacun  d  eux  a  îeçu 
originairement  de  prendre  la  place  du  ju<*e  m 
remplacement  duquel  il  a  été  spécialement  nom- 
mé ;  et  quand  ils  quittent  une  place  picvisoire 
pour  prendre  définitivement  celle  qui  leur  appar- 
tient, il  est  pourvu  a  la  vacance  accidentelle, 
conformément  à  la  présente  loi. 

IV.  Les  places  actuellement  vacantes  au  tribunal 
de  cassation,  tant  par  la  nomination  de  cinq  de 
ses  membres  au  corps  législatif  ,  que  par  l'annul- 
lation  des  élections  faites  en  l'an  (i  par  les  dépar- 
tement des  Bjsses-Pyrénées  ,  seront  remplies  con- 
formément à  la  présente  loi. 

V.  La  présente  résolu  ion  sera  imprimée  et 
potée  au  conseil  des  anciens  par  un  messager 
d'Etat. 
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Eclairé  par  Irj  discussion  qui  a  eu 
lîeu  sur  la  question  qui  nous  occupe,  je  n'ai  pu 
è'r--  d-  PaVis  de  ceux  oui  veulent  autoriser  le 
cfirèerbire  9  lahe  ,  sans  distinction  ,  tous  les  rern- 
piaceme-ns  exïr '.ordinaires  et  provisoires  ,  ni  de 
,-«i]ui  veulent  lui  refuser  toute  autorisation, 
ni  de  ceux  qui  veulent  autoriser  le  tribunal  de 
cassation  à  se  complelter  provisoirement  lui- 
même;  il  me  semble  qu'il  est  des  moyens  d'éviter 
les  iticonvéaiens  attachés  à  ces  trois  opinions. 

J'examine  la  première  question  :  Dans  le  cin- 
quième qui  doit  sortir  annuellement  du  tribunal 
ce  cassation  ,  peut-on  compter  tous  les  juges 
décriés,  démissionnaires  ,  ou  légalement  desti- 
tués dans  le  courant  de  l'année,  ou  seulement 
ceux  qui  par  ancienneté  étaient  en  tour  de  scru- 
tin ?  Je  distingue,  et  je  dis  :  si  ces  juges  étaient 
en  lourde  sortir,  ou  pouvaient  létre  par  1  :  ffet 
du  sort,  :1s  doivent  être  employés  les  premiers 
dans  le  nombre  formant  le  cinquième-,  si,  au 
contraire,  ces  juges  n'étaient  pas  du  nombre  de 
ceux  a-ipelés  à  sortir  par  ancienneté,  on  ne  pour- 
îait  le;'  faire  entrer  dans  le  compte  du  cinquième 
sortant,  sans   proroger  le    pouvoir    des    anciens 

juges  ,  et   sans  retarder  leur  soriie.  Je  proposerai  I  choix  du  directoire  , 
rr  cet  égard  un  premier  projet  de  résolution  por-  , 
tant  que-  si  les  juges  sortis  étaient  du  nombre  de 
ceux  du  tour  de  sortir,  ils  seront  comptés  comme  j 
ttls  .  et  que  daDS   le  cas  contraire   ils  n'y  seront 
pris   comptés  ;  qu'alors  il  y  aura  lieu  à  un  rempla- 
ce::! cet   extraordinaire- qui     devra    être    lait   par 
l'assemblée  électorale   du    département  du  juge 
sorti,  laquelle   nommera   un    nouveau  juge   qui 
«exercera    pendant    le    tems    auquel     étaient    fixés 
l'es  pouvoirs  de  son  prédécesseur.   Pour  ces  rem- 
piucemens,    les  élections   devant   être  attendues, 
if  y  a  un  remplacement  provisoire  nécessaire  :  ce 
sera  l'objet  d'une  discussion  particulière. 


der  ,  ne  distinguait  pas  ce  qui  méritait  de  1  e?re  : 
mais  votre  arrêté  ne  porte  pas  délci-e  à  U>  cojrtf 
mission  ou  à  tout  autre  membre  de  présenter 
des  propositions  dans  'lesquelles  poruratt  entrer 
quelque  pairie  du  premier  projet.  C  est  ce  (JIM! 
j'entreprends  de  faire. 

Cela  posé,  je  dis  que  les  juges  nommés  par 
le  directoire  et  entrés  „u  corps  législatif,  doivent 
être  remplacés  pjr  \te  directoire  pour  le  tems  que 
les  prédécesseurs  avaient  à  exercer.  C'est  la  suite 
de  la  loi  du  19  fruciidor,  et  non  une  extension 
de  pouvoir  que  je  propose. 

Refusez  au  commue  cette  iaculte  ,'  et  voyez  les 
inconvéniens  qui  en  résulttml.  D  a'bord  ,  il  seia 
contre  vo:rc  inîemion  d'inspirer  une  maligne  ;oic 
aux  ennemis  de  la  République  ,  aux  conspirateurs 
qui  ,  frappés  le  1S  fructidor  ,  s'effjrcent  de  se 
relever  de  leur  chute  :  dénaturant  les  motils  rie 
votre  refus ,  méconnaissant  vos  principes  et  ceux 
du  directoire  ,  cherchant  à  vous  diviser  en  vous 
calomniant  ,-  ils  dironr  ,  répéteront  et  feront  ré- 
pandre que  le  directoire  abusant  de  la  loi  du  19 
fruciidor,  ayant. placé  des  terroristes  au  tribunal 
de  cassation  ,  la  session  actuelle  mécontente  des 
saisi  la  première  occasion 


de  lui  retirer  la  marque  de  confiance  qu  il  avait 
reçue  ;  ils  répandront  l'espérance  de  voir  bien  ôt 
rapporter  aussi  d'autrespanies  de  la  loi  du  19  f rue 


La  seconde  question  est  celle-ci:  Dans  le 
cinquième  sortant  au  Ie  prairial  ,  an  6,  don- 
o«r  compter  ceux  des  juges  qui  ajaient  été 
nommés  par  le  directoire,  en  exécu'ion  de  la 
loi  du  19  fructidor  ,  et  qui  sont  entrés  tu  corps 
législatif  ? 

J;  souliens  la  négative  par  les  motifs  em- 
ployés ci-dessus;  cesjûgesne  fesaient  pas  partie 
tlii  cinquième  qui  devait  sortir  par  ancienneté 
en  rompi.nt  dans  le  cinquième,  ils  proroge- 
ront iudir,  ctement  les  pouvoirs  des  élus  de 
l'an  4  .  et  reculeraient  successivement  les  sorties 
de  clique  membre  du  trrbunal  ;  il  en  résul- 
terait une  dérogation  directe  aux  articles  de  la 
lui  dju,  19  fructidor  .  qui  ont  abrégé  la  durée 
r ■  .•  Içurà  fonctions.  Ces  articles  viennent  d'ê  re. 
mis  a  exé'cutiô.n  par  le  Peuple  dans  ses  assem- 
blées primaires  ;  on  ne  pourrait  leur  porter 
atteinte  .  saris  donner  aux  irréconciliables  enne- 
mis -ie  l'a  République,  l'espoir  d'en  voir  porter 
d--  rius  sérieuses:,  sans  déranger  l'ordre  habituel 
de  sortie  ,  sans  établir  un  système  subvint  de 
Institution  coastiiutionnelle  du  tribunal  de  cas- 
sation. 

La  tto;sicrae  question  est  ainsi  conçue  :  Qui 
pTocé .-ier'a  au  rctnpl-.cemcnt  de  cinq  juges  nom- 
tàcï  par'  le  directoire  exécutif  ,  sortis  avant  1  ex- 
piration de  leurs  foncions  pour  entrer  au  corps 
législatif? 

Cette  q'ues'.ion  méritait  un  examen  particulier. 
C'est  parce  qu'on  a  trop  généralisé  l'attribution 
quon  desirait  donner  au  directoire  ,  que  le 
protêt  de  la  commission  a  été  rejeté  par  la  ques- 
i.on  préalable.  C'est  en  fesant  craindre  les  suit,  s 
c'uo  ici  exernpie  ,  qu'on  a  trouvé  une  résis- 
tance invincible,  et  qu'on  a  eutraîué  la  majorité 
ae   rassemblée. 

On  disait  :  le  texte  de  là  constitution  ne  s'op- 
pose t,a5  ài'attributioti  ;  tout  se  réduit  aexaminer  si 
elle  est  convenable  ,  si' les  circoostinces  invitent 
à"  îa  conférer.  D'un  autre  côté,  oninycquait  l'es- 
prit ué  la  constitution  ,  les  principes  de  la.  divi- 
sion des  pouvoirs  :  on  parlait  du  danger  de 
laisser  le  clirec  cire  nommer  ses  juges  et  les  vô- 
tres. Àirnsi  ,  d'un"  côté  ,  on  demandait  tout  pour 
le  ""direct o'irc  ;  de  l'autre  ,  on  lui  refusait  tout  : 
les  uns  donnaient  tout  aux  circonstances  ,  les  au- 
iteS  ne  les  comptaient  pour  rien.  Aucune  voix 
ne  s'étant  élevée  pour  éloigner  l'assemblée  des 
deux-  extrêmes  ,-  pour  proposer  un  moyen  terme 
qui  liai  la  balance  égale  ,  la  question  préalable 
aélé  adoptée.  Cela  ne- fût-pas  arrivé  ,  si  on  s'était 
borné  a  vous  proposer  de  donner  au  directoire 
l'autorisation  renfermée  dans  la  suite  naturelle  de 
la  loi  du  19  fructidor.  Je  ne  viens  pas  critiquer 
votre  arrête  ,  je  n'en  demande  pas  le  rapport  ;  ce 
n-est  pas  le  projet  écarté  que  je  viens  reproduire; 
iL  était  défectueux,    laissait  des  questions  à  déci- 


tidor  ,  favoriseront  l'inertie,  ou  la  prévarication 
dis  fonctionnaires,  et  chez  l'étranger  pourront 
entraver  nos"  négociations  en  persuadant  à  nos 
entremis  qu'il  existe  une  division  entre  les  pre- 
miers pouvoirs.  Non  ,  vous  ne  voudrez  pas  laisser 
germer  de  telles  idées  ,  vous  ne  voudrez  pas 
qu'elles  servent  l'es  projets  du  gouvernement  an- 
glais. 

On  paraît  avoir  renoncé  à  l'idée  de  faire  com- 
pletter  le  tribunal  par  ses  propres  chdix  ;  à  cet 
égard  .  on  avait  tiré  une  t'âiissè  induction  de 
l'article  constitutionnel  relatif  aux  administra- 
tions, mais  ia  différence  des  deux  cas  est  sen- 
sible. Les  administrateurs  sont  révocables  par 
le  gouvernement  ;  il  n'y  a  aucun  inconvénient 
à  les  laisser  s'adjoindre  :  mais  les  juges  sont  en 
place  pendant  cinq  ans,  iis  peuvent  être  réélus; 
ils  ne  peuvent  être  suspendus  ni  destitués  que 
pour  cause  de  forfaiture;  ils  sont  inaépendans, 
et,  Dour  ainsi  dire  ,  irrévocables.  Ceux  du  tri- 
bunal de  cassation  sur-tout  sont  impunisjables  , 
puisque  le  mode  d'app  ication  de  la  forfaiture 
n'est  pas  organisé  à  leur  égard;  ce  sortt  des 
juges  sunrêm.es  auxquels  la  loi  n'en  a  point 
encore  donné  ;  ils  peuvent  rivaliser  avec  les 
premières  autorités  :  nous  en  avons  fait  la  luotrtc 
expérience. 

Si  à  leur  indépendance  ,  si  à  l'esprit  de  corps, 
qui  fait  toujours  des  progrès  ;  si  à  la  tendance 
naturelle  de  l'ordre  judiciaire  vers  l'agrandisse- 
ment .  vous  alliez  joindre  la  faculté  extraordi- 
naire de  se  ccm~>iener,  vous  donneriez  à  ce 
pouvoir  une  prépondérance  attentatoire  à  la  li- 
berté publique;  le  mai  serait  à  son  comble,  el 
il  faudrait  des  remèdes  vidl'ens  qui  ne  sont 
jamais  sans  danger.  Toutefois  ,  je  ne  voudrais 
pas  conférer  constamment  le  droit  dont  il  s'agit 
au  directoire  ;  que-ïque  confiance  que  j'aie  dans 
les  hommes  qui  le  composent ,  nous  ne  devons 
pas  lès  considérer  :  car  les  hommes;  passent,  et 
ne  se  ressemblent  pas  ;  mais  je  l'ai  prouvé  ;  il 
ne  s'agit  que  la  pleine  exécution  de  la  loi  du 
igftuctidor,  de  cette  loi  qui  a  sauvé  la  Répu- 
b.ïqdë,  et  sur  laquelle  repose  en  partie  l'orga- 
nisa'ion  actuelle  de  tous  les  pouvoirs,  de  cette 
loi  qui  -stsacrée,  puisqu'elle  a  été  sanctionnée 
par  te  Peuple. 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  division  des  pou- 
voirs; mais  donner  au  directoire  le  droittde  nom- 
mer des  juges  ,  n'est  pas  lui  donner  le  droit  de 
ju°-er.  Liudépendance  des  juges  sera-t-elle  me- 
nacée ?  Elle  le  serait  peut-être  ,  si  le  directoire 
pouvait  les  destituer,  mais  il  n'a  pas  ce  droit.  La 
reconnaissance  !  dit-on  encore  ;  mais  le  directoire 
est  donc  Dar  reconnaissance  esclave  du  corps  lé 
gislatif,  celui-ci  l'est  donc  des  électeurs,  ces 
derniers  le  sont  donc  eux-mêmes  de  leurs  conci- 
toyens? On  voit  ici  qu'e'n  pressant  trop  les  idées  , 
en  forçant  les  conclusions  d'un  principe  vrai  ,  en 
prouvant  trop  ,  on  ne  prouve  rien. 

Craindrait-on  que  le  directoire  fît  de  mauvais 
choix  ?  Ceux  qu'il  a  déjà  faits  doivent  nous  don- 
ner une  garantie  ,  personne  n'a  attaqué  les  qua- 
lités morales  et  le  républicanisme  >:e  ces  élus. 
Je  vote  donc  pour  qu'il  remplace  ceux  qui  .  nom- 
més par  lhi  ,  sont  entrés  dans  votre  sein.  Cepen- 
dant vous  voulez  rassurer  les  amis  ombrageux 
de  la  liberté  ;  vous  ne  voulez  pas  que  l'on  puisse 


craindre  pour  l'avenir  le  retour  d'une  telle  attri- 
bution.   Eh    bien  ,   le  remplacement  du  iug     d 
Bissés-ryiénées  dont  la  nomination  a  été  ■ 
vous  en   donne    le  tntryeB  :    ceci    me  cdu'Ut"    ■' 
I  examen   de  la  quatrième  question. 

Comment  rem  place. a-l-on  ce  juge  ?  on  pluiol  , 
généralisant  la  question  ,  comment  procédera- 
t-on  dans  un  cas  pareil  ? 

Quand  une  assemblée  électorale  n'a  pas 
nommé  ,  ou  lorsque  son  choix  n'a  pas  été  com- 
firmé  ,  je  pense  que  son  droit  de  nomme!  n'est 
pas  consommé  ,  et  qu'il  est  juste  de  lui  en  con- 
server l'exercice  pour  l'année  suivante  ;  et  que  si 
elle  a  nommé  un  juge  qui  vienne  à  décéder  ou 
à  quitter  ses  fonctions  avant  le  terme  fixé,  le  droit 
de  remplacement  doit  être:  aussi  conservé  à  l'as- 
semblés électorale  aux  prochaines  élections. 

Mais  dans  ces  trois  cas.  il  y  a  un  intervalle  qui 
doit  exister  entre  la  vacance  et  les  proehaine» 
élections  ;  il  doit  donc  y  avoir  un  remp!acem~nt 
provisoire.  Vous  pourriez  sans  danger  1-  confier 
au  directoire  ,  mais  un  autre  mode  peut  être  suivi. 
Je  propose  un  tirage  au  sort  parmi  les  sup- 
pléais. On  me  uira  sans  doute  que  ce  moyen 
pourra  faire  entrer  au  tribunal  des  élus  de  l'an  4 
et  de  l'an  3  ,  nommés  peut-être  sous  lir.fluence 
des  commissaires  royaux.  Dans  ce  cas  ,  on  peut 
borner  le  tirage  auxsuppléans  de  l'an  6  ,  et  à  ceux 
qui   pourront  être  nommés  à  l'avenir. 

On  dira  peut  être  encore  qu'avant  les  pro- 
chaines élections  on  aura  à  s'occuper  d'une  aug- 
mentation dans  le  nombre  des  membres  du 
tribunal  de  cassation  ,  et  que  de  mes  proposi- 
tions ,  il  pourrait  tésuiier  pour  le  directoire  le 
droit  de  nommer  à  ces  places  nouvelles.  Je 
réoonds  que  celte  augmentation  n'est  pas  en- 
core faite  ,  et  que  la  loi  qui  la  déterminera  , 
déterminera  aussi  qui  aura  le  droit  de  nommer. 

Géntssieux  présente  quatre  projets  de  réso- 
lution conformes  aux  bases  énoncées  dans  cette 
opinion. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  Boullay  ,  et  de  l'opinion   de  Génissieux. 

Serlock  veut  être  entendu  sur  la  même  ques- 
tion. 


Le  conseil  prononce  l'ajournement  après  l'im- 
pression   du    rapport. 

La  suite  demain. 

JV".  B.  Dans  la  séance  du  12,  le  conseil  des 
cinq-céhlà  s'est  occupé  de  la  motion  d'ordre  de 
Portiez  ,  de  !  Oise  .  relative  à  la  classification  des 
lois  ,   et   l'a    ajournée   à   demain. 

Le  projet  relatif  aux  juges  de  paix  élus  en  l'art 
4.  et  celui  relatif  aux  juges  maritimes ,  ont  été 
adoptés- 


ANNONCES. 

Galerie  Antique ,  ou  collectien  des  chefs-d'œuvre 
d'architecture  ,  sculpture  et  peinture  antiques , 
quatrième  édition  -,  cetie  livraison  ,  exécutée  avec 
autant  de  soin  que  les  précédentes  .  contient  le 
plan  .  diverses  élévations  et  quelques  détails  des 
temples  d'Erechtée  ,  de  Minerve  ,  Poliade  et 
de  Pandrose  ,  formant  un  seul  édifice  situé  dans 
la  citadelle  d'Aihenes. 

On  s'abonne  à  Pa.is  ,  chez  Delettre  et  Bou- 
trois .  graveurs  ,  rue  et  maison  Serpente  ;  et 
chez  Heluis  ,  rue  du  Cherche-Midi  ,  n°  776. 

Le  piix  de  chaque  livraison,  composée  de 
huit  planche-s,  est  de  5  francs  pour  Paris ,  et 
5  francs  5o  centimes  pour  les  départemens  , 
franc   de  port. 

On  affranchira  les  lettres  et  l'argent  des  !;v. ai- 
sons    déjà  publiées. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 17  fr.  2 5  c. 

Tiers  consolidé 14  fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  41  c. 

Bo'  s  trois  quarts -...."..   2  fr.  40  c. 

Bods  uq  quart 53  fr.  pour  cent  peite. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Républiçhie  et  des  arts. 
Auj.  relâche. 

En  attendant  la  icre  repr.  d'Apelle  et  Campaspe  , 
opéra  nouveau. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Revanehc  for- 
cée ;  les  Revenans  ,  et  C'est  la  mime. 

A.  Joukdan  ,  rédacteur  en  chej. 


L'abonntmMit  se  fait  i  Paris  , 
commencement  eie  cliaque  cuûis. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  1 
peut  affranchir.   Les  lettres  'les  d 


Poli 


Le  prix  est  de  2S   francs  pour,  trois  mo 


II 
depii 


uf  1» 


franc  de  port ,   au   citoyen  Aubry ,    directeur  de  ce  journa 
ns,   non  affranchies  ,   ne  serûnc  poioE  retirées  .de  fi   poste, 
plus,  de  SMtete  ,   de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et    adress 
in  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


5o  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'ai 
:  des  Poitevins  ,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  le 
,t  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,   au  Ré 


ntiere.     On    ne  s'abonne    qu'au 
s  le  port  des  pays  où    l'on  ne 


A  Faris  .  de  l'imprimerie,   du  cit.  Acasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  qu  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  284. 


Qjtartidi ,  14  messidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


u> 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg  ,    te  la  prairial. 


'N  édit  de  l'empereur  supprime  la  plupart  des 
imprimeries  de  ses  Etais.  Aucun  ouvrage  ne 
yourra  être  imprimé  .  ou  s  il  est  imprimé  au- 
'  dehors ,  introduit  en  Russie  .  s  il  n'est  approuvé 
par  un  tribunal  de  censure.  Toutes  les  gazettes 
d'Allemagne  sont  prohibées  ,  a  plus  forte  raison 
les  ouvrages  périodiques  frauÇiis. 

TURQUIE. 
Des  frontières ,  le  20  prairial. 

Il  y  a  eu  une  batai'le  très  -  sanglante  entre 
Passwan-Oglu  et  les  troupes  ortornanes.  Ces  der- 
nières avaient  le  proj.-t  d  attaquer  .  mais  leur  plan 
ayant  été  confié  ,  par  un  travre,  à  Passwan-Ogiu, 
celui-ci  prévint  ses  ennemis,  les  attaqua,  et 
déjà  il  les  métrait  en  furie  ,  lorsqu'un  volon- 
taire turc  massacra  Kara-Oraar,  premier  général 
de  Pas.-wan-Oglu.  Cet événement  mit  le  désordre 
dans  Us  treupes  de  ce  dernier.  Lis  Turcs  qui 
se  rai  îerem  dans  le  même  instant  ,  tombèrent  sur 
les  troupes  de  Pass-.van  -  Oglu ,  et  elles  furent 
toralemer.t  défaites.  Le  volontaire  turc  a  été  géné- 
reusemeut  récompensépar  le  grand  visir.  L'armée 
lu. que  continuera  actuellement  ses  opérations. 

IRLANDE. 

Wexford  ,  le   26  prairial. 

L'armée  -  D  union  est  forte  de  soixante  mille 
hommes. 

Nous  établissons  ici  des  fonderies  de  canon  :  j 
il   y  en  a  déjà  d'établies  à  Enniscoithy. 

Toutes   les   attaques  des  troupes  royales  contre  ! 
Wexford  ont  été  vaines   et  leur  ont  coûté  bien 
cter.  .  I 

Nos   pertes    ont    été     considérables     dans    ]es~' 
comtés   d'Aatrim    et   de  Down;   mais   l'insurrec-  ' 
tiou    qui    s'allume    dans   lUrster   (    province    sep-  j 
lenlrionale  ).  forme   de     nouveaux    obstacles  à  la 
réunion   des    troupes     du    roi   ,    qui    voudraient 
pouvoir  se  porter  en  masse  sur  Wexford. 

Nous  attendons  des  secours  puissans  de  1  Ecosse, 
des  secours  de  la  France  à  Wexford  ,  et  une 
terrible  et  chaude  diversion  sur  les  côtes  d  Angle- 
terre. 

Le  généralNugent  a  fait  une  très-longue  procla- 
mation, une  proclamation  très-humains.  Assuracce 
de  pardon  :  assurance  que  personne,  à  l'avenir  , 
ne  sera  privé  de  la  protection  d'un  juré.  —  Il 
est  trop  tard  ! 

Il  ri  est  point  de  traités  avec  les  rois  parjures. 

Nous  avons  eu  à  soutenir  des  combats  san- 
glans.  N>s  répub  icains  se  sont  pvécipués  ,  avec 
un  entier  dévouement  .  sut  les  pièces  d'artillerie  , 
à  Saint-F-'eld  et  Bnilinr.b  ncb.  Nous  y  avons  perdu 
plus  de  quatre  cents  hommes. 

L'émigration  augmente  :  on  s'embarque  pour 
l'Ecosse  encore  plus  volontiers  que  pour  Londres , 
ou  plus  de  cinquante  mille  lr.andais' n'attendent 
qu'un   chef  généreux. 

La  famille  route  enriere  du  lord  Londonderry  et 
J'évêque  cie  Down  ,  viennent  de  s  embarquer  pour 
Liverpool. 

Milidy  Nugent ,  femme  du  général  des  troupes 
du  roi ,  s'est  embarquée  hier  pour  lEcosse. 

Nous  sommes  toujours  en  possession  de  Do- 
naghadée.     . 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  1er  messidor. 

Les  trois  pour  cent  consolidés  sont  encore 
aujourd'hui  fermés. 

Les  habitans  de  Lpndres  ,  malgré  les  asser- 
tions du  gouvernement  qui  prétend  que  l'armée 
française  est  en  dissolution  ,  et  que  le  plan  d'une 
descente  est  tniiérement  abandonné,  sont  rem- 
plis d'épouvante  à  la  vue  de  leurs  côtes  dégar- 
nies ,  et  de  leurs  camps  déserrs  :  toutes  les  troupes 
/   royales  se  portent  vers  I  L lande. 

Ce  n'est  pss  assez  pour  rassurer  le  gouverne- 
ment :  sesHessois  ctte-messes  troupes  mercenaires 
lui  donnent  des  inquiéiudes  :  il  craiut  la  houle  et 
le  remords  de  ses  esclaves. 

Del'  Orange-Mens  qui   demandaient  à  s'armer 


pour  lui  ,  ont  été  refusés  ;  on  cr.aint  de  mettre  de! 
armes  ectre  leurs  mains. 

Le  gouvernement  vient  de  conjurer  la  chambre 
des  communes,  par  Un  message  royal  ,  message 
attendtissant  ,  de  l'autoriser  à  faire  partir  à  l'ins- 
tant pour  l'Irlande  les  milices  bourg  oises  qui 
cepeuventètre  déplacées  que  par  Un  bill  du  par- 
lement. 

(  Des  lettres  du  24  portent  que  l'amiral  Thomp- 
son n'était  pas  encore  débarqué.  ) 

L'archevêque' de  Dublin  a  permis  au  clergé 
de  prendre  les  aimes  pour  défendre  les  droit! 
du  roi. 

Des  lettres  officielles  et  nombre  de  lettres 
particulières  annoncent  une  foule  de  coiVjats 
presque  toujouts  désavantageux  à  des  corps  se' 
pires  d  Irlandais-Unis.  Malgré  ces  défaites  mé- 
morables ,  Us  sent'nt  que  les  diversions  seules 
peuvent  opérer  l'insurrection  générale. 

Au  milieu  des  prétendues  soumissions ,  annon- 
cées avec  emphase  par  le  pluspcrlidedcsgouvcrnt- 
uaens  ,  il  lui  échappe,  même  dans  ses  proclama- 
lions  ,  de  déclarer  tantôt  que  I  insurrection  est 
générale  en  Irlande  ,  qu'il  he  manque  aux  plus 
souaai  ,  en  apparence',  que  des  arme;  ;  que  Munro, 
un  de  leurs  ctufs  a  une  grande  audace  ,  et  que 
plus  de  la  moitié  des  comtés  sont  dans  un  erat 
de  résistance  irès-aiarmant.  —  1rs  ajoutent  que 
si  on  n'adopie  sur  i'hrure  un  système  de  con- 
ciliation avec  le  royaume  -  sdur  ,  l'Irlande  va 
se  jettet  toute  entière  dans  les  bras  de  la 
France. 

Les  pairs  qui  ont  appuyé  la  motion,  du  duc  da 
L.-insur  ,  leiaiivernet.i  à  i'état  de  1  Irlande,  ont 
protesté  contre  son  rejet  ,  par  un  acre  qui  inculpe 
uirectcmeni  les  ministres  ,  premiers  auteurs  de 
l'insurrection. 

La  motion  du  duc  de  Norfolk,  pour  le  ren- 
voi des  ministres ,  a  été  rejelée  sans  aller  aux 
voix. 

Sheridan  a  promis  avec  courage  que  ,  si  l'on 
vourait  conii.  uer  de  'raiter  les  affaires  de  l'Ir- 
lande  en  comiré  secret  ,  il  exigerait  (  ce  qu'on 
ne  peut  refuser,  mais  ce  qu  on  n'exige  pres- 
que jamais  )  ,  que  tous  les  réglcmeus  de  la 
chambre  fussent  mis  en  vigueur  ,  et  qu'il  fera 
traîner  six  mois  ,  en  dis<-->sro'i3  obligatoires  ,  la 
plus  légère  demande  piéseulée  par  ie  gouver- 
nement. 

Sheridan  ,  comme  ami  de  l'humanité  ,  semble 
acquérir  une  ardeur  nouvelle  àia  vue  des  maux 
affreux  qui  accablent  la  malheureuse  I, lande  ,  ie 
pays  qui  l'a  vu  r.aîirc  ;  il  est  allé  conjurer  Fox  à 
la  campagne  (  Anne-Hill  )  ,  où  il  s'était  retiré  , 
de  se  tendre  ,  le  4  messidor  ,  au  parlement  où 
lord  Cavendi;h  doit  'airç  une  motion  importante 
sur  l'Irlande.  White-Bread  et  Grey  ,  célèbres  ora- 
teurs ,   ont  promis  de  s'y  rendre. 

L'on  écrit  de  Dublin  que  les  Irlandais  -  Unis 
avaient  imaginé  un  singu'ier  moyen  de  cacher 
leurs  provisions  d'armes.  Ou  a  trouve  quatre  cer- 
cueils remplis  de  piques  dans  le  ci.i.eiiere  de 
Warbaugh  ,  dix  dans  celui  de  I  hôpital,  plusieurs 
milliers  d  artries  dans  I  église  de  Saint  -Michel  , 
dans  la  chapelle  de  Mark  et  sur  la  hauieur-  de 
Lazor.  L  y  av.rit  chez  un  chandelier  plusieurs 
Cen.aines  de  piques  ,  cachées  dans  des  boîtes 
recouvertes  de  suif. 

Les  négocians  de  Londres  ,  encore  plus  épou- 
vantés que  dos  acteurs  qui  ont  r.fuse  de  tenir 
leurs  ei.gagemens  envers  les  ihéâresde  Dublin, 
alcgueni  les  mêmes  raisons  pour  ne  prus  faire 
passer  leurs  marchandises  en  Irlande. 

Dans  un  dernier  combai  à  Ballinabinch  ,  le  feu 
des  troupes  royales  a  détruit  la  maison  du  loid 
Moira. 

Le  gouvernement  vient  d'apprendre  que  les 
Irlandais-Unis  ont  des  intelligences  sur  nos  flotte  s , 
et  il  est  certain  qu'on  y  compte  au  moins  quatre- 
vingt  mille  Irlandais.  Les  deux  tiers  de  la  marine 
anglaise  sont  Irlandais. 

Un  riche  négociant  de  Cork  a  éié  conduit 
aux  prisons  de  cette  ville,  soupçonné  d  avoir 
voulu  séduire  un  soldai  de  la  milice  ;  son  procès 
lui  a  été  (ait,  et  il  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort ,  qu  il  a  subie  hier. 

Il  paraît,  d'ap'rès  tous  les  renseignemens  qu'on 
sequieit  .  que  le  directoire  insurrectionnel  d'Ir- 
lande tient  ses  séances  à  Wexford  ,  d'où  il 
envoie  des  agens  secrets  ,  noD-seulemcnt  dans 
l'intérieur  du  pays  et  en  Angleterre,  mars  même 
sur  le  continent.  Les  actes  qui  en  émanent  par- 
viennent difficilement  à  Dublin,  à  cause  de 
l'active  vigilanc?  du  gouvernement  anglais.  Voici 
cependant  quelques  articles  d'une  proclamation 
de  ce  directoire  ,  tels  qu'ils  nous  sont  parvenus. 


>>  Le  pouvoir  souverain  réside  essentiellement 
dans  le  Peuple  :  c'est  en  vain  que  les  despote! 
voudraient  nier  cette  vérilé  ,  démontrée  par  les 
législateurs  et  les  philosophes  de  tous  les  teins. 

î>  Lorsque  les  tyrans  usurpent  ce  pouvoir,  ou 
même,  lorsque  ceux  qui  en  avaient  été  légale- 
ment revêtus  en  abusent ,  le  Peup'e  peut  ré- 
clamer ses  droits  et  reprendre  l'autorité  qui  r.s 
vient  que  de  iui  seul. 

)'  Le  Peuple  Irlandais  s'étant  uni  dans  la  crise 
actuelle  pour  reprendre  sa  puissance  ,  et  armé 
pour  recouvrer  ses  droiis ,  il  lui  appartient  de 
choisir  ses  magistrats  ,  ses  officiers  et  tous  ceux 
qui  sont  revêtus  d'un  pouvoir  quelconque  .  comme 
aussi  de  mettre  en  réquisition  tous  l'es  hommes 
en  état  de  porter  les  armes,  afin  de  soutenir  la 
justice  de  sa  cause,  ii 

ITALIE. 

De  Naples ,  le  22  prairial. 

La  coût  Vient  de  faire  arrêter  le  prince  Pigna- 
telli ,    accusé  d'avoir  favoriré  l'évasion  du  prince 

Ruffo-Caraffa. 

On  continue  d'arrêter  toutes  les  personnes  soup- 
çonnées de  pencher  pour  Un  nouvel  ordre  de 
choses.  L'ambassadeur  français  fitigué  ,  dit-on  , 
de  ce  qu  on  n'a  pas  encore  répondu  ?ux  diffé- 
rentes demandes  qu'il  a  faites  au  ministère  ,  a 
enfin  demandé  une  réponse  cathégoriqne  sous 
24  heures.  La  cour  a  expédié  un  couiier  à  Paris  ; 
le  cil.  Garât  en  a  fait  autaut. 

/)„'  Florence ,  le  27  prairial. 

Pie  VI  vient  d'émettre  une  bulle  conçue  en  ces 
termes  : 

))  En  cas  de  mort  et  pour  prévenir  un  schisme, 
on  procédera  de  la  manière  qus  je  déterminerai 
à  l'élection  de  mon  successeur. 

>>  Les  aniiques  lois  qui  prescrivent  la  tenue  da 
conclave  dans  le  paiais  de  Saint-Prerre ,  dix 
jours  après  la  mort  du  pontife  régnant ,  sont 
suspendues.  >: 

'  RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

De  Baie  ,  le  b  messidor. 

Le  citoyen  Rapinat  a  adressé  une  proclamation 
aux  Suisses,  par  laquelle  il  leur  défend  de  ré- 
pandre des  nouvelles  préjudiciables  à  !  honneur 
de  la  République  Française.  Ceux  qui  n'oûéircnt 
pas  à  cet  ôtdre  ,  seront  traduits  devant  un  conseil 
de  guerre  ,  et  punis  par  lui. 

Le  citoyen  Flick,  le  jeune,  rédacteur  de  la 
gazette  du  Hrut-Rliin,  et  qui  s'imprime  à  Baie  , 
a  été  anêté  hier  par  des  soldats  français,  d  après 
un  orare  du  généra!  S  hawenbourg  ,  et  amené 
au  quartier-général  à  Zurich.  Quelques  articles 
de  ectie  gazette  ,  dans  lesquels  n  n'est  pas  parlé 
avantageusement  des  procédés  des  sgens  Ira:  çais 
en  Suisse  ,  paraissent  avoir  causé  certe  arresta- 
tion. Oa  espère  que  le  citoyen  Fiick  ,  qui  s'est 
toujours  ,  et  même  dans  les  tems  les  plus  cri- 
tiques ,  montré  ami  ardent  de  la  liberté  et  de  la 
République  Franc  rise,  se  justifiera  ,  comme  tel  ,• 
prés  ou  général  Schawenbourg,  et  reviendra  ici 
iucessam  ruent. 

Quelques  perturbateurs  de  la  tranquillité  da 
notre  canton  ont  élé  conduils  ici  et  emprisonnés. 
Ils  prétendaient  qu'il  se  trouvait  dans  le  trésor 
de  Baie  une  somme  de  plusieurs  miiitogs  .  .pro- 
verans  des  pensions  payées  ,  depuis  Louis  'XiV, 
^ar  l'ancien  gouvernement  français,  et  ues  fonds 
légués  par  les  Bâiois  r.:orts  cnAmériqu..  Ii  est 
bon  d'observer  que  beaucoup  de  nos  hjbiiitrs 
cle  la  campagne  ont  ajouté  foi  à  ce  biuit 
absurde. 

La  disette  des  vivres  commence  à  se  faire 
sentir  à  Zug  et  dans  plusieurs  autres  cantons. 
L'argent   y    devient   aussi   de  jour   en  jour   plus 


REPUBLIQUE    BATAVE. 

La  Haye,  le  2  messidor. 

L'administration  intermédiaire  de  la  Hollande 
esi  rciiouvcllée.  Les  u.unicipa  ités  de  toutes  les 
villes  le  sont  aussi.  Cette  opération  a  souffert 
quelques  rrifficultés  à  Rotterdam,  le  président 
n'ayant  pas  voulu  lire  la  proclamation  ,  a  été 
amené  prisonnier  ici  avec  deux  ou  trois  autres 
personnes. 

On  vient  de  publier  la  liste  de  ceux  jui  assis- 
tèrent au  fameux  souper  du  22  pxaiiiai  1  a  Arujter- 
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dam  rt  à  la  Haye  ,  et  qui  donnèrent  leur  adhésion 
à  ce  qui  devait  se  taire  le  lendemain.  La  liste 
d'Amsterdam  se  monte  à  36,  et  celle  de  la  Haye  , 
à  92  personnes. 

Le  directoire  a  arrêté  que  son  président  serait 
changé  tous  les  huit  jours. 

I  vient  de  paraître  une  brochure  intitulée  : 
Conduite  politique  et  militaire  du  général  Daendcls  , 
par  un  patriote  impartial.  Elle  a  été  enlevée  dans 
la  même  journée;  elle  contient  des  traits  piquans. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Toulon  ,  le  3  messidor. 

Le  3o,  il  fut  expéiié  à  Bonaparte  deux  bateaux- 
postes  par  routes  différentes,  ainsi  l'un  des  deux 
ne  peut  manquer  de  lui  parvenir:  h;er  encore, 
on  lui  envoya  laviso  le  Lody  ,  porteur  de  plu- 
sieurs passagers  imporlans ,  avec  le  vent  en  poupe, 
il  ne  peut  larder  d'arriver.  Enfin  l'on  est  sans  in- 
quiétude sut  le  sort  de  cette  expédition  -,  mais  on 
ne  peut  exprimer  le  désir  que  nous  avons  d'en 
recevoir  des  nouvelles. 

Seltz  j  le  6  messidor. 

Le  bruit  court  que  -l'article  le  plus  épineux 
des  négociations  entamées  dans  cette  ville  ,  sa- 
voir la  demande  d'une  satisfaction  ,  a  été  ter- 
miné ,  le  3  ,  au  gré  des  deux  plénipotentiaires. 

Le  comte  de  Cobenzel  est  revenu  ici  le  4.  Il 
était  accompagné  du  comte  de  Lehrbach  et  du 
baron  de  Jacobi ,  ministre  prussien.  On  infère  de 
la  démarche  du  baron  de  Jacobi ,  que  sa  cour  in- 
tervient comme  médiatrice,  pour  la  décision  des 
points  qui  restent  encore  à  régler  entre  l'Autriche 
et  la  France. 

La  conférence  du  4  a  eu  pour  objet,  dit-on, 
les  articles  II,  IX  et  XVI  du  traité  de  Campo- 
Forrnio  ,  relatifs  aux  émigrés  beiges,  et  ceux  qui 
concernent  la  République  Cisalpine. 

Rennes  ,  le  7  messidor. 

Nous  apprenons  officiellement  de  Port-Brieux, 
que  le  trop  fameux  Duviquet  vient  d'y  subir  la 
peine  due  _à  ses  forfaits.  Il  a  vu  venir  la  mort 
comme  un  chouan;  et  à  son  dernier  moment,  il 
a  prononcé  ces  paroles  remarquables  :  vive  mon 
Dieu!  vive  mon  roi! 

Les  complices  de  ce  brigand  ,  poursuivis  par 
des  co'onnes  républicaines  combinées  ,  parties 
du  Morbihan  et  des  Côtes-du-Nord ,  ont  été  at- 
teints dans  la  nuit  du  1er  au  2  de  ce  mois  :  neuf 
ont  mordu  la  poussier*3  .  «»  plus  grand  nombre 
a  ete  Dlessè.  Les  autres  se  sont  jetés  dans  la  forêt 
de  Lanouée.  On  les  poursuit  à  outrance. 

Bruxelles  ,  le  10  mess  dor. 

Des  lettres  de  Rastadt,  qu'orr  donne  pour  au- 
thentiques ,  annoncent  que  le  comte  de  Cobenzel , 
dans les  conférences  de  Seltz,  a  demandé  d'une 
manière  formelle  les  points  suivans  : 

i°.  Que  tous  les  émigrés  belges  aient  la  liberté 
de  rentrer  dans  leur  Patrie  -, 

2°.  Que  leurs  biens  leur  soient  restitués  ,  et 
que  dans  le  cas  où  quelques  parties  de  ces  biens 
auraient  été  vendues,  ii  leur  soit  accordé  des 
indemnités  calculées,  non  d'apiès  le  prix  de  ces 
ventes,  mais  d'apiès  leur  valeur  réelle; 

3".  Que  toutes  les  dettes  de  l'Autriche  dans  la 
Belgique  ,  hypothéquées  sur  les  ci-devant  do- 
maines impériaux  de  ce  pays,  ou  sur  des  branches 
quelconques  de  revenu,  resteront  à  la  charge  de 
la  République  Française. 

Les  lettres  qui  nous  donnent  ces  détails  , 
ajoutent  que  ces  propositions  de  la  part  du' 
ministre  plénipotentiaire  impérial  ont  fait  naître 
des  difficultés  assez  sérieuses. 

Avant-hier,  il  est  passé  par  cette  ville  un  cour- 
rier suédois  qui  a  fait  la  route  de  Stockholm  à 
Bruxelles  en  six  jours  ;  rapidité  qui  paraît  presque 
incroyaole.  Ce  courier  a  continué  sa  route  sans 
•  art?î«  <  P°ur  se  rendre  à  Paris.  On  le  dit  chargé 
de  dépêches  de  la  nature  la  plus  importante, 
mais  dont  rien  n'a  transpiré. 

Caen  ,  le  g  messidor. 

Huit  à  dix  brigands  armés  ont  commis  un  vol 
assez  considérable  à  Saint-Pierrc-des-Its ,  canton 
rural  de  Lisieux,  chez  un  vieillard  qui  jouit  d'une 
certaine  iortune.  Après  avoir  enfoncé  les  portes 
de  son  domicile,  ils  bandèrent  les  yeux  à  tous 
ceux  qu'ils  trouvèrent  sous  leur  main  et  les  garot- 
lereni.  Us  ont  enlevé  quinze  cents  francs  en  nu- 
méraire avec  tous  les  effets  et  armes  qu'ils  y  ont 
trouvé  à  leur  convenance.  I*s  sont  arrivés  vers 
minuit  chez  le  malheureux  vieillard,  et  ne  sont 
sortis  qu'à  trois  heures  du  matin  :  ils  n'ont,  mal- 
gré ce  a  ,  été  ape/çus  ni  reconnus  par  personne. 
Il  pa^it ,  ,1  après  les  rehséïgneméris  qu'en  a  ,  qu'il 
y  a  un,  bande   de  ces  brigands  bien  organisée 


dans  le»  environs  de  Lisieux.  D'après  les  mesure» 
qui  sont  prises,  il  est  impossible  qu'on  ne  les 
découvre  bientôt. 

D'un  autre  côté,  les  chouans  s'agitent  et  cher- 
chent à  se  éorganiser;  mais  nous  pouvons  assu- 
rer qu  ils  ne  réussiront  pas  dans  ce  département. 

On  a  lépandu  le  bruit  qu'une  horde  de  ces 
scélérats  avait  attaqué  la  commune  de  Porl-Biicux, 
dans  le  Morbihan  ,  mais  nous  ne  le  croyons  pas 
fondé. 

Paris  ,  le  i3  messidor. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Montauùan  ,  U  8  mes- 
sidor ,  et  adressée  à  un  membre  du  conseil  des 
cinq-cents. 

Il  vient  d'être  découvert  un  complot  affreux  ; 
j'ignore  encore  jusqu'où  s'étendent  ses  ramifica- 
tions. Notre  commune  devait  être  le  théâtre  des 
scènes  les  plus  horribles.  Le  6  de  "ce  mois,  jour 
de  la  Saint -Jean,  était  désigné  pour  cela.  Le 
fanatisme  religieux  avait  ourdi  celte  trame  avec 
les  royalistes.  C  est  au  général  Desenfans  que 
noi'j  sommes  redevables  de  îa  découverte  de 
ce  complot. 

Voici   le   fait  : 

Il  a  été  surpris  une  lettre  si'gnée  Ferai  ,  curé, 
adressée  à  O.ivier  ,  homme  ôfaffaire  de  monsei- 
gneur iévique  de  Mootauban.  Dans  cette  lettre, 
on  désigne  des  lieux  de  rassemblement  chez  des 
individus  très-suspects;  on  vomit  des  impréca- 
tions contre  le  général  ;  on  le  désigne  aux  poi- 
gnards des  assassins  ;  on  invite  les  affidés  à  se 
rendre  chez  ccrtiins  particuliers,  qui  leur  diront 
ce  qu'ils  doivent  faire  ,  en  les  priant  d'être  munis 
d  armes,  et  on  fixe  le  jour  delà  Saint-Jean  pour 
l'exécution  de  ce  projet.  Il  paraît  qu'on  compte 
sur  une  partie  de  la  colonue  mobile,  et  sur  le 
commandant  de  la  place  (  l^e  qui  est  invraisem- 
blable, quant  à  ce  dernier.  1  II  a  été  fait  des 
visites  domiciliaires  qui  n'ont  pas  encore  produit 
grand  chose.  On  n'est  pas  fixé  sur  l'identité  de 
la  signature  de  ce  Ferai  ,  qu'on  est  à  même 
de  contronter  avec  nos  registres  des  actes  civils. 
On  se  propose  d'envoyer'  la  lettre  au  ministre 
de  la  police. 

Il  a  été  arrêté  hier  un  homme  de  Toulouse  ,  qui 
se  dit  commissionnaire  ou  porteur  de  chaises, 
sans  passe-port ,  et  qui  a  dit  avoir  couché  dans 
la  maison  d'un  émigré  où  ses  parens  habiteni.  Il 
était  porteur  de  plusieurs  lettres  adressées  à  des 
personnes  de  Toulouse.  Il  serait  très -possible 
que  ces  lettres  ,  si  on  se  détermine  à  les  ouvrir  , 
jetassent  du  jour  sur   cette  conspiration. 

—  On  porte  à  i5ooo  le  nombre  de  personnes 
qursont  entres  décadi  dernier  au  jardin  dldalie, 
pour  voir  la  chute  du  Phaéton  ,  qui  ,  aussi  malheu- 
reusement pour  les  entrepteneurs  que  pour  les 
spectateurs  ,  n'a  pas  eu  tout  le   succès  désirable. 

—  On  écrit  de  Bâle ,  que  Ch.  Lameth  et  d'Ai- 
guillon ont  été  arrêtés  à  Lorrach  ,  dans  les  Etats 
du  margrave  de  Baden  ,  par  ordre  de  la  régence 
autrichienne  de  Fribourg.  Le  grand  -  bailli  du 
margrave  n'a  pas  souffert  cette  violation  du  ter- 
ritoire de  son  maître  ,  et  a  fait  remettre  en 
liberté  les  deux  Français  ,  qui  sont  allés  chercher 
un  autre  asyle  ,  en  attendant,  dit-on  ,  leur  radia- 
tion définitive  de  la  liste  des  émigrés. 

Le  citoyen  Rudler  ,  qui  devait  aller  en  Suisse 
a  reçu  contre-ordre.  Il  reste  sur  les  bords  du  Rhin' 
Champigny-Aubin  ,   chargé   d'affaires   à  la  Haye 
va  se   rendre    auprès  de  l'armée    française  dans 
1  rielveue. 

—  On  mande  de  Coblentz  qu'on  travaille  avec 
activité  a  1  équipement  des  chaloupes  canonnières 
et  des  bombardes  sur  le  Rhin.  Plusieurs  pièces 
dar.illenedegros  calibre,  que  l'on  transporte 
de  Luxembourg  a  Mayence  .  doivent  être  dé 
barquees  a  l'embouchure  de  la  Moselle  ,  pour 
servira   1  armement  de   ces   bâtimens. 

Le  blocus  d'Ehrenbrestein  est  plus  rigoureux 
que  jamais.  Les  Français  tont  très-près  de  la  for 
teresse,  et  occupent  toutes  les  places  sur  la 
Latin. 

—  Voici  l'ordre  du  jour  du  10  messidor,  de 
lara.ee  d  Angleterre. 

«Les  brigandages,  les  incendies  et  les  meur- 
tres que  commettent  journellement  les  féroces 
et  lâches  Anglais  ,  sur  tous  les  points  de  la 
cote  ou  ils  peuvent  réussir  à  former  des  dé- 
barquemens  partiels  ,  exigeant  une  mesure  de 
répression  qui  meite  fin  à  de  pareilles  horreurs  , 
dont  il  ny  a  d'exemple  que  dans  les  dévasta- 
tions commises  par  les  mêmes  brigands  ,  sur  les 
cotes  de  I  Amérique  septentrionale,  à  l'époque 
de  la  révolution,  et.  dans  le  moment  présent, 
dans  la  n.Hdi.ureuse  Irlande,  ii  est  spécialement 
ordonne  a  tous  les  généraux  et  commandais  à  l'ar- 
mée d  Angleterre  ,  employés  sur  les  côtes  ,  de  ne 
taire  aucun  quartier  aux  Anglais  qui  serontsur  pris, 
tentant  de  pareils  débarquemens  ,  de  les  regarde; 
comme  chauffeurs  et  comme  brigands,  dontil  faut 
sion    »  CQt  S£  défaire"  eQ  "Poussant  leur  agres- 


—  A  la  suite  d'uns-  invitation  patriotique  et 
nés-bien  faite,  adiessée  le  20  prairial  ,  par  le 
cit.  Najac  ,  orrioni  ateur  de  lu  u.arine  ,  aux  ou- 
vriers et  marins  dépendans  de  l'arrondissement  du 
port  de  Toulon,  il  est  ordonné  aux  marins  de 
toutes  classes  ,  aux  ouvriers  charpentiers,  caifats, 
perceurs  ,  etc.  ,  de  se  rendre  à  Toulon  ,  dans  le 
plus  bref  délai  ,  d'après  les  ordres  qui  leur 
seront  donnés  à  cet  effet  par  les  commissaires 
chargés  de  1  inscription  maritime  dans  chaque 
quartier,  afin  d'accélérer  les  nouveaux  arméniens 
qui  doivent  aller  rejoindre  l'expédition  de  Bona- 
parte. 

Les  noms  àes  contrevenans  à  cet  orrlre  seront 
imprimés  et  affichés  dans  toutes  les  communes 
de  la  République  ;  ils  seiont  eux-mêmes  recher- 
chés et  poursuivis  pour  être  punis  suivant  toute  ia 
rigueur  des  lois. 

—  L'administration  centrale  du  département  de 
la  Seine  a  célébré,  le  10  messidor,  la  lète  de 
l'agriculture  ,  avec  toute  la  pompe  dont  elie  est 
susceptible.  La  simplicité  champêtre  et  la  magni- 
ficence nationale'  se  sont  heureusement  alliées 
pour  rendre  cette  fête  remarquable.  Un  char 
décoré  de  tous  les  produits  de  la  terra  ,  accom- 
pagné de  la  société  libre  de  l'agricuhure  ,  de 
l'administration  du  muséum  de  1  histoire  natu- 
relle, et  de  l'éco'e  vétérinaire  ,  ponant  un  faisceau 
d'instrumens  d'agriculture,  surmouté  d'une  gerbe 
d'épis,  au-dessus  de  taqUeile  flottait  l'oriflamme 
nationale  ,  s'avançait  vers!un  temple  de  verdure 
qu'on  avait  érigé  à  Cvbele  ,  au  milieu  du  grand 
quarré  des  Champs-Elysées.  Le  char  était  traîné 
par  six  bœufs  ,  ornés  de  guirlandes  ,  de  bande- 
lettes ,  d'étoles  ;  les  cornes  des  bœufs  et  leurs 
sabots  étaient  dorés.  La  forme  antique  de  ce 
char,  les  groupes  de  laboureurs,  de  gardes  sé- 
dentaires enlacés  dans  les  bras  l'un  de  l'autre  , 
et  indiquant  par-là  que  ceux  qui  tour  à  tour  cul- 
tivent et  défendent  les  champs,  Servent  égale- 
ment l'agriculture,  représentaient  à  l'imagination, 
ces  anciennes  fêtes  que  la  fertile  Phiygie  célébrait 
en  1  honneur  de  la  déesse  des  moissons  ,  au  pied 
du  mont  Ida. 

Le  char  de  Bacchus  ,  orné  de  fruits  et  de  pam- 
pres verds  ,  prêtait  aussi  à  l'illusion  ;  l'enfant 
assis  sur  un  tonneau,  représentait  ce  jeune  dieu 
revenant  vainqueur  du  Gange  ,  lorsque  lassé 
d'effrayer  les  humains  ,  il  vint  leur  enseigner  Part 
de  cultiver  la  vigne. 

Le  président  de  l'administration  centrale,  monté 
sur  le  parvis  du  temple  ,  a  prononcé  un  discours 
analogue,  à  la  suite  duquel  il  a  proclamé  les 
noms  des  trois  laboureurs  dont  les  travaux  ont 
mérité  la  couronne  d'encouragement  ;  il  la  leur  a 
présentée  au  milieu  des  fanfare*.,  avec  une  me-. 
daille  d'argent  à  chacun  ,  portant  cette  inscrip- 
tion :  V administration  centrale  de  la  Seine  à 

cultivateur.  Les  trois  laboureurs  ont  pris  place  à 
côté  du  président.  Celui-ci  a  iracé  un  sillon  au 
chant  de  l'air  Ça  ira  ,  et  les  fermières ,  meunières  , 
boulangères  ,  laboureurs,  meuniers  ,  boulangers, 
ont  déposé  sur  le  stylobate  du  temple  ,  les  instru- 
mens  de  leur  état  ,  et  les  prémices  des  fruits  de  la 
terre.  On  a  chanté  une  hymne  à  l'agriculture  , 
suivie  d'une  musique  pastorale  qui  invitait  aux 
danses  ,  aux  jeux  et  aux  plaisirs  de  toute  espèce. 
L'administration  centrale  ,  le  bureau  central  et  les 
trois  laboureurs  ont  fait  un  repas  civique  et 
frugal  ;  ensuite  ils  ont  été  au  théâtre  du  Vaude- 
ville ,  où  l'on  jouait  des  pièces  analogues  qui 
ont  été  suivies  de  plusieurs  couplets  très-ingénieux 
sur  l'objet  de  la  fête. 

Les  trois  cultivateurs  qui  ont  recule  prix  d'en- 
couragement, sont  les  citoyens  Pépin  ,  de  Mon- 
treuil  ,  connu  principalement  par  ses  découvertes 
relatives  à  la  taille  et  à  l'entretien  des  arbres; 
Charlemagne  ,  du  Bourget,  qui  s'est  distingué 
par  le  perfectionnement  de  la  culture  des  bleds; 
et  Ivart ,  de  Maisons  ,  jeune  cultivateur  dont 
l'intelligence  et  les  travaux  donnent  les  plus 
grandes  espérances. 

—  Il  a  été  fusillé  ici  ces  jours  derniers  uu 
émigré  sur  le  nom  duquel  tous  les  journaux  ont 
beaucoup  varié.  Il  paraît  que  c'était  le  ci-devant 
baron  de  Salence. 

—  On  assure  que  le  cit.  Ismenard ,  attaché  à 
l'ancienne  légation  batave  à  Paris  ,  a  été  arrêté 
par  ordre  du  ministre  de  la  police  et  conduit  au 
Temple. 

—  Les  Cisalpins  paraissaient  aussi  disposés  à 
prendre  une  part  active  à  la  querelle  de  la  Ré- 
publique Ligurienne  ,  contre  le  roi  deSardaigne. 
La  plupart  des  journaux  italiens  ne  cessent  de 
provoquer  le  renversement  des  petits  trônes  qui 
les  environnent. 

—  On  lit  dans  le  Moniteur  cisalpin  l'article  sui- 
vant :  u  Les  premiers  magistrats  de  la  République  ■ 
Romaine  n'ont  point  l'estime  publique.  Les  rué-  - 
fiances  régnent  parmi  les  citoyens  ,  et  le  triste 
état  où  se  trouve  la  chose  publique ,  affecte  dou- 
loureusement l'ame  des  vrais  paitiotcs.  Les  plus 
sages  d'rntreux  désirent  que  la  République  Ro- 
maine soit  incorporée  à  la  République  Cisalpine. 
Cette  fille  aînée  de  la  Grande-Nation  ,  disent-ils  . 
forte  de  trois  millions  et  demi  d'hommes ,  mai- 


tresse  d'un  territoire  fertile,  couverte  de  cirés 
populeuses,  riche  en  hommes  cultivés  et  instruits, 
riche  des  productions  des  arts  et  du  commerce  , 
pleine  de  l'or  de  llialie  ,  m  contient  que  malgré 
elle  le  vol  sublime  quelle  a  commenté  à  prendre  dis 
l'instant  même  de  sa  naissance,  n 

—  On  assure  que  Monge  a  quitté  Rome,  pour 
aller  joindre  la  flotte  de  Bonaparte.  Daunou  se 
dispose  à  en  partir  aussi  pour  revenir  avec  Garât , 
siéger  au  corps  législatif.  Faypoult  est  sur  le  point 
de  se  rendre  à  Milan.  Florent  sera  bientôt  le  seul 
de  nos  commissaires  qui  restera  à  Rome. 

—  Les  citoyens  Michel  frères,  jeunes,  dont 
tout  le  monde  con  iait  l'immense  et  rapide  for- 
tune ,  ont  été  arrêtés  -avant-hier  soir  et  conduits 
à  la  Force.  D'après  le  .bruit  public  ,  ils  sont  pré- 
venus d'avoir  fait  assassiner  .  une  heure  avant 
1-eur  arrestation  ,  le  citoyen  Rivière  ,  leur  an- 
cien homme  de  confiance  ,  pour  empêchei  qu  il 
ne  devo  !â:  des  opérations  importantes  à  leur 
commerce  et  à  leur  créJit.  C  rt  assassinat  a  été 
commis  rue  Verdelet  ,  à  sept  heures  du  soir. 
L'assassin,  après  avoir  frappé  sa  victime,  fuyait. 
On  le  saisit  ;  il  soutient  que  ce  n  était  pas  lui 
qui  était  l'auteur  de  ce  meurtre;  mais  le  citoyen 
Rivière  dotna  un  signe  de  reconnaissance  au- 
quel il  n'était  pas  possible  de  se  tromper.  Je 
lui  ai  déchiré  la  main  ,  dit-il ,  en  me  défendant. 
En  effet ,  la  peau  de  la  main  du  meurtrier  était 
enlevée. 

D'autres  crimes  furent  commis  dans  la  même 
soirée.  Un  homme  que  l'on  guettait  comme  chef 
de  chouans  ou  émigré  ,  était  à  dîaer  chez  un 
restaurateur,  vis-à-vis  le  pont  qui  mené  aux 
Tuileries  ;  les  agens  de  police  l'ayant  manqué  , 
on  cria  au  voleur  dans  la  rue  du  Bacq  où  il 
s'enfuyait.  Plusieurs  paniculiers  ayant  voulu 
l'arrêter ,  furent-  frappés  d'un  stilet  ;  un  d'eux 
est  mort  de  sa  blessure.  Des  chasseurs  sont 
parvenus  à  l'arrêter  après  bien  de  la  résistance  , 
il  en  a  blessé  un  très-dangereusemenr.  O.i  n'a 
pu  ,  dit-on  ,  lui  faire  lâcher  son  stilet  qu'en 
lui  brisant  l'articulation  du  poignet  à  coups  de 
bâton  et  de  pommeau  de  sabre. 

Si  de  pareilles  horreurs  déshonorent  l'huma- 
nité ,  il  est  d'autres  actions  qui  1  honorent  ;  on 
se  console  de  la  douleur  que  causent  les  pre- 
mières en  s'arrêtant  avec  complaisance  sur  les 
secondes.  Ea  voici  une  de  ce  genre,  que  vient 
de  publier  le  bureau   central. 

—  Le  6  messidor  ,  une  femme  pour  qui  ,  sans 
doute,  la  vie  était  un  mai,  parut,  sur  les  cinq 
heures  du  soir ,  sur  des  trains  garés  au-dessous 
du  pont  de  la  Révolution  ,  et  se  précipita  dans 
l'eau. 

Un  citoyen  côtoyait  en  ce  moment  !e  bord 
de  la  rivière,  dans  une  voiture  élégante.  Frappé 
de  l'événement  dont  il  est  témoin  ,  et  n'écoutant 
que  la  voix  d'un  cœur  généreux  ,  il  s'élance  de 
la  portière  et  vo'e  au  secours  de  la  malheureuse 
qui  se  noyait.  Les  trains  de  bois  qui  bordent 
la  rive  ,  favorisent  son  approche  ;  il  la  cherche  , 
l'aperçoit  ,  la  saisit ,  la  soulevé  au-dessus  des  flots 
et  l'arrache  à  la   mort. 

La  garde  nationale  est  appelée  ;  elle  arrive  sur 
les  lieux  :  on  administre  les  premiers  secours ,  et 
l'inconnu  ,  satisfait  de  voir  respirer  l'infortunée 
quil  vient  de  sauver,  remetpour  elle  une  somme 
de  g  francs  au  ciporal  de  ia  garde  ,  remonte  en 
voiture  et  disparaît. 

Le  bureau  central  regrette  vivement  denc  point 
conim're  le  uom  de  cet  homme  généreux  et  mo- 
deste que  1  opuience  n  a  point  endurci  ,  et  dont 
le  cœur  est  demeuré  sensible  à  l'infortune  de  ses 
semblables. 


Des  Devoirs  ,  ouvrage  traduit  de  Cicéron  , 
avec  le  texte  latin  à  côté,  îa  vie  de  Cicéron  , 
des  notes  ,  et  une  table  des  matières;  par 
Emmanuel  B:osselard;  s>  vol.  in-12.  Prix  3  fr. 
6o  cent.  ,  et  5  fr.  par   la  poste. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  l'auteur ,  rue 
André- des-Arcs ,  n°  7J. 

C'est  dans  les  derniers  soupirs  de  la  Répu- 
blique Romaine  que  Cicéron  écrivait  cet  admi- 
rable ouvrage  ,  et  légua  ,  pour  ainsi  dire  ,  aux 
siècles  futurs  ce  testament  de  sa  vertu.  La 
morale  fut  toujours  la  passion  des  grandes  âmes  ; 
elle  est  la  base  de  la  société  ;  elle  a  présidé  à  sa 
formation  ;  il  faut  y  revenir  apiès  les  lems  de 
trouble  ;  elle  doit  accompagner  les  Peuples  dans 
leur  durée  ;  elle  décide  de  leur  bonheur  ou 
de  leur  malheur ,  selon  qu'elle  est  plus  ou 
moins  observée.  Les  premiers  moralistes  furent 
ces  législateurs  qui  fondèrent  des  villes,  rassem- 
blèrent desePeuples  épars  ,  et  leur  donnèrent  des 
préceptes  destinés  à  garantir  leur  nouvelle  exis- 
tence. On  cite  les  noms  d'Orphé'  ,  de  Numa  , 
de  Zoroastre ,  de  Confucius.  La  Grèce  s'honore 
des  leçons  de  Pythagore  dans  ses  vers  dorés,  des 
maximes  de  Théognis  ,  de  Solon  et  de  Phocylide. 
Ceux-ci  étaient  plus  anciens  que  les  disciples  de 
Socrate ,  parmi  lesquels  on  compte  avec  dis- 
tinction un  Platon  ,  un  Eschine  ,  dont  il  nous 
reste  trois    dialogues,     et  Xénophon,  4e   plus 
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intéressant  de  tous^dans  les  Choses  mémorables 
de  Socrate  ,  dont  Cicéron  a  imité  plusieurs  mor- 
ceaux, et  adopté  bien  des  p'-incipes. 

La  chzîr.e  des  moralis/es  se  continue  à  Rome 
par  Cicéron  ,  qui  est  à  la  lête.  Non-seulement  le 
livre  des  Devoirs,  mais  les  Tuscu.'anes,  les  dia- 
logues de  la  nature  des  Dieux  .  ceux  de  l'Amitié 
et  d'  la  Vieillesse,  les  Paradoxes,  le  songe  de 
Scipioo  ,  les  traités  de  la  Divination  ,  des  Biens  c: 
des  Maux  ,  contiennent  d'excellens  préceptes  de 
mœurs.  Seneque  vient  après  Cicéron  :  c'est  un 
moraliste  en  titre  ,  et  qui  affiche  ouvertement 
l'enseigne  de  la  profession.  Les  exemples  re- 
cueillis par  Valere-Maxime  méritent  d'être  dis- 
tingués. Pour  la  morale  en  vers  ,  nous  n'avons 
des  Romains  que  les  sentences  de  Publius-Syrus , 
monument  précieux  ,  mais  beaucoup  moius  q*e 
les  sentences  recueillies  d<s  poètes  grecs,  dont 
les  éditions  ne  manquent,  pas,  m  attendant 
qu  une  main  habile  prenne  la  peine  de  les 
traduire. 

La  seconde  époque  des  moralistes  grecs  en 
prose  ,  commence  par  Epicute,  dont  le  manuel 
traduit  et  imprimé  tant  de  fois  ,  a  produit  les 
excellens  commentaires  d'A'ricn  et  de  Simpli- 
cus.  Que  dirai -je  des  traités  moraux  de  Plu- 
tarque  ,  de  ses  apophregrnes  ,  du  commentaire 
d  Hréroclès  ,  philosophe  d  Alexandrie  ,  persécuté 
par  le  f  natisme  ,  de  ce  commentaire  qui  nous 
a  développé  le  sens  et  l'esprit  des  vers  aorés  de 
Pythagore  ?  Un  grand  nombre  d'auteurs  n  ont 
pas  hésité  à  le  traiter  de  divin.  Il  l'est  en  effet 
par  l'élévation  des  iuees  ,  des  sentimens  et  de  la 
morale.  Il  demandait,  pour  être  traduit,  une 
plume  moins  lourde    que    celle  de   Dacier. 

Parlons  aussi  des  maximes  de  Marc-Aurele  , 
ce  monument  unique  d'un  philosophe  sur  le 
trône.  N  oublions  point  Porphyre  dans  son  traité 
de  l'abstinence  de  la  chair  des  animaux;  ra- 
massons de  tous  côtés,  dans  l'antiquité,  les 
lambeaux  épars  de  la  morale  des  peuples  ;  ces 
connaissances  ne  sont  point  frivoles  et  obscures. 
Atistote  ,  ce  génie  universel  qui  nous  a  donné 
les  vrais  principes  de  la  poésie  .  de  l'éloquence 
et  de  l'histoire  naturelle,  ne  s'est  il  pas  occupé 
nussi  de  la  morale?  n'est-il  pas  à  désirer  qu'on 
le  fasse  connaître  sous  ce  rapport  ,  comme  nous 
le  connaissons  déjà  par  la  nouvelle  traduction 
de  sa  politique  ? 

Osons  le  dire  ;  la  plupart  des  traductions  sont 
à  refaire  ;  les  idées  des  Français  se  sont  aggran- 
dies  ;  notre  révolution  est  devenue  le  commen- 
taire de  l'antiquité.  Nous  avons  vu  ce  que  nous 
ne  croyions  <  en  quelque  sorte  ,  que  sur  parole. 
On  s'.rppercevra  sur-tout  de  ce  progrès  en  lisant 
la  nouvelle  taduction  des  devoirs.  Ce  n'est  point 
un  éloge  exagéré  que  de  dire  quelle  étincele 
de  beautés  en  tout  genre.  La  fioélité  ,  la  force, 
l'élégance  ,  la  fierté  ,  et  plus  que  tout  cela  ,  la 
phrase  française  ,  voi:à  ce  qui  ia  place  honora- 
blement parmi  les  bons  livres.  Je  sais  que  des 
bibliomants,  accoutumés  à  estimer  les  ouvrages 
par  leur  rareté  ,  recherchent  encore  ,  préfèrent 
même  les  Villefore  et  les  Dubois  ,  les  Morabin 
et  les  Régnier  des  Marais  ,  à  ce  que  nous  avons , 
ou  pourrions  avoir  de  mieux  depuis  ce  tems- 
là.  Mais  y  a-t-il  rien  de  plus  traînant,  de  plus 
iîtin  et  français  ,  que  cette  traduction  des  Offices, 
par  le  vieux  académicien  ,  qui  ,  sorti  de  Poit- 
Royal ,  s'est  bien  gardé  d'imiter  le  style  de  Pascal , 
''rdgle  de  cette  fameuse  école  et  le  seul  qui  mé- 
rite d'être  cité  en  fait  de  style  ?  Barre»  ,  autre 
traducteur  des  mêmes  Offices  (  il  n'aurait  pas 
voulu  fuzarder  le  mot  de  devoir  qui  est  cependant 
le  mot  français  )  Barrett ,  en  coirigeant  quelques- 
uns  des  défauts  de  Dubois,  est  cependant  resté 
fort  au-dessous  du  mérite  d'un  bon  trauucteur, 
en  conservant  rrop  cette  teinture  latine  ,  qui  est 
un  défaut  de   goût  et  un  vice   dé  collège. 

Le  style  de  Cicéron,  qui  n'est  quà  lui  chez  les 
Romains  ,  etqjioe  se  trouve  que  dans  Quintilien  , 
so:.' imitateur,  est  trop  nombreux,  trop  périodique, 
trop  chargé  de  conjonctions,  de  liaisons  que  la  lan- 
eue  latine  ne  comportait  pas  dans  son  gén'e  primitif. 
On  y  voit  un  copiste  des  tournures  de  Platon 
et  des  autres  dialogistes  grecs.  Mais  ce  qui  pa- 
raît admirable  dans  cette  langue  faite  pour  ies 
subtilités  et  les  conversations  savanies  ,  a,  je  ne 
sais  quoi  ,  qui  déplaît  dans  le  latin.  Ce  défaut 
est  bien*  plus  sensible  dans  les  traductions  fran- 
çaises. Voilà  ce  qui  gâte  un  peu  celle  de  d'Oli- 
vet,  d'ailleurs  estimable  pour  la  fidélité  du  sens 
et   la   pureté    du  langage. 

Le  citoyen  Brosselard  a  pris  un  essor  plus  libre  , 
un  caractère  plus  décidé.  La  pensée  de  Cicéron 
est  toujours  chez  lui ,  mais  elle  est  française.  Si 
la  phrase  est  trop  longue,  il  l'abrège  ,  il  la  coupe 
conformément  au  génie  de  la  langue;  il  nous 
évite  l'ennui  ,  le  chaos  des  transitions  sans  rien' 
faire  perdre  au  texte  de  sa  clarté  ou  de  sa  pro- 
fondeur. Ses  tours  sont  heureux  et  faciles  ;  il  pos- 
sède son  auteur  en  maître  ;  et  assurément  Cicéron 
lui-même  aurait  avoué  un  traducteur  qui  respire 
partout  et  le  caractère  de  l'honnête  homme  si 
bien  tracé  dans  le  livre  des  Devoirs  ,  et  l'amour  de 
la  République  dont  cet  ouvrage  est  rempli.  Faut-il 
peindre  les  événemens  et  les  hommes ,  la  vertu 
ou  le  vice  ;  discuter  des  principes  de  mœurs  ; 
I  saisir  l'honnête  et  le  distinguer  de  l'utile  ?  lame 


des  deux  auteurs  est  In  même;  il  n'y  a  que  la 
langue  de  différente.  Ajoutons  cette  énergie  dont 
le  citoyen  Brosselard  n'est  pas  tcu.-a-ftit  rede- 
vable à  son  talent,  mais  aux  évé.'ien.c:  *■  récens 
qu'il  a  senti  en  patriote  ,  et  observé  en  homme 
pour  qui  les  révolutions  sont  autre  chose  qu'un 
vain  spectacle  ou  un  moyeu  de  se  tirer  de  la  foule. 
On  aime  en  lui  l'écrivain  qui  sait  peiudre*,  et  le 
philosophe  qui  donne  à  penser. 

Au  reste,  pour  mieux  juger  ce  qu'il  vaut, 
mettons-le  vis-à-\is  de  Bjr-eu  en  ouvrant  le  livre 
au  hazard.  Il  n'y  a  pas  d'endroit  en  il  ne  lutte 
avec  avantage.  Je  (nrobe  sur  le  Ve  paiagraphe 
du  I"  chapitre  du  livre  11.  Voici  Barrett  : 

v  Puisqu'il  est  incontestable  qua  les  plus  grands 
biens  et  les  plus  grands  maux  de  l'htmanité  vien- 
nent des  hommes ,  je  pense  qu-  se  les  a'tacher  et 
d'en  tirer  parti,  est  le  premier  mérite.  C  est  à  des 
travaux  pénibles  qu'est  dû  le  service  qu  en  retire 
des  choses  inanimées  ,  et  de  l'emc  loi  des  bêtts  ; 
mais  I  art  de  faire  des  passions  des  hommes  les' 
instrument  de  sa  fortune,  c\st  le  ta  »s[  d'un 
génie  supérieur  ,  c'est  ie  fruit  de  la  sagesse  et  de 
la   vertu.  ;> 

Le  vrai  sens  de  ce  passage  est  la  morale  des 
fripons  ;  et  si  c'était  celui  de  Cicéion  ,  il  se  seraic 
mis  au  nombre  des  sots  ,  dans  le  sens  de  ce» 
m  ssieuis.  Mais  voyons  le  vrai  sens  présenté  par 
Brosselard. 

>>  Puisqu'il  est  hors  de  doute  que  rien  ne  sau- 
rait faire  tant  de  bien  ni  tant  de  mal  aux  horam.-s  , 
que  les  hommes  mêmes,  il  est  de  la  sagesse  de 
se  les  rendre  favorables.  Disposer  de  la  matière 
insensible  et  des  animaux  divers  ,  pour  l'utilité 
générale  .  c'est  le  partage  du  vulgaire  et  des  gens 
grossiers  ;  maîtriser  l'homme  et  Giriger  sa  pensée 
et  ses  affections  à  notre  avantage  (celui  de  la 
société  s  entend)  c'est  le  privilège  des  lumières 
et  de  la  vertu. 

Ici  vous  trouvez  la  propriété  des  termes,  la 
netteté  du  sens,  l'élégance  de  l'expression,  la 
pureté  de  la  mo-ale  et  la  pensée  de  Cicéron ,  que 
vous  chercheriez  en  vain  dans  le  modèle  précé- 
dent. 

Nous  invitons  les  autres  journaux  qui  rendront 
compte  de  cette  excellente  traduction  .  à  fdire  les 
mêmes  rapprochemens  sur  d'autres  morceaux, 
afin  qu'il  ne  reste  aucun  doute  dans  le  public  sut 
!a  supériorité  de  l'ouvrage  que  nous  annonçons. 
C'est  uiie  justice  que  l'on  doit  au  talent  distingué 
et  laborieux;  c'est  le  tribut  légitime  qui',  faut, lui 
payer.  Tout  homme  de  lettres  est  solidaire  pour 
ses  concitoyens  qui  courent  la  même  carrière. 
Loin  de  nous  les  préventions  ,  les  basses  jalousies, 
cette  fureur  de  déprimer  qui  aurait  bientôt  anéanti 
les  taiens  ,  et  tari  jusques  dans  leur  source  les 
espérances  de  la  Njtion.  Que  ceux  qui  parlent 
tant  de  la  nécessité  de  la  morale  ,  et  ils  ont  certes 
bien  raison,  se  hâ'ent  donc  d'acheter  les  livres 
on  elle  est  présentée  avec  force  et  avec  grâce  , 
et  qu'ils  ne  justifient  point  par  leur  insouciance 
celte  calomnie  qui  commence  à  s'accréditer  ,  que 
1:"S  possesseurs  des  nouvelles  fortunes  ne  savent 
pas  lire.  Non,  le  mouvement  présent  des  affaires 
peut  bien  nuire  aux  lettres  ;  mais  des  Français, 
jaloux  de  l'éclat  de  leur  nom,  n'abandonneront 
point  ie  plus  beau  fleuron  de  leur  gloire.  C'est 
par  les  lettres  et,  les  sciences  que  cous  3vons 
triomphé  de  l'Europe  entière  et  des  préjuges  , 
autresennemisbien  plus  dangereux;  c'est  par  elles 
que   nous  conserverons   notre  empire. 

La  nouvelle  traduction  est  accompagnée  d'une 
vie  de  Cicéron  ,  courre  et  très-bien  faite.  Les  no- 
tes sont  savantes  ,  politiques  ,  morales  et  appli- 
cables à  beaucoup  de  questions  qui  ont  élé  agitées 
pendant  la  révolution.  Les  amis  oc  la  République, 
ceux  de  la  paix  et  de  l'ordre  y  trouveront  de 
quoi  se  raffermir  dans  leurs  principes  ,  et  y  pui- 
serontpeut-êire  de  nouvelles  idées  qui  leur  avaient 
échappé. 

La  table  des  matières  offre  l'avaïjtage  de  oou- 
voir  chercher  avec  facilité  celui  des  devoirs  dont 
on  désire  dans  le  moment  se  former  des  notions 
plus  précises.  On  ne  lit  pas  toujouts  de  suiie  ;  \l 
faut  une  carte  méthodique  qui  accompagne  un 
auteur  ,  et  à  laquelle  on  ait  recours  quand  on 
ne  veut  que  consulter. 

Cournand  ,  professeur  au  Collège  de  France. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Chènitr. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    D0    II     MESSIDOR. 

Rabasse  ,  par  motion  d  ordre.  L'uniformité  des 
poids  et  mesures  ,  en  même  tems  qu'elle  est  une 
des  plus  belles  produciious  du  génie  de  notre 
siècle,  devient  aussi  un  des  plus  grands  bientairs 
de  la  législation  nouvelle.  Le  commerce  l^ttend 
avec  impatience  ,  parce  qu'en  ramenant  tout  à  un 
calcul  simple  et  naturel ,  elle  le  dégagera  de  ces 
combinaisons  petfides  à  1  aide  desquelles  le  spé- 
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cuîatenr  artificieux  trompait  souvent  la  boDne  foi 
c:  les  intérêts  du  uégociaut  confiant  ci  laborieux. 

Vous  avez  depuis  ioug-tems  senti  ,  citoyens 
le  violateurs ,  la  nécessité  de  donner  au  commerce 
cfs  lois  Oigjrii.jues  ,  qui  s 'assimilent  aux  mœurs 
actuelles  cl  qui  lassent  disparaître  jutqu'aux  tra- 
ie- des  entraves  de  l'ancien  régime.  Vous  lui 
donnerez  une  liberté  raisonnée  qui  ne  pourra 
dégénérer  eu  licence.  Tout  le  bie;.  qu'il  recevra 
de  vous  sera  mûri  dans  la  sagesse  de  vos  médi- 
tations. Mais  en  attendant  le  huit  de  cet  im- 
portant travail,  je  connais  un  besoin  provisoire 
et  je  viens  vous  en  entretenir. 

L'ordonnance  de  16/3  continue  d  être  la  base 
sur  laquelle  les  tribunaux  de  commerce  fonder.1 
leurs  jugemens.  L'article  IV  du  titie  V  de  celle 
ordonnance  était  ainsi  conçu  : 

ii  Les  porteurs  de  lettres  qui  auront  été  accep- 
tées ,  et  dont  le  paiement  échoit  à  jour  certain  , 
seront  tenus  de  les  faire  payer  ou  protester  dans 
dix  jours  après  celui  de  l'échéance.  )> 

Il  suit  de  l'esprit  de  cet  article  que  le  porteur 
qui  néglige  de  faire  ses  diligences  dans  le 
délai  acquis  ,  perd  son  recours  sur  son  en- 
dosseur. 

Le  commentateur  de  celte  ordonnance  ,  ec 
donnant  son  opinion  sijr  1  article  IV,  dit  positi- 
vement que  quand  le  mot  préjix  serait  ajouie  au 
jour  de  1  échéance ,  cemot  n'empêcherait  pas  qu'il 
n'y  eût  également  les  dix  jours  de  faveur  pour  en 
exiger  le  paiement. 

Cet  article  indique  parfaitement  qje  tout  dé- 
biteur de  lettres  ae  change  acceptées ,  ou  autres 
bi  lets  île  commerce  ,  doit  payer  le  jour  de 
lécbéance  ■  et  eue  la  faveur  des  dix  jours  n'est 
accordée  qu'au  porteur  pour  en  taire  le  protêt. 

Cependant  ,  soit  mauvaise  interprétation  de  la 
loi ,  soit  cspiit  de  convenance  ,  un  grand  nombre 
de  places  de  commerce  ,  ont  adopté  une  juris- 
prudence différente.  Tout  est  devenu  presque 
loca!  ;  1rs  usages  ont  été  pris  pour  la  loi.  Delà 
cène  bigaru  e  dans  les  échéances  et  dans  les 
iormes  de  procéder.  Il  fallait  ,  et  il  faut  encore 
s'en  faire  une  étude,  sans  quoi  ou  s'expose  à 
des  procès  ru'neux.  On  a  vu  a  i'aricienne  conser- 
vation de  Lyon  noofr.  de  frais  taxés  pour  uo 
procès  .  ;ur  un  procès  dont  le  principal  n'était 
que  de  tSo  fr. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  l'on  a  cherché  à 
rendre  ia  jurisprudence  commeiciale  uniforme. 
En  1777  ,  les  chambres  <Àe  commerce  et  les  juri- 
dictions .consulaires  demandèrent  la  suppression 
de  tous  les  usages  des  places  à  l'égard  deô  billets 
et  lettres  de  change  pour  les  réduire  sous  l'empire 
d'une  lot  générale. 

L'ancien  gouvernement  n'écouta  pas  des  récla- 
mations aussi  raisonnables  ;  mais  ce  qu'il  n'ac- 
corda pas  ,  quelques  juridictions  consulaires  le 
puisèrent  dans  les  principes  du  droit  nature!. 
Plusieurs  conservèrent  leur  vieille  routine  ;  mais 
d'autres  nui  ne  virent  qu'un  pléonasme  dans  les 
mots  préjix  et  sans  jours  de  grâce  .  qu?  le  com- 
mentateur indiqur.it  comme  la  seule  dérogation 
légale  à  l' ordonnance  de  1673.  jugèrent  bons  et 
ides  tous  protêts  faits  au  jour  fixe,  stipulé 
r:  :"   lettres  et   biiiets  de  commerce.   Le   tri- 

■•■■"- merce  de  Paris  ,  et  la  majeure  panie 
Lmnaux  de  commerce  de  la  Répu- 
..u   été  invariables  dans   cette  jurispiu- 

;        en  es-  pas  de  même  de   la  juridiction  con- 

.-.ire  de  Rouen  ,  érigée  en  i55éf,  et  remplacée 
iiar  le  tnbuual  de  commerce  ;  elle  a  toujours 
accordé  aux  débiteurs  dix  jours  de  grâce  pour 
îcs  lettres  et  billets  pour  valeur  reçue,  ou  en 
compte,  et  un  mois  pour  les  billets  causés  pour 
valeur  en  marchandise  ,  sans  égard  pour  la  stipu- 
lation du  paiement  à  jour  fixe  ,  et  sans  que  le  por- 
teur puisse  faire  aucune  diligence  avantle  dernier 
jour  du  terme  accordé. 

Le  département  de  la  Seine  inférieure  con- 
tient maintenant  quatre  triaunaux  de  commerce. 
Celui  séant  au  Havre  n'a  point  adopté  la  juris- 
prudence de  celui  de  Rouen  ,  il  suit  celle  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris  ;  je  crois  que 
ceux  de  Diepper  et  dlvetot  1  ont  également 
adoptée  et  i's  ont   eu    raison. 

Je  ne  vous  cite  ce  département  que  pour 
vous  donner  une  faible  idée  des  abus  qui  peu- 
vent naître  d'une  telle  opposition  de  principes. 
Si  vous  vous  fesiez  représenter  les  diffèrens 
usages  qui  régissent  encore  nombre  de  places 
de  commerce  de  la  République  ,  vous  seriez 
frappés  de  leur  incohéicnee  et  des  dangers  qu'il 
y  a  de  les  laisser  subsister. 

La  réunion  à  la  France  des  pays  conquis  est 
encore  un  motil  puissant  de  donner  au  com- 
merce français  la  même  législation.  Cette  uni- 
formité de  jurisprudence  commerciale  coïncidera 


parfaitement  avec  celle  des  poids  et  mesures 
nue  vous  allez  établir  sur  tous  les  points  de  la 
République. 

D'après  ces  considérations  ,  je  vous  présente 
le  proj-t  de  lésolution  suivant  : 

A  compter  du  ier  vendémiaire  prochain  ,  tous 
biiiets  à  ordre  et  lettres- de  -  change  qui  seront 
laits  à  cette  date  et  postérieurement,  stipules  à 
jour  fixe,  seront  échus  et  exigibles  le  jour  de 
leur  échéance  ,  pour  quelques  causes  et  valeur 
qu'ils  soient  faits,  saus  aucun  jour  de  grâce  dont 
l'usage  est    supprimé. 

A  détaiat  de  paiement  des  billets  et  lettres- 
de-char.ge  au  jour  indiqué  ,  le  porteur  sera  tenu 
d'en  faire  faire  le  protêt  le  même  jour  ,  pour 
conserver  son  droit  de  recours  sur  les  endos- 
seurs. 

Lorsque  l'échéance  des  lettres  de  change  et 
billets  de  commerce  tombera  le  décadi  ou  ie 
jour  d'une  iète  républicaine  ,  le  paiement  en  sera 
exigé  la  veille. 

Les  autres  dispositions  du  titre  V  de  l'ordon- 
nance de  1673,  relative  aux  billets  et  lettres  de 
change  ,  sont  maintenues  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  présente  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours  , 
et  le  renvoie  à  uue  commission  spéciale. 

Destrem  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
reproduit  le  projet  tendant  à  accorder  à  la  com- 
mune de  Toulouse  la  l'acuité  de  lever  sur  elle- 
même  un  emprunt  de  100,000  fr,  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  l'an  6. 

Labrouste  et  Aubert  sont  entendus ,  et  s'attachent 
à  démontrer  la  nécessité  d'une  mesure  générale 
qui  assurent  aux  grandes  communes  des  moyens 
de  pourvoir  aux  dépenses  locales.  Ils  font  re- 
marquer que,  dans  le  projet,  on  ne  soumet  à 
l'emprunt  que  les  contribuables  au-desms  de 
5o  Ir.  ,  tandis  que  l'impôt  doit  être  uniformément 
réparti  sur  tous  les  citoyens. 

Quirot.  La  commission  des  finances  est  depuis 
long-iems  chargée  d'un  rapport  général  sur  les 
moyens  de  pouivoir  aux  besoins  et  aux  dépense  1 
locales  des  grandes  communes;  diverses  idées 
sont  soumises  :  les  uns  veulent  une  perception 
de  sous  additionnels  ;  d'autres  un  impôt  sur  les 
entrées  ;  d'autres  des  emprunts  ;  il  faut  traiter 
la  matière  en  thèse  générale  et  abstractivement. 
je  demande  que  la  commission  des  finances  soit 
tenue  de  faire  incessamment  son  rapport. 

Destrem.  La  commission  ne  proposera  des  res- 
sources que  pour  l'aD  7  ,  et  ce  sont  les  dépenses 
de  l'an  6  qu'il  faut  acquitter.  Les  besoins  sont 
extrêmes,  tous  les  services  manquent,  tous  les 
employés  sont  sans  traitement.  Admettez  le  pro- 
jet que  je  vous  présente ,  en  étendant  si  vous  vou- 
lez ia  cotte  d'emprunt  à  tous  les  contribuables, 
mais  eionnez  à  une  commune  intéressante  des 
moyens  de  soutenir  sa  police  et  son  entretien. 
On  a  bien  donné  un  million  à  Paris.  Je  suis  loin 
de  le  trouver  mauvais  ;  mais  Toulouse  aussi  mé- 
rite votre  bienveillance  :  cette  commune  a  éré  le 
boulevard  du  Midi  pendant  la  réaction;  vous  lui 
devez  une  récompense  de  ses  services ,  et  devez 
d'autant  plus  l'accorder  que  cette  faculté  ne  coûte 
rien  au  trésor  public.  . 

Aubert.  Je  répondrai  à  l'opinant  que  ce  qui  a 
été  accordé  à  la  commune  de  Paris  ne  produira 
pas  au  de-là  de  25o  mille  livres. 

On  demande  le  renvoi  du  projet  de  Destrem 
à  la  commissiou. 

Fabre.  La  commission  des  finances  est  prête  à 
vous  faite  son  rapport  sur  les  moyens  d'acquitter 
les  dépenses  de  l'an  6 ,  dans  les  communes,  et 
sur  ceux  d-/  pourvoir  à  l'avenir  à  leurs  besoins. 
Je  demande,  la  parole  pour  quiotidi  à  2  heures. 

La  parole  est  accordée  au  jour  indiqué. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  i3  ,  le  directoire 
exécutif  a  adressé  le  message  suivant. 

Citoyens  législateurs  , 

Depuis  locg-tems  le  gouvernement  de  Malte 
avait  osé  manifester  d'hostiles  dispositions  contre 
la  France.  Il  avait  accordé  la  plus  audacieuse 
faveur  aux  émigrés  qu'il  recelait  dans  son  île  , 
ainsi  qu'a  ceux  de  ses  chevaliers  qui  avaient 
grossi  larmée  de  Condé.  Sa  constitution  lui 
fesait  une  loi  de  la  plus  stricte  neutralité  ;  et 
alors  même  qu'il  la  professait  hautement  ,  il 
donnait  à  l'Espagne  ,  en  guerre  contre  nous  , 
la  permission  de  recruter  des  matelots  à  Malte  ; 
il  n'a  cessé  depuis  de  la  donner  à  h  Angleterre  ; 
et  la  même  demande  faite  plusieurs  lois  par  les 
Français  ,    il  l'a   outrageusement  repoussée.  Des 


Maltais,  des  Français  résidans  à  Mille,  se  mon- 
naient-ils favorables  à  la  cause  française  ?  ils 
étaient  persécutés  ,  plongés  dans  les  cachots  et 
traités  comme  de  vils  scélérats.  Il  semblait  qu» 
la  haine  d'un  si  petit  Etat  ,  contre  la  République 
Française  ,  ne  pouvait  aller  plus  loin  ;  et  cepen- 
dant on  a  vu  le  Grand-Maître  ,  dans  un  inanitesie 
du  10  octobre  1793  ,  déclarer  que  le  roi  de 
Naples  lui  ayant  notifié  son  état  de  guerre  ,  il 
saisissait  avec  empressement  cette  occasion  de  fer- 
mer les  ports  de  Malte  à  tout  bâtiment  français. 
Il  a  fait  plus ,  il  a  déclaré  dans  ce  même*  mâni- 
f.ste,  que  l'agent  français  qui  tésidait  à  Malte  à 
cette  époque  ,  n'y  serait  plus  considéiè  que 
comme  chaigé  d'affaires  du  roi  de  France;  er. fin  , 
il  ajouta  qu'ayant  appris  qu'un  nouvel  envoyé 
était  en  route  ,  il  ce  recevrait  ni  admettrait  le 
personnage  ,  ni  tout  autre,  comme  agent  de  la 
prétendue  République  Française  ,  que  le  Grand- 
Maitre  (  ce  sont  ses  propres  expressions)  ,  ne  peut 
ni  ne  veut,  ni  ne  doit  reconnaître. 

Le  gouvernement  de  Malte  ne  pouvait  sans 
doute  se  montrer  à  cette  époque  plus  ennemi 
de  la  France  :  or  cet  état  de  guerre  n'a  cessé  de 
subsister  depuis. 

Le  21  prairial  de  cette  année  même  ,  la  de- 
mande faite  par  le  commandant  des  forces  fran- 
çaises dans  ces  mers  ,  d'obtenir  la  facuhe  de 
faire  de  l'eau  dans  les  diffèrens  mouillages  de 
1  île  ,  a  été  refusée  avec  cette  forme  ironique , 
que  le  Grand-Maître  ne  pouvait  laisser  entrer  p'us 
de  deux  bâiimens  de  transport,  à  la  fois,  ce  qui 
aurait  exigé  pius  de  3oo  jours  pour  donner  de 
l'eau  aux  troupes  françaises.  Oser  ainsi  insulter 
une  armée  de  laRépubique  ,  commandée  par  le 

général    Bonaparte! Le   22  prairial   au 

matin  les  troupes  françaises  étaient  à  terre  sur 
lous  les  points  de  l'île  ;  dans  le1  jour  la  place 
fut  investie  de  tous  ies  côtc3.  La  ville  canon- 
nait  avec  la  plus  grande  activité  ;  les  assiégés 
firent  une  sortie,  dans  laquelle  le  chef  de  bri- 
gade Marœont  ,  à  la  tête  de  la  19e  ,  enleva  le 
drzpeau  de  l'Ordre. 

Le  24  au  matin  ,  les  chevaliers  de  l  Ordre  de 
S.  Jean  de  Jérusalem  ont  remis  à  la  République 
Française  la  ville  et  les  forts  de  Malte  ,  et  re- 
noncé ,  en  sa  faveur,  au  droit  de  souveraineté 
et  de  propriété  qu'ils  exerçaient  tant  sur  cette 
île  que  sur   celle   de  Gozo  et  Comino. 

La  Republique  a  acquis  à  Malte  deux  vaisseaux, 
de  guerre,  Une  frégate,  quatre  galères,  isoopieces 
de  canon  ,  i5oo  milliers  de  poudre  ,  40,000  fusils  , 
et  beaucoup  d'autres  objets  dont  le  directoire  n'a. 
pas  encore  reçu  les  détails. 

Pour   le  président  du  directoire  , 

Sig?ié  Merlin. 

Sur  la  proposition  de  Duviquet ,  le  conseil  dé- 
clare que  l'armée  française  de  terre  et  de  mer , 
victorieuse  à  Malte  ,  a  'bien  mérité  de  la  Patrie. 
—  Des'pieces  de  canon  placées  au  Palais  direc- 
torial ,  au  pont  des  Tuileries  et  à  1  Ecole  militaire, 
se  font  entendre  en  ce  moment  ,  en  réjouissance 
de  cette  importante   nouvelle. 

Le  projet  de  Portiez  ,  de  l'Oise  ,  sur  la  réorgani- 
sation des  commissions  de  classification,  a  été 
remis  à   la  discussion  ,    et  adopté. 

Le  conseil  a  arrêté  que  les  quintidis  seraient  ex- 
clusivement consacrés  aux  travaux  de  ses  commis- 
sions ,  et  que  ces  jour  s-là  il  ne  tiendrait  point 
de  séance. 


LIVRES       DIVERS. 

Ammorvin  et  %allida ,  roman  chinois  ,  traduit 
de  l'anglais,   2  vol.  in-12. 

Les  onze  Journées  .  contes  arabes  ,  traduction 
posthume  de  Galand,  revues  et  corrigées  pai 
C***,  ivol. 

A  Paris  ,  chez  Carterel  et  Brosson  ,  libraires  , 
rue  Piesse-Sarrazin  ,  n°  7. 

Ammorvin  et  l^allida  quoique  faiblementconçu  , 
est  susceptible  d'amuser  et  cf  intéresser  les  lecteurs 
qui  cherchent  dans  ces  sortes  d'ouvrages  l'intérêt 
qu'inspirent  des  événemens  extraordinaires. 

On  trouve  dans  les  onze  Journées  ,  comme  le  dit 
l'auteur  ,  sinon  autant  d'abondance  et  de  variété, 
que  dans  les  mille  et  une  Nuits  ,  au  moins  le  même 
genre  de  narration,  le  même  agrément  et  lemêuae 
tond  de  morale. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Alceste  ,  opéra  en  3  actes. 

En  attendant  la  i"e  repr.  d' Appelle  et  Campaspe, 
opéra  nouveau. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  les  Plaisirs  de 
l'hospitalité;  Arlequin  sentinelle  ,  et  Pour  et  Contre. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


e  pri*  ce   l'abonnement  du  Mouileui  est  de  25  francs  pour  trois    1 
it  eh.Sdt  mou.  Il   faut  adresser    les  lettres   et   l'argent,    franc  de  pot 


,   5o  francs    pour  six   mois  ,    et  100  francs  pour  l'anne'e 
u  citoyen  Aubry,   directeur   de  cejournal,  rue    des  Po 


»   18.    ■ 


A  Paris  ,  de  i  imprimerie  du  citoyen  A  g  as  s  e,  propriétaire  du  Moniteur,   rite  des  Poitevins,  b°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  2  85. 


Qiiintidi,  ,5  messidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Rubinau  Banal,  le   16  prairial. 

VJES  jours   derniers  il  y    eut   un   combat  entre 
Passv/jn-Oglu   et   les  troupes   ottomanes.  Le   re- 
belle fut  entièrement  cerné  par  200,000  hommes  de 
troupes  turques, et  onseproposait  de  livrer  bataille 
Je  lendemain;    mais   quelques  pachas  qui  étaient 
de   soa   parti  ,    quoiqu'ils  eussent  marché  contie 
lui  ,   le   prévinrent    de   ce  projet.    Le   rebelle   se 
décida  ,    en  conséquence  ,   à  prévenir  les   prépa- 
ratifs du  grand  visir,  et  se  consulta  avec  le  pacha 
Kara    Omar  ,    qui    s'était    emparé   l'hiver  dernier 
de   la  forteresse   de   Semendria  ,  située   vis-à-vis 
notre     ville  ,     et     de     quelques     faubourgs     de 
Belgrade.  Tous  les  deux    résolurent  de  faire  une 
fausse    attaque    avant   celle   du  giand   visir.    Ce 
dernier  11e  sachant  pas  ce  qui  se  passait,  et  croyant 
ses  troupes  au   feu,   fit  soutenir  la  fausse  auaque  , 
d  où   il  résulta    une    grande   confusion  parmi  les 
troupes  turques.   Le  rebelle    sut     en   profiter;    il 
repoussa    quatre   fois    3o,ooo  hommes  avec  Gooo. 
Le   combat  au   sabre  seulement  dura  cinq  heures  ; 
mais  un  voloi  taire  turc  lui  donna  toui  d'un  coup 
une  autre  tournure  ;  il  TTConnut  pendant  le  com- 
bat Kara    Omar,  marcha  sur  lui  ,   tua  son  cheval , 
et   lui  coupa   la  tête.  Les  rebelles  se  voyant  sans 
chef  se   mirent   en   déroute  ,    et   les    troupes    du 
sultan   remportèrent    la    victoire.     Le    valeureux 


.  organisée  aussi  régulièrement  que  dans  le  comté 
de  Wexford  et  les  parties  avoisinant-s.  On  ton- 
vient  que  dans  le  seul  comié  de  Wexford  il  y 
a  déjà  une  armée  de  60,000  hommes,  et  qu'il 
se  la.t  pour  eux  des  canons  dans  les  fonderies 
de  la  ville  de  Wexford  et  celle  d'Enniscorthy. 
Les  commandaDS  britanniques  voudraien'  à  ce 
quil  paraît,  faire  refluer  à  Wexford  les  insur- 
gera des  comiés  voisins  ,  pour  ensuite  faire  une 
attaque  générale  sur  un  seul  poim.  Mais  il  est 
a  croire  que  les  insurgens  sauront  tenir  les 
royalistes  en  échec  sur  tous  les  points.  11  est 
impossible,  du  reste,  de  déterminer  le  nombre 
des  comtes  déjà  insurgés.  O  1  voit  ,  d'après  l-s 
aveux  même  des  dépêches  c  -ridelles  ,  qu'il  y  a 
eu  des  affa.res  dans  les  cormes  de  KdkW.y  et 
de  lipperary.  qu  on  ajusqu'ici  représentes  comme 
tranquilles.  Le  Morning-Post  avoue  que  pies  de 
la  moitié  de  (Irlande  est  ou  en  insurrection  ou 
en  eiat  de  commotion. 

Le  parlement    d'Angleterre   va  reveniF  encore 
sur   la   situation   de   llciande.    Le     iord    Geor« 
t-avendish  s'est  engagé   à  faine   une  motion  à  c' 
égard  ,  le  4    messidor. 


M.  Shendan  a  demandé  à  ce  sujet  si  le  par- 
lement ,e  proposait  encore  de  discuter  la 
chose  en  comité  secret  :  il  a  donné  à  entendre 
que  si  on  adoptait  cette  mesure,  ii  pourrait 
oien  demander,  sur  d'autres  points,  l'exécution 
uterale  des  formes  parlementaires  ;  ce  qui  pro- 
longerait la   sc-srien  jusqu'à   Ncè'l. 

Il   n'a  rien  été  répondu  à  sa  question 

L 


turc   eut  ,    pour   butin  ,    deux  pistolets   précieux  I  ,•  ^  s''s,éme  depuis  long-tems  saisi  par  les  roy. 
d'Omar,    un  sabre  garni   de  diarnaus  ,    un    cou-     „  *J„.„_'*!?I™f*rê   ?  la  ,<orture  . du   fouet   les 


teau,  un  tuiban  ,  aes  bagues,  une  montre, 
et  1000  ducats  auxquels  le  gra-d  visir  en  ajouta 
5oo  autres  pour  récompense.  On  croit  actuelle- 
ment  que   cette   rébellion  tire  à  sa  fin. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  28  prairial. 

Nos  gazettes  assurent  que  le  nouvel  emprunt, 
d'après  lequel  les  possesseurs  d'i  biigau'ons  de  la 
banque  doivent  fournir  trenie  pour  cent ,  répond 
parfaitement  aux  vues  de  notre  cour.  Suivant 
sikènirT^JW^5-8"- i1*-^  hanque  dcVitnae  sai- 
pourcentà  cinq,  les  imétets  de  leurs  capitaux  , 
et  ils  fournissent  d'autant  plus  volontiers  le  sup- 
plément exigé,  que  par-là  leurs  obligations  se 
trouvent  porportionnellement  accrues. 

On  fait  aussi  courir  le  btuit  que,  depuis  le  s3, 
51  s'est  présenté  chaque  jour  tant  de  soumission- 
naires à  la  banque  ,  qu'un  grand  nombre  a  a  pu 
être  satisfait ,  et  qu'à  dater  de  ce  moment ,  il  n  a 
plus  été  possible  de  se  procurer  des  obligations 
ala  bouise. 

En  conformée  d'un  plan  de  la  chambre  des 
finances,  le  prix  du  port  des  lettres  sera  augmenté 
tle  moitié,  à  commencer  du  i3  messidor,  dans 
les  Etats  héréditaires. 

Le  iecrutement,  qui  avait  été  suspendu  .  vient 
de  recommencer  avec  une  nouvelle  activité.  La 
cour  a  passé  de  nouveaux  contrats  avec  le  baron 
de  Wuumev,  pour  des  livraisons  de  fourrages, 
et  pour  le  transport  des  autres  objets  néce-satres 
à  1  armée  impériale  qui  est  en  Empire.  La  même 
opération  a  eu  lieu  avec  d'autres  fournisseurs  , 
pour  l'armée  dl.aiie. 

La.  tempête  qui  a  fait  tant  de  ravages  à  Fiume, 
n'a  pas  été  moi.. s  violente  à  UJine  et  dans  tous 
ses; environs  ;  elle  a  duré  vingt-quatre  heures  , 
a  ariaclié  dts  arbres,  cu'buié  des  maisons,  et 
ravagé  des  villages  entiers.  Toute  l'étendue  qu'elle 
a  parcouru 


malheureux  suspects  ,  dans  te 
lorquer  des   confessions  , 
plique 


Jessein  de  leur  ex 
paraît  maintenant  s'ap- 
ses  inventeurs.  On  préten  d  a  Dublin 
que  le  lord  kingsborough  .  qui  est  tombé  entre 
les  mains  des  insurgens  de  Wexford  ,  vient  d'être 
condamne  ,  par  un 
nom  des  insurgés  ,  a  recevoir  mi 
fouet ,  dont  200  par  jour. 
Celte  nouvelle  ,  si  cil 
suffisamment  l'esprit  d'ani 


militaire ,  et  au 
ups    de 


est  vraie  ,    démontre 

imnsitéde  partetd'aut! 


et  la  ferme  résolution  où  doivent  être  les  insuTcés 
de   vtiucre    ou    de  périr.     : 

La  séance  de  la  chambre  des  communes  d'au- 
K.utd  hu.  a  e:e  ou  plus  grand  inté^es-n  inilm;u 
de    savoir,    st_  le    gouverr-""    f 

M.  Ni'.hols  a'  aeuiui.no:  ^i3 "violation  manifeste 
de  l'acte  constitutionnel  qu'il  y  aurait  à  permettre 
au  çouvemement  d'cuipioyet  les  milices  natio- 
nales, comme  troupes  ne  ligne.  Les  milices,  a- 
t-il  ait ,  ne  peuvent  violer  le  serment  qu  elles  ont 
fait  de  ne  point  qnitter  leurs  foyers.  Pourquoi  ne 
pas  rappeler  les  troupes  qui  sont  en  Portugal  ? 
pou-quoi  ne  pas  envoyer  en  Irlande  les  troupes 
qui  sont  à  Londres  ?  Permettre  l'emploi  de  milices 
bourgeoises  hors  du  lieu  de  leur  lésidence,  ce 
serait  anéantir  tous  K-s  droits  des  citoyens  ,  et 
proclamer  le  gouvernement  militaire. 

M.  Sheridin  a  déployé  la  plus  vigoureuse  résis- 
tance, et  ses  attaques  ccnlre  le  gouvernement 
sont  restées  sans  réponse.  Pitt,  quoique  mieux 
portant,  était  absent.  Quatre-vingt  mille  Irlandais , 
a-t-ildit,  sont  en  armes,  ils  ont  plus  de  trente 
officiers- généraux  !  C  est-là  une  insurrection  véri- 
table contre  un  gouvernement  oppresseur. 

La  multitude  irlandaise  désire  fraterniser  avec 
la  France:  mais  soyez  certains  que  ce  n'est  point 
pour  être  francisés  (frenebified) ,  mais  pour  n'être 
pas  affamés,  que  les  Irlandais  se  sont  unis.  C'est 
précisément  parce  que  j'aurais  horreur  de  voir 
1  Irlande  devenir  une  pFOvioce  de  France,  que  je 
propose  des  mesures  conciliatrices. 

M.  Titrney.  s'est  aussi  distingué  par  sa  fermeté  à 
un  "suectacle~de  dévastation  plus  |  soutenir  les  principes  de   la   constitution  qui  ne 


affreux  que  celui  que  ia   guerre  la  plus   opiniâtre 
pourrait  laisser  aptes   elle. 

ANGLETERRE. 

Londres  Je  1er  messidor. 

Une  lettre  officielle  du  lord  Cambden  ,  en 
date  du  26  prairial,  rend  compte  d'un  combat 
entre  les  insurgens  et  les  troupes  royales,  oans, 
les  environs  de^Ballybioch  ,  comté  de  Down.  Il 
y  avoue  que  les  rebelles  ont  attaqué  avec  im- 
pétuosité et  qu'ils  se  sont  précipités  sur  les  pièces , 
mais  qu'on  est  patvenu  à  les  repousser  avec  perte 
d  environ  400  hommes.  Le  vice  -  roi  avoue  en 
même  tenis  que  ia  perte  des  royalistes  est  assez 
considérable. 

Les  lettres  particulières  représentent  les  comtés 
.de  Down   et   d'Amrim  ,    comme    presqu'entiére 


aent  en.  état   de  rébellion  ;  mais   elle  c'y  est  pas  1  quelques  frégates. 


permettent  ni  au  gouvernement,  ni  même  a 
lices  nationales  de  violer  le  serment  civique  II 
ne  croit  point  du  tout  que  la  France  ait  soulevé 
l'Irlande  ;  c'est  l'oppression  ,  c'est  la  cruauté  ,  c'est 
le  dé.ri  de  jusiiee  ei  la  violation  de  toutes  les  lois. 
Il  ne  dissimule  point  à  la  chambre  que  nagueres , 
il  était  l'ami  d'une  révolution  (U  révolution  ftan- 
çaise  ) ,  dont  le  principe  était  de  briser  les  feis 
des  Peuples  opprimés;  mais  des  actes  de  despo- 
tisme qui  le  révoltent  ,  ne  lui  permettent  plus 
d'être  lami  d'un  gouvernement  qui  vouJtait 
aussi  oppriner. 

Les  journaux  minisiéiiels  font  les  plus  grands- 
éloges  du  lord  Carobdea  ,  vice-roi  d'Irlande  ,  qui 
propose   des  mesures  de  conciliation. 

C'est  un  Irlandais  d'une  immense  fortune  qui 
commande  à  Wexfoid. 

L»  flotte  de  la  Manche  ,  commandée  par  l'ami- 
ral B.idport.. consiste  en  10  vaisseaux  de  ligne  et 


REPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Ârau  ,  le   i  er  messidor. 

La  lettre   suivante  a  été  remise  à  notre  direc- 
toire ,  le  28  prairial ,   par  un   officier  français. 
Citoyens  directeurs  , 

L'intérêt  que  je  prends  naturellement  à  tou' 
ce  qui  concerne  le  gouvernement  français  que 
jai  I  honneur  de  représenter,  m'a  jusqn  ici  con- 
vaincu que  la  prospérité  de  1  Hclvétie  y  r!t  essen- 
tiellement liée  ;  je  dois  donc  employer  lou.e*  les 
mesures  qui  sont  capables  de  concilier  les  in- 
térêts des  deux  Républiques.  Pour  parvenir  à  ce 
but  salutaire,  .ne  me  reste  qu'une  seule  voie  à 
su,vre;c  est  celle  de  rélonner  les  autorités  cons- 
tituées de  la  Suisse,  supérieures  et  inférieures- 
.1  est  constant  dans  le  fait  ,  que  la  propension 
bien  décidée  vers  le  retour  de  l'ancien  'éoime 
de  quelques  membres  du  direcloire  ,  ne  peut 
entraîner  que  les  plus  grands  maux. 

La  ville  de  Berne,  ce  loyer  de  l'oii-archie  la 
plus  vénéneuse,  vous  ii  fluence  publiquement  ; 
c  est  elle  qui  entrave  toutes  les  opérations  ordon- 
nées par  le  gouvernement  français;  c'est  elle 
qui,  par  des  pratiques  sourdes  ,  cherche  à  para- 
lyser le  cours  de  la  révolution  helvétique  ;  c'est 
elle  ,  enfin  .  qui  siège  au  milieu  de  vous  ,  qui 
dirige  vos  opinions  et  dicte  vos  décisions;  si  la 
ville  de  Berne,  si  celle  de  Luccrne  ne  voyaient 
point  dans  le  direcloire  des  ci:oyens  pris  dans 
leurs  enceintes  ,  ces  cantons  ne  résisteraient  point 
a  acquitter  la  contribution  .  qui  n'est  qu  une'juste 
indemnité  des  frais  considé.'ab'es  qu'a  occasion- 
nés l'envoi  en  Suisse  d'une  armée  destinée  à  pro- 
léger les  anris  de  la  liberté. 

Si  les  chambres  adminisiratives  de  ces  deux 
cantons  ne  se  sentaient  point  ouvertement  sou- 
tenues dans  le  directoire  helvétique  ,  elles  n'en- 
traveraient point  avec  autant  d'impudeur  les 
ordres  de  mon  gouvernement. 

Il  est  donc  instant,  il  est  donc  urgent  de  ma 
part,  de  rétablir  les  choses  dans  l'état  dans 
lequel  elles  ont  dû  être  ,  et  cela  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  me  revêtent  de  'oute  autorité  supé- 
rieure ,  en  maiicre  civile  ,  politique  et  de  finance. 
C-"<-^Iisilriuiiiàre?rti.  citoveris  dlreaturs  et 
mais  cest  1  empire   des  cnconsraïJccr, -eWiîVtxîi- 

fermeté  immuable   que  je   vous   ai  annoncée  qui 
me  guident  en  cette  occurrence. 

Ce  sont  les  amis  de  l'oligarchie  qui  ont  dé- 
pêché à  Paris,  les  Sapfer,  les  Jenner  ,  les  Lutt- 
hard  ,  et  nonobstant  que  l'Helvétie  ait  un  envoyé 
près  le  directoire  de  France  ,  vous  avouez  les 
opérations  impolitiques  ,  les  manœuvres  artifi- 
cieuses de  ces  députés  ,  qui  ne  le  sont  que  du 
canton  de  Berne  :  c'est  delà  d'où  partent  les  traits 
envenimés  qui  souillent  les  feuilles  publiques 
françaises  et  helvétiques  ;  vous  n'ignorez  point 
dans  quelles  vues  perfides  ces  feuilles  sont  distri- 
buées ,  et  vous  savez  sans  doute  aussi  que  c'est 
le  cabiiset  de  Saint-James  qui  en  soudoie  les 
rédacteurs  :  une  preuve  non  équivoque  de  ce 
que  j'avance  ,  c'est  que  vous  vous  rappellerez  , 
non  sans  peine  ,  qu'à  noire  dernière  cnttrvue  à 
Arau  ,  je  vous  ai  exhorté  ,  au  nom  de  la  Patrie  . 
de  prendre  Ie3  mesures  les  plus  promptes  pour 
faire  saisir  l'agent  britannique  qui  travaillait  vos 
concitoyens;  vous  ne  parûtes  pas  m'écouter  avec 
grand  empressement  ,  et  les  dehors  que  vous 
me  manifestâtes  ,  ont  parfaitement  bien  coïn- 
cidé avec  le  séjour  que  ce  même  agent  britan- 
nique fit  le  •surlendemain  de  mon  départ  ,  près 
de  vous,  dans  votre  résidence  à  Ar2u.  E.ifin  ,  js 
ne  tardai  pas  à  vous  informer  par  écrit,  des  no- 
tions certaines  que  j'avais  eues  de  ce^  lait.  One 
me  iépondîtes  -  vous  ?  Vous  m'écrivîtes  d'une 
manière  très-dérisoire  ,  en  me  demanc.ant  encore 
plus  uérisoirement ,  le  signalement  de  l'agent  de 
Pitt  ,  comme  si  le  commissaire  ,  envoyé  de 
la  part  du  gouvernement  d  une  Grande -Nation  . 
était  le  chef  de  la  gendarmerie  helvétique. 

D'après  tout  ce  que  ma  franchise  m'a  porté  à 
vous  annoncer  ,  je  pense  que  le  cit.  Bay  de  Berne 
et  le  cit.  Pfiffer  de  Lucerne  agiraient  très-prudem- 
ment s'ils  donnaient  leut  démission  de  directeurs  j 
ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  fermeté  du 
gouvernement  fiançais  a  su  déployer  cette  éner- 
gie ,  qui  lui  est  si 'naturelle  ,  lorsqu'il  est  ques- 
tion de  sauver  un  pays  auquel  il  lait  le  don  de  la 
liberté;  et  ce  qui  s'est  passé  dans  la  République 
Cisalpine  ,  ne  vous  sera  sans  doute  pas  inconru. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  de  1  H  I- 
vétie  ,  n'est  pas  dans  de  meilleurs  principes  :  c  cji 
lui  .  qui  par  ses  liaisons  avec  les  Stapfer  ,  Jenner 
et.Lutlhard  ,  que  vous  ne  pouvez  ni  ne  devez 
avouer  ,  vise  à  aigrir  les  Suisse»  contre  les  Frac- 


çais;  delà  ces  plainte*  sans  nombre  ,  qui  ne  sent 
iondées  ,  ni  dans  le  fait,  ni  dans  le  droit;  delà 
les  bruits  astucieusement  répandus  ,  dans  la  vue 
d'exciter  dis  troubles  ,  en  lésant  sentir  au  bon  et 
loyal  peuple  campagnaid  ,  que  les  Français  ne 
sont  venus  eu  Suisse  que  pour  les  opprimer  : 
c'est  ce  ministre  qu; ,  de  concert  avec  les  Bei- 
nols  ,  s'agite  en  tout  sens  ,  pour  faire  accréditer 
le  système  d'une  nouvelle  oligarchie^  Le  secré- 
taire géné.al  Stecfi  est  aussi  dangereux  par  sa 
conduite  ,  qu'il  lest  par  ses  opinions.  Je  présume, 
citoyens  directeurs  ,  que  le  ministre  et  le  secré- 
taire général  r.e  tarderont  pas  à  se  démettre  de 
leurs  fonctions. 

ALucerne ,  il  règne  un  esprit  entièrement  contre- 
révolutionnaire  ,  it  Usmalveillans,  les  prêtres,  les 
fanatiques  y  sont  publiquement  soutenus  par  le 
préfet  et  parles  membres  de  la  chambre  adminis- 
trative; je  ne  puis-,  sans  compromettre  les  intérêts 
de  la  France  ,  qui  sont  les  vôtres  ,  voir  ces  admi- 
nistrateurs plus  long-tems  en  place  ;  c'est  à  vous 
à  Its  révoquer  le  plus  promptement  possible  ; 
3  ai  pris  les  informations  les  plus  précises  sur 
la  moralité  de  quelques  patriotes  de  Lucerne  ;  et 
c'est  par  ceux-  à  qu'il  serait  essentiel  que  vous 
rempUciez  les  membres  actuels  de  cette  chambre 
administrative.  Ces  patriotes  sont,  savoir  : 

Les  citoyens  Ettinger.,  docteur;  Koch  ;  Glo- 
gn^r,  vice-rég'sualeur;  Singer ,  architecte  ;  Wid- 
mti ,  professeur  ;  Xavier  Gugenbiehler  ;  Roncaz  , 
docteur.  Tels  sort  les  noms  des  patriotes  que  je 
vous  propose  pour  être  re\êtus  des  fonctions 
administratives  à  Lucerne. 

Quant  au  préfet  du  même  canton  ,  il  est  égale- 
ment dans  le  cas  d'être  révoqué.  On  m'assure  que 
le  citoyen  Fclber,  de  Lucerne,  est  un  patriote 
pur  et  zélé  peur  le  bien  ce  son  pays,  et  dévoué 
à  la  G:unde-Na  iuii.  J'ai  d'ailleurs  l'avantage  de 
le  connaître  personnellement  ,  et  les  preuves  non 
équivoques  de  son  patriotisme  qu'il  m'a  données, 
nie  portent  à  croire  qu'il  remphra  ses  devoirs  en 
qualité  de  préfet. 

La  chambre  administrative  deBerne  ne  peut  pas 
demeurer  en  place  non  plus  ;  le  préfet  est  égale- 
ment dans  te  cas  d  être  rhangé  ;  j'altends  à  cet 
égard  des  notions  certaines  sur  la  moralité  de 
quelques  citovens  qui  soient  dignes  de  remplir 
des  fonctions  aussi  importantes,  et  dès  qu'elles 
me  seront  parvenues  ,  j'aurai  soin  de  vous  les 
fiire  connaître;  en  attendant  il  me  paraîtrait  très- 
imprudent  de  laisser  le  citoyen  Trller  comme 
préfet  à  B  rne  ;  ses  opinions  ne  sont  pas  conformes 
aux  vues  du  gouvernement  français. 

Un  autre  point  sur  lequel  il  est  également  im- 
portant que  vous  vous  expliquiez  ,  citoyens 
directeurs  ,  c'est  la  députation  des  Jenner  , 
Stapfer  et  Lutthard  ,  qui  a  été  illégalement  ef- 
feetnée  pour  Paris  ,  de  la  part  .du   nréte»i'l->i<»c 

_     K  „v  ^.ciiic  sera  compose  de   Berne  et  de 

son  territoire  ,  sans  le  pays  de  Vaud  et  1  Aigovie  ; 
comment  pourriez-vous,  d'api  es  cela,  avouer  une 
députation  qui  est  faite  au  nom  du  ci-devant  canton 
de  Berne  ,  qui  s'étendait  sur  l' Argovie ,  sur  le  pays 
de   Vaud,   sur  lOberland  et   sur  les    bailliages 
lib  es;  un  tel  aveu  blesserait  la  constitution  ,  l'in- 
divisibi'ité  ce  la  République:    et  comme  il  est  de 
1  intérêt   du  gouvernement    français  qu'il  ne  soit 
en  rien    contrevenu    a   cette     charte    publique  ; 
comme  vous   ne  pouvez    ni  devez   reccronaîlis 
d'autre  envoyé  que  celui  que  vous  avez  nprami 
je  me  vois  oblige  de  vous  prier  de  me  donner  une 
déclaration  torm.  lie  ,    par  laquelle  le  directoire 
helvétique  annoncera  que,  n'ayant  jamais  eu   e: 
ne  pouvant  pas  avoir  connaissance  d'aucune  dé- 
putation  du  ci-devant  .canton  de  Berne  à  Pans 
lin  y   a   point   donné   son  assentiment,    et   qu'il 
n  accorde  pas  son  aveu  à  tout  ce   que  cette  dépu- 
tation pourrait  faire,  proposer  ou  entreprendre 
C  est  de-la,    citoyens    directeurs,    que  :'ai    cru 
devoir  liire  usage  des  pouvoirs   dont  il  a  piu  au 
gouvernement    trar.çais   de    m'investit;   je   parle 
jipac  et  je  n'agis  que  par  une  suite  de  sa  volonté 
bien  mamresiee,  qui  me  charge   de  veiller  à  s -s 
intérêts  et  a    ceux   de  lHelvetro;    nulle  passion 
autre  que   celle    de  la  prospérité   de  votre   paw 
me  guide.  Il  est   urgent ,   ,1   est  instant,   eue  les 
citoyens  Bay  et  Pf.ffer,  directeurs,  donnent  leur 
uem.ssion  sans  délai  ;  il  est  nécessaire  également 
que   les  citoyens    Steck,    secrétaire- général ,   et 
Begte  ,  ministre  des  relations  extétieurcs ,  cessent 
aussitôt  leurs  fonctions.  Je  rrmptacerai   les  deux 
directeurs  démissionnaires  ,    par  les  nominations 
que  je  ferai  en  faveur  d'autres  citoyens  ,    dont  le 
devenaient  pour  les  Français    et   l'attachement  à 
leur  pays  me  sont  connus,  et   le  directoire    fera 
choix    dua   nouveau  secrétaire  -  général  et  d'un 
ministre  des  relations  extérieures. 

Enfin  .  vous  voudrez  bien  ne  pas  tarder  à  révo- 
quer le  prel.-t  et  les  membres  de  la.chaa.bre 
administrative  de  Lucerne;  les  citoyens  oui  pa- 
raissent devoir  être  appelés  à  les  remplacer,  sont 
ceux  que  j  ai  eu  1  honneur  de  vous  désigner 
L  omcier  de  1  etat-major  qui  vous  présente- 
lettre,  attendra  votre  réponse;  il  e5t  ch 
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noncée  ,   et  ma  détermination  bien   caractérisée  , 
de  sauver  1  Helvétie  ,  me  commandent. 
Agréez  mon  salut   républicain  , 

Signé,  Rapinat. 
Le  directoire  a  répondu  le  3o  :  - 
il  Citoyen  commissaire  ,  ce  n?est  pas  le  moment 
de  faire  l'apologie  du  directoire  helvétique,  et 
des  principes  de  chacun  de  ses  membres  ;  on 
pourrait  ne  pas  assez  distinguer  le  soin  de  notre 
réputation  ,  de  celui  de  la  conservation  de  nos 
places.  Nous  nous  bornons  à  piotester  que  le 
plus  pur  et  le  plus  entier  dévouement  à  la 
Patrie  ,  réuni  au  désir  le  plus  sincère  de  l'altccher 
à  jamais  à  la  France ,  par  le  double  lien  de 
l'affection  et  des  convenances  ,  ont  présidé  à  nos 
délibérations  toujours  unanimes. 

Votre  reproche  au  sujet  de  l'agent  anglais  n'est 
fondé  dans  aucune  de  Ses  circonstances.  C'est 
l'empressement  à  le  trouver  et  à  le  saisir,  qui  a 
produit  celte  mesure  severe  et  générale  du  21 
mai,  dont  l'effet  fut  d'arrêter  tous  les  étrangers 
qui  se  trouvaient  pour  lors  dans  lHclvérie  Nous 
vous  demandâmes  son  signalement  ,  parce  que 
nous  jugeâmes  que  vous  pouviez  avoir  sur  lui 
des  renseignemens  qui  nous  manquaient.  Pour- 
quoi nous  accusez-vous  à  cet  égard  d'une  in- 
tention présumée  coupable,  sur  d'aussi  légères 
circonstances ,  et  qui  pouvait  si  lacilement  recevoir 
une  interprétation  favorable  1  Vous  marquez  aux 
citoyens  Bay  et  Pfilfer  votre  désir  qu'ils  s  éloi- 
gnent du  directoire.  Ls  ont  souscrit  à  votre 
demande,  et  sans  délibération  ultérieure,  ils 
ont  donné  à  votre  envoyé  une  réponse  affirma- 
tive. Quant  aux  intentions  qui  leur  sont  prêtées , 
ils  en  ont  appelé  à  notre  estime,  qu'ils  empo  tent 
av:  c  eux  ,  et  à  la  justice  de  l'avi-nir. 

Dans  la  même  heure,  le  ministre  des  relaiions 
extérieures  Bégcz  ,  et  le  secrétaire-général  Steck, 
ont  donné  leur  démission. 

Les  chambres  adminislratives,  et  les  préfets  de 
Lucerne  et  de  Berne  seront  changés.  Les  auto- 
rités ,  dans  les  circonstances  où  se  trouve  nore 
Patrie  .  ne  peuvent  plus  la  servir  utilement.  Le 
GircCLûûe  réduit  dès  cet  instant  à  trois  membres  , 
vous  propose  d'attendre  qu'il  soit  complet  pour 
opérer  ces  déplacemens  ,  et  faiie  les  nouvelles 
nominations  ;  si  vous  desirez  une  plus  grande 
diligence  ,  vous  nous  le  ferez  connaître  par  un 
courier  extraordinaire  que  nous  attendons.  Vous 
nous  demandez  des  explications  au  sujet  des 
négociations  des  citoyens  Stafer  et  Lutthard; 
elles  seront  simples  et  vraies.  Ces  citoyens  ont 
été  envoyés  à  Paris  par  le  gouvernement  pro- 
visoire de  Berne  ;  et  munis  de  ses  pouvoirs,  ils 
ont  traité  avec  le  directoire  fiançais.  Jenner  avait 
été  appelé,  et  a  séjourné  à  Paris  par  les  ordres 
«Faifon,-  un  "arrêté  "dVv'otre  gouve.ne^entTd'ans 
lequel  les  pouvoirs  des  susdits  agens  étaient  re- 
connus, et  qur  annonçait  divers  résultats  favo- 
rables au  canton  de  Berne. 

Nous  n'avons  pas  dû  porter  l'œil  de  l'exa- 
men sur  ce  qui  s'est  passe  entre  le  directoire 
de  France  et  les  agens  bernois;  nous  lavons 
considère  comme  des  conséquences  de  la  victoire  , 
et  qui  nous  étaient  étrangères. 

Si  le  citoyen  Jenner  est  aujourd'hui  à  Paris 
sa  mission  connue  et  avouée  par  nous,  est  toute 
relative  au  traite  de  commerce,  pour  lequel  il  a 
reçu  nos  pouvoirs.  Nous  avons  satisfait  à  vos 
demandes  et  nous  vous  prions  d'agréer  notre 
salut  républicain.  » 

Signé,  le  président  du  directoire  exécutif ,  Oberlin. 

REPUBLIQUE   BAT  AVE. 

/^J  Haye ,  le  6  messidor. 

Le  directoire  provisoire  a  pris  toutes  les  me- 
sures convenables  pour  mettre  nos  côtes  à  l'abri 
de  toute  insulte.  Il  a  ordonné  que,  pour  les  pro- 
téger, on  redoublât  d'activité  dans  les  armemVns 
maritimes      et   que    les   forces  .avales   de  l'Etat 
qui   mourllent   dans   le   Texel,   soient   disposée 
pour  mettre  promptement  à  la  voile.  On  présumé 
avec   quelque   apparence    de    certitude ,   qu'elles 
tache.ont  a.  forcer  les  Anglais  à  gagner  le*We 
et   de    débloquer  les    flotilles   qu,  sont   dans  le 
ports    de  Fless.ngue  ,  Middelbourg  et  Helvoët- 

RÉPUBLIQ.UE   FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le   10  mess'dor. 

Des  lettres  de  Hambourg,  d'une  date  très- 
recente  ,  assurent  positivement  qu'aucun  vaissem 
russe  n  ava.t  passé  le  Sund  ,  lorsqu'elles   ont  été 
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Paris  ,  le  i  4  mcsùdcr. 

I  A  police  vient  de  découvrir  un  attelier  obicur 
dans  lequel  on  altérait. les  louis  ,  par  le  moyen 
d'une  composition  qui  les  ronge  uniformément 
dans  toutes  leurs  parties.  Quatre  bouteilles  de 
cette  liqueur  ont  été  découvrîtes,  quoiqu'elles 
fussent  adroitement  mêlées  et  cachetées  comme 
de  simples  bouteilles  de  vin.  A  ccue  capture  , 
il   faut  ajouter  celle   971   pièces    d'or    allé.ées. 

—  Les  lettres  de  Vienne  annoncent  positive- 
ment que  Hussein  Pacha  et  Passwan-Og.u  sont  en 
négociation  :  elles  démentent  ce  qui  avait  été  dit 
d'une  insutrection  dans  là  Marée  et  dans  d'autres 
provinces  de  l'ancienne  Grèce. 

—  Le  général  White  est  arrivé  de  Sa!:il-Do- 
mingue  à  Londres.  Le  bruit  s'est  presqu  aussitôt 
répandu  que  le  Port-au-Prince  avait  été  évacué 
par  les  Anglais. 

—  Le  corps  légH'atif  hcKétique  a  voté  des  r;- 
mercîmens  aux  deux  directeurs  qui  ont  envoyé 
leur  démission. 

—  Le  journal  de  Toulouse  coitient  de  nou- 
veaux et  afHrgeans  détails  sur  l'ouragan  du  26  du 
mois   dernier. 

Les  t)uagfs~qui  portaient  dans  leur  sein  cet 
instrument  de  destruction  et  de  ravage,  s'ouvri- 
rent aux  environs  de  Lombes;  et  poussés  par  les 
vents,  entrèrent  dans  ce  département ,  et  le  par- 
coururent dans  loute  sa  largeur  de  l'ouest  à 
l'est.  Les  grains  de  g-ê'e  avaient  diverses  formes  ; 
le  plus  grand  nombre  étaientanguleux  ,  extrême- 
ment durs  ,  et  pesaient  depuis  quatre  onces  jus- 
qu'à une  et  deux  livres  :  des  cultivateurs  ont 
assuré  que  ,  le  lendemain  de  la  grêle  ,  on  en 
trouva  qui  pesaient  jusqu'à  six  livres  ,  ce  qui  est 
très-surprenant. 

Par-tout  où  ce  fléau  dévastateur  a  passé  ,  la 
moisson  ,  les  fourages,  1  herbe  même  ont  été 
enterrés  ;  les  vignes  et  les  arbres  arrachés  dans 
plusieurs  endroits ,  et  dans  d'au'res  ils  n'offrent 
plus  que  des  troncs  secs  et  ébranchés.  Les  toits 
des  maisons  et  des  fermes  ont  été  brisés  ou 
enlevés  ;  les  hommes  et  les  bestiaux  sont  morts  on 
mutilés. 

Cent  dix-huit  communes  ont  été  dévastées  : 
près  de  neuf  mille  propriétaires  ont  vu  ,  dans  ua 
clin  d'oeil  ,  disparaître  une  supcibe  récolte,  sur 
laquelle  ils  fondaient  leur  espoir  pour  se  libérer 
des  dettes  que  la  grêle  de  l'année  dernière  les 
avait  forcés  de  contncler  ,  et  pour  payer  la 
contribution  de  l'an  5  qu'ils  n'avaier.t  pu  acquit- 
ter.  La  perte  totale  est  évaluée  4  millions. 

—  Les  papiers   anglais    disent  qu'on   a    reçu   à 
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qu  un  seul  homme  dangereusement  malade  au  plus 
grand  hôpital.   Malgré  l'activité  des  vaisseaux  de 
guerre  anglais  ,  le  nombre  des  corsaires   françai 
était  si  grand  ,  qu  ils  incommodaient  beaucoup  1  » 
commerce  britannique.  y    e 

Trente  voiles  étaient  partiesle  «5  germinal  pour 
1  Angleterre,  et  une  grande  flotte  d*e  deux  cent, 
ba  .mens  devait  mettre  a  la  voile  le  2  ou  le  3  prai- 
rial ,  sous  le  convoi  de  la  Vengeance  ,  de  -/ ca 
nons,   et  de  la  frégate  l'Aimable. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  a  adressé  ,  le  18 
prairial ,  une  circulaire  aux  administrations  dé- 
partementales et  de  canton  ,  pour  presser  Inexé- 
cution des  dispositions  de  l'article  IV  de  l'arrêté 
du  directoire  exécutif,  du  5  frimaire  dernier 
relatrl  au  mode  de  paiement  de  la  so'de  provisoire 
accoroee,  a-t.tre  de  subsistance,  par  la  loi  du 
il  brumaire  précédent,  aux  militaires  de  tout 
graae  que  des  blessures  ou  infirmités  provenant 
des  evenemens  delà  gu-rre  de  la  liberté  ~ 
tent  dans  1  impossibilité  de  continuer  leur  s 
aux  armées. 

Le  5  messidor  ,   on  a  adressé  une  autre  circu- 

aire  aux  commissaires  du  directoire  exécutifptès 
es  administrations  départementales  et  municipa- 
les pour  leur  ordonner  de  veiller  à  c-  que  1  on 
r,  -buse  des  congés  de  réforme  qui  s'ont  délivrés 
pour  cause  d'invalidité  absolue  ,  en  exécurr'on  de 
I  arrête  du  9  brumarre  :  on  comprendra  dans  les 
certificats  des  officiers  de  sânié  ,  délivrés  con 
fermement  aux  articles  I  et  III  dudit  arrêté  Je 
signalement  des  indiviJus  auxquels  ces  certificats 
sont  accordes  ,  et  on  insérera  ce  signalement  dans 
le  congé  qu  il  leur  fera  expédier. 

—  Des  lettres  de  Compostelle  ,  du  25  prairial 
portent  :  „  L'escadre  du  Fcrrol  ,  composée  de 
14  vaisseaux  ,  déjà  équipée  depuis  long-tems  a 
du  meure  en  mer  incessamment.  Elle  a  reçu  à 
bord  i5,ooo  hommes  de  troupes  de  débarque 
ment  et  braucoup  de  munitions  de  guerre  C-ux. 
des  officiers  de  marine  qui  étaient  venus  dans 
celte  ville  pour  la  lete  ,  en  vertu  des  congés  d- 
qurnze  jours  selon  l'usage,  ont  reçu  l'ordre' de 
retourner  sur-le-champ  3  leur  poste.  On  forme 
ci  mi  le  conjectures  sur  la  destination  de  ce  re- 
t  prompt  armement.  Quelques-uns  le 
os  colonies  du  continent  amé- 
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rlcain  ,  -menacées  par  les  Auilais  de  la  Jamaïque; 
mais  la  grande  quantiié   d'armes   et  de  munitions 
fait   présumer  ,   avec  plus    de    raison  ,     qu'il   va 
seconder  l'insurrection   des    généreux   Irlandais-  | 
Unis.  j 

—  Le  scélérat  qui  ,  avant  -  hier  ,  a  commis 
d'horribles  assassinats  dans  la  rue  du  Bacq,  fut 
d'abord  ,  après  ces  crimes  ,  conduit  à  l'état- 
major. 

Comment  vous  nommez-vous  ?  Quels  sont  vos 
profession  ,  domicile  ,  âge  et  lieu  de  naissance  ? 
—  Je  n'ai  point  de  compte  à  vous  rendre. 

Pourquoi  avez  vous  caché  un  poignard,  dont 
vous  avez  blessé  quatre  citoyens  ?  —  Cela  ne 
vous   regarde  pas. 

N'avez-vous  pas  déjà  été  repris  de  justice  ?  — 
Cela-  me  regarde. 

Pourquoi  refusez-vous  de  répondre  aux  ques- 
tions q'ji  vous  sont  faites  ?  —  je  n'ai  rien  à  vous 
dire.  Il  est  inutile  que  vous  m  interrogiez  da- 
vantage. Vous  êtes  d'aiileurs  incompétent  en  cette 
matière. 

Traduit  chez  le  juge  de  paix  de  la  division 
de  1  Unité,  et  interrogé  de  même,  il  n'a  pas 
satisfait  davantage  aux  questions  du  magistrat. 
Envoyé  en  prison  par  son  ordre,  il  a  prétendu 
qu'un  juge  de  paix  n'avait  pas  ce  droit.  Au  sur- 
plus ,  a-t-il  dit  aux  témoins  déposans  contre  lui  , 
vous  êtes  tous   des  animaux. 

Conduit  à  l'Abbaye  ,  les  mêmes  questions  lui 
fuient  réitérées.  11  garda  le  silence  du  dédain. 

Arrivé  à  la  chambre  des  prisonniers  ,  un  gui- 
chetier y  monte  ,  et  lui  demanie  ,  d'un  air 
d'amitié  ,  comment  il  s'appeliait,  afin  que  ,  quand 
on  viendrait  le  demander ,  on  sut  à  qui  s'adresser, 
et  qu'on  pût  l'appeller  ?  Partant  d'un  grand  éclat 
de  tire  ,  il  lui  répond  :  Bah  !  tu  crois  donc  êire 
plus  malin  que  les  autres  ,  toi  ;  tu  voudrais  m» 
faire  aller.  Vas  ,  vas ,  quand  il  sera  trms  ,  je  ré- 
pondrai à  ceux  qni  ont  le  droit  de  m'interroacr  ; 
lu  peux  te  retirrr  :  si  j'ai  des  comptes  à  rendre, 
c'est    encore   moins  à   toi  qu'à  d'autres. 

On  croit  que  cet  homme  est  le  comte  de 
Rochecot  ,  l'un  des  principaux  chefs  de  l'armée 
vendéenne. 

—  Un  événement  tragique  vient  d'avoir  lieu 
dans  les  Ardennes,  près  de  la  commune  de 
Laroche.  Ces  jours  passés,  un  violent  orage 
surprit  des  cultivateurs  travaillant  aux  champs  ; 
quatre  d'entr'eux  se  retirèrent  sous  un  arbre  grand 
et  touffu  pour  s  y  mettre  à  l'abri  d'une  grêle  des 
plus  fortes.  A  peine  étaient-ils  réfugiés  scus  cet 
arbre  protecteur  ,  que  le  tonnerre  tomba  avec 
fracas  ,  coupa  l'arbre  par  le  milieu  du  ttonc 
ci  >ui  un  des.  paysans.  Les  trois  autres  éperdus  , 
et  craignant  un  pareil  sort  ,  se  sauvèrent  avec 
précipitation.  Dans  le  trouble  qui  les  agitait  , 
deux  de  ces  cultivateurs  se  heurteront,  encou- 
rant ,  avec  une  telle  violence  ,  qu'ils  fur:nt  ren- 
versés morts  sur  le  lieu  même.  Ce  dernier  fait 
paraît  bien  étonnant.  Le  quatrième  s'est  seul 
sauvé  ;  il  est  allé  faire  son  rapport  aux  auiorités 
constituées  de  ce  qui  s'était  passé  ;  elles  se  sont 
transportées  dans  l'endroit  où  ce  malheur  avait 
eu  lieu.  Il  en  a  été  dressé  procès-verbal. 

—  Il  paraît  que  l'on  s'occupe  sérieusement  de 
rétablir  le  canal  d  Eugène  ,  pour  léunir  la  Meuse 
au  Rhin. 

—  Le  préfet  du  canton  de  Bâle  vient  de  faire 
■une  proclamation  pour  arrêter  les  manœuvres 
criminelles  de  ceux  qui  répandent  des  bruits 
absurdes  dans  la  ville  et  dans  les  campagnes. 
Il  a  ordonné  que  quiconque  répandrait  une 
iausse  nouvelle  dans  le  public  ,  et  ne  nomme- 
rait pas  la  personne  de  qui  il  la  tient ,  serait 
pou/suivi  comme  perlu  batcur  du  repos  public, 
et  propagateur  de  fausses  nouvelles,  i>  II  en  sera 
de  même  de  .ceux  qui  se  serviront  de  la  mau- 
vaise formule  en  usage  jusqu'à  cette  heure  :  On 
dit.  )>  quiconque  répandra  une  nouvelle  qu'il  pré- 
tendra tenir  d'un  voyageur  qui  aura  quitté  Bâle, 
et  ne  pourra  être  mis  en  cause,  sera  aussi  puni 
comme  propagateur  de  fausses  nouvelles. 

—  Le  ci-devant  baron  de  Salence  ,_ciui  i  été 
fusillé  ici  dernièrement  comme  émigré,  vivait, 
dit-on  ,  du  produit  des  dessins  qu'il  fesait.  On 
assure  que  son  dénonciateur  est  un  ex-noble. 

—  On  porte  à  environ  quarante  ,  le  nombre  des 
individus  actuellement  détenus  au  Temple. 

—  Le  directeur  Reubell ,  est  à-peu-près  rétabli. 

—  Le  citoyen  Primaudiere  ,  ci-devant  député  , 
est  nommé  contiôleur  des  dépenses  de  l'armée 
française  à  Rome. 

—  Voici  les  principaux  articles  de  la  capitulation 
de  NLlte. 

Le  grand  -  maître  recevra  de  la  République 
Française,  à  titre  de  pension  annuelle  ,  3oo,ooo 
francs  ,  jusquà  ce  qu'il  ait  obtenu  au  congrès 
de  Rasiadt  une  principauté  ;  il  aura  de  plus  , 
a  titré  d^indemnité,  une    somme    de  600  mille 
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francs  ,  et  conservera  les  honneurs  militaires 
jusqu'au  résultat  des  démarches  qui  seront  faites 
à  Rasiadt. 

Les  chevaliers  français  ,  actuellement  à  Malte  , 
et  qui  y  out  résidé  depuis  la  révolution,  sont 
cerises  avoir  rés  dé  en  France,  et  poutront  y 
rentrer. 

Li  République  Française  interposera  ses  bons 
offi.es  auprès  des  Républiques  Cisalpine,  Ligu- 
rienne, Romaine  et  Helvétique,  pour  que  les 
chevaliers  de  ces  quatre  Nations  jouissent  des 
mêmes  lacultés. 

Il  seia  accordé  par  la  République  Française  , 
aux  chevaliers  de  cette  Nation  ,  une  pension  de 
700  francs  ,  qui  sera  portée  à  1000  francs  pour  les 
sexagénaires. 

Les  iroupes  de  Malte  sont  consignées  dans  leurs 
casernes  jusqu'à  nouvel  ordre.  jjjjr 

Les  chevaliers  qui  ont  des  propriétés  dans  l'île 
continueront  d'enjouir. 

—  On  assure  qu'aussitôt  après  la  prise  de  Malte  , 
Bonaparte  a  quitté  cette  île,  où. il  a  laisse  une 
garn  sou  d'environ  4000  hommes;  il  a  emmené  ce 
qu  il  a  trouvé  d-  marine  dans  ce  port  ,  et  a  con- 
tinué sa  route.   Ou  le  croît  maintenant  à  Alexan- 


—  Une  escadre  ottomane  de  trois  vaisseaux  de 
74  ,-  de  quatre  frégates  et  de  plusieurs  corvettes  , 
a  passé  :es  Daiuanclles  le  7  floréal  ,  et  a  fait 
voile   vers  l'Archipel. 


Réponse  de  J/* imc  Lc.hnde ,  à  la  lettre  du  citoyen 
Dubreuit,  insérée  dans  te  Moniteur  du  12  mes- 
sidor. 

Citoyen  , 

Je  voudrais  bien  sans  doute  pouvoir  vous 
donner  une  explication  de  l'influence  de  la 
lune  sur  l'épilepsie.  Il  me  serait  glorieux  de 
contribuer  à  des  recherches  aussi  intéressantes 
que  les  vôtres  pour  le  bien  de  l'humanité  ; 
mais  nous  ne  sommes  pas  si  avancés  dans  la 
science  météorologique.  Il  est  bien  vraisem- 
blable que  la  lune  irflue  sur  l'atmosphe"re  ,  en 
déterminant  la  direction  des  vents  de  nord  ou 
de  sud  ,  des  vents  secs  ou  humides  ;  c'est  par- 
là  qu'elle  peut  influer  sur  la  transpiration  et  sur 
les  maladies  :  car  il  y  a  longtems  que  l'on  a 
rejette  l'idée  d'une  influence  directe  sur  le  corps 
humain. 

C'est  la  situation  de  la  luné  apogée  ou  périgée  , 
traversant  l'équateur  pour  passer  dans  notre 
hémisphère  ou  dans  l'autre,  qui  c*«-;*  r — '-;>^ 
tes  vaiiatiu..»  .!.-.,s  les  venrs  ;  mais  nous  ne 
sommes  pas  même  en  état  d'assigner  quel  est 
celui  de  ces  phénomènes  qui  doit  produire  tel 
ou   tel   vent. 

Lalande. 


THEATRE     DU     VAUDEVILLE. 

Une  nouvelle  production  donnée  avant-hier  à 
ce  ihéâire  na,  selon  dous,  obtenu  qu'un  faible 
succès.  Son  titre  est  Arlequin  Sentinelle,  comédie 
parade. 

La  scené  se  passe  à  Bergame  ou  à  Venise, 
probablement  depuis  que  les  citadins  ont  monté 
la  garde.  Arlequin  monte  la  sienne  ,  et  se  fait 
mettre  en  faction  près  du  logis  de  sa  maîtresse. 
Cassandre,  père  de  Colombine  ,  sait  que  le  soir 
même  une  sérénade  doit  être  donnée  à  sa  fille 
par  Gillers ,  rival  né  d'Arlequin  :  cependant  un 
souper  l'attend  ,  et  il  p;ie  le  factionnaire  qui 
veille  à  la  sûreté  du  quartier  ,  de  veiller  en  mêrne- 
tems  sur  lhonneur  de  sa  hMe.  Le  père  parti  , 
Arlequin  obtient  un  entretien  de  Colombine. 
Quelques  tours  d'adresse  ,  et  un  quiproquo  de 
nuit,  lui  servent  à  duper  son  rival,  et  il  se 
marie  en  descendant  la  garde.  Toute  l'action  se 
passe  de  nuit  ,  ce  qui  ,  sans  vou'oir  faire  une 
mauvaise  plaisanterie  ,  rend  la  pièce  un  peu 
obscure. 

On  n'a  cependant  pas  laissé  d'appercevoir  des 
ressemblances  frappantes  entre  plusieurs  situations 
et  celles  d'Arlequin  AJJicheur  ,  et  de  Colombine 
Mannequin. 

Défendant  la  porte  de  sa  maîtresse  après  avoir 
quitté  sa  guérite  ,  Arlequin  Sentinelle  ressemble 
aussi  beaucoup  à  ce  Bergamasque  l  aîné ,  que 
Florian  a  rendu  si  amoureux ,  si  aimable  ,  et 
auquel  il  serait  bien  difficile  de  donner  un  autre 
jumeau. 

Dès  les  premières  scènes  ,  ces  couplets  se  suc- 
cèdent avec  une  tede  rapidité  ,  il  y  a  un  tel  luxe 
de  jeux  de  mots  ,  de  saillies  ,  de  traits  satyriques 
que  l'esprit  du  spectateur  presqu'ébloui  de  tant 
d'éclat  ,  n'a  trouvé  que  plus  profonde  l'obs- 
curiié  dans  laquelle  il  est  bientôt  retombé.  Lim- 
possibdué  de  se  soutenir  sur  un  pareil  ton  ,  n'a 
pas  en  effet  tardé  à  être  reconnue.  Vers  le  milieu 
de  l'ouvrage  ,  les  scènes  ont  paru  froides  ,  lentes, 
inanimées,  surchargées   de  couplets  insigniftans 


ou  faibles.  Le  vaudevile  de  la  En  ,  mais  sur- tout 
la  grâce  inexprimable  dLi  jeune  Lapone  (l'arle- 
quin) ,  la  maniere.fire  et  piqunnte  dont  il  débite 
le  couplet  ,  le  geùi  avec  lequel  il  chante  quand  il 
le  juge  nécessaire,  ont  un  jeu  reieve  la  Sentinelle, 
qui ,  comme  l'auteur  i  avait  dit  dans  un  joli  cou- 
plet d  annonce,  avait  besoin  qu'on  13  soutint, 
pour  ne  pas  devenir  une  sentinelle  perdue. 

L'auteur  a  été  demandé  ;  c'est  le  cit.  Dupaty, 
auteur  de  plusieurs  vaudevilles  frits  en  société  , 
et  qui  ont  obleuu  du  se  ci  D  :ns  cette  nouvelle 
production  ,  il  y  a  un  eraod  nombre  de  couplets 
très-piquants  ,  très-snirilucls 

I!  est  impossible,  sans  doute  ,  de  faire  un  tel 
ouvrage  ,  sans  avoir  ce  qu'on  appelle  dans  le 
monde  ,  de  l'esprit  comme  un  ange  ;  mais  quand 
oa  en  a  de  la  sorte  ,  ii  faut  faire  venir  le  goût  à 
son  aide  ,  pour  qu'il  en  règle  l'usage  ,  en  indique 
l'emploi,  en  détermine  ;a  mesure. 

Malgré  l'esprit,  et  suivant  les  règles  du  bon 
sens,  il  faut  que  les  personnages  mis  en  scène 
disent  et  fassent  ce  qu'ils  doivent  iaire  et  d'ire  ; 
car  si  leur  dialogue  ,  leurs  plaisanteries  ,  isurs 
jeux  de  mots  ,  ne  sortent  pas  du  sujet  même 
pendant  que  l'esprit  de  l'auteur  s'exerce  ,  l'ac- 
tion se  radeniit  .  !  intérêt ,  s'il  a  existé  un  mo- 
ment ,  disparaît  ,  un  vide  insupportable  est  re- 
marqué de  tout  le  monde  ,  le  spectateur  ne  voit 
plus  alors  qu  un  certain  mérite  de  difficulté  vain- 
cue, des  tours  de  force  commandés  à  l'esprit, 
rie  I  apprêt ,  de  la  recherche,  point  de  naturel, 
point  de  gaîté.  Ces  défauts  ont  été  évités  par 
ceux  de  nos  aimables  auKurs  du  Vaudeville  qui 
ont  marqué  le  rombre  de  leurs  ouvrages  par 
celui  de  leurs  cor.stans  succès  ;  ils  savaient  que 
même  au  Vauuevilie  on  doit  dire  avec  Vol- 
taire :  "Une  pièce  intéressante  ne  tombe  jamais,  n 
Ajoutons  que  cel'e  qui  n'intéresse  pas  ,  et  qui 
n'excite  que  le  sentiment  d'une  curiosité  éphémère 
peut-être  lort  applaudie  une  fois  ,  mais  ne  pas 
inspirer  le  désir  d'être  revue  ;  une  fois  satisfaite 
en  effet ,  la  curiosité  n'a  plus  rien  à  demander  ;  tri 
est  l'écueil  à  éviter  ,  et  que  le  Vaudeville  ne  doit 
cesser  d'indiquer  à  ses  jeunes  amis. 


Au  Rédacteur. 

Citoyen  , 

Dans  votre  journal  ,  do  6  frimaire  an  6  ,  vous 
avez  bien  voulu  imprimer  une  noie  du  médecin 
Lesage  sur  le  Thé  français.  Cette  annonce  me 
procura  beaucoup  plus  de  consommateurs  que 
je  n'avais  de  filé  à  débiter.  Maintenant  que  je 
suis  mieux  pouivu  ,   jeu  aurai  pas  le  désagrément 

meure  de  les  en  avertir,  et  j'invoque  votre  corn- 
plaisance  pourles  en  instruire  par  le  même  moyen. 
Pour  les  déiails  et  les  avantages  de  cette  dé- 
couverte ,  je  renvoi-  à  ce  qu'en  a  dit  le  mé- 
decin déjà  cité.  J'ajouterai  seulement  ,  pour 
1  instruction  des  gens  de  l'art ,  que  le  Thé  étranger 
contient  de  1  acide  galllque  semblable  à  celui  de 
la  noix  de-galle  avec  laquelle  on  fait  de  1  encre. 
La  preuve  en  sera  facile  pour  quiconque  mêera 
une  infusion  de  thé  avec  une  dissolution  de 
vitriol  vert,  ou  sulfate  de  fer.  Le  mélange  de- 
viendra d'r.u:antplus  noir  que  letbé  sera  de  bonne 
qualité.  Cet  acide  galiique  est  probablement  la 
cause  du  reproche  lait  au  Thé  étranger,  d'êire 
de-sicatif  et  altérant  ,  et  d'occasionner  des  trem- 
blemens  aux  amateurs  habituels  de  cette  boisson. 
Le  Thé  français  n'a  point  cet  inconvénient  ;  son 
ir-fusio.-  aromatique  ,  presque  inco.ore  .peut  eue 
prise  en  grande  quantiié  sans  aucun  danger. 

Delunel  ,  pharmacien  ■  rue  Honoré  ,  n°  1424  , 
près  celle  des  Frondeurs. 

JV.  B.  Il  faut  un  peu  moins  de  Thé  français  que 
de  l'autre  pour  faire  les  infusions  ,  parce  qu  il  est 
spécifiquement  plus  léger.  Six-grains  ,  et  douzeau 
plus  ,  doivent  suffire  pour  une  livre  d'eau. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Marbot. 

SÉANCE    DU     11     MESSIDOR. 

Oudot  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  sa 
germinal,  rtl-itive  aux  délits  resuliarrs  d»  l'alté7 
ration  et  soustraction  des  billets  de  la  loterie 
nationale.  1  en  propose  le  rejet,  atltndu  qu  vile 
contient  des  irSperieclions  e;  des  vices  que  le 
couseil  des  cinq-cci  is  a  reconnus  lui-même  en 
adoptant  une  nouvelle  rét!,:cii-in  de  cette  résolu- 
tion. Mais  cette  rédaction  elle-même  ne  peut 
êire  approuvée,  parce  qu'elle  porte  la  date  du 
22  germinal,  quoiqu'elle  riait  été  prise  ejr.e  te  1  > 
floréal ,' ainsi  que  cela  est  constaté  par  un  arrêté 
da  conseil  des  cinq-cents  de  ce  dernier  jour. 

Tronche!  demande   l'impression  du  rapport.  Il 


regarde  ce  qu'on  appelle  le»  vices  de  la  seconde 
îëdaction  comme  tics  corrections  utiles  fûtes  à  la 
première.  U  ajoute  qu'on  aurait  où  laite  deux 
lapports  differeus,  attendu  qu'il  y  a  deux  résolu- 
lions  différentes  ,  quoique  sous  une  même  date. 
1!  demande  que  la  commissiou  soit  chargée  de 
taiic  un  autre  tapport  sur  la  seconde  résolution. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Dipeyre  résume  les  rapports  qu'il  avait  faits  pré- 
cédemment sur  quatre  résolutions  dont  deux  du 
s5  ventôse,  une  du  6  germinal  et  I  autre  du  18  , 
relatives  aux  dépenses  locales  des  communes 
d  Orléans,  Montauban  ,  Toulouse  et  Trpyes.  Il 
en  propose  le  rejet ,  attendu  que  les  arrêtés  des 
administrations  qui  ont  donné  lieu  à  cls  résolu- 
tions, n'ont  pas  été  soumis  au  uiiectoue  exé- 
cutif. 

Le  conseil  rejette  successivement  ces  quatre 
résolutions. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS 

,       Présidence  de  Chéniir. 
SÉANCE    DU-  12    MESSIDOR. 

Mcmbiede  ,  par  motion  d'ordre.  Au  mois  de  fri- 
màire  dtjrnier,  l'administration  centrale  du  dé- 
partement de  ia  Meuse  Inférieure  vous  a  adressé 
un  mémoire  tendant  à  obtenir  en  faveur  de  ses 
administrés  un  dégrèvement  sur  la  contribution 
personnelle  ,  mobiliaire  et  somptuaire  de  l'an  5. 
Ce  mémoire  ,  appmé  de  calculs  certains  et  irré- 
fragable» ,  prouve  que  le  département  a  é'é  non- 
Seulement  taxé  au-dessus  de  ses  facultés,  mais 
que  la  commissiou  a  suivi  des  bases  évidemment 
erronnées  ;  qu'elle  lui  a  supposé  une  population 
beaucoup  au-dessus  de  celle  que  le  gouvernement 
«le  corps  législatif  lui  ont  reconnue  dans  diffé- 
rentes occasions  ;  et  que  de-là  il  est  résulté  une 
surcharge  de  contiibuiions  que  les  citoyens  de 
ce  département  sont  dans  l'impuissance  de  payer. 
Comme  la  commission  nommée  pour  l'examen 
de  ce  mémoire  n-a  pas  encore  lait  son  rapport , 
je  demande  que  mes  observations  lui  soient 
renvoyées  ,  avec  invitation  de  s'en  occuper 
prorapteraent. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Housset.  Quatorze  siècles  de  despotisme  pesaient 
sur  la  Fiai.ce;  un  seul  jour  a  suffi  pour  briser 
les  fers  de  s5  millions   d'hommes  ,  et  le    14  juillet 

,,oa.    1.    ,1,;...,  J.   u    H-.v,;u«.    ,    *   --u~    Ju 

trône. 

A  des  corporations  privilégiées  .  et  qui  englou- 
tissaient les  richesses  de  IE>at ,  a  succédé  l'égalité 
des  droits  poti'.iq'jtts  ,  et  celle  de  la  répartition  des 
contributions  pubiiquts. 

Le  génie  de  la  Liberté  a  fait  tomber  ces  forte- 
resses dans  lesquelles  la  vertu  se  trouvait  con- 
fondue avec  le  ctime,  et  la  sagesse  du  gouver- 
nement, secondée  par  la  force  des  guerriers 
français  ,  *a  construit  amour  de  nous  des  for- 
teresses républicaines  qui  ,  comme  le  pensait  le 
jrtnjo'soph'c  C  -mlorctt ,  nous  serviront ,  et  à  tous 
1er  Peuples  libres  ,  d'un  rempart  assuré  contre 
les    tentatives    des    rois. 

Le  14  juillet  ,  fut  posée  la  première  pierre  de 
l'é«l  fi.ee  constitutionnel.  La  pratique  des  révolu- 
tions se  joignit  à  la  théorie  des  philosophes  mo- 
dernes ,  et  on  crut  s  appercevoir  alors  que 
l'auteur  du  Contrat  Social ,  et  Frédéric  ne  s'étaient 
pas  trorripés  sur  les  destinées  prochaines  de  la 
France. 

Grâces  soient  rendues  à  cette  mémorable  jour- 
née !  qu'elle  soit  gravée  en  caractères  ineffaça- 
bles dans  les  annaies  de  tous  les  peuples  libres  ! 
Et  si  la  constitution  ne  nous  permet  pas  de 
prendre  part  ,  comme  législateurs  .  à  la  fête  que 
vous  avez  ordonnée  par  la  loi  du  8  thermidor  , 
an  4,  qu'il  njU5  soit  permis  du  moins  de  rendre 
qaus  cette  enceinte  un  hommage  public  à  la  liberté 
lejour  consacré  à  célébrer  son  premier  triomphe. 

L'opinant  propese  au  conseil  un  arrêté  ,  qui , 
sur  les  observations  de  Gossuin  ,  est  définitive- 
ment adopté  dans  les  termes  suivans  : 

"  Le  conseil  des  cinq-cents  arrête  qu'il  célé- 
brera dans  son  sein,  le  26  messidor  an  6  ,  la  fête 
du   14  juillet. 

»>  Le  président  prononcera  un  discours  ana- 
logue à  cette  journée  mémorable. 
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L.s  détails  de  la  fête  sont  renvoyés  à  la  com- 
mission des  inspecteurs. 

Pot  te.  La  voix  publique  vous  a  déjà  dit  com- 
ment un  biave  militaire  et  un  citoyen  de  Paris  , 
non  moins  courageux  que  lui,  n'ecoutaht  que 
leur  zèle,  pénétrés"  de  la  grande  vérité  que  force 
est  due  à  la  loi ,  sont  tombés  hier  soir  sous  le 
poignard  d'un  brigand  poursuivi  dans  les  ruespar 
la   clameur   publique. 

Citoyens  représentai  ,  il  ne  faut  pas  en  pa- 
reille circonstance  vous  borner  à  de_  stéules 
regrets;  la  justice,  la  politique,  l'intérêt  de  la 
grande  famille  ,  exigent  que  de  pareils  actes 
soieut  honorés  et  récompensés.  Les  lois  peut- 
être  n'ont  pas  prévu  les  cas  où  un  militaire 
isolé,  un  citoyen  seraient  grièvement  blessés  ou 
perdraient  la  vie  en  prêtant  màin-forte  à  la  loi. 
Mais  par  la  loi  du  28  germinal ,  vous  avez  voulu 
que  dans  le  premier  cas  le  gendarme  obtînt  une 
gratification,  et  dans  le  second  que  la  veuve  et 
srs  eulans  eussent  droit  à  la  récompense  natio- 
nale destinée  aux  veuves  des  enians  de  la 
Patrie. 

Je  réclame  la  même  faveur  pour  le  militaire 
et  le  citoyen  qui  ,  en  prêtant  main-fôrte  à  la 
loi  ,  ont  été  blessés  ou  tués  dans  l'action.  Je 
demande  le  renvoi  de  mes  propositions  à  une 
commission  spéciale,  qui  sera  chargée  de  les 
examiner. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Thènard.  Le  direesoire  exécutif  vous  a  pro- 
posé, dar.s  un  message  en  date  du  14  germinal 
dernier,  la  question  de  savoir  si  lis  juges  de  paix 
nommés  aux  élections  de  l'an  S  d  ivent^  rester  en 
fonctions  jusqu'en  Tait  7  ,  où  ils  ont  dit  être  rem- 
placés par  les  assemblées  primaires  de  l'an  6. 

Une  commission  chariée  de  l'examen  de  ce 
message  ,  vous  a  fait  son  tapport  dans  la  séance 
du  26  floréal  d«rnier. 

Le  projet  de  résolution  qu'elle  vous  a  soumis 
décidait  que  les  fonctions  de  ces  juges  n'expi- 
reraient qu'en  l'an  7  ;  mais  vous  avez  cru  devoir 
éloigner  ce  projet  par  la  question  préalable  ,  et 
vous  avez  renvoyé  à  l'examen  d'une  nouvelle 
commission  deux  projets  de  résolution  présentés 
en  iemp'acemcnt  ,  à  la  séance  du  8  du  mois 
dernier  ,  par  deux  membres  du  conseil  qui 
avaient  combattu  celui  que  vous  avez  rejeté. 

L'opinion  du  conseil  étant  formée  sur  le  fonds 
de  la  question  ,  la  commission  n'a  eu  guère 
qu'a  s'occuper  d'une  rédaction  ;  aussi  enargé 
de  vous  présenter  son  travail ,  je  ne  fatiguerai  pas 
long-tems  votre   attention. 

1 — :_.ci'ons  en  remplacement  qui  se  font 

aux  paces  vacantes  par  mon,  ueniission  ou 
destitution  dans  les  autorités  constituées  sujettes 
à  un  renouvellement  périodique  ,  ne  confèrent 
aux  remplaçons  que  le  tems  d'exercice  qui 
restait  à  paredutir  aux  remplacés  ,  à  moins  que 
la  loi  ne  contienne  des  dispositions  contraires. 

Cette  vérité  ,  qui  se  démontre  d'elle-même  , 
est  applicable  aux  tribunaux  de  paix  comme 
aux  autres  autorités,  et  il  n'y  a  qu'une  fausse 
interprétation  de  i'articlc  212  de  la  constitution 
qui  eût  pu  faire  soutenir  l'opinion  contraire. 

On  ne  peut  pas  contester  que  le  renouvelle- 
ment des  tribunaux  de  paix  ne  peut  pas  se 
faire  par  fraction  ,  mais  qu'il  doit  s'opérer  en 
entier  tous  les  deux  ans  ;  ce  qui  deviendrait 
impossible,  en  attribuant  aux  élections  extraor- 
dinaires, comme  aux  élections  ordinaires,  la 
durée  triennale  fixée  par  cet  article  212,  pour 
les  fonctions  des  juges  de  paix  et  de  leurs 
assesseurs. 

Quoique  ce  renouvellement  intégral  soit  dans 
le  sens  de  la  constitution  ,  il  ne  se  trouve  ce- 
pendant textuellement  prescrit  par  aucun  de  ses 
articles  ,  et  c'est  cette  omission  seule  qui  a  pu 
faire  naître  la  question  sur  laquelle  vous  avez  à 
délibérer. 

De  cette  manière  ,  la  marche  des  assemblées 
du  Peuple  demeure  toujours  Uniforme  ,  leurs  opé- 
radons  sont  constamment  en  harmonie  ,  les 
élections  qu'elles  sont  chargées  de  faire  revien- 
nent toujours  aux  mêmes  époques  sur  tous  les 
points  de  la  République  ,  et  l'ordre  des  élections 
ne  se  trouve  jamais  interverti. 

Un  autre  motif  a  encore  déterminé  la  com- 
mission à  penser  que  les  nominations  faites  en 
l'an  5  par  défaut  de  nomination  en  l'an  4  ,  ne 
doivent  pas  avoir  plus  d'effet  et  plus  de  durée  que 
si  elles  eussent  été  faites  en  l'an  4  ;  c'est  qu'en 
décidant  le  tontraire  ,  il  arriverait  que  dans  le  cas 


où  une  partie  d'un-  tribunal  de  paix  aurait  été 
nommée  en  l'an  4  ,  et  l'autre  partie  en  l'an  5  ,  ce 
liibunal  ne  pourrait  plus  se  renouveller  que  par 
traction  ,  puisque  les  membres  élus  en  I  un  4  , 
ont  dû  être  renouvelles  En  l'an  6,  et  que  ceux 
élus  en  l'an  5  ne  pourraient  l'être  qu'en  l'an  7  , 
et  ainsi  de  suite  ,  ce  qui  blesserait  directement 
le  principe  du  renouvellement  iniégral  des  jus- 
tices de  paix. 

D'après  toutes  ces  considérations ,  et  pour  ôter 
toute  équivoque  à  cet  égard,  vous  jugerez  sans 
doute  nécessaire  de  décider  positivement  que  ce 
renouvellement  se  fait  tous  les  deux  ans  à  partir  de 
l'an  4. 

Citoyens  législateurs ,  réparez  cette  omission  , 
complétiez  l'art.  212  de  la  constitution  ,  dites  que 
lés  tribunaux  de  paix  se  renouvellent  en  entier 
tous  les  deux  ans  ;  alors  tous  les  doutes  dispa- 
raissent ,  et  les  élections  intermédiaires  restent  ce 
qu'elles  doivent  être. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  qui  a  déjà  eu 
lieu  sur  cette  matière  ,  on  a  proposé  le  cas  où 
des  assemblées  primaires  d-  l'an  4  n'auraient 
pas  nommé  aux  places  des  tiibunaux  de  paix  de 
leurs  cantons  ,  et  on  a  demandé  si  les  nomi- 
nations de  l'an  5  ,  qui  dans  cette  hypothèse  ne 
peuvent  pas  être  considérées  comme  faites  en 
remplacement  ,  devaient  avoir  une  durée  ban- 
nale. 

Votre  commission  s'est  occupée  de  cette  ques- 
tion ,  et  il  lui  a  paru  qu'elle  devait  être  décidée 
négativement. 

Toutes  les  aulorités  constituées  ont  dû  être  or- 
ganisées en  l'an  4.  Cette  époque  mémoiabie  de 
la  mise  en  activité1  de  notre  constitution  ,  Exe  le 
principe  de  l'existence  de  toutes  ses  diBérentes 
parties.  Elle  est  le  point  commun  de  départ 
pour  tous  les  pouvoirs.  C'est  en  partant  de  ce 
point  unique  qu'il  faut  calculer  les  distances  pour 
arriver  aux  termes  des  renouvellemens  périodi- 
ques de  ces  pouvoirs. 

La  suite  demain. 

jV.  B.  Dans  la  séance  du  14,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  du  projet  relatif  aux  délais 
de  l'appel  et  de  l'opposition.  La  fille  d'un  citoyen 
condamné  à  la  peine  de  mort  pour  fait  d'émi- 
gration ,  a  réclamé   un  sursis. 

La  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  à  l'unanimité. 

Il  n'y  aura  point  de  séance  demain. 


LIVRES       DIVERS. 

Laurance  de  Sainte  -  Beuve  ,  roman  nouveau  , 
avec  gravure  et  musique  ;  par  Pierre  Blanchard  , 
1  vol.  in-12.  rrix  1  trauc  30  centimes ,  etsinuw  , 
fraDC  de  port. 

A  Paris,  chez  Moller  ,  imprimeur-libraire,  rue 
Hyac;n:he  ,  Place  Michel  ,  n°  675,  et  chez  tous 
les  marchands  de  Nouveautés. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  là  République  et  des  arts. 
Auj.  relâche. 

En  attendant  la  ic"  repr.  d' Appelle  et  Campaspt, 
opéra  nouveau. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Nice  ;  Dufresny  , 
et  Arlequin  sentinelle. 

Jardin  d'Idalie  ,  aux  Champs  -  Elysées.  Auj. 
i5  messidor,  la  2e  représent,  de  Phaëton  ,  fils 
du'Soleil  ,  foudroyé  par  Jupiter ,  pantom.  aérienne; 
le  char  et  les  chevaux  seront  représentés  en  ar- 
tifice et  précipités  dans  un  gouffre'  de  feu  ;  pré- 
cédée et  enrichie  de  grands  coups  de  feu  ,  et 
ornée  de  décorations  neuves  et  analogues  au 
sujet. 

On  prendra  de  grandes,  précautions  pour  ga- 
rantir les  conduits  d'aTtifice  ,  et  éviter  toute 
communication  qui  pourrait  détruire  ou  altérer 
la  beauté  du  feu. 

L'illumination  sera  doublée  sur  tous  les  point» 
du  jardin  ,  et  les  autres  diveitissemens  seront 
considérablement  augmentés. 

A  neuf  heures  précises  ,  plusieurs  artistes  d'un 
mérite  distingué  exécuteront  un  concert  d  harmo- 
nie ,  qui  sera  'terminé  par  l'ouverture  du  jeune 
Henri.  —  Le  ïeu  sera  tiré  à  dix  heures. 

Le  prix  d'entrée  est  de  3  francs. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


t.'anonneme-nt  se  fait  ; 
coTi'inencement  de  cliaqu 


l-ii.;..,   r.ie  d.s  Poitevins,  n°   i 

es  et  l'argent  ,  franc  de  port , 
des  'dtpart.ci.ien>,  non  alïrancl 
plus  de  s-ireté  ,   de  charger  Cd 

tin  jusque  buit  heures  du  loir 


>rix  est  de  25 
Lïnferineot  de: 


six  mois,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'ai 
n"  18.  11  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays'  où  l'on  a< 
1e  la  rédaction  de  la'feiiille,  au  Rédacteur,  rue    des    Poitevins,  n«   i3, 


A  Paris,  de  l'impriitierie .  du  cit.  Acasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n?   j3- 
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Stxtidi ,  1 6  messidor  ,  tan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

A,I.  L  E  M  A  G  N  E. 

Vienne  ,  le  i5  prairial. 


Ues  personne»  assez  bien  instruites  prétendent 
qu  il  a  été  conciu  entre  notre  cour  et  celie  de 
N  iples  un  traité  d'alliance  défensif ,  et  dç  garantie 
réciproque  des  Etats. 

Il  doit  partir  cette  semaine  un  nouveau  train 
d'aitideiie  de  siège  pour  l'Italie,  le  premier 
transport  se  mettra   même   en    loute  aujourd'hui. 

11  s'était  foimé  un  club  suspecta  Venise,  mais 
il  a  été  supprimé  sur-le-champ. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  2  messidor. 

Les  lettres  de  Wa'.erford  ,  en  date  du  s5  prai- 
rial ,  annoncent  qu'on  s'attendait  incessamment 
à  une  attaque  générale  du,  côté  de  Wexford.  Les 
troupes  royales  dans  les  environs  de  New-Ross 
devaient  se  mettre  en  mouvement  le  2g  praiiial. 
Le  paquebot  qui  a  apponé  ces  nouvelles  s'est 
trouvé  piis  de  calme,  pendant  un  tems  consi- 
dérable ,  à  quelques  lieues  des  côtes  de  Wex- 
ford. Les  passagers  rapportent  que,  dans  cette 
position  ,  ils  ont  entendu  ,  pendant  quatre  heures 
de  suite  ,  le  bruit  du  canon  et  de  la  raousqutterie. 
Aussi  attend-on  avec  la  dernière  impatience  des 
nouvelles  de  ce  côté. 

Celles  du  nord  de  1  Irlande,  arrivées  par  la  voie 
de  l'Ecosse  ,  ne  disent  rien  de  nouveau  sur  la 
situation  de  celte  partie  de  l'île.  Il  parait  cepen- 
dant que  les  rebelles  ont  un  camp  prés  de  Belfast, 
où  nombre  de  serruriers  travaillent  à  leur  faire  des 
piques  et  des  armes  de  toute  espèce. 

Il  manque  deux  courriers  de  Dublin  ;  cepen- 
dant le  messager  d'Etat  ,  M.  Dickins  ,  est  arrivé 
nier  aux  bureaux  du  duc  de  Portsla-nd,  chargé  de 
dépêches  de  la  part  du  vice-roi.  Il  n'en  a  rien 
transpiré  encore.  (  Ceci  est  extrait  d'u,n  journal 
ministériel ,  intitulé  le  Morning-Herald.  ) 

M.  Pitt ,  quoiqu'entiérement  rétabli  ,  s'absente 
encore  du  parlement.  Nous  avons  hier  entendu 
dire  à  plusieurs  membres  de  la  chambre  des 
communes,  (sans  pourtant  savoir  dans  quelle 
source  ils  ont  puisé)  que  M.  Pitt ,  vu  les  fatigues 
de  sa  place  ,  se  propose,  bientôt  après  la  prochaine 
prorogation  du  parlement ,  de  se  retirer  avec  la 
qualité  de  pair  ,  sous  le  litre  du  comte  de  Cam- 
bridge.  (  Même  journal.  ) 

Les  gens  de  barreau,  avocats  et  autres  ,  ont  reçu 
ordre  du  gouvernement,  attendu  l'exigeance  des 
circonstances  ,  de  ne  paraître  vêtus  qu'en  habit' 
militaire  :  les  officiers  du  roi  sont  seuls  exceptés 
de  cette  règle,  li  a  été  aussi  ordonné  de  suspendre 
toute  espèce  de  procédure,,  excepté  celles  qui 
par  leur  nature  ne  pouvaient  pas  souffrir  de 
-retard,  ou  celles  que  les  deux  parties  consentaient 
à  poursuivre. 

Des  lettrés  de  Cork  annoncent  que  l'escadre  aux 
ordres"  de  l'amiral  Kingsmill  s'est  emparée  ,  il  y  a 
quelques  jours  ,  d'un  petit  navire  français  chargé 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre.  Ce  revers  ne 
peut  décourager  les  insurgéns  ;  au  contraire,  il 
leur  prouve  que  la  France  s'occupe  d'eux  ,  et  ce 
quiaétéiSans  succès  une  fois,  pourrait  bien  ne 
l'être  pas  toujours. 

ITALIE. 

- 

.  De  Vense,  le  22  prairial. 

'  7«a 

Les  membres  des  tribunaux  civils  et  criminels 
.Sont?,  pour  la  plupart ,  nobles.  De  concert  avec 
■leurs  subalternes  ,  ils  travaillent  à  miner  la  nou- 
velle organisation  judiciaire  .  afin  qu'elle  ne 
réussisse  pas  dans  la  pratique,  et  afin  île  pouvoir 
rétablir  l'ancienne  chicane. 

Les  nobles  pauvres  qui  sont  restés  sans  emploi 
se  plaignent  hautement.  Le  traitement  que  leur 
fait  l'empfereur  de  deux,  francs  par  jour  pour 
chaque  individu  de  leur  famille  ,  leur  paraît 
imuttrsant.  Ils  s'adressent  aux  nobles  riches,  et 
prétendent  que  c'est  à  eux  à  les  pourvoir ,.  ainsi 
qu'iislfont  promis  au  moment  où  ils  abdiquèrent 
le  ^oevern^ment  aristocratique. 
-  -  Lestiobles  riches,  tant  ceux  qui  sont  employés 
<jue  eaux  qui  ne  le  sont  pas  ,  se  plaignent  de 
n'avoir  pas  tout  le  pouvoir  et  toute  l'influence 
dont  ils  s'étaient  llatl.es.  Ces  deux  classes  de 
nobles  ne  pourront  jamais  s'accoutumer-au  nou- 
vel   ordre   de    choses  ;    ils    auraient   préféré   le 


gouvernement  démocratique  où  ils  avaient  l'es- 
pérance d  occuper  les  premières  places.  Si  à 
ces  mécontens  ont  joint  ceux  qui  ont  perdu  leurs 
places  par  le  nouvel  ordre  de  choses  ,  et  ceux 
qui  sont  attachés  aux  principes  démocratiques  , 
on  peut  conjecturer' que  Venise  ne  tardera  pas 
à  éprouver   quelque  crise. 

On  continue  ici  fous  les  préparatifs  comme  si 
la  guerre  devait  recommencer.  On  fait  monter 
à  plus  de  cent  mille  hommes  les  troupes  qui 
sont  dans  l'Etat  ex-vénitien,  et  il  arrive  tous  les 
jours  de  nouveaux  corps.  L'artillerie  qu'on  trans- 
porte par  terre  et  par  mer  est  immeDse. 

Livoume  ,    25  prairia'. 

Le  pape  est  un  peu'  incommodé.  Il  a  de- 
mandé ,  dit-on,  de  quitter  la  Ch.irtmise ,  pour 
aller  demeurer  au  palais  de  laCrocetta,  à  Florence. 

On  parle  ici  avec  la  plus  grande  comp!a:sance 
des  arméniens  de  l'empereur  et  du  roi  de  Naples. 
O  ■  ne  doute  point  que  les  Républiques  Cisalpine 
et  Romaine  ne  soient  conquises  en  quatre  jours. 
Quant  à  la  Ligurie  ,  elle  n'a  point  de  troupes, 
ei  ses  volontaires  ne  résisteront  pas  aux  braves 
vétérans  du  Piémont.  Le  pani  anglais  n'a  jamais 
été  ni  si  nombreux  ,  ni  si  puissant  en  Toscane. 
Le  gouvernement  paraît  être  sou#  sa  tutelle. 
L'armée  du  grand-duc  est  maintenant  de  vingt 
miiie  hommes  ,  dont  quatre  mille  de  troupes  de 
ligne  et  seize  de  troupes  provinciales. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  1 9  prairial. 

Nous  apprenons  par  les  dernières  lettres  de 
Naples  ,  que  l'on  y  continue  le  procès  des  dé- 
tenus pour  opinions  politiques  ;  que  plusieurs 
ont  été  jugés  et  exécutés.  On  dit  que  parmi  ces 
derniers,  il  y  avait  de,ux  nobles  ;  mais  on  ignore 
leurs  noms  ,  et  tout  se  fait  avec  le  plus  grand 
mystère  ,  afin  que  l'ambassadeur  français  n'en 
soit  pas  informé.  On  compte  sur  le  silence  de 
la  terreur. 

La  cour  de  Naples  continue  à  faire  de  grands 
préparatifs.  Quelques  déserteurs  napolitains  arri- 
vés ici  ce  matin  .  déposent  que  le  roi  a  fait 
mettre  en  liberté  tous  les  forçats  des  galères  et 
des  présides,  et  les  a  fait  incorporer  dans  les 
rég'mens.  On  se  demande  pourciuoi  il  met  sur 
pied  une  armée  si  nombreuse,  s  il  n'est  pas  entré 
dans  une  nouvelle  coalition. 

Une  loi  sanctionnée  par  le  général  français , 
établit  que  l'époque  des  vacances  prescrites  au 
corps  législatif  par  la  constitution,  commencera 
le  1er  thermidor  et  durera  jusqu'au   25    brumaire. 

RÉPUBLIQUE    CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  28  prairial. 

Le  jour  de  la  réception  de  l'ambassadeur 
français  fut  pour  nous  celui  d'une  grande  fête. 
Huit  mille  hommes  de  troupes  de  ligne  fran- 
çaises et  cisalpines  étaient  sous  les  armes  ,  et 
occupaient  la  place  du  patais  national  et  celle 
du  dôme.  L'ambassadeur  avait  un  nombreux 
cortège,  et  fut  accueilli  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissemcns.  On  a  fait  uri  repas  patriotique  , 
auquel  furent  invités  deux  cents  soldats  couverts 
de  glorieuses  cicatrices.  Beaucoup  de  reptésen- 
t'ans  et  de  citoyens  de  toutes  les  classes  y  assis- 
tèrent. Le  soir  il  y  eut  illumination  au  théâtre  de 
la  Scola  ,   où   l'on  entrait  gratis. 

Le  grand-conseil  a  résolu  qu'il  y  aura  une 
fête  générale  dans  la  Républiqt---  ,  pour  célébrer 
la  mission  d'un  ambassadeur  français  auprès  du 
gouvernement  cisalpin  ,  et  consacrer  une  époque 
qui  resserre  les  liens  entre  les  deux  Repu- 
bliques. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  publié  une 
lettre  de  l'ambassadeur  français  au  sujet  des  émi- 
grés qui  sont  encore  sur  le  territoire  cisalpin; 
les  lois  qui  ont  été  portées  contre  eux  seront 
eécutées  avec  la  plus  gtande  rigueur,  s'ils 
osent  rester. 

Notre  corps  législatif  vient  de  porter  une  loi 
contre  les  concussionnaires  elles  dilapidateurs 
naissans  de  l'armée  cisalpine. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 


Gênes  ,  le  3o  prairial. 

On  mande  de  Massa  que  les  Lucquoisontcom- 
mis  des  hostilités  sur  le  territoire  de  la  République 
Cisa'pine.  On  ignore  quel  peut  être  le  motif  de 
cette  agression.  Il  parait  que  l'aristocratie  de 
Lucques  se  croit  appuyée. 


On  a  ameoé  ici  encore  une. centaine  de  prison" 
niers  piémontais  ,  que  l'on  enferme  au  Lazaret. 

Un  détachement  piémontais  parti  de  Loariô,  est 
entré  sur  le  territoire  ligurien  ,  et  s'est  approché  de 
la  Pietra  ;  mais  il  a  été  repoussé  et  poursuivi 
jusques  sou9  les  murs  de  Loano  ,  par  la  brave 
garde  nationale. 

Le  gouvernement  a  envoyé  un  bataillon  et  des) 
voloniaircs  dans  la  rivrere  de  Poneoi,  d»  con- 
cert avec  la  g3rde  nationale,  pour  la  défendre, 
rt  chasser  les  Piémontais  de.  Loano  etdOueille. 
Lrs  galères  bloqueront  ces  villes  par  mer,  tandis 
qu'elles  seront  attaquées  parterre. 

Le  26  ,  la  fête  de  la  fédération  fut  célébrée  avec 
beaucoup  d'ord.e  ,  de  magnificence  et  d'enthou- 
siasme.  La  place  de  la  liberté  était  décorée  de 
plusieurs  arcs  de  triomphe  ,  sous  lesquels  on 
avait  placé  des  statues  qui  représentaient  les 
vingt  ilépauemens  de  la  République. 

Le  directoire  s'y  rendit,  suivi  d'un  nombreux 
cortège  ,  et  a\i  milieu  d'un  concours  immense  de 
spectateurs.  Le  président  prononça  un  discours 
analogue  à  cette  journée  ,  el  remit  un  drapeau 
national  aux  députés  des  dépârtemens.  Tout  le 
monde  répéta  avec  enthousiasme  le  surment  ré- 
publicain. Les  salves  d  artillerie  .  les  chants  pa- 
triotiques ,  les  cris  vive  la  République  !  etc.  se 
firent   entendre    de   tous   côtes. 

Le  soir  il  y  eut  illumination  générale;  celle  de 
la  place  de  la  liberté  présentait  un  spectacle 
très-agréable.  On  y  dansa  roule  là  nuit. 

Parmi  les  mesures  que  notre  directoire  a  été 
autorisé  à  prendre  par  le  corps  législatif,  pour 
soutenir  la  dignité  nationale  ,  et  ,  garantir  son 
indépendance  ,  on  a  formellement  spécifié  la 
réquisition  depuis   18   ans   jusqu'à  3o. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Arau  ,  le  29  prairial. 

La  séance  d'hier  de  notre  grand-conseil  a  été 
ouverte  par  l'a  lecture  d'une-  lettre  écrite  au 
conseil  ,  par  l'assemblée  populaire  de  Berne. 

11  Le  20  prairial,  dit-elle  ,  la  société,  réunie 
dans  une  maison  particulière  ,  s'occupait  d'ufl 
règlement  sur  les  incendies  ,  lorsque"  tout-à- 
coup  entre  un  détachement  de  grenadiers  fran- 
çais. Le  commandant  demande  les  papiers  de 
la  société;  on  les  lui  livre.  En  mênTre  tems  deux 
de  ses  membres  ,  Cafelli  et  bbnld  ,  sont  dé- 
putés auprès  du  général  Lorge.  Il  imprduve  ce 
coup  d'autorité.  Les  papiers  de  la  société  sont 
rendus " 

Mais  ,  citoyens,, législateurs.,  ?joute  Cafelli  qui 
paraît  à  la  barre  ,  les  amis  de  la  liberté  ont- 
ils,  mérité  de  ,  pareils., .traitemens  ?  La  calomnie 
nous  poursuit;  l'aristocratie  ,  pour  nous  perdre,, 
se  sett  de  celte  arme  perfide.  Elle  nous  accus»; 
de  menées  ,  de  séances  nocturnes  ,  de  moiionS 
incendiaires.  ..  Cependant,  voilà  nos  p3piéts  , 
voici  nos  registres",  ici  se  's'ont  nos  régleunens. 
F-'ètts  de  r.otre  conscience  ,  'roijs  demandons  un 
examen  iéveie  ,  une  justification  publique..  ".  ■  ■ 
Mais  sonniis  avant  tout  à  la  loi.  s'il  entrée  dans 
vos  vues-a  interdire  les  sociétés  populaires  .  neuS 
donnerons  l'exemple  de  l'obéissance  et  du  dévoû' 
ment ,  etc.  -.     t  -  ■  ns 

Oii  applaudit,  et/ôti  accorde  à  la  députa'tîoii 
les   honneurs 'de  la  séance/ 

Un  membre  propose  le   projet  suivant  : 

i°.  Tous'ckibs  ,  sous  le  noVh  eje  sociétés  popu- 
laires ,  sorit  'abolis.        ' 

s0.  Les  sociétés  'particulières  ,  dans  le  but 
de  s'occuper  des  araires  publiques  ,  sont  per- 
mises. 

3°.  Elles  ne  pourront  mettre  en  délibéra- 
tion aucun  objet  de  législation  ou  de  gouver- 
nement. 

40.  Toute  correspondance  collective  ,  toute 
affiliation  ,  leur  sont  iuie^diçes.  i 

5°.  Elles  seront  soumises,  à.  l'inspection  [de  la 
loi,  et  dissoutes,  si  elles' ttan/gressent  le,,  présent 
règlement. 

Après  quelques  débats,  ce  projet  est  adopté.  ' 

Khun,  Y  Ami  des  Lois  à  la  main,  lit  un  ar- 
ticle de  cette  feuille."  Elle  dénonce  uc  ccmiplqt 
atroce  ,  dit-il  ,  dans  le  directoire  helvétique  , 
et  au  sein  même  du  corps  législatif.  L'Helvétie  , 
selon  ce  plan,  devrait  devenir  une  province 
autrichienne;  mais  le  iS  fructidor  doit  servir 
d'épouvantail  aux  traîtres  qui  l'ont  imaginé.  La 
meuace  d'un  îS  fructidor  ne  peut  nous  effrayer... 
Mais  je  demande  que  le  corps  législatif  déclare 
qu'il  ne  souffrira  jamais  l'asservissement  de  1  Hti  • 
»  vétie.  >i 


Escher.  propos  de  gazettes  ;  je  demande  l'ordre 

du  jour. 

tinbtr.  Cette  feuille  cite  U  Ridaclenr;  je  l'ai 

lu Ii  m'accuse  d'être  enthousiaste. . . .  Oui  ,  | 

je  le  suis ,  dès  qu'il  est  question  de  ma  Patrie,  de 
son  indépendance  ,  de  sa  constitution.  Il  me  re- 
proche d'avoir  critiqué  les  opérations  du  gou- 
vernement français  ,  tandis  que  je  suis  l'un  de  Ses 
plus  chauds  admirateurs.  D  être  un  patriote  aveu- 
gle. Oui,  je  le  suis  aveugle  i  c'est  à  vous  de  juger. 
Dêtre  l'instrument  aveugle  des  Allais;  c'est  un 
rêve  absnrde  !  Je  ne  vois  nulle  trace  dans  les 
conseils  de  faction  anglaise;  pas  une  ombre  au 
3irectoire. .  . .  Citoyens,  je  conçois  que  la  même 
aristocratie  qui  appela  daus  ce  pays  les  horreurs 
delà  gùtVrre ,  voudrait  nous  vendre  aux  Autri- 
chiens. C'est  un  trait  digne  d'elle  ,  et  qui  explique 
aisément  sa  jalousie,   sa   vanité   humiliée  et  son 

ressentiment Mais ,  je  le  déclare  encore  ,  et 

vous  tous  avec   moi.   plutôt   mille  morts  que   de 
devenir  l'esclave. . .  non  d'un  Peuple,  les  Peuples 
n'en  ont  pas  ,  •  ■  •  •  mais  d'une  couronne  étrangère. 
Je  vote  pour  l'ordre  du  jour. 
-    Adopté. 

Du  29  prairial. 

Le  directoire  donne  communication  d'un  ar- 
ré:é  du  cilcyen  Rapinat  ,  qui  déclare  ,  entre 
autres,  tous  les  magasins  nation  mx  qui  se  trou- 
vaient en  Suisse  lors  de  lentiée  des  Français , 
propriété  française. 

Haas.  Vcus  vous  étonnerez  peut-être  de  m'en- 
tendre  soutenir  1  arrêté  du  citoyen  Rapinat,  mais 
je  ne  vois  rien  d'alarmant  dans  un  acte  qui  assure 
aux  troupes  et  aux  habitans   les   subsistances  qui 

leur    sont   nécessaires La    seule    cho«e    qui 

malarme,  c'est  la  mésintelligence  que  1  on  cher- 
che à  semer  entre  nous  et  la  Grande-Nation.  Je 
demande  aussi  une  commission  ,  non  pour  exa- 
miner l'arrêré,  mais  pour  chercher  tous  les 
moyens  possibles  de  rétablir  entre  les  deux  Répu- 
bliques une  harmonie  que  jamais  rien  ne  devait 
interrompre.  (  Vtfs  applaudissemeos.  ) 

Escher.  Cet  arrêté  contient  deux  dispositifs 
ou  ii  faut  absolument  distinguer.  L'un  forme  des 
magasins  pour  1  entretien  des'  troupes,  et  j'ap- 
plaudis à  cette  précaution.  L'autre  retombe  sur 
ceux  que  nous  destinions  à  l'entretien  des  pau- 
vres ;  et  je  demande  qu'à  cet  égaid,  le  direc- 
toire adresse  ses  représentations  au  commissaire 
fiançais. 

Huber.  Il  ne  fant  lien  grossir;  je  ne  vois  pas 
que  cet  atrêté  puisse  nous  alarmer,  Je  ce  connais 
lien  non  plus  à  cette  mésintelligence  dont  Haas 
nous  a  parlé  ,  et  je  ne  vois,  point  qu'elle  existe. 
Je  demande  donc  l'ajournement  de  toute  cette 
affaire,  jusqu'à  ce  que  le  directoire  nous  ait  tait 
f"-«''i  le  tableau  général  de  la  situation  poli- 
tique du  pays. 

Cette  motion  est  adoptée  par  une  grande 
majorité. 

Du  8  messidor. 

Le  général  Schawcnbourg  vient  d'adresser  à 
notre  grand-conseit  la  letre  suivante  ,  datée  du 
quartier-général    de    Zurich  ,  le  6   messidor: 

41  Citoyens  représentons  ,  le.  directoire  exécutif 
de  la  République  Française  me  charge  de  vous 
notifier  >on  arrêté  du.  2  de  ce  mois,  par  lequej 
il  improuve  la  provocation  faite  parle  citoyen 
Rapinat,  son  commissaire  près  l'armée,  de  di- 
vers changemens  dans  les  autorités  constituées 
de   la   République. 

ii  II  me  charge  en  même  tems ,  dans  le  cas  où 
les  démissions  des  deux  membres  du,  directoire 
auraient  eu  lieu  , de "vous  inviter  à  les'rempiacer 
dans  les  formes  prèîcriteS  par  la  constitution 
helvétique. 

>%  Vous  verrez  ,  sans  doute,  citoyens  représen- 
tai ,  dans  cer  acte  du  gouvernement  français  une 
nouvelle  preuve  de  son  attachement  aux  prin- 
cipes républicains  et  de  son  respect  pour  la  cons- 
titution.que  la  Suisse  "s'est  cVèmneè. 

ï)  Vous  pouvez ,  en  conséquence,  procéder 
dans  les  formes  qu'elle  ..'a  déterminées  au  rem- 
placement des  citoyen  f Pfiffer  et  Bay  ,  ex-direc- 
teurs. 

d  Quoique  la  nornjha'tibn  faite  par  le  citoyen 
Rapinat  des  citoyeds''ÔLns  et  Dolder  se  trouve 
ïnâùlréè  par  cette-  disposition',  je  dois  Tendre 
justice,  atl  prHrïûtisrne'et  aùxîalcns  qui  leur  avaient 
mérité  les  suffrages  du  commissaire  du  gouver- 
nement français. 

"Vous  trouverez  aussi  ci-jointe,  citoyens  re- 
préseutans ,  copie  d  un  arrêté  du  directoire  exé- 
cutif, par  lequel  il  m'investit  des  pouvoirs  attri- 
bués au  citeyen  Rapinat,  en  attendant  l'anivée 
du  citoven  Ruoler,  qui  doit  le  remplacer  dans 
ses  fonctions  ptès  l'armée  française. 

>i  Le  citoyen  Rapinat   va   succéder  au  citoyen 
Rudler  dacs  la  mission  qu'il  avait  à  Mayencc. 
Salut  républicain. 

Signé,  Schawenbouru. 
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Notre  corps  législatif ,  pour  témoigner  s»  re- 
connaissance au  gouvernement  français ,  a  nomme 
une  ambassade  de  quatre  représentons ,  deux  du 
grand-conseil  et  deux  du  sénat.  Les  députes  du 
graod-coDscil  sont  les  citoyens  Sccréun  et  Nucc. 

Le  citoyen  PtifTer  reste  ,  dit-on,  au  directoire; 
mais  le  citoyen  Bay  persiste  à  se  regarder  comme 
démissionnaire. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Dm  Havre  ,  le  12  messidor. 

Il  n'y  a  plus  décidément  de  bombarlcs  dans 
la  division  anglaise  qui  nous  bloque.  Il  parait 
même  qu'elle  n'est  plus  composée  que  de  deux 
frégates  et  un  cutter  ,  qui  viennent  à  loutes  les 
marées  observer  les  mouvemens  du  port.  Tout 
nous  porte  à  croire  que  nous  en  serons  quitte  pour 
la  peur.  En  effet,  depuis  que  notre  place  est  dans 
un  état  respectable  de  défense  ,  nos  ennemis  ne 
peuvent  plus  espérer  de  nous  surprendre  avec  de 
laiblcs  moyens;  et  il  y  a  tout  lieu  de  présumer 
qu'ils  ont  autre  chose  à  faire  que  de  préparer  un 
armement  formidable  contre  une  place  qui  leur 
présente  beaucoup  de  dangers  et  fort  peu  de 
ressources, 

Ectr'autres  moyens  de  défense  nouvellement 
employés  ,  le  citoyen  Forfait  ,  ingénieur-cons- 
tructeur ,  ordonnateur  en  chef  de  la  marine, 
depuis  Fiessingue  jusqu'à  Port  -  Malo  ,  ré-sidant 
au  Havre  depuis  quelque  tems,  a  ordonné  l'ar- 
mement de  trois  bateaux-canonniers  installés  en 
bombardes  ,  ayant  chacun  un  mortier  de  grande 
portée  pour  des  bombes  de  is  pouces,  et  un 
obusier  qui  porte  58  liv.  de  balle. 

On  a  fait  avant-hier  l'épreuve  d'un  de  ces  ba- 
teaux ;  elle  a  parfatemen;  réussi  ;  la  portée  de  ces 
zrraes  a  été  de  i85o  toises  pour  la  bombe  ,  et  de 
900  pour  1  obus. 

Le  bateau  est  si  bien  disposé  ,  qu'il  n'a  point  du 
tout  souffert  dans  l'épreuve  ,  et  tous  les  officiers 
d'artillerie  de  terre  et  de  mer  ont  jugé  qu'il  était 
propre  à  soutenir  un  très-long  combat. 

On  va  les  rendre  insubmersibles  ,  et  les  blinder 
suffisamment  contre  le  boulet  et  la  mitraille  ;  cela 
formera  une  troisième  ligne  en  avant  de  celle 
des  bateaux  -  canonniers  et  des  batteries  de  ta 
place. 

Paris  ,  le  i5  messidor. 

Voici   quelques   détails  sur  la  prise  de  Malthe  : 

L'armée  d'expédition  commandéepar  le  général 
Bonaparte  est  arrivée  ,  le  21  prairial ,  à  la  pointe 
du  jour  à  la  vue  de  l'île  de  Goze.  Le  convoi 
de  Civita  -  Vecchia  y  était  arrivé  depuis  trois 
jours. 

Le  21  au  soir  ,  il  a  été  envoyé  un  aide-de-camp 
du  général  en  chef,  pour  demander  au  grand- 
maître  la  faculté  de  faire  de  l'eau  dans  les  dif- 
férées mouillages  de  lîle  ;  celui  -  ci  chargea  le 
consul  de  la  République  française  ,  à  Malthe  , 
de  porter  sa  réponse  qui  était  un  refus  absolu  , 
ne  pouvant ,  disait-il  ,  laisser  entrer  plus  de 
deux  bâiimens  de  transport  à  la  fois  ;  ce  qui  , 
calcul  fait  ,  aurait  exigé  trois  cents  jours  pour  faire 
de  l'eau. 

Le  besoin  de  l'armée  était  urgent  ,  et  fesait 
un  devoir  d'employer  la  force  pour  s'en  pro- 
curer. 

Il  fut  ordonné  à  l'amiral  Brueys  de  faire  des 
piéparaiifs  pour  la  descente.  Il  envoya  le  contre. 
amiral  Blanquet  avec  son  escadre  et  le  convoi 
de  Civita-Vecchia  ,  pour  l'efiéctuer  dans  la  calle 
de  Marsa-Siroco.  Le  convoi  de  Gênes  débarqua 
à  la  tête  de  Saint-Paul  ;  celui  de  Marseille  à  l'île 
de  Goze. 

Le  général  de  brigade  Lanes  et  le  chef  de  bri- 
gade Marmont  descendirent  à  la  portée  du  canon 
de  la  place. 

Le  général  Desaix  fit  débarquer  le  général  de 
brigade  Beillard  avec  la  îi«. Il  s'empara  de  toutes 
les  batteries  et  forts  qui  défendaient  la  rade  et  le 
mouillage  de  Marsa-Siroco. 

Le  22  ,  à  la  petite  pointe  du  jour,  nos  troupes 
étaient  à  terre  sur  tous  les  points  ,  malgté  1  obs- 
tacle d'une  canonnade  très-vive. 

Le  22  au  soir,  la  place  était  investie  de  tous  les 
côtés ,   et  le  reste  de  l'île  soumis. 

Le  général  Régnier  venait  de  s'emparer  de  l'île 
■de  Goze:  le  général  Baraguey-d'Hilliers ,  de  tout 
le  miui  de  Malthe  ,  aptes  avoir  fait  plusieurs 
chevaliers  et  200  hommes  prisonniers.  Le  général 
Desa:x  était  à  une  portée  eu  pistolet  du  glacis  de 
la  Cottonere  et  du  fort  Riccazoli  ;  il  avait  lait  aussi 
plusieurs  chevaliers  de  Malthe  prisonniers. 

Les  malheureux  habitans  ,  effrayés  au-delà 
de  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  ,  s'étaient  tous 
réfugiés  dans  la  vide  d'  M-khe  ,  qui  se 
trouva  ,  par  ce  moyen  ,  suffisamment  garnie  de 
monde. 

Pendant  route  la  soirée  du  22  ,  la  ville  canonna 
avec  la  plus  grande  activité.  Les  assiégés  voulaient 
faire  une  sortie  ;  Biais  le  chef  de  brigade  Mar- 


mont ,  à  la  tête  de  la  rgl  ,  leur  enleva  le  drïpeau 
de  l'Ordre. 

Le  même  jour  22  ,  on  commença  à  l'aire  débar- 
quer l'artillerie. 

I!  y  a  peu  d  ■•  p'ace  en  Europe  aussi  forte  et  aussi 
soignée  que  Malthe- 

Le  grani.-maître  envoya  demander  ,  le  23  au 
matin  ,   une  Suspension  d  armes. 

Aussi-tôt  l'aide  -  de  -  camp  ,  chef  de  brigade 
Junot  ,  lui  fut  envoyé  avec  la  lacutté  de  signer 
une  suspension  d'armes  ,  s'il  consr  n'ait  ,  pour 
piéiioîinaire  ,  à  négocier  de  la  reddition  de  la 
place. 

Les  citoyens  Poussielgue  et  Doiomia  lurent  , 
en  outre  ,  envoyés  pour  sonder  les  intentions 
du  grand-maître  et  des  habitans  ,  la  suspension 
d'armes  lut  conclue  pour  24  heures. 

Le  23  à  minuit,    les  chargés    de  pouvoir   du 
grand-maître  vinrent   à   bord    de   COfiint  ,  où  i!(  • 
conclurent,    dans   la  nuit ,    une    convention   dé- 
finitive. 

A  la  tête  de  la  députation  du  grand -maître 
était  le  commandeur  Bosredun-Ransija  ,  chevalier 
de  la  ci-dcva::t  langue  d'Auvergne  ,  qui  ,  du 
moment  où  il  a  vu  que  l'on  prenait  les  armes 
contre  IcsFrarçais,  a  sur-le-champ  écrit  au  grand- 
maî:re  que  son  devoir  ,  comme  chevalier  de 
Malthe,  éiait  de  faire  la  guerre  aux  Turcs  et  non 
à  sa  patrie  ;  qu'en  conséquence  ,  il  déclarait  ne 
vouloir  prendre  aucune  part  à  la  mauvaise  con- 
duite de  l'Ordre  dans  cette  circonstance  :  il  fat 
sur-le-champ  mis  en  prison  ,  et  il  n'en  est  sorti 
que  pour  venir  négocier. 

Hier  24. ,  l'armée  française  est  entrée  dans  ta 
place  et  a  pris  possession  de  tous  les  iorts. 
Aujourd'hui  à  midi  ,  l'escadre  y  est  venue 
mouiller. 

L'île  de  Malthe  et  celles  de  Gozo  et  deCumino, 
qui  en  dépendent,  ont  une  population  de  i5o 
raille  âmes. 

Les  hommes  y  sont  ,  pour  la  plupart ,  adonnés 
à  la  navigation  ,  et  offrent  une  pépinière  inépui- 
sable   de  marins   habiles   et   intrépides. 

Il  n'y  a  pas  de  manufactures  établies  sur  cette 
île  ;  mais  les  femmes  s'y  adonnent  à  la  filature 
des   co:ons   qui  viennent   du   Levant. 

En  cas  de  besoin  ,  l'ordre  de  Malthe  pouvait 
mettre   seuc   mille  hommes  de  guerre  sur   pied* 

Quoique  cette  î'e  soit  stérile  en  grains  ,  elle 
ne  peut  en  manquer  pour  sa  subsistance  ;  elle 
a,  dans  son  voisinage,  la  Sicile,  qui  est  son 
grenier  naturel  ;  et  en  supposant  qu'elle  en  fût 
privée  ,  elle  aurait  encore  la  ressource  de  la 
Barbarie. 

Malthe  possède  le  port  le  plus  beau  et  le  plus 
sûr  de  la  Méditerranée. 

Elle  offre  une  relâche  commode  ,  sûre  et 
agréable  pour  les  bâiimens  qui  vont  au  Levant 
ou  qui  en  viennent.  Ils  y  trouvent  un  Lazaret 
et  des  hôpitaux  pour  leurs  malades  ,  des  matelots 
pour  compléter  leurs  équipages  .  un  arsenal  oà 
ils   peuvent  être  radoubés  et  agréés. 

La  possession  de  cette  île  assure  la  prépondé- 
rance pour  le  commerce  du  Levant. 

Toute  puissance  en  guerre  avec  celle  qui  la 
possède  doit  y  renoncer  ,  à  moins  qu'ellen'eni 
".retienne  une  forte  escadre  en  croisière  dans  ce* 
mers  pour  le  protéger  ;  et  ce  moyen  ne  serait 
pas   toujours   efficace. 

Ainsi,  la  possession  de  Malthe  aurait  été  pré- 
cieuse pour  la  France  dans  tous  les  tems  ,  mais 
elle  le  devient  encore  plus  pour  la  République, 
d'après   la   guerre  dans   laquelle  elle  est  engagée. 

Les  Malthais  ,  considérés  comme  Français  ^ 
serviront  sur  nos  flottes  et  s'adonneront  à-4ï 
course,  et  ne  pourront  que  faire  un  tort  infini 
au  commerce  anglais  ,  qui  doit  attendre  de» 
retours  considérables  du  Levant. 

Notre  communication  avec  nos  îles  ci-devant 
vénitiennes  est  assurée.  Si  Malthe  fût  tombée  au 
pouvoir  des"  Russes,  des  Anglais  ou  des  Autri- 
chiens .  qui  tous  la  convoitaient ,  les  .avantagei 
que  nous  présentent  ces  îles  eussent  été  à-peu- 
piès  perdus  pour  nous. 

La  République  peut  y  établir  des  chantiers  imî- 
menses.  La  proximité  dû"  bois  d'Albanie,  et  le  bar 
prix  de  la  main-d'œuvre,  permettent  <)V  eous- 
truire  avec  plus  d'écondmie  qu  à  Tculonî 

Enfin  Malthe  est  le  cap  de  Bonne-Espérance  de 
la  Méditerranée. 

—  Voici  la  traduction  exacte  du  manifesté  du 
grand-maître  de  Malthe  ,  du  1er  octobre  .  i/Çp  . 
dont  il  est  question  dans  le  message  quelle  di- 
rectoire a   envoyé  hier   aux  deux  co-ijf.;js.rjJ 

ii  La  cour  de  Nsples  ayant  fait  hbtin^'r  aa 
grand-maître  de  1  Ordre  souverain  de'Ma-lth1; 
que,  ne  voulant  conserver  aucune  re'atioa.aVe- 
ceux  qui  gouvernent  actuellement  la  France)), 
elle  avait  renvoyé  tous  les  ?°ens  qui,  jusqu'alors 
avaient  résidé  pès  de  S.  M.  sicilienne  ou  dans 
ses  ports  ,  S.  A.  E.  a  saisi  avec  empressement 
cette  occasion    de  fermer  le   port  de  Malthe  h 


toute  sorte  de  vaisseaux  de  guerre  ou  corsaires 
français  durant  tout  Je  tcms  de  la  guerre.  Par 
cet  acte  authentique  ,  le  grand-maître  a  voulu 
déclarer  qu'il  ne  conserve  aucune  relation  avec 
la  France  depuis  les  troubles  épouvantables  qui  se 
Sont  manifestes  dans  ce  royaume  et  qui  Tout 
privé  d'un   souverain  universellement  regretté. 

»>  La  violation  du  droit  des  Nstions  commise 
en  France  sous  tous  les  rapports  ,  particulière- 
ment relativement  à  IOrdre  de  Malthe,  a  fait 
croire  à  ceux  qui  ne  connaissent  pas  tes  lois 
fondamentales  de  lOrdre  ,  que  le  grand-maître 
aurait  dû  user  plutôt  de'représail'es  ;  mais  ces 
lois  I  obligeaient  à  garder  la  neutralité.  D  ailleurs  , 
le  grand-maître  n'a  pas  voulu  se  mettre  dans 
le  cas  de  reconnaître  la  prétendue  République 
Française  ,  et  ,  pour  éviter  cet  inconvénient  , 
S.  A.  E.  a  ordonné,  depuis  le  i5  mars,  au 
chevalier  de  Seytres-Caumont,  qui  ,  eu  qualité 
de  membre  de  1  Ordre  ,  résidait  à  Malthe  comme 
char»é  d'affaires  par  le  roi  Louis  XVI.  de  glorieuse 
mémoiie  ,  de  cr  ntinuer  .  comme  par  le  passé  , 
à  gérer  les  affaires  de  France  ,  d'après  le  titre 
quil  avait   reçu   du  feu    roi  ,  et  de  garder  sur  sa 

Îiorte  les  armoiries  de  France  :  en  conséquence  , 
edit  chevalier  a  été  constamment  reconnu  com.n; 
chargé  des  affaires  de  France  à  Malthe,  et  il 
en  exerce  encore  les  fonciious  sous  la  protec- 
tion du  grand  -  maître.  C'est  dans  ces  circons- 
tances que  S.  A.  E.  a  été  surprise  d'apprendre  , 
par  une  voie  indirecte  ,  qu'un  certain  Aymar 
avait  été  nommé  pour  remplacer  le  chevalier 
de  Seytres-Caumont,  et  qu'il  était  déjà  en  voyage 
pour  se  rendre  à  Malthe.  S.  A.  E.  déclare 
qu'elle  ne  recevra  ni  n'admettra?  ledit  person- 
nage, non  plus  que  tout  autre  qui  serait  en- 
voyé pour  résider  à  Malthe  comme  agent  de 
la  prétendue  République  Française  ,  que  le 
grand-maître  ne  doit,  ne  peut,  ni  veut  recon- 
naître. " 

—  Le  directoire  exécutif  a  arrêté,  le  n  mes- 
sidor : 

Art.  Ier.  Tous  les  habitans  de  Genève  ou  de 
son  territoire,  qui  seraient  propriétaires  ou  seule- 
ment dépositaires  d'objets  provenans  des  fabri- 
ques ou  du  commerce  anglais  ,  seront  tenus" de 
remettre  ,  dans  les  trois  jours  de  la  publication 
de  l'arrêté,  aux  préposés  de  la  douane,  un  état 
détaillé  contenant  leur  quantité  ,  qualité  et  va- 
leur. Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  délai 
fixé  pour  les  déclarations  ,  les  préposés  des  doua- 
nes ,  accompagnés  d'un  membre  de  l'administra- 
tion municipale  ou  du  commissaire  du  directoire, 
se  rendront  dans  les  maisons  des  déclarans  ,  où  , 
après  vérification  faite  des  marchandises ,  elles 
seront  mises  en  balles,  tonneaux  ou  caisses ,  etc. 
sous  le  plomb  de  l'administration  des  douanes, 
et  resteront  entre  les  mains  des  propriétaires  ou 
dépositaires  ,  qui  en  seront  chargés  par  le  procès- 
verbal  de  vérification  ,  au  bas  duquel  ils  se  sou- 
mettront de  les  représenter  dans  le  même  état  à 
toutes  les  réquisitions. 

II.  A  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article 
précédent,  pour  les  déclarations  et  vérifications  , 
les  préposés  des  douanes  ,  accompagnés  d  un 
membre  de  l'administration  municipale  ou  du 
commissaire  du  directoire  exécutif,  qui  ne  pour- 
ront se  refuser  à  leur  réquisition  ,  serODt  autorisés 
à  visiter  de  jour  seulement ,  les  maisons  soupçon- 
nées de  contenir  des  marchandises  provenant  dis 
fabriques  ou  de  commerce  anglais  :  celles  qui 
n'auraientpoint  été  déclarées  et  mises  sous  plomb , 
seront  saisies  ,  et  les  propriétaires  ou  dépositaires, 

foursuivis    conformément    aux    dispositions    de 
article  XV  de  la  loi  du  zo  brumaire  ,  an  5. 

III.  Les  propriétaires  ou  dépositaires  seront  te- 
nus, dans  les  six  mois  qui  suivront  la  vérification 
des  objets  déclarés ,  d'effectuer  leur  réexportation 
sous  acquits  à  caution  ,  qui  seront  délivrés  par  les 
préposés  des  douanes. 

—  Par  un  second  arrêté  du  même  jour  ,  les 
bureaux  de  la  poste  aux  lettres  ,  existans  dans 
les  communes  de  Saint-Genis  ,  Ferney-Voltaire  et 
Vers  cri  x  ,  département  ctë'TAîn  ,  "et  dans  celle 
de  Carouge  ,  département  du  Mqnt-Blanc  ,  sont 
supprimés.  Il  sera  établi  un  bureau  de  poste  aux 
lettres  dans  la  commune  de  Genève. 

—  On  annonce  qu'il  vient  de  sortir  d'un 
de  nos  ports  ,  par  un  très  -  bon  vent  nord 
est  ,  une  petite  expédition  commandée  par  un 
jeune  homme  qui  n'eut  point  encore  connu  , 
mais  dont  on  a  les  plus  grandes  espérances. 

—  On  dit  que  la  seconde  station -de  Bonaparte 
sera  à  la  Canée  et  à  Retiroo  ,  dans  I  île  de  Candie. 
On  ajoute  que  le  grand-turc  est  très-mécontent 
des  beys  de  cette  île  ,  qui  méconnaissent  son 
autorité,   et  lui  refusent  les  cojitrihi!iions. 

—  Le  marquis  d'Ambert  ,  ancien  colonel  de 
Royal-Marine  ,  a  été  condamné  hier  à  la  peine 
de  mort,  par  la  commission  militaire~de  la  17e 
division,  séante  à  Paris  ;  comme  émigré  ,  il  était 
resté  à  Paris  quoique  sa  demande  en  radiation 
eût  été  rejetée. 

; —  -Le_- ci^deyant  directoire  batave  avait  ,  ée-rit- 
pn  de  la  Haye  ,   commandé  un  superbe  service 
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d^argent  pour  Charles  Lacroix  ;  le  gouvernement 
intermédiaire  vient  de  le  conrremandeT. 

—  Le  congrès  des  Etats-Unis  a  autorisé  le  pré- 
sident à  acheter  ,  et  faire  équioer  douze  corvettes 
de  24  canons  au  plus  ;  pour  protéger  le  com- 
merce ;  à  lever  et  discipliner  un  corps  de  20  mille 
hommes  ,  si  les  circonstances  l'exigent  ;  à  former 
un  corps  d'ingénieurs;  à  augmenter  et  relever  les 
fortifications  sur  les  côtes. 

—  On  écrit  de  Bayonne  que  la  division  du 
contre-amiral  Nelson  est  rentrée  dans  l'Océan. 

—  On  croit  que  Bonaparte,  après  avoir  quitté 
Malthe,  a  fait  notifier  au  vice-roi  de  Sicile  qu'il 
eût  à  interdire  aux  Anglais  l'entrée  des  ports  de 
cette  île,  à  défaut  de  quoi  leur  admission  serait 
regardée  comme  une  déclaration  de  guerre  de 
la  part  du  roi  de  Naples  envers  la  Grande- 
Nation. 

—  L'empereur  a  permis  aux  religieux  de  la 
Trappe  qui  se  rendaient  en  Russie  ,  de  rester  dans 
les  Etats  autrichiens.  Il  leur  accorde  des  couvens , 
ainsi  qu'aux  autres  religieux  et  religieuses  venant 
de  Suisse. 


Vie  des  Hommes  illustres  de  Plutarque  ;  nouvelle 
édition  ,  corrigée.  Ouvrage  élémentaire,  destiné 
à  l'éducation  de  la  j.unesse  ;  3  vol.  in-8°  avec  le 
portrait  de  Plutarque  ,  gravé  d  après  l'antique  ; 
prix  pap.  ordin.  g  francs;  pap.  vélin  tS  fr.  En 
ajoutant  3  francs  par  exemplaire  ,  on  le  recevra 
franc  de  port  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique. 

A  Paris ,  chez  Desessarts ,  homme  de  lettr-'s  et 
libraire  édiuur,  rue  du  Tbfâtre  Français,  n°  g, 
au  coin  de  la  place. 

Il  n'est  pas  une  Nation  éclairée  qui  n'ait  voulu 
connaîire  les  ouvrages  de  Plutarque  et  en  avoir 
une  traduction.  Par-tout,  les  écrivains  les  plus 
célèbres  se  sont  empressés  de  lui  rendre  hom- 
mage. Un  des  philosophes  modernes ,  le  pins  en 
état  d'apprécier  cet  ancien  philosophe  ,  J.  J. 
Rousseau,  en  parlant  des  livres  dont  la  lecture 
peut  être  la  plus  utile  aux  jeunes  gens ,  s'exprime 
ainsi  :  Plutarque  a  upe  grâce  inimitable  à  peindre 
les  grands  hommes  dans  les  petites  cho*es.  Il  est 
si  heureux  dans  le  choix  de  ses  traits  ,  que  sou- 
vent un  mot,  un  sourire,  un  geste  lui  suffit  pour 
peindre  son  héros.  César  traversant  un  pauvre 
village  et  causant  avec  ses  amis,  décelé  ,  sans  y 
penser,  le  fourbe  qui  disait  ne  vouloir  être  que 
l'égal  de  Pompée;  Alexandre  prévenu  contre  son 
médecin,  avale  sa  médecine  et  ne  dit  pas  un 
seul  mot;  Aristide  écrit  son  propre  nom  sur  une 
coquille,  et  justifie  ainsi  son  surnom;  Philopœ- 
men  ,  le  manteau  bas ,  coupe  du  bois  dans  la 
cuisine  de  son  hôte  :  voilà  le  véritable  art  de 
peindre.  La  physionomie  ne  se  montre  pas  dans 
les  grands  traits,  ni  le  caractère  dans  les  grandes 
actions  ;  c'est  dans  les  bagatelles  que  le  naturel 
se  découvre.  >i 

Montagne  disait  :  j'aime  ceux  qui  écrivent  les 
vies  ,  d'autant  qu'ils  s'amusent  plus  aux  conseils 
qu'aux  événemens;  plus  à  ce  qui  se  passe  au- 
dedans  qu'à  ce  qui  arrive  au-dehors  :  voila  pour- 
quoi c'est  mon  homme  que  Plutarque. 

Il  est  donc  de  la  destinée  de  cet  ouvrage  d'être 
immortel  ,  et  de  plaire  tant  qu'on  sera  sensible 
aux  beautés  de  la  nature.  Mais  si  la  lecture  des 
Vies  des  Hommes  illustres  est  faite  pour  intéresser 
dans  toutes  les  époques  de  la  vie  ,  c'est  sur-tout  à 
la  jeunesse  qu'elle  offre  des  exemples  précieux  et 
des  leçons  importantes.  Tel  est  le  but  que  le 
citoyen  Desessarts  ,  éditeur  de  Piutarque  ,  s'est 
proposé  en  publiant  cette  nouvelle  édition.  Il  a 
préféré  la  traduction  de  Dacier  à  celles  d'Amyot 
et  de  Tallemant.  Malgré  ses  défauts  la  traduction 
de  Dacier  est  justement  estimée  à  cause  de  sa 
fidélité;  l'éditeur  a  conservé  s,o,n,  style  toutes  les 
fois  qu'il  ne  présentait  rien  de  choquant  ou  de 
trivial;  il  a  eu  soin  de  retrancher  les  dissertations 
étrangères  à  chaque  sujet  ,  dont  ces  vies  sont 
remplies;  les  raisonnemens  surja  physique  qui  , 
du  tems  de  Plutarque  ,  était  daàs  l'enfance  ,  et 
sur-tout  les  descriptions  de  vices  infâmes  et  de 
passions  honteuses  que  le  bon  Plutarque  fesait 
sans  penser  à  mal,  mais  qui  n'en  blessent  pas 
moins  les  mœurs  et  lbonnêteté.  Tout  ceci  devait 
disparaître  d'un  ouvrage  destiné  à  1  éducation  de 
la  jeunesse  ,  et  certainement  les  amis  des  bonnes 
mœurs  applaudiront  à  çipUe  juste  sévérité.. 


CORPS   LEGISLATIF. 

-CQ-bLSEJX  DES  CIN Q.-C_rLN TS. 

Préiidence  de  Chénier. 

StHTE   DE   LA   SÉANCE   DU    12    MESSIDOR. 

Suite  du  rapport  de  Thénard. 

Un  dernier  objet  a  fixé  l'attention  de  la  com- 
mission. C'est  de  savoir  si  les  doutes  qui  îe  sont 
élevés  sur  les   remplacement  qui  ont  eu  lua  en 


l'an  5  dans  les  tribunaux  de  paix,  se  retrouvent 
sur  les  remplacerons  qui  ont  pu  se  faire  dans. les 
administrations  municipales. 

Ses  réflexions  l'ont  am-née  à  penser  qu'il  ne 
pouvait  naîire  aucune  difficulté  relative  à  ces 
seconds  remplacemeas. 

En  effet,  l'article  1 85  de  la  constitution  porte 
que  les  membres  de  toute  administration  muni- 
cipale sont  nommés  pour  deux  ans  ;  il  ajoute  qu'ils 
sont  renouvelles  chaque  année  par  moitié  ou  par 
paitie  la  plus  approximative  de  la  moitié  ,  et 
alternativement  par  la  fraction  la  plus  forte  ,  et 
par  la  fraction  la  plus  faible. 

Le  sort  n'ayant  pu  décider  de  la  sortie  partielle 
des  administrateurs  que  pour  la  première  fois 
seulement  ,  et  ne  devant  plus  avoir  lieu  pour  les 
renouvellemens  ultérieurs  ,  il  serait  impossible 
d'exécuter  les  dispositions  de  cet  article  ,  si  les 
nominations  en  remplacement  conféraient  aux 
élus  plus  de  tems  d'exercice  qu'il  n  en  restait  a 
parcourir  aux  remplacés.  Dans  ce  cas  ,  1  ordre  de 
renouvellement  fixé  par  cet  article  ne  pourrait 
plus  être  observé  ;  ce  ne  serait  plus  par  la  moitié 
ou  parla  portion  la  plus  approximative  de  cette 
quotité,  que  ce  renouvellement  pourrait  être  fait- 
Il  serait  subordonné  aux  rcmplacemens  qui  au- 
raient lieu  ,  et  qui  pourraient  augmenter  plus  ou 
moins  ,  et  sans  règle  fixe  ,  le  nombre  des.admi- 
ntstrateuis  sortais,  de  manière  qu'il  pourrait 
arriver  que  tous  les  membres  d'une  administra- 
tion sortiraient  à  la  fois  datas  la  même  année. 

L'exécution  de  l'art.  1S4  de  la  constitution  exige 
donc  nécessairement  que  les  uominaiions  inter- 
médiaires ,  c'esi-à-dile  .  faites  en  remplacement, 
n'attribuent  aux  citoyens  ainsi  élus  que  le  même 
droit  qu'avaient  les  remplacés.  C'est  une  consé- 
quence inévitable  de  c-t  article  ,  et  sans  laquelle  , 
je  le  répète  ,  son  exécution  serait  impossible. 

Ainsi,  tandis  qu'il  s'est  élevé  de  norermuses 
réclamations  relatives  aux  justices  de  paix,  il  est 
à  remarquer  qu'il  ne  s'en  est  pas  élevé  une  seule 
relativement  aux  administrations  municipales  ,  et 
que  sur  tous  les  points  de  la  République,  il  n'y 
a  eu  à  cet  égard  qu'une  opinion. 

Au  surplus  ,  cette  opinion  était  encore  com- 
mandée par  les  deux  instructions  qui  ont  été 
publiées  pour  les  assemblées  primaires  de  l'an  5  et 
de  l'an  6,  et  qui  disposent  l'une  et  l'autre  que  l'agent 
ou  adjoint  municipal  nommé  en  remplacement 
n'exercera  que  pendant  une  année  seulement  ,  s  il 
restait  une  année  d  exercice  au  remplacé. 

Il  est  donc  constant  qu'il  n'y  a  ici  de  difficultés 
réelles  qu;.  pour  les  justices  de  paix.  Ces  difficultés 
exigent  pour  les  résoudre  ,  des  dispositions  patti- 
culicres  ;  c'est  donc  à  ces  dispositions  seules  que 
doit  se  borner  la  résolution  que  vous  avez  à 
prendre. 

En  me  résumant ,  je  cis  que  les  doutes  qui  se 
sont  élevés  sur  la  durée  des  fonctions  des  juges 
de  paix  et  assesseurs  nommés  en  lan  4  ,  soit  en 
remplacement,  soit  par  défaut  de  nomination  en 
1  an  4  ,  se  réduisent  à  ces  deux  questions  bien 
simples. 

Quel  est  1?  mode  du  renouvellement  des  tribu- 
naux de  paix  ? 

A  quelle  époque  doivent  courir  les  périodes 
du  renouvellement  ? 

La  solution  de  ces  deux  questions  dirigera 
toutes  les  incertitudes  ,  fixera  le  sens' de- fart.  212 
de  la  constitution,  et  établira  l'ordre  c?  l'unifor- 
mité dans  l'élection  des  membres  de  ces  tribu- 
naux. 

J  observe  en  finissant  que  ,  dans  plusieurs  can"- 
tons  ,  le  cours  de  la  justice  se  trouve  suspendu 
ou  entravé  par  les  droits  que  cherchent  à  fairs 
va'oir  respectivement  des  citoyens  élus  aux  fonc- 
tions de  juges  de  paix  en  l'an  4  ou  en  l'an  6",  et 
qui  disputent  réciproquement  la  validité  de  leurs 
élections. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  conforme  à 
cette  disposition. 

Legier  combat  ce  projet  et  soutient  celui  pré- 
senté par  la  commission,  que  té  conseil  avait 
écarte  par  la  question  préalable. 

Il  s'attache  à  répondre  -aux  objections  faites 
contre  le  projet  de  la  corÈmîssîon  ,  en  prouvant 
qu'il  ne  tesd  point,  eotomè  'oh-  l'a  prétendu  ,  à 
introduire 'de  la  confus^totf  dftns  les  tribunaux  j 
qu'il  est  conforme  au  sens  et  à'  la  lettre  oV  là 
constitution-;  que-son  but  n'eM  'pas  de  cdnserver 
l'exercice  des  fonctions  publiques  aux  ennejris 
de  Ja  liberté  ;  qu'il  s'a ccorcbe,!parfaitemeat  ar-c 
les  principes  manifestés  jusqu'ici  ,  et  que  le  çror 
jet  présenté  par  Thenard  tend  à  écarter  des  jus- 
tices de  paix  les  citoyens  instruits  et  dignes  de 
-sacrifier  -leur  tems  à  -la  chose  publique.      - 

Le  projet  de  Tliénard  est  adopté  en  ces 
termes  : 

I.  Lé  renouvellement  des  tribunaux  de  paix 
se  fait  en  entier  touo  les  deux  ans  ,  à  .p:.riii  de 
i  an  4.  ..,  .  _  s 

II.  En  conséquence  les  fonctions  des  membres 
de  ces-  uibunaux  nommes  iiafi-9  T-Hrte*va+le-«irs- 
assemblevS-primaires  de  l'an  4    à  celles  de  la  p.é- 


sente  année  ,  sont  expirées  à  celle  dernière 
époque. 

,  111.  Néanmoins  les  jugemens  et  actes  auxquels 
cc>  fonctionnaires  oui  ou  auront  concouru  depuis 
l'expiration  de  leuts  fonctions  jusqu  à  la  publica- 
liou  de  lapréseiueloi.oujusqu'à  leur  remplacement 
dans  le  cas  où  leurs  places  se  trouveraient  va- 
cautes  ,  ne  pourront  être  attaqués  par  défaut  et 
qualité  dans  la  personne  de  ces  fonctionnaires. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Portiez  , 
de  lOse.  tendant  à  supprimer  la  séance  ordi- 
naire des  quiotidis,  à  supprimer  la  commission 
de  classification  des  lois  en  la  remplaçant  par  des 
commissions  spéciales. 

Pison  Dugaland  appuie  la  proposition,  tendante 
à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  séance  le  quintidi;  quant 
à  l'ordre  dû  travail  du  conseil,  il  rappelle  les 
propositions  précédentes  relatives  à  cet  ordre, 
et  à  la  nécessité  de  la  régulariser,  afin  que  les 
discussions  ne  soient  ni  coupées  les  unes  par 
les  autres  ,  ni  inopinées.  Quant  à  !a  formation 
dç  commission  spéciale  pour  s  occuper  de 
codes  particuliers  pour  la  marine  ,  la  guerre  , 
les  finances  ,  etc.  etc.  Pison  croit  ces  commis- 
sions inutiles  .  en  ce  qu'elles  ex  stem  déjà  dans 
les  commissions  de  marine,  de  finances;  qu'ainsi 
on  ferait  un  double   emploi. 

Portiez  répond  qu'il  ne  s'agit  point  ici  du 
travail  ordinaire  du  législateur  ,  mais  seulement 
de  la  classification  et  de  la  simplification  des 
lois  existantes,  chaos  ibcxtiicable  dyqurl  jamais 
on  ne  pourra  sortir  si  on  n'en  éloigne  pas 
il  abord  tout  ce  qui  est  inutile,  repéré ,  abrogé 
ou  contradictoire.  Il  cite  à  cet  effet  le  travail 
sur  la  gendarmerie,  qui  est  le  recueil-complet 
de  toutes  les  lois  existantes  et  non  abrogées  sur 
la  matière  ;  il  insiste  pour  la  formation  des  com- 
missions  spéciales. 

Génissieux  et  Riou  appuient  l'avis  de  Pison-Du- 
gajand.  Riou  déclare  que  de  nouvelles  com- 
missions étant  formées  ,  celles  existantes  devien- 
nent inutfrVs;  cl  avec  l'idée  de  Porthz  ,  on  aura  , 
non  pas  des  commissions  spéciales  ,  mais  des 
comités   permanens. 

Portiez  réplique  que  la  commission  de  classi- 
fication était  un  véritable  comité  permanent; 
il  répète  la  distinction  qu  il  avait  déjà  établie  , 
consistant  à  dire  quil  oc  s'agit  nullement  de 
-  demander  aux  nouvelles  commissions,  des  loi? 
nouvelles  ,  mais  la  classification  et  (a  simplifica- 
tion  des   lois  existantes. 

Creusê-Lalouche  appuie  le  projet  de  Portiez  , 
eu  demandant  seulement  que  la  rédaction  dé- 
termine d'une  manière  précise  les  attributions 
des    commissions  nouvelles. 

.  Portiez  demande  lui-même  le  renvoi  à  une 
commission. 

Le  conseil  adopte  cet  avis  ,  nomme  Portiez  , 
Riou  cl  Crcusé-Latouche  ,  membres  de  cette  com- 
mission ,  «t  la  charge  de  ptésenter  demain  son 
rapport. 

Boulay-Paty  fait  adopter  le  projet  suivant , 
qu'il  avait  présenté  dans  la  séance  du  4  mes- 
sidor. 

Arr.  Ie'.  Le  jury  maritime  ,  pour  prononcer 
dans  les  affaires  où  se  trouvent  plusieurs  accusés , 
est  tixéau  nombre  de  douze  jurés  ,  et  il  sera  com- 
posé ainsi    qu'il  suit. 

II.  Lorsque  les  accusés  seront ,  les  uns  offi- 
ciers militaires  ,  et  les  autres  officiers  d'admi- 
nistration ,  la  moilié  des  membres  du  jury  sera 
prise  dans  les  officiers  militaires  du  grade  égal 
du  principal  accusé  militaire,  ou  ,  à  défaut, 
dans  le  grade  inférieur  ,  et  ainsi  de  suite  ,  jus- 
qu'à l'entier  complément  de  cette  moitié  ;  et 
1  autre  moitié  ,  dans  les  officiers  d'administration 
du  grade  égal  du  principal  accusé  officier  civil  , 
ou  ,'  à  défaut  ,  dans  le  grade  inférieur ,  et  de  même 
dan  les  grades  suivans  ,  jusqu  à  l'entière  forma- 
tion  du  jury.  ; 

III  Lorsque  les  accusés  seront  tous  militaires,  ou 
tous  de  (administration  civile  ,  les  jurés  seront  mi- 
litaires ,  si  les  prévenus  sont  militaires  ,  et  civi.s  , 
si  les  prévenus  sont  de  l'admiuisiration  civile; 
mais.,  dans  l'un  et.l'autre-cas  ,  ils  seront  toujours 
pris  dans  le  grade:  éga'  a  celui  du  principal 
accusé,  pu  ,  à  défaut,  dans  le  grade  inférieur, 
et  ainsi  de  suite  ,  jusqu'à  l'entière  formation  du 
ju;y.  ,,, 

IV.  Dans  tous  Je-s  cas  ,  lorsque  le  déplace- 
ment d  un  juré   pourrait  être    nuisible    au   bien 
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du  service  ,  il  s^ra  remplacé  par  ira  officier  de 
son  grade  ,  ou,  à  défaut ,  par  un  officier  du  grade 
suivant. 

V.  II  sera  dérogé  ,  en  ce  point  ,  à  la  loi  du 
12  octobre  1791  ,  qui  s.-ra,  au  surplus,  exé- 
cutée en  ce  qui  n'est  point  contraire  à  la  pré- 
sente. 

Ce  projet  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Marbot. 

SÉANCE    DU     12    MESSIDOR. 

Aloreau  ,  de  l'Yonne,  obtient  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  C  est  uans  quelques  jours ,  dit- 
il  ,  que  la  F;anc:  toute  eniiere  célébrera  l'époque 
à  jamais  mémorable  qui  vil  tomber  cette  hon- 
teuse basl.Le.  sombie  asyle  des  ve.igeances  des 
rois.  Qu'ils  lurent  beaux  les  premiers  jours  de  la 
révolution  !  Tous  ies  clans  sublimes  et  généreux 
furent  dirigés  vers^  la  liberté.  Hommes  du  14 
juillet  ,  c'esi  vous  qui  avez  préparé  à  la  France 
"les  siècles  de  gloire  qui  vont  se  succéder  ;  c'est 
vous  qui  avez  cultivé  Its  champs  "le  lauriers  que 
vos  f'r  .rc-s  d'armes  ont  depuis  moissonnés  avec 
tant  de  succès  ;  c'est  de  voue  sang  qu;  furent 
tracés  Us.  premières  lignes  de  la  constitution  de 
l'an  3  ,  souice  féconde  ,  ouverte  par  les  volcans 
révolutionnaires  pour   le  bonheur   du  peuple. 

L'orateur  rappelle  ensuite  combien  la  journée 
du  tS  fructidor  fut  nécessaire  au  maintien  de 
la  liberté.  Ce  n'est  point ,  dit-il ,  pour  ramener 
votre  attention  sur  le  passé  que  je  vous  parle 
de  cette  époque  salutaire.  Nos  dcrnieis  succès 
en  Italie  ,  la  paix  continentale  ,  rabaissement  des 
ememis  iuieiieurs  ,  tout  piogve  les  heureux 
iffets  de  la  journée  du  iS  fructidor,  et  que  ce 
fut  pour  le  salut  de  la  France  que  le  gouverne- 
ment sortit  un  instant  de  la  ligne  constitutionnelle. 

En  l'an5,etmalgré  l'influence  de  l'ordePittet  de 
B'.anksmbourg,  vous  décré.âtes  que  l'aurore  de 
la  liberté  serait  célébré  chique  année  ,  le  26  mes- 
sidor ;  aujourd'hui  ,  et  lotsque  presque  tous  les 
ennemi.s  delà  liberté  sont  abattus  ,  vous  ne  vous 
refuserez  pas  sans  doute  à  des  témoignages  écla- 
tans  de  reconnaissance  pour  une  époque  aussi 
mémorable.  Si  la  constitution  vous  délend  d'as- 
sisier  aux  cérémonies  publiques  ,  que  les  accens 
de  votre  voix  retentissent  jusqu'à  cette  flotte 
inexpugnable  qui  porte  avec  elle  les  destinées 
de  l'Univers  ;  que  les  héros  qui  ont  si  glorieu- 
sement combattu  pour  la  Patrie  ,  entendent  les 
vcejx  que  nous  formons  pour  le  bonheur  du 
Peuple.  Je  propose  au    conseil  l'arrêté  suivant: 

i°.  Le  26  messidor,  immédiatement  apiès  la 
lecture  du  procès-verbal ,  le  président  pronon- 
cera   un  discours   commémoratit  du  14  juillet; 

2°.  Les  musiciens  attachés  au  corps  législatif 
exécuteront   les  airs   chéris   de  la  liberté  ; 

3°.  La  cérémonie  terminée  le  président  lèvera 
la  séance  ; 

40.  L'extrait  du  procès-verbal  de  cette  séance 
sera  adressé  au  conseil  des  cinq-cents  et  au  dj 
rectoire  exécutif. 

Cet  arrêté  est  adopté. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  desuite  une  réso- 
lution d'hier  qui  meta  la  disposition  du  directoire 
le  séminaire  do  Saintes  pour  le  service  des  hôpi- 
taux de  la  marine. 

Cretet ,  au  nom  d'une  commission  ,  propose  de 
rejeter  la  résolution  du  4  floréal,  relative  aux 
monnaies,  i°  parce  qoe  n'accordant  pas  aux 
directeurs  des  hôte. s  des  monnaies  un  bénéfice 
suffisant  sur  la  fabrication  des  nouvelles  pièces, 
elle  empêche  cette  fabrication  ;  2°  parce  qu'en 
soumettant  l'arriéré  des  contributions  à  êire  payé 
en  numéraire,  que  l'on  ne  prendrait  que  pour  une 
valeur  de  trois  quarts  pour-c.ent ,  elle  augmenté  la 
quotité  de  ces-  contributions;  3°  parce  qu'elle 
sincope  l'exercice  annuel  des  contributions  ,  et 
soumet  celui  de  l'an  6  à  une  double  comptabi- 
lité ;  enfin  païce  qu'elle  omet  de  statuer  sut  le 
retireraient  des  monnaies  des'departemens  réunis, 
et  que  ne  déterminant  point'  la  Valeur  légale  de 
la  pièce  d'or,-eile  empêcherait  la  fabrication  de 
nouvelles  pièces. 

Le  conseil  ordonne   l'impression   et  l'ajourne- 

meut.      ■.. 

! j 


Dcpeyre  résume  le  rapport  qu'il  a  fait  dans  une 
précédente  séance  sur  une  tésoluiion  qui  peimet 
à  la  commune  de  Jouvence  de  lever  une  imposi- 
tion sur  elle-même  pour  pourvoir  à  ses  dépenses 
locales  ;  il  persiste  à  pioposer  le  rejet  ,  attendu 
que  celle  demande  d'imposition  n'a  point  été 
communiquée  au  directoire. 

La  résolution  est  rejettée. 

La  séance  est  levée. 


livres     n  1  v  rf  K  s. 

Traité  de  la  SpJiere  et  du  Calendrier,  par  Ri- 
vard  .  cinquième  édition  .  revue  et  augmentée 
par  Jéiôme  Lala,nde  .  1  vol.  in-S°.  avec  gravures. 
Prix  2  francs  2  décimes  ,  ci  3  francs  pour  les 
dépanemens. 

A  Patis,  de  l'imprimerie  de  la  Société  Typo- 
graphique des  Tiois-Aniis.  ruejacques,  n°.  5t  , 
au-dessus  de  la  place  Cambrai. 

Celivrf:,  recommandable  par  sa  clarté  et  par 
son  exactitude  ,  avait  besoin  d'une  petite  révision 
à  causé  du  p  10 gi es  journalier  de  l'astronomie.  Elle 
a  été  faite  par  le  citoyen  Lalandc  ,  qui  a  corrigé 
la  table  des  positions  géographques ,  a  ajouté  un 
chapitre  sur  le  teins  moyen  dont  le  public  devrait 
laire  usage  ,  au  lieu  du  tems  marqué  par  le  soleil  ; 
il  y  a  résolu  une  difficulté  que  personne  n'avait 
aperçue  sur  le  doublement  des  épactes.et  que  la 
citoyenne  Dapiery  remarqua  la  première  eu  1790. 

Code  sur  la  contrainte  par  corps  ,  en  matière 
civile  et  de  commerce  .  conformément  à  la  loi 
du  t3  germinal  et  h  cell?  du  4  floréal,  an  () , 
par  le  cit.  'Pierre-Louis  Tssaudicr,  à-mimc  de 
loi  à  M-trat  ,  département  du  Cantal.  Ptix  ,  1  fi. 
2  déc.  5  cent,  et  i  fr.  5  déc.  pour  les  dépar- 
temens. 

A  Pars  ,  ch>\z  j.  P.  Brasseur  ,  imprimeur ,  rue 
Honoré  ,  n"   43  ,  vis-à-vis  la  place  Vendôme. 

Cet  ouvrage  est  particulièrement  utile  aux  «é- 
gocians,  marchands ,  banquiers,  agens  d'affaires 
et  dç  changes  ;  aux  receveurs  ,  percepteurs  , 
fermiers  ,  hommes  de  loi  ,  etc.  ,  et  leur  présente, 
avec  le  texte  de  la  loi  ,  un  commentaire  clair  et 
précis. 


COURS      DU       CHANGE 

Bourse  du  i5  messidor.  —  Effets  commerçabUs. 

j    SojotlM.    <  90  jour.. 

Amsterdam 58  J-  '      jy  s 

Wm  courait,  .v    55 -J  ,    5lj£- 

Hamnourg 1921        'Sgj 

Madrid iï     3  9 

Idem  effectif , .  ,    14176 

Cadix i!     3y 

Idem  effectif |    1 5 

Genei ..'.,, 97  «5  j 

Livourne io5  104 

Bàl* , s  p-       1  î  p- 

l.ootii«i , ...  .    .     M 

Genève ....    sj  p,  à  90  jours. 

Lyon au  p.   a   1 5  jours. 

Mars-fille. . .    au  p.   à   i5  jours. 

Bordeaux  .  ,    au  p.  è   12  jours. 

Montpellier,  au  p.  à     S  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 18  fr. 

Tiers  consolidé  . , , 1  5  fr.  «5  c; 

Bons  deux  tiers: 2  tr.  43  c. 

Btus.  trois  quarts, î  fr.  38  c. 

Bons  un  quart , 55  fr.  pour  cent  perte- 

Qours  des    espèces. 

Or  fin ,.    106  fr.  2  5  c^ 

Marc  d'argent.  .  .  . 5o  fr.  5a  c. 

Portugaise  ,   l'onc* . .  :   '97  fr. 

Piastre ■:.:.-. 5  fr   37  c. 


S  P   E  C  T  A  C  L  E  S. 

Théâtre  .de  la--  République  et  des  arts-. 
Auj.  relâche.  . 

Eo.attenda.ntJa  L^sj  repr.  d' Appelle  et  Campaspc, 
opéra  nouveau. 

Théâtre- nu  VAtmsvttLS.  A«i.  t  Hommage  du 
petit  Vaudeville,  au  grand  Racine;  et  la  Vallée  de 
Montmoreuci. .    ,  iuji 

A.  jorjftD'ÀN  ,  rédacteur  en  c/tej. 


L'abonnement  se  fait  a  Paris,  rwc  éL3  Poitevins,  n"  iS.  Le  prix  est  de  25  franc; 
commencement  de  chaque  mois. 

tl  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  d,e  port  ,<  an,  citoyen  AubeV,'  diieci.  ut 
peut  affranchir,    tes  lettres  des  départemens  ,  non   affranchies,    ne  seionc  point  retirée! 

ri  faut  avoir  sc'n  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  entérinent  des  vale- 
Jepui»  neuf  heures  dv  matin  j'usqu'à  Unit  heures  du  soit. 


de  ce  journal  , 


A  Paris,  de  l'imprimerie  •   du  cit.  AgaSSE,  propriétaire  du  Moniteur",  rue  des  Poitevins  ,  n°    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  où  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  287. 


Septidi ,  17  messidor,  tan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


P  O  JL  I  TIQU  E. 

RUSSIE. 

Pètersbourg ,  le  16  prairial. 

-LNotre  cour  a  ordonné  de  prendre  dans  la 
Crimée  des  mesures  militaires  ,  tant  sur  terre 
que  sur  mer  ,  dans  la  crainte  d'une  surprise  ; 
ai  depuis  qu'il  est  question  du  fameux  armement 
de  Toulon  ,  nos  ministres  ne  sont  pas  fort  tran- 
quilles; ils  n'ont  pas  une  entière  confiance  dans 
les  ministres  de  la  Porte  ,  qni  pourraient  être 
tentés  d'ouvrir  les  Dardanelles  à  Bonaparte  ,  dans 
l'espérance  de  voir  reconquérir  la  Crimée  pour 
le  grand-turc» 

Les  escadres  dont  on  a  annoncé  le  prochain 
Répart ,  sont  encore  clans  nos  ports  ;  il  en  doit  , 
dil-oa  ,  sortir  trois. 

TURQUIE. 
Conslantinople  ,  le  20  jloiéal. 

La  proclamation  que  le  commandant  français 
de  l'ile  de  Corfou  a  fait  aux  habitans  de  cette  île  , 
a  été  connue  ici,  et  a  fait  grande  sensation  au 
divan.  On  y  trouve  peu  de  vues  pacifiques  pour 
la  Porte  ,  qui  a  expédié  sur-le-champ  l'ordre  aux 
gouvememens  de  l'Albanie  ,  de  la  Livadie,  de 
la  Morée  et  de  la  Macédoine  ,  de  veiller  avec 
grand  soin  sur  les  habitans  grecs  de  leurs  pro- 
vinces ,  ainsi  que  sur  les  nouveaux  voisins 
«le  Corfou.  La  plus  parfaite  harmonie  paraît  ré- 
gner entre  la  Russie  et  la  Porte.  Cette  première 
a  demandé  le  passage  par  les  Dardanelles  et  l'Ar- 
chipel ,  pour  une  escadre  et  des  troupes  de  terre. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt,  le  9  messidor. 

La  note  de  la  légation  française  a  été  lue  ,  dans 
la  séance  de  la  députation  de  l'Empire,  d'hier. 
Le   minisire  autrlcnieu  s'en  cj.pi.vjvi  »u»  • 

««La  note  des  ministres  français,  du  4  messidor 
de  cette  année  ,  ne  remplissant  nullement  la  juste 
attente  ,  son  contenu  étant  d'ailleurs  de  la  plus 
grande  importance  pour  la  tranquillité  et  la  sûreté 
futures  de  l'Allemagne  ,  et  même  pour  son  exis- 
tence ,  surtout  des  cercles  antérieurs  ,  et  pou- 
vant avoir  des  suites  incalculables  pour  les  puis- 
sances et  Etats  souverains  des  frontières  de  l'Al- 
lemagne ;  la  délibération  qui  doit  s'ensuivre 
demande  la  plus  grande  attention  et  la  plus  mûre  ré- 
flexion :  chaque  membre  de  la  députation  ,  au- 
quel son  devoir  impose  de  veiller  au  bien  être 
de  l'Allemagne  .  sa  Patrie,  le  sentira  sans  doute 
de  lui-même.  L'Autriche  se  réserve  donc  l'ouver 
ture  du  protocole  ,  et  son  vote  sera  donné  après 
un  sérieux  examen  ,  et  aussi.ôt  que  l'importance 
de  l'objet  le  permettra.  )> 

Il  y  a  eu  hier  une  nouvelle  conférence  à 
Se.tz. 

Sieyes ,  dans  tout  le  cours  de  son  voyage  à 
Berlin  se  fait  passer  pour  négociant  ,  probable- 
ment  pour  éviter   1  iniportunilé   des   curieux. 

Le  Rhin  a  entraîné  derechef  la  digue  prés 
Rastadt,  vis-à-vis  Seltz  ;  et  les  habitans  d'un  vil- 
lage voisin  sont  successivement  obligés  d'aban- 
donner leurs  habitations. 

Voici  quelques  traits  sur  un  nouveau  ministre 
de   la  députation    dEmpire. 

Le  comte  de  Mirewki  ,  envoyé  de  l'électeur 
de  Bavière  au  congrès  ,  ne  marque  pas  beaucoup 
dans  la  diplomatie.  Mais  il  se  distingue  par  le 
grand  intérêt  qu'il  prend  à  la  cause  générale  de 
l'Empire ,  indépendamment  de  celui  de  son  maître. 
Ses  opinions,  dans  le  cours  des  négociations, 
portent  toujours  un  grand  caractère  de  fermeté, 
et  présentent  d'ordinaire  beaucoup  de  solidité 
dans  les  moyens.  L électeur,  dont  il  a  les  pou- 
voirs ,  est  celui  des  princes  de  L'Empire  qui 
perd  le  plus  aux  cessions  demandées  par  le  gou- 
vernement français.  Le  comte  de  Marewki  ,  sui- 
vant sans  doute  les  instructions  de  son  gouver- 
nement ,  sait  sentir  cette  situation  sans  aucune 
démonstration  trop  marquée  d'intérêt  et  d'avidité 
pour   les    indemnités. 

Sa  vie  privée  est  simple  et  modeste  ,  comme 
Ijmnooce  son  extérieur.  Tous  ses  rapports ,  sa 
conduite  et  ses  connaissances  en  font  un  homme 
digne  de  l'estime  et  du  respect  de  ceux  qui  sont 
à  même  de  l'appiécier. 


IRLANDE. 

Wexford  ,  le  3  messidor. 

t.£  camp  ennemi  est  aux  pieds  de  Vinegar- 
Hill'i  il  est  composé  de  14,000  hommes  qui, 
maigre  les  soixante  pièces  de  cation  qu'ils  pos- 
sèdent,  n'ont  point  encore  osé  en  venir  aux 
mains  avec  des  hommes  armés  de  piques.  Ils 
se  préparent  à  livrer  bataille  sous  deux  jours. 

Des  signaux  amis  nous  font  espérer  que  leurs 
feux  seront  éteints  cette  nuit  à  la  même  heure; 
alors  leur  artillerie  serait  inutile  ,  tout  le  camp  dé 
Vinegar-Hill  descendra  i  l'instant,  et  ils  ne  se- 
ront plus. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  7  messidor. 

La  fonderie  d'Enniscorthy  est  la  plus  forte  de 
l'Irlande. 

Beauchamp  Baghnall-Harvey  (il  a  deux  mille 
cinq  cents  livres  sterling  de  ren'e.  )  commande 
à  Wexford  avec  la  plus  grande  humanité. 

La  proclamation  du  général  Harvey  porte  ex- 
pressément de  ne  jamais  répandre  sans  néces- 
sité ,  même  le  sang  de  leurs  plus  cruels  en- 
nemis. 

Quoiqu'en  disent  les  papiers  ministériels  ,  il 
est  faux  que  le  comté  de  Kildare  soit  soumis. 
C'est  le  pays  qui  a  vu  naître  le  malheureux 
Fitz-G-raid. 

Les  Ir'andais  -Unis  ont  dans  le  comté  de 
Kildare  un  camp  d<-  dix  mille  hommes  sur  le 
bord  des  marais  d'Allen  ;  il»  y  maintiennent  la 
plus  sévère  discipline  ;  ils  envoient  leurs  ve- 
dettes presqu'aux  portes  de  Dublin  ;  (  à  cinq 
milles  de  là.  )  ils  peuvent  se  retrancher  à  vo- 
lonté dans  ces  plaines  marécageuses .  où  la 
cavalerie  et  l'artillerie  ne  peuvent  jamais  les 
atteindre. 

Des  signaux  particuliers  paraissent  {nu/esu'" 
nuits  sur  les  montagnes  qui  eototf'eut  tvlallow 
dans  le  comté  ^»  On*!? 

Le  camp  de  Wicklow  menace  Dublin  toutes 
les  nuits.  —  L'on  a  fait  éloigner;  tous  les  vais- 
seaux. Ils  sont  prêts  à  mettre  à  la  voile  ,  dans 
la   crainte   d'une   invasion. 

Gflloway  et  Roscommon  sont  toujours  en  in- 
surrection  ouverte. 

Les  trois  pour  cent  consolidés  sont  encore 
fermés. 

Les  discussions  de  la  chambre  des  lords  sont 
toujours  à  huis-clos. 

L'orateur  des  communes  a  instruit  la  chambre  , 
le  3  messidor  ,  que  l'assentiment  royal  avait  été 
donné  au  bill  qui  l'autorise  à  disposer  des  mi- 
lices bourgeoises  hors  de  la  Grande-Bretagne. 

Dans  une  séance  antérieure  ,  le  colonel  Tar- 
leton  a  soutenu  qu'on  ne  pouvait  mettre  sur 
pied  que  trente-huit  mille  hommes  de  milice  , 
et  qu'on  n'en  pouvait  pas  disposer  ainsi  dans  un 
moment  où  Londres  même  était  menacé. 

Le  secrétaire  d'Etat  ,  Dùndas  ,  a  prétendu  que 
ces  calculs  étaient  faux  ,  et  qu'il  y  avait  déjà 
plus  de  40,000  hommes  de  milice  en  armes. 

M.  J^kil  a  parlé  de  l'affaire  d'Ostende  et  de 
la  fausseté  des  rapports  ministériels  qui  avaient 
trompé  la  chambre  en  affirmant  que  l'entreprise 
avait  réussi. 

M.   Dundas  l'a  rappelé   à  l'ordre. 

La  chambre  s'est  mise   en  comité   secret. 

Le  lendemain  ,  Jekil  s'est  rétracté  publique- 
ment ,  et  le  secrétaire  Dundas  a  observé  qu'il 
ne  l'avait  point  soupçonné  d'avoir  eu  des  inten- 
tions perfides. 

M.  Dundas  propose  de  réunir  sous  trois  jours 
la  chambre  eh  comité  pour  un  bill  de  cavalerie 
supplémentaire.  - 

On  lit  dans  le  Morning  -  Chronicle  .  la  copie 
d'une  proclamation  du  général  français  Malartic  , 
adressée  aux  habitans  des  possessions  françaises 
au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ;  elle  con- 
tient des  détails  sur  Tippoo-Saïb  ,  qui  prouvent 
jusqu'à  quel  point  ce  prince  indien  détesté  les 
Anglais.  Il  demande  à  faire  une  alliance  offen- 
sive et  défensive  avec  les  Français  ,  et  propose 
de  prendre  à  sa  charge  ,  aussi  long-tems  que 
la  guerre  continuera  dans  l'Inde ,  les  troupes 
qu?  ceux-ci  pourront  lui  envoyer.  Tout  est  pré- 
paré ,  ajoute  le   gouverneur  de  t'Isle  de  France , 


tout  est  préparé  pour  recevoir  ce  secours  à  l'ar= 
rivée  .des  troupes  ;  les  chefs  et  les  effeiers  trou= 
verbrrt  tout' ce  qui  sera  nécessaire  pour  cor.i' 
nuer  une  guerre  à  laquelle  les  Earopéans  sont 
peu  accoutumés.  Enfin  Tippoo  n'-ttlend  que  1  ar- 
rivée des  Français  pour  déclarer  un<-  t,uer  e 
mort  aux  Anglais   et   les  chasser  de   IL  de. 

L'insurrection  est  toujours  constante  àWicki..  vv 
Kildare  ,  Tipperary  ,  K.i  k.-nny  et  A  ,tiim. 

Lord  Kingborough  n'a  point  été  battu  de 
verges  :  il  est  prisonnier  à  Wexford  ,  sur  sa 
parole. 

Tous  les  protestans  à  Wexford  ont  été  res- 
pectés. 

Le.  brave  Munro  ,  chef  i  des  insurgés  ,  est 
tombé  dans  les  mains  royales  ;  et  il  a  été  pendu 
à   l'instant. 

L'on  vient  dlapprendre  ,  par  un  courier  qu'on 
a  saisi  ,  que  si  les  signaux  des  montagnes  de 
Wicklow ,  de  Kildare  et  même  de  Dublin  , 
avaient  été  allumés  à  la  fois  ,  la  nuit  dernière  , 
comme  on  était  convenu  ,  trente  mille  Irlandais 
étalent   les   maîtres  de   Dublin. 

L-;  général  Hirvey  était  dans  les  prisons  de 
Wexford  ,  quand  Us  républicains  y  sont  entrés  , 
et  il  était  tems.  Il  avait  fait  sommer  le  général 
Johnson  de  lui  rendre  la  ville  de  New-Ross  , 
au  qu'il  y  mettrait  le  fen:  Johnson  avait  fait 
pendre  à  l'instant  le  parlementaire  ,  pour  toute 
réponse. 

RÉPUBLIQUE    CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  6  messidor. 

RlMlNl  a  enfin  célébré  une  fête  patriotique. 
La  pierre  fameuse  sur  laquelle  César  moi.ta  pour 
haranguer  son  armée  et  l'engager  à  passer  le 
Rubicon  ,  a  servi  de  tribune  aux  harangues  des 
orateurs  de  la  fête.  Un  soldat  cisalpin  ,  cotr'au- 
tres  ,  y  a  fait  le  plus  heureux  rapprochement  ta 
l'honneur  de  la   Grande-Nation. 

De  Massa  ,  le  28  prairial. 

mettre  tout  en  usage  pour  animer  ses  sujets'crjnfra 
les  Cisalpins.  Tel  a  été  peut-être  l'objet  de  la 
grande  expédition  faite  dernièrement  à  Viareggio. 
Le  gouverneur  de  cette  place  donna  le  signal 
d'alarme  pendant  la  nuit  ,  et  fit  rass-  mbler  toutes 
les  milices  des  environs  ;  un  corps  de  cinq  cents 
hommes  fut  rassemblé  dans  quelques  heur.es. 
Le  gouverneur ,  à  la  tête  de  ce  corps  ,  marcha 
vers  Pielra  -  Santa  ,  obtint  du  commandant  de 
cette  place  la  permission  de  passer  librtment  à 
Porto  ,  forteresse  toscane  intermédiaire  entre  le- 
territoire  de  Lucques  et  la  Cisalpine ,  et  pour- 
suivit sa  marche  pendant  quelques  milles.  S'étant 
arrêté  pour  faire  reposer  sa  troupe  ,  il  reçut  un. 
courier  qui  1  engagea  à  se  retirer. 

Dès  qu'on  sut  à  Massa  la  marche  des  Lucquois  , 
le  commandant  de  la  place  de  Nessi  et  le  cap. 
Flori ,  allèrent  vers  les  frontières  pour  vérifier 
les  faits.  Ils  trouvèrent  sur  le  territoire  cisalpin, 
quelques  paysans  lucquois  armés  qui  ,  avant  de 
se  retirer  ,  firent  feu  sur  eu*  ,  en  criant  :  Mort 
aux  Cisalpins.  L:s  habitans  de  Massa  voulaient 
s'armer  et  aller  se  venger  de  cette  ÎLSulte  ;  mais 
les  autorités  constituées  les  ont  contenus  ,  pour 
laisser  au  gouvernement  un  juste  motif  de  de- 
mander une  satisfaction  éclatante. 

REPUBLIQUE   BAT  AVE. 

Flessingue  ,  le  9  messidor. 

'  Le  nombre  des  troupes  françaises  s'étant  consi- 
dérablement accru  dans  la  Zeiande ,  elles  sont 
campées  dans  nos  environs  et  dans  ceux  de 
Middelbourg,   le   long  de  la   côte. 

Trois  à  quatre  cents  hommes  du  camp  placé 
près  de  cette  dernière  ville  ,  s  y  sont  portés  en 
dernier  lieu  ,  pendant  la  nuit ,  et  ont  voulu  forcer 
les  portes  pour  tirer  vengeance  de  clameurs  sédi- 
tieuses qui  s'étaient  fait  entendre  parmi  les  batail- 
lons hollandais  de  la  garnison. 

Ces  corps  bataves  sont  maintenant  en  route  vers 
la  province  de  Frise,  où  ils  vont  être  répartis  dans 
les  places  fortes. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Lyon,  le  11   messidor. 

Le  général  Grillon  ,  commandant  de  la  place  , 
a  fait  arrêter  et  mettre  en  jugement  ,  deux  par- 
ticuliers prévenus  d'avoir  été  chefs  de  la  com- 
pagnie de  Jésus.  La  procédure  n'est  point  encore 
terminée. 


Il  je  fait  de  leras  en  tems  ici  des  arrestations 
de  jeunes  militaires  qui  ont  déserté  leurs  dra- 
peaux. 

On  a  insulté  dernièrement  un  jeune  "homme 
qui  s'obstinait  à  potier  ses  cheveux  en  oreilles 
de  chien  et  eu  cadencties.  Les  menaces  o^t 
succédé  aux  insultes.  Entiii  ,  pendant  qu'il 
luttait  avec  ses  aggresseuts  .  ils  lui  ont  coupe 
une  de  ses  vé-.itables  oreilles  ,  en  lui  coupant 
une  partie  de  ses  cheveux.  L'affaire  n"a  pas  eu 
d'autres  suites. 

Bruxelles  ,  le1  12  messidor. 

On  assure  que  l'escadre  hollandaise  en  arme- 
ment au  port  de  Hcllevoët  Sluvs,  va  en  sortir 
au  premier  jour  et  se  rendre  à  Flessingue  ,  pour 
s'y  réunir  à  quelques  frégates  et  cutteps  qui  s  y 
trouvent.  On  ajoute  que  plusieurs  bâtimeus  ar- 
més à  Dunkcrque  viendront  se  joindre  à  l'escadre 
hollandaise  ,  attaquer  et  expu'ser  les  Anglais  qui 
sont  continuellement  dans  1  Escaut  occidental  , 
dans  les  canaex  qui  séparent  les  îles  de  la  Zé- 
lande  ,  et  généralement  sur  toutes  nos  côtes.  Mais 
ce  sont  peut-ère  là  des  vœux  plus  que  des 
projets  réels. 

'  Plusieurs  Etats  de  la  Haute-Allemagne  com- 
pris dans  la  ligne  de  neutralité,  sous  la  protec- 
tion de  la  Pruîse  .  ont  fait  quelques  difficultés 
d'accéder  aux  derrières  demandes  d'argent  et  de 
vivres  pour  l'entretien  de  l'armée  d'observation. 
lis  alléguaient  que  les  dangers  qui  menaçaient 
jadis  une  grande  partie  de  l'Allemagne ,  étaient 
dissipés:  on  leur  a  insinué  officiellement  que  ,  s'ils 
persistaient  dans  leur  refus,  le  roi  se  trouverait  obli- 
gé de  ret.rerjsestioupes,  et  de  les  abandonner  à  la 
merci   des   évéuemens. 

Cette  menace  a  produit  l'effet  qu'on  en  ponvait 
attendre  ;  les  contiogens  en  espèces  et  en  vivres 
sont  fournis  plus  régulièrement  que  jamais. 
v  Les  mêmes  lettres  portent  qu'il  est  arrivé,  il  y 
a  quelques  jours  ,  à  Minden  ,  un  officier-général 
au  service  de  Russie  ;  ce  qui  n'a  pas  manqué  de 
donner  lieu  à  une  infinité  de  contes  plus  ab- 
surdes les  uns  que  les  autres.  Après  y  être  de- 
meuré deux  jours  ,  cet  officier  s'est  rendu  à 
Hambourg  ,  où  il  doit  s'embarquer  pour  l'An- 
gleterre. 

Le  général  Kilmaine ,  qui  porte  le  titre  de 
général  en  chef  de  l'armée  d'Angleterre,  est 
attendu  à  Bruges  où  se  trouve  le  quartier-général 
de  l'aile  droite  de  cette  armée.  Il  visitera  toutes 
nos    côtes   jusqu'à  Anvers  et  les  différentes  posi- 

Des  lettres  d'Amsterdam  annoncent  que  la  flotte 
hollandaise  qui  est  au  Texel  ,  a  reçu  ordre  de  se 
bénir  piête  à  mettre  à  la  voile  au  premier  ordre. 
On  a  commencé  à  embarquer  les  équipages. 

Paris  ,  le  16  messidor. 

On  peut  juger  de  l'importance  de  la  prise 
de  Malthe  ,  et  combien  cette  opération  déjoue 
les  espérances  et  les  combinaisons  du  gouver- 
nement btitannique  ,  par  1  article  suivant  inséré 
dans  les  d  :mieres  gazettes  anglaises.  )i  On  as- 
sure ,  disent-elles,  qu  à  la  puissante  sollicitation 
de  l'empereur  de  Russie  ,  le  grand-maître  de 
Malibe  a  consenti  à  recevoir  notre  escadre  dans 
la  rade  de  Malthe,  la  plus  large  et  la  plus  sâre 
qui!  y  ait  dans  la  Méditerranée.  Moyennant  cette 
station,  notre  escadre  sera  en  état  de  tenir  la 
mer  contre  les  forces  navales  de  l'ennemi  dans  la 
Méditerranée.  is 

On  dit,  en  effet,  que  l'occupation  de  la  rade 
de  Malthe  par  les  Français ,  n'a  précédé  que  de 
trente-six  heures  l'entrée  que  les  Anglais  se  pro- 
posaient dy  faire,  —  Le  ci-devant  grand-maîtteest 
allemand  et  s'appelle  Hompechs. — Malthe  apparte- 
nait anciennement  au  roi  Battus,  l'ennemi  irrécon- 
ciliable de  Didon  reine  de  Cannage.  Les  Car- 
thaginois s'en  rendirent  maîtres  ,  et  la  possédèrent 
plusieurs  siècles.  Elle  passa  ensuite  sous  la  do- 
mination des  Romains  ;  ils  en  furent  chassés  par 
les  Sarrazins,  qui  la  reunirent  au  royaume  de 
Tunis.  Ceux-ci,  vers  l'an  1089,  furent  forcés  de 
la  céder  au  comte  Roger  le  Normand  ,  qui  la 
remit  au  roi  de  Sicile.  Les  souverains  de  ce 
royaume  en  jouirent  jusqu'en  i5ot  ,  tems  auquel 
elle  passa  sous  ia  puissance  de  Louis  XII.  et  de 
Ferdinand  le  Catholique  ,  lors  de  la  conquête  de 
Naples  et  de  Sicile. |Enfin,  l'emp"reur  Charles-Quin 
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7S  mille  coups  de  canon.  .Enfin  ,  après  quatre 
mois 'du  siège  le  plus  opiniâtre  ,  Jean  Parisotde 
la  Valette,  grand-maître,  les  obligea  de  lever  le 
siège,  après  une-perte  de  plus  de  24  mille  hommes. 
Ce  même  grand-maître,  pour  ôter  aux  Otto- 
mans toute  envie  de  faire  de  nouvelles  tenta- 
tives contre  l'île  ,  y  fit  bâtir  une  ville  exttême- 
ment  forte  ,  qui  porte  son  nom  ,  où  l'évêque  tait 
sa  résidence  p  elle  est  devenue  la  capitale  de 
l'île  de  Malthe  ,  et  est  entourée  de  plusieurs 
forts.  O.i  y  remarque  un  vaste  hôpital ,  le  plus 
beau  de  lUnivers;  ilcontient  cinq  giandes salles , 
dont  l'une  a  plus  de  600  pieds  de  longueur  , 
avec  une  largeur  et  une  hauteur  proportion- 
nées. On  compte  dé  Malthe  à  Alexandrie  sS3 
lieues-  de  26  au  degré ,  en  cinglant  à  l'est- 
sud-est. 

Par  les  Langues  de  Malthe  ,  on  entend  les 
différentes  Nations  de  l'Ordre;  il  y  en  a  huit: 
Provence,  Auvergne,  France,  Italie  ,  Arragon  , 
Allemagne,  Castille  et  Angleterre,  qui  ne  subsiste 
plus  depuis  le  schisme  dHenri-VIIL 

Le  brave  ch.'-'-alier  Bosredon-Rasijat  ,  mis  en 
prison  pour  sa  déclaration  héroïque  ,  était  de 
la  langue  d'Auvergne  ,  dont  le  pilier  en  chel 
avait  le  titre  de  grand  maréchal  ;  celui  de 
Provence,  qui  est  le  premier,  était  grand  com- 
mandeur ;  celui  de  Fiance,  grand  hospitalier, 
celui  d'Italie,  grand  amiral;  celui  d'Arragoo  , 
grand  conservateur;  celui  d'A'lemagne  ,  grand 
bailli  ;  celui  de  Castille  ,  grand  chancelier  ;  celui 
d'Angleterre  était  colonel  de  cavalerie. 

—  On  écrit  de  Stockolm  qu'un  violent  incendie 
s'y  est  manifesté  le  14  prairial ,  et  qu'en  moins  de 
deux  heures  ,  plusieurs  bâiimens  considérables  , 
deux  brasseries  et  deux  mille  tonneaux  de  bled 
sont  devenus  la  proie  des  flammes  ;  mais  que  , 
giâces  à  l'activité  du  roi  qui  par-'.out  a  bravé  le 
danger  pour  donner  les  ordres  nécessaires  , 
l'incendie  a  été  heureusement  éteint  vers  le 
soir. 

—  DIdria  ,  dans  le  Frioul  autrichien,  que  ,  le 
16  du  même  mois  ,  un  incendie  terrible  y  a 
dévoré  la  nouve  le  fabrique  de  vitiiol  ,  celle  de 
sublimé  et  plusieuts  autres  établissemens  ,  et  que 
le  reste  de  la  ville  n'a  dû  son  salut  qu'à  la  promp- 
titude des  mesures  employées  pour  arrêter  le 
progrès  des  flammes. 

—  Les  citoyens  Dupont  (  du  Mont  Blanc  ),  un 
des  substituts  du  commissaire  du  directoire  , 
près  le  tribunal  de  cassation  ,  et  Bertholip.,  ex- 
substitut du  commissaire  du  directoire  ,  pies  les 
ttibunaux  civil  et  criminel  du  département  de  la 
c>e  uc  ,   sont  nommés  membres  de  la  commission 
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cernent  des  citoyens  Monge  etDaunou,  dont  le 
premier  est  alléjoindre  Bonaparte,  et  le  second 
vient  siéger  au  corps  législatif. 

—  Le  citoyen  Comeyras  ,  commissaire  pour 
l'organisaiion  des  départemens  de  Corcyre  ,  (ilia- 
que et  de  la  Mer-Egée  ,  est  rappelle.  Il  a  pour 
successeur  le  cit.  Dubois  (  du  Haut-Rhin  ) ,  un  des 
substituts  du  commissaire  du  directoire  ,  près  le 
tribunal  de  cassation. 

—  Léonard  Bourdon  est,  depuis  plusieursjours, 
arrivé  à  Paris  de  sa  mission  de  Hambourg. 

—  L'aviso  le  Lodi  ,  expédié  de  Toulon  vers 
Bonaparte  le  s  messidor  ,  avait  à  bord  divers 
passagers,  entr  autres  Tal;ien  qui,  dit-on  ,  se  rend 
à  Malthe  en  qualité  de  commissaire  du  gouver- 
nement. ^ 

—  Madame  de  Staël,  épouse  de  l'ambassadeur 
de  Suéde  auprès  de  la  République  ,  est  de 
retour  en  France.  Elle  doit ,  dit-on  ,  habiter  une 
maison  de  campagne  qu'elle  a  louée  près  de 
Franciade. 

—  Le  Peuple  de  Mendrisio  et  de  Balerma  vient 
d'émettre  son  vœu  de  réunion  à  la  République 
Helvétique  ;  sur  1800  volans  ,  il  n'y  a  eu  que  5 
opposans. 

•  — Je  n'aime  pas  les  rois,  disait  Manuel;  il 
parait  que  les.  reines  n'aiment  pas  davantage  les 
républicains.  Le  marquis  de  Gallo  donnait  der- 
nièrement une  fête  à  Caserte  au  citoyen  Garât , 
la  reine  de  Naples  s'y  rendit;  à  peine  eut-elle 
apperçu  le  ministre  français  qu'elle  se  trouva 
mal.  La  fête  fut  troublée,  et  tout  le  monde  se 
retira. 

On    parle  de   nouveau    de   propositions   de 


—  Le  directoire  exécutif  a  nomm<  le  $  mes- 
sidor le  citoyen  Rud'er  ,  pour  remplacer  en  Suisse 
le  citoyen  Rapinat.  Celui-ci  continuera  la  mission 
de  l'autre   sur  les  bords  du  Rhin. 

La  nouvelle  du  rappel  de  Rapinat. fut  accueillie 
à  Ârau  par  d.s  applaudissrmens  uranimes.  Le 
grand-conseil— helvétique  décréta  sur  le  champ 
qu'il  ferait  célébrer  une  fêle  solennelle  dars  toute 
la  République  en  mémoire  de  cet  eveneoent, 
et  qut-Sne  dépulation  de  detix  membres  vien- 
drait à  Paris  ëxpiimer  toute  la  r-  connaissance 
de   IHelvétie  au'.diYeé-loire  "français. 

Oa  croit  que  les  deux  directeurs  ,  les  citoyens 
Bay  et  Ptiffer,  destitués  pa:  Rapinat  ,  et  qui  sont 
généralement  estimés  ,  serout  réélus.  Le  corps 
législatif  helvétique  ,  a  déclaré  que.  l'armée 
française  en  Suisse  avait  bien  méiité  de  la 
Paine. 

—  On  nous  écrit  qu'il  n'y  a  contre  les  citoyens 
Michel,  frères,  aucunejespece  de  preuve  qu'ils 
aient  participé  à  i'assassinat  du  citoyei  Rivière;* 
ou  qu'ils  l'eussent  commandé.  Celui-ci  ,  nous 
dit  00  ,  est  sorti  de  chez  eux  depuis-  près  de  deux 
ans,  après  avoir  donné  quittance  de  ses  appoin- 
terons. Ce  n'est  qu'à  quelques  mots  vagues  du 
blessé  qu'ils  ont  dû  le  mandat  d'amener  qui  a 
été  lancé  contre  eux-  Confrontés  avec  le  soldat 
accusé  ,  les  uns  et  les  autres  ont  déclaré  ne  s'être 
jamais  vus.  Le  citoyen  Salvi ,  qui  nous  donne  ces 
détails  ,  p. étend  que  ce  n'est  que  parce  qu'on  a 
cru  que  les  frères  Michel  étaient  dans  1  âge  de 
la  réquisition  ,  qu'on  a  procédé  contre  eux  de 
cette  manière. 

—  Le  bureau  central  ef  tous  les  bons  citoyens 
regrettaient  de  ne  point  connaître  1  homme  géné- 
reux et  modeste  qui,  après  avoir  retiré  de  la 
rivière  ,  le  6  messidor  ,  une  femme  qui  venait 
de  s'y  jetter  ,  et  lui  avoir  laissé  des  s: cours , 
s'était  aussitôt  éloigné.  Un  de  ses  amis  vient  de 
nous  l'indiquer.  Nous  nous  hâtons  de  publier  son 
nom  ,  autant  pour  lui  payer  le  tnbut  qu'il  mente  , 
que  pour  prouver  qu'on  peut  être  à  la  io'.s  homme 
et  riche  :.  c'est  le  citoyen  Leroi ,  agent-de-change, 
rueN'.uve-Eustache,  c°  33  ;  ii  a  été  secondé  dans 
cette  belle  action  par  un  citoyen  non  moins  esti- 
mable que  lui ,  le  citoyen  Perier  ,  caissier  de  la 
maison  de  banque  G.  D.  Tassin  ,  rue  Helvédus. 

—  Les  cit.  Roux{  de  l'Aveyron)  et  Havin  ,  ex- 
conventionnels ,"  succèdent  dans  les  places  de 
substituts  du  commissaire  du  directoire  près  le 
tribunal  de  cassation  ,  aux  citoyens  Dupont  (  du 
Montblanc)',  nommé  à  la  commission  française 
à  Rome  ,  et  Dubois(duHaut-Rhin  ) ,  nommé  com- 
missaire dans  le  département  de  la  Mer  -  Egée.    - 
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que  le  roi  de  Sirdaigne  ,  vivement  pressé  par  les 
Liguriens,  s'est"  mis ,  Contre  l'avis  de  la  majorité 
de  son  conseil ,  à  la  discrétion  de  la  République 
de- France  ;  et  qu'en  conséquence  la  citadelle  de 
Turin  a  reçu  garnison  française. 


la  donna,  en  i53o  ,  aux  chevaliers  de  l'Ordre  de     paix  faites  par  l'Angleterre;  on  va  jusqu'à  dire  que 


Saint-Jean  de  Jérusalem  ,  que  les  Turcs  avaient 
chasses  de  1  île  de  Rhodes  en  i5»2.  Ces|chcvaliers 
la  tenaient  en  fief  du  roi  de  Sicile  ,  auquel  ils 
piésentaient ,  chaque  année  ,  un  faucon  pour  tout 
hommage.  ' 

Lorsque  les  chevaliers  de  Saint-Jean  prirent 
•  possession  de  l'île  de  Malihe  ,  eile  n'avait  pour 
toute  oéfense  que  le  château  Saint-Elme  ,  bâti 
sur  la  côte,  et  I  ancien  bourg  qu  on  nomme  ordi- 
nairement la  cité  victorieuse. 

En  i565  ,  elle  soutint  contre  les  Turcs  un 
fameux  siège;  ils  ne  purent  s'emparer  que  du 
fort  Saint-Elme  ,  contre   lequel  ils  avaient  tué 


les  plénipotentiaires  sont  nommés  ;  on  dé: 
même  pour  l'un  d'eux  l'ex-conventionnel  Niou  , 
commissaire  pour  les  prisonniers  à  Londres,  et 
pour  secrétaire  de  légation  le  citoyen  Bourdon  ; 
enfin  l'on  dit  que  le  directoire  a  des  choses 
magnifiques  à  annoncer.  Nous  ne  garantissons 
point  du   tout   ces  nouvelles. 

■ —  L'empereur  de  Russie  a  exigé  de  tous  les 
suisses  résidens  dans  ses  Etats  ,  le  serment  so- 
lennel de  renoncer  à  tout  attachement  à  leur 
Patrie  ,  pendant  que  les  principes  français  y 
domineront.  Il  compte  donc 
l'empereur.'.... 


sur    ud    retour 


Prix  proposé  par  l'institut  national ,  dans  la  séance 
du  r5  messidor. 

Aucun  ouvrage  envoyé  au  concours  ,  ne 
doit  porter  le  nom  de  l'auteur ,  mais  seulement 
une  sentence  ou  devise  :  on  pourra  ,  si  l'on 
veut ,  y  attacher  un  billet  séparé  et  cacheté  ,  qui 
renfermera,  outre  la  sentence  ou  devise  ,  le  nom 
et  l'ad-resse  de  l'aspirant  :  ce  billet  ne  sera  ouvert 
par  l'Institut  que  dans  le  cas  où  la  pièce  aurait 
remporté  le  prix. 

Les  ouvrages  destinés  au  concours  peuvent 
être  envoyés  à  llnstitut  sous  le  couvert  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  ,  en  affranchissant  le  paquet 
qui  les.  contiendra  ;  on  peut  aussi  les  adresser, 
franc  de  port  ,  à  Paris  ,  à  l'un  des  secrétaires  de 
la  classe  qui  a  proposé  le  prix  ,  ou  bien  les  lui 
faire  remettre  entre  les  mains  :  dans  le  dernier 
cas  ,  le  secrétaire  en  donnera  le  récépissé  ,  et  il 
y  marquera  la  sentence  de  l'ouvrage  et  son  nu- 
méro ,  selon  1  ordre  ou  le  tems  dans  lequel  il  aura 
été  reçu. 

La  classe  de  littétature   et  beaux-arts  propose, 
pour  s'jjet  du  prix  de  poésie  : 
La  Liberté  ;  ode,  poème  ,  discours  en  vers ,  ou  épitrt. 

La  pièce  ne  pourra  pas  avoir  moins  de  cent 
vers.  Le  prix  sera  une  médaille  d'or,  du  poids  de 
cinq  hectogrammes  :il  sera  distribué  da  s  la  séance 
publique  du  ù  germinal  de  l'an  7.  Les  auteurs 
de  tous  les  pays,  les  membres  et  associés  de 
l'Institut  exceptés,  sont  admis  à  concourir.  Les 
ouvrages  ne  seront  rtçus  que  jusqu  au  3o  plu- 
viôse de  la  même  année'  :  ce  terme  est  de  ri- 
gueur. 

Au  Rédacteur. 

LEcaractere  officiel  dujonrnal  le  Rédacteur,  donne 
aux  personnalités  qui  peuvent  y  être  contenues 
une  gravité  à  laquelle  on  ne  peut  se  dispenser  de 
faire  attention.  Quoiqu  injustement  accusé  ,  je 
répondrai  sans  aianur.  sans  amertume. 

On  lit  dans  le  N°  go6 ,  article  Paris,  le  passage 
suivant  : 

"  La  pusillanimité    d'un   agent  du  directoire 
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français  a  servi  d'aliment  a  l'audace  des  oligar- 
ques ,  et  Mengaud  ,  en  n'osant  s'élever  à  la  hau- 
teur du  ministère  dont  il  était  revêtu,  a  failli 
rouvrir  les  plaies  encore  sangiant.es  de  ia  Suisse  , 
et  faire  rougir  encore  ses  mon'. ignés  du  sang  de 
ses  infortunés  habitans  ,  etc.  n 

La  pusillanimité  dont  on  me  taxe  ,  est  un  re- 
jroche  tout  à  la  fois  singulier  et  bien  nouveau 
pour  moi.  Peut-être  trop  ardent  pour  le  service 
de  la  République  ,  et  constant  dans  mes  efforts  , 
je  me  serais  attendu  bien  plutôt  au  reproche  con- 
traire. Au  reste  ,  on  m'a  vu  commencer  ici  la 
révolution  helvétique  ,  jeter  partout  les  semences 
de  la  liberté  ,  ébranler  d'une  main  vigoureuse  le 
colosse  de  l'oligarchie  ,  avant  que  nos  armées  lui 
portassent  les  derniers  coups,  et  je  ne  pense  pas 
qu'un  homme  qui  raisonne  ,  qu'un  homme  ins- 
truit, puisse  supposer  en  moi  cette  prétendue 
pusillanimité.  On  concevra  encore  moins  com- 
ment cette  faiblesse  soudaine  de  ma  part  aurait 
pu  r'ouvrir  les  plaies  sanglantes  de  la  Su'sse.  Que 
signifie  cette  étrange  imputation  ?  sur  quels  mo- 
tifs est-elle  appuyée  ?  En  parcourant  le  long  article 
on  elle  se  trouve  ,  je  vois  qu'il  y  est  question  tjes 
caisses  des  cantons  ,  sur  lesquelles  ie  directoire 
helvétique  a  fait  apposer  son  sceau  à  côté  du 
sceau  français.  Je  vois  enfin  que  mon  crime,  mon 
seul  crime  ,  est  d'avoir  approuvé  cette  apposition 
de  scellés  faite  par  le  directoire  helvétique.  Je 
dois  donc  sur  ce  point  donner  quelques  éclatr- 
cissemens. 

Le   directoire   helvétique  m'informe  ,  en    'ate 
du  s3  floréal  ,  f  12  mai  vieux  style  }  que  dés  a  1- 
missaires  français  ont  mis     le   scellé   sur    touu 
les  Caisses  ,   caisses  des  pauvres ,  caisses  d'iostruo5- 
iion  publique  ,    caisses    des    hôpitaux. 

Je  dois  remarquer  ici  que  le  citoyen  Rapinat 
ne  s'était  -point  encore  fait  reconnaître  othcielle- 
meut  en  qualité  de  commissaire  du  gouverne- 
ment ;  qu'il  n'avait  donné  ni  à  moi  ,  ni  au  di- 
rectoire helvétique  ,  aucune  communication  de 
ses  pouvoirs.  On  sait  trop  bien  aussi  que  dans 
un  pays  soumis  .  en  quelque  sorte  ,  par  droit 
de  conquête  ,  les  actes  arbitraires  sont  malheu- 
reusement trop  communs  ,  non  de  la  part  de 
nos  braves  militaires  ,  mais  de  la  part  d'agens 
à  la  suite  de  l'armée.  Lors  donc  que  je  reçus 
la  lettre  sus-mentionnée  ,  je  dus  penser  que  ces 
înises  de  scellés  étaient  une  opération  de  com- 
missaire des  guerres  ,  ou  autres  agens  subal- 
ternes. 

Je  répondis  en  conséquence  au  directoire  hel- 
vétique ,  que  je  ne  pouvais  blàmerla  mesure  qu'il 
avait  prise  ,  et  que  le  gouvernement  français 
approuverai  t  sans  doute  ses  motifs.  Voilà  le  for- 
fait inouï  dont  je  suis  coupable  ,  voilà  cette  pu- 
sillanimité dangereuse  qui  doit  de  nouveau  agiter 
la  Suisse  ,  rallumer  la  guerre  et  aliéner  ces  con- 
trées de  la  République.  Il  faut  un  œil  bien  per- 
çant pour  voir  ces  terribles  conséquences;  mais 
enfin,  toute  juste  qu'est  en  elle-même  cette  lettre 
considérée  relativement  à  la  position  où  je  me 
trouvais,  je  ne  l'eusse  pas  écrite  si  j'eusse  connu 
alors  officiellement  le  citoyen  Rapinat  comme 
commissaire  du  gouvernement  ,  si  j'eusste  été 
instruit  que  la  première  apposition  de  scellés  eût 
été  faite  par  ses  ordres'.  Cette  simple  exposition 
des  choses  me  paraît  suffire  à  ma  justification 
pour  cet  article. 

Quant  à  l'influence  étrangère  ,  que  l'on  croit 
reconnaître  dans  la  marché  du  gouvernement 
helvétique  et  dans  les  inquiétudes  patriotiques  de 
quelques  membres  du  corps  législatif ,  je  ne  veux 
pas  m'imaginer  qu'on  ait  voulu  faire  entendre 
que  je  sois  homme  à  être  soumis  à  de  pareilles 
impulsion».  Je  me  sens  trop  au-dessus  de  ces  ri- 
dicules soupçons  ,  pour  m'abaisser  jusqu'à  les 
détruire.  Je  ne  connais  que  les  principes  ,  et  je 
ne  me  suis  jamais  conduit  que  par  le  mobile  de 
l'honneur  ,  de  la  probité  ,  de  la  justice  et  du 
patriotisme.  Je  me  dispense  ie  donner  aujour- 
d  bui  de  plus  longs  dévelopemens.  Un  voile  élevé 
entre  la  France  et  la  Suisse  couvre  encore  la 
vérité.  Mais  on  a  beau  vouloir  l'épaissir  ,  le  nuage 
se  dissipera  bientôt  etles  faits  parleront  :  on  jugera 
alors  les  individus. 

Jusques-là  ,  fort  de  ma  conscience  ,  fier  d'avoir 
travaillé  le  premier  à  l'affranchissement  de  la 
Suisse,  pour  le  bien  de  ce  pays  et  l'honneur 
de  la  République  Française  ,  récompensé  par  le 
sentiment  intime  de  la  pureté  de  mes  intentions, 
j'attends  avec  tranquillité  le  moment,  tiès-prochain 
sansdoute  ,  où  le  bandeau  d'une  erreur  volon- 
taire sera  tombé  des  yeux  de  ceux  qui  m'ac- 
cusent. 

Quoiqu'il  arrive ,  irréprochable  en  ma  conduite , 
Certain  de  n'avoir  eu  d'autre  but  que  la  gloire 
du  nom  Français,  que  j'ai  peut-être  trop  craint  de 
voir  déshonoré  (  s'il  pouvait  l'être  ) ,  j'espère  con- 
s'etver,  avec  l'approbation  de  mon  propre  cœur, 
telle  de  la  Suisse  entière. 

Je  souhaite  que  mes.  ennemis,  mes  accusa- 
teurs ,  mes  dénonciateurs  ,  Suisses  ou  Fiançais , 
puissent  ,  s'ils  sont  aujourd  hui  sur  le  territoire 
helvétique,  y  conserver,  ou  emporter  avec  eux 
en  le  quittant  ,  le  même  tribut  d'amitié  ,  de 
regrets  et  d'estime. 

Je  provoque  à  cet  égard  le  témoignage  de  tous 
les  partis.  J.   Mengaud. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-C  EN  TS. 

Présidence  de  Chénier. 
SÉANCE    DU    l3    MESSIDOR. 

Le  directoire  exécutif  adresse  au  conseil  le 
message  relatif  à  la  prise  de  l'île  de  Malthe. 
(  Voyez  le  n°  584  du  Moniteiîr.  1 

Duviquet.  Enfin  ,  vos  alarmes  civiques  com- 
mencent à  se  dissiper;  chacun  de  vous ,  inquiet 
sur  la  destination  et  sur  le  sort  de'  la  flotte 
française  sortie  du  port  de  Toulon  ,  attendait 
avec  une  impatience  généreuse  les  premières 
nouvelles  qui  pourraient  en  arriver;  Bonaparte 
vient  de  vous  les  donner  d  une  manière  digne 
de  lui  ;  c'est  par  une  victoire  ,  c'est  par  une  con- 
quête ,  que  vous  commencez  à  être  instruits  de 
ce  qui  le  touche. 

Elle  a  donc  subi  la  loi  de  ce  vainqueur, 
cette  île  orgueilleuse  et.  dominatrice  ,  aernier 
repaire  des  préjugés  du  fanatisme  monacal,  de 
la  superstition  nobiliaire;  rien  n'a  pu  l'arracher 
à  l'ascendant  du  génie  de  la  liberté  ,  ni  ses 
superbes  remparts,  ouvrage  de  trois  siècles,  ni 
la  sûreté  de  son  port,  ni  les  rochers  qui  en  dé- 
fendent l'accès,  ni  1200  pièces  de  canon,  ni 
même  le  souvenir  de  ses  anciens  triomphes. 

Ce  que  Soliman  .  dans  toute  sa  gloire  ,■  n'a 
pu  efitetuer  en  i565  avec  toutes  les  forces  réu- 
nies de  ses  vastes  Etats  d'Asie,  dAfiique  et 
d'Europe,  et  après  un  siège  de  plusieurs  mois; 
ce  que  ses  successeurs  n'ont  pas  même  osé 
tenter  de  faire  malgré  les  attaques  et  les  insultes 
réitérées  portées  par  le  pavillon  mallhais  au  pa- 
villon ottoman  ,  Bonaparte  paraît  et  l'exécute  en 
un  clin  d'œil.  Il  n'esi  plus  d'obstacles  pour  nos 
héros  commandés  par  un  tel  général  ;  les  éiémens 
eux-mêmes  paraissent  comme  eux  disciplinés  à 
la  victoire  ,  et  semblent  concourir  à  nos 
triomphes. 

Ainsi  ,  les  voilà  encore  tournées  à  leur  honte  , 
ces  tentatives  ambitieuses  de  lAngleterre  et  de 
la  Russie  qui  s'étaien;  partagées  en  espérance  ce 
point  d'appui  dans  la  Méditerranée  ;  Malthe  sera 
encore  une  fois  affianchie  des  Carthaginois;  et 
ses  Peuples  libres,  comme  devraill'être  et  comme 
le  sera  ,  avant  quelques  mois  ,  1  élément  qui 
les  environne  ,  béniront  tes  nouveaux  Romains 
à  qui  ils  devront  leur  liberté  politique  ,  civile  et 
commerciale. 

Honorons  donc,  non  par  un  sentiment  d'admi- 
ration (  ce  sentiment  est  épuisé  par  les  succès 
innombrables  de  nos  armées  )  ,  mais  par  les 
témoignages  d'une  juste  gratitude  ,  le  prélude 
brillant  que  l'armée  française  vient  de  donner 
de  nouveaux  exploits  ;  que  lAngleterre  apprenne 
par  ce  premier  exemple ,  quel  est  le  sort  qui 
l'attend,  et  puissent  nos  armées  s'enflammer 
d'une  nouvelle  ardeur  en  apprenant  l'expr  ssion 
unanime  de  la  reconnaissance  de  la.-  Patrie  et 
de  ses  représentans  ,  et  achever  aussi  rapidement 
les  grandes  destinées  auxquelles  le  vœu  de  1  Uni- 
vers indigné  les  appellent. 

Duviquet  propose  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

(t  L'armée  française  ,  de  terre  et  de  mer , 
victorieuse  à  Malthe  ,  a  bien  mérité  de  la 
Patrie.  1. 

Eschassériaux ,  aîné.  Je  viens  demander  aussi 
que  le  conseil  déclare  que  l'arœée  française,  à 
Malthe  ,  a  bien  mérité   de  la  Patrie. 

Quel  est  le  représentant  du  Peuple,  quel  est  le 
Français  ,  qui  ne  s'empresse  de  combler  de  toute 
sa  reconnaissance  ces  braves  soldats  qui  vont 
affronter  les  dangers  des  mers  et  les  hasards  de 
nouveaux  combats  pour  servir  leur  Patrie  !  Il 
est  donc  enfin  tombé  en  notre  pouvoir  à  la  seule 
présence  de  notre  armée  ,  ce  rocher  si  fameux 
qui  avait  vu  échouer  devant  lui  les  forces  des  puis- 
sances les  plus  formidables  !  cette  île  enviée 
depuis  si  long-tems  par  nos  ennemis ,  et  d'où  ils 
insulteraient  aujourd'hui  au  Peuple  navigateur  , 
s'ils  s'en  étaient  rendus  les  maîtres  ! 

C'est  en  s'emparant  d'un  des  boulevards  les 
plus  forts  de  la  Méditerannée ,  l'un  des  plus 
importans  de  notre  commerce  ,  que  Bonaparte 
commence  sa  course  ;  on  dirait  que  ce  général , 
en  s'élauçant  dans  cette  mer,  entre  encore  en 
Italie.  Quelle  espérance  !  Mais  ce  n'est  là  qu'un 
triomphe  ajouté  à  tant  de  victoires.  Il  est  un 
autre  genre  de  gloire  dû  aux  armées  françaises  ; 
ravager  et  asservir  fut  presque  toujours  le  but  des 
conquérans  ,  et  le  résultat  des  conquêtes  ;  l'hu- 
manité n'a  eu  qu'à  gémir  des  exploits  éclarans 
de  tant  de  héros  et  de  tant  d'expéditions  qui 
ont  désolé  l'Univers.  Ce  sont  ces  mêmes  armées 
qui  ont  affranchi  la  moitié  de  l'Europe  ,  qui 
portent  aujourd'hui  la  liberté  à  d'autres  Peuples, 
et  vont  ouvrir  devant  elles  et  agrandir  le  monde 
commercial.    Tandis     qu'incendier    des    villes  , 


détruire  deï  ports  ,  fait  toute  la  gloire  et  l'af- 
freuse politique  de*nos  ennemis  ;  le  commerce,' 
les  lumières  ,  la  civilisation  et  les  arts  .  voilà  les 
bienfaits  que  la  République  Française  veut  par- 
tager avec  les  autres  Njilôris.  Mais  ne  cherchons, 
pas  à  pénétrer  ici  des  desseins  que  la  philosophie, 
doit 'désirer  sans  doute,  mais  que  la  politique 
doit  tenir  cachés.  Puiss:m  nos  oraves  et  géné- 
reuses armées  achever  leur  glorieuse  carrière  „ 
en  portant  l'amour  et  Fi  célébrité  du  nom 
Français  dans  les  contrées  quelles  vont  par- 
courir. 

Je  vote  pour  la  proposition  de  Duviquet. 

La  .proposition   est  adoptée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  message 
et   des    opinions  prononcées. 

Delorme.  Les  destinées  de  la  République  ne 
sont  point  bornées  à  étonner  Iimagination  p,,r 
1  éclat  des  inno:nbr.:b!es  victoires  de  nos  héros , 
et  à  préparer  par  la  sagesse  de  ses  institutions .  le 
bonheur  général  des  Peuple^  ,  que  l'image  de  sa 
prospérité  érjfraîhjjra  vêts  une  saTùrairè imitation. 
Ii  faut  encore  qu'elle  frappe  d'admiration  par, 
l'imposante  magnificence  de  ses  m'onumens  pu- 
blics ,  et  qu'elle  excite  un  enthousiasme  créateur 
par  la  splendeur  et  la  belle  ordonnance  des 
établissemens  consacrés  aux  chefs  -  d'oeuvre  des 
atts. 

Par  un  message  du  9  floréal  dernier,  le  ditec- 
toire  exécutif  a  soumis  à  votre  délibération  la 
demande  faite  par  l'administration  centrale  dit 
département  de  1  Escaut ,  qui  a  pour  objet  d& 
destiner  à  un  Muséum  national  la  ci-devant  église 
de  Saint-Pierre  de  Gand. 

Le  directoire  a  pris  à  cet  égard  des  renseigne- 
mens  préalables;  il  en  résulte  ,  dit-il,  que  l'église 
dont  il  s  agit  mérite  d  être  conservée  comme  un 
monument  de  1  art ,  et  qu'il  remplira  parfaitement 
la  destination  projetée  ,  tant  par  la  solidité  de  sa 
construction  ,  que  par  la  lumière  favorable  qui 
éclaire  l'intérieur. 

En  effet,  c'est  un.  monument  distingué  d'archi- 
tecturemoderne  ;  c'est  une  vasrerotonded'un  style 
élégant  et  hardi ,  qui  reçoit  son  jour  de  la  partie 
supérieure  ,  et  dont  la  disposition  est  telle  que  , 
relativement  à  la  collection  qu'on  se  propose  de 
former .  elle  ne  laisse  rien  à  désirer,  ni  pour  l'effet 
général  de  l'ensemble,  ni  pour  l'effet  particulier 
de  chaque  objet. 

La  mine  est  abondante  dans  le  département  de 
lEscaut  ;  c'est  de  l'école  flamande  que  sont  sortis 
lesRub?ns,  les  Vandick  ,  les  Jordan,  et  la  ci- 
devant  Flandre  possède  encore  plusieurs  de  leurs 
chefs-d'œuvre. 

D  heureux  disciples  de  ces  grands-maîtres  ont' 
aussi  enrichi  leur  patrie  ,  et  tant  de  précieux 
moDumenï  ,  aujourd'hui  épars  et  négligés  dans 
des  dépôts  divers ,  n'attendent  que  d'être  réunis 
dans  un  local  convenablepour  produire  tout  leur 
effet ,  pour  exercer  tout  leur  empire. 

Là  cependant  l'art  de  Raphaël  était  toujours 
cultivé  avec  ardeur  .  avec  succès  dans  cette  com- 
mune de  G.;nd,  où  il  est  question  d'éiabiir  qi  M.  . 
séum.  Les  modernes  Appelles  trouvaient  d'utiles 
encouragemens  ;  une  académie  d:  peinture  dé- 
cernait des  prix  aux  triomphrs  du  talent  ,  et  à 
des  époques  marquées  ;  une  exposition  publi- 
que livrait  les  travaux  des  artistes  .  aux  applau- 
dissemens  des  amateurs  ,  à  l'examen  severe 
des  maîtres  et  à  l'émulation  des  rivaux  de 
gloire. 

Que  ces  institutions  générales  reçoivent  leur 
complément;  qu'une  réunion  générale  de  bons 
modèles  dans  une  enceinte  majestueuse  enflamme, 
inspire  le  génie  des  jeunes  peintres  ,  des  jeunes 
statuaires  de  lEscaut. 

La  nécessité  d'assurer  la  conservation,  ou  plu- 
tôt d'arrêter  la  dégradation  d'une  quantité  de 
tableaux  dispersés  maintenant  dans  plusieurs  dé- 
pôts du  département  où  ils  ne  sont  ni  assez  soignés, 
ni  assez  surveillés  ,  a  fait  penser  à  votre  com- 
mission que  vous  jugeriez  urgent  de  leur  ouvrir, 
l'asyîe  protecteur  dans  lequel  ils  peuvent  être  ran- 
gés avec  ordre,  gardés  avec  sollicitude  ,  exposés 
avec  fruit. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  résolution  , 
tendant  à  mettre  a  la  disposition  centrale  de  1  Ej-. 
caut  la  cidevant  église  de  Saint-Pierre  de  Gand  , 
à  l'effet  d'y  former  un  Muséum  national  consacré 
aux  arts. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Portiez,  de  l'Oise,  soumet  le  projet  relatif  à 
la  réorganisation  de  la  commission  de  classifi- 
cation. Quelques  débats  s'engagent  sur  les  attri- 
butions des  commissions  spéciales ,  par  lesquelles 
on  propose  de  remplacer  la  commission  de  classi- 
fication. Le  projet  de  Portiez  est  adopté. 

Il  propose  un  dernier  article  ,  portant  que  le 
conseil  vaquera  les  sextidis. 

Plusieurs  voix.    Menez  plutôt  les  quiniidis. 

Beaucoup  d'autres.  Non ,  non  ,  point  de  vacances, 
point  de  vacances. 


Boullti} ' .  de  la  Meurlhe.  Ce  n'est  point  une 
vacance. 

_K Je   viens  m'opposer   à   toute  idée   de 

vacance.  1  es! ,  selon  moi  ,  inutile  et  dangereux 
(temetur  une  telle  idée.  Pour  prendre  des  va- 
f.lnce^  ,  avons-nous  trop  de  tems  pour  nous 
liwer  aux  travaux  qui  nous  appellent.  Nos 
séances  durent  trois  heures  au  plus  ;  nos  col- 
lègues ont  pendant  le  jour  le  tems  nécessaire 
pour  travailler  dans  les  commissions.  Les  assem- 
blées précédentes  ont  été  honorées  par  des  pro- 
ductions du  plus  grand  talent  sorties  de  leur 
sein  ,  et  cependant  ellesjne  prenaient  pas  de  va- 
cances. Les  administrations  sont  surchargées  de 
travaux,  elles  vont  cependant  aussi  prendre  va- 
cance à  votre  exemple.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  l'article  ,  regardant  comme  très- 
dangereuse  l'idée  de  prendre  l'initiative  de  l'ajour- 
nement du  coips  législatif 

Plusieurs  voix.    Appuyé,   appuyé. 

JV Je  dirai  quelques  vérités  dont  je  suis 

fortement  pénétré  ,  et  qui  sont  reconnues  de  ceux 
mêmes  qui  proposent  de  réduire  jusqu  à  trois  et 
quatre  par  décade  le  nombre  de  vos  séances. 
lis  disent  que  les  discussions  seront  plus  éclai- 
rées .  les  travaux  plus  murs  ,  les  projets  mieux 
combinés;  et  moi,  avec  quelqu'expérience  du 
teeur  humain  ,  je  ne  peux  croire  à  la  réalité  fie 
ces  avantages.  Supprimez  une  de  vos  séances  , 
et  la  correspondance  déjà  si  longue  occupera  le 
double  du  tems  que  nous  y  employons  déjà. 
Viendront  de  suite  les  motions  d'ordre  ,  sur  les- 
quelles des  débats  incidens.  s'élèveront  et  feront 
perdre  la  séance  entière.  Il  est  rare  que  de  telles 
motions  aient  pour  objet  l'intérêt  général  ;  des 
intérêts  de  localité  les  provoquent  ,  des  mesures 
partielles  ou  contradictoires  en  sont  le  résultat, 
apiès  avoir  fait  perdre  le  tems  le  plus  précieux. 
Vous  rappellerai-je  ici  les  travaux  immenses  que 
la  Fraoce  attend  de  vous  ?  Dans  toutes  les  par- 
ties de  l'administration  tout  vous  manque  ,  parce 
que  vous  avez  trop,  et  que  le  dédale  de  vos 
loi?  est  devenu  un  inextricable  chaos.  Vous  av*z 
sur  toutes  les  parties,  des  codes  complets  à  faire, 
occupez-vous-en;  car  la  France   ne   se  reconnaît 

flus  dans  le  labyrinthe  immense  où  sa  législation 
a  conuuitc.  Rélormoss  ce  colossemonstrueux  ; 
élaguons  ces  parties  inutiles  ,  et  formons  un 
édifice  régulier  ;  mettons  sur-tout  à  contribution 
ces  Grecs,  ces  Romains  qui  seront  toujours  nos 
maîtres  ;  et  non  moins  industrieux  que  l'abeille  , 
sachons  exprimer  des  sucs  précieux  de  toutes  les 
fleurs  qui  nous  environnent. 

Le  travail  de  Carnbacérès,  sur  le  code  civil  , 
avait  fait  dans  nos  départemens  la  sensation  la 
plus  vive.  Nous  nous  arrachions  les  uns  aux  autres 
les  exemplaires  de  cette  savante  production  , 
nous  préparions  ce  que  l'expérience  de  chacun 
de  nous  pourrait  lui  fBurnir  d'observations  utiles. 
Chaque  courier  était  attendu  avec  une  impatience 
inexprimable  ,  nous  desirions  lire  dans  les  feuilles 
publiques  les   débats   qui  devaient  s'élever  sur  ce 

code Vain  espoir  !   Vous   savez  trop   quel 

résultat  il  a  eu  jusqu'ici.  Le  premier  article ,  je 
crois  ,  a  été-adopté  en  principe  ;  c'est  tout  ce  qu'on 
a  pu  faire  :  et  nous  vaquerions  quand  un  travail 
de  cette  nature  exige  teus  nos  soins,  toutes  nos 
méditations  ! 

J  ci  frémi  quand  j'ai  lu  que  Portalis  avait  dit  à 
la  tribune  ,  qu'un  code  civil  pour  la  République 
Française  était  l'ouvrage  des  méditations  de  deux 
ou  trois  siècles.  Eh  bien  !  ils  se  sont  écoulés  les 
siècles  ,   mettons-les  à  contribution. 

N'avons-nous  pas  tous  les  fruits  des  plus  grands 
génies  à  notre  disposition  ?  Leurs  travaux  nous 
appartiennent;  prenons  pour  base,  pour  point 
d'appui  ,  pour  règle  ,  ce  que  le  génie  nous  a 
transmis  de  bon  et  d'utile.  Occupés  à  ces  re- 
cherches précieuses  ,  à  ces  dissertations  impor- 
tantes ,  j  aime  à  croire  que  nous  ne  trouverons 
nos  séances  ni  trop  longues  ,  ni  trop  fréquentes. 
La  marine  ,  la  guerre  ,  les  finances  ,  l'instruc- 
tion publique  ,  le  commerce  ,  tout  demande  , 
non  deS  lois  nouvel.es  peut-être  ,  mais  des  lois 
complettes,  uniformes  ,  intelligibles,  exécutables. 
Ce  n'est  pas  en  ce  moment  que  nous  pouvons 
prendre  de  repos.  Je  vous  le  demande  ,  la  con- 
fiance publique  ne  sera-t-elle  pas  altérée  ;  le 
Peuple  ne  croira-t-il  pas  que  les  momens  où  nous 
«erens  loin  de  se»  regards,  serontt  perdus  pour 
l'étude ,  et  consa'crés  aux  plaisirs  ?  D'e  si  pressantes 

considérations   me    déterminent  à   demander  la 

question  préalable  sur  l'article. 

Rollin.  Loin  de  m'élever  contre  le  projet  ,  je 
suis    étonné    qu'on    ne   vous   propose    pas    de 


lflfC, 

vaquer  davantage.  (Des  mtrrrmires  s'élèvent.) 
On  vous  a  parie  du  déluge  de  lois  dont  nous 
sommes  inondés  ,  eh  bien  !  par  qui  ont-elles  été 
faites  ?  par  des  assemhlees  qui  délibéraient  lou» 
les  jours.  11  faut,  non  -  seulement  réduire  le 
nombre  des  séances  ,  mais  sur-tout  réduire  de 
beaucoup  vos  travaux  ,  et  né  conserver  que  ceux 
qui  vous  appartiennent  véritablement  ;  par  exem- 
ple ,  vous  entendez  ici  une  foule  de  pétitions 
particulières ,  de  rapports  sur  ces  pétitions.  Je 
voudrais  que  vous  n'en  entendissiez  aucune  ,  si 
elle  n'était  transmise  par  le  directoire,  ou  par 
les  autorités  qui  ont  pu  en  connaître  ,  et  s  as- 
surer de  la  pécessité  .d'une  loi  nouvelle  ,  ou 
d'une  interprétation  à  une  loi  existante.  •■ .  (Des 
murmures   interrompent.  ) 

Plusieurs  voix.  A  l'ordre  ,  à  l'ordre. 

Génissieux  rappelle  l'orateur  à  l'ordre  ;  il  mé- 
connaîc,  'dit-il  ,    le  droit  de   pétition. 

Rollin.  Je  connais  la  dignité  de  mon  carac- 
tère ;  je  réclame  l'exercice  de  mes  droits  ;  vous 
devez  juçcr  mon  opinion  ,  mais  votre  devoir 
est  de  m'enlendrc;  je  ne  cherche  pas  les  applau- 
dissemens ,  mais  je  ne  suis  point  intimidé  par 
les  signes  d  improbation.  Je  n'attaque  pas  le 
droit  de  pétition  ,  mais  je  désire  qu'il  soit  res- 
treint dans  ses  justes  bornes  ,  et  que  la  simple 
pétition  d'un  particulier  ne  vous  détourne  pas 
des  grands  travaux  de  la  législation  générale. 
Il  le  faut  avouer ,  en  ayant  séance  tous  les  jours , 
ce  n'est  plus  un  sénat  que  je  vois  .  c'est ,  permet- 
tez-moi de  le  dire  ,  un  attelier  ,  où  des  manipula- 
teurs en  permanence,  travaillent  à  la  confection  de 
lors  qui  se  succèdent  sans  s'accorder;  il  laut. 
donc  réduire  et  nos  séances  et  les  objets  de 
nos   délibérations. 

J'ai  aussi  à  soumettre  une  observation  sur  le 
mode  de  formation  dcs'commissions.  Assurément 
le  bureau  fait  les  choix  les  meilleurs  ,  mais  en 
«rénéral  il  ne  distingue  et  ne  choisit  que  ceux 
qu'il  voit  paraître  à  la  tribune.  C'est  le  mérite 
caché  de  l'homme  qui  n'a  point  l'habitude  de 
la  parole  j  qu  il  faut  aller  cheicher.  Pour  le  rendre 
uàle  ,  il  taut  ailer  au-devant  de  lui  ;  car  plus 
il  aura  de  tàlens  ,  moins  il  s'en  prévaudra  pour 
demander  qu'on  en  tasse   usage. 

Je  demande  qu'on  s'occupe  du  mode  de 
nomination  des  commissions  qui  fassent  contri- 
buer aux  travaux  du  conseil  tous  les  talens  qu'il 
renferme. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'article. 

Le  président  la  met  aux  voix. 

Creuzé-Làtouche.  Je  demande  au  moins  l'ajour- 
nement. La  discussion  ne  me  paraît  pas  éclaircie 
sur  cet  objet  important.  Je  n'abuserai  pas  de  vos 
momens  ;  j'observerai  seulement  que  ce  qiùon 
a  dit  contre  le  projet  ,  semb'eiait  devoir  être 
mis  en  avant  pour  l'exprimer.  Si  nous  avons  un 
dédale  de  lois  ,  nous  le  devons,  en  efftt  ,  à  des 
assemblées  qui  tenaient  séance  tous  les  jours.  Si 
nous  avons  besoin  de  codes  complets . ,  mûris , 
réfléchis  ,  nous  avons  besoin  de  méditation. 
Le  moyen  de  bien  travailler  ,  est  de  bien  dis- 
tribuer son  tems.  Il  n'y  a  pas  de  tête  ,  si  bien 
organisée  qu'elle  soit ,  qui ,  sortant  d'un  long 
travail  ou  sera  d'une  commission  ,  puisse  venir 
prendre  une  part  sérieuse  à  vos  délibérations.  Je 
demande  l'ajournement. 

Riou.  Je  viens  appuyer  la  question  préalable. 
Déjà  vous  avez  suspendu  la  séance  du  décadi  , 
jour  de  repos  pour  tou*  les  citoyens;  vous  devez' 
vous  en  tenir  là.  Il  né  m'est  pas  démontré  que  les 
jours  de  quintidis  soient,  comme  on  le  prétend  , 
consacrés  au  travail,  et  que  les  réunions  de  com- 
missions soient  bien  complettes.  C'est  en  général 
en  venant  à  la  séance  qu'on  se  rend  aux  com- 
missions. Je  vote  pour  la  question  préalable. 

Boullay  ,  de  la  Meurthe.  Je  viens  appuyer  l'article  ; 
ce  n'est  point  une  vacance  qu'on  vous  propose. 
Je  suis  représentant  du  Peuple  ,  et  j'ai  fait  serment 
de  lui  consacrer  tous  mes  momens  ;  et  je  crois 
tenir  ce  serment  en  ne  tenant  point  séance  le 
quintidi.  J'avoue  que  je. suis  un  de  ces  hommes 
qui  ne  désirent  et  qui  ne  peuvent  monter  à  la 
tribune  sans  avoir  profondément  réfléchi  sur  une 
matière  :  or,  dans  l'ordre  actuel  des  choses,  il 
arrive  souvent  qu'on  ne  peut  voter  parce  qu  on 
ne  connaît  pas  l'objet  en  question  ou  qu'on 
vote  de  confiance.  A  peine  avons  nous  le  tems 
de  lire  notre   distribution. 

On  nous  parle  de  la  multiplicité  de  nos  travaux; 
c'est  cette  raison  que  j'invoque  moi-même  ,  car  ce 


que  le  Peuple  désire  ,  c'est  que  nous  fassions  non 
pas  vite ,  non  pas  beaucoup,  mais  bon.  Je  vote 
pour  l'article. 

Cliollct.  Un  changement  de  rédaction  peut  satis- 
faire tout  le  monde.  Je  propose  celle-ci  : 

«  Les  quintidis  sont  spécialement  consactés 
aux  travaux   des  commissions  du  conseil.  " 

La  discussion  est  de  nouveau  fermée. 

L'amendement  de  Chollet  est  adopté,  ainsi  que 
le  projet  d'arrêté  de  Portiez. 

Il  sera  communiqué  au  conseil  des  anciens  par 
un  message. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Marbet. 
SÉANCE    DU    l3  MESSlDORv  ' 

On  fait  lecture  d'un  message  du  directoire  ,  qui 
annonce  la  prise  de  l'île  de  Malthc.  (  Voyez  la 
séance  des  cinq-cents.  ) 

Régnier.  O  France  !  ô  ma  Patrie  !  rien  -  n'est 
impossible  à  la  valeur  de  tes  généreux  enfans  ! 
Ce  rocher,  réputé  imprenable,  ce  rocher,  qui 
avait  bravé  toutes  les  forces  du  Croissant ,  n'a 
pu  résister  deux  jours  à  ta  redoutable  bayonnetle. 
Le  drapeau  tricolor  flotte  en  ce  moment  au 
haut  des  tours  orgueilleuses  élevées  par  Malthe 
pour  rendre  nuls  les  efforts  de  ses  ennemis. 
Héros  qui  effacez  tous  les  héros  ,  qui  éclipsez 
les  exploits  de  l'ancienne  Rome  ?.ux  jours  de 
sa  grandeur,  poursuivez  le  cours  de  vos  glorieuses 
destinées,  arrachez  le  sceptre  des  mers  à  leur» 
insolens  dominateurs  ;  que  par  vous  l'Univers  soit 
libre,  et  soyez  les  bienfaiteurs  du  monde,  après 
en  avoir  été  la  terreur  !  Je  demande  limpres- 
sion  du  message  à  six  exemplaires. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Le  conseil  des  cinq-cents,  dans  sa  séance 
du  16  ,  a  ajourné  un  projet  présenté  par  Pons  ,  de 
Verdun  ,  relatif  au  projet  d'établissement  d'une 
colonne  triomphale  à  élever  sur  le  Pont-Neuf, 
d'après  les  dessins  du  cit.  Poyet. 
Jl  a  entendu  un  rapport  sur  les  dépenses  dépar- 
tementales ,  communales  et  municipales  ,  et 
ordonné  l'impression  et  l'ajournement. 


COURS       DU       CHANGE. 
Bourse  du  16  messidor.  —  Effets  commercables. 

i   Sojoutf.  l  90  jouit. 

Amsterdam 58  k  5  y  ~ 

Idem  courant 55  £  56  J 

Hambourg 192  190 

Madrid 12     3g 

Idem  effectif 14176 

Cadix t!     3  u 

Idem  effectif 1 5 

Gênes ...         97  g5 1 

Livourne. <  io5  104 

3ile g...           i  p.  1  |  p. 

Londres ...          .    .    .  j      .    .    «i 

Genève.-..    2?  p.  à  go  jours. 

Lyon au  p.   à   i5  jours. 

Marseille...  au  p.  à  i5  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  ia  jours. 
Montpellier,  au  p.  à     S  jours. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  relâche. 

En  attendant  la  iere  repr.  d  Appelle  et  Campaspe, 
opéra  nouveau. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Gageure  inu- 
tile ;  Arlequin  sentinelle  ,  et  les  deux  Veuves. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du    16  messidor. 

55.      16.     36.     ig.     3g. 


39. 

A.  Jourdain  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris,  tttt  ât.5  Poitevins,  n°  18.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  rr 
commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen  Aubry,  direct  *m  de  ce  journa 
peut  arfrunchir.   Les  lettres  des  départemens,  non  affranchies,   ne  seront  point  retirée*  4e  U  P^te. 

Il  faut  avoir  s»n,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  LSnferioent  des  valeurs,  et  adress 
«lepuiâ  neuf  heures  dv   matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


i  ,    5o  francs  pour 


mois  ,  et  îôo  fiance  pour  l'anni 
*  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  t 
la  rédaction  de  la  feuille  ,   aa  Réda 


liere.  On  ne  s'abonne  qu'au 
le  port  des  pays  ou  Ton  se 
,  me    des     Poitevins ,   n*   1 3  , 


A.  Fari*  .  de  l'imprimerie,  du  cit.  àcasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  ng 


X£^ 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N»  ai 


Octidi ,  1 8  messidor  ,  Tan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

EGYPTE. 

Alexandrie  ,  le   1er  Jloréal. 

JL  l  vient  d'arriver  ici  de  Conslantinople  des 
Grecs  accompagnés  de  Français,  ayant  l'uniforme 
d'ingeni^us  :  iis  ont  des  ordres  du  grand-seigneur 
pour  qu'on  leur  fournisse -tout  ce  quils  djmao 
de-ron:  pour  les  besoins  d'une  escadre  et  de 
troupes  de  débarquement  qui  doivent  arriver 
ici  ,  et  qui  ,  après  avoir  séjourné  le  tems  né- 
cessaire pour  prendre  du  repos  ,  doivent  se 
jeoubaïquer  ensuite  et  faire  route  sur  Alep  ,  où 
dauttes  français  se  trouvent  déjà  pour  y  pré- 
parer la  réception  de  leurs  compatriotes  ,  et  y 
former  les  magasins  pour  l'entretien  d'une  armée 
qu'on  porte  a  f3o,ooo  hommes. 

Un  firman  du  grand-seigneur  ordonne  de  four- 
nir aux  français  ,  en  payant,  tout  ce  dont  ils  au- 
ront besoin. 

Ou  annonce  que  c'est  le  général  Bonaparte  qui 
commandera  ce  lie  armée  ,  et  quil  est  clurgé  d'une 
expédition  qui  étonnera  l'Univers. 

Les  français  qui  sont  ici  ont  des  iruchemens  qui 
prennent  rous  les  renseignemens  possibles  sur 
2>uez  et  sur  la  navigation  qui  se  fait  pir  la  mer 
Rouge;  ils  s'informent  aussi  si  les  Anglais  ont 
quelques  vaisseaux   dans  le    golfe  Persique. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,   le  29  prairial. 

Avant-hier  au  soir  l'Europa  ,  de  64  canons  ,  et 
le  Van-Tromp ,  de  54,  arrivèrent  dans  notre  baye, 
ayant  à  bord  le  10e  régiment. 

-  L'université  de  Glascow  a  arrêté  de  ne  point 
admettre  les  jeun-s  gens  qui  ont  été  renvoyés 
du  collège  de  Dublin  i  cause  de  leurs  principes 
jiolniques. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  7  messidor. 

M.  Pitt  a  écrit  aux  directeurs  de  la  banque  pour 
les  engager  à  prendre  pour  3  millions  sterling 
de  biils  de  l'échiquier  ,  hypothéqués  sur  l'em- 
prunt de  cette  année.  Les  directeurs  ont  accepté 
avec  ré'ignarion. 

Dans  une  des  dernières  séances  de  la  chambre 
des  communes  ,  M.  J^kil  affirma  que  les  Irlandais 
avaient  le  droit  <ie  s  insurger.  Il  fut  rappelé  à 
l'ordre,  et  il  fut  enjoint  aux  spectateurs  de  se 
retirer;  ce  qui  fait  que  l'on  ignore  le  résultat  de 
cet  incident. 

Le  général  Hulse  est  parti  de  B'ighton ,  pour 
aller  commanier  les  troupes  royales  en  Ir- 
lande. 

Des"  rieurs  envoyent  M.  Pitt  à  l  Wpital  des 
Incurables ,  c'est-à-dire  ,  à  la  chambre  des  lords, 
qui  jouit,  depuis  long-terris,  de  et  sobriquet 
plein   de   sens  ,    quoiqu'un   peu   burlesque. 

Le  comte  d'Excestera  expulsé  desa  bibliothèque, 
et  livré  aux  flammes,  les  '  oeuvres  Je  Voltaire, 
Rousseau  ,  Bolingbrok.e  etRaynal,  ainsi  que  1  En- 
cyclopédie française. 

Voici  le  texte    de  la  proclamation    du  général 

Maiartic',  publ.ée  parle  Moming-Chroniclc  : 

Ânne-Josejih-:hpolfte  Malartic ,  général  en  chef, 
gouverneur-général  de  l'lsle-de-Frmice  et  de  la 
Réunion  ,  et  commandant  des  établissemens  fran- 
çais au  cap  de  Bonne-Espérance. 

Citoyens  ,  connaissant  depuis  plusieurs  années 
votre  zèle  et  votre  attachement  pour  l'intérêt  et 
la  gloire  de  -notre  République,  nous  sommes 
impatiens  et  nous  regardons  comme  notre  devoir 
de  vous  faire  connaître  les  propositions  que  nous 
avons  reçues  de  Tippoc-Sultan  par  deux  ambas- 
sadeurs qu'il  nous  a  envoyés.  Ce  prince  a  écrit 
des  lettres  particulières  à  l'assemblée  coloniale  , 
et  à  tous  les  généraux  employés  par  le  gouver- 
nement :  il  nous  a  aussi  adressé  des  dépêches  pour 
le  directoire  exécutif. 

i".  Il  demande  à  faire  une  alliance  offensive  et 
défensive  avec  les  fiançais  ,  proposant  de  main- 
tenir à  sa  charge  ,  aussi  loug-tems  que  la  guerre 
continuera  dans  les  Ijjdes  ,  les  troupes  qu'ils  pour- 
ront lui  envoyer. 


2°.  I!  promet  de  fournir  tout  ce  qui  sera  néces- 
sairepour  la  guerre  ,  excepté  le  vin  et  l'eau-'de-vie, 
dont  il  se  trouve  absolument  dépourvu. 

3°.  Il  assure  que  tout  est  préparé  pour  recevoir 
les  secours  qu'on  pourra  lui  donner  :  et  qu'à 
l'arrivée  îles  troupes  ,  les  ciiefs  et  les  officiers 
tiouveront  ce  qui  sera  nécessaire  pour  continuer 
une  guerre  à  laquelle  les  européaDS  sont  peu 
accoutumés. 

4°.  Il  n'attend  enfin  que  le  moment  on  les  fran- 
çais seront  arrivés,  pour  déclarer  une  guerre  à 
mort  aux  Anglais  ;  ne  désirant  rien  tant  que  de  les 
chasser  de  l'Inde, 

Comme  il  nous  est  impossible  de  réduire  le 
nombre  du  io;e  et  108e  régiment  ,  et  de  la  garde 
soldée  du  port  de  la  Frat.rnité  ,  à  cause  des 
secours  que  nous  avons  été  obligés  d'envoyer 
à  nos  alliés  les  hollandais,  nous  invitons  les 
citoyens  à  s'incorporer  volontairement  dans  leurs 
municipalités  respectives  pour  servir  sous  les  dra- 
peaux de  Tippoo.  Ce  prince  désire  d'avoir  des 
citoyens  libies  de  couleuf  ,  elnous  invitons  tous 
ceux  qui  désirent  servir  de  s'enrôler.  Nous  pou- 
vons assurer  tous  les  citoyens  qui  prendront  ce 
parti  ,  que  Tippoo  leur  fera  des  traités  avanta- 
geux. Sjs  ambassadeurs  l'engageront,  tant  en 
leur  nom  qu'en  celui  de  ieur  souverain -,  de  ma- 
ciere-que  les  Fiançais  qui  prendront  parti  dans  ses 
armées  ,  ne  seront  pas  retenus  qiand  ils  souhai- 
teront de  retourner  dans  leur  patrie. 

Fait  ce  10  pluviôse  ,  l'an  6  de  la  République 
Française. 

RÉPUBLIQUE    CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  8  mesador. 

La  fête  ,  décrétée  par  le  corps  législatif  pour 
célébrer  l'union  intime  de  deux  Républiques 
française  et  cisalpine,  a  eu  lieu  le  6  ,  dans  cette 
ville,  en  présence  du  directoire  exécutif,  du  corps 
diplomatique  et  des  autorités  constituées  de  la 
commune   de  Milan. 

La  garde  nationale  était  sous  les  armes;  on  lui 
a  fait  exécuter  quelques  évolutions,  et  c'est-là  tout 
ce  qui  a  constitué  cette  fête.  Les  Cisalpius  n'ont 
pas  encore  l'idée  des  solennités  nationales  de  la 
République  française.  L'  faudrait  leur  apprendre 
que  c'est  par  des  discours  ,  des  emblèmes  ,  des 
jeux,  des  prix  décernés  aux  vertus  et  aux  talens 
que.  dans  ces  grands  jouis,  on  éiectrise  toutes 
les  imaginations  ,  et  que  l'on  réchauffa  le  senti- 
ment du  patriotisme. 

■ —  Hier  soir  ,  le  gérerai  Brune  a  reçu  une  lettre 
de  Bonaparte  ,  qui  lui  appprend  la  prise  de 
Malthe. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Arau  ,  le  g  messidor. 

Voici  la  réponse  du  directoire  helvétique  à 
la  lettre  du  général  Schawenbourg ,  que  nous 
avons    fait  connaître. 

>>  Citoyen  général  ,  c'est  la  douleur  la  plus 
profonde  sur  ics  malheurs  de  lHelvétie  qui  a 
dicé  notre  dernière  lettre,  et  qui  nous  en  a  ins- 
piré toutes  les  expressions.  Premiers  magistrats 
du  peuple  ,  nous  devons  porter  ses  plaintes  et 
la  connaissance  de  ses  maux  à  ceux  dont  il  a 
droit  d'en  attendre  le  remède.  Nous  avons  parlé 
avec  force,  parce  que  nous  étioi-S  fortement  af- 
fectés ,  parce  que  nous  aurions  manqué  à  ce 
Peuple  qui    s'e.st  adressé  à  nous. 

jj  Mais  ces  expressions  ,  en  peignant  nos  senti- 
mens,  rendraient-elles  la  vérité  des  faits  ?  N  avons- 
nous  dit  que  ce  qui  existe  ,  ou  notre  douleur 
ne  nous  a-t-ellt  pas  emporté  au-delà  de  la  réa- 
lité ?  Citoyen  géuéral  ,  une  multitude  de  rapports  , 
tous  officiels,  et  qui 'nous  sont  transmis  par  des 
hommes  que  le  peuple  a  entourés  de  sa  con- 
fiance, à  cause  de  leur  patriotisme  ,  nous  don- 
nent toujours  le  même  résultat ,  et  s'accordent 
toujours  sur  ce  point  ;  que  jusqu'à  présent  ,  toutes 
les  mesures  ont  été  insuffisantes  et  que  le  mal 
va  tellement  en  croissant ,  que  nous  devons  nous 
attendre  aux    événem;ns   les  plus   fâcheux. 

))  Mais  une  circonstances  nous  frappe  d'une 
manière  particulière  ;  c'est  un  triomphe  pour  l'a- 
ristocratie que  de  comparer  la  prospérité  des 
Suisses  avant  la  révolution  avec  les  meilleurs  qu'ils 
éprouvent  aujourd  hui.  Elle  calcule  le  r  ombre 
de  degrés  que  le  Peuple  peut  encore  parcourir 
avant  d'arriver  au  plus  affreux  désespoir.  Elle 
voit  avec  une  satisfaction  secrète  le  nouve'  ordre 
de  choses  et  ses  principaux  auteurs  ,  parmi  les- 
quels nous  pouvons  nous  compter,  exposés  à  la 
haine  et  à  toutes  les  chances  que  peut  produire 
1  indignation. 


i»  Nous  n'ignorons  pas  ,  citoyen  général ,  que 
votre  courage  et  la  valeur  des  troupes  française! 
suffiraient  pour  en  empêcher  les  effets,  et  pour 
sauver  l'Etat  ,  malgré  tout  ce  que  l'on  pourrai! 
tenter  pour  le  renverser  ;  mais  cela  ne  pourtait  se 
faire  sans  que  !  Helvétie  ne  fût  enmême-tems  rui- 
née ;etnous  crûmes  entrer  dans  vos  vues  humaines 
et  bienfesantes  ,  en  vous  invitant  à  prévenir  ces 
malheurs  par  des  moyens  conformes  à  nos  de- 
sirs  mutuels. 

))  Le  directoire  est  bien  loin  de  méconnaître 
les  efforts  que  vous  faites  pour  alléger  le  poids 
de  vos  maux  ,  quoiqu'il  se  voie  dans  la  néces- 
sité de  vous  déclarer  que  ses  efforts  n'ont  pas 
eu  l'effet  qu'il  s'en  promettait.  Les  réquisitions 
ordonnées  par  les  commissaires  ne  sont  pas  ré- 
parties d'une  manière  égale  ,  ni  proportionnées 
aux  ressources  de  chaque  canton.  Les  troupes 
ne  veulent  point  être  casernées;  elles  préfèrent 
d'être  logées  chez  les  particuliers ,  qu'elles  vexent , 
outragent,  et  auxquels  elles  arrachent  le  dernier 
morceau  de  paita  ,  tandis  que  ces  malheureux, 
ainsi  que  les  chambres  administratives  ,  à  qui 
il  ne  reste  plus  que  le  privilège  de  faire  des 
plaintes  inutiles,  ne  peuvent ,  vu  la  détresse  do. 
trésor  ,'  obtenir  le  moindre  secours  de  la  part 
du    gouvernement. 

i>  Citoyen  général  ,  il  nous  peine  de  vous  pré- 
senter toujours  le  même  tableau  ,  mais  commu- 
niquez aux  soldats  et  aux  agens  qui  sont  sous 
vos  ordres  ,  les  sentimens  dont  vous  êtes  animé  ; 
contraignez  -  les  par  une  .surveillance  sévère  à 
observer  les  mesures  que  prescrit  l'humanité  et 
qui  vous  ont  été  dictées  par  votre  cœur;  en  un, 
mot,  rendez -en  l'exécution  semblable  à  votre 
volonté.  Alors  ,  mais  alors  seulement  ,  le  peuple 
et  le  directoire  de  IHelvéiie  vous  offriront  le  tri- 
but de  leur  reconnaissance. 

)>  Nous  demandons  la  justice  ;  nous  deman- 
dons la  générosité  de  la  République  Française  ; 
nous  demandons  l'exécution  des  promesses 
qu'elle  a  faites  à  notre  Nation  et  à  tous  les  amis 
de  la  liberté. 

j>  Nous  fesons  aussi  un  appel  à  l'humanité  et  à 
la  bonne  foi  de  ceux  qui  ,  au  milieu  de  nous  , 
représentent  la  Grande-Nation.  Rien  ne  saurait 
dous  être  plus  précieux  que  de  concourir  avec 
vous  ,  citoyen  général  ,  au  soulagement  du  peuple 
helvétien.  Nous  vous  prions  de  nous  proposer  vos 
vues  ,  et  de  nous  mettre  en  état  d'apprécier  les 
avantages  du  régime  constitutionnel  avec  cet 
enthousiasme  que  nous  Inspirent  Us  principes 
dont  il  est  le  développement, 

!>  C'est  là  le  vœu  principal  que  vous  adresse  le 
directoire  helvéden.  Il  vous  prie  de  ne  pas  mé- 
connaître le  sentiment  qui  le  fait  parler  et  agir. 
Vous  le  trouverez  toujours  disposé  à  se  sacrifier 
pour  ses  devoirs  et  pour  le  bonheur  du  peuple 
dont  il  a  la  confiance  ,  et  enfin  pour  tout  ce  qui 
peut  resserrer  les  rœuds  delà  reconnaissance  et 
de  l'aminé  qui  l'animent  à  la  Nation  à  laquelle 
elle  doit  sa  liberté.  !i 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Bruxelles  ,  le   14  messidor. 

Des  lettres  d'Amsterdam  annoncent  que  le  port 
du  Texel  vient  d'être  irès-étroitemeut  bloqué  par 
une  forte  escadre  anglaise  ,  qui  a  encore  été  ré- 
cemment augmentée  de  quelques  vaisseaux  de 
ligne  ou  frégates.  L'ennemi  a  deux  lignes  :  la  pre- 
mière ,  composée  de  .ses  plus  gros  bàiimens  , 
cjo.se  à  environ  une  lieue  et  demie  ce  l'entrée 
du  port  ;  la  seconde,  composée  de  frégates  et 
cutters  ,  est  pr^sq-ie  teujours  à  l'eô'ïée  de  la  rade  : 
elle  vitnt  de  s'emparer  de  deux  bâtimens  mar- 
chands à  la  vue  même  du  Texel  ,  dans  le  mo- 
ment où  ils  étaient  prêts  à  entrer  dans  ce  port. 

Le  gouvernement  batave  a  donné  les  ordres 
les  plus  piécis  pour  accélérer  larmement  de  la 
flotte  hollandaise,  et  l'on  y  travaille  avec  la  plus 
grande  activité. 

Les  mêmes  lettres  ajoutent  que  l'escadre  russe 
est  entrée  aaos  le  Sund  ,  le  s8  prairial  ,  et  qu'elle 
était  attendue  à  Copenhague  vers  le  3  ou  4  mes- 
sidor :  elle  est  composée  de  dix  vaisseaux  de 
ligne  et  de  cinq  frégates  .  ayant  à  bord  8000 
hommes  d'infanterie  russe.  Elle  prendra  à  la  hau- 
teur de  Hambourg  ,  les  pilotes  qui  lui  ont  été 
envoyés  d'Angleterre  ,  pour  la  faire  aborder  plus 
sûrement  dans  cette  île.  On  assure  que  le  prince 
de  Nassau  ,  qui  paraissait  oublié  depuis  quelque 
tems  ,  a  un  commandement'sur  cette  escadie. 

Il  passe  fréquemment  par  cette  ville  des  cau- 
riers  prussiens  ,  suédois  et  bataves  ,  qui  vont  à 
Paris  ,  ou  eu  reviennent  ,   chargés  de  dépêches. 

Hier,  jour  qui  correspondait  au  dimanche, 
des  troupes     de    militaires   de    notre    garnison 


se  sont  répandues  dans  les  différents  caba- 
rets .  guinguettes  de  la  ville  et  de»  faubourgs  , 
on  i'oiî  dansait  ,  y  ont  dispersé  les  danseurs  et 
danseuses  ,  et  mis  en  iuite  les  musiciens. 

L'en  écrit  de  Hollande,  que  le  port  du  Texel 
est  en  ce  moment  étroitement  bloqué  par  une 
escadre  anslaise  ,  parmi  laquelle  on  assure  quil 
se  irouvrplusieuis  vaisseaux  russes.  La  flotte 
batave  qui  y  mouille  ,  était  sur  le  point  de  mettre 
à  la  voile  ,  pour  lâcher  d'éloigner  les  forces  na- 
vales ennemies  des  parages  de  cette  République  , 
et  pouvoir  effectuer  sa  jonction  avec  les  divisioos 
en  armement  dans  les  ports  de  la  Meuse  et  de 
1  Escaut  ;  mais  cette  opération  est  maintenant  de 
louie  impossibilité. 

D'un  autre  cô  é  ,  les  Anglais  sont  toujours  à  la 
vue  des  côtes  de  la  ci-devant  Flandrem  aritime. 
On  croit  que  leur  dessein  est  d'aller  bloquer  le 
port  de  Dunkenjue» 

Scltz ,  le  1 1  messidor. 

Depuis  le  7  de  ce  mois  que  le  comte  de 
Cobentzel  est  reveDU  ici,  après  une  absence  de 
quatre  jours  ,  il  y  a  eu  journePement  des  con- 
férences entre  lui  et  le  citoyen  François  (  de 
N-ufcbâteau  ).  Celle  du  7  fut  si  vive,  on  parla 
si  haut ,  que  la  garde  d'honneur  fut  obligée 
de  s  éloigner  à  une  petite  distance  de  l'hôtel  de 
la  légation. 

L'envoyé  de  Dannemarck  à  Rastadt  a  fait  le 
même  jour  une  visite  an  citoyen  François. 

Nous  avons  eu  hier  ici  le  citoyen  Jean-Debry 
avec  son  épouse  et  d'autres  dames  ,  ainsi  que 
quelques  députés  du  congrès.  La  conférence 
d'hier  doit  avoir  été  décisive  ,  car  on  as- 
sure qu  on  est  tombé  d'accord  sur  les  points 
les  plus  importans.  Le  même  soir  ,  il  a  été 
expédié  des  couriers  pour  Paris  et  Vienne.  On 
présume,  en  conséquence,  qu'après  leur  retour, 
en  douze  ou  quinze  jours,  les  conférences  se 
termineront  heureusement ,  et  les  deux  ministres 
quitteront  notre  petite  ville. 

Les  conférences  étant  très-secrettes  ,  il  n'est 
guère  possible  de  savoir  quelque  chose  de  po- 
sitif relativement  aux  objet3  des  négociations  , 
et  aux  points  sur  lesquels  il  paraît  qu'on  est  tombé 
d'accord. 

Le  comte  de  Cobentzel  retourne  tous  les  soirs 
*   à  Rastadt,  quoique  le  chemin  jusqu'au  Rhin  soit 
ext.êmement  mauvais,   et  que   le  pagsage  ,  par 
rapport  à  la  crue  de  ce  fleuve ,  soit  plus   dange- 
reux qu'à  l'ordinaire. 

Bordeaux  ,  le  1 1   messidor. 

On  ne  s'entretient  depuis  deux  jours  ,  parmi 
les  gens  instruits ,  que  d'un  phénomène  observé 
dans  celte  commune.  Voici  le  fait  : 

ù  Un  distillateur  des  Chartrons  s'était  procuré 
une  très-grande  quantité  de  prunes  vertes ,  pour  la 
composition  d'une  eau-de-vie.  Après  son  opé- 
ration ,  il  a,  dit-on',  déposé  le  marc  des  prunes 
au  bord  d'un  puits. 

>i  Un  forgeron  s'est  aperçu  ,  ces  jours  derniers  , 
que  l'eau  du  puits  avait  changé  de  couleur  et  de 
qualité  ,  et  qu'elle  ne  pouvait  éteindre  le  fer 
chaud.  Il  en  a  fait  plusieurs  épreuves.  Elles 
ont  été  répétées  par  le  juge  de  paix  et  le  bu- 
reau central  ;  enfin  'e  citoyen  Gazaleth  ,  habile 
chimiste  ,  a  éié  chargé  de  décomposer  cette 
eau.  Le  résultat  de  ses  recherches  n'est  pas 
encore  connu.  11 

Paris  ,  le  1 7  messidor. 


"Le  corps  législatif  ligurien  vient  d'élever  un 
monument  à  la  reconnaissance  ,  en  décrétant 
que  la  maison  du  citoyen  Felice  Morando  , 
apothicaire  ,  berceau  de  la  liberté  ligurienne  , 
est  consacrée  au  Peuple  et  à  la  mémoire  de  sa 
régénération.  C'est  dans  cette  maison  que  les 
amis  de  la  liberté  se  réunissaient,  et  qu'ils  ont 
creusé  ,  .dans  l'ombre  du  silence  ,  le  tombeau  de 
la  tyrannie. 

Une  inscription  y  sera  gravée  ;  elle  exprimera 
la  gratiiude  de  la  Patrie  envers  Morando  ,  ce 
vieillard  respectable  ,  qui  ,  le  premier  ,  appela 
ses  concitoyens  à  l'indépendance  ;  elle  offrira  de 
plus  aux  yeux  du  Peuple  l'histoire  de  la  révo- 
lution ,  cause  de  sa  liberté  ,  et  les  charmes  du 
gouvernement   démocratique. 

«  Ce  local  remarquable  ,  disait  le  citoyen 
Acdizzoni  dans  une  des  dernières  séances  ,  sanc- 
tifié par  la  chute  d  un  gouvernement  oppresseur, 
souvent  salué  par  la  génération  vivante  ,  sera' 
révéré  par  les  générations  futures.  En  rappelant 
au  Peuple  l'origine  et  la  conquête  de  sa  liberté  , 
il  apprendra  ,  ainsi  que  ses  enlans ,  à  l'apprécier  , 
à  la  maintenir ,  à  la  défendre ,  et  le  but  du  légis- 
lateur sera   rempli.  11 

—  Le  voyege  aérien,  que,  depuis  long-tems 
le  citoyen  Girnerin  se  propose  de' faire  avec 
une  jeune  personne  ,  aura  lieu  le  20  de  ce  mois. 
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Il  partira  du  parc  de  Mousseaux.  L'heureux 
Garneiin  est  assiégé  par  un  nombre  de  jolies 
femmes  qui  veulent  voyager  avec  lui.  Dans 
cette  situation  ,  il  aurait  l'embarras  du  choix  , 
si  l'honneur  ne  l'obligeait  d  eue  hdele  à  celle 
à  laquelle  il  a  déjà  promis. 

—  On  dit  que  nous  avons  trouvé  à  Malihe 
45oo  tuics  réduits  à  1  esclavage;  ils  ont  été  sur 
le  champ  mis  en  liberté  ,  et  seront  échangés 
contre  les  prisonniers  maltais  détenus  en  Turquie. 
Ces  malheureux  voulaient  ,  par  reconnaissance  , 
suivre    Bonaparte. 

—  Les  Anglais  ont  débarqué  ,  dans  la  nuit 
du  10  au  11,  au  Conquet  ,  à  sept  lieues  de 
Brest,  sans  doute  pour  enlever  des  bestiaux. 
Cette  descente  ne  causait  aucune  inquiétude  à 
Brest  ;  on  a  seulement  fait  paitir  un  petit  déta- 
chement de  tioupcs. 

—  Le  haut-conseil  de  guerre  de  mer,  établi 
à  la  Haye  ,  pour  examiner  la  conduite  de  l'amiral 
de  Winter,  dans  la  bataille  d'Egmont  ,  le  11 
octobre,  a  déclaré,  le  26  prairial  ,  que  l'amiral 
a  justifié  sa  conduite  de  manière  à  convaincre 
pleinement  le  haut-conseil  de  guerre  de  mer , 
qu'il  avait  ,  tant  en  sa  qualité  de  général  de  la 
flotte  de  l'Etat ,  que  par  rapport  a  la  défense 
particulière  du  vaisseau  la  Liberté ,  rempli  digne- 
ment son  devoir,  et  soutenu,  autant  qu'il  était 
dans  son  pouvoir  ,  l'honneur  du  pavillon  batave  , 
jusqu'à  la  dernière  extrémité. 

—  Le  rci  de  Naples  est  très-mécontent  de  ce 
que  les  Français  se  sont  emparés  de  Malthe  sans 
sa  permission.  Il  prétend  ,  probablement  par  ce 
qu'on  lui  offrait  un  faucon  chaque  année  ,  qu'il 
est  souverain  de  cette  île ,  et  que  l'ordre  de 
Malthe  n'en  avait  que  l'usufruit.  En  partant  d'un 
semblable  principe,  le  roi  de  Naples  ne  serait 
point  souverain  de  son  Toyaume  ;  car,  chaque 
année,  il  lésait  hommage  d'une  haquenée  au 
saint-pere. 

—  On  écrit  de  Mayence  que  le  général  Hatry 
a  reçu  du  directoire  l'ordre  de  tout  disposer 
pour  que  les  troupes  qu'il  commande  puissent 
entrer  incessamment  en  campagne.  La  majeure 
partie  de  son  état-major  est  déjà  sur  les  bords  de 
la  Ljhn  et  de  la  Nidda. 

—  On  écrit  de  Copenhague,  le  1"  messidor, 
que  6  vaisseaux  de  guerre  russes  avaient,  la  veille, 
jette  l'ancre  pies  de  Drogden.  On  annonçait  l'ar- 
iivée  de  10  autres  vaisseaux  partis  tant  de  Cron- 
stad  que  d  Archangel. 

—  Des  lettres  particulières  d'Amérique  assurent 
que  la  chambre  des  représentans  qui,  d  après  la 
constitution  américaine  ,  a  seule  le  droit  de  voter 
la  guerre  ,  ne  consentira  jamais  à  la  déclarer  à  la 
France  ,  parce  qu'elle  est  bien  convaincue  que 
1  intérêt  des  deux  Nations  est  de  rester  unies. 

Si  l'on  en  croit  quelques  autres  lettres  du 
même  pays  ,  le  président  a  été  autorisé  à  accepter 
les  services  des  volontaires  qui  se  présenteraient, 
à  renvoyer  les  étrangers  suspects  .  et  à  lever  un 
subside  de  deux  millions  de  piastres. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'adresser  une 
circulaire  aux  administrations  centrales  de  la  Ré- 
publique ,  dans  laquelle  ,  apiès  avoir  rappelé  que 
les  Peuples  libres  et  éclairés  ont  toujours  consa- 
crépar  des  fêtes  les  principaux  événemens  de  leur 
histoire  ,  et  surtout  l'heureuse  époque  de  leur 
affranchissement  et  leurs  triomphes  sur  la  tyran- 
nie ,  il  leur  indique  le  but  auquel  doivent 
tendre  celles  que  nous  solemnisons  ,  qui  est  de 
faire  aimer  la  constitution  et  les  lois. 

)>  Les  hommes,  dit  le  ministre;  oublient  trop 
promptement  les  maux  passés.  Il  sera  donc  utile 
de  retracer  aux  yeux  du  Peuple  assemblé  les  ta- 
bleaux des  innombrables  abus  dont  il  fut  long- 
tems   la  victime. 


d  A  la  fête  du  14  juillet  ,  on  le  fera  rétrograder 
en  idée  »crs  ces  tems  on  la  volonté  d'un  seul 
était  la  loi  suprême  ,  où  des  castes  privi  épiées 
se  partageaient  les  biens  ,  les  emplois  ,  les  hon- 
neurs. Il  sentira  mieux  le  bonheur  de  vivre  sous 
un  régime  où  chaque  citoyen  a  droit  à  toutes 
les  places ,  en  raison  de  ses  talens  et  de  ses 
vertus. 

)i  A  la  fête  du  10  août  ,  on  lui  montrera 
l'ineptie  sur  le  trône  ,  les  vices  assis  à  ses  côtés. 
Il  pourra  concevoir  comment  un  homme  qui  sent 
sa  dignité,  peut  consentir  à  se  soumettre  à  tout 
autre   maître  que  la  loi. 

!i  Aux  fêtes  des  9  et  10  thermidor  ,  on  signalera 
ces  hypocrites  patriolesqui  enchaînaient  les  Fran- 
çais ,  en  ne  leur  parlant  que  de  leurs  droits.  Mais  il 
ne  sera  pas  aussi  nécessaire  de  peindre  de  noires 
couleurs  une  époque  encore  si  récente.  Il  ne  faut 
pas  ranimer  des  rcsserïtimens  trop  amers  ,  réveil- 
ler des  passions  à  peine  assoupies.  Il  suffira  de 
prouver  au  Peuple  combien  il  lui  importe  ,  s'il 
veut  jouir  véritablement  des  bienfaits  de  la  liberté, 
de  ne  choisir  que  des  magistrats  éclairés ,  sages  et 
vertueux,  républicains  par  goût ,  par  principes  , 
qui  n  aient  ni  ce  froid  modérantisme  dont  savent 
si  bien  profiter  les  ennemis  de  la  chose  publique., 


ni  cette  exagération  dangereuse  qui  sert  peut-être 
encore  mieux  leurs  perfides  projets.  >> 

Le  ciioyen  Dolomicu  qui  est,  comme  savant, 
de  l'expédition  de  la  Méditerranée,  avait  laissé  à 
Malthe  dont  il  était  chevalier,  un  cabinet  pré- 
cieux de  minéralogie  ;  il  le  croyait  perdu  pour 
lui  ,  il  l'a  retrouvé  en  entrant  uaus  cette  île  avec 
Bonaparte. 

—  La  lettre  par  laquelle  Rapinat  provoquait 
divers  changemens  dans  les  autorités  supérieures 
de  la  Suisse,  a  été  improuvée  et  annuliée  par  le 
direcioire  français  ,  parce  que,  dit  l'arrêté,  ces 
demandes  avaient  été  laites  sans  pouvoirs  et  sans 
instructions. 

—  Le  sénat  helvétique  a  rejette  la  résolution 
proposée  par  le  grantl-conseil ,  qui  avait  décide 
d'envoyer  à  Paris  une  députation  ,  pour  féliciter 
le  directoire,  relativement  a  son  arrêté  qui  casse 
celui  de  Rapinat  et  le  rappelle. 

—  On  porte  à  12  mille  hommes  la  partie  des 
milices  nationales  ,  que  le  ministère  britannique 
a  obtenu  du  parlement  la  faculté  d'envoyer  ea 
Irlande. 

Suivant  M.  Sheridan,  le  ministère  avait  déjà 
dans  cette  île  80  mille  hommes  de  troupes.  Qu'on 
juge  ,  d'après  cela  ,  du  nombre  des  iusurgens  qui 
savent  tenir  contre  tant  de  forces  et  balancer  au 
moins  la  fortune. 

—  Le  minisire  de  l'intérieur  a  écrit,  le  i5  prai- 
rial ,  une  circulaire  aux  administrations  centrales 
de  département  ,  pour  presser  l'exécution  de 
l'instruction  du  18  frimaire  dernier  sur  les  lois 
des  19  et  26  vendémiaire  an  6  ,  qui  les  charge  de 
surveiller  immédiatement  et  d'activer  autint  qu'il 
6erait  en  eux  les  opérations  des  commissaires 
évaluateurs  des  pertes  occasionnées  par  la  guerre , 
de  se  faire  rendre  compte,  toutes  les  décades , 
de  Ja  situation  du  travail  de  ces  agens ,  et  de  lui 
en  adresser  ,  au  moins  une  fois  le  mois  ,  un  pie- 
ds général  et  méthodique. 

—  Ce  n'est  point  seulement  dans  leur  pays 
que  les  Anglais  et  les  Irlandais  sont  divisés ,  le 
même  esprit  d'animosité  se  manifeste  enire  eux 
par-tout  où  ils  se  trouvent.  L'infortune  ,  qui 
rapproche  ordinairement  les  hommes  ,  ne  fait 
rien  sur  ceux-ci.  Il  y  a  à  Fontainebleau  un 
dépôt  de  huit  cenis  Ang'ais  et  Irlandais  faits 
prisonniers  à  l'affaire  dOstende.  Dernièrement 
la  situation  de  l'Irlande  et  les  voeux  que  les 
Irlandais  fesaient  pour  le  succès  de  leurs  com- 
patriotes ,  excitèrent  des  reproches  de  félonie  de 
la  part  des  Anglais  ,  auxquels  les  Irlandais  répon- 
dirent par  des  reproches  d'oppression  et  de  ty- 
rannie. On  s'échauffa  ,  on  se  saisit  des  fusils 
des  invalides  préposés  à  la  garde  du  dépôt,  et 
l'on  allait  en  venir  à  une  affaire  sanglante,  si 
une  force  armée  considérable  ne  fût  arrivée  ; 
encore  ne  put-elle  séparer  les  prisonniers  qu'en 
les  effrayant  par  quelques  décharges  en  l'air. 

Le  directoire  exécutif  a  arrêté  le  9  messidor  : 
Que  les  salpêtriers  commissionnés  par  le  gou- 
vernement ,  sont  autorisés ,  conformément  à  la  loi 
du  i3  fructidor  ,  an  5  ,  à  enlever  gratuitement  les 
matériaux  salpêtres  provenant  des  démolitions. 

II.  Dans  les  cas  où  les  propriétaires  desdits 
matériaux  en  exigeraient  le  remplacement,  ainsi 
que  la  même  loi  leur  en  donne  la  faculté,  les 
salpêtriers  seront  libres  de  fournir  pour  ledit, 
remplacement,  ceux  qu'ils  jugeront  à  propos, 
sans  être  tenus  ,  ni  de  les  transporter  dans  d'au- 
tres lieux  que  ceux  d'où  ils  auraient  enlevé 
les  matériaux  salpêtres ,  ni  de  fournir  des  maté- 
riaux neufs. 

III.  Lorsque  les  salpêtriers  enlèveront  des  ma- 
tériaux* sur  les  édifices  et  clôtures  non  soumis 
à  démolition,  dans  les  lieux  où  cela  est  usité, 
cet  enlèvement  et  le  remplacement  desdits  ma- 
tériaux continueront  de  se  faire  de  gré  à  gré  avec 
les  propriétaires. 

—  Lé  directoire  a  arrêté  que  la  fête  de  l'anni- 
versaire du  14  juillet  sera  annoncée  la  veille, 
à  six  heures  du  soir  ,  par  une  salve  d'artil- 
lerie. 

Le  lendemain,  26  messidor,  la  salve  d'artil- 
lerie sera  répétée  à  six  heures  du  matin  et  à. 
midi. 

II.  Les  cérémonies  de  la  fête  s'exécuteront  dans 
le  Champ  de  Mars. 

L'autel  de  la  Patrie  sera  orné  de  drapeaux  , 
de  trophées,  de  statues. 

Des  places  y  seront  préparées  pour  le  direc- 
toire exécutif,  pour  les  ministres,  pour  les  am- 
bassadeurs et  les  envoyés  des  puissances  étran- 
gères ,  pour  les  autorités  constituées  ,  pour  les 
membres  des  établissemens  publics  qui  sont  ordi-. 
nairement  invités  aux  fêtes  nationales  ,  pour  des 
militaires  blessés  ,  et  pour  l'état-major  de  la  17e 
division  et  celui  de  la  place. 

III.  A  quatre  heures  au  plus  tard  de  l'après- 
midi  ,  les  autorités  constituées  ,  en  costume  et 
tous  ceux  qui  devront  faire  partie  du  cortège, 
seront  réunis  dans  la  maison  du  Champ  de  Mart 


ci-devant  Ecole  militajre. 
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Le  directoire  s'y  rendra  ,  accompagné  des  mi- 
nistres. 

IV.  A  cinq  heures  .  le  corttge  sortira  de  la 
maison  du  Champ  de  Mars ,  et  se  rendra  à  l'autel 
de  la  Patrie  ,  en  cô'.oyant  le  talus  oriental  qui 
borde  l'arène. 

Le  cortège  marchera  dans  l'ordre  suivant  : 

i°.  Un  détachement  de    troupes  ; 

î".  Deux  membres  de  chacun  des  comités 
de  bienfesance  ,  et  la  commission  des  hospices 
civils  ; 

3"*  Les  professeurs  des  écoles  centrales  et 
spéciales  ,  et  les  administrations  des  musées  et  des 
bibliothèques  ; 

4°.  Les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs  ; 

5°.  Le  tribunal  de  commerce  ,  le  tribunal  cor- 
rectionnel ,  les  tribunaux  civil  et  criminel  ; 

6°.  La  régie  des  domaines  nationaux  ,  la 
direction  générale  de  la  liquidation  de  la  dette 
publique  ,  l'administration  de  la  monnaie  ; 

7  °.  Les  administrations  municipales  des  douze 
ariondisscmens  ; 

8°.  Le  bureau  central; 

9°.  L'administration  du  département  de  la 
Seine  ; 

io°.  Le  tribunal  de  cassation  ; 

n°.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  et  de 
la  trésorerie  nationale  ; 

iï°.  L'institut  national  des  sciences  et  des 
arts  ; 

(Viendra  ensuite  un  char  orné  de-  draperies  et 
de  trophées,  sur  lequel  sera  posé  le  faisceau, 
emblème  de  l'union  départementale.  ) 

i3°.  L'état-major  de  la  17e  division  militaire 
et  de  la  place  ; 

140.  Les  ambassadeurs  ,  ministres  et  envoyés 
.  des  puissances  étrangères  ; 

i5°.  Les  ministres  de  la  République  Française; 

160.  Le  directoire  exécutif; 

170.  La  garde  du  directoire  exécutif. 

V?  Au  moment  de  l'arrivée  du  cortège  sur 
l'autel  de  la  Patrie ,  le  conservatoire  de  musique 
exécutera  une  symphonie. 

Des  appariteurs  { ou  commissaires  pour  la  po- 
lice des  fêtes  ,  indiqueront  à  ceux  qui  compo- 
seront le  cortège  ,  la  place  que  chacun  devra 
occuper. 

Ils  porteront  une  baguette  blanche  à  la  main. 

Un  détachement  de  troupes  viendra  se  ranger 
près  de  l'autel  de  la  Patrie  ,  autour  du  faisceau 
départemental. 

VI.  Lorsque  tous  ceux  qui  composeront  le  cor- 
tège aura  pris  place  ,  le  conservatoire  exécutera 
l'Hymne  à  la  Patrie. 

Le  président  du  directoire  prononcera  un 
discours. 

Un  coup  de  canon  annoncera  le  moment  où  le 
discours  commencera  ,  et  celui  où  il  finira. 

Après  le  discours  du  président ,  le  conserva- 
toire exécutera  l'Hymne  du  14  juillet. 

VII.  Les  militaires  qui  entourent  le  cirque  exé- 
cuteront ensuite  des  évolutions  militaires  et  des 
manœuvres. 

"Cet  exercice  fini  ,  un  ballon  aérostatique,  cou- 
vert d'inscriptions  ,  et  orné  de  drapeaux  aux  trois 
couleurs ,  s'élèvera  du  milieu  du  Champ-de-Mars , 
au  son  d'une  musique  militaire. 

VIII.  Après  ces  exercices  et  jeux  ,  le  direc- 
toire et  tout  le  cortège  retourneront  à  la  maison 
du  Champ  de  Mars  ,  par  le  côté  occidental  du 
cirque. 

Trois  coups  de  canon  indiquera  le  moment  où 
le  directoire  descendra  de  l'autel  de  la  Patrie.  Un 
dernier  coup  de  canon  annoncera  l'entrée  du 
directoire  dans  la  maison  du  Champ  de  Mars  ,  et 
la  fin  de  la  fête. 


l'éducation  qu'elle  doit  avoir  reçue.  Cbénard 
et  la  citoyenne  Gauthier  donnent,  sans  cloute, 
un  peu  trop  à  la  charge  ;  mais  ils  ont  saisi  la 
caricature  véritable  de  leurs  rôles.  Pour  Georgette, 
de  la  sensibilité  et  du  naturel  ,  voilà  ce  qu'on 
lui  demande  ;  voilà  ce  qu'on  obtient  toujours  de 
l'excellente  comédienne  la  citoyenne  Saint-Aubin. 

Nous  croyons  qu'un  rôle  d'un  autre  genre  que 
celui  de  Georgette  ,  conviendrait  mieux  à  la  débu- 
tante. Nous  ne  savons  si  en  effet ,  comme  on  l'a 
assuré ,  elle  est  élevé  de  Garât ,  mais  elle  a 
certainement  étudié  la  n«-  niere  de  ce  célèbre 
chanteur,  et  a  su  en  faire  remarquer  et  applaudir 
l'imitation  dans  un  rôle  qui  en  était  peu  suscep- 
tible. 

Il  est  sensible  qu'avec  de  telles  acquisitions  , 
le  ihéâtre  Favart ,  déjà  riche  en  sujets  formés  sur 
l'école  italienne  ,  va  voir  bientôt  totalement  opé- 
rée l'espèce  de  révolution  que  Solié  et  Manio  y 
avaient  commencée.  Nous  ne  pouvons  que  nous 
joindre  aux  voeux  du  public  pour  encourager  ce 
mouvement ,  en  engageant  toutefois  les  agréa- 
bles chanteurs  du  jour  à  se  souvenir  qu  ils  succè- 
dent à  une  troupe  justement  célèbre  ,  chez 
laquelle  l'art  musical  n'avait  pas  ,  en  effet  ,  été 
porté  à  un  très-haut  degré  ,  mais  qui  composée  de 
comédiens  cxcellens  ,  ne  perdait  jamais  de  vue 
qu'elle  ne  donnait  point  un  concert ,  mais  qu'elle 
jouait  la  comédie. 

Clairval  .  Trial,  Laruette  ,  n'ont  jamais  passé 
pour  les  dieux  du  chant  ;  le  chant  ne  futj^m.iis 
non  plus  le  mérite  particulier  des  célèbres  actrices 
iDegazon,  Carline  ,  Gauthier,  et  de  plusieurs 
autres  ;  et  cependant  ,  c'est  pendant  la  précieuse 
réunion  de  ces  sujets  ,  que  1  Opéra  comique  a 
été  le  plus  universellement  suivi  ,  le  plus  cons- 
tamment applaudi.  Qu'on  chante  mieux  que 
ceux  que  nous  venons  de  nommer  ,  nous  serons 
les  premiers  à  nous  en  féliciter  ;  mais  ?u'on 
cherche  à  égaler  leur  talent  comique  ;.sans  cela 
.a  moitié  de  Pans  ne  pourra  voir  leurs  successeurs 
dans  ceux  qui  les  auront  remplacés. 


THEATRE  DE  L'OPERA  COMIQUE  NATIONAL. 

Ce  théâtre  vient  de  réunir  au  nombre  déjà 
considérable  des  sujets  qui  le  composent,  une 
jeune  actrice  dont  les  débuts,  heureusement 
accueillis  ,  promettent  des  succès  réels  à  l'avenir. 
La  citoyenne  Philis  (  c'est  le  nom  de  cette  dé- 
butante) a  joué  hier,  pour  la  seconde  fois,  le 
rôle  de  Georgette.  Un  physique  extrêmement 
agréable,  une  tête  charmante  ,  une  prononciation 
exacte,  un  timbre  sonore,  une  voix  facile  et 
une  excellente  méthode  de  chant  :  voilà  les  qua- 
lités qu'elle  joint  à  une  certaine  habitude  de  la 
scène. 

Nous  sommes  cepmdant  loin  de  croire  qu'elle 
ait  joué  le  rôle  de  Georgette  comme  il  doit  l'être  : 
elle  y  a  mis  de  l'esprit,  de  la  manière,  malgré 
les  avis  qu'elle  a  reçus  après  son  premier  début. 
Georgette  ,  fille  d'un  marchand  d'une  petite  ville, 
doit  avoir  dans  sa  tournure  beaucoup  de  mo- 
destie ,  dans  sa  diction  beaucoup  de  naturel  , 
dans   ses  gestes  toute  la  simplicité  qui  indique 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 
SÉANCE   DU    14   MESSIDOR. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  pétition  sui- 
vante : 

Mon  père  vient  d'être  condamné  à  mort  par 
une  commission  militaire  ,  après  avoir  vainement 
demandé  un  défenseur  qui  lui  a  éié  refusé  ,  con- 
damné par  conséquent  sans  avoir  été  défendu. 

Il  a  été  condamné  à  mort  accusé  d'être  inscrit 

sur  une  liste  d'émigrés et  la   liste  qu'on  lui 

présente  dément  matériellement  cette  accusation. 

Oa  lui  oppose  un  nom  qu'il  n'a  jamais  porté  , 
un  nom  qui  n'est  précédé  ni  suivi  des  prénoms  , 
surnoms  ,  qualités  et  professions  ,  dont  la  loi 
exige  cependant  impérieusement  la  désignation. 

Ce  nom  isolé  qui  tue  mon  père  ,  pourrait  faire 
assassiner  20  mille  individus  qui  le  portent.avèc 
sécurité  ;  et  le  nom  qu'aucune  désignation  n'ac- 
compagne, se  trouve  porté  contre  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi  sur  la  liste  dressée  par  le  dépar- 
tement dans  lequel  mon  père  n'a  jamais  dtmeuré  , 
dans  lequel  il  n'avait  alors  aucune  propriété. 

Législateurs,  lisez  le  mémoire  que  je  joins  à 
cette  pétition  ,  parcourez  les  pièces  à  l'appui ,  et 
vous  reculerez  d'effroi  devant  la  foule  des  moyens 
qui  s'élèvent  avec  un  sublime  concert  pour  pro- 
clamer l'innocence  de  mon  père. 

Il  est  maintenant  au  secret,  il  est  entre  les  mains 
des  exécuteurs  ,  il  n'a  plus  maintenant  pour 
défenseurs  que  deux  êtres  faibles,  consternés, 
son  épouse  et  sa  fille  ;  au  nom  du  motif  sacré  qui 
les  conduit  ,  prêtez  leur  une  favorable  attention  ; 
songez  à  la  Patrie  ,  à  vos  femmes  ,  à  vos  enfans  ; 
évoquez  les  innombrables  victimes  que  l'erreur 
et  la  précipitation  ont  frappées  ;>  environnez  vous 
de  ces  grandes  ombres  sur  lesquelles  la  Patrie 
désolée  verse  tant  de  larmes  inutiles  ,  et  pro- 
noncez. 

Signé  ,   Nina   d'Ambert. 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour. 

D'autres.  Le  renvoi  à  une  commission. 

Briot ,  du  Doubs.  S'il  est  des  momens  où  les 
fonctions  des  législateurs  deviennent  pénibles 
et  douloureuses  ,  c'est  lorsque  leur  devoir  les 
force  de  repousser  les  plaintes  de  l'infortune  , 
et  la  voix  d'une  généreuse  indulgence  ;  mais 
la  Patrie  et  la  loi  nous  ordonnent  d'environner 
nos  cœurs  d'un  triple  airain  ,  et  de  ne  pas  sacri- 
fier leurs  intérêts  à  la  sensibilité  que  nous  inspire 
une  famille  malheureuse.  Sans  doute  nous  ne 
devons  jamais  perdre  de  vue  le  nombre  des  vic- 
times immolées  par  l'erreur  et  les  préventions  ; 
mais  aussi ,    représentons   du  Peuple  ,  fixez  vos 


regards  sur  Tes  innombrables  victimes  immolées 
sur  nos  frontières  par  le  fer  assassin  dos  émigrés  , 
et  tombées  dans  l'intérieur  sous  leurs  poignards 
féroces  !  Ah  !  qu'il  me  soit  permis  d'évoquer  leurs 
mânes  augustes  ,  et  de  les  appel  .r  autour  de  nous 
dans  cette  enceinte;  elles  vous  crient  justice 
contre  nos  assassias  ,  contre  les  plus  lâch.s  et 
les  plus  perfides  des  conspirateurs  ,  contre  les 
éternels  enuemis  de  la  constitution  et  du  gou- 
vernement. 

On  vous  en  impose,  législateurs  ,  quand  on 
vous  dit  que  l'énfigré  pour  lequel  an  réclame  est 
assassiné,  et  qu'on  ne  lui  a  pas  permis  de  se 
défendre.  Inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  pour- 
quoi n'a-t-il  pas  obéi  à  la  loi  du  19  fructidor  ?  que 
fesait-il  à  Paris  depuis  ce  teins?  peut-être  il 
conspirait,  peut-être  il  vous  préparait  des  poi- 
gnards. Le  directoire  exéeud!  la  maintenu  sur 
la  liste  des  émigrés  par  arrêté  du  14  pluviô.e  der- 
nier ,  et  loin  qu  il  ait  été  dans  1  impuissance  dese 
détendre,  i!  est  vrai  de  dire  qu'on  a  employé, 
toutes  les  intrigues  et  tous  les  moyens  de  sé- 
duction pour  corrompre  les  membres  de  la 
commission  militaire. 

Quelle  est  donc  la  nécessité  puissante  qui 
protège  ainsi  nos  féroces  ennemis  ?  Représeotans 
du  Peuple  ,  au  moment  où  je  parle  ,  ces  mêmes 
émigrés  affluent  dans  ces  murs  ;  ils  viennent  y 
fomenter  des  troubles  et  la  destruction  de  notre 
gouvernement  ;  ils  provoquent  votre  supplice,  et 
on  pse  solliciter  votre  indulgence  en  leur  faveur  ! 
Je  vous  atteste  que  plusieurs  émigrés  de  mon 
département  se  promènent  ici  dans  ies  rues,  et 
sont  libres  et  impunis;  il  est  tems  d'en  purger 
la  France.  Les  braves  militaires  qui  composaient 
la  commission  militaire  ont  bien  rempli  leur 
devoir;  ils  méritent  des  éloges  et  no'i  des  accu- 
sations. Que  ce  jugement  serve  d'exemple  aux 
émigrés,  et  leur  apprenne  le  sort  qui  leur  est 
leseivé.  Il  n'est  plus  pour  eux  ni  saut,  ni  pro- 
tection dans  la  République.  La  Pairie  déchirée 
par  eux,  nos  lois  ont  prononcé  le  bannissement  et 
la  mort;  qu'ils  entendent  leur  ar.êt,  et  qu'ils 
aillent  dans  les  déserts  die  la  Sybérie  porter  leur 
opprobre  et  leur  fureur  impuissante  ;  qu  ils  cessent 
de  dévorer  des  Républicains. 

Représentans  du  Peuple  ,  si  un  plébéien  pauvre 
était  opprimé  ,  trouverait-il  aurai  t  d'appuis  et  de 
défenseurs  ?  Les  ém'grés  vont  se  convaincre  qu'ils 
n'en  ont  point  dans  cette  enceinte.  On  vous 
demande  un  sursis,  avez-vous  le  droit  de  l'or- 
donner, et  de  suspendre  le  cours  de  la  justice?. 
On  vous  propose  la  formation  d'uue  commission  ; 
que  viendrait-elle  vous  dire  ?  que  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  îeviser  les  jugemens  et  de  les 
annu'ler  ;  que  vous  ne  voulez  pas  déroger  à  la 
loi  du  19  fructidor.  En  conséquence ,  au  nom 
de  la  Patrie  et  des  lois  ,  au  nom  des  Républi- 
cains morts  pour  rétablissement  de  la  Répu- 
blique, pour  l'honneur  du  corps  législatif,  je 
demande  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  qui 
vous  est  faite  ,  et  qu'aucune  semblable  à  i'avenir 
ne  soit  présentée  dans  cette  enceinte.  Je  le  ré- 
pète ,  je  remplis  un  devoir  douloureux  ;  mais 
quand  la  Patrie  et  les  lois  ont  parié  ,  nous  ne 
pouvons  que  vouloir  leur  exécution  ,-  tout  en 
gémissant  sur  le  malheur  de  ceux  que  les  crimes 
de  leurs  parens  jettent  dans  le  deuil  et  l'afflic- 
tion. Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Lecointe  Puyravau.  Si  quelqu'un  demande  la 
renvoi ,  je  réclame  la  parole. . . . 

Veschamps.  De  quoi  s'agit-i!  ici  ?  d'un  citoyen 
qu'on  dit  avoir  été  porté  sur  une  liste  d'émigrés  , 

et  qui  soutient  n'y  êtrepas (Des  murmures 

s'élèvent.)  Ni  les  prénoms  ,  ni  les  quai. fixations 
ne  sont  les  mêmes  ;  le  département  n'est  pas  le 
même  non  plus.  Comment  le  prévenu  pouvait-il 
obéir  à  lah.i  du  19  fructidor  ?  il  ne  pouvait  penser 
qu'elle  lui  fût  applicable. 

Représentans ,  craignons  de  voir  ainsi  traîner 
à  l'échafaud  ,  sous  prétexte  d'une  inscription  sur 
une  liste  d'émigrés  ,  quand  cette  inscription  n'aura 
été  faite  que  par  la  mauvaise  foi  et  1  ignorance. 
(  De  nouveaux  murmures  s'élèvent.  ) 

J'appuie  le  renvoi  à  une  commission. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

Lecointe  -  Puyraveau.  Je  ne  pense  pas  que  la 
discussion  puisse  se  prolonger  plus  long-tems ,  et 
je  réclame  l'ordre  du  jour.'jettez  les  yeux  autour 
de  vous  ,  et  voyez  ce  qui  se  passe.  Il  n'y  a  pas 
vingt-quatre  heures  que  j'ai  vu  ici  un  émigré  qui 
au  i3  vendémiaire  commandait  une  colonne  de 
rebelles ,  et  qui  dans  la  Vendée  était  un  des  chefs 
de  la  guerre.  Il  n'y  a  que  peu  d'instans  ,  qu'à 
la  sortie  du  Pont  de  la  Révolution  ,  à  votre  porte 
même,  un  chef  de  chouans  a  frappé  d'un  fer 
homicide  un  citoyen  et  un  défenseur  de  la  Patrie. 
Comprimez  ,  il  en  est  tems  ,  l'insolence  avec 
laquelle  les  émigrés  lèvent  la  tête  ;  qu?  le  glaive 
de  la  loi  les  frappe  impitoyablement.  El  vous, 
législateurs  ,  prononcez-vous  contre  eux  d'une 
manière  efficace,  et  passez  unanimement  à  l'ordre 
du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  vivement  appuyé  ,  et  adopli 
ptesqu'unaninjenaent. 


ii56, 


£«*»».   On    oe  paie  point  les  rentiers ,  ni  le» 

foi.ctionnaires  publics  de  la  République. 

Les  hospices  ;  les  prisons  sont  dans  un  état  de 
pénurie  affligeant.  Toutes  les  parties  du  service 
jiublic  sont  ca  souffrance.  Cependant  on  perçoit 
sur  le  Peuple  des  sommes  considérables.  Elles 
avaient  éié  calculées  et  devaient  suffire  à  toutes 
;<s  dépenses  ;  l'expérience  a  prouvé  qu'on  s'était 
Kompè.  Le  directoire  exécutif  vous  a  annoncé 
dans  son  message,  qu'il  y  avait  dans  la  recette 
un  déficit  de  plusieurs  millions.  Les  dépenses  ont 
donc  été  plus  tories  qu'on  ce  les  avait  cal- 
culées. 

C'est  donc  à  connaître  exactement  les  dépenses 
auxquelles  l'Eut  est  tenu  ,  à  Supprimer  celles  qui 
ne  sont  pas  nécessaires  ,  tout  en  accoudant  celles 
qui  sont  indispensables  ,  et  en  les  établissant 
d'une  manière  solide,  que  vous  devez  donner 
vos  soin». 

Oui.  citoyens  représentais,  sans  confiance-, 
sans  crédit ,  point  de  fioances;  et  sans  exactitude 
dans  les  paiçmens ,  le  crédit  acquis  s  évanouit;  à 
plus  font  nisori  une  lois  perdu  ,  on  ne  le  peut 
reconquérir  qu'en  redoublant  d'exactitude  et  de 
loyauté  dans  ses  engagemeDS. 

Pour  faire  cesser  tous  les  abus  dont  vous  avez 
pleine  connaissance  ;  iTfaut  ,  apiès  avoir  fait  les 
réformes  que  vous  aurez  jugées  nécessaires , 
mettre  absolument  les  recettes  au  niveau  des 
dépenses;  il  faut  appliquer  des  fonds  particu- 
liers à  chaque  espèce  de  dépense,  défend*  à 
chaque  ministre  et  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie d'en  changer  la  destination  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être  ;  il  laut  taire 
une  loi  d'ordre  et  d'économie  bien  entendue  , 
et  prendre  des  mesures  sévères  poui  qu'elle  soit 
exécutée. 

Je  demande  qu'il  y  ait  des  fonds  affectés  pour 
la  solde  des  armées  de  la  marine  et  de  la  Répu- 
blique ,  pour  les  fonctionnaires  publics,  pour 
les  hospices,  enfin  pour  le  tiers  consolidé  dû 
aux  rentiers  de  l'Etat.  La  justice  et  la  bonne  po- 
litique exigent  qu  on  paye  dans  le  plus  coutl 
délai  à  ces  derr.ieis,  qui  languissent  dans  la  mi- 
Eere  ,  le  Second  semestre  de  l'au  5  et  le  premier 
de  l'an  (3. 

E;:fia  ,  je  demande  qu'il  soit  fait  un  message 
au  directoire  pour  J'inyjter  à  surveiller  et  activer 
l'émission  des  bons  nécessaires  pour  faciliter  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  ,  et  que  nies  pro- 
positions soient  renvoyées  à  la  commission  des 
finances. 

Cet  avis   est  adopté. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Guille- 
mot,  relatif  aux  délais  de  l'op]  osition  aux  juge- 
mens  rendus  en  dernier  ressort. 

■  Le  conseil-,  après  des  débats  assez  longs  ,  pro- 
nonce te  renvoi  à   la  commission. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Marbot* 

SÉANCE    DU     14  MESSIDOR. 

Le  conseil  reçoit  une  résolution  prise  hier  , 
e:  dans  laquelle  le  conseil  des  cinq -cents  dé- 
c  are  que  1  armée  française  de  terre  et  de  mer  , 
vlciorituse  à  Mahhs  ,  a  bien  mérité  de/  la 
Pairie. 

Verei  ,  de  la  Haute-Garonne  ,  demande  la  pa- 
role. Oui  ,  la  brave  armée  française  a  bien  mé- 
rité ot  la  Patrie;  celte  déclaration  est  dans  tous 
les  cceurs ,  et  la  sanction  publique  a  prévenu  la 
nôtre. 

Ainsi  donc  ces  rochers  jusqu'alors  inaccessi- 
bles viennent  de  se  baisser  devant  le  génie  de 
la  République  ;  Malthe,  si  long-lems  l'asyle  du 
despotisme  ecclésiastique  .  est  devenue  le  séjour 
de  légalité;  la  philosophie  s'est  enfin  emparée 
du  dernier   retranchement   du  fanatisme. 

Je  vous  salue  armée  de  héros ,  qui  avez  ajouté 
ce  nouveau  prodige  à  tous  les  exploits  qui  ont 
déjà  signalé  votre  carrière;  destinés  à  taire  la 
conquête  d'une  forteresse  inexpugnable  i  vous 
avez  dit  que  cela  se  fasse  .  et  ce  que  vous  avez 
dit  s'est  fait.  Que  les  rois  étonnés  apprennent 
enfin  que  la  République  Française  est  inébran- 
lablement  fondée  !  quelles  espérances  brillantes 
et  assurées  ne  doonez-vous  pas  à  votre  Patrie  ; 
vous  êtes  libres   et  Bonaparte  vous  commande  .' 


Jurez  d'achever  vos  glorieux  travaux,  et  de  suivre 
constamment  la  rouie  que  vous  vous  êtes  tracée  : 
juiez  de  ne  poser  les  armes  qu'après  avoir  con- 
solidé ,  par  vos  derniers  efforts  ,  la  paix  et  le 
bonheur  du  Mor.dc  Oui,  elle  est  indestructible 
cette  République  attaquée  par  tant  d'ennemis  que 
vous  avez  vaincus  ;  son  front  touche  les  cicux  , 
et  ses  fondeinens  profondément  ancrés  dans  les 
entrailles  de  la  terre  ,  braveront  la  puissance 
des  tems.  Sa  sureié  et  sa  gloire  seront  votre 
ouvrage.  Et  toi ,  superbe  Albion  !  qui  t'obslines 
à  vouloir  coi-server  le  «  icptre  des  mers  ,  trembles 
pour  ta  destinée,  ils  arriveront  jusqu'à  toi,  ces 
guerriers  généreux,  après  t'avoir  porté  d  avarice 
les  coups  les  plus  sensibles.  Ils  arriveront  jus- 
qu'à toi ,  cabinet  perfide  ,  dont  le  machiavé- 
lisme a  semé  le  désordre  et  la  corruption 
dans  toute  l'Europe  :  ta  dernière  heure  ap- 
proche ;  malheur  à  qui  viola  le  droit  des  gens  , 
et  outragea  de  tant  de  manières  la  Grande-Répu- 
blique .' 
Je  vote  pour  la  résolution. 
Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

Moreau  ,  de  V  Tonne  ,  demande  aussi  la  parole. 
L'Italie  est  rendue  à  son  antique  splendeur, 
dit-il  ,  et  ses  chefs-d'œuvre  des  arts  transportés 
chez  nous  ,  répartiront  les  pertes  que  le  vanda- 
lisme nous  avait  causés  en  te  genre.  L'Helvétie 
r-st  rendue  à  sa  liberté  première.  L Irlande  , 
Nation  généreuse,  décimée  par  ses  oppresseurs, 
secoue  ses  fers,  et  les  efforts  rigoureux  qu'elle 
fait ,  promènent  qu'avant  peu  ils  seront  tom- 
bés. Envain  l'Angleterre  a  employé  tous  les 
moyens  licites  ou  illicites  ,  moraux  ou  baibares  ; 
en  vain  ses  soldats  ont  voulu  s'essayer  contre 
les  r.ô:res  ;  ils  ont  reçu  à  Dunkerque  une  leçon 
qu'ils  n'oublieront  jaaaais  :  en  vain  elle  s  imagine 
que  notre  marine  ne  l'atteindra  pas.  L'expédi- 
tion et  la  conquête  dont  nous  nous  réjouissons 
en  ce  momeut  ,  sont  une  preuve  qu'avant  peu  le 
Français  aura  sur  mer  la  supériorité  qu'il  a  acquise 
sur   terre. 

Généreux  Bonaparte  !  c'est  à  toi  qu'il  était 
réservé  de.  tirer  la  marine  française  de  l'état 
d'obscurité  où  elle  était  tombée.  Poursuis  , 
Bonaparte  ,  ta  destinée  ,  et  bientôt  nous  verrons 
prospéreravec  laliberté  la  régénération  des  moeurs. 
La  couronne  civique  ,  tressée  par  le  conseil 
des  cinq-cents  ,  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de 
la  nouer. 
Je  vote  pour  la  résolution. 
Le   conseil  l'approuve. 

Lebrun  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du. .. . 
extensive  des  droits  de  timbre.  Il  en  propose  le 
rejet,  comme  obscure  ,  rétroactive  et  propre  à 
nuire  au  commerce. 

11  Pourquoi .  dit-il ,  assujettir  au  droit  de  timbre 
les  pétitions?  Le  droit  de  pétition  est  sacré  ,  et 
Tonne  peut  empêcher  un  citoyen  qui  n'aurait  pas 
le  moyen  d'acquitter  les  droits  de  timbre  ,  de 
l'exercer.  Pourquoi  soumettre  au  timbre  les  avis 
de  notaires  ,  les  catalogues  de  librairie  ?  ce  com- 
merce u'a-t-il  point  assez  dépéri  sans  lui  imposer 
encore  de  nouvelles  charges,  qui  n'auront  d  autre 
effet  que  de  le  réduire  plus  qu'il  n'est  ?  Pourquoi 
soumettre  au  timbre  les  exemplaires  des  lois  pré- 
cédemment rendues  ?  On  peut  tolérer  ce  droit 
pour  l'avenir;  mais  on  ne  peut  l'exiger  pour  les 
lois  précédemment  rendues  et  imprimées  ,  sans 
donner  à  la  loi  que  l'on  ferait,  un  effet  ré- 
troactif. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 


Art.  I*r.  Les  avances  et  débets  des  comptables 
de  l'ancienne  régie  des  traites  et  de  celle  des 
douanes,  jusqu'à  l'année  179,1  inclusivement, 
seront  composés  sous  la  réserve  des  indem- 
nités complémentaires  auxquelles  pourraient 
donner  lieu  les  versemens  tardifs  faits  en  papier- 
monnaie. 

IL  Pour  l'exécution  de  ces  compensations  , 
tous  arrêtés  et  certificats  nécessaires  seront  dé- 
livrés par  la  comptabilité  nationale  ,  conformé- 
ment aux  lois  du  i3  prairial  ,  an  3  ,  et  18  fri- 
maire, an  4,  et  remis  aux  régisseurs  des  douanes; 
de  leur  côté  ,  les  régisseurs  ,  en  cas  d'imputation 
demandée  d'avances  de  l'exercice  de  1791,  sut 
des  débets  antériours  à  leur  administration  i 
seront  tenus  de  remettre  à  cet  efiet  à  la  corppta  • 
bililé  nationale  leurs  certificats  énonciatifs  de 
I  époque  ,  nature  et  quotité  desdites  avances, 

Régnier  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Ou  assure  qu'hier ,  dir-ii  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  arrêté  qu'il  vaquerait  les  quintidis. 
Je  crois  qu'il  est  convenable  ,  sous  plusieurs  rap- 
ports qu'il  me  semble  inutile  île  détailler,  que 
le  conseil  prenne  un  pareil  arrêté  ,  et  je  le  lui 
propose. 

Oudot  appuie  cette  proposition.  Le  travail  de» 
commissions  gagnera  ,  dit-il  ,  à  cette  vacance  ; 
cVst-là  le  motif  qui  a  déterminé  le  conseil  des 
cinq-cents. 

Le  conseil  anête  que  désormais  il  ne  tiendra 
point  de  séance  les  quintidis  ,  ce  jour  étant  ré- 
servé pour    le  travail  des    commissions. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  17  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  la  discussion  sur  la  nomination  aux 
places  vacantes  dans  |e  tribunal  de  cassation  à 
été  reprise  ,  et  le  conseil  a  passé  à  l'appel  Do- 
minai pour  décider  de  la  priorité  entre  le  projet 
de  la  commission  et  un  autre  présenté  par  Ber- 
lier  dans  le  sens  de  l'opinion  de  Génissieux. 
Sur  sg5  votans  ,  i5g  ont  volé  pour  le  projet 
de  la  commission  ,  et  i53  contre  ;  la  priorité  lui 
a   été  en   conséquence  accordée. 


AVIS. 

Le  citoyen  Lefebure ,  employé  à  la  poste  ,  a 
l'honneur  de  prévenir  ses  concitoyens  qu'on 
trouve  à  Paris  chez  le  citoyen  Gandolfi  ,  artiste 
balancier  des  monnaies  de  la  République  ,  hôtel 
des  monnaies  ,  et  chez  le  citoyen  Souchot  ,  au 
bureau  de  garantie  ,  rue  Guenegaut,  deux  gravures 
en  forme  de  tableau  ,  dont  l'une  est  le  rapport 
des  anciens  poids  avec  les  poids  décimaux,  et  réci- 
proquement celui  des  poids  décimaux  avec  les 
poids  anciens.   Prix  ,  75  centimes. 

L'autre  est  le  rapport  des  anciens  titres  de  l'or 
et  de  l'argent  avec  les  titres  nouveaux  exprimés 
en   millièmes.  Prix,    i5   décimes. 

Nota.  Ce  travail  a  obtenu  l'approbation  de  la 
commission  des  poids  et  mesures  ,  du  ministre 
de  l'intérieur  et  de  l'administration  des  monnaies. 


LIVRES       DIVER'S. 

Epitre  aux  haricots,  dédiée  au  beau  sexe  de  tous 
I  les  pays  ,  par  un  citoyen  honnête  et  reconnaissant, 
!  qui  leur  dût  la  vie  durant  la  révolution  ,   brochure 
de  65  pages.   Prix  ,  1  franc. 

A  Paris  ,   chez  Desenne  et  Maret  ,    au   palais 
Egalité  ,  et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 


Sur  le  rapport  de  Huguet ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  10  fructidor,  an  5,  qui  distrait 
du  canton  de  Conches  le  hameau  de  la  Nugré. 

Champion  ,  du  Jure  ,  résume  le  rapport  qu'il  a 
fait  il  5  a  plusieurs  jours  ,  sur  une  résolution  du 
10  prairial,  relative  aux  avances  et  débets  des 
comptables  de  1  ancienne  régie  des  traites  et  de 
celle  des  douanes. 

Le  conseil  l'approuve. 

En  voici  le  texte  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il 
est  instant  d'accélérer  l'achèvement  de  la  comp- 
tabilité nationale  arriérée  ,  et  d'opérer  l'apurement 
définitif  des    comptes  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 


Effet!  publics. 

Rente  provisoire 17  fr.  75  c. 

Tiers  consolidé 4  fr.  ;5  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  4s  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  33  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Le  20  ,   Orphée  ,    et  le  ballet  du    Déserteur. 

En  attendant  la  i"e  repr.  d' Appelle  et  Campaspe, 
opéra  nouveau. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  iCTC  représ. 
du  Philosophe  Sans-Souci  ;  Arlequin  afficheur  ,  et 
le  Menuisier  de  Nevers. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  enchej. 


:  fait 
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18.     Le  prix  est  de   2S    francs  po 


L'abonnement 
commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,   franc  de  port,  au  citoyen  Aubry,   direcl..m   de  ce  journal, 
«eut  affranchir.  Les  lettres  des  départeaiens,  -non  affranchies,  ne  seront  point  retirée»  -ie  la  poste. 

Il  faut  avoir  sc'a,   pour  plus  de  sûreté,   de  charger  celles  qui  tînferuient  des  valeurs ,  et   adresser 
depuis  neuf  heures  dv  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


rois  ,  et  100  francs  pour  l'année  tnliere.  On  ne  s'abonne  qu'a 
18.  11  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  n 
rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des     Poitevins,   h°    i3 


A  Paris,  de  l 'imprimerie  .   du  cit.  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n°   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL; 


A'v  289. 


Nonidi ,  îg  messidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  2  messidor. 

JLjÇ.  lieutenant- général  prince  d'Orange  a  reçu 
ordre  de  S.  M.  ae  se  rendre  à  l'armée  d'Italie.  11 
s'est  déjà  mis  en  route. 

On  assure  que  M.  le  comte  de  Cobenzrl  sera 
nommé  président  de  la  nouvelle  commission  de 
banque  ;  M.  le  comte  de  Pergeu,  conseiller  au- 
lique,  sera  vice-président. 

M.  de  Campo  Ch'aro,  qui  se  trouvait  ici  de- 
puis quelques  jours  ,  chargé  d'une  mission  de  ia 
cour  de  Naplcs  ,  vient  de  recevoir  Tordre  de  se 
rendre  ,  sans  délai  ,  à  Copenhague  ,  pour  un 
ebjet  important.  Ii  y  déploiera  le  caractère  d'am- 
bassadeur. 

M.  le  comte  de  Keller,  ministre  de  Prusse  près 
noue  cour,  est  pani  pour  Neiss ,  on  il  a  été  ap- 
pelé par  sou  roi,  qui  veut  conférer  avec  lui. 

ESPAGNE. 

Madrid  ,  le  3  messidor. 

Le  prince  de  la  Paix  est  depuis  quelques  jours 
à  Madrid.  Jamais  dans   les   teins   de  sa  plus  haute 
laveur,  on  ne  vit  autant  de  monde  s'empresser  à 
lui  faire  la  cour  :  ce  qui  fait  uu   contraste  remar- 
quable   avec    l'isolement   dans    lequel   il    vivait  à 
Atanjuez.  D'après  un  ordre  particulier  de  la  cour, 
il  reçoit  les  honncuis  de  capitaine-général,  c'est- 
à-dire  les  mêmes  qu'on  rend  au  roi  et  à  la  famille  | 
royale,  et  il  jouit   du  droit  d'avoir  à  sa  voiture, 
en  ville  et  aux  promenades  ,  le  même  nombre  de  i 
chevaux  que   LL.  MM.  Tous  les  signes  de  puis-  | 
sance  et  de  grandeur  qui   l'environnent   encore, 
et   que  la   cour    prend    soin   de   lui    conserver  , 
n'annoncent    pas    un    homme    tombé    dans  une 
disgrâce  entière. 

Son  excellence  ,  anssi-'ôt  que  les  décrets  bur- 
•aux  furent  annoncés ,  écrivit  au  ministre  Saavedra, 
qu'il  abandonnait  pour  sa  part  tous  ses  appointe- 
maris  tant  que  durerait  la  présente  guerre  ,  ne  se 
réservant  uniquement  que  ceux  de  capitaine- 
général  et  la  p  nsion  de  sa  femme.  Cett3  cession 
ira  au  moins  à  5oo,ooo  réaux  ,  valant  iq5,ooo  fr. 
En  outre,  il  donne  sa  vaisselle  qui  est  considé- 
rable. On  ne  serait  pas  étonné  qu'il  fît  encore 
beaucoup  d'autres  sacrifices  ,  si  les  besoins  de 
lEtai  devenaient  plus  urgens. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le  3  messidor. 

SlL  faut  en  croire  les  rapports  officiels  ,  l'in- 
surrection ne  fera  plus  de  progrès  vejs  le  Nord. 
L-. s  insurgés  de  Billynahinch  ont  rendu  leurs 
armes;  le  général  Monrce  ,  leur  chef,  est  pris, 
pendu,  et  la  tranquillité  de  la  province  d'U.ster 
est  assurée. 

Les  insurgés  de  Wexford  n'ont  tenté  aucune 
attaque  depuis  leur  expulsion  de  Borris  ,  dans 
le  comté  de  Carlow.  La  discite  de  vivres  et  de 
m  uni -.ions  a  produit  parmi  eux  les  plus  terr-bles 
dissentions.  Ils  commencent  à  murmurer  contre 
leurs  chefs  ,  et  leur  armée  ne  doit  par  tarder  à  se 
dissiper   entièrement. 

Des  dëlachernens  de  leurs   troupes    ont   cepen- 
dant commis,  à   la  faveur  de  lr   nuit,   quelques  I 
ravages  dans   le   voisinage    de   Tinéhali  ,   et    ont  ! 
même   brû'é   cette  ville. 

La  brigade  des  gardes  du  corps  est  arrivée 
dans  la  rivière  de  Waterford  ;  le  régiment  des 
Tenciblts  ,  de  Dumfri es  ,  et  le  100e  régiment  de 
troupes  de  ligne  ,  ont  également  débarqué  en 
Irlande. 

(  Extrait  du  London  Gazette.] 

te  marquis  de  Comwalis  est  arrivé  hier  dans 
notre  baie  ;  il  s'est  rendu  de  suite  au  château  , 
escorté  par  les  fcncibles  de  Dumfries.  Le  conseil 
étant  assemblé  ,  ii  a  reçu  aussitôt  le  serment,  en 
qualité  de  lord-lientenant-général  ,  et  de  gouver- 
neur d  Irlande.  Lord  Cimbden,  son  prédéces- 
seur, esc  parti  pour  1  Angleterre. 

Hier  nenis  avons  appris  d'Arldow  ,  qu'uro  forte 
colonne  d'insurgés  ,  qui  cherchait  à  se  porter  Ju 
ca.mp  de  Wcxlord  vers  Kildare  ,  a  été  mise  en  dé- 
route par  les  H„ssois,  avec  une  perte  de  900  hom- 
mes. 

Des  lettres  reçues  hier  d'Enniscorty  ,  portent 
que  le  général  Dundaj  a  été  attaqué  par  une  ar- 
mée considérable.   dLlandais-Unis ,   qui,   après 


un  combat  opiniâtre  ,  furent  taillés  en  pièces  et 
repousses  sur  Wexford.  Cette  défaite  leur  coupe 
le  passage  ,  à  l'aide  duquel  ils  lésaient  des  in- 
cursions dans  les  comtés  de  Wicklow  et  de 
Carlow. 

D'auties  lettres  ajoutent  que  les  insurgés  pour- 
suivis par  le  généra!  Dundas ,  ont  rencontré  ,  aux 
environs  de  Gorey  ,  une  colonne  commandée 
par  le  général  Needham  ,  qui  en  lit  un  horrible 
carnage  ,  et  reprit  Gorey. 

I  Extrait  du  Freemari s  Journal.  ) 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  8  messidor. 

OJi  a  reçu  au  café  Lloyd  la  nouvelle  sui- 
vante : 

'<  Le  XcwSuccest ,  bâtiment  expédié  de  Water- 
ford pou:  Liverpool  ,  a  été  piis  par  un  vaisseau 
équipé  à  Wexford  ,  et  conduit  dans  le  poit  de 
cette  ville.  ;) 

Cette  nouvelle  prouverait  l'authenticiié  de 
plusieurs  lettres  qui  portenr  que  les  insurgens 
ont  équipé  d.-s  vaisS' -aux  à  Wexli-rd  ,  pour  croiser 
dansic  canal  Saint-G  .orges,  et  inquiéter  le  com- 
merce. 

Oa  sait  de  bonne  part  que  lintemion  du 
marquis  de  Cornvvallis  ,  à  son  airrivée  en  Irlande  , 
est  de  changer  entièrement  le  système  miliiaire 
de  ce  pays.  Au  lieu  de  morceler  l'armée  royale 
en  petits  déiuchemens  ,  trop  faibles  pour  se  dé- 
fendre et  incapables  d'attaquer  ,-  son  pian  est 
d'établir  trois  ou  quatre  grandes  armées  ,  et 
d'attacher  à  chacune  d'elles  des.  colo.nnes  mo- 
biles. 

Ces  mesures  ne  peuvent  manquer  de  jeter  l'é- 
pouvante parmi  les  ennemis. 

Le  régiment  du  comte  Temple  ,  le  2e  régiment 
de  dragons  ,  onze  cents  fendilles  du  Sutheriand  , 
le  régiment  de  Gordon  ,  et  un  autre  ,  so:.t  partis 
pour   l'Irlande. 

Les  dernières  nouvelles  de  N:w-Yorck  an- 
noncent que  les  jeunes  américains  se  lorment 
en  associations  pour  la  défense,  de  leur  Patrie  , 
contre  les  tentatives  de  la  République  Fran- 
çaise. 

Sa  majesté  a  signé  un  warrant  pour  le  paie- 
ment de  i3,b3o  livres  sterling  destinées  à  se- 
courir les  émigrés  français  qui  se  trouvent  dans 
ses  Etais. 

Le  4  de  ce  mois  il  y  eut  à  l'hôtel  de  Hollande 
un  grand  dîner,  auquel  assistèrent  les  principaux 
membres   de  l'opposition. 

Les  rapports  officiels  d  Irlande  annoncent  que 
les  insurgés  sont  baitus  par-tout  où  ils  se  pré- 
senlenr  ;  que  plusieurs  corps  entiers  rendent 
leurs  armes  ,  et  que  le  nord  de  cette  île  jouira 
bientôt  de  la  plus  grande  tranquillité. 

Le  président  des  Etats-Unis  a  reçu  ,  le  ri 
floiéal  ,  trois  lettres  anonymes  qui  révélaient 
le  complot  formé  d'incendier  Philadelphie  , 
le    20. 

Le  csp:taine  Bell  écrit  que  la  plus  grande 
panie  de  Wilmingiùn  ,  ville  de  ia  Caroline"  sep- 
tentrionale, a  été  dévorée  par  les  flammes  pen- 
dant la  nuit  du  12  au  i3  floréal. 

(  The  Morning-Herald.  ) 

On  s'est  beaucoup  amusé  à_  Londres  de  la 
prise  de  Gibraltar,  sé:ieusement  annorcée  dans 
quelques  gaz  .-ttes  de  Paris,  sur  la  foi  d'un  jour- 
naliste  des  bords    de   la   Garonnr. 

t  The  irue  ISriton.  ) 

On  assure  à  l'instant  que  les  Irlandais-Unis  ont 
évacué  Wexfortavec  une  perte  considérable. 

RÉPUBLIQUE    CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  S  mesiidor. 

Sur  la  mO'ion  du  ciloyen  Lattanzi  ,  le  grand- 
conseil  a  arrêté  l'érection  d'un  monument  en 
pierre  ,.  sur  la  place  publique  ,  en  mémoire  du 
grand  jour  où  la  Répubnqre  mère  et  1*  Répu- 
blique hlle  ont  sérié  les  liens  indissolubles  de  leur 
union  et  de  leur  éternelle  amitié. 

On    compte    maintenant    en   Italie    cent   mille 

braves  de  la  Nation  libératrice. 

Des  troupes  cisalpines  sont  parties  en  grand 
nombre  de  p!usicu:S  points  diflerens  ,  pour  se 
rendre  sur  les  frontières  de  la  République  du 
côté  du  Piémont  ;  elles  seront  commandées  par  le 
géuéral  Lahoz. 


Bologne  vient  de  célébrer  aVec  pompe  l'anni- 
versaire de  1  entrée  des  França's  dans  ses  murs; 
La  garde  nationale  a  donné  Un  dîner  civique. 

Gènesnapasi  célébré  avec  moins  de  solennité 
la  iéie  delà  ledération. 

,    Du  g  messidor.- 

Le  directoire  executif  de  la  République  L:gu- 
rieune  a  à'dressé'  la  lettre  suivante  tu  directoire 
cxécutilJd'e' là   République  Cisalpine. 

■      Gincs  Sh  -g  prairial,   and. 

Citoyens  directeurs.,.: 

La  lettre  que  vous  avez  remise  au  général-'en 
chef  de  l'armée  fraj-çaise  en  l'ait.- ,  et  que  nous 
a  communiquée  l'amoassâdeur  français  ,  exuii- 
mant  l'intérêt  que  vous  prenez  ,  citoyens  direc- 
teurs ,  à  la  République  Ligurienne  rdans  laicon- 
testation  qu'elle  a  avec  la  cour  de  Sardaigue  , 
laquelle  a  violé  notre  territoire  et  méprise  les 
étendards  de  la  République  cisalpine  .  nous 
saisissons  l'occasion  de  vous  exprimer  notre  vive 
gratitude. 

Ladite  cour  n'a  pu  cacher  la  ha-'ne  qu'elle 
porte-  à  tous  les  Peuples  qui  bh'l  reconquis  leur 
liberté  narurellc.  Elle  :  à  osé  attaquer  le  Peuple 
Ligurien  ,  en  manquant  à  la  bonne  foi  et  en 
violant  le  droit  des  'gVns.  Le-  Peuple  Ligurien 
s'est  levé  pour-  venger  cet  ont:  a  je.  Il  est  sûr 
d'avoir'  à  s^s  côtés  ,;  dans  la  même  'carrière  ,: 
le  Peuple  Cisalp!n."Qu.  les  Nations  libres- de 
!  'Italie  se  réunissent  pour  repousser1  le'si'injuste'S 
agressions  du  despotisme,  et  ia  lutte  léntre  là 
liberté  et  l'esclavage  ne  sera  ■  pas  longue  dans? 
cette  belle  partie  de  1  Europe. 
Salut  et  fraternité. 

Pour   le   directoire   exécutif  ,       B 

Costa.,  président. 
Le  secrétaire-général ',   SdMMARtVA. 

—  Nous  savons  officiejlement  que  Loano  est 
tonlbé  au  pouvoir  des  Liguriens  ,,  le  Ier  mes- 
sidor". Le  palais  Doria  et  Castel-Fiesco  ont  été  pris 
à 'i'â  bayonnette.  Nous  avons  fait  trois  cents  pri- 
sonniers. 

Les  biaves  soldats  de  la  liberté  ,  après  avoir 
«aiûcu  les  satellites  du;  Despotisme  ,  se  sout  con- 
duits avec  générosité  envers  les  vaincus. 

PIEMONT. 

DeTurin,  le  g  messidor. 

La  France  assurait  son  appui  pour  faire  cesser 
les  troubles  du  Piémont,  et  n'imposait  qu'une 
seule  condition,  une  amnistie  générale  et  abso- 
lue. Après  de  longs  délais ,  cet  arrangement  a  été 
convenu  entre  le  gouvernement  piémonta'rs,  ec 
l'ambassadeur  français.  I!  a  été  eu  mêmr-tenis 
arrê'é  que,  comme  garantie  des  bonnes  dis- 
positions du  gouvernement  de  Turin  ,  la  cita- 
dtlle  île  cette  vi  le  ,  l'un  des  plus  beaux  ouvrages 
de  Vauban,  serait  remise  aux  Fiançais.  C.tie 
convention  a  éié  signée  hier  au  soir  ,  et  stir-lj- 
champ  un  courier  a  été  expédié  au  général  en 
chef.  Brune  ,  avec  lequel  M.  de  Saint-Marsan,  est 
chargé  de  léglcr  ici  les  articles  de  détails  relatifs 
à  cette  capitulation. 

Un  aviso  a  été  expédié  de  Naples  àMdihe, 
le  29  prairial  .  au  matin  ,  pour  annoncer  à  Bona- 
parte que  la  flotte  anglaise  ,  forte  de  douze  vais- 
seaux de  ligne  ,  avait  paru  la  veille  ,  et  appareillé 
à  la  pointe  du  jour ,  lésant  route  vers  la  Sicile. 

REPUBLIQUE    BAT  AVE, 
La  Haye,  le  10  messidor. 

On  lit  ici  l'avis  authentique  suivant  :  it  Ls 
secrétaire  Grenville  a  déclaré  ,  au  ncm  Je  ia 
Giande  Bretagne  ,  aux  ministres  étrangers  rési- 
dans  à  Londres ,  que  le  roi  a  jugé  nécessaire  ,  tant 
pour  la  défense  de  ses  Etats  ,  que  pour  la  pio- 
tection  de  ses  sujets ,  de  se  servir  par  continu3tic.fi 
des  moyens  que  la  supérioriié  de  ses  forces  mari- 
times lui  procure  ;  qu'ainsi  le  port  du  TeXel  testera 
b  oqué  très-rigoureusement,  lequjl  blocus  sera 
maintenu  et  exaciementobservé  ,  selon  les  usages 
de  la  guerre  ,  sur  le  même  pied  que  cela  s'est 
pratique  en  tout  tems. 

Les  ministres  étrangers,  en  conséquence,  sont 
priés  de  préveuir  ions  les  consuls  et  n;  s>,oc;ans 
résidais  en  Angleterre  ,  que  le  port  du  T  -xel  est 
déciaié  comme  étant  en  état  de  blocus  ,  et  que 
des  ce  moment  aucun  navire  neut.e  ,  sous  aucun 
prétexte,  ne  pourra  s'approcher  du  Texel  :  que 
tous  les  moyens  autorisés,  soit  par  le  droit  des 
gens  ,  ou  par  les  traités  respectifs  subsistaus  entre 
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sa  majesté  et  tes  puissances  neutres  ,  seront  ob- 
seivés  et  effectués  relativement  aux  navires  des- 
tinés pout  ledit  port  ,  ou  qui  ,  r.ptès  la  ptésente 
notification  ,  voudraient  tenter  d'y  enltcr. 

Londres  ,  le  s3  prairial  179S. 

R  Ë  P  U  B  L I  Q,LÎ  È   t  R  A  N  Ç  A  I  S  E. 

Strasbourg,  le  \  2  messidor. 

Lhs  lettres  dé  Ras'.adt  i.oms  annoncent  que  la 
députation  de  l'Empire  n'a  pa«  encore  pris  de 
résolution  sur  la  dernière  DOie  des  plénipoten- 
tiaires français  ;  mais  qu'elle  s'est  occupée  d'en- 
tendre et  de  recueillir  Us  votes  des  diHerens  dépu- 
tés. Presque  tous  ont  déclaré  qu  il  (allait  faire  de 
>>ouvclies  représentations  au  gouvernement  fran- 
çais pour  l'engager  à  se  désister  dé  plusieurs  de 
Ses  demandes  ,  sur-tout  de  celles  relatives  à  la 
cession  de  ivehl  et  de  Cassel  ,  ainsi  qu'à  la  démo- 
liiiou  d'Ehreebreitstein. 

RI.  le  comte  de  Léobin  ,  ministte  plénipoten- 
tiaire de  l'électeur  de  Saxe  à  Rastadt,  est  distingué 
ses  connaissances  et  par  les  missions  dont  il  a 
re  ihargé, antérieurement  au  congrès.  C'estluiqui 
a  représenté  l'eLcteur  au  couronnement  de 
Léopold  ,  et  à  celui  de  L'empereur  actuellement 
régnant.  I1  a  fait  preuve  de  lumières  dans  p!u- 
sietits  citeonstances  importantes,  et  notamment 
dans  les  articles  de  la  capitulation  ircpétiale. 
C'est  un  des  membre?  de  la  députation  d  Empire 
qui  manque  le  plus  iei  par  ses  votes  lumineux. 
îi  sait  juger  l'attitude  politique  qui  convient  à  son 
maître  ,  obligé  de  ménager  à  la  fois  l'Autriche  et 
la  Prusse.  Il  suit  parfaitement  la  ligue  qui  lui  est 
indiquée  par  cette  position  délicate. 

Sa  manière  d'être  dans  la  vie  privée  ,  est  aima- 
ble ,  polie  ,  liante  ,  et  lui  attire  la  confiance  de 
tous  ceux  qui  ont  avec  lui  des  rapports.  Son  in- 
térieur es-t  celui  d'un  excellent  père  de  famille  , 
donnant  et  recevant  le  bonheur  dans  sa  maison  , 
•l  digne  d'en  jouir. 

Paris  ,  te   18  messidor. 

Les  papiers  anglais  ont  annoncé  que  les  troupes 
britanniques  avaient  évacué  le  Port-au-Prince. 
Cette  nouvelle  est  confirmée  par  des  lettres 
arrivées  à   Bordeaux. 

—  Des  lettres  de  Nantes  ,  du  9  messidote , 
portent  qu'indépendamment  de  la  division  an- 
glaise qui  croise  a  l'ouvert  de  la  rivière  ,  il  s'(  n 
est  présenté  devant  le  Croisic  une  nouvelle  com- 
posée de  7  frégates. 

—  On  a  arrêté  et  amené  mort  à  Pontevy  ,  le 
nommé  Jean-Jean,   fameux  chef  de   chouans,. 

—  Une  lettre  de  Mayence  ,  du  9  messidor, 
porte  : 

<<  Nous  sommes  ici  dans  l'attente  d'événemens 
décisifs  ;  depuis  quelques  jours  Courier  sur  rou- 
tier ;  d'une  rive  à  l'autre  tout  est  en  mouvement  ; 
nous  allons  faire  camper  nos  tioupes.  Aujour- 
d'hui ,  à  deux  heures .  est  parti  à  la  hâte  le 
commissairedu  gouvernement ,  accompagné  du 
général  Châteauoeul-Randon  ,  et  de  l'adjudant- 
général  Vanbeyden  ,  pour  se  rendre  à  Stltz  et 
de-là  à  Rastadt.  sans  doute  pour  conférer  et 
atranger  des  affaires  de  la  plus  haute  consé- 
quence. i> 

—  Regnault  ,  de  Saint -Jean  -  dAngely  ,  ci- 
devant  membre  de  rassemblée  constituante  , 
embarqué  avec  Bonaparte  ,  comme  son  ami  , 
a  été  chargé  par  lui  d  exercer  à  Malihe  les  fonc- 
tions de  commissaire  civil.  Le  général  Vaubois 
restera  avec  le  commandement  militaire  ,  et  âooo 
hommes  de  garnison. 

—  Tout ,  dit  un  de  nos  journaux  ,  fait  espérer 
dans  ia  Méditerranée  une  suite  de  succès  même 
maritimes.  C'est  le  29  prairial  au  matin  que  les 
Anglais  ont  appareille  de  la  hauteur  de  Niples 
vers  Malthe.  Dans  cette  traversée  ils  devaient 
être,  au  rapport  des  marins,  fort  retardés  par 
ce  qu'on  appelle  les  vents   mous. 

Au  surplus,  des  lettres  de  Malthe  disent  que 
Bonaparte  comptait  en  sortir  le  ior  messidor  , 
laisser  tout  son  convoi  dans  le  port,  chercher  lui- 
même  les  Anglais,  et  présenter  le  combat  avec 
toute  les  chances  de  succès  que  lui  donnent  les 
avantages  suivaas  : 

D  abotd  la  supériorité  du  nombre  II  est  parti 
avec  treize  vaisseaux  ;  il  a  armé  en  flâte  à  Malthe 
un  vaisseau  vénitien;  deux  autres  vaisseaux  véni- 
tiens l'ont  joint  avec  le  convoi  de  Civita  Vecchia. 
11  a  pris  aussi  un  bâtiment  malthais  de  60  cations. 
Erjhn.il  a  répani  sur  sa  Flotte  un  grar:d  nombre 
n  excellens  matelots  turcs  et  malthais  ,  et  il  fera 
servir  son  arti'lerie  par  des  compagnies  d'élite  des 
héros  de  l'armée  d'Italie. 

Quelle  que  soit  l'issue  du  combat,  les  Anglais 
doivent  au  mo;ns  en  soiUr  hors  d  é'.at  d'j  tenir  la 
mer,  et  par  conséquent  de  nous  empêcher  de  con- 
tinuer notre  expédition. 

—  Kapirtat  ayant  aussi  demandé  ,  dans  sa  lettre 
*ur  1  épuration  de»  autorités  helvétiques  ,  le  renvoi 


de  Steck,  secrétaire-général  du  directoire ,  celui- 
ci  avait  donné  sa  démission.  Le  directoire  lui  a 
nommé  pour  successeur  le  citoyen  Mousson  ,  de 
Marges  .  ex-mtmbre  de  l'assemblée  provisoire  du 
pays  de  Vaud. 

—  Une  lettre  de  Semlin,  en  date  du  17  prairial  , 
annonce  que  Passvan-Oglu  a  refusé  les  conditions 
qui  lui  avaient  été  proposées  de  la  part  de  la  Porte  , 
et  qu'en  conséquence  les  hostilités  avaient  recom- 
mencé le  9  prairial. 


Séance  publique  de  l'Institut  national  des  sciences  et 
a;ts  ,  tenue  le   i5  messidor,  an  6. 

La  séance  s'est  ouverte  à  cinq  heures  et  demie. 
Le  citoyen  B'uaubé  occupait  le  fauteuil;  les 
citoyens  Villars  et  Andrieux,  la  place  de  secré- 
taires. 

Le  citoyen  Villars,  monté  à  la  tribune  ,  a  rendu 
compte  des  travaux  de  la  classe  pendantle  dernier 
trimestre.  '  _  . 

Les  premiers  sont  un  mémoire  du  citoyen  Ca- 
mus ,  sur  l'art  typographique,  le  polytipage  et 
même  1  art  de  composer  les  cartes  de  géogra- 
phie ,  telles  que  le  célebrre  Haas  les  exécute  à 
Bâle. 

Un  mémoire  du  citoyen  Langlés  ,  sur  les  poètes 
arabes  qui  ont  précédé  Mahomet.  Ce  jeune  et 
laborieux  savant  fait  observer  qu'à  cette  époque  , 
déjà  très-reculée  ,  la  plupart  des  ouvrages  n'étaient 
pas   étrangers  à  la  bonne   poésie. 

Le  citoyen  Mongès ,  dans  un  mémoire  sur  les 
ruines  de  Persépolis  ,  dont  on  connaît  le  sort  , 
lots  de  l'orgie  qu'y  célébra  Alexandre  ,  a  prouvé 
que  sa  destruction  ne  fut  pas  alors  totale  ,  et 
qu'elle  subsista  lçmg-tems  depuis. 

Le  citoyen  Paipon  ,  associé-correspondant  de 
la  classe  des  sciences  morale  et  politique  , 
avait  lu  à  celle  de  littérature  un  mémoire  sur 
les  avantages  que  l'on  peut  retirer  de  l'étude 
des  inscriptions  grecques  et  romaines,  par  la 
connaissance   de    plusieurs   faits  historiques. 

Le  citoyen  Lefevre-Gineau  a  exposé  briève- 
ment la  succession  et  l'objet  des  différens  mé- 
moires lus  pendant  le  dernier  trimestre  ,  sur  les 
sbjets   mathématiques. 

Un  mémoire  du  citoyen  Lamarck  ,  concernant 
l'action  de  la  lune  sur  l'atmosphère.  On  a  ob- 
servé que  quand  ce  satellite  de  la  terre  se  trouve 
au  nord  de  I  équateur  ,  les  vents  sont  plus  habi- 
tuellement au  nord  ,  et  qu'ils  passent  à  l'ouest , 
ou  au  sud-ouest ,  c'est-à-dire  chez  nous  ,  à  la 
pluie  ,  lorsque  la  lune  est  au  sud  du  même 
cercle. 

Le  citoyen  Flangaques  ,  associé-correspondant 
à  Viviers  ,  a  fait  passer  à  la  classe  un  mémoire  sur 
la  réfraction  de  la  lumière. 

Le  citoyen  Lebossut  a  donné  un  mémoire  sur 
le  calcul  intégral.  Tout  y  est  disposé  avec  ordie  , 
et  ce  mémoire  présente  des  méthodes  qui  sont 
absolument  dues  au  géaie  de  l'auteur. 

Un  mémoire  du  laborieux  et  infatigable  Mes- 
sier  ,  avait  pour  objet  une  comète  ,  aperçue  par 
lui  le  23  germinal.  On  sait  à  présent,  grâces  au 
progrès  des  sciences  ,  ce  que  l'on  doit  penser 
de  ce  genre  de  corps  célestes  qui  a  si  long- 
tems  effrayé  la  terre.  Ce  ne  sont  pas  des  appa- 
ritions instantanées  ,  comme  quelques  philoso- 
phes l'avaient  cru  ;  ce  ne  sont  pas  non  plus  les 
précurseurs  de  différens  fléaux ,  ainsi  que  le 
pensait  le  vulgaire  effrayé  ;  ce  sont  seulement 
des  corps  opaques  assujettis  aux  mêmes  lois  que 
les  planètes  et  les  satellites,  mais  dont  les  or- 
bites ont  cela  de  particulier  ,  qu'elles  sont  en- 
tièrement elliptiques  ,  et  qu'elles  ne  sont  pas 
renfermées  dans  une  étendue  borr.ée  ,  telle  que 
le  zodiaque.  Cela  est  fort  sensible  pour  toutes  ,  et 
particulièrement  pour  cette  dernière  ,  qui ,  après 
avoir  été  vue  pendant  43  jours  ,  a  disparu  dans  la 
grande  ourse.  Le  citoyen  Messier  a  déjà  observé 
5o  comètes,  dont  2t  ont  été  découvertes  par 
ses  observations.  On  a  calculé  celle-ci  par  la 
méthode  du  citoyen  Laplace. 

Le  citoyen  Lassus  ,  qui  devait  faire  connaître 
les  mémoires  dont  l'objet  est  la  physique  ou 
la  chimie,  a  parlé  d'un  mémoire  du  citoyen  Gui- 
ton  ,  sur  les  affinités  ;  de  la  décomposition  des  sels 
à  la  température  au-dessous  de  la  glace. 

Le  citoyen  Clouet  ,  associé-correspondant  à 
Ouzoer ,  près  de  Gien  ,  a  envoyé  à  la  classe  ,  un 
mémoire  ,  sur  un  moyen  de  convertir  le  fer  en 
acier,  sans  cémentation;  il  emploie  la  silice, 
l'alumine  ,    etc. 

Le  citoyen  Beaumé  ,  aussi  associé-correspon- 
dant ,  avait  lu  à  la  crasse  un  mémoire  sur  la 
matière  des  canons  ,  et  la  cause  du  degré  de 
chaleur  où  ils  arrivent  après  quelques  décharges. 
Il  propose  une  composition  nouvelle ,  inoins 
suscepub  e  de  chaleur. 

Le  citoyen  Gibert,  s'est  occupé  des  bêtes  à 
l&ifles,  et  des  avantages  que  le  commerce  peut 
en    retirer. 


Lç   citoyen    Lamarck  a  traité  de  la  sèche  ;    et 


le  citoyen  Cuvier,  de  la  disposition  intérieure  du 
gosier  dis  oiseaux,  et  de  ce  qui  produit  chez  eux 
les  sons  graves  et  les  sons  aigus. 

Le  citoyen  Desessarts  est  auteur  d'un  excellent 
mémoire  sur  la  petite  vérole.  On  a  dit  aussi  quel- 
ques mots  sur  le  galbanisme. 

La  classe  des  sciences  mathématiques  et  phy- 
siques avait  proposé,  pour  sujet  d  un  ptix  qu'elle 
devait  décerner  le  i5  wandemiaire  de  l'an  7  , 
et  mis  au  concours  jusqu'au  premier  germinal 
dernier  ,  la  question  suivante  : 

Quels  sont  Us  usages  dufoiedans  les  diverses  classes 
d'animaux  ? 

Elle  a  reçu  un  seul  mémoire  sur  ce  sujet  ,  et 
ce  mémoire  ne  répond  pas  à  la  question.  La  classe 
a  jugé  à  propos  de  la  diviser  pour  en  faciliter 
la  solution  ,  et  d'en  faire  l'objet  de  deux  ptix.. 
En  conséquence  ,  elle  met  au  concours  pour 
sujet  du  premier  prix  : 

La  forme  ,  la  situation  ,  la  grandeur ,  U  poids- 
compati  et  la  description  du  tissu  ,  dts  v.aisseaux, 
des  canaux  ,  des  appendices  du  foie  considéré  dans 
les  principales  classes  d  animaux  ,  depuis  l'homme 
jusqu'aux  insectes ,  auxmotlusques  et  aux  vers. 
Le  second  prix  aura  pour  objet  : 
L'analyse  de  la  bile  hépatique  ou  cystique  dans 
les   diverses   classes  d'animaux  dont  il  a  été  parlé 

Le  concours  sera  fermé  le  1er  nivôse  de  l'an 
8.  Le  prix  sera  décerné  dans  la  séance  du  t5 
germinal  suivant.  Ce  prix  pour  chaque  question 
sera  une  médaille  d'or  du  poids  d'un  kilogramme. 
L'institut  a  publié  un  programme  développé  que 
les    concurrens  devront  se  procurer. 

Un  prix  a  été  décerné.  Divisé  entre  deux  ou- 
vrages différen3  ,  il  a  été  réuni  dans  le  fait, 
parce  que  ces  deux  ouvrages  sont  de  la  même 
main. 

En  l'an  4  ,  la  classe  des  scieoces  mathémati- 
ques et  physiques  avait  mis  au  concours  le  sujet 
suivant  : 

La  construction  d'une  montre  dépêche  propre  à 
déterminer  les  longitudes  en  mer  ,  en  obseivant 
quelles  divisions  indiquent  les  parties  décimales  du 
jour,  savoir;  les  dixièmes,  millièmes  et  cent  mil- 
lièmes ;  ou  que  le  jour  soit  divisé  en  dix  heures  , 
l'heure  en  cent  minutes  ,  et  la  minute  en  cent  secondes, 
L  Institut  a  partagé  le  prix  entre  deux  montres  , 
n°  1  et  d"  2  ,  portant  pour  épigraphe  ,  savoir  ; 
n°  1  ,  Ma  liberté  fait  ma  constance  ;  n°  2  ,  Au  tems 
qui  instruit. 

Le  cit.  Louis  Berthoud  est  l'auteur  de  ces  deux 
montres  ;  son  nom  a  été  proclamé  et  couvert 
d'apptaudissemens. 

La  classe  des  sciences  morale  et  politique  a 
proposé  les  deux  questions  suivantes  :  l'une  re- 
lative à  la  science  sociale  ,  l'autre  à  la  géographie. 
Quelles  doivent  être  ,  dans  une  République  bien 
constituée  ,  l'étendue  et  les  limites  du  pouvoir  du 
père  de  famille  ? 

Le  concours  sera  fermé  le  i5  messidor  an  7  , 
et  le  prix  distribué  le  t5  vendémiaire  an  8. 

Déterminer  quels  sont  les  grands  changemens  ar- 
rivés sur  ce  globe  ,  et  qui  sont  ,  soit  indiqués  ,  soit 
prouvés  par  l'histoire. 

Le  concours  sera  fermé  le  i5  vendémiaire  an  8, 
et  le  prix  distribué  le  i5  nivôse  suivant. 

La  même  classe  avait  à  distribuer  deux  prix 
dans  la  séance  ;  l'un  sur  cette  question  : 

Pour  quels  objets  et  à  quelles  conditions  convient-il 
à  un  Etat  républicain  d  ouvrir  des  emprunts  pu- 
blics ? 

L'autre  sur  cette  question  : 
Quelles    sont  les   institutions  les  plus  propres  à 
fonder  la  morale  d  un  peuple  ? 

Les  mémoires  envoyés  au  concours  n'ayant  pas 
rempli  les  conditions  du  programme  ,  l'Institut 
propose  de  nouveau  la  question  relative  aux 
emprunts  pour  1  an  7.  Le  concours  sera  fermé  le 
7  messidor  ,  le  prix  donné  le  i5  vendémiaire  sui- 
vant ;  et  la  classe  des  sciences  morale  et  politique 
donnera  ,  dans  sa  première  séance  publique  . 
un  nouveau  programme  pour  le  développement 
de  la  question  relative  aux  institutions.  Elle  a 
distingué  entre  les  mémoires  qu'elle  a  reçus  sur 
celte  question  : 

i°.  Celui  qui  porte  pour  épigraphe  ces  vers 
d'Hotace  :  Si  forte  necesse  est.  .  .  fingere. . .  non 
exaudita .  . .  continget  ;  dabilurque  licentia  sumpta 
pudenter. 

s°.  Celui  qui  a  pour  épigraphe  ces  mots  de 
Ciceron  :Nec  enimulla  res  veheméntiùs  rempublicam 
continet ,  quamjides. 

3°.  Celui  qui  a  pour  épigraphe  ces  mots  tirés  du 
mémoire  même  :  On  n'honore  pas  la  vertu  ,  on  la 
respecte. 

Le  prix  proposé  pour  ces  quatre  questions  sera 
une  médaille  d'or  du  poids  de  cinq  hecto- 
grammes. 

Le  citoye'n  Lacuée,  secrétaire,  en  fesant  un 
court  exposé  des  travaux  de  sa  classe  ,  a  parlé 
de  deux  mémoires  du  cicoyen  D-lisle-Desalle,  et 
d'ua   mémoire  du  citoyen  Rœderer  ,    tous  trois 


atfanrpour  objet  le  gouvernement  de  la  Gh?r»e. 
©a  ne  peut  guere  se  dissimuler  qu'il  sera 
toujours  très  -  difficile  ,  en  France  .  de  ton* 
nîire  parfaitement  le  gouvernement  d'une 
Nation  dont  or»  ne  peut  étudier  les  lois  au  sein 
même  du  pays,  ou  au  moins  dans  le»  livres. 
En  s'en  tenant  au  rapport  d'autres  écrivains,  qui 
lie  pouvaient  pas  eux-mêmes  être  parfaitement 
éclairés,  les  deux  membres  de  l'Institut  se  sont 
trouvés  d'opinions  différentes  ,  et  ont  eu  chacun 
pour  soi  des"  autorités.  Le  citoyen  Desalles  dit 
que  ce  gouvernement  est  tyrannique  ,  et  cite 
des  faits  ;  le  citoyen  Rœderer  trouve ,  dans  la 
stabilité  de  ce  gouvernement ,  une  preuve  que 
les  bases  en  sont  républicaines.  Il  établit  une 
différence  très-fine  entre  le  gouvernement  patriar- 
chal ,  où  un  seul  chef  influe  sur  toute  la  famille  , 
et  le  gouvernement  paternel ,  où  l'autorité  se 
partage  en  autant  de  branches  qu'il  y  a  d'in- 
dividus mariés.  11  a  parlé  aussi  du  système  d'écri- 
ture des  Chinois. 

Le  citoyen  Villeterque ,  associé-correspondant , 
avait  lu  un  mémoire  un  peu  abstrait  ,  sur  la 
différence  à  bien  saisir  entre  l'expérience  cil  esprit 
philosophique. 

Le  citoyen  Gosselin  a  été  cité  pour  un  autre 
mémoire  ,  dans  lequel  il  développe  le  système 
géographique  de  Polfbe.  On  sait  que  par  cette 
expression,  il  faut  entendre  quelles  idées  avait 
cet  historien  sur  les  divisions  mathématiques 
de  la  suiface  de  la  terre  ,  et  de  la  situation 
des  terres.  Cette  habile  géographe  a  déjà  dé- 
montré qu'Ëratosthene  ,  Strabôn  ,  Piolémée  ,  n'a- 
vaient sur  cette  science  que  des  idées  bien  in- 
complettes. 

On  a  indiqué  du  citoyen  Bouchaud  ,  des  mé- 
moires sur  la  législation  des  Romains  ,  et  sur 
leur  histoire  numismatique. 

Après  les  comptes  rendus  ,  le  président  a  suc- 
cessivement annoncé  les   lectures. 

Le  citoyen  Lefebvre-Gineau  a  lu  pour  le  ci- 
toyen David-Leroy  ,  un  mémoire  sur  les  navires 
des  anciens  ,  dans  lequel  il  prouve  que  nous 
pourrions  emprunter  d'eux  des  choses  utiles. 

Le  citoyen  Delambre  a  lu  un  mémoire  sur  la 
mesure  d'une  base  prise  aux  environs  de  Melun  , 
pour  servir  à  la  détermination  de  la  grandeur 
du  méridien. 

Le  citoyen  Fleurieu  a  lu  un  mémoire  sur  la 
civilisation  des  parties  N.  O.  de  l'Amérique,  où 
l'on  trouve  des  indices  de  connaissances  qui  ne  se 
trouvent  pas  chez  les  Peuples  absolument  sau- 
vages ;  savoir  :  des  constructions  ingénieuses, 
des  sculptures  et  mauvaises  peintures  représentant 
des  animaux ,  des  membres  du  corps  humain ,  etc. 
Il  en  conclut  que  leurs  ancêtres  ont  été  transportés 
dans  ces  pays  lorsqu'ils  fuyaient  les  ravages  faits  au 
Mexique  par  les  conquérans  espagnols. 

Le  citoyen  Chaptal  a  lu  un  mémoire  sur  la  cou- 
leur jaune  qu'où  obtient  des  végétaux. 

Le  citoyen  Mongès  a  discuté  si  les  deux  statues 
antiques  que  l'on  connaît  sous  les  noms  de  gla- 
diateur et  de  gladiateur  mourant .  représentent  réel- 
lement des  gladiateurs.  Il  établit  très  -  bien  la 
différence  qui  existait  entre  les  gladiateurs  des 
Romains  et  les  athlètes  des  Grecs.  Les  premiers 
étaient  des  barbares  ,  dont  on  exposait  la  vie 
sans  pitié;  les  seconds,  des  Grecs  ,  des  héros 
quelquefois  ,  qui  se  distinguaient  par  leurs  talens 
dans  les  exercices  du  corps.  L'auteur  ne  croit  pas 
que  les  statues  en  question  aient  droit  au  titre 
qu'on  leur  donne. 

Le  citoyen  Colin-d'Harleville  a  lu  lui-même  un 
dialogue  intitulé  :  L'Homme  et  sa  conscience  ,  mot- 
ceau  très-bien  fait  et  tiès-philosophique. 

Le  citoyen  Lalande  a  lu  un  morceau  sur  la  varia- 
tion du  pôle  magnétique. 

La  séance  a  été  terminée  par  la  lecture  qu'a  faite 
le  citoyen  Mole  ,  d'un  très-joli  conte  du  citoyen 
Andrieux.  Ce  conte  est  intitulé  :  Le  Doyen  de 
Badajoz. 


i  »5g 

braves  armées  ,  et  que  n'ont  pu  altérer  ni  les  fac- 
tions .  ni  les  intrigues  ,  ni  les  cabales ,  ni  les  ambi 
lions  particulières  ,  ni  l'or  corrupteur  de  l'étranger. 
Vous  ne  les  avez  pas  vues  recevoir  et  mettre  en  cir- 
culation ,  avec  une  fureur  stupide,  des  mots  et  des 
dénominations  de  parti ,  qui  ont  produit  tant  de 
maux  dans  l'intérieur;  elles  n'ont  jamais  fait  d  autre 
distinction  que  celle  de  royaliste  et  de  républicain. 
Dans  leur  sein  on  ne  prend  pas  les  ptétextes 
pour  des  causes  ,  les  masques  pour  des  visages  , 
les  chimères  pour  des  réalités  ,  les  fausses  alarmes 
pour  les  vraies  ;  Iesmains  et  le  cœur  purs ,  on  y  est 
sans  reproche,  sans  crainte,  et  sur-tout  sans  ter- 
reur panique.  Oi  ne  s'y  trompe  point  sur  les 
événemeos  ,  les  choses  et  les  hommes.  On  y  su- 
bordonne toutes  les  passions  à  celle  de  la  gloire  , 
toutes  les  affections  à  celle  de  la  Patrie  ;  toutes 
les  haines  et  les  vengeances  sont  réservées  aux 
seuls  ennemis  de  la  Pairie.  Là  ,  point  d'exagéra- 
tion ,  point  de  machiavélisme  ,  point  ie  faux 
système,  point  d'arrière  pensée  :  volonté  géné- 
rale ,  liberté ,  égalité  ,  République  ,  constitution  , 
attachement  au  gouvernement  républicain  ,  union 
de  force  ,  voilà  le  cole  ,  le  dictionnaire  ,  le  secret 
politique  de  nos  braves  armées;  voilà  comme 
elles  ont  déjoué  les  trahisons  de  quelques  chefs 
et  les  trames  de  nos  ennemis  communs. 


Bartliiltmf-Aréna^Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de 
la  diguité  du  conseil  d'adopter  aussi  subitement 
uo  projet  de  cette  sature,  il  mérite  beaucoup 
d'examen  et  d'attention.  Que  vous  propose-t-on  ? 
d'autoriser  un  particulier  à  élever  sur  un  terrein 
national  un  mooument  qu'il  possédera  pendant 
un  certain  nombre  d'années  .  et  au  moyen  du- 
quel il  percevra  urt  revenir,  Faites  attention  que 
d'après  le  projet ,  pour  que  te  soldat ,  vainqueur 
à  Arcole  ,  puisse  voii  l'emblème  de  sou  triomphe, 
il  faudra  qu'il  paie  la  rétfibuiion.  Je  demande 
si  une  telle  idée  est  digne  de  la  Nation,  si  les 
monumens  de  sa  gloire  doivent  être  le  patrimoine, 
même  momentané,  d'un  individu. 

Je  demande  au  m>iins  l'ajournement  à  vingt- 
quatre   heures. 

Le  conseil  rapporte  son  arrête  ,  et  ajourne  à 
vingt-quatre    h.ures. 

Faire  ,  de  l'Aude  ,  au  nom  de  la  commission- 
des  finances  ,  fait  ua  rapport  sur  la  division  à 
établir  entre  les  dép<  nses  départementales  ,  com- 
munales et  municipales  ,  et  sur  les  moyens  d'y 
!  pourvoir  par  des  centimes  additionnels  au* 
contributions  établies. 


Le    conseil   ordonne    l'impression    de    ce    rap- 
.   •   -  l  port  et   du   projet  ,    et    ajourne    sa    discussion   à 

P1,JS   '    "r"    fo,s   3   ",;c       '  '  "      °"  "     "   >        "  *l  Trois  jours  après  la  distribution. 

La  séance  est  levée. 


de  ce  qu'il  n'existait  pas  encore  au  sein  de  la 
République  un  monument  qui  consacrât  leurs 
victoires;  on  en  a  éprouvé  la  nécessité  et  l'im- 
portance ;  on  a  fait  sentir  qu'il  était  tems  de 
seconder  lélan  naturel  des  arts  vers  tout  ce  qui 
est  vraiment  beau  ,  vraiment  grand  ,  et  de  leur 
faire  enfanter  des  prodiges  dignes  "de  retracer 
ceux  de  dos  guerriers. 

C'est  par  les  monumens  que!  l'esprit  public 
prend  et  conserve  sa  vigueur  ;  c'est  par  eux  que 
les  belles  actions  ,  que  les  belles  époques  de- 
meurent présentes  ;  ils  hxent  la  mémoire  iugitive  , 
instruisent  mieux  l'enfance  et  la  jeunesse  que  les 
livres,  réjouissent  la  vieillesse  ,  *t  lient  en  quelque 
sorte  le  présent  ,  le  passé  et  l'avenir. 

Honneur  à  l'artiste  républicain   qui  devance  le 

terme    de  vos  vœux   et  de  vos    espérances  ,   qui 

ilcve  l'obstacle  que  s'imposait  votre  sagesse ,  à  qui 

son  patriotisme  et  ses  talens  ont  inspiré  des  moyens 

indépendans,  des  ressources  que   vous  ne  voulez 

pas  affaiblir  ,  pour   exécuter  un  projet  dont  vous  i    ,  , 

r     .  K  ,  .        r      ii  '  donc   qu  1    soit  fait  menton   au  proces-verbal  d 

auriez  regrette  de  ne  pouvoir  vous   occuper  qu  a  :  ,,r       *  c  ■.   î      _*.       „   n,.,„; 

.        .        °  r  r      ^        i  1  hommage    que    vous    fait    le    citoyen    Uoussin- 

'  '  Dubreuil   des   trois  productions  que  je   viens  de 

Le  citoyen  Poyet   vous,  a    présenté  un  projet  j  nommeri  et  que  le  dépôt  en  soit  fait  à  la   bibiio- 
de  monument  consacré  aux  Victoires  nation  le" 


CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Marbot. 
SÉANCE    DU     l6  MESSIDOR. 

Goupil  fait  hommage,  au  nom  du  citoyen 
Doussin-Dubreuii,  de  trois  ouvrages,  ï'un  inti- 
tulé :  De  l'cpilepsie  en  général ,  et  particulièrement 
de  celle  déterminée  par  des  causes  morales.  Le 
second  ayant  pour  liire  :  Des  glaires  ,  de  leurs 
causes  et  de  leurs  effets.  Le  troisième  traitant  d'un 
auire  point  de  la  science  médicale. 

Nous  ne  pouvons  ,  citoyens  collègues  ■  dit 
Goupil  ,  qu'applaudir  aux  méditations  de  ceux 
qui  s'occupent  de  la  science  préei.use  de  la' 
conservation    de    leurs  semblables.  Je    demande 


et  ne  vous  a  demandé  pour  l'exécuiion  que  la 
possession  trentenaire  du  terre-plein  du  Pont- 
Neuf. 

Le  directoire  exécutif  vous  a  fait  parvenir  le 
résultat  consigné  dans  deux  rapports  et  deux  u\  is  ; 
1  un  du  conseil  des  bâiimens  civils  ,  l'autre  lie 
l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  ,  sur  ce 
projet. 

Voire  commission  ,  qui  les  a  lus  attentivement, 

d 


theque  du  corps  iég'sUtlf. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Su-  le  rapport  de  Mussot ,  le  conseil  approuve 
u..e  réso  utiou  qui  autorise  la  commune  de 
Vesailles  à  a^qué/ir  un  d  mi-hcciaic  de  lerrein 
pour  le  versement  des  immondices. 

Corlindet  soumet  au  con:d!  le  tableau  complet 
des  dépenses  déterminées  par  ii  éommissio!;  des 
inspecteurs  peur  le  conseil  des  anciens  ,   dont  il 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Chénicr. 
SÉANCE    DU    l6    MESSIDOR. 

Poncet  Delpech  fait  adopter  le  projet  de  réso- 
Jution  déjà  présenté  ,  tendant  à  valider  les  opé- 
rations de  l'assemblée  primaire  d  Hauterive , 
département  de  Haute-Garonne  ,  qui  a  tenu  ses 
séances  dans  une  des  salles  de  la  commune. 

Pons  ,  de  Verdun.  Les  heureuses  nouvelles  qui 
vous  sont  parvenues  ces  jours-ci,  appellent  na- 
turellement à  l'ordre  du  jour  un  projet  de  réso- 
lution  que  j'ai  été   chargé   de  vous  présenter. 

Son  objet  était  de  consacrer  par  un  monument 
les    victoires   nationales. 

Quoi  de  plus  beau  ,  de  plus  touchant,  déplus     _ 
digne  d'être  imité  que  l'union  qui  règne  dans  nos  '  mens  pris  ,  seront  rem 


s  est  convaincue  quns  sont  tels  que  vous  deviez  |  ^^  doune  l'aperçu.  Ce  tableau  est  adopté 

les  attendre.  Ce   ne  sont  point  de   simples  rap-  ;  e(  Jera  envoye  au   co&sej)  des  cinq-cents ,  pout 

ports  de  forme  et  d  usage;    c  est  un  écrit  mte-  ..f£    examirié  et    cntrcr    uan5    ic   t,udge[   Jes 

ressant,    dans     lequel    les    juges  temoicnent    le  : 

plaisir    de    l'être  ,    aux   déiaiis    d'exécution    dans 

lesquels   sont   entrés   les   examinateurs  ;    au  style? 

de  leur  rapport  on  connaît  des  juges   impartiaux 

payant  avec  plaisir  à  un  artiste  le  tribut  que   si 

conception   mérite  ;    on    y    voit    des    censeurs 

éclairés  ,    fesans   de  justes    et   fines   observations 

au  talent  docile   et   modeste,  qui  ne   manquera 

pas  de  les  mettre  à  profit. 

Votre  commission  a  pensé  que  vous  vous  em- 
presseriez d'accorder  au  citoyen  Poyet  ce  qu'il 
vous  demande,  et  de  hâter  l'exécuiion  d'un  mo- 
nument fait  pour  honorer  l'artiste  qui  l'a  conçu  , 
nos  défenseurs  auxquels  il  est  consacré  ,  les  légis- 
lateurs qui  l'auront  accueilli ,  et  pour  donner  un 
nouvel  ornement  à  la  commune  qui  fut  le  ber- 
ceau de  la  révolution. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter. 

Le  terre-plein  du  Pont-Neuf  est  concédé  pour 
3o  années  au  citoyen  Poyet,  à  la  charge  par  lui 
d'y  élever  à  ses  frais  et  sous  la  surveillance  du 
directoire  exécutif,  un  monument  aux  vicoires 
nationales ,  qui  retournera ,  ainsi  que  le  sol ,  à  la 
République  ,  à  l'expiration  des  trente  années. 

On  demande   à   aller  aux  voix. 

Le  conseil  déclare  l'urgence  et  adopte  le  projet. 

Le  rapporteur  fait  la  seconde  lecture. 

Portiez,  de  l'Oise.  J'ai  lieu  de  m'étonner  de  la 
précipitation  avec  laquelle  on  vous  fait  adopter 
un  projet  qui  intéresse  la  Nation  entière  ,  puis- 
qu'il est  relatif  à  l'érection  d'un  monument  qui 
doit  retracer  la  gloire  de  nos  armes  ;  il  intéresse 
les  arts  ,  et  aussi  les  particuliers.  Je  demande  un 
ajournement  de  vingt-quatre  heures  après  l'im- 
pression. 

Berlier.  Le  directoire  ayant  la  surveillance  de 
l'exécution  d'un  tel  projet  ,  il  n'y  a  rien  à  re- 
douter  sur  la  fidélité  avec  laquelle   les   eng3ge- 


uérjenses   de  1  an   7. 

L'ordre  du  jour  appel'e  la  discussion  sur  la 
résolution  relative  au  remboursement  des  domai- 
nes congéables. 

Goupil  déclare  que  la  commission  ,  qui  était 
chargée  de  f\.ire  un  rapport  sur  cette  iésolution  , 
a  cru  en  être  dispensée  lorsqu'elle  a  su  que  le 
lendemain  même  du  jour  de  l'approbation  de 
le  résolution  du  27  thermidor,  dont  celle-ci 
n'est  qu'une  suite  ,  on  avait  fait  au  conseil  des 
cinq-cents  la  moiion  de  rapporter  cette  réso- 
lution devenue  loi ,  et  que  celte  moiion  avait  été 
renvoyée  à  une  commission. 

Goupil  pense  qu'il  serait  inconvenant  de  dis- 
cuter une  résolution  avsnt  qu'il  en  ait  été  fait 
un  rapport  ;  d'ailleurs  ,  ies  nouveaux  membres 
du  conseil  n'étant  point  au  liit~de  ce  que  c  est 
qu'un  domaine  congéabie  ,  ne  peuvent  pas  juger 
la  question.  Il  demande  en  conséquence  l'im- 
pression du  rapport  fait  sur  la  première  réso- 
lution par  Tronchet ,  ainsi  que  cède  du  message 
du  directoire. 

Guiomard  répond  que  cette  impression  retar- 
derait inutilement  la  décision  du  conseil.  Tel 
rapport  que  Ion  fasse,  dit-il,  cela  n'empêchera 
pas  que  la  résolution  ait  un  effet  rétroactif,  et 
que,  commj  telle,  elle  doive  être  rejette-.  Je 
demande,  au  surplus  ,  que  ia  commission  fasse 
son  rapport  dans  trois  jours. 

Tronchet  ne  justifie  pas  le  silence  de  la  com- 
mission; mais  il  pense  que.  pour  juger  si  la 
résolution  contient  un  effet  rétroictif,  il  faut 
traiter  la  question  au  fond.  Il  convient  qu  il  y 
avait  de  la  féodalité  dans  le  bail  à  domaine 
congéabie  ;  mais  il  soutient  aussi  que  ce  qui  le 
constituait  en  grande  partie  était  la  propriété. 
L  assemblée  constituante  avaii  détruit  la  première. 
Il  fallait  achever  son  œuvre,  s'il  n'était  pas  patfait; 
mais  il  fallait  aussi  respecter  la  propriété. 


i  i6o 


Tiotichet  s'étonne  qu'on  veuille  pour  ainsi 
dite  ,  jjoltivci  une  question  Je  cette  importasse  ; 

1  nue  grande  puitic  des  lunubu-i  «lu  Sûji^oM  nrs 
la  cou. laissant  pas  ,  il  est  do.ic  nécersaire  de 
les  instruire. 

Jourdain  soutient  que  le  rejet  de  !a  résolution 
en  indépendaiit  de  la  question  pticcipale  Mu- 
les domaines  congéables  ,  et  il  demande  que  la 
discussion  soit  ouverte  sur-le-champ. 

Guyomàrd  ajoute  qu'on  ne  peut  trop  s"  presser. 
I  ;  bail  à  domaine  congéable  était  une  invention 
léô'ctalé  et  archiféodale  .  telle  ,  que  H.-riri  II ,  roi 
de  France,  eut  devoir  l'abolir  en  i556;  mais  le 
lièsflsoblé  parlement  de  Btetagne  ,  en  enregistrant 
les  lettres  patentes  du  roi  ,  crut  devoir  en  res- 
treindre l'effet  aux  domaines  royaux  tenus  à  bail 
conjgcà'bre.  I!  est  vrai  que  quelquefois  des  rotun:  rs 
donnaient  une  métairie  à  domaine  congéable; 
mais  c  était  autant  d'exceptions  à  la  reg'e  qui  avait 
fait  de  tous  les  biens  donnés  à  congément ,  amant 
de  biens  léodaux.  Il  est  bien  étonnant  qu'on  ait 
pris  ces  exceptions  pour  la  règle  :  se  régime  était 
teli tnetit  vexatoire,  qu'il  obligeait  de  payer  jns- 
«iu  à  l'air  qu'on  respirait  ,  jusqu'à  la  chaleur  dont 
ou  avait  besoin.  On  donnait  tant  de  boisseaux 
d'avoine  pour  avoir  le  droit  de  laiie  du  feu  chez 
S'oi  ;  c'est  ce  qu'on  appelait  droit  de  fumage. 

G:yomard  insiste  sur  sa  proposition. 

Cornet  pense  que  la  différence  d'avis  oui]  y  a 
sur  la  question,  exige  qu'elle  soit  liaitée  en  pleine 
connaissance  de  cause.  Il  demande  en  consé- 
quence que  la  commission  fasse  un  rapport  dans 
ceux  décades  sur  la  seconde  lésolution. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU     17     MESSIDOR. 

Dvjlos  ,  par  motion  d'ordre.  C'est  avec  raison 
que  tous  les  regards  sont  tournés  veis  les  finances, 
parce  que  si  elles  décideut  presque  toujours  des 
Succès  de  ia  guer.e,  elles  procurent  aussi  les 
avantages  de  la  piix.  C'est  donc  de  leur  régéné- 
ration qu'il  faut  s'occuper. 

.  Il  existe  un  déficit,  il  faut  1-e  combler;  tout 
moyen  palliatif,  toute  demi  mesuse  sont  illu- 
soires ;  elles  ne  font  que  couvrir  le  volcan  qui 
continue  de  mi. 1er  sourdement  et  avec  plus  de 
succès  ,  et  dont  l'cxpWsion  ne  devient  que  plus 
terrible. 

J'appellerai  donc  votre  attention  1°  sur  le  mode 
de  paiement  des  domaines  nationaux  vendus  en 
exécution  de  la  loi  du  9  vendémiaire  dernier  ; 

2°  Sur  les  paiemens  des  domaines  nationaux 
aliénés,  en  venu  des  lois  antérieures  à  celle  du 
28  ventôse  an  4;  paiemens  qui  ont  éié  faits  frau- 
duleusement en  assignats-,  posléiieuremcnt  à 
l'époque  où  ce  papier  a  cessé  d'avoir  cours  de 
monnaie.  • 

3°  Sur  le  taux' excessif  de  l'indemnité  accordée 
aux  aJministrateurs  de  département  dans  la  vente 
des  biens  nationaux. 

Le  premier  projet  que  je  vais  soumettre  au  con- 
seil peut,  amener  au  trésor  public  plus  de  20  inil- 
linrs  numéraiie ,  en  moins  d'un  mois,  sans  éta- 
blissement d'aucun  nouvel  impôt  et  sans  nuire 
aux  intérêts  de  la  classe  infortunée,  mais  respec- 
table, des  véritables  créanciers  de  l'Etat.  1!  ne 
s'agit  que,  de  régulariser  1  écoulement  du  numé- 
lairc ,  tl  empêcher  qu'il  n'aille  s'engloutir  dans 
les  coffres  de  cette  engeance  dévoratrice  qui  tra- 
fique scandaleusement  de  la  fortune  publique. 

Il  est  de  fait  que  l'immense  majorité  des 
créanciers  de  l'Etat  ne  sont  plus  porteurs  des 
bons  d  s  deux  tiers  de  la  dette  consolidée.  Des 
Spéculateurs  avides  se  sont  empressés  de  les 
accaparer  à  vil  piix  ,  et  profiteraient  seuls  de 
la  hausse  considérable  à  laquelle  ils  ne  peu- 
vent manquer  de  parvenir  bientôt  ,  car  on  re- 
connaît aujourd  hui  qu'il  n'existe  point  assez  de 
cette  espèce  de  bons  pour  solder  l'immense 
quantité  de  domaines  nationaux  qui  restent  ép.irs 
sur  le  sol  de  la  République.  Voulez-vous  que 
les  acquéreurs  ,  en  vertu  des  lois  du  16  bru- 
maire ,  an  5  ,  et  g  vendémiaire  dernier ,  relevés 
de  la  déchéance  ,  puissent  profiter  de  la  faveur 
accordée  par  la  loi,  et  la  rendre  en  mëme- 
tecas  profitable  au  trésor  public  ?  autorisez-les  à 
acquitter  en  numéraire  les  sommes  qu'ils  doi- 
vent en  tiers  mobilisé  ,   d'après  la  valeur  qu  avait 


cette   espèce    d'effets  au   moment  de   leur  adju- 
dication. 

Eu  adoptant  cette  mesure  ,  vous  faciliterez 
aux  acquéreurs  de  bonne  toi  les  moyens  de  se 
libérer  au  taux  Je  leur  convention  ,  et  vous 
fe'ez  couler  dans  le  trésor  national  cette  souice 
lécondi-  qui  n'aurait  servi  qu'à  alimenter  les 
dibpidateurs  des  foitunes  publiques  et  pri- 
vées. 

Le  second  moyen  consiste  à  faire  payer  en 
numéraire  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
qui  se  sont  acquittés  en  papier  depuis  qu'il  a  cessé 
d  être  monnaie. 

Le  ttoisteme  concerne  l'indemnité  accordée 
aux  administrateurs  de  département  dans  la  vente 
des  domaines  nationaux;  outre  le  millième  ,  ils' 
font  payer  aux  acquéreurs  une  somme  plus  ou 
moins  forte  ,  et  communément  d'un  demi  mil- 
lième ,  pour  couvrir  les  Irais  d'expertise  et  de 
port  des  «triches  que  les  lois  n'ont  pas  mis  à  leur 
charge.  Ce  millième  et  demi  donne  par  chaque 
million  i5oo  fr.  Or,  dans  une  seule  séance  ,  il 
n'est  pas  rare  de  vendre  pour  un  million  de. 
domaines  nationaux,  et  souvent  une  seule  vente 
produit  cinq  à  six  millions. 

Veuillez  taire  a'tention  ,  citoyens  représentans  , 
que  ces  adjudications  ont  lieu  presque  tous  les 
jours  ,  et  que  l'appât  du  gain  ,  joint  à  la  crainte 
qu'une  nouvelle  ne  vienne  en  tarit  la  sou.ee  ,  fait 
hâter  la  vente  des  objets  les  plus  importans. 

L'orateur  termine  en  présentant  un  projet  de 
résolution  conforme  aux  bases  énoncées  dans  sa 
motion  d'ordre. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  le  renvoi 
à  la  commission  des  finances. 

L'administration  municipale  du  canton  de  Mu- 
ret.  département  de  la  Haute-Garonne,  lait  au 
conseil  le  tableau  le  plus  affligeant  des  désastres 
que  vient  d'occasionner  la  gièle  sur  tout  ce  can- 
ton ,  contenant  dix  communes.  Elle  invite  le 
conseil  à  accorder  un  prompt  secours  de  5o,ooo  f 
pour  réparations  des  maisons,  et  200,000,  à  litre 
de  prêt,  pour  l'achat  des  grains  nécessaires  aux 
semences  prochaines.  Elle  joint  l'état  des  pertes 
montant  à  1,166,400  francs,  ainsi  que  l'av.s  de 
I  administration   centrale. 

Le  conseil  renvoie  au  directoire  exécutif. 

Les  armateurs  en  course  demandent  que  ,  con- 
formément aux  régltmens  cie  1704  et  1744,  les 
lettres  de  naturalisation  accotdées  postérieure- 
ment à  la  déclaration  de  guerre  ,  soient  regardées 
comme  nulles. 

Le  conseil  renvoie  à  la  commission  de  marine. 
La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  18,  du  conseil  des 
cinq-cents,  Lecointe-Puyraveau  a  fait  une  motiôu 
u'ordre  relative  à  l'état  actuel  de  la  commune 
de  Paris.  I!  a  déclaré  que  les  émigrés  y  affluaient  ; 
que  les  agens  de  l'Angleterre  y  avaient  des  points 
de  réunion  ,  des  appuis  et  des  asyles  ;  que  la 
cocarde  nationale  paraissait  être  l'objet  du  mé- 
pris de  quelques  factieux  ,  et  le  mot  de  citoyen 
un  objet  de  dérision  ;  que  les  lois  qui  Ont  sup- 
primé les  emblèmes  de  la  royauté  ou  de  la 
féodalité  y  étaient  violées  ou  adroitement  élu- 
dées ;  qu'enfin  il  était  indispensable  de  savoir 
si  les  moyens  de  police  accordés  en  ce  mo- 
ment au  gouvernement  étaient  suffisans.  Il  a 
proposé  d'adresser  à  cet  effet  un  message  au 
directoire  ,   séance  tenante. 

Cet  avis  a  été   adopté   unanimement. 

En  attendant  la  réponse  .  du  directoire,  le 
conseil  a  nommé  une  commission  de  cinq 
membres,  chargés  de  proposer  les  mesures  de 
police  à  accorder    au   directoire. 

I!  a  repris  la  discussion  relative  au  tribunal 
de  cassation  ,  et  au  projet  de  Boullay  ,  qui  hier 
avait   obtenu  la  priorité. 

Après  de  longs  débats,  ce  projet  a  été  renvoyé 
à  une  commission. 

La  discussion  sur  la  publication  des  lois  dans 
ra  Belgique  a  été  reprise  ,  et  de  nouveau 
ajournée. 

A  cinq  heures  le  message  du  directoire  est 
arrivé.  Il  confirme  les  faits  énoncés  dans  la  mo- 
tion d'ordre  de  Lecointe  ,  et  demande  des  me- 
sures qui  mettent  la  police  dans  le  cas  d'atteindre 
les  ennemis  de  la  République  dans  les  asyles  qui 
î  les  recèlent. 


OrgSne  de  la  commission  ,  nommée  dam  11 
séance,  Lecointt-Puyravemt  a  fait  de  suite  ado;, h  r 
le    projet   suivant  : 

Art.  Ier.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à 
ordonner,  pendant  un  mois,  des  visites  domici- 
liaires ,  aux  termes  de  l'art.  3  5g  de  la  constitution , 
à  l'effet  d'arrêter  les  émigrés  rentrés  ,  les  agens  de 
1  Angleterre  ,  les  prêtres  déportés  rentrés  ,  ou  ccu^ 
sujets  à  la  déportation  ,  les  chefs  de  chouans  ou 
de  brigands  qui  n'ont  pas  déposé  les  armes  ou 
les  ont  reprises  après  la  pacification  ,  et  les 
égorgeurs. 

IL  Le  directoire  exécutif  rendra  compte  dans 
une  décade  de  l'exécution1  des  lois  sur  les  passe- 
ports ,  sur  les  éruigiés  et  ceux  qui  les  recèlent,  de 
telle  relative  aux  prêtres  déportés  ,  et  de  celle 
du  ]g   fructidor. 

La  présente  résolution  a  été  de  suite  portée 
au  conseil  des  anciens. 


LIVRES       DIVERS. 

Histoire  des  plantes  d'Europe  ,  ou  Elémens  Je 
Botanique  pratique  ;  ouvrage  dans  leqne'  on 
donne  le  signalement  précis  ,  suivant  la  méthode 
et  les  principes  de  Linné  ,  des  plantes  indigènes , 
des  étrangères  les  plus  utiles  ,  et  une  suite  d'ob- 
servations modernes  ;  par  le  citoyen  Gilibert  , 
ancien;  professeur  d'histoire  naturelle  au  collège 
de  médecine  de  Lyon  .  et  actuellement  profes- 
seur d'histoire  naturelle  à  l'école  centrale  du  dé- 
partement du  Khône  ;  2  vol.  petit  in-8°  ,  belle 
édition  ,  avec  une  multitude  de  figures  de  plantes 
extraites   du  petit  Bauhin. 

-   Prix,    12   francs,   broché;  et    i5   francs,   franc 
de  port. 

A   Lyon  ,  chez  Aruable  Ltov. 

Se  vend  à  Paris  ,  chiz  L.  H.  Périsse  ,  libraire  , 
rue  de  la  Barilieiie  près  le  pont  Michel  ,  n°  4. 

Cet  ouvrage  est  tout  à  la  fois  l'abécédaite  des 
élevés  botanistes  ,  et  le  bréviaire  des  botanistes 
consommés  ;  c'est  le  petit  Bauhi.n  accommodé 
par  main  de  maître  au  ton  de  la  botanique 
moderne.  Son  exécution  typographique  honore 
les  presses  de  limprimeur  ,  et  le  format  en 
est  portatif  dans  la  poche  sur  tous  les  lieux 
d'observations. 


GRAVURES. 

La  nuit  du  g  au  10  thermidor,  an  2,  estampe 
de  i5  pouces  de  haut  sur  20  pouces  de  large  , 
gravée  par  J.  J.  F.  Tassaert  ,  d'apiès  le  dessin  de 
F.  J.  Harriet. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur ,  rue  Hyacinthe ,  n°  688 , 
section  des  Thermes ,  et  chez  Gonthier ,  associé  , 
rue  de  la  Harpe,   n°  10g. 

L'action  représenlée  dans  cette  gravure  est  le 
moment  où  Robespierre  ,  réfugié  à  la  commune 
avec  ses  autres  collègues  ,  comme  lui  mis  hors 
la  loi  sur  la  proposition  d'Elie  Lacoste  ,  reçoit 
un  coup  de  pistolet  d'un  gendarme  nommé 
Charles-André  Méda. 

Cette  même  gravure  , ainsi  que  celle  du  3i  mai, 
et  le  portrait  de  Bonaparte'à  cheval  ,  du  même 
auteur,  se  trouvent  aussi  chez  l.emonnier  ,  mar- 
chand d'estampes ,  salle  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

COURS      DU       CHANGE 

Bourse  du  18  messidor.  —  Effets  commerçables. 

|»    So  jouit.    1  91,  joui». 

Amsterdam 

Idem  courant. .  . 

Hambourg -  . 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 

Gênes 

Livourne 

Bile 

Londres 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 

Tiers  consolidé 14  fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  20  c, 

Bnns  trois  quarts 2  fr.  i5  c. 

Bons  un  quart 55  fr.  pour  cent  perte. 


58  £ 
55-i 

5qè 
56  i 

192  i 

igoi 

14  17  6 
12     1  3 

1 5 

97 
io5 

y5i 
104 

ïp. 


17  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Santeuil  et  Arle- 
quin sentinelle. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fait  à   Paris,   r;«e  <5^s  Poitevins,  n°    18.    Le  prix  est  de  25   francs  pour  trois 

II  fuit  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen  Aubry,  direct.-ai  <<e  ce  joun 
peut  affranchir,    les  lettres  des  departemens,   non  affranchies,    ne  seront  point  retirées  -".e  lr   p'J.<t. 

tl  faut  avoir  st-  a  .  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  •.•nferment  de.»  vale„rs  ,  et  adre 
depuis  neul  heures  de   matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


5o  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'au 
ie  des  Poitevins  ,  n°  i8.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne 
ut  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des     Poitevins,    n'    li, 


A  Paris,  de  l'imprimerie  .  du  cit.  Acasse,   propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n*   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JVV  290. 


Décadi ,  20  messidor  ,  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 

Ccnstanlinople  ,  le  26  jloréal. 

U  NE  ordonnance  émanée  delà  légation  fran- 
çaise ,  et  affichée  dans  les  quartiers  de  Péra  et 
rie  G.tlota  ,  enjoint  à  tous  les  Républicains  de 
se  présenter  à  la  chancellerie  du  palais.  ,  pour 
y  déchirer  leur  nom  ,  leur  état  ,  leurs  (acuités  , 
et  l'époque  de  leur  établissement  à  Constanti- 
nople. 

Le  20  de  ce  mois  ,  le  général  Sa'nt  -  Cyr  a 
convoqué  une  assemblée  de  Français  ,  pour  leur 
annoncer  la  cessation  de  soit  intérim,  et  pour 
taire  reconnaître  le  citoyen  Rufhn  en  qualité  de 
chargé  des  affaires  de  la  République  française 
ptès  de   la   Porte'  ottomane. 

Ce  dernier  a  fait  ,  le  même  jour,  ses  visites  aux 
ministres  des  cours  étrangères  ,  alliées  ou  amies 
«lu  gouvernement  français. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  8  messidor. 


Quoique  la  plupart  de  nos  papiers-nouvelles 
.peignent  avec  complaisance  les  défaites  multi- 
pliées des  Irlandais-Unis  ,  ils  ne  peuvent  dissi- 
muler les  faits  éclatans  qui  prouvent  la  constance 
et  la  vigueur  de  l'insurrection.  Les  insurgés  ont 
brûlé  la  ville  de  Tenehely  ,  dans  le  comté  de 
■Wcklow.  Dublin  .  où  s5  mille  hommes  vivaient 
d'aumônes  ,  a  dans  l'intérieur  uo  grand  nombre 
de  méconlens  ,  qui  ont  en  horreur  le  gouverne- 
ment anglais,  et  qui  appellent  à  grands  cris  des 
libérateurs. 

On  vient  de  découvrir  une  nouvelle  conspira- 
tion à  Maryborough  ,  comté  de  la  Reine. 

U  paraît  certain  que  presque  par-tout  les  Irlan- 
dais-Unis manquent  d'armes  et  de  munitions'.  Ils 
se  battent  avec  des  pieux  brûlés  par  le  bout. 

Le  commodore  Sidney  Smith  vient  d'obtenir 
le  commandement  du  Tigre,  de  74  canons,  un 
des  plus  beaux  vaisseaux  de  la  marine  anglaise- 
On  apprend  que  les  rebelles  se  sont  établis 
en  forces  dans  les  environs  de  Cloncurry  et  de 
K-ilcocb  ,  comté  de  Kildare  ,  à  20  milles  à  peu 
près  de  cette  capitale.  On  porte  à  10,000  le 
nombre  total  de  leurs  forces.  Les  petits  déta- 
chemens  que  l'on  a  vus  jusqu'ici  voltiger  à  quel- 
que distance  du  corps  d'armée  ,  et  qui  ont  der- 
nièrement attaqué  les  diligences  ,  étaient  tous 
composés  d'hommes  bien  montés  ,  portant  des 
casques,  et  sous  tous  les  rapports ,  parfaitement 
armés. 

Le  corps   d'armée  s'exerce  ,  à  toute  heure  ,  au 
maniment  des  armes  ,  et  les  chefs  y  font  observer 
.    la  plus   stricte    discipline. 

Le  comté  de  Roscommon,  jusqu'ici  paisible, 
vient  de  se  montrer  sous  «n  appareil  hostile, 
et  ne  peut  qu'être  formidable  sous  le  rapport  du 
nombre. 

Le  Tyrone  s'agite  aussi  ;  et  des  symptômes 
très  -  marqués  d'inquiétude  insurrectionnelle  se 
sont  déjà   manifestés  dans    le  comté  de  Kerry. 

Les  jugemens  des  prévenus  de  haute  trahison  , 
dont  les  prisons  de  celte  capitale  regorgent, 
sera  ,  à.  ce  que  l'on  prétend  ,  remis  à  un 
terme  plus  éloigné.  C'est,  le  7  messidor  que 
l'on  s'attendait  à  voir  commencer  les  premières 
procédures. 

Les  chasseurs  de  Durham  viennent  d'arriver  à 
Belfast. 

Les  dragons  du  Lancasliire ,  ainsi  que  trois 
autres  régimens  ont  débarqué  ,  ces  jours  derniers, 
à  Carricksergus.     ' 

Lors  du  combat  de  Ballynahinck  ,  et  pen- 
dant que  les  rebelles  étaient  maîtres  de  la 
maison  de  campagne  du  lord  Moira  ,  il  ne  s'y 
est  commis  aucun  dégât  ;  mais  après  que  les 
troupes  royales  s'en  furent  emparées,  non  con- 
tentes de  tout  enlever  ,  elles  finirent'  par  y 
mettre  le  feu  ;  delà  s'étant  portées  sur  le  vil- 
lage de  Ballynahinck  ,  elles  l'ont  également 
incendié  et  ont  emmené  tous  les  bestiaux  des  en- 
virons. 

Le  parlement  d  Irlande  ,  comme  on  pouvait 
bien  s'y  attendre  de  la  part  d'un  complice  ,  a 
présenté  au  lord  Cambden  ,  la  veille  de  son 
départ  ,    une     adresse     de    remerciement     pou 


employées,  ainsi  que  pour  la  vigilance  et  l'ac- 
tivité avec  lesquelles  il  avait  su  aller  au- 
devant  de  la  rébellion  dès  le  moment  de  sa 
naissance  ,   etc. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  com- 
munes ,  du  4  messidor ,  lord  Georges  Cawendish 
a  fait  la  motion  de  prier  sa  majesté  de  changer 
les  mesures  de  rigueur  employées  jusqu'ici  en 
Irlande. 

Son  projet,  en  cinq  arScles  ,  a  été  rejeté  à 
une  majorité  de  212  voix  contre  66. 

M   Fox   s  parlé   à    ce  sujet. 

(Nous  reviendrons  sur  ces  débats  qui  ont  été 
secrets.) 

11  Le  camp  des  insurgés  irlandais  ,  à  Vinegar- 
Hill,  a  été  attaqué  par  les  royalistes  le  21  juin  ; 
la  perte  de  part  et  d'autre  est  considérable  :  t-ois 
pièces  de  canon  ont  été  prises  par  les  royalistes  : 
le  22  ,  Wexfordfut  évacué.  1» 

Le  prince  de  Galles  va  se  mettre  dans  le  parti 
de  l'opposition  ;  on  d,u  même  que  ses  intentions 
sont  de  prendre  part  dans  la  discussion  parle- 
mentaire de  mercredi  prochain,  relative  à  la 
situation  de  l'Irlande. 

Une  lettre  officielle  de  Saint-Domingue  ,  datée 
du  10  mai,  adressée  au  secrétaire  de  Georges  III, 
par  Thomas  Maitlaml  ,  brigadier- général-com- 
mandant en  chef  les  troupes  du  roi  dans  1  île  de 
Saint-Domingue  ,  annonce  officiellement  l'éva- 
cuation de  c-tte  île  .  savoir  :  Port-au-Prince  , 
Saint-Marc  et  la  paroisse  de  l'Arcahave,  par  les 
Anglais  ,  aux  conditions  ci-dessous.  Celle  éva- 
cuation s'est  faite  à  la  satisf-ction  des  habitons 
et  colons  français.  Les  marchandises  de  toute 
espèce  appartenant  aux  Anglais  ont  été  embar- 
quées avec  tous  les  canons  et  moniers  français, 
ainsi  que  tous  les  habitans  qui  ont  désiré  volon- 
tairement suivre  les  Anglais.  Le  général  anglais 
ayant  fait  part  au  général  Toussaint  Louverture  , 
commandant  l'armée  française  daps  cette  île  , 
de  l'intention  qu'il  avait  d'évacuer  les  villes  de 
Port-au-Prince, Saint-Marc  et  leurs  dépendances , 
avec  le  village  Arcahave,  les  conditions  sui- 
vantes ont  été  arrêtéos  ,  signées  et  ratifiées  entre  les 
deux  pallies  contractantes,  savoir  : 

7it".  Les  villes  de  Port-au-Prince  ,  Saint-Marc 
etwé'uendances ,  avec  leurs  fortifications  actuelles, 
et  la  paroisse  de  l'Arcaltave  ,  seront  laissées  au 
général  Toussaint-Louvenure  dans  l'état  accordé 
entre  nous  ,  savoir  :  tous  les  canons  en  fer  seront 
mis  hors  de  service  ,  excepté  trois  ou  quatre  , 
par  un  consentement  verbal  entre  nous  dans 
un  tems  donné,  qui  sera  fixé  au  moment  que 
les  forces  anglaises  pourront  se  retirer  commo- 
dément. >> 

2°.  Pour  condition  expresse,  et  en  consé- 
quence du  premier  article  ,  le  général  Toussaint 
Louverture  s'engage  de  la  manière  la  plus  solen- 
nelle et  positive,  de  garantir  la  vie  et  les  pro- 
priétés des  habitans  qui  désirent  rester. 

3°.  Afin  de  faciliter  et  d'accomplir  ces  condi- 
tions, il  est  convenu  qu'il  y  aura  une  suspension 
d'armes  pour  un  tems  limité  ,  qui.  n'excédera  pas 
cinq  semaines ,  à  dater  de  ce  jour. .  . .  Fait  à  bord 
du  vaisseau  anglais  Aberga  -  Venny  ,  3o  avril 
1798.    Signé 


camp  Juneau ,  avec  Dolomieu  et  Pourfielgue  , 
pour  sommer  la  ville  ,  de  la  menacer  de  l'assaut , 
et  d'un  traitement  rigoureux  en  cas  de  refus  de  se 
rendre. 

Dans  le  jour  la  capitulation  a  été  signée. 

Nous  avons  été  inquiets  d'abord  sur  la  présence 
des  Anglais  dans  la  Méditerranée  ;  mais  nous 
n'avons  plus  connaissance  que  de  la  petite  esca- 
dre de  1  amiral  Nelson.  Trois  vaisseaux  avaient 
mouillé  à  Cagliari  -,  un  d'eux  avait  éprouvé  des 
avaries  majeures  :  il  est  allé,  à  ce  qu'on  croit, 
se  réparer  à  Naples  avec  un  autre  vaisseau.  Le 
troisième  est  allé,  dit-on  ,  en  Barbarie. 

Le  ministre  de  Russie  est  parti  hier.  Il  régnait 
déjà  dans  l'île  ,  où  il  avait  fait  incarcérer  plusieurs 
Français.  On  attendait  ici  So  commandeurs  russes  , 
pour'qui  Paul  Ier  avait  créé  des  commanderics  , 
et  un  grand  nombre  de  chevaliers.  Tout  est  dé- 
concerté par  notre  entrée.  Outre  les  conditions 
de  la  capitulation  déjà  connue  ,  il  en  est  une  por- 
tant que  les  chevaliers  au-dessus  de  80  ans ,  pour- 
ront rester  dans  l'île-,  les  autres  ont  ordre  d'en 
sortir  sous  trois  jours,  avec  la  pension  de  3oo 
écus  malthais  ,  qui  leur  a  été  accordée. 


ITALIE. 

De  Malthe  ,  le  26  prairial. 


Je  suis  au  sein  de  cette  cité  fameuse  ,  que  jadis 
des  forces  immenses  attaquèrent  en  vain  ,  et  qui  n'a 
coûté  à  l'armée  française  que  quarante-huit  heures 
d'attaque  et  trois  hommes.  La  descente  s'opéra 
sur  quatre  points:  au  Goze  ,  où  commandait  le 
général  de  division  Rcynier  ;  à  l'ouest  ,  où  com- 
mandait Dessaix  ;  au  sud,  où  commandait  Ba- 
raguey  ;  à  l'est ,  où  commandait  le  génétal  Lasue  ; 
et  au  centre  -  on  commandait  Vairboiset  où  se 
trouvait  le  général  en  chef  avec  son  état-major. 

On  c  ii  îmerça  la  descente  à  ce  premier  point. 
Les  trouves  malthaises  lâchèrent  pied  au  premier 
feu  ;  et  peu  après  on  s'empara  de  deux  tours  qui 
défendaieni  l'anse  de  la  petite  cale  de  Saint-Julien 
où  on  était  descendu. 

Des  frégates  s'étaient  avancées  en  même  tems 
près  de  l'entrée  du  port  pour  protéger  la  des- 
cente. Le  feu  du  rempart  commença  sur  elles  et 
sut  les  troupes  françaises  à  huit  heures  du  matin  : 
il  dura  jusqu'à  dix  'heures  du  soir.  Divers  posies 
furent  emportés  :  on  s'établit  àBerclvrcara  ,  entre 
la  ville  vieille  et  la  cité  Valette  ,  ou  Ville-Neuve. 

Le  lendemain  matin  ,  le  chancelier  du  consulat 

de     Hollande     vînt  à    bord    de   l'Orient  ,    où  le 

général   en  chef  était  rentré  le  soir,  pour  parler 

les  mesures    vigoureuses   qu'il    avait  jusqu'alors  1  de  capitulation.  Le  génétal  envoya  son  aidu-de- 


REPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  2  3  prairial. 

Le  général  Saint-  Cyr  vient  de  publier  une 
ordonnance  ,  dont  voici  les  principales  dispo- 
sitions : 

i°.  Le  territoire  de  la  République  romaine  re- 
lativement à  l'armée  ,  sera  réparti  en  deux  divi- 
sions militaires. 

2°.  La  première  division  sera  formée  des  dé- 
partemens  du  Tibre  ,  du  Circeo  ,  du  Cimino  et 
du  Clitumno.  Le  chef-lieu  sera  Rome.  La  seconde 
sera  composée  des  départemens  du  M.tauro  ,  du 
Musone,  du  Trasimene  et  du  Tronto  ,  Le  chef- 
lieu  sera  Ancône. 

Le  conSulai  a  fait  prévenir  les  évêques  qui 
se  trouvent  sur  le  territoire  de  la  République  , 
de  ne  porter  aucune  décoration  qui  indique  une 
dignité  quelconque  dans  une  cour  étrangère  , 
autrement  ils  seront  regardés  comme  employés 
de  ces  cours. 

RÉPUBLIQUE    CISALPINE. 
t 

De  Milan  ,  le  8  messidor. 

On  assure  qu'il  est  arrivé  de  Paris  une  invita- 
tion à  notre  gouvernement  de  réduire  les  dépar- 
temens de  la  République  Cisalpine  à  dix  seule- 
ment ;  de  tenir  prêtes  toutes  nos  troupes  de  ligne  , 
et  d'organiser  complettement  la  garde  natiocale. 

Cette  nouvelle  a  besoin  toutefois  de  confir- 
mation. 

Il  arrive  journellement  de  la  Suisse  des  troupes 
françaises,  tant  infanterie  que  cavalerie.  Elles 
sont  destinées  à  remplacer  celles  qui  ont  été  em- 
barquées. L'armée  d'Italie  est,  dit-on  ,  forte  de 
100  mille  hommes. 

Dans  la  séance  du  21  prairial,  notçe  grand- 
conseil  a  pris  la  résolution  suivaute  : 

Considérant  que  ,  le  20  du  courant ,  le  citoyen 
Solari  ,  représentant  dans  le  conseil  des  anciens  , 
fut  arrêté  et  re'âché  .  sans  qu'il  en  ait  été  donné 
av's  au  corps  législatif; 

Considérant  que  ,  par  l'article  nodelacons- 
titution  ,  cette  arrestation  et  cette  mise  en  liberté 
est  un  acte  lésif  de  celte  même  constitution  et 
de  la  majesté  du  Peuple  souverain; 

Considérant   que  jusqu'à  cette  heure    il  n'a  été 
pris  aucune   mesure  qui  corresponde  à  la  graviié 
et  à  la  publicité  de  cet  acte  arbitraire  , 
Le  grand-conseil  arrête  : 

i°.  Le  pouvoir  exécutif,  sous  la  plus  rigoureuse 
responsabilité  ,  est  chargé  de  mettre  en  œuvre 
tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition  ,  afin 
que  tout  individu  qui  a  pris  part  à  l'arrestation 
et  à  la  mise  en  liberté  du  représentant  Solari  , 
ne  puisse  se  soustraire  à  la  rigueur  des  lois. 

2°.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  d'infor- 
mer ,  dans  les  vingt  quatre  heures  ,  le  corps  lé- 
gislatif des  mesures  qu'il -aura  piises  et  de  ieur 
résultat. 

—  L'ambassadeur  Trouvé  avait  invi.é  à  dîner 
les  présidens  des  deux  conseils.  Ceux-ci  ,  rrai- 
gnant  de  contrevenir  aux  arides  71  et  1 5 5  de 
la  constitution  ,  qui  leur  défendent  expressément 
de  traiter  avec  les  ministres  étrangers  ,  la  chose 
fut  renvoyée  à  une  commission.  I;  tut  décrète  , 
malgré  le  rapport  qu'elle  fit  ,  que  les  présidens 
pouvaient  assister    à  ce  dîner  ,  lor.que   le  jeux 
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même  ils  reçurent  une  lettre  de  ramba«sBdeur  , 
co  içue  en  ces  termus   : 

"Je  n'ignore  point  la  nomination  de  votre 
»>  scandaleuse  commission  ;  je  relire  mon  invi- 
>>  tation.  )i 

—  On  parle  de  fermer  toutes  les  églises  ,  à 
l'exception   des  paroisses. 

PIEMONT. 

Turin,  le  12  messidor. 

Le  citoyen  général  Brune,  et  le  marquis  de 
Saint-M.irsan,  iieutenant-colonel  de  l'armée  de 
sa  majesté  sarde,  ayant  à  régler  ce  qui  a  rapport 
a  1  occupation  provisoire  de  la  citadelle  de  Turin 
par  les  Français  pour  la  piopre  sûreté  du  Piémont , 
ainsi  que  quelques  autres  objets  relatifs  à  la  sûreté 
intérieure' du  Piécuoat,  et  au  rétablissement  de 
ses  relations  d'amitié  et  de  bonne  intelligence 
avec  la  République  Ligurienne, 

Etant  autorisés  paT  le  renvoi  fait  par  l'ambassa- 
deur Ginguer.é  e!  M.  le  chevatier  Damian  de 
Pr  occa  ,  premier  secrétaire  d'Etat  au  bureau  des 
iittai.es  étrangères  de  sa  majes'é  sarde  au  général 
Bruae  ,  pour  arrêrer  définitivement  ce  qui  a 
lapport  à  ces  objets  importans  ,  le  citoyen  géné- 
ral B:une  et  le  marquis  de  Saint-Marsan  arrêtent 
ce  qui  suit  : 

An.  Ier.  La  citadelle  de  Turin  sera  occupée , 
le  îî  messidor,  an  6,  par  les  troupes  françaises  ; 
il  sera  ,  par  un  officier  français  et  un  officier  pié- 
TOL'nt^is  ,  dressé.  inventaire  des  magasins,  artille- 
tie  et  munitions  existantes  dans  la  citadelle,  ainsi 
que  des  forçats  qui  s'y  trouvent. 

II.  La  garnison  française,  dans  la  citadelle  de 
Turin  ,  n  excédera  pas  le  nombre  d'hommes  que 
comporte  celte  forteresse. 

III.  La  troupe  française  occupant  provisoire- 
ment la  citadelle  de  Turin  ,  ne  passera  jamais 
armée  dans  la  ville  de  Turin  ,  mais  seulement  par 
la  porte  de  la  Citadelle,  dire  de  Secours  ;  jamais, 
.sous  aucun  prétexte,  officiers  et  soldats  n'auront 
le  droit  d  être  logés  en  ville. 

IV.  Les  Français  n'auront  d'autre  droit  dans  la 
citadelle  que  dy  être  en  garnison;  ils  ne  pour- 
ront en  aucun  cas  en  exporter.,  ou  y  aliéner 
aucuns  effets  quelconques,  soit  d'artillerie,  OU 
autres  exlstans  dans  la  place. 

V.  En  conséquence  ,  les  agences  du  roi  conti- 
nueront à  avoir  la  garde  et  consigne  de  tout  ce 
qui  s  y  trouve. 

VI.  Le  curé  ne  sera  troublé  en  rien  dans  ses 
fonctions  qu'il  continuera  comme  par  le  passé. 
Le  commandant  français  le  fera  rigoureusement 
respecter,  et  empêchera  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
ins'die  ni  changement  à  ce  qui  concerne  la 
religion. 

VII.  L'occupation  de  la  citadelle  de  Turin 
par  les  Français  aura  lieu  pendant  deux  mois  . 
sauf  ce  qui  sera  ultérieurement  arrêté  par  le  di- 
rectoire exécutif  de  France  et  sa  majesté  sarde. 

VIII.  La  seule  citadelle  d'Alexandrie  continué 
d.êire  occupée  par  les  troupes  françaises  ;  cepen- 
dant dans  le  cas  où  le  quartier-général  de  la 
division    française   en    Piémont   sera   établi    dans 

■  Alexandrie,  la  garde  d'honneur  fournira  une  sen- 
tinelle à  une  des  portes  de  la  ville  indiquée  par 
le  général  français. 

IX.  Un  officier  français  et  un  officier  piémorc- 
tais  régleront ,  dans  l'arrondissement  fixé  par  les 
précédentes  conventions  concernant  les  places 
occupées  par  les  troupes  françaises,  tout  ce  qui 
peut  avoir  rapport  à  F  utilité  raisonnable  de) 
communication?  que  doivent  avoir  entr'elies  les 
troupes  de  sa  majesté  sarde,  pour  maintenir  la 
tranquillité  publique  de  ses  Etats.  Ces  places  sont 
Coni ,  Tortonne  ,  Chérasco  et  Ccva. 

X.  Le  gouvernement  français  s'engage  à  con- 
tribuer au  maintien  de  la  tranquillité  intérieure 
du  Piémont,  et  à  empêcher  qu'il  ne  soit  donné 
ni  directement,  ni  indirectement,  secours  ou 
protection  à  ceux  qui  voudraient  troubler  le  gou- 
vernement. 

XI.  Le  général  Brune  fera  une  proclamation 
pour  ramener  la  tranquillité  sur  les  frontières  du 
Piémont ,  et  il  se  servira  ,  pour  en  venir  à  bout , 
de  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

XII.  Le  général  Brune  emploiera  soniriluence 
et  tous  les  moyens  pour  faire  cesrer  toute  hosti- 
lité de  ia  part  de  la  République  Ligurienne,  et 
pour  empêcher  toute  agression  de- la  part  de  la 
République  Cisalpine  ,  et  ramener  l'ancien  état  des 
choses  et  la  bonne  harmonie. 

XIII.  Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  subsistance  des 
troupes  françaises  dans  le  Piémont,  continuera 
d'avoir  lieu  comme  par  le.pajsé. 

Fait  et  arrêté  à  Milan  ,  le  10  messidor,  an  G^ 
$?£il(  Brune ,  général  en  chef. 
Df  Saint-Marsan. 


RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Ârau  ,  le   10  messidor. 

Les  citoyens  Foibereau  ,  Bevthollet,  Huber  et 
Weber,'  que  la  législature  avait  envoyés  auprès 
du-  général  Schawcnbourg  .  pour  conférer  avec 
lui  sur  l'état  actuel  de  la  Suisse  ,  sont  déjà  de 
retour.  Ifs  en  ont  été  iiès-bien  accueillis. 

Notre  grand-conseil  avait  unanimement  décrété 
que,  d'après  ce  qui  s'est  passé  dernièrement ,  les 
démissions  des  citoyens  Pfiffer  et  B.ty  seraient 
considérées  comme  non  avenues.  Mais  le  sénat  a 
rejeté  cette  résolution.  Cependant  Pfiffer  et  B.ry 
ont  été  réinstallés  dans  le  directoire,  comme  le  cil. 
O.hs  l'avait  lui  mêroc  demandé  dans  une  lettre 
adressée  au  grand-conseil.  Quelques  heures  après, 
Bay  ci  Phfïer  ont  de  nouveau  donné  leur  démis- 
sion. Oclis  et  le  colonel  Laharpe  ont  été  nommés 
à  leur  place  par  le  corps  législatif.      ' 

Nous  avons  reçu  ici  la  nouvelle  positive  ,  que 
le  gouvernement  français  venait  de  ratifier  le  traité 
conclu  entre  le  citoyen  Taileyrand  et  l'envojé 
Jenner  (de  Berne)  ,  par  lequel  la  contribution 
imposée  aux  oligarques  bernois  ,  était  de  be*u<- 
coup  diminuée. 

Le  général  Scha\y;nbourg  a  adressé  au  prési- 
dent ce  notre  directoire  la  lettre  suivante,  en 
date  du  g  messidor  : 

«'  Citoyen  président,  je  m'empresse  de  vous 
prévenir  que  le  directoire  delà  République  Fran- 
çaise vient  de  m'envoyer,  par  un  couriei  extraor- 
dinaire, l'arrêté  qui  maintient  le  citoyen  Rapinat 
en  sa  qualité  de  commissaire  du  gouvernement 
auprès  de  l'armée  française  en  Helvétie.  j> 

Le  sénat ,  à  la  lecture  de  celte  lettre  ,  s'est 
empressé  de  témoigner  pub'iquement  la  sat  sfac- 
faction  qu'il  a  ressentie  ,  en  apptenant  que  ce 
dépositaire  de  l'autorité  française  continuera  son 
séjour  eu  Helvétie. 

RÉPUBLIQ.UE  FRANÇAISE. 

•   Bayonnc  ,  le  1 1  messidor. 

Hier,  nous  avons  eu  le  plaisir  de  recevoir 
parmi  nous  le  brave  général  Kosciusko  qui  , 
arrivant  des  Etats-Unis  d'Amérique  sous  le  nom 
supposé  d'un  négociant  de  Philadelphie  ,  a  ici 
repris  son  vrai   nom. 

Les  administrateurs  municipaux  et  le  commis- 
saire du  directoire  ont  été  au-devant  de  lui  ;  on 
lui  a  rendu  tous  les  honneurs  militaires  ,  et  , 
placé  à  la  droite  du  président  de  l'administration  , 
il  a  assisté  à  la  fête  de  l'Agiiculture.  Au  moment 
si  touchant  où  les  laboureurs,  mêlés  avec  nos 
braves  soldats  ,  échangèrent  leurs  faulx  et  leurs 
pioches  contre  leurs  armes  ,  ses  yeux  se  sont 
remplis  de  larmes,  et  il  a  dit  à  voix  basse  :  Ce 
serait  comme  cela  en  Pologne  ,  si  le  sort  ne  nous  eût 
trahis. 

J'ai  eu  une  longue  conversation  avec  lui  ,  et 
je  recueillais  avidement  tout  ce  qui  sortait  de 
cette  bouche  qui  osa  ,  au  milieu  des  bayonnettes 
russes  ,  proclamer  la  liberté  de  son  pays. 

Il  est  faux  qu'il  ait  promis  à  Paul  Ier  de  ne 
jamais  servir  contre  lui  ;  il  garde  soigneusement 
le  présent  qu'il  le  foiça  d'accepter  en  sortant 
de  son  cachot;  et  arrivé  à  Paris  ,  il  veut  le  lui 
renvoyer,  en  lui  écrivant  qu'il  ne  peut  y  avoir 
aucun  rapport  entre  Kosciusko  et  l'oppresseur 
de  la  Pologne. 

Il  a  refusé  de  voir  Wasingthon ,  qui  lui  a 
écrit  plusieurs  lettres  d'invitation;  il  n'a  vu  Adarns 
que  dans  une  rencontre  que  celui-ci  avait  pré- 
parée ;  mais  il  a  constamment  vécu  aveejeffer- 
son  ,  ce  digne  Américain,  qui  n'a  pas  oublié 
que  les  Anglais  furent  les  tyrans  de  son  pays  , 
et  que  les  Franc  .is  en  furent  les  libérateurs  ;  il  a 
lui-même  dessiné  son  portrait,  qu'il  se  propose 
de  faire  graver  à  Paris. 

Je  lui  ai  lu  Ce  qui  est  rapporté  dans  la  vie  de 
Catheiine  ,  publiée  par  Castera  ,  de  finsurr.  ction 
de  la  Pologne  ;  il  la  trouvé  exact;  mais  il  s'est 
recrié  contre  l'assertion.de  l'auteur,  que  les  paysans 
polonais  n'étaient  pas  encore  dignes  de  la  liberté.  Plut 
au  ciel ,  m'a-t-il  dit ,  que  tous  les  Polouais  se 
fussent  bartlts  comme  ces  pauvres  gens  ,  qui  , 
armés  de  leurs  seules  faulx  ,  se  précipitaient  au 
milieu  des  régimens  ennemis  .'  J'a»  vu  que  cette 
lecture  devenait  pénible  pour  lui;  il' semblait 
me  dire:  infandum jubés  renovare  dolorem;  je  l'ai 
interrompue. 

Il   est    à-peu-près    guéri    de  ses    nombreuses 

blessures.   Quand  il.  tomba  entre   les   mains  des 

Russes  ,   il   avait  la   c.uis'3e   percée   d'une    balle  , 

t  la  tête   entr'ouverte  par  un  coup   de  sabre,  cinq 

à   six  coups   de   bayonnette   dans   le    corps  ;  son 

bras  droit   seul  pouvait  agir  ,    il  s'en  servit  pour 

|  se  tirer   un    coup   de   pistolet;   heureusement  le 

t  feu  ne  prit  pas  à   l'amorce.    Frappé  de   tous   les 

[dangers  auxquels  il  avait  échappé,  je  le  regar- 

J  nais  attentivement,   et,  ou  tous   les  principes"  de 

j  Lawater  sont  faux  ,  ou   cet  hrvmme  sera  un  jour 

'  un  des  cinq  directeur!  de  la  République  Sarmate. 


Son  extérieur  est  d'où*  cf  prévenant ,  son 
caractère  gai  et  aimable;  et  celui  qui,  sans  le 
connaître,  venait  cet  homme  si  bon  et  si  mo- 
deste ,  serait  loin  de  deviner  que  c'est  ce. 
Kosciusko  qui  a  couvert  la  Pologne  de  sa  gloire 
et  rempli  l'Univers  de  son  nom. 

Bordeaux  ,  le   1 4  messidor. 

On  vient  d'arrêter  et  de  traduite  au  fort  du 
Hâ  un  général  de  division  nommé  Coppel ,  qui 
se  trouvait  dans  no*  murs  depuis  quelques  jours. 
On  ne  sait  point  encore  le  motif  précis  de  cette 
arrestation  subite  effectuée,  dit-on,  en  vertu 
d'un  ordre  supérieur ,  par  le  commandant  de  la 
gendarmerie.  Des  personnes  qui  se  donnent  poux 
bien  instruites  ,  assurent  que  ce  général  est  ac- 
cusé d'escroquerie  ,  pour  u'avoir  payé  dans  au- 
cune des  auberges  où  il  s'est  arrêté  sur  sa  route. 
On  dit  aussi  qu'il  voyageait  avec  une  commission 
fausse  et  des  papiers  également  falsifiés.  Son 
secrétaire  avait  été  atrêté  la  veilie. 

Rochefort  ,  le  s  3  messidor. 

Deux  frégates  françaises,  qu'on  présume  devoir 
arriver  de  l'Inde  ,  ont  été  attaquées  hier  à  l'at- 
terrage de  l'Isle  de  Ré  par  des  frégates  anglaises. 
Le  combat,  qui  a  duré  trois  ou  quatre  heures , 
parait  avoir  été  très-vif  :  les  deux  fiégates  fran- 
çaises ont  été  forcées  de  s'échouer  à  la  vue  de 
r'Isle.  Mais  comme  on  est  dans  les  grandes 
marées,  nous  avons  l'espoir  de  les  relever  sans 
dommage.  L'une  des  frégates  anglaises  a  été 
coulée  à  moitié  eau  à  la  vue  de  l'Isle;  et  l'autre 
apiès  avoir  été  démâtée  ,  a  regagi.é  le  large  pour 
aller  rejoindre  la  division  dont  elle  fesait  partie. 

Stras-bourg  ,  le  14  messidor. 

Il  paraît  ,  par  les  dernières  nouvelles  venuea 
hier  de  Seltz  ,  que  ,  d'après  l'arrivée  de  quelque* 
couriers ,  les  affaires  y  ont  encore  changé  de  face , 
et  qu'il  s'est  élevé  des  difficultés  majeures  entre 
les  deux  plénipotentiaires.  On  croit  même  que 
ces  ministres  n'étaientpas  entr'eux  autant  d'accord 
qu'on  l'avait  dit  sur  plusieurs  poir.i.t  importans. 
Ce  qui  est  certain  ,  c'est  que  les  contestations  sur- 
venues depuis  quelques  mois  entre  les  gouver- 
nemens  français  et  autrichien  ,  ne  sont  pas  encore 
à  beaucoup  ptès  finies.  Nous  ne  pouvons  néan- 
moins adopter  les  alarmes  de  quelques  politiques 
tremblcurs  ou  malveillans ,  qui  ont  1  air  de  prédire 
une  rupture  prochaine. 

A  Rastadt ,  la  députation  est  encore  occupée  à 
délibérer  sur  sa  réponse  à  la  dernière  note  dei 
ministres  français. 

Paris  ,  le  19  messidor. 

La  dernière  lettre  écrite  par  le  général  Bona- 
parte porte  ,   dit-on,    ces  mots  : 

"Je  sais  que  l'amiral  Nelson  est  à  notre  pour- 
suite. Je  vais  mettre  notre  convoi  en  sûreté, 
aller  à  sa  rencontre  ,  l'attaquer  et  le  battre.  )» 

On  assure  qu'en  effet  le  convoi  a  filé  vers 
Alexandrie. 

—  Le  directoire  exécutif  vient  d'ordonner, 
par  arrêté  du  17  messidor  ,  la  réimpression  et 
l'affiche  de  l'article  de  la  loi  du  25  brumaire, 
an  3  ,  portant  que  tous  ceux  qui  auront  dé- 
noncé ,  saisi  et  arrêté  des  émigrés  ,  recevront  , 
après  le  jugement  ,  une  somme  de  cent  francs 
par  chaque  émigré.  Ladite  somme»  sera  payée 
par  les  administrations  centrales  ,  sur  les  fonds 
qui  seront  mis  entre  leurs  mains  à  cet  effet. 

—  Le  directoire  a  prohibé  quinze  journaux  ; 
dans  le  nombre  se  trouvent  le  Républicain  , 
l'Ami  de  l  Ordre  ,  le  Nécessaire  ,  les  Annales  de 
la  Religion,  le  Courier  de  la  Gironde,  l  Abeille, etc. 

—  Le  directoire  a,  dit-on,  consenti  à  ce  que 
le  pape  se  retirât  à  Cagliary  ,  en   Sirdaigne. 

—  La  flotte  anglaise  de  la  Méditerranée  ayant 
paru  devant  la  baie  de  Naples  ,  un  des  amiraux 
s'est  rendu  dans  la  ville  sous  prétexte  de  con- 
férer avec  le  chevalier  Hamilton  ,  ambassadeur 
de  Londres  ,  mais  dans  la  vérité  peut-être  pour 
sonder  les  intentions  de  la  cour  et  savoir  »ï 
elle  voudrait,  en  cas  de  besoin  ,  accueillir  la 
flotte  dans  son  port.  Il  paraît  qu'il  n'a  pas  été 
fort  content  de  ses  dispositions  ;  car  il  n'a  pas 
tardé  à  retourner  à  son  bord  ;  et  presque  aussi- 
tôt la  flotte  a  continué  sa  route  pour  s'approcher 
de  Malthe. 

Le  ministre  anglais  s'est  empressé  ,  pendant  le 
court  séjour  de  son  compatriote,  de  lui  donner 
une  fête  brillante  ,  dont  le  citoyen  Garât  s'est 
plaint  à  la  cour ,  parce  qu'il  a  cru  y  voir  le 
dessein  d'insulter  ia  Nation  Française  et  son. 
ministre. 

—  Le  convoi  d  Italie  est  arrivé  à  Nevers  le  4  de 
ce  mois  ;  20  bateaux  portent  les  tableaux  ,  statues, 
et  animaux  venant  de  Rome,  et  4  chevaux  de 
bronze  venant  de  Venise.  Ces  bateauxsont  actuel- 
lement au  Bec  d'Allier  pours'aliégeryla  crue  étant 
entièrement  tombée. 
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«—  Le  ministre  de  la  marine  donrTe ,  di't-pn  ,' 
aujourd'hui  un  grand  dîner,  où  assisteront  les 
autres  ministres  et  les  membres  du  corps  diploma- 
tique ,  à  l'occasion,  de  la  prise  de  Maiihe. 

—  Le  l3  au  matin  est  parti  de  Fécamp  le  grand 
convoi  qui  conduit  à  Caudcbec  la  riche  et  très- 
précieuse  collection  de  plantes  exotiques  et  autres 
objets  d'histoire  naturelle,  apportés  de  l'Amérique 
parle  citoyen  B.iudin;  36  énorm  .s  chariots  à  la 
suite  les  uns  des  autres  ,  portaient  cettcimpoitatite 
conquête  ,  qui  va  se  rendre  à  Paris  par  ia  Seine. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  dr  Chèniçr. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU    17    MESSIDOR. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
projets  présentés  par  Boullay ,  de  la  Meurtrie  , 
organe  d'une  commission  spéciale,  relativement 
au  tribunal  de  cassation. 

Berlier.  M3  première  idée  sur  l'objet  qui  nous 
occupe  a  été  favorable  au  projet  de  la  com- 
mission ;  il  me  semblait  être  celui  qui  se  rap- 
prochait le  plus  des  principes  de  la  constitu- 
tion ;  mais  bientôt  j'ai  reconnu  que  son  appli- 
cation était  trop  étendue  ,  et  une  nouvelle  lec- 
ture de  la  loi  du  17  fructidor  m  a  prouvé  que 
cette  loi  serait  violée  par  l'adoption  du  projet  de 
la  commission. 

Je  ne  me  servirai  pas  de  moyens  puisés  dans 
des  considérations  de  circonstances  ;  ils  sont  trop 
faciles  ,  et  l'abus  en  a  été  porté  trop  loin.  Je 
suis  cependant  loin  d'être  sans  inquiétude  sur  les 
tribunaux. 

Au  tS  fructidor  ,  on  a  peut  être  trop  ménagé 
les  élus  de  l'an  4;  ils  siègent  encore  ,  et  la  con- 
duite de  plusieurs  d'entre  eux  n'est  pas,  f«ite 
pour  rassurer. 

De-là  la  nécessité  de  conserver  au  tribunal  de 
cassation  les  moyens  de  répression  et  de  cor- 
rection qui  y  existent.  Ce  n'est  pas  que  je  trouve 
une  similitude  réelle  entre  l'es  circonstances  du 
tS  fructidor  ,  et  celles  où  nous  nous  trouvons. 
Le  tribunal  de  cassation  n'est  plus  le  même 
qu'alors  ;  et  pour  employer  une  comparaison 
exacte  ,  il  ne  ressemble  pa*  plus  à  ce  qu'il  était 
à  cçtte  époque  ,  que  vous  ne  ressemblez  au 
corps  législatif  où  siégeaient  Willot  et  Pichegru. 
Cette  composition  est  rassurante  pour  les  amis  de 
la  liberté  ;  il  s'agit  de  la  maintenir. 

Si  l'on  consulte  la  lettre  et  l'esprit  de  la  constitu- 
tion ,  nui  doute  que  l'un  et  l'autre  ne  refusent 
au  directoire  le  droit  de  nommer  des  juges  ; 
mais  c'est  ici  le  cas  de  rappeler  la  loi  du  18 
fructidor,  non  moins  respectable  que  la  constitu- 
tion qu'elle  a  sauvée.  Voulez-vous  vous  relâcher  de 
ses  dispositions  ?  je  ne  le  crois  pas  ;  voulez-vous  y 
ajouter  ?  je  ne  le  crois  pas  non  plus.  Vous  voulez 
la  maintenir  dans  son  intégrité.  Votre  fermeté  à 
cet  égard  est  d'autant  plus  uniforme,  qu'on  se 
prépare  plus  fortement  à  l'attaquer. 

Je  dois  établir  ici  une  distinction  entre  les  rem- 
placemens  qui  se  trouvent  à  faire  au  trihunal  de 
cassation  :  ceux  des  membres  entrés  au  corps 
législatif,  et  qui  avaient  été  nommés  par  le 
directoire  exécutif,  sont  réglés  par  la  loi  du 
19  fructidor;  les  autres  sortis,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  sont  sous  l'empire  de  la  cons- 
titution. Je  pense  donc  que  le  directoire  doit 
remplacer  les  premiers;  et  pour  les  seconds  je 
crois  nécessaire  d'admettre  l'appel  des  suppléans 
par  le  sort. 

A  ce  système  on  oppose  l'article  V  de  la  loi  du 
19  fructidor.  Cet  article  porte  que  les  nomina- 
tions du  directoire  n'auront  d'effet  que  jusqu'en 
germinal  de  l'an  6.  Mais  cette  disposition  géné- 
rale n'est  applicable  qu'aux  tribunaux  ordinaires 
et  non  au  tribunal  de  cassation.  Les  tribunaux 
ordinaires  ont  dû  leurs  élections  à  des  assemblées 
électorales  ,  qui  chaque  année  pourront  remplacer 
les  membres  qui  viennent  à  manquer.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  du  tribunal  de  cassation  qui  appartient 
à  toute  la  France  ,  et  auquel  cependant  tous  les 
départemens  ne  nomment  pas  à  la  fois.  Il  a  donc 
fallu  que  les  choix  du  directoire  dans  cette  partie 
fussent  prolongés  jusqu'au  changement  quin- 
quiennal  des  membres  du  tribunal. 

Remarquez  d'ailleurs  que  les  hommes  qu'il  a 
remplacés  avaient  été  élus  en  1791  sous  la  consti- 
tution monarchique  ,  que  leurs  pouvoirs  expi- 
raient dans  l'an  3 ,  qu'ils  ne  se  sont  trouvés 
conservés  dans  le  passage  d'une  constitution  à 
l'autre,  qu'en  vertu  de  la  loi  extra-constitution- 
nelle du  2  vendémiaire  ,  de  manière  qu'ils  n'ap- 
partiennent à  aucun  département ,  et  qu'on  ne 
saurait  par  quelle  assemblée  électorale  les  faire 
remplacer.  Ils  n'étaient  plus  de  véritables  élus 
du  Peuple,  ils  ne  doivent  pas  être  remplacés 
par  lui. 


D'ailleurs,  il  n'y  avait  aucune  limitation  au 
dro,it  du  directoire  pour  des  nominations  immé- 
diates ;  il  pourrait  les  taire  presque  sans  autre 
terme  que  la  durée  des  fonctions.  Pourrait-il 
y  avoir  de  là  difficulté  pour  les  remplacemens 
médiats  ? 

Examinons  aujourd'hui  quel  est  l'espritvéritable 
de  la  loi  du  19  fructidor'  :  cet  esprit  a  été  de 
placer  dans  le  tribunal  de  cassation  ',  pendant 
un  certain  nomore  d'années  ,  un  certain  nombre 
de  membres  qui ,  par  l'intérêt  évident  des  no- 
minateurs  ,  donnassent  une  garantie  contre  les 
secousses  auxquelles  on  avait  été  exposé  ;  aussi 
voit-on  qu'elle- fait  sortir  les  élus  de  1  an  4  et 
ceux  de  l'an  5,  avant  ceux  du  directoire.  Que 
feriez-vous  aujouid'bui  en  leur  substituant  des 
élus  du  Peuple  ?  vous  changeriez  l'état  des.  choses 
avant  l'époque  fixée  par  la  foi. 

Or,  quels  dangers  -  n'y  aurait  il  pas  à  sortir  de 
cette  loi  sagement  révolutionnaire  ,  dans  l 'quelle 
près  des  articles  qu'on  veut  atteindre  ,  je  vois 
placés  ceux  relatifs  aux  prêtres,  aux  émigrés; 
si  vous  voulez  conserver  ces  defnieis  ,  ne  touchez 
pas  aux  autres. 

Le  danger  de  la  loi  qu'on  vous  propose  serait 
qu'elle  attribuât  au  directoire  d'autres  rempla- 
cemens que  ceux  des  membres  nommés  apiès  le 
18  frucidor.  Sius  doute  cette  session  se  distin- 
guera par  le  respect  des  principes  ;  sans  doute 
nous  ne  ferons  pas  des  lois  révolutionnaires  , 
parce  que  notre  sagesse  en  préviendra  les.  occa- 
sions ;  mais  nous  maintiendrons  ce  qui  existe, 
et  ce  sera  dire  aux  ennemis  incurables  de  la 
République  :  nous  ne  rettograderons  pas  ;  aux 
amis  inquiets  de  la  liberté  :  ebaque  autorité  sera 
renfermée  dansles  limites  constitutionnelles  deses 
pouvoirs. 

Berlier  lit  un  projet  conforme  à  ces  dispo- 
sitions. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Sherlock.  Représentai  du  Peuple  ,  nous  ten- 
dons tous  au  même  but  ,  je  le  pense.  Cica- 
triser les  plaies  de  l'Etat  ,  faire  le  bonheur 
du  Peuple  ,  tel  doit  être  l'objet  de  nos  vœux  les 
plus   ardens. 

Que  devons-nous  chercher  dans  une  discus- 
sion ?  la  vérité.  Quel  doit  être  son  objet  ?  le  bien 
public. 

La  question  que  vous  avez  à  décider  a  été  sim- 
plifiée ;  elle  se  réduit  à  ces  deux  points.  Le  di- 
rectoire nommera-t  il  aux  places  vacantes  dans 
le  tribunal  de  cassation  ,.  soit  par  la  nomination 
de  cinq  de  ses  membres  à  la  législature  ,  soit 
par  les  effets  de  la  loi  du  22  floréal,  soit  à 
à  l'avenir  par  mort  ,  démission  ou  destitution 
légale  !  Ou  bien  le  tribunal  de  cassation  se 
complettera-t-il  de  lui  -  même  par  la,  voie  du 
sort  parmi  les  suppléans  pies  le  même  tri- 
bunal ? 

Le  silence  de  la  constitution  sur  cet  article 
vous  laisse  les  maîtres  de  le  résoudre  à  votre  gré. 
Telle  est  l'importance  que  l'on  a  donnée  à 
cette  nomination  future  que  les  puissances  qui 
nous  enviionnent  ont  à  cet  effet  les  yeux  fixés 
sur  nous  ,  que  la  France  entière  attend  dans 
l'impatience  l'issue  de  celte  discussion  ,  et  que 
de  la  décision  qui  va  s'ensuivre  ,  peuvent  jaillir  les 
plus   grands  résultats. 

En  attribuant  au  directoire  le  droit  de  nomi- 
nation des  cinq  jug?s  qui  doivent  entrer  au  tri- 
bunal de  cassation  en  remplacement  d'autant 
.de  ses  membres  nommés  au  corps  législatif  , 
al  lez- vous  violer  les  principes?  Je  nelepense  pas. 
Vous  ne  faites  qu'être  couséquens  à  la  loi  du  10 
fructidor. 

Si,  à  cette  époque,  le  directoire  usant  de  la 
plénitude  des  pouvoirs  que  la  loi  du  rg  lui  don- 
nait ,  eût  nommé  autant  de  suppléans  qu'il 
nommait  de  juges  au  tribual  de  cassation  ,  eût-on 
regardé  alors  la  nomination  de  ces  suppléans 
comme  une  usurpation  de  pouvoirs?  Non,  sans 
doute. 

Et  dans  cette  circonstance  où  la  constitution 
et  la  loi  da  ig  fructidor  marchent  de  concert  , 
OU  argumenterait  delà  constitution  en  elle-même 
contre  ce  que  la  constitution  semblait  avoir  pres- 
crit au  directoire  ) 

Mais  observez  ,  représentans  du  Peuple  ,  vous 
qui  voulez  de  bonne  foi  le  triomphe  des  répu- 
blicains et  la  punition  des  méchans  ,  qui  ,  au 
nom  du  trône  et  de  l'autel  ,  ont  inondé  la 
France  du  sang  des  patriotes,  observez  la  main 
qui  nous  pousse. 

Les  ennemis  de  la  souveraineté  du  Peuple  , 
étrangers  à  cette  enceinte  ,  ont  pris  part ,  eux,  aussi 
à  cette  discussion  ;  renversés  dans  la  poussière  par 
le  18fructidor.il  veulent  en  ressortir  aujourd'hui , 
et  ils  parlent  de  principes,  eux  qui  n'en  connaissaient 
plus  avant  cette  immortelle  journée;  et  ils  parlent 
de  souveraineté  du  Peuple  ,  eux  qui  n'y  crurent 
jamais  et  qui  conspiraient  sans   cesse  contre  elle. 

J'estime,  j'honoie  l'ami  sincère  delà  liberté, 
le  défenseur  ardent  et  vrai  des  prérogatives  cons- 
titutionnelles .de  la  représentation  nationale,  le 


républicain  qu*  tetçsrde  3Vec  vérité  la  cKv'sloft 
des  pouvoirs  comme  le  palladium  de  la  liberté 
civile  ;  ce  rien  qui.  l'effarouche  quand  il,  est  que:-- 
tion  de  cette  liberté  sacrée  ,  est  me  grande  vertu 
à  m:s  yeu».  Mais  le  tems  nousa  a.i  pris  à  cotinîître 
I es  hommes  ,  et  à  savoir  distinguer  l'ami  de  la 
Patrie,  quelque  ombrageux  qu'il  soil , -d'avec  le 
perfide  qui  n'a  cessé  de  conspirer  cont-r'ell  :  ; 
il  t-ous  a  appris  à  juger  des  intentons  par  les 
actions  dont  nous  avons  été  ou  les  témoins  ou  les 
victimes. 

Dans  la  division  d'opinion  su,*  le  sujet  oui  nous 
occupe  ,  il  est  donc  des  bon, mes  que  j'esiime; 
infiniment ,  quoiqu'ils  aient  une  manieie  devoir 
différente  de   la  mienne. 

Mais  quand  j'ai  vu  les  r»stesépars  de  Çliçhi  , 
se  relever  de  leur  chute,  se  ralier  et  frire  suc- 
céder au  son  d'une  voix  si  lpng-tems  pl;.i:'.ive  , 
les  cris  de  guerre  et  de  combat.,  alors  j'ai  dû 
txaminer  quel  é'ait  le  sujet  de  leur  joie  et  de 
leur  tèméri'é  ,  et  il  ne  m'a  pas  été  difficile  de 
le  pénétrer  et  de  les  entendre. 

11  Divisons,  ont-ils  dit,  les  membres  des  con- 
seils entr'eux  ;  divisons-les  d'avec  le  directoire  , 
parce  que  cette  division  peut  seule,  qous  procurer 
les  occasions  de  renouer  nos  trames  favorites. 
Fêtons  craindre  au  corps  légslatil  de  laisser 
trop  aggrandir  la  puissance  du  pouvoir  exécutif: 
au  nom  de  la  liberté  ,  creusons  de  nouveau  le 
tombeau  des  amms  de  cette  même  liberté  ;  alors 
ou  ce  cotps  législatif  ,  ou  le  directoire  exécutif, 
objets ,  l'un  comme  l'autre  ,  de_ notre  exéc-ation  , 
et  qui  nous  foudroyèrent  en  lïuctidor,  resteront 
sans  considération  aux  yeux  de  l'Europe  ;  afors  , 
par  une  conséquence  naturelle  ,  les  juges  qui 
restent  à  nommer ,  ou  dont  lus  places  pourraient 
devenir  vacantes  dans  tous  les  tribunaux  de  la 
République,  seront  choisis  par  les  juges  de  l'an  4; 
alors  nous  verrons  centrer  dans  les  tribunaux  de 
la  majorité  des  départemens  ,  ces  présidens  ,  ces 
accusateurs  publics  qui  en  avaient  été  exclus  ; 
alors  nous.pourrcns  renouveller  dans  le  Midi  -les 
massacres  des  républicains,  ou  faire  manier  sur 
l'échnfdud  ceux  d  emr'eux  qui  auraient  échappé 
à  nos  poignards  ;  alors  enfin  ,  sur  les  cadavres 
des  représentans  du  Peuple  et  des  membres  du 
directoire,  nous  rétablirons  ce  trône,  objet  de 
nos  vcs.'jx.   . 

Ah  !  qu'ils  renoncent  à  la  folle  espérance  de 
voir  leurs  \ceux  se  réaliser!  C'est  du  choc  deà 
diverses  opinions  que  jaillit  la  lumière  ,  et  c'est  à 
la  lueur  de  son  flambeau  sacré  que  nous  voulons 
marcher,  c'est  lui  seul  que  nous  voulons  suivre. 

Non  ,  la  loi  du  19  fructid'or'ne  sera  attaquée  ni 
en  elle-même,  ni  dans  ses  conséquences. 

Il  me  reste  maintenant  à  examiner  comment 
et  par  qui  il  doit  être  procédé  à  la  nomination 
d'un  juge  du  tribunal  de  cassation  dont  la  place 
viendrait  à  vaquer  par  mort,  démission  ou  desr 
titution  légale  ;  et  c'est  l'annullation  de  l'élection 
d'un  juge  au  tribunal  de  cassation  ,  par  le  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées ,  qui  fait  naître  aujour-? 
d'hoi  cette  question. 

-  Notre  collègue  Génissieux,  dans  une  opinion 
profondément,  développée',  et  dont  je  me  dé- 
pensé de  répéter  les  argumens  ,  Vous  a  dit  que 
vous  pouviez  sans  danger  laisser  ce  remplace- 
ment à  faire  parle  ditecoire  exécutif,  et  je  me 
lange  d  autant  mieux  à  son  avis  ,  que  dans  le 
tirage  au  sort  parmi  les  suppléans ,  dont  il  vous  a 
parlé  comme  d'une  mesure  que  vous  pourriez 
adopter  dans  le  cas  que  vous  ne  fussiez  pas  d'avis 
de  donner  votre  assentiment  à  la  première,  il 
proposait  de  fixer  le  choix  du  sort  exclusivement 
sur  ceux  de  l'an  6  ,  mesure  qui  n  en  aurait  pas 
moins  les  cou'fTtrs  de  l'arbitraire  ,  et  qui  laisserait 
planer  des  soupçons  sur  la  validité  ou  la  borné 
des  élections  de  ces  deux  années  j  éli  étions  sut 
lesquelles  je  crois  qu'il  serait  moins  dangeieux  de 
revenir  en  entier  que   de  parier  à  demi. 

Je  suis  de  cet  avis  ,  parce  que  je  crois  que 
les  ennemis  de  la  liberté  française  désirent  que 
le  corps  lég's'atif  fisse  le  contraire  ;  patee  que 
la  constitution,  par  son  silence,  vous  en  ayant 
laissé  les  arbitres  ,  vous  le  conférez  ce  pouvoir, 
au  directoire  exécutif,  comme  'un  témoignage 
authentique  de  la  satisfaction  que  vous  ont  ins- 
pirée les  choix  qu'il  a  précédemment  faits  sur  la 
déléga'ion  que  vous  lui  aviez  faite. 

Les  craintes  qu'on  a  voulu  inspirer  sur  la  trop 
grande  puissance  du  directoire  sont-eilts  légi- 
timées ,  parce  que  vous  lui  donnerez  le'dioit  de 
nommer  aujourd'hui  quelques  jugps  au  tribunal 
de  cassation  ?  Dans  ce  cas  ,  il  y  aurait  de  l'in- 
conséquence dans  la  conduite  du  corps  légis- 
latif, puisque  vous  lui  avez  déjà  contéré  la 
nomination  de  la  majorité  des  jug-s  de  ce  même 
tribunal  ;  dans  ce  cas  encore,  |1  vous  faudrait 
rapporter  les  lois  du  21  -nivôse  et  29  floréai 
dernier  :  mais  ,'  dira-t-on  ,  les  cijconstancrs  sont 
différentes  ;  un  aveu  de  cette  nature  pcurrait-il 
être  fait  sans  porter  atteinte  à  la  gloire  et  à  la 
majesté  du  corps  législatif?  Les  circonstances 
ne  doivent  tien  être  pour  lui  ;  la  sagesse  ,  le 
calme  et  la  fermeté  doivent  être  son  appanage 
dans  quelque  instant  de  crise  que  ce  soit. 
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Aussi  pour  vous  rallier  à  mon  opinion  ,  F.r- 
présentons  du  Peuple  ,  je  me  garderai  bien  oe 
vous  parier  des  cirionst&nces.  Que  l'Anglais  rooe 
sur  nos  frontières  maritimes;  que  les  puissances 
réunies  à  R.istadt  aient  leurs  regards  fixés  sur 
U.OUS  .  et  qu'elles  tirent  de  celte  discussion  toutes 
les  inductions  qu'il  leur  plaira  ;  que  le  loya- 
lisme ,  toujours  attentif ',  toujouis  avide  de  dis- 
sentions ,  se  berce  dans  des  espérances  cruelles, 
qu'y  a-t-il  de  commun  entre  l'Angleterre,  Ras- 
tadt  et  le  royalisme  d'un  côté ,  et  ce  que  le 
bien  de  notre  Patrie  nous  impose  l'obligation 
de  remplir?  Le  bien  de  notre  Patrie  veut  que 
nous  soyons  conséquens  ,  et  que  toutes  les 
époques  ,  toutes  les  circonstances  nous  trouvent 
les  mêmes  ;  car  de  la  divergence  dans  notre 
marche  ,  naîtrait  nécessairement  incenilude  , 
inquiétude  ,  confusion  ;  ce  qui  ne  pourrait  man- 
quer de  produire  des  résultats  malheureux  pour 
le  Peuple  que  cous  représentons. 

Tant  que  la  puissance  du  directoire  ne  sera 
grande  que  par  la  loi  ,  qu'ont  à  redouter  les 
amis  des  lois  ?  Tant  que  sa  puissance  sera  l'ou- 
vrage du  corps  législatif,  le  corps  législatif 
gouttait  -  il  redouter  son  propre  ouvrage  ?  Le 
lems  do  fables  est  passé  ,  et  l'ouvrier  ne 
tremble  plus  devant  le  Dieu  que  son  ciseau  a 
façonné. 

Reportons,  pour  un  instant,  nos  regards  sur 
ce  qui  se  passa  sous  nos  yeux  en  fructidor. 
Avant  cette  mémorable  époque  ,  les  patriotes 
effrayés  ,  dispersés  ,  proscrùs  ,  fuyant  les  poi- 
gnards de  leurs  assassins,  se  précipitaient  dans 
les  bras  des  trois  directeurs  restés  fidèles  à  ia 
cause  du  Peuple  ;  les  armées  provoquaient  leur 
énergie  par  des  adresses  brûlantes  ;  l'empire  de 
la  proscription  et  de  la  royale  anarchie  s'éle- 
vait sut  les  débris  de  la  puissance  des  lois,  la 
contre-révolution  était  proclamée  du  haut  delà 
tribune  nationale  ;  la  majorité  du  directoire  se 
levé  avec  ies  membres  purs  des  deux  conseils  ; 
1rs  conspirateurs  sont  réduits  à  l'impuissance  de 
nuir;: ,  et  le  premier  usage  que  les  libérateurs  de 
la  Pauic  font  de  leur  victoire,  est  un  hommage 
au   corps   législatif  épuré. 

Il  eût  pu  tenter  alors  avec  quelque  espérance 
de  succès,  1  envahissement  de  la  puissance; 
sans  doute  qu'à  cette  époque  même,  cette  en- 
treprise lui  aurait  été  funeste  ;  mais  aujourd'hui 
que  le  corps  législatif  s'est  completté  en  répu- 
blicanisme ;  qu'il  a  pris  une  nouvelle  vigueur 
par  les  patriotes  énergiques  qui  y  sont  entrés  , 
et  qu'ils  ne  formeront  qu'un  faisceau  avec  les 
vétérans  de  la  liberté  qu'ils  ont  trouvés  dans 
cette  enceinte  ;  que  les  moyens  sont  résolus 
pour  en  écarter  à  l'avenir  les  ennemis  de  la 
Patrie,  q>;i  pourrait  appréhender  ,  avec  quelque 
fondement,  un  pareil  attentat?  Et,  quoique  je 
regarde  ceux  qui  ,  de  bonne  foi  ,  ont  manifesté 
celte  crainte  comme  des  hommes  que  l'amour 
de  la  liberté  enflamme  et  que  leur  zeie  honore, 
je  suis  assez  fondé  à  craindre,  à  mon  tour,  les 
effets  que  pourrait  produire  l'excès  d'une  pré- 
caution mutile  ,  pour  partager  l'opinion  con- 
traire. 

Je  me  résume  ,  et  je  conclus  à  l'adoption  des 
trois  premurs  projets  de  résolution  présentés  par 
notre  col'égue  Génissieux  ;  et  quant  au  rempla- 
cement eu  juge  au  tribunal  de  cassation  dont 
l 'élection  a  été  annulléc  par  la  loi  du  22  floréal, 
ou  a  touie  autre  place  de  juge  qui  pourrait 
devenir  vacante  à  ce  tribunal  ,  par  mort,  dé- 
mission eu  autrement,  je  propose  le  remplace- 
ment provisoire  par  le  directoire  jusqu  aux  pio- 
cii-ii.e»  élections. 

Le    conseil  ordonne  l'impression. 

"DuplantïeT ,  de  la  Gironde.  Il  s'agit  ici  de  main- 
tenir les  principes  sur  lesquels  repose  votre 
pacie  social  ,  et  non  d'étendre  ou  de  limiter  les 
pre.ogatrves  de  notre  gouvernement;  loin  de 
nous  toutes  préventions  funestes;  c'est  envain 
q'.j'cn  aurait  calculé  sur  leur  résultat. 

De  tous  1 -s  moyens  présentés  lors  de  la  pre- 
mière discussion  ,  le  moins  inconvenant  me 
parut  celui  proposé  par  la  commission;  le  plus 
dangereux  ,  celui  tendant  à  donner  aux  juges 
le  moyen  de  se  completter.  Je  votai  contre  ce 
dernier  système  ;  en  effet ,  me  disais-je,  le  pou- 
rvoir judiciaire  aurait  sur  les  autres  pouvoirs 
l'avantage  de  participer  à  sa  recomposition  ,  et 
.de  se  former  de  plus  en  plus  cet  esprit  de 
corps  et  d  indépendance  qui  anime  toujours  les 
nombreuses  aggréga  ions.  La  durée  des  fonc- 
tions, n'était  pas  iimitée  par  un  intervalle  entre 
les  electiots  ;    ce  système  pouvait  entraîner  celui 


des  fonctions  à  vie  ,  isoler  un  pouvoir  des  attires 
pouvoirs  ,  et  rompre  l'équilibre  politique  ;  les 
juges  ,  d'ailleurs  ,  n'ont-ils  pas  déjà  asiez  d'au- 
torité ?  la  forfaiture  seule  peut  les  atteindre  ; 
et  quand  après  de  longues  formalités  elle  est 
prononcée  ,  ce  sont  des  tribunaux  qui  les 
jugent. 

Si  le  pouvoir  législatif  ou  le  directoire  vou- 
laient devenir  usurpateurs  ,  quels  seraient  leuts 
moyens?  un  système  lent  et  réfléchi?  ou  une 
action  de  vive  force?  Dans  le  premier  cas  , 
leur  renouvellement ,  et  les  cent  voix  de  la  liberté 
de  la  presse  les  réduiraient  a  l'impuissance  ;  dans 
le  second  ,  ils  auraient  la  Nation  armée  contre 
eux  ;  mais  c'est  dans  l'ombre  et  sous  le  retran- 
chement sacré  de  l'autorité  des  lois  ,  que  l'op- 
pression judiciaire  des  lois  peut  s'établir.  11  oioit 
donc  être  regardé  comme  tiès-redouiable.  On 
n'a  pas  reproduit  ce  système  du  renouvelle 
ment  du  tribunal  de  cassation  par  lui-même  ; 
je  ne  dois  pas  m'attacher  davantage  à  le  cour- 
batue. 

Revenant  au  projet  de  votre  commission  ,  je 
crois  qu'il  est  parfaitement  en  harmonie  avec 
les  principes  de  notre  pacte  social.  La  consti- 
tution vous  présente  ,  en  effet  ,  les  remplaçons 
naturels  des  membres  du  ttibunal  de  cassation 
dans  les  suppléans.  La  constitution  qui  a  dû 
prévoir  des  cas  extraordinaires  ,  a  dû  permettre 
que  le  suppléant  d'un  siège  remplaçât  un  autre 
juge  en  cas  de  besoin.  La  constitution  a  dû 
vouloir  sur-tout  que  le  tribunal  ne  fût  pas  in- 
complet pendant  les  intervalles  qui  séparent  les 
élections  populaires;  pour  soutenir  le  contraire  , 
il  faudrait  citer  une  expression  formelle  ,  et 
cette  expression  ne  se  tiouve  pas  dans  la  cons- 
titution. 

J'avoue  que  dans  l'état  où  nous  nous  trou- 
vons encore  ,  les  circonstances  doivent  être 
comptées  pour  quelque  chose  ;  mais  aussi  il  ne 
faut  pas  trop  étendre  leur  domaine  de  peur 
d'effaroucher  les  amans  inquiets  de  la  liberté. 
Craignons  qu'en  nous  jetant  dans  le  labyrinthe 
des  conjectures  et  des  probabilités  ,  nous  ne 
rompions  lharmonie  tutélaire  qui  fait  la  force 
de  notre  République  ,  et  le  désespoir  de  l'étranger 
corrupteur. 

Mais  ,  dit-on ,  les  ennemis  de  la  République  et 
les  factieux  répandent  qu'il  ne  regoe  plus  entre 
les  deux  premières  autorités  les  mêmes  rapports 
de  confiance Que  nous  importent  les  pro- 
pos des  factieux  ;  est-il  moins  constant  que  1  union 
la  plus  intime  fait  marcher  le  vaisseau  de  I  Etat 
vers  le  but  désiré  ?  est-il  moins  constant  que  nous 
avons  donné  au  direcioire  le  droit  de  comoleiter 
les  tribunaux  de  paix,  civils  et  criminels  ?  est-il 
moins  constant  que  leurs  efforts  soient  égaux  et 
soient  dirigés  l'un  comme  l'autre  contre  les  fac- 
tieux ,  quels  que  soient  leurs  projets  et  leur 
masque  ? 

On  insiste  cependant,  et  l'on  craint  de  voir 
les  conspirateurs  de  fructidor  îirer  avantage  de 
l'adoption  du  projet  présenté.  Mais  comment  les 
conspirateurs  de  fructidor  pourraient-ils  attendre 
de  vous  un  pas  rétrograde  en  leur  faveur?  n'est- 
ce  Das  vous  qui  les  avez  frappés  ?  Leur  espoir  se- 
rait le  dernier  degré  de  la  démence.  Serait-ce  des 
nouveaux  élus  du  Peuple  qu'ils  attendraient  des 
dispositions  plus  favoiables  ?  Ah  !  en  est-;l  un 
seul  parmi  nous  qui  n'ait  été  placé  sur  leurs 
tables  sanglantes  de  proscription?  C'est  sur-iout 
dans  les  départemens  on  les  réactions  se  sont  fait 
le  plus  vivement  sentir;  c'est-là  que  nous  avons" 
vu  de  près  la  contre-révolution  et  ses  horreurs; 
c'est-là  que  chacun  de  nous,  victime  assignée 
aux  poignards,  n'a  dû  son  salut  qu'à  l'heureuse 
influence  des  mesures  de  fructidor. 

Non  ,  non  ,  ils  n'attendent  pas  de  vous  un  pas 
rétrograde  :  le  corps  législatif  ne  rétrogradera  dans 
aucun  sens;  j'en  atteste  sa  sagesse,  son  union  et 
son  désir  fortement  prononcé  de  maintenir  la 
paix.  Je  sais  cependant  qu'on  pourrait  invoquer 
les  circonstances  pour  nous  engager  à  nous  écar- 
ter un  instant  des  principes  ;  mais  ne  vous  e6t-il 
pas  démontré  que  le  choix  parmi  les  suppléans 
ne  peut  être  dangereux  ?  Il  en  existe  neuf  donnés 
par  les  dernières  élections  ;  ceux  qui  restent  de 
f'an  4  et  de  l'an  5  ont  été  épurés  par  les  derniers 
événement.  Vous  avez  ainsi  une  garantie  cer- 
taine de  la  bonté  des  choix. 

J  appuie  donc  le  nouveau  projet  présenté  par 
la  commission  ,  avec  cet  amendement  que  le 
choix  des  remplaçans  soit  fait  par  la  voie  du  sort 
parmi  les  suppléans. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 


Bhard.  Je  crois  avec  Génissieux  et  Reilicr 
qu'on  doit  laisser  au  direesoire  le  droit  de  rem- 
placer lvs  cinq  juges  qu'il  a  nommés  après  le 
iS  fructidor  ,  puisqu'aucune  assemblée  électorale 
ne  pourrait  les  remplacer  aux  assemblées  pro- 
chaines ;  mais  pour  les  cas  ordinaires  ,  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  appeller  les  suppléans. 
La  constitution  en  effet  les  a  placés  et  attachés 
spécialement  au  siège,  et  non  pas  généralement 
au  ttibunal.  D'ailleurs ,  leur  appel  par  ordre 
alphabétique  en  confère  les  nominations  au  corps 
législatif  qui  ,  les  connaissant ,  indique  lui-même 
ceux  qui  pourraient  entrer.  Si  l'on  demande  ce 
qu'il  faut  faire  ,  je  répondrai  :  imitez  le  système 
de  la  constitution  ,  et  laissez  les  places  vacantes  ; 
cela  ne  peut  avoir  un  très-grand  inconvénient, 
puisque  le  tems  à  écouler  jusqu'au  remplacement 
ne  peut  être  bien  long;  cela  ne  peut  entraver 
le  tribunal ,  puisqu'il  est  composé  de  5o  mem- 
bres ,  et  que  ,  d'après  la  loi,  il  peut  se  réduire 
à  neuf  membres  par  section  et  juger  à  ce  nombre  , 
c'est-à-dire  ,  au  nombre  de  36. 

Je  vote  en  conséquence  pour  le  projet  de 
Génissieux,  relatif  au  remplacement  des  cinq 
iuges  élus  parle  directoire  ;  et  quant  au  surplus  , 
je  demande  l'ajournement. 

L'impression  est  ordonnée. 

On  demande  la  c'ôture  de  la  discussion. 

La  discussion  est  fermée. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  19,  le  conseil  des 
cinq-cents ,  après  avoir  satué  sur  quelques  affaires 
particulières  ,  a  entendu  un  rapport  de  Bonnaire  , 
du  Cher,  au  nom  de  la  commission  d'instructionet 
des  institutions  répub'icaines  réunies ,  sur  le  mode  '; 
de  célébration  du  décadi  ,  et  sur  l'envoi  d'un 
bulletin  décadaire  à  foutes  les  communes,  bul- 
letin destiné  à  suppléer  à  l'insuflàsance  du  mode 
actuel  de  la  publication  des  lois. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  etun  prochain 
ajournement. 

Il  a  repris  la  discussion  sur  le  projet  relatif 
à  la  publication  des  lois  dans  la  Belgique. 

Cette  discussion  a  été  de  nouveau  ajournée. 

COUR8      DU       CHANGE 

Bourse  du  19  messidor.  — Effets  commerçables. 


Amsterdam 

Idem  courant 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idtm  effectif 

Gînes 

I-ivourne 

Bfle .. 

Londres 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 17  fr.  5o  ci 

Tiers  consolidé 14  fr.  7  5  c. 

Bons  deux  tiers s  fr.  ao  c. 

Bons  trois  quarts s  fr.  iSc. 
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59  i 

55  i 

56i 

199  a 

»9°ï 

IS 

14  17-6 

12  1  3 

13 

07 

sH 

tc5 

■04 

ip. 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  .arïs. 
Auj.  Orphée  ,    et  le  ballet  du  Déserteur. 

En  attendant  la  rCIC  repr.  d' Appelle  et  Campa'fe, 
opéra  nouveau. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  fygma- 
lion  ,  et  et  la   Vallée  de  Montmorenci. 

Jardin  d'Idalie  ,  aux  Champs  -  Elysées.  Le» 
applaudissemens  universels  qu'a  obtenue  la  2e 
représent,  de  Thaïton  ,  fils  du  Soleil  ,  foudroyé  par 
Jupiter,  panloin.  aëiitnne,  et  la  demande  du 
public  ont  engagé  les  entrepreneurs  à  le  doener, 
aujourd'hui  20  messidor  ,  pour  la  troisième  fois. 
Le  char  et  les  chevaux  seront  représentés  en 
artifice  et  précipites  dans  un  gouffre  de  feu. 

A  neuf  heures  précises  ,  plusieurs  artistes  d'un 
mérite  distingué  exécuteront  un  concert  d'harmo- 
nie ,  qui  sera  terminé  par  l'ouverture  du  jeune 
Henri.  —  Le   feu  sera  tiré  à  dix  heures. 

Le  prix   d'entrée  est  de  3  francs. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  (hej. 


L'abonnement  se  Tait  à  Paris,  roe  S..S  Poitevins,  n°  18.  Le  prix  est  de 
commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  Us  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen  Aubry, 
peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens,  non  affranchies,   ne  se.onr  poi 

Il  faut  avoir  se'n  ,  pour  «lus  de  suretê ,  de  ctiargeT  celles  qui  unferuien 
4»pais  neuf  heures  dv   matin  jusqu'à    huit  heures  du  soir. 


.   mois  f     et    100    francs    pour   l'ann 

l°    18.    Il  faut  comprendre  dans  les  < 

la  rédaction  de  la  feuille,   au   luJa 


A  Paris,  de  l'imprimerie,  du  cit.  AgaS3E,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n*   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 
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Primedi ,  2  1  messidor  ,  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  a3  prairial. 

X-iK  ci-devant  comte  de  Saint-Priest  est  parti 
d'ici  avec  son  épouse  .  pour  se  roidre  ,  par  Riga  , 
à  Mittau  près  de  Louis  XVIII. 

DANNEMARCK. 

Copenhague ,  le  s3  prairial. 

Outre  342  vvisseàux  employés  l'année  dernière 

fiour  le  commerce  .  qui  poitaient  ensemble  22,208 
ast  ,  on  a  employé  dans  les  autres  districts  du 
loyaume  702  vaisseaux,  ou  32.23o  last  de  com- 
merce ,  dans  le  port  de  Norwt  ge  ;  835  vaisseaux, 
ou  52, 5491  last ,  dans  les  pons  des  deux  duchés 
de  Holstein  ,  et  de  Schleswick,  397  vaisseaux,  ou 
47,247a  last  :  par  conséquent  le  nombre  de  vais- 
seaux de  commerce,  employés  l'année  dernière 
dans  tous  les  Etats  du  roi  de  Dannemarck,  se 
monte  à  2434,  qui  portaient  ensemble  i32,027î 
last,  et  qui    étaient  montés  par  22,176  hommes. 

Quelque  s  membres  de  la  chambre  des  rentes 
et  ou  collège  de  commerce  ,  sont  chargés  d'exa- 
ru  ncr  le  moyen  le  plus  avantageux  d'exploiter 
les  mi^es  de  charbon  de  terre  qui  se  trouvent 
dans  1  île  de  Bornhoim.  On  p  étend  que  les  expé-, 
riences  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet  ,  ont  eu  un 
plein  succès. 

ALLEMAGNE. 

Rasladl,  le  \3  messidor. 

La  noblesse  immédiate  de  I  Empire  demande  , 
relativement  à  la  dernière  noie  de  la  légation 
française,  que  la  députation  de  l'Empire  veuille 
bien  s'employer  , 

i*.  A  ce  que  les  membres  de  la  noblesse  im- 
médiate qui  possèdent  encore  des  biens  sur  la 
five  gauche  du  Rhin  les  conservent  ,  et  que  le 
séquestre  mis  sur  les  biens  qui  leur  appartiennent 
soit  levé. 

s".  A  ce  qu'il  leur  soit  fait  compte  des  revenus 
dont  ils  n'ont  pas  joui  jusqu'à  présent. 

3°.  A  ce  qu'ils  pussent  disposer  librement  de 
leurs  propriétés  foncières  et  mobiliaires. 

4°.  A  ce  qu'il  n'y  ait  aucune  distinction  dans 
le  traitement  à  faire  aux  membres  de  ce  corps  , 
qu'ils  aient  ou  qu'ils  n'aient  pas  voix  à  la  diète 
de  lEmpire. 

5°.  A  ce  qu'ils  obtiennent  une  indemnité  pour 
les  droits  féodaux. 

La  députation  de  l'électeur  de  Cologne  demande 
dans  son  mémoire  : 

i°.  Que  les  péages  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
appartecars  à  ce  prince  ,  placés  à  AnJernach  , 
Bonn  et  Zons  -  ainsi  que  le  droit  connu  sous  le 
nom  de  licent  à  Urdingen  ,  soient  transportés  sur 
la  rive  droite  ou  qui!  conserve  au  moins  de  ce 
côté  le  péage  de  Lintz. 

2°.  Que  si  l'on  supprime  tous  les  péages,  on 
donne  au  moins  des  sûretés  aux  créanciers  qui 
ont  prêté  de  l'argent  sur  ces  péages. 

La  chambre  impériale  de  Wetzlar  observe  dans 
son  mémoire  que  souvent  de«  parties  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  cédérs  à  la  France,  qui  ont  des 
procès  pendans  à  la  chambre,  demandent  leurs 
actes  originaux  ,  et  qu'elle  a  arrêté  qu'il  serait 
donné  aux  pétitionnaires  des  copies  duement  lé- 
galisées de  ces  actes,  les  originaux  étant  la  pro- 
piiété  de  la  cour  de  justice  qui  en  est  saisie. 

Cette  chambre  réclame  en  même-tems  ses  actes 
qui  ont  été  enlevés  et  transportés  à  Strasbourg. 

La  diète  du  cercle  de  la  Suabe  qui  devait  s'as- 
sembler à  Ulm  ,  a  été  différée  ,  dit-on  ,  sur  la 
demande  de  l'envoyé  de  l'empereur  à  Stutlgard  , 
ce  qui  ne  paraît  gueres  pacifique.  i 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  g  messidor. 

Voici  les  détails  qui  ont  transpiré  dans  le  pu- 
blic de  la  séance  de  la  chambre  des  communes, 
tenue    en  comité   général  le  4  messidor. 

Le  lord  Cavendish  ,  a  ouvert  les  débits  par 
Un  discours  ,  où  il  a  fait  en  peu  dé  mots  .un 
tableau  vrai  de  U  situation  des  choses  en  Ir- 
laade  ,  et  a  proposé  ,  tamsae  moyens   propres 


à  y  remédier  ,  une  série  de  résolutions  ainsi 
conçues  : 

i°.  La  chambre  des  communes  ,  toutes  les 
fois  qu'on  lui  demande  des  subsides  en  hommes 
ou  en  argent  ,  a  le  droit  d'en  suiveiller  l'emploi 
et  de  tenir  compte  des  fins  auxquelles  on  doit 
les  appliquer. 

2°.  La  chaoabre  des  communes  est  prête  à  faire 
tout  ce  qui  dépendra  d'elle,  pour  mettre  sa  ma- 
jesté ervérat  de  réprimer  toute  insurrection  ou 
rébellion  coitre  son  autorité  légitime  ;  mais  la 
chambre  espère  ,  en  même-tems  ,  que  S.  M.  saura 
adoucir  par  la  clémence  des  actes  de  sévérité 
nécessaires  ,  et  qu'elle  ne  perdra  jamais  de  vue 
celte  politique  équitable  et  protectrice  ,  qui  , 
en  redressant  tous  les  giiefs  ,  peut  seule  lui  as- 
surer la   confiance  et   l'affection    de   son  peuple. 

3°.  La  chambre  des  communes  ,  quoique  dé- 
terminée à  maintenir  par  tous  les  moyens  justes  , 
l'intégrité  de  l'empire  britannique  ,  et  par  suite 
la  liaison  qui  subsiste  avec  lLHnde,  comme 
partie  intégrante  de  cet  empire,  ne  peut  cepen- 
dant croire  que  sa  majesté  veuille  soutenir  ou 
sanctionner  des  principes  ,  dont  le  but  serait  de 
gouverner  pour  toujours  ce  pays  comme  pays 
conquis  ou  ennemi  ;  principes  non  moins  con- 
traires aux  maximes  de  la  justice  universelle 
qu'aux  intéiêts  respectifs   des   deux   royaumes. 

4°-  La  chambre  des  communes  pense  qu'il  est 
du  devoir  dei  ministres  de  sa  majesté  de  lui  con- 
seiller de  repéter  aujourd'hui  la  même  invitation 
qui  avait  été  précédemment  faite  à  la  législature 
de  1  Irlande  en  1793  ,  par  1  organe  du  lord  lieu- 
tenant d'alors  :  en  conséquence  ,  que  le  parle- 
ment d  Irlande  doit  être  engagé  par  S.  M.  à  con- 
sidérer sérieusement  l'état  des' catholiques  irlan- 
dais ,  à  envisager  leur  situation  avec  libéralité  , 
de  manière  à  fortifier  et  cimenter  l'esprit  d'union 
générale  ,  parmi  toutes  les  classes  des  sujets  de 
sa  majesté. 

5°.  La  chambre  pense  également  que  ceux-là 
qui  ,  dans  toutes  les  occasions  ,  ont  manifesté 
une  opiniâtre  résistance  à  toutes  les  mesures  de 
réconciliation  ,  et  qui  ,  par  le  système  de  leur 
administration  particulière  ,  ont  mis  l'Irlande  dans 
une  situation  si  éminemment  dangereuse  pour 
les  intérêts  généraux  ,  le  bonheur  et  la  puis- 
sance de  cet  empire,  ne  sauraient  être  aujour- 
d'hui les  organes  efficaces  des  intentions  biec- 
fesantes  de  S.  M.  envers  ses    sujets. 

Ces  résolutions  ont  été  appuvées  par  le  lord 
John  Russel ,  frère  du  duc  de  Bedford. 

M.  Canning  ,  dans  un  discours  de  plus  d'une 
heure  ,  s'y  est  opposé  et  a  demandé  l'ordre  du 
jour  sur  le  tout. 

Anrès  quelques  autres  orateurs  pour  et  contre, 
M.  Fox  a  parlé  ,  avec  tout  son  talent ,  en  faveur 
des  résolutions  proposées  ;  il  a  annoncé  ,  en 
terminant  ,  que  si  les  résolutions  venaient  à  être 
rejettées  ,  il  se  proposait  d'en  présenter  une  qui 
ne  rentrait  pas  précisément  dans  le  sens  de  celles 
qu'on  venait  d'entendre  ,  mais  qui  se  rapportait 
à   l'état  des  choses  en  Irlande. 

MM.  Grey  et  Shéridan  ont  succédé  à  M.  Fox  : 
les  résolutions  étant  mises  aux  voix,  il  y  en  a 
eu  66  pour  et  212  contre  ,  ce  qui  donne  aux 
ministériels  une  majorité   de  i56. 

M.  Fox  est  venu  alors  faire  la  proposition  qu'il 
avait  annoncée.  Elle  est  ainsi  conçue  :  s)  La 
chambre  des  communes  ayant  appris  qu'il  est 
de  notoriété  pub'ique  que  le  système  coërci  if 
s'est  déplové  en  Irlande  avec  une  rigueur  qui 
choque  l'humanité  ,  et  particulièrement  ,  que 
l'on  y  a  employé  le  fouet  et  d'autres  tortures  à 
l'effet  d'extorquer  des  confessions,  moyens  jus- 
tement abhorrés  chez  toutes  les  nations  policées  , 
est  d'avis  ,  en  conséquence  ,  qu'il  faut  aussi-tôt 
mettre  un  terme  à  des  cruautés  aussi  déshono- 
rantes pour  le  nom  britannique. 

j)  La  chambre  déclare  en  même-temps  que  le 
seul  espoir  d'une  tranquillité  permanente  pour 
1  Irlande  lui  paraît  devoir  provenir  d'un  change- 
ment de  système  ,  et  de  l'éloignement  de  tous 
ceux  qui  ont  conseillé  ces  atrocités  ,  de  ces 
hommes  que  le  peuple  affligé  de  l'Irlande  ne 
peut  considérer  qu'avec  des  sentimens  de  haine 
et   de  terreur,  ji 

C-tte  proposition  a  été  rejettée  comme  les  pré- 
cédentes et  à-peu-près  à  la  même  majorité. 

Avant  que  cette  discussion  eût  commencé  ,  le 
général  Tarleton  fit  adopter  les  deux  résolutions 
suivantes  :  1°.  Il  sera  déposé  sur  le  bureau  une 
liste  exacte  du  nombre  des  troupes  dernière- 
ment employées  dans  l'expédition  d'Ostende. 
2°.  Il  en  sera  déposé  une  autre  qui  indiquera  le 
nombre  d'officiers  et  de  soldats  revenus  de  cette 
expédition  ,  en  distinguant  les  corps  ou  les  ré- 
"gimens. 


Le  général  Tarleton  annonça  alors  qu'il  se 
proposait  de  faire  une  motion  ,  relativement  i 
l'expédition  d  Ostende  ;  qu'il  seiconsidérait  comme 
lié  par  un  devoir  indispensable  à  cet  égard  ,  at- 
tendu que  les  mesures  miliiaires  des  ministres 
entraînaient  constamment  à  icur  suite  les  revers 
et  la  honte. 

La  duchesse  de  Leinster  ,  roerc  de  lord  Edward 
Fiiz  Gerald  ,  n'a  pu  survivre  à  la  perte  de  son  fils 
bien  aimé  ;  elle  est  morte  1?  i5  prairial  ,  empor- 
tant avec  elle  au  tombeau  les  regrets  de  toutes  les 
âmes  sens. blés. 

On  se  sert  pour  le  plus  prompt  transport 
dr-s  troupes  en  Irlande,  de  voitures  et  même  de 
Wiskii. 

Le  gouvernement  est  instruit  de  la  jonction  de 
sir  RogeT  Curtis  avec  la  flotte  de  lord  Saint- 
Vincent.  Il  parait,  d'après  les  dernières  dépêches 
de  ce  lord  ,  que  la  flotte  espagnole  est  dans  l'in- 
tention démettre  à  l'a  voile;  ou  compte  dans  la 
rade  de  Cadix  J4  bâtimens  de  guerre  ;  ce  qui 
oblige  cet  amiral  a  se  renir  constamment  sur  ses 
gardes;  dès  l'instant  où  il  a  été  averti  de  la  sortie;' 
de  la  flotte  de  Toulon,  il  a  établi  une  chaîne  dé 
oimuaunication  depuis  la  baie  de.Tanger  ,  sur  la 
côte  de  Barbarie  ,  jusqu  à  Cadix. 

ITALIE. 

De  Florence  ,  /j  1e1  messidor. 

On  sait  aujourd'hui  que  l'objet  du  voyage  de 
Manfredini  à  Vienne  a  été  de  concerter  les  moyens 
nécessaires  pour  garantir  la  Toscane,  jusquà  ce 
que    la    coalition  soit  en  état  d'agir. 

On  prétend  ici  que  les  milices  qu'on  a  orga- 
nisées suffiront  pour  cet  objet  ,  et  que  les  Fran- 
çais ,  prévenus  par  les  coalisés  ,  n'auront  pas  le 
rems  d'eu  faire  linvasion.,  11  parât,  par  tous 
les  rapports  de  gens  bien  informés  et  dévoués 
aux  Anglais,  que  la  coalition  a  résolu  de  recom- 
mencer la  guerre  ,  dès  que  la  flotte  française  et 
les  40  mille  hommes  qu'elle  porte  ne  seront  plus 
à  portée  de  rentrer  en  Italie. 

Quelques  personnes  craignent  que  cette  expé- 
dition ne  soit  dirigée  contre  la  Sicile  ;  mais  les 
gens  bien  informés  assurent  que  les  Français  ne 
veulent  pas  la  guerre  ,  et  que  ,  malgré  les  grands 
préparatifs  des  autres  puissances  ,  ils  ue  les  pré- 
viendront pas. 

Le  neveu  de  sa  sainteté  ,  qu'on  avait  dit  parti 
de  notre  pays,  y  est  encore  ,  parce  qu'aucun  des 
ministres  étrangers  n'a  voulu  lui  accorder  du 
passeport.  En  attendant  qu'il  puisse  en  obtenir 
un  ,  il  erre  dans  les  campagnes  voisines ,  mais 
toujours  bardé  de  ses  cordons  et  de  ses  croix, 
comme  au  tems  de  sa  toute-puissance. 

La  santé  du  saint-pere  dépérit  sensiblement.  Il 
est  d'une  faiblesse  extrême.  Il  peut  à  peine  faire 
vingt  pas  à  pied,  et  ceux  qui  l'approchent  pré- 
tendent que  le  mouvement  de  la  voiture  lui  e>C 
extiêmement  contraire  .  et  qu'il  lui  serait  impos- 
sible d'entreprendre  un  voyage  lointa'n  ;  mais 
leur  témoignage  peut  paraître  suspect.  Il  est  ,  au. 
reste,  très-peu  accessible,  ce  qui  donne  beau- 
coup d'humeur  aux  dévots  des  lieux  circonvoi- 
sins  ;  mais  ils  sont  bien  plus  indisposés  encore  de 
voir  qu'il  n'observe  plus  les  jours  d'abst'.ncnce  , 
et  que  ce  scandaleux  exemple  est  imité  par  toutes 
les  personnes  de  sa  suite. 

Tous  les  Espagnols  qui  étaient  attachés  à  la 
légation  d'Espagne  à  R.ome  ,  sont  partis  d  ici  ces 
jours  derniers  pour  se  rendre  à  Paris. 

Nous  avons  encore  ici  un  grand  nombre  ùe 
moniignori  ;  mais  nous  voyous  passer  sans  cesse 
les  moines  qui  ont  été  expulsés  du  territoiit  de  la 
Piépublique  Romaine. 

Le  cardinal  Vincenti ,  prêt  à  s'éloigner  de  nos 
murs  ,  avait  fait  prier  le  ministre  de  France  qui 
réside  ici  ,  de  ne  lui  donner  d'autre  titre  que  etiui 
de  citoyen.  On  ne  l'eût  pas  soupçonné  ,  i!  y  a, 
quelques  mois,  d'avoir  tant  d'affection  pour  ce 
titre.  Il  n'y  a  qu'une  extrême  frayeur  qui  puisse 
expliquer  une  conversion  aussi  subite. 

Le  conspirateur  Detellis  et  son  principal  com- 
plice ,  Micheli ,  sont  à  la  veille  d  être  jugés.  Oa 
assure  qu'ils  seront  condamnés  aux  galères  pour 
leur  vie. 

Livourne  ,    27'  prairia'. 

On  a  remarqué  ici  que  le  jour  de  la  Fête-Dieu  , 
le  consul  de  la  République  Française  a  fait  placer 
sur  la  terrasse  de  sa  maison,  deux  drapeaux,  . 
l'un  portant  pour  devise  :  la  démocratie  ou  la  mort  : 
l'autre,  liberté  et  égalité  ;  l'un  et  l'autre  surmontes 
du  bonnet  de  la  liberté.  Ce  spectacle  ,  très-nou- 
veau  assurément  pour    notre  port  ,   a  excité  la 
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curiosité,   peut-être  même  la  surprise,   mais  n'a 
pu.i  euir.tîoé  le  v  ••  Ifgst  inqoavçnicBt. 

Avant  -hier  .  au  moment  où  le  grand-duc  et  sa 
fe^rrtre  arrivaient  en  goiichre,  on  a  éprouvé  ici 
une  secousse  de  irembiement  de  terre,  très-léger 
à  la  vérité  .  mais  qui  a  été  apeiçu  par  presque  tout 
ic  inonde.  Lhc  a  été  suivit,  deux  heures  après, 
d'une  autre  secousse  beaucoup  plus  sensible. 
6  bSk  elle  l'a  été  sur -tO"t  dons  le  quartier  de 
Yemzio,  et  dans  ht  rue  Saint-Giovanni  ,  on  sup- 
pose que  le  uemWemeut  suit  la  direction  du 
Njrd  au  Sud. 

REPUBL1Q.UE    ROMAINE. 
.'■£-  Rvinc ,  le  2b  prairial. 

Le  citoyen  Daunoru  ,  commissaire  français ,  est 
de  détour  de  Napies  ,  où  il  n'a  séjourné  que  huit 
jo'-'ts.  On  croit  que  la  cour  de  Naples  a  l'ai:  une 
réponse  négative  aux  dtr'ieres  demandes  de 
r.mbassaccur  Gâtai,  qt  que  ce  refus  entraînera 
une  rupiuie. 

Le  citoyen  Faypoult ,  autre  commissaire  fran- 
çais ,  a  rtçu  par  un  exprès  Tordre  du  directoire 
c.c  se  rendre  sur  ie  champ  à  Milan  pour  des  af- 
faites  de  la  plus  grande  importance.  O"!  conjec- 
ture qui1  y  aura  aussi  la  qualité  de  commissaire  , 
et  qu  ii  aura  les  mê  nés  pouvoirs  que  le  citoyen 
B'une  et  le  ministre  Trouvé.  ' 

Tous  les  Français  non  employés  ont  eu  ordre 
de  sortir  de  Rome  dans  U  terme  de  trots  jour*. 
Il  est  défendu  à  tout  citoyen  romain  de  loger 
des  .Français  qui  n'auront  pas  leur  carte  de 
suieté. 

Une  loi  fait;  par  le  général  français  en  vertu 
de  la  constitution  ,  prescric  une  réquisition  de 
tous  les  citoyens  de  I  âge  de  îS  ans  jusqu  à  25  pour 
compléter  l'armée.  Elle  n'exempte  que  ceux  qui 
sont  mariés  ou  veufs  ,  les  fi'j  uniques  des  labou- 
reurs ,  propriétaires  ou  fermiers.  Tous  les  réqui- 
sitionnaires  seront  enregistrés  dans  chaque  com- 
mune ;  les  municipalités  feront  passer  les  registres 
aux  administrations  départementales  ,  qui  les 
remettront  au  minisre  de  la  guerre.  Le  même 
générai  ,  pour  organiser  le  plutôt  possible  un 
corps  de  gendarmerie  nationale  ,  a  mis  en  ré- 
quisition mille  chevaux.  Les  propriétaires  des 
chevaux  seront  indemnisés  parles  administrations 
ciépaitementales. 

Le  corps  législatif  a  aboli  le  droit  exclusif  de 
pêche  dans  la  mer  ,  les  fleuves  et  les  lacs  ,  et 
il  a  accordé  des  avantages  aux  citoyens  qui  fe- 
ront des  établissemenspour  la  pêche.  L  agriculture 
recevra   des  enecuragemens. 

On  continue  à  poursuivre  ici  les  restes  du 
fanatisme  et  de  la  superstition,  et  à  réduire  le 
cuite  à  ce  qui  est  absolument  indispensable  pour 
qu  il  se  fasse  avec  décence  ,  mais  sans  luxe."  Il 
f  avait  encore  dans  la  tribune  du  Vatican  et  de- 
vant les  corps  des  saints  Apôtres  environ  deux 
cens  lampes  d'argent.  On  vient  de  faire  dispa- 
raître celte  inutile  somptuosité.  On  a  aussi  enlevé 
tous  les  calices  d'or,  de  vermeil,  d'argent, 
etc.  :  on  en  a  laissé  seulement  -douze  en  atten- 
dant qu'on  en  ait  fabriqué  un  pareil  nombre  de 
composition.  On  a  également  dépouillé  la  sa- 
cristie et  le  souterrei'n  d'une  grande  quantité 
d'autres  meubles  précieux  ,  qui  ont  fait  la  charge 
de  six  chariots.  Ii  brûle  encore  devant  la  tribune 
du  Vatican  le  même  nombre  de  lampes  ;  mais 
elles  ûe  sont  plus  que  d'un  {métal  qui  iraitejior  , 
au  moins  par  sa  couleur  ,  et  u'en  remplissent  pas 
moins  bien  leur  destination  ,  même  aux  yeux  des 
ridelles  les   plus  pieux. 

On  a  descendu  les  cloches  de  tous  les  édifices 
lacrés  qui  ont  été  supprimés  ,  et  on  les  a  en- 
voyées à  la  monnaie. 


Mariatti.  tes  Liguriens  ont  montré  le  plus  grand  j  cils  ,  ses  cheveux  ,  elle  suppose  sa  présenct  ;  car 
courage  ,  etparaissent  vouloir  adopter  la  méthode  |  ce   portrait  ne  peut  être  tracé  de  mémoire.    Cette 

'  condition  étant  rie  rigueur,  et  c  pendant  impos- 


tra.çaise  d'employer   la  bayonn 

Les    habitons  de  Loano  ,   qui  , 

i   souft-a  impatiemment  la  domination  du  roi 


sible  ,  il  suit,  qu'un  citoyen  de  1  Helvétie,  absent , 
Les   habitons  de  Loano  ,  gui,   de   tout   tems  ,  |  dcm  renoncec  au  utoa[  daDS  sa  patic. 


de  Saidaigne  ,  se  sont  assemblés  dans  la  cathé 
dra.e,  et  oui  émis  presqu'â  l'unanimité  le  vœu 
d'être  réunis  à  la  République  ligurieune.  lis  ont 
nommé  deux  députés  pour  aller  porter  leur  vœu 
au  corps  législatif  ligurien. 

Notre  directoire  ,  à  l'exemple  de  celui  de  la 
Giande-Nnion  ,  a  écrit  des  lettres  aux  soldats, 
aux  chefs  et  aux  officiers  qui  se  sont  distingués  , 
et  le  corps  législatif  a  décrété  que  la  première 
divisiou  du  Ponent  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

La  seconde  division  dn  Ponent  se  dispose  à 
attaquer  OnegHa  ,  où  la  cour  de  Turin  a  envoyé 
des  renf  irts,  On  espère  qu'elle  ne  fera  pas  une 
longue  résistance. 

La  division  des  Appennins,  partie  de  Govi  et  de 
Novi  ,  a  chassé  les  Piémoutais  des  hauteurs  de 
Scravalle  ,  et ,  depuis  trois  jours  ,  bat  ce  fort. 
Les  Piémontais  ont  tenté  d'y  faire  entrer  un 
convoi  de  munitions  et  de  vivres  ;  mais  il  a  été 
intercepté  par  les  Liguriens,  et  l'escorte  seule  a 
pu  y  pénétrer. 

Les  anciens  ,  après  une  mûre  délibération  ,  ont 
sanctionné  la  résolution  qui  autorise  le  direc- 
toire à  faire  une  réquisition  de  tous  les  citoyens 
de   dix-huit  à  trente  ans. 

Le  directoire  a,  en  conséquence  ,  publié  une 
proclamation,  par  laquelle  il  ordonne  la  forma- 
tion des  registres  militaires  dans  toutes  les  mu- 
nicipalités. 

Les  hommes  mariés  ,  les  ecclésiastiques  ,  les 
fonctionnaires  publics  ,  ceux  qui  sont  consacrés 
à  l'instruction  publique  ,  sont  exempts  de  la  ré- 
quisition. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Arau  ,  le   12  messidor. 

On  écrit  d'Arau  que  dès  que  le  nouveau  di- 
recteur, Ochs  ,  eût  appris  que-  le  citoyen  Ra- 
pinat  était  rappelé,  il  écrivit  au  grand  -  co  nseil 
qu'il  ne  se  regardait  plus  comme  membre  du 
directoire  ,  et  il  Ùpvita  en  même  tems  de  réin- 
tégrer les  citoyens 'Pf)ffer  et  Bay  dans  leur  place. 
Le  grand-conseil  prit  effectivement  celte  réso- 
lution ,  mais  elle  fut  rejettée  par  le  conseil  des 
anciens,  à  une  majorité  de  25  voix  contre  si. 
Le  grand  conseil  les  ayant  proposés  une  seconde 
fois  comme  candidats ,  ils  ont  été  réélus.  Le 
citoyen  Bay  a  cependant  donné  sa  démission  ,  qui 
laisse  une  place  vacante  au  directoire. 

La  5e  demi-brigade  qui  est  actuellement  ici , 
a  passé  hier  la  revue  sur  la  place  de  Munster. 

Le  général  Schawembourg  et  le  citoyen  Rapinat 
sont  partis  de  Zurich  pour  Berne. 

Le  chargé  d'affaires  des  Bernois ,  à  Paris,  vient 
décrire  que  le  directoire  a  réduit  les  contributions 
imposées   aux   oligarques. 


ici  en  dernier  lieu  ,  ne 
de  Zurich  ,  comme  on 
'argenterie  vendue  à  une 


REPUBLIQUE    CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  S  messidor. 

Notre  constitution  défend  aux  membres  du 
corps  iégiilar.f  de  fréquenter  les  agens  diploma- 
tiques étrangers.  Le  î8  prairial  ,  à  la  suite  de 
deux  comilés  secrets,  il  lut  résolu  pari-  grand- 
conseil,  que  le  ministre  de  la  République  fran- 
çaise n'était  pas  compris  dans  cette  délense.La 
résolution  rut  ratifiée  le  rnême  jour  par  les  an- 
ciens ,  et  le  directoire  notifia  au  citoyen  Trouvé 
Cette  exception  si  légitime.  Le  lendemain  ,  cet 
3n>bassadcur  donna  un  grand  dîner  ,  auquel  assis- 
tèrent les  présidens  des  deux  conseils  et  le  pré- 
sident du  directoire  exécutif,  ainsi  que  l'état- 
major  de  l'aruvée  française  et  celui  de  l'armée 
cisalpine  ,  les  ministres  et  plusieurs  représentais 
du  Peuple. 

Le  directoire  vient  de  promulguer  une  loi  du 
premier  de  ce  mois ,  qui  détend  d  exercer  aucunes 
cérémonies  religieuses  hors  de  l'encriute  des 
églises. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  1 6  prairial. 
Dernièrement  on  apprit  ici  la  prise  de  Loano 


Les  voitures  arrivées 
portaient  pas  le  ttésor 
le  disait ,  mais  bien  de 
maison  de   commerce. 

Le  caporal  autrichien  ,  qui  a  coupé  l'aibre  de 
la  liberté  à  Rheinsthal ,  a  été  condamné  à  passer 
par  les  verges. 

Les  troupes  autrichiennes  de  Bregenz  et  de 
Feldrick  se  sont  retirées  pour  la  plupart  ;  mais 
il  s'en  trouve  un  corps  considérable  dans  l'inté- 
rieur  du   Tyrol. 

Voici  une  lettre  qui  fut  adressée  ,  il  y  a  quel- 
que tems  ,  par  notre  directoire  au  citoyen  Ra- 
pinat. 

Citoyen  commissaire  , 

)i  Le  corps  légis'atif  helvétique  a  pris  en  con- 
sidération votre  mesure  du  7  prairial  (  26  mai ,  ) 
concernant  les  passeports;  et  il  a  décrété,  que 
nous  mettrions  sous  vos  yeux  les  observations 
suivantes  :  " 

i°.  Vous  dites  ,  art.  II"",  <(  One  nul  citoyen 
suisse,  venant  de  l'étranger  en  Helvéne,  ne  peut 


2°.  Vous  prescrivez  une  amende  de  cent  francs  , 
à  ceux  qui  ne  se  conforment  pas  à  votre  arrêté; 
vous  assignez  un  prix  à  i'cxpédi'ion  d'un  passe- 
port. C:s  dispositions  ,  citoyen  couimissai,e  ,  sont 
des  actes  du  pouvoir  législatif;  ii  faut  être  man- 
dataire du  peuple  et  dépositaire  de  ses  pouvoirs, 
pour  les   exercer  au  milieu   de  rous. 

3°.  Vous  traduisez,  en  cas  de  récidive,  les 
citoyens  et  les  membres  de  toutes  les  autorités, 
devant  un  conseil  de  guerre.  En  y  réfléchissant, 
vous  conviendrez  qui!  est  impossible ,  au  corps 
législatit  helvétique  et  à  son  directoire  ,  qui  sont 
l'es  premières  autorités  de  la  nation  ,  d'admettre) 
un  tel  régime  ,  et  de  se  reconnaître  justiciables 
dans  aucun  cas  d'un  tel  pouvoir. 

4°.  Si  un  citoyen  suisse  ne  peut'  sortir  de  l'Hel- 
vélie  ,  pour  aller  en  Allemagne  ou  autres  lieux  , 
non  soumis  à  la  domina  ion  française,  sans  un 
passeport  visé  par  ie  ch.rgé  des  affaires  de  France 
en  Suisse  ,  vous  comprendrez  aisément,  que  cettsi 
condition  ,  si  eile  est  admise,  entrain;-  avec  elle 
l'aveu  honteux  de  la  pçrte  de  no'.re  souveraineté  et 
de  notre  indépendance.  Citoyen  commissaire,  cette 
souveraineté  et  cette  indépendance  sont  un  dépôt, 
que  la  nation  française  elle-même  a  remis  dans, 
nos  mains;  nous  ne  le  laisserons  ni  altérer  ni  avilir. 

)i  Nous  pensons ,  qu'il  est  en  effet  besoin  d'une 
suivei. lance  exacte  et  sévère  ,  pour  empêcher, 
que  des  eun:  mis  communs  ne  Se  saississent  des 
vexations  qui  accablent  le  peuple  ,  et  du  mé- 
contentem.-ut  qu'elles  excitent,  pour  le  porter 
à  des  extrémités,  dont,  sans  doute,  il  serait  la 
victime.  Mais  vous  eussiez  pu  atteindre  ce  but, 
si  vous  aviez  bien  voulu  en  concerter  les  moyens 
avec  nous  ,  et  laisser  aux  autorités  helvétiques 
la  part  du  pouvoir  qui  leur  appartient.  Nous 
sommes  persuadés,  qu'il  n'a  pas  été  dans  votre 
intention  de  nous  affliger  ,  en  nous  rappellant 
notre  faiblesse.  Ce  trait  de  dureté  est  trop  étran- 
ger à  ia  générosité  française. 

Nous  vous  prions,  citoyen  commissaire,  de 
vouloir  bien  adoucir  les  lormes  de  cette  mesure  , 
et  agir  à  cet  égard  avec  ce  concert  amical  ,  que 
vous  nous  avez  vous-même  annoncé  et  promis. 
Nous  vous  demandons,  en  particulier,  d'admettre, 
en  principe,  que  les  passeports,  donnés  par  le 
directoire  helvétique  ,  seront  ,  dans  tous  les  cas, 
respectés,  comme  le  doivent  être  les  actes  de  la 
première  magistrature  helvétique.  i> 

Salut  républicain. 

P.  S.  Ce  qui  précède  était  écrit  ,  lorsque  nous 
avons  reçu  votre  publication  du  i3  prairial  (  1" 
juin  ,  )  sur  les  émigrés ,  et  celle  qui  tend  à  soula- 
ger les  souffrances  du  Peuple  Suisse  7  (  dont  nous 
vous  remercions)  mais  nous  y  remarquons  le 
même  oubli  des  droits  des  pouvoirs  helvétiques  : 
Vous  donnez  aux  autorités  des  ordres  ,  qu'elles 
devraient  recevoir  de  nous  :  La  hiérarchie  des 
pouvoirs  est  interrompue  ;  et  cette  marche  nous 
jette  dans  la  plus  grande  confusion.  Nous  vous 
prions  encore,  citoyen  commissaire,  de  remé- 
dier à  ces  manx,  en  adoptant  quelque  formule 
nouvelle,  qui  remettra  les  choses  à  leur  place  , 
et  rendra  à  1  autorité  nationale  lexercice  de  ses 
fonctions. 

REPUBLIQUE   BAT  AVE. 

La  Haye,  le  10  messidor. 

Le  ministre  Roberjot  a  passé  ici  et  s'est  rendu 
à   Rastadt.  —  Buys  est  arrivé  de  Paris. 

Le  directoire  a  publié  une  proclamation  éner- 
gique pour  inviter  le  Peuple  à  faire  de  bonnes 
élections. 


y  rentrer ,  s  il  n  est  porteur 


passepor: 


du 


encore  ete  arrêtées  , 
egne  ici, 


de  sa  résidence  ,  approuvé  par  la  chambre  ad 
nistrative  ,  vérifié  par  le  prélet  du  canton  ,   léga- 
lisé par  le  chargé-d'affaires  de  France,   etc.  u 

Nous  vous  prions  «lé  considérer ,  que  vous  con- 
damnez à  l'exil  tout  suisse  ,  qui  se  trouve  absent 
au  moment  de  votre  publication.  Sans  doute  par 
le  lieu  de  sa  résidence  ,  vous  n'entendiez  pas 
celui,  qu'il  quitte  pour  revenir  en  Helvélie;  car 
il  n'y  a  là ,  ni  chambre  administrative,  ni  pré- 
fet .  etc.  C'est  de  la  commune  ,  qu'il  habitait 
avant  son  expatriation,  qu'il  s'agit;  mais  com- 
ment pourra-t-il  en  obtenir  un  passeport  pour  y 
ni r  ?  Si   la   formule  prescrite   doit  décrire  sa 


par  la  colonne  aux.  ordres  du  chef  de  bataillon  1  taille,   ses  yeux,  son  nez,  ton  front,   ses  sour- 


Plusieurs  personnes   on 
et  d  ailleurs  la  tranquillité 

Le  conseil  de  guerre  maritime  a  acquitté  trois 
capitaines  de  vaisseau  ,  les  cit.  Zeegers  ,  Holland 
etK.r:ff:,  qui  avaient  commandé  dans  le  combat 
naval  du  20  vendémiaire. 

Pour  opérer  une  économie  dans  les  dépenses 
de  l'Etat  ,  l'agent  des  finances  vient  de  supprimer 
les  emplois  de  conseillers  ordinaires  et  de  mcîtres 
généraux  des.  monnaies  ,  ainsi  que  leurs  secré- 
taires. L'emploi  de  receveur  général  des  revenus 
augmenté,  sous  le  nom  de  last  e7i  veil-geld  (1)9 
ceux  de  cinq  autres  receveurs  de  ce  même  re- 
venu ,  qui  demeurent  à  Amsterdam  .  Rotterdam, 
Harlingen  ,  Middelbourg  ,  Hoorn  et  Enkbuizen. 
Les  emplois  de  receveurs  des  convois  et  des  licen- 
ces  (2),    à    Rotterdam,   Nimegue,   Bois-le-Duc, 

(1)  Last  en  veil-geld  sont  des  droits  payés  pour 
le  droit  des  cargaisons  et  des  ventes. 

(2)  Convois.set  licences  ,  en  hollandais  ,  convoym 
enlicenten,  sont  des  droits  que  paient  les  vais- 
seaux ,  même  en  tems  de  paix  ,  pour  obtenir  des 
convois  et  la  permission  de  partir. 


Zutphen  ,  Amhem  ,  Utrecht ,  Tbolen  .  Muiden 
et  Munikendam.  L'emploi  de  commis  général  des 
convois  et  des  licences  ,  à  Nimegue  -,  enfin  les 
conliôleuts  des  emplois  de:  convois  et  des  licences, 
à  Nimegue  ,  à  Bois-le-Duc  et  à  Zutphen. 

Tout  se  prépare  ici  pour  la  tenue  des  assem- 
blées primaires.  Le.  directoire  inteimédiaire  a 
donné  ordre  aux  municipalités  d'ouvrir  de  nôii-( 
veaux  registres  pour  l'inscription  de  ceux  qui 
doivent  voter.  Les  exclusions  ne  doivent  plus 
être  prononcées  qu'avec  beaucoup  de  circons- 
pection ,  -et  seulement  contre  ceux  qui  ,  par 
des  faits,  ont  clairement  manifesté  leur  dévoue- 
ment au  stathoudérat.  Les  expulsions  arbitraires 
sont  sévèrement  défendues  ;  des  proclamations 
et  des  instructions  sages  sont  publiées  à  ce  sujet. 
On  y  voit  un  gouvernement  jaloux  de  recueillir 
les  véritables  suffrages  de  la  Nation  ,  et  non 
quelques  individus  qui  ne  songent  qu'à  régner. 
Du  reste  ,  notre  directoire  intermédiaire  s  interdit 
toute  vengeance  ,  tout  moyen  violent  contre  le 
parti  renversé  :  il  se  contente  de  tenir  les  rênes  eu 
gouvernement,  que  des  circonstances  impérieuses 
on  placées  dans  ses  mains  ,  jusqu'à  ce  que  des 
dépositaires  constitutionnels  de  l'autorité  exe- 
cutive puissent  être  nommés  ,  à  la  suite  des  élec- 
tions populaires  et  légales  pour  le  complément 
du   corps   législatif. 

Cette  situation  un  peu  précaire  doit  naturelle- 
ment laisser  de  la  fluctuation  et  de  l'incertitude 
dans  nos  affaires.  Ajoutez  à  cela  l'espèce  de 
réserve  dans  laquelle  le  directoire  de  la  Grande- 
Nation  semble  se  tenir  à  présent  sur  nos  der- 
niers événemens  .  après  y  avoir  donné  d'abord 
un  assentiment  complet  par  le  rappel  subit  du 
ministre  qui  les  avait  contrariés  et  qui  dirigeait 
les   directeurs  destitués. 

Notre  corps  législatif  est  aussi  dans  une  sort.c 
d'attente  et  d'immobilité  qui  suit  d'ordinaire  les 
grandes  secousses  politiques  ,  lorsque  ceux  qui 
les  ont  imprimées  ou  approuvées  ne  sont  pas 
affranchis  du  besoin  d'une  approbation  indépen- 
dante   de  leur  volonté. 

Le  8  de  ce  mois  ,  notre  grand-  conseil  a 
rapporté  un  décret  de  rassemblée  constituante  , 
qui  défendait  aux  régens  militaires  du  régime 
Stathoudérien  de  vendre  ou  d'aliéner  leurs  biens  , 
tant  meubles  qu  immeubles. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Cologne  ,  te  12  messidor. 

Le  gouvernement  français  tolérait ,  depuis  i3 
mois  ,  la  présence  d'un  petit  corps  de  troupes  pa- 
latines ,  sous  les  ordres  du  lieutenant-coloae! 
Mylius,  et  qui  était  réparti  dans  les  différens 
bailliages  du  ci-devant  duc-hé  de  Juliers  ;  le  gé- 
néral Hàtry  vient  d'envoyer  l'ordre  à  ces  troupes 
d'évacuer  leurs  cantonnemens  et  de  se  rendre  au- 
delà  du  Rhin  ;   elles  doivent  être  parties  hier. 

Des  lettres  d'Arensberg ,  en  Wesphalie  ,  en 
date  du  5  ,  annoncent  qu'un  détachement  de 
cavalerie  française  s'est  répandu  dans  les  environs 
et  a  désarmé  tous  tes  habitans  sans  exception.  On 
ignore  les  motifs  de  cette  mesure,  qui  a  d'autant 
plus  lieu  de  nous  surprendre  ,  que  les  endroits 
désarmés  sont  au-delà  de  la  ligne  de  démarca- 
tion ,  et  que  la  garnison  prussienne  d  Arensberg 
a  été  paisible  spectatrice  du  désarmement  et  du 
transport  des  armes  qui  ont  passé  par  cette  ville. 

On  apprend  que  le  commandant  d'Ehrenbreis- 
tein  a  eu  plusieurs  conférences  avec  le  comman- 
dant du  blocus  ,  mais  que  tous  ses  efforts  pour 
le  faire  lever  ont  été  vains.  On  assure  que  la  for- 
teresse a  encore  pour  trois  mois  de  vivres  ;  il  n'en 
est  pas  de  même  des  habitans  du  Thaï ,  qui  com- 
mencent déjà  à  ressentir  toutes  les  rigueurs  de 
leur  triste  situation. 

Bruxelles  ,  le  16  messidor. 

Les  lettres  du  Rhin  continuent  à  parler  de 
grands  mouvemeos  parmi  les  troupes  françaises  , 
pour  grossir  le  corps  d'armée  sur  la  rive  droite. 
On  va  reprendre  les  travaux  devant  Dusseldorff  , 
pour  achever  de  faire  de  cette  ville  une  place 
très-forte.  Le  camp  qui  doit  être  fotmé  dans  le 
duché  de  Berg  aura  également  lieu  incessam- 
ment. Les  mêmes  lettres  donnent  comme  cer- 
taine la  marche  d'une  armée  autrichienne  dans  la 
Franconie;  elle  sera  commandée  par  le  général 
Staader,  et  forte  de  35  mille  hommes.  Ces  pré- 
paratifs jettent  de  grandes  inquiétudes  parmi  les 
habitans  de  la  rive  droite. 

Les  lettres  de  "Wtsel  portent  que  la  majeure 
partie  des  troupes  prussiennes  composant  l'armée 
d'observatiou  ,  va  camper  dans  la  partie  de  la 
Westphalie  de  ce  côté-ci  du  Weser.  Ce  camp 
sera  composé  d'environ  25  mille  hommes.  Dans 
cet  état  ne  sont  point  comprises  les  troupes  for- 
mant les  garnisons  de  Wesel  ,  Him  ,  Minden  ,  et 
celles  qui  bordent  le  Weser  jusqu'aux  environs 
de  Brème.  Ce  camp,  qui  n'est  que  de  parade  , 
est  composé  des  plus  beaux  régimens  ,  parce 
qu'on  espère  que  le  jeune  roi  viendra  le  passer  en 
tevue  dans  le  courant  de  thermidor. 
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La  Rochelle  ,   le  14  messidor. 

La  frégate  la  Seine  ,  de  44  canons,  commandée 
par  le  ciioyen  Bigot,  partie  de  lîsle  de  France 
avec  un  équipage  composé  de  25o  marins  et  en- 
viron 35o  hommes  du  régiment  de  Pondichéri,  a 
été  attaquée,  après  83  jouis  de  traversée  ,  par  le 
travers  de  Peumarck,  le  n  messidor,  par  deux 
frégates  anglaises  qu'elle  avait  forcées  d'amener  , 
lorsqu  elle  a  été  attaquée  de  nouveau,  à  peu  de 
distance  de  l'Isle-d'Yen  ,  par  un  vaisseau  rasé  , 
qui  l'a  chassée  efforcée  de  faire  côte  à  la  Tranche  ; 
la  frégate  anglaise  la  Pique  a  également  fait  côte  , 
mais  les  t3  et  1 4  de  ce  mois  les  Anglais  sont  par- 
venus à  retirer  la  frégate  la  Seine.  1;  y  a  eu  ,  tant 
tués  que  blessés  et  noyés  ,  en  voulant  se  sauver  a 
terre  ,  environ  25o  hommes  ,  tant  marins  que  sol- 
dat? ;  le  lieutenant  en  pied  est  du  nombre*  des 
mous.  Le  commandant  Bigot  et  ie  teste  de 
l'équipage  resté  à  bord  ,  ont  été  faits  prison- 
niers. 

Cette  frég'te  n'avait  point  de  marchandises  à  son 
bord  ,  et  avait  capturé  en  traversée  ,  à  i3o  lieues 
de  France,  un  bâtiment  anglais  d'environ  400 
tonneaux  .  chargé  de  sucre  et  café  ,  fesant  paitie 
d'un  convoi  de  900  voiles  parti  de  la  Ja- 
maïque. 

Taris  ,  le  20  messidor.    ' 

La  résolution  prise  par  le  conseil  des  cinq- 
cents,  le  18,  pour  autoriser  des  visites  domici- 
liaires, ayant  été  approuvée  le  soir  même  par 
le  conseil  des  ancieus  ,  les  visites  ont  commencé 
de  bonne  heure  le  ig  ,  dès  trois  heures  du 
marin  ;  on  demandait  les  cartes  de  sûreté  à 
tous  ceux  qui  passaient  ;  ceux  qui  n'avaient  ni 
cartes  ni  pas3ep<..:ts  étaient  arrêtés.  Beaucoup  d'ar- 
resiaiions  ont  eu  lieu  dans  Paris  ;  on  assure  qu'il 
en   a  été   fait   aussi   beaucoup  aux  barrières. 

—  Deux  administrateurs  du  département  de 
Sambre  et  Meuse  viennent  d'être  mis  en  état 
d'arrestation.  On  est  à  la  recherche  .  d'un  troi- 
sième. Le  directoire  les   a  destitués. 

—  Les  militaires  membres  du  corps  législatif 
se  sont  téunis  ,  le  i3  messidor,  dans  un  ban- 
quet civique  pour  célébrer  la  conquête  de 
Mahhe  ,  et  la  manière  énergique  dont  les  deux 
conseils  se  prononcent  contre  les  ennemis  de  la 
Patrie. 

Les  toasts  suivans   ont  été  portés  : 

1°.  Marbot.  A  la  République  !  Puisse-t-elle  par- 
venir aux  hautes  destinées  que  lui  présagent 
ses  lois  ,  soutenue  par  l'énergie  de  ses  armées  .' 

2°.  Jourdan  ,  de  la  Haute-Vienne.  A  la  souve- 
raineté du  Peuple  et  à  la  destruction  de  tous 
ses  ennemis  ! 

3°.Briot,  duDoubs.  Aux  vainqueurs  deMalhe  ! 
Que  leur  courage  fasse  triompher  sur  les  mers 
le  pavillon  de  la  Grande-Nation  ,  abaisse  l'or- 
gueil anglais  ,  et  annonce  l'établissement  de  la 
République  à  tous  les  tyrans  et  à  tous  les 
traîtres. 

40.  Mentor ,  député  de  Saint-Domingue.  A  l'anéan- 
tissement de  tous  les  préjugés  ,  à  ia  liberté  des 
Peuples  ,  et  à  l'attachement  des  colonies  à  ia 
France  ! 

5°.  Chabert ,  des  Bouches-du-Rhône.  A  la  des- 
truction totale  des  émigrés  ,  et  que  le  glaive  de 
la  loi  frappe  indistinctement  tous  les  traîtres  et 
tous  Tes   ennemis   de  la  Patrie  ! 

6°.  Joseph  Bonaparte.  Aux  Irlandais-Unis  !  Puis- 
sent-ils être  aussi  heureux  dans  leurs  succès  que 
les  Américains. 

70.  Portes.  A  la  mémoire  des  héros  morts  au 
champ  de  la  victoire  !  Puissent  tous  les  Français 
être  animés  de  leurs  sentimens  ,  imiter  leur 
exemple  et  conserver  leur  souvenir  ! 

8°.  Scherlo:k.  Au  maintien  de  l'union  qui  existe 
entre  les  premières  autorités  de  la  République  ! 
"Puisse  cette  union  anéantirions  se»  ennemis  et 
immortaliser  ses  institutions. 
'  9.  Dessaix ,  du  Mont-Blanc.  Au  dernier  soupir 
du  dernier  oppresseur  dés  Peuples  !  Puissions- 
nous  bientôt  e=  portant  nos  pas  dans  les  quatre 
parties  du  Monde  ,  ne  rencontrer  par-tout  que 
ries  frères  libres  et  heureux  ! 

10.  Briot.  Aux  défenseurs  de  la  P.-.trie  ;  hon- 
neur à  ceux  qui  ont  versé  leur  sang  dans  les 
combats  ,  et  honoré  par  des  triomphes  toutes  les 
époques  de  la  révolution;  honneur  à  ceux  qui 
ont  guidé  leurs  phalanges  à  la  victoire;  ils  furent 
la  consolation  et  l'espérance  des  patriotes  oppri- 
més ;  leur  mâle  énergie  nous  annonça  l'aurore  du 
18  fructidor. 

11.  Chabert,  des  Bouches-du-Rhône.  A  la  cons- 
titution de. l'an  3  ;  puisse-t-elle  triompher  de  tous 
les  enuemis  de  ia  liberté  publique  ! 

Le  banquet  a  été  terminé  par  un  discours  éner- 
gique ,  piononcé  par  Mentor  .  et  par  1  hymne  cher 
à  tous  les  Républicains,  et  aux  cris  de  vive  la 
République   et  la  constitution  de  l'an  3  .' 

—  Le  i3  de  ce  mois ,  les  habitans  de  la  com- 
mune de  Mons  ont  célébré  par  une  fête  publique 


l'entrée  victorieuse  de  nos  troupes  dans  leurs 
murs.  Jamais  on  n'y  a  vu  une  réunion  d  hommes 
aussi  nombreuse  et  aussi  satisfaite.  1  s  semblaient 
encore  être  en  l'an  2  ,  à  ce  moment  qui  les  dé- 
livrait du  joug  de  tous  les  genres  de  despotisme. 
Cette  fêle  a  reçu  un  nouveau  c!eg;e_  d'intérêt  par 
la  présence  du  citoyen  Benoît  Pri\é,  qui,  le 
premier  des  F.ançais  ,  entra  dat;s  Moos  lorsque 
1rs  Autrichiens  furent  battus  ,  et  annonça  aux 
habitans  de  cette  commune  que  l  heure  de  1  affran- 
chissement était  sonnée  pour  eux.  La  joie  que 
le»  citoyens  cle  Mons  ont  mi&itfesté  dans  cette 
occasion  ,  prouve  que  ,  que  les  que  soient  les 
pertes  et  les  vexations  que. leur  ont  fait  éprouver 
les  vampires  qui  suivent  nos  armées  ,  i  s  n'en 
veulent  cas  moins  la  liberté  pour  laquelle  i  s  ont 
tant  souffert. 

—  Le  Rédacteur  dément  officiellement  le  bruit 
répandu  depuis  quelques  jouis,  que  de  nouvelles 
négociations  de  paix  é:-ien:  entamées  entre  le 
0ouvernerae.it  anglais  e'  :a  République  Ir^nç-ise. 
Ces  bruits  n'avaient  d'auire  objet  que  de  décou- 
rager les  graves  insurgens  d'I.e'ande  ,  en  les  me- 
naçant de  lester  exposes ,  sans  Secours ,  à  la  tarera 
cle  leurs  ennemis. 

— ■  Le  ci-devant  comte  de  Lorge  z  é'é  coodamré 
à  mort  par  la  commission  militaire  ae  Paris  ,  et  a 
dû  être  fusillé  hier. 

La  même  commission  a  condamné  aujourd'hui 
à.  la  peine  de  mort  François  Ghàs'ey  ,  étufgréj  se 
élisant  ie  chevalier  Desroches ,  ci-devant  cMii.r 
au  régiment  de  Foix.  Il  a  subi  de  suite  son 
jugement. 

—  Le  conseil  de  guerre  delà  17e  division  mi'ii- 
litaire  a  cond  .mné  à  deux  ans  de  lers  le  nommé 
François  Pétrinot  ,  vétéran  invalide  ,  âgé  de  63 
ans ,, pour  avoir  enlevé  et  violé  une  petite  tille  de 
trois'ans  et  demi. 

—  Le  directoire  Helvétique  a  réintégré  dans  le 
ministère  des  relations  extérieures  ,  le  citoyen 
Begoz  ,  qui  avait  donné  sa  démission  sur  la  de- 
mande e;e  Rapinat  ;  il  a  également  rappelle  à 
leurs  fonctions  ,  le  citoyen  Sleck,  son  secrétaire- 
général,  ainsi  que  les  membres  de  la  chambre 
administrative  de  Lucerue. 

—  Le  citoyen  Laharpe  a  accepté  sa  nomination 
au  directoire  Helvétique. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Chèniir. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    17    MESSIDOR. 

Boullay  ,  de  la  Meurthe.  Malgré  la  clôture  de  la 
discussion  ,  j'espère  que  le  conseil  voudra  bien, 
permettre  au  rapporteur  du  projet  ,  de  répondre 
a  que'ques  objections.  Je  déelarc  que  ,  s  il  fallait 
ôter  une  jyllabe  à  la  loi  du  1-9  fructidor  ,,  je 
serais  le  premier  à  m'y  opposer  ;  iuais  ce  n'est 
pas  ia  commission  qui  veut  toucher  a  cette  loi  , 
ce  sont  e-eux  qui  demandent  un  nouveau  pou- 
voir, en  venu,  de  ses  dispositions  qui  n'eu  par- 
lent pas. 

Il  faut  envisager  cette  loi  ,  du  ig  fructidor, 
dans  toute  son  étendue  ;  car  c'est  en  rapprochant 
tous  les  articles  d'une    loi  qn'oa  en  sais>t  i'espiit. 

La  loi  du  19  fructidor  a  des  articles  applica- 
bles à  tous  les  tribunaux;  elle  en  a  d'applicable» 
en  particulier  au' tribunal  de  cassation.  On  veut 
que  le  directoire  remplace  aujourd  hui  les  mem- 
bres qu:ii  a  reçu  le  pouvoir  de  nommer  une  lois , 
mais  pour  cela  il  faudrait  que  l'article  de  la  loi 
du  10  fructidor  portât,  que  le  directoire  est 
charge  de  nommer  les  rempiaçans  ,  et  puis  en- 
core,  les  rempiaçans  des  rempiaçans;  or ,  il  ne 
le. dit  pas  ,  et  ne  doit  pas  le  dite.  Cela  a  été  telle- 
ment senti  par  le  directoire  lui-même  ,  qu'il  fît 
trois  rcmplacemens  dans  le  uibunal  même  après 
les  élections  de  l'an  6.  parce  que  les  vacances 
avaient  eu  lieu  avant  1  époque  de  ces  élections  ; 
il  a  reconnu  que  son  pouvoir  était  limité  a  1  épo- 
que des  élections  ue  l'an  6. 

Comparons  le  projet  déjà  rejeté  de  Rcemerer 
avec  celui  de  Génissieux.  Le  premier  n'étant  rien , 
il  n'était  applicable  qu'à  un  cas  donné  que  pour 
la  présente  année  ;  le  projet  de  Génissieux  ,  au 
contraire,  porte  en  termes  généraux  que  le  di- 
rectoire remplacera  toujours  ceux  qu  il  aura  nom- 
més une  fors,  et  celajusquà  leu,  sortie  péiio- 
dique  :  voilà  ce  qu'on  peu:  appeler  u.  e  neuve. le 
loi  du  18  f.netido:.  En  effet ,  les  élus  du  direc- 
toire fotmant  leplus  grand  nombre  des  membres 
du  tribunal ,  elle  renouvellement  périodique  n'en, 
emportant  qu'un  cinquième,  il  se  passerait  au 
moins  deux  ou  trois  auspendant  lesque  s  le  Peuple 
ne  nommerait  aucun  juge.  Or  ,  je  demande  à  mes 
collègues  qui  ont  pris  part  à  la  loi  du  19  fruc- 
tidor ,  si  c'est-là  le  sens  qu'ils  ont  voulu  donner 
à  cette  loi. 
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Je  ne  parlerai  pas  des  effetsmoraux  que  pourrait 
avoir  la  division  réelle  du  tribunal  de  cassation 
en  deux  classes,  les  élus  du  Peuple,  et  Us  élus 
du  directoire  ;  mais  je  diiai  que  le  meilleur  moyen 
de  faire  respecter  la  loi  du  ly  fructidor  ,  ce  n'est 
pas  de  létendrc  ,  mais  de  la  prendre  telle  qu  elle 
est.  E!ie  fut  toute  de  circonstance  ,  et  rédigée 
suivant  la  crise  du  combat  que  les  accès  de  la 
liberté  livrèrent  à  ses  ennemis  ;  elle  est  une  vé- 
ritable exception  ,  et  on  veut  l'ériger  en  principes. 
Si  on  s'tfiorce  ainsi  de  l'étendre  ,  si  on  l'applique 
ainsi  à  tout  ,  on  armera  ses  ennemis  de  toute  la 
force  de  la  constitution  ,  et  peut-être  on  sera 
cause  qu'elle  s'écroulera  avant  le  tems  fixé  pour  sa 
durée. 

J'i;  sisie-  pour  le  projet  de  la  commission. 

La  question  de  priorité  exclut  le  projet  de 
Bcrlier  dont  on  fait  donner  une  seconde  lecture, 
et  celui  de  la  commission  est  soumis  au  conseil. 
Deux  épreuves  paraissent  douteuses.  On  procède 
à  1  appel  nominal.   En  voici  le  résultat. 

Sur  Sg5  votans ,  1 57  accordent  la  priorité  au 
projet} présenté  par  ia  commission,  et  i38  accor- 
dent cette  priorité  au  projet  de  Berlier  :  cinq 
bulletins  se  sont  trouvés  nuls.  Ea  conséquence  , 
la  priorité  est  accordée  au  projet  de  la  com- 
mission. 

Le  projetés!  ajourné  à  demain. 

Le  directoire  tran*met  au  conseil  un  message 
accompagné  de  quinze  états  ,  qui  constatent  le 
montant  de  ce  qui  peut  être  dû  aux  pensionnaires 
et  gagistes  de  la  liste  civile.  Cette  dette  se  com- 
pose de  l'arriéré  et  des  sommes  dues  pour  indem- 
nités ;   elles  séievent  à  r, 482,000  fr. 

Par  un  second  message  ,  le  directoire  expose 
que  l'insuffisance  des  lois  retarde  les  rentrées  au 
trésor  public  ,  des  sommes  provenant  des  contri- 
butions  directes. 

Ces  messages  sont  renvoyés  à  la  commission 
des  finances. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Marbot. 

SÉANCE    DU     17    MESSIDOR. 

Velacoste  résume  le  rapport  qu'il  avait  fait  dans 
}a  séa.ice  du  7  messidor,  sur  une  résolution  du 
27  germinal,  relative  aux  baux  passés  par  antici- 
pation aux  baux  à  vie  ou  à  iongues  années. 

Pour  apprécier,  dit  il,  la  résolution  actuelle  , 
on  doit  se  rappeler  les  principales  dispositions 
des  lois  qui  ont  été  rendues  sur  les  fermages  et 
même  sur  les  transactions  entre  particuliers,  parce 
que  les  trois  espèces  de  baux  qui  sont  l'objet  de 
la  résoluion  ,  tiennent,  par  leur  nature  et  par  leur 
durée,  à  toutes  les  conventions  souscrites  pen- 
dant le  cours  du  papier-monnaie.  Ce  ne  sont  plus 
des  bases^qu'on  a  à  chercher  :  elles  ont  été 
posées.  .      1 

Il  s'agit  d'examiner  si  elles  conviennent  aux 
act-:s  par  lesquels  les  propriétaires  ont  stipulé 
pendant  la  dépréciation  ,  que  le  bail  par  eux  con- 
senti ne  commencerait  que  dans  les  derniers  mois 
de  l'an  6  ,  ou  dans  l'année  qui  le  suit  immédiate- 
ment. Le  conseil  a  également  à  décider  s  il-peut 
étendre  aux  baux  à  vie  ou  à  longues  années  les 
dispositions  qui  servent  actuellement  de  règle 
pour  les  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous  ,  s'il  fera 
aussi  dépendre  la  juste  fixation  du  prix  des  baux 
contractés  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  et  par 
le  même  acte  ,  du  mode  de  fixation  du  prix  de 
la  vente  de  l'immeuble. 

Sous  ce  point  de  vue  général,  la  commission 
avance  que  de  tous  les  projets  qui  ont  été  présen- 
tés ,  il  en  est  peu  qui  réunissent  à  un  plus  haut 
degré  le  mérite  de  la  difficulté  vaincue  ,  celui  de 
la  clarté  ,  de  la  précision  et  de  la  solidité  des 
décisions. 

Le  rapporteur  analyse  ensuite  et  justifie  les 
dispositions  de  la  loi  proposée  ,  à  l'exception  de 
celles  qui  résultent  des  deux  premiers  articles  , 
qui  portent  : 

)i  Les  baux  stipulés,  en  tout  ou  en  partie,  à 

à   prix   d'argent  ,   pourront  être    réalisés Les 

baux  à  vie  ,  ainsi  que  les  baux  à  longues  an- 
nées ,  stipulés  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  à  prix 
d'argent  ,  seront  susceptibles  de  réduction. 

La  commission  a  cru  d'abord  voir  une  diffi- 
culté dans  cc.te  expression  ,  àprix  d'argent  ;  mais 
il  est  maintenant  reconnu  que  cette  expression 
employée  dans  toutes  les  lois  sur  les  transactions 
enric  particuliers  ,  et  notamment  dans  les  articles 
4  ,  5  et  6  de  la  loi  du  9  fructidor  an  5  ,  n'est  point 
synonvme  à  valeur  métallique  ;  qu'elle  n'est  et  ne 
p.ut  être  entendue  que  des  valeurs  en  assignats 
ou  en  mandats ,  qui  ,  pendant  leur  cours  étaient 
comparés  à  l'argent  qu  ils  représentaient. 

Un  autre  doute  s'est  élevé  sur  l'art.  12  :  la  com- 
mission   a    été  frappée    de   l'omission  d'un    cas 


très-fréquent.  La  contribution  dont  il  y  est  parlé 
ne  peut  ,  il  est  vrai  ,  être  acquittée  qu'à  la  de- 
cliarge  du  propriétaire  ;  niais  ,  dans  les  condi- 
tion» du  bail  ,  il  peut  être;  stipulé  que  le  fermier 
est  chargé  de  l'acquitter  S3ns  en  faire  déduction. 
Alors  ,  c'est  uue  condition  à  f o r l'ai t  -,  mais  ici  l'ar- 
ticle n'a  eu  en  vue  que  le  cas  où  le  fermier 
s'est  simplement  obligé  d'avancer  la  contribu- 
tion sur  les  deniers  du  prix  du  bai!. 

L'avis  de  la  commission  est  que  le  conseil 
doit  approuver   la  résolution. 

Le  conseil   l'approuve  ;   en  voici  le  texte  : 

Art.  Ier.  Les  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous  de 
biens  ruraux,  bois,  moulins  ,  usines  et  autres 
propriétés  foncières  quelconques  ,  stipulés  en 
tout  ou  partie  à  prix  d'argent,  pas>és  entre  le 
tet  janvier  1792  (  vieux  style  )  ,  et  la  publication 
de  la  loi  du  5  thermidor  an  4  ,  relative  aux  tran- 
sactions entre  citoyens,  et  dont  le  fermier  ou 
preneur  ne  serait  pas  encore  entré  en  jouissance  , 
pourront  être  résiliés  ,  soit  par  le  propriétaire  , 
soit  par  le  fermier  réciproquement  ,  en  s  avertis- 
sant par  écrit  dans  le  mois  qui  suivra  la  publica- 
tion de  la  présente. 

La  résiliation  néanmoins  ne  pourra  avoir  lieu  , 
si  le  fermier  consent  à  payer  en  entier  en  valeur 
métallique  la  somme  énoncée  dans  le  bail-,  ou  si 
!e  propriétaire  consent  à  sa  réduction  ,  d'aptes  le 
tableau  de  dépréciation  du  papier-  monnaie  à 
l'époque  où  le  bail  a  été  passé  ;  ce  qui  devra  être 
déclaré  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la, de- 
mande. 

II.  Les  baux  à  vie  ,  soit  qu'ils  aient  été  faits  pour 
la  durée  de  la  vie  du  propriétaire,  foit  qu'ils 
l'aient  été  pour  la  durée  de  la  vie  du  fermier  ou 
preneur  ,  ainsi  que  les  baux  à  longues  années  , 
c'est-à-dire  ,  au-dessus  de  neuf  ans  ,  quels  qu'en 
soient  la  durée  et  ie  terme,  stipulés  en  tout  ou 
panie  à  prix  d'argent ,  seront  susceptibles  de  ré- 
duction dans  les  cas  prévus ,  pour  les  autres  baux, 
par  les  articles  VI  et  VIII  de  la  loi  du  9  fructidor  , 
an  5. 

La  réduction  en  sera  faite  par  experts ,  valeur 
de  1790  ,  et  sans  égard  au  prix  du  bail  pré- 
cédent. 

Elle  devra,  à  peine  d'en  être  déchu  ,  être  de- 
mandée par  écrit  dans  le  mois  qui  suivra  la  pu- 
blication de  la  présen'e. 

III.  Dans  le  cas  de  réduction  ci-dessus,  le  pro- 
priétaire aura ,  en  en  avertissant  le  fermier  par 
écrit  dans  les  deux  mois  de  la  publication  de  la 
présente,  la  faculté  de  résilier  le  bail  ;  laquelle 
résiliation  aura  lieu  à  l'expiration  de  Tannée 
de  jaussa.  c:  commencée  ,  si  le  bail  a  déjà 
reçu  so  1  exécution,  et  à  1  instant  même  de  la 
demande,  si  le  fermier  ou  preneur  n'en  est  pas 
encore  entré  en  jouissance. 

IV.  Si  la  résiliation  a  lieu  ,  le  fermier  sera  rem- 
boursé, par  le  proptiétaire  ou  bailleur,  de  la  plus 
value  résultante  des  amé.iorations  de  son  lait  , 
sauf  à  imputer  ou  compenser,  s'il  y  a  lieu,  le 
montant  des  dégradations,  suivant  !a  vérification 
et  l'estimation  qui  seront  faites  du  tout,  en  cas  de 
contestation  ,  aux  fiais  de  la  partie  qui  sera  ,  quant 
à  ce,  reconnue  débitrice. 

Il  en  sera  de  même  des  sommes  avancées  à 
titre  de  pot-de-vin  ou  de  toute  autre  manière 
équivalente  ,  dans  la  proportion  du  nombre  d'an- 
nées du  bail  qui  restaient  à  courir. 

V.  La  résiliation  mentionnée  en  l'article  III  ci- 
dessus  ne  pourra  avoir  lieu  ,  à  moins  d'un  con- 
sentement réciproque  des  parties  ,  s'il  a  été  fait  , 
sur  l'objet  affermé  ,  des  constructions  nouvelles 
ou  augmentations  ,  qui  en  aient  élevé  la  valeur 
vénale  au  double  de  celle  qu'il  avait  à  l'époque  où 
le  bail  a  été  passé. 

Le  prix  du  bail  sera  dans  ce  cas  ,  et  tant 
pour  les  termes  dus  que  pour  ceux  à  échoir, 
payé  sur  le  pied  de  l'estimation  qui  en  sera 
faite. 

VI.  Dans  les  cas  d'estimation  prévus  aux  ar- 
ticles II  et  V  ci-dessus  ,  les  experts  auront  égard  , 
non-seulement  au  produit  ou  à  la  valeur  loca- 
tive  de  l'objet  affermé ,  à  l'époque  où  le  bail 
a  été  passé  ,  mais  encore  à  la  valeur  même  du 
fonds  ,  à  raison  de  sa  position  plus  ou  moins 
favorable  ,  aux  avantages  et  charges  réciproque- 
ment stipulés  entre  les  parties  ,  à  ceux  de  la 
plus  ou  moins  longue  jouissance  ,  et  autres  cir- 
constances particulières  résultantes  de  la  durée 
et  de   la  nature  du  bail. 

Ce  prix  ne  pourra  jamais  être  réduit  au- 
dessous  de  celui  qui  résulterait  du  tableau 
de  -iépréciation  du  papier-monnaie ,  auquel  le 
propriétaire  ou  bailleur  sera  toujours  libre  de 
s'en  référer  ,  sans  renoncer  pir  là  au  croit  de 
résilier  le  bail  ,  dans  le  cas  où  la  résiliation  est 
admise. 

VII  Tout  bailleur  à  vie  ou  à  longues  années 
qui  aurait  été,  par  suite  de  la  loi  nu  18  fruc- 
tidor, an  4,  contraint  à  la  réduction  du  'prix 
de  son  bail  ,  pourra  résilier  dans  les  cas  prévus  , 
en  avertissant  dans  le  mois  qui  suivra  la  publi- 
cation de  la  présente  ,  si  mieux  n'aime  le  fer- 
1  mier  ou  preneur  s'en  tenir  aux  clauses  du  bail  , 


et  acquitter  ,  sans  réduction  ,  tant  le  complément 
des   termes  échus  que    ceux    a   échoir. 

VIII.  Les  baux  pa-sés  entre  acquéreur  et  ven- 
deur, lésant  condition  de  la  vente  ,  ou  stipulés 
entre  eux  dans  le  même  centrât,  seront,  si  la 
vente  a  eu  lieu  depuis  le  tcr  janvier  WOl  jus- 
qu'à la  publication  de  la  loi  du  29  messidor, 
an  4  ,  susceptibles  de  réduction  uans  les  cas 
piévus  et  de  la  manière  prescrite  par  les  articles 
suivans. 

IX.  Si  ,  le  prix  de  la  vente  étant  encore  dû 
en  entier  ,  lacquéreur  veut  user,  pour  sa  ré- 
duction ,  du  droit  de  le  faire  cs'imer  ,  qui  lut 
est  accordé  par  la  loi  du  16  njyôse  dernier,  le 
prix  de  ferme  sera  également  réduit  par  experts 
à  sa  vraie  valeur  estimée  à  raison  de  la  natuie 
du  bail  ,  de  son  plus  ou  moins  de  durée,  et  de 
l'état  de  l'objet  affermé  à  l'époque  où  le  bail  a 
été  passé. 

X.  Si  le  prix  de  la  vente  a  été  en  entier  payé 
en  papier-monnaie,  le  prix  de  feime  seia  réduit 
aussi  par  experts ,  et  suivant  la  nature  du  bail  , 
non  à  la  vraie  valeur  de  l'objet  affermé,  mais 
à  raison  du  capital  fourni,  préalablement  téduit 
eh  valeur  métallique  ,  et  dans  la  proportion  or- 
dinaire du  rapport  des  fonds  de  même  nature 
dans  le  même  département. 

XI.  Si  partie  seulement  du  prix  de  la  vente  a 
été  payé  en  papier-monnaie  ,  et  soit  que  le  surplus 
en  soit  payé  sur  estimation  ,  soit  que  l'acquéreur 
consente  à  l'acquiner  intégralement  en  valeur 
métallique,  soit  enfin  que  le  vendeur  consente 
à  le  recevoir  d'après  le  tableau  de  dépréciation  , 
le  prix  du  bail  sera  réglé  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'article  précédent,  et  calculé  tant  sur  la  somme 
déjà  payée,  réduite  en  valeur  métallique,  que» 
sur  le  capital  effectif  fourni  pour  complément  du 
prix   de  la   vente. 

XII.  L»s  fermiers  obligés  par  leur  bail  à  payer 
la  contribution  foncière  à  la  charge  du  proprié- 
taire ,  resteront  soumis  à  celte  obligation,  et  le 
montant  en  viendra  pour  eux  en  diminution -sur 
le  nouveau  prix  du  fermage. 

XIII.  Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  rédu.tion  du 
prix  de  ferme  lorsque  ,  la  totalité  du  prix  de  la 
vente  étant  encore  due  ,  l'acquéreur  aura  déclaré, 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi  du  16  nivôse  dernier  , 
vou'oir  s'en  tenir  aux  clauses  et  conditions  du 
contrat. 

XIV.  Les  lois  du  9  fructidor  an  5,  relatives, 
l'une  à  la  liquidation  et  au  payement  des  fermages 
dus  pour  l'an  3  ,  l'an  4  et  années  antérieures  ;  l'autre 
au  mode  de  payement  des  fermages  des  biens  natio- 
naux. ,  s'appliquent  aux  baux  mentionnés  ci- 
dessus  ,  suivant  les  cas  ,  et  en  tout  ce  à  quoi  il 
n'est  pas   dérogé  par  la  présente. 

XV.  La  faculté  de  résilier  les  baux  dans  les 
divers  cas  prévus,  soit  par  la  présente,  soit  par 
la  loi  du  g  fructidor  an  5  ,  n'est  point  applicable 
aux  exploitations  déjà  commencées  de  bois-futaie 
vendus  en  masse  ,  pour  être  exploités  à  volonté 
dans  le  courant  d'un  nombre  déterminé  d'années, 
par  telles  parties  et  à  telles  époques  du  délai  que 
bon  semblerait  à  l'acheteur. 

Les  ventes  de  ce  gerre  seront  soumises ,  pour 
la  réduction  et  le  mode  des  paiemens  des  parties 
du  prix  f.icorc  dues  ,  aux  règles  établies  pour  le 
paiement  du  prix  de  vente  d'immeubles  ,  par 
les  lois  du  16  nivôse  an  6  ,  et  autres  lois  subsé- 
quentes. 

Cornet  demande  ,  par  motion  d'ordre  ,  qu'il 
soit  fait  un  prompt  rapport  s'.'.r  la  résolution  du 
12  messidor,  relative  à  l'établissement  des  cours 
martiales  maritimes.  Il  rappelle  oue  ce  fut  lin- 
ceadie  du  vaisseau  le  Quatorze-Juillet  qui  donna 
lieu  à  cette  résolution.  Quelles  que  soient  les  res- 
sources de  la  République  ,  dit-il,  elle  ce  peut 
point  éprouver  de  petites  pênes  en  ce  genre. 
C'est  moins  la  valeur  pécuniaire  du  vaisseau 
que  je  regrette  que  ce  moyen  d'attaque  et  de 
défense  qui  nous  éiait  si  nécessaire  contre  des 
ennemis  qui  ont,  sous  ce  rapport  ,  des  forces 
infiniment  supérieures  aux  nôtres.  Il  importe  d'é- 
tablir au  plutôt  des  tribunaux  dont  l'existence 
portera  l'effroi  dans  l'ame  de  nos  ennemis  inté- 
rieurs qui  pourraient  s'eniendre  avec  nos  enne- 
mis étrangers  ,  pour  anéantir  ou  leur  livrer  nos 
moyens  de  défense.  Je  demande  que  le  rapport 
soit  faitprimedi  prochain. 

La  commission  est  invitée  à  faire  son  rapport 
ce  jour-là. 

La  séance  est  levée. 


LIVRES        DIVERS. 

Leçons  élémentaires  de  calcul,  à  l'usage  des  écoles  ; 
ouvrage  contenant  une  analyse  du  calcul  décimai, 
son  application  aux  nouveaux  poids  ,  mesures  et 
monnaies  ;  dans  lequel  on  trouve  les  rapports  qui 
existent  entre  les  anciennns  et  les  nouvelles  me- 
sures ;  approuvé  par  lejury  d'instruction  publique 
du  dépaitement  de  la  Seine,  et  dont  le  rapport 
flatteur- est  en  tête  de  l'ouvrage.  1  vol.  ili-12. 
Prix  ,  1  franc. 

A  Paris  ,  chez  Colas  ,  libraire  ,  place  Sur- 
bonne. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  enchej. 
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Duodi ,  22  messidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ETATS-UNIS  D'AMERIQ.UE. 

Nrw-forck  ,  le  i5  prairial. 

i\  ous  avons  ici  un  parti  anglais  très-méprisable  , 
mais  qui  doit  arrêter  les  regaids  des  amis  de 
la  liberté. 

On  fait  courir  le  bruit  que  le  consul-général  , 
Dupont  ,  vient  d'être  chassé  par  notre  gouverne- 
ment ;  c'est  une  horrible  machination.  Le  ciloyen 
Dupont  (   le  fils   de  Dupont  de  Nemours)  n'est 

fioint  ccusul-généial  ;  il  a  été  vice-consul  dans 
e  port  de  Philadelphie  ,  et  rappelé  depuis  près 
de  six  mois  ,  par  le  uiicctoire  executif.  On  attend 
ton   successeur. 

Aucun  des  consuls  n'a  été  chassé  ,  et  le  con- 
sul-général ,  le  citoyen  Latombe ,  est  toujours 
en   activiié    à  Philadelphie. 

Quant  aux  débats  du  congrès  ,  on  peu'  juger 
de  jon  esp  it  pacifique  ,  par  la  motion  d'Hatper, 
1  écrivain  le  plus  emporté  contre  le  gouverne- 
ment français  :  il  a  demandé  que  toute  affaire 
commerciale  lût  suspendue  entre  les  deux  Ré- 
publiques, jusqu'au  moment  où  la  querelle  des 
deux  gouvernemens  serait  teiminée.  Sa  motion 
n'a  pas  eu  de  suite.  Non  ,  le  parti  anglo-amé- 
cain  ne  pourra  jamais  réussir  à  allumer  la  guerre 
entre  la  République  Arnéiicaine  et  la  Républi- 
que Française. 

L'acte  du  congrès  qui  vient  d'autoriser  le  pré- 
sident des  Etais-Unis  à  garder  les  côti  s  et  pro- 
téger nos  va  sseaux  ,  n'est  pas  certainement  une 
déclaration   de   guerre.    En  voici    la  teneur  : 

Considérant  que  des  vaisseaux  armés,  navi- 
guant sous  l'autorisation  ,  réelle  ou  supposée, 
<ie  la  Republique  Française  ,  ont  commis  des  dé- 
prédations envers  le  commerce  des  Etats-Unis  , 
et  ont  capturé  ,  en  dernier  lieu  ,  les  vaisseaux 
et  la  propriété  des  citoyens  desdits  Etats,  soit 
sur  les  côtes,  soit  dans  leur  voisinage,  en  vio- 
lation du  droit  des  gens  ,  et  des  traités  subsis- 
tans  entre  la  Nation  Française  et  les  Etats-Unis  ; 

Le  sénat  et  la  chambre  des  repré.<entans  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique  ,  assembles  en  congiès, 
clécrftent  que  le  président  des  Eiats-Unis  est 
légalement  autorisé  à  enjoindre  aux  comman- 
dar.s  des  vaisseaux  armés  appartenant  aux  Etats- 
Unis  ,  de  saisir,  prendre  et  amener  dans  les 
ports  desdi.s  Etats  ,  pour  être  procédé  contre 
rux ,  suivant  le  droit  des  gens,  tout  vaisseau 
qui  sera  trouvé  longeant  les  côles  des  Etats- 
Uu;s  dans  l'intention  de  commettre  des  déprédations 
sur  Us  navires  appartenant  à  quelques  citoyens  des- 
dits Etais  ;  il  leur  enjoindra  également  de  re- 
prendre tout  vaisseau  appartenant  auxdits  citoyens, 
qui  aura  été  capturé  par  quelqu'un  desdits  vais- 
seaux armés. 

TURQUIE. 
De  Semlin  ,  le  27  prairial. 

Le  bruit  se  répand  que  Passwan  -  Oglu  vient 
de  îemporter  une  victoire  signalée  sur  I  armée  du 
grand-seigneur.  A  la  faveur  o'un  épais  biouillard  , 
il  s'est  ,  dit-on  ,  emparé  de  toutes  les  saïciues  et 
«les  bateaux  chargés  de  munitions  ,  que  Hussein- 
Pacha  avait  sur  le  Danube  ;  mais  cette  nouvelle 
â  besoin  de  confirmation.  Au  reste  ,  il  paraît  que 
les  négociations  entamées  n'ont  pas  eu  le  résultat 
désiré.  Ou  dit  que  Passwan-Oglu,  avait  demandé 
la  place  de  grand-visir  ;  ce  qui  n'a  pas  été  accepté 
par  le  grand-seigneur. 

Ce  bachà  de  Belgrade  continue  d'approvision- 
ner Cette  lorteresse  tant  en  vivres  qu'en  munitions 
de  guerre.  Il  ne  néglige  aucune  occasion  de 
témoigner  aux  officiers  qui  commandent  le  cordo.» 
autrichien  ,  Combien  il  est  reconnaissant  de  ce 
que  le  gouvernement  lui  a  permis  de  tirer  des 
grains  du  Bannat. 

Le  18  de  ce  mois  ,  il  fit  livrer  aux  avant- 
postes  un  des  chefs  des  brigands  qui  ont  si  long- 
teras  désolé  nos  frontières  ;  c'est  un  nommé 
Jakobowicz  :  dès  oju'il  aura  achevé  sa  quarantaine , 
il  recevra  sa  juste  punition. 

La  peste  continue  de  faire  des  ravages  en  Servie, 
en  Bosnie  et  en  Bulgarie;  le  cordon  autrichien  est, 
plus  ressené  que  jamais.  Aussi  l'on  ne  reç-iit  plus 
dç  nouvelles  authentiques  des  armées  de  Hussein- 
Pacha  et  deTasïV.-an-Oglu. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague,  U5  messidor. 

,  L'ESCjraffE  russe ,  équipée  à  Crcnsradt ,  et 
composés  de   cinq  vaisseaux  de  ligne,  une  fré- 


gate et  unbricq,  est  arrivée  ,  le  2 ,  dans  notre 
pp..-';  elle  est  commandée  par  le  vice-amiral 
Makaroff. 

Les  navires  marchands  qui  se  trouvent  à  Else- 
neur,  partiront  pour  l'Angleterre  ,  sous  le  convoi 
de  la  flotte  russe. 

ALLE  MA  G  N   E. 

Vienne ,  le  2  messidor. 

Les  places  frontières  de  l'Etat  de  Venise,  savoir 
Palma-Ntiova ,  Legvano  et  Véronne,  seront 
regardées  lorteresses  du  premier  rang  :  quelques- 
unes  sont  déjà  mises  en  cet  état,  et  sont  pour- 
vues de  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire. 

Suivant  des  lettres  de  Constaminople,  l'ambas- 
sadeur russe  ,  aussitôt  qu  il  fût  instruit  de  l'événe- 
ment de  Bernadette ,  a  eu  plusieurs  conférences 
avec  le  ministère;  on  croit  que  le  système  du 
gouvernement  turc  changera  ,  eu  égard  aux  cir- 
constances actuelles. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  3  messidor. 

Le  cit.  Syeyes,  nouveau  ministre  de  France  ,  est 
errivé  ici  le  23  au  soir.  Il  paraît  que  le  titre  d'am- 
bassadeur extraordinaire  que  le  gouvernement 
franc  lis  lui  adonné,  a  éprouvé  quelques  diffi- 
cultés ,  comme  étant  contraire  aux  usages  de  notre 
cour  ,  et  qu'on  lui  substitue  celui  d'envoyé  ex- 
traordinaire. Du  moins  la  gazette  de  Berlin  lui 
donne  cette  dernière  qualité  dans  un  article  èle 
Paris,  qui  annonce  son  départ. 

Le  citiyev  Syeyes  est  accompagné  des  citoyens 
0:to  et  Sabatier ,  en  qualité  de  secrétaires  de  lé- 
gation :  sa  suite  consiste  en  un  valet  de  chambre 
et  deux  domestiques.  I'  a  été  reçu  de  la  manière 
la  plus  honorable  :  [les  bureaux  de  l'accise  avaient 
reçu  l'ordre  de  ne  point  visiter  ses  voilures ,  pour 
qu'il  ne  fût  pas  retardé  en  route.  Il  a  mis  pied  à 
terre  a  l'hôtel  de  Russie. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  i"  messidor. 

Le  chef  de  brigade  Marchand  ,  commandant 
de  notre  place  ,  s'étant  anpeiçu  que  beaucoup  de 
Frar caisse  rendaient  à  Rome  sans  y  être  em- 
ployés ,  et  que  plusieu  s  deim'eux  v  tenaient  une 
conduite  propre  à  compromettre  l'honneur  de  la 
"Nation  française  ,  a  fait  une  proclamation  par 
laquelle  il  est  ordonné  à  tout  Français  non  em- 
ployé, de  partir  dans  ls  terme  de  trois  jours. 
Tout  citoyen  romain  qui  sera  convaincu  de  loger 
un  Français  non  muni  d'une  carte  ele  sûreté  ,  sera 
condamné  à  payer  une  amende  de  5o  piastres. 

Le  général  Saint-Cyr  ,  commandant  en  chef 
les  troupes  françaises  ,  considérant  que  la  tran- 
quillité intérieure  et  la  sûreté  extérieure,  d'un  Etat 
repose  sur  l'existence  et  [a  bonne  composition  de 
l'armée  ;  que  les  qualités  militaires  font  une  partie 
essentielle  de  la  vertu  républicaine  ,  et  que  c'est 
un  devoir  rigoureux  pour  tous  les  ciloyens  de 
défendre  la  Patrie  ,  appelle  particulièrement  la 
jeunesse  au  poste  du  danger  et  de  l'honneur;  en 
conséquence,  tous  les  choyeus  romains  depuis 
1  âge  de  îS  ans  jusqu'à  25,  sont  mis  en  réquisi- 
tion pour  le  complément  de  l'armée.  L:s  hommes 
mariés  ou  veuts  ,  les  fils  uniques  des  laboureurs 
ou  fermiers  et  ceux  des  veuves  ne  sont  pas  com- 
pris  dans  cette  loi. 

Chaque  réquisitionnaire  enrôlé  pourra  ,  en  teras 
de  paix ,  quitter  l'armée  aptes  quatre  ans  de 
service. 

Il  vient  d  être  fait  une  réquisition  de  chrvaux 
dans  tous  les  départeraens  de  notre  République  , 
pour  la  formation  d'un  corps  de  gendarmerie 
nationale. 

On  l'ait  encore  ici  des  conjectures  sur  le  but  de 
l'expédition  de  Toulon  ;  cependant  quelques  let- 
tres qui  nous  sont  arrivées  ,  et  qui  sont  timbrées 
armée  du  Nil  ,  semblent  devoir  fixer  les  incerti- 
tudes. 

RÉPUBLIQUE    CISALPINE. 

De  Milan  ,  /V  î  2  mesùdor. 

Le  directoire  cisalpin  vient  d'éloigner  le  mi- 
nistre de  Lacques. 

D'après  les  instances  du  citoyen  Trouvé,  mi- 
nistie   français,    le   directoire  a   invité    le     corps 

législatif     à    rendre     une     loi    qui    proscrive  les 

marchandises  anglaises  dans  la  République  ci- 
salpine. , 


La  24e  demi  -  btigade  ,  l'un  des  plus  beaux 
corps  de  l'armée  française,  depuis  long-tems 
en  garnison  dans  cette  commune  ,  l'a  quittée 
dans  la  nuit  d'avant-hier  ,  et  est  partie  pour  Turin. 

PIEMONT. 

De  Turin,  h  14. messidor. 

Le  roi  de  Sardaigne  vient  de  faire  publier  les 
lettres  patentes  qui  suivent ,  en  date  du  n  mes- 
sidor. 

Charles  Emmanuel. 

Ap'ès  tous  les  traits  de  clémence  souveraine 
par  lesquels  nous  avons  déjà  invité  les  trans- 
fuges et  rnsurgens  tjui  tentaient  d'envahir  nos 
provinces  limitrophes,  à  rentrer  dans  leur  de- 
voir ,  nous  nous  sommes  maintenant  disposés  , 
par  égard  ,  particulièrement  pour  la  République 
Française  ,  qui  y  a  employé  sa  médiation  ,  à 
leur  accorder  une  amnistie  complette  et  géné- 
rale ,  avec  les  déclarations  suivantes  :  c'est  pour- 
quoi,  par  les  présentes  de  notre  certaine  science 
et  autorité  royale ,  et  de  l'avis  de  notre  con- 
seil : 

1°.  Nous  accordons  une  amnistie  complette  , 
entière  et  absolue  à  tous  ceux  indistinctement  , 
tant  sujets  qu'étrangers ,  qui  ont  pris  part  soit 
directement,  soit  indirectement,  aux  insurrec- 
tions survenues  dans  nos  Etats  ,  ou  qui  ,  par  le 
passé,  à  cause  de  leurs  opinions  politiques ,  se 
sont  trouvés  enveloppés  dans  quelque  piocédute 
criminelle  ; 

2°.  En  conséquence,  les  procès  qui  ont  été 
Formés,  ainsi  que  les  arrêts  prononcés  sur  ces 
faits  ,  seront  abolis  ;  on  remettra  d'abord  en 
liberté  ceux  qui  se  trouvent  arrêtés  pour  ces 
causes  ,  et  on  se  désistera  pour  tous  indistinc- 
tement  de  toute  procédure  ultérieure  ; 

3°.  Les  coupables  d'autres  délits ,  non  ex- 
ceptés les  déserteurs  ,  seront  aussi  compris  dans 
cette  amnistie  pour  les  faits  'sus  énoncés ,  en 
laissant  subsister  la  disposition  des  lois  pour  tout 
autre  délit  ,  ainsi  que  pour  celui  de  la  déser- 
tion ,  si  celle-ci  n'a  pas  eu  directement  ou  indi- 
rectement rapport  aux  faits  qui  sont  l'objet  de 
l'amnis'ie-; 

40.  Ceux  néanmoins  qui,  abusant  de  cet  acte 
de  notre  clémence  souveraine,  se  rendront  cou- 
pables de  récidive  ,  seront  punis  selon  la  rigueur 
des   lois  ; 

5°.  Il  sera  permis  à  ceux  qui  voudront  s'éta- 
blir en  pays  étranger  ,  de  vendre  leurs  biens  et., 
effets  situés  dans  nos  Etats  ,  et  d'en  transférer 
le  .prix  ailleurs  ,  nonobstant  les  dispositions  des 
constitutions  générales  auxquelles  nous  dérogeons 
pour  cet  objet ,  voulant  de  plus ,  que  leurs  biens 
tant  meubles  qu'immeubles  qui  auraient  été  con- 
fisqués ou  séquestrés  ,  soient  rendus  z  eux-mêmes 
ou.  à  leurs  ayant  cause  ,  pour  qu'ils  en  puissent 
librement   disposer  ; 

6°.  Nous  établirons  une  délégation  particulière 
pour  connaître  et  prononcer  sommairement  quels 
sont  ceux  qui  ,  selon  les  articles  II  et  III  ,  doi- 
vent ou  non  ,  être  rt-mis  en  liberté.  Les  p:ocès  de 
ceux  qui  ne  seront  pas  relâchés,  seront  remis  à 
leurs  juges  compéter.s. 

Mano'ons  aux  sénat  et  chambre  des  codantes 
d'enregistrer  les   présentes. 

Manifeste  du    gouverneur    de    Turin  ,  en  date    du 
i3    messidor. 

Une  nouvelle  combinaison  d'événernens  inat- 
tendus et  extraordinaires  a  engagé  tout-à-coùp 
le  Piémont  ciaos  une  guerre  pénible  ,  qui  me- 
naçait tout  l'Etat  par  une  étrange  circonstance 
dont  elle  était  accompagnée  .  1  ennemi  augmen- 
tant de  moyens  et  de  facilités  ,  tandis  que  la 
défense  devenait  difficile.  S.  M.  n'ayant  provoqué 
personne,  et  ayant  seulement  cherché,  comme 
il  était  de  son  devoir  ,  de  reprendre  par  les 
moyens   légitimes   et   nécessaires   ce   qui    lui    ap. 

ftartenait ,  n'a  cessé  de  se  montrer  disposée" 
a  paix.  La  République  Française  désirant  rament 
la  tranquillité  ,  a  cru  ne  pouvoir  faire  cess' 
avec  succès  une  guerre  si  étrange  .  que  par  |i 
moyen  nouveau  et  également  extràdr'diiiai/. 
Après  avoir  proposé  d'autres  conditions  mViyfl- 
n  nt  lesquelles  elle  offrait  de  s'employer  ,  pur 
ôter  tout  de  suite  les  occasions  eie  nourries 
méfiances,  de  nouvelles  plaintes,  et  de  nouvpùx 
troubles  ,  soit  intérieurs  ,  soit  extérieurs  ,  etc.  * 
demandé  de  mettre  garnison  Française  das  la 
citadelle  de  Turin  par  mesure  provisoire  de  urelé 
coœmuùe. 

L'avantage  inappréciable  de  la  paix  et  de  la 
tranquillité  publique  surpassant  toute  aune  con- 
sidération dans  le  cœur  d'un  bon  prince,  S-  M.  a 


rfû  prendre  le  leul  parti  qui  luî  était  présenté 
pour  eirt'ê.hcr  une  guerre  dout  on  ne  pouvait 
calculer  les  conséquences. 

Assurée  des  intentions  amicales  et  -pacifiques 
du  gouvernement  français,  qui  .  recevant  un  nou- 
veau témoignage  delà  loyauté  et  de  la  confiance 
du  roi  ,  doit  êtte  toujours  plus  engagé  à  l'exé- 
cution des  promesses  précédemment  faites,  S. M. 
a  obtenu  par  ce  moyen  la  ces  alion  immédiate 
des  hostilités  et  le  retour  de  la  paix  ,  ainsi  qu'une 
nouvelle  garantie  contre  les  entreprises  de  ceux 
qui  voudraient  troubler  le  gouvernement  et  la 
tranquillité  du  pays. 

Ayant  p;is  d'autres  arrangemens  tendant  à  écarter 
hs  occasions  de  plaintes  et  d'embanas  entre  les 
habitons  et  les  troupes  françaises  destinées  à  la 
garnison  de  la  citadelle  ,  S.  M.  est  persuadée 
que  comme  cette  troupe  observera  la  plus  exacte 
discipline,  les  ftdeiles  habitans  de  cette  ville  et 
de  son  territoire  aurot.t  tous  les  égards  pour  cette 
troupe  ,  à  laque'le  pour  conserver  et  assurer  la 
tranquillité  de  tous  ,  le  roi  a  consenti  de  confier 
sn  dépôt  si  précieux  pour  sa  propre  sûreté  et 
pour  celle   du  public. 

En  notifiant  ces  déterminations  et  intentions  de 
S.  M.  et  en  exécution  de  ses  ordres  ,  mandons 
à  qui  que  ce  soit  de  respecter  la  troupe  française  , 
de  s'abtenir  de  tout  ce  qui  pourrait  donner  occa- 
sion à  troubler  la  tranquillité  publique  ,  déclarant 
que  les  contrevestans  seront  punis  conformément 
aux  lois. 

RÉPUfeLIQ.UE  FRANÇAISE. 

VOricnt ,  le  i3  messidor. 

Il  vient  d'entrer  dans  ce  port  une  prise ,  la 
Lucie  ,  brick  anglais ,  de  100  hommes  ,  chargé  de 
sucre,  café  et  colon. 

Cette  prise  a  été  faite  le  6  de  ce  mois  ,  par  la 
frégate  de  la  République  la  Seine ,  venant  de 
Hsle-de-Fiance  ,  et  que  l'on  croit  arrivée  à  Ro- 
chvfort. 

Si  l'on  en  croit  l'équipage  de  la  prise  ,  il  paraî- 
trait que  la  frégate  aurait  ramené  en  Europe, 
comme  passagers,  ce  qui  restait  de  troupes  répu- 
blicaines à  l'Isle-de-France.  L'é  ite  devait  partir 
pour  B-i'avia,  à  l'effet  d'y  rejoindre  leurs  frères 
d'armes ,  dont  l'intempérie  du  climat  avait  moi- 
sonné  la  plus  grande  partie.  Ces  troupes  ayant 
fait ,  dit-on  ,  des  représentations  ,  l'assemblée 
coloniale  a  cru  devoir  en  ordonner  le  renvoi  en 
Europe,  et  les  hommes  de  couleur  ont  été  chargés 
d'une  partie  du  service  de  la  garnison. 

Cherbourg,  le  8  messidor. 

Le  5  courant,  un  bateau  sortant  d'Isigny,  chargé 
de  charbon  déterre,  allant  à  Cheibourg,  a  été 
poursuivi  par  trois  péniches  des  îles  Saint-Mar- 
cou  ,  qui  l'ont  forcé  de  s'échouer  sur  ia  côte  de 
Ravenovillc.  Les  Anglais  s'en  sont  approchés  pour 
l'enlever  ou  y  mettre  le  feu.  Ils  en  ont  été  empê- 
chés par  ravaleur  du  lieutenant  d'ordre  de  Sainte- 
Marte-du-Mont ,  qui,  à  la  tête  des  brigades 
des  douanes  de  Ravertoville  et  de  l'ambulance  , 
et  soutenu  d'un  détachement  de  volontaires  can- 
tonnés audit  lieu, £  engagé  une  fusillade  soutenue 
Contre  les  péniches  ennemies  qui  se  trouvaient 
alors  à  portée,  jusqu'au  moment  où  l'une  d'elles 
ayant  été  coulée  bas  par  un  boulet  delà  batterie  de 
Foncarville  ,  les  deux  autres  ont  pris  le  large  à 
la  hâte  ,  et  ont  regagné  les  îles  avec  beaucoup  de 
peine  ,  étant  fortement  endommagées.  ' 

Gn  ne  peut  donner  trop  d'éloges  à  l'intrépidité 
des  préposés  et  des  militaires  de  l'armée  d'Italie  , 
dont  était  composé  le  détachement  qui  s'était 
réuni  à  eux.  Un  seul  homme  était  grièvement 
blessé  au  visag-. 

Bruxelles  ,  le   18  messidor, 

LES    dernières   nouvelles    du    quartier-général 
de   l'armée   de   Mayence   portent,   qu'il   est  ttès- 
certain    que    le   commandant  en   chef,  Hatry  ,  a 
reçu  l'ordre    de  faire  de   nouvelles    dispositions 
militaires    sur     tous    les   points   de     lAUemagne 
occupés  par   les    troupes   réunies  sous  son  com- 
mandement ,     afin    qu'elles     puissent    entrer   en 
cacnpague.au  premier    ordre;    on  asture  même 
que   leur  nombre  doit    se   grossir   encore  inces- 
Mmracnt  par  celui  de  quinze  à  seize  mille  com- 
battais   de    toutes   armes ,    venans   de  l'intérieur 
des  anciens   et   des  nouveaux  départemeos   de  la 
République.  En  conséquence  ,   Hatry   est  aie  ins- 
pecter tes   forces    qui    composent    son  armée  ,  et 
leurs  positions  sur  les  bords  de  la  L<thn  et  delà 
«JÎJda;   il    se   renùra  aussi  dans  le  paysdeBcrg, 
our  passer  ,   dit-on  ,  en  revue   les  troupes  qui  y 
iint   cantonnées  ,   et    les   réunir   dans    un    camp 
tyà  marqué  surjes  bords   de  la  Sie'g.  Quoiqu'il 
e  soit  ,  il  est   hors   de  tout  doute  que  cies  forces 
asez  imposantes   vont   être   concentrées  à  proxi- 
tnié  de  la  ligne  de  la  nt  utralilé;  elles  formeront , 
seioi  toutes  les  i-ppartnees  ,  une  aimée  séparée, 
dou,  le    général  de  division   Leiebvre  prendra  le 
comnaodciaetit- 
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Si  l'on  doit  en  ctoire  les  même»  avis  ,  crtte 
mesure  aurait  particulièrement  pour  objet  de  sui- 
veiller  les  mouvement  de  l'arméepiussienne  d'ob- 
servation ,  pendant  qu'on  mettra  en  oeuvre  des 
moyens  énergiques  pour  presser  la  reddition 
d  Eueienbreilstin  ,  dont  la  République  veut  obte- 
nir la  démolition  ,  soit  de  gré ,  soit  de  force. 
Oa  espère  que  la  garnison  de  cette  forteresse  ne 
pourta  pas  résister  plus  long-tems  à  la  disette  de 
vivres  et  de  quantité  d'objets  de  première  néces- 
sité ,  et  qu'on  parviendra  à  la  contraindre  de  capi- 
tuler avant  que  les  discussions  ouvertes  à  son 
sujet  ,  au  congiès  de  Rastadt ,  soient  terminées  ; 
alors  ,  elles  le  seront  de  fait ,  parce  que  la  France 
fera  vraisemblablement  sauter  les  ouvrages  de  cet 
inexpugnable  boulevard  ;  au  sutplus  ,  le  général 
Gou  u  ,  dans  une  entrevue  qu'il  rut  dernièrement 
avec  le  colonel  trévirois  .  F..ber ,  lui  déclara  posi- 
tivement que  tous  ses  efforts  pour  conserver  Ehe- 
renbreitsteiu  à  1  Empire  germanique  ,  seront  vains, 
puisque  le  gouvernement  français  ne  l'entend 
point  ainsi. 

Paris  ,!«  21  messidor. 

Des  lettres  de  Rastadt  annoncent  que  la  réponse 
de  la  députation  d  Empire  à  la  dernière  note  des 
ministres  français  ,  leur  a  dû  être  remise  le  20 
messidor.  On  sent  d'avance  que  la  députation  ne 
peut  souscrire  à  la  demande  faite  relativement 
au  fort  de  Kelh  ,  non  plus  qu'à  ce  qui  concerne 
Huningue.  La  députation  adhère  à  l'article  con- 
cernant les  nobles  immédiats  ;  mais  elle  demande 
que  le  séquestre  soit  levé  incessamment ,  et  qu  ils 
soient  remis  en  possession  de  leurs  biens  sans 
retard  et  sans  attendre  1  échange  des  ratifications 
du  traité  de  paix.  Elle  demande  aussi  que  les 
princes-Etats  qui  possèdent  des  terres  médiates 
ou  de  chevalerie  immédiate  ,  ne  soient  pas  com- 
pris dans  la  confiscation  ,  et  que  leurs  biens  leurs 
soient  restitués  dès  à  présent.  Quant  aux  biens 
du  clergé ,  comme  cette  question  est  encore 
intacte,  il  conviendra  de  s'expliquer  uitéiicure- 
nictn  à  ce  sujet. 

--  L'archiduchesse  Marie-Christine  qui  s  est  fait 
une  réputation  si  horiiblement  célèbre  au  siège 
de  Lille  ,  est  morte  à  Vienne  le  6  messidor. 

—  Le  directoire  helvétique  est  maintenant  com- 
posé des  citoyens  Legraiid ,  Glaire  ,  Ooerlin  , 
anciennement  élus ,  Laharpe  et  Ochs  dernièrement 
nommés  par  le  corps  législatif. 

—  En  exécudon  de  la  loi  du  18  de  ce  mois 
qui  permet  des  visites  domiciliaires  ,  le  directoire 
a  chargé  les  administrations  centrales  de  les  diri- 
ger,  et  de  désigner  les  communes  où  les  localités 
dans  lesquelles   ces  visites  devront  êtrefaitts. 

—  Dès  que  les  Liguriens  et  les  insurgés  Pié- 
montais  eurent  appris  l'entrée  des  troupes  fran- 
çaises dans  la  citadelle  de  Turin,  ils  cessèrent 
toute  hostilité  et  attendirent  les  intentions  du 
directoire  de   France. 

—  Le  ministre  de  la  marine  a  réuni  le  rç  mes- 
sidor ,  dans  un  banquet ,  les  présidens  et  divers 
membres  des  deux  conseils  ,  les  ministres  de  ia 
République  ,  quelques-uns  des  ministres  étran- 
ges ,  le  secrétaire-général  du  directoire  ,  le  com- 
mandant de  sa  garde  ,  celui  de  la  17e  division  , 
et  ccluLde  la  pLce  de  Paris,  quelques  généiaux 
de  terre  et  de  mer  ,  quelques  membres  du  tri- 
bunal de  cassation  ,  quelques  administrateurs  de 
la  marine  ,  quelques  artistes  distingués  ,  et  un 
certain  nombre  de  simples  citoyens.  L'objet  de 
cette  réunion  patriotique  était  de  célébrer  la  prise 
de  l'île  de  Malthe  et  l'tuureux  concours  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  dans  cette  conquête 
importante.  Ce  double  but  était  annoncé  par  le 
seul  aspect  de  la  table  du  festin.  On  y  avait 
placé  un  surtout  représentant  le  rocher  de  Malthe  : 
sur  ce  rocher  paraissait  une  forteresse,  sur  le  pla- 
teau de  laquelle  s  élevait  un  faisceau  d'armes, 
surmonté  du  buste  de  Bonaparte  ;  deux  ligures 
représentant  Mars  et  Neptune  ,  appuyées  sur  le 
faisceau  ,  et  groupées  dans  l'attitude  de  {'alliance  , 

.montraient  avec  orgueil  au  héros  ,  l'une,  les  dé- 
bris de  la  forteresse  emportée  par  la  valeur  répu- 
blicaine ;  l'autre  ,  le  vaste  champ  des  mers  et  la 
route  parcourue  par  Alexandre  sur  les  traces  de 
Sésosu.s  et  de  Bacchus...  Ce  groupe  avait  été 
conçu  et  dessiné  par  Hue  ,  peintre  des  ports  de 
la  République  ,  et  exécuté  par  le  sculpteur  Mi- 
challon. 

Plusieurs  santés  ont  été  portées  avec  allégresse 
à  la  République  française,  à  la  constitution  de 
l'an  3  ,  au  corps  législatif,  au  directoire  exécutif, 
aux  armées  de  terre  et  de  mer  ,  aux  puissances 
amies  de  la  République.  Le  ministre  Bruix 
a   porté   le    premier    toast    individuel  ;   c'était  à 

Boaaparie Le   second   a   été   adressé   par 

Joseph  Bonaparte,  son  Itère  ,  au  vice  -  amiral 
Brueys ,  commandant  larmée  navale  de  la  Médi- 
terranée. Puisse,  a-t-il  dit  ,  la  victoire  ,  sa  com- 
pagne hdelle  ,  le  suivre  sur  les  plages  lointaines 
qu'il  doit  rendre   à  la  liberté  ! 

Le  gé.iéral  Chérin  a  voté  le  succès  de  l'insur- 
rection des  Irlandais-Unis  ;  le  représentant  Riou, 
la  ruine  de  la  perfide  Aibion.  Enfin  ,   des  cou- 


plets analogues  à  la  fête  et  composés  par  l'ordon- 
nateur de  marine ,  la  Boulaye  ,  qui  réuidi  les  talens 
airaabes  aux  connaissances  de  sou  état  ,  ont  été 
chantés  par  Lais  et  Chéron  ,  avec  le  talent  qu  on 
leur  connaît. 

—  Avant-hier  un  individu  ,  qu'on  dit  être  un 
fort  du  port  au  blé  ,  se  rend  chez  le  jnge-eîe-paix 
de  la  division  de  la  Fidélité  ,  le  citoyen  Visniq, 
accompagné  de  sa  femme ,  avec  laquelle  il  voulait 
divorcer.  Ce  magistrat  cherche  à  concilier  les 
deux  époux,  et  les  engage  à  se  pardonner  quel- 
ques momerrs  d'humeur.  Le  mari  ,  auquel  d'aussi 
sages  remontrances  ne  convenaient  sans  doute  pas, 
et  qui  paraissait  pressé  de  se  séparer  de  sa  femme, 
pou:  en  épouser  une  autre  qui  l'avait,  dit-on, 
excité  à  divorcer  d'avec  la  première  ,  tire  un  cou- 
teau ,  le  plonge  dans  le  sein  du  juge-de-paix,  et 
l'en  retire  pour  frapper  sa  femme  ,  qui  est  morte 
de  la  blessure.  \  Ce  forcené  se  sauve  après  ce 
double  forfait;  mais  il  a  été  arrêté  et  conduit  à 
la  Force. 

—  Le  Rédacteur  s'exprime  dans  les  termes  sui- 
vans  sur  l'objet  et  les  résultats  des  visites  do- 
miciliaires : 

ii  D'après  la  loi  qui  -auio.ise  le  directoire  à 
faire  faire  ,  pendant  Un  mois  ,  des  visites  domi- 
ciliaires, divers  quartiers  de  Paris  ont  été  investis 
dès  le  matin  ,  et  un  assez  grand  nombre  d'indivi- 
dus ,  qui  ne  se  trouvaient  munis  d'aucun  papier, 
ont  été  arrêtés.  Beaucoup  ont  été  relâchés  sur-le- 
champ  ,  d'après  Its  renseignemens  qu'ils  ont  don- 
nés sur  leur  étal  ;  d'autres  restent  détenus  jus- 
qu'aptès  un  plus  ample  examen.  Ces  mesures  ont 
eu  lieu  avec  le  plus  grand  ordre  ,  et  tous  les 
égards  propres  à  concilier  la  liberté  individuelle 
des  citoyens  avec  la  sûreté  pub  ique  ;  et  l'on  ne 
peut  que  se  louer  du  ztle  des  autorités  constituées 
et  des  militaires  qui  ont  concouru  à  leur  exécu- 
tion. C'est  à  ton  que  l'on  avait  répandu  le  bruit 
que  ces  visites  avaient  pour  objet  l'évasion  de  600 
y.dleurs.  Celte  nouvelle  est  tout-à-fait  dénuée  de 
fondement  ,  et  n'avait  sans  doute  pour  objet 
que  de  jeuer  l'allarme  et  le  trouble  parmi  les 
citoyens.  Les  visites  qui  se  font  n'ont  d  autre  but 
que  de  purger  enfin  la  République  d;s  émigrés  et 
agens  de  (Angleterre  ,  qui  y  affluent  de  toutes 
parts  ,  et  qui  dissimulaient  moins  que  jamais 
leurs  espérances  ,  depuis  que  le  parti  anarchique 
leur  avait  semblé  offrir  d'utiles  auxiliaires.  En  un 
mot  ,  on  ne  fait  qu'exécuter  la  loi  que  le  corps 
législatif  vient  de  rendre.  Le  message  du  direc- 
to.re  ,  et  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  conseil 
à  ce  sujet,  en  ont  fait  suffisamment  connaître  1  im- 
portance et  la  nécessité.  >> 


THEATRE1   DU     VAUDEVILLE. 

Tout  le  monde  connaît  l'anecdote  du  Moulin 
de  Sans-Souci  :  elle  a  fourni  au  citoyen  Andrieux 
un  de  ses  plus  jolis  contes  ,  et  cette  moralité  si 
vraie  ,  si  naturellement  exprimée. 

Ce  sont-làjeux  de  prince  ; 
On  respecte  un. moulin,  ont/oie  une  province. 

Ce  trait  de  la  vie  de  Fiédéric  vient  d'être 
employé  au  Vaudeville  ,  et  a  fait  le  pljis  grand 
plaisir.  Il  fallait  bien  y  lier  une  petite  intrigue  : 
en  voici  l'idée. 

Guillaume  Valtcr ,  possesseur  du  moulin  de 
Sans-Souci ,  veut  unir  sa  fille  Nancy  au  fils  de 
Georges;  mais  ce  dernier,  ancien  sergent  atta- 
ché à  Frédéric  ,  veut  que  Valter  donne  pour  dot 
son  moulin  à  sa  fille.  Valter  refuse  ,  les  amans  se 
désespèrent.  Arrivent  des  ingénieurs ,  qui  ,  de  la 
part  du  roi,  proposent  à  Valter  de  laisser  abattre 
son  moulin;  nouveau  refus.  Frédéric  ,  jaloux  de 
connaître  le  premier  homme  qui  lui  ait  désobéi  , 
dirige  sa  promenade  du  côté  du  moulin.  Il  a 
changé  de  manie  ;  au  lieu  de  faire  la  guerre  ,  il 
fait  des  vers  ;  cela  coûte  moins  cher  à  la  Prusse  , 
dit-il  ;  assis  sous  un  arbre  au  pied  du  moulin  ,  il 
composeune  romance.  Nancy  restée  seule  l'apper- 
çoit  ;  à  son  vieil  habit  bleu,  à  ses  bottes  usées,  à  son 
grand  chapeau,  elle  le  prend  pourle sergent  père  de 
son  amant ,  et  se  plaint  à  lui  de  l'obstination  qu'il 
met  à  vouloir  enlever  à  Valter  le  moulin  qui  le 
fait  vivre.  Frédéric  laisse  Nancy  dans  l'erreur  , 
et  joue  un  moment  le  rôle  de  Georges  ;  il  insiste 
pour  avoir  le  moulin  ;  en  ce  cas ,  dit  Naocy ,  vous 
le  disputerez  donc  au  roi  ,  car  il  veut  aussi  se 
-faire  meunier.. . .  Pendant  cette  scene  ,  Valter  et 
le  véritable  Georges  paraissent. 

Georges  connu  de  Frédéric  pour  avoir  été 
blessé  à  ses  côtés  ,  force  le  roi  a  se  découvrir. 
—  Eh  bien,  Guillaume,  je  viens  moi-même  te 
demander  ce  que  tu  m'as  refusé,  —  Mon  moulin , 
sera-t-il  donc  comme  la  Pologne  ;  tout  le  monde 
veut  donc  en  avoir  sa  part,  —  Il  gêne  la  vue  des 
fenêtres  du  château  ,  i!  faut  qu'il  soit  abattu.  — 
Ce  moulin  est  ma  propriété.  —  Une  juste  indem- 
nité. —  Paie-t-on  le  bonheur?  —  Je  t'ai  .dit  la 
raison.  —  Sire  ,  elle  n'en  est  pas  une  ;  ce  qui 
nourrit  les  enljns  ne  peut  blesser  les  yeux  d'un 
père.  — Que  d'obstination  !  terminons  ,  où  je  fais 
avancer  un  canon  ,  et  le  moulin  sautera.  +~  Va 


canon  !  Sire  ,  contre  un  moulin  à  vent  !  Non  , 
non  ,  vous  n'êtes  pas  don  Quichotte  ,  et  l'Europe 
le  sait  bien.  — Je  ne  suis  pas  habitué  à  des  refus , 
Guillaume  ,  je  veux  ce  moulin.  — Vous  ne  l'aurez 
pas  ,  sire  ,  et  si  vous  employez  la  force  ,  j'invo- 
querai la  justice  ;  n'avons-nous  pas  des  juges  à 
Berlin  ?...'• 

Ce  trait  désarme  Frédéric.  Il  s'applaudit  d'avoir 
donné  de  bonnes  lois  à  la  Prusse ,  puisque  le 
Peuple  les  invoque  avec  sécurité  ,  d'avoir  choisi 
de  bons  magistrats  ,  puisque  le  peuple  tes  croit 
intègres  et  incorruptibles.  Il  cède  ,  et  promet  au 
meunier  de  n'avoir  pas  de  procès  avec  lui  devant 
les  juges  de  Berlin.  Mais  ,  sire  ,  dit  un  des  ingé- 
nieurs ,  nous  aurons  donc  un  angle  obtus. 

Messieurs  ,  nous  l'aurons  comme  nous  le  pour- 
rons ,  répond  Frédéric  en  riant  ;  mais  désormais 
ce  que  j'aimerai  le  plus  en  fait  de  perspective  , 
sera  la  vue  de  ce  moulin.  Rien  n'est  salutaire 
pour  un.  vieillard  ,  rien  ne  réchauffe  son  ame 
comme  Jesouvenir  d'une  bonneaction. 

Ce  vaudeville  est  le  premier  ouvrage  du  citoyen 
Dieu-Lafoi  :  c'est  débuter  bien  heureusement 
dans  un  genre  beaucoup  plus  difficile  qu'on  ne  le 
pense  ,  et  à  l'égard  duquel  chaque  jour  le  public 
devient  plus  exigeant.  Les  couplets  sont  bien 
faits  ,  correctement  écrits  .  naturellement  amenés, 
spirituels  sans  affetterie  ,  piquants ,  salyriques 
même,  sans  être  dûs  à  une  idée  étrangère  au 
sujet.  Nous  consentirions  volontiers  au  retranche- 
ment des  couplets  qui  font  allusion  à  l'art  du 
génie,  si  on  pouvait  conserver  celui  dans  lequel 
Je  meunier  définit  le  génie  de  ceux  qui  veulent 
lui  enlever  sa  propriété. 

Nous  avons  entendu  objecter  contre  cette  jolie 
production  ,  que  le  sujet  promettait  plus  ,  que  la 
première  moitié  de  l'ouvrage  offrait  des  longueurs  , 
des  inutilités  ;  et  que  la  seconde  ,  celle  qui  cons- 
titue l'ouvrage,  était  trop  peu  de  chose,  n'of- 
frait pas  assez  de  développement ,  était  terminée 
d'une  manière  trop  brusque  ;  qu'enfin  la  pièce 
entière  ne  présentait  que  deux. scènes.  Ce  serait 
déjà  beaucoup  daus  un  petit  acte  ,  que  deux 
«cènes  bien  faites  ,  et  qui  auraient  été  univer- 
sellement applaudies;  mais  il  est  sensible  que 
le  défaut  ici  reproché  n'appartient  pas  à  l'auteur; 
que  sa  circonspection  a  dû  nous  priver  de 
beaucoup,  de  détails  qui  eussent  été  très-agréa- 
bles ;  que  les  circonstances  ont  exigé  des  re- 
tranchemens.  Ces  sacrifices  doivent  être  péni- 
bles aux  auteurs  ;  sans  doute  nous  atteindrons 
bientôt  à  un  état  de  sécurité  ,  tel  qu'il  ne  sera 
plus  nécessaire  d'en  exiger  de  semblables.  Bès 
a  présent  nous  aimons  à  déclarer  qu'à  la  repré- 
sentation du  Moulin  de  Sans-Souci,  noo-seulement 
îl  n'y  a  eu  aucune  application  défavorable  au 
gouvernement  ,  mais  que  même  l'idée  d'une  telle 
application  ne  paraît  être  venue  à  qui  que  ce 
soit. 

Une  foule  de  personnes  républicaines  et  pru- 
dentes n'eussent  pas  manqué  d'étouffer  des  cla- 
meurs indiscretles  ,  elles  n'en  ont  pas  eu  be- 
soin; elles  se  sont  empressées  de  joindre  leurs 
applaodissemens  à  ceux  que  le  public  tout 
entier  a  donnés  à  l'ouvrage  et  aux  acteurs. 

Nous  leur  devons  un  éloge  particulier.  Du- 
chaume  à  joué  le  rôle  du  Meunier  avec  beau- 
coup de  vérité  et  d'aplomb.  Vertpré  a  peu 
d'efforts  à  faire  encore  pour  parvenir  à  saisir 
l'attitude  et  le  geste  de  l'homme  célèbre  qu'il  re- 
présente. 
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un  clin  d'œil  disparaître  use  Superbe  récolte  ,  j  peler  ,  ils  ont  tressailli  de  joie  ;  les  répV 
sur  laquelle  une  grande  partie  d'entre  eux  fon- |  vont  se  diviser  ,  ont-ils  dit,  l'esprit  de 
dait  1  espoir  de^Se  libérer  des  dettes  que  la  grêle 
de  l'année  dernière  les  avait  forcés  de  contrac- 
ter. Un  déluge  de  pluie  suivit  cet  orage,  les 
maisons  furent  de  suite  remplies  d'eau  ,  plusieurs 
sont  déjà  écroulées  ,  et  les  plus  solides  menacent 
d'une  prompte  ruine. 

Ce  tableau  horrible,  majs  fidèle,  de  l'état  où 
se.  trouvent  réduits  dix  mille  propriétaires  d'un 
seul  département ,  fait  espérer  que  le  gouverne- 
ment accordera  sans  délai  des  secours  à  ces 
malheureux  habitans  ;  mais  au  nom  de  l'huma- 
nité, au  nom  de  mes  collègues,  députés  de  la 
Haute-Garonne  ,  je  vous  propose  d'inviter  ,  par 
un  message,  le  directoire  exécuiif  à  leur  fournir  , 
par  de  prompts  secours  ,  les  moyens  de  reprendre 
la  culture  de  leurs  terres  et  d'acheter  des  se- 
mences. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Priiidmtt  de  Chénier. 

SÉANCE    DU    18    MESSIDOR. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  pétition  de 
l'administration  municipale  du  canton  de  Mon- 
giscard,  département  de  la  Haute-Garonne ,  dont 
le  territoire  a  été  dévasté  par  la  grêle.  Elle  de- 
mande ,  comme  le  canton  de  Muret ,  que  le  corps 
législatif,   vii  une  à  son  secours. 

Dtffrem.  Vous  avez  déjà  renvoyé  au  directoire 
plusieurs  pétitions  des  communes  du  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne  qui  ont  été  dévas- 
tées par  la  grêle;  mais  les  formes  à  observer  pour 
établir  leurs  droits  à  ce  secours,  les  longueurs 
inévitables  qu'entraînent  celles  des  vérifications 
légales  pour  connaître  parfaitement  les  dom- 
mages qu'ont  éprouvé  les  différens  particuliers  ; 
toutes  ces  formalités  rendent  les  secotiis  ,  sinon 
illusoires,  du  moins  presqu'inutiles,  puisque  les 
secours  accordés  ne  parviennent  aux  particu- 
liers aue     long  -  tems    après    le  besoin 


Cet  avis  et  adopté. 

Lecointe-Puyraveau.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Citoyens,  je  viens  fixer  vos 
regards  sur  ce  qui  se  passe  autour  de  vous. 
Les  agens  du  gouvernemeut  anglais  ne  se  ca- 
chent plus,  les,,  émigrés  ,  nos' plus  cruels  en- 
nemis ,  méditent  de  nouveaux  forfaits  ;  ils  se 
réunissent  ,  ils  s'aglomerent  à  Paris  ;  ils  rugissent 
en  attendant  le  moment  de  s'élancer  sur  leur 
proie  et  de  la  dévorer  ;  et  celte  proie  ,  c'est  la 
République. 

Dans  les  lieux  publics ,  le  mot  de  citoyen 
n'est  prononcé  qu'avec  le  ton  de  la  dérision  ; 
cette  honorable  qualification  est  dédaignée  ;  des 
patriotes  même  ,  mais  drs  patriotes  trop  faibles  , 
laissent  complaisammcnt  échapper  le  mot  mon- 
sieur. La  cocarde  nationale .,,  ce  signe  de  la 
liberté  ,  qui  porte  la  terreur  dans  les  rangs  en- 
nemis ,  est  portée  avec  une  dédaigneuse  affec- 
tation ;  placée  négligemment  derrière  la  tête  , 
et  plus  souvent  recouverte  d'un  large  ruban 
noir. 

Malheureux  !  indignes  du  nom  français  ,  qui 
osez  insulter  au  signe  de  ralliement  des  hommes 
libres  ;  savez  vous  que  cet  emblème  est  celui 
de  la  force  et  du  courage,,  celui  de  1  honneur 
et  de  la  vertu  ?  Ce  signe  dont  les  amis  'de  la 
liberté  se  décorent  avec  orgueil  ,  croyez -vous 
le  faire  disparaître  ?  votre  espoir  sera  déçu.  Vous 
mêmes,  vous  vous  chargez  du  soin  de  nous 
avertir  ;  et,  sentinelles  vigilantes,  nous  saurons 
encore  une  fois  déjouer  vos  coupables  projets. 
Dans  les  beaux  jours  du  patriotisme ,  dans  les 
premiers  momens  de  la  révolution  ,  partout  les 
places  publiques  retentissaient  d'airs  civiques,  de 
chants  de  triomphe  ,  d'hymnes  à  la  liberté.  Ces 
chants  sublimes  ,  qui  tant  de  fois  ont  mené  nos 
guerriers  à  la  victoire,  sont  aujourd'hui  rélégués- 
dans  les  orchestres  de  quelques  spectacles.  Là 
c'est  avec  une  extrême  nonchalance  qu'ils  sont 
exécutés ,  avec  une  extrême  froideur  qu'ils  sont 
entendus;  les  artistes  laissent  moilement  tomber 
les  sons ,  exécutent  comme  s'ils  voulaient  dire  , 
cous  rcmp'issons  à  contre-cœur  l'ordre  qui  nous 
a  été  donné  ,  et  souvent ,  au  lieu  d'applaudisse- 
mens  et  d'enthousiasme  patriotique,  des  murmures 
accueillent  les  airs  chéris  des  filsjie  la  victoire. 

Plus  d'un  étranger  était  venu  dans  cette  grande 
commune  pour  y  respirer  l'air  du  patriotisme, 
pour  y  admirer  les  effets  sublimes  de  la  liberté. 
J'y  verrai ,  disait-il,  l'union  fraternelle,  le  dévoue- 
ment généreux  ,  l'attitude  imposante  ,  la  phisio- 
nomie  républicaine  de  ce  Peuple  dont  les  exploits 
étonnent  1  Univers.;  tout  y  doit  retentir  des  éloges 
donnés  à  nos  immortels  défenseurs  ;  tout  doit  y 
parler  de  Fleurus,  d'Arcole,  de  Lodi  ,  et  de  ce 
rocher  fameux,  contre  lequel  vint  se  briser  le 
croissant ,  et  sur  le  sommet  duquel  se  déploie 
aujourd'hui  le  drapeau  tricolor. 

Quel  est  létonnement  de  cet  étranger,  quand 
il  voit  qu'à  Paris  on  est  moins  patriote  que  dans 
son  pays  ;  quand ,  aux  signes  de  la  liberté',  il 
voit  succéder  de  stupides  signes  de  ralliement  ; 
quand  ,  dans  cette  ville  pleine  des  souvenirs  des 
plus  mémorables  journées  de  la  révolution  ,  il 
entend  nier  le  courage  de  nos  bravés ,  accuser 
leurs  succès,  calomnier  leur  conduite.  Cet  étran- 
ger avait  cru  venir  se  placer  au  milieu  des  Fran- 
çais ;  il  s'est  trompé ,  il  est  entré  au  sein  d'une 
troupe  d'amis  de  la  royauté.  Par-tout ,  et  dans 
toute  occasion  ,  ils  se  décèlent  d'eux-mêmes.  Les 
livrées  ont  dû  disparaître  ,  des  formes  distinctives 
les  ont  remplacées  ;  les  écussohs  ont  dû  être  en- 
levés des  équipages  ,  un  emblème  ingénieux  ,  un 
nuage  passager  où  une  fleur  habilement  dessinée 
les  masque  et  les  indique;  les  bijoux  des  femmes 
sont  couverts  de  ces  signes  abhorrés  de  la  féoda- 
lité ;  par-tout  la  royauté  se  déguise  ,  et  se  multiplie 
sous  mille  formes  aux  yeux  de  ses  véritables 
amis. 

Représentans  ,  un   tel  état  de   choses  ne  peut 


a  séparé  leurs  rangs  ,   ils  seront  vaincus) 
Eh  bien  !  représentans ,  prouvez  -  leur   qù\ 
trompent,  que    vous    êtes    unis,    que    vou, 
serez   toujours.   Ils  voulaient   faire   nagueres\ 
preuve   de  votre  patriotisme,    un   émigré  just 
ment    puni    vous   implorait  ;     qu'a-til    obtenu  : 
r-pondez   toujours  ainsi   aux  diviseurs  ,  et  vous 
.  ..urez  rien  à  craindre   d'eux.  Cependant,  une 
défaite  n'a  jamais    fait  qu'accroître    leur   fureur. 
Aglomérés  à   Paris ,   autour  du   comité  anglais  , 
les  émigrés  et  les  lâches  complices  qui  les  recèlent 
travaillent,  conspirent,  correspondent.  Savez-vous 
ce  qu'on  a  écrit  à  un  de  vos  membres  ,  au  citoyen 
Chabert.  On    lui  dit   :  "  Qu'un  jour  ,  qui  n'est 
pas    loin  ,  une  voix    éloquente   se  fera  entendre 
à  la  tribune  ,  et  demandera  le  rapport  de  la  loi 
du    ig  fructidor,    jj    C  est   ainsi   que  ,    dans  nos 
départemens  ,  on  fait  le  mal  en   disant  qu'on  va 
le  faire.  Arrêtez   les  procès  d'un   état  de  choses 
auîsi  dangereux,    représentans,  ru   bientôt    des 
torrens  de  sang  couleront  encore  dans  les  horreurs 
d'une  réaction  nouvelle.  Empêchez  vos   ennemis 
de  couvrir  ,  d'étouffer  ,  le  véritable  esprit  public 
sous  le  voile  d'un  esprit  public  factice  qui  n'ap- 
partient .qu'à  eux. 

Je  rie  doute  pas  qu'il  ne  faille  des  moyens 
extraordinaires  ,  et  vous  n'hésiterez  pas  à  les 
employer.  Les  machinateurs  de  conspiration 
n'échappent  que  parce  que  l'on  conserve  un 
respect  religieux  pour  les  asyles  au  sein  desquels 
des  traîtres  les  tiennent  renfermés ,  et  à  l'abri  des 
recherches.  Je  sais  que  la  demeure  du  citoyen 
est  inviolable  ;  que  la  liberté  publique  est  atta- 
chée au  respect  qu'on  doit  conserver  pour  cette 
demeure  ;  mais  la  constitution  elle-même  permet 
de  déterminer  le  mode  des  visites  domiciliaires; 
l'honnête  homme  n'a  rien  à  craindre  d'elles  ,  il 
n'y  verra  qu'une  mesure  salutaire  pour  tous , 
excepté  pour  le  méchant,  pour  le  conspiia'eur. 
Remarquez  une  chose  que  l'histoire  de  la  révo- 
lution nous  a  appris  ,  c'est  qu'il  ne  s'est  pas 
signé  un  seul  traité  de  paix,  sans  que  des  projets 
hostiles  aient  été  préparés  à  part.  Les  puissances 
qui  les  excitent ,  en  profitent  pour  dire  :  "  Com- 
ment voulez-vous  nous  imposer  telles  ou  telles 
conditions,  vous  n'êtes  pas  certains  de  votre 
existence,   des   factions  vous   combattent?  ji 

Représentans  ,  vous  seriez  responsables  aux 
yeux  de  tous  les  amis  de  la  liberté  ,  si  vous  ne 
preniez  les  mesures  nécessaires  pour  les  garantir 
des  dangers  qui  les  menacent. 

Je  demande  que  séance  tenante  il  soit  adressé 
au  directoire  exécutif  un  message  ,  à  l'effet  de  lui 
demander  si  les  mesures  de  police  qui  sont  à  sa 
disposition  ,  sont  suffisantes  pour  arrêter  les  An- 
glais ,  les  émigrés  et  les  conspirateurs  qui  sont  en 
Ce  moment  à  Paris. 


icrs  que     long  -  tems    après    le  besoin    urgent 
qu'ils  en  avaient ,  et  qu'ils   sont   rigoureusement  I  durer.  Vos  ennemis  ne  se  bornent  pas  au  frivole 


poursuivis  pour  l'acquit  de  leurs  contributions. 

La  députatton  de  la  Haute-Garonne  ne  doit  pas 
vous  laisser  ignorer  que  cent  dix-huit  communes 
ont  été  dévastées  par  un  ouragan  affreux  et  une 
&  éls  terrible  ;  dix  mille  propriétaires  ont  vu  ea 


avantage   de  se  repaître   d'illusions  ;  ils  agissent  , 
ils    conspirent,   ils    se    tiennent   prêts   à   frapper. 
N'ont-ils  pas  entendu  sonner  l'heure  d'une  réaction 
nouvelle  ? 
I      A  une  époque   que  je    me  garderai  de  rap- 


Une  voix  unanime  s'élève.  Appuyé  ,  appuyé. 

Briot.  Une  voix  vigoureuse  vient  de  se  fairs 
entendre  ;  elle  menace  les  amis  de  la  royauté. 
La  mesure  qui  vous  est  proposée  par  notre  col- 
lègue Lecointe  ,  est  excellente;  mais  son  succè» 
dépend  de  la  célérité  avec  laquelle  elle  sera  mise 
à  exécution  :  il  faut  que  cette  célérité  soit  telle 
que  les  ennemis  de  la  République  ,  cachés  à  Paris , 
n'ayent  pas  le  tems  :le  se  reconnaître. J'appuiel'en- 
voi  d'un  message  au  directoire.  Je  pense  que  le 
gouvernemeut  s'empressera,  de  vous  répondre 
séance  tenante. 

Je  demande  que  vous  ne  leviez  pas  votra 
séance  Sans  avoir  entendu  ce  message  ,  sans  avoir 
pris  une  résolution  sur  les  émigrés  et  sur  ceux 
qui  leur  dounent  asyle  ,  car  la  loi  du  25  brumaire 
est  insuffisante.  Je  demande  qcrun  projet  de  loi  à 
cet  égard  ,  soitprésenté  ,  séance  tenante  ,  par  une 
commission  de  cinq  membres.  (  Des  applaudisse- 
mens  éclatent  dans  la  tribune.  ) 

Chabert.  Le  chef  de  la  9e  demi-brigade  d'in- 
fanterie légère  ,  en  garnison  à  Marseille  ,  s'est 
constitué  le  défenseur  officieux  de  Cadet  Laure  , 
chef  des  assassins  du  Midi  ,  condamné  à  mort 
par  le  conseil  de  guerre  de  la  huitième  division 
militaire.  Cet  assassin  appela  de  son  jugement 
par  devant' le  conseil  de  révision  ,  et  làLucotte 
dit  :  si  le  jugement  rendu  par  le  conseil  de 
guerre  est  confirmé  par  celui  de  révision  ,  je 
déclare  que  je  nie  réunirai  aux  honnêtes  gens  pour 
iairc  une  sainte  insurrection  ,  et  détruire  tous  les 
cannibales. 

Ce  même  chef  de  brigade  a  déjà  été  destitué 
pour  avoir,  avec  le  général  de  division  Mont- 
choisi,  protégé  les  égorgeurs  de  Lyota  «  voilà  cç 
qu'on  m'écrit  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône. 

Je  demande  que  dans  le  message  il  soit 
lait  mention  de  la  conduite  de  ce  chef  de 
brigade. 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non  ,  cela  est  étranger  à 
la   question. 

Le  conseil  adopte  unanimement  les  propositions 
de  Lecointe-Puyraveau   et  de   Briot. 

La  commission  chargée  de  présenter  un  projet , 
séance  tenante  ,  est  composée  de  Lecointe-Puy- 
raveau ,  Briot ,  Chaben  ,  Quiroi  et  Porte. 


BouUijy  ,  de  la  Meurtke ,  reproduit  le  projet  relatif 
au  tribunal  de  cassation  qui  hier  a  obtenu  la 
priorité. 

Alainsor.  Je  viens  réclamer  la  division  du  projet. 
Je  conçois  qu'il  y  ait  urgence  pour  la  partie  qui 
concerne  les  places  actuellement  vacantes  et  au 
remplacement  desquelles  il  faut  pourvoir  ;  ainsi 
pour  le  cas  à  venir  ,  c'est  une  loi  organique  qu'on 
nous  propose  ,  une  loi  organique  de  1  article  ,* 
de  la  constitution,  et  la  voie  de  l'urgence  ne 
peut  être  adoptée  ;  il  laut  suivre  à  cet  égard  la 
forme  constitutionnelle  des  trois  lectures. 

Cet  avis  est  appuve. 

Bvuliiiy.  Le  conseil  ne  peut  oublier  qu'il  a  rejeté 
le  premier  projet  présenté  par  sa  commission  , 
précisément  parce  qu'il  était  provisoire  ,  <:t  qu'il 
ne  s  appliquait  pas  à  tous  les  cas  à  venir.  Le 
conseil  en  a  demandé  un  autre  ;  il  a  accordé 
hier  la  priorité  à  celui  que  j  ai  soumis  ;  il  ne  s'agit 
plus  que  de  le  discuter  aiticle  par  article- 
La  division  est  de  nouveau  réclamée. 

La  division  est  mise  aux  voix;  il  s'élève  des 
réclamations. 

,  Abolin.  Vos  ennemis  ont  les  yeuxoL^crts  sur 
Vous  ;  ils  attachent  une  grande  importance  au 
succès  de  cette  discussion.  Ce  sentiment  de  leur 
part  ,  né  du  désir  de  vous  voir  divisés  entre  vous  , 
et  avec  le  directoire  ,  coïncide  parfaitement  avec 
les  manœuvres  que  vous  a  si  éuergiquement  dé- 
voilées notre  collègue  Lecointe-Puyraveau.  Il  est 
constant  que  les  émigrés  rentrent ,  que  les  piètres 
réfractaircs  reparaissent  comme  avant  le  îS  fruc- 
tidor ,  et  pervertissent  de  nouveau  l'esprit  public. 
La  composition  du  tribunal  de  cassation  lui  parait 
un  objet  beaucoup  plus  important  qu'on  ne  pour- 
rait le  croire  au  premier  coup  d  œil.  Je  demande 
la  division  des  articles  présentés  ,  et  qu'on  se 
borne  au  remplacement  des  places  actuellement 
vacantes. 

Boullay.  H  me  paraît  démontré  ,  d'après  ce  que 
ie  viens  d'entendre  ,  qu'on  veut  rentrer  uaris  le 
fond  de  la  discu;S'or.  Dès  leprernicr  mot  prononcé 
j'ai  dû  ie  reconoaiire.  Assurément  si  lesAtigîais, 
les  émigrés  ,  les  prêtres  réfractaircs  trouvent  un 
moyen  de  salut  dans  le  projet  que  je  présente  ,  il 
fiudra  l'abandonner,  et  je  serai  le  premier  à  en  don- 
ner l'exemple;  mais  j'avais  cru  qu'une  telle  question, 
consistanttoute  entière  dans  l'application  êtes  prin- 
cipes de  la  constitution  ,  ne  devai:  pas  être  dis- 
cutée par  des  considérations  telles  que  celles  qu'on 
vous  présente.  Si  chaque  lois  qu'on  viendra  pré- 
senter un  projet  fonde  en  principe,  on  l'écarté 
en  parlant  des  Anglais  et  des  émigrés  ,  il  sera 
difficile  de  travailler  à  une  législation  bien  cons- 
titutionnelle. Au  surplus  ,  la  manière  dont  vous 
avez  adopté  les  propositions  tendant  à  réprimer 
les  émigrés  et  leurs  complices  .  je  doit  pas  laisser 
croire  que  vous  ayez  le  dessein  de  leur  être 
favorables  dans  le  projet  relatil  au  tribunal  de 
cassation. 

Je  demande  donc  qu'on  en  revienne  à  la  ques- 
tion ,  et  à  la  question  seule.  L  urgence  doit  être 
décrétée:  on  discutera  ensuite  les  articles  ;  peut- 
être  trouvera-t-on  des  amendemens  qui  concilie- 
ront tontes   les    opinions. 

Ii  paraît  que  le  tirage  au  sort,  parmfles  sup- 
p'éans  de  1  an  4  ,  a  paru  inquiéter  plusieurs 
opmans.  Il  sera  tacile  de  dissiper  ces  crainies  , 
en  borner.:  le  tirage  parmi  les  suppléans  nouvel- 
lement éius.  Quoiqu'il  en  soit  ,  j  insiste  pour  que 
le  projet  soit  mis  aux  voix.  Je  ne  pense  pas 
qu  après  une  discussion  solennelle  ,  après  un 
appel  nominal  ,  le  conseil  puisse  revenir  brus- 
quement sur  sa  décision,,  sans  donner  l'exemple 
dangereux  d'une  instabilité ,  ei  d'une  versatilité 
qu'il    doit  éviter. 

Un  mtmbrt,  en  demandant  la  division,  cont- 
inence la  lecture  d'un  discours  écrit.. —  Il  est 
interrompu. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  de  nouveau  la  division. 

K.  ■ . .  Pour  que  le  conseil  puisse  voter  en  con- 
naissance de  cuse  ,  ou  plutôt  pour  que  chaque 
membre  puisse  vorer  ,  il  faut  savoir  d'abord  si 
le  projet  qu'on  nous  présenre  est  provisoire  ou 
définitif. 

Riou.  Il  me  paraît  qu'on  ne  s'entend  pas.  Le 
■projet  qui  vous  est  présenté  est  une  loi  organique, 
et  il  n'y  a  aucune  difficulté  à  l'adopter  par  la  voie 
de  1  urgence.  Elle  est  urgente  ,  en  effet ,  puisqu  il 
s'agit  de  completter  le  tribunal  de  cassation.  Je 
demande  que  ie  projet  soit  mis  au  voix. 

-,    Bergier.  Il  n'y  a  rien  d'urgent  dans,  le  projet.  Le 
tribunal  tel   qu'il    est    peut     faire    le    service.  Je 
demande    donc    que   la    totalité    du    projet   soit 
«oumise.  aux   trois   lectures    constitutionnelles. 
Cet  avis  est  appuyé. 
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Les  débats   «e  prolongent. 

On  demande  ensuite  le  renvoi  du  tout  à  la 
commission. 

Le  renvoi   est  prononcé. 

Plusieurs  voix.  L'adjonction  à  la  commission  de 
Mainsor,  Génissieux  et  Berlicr. 

Cette  adjonction  est  ordonnée. 

Le  président  appelle  Lecointe-Puyraveau  à  la 
tribune. 

Leeointc.  La  commission  que  vous  avez  nommée 
s'est  réunie  ,  et  a  préparé  son  projet;  mais  elle 
croit  convenable  d'attendre,  avant  de  vous  le 
présenter  ,  la  réponse  du  directoire  à  votre 
message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  de  Bonaventure  ,  relatif  à  l'époque  de 
la  loi  du  12  vendémiaire  ,  relative  à  la  promul- 
gation des  lois  à  opérer  dans  la  ci-devant  Bel- 
gique. 

Deux  membres  sont   entendus. 

(  Nous  donnerons  l'analyse  du  rapport  et  de 
leurs  opinions  quand  la  discussion  sera  re- 
prise. ) 

A  cinq  heures  un  message  du  directoire  est 
annoncé;  un  secrétaire  en    tait  lecture. 

Citoyens  représtn'ans  ,  y  est-il  dit,  vous  de- 
mandez au  directoire  exécutif  si  les  moyens 
ordinaires  de  police  suffisent  pour  atteindre  les 
émigrés  ,  les  Anglais  et  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique répandus  dans  Paris.  Le  directoire  ne 
peut  vous  dissimuler  que  ces  individus  s'agitent 
en  tout  sens  pour  renverser  la  constitution  ;  que 
leurs  espérances  semblent  renaître,  et  que  1  An- 
gleterre voyant  arriver  le  moment  où  elle  recevra 
le  dernier  coup  ,  emp'oie  aussi  contre  nous  les 
derniers  momens   qui  lui   restent. 

Les  étrangers  affluent  à  Paris,  les  chefs  de  tous 
les  partis  s'y  rendent  de  toutes  parts  avec  des  vues 
différentes  ,  mais  tous  avec  l'intention  de  détruire 
le  gouvernement  établi  :  quelqu'active  que  soit  la 
police  et  sa  surveillance  ,  elle  ne  peut  obtenir  les 
résultats  satisfesans  qu'on  attend  d'elle  ,  lorsque 
les  individus  qu'elle  a  à  poursuivre  trouvent  des 
asyles  ouverts  par  leurs  complices  ;  c'est  de  vous 
que  le  directoire  attend  le  moyen  de  découvrir  et 
d'atteindre  les  ennemis  de  la  chose  publique  , 
quel  que  soit  le  lieu  qui  les  recelé  ,  quel  que  soit 
le  masque  qui  les   couvre. 

Oa  ordonne  l'impression. 

Lecointe-Puyraveau.  Je  n'ajouterai  rien  à  la  lec- 
ture qui  vient  de  vous  être  -faite.  Le  message 
vous  confirme  tes  tristes  vérilés  que  je  vous 
annonçais  ce  malin.  Les  faits  parlent  ,  il  vous  reste 
à  agir  ;  voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis 
chargé   de   vous  présenter. 

Lecointe  donne  lecture  du  projet  inséré  dans 
la  notics  du  numéro  d'hier.  Il  est  sur  le  champ 
adopté  à  i'unanimiié  ,  et  envoyé  après  une  se- 
conde lecture   au  conseil  des  anciens. 

La   séance  est  levée  à  6  heures. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Préiidence  de  Marbot. 
SÉANCE    DU     18   MESSIDOR. 

Marbot  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  19 
prairial ,  qui  fixe  les  pensions  et  secours  dus 
aux  veuves  et  enfans  des  militaires  de  toute  arme 
et  de  tout  grade.  Il  trouve  que  l'on  a  pris  les 
précautions  nécessaires  pour  qu'on  n'abusât  pas 
de  la  résolution  ,  en  usurpant  le  titre  honorable 
de  ceux  envers  lesquels  elle  a  voulu  êtrejuste  : 
la  fixation  ,  la  graduation  des  pensions  sont  sage- 
ment combinées  ,  la  résolution  allie  le  caractère 
de  la  générosité  qui  doit  marquer  les  actes  ré- 
munératoires  d  une  grande  Nation  ,  avec  les  prin- 
cipes d'une  sévère  économie.  Mais  elle  a  un 
grand  défaut ,  c'est  qu'elle  n'est  relative  qu  à 
l'armée  de  terre  ,  et  ne  s'applique  point  du  tout 
à  l'aimée  de  mer.  L'article  IX  présente  de  plus 
une  contradiction  avec  l'article  II.  Il  faudrait 
faire  disparaître  du  premier  ces  mots,  un  revenu 
suffisant  pour  vivre ,  qui  pourraient  empêcher 
qu  une  femme  qui  n'aurait  qu'un  modique  revenu 
obtînt  une  pension  ,  tandis  qu  une  autre  femme 
qui  aurait  un  revenu  de  ceDt  francs  de  moins 
pourrait  avoil  une  pension  de  2400  francs.  Il 
s'agit  moins  de  donner  à  une  veuve  une  pension 
pour  vivre  que  de  récompeuser  une  grande 
actior.  '      .    , 

Il  faudrait  aussi  faire  payer  les  pensions  dans 
les  dépanemens.;  c'est  le  moyen  d  épargner  aux 
pensionnaires  beaucoup  de  lenteurs  et  de  dé- 
penses. 


On  ne  voit  point  la  néeesji'é  de  cette  disposition 
qui  oblige  tous  les  pensionnaires  antéricuis  à  en- 
voyer à  Paris  leurs  brevets  de  pension  pour  être 
soumis  à  la  réduction.  Celte  réduction  peut  se 
faire  tout  aussi  facilement  sur  l'état  des  pensions 
que  le  ministre,  de  la  guerre  possède  dans  ses 
bureaux. 

Enfin  ,  la  résolution  laisse  de  l'incertitude  sur 
un  point  important.  Les  pensions  qui  seront  créée* 
à  l'avenir,  seront-elles  sujettes  à  la  réduction  des 
deux  tiers  prescrite  par  la  loi  du  9  vendémiaire 
dernier  ?  la  commission  ne  pense  pas  qu'elle» 
doivent  l'être  ;  celles  qui  seront  liquidées  et  ac- 
cordées à  l'avenir,  seront.déterminéts  d'apiès  des 
règles  fixes  et  invariables  :  on  donnera  à  chacun 
ce  qui  lui  est  dû  ,  ce  qui  sera  raisonnable  ,  mais 
on  -n'accordera  rien  de  plus.  Ces  pensions  ne 
seront  donc  pas-  susceptibles  de  réduction.  L* 
commission  propose  le  rejet  de   la  résolution. 

Lavaux  lit  des  observations  que  Pérée  de  Gran- 
vilie  a  fait  passer  à  la  commission.  Elles  tendent 
à  prouver  que  la  résolution  ne  s'applique  point 
à  la  marine  :  qu  en  supposant  même  qu'elle  s'y 
appliquât,  elle  laisserai!  dans  l'oubli  une  multitude 
d  ouvriers  employés  daDS  les  ports  ;  qu'elle  est 
obscure  dans  ses  expressions  ,  difficile  dans  soa 
application   et  vicieuse   dans   ses  dispositions. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 
-  La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  si  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  de  diverses  affaires  par- 
ticulières. Il  a  entendu  un  nouveau  rapport  , 
fait  par  Jacqueminot  ,  sur  le  système  hypo- 
thécaire. 

Le  directoire  a  adressé  de  nouvelles  pièces 
relatives  aux  opérations  d  un'  grand  nombre 
d'assemblées   primaires   et    communales. 


LIVRES     DIVERS. 

Histoire  des  plantes  d'Europe  ,  ou  Elémens  de 
botanique  ;  ouvrage  dans  lequel  on  donne  le 
signalement  précis  ,  suivant  la  méthode  et  les 
principes  de  Linné,  des  plantes  indigènes,  des 
étrangères  les  plus  utiles  ,  et  une  suite  d'observa- 
tions modernes  ;  par  le  citoyen  Jean-Emmanuel 
Gilibert ,  ancien  professeur  de  botanique  au  col- 
lège de  médecine  de  Lyon,  et  à  l'université  de 
Wilna  ,  professeur  d'histoire  naturelle  à  l'école 
centrale  du  département  du  Rhône  ;  2  vol.  in-12. 

A  Lyon  ,  chez  Leroi  ,  imprimeur  -  libraire  ; 
à  Paris  ,  chez  Périsse,  libraire,  rue  de  la  Baril- 
lerie  ,  n°  4,  pies  le  Pont-Michel. 


COURS      DU 

Bourse  du  21  messidor. 


CHANGE 

-  Effets  commerçables. 

So  jouit.    1   gojouri 


Amsterdam  . 
Idem  courant 
Hambourg.  . 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 

Gênes 

Livoume.  . . . 

Bile 

Londres  .... 


18% 
15i 


97 

I  p. 


59  * 

56| 
»9' 


14  17 
12  1 
i5 

104 

1;  p. 


Genève....   si  p.  à  go  jours. 

Lyon au  p.  a  20  jours. 

Marseille...   au  p.  à  i5  jours. 

Bordeaux.,   au  p.  à  i5  jours. 

Montpellier,  au  p.  à     S  jours. 

Effets  publier. 

Rente  provisoire 16  fr.  5o  ci 

Tiers  consolidé 14  fr.  So  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  so  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  un  quart . .  5 5  fr.  pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Phèdre  ,   opéra  ,   et  le  ballet  du  Déserteur. 

En  attendant. la  iere  repr.  d' Appelle  et  Campaspe, 
opéra  nouveau. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Prix  ou  l'Em- 
barras du  choix  ;  C'est  la  mime  ,  et  Pour  et  Contre. 

L'ascension  du  citoyen  Garnerin  avec  une 
jeune  personne  ,  que  la  pluie  a  empêchée  le  20  , 
aura  lieu  aujourd  hui  22  de  ce  mois. 

Tous  les  billets  donnés  pourront  servir  pour  ca 
jour. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


Le  prix  de    l'abonnement  du  Moniteur  est  de   55   franc»   pour   trois    moil  ,   5o   francs    pour  six   mois  ;    et  100  francs  pour  l'année  entière  On  ne  s'abonoe  qu'; 
de  chaque  moil.  Il   faut  adresser   les  lettres   et   l'argent,    franc  de  port,    au  citoyen   AuBKV ,    directeur    de  ccjournal,    rue    des  Poitevins,    u      lt>. 


À  Pari»  ,  de  l'imprimerie  do. citoyen  Acasse,  propriétaire  du  .Moniteur ,   rue  des  Poitevins ,  a0  1,3, 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONlTÈUft"UNlVËPvSEL; 
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Nv  29.3. 


Tridi ,  i3  messidor  ,  tan  6  de  la  République  Française  ,  une 


et  indivisible. 


.  r..iOJ  :  - 


tO    3 

riéres  :  c'étaient  des  montagnes  couronnées  é  uàe? 
forêt  dé  piques  :  ils  élevaient  au  bout  dé  oes% 
piqUes  leurs  chapeaux.,  ch  forme  d"iarlplauùissf- 
înens  ou  de  signaux^  J'ai  -drUonné  a  -  l'anillerie 
de  faire  feu  :  ils  se  sont  dispersés  au- loin  :  H3 
ont  pej.du  dans  ce  combat  un  nombre  coiasieié- 
rable  de  morts  (environ  i3of,  le.  général  ajoute. 
que  Je  son  coté  il  n'a  perdu  que-èlcux  hommes. 

Vers  le  goulet  dé  G :.ik  et  le  cao  S;-ar!el  ,  ai  ux 
vaisseaux  de  74.  Raiiiilus  et  Mn'rf'.e'l  deux  fré- 
gates', la  C'imbrian  de*  44  et  "E'halïan  de  33  s'ont 
en  croisière  pour  emrêc-n-r  le's  Français  de  porter 
quelques  secours  dans  le  cdrh'é  de  YVexior  . .  l)ù 
coté  de  Dublin  une  escadre,  de  quatre  au'its  tVè.- 
pàes  ,  commandées  par  sir  Thomas  Wihia  ;  s  !  a 
ordre  de  croiser  entre  le  roc  Trcshe'ch'er'  la  D'are 
de  Dub.in. 

Six  vaisseaux  de  la  çemnagnie  des  lades  ,  vien- 
nent çt'ètre  mis  en  réquisition  et  armé-  en  guerre  , 
à  cause   de   1  urgence  cl   d'un    péril  imminent. 

Voici  ce  que  contiennent  de  p!us  marquant  les 
journaux  anglais  des-  10,  ri-  e~t  121  ;- 

Wtxtord  a  été  évacué  volontairement.  Le  camp 
de  Vinega-r-Hilf ,  dans,  sa  fausse  retraite  .  et  reve- 
nant à  Ta  charge  ,  a  saisi  (le  parc  daitilierie 
loyale),  soixante  pièces  dé  canon.  Les  IrUurrais- 
Uuts  ,  persuadés  que  les  croisière^  Ce  la  flotte 
anglaise  pouvaient  loûg-teras  encore  inteie  cpler 
les  secours  qu'ils  attendent,  en!  résolu  de  se 
jetter  en,  force  dans  le  comté  de  Coik  ,  pointe  de 
Brest  ,  hors  du  canal  ,  et  d  ua  autre  coté  ,  dans 
la  baie  de  Galloway  ,  pointe  américaine.  L'ne 
d'Angle-Sey  (  l'î.e  céiebre  de  Man  )  ,  a  iciusè 
de  prendre   les   arïn'es    comte   les   lrlin'daii'-Unis. 

lis  étaient  indig'nés'de  voirsurla  liste  des  milices 
rofales  celle  de  Keny.  I  s  comptaient  secrète- 
ment sur.  elle.  Cette  généreuse  milice  ne  les  .a, 
point  trahis  :  le  régiment  s'est  débandé  ;  mais -le 
gouvernement  s'est  hâté  de  former  un  régiment 
d'orangemen  ,  auquel  il  a  donné  le  nom  de  milice 
de  Kcriy  :  la  véritable  milice  de  ce  comté  est 
ilévdiiée  toute  entière  à  l'armée  d'Union. 

Les  signaux  de  nuit  sont  tellement  organisés  , 
et  le  secret  de  la  réunion  ,  pour  le  ediup  de  m.in  , 
tellement  gardé  ,  que  trois  cents  hommes  dans 
un  se'ul  vil. âgé  ont  dispa'iu  à-la- fois  et  s'ont  ren'ties 
de  même  ,  sans  qu'on  ait  pu  découvrir  où  ils. 
avaient  passe  la'  nuit'. 


I  T  A  L  I  E. 

Livourne  ,  le  4  mess'ider. 

Une  frégate  anglaise,  arrivée  hier  dans  noire 
port,  a  porté  des  dépêches  du  contre-amiral 
Nelson  pour  le  ministre  britannique  Windham. 
Elles  annoncent  que  l'escadre  aigtaise  est  eni.e^ 
dans  la  Méditerranée  pour  combattre  ta  lljtte 
française  et  tâcher  d'empêcher  son  expédition.   ■ 

Les  voeux  s'ont  à  présent'  ici  pour  les  Français. 
Nos  négocians  se  flattent  que  le  commerce  de 
Livourne  tirerait  de  gVantfs  avantages  de  l'expu1- 
sion  absolue  de  nos  mers  des  Anglais,  et  qu'ils 
seraient  par-là  dédommagés  des  pertes  immenses 
qu  ils  ont  essuyées  par  le  long  blocus  des  Anglais. 
Le  Peuple  même  commence  à  cet  égard  .V  revenir 
du  préjugé  dans  lequel  il  a  été  nourri.  I!  s'apef- 
çoi't  que  les  vaisseaux  de  guerre  anglais  sàns'êir'e 
d  aucune  utilité  à  notre  commerce  ,'  parce  qu'ils 
n'apportent  pas  "de  marchandises,  ne  peuvent 
que  nous  occasionner  des  desagrémens  et  dés 
embairâs  de  tout  genre. 

Nous  avons  appris  par  un  bâtiment  de  guerre 
danois  ,  l'Haug,  arrivé  d  Alger  en  23  jours,  .que 
le  dey  était  mort  le  23  floréal,  et  qu'aussi-lpi  or» 
avait  élu  à  sa  place  un  de  ses  parens  d  un  âge 
avancé. 


POLITIQUE. 

P  E  K  S  f. 


Bagdad  ,  le  1 7  germinal. 


A, 


iT-rîts  l'assassinat  d'Aga  Mehamad  K*n  ,  e'rniu- 

qné  ,  O.urpa'teiir  de  la  Perse  ,  sa  nombreuse  armée 
se  r'eiiia  à  Tehran.  A  cette  nouvelle  .  son  neveu 
Baba- Kan  Serdar  ,  qui  se  trouvait  à  Shiras  ,'  se 
lendit  à  Tehran  ,  où  les  ministres  ,  lés  officiers 
ec  toute  1  armée  le  proclamèrent  chef  et  souverain 
•Je  la  Perse  .  à  l'exclusion  des  deux  frères  de 
Peunuquc.  Cet  événement  eut  lieu  en  messidor 
de    l'année   dernière. 

Plusieurs  prétendans  au  trône  se  montrèrent 
en  même-tems  ,    mais  ils  n'eurent  aucun  succès. 

Le  général  Sudec  Kan  Chukaqui ,  l'assassin  de 
l'eunuque  ,  qui  avait  le  projet  de  se  faire  chef 
départi  a-Tauris  ,  se  hâta  d'y  renoncer  en  voyant 
le  grand  nombre  de  partisans  de  Baba  Kan  ,  et 
se  soumit,  livrant  le  trésor,  ses  meubles  pré- 
cieux et  i-es  dUmans.  Sa  soumission  -entraîna 
celle   de  tout  le  district  de  l'Aderbejan. 

L'eunuque  assassiné  avait  trois  frerr-s  ,  Mortera 
Kensy   Kan,  Riza  Kensy  Kan  et  A'y  Kensy  Kan. 

Le  piemier  est  deeuis  long-tems  ,  réfugié  chez 
les  Russes  ,  à  Astracan. 

Le  second,  après  avoir  essayé  dé  se  faire  un 
parti  dans  le  Corasaa  ,  -se  sauva  près  du  roi 
de  Bokaïa. 

Le  troisième  était  à  Tepran  lors  de  l'assas- 
sinat :  B.ba  Kan  l'y  eût  lais'sé  vivre  tranquille  en 
considération  de  sou  grand  âge  ,  mais  il  comrnit 
tînt  d'imprudences ,  que  cet  usurpateur  lui  fit 
crever   les   yeux. 

Un  concurrent  plus  redoutable  parut  aussi 
dans  la  personne  de  Mehamad  Kan,  di'Zeky  :  à 
la  nouvelle  de  l'assassinat  de  l'eunuque  ,  il  se 
créa  un  parti  dans  le  Lorestan  ;  et  après  avoir 
fortifié  la  ville  de  Breban  ,  il  s"ë  mit  à  la  tête  de 
6000  hommes  en  route  pour  Shiras  :  chemin 
fesant,  il  battit  Conchck  Kan  ,  frerc  de  Baba 
Kan,  qui  venait  à  sa  rencontre  avec  i5ooohom- 
xh'e's' ;  niais  son  attaqué  contre  Shiras  n'ayant  pas 
réussi  .  il  retourna  dans  le  sud  de  la  Perse  ,  où 
î'i  remue  tant  qu'il  peut.  On  craint  peu  ses  ef- 
forts ,  parce  qu'il  a  peu  de  partisans  et  encore 
irVoins  d'argent. 

On  peut  donc  regarder  Baba  Knn  comme  le 
seul  souverain  de  la  Perse  ,  où  il  est  respecté 
tant  au-dedans  qu'au-dehors.  C'est  un  Ti-.mme 
d'enviion  36  ans  ,  grand  .bienfait,  bon  général, 
plein  de  courage  et  de  capacité  ,  humain  et 
généreux  .  enfin  aimé  du  peuple  et  du  soldat. 
Jl  a  réduit  d'un  tiers  les  impositions  de  la  Perse  , 
et  cela  pour  dix  ans.  11  a  fait  pompeusement 
conduire  à  Bagdad  le  cadavre  de  son  oncle  , 
renfermé   dans  une  bière  d'argent  ,  enrichie  d'or. 

On  espère  que  la  Perse  va  jouir  de  quelque 
tranquillité,  à  moins  que  les  Russes  ne  remuent 
de  nouveau  «.ers  la  Mer  -  Caspienne  ,  ou  que 
Mèiiamad  Kan  Zeky  n'ait  quelque  succès  dans 
le  sud. 

On  ne  craint  pas  Ziman  Chili  qui  règne  à 
Candahar  et  à  Kabouth  -,  il  est  trop  occupé  dans 
le  nord  de  l'Iode. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  1 4  messidor '. 

Le  duc  de  Wurtemberg  paraît  aujourd'hui  plus 
disposé  à  s'arranger  à  l'amiable  avec  les  Etats  du 
duché.  Il  rapporte  des  ordres  qui  avaient  alarmé 
ces  derniers.  On  ne  croit  plus  à  l'intervention  an- 
noncée de  quelques  puissances  étrangères. 

Les  derniers  arrêtés  du  directoire  frarçais  ont 
tépandula  joie  et  l'allégresse  dans  toute  ta  Suisse. 
On  n'y  parle  que  des  deux  membres  du  sénat 
qui  ,  le  jour  où  le  chef  de  brigade  Meunier  virât 
annoncer  au  sénat  que  Rapinat  avait  nommé  deux 
directeurs,  osèrent  seuls  ne  pas  partager  le  cou- 
tentementque  tous  leurs  collègues  firent  paraître. 
Ces  deux  Républicains  sont  les  citoyens  Lallc- 
chsre  et  Usteii. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  5  messidor. 

Le-  roi  et  la  reine  arrivèrent  à  Varsovie  ,  le  25 
prairial  ,  et  en'  repartirent  le  3o.  La  voiture  de  la 
reine  ayant  versé  entre  Kcenigsberg  et  Barteins- 
tein  ,  a  doublement  alarmé,  vu  sou  é:at  de  gro- 
sesse  i  mais  heureusement  il  n'a  eu  aucune    suite 


fâ.heuse.   Leurs  majestés  sont   attendues  ici  le  10 
ou  le  1 1  messidor. 

Le  roi  a  prouvé  à  Kœnii7sberg  combien  il 
dédaigne  les  cérémonies  fastueuses. ,  On  avait 
élevé  un  trône  pour  S.  M.  dans  la  salle  où  elle 
devait  recevoir  le  serment  des  députés  du'  royau- 
me ;  le  roi  l'a  fait  enlever,  et  a  voulu  que  la 
partie  de  la  salle  qu  il  occupait ,  tût  au  niveau  du 
reste  de  l'appartement. 

ANGLETERRE. 

Londres -,  le  8  messidor. 

Les  commandans  des  troupes  méditaient,  de- 
puis long-tems  ,  une  attaque'  côh'ife  la  ville  de 
Vi'exford  et  les  positions  qu'occupaient  les'in- 
surgens  dans  ses  environs.  Cette  attaque  vient 
enfin  d'avoir  lieu  ,  aptes  qu'on  eut  rassernblé 
sur  ce  point  toutes  les  forces  royales  dont  on 
pouvait  disposer  sans  inconvénient.  C'en  le  gé- 
néral en  chef  Lake  qui  commandait  cette  expé- 
dition. 

ji  J'ai  l'honneur  de  vous  apprendre  (  dit-il  en 
écrivant  au  lori  Gastlcreagh  ,  s'ecréiaire  du  tord 
lieutenant  d  Irlande  )  que  j'ai  attaqué  aujourd'hui, 
(  3  nicssidoT  )  à  7  heures  du  matin,  le  camp  re- 
belle de  Vinegar-HtM  ;  après  une  héuié  et  demie 
de    cornbït  ,   nous   l'avons   force. 

L'importance  de  la  position  nous  avait  enga- 
gés à  combiner  tous  nos  moyens.  (  Ici  des  dé- 
tails sur  la  disposition  et  la  march»  des  troupes 
royales.  On  y  voit  que  ces  dernières  s'étaient 
poitèes  -sur  quatre  co'onnes  vers  le  camp  de 
Viiegar  -  Hill  ,  et  que  la  crainte  seule  d'être  e  -- 
veloppés  avaient  forcé  les  insurgens  àabandonner 
leur  position.  1  J;  ne  saurais  encore  ,  continue 
lé  général  Lake ,  préciser  la  p'erté  d'es  rebelles, 
maïs  elle  doit'  être  considérable.  La  nôtre  n'est 
pas  très  -  grande  ;  je  suis  fâché  <!é  di'rê  que  nous 
avons  parmi  les  blessés  ,  le  colonel  Kihg  ,  des 
milices  de  S'igo  ,  le  lo'rH  Blaiity  et  le,  colonel 
Vrsey  cfu  régiment  de  Dublin ,  le  lieutenant 
colonel  Cole  ,    etc. 

Au  nombre  des  canons  pïis  sur  les  rebelles  , 
le  générai  Lake  avoue  qu'il  y  en  a  trois  qui  ont 
déjà  été  enlevés  aux  Groupes  royales  (  aveu  que 
l'on  trouve  ici  pour  la  première  fois.  )  L;s  autres 
pièces  ,  qu  il  met  au  nombre  des  canons  ,  ne 
sont  que  des  espingolles  ,  portant  une  livre  de 
bailr,  et  que  les  insurgens  avaient  trouvées  sur 
les   bâtimens    marchands   de    Wcxford. 

Celte  lettre  .  du  général  Lake  ,  est  datée  d  En- 
niscorty,  à  douze  milles  de  la  ville  de  Wexford. 

Il  se  trouve,  sous  la  même  date  ,  une  lettre 
d'un  commandant  de  détachement  qui  a  été 
attaque  en  se  rendant  d;  Clonakilty  à  Bandon , 
dans  le  comté  de  Cork.  Il  assure  avoir  repoussé 
les  rebelles  avec  perte  ,  maigre  la  vivacité  de 
leur  attaque.  C'est  la  première  fois  qu'on  entend 
parler  d  insurrection  dans  cette  partie  de  I  Ir- 
lande. 

S'il  faut  en  croire  les  journaux  anglais  ,  l'amiral 
Nelson  ne  doit  réellement  avoir  dans  la  Médi- 
tcrianée  ,    que    12   vaisseaux    de  ligne.  . 

Le  marquis  de  Cornwallîs  ,  lord  -  lieutenant  , 
commande   en  personne   les   troupes   royales. 

Le  colonel  S:ewart  a  rencontré  un  corps  de 
rebelles  ,  postés  sur  une  des  co-.hnes  de  Properous. 
A  son  appioche  ,  ils  ont  pris  la  iuite  :  mais 
son  avant -garde  ,  ayant  été  abîmée  par  des 
coups  de  feu  partis  de  la  ville  ,  il  a  cru  devoir  en 
brûler,  à  l'instant  une  (t:ès-grande  partie.  Cras  in- 
fortunés habitans  ,  errans  au  milieu  des  flammes  , 
confondaient  leurs  lamentations  :  "Ils  s  appelaient 
les  uns  les  autres  ,  abandonnaient  leurs  maisons  , 
et,  de  fureur,  y  mettaient  eux-mêmes  le  feu; 
quelques  femmes  désespérées ,  à  ce  qu'on  assure  , 
ont  massacré  leurs  eûfans  par  une  sorte  de  pitié.  )> 

On  a  trouvé  dans  cette  ville  à  demi  incendiée  , 
des  bêtes  à  cornes,  quelques  piques,  des  tambours  ; 
et  parmi  les' morts  ,  huit  rebelles. 

Pies  de  Billynarush  ;  trois  cents  républicains  , 
cachés  en  embuscade  sur  le  sominet  o  une  mon- 
tagne ,  et  derrière  des  taillis",  ont  commencé  un 
feu  de  file  très-ardent  ;  mais  après  un  léger  combat 
de  vingt  minutes  ,  ils  ont  pris  la  iuite.  Ils  avaient 
de   longues  piques. 

Nous  avons  eu  ,  à  peine  ,  écrit  le  général  victo- 
rieux, le  terns  de  nous  mettre  en  ordre  de  combat  : 
ils  se  sont  rctiïés  précipitamment  ,  mais  cependant 
sans  une  grande  confusion  ;  nous  les  avons  bientôt 
apperçus  ,  sur  un  autre  sommet  de  !a  montagne 
réunis  a  .les  lorecs  considérables  ;  et  ils  ont  paru 
très-iong^tems  se  préparer  s  fondre  sur  nous  pour 
enlever  nos   canons   et  nos   armes. 

Presque  au  c-ême  instant ,  d'autres  corps  de' 
troupes  nès-nombreux  ,  ont  paru  sur  nos    der- 


REPUBLIQUE    ROMAINE. 
De  Rome,  le  3o  prairia'. 

Il  est  parti  d'ici,  pour  Civita-Vecchia,  quel- 
ques centaines  de  Polonais.  Oa  écrit  qu'ils  y 
resteront  en  garnison.  Cette  Nation  a  obtenu  et 
mérité  toute  notre  confiance.  Elle  est  digne  de 
servir  et  de  défendre  partout  la  liberté  ,  que  des 
forces  majeures  l'ont  empêchée  de  conquérir 
pour  elle-même. 

La  cour  de  Nap'es  vient  de  déclarer  qu'elle  ne 
reconnaîtra  plus  ,  pour  sesEiats.,  les  divers  biets 
provenans  de  Rome  ,  sous  les  titres  de  dispaists  , 
d  absolution ,  etc.  Cet  acte  de  courage  plulpso- 
phique  parait  un  peu  tardif.    • 

Toutes  les  personnes  qui  arrivent  de  Naples 
s'accordent  à  dire  que,  parmi  les  patriotes  dé- 
tenus, il  en  est  plusieurs  auxquels  on  tait  éprou- 
ver des  punitions  seercttes;  que  la  circonspection 


des  habitait*  à  l'égard  des  Français  es»  telle  ,  que 
le»  marchands  n'osent  tien  leur  vendre  quand 
ils  se  présentent  à  leurs  bouiiques  ,  et  qu'ils 
ditent  franchement  qu'ils  craignen:  de  se  com- 
promettre. On  a  ,  de  plus ,  observé  qu'au  théâtre  , 
les  neux  loges  contigues  à  celle  de  l'ambassadeur 
de  France  restent  constamment  vacantes.  Le  roi, 
ayant  été  informé  de  ces  détails,  s'est  borné  à 
répondre  qu  il  n'uvait  donné  aucun  ordre  pour 
que  ses  sujets  manifestassent  un  pareil  éloignè- 
rent pour  la  Nut,\p,n  Française.  On  en  est  per- 
suadé ;  mais  les  intéressés  se  contenteront-ils  de 
cette  excuse  ? 

I!  arrire  continuellement  sur  notre  territoire 
des  déserteurs  napolitains  en  grand  nombre. 

La  disgrâce  du  prince  Pignatelli  fait ,  à  Naples  . 
une  grande  sensation.  Il  a  été  relégué  à  Palerme. 
Ji  avait  eu  itne  grande  part  aux  persécutions  de 
Medici  et  de  Ses  amis,  ainsi  qu'aux  actes  arbi- 
traires qui ,  depuis  quelques  années ,  ont  été  exer- 
ces dans  le  royaume  de  Naples.  Le  marquis  de 
Gallo  ,  dont  le  crédit  fait  tous  les  jours  des  pro- 
grès et  qui  était  ami  de  Medici  et  de  JeS  partisans, 
a  beaucoup  contribué  à  la  chute  de  Pignatelli. 
Acton  ne  s'y  est  pas  opposé.  Il  a  espéré  ,  dit-on  , 
que  toute  la  haine  publique  ,  dont  il  a  été  jusqu'à 
présent  le  principal  objet,  retomberait  sur  le 
disgracié. 

RÉPUBLIQUE    CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  i  2  messidor. 

C'est  à  la  Grande-Nation  que  l'Italie  est  rede- 
Table  d'avoir  conquis  sa  liberté.  Pénétrée  de 
l'importance  d'un  bienfait  aussi  précieux  ,  elle 
rient  d'en  exprimer  sa  reconnaissance  dans  des 
fêtes  publiques  qui  ont  eu  lieu  en  divers  en- 
droits ,  et  notamment  à  Novi  ,  à  Bologne  et  à 
Milan. 

Le  10,  le  général  Brune  a  donné  un  grand  diner 
pour  célébrer  la  prise  de  Malthe. 

Le  directoire  cisalpin  a  nommé  le  citoyen  Mas- 
cheroni  ,  membre  du  grand-conseil  ,  pour  se 
rendre  à  Paris  .  ahn  de  se  concerter  avec  l'Insti- 
tut national  de  France  sur  les  moyens  de  pro- 
pager le   nouveau  système  des  poids  et  mesures. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  7  messidor. 

La  division  de  Loano  s'est  emparée  du  passage 
important  du  pont  de  Nova  ,  et  occupe  ainsi  la 
fameuse  ligne  française  de  Borghetto. 

Hier  ,  les  députés  de  Loano  se  présentèrent  au 
conseil  des  soixante  ,  pour  exprimer  le  voeu  de 
leurs  concitoyens  de  faire  partie  de  la  République 
ligurienne.  Ils  ont  rappelé  les  circonstances  qui 
ont  soumis  à  un  prince  étranger  le  Peuple  de 
Loaao  ,  que  la  nature  seule  avait  destiné  à  ne 
faire  qu'une  même  famille  avec  le  Peuple  li- 
gurien. 

Le  président  a  répondu  que  les  Liguriens ,  en 
acceptant  leur  acte  constitutionnel,  avaient  juré 
d'être  les  amis  et  les  alliés  de  tous  les  Peuples  ,  et 
que  le  conseil  discuterait  leur  demande. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Arau  ,    le   14  messidor. 

Dans  la  séance  du  8,  les  citoyens  Huber  et 
.Weber,  qui  avaient  été  envoyés  au  général  Scha- 
wenbourg,  rendent  compte  «e  leur  mission.  Ils 
ont  été  reçus  à  une  lieue  de  Zurich  par  un 
escadron  de  hussards.  Scbawenbourg  et  Rapinat 
les  ont  accueillis  de  la  manière  la  plus  amicale. 
Ils  ont  exprimé  combien  ils  étaient  peines  qu'on  se 
fnt  mépris  à  leurs  dispositions  envers  la  Suisse. 
La  mission  des  députés  helvétiques  a  eu  d'ailleurs 
le  succès  le  plus  complet.  Le  général  français  par- 
donne cependant  difficilement  au  représentant 
Biiliter ,  d'avoir  avancé  que  des  citoyens  de  Zurich 
avaient  été  massacrés  par  des  Français.  Sur  quoi 
Biiliter  a  pris  la  parole  pour  assurer  qu'il  était 
dispesé  à  révoquer  par  écrit  son  assertion  ,  et  à 
donner  sur  cet  objet  ,  à  l'armée  française  et  à  sou 
général  ,  toute  la  satisfaction  desirabl». 

Huber  a  observé  ensuite  que  ,  par  l'entremise 
de  la  députation  ,  le  stadihalter  de  Zurich  , 
Pfenoinger,  était  pleinement  réconcilié  avec  le 
général  Schawenbourg. 

Le  conseil  arrête  que  l'armée  française  a  bien 
mérité  delà  liberté  et  de  la  Patrie  helvétique. 

'11  termine  la  séance  en  fixant  le  traitement  annuel 
de  chaque  représentant  à  27  5  louis  d'or. 

Dans  celle  du  9,  Secretan  annonce  que  le  gé- 
néral Schawenbourg  doit  se  rendre  le  lendemain 
à  Arau.  Il  propose  de  célébrer  une  fête  à  laquelle 
assisteront  les  repréientans  et  le  directoire  ,  et  qui 
aura  pour  objet  de  sanctionner  la  réconcilia- 
tion. 

Sa  motion   est  adoptée. 
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Depuis  cette  dernière  séance  ,  les  citoyen»  Bay 
et  Priffer  ont  successivement  donné  chacun  leur 
démission. 

Les  deux  conseils  leur  ont  nommé  pour  succes- 
seurs ,  suivant  les  tonnes  c'ousiitu(ionnel!es,  lis 
citoyens  Laharpe  et  Ochs.  Le  premier  de  ces 
nouveaux  directeurs  se  trouvant  -à  Paris  ,  un 
Courier  lui  a  été  expédié  sur  le  champ  pour  lui 
annoncer  sa  nomination.  Mais^  quelle  a  été  la 
surprise  du  corps  législatif,  en  recevant  une 
lettre  du  commissaire  français  Rapinat  ,  nouvel- 
lement rétabli  dans  ses  fonctions,  qui  lui  mande 
que  la  nomination  qu  il  a  faite  des  ciroyens  Ochs 
et  Dold:r ,  à  la  place  de  directeurs  .  est  la  seule 
valable,  et  que  celle  qui  venait  d  émaner  du  corps 
législatif  devait  être  regardée  comme  nulle  et  non 
avenue. 

On  ne  sait  encore  ici  que  penser  de  cet  incident 
inattendu. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Nice ,  le  g  messidor. 

Nous  avons  été  prévenus  officiellement  de  l'ap- 
parition de  14  vaisseaux  ennemis  ,  signalés  à 
Touion.  L'adjudant-général  Liébault ,  qui  com- 
mande le  département  des  A'pcs  maritimes,  a  pris 
aussitôt  toutes  les  mesures  pour  garantir  notre 
ville  et  la  côte  de  toute  insulte.  Si  l'Anglais  se  pré- 
sente, nous  espérons  le  recevoir  comme  à  Osteude. 

On  avait  répandu  des  bruits  allarmans  sur  les 
barbets  ,  que  l'on  disait  être  reparus  en  nombre 
sur  la  route  de  Turin  et  celle  de  Gênes.  Il  existe 
bien  encore,  à  la  vérité,  quelques-uns  de  ces 
scélérats,  mais  en  très-petit  nombre....  Ils  sont 
presque  tous  connus  nominativement ,  et  seraient 
bientôt  exterminés  ou  anêtés  si,  comme  on  se 
plaît  à  le  débiter  ,  ils  osaient  s'attrouper.  Le  br  ive 
commandant  de  ce  département  leur  fait  souvent, 
mais  toujours  inutilement ,  donner  la  chasse  : 
l'histoire  de  leur  rassemblement  est  supposée. 

La  tranquillité  règne  dans  ce  département:  une 
parfaite  union  existe  entre  les  autorités  civiles  et 
militaires.  Quelques  prêtres  réfractaires  sont  ren- 
trés par  le  col  de  Tende  ,  mais  on  en  est  averti  ; 
i's  seront  surveillés  aussi  bien  que  ceux  du  Pujet- 
Theuiers. 

Strasbourg  ,  le  16  messidor. 

Toujours  même  incertitude  sur  l'issue  des  né- 
gociations de  Seltz  ;  toujours  quelque  crainte  que 
les  difficultés  ne  se  multiplient  au  point  d'amener 
une  nouvelle  rupture  entre  la  France  et  l'Autriche; 
toujours  envois  fréquens  de  couriers  à  Paris  et  à 
Vienne;  toujours  au-si  même  empressement  des 
deux  plénipotentiaires  pour  tâcher  d'applanir  les 
obstacles   qui  arrêtent  jusqu'ici  leur  marche. 

On  se  lasse  généralement  de  la  triste  fluctua- 
tion dans  laquelle  on  est  plongé  ,  relativement  à 
la  paix  ou  à  la  guerre.  On  souhaite  une  décision 
prochaine. 

M.  le  comte  deCobentzel  continue  à  allerpres- 
que  tous  les  jours  à  Seltz.  Il  y  est  accompagné  par 
le  comte  de  Lehrbach.  François  (de  N  ufchâteau) 
travaille  avec  Gallois  ,  Geoffioy  et  Gaudin  ,  et 
montre  toujours  beaucoup   d  activité. 

Les  ministres  français  et  la  députation  d'Empire 
sont  loin  d'être  d'accord  sur  des  points  auxquels 
on  tient  également  de  part  et  d  autre.  La  dé- 
putation se  refuse  itérativement  à  consentir  aux 
demandes  du  gouvernement  fiançais  ,  sur-tout  en 
ce  qui  concerné  les  îles  du  Rhin  ,  les  péages  ,  les 
têtes  de  pont  sur  la  rive  droite,  et  la  démolition 
d  Eherenbreitstein. 

Les  ministres  autrichiens  au  congrès  sont  dans 
ce  moment  à  la  tête  de  l'opposition  formée  contre 
ces  cessions.  Les  Prussiens  semblent  inactifs  ;  ils 
paraissent  être  bien  avec  les  deux  partis,  et  pro- 
posent des  mesures  conciliatrices.  Leur  réserve 
est  imitée  par  les  députés  de  plusieurs  des  pre- 
mières cours  protestantes  de  l'Allemagne  ,  tandis 
que  les  ecclésiastiques  se  rallient  de  nouveau  à 
I  Autriche.  Cependant  on  s'apperçoit  que  toutes 
les  opérations  du  congrès  sont  subordonnées  à 
l'issue  des  négociations  de  Seltz  et  de  Berlin. 

Paris  ,  le  22  7>iessidor. 

Jusqu'à  présent  on  ne  dit  point  que  les  visites 
domiciliaires  aient  fait  découvrir  aucun  person- 
nage marquant. 

—  Le  capitaine  Bergeret ,  connu  par  sa  belle 
défense  de  la  frég-te  la  Virginie,  est  revenu  d'An- 
gleterre en  France.   * 

—  Un  de  nos  journaux  assure  qu'on  a  trouvé 
dans  une  boite  de  poste  une  lettre  ainsi  suscrite  : 
Au  citoyen  Lecointe-Puyraveau ,  boucher  du  conseil 
des  cinq-cents.  Au  bas  de  i  adresse  sont  trois  fleurs 
de  lys  ,  et  ces  mots  :  Vive  le  roi  ! 

—  On  mande  de  Lyon  que  l'on  vient  d'y  pro- 
noncer sur  le  sort  des  prêtres  insoumis  ,  qui 
étaient  renfermés  depuis  quelque  tems  dans  une 
maiion  de  détention  de  cette  commune.  Ils  ont 


été  conduits  au  port   de  mer  le  pluj  prochain  , 
pour  y  être  embarqués  et  déportés. 

—  L'individu  ,  anêrè  il  y  a  plusieurs  jours  dans 
la  rue  du  Bjcq  ,  après  avoir  tué  ou  blessé  plu- 
sieurs citoyens,  paraît  être  décidément  le  ci- 
devant  comte  de  Rochecotte,  ancien  chef  des 
rebelles  de  la  Vendée.  Le  citoyen  Verdiere  , 
commandant  de  Paris,  aux  soins  duquel  00  doit 
son  arrestation  ,  vient, d  être  promu  au  grade  de 
général  de  division. 

—  Un  nouvel  arrêté  du  directoire  vient  de  sup. 
primer  un  journal  intitulé  le  Nouvelliste  Politique, 
continuateur  de  la  Quotidienne  et  de  la  Feuille 
Périodique;  X  Etoile  ,  de  Bruxelles  ,  ci  -  devant 
1  Impartial  Européan  ;  YEburon  ou  le  journal  de 
Liège  ;  l'Echo  du  Midi  et  le  Journal  de  Lyon  , 
ci-devant  le  Télégraphe  ,  ont  été  aussi  prohibés, 
en  même  -  tems  que  le  Républicain,  ci  -  devant 
Journal  des  Hommes  Libres  ;  on  ne  connait  pas 
encore  les  motifs   de   leur  suppression. 

—  O.n  remarque,  écrit-on  de  Ristadt ,  que  l'opi- 
nion des  grands  Etats  de  l'Allemagne  commence 
à  se  prononcer  contre  les  petits  Etats  et  les  villes 
impériales.  On  l'attribue  en  partie  aux  principes 
démocratiques  et  républicains  qui  ont  beaucoup 
de  partisans  parmi  les  habitans  .  à  la  plus  grande 
liberté  de  la  presse  qui  y  règne,  et  aux  efforts 
qu'on  y  fait  pour  protéger  les  moyens  d'éclairer 
les  hommes ,  et  de  répandre  des  lumières  utiles. 
La  division  de  l'Allemagne  en  beaucoup  d  Etats 
paraît  très- favorable  à  la  liberté  politique  et  aux 
progrès  des  lumières. 

—  On  écrit  de  Nntes,  en  date  du  11  mes- 
sidor: ii  La  division  anglaise,  qui  était  mouillée 
depuis  quelques  jours  au  large  ,  mais  très-près 
du  Vert  ,  paraissait  disposée  à  y  rester  long- 
tems  ;  car  tous  les  bâtimens  avaient  degréé , 
même  les  mâts  de  perroquet.  Ma'!  hier,  tout- 
à-coup  ,  quoique  le  vent  ne  fût  qu'à  l'ouest- 
nord  ,  ils  appareillèrent  tous,  et  ne  doublèrent 
que  le  soir,  parce  qu'alors  le  vent  remonta  au 
nord-ouest.  Ils  ne  prirxnt  pas  le  tems  d'embar- 
quer leurs  chaloupes  ,  au  nombre  de  quatorze, 
qui  les  suivirent  à  la  voile  ,  et  le  tout  fit  route 
vers  le  sud.  >> 


THÉÂTRE    DES    ARTS. 

Le  citoyen  Rousseau  a  reparu  avant-hier  sur  ce 
théâtre  dans  le  rôle  d'Orphée  ,  de  l'opéra  de  ce 
nom.  Le  public  qui,  depuis  long-tems  était  privé 
de  ses  talens  ,  était  venu  en  foule  pour  jouir 
du  plaisir  de  l'entendre.  A  peine  la  toile  était- 
elle  levée  ,  que  des  applaudissemens  unanimes  et 
répétés  sont  partis  de  tous  les  points  de  la  salle; 
l'orchestre  fut  obligé  de  s'arrêter  pendantquelque» 
instans  avant  de  commencer  les  accompagnemens 
du  chant.  Rousseau  ,  comme  on  devait  s'y  attendre, 
a  parfaitement  justifié  ces  applaudissemens  ,  et 
acquitté  l'honorable  dette  que  l'estime  publique 
venait  de  lui  imposer.  Sa  voix  a  conservé  tout 
son  agrément ,  toute  sa  flexibilité  ;  mais  la  cause 
qui  l'avait  obligé  de  quitter  le  théâtre  ne  paraît 
point  avoir  cessé;  la  faiblesse  de  sa  poitrine  l'a 
quelquefois  empêché  de  donner  à  son  chant 
toute  l'étendue  désirable.  Son  premier  air  :  Objet 
de  mon  amour  ,  a  été  chanté  dans  la  dernière  per- 
fection ;  on  s'est  apperçu  que  sa  poitrine  était 
fatiguée  à  l'air  d'éclat  qui  termine  le  premier  acte  : 
L'amour  accroît  ma  jlamme.  Cependant  on  n'a  point 
remarqué  de  différence  entre  la  manière  dont  il  a 
chanté  le  fameux  air  de  la  fin  :  J'ai  perdu  mon 
Euridice  ,  et  celle  dont  il  le  chantait  autrefois. 
Rousseau  est  un  talent  précieux  ,  mais  il  a  besoin 
de  beaucoup  de  ménagemens  pour  se  conserver. 

On  a  entendu  aussi  avec  le  plus  grand  plaisir 
une  jeune  élevé  du  Conservatoire  ,  qui  a  débuté 
dans  cet  opéra  par  le  tôle  de  l'Amour. 

Ce  n'est  point  seulement  à  sa  jolie  figure  que 
la  citoyenne  Clarisse  a  dû  les  nombreux  applau- 
dissemens qu'elle  a  reçus.  Une  voix  douce  , 
fraiche  et  sonore,  beaucoup  de  grâces  dansées 
manières ,  d'intelligence  dans  le  jeu  ,  et  surtout 
beaucoup  de  goût  dans  son  chant ,  voilà  les  avan- 
tages dont  elle  s'est  servie  pour  enlever  les  suf- 
frages du  public.  L'excellente  méthode  de  cette 
jeune  cantatrice  prouve  la  bonté  des  leçons  de 
1  école  dont  elle  sort.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que 
lorsqu'elle  aura  surmonté  la  timidité  et  l'embarras 
inséparable  des  débuts  ,  et  par  conséquent  donné 
à  sa  voix  toute  l'étendue  dont  elle  nous  a  paru 
susceptible  ,  les  hautes  espérances  qu'elle  promet , 
seront  réalisées. 

Cet  opéra  que  les  premiers  sujets  de  la  danse 
s'étaient  plu  à  embellir  ,  a  été  terminé  par  le  beau 
chœur  d  Echo  et  Narcisse  :  le  dieu  de  Paphos  et 
de  Gnide.  Ce  joli  morceau  ,  dont  le  charme 
des  paroles  égale  celui  de  la  musique  ,  était  si 
parfaitement  adapté  à  la  situation  ,  qu'il  semblait 
avoir  été  fait  tout  exprès.  On  a  vivement  senti 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'heureux  dans  ce  mariage 
d  un  des  airs  les  plus  gracieux  de  Gluck  à  un 
opéra  on  il  s'est  attaché  à  développer  toutes  les 
richesses  de  la  mélodie.  C'était  couronner  1  oeuvre 
d'une  manière  digne  du  maître. 


Tous  les  artistes  de  ce  théâtre  semblaient  s'être 
donnés  le  mot  pour  se  surpasser.  Gardel  a  mis 
.dans  le  rôle  du  Déserteur,  qu'on  a  joué  après 
Orphée  ,  cette  vé.'ité  déchirante  ,  cette  expression 
qui  distingue  à  la  fois  l'acteur  et  le  compositeur. 
Son  épouse  n'était  pas  au-dessous  de  lui  dans  le 
rôle  de  Louise.  Enfin  ,  nommer  dans  les  ballets , 
Vestris  ,  Gnrson,  Milon  ,  Chevigny  ,  Perignon  , 
Colomb  ,  Milliere  ,  Delille  ,  c'est  dire  que  cha- 
cun était  à  sa  place  ,  et  que  la  perfection  était 
partout. 

On  doit  savoir  beaucoup  de  gré  aux  nouveaux 
administrateurs  de  I  Opéra  des  efforts  qu'ils  font 
pour  relever  ce  théâtre.  Voilà  déjà  un  succès 
qu'on  n'avait  pu  obtenir  depuis  bien  long-tems  , 
quôiqw:  la  voix  publique  ne  cessât  de  le  de- 
mander. Leur  zèle  nous  promet,  dit  -  on  ,  de 
nouveaux  plaisirs  :  c'est  à  leurs  soins  que  cous 
devrons  de  voir  bientôt  rentrer  Lais  et  Chéron  , 
dont  la  scène  Hrique  éprouve  si  vivement  la  pri- 
vation. Ce  spectacle  alors  riche  de  ses  nouveaux 
talens  ,  en  acquérant  chaque  jour  de  nou- 
veaux élevés  que  lui  fournira  le  conservatoire, 
remontera  à  ce  degré  de  perfection  ,  de  splen- 
deur et  de  magnificence  qui  en  avait  fait  le  pre- 
mier théâtre  du  Monde.  Cette  gloire  ,  il  la  devra 
en  grande  partie  à  des  administrateurs  sages  , 
éclairés  et  passionnés  de  l'amour  des  arts. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénirr. 
SÉANCE    DU    19    MESSIDOR. 

Bonnaire ,  du  Cher.  Je  viens  ,  au  nom  de  vos 
commissions  dinstruciion  publique  et  des  ins- 
titutions républicaines  réunies  ,  vous  présenter  le 
complément  d'un  projet  sur  les  fêtes  décadaires  , 
dont  les  deux  premiers  articles  soumis  par  notre 
collègue  Duhotsont  adoptés.  C  est  le  vœu  de  tous 
les  Républicains  qu'il  s'agit  ici  de  remplir  ;  il  est 
peu  de  questions,  en  effet, sur  lesquelles  l'opinion 
des  amis  de  la  liberté  paraisse  plus  fortement 
prononcée  ;  tous  s'accordent  à  demander  que  le 
calendrier  d'un  culte  cesse  enfin  de  l'emporter 
sur  celui  de  la  République.  Tout  retard  agrave- 
rait  le  mal  qui  existe  ;  déjà  le  fanatisme  s'est 
accru;  l'exemple  des  fonctionnaires  est  stérile  et 
leur  voix  méconnue  ;  il  est  instant  d'ar.ête'r  la 
mardi-:  rétrograde  de  l'esprit  public  ;  elle  est  telle 
que  ,  si  nous  n'y  prenons  ^arde  ,  bientôt  la  Ré- 
publique ne  subsisterait  plus  que  dans  nos  lois  , 
dans  les  actes  de  l'autorité  ,  et  encore  dans  le 
coeur  de  quelques  hommes  que  leurs  lumières  , 
leur  caractère  et  leurs  vertus  ont  séparés  de  la 
multitude. 

Et  faut-il  s'étonner  de  l'empire  des  préjugés  ! 
qu'a-t-on  fait  pour  les  détruire  ?  Non  ,  la  cons- 
piration royale  n'a  pas  été  étouffée  au  18  fructidor 
par  la  punition  de  quelques  enfans  perdus  ;  ce 
n'est  pas  dans  quelques  discours  astucieux,  dans 
les  écrits  de  quelques  folliculaires  qu'était  la 
contre- révolution  ;  c'était  dans  la  masse  du 
Peuple  égarée  ,  séduite  ,  ramenée  aux  usages  et 
aux  principes  monarchiques.  Si  cette  mesure  n'est 
pas  régénérée  ,  si  nous  ne  nous  emparons  pas  de 
10a  cœur  et  de  son  affection  ,  la  conspiration 
sera  permanente  ,  et  ses  effets  plus  terribles. 

En  1793  ,  la  terreur  avait  comprimé  toutes  les 
amts  ,  eiouffé  tous  les  sentimens  généreux;  la 
terreur  royale  succède  ,  et  la  France  couverte 
d'un  crêpe  funèbre  était  précipitée  vers  la  monar- 
chie ,  à  travers  les  vengeances  et  les  assassinats. 
Pendant  ces  deux  époques  ,  il  fut  impossible  de 
donner  aux  mœurs  une  teinte  républicaine  ;  le 
moment  en  est  venu  ,  et  c'est  celui  où  nous  nous 
trouvons. 

Les  deux  premières  autorités  ,  marchant  d'un 
commun  accord  vers  les  hautes  destinées  promises 
à  la  France  ,  doivent  atiaquer  enfin  ce  qui  nous 
teste  de  préjugés  superstitieux.     > 

Vous,  mes  collègues,  qui,  comme  moi  ,  ar- 
rivez des  départemens ,  suppléez»  ma  faible  voix, 
dites-nom  ce  que  vous  avez  vu.  N  est-il  pas  vrai 
que  les  cérémonies  civiques  sont  délaissées  , 
tandis  que  les  fêtes  du  fanatisme  sont  célébrées 
avec  une  pompe  affectée  ?  Vos  commettans  ne 
vous  ont-ils  pa»  demandé  des  institutions  répu- 
blicaines ?  ne  vous  ont-ils  pas  conjuré  de  mettre 
à  la  portée  du  Peuple  le  langage  de  la  raison  et 
de  la  vérité  ? 

Le  directoire  exécutif  a  voulu  remplir  ce  but 
par  son  arrêté  du  14  germinal  dernier ,  mais  il  n'a 
pas  reçu  par-tout  le  même  accueil.  Ici  on  a  cru 
y  reconnaître  des  dispositions  législatives,  et  on 
a^ attendu  une  loi  qui  manifestai  votre  volonté; 
là  ,  les  dispositions  ont  été  négligées  ;  ailleurs  , 
elles  ont  été  observées  avec  scrupule.  Les  jours 
de  marché  ont  été  conservés  dans  un  départe- 
ment ,  changés  dans  un  autre  ;  le  commerce  et  les 
approvisionnemens    ont    souffert  ,   le    Peuple    a 
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murmuré  ;  il  faut.que  votre  voix  se  fasse  entendre , 
qu'elle  régularise  l'exécution  de  l'arrêté,  et  fasse 
cesser  toute  incertitude;  c'est  ainsi  que  par  des 
marques  réciproques  d'estime  et  de  confiance 
nous  confondrons  à  jamais  les  scélérats  qui  cher- 
chent à  persuader  que  les  deux  premières  auto- 
rités de  la  République  sont  désunies,  qui  inter- 
prètent calomnieusement  et  nos  discours  et  notre 
silence,  et  qui  ne  parlent  de  nos  divisions  pré- 
tendues que  pour  les  attiser;  insensés  qui  pren- 
nent leurs  vœux  coupables  pour  des  réalités. 

Le  repos  décadaire  est  consacré  par  vos  lois  ; 
il  faut  que  ce  repos  s'étende  à  toutes  les  autorités 
et  à  tous  les  actes  qui  émanent  d'elles  ;  ces  jours- 
là  il  ne  doit  pas  y  avoir  non  plus  d'exécution 
criminelle.  Quand  le  Peuple  se  livre  aux  danses 
et  aux  jeux,  occupé  d'idées  riantes,  lorsqu'il 
oublie  ses  travaux  et  ses  peines  ,  épargnez  lui  un 
spectacle  déchirant,  détournez  ses  regards  des 
sceues  d'horreur  auxquelles  il  ne  fut  que  trop 
accouturré  ;  évitons  de  le  familiariser  avec  l'idée 
de  la  destruction  de  ses  semblables  ;  et  puisque 
le  cri  de  l'humanité  ne  peut  encore  être  entendu  , 
puisqu'il  faut  encore  que  la  lot  fasse  briller  son 
glaive  ,  que  du  moins  il  reste  suspendu  pendant 
nos  fêtes  civiques;  que  ces  jours-là  toutes  nos 
émotions  soient  douces  et  pures,  nos  plaisirs  sans 
altération  et  sans  mélange. 

Les  jours  de  décadi  ,  vous  ne  voudrez  pas 
qu'on  se  livre  ostensiblement  à  aucun  genre  de 
travail  ,  non  que  nous  vous  demandions  une 
loi  inquisitoriale  qui  pénètre  dans  l'intérieur  des 
domiciles  ;  loin  de  nous  cette  pensée  :  mais  vous 
avez  le  droit  d'empêcher  un  scandale  public  dans 
-la  violation  de  vos  lois  ;  vous  le  devez  sur-tout 
pour  la  tranquillité  publique  ,  pour  éviter  les  dé- 
bats et  les  rixes  qui  peuvent  naître  d'un  défaut 
de  conformité  à  vos  décisions. 

Le  décadi  doit  être  un  jour  de  réunion  pour 
les  citoyens  ;  ici  se  présente  une  considération 
politique  :  rien  de  plus  défectueux  que  le  mode 
actuel  de  la  publication  des  lois  ;  elles  arrivent 
d'une  manière  presque  clandestine  ,  sont  resser- 
rées dans  les  bureaux  des  fonctionnaires  publics, 
le  citoyen  ne  peut  les  connaître  que  par  la  voie 
des  journaux  ;  aussi  que  de  lois  inexécutées  in- 
volontairement ,  que  d'acquéreurs ,  de  créanciers , 
victimes  d'un  délai  fatal  qu'ils  ne  connaissaient 
pas  !  Le  décadi  ,  les  citoyens  réunis  pourront 
entendre  la  lecture  des  lois  et  des  actes  de  l'au- 
torité  publique  ,  chacun  voudta  connaître  .  et 
connaître  ce  qui  l'intéresse  le  plus  ;  nul  ne  pourra 
prétexter  cause   d'ignorance. 

Il  y  a  plus  ,  les  journaux  ne/  pénètrent  point 
dans  les  campagnes  ;  livrées  au  fanatisme  ,  à 
l'erreur  ,  aux  suggestions  royales  ,  tout  les  dé- 
tache -de  la  liberté  qui  versa  sur  elles  tous  ses 
bienfaits  ,  et  la  gloire  des  défenseurs  de  la  Répu- 
blique y  est  à  peine  connue.  Vous  jugerez  sans 
doute  convenable  d'ordonner  l'envoi  aux  com- 
munes d'un  bulletin  décadaire  ,  qui  contiendra 
une  analyse  rapide  de  vos  séances,  les  faits  d'un 
intétêt  général  ,  les  traits  de  bravoure  ,  de  pa- 
triotisme ,  d'humanité  ,  et  des  articles  instructifs 
sur  l'agriculture,  les  arts  mécaniques  et  sur  le 
système  des  poids  et  mesures.  Les  motifs  d'éco- 
nomie seraient  ici  bien  faibles  ;  la  dépense  totale 
du  bulletin  s'élèvera  au  plus  à  80  mille  francs  ; 
quel  est  celui  qui  pourrait  meure  une  telle  somme 
en  balance  avec  l'effet  qu'il  produira  sur  l'esprit 
des  habitais  des  campagnes ,  ce  moyen  facile  de 
les  éclairer  ? 

Les  jours  de  repos  devront  encore  être  con- 
sacrés à  constater  l'état  civil  des  citoyens  ,  à  célé- 
brer la  plus  riante  de  nos  institutions  civiles  ,  le 
mariage.  Donnons  à  dos  réunions  civiques  ,  l'at- 
trait qu'avaient  pour  le  Peuple  les  fêtes  religieuses. 
C  étaient .  moins  les  cérémonies  mystiques  qui 
attiraient  la  multitude  autour  des  temples  ,  que 
les  plaisirs  bruyans  et  champêtres  qui  leur  succé- 
daient; que  les  deux  sexes  soient  attirés  aux  fêtes 
décadaires  parle  désir  de  plaire,  que  ces  jours 
soient  consacrés  à  serrer  les  nœuds  de  1  himen  , 
à  donner  à  un  jeune  homme  le  rang  de  citoyen  : 
qu'ils  soient  aussi  animés  par  des  exercices,  des  jeux 
gymniques  ,  qui  fortifient  le  corps  ,  et  préparent 
un  jour  des  défenseurs   à   la  Patrie. 

Pour  atteindre  à  ces  buts  divers  ,  il  faut 
surtout  ranimer  l'esprit  public  ,  rectifier  l'opi- 
nion qu'on  a  corrompue.  On;  se  demande 
par-tout  ouest  l'enthousiasme  qui  créa  la  Répu- 
blique, où  sont  ces  vertus  généreuses  qui  élec- 
triserent  toutes  les  âmes  aux  premiers  accens  de 
de  la  liberté  ?  l'intrigue  a  par-tout  tendu  ses  filets , 
l'or  corrupteur  circule  dans  les  veines  du  corps 
politique  ;  brillans  de  gloire  au  dehors ,  nous 
portons  dans  notre  sein  le  germe  de  notre  destruc- 
tion. Créons  un  esprit  public ,  et  la  sévérité  des 
lois  ne  sera  plus  nécessaire  .  et  les  émigrés  ne 
souilleront  plus  le  sol  de  la  liberté  ;  sur-tout  point 
de  ménagemens  puériles  ;  ne  composons  plus 
avec  les  préjugés  qui  ont  failli  étouffer  la  Répu- 
blique dans  son  berceau. 

Le  rapporteur  soumet  deux  projets  conformes 
aux  dispositions  énoncées  dans  ce  discours.  Il 
annonce  que  la  commission  prépare  un  projet 
sur  le  calendrier  républicain  ;  un  autre  sur  les 
institutions  relatives   à  l'état  civil  des  citoyens  ; 


•un  autre  enfin  sur  le  plan  complet  d'instruction 
publique. 

Ces  projets  seront  incessamment  présentés. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment,, après  la  distribution  des  deux  premiers 
projets  soumis  par  le  rapporteur. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  Bona- 
venturs  ,  relatif  à  la  promulgation  des,lois  dans 
la  Belgique.  (Nous  avons  douce  laralyse  du 
rapport  dans  la  séance  du  9  germinal  dernier.  ) 

Mainser,  Légier,  Duchâtel ,  de  la  Gironde,  ont 
combattu  le  projet  présenté  ,  soutenu  l'opinion 
émise  dans  la  dernière  session  par  Frison  ;  ils  in- 
sistent sur  la  nécessité  de  statuer  sur  le  message' 
du  directoire  ,  et  de  déclarer ,  eh  thèse  générale, 
que  d'apiès  la  disposition  précise  de  la  loi  du  18 
vendémiaire  an  4,  les  lois  qui ,  avant  son  arrivée  , 
avaient  été  envoyées  dans  les  départemens  réunis, 
sont  devenues  obligatoires  dès  le  jour  même  de 
cette  arrivée  ,  et  que  leur  exécution  ne  peut  être 
reculée,  ni  jusqu'au  jour  de  leur  publication' 
effective  ,  ni  même  jusqu'à  celui  de  la  publication 
de  la  loi  du  12  vendémiaire,  parce  que  celle-ci, 
en  abolissant  pour  l'avenir  la  nécessité  de  toute 
espèce  de  publication  ,  et  en  voulaDt  que  chaque 
loi  fût  exécutoire  du  jour  de  la  réception  au  cuef- 
lieu  du  département ,  a  nécessairement,  ce  jour-là 
même,  donné  la  vie  et  imprimé  la  force  obliga- 
toire à  toutes  les  lois  qui  ,  éiant  déjà  arrivées  dans 
les  départemens  réunis  ,  n'y  avaienïpas  encore  été 
publiées  ,  et  que  les  publications  qui  ont  eu  lieu 
après  la  réception  de  la  loi  du  12  vendémiaire, 
n'ont  été  ,  ainsi  que  la  publication  même  de  celle- 
ci  ,  que  purement  facultatives ,  et  par  conséquent 
surabondantes. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Boniventure  reproduit  les  motifs  énoncés  au 
rapport. 

Le  conseil  prononce  l'ajournement  à  primedî. 

Le  directoire  adresse  un  nouvel  état  de  situation 
des  hôpitaux. 

Le  conseil  ordonne   l'impression   et  le  renvoi 
à  la  commission, 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Marbot. 
SÉANCE    DU    ig  MESSIDOR. 

'  Hier,  le  conseil  s'est  assemblé  extraordinai- 
rement  à  7  heures  du  soir.  Il  a  reçu  et  approuvé 
de  suite  la  résolution  de  ce  matin  qui  permet 
de  faire,  pendant  un  mois,  des  visites  domiciliaire». 
Aujourd'hui  Legrand  propose  d'approuver  la 
résolution  du  6  messidor  qui  autorise  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  à  substituer  aux  rescrip- 
tions  ordonnées  par  l'article  IV  de  la  loi  ru  14 
floiéal  dernier  ,  des  lettres  de  crédit  au  profit  des 
citoyens  qui  se  constitueront  en  avance  pour  le 
service  de  l'an  VI.  Il  remarque  plusieurs  défauts 
dans  cette  résolution  ;  mais  comme  elle  est  né- 
cessaire pour  ne  point  compromettre  le  service 
des  armées,  comme  les  entrepreneurs  de  ce  service 
ont  eux-mêmes  déclaré  qu'elle  leur  fournirait  plus 
de  facilitéponr  remplir  leuts  engagemens  ,  la  com- 
mission propose  l'approbation. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Lassa?  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  24 
prairial,  relative  à  la  loi  du  16  nivôse  an  VI, 
servant  de  suite  à  celle  du  11  (rimaire  sur  les 
transactions  entre  particuliers  pendant  la  dépré- 
ciaiion  du  papier-monnaie. 

Il  examine  d'abord  les  termes  de  l'acte  d'ur- 
gence ,  et  trouve  qu'ils  préjugent  le  fond.  Il  pro- 
pose de  substituer  aux  motifs  d'urgence ,  pré- 
sentés par  le  conseil  des   cinq -cents  ,  celui-ci   : 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  statuer  sur  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  transactions  entre  particuliers, 
contractées  pendant  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie  ; 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence  d'après  ce  motif. 

Venant  au  fond  de  la  résolution  ,  le  rapporteur 
rappelle  les  lois  précédentes  et  les  principes  qui 
leur  ont  servi  de  base.  La  résolution  ,  dii-il  ,  est 
divisée  en  deux  titres.  Le  premier  contient  des 
dispositions  additionnelles  au  litre  Ie'  de  la  loi 
du  16  nivôse  ,  n°.  i65i  ,  et  à  la  loi  du  même 
jour  ,  n°.  i65o.  Le  second  contient  des  dispo- 
sitions additionnelles  au  titre  second  de  la  loi 
du   16  nivôse,  n°.   i65i. 

La  commission  s'est  convaincue  que  cette  réso- 
lution avait  élé  l'objet  de  la  plus  profonde  médi- 
tation du  conseil  des  cir:q-cents  ;  qu'il  s'était 
attaché  à  prévoir  tous  les  cas  qui  ne  l'avaient  pas 
encore  été  relativement  aux  ventes  d'immeubles, 
à  la  création  des  renies  viagères  ,  à  la  stipulation 
Jes  douaires.  La  commission  s  est  apperçue  qu'en 
même  lems  que  l'on  rendait  justice  aux  vendeurs  , 
on  avait  eu  soin  de  ménager  les  acquéreurs.  Le 
législateur  s'est  éi oigne  le  moins  qu'il  aéié  possible 
des   intentions    des   contractans  ;   une  partie   des 


temperamens  qui!  ieur  offre  dérive  de  liurs  pro- 
pres stipulaoons  ;  les  autres  dispositions  bc  la 
résolution  sont  des  cBWS\}â4ncês  tfè  b*s  siipirra- 

tuaus  ,  ou  ruiil'orracs  art*  lois  précédentes.  Si 
quelques  dispositions  peuvent  blesser  l'une  ou 
l'autre  des  parties  ,  on  est  tranquillisé  par  la  cer- 
titude qu'elles  auront  la  faculté  de  1  option  et  de 
«  en   tenir  aux  clauses  du  conltat. 

Le  rapporteur  analyse  ensuite  les  vingt-sept 
articles  qui  composent  la  résolution  ,  et  termine 
en  disant  qu  après  un  examen  scrupuleux,  aptes 
s'être  entourée  de  toutes  les  lumières  qu'elle  a 
pu  recueillir  ,  la  commission  s'est  convaincue 
qiïé  cette  résolution  ,  dans  son  ensemble  comme 
i..  ■  5  ses  détails,  était  use  proposition  de  loi 
très-sage,  atterdue  ctépû'S  long-tenis  parles  dé- 
biteurs comme  par  les  créanciers. 

La  commission  l'est  aussi  que  cette  résolution 
est  conforme  aux  principes  de  justice  ,  qu'en 
conservant  les  sages  dispositions  que  contenait 
celle  qui  a  été  rejetée,  elle  est  dégagée  des  dé- 
fauts qui  avaient  motivé  le  rejet  de  celle-ci  ; 
Qu'elle  fait  cesser  les  déiais  et  les  incertitudes 
es  tribunaux  sur  l'application  des  lois  précé- 
dentes ,  qu'elle  rend  aux  citoyens  la  jouissance 
de  tous  leurs  droits  et  les  rapproche  du  tems 
heureux  où  ils  ne  dépendront  plus  d'aucune  loi 
de  circonstance.  La  commission  propose  1  appro- 
bation. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  çt  l'ajour- 
nement 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINO^-CENTS. 

SÉANCE     DU     21     MESSIDOR. 

Compfyre.  L'assemblée  constituante  dont  les 
glorieux  travaux  lui  assurent  ,  de  la  part  des 
hommes  capables  dé  les  apprécier  ,  un  souvenir 
éternellement  honorable  ,  aurait  assez  fait  pour  sa 
gloire  quand  elle  n'aurait  donné  à  la  France  que 
Institution  de  la  justice  de  paix. 

La  loi  du  12  prairial  dernier  détermine  le  mode 
de  remplacement  provisoire  des  juges  de  paix  non 
élus  dans  les  assemblées  primaires,  mais,  par  le 
concours  de  certaines  circonstances  ,  cette  loi 
devient  obscure. 

Il  y  a  dans  le  conseil  plusieurs  représentans 
qui,  nommés  juges  de  paix  dan  les  asscaaMées 
primaires,  ont  été  portés  au  corps  législatif  dans 
les  assemblées  électorales.  Coaforrnément  à  la 
loi  du....  germinal  an  4  ,  les  assesseurs  de  ces 
juges  démissionnaires  se  sont  réunis  pour  choisir 
parmi  eux  un  juge  de  paix  provisoire  :  or  il  est 
certain  que  ce  juge  n'çsc  pas  nommé  par  les 
assemblées  primaires.  Il  s'agit  de  savoir  si  vous 
ave-î  entendu  que  !a  faculté  de  nommer  accordée 
au  directoire  ,  s'étendrait  aux  juges  nommés  par 
les  assesseurs.  Comme  l'intention  du  législateur  à 
ce;  égard- n'est  pas  ciâîre,  il  est  nécessaire  que 
le  conseil  s'explique  et  dissipe  celte  incertitude. 

Je  propose  en  conséquence  de  renvoyer  à  une 
commission  spéciale  la  question  de  savoir  si  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  du  12  prairial  dernier,  concer- 
nant la  nomination  des  juges  de  paix  ,  abroge  ou 
doit  abroger  l'article  de  la  loi  ou  mois  de  ger- 
minal an  4 ,  qui  contient  des  dispositions  con- 
trai, es. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  nommé  une  commis- 
sion pour  examiner  cette  question. 

Guillemot.  Une  pétition  vous  a  été  présentée 
le  16  germinal  dernier .  par  un  fondé  de  pou- 
voirs des  héritiers  B.isterot  ,  à  l'effet  de  provoquer 
une  loi  qui  autorisât  le  directoire  à  prononcer 
directement  ,  et  sans  l'intervention  des  corps 
administratifs  ,  la  radiation  définitive  de  tout  mili- 
taire inscrit  sur  une  liste  d'émigrés  et  mort  au 
Service  de  la  Patrie. 

François-Gabriel  Basterotla  Barrière  ,  capitaine 
de  vaisseau  commandant  la  frégate  la  Melpomene  , 
après  avoir  fait  sept  campagnes  et  obtenu  deux  com- 
mandera eris,  a  été  condamnés  mort  par  un  jury  mili- 
taire et  exécuté  le  stS  mai  1793  dans  la  rade  de 
Tonlon. 

Il  paraît  que  le  délit  imputé  à  cet  officier  , 
n'était  que  1  effet  d'une  erreur  ,  et  que  le  juge- 
ment fut  plus  l'ouvrage  de  la  passion  que  de 
la  justice.  Quoiqu'il  en  soit,  la  mort  de  Basterot 
fut  coenue  dans  son  département  et  même  dans 
toute  la  République  ,  puisque  cet  événement  fut 
annoncé  a  la  convention  naiiooale  par  une  lettre 
du  représentant  du  Peuple  en  mission  ,  lue  dans  la 
séance  du  7  juin  1793.  Cependant  le  14  juillet 
suivant,  il  fut  placé  sur  la  liste  des  émigrés  du 
département  de  la  Charente-Inférieure  ,  et  depuis 
il  fut  encore  inscrit  sur  celle  du  département  du 
Gard. 


C  est  «près  «voir  vainement  sollicite  ,  depuis  un 
an  ,  une  Oeo's  on  jupi.ès  de  cette  dernière  ad- 
ministration ,  ljuj  l'a  famille  Basterot  s'est  adressée 
à  lurs. 

Votre  commission  après  avoir  mûrement  exa- 
mine la  proposition  générale  qui  vous  est  faite  , 
a  pensé  que  vous  ne  pouviez  l'accueillir. 

La  négligente  d'une  administration  n'est  pas 
un  met-il  suffisant  pour  changer  votre  législation. 

Le  jugement  des  radiations  doit  être  sans 
doute  l'objet'lé  plus  pressant  dont  les  adminis- 
trations doivent  s'o'ccuper;  plus  le  délit  d'émigra- 
tion est  grave  ,  moins  elle  doit  retenir  dans  les 
liens  de  cette  prévention  ceux  que  l'erreur,  la 
cupidité  .  la  vengeance  ,  n'y  Ont  que  trop  souvent 
placés  ;  et  s'il  en  est  qui  négligent  ces  devoirs  , 
votre  commission  pense  qu'il  doit  suffire  de  les 
dénoncer  au  pouvoir  exécutif  pour  faire  cesser 
cet  abus. 

Quelque  faveur  que  méritent  les  défenseurs 
de  la  Patrie  ,  vous  ne:  devez  pas  craindre  qu'ils 
soient  ajustement  retenus  sur  une  liste  d'émigra- 
tion par  un  vice  de  cette  législation.;  si  cela  était . 
le  directoire  ne  manquerait  pas  de  vous  en 
prévenir. 

Par  ces  considérations,  votre  commission  vous 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion des  héritiers  Basterot. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Boulay-Paty  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale. 
Les  armateurs  eh  course  appellent  lattcntioa  du 
corps  législatif  sur  un  point  de  législation  très- 
important  ,  et  qui  fournirai'  à  tons  les  A  alais  la 
possibilité  de  naviguer  légalement  il  à  découvert 
sous  le  pavillon  des  puissances  neutres. 

Cette  question  regarde  toi^t-à-la-  fois  et  rros 
relations  politiques,  et  1  intérêt  du  commerce; 
sous  ce  double  rapport  ,  elle  mérite  les  médita- 
tions les  plus  profondes  du  législateur. 

Ce  n'est  point ,  en  effet  un  petit  intérêt  qee 
celui  de  savoir  si  ,  en  matière  de  naturalisation  ,  la 
loi  vut  les  deux  conditions  annulées  de  l'auto- 
rité du  domicile  et  de  l'autorité,  de  la  naturalisa- 
tion avant  la  déclaration  de  guerre.  Ce  n'est 
point  un  petit  intérêt  que  celui  de  savoir  s'il  peut 
être  au  pouvoir  des  tribunaux  de  se  contenter 
d  une  seule  de  ces  conditions,  et  de  faire  grâce 
de  L'autre. 

Les  soi  -  disant  neutres  prétendent  que  ros 
réglemecs  n'exigent  que  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  conditions  ;  et  quelques  tribunaux  (  le  petit 
nombre,  j  aime  à  le  dire)  ont  coasacré  cette 
étrange  prétention. 

D'après  l'ordonnance  de  16S1  ,  on  s'apperçut 
que.  les  ennemis  de  l'Etat  ,  pour  se  soustraire  , 
en  tems  de  guerre  ,  à  l'activité  de  nos  corsaires  , 
se  lésaient  tous  passer  pour  neutres  ,  en  obtenant 
depuis  les  hostilités  commencées,  des  lettres  de 
naturalisation  chez  les  puissances  qui  étaient  en 
paix  ,  sans  cependant  quitter  leur  patrie  ;  et  les 
Anglais  sur-tout  donnèrent  l'exemple  de  cette 
fraude ,  en  obtenant  des  lettres  de  naturalisa- 
tion en  Dannemarck ,  à  Gênes  .  à  Livourne  ,  etc. 
Ainsi  les  marchandises,  les  navires  ,  tout  devenait 
neutre   par  la.  fiction   du  droit  de  naturalisation. 

Pour  déjouer  cette  manœuvre  aussi  intolérable 
que  perfide  ,  le  gouvernement  français  porra  dans 
le  règlement  de  1704  ,  une  disposition  qui  ordon- 
nait de  n'avoir  "aucun  égard  aux  passeports 
accordés  par  les  princes  neutres  tant  aux  pro- 
priétaires qu'aux  maîtres  des  vaisseaux  ,  sujets 
des  Etats  ennemis  ,  s'ils  n'ont  été  naturalisés  ,  et 
n'ont  transféré  leur  domicile  dans  les  Etats  des 
princes  neutres  avant  la  déclaration  de  guerre,  » 

La  même  disposition  futrépétée  mot  à  mot  dans 
le  règlement  de  1744,  et  1  ou  exigea  les  deux 
condition»,  avant  la  déclaration  de  guerre. 

D'après  des  expressions  aussi  claires  ,  il  n'y  a 
aucun  doute  que  le-s  conditions  de  translation  de 
domicile  et  de  naturalisation  avant  la  guerre  ,  ne 
soient  absolument  nécessaires,  pour  qu'un  passe- 
port accordé  à  un  sujet  d'un  Etat  ennemi  ,  par  un 
prince  neutre,  soit  valable  aux  yeux.de  la  loi. 
Il  ne  suffit  pas  d'avoir  son  domicile  en  pays 
neutre  avant  la  déclaration  de  guerre ,  il  faut 
aussi  avoir  été  naturalisé  avant  cette  époque. 

Nos  lois  sont  claires  et  précises  ,  et  les  tribu- 
naux ne  sauraient  donc  se  tromper  sur  leur  vrai 
sens  ;  il  est  manifeste  que  le  concours  des  deux 
conditions  est  ,  d'2près  la  nature  des  choses  ,  dans 
l'intention  du  législateur.  Ainsi  ,  attendu  que  les 
anciennes  lois  maritimes  ,  les  régleraens  de  1704 
et  1744  dont  l'exécution  est  ordonnée  par  la  loi 
du  14  février  1793  ,  exigent  l'absolue  nécersité 
du  concours  des  deux  condirions  ,  et  que  ces 
réglcmens  sont  applicables  aux  prises  faites  depuis 
que  la  République  est  en  guerre  ,  comme  celles 
qui  pourront  être   faites  à   l'avenir  ,  votre  com- 


mission vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Jacquemine!  fait ,  au  nom  d'une  commission 
spéciale  ,  uo  nouveau  rapport  sur  l'organisation' 
du  code  hypothécaire.  Il  présenta  un  piojet  dans 
lequel  on  substitue  les  dispositions  qui  avaient 
fait  rejeter  le  premier  travail  présenté  ,  par  le' 
conseil  des  anciens. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'i'jôur- 
nement. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  ES  messidor  ,  le 
conseil  des  cinq-cents  a  adopté  le  piojet  de 
Dubois  ,  des  Vosges  ,  sur  1  alfewnage  du  droit 
dépasse. 


De  Strasbourg ,  le  19  messidor. 

Les  conférences  de  Scl'z  ont  été  terminées  le  1S 
messidor  ;  les  deux  plénipotentiaires  se  tout  sépa- 
ré» avec  des  démonsttations  polies  et  même  tiffec-, 
tueuses.  Le  résultat  de  leur  mission  n'est  pas  con- 
nu, et  ne  pourra  l'être  qu'après  le  compte  res- 
pectif qu'ils  vont  fendre  à  leurs  gouverfremens.  Le 
citoyen  François  (de  Neufchâieau  )  part  de  Seltz 
le  sto.  Il  revient  à  Paris  par  Bruxelles.  On  dit  qu  il 
a  tenu  pendant  sa  mission  à.Sellz,  une  corres- 
pondance extrêmement  active  et  soignée.  Mais  il 
n'en  a  rien  transpiré.  Les  conjectures  répandues 
dans  plusieurs  papiers  publics,  sur  ce  qui  s'est 
passé  dans  ie  secret  mystérieux  de  cette  négocia- 
tion ,  ne  portent  sur  rien  de  réel.  11  faut  donc 
attendre  ce  que  Je  directoire  exécutif  jugera  con- 
venable d'eu  publier  officiellement  ,  et  ce  qu'en 
dira  la. cour  de  Vienne. 

Les  gazettes  ont  beaucoup  parlé  des  dîners  et 
des  fêtes  que  le  citoyen  François  (  de  Neul'e ba- 
teau )  a  donnés  à  M.  de  Cobcnzel  et  aux  ministres 
du  congrès  de  Rastadt  qui  sont  venus  le  voir  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin  ,  ainsi  que  leurs  épouses. 
On  dit  qu'il  leur  a  fait  les  honneurs  de  la  France 
d'une  manière  magnifique  et  d'autant  plus  remar- 
quable ,  que  lui-même  garde  une  diète  austère  , 
re  mange  point  de  viande  et  ne  boit  que  de  l'eau. 
On  ne  sait  pas  quels  sont  les  objets  ,  sans  doute 
importais  ,  qui  dirigent  son  retour  par  les  pays 
nouvelxment  réunis  à  la  République  .  et  dignes  , 
en  effet ,  du  coup-d'œil  d'un  homme  d'Etat  et  d'un 
observateur  philosophe  ;  les  citoyens  Geoffroy  et 
Gallois  sont  aussi  de  ce  voyage. 


LIVRES  DIVERS. 
Londres,  OuJ  tableau  civil,  moral,  politique  , 
philosophique  ,  commercial  et  religieux  dé  cette 
capitale  ,  dans  lequel  on  voit  les  mœurs  ,  lois  , 
usages  ,  caractères  ,  superstitions  et  le  génie  an- 
glais ,  etc.  par  Grosley  ,  nouvelle  édition  ,  revue  , 
corrigée  et  considérablement  augmentée  ;  ornée 
du  plan  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Londres  , 
colorié  ,  pour  faciliter  l'intelligence  du  lecteur  , 
4  vol.  in-12  ,  brochés.  Prix,  10  fr.  et  12  fr.  3 
décimes. 

Voyages  de  F.  Levaillant ,  dans  l'intérieur  de 
l'Afrique,  par  le  cap  de  Bonne-Espérance ,  nou- 
velle édition  .  revue  ,  corrigée  et  considérable- 
ment augrrtentée  par  l'auteur  ;  ornée  de  20  fig. 
en  taille-douce,  dont  huit  n'avaient  pas  encore 
paru,  2  vol.  it.  -8°.  Prix,  brochés,  i5  fr.  et  iS 
fr.  pour  les   départemens. 

JV.  B.  Le  libraire  a  conféré  les  corrections  et 
augmentations  manuscrites  que  l'auteur  a  faites  à 
cette  édition  ,  pour  les  communiquer  à  ceux  qui 
le  désireront. 

A  Paris  ,  chez  Desray  .  libraire  ,  rue  Haute- 
feuille  ,  n°  36. 

On  trouve  chez  lui  le  deuxième  voyage  en 
Afrique  du  même  auteur,  3  vol.  in-S°,  avec  g* 
planches  en  taille-douce.  Prix  ,  brochés,  li  fr. 
et  ig  pour  les  départemens. 

Et  la  grande  carte  d'Afrique  ,  du  même  auteur, 
pour  servir  aux  deux  voyages ,  etc.  ,  la  plus  com- 
plexe et  la  plus  exacte  de  ces  contrées.  Prix,  6  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  ASârs. 
Auj.  relâche. 

Incessammentla  icre  repr.  £  Appelle  etCampaspt, 
opéra  nouveau. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  l'Intendant  ; 
l  Hommage  du  petit  Vaudeville  au  grand  Racine  ,  et 
le  Philosophe  de  Sans -Souci. 

A.  Joukdan  ,  rédacteur  en  th'ej. 


■  Le  prie  de  l'abonnement  du  Mouitem  est  de  25  francs  pour  trois   moi»,  So  francs   pour  six  mois  ,    et  100  francs  pour  V-. 
de  chaque  mois.  Il   faut  adresser    le!  lettres   et  l'argent,    franc  de  port,    au  ciroyen   Adbry ,    direeleur    de  ce  journal,   rue    d 


A  Par»  ,  de  l'imprimerie  du  citoyeo  Acasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,   e°  i3. 


NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Ojiartidi ,  24  messidor  ,  tan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

AMÉRIQUE. 

Porto-Rico  ,   lé  19  germinal. 

J  E  reçois  à  l'instant  la  nouvelle  certaine  de  l'ar- 
rivée de  trois  frégates  françaises  àSaintDomin- 
çue.  Une  autre  petite  escadre  de  la  même  Nation 
est  arrivée  récemment  à  la  Guadeloupe.  Nos  îles 
Sont  encore  à-peu-près  dans  le  même  état.  Santo- 
Domingo  continue  à  être  occupé  par  les  Espa- 
gnols, je  crois  cependant  que  cette  vile  arborera 
bientôt  un  autre.;  pavillon.  La  tranquillité  se  ré- 
tablit peu  à  peu  dans  la  partie  française  de 
l'île. 

Oa  rebâtit  les  miisons  du  Cap.  A  Marie-Ga- 
lande  ,  à  la  Desirade  ,  à  Saint  -  Martin  et  à  la 
Guadeloupe  ,  on  recommence  à  se  livrer  à  l'es- 
poir; toutefois  les  Anglais  sont  encore  en  pos- 
session des  Saintes  ,  de  Sainte-Lucie  ,  etc.  A 
Saint-Martin  ,  à  Saint-Eustache  ,  à  Curaçao  ,  à 
Saba,  à  Surinam  ,  les  pavillons  batave  et  français 
sont  fraternellement  réunis.  Les  Anglais  ne  pos- 
sèdent de  la  Guyane  hollandaise  que  Dcmerary  , 
Essequibo  et  Berbiche  ,  et  ils  n'occupent  des 
possessions  espagnoles  que  la  seule  île  de  la 
Trinité. 

Vous  ne  sauriez  vous  faire  une  idée  de  la  fou'e 
de  prises  anglaises  et  américaines  que  nos  cor- 
saires amènent  journellement  à  la  Guadeloupe  , 
a  Porto-Rico  ,  à  Santo-Domingo  ,  à  Cayenne  ,  à 
Curaçao  ,  etc. 

Dans  les  cinq  derniers  mois  qui  viennent  de 
s'écouler  ,  ils  ont  conduit  à  la  Guadeloupe  seu- 
lement plus  de  600  bâiimens  de  diverses  gran- 
deurs ,  et  à  peu  près  autant  à  Porto-Rico.  Dans 
la  seule  île  de  la  Guadeloupe  ,  on  compte  120 
corsaires,  qui  tous  font  des  croisières  extrême- 
ment fructueuses.  Dans  une  des  nôtres  ,  qui  a 
duté  66  jours  ,  nous  avons  fait  huit  prises  avec 
une  goélette  de  6  canons. 

DANNEMARCK. 

Copenhague,  le  6  messidor. 

Une  escadre  russe  composée  de  cinq  vaisseaux 
de  ligne  ,  d'une  frégate  et  d'un  cutter ,  a  été  vue 
le  iet  messidor  à  la  hauteur  de  Copenhague  ; 
elle  se  tenait  en  rade  à  une  certaine  distance  du 
port  :  on  présume  que  d'autres  vaisseaux  doiveut 
rejoindre  cette  division.  Beaucoup  d'officiers 
Tusses  sont  venus  acheter  diverses  provisions  qu'ils 
portaient  à  bord  ;  on  en  a  vu  ,  l'épée  au  côté  , 
porter  une  serviette  remplie  d'eeufs  fiais  ;  d'au- 
tres se  soutenant  à  peine  sur  leurs  jambes  ,  et  plus 
d'une  douzaine  ont  été  ramassés  "le  long  des 
ruisseaux. 

L'arbitraire  des  officiers  envers  les  matelots  à 
bord  est  telle  ,  que  ces  derniers  n'ont  pas  la  li- 
berté de  parler  haut  devant  leurs  chefs.  L'immo- 
ralité et  l'esprit  de  rapine  qui  régnent  dans  la' 
marine  russe,  sont  portés  au  point  que  les  chefs 
vendent  eux-mêmes  jusqu'aux  voiles  et  aux  cables 
de  leurs  vaisseaux. 

L'escadre  russe  a  levé  l'ancre  aujourd'hui  pour 
Se  rendre  à  sa  destination. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le  1 8  messidor. 

La  dépuration  d'Empire  persiste  dans  son  refus 
d'adhérer  aux  propositions  des  ministres  fiançais. 
Il  paraît  qu'il  faudra  des  représentations  plus 
fortes  de  la  part  de  la  légation  française,  et  peut- 
être  un  langage  plus  menaçant,  pour  obtenir  le 
consentement  tant  désiré.  Il  est  d'ailleurs  facile 
de  concevoir  qu'aussi  long-tems  que  les  difficultés- 
existantes  entre  la  France  et  l'Autriche  ne  seront 
pas  applanies,  les  membres  les  plus  opiniâtres  de 
ÏEmpire  Germanique  auront  un  fort  appui  dans 
le  cabinet  de  Vienne,  dont  l'influence  n'est  pas  à 
beaucoup  près  aussi  diminuée  qu'où  l'a  voulu 
faire  Cioire  dans  ces  derniers  tenrs. 

L'envoyé  de  l'électeur  de  Mayence  vient  de 
faire  une'  démarche  qu'il  a  cru  propre  à  accélérer 
les  négociations.  11  a  proposé  de  faire  de  part  et 
d'autre  des  projets  d'un  traité  de  paix  entre  lErn- 
pire  et  la  République  Française  ,  pour  discuter 
ensulie  ces  projets  article  par  article,  et  fixer  les 
bases  de  la  paix.  On  ignore  si  ce  pian  de  l'envoyé 
rnayençais  sera  approuvé  par  le  coDgrès. 


ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  1 1  messidor.  ' 

M.  Menroë  ,  qui  ,  comme  nous  l'avons  déjà 
annoncé  ,  a  été  exécuté  avec  plusieurs  autres 
insurgens  .  a  montré  la  plus  grande  lermefé  en 
allant  au  supplice.  Au  moment  où  il  montair  à 
l'échelle  ,  elle  cassa.  Il  se  retourna  alors  vers  le 
Peuple  ,  et  dit  :  c'est  l'échelle  qui  s'est  cassée. 
Ne  croyez  pas  ,  mes  concitoyens ,  que  j'aie  peur 
de  la  mort;  elle  m'est  trop  «Jorituse  ;  je  meurs 
pour  mon  pays.  Voici  les  lettres  qui  donnent  une 
idée  de  la  position  des  insurgens. 

Wexford  ,  4  messidor. 

Milord  ,  hier  après  midi  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  adresser  une  iettre  datée  d'Enniscor'hi.  Je 
vous  y  rendais  compte  de  tout  ce  qui  s'était  passé 
dans  le  jour.  Je  vous  envoie  aujourd  hui  une  lettré 
du  pjajor-gériéral  Johnson  ;  elle  vous  expliquera 
comment  je  suis  entré  dans  cette  ville,  sans  ré- 
sistance. Le  général  Moore  ,  avec  son  activité  et 
son  courage  accoutumés  ,  a  marché  sur  cette  ville 
avec  tant  de  rapidité  ,  et  y  est  entré  si  à  propos  , 
qu'une  heure  p'  •>  tard  ,  peut-être  ,  elle  eût  été 
réduite  en  cendies  ;  les  rebelles  se  disposaient 
déjà  à  massacrer  le  reste  de  h-urs  prisonniers. 
Le  jour  précédent,  ils  en  avaient  déjà  assassiné  70  , 
dont  les  cadavres  avaient  été  jetés  par-dessus  le 
pont. 

Je  joins  ici  une  copie  de  ma  réponse  aux  pro- 
positions des  habitans  de  cette  ville.  J'ai  la  satis- 
faction de  pouvoir  vous  annoncer ,  milord  ,  que 
celui  qui  a  osé  signer  ces  insolentes  propositions  , 
M.  Ker.ghe  ,  et  un  de  leurs  principaux  chefs  , 
M.  Roach  ,  sont  entre  mes  mains  ,  et  cela  sans 
négociation.  On  m'assure  que  les  rebelles  sont 
encore  en  force  à  cinq  milles  d'ici  ;  ils  ne  tar- 
deront pas  probablement  à  se  soumettre.  L'évé- 
nement d'hier  ajoutera  encore  à  leur  bonne 
volonté.  J  ai  des  raisons  de  croire  que  la  ma- 
jorité est  dans  ces  bonnes  dispositions  ,  et  qu'ils 
me  livreront  encore  plusieun  de  leurs  chefs.  Si 
mon  attente  est  trompée  ,  et  si  je  les  trouve  encore 
rassemblés  en  force  ,  je  ne  perdrai  pas  de  tems  , 
et  je  les  attaquerai  sur-le-champ. 

Signé  G.  Lake. 

P.  S.  D'après  les  rapports,  le  nombre  des  re- 
belles tués  hier  est  considérable. 

Du  camp  au-dessus  de  Wexford ,  4  messidor. 

Mon  cher  général ,-  après  avoir  ,  conformément 
à  vos  ordres,  attaqué  les  rebelles  et  les  avoir 
complettement  défaits  dans  un  combat  qui  a  duré 
depuis  trois  heures  du  soir  jusqu'à  huit  heures , 
je  campai  ,  pendant  la  nuit  ,  dans  l'endroit  où 
l'action  avait  commencé.  Il  était  alors  trop  tard 
pour  aller  plus  loin. -Dans  la  matinée  du,3,nous 
nous  avançâmes  vers  Taghmon.  Je  reçus  alors 
une  députation  des  rebelles.  Je  ne  crus  pas  devoir 
répondre  à  leur  proposition;  Je  continuai  ma 
route,  et  j'allai  camper  sous  les  murs  de  la  ville. 
Par  ce  moyen  ,  j'ai  peut-ê're  sauvé  la  ville  des 
flammes.  Plusieurs  suiets  fidèles  de  sa  majesté 
doivent  aussi  la  vie  à  la  rapidité  de  ma  m.r.he. 
Les  rebelles  s'enfuirent  à  mon  approche  par  lé 
pont  de  Wexford  ,  et  dirigèrent  leur  marche  vers 
la  baronnie  de  Fortli.  j  attendrai  ici  vos  ordres. 
Lord  Kiasgborouh  m'a  instruit  des  difïérens  enga- 
gemens  qu'il  a  contractés  avec  les  habitans.  J  ai 
refusé  de  me  mêler  de  cette  affaire  ;  j'ai  dit  au 
noble  lord  de  s'adresser  à  vous  ou  au  général 
Lake. 

J'ai  reçu  votre  note  pendant  l'action  du  2  ,  il 
m'était  alors  impossible  de  vous  envoyer  les  ren- 
forrs  que  vous  me  demandiez.  J'apprends  avec 
plaisir  que  vous  avez  réussi  à  Enniscorthi ,  avec 
vos  seules  troup..".  M.  Roach  ,  commandant  des 
rebelles  ,  est  carnée  à  cinq  milles  d'ici.  lia  erivoyé 
le  lord  Kinsgborough  me  proposer  une  capitu- 
lation. Votre  présence  ici  devient  nécessaire. 
Je  suis ,   etc.         John  MooftE. 

P.  S.  Il  est  très-difficile  de  juger  du  nombre 
des  rebelles.  Ils  se  battent  en  masse  et  sans  ordre. 
On  croit  que  ceux'  que  nous  avons  battus  le  2, 
étaient  entre  5  et  6,coo. 

Propositions  des  rebelles.  —  Du  3  messidor. 

Le  capitaine ,  M.  Mans  ,  se  rendra  de  Wexford 
à'Oubert,  accompagné  par  M.  E.  Hay;  ils  sont, 
chargés  par  les  habitans  d'informer  L*^fficier  com- 
mandant les  troupes  du  roi,  qu'ils  sont  pjêts  à 
rendre  la  ville  de  Wexford  sans  opposition  ,  à 
mettre  bas  les  armes ,  et  à  rentrer  dans  le  devoir  , 
à  condition  que  leurs  personnes  et  leurs  propriétés 
leur  seraient  garanti-s  par  l'officier  commandant 
les  troupes  du  roi.  Dans  ce  cas  là  ,  ils  uS' .-.rr.nt  de 
toute  leur  influence  pour  engager  le  Peuple   des 


campagees  à  rentrer  aussi  dans  le  devoir.  I'i 
espèrent  que  le  capitaine,  M.  Mans,  leur  ob- 
tiendra ces   condition;. 

Signé  .  [  par  ordre  des  habitans  de  Wexford  ) , 
Mathew  Keugh. 

Réponse.  —  Enniscorthi ,  le  4  messidor. 

Le  lieutenant-général  Lnke  ne  peut  écouter 
aucune  proposition  de  la  part  des  rebelles  en 
armes  contre  leur  souverain.  Tant  qui  s  y  res- 
teront, il  emploiera,  evec  toute  l'énergie  doht 
il  est  capable,  K-s  forces  qui  iui  sont  confiées, 
pour  les  exterminer. 

I1  promet  le  pardon  à  la  multitude  trompée  , 
pourvu  que  les  chefs  scient  remis  entre  ses  râaie.s, 
qu'elle  rende  les  armes  et  qu'elle  rentre  avec  sin- 
cétité  dans  le  devoir. 

Signe  ,  le  général  Lake. 

Uûe  lettre  particulière  de  Dublin  irrn::ce  que 
les  lettres  iiu  général  Lake,  rtatées  de  WéSfibrd, 
7  messidor,  confirmera  que  teut  le  pa'yé  aux 
enviions  de  cette  place  est  maintenant  tranquille  , 
que  les  insurgés  ont  été  dispersés,  que  Ha'vey 
s'est  échappé  de  sa  prison  ,  que  Keugh  et  E.  Hay  , 
Rcach  et  cinq  ou  six  autres  chefs  des  rebelles  ont 
déjà  été  jugés  et  pendus. 

On  a  promis  une  récompense  considérable  à 
ceux  qui  arrêteraient  Harvey. 

Une  chos."  ass. z  plaisante,  c'est  qu'à  l'instant  ci 
le  général  Buonaparte  entrait  victorieux  dans 
Mahhe  ,  et  qu'il  arbortiit  le  drapeau  français  sur 
cesjre'mparts  qu'on  avait  jusqu'alors  jugés  impre- 
nables ,  on  fesait  courir  le  bruit  dans  Londres  que 
40  vaisseaux  de  transport  appartenant  à  i'arme- 
ment  de  Tou'on  ,  avaient  été  pris  ,  et  que  lap'us 
grande  partie  de  la  flotte  de  Bonaparte  avait  été 
Sétru'te  par  le  contre-amiral  Nelson.  On  allait 
jusqu  à  nommer  en  confidence  le  marchand  de 
Londres  qui  avait  reçu  la  iettre  qui  contensit 
ces  nouvelles  ;  c'était ,  dit  -  on  ,  un  certain 
M.  Collyer,  à  qui  on  l'avait  écrit  de  Lisbonne. 

P  I  E  M  O  NT. 

De  Turin,  le  8  messidor. 

Le  Ier  de  ce  mois  ,  les  Liguriens  ,  au  nombre 
de  2000  hommes  ,  ont  attaqué  Serravaile  ;  le  feu 
a  été  ';ès-vif  et  l'affaire  a  duré  tout  le' jour. 
Les  Piémontais  ,  défendus  par  les  murailles  du 
bourg  et  par  les  remparts  dn  châ'eau  ,  n'ont  eu 
que  cinq  hommes  tués  et  enze  blessés.  L'en- 
nemi ,  au  contraire  ,  foudroyé  par  le  canon  et 
par  un  feu  bien  nourri  de  mousqueterie  ,  a  laissé 
sur  la  place  plus  de  cent  morts,  et  a  emporté 
environ  deux  cents  blessés.  Les  Liguriens  n'avaient 
que   du  canon   de  six. 

Le  ï  ,  i's  donnèrent  le  sac  à  quelques  cas- 
sines. 

Le  3  ,  ils  revinrent  à  l'attaque  de  S-.-rava'ie  , 
espérant  effrayer  les  habitans  par  une  vingtaine 
de  bombes  ;  mais  ils  furent  repousses  :  ils  par- 
vinrent seulement  à  élever  des  baueries'de  cançjn 
de  brèche.  Si  le  château  n'est  pas  secouru  ,  il  ne 
peut  tenir   que   quelques  jOei.s. 

Oa  assure  que  le  1er  rie  ce  rcois  .  ser  .  1 
point  de  la  frontière  où  il  n'y  avait  poir;t-el"ifR>s3 
tilités  ,  les  Liguriens  ont  tué  un  brr^a  lier  '•pié- 
montais qui ,  suivi  d'un  cavaiier  ,  s'était  a.i.^é 
pour  signifier  à  un  détachement  de  leurs  donnes 
qu'il  était  sur  le  territoire  de  S.  M.  Le  cavalier  fué 
fait  prisonnier. 

Du  1 1  messidor. 

LoANO  ,  bloqué  par  terre  et  par  mer,  a  été 
attaqué  ,  le  3o  prairial  .  p-r  un  corps  de  4  6W8 
hommes  et  par  quatre  batteries.  Après  une  dé- 
fense de  plusieurs  heures  ,  le  commandant  man- 
quant de  provisions  ,  et  n'ayant  aucune  espé- 
rance de  s -cours,  fut  forcé  de  capituler;  'a1 
garnison  ,  de  35e.  hommes ,  dont  une  grande  partie, 
d'invalides ,  s'est  obligée  a  ne  pas  s'ervir'coctie  VeS 
Liguriens. 

Oa  se  plaint  de  ce  que  ,  pendant  qu'on  parle- 
mentait ,  l'ennemi  a  emporté  par  surprise  quelques 
postes    avancés. 

Balesnino  est  aussi  toiibé  au  pouvoir  des  LiguJ 
riens.   On    craint  pour  Oneiile. 

Le  8  ,  à  la  sui'e  d'un  bombardement  de  p'u- 
sieurs  jours  ,  la  gain-son  de  Serravalle  a  évacué 
le  village  ;    le    Cnâteau    tetrrit    encore. 

Un  Courier  d  Espagne,  allant  de  Gênes  à  Milan  . 
a  été  arrêté  pies  de  Gavi  p?r  les  Liguriens  qui  , 
dit-on  ,  l'ont    assez    maltraité. 

P.  S.  Ou  vient  d'apprendre  que   la   troupe  qui 
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allait  su  sec  sur»  de  Serravalle  n'a  pu  passer,  et 
que  le  château  a  capiiuié  à  des  conditions  hono- 
rables. 

La  vallée  de  Tmaro  est  menacée  par  les  Ligu- 
riens ,  qui    déjà  se  sont  avancés  sur   Orméa    et  | 
Gircssio. 

Du  îS  messidor. 

Lis  habitant  de  la  vallée   du   Tanaro    s'étant 
levé»  en  masse  pour  toutanir  le  peu  de  troupes  t 
qui   s'y  trouvaient  ,   les    Liguriens    ont    été    re- 
poussés. 

Le  8  messidor  ,  l'administration  centrale  de  la 
Pieve ,  ville  irgurienne  ,  donna  plein  pouvoir  à 
»ept  députés  pour  traiter  de  la  reddition  de  la 
place  avec  le  marquis  Pallavicini ,  commandant 
piémontais.  La  capitulation  tut  signée  le  lende- 
main; elle  comprend  les  châtellenies  de  Cosio  , 
Mendatico  et  Poruazio  ,  qui  avait  aussi  envoyé 
des  députés;  elle  porte  que  la  troupe  ligurienne 
le  retire. a  avec  ses  bagages  ,  mais  sans  armes  ; 
que  les  munition»  de  guerre  et  de  bouche,  cl 
les  magasins  de  la  Republique  seront  livrés  ;  qu'on 
donnera  des  otages  ,  etc. 

Le  10  ,  Calizzano  ,  bourg  considérable  du 
district  de  Finale  .  et  Er.i ,  petit  village  du  dis- 
trict dAlbcnga,  se  soumirent  aux  armes  pié- 
montaises.  La  redoute  de  Montelineo  capitula. 
La  position  tiès  importante  de  Rocca-Baibena 
lut  emportée  à  la  bayonnett..-.  L'artillerie  de 
'  ennemi  est  tombée  au  pouvoir  des  Piémontais. 
Balestrino  est  repris-,  et  ouest  sur  les  hauteurs 
de   Loano. 

D  un  autre  côté  ,  les  habitans  de  la  ville  et  de 
la  principauté  dOneille  se  joignirent  à  la  petite 
garnison  de  cette  place  pour  chasser  les  Ligu- 
riens ,  qui  déjà  s'étaient  rendus  main  es  de  Cozio 
•t  de  quelques  autres  villages.  Le  9  ,  ils  lurent 
mis  en  déroute  et  on  leur  ht  122  prisonniers. 
Mais  dans  le  même  tems  la  ville  était  sommée 
de  se  rendre  dans  demi-heure  et  les  batteries 
avaient  commencé  leur  feu.  Une  sortie  coura- 
geuse les  enleva  ;  les  Liguriens  prirent  la  fuite  ; 
ri  la  conquête  des  villes  de  Porto-Maurizio  et 
de  Oiano  ,  chefs-lieux  de  deux  départemens  ,  fut 
la  suite  de  la  victoire.  La  capitulation  de  Porto- 
Maurizio  ,  signée  le  mèoie  jour  9  messidor ,  com- 
prend les  villages  de  St.  Lorcnzo  ,  Poggi  ,  Piani  , 
Caramagna  inleriore  ,  Ricci  ,  Massabovi  et  Ar- 
tado.  Elle  porte  que  les  armes  et  les  munitions 
de  guerre  seront  consignées  à  M.  de  Geneys  , 
commandant  d  Oaeille  ;  que  la  troupe  de  ligne 
Sera  prisonnière  de  guerre  ,  et  pourra  se  retirer 
sur  parole  ;  que  les  milices  et  les  tubitans  ne 
pourront  plus  servir  contre  le  roi  ;  que  la  caisse 
militaire  et  nationale  sera  livrée. 

REPUBLIQUE    BATAVE. 
La  Haye,  le  \5  messidor. 

Le  directoire  intermédiaire  a  nommé  le  cit. 
■Buys  ,  ci-devant  ministre  à  Paris ,  où  il  n'avait 
pas  été  reçu  t envoyé  extraordinaire  à  la  cour  de 
Stockholm. 

Le  12  messidor,  il  a  été  lancé ,  à  Rotterdam  , 
un  vaisseau  de  lijne  ,  tout  neuf,  de  68  pièces, 
nommé  Jean  deWitt. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  20  messidor. 

Les  travaux  de  chantier  qui  avaient  été  aban- 
donnés clans  les  ports  d'Ostende,  Nieuport  et 
Dunkerque,  sont  repris  avec  une  nouvelle  vi- 
gueur, d'aptes  un  ordre  du  général  Kilmaine, 
pour  que  I  armement  que  depuis  long-tems  on 
dirige  contre  l'Angleterre  ,  soit  prêt  à  mettre  en 
mer  au  premier  instant  favorable.  On  emploie 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  exécuter,  dans 
ros  départemens  ,  l'arrêté  du  ministre  de  la  ma- 
iine  ,  relativement  à  l'inscription  maritime. 

En  conséquence,  l'agent  de  la  marine  Ju  port 
■d'Anvers  a  fait  un  appel  aux  gens  de  mer  du 
même  port ,  par  lequel  il  les  invite  à  se  faire  ins- 
crire volontairemeut  à  son  bureau  ,  en  fesant 
•preuve  de  leur  capacité  et  de  leur  expérience 
dans  l'art  de  la  navigation,  afin  qu'ils  puissent 
erre  employés  chacun  selon  son  mérite.  Il  leur 
annonce  en  outre  ,  qu'au  moment  de  leur  artivée 
à  Dunkerque,  ils  recevront  un  mois  de  leur  trai- 
tement par  anticipation. 

Le  général  Kilmaine  est  toujours  occupé  à  ins- 
pecter les  côtes  et  les  troupes  qui  les  garnissent  ; 
il  parait  qu  il  va  faire  de  nouveaux  changemens 
à  leurs  positions.  Quoiqu'il  en  soit,  il  est  résolu, 
•lit-on,  de  tenter  1  ouverture  des  écluses  de  S:y- 
tens  ,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  encore  restau- 
rées en  entier,  afin  d'y  faire  passer  les  bâ'imens 
de  transport  équipés  dans  1  Escaut,  pour  qu'iis 
puissent  atteindre  Ostende  ,  sans  faire  le  grand 
lour  par  mer.  L'on  craint  néanmoins  qtte  cette 
trop  grande  précipitation  ne  produise  des  acci- 
dent lâcheux  pour  la  ci-devant  Flandre. 


II78 
Paris  ,  le  22  messidor. 

L'ne  lettre  de  Mayence  accuse  le  commandant 
de  Coblentz  d  avoir  laissé  dans  Eherenbrcitsten  , 
trois  bateaux  chargés  de  vivres.  Cet  officier  sa- 
chant qu  il  était  découvert  ,  a  voulu  se  jetter 
dans  un  puits.  On  l'en  a  empêché  ,  et  l'on  a  , 
dit  -  on  ,  déjà  obtenu  de  lui  des  déclarations 
utiles. 

—  Une  lettre  du  général  Baragaey-d'Hilliers , 
annouce  que  les  biavcs  qui  composent  la  grande 
expédition  ,  s'exercent  chaque  jour  à  l'abordage. 

—  Les  frégates  ,  la  Fraternité  et  la  Beltone  .  sont 
entièrement  réparées  et  pièces  à  sortir  de  Brest. 
Quatre  autres ,  bien  armées  ,  sortiront  aussi  bien- 
tôt de  ce  port.  Enfin  ,  la  rade  contient  trente 
vaisseaux  de  ligne  bien  armés  et  presque  totale- 
ment équipés. 

—  Le  directoire  exécutif  vient  de  nommer  le 
jury  qui  doit  prononcer  sur  les  plans  présentés 
d'un  monument  à  élever  sur  l'emplacement  du 
Château-Trompette  et  ses  accessoires.  Les  artistes 
qui  le  composent  sont:  les  citoyens  Raymond, 
Chalgrin  ,  Pcyre  .  l'oncle  ,  David  Leroy  Gon- 
douin,  Pcrcicr,    Dewailly  ,  Legrand  ,  Djfourny. 

—  La  frégate  la  Seine  ,  qui  a  soutenu  un  com- 
bat qui  l'a  fait  échouer  devant  l'île  de  Rhé  ,  rame- 
nait,  dit-on,  en  France,  les  principaux  membres 
de  l'assen.blée  coloniale  de  l'Isle  -  de-  France  , 
deux  fre:es  de  Barbé-Marbois ,  et  ceux  qui  re- 
fusèrent d'admettre  les  agens  envoyés  par  le  di- 
rectoire ,  et  les  rirent  porter  . '.x  Manilles. 

—  L'ascension  du  ciioyen  Garnerin  a  parfai- 
tement réussi  au  parc  de  Mousseaux.  La  jeune 
personne  qui  l'accompagnait  a  inspiré  des  sen- 
timens  bien  diflérens  à  diverses  personnes.  Des 
rivales  désolées  la  jalousaient  ;  le  plus  grand 
nombre  des  femmes  tremblait  pour  elle.  Seule 
elle  étiit  tranquille.  Elle  fit  plusieurs  fois  le  tour 
de  l'enceinte  ,  accompagnée  par  Sr. -George.  Elle 
allait  parcourir  les  champs  de  l'astronomie  ,  il 
était  tout  simple  que  le  citoyen  Lalande  la  guidât 
dans  son  domaine  :  aussi  lui  a-t-il  donné  la  main 
pour  monter  dans  le  char.  On  voulait  lui  faire 
prendre  des  liqueurs  fortes  ,  qu'elle  a  refusées  : 
la  présence  du  pub  ic  lui  donnait  assez  décourage. 

On  en  vaut  mieux,  quand  on  est  regarde'  ; 
L'œil  du  public  est  aiguillon  de  gloire. 

Le  ballon  est  parti  à  la  nuit ,  et  est  allé  tomber  , 
à  g  heures  du  soir,  à  Dugny  ptès  le  Bourget , 
à  deux  lieues  et  demie  de  Paris.  Les  voyageurs 
n'ont  éprouvé  d'autre  accident  que  celui  d  être 
arrêtés  comme  suspects  par  un  agent  municipal  , 
qui  a  trouvé  mauvais  qu  on  voyageât  dans  les 
ai;s    sans    passeport   en   bonne    et  due    forme. 

Il  eut  été  plus  plaisant  que  cet  agent ,  si  rigide  , 
se  fût  trouvé  à  un  point  intermédiaire  du  lieu 
du  départ  et  de  celui  de  la  descente  du  ballon  , 
pour  ljempêcher   de   passer. 

Le  citoyen  Garnerin  a  observé  que  le  baro- 
mètre ,  qui  était  en  panant  à  28  pouces  3  lignes  , 
est  descendu    à   20  pouces   3  lignes. 

—  La  même  main  qui  traça  la  royale  adresse 
de  la  lettre  au  citoyen  Lecoiate-Puyraveau  dont 
nous  avons  parlé  hier  ,  traça  sans  doute  aussi  la 
lettre  anonyme  adressée  à  la  commission  mili- 
taire de  la  17e  division  militaire.  Les  affaires  vont 
changer  de  face ,  dit-on  à  ces  braves  guerriers; 
le  pardon  attend  le  repentir.  Cessez  d'exécuter 
une  loi  cruelle  ,  ou  tremblez  !  point  de  grâce 
pour  vous  si  vous  persistez. 

Quelle  menace  I  Ce  sont  des  Français  que  tous 
les  soldats  de  l'Europe  n'ont  pu  effrayer,  que 
l'on  espère  intimider  avec  de  pareilles  forfante- 
ries! L  auteur  ou  les  auteurs  de  cette  lettre  sont 
plus  dignes  de  pitié  que  de  colère. 

—  Le  grand  convoi  des  monumens  d'Italie  a 
dû  entrer  aujourd  hui  dans  le  canal  du  Loing  ; 
1  s  préparatifs  indispensables  qu'exigerait  leur 
entrée  triomphale  ,  ne  permet  pas  de  croire  qu'elle 
ait  lieu  le  14  juillet,  comme  on  l'avait  espéré. 

—  Le  roi  de  Sardaigne  a  écrit  à  la  République 
H.lvétique,  pour  lui  exprimer  la  résolution  de 
vivre  dans  la  meilleure  intelligence  avec  elle. 
Cette  letire  a  été  entendue  avec  satisfaction  par 
le  grand  conseil,  qui  a  résolu  qu'elle  serait  offi- 
ciellement insérée  au  bulletin,  avec  dés  dépêches 
semblables  de  la  République  Cisalpine,  du  land- 
grave de  Hrsse  et  du. margrave  de  Baden. 

—  Les  dernières  lettres  de  Hollande  annoncent 
que  les  détenus  du  4  pluviôse,  ont  tous  dû  être 
tendus  à  la  liberté  ,1e  22  messidor  ,  en  vertu  d'un 
décret  du  corps  législatif.  Le  même  jour  restait 
fixé  pour  l'ouverture  des  assemblées  primaire). 

—  0:i  écrit  de  Breda  ,  que  les  protestans  sont 
à  la  veille  d'être  obligés  de  céder  ,  ou  pluiôt  de 
rendre  aux  catholiques  la  cathédrale  de  cette 
ville  ,  et  que  la  feryeur  de  ces  derniers  semble 
s'y  accroître  autant  qu'elle   diminue  ailleurs. 


—  Le  conseil  des  ancien»  de  la  Répub'ique 
cisalpine  a  sanctionné  d'urgence  une  résolution 
portant  que  le  prochain  tirage  pour  la  sorric  des 
membres  du  directoire  ,  aura  lieu  alternative- 
ment dans  la  salle  de  chaque  conseil  ,  en  séance 
publique. 

—  Le  directoire  exécutif  a  décidé  qu'il  ne 
serait  plus  accordé  de  congé.  Le  ministre  de  la 
guerre,  par  une  lettre  du  21  messidor,  recom- 
mande et  prescrit  aux  commandans  de  gendar- 
merie ,  et  aux  commissaires  du  directoire  exe- 
cutif près  les  administrations  centrales  et  muni- 
cipales,  de  prendre  aussitôt  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  départ  des  déserteurs 
qui  se  trouvent  dans  leur  arrondissement ,  et  de 
se  concerter  avec  les  généraux  de  division  pour 
qu'ils  mettent  à  leur  disposition  les  moyens  de 
lorce  dont  ils  pourront  avoir  besoin.  Ceux  de 
ces  militaires  qui  ne  seraient  pas  partis  dixjour* 
ap.ès  l'avis  qui  leur  en  aura  été  donné  ,  soit  à 
eux,  soit  à  leu.s  t  arens  ,  seront  dénoncés  par 
les  soins  des  commissaires  ou  des  officiers  de 
gendarmetie  ,  au  général  de  la  division  qui  or- 
donnera leur  traduction  devant  le  conseil  de 
guerre,  et  les  fera  juger  par  contumace..  La 
même  mesure  auta  lieu  à  1  égard  de  ceux  qui, 
aptes  avoir  pris  une  feuille  de  route  ,  ret-lre- 
r  ai  en  t  dans  leurs  loyers. 

En  rappellant  aux  généraux  l'article  Ier  de  la 
loi  du  4  nivôse  an  4  ,  ainsi  conçu  :  j>  Tout  dé- 
serteur pendant  la  dutée  delà  guerre  sera  jugé 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  rapport  ,  et 
s'il  est  absent,  condamné  par  contumace.  îi  Je 
leur  recommande  ,  ajoute  le  ministre  ,  d  ordon- 
ner aux  chtls  des  diflérens  corps  employés  sous 
leurs  ordres  .  de  leur  envoyer  exactement ,  avec 
l'état  nominatif,  le  signalement  des  militaires 
qui  déscitent,  afin  qu'ils  soient  jugés  confor- 
mément aux  dispositions  de  cette  loi. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Marbot. 

SÉANCïDTJ    21     MESSIDOR. 

Pérès  ,  de  la  Haute-Garonne  ,  fait  approuver  une 
résolution  du  16  messidor,  relative  aux  opératijus 
des  assemblées  p.imaires  du  canton  dHauierive, 
département  de  la  Hautc-Gatonne. 

Barrot  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  1» 
messidor  ,  complétive  des  lois  précédentes  sur 
l'organisation  des  cours   martiales   maritimes. 

Considérant  cette  résolution  par  rapport  à  Tin- 
cendie  du  vaisseau  le  Quatorze  -Juillet ,  arrivé 
récemment  dans  le  port  de  l'Orient ,  le  rapporteur 
trouve  cette  résolution  contraire  à  ('article  204  de 
la  constiiution  ,  qui  porte  que  nul  ne  peut  être 
distrait  des  juges  que  la  loi  lui  assigne  par 
aucune  commission,  ni  par  d  autres  attributions 
que  celles  qui  sont  déterminées  par  une  loi  anté- 
rieure ,  et  à  l'article  14  de  la  déclaration  ,  qui  dit 
qu'aucune  loi ,  soit  civile,  soit  criminelle  ,  ne  peut 
avoir  d  effet  rétroactif,  en  ce  que  la  résolution , 
par  une  attribution  nouvelle,  donne  aux  accusés 
de  l'incendie  du  vaisseau  le  Quatorze  Juillet  de 
nouveaux  jugés  qu'ils  ne  déviaient  pas  avoir 
d'après  les  lois  anciennes.  Ce  qui  est  ,  par  un  effet 
rétroactif  qui  n'est  pas  permis  par  la  constitution  , 
enlever  les  accuses  à  leurs  juges  naturels.  Il  est 
douteux  que  les  changemens  proposés  à  l'ancien 
ordre  de  choses ,  par  l'article  Ier  de  la  résolution  , 
soientutiles  :  ce  doute  s  éclaircira  par  la  piocliaine 
discussion  du  code  pénal  maritime.  Dans  tous  les 
cas,  ces  changemens  ne  sont  pas  pressans. 

Considérée  sous  le  rapport  de  la  législation  gé- 
nérale de  la  marine  ,  la  lésolution  ne  mérite  pas 
plus  d  être  approuvée.  Elle  soumet  les  accusés  de 
l'armée  de  terre ,  traduits  devant  les  cours  martiales 
maritimes  à  des  jurés  qu'on  a  écartés  dans  les 
conseils  de  guerre  pour  farinée  de  terre.  Les 
inconvéuiens  qui  ont  fait  bannir  les  jurés  des 
conseils  militaires  de  terre  seraient  encore  plus 
grands  si  on  les  admettait  dans  les  conseils  de 
guerre  maritimes.  Cette  lormahié  retarderait 
l'administration  de  la  justice,  et  diminuerait  tout 
l'effet  qu'on  doit  attendre  de  la  célérité  d'une 
punition   exemplaire. 

La  commission  propose  le  rejet  de  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  '.'ajour- 
nement 

Lenoir-Laroche  fait  un  rapport  sur  une  résolution 
du  16  floréal  .  relative  aux  preuves  de  posssession 
d'état  que  doivent  rapporter  les  enfans  nés  hors 
mariage  ,  depuis  la  loi  du  12  brumaire  an  2. 

Le  rapporteur  rappelle  d'abord  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  la  demande  en  interprétation  de  cette 
loi  ,  retrace  ensuite  l'état  de  la  législation  sur  les 
enfans  naturels  ,  puis  examine  la  résolution. 


La  loi  du  is  brumaire  prescrit-elle  aux  enfans  , 
pour  être  admis  à  la  successioa  de  leurs  percs 
ouverte  depuis  sa  publication  ,  la  nécessité  u  une 
reconnaissance  devant  l'officier  public  ? 

Il  semble  que  ,  pour  savoir  ce  que  dit  une  loi , 
îl  ne  faille  que  la  lire  ;  mais  celle  du  12  bru- 
maire tient  a  des  circonstances  occasionnelles 
qu'il  esc  essentiel  de  connaître  pour  en  saisir 
1  esprit. 

La  convention  nationale  avait  décrété  en  prin- 
cipe .  le  4  juin  1793  .  que  "  les  enfans  nés  hors  le 
mariage,  succédeiaient  à  leurs  pères  et  mères, 
suivant  le  mode  qui  serait  déterminé. 

Bientôt  apiès  le  projet  de  code  civil  fut  présenté 
et  mis  à  la  discussion  ;  l'état  des  enfaas  s'y  trouve! 
réglé  au  titre  IV  du  livre  Ier. 

On  y  lit,  entr'aimes  dispositions,  que  la  loi  j 
n'admet  pas  la  recherche  de  la  paternité  non  j 
avouée. 

Que  la  reconnaissance  du  père  doit   être  faite  [ 
devant  les  otlicicrs  publics  ,   chargés-  de  recevoir  j 
les  preuves  d'é'at  ;  qu'elle  doit  être  confirmée  par  : 
l'aveu  de    la   mère,  dans  le  mêm:acte,  ou   dans 
Wn  acre   authentique,    et  que    la  reconnaissance 
du   père  ne  peut  jamais  avoir    d  effet    sans    cet 
aveu. 

Ces  dispositions  ,  ainsi  que  le  code  lui-même, 
ne  pouvaient  avoir  d  tffet  que  pour  l'avenir.  Ce- 
pendant la  success;biliié  des  enfaus  nés  hors  du 
mariage  avait  éié  décrétée  dés  le  4  juin.  Il 
fallait  donc  d'autres  régies  pour  cet  état  trausi- 
loire. 

E  les  se  trouvent,  en  efFrt ,  dans  plusieurs  ar- 
ticles que  le  comité  de  législation  avait  rédigés 
par  forme  d'?ppcndice  au  tnre  IV  dont  je  viens 
de  parer,  rt  qui  étaient  destinés  à  lier  le  passé 
à  l'avenii.  C.s  articles  avaient  été  mis  à  la  dis- 
cussion le  24  aoôt  ,  à  la  suite  du  titre  IV  qui  avait 
été  décrété  dans  la  même  séance. 

Mjis  ,  sur  les  observations  de  plusieurs  mem- 
bres ,  ces  articles  lurent  renvoyés  à  un  nouvel 
examen  du  comité  de  législation  ,  qui  présenta 
un  second  projet  d'appendice  ,  qui  ,  lors  de  la 
discussion  subit  encore  de  nouvelles  modifica- 
tions. Ce  sont  ces  articles  corrigés  qui  ont  formé 
la  loi  du  12  brumaire  ,  qui ,  comme  vous  venez 
de  le  voir  par  les  circonstances  qui  1  ont  amenée  , 
a  pour  objet  de  régler  l'état  et  le  droit  des  en- 
taus  nés  hors  du  mariage  ,  pour  tout  le  tems 
intermédiaire  qui  doit  s'écouler  jusqu'à  la  pro- 
mulgation du  code. 

Voyons  maintenant  ce  que  porte  la  loi  du  12 
brumaire. 

Art.  Ier.  >>  Les  enfans  actuellement  existans  . 
nés  hors  du  mariage,  seront  admis  auxsuccessioos 
de  leurs  percs  et  m  res  ,  ouvertes  depuis  le  14 
juillet  1789.  —  Ils  le  seront  également  à  celles  qui 
s'ouvriront  à  l'avenir  ,  sous  la  réserve  portée  par 
l'article  X  ci-après. 

Vous  verrez  bientôt  en  quoi  consiste  cette 
réserve  : 

Art.  II.  »  Les  droits  de  successibilité  sont  les 
mêmes  que  ceux  des  autres  enfans.  11 

Les  articles  suivans  jusqu'au  VIIe  inclusivement, 
règlent  la  manière  dont  les  cl  fans  nés  hors  du 
maiiage  doivent  exercer  leurs  droit»  à  l'égard  des 
héritiers  directs  ou  collatéraux  qui  étaient  en 
pcss.ssion  des  successions  ouvertes  depuis  le  14 
juillet. 

Lan.  VIII  détermine  les  preuves  de  possession 
d'état.  C'est  sur  le  sens  et  l'application  de  cet 
"article  que  portent  principalement  les  doutes 
•  daims  par  les  deux  résolutions  du  16  floréal. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

>»  Pour  être  admis  à  l'exercice  des  droits  ci- 
dtssus ,  dans  la  succession  de  leurs  pères  décédés , 
les  enfans  nés  hors  du  mariage  ,  seront  tenus  de 
prouver  leur  possession  d  état.  Cette  preuve  ne 
pourra  résulter  que  de  la  représentation  d  écrits 
publics  ou  privés  du  père  ,  ou  de  la  suite  des 
soins  donnes  a  titre  de  paternité  et  sans  interrup- 
tions, tant  à  leur  entretien  qu'à  leur  éducation. 
La  même  disposition  aura  lieu  pour  la  succession 
de  la  mère.  11 

^  La  disposition  de  l'art.  IX  est  encore  essentielle 
à  connaître. 

i>  Les  enfans  nés  hors  du  mariage,  dont  la 
filiation  sera  prouvée  de  la  manière  qui  vient  d'être 
déterminée,  ne  pourront  prétendre  aucun  droit 
dans  les  successions  de  leurs  pareras  collatéraux  , 
ouvertes   depuis  le  14  juillet  i;8g. 

»Mais  à  compter  de  ce  jour  ,  il  y  aura  successi- 
bilité réciproque  entr'eux  et  leurs  parens  collaté- 
raux,  à  défaut  d'héritiers  directs,  d 

Votas  avez  vu  que  l'art.  1er  appelle  les  enfans 
aux  suectssions  qui  s'ouvriront  à  l'avenir,  sous 
la  téserve  portée  par  l'art.  X.  Voici  ce  que  dis- 
pose cet  article. 

»  A  1  égard  des  eafans  nés  hori  du  mariage  , 
dont  le  père  et  la  mère  seront  encore  existans  lors 
de  la  promulgation  du  code  civil  ,  leur  état  et  leurs 
droits' seront  en  tout  point  réglés  par  les  dispo- 
sitions du  code,  d 

Art.  XL  ti  Néanmoins  ,  en  cas  de  mort  de  la 
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mère  avant  la  publication  du  code,  la  teeon- 
naissauce  du  père,  faite  devant  m  officier  pu- 
blic ,  suffira  pnut  constater  à  son  égard  1  état  de 
l'enfant  né  hois  du  mariage  ,  et  le  rendre  habiL 
à    lui  succéder. 

XII.  j>  Il  en  sera  de  même  dons  le  cas  cù  la' 
mère  serait  absente  où  dans  I  impossibilité  absolu: 
de  confirmer  par  son  aveu  la  reconnaissance  du 
père  ». 

Les  autres  dispositions  de  la  loi  ne  sont  plus 
relatives  à  la  question  qui  nous  occupe. 

Je  dois  ajouter  deux  observations  à  l'analyse 
de  cette  loi. 

La  première,  c'est  que  l'époque  du  droit  de 
successibilité  qu'elle  lésait  remonter  jusqu'au  14 
juillet  17S9  ,  a  été  restreinte  par  utie  loi  du  iS 
thermidor  an  4  ,  à  1  époque  du  décret  du  4  juin 
1793. 

La  lecoode  ,  c'est  que  le  lendemain  même  de 
la  loi  du  1 3  brumaire  ,  le  code  civil  tut  suspendu  , 
et  que  depuis  lors  un  nouveau  projet  a  été  pté- 
seuté  et  renvoyé  encora  à  un  troisième  examen; 
en  sorte  que  la  seule  règle  que  Ion  puisse  con- 
sulter sur  1  état  et  les  droits  des  enfans  nés  hors 
du   mariage  ,   est  la  loi  du   ta  brumaire. 

Maintenant  en  combinant  toutes  ses  disposi- 
tions et  en  les  tapprochaut  les  unes  des  autres  , 
y  trouvenz-vous  exprimée  ,  d'une  manière  claire 
et  précise  ,  la  nécessité  d  une  reconnaissance  du 
père  devant  un  officier  publie  ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  de   la  loi  ? 

L'art.  Ier  appelle  les  enfans  aux  successions 
ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789  ,  et  aux  suc- 
cessions qui  s'ouvriront  à  l'avenu  ,  pour  la  ré- 
serve ponée  par  l'art.  X.  Celte  double  vocation 
est  expresse  et  formelle.  Elle  annonce  la  volonté 
du  légisatcur  dès  le  début  de  la  loi  ;  ci  e  est  sa 
pensée  dominante  dont  les  articles  subséquens 
ne  sont  que   des  moyens   d'exécution. 

La  seule  condition  qu'il  exige  pour  l'avenir  est 
exprimée  par  1  art.  X  ;  et  cet  article  ne  parle  que 
des  cnlaos  dont  le  père  et  la  mère  seront  encore 
existans  lors  de  U  promulgation  du  code  civil.  Ce 
sont  ceux-là  ,  cl  ceux-là  uniquement ,  dont  l'état 
et  les  dioits  doivent  être  régies  eu  tous  points  par 
les  dispositions   de  ce  code. 

Donc  ,  tant  que  le  code  civil  n'aura  point  été 
promulgué  ,  la  condition  reste  en  suspens.  Donc 
on  ne  peut  y  soumettre  les  enfans  ,  à  dater  de 
la  loi ,  sans  donner  au  code  qui  n'est  encore 
qu'en  projet  ,  une  existence  anticipée,  genre  de 
disposition  inconnu  jusqu'à  ce  jour  dans  l'otdre 
législatif,  et  d'autant  pius  étrange  ,  qu'il  ferait 
précéder  l'effet  de  la  cause. 

Donc  l'art.  X,  qui  ne  dot  recevoir  ion  exé- 
cution qu'après  la  promu  galion,  du  code,  ne 
détiuit  point  la  disposition  générale  portée  en 
1  article  Ier ,  qui  admet  les  enfans  aux  succes- 
sions ouvertes  comme  à  ce. les  qui  s'ouvriront  à 
1  avenir. 

Poursuivons  l'examen  de  la  loi. 

L'art  VIII  est  le  seul  qui  détermine  le  genre 
de  preuve  que  doivent  rapporter  les  enfans  na- 
turels pour  établir  leur  possession  d'état.  Cpro- 
ment  s  cxprmc-t-il  ?  ici  tous  les  termes  sont  pré- 
cieux :  Pour  être  admis  à  l  exercice  des  droits  ci- 
dessus  ,  les  enfans  ,  etc.  Quels  sont  les  droits  ci- 
',  dessus  ?  N'est-ce  pas  tous  ceux  dont  l'art.  Ier  a 
prononcé  l'ouverture  ,  et  dont  ceux  qui  le  sui- 
veut  sont  le  développement  ?  N'est-ce  pas  comme 
si -le  législateur  eût  dit  :  Pour  être  admis  à  re- 
cueillir les  successions  ouvertes  depuis  le  14  juillet 
178g,  et  celles  qui  s'ouvriront  à  l  avenir  jusqu'à 
la  promulgation  du  code  civil ,  les  enfans  seront 
tenus  ,  etc.  Si  le  législateur  n'a  pas  répété  les 
termes  ue  1  art.  Ier  ,  c'est  que  ce  n'était  qu'une 
redondance  de  style  que  l'on  doit  toujours  éviter 
en  matière  de  disposition  législative.  Mais  l'équi- 
valent ne  se  trouve-t-il  pas  dans  ces  mots  :  Les 
droits  ci-dessus  ?  O.  ,  la  preuve  qu'exige  cet  arti- 
cle ,  n'est  point  la  représentation  d  une  recon- 
naissance du  père  devant  un  officier  public  , 
mais  de  simples  écrits  publics  ou  privés  ,  ou 
une  suite  de  soins  donnés  à  due  de  pa- 
ternité. 

L'article  IX  ,  qui  suit  immédiatement ,  est  bien 
plus  exclusif  de  la  nécessité  d'une  reconnais- 
sance du  père  devant  l'officier  pubtic  ;  il  a  pour 
objet  ,  comme  vous  venez  de  ic  voir  ,  de  ré- 
gler les  droits  successifs  et  réciproques  en  ligne 
collatérale. 

Ici  sont  encore  réunis  les  deux  ordres  de 
vocation  ;  mais  ils  le  sont  de  manière  à  apper- 
cevoir  la  différence  dans  les  effets;  en  conser- 
vant néanmoins  l'identité  dans  les  preuves  ,  le 
législateur  distingue  les  successioosouvertes  avant 
la  loi,  de  celles  qui  s'ouvriront  après.  Au  pre- 
mier cas  ,  les  enfans  naturels  sont  exclus  des 
successions  collatérales  ;  mais  dans  le  second  .  et 
à  compter  du  jour  de  la  loi  ,  il  y  aura  successibilité 
réciproque  entre  eux  et  leurs  parens  collatéraux  à 
délaut  d'héritiers  directs.  Voilà  donc  une  dispo- 
sition qui  statue  bien  clairement  pour  l'avenir  :  or 
si  ,  dans  ce  cas,- le  législateur  eût  entendu  sou- 
mettre les  entans  naturels  à  la  représentation 
d'une    reconnaissance  de   leur  père   devant  un 


officier  public ,  t'était  sans  doute  ï  occasion  de 
l'exiger  formellement  ;  néanmoins  ,  comment- 
doivent-ils  prouver  leur  filiation-?  de  la  manitrt 
qui  vient  d  être  déterminée ,  et  cette  mauiere  est 
ccil    indiqué-  par  1  article  VIII. 

Maintenant,  qucl'e  conséquence  peut-on  tiret 
de  cette  disposition  ?  c'est  que  si,  à  compter  du 
jour  de  la  loi,  les  tnfups  n'ont  beson  que  des 
prctiv.s  indiquées  par  l'article  VIII ,  pour  suc- 
céder à  1- urs  parens  collatéraux  ,  à  défau'  d'héri- 
lieis  directs  ,  à  plus  forte  raison  ces  preuves 
doivent  -  elles  suffire  à  l'égard  des  successions 
directes.  Les  quali  es  qui  font  que  l'on  peut 
succéder  en  ligne  collatérale  ,  ne  dérivent-elles 
pas  du  d  oii  de  successibilité  en  ligne  directe? 
I  serait  absurde  et  contraire  à  ions  les  principes, 
de  reconnaître  un  héritier  collatéral  ,  ,à  où  il  ne 
pourrait  y  avoir  en  héiitier  direct. 

A;nsi  l'article  IX  expliqua  à  la  fois  la  pensée  dii 
législateur ,  et  dans  l'art.  Ier  et  dans  l'art.  VIII  de 
la  loi  du  12  brumaire. 

11  est  vrai  que  dans  l'article  XI  il  est  par'é  dé 
reconnaissante  du  père  devant  un  officier  public } 
c'est  la  seule  lois  qu  il  en  est  fait  mention  dans 
la  loi  du  12  brumaire;  mais  en  rapprochant  cet 
article  de  l'article  X,  on  découvre  aisément  la 
véritable  intention  du  législateur. 

Les  articles  XI  et  XII  sont  donc  une  exception 
à  1  article  X  ;  et  celui-ci  ne  devant  avoir  son  effet 
que  lors  de  la  promulgation  du  code  ,  l'ex- 
ception doit  suivie  le  sort  de  la  déposition 
principale. 

Quelqu'attention  que  votre  commission  ait 
mise  à  la  lecture  et  a  la  combinaison  de  la  loi 
du  12  bruma're  ,  si  elle  a  regretté  qu'elle  ne  se 
soit  pas  exprimée  avec  cette  c-arté  qui  prévient 
tous  ies  cloutes  ,  e  le  n'y  a  pas  trouvé  l'ebliga* 
tion  de  la  part  des  e  dans  naturels  de  rapporter 
un  acte  de  reconnai>sance  devant  un  officier  pu- 
blic ,  pour  être  admis  à  la  succession  de  Unis 
pères. 

Ceux  qui  prétendent  que  ,  depuis  le  12  bru- 
maire, les  en  fins  nés  hors  du  mirage  ont  été 
soumis  à  ecte  obligation  ,  Conviennent  qu'elle 
n'est  pas  textuellement  exigée  ;  ar  ia  loi  ;  mais  ils 
y  suppléent  par  les  dispositions  du  code.  La 
convention  nationale,  disent  i  s ,  venait  de  le 
décréter;  elle  croyait  et  devait  croire  à  sa  pro- 
mulgation très- prochaine.  Voilà  pourquoi  la  loi 
du  12  brumaire  ne  règle  que  le;  pas>é  ;  pouf 
l'avenir,  elle  se  réfère  au  code.  Sans  cette  rela- 
tion ,  la  loi  est  inintelligible  et  incompxtte  j 
avec  ce  rapprochement  ,  elle  devient  claire  et 
s'explique  facilement. 

S'agit-il  des  successions  ouvertes  jusqu'à  la  loi? 
L'art.  VIII  reçoit  son  application  ,  tes  pieuves 
qu'il  indique  suffisent.  S'auji-il  des  successions 
qui  s'ouvriront  après  la  loi?  Le  code  eltlà  pour 
les  régler. 
|  C'est  ainsi,  ajoutent-ils,  que  l'a  entendu  le  co- 
mité de  législation  dans  un  projet  d'ordre  du 
jour  qui  existe  sur  ses  registres;  c'est  ai.isi  q"e 
l'a  entendu  ,  dans  la  séance  du  19  brumaire  an  3  , 
Cambacérès ,  rapporteur  du  nouveau  code  civil  ) 
c  est  ainsi  que  l'a  entendu  la  commission  oes  ad' 
ministrations  civiles,  police  et- tribunaux ,  dans  sa 
circulaire  du  l5  prair.al  an  3;  c'est  ainsr  que  l'a 
entendu  le  ministre  de  la  justice  dans  son  t.p'port 
annexé  au  message  du  directoire  du  12  ven.ôss 
an  5  ;  enfin  ,  c'est  ainsi  que  l'ont  entendu  les  deux 
commissions  du  conseil  des  cinq-cents  ,  chjrnée» 
de  l'examen  de  ce  message  ,  dans  leurs  rapports , 
l'un  du  18  messidor  fait  par  I  organe  de  S.méon, 
l'autre  du  i3  pluviôse  an  6,  par  l'organe  de 
Favart. 

Ces  autorités  sont  très-graves  ,  sans  doute  ;  mais 
ap  es  le  plus  sérieux  examen,  votre  cotnmissic.ri 
ny  a  vu  qu'une  erreur  produite  par  la  fausse 
supposition  de  l'existence  simultanée  du  code 
civil  et  de  la  loi  du  12  brumaire. 

Or  ,  on  peut  taien  dans  une  loi  ,  «e  référeï 
en  quelques  points  aux  dépositions  d'une  3>atre; 
mais  il  faut  que  ce  soit  à  une  loi  faite  et  non 
pas  à  une  loi  à  faire,,  autrement  ce  ne  serait 
pas  une  loi  ,  mais  une  promesse  de  loi  qui  ie 
sautait  avoir  d'effet  tant  que  ie  législateur  n'a 
pas  réalisé   sa  promesse. 

Il  faut  donc  laisser  les  interprétations  et  les 
commentaires  pour  se  renfermer  strictement  dens 
les  termes  et  dans  l'esprit  de  la  loi  du  12  bru- 
maire. 

Les  termes  ,  je  les  ai  mis  sous  vos  yeux  ; 
vous  avez  vu  que  les  enfans  sont  appelés  airx 
successions  ouvertes  et  à  celles  qui  s'ouvxî- 
iont  jusqu'à  la  promulgation  du  code  civil.  Pour 
les  deux  premiers  cas  ,  l'art.  VI1L  fixe  le  genre 
de  preuves  de  possession  d  état  ;  dans  le  troi- 
sième ,  tout  sera  réglé  par  les  dispositions'  eu 
code  ;  mais  si  dans  I  intervalle  la  mère  est  morte, 
ou  dans  1  impossibilité  absolue  de  corfirmer  par 
son  aveu  la  reconnaissance  du  père  s'eirvivanj 
ou  séparé  de  la  merc  ,  alors  la  reconnaissance 
du  père  suffira  pour  rendre  son  enfant  habile 
à    lui  succéder. 

L'esprit  de  la  loi ,  vous  l'avez  saisi  ;  ça  été 
de  faire  un  règlement  transitoire  jusqu'au   terni 


on  le  code  deviendra  la  règle  générale.  Or  , 
son  objet  ne  sciait  point  rempli  si  l'on  bornait 
ses  effets  «ux  seules  successions  ouvertes  avant 
le  ta  brumaire  ;  il  y  aurait  encore  un  état  tran- 
sitoire jusqu'à  I  établissement  du  code  ,  et  cet 
état  resterait  indécis  cl  sans  règle  ,  ce  que  la 
loi  n'a  pas  voulu  ;  son  intention  a  été  d'eni- 
binssrr  le  pjwr  et  l'avenir  jusqu'à  la  promulga- 
tion du  code  ;  or  ,  le  code  u  est  point  encore 
piomu'gué  ;  la  loi  transitoiie  doit  donc  continuer 
a   recevoir  son  exécution. 

La  loi  du  12  brurenire  est  antérieure  au  régime 
ççin&tuuripnnel  ;  elle  est  au-delà  du  cercle  on 
votre  droit  d'examiner  peuis'excrcer.  Vous  pouvez 
bien  provoquer  de  toute  la  puissance  de  l'opi- 
nion ,  une  loi  meilleure  pour  l'avenir  ;  mais  vous 
n:  pouvez  laite  que  crîie-ci  n'ait  existe  ,  c!  comme 
elle  n'est  qu'un  léglement  transitoire  jusqu'au  code 
coi'  ,  voue  ne  pouvez  lui  enlever  aucuns  des 
effets   qu'elle  a   dà  avoir. 

Si  elle  a  été  t;op  libérale. envers  les  enfans  nés 
hors  du  mar;ag.e  ,  ces!  au  corps  législatif  à  la 
!.;■!.  rnrer  dans  des  bornes  plus  justes  ,  lorsqu'il 
s'occupera  de  la  législation  générale.  M*is  le 
principe  d'admissibilité  aux  successions  a  été 
p  >sé  eu  it'.a  laveur  par  le  décret  du  4  juin 
1793  ;  es  principe  a  été  confirmé  par  la  loi  du 
12  Oiumaire.  C  est  sous  l'empire  de  ces  deux  lois 
que  l'es  successions  ont  été  ouvertes.  Or  ,  d'après 
une  règle  de  noue  droit  français  qui  n'a  point 
été  abrogée  ,  le  mort  saisit  le  vif;  la  transmission 
légale  s'est  faite  à  l'instant  même  au  profit  de 
ceux  que  la  loi  a  déclarés  habiles  àsuccéder.  Vous 
ne  pouvez  donc  introduire  de  nouvelles  con- 
ditions de  capacité  S3ns  revenir  sur  le  passé,  c'est- 
|.-dir* , sans  ttomber  dans  le  vice  le  plus  fortement 
(éprouvé  par  la  constitution  ,  celui  de  l'effet  ré- 
troactif. 

Au  rcte  ,  si  là  loi  du  12  brumaire  n'exige 
pas  la  preuve  de  !a  reconnaissance  expresse  faite 
ireeam  un  oftici-r  public",  les  preuves  détermi- 
nées par  l'ait.  VIII  ,  sont  cependant  assez  rigides 
pour  garantir  les  familles  des  effets  d'une  filia- 
tion trop  facilement  établie.  Elle  exige  des  enlans , 
la  représentation  d'écrits  publics  ou  privés  du  père  ; 
ou  la  preuve  u'une  suite  de  soins  donnés  à  titre 
de  paternité  et  sans  interruption  ,  tant  à  leur  en- 
tretien qu'à  leur  éducation.  Si  les  tribunaux  se 
renferment  comme  ils  le  doivent  ,  dans  la  stricte 
exécution  de  cet  article  ,  cloit-on  craindre  que 
ces  enlans  naturels 'viennent  au  hasard  envahir 
un  patrimoine  sans  justifier  de  leur  possession 
d'étal. 

Mais  peut-être  est  -  il  tems  d'accélérer  pour 
l'avenir  la  modification  d'une  loi  si  défectueuse 
dans  son  économie  ,  et  si  injuste  dans  sa  libé- 
ralité ;  et  sous  ce  rapport  ne  conviendrait-il  pas 
de  rejetter  les  deux  résolutions  qui  l'ont  inter- 
prétée ,  afin  de  mettre  le  conseil  des  cinq-cents  à 
Jioilée  de  s'occuper  promptement  d'ua  projet  de 
égis!ation  gé-réraie  et  complette  sur  cette  matière. 
Votre  commission  s'est  placée  dans  l'alternative  du 
rejet  et  de  1  approbation  ,  pour  en  peser  les  con- 
séquences.  Voicî.lc  résultat  de  ses  réflexions. 

Si  vous  rejetiez  les  deux  résolutions  ,'  que  faites 
vous  ?  vous  décidez  que  depuis  le  12  brum  ire  lts 
eriUns  ont  cri  prouver  leur  possession  d'état  par 
une  reconnaissance  de  leur  père  devant  un 
olhcier  public  ,  c'est-à-dire  ,  que  vous  faites  plus 
que  n'a  lait  la  Ici  elle-même.  Vous  leur  impo- 
sez une  condition  qu'elle  n'a  pas  nettement 
txigée  ;  vous  les  placez  sans  motif  dans  une 
position  plus  rigoureuse  que  celle  des  enlans' 
qui  ,  avec  le  même  genre  de  preuves,  ont  re- 
cueilli les  successions  ouvertes  avant  le  12  bru- 
maire ;  et  pourquoi  ne  sont-ils  pas.  tous  appelés- 
par  la  même  disposition  législative?  ne  sont-ils 
pas  tous  égaux  devant  la  loi  ,  et  s'il  fallait  mettre 
entre  eux  quelque  différence  ,  ne  scrait-clls  pas. 
toute  en  faveur  de  ceux. dont  les  droits  n'ont  été- 
ouverts  qu  apiès  la   loi. 

Vous  les  rendriez  victimes  d'une  omission  qui 
n'est  pas  de  leur  fai'  ,  mais  de  celui  du  législateur  ; 
car  i:  n'a  pas  dépendu  d'eux  qu'il  ne  se  soit  ex- 
pliqué plus  clairement.  Quoi  !  pendant  long-tems 
Us  tribunaux  n'ont  point  lue  dans  la  loi  du  12 
brumaire  l'obligation  cl  une  reconnaissance  de- 
vant l'officier  public;  le  conseil  fies-  cinq-cents 
ne  l'y  a  poi.n;  vu  ion  plus,  puisqu'il  a  rejette 
par  la  question  préalable  le-  projet  de  la  commis 
sion  sur  le  meisage  du  directoire  ;  ceux  qui  pré- 
tendent I  y  trouver,  sont  forcer  de  recouru  à  des 
interprétations  subtiles,  et  de  sortir  de  la  loi  pour 
invoquer  les  dispositions  d'un  projet  d'e  code  I 
que  h  Répubiipu'e  attend  encore:  et  vous  vou-  | 
driez  que  de  simples  citoyens  aient  dû'  voir  dans  I 
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la  loi  ,  ce  que  tant  de  personnes  éclairées  n'y  ont 
point  aperçu  ,  et  ce  qui  n'est  pour  quelques 
autres  qu'un  objet  de  doute  et  de  controverse. 

Vous  laites  plus  ;  vous  leur  ravissez  jusqu'aux 
alimens  ,  cette  dernière  et  faible  dette  de  l'iium:- 
nité  et  de  :a  justice;  car,  ne  vous  y  troiup.z  pas,  clans 
le  système  de  l'exécution  anticipée  du  code  civil  , 
toutes  recherches  de  paternité  étant  interdites , 
les  enlans  qui  se  présenteront  devant  les  tr.hu- 
naux  ,  ae  ec  les  preuves  indiquées  par  fart.  V11I , 
seront  impitoyablement  repoussés  ;  ou  bien  ,  si 
vous  croyez  qu'ils  aient  encore  droit  à  des  ali- 
mens ,  vous  jugez  que  les  preuves  qui  sont  sufii- 
santes  pour  les  leur  faire  accorder  ,  ne  le  sort 
pas  pour  les  rendre  habiles  à  succéder  ;  c'est-à- 
dire  ,  qu'en  abrogeant  le  décret  du  4  juin  1793  , 
et  le  principe  de  la  loi  du  12  brumaire  qui  a 
voulu  un  héritier  par-tout  où  un  enfant  prouve 
sa  possession  d  é'at  ,  vous  exerceriez  un  acte 
législatif ,  sans  l'initiative  et  le  concours  du  con- 
seil îles  cinq:cents  qui  ne  vous  a  proposé  de 
rapporter  ni  le  décret  du  4  juin  ,  ni  la  loi  du  12 
brumaire. 

Si  vous  rejetiez  les  deux  résolutions  ,  vous 
laites  plus  encore  :  cjuelques  tribunaux  ont  eu 
d.s  doutes  récents  sur  l'application  de  l'art.  VIII  ; 
mats  le  plus  grand  nombre  l'a  entendu  cons- 
tamment de  la  même  manière  que  le  conseil  des 
cinq-cents  l'a  expliqué. 

Vous  anéantissez  peut-être  plus  de  vingt  mille 
juge  mens  qui  ont  déclaré  les  successions  ouvertes 
en.  conformité  de  cet  article:  vous  ouvrez,  par 
un  effet  rétroactif  <  le  recours  en  cassation  ,  contre 
des  actes  qui  ont  acquis  la  force  de  la  chose 
jugée  et  qui  ont  reçu  leur  exécution.  Vous  ar- 
rêtez le  cours  de  la  justice  pour  tous  ceux  qui 
sont  encore  en  instance,  et  à  l'égard  desquels 
l'incertitude  de  votte  décision  produit  le  double 
effet  de  les  tenir  en  suspens ,  et  de  laisser  dé- 
périr les  preuves  qu'ils  pourraient  lournir  de> 
leur  'possession   d'état. 

Fondrez-vous  le  rejet  des  deux  résolutions  sur 
le  désir  et  le  besoin  d'une  loi  générale  et  dé- 
finitive sur  cette  matière  ?  vous  ne  ferez  que 
reculer  la  difficu'té  ;  car  le  passé  restera  tou- 
jours dans  le  même  état  d'incertitude.  Le  corps 
législatif  se  trouvera  placé  dans  la  même  posi- 
tion où  était  la  convention  lors  de  la  loi  du 
a2  brumaire  ;  il  faudra  toujours  quil  fasse  un 
règlement  transitoire  jusqu'à  la  mise  en  activité 
du  code  civil  ,  et  les  bases  de  ce  règlement 
peuvent-elles  être  différentes  que  celles  des  deux 
résolutions  réunies  à  la  loi  du  12  brumaire, 
sans  tomber  dans  le  vice  de  la  rétroactivité  ? 

Tels  sont  ,  citoyens  représentans  ,  les  consé- 
quences qui  se  son't  offertes,  à  votre  commis- 
sion quand  elle  a  considéré  sous  tous  les  rap- 
ports les  effets  du  rejet  des  deux  résolutions 
que   vous   examinez. 

Si  vous  les  approuvez,  au  contraire,  vous  ne 
faites  que  confirmer  le  .décret  du  4  juin  I?g3, 
dont  la  loi  du  12  brumaire  n'a  été  que  les  moyens 
d'exécution.  Vous  n'introduisez  aucune  distinc- 
tion entre  les  enfans  dont  les  père  et  mère  sont 
morts  avant  le  12  brumaire  ,  et  ceux  dont  les 
père  et  mère  sont  morts  depuis  cette  époque  , 
ou  mourront  jusqu'à  la  publication  du  code  civil  ; 
vous  établissez  une  règle  transitoire  ,  uniforme  et 
commune  pour  tous  ,"  parce  que  l'intention  du 
législateur  a  été  la  même  pour  tous  ;  vous  faites 
cesser  toutes  les  incertitudes  et  vous  terminerez 
tous  les  procès.  Vous  donnez  un  grand  exemple 
de  votre  respect' religieux  pour  la  constitution. 
Dans  une  circonstance  où  vous  êtes  appelles  -à 
prononcer  sur  une  Loi  dont  le  principe  vous 
paraît  injuste  ,  mais  qui  a  dû  recevoir  son  exé- 
cudon  ,  vous  annoncez  à  tous  les  citoyens  qu  ils 
doivent  compter  désormais  sur  la  stabilité  des' 
lois  ,  et  que  dans  le  cas  même  où  vous  recon- 
naîtriez la  nécessité  de  les  perfectionner  ,  jamais 
vous  ne  souffrirez  que  ce  perfectionnement  puisse 
avoir  aucun  effet  rétroactif. 

La,  commission  propose  d  approuver  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  deux 
résolutions  du  19  messidor  :  l'une  autorise  la  com- 
mune d'Issoudiin  à  acquérir  un  terrain  national 
pour  en  faire  un  lieu  de  sépulture. 

L'autre  supprime  comme  inutile  la  planfe  de' 
second    substitut   du    commissaire   du   uirectotre 


près  les  tribunaux   civil  et  criminel   du  départe- 
ment  des   Ardennes. 
La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  23  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  la  discussion  s'est  établie  sur  le  mode 
dt  complètement  dn  tribunal  de  cassation.  La 
commission  a  déclaré  qu'elle  ne  présentait  qu'un 
projet  relatif  à  la  circonstance  actuelle  et  aux 
places  vacantes  en  ce  moment  ,  et  a  proposé  de 
les  faire  rem.plir  par  les  suppléans  au  même  tri-, 
bunal. 

Genissienx,  Cnchon  et  plusieurs  autres  ont 
reproduit  l'avis  tendant  à  accorder  le  dioit  de  ce 
remplacement  au  directoire. 

L  article  proposé  par  la  commission  a  été  rais 
aux  voix  et   adopté. 

L'appel  nominal  a  été  réclamé  et  a  eu  lieu.  En 
vo.ci  le  résultat  :  il  y  avait  J04  votans  ;  17S  ont 
dit  oui  ,  126  ont  dit  non  ;  en  conséquence  ,  l'ar- 
ticle  de  la  commission  a  été  adopté. 


LIVRES       DIVERS. 

Vie  de  L.  Hoche  ,  général  des  années  de  la  Répu- 
blique française  ,  par  A  Rousselin  ,  suivie  de  sa 
correspondance  publique  et  privée  avec  le  gou- 
vernement, les  ministres,  les  généraux,  etc., 
dans  ses  divers  commandera. -ns  des  armées  de  la 
Moseile  et  du  Rhin,  des  côtes  de  Cherbourg , 
de  Brest ,  de  l'Ouest  et  de  1  Océan  ,  dlilar.de, 
et  de  Simbre  et  Meuse,  seconde  édition  , 
corrigée  et  augmentée  de  tt ois  planches  gravées 
1  n  taille-douce  ,  reptésentant  le  déblocus  de  Dun- 
kerque ,  l'affaire  de  Quiberon  .  et  le  théâtre  de  la 
guerre  sur  le  Rhin  ,  2  vol.  in-8°  de  1000  pages  , 
imprimés  sur  carré  fin  ,  avec  le  portrait  de  L. 
Hoche.  Piix  ,  brochés  ,  10  fr.  ,  et  Ï3  fr.  pour 
les  dépattemens  ;  en  papier  velin  ,  24  fr. 
A  Paris ,  chez  Buisson  ,  libraire,  rue  HautefeutUe  ,' 
n°  20. 

Cette  seconde  édition  est  de  beaucoup  supé; 
rieure  à  la  première  ,  par  les  nombreuses  cor- 
rections que  l'auteur  y  a  faites;  et  ce  qui  rend 
cet  ouvrage  indispensablemerjt  uii'e  aux  militaires 
en  particulier  ,  c'est  l'augmentation  de  trois  plan- 
ches ou  cartes  dont  cette  seconde  édition  est 
enrichie.  On  n'a  pas  encore  écrit  l'Histoire  de  la 
guerre  de  la  Vendée  :  elle  est  toute  entière  dans 
là  correspondance  et  dans  la  vie  du  général 
Hoche  ,  et  assurément  elle  est  authentique  ;  car 
qui  pouvait  mieux  écrire  cette  histoire  que  le 
pacificateur,  de  la  Vendée  lui-même?  Cette  vie 
sera  accueillie  et  lue  par  toutes  les  classes  de 
lecteurs  ,  puisqu'elle  les  intéresse  toutes  :  nous 
en  avons  pour  garant  laiipidité  du  débit  de  ht» 
première  édition  T  toute    imparfaite   qu'elle  était. 


COURS       DU 

Bourse  du  23  messidor. 


0   I:  A  N   G  E 

-  Effets  commerçables. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

3iiî 

Londres  ...'.. 


Geneye.-..    2^  p.   à  go  jours. 

Lyon au  p.   à   20  jours. 

Marseille...    au  p.   à.  i5  jours. 

Bordeaux.,    au  p.   à   i5  jours. 

Montpellier,  au  p.  à     8  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 16  fr.  5o  cj 

Tiers  consolidé 14  fr.  5o  c. 

Bons  deux  tien s  fr.  23  c. 

B.ris  trois  quarts 2  fr.  s5  ci. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et.  des  arts.; 
Auj.  relâche.  , 

Demain  25  ,  la  iCIC  repr.  d' Appelle  et  Campaspe, 
opéra  nouveau. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Mur  mitoyen  ,' 
et  la   Vallée  de  Montmorchci. 

A.  Jourdain  ,  rédacteur  en  chef. 


L'^bonmrr.ent  se  fait  â    paies  ,    ru£   c^s    Poitevins.,    n°    18.     Le  prix  «t  de   25 
oinri.enefKirni   de  risque   mois.. 
Il  faut  adresser,  les  lettres  et  l'argent,   franc  de  port,  au  citoyen  A'tbry,  dit 
depirlewena,  nrfn  affj-ai 


5o  francs  pour  six 


H  faut  avoir  sfl  ,    pour    plu 

epuis  neuf  iieii/eV  .li-   naYin  jusqu'à   huit  heur 

3 


.-ell- 


.ie  ce  journal , 
-\e  1?.  peste.- 


18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
re'daction  de  la  feuille,    au   Rédacteur,    rue    des     Poitevli 


A    taris  .   de   l'imprimerie,   du   cit.   AcaïsE,   propriétaire   du   Moniteur,    rue. des  Poitevins,   n*    i3. 

I  'i. 


GAZETT 


)V*2g5. 


IONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


SE  messidor ,  tan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

AFRIQUE. 

Cap  de  Bonne-Espérance ,  le  3a  germinal. 

X  out  est  assez  tranquille  ici  ,  mail  la  disette 
se  fait  sentir  d'une  manière  cruelle  ;  les  com- 
bustibles sur  -  tout  sont  d'une  cherté  sans 
exemple. 

Une  escadre  a  fait  voile  du  Cxp,  dans  l'in- 
tention d'établir  une  croisière  à  la  proximité 
des  Indes.  Elle  est  commandée  par  le  Commo- 
dore Lesack  ,  et  composée  des  navires  suivans  : 

Le  Jupiter,  de  80  canons;  le  Raisonnable ■',  de  60; 
le  Brajie,  de  40;  l'Impcrious  ,  de  40;  le  Rattlc- 
Snake  ,  de  16;  le  Star .  de  18. 

Ces  bâtimens  ont  ordre  de  tenir  la  mer  pendant 
trois  mois. 

ETATS-UNIS  D'AMERIQUE. 

Philadelphie ,   le  i3  prairial. 

Le  brick  la  Betzy ,  capitaine  Smith,  est  arrivé 
ici  de  l'Isle-de-France  en  78  jours  :  il  a  apporté 
ta  nouvelle  que  deux  frégates  françaises  avaient 
bombardé  Madras  et  considérablement  endom- 
magé cette  ville;  qu'ensuite  elles  avaient  fait 
échouer  un  bâtiment  de  la  compagnie  des  Indes, 
dont  la  cargaison  était  évaluée  400,000  dollars  , 
et  l'étaient  emparées  du  Pigot ,  vaisseau  portant 

F'vi'.lon  danois,  mais  chargé  pour  le  compte  de 
Angleterre  ,  et  valant  aussi  400,000  dollars. 

Le  gouverneur  de  Philadelphie  vient  d'être 
autorisé  par  le  corps  législatif  à  accepter  les 
offres  d'une  compagnie  qui  se  charge  de  cons- 
truire un  pont  sur  la  rivière  Schuylkill ,  dans  le 
voisinage  de  cette  capitale. 

Il  s'est  commis  dans  l'Amérique  septentrionale, 
depuis  quinze  mois ,  plus  de  meurtres  ,  de  sui- 
cides ,  cle  vols ,  etc.  ,  que  dans  le  cours  des 
sept  années  précédentes.  Nos  papiers ,  devenus 
trop  semblables  à    ceux   de    l'Angleterre  ,  rap- 

?  orient  chaque  jour  des  exemples  révoltans  de 
excès  d'immoralité   auquel  nous  sommes  par- 

On  mande  Je  Nassau  ,  que  sur  3000  individus 
qui  ont  été  inoculés  dans  cette  île  ,  pendant  le 
mois  dernier,  il  n'en  est  mort  qu'un  seul  ,  savoir 
on  petit  négrillon  qui  était  déjà  indisposé.  De  dix 
personnes  qui  ont  eu  la  petite  vérole  naturelle- 
ment ,  il  en  est  mort  quatre. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  10  messidor. 

Le  général  Stewart ,  commandant  en  chef  les 
troupes  anglaises  en  Portugal  ,  est  arrivé  de  Lis- 
bonne ces  jours  derniers  ,  sur  le  paquebot  le 
f  rince  of  Wales^ 

Un  paquebot  de  Lisbonne,  parti  le  i5  prai- 
tial ,  pour  l'Angleterre  ,  s'est  perdu.  On  n'en  a 
aucune  nouvelle. 

Le  roi  vient  d'examiner  avec  la  plus  grande 
attention  tous  les  retranchemens  ,  mesures ,  po- 
sitions et  dimensions  d'un  camp  qu'il  veut  éta- 
blir près  de  sa  royale  résidence ,  à  Windsor. 

Lettres  particulières  ,   i3  messidor. 

La  nouvelle  de  l'évacuation  volontaire  de  Wex- 
ford  se  confirme  de  toutes  parts.  Il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  prise  du  parc  d'artillerie  royale  : 
mais  nous  sommes  loin  d'être   découragés. 

Le  bruit  court  ici  que  le  général  Harvey  est 
pris  ,   et  qu'il  a  été  pendu  à  l'instant. 

Du  14.  Rien  ne  peut  abattre  la  constance  des 
Irlandais  -  Unis.  Si  quelque  heureuse  diversion 
pouvait  nous  débarrasser,  pour  un  jour  seule- 
ment ,  des  troupes  royales  qui  sont  à  Londres  , 
soit  qu'on  les  fasse  partir  pour  1  Irlande  ,  s.oit 
pour  s'opposer  à  quelque  descente  vers  la  Ta- 
mise ,  sur  les  cent  mille  Irlandais  qui  sont  à 
Londres-,  il  y  a  trente  mille  Irlandais-Unis,  et 
six  mille  autres  qui  seront  armés  en  vingt  mi- 
nutes. 

Le  comté  de en  Irlande,    qui  paraît  si 

calme  ,  travaille  depuis  cinq  ans  entiers  à  se  pro- 
curer des  armes ,  et  il  en  a  pour  l'instant  où  il 
pourra  se  déclarer  et  s'unir  à.  .. 

Le  gouvernement  sachant  que  les  Irlandais- 
'XJnis  fabriquaient  des  piques ,  a  fait  exercer  sa 


cavalerie  à  faire  sauter ,  d'un  revers ,  le  col  de 
la  pique.  Dans  les  premiers  combats  ,  un  très- 
grand  nombre  s'est  trouvé  réduit  à  se  défendre 
contre  elle  avec  des  bâtons.  Aujourd'hui  ,  les 
piques  sont  défendues  par  deux  colonnes  de  fer  ; 
on  y  a  ,  de  plus,  attaché  des  morceaux  de  linge 
ou-  rubans  ,  à  fortes  couleur».,  qui  ,  voltigeant 
sous  les  regards  du  cheval ,  l'épouvantent  et 
l'égarent.  Nous  ne  craignons  plus  la  cavalerie. 
N'oubliez  pas  que  le  nord  a  commencé  l'insur- 
rection sans  armes ,  et  qu'il  n'est  pas  encore 
soumis. 

Le  gouvernement  a  reçu  ,  par  la  voie  de  terre  , 
des  dépêches  de  Madras  ,  du  23  février  der- 
nier ;  elles  annonorcent  que  les  habitans  de 
l'Isle-de-France  étaient  très-sérieusement  occupés 
d'une  expédition  contre  nos  établissemens  dans 
les  Indes  ,  notamment  contre  ceux  de  la  côte 
de  Coromandel. 

Cependant  toutes  les  forces  dés  Fraqçais  à 
risje-de-France  ne  consistent  qu'en  neuf  frégates  , 
qui  ne  sont  pas  dangereuses  pour  nos  vaisseaux 
de  la  station  de  l'Inde.  Mais  les  forces  sur  I  i- 
quelles  ils  comptent  et  les  secours  qu'ils  ont  déjà 
Diomis  à  Typoo  ,  sont  sans  doute  dans  l'expé- 
cbflon  de  Toulon  ,  que  l'on  se  flatte  encore  ici 
de  voir  arrêtée  par  nos  flottes  de  la  Méditerranée. 

ALLEMAGNE. 

Rasladt,  le  16  r^essiâor. 

Voici  la  traduction  littérale  du  vote  de 
l'Autriche  : 

•  <  L'Autriche  a  déjà  proposé,  à  la  quarante- 
quatrième  séance,  de  fair-  des  représentations 
amicales  ,  mais  cependant  énergiques  contre  les 
nouvelles  demandes  contenues  dans  la  note  des 
ministres  français  du  14  iloréal  ,  et  cela  avec 
d'autant  plus  de  raison  ,  que  dans  leurs  déclara- 
tions précédentes  ils  se  sont  simplement  bornés 
aux  limites  du  Rhin.  La  réponse  de  la  députation 
du  29  floréal  doit  être  convaincante  pour  toute 
personne  qui,  n'étant  pas  influencée,  voudra 
réfuter  les  principes  qu'elle  contient. 

»i  Ceux  qui  connaissent  les  négociations  quî 
ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  les  jugent  sans 
prévention  ,  ne  révoqueront  pas  en  doute  que  la 
députation  est  pénétrée  de  la^-iieja'xroirïtntt 
paix  prompte  et  du»able.  Jr'nax  demandes  les 
plus  dures,  et  mis  dans  ses  délibérations  une 
activité  rare  ,  vu  la  marche  lente  de  la  consitution 
de  1  Empire,  et  cela  pour  débarrasser  prompte- 
ment  du  logement  des  troupes  les  provinces  alle- 
mandes qui  en  sont  surchargées. 'Les  dates  mêmes 
des  notes  échangées  ,  ptouvent  contre  le  re- 
proche'qu'on  lui  a  fait  des  temporisations;  elle 
ne  temporise  point  ,  la  .députation  ,  lorsque  ses 
fonctions  et  son  devoir  l'obligent  de  faire  d't« 
représentations  sur  des  demandes  successives  et 
aussi  nouvelles  qu'inattendues.  Il  faudrait  donc 
entièrement  paralyser  la  députation  ,  et  borner 
le  cercle  de  ses  opérations,  à  se  soumettre  et  à 
accepter  sur  le  champ  chaque  demande  sans 
aucune  condition. 

«  La  dernière  note  française  du  4  messidor,  a 
bien  trompé  la  flatteuse  espérance,  que  les  motifs 
importans  ,  allégués  pour  obtenir  des  conditions 
plus  favorables  ,  seraient  récompensés  enfiu  du 
succès  mérité  ;  puisque  ,  à  l'exception  de_  quel- 
ques modifications  peu  signifiantes,  on  y  insiste 
sur  les  points  principaux  ron  forme  même  actuel- 
lement en  demande  ce  qui ,  relativement  à  la  libre 
navigation  du  Rhin  et  autres  fleuves  d'Allemagne, 
n'était  manifesté  jusqu'à  présent  que  comme  vœu. 
L'Autriche  n'a  consulté  en  tout  que  son  devoir , 
qui  même  dans  le  vote  actuel  sera  son  seul  guide  ; 
elle  propose  donc  itérativement  de  déclarer  dans 
une  nouvelle  réponse  aux  ministres  de  la  Répu- 
blique ,  qu'on  est  dans  l'attente  : 

i".  Que  la  République  se  désistera  de  sa  pré- 
tention sur  toutes  les  îles  du  Rhin ,  et  qu'elle  se 
bornera  aux  limites  demandées  par  elle-même , 
moyennant  le  chemin  du  hallage  ,  ou  la  partie 
navigable  du  fleuve  ; 

.  a".  Que  Cassel  ,  Kehl  ,<-et  la  tête  du  pont 
d'Huningue ,  appartenant  à  la  rive  droite  du 
Rhin  ,  resteront  a  l'Empire  d'Allemagne  ,  et  qu'en 
général  tout  ce  qui  est  sur  le  Haut-Uhin  ,  sera 
remis  dans  l'état  on  il  était  avant  la  présente 
guerre  ; 

3°.  Que  la  forteresse  d'Ehrenbreitstein  restera 
intacte  ; 

•  4°.  Que  le  séquestre  rais  sur  les  biens  de  la 
noblesse  immédiate  de  l'Empile  sera  levé,  qu'on 
lui  restituera  ce  dont  elle  a  été  privée  jusqu  à  pré- 
sent ,  qu'on  n'empêchera  pas  la  libre  disposition  , 
et  qu'il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  ceux 
qui  sont  situés  seulement  sur  la  rive  gauche  du 


.  .  '  e\  ceux  1u'  sont  aussi  sur  la  rive  droite  , 
ainsi  qu'entre  ceux  qui  n'ont  pas  de  voix  à  la 
diète  de  l'Empire ,  et  ceux  qui  y  siègent  et  j 
votent ,  et  que  la  noblesse  immédiate  sera  in- 
demnisée de  ses  droits  féodaux  supprimés. 

5°.  Qu'à  l'égard  des  établissemens  ecclésiasti- 
ques .  il  sera  déterminé,  si  l'on  y  comprendra 
tous  les  pïa  corpora  ,  comme  on  le  croit  ici. 

Généralement  l'Autriche  doit  proposer  itérati- 
vement de  représenter  tout  cela,  et  ce  que  la 
députation  jugera  à-propos  d'y  ajouter  ,  aux  mi- 
nistres français  ,  avec  des  expressions  amicales , 
mais  en  même  tems  énergiquesi,  pour  que  le- 
gouvernement  français  se  détermine  à  se  désister 
de  ses  dures  demandes.  On  a  Heu  de  s'y  attendre 
d'autant  plus  que,  dans  leur  dernière  note,  les 
ministres  français  eux-mêmes  citent  la  politique 
bienfesante  de  leur  gouvernement  ,  soa  respect 
pour  l'humanité  ,  et  son  desir  sincère  d'accélérer 
la  paix. 

La  députation  a  trop  de  confiance  en  cette 
dernière  déclaration  ,  ainsi  que. dans  les  précé- 
dentes ,  pour  qu'elle  puisse  douter  de  leur  réa- 
lisation. 

Les  plénipotentiaires  français  viennent  de  s"ex- 
pjiquer  officiellement  contre  certains  .émigrés 
français  qui  se  tiouvent  au  congrès ,  revêtus. 
d'un  caractère  diplomatique.  On  prétend  qu'ils 
ont  principalement  en  vue  un  Français  qui  est 
ici  chargé  des  intérêts  de  l'Ordre  de  Maithe , 
et  les  députés  du  cardinal  de  Rohan  qui  ,  tout 
émigré  qu'il  est  ,  s'est  cru  en  droit  de  se  faire 
représenter  au  congrès  pour  la  partie  de  soa 
ci-devant  évêché  de  Strasbourg  ,  qii  est  sur  la 
rive  droite  du  Rhin  ,  et  à  raison  de  laquelle  il 
n'a  pas  cessé  jusqu'ici  d'être  Etat  de  1  Empire,    u 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  6  messidor. 

Le  roi  est  arrivé  ,  le  2  ,  à  Breslau ,  où  l'on 
attend  le  prince  héréditaire  d'Orang>. 

La  grande  réputation  du  nouvel  ambassadeur 
français  excite  ici  une  curiosité  générale.  Tout 
le  monde  veut  voir  cet  homme  ,  dont  la  pré- 
sence donne  lieu  à  tant  de  conjectures,  et 
nn<5fcrt3.  -     •'''activité  l'imagination   des  po- 

Le  citoyen  Sieyes  ne  paraît  pas  se  prêter  vo* 
lontters  au  desir  que  l'on  témoigne  de  le  voir  ; 
il  évite,  au  cont  aire  ,  avec  le  plus  grand  soin  , 
les  regards  du-pubtic.  On  attend  avec  impatience 
le  résultat  dt  '  ia  négociation  qu'il  est,  dit-on, 
chargé  d'entamer. 

De  Wes-l  ,  le   27    messidor. 

La  nouvelle  .du  départ  ,  pour  Berlin  ,  d'une 
députation  de  Kildeslieim  ,  qui  aurait  eu  pour 
but  de  présenter  au  101  de  Prusse  un  acte  de 
réunion  et  de  soumission,  est  aujourd'hui  contre-, 
dite  ,  mais  dans  des  termes  qui  laissent  encore 
quelque  marge  aux  conjectures  de  nos  politi- 
ques. On  n'a  ,  est-il  dit  ,  aucune  connaissance 
à  Berlin  que  ce  départ  ait  eu  lieu.  Les  lettre» 
du  Mfckfenbourg  cémentent  aussi  tous  les 
bruits  d'échange  qui  ont  couru ,  relativement  à 
ce  pays. 

Toutes  les  douanes  autrichiennes  ont  reçu 
l'ordre  de  laisser  passer  librement  et  sans  aucune 
rétribution ,  les  effets  quelconques  appartenant 
à  des  suisses  émigians. 

RÉPUBLIQUE    CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  1 4  messidor. 

Notre  corps  législatif  vient  d'adopter  défi- 
nitivement la  loi  contre  les  di'apidateurs  et  vo- 
leurs des  défenseurs  de  la  République  armés 
pour  elle.  Elle  peut  n'être  pas  inutile  pour  d'autre» 
pays. 

Le  corps  législatif  ,  après  le  considérint 
d'usage  et  les  motifs  d'urgence  ,  résout  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  Les  commissions  de  haute-police  sont 
autorisées  et  chargées  expressément  de  procéder 
contre  ceux  qui  ,  directement  ou  indirectement , 
ayant  eu  part  dans  l'administration  de  l'écouomie 
militaire  ,  seront  suspectés  ,  par  l'opinion  publi- 
que ,  d'un  agrandissement  de  fortune  rapide,  et 
d'avoir  pillé  ^  dilapidé,  diverti  la  substance  na- 
tionale ,  fraudé  et  dérobé  le  militaire  dans  ce  que 
lui  accorde  la  loi. 

II.  Les  commissions  jugeront  les  coupable» 
d'après  l'article  IV  de  la  loi  du  9  ventôse  ,  et  appli- 
queront la  peine  selon  les  lois  actuelles. 


III.  Les  commissions  réclameront  des  autorités 
compétentes  ,  des  employés  dans  les  adminis- 
trions militaires  ,  entrepreneurs  et  a^ens  ,  tous 
les  documens  nécessaires  pour  procéder  contre 
les  accusés.  • 

IV.  Tout  employé  qui  refuserait  les  pièces  de- 
mandées ,  sera  sur-le-champ  destitué  ,  et  la 
commission  examinera  s'il  est  de  connivence  avec 
l'accusé. 

V.  Les  commissions  de  haute-police  ne  jugeront 
point  les  fonctionnaires  publics  qui  ont  droit  à  être 
jugés  par  leurs  pairs;  mais  elles  dénonceront  leurs 
délits  ,  si  elles  en  connaissent ,  aux  tribunaux 
compétens. 

VI.  Tout  dénonciateur  d'un  coupable  de  di- 
lapidations ,  a  bien  mérité  de  la  République. 

VU.  Celles  des  commissions  de  haute-police 
qui  n'exerceraient  pas  avec  rigueur  leur  office  , 
et  avec  cet»  force  que  la  gravité  des  délits  exige  , 
teront  déclarées  déchues  de  la  confiance  du  Peu- 
ple, et  en  conséquencedestituées. 

La  séance  du  4  messidor  a  été  remarquable  par 
l'hommage  que  le  peintre  vicentin  ,  François 
Boldrini  ,  rendu  à  la  liberté  qui  a  été  enlevée  a 
son  pays  natal ,  a  fait  au  conseil  d'un  beau  tableau 
allégorique  ,  dont  le  célèbre  poète  Fantoni  lui  a 
fourni  le  sujet.  Ce  tableau  rcptésente  la  liberté 
sous  la  figure  d'une  femme  vêtue  des  trois  cou- 
leurs nationales  ;  elle  tient  de  la  main  droite  une 
pique  renversée  qui  fait  sortir  du  pied  d'un  vieux 
olivier  de  jeunes  rejetons,  symbole  de  fécondité, 
de  régénération  et  de  paix;  et  de  la  gauche  ,  une 
balance  dont  les  bassins  soutiennent  les  lois  coëu 
àtives  et  les  lois  instùutives  ,  pour  indiquer  que 
leur  équilibre  forme  le  sysiême  de  toute  bonne 
législation.  Pies  d'elle  est  le  bouclier  de  Minerve  , 
qui  rappelle  que  la  sagesse  est  la  défense  de  la 
République.  Un  bonnet  de  la  liberté  et  le  coq 
qui  chante  ,  rappellent  à  la  fois  et  la  République 
française  et  la  vigilance ,  c'est-à-dire  ,  les  deux 
forces  créatrices  et  conservatrices.  La  beauté  de 
l'exécution  ,  et  la  vivacité  du  coloris  qui  distingue 
éminemment  l'école  vénitienne  ,  placent  ce  ta- 
bleau au  rang  des  productions  modernes  les  plus 
précieuses. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Arau  ,    le   16  messidor. 

On  vient  de  publier  la  lettre  suivante  du  général 
Schaweobourg  ,   au  directoire  exécutif  de  la  Ré- 

Îiublique  Helvétique.   Elle   est    datée    de  Berne 
e  12. 

k  Citoyens  directeurs  ,  la  députation  que  vous 
avez  bien  voulu  m'adres^-tritormé  de  l'intention 
dans  laquelle  était  le  commissaire  du  gouverne- 
ment de  ne  pas  donner  d'exécution  à  l'arrêté  du 
3o  prairial  contenant  des  mesures  répressives  de 
la  licence  de  la  presse. 

»  Le  directoire  exécutif  de  la  République  Fran- 
çaise est  dans  les  mêmes  intentions.  Il  me  charge 
expressément  ,  par  sa  lettre  du  9  de  ce  mois  ,  de 
vous  faire  remarquer  qu'il  donne  par-là  une 
preuve  éclatante  de  son  respect  pour  le  droits 
des  nations  ;  mais  que  c'est  pour  le  corps  lé- 
gislatif et  pour  le  directoire  helvétique  une  raison 
de  plus  de  se  montrer  les  amis  de  la  République 
Française  ;  que  le  directoire  attend  de  leur  loyauté 
une  conduite  plus  franche  et  plus  amicale  que 
celle  qu'ils  ont  tenue  jusqu'à  présent ,  qu  il  espère 
notamment  que  le  corps  législatif  n  hésitera  pas  à 
nommer  membres  du  directoire,  les' deux  ci- 
toyens sur  lesquels  était  tombé  le  choix  du  com- 
missaire du  gouvernement  ,  et  qu'il  s'empressera 
de  faire  sur  les  délits  de  la  presse  et  pour  ré- 
primer la  licence  des  journaux ,  une  loi  qui 
atteigne  le  but  vers  lequel  tendait  son  arrêté  du 
3o  prairial. 

«'  Vous  sentirez  ,  sans  doute  ,  citoyens  direc- 
teurs ,  1  importance  de  ces  observations  que  le 
directoire  exécutif  m'enjoint  formellement  de 
vous  faire  ;  en  vous  les  transmettant ,  j'espère 
itre  bientôt  à  même  de  lui  apprendre  que  ses 
vues  bienfesantes  sont  parfaitement  remplies,  m 
Signé  ,  SCHAWENBOURtt. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Bordeaux  ,  le   19  messidor. 

Le  citoyen  Lebas  ,  commisaisre  du  gouverne- 
ment aux  Isles-du-Vent ,  est  maintenant  dans 
cette  commune  ,  d'où  il  compte  se  rendre  à 
Paris.  Il  apporte  ,  dit-on  ,  des  nouvelles  satisfe- 
santes  de  nos  colonies ,  où  les  travaux  sont  ac- 
tivés ,  et  où  nos  corsaires  entretiennent  l'abon- 
dance par  les  nombreuses  captures  qu  ils  y 
introduisent. 

D  après  les  craintes  bien  ou  mal  fondées  d'une 
rupture  entre  la  République  Française  et  les  Etats- 
Unis  ,  environ  i5o  Français  ont  quitté  l'Amé- 
rique septentrionale ,  et  viennent  d'arriver  à 
Bordeaux. 


Du  Havre  ,le  21  messidor. 


LE  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  in- 
formé que  des  travaux  qui  éuient  à  faire  pour 
diverses  réparations  et  constructions  aux  batteries 
de  la  plage  ,  ont  été  commencés  ,  au  moyen  d  une 
somme  de  1700  francs,  provenant  de  1  avance 
qu'en  ont  faite  onze  citoyens  de  cette  commune, 
a  chargé  le  directeur  des  fortifications  de  la  place , 
par  ses  lettres  des  2 1  prairial  et  6  de  ce  mois,  de 

témoigner  aux  citoyens  zélés  qui  ont  fait  cette  |  de  première  instance 
avance  ,  et  à  l'administration  municipale  qui  les  y 
a  invités  ,  toute  la  satisfaction  que  lui  ont  lait 
éprouver  le  désintéressement  et  le  dévouement 
dont  ils  ont  donné  une  preuve  éclatante  en  cette 
occasion. 

On  ne  peut  douter  que  les  autres  citoyens  ,  qui 
depuis  ont  fait  aussi  lavance  d'une  somme  de 
8000  fr.  pour  les  mêmes  travaux,  ne  reçoivent  les 
mêmes  témoignages  de  satisfaction. 


tribunaux  qui  tiennent  si  opiniâtrement  à  l'exé- 
cution de  cette  Formalité  ,  qu'ils  cassent  la  pro- 
cédure où  elle  11'auiait  pas  été  observée.  D  .us 
d'autres  ,  au  contraire  ,  et  c'est  la  plus  grande 
pattie  ,  la  formalité  n'y  est  point  reçue.  Ainsi , 
au  tribunal  du  Tarn  ,  aussi  bien  qu'à  celui  de 
la  Garonne  ,  on  ne  l'admet  point  ;  et  au  tribunal  ' 
de  l'Aude  ,  duquel  celui  du  Tarn  ressort  par 
appel ,  on  l'exige  sous  peine  de  nullité. 

Ainsi,   le  citoyen   appelé  devant    un    tribunal 
et  qui 


Paris  ,  le  24  mesndor. 

Les  suicides  se  multiplient.  Avant-hier  matin  , 
on  trouva  au  jardin  Boufflers  ,  sur  le  boulevard 
des  Italiens ,  pendu  à  un  arbre  ,  un  jeune  homme , 
dont  le  costume  annonçait  plus  que  de  l'aisance 


tenu  de  se  con- 
former aux  usages,  à  la.  jurisprudence  qu'on  y 
a  consacrés  ,  ne  porte  point  aux  bureaux  de 
paix  l'intervention  d'un  tiers  ,  va  perdre  sa^cause 
devant  un  tribunal 'd'appel  où  la  nécessité  de 
la  formalité  se  trouve  prescrite  ;  et  outre  le», 
froissemens  ,  outre  les  longueurs  désespérantes 
qu  il  a  essuyées  pour  parvenir  à  ce  jugement, 
son  action  peut  encore  se  trouver  éteinte  aa> 
moment  où  la  procédure  doit  être  recommencée. 

Faut-il  donc  qu'on  abuse  des  lois  bienfesantes 
qu'a  produites  notre  législation  politique  et  judi- 
ciaire ,  pour  aggraver  le  sort  des  citoyens ,  et  com- 
promettre la  fortune  dans  l'incertitude  et  la  fausse 
application  des  formes. 

Non,  représentans  ,  vous  devez  et  il  en  est 
tems  ,   vous  devez  anéantir   cette-  contrariété    de 


Il   avait  sur   lui    des  bijoux  ,    une   montre  et  de     jUIjSp,udence  qui  ne  fait  qu'insulter   à  la  loi  en. 


l'argent.  Il  n'a  rien  laissé  qui  annonçât  sa  mort 
Le  même  jour,  un  autre  jeune  homme  passait 
en  cabriolet  avec  un  de  ses  amis  ,  sur  le  Pont- 
Neuf  ;  il  met  tout-à-coup  pied  à  terre  ,  monte 
sur  Je  parapet ,    et  se  précipite  dans  la  Seine. 

On  vole  à  son  secours  ;  il  est  retiré  de  l'eau 
et  conduit  au  bureau  central  ,  où  il  a  exprimé  le 
plus  vif  regret  qu'on  lui  eût  conservé  la  vie. 

—  Il  a  été  convenu  ,  dit-on,  à  Selt'z  ,  que 
désormais  le  ministre  français,  à  Vienne  ,  pourra 
mettre  à  sa  porte  le  drapeau  de  la  République  , 
ou  tout  autre  emblème  national. 

—  L'ex-représentant  du  Peuple  Audouin,  qui  a 
adopté  ce  qu'on  appelle  la  c&ërlure  à  la  Titus  , 
passant  hier  sur.  le  Pont  -  National  ,  tut  insulté 
par  quelques  militaires,  que  leur  oificier  ne  reprima 
point.  Le  cit.  Audouin  ,  sans  se  faire  connaître, 
demanda  à  être  conduit  chez  le  commandant  de 
la  place,  il  se  plaignit  vivement  de  la  conduite 
de  1  officier  qui  n  avait  point  contenu  le  zeie  égaré 
des  militaires.  Le  commandant  réprimanda  for- 
tement l'officier  ,  et  lui  fit  sentir  que  les  mili- 
taires appe  es  par  état  a  maintenir  1  ordre  public  , 
ne  devaient  {•!$  le  iroabier  ,  en  provoquant  les 
citoyens  paisibles. 

—  Une  lettre  datée  de  Rlé.'d'Yeu ,  le  28  prai- 
rial ,  porte  ce  qui  r.njt  ;  >,  Nous  venons  d'avoir 
UeM-s  di  fier  eus',  combats  ,  le  14  et  le  16,  avec 
glais.  Ils  sont  ven'us'  c'îPjAïrtfcittTtafi'eS'-nutiS  a?- 
mander  de  l'eau,  ce  qui  leur  a  été  refusé.  Ils 
nous  ont  fait  des  menaces,  dont  nous  nous  som- 
mes moqués.  Ls  sont  venus  en  force  pour  mettre 
pied  à  terre  ;  mais  on  leur  a  fait  rebrousser 
chemin  plus  vite  qu'ils  ne  voulaient.  Nos  con- 
citoyens ont  montré  beaucoup  de  zèle  et  de 
courage.  Les  Anglais  ne  mettront  pas  le  pied  sur 
notre  sol ,  si  les  munitions  ne  nous  manquent 
pas.  )> 

—  Ou  vient  d'arrêter  le  nommé  Alexandre- 
Alexis  de  la  Roque  -  Brussanne  ,  du  départe- 
ment du  Var  ,  émigré  qui  a  méconnu  la  loi  du 
tg  fructidor,  etBranzon  ,  fournisseur  des  Anglais 
quand  ils  étaient  à  Toulon. 

—  Il  n'y  aura  pas  d'audience  publique  au 
directoire  le  s6  de  ce  mois. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SÉANCE    DU    22    MESSIDOR. 

Castagnet.  Je  viens  entretenir  le  conseil  d'une 
question  qui  a  quelque  trait  à  la  discussion  ac- 
tuelle, puisqu'il  s  agit  d'une  formalité  sur  laquelle 
la  jurisprudence  des  tribunaux  est  toute  différente , 
toute  opposée. 

Les  art.  II  et  V  du  titre  X  de  la  loi  du  16 
août  1790  ,  portent  :  qu'aucune  action  principale 
ne  sera  reçue  au  civil  si  le  demandeur  n'a 
donné  copie  du  certificat  du  bureau  de  paix, 
constatant  que  sa  partie  y  a  été  inutilement 
appelée. 

Cette  disposition  détermine  si  clairement  quelle 
est  l'action  que  le*  législateur  a  entendu  sou- 
mettre à  ce  préalable  ,  que  les  tribunaux  n'y 
avaient  d'abord  aperçu  la  moindre  équivoque, 
et  qu'ils  auraient  craint  d'ajouter  à  la  loi  en 
obligeant  le  demandeur  eu  int  rvention  ou  ga- 
rantie à  la   formalité  de  la  conciliation. 

Ce  n'est  que  depuis  peu  que  la  chicane  y  a 
imaginé  cette  exception  ,  et  ou  voit  avec  dou- 
leur qu'elle  y   a   été  accréditée.  On  trouve   des 


rvant  les  passions  ;  vous  devez  ramener  à  la 
lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  les  tribunaux  qui  s'en 
écartent ,  en  créant  des  formes  qu'elle  n'a  pas 
voulues.  Il  est  instant  que  vous-fixiez  la  jurispru- 
dence sur  cette  question  ,  et  il  serait  indigne  de 
vous  de  laisser  un  instant  de  plus  les  parties 
abandonnées  aux  horreurs,  de  l'arbitraire,  aux 
écarts  ruineux  des  tribunaux.  A  l'instant  même 
où  je  vous  parle  ,  vingt  familles  ont  leur  fortune 
menacée  devant  plusieurs  de  ces  tribunaux,  pour 
n'avoir  pas  rempli  une  formalité  que  la  loi  ne  leur 
imposait  pas  ;  vous  ne  pouvez  donc  sans  injustice 
ajourner  un  instant  votre  décision. 

Je  demande  que  vous  décrétiez  que  la  loi  ne; 
soumet  pas  à  la  formalité  de  la  conciliation  les 
demandes  en  intervention  ,  celles  en  garantie  et 
toutes  les  autres  actions  incidentes  ;  qu'en  con- 
séquence tous  les  jugemens  qui  auraient  décidé: 
le  contraire  ,  sont  déclarés  nuls  ,  et  que  les  parties 
sont  remises  au  même  état  où  elles  étaient  avant 
les  jugemens. 

Mais  si  vous  pensez  devoir  renvoyer  la  question 
à  votre  commission  ,  vous  devez  du  moins  arrêter 
qu  il  sera  sursis  à  toutes  affaires  où  ce  moyen 
serait  opposé ,  jusqu'à  une  décision  définitive  de 
votre  part. 

Je  demande  que  les  commissions  sur  l'organi- 
sation judiciaire  et  sur  plusieurs  questions  de 
procédure  en  matière  civile  se  réunissent  pour 
vous  faire  un  rapport  sur  cette  question. 

Dubois  ,  des  V"sges.  Citoyens  représentans,  vous 
avez  chargé  la  commission  des  finances  de  vous 
présenter  ,  en  faveur  de  la  commune  de  Bédouin  , 
un  projet  de  décharge  de  ses  contributions  arrié- 
rées. La  commission  vient ,  par  mon  organe , 
satisfaire  à  votre   arrêté. 

Citoyens  représentans.  je  ne  déchirerai  pas  vot 
cœurs  par  l'affreux  tableau  des  excès  qui  firent 
de  Bédouin  un  amas  de  ruines  ,  de  cendres  et 
d'ossemens  ;  personne  n'ignore  que  ,  pendant  le 
tems  de  la  terreur ,  toutes  les  maisons  et  les 
nombreuses  manufactures  de  soie  de  cette  mal- 
heureuse commune  furentimpitoyablement  livrées 
à  un  incendie  général ,  que  les  campagnes  de 
son  territoire  furent  condamnées  à  la  s'.érilité  , 
que  tous  ses  habitans  furent  proscrits,  que  ceux 
d'rntr'.eux,  qui  jouissaient  de  l'aisance  ,  périrent 
sur  l'échatauu  ou  furent  plongés  dans  les  cachots 
et  la  misère. 

Loin  d'arrêter  vos  regards  stïr  ce  théâtre  de 
dévastations  et  de  mort  ,  je  m'empresserai  d'aller 
au  devant  de  vos  désirs  en  vous  proposant  le 
projet  de  loi  que  la  commune  de  Bédouin  ré- 
clame de  votre  bienfesance  et  de  votre  justice. 
Il  ny  a  eu  qu'un  avis  dans  la  commission  pour 
faire  aux  réclamans  la  remise  de  leurs  contii- 
butions  arriérées.  Nous  avons  tous  pensé  que  , 
non-seulement  il  était  rigoureusement  juste  envers 
eux  ,  mais  qu'il  était  même  dans  1  intérêt  public  , 
de  favoriser  leurs  efforts  pour  sortir  de  lcuis 
ruines  ,  et  relever  leur  agriculture  ainsi  que  leur 
commerce. 

La  convention  nationale  eut  horreur ,  avant 
nous ,  du  crime  commis  à  Bédouin  :  elle  le  dé- 
savoua unanimement,  et  décréta  un  secours  de 
3oo,ooo  francs  pour  être  distribué  aux  habitans 
de  cette  commune.  Il  ne  leura  encore  été  délivré 
sur  cette  somme ,  par  l'ancien  receveur  du  district 
de  Carpentras ,  suivant  son  certificat,  que  celle 
de  167, 7to  francs  ;  il  leur  reste  donc  du  i32,2go 
francs. 

Quel  est  le  montant  des  contributions  arriérées 
do.il  ils  demandent  la  remise?  L'administration 
municipale  en  a  fourni  l'état  a  apiès  lequel  il  est 
constaté  :  i°  que  la  commune  de  Bédouin  a 
acquitté  toutes  ses  contributions  pour  les  exer- 
cices de  I7g3  et  1794  ; 

20  Qu'elle  a  presque  soldé  toutes  ses  contri- 
butions de  l'an  5  ; 


1183 


3»  Qu'elle  ne  redevait,  à  l'époque  du  i"  ger- 
minal dernier,  sur  les  contributions  directes  des 
années  3  et  4,  et  sur  l'emprunt  forcé  de  cette 
dernière  année,  qu'une  somme  de  5a, 720  fr. 

En  supposant  qu'elle  doive  encore  sur  l'an  5  , 
moitié  de  ses  contributions  ,  tout  son  arriéré  ne 
^e  porterait  qu'à  environ  60,000  francs.  Eile  offre 
dans  sa  pétition  de  recevoir  la  remise  de  cette 
somme  ,  vu  les  besoins  du  trésor  public  ,  en  com- 
pensation du  restant  du  secours  de  3oo,ooo  francs 
qu'elle  avait  obtenu  ,  le  24  frimaire  an  3. 

Dubois  présente  un  projet  conforme  à  ces 
Tues. 

Goupilleau.  Envoyé  par  la  convention  nationale 
aptes  le  g  thermidor  ,  dans  les  départemens  mé- 
ridionaux ,  j'arrivai  trop  tard  pour  m'opposer  aux 
horreurs  qui  avaient  été  commises  par  les  lieute- 
nans  de  Robespierre  ,  soudoyés  par  les  ennemis 
irréconciliables  de  la  République.  Des  ruines  de 
Bédouin  ou  5oo  maisons  avaient  été  réduites  en 
cendres  ,  j  écrivis  à  la  convention  pour  lui  de- 
mander des  secours  en  faveur  de  ses  malheureux 
habitans  qui ,  après  avoir  échappé  aux  flammes  et 
à  la  mort,  erraient  dans  les  montagnes,  luttaient 
contre  la  misère  et  le  désespoir. 

Ces  infortunés  habitans ,  loin  de  recevoir  au- 
cun soulagement  ,  n'ont  éprouvé  qu'une  conti- 
nuation de.  malheurs  ;  manquant  des  choses  les 
plus  nécessaires  à  la  vie  ,  ils  ODt  été  rigoureuse- 
ment forcés  par  les  garnisers  qu'on  a  établis  chez 
eux  ,  dans  les  cavernes  qu'ils  se  sont  creusées  , 
dacquitter  larnéré  de  leurs  contributions  , 
et  le  rapporteur  de  la  commission  des  finances 
<ioit  avo^r  entre  les  mains  la  preuve  écrite  qu  ils 
ont  soldé  l'arriéré  de  179,3  ,  de  l'an  4  et  de  l'an  5  , 
de  sorte  qu  a  lépoque  du  t'T  gcrmtual  dernier, 
ils  ne  devaient  plus  que  5o,ooo  francs  environ  , 
sur  lesquels  ils  ont  payé  depuis  des  à-compte. 

Est-ce  avec  cette  modique  somme  que  vous 
réparerez  les  malheurs  sous  le  poids  desquels  ils 
ODt  été  accablés?  Remplissez-vous,  même  avec 
cette  commune  ,  les  engagemens  contractés  par 
la  convention  nationale  ?  Non  ,  Citoyens  repré- 
sentai ;  sur  les  3oo,ooo  francs  que  lui  a  accordés 
la  convention  ,  il  n'a  été  payé  que  167,7  10  f.ancs  ; 
la  République  lui  redoit  donc  encore  132.230  fr.  ; 
et  en  y  comprenant  même  l'arriéré  de  lan  6  , 
elle  ne  devra  pour  tout  arriéré  que  66, 000  francs 
environ. 

j;  Vous  avez  accordé  aux  départemens  de  l'Ouest 
qui  ont  tant  souffert  de  la  guerre  civile  ,  un  dé- 
grèvement pour  l'an  5  et  l'an  6  ;  les  habitans 
Vous  remercient  de  votre  loi  juste  et  bienfesante. 
Pourquoi  de  pauvres  citoyens  qui  ont  autant  souf- 
fert qu'eux  ,  et  qui  ont  été  victimes  de  la  plus 
exécrable  tyrannie,  ne  participeraient-ils  pas  aux 
mêmes,  avantages  ? 

Sonnez  aue  les  habitans  de  la  commune  «*«■ 
Bédouin  sont  tortement  attaches  a  la  République  ; 
que  260  de  leurs  enfans  revenant  des  combats  on 
ils  ont  tant  de  fois  triomphé  des  rois  de  I  Europe , 
ne  trouveront  que  des  monceaux  de  cendies 
dans  les  lieux  qui  les  ont  vu  n-itre  ,  leurs  pères 
au  tombeau  ,  et  leuis  champs  condamnés  à  la 
Stérilité. 

J'appuie  le  projet  de  résolution  ,  et  par  amen- 
dement je  demande  que  les  habitans  de  Bédouin 
soient  déchargés  du  paiement  de  l'arriéré  de 
l'an  6. 

Le  projet  et  l'amendement  sont  adoptés. 

Dubois,  des  Vosges.  Citoyens  représentans  ,  vous 
avez  renvoyé  à  la  commission  des  finances  l'exa- 
men des  réclamations  qui  se  sont  élevées  sur  la 
perception  de  la  taxe  d'entretien  des  routes. 
Nous  venons  encore  une  fois  vous  entretenir  de 
cet  objet  important. 

Toutes  les  réclamations  nous  ont  paru  avoir 
les  trois  causes  suivantes  ;  jugement  de  la  loi  du 
3  Divôse  sous  un  -iaux  rapport  ;  défaut  de  con- 
trôle suffisant  pour  la  perception  ;  fixation  du 
nombre  des  bar.-ieres*  à  douze  cents. 

La  plupart  des  citoyens  ,  qui  raisonnent  sur  la 
taxe  d'entretien  des  rouies  ,  ne  voient  que  la  régie 
établie  par  la  loi  ;  il  ne  font  pas  attention  que 
cette  régie  n  est  que  provisoire  ;  qu'elle  n  est 
qu'un  passage  ,  qu  un  moyen  pour  arriver  à  un 
établissement  définitif,  qui  est  la  ferme  de  chaque 
barrière  dans  les  différens  départemens. 

Citoyens  reptésentans  ,  ce  n'est  point  pour 
enrichir  quelques  spéculateurs  avides  d'argent  ou 
de  places  ,  ni  même  le  trésor  public,  que  le  direc- 
toire exécutif  a  provoqué  la  taxe  d'entretien  ,  et 
que  vous  l'avez  établie.  L'on  assure  que  ces  spé- 
culateurs ,  quoique  repoussés  jusqu'à  présent  .  ne 
se  rebutent  pas;  il  est  bon  de  les  surveiller.  Ni 
vous,  ni  le  directoire  exécutif ,  n'avez  pas  eu 
l'intention  de  créer  un  impôt  :  vos  vues  et  les 
siennes  n'ont  eu  pour  objet  que  la  restauration 
et  l'entretien  des  routes,  sans  lesquelles  l'agricul- 
ture ni  le  commerce  ne  peuvent  prospérer  dans 
aucun  Etat.  Or  quel  moyen  de  pourvoir  à  une 
dépense  aussi  urgente  et  aussi  utile  ,  pouvait  être 
plus  juste  que  celui  de  la  lever  sur  ceux  qui  dé- 
gradent et  usent  les  routes?  Aussi  la  taxe  d'en- 
tretien se  paie  volontiers  dans  les  pays  où  elle  se 
perçoit ,  parce  qu'elle  procure  aux  voyageurs  des 


communications  agréables    et  faciles,   et  parce 
qu'elle  est  essentiellement  juste. 

Vous  n'avez  établi  la  taxe  d'entretien  que  pour 
restaurer  les  routes  :  telle  est  sa  destination  exclu- 
sive. Le  mode  de  perception,  l'emploi  du  pro- 
duit aux  routes  seules,  présentaient  également 
des  difficultés.  Toute  idée  de  régie  générale  ou 
de  ferme  générale  ,  vous  parut  incompatible  avec 
les  vues  qui  vous  dirigeaient.  Vous  préférâtes  le 
système  établi  par  la  toi.  C'est  d'affermer  aux 
enchères  chaque  barrière  et  de  charger  [adjudi- 
cataire ,  comme  condition  première  et  essentielle, 
de  réparer  et  entretenir  les  routes ,  sous  la  sur- 
veillance des  corps  administratifs. 

Ce  système  réunit  le  double  avantage  d'assurer 
la  perception  sans  frais  et  sans  embarras  pour  le 
gouvernement,  et  de  garantir  en  même  lems  la 
réparation  des  routes. 

Il  assure  la  perception  :  car  l'adjudicataire  ne  la 
confiera  qu'a  des  mains  bien  ridelles  ;  il  la  sur- 
veillera aussi  lui-même;  il  le  pourra,  n'étant 
fermier  que  d'une  barrière  seulement  ,  ou  de 
celles  d'un  département ,  au  plus  ;  il  le  fera  sévè- 
rement. Son  iotéiêt  personnel  lui  servira  d'un  bon 
contrôle  ;  soyons-en  assurés. 

Ce  sera  même  l'intérêt  des  adjudicataires  de 
bien  entretenir  les  routes.  Il  est  certain  que  le 
voyageur  paiera  sans  résistance  une  taxe  modérée 
sur  toutes  les  routes,  qui,  par  leur  bon  état, 
abrégeront  et  faciliteront  sa  circulaiion.  Il  ne  paie- 
rait au  contraire  qu'en  murmurant,  avec  raison  , 
la  taxe  sur  des  routes  qui  arrêteraient  sa  marche 
ou  la  rendraient  pénible  :  or  il  sera  de  l'intérêt  de 
l'adjudicataire  d'obtenir  une  perception  facile  t. 
que  personne  ne  voudra  éluder. 

L'adjudicataire  aura  encore  un  autre  intérêt  de 
bien  entretenir  la  route.  On  sait  qu'un  travail 
journalier  sur  les  loutcs  est  le  plus  propre  à  les 
entretenir  avec  économie.  Les  dégradations  d'un 
jour  ou  deux  sont  très-faciles  à  reparer;  ce  sodi 
les  dégradations  négligées  qui  entraînent  les  fortes 
dépenses.  Ces  règles  d  économie  en  administra- 
tion sont  connues.  L'adjudicataire  ne  les  ignorera 
pas  ;  il  les  suivra  par  intérêt  autant  que  par 
système. 

Ces  réflexions  répondent  à  ceux  qui  voudraient 
qu'on  aflermât( séparément  la  perception  et  l'en* 
tretien  :  il  faut  bien  s  en  garder  ;  l'on  perdrait  tous 
les  avantages  que  nous  venous  d'exposer.  Les 
adjudicataires  des  matières  et  de  leur  emploi  Sau- 
raient pas,  pour  réparer  les  routes,  le  même 
intéiêt  que  l'adjudicataire  de  la  perception  :  cela 
est  évident.  Il  est  évident  encore  qu'ils  n'offri- 
raient pas  la  même  garantie;  la  surveillance  des 
corps  administratifs  serait  aussi  divisée  et  beau- 
coup plus  difficile  ;  le  recours  contre  les  adjudi- 
cataires négligens  serait  encore  divisé  et  serait 
aiiaiLni.  ii  riuurdit  uonc  trois  adjudications  diffé- 
rentes ;  les  profils  devraient  aussi  éire  parages 
entre  trois  adjudicataires  ,  et  seraient  plus  torts 
que  celui  dont  pourrait  se  contenter  un  seul 
adjudicataire. 

Voilà  ,  Citoyens  représentans  ,  le  système  défi- 
nitif de  la  loi  , "auquel  il  faut  s'empresser  d  ar- 
river aussitôt  qu'on  aura  des  apperçus  suffisans 
sur  le  produit  de  chaque  barrière. 

La  régie  ,  qui  existe  aujourd'hui ,  n'a  d'antre 
objet  que  de  procurer  au  gouvernement  les 
apperçus  indispensables  pour  qu'il  ne  soit  pas 
trompe  aux  enchères.  E  le  peui ,  sans  doute-  ,  être 
susceptible  de  quelques  abus.  Comment  les  pré- 
venir tous  dans  une  régie  nationale,  pour  la 
perception  d'une  taxe  qui  se  fait  jour  et  nuit  sur 
u,ooo  lieues  environ?  Cela  n'est  assurément  pas 
aisé.  Nous  avons  nous  -  niê.nes  commencé  par 
insister  sur  ce  point  ;  mais  cette  régie  n'est  qu'un 
moyen  transiiotre  pour  parvenir  au  système  défi- 
nitif, voulu  par  la  loi.  Qu'on  n'affecte  donc  pas 
plus  loug-tems  à  ne  voir  uans  la  loi  que  la  régie  , 
qui  doit  cesser  le  plutôt  possible  ,  et  qui  n  aura 
existé  que  pour  connaître  les  produits  avant  de 
les  affermer.  L'on  pourrait  ,  uès  ce  moment  , 
affermer  les  barrictes  des  départemens  réunis. 
Le  produit  doit  en  être  connu  ,  puisqu'elles 
existaient  autrefois. 

Passons  maintenant  à  quelques  plaintes  qui 
paraissent  foedées. 

L'article  VI  de  la  loi  du  3  nivôse  porte  que  ii  la 
taxe  sera  perçue  à  la  barrière  à  laquelle  se  présen- 
teront les  voitures  ou  voyageurs,  sans  aucune 
diminution  relativement  au  point  où  ils  auront 
pris  la  grande  route.   M 

Cette  disposition  est  nécessaire.  Il  est  en  effet 
impossible  de  constater  le  point  où  les  voya- 
geurs prennenr  la  grande  rouie.  Si  l'on  s'en 
était  rapporté  a  leur  déclaration  ,  on  conçoit  que 
la  taxe  aurait  été  par-tout  éludée.  Dès  qu'un 
voyageur  se  présente  à  une  barrière,  il  paie  le 
droit  dû  à  raison  de  toute  la  distance  qui  se 
trouve  entre  les  deux  barrières.  Sans  cela  la 
I  perception  eût  été  impossible  ;  mais  pour  que 
cène  règle  ne  devienne  pas  une  Vexation  à 
l'égard  des  voyageurs  qui  prennent  la  route  ptès 
de  la  barrière  ,  il  ne  faut  pas  que  la  distance  soit 
trop  forte  entre  les  barrières. 

Par  exemple  ,  si  la  distance  était  de  dix  lieues , 


il  deviendrait  injuste'd'en  faire  pryer  la  raVe  a 
celui  qui  n'aurait  parcouru  qu'une  demi  -  lîeùè 
011  une  lieue  ,  et  même  deux  et  trois  lieues-. 
Ainsi  ,  pour  ne  pas  rendre  la  disposition  de  là 
loi  odieuse  et  oppressive,  il  faut  comb  r;er  avec 
un  grand  soin  le  placement  des  barrières  .  ^oi't 
à  raison  des  dis!ances  ,  soit  à  raison  des  loçaj 
lités.  Voilà  pourquoi  nous  vous  avions  propose. 
dans  le  tems  d'attribuer  au  directoire  ,  sur  cette" 
psnie  de  la  loi  ,  une  latitude  sans  laquelle  il 
est  impossible  de  bien  placer  les  barrières  ;  mais 
le  conseil  des  anciens  pensa  différemment.  Oci 
fixe  leur  nombre  à  douze  cents  ,  que  malheu- 
reusement  on  a  placées  simultanément. 

Il  f^ut  s'empresser  de  rappo'ter  la  diposition 
qui  liinite  à  douze  cents  le  nombre  des  barri  r:s. 
Il  faut  à  cet  égard  rendre  au  directoire  la  la- 
titude dont  il  a  besoin  pour  piacer  convenab  e- 
ment  les  barrières  et  maintenir  une  taxe  dont 
la  France  ,  je  le  répète  ,  ne  peut  plus  se  passer 
pour  se  rétablir  et  entretenir  ses   rouies. 

Vous  iivez  posé  dans  la  loi  les  bases  d'un 
contrôle  pour  la  perception  ;  elles  consistent  dans 
un  registre  et  dans  une  inspection.  Il  est  extrê- 
mement difficile  de  contrôler  parfaitement  une 
perception  qui  se  fait  ,  pour  ainsi  dire  ,  à  chaque 
ininuie  du  jour  et  de  la  nuit ,  sur  environ  d-uze 
mille  lieues.  Le  meilleur  sTa  toujours  dans  la 
moraliié  des  percepteurs  ;  leurs  choix  rie  peu- 
vent ê;re  trop  éclairés  ;  les  corps  adminis- 
tratifs doivent  aussi  uesd'aer  .  autant  peur 
l'exemple  que  pour  l'intérêt  p-  blic  ,  tous  les 
receveurs  dont  1  infidélité  ou  la  négligence  se^ 
raient  surprises.  Cette  preuve  pnurr.it  S'acquérir 
par  une-  surveillance  exercée  à  propos  sur  les 
recettes  de  cettains  jours  qui  seraient  choisis  se- 
crettement. 

Nous  pensons  que  le  directoire  doit  être  chargé 
de  faire  tous  les  réglemrens  nécessaires  pour 
contrôler  la  perception  pendant  la  duiéj  de  la 
régie. 

Voici  le  projet  r 

Art.  Ier.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à 
établir  ,  pour  la  perception  delà  taxe  d'entretien 
des  rouies  ,  les  barrières  nécessaires  ,  eu  égard 
aux  localités. 

II.  Il  est  également  auto-isé  à  faire  ,  pendant 
la  régie  ,  tous  les  réglernens  nécessaires  pour 
constater  le  produit  de  la  taxe  d  entretien  ,  et  eu 
contrôler   la  perception. 

III.  Il  déterminera  aussi  ,  pendant  la  régie  ,  le 
nombre  des  percepteurs ,  eu  égard  aux  difficultés 
de  la  perception. 

IV.  Toutes  dispositions  de  loi  antérieure  ,  con- 
traires à  la  présente  ,  sont  rapportées. 

rmsteurs  menmfê"» errappuyaui  :c  yivjert^fyio— 
posent  lamendement   suivant  : 

Le  directoire  est  chargé  ,  aussitôt  qu'il  con- 
naîtra le  produit  des  barrières  ,  de  les  taire  affer- 
mer par  les  adminisuations  centrales  de  dépar- 
tement ,  d  après  la  régie  établie  dans  la  loi  du 
3  nivôse  dernier. 

Cet  amendement  et  le  projet  sont  adoptés. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de 
Bonaventure  ,  relatif  à  i'epoqUe  à  compter  de 
laquelle  la  loi  du  12  vendémiaire  a  dû  s'exé- 
cuter  dans   la    ci-devant  Belgique. 

Àbolin  présente  un  projet  qui  obtient  la  prio- 
rité ,   et   qui   est  adot.ié    dans  les   termes  s-.ivaas  ï 

A.t.  Ier.  La  loi  du  12  vendémiaire  est  devenue 
obligatoire,  conformément  à  ses  disposions  , 
du  jour  de  son  arrivée  à  l'administration  cen- 
trale de    chaque   dépaitemcnt. 

II.  Les  lois  ecvcyées  dans  les  anciens  dépar- 
temens ,  et  celles  dont  la  publication  3vait  été 
ordonnée  dans  les  départemens  réunis  par  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  4,  et  qui  n'avaient  pas 
encore  été  publiées  suivant  les  formes  ancien- 
nes, lors  de  ("arrivée  officielle  de  la  loi  du  1» 
vendémiaire  de  la  même  année  au  chef-lieu  de 
chaque  département ,  sont  devenues  obligatoire» 
du   jour  de   ladite  arrivée. 

III.  Tous  jugemens  contraires  aux  dispositions 
ci-dessus  ,  pourront  être  attaqués  par  la  voie 
de  la  cassation  ,  pendant  trois  mois  ,  à  compter 
de  la  publication  de  la  présente  ,  nonobstant  tout 
laps  de  tems  et  jugement  qui  aurait  rejette  la 
demande  en  cassation. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Marbot. 

SÉANCE    DU    22    MESSIDOR. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  6  messidor,  qui  substitue  des  ii  itrcs 
de  crédit  aux  rescripiions  mentionnées  daDS  la  loi 
du  14  floréal  dernier. 

Ciétct  parle  en  faveur  de  la  résolution.  Il  exa- 
mine si  la  conversion  qu'elle  ordonne  est  né- 
cessaire .  et  si  elle  est  conforme  aux  intérêts  da 
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trésor  public.  Le»  rescriptions  ,  dît-il ,  ne  pensent  T 

•tre  délivrées  qu'après  que  les  receveurs  des  dé-  I 
partemens  ont  envoyé  à  la  trésorerie  l'état  de  leurs 
(entrées  et  des  sommes  qui  se  trouvent  dans  leurs 
caisses.  De  là  des  lenteurs  préjudiciables  au  bien 
du  service  ,  et  qui  peuvent  quelquefois  le  faire 
manquer  ,  parce  que  les  entrepreneurs  n'ont  ni 
aTgent  pour  acheter  ,  ni  cautionnement  à  donner 
pour  obteuir  du  crédit.  En  substituant  aux  res- 
criptions des  lettres  de  crédit  ,  on  n'est  pas  exposé 
à  ces  inconvéniens  ;  il  n'est  plus  besoin  d'at- 
tendre les  rentrées  des  receveurs  i  elles  donnent 
à  l'entrepreneur  des  facilités  pour  acheter ,  en 
même  tems  qu'elles  présentent  une  sûreté  aux 
vendeurs.  Ces  lettres  n'étant  point  entre  les  mains 
des  fournisseurs  ne  sont  point  exposées  à  servir 
d'objet  d'agiotage  et  à  s'avilir;  elles  sont  envoyées 
aux  receveurs  qui  paient  ,  à  mesure  qu'ils  ont  des 
fonds ,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu'elles 
expriment. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  résolution  nuise 
eo  rien  au  trésor  public  ,  car  il  ne  paiera  rien 
de  plus  que  les  6o  millions  qui  ont  été  affectés 
par  la  loi  du  14  floréal  pour  les  dépenses  de  la 
guerre  et  de  la  marine.  Enfin  il  y  a  peu  de  bonnes 
raisons  à  donner  contre  cette  objection.  Si  les 
entrepreneurs  sont  convaincus  que  les  conditions 
qu'ils  ont  souscrites  en  exécution  de  la  loi  du 
14  floréal  et  le  mode  de  paiement  adopté  par 
cette  loi  ,  les  exposeraient  à  manquer  à  leur  ser- 
vice ,  n'est-il  pas  indispensable  de  changer  ces 
conditions  et  ce  mode  de  paiement  ,  afin  de  ne 
pas  exposer  le  service  de  terre  et  de  mer. 

Quant  aux  manoeuvres  abusives  que  les  en- 
trepreneurs pourraient  employer,  en  fesant  des 
avances  sur  leurs  lettres  de  /crédit  ,  il  n'y  a 
qu'une  rigoureuse  surveillance  de  la  trésorerie 
qui  puisse  apporter  un  remède  à  ce  mal.  En  un 
mot ,  ne  perdons  pas  de  vue  que  le  service  de 
la  guerre  pendant  les  trois  derniers  mois  de 
l'an  6 ,  est  attaché  à  l'adoption  de  cette  me- 
sure. 

Cornet.  La  loi  du  14  floréal  a  accordé  au 
gouvernement  60  millions  pour  les  frais  de  la 
guerre  et  de  la  marine  ;  il  faut  les  lui  assurer. 
Mais  je  ne  pense  pas  qu'on  parvienne  à  ce  but 
en  fesant  ce  qu'on  appelle  ici ,  sur  la  plaee  ,  des 
affaires. 

On  parle  de  contrat  d'union  fait  entre  les 
entrepreneurs  ;  et  d'abord  on  nous  dit  que  ce 
contrat  n'est  signé  de  personne  ,  qu'ensuite  il 
l'est  de  dix  fournisseurs  ,  ensuite  de  vingt.  Je 
vous  demande  si  c'est  d'après  de  pareilles  don- 
nées que  des   législateurs  peuvent  faire  une  loi. 

Je  vous  demande  ensuite  où  l'on  peut  trouver 
dans  cette  résolution  la  garantie  qu'on  ne  dé- 
livicia  yvim  puui  pius  ae  bo  millions  oc  lettres 
de  crédit  ?  Pouvons -nous  nous  décider  aussi 
légèrement  sur  une  chose  de  cette  impor- 
tance ? 

Le  rapporteur  a  dit  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'examiner  si  la  loi  était  bonne  ,  mais  seulement 
si  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  ne  la 
rendaient  pas  nécessaire.  On  ne  conçoit  pas  ce 
que  c'est  qu'une  loi  qui  est  mauvaise  ,  et  qui  ce- 
pendant est  nécessaire. 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  de  ceux  qui  pen- 
sent que  la  résolution  sera  utile  au  trésor  pu- 
blic ,  et  procurera  à  nos  armées  des  fournitures 
plus  abondantes  et  à  meilleur  marché.  Si  l'on  ne 
paie  qu'à  mesure  des  rentrées,  on  obtiendra  des 
conditions  meilleures  ,  parce  qu'on  paiera  en 
valeurs  effectives ,  tandis  qu'en  achetant  avec 
des  lettres  de  crédit  on  paiera  beaucoup  plus 
cher  ,  parce  qu'on  ne  donnera  que  des  valeurs 
fictives. 

Legrand.  Le  préopinant  a  dit  que  la  résolu- 
tion ne  bornait  pas  le  montant  des  lettres  de 
crédit  à  60  millions  ,  comme  la  loi  du  14  flo- 
réal avait  borné  les  rescriptions.  Si  on  lit  le 
message  du  directoire  qui  a  provoqué  la  réso- 
lution ,  on  verra  qu'il  nly.  est  question  que  des 
6e  millions  mentionnés  en  la  loi  du  14  floréal. 
Le  ministre  des  finances  et  la  trésorerie  se  ren 
draient  coupables  de  prévarication ,  si  l'un  or- 
donnançait et  si  l'autre  délivrait  des  lettres  de 
crédit  pour  un  centime  de  plus  que  les  60 
millions.  Cela  est  si  vrai  que  la  résolution  dit 
que  la  loi  du  14  floréal  sera  exécutée  dans  tous 
ceux  de  ces  points  auxquels  la  résolution  ne  dé- 
roge pas. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 


Lenoir-Laroche.  D'après  le  développement  des 
motifs  qui  ont  déterminé  hier  votre  commission 
à  vous  proposer  d'approuver  la  résolution  qui  a 
fixé  le  genre  de  preuves  nécessaire  pour  recueillir 
les  successions  ouvertes  depuis  la  loi  du  12  bru- 
maire ,  il  me  reste  peu  de  chose  à  dire  sur  la 
seconde  résolution  relative  aux  actes  portant 
reconnaissance  volontaire  de  paternité  ,  déter- 
minés par  des  poursuites  judiciaires. 

La  question  se  réduit  au  seul  point  de  savoir 
si  l'on  doit  placer  parmi  les  genres  de  preuves 
indiquées  par  l'article  VIII  de  la  loi  de  brumaire  , 
les  actes  de  reconnaissance  volontaire  de  pater- 
nité ,  déterminés  par  des  pouisuites  judiciaires- 
Or,  vous  connaissez  les  dispositions  de  cet 
article  :  il  exprime  d'une  manière  bien  formelle 
l'intention  du  législateur  de  regarder  comme 
preuve  suffisante  de  possession  d'état  tout  acte 
public  ou  privé  ,  dans  lequel  le  perc  reconnaît  la 
paternité. 

Un  aveu  fait  en  justice  ,  par  un  acte  exprès  et 
volontaire  du  père  ,  a  un  caractère  bien  plus 
prononcé  qu'un  simple  écrit  privé,  que  des  lettres 
émanées  dans  le  cours  des  habitudes  de  la  vie. 
Et  cependant  la  loi  regarde  ces  écrits  privés 
comme  suffisans. 

Un  aveu  fait  en  justice  .  est  un  véritable  acte 
public.  C'est  là  qu'en  présence  du  magistrat  ,  le 
père  pressé  par  le  témoignage  de  sa  conscience  , 
se  détermine  librement  et  volontairement  à  re- 
connaître l'enfant  qui  réclame  sa  filiation. 

Si  le  sentiment  et  la  conviction  de  la  paternité 
n'étaient  au  fonds  de  son  cœur  ,  il  n'aurait 
qu'à  persister  dans  sa  dénégation  ;  la  nature 
d'une  poursuite  judiciaire  est  bien  plus  propre 
à  aigrir  son  ame  qu'à  la  disposer  à  une  recon- 
naissance. 

Mais  si  la  force  de  la  vérité  lui  fait  surmonter 
le  dégoût  et  l'humeur  que  lui  inspire  sa  position  ; 
si  ,  dans  une  telle  circonstance  ,  il  dépose  son 
aveu  dans  un  acte  signifié  par  un  officier  de 
justice  ,  qui  peut  douter  qu'un  acie  ainsi  reçu  et 
homologué  par  le  magistrat  ,  n'ait  la  même  force 
et  ne  produise  le  même  effet  qu'une  reconnais- 
sance faite  devabt  un  notaire. 

Personne  n'ignore  qu'un  contrat  fait  en  jus- 
tice a  le  même  caractère  qu'un  acte  stipulé  de- 
vant un  officier  public.  Chaque- jour  ce  principe 
reçoit  son  application  ,  soit  relativement  à  une 
dette  de  laquelle  il  n'y  a  aucun  titre  ,  soit  pour 
tout  autre  fait  dont  l'aveu  peut  donner  lieu  à 
une  condamnation  judiciaire. 

Il  faudrait  distinguer  néanmoins  un  simple 
jugement  d'un  aveu  fait  en  justice.  Un  tribunal 
qui ,  malgré  la  dénégation  du  père  ,  et  sans  l'une 
ou  l'autre  des  preuves  exigées  par  l'article  VIII 
de  la  loi  de  brumaire  ,  l'aurait  charaé  ,  sur  la 
seule  déclaration  de  la  mère  ,  a  une  paternité 
désavouée  constamment  par  lui ,  ne  remplirait 
point  l'objet  de  cette  loi.  Pourquoi  cela  ?  c'est 
que  dans  ce  jugement  il  n'y  aurait  rien  du  fait  de 
la    partie    intéressée  ;    tout    serait    du    fait    du 

Mais  lorsqu'un  pefe  ,  de  son  propre  mouve- 
ment ,  reconnaît  devant  les  tribunaux,  l'enfant 
qui  réclame  son  état  ,  alors  c'est  l'aveu  du  père 
qui  forme  le  titre  ;  le  juge  n'intervient  que  pour 
donner  sa  sanction  à  cette  reconnaissance.  Et 
voilà  ce  qu'ont  voulu  et  la  loi  du  12  brumaire  , 
et  la  résolution  du  16  floréal  qui  a  déclaré  que 
ce  cas  était  compris  dans  les  dispositions  de 
l'art.  VIII. 

Ces  considérations  ont  déterminé  votre  com- 
mission à  vous  proposer  d'approuver  cette  se- 
conde résolution. 

Mais  il  me  reste  à  vous  exprimer  un  vœu  qu'elle 
a  souvent  formé  dans  le  cours  de  son  examen  de 
la  loi  du  12  brumaire  ,  et  ce  vœu  vous  le  parta- 
gerez sans  doute;  c'est  celui  de  voir  substituer  , 
à  une  loi  si  défectueuse  dans  son  principe  ,  une 
loi  fondée  sur  des  bases  plus  justes  et  plus  mo- 
rales ;  c'est  de  voir  s'élever  promptement  l'édifice 
d'une  législation  qui  ,  embrassant  tous  les  rapports 
des  citoyens  entr'eux  ,  fixe  enfin  leurs  droits  ci- 
vils avec  la  même  clarté  et  la  même  précision  qui 
ont  présidé  à  l'établissement  de  leurs  droits  poli- 
tiques. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  24  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  les  derniers  articles  du  projet 
de  Boullay  ,  de  la  Meurthe  ,  sur  le  tribunal  de 
cassation  ,  et  discuté  divers  points  de  législation. 


ANNONCES. 

Nous  croyons  que  les  personnes  qui  se  vouent 
à  l'enseignement  des  mathématiques  ,  et  les 
jeunes  gens  qui  étudient  les  élémens  de  cette 
science  ,  apprendront  avec  intérêt  la  réimpres- 
sion du  troisième  volume  deB^zout,  contenant 
l'algèbre  et  son  application  à  l'arithmétique  et  la 
géométrie.  On  n'a  rien  épargné  quant  à  la  partie 
typographique  ,  etil  nous  suffira  de  dire  que  ,  mal- 
gré les  difficultés  multipliées  qu'offre"  la  compo- 
sition de  ces  ouvrages,  ce  volume  peut  soutenir 
le  paralelle  avec  les  deux  premiers  que  le  citoyen 
Courcier  a  déjà  donnés  ,  et  dont  le  public  a 
paru  satisfait.  Mais  ce  qui  doit  ajouter  un  nou- 
veau prix  à  cette  partie  des  œuvres  de  Bczout, 
c'est  que  le  citoyen  Garnier  ,  examinateur  des 
aspirans  à  l'école  polytechnique  et  aujourd'hui 
professeur  dans  cet  établissement ,  ait  bien  voulu 
se  charger  de  la  correction  des  épreuves  et  ajouter 
des  notes  qui  sont  plutôt  des  ihtories  complexes 
que  des  développemens,  comme  le  titre  sem- 
blerait l'indiquer.  Nous  devons  donc  regretter 
que  les  bornes  de  l'ouvrage  que  nous  annonçons 
n'aient  pas  permis  à  l'auteur  de  s'étendre  davan- 
tage ,  et  de  faire  passer  dans  ce  traité  toutes  les 
théories  modernes  en  ce  genre,  qui  le  mettent  au 
niveau  de  l'état  actuel  de  la  science.  Ce  volume 
sera  très  -  incessamment  suivi  de  la  quatrième 
partie  ,  avec  des  note»  très-étendues ,  par  le  même 
géomètre. 

Nous  observons  au  public  que  c'est  bien  Bezout 
que  nous  annonçons  ;  les  notes  qui  sont  à  la  fia 
du  volume  ont  leurs  indications  ,  et  une  planche 
pour  servir  à  ces  mêmes  notes.  Le  cit.  Courcier 
n'a  point  refondu  ni  dénaturé  cet  ouvrage  ,  trop 
avantagement  connu;  il  ne  faut  donc  pas  con- 
fondre cette  édition  avec  celles  qui  ont  paru  jus- 
qu'à ce  jour. 

On  vend  séparément  les  deuxpremiers  volumes. 
La  première  paitie  contenant  l'arithmétique  ,  ren- 
ferme aussi  l'application  des  preraieres  règles  de 
l'arithmétique  aux  nouveaux  poids  et  aux  nou- 
velles mesures  ,  leurs  nomenc'atures  et  leurs  va- 
leurs. 1  vol.  8°.  Prix  ,  3  fr.  5o  cent,  franc  de 
port, 

La  seconde  contient  les  élémens  de  géométrie 
rectiligne  et  la  trigonométrie  sphétique.  r  vol.  8°. 
Prix  ,  4  fr.   5o  cent,  franc  de  port. 

La  troisième  contient  l'aigebre.  1  vol.  8°.  PriK, 
6  fr.  5o  cent,  franc  de  port. 

Se  trouve  à  Paris  ,  cheî  Courcier  ,  libraire  ,  rue 
Poupée,  n°  5. 


COURS      DU      CHANGI. 
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Effets  publies. 

Rente  provisoire 16  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 14  fr. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  28  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  24  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  25  ,  la  icre  représ,  d 'Appelle  et  Campaspe  , 
opéra  nouveau ,  précédé  des  Prétendus. 

Le  public  est  prévenu  que  le  drame  lyrique 
à' Appelle  et  Campaspe .  qui  doit  être  représenté 
aujourd  hui  au  théâtre  des  Arts  ,  est  imprimé  , 
et  qu'on  en  trouvera  des  exemplaires  le  jour  de 
cette  première  représentation  ,  chez  Huet,  libraire, 
rue  Vivienne  ,  n°  8  ,  et  au  théâtre  des  Arts. 

Les  seuls  exemplaires  avoués  de  l'auteur  , 
seront  signés  par  lui. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  senti- 
nelle ;  l'Effort  surnaturel  ,  et  le  Moulin  de  Sans- 
Souci. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  enchej. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,   rue  ,Jts  Poitevin 
chaqu 


18.     Le  pri) 


de  as  francs  pour  trais 


Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen  A'ibry,  direct.  <j,  de  ce  journal, 
peut  affranchir,   tes  lettres  des  département,  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirée?   -le  la.  poste. 

Il  faut  avoir  so'n  ,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  -.enferment  des  valeurs,  et  adresser 
4epuis  neuf  heures  dv  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


;  ,  5o  francs  pour 
rue  des  Poitevins 


mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu': 
0  iS-  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le.  port  des  pays  où  l'on  1 
la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des    Poitevins,   n"   tS 


A  Paru,  de  l'imprimerie,  du  cit.  Acassb,  propriétaire  do  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n*   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  296. 


Sextidi ,  26  messidor  ,  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE.    - 

Constantinople  ,  le  27  Jlorèal. 


I 


L  est  arrivé  ici,  depuis  quelques  jours,  plu- 
sieurs couriers  ,  qui  ont  confirmé  la  nouvelle  de 
l'échec  essuyé  en  dernier  lieu  par  Alo-Pacha. 
L'on  a  en  outre  appris  qu'il  régnait  une  grande 
désenion  dans  les  troupes  ottomanes  ,  et  que 
Passwan-Oglu  prenait  de  jour  en  jour  une  atti- 
tude plus  redoutable.  En  conséquence  l'ordre 
a  été  envoyé  aux  commandans  de  différentes  pro- 
vinces de  Turquie  ,  de  rassembler  aussitôt  le  peu 
de  troupes  qu'ils  pourront  ,  et  de  les  réunir  à 
l'armée  du  capitan-pacha. 

La  Porte  ne  voit  pas  avec  indifférence  les  mou- 
vcmens  qui  ont  lieu  dans  la  Méditerranée.  L'ordre 
a  été  envoyé  aux  commandans  de  cotre  marine 
dans  l'Archipel ,  d'avoir  un  oeil  attentif  sur  les 
flottes  étrangères.  Pareil  ordre  a  été  donné  aux 
commandans  de  nos  ports  et  places  maritimes; 
il  leur  a  été  aussi  enjoint  de  se  tenir  sur  leurs 
gardes.  Un  renfort  de  canonniers  a  été  envoyé 
aux  Dardanelles  ;  plusieurs  vaisseaux  doivent  aller 
renforcer  l'escadre  ottomane  qui  est  dans  l'Ar- 
chipel. 

Suivant  les  derniers  avis  du  Mont-Caucase  ,  la 
paix  a  été  conclue  et  signée  à  Tcflis  entre  la 
Russie  et  la  Perse.  Le  traité  est  assez  avantageux 
à  Aly  Mchemed  Kan  ,  la  cour  de  Russie  lui 
ayant  rendu  les  conquêtes  que  ses  troupes  avaient 
faites  de  ce  côté  ,  .à  l'exception  de  quelques  villes 
et  portions  de  territoire  sur  la  mer  Caspienne, 
et  particulièrement  de  Derbent  et  Baccow  ,  qui 
avaient  été  déjà  cédées  À  la  Piussie  par  les  traités 
précédens.  Malgré  cette  paix  ,  il  est  resté  sur 
les  frontières  un  corps  de  20,000  hommes  posté 
le  long  de  la  rivière  de  K.ur  ou  Cyrus.  Il  paraît 
que  celte  petite  armée  a  donné  de  l'ombrage  à 
la  Porte  ,  puisqu'elle  a  donné  ordre  de  rassem- 
bler à  proximité   un  corps  d'observation. 

DANNEMÀRCK. 

Copenhague,  U  9  messidor. 

Le  vaisseau  les  Deux-Freres  ,  appartenant  à  l'ar- 
mateur Rastuus  Anderzen  ,  de  Koldind  (port  du 
Jutland  ,  situé  près  du  petit  Belt)  était  parti  de 
notre  rade  il  y  a  quelque  tems  pour  retourner 
à  Kolding  ,  et  portait,  outre  une  cargaison  con- 
sidérable ,  dix-huit  passagers.  Après  deux  jours 
de  traversée  ,  le  feu  s'étant  mis  tout-à-coup  au 
vaisseau  ,  l'équipage  eut  à  peine  le  tems  de  se 
»auver  à  bord  d'une  chaloupe  qui  fesait  eau  de 
toutes  parts.  Ces  malheureux  erraient  ainsi  de- 
puis sept  heures  au  gré  des  vagues ,  et  attendaient 
la  mort  à  chaque  instant,  lorsqu'ils  rencontrèrent 
un  vaisseau  de  cette  Nation  ,  la  plus  humaine  de 
l Europe  ,  lafiddle  amie  des  Danois,  c'est-à-dire 
un  vaisseau  anglais.  Ils  implorent  son  secours. 
L'impassible  breton  poursuit  sa  route  ;  ils  sont 
abandonnés  à  leur  affreuse  destinée.  Mais  enfin 
le  ciel,  qui  les  protégeait  sans  doute,  leur  en- 
voie un  navire  de  Dautzig  ,  commandé  par  Hein- 
rich  Lorenzen  ,  qui  les  reçoit  à  son  bord  ,  les 
habille  et  les  conduit  au  port  de  Kastrup.  Ils 
se  souviendront  des  Anglais  et  du  capitaine  de 
Dantzig  ! 

SUEDE. 


2°.  Sur  les  violations  atroces  de  l'antique  loi 
qui  stipule  les  prérogatives  sacrées  de  l'homme 
et  du  citoyen  ; 

3°.  Sur  l'irrésistible  impulsion  qui  oblige  tout 
être  qui  n'est  ni  roi  ,  ni  ministre  ,  ni  tigre  ,  de 
manifester  l'horreur  que  lui  inspirent  les  tor- 
tures ,  les  meurtres  et  les  incendies; 

4°.  Sur  la  certitude  que  les  mêmes  monstres 
qui  torturent  les  Irlandais,  tortureront  les  Anglais 
au  premier  moment  favorable  ; 

5°.  Sur  le  raisonnement  incontestable  qui  dé- 
clare la  tyrannie  coupable  des  excès  auxquels  a 
pu  porter  la  résistance  ; 

6".  Sur  la  fatale  méprise  de  ceux  qui,  dans 
tous  les  siècles  ,  ont  voulu  ramener  à  la  sou- 
mission par  la  cruauté  ; 

70.  Sur  l'histoire  et  l'expérience  qui  attestent 
que  la  justice  et  la  modération  peuvent  seules 
fléchir  les  Peuples,  irrités  au  point  de  s'insurger 
contre  l'arbitraire  ; 

8°.  Sur  là-propos  d'une  déclaration  publique 
de  ces  principes,  et  la  convenance  des  mesures 
qu'ils  doivent  suggérer. 

Dans  un  conseil  du  cabinet ,  tenu  hier  chez 
lord  Grenville  ,  et  auquel  M.  Pitt  a  assisté  ,„il 
a  été  définitivement  anêté  que  le  parlement 
serait  prorogé  aujourd  hui.  On  y  a  lu  et  discuté 
la  harangue  nui.  doit  être  débitée  par  le  roi.  Il 
y  dira  que  1/*  Irlandais-Unis  sont  tout-à-fait  sub- 
jugués  ;  il  y  remerciera  ses  loyaux  sujets,  de  leur 
zèle  à  étouffer  la  rébellion,  etc.  et  il  leur  fera 
entendre,  avec  tous  les  ménagemens  convena- 
bles ,  qu'à  la  prochaine  réunion  de  ses  fidèles 
communi  s  ,  il  attend  de  Ifur  affection  un  petit 
excédent  de  subsides. 

■  Nous  apprenons  de  Lisbonne  ,  que  toutes  les 
troupes  auglaises  qui  se  trouvent  en  Portugal  ,  ont 
ordre  de  pas-er  en  Asie  avec  l'escadre  du  Com- 
modore Blankct.  Le  gouvernement  a  peur  que 
l'Iudostan  ne  soit  le  point  de  mire  de  l'expédi- 
tion du  général  Bonaparte. 

Les  lettres  reçues  hier  ,  non  de  Dublin  ,  mais 
seulement  de  Waterford  ,  ne  disent  point  que 
les  insurgens  de  Wexlord  ayent  été  obligés  dé 
mettre  bas  les  armes  ,  ou  qu'ils  soient  totale- 
ment soumis.  Tout  prouve  qu'il  faudrait  que  le 
gouvernemer/t  pût  couvii-.  d«  troupes  chaque 
point  de  l'Irlande  ;  car  aussitôt  qu'un  régiment 
s'éloigne  d'un  canton ,  l'insurrection  s'y  mani- 
feste. 

On  vient  d'embarquer,  pour  llrlande,la  milice 
du  comté  de  Dorset  et  celle  de  la  partie  méridio- 
nale du  Dcwonshire. 

Le  Spy  ,  sloop  de  guerre,  a  apporté  à  Ply- 
mouth  la  fâcheuse  nouvelle  de  la  prise  du  pa- 
quebot le  Prince-Adolphe  ,  chargé  de  la  malle 
de  Lisbonne.  Ce  bâtiment  a  été  conduit  à  Vigo 
ou  à  la  Corogne.  Il  avait  à  bord  ,  comme 
passagers  ,  vingt-huit  officiers  de  la  garnison  de 
Gibraltar. 

On  écrit  de  New-Yorck  (Etats-Unis)  que  l'on 
y  a  représenté  une  tragédie  démocratique  inti- 
tulée Jeanne  d'Arc  ,  dans  laquelle  Jeanne  ,  du 
haut  de  son  bûcher,  prophétisait  la  chute  de 
tous  les  rois  ,  et  l'alliance  universelle  des  Peuples 
avec  la  République  França:se. 

Un  habitué  des  loges  ,  qui  s'était  glissé  dans  le 
parterre,  a  interrompu  cette -prédiction  par  un 
Dieu  damne  les  Français  !  Les  loges  l'ont  applaudi 
avec  fureur  ;  le  parterre  scandalisé,  mais  indul- 
gent s'est  contenté  de  ne  point  partager  leur 
servile  enthousiasme. 


Stockholm  ,  le  1 8  prairial. 

Le  roi  se  propose  de  faire  un  voyage  à  Copen- 
hague ,  d'où  il  compte  se  rendre  à  Berlin.  Il  a 
établi  îjn  conseil  d'Etat  pour  gouverner  en  son 
absence.  Parmi  les  membres  de  ce  conseil.,  on 
nomme  le  comte  Wachtmeister;  les  autres  ne 
sont  pas  encore  connus.  On  croit  que  ce  voyage 
a  pour  but  de  former,  s'il  se  peut,  une  alliance 
entre  les  trois  cours  de  Berlin  ,  de  Copenhague  et 
de  Stockholm. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  1 1  messidor. 

Le  comte  d'Oxford-Mortimer  a  fait  enregistrer 
dans  le  procès-verbal  de  la  chambre  des  lords 
une  protestation  relative  au  rejet  de  la  motion 
concernant  les  affaires  d'Irlande.  Cet  acte  est 
motivé  : 

t°.  Sur  le  silence  des  ministres  ,  lorsqu'il 
s'agissait  d'une  adresse  au  roi  dans  une  cause 
aussi  majeure  ; 


On  a  reçu  des  lettres  des  Indes-Orientales ,  dont 
voici  quelques  extraits  : 

Le  capitaine  Hatsted  quitta  Madras  vers  le  mois 
de  ventôse  dernier.  A  cette  époque  ,  tout  parais- 
sait tranquille  dans  cesparages  ;  Tipoo-Saïb  même 
n'inspirait  aucune  crainte.  A  peu  près  dans  le 
même  tems,  sir  John  Shore  revint  de  Lucknow 
à  Calcutta  ,  ayant  arrangé  parfaitement  tout  ce 
qui  regardait  la  succession  du  dernier  Nabab  , 
SaudutAUy.  Suivant  ce  qu'il  rapporte,  le  prince 
régnant  a  accordé  à  la  compagnie  des  Indes  une 
très-grande  partie  de  l'héritage  du  Nabab  ,  dont 
Jes  trésors  étaient  considérables ,  et  a  conclu  avec 
elle  un  traité  dont  les  clauses  lui  sont  très-avanta- 
geuses. O.i  douta  pendant  qu.-lques  jours  des 
intentions  du  jeune  Nabab,  fils  du  dernier  prince; 
il  se  pouvait  fairi'  qu'il  tût  envie  de  résister  aux 
forces  des  Anglais  ;  même  il  commença  quelques 
préparatifs  ;  mais  se  trouvant  trop  faible  pour 
les  continuer,  il  se  livra  lui-même  à  leur  gé..é- 
rosité  ,  et  signa  la  paix.  Quelques  personnes  néan- 
moins doutent  de  la  sincérité  de  sa  démarche,  et 
croyent  qu  il  cesserait  bientôt  de  paraître  ami ,  s'il 
avait  les  forces  nécessaires  pour  laisser  éclate^  ses 
véritables  sentimens. 


Lord  Hobard  était  à  Ceylan  ,  dans  le  dessein  de 
s'informer  de  l'état  de  cette  île  avant  son  départ 
pour  l'Angleterre. 

Le  comte  de  Mornigton  est  parti  pour  le» 
Indes  avec  une  commission  secrète  du  gouver- 
nement. 

Le  capitaine  Rickels ,  chargé  des  dépêches  de 
l'amiral  Parker  ,  datées  du  cap  Nichola-Mole  , 
arriva  ces  jours  derniers  à  l'amirauté.  Le  Môle 
et  Jérémie  étaient,  à  son  départ  ,  les  seuls  postes 
retenus  par  les  Anglais  ■  a  Saint  -  Domingue. 
Soixante- treize  navires  étaient  employés  à  trans- 
porter les  habitans  et  leurs  propriétés  hors'du  • 
Port-au-Prince  ;  et  le  service  était  f  it  avec  un  tel 
succès ,  que  nul  effet  de  quelque  valeur  ,  ou  nulle 
personne  dont  le  désir  était  de  s'éloigner  ,_ ne 
demeuraient  en  souffrance.  Les  troupes  de  Saint- 
Marc  restaiert  à  bord  des  vaisseaux  qui  les  ame- 
naient au  Môle  ,  et  y  étaient  bien  traitées.  Le  lieu 
de  leur  destination  était  inconnu. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  14.  messidor. 

Le  citoyen  Bejleville  ,  consu!-génér2l  de  la  Ré- 
publique Française  ,  vient  d'écrire  à  notre  mi- 
nistre des  relations  extérieures  ,  pour  le  prévenir 
que  l'intention  du  directo  re  de  France  étant  de 
maintenir  la  paix  en  Italie,  la  guerre  commencée 
entte  la  République  Ligurienne  et  le  roi  de 
Piémont  devait  finir  :  en  conséquence  ,  la  cour 
de  Turin  retirera  ses  troupes  du  territoire  ligu- 
rien ,  le  directoire  génois  de  celui  de  Piémont. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  22  messidor. 

LES  lettres  de  Flessingue  annoncent  que  cette 
ville  et  toute  l'île  de  Walcheren  étant  sous  le 
commandement  de  l'armée  d'Angleterre  ,  le  gé- 
néral Kilmaine  a  formé  un  nouveau  plan  pouf 
leur  défense  ,  qui  devient  d  autant  plus  néces- 
saire que  les  Anglais  les  menacent  de  plus  en  k 
plus. 

D'après  ce  plan  ,  les  fortifications  de  Fles- 
singue et  de  Midetbourg  doivent  eue  considé- 
rablement étendues  par  de  roaveaux'retranche- 
rnens  et  autres  ouvrages  défetmfs  ,  leurs  garnisons 
renforcées  et  les'flotilles  armé- s  d„ns  ces  ports 
mises  en  état  d'appareiller,  pour  prendre  une 
station  en-dehors' de  leurs  rades,  ou  peut-être 
même  à  l'entrée  de  l'Escaut ,  afin  d'empêcher 
les  bâtimer.s  légers  ennemis  d'y  venir  rôder 
davantage  et  de  s'approcher  des  côtes.  Indé- 
pendamment de  ces  mesures  ,  les  forces  con- 
centrées sur  la  côe  ,  et  dans  divers  camps, 
vont  y  être  réparties  de  man'ere  à  pouvoir  ^ 
au  premier  signal  ,  se  pouer  en  nombre  suffi- 
sant ,  sur  tel  point  qui  serait  menacé  par  l'An- 
glais. 

En  cas  d'attaque  sur  l'une  ou  l'autre  place  , 
les  habitans  devront  en  faire  le  service  ,  pendant 
que  les  troupes  seront  employées  à  combattre  tt  à 
repousser   l'ennemi. 

Les  lettres  de  "Wesel  annoncent  que  le  gé- 
néral prussien  ,  commandant  en  chef  1  armée 
d'observation  ,  ayant  été  informé  de  l'entrée  des 
troupes  françaises  sur  Le  territoire  compris  dans 
la  ligne  de  neutralité  ,  et  du  désarmement  des 
habitans  des  environs  d'Aremberg  ,  a  fait  assem- 
bler un  conseil  de  guerre  à  Minden  ,  à  l'issue) 
duquel  il  a  é:é  expédié  un  courier  à  Berlin. 
En  attendant  son  retour  ,  il  a  été  envoyé  quel- 
ques corps  de  troupes  sur  les  ftontieres  du  duché 
de  Berg  ,  dont  le  général  Blucher  doit  prendre  la 
commandement. 

Nous  apprenons  de  Gand  que  ,  dans  tout  le 
département  de  l'Escaut,  les  anciennes  barrières 
sur  les  grandes  routes  sont  déjà  mises  en  ad- 
judication. 

La  même  chose  va  avoir  lieu  dans  toute 
l'étendue  de  la  ci-devant  Belgique,  où  la  beauté 
des  chaussées  fesait  autrefois  l'admiration  de 
tous  les  étrangers;  plusieurs  sont  actuellement 
impraticables. 


Strasbourg  ,   le  2  1  messidor. 

Les  lettres  de  la  Suisse,  que  nous  venons  de 

recevoir  ,    ne    disent   pas    un    mot   de    l'amiulla- 

tioa     de    l'élection     des     citoyens   Ochs    et    La- 

'  harpe    au    directoire    helvétique  :    aiusi   on  peut 

I  regarder   cette   nouvelle   comme  fausse  et   nulle- 

I  ment  fondée. 

j  Le  citoyen  Rapinat  a  ordonné  à  tous  les 
'  Français  ,  sans  exception  ,  s'ils  ne  sont  munis 
'  de  bons  papiers  ,  de  sortir  de  la  Suisse. 


On   apprend  de  Mayence  que  l'établissement  ]  cachés   depuis   quatre  ans.  Toutes  leurs  mesures 


des  barrières  sur  les  bords  du  Rhin  a  servi  d 
prétexte  aux  malveillans  pour  exciter  des  trou- 
b'..s  et  pour  ihasser  les  gardes.  Miis  tout  a  été 
de  suite  appaisé  et  les  gardes  établies.  On  a 
publié  en  même  tems  le  tarif  des  droits,  pour 
tra.quiliiser  les  habiians  sur  les  denrées  à  im- 
porter. 

Paris  ,  le  s5  messidor. 


Le  directoire  exécutif  a  arrêté  ,  le  17  messidor  , 
ce  qui  suit  : 

Ait.  1er.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale sont  autorisés  à  délivrer  aux  rentiers  et  pen- 
sionnaires, pour  les  arrérages  échu*  de  leurs  reDtes 
et  pensions  du  dernier  semestre  de  l'an  5  ,  et  du 
primier  semestre  de  l'an  6  ,  des  bo.is  qui  seront 
admis  en  paiement  des  contributions  foncière  et 
personnelle,  tant  courantes  qu'arriérées. 

II.  Les  bons  seront  délivrés  et  admis  dans 
les  formes  obseivécs  pour  le  premier  semestre  de 
l'an  5. 

III.  Les  percepteurs  et  receveurs  auxquels  les 
dénommés  aux  bons  ou  rescriptions  les  présen- 
teront ou  feront  prés.-nter  en  paiement  de  con- 
tributions ,  Seront  tenus  de  certifier,  au  dos  ,  le 
nom  de  la  commune  ,  l'article  du  rôle  dans  lequel 
le  dénommé  est  inscrit  ,  et  le  moulant  de  la 
somme. 

—  Les  blocs  de  cristal  de  la  momagne  de  Bri- 
guere  ,  en  V.dais  ,  que  le  citoyen  Mangourit  a 
envoyés  au  gouvernement,  sont  arrivés  chez  le 
ministre  des  relations  extérieures.  L  un  pese  12 
quintaux,  l'autre  6.  L'empereur  avait  plusieurs 
fois  manifesté  l'envie  de  posséder  ces  morceaux 
précieux;  ic  premier  sur-tout  est  unique  en  son 
genre. 

Le  corsaire  l'Aventure,  de  Bordeaux,  a  pris  et 
envoyé  au  port  e  Rvader  le  brigautin  anglais 
le  Richard,  chargé  de  256  pipes  de  vin  de  Porto. 

Le  corsaire  le  Tigre,  de  Nantes,  capitaine  Pey- 
russet,  s'ett  cmp.ué  de  la  Junon  .  biiganiin  an- 
glais, allait  de  Watsrford  a  Lisbonne,  chargé 
de   beurre  et    de  charbon  de  terre. 

La  Sour-le-Oreitle  ,  capitaine  Veel ,  a  pris  en 
deux  jours  et  envoyé  à  Ostecde  les  trois  bâtimens 
suivans  :  iaRosa-Barbara  ,  chargée  de  400  sacs  de 
sucre  brut  .  ioo  bailcs  de  café  et  4  barils  d'indigo; 
les  Trois-Freres  ,  charges  de  cuivre,  savon  et  vins 
en  caisse;  et  le  s!oop  Van-Setcch,  chargé  de 
genièvre,  tabac  et  quelques  pièces  de  mouchoirs 
anglais. 

La  Coquette,  de  Calais ,  a  amariné  et  fait  entrer 
à  0-iciia>  Jeu*,  iinviies  danois  ,  l'un  nommé 
le  Haieii-Bblster  ,  chargé  d'eau-de-vie  ,  et  l'autre 
l'Etoile-du-jXord,  chargé  de  planches  de  Norwege. 
La  frégate  la  Seine .  commandée  par  le  capi- 
taine Bigot,  a  envoyé  à  1  Orient  une  priseanglaise 
chargée" de  sucre,  café  et  autres  marchandises 
lésant  partie  d  un  convoi  venant  de  Demérary. 

L'Heure,ux  ,  de  Bordeaux  ,  capitaine  Vidan  , 
s'est  emparé  du  corsaire  le  Weymouth  de  Jersey, 
armé  de  8  canons ,  et  l'a  envoyé  à  Saint-Ander  , 
où  quatre  prises  sont  entrées  dans  l'espace  de 
so  jours. 

La  Julie  ,  de  Nantes  ,  capitaine  Gautreau  ,  a 
pris  et  envoyé  à  la  Corogne  le  brigantin  portu- 
gais la  Bona-ïortuna  ,  chargé  de  g5  pipes  de  vin  , 
60  caisses  de  citrons,  3o  quintaux  de  liège  et 
5oo  roseaux. 

—  I-idépendamment  de  la  loi  du  congrès  des 
Etats-Uais ,  du  26  mai ,  qui  ordonne  la  saisie  des 
bâilmcns  de  guerre  français  qui  troubleraient  le 
commerce  américain,  loi  que  nous  avons  rap- 
porté- dans  notre  n°  292,  article  Kew-Torck ,  la 
chambre  des  représentans  a  pris  le'  2  juin  un  arrêté 
qui  suspend  toute  communication  commerciale 
avec  la  France  et  ses  possessious  ,  à  compter  du 
1er  juillet. 

A  l'époque  du  18  prairial  (6  juin)  trois  autres 
projets  de  loi  étaient  soumis  aux  deux  chambres 
du  congtès  ;  et  '.'après  l'opinion  manifestée  du 
président  et  de  la  majorité  des  deux  chambres  ,  il 
n'y  a  presque  pas  de  doute  qu'ils  n'aient  été 
adoptés. 

L'un  avait  pout  but  l'expulsion  et  même  l'em- 
prisonnement de  tout  étranger  (c'est-à-dire  de 
tout  Français)  dont  le  président  jugerait  la  pré- 
sence dangereuse  dans  les  Etats-Unis.  L'objet  du 
second  était  la  séquestration  de  toutes  les  pro- 
priétés françaises  dans  lesdits  Etafs  ;  et  il  était 
question  dans  ie  troisième  de  donner  plus  d'ac- 
tivité à  la  loi  qui  concerne  les  perturbateurs  du 
repos  public,  et  ceux  qui  apporteraient  ou  tente- 
raient d'apporter,  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  de  l'opposition  aux  mesures  prises  ou  à 
prendre  par  le  gouvernement. 

Le  président  Adams  a  refusé  de  reconnaître 
comme  consul-général  le  ctioyen  Dupont,  qui 
avait  été  envoyé  avec  cette  qualité  à  Philadelphie, 
par  te  gouvernement  Irançais  ;  enfin  le  gouver- 
nement fédéral,  et  sur-tout  son  chef,  quittent 
°njourdhui    le   masque  sous   lequel  ils  se   sont 


paraissent  évidemment  ne  tendre  qu'à  rompre 
l'union  qui  existe  ectre  la  France  et  les  Etats- 
Unis  ,  et,  par  une  suite  inévitable,  à  se  rap- 
procher de  l'Angleterre. 

En  conséquence  de  cette  loi  ,  le  vaisseau  le 
Gange  ,  de  20  canons  ,  appartenant  aux  Etats- 
Unis  .  était  déjà  sorti  ae  la  Delaware  ,  et  la  frégate 
américaine  tes  Etats-Unis ,  de  44  canons  ,  était  , 
le  iS  prairial ,  au  moment  de  lever  l'ancre. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  qui  précéda  Cette 
loi  ,  M.  Maçon  fit  une  motion  qui  donna  lieu  à  un 
trait  caraciéristique  de  la  disposition  présente  de 
la  majorité  de  la  chambre  des  représentans.  Il 
proposa  de  généraliser  la  loi  ,  et  de  la  faire  porter 
également  sur  tous  les  vaisseaux  sans  exception  , 
de  quelque  nation  que  ce  fût  ,  qui  auraient  com- 
mis des  déprédations  sur  les  vaisseaux  des  Etats- 
Unis. 

Cette  motion  était  d'autant  plus  juste,  que  les 
vaisseaux  anglais  arrêtent  ,  aussi  bien  que  les 
français,  les  vaisseaux  américains;  mais  comme 
cette  mesure  n'était  dirigée  que  contre  la  Répu- 
blique Française  ,  la  motion  fut  rejetée. 

—  Le  citoyen  Marmont ,  chef  de  brigarde  d'ar- 
tillerie ,  et  aide-de-camp  de  Bonaparte  ,  vient 
d'être  piomu  par  le  directoire  au  grade  de  gé- 
néral de  brigade  d'artillerie  :  c'est  lui  qui ,  lors  de 
la  prise  de  Malthe  ,  s  est  emparé  du  drapeau  de 
l'Ordre. 


—  On  porte  à  5o  ou  60  le  nombre  des  ptêires 
insermentés  et  des  prévenus  d'émigration  ariêtés 
par  suite  des  dernières  visites  domiciliaires. 

—  La  bourgeoisie  de  Hambourg  a  été  convo- 
quée pour  délibérer  sur-  le  projet  pViuaposer  les 
lettres  de  change.   Elle  a  rejeté  ce  piojet. 

—  Le  général  Hatry  remplacera  le  général  Jou- 
bert  dans  le  commandement  des  troupes  fran- 
çaises stationnées  en  Hollande  ,  et  le  général 
Joubert  remplacera  ie  général  Hatry  dans  le  com- 
mandement de  l'année  de  Mayence. 

—  Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  ,  ces  jours 
derniers  ,  après  sept  heures  de  débats ,  le  jeune 
homme  qui  était  accusé  d'avoir  abusé  de  plusieurs 
enfans  impubères  que  lui  livrait  sa  maîtresse.  Le 
tribunal  ,  par  respect  pour  les  mœurs  publiques  , 
avait  cru  devoir  solliciter  du  corps  législaiil  l'au- 
torisation d'instruire  cette  affaire  à  huis  clos  ; 
cette  autorisation  fut  refusée  comme  contraire  à 
la  constitution. 

Le  président  du  tribunal ,  pour  concilier  autant 
que  possible  la  décence  avec  la  loi,  engagea  , 
iians  les  termes  les  pius  pressons  ,  toutes  les  fem- 
mes présentes  à  l'au>iicuec  à  ac  retirer  ,  en  les 
prévenant  que  la  lubricité  des  prévenus  et  la 
jeunesse  des  témoins  forceraient  d'employer  dans 
ies  débats  ,  des  termes  qui  pourraient  offenser  la 
pudeur. 

Les  prières  du  magistrat  furent  inutiles  ;  la 
curiosité  et  peut  -  être  quelque  chose  de  plus  , 
remportèrent  sur  la  pudeur  :  on  vit  des  femmes 
_assez  déboutées  pour  écouter  pendantsept  heures 
les  détails  les  plus  lubriques  et  les  plus  dégoû- 
tans  ;  d'autres  assiégeaient  ies  portes  de  la  salle 
d  audience.  Enfin  toutes  ne  sortirent  qu  apiès  que 
Ion  eut  prononcé  le  jugement  qui  condamna 
1  accusé  à  huit  années  de  fers,  et  sa  complice 
à  un  même  nombre  d  années   de  réclusion. 

—  Une  lettre  de  Trieste  porte  que  la  France 
a  réclamé  du  dey  d  Alger  toutes  les  contributions 
qu'elle  lui  a  payées  depuis  5oo  ans.  Nous  sommes 
loin   de  garantir  cette  nouvelle. 

.  —  Des  lettres  d'Aix  annoncent  que  cette  mal- 
heureuse commune  et  ses  environs  sont  encore 
le  théâtre  de  nouveaux  forfaits  de  la  part  des  assas- 
sins méridionaux.  On  cite  plusieurs  personnes  qui 
sont  tombées  sous  leurs  coups.  On  se  plaint  aussi 
de  la  manière  dont  est  composée  l'administration 
des  Bouches-du-Rhône.  On  y  trouve  ,  dit-on  , 
ceux  hommes  dont  le  nom  seul  effraie  tout  le 
Midi.  On  ajoute  que  tout  se  vend  dans  les  bu- 
reaux de  cette  administration  ;  que  l'on  favorise 
les  véritables  émigrés;  mais  que  l'on  n'est  point 
aussi  inuuigent  pour  de  malheureux  artisans  qui 
n'ont  jamais  eu  lintention  d'émigrer. 

—  Le  citoyen  Haller  (  de  Berne  )  ,  ci-devant 
commissaire  du  gouvernement  français  près  l'ar- 
mée d  Italie,  est  nommé  ministre  de  la  Republique 
helvétique  ,  près  la  République  cisalpine. 

•  '  Dans  un  des  vaisseaux  de  la  flotte  de  Bona- 
parte ,  on  avait  partagé  an  bœuf  par  la  moitié  . 
pour  donner  de  la. viande  fraîche  à  l'équipage  : 
il  fesait  si  chaud  \que  1  autre  moitié  fut  bientôt 
corrompue.  Pour  dérober  ce  petit  malheur  à  ceux 
qui  montaient  le  vaisseau  ,  on  jetta  à  l'eau 
cette  moitié  de  bœuf  que  la  nuit  ;  un  matelot  , 
qui  1  en  end  tomber  ,  croit  que  c'est  un  homme  ; 
il  se  ptéciptte  aussitôt  dans  les  flots  ,  en  criant  : 
un  homme  à  la  mer  !  Bientôt  il  attrape  le  jarret  ou 
bœuf  ,  et  ie  soutient  en  appellant  à  son  secours  : 
on  met  les  canots  en  mer  ,  et  on  ramené  ce  brave 
homme  qui  avait  éié  fort  chagrin  ,  lorsqu'il  s  était 


jpperçu  de  sa  méprise.  On  en  rit  beaucoup  sur 
le  vaisseau,  et  cela  était  déjà  oublié,  loisque 
Bonaparte  apprend  ce  trait  de  courage  et  de  phi- 
lanlropie.  11  ordonne  qu'on  lui  amené  ce  matelot  ; 
il  lui  demande  sur  le  pont ,  devant  tout  l'équi- 
page ,  ce  qui  l'avait  porté  à  cette  action  i  "  Le 
désir ,  répondit-il ,  de  sauver  un  homme  ;  ç  aurait 
été  le  troisième  que  j'aurais  arraché  à  la  mort.  >» 
Bonaparte  lire  sur  le  champ  60  louis  de  sa  bouise 
qu  il  lui  donne  ,  et  en  même  tems  il  lui  confère 
le  grade  d'officier  ;  il  fait  ensuite  proclamer  tt 
l'action ,  et  la  récompense  ,  sur  tous  les  vais- 
neaux  de  la  flotie  ,  au  milieu  des  cris  de  vive  la. 
République!  et  au  son  des  instruraens  ,  en  annon- 
çant qu'il  a  tous  les  pouvoirs  du  directoire  pour 
recompenser  dignement  les  belles  actions.  Cela 
a  produit  le  meilleur  effet  ;  il  n'y  a  pas  un  homme 
sur  la  flotte  qui  ne  brûle  du  désir  de  se  signaler 
sous  les  yeux  d'un  général  qui  sait  si  bien  recom- 
penser les  actions  d'éclat.  i> 
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Laurent  {du  Bas-Rhin  ).  Parmi  une  foule  d'abus 
qui  épuisent  le  trésor  public  ,  il  en  est  un  très- 
facile  à  détruire  ,  et  c'est  pour  vous  engager  à  le 
faire  promptement  que  je  monte  à  celte  tribune. 

Je  veux  parler  des  hôpitaux  militaires  à  sup- 
primer dans  nombre  de  départemens  on  depuis 
la  paix  ils  sont  devenus  absolument  inutiles;  et 
combien  n'en  existe-t-il  pas  de  cette  espèce  où 
les  officiers  de  santé  ,  les  commissaires  des  guerre» 
et  autres  reçoivent  des  salaires  immenses.  Je  dirai 
plus  ;  il  y  a  eu  de  ces  hôpitaux  dont  le  ministre 
de  la  guerre  a  ordonné  la  suppression  ,  et  qui' 
existent  néanmoins  avec  toute  'la  dépense  quils 
occasionnent. 

Cette  marche  bassement  avide  a  nui  infiaiment 
dans  certaines  localités  à  l'instruction  des  élevés 
qui ,  n'ayant  point  de  malades  à  traiter ,  ne  peuvent 
joindre  la  pratique  à  la  théorie.  Mais  ce  que  je  ne 
dois  pas  laisser  ignorer,  c'est  que  le  service  des 
armées  souffre  lui-même  de  ces  abus  révoltans  , 
puisqu'on  va  jusqu'à  arrêter  les  militaires  voya- 
geans  sur  les  grandes  routes  de  l'intérieur,  et 
qu'au  lieu  d'un  soi.*  de  repos  qu'ils  prendraient 
dans  les  hospices  civils  ,  on  les  force  à  rester 
dans  les  hospices  militaires  deux  ou  trois  dé- 
cades pour  avGir   des  journées. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  direc- 
toire exécutif  pour  qu  il  indique  les  hôpitaux 
militaires  à  supprimer  et  ceux  qui  ,  quoique  sup- 
primés;, subsistent  encore. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Chabert  (  des  Bonches  -  du  -  Rhône  ).  La  garantie 
qu'offre  aux  habitans  du  midi  le  lazareth  contre 
la  contagion  de  la  peste  et  l'avantage  qu'il  pro- 
cure au  commerce  du  levant  ,  sont  des  motif» 
trop  puissans  et  trop  bien  appréciés  par  vous  , 
pour  que  j'entre  dans  les  détails  qui  prouvent  la 
nécessité  de  prononcer  de  suite  sur  ce  que  je 
vais  vous  proposer. 

J'observerai  que  les  circonstances  brillantes  où 
nous  place  l'occupation  de  l'îie  de  Malthe  ,  par  le» 
troupes  françaises  rend  ma  proposition  d'un  inté- 
rêt plus  majeur  encore. 

(  L'orateur  donne  lecture  des  pièces  qui  lui  ont 
été  transmises  par  les  conservateurs  de  santé  de  ce 
lazareth.  Elles  portent  en  substance  que  les  vastes 
enclos  ,  les  halles  et  les  hangards  immenses  de 
ce  lazareth  exigent  un  entretien  habituel  qui, 
depuis  long-tems  négligé,  ne  peut-être  réparé 
qu'en  y  destinant  une  somme  d'environ  60,000  fr. 
déjà  plusieurs  fois  et  envain  réclamée;  et  que  si 
les  réparations  du  port  de  Pomegue  sontplus  long- 
tems  négligées  ,  le  droit  sur  les  marchandises  du 
Levant  ou  de  la  Barbarie  ne  pourra  rien  produire 
à  l'avenir.  ) 

D'après  cette  lecture  ,  il  vous  est  facile  ,  dit 
l'orateur  ,  de  juger  combien  les  réparations  indi- 
quées sont  urgentes  et  nécessaires;  le  moindre 
délai  pourrait  être  préjudiciable  ,  et  entraîner  les 
plus  graves  inconvéniens.  Il  suffit  ue  vous  démon- 
trer que  le  mal  est  réel  ,  et  de  vous  indiquer  le 
remède  ,  pour  vous  déterminer  à  l'adopter. 

Je  demande  que  le  conseil  renvoie  ma  propo- 
sition ,  et  la  lettre  des  conservateurs  de  santé  du 
lazareth  de  Marseille  ,  à  une  commission  spé- 
ciale ,  et  qu'elle  soit  tenue  de  faire  un  prompt  rap- 
port  à   ce  sujet. 

Marguesi.  Le  même  inconvénient  et  les  mêmes 
dangers  existent  au  port  de  Toulon.  Je  demande 
qu'on  prenne  les  mêmes  précautions  que  pour 
Marsci.le. 

Fabre  ,  de  l'Aude  ,  et  Hermandès ,  appuient  les 
propositions  faites. 

Le  conseil  prononce  le  renvoi  au  directoire. 


Lecùinte-Puyravem  ,  sii  nom  d'une  commission 
spr  ciale ,  lait  un  rapport  sur  l'élit  des  dépenses  du 
directoire,  pour  l'an  7. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  reprise  de  la  dis- 
cussion sur  le  tribunal  de  cassation. 

.  Boullay,  de  U  Meurthe.  Voire  commission  exé- 
cute vos  ordres  en  reparaissant  à  la  iribuoe  , 
pour  vous  présenter  l'avis  unanime  des  membres 
qui  la  composent  ,  et  celui  des  membres  que 
vous  lui  avez  adjoint. 

La  Commission  a  pensé  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire de  s  occuptr  en  ce  moment  d'une  loi 
genéiale  et  o;ganique  ,  et  quil  faili.ii  se  borner 
à  statuer  sur  ce  qui  était  nécessaire  dans  la  cir- 
constance ,  saut  à  reproduire  dans  un  autre  tems 
le  projet  de  loi  organique  .  exigé  par  l'article  48 
de  la  constitution.  La  commission  a  éloigné  éga- 
lement et  l'idée  de  donner  !e  droit  de  rempla- 
cement aux  places  vacantes  actuelles  ,  au. direc- 
toire ,  et  celle  de  le  donner  au  corps  législatif  , 
et  celle  de  laisser  le  tribunal  se  completter  par 
ses  propres  choix. 

Après  avoir  repoussé  ces  divers  sys'êmes,  la 
commission  s'est  déterminée  à  vous  proposer 
d'appeher  aux  places  vacantes  les  suppléais  au 
tribunal  nommes  parle»  départemens;  et  comme 
les  considérations  politiques  paraissent  avoir  eu 
beaucoup  d'influence  sui  cette  d^cussion  ,  c'est 
par  une  de  ces  considérations  que  la  commission 
propose  de  faire  appeller  les  suppléans  dans 
l'ordre  inverse  des  nominations,  c'es'-à-ciire  en 
commerçant  par  ceux  de  l'an  6,  puis  ceux  de 
i'an   5  ,  et  enKu  de  l'an  4  s'ils  sont  nécessaires. 

Boullay  présente  un  projet  conforme  à  cette 
iche. 
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'Beaucoup  iautrts.  Aux  voix  l'article  de  la  cotn- 
misiion. 

Boullay,  de  la  Meurthe,  relit  l'article. 

On  demande   à   aller  aux  voix. 

Abolin.  Il  faut  ici  que  la  question  soit  bien  en- 
tendue ,  et  elle  n'a  pas  été  posée  d'une  manière 
claire  et  précise.  C  est  sur  le  rapport  de  Boullay, 
de  la  Mcuribe  ,  lui-même,  que  nous  avons  porté 
la  loi  du  19  fructidor.  Par  cette  loi  ,  nous  main- 
tînmes en  tondions  les  juges  de  l'an  4  ;  ces  juges 
que  nous  aurions  peut-être  dû  exclure,  si  nous 
n'avions  été  reterus  par  le  sentiment  de  respect 
dû  aux  choix  du  Peuple.  Nous  donnâmes  au  di- 
rectoire le  droit  de  remplacer  ceux  dont  les 
places  devenaient  vacantes  ;  le  salut  de  la  Patrie 
nous  le  commandait  ,  puisque  des  pièces  maté- 
rielles prouv-ient  que  le  tnbnnal  n  avait  pas  été 
étranger  aux  machinations  et  aux  manœuvres 
I  des  ennemis  de  ia  République. 

L'article  dont  je  parle  ,  porte  que  le  direc- 
toire nommera  les  ieuiplaçans  des  membres  qui 
doivent  cesser  leurs  fonctions.  Les  remplaçons 
nommés  sont  appelés  à  d'autres  fonctions  avant 
I  le  terme  fixé  pour  leur  mission  ;  le  direc- 
toire doit  donc  nommer  leurs  successeurs; 
j  ajoute  que  la  loi  présente  ne  décide  tien  ,  ne 
•  tatue  rien  pour  l'avenir  ;  l'année  prochaine  nous 
serons  dans  le  même  embarras  ,  puisque  les 
membres  nommés  par  le  dirccioire  n'ont  point 
de  suppléans  ,  et  que  les  suppléons  qu'on  vous 
propose  dappeler  n'appartiendront  pas  à  tel  ou 
tel  département.  Le  piojet  qu'on  reproduit  ne 
Peut  pas  été,  si  les  membres  adjoints  par  votre 
ordre  à  la  commission  s'y  tussent  trouvés.  La 
commission  devait  se  trouver  composée  r'.e  dix- 
huit  membres  ,  et  c'est  la  première  commission 
seule  qui  vous  reproduit  son  projet.  Je  de- 
mande ia  question  préalable. 


Génissieux.  L'impression  de  l'opinion-. 

D'autres.  L'ordre  du  jour- 

Beaucoup  de  membres.   Appuyé  !   appuyé  !  aux 


Génissieux.  Par  ce  moyen,  il  conviendra  d'ap- 
pliquer la  mesure  proposée  au  remplacement  dii 
juge  nommé  parle  département  des  Basses-Pyré- 
nées ,  dont  l'élection  a  été  annullée. 

Un  membre  vent  prendre  la  parole  ,  et  appuyer 
la  proposition  de  Génissieux  par  un  discours 
écrit. 

La  discussion  est  fermée. 

Boullay  ,  de  la  Meurthe.  Je  dois  répondre  au  fait 
qui  a  été  avancé  par  Abolin.  Le  proj.t  qui  vous 
est  soumis,  n'a  pas  été  arrêté  d'une  manière 
subreptice.  Les  membres  adjoints  à  la  commission, 
ont  été  appelés  et  convoqués  à  la  tribune.  Il  est 
vrai  que  Génissieux'ne  s'est  pas  rendu  à  la  réu- 
nion ;  mais  les  autres  membres,  et  notamment 
Berlier  et  Mainsor ,  y  étaient  ;  et  je  répète  ,  sans 
crainte  d'être  démenti  par  eux  ,  que  le  projet  a 
été  délibéré  à  l'unanimité. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

Plusieurs  voix  demandent  la  question  préalable 
sur  l'article  de  la  commission. 


et  rejettee  a  une  rres- 


Unefoule  de  membres.  Auxvoix. 

Crochon,  Génissieux  et  d'autres  réclament  la 
parole. 

L:s  cris,  aux  voix!  recommencent. 

L'urgence  est  décrétée. 

Le  rapporteur  lit  l'article  I"'  tendant  au  rem- 
placement par  la  voie  des  suppléans. 

Crochon.  La  différence  qui  existe  entre  les  avis 
que  la  comatission  vient  successivement  vous 
soumett  e  ,  prouve  et  décele>son  embarras.  Cet 
embarras  vient,  je  le  crois.,  de  ce  qu'on  n'a 
pas  vu  ,  ou  vou'u  voir ,  dans  la  loi  du  19  fruc- 
tidor ,  ce  qui  y  existe  réellement.  (  Des  murmures 
s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  La  discussion  est  fermée. 

D'autres.  Elle  n'est  p  s  ouverte. 

Lecointe.  Président  ,  maintenez  la  parole. 

Crochon.  Je  discute  l'article  présenté;  d'où  vient 
jiotre  embarras  ?  c'est  de  ce  que  les  juges  à  rem- 
placer aujourd'hui ,  n'avaient  pas  de  suppléans. 
L'esprit  de  la  loi  du  19  tructidor  voulait  que 
chaque  juge,  nommé  par  le  directoire  ,  eût  un 
suppléant;  le  directoire  n'a  pis  nomm-  ces  sup- 
pléans cerrmie  il  aurait  pu  et  dû  le  Lire.  Eh  bi.-n  ! 
cette  faculté  quil  n'a  point  eu  la  piétention 
d'exercer,  quoiqu'il  en  eût  le  droit,  il  Lut  qu'il 
l'exerce  aujourd'hui.  Il  Lut  que  la  loi  du  19  fruc- 
tidor soit  exécutée.  Mon  intention  n'est  pas  de 
prolonger  la  discussion  ,  de  la  ramener  sur  des 
points  déjn  débattus  ei  jugés.  A  Dieu  ne  plaise 
que  je  veui.le  m'éiever  contre  la  décision  du  con- 
seil ,  je  la  respecte;  mais  ju,squ'ici  on  ne  vous  a 
fan  délibérer  que  sur  deux  opiaions  opposées  ,  et 
vous  les  avez  rrjeices  .  parce  que  vous  avez  senti 
que  ce  n'était  que  dans  un  juste  milieu  que  vous 
conserveriez  It'esprii  de  la  loi  du  19  fructidor. 
Vous  voulez  tous  ia  conseiver  cette  loi  saiuraire  ; 
vous  ne  voulez  pas  qu'elle  soit  ré  éguée  au  nom- 
bre de  ces  lois  révolutionnaires  tombées  en  dé- 
suétude ;  le  salut  de  la  Pairie  est  attachée  à  son 
maintien. 

Où  dira  peut-être  :  mais  le  droit  que  le  direc- 
toire avait  cie  nommer  a  élé  exercé  une  lois  , 
et  son  pouvoir  à  cet  égard  .expire.  Quoi  !  c'est  par 
une  te.ie;  fin  de  non  -  recevoir  que  vous  éluderiez 
l'esprit  de  la  loi  du  ig  fructidor.  (  Des  murmures 
interrompent.  )  Je  ne  demande  pas  que  le  direc- 
toire nomme  des  juges  nouveaux ,  mais  qu'il 
donne  aux  juges  qu'il  a  nommés,  les  suppléans 
qu'il  a  dû  leur  donner. 

Je  propose  de  décréter  : 

i°  Le  directoire  exécutif  nommera,  dans  la 
décade,  un  suppléant  à  chacun- des  juges  du  tri- 
bunal de  cassation  .  qu  il  a  été  chargé  rie  nom- 
mer pat  l'article  28  de  la  loi  du  19  fructidor 
dernier. 

2°.  Les  cinq  juges  de  ce  tribunal  appelés  au 
l£r  prairial  dernier  au  corps  législatif,  seiont  rem- 
placés audit  tribunal  par  leurs  suppléans,  pour  le 
tems  déterminé  par  1  article  3i  de  la  loi  du  19 
fructidor. 

Un graninombre de  voix.  La  question  préalable. 


Boullay  .    de    la  Meurthe.    Je    demande  à   ré 
pondte  au   Lit  énoncé.  • 

Une  Joule  de  voix.  Aux  voix  l'article  de  la 
commission. 

Génissieux.  Je  ne  sais  ce  que  c'est  que  de 
vouloir  lutter  de  vive  force  contre  le  vceu  de 
la  majorité:  je  ne  sais  que  lui  obéir;  mais  aussi 
je  ne  puis  donner  mon  assentiment  à  la  violation 
de  la  loi  du  ig  fructidor,  et  laisser  croire  que 
je  suis  du  nombre  de  ceux  (des.  murmures 
interrompent.  )  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été 
appelés  à  la  commission.  Je  n'y  ai  point  été 
appelé  :  je  viens  donc  combattre  l'article  I£r  qui 
vous  est  propesé  :  je  perse  qu'il  laisse  subsister 
toutes  les  difficultés.  Il  parle  des  pinces  va- 
cantes ;  mais  combien  y  en  a-l-il  ?  Les  cinq 
places  vacantes  seront-elles  comptées  dans  le 
cinquième  du  tribunal  qui  a  dû  sortir  en  prai- 
rial ,  an  6  ,  ou  n'y  sont  elles  pas  comptées? 


Une  f nul  e  de  voix.   Cela  est  jugé. 

Génissieux.  Cependant  les  membres  restent  sur 
le  tableau  du  tribunal  ,  et  cette  difficulté  doit  être 
avant  tout  vidée.....  (  Des  murmures  interrom- 
pent de  nouveau.  ) 

Lecointe.  Président ,  maintenez  la  parole  à  l'ora- 
teur. 

Génissieux.  Maintenant  s'il  m'avait  été  permis 
de  développer  mon  opinion  ,  j'aurais  dit  que 
l'article  proposé  me  paraît  une  atteinte  véritable 
à  la  loi  du  19  fructidor....  (Nouveaux  mur- 
mures. )  Je  ne  pense  pas  ,  avec  Gochon  ,  que 
vous  repoussiez  le  me;sage  par  une  fin  de  non 
recevoir;  ce  n'est  pas  là  ce  qu'il  fallait  dire  ; 
mais  la  loi  du  ig  fructidor,  chargeant  le  direc- 
toire de  pourvoir  au  remplacement  des  fonctions 
vacantes,  aux  termes  des  articles  de  ladite  loi, 
ce  remplacement  doit  avoir  lieu.  Je  prie  mes 
collègues  ,  pour  s'en  convaincre  ,  de  relire  les 
articles  de  la  loi  ,  depuis  l'article  XXVII  jus- 
qu'au  XXXI. 

Par  la  loi  sagement  révolutionnaire  ,  du  19 
fructidor,  le  directoire  a  reçu  les  pouvoirs  des 
assemblées  électorales.  Nomm.mt  des  juges  tomme 
elles ,. comme  elles .  il  a  iiù  nommer  des  suppléans. 
Ici  j'interpelle  la  bonne  foi  de  tous  les  membres 
qui  ont  concouru  à  la  loi  du  19  fructidor  ; 
qu'ils  disent  si  l'intention  du  légis.aieur  n'a  pas 
été  de  donner  au  directoire  le  droit  de  nommer 
des  suppléans  aux  juges  choisis  par  lui.  Si  alors 
cette  question  s'était  éievée ,  on  eût  passé  à  l'ordre 
du  jour  ,  parce  que  cette  nomination  ,  eût-on 
dit  ,  était  de  droit. 

Je  termine  en  rappelant  à  mes  co'légues  que 
l'intérêt  le  plus  ch-r  à  la  Patrie  s'accorde  ici 
avec  leur  ferme  volonté  de  maintenir  dans  toute 
son  intégrité   la   loi   du   19    fructidor. 

Je  propose  de  déclarer  ,  qu'attendu  que  le 
directoire  n'a  pas  donné  de  suppléans  acx  juges 
qu'il  a  nommés  en  fructidor  dernier  ,  il  sera 
tenu  de  les  nommer  dans  un  bref  délai,  pour 
leur  faire  occuper  les  places  vacantes  par  la 
sortie  du  tribunal  des  membres  déjà  nommés  par 
le   directoire. 


Elle  est  mise  aux  voix, 
grande  majorité. 

Une  foule  de  voix.  Eh  bien  ,  aux  voix  l'article. 

Le  président  met  aux  voix  l'article. 

Il  est  adopté. 

Quelques  membres  ,  au  milieu  d'une  assez 
vive  agitation,  réclament  une  épreuve  nou- 
velle. 

Le  président   renouvelle   l'épreuve. 

L'article  est  adopté  à  une  forte  majorité. 

Le  président  ,  3près  avoir  pris  l'avis  du  bureau  j 
déclare  que  l'article  est  adopté. 

Plusieurs  membres .  L'appel  nominal! 

D  autres.  Il  n'y  a  pas  de  doute.  . 

Après  quelques  momens  d'indécision  ,  on 
demande   de   tous    côtés  l'appel   nominal. 

Un  secrétaire  monte  à  la  tribune  pour  le  Lire. 

Mangenest.  Vous  ne  pouvez  procéder  à  un 
appel  nominal  sur  un  article  contraire  à  la  cons- 
titution. Elle  a  prévu  combien  chaque  départe- 
ment aurait  d'élus  au  tribunal  de  cassation  ;  si 
vous  adoptez  le  projet  ,  vous  donnez  a  tel  ou  tel 

département  plus  rie    juges   qu'à   un   autre 

(Des  murmures  s'élèvent.  ) 

On  réclame  de  nouveau  l'appel  nominal. 

Marras.  Je  suis  très-éloigné  de  censurer  le 
projet  de  votre  comuii.ssion  ,  comme  aussi  de 
m'éiever  contre  les  idées  de  notre  collègue  Gé- 
nissieux. Je  crois  que  l'un  et  l'autre  système  a 
besoin  d'être  médité  :  je  remarque  que  ,  dans 
l'état  actuel  des  choses  ,  il  n'y  a  point  de  péril 
dans  la  demeure.  Le  tribunal  n'est  point  désoi- 
ganisé. 

Je  demande  l'ajournement. 

L'ajournement  est  vivement  appuyé. 

Beaucoup  de  membres  se  lèvent  comme  pour 
en  voter  l'adoption. 

Lucien  Bonaparte.  Et  moi  ,  je  viens  demander 
l'ordre  du  jour  sur  1  ajournement.  R,  pré.-crians 
du  Peuple,  il  est  impossible  de  se  le  dissimuler  ; 
cette  discussion  est  environnée  de  subtili1  es  ,  et 
ce  n'est  pas  avec  de  telles  armes  qu'on  doit  abor- 
der la  sribur>e  nationale.  Je  ne  connais  ici  que  le 
vœu  de  la  majori  é  ,  c'est  lu'  qui  ooil  faire  la  loi. 
Or,  deux  épreuves  ont  été  faites  ,  l'article  de  la 
commission  a  été  adopté  .  le  bureau  l'a  reconnu. 
Si  on  demande  l'appel  nominal  ,  qu'on  le  fasse  ; 
mais  point  d'ajournement. 

La  demande  d'un  ajournement  ne  peut  être  ici 
qu'une  subtilité  indigne  de  nous  :  il  faut  que  la. 
majorité  soutienne  et  fasse  respecter  son  vœu  ;  il 
faut  que  cette  discussion ,  tani  de  fois  reprise  et 
entravée,  cesse  enfin  de  nous  occuper,  et  qu'à 
chaque  minute  nous  ne  donnions  pas  l'exemple 
d  une  tergiversation  funeste ,  en  revenant  sans 
cesse  Sur  nos  propres  délibérations.  ^ 

Un  cri  unanime  s'élève  :  Appuyé ,  appuyé. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  suri  ajour- 
nement. 

Boullay  relit  l'article  de  la  commission. 

Un  secrétaire  Lit  l'appel  nominal  ,  dont  le  ré- 
sultat est  l'adoption  de  l'article.  (  Voyez  ia  notice 
du  n°  294.  ) 

La  séance  est  levée. 


nSS 


CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Praidencc  de  Mai  bol. 
DEANCE   DU    23    MESSIDOR. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résoù'tîon  du  3  messidor ,  extensive  des  droits 
du    timbre. 

Lebrun  rappelé  qu'il  en  a  proposé  le  rrjet 
dans  une  précédente  séance  ,  attendu  qu'elle 
assujettit  à  ce  droit  des  objets  d'une  trop  grande 
modicité  ;  qu'elle  pourrait  nuire  au  commerce 
de  librairie  ,  déjà  si  affaibli  par  les  circons- 
tances de, la  [évolution;  que  presque  tous  les 
libraires  sont  maintenant  réduits  à  vivre  de  leurs 
capitaux.  La  librairie,  dit-il,  est  aujourd  hui 
dans  une  situation  si  déplorable  ,  qu'il  faudrait 
lui  donner  des  encouragemens ,  au  lieu  de  lui 
imposer    de  nouvelles    charges. 

La  distribution  des  catalogues  est  une  dé- 
pense que  la  misère  fait  encore  hasarder  ,  et 
qui  ne  produit  presque  aucune  vente.  Il  fallait 
donc  aitendre  des  tems  plus  heureux  pour  les 
soumettre  au  timbre.  Eh  !  comment  constater  la 
contravention  ?  Ira-t-orî  chez  un  libraire  exercer 
des  recherches  ?  la  constiiution  s'y  oppose.  Sur- 
prendta-i-on  les  catalogues  dans  les  ballots  qui 
les  renferment?  autie  violation  delà  foi  publi- 
que. Attendra-l-on  des  dénonciations  ?  mais  le 
caractère  national  résiste  heureusement  à  celte 
odieuse  ressource.  Les  dénonciateurs  ne  sont 
éveillés  que  par  ia  récompense  ,  et  la  résolution  ne 
leur  en   pturnet   aucune. 

I!  importe  d'autant  plus  ,  ajoute  le  rappor- 
teur ,  que.  le  Cojseil  se  prononce  promptement 
sur  cette  résolution  ,  que  ,  depuis  le  rapport  de 
la  commission  ',  ii  a  paru  un  arrêté  du  bureau 
•central  .  qui  soumet  au  timbre  précisément  les 
objets  que  votre  commission  avait  cru  ne  pas 
devoir  y  être  assujettis  ;  ceux  que  le  conseil  d,s 
cinq-cents  avait  cru  ne  pouvoir  y  être  soumis 
qu  en  vertu  d'une  loi  nouvelle.  Les  arrêtés  ,  les 
proclamations  doivent  être  faits  en  exécution  des 
lois  ,  mais  ils  ne  doivent  pas  en  être  une  ex- 
tension: 


La  commission  persiste  à  proposer  le  rejet 
de  la  commission. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    24  MESSIDOR. 

Blin.  Il  m'en  ccûte  en  montant  pour  la  pre- 
mière fois  à  cette  tribune  ,  de  mettre  sous  vos 
yeux  un  tableau  affligeant  pour  vos  âmes  sensibles 
et  républicaines  ,  également  fait  pour  exciter 
votre  etonnement ,  je  pourrais  dite  votre  indigna- 
tion ;  mais.j'ai  vu  :  mon  cœur  plein  de  douleur 
•a  besoin  de  s'épancher;  mon  devoir  sur-tout 
m'ordonne  de  parler.  Je  ne  l'aurai  pas  fait  en  vain, 
et  je  suis  certain  d'avance  que  vous  vous  empres- 
serez de  rendre  aux  malheureux  dont  je  vais 
tous  entretenir,  le  sort  que  vous  leur  avez  destiné. 
Le  croiriez  -  vous  ,  citoyens  représentans  ,  ces 
malheureux  sont  les  enfans  des  défenseurs  de  la 
Patrie. 

Vous  avez  payé  à  nos  généreux  guerriers  le 
juste  tribut  d'éloge  et  d'admiration  dû  à  leurs 
innombrables  ,  à  leurs  étonnans  triomphes,  en 
déclarant  à  chacune  de  leurs  victoires  qu'ils  avaient 
bien  ruérité  de  la  Patrie.  C'était  assez  ,  sans  doute  , 
pour  des  soldats  républicains  pour  qui  la  gloire 
est  tout.  Ce  n'était  pas  assez  pour  vous  ;  vous 
avez  voulu  leur  donner  un  témoignage  authen- 
tique et  sensible  de  reconnaissance  qui  fût  tout  à 
la  lois  avantageux,  encourageant  pour  eux,  et 
utile  à  la  République. 

Vous  avez  créé  un  établissement  où  doivent 
être  reçus  et  élevés  les  enfans  de  ces  hommes 
magnanimes,  qui,  étouffant  la  voix  de  la  nature  , 
ne  voyant  que  la  Patrie  ,  ont  tout  quitté  pour  elle  , 
nous  ont  donné  >a  paix  ,  la  liberté  ,  et  ont  immor- 
talisé le  nom  français. 

En  vous  chargeant  de  ce  dépôt  précieux  ,  vous 
avez  voulu  ftire  revivre  les  percs  dans  les  enfans  , 
créer  de  nouveaux  héros  ;  et  en  acquittant  une 
dette  sacrée  ,  ménager  de  nouvelles  et  grandes 
ressources  à  I  Etat  ;  vous  avez  voulu  enfin  que  le 
soldat   franc  lis,    moutant   au  champ  d'honneur  , 


pût  emporter  avec  lui  l'idée  consolante  qu'il  ne 
périssait  pas  tout  entier;  que  l'infortune  ne  serait 
pas  le  partage  de  ses  fils  auxquels  il  ne  pouvait 
laisser  d'autre  héritage  que  l'exemple  de  ses 
vertus  ;  qu'ils  recueilleraient  le  fruit  de  ses  ser- 
vices ;  que  la  Grande-Nation  les  adoptait  ,  les 
formait  et  les  disposait  à  marcher  sur  ses  traces. 
Tel  est ,  si  je  ne  me  trompe ,  citoyens  représen- 
tans ,  le  but  que  vous  vous  êtes  proposé  en  for- 
mant l'établissement  de  Liancoutt.  Est-il  remplir" 
je  réponds  affirmativement,  non. 

Les  enfans  admis  dans  cette  maison  doivent  y 
recevoir  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  et  à 
lentretien  ;  ils  doivent  sur-tout  y  trouver  une 
éducation  vépublicaine ,  qui  leur  apprenne  de 
bonne  heure  à  chérir  la  liberté,  et  les  dispose  à 
en  devenir  les  défenseurs.  Eh  bien  !  cette  maison 
offie  au  premier  coup-d'œil  le  spectacle  de  la 
misère  et  de  l'abandon,  j'oserais  dire,  de  l'immo- 
ralité; l'ame  se  resserre  en  considérant  cette  loule 
d'êtrt  s  si  intéressai)!  par  eux-mêmes  ,  plus  encore 
par  ceux  auxquels  ils  appartiennent;  on  se  de- 
mande, avec  un  sentiment  profond  d'amertume , 
si  ce  sont  bien  là  les  rejetions  de  ces  fiers  vain- 
queurs des  rois ,  de  ces  hétos  qui  ont  tant  de  fois 
bien  mérité  de  la  Patrie.  Leur  dénuement  est  tel 
qu'on  serait  tenté  de  croire  qu'ils  sont  plutôt 
abandonnés  à  la  pitié  publique,  que  les  enfans 
chéris  et  l'espoir  de  la  Nation.  Cet  établissement 
enfin,  fait  pour  honorer  la  République,  en  de- 
viendrait la  honte  ,  serait  un  monument  affreux 
d'ingratitude  ,  serait  en  un  mot  un  contraste  frap- 
pant de  ce  que  vous  avez  voulu  qu  il  fût ,  si  vous 
ne  vous  hâtiez  de  lui  rendre,  ou  pour  mieux 
dite  de  lui  donner  l'attitude  ,  l'éclat  et  le  degré 
d'utilité  qu'il  doit  avoir  ;  ce  que  rendent  faciles 
les  sommes  données  pour  son  entretien. 

Je  vous  épargnerai  de  plus  longs  ,  de  plus 
douloureux  dé. ails  ;  je  me  contenterai  de  vous 
dire  que  léuucation  dans  son  ensemble  ,  l'en- 
tretien ,  la  discipfne  ,  la  surveillance  des  élevés, 
tout  porte  l'empreinte  du  désordre  ,  de  ia-négli- 
g.nce  et  l'inhumanité.  Je  dois  Cependant  rendre 
hommage  à  la  vérité  ,  la  presaue  totalité  des 
professeurs  connus  par  leurs  talens ,  leur  patrio- 
tisme ,  leur  douce  philantropie  ,  offriraient  de 
grandes  ressources  du  côté  de  l'instruction;  mais 
un  grand  nombre  d'élevés  sont  arrachés  à  leurs 
études  pour  les  livrer  à  des  travaux  serviles  ; 
plusieurs  gatdent  les  bestiaux;  d'autres,  à  titre 
de  corvées  ,  sont  employés  au  service  de  la 
maison  ,  aux  l'pnttious  les  plus  viles  :  on  les 
dégrade,  on  étouffe  dans  leurs  jeunes  cœurs  le 
sentiment  de  leur  dignité  ;  on  semble  les  élever 
pour  l'esclavage  etfion  pour  la  liberté. 

Il  est  tems  ,  citoyens  collègues  ,  que  ces  abus 
inconcevables  par  leur  nature  ,  effrayans  parleurs 
résultats ,  soient  enfin  arrêtés  ;  il  est  tems  de 
porter  un  œil  sévère  sur  l'administration  d'une 
maison  aussi  intéressante  ,  et  que  les  enfans  des 
défenseurs  de  la  Patrie  ,  qui  à  tant  de  titres  ont 
mente  votre  sollicitude,  jouissent  dans  '  toute 
leur  étendue  dçs  bienfaits  de  la  Nation.  Il  n'est 
qu'un  moyen  pour  y  parvenir,  c'est  de  donner 
pour  cet  établissement  un  plan  fixe  d'organisa- 
tion ,  duquel  ne  puissent  s'écarter  ceux  auxquels 
l'exécution  en  sera  confiée  ;  ce  qui  a  manqué 
jusqu'à  ce  jour. 

Je  demande  en  conséquence  la  nomination 
d'une  commission  spéciale  pour  s'occuper  de  ce 
travail,  et  vous  en  faire  un  prompt  rapport. 

i  Cet  avis  est  adopté. 

La  discussion  se  rétablit  sur  la  suite  des  arti- 
cles du  projet  de  Boullay  ,  de  la  Meurthe  ,  re- 
latif au  tribunal  de  cassation.  Il  propose  de 
choisir  les  suppléans  qui  devront  entrer  au  tri- 
bunal ,  parmi  ceux  de  l'an  6,  en  commençant 
par  le  plus  ancien  d'âge,  ensuite  parmi  les  plus' 
âgés  de  ceux  de  l'an  5',  ensuite  parmi  les  plus 
âgés  de  ceux  de  1  an  4. 

Gauthier,  du  Calvados.  Il  serait  fort  à  désirer 
que  le  directoire  ,  en  exécution  de  la  loi  du 
19  fructidor,  eût  nommé  aux  places  vacantes 
du  tribunal  de  cassation  ;  il  nous  aurait  épargné 
une  long'je  et  pénible  discussion  ,  qui  n'a  profité 
qu'à  l'imprimeur   du   conseil. 

Mais  puisqu'enfia  il  faut  encore  parler  de 
cette  affaire  ,  au  moins  que  ce  soit  pour  la  der- 
nière fois- 

Le  rapporteur  vous  a  dit  qu'il  fallait  nous  rap- 
procher autant  que  possible  de  la  constitution  , 
en  appelant  en  remplacement  les  suppléa. :S  nom- 
més par  le  Peuple  ,  et.  dans  le  mêiue  moment  il 
propose  de  choisir  parmi  les  suppléans  dar  s  I  ordre 
inverse  de  leur  nomination.  Cette  idée   contratie 


évidemment  la  première  ,  et  est  en  opposition 
avec  les  principes  qu'on  semble  invoquer.  En 
effet  ,  n'est-il  pas  étra.ige  que  par  respect  pour 
le  Peuple  ,  on  appelle  ses  élus  ,  et  qu'ensuite  on 
veuille  en  flétrir  moralement  une  partie  ,  en 
accordant  une  préférence  honorable  à  l'autre  ? 
Croyez-vous  que  le  conseil  des  anciens  puisse 
approuver  une  résolution  si  contraire  aux  prin- 
cipes ? 

Je  déclare  ne  connaître  aucun  des  juges  ni  sup- 
pléans au  tr  ounal  de  cassation,  é'.us  dans  les 
années  4  ,  5  et  6  ;  mais  je  ne  croirai  jamais  que 
quels  que  soient  ces  citeyens  ,  leur  admission  au 
tribunal  soit  d'un  aussi  grand  intérêt  politique  ; 
je  ne  puis  attacher  pour  mon  compte  à  cette 
discussion  la  haute  importance  qu'on  y  a  mise  , 
et  je  ne  crois  point  que  les  destinées  de  la  R  pu- 
blique soient  liées  à  l'admission  ou  au  rtj.t  de 
six  juges. 

Puisque  vous  avez  décidé  que  les  remplace- 
mens  seraient  faits  par  les  suppléans  ,  je  pio- 
pose  que  ce  soit  par  la  voie  du  sort ,  et  que 
le  conseil  rejette,  par  la  question  p. calabie  , 
l'article  présenté  par  la  commission  ;  et  dans  le 
cas  on  le  constil  adopterait  par  politique  le 
renversement  de  l'ordre  pour  le  rétablir  ,  je  pro- 
pose pour  l'honneur  des  élections  de  1  an  4, 
qu'elles  concourent  aux  remplacemens  immédia- 
tement après   celles  de  l'an  6. 

Plusieurs  voix.   Appuyé  ,  appuyé. 

•  La  suite  demain. 


AVIS. 

Bel  exemplaire  complet  du  Moniteur,  à  vendre. 
Les  deux  premiers  volumes  ,  que  l'on  comme 
Tète  ,  sont  brochés  ;  les  qualotze  volumes  suivans 
sont  reliés, 

L'année  courante  ,  jusques  et  compris  prairial  , 
en  feuilles.  On  s'obligera  de  fournir  les  trois  mois 
qui  terminent  cette  année. 

S'adresser  au  cit.  Colas,  rue  Grenelle,  n°  3îi  , 
en  face  delà  rue  des  Pères. 


COURS      DU 

Bourse  du  s5  messidor. 


CHANGE 

•  Effets  commcrçables . 


Amsterdam  . 
Idem  courant 
Hambourg.  . 

Madrid 

Idem  effectif. 
Cadix  ...... 

Idem  effectif. 

Gènes 

Livourne.  . .. 

Bàle 

Londres 
Genève.  • . 

Lyon 

Marseille. . 
Bordeaux  . 
Montpellie 


58  I 
55  | 


97 
ic-5 


îp. 


5g* 
56- 

•9« 

12 

14  17  6 

12     1  3 

i5 

95  J 
104 

i|p. 


sî  p.  a  90  jours. 

au  p.  à  20  jours. 

au  p.  à  i5  jours. 

au  p.  à  i5  jours. 

au  p.  à     S  jours. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire i5  fr. 

Tiers  consolidé. , 14  fr. 

Bons  deux  tiers s  fr.  3o  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  «8  c. 

Bons  un  quart 55  fr.  pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

Or  fin j 06  fr.  25  c. 

Marc  d'argent ,'. . .  5o  fr.  63  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr. 

Piastre . . 5  fr    38  C. 

Quadruple 81  fr.  25  c 

Ducat  d  Hollande 1 1  fr.  65  c. 

Guinée 26  fr. 

Souverain 35  fr. 

Couis  des  marchandises. 

Café  Martinique 3  fr.  10  c. 

Idem  Saint-Domingue 2  fr.  80  c. 

Sucre  d'Orléaus 2  fr.  55  c. 


SPECTACLES. 

•  Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Auj.  relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Le  Prix;  Arle- 
quin sentinelle  ,   et  Scarron. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chej. 


8.     Le  pri 


de  2  5   francs 


5o  francs  pour  sîîç   nie 


francs    pour    l'a; 


e.    On 


>boa 


façonnement  se  fait  à  Paris ,   rut  ies  Poitevin 
D'.nmencemenl  rie  chaque  mois.  „       „      „   r  ,       j         ,  .,  j  .„ 

Il  faut  adresser  Us  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen  Aubry,   directe,   .le  ce  journal ,  rue  des  Poitevins  ,  n"    18.    H  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  ou    Ion 
•  ..   iftrricbife   Les  lettres  des  deputemens,  non  affranchies,  ne  seront  point  retirée»   -Je  la  poste. 

il    a>  t  woir  s;  n  ,   poiu  phll  de  sûreté,   de  charger  celles  qui  vjnferuient  des  valeats ,  et    adresser  t»u 
épais  neo!  Iietnes  dv  oiatiu  jusqu'à  tant  heures  du  soir. 


la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,   rue    des     Poitevins,  ««   U, 


\   Paris  .   de   riinpriangrie  .   du   cit.   Agasse,  propriétaire  du   Moniteur,   rue  des  Poitevin*  ,   n'    i3. 


GAZETT 


IONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nv  297.  Septidi ,  27  messidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Wesrl ,  le  20  messidor. 

X  AR  sa  résolution  du.  28  ventôse,  le  duc  de 
Wurtemberg  avait  rempli  de  joie  tous  ses  sujets  ; 
mais  de  nouvelles  querelles  se  sont  élevées  en- 
core. Le  duc  a  soumis  à  une  censure  de  sa  cour 
la  feuille  rapportant  les  séances  de  l'assemblée 
des  Etats  ou  notables.  La  résolution  susdite  n'a 
pas  encore  été  publiée  comme  loi  ,  et  encore 
moins  exécutée.  M.  George  ,  homme  probe  et 
à  talens  ,  parle  le  plus  fortement  pour  les  droits 
du  pays;  c'est  pourquoi  le  duc  a  demandé  qu'il 
fût  exclu  de  la  commission  nommée  pour,  faire 
11a  accommodement  entre  le  souverain  et  le 
pays. 

Les  émigré»  français  sont  en  pleine  disgrâce 
auprès  de  l'électeur  palatin  :  elle  provient  prin- 
cipalement de  ce  que  ces  chevaliers  de  la  triste 
figure  se  croyant  au-dessus  de  l'étiquette  de  la 
cour  ,  ont  osé  y  paraître  en  fracs  et  souliers  à 
rubans.  L'électeur  a  fait  publier  à  ce  sujet  un 
ordre  rigoureux;  et  maintenant  il  vient  d'ordon- 
ner que  la  ville  de  Deggendoiff  soit  la  seule  où 
les  émigrés  puissent  séjourner. 

On  assure  qu'à  Ratisbonne  les  émigrés  ont  eu 
ordre  ,  sur  la  demande  du  cit.  Bâcher  ,  de  quitter 
tout  le  territoire  dépendant  de  cette  ville  impé- 
riale. 

Pour  se  faire  une  idée  de  la  fécondité  du  génie 
allemand  ,  il  suffit  de  savoir  qu'à  la  dernière 
foire  de  Pâques  ,  il  a  été  porté  à  Leipzick  2860 
livres  nouveaux,  faits  dans  l'espace  de  six  mois  : 
la  neuvième  partie  de  ce  nombre  était  des  ro- 
mani ou  des  comédies. 

On  apprend  de  l'autre  côté  du  Rhin  que  des 
usuriers  et  accapareurs  vontprofiter  de  l'établis- 
sement des  bureaux  d  e  douane  ,  pour  renchérir 
les  vivres  et  autres  objets  de  première  nécessité  , 
ti  toute-fois  le  gouvernement  n'y  met  ordre. 

On  parle  de  nouveau  d'une  armée  française 
qui  doit  s'assembler  sur  la  Lahn.  Au  reste  ,  les 
ingénieurs  continuent  à  travailler  du  côté  de 
Rheinberg. 

Rastadt,  le  18  messidor. 

Voici  le  Conclusum  de  la  députation  de  l'Em- 
pire ,  pris  dans  la  séance  d'aujourd'hui. 

Il  sera  fait  ,  avec  l'agrément  des  plénipoten- 
tiaires impériaux  ,  la  réponse  suivante  à  la  note 
de  la  légation   française,  du  4  messidor. 

La  légation  française  ,  dans  *a>  réponse  du  4 
messidor  à  la  note  de  la  députation  du  29  floréal, 
n'a  pas  donné  les  déclarations  satisfesantes  qu'on 
croyait  devoir  attendre  de  la  force  irréfutable 
des  argumens  communiqués.  La  députation  de 
l'Empire  n'est,  en  consé^L'ence  ,  pas  encore  re- 
venue des  vives  anxiétés  que  lai  ont  causé  les 
demandes  inattendues  ,  contenues  cans  la  note 
du  14  floréal;  elles  a  cependant  remarqué  dans 
la  dernière  note  des  ministres  français  quelques 
cessions  restreintes  sur  différens  points  .  et  elle 
a  cru  voir  ,  ainsi  que  dans  l'assurance  solennelle 
y  coutenue  du  désir  sincère  de  parvenir ,  pour 
le  bien-être  mutuel  des  deux  nations  ,  à  une 
paix  définitive,  que  le  gouvernement  français 
inclinait  à  se  rapprocher  des  conditions  qui  pour- 
raient s'accorder  avec  les  pouvoirs  de  cette  dé- 
putation ,  c'est-à-dire  la  conclusion  d'une  paix 
générale  de  l'Empire  ,  juste  ,  convenable  et 
solide. 

Pour  parvenir  à  ce  but  ,  la  députation  a  déjà 
fait  tous  les  sacrifices  possibles  ;  et  comme  elle 
s'est  vouée  généralement  à  cette  négociation  de 
paix  avec  une  activité  ,  certes  très  -  rare  dans 
l'histoire  d'Allemagne  ,  et  qu'elle  a  passé  volon- 
tiers sur  des  objets  qui  n'étaient  pas  essentiels  , 
les  ministres  français  ne  peuvent  certainement 
pas  penser  que  la  députation  cherche  à  tempo- 
riser. 

.  La  dernière  note  de  la  députation  du  29  flo- 
réal a  déjà  amplement  démontré  que  c'est  con- 
formément à  l'intérêt  de  l'empire  d'Allemagne  , 
au  sens  clair  des  premières  bases  de  la  paix  re- 
connues par  les  deux  parties  ,  et  même  aux  assu- 
rances officielles  de  la  France  ,  que  le  milieu  du 
Rhin  doit  être  pris  pour  limite  des  deux  Etats; 
les   mêmes  raisons  existent  toujours,   et  les  mo- 


difications proposées  par  la  dernière  note  fran- 
çaise ,  du  4  me-sidor ,  ne  lèvent  nullement  la 
difficulté  ;  les  principales  instructions  de  la  dé- 
putation de  l'Empire  s'opposent  à  toute  cession 
de  places  situées  sur  la  rive  droite  ;  car  ,'  si 
l'empire  d'Ailemagnea  pu  même  céder  à  la  France 
une  tête  de  pont  sur  la  rive  droite  du  Rhin  , 
dans  un  tems  qu'il  était  lui-même  encore  pos- 
sesseur des  forteresses  les  plus  importantes  de 
la  rive  gauche  ,  les  ministres  français  sentiront 
qu'une  pareille  cession  est  incompatible  actuel- 
lement avec  la  srireté  de  l'Allemagne  ;  la  Répu- 
blique Française  ne  voulant  accorder  à  l'Empire 
aucune  compensation  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin. 

La  députation  de  la  paix  de  l'Empire  ne  peut 
donc  que  se  référer  de  rech'.f  à  toutrs  les  considé- 
rations citées  dans  la  note  du  29  floréal,  et  qui 
sont  liées  étroitement  au  bien-être  ,  à  la  tran- 
quillité ,  à  la  sûreté  et  à  l'existence  militaire  de 
l'Allemagne  ,  dans  la  ferme  attente  que  le  gou- 
vernement français  n'insistera  pas  plus  long-tems 
sur  le  poste  fortifié  de  la  rive  gauche  ,  et  qu'en 
général  il  ne  persistera  plus  dans  aucune  de 
ces  prétentions  qui  outre-passeraient  les  limites 
convenues  entre  les  deux  Etats  ,  du  milieu  du 
Rhin  ,  et  qui  ne  seraient  point  compatibles  avec 
cette  propriété  comme  limites  ni  avec  la  souve- 
raineté en  commun  du  fleuve.  La  députation 
compte  d'autant  plus  sur  l'accomplissement  de 
ses  vœux .  à  cet  égard  ,  que  les  ministres  fran- 
çais ont  déjà  renoncé  à  la  demande  de  cinquante 
arpens  de  terre  vis-à-vis  Huningue  ,  et  que  s'il  en 
était  ainsi  du  reste,  elle  accéderait  ,  de  même,  par 
la  suite  ,  à  tout  ce  qui  pourrait  être  néc-ssaire 
à  la  sûreté  mutuelle  de  ces  nouvelles  limites. 

On  a  vu  par  ce  que  les  ministres  français  ont 
déclaré  dans  leur  dernière  note  relativement  au 
traité  de  commerce  et  de  navigation  à  faire ,  et 
aux  objets  qui  y  ont  rapport .  qu'ils  sont  à  cette 
heure  pleinement  convaincus  des  difficultés  énon- 
cées à  l'égard  des  douanes  ,  et  qu'alors  ils  avaient 
même  déjà  reconnu  ,  que  des  fixations  générales 
à  ce  sujet  étaient  en  tout  inexécutables  ;  on  se 
croit  donc  d'autant  plus  assuré  qu'ils  se  rendront 
aux  observations  qui  restent  à  faire  sur  cet  objet, 
que  celles  de  la  navigation  du  Rhin  sont  liées 
inséparablement  aux  douanes,  et  autres  étahlis- 
semens  ultérieurs  d'une  barrière  que  formerait 
le  Rhin. 

Les  plénipotentiaires  français  ne  disconvien- 
dront pas  non  plus  qu'un  traité  de  commerce  et 
de  navigation  avec  tout  1  Empire  ne  pourrait  avoir 
lieu,  qu'autant  qu'il  serait  relatif  à  des  objets  qui 
concernent  l'Empire  en  entier  ;  c'est  ainsi  que 
dans  le  tems  il  a  été  fait  dans  les  traités  de  paix  et 
les  lois  de  1  Empire   sur  ces  objets. 

Le  gouvernement  français  de  son  côté  a  déjà 
trouvé  une  subrogation  suffisante  pour  les  revenus 
actuels  des  péages  du  Rhin  ,  et  l'a  même  déjà  in- 
troduite ,  quoique  la  paix  ne  soit  pas  encore  frite  , 
ayant  transléié  depuis  peu  ses  bartieres  au  Rhin  , 
et  percevant  des  droits  de  douane  suivant  un  tarif 
qui  impose  les  marchandises  qui  viennent  de  la 
rive  droite  à  la  gauche  ,  plus  haut  qu'auparavant , 
tandis  qu'il  en  exempte  les  besoins  absolus  de  la 
rive  gauche  ,  comme  ,  par  exemple  ,  les  fruits  , 
les  bestiaux  ,  les  bois  ,  etc.  etc.  ;  qu'il  défend 
l'exportation  de  plusieurs  articles  ,  qu'il  en  im- 
pose d'autres  à  dés  droits  de  sortie  considérables  , 
et  qu'il  continue  à  faire  percevoir  provisoirement 
sur  les  marchandises  de  transit  les  péages  actuels  , 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  une  convention  à  ce 
sujet  avec  les  voisins.  Sur  la  rive  droite  il  n'existe 
jusqu'à  cette  heure  en  opposition  à  ces  établisse- 
mens  ,  d'autres  droits  que  ceux  des  péages  or- 
dinaires ;  et  si  ,  conformément  au  désir  de  la 
France  ,  on  les  supprimait  par  les  négociations 
actuelles  de  la  paix  ,  les  seigneurs  allemands  pro- 
priétaires de  ces  droits,  resteraient  sans  aucune 
subrogation  quelconque,  et  il  en  résulterait  que 
l'entretien  coûteux  du  lit  du  Rhin ,  serait  négligé  , 
(t  que  sa  navigation  en  souffrirait  inévitablement. 
On  pourrait  enfin  observer  que  la  République 
batave  devrait  aussi  supprimer  ses  péages,  si 
une  suppression  générale  de  ceux  du  Rhin  devait 
avair  lieu. 

Si  on  jointà  ces  considérations  celles  ,  que  pour 
avoir  connaissance  exacte  de  tous  les  rapports  du 
commerce  ,  et  que  pour  exposer  des  bases  gé- 
nérales ,  il  faut  absolument  connaître  parfaitement 
les  rapports  de  localité  de  tant  de  pays,  et  exa- 
miner mûrement  les  diverses  considérations  mul- 
tipliées qu'elles  feront  naître;  si  on  réfléchit,  en 
outre  ,  aux  suites  incalculables  de  cette  nouvelle 
mesure  ,  qui  réjailliraient  ,  par  la  suppression 
des  péages  du  Rhin  ,  sur  les  pays  allemands 
limitrophes  de  ce  fleuve  et  sur  ceux  plus  éloignés , 
on  doit  avec  confiance  se  promettre  l'approba- 
tion des  minisires  fiançais  ,   et  qu'ils  retireront  la 


proposition  de  ne  rien  innover  présentement 
dans  les  péages  ,  jusqu'à  la  conclusion  d'Un  traité 
de  commerce  et  de  navigation  ;  qu  ils  laisseront 
le  tout  in  statu  quo  ,  sauf  à  entamer  ,  aussitôt  la 
paix  conclue  ,  les  négociations  pour  un  traité 
de  commerce  et  de  navigation  ,  en  y  appellant 
tous  les  Etats  intéressés.  11  s'entend  de  soi-même 
qu'il  ne  doit  être  question  dans  ce  traité  que  de 
bases  générales  ,  et  d'obj-ts  qui  concernent 
l'intérêt  général  ,  et  que  la  République  Française 
ne  sera  pas  empêchée  par-:à  Oc  faire  des  conven- 
tions de  commerce  avec  des  Etats  particuliers  de 
1  Empire ,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires 
au  traité  général  ,  et  préjudiciables  aux  autres 
parties  des  Etats  de  l'Empire. 

Si  ,  au  reste,  la  députation  de  lEmpire ,  dans  sa 
dernière  note,  a  cru  devoir  renvoyer  provisoire- 
ment au  traité  de  commerceetdeniviaa  ion  à  con- 
clure, les  propositions  relatives  à  la  libre  naviga- 
tion du  Rhin  ,  au  chemin  du  hallage,  et  à  l'en- 
tretien des  rives  ,  elle  a  néanmoins  fait  connaître 
en  même  tems,  qn'on  pourra  préalablement  entrer, 
relativement  a  ces  objets  ,  dans  de  certaines  expli- 
cations mutuellement  utiles  aux  deux  parties-  La 
députation  de  l'Empire  n  hésite  donc  pas  de 
déclarer  présentement  que  ces  articles  pourront 
être  insérés  comme  convenus  dans  le  projet  de 
traité  de  paix,  en  y  ajoutant  à  l'égard  du  hallage 
ces  m*)ts  i  suivant  la  nécessité  et  la  possibilité  ;  et 
en  posant  ,  relativemest  à  la  navigation  com- 
mune et  libre  du  Rhin  ,  le  principe:  que  les  deux 
Mations  ont  le  même  droit  à  la  navigation  du  Rhin, 
en  assurant,  en  outre,  la  libre  navigation  du 
Rhin  ,  jusqu'à  son  confluent ,  par  une  convention 
commune  avec  la  Répub^que  batave  ;  en  fesant 
supprimer  pat-tout  le  droit  dit  stapel ,  et  celui  de 
la  tribu  des  bateliers. 

Quant  aux  ponts  de  commerce  dont  la  nou- 
velle note  française  fait  mention  derechef,  ces 
sortes  de  ponts  occasionnent  toujours  un  contact 
qui  ne  se  comporte  pas  bien  avec  le  projet  d  une 
limite  stricte  mouillée  ;  c'est  pourquoi  on  doit 
éviter  autant  que  possible  les  ponts  permanens 
entre  deuxEtats  ;  et  comme  les  ministres  français 
font  entendre  dans  leur  dernière  note  que  le 
pont  d'Huningue  ne  serait  établi  que  de  la  bonne 
volonté  et  du  consentement  des  habitans  des 
deux  rives,  et  paraiss-nt  ,  par  conséquent ,  mettre 
en  avant  que  l'empereur  et  lEmpire  approuve- 
[""î  -r-»l-~t.vr»  „n  parejl  consentement  entre 
les  riverains  ,  c  est-à-dtre  entre  les  seigneurs 
allemands  .limitrophes  et  les  départemens  fran- 
çais ;  et  que  la  députation  de  l'Empire  ,  au 
contraire  ,  trouve  ces  sortes  de  ponts  permanens 
sur  le  Rhin  d'autant  moins  nécessaires  qu'il  n'en 
manque  pas  dans  ces  contrées ,  elle  ose  espérer 
que  les  plénipotentiaires  français  n'y  insisteront 
pas  davantage. 

La  députation  de  l'Empire  a  encore  vu  dans 
la  note  des  ministres  français ,  que  le  gouverne- 
ment de  France  s'est  décidé  présentement  à 
assurer  à  la  noblesse  immédiate  de  l'Empire  la 
propriété  de  ses  biens  et  possessions  sur  la  rive 
gauche  du  RhtD,  en  y  ajoutant  cependant  quel- 
ques restrictions  importantes.  M  ris  comme  à 
I  égard  de  ces  restrictions  ,  des  Etats  de  1  Empire 
ayant  voix  collective  ou  individuelle,  possèdent 
ju=lement  dans  ce  moment  et  accidentellement 
quelques  biens  nobles  de  l'Empire  ,  qui  ne  sont 
néanmoins  que  de  simples  biens  nobles ,  les  ti.res 
et  les  qualitésjdes  possesseurs  ne  changeant  pas 
l'essence  des  biens;  que  par  conséquent  la  dis- 
tinction de  biens  nobles  est  injuste  ,  et  qu  il  serait 
enfin  contraire  à  toutes  les  notions  généralemenc 
reconnues  sur  les  droits  de  propriété,  de  faire 
actuellement  encore  des  difficultés  sur  la  jouis- 
sance de  ces  possessions ,  ou  de  n'accorder  aucune 
indemnité  pour  les  dégradations  j  on  croit  devoir 
attendre  de  l'amour  du  gouvernement  français 
pour  la  justice,  que  tous  les  propriétaires,  tant 
ceux  qui  sont  absens  que  ceux  qui  vivent  sur  leurs 
biens,  ne  seront  plus  privés .  jusqu'à  la  conclusion 
de  la  paix  ,  de  leurs  biens  nobles  ,  ni  de  leur  pos- 
session et  jouissance;  quelcs  séquestres  mil  seront 
levés;  qu'ils  serontindemnisés  des  pertes  essuyées, 
sur-tout  des  droits  utiles  payés  pour  la  plupart 
très  chèrement ,  comme  par  exemple  les  dîmes, 
ou  qu'il  leur  sera  alloué  ,  par  ceux  qui  devaient 
ces  dîmes ,  ou  de  toute  autre  manière,  une  juste 
compensation  ;  et  qu  à  l'égard  de  ceux  des  pro- 
priétaires qui  ,  pour  d'autres  possessions ,  sont  en 
même  tems  Etats  votans  de  lEmpire  ,  il  ne  sera 
pas  fait  d'exception  pour  eux;  mais  qu'il  leur 
sera  permis  ,  comme  aux  autres,  de  continuer  à 
être  possesseurs  de  ces  biens  ,  comme  étrangers  , 
ou  de  les  aliéner  librement  comme  ils  le  jugeront 
à  propos  ,  sans  qu'ils  soient  assujétis  à  aucune  taxe 
ou  droit  pour  cause  de  cette  aliénation. 

Les  ministres  français  ont  déclaré  enfin  que  les 
dépendances  sur  la  rive  gauche  ,  d'étabissemen» 
ecclésiastiques  situés  sur  la  rive  droite,  resteront 


à  la  RéputSiqid  ,  et  les  dépendances  sur  la  rive 
droite  dr'étirbiilsétnértj  ecclésiastiques  sur  la  rive 
iïuche  .  lesteront  à  1  Empire. 

Les  expressions  dépendances  et  cfablisscmcns  ecclé- 
siastiques sont  susceptibles  de  dirlércntes  expiiea- 
tioijS  :  il  sers  donc  nécessaire  ,  pour  pouvoir  s'oc- 
cuper avec  assurance  et  avec  plus  de  précision, 
des  principes  il  poser  sur  cet  objet  ,  d'expliquer  ce 
q.i'on  entend  par  les  mots  étabiissemens  cccltsias- 
tiqius  ?  Comment  on  traitera  ce  qu'or,  comprend 
dans  Us  paroles  de  pia  cùrpora :,  savoir  les  rece- 
veurs des  universités  et  des  autres  collèges  ou 
écoles,  les  hôpitaux,  les  institutions  pour  les 
veuves  et  orphelins  ,  les  corporations  des  com- 
munes et  autres  laïques?  Ce  qu'on  entend  enfin 
par  le  mc\  .dépendances  ,  s'il  veut  dire  simplement 
Us  biens-fonds  ,  ou  aussi  le  niobi  Ur?  Comment 
il  sera  disposé  sur-tout  des  capitaux  ?  Si  la  partie  à 
laquelle  ces  dépendances  tomberont  en  partage  , 
les  recevra  tranches  ?  ou  si  elles  ne  lui  seront 
reluises  qu'avec  les  charges  dont  elles  sont  gre- 
vées ,  ou  s'il  eu  supportera  d'autres  ,  et  en  ce  cas, 
lesquelles  ?  finalement  à  qui  ces  dépendances  de 
la  rive  droite,  des  corporations  de  la  gauche  tom- 
beront en  paitage?  Comme  tous  ces  objets  pour- 
ront être  précisés  avec  justice  et  équité  .  on  ne 
doute  pas  qu'on  ne  "s'accorde  bientôt  à  leur 
égard. 

On  croit  avoir  répondu  complètement  par  le 
«Hitlummî  la  derrière  note  frai.çaitc  ;  on  doit 
donc  engager  les  ministres  français  à  donner  une 
déclaration  circonstanciée  et  complète  sur  les 
propositions,  points,  explications  et  préliminaires, 
contenus  dans  les  notes  de  la  députation  de  1  Em- 
pire ,  des  14,  28  germinal  ,  et  29  floréal ,  auxquels 
il  n'a  pas  encore  été  entièrement  tépondu  jusqu  a 
présent  ,  et  sur  lesquels  il  est  indispensablcment 
nécessaire  de  s  expliquer.  Où  est  d  avance  d'au- 
tant plus  persuadé  que  la  déclaration  des  m  nistres 
français  sera  conforme  à  la  justice  ,  qu'ils  saisiront 
saus  doute  avec  plaisir  I  occasion  a  y  réaliser  les 
sentimens  de  modération  dont  le  gouvernement 
Lançais  a  donné  plusieurs  fois  1  espérance,  et 
sur-tout  dans  sa  dernière  note  du  4  messidor  ,  à 
l'Empire  d'Allemagne. 

Demain  ,  M.  le  comte  de  Lchrbach  déploiera 
auprès  du  congrès  ic  caractère  de  ministre  pléni- 
poteniiaire  de  S.  M.  l'empereur,  en  qualité  de 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  remettra  à  la 
députancu  une.  note  officUlie  concernant  les 
conférences  de  Seltz.  I!  y  assurera  ,  dit-on  ,  que 
la  rupture  de  ces  conférences  ne  nuira  en  rien 
aux  négociations  de  Rasudt ,  et  n'altérera  point 
la  bonne  intelligence  entre  S.  M.  l'empereur  et 
la  République  Frasç^ise. 


Courier  à  Vienne. 


£3.t..„«»i  a  c*t>ea;i  1» 


IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le   12  messidor. 

Les  insurgés  n'ont  point  hasardé  de  combats 
sérieux  depuis  nos  derniers  rapports.  Des  corps 
détaehés  menacent  ,  il  est  vrai  ,  quelques  points 
du  comté  deWick'ow;  mais  a  1  apparition  des 
troupes  royales  ils  se  retirent  précipitamment 
daus  les  marais  ou  sur;  les  montagnes.  Deux 
ch.fs  d'insurgés  de  Wexford  ,  ferry  et  Fitz- 
Gera:d,   sont   à  leur   tête.  . 

On  apprend  de  Wexford  que"  les  chefs  insur- 
geas, B.  Harvey,  Corlius  Giogan  et  J.  CoU- 
loug   ont  péri  sur  l'échafaud. 

On  porte  à  24  mille  le  nombre  d'insurgés  tués 
dus  l'es   différentes    rencontres   qui   ont  eu  lieu. 

On  va  publier  incessamment  une  amnistie  , 
dont  on  attend  d'heureux  résultats. 

ECOSSE. 

■ 

Port-Patrick  ,  le  3  messidor. 

L'invitation  de  quelques  Irlandais-Unis,  à  leurs 
voisins  les  Ecossais ',  commence  à  circuler  et  à 
réveiller  dans  les  iceurs  de  mémorables  souve- 
nirs. Déjà  des  corps  entiers  d  Ecossais  ont  refusé 
de  fusiller  des  Irlandais-Unis.  Opprimés  comme 
eux  ,  et  comme  eux  sans  armes ,  ils  attendent  un 
moment  propice. 

Cent  hommes  du  régiment  de  Sutherland  ont 
relusé  de  marcher  contre  les  Irlandais.  On  n'a 
trouvé  dans  le  corps  de  Gordon,  composé  de 
600  soldats  ,  que  gS  hommes  qui  aient  consenti  à 
obéi*.  Le  reste  a  tenu  ferme. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  1 1  messidor. 

Le  gouvernement  britannique  parait  encore 
si  etouvanté  des  restes  de  ces  Iilandais  qu'il  a 
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vaincus  .  dispersés  et  tués  par  milliers  ,  qu'il 
vient  de  mettre  en  réquisition  soixante-douze 
grands  charriots  à  Chelmsford  pour  transporter 
à  la  rjâl'ê  le  Royal  -  Buck.ingh.rm  ,  le  régiment 
même  du  roi.  1.  a  mis  également  en  réquisition 
qua're-vingt-huit  grands  charriots  pour  trans- 
porter en  poste  le  régi  cent  de  Warwick.  Est- 
ce  là  un  assez  bel  aveu  de  ses  mensonges  offi- 
ciels ? 

Mais  comment  a-t-il  pu  laisser  imprimer  à 
Londres  la  lettre  de  ce  matelot  de  Spithcad  ? 

Spithead ,  6  messidor. 

Nous  sommes  arrivés  hier  de  Waterford  ,  et 
il  y  lait  bien  chaud  :  c'est  ici  tout  comme  à 
l'abordage  avec  les  Fiançais,  c'est  une  bordée 
et  un  feu  roulant  qui  a  fait  reculer  notre  vais- 
seau un  rude  train;  i's  sont  aussi  ser.és  et  aussi 
nombreux  que  des  mon'atjnts  de  gazon.  Ils 
étaient  bien  100,000  sur  Winega-Hill  ,  plus  de 
5o  mille  sur  une  autre  montagne  ,  et  p.ès  de 
10  mille  sous  le  fort  de  Duncanon  ,  qu'ils  n'ont 
pas  pu  prendre  à  cause  des  ponts-levis  ,  qui  ne 
sont  pas  levés.  Nous  y  menions  ,  dans  deux 
vaisseaux ,  ^jnze  cents  hommes  de  troupes  de 
Guerncsey  ,  et  beaucoup  d'autres  encore  dans 
d'autres.  I  s  s'appellent  entre  eux  Irlandais- 
Unis  ,  et  ils  sont  gens  à  devenir  plus  forts  que 
nous. 

Je  ne  puis  pas  aller  à  terre ,  car  si  je  par- 
la s  à  un  Irla-.dais  ,  notte  capitaine  dirait  que 
j .-  sus  un  uni ,  car  il  nous  appelé  des  vo- 
leurs. 

Du  18  messidor. 

Les  Irlandais-Unis  sont  bien  loin  d'être  vaincus  : 
ils  menacent  la  capitale  ;  les  barrières  en  sont 
fermées  :  on  y  arrête  les  suspects.  Dix  mille  habi- 
tans  de  Dublin  ont  pris  la  fuite.  On  présume 
qu  ils  sont  déjà  réunis  aux  Républicains  in- 
domptés. 

Une  insurrection  inattendue  vient  d'éclater  dans 
le  comté  de  Derry.  Le  gouvernement  l'avoue. 

Les  rebelles  ont  pris  possession  de  Gorey  ,  de 
Carlow  et  de  Kiikenny. 

Ils  ont  fait  retraite  sur  Bray  pour  attaquer 
Dublin. 

I's  ont  battu  légèrement  la  milice  de  West- 
meath  ,  qui  s'opposait  à  leur  passage. 

Ils  ont  pris  une  forte  position  sur  la  mon- 
tagne de  Gowran  ,  où  ils  ont  été  renforcés  par 
un  corps  très-considérable  de  fermiers  du  comté 
<le_K.iik-nny ,  tous  bim  montes.  Gowran  est  à 
huit  milles  de  Kiikenny  et  à  trente-deux  milles 
de  Dublin. 

Le  bruit  court  que  ces  révoltés  sont  de  nouveau 
les  maîtres  de  Wexford. 

Le  bruit  court,  et  paraît  même  certain,  que 
Baghnal  Harvey  s'est  échappé,  et  qu'il  s'est  retiré 
dans  le  pays  de  Galles,  tout  près  de  se  lever  en 
masse  contre  les  assassins  mercenaires  aux  ordres 
de   sa   majesté. 

Les  rebelles  sont  en  force  près  de  Scrap  et 
d  Euniskerry -,  dans  ces  comtés ,  on  bat  la  géné- 
rale ,  en  permanence,  et  l'on  met  en  réquisition 
voitures  et  chariots  pour  transporter  des  corps 
de  miiices ,  qui  inspirent  ou  du  mépris  ou  des 
alarmes  au  gouvernement. 

Ici  trois  régimens  de  procureurs  et  d'avocats, 

mis  en  réquisition  ont  été  soudain  transportés 
pour  chasser  les  Irlandais-Unis  de  la  ville  de 
Casle-Comer,  à  quinze  milles  de  Dublin  ;  le  pre- 
mier détachement  est  parti  en  poste  à  3  heures 
du  matin  ,  le  deuxième  à  6  heures  ,  et  le  troi- 
sième à  midi. 

Point  de  nouvelles  officielles  de  Wexford  , 
depuis  le  25  juin. 

Au  milieu  de  toutes  ces  nouvelles  d'Irlande, 
publiées  de  toutes  parts,  et  que  le  gouvernement 
est  contraint  d'avouer,  sa  majesté  fait  une  trés- 
loyale  relation  de  ses  triomphes  sur  ses  sujets 
insoumis  ,  et  proroge  le  parlement  jusqu'au  S 
août. 

D'un  autre   côté ,   on  imprime ,   par  milliers , 
la  protestation  des  hommes   les  plus    estimés  de 
la  chambre    des    lords,   B-dford,   Wentworth- 
Fitz-William  ,   Posonby  ,   Holland,  Albermale  , 
King  et   Thanet  ;   elle  est   faite  avec  tant  de   vi- 
gueur ,     que    c'est    un     acte    d'accusation    très- 
sérieux   contre   sa  çwjesté  !    Et  dans   les   mêmes 
feuilles  ,   on  publie  encore  des  lettres  du  comté 
de  Cork,  dont   voici  Us   principaux  traits   :    Us  I 
prisons    sont    comblées  ,   cour   martiale  ,    poten- 
ces ,    verges  ,   transportions  ;    toutes   les     hou-  I 
tiques    termées  ;    état   de    siège   et   impossibilité  ' 
d'émigration. 

On  s'est  emparé  des  forges  de  Thomas  Moore 
et  Thomas  Street,  pour  Us  convertir  en  baraques, 
tant  on  a  peu  à  redouter  Us  rebelles. 


Des  lettres  de  Glascow  annoncent  une  Quoti- 
dienne ,  et  Cette,  quotidienne  est  une  émigraiion 
irlandaise  ,  formidable  et  de  toutes  les  heures  , 
qui  donne  les  plus  vives  inquiétudes  aux  magis- 
trats chargés  de  la  sûreté  de  la  ville. 

On  vient  démettre  en  jugement,  devant  une 
cour  martiale  ,  Cornélius  Crogan;  et  l'on  a  beau 
assurer  les  hommes  riches  que  ces  tribunaux 
expéditifs  ne  sont  pas  faits  pour  eux ,  ils  savent 
que  le  prévenu  a  sept  mille  liv.  sterling  de  rente, 
et  ils  tremblent  ! 

Le  gouvernement  de  Saint-James  voudrait  allu- 
mer au  ig«  siècle  une  querelle  religieuse,  la  plus 
exécrable  de  toutes  Us  guerres  ;  il  a  voulu  per- 
suader aux  protestais  que  tous  les  chefs  de 
l'insurrection  étaient  catholiques  ,  et  il  a  fait 
excommunier  ,  par  des  catholiques,  les  catho- 
liques  Irlandais-Uuis. 

Nous  avons  reçu  les  papiers  de  Paris ,  du  14, 
par  un  bâtiment  parti  ue  Gravelincs  pour  ame- 
ner en  Anleterre  un  agent  français  chargé  du 
sain   des   prisonniers. 

On  dit  que  M.  Pitt  est  abandonné  des  mé- 
decins. Nous  ne  pouvons  garantir  ce  fait  ;  mais 
il  est  certain  que  son  état  est  très-allarmant.  Soa 
indisposition  spasmodique  est  actuellement  inter- 
mittente. Le  système  netveux  paraît  par  inter- 
valles parfaitement  rétabli  ;  mais  le  malade  re- 
tombe tout-à-coup  et  fait  craindre  pour  ses 
jouis. 

Ce  ministre  a  profité  d'un  vde  ses  bons  momens 
pour  avoir  avec  sa  majesté  une  lo-gue  confé- 
rence ,  à  laquelle  se  sont  trouvés  M.  Addington  , 
le  lord  chancelier  ,  le  comte  Spencer  .  le  comte 
C.imden  ,  le  lord  Grenville  ,  sir  W.Howe,Sir 
James  Mariott   et  sir  C.  Morgan. 

PIEMONT. 

De  Turin,  le  17  messidor. 

On  a  eu  les  détails  de  l'affaire  d'Oneille  du 
9  messidor.  Cette  petite  ville  n'est  défendue 
que  par  uue  simple  muraille  ;  sa  garnison  était 
de  trois  cents  hommes  ,  et  elle  était  assiégée 
par  cinq  mille  qui ,  depuis  plusieurs  jours,  lé- 
saient Us  préparatifs  de  l'attaque.  Le  gouverneur 
ayant  ordre  de  ne  pas  commencer  les  hosti- 
lités ,  avait  dû  se  tenir  tranquille  ,  et  n'avait  pas 
même  permis  aux  habitans  de  s'armer.  Au  mo- 
ment ou  Us  Liguriens  commencèrent  leur  bom- 
bardement, tout  le  monde  prit  les  armes;  les 
femmes  se  chargèrent  de  porter  les  munitions 
aux  batteries  et  d  éteindre  les  incendies  produits 
par  l'explosion  des  bombes.  Le  gouverneur 
voyant  qu'il  ne  pouvait  se  soutenir  si  le  feu 
continuait ,  et  connaissant  la  bravoure  des  troupes 
et  des  habitans  ,  paya  d'audace  et  ordonna  deux 
sorties.  Le  succès  surpassa  l'espérance.'  Une  com- 
pagnie du  régiment  provincial  de  Coni  ,  avec 
soixante  volontaires  d  Oneïlle  ,  enleva  à  la  bayon- 
nette  onze  redoutes  des  Liguriens  ;  un  autre 
corps  de  la  même  force  ,  en  enleva  trois  au- 
tres :  quatre  de  ces  redoutes  étaient  garnies  d'ar- 
tillerie. 

Les  trois  batteries  qui  foudroyaient  la  ville 
furent  enlevées  de  la  même  manière.  Trente-trois 
pièces  de  canon  ,  deux  mortiers  ,  vingt-trois  dra- 
peaux ,  un  très^grand  nombre  de  caisses  de  tam- 
bours ,  tombèrent  au  pouvoir  des  Ptémontais, 
ainsi  que  quatre  cents  prisonniers  ,  dont  plusieurs 
chefs  de  bataillon  et  autres  officiers. 

Les  deux  villes  de  Porto-Maurisio  et  de  Diano  , 
et  tous  Us  villages  des  environs,  envoyèrent  au- 
devant  des  vainqueurs  pour  capituler.  On  en  prit 
possession  ,  sans  rien  changer  a  la  forme  du  »oa- 
vernement. 

D'un  autre  côté  ,  l'attaque  d'Orméa  et  de 
Garessio  ne  réussit  pas  mieux'  aux  Liguriens. 
Ils  finirent  par  y  perdre  trois  pièces  de  canon  , 
cinq  obusiers  ,  la  ville  de  la  Pieve  et  tout 
le  pays  ,  depuis  Calizzano  ,  jusqu'au  pont  de 
Nova. 

Au  moment  de  la  cessation  des  hostilités  , 
les  Liguriens  se  sont  trouvés  en  possession  de 
Serravalle,  Carosio  et  Loano  ;  et  les  Prémon- 
tais  ,  de  la  Pieve  ,  Cosio  ,  Mendatico  ,  Por- 
nasio ,  Calizzano  ,  Erli ,  Capranna  ,  Armo  ,  Porto- 
Maurisio  .  Saint-Lorenzo  ,  Poggt  ,  Piani ,  Cara- 
magna  ,  Ricci  ,  Mazzabovi ,  Artollo  et  Diano. 

Avant-hier,  la  citadelle  de  Turin  a  été  occupée 
par  les  Français  ,  au  nombre  d'environ  quinze 
cents  hommes. 

Par  l'assurance  que  cette  mesure  a  donnée 
au  public  de  la  loyauté  des  deux  gouverne- 
mens  ,  le  papier-monnaie  qui  ,  depuis  quelques 
joins  ,  perdait  beaucoup ,  est  remonté  de  4  ou  5 
1  our  cent. 

Les  deux  garnisons  se  sont  déjà  données  et 
doivent  se  donner  encore  de  grands  dîners  , 
officiers  et  soldats  ;  et  l'on  se  loue  beaucoup 
de  la  bonne  discipline  des  Français. 


P.  S.  On  ne  s'attendait  plus  à  de  rTo'Jve'.lfs 
hostilités.  Mais  on  vient  d  apprendre  que  la  nui: 
demiete  ,  les  L'guriens  ou  les  insurgés  ou!  -.  cuUj 
surprendre  la  ville  d'Alexandrie  ,  où  l'on  as-ure 
qu'ils  avaient  des  intelligences.  Un  corps  d'en- 
viron douze  cents  hommes  ,  parti  de  Serrayalle  , 
était  déjà  arrivé  au  gué  de  la  Bormida  ,*  p:ès 
de  la  Cassina  Grossa  ,  lorsque  deux  escadrons 
de  cavalerie  tombèrent  dessus  et  le  aairent  en 
déroute,  avec  perte  de  quinze  ou  vingt  morts 
ou  blessés,  environ  soixante  prisonniers  ,  trois 
canons  et  quelques  charriois  de  munitions.  On 
dit  qu'on  a  saisi  des  papiers   importacE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Stras-bourg  ,   le  22  messidor. 

On  croit  le  citoyen  François  (  de  Neufchâreau  ) 
appelé  à  un  ministère  impottant;  c'est  dans  cette 
vue  qu  il  peut  avoir  dirigé  son  retour  â  Paris  par 
Maycnce  ,  Liège  et  Bruxelles.  Oa  a  remarqué 
qu'en  partant  de  Scitz  ,  il  a  été  assister  à  la 
fête  de  l'Agriculture  ,  dans  le  chef-lieu  du  canton 
de  Lauleibourg,  dont  Seltz  dépend.  Cette  fête 
avait  été  remise  au  20  messidor.  Au  reste,  ia 
cessation  des  conférences  de  Sellz  n'apporte 
aucune  interruption  au  congrès  de  Rastam  ,  qui 
a  repris  une  nouvelle'  activité  depuis  l'arrivée  du 
citoyen  Jean-Debry. 

Paris  ,  le  26  messidor. 

Voici  les  détails  que  le  citoyen  Garnerin  vient 
de   publier  sur  son  dernier  voyage. 

Notre  machine,  en  s'élevant  ,  fit  plusieurs 
révolutions  sur  son  axe.  A  mesure  que  le  globe 
céleste  se  développait  à  nos  yeux  ,  j'examinais 
mon  aimable  et  intéressante  compagne  ;  elle  ne 
me  parut  éprouver  que  de  1  ëionoement  et  de 
1  admiration.  En  effet  ,  rien  n'est  délicieux  comme 
la  sensation  dont  on  jouit' en  s'élevant  dans  un 
aérostat  :  il  est  impossible  de  résister  au  charme 
inexprimable  que  l'on  ressent.  Toutes  les  facultés 
'  ,-  ,,m,e  semblent  se  .suspendre  ,  pour  se  rem- 
plir d  admiration.  Rien  n'est  beau  ,  rien  n'est  ma- 
jestueux comme  le  spectacle  de  l'Univers,  qui 
double  encore  de  beauté  et  d'étendue  pour  te 
voyage  aérien. 

Bientôt  tout  s'obscurcit  autour  de  nous.  Nous 
traversâmes  d'épaisses  vapeurs  ,  et  nous  payâmes 
au-dessus  des  nuées.  Autant  était  b 
jade que  nous  perdions  de  vu-  , 
horrible  celui  qui  se  tirrti-nH"  *■'.— -,t 
Qu'un  bc  représente  oeux  êtres  suspendus  sur  une 
mer  en  fureur  ,  dont  les  vagues  énormes  se 
heurtent  ,  se  brisent,  et  ne  prése,ntent  qu  abymes, 
et  1  on  auia  à  peine  une  légère  idée  de  notre 
situation.  Ma  courageuse  compagne  ne  s'en  effraya 
point.  Nous  étions  alors  à  huit  cents  toises  de 
hauteur  environ.  D'  son  consentement  ,  nous 
nous  élevâmes  encore  de  six  cents  soixante 
toises  au-dessus  des  nuages  ,  qui  nous  'laissaient 
quelquefois  apercevoir  la  ferre  entre  leurs  in- 
tervalles. 

D'aptes  les  observations  barométriques  que  j'ai 
-faites  ,  et  les  calculs    du    citoyen  Lalande  ,  nous 
nous   sommes  élevés  à  mille  quatre  cents  soixante 
toises. 

Nous  n'avons  :pas  atteint  une  si  grande  'hau- 
teur ,  sans- avoir  beaucoup  souffert  du  change- 
ment de  température,  et  de.  la  raréfaction  de 
l'air ,  qui  nous  causa  des  tintemens  d'oreille 
très- désagréables. 

Nous  rencontrâmes  des  courans  d'air  qui  nous 
firent  éprouver  un  roulis,  semblable  à  ceui  d'un 
vaisse-au,  ce  qui  m'incommoda  ,. et  me  fit  craindre 
pour  !a  jeune  penonne.  Je  demandai  à  ma  corn-, 
.pagne  comment  elle  se  trouvait;  elle  me  lépon- 
dit  :  très-Bien  .  et  se  mit  à  chanter. 


u  le  spéc- 
ulant  était 


Hçjl 

le  bureau  central  s'est  cru  en   droit  de  lui  faire 
subir  quelques  jours  avant  notre  départ. 

Je  ne  dois  pas  passer  sous  silence  que  sa  place 
fut  vivement  enviée  par  plusieurs  citoyennes, 
sur-tout  de  la  part  d'une  darne  étrangère  ,  et  d'une 
jeune  personne  de  17  ans,  qui  s'était  platée  dans 
le  char,  aux  applaudissemens  du  public,  et  qui 
n  a  pu  retenir  ses  larmes,  lorsqu'elle  fut  obligée 
d'en  sortir. 

J  avais  annoncé,  pour  le  lendemain  ,  un  voyage 
de  long  cours,  que  je  suis  obligé  de  différer.  Il 
sera  entièrement  consacré  aux  sciences. 

—  La  collection  des  plantes  et  de  graines  ap- 
portée ,  par  le  cit.  Baudin  ,  de  l'île  de  la  Trinité  , 
est  arrivée  à  Paris. 

—  Sur  la  demande  du  cit.-  Belleville  ,  chargé 
d  affaires  de  France,  à  Gênes,  le  direcloire 
ligurien  a  arrêté  la  cessation  des  hostilités  avec 
le   roi  de  S.rdaigne. 

—  Le  cit.  Dupent  ,  consul  de  France  aux  Etats- 
Unis  ,  est  arrivé  à  Bordeaux. 

Le  général  Knsciusko  est  maintenant  àParis. 


les  alTeC- 
esprit. 


.que    1  expe- 
Toutes  les  par- 


Cependant  notre  position  n'était  pas  rassurante; 
car  notre  machine  éprouvait  beaucoup  d'oscilla- 
tions, et  tournait  tres-rapîclement.  Mon  indispo- 
sition s'accrut  encore.  Enfin  je  ressentis  un  si 
grand  mal  de  cœur ,  que  je  faillis  me  fouver  mal, 
j'avalai  quelques  gouttes  d'eau -de  Cologne,  et 
je  profitai  du  reste  de  connaissance  que  je  con- 
servais pour  ouvrir  la  soupape  de  l'aérostat.  Nous  , 

descendîmes  alors  assez   vite.  Près   d'atteindre  la  I  renouveller  ce   repre 
•       •  .,       ■  •      j        î  dés  vices  des    grand 

terre  ,  îe  jetai  un  ancre  que  j  avais ,.  et  nous  des- 

cendîmes  dans  la  plaine  de  Dugny  ,  près  le  Bour-  ! 
get.  Nous  fûrfies  très-bien  reçus  des  habitans. 

L'agent  municipal  nous  demanda  nos -passe- 
ports ,  et  nous  eûmes  beaucoup  de  peine  à  lui 
l'aire  entendre  raison. 

Tel  est  le  résultat  de  notre  voyage  aériep  ,  qui 
ïaii  le  plus  grand  hooneur  à  la  citoyenne  Henry , 
ma, compagne  ,. à  peine 'âgée  de  21  ans.  Son  rare 
courage  et  .,on  désintéressement  lui  ont  fait  bra- 
ver tous  les  dangers  du  voyage,  et  tous  les  dé- 
gorrtsTfes  obstacles  qui  l'ont  précédé  ,  ei  sur-tout 
ceux  d'un  long  et  ennuyeux  interrogatoire, ,  que 


Travaux  classiques'  et  littéraires  ,  du  citoyen 
Lavau  professeur  de  langues  anciennes  à  TEcole 
centrale  de  Seine  et  O  Se  ,  ouvrage  en  faveur 
des  élevés  des  Ecoles  centrales,  p"our  leur  dé- 
velopper avec  succès  les  piinclpes-,,  les  diverses 
giadations,  et  les  avantages  de  l'étude  des  langues 
anciennes  ,  pour  entretenir  parmi  eux  u 
lation  toujours  active,  et  pour  diriger 
taons  de  h-ur  cœur  ,  en  éditant  1 
iMx  2  fr.  ,  et  franc   de  port    3    fr. 

APaps  ,  chez  Mouiardier,  imprimeur-libraire, 
quai  des  Augusth.s,  n°  28. 

Lorsque  l'injuste  prévention  ne  cessait  de  cen- 
surer l'institution  naissante  des  écoles  centrales , 
sans  vouloir  même  se  donner  la  peine  d'en 
attendre  les  premiers  résultais  ,  l'auteur  de  cet 
ouvrage  s'occupât  ,  dans  les  courts  intervalles 
de  son  loisir,  à  repondre  par  des  faits  à  toutes 
ces  vaines  déclamations  ,  fruits  pour  la  plupart 
de  l'esprit  de  parti  ou  de  la  malveillance.  Sa 
méthode  dlenseignement  ,  mise  en  action  et 
accompagnée  de  tous  les  accessoires  qui  peuvent 
répandre  de  l'intérêt  et  de  la  variété  sur  l'étude 
des  langues  anciennes,  nous  a  paru, bien  dé- 
veloppée et  absolument  analogue  au  but  qu'il 
sest  proposé  :  c'est  précisément  le  système  de 
Dumarsais  ,  avec  les  modificaiio 
VHP r.fva.d.'ijTYùsAléwf  ^'itpsssirc 
gradué  sur  les  connaissaneVassi 
îesscur  ,  suivant  le  précepte 
constamment  1  utile  à  l'agréable  :  tiaits  de  mo- 
rale et  d  histoire,  inductions  que  l'on  peut  en 
tirer  i  choix  heureux  dans  les  citations  des.  dil- 
férens  auteurs  ,  tout  cela  prouve  un  homme  versé 
dans  la  connaissance  de  son  état. 

L'émulation  sur-tout  ,  cette  ame  des  talens  , 
attire  toute  son  attention,  et  les  travaux  classi- 
ques [enferment  la  transcription  exacte  des  com- 
positions des  élevés  ,  un  détail  cisconstancié  des 
exeteices  soutenus  par  eux,  depuis  Installation 
de  l'école  centrale;  enfin,  la  mention  honorable 
de  ceux  qui  ont  mérité  des  prix  ou  des  accessit 
à  la  distribution  des  prix.  Que:  plus  grand  moyen 
d'encouragement!  Puissent,  comme  le  dit  1  au- 
teur ,  lés  élevés  de  toutes  les  écoles  centrales 
de  la  République  ,  à  1  aspect  des  lauiieis  cueillis 
par  des  jeunes  gens  de  leur  âge  ,  se  disposer  à 
en   moissonner  eux-mêmes. 


THÉÂTRE      DE      LA     RUE     FEYDEAU. 

On  vient  -de  remettre  à  ce  théâtre  l'ouvragé 
des  citoyens  Mo-'vel  et  Duval  .  intitulé  Lovelace 
ou  la  jeunesse  du  duc  de  Richelieu.  L'analyse  en 
est  inséiéc  dans  le  n°  de  ce  journal  du  i3  mes- 
sidor, an  5.  Lors  des  .premières  représentations, 
nous  remarquâmes  quelques  personnes  qui  , 
cherchant  à  méconnaître  le  but  moral  de  ce 
drame  ,  Pt  à  en  atténuer  les  effits  ,  le  désignait 
sous  le  titre  de  pièce  révolutionnaire.  Il  vient 
de  reparaître  ,  et  nous  n'avons  pas  entendu  se 
roche  mal  fondé.  La  peinture 
s  vices  des  grands  appartient  à  tous  les  lieux, 
à  toutes  les  époques  ,  puisqu'ils  sont  les  mêmes 
par-tout ,  et  dans  tous  les  tems.  Les  situations 
fortes  et  vraiment  dramatiques  que  renferme  cet 
ouvrage  ont  produit  la  même  sensation  que 
dans  sa  nouveauté.  Toutefois  sa  représentation 
est  fatieuante  :  on  y  souffre  beaucoup  trop  long- 
trras.  Si  le  tableau  était  moins  chargé  ;  si  plus 
de  nuances  y  étaient  ménagées;  si  le  rôle  prin- 
cipal était  moins  odieux,  beaucoup  moins  d  in- 
dividus craindraient  de  s'y  reconnaître,  et  l  effet 
moral  serait  plus  certain. 

Il   y    a   des    changemens   dans    la   distribution 
des    tôles.     T.alma    s  est   chargé   de    celui    d'Ar- 


mand |  secrétaire  du  duc  :  f!  le  dit  et  le  jô'ùë 
avec  son  intelligence  accoutumée  ;  mais  !':i!uiij.-i 
a  perdu  quelque  chose  a  cette  innovation.  Morjvci 
nous  paraissait  plus  propre  à  ce  rôle.  La  suue- 
riorité  de  son  âge  sur  celui  du  duc  lui  dor.rlait 
le  moyen  de  censurer,  de  désobéjr,  de  dire 
sans  trop  de,  ménagement  des  vérités  assez  dures , 
sans  néanmoins  encourir  une  disgiace  léeile  : 
cela  cesse  d'être  vraisemblable  ,  si  dans  son  cen- 
seur perpétuel  le  duc  ne  voit  plus  qu'un  jeune 
homme  de_  son  âge.  Il  y  a  d'ailleurs  dar.s  le 
cours  du  rôle  du  secrétaire  ,  certains  traits  qui 
n'appartiennent  nullement  à  un  jeune  homme  , 
mais  à  un  philosophe  dont  l'âge  a  formé  l'aus- 
tériié.  Baptisie  joue  toujours  très-bien  le  Lovelace 
français  ,  sur-tout  la  belle  scène  du  quatrième 
acte. 

La  citoyenne  Vanhove  est  à  la  scène  le  ponrait 
vivant  de  l'intéressante  madame  Michelin.  Telle 
devait  être  cette  victime  de  Richelieu.  La  décom- 
position de  ses  tiaits,  son  affliction  profonde  , 
lalteratiou  de  son  organe",  tout  la  trahit,  todt 
décelé  son  infortune  ;  cependant  ce  n'est  pas  sans 
raison  qu'on  lui  reproche  d'avoir  pris  dans  quel- 
ques momens  un  ton  trop  semblable  aux  accens 
prophéiiqucs  de  Cassaudre  dans  Agamemnon. 

Dumas  est  très-bien  dans  tout  le  cours  du  rôle 
du  man  ;  mais  nu  5«"=  acte  il  nous  a  paru'  luire 
une  coruorsion  épouvantable  ,  et  pas  le  moindre 
moment    où    sa    femme    lui     nomme 


efte 


Richelieu 
la   Fosse. 


piesent    a    ses   yeux   sous    i'habit    de 


Michpt,  très-applaudi  en  paraissant ,  a  laissé 
reconnaître  que  depuis  quelque  tems  il  n'avait 
pas  paru  sur  la  scène  ;  pour  la  première  fois  peut- 
être  on  a  reconnu  en  lui  de  l'étude  et  delà  con- 
trainte ;  il  a  été  moins  naturel  que  de  coutume  , 
précisément  parce  qu'il  a  laisse  voir  le  désir  de 
lêtre  beaucoup. 

On  a  surtout  applaudi  le  rôle  de  la  servante  de 
madame  Michelii.  ;  on  s'était  étrangement  trompé 
sur  son  vrai  sens  au  iheâtre  de  la  Republique  ,  et 
l'intérêt  qu'if  a  inspiré  est  dû  à  la  manière  dont  la 
citoyenne  Suin  l'a  rétabli. 

Au  total  cet  ouvrage  ,  quoique  dû  à  une  cou- 
ception.draraatique,  quoique  bien  joué,  est  du 
nombre  de  ceux  qu'on  peut,  qu'on  doit  même 
conserver  au  théâtre  ,  mais  dont  les  représen'a- 
tipns  ne  doivent  pas  être  fréquentes  ,  et  les  effets 
doivent  être  ménagés. 

Ces   observations    n'auront   rien    d'applicable  , 
sans   doute   à    l'opéta   nouveau  ,    que   le    même 
théâtre  vient  de  donner.  Son  titre  est-  r".le<fëftr'ii 
sou  titre  éiait  Phanor  et  Angélâ.  On  n  alten       .«"< 
j  11  1  •      v-.\»  nroducnoi' 

caiA?o'»cf.n^L\?V1fiitc,i\\firmiiîÉfiit  a  1  auteur  que 
nous  adressons  nos  reproches  :.  il  est  tres-pos- 
sible  de  se  tromper  ,  quoiqu'ici  l'erreur  soit 
étrange;  mais  qu'un  directeur  reçotv 
acieurs  consentent  à  apprendre 
qu  un  musicien   veuill 

voilà   ce   qu'il   y    a    d'inco 
xtrêmement   mécontent 


tel   ouvrage  , 
consacrer  le   fruit  de 


veïiïe.i 

publ 
ir 
second  ;   pendant  tout  le   troii 


bi.e. 
demandé 


Le, 

le   'troisième    acte     dès    le    commencement 

il  c  a  cessé 
de  demander  que  la  toile  fût  baissée.  Il  s'est 
vengé  de  I  insulte  faite  à  son  goût,  de  l'épreuve 
tentée  sur  sa  patler.ee.  Cependant  ses-appl'-u- 
riissemens  n'ont  cessé  de  prouver-  à  la  citoyenne 
Scio  ,  avec  quel  i.rtétêt  il  séparait  son  tal.ent  v>u 
personage   qu  elle  représentait. 

Le  compositeur  est  ,  dit-on  ,  le  citoyen  Petsuis  , 
élevé  de  Lesueur  :  nous  serions  portés  à  le  croire; 
les  chœurs  de  Phanor  ont  reçu  des  applaudis- 
semens ,  et  appartiennent  entièrement  à  la  ma- 
nière du  maître  célèbre  que  nous  venons  de 
nommer.  La  musique  du  citoyen  Peisuis  eût 
relevé  le»  beautés  d'un  boD  ouvrage  ;  elle  est 
riche  ,  savante  .  pleine  de  chaleur  et  de  verve.  , 
mais  trop  bruyante  ,  irop  uniformément  drama- 
tique ,  pour  ne  pas  fatiguer  bienrôt  l'auditeur, 
qui  dès-lors  ne  sait  plus  rien  apprécier,  et  n'écoute 
plus,  parce  qu'il  n'a  plus  la  force  d'entendre. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Chénicr. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU    24    MESSIDOR. 

Hernandès.  Je  m'oppose  à  cette  proposition. 
Rappelions  nous  que  les  juges  nommés  de  1  an 
4  ne  furent  point  étrangers  à  la  réaction  :  ces 
juges  sont  encore  en  fonctions  ,  et  cependant 
de  trois  mille  assassins  qui  ont  ensanglatté  le 
département  des  BoucheS-du-Rhône ,  de  tous 
ceux  qui  ont  porté  la  terreur  royale  dans  ce« 
contrées  ,   aucun  n'a  éié  puni  par  les  tribunaux. 


La  contre-révolution  est  encore  dsns  le  sein  de 
plusieurs  d'entre  eux.  Il  est  un  moyen  de  les 
réprimer,  je  le  sais,  et  ce  moyen  c'est  la  for_ 
faiture;  mais  qu'est-ce  qui  déclare  la  Forfaiture? 
c'est  le  tnbunil  de  cassation  :  il  faut  donc  qu'il 
soit  bien  composé.  Or,  pouvons-nous  avoir  con- 
fiance aux  juges  de  l'an  4,  et  par  conséquent  a 
leurs  suppléans  à  ce  même  iribcnal  ?  Ne  savons- 
nous  pas  comment  ils  ont  voté  dans  l'affaire  de 
Brottier  et  de  Lavilleheurnois  ?  Je  demande 
l'adoption  du  projet. 

X. . . .  Si  l'article  que  vous  avez  adopté  hier  est 
une  preuve  de  votre  respect  pour  les  droits  im- 
prescriptibles du  Peuple  à  la  nomination  de  ses 
juges  ,  vous  ne  voudrez  pas  lui  faire  succéder 
un  article,  violateur  des  principes  et  des  pre- 
mières règles  de  la  raison.  De  quel  oeil  le  Peuple 
voas  verra-t-il  établir  une  distinction  entre  des 
hommes  que  ses  suffrages  auront  également  ho- 
norés. Tous  les  suppléans  du  tribunal  de  cas- 
sation sont  égaux  à  mes  yeux ,  sur-tout  depuis 
qu'ils  ont  r;  çu  la  grande  épuration  du  ig  fruc- 
tidor ,  et  du  22  floréal.  L'article  qu'on  vous  pro- 
pose rM,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi  ,  une  sorte 
rie  tableau  de  dépréciation  des  élus  du  Peuple. 
Le  Peuple  les  a  élus , "vous  devez  les  appeler  par 
l'ordre  naturel  de  leur  élection.  La  sagesse  et 
la  maturité  de  l'article  adopté  hier  ,  m'est  un 
garant  que  vous  n'adopterez  pas  aujourd'hui 
celui  proposé. 

Je  vote  pour  que  les  suppléans  soient  indistinc- 
tement appelés  ,  et  par  la  voie  du  sort. 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non  ;.aux  voix  l'article  de 
la  commission. 

Garrau.  J'appuie  l'article  de  la  commission. 
La  loi  du  19  fructidor  n'a  eu  rien  de  relatif  aux 
élections  de  l'an  4.  Vous  avez  une  garantie  à 
l'égard  de  celles  de  l'an  5  dans  la  loi  du  ig  fructi- 
dor ,  et  une  à  l'égard  des  élections  de  l'an  6 
daus  la  loi  du  22  floréal.  Ainsi  vous  n'en  avez 
pas  pour  l'an  4.  Je  demande  que  l'article  soit  mis 
aux  voix. 

Boullay  ,  de  la  Meurthe.  On  a  paru  se  plaindre 
de  ce  que  la  résolution  contenait,  a-t-on  dit ,  une 
injustice  et  une  inégalité  défavorable  aux  juges  de 
l'an  4  ;  cela  n'tst  pas  exact.  Souj  le  rapport  cons- 
titutionnel et  sous  celui  des  principes  ,  rien  n'est 
violé.  Le  légis'aieur  est  bien  le  maître  de  dé- 
signer le  mode  suivant  lequel  seront  appelles 
des  suppléans  qui  ont  des  droits  égaux.  Ou  eût 
pu  les  appeler  par  départemens  ,  par  ordre  alpha- 
bétique ,  et  obtenir  le  même  résultat  ;  mais  la 
raison  qui  a  déterminé  la  commission,  est  celle-ci: 
t__     ,rr -■*-—._«!..  i'au  6  ont  plus  récemment  obtenu 


que  ceux   élus  en  l'an  4  et  l'an  5  ,   ont  certaine- 
ment trouvé  des  occupations. 

J'insiste  pour  l'article. 

L'article  est  adopté. 

BoulUy  présecte  un  article,  portant  qu'il  sera 
statué  par  une  loi  qui  sera  incessamment  rendue 
sur  le  mode  habituel  de  remplacement ,  dans  les 
cas  extraordinaires,  au  tribunal  de  cassation. 

Leco'mte.  La  question  préalable  ,  c'est  inutile. 

■W Je  m'oppose  à  l'adoption  de  cet  article 

avec  lequel  vous  sembltz  annoncer  que  vous  vous 
occuperez  de  l'organisation  d'une  mesure  révo- 
lutionnaire. Ne  nous  familiarisons  pas  avec  l'idée 
d'une  infraction  à  la  constitution.  Prévoyons  les 
événemens  ,  mais  ne  disons  pas  que  nous  pré- 
voyons qu'ils  pourront  être  extraordinaires.  Devez- 
vous  poser  un  principe  qui  annonce  de  l'insuffi- 
sance dans  un;  partie  ce  la  constitution?  devez- 
vous  établir  des  rapports  avec  des  événemens  non 
encore  connus  ?  devez-vous  dire  que  les  événemens 
pourront  ne  pas  êire  dans  les  règles  ordinaires  ? 
Je  ne  le  crois  pas  ,  ce  serait  gratuitement  calom- 
nier notre  constitution.  L  organisation  qu'elle  ren- 
ferme à  légard  du  tribunal  de  cassation,  est  com- 
plette  ;  chaque  juge  ayant  son  suppléant  ,  doit 
être  remplacé  par  lui  ;  si  le  suppléant  et  le  juge 
viennent  à  manquer  ,  ce  ne  peut  être  à  la  fois 
que  vers  le  moment  des  élections,  et  alors  la 
lacune  ne  serait  pas  dangereuse.  Ne  mettons 
-donc  pas  en  principe  le  renversement  des  prin- 
cipes ,  ne  donnons  pas  d'espoir  et  une  pierre 
d  attente  aux  factions;  n'ouvons  pas  nous-mêmes 
la  porte  aux  abus  ,  à  l'esprit  o'intrigue  et  de 
cabale  ,  aux  mouvemens  révolutionnaires.  Les  I 
anciens  n'avaient  pas  prévu  le  crime  de   parri-  I 
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cide  ;  imitei-les  et  ne  prévoyez  pas  l'assassinat 
de  la  Patrie  ,  je  veux  dire  la  violation  de  la.  cons- 
titution. 
Je  vote  contre  l'article. 

Lecointe.  Je  vote  aussi  contre  cet  article  ,  parce 
qu'il  est  surabondant,  inutile.  Vous  n'avez  pas 
besoin  d'insérer  dans  une  résolution  que  vous 
allez  envoyer  au  conseil  des  anciens  ,  que  votre 
intention  est  de  prendre  bientôt  une  autre  re- 
solution sur  le  même  objet  ;  c'est  un  arrêté  parti- 
culier qui  vous  concerne  seuls. 

L'article  est  rejette. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Marbot. 
SÉANCE   DU    24    MESSIDOR. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  d'hier  qui  décharge  les  habiians  de  la 
commune  de  Bédouin ,  département  de  Vaucluse  , 
de  la  partie  de  leurs  contributions  arriérées  et  non 
encore  payées. 

Arnonld  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  2 
messidor  ,  relative  aux  acquéreurs  de  domaines 
nationaux.  La  commission  dont  il  est  l'organe  n'a 
pu  que  louer  le  but  qui  a  déterminé  la  résolution  , 
celui  de  faire  rentrer  une  somme  de  62  millions  ; 
mais  elle  n'a  pu  donner  son  assentiment  à  toutes 
les  dispositions  de  ce  projet  de  loi. 

L'article  1er  contient  des  exceptions  qui  ne 
paraissent  point  complètes  ,  et  qui  ,  par  cela 
même  qu'elles  sont  des  exceptions  ,  laissent  dans 
la  classe  des  domaines  nationaux  qui  doivent 
être  vendus  ceux  qu'elles  n'ont  point  expres- 
sément réservés  :  tels  sont  les  biens  des  collèges  , 
ceux  des  piètres  déportés  qui  devraient  être 
rendus  à  leurs  kéritiers  ,  comme  le  furent  ceux 
des  condamnés. 

L'article  VI  dépouille  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  sans  aucun  motif  et  sans  avertissement 
préalable.  C'est  porter  atteinte  à  la  propriété  de 
ces  acquéreurs  ,  que  de  leur  enlever  des  biens 
dont  la  possession  leur  a  été  garantie  par  les  lois 
précédentes. 

L'article  Xa  presque  le  même  défaut.  Il  donne 
ouverture  à  l'expropriation  arbitraire  des  posses- 
seurs de  domaines  nationaux.  Il  est  de  plus  in- 
complet-, il  ne  dit  rien  des  adjudicataires  futurs  , 
qui  ne  paieront  pas  dans  le  mois  la  partie^du  prix 
de  leur  acquisition  ,  yayable  en  tiers  consolide..  ïi 
utui  prescrit,  ces  adjudicataires  encourront  la 
déchéance,  ou  si  le  directoire  pourra,  aux  termes 
de  l'article  LXXXIX  de  la  loi  de  frimaire  ,  pro- 
roger le  délai  du  paiement. 

La  commission  propose  de  rejeter  la  résolution. 
Le  conseil    ordonne    l'impression    et    l'ajour- 


Bouteville-Dumatz  fait  un  rapport  sur  la  résolu- 
tion tclative  à  la  nomination  des  juges  de  paix, 
dont  les  élections  ont  été  annullées  ,  ou  qui  n'ont 
pu  être  nommés  par  les  assemblées  électorales  de 
l'an  6.  Toutes  les  inductions  tirées  de  la  consti- 
tution et  des  lois  postérieures  portent,  dit-il, 
que  les  juges  de  paix  sont  nommés  pour  deux 
ans  ;  mais  cela  ne  dit  pas  qu'ils  doivent  être  deux 
ans  en  place  ,  et  qu'on  ne  puisse  nommer  des 
juges  en  remplacement  de  ceux  qui  ont  été  des- 
titués ,  ou  qui  n'ont  pas  été  nommés  ,  pour  le  tems 
d'exercice  qui  restait  à  ceux-ci.  Non-seulement 
la  constitution  n'a  pas  prohibé  cette  marche  ,  mais 
elle  semble  l'avoir  autorisée,  en  le  disant  for- 
mellement pour  les  administrations.  Ainsi  en  rai- 
sonnant par  une  analogie  qu'aucun  principe  ne 
reprouve  ,  on  peut  appliquer  cette  disposition  aux 
juges  de  paix. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Sur  le  rapport  de  Jevardat-Fombelle  ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  2  floréal  qui  destine 
le  ci-devant  couvent  de  Sainte-Elisabeth  à  réta- 
blissement de  l'hospice  civil  de  Villencuve-les- 

Avignon. 

La  séance  est  levée. 


JV.  B.  La  fête  commémorative  du  14  juillet 
a  été  célébiée  dans  le  sein  du  conseil. 

Les  Irlandais-Unis  ,  actuellement  à  Paris  ,  ont 
fait  hommage  au  conseil  d'un  modèle  de  la  lyie 
d'Ossian. 

Cabanis  a  consacré  un  discours  à  la  célébra- 
tion des  actes  de  courage  dts  lilatiùais-Unis , 
et  a  fait  des  vœux  pour  le  succès  de  leurs 
armes. 

Le  président  a  prononcé  un  discours  comme- 
moratif  du    14  juillet. 

L'impression  à  douze  exemplaires  ,  et  la  tra- 
duction dans  toutes  les  langues,  ont  été  ordon- 
nées.—  La  séance  a  été  aussitôt  levée. 


LIVRES      DIVERS. 

Montesquieu  considéré  dans  une  République  ;  bro- 
chure in-8°.  de  40  pages  d'impression  ,  par  le 
citoyen  Delacroix  ,  juge  au  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  Seine  et  Oise. 

Cette  brochure  qui  nous  paraît  digne  d'être  t 
jointe  aux  divers  éditions  in-8°.  des  œuvres  de 
Montesquieu  ,  se  trouve  à  Paris  chez  Moutardier, 
imprimeur-libraire  ,  quai  des  Augustins,  n°  28; 
Desenne  .  libraire  .  au  Palais  Egalité  ,  et  à  Ver- 
sailles, chez  Estune,  imprimeur-libraire,  place 
d'armes,  nD   1.  Prix ,  60  centimes. 

L'Ami  des  orphelins  ,  ou  Manuel  des  nourrices  ; 
précis  sur  la  manière  d'élever  les  enfans  du 
premier  âge  ,  et  notamment  ceux  privés  de  la 
nourriture  maternelle;  suivi  de  quelques  notes 
sur  le  traitement  qui  leur  convient  en  état  de 
maladie.  Par  Jacques-Montain  Lambin  ,  officier 
de  santé  accoucheur;  1  vol  in-8°  beau  papier, 
caractères  Didot;  prix,i  IV.  3  déc.,et  1  fr.  6  déc, 
pour  les  départemens. 

A  Paris ,  chez  Villier,  libraire,  rue  des  Malhur 
rins,  n°  3g6  ;  Malherbe,  libraire.  Palais-Egalité, 
n°  72  ;  Fuchs  ,  libraire  ,  rue  des  Mathurip»  , 
n°  334. 

Motifs  des  guerres  et  des  traités  de  paix  de  la 
France,  depuis  1648  jusqu'à  1783,-  parle  citoyen. 
Anqueiil,  correspondant  de  la  ci-devant  acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles-lettres ,  et  membre 
de  l'Institut  national;  un  vol.  in-8°  ,  sur  beau 
papier  d'Auvergne  ,  caractère  de  Firmin  Didot. 

Prix  ,  broché  ,  3  francs  5o  centimes  ,  et  4  fr. 
5  décimes ,  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Lesguillez,  frères  ,  imprimeurs  , 

d   .    -'r-'     i*".    -  «   -e.       ->   r>„„„„,  ,  libraire, 

Faiais-Egalite. 

Voyage  dans  l'intérieur  des  Etats-Unis  ,  à  Bath  , 
Winchester  ,  dans  la  vallée  de  Shenandoah ,  etc.  etc. 
pendant  l'été  de  1701  ,  seconde  édition  ,  aug- 
mentée de  descriptions  et  d'anecdotes  sur  la 
vie  militaire  et  politique  de  Georges  Washington; 
un  volume  in-8°;  par  Ferdinand-M.  Bayard ,  de 
la  société  libres  des  sciences ,  lettres  et  arts  de 
Paris. 

Prix  ,  4  fr.  ,  et  franc  de  port  5  f. 

A  Paris  ,  chez  les  frères  Batilliot  ,  imprimeurs- 
libraires  ,  rue  du  Foin-Jacques  ,  n°  11  ; 

A  Toulouse,  chez  Sens,  libraire; 

A  Strasbourg,  chez  Levrault,  libraire; 

A  Poitiers  ,  chez  Catinau  ,  libraire  ; 

A  Brest ,  chez  Belioy-Kardowik  ,  libraire. 


Effets  publia. 

Rente  provisoire i5  fr. 

Tiers  consolidé .......  14  fr. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  3o  C. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  28  c. 

Bons  un  quart 55  fr.  pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts, 
Auj.  relâche. 

Le  28,  la  2*  représentation   d'Appelli  et  Cam- 
paspe. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


c  fait  à   Paris  ,   rut 
:  cfequt  mois: 
les  lettres   et  Farge: 


18.    Le  prix  est  de  25   franc»  pour  trois  mois  ,   5o  francs  pou 
au  citoyen  Aubry,  direct*] 


francs    pour   Tannée 


avoir  se  a,    pour  p!us  de  S'.lretc  ,    de  char^ei 
wf  heures  dv  matin  jusqu'à  huit  heures  du 


nttriïà  %  U  j  m»*1'  fUe  dC*  Poi"viuS  '  n°    l8'    II  ftut  C0D1P"ndr8  dans  *«  «vois  la  port  des  pays  où   Ton  a* 
qui  enferment  des  valeurs,  et   adresser  Mut  «  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des    Foitevies,  **   ,1, 


A   FajU.   de  l'imprimerie  .  du  cit.   Agassi,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevin*  ,  n9   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Octidi ,  28  messidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople  ,  le  6  prairial. 

J-.E  20  floréal,  le  citoyen  Ruffin  fut  présenté 
au  gouvernement  en  qualité  de  chargé  d'affaires 
de  la  République  Française  ,  par  le  citoyen  Carra 
Saint-Cyr  ,  qui  en  avait  rempli  les  fonctions  par 
intérim  depuis  la  mort  d'Aubert  -  Dubàyet.  La 
veuve  et  la  fille  de  l'ambassadeur  se  disposent 
à   partir  avec  le  citoyen  Saint-Cyr. 

On  est  ici  dans  l'attente  du  succès  qu'auront 
les  négociations  ouvertes  entre  le  capitan-pacha 
et  Passwan  -  Oglu.  Si  elles  n'ont  pas  le  résultat 
désiré ,  Hussein-Pacba  se  trouvera  assez  embar- 
rassé pour  réduire  ce  rebelle  par  la  force  ;  car 
il  a  reçu  l'ordre  de  ménager  les  fortitications 
de  Widdin  ,  tant  anciennes  que  nouvelles',  vu 
l'importance  de  cette  forteresse  pour  l'empire 
ottoman. "D'aptes  cela,  il  ne  pourra  guère  ré- 
duire cette  place  que  par  famine,  ce  qui  néces- 
sairement fera  traîner  le  siège  en  longueur  :  et 
vu  le  caractère  impétueux  des  troupes  asiatiques 
qu'il  commande  ,  on  craint  que  celte  lenteur 
n'occas'onne  beaucoup  de  désertions.  Les  dter- 
nieres  nouvelles  qu'on  a  reçues  de  l'armée  , 
portent  qu'il  a  déjà  déserté  beaucoup  d'hommes 
qui  ont  passé  du  côté  de  Passwan -Oglu.  On  ap- 
prend aussi  que  les  princes  de  Moldavie  et  de 
Valachie  ont  été  obligés  de  pressurer  leurs  su- 
jets .  pour  en  tirer  l'argent  nécessaire  aux  besoins 
de  l'armée  ottomane,  ce  qui  a  augmenté  le  nombre 
des  mécontens   dans  ces  provinces. 

Les  armemens  des  Français  sur  la  Méditerra- 
née ,  et  ceux  des  Russes  sur  la  Mer -Noire  , 
fixent  en  ce  moment  toute  l'attention  de  la  Porte. 
Des  ordres  ont  été  donnés  de  garnir  les  Darda- 
nelles d'une  nombreuse  artiileiie  ,  pour  s'oppo- 
ser au  passage  de  toute   escadre   étrangère. 

Jhi  17 .  Notre  gouvernement  continue  de  garder 
le  silence  le  plus  absolu  sur  ce  qui  se  passe  du  côté  de 
Widdin  ;  et  les  nouvelles  particulieresque  l'on 
reçoit  ,  sont  si  obscures  et  si  contradictoires  , 
que  I'od  ne  peut  guère  y  ajouter  foi.  Aujourd'hui , 
l'on  répand  que  Seïd-Pacha  ,  secondé  par  Ingé- 
Mehemmet  -  Bey  ,  commandant  des  chaloupes 
canonnières  ,  a  déjà  commencé  le  bombarde- 
ment de  Widdin  avec  tant  de  succès  ,  que  les 
babitans  de  cette  ville  ,  effrayés  ,  sont  entrés  en 
négociation  ,  etc. 

ANGLE  TER  RE. 

Longes  ,  le  1 2  messidor. 

L'orateur  de  la  chambre  des  communes  ,  ac- 
compagné de  plusieurs  membres,  s'est  rendu, 
hier ,  à  la  barre  de  la  chambre  des  pairs  ,  pour  y 
entendre  le  discours  que  devait  prononcer  le  roi 
avant  de  proroger  le  parlement.  Le  président  des 
communes  ,  dans  un  discours  adressé  à  sa  ma- 
jesté ,  lui  a  rappelé  tous  les  efforts  de  la  Nation 
pour  le  maintien  de  l'indépendance  et  de  la 
dignité  de  lEmpire  britannique  ;  les  sacrifices 
pécuniaires  de  toutes  les  classes  de  l'Etat,  le  zèle 
et  la  loyauté  du  Peuple  dans  toutes  les  occa- 
sions ,  etc. 

)i  C'est  avec  des  sentimecs  d'orgueil  et  de  plai- 
sir (a-t-il  ajouté)  que  tout  Anglais  doit  réfléchir 
sur  l'impuissance  des  menaces  de  l'ennemi,  qui 
se  flattait  de  déttuire  notre  prospérité  commer- 
ciale ,  nos  forces  maritimes  et  la  liberté  publiqu» 
d'un  Peuple  éclairé.  11 

Il  a  terminé  par  un  éloge  pompeux  de  cette 
constitution  ,  source  première  de  tout  le  bonheur 
du  Peuple  Britannique  ,  héiitage  le  plus  beau  qu'il 
soit  au  pouvoir  d'un  Anglais  de  transmettre  à  sa 
postérité. 

Après  ce  discours  ,  l'orateur  de  la  chambre 
des  communes  a  présenté  à  sa  majesté  différens 
bills  ,  qui  ont  de  suite  reçu  la  sanction  royale. 

Sa  majesté  s'est  alors  adressée  aux  deux  cham- 
bres dans  les  termes  suivans  : 

Mylords  et  Messieurs, 

11  Par  les  mesures  adoptées  durant  la  session 
actuelle  ,  vous  avez  entièrement  répondu  aux 
assurances  solennel'es  et  unanimes  que  j'ai  re- 
çues de  votre  part  dans  les  premiers  jours  de 
la  session. 

»!  L'exemple  de  votre  fermeté  et  de  votre  cons- 
tance a  été  applaudi  et  suivi  par  mes  sujets  dans 


tous  les  états  et  dans  toutes  les  conditions  de  la 
vie.  Un  concours  d'efforts  vifs  et  volontaires  , 
répandu  dans  toutes  les  parties  du  royaume  ,  a 
affermi  et  assuré  notre  tranquillité  intérieure;  des 
sentimens  semblables  n'ont  pas  cessé  d'animer 
mes  troupes  de  toutes  les  armes  ,  et  mes  flottes 
ont  répondu  aux  menaces  d'invasion  ,  en  blo- 
quant tous  nos  ennemis  dans  leurs  principaux 
ports.  >) 

Messieurs  de  la  chambre  des  communes  , 

i>  L'étendue  et  la  juste  répartition  des  taxes 
publiques,  d'après  lesquelles  il  sera  pourvu,  dans 
le  courant  de  l'année  ,  à  une  partie  considérable 
de  nos  dépenses ,  ont  déjà  anéanti  l'espoir  de 
ceux  qui  se  flattaient  vainement  de  voir  s'épuiser 
nos  ressources  et  disparaître  notre  crédit  public. 
Vous  avez  trouvé  des  moyens  additionnels  dans 
un  commerce  qui  a  pris  de  nouveaux  accroisse- 
mens  et  une  vigueur  nouvelle,  au  milieu  même 
delà  guerre  ;  vous  avez  eu  la  satisfaction  singu- 
lière de  trouver  des  ressoutees  non  moins  grandes 
dans  les  efforts  volontaires  des  individus;  effons 
indicatifs  d'un  zèle,  d'une  libéralité  et  d'un  pa- 
triotisme sans  exemple. 

n  Le  p'an  que  vous  avez  rédigé  dans  le  dessein 
de  faire  racheter  la  taxe  foncière,  a  aussi  établi 
un  nouveau  système  de  finances  ,  qui  ,  dans  ses 
opérations  progressives,  doit  produire  les  consé- 
quences les  plus  heureuses,  tant  sous  le  rapport 
de  l'accroissement  de  nos  ressources,  que  relati- 
vement à  la'diminution  de  la  dette  nationale  et 
au  maintien  du  crédit  public.  >> 

Mylords  et  Messieurs  , 

Les  desseins  des  mal-intentionnés  ,  qui  agissent 
de  concert  avec  nos  ennemis  invétérés,  ont,  de- 
puis long-tems,  été  suivis  sans  discontinuer  ;  mais 
heureusement  ces  projets  ont  efficacement  été  dé- 
joués dans  ce  royaume  ,  d'après  le  zèle  général  et 
la  loyauté  de  mes  sujets. 

>>  En  Irlande  ,  cependant ,  ces  desseins  sinistres 
ont  déjà  éclaté  par  les  actes  les  plus  criminels  de 
rébellion  ouverte.  Il  n'a  été  rien  négligé  de  ma 
part,  pour  étouffer  cet  esprit  dangereux,  qui 
menace  également  les  intérêts  et  la  sûreté  de 
toutes  les  parties  de  l'Empire  britannique.  Je  ne 
saurais  trop  louer  la  fidélité  inébranlable  et  la 
valeur  de  mes  troupes  de  ligne  .ainsi  que  de  mes 
fencibles  et  de  mes  milices  en  Irlande.  Je  dois  les 
mêmes  éloges  à  mes  geomen  et  aux  volontaires 
qui  se  sont  montrés  les  défenseurs  de  la  vie  et  de 
la  propriété  de  leurs  concitoyens  ,  et  les  soutiens 
du  gouvernement  légitime. 

Les  pieuves  honorables  de  dévouement  et 
d'esprit  public,  manifestées  à  cette  occasion  par 
mes  régimens  de  fencibles  et  de  milices  de  ce 
royaume ,  ont  déjà  reçu  l'approbation  entière 
du  parlement.  Cette  conduite  ,  qui  fait  tant 
d'honneur  aux  individus  ,  est  en  même-tems  le 
garant  le  plus  sûr  de  l'ardeur  militaire  qui  anime 
cette  partie  précieuse  de  nos  forces  nationales, 
ainsi  que  du  tendre  intérêt  qu'elles  prennent  à  la 
sûreté  et  au  bonheur  de  l Irlande,  qui  se  lient 
essentiellement  aux  intérêts  généraux  de  l'empire 
britannique. 

Avec  des  moyens  aussi  puissans  ,  et  d'après 
les  succès  importans  qui  sont  résultés  dernière- 
ment de  nos  opérations  contre  les  forces  prin- 
cipales des  rebelles  ,  j'espère,  que  le  moment 
approche  où  tous  ceux  qui  ,  par  des  séduc- 
tions ,  ont  renoncé  à  leur  allégeance;  revien- 
dront à  un  juste  sentiment  de  leurs  crimes ,  et 
se  rendront  dignes  de  pardon  ,  ainsi  que  de  cette 
protection  qu'il  a  été  de  mon  vœu  constant 
d'étendre  à  toutes  les  classes  paisibles  de  mes 
sujets. 

L'interruption  momentanée  de  la  tranquillité 
publique  ,  et  toutes  les  calamités  qui  s  ensui- 
vent ,  ne  peuvent  être  attribuées  qu  à  ces  prin- 
cipes pernicieux  que  l'on  a  eu  tant  de  soin  de 
répandre  en  Irlande,  et  qui.  par-tout  où  ils  ont 
pénétré,  n'ont  jamais  manqué  de  produire  les 
effets  les  plus  désastreux. 

Avec  de  tels  exemples  sous  les  yeux ,  con- 
naissant les  dangers  que  nous  avons  à  repousser  , 
et  le  prix  des  avantages  quil  nous  reste  à  pré- 
server, continuons ,  avec  l'esprit  d'union  le  plus 
déterminé  ,  à  résister  aux  desseins  de  nos  enne- 
mis ,  à  défendre  cette  constitution  que  l'expé- 
rience a  prouvé  nous  avoir  garanti  ,  dans  un 
degré  si  éminent,Ia  liberté  publique, la  puissance 
nationale  ,  la  sûreté  et  le  bonheur  de  toutes  les 
classes  de  la  société. 

Ce  n'est  que  par  la  persévérance  dans  ces 
principes ,  que  nous  pourrons  espéier  ,  avec  le 
secours  de  la  divine  providence,  de  déterminer 
heureusement  la  latte  difficile  où  nous  tommes 


engagés,  et  de  maintenir,  sans  diminution,  la 
sûreté  ,  l'honneur  et  la  prospérité  du  pays,  n 

Après  ce  discours,  le  lord  chancelier  a  an- 
noncé ,  d'après  les  ordres  du  roi  ,  que  le  par- 
lement était  prorogé  jusqu'au  8  du  mois  d'août 
prochain. 

Quelques  journaux  anglais  semblent  révoquer 
en  doute  la  prise  de  Malthe.  Cependant,  s'il 
est  vrai  ,  disent-ils  ,  que  Bonaparte  soit  maître 
de  l'île  de  Malthe  ,  les  conséquences  r!e  ce. 
succès  sont  incalculables.  La  République  Fran- 
çaise devient  maîtresse  du  Levant ,  et  eommande 
au  commerce  de  cette  riche  partie  du  Monde. 
Quelques  bâtimens  en  cioisicre  entre  Malthe  et 
la  Sicile  d'un  côte  ,  entre  Malthe  et  l'Afrique  de 
l'autre,  empêcheront  sans  peine  les  vaisseaux 
ennemis  de  franchir  cette  barrière  ;  une  escadrj 
stationnée  dans  les  beaux  ports  de  lîle,  com- 
mandera les  côtes  de  l'Italie,  sur  la  mer  Adria- 
tique ,  où  la  Fiance  possède  déjà  lîle  impor- 
tante de  Corfou.  Son  influence  s'étendra  sur 
l'Archipel  ;  elle  pourra  donner  la  loi  à  Candie 
et  aux  autres  î  es  turques.  Si  elle  veut  ouvrir 
une  communication  avec  la  mer  Rouge  ,  Malthe 
doit  être  considérée  comme  l'entrepôt  des  divet» 
matériaux  nécessaites  à  une  telle  entreprise. 

Indépendamment  de  ces  considérations ,  Malthe 
offre  d'immenses  ressources  à  la  République  Fran- 
çaise. Cette  île  contient  l5o.ooo  habitaos ,  parmi 
lesquels  on  peut  compter  6.000  excellsns  mate- 
lots. Elle  a  un  arsenal  rempli  ,  et  une  énorme 
quantité  de  canons  de  tout  calibre.  L'économie 
des  grands-maîtres  successifs  grossit  depuis  long- 
tems  le  ttésor ,  et  les  richesses  dernièrement 
envoyées  à  Malthe  ,  comme  lieu  de  sûreté,  par 
les  émigrés  italiens ,  augmenteront  considérable- 
ment les  dépouilles  du  vaincu. 

RÉPUBLIQUE    CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  1  2  messidor. 

Le  grand-conseil  arrête  que,  chaque  année, 
la  nomination    du    nouveau   directeur  sera   faite 

|  alternativement  parlui et  le  conseil  des  anciens.  Le 
directoire  avait  déclaré  que  si  celte  résolution  était 

!  approuvée,  il  ne  la  publierait  pas ,   attendu   qu'elle 

|  consacrait  un  mode  de  nomination  contraire  à 
la  constitution.  La  résolution  fut  néanmoins  con- 
vertie en  loi  :  nouvelles  protestations   de  la  pirr 

j  du  directoire  ,  protestations  qui  donnèrent  lieu 
à  une  séance  très-orageuse  ,  le  8  messidor  ,  dans 
le  grand-conseil. 

Volfranceschi  proposa  au  conseil  que  ,  séance 
tenante,  une  commission,  nommée  ad  hoc,  présen- 
tât un  projet  de  résolution  qui  déterminerait  la 
peine  que  devront  encourir  les  membres  du  di- 
rectoire exécutif,  qui  ne  consentiraient  pas  à  la 
publication  d'une  loi  ayant  toutes  les  conditions 
voulues  par  l'article  129  de  la  constitution. 

Larini  pensa  que  cette  loi  serait  inutile.  Chacun 
sait,  la  peine  qu'encourent  ceux  qui  violent  la 
constitution  ,  ceux  qui  attentent!  à  la  sûreté  et  au 
salut  de  la  République. 

Lattanzi  fit  une  sortie  contre  le  directoire  , 
eteonclutà  lanomination  d'une  commission  pour 
fixer  la  peine  due  à  une  première  autorité  de  la 
République  ,  qui  se  rendrait  coupable  du  délit 
dont  il  était  question. 

Salimbeni  voulait  qu'on  passât  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  Poifranceschi  ,  motivé  sur  ce 
qu'il  est  reconnu  que  la  constitution  prononce  sur 
l'objet  en  question: 

Le  conseil  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  Poltranceschi  ,  et  fit  connaître  sa  dé- 
cision au  directoire. 

Aptes  quelques  heures  de  comité  général,  la 
séance  fut  rendue  publique  ,  et  l'on  donna  lectura 
d  un  nouveau  message  du  directoire  exécutif , 
conçu  en  ces  termes  : 

il  La  notice  que  le  grand-conseil  avait  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  notre  message  d'aujourd'hui  , 
nous  étant  parvenue  ,  citoyens  représentans  ,  le 
directoire  ,  pour  ne  se  point  montrer  tenace  dan» 
son  opinion  et  ne  pas  donner  le  scandale  de  la 
division  entre  les.deux  premiers  pouvoirs  de  la 
République  ,  offre  au  conseil  de  prendre  pour 
arbitre  de  la  controverse  élevée  entre  lui  et  le 
corps  législatif,  l'ambassadeur  de  la  République 
française  près  la  République  cisa'pinc  ,  auquel 
dans  le  même  moment  le  directoire  écrit  ,  comme 
à  celui  qui  ,  outre  les  lumières  et'en'dues  qu'il 
possède,  représente  la  Gtaride-N<itioLi.  Le  direc- 
toire croit  donner  ,  par  cet  pxsmple  ,  ia  preuve 
la  plus  grande  de  sa  bonne  foi  et  de  son  amour 
pour  la  constitution.  » 
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Le  conseil  passa  également  à  Tordre  du  jour    femme.  Ce»  brigands  étaient  du  nombre  de  ceux 


tur  le  nouveau  message. 

M  y    eut  séance  extraordinaire  le  soir. 

Le  conseil  entendit  la  lecture  d'un  autre  mes- 
sage du  direcioite  ,  qui  lui  transmettait  une  lettre 
de  l'ambassadeur  de  la  République  française,  le 
citoyen  Trouvé. 

Le  conseil  arrêta  un  message  de  censure  au 
directoire  ,  motivé  sur  sa  résistance  à  adhérer  aux 
voeux  du  coips  législatif.  Cependant  l'orage  s'est 
calmé  ,  et  dans  la  séance  du  9  ,  le  même  conseil  , 
ja'oux  de  maintenir  l'union  ,  l'harmonie  ,  l'ordre 
et  la  paix  eutre  les  pouvoirs  émanés  du  Peuple 
et  de  la  constitution  ,  a  résolu  que  cette  élection, 
tant  contestés  ,  du  nouveau  membre  du  direc- 
toire ,  serait  faite  à  l'instar  et  dans  le  même  mode 
que  celle  qui  se  fait  en  France  aux  époques  dé- 
terminées par  la  constitution. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  27  messidor. 

Quelqjl'ES  journaux,  snr  la  foi  du  Conservateur, 
ont  annoncé  comme  officielle  la  nouvelle  du 
massacre  de  700  Piémontais  insurgés ,  par  2000 
hommes  traves:is  en  paysans.  M.  de  Balbi  ,  am- 
bassadeur de  Sardaigne  ,  dément  aujourd'hui 
officiellement  cette  nouvelle. 

—  L'administration  centrale  de  la  Seine-Infé- 
rieure vient  de  donner  l'avis  suivant  à  ses  conci- 
toyens : 

»»  Une  compagnie  de  marchands  de  chevaux  , 
venant  de  Paris  ,  s'est  présentée  à  la  foire  qui  s'est 
tenue  le  1"  de  ce  mois  à  Rouen  :  ils  ont  payé  les 
chevaux  qu'ils  ont  achetés  en  partie  avec  des 
pièces  d'or  de  24  fr. ,  qui  ont  éprouvé  une  dimi- 
nution de  poids,  par  !  effet  d'une  liqueur  dissol- 
vante dans  laquelle  elles  ont  été  plongées. 

n  La  valeur  de  cet  pièces  est  détériorée  depuis 
trois  jusqu  à  quatre  fr. 

1»  Elles  sont  faciles  à  reconnaître  ,  au  premier 
coup-d  œi!  ,  par  la  netteté  de  leur  surface  qui 
contraste  avec  l'ancienneté  de  leur  fabrication, 
tous  un  millésime  antérieur  à  la  révolution. 

i>  En  les  examinant  de  près  ,  on  apperçoit 
leffet  d'un  mordant  par  le  piqué  de  la  superficie  , 
et  par  l'oblittération  de  quelques  lettres  de  la 
légende  ,  qui  se  trouvent  autour  de  la  face  et 
autour  de  I  éeusson. 

11  Le  moyen  le  plus  certain  de  n'être  pas  trompé 
est  de  ne  recevoir  les  pièces  d'or  suspectes  qu  au 
poids  de  7  grammes  642  milligrammes,  ou  de 
deux  gros  pour  celles  de  24  fr.  ,  et  de  i5  grammes 
l85  mil  igrammes  ,  ou  de  4  gros  pour  celles  de 
48  fr.  1. 

—  Raymond,  agent  du  directoire  à  Saint-Do- 
mingue ,  a  été  député  au  corps  législatif  par 
l'une  des  assemblées  électorales  de  cette  colonie. 

—  Le  ministre  de  la  marine  a  reçu  la  capitula- 
tion laite-  entre  Toussaint  Louvcrture  et  les 
Anglais,  pour  l'évacuation  de  trois  places  que 
Ceux-ci  occupaient  a  Saini-Domingue. 

—  Le  directoire  a  arrêté  ,  le  23  messidor,  que 
tous  les  militaires  qui,  dans  les  colonies  ,  préten- 
dront avoir  perdu  leurs  effets  ou  chevaux  ,  seront 
tenus  ,  pour  en  obtenir  le  remboursement ,  de  se 
conlaimrr  aux  dispositions  contenues  dans  la  loi 
du  9  thermidor  del'acs  de  la  République,  qui  en 
fixe  le  mode  ,  sans  qu  on  puisse  suppléer  par 
des  certificats  donnés  en  France  ,  aux  formalités 
presenus  par  cette  loi. 

—  Le  général  Laharpe  est  employé  à  l'armée 
d'Italie  ,  sous  le  général  Brune. 

—  L'administration  centrale  du  département  de 
la  Seine  vient  de  prononcer  la  suspension  d'un 
officier  municipal  de  Paris  ,  qui  s  était  refusé  de 
prendre  part  aux  visites  domici  iaires. 

—  Lt-s  lettres  de  Bruxelles,  du  22  messidor, 
annoncent  qu'il  passe  par  cette  viile  un  grand 
nombre  d'officiers  ,  qui  étaient  en  congé  et  qui 
ont  reçu  ordre  de  rejoindre  sans  délai  les  corps 
qui  font  panie  de  1  armée  de  Mayence  ,  sur  la 
rive  droite  du  Rhin. 

—  Le  vice- amiral  Morard  de  Galles  est  parti 
de  Brest  le  21  messidor,  pour  se  rendre  à  Paris, 
OÙ  il  doit  être  en  ce  moment. 

—  On  assure  qn'un  courier  ,  arrivé  hier  matin 
au  citoyen  Mariani  ,  chargé  d'affaires  de  la  Ré- 
publique Ligurienne  ,  a  annoncé  la  reprise  de 
plusieurs  des  villes  et  viltages  dont  les  troupes 
piémontaises  s'étaient  emparées  ;  que  les  paysans 
se  sont  levés  en  masse  et  qu'ils  ont  massacré  le 
régiment  dit  de  Nice,  composé  d  anciens  habi- 
tans  de  ce  ci-devant  comté. 

—  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine  a  acquitté  hier  le  rédacteur,  le  proprié- 
taire et  l'imprimeur  du  journal  intitulé  le  Cercle. 

-  —  La  commission  militaire  de  Paris  a  con- 
damne ,  et  s  jours  derniers,  à  la  peine  de  mort 
trois  chauffeurs  ,   parmi   lesquels  il   y  avait  uue 


qui  ont  long-tems  ravagé  les  environs  de  Ver 
saillcl.  On  a  ,  dit-on  ,  aussi  arrêté  les  chaufleurs 
qui  ont  désolé  le  département  de  l'Oise. 

—  Le  14  juillet  a  été  célébré  hier  ici  avec  tout 
le  soin  ,  toute  la  pompe  et  toute  l'affection  d'amc 
qu'inspirait  et  qu'exigeait  une  aussi  grande  jour- 
née. Une  loule  immense  s  est  rendue  au  Champ- 
de-Mars.  L'anniversaire  du  premier  jour  de  la 
révolution  semblait  avoir  rendu  aux  citoyens  cet 
épanchement,  cette  fraternité  qui  en  embellirent 
les  premiers  instans.  Les  cérémonies  indiquées 
par  le  directoire  dans  un  anêté  précédent ,  ont 
été  remplies.  L'ascension  d'un  ballon  chargé  de 
trophées  termina  la  tête.  On  a  remarqué,  le  soir  , 
avec  beaucoup  de  plaisir  l'illumination  riche  et 
pleine  de  goût  ,  qui  dessinait  l'architecture  des 
palais  des  deux  conseils  et  celui  du  directoire. 


dissemen»  .:  nous  devons  les  confondre  dan» 
l'éloge  sincère  que  nous  nous  plaisons  à  leur 
donner. 


THEATRE   DE   L  OPERA  COMIQUE  NATIOrNAL. 

C'EST  avec  une  bien  véritable  satisfaction  que 
nous  annonçons  le  succès  brillant  et  soutenu  d  un 
ouvrage  dont  les  représentations  se  succèdent  à 
ce  tfuâ're  avec  rapidité.  Le  titre  est  l'Opéra  co- 
mïque  ,  et  l'ouvrage  est  lui-même  un  des  plus 
jolis  opéras  comiques  que  nous  ayons.  Les  auteurs 
ont  piêché  d'exemple  ;  puissent-ils  avoir  de  nom- 
breux imitateurs  !  Ils  ont  fait,  sans  paraître  y 
préiendre  ,  la  censure  la  plus  complette  du  genre 
monstrueux  auquel  nos  théâtres  lyriques  mêmes 
ont  été  trop  long-tems  abandonnés  ;  ils  ont  heu- 
reusement éprouvé  que  le  goût  du  public  était 
bien  loin  de  ne  d. mander  que  des  opéras  lar- 
moyans,  des  drames  en  musique  ou  de  véritables 
pantomimes  mêlées  d'ariettes,  et  que  le  comique 
véritable  ,  fort  de  sa  simplicité  ,  sait  toujouis  lui 
plaire. 

Leur  succès  a  été  complet ,  et  cependant  ,  dans 
leurs  moy-ns  ,  il  n'y  avait  de  peu  ordinaire  que 
le  goût  avec  lequel  ces  moyens  ont  été  employés. 
Le  fond  de  l'ouvrage  est  extrêmement  léger  ; 
trois  personnages  lui  suffisent.  L'acte  entier  ne 
présente  ,  à  bien  dire  ,  qu  une  situation  ;  mais  elle 
est  ingénieuse  ,  et  les  scènes  sont  si  bien  filées  , 
le  dialogue  est  tellement  naturel  ,  si  bien  coupé , 
si  facilement  spirituel ,  que  cette  situation  se  pro- 
longe sans  monotonie-  En  voici  une  idée. 

Laure  ,  jeune  artiste,  compose  la  musique  des 
opéras  de  son  oncle  ;  un  jeune  homme  ,  nommé 
Armand,  n'a  vu  Laure  qu'au  spectacle  ,  et  il  en  est 
devenu  très-amoureux;  il  n'a  pu  entretenir  la 
jeune  personne  qu'une  fois  ,  et  de  sa  fenêtre. 
Auteur  d  un  opéra  qui  vient  de  réussir  ,  il  imagine 
un  moyen  de  se  présenter  chez loncle  de  Laure. 
)>Je  sais,  lui  écrit  -  il  ,  que  vous  composez 
un  opéra  sur  le  même  sujet  que  moi  ; 
je  m'empresse  «le  vous  rendre  le  déposi- 
taire de  mon  ouvrage  ,  si  vous  ne  préférez  le 
tetminer  ensemble.))  L'oncle  reconnaît  la  ruse, 
et  cependant  consent  à  jouer  la  comédie  avec 
Armand  ,  puisque  celui-ci  l'a  désiré.  L'entrevue 
a  lieu  ;  il  s'agit  de  mettre  en  répétition  ,  et 
d'essayer  leffet  de  lopéra-comique  auquel  on 
travaille.  Armand  est  chargé  du  rôle  d'amant; 
Laure  sait  le  sien  par  cœur  ,  et  l'oncle  conserve 
celui  auquel  il  est  accoutumé.  On  dresse  le  plan  , 
on  arrange  les  s-.encs ,  on  convient  du  dialogue  , 
on  répète;  et  dans  cette  situation  ,  l'amour  des 
jeunes  gens  et  leur  vif  desir  d'être  unis,  la  ruse 
d  Armand  et  son  embarras  sur  le  moyen  de  sortir 
d  affaire  tout  se  découvre  aux  yeux  de  l'oncle 
déjà  prévenu  :  il  se  charge  du  dénouement  de 
l'intrigue  ?  une  vive  réprimande  est  adressée  au 
jeune  homme  ;  il  lui  reproche  l'abus  de  con- 
fiance dont  il  s'est  rendu  coupable,  l'artifice 
dont  il  s'est  servi....  Déconcertés  et  tremb'ans, 
les  deux  amans  s  éloignent.  ...)>  Attendez  (  dit 
l'oncle  qui  veut  joue» Ta  comédie  jusqu'à  la  fin), 
il  y  a  cn>  --.e  une  scène.. . .  )>  Il  les  rappelle,  c'est 
pour  les  embrasser  et  les  unir. 

Nous  ne  donnerons  pas  plus  de  détails  sur 
cette  jolie  production  due  aux  citoyens  Dupaty 
et  Ségur  jeune  :  moins  le  spectateur  est  pré- 
venu, plus  la  reprétentation  d'un  tel  ouvrage  est 
agréable. 

La  musique  est  du  citoyen  délia  Maria  :  c'est 
celui  de  ses  ouvrages  où  l'auteur  du  Prisonnier 
est  le  plus  facilement  reconnu.  Nous  ne  savons 
si  les  premiers  morceaux  ont  dû  leur  peu  de 
succès  à  que'que  défaut  d'exécUiion  ,  à  des  pa- 
roles trop  négligées  ,  ou  à  des  coupures  musi- 
cales auxquelles  nous  ne  sommes  pas  accoutu- 
més ;  i!s  ont  complètement  déplu  ;  mais  le  duo 
excellent  entre  l'oncle  et  l'amant  ,  le  trio  de 
situation  ,  les  airs  cléiachés  et  les  couplets,  ont 
réuni  tous  les  suffrages..  Les  accntnpagnemens 
sont  toujouts  d  une  traîr.heur  ,  d  une  élégance  , 
dune  simplicité  remarquables;  c'est  le  cachet 
particulier  du  jeune  compositeur  dont  nous 
parlons. 

Nous  avons  dit  que  trois  personnages  senle- 
ltmcnt  paiaissaicni  dans  l  Opéra-Comique.  C-s 
trois  rôles  sont  joués  par  la  citoyenne  Saint- 
Aubin  ,  Ellevion  et  Chenard.  Le  public  11e  les 
a  point  distingués    dans  ses  nombreux  applau- 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présidente  de  Chénitr. 

SÉANCE    DU    26  MESSIDOR. 

Les  Irlandais-Unis  de font  ho.jtnagede» 

emblèmes  de  leur  union. 

La  mention  au  procès-verbal  est  ordonnée. 

Cabanis.  .Tandis  que  vous  reportez  vos  regards 
vers  cette  époque  glorieuse,  où  dans  L-  même 
instant,  et  comme  frappée  d'une  commotion  élec- 
trique ,  la  France  toute  entière  se  leva  pour 
briser  ses  fers  ,  permettez-moi  d'appeler  voue 
attention  sur  ce  Peuple  généreux,  dont  vous  v.- 
nez  d'entendre  une  adresse  éloquente  ,  pour  qui 
vient  de  sonner  un  14  juillet ,  qui  déjà  commence 
sa  campagne  de  l'Argonne ,  et  qui,  malgré  quel- 
ques triomphes  momentanés  de  ses  tyrans ,  doit 
finir  par  compter  aussi  Ses  journées  de  Jemmappe 
et  de  Fleurus. 

Tous  les  hommes  libres  .  tous  ceux  qui  veulent 
le  devenir  sont  nos  frères  ;  mais  ils  le  sont  bien 
plus  particulièrement  encore  ceux  dont  les  efforts 
se  dirigent  contre  un  gouvernement  orgueilleux  et 
perfide,  qui  ne  conserve  une  passagère  domioatien 
sur  les  mers  ,  qu  en  soufflant  le  leu  de  la  discorde 
chez  ses  voisins  ,  et  qui  ,  dans  son  désespoir 
d'avoir  tenté  vainement  d'étouffer  la  liberté  fran- 
çaise ,  cherche  un  dédommagement  affreux  dans} 
l'oppression  sanglante  de  son  propre  pays.  Non  , 
l'Irlande  ne  donne  pas  seulement  un  grand  et 
vertueux  exemple  de  plus  aux  Nations  ;  elle 
combat  encore  pour  1  Europe  entière  ;  elle  sert 
la  cause  du  genre  humain.  Saper  les  fondemens 
de  ce  pouvoir  monstrueux  et  factice  ,  dont  le 
despotisme  ,  l'avidité  ,  les  fureurs  ,  ont  fait  verser 
tant  de  larmes  et  de  sang  dans  les  deux  Mondes, 
n'est-ce  pas  en  effet  affranchir  en  quelque  sorta 
et  venger  1  humanité  ? 

L'un  des  plus  vertueux  citoyens  ,  l'un  des 
plus  grands  hommes  du  siècle,  Turgot  regardait 
la  libération  de  1  Amérique  comme  le  piemier 
pas'vers  celle  de  l'Angleterre  :  Mirabeau  voyait 
le  dernier  pas  précurseur  de  cette  important* 
révolution,  dans  l'insurrection  générale  de  'Ir- 
lande ;  il  annonçait  le  recouvremeut  des  droits, 
du  peuple  anglais  ;  il  prévoyait  la  chute  de  soa 
machiavélique  gouvernement,  pour  1  époque  pro- 
chaine on  les  enfans  d  Erin  allaient  secouer  le 
joug.  C'est  ]à  qu'il  marquait  un  terme  inévitable 
aux  triomphes  de  ce  ministre  des  expéiiens  . 
comme  il  se  p'aisait  à  l'appeler  ,  dont  le  pouvoir, 
la  fausse  popularité,  la  célébrité  ridicule  sont 
bien  plus  encore  peut-être  l'ouvrage  de  ses  en- 
nemis que  de  ses   partisans,   ou  de  ses  flatteurs. 

Citoyens  collègues  ,  comme  il  est  ici  question 
de  ciiconstances  dont  tous  les  détails  ne  peuvent 
nous  être  suffisamment  connus ,  je  ne  vous  pro- 
poserai point  de  tracer  au  directoire  sa  conduite 
et  ses  devoirs.  Ses  devoirs  ,  il  les  sent  ;  il  les  rem- 
plira sans  doute  :  ce  que  les  circonstances  lui 
prescrivent  nu  lui  permettent,  il  ne  peut  l'igno- 
rer ;  il  ne  trompera  point  l'espérance  des  amis  de 
l'humanité,  des  zélateurs  de  la  liberté  univer- 
selle. Laissons-le  donc  former  dans  le  secret  des 
plans ,  dont  le  secret  lui  seul  peut  assurer  le  suc- 
cès :  qu'il  dirige  en  silence  des  mesures  que 
nous  ne  voulons  connaître  et  juger  que  par  les 
résultats. 

Mais  pourrions-nous  laisser  ignorer  à  ceux  que 
notre  exemple  a  lancés  dans  la  carrière  de  la 
liberté,  à  ceux  qui  versent  maintenant  chaque 
jour  leur  sang  pour  recouvrer  comme  nous  le 
plus  cher  des  droits  de  l'homme  ,  qu'ils  ont 
ici  des  amis  et  des  frères ,  dont  les  regards 
sont  fixés  sur  eux  avec  une  tendre  sollicitude,  quj 
partagent,  pour  ainsi  dire,  leurs  travaux,  qui 
s'associent  à  leurs  espérances  ,  et  dont  tous  les 
veaux,  toutes  les  pensées,  tous  les  sentimens, 
sont  pour  cette  grande  cause  de  l'espèce  hu- 
maine ,  et  pour  ses  apôtres  ,  ses  soldats  ,  ses 
martyrs  ? 

Oui  ,  réprésentans  du  Peuple  ,  le  monde  moral 
e!  politique  est  divisé  maintenant  en  deux  cbsses 
d'hommes ,  entièrement  étrarsgeres  l'une  à  l'autre  : 
je  veux  dire  en  ceux  d'une  part  qui  ,  d'après 
leur  expérience  corrompue  ,  ne  voyant  dans  la 
nature  humaine  et  dans  la  société  que  des 
erreurs  ,  des  vices  ,  des  maux  incurables  ,  s'ar- 
rangent commodément  et  sans  sciupule  pour 
en  tirer  eux-mêmes  parti  ;  cherchent  journelle- 
ment dans  leur  esprit  subtil  de  nouveaux  so- 
phismes  contre  les  plus  simples  et  les  plus  lé-- 
titimes  innovations;  piétendent  nous  persuader 
qu'en  s'efforçant  de  river  nos  chaînes ,  ils  n'a- 
gissent que  pour  notre  propre  bien;  enfin  ,  qui 
essaient,   quand  ils  ne  peuvent  mieux,  défaire 


letrograder  la  liberté  ,  soit  en  dirigeant  contre 
elle  des  attaques  détournées,  mais  ccnu.-antes, 
soit  en  la  souillant  de  leurs  propres  fureurs , 
soit  en  poussant  ses  amis  les  moins  éclairés  à 
dimprudentes  exagérations  ;  et  d'autre  part  ,  en 
ceux  qui  ,  regardant  la  race  humaine  comme 
perfectible  à  lîmfrni ,  s'efforcent,  lis  concourir  à 
son  perfectionnement  ;  qui  veulent  associer  tous 
leurs  semblables  aux  bienfaits  de  la  Nature  , 
désirent  que  les  jouissances  de  la  société  soient 
ieparues  Je  la  manière  la  plus  égale  et  la  plus 
juste;  considèrent  les  erreurs  comme  la  cause 
véritable  ,  majs  comme  une  cause  purement  acci- 
dentelle et  passagsre,  de  l'asservissement  des 
Nations  ,  cet  asservissement  comme  la  source 
lie  tous,  uss  maux  ,  et  sentent  qu'on  ne  peut 
le*  ramener  à  U  !ib  r.é  que  par  la  raison  ,  et 
au  bonheur  que  par  la  liberté.  Quelque  pays 
qu  ils  Irabiten. ,  daus  quelques  circonstances  qu'ils 
se  trouvent  jetés,  les  'nommes  de  chacune  de 
ces  deux  classes,  animés  du  même  esprit ,  sem- 
blent se  correspondre,  agir  de  concert ,  ne  former 
qu  un  seul  corps. 

Une  lutte  opiniâtre  s'est  établie  entre  ces  deux 
armées,  sans  cesse  en  présence;  sans  doute, 
1  issue  n  en  est  pas  douteuse.  Le  démon  des  té- 
nèbres et  du  mal  peut-il  résider  long-tems  au 
génie  de  la  lumière  et  du  bien  ?  Non  ,  Ja  victoire 
doit  rester  toujours  en  dernier  ressort  au  cham- 
pion de  ia  justice  et  de  la  véiité  ;  nuis  de  précieux 
débris  couvrent  Ie  champ  du  combat.  Les  hom- 
mes libres  d  Angleterre  pleurent  encore  leurs 
Hampaen  et  leurs  S.dncy  ;  nous  avons  vu  tom- 
ber nos  Gondorcet  et  nos  Vergniaux,  et  déjà  les 
mânes  sauglans  des  Fitz-Gerald  et  des  O  coiley 
portent  un  nouveau  témoignage  contre  les  tyrans 
de  leui   pays. 

Ah  '  du  i-.oins  que  des  souveniis  reconnais- 
sans  recueillent  ces  débris  si  chers  !  que  des  mo- 
numens  élevés  dans  nos  cœurs  leur  décernent  une 
douce  immortalité  !  que  les  défenseurs  coura- 
geux ,  les  honorables  victimes  de  la  philosophie 
et  de  la  liberté,  trouvent  par-tout  des  voix  et 
des  plumes  preuses  qui  se  plaisent  à  fahe  revivre 
de  leurs  cendres  Cette  étincelle  vraiment  im- 
périssable et  divine  ,  celle  heureuse  mémoire  des 
travaux  qu  ils  ont  entrepris ,  des  combats  qu'ils 
ont  livres  ,  du  bien  qu'ils  ont  fait ,  de  celui  même 
qu  ils  ont  osé  concevoir  ! 

Ah  !  dans  quel  moment  pourrait-il  être  plus 
convenable  de  nous  environner  de  ces  grandes 
ombres,  que  daos  celui-là  même  on  nous  célé- 
brons la  victoire  la  plus  glorieuse  de  notre 
cause,  qui  fut  aussi  la  leur,  le  plus  mémoable 
,r'°tmL  f  dtS  droilS  .de  ''huraanué  !  Quel  temple 
cette  enceinte  ,  où  tous  les  murs  semblent  en 
quelque  sorte  empreints  de  leur  génie  !  quel 
autel  plus  digne  de  présenter  à  la  vénératioa 
publique  les  images  étemelles  de  leur  vie  et  de 
leur  mort ,  que  cetie  tribune  où  brûle  S3ns  cesse  , 
et  pour  ne  plus  jamais  s  éteindre  ,  le  feu  sacré 
qu  lis  ont  allumé  dans  les  cœurs  ! 

Loin  de  moi,  citoyens  représentans  ,  le  vain 
orgueil  de  m'atlribuer  le  soin  de  cette  apothéose! 
J'ai  vouiu  seulement  fixer  un  instant  vos  regards 
Sur  ces  images  saintes  :  cela  suffit  ;  votre  propre 
sensibilité  vous  en  dira  bien  plus  que  toutes  lès 
paroles.  Ce  mélange  touchant  et  sublime  de 
douleur,  d'admiration,  de  reconnaissance,  les 
langues  ,  toujours  froides  et  pauvres  ,  sont  hors 
d  état  de  l'exprimer  ;  il  n'est  fait  que  pour  être 
senti  :  fnais  il  l'est  toujours  dignement  par  ceux 
qui  méritent  d'en  devenir  un  jour  eux-mêmes 
les  objets. 

Représentans  du  Peuple  Français,  de  ce  Peuple 
que  ses  lumières  et  son  énergie  ont  rendu  le 
dépositaire  des  futures  destinées  du  globe,  c'est 
à  vous  quil  appartient  de  distribuer  pa:-  out 
eocouragemens  et  les  palmes  ;  et  c  est  sur-tout 
dans  un  moment  où  les  braves  Irlandais-Unis 
éprouvent  des  revers  qu'il  serait  digne  de  vous 
de  faire  cette  déclaration  solennelle  : 

Ils  ont  déjà  bien  mérité  du  genre  humain  !  ils  ont 
sirvi  dignement  la  cause  de  ta  liberté  ! 

L'impression  est  ordonnée. 

Chénicr.  S'il  fut  jamais  dans  l'histoire  d 
■hommes  une  époque  fertile  en  souvenirs  duo 
immense  intérêt,  en  causes  lointaines  et  pro 
fondes  ,  en  résultats  il  imités  ,  c'est  l'époque  du 
14  juillet,  que  la  République  célèbre  aujour 
d  nui  ;  c'est  cette  première  journée  de  la  liberté 
française  ,  où  ,  par  une  explosion  soudaine  ,  un 
mouvement  de  volonté  Vraiment  nationale  vain- 
quit Sans  peine  un  despotisme  de  tant  de  sic- 
-cies  ,  déclara  par  le  fait  la  souveraineté  du  Peu- 
ple ,  et  ,  par  un  seul  acte  de  son  pouvoir  \,  ou- 
vrit un  nouveau  cours  aux  destinées  de  l'espèce 
humaine. 

Tout  ce  qui  est  digne  de  porter  le  beau  nom 
de  citoyeu  français  se  rappelera  toujours  avec 
un  nouvel  attendrissement  les  circonstances  qui 
précédèrent  ,  accompagnèrent  ,  suivirent  cet  évé-, 
cernent  mémorable.  La  Nation  ,  avertie  de  Sa 
force  ,  respirait  la  liberté  prochaine.  Les  vrais 
députés   du  Peuple  ,  entourés  au  respect  public 


et  de,  v«a*  tiniveu.tré*  par  H.J^\^SS^&^^^^  tÉnu'Z 
hâtions  quoo  avait,,;  prodiguer  dans  la  «°Y,,,  '  de  célèbres  trahisons)  les  ara.eeS. 
séance  royale  ,    ren.ar   la    persécution  ,  1  aetaitrs    ou  ■  ,  ■„.  1.    Davillon  national 


-~_..^fc   iwjoit  ,    'ciiiar    ia    pci«*»> «■■•»*—  ■>  i  Mit*    la    victoire;   le     pavillon   naiiona.1 

s  étaient  un  raomeni,    sous  l'humble  toit     ayant  ouot.e    1  Français   anéanti 
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d'un   jeu-de-paume  ^  'sanctuaire   on  fut     déshonore :  ,  «««£«-  ™ ~  êmc  "*,   scCoo4 
prête  avec  un  entho^  solennel  le  premier     en   ^uropee    y  ^  France  ,  U 

«erment  à  1.  liberté.  1  ^tgn      mpmîérnent   partagée  sous  les  yeux  du 

cabinet   de  Versailles ,  de  Servi,  |  ««ri*  fcgtf 

vendant  la  Patrie  à  l'Autriche  et  a  l  ™&Wnfi\ 

deî  traités   de    commerce    plus    funestes  que    U 

gutrre   elle-même,  des  procès   scandaleux     ou 

Kacun   luttait  d'ignominie-,  des  courr.sane,  p.us 

pussan.es  que  des'  reines  ;  des  re.oes  plus  efiroa- 

téesque  des  courtisanes-,    le    trésor   pub,  c    uu- 

,  Cément   dilapidé    par  les  favoris  ;  Une  iarunk 

e  cette  maison  de  Loi  de  ces  Guise  s,   mi-  ,      lâche  et  stupide  ,   n  ayantpas  raenii  dans 

chinateursaccoutumés3lfaits  de   la  cour  et.»     .  unç     omb(c    de    cette   grandeur    dont 

des    calamités    de    la   L  I  *  ■!.   aff.ctait   l'orgueil   :   telles    furent    les    cause» 

ÔP  nombreuses*  qui  firent  écrouler  enfin  ce 
gouvernement  exécrable  sous  1  immense  poia» 
le  mépris  et  d'indignation  dont  il  était  sur- 
charaé. 


Cependant  une  comment  conspiratrice 
organisait  de  nouvea^es  pour  ressaisir  sa 
tyrannie  fugitive.  Criaient  au  sein  de 
Paris  ces  hordes  de  :s  étrangers  ,  avides 
d'escavage,  d'ivress}'or  ;  déjà  retentis- 
saient les  menaces ,  e  insolent  du  car- 
nage ;  déjà  coulait  1;  des  citoyens  désat 
sarniés.  Il  coulait  sousri  féroce  d'un  rejeton 
de  --•■  ■     ■ 

ch 


Maintenant  ,    représentans  du   Peuple  ,   queB 
furent     les     résultats    de    cette  journée  , 


_mités  de  la  ï. 
Tout  à  coup  ,  riant-  vaste  commune  , 
sous  l'ombre  silencieups  citoyens  devien- 
nent soldats  ,  le  Peuple  plus  qu'une  armée. 
It  aibore  les  cou'eurs  taies  ;  il  marche  avec 
ces  Gardes  Fra>  çaises  ,je  immortelle  ,  dont 

la   gloire  est  intimemeie   à   celle  de  la  réyo-  ,      ""— j~      ésulla;s    de    ceue  :ournée  , 
lutioo;   corps   de   ctoyet    de    héros,   qu.  ,     ™tn*t  œais     décisive    pour   les   Penses? 

depuis   cette   époque  , rurni    tant   d  dlusues       «^«^    ft£&  Icnriu    à    sa   dignité,    ses 
ch.f,    a    nos   pha.angesubl.ca.nes.    La    nui      je  cepo  £  proclamés  ;    les   cloi.r  s  et  les 

voit   la    d^ense  préparontre  le  desp,M.sme        droits   re^nuia.ssapt   é:ha  ,  .^  ltncs  , 

le  jour   su.vant  le  voulue   dans   sou   tort  le  1  P-> «oui  éternels  abolu  -,.  les  cam: 

plu,   redoutable.     Le    fie     saisit    de,     ^"1  ^^^liv^rées  des  chaînes   féodales  ;   legaiiié 
dans   un   dépôt    où    lesans   les    conservaient     pagn  s    °="£  nobiliaires  ;    les   taiens   civl- 

pour    le    subjuguer.    Trse    rassemble  ,    tout     b""0'1",^^    ûnU'o»  »  ^  "i.on.ub.-.i- 
s  ébranle;   le   tocsin   sorl'hcure  de  la  liberté  ;  U»;\  ^JX"  repr«en.a"f  aux   chimères   de 

l'hérédité  ,  au   scandale  4*  la  vénalité  -,  la  Repu-. 

bliques'élevantsurles    debns    de  la  mona  ch,. 

tenversée  d^ns.  une   journée  non  meus  ce.eùrc  , 

la-r-nsidérationdu  nom  Français  parv.nu    a   ua 
^n   ap/ 

ouTl^.-n^;  ;  des  Républiques  fondées^ 
Ta  L  ourte  e.  au-delà  de  la.  chaîne  des  Alpes  ; 
à  \^r  les  bords  du  Texel  ,  Barnevell  venge  de 
a  maison  ^  Nassau,  et  les  Bataves  arrache. au 
iou"  d?un  stad.houJéra.  oppresseur  :  .ci  ,  1  ombre 


tuiaurc;   re   tocsin   sorl  Heure  ei'J  'f*'"     .  y. 
.'airain    des  esclaves  ton,  mais   les  tyrans,  les 
esclaves  ,  Tairai  1  ,   les  te  inexpugnables  ,  tout 
cède  à  la  valeur    du    Jple  -,   et  soudain  ,    de 
rue   en   rue,    de   bouch;n    bouch;  ,    se    pro- 


longe,  avec  la  rapidi.éé  la  foudre  ,  ce  cri  ^?^^S  'iïiSZSÏÏm* 
touch.n,  et  sublime:  Fila  liberté;  la  Bastnle  degré  us1ua1^  Xz  étranger  ou  la  cor 
'"  t** !  ï°rf  n,<î*.i.»ngeé     des  Républiques  fondée 


Le  reste  du  jour  fut  u  fêie  :  et  quelle  fête 
représentans    du    Peupletous  les  f.onts  étau-nt 
joyeux;    tous   les,  yeux  élent,  attendris;  tous  les 
élans  étaient  sincères  :   Mes  les  passions  étalent 
sub'imes. 

flans  les  rues  ,  daus  lesardins  ,  dans  les  places 
publiques  ,  les  citoyens  idisiinclcment  se  par- 
laient ,.se  connaissaient ,  entaient  le  besoin  de  se 
rapprocher. 


V^fdeTa  liberté  ombrager  les  hauteurs  f 
J  ,,  •  t,!us  loin  ,  sur  les  rives  classiques  du 
S  là  République  romaine  se  reyçiliaa.  ap.es 
™meil  de  30  siècles,  et  sortant  des  cata- 
un  sommeil   °-e_  •<"  ,    r(,„nBl.nt   ses     a„ck-ns 


pprociier.  ,,„   tnmmei     ne   j»  s.._w^..  ,    -- 

A         -  , .    .      ,  ,  un  su       m-,;esiueuses    où  reposent   ses    anciens 

Cette  immense  populalon   n'était  plus  quune  combes   majestueuse  k  y         de 

me  famille.  Les  amis  s'amaient  davantage  ;  les  héros  ;  la  Med .  e     née  ç^  ^  ^  Rg^ 

memis  oubliaient  leur  btine  et  commençaient  a  l'Angleterre  ,  .a"^°t  jé,ivrer  ,cs  ocdes  ;  la  victoire 


seu 
enn 
s'aimer 

Au  même  insymt .    sous  >'-»-cment  électrique 
et  spontané  ,   se  créait  ,  se  formait  à  la  fois  cette 
garde  nationale   qui'  a   vaincu   toutes    les  armées 
"Eutope  ,  cette  garde  nationale  qui  devait  Sa 
...  ^  r~    ■_ :„_  _..ui; *,.  _    -    .._  ;'. 


de 


naissance  à  l'opinion  publique  ,  et  qui  en  assurait 
la  toute-puissance. 

Depuis  long-iems  la  philosophie,  proclamant 
des  vérités  simples  et  d'une  lumineuse  évidence, 
affaiblissait,  sapait  de  jour  en  jour  les  fonde- 
mens  du  gouvernement  impie  qui  écrasait  nos 
belles  contrées.  Et  qu'offrait-il  à  l'examen  des 
amis  de  1  humanité  ,  sinon  des  préjugés  gothi- 
ques et  des  abus  monstrueux?  Les  rois,  les 
princes ,  les  nobles  ,  moissonnant  le  champ  du 
despotisme  ,  se  partageant  les  sueurs  du  culti- 
vateur infatigable  et  de' l'artisan  laborieux;  la 
fainéantise  en  honneur ,  le  commerce  et  les  arts 
avilis  ;  des  cloîtres  ouverts  à  l'oisiveté  fanatique  ; 
ies  vœux  tyranniques  de  la  superstition  jalouse  , 
et  du  mariage  indissoluble  ;  un  clergé  ne  con- 
servant plus  aucune  décence  ,  pas  même  celle 
de  l'hypocrisie;  des  parlemens,  tamôi  esclaves 
intéressés  ,  tantôt  rivaux  séditieux  du  trône  ;  les 
prisons  d'Etat  regorg-ant  de  victimes  ;  l'impôt 
ne  pesant  que  sur  le  pauvre  ,  la  loi  ne  frappant 
que  le  faible  ;  l'Etat  ,  reposant  également4  sur 
eîeux  bases  également  anti-sociales  .  l'hérédité 
et  la  vénalité  ;  les  juges  apprenant  à  se  vendre, 
en  achetant  leurs  fonctions  redoutables  ;  le  beau 
nom  de  soldat  français  abandonné  au  liers.-état  , 
comme  une  avilissante  corvée  ;  le  droit  de  com- 
mander aux  troupes  appartenant,  comme  tout 
le  reste  ,  à  la  classe  privilégiée  ;  le  nom  même 
d'officier  de  mérite  regardé  comme  une  insulte  ; 
toutes  les  institutions  développant  ,  sous  des 
formes  différentes  ,  le  crime  d*. l'inégalité  ;  toutes 
affichant  le  dédain  pour-  t'éspece  humaine  ; 
toutes  offrant  le  coupable  contraste  de  vexa- 
tions pour  l'indigent  ,  de  privilèges  pour  le 
riche  ;  et  ,  par  une  conséquence  nécessaire  et 
plus  désastreuse  encore  ,  les  citoyens  ,  honteux 
de  ce  titre  ,  s'empressant  d'acheter  les  distinc- 
tions honorifiques  ,  s'efforçant  d'échrpper  ,  à 
prix  d'or  ,  à  lopprobre  d  être  membres  de  la 
Nation. 

Ajoutez  à  ces  considérations  générales  le  spec- 
tacle hideux  d'un  siècle  entier;  une  licence  im- 
modérée ,  une  insouciance  léthargique  succé- 
dant, sous  la  régence  ,  aux  guerres  cahmiteuses 
et  au  despotisme  monacal  des  dernières  années 
de  Louis  XIV  ;  cette  immoralité  se  petf  ction- 
naru  sous  Louis  XV  et  sous  le  dernier  tyr3u  ;  les 
venus   et  les   ulens  devenu»  des  ridicules   dans 


^\!r»\nè  nùi'dqiïdé  ivrer  ses  ondes  ;  la  victoire 
lKRl.1Jii,IP»e  9vèc  "es  rrarçus  te  roc  ou  échoua 
Soliman;  la  noblesse  eu.opéanne  frappée  dans 
son  point  centra!  ,  presqne  en  même  tems  ejuc  ia 
théocratie  ;  chaque  jour  complétant  cette  série 
d  événemens  nécessaires  ,  dont  notre  révolution 
n'est  elle-même  qu'un  premier  chaînon  ;  chaque 
événement  concourant  à  réaliser  ia  grande  pen- 
sée du  premier  sie-cle  de  1  ère  française  ,  c'est-à'- 
dire  ,  l'amélioration  du  sort  des  hommes,  le 
changement  graduel  et  total  dans  l'organisation 
des  sociétés. 

Que  notre  joie  se  mêle  donc  à  la  joie  publique  ; 
que  tous  1rs  pouvoirs  s'unissent  pour  imprimer  uu 
caractère  sacré  à  l'anniversaire  d'une  aussi  glo- 
rieuse époque.  C  Ttes  ,  le  ro  août ,  où  fut  renversé 
le  trône  Conspirateur-;  le  9  thermiaor  ,  où  fur 
vaincu  le  desporisme  démagogique .  redoutable 
auxiliaire  du  despotisme  roy;:  ;  le  1"  veule- 
roiaire  ,  où  fut  fondée  ia  République?  ,  seront  d  s 
jours  éternellement  solennels  poui  tout  ami  àr  ta 
iiberté  :  mais  ce  i4Juiilet  dont  iîsife'réï!  :a  suit-  et 
le  complément,  mais  le  jour  du  rév:il  e-,e  la 
Grande-Nation  sera  toujours  la  principes  f;.'lfn- 
nité  des  peuples  libres.  Qu'au  moment  on  la 
sanglante  réaelion  planait  sur  la  Fraoce  ,  que_ 
l'année  dernière  ,  loisque,  dans  les  e  eux  conseils, 
les  valets  des  tyrans  bannis  retenaient  les  places 
de  leurs  maîtres  ,  ce  jour  même  ait  été  consacré  , 
par  une  dérision  coupable  ,  à  la  défense  des 
prêtres  rebelles  ,  ce  délire  stupidement  monar- 
chique caractérise  ces  tems  et  ces  hommes  dont 
le  18  fructidor  a  fait  justice,  et  sur  qui  lin- 
flexible   histoire  doit  veiser  à  jamais  1  exécration. 

Pour  vous  ,  Républicains  ,  pour  vous  dignes 
représentans'  du  Peuple  libéiatcur,  c'est  av-c  un 
pur  enthousiasme  que  vous  payez  aujourd'hui  à 
la  Patrie  le  tribut  de  jckie  qu'elle  îéciame.  Mais 
en  un  jour  de  lête  où  se  réjouissent  tous  les 
Français  ,  réjouissez-vous  aussi  ,  Nations  uont  ia 
République  a  brisé  les  chaînes.  Et  vous  ,  Lian- 
ehis-Unis  ,  qui  ne  verserez  point  des  larmes 
stériles  au  pied  de  l'éthafaud  du  brave  F.-z- 
Gérald  ;  et  vous  qui,  long-tems  exilés  dàrhs  les 
déserts  glacés  de  la  Sibérie  ,  maintenant  riéliviés 
des  fers  du  despotisme  ,  avez  louché  la  teire 
libre,  mais  pas  encore  la  terre  natale;  vxus- 
mêmes  enfin  qui  gémissez  dans  les  cacho:s  de  la 
tyrannie  ,  n'imitez  pas  l'a  fiuiedu  généreuxBiutu's 
aux  champs  ue  Pl.ilipp.s  ;  ne  calomniez  pas  la 
vertu. 

Ce  jour  qui  .  par  des  moyens  si  faibles  en. 
apparence  ,  \it  tc.niber  un  pouvoir  colossal  ,  ce 
jour  vous  donne  à -la -lots  des  çonsoLtions  et 
des   exemples.   Votre  quoturze    juillet    arriver». 


ht  ÀT.?'S  co,,trc  'a  Justice 


9* 


Tel    fut    |e    ,      impétueux  et  grand 

omrii/>  J-.    j  <    i_   :..    __  j:....- 


raison  .  <!es  intérêt 

Par  la  force  irr^;..Vf,''r,''tu"c:r5  co"tre  la  ,  istir.-     I,    """    ","*    ,c    '<    impétueux   c»    gianv, 

néceSS3  r.mém  ?      C  dcS  choscs-  P»r  la  ma  che     i, 0m'ne  '?  vaS™™  1ui  brisc  M  d'»ue  ' 

dVa<  toSë     Pr°8ress»'e   3e    leSprit    humain  P°r'a   '  éPouv'  cour  •  où  »«  ful  dani 

df  ,      DtreCS  d« ''Europe,  dans    ou,    '       ■  COnst""a»'°n  le  despote  jusqu'au  der 

d^  1»  'erre,   pn  reviendra  nar  S?  |.?,w  va,c'î   «erriume   laP  foudre,   il    M 


les  partie 
a  l'o 
que 


jPr  ,i„  i       •   «"  reviendra  par  drarÀ.  I  r         v<ue';   ternume   la     loudre  ,   il    alla 

klt  ''ri."  " 'ambiiion  de  'ue7  ,f'?pPer  '"  «»n«  1»  liberté  jusqu'à  l'ex- 
«ombre  ™nT  cri  ii  '"  'âchc,é  d'u"  K  "  'e™C  ''.entière  ;  comme  l'étincelle  élec- 
«I  d°^?nACr"..d.es.$°«vernemenS  hérédiu",         ^'j   j    fit  pasdainement  dans   tous  les 


"Je  (eu  sacniberté  ,  et  créa  tponiaoé- 


^ïnâ^ quc  'a  -ance 

;|„: V    '-es  cris   de  ru»i»   /-     n  ...    ... 


w'oe  /a   République 


'Tp!CHàhr'^hhons. 
porte  en 

°-°'tpastL"éTnST 


aux  jours  évolution,  vous  vîtes  la 
ation  Française  comme  un  Peuple  de 
/h'"''  a'?yaat  (Sentiment  ,  celui  de  la 
inerte  ;  n'ayant  (but ,  celui  de  la  conser- 
vcr  '  n  avant  qu'untion  ,  celle  d'écarter  tout 
cc  <ÎUI  s'était  moninemi  des  principes 


ez  d'entendre 
formes  de 


.     P.bi'osophieit  alors    à  sqn   ouvrage  : 

'aïs  I  intrigue  et  pour  diviser,   et  la  cour 

pour  corrompre,  uple  ne   put  de  long-tems 

recueillir  1,-c  <V„;...L.ui-.:.  i..: J?..-  Ja 


s'élèvent. 

^rrn^s^ 

■oui,  au  lieu  de  fa  ïè    ^       UP'C  «*  Se  P 

-nez  d'ento^i3.!^  ;,»"««  q»e    ce  pu.    ..    ...  

recueillir  les  fruitssemblait  lui   promettre  ta 
journée   du  ,4  ju;  de  nouveaux  cfiorts  et  de 

Uvellcs  victoiieinrent   nécessaires,    et   ' 

ang   des  premierctimes    de   la   révolution   , 

sang  d-s  hommu  14  juillet  eût  été  perdu 

P?ur  ,a  liberté  ,    se  10  août  qui  renversa  le 

"•one   re|gvé  par  fac|ion  impie  .   sans  le  ,3 

vej"  |f.mia,re,(  qui  roya  la  même  faction  en 
rébellion  ouverte  tre  l'établissement  de  la 
contituiion  républie  ;  sans  le  18  fructidor  , 
qui  acheva  d'écrace  parti,  dont  l'audace 
avait  osé  envahir  llaces  du  sénat,  et  subju- 
guer un  instant  laiorité  de  la  représentation 
nationale.    s 

.     ,  spuvenir  de     grandes    époques    de    la 
révolution  ,    les   sei,  quele  Républicain  puisse 
aPPe  '"   sans    faire  rrire    le  royaliste,  est   in- 
séparable du   14  ju, .  il   en  estime  autre  qui 
a^sauve  aussi   la  cho  publique .;  elle  fut  bonne 
?eu'    jour  ;    maie   royalisme   s'en    empara 
ur-  e-champ  ,  pounneer   ces    égorgeurs    sur 
'es  plus  ardeDS  amis  e    la    liberté,    sur  les  pre- 
miers apotrss  de  la  solution.  Hâtons-nous  de 
Jeter   un   voile   sur   s    suites   funestes  ,    et   que 
ces  exemples  ne  soie  pas  perdus  pour  les  Peu- 
ples   libres  '.'.!    Qu'ilscomparent  le  jour   du   14 
juillet,   ou    la  Nau'onfrançaise,    ivre  de  liberté  , 
?r,1,ante  d''dées  libelles, 'foulait   aux   pieds  les 
oenets  du  trône  ,  et  plvérisait  tous  les  préjugés  ; 
notre  pensée  •  '  rn'Z"u'""  P'US  lmP°'tant  s'offre  I  2"     •  .c.omP3rent   ave    ces  jours  de  deuil  qui  ont 
Orales  nui  n„'  „ Zt   L*  P°»erons  sur  les  causes     preced(;  le  t»  fructiebr  ,   avec  ces  jours  où  les 

I  _gens  du  prétendant    maîtres  des  élections   de 
an   j  ,   osrrpni    rn* r — :_: —    — ui: 


"i    non,brè"dë"dôû« "e£™  T^"'"  S°"  dft'"b'ue 
«eûtes  les  langues.         ""paires  et  traduit  dan 

Cet  avis  es,  unanimement  adopté 
Laseanceestlevéeauxc,isde^,a^%w/ 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Marbot. 

«ÉANCE    DU    26    MESSIDOR. 

*£è£Ï*¥at:tf  ent^  da-  'a  »a!.e 
airs  de  1a  liberté.  "^  œUS,que   qui  joue  lé! 

Le  président  prononce  „„  j 
raul  du  t4  juïjlct.  d'scours  comméme 

Il   est  inutile     dit  il     A 

cette  mémorable  journée  ;triPPel"  ies  hks  de 
1«  espnt,  ;  ils  sonHc'  s"'  ]0nt,Présens  à  tous 
«  sur  les    ruines  de  la    ba«i  I  b?S  du  ,rône 

H  JU.llet  éeiaire  pour  la  d  J     '   qUre    e  so,e,i  du 


m"rales  qui   ont  amerjé  cenl'V'"-!',  '"'  '"  causes 
Principes  contre  l.bu,  d„  p^voir      reaai°Q  d" 

C'etti^uw,.,, 
notre  regeae.at.on.  C'est  elle,  du-il ,  qui  a  pré- 
pare les  esprits ,  'et  les  a  décidés  à  la  révolution  : 
elle  a  attaque  et  renversé  toutes  les  erreurs  amon- 
celées depu.s  quatorze  siècles  pour  retenir  les 
nommes  dan*  1  esclavage  :  préjugés  religieux  et 
Préjuges  politiques  tout  a  d.sparu  devant  lu 
écrits  des  philosophes". 

Grâces  vous  soient  rendues,   génies  immortels 
qu.  avez.pose  les  premières   bases  de  l'édifice  de 
la   hoene    du   monde  •   Ritpu,.,    »„   .. 
]'k~_  j  .    '   recevez   en   ce    moment 

1  hommage  des  représenta™  du  Peuple  Français 
célébrant  aujourd  hui  la  conquête  de  la  liberté  ■ 
ils  nom  pas  séparé  vos  noms  des  souvenirs  de 
Relf™d,c  Journée.  Voltaire,  Montesquieu  , 
B^nal  ,  Diderot  .  Mably  ,  et  toi,  illustre  citoyen 
de  Genève,  divin  Rousseau  ,  c'est  de  vos  écrits 
questjailb  ce  torrent  de  lumières,  qui,  entraî- 
nant dans  sa  course  toutes  les  vieilles  institutions 
et  tous  les  étais  de  la  royauté,  a  applani  le  ter- 
rem  et  prépare  1  établissement  de  la  République. 
Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que 
le  despotisme  .  la  corruption  de  la  cour  et  le 
desordre  des  finances  ont  été  les  vraies  causes 
prncpales  de  la  révolution.  Ce  n'est  pas  un 
déficit  de  5e.  m.lhons  ,  (  déficit  qui  pouvait  être 
aisément  couver.  1  ce  n'est  pa,  là  seulement  ce 
qui  a  nécessite  les  états -généraux;  c'est  bien 
pmtot  1  opinion  publique  qui  a  forcé  le  roi  de 
les  convoquer. 

Guidée  parla  philosophie,  la  révolution  mar- 


I»"      (.       ~   r,v,vM"iij[     manies    ues    cituiiuus    uc 
an  s  ,  osèrent  corrompre   l'opinion   publique  , 
IffiA  ■    Ta  ouvertement   la  royauté ,   porter   leurs 
^tRqes„cuini:Jrj1  Dremifres  magistratures,   et  mar- 
natisme  religieux  commençait  de  secouer  dt'ndû 
veau  les   torches    de   la   guerre  civile  ;     avec  ces 
jours  où  ,  jusques  dans  l'enceinte  du  sénat ,  on  avait 
limpudeurdeparlerducultedenosperes,  comme 
on  aurait  pu  le  faire  du  tems   de    Louis-le-Oé- 
bonnaire  ,    ou    du   tems  de  Charles  IX!!!!   14 
juillet  !  !  !  que  serais-tu  devenu  sans  le    18  fruc- 
tidor,   sans  ce  jour  où  la  minorité  du   corps  lé- 
gislatif, s'unissant   à  la  majorité   du    directoire  , 
le    monstre    royal   fut  frappé  au  cœur  ,  les  cons- 
pirateurs   saisis   ou    dispersés  ?    A    quoi    auraient 
abouti     tous    les   efforts    de  la   philosophie  pour 
redonner  aux    hommes    le    sentiment     de    leur 
dignité  ?   que   seraient   devenues  tant  d'idées  gé- 
néreuses   et   grandes ,    résultat   du    progrès     des 
lumière»  ,  si    nous    eussions   été    destinés    à   de- 
venir de  neuveau  la  proie  d'un  despote?  Ah  !  il 
eût  tenté  d'étouffer  jusqu'aux   traces  de  ia  philo- 
sophie de  la   raison   et  des  sciences  ;  il  eût  fait 
une  guerre  à  mort  à   tous  les  hommes  éclairés  , 
comme  à  ses  ennemis  les  plu*  dangereux  ,  comme 
aux  premiers  moteurs    de     la    révolution;   il   eût 
voulu  plonger  la   France  dans  la  nuit  de  la  bar- 
barie, en  même  tems  que  dans  toutes  les  horreurs 
de  la. servitude Ces  tentatives  sacrilèges  eus- 
sent éié  inutiles  ,    il  est  vrai  ,    car  les    hommes 
libres  n  auraient  pas  repris    des  fers;    mais    des 
torrens  de  sang  auraient  coulé   de  nouveau  ,   et 
il  eût  fallu  recommencer  la   révolution. 


Représentant  du  Peuple,  ces  danaers  sont  déln 
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i^S&ïâS^çËg   :VïorsqPediî:     tï^L^°^^  Si  '<  4d»!i«iu 


cour  «ut  l'imprudence  de  vouloir  . 
mouvement  général.  La  séance  du  ïZ  juin  fut 
Je  premier  acte  de  ce  délire  du  despotisme 
et  les  eveneraens  des  11  et  12  juillet  suivirent 
bientôt  :  alois  s  opéra  la  grande  explosion  du 
14  juillet.  Le  trône  avait  déployé  ce  qu'il  avait 
de  plus  imposant  ;  un  appareil  militaire  ,  mena- 
çant et  terrible  ,  semblait  n  attendre  que  ie  signal 
çju  despote  ;  mais  le  Peuple  leva  sa  tête  robmte  , 
H  Irappa  de  sa  massue  ,  et  devant  lui  disparurent 
tons  le? 1  prestige»  de  la  monarchie  ,  et  devant  lui 
s  écroulèrent  quatorze  siècles  d'erreurs  ,  de  fana- 
tisme ,  de  préjugés  et  de  lyraniiie. 


parti  de  l'enceinte  du  sénat  français  ,  sera  en- 
tendu par  les  Républiques  naissantes  qui  s'élèvent 
autour  de  nous  ;  il  éveillera  leur  surveillacce 
incertaine  ,  s'il  était  vrai  qu'elle  se  fût  relâchée  -,  il 
leur  dira  qu'elles  ne  doivent  aucune  confiance 
aux  hommes  qui  ont  été  les  agens  ou  les  partisans 
du  régime  piccédent,  et  que  leurs  protestations 
d'attachement  à  la  chose  publique  ne  sont  que  les 
expressions  de  l'égoïsme  et  de  l'intétêt  particu- 
lier. Il  apprendra  aux  descetidans  de  Guillaume 
Tell  que  les  hommes  libres  ont  applaudi  à  leur 
fierté  ;  que  lorsque  leur  indignation  éclatait  contre 
l'outrage  fait  à  leur  indépendance  ,  d'autres  Ré- 
publicains partageaient  leur  juste  ressentiment, 
et  que  leur  silence  à  cet  égard  n'a  été  que  l'tffet 
d'uue  prudente  circonspection  nécessitée  par  la 
position  politique  de  lEutope. 

Les  intérêts  de  tous  les  f enfiles  qui  ont  un  gou- 
vernement libre  sont  communs;  on  ne  peut  fias  en 
opprimer  un  sans  que  la  liberté  des  autres  soit  me- 
nacée. Publions  hautement  celle  maxime,  elle  sera 
l'effroi  de  la  tyrannie;  elle  provoquera  la  coali- 
tion des  hommes  libres  comme  nous  avons  Vu 
celle  des  rois. 

Qu'elle  soit  proclamée  dans  cette  île  voisine 
où  le  tocsin  de  la  liberté  vient  de  se  faire  enten- 
dre; car  le  14  juillet  a  sonné  aussi  pour  ces  braves 
Irlandais  Unis  qui  ont  écrit  sur  leur  drapeau 
Irlande  pour  toujours  ;  il  leur  a  dit  qu'ils  ne  se- 
raient pas  abandonnés  dans  la  glorieuse  carrière 
qu'ils  viennent  d'entreprendre,  que  le  jour  où 
ils  ont  tiré  le  glaive  contre  la  tyrannie  a  été  un 
appel  aux  hommes  qui  ont  résolu  de  sacrifier  leur 
vie  à  la  cause  de  la  liberté,  et  que  cet  appel  a 
été   entendu. 

Le  président  termine  en  ces  termes  : 

"  Peuple  français  ,  jouis  donc  avec  calme  et 
sans  inquiétude  des  bienfaits  de  la  révolution; 
jouis  du  respect  des  Nations  et  de  la  gloire  dont  tes 
invincibles  armées  t'ont  revêtu.  Tes  représentons 
ne  seront  pas  au-dessous  de  tes  hautes  destinées  ; 
reçois  leur  serment  :  ils  jurent  ,  par  le  14  juillet, 
de  verser  leur  sang  ,  s'il  le  faut  ,  pour  défendre 
ta  liberté  et  la  constitution  de  l'an  3. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  discours 
à  six  exemplaires. 

On  donne  lecture  de  la-  lettre  suivante  des 
Irlandais-Unis  de***. 

Citoyen  président  , 

En  ce  grand  jour  ,  anniversaire  de  la  plus  belle 
ejSïlÇJ^îACfi-de  l'indépendance  des  Nations,  daignée 

-  «g. CC.  rijn».. „„      uc    ,„    „l,l0u     y,Ui- 

ratnee  les  emblèmes  a  jamais  sacrés  de  la  sainte 
union  irlandaise  pour  le  triomphe  de  la  justice  et 
de  la  liberté. 

Ces  emblèmes  sont:  la  harpe  d'Erin  ,  la  harfie 
aUssian  aux  cordes  d'argent ,  surmontée  des  em- 
blèmes de  fa  liberté  à  la  place  de  la  couronne 
héréditaire  dont  elle  fut  long-tems  souillée.  Nou* 
1  avons  destinée  ,  avec  respect  et  reconnaissais  , 
au  conseil  des  cinq-cents. 

L'autre  emblème  ,  qui  nous  rappelle  des  chants 

solennels  et  1  antique  République  de  Mona  ,  porte 
ces  mots  chens  et  sacrés  :  Erin  go  brah!  (Irlande 
pour  toujours.  )  Nous  en  lésons  aujourd'hui  ua 
nommage  hlial  au  conseil  des  ancieus. 

Ceux  qui  vous  font  cet  hommage,  du  sein 
de  _1  Irlande  opprimée,  même  sans  armes,  ne 
périssent  pas  toujours  sans  gloire  :  ils  ne  de- 
mandent al  éternelle  justice  qu'une  chose,  la 
possibilité  de  joindre  le  fer  de  leurs  tyrans  ;  et 
alors,  sils  en  échappent,  que  le  ciel  leur  par- 
donne aussi.  Erin  go  brah! 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  cette  lettre 
et  1  insertion   au  procès-verbal. 

,    Le.  cojPs,  d,e  musique-  placé  à  la  barre  ,  exéewe 
les  airs  de  la  liberté  française. 

La  séance  est  levée. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du   s>7  ,   le  conseil  de* 


doit  être  franc      il-fa-u-t^n-même-rems-'q^iVoit     cinq- ^^dopT" 'or^e   LucT"'   1* 

observateur  ombrageux  :   l'intrigue  et  la  flatterie     sieurs  questions    dé   lé» Son  en  m.nVr       "  *  "" 

s  agitent  sans  cesse  autour  de  lui  ,  comme  elles     '  ,      w&'sldnon  ea  matière  civile. 

s  agitent   dans  les  cours.   L'homme  astucieux  qui 

ourdit   des    trames    dans   la   République  ,   et   le 

visir  qui   dresse   des   intrigues   dans   le  sérail  ,  se 

ressemblent  plus  qu'on  ne  pense;  ils  n'ont  tous 

deux   quun   même   but;   tous    deux  veulent    du 

pouvoir  et   de  la  puissance.   La  seule   différence 

qui    existe    peui-êtfe   entre   eux,    c'est    que    les 

intrigues  du  visir  ne   sont  pas   dangereuses  pour 

r       l,:  .et  que  daDS  ,a  République,  au  contraire, 

1  ambitieux  peut  perdre  la  liberté. 

Ce  cri  de  la  liberté  soupçonneuse  et  inquiète, 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    ahm 
Au,.    Orphée,   et  le  ballet  de  la  Rosière 

Théâtre  du, Vaudeville.  Auj.  le  Nègre  auber- 
giste;  Scarron,    et  le  Moulin  de  Sans-Luci 


A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


*?°wàrt1te!rf?"î\i!U,:  "'de  ,V  trmct  pour  troU  mo"  <  ■">  f"n"  P»"  »"  ™oi.  ,   «t  ,oo  franc,  pour  l'année  , 
■es  mires  et  1  argent,   franc  de  pott,    au  citoyen  Auiry  ,    directeur   de  ce  journal  ,  rue   dei  Poi 


A  Pari.  ,  de  Ri^tkfcffc  du  titoy..  A6A,tBi  ftopriétaire  du  Moniteur,   rue  de,  Poitevins,  „•  ,3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nv  299- 


Konidi ,  29  messidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE 

ETATS-UNIS  D'AMERIQUE. 

Philadelphie  ,    le  20  prairial. 

JL.E  bill  pour  la  suspension  de  toutes  relations 
commerciales  ,  entre  les  Etats-Unis  et  la  France 
et  ses  possessions  ,  a  été  adopté  de  la  manière 
suivante  ;  quelques  articles  laissés  en  blanc  ne 
sont  pas  encore  publiés. 

i°.  Il  est  résolu  par  le  sénat  et  la  chambre 
des  représentai  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  , 
en  congrès  assemblés  ,  qu'aucun  navire  ou  bâti- 
ment appartenant  ,  frété  ou  employé  en  tout  ou 
en  partie  ,  par  aucune  personne  qui  réside  dans 
les  Etats-Unis  ,  et  qui  en  partira  après  le  i" 
juillet  prochain  ,  n'aura  la  permission  de  se 
rendre  directement ,  ou  d'aucune  place  et  port 
intermédiaire  ,  à  aucun  port  ou  place  du  terri- 
toire de  la  République  Française  ,  ou  ses  dé- 
pendances ,  ou  à  aucune  place  dans  les  Indes 
occidentales  ,  sous  le  gouvernement  reconnu  de 
la  France  ;  ou  ne  pourra  être  employé  à  aucun 
trafic  ni  commerce  ,  avec  ou  pour  aucune  per- 
sonne ayant  sa  résidence  dans  l'étendue  de  la 
Juridiction  ,  ou  sous  l'autorité  de  la  Républi- 
que Française  ;  et  si  aucun  navire  ou  bâtiment 
dans  un  voyage  commerçant  après  ladite  épo- 
que ,  et  avant  son  retour  dans  ies  Etais-Unis  , 
est  volontairement  conduit  ou  souffert  aller  à 
aucun  desdits  ports  oujplaces,  ou  employé, 
comme  il  est  dit  ci-dessus  ,  contre  les  disposi- 
tions de  la  présente  résolution  ,  ledit  navire  ou 
bâtiment  avec  sa  cargaison  sera  confisqué  ,  et 
la  moitié  appartiendra  aux  Etats-Unis  ,  et  l'autre 
moitié  à  celui  ou  à  ceux  qui  le  dénonceront  et 
feront  les  poursuites.  La  saisie  et  la  condamna- 
tion pourront  se  faire  dans  la  cour  de  circuit  ou  de 
district  des  Etats-Unis  ,  qui  se  tiendra  dans  l'éten- 
due du  district,  ou  pour  le  district  où  la  saisie 
aura  été  faite. 

2°.  Et  il  est  de  plus  résolu,  qu'après  Is  Ier 
juillet  prochain  ,  aucune  expédition  ,  pour  un 
voyage  chez  l'étranger ,  ne  sera  accordée  à  au- 
cun navire  ou  bâtiment  et  cargaison,  qui  appar- 
tiendra en  tout  ou  en  partie  à  aucun  habitant 
des  Etats-Unis  ,  ou  qui  sera  frété  ou  employé 
par  lui .  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  une  obligation 
au  profit  des  Etais-Unis  ,  consentie  par  le  pro- 
priétaire ou  l'affréteur  ,  s'ils  sont  présens  ou 
résidans  habituellement  dans  les  Etats-Unis  ,  ou 
par  les  agens  et  facteurs  ,  ainsi  que  par  le 
maître  ou  capitaine  dudit  navire  ou  bâtiment 
pour  le  voyage  projette  et  avec  suffisante  sûreté 
ou  sûretés  ,  d'une  somme  égale  au  double  de 
la  valeur  dudit  navire  ou  bâtiment,  ponant  que 
pendant  ledit  voyage  projette  ,  ou  avant  son 
retour  dans  les  Etats-Unis  ,  ledit  navire  ou  bâti- 
ment ne  se  rendra,  ni  ne  sera  conduit  directe- 
ment ni  indirectement  à  aucun  port  ou  place 
iitué  dans  l'étendue  ou  territoire  de  la  Répu- 
blique Française  ou  ses  dépendances ,  ni  à 
aucune  place  des  Indes  occidentales ,  ou  ailleurs 
lous  le  gouvernement  reconnu  de  la  France  , 
à  moins  qu'il  n'y  soit  contraint  par  le  mauvais 
tems,  manque  de  provisions  ,  ou  par  force  ou 
violences  réelles  ,  ce  qui  sera  completlement 
ptouvé  et  manifesté  ,  avant  la  remise  de  ladite 
obligation ,  laquelle  devra  aussi  être  exigée  , 
pour  assurer  que  ledit  navire  ou  bâtiment  ne 
sera  point  employé  durant  le  voyage  projette,  à 
aucun  trafic  ou  commerce  avec  aucune  personne 
dont  la  résidence  serait  en  France  ou  dans  ses 
possessions. 

3°.  Et  il  est  de  plus  résolu  qu'après  et  à  comp- 
ter du  1er  juillet ,  tout  bâtiment  français  armé  ou 
non  armé  ,  commissionné  par  ,  pour  ,  ou  sous 
l'autorité  de  la  République  Française  ,  ou  appar- 
tenant,  équipé,  frété  ou  employé  par  aucune 
personne  dont  la  résidence  serait  dans  le  territoire 
de  la  République  Française  ou  de  ses  dépen- 
dances, ou  ayant  fait  voile,  ou  venant  desdits 
lieux  (excepté  les  bâtimens  auxquels  le  président 
des  Etats-Unis  accorderait  un  passeport ,  lequel  il 
est ,  par  le  présent ,  autorisé  d'accorder  ,  dans  tous 
les  cas  où  les  relations  politiques  et  nationales 
l'exigeraient)  n'aura  la  permission  d'entrer  ou  de 
rester  en  dedans  du  territoire  des  E  ats-Unis ,  à 
moins  qu'il  n'y  soit  poussé  par  le  mauvais  tems  ou 
par  manque  de  provisions.  Et  si  ,  contre  les  dis- 
positions de  la  présente  loi ,  aucun  navire  ou 
bâtiment  est  rencontré  en  dedans  des  limites 
juridictionnelles  des  Etats-Unis,  s'il  n'est  pas 
d'ailleurs  sujet  à  saisie  ,  l'équipage  qui  en  est 
chargé  sera  requis  de  partir  et  de  l'emmener 
en  évitant  tous  les  délais  inutiles;  et  dans  le 
cas  où,  malgré  ces  ordres,  l'équipage  resterait, 
il  sera  du   devoir   du  collecteur  du  district  le 


plus  prochain  de  le  saisir  et  de  le  détenir  aux 
frais  des  Etats-Unis.  Néanmoins,  les  navires 
ou  bâtimens  qui  appartiendront  boni  fiie  à 
des  citoyens  des  Etats-Unis  ,  qui  seraient  frétés 
ou  employés  par  eux  ,  seront  exceptés  de 
cette  prohibition  ,  jusqu'au  1er  de  décembre 
prochain  ;  et  dans  le  cas  où  ,  comme  il  est  dit 
ci-dessus  ,  des  navires  ou  bâtimens  poussés  par 
le  mauvais  tems  eu  par  le  manque  de  provisions, 
dans  aucun  port  ou  place  des  Etats-Unis,  auraient 
la  permission  de  rester  sous  la  garde  du  collec- 
teur du  district  ,  ou  du  plus  prochain  collecteur  , 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  achever  les  réparations-t 
nécessaires  ,  ou  se  procurer  les  provisions  dont 
ils  auraient  besoin  ,  ils  auraient  la  permission 
de  partir,  et  seront  même  obligés  de  le  faire 
aussitôt  que  possible  ;  mais  on  ne  pourra  débar- 
quer aucune  partie  de  la  cargaison  ,  ni  en  dis- 
poser qu'avec  la  permission  spéciale  dudit  col- 
lecteur, pour  défrayer  les  frais  inévitables  desdites 
répartitions  ou  provisions. 

4°.  Et  il  est  de  plus  résolu  que  cet  ac  e  con- 
tinuera, et  sera  en  vigueur,  jusqu'à  la  fin  de 
la  prochaine  session  du  congrès  ,  et  non  au-delà. 

5°  Cependant  il  est  de  plus  résolu  que,  si 
avant  la"'  prochaine  session  du  congrès  ,  le  gou- 
vernement de  France  ,  ou  des  personnes  agissant 
par  ou  sous  son  autorité  ,  désavoue  clairement , 
et  cesse  toutes  les  aggressions ,  déprédations  et 
hostilités  qui  ont  été  et  sont  par  lui  encouragées 
et  soutenues  contre  les  bâtimens  et  autres  p.o- 
priétés  des  citoyens  des  Etats-Upis ,  et  contre 
leurs  droits  nationaux  et  leur  souveraineté,  en 
violation  de  la  foi  des  traités  et  de  la  loi  des 
Nations  ,  et  reconnaît  par-là  que  les  justes  récla- 
mations des  Etats-Unis  doivent  être  écoutées  et 
considérées  ,  comme  étant  neutres  et  nullement 
impliqués  dans  la  guerre  actuelle  d'Europe  ,  si 
elle  continue  ;  alors  il  sera  loisible  au  président 
des  Etats-Unis  ,  étant  bien  assuré  de  tout  ce  que 
dessus ,  de  faire  cesser  et  discontihuer  les  pré- 
sentes prohibitions  ci-dessus  résolues  et  déclarées, 
et  il«rst  autorisé  par  le  présent  acte  à  faire  une 
proclamation  en  conséquence. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

De  Semlin  ,  le  ier  messidor. 

Les  maladies  épidémiques  se  répandent  déplus 
en  plus  en  Turquie  ,  et  commencent  même  déjà 
à  se  manifester  à  Belgrade  :  il  n'y  a  pas  d'espé- 
ra.ice  que  la  quarantaine  soit  supprimée  de  sitôt. 
Les  négocians ,  et  beaucoup  d'autres  habitans 
aisés  de  Belgrade  ,  ont ,  par  précaution ,  déjà 
quitté  la  ville,  et  sont  campés  en  pleine  cam- 
pagne, partie  dans  des  barraques  et  partie  sous 
des  tentes ,  pour  éviter  toute  communication 
avec  Belgrade. 

On  avait  la  certitude  à  Constantinople  que  , 
le  i5  prairial,  aucune  escadre  russe  de  la  Mer- 
Noire  n'avait  passé  les  Dardanelles  pour  entrer 
dans  la  Méditerranée. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  g  messidor. 

La  *our  ,  la  ville  et  la  campagne  sont  pénétrées 
de  douleur  par  le  décès  de  l'archiduchesse  Marie- 
Christine  ,  épouse  du  duc  de  Saxe-Teschen.  La 
cour  a  pris  le  deuil  hier  pour  quarante  jours, 
et  les  théâtres  de  la  cour  ont  été  fermés  trois 
jours. 

L'empereur  a  fait  ériger  ,  à  son  oncle  Joseph  II, 
un  monument  en  bronze  au  jardin  de  Laxean- 
bourg  ,  exécuté  parle  célèbre  artiste  et  professeur 
Zauner.  Joseph  II  est  à  cheval,  ayant  une  cou- 
ronne de  laurier  sur  la  tête  ,  et  un  rouleau  de 
papier  à  la  main. 

Francfort,  le  1  g  messidor. 

On  assure  que  le  comte  de  Metternich  ,  ac- 
tuellement ministre  plénipotentiaire  de  la  maison 
d'Autriche,  à,Rastadt,a  reçu,  le  i3  de  ce  mois, 
la  nouvelle  que  le  gouvernement  français  a  fait 
lever  le  séquestre  mis  sur  ses  terres  situées  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin,  et  même  celui  mis  sur 
la  seigneurie  de  Beilstein  ,  située  sur  la  Moselle  , 
dans  l'électorat  de  Trêves  ,  et  qui  dépend  du 
collège  des  comtes  de  la  Westphalie. 

Les  vignes  ,  sur-tout  celles  des  environs  du 
Necker  ,  promettent  la  récolte  la  plus  abondante. 
Cette  année  est  généralement  pour  toute  espèce 
de  denrées  une  des  plus  fertiles.  La  grêle  ,  les 
tempêtes  et  quelques  pluies  très-fortes  ont  bien 
ravagé  quelques  contrées  près  du  N.-cker  ,  mais 
ces  pertes  ne  sont  que  partielles. 


Le  roi  et  la  reine  de  Piusse  sont  de  retour  de 
leur  voyage  en  Prusse  ,  en  Pologne  et  en  Silésie, 
depuis  le  premier  de  ce  mois.  Leurvoyage  de 
Wes'.pnatie  est  remis. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le  8  messidor. 

ON  craint  qu'au  premier  moment  le  corpi 
nombreux  d'hommes  qui  travaillent  daES  le* 
mines  de  charbon,  aux  environs  deKilkenny, 
ne  se  joigne  aux  rebelles. 

En  ce  moment,  la  vil'e  de  Dublin  est  dans  la 
plus  grande  confusion  ;  un  grand  nombre  d  in- 
surgens  s'est  montré  de 'bonne  heure  ce  matin, 
sur  le  ment  Piélix  et  les  coteaux  voisins ,  à  peu 
de  distance  de  Rathsarnham  ,  qui  n'est  qu  à  trois 
milles  d'ici.  On  vient  .l'envoyer  à  leur  rencontre! 
un  corps  assez  considérable  de  milices  bour- 
geoises à  pied  et  à  cheval.  Le  lord  Carhampton  , 
commandant  de  la  place  ,  ainsi  que  plusieurs 
officiers  d'artillerie  se  'rouvent  maintenant  sur  le 
clocher  de  léglise  de  Werburg,  à  faire  des  obser- 
vations ,  la  lunette  en  main  ;  on  voit  facilement 
les  flammes  sortir  de  plusieurs  maisons  auxquelles 
les  insurgens  ont  mis  le  fuu.  Entr'auties  ,  on  dis- 
j  tingue  les  maisons  de  campagne  de  l'alderman 
Foote  ,  ''e  George  G  ierson  ,  écuyer;  du  con- 
seiller Mills  ,  et  de  M.  Birmingham. 

Il  est  arrivé  aujourd'hui  des  exprès  des  comtés 
de  Louh  et  de  Ktldare  ;  les  nouvelles  sont 
lâcheuses. 

On  apprend  de  la  ville  de  Drogheda,  que,  par 
suite  de  quelques  exécutions  militaires  qui  vien- 
nent d'y  avoir  lieu  ,  il  s'est  manifesté  une  fermen- 
tation générale  dans  la  ville.  Les  milices  bour- 
geoises n'ont  pas  pu  rétablir  la  paix,  et  l'on  est 
très  -  inquiet  sur  les  conséquences  de  cette 
affaire. 

On  a  fusil'é  hier  ,  dans  la  ville  de  WickloW, 
trois  rebelles  ,  sans  aucune  forme  de  procédure* 
Il  paraît  maintenant  que  le  malheureux  boulanger 
qui  a  été  dernièrement  fusillé  avec  son  fils ,  parce, 
qu'il  avait  voulu,  disait -on,  empoisonner  les 
soldats  ,  est  reconnu  tout-à-fait  innocent  de  ce 
crime.  Les  soldats  avaient  forcé  ce  malheureux! 
de  leur  livrer  le  pain  à  moitié  cuit ,  de  sorte 
qu'aptes  en  avoir  mangé  ,  ils  se  sentirent  gonfler 
I  estomac  ;  aussitôt  ,  et  sans  examen  ultérieur  , 
le  boulanger  et  son  fils  furent  militairement  mis  à 
mort. 

L'insurrection  vient  d'éclater  à  l'ouest ,  dans  le 
comté  de  Limerick  ;  on  n'a  pas  encore  de  détails 
sur  ses  progrès. 

On  vient  de  recevoir  plusieurs  lettres  du  nord; 
elles  ne  s'accordent  pas  du  tout  avec  les  rapports 
officiels  ,  qui  représentent  cette  partie  comme 
dans  un  état  de  calme.  Elles  représentent  les 
choses  sous  un  point  de  vue  très-différent  et  très- 
propre  à  exciter    des  alarmes. 

Les  accusés  de  haute  -  trahison  ,  incarcérés  à 
Dublin  ,  ont  déjà  paru  devant  le  tribunal  qui 
doit  les  juger.  L'ouverture  des  débats  a  été  remise 
au  16  messidor. 

Le  major  général,  sir  Charles  Asgill,  vient 
d'adresser  au  lord  lieutenant  d'Llande  ,  la  lettre 
suivante  ,  datée  de  Kilkcnny  ,  le  6  messidor  : 

ii  Mylord  ,  j'ai  l'honneur  de  vous  apprendre 
que  Ion  m'avertit  hier  de  grand  matin  que  les 
rebelles ,  au  nombre  de  plusieurs  milliers  ,  avaient 
passé  de  Wexford  dans  ce  comté  ci  ;  qu'ils  avaient 
formé  un  camp  à  Keilymount,  et  de-  à  se  portaient 
vers  Gotès-Bridge.  Aussitôt  je  fis  assembler  toutes 
mes  forces  disponibles ,  pour  aller  au-devanc 
d'eux;  mais  je  ne  pus  arriver  à  tems  pour  em- 
pêcher la  défaite  d'un  détachement,  posté  à 
Gorès-Bridge,  où  S4  hommes  des  milices  de 
Wexlord  tombèrent  entre  les  mains  de  l'ennemi. 
(Il  est  à  présumer  que  ces  24Wcxfortois  se  sont 
joints  volontaircmentà  leurs  parens  et  leurs  amis.) 
De-là  les  rebelles  se  sont  portés  rapidement  vers 
Lcighlin  ;  les  troupes  cantonnées  dans  ces  environs 
en  ont  tué  près  de  60. 

La  nuit  étant  survenue  ,  je  n'ai  pu  les  suivre  plus 
loin,  d'autant  plus  qu'ils  avaient  pris  une  forte 
position  aux  environs  de  Sharkhill.  Leur  desse-in 
m'a  paru  être  de  se  iéunit  aux  ouvriers  des  mines 
de  Castlecomber. 

Aussitôt  que  mes  troupes  furent  en  état  de 
marcher ,  je  me  mis  en  marche  avec  goo  hommes, 
dans  le  dessein  de  les  attaquer  ;  mais  j  eus  le 
regret ,  en  arrivant  à  Castlecomber  ,  de  voir  toute 
la  ville  réduite  en  cendres,  et  que  les  soldats 
avaient  été  obligés  de  prendre  la  fuite.  Je  parvins 
enfin  a  attaquer  les  rebelles  de  tous  côtés  ;  ils  en  Ont 
tué  400  ,  et  le  reste  fut  mis  en  désordre.  I  s  avaient 
à  leur  tête  un  prêtre  nommé  Mjrphy  ,  et  on  les 
dit  au  nombre  de  5ooo.  Notre  perte  a  été  peu  de 
cb>o«e. 


Du  1 1  messidor. 

I.s  solliciteur- général  de  la  chambre  des  com- 
CM.-.ts  a  Fait ,  hier,  une  sortie  violente  et  pleine 
à  indignation  contre  certains  personnages  qui  , 
dans  le  parlement  d'un  autre  pays  ,  avaient  censuré 
la  conduite  du  parlement  et  du  gouvernement 
dTrlande. 

Sir  John  Blaquiere  s'est  uni  cordialement  à  son 
ami.  Il  a  trouvé  ,  comme  lui  ,  que  l'on  avait 
insulté  à  la  dignité  ,  à  l'indépendance  et  à  la  sen- 
sibilité du  parlement  irlandais.  Ne  voulant  ce- 
pendant point  attaquer  les  parlemens  des  deux 
pays  dans  une  dispute  inconsidérée  ,  il  a  proposé 
un  ajournement  prochain  ;  et  comme  la  chambre 
n'avait  jusqu'alors  eu  d'autre  connaissance  de 
la  censure  en  question  que  par  un  papier-nou- 
velle ,  il  a  demandé  qu  on  poursuivît  1  auteur  de 
cet  écrit  comme  aut-ur  d  un  libelle  tendant  à 
calomnier  la  chambre  ;  ce  qui  suffirait  au  parle- 
ment irlandais  pour  marquer  son  indignation 
contre  les  injures  dont  il  s  est  plaint,  sans  avoir 
à  se  compromettre  avec  le  parlement  d\in  autre 
royaume. 

Lord  Castlereagh  n'a  point  cru  qu'il  fût  de  la 
dignité  delà  chambre  de  poursuivre  un  individu 
qui  n'avait  pas  soupçonné  qu'il  pût  devenir  cri- 
minel en  publiant  ce  qu'il  avait  entendu  dans 
le  parlement  de  son  pays,  ni  d'adopter  aucune 
mesure  qui  pourrait  avoir  1  air  d'attenter  à  la 
liberté  des  opinions  dans  les  discussions  parle- 
mentaires. 

Les  detix  Beresford  parlèrent  avec  emporte- 
ment, contre  c^s  personnages  qui,  après  avoir 
porté  l'insurrection  d3ns  les  rangs  de  l'opposition  , 
avaient  fui  dans  un  autre  pays  (  en  Angleterre)  , 
pour  y  entretenir  les  flammes  d'une  rébellioa 
contre  nature.  Ils  ont  demandé  qu'on  rendît  ces 
monstres-là  responsables  de  tous  les  maux  que 
leurs  mensonges  pourraient  causer  ailleurs. 

C:s  propositions  n'ont  pas  eu  de  suite. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  16  messidor. 

-   Les  trois  pour  cent  consolidés  ne  sont  pas  en- 
core ouverts. 

Les  lettres  part'cu'ieres  et  les  coqriers  de 
Dublin  ,  de  Waterford  et  de  Donaghadée  ,  qui 
sont  arrivés  hier,  ne  nous  apprennent  rien  de 
décisif. 

Les  insurgeas  qui  ont  attaqué  Hacketstown  , 
ont  depuis  attaqué  Prosperous.  Il  serait  difficile 
de  croire  que  les  insurgens  soient  anéantis  ,  car 
jls  existent  en  forces  dans  les  comtés  de  Wicklow, 
Carlow,  Kildare,  etc.  L'Irlande  semble  couver 
un  grand  incendie. 

Après  les  victoires  obtenues  à  Wexford  ,  et 
après  tant  d'annonces  de  dispersions  et  de  sou- 
missions qni  nous  fesaient  justement  soupçonner 
que  la  révolte  était  entièrement  et  complettement 
appaisée,  il  est  bien  étrange  ,  dit  avec  raison  un 
de  nos  papiers-nouvelles  ,  que  nous  trouvions  un 
corps  d»  cinq  mille  hommes  et  dix  pièces  de  canon  , 
qui  parcourent  le  comté  de  Kilkcnny,  qui  ob- 
tiennent dans  leur  marche  quelques  avantages  , 
et  qui  viennent  camper  face-à-face  des  troupes 
royales. 

Un  autre  corps  d'insurgés  (  tués  à  Wexford  ) 
marchent  en  même-tems  vers  Hacketstown  ;  on 
voit  qu'ils  ont  été  repoussés  ,  mais  on  ne  dit  pas 
même  qu'ils  aient  été  dispersés. 

Nous  apprenons  une  insurrection  ,  toute  nou- 
velle ,  de  quelques  mille  hommes  ,  dans  le  comié 
de  Tipperary.  Ils  se  sont  séparés  à  l'approche  du 
général  Mo/riïon  ;  mais  sans  avoir  essuyé  aucune 
perte,  et  seulement  pour  se  rallier  ailleurs. 

La  fuite  des  insurgens,  dans  la  baronnie  de 
Forth,  paraît  imaginaire.  Il  paraît  bien  plus  pro- 
bab  e  que  leur  évacuation  a  été  un  acte  de  pré- 
voyance; la  place  n'était  pas  tenable  :  ils  se  sont 
séparés  en  plusieurs  corps,  dans  les  comtés  de 
Wicklow  et  de  Kilkenny  ,  où  ils  semblent  avoir 
recueilli  des  forces  considérables  ,  formidables. 
Au  reste  ,  il  est  absurde  d'appeler  une  déroute 
(an  escape)  ,  la  marche  paisible  de  cinq  mille 
hommes  ,  qui  traînent  avec  eux  dix  pièces  de 
canon,  pendant  plus  de  quarante  milles,  sans 
avoir  essuyé  un  échec. 

La  ville  de  Castle  -  Corner  a  été  réduite  en 
cendres. 

Cornélius  Crogan,  âgé  de  70  ans,  a  été  exécuté. 

Une  lettre  de  Waterford  assure  que  Baghnal 
Harvey  a  été  découvert  dans  une  cave  à  Saltees , 
cù  il  avait  pour  lui  et  d'autres  fugitiis ,  des  vivres 
pour  long-tems,  et  chacun  deux  mille  guinées. 
Elle  assure  qu'ils  ont  tous  été  pendus.  —  Rien 
'd'officiel  à  cet  égard. 

On  a  saisi  sur  un  ouvrier  du  graveur  Ford, 
dans  le  comté  de  Cork,  un  dessin  de  plusieurs 
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cercle»  enlacés  ,  d'après  l~qncl  il  paraît  qu'il  y  a 
dans  la  seule  ville  de  Çork  cent  seize  sections 
d 'Irlandais-Unis.  Pour  chaque  section,  12  hom- 
mes et  un  sergent  qni  confère  avec  le  sergent 
d'un  cercie  extérieur ,  qui  lui-même  le  reporte  au 
servent  d'un  autra  cercle,  et  de  cercle  en  cercle 
à  un  point  central.  Chaque  cercle  à  12  numéros , 
et  tous  les  membres  du  cercle  n'ont  d'autre  nom 
que  u"  1 ,  u°  s  ,  etc.  Cette  découverte-là  dans  une 
ville  qui  n'est  pas  en  insurrection  ,  fait  craindre 
pour  la  sûreté  du  port ,  qui  est  fortifié. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome ,  U  8  messidor. 

Un  siècle  s'est  écoulé  depuis  que  le  grand 
Sobiesky  ,  roi  de  Pologne,  après  avoir  battu  les 
Turcs  sous  les  murs  de  Vienne  ,  les  força  de 
lever  le  siège  de  celte  capitale  1  et  leur  prit  le 
grand  étendard  de  Mahomet.  D;  retour  dans  sa 
Patrie  ,  Sobiesky  envoya  à  Notre-Dame  de  Lorette 
ce  fameux  étendard  ,  avec  le  cimeterre  dont  il 
s'était  servi  dans  l'expédition  on  il  avait  rem- 
porté d'aussi  mémorables  dépouilles.  Ce  tro- 
phée fut  solennellement  suspendu  aux  murs  du 
temple. 

Le  consulat  romain  considérant  que  Rome 
régénérée,  est  habitée  et  défendue  par  des  légions 
polonaises  .  vient  de  concevoir  I  idée  d'une  ho- 
norable restitution.  Eu  conséquence,  il  prévient 
les  Polonais  qu'il  existe  dans  Lorette  un  anrique 
monument  de  leur  gloire  nationale  et  de  la 
valeur  de  leurs  ayeux  ,  et  il  les  invite  à  le  re- 
vendiquer. 

La  proposition  est  acceptée  :  l'étendard  de 
Mahomet  et  le  cimeterre  sont  accordés  aux 
militaires   polonais. 

Le  monument  arriva  à  Rome  en  triomphe,  le 
i3  prairial,  escorté  d'une  légion  de  guerriers,  nés 
sur  les  bords  de  la  Vislule  ,  qui  le  déposèrent  dans 
le  domicile  de  leur  général. 

RÉPUBLIQ.UE  FRANÇAISE. 


Toulo 


le   1 5  messidor. 


La  mise  en  état  des  trois  vaisseaux  vénitiens 
se  pousse  vivement ,  grâces  à  l'activité  de  l'ordon- 
nateur Najac.  Le  nombre  des  bâtimeos  de  trans- 
port augmente  chaque  jour. 

La  frégate  la  Boudeuse  et  la  corvette  la  Fauvette 
sont  armées  en  rade. 

La  corvette  la  Ligurienne  sera  incessamment 
mise  à  l'eau  ;  c'est  celle  qui  se  démonte  en  trois 
parties.  Elle  sera  de  la  seconde  expédition. 

Paris  ,  le  2§  messidor. 

Un  citoyen  embarqué  sur  une  frégate  ,  fesant 
paitie  du  convoi  de  Civita-Vecchia  ,  écrit  les  dé- 
tails suivans  sur  Malthe. 

Nous  avons  été  tout  émerveillés  eu  voyant  la 
ville  de  Malthe,  ou  ,  ce  qui  est  plus  exact  ,  en 
voyant  les  villes  et  les  ports  de  Malthe.  La  ville 
est  la  plus  belle  que  j'aie  encore  vue  ;  il  n'y  a  au- 
cune maison  qui  ne  soit  un  palais  ,  etnesemb'e 
être  tout-à-fait  neuve;  il  n'y  a  aucunes  maisons 
qui  aient  de  toît  ;  elles  sont  toutes  terminées  en 
haut  par  des  plates  formes  ,  sur  lesquelles  on  va 
prendre  le  frais  le  soir  ;  il  semble  que  ce  soit  une 
ville  qui  n'est  pas  encore  finie.  Leçruessont  toutes 
alignées  au  cordeau  et  d'équerre ,  les  unes  sur  les 
autres. 

De  plus  ,  comme  sur  les  5o,ooo  hommes  que 
nous  sommes ,  il  en  est  bien  débarqué  aujourd'hui 
une  vingtaine  de  mille  ,  la  ville  est  très-peuplée 
de  Français  et  très-vivante  ;  le  port  est  superbe 
et  d'une  grande  sûreté  ;  toute  1  escadre  de  guerre 
y  est  mouillée  ,  et  n'y  tient  presque  pas  de  place  ; 
c'est  la  plus  belle  acquisition  que  nous  pouvions 
faire. 

Les  paysans  qui  ont  été  fanatisés ,  et  qui  croyaient 
que  nous  fesions  rôtir  les  enfans,  les  emportaient 
en  se  sauvant  dès  qu'ils  nous  voyaient.  La  terreur 
d'abord  a  été  si  grande,  que  quand  nous  sommes 
entrés  aujourd'hui  ,  vers  midi,  dans  le  port  ,  ce 
qui  fesait  un  spectacle  très-beau  pour  la  ville  et 
pour  nous ,  il  n'y  avait  pas  un  chat  qui  nous  re- 
gardât. Peu  à  peu  on  s'accoutume  à  nos  figures  , 
et  déjà  ,  ce  soir  ,  j'ai,  vu  plusieurs  charmantes  per- 
sonnes, passer  dans  les  rues  ,  et  qui  sont  sûres  que 
nous  ne  martgeons  personne. 

—  Il  y  a  quelques  jours  qu'un  jeune  homme  de 
19  ans  a  été  décapité  à  Bordeaux  ,  pour  avoir  tué 
sa  tante  ;  ceux  quij'ont  vu  dans  1  intervalle  qui 
a  eu  lieu  entre  son  jugement  et  son  exécution  , 
rapportent  de  lui  une  particularité  qui  ne  sera  pas 
perdue  pour  l'histoire. 

Ce  jeune  homme  ,  qui  ava't  quelques  notions 
du  dessin  ,  s  était  amu.-.é  à  tracer  sur  plusicurs 
feuilles  de  papier  les  circonstances  de  cet  hor- 
rible assassinat  :  sur  la  première  il  s'était  peint 
dans  la  posture  où  il  «tait  lorsqu'il  a  porté  sur 
ça  tante  ses  premiers  coups;  dans  la  seconde, 
il   s'est  représenté  assommaut  sa  victime  ;  et  dans 


la  troisième  ,  il  se  représente  assis  sur  un:  tom- 
bereau ,  et  marchant  vers  l'échafaud.  Il  avait  em- 
ployé les  loisirs  de  sa  captivité  à  tracer  sur  ces 
feuilles  volantes  les  détails  du  crime,  sans  y  ou- 
blier ceux  de  son  supplice. 

—  Le  tribunal  criminel  de  la  Gironde  ,  dans 
sa  séance  du  19  au  soir  ,  a  condamné  à  vingt 
ans  de  fers  deux  individus  convaincus  d'avoir 
employé  divers  moyens  pour  lairp  avorter  une 
femme  ;  l'un  d'eux  était  chirurgien  et  l'autre  était 
l'auteur   de  la   grossesse  de  cette   femme. 

—  Le  21  de  ee  mois,  deux  eitoyens  étant 
descendus  ,  après  leur  dîner  ,  dans  un  puits  , 
rue  Xainlooge  ,  n°  24  .  pour  en  achever  le 
curage  qu  ils  avaient  commencé  le  matin  ,  orif 
été  submergés  ;  le  citoyen  Boutrqn  ,  compagnon 
charpentier  ,  demeurant  rue  Basroy  ,  p°  5  ,  ayant 
entendu  leurs  cris  ,  en  passant  dans  la  rue  Xaiq- 
tonge  ,  est  descendu  aussitôt'  dans  le  puits,  et 
en  a  retiré  ses  deux  concitoyens,  à  l'un  des- 
quels il  a  eu  le  bonheur  de  sauver  la  vie  ;  l'autre 
était  mort  au  fond  du  puits. 

—  Le  citoyen  Volney  est  arrivé  d'Amérique  , 
avec  le  citoyen  Dupont,  ci  -  devant  consul  à 
Philadelphie. 

—  Le  général  polonais  RymkLeuriz,  l'un  des 
dignes  compagnons  de  Kosciusko  ,  est  arjrivé  de 
Constantinople  à  Rome  ,  où  il  a  pris  le  comman- 
dement de  la  seconde  légion  polonaise. 

—  Unç  lettre  du  citoyen  François  (de  Neuf- 
château)  aux  membres  de  l'administration  cen- 
trale du  Bas-Rhin,  leur  annonce  que  sa  mission; 
est  terminée,  qu'il  va  en  rendre  compte  au  gou* 
vernement  qui  seul  peut  <:n  faire  çon.naire  les, 
résultats.  Il  ajoute  qu'ils  ne  contiennent  rien,  d  \n~ 
quittant. 

—  Kosciusko  arrivé  à  Paris  ,  est  allé  faire  viser 
son  passeport  au  département.  L'administratioa 
centrale  l'a  reçu  avec  les  plus  grands  égards,  et 
a  chargé  un  de  ses  interprètes  de  l'accompagner 
au  bureau  central. 


Discours  prononcé  qu  chnmp  de  Mars ,  par  It 
citoyen  Merlin,  présidant  le  directoire  exécutij , 
le  26  messidor ,  an  6  ,  à,  la  file  anniversaire  4v, 
14  juillet,.. 

Citoyens , 

Nous  célébrons  l'anniversaire  çl'un  triomphe 
cher  a  la  liberté.  De  grandes  époques  prit  marqué 
le_  cours  de  notre  révolution  ,'  çt  nous  ont  laissé 
d'immortels  souvenirs  ;  mais,  la  JQurpée  du  ia 
juillet  nous  offre  un  s.ujet  de  féliçitatjpn  peut- 
être  plus  doux  encore  ;  ce  fut  notre  premier^ 
victoire,  ce  fut  la  source  de  t.piates  celles  qui 
depuis  ont  illustré  les  armes  dç  la  liberté , 
et  cimenté  les  éternels  fondemens  ç)e  la  Répu- 
blique. 

Chaque  année  ramènera  pour  nous  cette  épo- 
que mémorable;  nous  l'honorerops  dignement, 
si  nous  signalons  son  retour  par  de  nouveau* 
progrès  dans  la  science  de  la  justice  et  de  la 
vertu  ,  si  chaque  année  noç  'travaux  ojjt  accru 
l'héritage  de  gloire  et  de  prospérité  que  nous 
devons  transmettre  à  nos  neveux.  Nous  en  dé- 
poserons l'hornmage  sur  l'autel  de  la  Patrie  ,  et 
nous  présenterons  au  Ciel  et  à  la  Terre  le  plus 
sublime  des  spectacles  ,  un  gFapd  Peuple  dan» 
toute,  la  dignité  de  sa.  nature  ,  s'avaaçant  ver* 
le  terme  de  se?  destinées,  aussi  heureuses  que 
brillantes. 

Ces  destinées,  c'est  au  Quatorze  Juillet  que 
nous  en  devons  la  bienfesante  révélation.  Qtels 
œouvemens  sublimes  s'élevaient  alors  dans  tous 
les  coeurs!  Avec  quel  charme  les  accens  de  U 
liberté  se  fesaient  entendre  !  La  France  entière 
semblait  ne  respirer  qu'un  même  sentiment ,  n'être 
animée  que  d'une  seule  volonté ,  ne  former  qu'une 
seule  famille.  En  vaia  le  despotisme  déployait  tous 
les  instrumens  de  sa  puissance  ;  en  vain  déçu  par 
un  espoir  insensé  ,  il  souriait  à  l'idée  des  crime» 
qu'il  avait  commis  ,  et  préparait  des  chain.es. ... 
des  chaines  pour  des  mains  généreuses.1  Malheur; 
aux  oppresseurs  !  malheur  aux.  complices  dt» 
tyrans  !  A  la  voix  de  la  liberté  ,  le  Peuple  est 
debout  ;  il  saisit  le  glaive  d,e  la  justice  ,  et  ses 
ennemis  ont  disparu.  Alors  ,  sur  les  ruines  de 
la  tyrannie  furent  proclamées  les  maximes  de  la 
raison  qui  devaient  consommer  l'ouvrage  de  la 
bravoure  ;  alors  furent  mis  en  action  ces  deux 
élémens  du  caractère  national ,  si  long-tems  mé- 
connus, le  courage  et  la  sagesse;  et.  l,es  bon$ 
esprits _  s'ouvrirent  à  l'espérance  ,  quelquefois 
éloignée ,  jamais  trompée  ,  d'en  retrouver  les 
heureux  produits  daq$  un,  gouvernement  répu- 
blicain. 

Non  ,  quoique  le  prestige  des  formes  monar- 
chiques ait  encore  survécu  quelque  tems  au 
14  juillet,  le  PeupL  Français,  depuis  cette'glo- 
rieuse  journée  ,  n'a  jamais  failli  dans  ses  vceux  ;  il 
voulait  la  liberté  ,  il  voulait  l'égalité,  il  voulait 
donc  la  République.  J'en  atteste  les  soldats- 
citoyens  et  les  citoyens-soldats  ,  qui  scellèrent  de 
leur  sang  cette   gtande  victoire;  y]ea  atteste  les 


magistrats  qni  sç  jevouïrçrjt  pour  elle  ;  et  vous 
lçvs  qui  ne  pouvant  combattre  et  triompher  avec 
tjux,,  'es  entouriez  de  vos  sollicitudes  et  jouissiez 
de  leurs  succès,  n'est-ce  pas  pour  la  République 
que  vous  semiez  palpiter  vos  cœurs?  et  la  raison 
jie  démontrait  -  e)le  pas  à  vos  esprits  que  tant 
d'efforts  ne  pouvaient  être  dignement  consacré* 
qu'à  l'établissement  d  un  ordre  de  choses  où  l'au- 
torité nationale  cessât  d  être  le  patrimoine  d'une 
famille,  et  pu  les  emploi?  publics  ne  fussent  plus 
que  la  récompense,  temporaire  lies  vertus  et  des 
lalen?  ? 

Français ,  rappeler  votre  attention  sur  ces  grands 
événemens,  c'est  déployer  à  vos  yeux  vos  plus 
beaux  titres  de  gloire. 

Vous  n'entendez  qu'avec  admiration  le  récit  de 
ce  qu'ont  fait,  pour  la  liberté,  des  Peuples  autre- 
fois dignes  d  elle  ;  l'aspect  des  moriumens  de 
l'antiquité  vous  frappe  ,  vous  émeut  ;  ceux  même 
que  votre  valeur  a  transportés  dans  nos  villes  , 
vous  ne  les  envisagez  qu'avec  un  respect  re- 
ligieux- 

Mais  ces  bronzes ,  ces  marbres  sont  muets  ,  ces 
toiles  sont  inanirnées. . , .  Jetez  les  regards  autour 
de  vous  :  tout  est  plein  de  vous-mêmes;  vous 
entendez  encore  la  chàte  de  la  Tiastiile  et  du  trône 
écroulé  sous  vos  ma;ns  victorieuses  :'  les  siècles 
vieillissent  et  consacrent  déjà  les  moriumens  de 
votre  liberté.  Le  souvenir  de  vos  actions  respire 
sous  vos  yeux  ,  l'avenir  se  réalise  et  vit  déjà  dans 
vos  espérances.  Livrez-Vpus,  aux  déliçiçusejs  émo- 
tions qui  naissent  de  ces  rapprochemens  ;  que 
rien  n'arrête  le  libre  essor  de  vos  sentiments  géné- 
reux ,  ft  que  cette  lête',  embellie  par  les  trans- 
ports d  ujie  l°ie.  noble  et  pure  ,  s'aggrandisse 
par  les  puissans  effets  des  leçons  de  votre  propre 
histoire 

Grâces  soient  rendues  à  tous  les  hommes  dont 
les  travaux  ont  concouru  au  succès  d  une  cause 
aussi  sacrée!  Grâces  soient  remues  aux  législa- 
teurs qui  l'ont  défendue  dans  le  sénat,  et  dont  les 
délibérations  ont  si  souvent  jelé  le  trouble  et  la 
confusion  dans  les  conseils  des  rois  coalisés  ! 
—  Grâces  soient  rendues  aux  magistrats  qui  l'ont 
servie  dans  les  postes  que  lePeuple  leur  avait  con- 
fiés ,  aux  guerriers  qui  pour  elle  ont  bravé  mille 
fois  la  mort,  aux  sages  qui  l'ont  défendue  par 
leurs  écrits  !  La  reconnaissance  nationale  les 
proclame  les  fondateurs  de  la  République,  la 
postérité  les  proclamera  Içs  bienfaiteurs  du  Monde. 
vive  la  République  ! 
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son  père,  et  de  plusieurs  autre»  de  ses  parers. 
Ce  n'est  pas  ce  qu'on  cherche  dans  ce  livre  :  il  le 
sent ,  et  dit  ,  avec  une  franchise  qui  fait  tout  par- 
donner :  Mes  digressions  multipliées  me  font  apper- , 
cevoir  que  je  deviens  vieux. 

Josias  Franklin  ,  père  de  Benjamin  ,  inquiet  pour 
sa  religion  ,  dout  le  gouvernement  gênait  alors 
l'exercice,  quitta  la  vieille  Angleterre,  et  fut 
avec  sa  famille  s'établir  dans  les  colonies  du 
continent  Américain.  Il  se  maria  trois  fois  ,  et 
>J  fut  père  de  17  enfans  ,  dont  Benjamin  fut  le 
dernier.  Il  fut  élevé  dans  la  boutique  de  son 
père  et  dans  le  métier  de  mouleur  de  chandelles  , 
qui!  exerçait;  mais  il  l'abandonna  à  l'âge  de 
douze  ans,  pour  apprendre  celui  d'imprimeur 
sous  son  frère  ,  qui  avait  apporté  de  Londres  , 
où  il  avait  fait  un  voyage,  les  instrumens  néces- 
saires à  cette  profession. 

Il  fit  des  progrès  rapides  dan»  cet  état  pour 
lequel  il  avait  du  goât  et  où  il  trouvait  les  faci- 
lités de  s'instruire  avec  plus  de  fruit  que  chrz  son 
père  dont  la  bibliothèque  était  composée  presque 
en  entier  de  livres  de  controverse,  les  seuls  dont 
il  fit  quelque  cas.  Il  lut  les  poètes  ,  et  fit  .  e*  vers 
comme  tous  les  jeunes  gens  qui  ont  de  i'imagina- 
tion.  Il  tira  vanité  de  ses  ouvrages  qu'il  montra  à 
son  père  qui  se  moqua  de  lui  ,-cr  lui  représenta  la 
pauvreté  qui  accompagp*  d'ordinaire  le  stérile, 
exercice  de  ce  bel  art.  Il  lut  attentivement  le 
Spectateur,  et  chercha  à  former  son  style  sur 
celui  de  cet  ouvrage,  et  particulièrement  sur  les 
morceaux  dont  la  littérature  et  la  philosophie 
sont  redevables  à  l'illustre  et  élégant  Addisson- 

En  1721  ,  le  frère  de  Francklin  entreprit  une 
gazette,  à  laquelle  il  liavailla,  et  qui  eut  du 
succè«.  Il  s'txerçait  ainsi  dans  l'art  d'écrire  , 
nécessaire  dans  tous  les  états,  mais  d'une  né- 
cessité plus  absolue  encore  dans  celui  qu'il  avait 
entrepris. 


Vie  de  Benjamin  Francklin  ,  écrite  par  lui-même, 
suivie  de  ses  Œuvres  morales  ,  littéraires  et  poli- 
tiques ,  dont  la  plus  grande  partie  n'avait  pas 
oiicoro  été  publiée  ;  traduite  de  l'am'l.iis  D«t 
j.  Casteia  ,  auteur  de  la  Vie  de  Catherine  II ,  avec 
le  portrait  de  Francklin  ,  gravé  en  taille  douce 
par  Alexandre  Tardieu  ,  s  vol.  in-8°  de  85o  p. , 
imprimés  sur  caractères  de  Gicero -Diaot  ,  et 
papier  carré  fin.  Prix  8  fr.  5o  cent,  broché,  et 
11  fr.  franc  de  poit par  la  poste  ;  en  papier  vélin, 
.7  fr. 

A  Paris  ,  chez  F.  Buisson  ,  imprimeur-libraire  , 
rue  Hautefeuilie  ,  n°  3o. 

La  vie  des.  hommes  qui  ont  illustré  leur  siècle 
par  leurs  actions  de  guerre  ,  leuiS  écrits  ou 
leurs  vertus  ,  offre  à  la  phjlolophie  un  grand 
intérêt.  On  aime  à  voir  dans  ses  communications 
fciviles  avec  leurs  contemporains  .  et  même  dans 
l'intérieur  de  son  domestique,  le  héros  qui  a 
.épouvanté  le  Monde  ,  ou  le  sage  qui  1  a  instruit. 
C'est  ce  qui  donne  aux  vies  des  hommes  illustres, 
écrites  par  Plutarque  ,  ce  charme  qui  augmente  a 
mesure  qu'on  avance  dans  la  vie  et  dans  la  con- 
naissance de  la  société.  L'intétêt  redouble  lorsque 
.le.  guerrier,  ou  1  écrivain  célèbres  prennent  eux- 
mêmes  la  plume  et  racontent  It-sj  délais  de  leur 
vie  avec  cette  fanchise  eî  cette  naiveté  naturelle 
.à  la  véritable  grandeur- 
Benjamin  Fraricktiri  a  cultivé  les  lettres  ;  la 
physique  expérimentale  lui  doit  d'importantes 
découvertes  ,  et  il  a  servi  sa  patrie  dans  la 
lutte  honorable  qui  a  assuré  sa  liberté.  Voilà 
bien  des  litres  à  iroWe  attention  et  à  celle  de 
la  postérité.. 

Benjamin  Franklin  adresse  l'histoire  de  sa  vie  à 
«on  "fils  ;  il  en  croit  le  récit  utile  à  ceux  qui  se 
trouveront  dans  les  mêmes  circonstances  que  lui , 
et  il  ajoute  z  «  Il  faut  que  je  l'avoue  ,  puisque 
personne-ne  voudrait  me  croire  si  je  le  niais ,  peut- 
être  satisferai-je  ma  vanité,  n 

Cet  aveu  rappelle  ces  vers  de  Voltaire  si  naturels 
et  si  vrais  : 


La*  Renommée ,  à  qui .  dans  tous  les  tems  , 
Le  plus  modeste  a  donné  quelque  encens. 
Le  sage  dit  que  son    ceeur   la  méprise  , 
Qu'il  hait  l'éclat  que  lui  donne  un  grand  nom  , 
Le  sage  ment ,  et  dit  une  sottise. 


Il  se  rendit  à  Philadelphie  dans  le  seul  espoir 
de  se  placer  chez  un  imprimeur  ,  et  d'y  vivre  de 
son  travail.  îl  'lit  à  ce  sujet  :  u  A  mon  artivéeà 
Philadelphie  ,  j'étr.is  dans  mon  costume  d  ouvrier  ; 
j'étais  tout  crotté  ;  mes  poches  éiaient  remplies 
de  chemises  et  de  bas.  Je  ne  connaissais  personne 
dans  la  ville  ,  et  je  ne  savais  pas  même  où  ie 
devais  aller  loger.  J'avais  grand  faim  ,  et  ne  pos- 
sédais pour  tout  atgent  qu'uqe  rixdale  hollan- 
daise ,  et  la  valeur  d'un  schrling  en  monnaie  dé 
cuivre.  Je  donnai  cette  monnaie  aux  bateliers 
pour  mon  passage. . . .  Un  homme  est  quelquefois 
plus  généreux  quand  il  a  peu  d'argent  que  quand 
il  en  a  beaucoup  ,  et  probablement  c'est  parce 
que  dans  le  premier  cas  il  cherche  à  cacher  son 
indigence.""  C-tte  observaiion  profonde  est  d'une 
oiande  vétité.  Il  est  certain  qu'il  est  plus  aisé 
ÙC'ic  econv—  -.-„„  J.a  TÎrh.c  j.»-  dans  U 
pauvreté. 

Dans  une  traversée  qu'il  fit  de  Philadelphie  à 
Ncw-Yorck,  il  raconte  qu'il  y  avait  dans  la 
barque  deux  jeunes  femmes  fort  gaies  ,  avec  les- 
quelles il  forma  une  liaison  momentanée  natu- 
relle à  son  âge  et  à  sa  position.  La  liaisonall.it 
toujours  croissant ,  lorsqu'une  dame  quakeresse 
l'appela  ,  le  fit  asseoir  à  son  côté  ,  et  lui  dit  ; 
a  Jeune  homme,  je  suis  en  peine  pour  toi.  Tu 
n  as  point  de  parent  qui  veille  sur  ta  conduite  ; 
compte  sur  ce  que  je  te  dis  :  ce  sont  là  deux 
femmes  de  mauvaise  vie  ,  je  le  vois  à  toutes 
leurs  actions  ;  elles  te  sont  étrangères  ;  je  te 
conseille  ,  par  l'intétêt  amical  que  je  prends  à 
ta  conservation ,  de  ne  former  aucune  liaison 
avec  elles.  >'  O.i  trouve  souvent  des  femmes 
gaies  semblables  à  celles  dont  il  est  ici  question, 
mais  rarement  des  quakeresses  qui  vous  instruisent 
aussi  gravement  du  danger.  Elle  avait  raison  ,  ces 
femmes  étaient  des  prostituées  ,  et  on  leur  trouva 
des  bijoux  qui  avaient  été  volés  dans  le  bâti- 
ment. 

Ses  liaisons  avec  Ralpt  offrent  des  détails 
curieux.  Il  s'adonnait  à  la  poésie  ,  et  avait  toutes 
les  manières  et  toutes  les  formes  de  ceux  pour 
qui  cet  art  devient  un  goût  exclusif.  Ils  se  rendi- 
rent ensemble  à  Londres  .  où  Ralpt  vécut  poéti- 
quement ,  c'est-à-dire  ,  dans  une  une  insouciance 
pour  sa  fortune  qui  lui  causait  des  embarras  .dont 
son  ami  était  plus  affligé  que  lui.  Francklin  se 
plaça  chez  un  imprimeur  irès-employé ,  où  il 
acheva  de  se  perfectionner  dans  son  métier.  Il 
continua  à  vivre  d'une  manière  frugale  ,  et  à  se 
nourrir  le  plus  souvent  de  végétaux.  11  ne  buvait 
même  que  de  l'eau  ;  ce  qui  lui  valut  le  nom 
à' Américain  aquatique  ,  qui  lui  fut  donné  par  les 
compagnons  de  son  travail.  Le  séjour  de  la  ca- 
pitale ne  fui  pas  perdu  pour  son  instruction  :  sa 
raison  et  son  siyle  achevèrent  de  se  former 
dans  la  fréquentation  de  plusieurs  hommes  de 
mérite  que  son  bon  esprit  lui  fesait  recher- 
cher. 

Il  porta  avec  lui ,  de  Londres  à  Philadelphie  , 
tous  les  instrumens  de  son  art;  il  y  forma  un 
étab'issement  en  r<-gle  et  s'y  maria.  Presqu'au 
moment  de  son  arrivée ,  il  reçut  la  visite  d'un  de 
.ces  hommes  chagrins   dont  la   sociéé   abonde   . 


Un  homme  riche  ,  déjà  avancé  en  âge  ,  ayant  tjrt 
air  de  sagesse  et  une  manière  de  pi. 1er  senten- 
tieuse  ;  il  se  nommait  Samuel  Mickle.  Je  ne  le 
connaissais  point  ;  mais  il  s'arrêta  un  jour  à  ma. 
porte  ,  et  me  demanda  si  j'étais  le  jeune  homme 
qui  avait  depuis  peu  ouvert  une  imprimerie.  Sur 
ma  réponse  affirmative,  il  médit  qu'il  en  était 
fâché  pour  moi  ;  que  c'était  une  entreprise  dis- 
pendieuse ,  et  que  l'argent  que  j'y  avais  employé? 
serait  perdu  ,  parce  que  Philadelphie  tombait  ea 
décadence  ,  et  que  tous  les  habitans  ,  ou  du 
moins  presque  tous  ,   avaient  déjà  été  obligés   de 

demander   des  terme!  à  leurs    créanciers Il 

me  fit  un  long  détail  des  infortunes  qui  existaient 

déjà  ,   et  de  celles  qui  devaient  avoir   lieu 

Cependant  il  continua  de  vivre  dans  cette  ville 
en  décadence  ,  différant  toujours  d'acheter  une 
maison  ,  que  peu  de  tems  après  j'eus  la  satisfac- 
tion de  lui  voir  payer  un  prix  cinq  fois  plus 
considérable  que  celui  qu'on  lui  en  demandait 
alors  1). 

Francklin  raconte  ses  doutes  et  ses  observations 
sur  la  religion  et  sur  la  Divinité.  Il  nous  apprend 
comment  il  devint  déiste  en  commençant  à  douter 
sur  la  révélation. 

11  établit  à  Philadelphie  un  club  ,  devenu  de- 
puis tiès-célebre  so»s  le  nom  de  junta  ,  et  dont 
l'objet  ,  dit  -  il  ,  était  de  perfectionner  notre 
esprit. 

En  1729  ,  Francklin  commença  à  s'occuper  de» 
affaires  uu  gouvernement,  et  traita  même  plu- 
sieurs questions  politiques  très-importantes  ,  avec 
une  distinciion  qui  prouva  ses  lumières  et  1  ex- 
cellence de  son  esprit..  On  peut  voir  dans  l'ou* 
vrage  comme  il  traite  la  question  du  papier-mon* 
nate  ,  dont  il  prouva  l'utilité  dans  un  pays  eîont 
les  étab  issemens  commerciaux  prenaient  chaque 
jour  un  nouvel  accroissement. 

Il  forma  à  Philadelphie  une  biblioth.-que  pu- 
blique ,  qui  offre  aujourd'hui  une  trè  -riche 
collection  de  livres  utiles  et  curieux  :  >»  Jeu  fis. 
le  prospectus;  les  conditions  furent  rédigées, 
dans  les  formes  d'usage,  par  le  procureur 
Brockden ,  et  mon  projet  réussit,  ainsi  qu'on 
e  verra.  )t 


L'auteur  parle   beaucoup    dans   le    commence- I  et   qui    semblent    nés  pour  désespérer    le   çenre 
ment  de  son  ouvrage   de.  s.on  grand  -  père  ,  de  \  humain.  Ecoutons  ce  qu'il  eu  raconte  :  "  C  était 


1, 

Ici  se  termine  l'ouvrage  de  Francklin.  Le  reste 
de  sa  vie  a  été  écrit  par  le  docteur  Stab-r  ,  dç 
Philadelphie  ,  et  l'un  de  ses  intimes  amis  ,  et 
écrivain  d'un  mérite  distingué. 

La  considération  pour  Francklin  et  pour  les 
ouvrages  utiles  qu'il  publiait  devint  plus  grande 
de  jour  en  jour.  En  1786,  il  fut  nommé  secré- 
taire de  l'assemblée  générale  de  Philadelphie , 
puis  représentant  de  cette  ville.  Il  s'occupa  sans 
cesse  du  bien  de  son  pays  et  de  l'avantage  de 
ses  habitans.  Il  fit  étabir  dans  la  ville  une  garde 
moins  dispendieuse  et  plus  sûre  ;  fit  prendre  les 
et  se  monrra  con'sfammenrun'éxcefie'r1!.""..]"  *  • 
Il  fonda  une  école  de  chatité  et  un  collège  , 
dont  il  rédigea  lui-même  les  statuts.  Il  chercha 
par  l'instruction  à  faire  des  citoyens  énergiques 
et  dignes  de  la  liberté,  n  II  ne  se  contentait  pas  , 
dit  le  continuateur  de  sa  vie,  de  défendre  les 
droits  du  Peuple,  il  voulait  les  lui  assurer  d'une 
manière  permanente.  Pour  cela,  il  savait  qu'il 
fallait  en  faire  sentir  tout  le  prix  ,  et  que,  le 
seul  moyen  d'y  réussir  était  détendre  l'instruc- 
tion dans  toutes  les  classes  de  la  société,  u 

Francklin  fut  nommé  agent  de  la  province 
de  Pensilvanie  ,  et  résida  à  Londres  m  cette 
qualité.  Il  faut  voir  ,  dans  1  ouvrage  même,  la 
célébrité  que  lui  acquirent  dans  toute  l'Europe 
ses  connaissances  en  physique,  et  ses  découvertes 
sur  l'électiicité.  »  Ses  idées  ,  à  cet  éga'd  ,  ont  été 
universellement  adoptées  et  immerta  is  rent  son 
nom.. .  •  Il  fitconnôîttelc-s  proprié'.és  qu'ont  toutes 
les  pointes  d'attirer  et  d'écaner  la  n.aiiere  élec- 
trique .  propriété  qui  avait  jusqu'a'ors  échoppé  à 
la  sagacué  des  physiciens,  m  Ce  fut  dans  cet  in- 
tervalle qu'il  fui  reçu  d'un  grand  nombre  d'aca- 
démies ,  et  que  peu  de  noms  eu  Europe  furent 
aussi  célèbres  que  le  sien. 

Nous  devons  regretter  que  Francklin  n'ait  pas 
écrit  lui-même  cette  partie  de  sa  vie  ,  qui  fut 
si  utilement  employée  à  assurer  l'indépendance 
et  la  libellé  de  son  pays.  Il  nous  tût  appris  , 
sans  doute  ,  des  détails  intéressons  et  connus  de 
lui  seul  ,  sur  cette  époque  célèbre.  uF.ancklin, 
dit  le  docteur  Staber  ,  ne  négligea  rien  pour 
engager  les  ministres  ang'ais  à  prendre  d'autres 
mesures Il  leur  déclara  que  malgré  l'attache- 
ment des  colons  pour  la  métropole  ,  les  mau- 
vais traitemens  qu'on  leur  lésait  éprouver,  fini- 
raient par  les  aliéner.  O.i  n'écouta  point  ses  avis. 
Les  ministres  suivirent  aveuglément  leur  plan  , 
et  mirent  les  colons  dans  l'alternative  d  opter 
entte    la   soumission   absolue   et  I  insurrection. 

On  sait  comment  ses  efforts  pour  maintenir  ia 
paix  devinrent  inutiles.  Il  quitte  Londres  pour  se 
rendre  sur  le  continent  américain  ,  et  pour  unir 
ses  efforts  aux  efforts  généreux  de  ses  compa- 
triotes. Il  fut  en  1776  élu  président  de  la  conven- 
tion, et  en  1778  envoyé  par  le.s  Etats  -  Unis  au- 
près  du  gouvernement    de  France,  pour  y   faare 


valoir  leur  courage  et  y  maintenir  leurs  intérêts. 
On  s  vu  à  Paris  ce  vieillard  respectable  couvert 
de  gloire  ci  environné  de  considération  ,  com- 
mencer à  faire  comprendre  aux  Frai  çais  que  le 
mérite  personnel  est  quelque  chose,  ei  qu'un 
nom  féodal  n'est  pas  nécessaire  pour  bien  diriger 
les  grandes  affaires  des  Nations. 

Cette  partie  de  la  vie  de  Francklin  est  connue  , 
mais  elle  est  ici  racontée  de  manière  à  inspirer 
un  nouvel  intérêt. 

Il  mourut  en  1790,  emportant  avec  lui  les  re- 
grets du  monde  auquel  il  appartenait  par  Ses  dé- 
couvertes ,  et  plus  particulièrement  ceux  de  ses 
concitoyens  au  service  desquels  il  avait  consacre 
toute  sa  vie  ,  et  qu'il  laissa  libres  au  moment  de 
sa  mort. 

La  longueur  de  cet  article  ne  nous  permet  pas 
de  rendre  compte  des  ouvrages  de  Francklin, 
dont  à  la  suite  c!e  sa  vie  on  nous  donne  aujour- 
d'hui la  traduction.  Parmi  ceux  qui  sont  imprimés 
ici  pour  la  pr-miere  fois,  on  distingue  par  leur 
agrément  :  la  Morale  des  Eckecsl;  t  Art  d  avoir  des 
Songes  agréables  ;  Dialogue  entre  la  Goutte  et 
Fiaruklin.- 

Nous  devons  cette  traduction  au  citoyen  Cas- 
tera,  auteur  de  la  Vie  de  Catherine  II,  qui  a  été 
lue  de  toute  I  Europe  avec  lant  d'empressement 
et  tant  d'intérêt.  On  doit  lui  savoir  gré  de  faire 
passer  dans  notre  langue  les  ouvrages  intéres- 
sans  qui  enrichissent  la  littérature  des  pays  étran- 
gers. Il  avait  traduit.il  y  a  quelques  années  ,  le 
Voyage  de  Bruce,  et  il  virnt  de  nous  donner 
le  Voyage  du  lord  Macartney  ,  ambassadeur  d'An- 
gleterre auprès  de  l'empereur  de  la  Chine-  Une 
connaissance  approfondie  des  deux  langues  ,  et 
une  manière  d'écrire  élégante  et  pure  a  roujours 
assuré  le  succès  de  toutes  ses   traductions. 

Il  nous  semble  que  le  traducteur  ,  dans  sa 
préfjce  ,  aurait  pu  se  dispenser  de  parler  de 
j.  J.  Rousse  u,  pour  lui  préférer  Francklin.  On 
peut  élever  Francklin  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  le  ciioyen  de  Genève  lui  serve  de  piédestal. 
Il  y  a  trop  à  dire  sur  ce  sujet  ;  mais  il  est  à 
croire  que  si  J-  J.  Rousseau  se  fut  trouvé  citoyen 
de  l'Amérique  au  moment  de  son  insurrection  , 
et  dans  une  position  semb'able  à  celle  où  se 
trouvait  Francklin  -,  il  est  à  croire,  disons-nous, 
que  l'auteur  du  discours  sur  l'inégalité  ,  que 
C'.-lui  qui  pleura  si  amèrement  quand  il  perdit 
l'espoir  de  donner  aux  Corses  le  code  de  la 
justice  et  de  la  raison,  eût  rendu  à  sa  Patrie 
des  services  d'une  plus  grande  utilité. 

Gr. 


noiXITO      LÉOIOLAIir. 
CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Chènier. 
SÉANCE    DU    27    MESSIDOR. 


Destrem  f-.it  un  rapport  sur  un  message  du 
diiecioire  exécutif  ,  relatif  à  un  référé  du  tri- 
bunal civil  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne ,  sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  du 
22  floréal  dernier  ,  en  déclarant  valables  les  opé- 
rations des  assemblées  électorales  de  ce  départe- 
ment ,  a  entendu  valider  les  nominations  laites 
par  cette  assemblée  ,  en  remplacement  de  ceux 
nommés  pir  le  directoire  exécutif,  en  vertu  de  la 
loi  du  ig  fructidor. 

Au  nom  delà  même  commission  chargée  d'exa- 
miner la  pétition  du  citoyen  Vidal,  élu  juge  par 
l'assemblé;  électorale  de  ce  département ,  le  rap- 
porteur propose  de  valider  la  nomination  des 
citoyens  Vidal  et  Mailhon  ;  en  conséquence  ,  ils 
prendront  rang  de  suppléans  après  les  trois  restans 
nocimés  par  le  directoire ,  en  vertu  de  la  loi  du  ig 
fructidor  ,  et  le  ciioyen  Forestier ,  premier  de  ces 
suppléans  ,  remplacera  le  citoyen  Double  démis- 
sionnaire. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Challan.  Des  négocians  ont  sollicité  un  projet 
de  résolution  n  sur  la  nécessité  d'établir  une  lé- 
gislation uniforme,  relativement  à  l'échéance  des 
lettres   de  change   et  billets   de    commerce  >>  Le 


veeu  des  négocians  ,  exprimé  par  notre  collègue 
Rabasse  ,  les  lumières  répandues  dans  son  dis- 
cours ,  l'expérience  de  chacun  de  nous  ,  tout 
démonlre  que  si  le  commerce  est  fondé  sur  la 
liberté,  il  a  néanmoins  besoin  de  la  direction 
des  lois  pour  en  régler  les  conventions  et  même 
en   assurer  la   bonne  foi. 

Peu  importe  que  la  diversité  des  usages  abu- 
sifs remonte  à  l'antiquité  la  plus  reculée;  il  suffit 
que  celte  bigarure  existe  uans  le  commerce  , 
qu'elle  occasionne  des  difficultés  ,  qu'elle  soit  une 
source  d'erreurs  ou  de  fraudes  pour  qu'elle  doive 
être  réformée. 

Il  était  réservé  au  régime  républicain  de  ra- 
mener à  une  unité  de  principe  et  d'action  qui , 
par  sa  simplicité ,  convient  à  tous  les  tems  ,  à 
tous  les  lieux,  sans  nuire  à  aucun  individu; 
en  effet ,  celui  qui  ,  par  un  billet  ou  une  lettre- 
de-change  ,  contractera  l'obligation  de  payer 
dans  un  délai  ,  sera  libre  de  le  combiner  avec 
celui  qui  résulte  des  joursi.de  grâce  dont  il  était 
appelé  à  jouir  ;  le  négociant  avec  lequel  il  opé- 
rera pourra  également  voir  si  ce  délai  s'accorde 
avec  ses  autres  relations  commerciales  ,  ensorte 
que  î'tin  et  l'autre  calculant  les  avantages  ou  les 
inconvéniens  du  délai ,  il  ne  pourra  y  avoir  ni 
erreur  ni  surprise. 

Il  en  sera  de  même  des  billets  à  vue  dont  le 
nombre  de  jours  doit  être  spécifié  ;  ce  nombre 
fixera  celui  du  paiement  sans  plus  de  retard. 
Ce  système  répond  aussi  aux  observations  faites 
sur  les  échéances  éventuelles  ,  telles  que  celles 
dites  en  foires  ,  dont  la  mobilité  des  foires  de 
l'ancien  calendrier  allongeait  ou  retardait  l'époque 
du  paiement. 

Tout  prouve  la  nécessité  des  termes  fixes  con- 
sentis par  la  convention  des  deux  parties.  C'est 
pour  cela  que  votre  commission  vous  proposera 
de  supprimer  ,  dans  les  effets  de  commerce  , 
toutes  les  expressions  vagues  ,  anti-républicaines 
ou  fondées  sur  les  fériés  de  l'ancien  calendrier. 

Elle  a  pensé  qu'il  fallait  prévenir  les  incon- 
véniens qui  naîtraient  de  l'arrivée  irréguliere  des 
couriers  ,  de  la  concurrence  des  jours  complé- 
mentaires,  et  à  cet  effet  ordonner  que  les  jours 
fériés  sont  ôtés  comme  les  autres  dans  la  compu- 
tation  de  ceux  qui  composent  les  délais  exprimés 
dans  les  billets  de  commerce ,  mais  que  dans 
le  cas  d'échéance  à  un  de  ces  jours  fériés  ,  soit 
qu'il  y  en  ait  un  ou  plusieurs  de  suite,  la  présen- 
tation ,  l'acquit  ou  le  protêt  s'en  fera  la  veille  ou 
le  lendemain  au  choix  du  porteur. 

Cette  disposition  n'a  aucun  inconvénient  pour 
le  payeur,  qui,  d'après  la  fixation  du  jour  ,  se 
tiendra  toujours  prêt  la  veille  ,  ni  pour  le  porteur 
qui  dans  le  cas  d'un  retard  p<-y--:  -  r.--  >- 
rené .  "=  «  ûouvwfc  pas  prive  de  son  droit  de 
recours. 

Reste  maintenant  à  fixer  l'époque  à  laquelle  il 
faudra  mettre  la  nouvelle  loi  en  activité  ;  votre 
commission  a  pensé  que  l'on  pourrait  sans  incon- 
vénient adopter  le  icr  vendémiaire  an  7  :  le  tems 
qui  reste  à  courir  d'ici  à  cette  époque  lui  a  paru 
suffisant  pour  assurer  sa  publicité. 

Outre  ces  dispositions  ,  la  prudence  veut  en- 
core que  l'on  rappelle  à  ceux  qui  sont  disposés  à 
oublier  les  anciennes  lois  commerciales,  qu'elles 
ne  sont  abrogées  qu'en  ce  qui  est  contraire  à  la 
résolution  qui  vous  est  proposée. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  résolution 
conforme  aux  bases  énoncées  dans  son  rapport. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 


Tkiessé  soutient  que  le  projet  tendant  2r  sou- 
mettre au  pourvoi  en  cassation  les  jugemeus 
rendus  par  les  juges  de  paix  ,  peut  être  très- 
défavorable  aux  paities  ,  qu'un  plaideur  riche  et 
injuste  traînera  à  Paris  devant  le  tribunal  de 
cassation,  et  cela  pour  des  objets  de  peu  de 
valeur. 

Le  projet  de  la  commission  est  adopté. 

Il  porte  que  tout  jugement  ,  dont  le  dispositif 
annoncera  qu'il  a  été  rendu  en  dernier  ressort , 
ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  de  cassa- 
tion ;  lesjugemens  rendus  par  les  juges  de  paix 
ne  sont  pas  compris  dans  cette  disposition. 

La  séance  est  levée. 


ANNONCES. 

Le  public  est  prévenu  que  le  drame  lyrique 
A'Apjielle  et  Campaspe  se  trouve  chez  Hiiet ,  li- 
braire, rue  Vivienne  ,  n°  8  ,  et  au  théâtre  des 
Arts. 

Les  seuls  exemplaires  avoués  de  l'auteur  , 
seront  signés  par  lui. 


C  O  U  R  8      DU 

Bourse  du  28  messidor. 


CHANGE 

-  Effets  commerçables. 


Plusieurs  députés  demandent  et  obtieunent  des 
congés. 

Le  citoyen  Leduc  offre  de  faire  construire ,  en 
pierres,  le  pont  de  Sevrés,  qui  n'est  qu'en  bois  , 
si  le  gouvernement  veut  lui  abandonner  pendant 
3o  ans  le  produit  du  droit  de  passe  aux  barrières 
de  Passy  ,  Vaugirard  et  Sévrss. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre   du  jour. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  Ludot , 
relatif  à  diverses  questions  de  procédure  en  matière 
civile. 

Dtschamps  émet  une  longue  opinion,  dans' 
laquelle  il  demande  que  la  priorité  soit  accor- 
dée au  projet  de  Duprat. 

Berlier  appuie  l'avis  de  la  commission. 


Amsterdam  .  ■ 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. , 

Gênes 

Livourne.  . . . 

Bile 

Losdrei  . . . . 


Genève.-. 
Lyon...., 
Marseille. 
Bordeaux  . 


14  17  6. 


1 1  p.  à  go  jours, 
au  p.  à  i5  jours, 
au  p.  à  i5  jours, 
au  p.  à  i5  jours; 
Montpellier,  au  p.  à     8  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire. 14  fr.  75  c 

Tiers  consolidé •• >i  {»•  38  ... 

i>ouj  ucu*    ilcca 1  fr.  25  C. 

Bons  trois  quarts , 2  fr.  s5  c. 

Cours  des   espèces. 

Or  §n 106  fr,  s5  c. 

Marc  d'argent 5o  fr.  63  c, 

Portugaise  ,  l'once 97  fr. 

Piastre 5  fr.  38  c 

Quadruple 81  fr.  s5  c. 

Ducat  d'Hollande 1 1  fr.  65  c. 

Guinée 26  fr. 

Souverain 35  fr. 

Couis  des  marchandises. 

Café  Martinique 3  fr.  10  c. 

Idem  Saint-Domingue 2  fr.  75  c. 

Sucre  d'Orléans 2  fr.  55  c. 

Sucre   d'Anvers 2  fr.  60  c. 

Sucre  cristalisé 2  fr.  70  c. 

Savon  de  Marseille ,   1  fr.    6  c. 

Huile  d'olive 1  fr.  so  c. 

Coton  du  Levant 2  fr.  70  c. 

Coton  des  Iles 2  fr.  5o  c. 

Esprit  ■}   425  fr. 

Eau-de-vie   22   degrés 290  fr. 

Sel 5  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de   la    République    et    des   arts. 
Auj.  relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.   Auj.  Arlequin  senti' 
nèfle  ,   et  la  Vallée  de  Montmorenci. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fait  i  Paris  ,   rut  *.*  Poitevins,  n*    18.    Le  prix  est  de  25  francs  pour  troU  mois,   5o  francs  pour  six  mois,     et    100     franc»    pour   l'année 
commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  er  l'argent,   franc  de  port,  au  citoyen  Aubry,  directe  de  ce  journal 
peut  affranchir.   Les  lettres  des  uepartewen-i,  non  affranchies ,  ne  seront  point  retirées  de  la.  poste. 

Il  faut  avoir  se  n  ,  pour  plus  dé  Bûretè  ,  de  charger  celles  qui  K 
depuis  neuf  heures  dv   matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


des  valelrs,  et    adr. 


On  ne  s'abonne  qu'aie 
'  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  oc 
la   rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des     Poitevins,   n*   i3f 


A  Paris,  de  l'imprimerie,  du  cit.   A  CASSE,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  de*  Poitevins,  n"?   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nv3oo. 


Décadi ,  3o  messidor  ,  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Âugsbourg,  le  lg  messidor. 

J-.ES  nouvelles  de  la  Valachie,  reçues  à  Vienne, 
fournissent  les  détails  suivans  ,  sur  la  position  des 
armées  belligérantes  sur  le  Danube. 

Il  paraît  certain  qu'à  l'approche  de  l'armée  du 
Capitan-Pacha,  Passwan-Oglu,  malgré  les  succès 
qu'il  avait  obtenus  vers  le  milieu  de  prairial,  sur 
Alo-Pacha,  prit  le  parti  de  concentrer  ses  forces 
autour  de  la  forteresse  de  Widdin.  Mais  vers  le 
10  prairial ,  les  négociations  n'ayant  pas  eu  l'être t 
desiré,  les  hostilités  recommencèrent.  Il  paraît 
qu  Oglu  attaqua  le  premier ,  et  qu'après  avoir 
obtenu  d'abord  quelques  succès  ,  il  fut  repoussé 
avec  perte  de  12  à  1600  tués,  et  de  200  prison- 
niers :  (le  Capitan-Pacha  annonça  cette  nouvelle 
au  prince  de  Valachie,  par  un  courier  qui  arriva 
à  Bucharest  le  i3  prairial).  Les  troupes  du  Capitan- 
Pacha  poursuivirent  les  rebelles  avec  tant  d'im- 
pétuosité, qu'elles  s'emparèrent  de  quelques  le- 
Iranchemens  élevés  en  avant  de  Widdin. 

Le  lendemain  de  l'action,  Passwan-Oglu  fit 
demander  au  Capitan-Pacha  une  entrevue  sur  le 
Danube  ,  à  condition  que  chacun  d'eux  resterait 
dans  un  bateau  particulier.  Le  sérasquier  rejetta 
cette  proposition,  et  quelques  jours  après  il  or- 
donna une  attaque  contre  les  ouvrages  extérieurs 
qui  couvrent  la  forteresse  de  Widdin.  Cette  en- 
treprise ne  lui  a  point  réussi  ;  il  a  été  repoussé 
avec  perte  de  i.5oo  hommes,  suivant  les  uns  ;  de 
4000  hommes  suivant  les  autres.  Oglu  ,  après  avoir 
mis  en  fuite  les  assaillans,  leur  a  repris  les  retran- 
chemens  dont  ils  s'étaient  emparés  ,  avec  une 
quantité  d'artillerie. 

Il  paraît  que  cet  échec  a  beaucoup  refroidi 
l'ardeur  des  troupes  du  Capitan-Pacha;  et  que  dix 
à  douze  jours  se  sont  écoulés ,  sans  qu'il  y  ait  eu 
aucune  nouvelle  attaque. 

Pendant  cet  intervalle, .  Passwan.nci.-  -  —  .* 
combattre  divers  complots  formes  contre  lui , 
tant  en  Valachie  que  dans  la  ville  même  de  Wid-' 
din.  ïï  a  fait  arrêter  en  Valachie ,  un  certain 
Alexiévics,  hongrois,  qui  s'est  établi  depuis  plu- 
sieurs années  dans  cette  province  turque  ,  où  il  a 
amassé  une  grande  fortune  :  Oglu  l'a  fait  étran- 
gler à  Widdin  ,  et  a  confisqué  tous  ses  biens  ,  sous 
prétexte  qu' Alexiévics  excitait  les  Valaques  à  s'ar- 
mer ectre  lu;.  Oglu  a  découvert,  peu  de  jours 
après,  à  Widdin  ,  un  complot  plus  sérieux,  dans 
lequel  avaient  trempé  des  habitans  de  la  ville  ,  et 
même  des  officiers  de  son  armée  ;  il  ne  s'agissait 
de  rien  moins  que  de  le  livrer  vivant  au  Capitan- 
Pacha.  Oglu  a  fait  arrêter  dix-huit  d'entr'eux  ,  et 
les  a  fait  pendre  publiquement.  Dans  le  nombre 
Sont  Rame-Bairakdar  et  Agi-Paschier-Mustapha. 

Rastddt,  le  28  messidor. 

Le  comte  de  Cobenzel  est  parti  pour  Vienne  , 
hier  à  trois  heures  du  matin  ,  après  avoir  assisté 
à  une  représentation  de  Pamela ,  ouvrage  de 
François  (  de  Neufchâteau  ) ,  et  à  un  grand  souper  , 
donné  par  le  comte  de  Metternich ,  à  la  famille 
du  margrave  de  Baden  ,  qui  était  venue  pour 
assister  à  ce  spectacle. 

Le  lendemain  de  la  clôture  des  conférences  de 
Seltz ,  les  ministres  Bonnier  et  Jean  Debry  ont 
notifié  au  ministre  directorial  leurs  pleins  pou- 
voirs de  conclure  et  de  signer  un  traité  de  paix 
avec  l'Empire  ;  jusqu'à  ce  jour  ,  ils  n'avaient 
exhibé  que  des  pouvoirs  de  négocier. 

Hier  au  soir  est  arrivé  ici  le  citoyen  Roberjot , 
en  qualité  de  troisième  ministre  plénipotentiaire. 

La  dernière  note  de  la  députalion  de  l'Empire 
a  été  remise  avant-hier  aux  ministres  français  par 
le  commissaire  impérial.  On  pense  qu'ils  ne  don- 
neront une  réponse  qu'après  la  vérification  des 
pouvoirs  du  citoyen  Roberjot  ,  qui  aura  lieu  de- 
main ou  après.  Cette  réponse  jettera  un  grand 
jour  sur  l'avenir  des  négociations  et  sur  ce  qu'on 
doit  en  attendre. 

Il  est  arrivé  aujourd'hui  de  Vienne  un  officier 
en  courier,  avec  des  dépêches  importantes.  On 
en  pourra  deviner  le  contenu  par  l'attitude  des 
ministres  autrichiens. 

,  Lévêque  de  Spire  a  fait  enlever  ses  archives  et 
autres  effets  du  château  de  Bruchsal.  Cette 
évacuation  a  eu  lieu,  il  y  a  quatre  jours  ,  à  l'arri- 
vée de  deux  estafettes  qui  lui  sont  arrivés  du 
Bas-Rhin. 

L'évêque    de  Liège ,   qui  était  à  Ettingen ,  à 


quatre  lieues  d'ici ,  depuis  le  commencement  du 
congrès,  e6tparti,  il  y  a  quatre  jours,  pour  se  rendre 
à  Erfurt. 

Plusieurs  envoyés  particuliers  et  autres'  per- 
sonnes intéressées  aux  négociations  de  Rastadt 
quittent  cette  ville  successivement,  soit  par  la 
lassitude  causée  par  la  lenteur  de  leur  marche, 
ou  par  la  crainte  d'une  fin  prochaine  sans  aucun 
résultat. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  20  messidor. 

Le  cit.  Sieyes,  ambassadeur  de  la  République 
Française  près  notre  cour,  a  eu  hier  son  au- 
dience de  réception.  Voici  le  discours  qu'il  a  pro- 
noncé en  présentant  ses  lettres  de  créance  à  sa 
majesté  : 

"  Sire  ,  la  lettre  de  créance  que  j'ai  l'honneur 
de  remettre  à  V.  M.  ,  exprime  les  sentimens  qui 
animent  le  directoire  de  la  République  envers 
votre  personne  ;  e!le  annonce  les  motifs  qui 
l'ont  engagé  à  me  confier  la  mission  importante 
et  honorable   que  je   viens  remplir  près    d'elle. 

11  J'ai  accepté  cette  mission,  parce  que  je  me 
suis  constamment  prononcé  dans  ma  patrie  ,  et 
au  milieu  de  toutes  les  fonctions  auxquelles  j'ai 
été  appelle  ,  en  faveur  du  système  qui  t»-nd  à 
unir  par  des  liens  intimes  les  intérêts  de  la  France 
et  de  la  Prusse;  parce  que  les  instructions  que 
j  ai  reçues  étant  conformes  à  mon  opinion  po- 
litique ,  mon  ministère  doit  être  franc,  loyal, 
amical,  convenable  en  tout  à  la  moralité  de 
mon  caractère  ;  parce  que  ce  système  d'union 
d'où  dépend  la  bonne  position  de  I  Europe  et  le 
salut  peut-être  d'une  partie  de  l'Allemagne  ,  eût 
été  celui  de  Frédéric  II  ,  grand  parmi  les  rois  , 
îmrnorte'uarmiles  hommes;  parce  quece  système1 
enfin  est  digne  de  la  raison  judicieuse  et  des  bonnes 

intention  s  qui  signalent  le  commencement  de  votre 
régne. 

))  Puissent  les  espérances  de  mon  gouverne- 
ment n'être  pas  vaines  ,  «t_  mes  sentimep,"  bv=" 
connus  à  cet  égard  être  regardes  ,  par  V.  M.  , 
comme  un  titre   i*~-rl-»  â  *a  confiance   de  ses 

uiiimun.  ■' 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  1 6  messidor. 

Depuis  six  joursi  que  le  général  Lake  a  pro- 
clamé son  entrée  victorieuse  à  Wexford,  on  n'a 
plus  entendu  parler  des  insurgens  .  qu'i" 
dit-on  ,  chassés  dans  la  baronîe  de  Forth 


avait 
où  ils 


Oa  vient  de  publier  le  premier  N°  d'un  ou- 
vrage pér  o  J:que,qui  peut  devenir  trè'-in'éressani. 
Il  est  intitulé  :  Magasin  philosophique.  On  y  ren- 
dra compte  des  travaux  et  des  découvertes  qui 
peuvent  servir  aux  progrès  des  sciences  et  de» 
arts. 

Ce  premier  cahier  est  orné  de  quatre  planche»  , 
dont  la  première  représente  la  pompe  à  (eu  de 
M.  Cartwright  ;  la  seconde,  des  singularités  de 
la  structure  des  cristaux  ;  la  troisième  ,  une  four- 
naise pour  la  préparation  du  fer  malléable  ;  et  la 
quatrième,  lappaieil  récemment  inventé  par 
M.  Desvignes,  pour  faire  des  eaux  minérales  ar- 
tificielles. 

ITALIE. 

Livourne ,  le  9  messidor. 

Nous  voyons  encore  dans  notre  port ,  la  fré- 
gate parlementairs  anglaise ,  qui  est  venue  de 
Londres  avec  des  dépêches  pour  le  ministre 
Windham.  Elle  ne  mettra  à  la"  voile  que  pour 
emporter  sa  réponse.  Ces  dépêches  contiennent 
l'état  des  pertes  éprouvées  par  les  maisons  an- 
glaises établies  à  Livourne,  qui  ont  été  obligées 
de  fuir  à  l'arrivée  des  Fiançais.  Le  cabinet  de 
Saint-James  demande  à  présent  à  la  cour  de 
Toscane  ,  et  du  ton  le  plus  péremptoire  ,  de» 
indemnités  pour  ces,  pertes.  Il  exige  une  prompte 
réponse,  et,  dans  le  cas  d'un  refus,  donne  à 
entendre  qu'il  trouvera  bien  le  moyen  de  se 
payer  par  ses  propres  mains.  La  somme  réclamée 
s'élève  à  plusieuis  millions  de  piastres:  et  cette 
réclamation  met  notre  cour  dans  un  très-grand 
embarras. 

De  Florence ,  le  1 1  messidor. 

Notre  gouvernement  ayant  demandé  au  direc- 
toire de  Milan  le  rappel  de'  son  consul  à 
Livourne,  qui  est  un  juif  nommé  Sacerdote  , 
le  directoire  s'est  prêté  à  sa  demande  ,  en  or- 
donnant que  les  archives  consulaires  seraient 
transférées  chez  le  citoyen  Petracchi  ,  chargé  des 
-noues  Qe  la  République  Liisalpine. 

On  vient  d'imprimer  dans  les  deux  langues 
italienne  et  française  ,  le  sommaire  du  procès 
du  conspirateur  Detellis.  On  en  attend  le  ré- 
sultat,  qui  sera  précédé  de  la  défense  de  l'ac- 
cuse, confiée  à  deux  avocats  de  cette  ville 
Toscanelli  et  Giunti.  Le  nommé  Micheli  qui 
parait  impliqué  dans  cette  affaire  ,  est  toujours 
rigoureusement  gardé  au  secret.  Bonsanti  éprouve 
amminiato  , 


le  même  traitement  dans  la  ville  de  S.  _ 
quoique  son  procès  soit  déjà   terminé.    On 


u.i-uu,_t.ia.»c»  uoii»  ■«  u.iuuic  nerorm  ,.  oùils  i  mence  a   trouver,    qu'à   cet   ésrard      ™t      

nés  étaient  retranches  qu  afin  d'obtenir  Pour  eux- !  vernement  passe  les  bornes  de  l*\évèAé8n»l 
mêmes  des  conditions  tolerables  ,  en  livrant  leurs  j  la  prudence  devrait  lui  prescrire  au  d  1  ^ 
chefs  aux  vainoueurs.  l'k, :.j.  r        '    l  '  du  Qetaut  de 


chefs  aux  vainqueurs. 

Le  gouvernement  a  promis  24,000  francs  à  celui 
qui  lui  apporterait  la   tête  deBaghnal  -  Harvey 
commandant  en  chef  des  iosMrgés. 

On  vient  de  proposer  un  bf II  de  confiscation 
pour  tousles  biens  de  ceux  qu  seront  condamnés 
par  une  cour  martiale. 

On  se  dit  à  l'oreille  que  notre  gouvernement 
vient  d'apprendre  que  la  flots  de  Toulon  avait 
débarqué  à  Alexandrie. 

L' Anti-Jacobin  ,  feuille  rédipe  par  Camille  Jor- 
dan ,  attaque  lord  Moira  ;  il  o  est  de  même  du 
Times,  traduction  servile  de  quelques  articles 
d'émigrés  ,  en  honneur  à  la  cour  ;  mais  ces 
papiets  -  là  n'inspirent  que  le  repris  le  plus  pro- 
fond. 

On  écrit  de  Dublin  ,  en  dte  du  n  messi- 
dor ,  que  des  lettres  de  Wexfed  et  de  Wicklcw 
confirment  l'incendie  de  plusiers  chapelles  ca- 
tholiques. 

On  écrit  de  Cork,  le  M  œssidor ,  à  neuf 
heures  du  auir  : 

5!  Je  viens  d'apprendre  qu'u  corps  de  re- 
belles ,  en  marche  pour  aller  se:unir  à  un  corps 
plus  nombreux  ,  a  saisi  une  cantité  de  che- 
vaux dans  les  environs  de  Hs  ,  comté  de 
Kildare.  1» 

La  mode  parisienne  exerce  ici  ut  son  empire, 
comme  si  nous  étions  en  pleineiaix  et  en  cor- 
respondance amicale   avec   la    R?ubliq>-»   fran- 


l'humanité. 

Le  général  Strasoldo ,  après  avoir  terminé  la 
revue  et  1  organisation  des  troupes  dites  délia 
Bande  dans  la  partie  du  grand  duché  qui  con- 
fine a  la  Cisalpine  ,  et  où  ont  été  envoyée 
quelques  pièces  d'artillerie  ,  est  parti  pour  rem- 
plir la  même  mission  dans  le  pays  qui  est  limi 
trophe  de  la  République  Romaine. Tes  précaT 
ttons  prises  contre  nos  voisins  ne  sont-elles  na, 
plus  propres  à  provoquer  les  dangers  qu'à  le» 
écarter  ?  On  remarque  ,  d'ailleurs  ,  qui  ao  " 
gouvernement  déploie  plus  que  de  la  fermeté  à 
surveiller  la  plus  grande  partie  des  Cisalpins  qui 
paraissent  ici  ,  et  on  attribue  à  quelque  causi 
secrette  son  apparente  sécurité.  Le  chargé  des 
affaires  delà  République  Cisalpine  ,  lui  représente 
en  vam  quune  pareille  conduite  pourrait  avoir 
de  fâcheuses  conséquences  pour  la  Toscane-  on 
u.  réplique  que  le  souverain  veut  que  la  police 
la  plus  rigoureuse  sou  observée  dans  ses  Etats, 
et  que  si  les  Cisalpins  tentaient  de  les  envahir 
il  leur  opposerait  toute  la  résistance  qui  serait  en 
son  pouvoir. 

Notre  gouvernement  vient  d'apprendre  nar  ,,„ 
couner  extraordinaire  ,  que  le  chevalier  A  ara 
a  expédie  au  cardinal  Lorenzana ,  la  déterm  ! 
nation  positive  et  imprimée,  d'après  laquelle  le 
pape  doit  se  retirer  à  Cagliari.  Elle  a  con  rnf 
legrand-duc  et  le  marquis  Manfredini  ,  qul  se 
flattaient  d  avo.r  réussi  à  assurera  sa  sainteté  un 
asile  p,us  agréable.  Le  ministre  toscan  ,  que  le 
pape  avait  prie  de  l'aller  voir,  a  éludé  celte 
çaise  V  les  coéffures  à  la  grecaueX,  nuditvdes  %£%&  ^touè  IfZXT  ''  ?"  P7 
épaules  et  du  sein  ,   les  chemise  bordées  sou.,e     ,„&  Pde  |eure'2«  '£  ^f'  cs  abTu"'™t  du 

cou   de  deux  rangs  de    dentelle  sont   les  tran.|  ntmiJles^r'0"v"™  .PMW*.   Le  gouver- 
distinctifs  de  la   narure   de  ce  mis.    Les    tadles  nf?   «  " '   "<* «t   trop   qu.   ,1  pouvait   charger 


distinctifs  de  la   parure   -.- 

sont  cependant  beaucoup  plus  loguesqua  r 
ris.  Les  couleurs  régnantes  sontle  blanc  et  le 
lilas.  Le  costume  du  négligé  demade  un  chapeau 
à  la  chinoise  ,  de  bambou  ,  ornéle  rubans  °'ÇUS 
sur  la  forme  et  par  devant ,  avecun  ruban  bleu 
tout  autour. 


annoncer  la  fâcheuse  nouvelle  qu'il  verialr 
akfrcevoir,    avait    enfui    ;---    ' 


yeux   sur    un 
,  .nitiér',sio  ,    qui   a   ete  secrétaire    du 
d'autres1  Rome  ,   et  qui  se  trouvait  ici 
cesser   d'êtiaius  ,  ■  bannis    de   1 


ministre 
avec  tant 
eur  patrie  ,    sans 
11  parait  quettaches   a   let:r  ancien    souverain, 
affide  de  Pie  VI  s'cst  refase  à 


lui  donner  cette  fatale  preuve  de  dévouement. 
Nous  avons  appris  qu'hier  matin ,  le  minière 
Serrale  et  nois  autres  ministres  de  la  secrétairene 
d'Eut,  se  sont  icndus  à  .a  Chanrcuse  .  auprès  de 
Pi;  VI,  pour  lui  annoncer  son  sort.  On  prétend 
quil  a  reçu  celte  nouvelle  avec  toutes  les  appa- 
reners  de  la  résignation  ;  mais  qu'en  secret  il  n'a 
pu  s'empêcher  de  répandre  des  larmes. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome ,  U  5  messidor. 

Quel  changement,  entre  beaucoup  d'autres, 
l'est  opéré,  dans  la  ci-devant  capitale  du  monde 
chrétien  !  Les  tribunaux,  tant  civils  que  crimi- 
nels .  les  banques  publiques  ,  les  écoles  ,  ne  con- 
naissent plus  d'autres  jours  de  vacances  que  ics 
décadis  .  et  le  jour  de  Pâques  même  ,  les  tri- 
bunaux ort  tenu  leurs  séances.  C  est  qu  a  pré- 
sent .  aptes  unt  de  siècles  sitnalés  par  le  ren- 
versement des  idées  ,  ce  n'est  plus  l'Etat  qui  est 
dans  l'Egiise  ,   c'est  1  Eglise  qui  est    clans  1  Etat. 

Antre  événement  étrange  ,  quoique  dune  moin- 
dre irnporesnce.  Le  piètre  Guerrini  ,  ci-devant 
secrétaire  de  l'ex- secrétaire  d'Etat  Doria,  vient 
de  se  n)?.iier. 

Nos  tioupcs  arrêtent  les  vagabonds  ,  et  on  les 
envoie  dans   les  campagnes   pour  travailler. 

Il  y  a  quelques  jours  qu'on  a  fuiillé  ,  sur  la 
place  de  Sainte- Marie  ,  dans  le  faubourg  de 
Transtevere  ,  un  jeune  hommes  de  vingt-  deux 
ans,  comme  un  des  chefs  de  la  contre-révolu- 
tion qui  fut  tentée  au  commencement  de  ventôse 
dernier. 

On  a  commencé  à  élever  sur  la  place  d'Es- 
pagne, un  monument  à  la  mémoire  des  citoyens 
Giusti  et  Bufalini,  martyrs  de  la  liberté  ,  dont  l'un 
a  été  tué  à  Rome   et  l'autre  à  Citta-di-Castello. 

On  prépare  la  construction  d'une  machine  où 
l'on  doit  brûler  toutes  les  procédures  de  l'an- 
cien gouvernement ,  celles  du  Saint  -  Office  ,  et 
en  particulier  le  livre  d'or  qui  était  conservé 
dans  le  Capitole. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Des  frontières ,   le  22  messidor. 

Les    derniers    événemens   ont  eu  ,  jusqu'à  pré- 
sent ,  pour  notre  nouvelle  République  ,  rc=  .cf„:    i 
ta'S   les    plus   satisfesans.   Le  commissaire  Kapinai  j 
et" le  "énéra   Schawenbourg  vivent  présentement 
dans   la  meilleure   intelligence  avec   notre  direc- 
toire     On    attend    avec   impatience   1  arrivée    au 
citoyen     Laharpe  ,     qu'on    regarde    avec    raison 
comme  un  des  fondateurs  de  la  liberté  helvétique 
et  comme  trèt-propre  à  la  consolider.  Le  citoyen 
Ochs   a   déjà   élé  solennellement  installe  dans  sa 
«lace    de  directeur.    Aussitôt  après  ,   le  gênerai 
Ichawenbourg  a  écrit  de  la  manière  h  puis ami- 
cale     tant   au   directoire    qu  au   corps  législatif, 
pour   leur   exprimer   sa  satisfaction  sur   les   deux 
Luveaus  choix  qui  ont   été   fans     Begoz   teste 
ministre  des  affaires  étrangères  ;  Ru.hmann  ,  stadt- 
halt -r  de   Berne  .    etc.    Pendant    son  séjour  dans 
cette   demiete  ville  ,    le  citoyen  Ot-hs   a  prépare 
les   bases    du   traité    d'alliance    a    conclure    avec 
la  Erance  ,   et  on  commence  à  négocier  sur  cet 
objet. 

REPUBLIQUE   BATAVE. 

La  Haye,  le  24  messidor. 


ISO» 

des  dettes  dont  sont  grevés  les  biens  réclamés  I  bien  encore  quelques  petites  intrigues  qui  vivent 
par  la  République  Fra-  çaise  ,  à  l'effet  d'assurer  du  dernier  moment  à  interrègne.  M.11  *  régime 
Pa  propriété  de?  moyens  bataves  ,  et  prévenir  la  constitutionnel,  livre  aux  grande,  con.b.  .a  sons 
pelle  de.  1=  un  prétentions  hypothéquées  sur  les-  \  eu  moment,  tant  au-dedans  quau-dçhors,  tt 
di's  biens; 


.  êmes  admiuisuations  enverront 
en  même  tems  tous  les  lenseignemens  qu'elles 
pourront  recueillir  sur  cet  objet. 

Une  proclamation  du  directoire  intermédiaire 
annonce  que  le  corps  législatif  actuel  a  rapporté 
le  décret  de  rassemblée  nationale  du  5  décembre 
1795,  qui  permettait  l'entrée  des  marchandises 
anglaises,  dont  l'achat  avait  été  fait  avant  le  16 
septembre  de  la  même  année.  En  conséquence  , 
l'entrée  des  marchandises  anglaises  ,  dans  la  Ré- 
publique batave  ,  est  absolument  prohibée  à 
dater  du  27  messidor  présent  mois. 

Amsterdam  ,  le   24  messidor. 


Le  ci-  R^berjot  ,  nouveau  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  Française  ,  arriva  te  je  S  ; 
mais  un  courier  lui  ayant  apporte  des  dépêches 
le  lendemain  ,  il  repartit  le  10  pour  Pans. 

Le   cit    Champigay  -Aubin  ,   secrétaire  de  lai 
léeaiion  française,   a  adressé  au  directoire  inter- 
médiaire  une  lettre,  par  laquelle  il   reclame  les 
droits  de  son  gouvernement  : 

l».  Sur  les  propriétés  des  émigrés  français, 
situées  dans  cette  République  ; 

2°  Sur  les  possessions  de  l'électeur  palatin 
dans'la  seigneurie  de  Bosch  et  le  marquisat  de 
Berg-op-Zoom  ;  . 

■50  Sur' les  biens  situés  dans  la  seigneurie  de 
Bosch  et  appartenans  à  l'ordre  Teuton.que  ,  ainsi 
nue  ceux  de  la  même  nature  put  son.  dans_  le 
2avs  de  Gemert ,  réunis  à  laRépubhque  Française; 
.      v ,„,-,-,ri;  à  l'ordre  de 


On  remarque  avec  peine  dans  cette  République 
un  esprii  de  faction  dont  le  système  remonte  à 
la  révolution  du  22  janvier;  révolution  désirée,  ap- 
plaudieparlous  lesbons  esprits, rr>ais  dontlessuiies 
entre  des  mains  violentes  ou  inhabiles  ,  ont  laisse 
des  traces  et  des  souvenirs  que  le  tems  et  une 
bonne  administration  pourront  seuls  effacer.  On 
a  peine  à  croire  comment  et  par  quel  délire  on 
a  voulu  appliquer  ici  des  dénominations  qui  , 
usitées  en  Fiance,  sont  ici  sans  objet;  car  je 
vous  assure  que  dans  ce  pays  une  immense  majo- 
rité veut  l'ordre,  la  paix,  la  République  et  la 
constitution  :1c  reste  est  composé  de  deux  partis 
extrêmes ,  dont  une  nuance  est  livrée  à  des  sou- 
venirs ou  à  des  désirs  stériles  ,  et  l'autre  -à  des 
vœux  dèsorginisatcurs  que  ,  pour  son  bien 
même  ,  on  ooit  empêcher  de  réaliser. 

Les  éleciions  qui  viennent  de  se  faire,  portent 
l'empreinte  de  cet  esprit/général  :  on  a  nommé 
des  républicains  purs  et  énergiques  pour  candi- 
dats,  ce  qui  promet  une  législature  étraugere  aux 
partis  frappés  alternativement  au  22  janvier  et  au 
12  juin.  Ce  point  est  fort  important  ,  si  l'on,  veut 
feimer  décidément  le  volcan  des  (action^  ,  qui 
rendrait  bientôt  ce  pays-ci  aux  eaux  qui  l'assiègent. 
Cest  parce  que  tout  le  monde  veut  ardem- 
ment ce  but  .  que  les  bons  esprits  se  réunissent 
pour  censurer  la  mesure  irréfléchie  qu'a  prise,  le 
gouvernement  intermédiaire  le  21  de  ce  mois, 
de  mettre  en  liberté  les  personnes  détenues  par 
suite  de  la  journée  du  22  janvier  :  on  a  été  mé- 
content, de   cette    démarche   sous  plusieurs    rap- 

■ — »  .-■.rrr.  V  elle  est  impolitique  et  pourrait 

(aire  craindre  une  conaesc<.ncianCc  dé  |acée  ,r 
un  parti  qu  on  peut  accuse.  ^-_.  __  „„:_„ 
nécessité  cette  journée  par  son  indécision  et  ses 
lenteurs  ;  2°  parce  que  ces  individus  ,  tout  in- 
justement qu'i's  ayent  été  arrêtés  ,  pourraient  bien 
encore  rester  quinze  jours  à  la  maison  du  Bois . 
sur-tout  quand  vous  saurez  qu  ils  avaient  pour 
prison  cette  maison  charmante  qui  est  un  des 
plus  beaux  endroits  de  la  Haye  ,  et  où  leuts  amis 
et  leurs  parens  allaient  les  visiter;  3°  parce  qu'en 
même  tems  qu'on  usait  envers  eux  de  celte  indul 
gence  ,  à  laqu-lle  la  mise  en  liberté  ajoute  le 
comble,  on  retient  sous  une  détention  fortrigou- 
reuse  les  membres  du  corps  législatif  ariètés 
depuis  le  12  juin  ,  et  qui  le  sont,  comme  les 
autres  ,  en  vettu  de  ce  qu'on  peut  appeler  une 
mesure  de  sûreté.  Pour  montrer  une  impartialité 
qui  doit  signaler  un  gouvernement  ennemi  des 
factions ,  il  eût  fallu  rendre  la  liberté  à  tous. 
Erjfiu  ,  cette  détermination  a  éié  pour  ainsi  dire 
un  manque  de  fd  envers  plusieurs  personnes 
respectables  ,  à  lui  l'on  avait  solennellement 
promis  de  la  différer  jusqu'après  l'organisation  du 
gouvernement    coistitutionnel. 

Il  faut  avouer  qte  la  mesure  était  sollicitée  , 
pressée  par  les  vceix  les  plus  influens  et  les  plus 
nombreux,  et  qu  <n  vérité  parmi  les  détenus  il 
y  a  plus  de  partisns  que  d  ennemis  de  l'unité 
et  de  la  constitutim  ;  mais  vous  savez  que  les 
idées  se  dirigent  oujours  sur  les  apparences;  et 
vouloir  un  gouvenemear,  et  n'en  tenir  aucun 
compte,  c'est  s'exciser  à  beaucoup  d'ennemis. 

Au    demeurant   cette   mesure  ,   toute  impru- 
dente qu'elle   est  ne   doit  point   inquiéter;   car 
n  en    a  senti   l'iconvénient ,    et  sur  le  champ 
Ile  a  été  modifié.    D  ailleurs   quand  elle    aurait 
reçu    son  entier  exécution  ,  les  élargis  ne  pou- 
e  r»i^au  corps  législatif ,  vu  i'époque 


outenu  par  l'a'liance  puissante  de  la  grande 
République  et  par  son  exemple  ,'  triomphera 
bientôt  de  tous  ces  inconvénient!  qui  ne  pour- 
raient jamais  prendre  de  consistance  qu'autant 
qu'on  différerait  plus  long  -  tems  d'arriver  au 
port. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Perpignan  ,  le  1 7   messidor. 

Quelques  vaisseaux  anglais  rodent  autour  de 
nos"côtes  :  leur  intention  paraît  être  d'inquiéter  et 
d'enlever  les  barques  qui  portent  les  négocians 
espagnols  pour  la  foire  de  Beaucairc  ,  ou  de  piller 
à  la  bâte  quelque  commune;  mais  tout  est  prêt 
pour  les  recevoir. 

Dernièrement,  cinq  de  ces  vaisseaux,  de 
moyenne  grandeur  ,  parurent  devant  Collioure, 
et   l'un    d'eux   s'étant    un   p.».u   ttop    avancé  .    fut 


gouvernement 
i'administiatioi 


où  leur  liberté  a  ç  prononcée 

Ne  croyez  doj;  point  à  ce  que  les  correspon 
dans  du  journ  des  Hommes  libres  pourraient 
écrire  de  Wd  ou  d'ailleurs.  Tout  est  ici  dans 
les  meilleures  ispositions  ,  non-seulement  parce 
■  .,  „■  c  ,  qu'en  générabn  est  républicain  ,  mais  encore 
40.  our  tous  ies  u  c  y?  ■  d  ,  Gueldre  par  lassitude  par  besoin  de  se  voir  a  l'abti  d 
S^^.Î^^SS»î4Stf"»îi'5  violence  /a*  ,0  moment  menacé  ici  les 
manderies  ûe  France  ; 

5»     Sur  toute  espèce  de  propriété  appartenante 
au  ci-devant  clerse  des  Pays-Bas  autrichiens. 

Le  cit.  Champigny  fonde  les  prétentions  tj 
directoire  fiançais  sur  le  septième  article  secrfoit 
traité  d'ailiance  .  le  droit  de  conquête  et  àTS  de 
ne  propiiété  acquis  par  la  réunion  d,  que  les 
Gemert.  Il  a  été  résolu ,  en  conséquent  les  états 
administrations  particulières  env 


fortune  et  leÊtes. 

%ous  pouv  compter  que  l'absence  d'un  gou- 
rnement  ,  (  ]e  régime  révolutionnaire  qui  en 
est  une  constuenec  itnmédiare  ,  ont  tellement 
tangue  les  csites  ,  que  la  constitution  de  l'an  4 
sera  ici,  corme  en  F,ance  ,  le  point  de  rallie- 
ment de  tous  la  partis. 

tl  est  vrai  qion  s'agi'e  ,  qu'on  manœuvre  pour 
savoir  qui  goveraera"  ;  cela  est  inévitable  :  û  y. a 


canonné  ,   et   obligé    de   gagner    le    large.    lis  se 
sont   aussi  présentés   devant   la    Salanque. 

Mayence ,  le  19  messidor. 

Ces  jours  derniers  les  militaires  ont  eu  une  rixe 
très-sérieuse  avec    les  employés  des  douanes;  ce   . 
n'a  été  qu'avec  beaucoup  de  peine  que  les  officiers 
sont  parvenus  à  appaiscr  les  deux  partis. 

A  la  suite  de  cette  affaire  ,  le  commissaire  du 
adressé  la  lettre  suivante  a 
ntrale   : 

<i  Informé  que  des  gens  mal  intentionnés^  s'ef- 
forcent de  repiésenter  la  translation  des  banieres 
comme  un  malheur  pour  les  nouveaux  dtparte- 
mens  ,  tandis  qu'elle  ouvre  de  nouvelles  sources 
à  l'industrie  nationale  ,  en  affranchissant  de 
toute  entrave  les  relations  de  commerce  avec 
l'intérieur  ; 

)i  Informé  que  des  hommes  exécrables  ré- 
pandent des  inquiétudes  ,  en  débitant  que  les 
comestibles  qui  viennent  du  dehors  sont  sou- 
trtU  à  des  impôts  qui  empêcheront  leur  impor- 
tation ; 

n  je  me  bâte  de  vous  envoyer  la  liste  des 
comestibles  frais  qui  sont  exempts  des  droits 
d'entrée,  et  de  vous  instruire  du  léger  impôt 
mis  sur  les  bois  à  brûler  et  de  construction  venant' 
du  dehors. 

ji  La  publicité  que  vous  donnerez  à  cette  liste  , 
en  la  fesant  imprimer  dans  les  deux  langues  ,  sera 
le  meilleur  moyen  de  tranquilliser  vos  admi- 
nistrés ,  et  de  couvrir  de  honte  les  ennemis  du 
bien  public.  11 

Strasbourg  ,  le  25  messidor. 

Des  malveillans  s'étaient  plu  à  répandre  que  les 
conférences  de  Sehz  et  le  congrès  de  Rastadt 
avaient  élé  rompus  avec  éclat ,  et  que  les  hostilités 
avaient  commencé  sur-le-champ.  L'administra- 
tion centrale  du  Bas-Rhin  a  fait  rechercher  sévère- 
ment les  auteurs  de  ce  bruit ,  et  plusieurs  individus 
ont  été  arrêtés  en  conséquence. 

Il  se  confirme  que  la  prise  de  Malthe  a  fait 
beaucoup  de  sensation  à  Rastadt.  Au  commen- 
cement on  ne  voulait  pas  y  çioire  ,  tant  la  chose 
paraissait  extraordinaire  et  contraire  à  l'intérêt 
des  ecclésiastiques.  On  y  croit  enfin  ,  et  il  y 
a  apparence  que  les  négociations  s'en  ressen- 
tiront. 

Le  20  messidor,  le  citoyen  François  (  de  Neuf- 
château  )  a  passé  par  Spire,  et  le  21  par  le 
Fort-du-Rhin  ,  vis-à-vis  de  Manheim.  Ses  secré- 
taires et  sa  suite  ont  été  à  celte  dernière  ville;  il 
a  attendu  pendant  quatre  heures  leur  retour  au 
Fon-du-Rhin  ,  en  s'entretenant  avec  le  commis- 
saire de  guerre  Reibect.  Il  arriva  le  même  jour 
à  Mayence  ,  et  'continua  le  lendemain  sa  route 
par  eau  jusqu'à  Cologne  ,  accompagné  du  citoyen 
Rudler. 

Bruxelles  ,  le  26  messidor. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  cette  ville  qu'il  a  été 
exécuté  des  visites  domiciliaires  ,  mais  encore 
dans  un  grand  nombre  de  communes  de  nos 
departemens  ,  particulièrement  dans  celui  de  la 
Dyle.  Par-tout  on  a  saisi  au  premier  abord  une 
multitude  d'individus  de  tout  sexe  et  de  toute 
condition  ;  mais  ils  ont  élé  relâchés  successive- 
ment pour  la  plupart  ;  cependant,  il  en  est  qui 
sont  éuoiiement  gardés  ,  entr'autres  beaucoup 
de  prêtres  catholiques  :  on  en  a  conduit  hier 
plusieurs  dans  les  prisons  de  Bruxelles,  venant  de 
difterer.s. endroits  ;  ils  sont  condamnés  à  être 
déportés  à  la  Guyane.  Outre  cela,  les  recherches 
continuent  avec  vigueur  pour  découvrir  ceux  qui 
exercent  en  secret  les  (onctions  de  leur  état ,  sans 
avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  19 
fructidor ,  et  on  surveille  les  hôtelleries  et  autres 
lieux  publics  :  tous  ceux  qui  s  y  trouveront  doré- 
navant  sans   passeport  seront  arrêtés  ;  la  même 


chose  se  fers  aux  portes  de  la  ville  ,  même 
envers  les  paysans  qui  viennent  vendre  leurs 
denrées  au  triai  ché. 

Paris  ,  le  29  messidor. 

En  parlant  du  congrès  de  Rastadt  ,  le  Rédacteur 
disait  hier  :  11  Ce  congrès  semble  la  moderne 
tour  de  Babel  ;  toutes  les  passions  y  parlent 
à-la-fois  ,  mais'  sans   se  comprendre  entre  elles. 

Les  ministres  français  se  présentent  par-tout  , 
l'olivier  de  la  paix  à  la  main.  Noire  République 
triomphante,  disent-ils  ,  consent  à  laisserles  rois 
régner  avec  sécuiité  ,  mais  elle  veut  se  garantir 
le  trnit  légitime  du  ses  victoires  ;  elle  désire  le 
repos  de  lEuiopc,  mais  i!  est  juste  qu'elle  ait 
des  gages  que  vos  princes  et  vos  monarques 
n'attenteront  plus  à  son   indépendance. 

Le  génie  de  la  royauté  semble  apparaître  à  ce 
congrès  en  longs  babils  de  deuil ,  pour  dire  à 
tous  les  mandataires  des  têtes  couionnées  :  >>  Les 
Républiques,  dans  leur  effervescence ,  ont  tou- 
jours renversé  les  diadèmes  qui  s'opposaient  im- 
prudemment à  leur  exposion.  La  faible  contrée 
de  la  Grèce  ,  réunie  toute  entière  sous  l'étendard 
républicain  ,  se  précipite  sur  l'immense  empire 
des  Perses,  et  il  s'évanouit  aussitôt,  comme  un 
flocon  de  neige  se  tond  au  premier  rayoa  du 
soleil  levant.  Que  pourrez-vous  contre  une  Ré- 
publique de  32  millions  d'hommes  ?  L'histoire 
rie  fait  pas  menuon  quil  ait  jamais  existé  un 
pareil  colosse;  hâtez-vous  donc  tic  vous  retirer 
de  son  passage ,  sinon  vos  trônes  seront  brisés  , 
comme  un  taible  argile  ,  sous  ses  pas  gigautes- 
ques  ;  voyez  les  débris  qui  déj:':  vous  environ- 
nent ;  contemplez  ce  rocher  tant  de  fois  l'écueil 
de  toutes  les  forces  de  l'Empire  ottoman  ;  il  est 
devenu,  pour  ce  peuple  géant  .  comme  une  faible 
butte  ,  sur  laquelle  il  a  sauié  à  pieds  joints.  Mo- 
narques européans  .'  le  colosse  républicain  veut 
bien  pactiser  avec  vous  -,  hâtez-vous  de  pactiser 
avec  lui;  sinon  je  descends  pour  long-tems  dans 
le  gouffre  qui  déjà  se  trouve  creusé  aux  pieds 
de   tous  vos   trône»,  n 

Voilà  ce  que  fait  entendre  chaque  jour  au 
congrès  de  Rastadt  ,  le  génie  tremblant  delà 
royauté  ;  mais  les  rois  s'obstinent  à  ne  voir  dans 
la  République  que  la  France'des  Cipets  ;  ils  re- 
gardent nos  succès  comme  un  torrent  gonflé  qui 
s'écoule  pour  De  paraître  bientôt  qu'uju  faible 
ruisseau. 

Monarques  européans ,  nous  en  convenons, 
cotre  Louis  XIV  vous  a  vaincus  treute  ans  ,  parce 
«jue  la  Nation  dont  il  fut  si  long-tems  ienjant 
favori  prodigua  u.  o~™A.  hw™«  ^rn-ar  de 
son  trône  ;  il»  cororcand-aierH  dans  ses  Cîrttip's"-, 
ils  gouvernaient  dans  ses  conseils  ,  ils  adminis- 
traient ses  finances,  ils  aoimaient  le  bronz:.' sous 
leur  burin  immortel  ,  pour  lui  faire  chanter  ses 
victoires. 

Tureone  ,  Condè  ,  Luxembourg  ,  Louvois  , 
Colbert  .  etc.  etc.  c'est  vous  qui  lues  les  seuls 
artistes  d>-  ces  nombreux  trophées  de  l'heureux 
Louis  XIV  ;  lorsque  vous  cessâtes  d'exister  ,  les 
lugubres  cyprès  succédèrent  aux  lauriers  autour 
du  monarque  français  ;  et  le  glorieux  traité  de 
Nimf  gue  s  oublia  ,  pour  ne  hisser  que  le  souvenir 
de  ces  conférences  de  Gertruydenberg  ,  on  les 
plénipotentiaires  de  cet  ancien  vainqueur  de  l'Eu- 
rope recevaient  leur  audience  dans  1  anti-chambre 
d  un  bourguemtstre. 

Mats  notre  force  nationale  ne  dépend  pas  du 
géiiie  particulier  de  tels  ou  tels  individus  ;  elle 
est  dans  cette  organisation  politique  qui  soumit 
l'Univers  à  l'ancienne  Rome  ,  et  qui  l-Sîit  de  ses 
consuls  autant  de  hé, os  ,  et  de  ses  ei.adius  autant 
d'invincibles  guerriers. 

Mithridate  est  ,en  vain  la  terreur  de  l'Asie  : 
dés  milices  de  nouvelle  recrue  ,  un  général  que 
le  sort  a  fait  sortir  de  l'urne  consulaire  .  descen- 
dentdu  Càpitole  ,  joignent  le  grand  Mithridate 
-à  Gyzique  ;  ce  héros  couronné  n'est  bientôt  plus 
qu'un  roitelet  fugitif  qui  ch  jrche  un  asyie  chez 
Tigrane  ,  le  roi  des  rois  ,  et  ce  roi  des  fois  ne 
tarde  pas  de  jetter  bas  les  armes  devant  uue 
poignée  de  Romains. 

Des  généraux  de  l'ancienne  Rome  ,  pourrez- 
vous  répondre.,  monarques  de  1  Europe  ,  étaient 
les  Turenue  de  leur  teins..  Nous  en  convenons  ; 
'mais  ,  mais  depuis  GincinnaeUs  jusqu  à  César  , 
ces  héros  ne  sesucccdent-ils.pas  ,  pour  ainsi  dire  , 
comme  une  seule  dynastie  ,  dont  le  génie  répu- 
blicain est  la  souche  originaire  ?  Depuis  Porsenna 
jusque. Tigrane  ,  tous  les  rois  se  liguèrent  succes- 
sivement centre  cette  République  toujours  vic- 
torieuse-, et  chaque  gvrêfrîfFê  terminait  par  agglo- 
mérer un  royaume  dans  le.  territoire  de  Rome. 

Voilà  ,  princes  ,  ce  que  peut  le  génie  répu- 
blicain ,  quand  il  est  secondé  par  une  population 
puissante.  Chaque  recrue  devient  un:  vieux 
'guerrier ;  chaque  nouveau  général  est  un  héros. 
S'il  faut  vous  p.rler  de  nous  ,  pour  donner  à 
l'eîtpéiience-  un-  langa-ge-  plus—  persuasif  ,  suivez 
nos  pas  dans  la   caincre  militaire  ,  analysez  nos 
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victoires,  et  remontez  même,  jusqu'à  nos  dé- 
faites. Nous  fûmes  vaincus  quand  nous  fûmes 
commandés  par  ces  hommes  que  ,  du  rems  de 
nos  rois  ,  nous  appelions  grands  capitaines. 
C  était  alors  le  génie  de  la  royauté  qui  menait 
à  la  boucherie  des  légions  républicaines.  Nos 
Lafayeite,  nos  Luckner,  nos  Rochambeau  ,  se 
fesaient  battre  par  obéissance  pour  leur  maître 
couronné.  Mais  lorsque  ,  fatigués  de  trahisons  , 
nous  nous  affranchîmes  de  ces  préjugés  qui  nous 
attachaient  encoie  à  l'influence  des  anciens  offi- 
ciers titrés  ,  chacun  de  nos  combats  fut  un 
triomphe  ,  chacun  de  nos  généraux  devint  un 
Scipion.  Nous  prîmes  pour  nous  commander ,  les 
soldats  qui  nous  paraissaient  les  plus  intrépides, 
et  de  simples  sergens  virent  fuir  devant  eux  vos 
vieux  guerriers  blanchis  sous  les  lauriers;  nos 
camps  devtnrent  une  pépinière  de  héros  .  où 
nous  les  prenions  au  hasard.  Au  midi,  Schcerer 
et  Dugouimier  ;  au  nord,  Jourdan ,  Heihe  . 
Marceau;  Bonaparte  en  Italie;  Brune  et  Scha- 
wembourg  succèdent  à  Bonaparte,  ils  subjuguent 
en  quatre  décades  le  Peuple  le  plus  guerrier  de 
1  Europe,  et  deviennent  des  héros  comme  cha- 
cun de  leurs  prédécesseurs.  Choisissons  parmi 
Joubert,  Cbampionnet ,  Marmont .  Lasne  ,  Mu- 
rat ,  etc.,  etc.,  et  cette  foule  d'officiers  tépu- 
b.icains ,  .nagueres  simples  soldats ,  nous  verrons 
chacun  d.'enx  devenir  des  héros  à  tour  de  rôle. 
Ainsi,  aux  Fabius  de  Rome,  se  succédaient  sans 
interruption  les  Muiumius ,  les  Scipion  ,  les  Paul- 
Emile  ,   etc.    etc. 

j>  Rois  de  l'Europe ,  tout  ce  Peuple  de  héros  est 
le  Peuple  ami  lie  toutes  les  Nations  du  continent', 
ses  trophécsmilitairesneflattcntpoint  son  orgueil, 
parce  qu'il  sait  que  des  monceaux  de  cadavres  en 
forment  la  base  ;  il  vous  laisse  sur  vos  trônes  avec 
sécurité  ,  parce  qu'il  sait  qu'il  ne  peut  parvenir 
jusqu'à  un  roi  pour  le  frapper,  qu'en  traversant 
des   flots   de  sang  de  ses  sujeis. 

>>  Il  vous  le  répète  encore  ,  il  vous  a.vaincos  , 
parce  que  vous  l'avez  attaqué  ;  à  chaque  victoire  , 
il  a  mêlé  le  nom  de  paix  à  tous  ses  chaots  de 
triomphe  ;  il  vient  de  vous  é'onner  encore  par  un 
nouveau  prodige  :  la  prise  de  Mahhe  rend  irré- 
vocablement la  Méditerrannée  à  sa  liberté  natu- 
relle ;  mais  ses  bras  ,  surchargés  de  lauriers  ,  vous 
tendent  encore  l'olivier  de  la  paix;  ne  laissez  pas 
dissoudre  le  congrès  de  Rastadt,  sans  avoir  satis- 
fait à  ses  vœux  pacifiques  ,  car  alors..  ..  O  rois  .' 
bâtez-vous  de  pactiser  avec  la  grande  Répu- 
blique ,  tandis  que  vos  trônes  sont  encore 
debout.  i> 

—  Le  sort  a  désigné  ,  le  16  messidor,  le  citoyen 
Costabili  ,    pour    membre    soi"**' 

—  Le  26  de  ce  mois ,  des  voleurs  se  sont  intro- 
duits dans  une  maison  rue  Helvétius.  Ils  ont  laissé 
à  la  place  des  choses  qu'ils  ont  enlevées  un  billet 
en  vers  ,  dans  lequel  iis  disent  que  trouvant  qu'il 
y  a  de  la  lâcheté  à  voler  de  nuit,  c'est,  en  plein 
jour  qu'ils  exercent  leur  adresse. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIEN  S.' 

Présidence  de  Marbot. 

SÉANCE    DU    27     MESSIDOR. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  4  floréal  relative  aux  monnaies. 

Voici  l'analyse  du  rapport  fait  par  Cretet  sur 
celte  résolution,  dans  la  séance  du  12  messidor. 

Notre  nouveau  système  monétaire,  di t-i'  ,  est 
établi  sur  une  valeur  nominale  dite  un  franc  i 
cette  valeur  est  attachée  aune  pièce  d'artrent  dû 
poids  de  cinq  grammes  et  au  titre  de  neuf  dixiè- 
mes de  fin. 

Cette  pièce,  ainsi  que  ses  fractions  et  ses  mul- 
tiples en  argent,  est  destinée  à  valoir  toujours  un 
franc  ,  lors  même  que  des  circonstances  futures 
viendraient  à  aviiir  ou  à  accroître  la  valeur  intrin- 
sèque du  métal  dont  elle  est  composée.  Ainsi'  le 
franc,  représenté  par  une  pièce  d'argent  ou  poids 
de  cinq  grammes  et  au  titre  de  neu"f  dixièmes  de 
fin,  est  1  unité  de  notre  système  monétaire. 


L'article  II  de  la  résolution   statue 
:  Seule 


—  La  grêle  a  ,  dit-on  ,  ravagé  le  ci-devant 
Beaujolais.  Plusieurs  personnes  ont  même  été 
blessées. 

—  Le  convoi  des  monumens  d'Italie  est  arrivé  : 
les  bateaux  sont  au-dessus  du  Jardin  des  Plantes. 
Son  entrée  triomphale  aura  lieu  à  Paris  le  9  ther- 
midor. 

—  Nous  avons  reçu  du  cit.  Van-Dedem  van- 
de-Gueldre  ,  copie  d'une  lettre  qu'il  a  écrite 
au  cit.  Mjyer  ,  ci-devant  ministre  batave  à  Paris  , 
relativement  à  celle  que  celui-ci  avait  écrite  au 
cit.  Pyman,  et  qui  a  e;é  insérée  dans  le  n°  s83 
du  Moniteur.  Notre  journal  ne  fur  jamais  l'arène 
des  passions,  et  le  peu  de  mesure  qu'il  y  a  dans 
la  lettre  du  cit.  Van-Dedem  au  cit.  Meyer  ,  ne 
nous  permet  pas  de  1  insérer. 

—  Un  petit  bâtiment  corse  ,  venant  de  cette 
île  à  Cannes,  tut  chassé,  le  10  de  ce  mon, 
près  de  la  côte  ,  par  deux  frégates  et  un  bncjc 
anglais.  Le  calme  étant  survenu ,  le  biick  mit 
à  la  mer  sa  chaloupe,  armée  de  douze  hommes 
et  de  fusils  de  gros  caiibre.  Sur  le  refus  du 
bâtiment  corse  de  se  rendre,  la  chaloupe  com- 
commença  son  feu.  Quatre  gendarmes  ,  passa- 
gers ,  renforçaient  heureusement  le  taible  équi- 
paqe  du  Coise,.  et  s'étaient  rangés  eu  bataille 
derrière  des  barriques  installées  sur  le  pont. 
Pendant  plus  d'une  heure  que  dura  I  action  ,  a 
portée  du  pistolet ,  neuf  Anglais  tombèrent  sous 
les  coups,  soit  des  Corses  ,  soit  des  gendarmes- 
La  chaloupe  chercha  alors  à  se  rallier  au  brick 
qui  ,  de  son  côté  ,  s'efforçait  de  lui  porter  du 
secours.  Le  bâ 
qu'il  venait 'di 

terre.,  où  il.  est  en  sûreté  sous,  la  batterie  de 
TiiéouUe.  D.-  glorieux  témoignages  ,  tels  que  ses 
voiles  et  ses  barriques  criblées  de  balles,  et  le 
corps  même  du  navire  endommagé  , 'déposent 
de   la  bravoure  de    son   équipage,    et   de   celle 


ent  corse  profitant  de  1  avantage 
remporter  ,    réussit   à   gagner   la 


des    quatre 


Ida 


raies   passagers,   et  il   a    eu 


bonheur  de  n'avoir,  aucun  homme  tué  ni  blesse 


qu  il  n  y  aura 
qu  une  seule  sorte  de  pièces  d'or,  que  celte  pièce 
sera  au  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin,  avec  une 
tolérance  de  trois  millièmes  en  dessous  et  d'au- 
tant en  dessus.  Cette  pièce  sera  du  poids  de  dix 
grammes,  avec  une  tolérance  de  vingf-cïaq  cen- 
tièmes pour  cent  en  -  dessous1  et  d'autant  en 
drssus. 

Cet  article  fournit  deux  observations":  l'une 
porte  sur  ce  qu'après  avoir  déterminé  le  poids  et 
le  titre  de  la  pièce  d'or,  on  ne  déciare  point 
queite  sera  sa  valeur  monétaire  et' légale;  condi- 
tion sans  laquelle  il  semble  que  hs  couvcles 
pièces  d'or  ne  Seraient  plus  une  véritable  mon- 
naie. Si  ceci  n'était  qu'une  omission  involontaire  , 
nous  nous  contenterions  de  l'indiquer  et  d  en 
invoquer  la  réparation  ;  mais  nous  savons  ,  p^r  fe 
rapport  de  notre  conégue  Prieur,  et  par  la  'dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  dans  le  conseil  des  cino- 
cents  ,  que  ce  silence  sur  iâ  valeur  de  la  pièce 
d'or  est  une  espèce  d'ajournement  indirecj.  sur 
la  détermination  de  la  valeur  légale  des  monnaies 
dor. 

L'autre  observation  sur  l'aiticle  II  porte  sur  une 
expression  qui  manque  de  clarté,  celle  qui  fixe  à 
vingt-cinq  centièmes  pvur  cent  la  tolérance  du  poids 
de  la  pièce  d'or. 

on~a  entenuu  \i  ^u»..  ,-,  .-.. ,.-• — ~T  — 

peut  se  dissimuler  que  cette  expression  présente 
une  équivoque  telle  ,  que  l'ou  pourrait  croire  , 
au  premier  aperçu,  qu'il  est  question  de  vingt- 
cinq  pour  cent ,  ou  d'un  quart  du  total. 

Art.  III.  Sur  l'empreinte  de  la  pièce  d'or  ,  d'un 
côté  ,  on  verra  un  ger.ie  mesurant  un  méridien 
de  la  terre  ,  pour  en  dériver  le  sys'ême  métrique  ; 
la  légende,  pour  l'Univers  ,  indiquant  la  généra- 
lité de  sa  destination  ;  et  l'exergue quatorze  ther- 
midor an  premier  .  pour  consacrer  (époque  où  la 
convention  nationale  prescrivit  l'usage  dans  la 
République  des  mesures  fondées  sur  le  résultat 
de  cette  opéraiioc. 

Votre  commission, est  bien  éloignée  d'opposer 
des  objections  au  monument  que  l'article  lit 
élevé  à  la  mémorebie  opération  qui  doitxétabkr 
l'uniformité  des  poids  et  mesures  dans  la  Répu- 
blique. Il  est  digne  de  la  Nation  française',  qui  a 
corçti  et  exécuté  ce  grand  projet  ,  de  manifester 
son  désir  d'en  partager  futilité  avec  les  autres 
peuples;  il  est  cotivenab  e  de  les  y  inviter,  et 
lidee  de  tracer  cette  invitation  sur  notre  pièce 
d'or ,  est  aussi  ingénieuse  que  séduisante. 

Mais  ne  pourrait- on  pas  craindre  que  la  légende 
un  peu  iastueuse  ,  pour  l'Univers  ,  n'éveille  la 
jalouse  défiance  des  gouv.T.;eraçns  étrangers; 
qu'ils  ne  nous  supposent  des  vues  pour  remplacer 
leurs  monnaies  par  les  nôtres  ? 

Ne  pourrait-on  pas  craindre  que  cette  allégorie 
d'un  génie  mesurant  un  des  méridiens  de  la  terre, 
ne  soit  très-obscure  pour  tous  ceux  qui  la  ver- 
lont  sans  avoir  jugé  de  son  intention  par  1  étude 
de  nos   lois  ? 

Enfin  ,  ne  pourrait-on  pas  craindre  que  I'cxt- 
gue  ,  quatorze  thermidor  an  premier  ,  ne  soit  inin- 
telligible pour  ceux,  qui  ne  coeniitroet  pas  la 
loi  que  rendit ,  à  cette  date  ,  la  convention  na- 
tionale pour  constituer  le  système  métrique  , 
fondé  sur  la  mesure  d'un  arc  du  méridien  ? 

La  convention  avait  décrété~trois  pièces  d'ar- 
gent :  celle  d'un  franc  ,  celle  de  deux  francs  et 
celle  de  cinq  Irancs  ;  la  résolution  les  conserve; 
elle  y  ajoute  le  demirfranc.  Cette  dernière  cou- 
pure est  nécessaire  ;  elle  remplace  avantageuse- 
ment  la  pièce  de  dix  sous,  qui  avait  cours  avant 
1726,  et  qui  a  reçu  depuis  le  nom  de  pièce  de 
douze  sous. 

Le  demi-franc  sera  notre  plus  petite  monnaie 
d'argent  ;  il  convenait  de  s  anêier   à  ce   terme  : 


des  pièces  plus  petites  se  perdent  trop  facile- 
ment ,  et  leur  empreinte  promptement  effacée, 
offre  une  facilité  dangereuse  au  blllonnage  ,  dont 
on  s'est  justement  plaint  relativement  aux  pièces 
de  6  sous. 

Nous  devons  nous  arrêter  un  instant  sur  la 
grande  amélioration  que  l'art  monétaire  reçoit 
du  nouveau  système  des  poids  ei  mesures  :  cette 
amélioration  est  le  produit  utile  des  connai;sances 
nouvelles  qui  ont  enrichi  la  chymie  moderne  ,  et 
des  talens  des  hommes  célèbres  qui  se  sont  appli- 
qués à  cet  art. 

11  existait  autrefois  si  peu  de  moyens  de  régler 
avec  ptécision  les  tolérances  de  poids  et  de  titre  , 
que  la  valeur  intrinsèque  de  nos  monnaies 
variait  à  raison  de  nos  ateliers  de  fabrication, 
et  qu'à  peine  deux  pièces  étaient  rigoureuse- 
ment comparables  entre  elles  :  la  dernière  re- 
fonte de  l'or  a  prouvé  combien  le  détaut  de 
règle  et  de  surveillance  avait  couvert  de  frau- 
des ,  et  combien  d'agens  monétaires  avaient 
dû  s'enrichir  à"  la  faveur  de  la  non  fixité  des 
tolérances. 

L'expérience  de  plusieurs  années  a  prouvé  que 
l'on  peut  aujourd'hui  s'affranchir  du  hasard  :  c  est 
un  avantage  précieux  qui  assure  aux  monnaies  de 
la  République  un  juste  crédit,  et  la  préférence 
sur  celles  des  autres  Peuples. 

Tout  n'est  cependant  pas  encore  épuisé  relati- 
vement aux  pièces  d'or,  parce  qu'il  n'en  a  pas  été 
frappé  depuis  la  révolution.  Cependant  la  con- 
vention avait  déjà  réglé  la  tolérance  de  poids 
à  3  millièmes  au-dessous  ;  la  résolution  la  fixe 
au  quart  d'un  centième  ,  ou  à  9  millièmes  et  demi 
tant  au-dessus  qu'au-dessous. 

La  tolérance  du  titre,  avant  la  révolution,  était 
de  16  millièmes  et:-d;ssoûs  du  titre  légal. 

La  convention  l'a  réduite  ,  et  la  résolution 
la  fixe  à  3  millièmes ,  tant  en  -  dessus  qu'en- 
dessous. 

Pout  l'argent ,  avant  la  révolutioo  ,  la  tolérance 
de  poids  était  de  8  miHhmes  en-dedans  ,  là  con- 
vention l'a  réduite  à  5  millièmes  ;  l'expérience  a 
confirmé  la  justesse  de  cette  limite  ,  qui  est  main- 
tenue par  la  résolution,  et  fixée  à  un  demi-cen- 
tieme  ,  c'est-à-dire,  5  millièmes. 
•  Elle  fait  une  juste  exception  pour  les  pièces  d'un 
deui-frauc  ,  dont  la  tolérance  de  poids  sera  des 
trois  quarts  d'un  centième. 

Avant  la  révolution  ,  la  tolérance  du  titre  de 
l'argent  était  de  io  millièmes  ,  la  convention  l'avait 
réduire  à  ^  millièmes  ;  mais  l'expérience  a  prouvé 
que  Ion  pouv.it  atteindre  une  plus  grande  préci- 
sion, et  ;a  résolution  ne  statue  plus  que  5  mil- 
lièmes. .  .    ,. 

,       v-  '   .    .    ••':  -'lent  ci  te  cuivre.  L  objet 

de  cette  utile  distinction  était  de  rendre  impos- 
sible la  fraude  souvent  répétée  ,  qui  consistait 
à  dorer  des  pièces  d'argent  ,  et  à  argenter  des 
pièces  de  cuivre  ;  la  résolution  a  conservé  cette 
distinction. 

On  prépose  une  nouveau  type  pour  les  pièces 
d'argent  ;  ce  changement  est  en  effet  inévitable. 
On  connaî  celui  des  pièces  de  5  fr. ,  dans  lequel 
l'artiste  a  employé  trois  figures  formant  une  allé- 
gorie dont  la  conception  et  l'exécution  ne  sont 
pas  heureuses. 

Cette  empreinte,  déjà  confuse  daos  les  pièces 
de  5  fr.  ,  sertit  inexécutable  pour  celles  d'une 
moindre  surface  ;  il  a  parti  plus  convenable  de 
n'employer  qu'une  figure  ;  cette  figure  ne  sera 
pas  méconnue  par  les  Français  :  c'est  celle  de  la 
liberté. 

La  réso!utioo  ne  change  rien  aux  dispositions 
des  lois  existantes,  relativement  aux  monnaies 
de  cuivre  ;  elles  seront  toujours  de  quatte  sortes  : 
la  pièce  d'un  ,  celle  de  deiix  ,  celle  de  cinq  et 
celle  de  dix  centimes. 

Nous  connaissons  tous  la  pièce  d'un  centime  , 
dont  on  a  récemment  commencé  l'émission.  Ou 
se  demande  souvent  quelle  peut  être  l'utilité  d'une 
aussi  faible  monnaie  ,  quel  avantage  peut  com- 
penser les  frais  de  sa  fabrication  minutieuse  ,  et 
de  quel  usage  elle  peut  être. 

Nous  répondrons  d'abord  ,  que  l'émission  des 
centimes  sera  restreinte  à  une  faible  somme  ,  que 
leur  usage  servira  beaucoup  à  rendre  familier  Je 
nouveau  système  monétaire  ;  et  que  si  les  cités 
opulentes  ,  où  les  hommes  riches  peuvent  dédai- 
gner ce  modeste  signe  d'échange  ,  il  peut  être  utile 
à  la  classe  des  citoyens  qut  ,  ne  consommant  que 
des  denrées  communes  ,  doivent  être  mis  en  état 
d'en  acquérir  dans  les  proportions  de  leurs  besoins 
et  de  leurs  moyens. 


1204 


En  statuant  une  prohibition  de  fabriquer  à 
l'avenir,  on  devait  prévoir  que  1rs  moyens  de 
fabriquer  avec  les  nouveaux  types  n'étaient  point 
prépaies,  qu'il  fallait  piusieuis  mois  pour  les 
graver ,  et  pour  se  procurer  des  carrés  ;  que 
jusques-là  les  ateliers  monétaires  seiaient  abso- 
lument paralysés,  puisque  du  moment  où  la  lot 
proposée  serait  publiée ,  ils  ne  pourraient,  sans 
forfaiture  ,  frapper  avec  l'ancien  coin. 

L'article  XIII  contient  une  des  dispositions 
fondamentales  de  la  refonte  des  anciennes  es- 
pèces ;  il  autorise  le  directoire  à  faire  procéder 
graduellement  à  cette  refonte  ,  et  à  fabriquer 
chaque  année  jusqu'à  concurrence  de  100  mil- 
lions. 

Mais  comme  les  Irais  de  la  refonte  doivent 
être  à  la  charge  de  I  Etat ,  l'article  rappelle  la 
nécessité  de  mettre  chaque  année  ces  frais  au 
nombre  des  dépenses  publiques.  C'est  une  chose 
inusitée  en  France  ,  cl  cependant  très-conforme 
aux  principes  de  la  justice  ,  que  d'affranchir  des 
frais  de  fabrication  la  refonte  des  monnaies.  Une 
telle  opération  ,  motivée  par  l'intérêt  et  les  con- 
venances générales  ,  ne  doit  point  ère  onéreuse 
aux  propriétaires  actuels  des  espèces  ;  ils  ne 
doivent  pas  supporter  seuls  la  charge,  lorsque 
les  avantages  sont  communs  à  tous  :  le  con- 
traire serait  une  oppression  familière  ,  à  la  vé- 
rité ,  dans  les  gouvernemens  absolus ,  mais  inad- 
missible dans  une  République.  On  ne  doit  pas 
craindre,  au  surplus,  le  retour  de  cette  dépense 
extraordinaire  :  noire  sysrême  monétaire  sera 
établi  sur  des  bases  tellement  fixes  et  précises. 
qu'il  est  permis  d'en  conclure  qu'une  refonte 
générale  ne  pourra  jamais  être  nécessaiie  ;  et 
qu'elle  se  réduira  à  la  refonte  partielle  des  seules 
pièces   altérées. 

On  doit  donc  approuver  cette  disposition  de  la 
résolution.  Cependant  il  serait  désirable  que,  re- 
lativement à  la  position  actuelle  des  rina-ces ,  on 
examirât  si  le  moment  est  arrivé  de  commencer 
cette  opération  dispendieuse,  si  l'on  ne  devrait 
pas  l'ajourner  jusqu'à  l'époque  où  les  moyens 
de  pourvoir  aux  •lépens'-s  qu'elle  occasionnera 
pourront  être  établis,  et  si  en  conséquence  il  ne 
conviendiait  pas  de  réserver  au  corps  législatif 
la  faculté  de  déclarer  ultérieurement  l'époque 
on  une  réfonte  annuelle  de  100  millions  devra 
commencer* 

Au  surplus ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en 
évaluant  à  2  milliards  ou  deux  milliards  et  demi 
la  masse  des  monnaies  circulantes,  la  refonte,  a 
100  millions  par  an,  devra  durer  de  vingt  à  vingt- 
cinq  ans,  et  qu'elle  coûter»  à  l'Etat  environ  40 
millions.       4  ■ 

de  la  monnaie  de  cuivre  a  mettre  en  circulation  ; 
cette  piopottion  estautoriséepar  des  faits  anciens  : 
elle  paraît  très-convenable. 

Quantaux  monnaies  étrangères  et  aux  matières , 
il  sera  retenu  ,  pour  frais  de  fabrication  ,  deux 
pour  cent  sur  l'argent,  et  demi  pour  cent  sur 
l'or.  Avant  la  révolution  ,  la  retenue  était  de  près 
de  trois  pour  cent  sur  1  argent ,  et  d'environ  deux 
et  demi  pour  cent  sur  l'or. 

Ceux  qui  veulent  l'abrogation  de  la  retenue 
des  frais  de  fabrication  ,  se  prévalent  sur-tout  de 
l'exemple  de  l'Angleterre  ;  mais  ils  ne  considè- 
rent pas  combien  la  position  des  deux  Nations 
est  différente. 

En  Angleterre  ,  il  ne  circule  que  des  espèces 
d'or,  dont  la  fabrication  ne  coûte  qu'un  demi 
pour  cent.  Le  sa-crifice  de  l'Etat  est  bien  moindre 
qu  il  ne  le  serait  en  France  ,  où  les  deux  tiers  du 
numéraire  sont  en  argent,  dont  la  fabrication 
coûte  deux  pour  cent. 

L'Angleterre  ,  par  son  commerce  avec  le  Por- 
tugal ,  reçoit  annuellement  la  plus  forte  pottion 
de  l'or  importé  en  Europe.  Crt  or  que  son  com- 
merce réexporte,  ne  ferait,  dans  son  passage, 
que  la  simple  fonction  de  marchandise,  si  l'en- 
couragement que  donne  la  fabrication  gratuite 
ne  favorisait  la  conversion  en  monnaie  d'une 
portion  de  cet  or  ,  qui,  par-là,  se  trouve  plus 
long-t^rns  fixée  dans  la  circulation  commerciale 
de  la  Nation. 

La  banque  d'Angleterre  obtient  une  préférence 
constante ,  lorsqu'elle  présente  des  matières  à 
convertir  en  monnaie  :  il  en  résulte  un  véritable 
monopole  de  labtication  ,  qui  la  rend  maitresse 
du  prix  de  l'or  :  elle  le  gouverne  à  son  gré  ;  ce 
qui  donne  à  cet  établissement  national  des  avan- 
tages qui  se  réfléchissent  sur  le  trésor  public  ,  et 
qui  compensent  bien  au-delà  le  faible  sacrifice 
des  frais  de  fabrication. 


Toutes  ces  combinaisons  sont  étrangères  à  la 
France;  il  ne  faut  donc  rien  conclure  pour  elle 
de  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre  sur  la  fa- 
brication des  monnaies. 

Au  surplus  ,  le  conseil  des  cirq-cents  a  pensé 
que  le  moment  d'agiter  et  de  résoudre  cette 
question  ,  n'était  pas  arrivé  ;  que,  dans  l'état 
actuel  de  nos  finances ,  il  ne  serait  pas  convenable 
de  leur  imposer  une  surcharge  ,  et  qu'il  faut  faire 
supporter  les  frais  de  fabrication  par  les  matière» 
qui  seront  apportées  aux  hôtels  des  monnaies. 
Votre  commission  croit  que  cette  mesure  doil  être 
approuvée.  1 

La  suite  demain. 

JY.  B.  Dans  la  séance  du  so  ,  le  conseil  des, 
cinq-cents  s'est  occupé  de  la  rédaction  du  projet 
sur  la  célébration  du  décadi. 


ERRATUM. 


Dans  le  n°  d'avant-hier  ,  2e  page,  i'c  colonne* 
le  général  Laharpe  est  employé  à  l'armée  d  Italie, 
lisez,  le  général   Lapoype. 


COURS      OU      CHANGE 

Bourse  du  29  messidor.  —  Effets  commerçâmes. 


Amsterdam  .  . 
Idem  courant. 
Hatnboucg.  .  . 

Madrid 

Idtm  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif.  . 

Gênes 

Livourne.  .  , . 

a*le 

Londres  .... 


Genève.. .  .    !i  p. 

Lyan.  .....   au  p. 

Marseille. . .  au  p. 
Bordeaux  . .  au  p. 
Montpellier,  au  p. 


a  g.n  jours. 
à  i5  jours, 
à  r5  jours, 
à  i5  jours, 
à     S  jours. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire i5 

Tiers  consolidé 14 

Bons  deux  tiers « 

Bcns  trois  quarts 2 

Cour»  des    espèces. 

Q& ftPd  argent .'.'.' .'  'fo 

Portugaise  ,  l'once 97 

Piastre , 5 

Quadruple 81 

Ducat  d  Hollande. . 11 

Guinée 26 

Souverain 35 


fr. 

fr.  5o  C. 
fr.  3o  C. 
fr.  28  c. 


fr.  9Î  C. 

fr.  63  c- 

fr 

fr.  38  c. 

fr.  25  c. 

fr.  65  c. 

fr. 

fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Auj.  Alceste  ,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  Huila  £ 
Arlequin  sentinelle  ,   et  le  Moulin  de  Sans-Souci. 

Jardin  d'Idalie  ,  aux  Champs  -  Elyiées.  Auj. 
pour  la  dernière  fois,  Phaè'ton  ,  fis  du  Soleil, 
foudroyé  par  Jupiter,  pantom.  aérienne;  le  char 
et  les  chevaux  seront  représentés  en  artifice  et 
précipités  dans  un  gouffre  de  feu. 

On  prendra  de  grandes  précautions  pour  ga- 
rantir les  conduits  d'artifice  ,  et  éviter  toute 
communication  qui  pourrait  détruire  ou  altérer 
la  beauté  du  feu. 

A  neuf  heures  précises,  plusieurs  artistes  d'un 
mérite  distingué  exécuteront  un  concert  d'harmo. 
nie  ,  qui  sera  terminé  par  l'ouverture  du  jeune 
Henri.  —  Le   feu  sera  tiré  à  dix  heures. 

Le  prix  d'entrée  est  de  3  francs. 

Parc  de  Mousseaux.  Auj.  Fête,  danse,  jeu 
de  bague  à  cheval  à  la  manière  des  anciens  tour- 
nois ;  le  mât  de  cocagne  :  celui  qui  remportera 
je  prix  ,  aura  une  montre  ;  promenade  sut  l'eau  ; 
illumination  ,  et  feu  d'artifice  dt  Ruggieiy. 

Le  prix  d'entrée  est  de  3  francs. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  enchej. 


;  tjt.   Poitevins,   nB    iS.    Le  prix  est  de   2.   francs  pour 


L'abonnement  se  fait  i  Paris  , 
tlmma.trmrm   de  chaque  mois. 

II  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,   franc  de  port,  au  citoyen  Aubry,  direewu,  de  ce  journal, 
peut  affranchir.   Les  lettres  des  département,  non  affranchies,   ne  seront  point  retirée»  de  II  poste. 

Il  faut  avoir  «a,  pour  plus  de  sùrt   " 
depuis  neul  heures  d»  matin  jusqu'à  h 


jnferinent    de 


a  ■  5o  francs  pour  six  mois  ,  et  le 
rue  des  Poitevins  ,  n"  18.  11  faut 
tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  d 


<  francs  pour  l'ann 
omprendre  dans  les  1 
la   feuille  ,  au  Reda 


itiere.  On  ne  s'abonne  qu'au 
le  port  des  pays  où  Ton  ne 
.rue    des    Poitevins,   n«   iS, 


A  Paris  .  de  l'imprimerie,  du  cit.  A«A.S»E,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  o»   i3. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nv3oi. 


Primedi ,   !«  Thermidor  ,  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITI  QU  E. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne  ,  le  1 1  prairial. 

.Le  gouvernement  vient  de  déclarer  que  tout 
armateur  ou  toute  société  de  négocians  qui  vou- 
dra envoyer  des  armateurs  pour  taire  la  pêche 
des-  baleines  sur  la  eôte  du  Brésil  ou  sur  celle 
d  Afrique  ,  est  désormais  non  seulement  libre  de 
la  laire  dans  ces  parages  ,  mais  même  aussi  d'éta- 
blir sur  les  î'es  portugaises  de  1  Afrique  et  sur  les 
côtes  du  Brésil ,  les  chaudrons  et  ce  qui  est  néces- 
saire pour  en  extraire  l'huile  ,  et  préparer  les 
autres  produits  de  cette  pêche.  Notre  ministre 
de  la  marine,  animé  du  plus  grand  zèle  pour  le 
bien  de  son  pays  ,  est  celui  qui  a  conseillé  de 
détruire  les  privilèges  exclusifs  existans  ,  et  il  a 
fait  sentir  quil  en  résulterait  un  grand  bénéfice 
pour  le  Portugal. 

RUSSIE. 

Pit-ikau  ,  1er  messidor. 

En  passant  par  cette  ville,  que  le  mémorable 
partage  a  mise  au  nombre  de  ses  domaines ,  le 
loi  de  Prusse  a  eu  une  longue  conversation  avec 
le  général  Madaîi,'sk.y ,  un  des  chefs  qui  signa- 
lèrent vainement  leur  bravoure  et  leur  patrio- 
tisme ,  en  combattant  pour  l'indépendance  de  la 
Pologne.  Le  sujet  et  les  lésuhats  de  cette  confé- 
rence  sont  également  ignorés. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt,  le  23  messidor. 

Plusieurs  personnes  sont  ici  portées  a  erotre 
que  le  gouvernement  français ,  las  des  lenteurs 
du  congrès  ,  va  sous  peu  donner  son  ultimatum 
sur  les  articles  en  contestation  ;  p.'ésenter  un  pro- 
jet de  paix  ;  fixer  un  terme  pour  le  signer  ;  et , 
en  cas  de  refus  ,  de  difficultés  ou  de  mauvaise 
foi.  dissoudre  le  congrès  de  Rastadt,  et  en  ap- 
pelles à  lifnice  de.ses  arro-s.  Ce  qu'on  apprend 
de  la  marche  des  troupes ,  de  l'artillerie  .  des  in- 
génieurs dans  le  Br.s-R.hin  ,  en  Suisse  et  en  Italie 
semble  venir  à  l'appui  de  ces  conjectures  ,  qu'il 
ce  faut  cependant  prendre  que  pour  ce  qu'elles 
sont. 

On  assure  ici  que  les  conférences  de  Berlin  , 
prennent  chaque  jour  plus  de  latitude.  Les  mi- 
nistres des  puissances  secondaires  de  l'Allemagne 
«t  des  cours  du  Nord  s'y  renderit  successivement 
et  lient  leurs  négociations  particulières  à  la 
erande  affaire  des  trois  puissances  prépondérantes. 
On  s'attend  à  quelque  résultat  décisif  dans  le 
courant  de  ce  mois.  L,3  présence  de  Sieyes  doit 
l'accélérer  dans  l'un  ou  l'autre  sens. 

M.  le  baron  de  Rhéden  ,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Hanovre  ,  a  su  se  fiire  remarquer  ici 
par  son  esprit  et  ses  connaissances.  S -s  opinions  , 
comme  membre  delà  députation  d  Empire,  ont 
constamment  présenté  un  mélange  de  force,  de 
dignité,  de  raison,  et  ne  se  sont  jamais  écartées  de 
cette  modération  dont  les  circonstances  font  pour 
l'Allemagne  une  loi  si  impérieuse.  Il  a  du  crédit 
et  de  l'influence  parmi  ses  co-dép'i'cs.  Or  a  sur- 
tout observé  que  M.  le  baron  de  Rhéden  n'était 
nullement  dirigé  dans  ses  vues  poli.iques  par  les 
proiets  brouillons  du  m'nistere  anglais.  Il  est  ici 
l'homme  de  son  pays  bien  plus  que  celui  du 
cabinet  de  Saint  J. mes. 

M.  de  Rhéden  est,  dans  la  vie  privée  ,  aimable, 
•gai,  poli  et  d'un  commerce  très-liant.  Sa  maison 
à  Rastadt,  est  le  rendez  vous  presque  journalier 
de  la  plupart  des  principaux  membres  du  congrès. 
I's.y  sont  aussi  attirés  par  le  charme  de  la  société 
de  madame  de  Rhéden,  qui  fait  chez  elle  les 
honneurs ,  avec  toute  la  grâce  d'une  française  du 
meilleur  ton. 

ITALIE. 

De  Florence ,  le  6   messidor. 

La  prise  de  Malthe  a  beaucoup  découcerté  les 
Anglo-Toscans,  qui  espéraient  de  voir  bientôt 
les  débrÏ3  de  la  flotte  française.  L'amiral  Nelson 
a  promis  de  les  conduire  à  Livourne  ;  et  le 
ministre  Windham  a  dit  spirituellement  que 
Bonaparte  ,  général  en  chef  de  l'armée  d  Angle- 
terre ,  en  avait  perdu  la  route  ,  mais  que  Nelson 
l'y   ramènerait. 


REPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  5  messidor. 

Uns  nouvelle  loi ,  émanée  du  général  Saint- 
Cyr  ,  porte  que  les  religieux  qui  abandonneront 
la  vie  monastique,  s'ils  sont  âgés  de  moins  de 
40  ans,  ne  pourront  répéteF  que  leur  lit  et  leur 
mobilier  ;  ceux  de  40  à  5o  ans  ,  recevront  en  outre 
200  piastres;  ceux  qui  auront  plus  de  5o  ans, 
auront  3oo  piastres.  Les  moines  mendians  n'au- 
ront que  leur  lit  et  leurs  meubles.  Les  religieuses 
qui  abandonneront  les  cloîtres,  auront,  outre  le 
lit  et  les  meubles  ,  une  pension  viagère,  propor- 
tionnée à  la  dot  qu'elles  auront  appottée  ,  sur  le 
pied  de  5  pour  cent ,  en -faveur  de  celles  qui 
auront  moiDS  de  40  ans  ;  de  8  pour  cent ,  jusqu  à 
60,  et  de  to  pour  cent  au-dessus  de  cet  âge. 

On  ne  doute  pas  que  les  Français  n'aient 
trouvé  à  Mal  he  des  sommes  considérables  en- 
voyées de  Rome  ,  sur-tout  par  le  neveu  du 
pape.  On  assure  que  tous  les  chevaliers  italiens 
ont  é'é  embarqués  pour  l'Italie.  Les  biens  que 
leur  ordre  possède  dans  ce  pays  fourniront  à' 
leur  entrelien.  lis  appartiendront  ensuite  aux 
gouverne-nens  rerpectifs.  Probablement  plusieurs 
se  mettront  des-à-préseut  en  possession  de  ces 
biens,  et  fixeront  aux  chevali-rs  une  pension 
proportionnée  à  leur  grade.  On  avait  d'abord 
refusé  de  croire  cette  nouvelle  à  Niples;  mais 
dès  qu'elle  fut  notifiée  officiellement  par  l'am- 
bassadeur français  ,  on  doubla  d'activité  dans 
les  préparatifs  de  guerre,  et  l'on  regardait  déjà 
la  Sicile  comme  conquise. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  10  messidor. 

L'envoyé  de  la  soi-disante  République  de  Luc- 
ques  ,  le  noble  Gazzoni  ,  a  reçu  ordre  de  sortir 
du  territoire  de  la  République  Cisalpine.  Le  direc- 
toire demandera  une  réparation  éclatante  aux 
oligarques  luquois  de  l'insulte  qu'ils  ont  faite  aux 
Cisalpins,  et  en  cas  de  refus,  plusieurs  batail- 
lons occuperont  le  territoire  de  Lucques. 

On  vient  d'arrêter  par  ordre  du  ministre  de 
la  guerre  quatre  commissaires  des  guerres  Gajara, 
Martini  ,  Regaglio  et  P.10.I'.  On  assure  que  plu- 
sieurs autres  employés  ,  et  '.paii.iu'riicment  des 
Corses,  auront  le  même  sort.  Ces  brigands, 
qui  n  avaient  rien  ,  il  n'y  a  que-quelques  mois  , 
ne  se  contentent  pas  d'éta'er  le  luxe  le  plus 
insolent  -,  ils  affichent  le  royalisme  et  persécutent 
les   patriotes. 

Par  ordre  du  ministre  de  police  ,  on  com- 
mence à  ôter  les  madonnes  et  les  images  des 
saints  qui  ornaient  le  coin  des  rues. 

Les  troupes  cisa'pines  continuent  à  marcher 
vers  les   frontières   du  Piémont. 

Oa  a  célébré  ici ,  le  7  messidor  ,  avec  beau- 
coup d'enthousiasme,  la  fête  civique  .  ordonnée 
par  le  corps  législatif  dans  toute  ia.  République 
pour  solenniscr  l'arrivée  de  l'ambassadeur  de  ia 
Grande-Nation,  à  qui  le  Peuple  Cisalpin  doit  son 
indépendance. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  12  messidor. 

Le  directoire  exécutif  français  a  supprimé  la 
p'ace  d'ambassadeur  de  la  République  française  à 
Gènes,  et  a  nommé  ie  citoyen  Brïleville  pour 
remplacer  le  citoyen  Sotin,  en  qualité  de  chargé 
d'affaires  près  ia  République  ligurienne. 

Le  rappel  du  citoyen  Sotin  a  fait  ici  une 
sensation   qu'il  est   difficile  d  exprimer. 

Avant-hier,  une  foule  de  citoyens,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  aussi  beaucoup  de  femmes , 
se  présentèrent  chez  lui  ,  pour  lui  exprimer  leurs 
regrets  sur  son  départ.  Il  leur  a  répondu  avec 
ctte  grandeur  d'ame  qui  caractérise  un  répu- 
blicain, et  la  sensibilité  d'un  ami.  Tout  le 
monde  demandait  de  l'accompagner  au  direc- 
toiie,  mais  il  s'y  est  refusé. 

H  er,  à  midi  ,  accompagné  d'un  grand  nombre 
de  Français,  il  alla  prendre  congé  du  direc- 
toire ,  et  lui  présenra  en  même  tems  le  citoyen 
Belleville  comme  chargé  d  affaires,  il  prononça 
le  discours  suivant  : 

"  Citoyens  directeurs  ,  par  l'ordre  du  direc- 
toire ,  que  je  vous  ai  communiqué  hier  officiel- 
lement, la  place  que  j'occupais  aupiès  de  vous 
est  supprimée  ;  et  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter le  citoyen  Belleville  comme   chargé  d'af- 


faires de  la  République  Française.  Son  patrio* 
tisme  ,  sa  probité  vous  sont  connus  ,  et  je  ne 
doute  pas  que  vous  ne  regardiez  cette  seconde 
mission  comme  une  nouvelle  preuve  des  bonnet 
intentions  du  directoire  exécutif  envets  la  Ré- 
publique Ligurienne.  Je  désire  ,  citoyens  direc- 
teurs ,  que  ma  conduite  politique  et  privée  ait 
pu  vous  donner  de  moi  l'opinion  que  doivent 
s'efforcer  de  mériter  tons  les  agens  du  gouver- 
nement frat  cals.  Je  suis  convaincu  de  n'avoir 
rien  fait  qui  ne  soit  digne  d'un  républicain  et 
d'un  homme  dhonneur,  et  j'espeie  qye  j"  lais- 
serai dans  le  cœur  des  vrais  amis  de  la  Patrie 
un  souvenir  qui  pourra  être  cfîacé  par  la  pré- 
sence d'un  homme  plus  habile,  mais  non  par 
celle  d'un  homme  ou  plus  loyal  ou  plus  dévoué 
à  la  libeité   >> 

Le  président  a  témoigné  au  citoyen  Sotin  les 
regrets  que  causait  son   dépait. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

'    Luxembourg ,  le  25  messidor.  » 

On  prépare  de  nouveau  clans  l'arsenal  de  cette 
place,  une  prodigieuse  quantité  d'artitletie  de 
tout  calibre,  des  munitions  de  guerre,  etc.; 
le  tout  iloil  être  transporté  ,  par  la  Moselle  , 
à  M.yence  ,  ainsi  qu'à  la  partie  de  l'armée  de 
ce  nom  qui  occupe  des  positions  sur  la  rive  droite 
du  Rhin. 

Nantes ,  le  z5  messidor. 

Le  i5  et  le  16,  deux  frégates  anglaises  ont 
mouillé  dans  la  biie  de  Quiberon  ,  sous  Houat. 
On  croit  que  ce  sont  celics  que  la  Seint  avait 
d'abord  combattues  ;  elles  n'ont  pas  été  revues 
depuis. 

Les  rS  ,  19  et  se  ,  on  voyait  des  tours  du 
Croisic,  au  large  de  Belle-Isle  ,  trois  grands 
navires  qui  s'y  tenaient  bord  sur  bord.  On  pré- 
sume que- c'est  le  vaisseau  rasé  anglais,  avec  - 
deux  frégates  ;  ce  qui  est  d'autant  plus  probable  , 
que  la  frégate  la  Seine  ,  que  l'ennemi  a  radouée 
Je  la  Tranche  ,  et  emmtnée  avec  lui  ,  est  main- 
tenant  à    se  réparer  sur  la   rade   de   lîle  d  Yeu. 

Lç  21  ,  le  signal  de  division  ennemie  était 
encore   sur   les  pointes. 

Pan:  ,  lç  3o  messidor. 

Le  grt;n  1-consei!  helvétique  avait  résolu  que 
l'anniversaire  du  quatorzéjuillet  serait  célébré  dans 
toutes  les  communes  ue  iH.lvétie.  Le  sénat  a 
cru  devoir  rejeter  cette  résolution ,  parce  qu'au- 
cune loi  n'avait  encore  déterminé  le  moae  de 
célébration  des  fêtes  nationales  dans  IHeivétie  , 
et  que  le  tems  était  trop  court  pour  que  ia  loi  pût 
être  envoyée  dans  toutes  les  communes  ,  et  la  fête 
célébrée  avec  toute  la  dignité  qu'exige  un  événe- 
ment aussi  mémorable. 

—  Des  ambassadeurs  ou  généraux  français 
avaient,  depuis  la  prise  de  M/.the  ,  tait  mettre 
le  séquesirc  sur  les  biens  appartenant  au  ci-d*- 
[  vant  ordre  di  ce  nom,  da:s  les  lieux  où  ils 
i  résident,  et  notamme.it  en  Piémont  et  en  Tos- 
I  cane.  Le  directoire  fi-iele  aux  traites  a  envoyé  , 
!  par  des  couriers  extraordinaires  ,  l'ordre  de  lever 
!  le   séquestre    sur   ces   biens  ,     et   et  ea   laisser    la 

I  disposition   au  souverain   du    pays    où    ils    sont 
placés. 
—  On  rapporte  que  Passwaa-Oglu  a  dit- à  son 
j  premier  aide-dc-caïup  que  ,  s  il  n'avait  pas  'a  tête; 
;  tr.inchée  dans  uu  an  ,   u  serait  directeur  à  Co.is- 
tar.tinople. 

Malgré  les  succès  que  pourrait  obtenir  le 
pacha  insurgé  ,  nous  doutons  qu'il  y  ait  de  long- 
tems  un  directoire  a  Constanlioopic  ;  nous  dou- 
tons même  que  Passwan  en  veuille  un. 


—  Le  général  Saint  -  Cyr  qui  commandait  à 
Rome  ,  est  rappelé  à  Paris  par  le  directoiic 
exécutif. 

—  Beauregard  ,  le  fameux  propriétaire  de  l'hô- 
tel de  Suim  ,  était  depuis  un  mois  gardé  danj 
son  domicile  comme  prévenu  d'intelligences  avec 
les  ennemis  de  lEtat  :  il  vient  d échapper  à  la 
surveillance  de  ses  gardes.  On  a  ,  dit-on  ,  saisi 
dans  ses  papiers  une  conei^ondance  secrette  , 
et  le  plan  d'un  nouvelle  conspiration  royaliste 
dont  il  était  chef.  Des  pouvons  illimités  ,  sigt  es 
de  Louis  XV1I1 ,  étalent  caches  dans  la  doetbinre 
d'un  de  ses  habits.  Il  avait  affecté  jusqu  à  pré- 
sent, ajoute-t,-on  ,  de  laire  croire  qu  il  avait  été 
autrefois  garçon  perruquier,  afin  qu  ou  ne  pût 
pas  le  soupçonner  d'être  opposé  à  un  ordre  de 
choses  Cjui  I  avait  fait  passer  du  plat  à  barbe  ,  à 
une  fortune  immense;  mais  il  est  certain  main- 
tenant que  c'est  un  ci-devant  nobie.  On  a  donné 


les  ordre»  les  plus  précis  pour  le  faire  arrêter   de 
nouveau. 


v —  On  assure  toujours  que  le  citoy-n  François 
(  de  Neufchâteau  )  reprendra  le  ministère  de  l'in- 
térieur ,  et  l'on  ajoute  même  qui-  déjà  le  citoyen 
Letourneux  ,  qui  occupe  ce  ministère  dans  ce 
moment,  est  nommé  administrateur  des  domaines 
nationaux. 

—  Le  citoyen  Clery  ,  qui  était  passager  à  bord 
de  la  f.égaie  la  Seine ,  donne  les  détails  suivans 
«ur  le  combat  qu'elle  soutint  contre  trois  fré- 
gates anglaises ,  di:ns  !a  nuit  du  n  au  12  messidor. 

La  frégate  la  Seine  ,  de  40  fanons  ,  dont  28  de 
lS  en  batterie,  de  600  hommes  d'équipage,  y 
compris  1rs  troupes  passagères ,  lésant  portion  des 
107  ,  toSe  régimtas,  12e  bataillon  et  volontaires 
de  l'artillerie  d'Augoulême  ,  partit  de  l'I'sle-de- 
Franw ,  le  18  geiminal  ,  sous  les  ordres  du 
cit.  B'got  ,  lieutenant  de  vaisseau.  Après  une  tra- 
veiste  assez  heureuse  de  85  jours,  nous  touchions 
au  terme  du  voyage  ,  lorsqu'on  vue  des  terres 
qui  avoisinent  l'Orient ,  nous  apperçûmes  ,  le  II 
messidor  ,  entre  4  et  5  heures  du  matin  ,  trois 
voiles. 

L?  chasse  qu'elle  nous  appuyèrent  sur  le  champ, 
leurs  signaux  ne  répondant  point  aux  nôtres, 
tout  rous  fitsoupçonnerqu'elles  étaient  ennemies. 
Leur  position  et  la  nôtre  ne  nous  permettant  pas 
de  gagner  le  port  de  1  Orient  ,  le  capitaine  fut 
contraint  de  chercher  un  asyle  sous  quelques 
batteries  ou  forts  du  golfe  de  Gascogne.  Pendant 
la  chasse  ,  une  des  trois  frégates  fut  bientôt  per- 
due de  vue  ;  mais  les  deux  autres  nous  serraient 
toujours  de  près  ,  et  même  avec  avantage. 

A  la  hauteur  de  l'Isle-Dieu  ,  nous  découvrîmes 
entre  cette  île  et  la  terre  ,  trois  autres  vaisseaux 
qui  y  étaient  mouiilés  ;  cfétait  trois  autres  trégates 
anglaises  qui,  averties  parles  signaux  de  celles 
qui  nous  chassaient  .  détachèrent  une  d'entre 
elles  pour  nous  couper  le  chemin  du  Pertuis 
Breton  ,  que  nous  tâchions  de   gagner. 

Enfin  ,  vers  le  soir  ,  nous  fûmes  joints  par  la 
frégate  le  Jason  ,  qui  nous  envoya  d'abord  quel- 
ques boulets  sans  effet.  Nous  courûmes  ainsi 
jusqu'après  dix  heures  du  soir ,  que  le  combat 
s'engagea  sérieusement. 

La  Seine  fut  assez  heureuse  vers  le  commence- 
ment ,  et  mit  le  feu  à  bord  du  Jason  qui ,  sou- 
tenu p^r  sa  consorte  la  Pique  ,  se  remit  de  son 
désordre,  et  nous  engagea  une  seconde  fois; 
mais  une  bordée  qui  lui  fut  envoyée  ,  la  démâta 
de  son  grand  mât  de  huce  ,  et  les  dispositions 
du  capitaine  ,  et  la  valeur  des  Français  auraient 
bientôt  décidé  du  sort  du  Jason,  si  la  Pique  ne 
fût  venue  reprendre  une  position  qui  nt  échouer 
les  projets  du  capitaine  et  les  espérances  de  l'équi- 
page. Ainsi  ,  attaquée  vigoureusement  par  deux 
frégates  au  moins  d'égale  force  ,  la  Seine  cher- 
cha t  toujours  ,  en  se  battant  avec  intrépidité  , 
quelqu'asyle  sur  les  côtes  de  France;  mais  ia  nuit 
était  un  peu  sombre,  on  avait  peu  de  connaissance 
des  côtes,  .qui,  en  ces  parages  ,  sont  très-diffi- 
ciles. 

La  résolution  était  prise  de  tout  sacrifier  à  l'hon- 
neur du  pavillon  français  ,  et  de  s'échouer  plutôt 
que  de  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi  ;  laBabet, 
troisième  frégate  ,  détachée  de  l'Isle-Dieu  ,  nous 
atteignit  bientôt ,  et  le  malheur  de  la  Seine  devint 
alors  inévitable  ;  eefin  le  12  ,  à  une  heure  passée 
du  matin  ,  la  frégate  la  Seine  s'échoua  sur  les 
côtes  de  la  Vendée,  au  lieu  dit  le  Gouin,  près 
d'un  misérable  village  ,  nommé  la  Tranche.  La 
frégate  la  Pique,  qui  nous  pressaitle  plus,  s'échoua 
aussi  près  de  nous  à  une  forte  portée  de  pistolet , 
sans  que  le  combat  discontinuât.  Le  Jason  nous 
joignit  aussitôt  pour  nous  écraser  encore ,  et 
s'échoua  près  de  la,  Pique ,  mais  notre  feu  ne 
diminua  point. 

La  Seine  s'était  déjà  battue  lorg-tems  ,  lorsque 
la  Babet  voulant  partager  la  gloire  de  se  battre 
trois  contre  un  ,  vint  aussi  s'échouer  à  une  petite 
distance  des  deux  autres. 

C'est  dans  une  situation  aussi  déplorable  que  le 
brave  équipage  de  la  Seine  ,  malgré  un  combat 
aussi  inégal ,  se  mettant  au-dessus  de  son  mal- 
heur, ne  considérant  que  la  gloire  du  nom 
"^  français  ,  ne  comptant  pas  le  nombre  de  ses 
ennemis,  s'est  battu  jusqu  à  rrois  heures  passées 
du  matin.  Enfin  ,  accablée  par  le  nombre  ,  près 
de  la  moitié  de  son  monde  tué  ou  hors  de  com- 
bat, ayant  déjà  résisté  aux  sollicitations  du  brave 
Bigot  qui ,  ne  voyant  plus  de  ressources ,  voulait 
encore  conserver  des  nommes  précieux  à  h  Répu- 
blique, la  Seine  cessa  son  feu  ,  sans  amener  son 
pavillon  ,  mars  eut  la  gloire  d'envoyer  les  derniers 
coups  à  ses  ennemis. 

Dar.s  l'étitle  plus  pitoyable,  entièrement  rasée, 
criblée  de  tous  côtés  ,  les  Angais,  en  l'enlevant 
trois  jours  après  ,  ayant  jette  tous  ses  canon»  à  la 
mer,  nom  emmené  qu  un:  misérable  coque, 
ttiste  trophée  d'une  victoire  qui  leur  conte  bien 
çhir.  La'mer  montant  encore  à  la  fin  du  com- 
bat, les  Anglais  ont  sauvé  le  Jason  et  la  Babet, 
mais  la  Pique  s'est  ouverte  ,   et  j'ai  appris  à  Fon- 
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ou  blessés;  je  crois  ce  nombre  exagéré  ;  ma»  ]e 
crois  aussi  qu'il  passe  soo  ,  dont  près  de  i5o 
sont  morts;  le  premier  lieutenant  Thevenard  , 
a  éié  coupé  en  deux  ,  et  quelques  autres  tffi- 
ciers  de  marine  ou  d'infanterie  ont  été  tués  ou 
blessés. 

L'équipage  de  la  Seine  a  déployé  un»  bra- 
voure qu'on  peut  imiter ,  mais  qu  on  ne  peut  sur- 
passer. C'est  aux  cris  mille  et  mille  fois  répétés 
de!  vive  la  Ripub'ique  !  qu'il  s'est  battu  avec  -un 
acharnement  et  une  haine  dont  on  a  peu  d'exem- 
ples, et  qui  doit  faire  trembler  les  Anglais  jusques 
dans  leurs  propres  foyers. 

Nos  rnriheureux  blessés,  depuis  la  fin  du  com- 
bat jusques  vers  le  soir  ,  n'ont  reçu  aucun  se- 
cours ,  quoique  je  peignisse  aux  Anglais  leur 
état  douloureux  ,  et  l'officier  de  sablé  n'a  même 
reçu  que  des  réponses  froides  ;  ils  les  ont  tous 
envoyés  à  terre  au  village  de  la  Tranche,  ont 
laissé  en  liberté  le  reste  malheureux  de  l'équi- 
page ,  et  n'ont  gardé  prisonniers  que  le  capitaine  , 
quelques  officiers  de  marine  er  d'infanterie ,  avec 
un  petit  nombre  de  matelots  ou  soldats. 


—  La  lettre  suivante  du  citoyen  Geoffroy  , 
sous-ingénieur  de  la  marine  ,  est  une  preuve 
nouvelle  que  les  mauvais  traitemens  et  la  lâ- 
cheté sont  choses  naturelles  aux  Anglais  ,  et  ce 
qui  les   distingue  essentiellement. 

Après  avoir  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  moi 
pour  remplir  à  Alger  la  mission  dont  j'étais 
chargé  .  je  me  suis  embarqué  ,  le  26  prairial  . 
sur  un  bâtiment  napolitain,  acheté  par  des  captifs 
dont  les  réclamations  du  directoire  venaient  de 
briser  les  fers.  Les  expéditions  avaient  été  faites 
par  le  consul  de  Suéde  :  on  y  avait  joint  un 
passe-avant  du  dey  ,  et  des  passeports  de  tous 
les  consuls  ,  même  du  consul  anglais.  Le  lieu  de 
la  destination  était  Gênes. 

Nous  fûmes  atteints ,  le  3o  prairial ,  par  un  cor- 
saire anglais,  maté  en  brick,  et  portant  notre 
pavillon. 

Plusieurs  hommes  du  corsaire  parlaient  très- 
bon  français.  Ils  vinrent  à  bord  ;  je  fus  inter- 
rogé en  différentes  langues.  Il  me  fut  impossible 
de  cacherMoug-tems  que  j'étais  français.  On  me 
déclara  prisonnier  de  guerre  et  on  me  conduisit 
sur  le  corsaire. 

Dès  que  j'y  fus  ,  le  capitaine  me  fit  saisir 
par  quatre  matelots  armés  de  pistolets.  Accablé 
des  plus  vils  sarcasmes  et  des  plus  grossières 
injures  ,  pendant  qu'on  me  sifflait  aux  oreilles 
le  Réveil  du  Peuple,  on  me  volait,  non-seule- 
ment ce  que  j  avais  sur  moi  .  mais  on  déchirait 
encore  mes  vêtemens  pour  m'en  dépouiller  plus 
vite.  Oa  ne  m'a  laissé  que  ma  chemise.  Le 
capitaine  enfin  me  signifia  que  j'allais  être  pendu. 
Tout  était  prêt  pour  le  supplice  ,  lorsque  ,  sur 
les  présentations  d'un  ministre  protestant,  le  ca- 
pitaine ,  et  les  lâches  émigrés  qui  prenaient  tant  de 
part  à  sa  barbare  joie  ,  consentirent  à  ne  pas 
m'ôter  la  vie. 

Mais  préalablement  on  défonça  mes  malles  ; 
on  s'empara  de  tout  ce  qu'elles  contenaient  ;  on 
tua  des  poules  que  je  rapportais  d  Afrique  pour 
en  propager  l'espèce  en  France  ;  on  jeta  à  la 
mer  une  petite  collection  de  plantes  que  j'avais 
soigneusement  rassemblées  ;  et ,  pour  le  dénoue- 
ment de  cette  scène  d'horreur  ,  on  cassa  sur 
mes  doigts  un  anneau  d'or  que  je  portais  ,  et 
qu'il  était  impossible  d'en  arracher  dune  autre 
manière. 

Lidée  de'  cette  dernière  infamie  est  due  à 
une  femme  anglaise  qui  voyage  avec  le  ca- 
pitaine du  corsaire  ,  et  qui  partage  sa  bru- 
talité. 

On  s'est  déjà  occupé  de  tirer  vengeance  de 
cette  violation  du  droit  des  gens  et  des  lois  de 
l'humanité. 


—  On  publie  à  Vienne  ,  dit  le  Moniteur  cisalpin  , 
qu'une  armée  de  80,000  russes  vient  d'être  mise 
à  la  disposition  du  cabinet  autrichien. 

—  On  écrit  de  Stockholm  que  le  superbe  monu- 
ment consacré  à  la  mémoire  du  célèbre  natu- 
raliste Linnée  ,  sera  achevé  sous  peu. 

—  De  Brest  ,  que  le  vaisseau  la  Constitution 
est  descendu  ,  le  21  messidor  au  matin  ,  à  la 
chaîne,  pour  entrer  en  rade  au  premier  beau 
tems.  , 

—  Le  18  messidor  au  matin  ,  il  estentré  dans  la 
rade  de  Brest  une  demi  péniche  anglaise  qui  de- 
puis long-tems  désolait  ces  parages.  Elle  était 
montée  par  quiùze  hommes.  Cachée  dans  les 
rochers  ,  tantôt  au  sud  ,  tantôt  au  nord  ,  elle 
s'emparait  d'.s  caboteurs  ,  pêcheurs  et  autres  ; 
mais  en  poursuivant  un  de  ces  bateaux  ,  elle 
toucha  sur  un  bine  de  roches  ,  et  une  voie  d'eau 
considérable  força  huit  de  ces  pirates  à  sauter 
dans  leur  chaloupe  pour  gagner  le  large  ,  pour 
joindre  l'escadre  postée  sous  le  vent.  La  mer 
étant  très  -  houleuse  ,  il  est  à  croire  qu'ils  ont 
péri  ;    les  sept  autres  furent   pris  à  bord   par    des 

tenay  qu  Us  y  avaient  mis  le  feu    On  avait  porté     bateaux  de  la  grande  terre  ,  et  amenés  prisonniers 
d'abord  la  perle  de  la  Seine  a  3oo  hommes  tués  I  à  la  citadelle. 


THÉÂTRE    DES    ARTS. 

On  a  donné  dernièrement  à  ce  spectacle  un 
opéra  des  citoyens  Dtmoustier  et  Eler  ,  sou»  le 
titre  a  Appelle  et  Campaspe.  Le  sujet  est  connu. 
Alexandre  voulant  avoir  le  portrait  de  la  nou- 
-velie  beauté  quil  adore,  choisit  lé  premier 
peintre  de  son  tems.  Celui-ci  reconnaît  dans  son 
modèle  celle  qu'il  aime  depuis  long-tenu  ;  leur 
trouble  les  trahit.  Alexandre,  furieux  ,.  jure  de 
les  faire  périr  ;  mais  bientôt ,  rappelé  à  lui-même 
par  Ephestion  ,  il  les  unit. 

Ce  sujet  ne  comportait  que  peu  de  scènes  ;  mai» 
bien  faites  ,  animées  par  les  passions  d'un  héros 
tel  qu'Alexandre  ,  brûlantes  de  l'enthousiasme 
des  arts  ,  écrites  dans  un  langage  élevé  ,  elles_ 
eussent  enflammé  l'imagination  du  musicien,  qui 
eût  répandu  à  son  tour  un  nouvel  intérêt ,  un  nou- 
veau charme  sur  cette  ptoduction  d'un  talent 
fécondateur  du  sien.  Malheureusement  pour  nos 
plaisirs,  il  n'en  est  point  ainsi  ;  la  pièce  est  très- 
négligemment  écrite  ;  on  y  trouve  des  choses 
triviales  ,  communes  ,  qui  ont  souvent  fait  rire. 
Le  seul  rôle  qui  soit  passable  est  celui  de  Cam- 
paspe ;  Alexandre  n'a  rien  de  la  grandeur  qui 
lui  convient,  et  Ephestion  ne  ressemble  point 
du  tout  au  portrait  qu'en  nous  en  a  laissé.  Ce 
n'est  pas  dans  un  ouvrage  .de  ce  genre  qu'on 
devait  s'atteidre  à  trouver  des  jeux  de  mots, 
des  idées  fausses  ,  et  des  choses  sans  goût.  On 
n'a  jamais  dit ,  et  il  est  impossible  de  dire  que 
t  amour  transpire  en  larmes  ;  on  ne  peut  pas  dire 
davantage ,  qu'il  faut  dans  le  premier  moment 
s'accoutumer  à  la  présence  de  quelqu'un;  s  ac- 
coutumer suppose  et  exige  une  succession  de 
tems.  Il  est  aisé  de  voir  que  premier  moment  a 
été  mis  là  pour   rimer  avec   charmant  ;   mais  : 

Quelque  sujet  qu'on  traite,  ou  plaisant  ou  sublime  , 
Que  toujours  le  bon  sens  s'accorde  avec  la  rime. 
Lun  l  autre  vainement  ,  ils  semblent  se  haïr  ; 
La  rime  est  une  esclave,  et  ne  doit  qu'obéir. 

Est-il  rien  de  plus  trivial  que  ce  vers  qu'Appelle 
troublé  adresse  à  Alexandre  : 

Si  vous  y  consentez,  remettons  la  séance. 

On  peut  bien  se  servir  de  cette  locution  chez 
nous ,  ^ians  la  vie  ordinaire  ;  ma;s  on  ne  devait  pas 
la  mettre  dans  la  bouche  d'Appelle  parlant  à 
Alexandre. 

Rien  n'est  si  déraisonable  que  ce  qu'on  fait 
dire  à  Alexandre  dans  l'excès  de  sa  fureur  :  jf» 
puis  anéantir  l'empire  de  Cithere.  Le  roi  de  Ma- 
cédoine pouvait  bien  détruire  le  temple  ,  les 
autels  de  lAmour  ;  mais  il  ne  pouvait  jamais 
avoir  l'idée  d'anéantir  l'empire  de  l'Amour  ;  c'est 
un  effort  qui  n'est  pas  au  pouvoir  du  ciel  même. 
Pour  être  plus  qu'un  roi,  Alexandre  pouvait  se 
croire  quelque  chose  ;  mais  il  ne  se  croyait  cer- 
tainement pas   plus    qu'un  Dieu. 

On  a  beaucoup  ri  de  la  demande  qu  Ephestion 
fait  à  plusieurs  reprises  à  Alexandre  pour  lui 
découvrir  quel  est  l'amant  de  Campaspe.  Il  y 
a  plus  que  de  la  naïveté  à  demander  si  souvent: 
Seigneur ,  qui  regardi-t-elle?  —  Seigneur,  quel  est 
celui  qui  la  regarde?  La  réponse  vaut  la  question. 
Alexandre  dit  : 

Appelle , 

Mais  il  faut  bien  regarder  son  modèle. 

La  pensée  est  juste  ,  est  même  nécessaire  ;  mais 
il  était  possible  de  l'exprimer  d'une  manière  plus 
digne  d  Alexandre. 

Ainsi  que  la  victoire  , 

Sachez  que  le  génie  est  enfant  de  la  gloire  , 

dit  Appelle  au  conquérant  de  ITiide.  Cette  pensée 
est  tout-à-fait  fausse  :  c'est  au  contraire  la  gloire 
qui  est  fille  du  génie  ;  l'une  n  existerait  pas  si  elle 
n'était  pas  produite  par  l'autre;  il  ne  peut  pas  y 
avoir  d'effet  sans  cause. 

S  il  est  beau  d'être  l'effroi  du  Monde  , 
Il  est  doux  d'en  être  l  amour. 

C'est  ainsi  que  se  termine  l'opéra.  Je  ne  sais 
plus  quel  auteur  français  ,  avant  le  ciroyen  De- 
mousuer,  avair  dit,  d'après  un  auteur  latin: 
Qu  il  est  beau  d  être  le  pacificateur  et  l  amour  du 
monde ,  après  en  avoir  été  l  effroi  ;  la  pensée 
valait  mieux,,  car  il  ne  fut  jamais  beau  d'effrayer 
personne. 

La  musique  de  cet  opéra  est  belle  ,  mais 
souvent  inégale.  Le  rôle  de  Campaspe  ,  le  meil- 
leur du  poème  ,  est  aussi  le  meilleur  de  la 
musique.  Alexandre  et  Appelle  ont  aussi  quel- 
ques beaux  airs.  Le  monologue  d  Ephestion  ,  à 
la  neuvième  scène  ,  tient  beaucoup  du  vaude- 
ville ,  et  a  quelque  chose  de  trop  burlesque. 
Le  ton  des  questions  qu'il  fait  à  Alexandre, 
dans  la  dernière  scène  ,  prête  beaucoup  trop  à 
rire.  Quoiqu  il  en  soit ,  ou  ne  peut  point  dire 
que  le  citoyen  Eler  ait  fait  en  cela. un  mauvais 
ouvrage   musical. 

La  citoyenne  Latour  a  chanté  avec  infiniment  de 
grâce  le  rôle  de  Campaspe  ;  les  citoyens  Adrien 


et  Laine   ont  mis  beaucoup  de    feu  dans   ceux 
d'Alexandre  et  d'Appellc. 

Les  ballets  de  cet  opéra  ont  tout  le  charme 
et  la  supériorité  qui  distinguent  et  distingueront 
encore  long-lems  cette  partie  du  Théâtre  des 
Arts. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Marbot. 

SUITE   DE   LA  SÉANCE   DU    27    MESSIDOR. 

Suite  du  rapport  de  Cretet. 

L'article  XVIII  accorde  la  concurrence  de  cir- 
culation aux  monnaies  étrangères  qui  seront 
fabriquées  au  même  poids  et  au  même  litre  que 
les  nôtres. 

Cette  disposition  libérale  est  digne  de  la  Nîtion 
Française;  elle  prouve  qu'animée  d'un  esprit  de 
bienveillance  universelle,  elle  desiie  préparer 
au  commerce  de  toutes  les  Nations  les  avantages 
inestimables  qui  résulteraient  de  l'uniformité  des 
monnaies.  Il  est  possible,  il  est  probable  que 
l'intérêt  fiscal  ouT  des  sentimens  de  défiance  re- 
pousseront cet  appel  d'une  mesure  grande  et 
utile  ;  mais  il  nous  restera  la  gloire  de  l'avoir 
proposée. 

Votre  commission,  en  applaudissant  à  l'article 
XVIII,  ne  peut  s'empêcher  d'observer  qu'il  con- 
tient une  restriction  qui  pourrait  nuire  à  son 
effet.  L'avantage  de  circuler  en  concurrence  a*cc 
nos  espèces  ne  serait  accordé  qu'aux  monnaies 
des  puissances  amies  de  la  France  :  cela  supposerait 
que,  du  moment  où  l'une  de  ces  puissances  ces- 
serait d'être  amie,  ses  monnaies  tomberaient  chez 
uous  dan«  le  décri.  Dès-lors  les  risques  auxquels 
seraient  éventuellement  exposés  les  propriétaires 
de  ces  monnaies  étrangères  les  repousseraient  de 
la  circulation. 

Nous  pensons  que  cette  disposition  doit  être 
illimitée.  La  guerre  verse  assez  et  trop  de  minx 
sur  les  Peuples;  elle  p sut ,  en  les  rendant  ennemis, 
séparer  Kurs  inlérêrs  politiques;  mais  pourquoi 
ces  proscriptions  s'étendraient-elles  jusqnes  sur 
les  métaux  ,  parce  qu'ils  porteraient  le  type  d'une 
Nation  ennemie? 

11  faut  distinguer  dans  l'article  ces  quatre  dis- 
positions. 

1°.  L:s  stipulations  et  comptes  de  valeurs  rno- 
nétair>-s  pour  le  service  public  ,  ne  pourront  être 
énoncés  qu'en  francs  et  fractions  décimales  de 
franc. 

A  cet  égard  ,  point  de  difficulté  :  c'est  dans 
les  affaires  de  la  République  que  doivent  être 
placés  le  premier  exemple  et  un  ordre  conforme 
au  Douveau  système  monétaire.  Mais  l'époque 
où  cet  ordre  doit  commencer  n'est  point  indiffé- 
rente ;  elle  doit  être  assujettie  à  l'uniformité  et 
à  la  possibilité  de  l'txécution. 

2°.  L'époque  déterminée  par  la  résolution  étant 
fixée  à  trois  mois  après  la  promulgation  de  la  loi , 
il  n'y  aurait  point  d  uniformité  entre  les  diffé- 
rentes administrations  ,  à  raison  de  la  variabilité 
de  la  promulgation  dans  les  différens  points  de 
la  République. 

L'exécution  de  la  mesure  serait  impossible  , 
parce  que  l'époque  de  la  promulgation  devant 
nécessairement  croiser  l'exercice  annuel  ,  les  re- 
gistres relatifs  à  un  exercice  admettraient  une 
double  manière  de  compter  ,  ce  qui  porterait 
une  complication  et  un  désordre  très  -  fâcheux 
dans  toutes  les  opérations   de  comptabilité. 

3°.  Les  traitemens  des  fonctionnaires  publics 
Seront  calculés  et  payés  en  francs. 

Là  ,  se  retrouve  la  difficulté  de  couper  l'exer- 
cice annuel ,  et  de  payer  une  portion  de  l'an  6 
avec  deux  valeurs  différentes  ;  ce  qui  suppose  aussi 
que  Ion  auraità  fjire  la  liquidation  universelle  de 
ces  traitemens. 

40.  Les  impositions  de  toute  nature  seront  cal- 
culées et  payées  en  francs. 

Le  vice  que  nous  reprochons  à  l'article  XIX 
se  reproduit  ici  avec  des  effets  encore  plus  frap- 
pans.  Il  faudrait,  aux  termes  de  cet  article  , 
qu  à  compter  de  la  promulgation  de  la  loi,  les 
quarante  Cinq  mille  percepteurs  des  contribution» 
publiques  fussent  instantanément  assez  instruits 
sur  les  nouvelles  monnaies  et  sur  le  calcul  dé- 
cimal ,  pour  réduire  les  valeurs  exprimées  dans 
les  deux  cents  mille  rôles  dont  ils  sont  chargés  ; 
et  ,  pour  se  mettre  en  état  de  ne  plus  exiger  des 
contribuables  que  des  francs  au  lieu  de  livres 
tournois  ,  il  faudrait  qu'ils  fussent  assez  fidèles 
pour  se  constituer  comptables  en  francs  toutes 
les  fois  qu'ils  auraient  reçu  de  cette  manière  , 
etc-.  Je  rréten-dVpas  davantage  te" tableau  des  1U- 
convéniens  de  cette  complication  ,  et  je  passe  à 
un  objet  encore  plus  important. 
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Déclarer  que  toutes  les- contributions  seront] 
payées  en  francs  au  lieu  de  livres  tournois,  c'est-  I 
à-dire  ,  avec  une  monnaie  dont  la  valeur  est 
dvun  et  trois  quarts  pour  cent  plus  forte  que 
1  ancienne  ,  c'est  bien  véritablement  augmenter 
d'un  et  trois  quarts  toutes  les  conttibutions  sub- 
sistantes. 

Point  de  doute  qu'une  semblable  mesure  ne 
puisse  et  ne  doive  être  prise  ;  mais  elle  doit  être 
soumise  aux  règles  de  justice  et  d'égalité.  Ce 
n'est  pat  ce  que  l'on  attendrait  de  l'exécution 
de  l'article  XIX  ;  car  cette  addition  aux  contri- 
butions ne  pouvant  atteindre  ceux  qui  se  sont 
libérés  ,  elle  ne  porterait  que  sur  les  contribua- 
bles qui  doivent  sur  l'an  6  et  les  années  antérieu- 
res ,  c'est  à-dire,  sur  les  citoyens  qui  ,  gênés  au 
point  de  n'avoir  encore  pu  s'acquitter  du  prin- 
cipal ,  se  verraient  seuis  surchargés  de  ce  nouvel 
accessoire. 

Non  ,  ils  ne  peuvent  être  soumis  à  une  tel'e 
surtaxe  :  les  lois  qui  les  ont  constitués  débiteurs 
d  une  somme  déterminée  ,  ont  fixé  leur  condition  ; 
elle  ne  peut  plus  être  changée. 

Il  faut  en  conclure  que  le  règlement  du  paie- 
ment des  contributions  en  espèces  nouvelles  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  celles  à  établir  pour  l'an  7  , 
et  nullement  à  celles  arriérées  des  années  pré- 
cédentes. 

Sans  doute  que  ,  lorsqu'il  sera  question  de 
déetéter  les  contribuions  de  l'kn  7  ,  le  corps 
législatif  ne  manquera  pas  d'en  exprimer  la  quo- 
tité en  francs ,  et  de  considérer  que  ,  si  la  masse 
de  ces  contributions  devait  être  élevée  ,  par 
exemple  ,  jusqu'à  5oo  millions  de  livres  tournois  , 
elle  devrait  être  téduite  de  8.750,000  fr.  ,  à  raison 
de  ce  qu'elles  seraient  établies  en  francs  ,  do;it  la 
valeur  comparée  est  d'un  cl  trois  quarts  pour  cent 
plus  forte. 

Les  articles  XXII  ,  XXIII,  XXIV,  XXV, 
XXVI  et  XXVII  prescrivent  les  règles  du  retire- 
ment  des  anciennes  espèces  :  ces  régie-  sont 
une  juste  et  sage  combinaison  des  intérêts  des 
propriétaires  de  ces  espèces  ,  et  de  l'intérêt  géné- 
ral ;  elles  mesurent  leur  retirement  d'une  manière 
telle  ,  que  leur  dépréciation  indispensable  ne 
tombera  que  sur  le  trésor  public  ,  au  moyen  de 
ct^  que  ,  pendant  trois  mots,  elies  Seront  prises 
en  paiement  des  contributions  publiques  ;  ce 
qui  exige  quelques  explications. 

Nous  venons  de  dire  que,  pendant  3  mois  ,  les 
espèces  anciennes  seront  admises  dans  les  caisses 
publiques.  L'article  XXIII  restreint  cependant  la 
faculté  de  se  libérer  en  monnaies  de  cuivre  et  de 
biilon  ;  elles  ne  seront  reçues  que  dans  la  propor- 
tion d'un  cicquùme:  les  quatre  autres  cinquièmes 
devront  être  payés  avec  des  monnaies  d'or  et 
d'argent. 

On  conçoit  combien  cette  restriction  est  né- 
cessaire :  s^ns  elle  ,  le  trésor  public  eût  été  exposé 
à  ne  recevoir  ,  pendant  quelques  mois  ,  que  des 
monnaies  de  cuivre  et  de  biilon  ,  avec  lesquelles 
il  lui  eût  élé  impossible  de  pourvoir  aux  services 
publics. 

On  peut  évaluer  à  44  millions  la  totalité  des 
ancieanes  monnaies  de  cuivre  et  de  biilon 
qui  sont  dans  la  circulation  :  or  leur  rentrée 
totale  dans  trois  mois  ,  au  moyen  de  leur  admis- 
sion pour  un  cinquième  dans  le  paiement  des 
contributions  ,  supposerait  un  recouvrement  de 
220  millions  dans  le  même  intervalle,  ce  qui 
n'est  pas  improbable,  »i  l'on  considère  que  les 
contributions  arriérées  s  élèvent  a  une  somme 
beaucoup  plus  forte  :  ainsi  le  retirement  de  ces 
espèces  peut  rigoureusement  s'opérer  sans  que 
personne  soit  atteint  par  l'effet  de  leur  dépré- 
ciation. 

On  ne  doit  cependant  pas  se  dissimuler  que  , 
dans  les  circonstances  actuelles  ,  on  ne  peut  guère 
entrevoir  que  ,  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  les 
contribuables  puissent  réunir  176  millions  en 
espèces  fortes  ,  à  la  faveur  desquelles  ils  pourront 
placer  44  millions  d'espèces  faibles  :  sous  ce 
rapport  il  serait  peut-être  désirable  que  le  délai 
de  trois  mois  eût  été  étendu  jusqu'à  six;  il  en 
résulterait,  selon  nous,  une  justice  plus  com- 
plette. 

Après  l'expiration  des  trois  mois ,  pendant  les- 
quels les  anciennes  espèces  seraient  reçues  dans 
les  caisses  publiques  pour  leur  valeur  courante  , 
elles  continueront  à  l'avenir  et  indéfiniment  à 
avoir  cours  de  monnaie  ,  mais  seulement  pour 
une  Valeur  légale  approximée  de  leur  valeur 
intrinsèque  et  réglée  par  la  loi  proposée. 

Les  pièces  de  métal  de  cloches  n'auront  ce- 
pendant un  cours  légal  que  pendant  un  an  , 
après  lequel  tems  elles  seront  radicalement  dé- 
criées ;  d'où  il  résulte  que  toutes  les  autres  mon- 
naies ne  sont  soumises  à  aucun  décri  ,  mais  à  une 
simple  dépréciation. 

Cette  dépréciation  ,  réglée  sur  leur  valeur  in- 
trinsèque approximée  ne  pourrait  jamais  être  pro- 
portionnelle :  aussi  le  sort  de  chacune  des  an- 
ciennes espèces  sera-t-il  très-différent. 

Ainsi  le  biilon  et  les  monnaies  de  cuivre  éprou- 
veront une  dépréciation  de  vingt  pour  cent,  au 
lieu  de  celle  d'un  et   trois  quarts  qu'ils  auraient 


supportée,  s'ils  eussent  contenu  une  valeur  in» 
trinseque. 

La  dépréciation  sur.  le  métal  de  cloche  sera  dé 
quarante  pour  cent. 

La  dépréciation  sur  les  petites  monnaies  d'ar- 
gent sera  d'environ  seize  et  demi  pour  cent  ; 
elle  n'eût  été  que  d'un  et  trois  quarts  ,  si  elles 
eussent  contenu  une  valeur  intrinsèque. 

La  valeur  courante  des  pièces  de  i5  et  3o  sous 
est  maintenue. 

L'écu  de  3  liv.  ne  vaudra  plus  que  2  fr.  g3  c. 

Celui  de  6  liv.  ,  5  fr.  90  c. 

La  réduction  sur  ces  deux  pièces  ,  qui  ,  elles 
seules  composent  près  des  deux  tiers  de  notre 
numéraire  ,  sera  dans  le  rapport  de  djx  à  six 
cents;  c'est  à  peu  près  un  et  trois  quarts  pour 
cent;  elle  n'éprouverait  donc  aucune  dépréciation 
réelle.        • 

Quant  au  louis  d'or  ,  il  n'aura  de  Cours  légal 
qu  en  raison  de  son  titre  et  de  son  poids.  Cette 
disposition  dérive  d'un  système  proposé  pour 
l'avenir,  et  fondé  sur  l'indétermination  de  la  valeur 
légale  des  pièces  d'or. 

Ce  ne  peut  être  que  par  oubli  que  le  conseil  des 
cinq-cems  a  omis  de  statuer  sur  le  retirement  des 
espèces  qui  circulent  "dans  les  départemens  réu- 
nis à  la  République.  L'u-'.iforœité  des  monnaies 
est  un  besoin  pressant  pour  tous  les  citoyens 
français  ;  et  ce  besoin  s'annonce  d  une  manière 
encore  plus  lorte  ,  si  l'on  considère  que  les  mon- 
naies circtsUnlrs  dans  les  départemens  réunis  sont 
d'une  très-grande  variété  ,  et  que  leur  titre  est 
i;  finiment  disparate.  lis  abondent  en  bil  on  ou 
plutôt  en  pièces  d'argent  à  bis  titre  ;  ce  qui  com- 
pi  que  et  entrave  leur  commerce  avec  les  autres 
oépartemens. 

Or.  doit  donc  désirer  qu'une  loi  générale  statue 
sur  ie  décii  ou  la  dépréciation  de  c;s  monnaies  , 
mais  avre  tous  les  mér.agemers  possibles  pour 
1  intérêt  des  habiuns  de  ces  départemens  :  il  faut 
que  le  passage  de  leurs  monnaies  anci-  nnes  aux 
r.ouvc-ltcs  monnaies  républicaines  se  fasse  sacs 
secousse  ,  sans  précipir<i,ion  et  sans  perte  pour 
eux. 

La  nécessité  de  leur  donner  des  délais  suffisans 
pour  le  rettrement  des  monnaies  faibles  fortifiera 
pent-ê're  I  objection  que  nous  avons  faite  contra 
la  brièveté  du  délai  de  trois  mois  ,  proposé  par 
la  résolution  que  nous  discutons. 

On  doit  croire  que  l'administration  des  mon- 
naies possède  les  moyens  propres  à  régler  la  valeur 
future  des  espèces  circulantes  dans  les  départe- 
mens réunis. 

La  résolution  propose  de  statuer  que  la  pièce 
d'or  républicaine  sera  immuibKmect  du  poids 
de  dix  grammes  au  litre  de  neuf  dixièmes. 

Mais  quelle  sera  la  valeur  monétaire  ou  lé- 
gale de  cette  pièce  abr  ?  C'est  ce  que  la  réso- 
lution ne  détermine  pas;  c'est  aussi  ce  que  Ion 
peut  considérer  comme  une  omission  qui  pro- 
duirait  des   effets   tiès-fâcheux. 

Voudrait-on  rester  dans  cette  indétermination, 
et  ne  considérer  la  p'ece  d'or  que  comme  une 
marchandise  d'un  poids  et  d'un  titre  certifiés 
par  l'empreinte  nationale  ?  Mais  alors  elle  ne 
serait  pius  une  véritable  monnaie.  Privée  d'une 
valenr  légale  ,  comment  pourrait-on  contraindre 
à  la  recevoir  ?  Chaque  t  ans^ction  tn  piecei 
d'or  ne  serait-eile  pas  la  source  d  une  contes- 
tation? Ne  voit-on  pas  que  tout  achat  soldé  en 
pièces  d'or  serait  l'occasion  d'un  double  débat  , 
celui  pour  le  règlement  du  prix  de  la  rr.aichan- 
dise  ,  et  celui  pour  le  règlement  de  la  mon- 
naie ?  Enfin  ,  destincra-t-on  ics  ci'oyens  fran- 
çais ,  les  habitans  des  campagnes  à  se  dépouiller 
dé  leur  caractère  libéral  peur  se  livrer  à  ces 
calculs  subtils  sur  les  monnaies  ,  qui  ont  entraîné 
dans  une  corruption  incurable  les  Juifs  et  les 
Chinois  ?  Et  si  la  monnaie  d'or  se  Mouvait  para- 
lysée par  cette  circonstance  ,  de  combien  notre 
richesse  numéraire  ne  serait-eile  pas  affa.biie  ? 
Ne  perdons  pas  de  vue  que  le  commerce  le 
plus  important ,  celui  des  produits  de  l'agricul- 
ture,  ne  se  fait  presque  qu'en  or;  que  c'ejï 
lui  qui  domine  dans  les  paiemers  des  foires  et 
des  grands  marchés  ;  et  que  s'il  sert  la  vile 
passion  des  thésauriseurs  ,  -il  est  aussi  livré  à  la 
circulation  la  plus  active  et  la  p  us  utile  ,  lors- 
qu'il est  employé  aux  achats  des  graics  et  des 
bestiaux. 

Mais,  pourrait-on  dire,  la  résolution  ne  pro- 
nonce point  formellement  l'indétermination  de 
la  valeur  légale  de  la  pièce  d'or;  elle  se  réfère, 
à  cet  égard  ,  à  une  loi  ultérieure  ;  cette  loi  n'est 
,  pas  très-urgenté  ,  puisque  l'on  ne  fabrique  point 
'  encore  des  pièces  d'or  nouvelles  :  on  ne  peut 
I  donc  pas  en  f.:ire  un   reproche   londé  i  la  réso- 

I  Union, 
Nous  répondrons  que  si  la  résolution  ne  laissait 
I  dans  le  Vague   que  la   oeierruïnatiuu  future  de  la 
t  pièce   d'or  nouvelle  ,   on  pourrait  s'accommoder 
des  délais  qu'elle  propose  :  mais  elle  fi -beaucoup 
!  plus  loin  ,  puisque  son  système;  d'iu;J.é.eiminatioa 
s  étend    jusques   sur    le    louis    d'or   ,    au'quel    elle 
refuse   une  valeur  légale  :  de  manière  oue  ,  trois 
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mois  aptes  la  promulgation  de  la  loi  ,  tout  ce 
que  nous  possédons  en  or  serait  démonétisé  ;  un 
lt'iiis  ne  serait  plus  qu'une  marchandise  ,  dont  la 
transmission  serait  l'occasion  deperpétuels  débats , 
tt  avec  laquelle  le  débiteur  ne  pourrait  se  libérer 
qu  à   la  suite  d'une   contestation. 

C'en  est  assez  pour  indiquer  qu'il  est  indis- 
peosab'c  de  placer  ,  dans  une  loi  générale  sur  les 
monnaies ,  la  fixation  de  la  valeur  légale  des 
monnaies  d'or  anciennes  et  nouvelles.  Celte  valeur , 
comme  nous  l'avons  dit,  étant  mobile  de  sa  na- 
ture ,  le  corps  législatif,  qui  l'aura  déclarée  une 
première  lois ,  devra  la  déclarer  encore  dans  toutes 
les   époques  où  il   sera  nécessaire   de   le   faire. 

Par  exemple  ,  on  pourrait  ,  pour  la  première 
fois  ,  déclarer  le  rapport  de  l'or  à  1  argent  comme 
i  à  16,  ce  qui  donnerait  une  valeur  légale  de 
3a  fr.  à  la  nouvelle  pièce  d'or  ,  et  d'environ  25  fr. 
au  louis  d'or: 

Le  directoire  serait  chargé  de  transmettre  , 
chaque  a  mée  ,  son  avis  au  corps  législatil  sur 
la  convet.ance  de  changer  la  valeur  légale  des 
pièces  d'or  anciennes  et  nouvelles  ;  ii  en  résul- 
terait une  loi  qui  déclarerait  ce  changement.  Par 
là  serait  conservée  toute  linfluence  que  la  mon- 
naie d'or  peut  exercer  par  sa  libre  circulation. 

Le  cerps  législatif  se  déterminerait  par  une 
moyenne  pioportionnelle  déduite  des  chang'S 
et  des  variations  survenues  dans  le  rapport  de 
l'or  à  l'argent  chez  les  principales  nations  de 
1  Europe. 

Il  en  résulterait  que  la  valeur  légale  des  mon- 
naies d'or  ^'éprouverait  souvent  aucun  change- 
ment p.ndaut  le  cours  de  plusieurs  années, 
parce  qu'il  n'existerait  point  de  molils  détermi- 
cans  d'user  de  ce  remède. 

On  devrait  sur-tout  éviter  de  tomber  dans  une 
grossière  erreur,  celle  de  consulter  le  prix  vénal 
du  lingot  d'or  pour  appliquer  toutes  ses  variations 
aux  monnaies. 

Le  prix  vénal  du  lingot  varie  au  gré  des  plus 
petites  circem:t.inces.  Un  orfèvre  ,  pressé  d'ache- 
ter quelques  marcs  ,  p<  ut  le  taire  monter  de  1 
à  2  pour  cent;  ce  qei  ne  prouve  pas  plus, 
quant  au  rapport  uni\ersel  entre  les  deux  mé- 
taux, que  le  piix  du  blé  dans  un  tel  marché 
ne  prouve  quant  à  son  prix  universel  en  Eu 
rope. 

La  commission  propose  le  rejet  de  la  réso- 
lution. 

Lâcute  parlig?  l'avis  de  la  commission  contre 
la  résolution;  il  desire  de  plus  qu'elle  ,  qu  à 
l'exemple  de  tous  les  Peuples  anciens  et  mo- 
dernes, il  soit  donné  une  dénomination  à  chaque' 
espèce  de  monnaie.  C  est  le  seul  moyen  d'em- 
jjêch.T  , 'dit-il,  qu'on  n'emploie  toujours,  pour 
désigner  les  pièces  d'or  et  d'argent,  les  dénomi- 
nations royales  et  féodales  de  louis  et  déçu.  11 
pense  que  l'empreinte  qu'on  veut  donner  aux 
pieees  d'or  ne  peut  guère  convenir  rjuà  une 
médaille  ,  et  qu'elle  aurait  besoin  ,  sur  les 
monnaies  ,  "d'un  commentaire  pour  être  intel- 
ligible. Il  est  beaucoup  de  personnes  auxquelles 
un  génie  mesurant  le  quart  du  méridien  de  la 
terre,  ne  présentera  point  une  idée  bien  neite. 
il  préférerait  qu'on  consacrât,  par  nos  monnaies, 
quelques-unes  des  grandes  époques  de  notre 
revolutiou. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Le  conseil  rejette  également  une  autre  réso- 
lution du  21  floréal,  qui  rectifie  la  rédaction  de 
la  première. 

Rousseau  fait  un  Tapport  sur  une  résolution  du 
4  prairial,  relative  aux  emprums  affectés  sur  les 
rentes  viagères  dues  par  la  République. 

Des  communes  et  des  particuliers  ,  dit-il  ,  ont 
pris  à  titre  de  prêt  des  ronds  pour  placer  dans 
les  emprunts  viagers  ouverts  par  l'ancien  gou- 
vernement ;  d'auires  ont  acheté  de  ces  rentes 
de  ceux  qui  s  en  éraient  d'abord  emparés  pour 
les  revendre  avec  bénéfice. 

Les  cessionnaires  ont  affecté  leurs  biens  au 
paiement  des  obligations  que  produisaient  ces 
prêts  :  ils  y.  ont,  en  outre  ,  affecté  par  privi- 
lège ces  rentes  mêmes.  Des  billets  ont  été 
faits  pour  remplir  les  paiemens  ,  et  les  échéances 
en  ont  été  uistribuées  selon  les  termes  con- 
venus. 

Les  p-êteurs  out  stipulé  leur  paiement  en  va- 
leurs  métalliques. 

Il  résulte  enfin  des  actes , 


i*.  Que  les  acquéreurs  des  rentes  ont  pris  sur 
eux   toutes   les   chances  ; 

2°.  Que  les  piê'.eurs  et  les  vendeurs  ne  se  sont 
réserves  sur  les  rentes  que  l'exercice  d'un  privilège 
ou  d'une  hypothèque. 

Aujourd'hui  les  emprunteurs  demandent  que 
l'article  66  de  la  loi  du  24  août  I7g3  ,  et  l'ar- 
ticle 83  de  la  loi  du  24  frimaire  dernier  leur 
soient    appliqués. 

Ces  articles  ne  les  désignent  pas  nominative- 
ment ;  il  s'agit  donc  d'examiner  s'il  existe  une 
identité  de  circonstances  et  de  rapports  qui  jus- 
tifient  leurs  réclamations. 

La  loi  du  24  août  ne  tendait  pas  à  favoriser  les 
débiteurs,  puisqu'à  l'époque  où  elle  a  été  rendu.-, 
les  inscriptions  n'éprouvaient  point  de  perte  ;  elle 
était  d  ailleurs  une  conséquence  de  l'article  VII 
du  titre  11  de  la  loi.  dn  21  août  1791.  Mais  si  cette 
dernière  loi  dérogeait  aux  stipulations  en  numé- 
raire ,  c'est- que  le  papier-monnaie  avait  alors 
cours  forcé  ,  et  qu  il  était  égal  aux  valeurs  sti- 
pulées. La  loi  du  24  août  1793  est  basée  sur 
ces  principes.  Elle  payait  en  inscriptions  les 
finances  des  offices  ;  il  était  naturel  qu'elle 
affectât  au  paiement  des  créances  des  titulaires 
les  fonds  qu'elle  leur  délivrait  à  eux-roêtfies. 
C'était  même  servir  l'intérêt  des  créanciers  :  il  leur 
était  avantageux  d'être  soldés  en  iisctiplions. 

Mais  les  changemens  survenus  dans  les  rapports 
entre  les  inscriptions  et  les  valeurs  métalliques 
rendraient  injustes  aujourd'hui  l'extension  d  une 
loi  iuste  dans  s-on  origine.  Les  lois  sont  sous 
l'influence  des  événemens  :  le  législateur  qui  suit 
le  cou:S  des  choses  ,  ne  peut  donc  pas  être  accusé 
de  se  servir  de  deux  mesures  différentes. 

Les  débiteurs  sur  rentes  viagères  ont  tellement 
senti  que  la  loi  du  24  août  leur  est  étrangère  ,  que 
depuis  quatre  ans  ils  n'en  ont  pas  réclamé  l'appli- 
cation. S  ils  disent  que  leur  intérêt  ne  le  leur  com- 
mandait pas,  on  peut  leur  répondre  que  la  loi 
ne  doit  pas  devenir  flexible  au  moment  où  l'in- 
térêt particulier  croit  devoir  demander  qu'elle 
ploie  devant   lui. 

Il  est  juste  de  plaindre  les  créanciers  de 
l'Etat  frappés  par  une  loi  qu'on  a  jugée  néces- 
saire au  salut  de  la  République  ;  mais  est-ce  un 
motif  pour  donner  de  l'extension  à  celte  loi 
elle-même  ?  Aussi ,  le  conseil  des  cinq-cents  a-t- 
il  constamment  repoussé  les  rentiers  qui  deman- 
daient à  payer  leurs  débiteurs  en  inscriptions.  Il  a 
senti  le  danger  de  créer  en  quelque  sorte  un 
nouveau   papier-monnaie. 

Cependant  ,  pour  justifier  le  privilège  auquel 
prétendent  les  réclamans  ,  on  soutient  qu'iis  se 
trouvent  placés  dans  une  classe  particulière  , 
que  ce  sont  leurs  renies  mêmes  qu'iis  doivent, 
que  les  prêteurs  en  sont  ,  pour  ainsi  dire  ,  les 
propriétaires. 

Mais  les  actes  attestent  que  les  prêteurs  n'ont 
pas  placé  leur  sûreté  exclusivement  dans  les  ren- 
tes ,  et  qu&  les  emprunteurs  les  ayant  acquises  , 
en  sont  les  vrais  propriétaires.  Quelques-ucs  ont 
revendu  ,  ce  n'a  pu  être  que  parce  qu'ils  avaient 
la  propriété. 

La  compassion  pour  les  rentiers  ne  doit  pas 
alier  jusqu'à  faire  porter  leurs  pertes  sur  des  tiers 
qui  n'y  sont  pas  soumis  ,  ni  jusqu'à  faire  mécon- 
naître l'inviolabilité  des  conventions  ,  sans  la- 
quelle il  n'y  aurait  ni  sécurité  ,  ni  relations  com- 
merciales au  dehors. 

Quant  aux  biilets  à  ordre  ils  ont  le  même  carac- 
tère que  l'obligation  principale  dont  ils  ne  sont 
que    des    suites. 

On  a  fait  valoir  l'intérêt  public.  I1  serait  com- 
promis ,  a-t-on  dit,  si  on  donne  à  des  prêteurs, 
la  plupart  étrangers,  le  droit  de  se  faire  payer 
en  numéraire;  voilà  cent  millions  qui  vont  sortir 
de   la  République. 

Ou  n'observe  pas  que  déjà  les  créances  exi- 
gibles en  numéraire  sont très-;.ffaib:ies.  Les  gran- 
des communes,  des  émigrés  formaient  la  plus 
grande  partie  des  débiteurs  :  or  leurs  engage- 
mcris  .  qui  sont  devenus  des  dettes  nationales  , 
sont  déjà  converties  en  inscriptions  sur  le  grand 
livre.  Au  reste,  la  justice  et  le  respect  pour  les 
conventions  sont  la  vraie  politique  des  Etats. 

L'avis  de  la  commission  est  que  la  résolution 
ne  peut  être  adoptée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Chènitr. 

SÉANCE    OU    28    MESSIDOR. 

Les  citoyens  du  canton  de  Saint  -  Savinien  , 
département  de  la  Charente  inférieure  ,  dépo- 
sent sur  l'autel  de  la  Patrie  la  somme  de  443 
francs  g5  centimes,  pour  subvenir  aux  frais  de 
la   descente   en   Angleterre. 

Mention   honorable  au   procès-verbal. 

L'administration  municipale  du  canton  d'Ha- 
guenau  ,  extra  mur os ,  département  du  Bas-Rhin  , 
expose  au  conseil  I  insuffisance  des  centimes 
additionnels  pour  le  paiement  de  ses  dépenses 
administratives  de  l'an  6  ,  et  elle  demande 
qu  il  lui  soit  accordé  5,402  francs  pour  y  faire 
face. 

Le  renvoi  à  ia  commission  existante  eit  or- 
donné. 

Les  citoyens  Lebigre  et  Morel  ,  hommes  de 
loi ,  à  Paris  ,  exposent  que  les  lois  des  4  juin 
1793  et  12  brumaire  ,  an  2  ,  maintenues  par 
celles  des  3  veudemiaire  et  t5  thermidor,  an  5  , 
et  par  celle  du  2  veniôse  ,  an  6  ,  ont  accordé 
aux  enfans  nés  hors  mariage  ,  de  père  et  mère 
libres  ,  le  droit  de  leur  succéder.  Qae  lar- 
ticle  XIII  de  la  loi  du  12  brumaire  ,  pour  sub- 
venir aux  besoins  des  enfans  nés  hors  mariage  , 
dont  le  père  n'était  pas  libre  ,  a  voulu  qu'il 
recueillissent  néanmoins  le  tiers  de  la  portion 
qu'ils  auraient  eue  ,  s'il  eût  élé  libre  ;  mais  qu'il 
arrive ,  dans  la  succession  d'un  père  décédé 
depuis  la  publication  de  ces  lois  ,  que  certains 
de  ces  entaos  renoncent  à  ia  succession  ,  pour 
s'en  tenir  à  la  donation  qui  leur  est  faite  ,  et 
soutiennent  les  enfans  nés  hors  mariage  nca 
recevables  dans  leur  légitime;  qu'enfin  si  ce  sys- 
tème est  suivi  dans  les  tribunaux  ,  ce  serait  re- 
plonger les  enfans  dans  l'ancien  régime  des  suc- 
cessions. 

Ils  demandent  «*n  conséquence  une  loi  addi- 
tionnelle et  interprétative  à  celles  des  4  juin  1793 
et  12  brumaire  ,  an    2. 

La  pétition    est    renvoyée   à   une  commission 

spéciale, 

L'administration  municipale  du  canton  de 
Maiteville-Lesueval  ,  fait  hommage  au  conseil, 
par  l'organe  du  représentant  du  Peuple  Hardy, 
de  la  somme  de  452  francs  95  centimes  ,  pour 
la   descente  en  Angletern  . 

Mention  honorable  au  procès-verbal. 

Gastin  ,  organe  d'une  commission  spéciale  , 
présente  ,  à  la  suilc  d'un  rapport  ,  un  projet  de 
résolution  qui  autorise  les  administrateurs  de 
l'hospice  civil  de  Saint-Jacques  ,  commune  de 
Grasse  ,  à  vendre  à  crédit  ou  comptant  ,  selon 
qu'ils  le  jugeiont  pius  avantageux  ,  le  bâriment 
qui  servait  précédemment  à  cet  hospice  ,  à  la 
charge  d'employer  le  prix  de  cette  vente  à 
l'achat  d'un  domaine  ruial  à  la  convenance  de 
l'hospice. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment dans  la   forme  de  trois  lectures. 

Duval-Villebogard ,  au  nom  d'une  commission 
spéciale  ,  chare.ee  de  f  examen  d'un  message  du 
directoire  exécutil,  du  i5  floréal  dernier,  qui 
propose  de  placer  l'école  centrale  du  départe- 
ment d'Indre  et  Loire  ,  dans  la  maison  ci-devant 
épiscopale  de  la  commune  de  Tours  ,  présente 
au  conseil  un  projet  de  résolution  ,  qui  affecte 
les  bâtimens  et  tertein  du  ci  devant  archevêché 
de  Tours  à  1  établissement  de  l'école  centrale 
de  ce   département. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Le  citoyen  Emmanuel  Brosselard  ,  par  l'organe 
du  représentant  Mollevaut  ,  fait  hommage  au 
conseil  d'une  traduction  d'un  des  ouvrages  de 
Cicéron  ,  connu  sous  le  nom  des  Offices  ,  et 
qu'il  nomme  avec  plus  de  justesse  ,  des  Devoirs. 

La  mention  honorable  au  procès-verbal  et  le 
renvoi  de  l'ouvrage  à  la  bibliothèque  du  corps 
législatif  sont  ordonnés. 

La  suite  demain. 


A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement 


fait  à   Paris,   ru»  d^s   Poitevins,  n#    18.     Le  prix  est  de  25  francs  peux  trois  mois  , 

Il  faut  adre;ser  les  lettres  et  l'argent,   franc  de  port,  au  citoyen  Aubry,   direct^m  de  ce  journal,  n 
peut  ailîanchir.  Les  lettres  des  dcparteioens ,  non  affranchies,  ne  seront  poiHt  retirées  *ie  la  poste. 

11  f2iit  avoir  son  .  pour  plus  de  sùretè ,  d-   -L 
Jepuis  neuf  heures  dv    matin  jusqu'à  huit  he 


5o  francs  po 


enriere.    On    ne  s'abonne   qu'a 


ffranchies ,  ne  seront  point  r 
ger  celles  qui   ijniercnent  de 


,  n°    18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
1  rédaction  de  la  feuille  ,   au  Rédacl 


s,'n«   i3, 


A  Paris,  de  l'imprimerie,  du  cit.  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n*  1? 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


W3o2. 
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POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne ,  le  1 2  prairial. 

-Il  est  arrivé  ici  ,  il  y  a  quatre  jours,  quatre  vais- 
seaux du  Brésil,  sous  l'escorte  d'un  câpre.  A  leur 
départ  ,  un  convoi  de  xa5  navires  de  l-i  même 
co  onie  en  attendait  dans  la  baye  de  Tous-les- 
Saints  35  autres  qui  devaient  arriver  de  Rio- 
Janeïro  ;  et  ils  devaient  tous  ensemble  faire  voile 
pour  Lisbonne.  Cette  flotte,  si  importante  pour 
notre  commerce  ,  ainsi  que  pour  celui  de  l'étran- 
ger est  attendue  ici  pour  le  milieu  de  messidor. 
La   récolle   a   été    très-abondante   au   B.ésil  :   les 

.vaisseaux   manquaient  pour   le   transport    de  ses 

.nombreux  produits. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague,  le  \b  messidor. 

On  vient  de  calculer  que  le  seul  commerce  du 
bois  de  Norwcge  a  occupé,  Tannée  dernière, 
3 10  navires ,  contenant  ensemble  -22.3.14  lasts  (de 
4.800  livres,  poids  de  marc  chacun  ).  Sur  ce  nom- 
bre de  bâtimens  ainsi  chargés  ,  63  seulement  oDt 
'porté  leurs  cargaisons  en  Angleterre. 

L'escadre  russe,  consis'ant  en  5  vaisseaux  de 
ligne,  une  frégate  et  un  cutter,  a  mis,  il  y  a  six 
jours ,  à  la  voile  pour  la  mer  du  Nord. 

Il  règne  ici  depuis  deux  à  trois  mois  une  si 
grande  sécheresse  ,  qu'on  craint  beaucoup  que  la 
moisson  ne  soit  très-médiocre. 

Une  frégate  danoise  a  envoyé  à  Christiansand 
un  corsaire  français ,  parce  qu  il  avait  pillé  l'équi- 
page et  les  passagers  d'un  navire  danois. 

Le  14,  il  est  arrivé  devant  Dragoe  une  seconde 
escadre  russe  composée  de  quatorze  vaisseaux 
de  guerre. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  1*1  messidor. 

Orc  assure  que  le  roi  permettra  incessamment , 
p:-.i  un  édit ,  d'établir  des  fabriques  dans  les  cam- 
paenes  ;  et  par  un  autre  ,  de  faire  des  recherches 
dans  les  maisons  pour  y  découvrir  les  marchan- 
dises de  contiebjudc. 

Plusieurs  incendies  ont  eu  lieu,  depuis  quel- 
que tems ,  dans  nos  foiê's'  :  on  ignore  s  ils  ont  été 
1  effet  du  hasard  ou  de  la  méchanceté. 

Des  amis  du  baron  Armfeldt  ont  fait  courir  le 
bruit  que  son  procès  allait  êire  recommencé,  en 
vue  d'établir  son  innocence  ;  mais  cette  nouvelle 
est  tout-à-fait  dépourvue  de  fondement. 

Le  cours  de  l'argent  de  banque  contre  des  cé- 
dules  des  dettes  de  l'Etat  est  tombé  à  10  pour 
cent  ,  ce  qui  est  une  suite  des  opérations  du  juif 
R  .ph.el  ,  qui  jouit  actuellement  ici  d  une  grande 
.considération. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,    le    21     messido'. 

Outre  la  loterie  qui  doit  produire  600, oco 
marcs  de  banque  ,  notre  vilie  se  dispose  à 
faire  un  emprunt  d'un  million  et  demi  ,  même 
monnaie. 

O.i  a  mandé  d'Angleterre  à  M.  Westphal , 
sénateur  de  Hambourg  ,  que  les  Emis  Unis  de 
1  Amérique  septentrionale  avaient  déclaré  la  guerre 
à   la  République   Française. 

Encore  hier  on  assurait  à  dix  pour  cent  sur 
les  vaisseaux  américains  ;  aujourd  hui  ,  en  con- 
séquence de  cette  nouvelle  ,  on  n'a  p,us  voulu 
assttrerdu  tout. 

Au  surplus,  les  lettres  d'Amérique  peignent 
des  couleurs  les  plus  tristes  la  situation  de  ce 
pays.  L'argent  y  est  aussi  rare  que  durant  la  guerre 
de  l'indépendance. 

Un  médecin  habile  a  publié  l'annonce  sui- 
vante ,  sur  la-  mode  des  perruques  et  des  che. 
Veux  coupés    que.   les  femmes   adoptent. 

■•'  Les  chineux  sont  un  ornement  nature!  ;  les 
perruques  sont  aussi  nuisibles  à  la  santé  qu'à 
la  beauté  des  f-mrucs.  Dépouîllez'le  rosier  de 
«es  feuiiles  ,  il  sera  d  abord  moins  beau  ,  et  il 
se  desséchera  et  se  flétrira  bientôt.  Les  cheveux 
sont  auism  de  csnaux  pour  éconduire  l'excès 
des^hu meurs   qui  se    portent    vers    le    cerveau. 


Quand  une  fois  ces  canaux  de  transpiration  ! 
sont  coupés ,  on  détruit  l'équilibre  des  parties 
fluides  ;  elles  se  répandent  alors  par  la  peau  , 
formée  de  petits  ports  ,  sur  les  yeux  et  les  dents; 
de-là  résultent  les  étourdissemens,  les  vertiges  , 
les  teints  pâ  es  et  les  maux  d'yeux  et  de  dents. 
Veut-on  conserver  sous  la  perruque  ses  propres 
cheveux  ,  les  suites  en  sont  moins  fâcheuses  ; 
mais  elles   le   sont   néanmoins   encore. 

ji  Lé  plein  air  est  aussi  nécessaire  aux  cheveux 
qu  aux  planes. 

il  Si  les  femmes  persistent  à  garder  cette  mode  , 
alors  (je  parle  ici  comme  médedn)  on  verrasous 
peu  la  moiliê  d'entr'elles  ayant  des  accès  de 
folie  ,  le  teint  olivâtre  ,  les  dents  gâtées  et  les 
yeux  affaiblis. 

>)  Quel  moment  heureux  pour  déployer  tous 
les  moyens  de    l'art  ! 

j>  J'observe  que  je  suis  d'autant  moins  suspect  , 
que  je  parle  ici  contre  mes  intérêts  et  contre 
l'esprit  de  mon  état  ;  car  d'ordinaire  les  médecins 
aiment  mieux  guérir  que  prévenir  les  oraux.  j> 

PRUSSE. 
De  Berlin  ,  le  19  messidor. 

Un  artiste  avait  proposé  de  décorer  ,  pour  la 
cérémonie  des  hommages  on  du  sacre  ,  le  balcon 
du  château  ,  qui  donnait  sur  la  piace  appelée 
le  Luslgarten  ,  et  de  couvrir  cette  place  ,  dans 
presque  toute  son  étendue  ,  d'un  vaste  amphi- 
théâtre au  centre  duquel  se  réuniraient  ceux  qui 
devaient  piêter  le  scinicnt  d'hommage,  et  dont 
la  circonlérence  pourrait  contenir  un  nombre 
prodigieux  de  spectateurs  assis  :  sa  proposition 
avait  été  acceptée.  Vis-a-vis  du  irône  ,  à  l'extré- 
mité de  l'amphithéâtre  ,  ri  y  avait  un  arc  de 
triomphe  ,  sous  lequel  la  bourgeoisie  devait 
passer,  le  jour  de  l'hommage  ,  pour  entrer  dans 
l'intérieur  du  cirque.  Uo-" second  arc  de  triomphe  , 
érigé  sur  la  gauche  ,  était  destiné  aux  députés 
des  provinces;  un  troisième,  plaré  à  dtoite  , 
était  celui  par  où  devait  passer  le  roi,  en  allant 
du  château  à  la  cathédrale  ,  et  lorsqu'il  retour- 
nerait de  la  cathédrale  au  château.  Tout  l'arn- 
phuheâire  ,  et  particuliéiemeui  les  arcs  de  triom- 
phe ,  devaient  être  ornés  avec  goût,  de  feuillages, 
de  fleurs  et  d'autres  décorations. 

Ce  plan  éiait  assez  bien  conçu  ,  par  rapport 
à  l'art  ,  mais  assez  mal-adroit,  à  parler  politi- 
quement. H  f.satt  de  la  cérémonie  un  prand 
ensemble  ,  un  tabieau  animé  ,  dont  l'effet  au- 
rait été  des  plus  majestueux  ;  mais  quoique 
l'enceinte  des  baniercs  de  1  amphithéâtre  pur 
admettre  ,  outre  les  douze  .mille  bourgeois  qui 
prêtent  1  hommage  ,  environ  vingt  -  huit  mille 
personnes,  tant  dans  l'aire  que  sur  les  bancs  ,  leur 
excessive  hauteur  donna  lieu  de  supposer  que  1  ou 
avait  dessein  d'exclure  totalement  de  Ce  spec- 
tacle ceux  qui  ne  pourraient  pas  entrer  dans  le 
cirque.  Le  Peuple  murmura  ;  et  pendant  une  quin- 
zaine de  jours  ,  son  méeontectemect  augmenta  de 
plus  en  plus. 

Le  11,  le  roi  revint  à  Charlottenbourg .  apiès 
avoir  passé  la  nuit  dans  une  terre  de  M.  de 
Marsow,  maréchal  de  la  cour.  M.  de  Marsow 
lui  avait  montré  le  plan  de  l'amphithéâtre  ,-et 
il  l'avait  trouvé  très-joli.  En  descendant  de  la 
voiture  ,.  ii  fur  environné  d'une  multitude  nom- 
breuse qui  criait  :  Point  de  barrières  !  point  d'am- 
phithêâ'.ie  1  d  abord  il  ne  comprit  rien  à  ce  tu- 
multe ;  mais  ,  comme  il  se  disposait  à  entrer 
dans  le  château  i  un  individu  sortit  de  la  foule 
et  lui  présenta  une  requê'e  non  signée  ,  conçue 
dans  les  formes  les  p!us  énergiques  ,  et  conte- 
nant u.ie  protestation  contre  tout  ce  qui  se  lé- 
sait   dans    le  Luslgarten. 

Le  roi  eut  à  peine  lu  cet  écrit ,  qu'il  envoya 
un  adjudant  à  Berlin.  Le  lendemain  matin  ,  il  y 
arriva  en  personne  à  sept  heures.  En  traversant 
la  rue  des  Arbres  ,  il  ordonna  d'abattre  un  arc 
de  triomphe,  que  l'académie  des  Arts  avait  fait- 
ériger,  et  qui  n'avait  rien  de  commun  avec  les 
tiavaux  entrepris  dans  le  Lustgaiteu.  Il  se  rendit 
ensuite  dans  celte  place  ,  cl  conjininda  que 
Ion  démolît  sur  le  champ  l'amphithéâtre  etses 
accessoires.  Les  maîtres  charpentiers  eurent  beau 
lui  exposer,  par  écrit,  Combien  cet  ordre  im- 
prévu leur  éiait  préjudiciable  ,  leurs'  représenta- 
tions n'eurent  poinl  d  effet. 

C  -t  événement  causa  de  la  rumeur  clans  la 
ville.  La  cissse  indigente  en  fui  enthousiasmée. 
P -ndant  la  nuit ,  le  Peuple  se  porta  à  Luslgarten  , 
où  l'on  procédait  réguhé.ement  aux  démontions. 
Il  se  mit  aussitôr  ,  sans  en  être  prié  ,  à  seconder 
les  travailleurs  ,  brisant  toui  ce  qui  se  trouvait 
sous  sa  main,  et  fesant  des  pieces.de  l'amphi- 
théâtre ,  les  instrumens  d'une  bataille  simulée. 
La   garde  du  château  suivint  ;  ou  la   tourna  eu 


dérision  ;  il  en  fut  de  même  de  quelques  piquets 
d'infanterie  ,  et  l'on  ne  respecta  pas  davantage 
le  commandant  de  Berlin.  Celui-ci  eut  1  impru- 
dence de  frapper  quelques  démolisseurs  ,  ce  qui 
lui  attira  quelques  mauvais  iraitenaens. 

Enfin,  parurent  des  détachemens  de  gendar- 
mes et  de  hussards  ,  ayant  à  leur  lête  le  ma- 
réchal de  Moellendoi  f ,  qui  obligèrent  la  mul- 
titude d  évacuer  la  place  ,  mais  non  sans  effusion 
de  sang. 

Ce  qu'on  nomme  ici  la  haute  bourgeoisie, 
doir  présenter  au  roi  un  mémoire  ,  où  elle  pto- 
testera  n'avoir  aucune  part  à  l'écrit  qui  lui 
lut  présenté  lors  de  son  arrivée  à  Charlotten- 
bourg. 

Suivant  l'usage,   on  attribue  à   la  malveillance 
ce   qui   ne  paraît   être  que.  le  simple   résultat  de 
la    curiosité  frustrée,   ei  de  celle  haîne  des  pii- 
vileges  inuée   chez   tous  les  bs.mmes  ,   libres  Ou  : 
sujets. 

La  cérémonie  de  l'hommage  a  eu  lieu  hier  , 
sans  q  l'aucun  trouble  ultérieur  se  Soit  mani- 
festé. 

IRLANDE. 

De  Dublin,  le   i5  messidor. 

Le  marquis  de  Buckingham  est  arrivé  aujour- 
d'hui d'Angleterre  avec  son  régiment.  Oa  dit 
quil  vient  d'ofttir  une  amnistie  générale  aux 
insurgens  .  à  condition  qu'ils  déposeront  leurs 
armes  et  qu  ils  retourneront  paisiblement  dans 
leurs   foyers. 

Toutes  les  précautions  nécessaires  sont  prises 
pour  garantir  Dublin  dune  attaque  soudaine; 
les  postes  de  la  cavalerie  ,  connue  sous  lenom 
de  Ycomanry  ,  sont  doublés  ,  et  les  barrières  se 
ferment  exactement  à  l'entrée  de  la  nuit. 

ANGLETERRE. 

Londres ,   le  1 1  messidor. 

Une  de  nos  feuilles  contient  les  conjectures 
suivantes  ,  sur  l'expédition  de  Bonapaite.  Beau- 
coup d'indices  tendent  à  faire  présumer  que 
1  Egypte  est  le  premier  objet,  et  1  Inde  le  terme 
final  de  l'expédition.  LErynte  est  le  point  oc  réu- 
nion, et  peut  êire  rcguv.ee  comme  ua  poste  mili- 
taire. Ce  ne  serait  probablement  que  par  ia  suite 
qu'on  pourraitsonger  à  v  fonder  u.re  colonie  ; 
mais  de  grandes  dilficuîtés  s'opposent  à  uie 
entreprise  contre  nos  Irdes  oiiemales.  A  tous 
égirds  les  Français  ont  choisi  la  mei  ieure  saison 
de  l'année  pour  leur  traversée  en  Egypte.  Dans.le 
mois  de  juin  et  par  un  vent  favorab  e  elle  peur  se 
faire  de  Mirseille  en  quinze  jours.  Mais  le  ooublo 
port  d'Alexandrie  ,  quoique  trè. -vaste  ,  n'est 
pas  sûr,  et  la  côte  d  Egypte  est  pleine  de  bas- 
fonds  qui  la  rendent  d.ffieilc  et  dangereuse  k 
aborder.  Les  sables  que  charie  le  Nil  encombrent 
presque  tous  les  ans  'es  ports  de  I  Egypte  ,  à  tel 
point  que  les  pilotes  cô.iets  les  plus  expérimentés 
y  sont  trompés.  Bohapaiie  peut  déjà  avoir  atteint 
celte  côte,  s'il  a  pu  échapfter  au  contre -amiral 
Nelson.  Mais  •  n  supposant  qu'il  eut  heureusement 
abordé  ,  que  d'obstacles  lui  restent  encore  a  Mir- 
monler  sur  la  route  de  I  Inde  !  La  milice  des  Ma- 
meiucs  qui ,  au  nombre  d'environ  8.000  hommes , 
domine  ,  ou  p'.u  ôt  opprime  lEg'ypte  ,  est  si  mal 
organisée  qu'elle  poaiiait  bien  ne  contrarier  crue 
faiblement  les  Français.  Mais  que  de  choses  il  l..u- 
dra  pour  appiovisionner  convenablement  leur 
nombreuse  armée  !  Car  la  flotte  anglaise  pour- 
voira ,  sans  dnute  ,  à  ce  qu  ii  ne  leur  arrive  aucun 
secours  de  F.accc.  La  navigation  de  la  Mer- 
Rouge,  sur-iout  dans  la  partie  septentrionale  ,  est 
d'ailleurs  ,  suivant  les  rapports  des  meilleurs  voya- 
geurs ,  extrêmement  dangereuse.  Cette  mer  est  in- 
connue aux  pilotes  d  Eirope  ,  et  les  matelots  de 
I  Inde  sont  très-mai-drôits.  Que  de  difficultés  en- 
core pour  le  transport  de  1  artillerie  et  des  autres 
objets  nécessaires  pour  la  guerre  !  Il  est  ensuite 
tiès-peu  probable  que  les  Français  puissent  ras- 
sembler à  liste  de  France  assez  de  vaisseaux  pour 
transporter  l'armée  de  Bonaparte  de  Gedda  (port 
oriental  de  la  mer  Rouge)  à  la  côte  de  Malabar  , 
ou  qu'ils  puissent  échapper  à  la  vigilance  de  nos 
marins  clans  la  mer  de  llnde.  Mais  eu  supposant 
même  qu'ils  abordassent  dans  llndostan  ,  1  armée 
pourrait  bien  être  considéiablement  LiTiiblie  par 
les  accidens  d'une  pareille  navigation  et  par  une 
route  entreprise  à  travers  de;  coanees  inconnues 
ce  ennemies;  en  sorte  que  nos  conipaiiiou-s  peu- 
vent encore  êire  sans  al  .armes  po.u- leurs  pe.>sei- 
sions  dar-s  l'Inde,  à  moins  d  èvénemens  extraordi- 
naires et  tout  à  fait  inattendus. 

>ï  Dans  d  autres  tems  un  pareil  projet  eût  paru 
lout  à  fait  incroyable  ;  mais  des  entreprises  étranges 
et  romanesques  ,  se  marient  ion  bien  avec  f  esprit 
audacieux   d'une   révolution/;   qui  a  dtjp  enfants 


tint  it  prodiges.  L'histoire  nous  offre  d'ailleurs 
plusieurs  preuves  que  des  tentatives  lurdies  ,  im- 
possibles a  croire ,  ont  élé  couronnées  par  le  suc- 
cès ,  et  précisément  peui-ètre  parce  qu'on  était 
persuadé  qu  elles  ne  pouvaient  réussir.  Oes  entre- 
prises extraordinaires  semblent  d'ailleurs  inspirer 
à  c--ux  q.ii  ies  forment  un  courage  et  une  ardeur 
également  extraordinaires.  Enfin  ,  les  Fiançais 
paraissent  compter  particulièrement  sur  l'assistance 
énergique  île  Tippoo-Ssïb,  et  c'en  encore  pour 
eux  uns  chance  lavorable  ,  etc.  >>. 

Notre  gazette  de  la  cour  confirme  enfin  la  nou- 
velle de  1  évacuation  du  Port-au-Prince  ,  de  Saint- 
Marc  et  de  l'Arcahâye  ,  par  nos  troupes.  Le  rap- 
port officiel  du  commjndant-gér.éralThomas  Mait- 
.  land  ,  daté  du  rnôic  Sainl-Nicolas  ,  le  ai  floréal , 
contient  en  substance  ce  qui  suit  : 

<<  Le  3  floréal  je  me  déterminai  à  évacuer  ,  sans 
délai ,  les  villes  du  Port-au-Prince  et  de  Saint- 
iM  -rc  ,  et  la  paroisse  de  l'Arcahaye  ;  et  j'ai  effectué 
etite  évacuation  sans  la  moind.e  perte.  Il  m'a  paru 
indigne  de  la  générosité  britannique  de  l'opérer 
d  une  manière  violente  ,  et. en  lésai: t  sauter  le  fort. 
Cette  mesure  aurait  pu  d'ailleurs  occasionner  des 
massacres  parmi  les  habitans.  J  envoyai  donc  ,  le  4 
floréal,  un  pavi  Ion  de'trêve  au  général  français 
Toussaint  -  Louveriure  ,  aux  Gonaïves  ,  et  lui 
laissai  le  choix  de  recevoir  les  possessions  que  je 
voulais  évacuer  ,  ou  entièrement  ruinées  ,  ou  en  bon 
état.  Je  ne  lui  demandais  ,  clans  le  second  cas  , 
que  d'assurer  aux  personnes  que  je  laisserais 
aptes  moi  leurs  vies  et  leurs  propriétés.  Le  gé- 
néral franc  lis  accepta  aussitôt  cette  dernière  con- 
dition ;  et  la  capitulation,  qui  fut  alors  signée  , 
parut  si  satisfesante  aux  habitans  et  aux  planteurs 
des  places  qu'on  allait  évacuer,  que  beaucoup 
d'entr'euxqui  s'étaient  déjà  embarqués  pour  sortir 
avec  moi ,  se  rirent  remettre  à  terre  ;  en  sotte  qu'il 
.y  eut  a  peine  dix  riches  propriétaires  qui  ,  à  cette 
occasion  ,  ont  abandonné  leurs  biens.  Dès  le  17  , 
j'avais  achevé  l'embarquement  de  toute  notre 
artiiierie  ,  de  toutes  nos  munitions  ,  des  canons 
de  bronze  qui  avaient  appartenu  aux  Français, 
de  toutes  les  marchandises  anglaises  ,  et  de  tous 
ceux  des  habitans  qui  ne  voulaient  pas  rester.  Le 
lendemain-  je  fis  évacuer  la  paroisse  de  l'Arcahaye. 
Le  ig  ,  j'embarquai  tout  le  militaire  du  Port-au- 
Prince  ;  et  le  20 ,  je  mis  à  la  voile  avec  toute  la 
flotte.  Le  colonel  Graot  doit  en  avoir  fait  autant  à 
Saint-Marc  ,  le  17  et  le  18 ,  etc.  i> 

Nos  feuiiles  ministérielles  qui  ont  l'art  de  saisir 
le  côté  lavorable  des  opérations  les  plus  désas- 
treuses ,  présentent  cette  évacuation  ,  comme  un 
événement  très-avantageux  ,  attendu  ,  disent-elles  , 
que  l'occupation  de  ces  places  nous  avait  jus- 
qu'alors coûté  de  grosses  sommes  et  beaucoup  de 
troupes. 

L'amirauté  fait  imprimer  en  ce  moment  les 
voyages  du  capitaine  Vancouver  autour  du 
Monde,  depuis  1790  jusqu'en  17.. i,  sur  la 
chaloupe  de  guerre  la  Discovery.  Is  contien- 
dront trois  volumes  ia-40 ,  avec  des  cartes  et 
34  gravures  ,  et  pourront  servir  de  suite  aux 
voyages  de  Gook.  Le  prix  de  la  souscription  est 
de  six  guiuées. 

Ii  résulte  de  tontes  les  nouvelles  que  nous 
recevons  que  les  insurgeas  ne  sont  pas  réduits  , 
et  que  tout  a  été  sacrifié  pour  obtenir  une  vic- 
toire à  Wexlord  ,  afin  d'avoir  un  incident  à 
mettre  dans  l'appareil  dramatique  que  le  roi  a  dé- 
ployé ati  parlement. 

Un  paquebot  venant  de  la  Jamaïque  ,  arriva 
ces  jours  passés  à  Falmouth;  il  apportait  plus 
de  cinq  mille  lettres ,  qui  furent  distribuées  hier 
daas  Londres.  Aucune  ne  donne  des  nouvelles 
bien  importantes.  O  1  écrit  seulement  du  môle  S  .- 
Nicolas,  que  les  Anglais  méditaient  une  expé- 
dition contre  la  place  aux  Cayes ,  auprès  de 
Jétémie  ,  d'où  il  sort  continuelement  des  cor- 
s-ires qui  inquiètent  le  commerce  de  ces  parages. 
Les  moissons  en  tout  génie  ont  été  très-abon- 
dantes à  la  Jamaïque;  la  flotte  destinée  pour  l'An- 
gleterre ,  a  dû  taire  voile  aux  environs  du  20 
prairial. 

Le  btuit  se  répand  aujourd'hui  que  le  gouver- 
nement a  reçu  des  nouvelles  certaines  que  la 
flotte  française  ,  commandée  par  Bonaparte  est 
arrivée  à  Alexandrie,  et  que  ce  général  y  a  fait  dé- 
barquer toutes  ses  troupes.  C'est  le  Courier ,  journal 
fort  estimé  ,  qui  donne  celte  nouvelle. 

On  a  donné  des  ordres  nouveaux  pour  que  les 
vaisseaux  destinés  pour  les  Grandes-Indes  lussent 
pcêls  à  partir.  Ii  est  certain  que  toutes  les  troupes 
anglaises  qui  sont  en  Portugal  ,  seront  embar- 
qué/s pour  le  Cap  de  Bonne-Espérance  ,  d'où  elles 
suivront  la  route  qui  leur  sera  tracée  dans  les 
dépêches  secrettes.  Ainsi  l'Angleterre  ne  craint 
plus  une  invasion  dans  le  Portugal,  où,  ce  qui 
peut  être  plu?  vrai,  elle  se  soucie  peu  du  sort.de 
ce  fi-lelc  allié,  qu'elle  abandonne  sans' défense 
aux  entrepris,  s  des  Espagnols. 

Quelques  membres  du  pailement  ont  protesté 
de  nouveau  contre  les  mesures  adoptées  en  Ir- 
lande, et  contre  le  rejet,  des  motions  qui  ont 
élé  faites  daùs  les  deux  chambres,  tendant  à  dc- 
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mander  un  changement  de  système,  et  le  renvoi 
des  ministres.  Dans  les  pièces  explicatives  de  la 
protestation  qui  a  élé  publiée  dans  ies  journaux  , 
les  membres  dissidens  rappellent  avec  beaucoup 
de  torce  et  d'adresse,  toutes  les  pièces  officielles 
qui  ont  rapport  aux  affaires  d'Irande  ,  montrent 
jusqu'à  quel  point  la  tyrannie  s'est  exenée  dans 
cette  malheureuse  contrée  ,  et  terminent  par  dire 
qu'ils  prévoyaient  que  le  rejet  des  résolutions 
proposées  dans  les  deux  chambres  ,  qui  prouve 
à  quel  point  le  parlement  est  asservi  aux  volontés 
des  ministres,  entraînera  la  perle  d-  1  Irlande  ,  et 
par  suite  celle  de  l'Empire  Britannique. 

ITALIE. 

Des  frontières ,  le  6  messidor. 

Oh  écrit  de  Rome  que  l'inactivité  et  la  négli- 
gtnee  des  employés  de  la  République  Romaine  , 
d.;ns  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  soin  poussés 
à  l'excès  et  donnent  lieu  chaque  jour  à  des  dé- 
sordres et  à  des  plaintes.  Beaucoup  de  ces  em- 
ployés ,  qui  devraient  être  installés  depuis  deux 
mois,  ne  le  sont  pas  encore  ;  et  plusieuis  ne  sont 
pas  même  encore  partis  pour  leur  destination 
Le  général  Saint-Cyr  a  pris  à  cet  égard  un  arrêté 
très-sévere.  La  plupart  des  places  ,  sur-tout  dans 
les  piovinces,  sont  occupées  par  des  sujets  sans 
mérite  ,  des  ex-nobles  ,  des  ex-prêtres,  etc.;  ce 
qui  excite  de  fréquentes  réclamations.  On  voit 
régner  par-tout  la  .corruption  ,  la  prostitution  , 
le  despotisme  ,  l'aristocratie  ,  l'usure  ,  le  luxe  , 
etc.  ,  et  tout  ce  qui  annonce  la  dégradation  des 
mœurs  et  celle  des  aines.  Nous  voulons  croire 
que  ce  tableau  est  au  moins  exagéré.  Dans  la 
Cisalpine  ,  au  contraire  ,  les  choses  vont ,  non 
pas  encore  aussi  bien  qu'elles  pourraient  aller, 
mais  beaucoup  n  ieux  qu'on  ne  lecroitgénéralement 
au  dehors.  L'armée  peimanente  de  la  Républi- 
que est  entièrement  vicieuse  dans  ses  élémens. 
Composée  d  une  foule  d  hommes  ramassés  au  ha- 
sard ,  elle  est  plurnuisible  qu'utile  au  pays.  En 
revanche  ,  les  gardes  nationales  sont  sur  le  meil- 
leur pied  en  quelques  endroits  ,  comme  Modene, 
Reggio  ,  Bologne  ,  etc.  A  tout  prendre  <  on  peut 
être  tiès-coment  de  la-  plupart  des  représentans  , 
directeurs  ,  administrateurs  ,  juges  ,  etc.  Le  mi- 
nistre actuel  de  la  République  Française  ,  le  ci- 
toyen Trouvé,  a  loutes  sortes  de  droits  à  l'es- 
time ;  et  on  peut  dire  que  l'aurore  de  l'indépen- 
dance politique  des  cisalpins  a  commencé  avec 
sa   mission. 

Il  y  a  peu  de  troupes  sur  les  frontières  du 
Bressan.  On  travaille  à  faire  de  Rocca-d'Amfo , 
une  forteresse  importanie.  Les  Autrichiens  et  les 
Cisalpins  vivent  jusqu'à  présent  en  fort  bonne 
intelligence.  Le  Bressan  et  le  Bergamasque  ont 
déjà  beaucoup  gagné  à  l'introduction  du  nouveau 
gouvernement. 

De  Naples  ,  le  4  messidor. 

Il  y  a  eu  ,  ces  jours  derniers  ,  un  terrible  in- 
cendie dans  cette  capitale.  Et  dépit  de  tous  les 
secours  qu'on  a  apportés  .  les  flammes  ont  dévoré 
le  palais  Semoneta  ,  la  maison  du  banquier  Rossi 
et  plusieurs  autres  édifices.  Le  gouvernement  fait 
les  recherches  les  plus  sévères  pour  découvrir  les 
vraies  causes  de  cet  accident ,  qu'on  ne  croit  pas 
l'effet  du  hasard. 

Il  y  avait  déjà  une  loi  contre  les  chapeaux 
ronds  et  les  habits  dits  à  la  Jacobine.  L  vient 
d'en  paraître  une  contre  la  barbe  laite  d'unecer- 
taine  manière  ,  eoutre  les  culottes  d'une  certaiue 
forme  ,  et  autres  parties  de  costume  auxquelles 
notre  gouvernement  ombrageux  croit  reconnaître 
les  indices  d'une  insurrection. 

De  Vense  ,  le  1 1  messidor. 

On  continue  ici  à  prendre  de  grandes  mesures 
militaires  ,  d'abord  parce  que  la  paix  ne  parrîi 
pas  encore  très-bien  affermie  ,  et  ensuite  pour 
contenir  les  habiuns  qui  sont  aujourd  hui  divisés 
en  troi;  partis  ;  l'un  est  composé  de  ceux  qui 
voudraient  rétablir  l'ancien  gouvernement  ;  le 
second  comprend  ceux  qui  voudraient  s'unir  à 
une  République  voisine  ;  et  le  troisième  ,  ceux 
qui  se  contentent  de  conserver  leurs  titres  et 
leurs   emplois. 

Lacques. ,  le  1 2  messidor.. 

LEgénéral  Kellermann  passa  avant  -  hier  dans 
notre  ville  pour  se  rendre  aux  bains.  On  avait 
délibéré  en  grand-conseil  de  lui  rendre  de  grands 
honneurs  et  de  lui  donner  des  fêtes  ;  mais  ce 
général  n'a  ri.-n  voulu  accepter.  Il  est  allé  voir 
M.  Burlamaqui  ,  chez  qui  il  a  dîné  ,  et  il  a  con- 
tinué  sa  route. 

Nos  patriciens  ,   en   apprenant  la  prochaine  ar- 
rivée  du    général  Kellermann  ,    ont  fait   ôter   les 
I  canons    qui  étaient  tournés  contre   la  ville,  et  ils 
f  ont  fait  quitter  le   sabre  à    leurs  Suisses.    Ils  ont 
!  ainsi  voulu  faire  croire  qu'ils  sont  chéris  du  Peu- 
j  p'.e  et  qu'ils  n'out  pasbesoin  ,  pour  maintenir  leur 
gouvernement  ,    d'a\oir    recours    à    la    foice   et 
à  la  terreur. 


REPUBLIQUE    ROUMAINE. 

De  Rome  ,  It  10  messidor. 

Le  bruit  a  couru  aujourd'hui  qu'un  régiment 
de  cavalerie  avait  déserté  de  Naples  ,  et  s'était 
réfugié  dans  les  enviions  de  Terracine  ,  d'Où 
il  offrait  d'entier  au  seivice  dé  noue  Répu- 
blique. 

Le  général  français  Saint-Cyr  vient  d'arrêter 
que  ,  hormis  les  jours  de  cérémonie  et  d  au- 
dience pt:b'icjue  ,  le  consulat  aura  le  costume 
suivant  :  habit  noir  de  forme  ordinaire  ,  doublé 
de  rouge  ,  avec  une  broderie  d'or  sur  le  collet 
et  les  pareraens  ;  gilet  et  pantalon  blancs  :  botti- 
nes noires  ;  ceinture  écarlate  avec  une  frange  tri- 
colore en  soie  ;  chapeau  retroussé  avec  une  gance 
et  un  bouton  d  or  -,  et  un  panache  ukolor  ;  sabre 
suspendu  à  un  ceinturon  rouge  ,  brodé  en  or. 


Les  mariages  se  multiplient  ici  à  l'infini  ,  depuis 
la  loi  relative  à  la  réquisition.  Nos  jeunes  gens 
trouvent  plus  doux  de  travailler  à  la  propagation 
de  l'espèce  humaine,  que  d'aller  s'exposer  pour 
la  défense  de  la  République. 

Notre  cercle  constitutionnel  va  être  fermé  do 
nouveau.  Depuis  quelque  tems ,  leslemmcs,  les 
prêtres  ,  les  moines ,  les  juifs  s'y  rendent  en  foule  , 
et  s'expriment  avec  une  liberté  inconvenante  sur 
les  principes  de  la  démocratie  pure  ,  et  sur 
des  objets  qui  sont  encore  l'objet  de  la  vénération 
du   Peuple. 

La  prédiction  de  Voltaire  se  vérifie  ici  ,  etlej 
religieuses  Commencent  à  figurer  sur  l'un  de 
nos  théâtres  /  Torre  Argentina  )  ,  en  attendant 
d  y   voir  les  papes  ,  nos  ci-devant  souverains. 

On  mande  de  Naples  que  le  marquis  Vanni  , 
qui  fesait  l'office  de  grand-inquisiteur  avec  la  du- 
reté et  l'esprit  de  vengeance  qui  appartient  à  cet 
affreux  ministère  ,  a  été  disgracié  comme  Pigna- 
telli.  On  en  ignore  le  motif;  mais  tel  doit  être 
le  sort  de  ceux  qui  se  font  les  inslrumens  de  la 
tyrannie. 

On  continue,  dans  le  royaume  die  Naples, 
les  préparatifs  militaires  avec  beaucoup  d'acti- 
vité. Toutes  les  classes  ,  depuis  les  moines  jus- 
qu'aux galériens  ,  fournissent  des  recrues  aux 
armées-  On  croit  qu'il  existe  entre  cette  cour  et 
celle  de  Vienne  un  traité  d'alliance  ,  au  moins 
défensive. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  ig  messidor. 

Aujourd'hui  le  citoyen  Adelasio  ,  ministre  des 
finances  ,  a  été  élu  membre  du  directoire  cisal- 
pin,  à  la  place  du  citoyen  Costabili.  Adelasio  a 
reçu  une  blessure  honorable  ,  en  combatiantpour 
la  révoluiion   de  Bergame  ,  sa  patrie. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

Du  Haut-Rhin  ,  le  1 1   messidor. 

Le  général  en  chef  Hatry  a  eu  ordre  de  faire 
camper,  aussitôt  la  moisson  finie,  toutes  les 
divisions  du  Haut  et  Bas-Rhin  qui  sont  sous  ses 
ordres. 

On  dit  qu'il  y  aura  quatre  camps  ;  le  premier 
entre  Offembourg,  Kehlet  Bischoftshem  ;  le  se- 
cond entre  H  jechst  et  Hombourg  ;  le  troisième 
près  Friedberg  et  Butzbach  ;  et  le  quatrième  près 
Siégen. 

Strasbourg,  le  27  messidor. 

On  s'attend  à  une  réponse  aujourd'hui  ou 
demain  ,  de  la  part  des  plénipoteniiaires  français 
au  conclusum  de  la  députation  de  1  Empire,  le 
citoyen  Roberjot  s'étant  légitimé  avant-hier  en 
qualité  de  troisième  envoyé  plénipotentiaire  de 
France  au  congrès  de  Rastadr.  Quelqu'éloigné 
qu'on  paraisse  encore  sur  plusieurs  points ,  il 
paraît  qu'on  se  iapprochera  ,  et  que  ies  deux 
puissances  conviendront  d'une  limite  stable  et 
juste  entre  les   deux  Etats.  - 

Les  conférences  de  Seltz  seront  continuées  par 
lettres.  Le  comte  de  Lehrbach  est  nommé  à  la 
place  du  comte  de  Cobentzel  ,  de  la  part  de 
l'Autriche;  Il  recevra  les  dépêches  de  Paris  et 
de   Vienne. 

On  écrit  d'Arau  que  le  corps  législatif  a  décidé 
de  quitter  cette  ville.  On  croit  qu'il  choisira 
Zurich  pour  sa  résidence.  La  plus  entière  har- 
monie règne  entre  les  premiers  pouvoirs  et  les 
agens    français. 

Biuxelles  ,  le  28  messidor. 

Hier,  à  une  heure  et  demie  de  l'après-midi, 
l'ex-directeur  François  (de  Neufcbâtêau  )  ,  ac- 
compagné de  ses  deux  secréraires  ,  Geoffroy 
et  Gallois  ,  est  arrivé  en  cette  vrle  ,  venant 
d'Anvers  ,  on  il  s'était  rendu  par  Liège  ,  Tirle- 
mont  ,   Louvain  et  Malines ,    après  avoir  loogé 


la  rive  gauehe  du  Rhin ,  depuis  Scltz  ju<qu'à 
Cologne.  Il  fut  d'abord  complimenté  par  1  etai- 
major  de  la  place,  par  l'administration  centrale 
en  corps  ,  par  la  municipalité  et  toutes  les  autres 
autorités  constituées  ,  tant  civiles  que  militaires; 
ensuite,  il  se  rendit  lui-même  au  département 
et  à  l'école  centrale  ,  placée  dans  le  local  de  la 
ci-devant  cour,  où  il  resta  assez  long-tems  pour 
tout  examiner ,  sur-tout  la  beauté  du  local  :  il 
s'est  promené  pendant  quelque  tems  au  parc.  Le 
soir ,  il  a  assisté  au  spectacle ,  où  il  a  été  reçu  par 
des  acclamations.  Dès  l'instant  de  son  arrivée  , 
il  a  été  placé  une  garde  d honneur  à  la  porte  de 
l'hôtel  de  Galles  où  il  est  logé.  Ajjourdhui,  il 
partira  pour  Gand  ,  d'où  il  prendra  la  roule  de 
Paris,  apiès  avoir  parcouru  une  partie  de  l'an- 
cienne province  de  Flandres. 

Au  départ  de  ces  nouvelles  ,  plusieurs  officiers 
venaient  d'être  encore  arrêtés  à  Coblentz  et  dans 
le  cops  d'armée  qui  cerne  la  forteresse  dEhren- 
hrcisttia  ;  ils  sont  impliqués  dans  la  trahison  du 
commandant  de  la  première  de  ces  places  ,  pour 
avoirfourni  des  vivres  à  la  garnison  ennemie. 

Paris  ,  le  1er  thermidor. 

On  écrit  de  Bordeaux,  le  34  messidor,  qu'il 
vient  dêtre  mis  un  embargo  sur  les  vaisseaux 
Améiicains,  qui  se  trouvaient  dans  le  port. 

—  La  maladie  contagieuse  qui  s'est  manif  srée 
dans  les  provinces  turques  ,  voisines  de  la  Hon- 
grie ,  s'accroît  tous  les  jours.  Les  habitans  de 
Belgrade  ont  été  obligés  d'abandonner  leurs 
maisons  ,  et  campent  maintenant  dans  les  envi- 
rons de  cette  ville. 

—  Kosciuskô  était  le  26  à  la  tribune  du  conseil 
des  cinq-cent».  Ses  yclix  se  sont  remplis  de  larmes 
à  l'instant  où  le  président,  parlant  des  ma. heurs 
de  la  Pologne  ,  a  dit  qu  ils  ne  seraient  pas  éter- 
nels ,  puisque  l'illustre  défenseur,  de  la  liberté 
sarmate  était  de  retour  en  Europe. 

Kosciuskô  ,  passionné  dès  ses  plus  jeunes  ans 
pour  l'indépendance,  passa  en  Amérique,  en 
177;,  pour  y  servir,  dans  l'armée  du  congiès, 
,  contre  la  Grande-Bretagne.  Il  fit  Ses  premières 
armes  sous  Georges  Wasingthon.  Kosciuskô  com- 
mandait l'artillerie  ,  et  il  eut  la  plus  grande  part 
au  succès  de  la  bataille  de  Trenton  .  où  huit  mille 
hommes  de  l'armée  Anglaise,  commandés  par 
Comwallis,  furent  enveloppés  et  faits  prisonniers 
parles  milices  du  pays,  sans  expérience,  sar-s 
discipline  ,  sans  souliers  et  sans  habits. 

—  La  commission  militaire  ,  séante  à  Paris  ,  a 
condamné  ,  le  28  messidor  ,  à  la  peine  de  mort  , 
Jean-Julien  Dubreuil  ,  âgé  de  22  ans  ,  ex-noble  , 
convaincu  d'être  émigré:  il  a  été  fusillé  le  29  au 
matin  à  la  plaine  de  Grenelle. 

—  Le  pape  a  fixé  au  16  messidor  son  départ  de 
Florence  :  il  a  dû  s'embarquer  à  Livourne  ,  d'où 
il  se  rendra  à  Cagliari  en  Sardaigne ,  qui  est  la  re- 
traite qu  il  a  définitivement  choisie. 

—  Le  directoire  exécutif,  en  vertu  des  lois  des 
6  février  et  ier  octobre  1 793  (  v.  st.  )  ,  a  arrêté  ,  le 
s5  messidor  courant,  que  le  tiers  du  produit  des 
prises  faites  par  les  bâtimens  de  la  République  , 
et  non  encore  vendues,  sera  par  forme  d'à-compte 
léparti  entre  les  capteurs  ,  conformément  aux  lois 
et  dans  les  délais  par  elles  fixés  ,  sans  aucune  es- 
pèce de  déduction  ,  tous  les  frais  et  retenues  de- 
vant être  supportés  par  les  deux  autres  tiers. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  a  donné,  le  27 
messidor,  un  très-beau  repas,  à  l'occasion  de  la 
prise  de  Malthe.  Kosciuskô  était  du  nombre  des 
convives.  On  a  distingué  le  toast  suivant ,  de 
ceux  qui  ont  été  portés  à  ce  banquet  :  Aux  braves 
Polonais  qui  ont  défendu  ,  dans  leur  Patrie ,  la 
sainte  cause  de  la  liberté ,  et  à  leur  intrépide 
général. 

—  On  écrit  de  Lyon  que  les  patriotes  incarcé- 
rés par  suite  des  procédures  intentées  contre  les 
électeu:s  des  scissions  républicaines  ,  ont  été  re- 
mis en  libéré  sur  la  déclaration  du  jury,  portant 
qu  il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation. 

—  Les  deux  individus  condamnés,  le  22,  par 
le  tribunal  criminel  de  la  Seine  ,  à  huit  ans  de 
fers  et  de  réclusion  ,  pour  viol  envers  un  enfant 
de  six  ans,  sont  Charles-Honoré-Clovis  Dupré  , 
Comme  auteur  du  viol,  et  Bonne- Antoinette- 
Joseph  Coulon  ,  comme  ayant  facilité  l'action  du 
viol.  Dupré,  marié,  vivait  avec  la  fille  Coulon  ; 
elle  avait  chez  elle  ,  comme  maîtresse  ouvrière  , 
différens  enfans  auxquels  elle  enseignait  son  mé- 
tier. Du  nombre  de  ces  enfans  était  celui  exposé 
à  la  brutalité  de  Dupré. 

Les  débats  ont  non-seulement  établi  le  viol  , 
mais  encore  ils  ont  présenté  un  tableau  le  plus 
ordurier  ,  dans  lequel  la  maison  de  la  tille 
Coulon  a  été  vue  comme  un  lieu  de  débauche, 
où  Dupré,  d'accord  avec  la  fille  Coulon,  se 
permettait  tous  les  actes  de  libertinage  possibles 
envers  lé"!  enfans  qui  étaient  confiés  à  ses  soins  ; 
il  est  à  remarquer  que  des  notes  particulières  , 
jointes  au  procès  -  verbal  ,  annoncent  que  la 
fille  Coulon  est  une  ex  -  institutrice  de  cou- 
Vent. 
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—  Le  17  prairial ,  un  enfant  de  six  ans  por- 
tant un  autre  enfant  de-  dux  ou  trois  ans, 
tomba  dans  la  rivière,  à  B  rgerac,  à  côté  du 
baieau  de  passage  sur  la  Dordogne  ,  devant  Cette  } 
commune  ;  le  courant  énttaînant  ces  deux  vic- 
times ,  elles  allaient  infai  liblcment  passer  sous 
la  gabarre  ,  et  y  trouver  une  mort  certaine.  Un 
des  délenseurs  de  la  Patrie  de  la  86e  demi- 
brigade  ,  témoin  de  ce  funeste  accident  ,  ne 
consultant  que  son  courage  et  l'humanité ,  se 
jette  précipitamment  à  l'eau  ,  et  ramené  ces  deux 
infortunés  »iir  le  rivage ,  en  les  dé  ivrant  du 
danger  imminent  qui  les  pressait.  On  n  a  pas  en- 
core le  nom  de  cet  homme  estimable. 

— Le  corsaire  le  Serpent ,  de  Marseille,  capitaine 
Hiarn ,  de  8  canons  ,  a  coulé  bas  sur  la  côte  de 
Catalogne  une  goélette  anglaise  de  tê  canons  et 
84  hommes  ,  dont  il  ne  s'en  est  sauvé  que  trois. 
Le  Serpent  avait  combattu  trois  autres  badmens  , 
quelques  jours  auparavant. 

Le  corsaire  la  Sourde  Oreille  a  conduit  à  Os- 
tende  un  navire  prussien  ,  nommé  la  Droiture  , 
allant  d  Hambourg  à  Flessingue  avec  une  cargaison 
de  sucre  ,    cacao,  poivre  et  vitriol. 

Les  corsaires  te  Furet  et  l  Enjôleur  ont  capturé 
et  conduit  également  à  Ostcndc  le  lougre  la 
Nancy  ,  chargé  de  genièvre,  et  trois  autres  smo- 
gleuis  anglais. 

Le  Vendesanle  et  la  Sourde-Oreille  ont  arrêté  et 
envoyé  a  Ficssingue  le  Jason  .  sous  pavillon  da- 
nois ,  chargé  de  sucre  ,  calé  et  vin  ;  la  Johanua 
et  l'Eléonore  ,  sous  pavillon  sué  lois  ,  chaînées  de 
seigle. 

La  Julie  ,  de  Nantes  ,  capitaine  Gautreau  , 
s'est  emparée  du  navire  anglais  la  Marie  ,  armé 
de  14  canons,  apiès  lui  avoir  tué  quatre  à  cinq 
hommes  et  blessé  plusieurs,  dont  deux  sont  m  on  s 
à  Camarinas  ,  où  ce  bâtiment  qui  allait  à  la  traite 
des  nègres  ,    a  été  conduit. 

V  Adélaïde,  de  Nantes,  capitaine  Babin-Binard, 
a  envoyé  à  Saint  Ajder  le  Harriot ,  allant  de 
Boston  à  Bilb  10  ,  avec  sucre  ,  cacao  ,  cuirs  ,  huiles 
etbaibesde  baleine. 


L'ouverture  des  fêtes  du  parc  de  Mousseaux  a 
été  très-briilante  hier.  Il  y  avait  une  grande  quan- 
tité de  monde  ,  et  sur-tout  une  foule  de  femmes 
jeunes,  jolies  et  mises  avec  le  plus  grand  goût. 
On  ne  peut  point  encore  dire  quels  changemens 
ce  parc  a  subi*  ;  la  plupart  des  travaux  commen- 
cés ne  sont  point  achevés;  mais  ce  qu'on  a  bien 
remarqué,  c'est  le  désagrément,  le  danger  que 
causent  aux  personnes  à  pied  les  voilures  et  les 
chevaux  qui  entrent  dans  le  jardin.  Les  fêtes 
champêtres  sont,  à  raison  de  la  réunion  qu'elles 
présentent,  des  exercices  qu'elles  offrent,  des 
plaisirs  qu'on  y  trouve,  et  de  la  faculté  que  tous 
les  citoyens  ont  d'y  aller,  les  fêtes  champêtres 
sont,'  disons -neus.  presque  des  fê'es  républi- 
caines ;  sous  ce  rapport  il  faudrait  en  bannir  tout 
ce  qui  peut  blesser  l'égalisé  entre  les  citoyens  : 
s'il  est  des  endroits  où  elle  doit  être  rappellée 
plus  que  par-tout  ailleurs  ,  cette  égalité  ,  c'est  sur- 
tout dans  les  temples  consacrés  à  la  justice  et  dans 
les  enceintes  destinées  aux  plaisirs  ,  deux  senti- 
mens  qui  touchent  de  plus  près  le-  cœur  des 
hommes  ,  et  qui  y  font  naître  la  jalousie  et  l'ini- 
mitié lorsqu  ils  sont  heurtés. 

D'aillcuis  ,  du  moment  que  les  personnes  à 
pied  paient  autant  que  celles  qui  sont  en  voi- 
ture ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'on  priverait  les 
premières  de  la  sécurité  qui  fait  un  des  plus  grands 
charmes  de  l'amusement,  pour  donner  au  petit 
nombre  le  privilège  de  se  promener  en  voiture 
dans  un  lieu  où  l'on  n'en  devrait  voir  aucune. 
N  est-ce  point  ass<-z  de  courir  le  risque  d  être 
écrasé  en  entrant  ou  en  sortant,  sans  être  exposé 
à  l'être  encore  lorsqu'on  est. entré  ?  Dans  nos  pro- 
menades publiques  ,  les  carosses  ne  suivent  point 
la  route  affectée  aux  gens  de  pied;  pourquoi  tr>s 
suivraient-ils  dans  un  endroit  où  l'on  paie;  pour- 
quoi surtout  traverseraient-ils,  comme  cela  est 
arrivé  hier  ,  les  srazons  ,  au  risque  de  blesser  les 
personnes  qui  5  y  reposent  r  L  intérêt  des  entie- 
preneurs  seul  devrait  suffire  pour  ne  point  laisser 
établir  cet  usage  ;  car  s  ils  le  souffrent ,  avant  peu 
les  pelouses  seront'abîmées  ,  et  les  arbres  cassés , 
elle  jardin  entièrement  dégradé. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Préiidence  dt  Chènur. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    28   MESSIDOR. 

Berthelemy.  Les  motifs  les  plus  pressans  vous 
avaient  déterminé  à  vous  occuper  du  pcrlection- 
nernent  à  donner  à  l'établissement  de  l'école  po- 
litechnique,  et  depuis  trois  mois  environ  le  con- 
seil des  anciens  a  rejette  Ja  résolution  que  vous 
aviez  adoptée  ;  et  pour  en  préparer  une  nouvelle  , 


vous  avez  nommé  une  commission  dont  je  vies» 
provoquer  le  .rapport  et  vous  prouver  qu'il  n« 
peut  plus  être  différé. 

En  effet,  les  motifs  d'urgence  reconnus  par 
vous  ,  avoués  même  par  le  conseil  des  anciens 
sont  devenus  si  puissins,  se  sont  tellement  mul- 
tipliés que,  sans  la  prompte  attention  du  conseil, 
la  République  est  prête  à  perdre  ,  pour  p  usieurt 
années  les  fruits  de  ses  plus  célèbres  insriurions.  ' 
Vous  le  savez  ,  le  tems  qae  l'on  perd  pour  l'ins- 
truction ne  se  répare  pat ,  et  notre. éia»  politique 
nous  commande  sur-tout  de  hâter  l'instruction, 
républicaine. 

Les  mojfs  du  rejet  de  la  résolution  se  rédui- 
sent à  ceci.  On  a  désiré  que  les  défenseurs  de  la 
Pitrie  fussent  dispensés  de  la  condition  d'à  ;e  hxée 
pour  entrer  dans  l'école  ,  et  que  tous  les  Français 
lussent  admis  a  concourir  avec  les  éteves  de 
l'école  politechnique  pour  entrer  clans  les  services 
publics.  Toutes  les  autres  dispositions  ont  reçu., 
un  assentiment  universel  ;  elles  paraissent  en  eflet 
les  plus  pTopres  à  réformer  les  imperfections  de 
rétablissement  et  à  produire  Us  améliorations 
dont  i!  est  encore  susceptible. 

Je  propose  au  conseil  d'arrêter  que,  dans  les 
premiers  jours  de  la  décade  prochaine  ,  la  com- 
mission existante  fera  son  rapport  Sur  l'orgauisa- 
tion  de  l'école  politechnique  ,  et  que  dans  le 
pus  court  délai  elle  présentera  Aes  projets  d'or- 
ganisation des  écoles  de  service  public. 

Le  conseil  adopte  ces  propositions  et  ordonne 
I  impression  du  discours.. 

Mortier-Dupart.  Vous  avez  chargé  une  commis- 
sion d'examiner  la  proposition  tendante  à  auto- 
riser l'envoi  du  ponr.rit  du  général  Maiciau  aux 
principaux  étabdsscmens  d'instruction  ,  et  parti- 
culièrement à  ceux  qui  sont  consacrés  à  l'art  de; 
la  guêtre.  Je  viens  ,  au  nom  de  cette  commission  , 
vous  présenter  le  résultat  de  ses  réflexions. 

Tel  est  le  sort  des  hommes  illustres,  qu'aniès 
avoir  servi  et  honoré  l'humanité  ,  les  souvenirs 
qu'ils  laissent  après  leur  mort  ,  en  rsppelant  leurs 
vertus,  font  naître  cette  généreuse  émulation  qui 
les  propage  ;  c'est  ainsi  que ,  loin  de  mourir  touc 
entiers  ,  ils  se  survivent  à  eux-mêmes  pour  être 
encore  utiles  à  leur  Patrie.  Une  vie  ,  pleine  de 
belles  actions,  quelle  que  soit  sa  brièveté,  est 
une  impulsion  donnée  aux  générations  nouvelles, 
et  leurs  regards  admirateurs  aiment  à  se  fixer  sur 
ce  beau  modèle. 

En  effet  ,  qui  peut  contempler  sans  émotion 
l'image  d'un  homme  dont  la  jeunesse  fut  marquée 
par  ces  grands  taltns  ,  ces  services  échta  s  qu'on 
n'a  droit  d'attendre  que  delà  maturité  de  'âge  ?  Qui 
lira  I  histoire  de  nos  héros  sans  sentir  sou  eceur 
palpiter  et  soname  S'aggrandir  ,  sans  être  péné- 
tré de  l'ardeur  qui  enfanta  tant  de  prodiges  ? 
Marceau  fut  un  de  ces  héios;  l'immortalité  com- 
mence pour  lui  ;  nous  sommes  assurés  d'en  parler 
comme  l'histoire  et  la  postérité.  Le  tems  respec- 
tera ses  lauriers  et  la  mort  a  mis  le  sceau  à  sa 
gloire. 

Sous  le  régime  monarchique  ,  fait  setgent  à  l'âge 
de  20  ans,  il  vola  dans  les  rangs  des  patriotes  qui 
brisèrent  nrjj-fers  le  14  juillet  et  conquirent  la 
liberté  ;  sûr  d.e  Marceau  ,  son  bataillon  resta  fidèle 
et  intact  lorsque  le  10  août  fit  tomber  le  irône. 
Au  siège  de  Verdun,  comme  le  plus  jeune  des 
comraandans,  Marceau  fut  forcé  de  porter  la  ca- 
pitulation à  Frédéric  ;  son  cœur  était  brisé  de 
douleur;  la  présence  de  Erédénc  ne  retint  point 
ses  larmes  :  à  son  retour,  le  bandeau  qui  couvrait 
ses  yeux  fut  trempé  de  ces  braies  si  expressives. 
Dans  la  funeste  guerre  de  la  Vendée  ,  injustement 
accusé,  jette  dans  les  fers,  p;u  de  jours  après 
que  son  innocence  fut  reconnue,  il  déroba  son 
accusateur  à  une  mort  inévitable.  O  vengeance 
héroïque  !  Ô  pouvoir  de  la  vertu  sur  les  grands 
cœurs  .'  La  convention  décréta  qu  il  avait  bien 
mérité  de  la  Patrie  ;  il  fut  nommé  généra!  de  bri- 
gade à  23  ans  ,  et  ensuite  élevé  au  grade  da 
général  de  division,  il  marqua  par  des  succès 
éclatans  ses  premiers  pas  dans  la  grande  carrière  : 
il  se  signala  à  Fleurus.  sur  les  deux  rives  du 
Rhin  ,  sous  les  murs  de  Mayence  et  de  Manheim  ; 
à  la  célèbre  journée  de  Limbourg  ;  sur  c  poct 
de  la  Lahn,  comme  un  Douveau  Codés  ,  il  arrête 
les  colonnes  de  l'archiduc. 

Lion  en  guerre  ,  doux  et  généreux  apiès  la  vic- 
toire ,  il  soulageait,  rassurait  les  vaincus  par  sa 
clémence  et  son  humanité;  fiere  chéii  ries  sol- 
dats ,  il  maintint  entre  eux  justice  ,  amitié  ,  disci- 
pline et  paix.  Chargé  d'arrêter  l'ennemi  près 
d  Altenkiikin  ,  il  se  dévoue  à  cet  enip'oi  si  péril- 
leux ;  il  s'y  prépare  ,  il  avance,  i1  est  atteint  du 
coup  mortel  à  1  âge  de  27  ans  ,  et  L'ennemi  rendit 
à  sa  dépouille  des  honneurs  signalés.  Tel  fut  ce 
vaillant  défenseur  de  la  Patrie  ,  ce  jeune  guerrier 
si  aimé  ,  si  digne  de  l'être,  dont  on  vous  a  pro- 
posé de  placer  le  portrait  dans  les  principaux 
établissemens  d'instruction  publique.  Vous  ne 
'  serez  pas  moins  jaloux  de  le  p<  sséder  vous- 
mêmes.  Votre  commission  ,  en  reconnaissant  les 
avantages  de  la  proposition,  a  p.osé  que  la  dé- 
per  se  quelle  exige  est  trop  pu  considérable 
pour  nécessiter  une  loi  ,  et  qu'il  suffisait  de 
l'affecter  sur  les  dépenses  imprévues    du  mini»- 
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;-re  Je  l'iutériour.   Elle  vous  prcepose    en  consé-  J 
d'ar^êtei    uuéj   la  rtywivp   il  ordre  du  £tb 
.;l  dernier  scia   renvoyée  au   directoire  par 
un  message  avec  le  piésent  rapport. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  discussion  s'établit  sur  leprojet  présenté  par 
Bonnaire  ,  et  relatif  à  la  célébration   du  décadi. 

Gauthier  ,  du  Calvados.  De  toutes  nos  affec- 
tions .  de  tous  nos  sentimens  ,  celui  -  peut  -  être 
dont  la  voix  se  lait  le  plus  impérieusement  sentir 
à  nos  cœurs  ,  est  le  désir  d'être  uni  à  1  objet  de 
notir  amour.  Pourquoi  obliger  les  citoyens  à 
attendre  pendant  tour-;  une  décade  l'aurore  du 
j."ir  le  plus  heureux  de  leur  vie.  Quoi  /  le  ca- 
lendrier de  l'évêque  de  Rome  ne  défendait  le 
minage  qu'u.l  jour  sur  sept. .  .  . 

PJtistmij  ;ii.\.  Non  ,  non  ,  il  ne  le  défendait 
même  pas. 

Gauthier.  Et  vous  voudriez  adopter  un  projet 
qui  délend  le  raaiiage  neuf  jours  sur  dix.  Je  ne 
pirle  pas  de  la  multiplicité  de  ces  cérémonies 
dans  les  grandes  communes  ;  un  jour  serait  i,j- 
suthsant  .■  mais  que  je  vous  cite  l'exemple  d'un 
marin  pré'  à  Scmbaïquer,  d'un  officier  prêt  à 
panii  pour  l'armée  ,  tt  un  négociant  prêt  à  aller 
voyager  ,  et  Cela  le  primedi  d'une  décade  :  fau- 
dra* il  qu'il  attende  le  décadi  pour  se  marier? 
Cela   est  impraticable. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'article 
relatif  à  1a  célébration  des  mariages  ie  décadi 
Seulement. 

Heui tant Lamerville  appuie  le  projet  .piésenté 
par  la  cum.ii  ssion  ,  par  des  considérations  '  gé- 
nérales sur  les  institutions  républicaines  ,  tendant 
à  prouver  qu'elles  douent  être  fonts  ,  assez  bien 
combinées  pour  saisir  l'entant  au  berceau  ,  s  em- 
parer de  I  homme  pendant  toute  sa  vie  ,  procéder 
à  tous  ses  actes,  et  le  couduire  enfin  à.  sa  de- 
rneute  dernière. 

L  opinant  croit  que  tout  ce  qu'on  ientera  pour 
atténuer  le  projet  sera  funeste";  et  que  tout  ce 
qui  aura  le  but  de  le  fortifier  sera  utile  à  la  Ré- 
publique. 

I   vote  pour  l'urgence. 

Duplantier  ,  de  ta  Gironde.  Nous  touchons  donc 
à  l'épo  lue  si  désirée  ou  un  système  complet  d'ins- 
truction pubiique  et  d'éducaiion  nationale  va 
cous  ère  présenté.  D.s  siècles  de  g'oite  dispa- 
raissent en  un  <eul  jour,  si  !  ignorance  ou  la 
dépravation  de  l'esptit  pubiic  peuvent  amcGrr  la 
multitude  au  point  d  obéir  a  la  moindre  impul- 
sion ictrgiadc  :  et  si  la  îuse  et  1  s  entrepii,-es 
audacieuses  des  ennemis  de  l'espèce  humaine  , 
ne  trouvent  un  obstacle  invincible  dans  la  réunion 
de  tous  les  c  cents  aux  principes  de  la  liberté. 
Relâ.her  les  liens  sociaux,  propager  l'ignorance 
et  le  fanatisme  ,  tel  fut  de  tout  t.ios  l'emploi  de 
la  tyrannie;  dé  tout  te_ms_  aussi  ,  les  législateurs 
éclairés  ,  l--s  fondateurs  des  Républiques,  s'effor- 
cèrent de  façonner  tous  les  cœurs  aux  iJées  de 
liberté  tt  de  ii  n  terni  té  ,  et  de  codradoiner  tous 
les  seniuuens  avec  les  principes  du  gouverne- 
ment qu  iis   tonnaient. 

Avant  de  prononcer  sur  le  projet  présenté  ,  il 
eût  ete  peut  è::e  mile  ae  concerter  l'ensemble  du 
grau  i  projet  rju;  vous  est  annoncé  ;  réduire  le  tout 
dans  un  seu  cadre  tû.  été  avantageux;  on  a  craint 
de  perdre  le  fruit  des  l'ê'.rs  décadaires  ;  mais  je  nc 
V'ois  pis  moins  i;:i  le  danger  de  faire  des  lois  par 
lambeaux  ;  un  code  simple  et  complet  sur  chaque 
par  ie  de  I  administration  ,  voilà  enfin  à  quoi  il 
l./ui  eh  venir.  Cependant  ,  comme  le  projet 
présenté  concerne  les  jours  de  lepos  ,  je  ne 
vois  pi'.s  d  iaccnveniiDt  à  l'adopter  sur  le  champ  ; 
il  est  la  bas?  de  toutes  vos  institutions  ;  mais  il  est 
très-essenti.  1  d'étendre  la  clôture  ordonnée  pour 
les  ecoks  publiques  ,  aux  écoles  particulières  et 
aux  pensionnats  qui  absorbent,  les  deux  tiers  de 
la  jeunesse. 

Je  propose  d  obliger  ces  pensionnats  particuliers 
à  v-.uuc.e1o5  décades. 

Rjlat.vcmerjt  au  second  projet ,  i!  serait  essen- 
tiel ,  je  crois,  de  ie,  comparer  avec  le  projet  gé- 
néral ;  lâchons  de  ne  pas  poser  en  aveugles  la 
clef  de  l'édifice.  J;  conçois  combien  la  publica- 
tion des  lois  et  des  traits  de  veitu  ,  com- 
bien les  réunions  républicaines  ,  combien  les 
exercices  gynic  astiquas  peuvent  ê  re  nécessaires  ; 
mais  il  faut  ici  régler  toutes  les  affections  île  lame  ; 
diriger  tous  les  hommages  vers  l'autel  de  la  pa- 
trie ;  je  crajus  que  nous  n'élevions  qu'un  faible 
monument,  si  chacun  de  nous  ne  peut  méditer 
sur-tout  l'ensc-mbie  oui  objet  d'où  dépendent  les 
destinées  d.j-s  Kéjmbi-qu -s  naissantes  ,  et  le  bon- 
heur des  gènétatiots  futures. 

"  Quant  à  la  ccnérjrat'on  des  actes  civils  ,  tels  que 
lefbariage",  par  .exemple  ,  votre  commission  vous 


propose-t-el!e  quelque  diise  de  suffisant?  Je  ne 
ie  pensa  pas  ;  donnez  au*  institutions  civiles  tous 
le  moyens  qui  peuvent  neutraliser  les  préjugés  , 
et  l  iites  désetter  les  autels  du  mensonge  ;  laites 
concourir  la  faiblesse  même  de  la  nature  humaine 
à  la  gloire  et  à  ia  liberté  de  'a  Nation  ;  les  idées 
religieuses  furent  toujours  un  besoin  des  Peuples  ; 
le  malheureux  y  a  trouvé  constamment  un  sujet 
de  consolation  ;  pouiquoi  le  législateur  abandon- 
nerait-il ce  ressort  précieux  ?  Réunissons  à  l'amour 
de  la  patrie  ce  supplément  de  la  morale,  faisons 
le  concourir  aux  solemnités  civiles;  mais  peut-être, 
diiu-t-on,en  résultera  t-il  l'établissement  d'un  culte 
qui  deviendta  dominant?  Eh  !  plut  au  génie  de  la 
liberté  ,  que  tous  les  cultes  puissent  verdr  insen- 
siblement se  fondre  dens  un  seul  ,  celui  de  la 
patrie.  Pénétious-nous  bien  que  l'objet  de  nos 
attentions  ne  peut-être  divisé  sans  affaiblir  un 
sentiment,  ci  que  la  durée  des  Etats  libres  dé- 
pend du  constant  accord  des  désirs  et  des  sen- 
sations des  citoyens  qui  la  composent  ;  il  faut 
donc  que  nos  institutions  ,  pour  produire  tout 
l'effet  que  la  Terre  entière  attend  de  nos  efforts  , 
piétinent  l'homme  au  berceau  ,  et  ne  quittent 
dans  la  tombe  que  sa  dépouille  mortelle  ;  que 
tout  le  rattache  à  la  Pattie  ,  et  que  la  Patrie 
s'identifie  à  tous  ses  sentimens.  Traçons  d  une 
main  hardie  le  plan  de  notre  régénératiou  morale, 
et  si  nous  voulons  avoir  le  succès  des  législa- 
teurs que  1  antiquité  révéra  ,  ayons  leur  constance 
et  leur  accord'. 

Je  demande  l'ajournement  du  second  projet 
jusqu'à  ia  présentation  du  plan  général  des  ins- 
titutions républicaines. 

La  discussion  est  fermée. 

L'urgence,  du  premier  prejet  est  déclarée. 

Art.*  1er.  Les  clécadis  et  le»  jours  de  fêtes  na- 
tionales sont  des  jours  de  repos  dans  la  Répu- 
blique. 

Grandmaison.  Cet  article  me  paraît  insuffisant  ; 
une  nicsuie  plus  efficace  doit  être  adoptée.  Quoi  ! 
tand  s  que  ie  grand- prêtre  de  Rome,  attaqué 
depuis  si  long-tems  par  la  philosophie  ,  et  détiôné 
par  nos  braves  détenseurs  ,  est  obligé  de  porter 
de  lieux  eu  lieux  sa  piété  vagtoonde  ,  ses  mi- 
nistres osent  encore  exercer  au  milieu  de  nous 
un  insolent  despotisme.  lis  disent  que  1a  loi  de  la 
réquisition  des  jeunes  gens  est  contraire  aux  prin- 
cipes de  leur  religion  ,  qui ,  disent-ils  ,  abhoirele 
sang;  iis  soutiennent  que  les  dimanches  doivent 
être  consacres  à  Dieu  par  la  fainéantise  et  le  repos. 
Ainsi  ,  les  habitac-s  des  campagnes  ,  forcés  parla 
loi  de  iêterles36  décadis  ,  forcés  par  les  piètres 
de  chommrr  5à  dimanches,  et  plus  ,  resteront 
sans  liavailier  pendant  plus  du  tiers  de  l'année. 
L-  est  nécessaire  de  prendre  une  mesure  vigou- 
icuse.  I  faut  ordonner  que  toutes  les  (êtes  et 
cérémonies  religieuses  seiont  renvoyées  au  dé- 
cadi. Qu'on  ne  réclame  point  la  constitution  ; 
elle  porte,  il  est  vrai  ,  que  nul  ne  peut  être 
empêché  d  exercer  son  culte,  mais  en  se  confor- 
mant aux  lois.  Ce  sont  les  expressions  de 
l'article  ,  ei  j  en  demande  la  littérale  et  franche 
exécution.  Les  prêtres  défendent  de  travailler  le 
dimanche;  ils  empêchent  les  ouvriers  catholiques 
de  travailler  ce  jour-là  dans  les  ateliers  des  théo- 
philautropes  ,  qui  ne  célebient  que  le  décadi. 
A>sez  tt  trop  iong  -  tems  ,  et  le  sceptre  et  la 
crosse  ont  pesé  sur  le  Peuple  français  ;  il  faut 
enfin  qu  il  soit  libre  des  chaînes  du  fanatisme  , 
comme  il  est  débarrassé  des  fers  de  la  royauté. 
Otdonnez  le  renvoi  des  fêtes  au  décadi ,  et  lé 
Peuple  impatient  du  joug  des  prêtres  ,  s'em- 
pressera de  les  célébrer  ce  jour-là. 

Que  les  ministres  qui  ,  dans  un  tems  donné  , 
n'autont  pas  co-ordo'iné  leurs  têtes  aux  décadi  , 
soient  punis  ,  que  leurs  magasins  de  reliques 
soient  fermés;  qu'ils  soient  pour  toujours  cons 
fines  dans  leurs  sanctuaires,  que  là  ils  se  bornent 
à  enseigner  la  manière  de  prier  Dieu  ,  nous 
n'irons  point  les  troubler  dans  cette  pieuse  occu- 
pation. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  le  renvoi 
de  la  proposition  à  la  commission  ,  et  il  maintient 
l'article  1er. 

Les  aiticles  suivans  sont  adoptés  : 

II.  Les  autorités  constituées ,  leurs  employés 
et  ceux  des  bureaux  au  service  public  ,  vaquent 
les  jours  énoucés  ,  sauf  les  cas  de  nécessité  et 
1  expédition  des  affaires  criminelles. 

III.  Les  écoles  publiques  et  particulières  des 
d.eux  sexes,  ainsi  que  les  pensionnats ,  vaquent 
aussi  les  mêmi  s  jours. 

IV.  Les  administrations  publiques  feront  fermer 
les  établissemens  dont  les  instituteur  ne  se  con- 
formeront point  à  ia  présente  loi. 

V.  Les  significations,  saisies,  criées  ,  ventes  et 
exécutions  judiciaires  ne  peuvent"  avoir  lieu  pen- 


dant iés  jours  affectés  au  repos  tlci  citoyens,   à 
peine  de  nullité. 

VI.  Les  ventes  à  l'encan  ou  à  cii  public  n'ont 
pas  lieu  les  mêmes  jours  ,  à  peine  d'une  amende  , 
qui  ne  peut  être  moindre  de  20  francs ,  ni  excé- 
der 3oo  francs. 

VII.  11  ne  se  fait  aucune  exécution  criminelle 
les  décadis  et  jours  de  fêles  nationales. 

L'article  VIII  était  conçu  dans  les  termes  sui- 
vans. 

VIII.  Durant  les  mêmes  jours  ,  les  boutiques  et 
atelliers  seront  fermés  ,  sous  les  peines  portées  aux 
articles  6o5  du  code  des  délits  et  des  peines  ,  re- 
latifs à  la  police  municipale  ,  sans  préjudice 
néanmoins  des  ventes  ordinaires  de  comestibles 
et  objets  de  pharmacie. 

Génissieux.  Il  n'est  aucun  Républicain  qui  ne  soit 
indigné  de  l'affectation  scandaleuse  avec  laquelle 
les  jours  d-e  décadi  on  étale  les  marchandises  dans 
les  rues  de  Paris,  tandis  que  les  jours  de  diman- 
che les  boutiques  sont  hermétiquement  fermées. 
Ce  contraste  est  frappant  ;  il  annonce  un  méptfs 
formel  de  la  loi,  et  ce  mépris  .doit  être  sévèrement 
puni.  La  peine  portée  en  l'art,  est  insuffisante;  je 
propose  de  lui  substituer  celle  de  1  emprisouiie- 
ment  d'un  jour  jusqu'à  trois. 

Le  conseil  maintient  l'article. 

Briot.  Tout  acte  tendant  à  ramener  les  jours 
de  repos  consacrés-  à  un  culte  ,  doit  être  sévéj 
renient  interdit  ;  ainsi  vous  devez  défendre  qu'il 
soit  célébré  publiquement  d'autres  fêtes  que  celles 
ordonnées  par  la  loi.  Ceci  regarde  d'une  ma- 
nière particulière  les  marchands  qui  affectent, 
les  jours  de  dimanche,  de  fermer  leurs  bou- 
tiques. Je  sais  que  vous  ne  pouvez  les  forcer  à 
rrivaillcr  les  jours  consacrés  au  repos  par  leur 
culte  ;  que  Cts  jours  là  ils  se  reposent  ,  s'ils 
veulent  ,  dans  l'intérieur  de  leurs  maisons  ; 
mais  que  rien  n'annonce  ce  repos  au  dehors. 
Comment  cette  classe  d'hommes  que  la  loi  pro- 
tège d'une  manière  plus  particulière  que  les 
autres  citoyens  ,  puisqu'elle  punit  p'us  sévère- 
ment un  vol  commis  dans  une  boutique  ,  que 
dans  une  maison  ordinaire,  comment ,  dis-je, 
cette  classe  d'hommes  ose-t-êllè  se  mettre  ainsi 
en  opposition  formelle  à  la  loi  ?  Je  demande 
qu'il  soit  défendu  de  fermer  les  boutiques  dans 
les  jours  consacrés  au  repos  par  l'ancien  ca- 
lendrier. 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  à  la  commission  , 
et  il  adopte  le  reste  du  projet  en  ces  termes  : 

IX.  Poûrfrorit  néanmoins  les  administrations 
municipales  autoriser  lés  étalages  portatifs  d'ob- 
jets propres  à  l'embellissement  des  fêtes. 

X.  Tous  travaux  dans  les  lieux  et  voies  pu- 
fa  iques  ,  ou  en  vue  des  lieux  et  voies  publiques  , 
sont  interdits  ,  sous  tes  peints  portées  en  l'ar- 
ticle VIII,  sauf  les  travaux  urgens  ,  spéciale- 
ment autorisés  par  les  corps  administratifs  ',  et 
les  exceptions  pour  les  travaux  de  la  campagne 
portés  en  l'article  III  delà  section  V  de  la  loi  du 
6  octobre  179t. 

Le  second  projet  est  ajourné  à  demain. 
La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  ier  thermidor,  le 
conseil  des  cinq-cents  a  renouvelle  son  bureau. 
Lecointe-Puyraveau  a  été  élu  président  ;  Boullay- 
Paty  .  Briot  ,  Duplantier  ,  Houssen  ,  ont  été 
nommés   secrétaires. 

Il  a  adopté  le  second  projet  relatif  aux  fêtes 
décadaires.  Et  d'après  un  message  du  directoire  , 
qui  le  pressait  de  statuer  sur  les  dépenses  et  re- 
cettes de  l'an  7  ,  il  a  arrêté  que  tous  les  rapports 
relatifs  à  cet  objet,  lui  seront  présentés  dans  la 
décade. 

kfftss  publics. 

Rente  provisoire i5  fr. 

Tiers  consolide ,14  fr.  2 5  c. 

Bonj  deux  tiers 2  fr.  28  c. 

Bons  un  quart 54  fr.  5o  c.  pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  la  sr*  représ,  d' Appelle  et  Campaspe  ,  opéra 
nouveau,  précédé  alphigénie  en  Tauride. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  journa- 
liste ;  le  Moulin  de  Sans-Sauçi ,  et  les  Français  à 
C)there. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du    1"    thermidor. 

62.      86.      i5.     44.      73. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  dut- 


le   prir  de    l'abonnement  do  Mouiteui  est  de  V,   francs   pour  trois    mois  ,    50   francs    pour   six   mois  ,    etioo  francs  pour  l'année,  entière  On  ne  s  ab 
de  chaque  mois.   Il   faut  adresser    les  lettres    et    l'argent,    franc  de  port,    au  ciloyen    AuEP.ï  ,    directeur   de  ce  journal,   rue    de»  Poitevins,    u      1S. 

A  P.,is  ,  de  limprirnerie  du  citoyen  Acasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n°  i3. 


TTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Arv  3o3. 


Triai ,  3  Thermidor  ,  îan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLIT  I  QU  E. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  1 5  messidor. 

Uans  un  moment  où  toates  les  organisations 
politiques  sont  examinées  de  près  et  jugées  avec 
sévérité  ,  il  est  des  abus  qu'il  suffit  de  montrer 
pour  les  faire  disparaître,  parce  que  nulle  part  où 
la  révolution  est  connue,  le  despotisme  ne  règne 

F  lus  en  entière  sécurité  ,  et  que  telle  est  déjà 
opinion  de  l'Europe  ,  qu'il  semble  rougir  de 
lui-même. 

Il  est  sans  doute  des  prëcauiions  extraordinaires 
que  peuvent  commander  aux  gouvernemens  les 
circonstances  extraordinaires  où  ils  se  trouvent  , 
et  la  crise  qui  les  agite  tous  plus  ou  moins.  Mais 
en  ce  genre  l'excès  aggrave  plus  qu'il  ne  guérit 
le  mal  ;  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  faut 
considérer  une  institution  qui  n'existe  dans  les 
Etats  autrichiens  que  depuis  peu  d'années. 

Nous  avons  eu  de  tout  tems  ici  ,  comme  dans 
toutes  les  grandes  villes  ,  une  police  active  ,  char- 
gée de  surveiller  les  étrangers  ,  les  voyageurs, 
les  routes,  la  propreté  des  villes,  la  bonté  et  la 
salubrité  des  vivres ,  de  donner  et  de  viser  les 
passe-ports  ,  de  maintenir  la  tranquillité  et  )e 
repos  ,  de  surveiller  les  ouvrages  qui  s'impriment. 
Eile  remplissait  ces  fonctions  avec  autant  d'exac- 
titude que  de  célérité.  C'était  en  quelque  sorte  la 
police  publique  ,  quoiqu'elle  sût  bien  au  besoin 
cacher  son  action  pour  la  rendre  plus  sûre.  Mais 
on  y  a  joint  ,  sous  le  titre  de  police  secrette  .  une 
sorte  cie  tribunal  dinquisition  dont  l'objet  est 
bien  différent. 

Son  auteur  était  Léopold  II ,  qui  apporta  cette 
institution  de  Fiorence  à  Vienne  ,  puis  dans  tous 
les  Etats  autrichiens  ,  à  mesure  que  la  guerre 
contre  la  France  lui  donna  des  inquiétudes. 
Léopold  II  mourut  le  2  mars  1792  ;  et  sous  son 
successeur,  l'espionage,  grâce,  à  la  police  secrette, 
arriva  au  degré  où  nous  le  voyons  aujourd'hui. 

Le  but  de  la  police  secrette  est,  selon  les  mi- 
nistres autrichiens ,  de  prévenir  ou  d'arrêter  toute 
hérésie  politique  ,  le  jacobinisme  ,  les  nouveaux 
piincipes  ,  et  d'empêcher  la  propagation  des 
lumières.  Mais  ,  dans  le  fait  ,  elle  est  un  instru- 
ment merveilleusement  commode  pour  les  pas- 
sions de  quelques  hommes  ,  d'autant  plus  dan- 
gereux qu'ils  sont  lâches.  Leurs  espions  se  trouvent 
par-tout  ,  dans  toutes  les  classes,  parmi  les  deux 
sexes  ,  même  jusques  parmi  les  militaires  :  il  y  en 
a  sur-tout  beaucoup  parmi  les  prêtres,  Les  filles 
jmbliques  ,  les  moines  et  les  domestiques.  On 
s'imagine  bien  que  ces  individus  ne  sodi  gueres 
délicats  dans  le  choix  de  leurs  moyers  pour  dé- 
couvrir un  coupable  ,  et  qu'on  l'est  facilement  à 
leurs  yeux  de  haute  trahison. 

Les  récompenses  -  des  espions  sont  très-diffé- 
rentes dans  leur  genre  et  dans  leur  mesure  ;  elles 
consistent  en  cordons,  clefs  ,  places  honorifiques, 
avancemens  ,  médailles  ,  argent  ,  déciets  de 
louanges  ,  an  nom  de  l'empereur  qui  n'en  sait  pas 
un  mot. 

On  fait  croire  à  l'empereur  ,~trop  faible  ,  que 
ce  tribunal  est  nécessaire  pour  contenir  les  jaco- 
bins, les  propagandistes  et  autres  gens  dange- 
reux, c'est-à-dire  ,  dans  le  style  de  la  chancellerie 
autrichienne  v  les  hommes  assez  courageux  et 
assez  éclairés  pour  se  plaindre  du  joug  qu'on  Isur 
impose  par  ce  terrible  espionnage  ,  qui  coûte 
plusieurs  millions  /u  trésor  public. 

Jean-Antoine  comte  de  Pergen  en  est  le  pré- 
sident. C'est  un  homme  très-âgé,  presque  cassé, 
d'un  caractère  passif.  Il  était, du  tems  de  la  guerre 
d  Hanovre,  commissaire  impérial  à  Francfort- 
sur-le-Mein  ,  où  il  fut  très-utile  ;  puis  directeur  de 
la  chancellerie  d'Etat.  Eu  1772  ,  il  fut  nommé 
maréchal  de  la  cour  ;  enfin  ,  il  fut  nommé  chef 
du  département  de  la  police.  C'est  un  homme 
dont  toute  la  politique  consiste  à  tout  faire  pour 
se  conserver  en   crédit. 

Le  vice-président  de  cette  police  est  François 
Saurau  ,  ministre  des  finances  et  président  de  la 
chambre  de  la  cour  ;  il  est  âgé  de  42  ou  de 
4S  ans ,  d'une  ancienne,  mais  pauvre  famille  en 
Styrie.  Il  fut  élevé  dansle  Thérésianum  (à  Vienne  ) 
et  eut  une  place  de  conseiller  de  régence  à  Piague. 
Un  ami  puissant  lui  fit  avoir  la  place  de  maré- 
chal de  la  cour  de  l'évêque  d'Olmutz.  Dans  cette 
qualité,. il  le  suivit  à  Francfort-sur-le-Mein  ,  lors 
du  couronnement  de  Léopold  II  comme  em- 
pereur. I!  profita  de  l'occasion  pour,  se  faire  re- 
marquer par  ce  prince  et  sa  famille  ,  et  sut  se 
rendre  fort  agréable  au  jeune  archiduc  François  , 
en  lui  portant  la  nouvelle  des  cérémonies  du 
couronnement  ,  comme  courier   extraordinaire.  1 


Après  la  mort  de  Léopold  ,  ij  fut  placé  au  dé- 
partement de  la  police  ,  et  est \. depuis  l'an  1795  , 
le  principal  instrument  de  cette  police  secrette  , 
qui  a  déjà   fait   tant   de  victimes. 

Il  eut  en  1795  la  place  du  comte  de  Sauer, 
qui  jouissait  de  l'estime  publique  comme  prési- 
dent de  la  régence  de  l'Autriche  inférieure  ;  Sauer 
fut  renvoyé  avec  10,000  fr.  de  pension  ,  et  avec 
lui  quatre  conseillers.  La  régence  fut  réunie  à  la 
la  police  ,  et  Saurau  eut  la  permission  de  choisir 
les  quatre  conseillers  remplaçant.  Il  reçut  de 
François  II ,  pour  prix  de  ses  services',  pour 
200,000  fr.  de  biens  fonds,  dans  un  tems  où 
toutes  les   caisses  étaient  épuisées. 

En  1 7g7  ,  il  fut  nommé  ministre  des  finances  ; 
et  depuis  il  travaille  avec  beaucoup  d'activité 
pour  rétablir  les  finances  qui  étaient'  dans  un 
grand  désordre.  Il  est  adroit  courtisan  ;  ils  est 
souvent  à  l'église  ;  il  joue  la  religion  ,  parce  que 
la  cour  en  a  ,  et  va  se  confesser  tous  les  quinze 
jours  à  un  prêtre  que  la  médisance.,  ou  peut- 
être   la   calomnie,  n'épargne    point. 

Ce  ministre  entreprenant  et  ambitieux  est  en 
faveur  chez  l'impératrice.  Tout  moyen  d'accu- 
muler des  richesses  et  des  places  hohorifiques 
lui  est  familier.  Grand  et  bien  fait  ,  mais  d'un 
abord  repoussant ,  il  sait  si  bien  cacher  ses  pro- 
jets ,   qu'il  trompe   même   ses  amis. 

La  crainte  d'être  renvoyé  de  ses  places  le  tour- 
mente nuit  et  jour  ,  et  pour  prévenir  sa  chute  , 
il  ne  cesse  de  poursuivre  ses  ennemis  avec  achar- 
nement. Il  suffit  qu'ils  puissent  aujourd'hui  nuire, 
pour  qu'il  les  juge  coupables. 

M.  Chaudon  ,  qui  a  transplanté  dans  nos  con- 
trées la  véritable  rhubarbe  de  la  Chine  et  de 
la  grande  Tartarie  ,  en  fait  déjà  des  récoltes  si 
abondantes ,  qu'il  en  pourvoit  nor^seulement  tous 
les  Etats  héréditaires  ,  mais  qu'il  en  fait  passer 
beaucoup  dans  l'étranger.  Il  a  obtenu  de  S.  M. 
une  récompense  de  1000  florins  ,  et  en  outre 
la  propriété  de  8  arpens  de  terre  pour  augmenter 
la  culture    de  cette  plante. 

Francfort ,  le  1 8  messidor. 

Le  roi  de  Prusse  a  fait  publier  une  déclaration 
par  laquelle  les  ducats  ne  sont  pas  compris  dans 
la  défense  d'exporter  l'or  et  l'argent  de  ses  Etats , 
et  l'exportation  en  es:  pre-c  sans  aucune  res- 
triction. 

La  comtesse  régnante  de  Linange  Westerbourg 
vient  de  mourir  dans  la  cinquante-unième  année 
de  son  âge. —  La  moisson  prochaine  sera  ,  suivant 
toutes  les  apparences  ,  des  plus  abondantes ,  dans 
presque  toutes  les  parties  d  Allemagne.  —  La  diète 
du  cercle  delaSuabe  qui  avait  été  convoquée  à 
Ulm,  n'aura  point  lieu.  —  Une  nouvelle  qu'on  se 
plaît  ici  à  âébiter  ,  et  qui  est  des  plus  consolantes 
pour  nous,  si  elle  se  vérifie  ,  est  celle  que  la 
iégation  de  Prusse  a  déclaré  à  R  istadt ,  qu'en  cas 
de  guerre  entre  l'Autriche  et  la  France  ,  le  roi  de 
Prusse  demandera  au  directo;re  la  neutralité  pour 
l'Empire,  et  qu'aucune  armée  des  puissances 
belligérantes  ne  séjourne  ni  ne  passe  sur  son 
tenitoire. 

Rastadt,  le  26  messidor. 

On  assure  que  les  conférences  de  Seltz  n'ont 
été  terminées  que  parce  que  l--js  plein-pouvoirs 
respectifs  étaient  épuisés  ,  et  que  le  citoyen  Fran- 
çois ne  pouvait  plus,  après  i'a:rivée  del ultimatum 
de  Vienne,  continuer  les  négociations.  Les  pléni- 
potentiaires se  sont ,  à  la  vérité  ,  séparés  sans 
avoir  pu  obtenir  de  résultats.  Ce  dénouement 
suspendra  provisoirement  ,  dit-on  ,  l'envoi  des 
ministres  d'un  gouverment  à  l'autre  ,  mais  ne 
doit  pas  être  regardé  comme  une  rupture.  D  ail- 
leurs ,  le  comte  de  Lchrbach  est  chargé  de  suivre 
1.  s  négociations  qui  Ont  été  entamées  à  Seltz.  Les 
dépêches  de  Vienne  et  de  Paris  lui  seront  adres 
sées.  Il  se  conformera  au  contenu  des  unes  et -fera 
passer  les  autres  à  leur  destination. 

Ce 'sont  au  reste  les  plénipotentiaires  autrichiens 
eux-mêmes  qui  out  annoncé  aux  députés  de 
l'Empire  ,  que  l'issue  des  conférences  de  Seltz 
n'aurait  aucune  influence  lâcheuse  sur  les  négo- 
ciations de  Rastadt  ,  qui  seraient  continuées 
comme  auparavant  ;  -mais  on  prévoit  avec  peine 
qu'elles  traîneront  en  longueur. 

Toutes  les  légations  des  Etats  ecclésiastiques  , 
situés  sur  la  gauch.'  du  Rhin  et  définitivement  in- 
corporés à  la  République  Française  ,  ont  été 
averties  que  leur  piéseuce  à  Ras^adt  était  désor- 
mais inutile.  Elles  viennent  en  conséquence  de 
prendre  le  parti  de  s'éloigner. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  ig  messidor. 

Hier  ,  les  Etats  de  la  Marche ,  de  la  Silésie  ,  du 
duché  de  Magdebourg,   de  l'Ost-Frise,   et  des 


provinces-  de  Westphalie  ,  les  députés  des  villes 
et  des  villages  de  ces  provinces ,  et  la  bourgeoisie 
de  Berlin  ,  ont  prêté   hommage   au  roi. 

Après  avoir  reçu  l'hommage  de  la  noblesse  ,  le 
roi  se  rendit  à  un  balcon  qui  donne  sur  la  grande 
place  du  château  ,  où  étaient  rassemblés  les  dépu- 
tés des  villes  et  de  toutes  les  provinces  allemandes , 
la  bourgeoisie  de  Berlin  divisée  en  différentes 
compagnies,  et  une  foule  immense  de  tous  les 
Etats. 

Le  ministre  baron  de  Reck  leur  adressa  un  dis- 
cours .,  dans  lequel  on  a  remarqué  le  paragraphe 
suivant  : 

"  Regardez  autour  de  vous  ,  et  comparez  :  Où 
trouverez-vous  plus  d'ordre  dans  les  détail  s  ,  plus 
d'ensemble  dans  l'administration  générale  que 
dans  les  Etats  prussiens  ?  Où  les  finances  sont-elles 
dirigées  avec  plus  d'économie  et  de  sagesse?  Où 
trouverez-vous  plus  d'encouragement  pour  l'in- 
dustrie utile  ?  Où  remarquerez  -  vous  une  har- 
monie plus  parfaite  entre  les  droits  de  l'homme 
et  ses  devoirs?  Où  y  a-t-il  plus  d'égalité  devarc 
la  loi  ,'  la  seule  égalité  possible  ?  Où  voiï-on 
rilus  de  liberté  publique,  qui  ne  connaît  d  autres 
bornes  que  celles  qui  lu!  sont  indispensablc- 
ment  nécessaires,  celles  des  lois?  Où  y  a-til 
plus  de,  liberté  de  conscience?  Où. les  tribunaux 
sont-ils  plus  indépenians  ?  Où  les  propriétés 
sont-elles  mieux  protégées  ?  Où  y  a-t-il  plus 
d'abri  contre  le  pouvoir  arbitraire,  contre  1  op- 
pression ? 

!i  Je  parle  à  des  Prussiens  ,  qui  savent  trop 
apprécier  leur  bonheur  pour  permettre  qu'il  soit 
troublé.  Vous  ne  vous  laisserez  point  emporter 
par  l'ivresse  des  opinions;  vous  ne  prêterez  pas 
l'oreille  à  des  insinuations  perfides  ;  vous  ne  fixe- 
rez pas  vos  regards  sur  des  fantômes  séduisans  qui 
dans  un  moment  se  changent  en  furies  ,  brisent 
audacieusement  tous  les  liens -,  et  pour  rendre  tous 
également  malheureux  ,  éblouissent  les  individus 
par  le  prestige  d'une  parfaite  indépendance,  et 
finissent  par  enchaîner  la  Nation.  Non,  les  heu- 
reux habitans  de  la  Prusse  ne  se  couvriront  pas  de 
cette  ignominie.  »> 

Le  président  de  fa  ville  Eisenberg  répondit  à  ce 
discours,  en  protestant  du  dévoûment  des  bour- 
geois pour  le  toi  et  la  constitution  de  l'E'at.  Après 
quoi  les  magistrats  et  la  bourgeoisie  ptêterent  le 
serment.  Des  cris  réitérés  de  vive  le  roi  !  vive  la 
reine',  et  une  triple  déchajge  de  canon  ,  termi- 
nèrent la  cérémonie. 

Les  Etats  furent  invités  à  dîner  avec  le  rot  ;  il 
y  eut  plus  de  1200  couverts.  Ce  soir  ,  un  bal  pâté 
à  la  cour  mettra  fin  à  cette  fête  ,  qui  en  géoéral 
a  été  ordonnée  avec  beaucoup  de  sagesse  et  de 
précautions. 

En  mémoire  de  cette  solennité  ,  on  a  fait  frap- 
per une  médaille  ,  qui  représente  d'un  côté  le 
buste  de  Frédéric  Guillaume  III ,  et  de  l'autre 
un  dé  ,  symbole  de  la  constance  ,  surmonté  d'un 
bâton  de  commandant  et  d'un  drapeau  ,  pour 
indiquer  que  la  Prusse  est  un  Etat  militaire, 
dont  la  force  et  l'éclat  consistent  dans  une  armée 
bien  organisée. 

Pendant  toute  la  cérémonie  ,  les  yeux  d'une 
grande' partie  du  public  étaient  fixés  sur  le  mi- 
nistre de  la  République  Française  et  le  prince 
Repnin  ;  la  morgue  et  le  ton  arrogant  de  Ce 
dernier  n'ont  pas  plu  à  tout  le  monde,  et  a 
contrasté  d  une  manière  sensible  avec  le  main- 
tien décent  et  calme  du  ministre  français  ,  Syeyes. 

Tous  les  préparatifs  qu'on  fesait  ici  ,  1  s  illu- 
minations ,  les  arcs  de  triomphe  ,  ont  été  sus- 
pendus par  ordre  du  roi.  Les  contributions  que 
les  habitans  . destinaient  à  cet  effet,  seront  dis- 
tribuées aux  pauvres.  Les  noms  des  contri- 
buables ,  avec  la  somme  que  chacun  aura  donnée  , 
seront  imprimés. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  roi  montre 
une  aversion  déclarée  pour  tout  ce  qui  est  luxe  et 
appareil.  Au  moment  où  il  arrivait  à  Kœnisberg 
pour  son  couronnement ,  on  "tirait  un  nombre 
déterminé  de  coups  de  cacon  ,  pour  célébrer 
son  entrée  dans  la  salle  où  l'attendaient  les 
diffén-ns  ordres  de  l'Etat.  Le  roi  fit  aussitôt 
cesser  le  canon,  et  appercevant  un  trône  élevé  sur 
plusieurs  degrés,  et  surmonté  d'un  dais,  il  ordonna 
d'enlever  et  les  degrés  et  le  dais,  et  toute  autre 
matque  distinctive. 

Ua  jour  le  citoyen  Caillard  avait  été  invité  à  la 
cour,  en  grande  cérémonie.  Après  dîner,  on 
présenta  au  comte  de  Gortz  ,  gouverneur  de 
Berlin  ,  une  carte  pour  faire  la  partie  avec  le 
ministre  français.  Le  prussien  ,  sachant  qu'il 
devait  jouer  avec  Caillard  .  eut  l'insolence  de 
dire  au  maréchal  da  la  cour,  assez  h.iut  pour 
que  le  roi  pût  l'entendre  .:  "  Monsieur  ,  je  ne 
joue  pas  avec  un  roturier  >>  A  peine  eut-il  'âché 
ces  paioles ,  que  le  roi  lui  dit  :  «  Mou  cher  Gortz  , 
votre  voiture  est  en  bas  ,  et  vous  attend  ;  je  com- 
pletterai  la  partie  par  un  autre  officier.  >>  Gortz  fut 
obligé  de  partir  sur  le  champ. 


ECOSSE. 
Extrait  d'une  lettre,  du  à  messidor. 

Jl   leur  sera   tort    difficile  de   venir   à 

bout  de. ces  fripons  d  enf»ns.  Oo  a  bien  repoussé 
le!  élevés  de  l'université  de  Dublin;  mais  ces 
enlaiis  qui  ne  craignent  rien  ,  et  qui  semblent 
se<  rctemeot  encout.-igés  par  les  caresses  paier- 
ai lies  cl  les  baisers  de  leur  mère,  ont  je  ne 
sais  quel  instinct  pour  tout  bouleverser  .  qu'il 
parai;  assez  probable  qu  ils  en  viendront  à  bour. 
O  Providence  ,  que  tes  desseins  sont  incorupie- 
hen'sibfr! 

lis  ont  formé  des  cercles  d'adoption  pour  les 
Dictes  de  famille  et  pour  les  jeunes  filles  .  dans 
le  genre- des  loges  d'adoption  à  Paris  et  à  Lon- 
dres. Mais  il  y  a  kt  des  céiémo..ies  bien  plus 
graves  .  bien  pl':s  sévères  ,  et  ces  signes  mysté- 
rieux, ciont  on  sent  qu'une  révélation  imprudente 
nOiineiait  à  l'instant  la  mott.  Le  petit  grade  , 
qu  lis  nomment  ia  première  initiation  ou  le  grade 
an'ique  de  leurs  pères  ,  est  ui:e  imitation  très- 
"V.eureuse  du  serment  quAmilcar  fit  prêter  à  son 
fis.  —  La  décoration  ..n  est  solennelle  et  vrai- 
ment druidique.  Des  ils  ,  des  sapins  ,  des  om- 
bres ;  i  heure  est  minuit  :  le  dôme  est  entrouvert 
et  doit  être  éclairé  par  les  pâles  rayons  de  la 
lune.  Des  feux  souterreins  ,  la  tetre  qui  mugit, 
d'horiibies  sifflemens;  des  glaives  san»lans  qu'on 
apptrçuit  à  ia  dérobée  sur  des  autels  qui  s'ec- 
fLiunient  d'eux-mêmes  ,  en  voilà  trop  sans  doute 

four  faire  une  i  ni  pression  difficile  à  effacer  dans 
e  cerveau  d'uu  pauvre  enfant. 

Et  quand  ils  s'interrogent  entr'eux  pour  se  re- 
connaître ,  quelle  joie,  quelle  palpitation  du 
cœur  ! 

Quel  âge  as-tu? 

Neuf  ans. 

Que  veux-tu  faire  ? 

J  ai  promis  à  mon  père  sur  l'autel  de  la  justice. 

Quel  est  ton  nom? 

Mon  père  se  nomme  A.  M.  I.  L.  C.  A.  R. 

I's  peignent  sur  les  murailles  des  espèces  de 
monstres,  couronnés  du  nom  de  Pitt ,  et  au- 
dessous  une  foule  de  vers  tirés  de  nos  meilleurs 
poètes.  Par  exemple  : 

Ripe  for  shasking 

Mûr  pour  tomber.         Shakespear. 

—  Ils  écrivent  sur  la  porte  des  membres  du 
parti  de  1  opposition  ,  ou  de  tout  autre  person- 
nage considérable  : 

There  runs  a  rumor. 
Of  many  worthy  feilows  ,  that  are  out. 

"  Le  bruit  court  qu'il  s'est  formé  un  parti  de 
plusieurs   braves.  >) 

J  saw  the  tyrant's  power  a-foot , 
Now  is  the  lime  of  help  :  yeur  eye  in  Scotland  , 

I  Inlreland  ,  in  England  ,  every  where ,  J 
Would  create  soldiers  and  make  women  fight , 
To  doff  their  dite  distresses. 

"  J'ai  vu  l'armée  que  le  tyran  a  mise  sur  pied. 
Il  est  tems  maintenant  de.  seconder  les  amis. 
Votre  présence  en  Ecosse  ,  en  Irlande  ,  en  An- 
gleterre ,  et  par-tout  ,  d'un  coup  d'ceil  y  créerait 
des  légions;  jusqu'aux  femmes  qui  combattraient, 
pour  s'affranchir  de  leurs  mauxafiueux  !  n 

«  Ils  ont  aussi  leurs  dialogues,  qu'ils  écrivent 
jusques  dans  les  temples  ,  avec  de  1-ocre  couleur 
de  sang;  en  voici  quelqu'échantillon  : 

D.   Stands  Scotland   where   it  did  ? 
L'Ecosse  subsiste-elle  encore? 
D.  Stands  Ireland  where  il  did? 
L  Irlande  subsiste-t-elle  encore? 
R.  Alas  poor  country 
Almost  aftaid  te  know  it  self.  It  cannot 
Be    call'd   our  mother  ,    but   our  grave  ;   where 

nothing 
But  who  knows  nothing  ,  is  once  seen  to  smile  : 
Where  sighs  and  groans ,  and  shriecks  that  rend 

the  air 
Are  made  ,   not  mark'd  :  where  violent  sorrow 

seeœs 
A  modem  ectasie  :  the  dead-man's  knell 
Is    there    scarce    ask'd   for    whorn  ?    and    good 

mens  lives 
Expire  before  the  flowers  in  their  caps , 
Dying  or  e'er  they  sicken. 

ti  Malheureuse  Patrie  ,  hélas  !  presque  épou- 
vantée de  se  voir  telle  qu'elle  est  :  on  ne  peut 
plus  l'appeler  notre  mère  ,  mais  le  tombeau 
de  ses  enfaos.  Pas  un  être  (Que  celui  qui  n'a  ni 
sentiment  ni  connaissance  )  qu  on  y  ait  vu  sourire 
une  seuie  fois  ,  depuis  si  long-tems  !  des  sou- 
pirs ,    dat    gémiisemens  ,    des    cris,  douloureux 
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déchirent  l'.rir  :  on  ne  les  remarque  plus.  Les 
transports  rie  la  plus  violente  douleur  9ont  dé- 
daignés comme  les  gtimaces  et  les  convulsions 
de"  ces  farda. lins  nui  voudraient  arracher  un  sou- 
rire :  la  cloche  funèbre  sonne  à  chaque  instant 
les  agonies  du  mourant  sûr  léchalaud  .  sms 
quoi-  demande  seulement  qui  va  mourir.  La  vie 
des  hommes  les  plus  intégies  est  plus  vite  arta- 
chée  que  la  fleur  des  champs  :  ils  meurent  avant 
d'être  malades-  )i 

D.   What  is   the  newest  grief  ? 

"  Quel  est  le  malheur  le  plus'r.ouvcau  ?» 

R.  That  of  an  hour's  âge  doth  hiss  ihe  speaker, 

Echa  minute  teems  a  new  one. 

il  Le  malheur  qui  date  d'une  heure,  fait  siffler 
celui  qui  ic  raconte  :  chaque  minute  enfante  un 
nouveau  désastre.  i> 

Awake  ,  Arise  ,  or  be  for  ever  falleu;!  Millon. 
"  Eveille-toi,  debout,  ou  pour  jamais  tombée  !  » 

I  T  AL  I  E. 

De  Naplcs  ,  le  6  messidor. 

Notre  cour  ayant  défendu  l'entrée  de  toutes 
bulles  ,  lettres  ,  dispenses  ,  provenant  de  la  da- 
lerie  de  Rome ,  en  accordant  de  plus  amples 
facultés  aux  évêqurs  de  ce  royaume  ,  le  roi  s'est 
réservé  de  donner  annuellement  au  saint -père 
une  certaine  somme,  pour  le  dédommager  des 
pertes  que  lui  lait  éprouver  cette  réfoime. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 
De  Milan  ,  le  22  messidor. 

Le  général  Brune  vient  de  faire  publier  la  pro- 
clamation suivante  : 

Brune  ,.  général  en  ch>f  de  l'armée  d'Italie.  —  Au 

quartier  -  général  de    Milan  ,    le   18  messidor. 

LEurope  est  témoin  des  scènes  sanglantes  dont 
lltalie  se  trouve  le  théâtre  :  à  peine  échappée  aux 
malheurs  de  la  guerre  ,  elle  voit  avec  indignation 
la  discorde  les  rappeler  de  nouveau.  Les  insi- 
nuations amicales  du  directoire  exécutif  de  la 
République  française  n'ont  pu  arrêter  des  popu- 
lations qui  se  déchiraient  les  unes  Us  autres  ,  et 
couraient  toutes  à  une  perte  certaine. 

L'armée  française  ,  cernée  de  séditions  et  de 
guerre  civile  ,  a  dû  se  tenir  en  garde.  Il  était 
facile  d'appercevoir  dans  tous  ces  mouvemens 
l'influence  du  petfide  Anglais  qui  a  conjuré  tous 
les  crimes  contre  le  repos  du  Monde  ,  et  qui  trop 
souvent  sait  tirer  parti  des  passions  même  les  plus 
généreuses. 

Le  but  réel  de  ces  dernières  manœuvres  de 
l'Angleterre  est  d'empêcher  l'organisation  des 
nouvelles  Républiques  en  Italie  ,  de  paralyser  les 
efforts  du  directoire  ,  pour  assurer  la  paix  à  tous 
les  Peuples  du  corjtinent  ,  et  sur-tout  de  nous 
porter  ,  par  des  outrages  ,  à  rompre  les  traités 
dont  elle  sait  que  nous  sommes  religieux  obser- 
vateurs. .  - 

Toujours  sûre  de  punir  ses  ennemis  ,  la  Répu- 
blique française  les  voyait.  Mais  au  milieu  d'eux 
et  avec  eux  ,  elle  voyait  aussi  des  amis  égaies  : 
elle  a  voulu  réduire. les  premiers  à  l'impuissance  , 
et  ramener  les  autres  au  bonheur,  en  assurant 
leur  tranquillité. 

Sur  la  demande  formelle  du  directoire  exécu- 
tif, le  roi  de  Sardaigne  vient  de  publier  une 
amnistie  pleine  et  entière.  Aucune  recherche  ne 
sera  faite  par  rapport  aux  derniers  troubles. 
Toutes  les  procédures  relatives  à  des  opinions  ou 
à  des  faits  politiques ,  sont  annulées.  Les  hommes 
qui  étaient  poursuivis  ,  ou  qui  avaient  à  craindre 
des  poursuites  pour  de  telles  causes  ,  peuvent 
rentrer  en  Piémont  ,  jouir  de  leurs  biens  et  en 
disposer.  Pour  garantie  de  cette  promesse  et  de 
la  tranquillité  du  pays  qu'il  gouverne  ,  le  roi 
de  Sardaigne  ,  allié  de  notre  République  ,  a 
■eçu  garnison  française  dans  la  citadelle  de 
Turin. 

Ainsi  doivent  s'éteindre  les  feux  delà  guerre 
civile.  La  République  française  ,  après  tant  de 
sacrifices  pout  donner  la  paix  à  l'Italie  ,  ne  souf- 
frira point  qu'on  livre  ce  beau  pays  aux  plus  san- 
glantes dévastations.  ' 

J  invite  donc  tous  les  amis  des  Français  qui  , 
excités  par  les  injures,  les  menaces  et'les  pei- 
sécutions  du  parti  contraire  ,  ont  pris  les  armes 
pour  défendre  leurs  vies  et  leur  honneur,  à  dé- 
poser ces  armes  et  à  retourner  dans  leurs  domi- 
ciles ,  au  sein  de  leurs  familles,  sûrs  de  n'y  être 
plus  inquiétés. 

Quant  à  ceux  qui ,  après  cette  invitation  ami- 
cale et  solemneile,  formeraient  encore  des  ras- 
semblemens  armés  ,  étrangers  à  l'organisation 
de  i'armée  française  ou  des  troupes  des  gouver- 
nemens  dl'alie  ,  je  déclare  qu'ils  seront  regardes 
comme  ennemis  de  la  F  ance,  partisans  des  An- 
glais etauteurs  dot  tronbirs.  Je  lesterai  poursuivre 
comme  tels.  Signé,   Brune. 


PIEMONT. 

De  Turin,  le  20  messidor. 

Charles  ■  Emmanuel ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,'  roi  dt 
Sardaigne  ,  de  Chypre  et  de  Jérusalem  ,  etc.  au 
duectoire  eséiutij  de  la  République  hdvéùque. 

Très-chcrs  et  grands  amis,  alUés  et  confédérés , 
nous  avons  lu  la  lettre  que  vous  ijous  avez  écrite 
le  26  mai  ,  pour  nous  faire  part  de  la  réunion 
des  treize  cantons  helvétiques  en  une  seule  Ré- 
publique ,  et  de  l'établissement  de  votre  nouvelle 
forme  de  gouvernement.  Nous  avons  reçu  ,  avec 
beaucoup  de  satisfaciion  et  de  sensibilité  ,  cet 
agréable  témoignage  de  votre  attention  ,  comme 
celui  que  vous  nous  donnez  en  même  tems  de 
voire  désir  d'entretenir  l'alliance  qui  subsiste 
depuis  si  iong-tems  entre  nous  et  la  Nation  hel- 
vétique. 

Vous  pouvez  compter  sur  notre  empressement 
à  y  correspondre  ,  et  être  persuadés  que  de  notre 
côté  ,  nous  ue  négligerons  rien  pour  le  maintien 
de  cette  alliance  ,  ainsi  que  pour  cultiver  avec 
vous  nos  rapports  d'aminé  et  de  bon  voisinage  , 
auxquels  le  changement  opéré  dans  vos  ancien- 
nes institutions  et  le  nouveau  régime  que  vous 
venez  de  vous  donner  ,  ne  saurait  porter  aucune 
atteinte. 

Fasse  le  Ciel  ,  comme  vous  avez  lieu  de  le 
croire,  qu'il  cimente  plus  particulièrement  l'union 
et  la  concorde  que  vous  aviez  en  vue  d'établir 
parmi  vous  sur  des  bases  plus  iuébranlab'ês,  et 
qu'il  soit  pour  votre  commune  patrie  ,  une  source 
de  gloire,  de  prospérité  et  de  bonheur.  C'est  le 
vœu  bien  sincère  que  nous  vous  présentons,  en 
vous  assurant  de  noire  affection  confédérale.  Sur 
ce  ,  nous  puons  Dieu  qu'i!  vous  ait  ,  très-chers 
et  grands  amis  ,  alliés  el  confédérés,  en  sa  sainte 
et  digne  garde. 

Signé,  C.Emmanuel. 

Et  plus  bas  ,  Damian.  ' 
RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

De  Bâle  ,  le  s3  messidor. 

Il  est  beaucoup  question  depuis  quelque  terni 
d'une  faction  oligarchique  dans  les  autorités  ac- 
tuelles de  la  République  Helvétique.  Il  peut  être 
bon  de  faire  connaître  les  hommes  qu'on  accuse 
d  être  les  chefs  de  cette  faction  ;  ce  sont  les 
Escher,  les  Usteri  (de  Zurich);  les  Meyer  (  d« 
Schanensec  )  ;  les  Rutliman  .  les  Pfyffer  (  de  Lu- 
cerne  )  ;  les  Kuha ,  les  Rengger  ,  les  Suter  (de 
Berne).  Tous  ont  été  constamment  en  butie  à  la 
haine  des  aristocrates  suisses  ;  tous  seraient  les 
premières  victimes  d'une  contre-révoiutionopérée 
par  ces  derniers.  lis  sont  pour  la  plupart  des  gens 
aisés  ,  des  pères  de  famille  qai  auraient  tout  à 
perdre  à  cette  contre  -révolution. 

Toute  la  Suisse  était  persuadée  ,  depuis  quel- 
ques années,  que  Meyer,  Ruitiman  ,  Pfyffer, 
Balthnzar  et  quelques  autres  renverseraient  l'aris- 
tocratie dans  leur  Patrie  ,  ou  porteraient  leur  tête 
sur  l'échafaud  ;  et  la  prédiction  n'était  pas  diffi- 
cile à  faire  :  car  ces  hommes  agissaient  et  parlaient 
avec  toute  la  franchise  d'une  conviction  fondée 
sur  des  principes. 

Il  en  était  de  même  de  ceux  des  Zuricois  et  des 
Bernois  dont  il  s'agit.  Usteri ,  médecin  et  botaniste 
tiès-estimé  ,  a  publié  ,  depuis  1795,  un  journal 
relatif  à  la  révolution  française.  Tous  les  ennemis 
de  celle  révolu;ion  en  Suisse  et  en  Allemagne  ont 
constamment  employé  contre  cette  feuille  les 
armes  prohibitives  et  la  calomnie.  11  fut  fortement 
prononcé  pour  les  habitans  des  campagnes  de  son 
can  1  on  dans  l'affaire  de  1 7  g5.  Dans  les  premiers  jours 
de  mars  1 798  ,  l'aristocratie  zuricoise  avait  juré  de 
f  ire  tomber  sa  tête.  La  nouvelle  de  la  prise  de 
Berne  vint  précisémeni  à  tems  pour  le  sauver  des 
fureurs  de  la  bourgeoisie  fanatisée.  Escher,  son 
ami  ,  ayant  soutenu  les  mêmes  principes,  courait 
aussi  les  mêmes  risques.  Suter ,  du  canton  de 
Berne ,  s'était  rangé  sous  les  étendards  de  la  révo- 
lution dès  1792  :  il  demeurait  alors  à  Mayence. 
Ami  du  célèbre  George  Forster  ,  il  avait  em- 
brassé le  même  parti  que  lui.  Kuhn  .  professeur 
de  droit  public  à  Berne  ,  avait  été  obligé  d'aban- 
donner sa  chaire  ,  parce  que  ses  principes  dé- 
plaisaient à  leurs  excellences.  D'excellens  écrits 
de  Rengger,  médecin  à  Berne  ,  l'avaient  éga- 
lement signalé  aux  amis  et  aux  ennemis  de  la 
révolution  française  ,  comme  un  de  ses  plus  zélés 
partisans. 

Enfin  ,  la  République  Française  ,  depuis  qu'elle 
existe  ,  n'a  pas  eu  en  Suisse  d  amis  plus  chauds , 
plus  fermes  et  plus  utiles  par  la  réputation  de 
lumières  et  de  probité  dont  ils  jouissaient.  Quelle 
étrange  fatalité  ferait  donc  aujourdhui  désigner 
ces  mêmes  hommes  comme  lis  chefs  d'une  cons- 
piration oligarchique  ?  Cet  exemple  rappelle- 
rait les  proscriptions  françaises  après  le  3i  mai. 

Plusieurs  personnes  reprochent,  il  est  vrai,  à 
ceux  dont  je  parle,  de  ne  pas  assez  accordera, 
la  force  des  circonstances  et  à  certaines  con- 
venances politiques.    Mais   si   un  Etat   libre  est 


en  effet  que'quefois  forcé  de  se  soumettre  à 
cette  nécessité  et  à  ces  convenances,  où  en  serait- 
il,  si  ces  sacrifices  toujour-  pénibles  se  fesaient 
sans  aucune  réclamation  ,  sans  qu  aucun  de  ces, 
membres  prit  acte  des  principes  ,  afin  que  I  ex- 
ception ne  détruisit  pas  au  moins  la  règle  ?  Il 
est  un  fait  certain  et  facile  à  constater  ,  c'est 
que  ces  hommes  ,  que  par  le  plus  étrange  abus 
de  mots  on  qualifie  d'ennemis  de  la  France  , 
ont  toujours  moutié  un  respectueux  empresse- 
ment ,  lorsque  des  mesures  v  dures  à  la  vérité  . 
mais  nécessaires  ,  leur  ont  été  notifiées  sous  des 
formes  et  d  un  ton  que  la  politique  seule  devrait 
toujours  proscrire. 

Dans  une  des  dernières  séances  de  notre  grand 
conseil,  il  a  éié  arrêté  que  les  patriotes  qui  ont 
souffert  pour  la  cause  de  la  liberté  depuis  le 
commencement  de  la  révolution  f.ançaise,  se- 
ront dédommagés.  Ces  indemnités  seront  à  la 
charge  des  oligarques  qui  les  ont  persécutés. 
Tous  les  membres  votans  des  anciennes  régences, 
tous  i<  s  juges  des  tribunaux  sont  atteints  soidai- 
rément  par  cet  arrêté.  O.i  n'en  excepte  que  ceux 
qui  prouveront  qu  ils  n'ont  pas  pris  part  à  ces 
traitemens  ou  à  ces  procédures  iniques.  Les  per- 
sécutés devront  suivre  leurs  prétentions  dans  les 
cantons    où  ils  ont  été  maltraités. 

Le  direcioire  indiquera  aux  parties  trois  tribu- 
naux de  district  dans  chaque  canton  ,  sur  les- 
quels l'accusé  pourra  en  exclure  un  ,  et  le  plai- 
gnant un  second  ;  mais  il  sera  loisible  à  chacune 
des  parties  d'appeler  des  décisions  de  ces  tribu- 
naux au   tribunal  de  cassation. 

RÉPUBLIQ.tJE   FRANÇAISE. 

Mayence  ,  le  22  messidor. 

Le  directoire  exécutif  a  piis ,  le  8 ,  un  ariêté 
qui  permet  à  tous  les  religieux  des  deux  sexes 
des  nouveaux  départemeos  de  rentrer  dans  le 
monde.  Ils  emportent  de  leurs  couvens  tout  ce 
qui  est  à  leur  usage  personnel.  Les  receveurs 
des  domaines  percevront  les  revenus  de  ces 
couvens  supprimés;  et  les  religieux  jouiront  pro- 
visoirement d'une  pension  de  800  francs  .  qui  leur 
Scia  p^yée  sur  des  mandats  de  l'administration 
centrale  ,  jusqu'à  ce  que  leur  sort  ait  été  fixé 
définitivement. 

Strasbourg  ,  le  26  messidor. 

Depuis  quelque  tems  il  y  a  beaucoup  de 
mouvement  dans  l'arœée  de  Mïyence.  Plus'eurs 
demi-brigades ,  cantonnées  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  ,  dans  les  départemens  du  Mont-Ton- 
nerre et  de  Rhin  et  Moselle  ,  se  sont  rendues 
sur  la  rive  droite  et  vont  former  un  camp  entre 
la  Lahn  et  la  Nidda.  Le  cordon  tiré  sur  ce  der- 
nier fleuve  a  été  beaucoup  renforcé.  On  tra- 
vaille avec  une  grande  activité  au  rétablisse- 
ment des  forteresses  de  Mayence  et  de  Dussel- 
dorff,  et  tout  annonce  que  notre  gouvernement 
va  mettre  les  armées  sur  un  pied  formidable. 

Un  grand  train  d'artillerie  est  arrivé  à  Mayence  , 
et  un  autre  y  est  encore  attendu.  On  a  également 
approvisionné  Dusseidoiff. 

Le  blocus  d  Ehrenbre'tstein  est  plus  resserré 
que  jamais  ,  et  il  y  a  apparence  que  cette  for 
teresse  tombera  bientôt  au  pouvoir  de  la  Répu- 
blique. 

11  est  arrivé  nouvellement  beaucoup  de  troupes 
dans  le  Haut-Rhin;  le  géné'al  Lefebvre  ,  qui  y 
commande  avec  le  général  Oudinot, a  transféré 
son  quartier-général  à  Colmar. 

On  dit  aussi  que  l'armée  du  général  Schawen- 
bourg  doit  être  renforcée  sous  peu. 

La  fête  du  14  juillet  a  été  célébrée  aujourd'hui 
dans  notie  ville  avec  beaucoup  d'enthousiasme. 
Plusieurs  envoyés  allemands  sont  venus  ici  de 
Rastadt  pour  y  assister. 

Paris  ,  le  2  thermidor. 

Les  gazettes  allemandes  annoncent  que  le 
Reis  Eflendi  a  demandé  au  chargé  d'affaires  de 
France  à  Constanticople ,  des  éclaircissemens  sur 
la  desiination  de  la  flotte  de  Bonaparte  ;  et  que  , 
peu  contente  des  réponses  de  l'agent  de  France  , 
la  Porte  a  envoyé  sur  le  champ  un  Courier  à  son 
ambassadeur  à  Paris  ,  avec  l'ordre  formel  d'in- 
sister près  du  directoire  ,  pour  avoir  une  décla- 
ration précise  à  ce  sujet.  Nous  n'ajoutons  pas 
beaucoup  de  foi  à  cette  nouvelle,  qui  a  peut- 
être  été  dictée  par  le  désir  où  l'on  serait  devoir 
de  la  mésintelligence  entre  la  Porte  et  la  Répu- 
blique Française. 

—  Un  citoyen  doit  bientôt  s'élever  à  cheval 
dans  un  ballon  ,  au  parc   de  Mousseaux. 

—  Ce  n'est  point  en  vain  qu'on  réclame  dans 
un  pays  libre.  Plusieurs  journaux  ont  parlé  des 
insultes  que  plusieurs  citoyens  avaient  reçues  , 
parce  qu'ils  portaient  des  cheveux  coupés.  Il  a 
élé  lu  hier  à  l'ordre  du  service  une  défense  ex- 
presse à  tout  militaire   d'attaquer  ni  insulter  en 
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aucune  manière  les   individus  ,  à  raison  de  leur 
coiffure  ou   de  leur  costume. 

—  On  vient  d'arrêter  Us  principaux  agens  de 
l'émigré  Rochecotte,  au  nombre  de  quatre.  les 
avaient  fait  un  dépôt  de  sept  mille  deux  cents 
fr.ncs  chez  le  notaire  Jalabert ,  pour  payerléva- 
sioo  du  fameux  comte  de  Rochecotte.  On  devait 
employer  à  ce  coup  de  main  les  travailleurs  qui 
ont  favorisé  la  fuite  de  Smith 

Celte  arrestation  a  eu  lieu  le  22  messidor; 
l'agent  de  confiance  ,  de  Rochecotte,  était  dis- 
posé à  faire  la  même  résistance  que  son  maître-;  les 
citoyens  Hrnoteau  et  Veyrat ,  qui  l'ont  ariêté  ,  ont 
évité  les  coups  de  ce  scélérat.  L'argent,  les  armes 
et  les  preuves  de  la  complicité  sont  à  la  police. 

—  L'entrée  triomphale  des  monumens  conquis 
en  Italie  se  fera  le  jour  de  l'anniversaire  du  10 
août.  Il  parait  décidé  qu'ils  seront  débarqués  un 
peu  au  dessus  du  jardin  des  plantes  ;  que  des 
députaiions  des  corps  savans  et  littéraires,  et  tous 
les  artistes  de  Paris  iront  à  leur  rencontre  ,  et  les 
conduiront  en  pompe  au  Champ-dc-Mars  ,  OÙ  Se 
feront  les  cérémonies  de  la  réception. 

—  Le  directoire  désirant  donnerun  témoignage 
de  satisfaction  au  citoyen  Corbet ,  qui  lui  a  fait 
hommage  d'un  buste  de  Bonaparte  ,  modelé  en 
pâtre,  a  chargé  le  ministre  de  l'intérieur,  de 
donner  des  ordres  ,  afin  que  cet  artiste  puisse 
choisir,  dans  les  dépôts  de  marbre  ,  le  bloc  qui 
lui  est  nécessaire  pour  ce  travail.  Ce  buste  est  de 
la  plus  parfaite  ressemblance.  On  pourra  le  voir 
au  muséum  de  peinture  et  sculpture.  On  s'en 
procurera  des  copies  ,  en  se  faisant  inscrire  chez 
le  cit.  Gett:,  mouleur  des  antiques,  palais  national 
des  arts.  Le  ptix  est  de  120  francs,  qu  on  ne 
paiera  qu'en  recevant  ce  buste. 

—  Deux  individus  se  sont  présentés ,  il  y  a 
quelques  jours,  à  la  caisse  générale  de  la  loterie 
nationa'e  ,  pour  se  faire  payer  un  quaterne  de 
85o,ooo  francs.  Le  billet  était  faux  ;.et  ,  quoique 
très-bien  imité  ,  il  a  inspiré  des  doutes  aux 
payeurs.  On  a  questionné  les  faursaires  ,  ils  Ont 
paru  troublés;  interrogés  séparément  ,  ils  se  sont 
coupés.  Enfin,  l'un  d'eux  a  tout  avoué.  On  rap- 
porte qu  ils  étaient  d'accord  avec  un  receveur 
dAngeis;  que  l'on  a  fait  partir  sur-le-champ  un 
courier,  pour  s'assurer  de  leur  complice  ;  ou'il  est 
arrêté  ,  et  que  leur  affaire  va  se  poursuivre  vigou 
reusetnent. 

—  Le  général  Joubert  ,  qui  quitte  la  Hollande 
pnur  prendre  le  commandement  de  1  aimée  de, 
M.yence  ,  est  arrivé  à  Paris  ;  il  vient  prendre  les 
ordres  du  gouvernement  ,  et  doit  se  rendre  de 
suite  à  son  poste. 

—  Le  citoyen  François  (de  Neufchâteau  )  a  été 
nommé  ministre  de  l'intérieur  par  arrêté  du  20 
m  ssidor.  Il  est  arrivé  le  3o  au  soir,  et  est  aile 
coucher  à  Suresn;  ;  il  entre  aujourd'hui  en  fonc- 
tions. 

Son  prédécesseur,  le  citoyen  Letourneux  ,  est 
nommé  un  des  administrateurs  de  la  régie  de 
l'enregistrement. 

—  I'  n'est  pas  vrai  ,  comme  on  l'a  prétendu  , 
que  M.  Geny  ,  envoyé  des  Etats-Unis  ,  ait  quitté 
Paris;  il  a  bien  obtenu  un  passeport  ,  m^is  son 
départ   est  encore  retardé. 

—  Le  gouvernement  vient  d'autoriser  la  cons- 
truction et  l'essai  d'une  machine  fort  extraordi- 
naire ,  destinée  à  transmettre  des  idées  à  toute 
une  ville  ,  à  tout  un  peuple  rassetctblé.  L'inven- 
teur appelle  sa  machine  une  Tour  parlante  ou  un 
Télélogue{  qui  parle  au  loin  ).  Voici  sommairement 
en  quoi  consiste  son  procédé. 

La  tour  parlante  est  percée  de  grosses  bou- 
ches ou  ouvertures  dirigées  vers  tous  les  points. 
Par  ces  ouvertures  on  apetçoit  un  cylindre  assez 
grand  pour  présenter  sa  suifaee  près  des  ouver- 
tures. Ce  cylindre  est  mu  horizontalement  par 
un  cheval  qui  tourne  dans  le  bas  de  la  tour, 
et  il  se  charge  successivement  de  toutes  les  let- 
tres ,  de  tous  les  mots  qui  composent  le  discours 
qu'on  veut  transmettre  au  Peuple  assemblé.  Les 
les  lettres  soat  de  grandeur  colossale;  après 
avoir  fait  un  tour  entier  ,  c'est-à-dire,  après  avoir 
psm  devant  toutes  les  ouvertures  ,  et  à  mesure 
qu'elles  arrivent  au  point  du  renouvellement, 
elles  disparaissent  du  cyindre  pour  faire  place 
aux  suivantes  qui  se  montrent  successivement 
jusqu'à  la  fin  eu  discours- 
Un  homme  placé  au  sommet  de  ia  tour  pro- 
duit ce  changement  successif  en  appuyant  sim- 
plement et  sans  beaucoup  d'efforts  ,  sur  les  tou- 
ches d'un  clavier.  L  inventeur  appelle  cette  opé- 
ration dévider  un  discours  autour  d'un  cylindre. 
Les  lettres  qui  composent  ce  discours  sont  tra- 
cées en  vide  sur  une  surfj.ee  blanche  :  un  rideau 
noir  placé  derrière  le  cylindre  ,  les  montre  en 
noir  ;  mais  lorsqu'on  veut  faire  parler  la  tour 
pendant  la  nuit  ,  on  piace  un  rideau  blanc  der- 
rière les  lettres  évidées  ,  et  alors  une  grande 
lumière  placée  au  centre  de  la  tour  ,  les  montre 
en    transparent. 

On  peut  se  faire  une  idée  de  la  manière  dont 
les  lettres  passent    devant  les    ouvertures    de  la 


tour ,  en  promenant  sur  un  livre  imprimé  en 
gros  caractères,  une  carte  peicée  d  un  trou  qui 
laisse  voir  3  ou  4  lettres  à  la  fois.  O.i-se  con- 
vaincra ,  en  fesant  mouvoir  cette  carte  de  gauche 
à  droite  sur  une  ligne  d'impression,  quil.  est 
tiès-facile  à  tout  le  monde  de  suivre  le  sens 
d  un   discours. 

Par  ce  procédé ,  dit  l'inventeur  ,  on  pourra 
publier  les  ordres  et  instructions  du  gouverne» 
ment,  les  harangues  faites  au  Peuple  un  jour  de 
solennité  publique  ,  les  ordres  du  général  à  toute 
une  garnison,  les  nouvelles  importantes ,  et  même 
des  leçons  à  tous  les  enians  d'une  même  com- 
mune. C.-s  touis,  si  elles  sont  multiplécs  et  dis- 
posées en  vue  U-s  unes  des  autres,  avec  de  bonnes 
lunettes  ,  pourront  servir  de  télégraplu  s  et  mêrre 
de  télégraphes  secrets  en  changeant  les  signes.  Si 
on  en  élevait  par  toute  la  France  ,  un  discours 
prononcé  à  Paris  dars  de  grandes  occasions  , 
pourrait  se  communiquer  tout  autour  et  de  proche 
en  proche  jusqu  aux  extrémités  de  la  France, 
dans  l'espace  de  quelques  minutes. 


Au  Rédacteur. 
Citoyen  , 

Vous  avez  inséré  dans  un  de  vos  derniers 
journaux  une  lettre  du  citoyen  Garnerin  ,  qui 
se  plaira  de»  difficultés  qu  il  a  essuyées  de  ma 
part  lors  de  la  descente  de  son  ballon  à  Dugny. 
Je  vous  prie  d'insérer  également  dans  votre  pro- 
chain journal  ma  réponse  à  ses  reproches. 

Ma  place  m'oblige  de  surveiller  les  vagabonds; 
or,  tien  ne  ressemble  plus  à  des  vagabonds  que 
des  gens   qui  tombent   des  nues. 

Salut  et  fraternité. 

Henneqjjin  ,  agent  municipal  de  la  commune  de 
Dugny. 


Citoyens   rédacteurs  , 

Dans  votre  feuille,  n°  271,  !■•*  messidor, 
j'ai  vu,  avec  une  surprise  extrême,  mon  tom 
porté  à  l'article  de  Semlin  ,  où  votre  conespon- 
dant  vous  rend  compte  de  1  arrestation  de  huit 
grecs,  qui  ont  été  livrés  par  l'empereur  à  la 
Porte  ,  comme  sujets  du  grand  -  seigneur  ,  et 
accusés  d'être  les  auteurs  d  écrits  séditieux  ; 
lame  de  ce  paiti  ,  vous  dit  votre  correspon- 
dant ,  était  un  certain  Riga  ,  qui  a  été  puissam- 
ment secondé  par  Maurojeny.    ' 

D-puis  long-tems,  citoyen,  j'ai  perdu  ces 
in  ividus  de  vue  ,  et  j'atteste  n'avoir  aucune 
connaissance  des  raisons,  qui  ont  déterminé  les 
mesures  de  rigueur  prises  contre  eux  par  le  gou- 
vernement autrichien  ,  ni  des  écrits  qui  ont  pro- 
voqué la  foudre  de  la  sublime  Porte  sur  leurs 
têtes. 

Comme  ce  rapport  peut  être  avidement  saisi 
par  les  malveillans  ,  qui  se  trouvent  en  grand 
nombre  dans  tous  les  pays,  et  sur-tout  dans  les 
contrées  lointaines  ,  où  on  ne  voit  que  par  les 
yeux  des  autres  ,  et  qu'il  pourrait  faire  un  grand 
tort,  à  moi  et  aux  miens,  malgré  notre  inno- 
cence ,  je  vous  prie  d'insérer  cette  lettre  dans 
votre  prochain  n°  ,  comme  un  démenti  formel 
de  l'imputa, ion  qui  m'a  été  faite  ,  et  un  témoi- 
gnage de  mon  respect  pour  le  gouvernement  des 
pays  que  j'habite. 

Salutet  fraternité  , 

Jean  Maurojeny. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Marbot. 

8ÉANCE    DU    28   MESSIDOR. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion de  la  résolution  commencée  daus  les  séances 
du  8  et  du  9  messidor  ,  relativement  aux  créan- 
ciers des  émigrés  solvables  et  aux  copartageans  ec 
coobligés  de  ces  émigrés. 

(  Nous  rapportons  les  opinions  précédemment 
prononcées ,  et  que  nous  avions  promises.  ) 

Ficault  présente  la  résolution  comme  le  complé- 
ment de  la  loi  du  1"  floréal. 

La  seule  différence  qu  il  apperçoive  entre  cette 
dernière  loi  et  celle  du  s5  juillet  1793  ,  c'est  que 
celle-ci  soumettait  la  République  à  payer  toute  la 
dette  ,  quoiqu'il  y  eût  des  codébiteurs  solidaires  , 
et-  ne  téservait  à  la  Nation  qu'un  recours  contre 
les  codébiteurs  pour  la  portion  qui  n'éta't  pas  à  sa 
charge;  au  lieu  que  la  loi  du  1"  floréal  éteint 
l'action  en  solidarité  vis-à-vis  de  la  République  , 
et  ne  fait  payer  par  l'Eut  que  sa  portien  couttibu- 
tive.  Cette  loi  s  est  donc  borr.ee  à  ren..ie  icci- 
proque  la  suppression  de  la  solidarité  ,  qui  ,  a\ant 
qu'elle  fût  portée,  ne  subsistait  déjà  plus  contre 
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les  cnobligé»  :  ainsi  la  résolution  ne  propose  pas 
ut» ç  mesure  nouvelle. 

L'article  6i5  de  la  loi  du  24  arût  1793  ,  confirmé 
par  l'article  S3  de  la  loi  du  54  frimaire  ,  préjuge 
Jai'ieurs  la  question.  S'il  était  viai  que  Us  cau- 
..-  ,  coobligés  solidaires  et  cohéritiers  des  émi- 
grés ,  ne  soient  pas  libérés  par  les  articles  1  et  1 12 
de  ia  loi  du  l"  floréal ,  les  lois  qui  viennent  d'être 
citées  leur  eussent  permis  de  faire  liquider  à  leur 
profit  la  partie  des  créances  qui  se  trouve  à  la 
charge  de  la  Nation  ,  et  de  forcer  les  créanciers  à 
recevoir  cette  liquidation  en  paitm-nt  de  cette 
portion  de  ia  dette.  Il  est  certain  en  efht  que  Its 
Créanciers  ne  pourraient  refuser  une  liquidation 
qui  représente  leur  chose  .  et  en  est  le  pnx. 

lis  diraient  en  vain  qu'ils  peuvent  ,  à  leurs 
choix,  s'adresser  à  i'u.i  ou  à  l'autre  de  leurs  dé- 
biteurs solidaires'. 

Les  lois  sur  la  liquidation  les  obligent  tellement 
de  s'adresser  à  la  République  ,  qu'elles  pionon- 
Cent  la  déchéance  contre  eux,  sis  ne  se  sont 
présentés  dans  un  délai  qu'elles  déterminent. 
Cette  obligation  ,  au  surplus  ,  n'es:  évidemment 
que  pour  ie  créancier  qui  seul  est  dépositaire  du 
titre,  et  i:  n'est  pas  possible  d'ailleurs  d'admettre 
quil  dépendrait  de  lui  de  priver  le  coobligé  de 
son  recours ,  en  lui  fesant  encourir  la  déchéance. 
Ce  recours  est  cependant  de  l'essence  ues  obii- 
gâtions  solidaires  et  hypothécaires  ,  et  cependant 
aussi  ce  recours  n'existe  p!us  ,  s'il  tic  peut  être 
exercé  que  contre  la  Nation  :  la  loi  du  ic'  floréal 
i'a  détruit  en  détruisant  la  solidarité. 

Mais,  dit-ott,  la  force  maj.uie  empêche  seule 
ce  recours  :  or  la  force  majeure  n'anéantit  pas  la 
so  idarité. 

Quelle  est  cependant  ici  cette  force  majeure  ? 
C  est  la  loi;  c'est-à-dire  ,  une  cause  qu'on  ne  peut 
raisonnablement  opposer  à  des  législateurs  pour 
les  empêcher  de  réparer  les  torts  qu'ont  pu  occa- 
sionner les  mesures  que  leur  a  dictées  la  nécessité 
de  restaurer  les  finances. 

Déjà  la  puissance  législative  est  venue  au  se- 
cours des  titulaires  d'office  qui  devaient  leur 
cautionnement,  parce  que  sur  eux  pesait  plus 
directement  ie  dommage  que'devait  causer  à  quel- 
qu'un la  législation  nouvelle  :  le  même  motif 
milite  en  faveur  des  coobligés  des  émigrés  ,  des 
cautions  qui  n'ont  pas  profité  des  sommes  em- 
pruntées ,  et  qui  ne  se  sont  obligés  que  sous  la 
foi  de  la  garantie  que  leur  offraient  les  propriétés 
et  ia  solvabilité  du  débiteur  principal. 

L'orateur  opine  pour  l'approbation  de  la  réso- 
lution. 

Bareau  dit  que  la  résolution  est  injuste  ,  parce 
qu'elle  attente  à  'a  propriété  et  à  des  stipulations 
que  les  principes  reçus  ont  dû  faire  regarder 
comme  inviolables.  / 

L'article  CXII  de  la  loi  du  Ier  floréal  les  con- 
firme en  maintenant ,  à  cause  de  la  solidarité  ,  les 
liquidations  faites  contr.e  la  République  de  la 
totalité  d-,s  créances,  sauf  ies  recours  de  la  Nation 
contre  les  copartageahs. 

Le  conseil  lui-même  les  a  reconnus  lorsqu'il  a 
reje:é  la  résolution  du  24  nivôse  ,  dont  celle-ci 
n'est  qu'une  reproduction  aggravante. 

La  résolution  est  d'ailleurs  inconstitutionnelle  , 
puisqu  elle  produit  un  effet  rétroactif;  car  la  loi 
un  25  juillet  et  celle  du  Ier  floréal  ne  changent 
rien  au  aroit  ancien. 

La  première,  par  son  article  XX  ,  en  employant 
l'expression  de  collocation  utile  ,  suppose  que  le 
Créancier  est  rempli  ;  ce  qui,  dans  le  cas  auquel 
se  réfère  l'article  ,  ne  peut  arriver  que  par  l'effet 
ce  faction  solidaire  et  hypothécaire  ,  puisque  le 
créaccirt  a  pour  codébiteur  une  personne  non 
émigrée. 

Enfin  la  résolution  est  impolitique  ,  en  ce 
qu'elle  jette  du  doute  sur  l'inviolabilité  des  con- 
ventions. 

L  orateur  répond  ensuite  aux  objections  ,  et 
principalement  a  celle  qu'on  a  tiré  de  l'art.  CXII 
de  la  loi  au  1er  floréal. 

En  éteignant  la  solidarité  à  l'égard  de  la  Ré- 
publique ,  cet  article  atteste  que  la  solidarité  a 
existé  ju.ques-là.  Or,  comme  il  ne  l'anéantit  que 
pour  la  République  ,  il  est  évident  qu'il  lui  laisse 
tous  ses  autres  effets. 

Brotlitr   défend  la  résolution. 

Ce  n'est  pas  en  jurisconsulte,  dit-il,  mais  en 
législateur ,  que  le  conseil  doit  juger  la  résolution. 
Il  ne  s'agit  donc  pas  de  prononcer  d'après  ce  que 
ies    légistes    nomment    principes  ,    de   ces   vieux 


axiomr1!  ,  Ja  plupart   de   pure   convention,   qui 

ne  sont  pas  fondés  sur  les  rapports  sociaux  ,  et 
que  le  législateur  doit  apprécier  eu  les  fesant  passer 
«U  creuset  de  la  raison  :  il  s'agit  de  favoir  si  la 
résolution  est  juste. 

Les  codébiteurs  ,  les  cautions,  les  co-parta- 
geans  des  émigrés  ne  peuvent  aujourd'hui  agir 
en  garantie  contre  la  République  pour  ce  qu  ils 
seraient  contraints  de  payer  au-delà  de  leur  pot- 
tion  dans  les  dettes  :  tout  le  poids  de  la  ju- 
risprudence nouvelle  qui  est  la  suite  de  la  réso- 
lution ,  retomberait  doue  sur  eux.  Cependant  , 
même  d'apiès  les  principes  du  droit  commun  , 
la  cause  ûu  débiteur  est  toujours  la  plus  favo- 
rable. 

Au  surplus,  la  résolutionne  fait  que  ramener 
les  choses  aux  termes  du  droit  naturel  ,  qui 
veut  que  chacun  ne  paie  qu'en  proportion  de 
ce  qu  il  ptofite  ,  et  que  la  caution  ne  soit  tenue 
qu  au  défaut  du   principal   débiteur. 

On  objecte  le  respect  dn  à  la  propriété  ;  mais 
s'il -faut  la  respecter  jusques  dans  ses  abus,  il 
faut  donc  aussi  rétablir  la  féodalité  ,  et  Lérae 
l'esclavage.  Or,  on  ne  propose  pas  ici  de  dé- 
pouiller le  créancier;  il  ne  s'agit  que  d  adou- 
cir ce  que  ses  droits  ont  de  trop  rigoureux,  de 
lui  laisser  tout-'S  ses  actions  contre  le  débiteur  , 
mais  de  ne  pis  les  étendre  à  la  portion  de  dettes 
dont  est  tenue  la  Republique  ,  et  qu'elle  offre 
de  leur  payer. 

Si  les  effets  qu'elle  donne  perdent  sur  la  place  , 
c'est  au  créancier  à  supporter  la  perte  des  valeuis 
qui  représentent  sa  créance. 

On  objecte  que  c'est  pour  se  soustraire  aux 
pertes  qu'il  a  pris  des  cautions  :  oui  .  sans  doute  ; 
mais  les  sûretés  qu'on  lui  a  données  posaient  sur 
une  législation  qui  n'existe  plus. 

Supposant  ensuite  que  les  copartageans  ,  les 
codébiteurs  ,  les  cautions  aient  un  recours  en 
garantie  contre  la  République  ,  l'orateur  observe 
que  la  résolution  évite  un  circuit  inutile,  en  payant 
directement  les  créanciers. 

Enfin  le  rejet  de  la  résolution  produirait  un  effet 
réellement  contre-révolutionnaire  ;  car  le  Français 
resté  fidèle  à  sa  Patrie  serait  puni  aussi  sévèrement 
que  le  traître  qui  l'a  quittée  ;  et  U  créancier  qui 
eût  reçu  la  totalité  de  la  créance  de  la  main 
de  la  République  ,  si  le  cohéritier  de  l'émigré  eût 
aussi  quitté  le  territoire  français ,  profiterait  seul  de 
la  fidélité  de  ce  cohéritier. 

Chasset  dit  que  si  l'on  considérait  isolément  la 
résolution  ,  on  pourrait  croire  qu'elle  ne  tient 
qu'à  l'objet  qu'ele  embrasse  ;  mais  si  l'on  veut 
refléchir  aux  questions  qui  ont  été  agitées  à 
I  occasion  des  lois  portées  sur  les  transactions 
entre  particuliers  ,  antérieurs  à  la  dépréciation 
du  papier-monnaie  ,  on  soupçonnera  fortement 
qu'elle  est  liée  au  système  d'abolir  les  dettes  ,  si 
non  en  totalité  ,  du  moins  pour  une  partie. 

En  effet ,  dès  que  la  discussion  fut  ouverte  sur 
les  transactions  entre  particuliers  ,  antérieures  à  la 
dépréciation  du  papier-monnaie  ,  on  mit  en  avant 
qu'il  fallait  réduite  les  dettes  :  d'autres  voulaient 
qu'on  autorisât  les  débiteurs  à  donner  des  terres 
en  paiement;  une  troisième  idée  fut  de  régler 
un  délai  forcé  et  uniforme.  Toutes  ces  prétentions 
furent  rejetées. 

L'orateur  rappelle  ensuite  l^s  différentes  pé- 
titions auxquelles  des  cas  particuliers  ont  donné 
lieu  ,  et  quelles  ont  été  les  décisions  qui  les 
o.it  suivies  :  et  après  avoir  remis  sous  les  yeux 
du  conseil  Us  dispositions  de  la  résolution,  ii_ 
demande  si  on  a  voulu  faire  une  loi'  séparée 
d'une  autre  ,  qui  en  fût  indépendante  ,  et  dont 
l'application  pût  s'en  faire  ,  sans  remonter  à  une 
loi  antérieure ,  ou  bien  une  loi  interprétative  d'une 
précédente? 

Dans  le  premier  cas  ,  on  n'a  pu  lui  donner 
un  effet  rétroactif ,  et  cependant  la  résolution  ne 
frappe  que  des  contrats  qui  fui  sont  de  beaucoup 
antérieurs. 

L'opinant  soutient,  dans  le  second  cas  ,  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  interprétation  ,  et  que  quand 
il  y  aurait  eu  lieu  à  interpréter ,  on  ne  pouvait  pas 
autoriser  les  contractans  à  revenir  contre  ce  qu'ils 
auraient  eu  consommé. 

Les  dispositions  de  l'art.  V  annoncent  claire- 
ment qu'on  a  voulu  faire  une  loi  interprétative  : 
interpréter ,  c'est  expliquer  une  volonté  déjà  ma- 
nifestée ;  mais  ,  pour  cela  ,  il  faut  que  la  disposi- 
tion que  1  on  veut  interpréter  soit  louche  ,  ou  que 
le  sens  ne  puisse  s'en  saisir. 

Si  ,  au    contraire  ,  le  sens   est  clair ,    ce  n'est 


plus  une  loi  interprétative  ;  c  est  une  loi  addi- 
tionnelle ,  dont  les  conséquences  sont  bien  diffé- 
rentes. 

Or  ,  y  avait-il  du  louche  dans  la  disposition 
de  la  loi  du  1er  floréal,  an  3:'  deux  disposi- 
tions de  cette  loi  font  l'objet  de  la  résolution 
interprétative.  Le  premier  article  et  le  CXII.  Que 
porte  le  premier?  n  Que  les  créanciers  des  eaii- 
giés  sont  déclarés  créanciers  directs  de  la  Répu- 
blique ,  excepté  ceux  des  émigrés  en  faillite  ou 
notoirement  insolvables'.  )'  Rien  n'est  plus-  clair. 
On  est  créancier  de  Pierre  qui  a  émigré;  on  ne 
peut  plus  agir  contre  lui ,  puisqu'il  est  mort  civile- 
ment ;  on  ne  le  peut  que  contre  la  Nation  ,  parce 
qu  elle  seule  le  représente.  Mais  on  est  en  rr.ème- 
tems  ,  par  l'effet  de  la  solidarité  hypothécaire  ou 
conventionnelle  ,  créancier  de  Paul  ,  qui  n'a  pas 
émigré,  que  la  Nation  ne  représente  pas,  dont 
elle  n'a  pas  confisqué  les  bieus  à  son  profit  :  la 
loi  gardaut  à  cet  égard  le  plus  profond  silence  , 
elle  laisse  le  créancier  sous  l'empire  du  légime 
antérieur  à  cette  loi;  régime  qui  a  conservé  toute 
sa  force  ,  et  auquel  nul  ne  peut  être  soustrait, 
tant  qu'on  n'invoquera  que  cette  même  loi.  Ce 
régime,  c'est  le  droit  commun  de  la  France, 
qui  veut  que  Paul ,  codébiteur  solidaire  ,  paie  au 
créancier  la  totalité  de  sa  créance  ,  sauf  son 
recours  contre  la  Nation  pour  le  tout  ou  pour  la 
portion  qu'il  fera  juger  avec  la  Nation  ,  sans  la 
participation  du  créancier  ,  être  à  la  charge  de 
Pierre  ,   émigré. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  5  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  entendu  un  nouveau  rapport  de 
Jourdan  sur  le  mode  de  recrutement  de  l'armée. 
Il  propose  de  faire  comprendre  dans  la  cons- 
cription militaire,  à  dater  du  Ier  nivôse  an  7, 
tout  Citoyen  Français  depuis  i'âge  de  20  ans 
jusqu  à  celui  de  25  révolus  ,  en  autorisant  le 
gouvernement  à  les  appeler  successivement ,  et 
en  commençant  par  les  moins  âgés  ,  en  propor- 
tion des  besoins  de  lEtat. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  à  six  exem- 
plaires. 


ERRATUM. 


Dans  le  n°  d'hier,  dernière  colonne,  tirage 
du  tcr  de  ce  mois  ,  au-lieu  de  62  ,  86  ,  i5  ,  44 ,  7-3, 
lisez  :  86,  62  ,    i5  ,  44,  73. 


COURS      OU      0HAN6K. 

Bourse  du  2  thermidor.  —  Effets  commerçâmes. 

So  jouit.  ,a  90  joun 

Acasterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. , 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gènes 

Livourne 

Bile 

Londrel 

Genève....   2  |  p.  à  90  jours. 

Lyon au  p.   à   1 S  jours. 

Marseille...  au  p.  à  i5  tours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à     S  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 1 5  fr. 

Tiers  consolidé 1 4  fr. 

Bons  deux  tiers •  •  • -, 2  fr.  ag  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  25  c. 

Bons  un  quart 54  fr.  5o  c.  pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 106  fr.  2S  c. 

Marc  d'argent 5o.fr-  63  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  Fr. 

Pkstre 5  fr.  38  c. 


58^ 
55 1 

59  i 
5b  i 

192  I 

190? 
11  i5 

14  i3  9 
11  i5 

-97  ï 
io5 

14  i3  9 

9^1 
104^ 

s  p. 

2  p. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  l'Effort  surnatu- 
rel; ï  Hommage  du  petit  Vaudeville  au  grand  Racine, 
et  Santeuil. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fait  à   Paris  ,   lut  <j^s   Poitevins,  n°    18.    Le  prix  est  de  25  fraucs  pour  trois 

K  f.iut  presser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen  Aubry ,  directe,  île  ce  journ 
peut  affranchir.   les  lettres  des  dcparteuiens,  non  affranchies,  ne  seront  poii.t  retirées  -le  la  poste 

II  faut  avoir  se.  n,  pfmi  plus  de  sjrele ,  de  charger  celles  qui  -.-anferinent  des  valeurs,  et  adres 
depuis  neuf  heures  dv   matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


:  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année 
0  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  env 
la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  Rédacle 


'V  ■ 


liere.    On   ne  s' 
le  port  des  pays  où    l'on 
rue    des    Poitevins,  -n« 


A  Paris  .  de  l'imprimerie  .   du   ris.  An  asse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n*  1? 


y 

rZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J&3o\. 


Quartidi ,  4  Thermidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Âugsbourg,  le  22  me:sidor.     - 


D, 


"es  marchands  ii'yriecs  .  arrivés  à  Semlin  le 
7  de  ce  mois,  y  or.t  apporté  la  nouvelle  d'une 
jecorjde  victoire  remportée  par  Pa;swin-Ogiu  sur 
l'armée  de  Hussein-Pacha.  Après  avoir  rais  en 
déroute  les  noupes  de  d'eux  différens  pachas  ,  il 
a  poursuivi  ,  dit-on  ,  les  fuyards  assez  loin  ,  et 
a  fait  un  butin  considérable  ,  tant  dans  ie 
camp  que  dans  les  villes  et  villages  quil  a  occu- 
pés. On  ajoute  qu'il  s  est  emparé  sur  le  D-inube 
de  quinze  bateaux  de  farine  destinés  pour  l'armée 
ottomane. 

On  peut  conclure  de  cette  nouvelle  que  Hassein- 
Pacha  parviendra  ciiSiKiieruent  à  soumettre  ce 
p3cha  rebelle  ,  sur- tout  s'il  fait  la  même  faute 
qu'A'o-Pacha  ,  en  prétendant  attaquer  la  forte- 
resse de  Widdin  par  la  rive  droite  du  Danube  , 
sans  l'avoir  auparavant  bloquée  de  l'autre  rive  , 
et  s  être  par  conséquent  rendu  maître  de  la  Va- 
lachie. 

G'est  ainsi  que  les  Français  perdirent  inutile- 
ment ,  dans  !  hiver  de  l'an  3. ,  un  monde  inhai 
dans  leurs  lignes  devant  Miyen.ee  ,  qui  avait 
routes  ses  communications  libres  par  le  fort  de 
Cassel. 

Francfortje  24  messidor. 

L'archiduc  Charles  est  retourné  à  Prague  ,  le 
16  de  ce  mois,  de  son  voyage  à  Tœplitz  ,  d'où 
il  a  fait  quelques  tournées   dans  les  environs. 

L'électeur  de  Cologne  est  attaqué,  dit  -  on  , 
d'une  hydropisie  de  poitrine. 

Le  supérieur  de  l'ordre  de  la  Trappe  ,  qui  a 
quitté  la  Suisse  pour  se  rendre  en  Autriche  avçc 
tous  ses  religieux  ,  comme  il  avait  quitté  la  France 
en  1790  pour  se  transporter  rn  Suisse  ,  vient 
d'acquérir  le  monastère  de  Gahming  en  Au- 
triche :  on  dit  que  cet  ordre  a  emporté  avec 
lui  plusieurs   millions. 

Du  26  messidor. 

C  EST  aujourd'hui  ,  anniversaire  du  quatorze 
juillet .  que  doit  se  rassembler  ,  des  deux  bords 
du  Rhin  ,  toute  l'armée  fiauçaise  ,  au  nombre  de 
cent  mille  hommes  ,  pour  célébrer  cette  époque 
mémorable. 

On  doit,  à  cetie  occasion  ,  leur  annoncer  que 
la  Patrie  va  peut  être  encore  avoir  besoin  de  le  ur 
courage.  Ce  ne  sera  qu'un  moyen  de  les  préparer 
à  tout  événement  à  la  reprise  des  hostilités  ;  mais 
il  n'y  aura  que  la  malveillance  ou  l'extrême  irayeur 
qui  en  concluront  qu'elle  est  inévitable. 

Il  parait  que  uous  touchons  au  moment  d'être 
privés  de  notre  indépendance.  On  nous  assure 
que  ie  sort  de  la  ville  de  Francfort  ,  ci  -  devant 
libre  et  impériale  ,  se  discute  sérieusement  à  Ras- 
tadt,  et  qu'elle  va  passer  sous  la  domination  du 
landgrave  de  Hesse-Casscl. 

Rastadt,  le  27  messidor. 

Le  24,  le  commissaire  impérial  a  notifié  à  la 
dépuration  de  l'Empire,  que  le  2 1  il  avait  sanc- 
tionné et  remis  aux  ministres  français  la  note 
do  îK,  avec  la  condition  que  la  noblesse  im- 
médiate ne  serait  point  tenue  de  produire  ses 
titres  ptimitifs  d'acquisition,  et  que  les  indem- 
nités ne  seraient  point  réglées  en  conformité  , 
mais  bien  d'après  le  taux  actuel  de  leur  posses- 
sion ,  et  qu'en  outre  on  aviserait  aux  moyens 
de  compenser  l'imposition  noble,  en  allemand 
ritrer  steuer. 

Le  commissaire  impérial  a  observé  en  même- 
tems  que  ,  conformément  à  l'opinion  émise  par 
plusieurs  votans  dans  la  séance  du  14,  et  à  l'avis 
même  de  la  légation  française  ,  il  est  tems  d'ou- 
vrir des  conférences  tt  d'entamer  des  négociations 
et  communications  verbales  et  par  écrit  ;  il  de- 
mande  qu'on  régie  le  mode  des  conférences  , 
et  qu'on  définisse  ce  qu'on  entend  par  biens  et 
appartenances   d„-s   étab'.issemens  ecclésiastiques. 

On  a  ajourné  à  après-demain  ,  ou  même  après 
la  lécep'ion  de  la  prochaine  note  des  Français  , 
la  question  du  mode  des  conférences  à  ouvrir, 
malgré  l'avis  de  M.  le  comte  de  Mctternich  , 
qui  voulait  que    ce   mode   lût  réglé   sans  retard. 

L'électeur  de  Cologne  a  dû  partir  avant-hier 
du  Nargenthem  ,  pour  Vienne  ;  il  y  va  exercer 
les  fonctions   d  exécuteur    du  testament  de  l'ar- 


chiduchesse Marie-Christine  ;  il  emmené  avec 
lui  ce  qu'il  a  de  plus  précieux  et  sur-tout  son 
trésor. 

Un  courier  turc  est  passé  par  ici  pour  se  rendre 
à  Paris-  I!  faut  que  ses  dépêches  soient  très-im- 
pertantes  ;  tous  les  maiires.de  poste  ont  ordre 
de  l'expédier  sans  le  moindre   retard. 

M.  le  baron  de  Gatzert  ,  ministre  d'Etat  du 
landgrave  de  Hesse-Darmstadt ,  et  sous-déiégué 
au  congrès  de  Rastadt,  est  également  versé  dans 
les  sciences  ,    la  jurisprudence  et  la  diplomatie. 

Avant  d'entr&r  dans  la  carrière  politique  ,  il 
était  professeur  de  droit  public  à  l'académie  de 
Gottingue  ,  où  ses  talerts  ,  la  profondeur  de  ses 
connaissances .  et  un  infatigab'e  amour  de  l'élude  ," 
lui  acquièrent  une  grand  réputation.  Il  quitu  Go.'- 
tingue  ,  su'vant  me  vocation  qu'il  reçm  du  land- 
grave de  Hesse-Dainlstadt  pour  l'université  de 
Grezen.  Eu  1779  .  le  roi  de  Prusse  ,  Frédéric- 
le-Grand  ,  lui  offrit  la  place  d'assesseur  de  'a 
chambre  impériale  à  Wetzlar ,  qui  l'avait  déjà 
décla.é  très  -  propre  à  cette  piace.  Mais  ie 
landgrave  qui  sut  apprécier  les  talcus  de 
M.  de  Gatzert  ,  tâcha  de  le  retenir  et  le  nomma 
ministre  dEtat  ,  résident  de  la  régrnee  et  du 
tribunal  des  appels  à  Darmstadt  ,  et  son  com- 
missaire perpétuel  aux  assemblées  des  Etats  de 
Hesse. 

Ce  ministre  cache,  sous  un  extérieur  simple 
et  sans  prétention  ,  toute  l'adresse  d'un  homme 
d'Etat  :  facile  ,  gracieux  envers  les  subalternes , 
poli ,  prévenant  ,  il  est  aimé  des  Hessois  et  pos- 
sède toute  la  confiance  v'u  landgrave.  Comme 
ministre  du  cabinet  dans  les  affaires  de  Hanau- 
Licbtemberg  ,  il  s'attacha  tellement  les  habitans 
des  bailliages  de  Lichtcman  et  Willstest  .  que 
durant  le  congrès  de  paix  ,  où  les  gazettes  ont 
souvent  parlé  d'un  échange  de  ces  baillages  avec 
le  margave  de  Baden  ,  plusieurs  députations  sent 
venuas  de  la  part  des  habitans  pour  lui  expri- 
mer un  dévouement  inaltérable  pour  lui  et  le 
landgrave.  M.  de-  Gatz:rr  a  été  ami  intime  de 
Francklin,  dont  il  avait  fait  la  connaissance  à 
Gottingue,  quil  revit  à  Londres,  et  dont  il  fut 
sur  le   point  de   ne  jamais  se  séparer, 

ESPAGNE, 

Madrid  ,  le  17  messidor. 

Le  vaisseau  le  Saint-Vierre  i  Alcantara  ,  et  la  Flo- 
rtntini ,  sont  arrivés  de  la  Vera-Cruz  à  la  Corogne 
en  28  jours  :  ils  sont  très-richement  chargés. 
Le  gouvernement  a  reçu  un  million  5oo  mille 
piastres  fortes. 

On  sait  qu'au  départ  de  ces  bâtimens ,  le  vais- 
seau le  Monarque  était  heureusement  arrivé  à 
la  Vera-Cruz.  Tout  porte  à  croire  qu'on  recevra 
successivement  des  fonds  immenses  que  la  guerre 
obligeait  de  laisser  en  Amérique. 

Les  billets  royaux  se  sont  améliorés  de  3  pour 
100  à  l'arrivée  de  cette  nouvelle.  Les  dons  vo- 
lontaires offerts  au  gouvernement  par  i'état  ecclé- 
siastique, la  noblesse  et  les  propriétaires  ,  sont 
si  considérables,  qu  on  n'aura  pas  recours  aux 
contributions  pour  les  besoins  actuels  de  la 
guerre. 

On  a  lu  dans  plusieurs  journaux  que  la  caisse 
d'escompte  de  Cadix  refusait  le  papier  tiré  de 
France.  L'administration  de  cette  caisse  cernent 
cette  assertion  également  nuisible  au  commerce 
des  deux  Nations.  On  refuse,  comme  cela  se 
pratique  par-tout  ,  le  papier  qui  ae  présente  pas 
la  solidité  nécessaire  ,  de  quelque  pays  qu'il 
vienne.  Cette  caisse  suit  la  conduite  de  la  caisse 
de  comptes  courans  à  Paris  ,  et  celle  de  tous  les 
établtssemens  de  même  nature.  La  banque  de 
Saint-Charles  .  à  laquelle  celte  caisse  appartient , 
escompte  avec  les  mêmes  précautions ,  et  la  catsse 
d'amortissement  recherche  tout  le  papier  qu  on 
a  tiré  sur  elle  ,  pour  1  escompter  à  cinq  pour  cent 
par  an. 

ITALIE. 

De   Ven'se  ,  le  1 8  messidor. 

Des  nouvelles  arrivées  hier  deNaples,  mandent 
qu'une  flotte  an  g!  aise  très-nom  bie  use,  commandée 
par  l'amiral  Nelson  ,  a  paru  devant  Malthe.  Nelson 
fit  bloquer  aussilôt  le  port  de  cette  île  par  quel- 
ques vaisseaux  de  guerre,  et  il  déclara  à  la  cour 
de  Naples  qu'il  ferait  couler  bas  toutnavire  neutre 
ou  ennemi  qui  voudrait  approcher  de  Malthe.  Le 
général  Bonapar:ey  a  laissé  une  forte  garnison,  ei  a 
continué  sa  route  vers  le  Levant ,  sar.s  r;s;.  r  long- 
teras  à  Malthe.  L'amiral  Neison  s'est  mis  à  sa 
poursuite  ,  après  avoir  laissé  quelques  vaisseaux 
pour  le  blocus  d;  Malthe.  Il  n'y  a  que  trois  jours 
d'intervalle  entre  Bonaparte  et  Nelson. 

Il  est  arrivé  douze  cenis  hommes  de  troupes 
françaises  à  Raguse. 


REPUBLIQUE      CISALPINE. 
De  Milan  ,  le  22  messidor, 

G'est  aujourd'hui  que  le  nouveau  membre  dii 
directoire  a  été  installé  dans  ses  fonctions.  Il  a 
été  reçu  par  ses  collègues  en  présence  du  corps 
diplomatique  et  des  ministres.  On  s'est  fait  quel- 
ques complimens  de  part  et  d  autre  ,  et  cette 
cérémonie  qui  ,  comme  la  réception  d'un  ambas- 
sadeur, aurait  dû  se  faire  en  séance  publique, 
n'a  pas  eu  le  moindre  éclat. 

Les  insurgés  piémontais  ,  apprenant  que  la  cita- 
delle de  Turin  était  remise  aux  Français  ,  ont 
voulu  tenter  un  dernier  effort.  Ils  n'étaient  que 
sept  cents  ;  ils  ont.  été  cefoés  par  les  troupes 
royales,  trois  c-nf3  sont  restés  sur  le  champ  de 
bataille  et  quatre  cenrs  ont  été  faits  prisonniers. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Ostende,  29  me-.sidor. 

Tous  les  bâtimens  de  guerre  ennemis,  stationnés 
le  long  de  la  côte,  viennent  de  se  .livrer  à  des 
réjouissances  dont  on  ne  connaît  pas  '  encore 
l'objet.  Il -y  a  eu  des  décharges  d'artillerie  abord 
de  chaque  navi-e  ;  et  l'on  a.  vu  distinctement  les 
équipages  lancer  des  fusées  et  d'aurres  artifices-. 

Les  commandans  dis  postes  placés  ie  long  de 
la  côte,  ont  cru  voir  dans  ce  mouvement,  le 
signal  d'une  attaque  générale  ,  adressé  aux  rrial- 
veillans  de  l'intérieur.  En  Conséquence  .  ib  tirent 
mettre  leur  monde  sous  les  armes  ,  et  yiirtnc 
toutes  les  mesures  que  commandait  la  circons- 
tance; mais,  par  bor  heur  pour  l'ennemi,  ces 
précautions  ont  été  vaines.  f 

On  écrit  de  Fiessingue  ,  que  les  mêmes  réjouis- 
sances ont  eu  lieu  sur  tous  ies  bâtimens  anglais 
en  croisière  daos  ces  parages. 

Le  bruit  public  ,  auquel  nous  n'ajoutons  pas 
beaucoup  de  foi,  attribue  ces  démonstrations  de 
joie  à  la  jonction  d'une  escadre  russe  de  dix  vais- 
seaux de  ligne  et  trois   frégates,    et  à  l'arrivée  de 

mTnd"mrnren  cheYd^"-"00'  ,a _Ie?t\  'VT* 
combinées  ,  dans  la  mer  du  Nord.  Le  ëêhJiAXV-ti 
voiles  anglaises  qui  se  trouvent  dans  cette  mer  eSC 
de  quinze,  en  y  comptant  les  frégates. 

Strasbourg  ,   le  28  messidor.. 

Le  comte  de  Cobçnzel  doit  être  arrivé  en  ce 
moment  à  Vienne.  Il  a  passé ,  le  23  messidor,  pat 
Augsbourg.  On  se  promet  beaucoup  de  son  in- 
fluence à  la  cour  impériale.  Car  on  sait  qu'il  est 
très-porté  pour  le  maintien  de  la  paix,  et  qu'il 
empioyera  tous  les  moyens  pour  faire  adopter 
des  mesures  pacifiques  à  sa  cour,  et  pour  taire 
échouer  les  machinations  du  parti  ânglo-  russe  , 
dont  le  baron  de  Thugut  est  le  chef. 

Bordeaux  ,  le  26  messidor. 

La  hausse  des  denrées  coloniales  est  très- 
rapide,  et  il  est  impossible  de  prévoir  où  elle 
s'arrêtera.  Les  sucres  étaient  ,  le  22  messwor  ,  à 
dix  pour  cent  au-dessus  du  prix  de  la  veille.  Cs 
changement  provient  de  la  crainte  d'une  rupture 
avec  les  Etais-Unis. 

Hier,  2  5  messidor  ,  Bernier,  armurier,  natif  de 
Saint-Etienne  en  Fotêts  ,  demeurant  avant  son 
arrestation  rue  de  la  Liberté,  n°  6  ,  à  Boidcaux, 
a  été  convaincu  de  fabrication  et  démission  de 
faux  écus  de  six  francs;  il  a  été  condamné  à 
i5  ans  de  fers. 

Paris  ,  le  3  thermidor. 

On  dit  que  le  convoi  de  Bonaparte  est  parti 
de  Malthe,  le  2S  prairial  ;  que  lui-même  a  quitté 
lî le  le  29  ,  et  qu'il  a  dû  être  rendu  ,  le  20  messi- 
dor ,  à  sa  destination  dout  leloignement  n'était 
pas  de  plus  de  20  jours  de  marche. 

—  La  malle  de  Lisbonne  arrivée  ,  le  27  messi- 
dor ,  à  Falmourh,  annonçait  que  l'amiral  Nel.-oo. 
avait  bloqué  la  Hotte  fiançiise  dans  ie,  port  de 
Malthe.  N.-hon  aurait  bien  pu  se  présenter  de  -ne 
Malthe  .  mais  non  pas  y  bloquer  une  flatte  piua 
forte  que  la  sienne. 

—  On  écrit  de  Caen  que  le  général  Delarne, 
assisté  de  trois  geuuarmes.  a  artèlé  un  sergent- 
major  de  la  10e  demi-brigade  d  infanterie  légère  . 
avec  douze  fusils  .e  munition  quil  avait  fait  en- 
lever de  la  caserne  de  la  Charité,  pour  les  iivrer 
à  des  chouans  auxquels  il  les  avait  vendus. 


isi8 


—  Dans  un  ttès-petit  village,  nommé  Scorton  ,  I  excepter   on   faibîe   détachement,    en    S"™'-0"  1  /-./"i  r>  P  C       T    Pr"|ÇT     A  TTT? 
situé  dans  le  comté  d  Yîuck,  on  cernpte  treize  pei-  j  à    l7Îe    de     la   Réunion  ,     qui'    a    été     cn.batqué  I  (j  VJ  j\  {    O       L^t-iKJ  1  O  l_i  i\    I    li 


sonnes  vivantes  qui  forment  ectr'ellcs  1,041   aDS 
ce  qui  donne  à  chacune  plus  de  So  ans. 

—  Les  forces  navales  britanniques ,  sans  comp- 
ter les  vaisseaux  armés  qui  sont  loués  .  consistent 
en  6St  vaisseaux  degunrre,  dont  i3q  de  ligne, 
s3  de  5o  cadons,  (75  frégates  et  299  sloops. 

—  L'escadre  anglaise,  sous  les  ordres  du  capi- 
taine Lauford.  a  pris  à  la  hauteur  de  Dunkerque 
une  frégate  suédoise,  et  1S  batimens  de  trans- 
port chargés  de  munitions  navales  destinées  , 
dit-or»,  poui  Toulon.  La  frégate  n'a  pas  fait  de 
résistance. 

—  Voici  l'état  des  obje-s  d'histoire  naturelle 
qu'a  apportés  le  capitaine  Baudin  ,  commandant 
en  dut  de  ''expédition  botanique  ,  sur  la  fldte 
!a  Belle- Angeli-]  ut  : 

Cent  quatre -vingt  demi  banque^  ,  contenant 
envi-on  3,5oo  plantes  vivantes  et  en  plrine  vé- 
gétation. 

Quatre  caisses  1  contenant  des  zoopbites  et 
Htophius. 

Une  caisse  contenant  des-  cernes  de  quadru- 
pèdes et  autres  objets. 

Une  cai:se  contenant  des  vases  de  porcelaine 
et  3utres  objets. 

Une   caisse   de   tableaux. 

Une  caisse  d'arcs ,  flech.-s  et  autres  objets. 

D.ux  caisses  de  madrépores. 

Deux  caisses  d'oiseaux   empaillés. 

Quatre  caisses  d'éch.iniil'ons  de  bois. 

Une  caisse  de  quadrupèdes  et  poissons  dans 
l'eau-de-vie. 

D.-ux  caisses  d'insectes  et  quadrupèdes  dans 
l'eau-de-vie. 

Quatre  caisses  de  plantes  dans  l'eau-de-vie. 

Une  caisse  contenant  la  miologie  du  nègre. 

Une  caisse  de  crustacées  et  polypes. 

Quatre  caisses  de  semences. 

SeptdoubesLoa.es  d'insectes. 

Trois  bariques  fie  coquillages. 

Un  baril  de  couronne  de  Melo- Cactus,  dans 
l'eau-de-vie. 

Trois  singes  ;  un  chien  crabier. 

O  'ze  planches  et  un  madrier  acajou. 

Une  caisse  de  toutes  sortes  d'objets. 

Une  barique  de  minéraux.     . 

Qj     „i.rlfication  et  géode, 
aatre  caisses  de  pétrin»-  & 

—  ,^   .ic   onume   de  l'étang    à  bray ,  de 
l'île  de  la  Trinité. 

—  Le  citoven  Dupont ,  qui  était  consul  de  la 
République  Française  en  Amérique  et  que  les 
procédés  du  président  des  E:ats-Unis  ont  obligé 
de  partir ,  assure  que  l'esprit  du  Peuple  est 
aussi  lavorabie  aux  Français  que  la  majorité 
des  membres  du  gouvernement  leur  est  con- 
traire. 

On  compte  jusqu'à  dix  mille  fugitifs  des  Indes 
occidentales  réfugiés  a  Philadelphie  ,  ainsi  qu'un 
très  -  grand  nombre  d  Irlandais  ,  dont  plus  de 
trois  mille  se  sont  déjà  fait  naturaliser.  Le  con- 
grès américain  doit  rendre  une  loi  concernant 
les  étrangers  ,  pour  prévenir  les  inconvéniens  que 
pourrait  entraîner  cette  grande  afiluence- de  ré- 
fugiés. 

—  L'on  écrit  de  Ccblentz  que  le  général  Merlin 
et  plusieurs  autres  officiers  viennent  d'y  être 
encore  arrêtés  ,  comme  prévenus  de  complicité 
dans  la  conspiration  tendaut  à  approvisionner 
Eihenbreistein.  Cette  forteresse  est  maintenant 
resserrée  de  t:ès-p:ès  ,  tant  du  côté  de  teire  que 
par  tau  ,  au  moyen  des  bateaux-canonnieis  nou- 
vellement construits.  Ces  lentes  ajoutent  ,  que 
les  généraux  français  font  travailler  avec  acti- 
vité au  rétablissement  du  magasin  à  poudre  da-  s 
l'enceinte  des  retranchemens  de  la  tête  du  pont  de 
Neuwied. 


sur  la  Seine,  et  «jui  est  mai;..enant  en  France. 

Les  frégates  la  Régénérée  et  ta  Vertu  sont  sorties 
de  1  Isle-de-France  ,  il  y  a  cinq  mois,  pour  con- 
voyer deux  bâtimens  espagnols  très  -  richement 
chargés  ,  qui  lésaient  leur  retour  en  Europe.  Les 
Espagnols  ort  payé  cette  escorte  65, 000  piastres. 
C  s  frégates  sont  entrées  à  la  rivière  de  la  Piata  ; 
elles  ont  à  bord  ,  comme  passagers  ,  le  ci-devant 
comte  d'Houdelot  et  Julieu  Barbé,  membres  de 
l'assemblée   coloniale. 

Au  départ  de  ces  frégates  ,  on  ne  connaissait 
pas   encore   la  nouvelle  du  18  Ituctidor. 


—  L'arrivée  de  la  frégate  la  Seine  nous  a 
procuré  des  nouvelles  sur  les  colonies  -  orien- 
tales. 

Le  commandant  de  la  marine  ,  Sercey  ,  de- 
puis son  retour  de  Batavia  avec  ses  frégates  , 
en  germinal  de  l'an  5,  n'a  pas  quitte  l'Isle-de- 
France.  Il  a  expédié  de  terns  à  autre  quelques 
frégates,  pour  croiser  sut  les  Anglais  ,  mais  sans 
-fruit. 

Le  bombardement  de  Madras  ,  annoncé  dans 
Isa  papiers  américains  ,  n  a  de  réel  que  l'ap- 
parition des  fiégates  la  Force  et  la  Prudente  , 
sur  la  rade  ouverte  de  Madras  ,  où  elles  ont 
capturé  une  corvette  et  un  navire  de  com- 
merce. 

Presque  tout  le  douzième  bataillon  de  Paris 
a  été  transporté  à  Batavia  ,  où  il  a  éié  mois- 
sonné pat    les    fièvres  épidttniqies.   Il   faut    eu 

_ 


Au  Rédacteur. 

Le  hasard,  Citoyen,  m'ayant  fait  tomber  s< 
la  main  votre  N"  du  22  messidor,  j'y  a:  lu  avec 
étorincment,  à  la  suite  d'une  dénonuatiou  faite 
par  le  représentant  Chabert  contre  le  chd  eje 
brigade  Lucotte  ,  l'"bservaiion,  suivante  :  Ce  menu 
rhi'J de  brigade  a  déjà  été  destitue  pour  avoir  ,  avec 
le  général  de  division  Montchoisy  ,  protégé  les  égor- 
geurs  de  Lyon. 

Une  assertion  aussi  fausse,  et  aussi  contra  lic- 
toiie  avec  les  sentimens  d'estime  .  de  reconnais- 
sance et  d'attachement  que  j  ai  ron:taraent  r.  çvs 
des  Lyonnais  ,  méritant  d 'être  approfp  die  ,  je 
me  suis  rendu  de  suite  chez  I;  représ  niani 
Chabert,  muni  des  certificats  lion  v.abies  q  ie  j  ai 
reçus  ,  dans  le  tems ,  de  !a  gépéraljté  des  uoupes 
qui  étaient  sous  mon  corruaainltmeti:  à  Lyon  ,  et 
de  toutes  les  autres  pièces  probames  sur  n;a  mora- 
lité et  mes  principes  ,  afin  que  d  après  i  exhibition 
de  ces  titres  ,  ce  représentant  reconnût  combien 
peu  je  méritais  une  .édification  aussi  odieuse  . 
et  me  fît  connaître  mes  dénonciateurs ,  pour  les 
prendre  à  partie  et  les  confondre  ;  mais  sans  me 
donner  le  tems  d'entrer  aussi  complètement  que 
je  me  létais  proposé  en  explication  avec  lui ,  ce 
représentant  m'a  déclaré  avoir  été  tout  aussi  étonné 
que  moi  de  trouver  celte  phrase  dans  votre 
journal,  et  m'a  dor.né  sa  parole  d  honneur  qu'il 
n'avait  nullement  été  question  de  moi  dans  les 
lettres  qui  lui  ont  été  écrites  contie  le  chef  de 
I  brigade  Lucotte  ;  il  a  fait  plus  ,  il  a  eu  l'honi.êcelé 
de  m'en  faire  lecture  ,  et  m'a  mis  à  portée  de  me 
convaincre  par  moi-même  de  la  fausseté  de  votre 
observation. 

J'aime  à  croire  ,  Uiioyen  ,  que  vous  vous  ferez 
uu  uevorr  de  détruire  une  calomnie  aussi  atroce 
dans  votre  plus  prochain  numéro  ,  et  que  vous 
veillerez  à  ce  que  votre  feuille  ne  se  permette 
plus  d'avancer  des  faits  qui  compromettent  la 
réputation  d'un  militaire  dont  il  n'a  pas  seule- 
ment été  question  dans  le  discours  du  représen- 
tant Cbabert. 

Salut  et  fraternité. 

Le  générai  de  division  ,  Montchoisy. 

P.  S.  J'ignore  quelle  a  été  la  conduite  qu'a  tenue 
le  chef  de  brigade  Lucotte  à  Marseille;  et  comme 
ce  dont  on  l'accuse  est  diamétralement  opposé 
aux  principes  d  humanité  qu'il  a  consiament  ma- 
nilestés  sous  mes  ordres  à  Lyon  ,  j'attendrai  que 
j'aie  connaissance  de  ses  défenses  et  de  sa  justifi- 
cation auprès  du  directoire  ,  pour  me  former 
ure  nouvelle  opinion  sur  son  compte.  M  lis  je 
dois  à  l'exacte  vérité  d'affirmer  que  cet  officier 
rempli  de  zèle  ,  d'intelligence,  d'instruction  et 
de  patriotisme,  était  à  cette  époque  un  des  plus 
dhauds  et  des  plus  ardents  défenseurs  des  lois 
et  du  gouvernement  ,  et  que  le  directoire  lui 
prouva  qu'il  en  était  convaincu  en  l'employant  à 
l'armée  d  Italie  ,  où  il  a  scellé  de  son  sang  son 
amour  pour  sa  Patrie  ,  en  combattant  sous  les 
ordres  du  général  Bonaparte. 

Note  du  rédacteur. 

La  phrase  dont  se  plaint  le  général  Montchoisy. 
n'a  été  imprimée  que  sur  un  extrait  de  lettre 
copié  nous  ne  savons  par  qui  ,  mais  remis  pari- 
représentant  du  Peuple  Chabert  lui-même,  au 
citoyen  qui  est  chargé  de  recueillir  au  consei. 
des  cinq-cents  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  séance. 
Cet  extrait  est  conservé  au  bureau  du  Moniteur , 
et  sera  représenté  au  citoyen  Chabert  et  au  général 
Montchoisy  quand  ils  le  désireront. 


LIVRES'DIVERS. 

Kosographie  philosophique  ,  ou  la  méthode  de, 
l'analyse  appliquée  à  la  médecine  ,  par  Ph.  Pinel, 
médecin  de  I  hospice  national  de  la  Salpêtriere  , 
et  profetseur  de  l'école  de  mé-lecine  de  Paris  ,  2 
vol.  in  8°.  Prix,  8  fr,  et  10  fr.  pour  les  dé- 
partemens. 

A  Paris,  chez  Maradan ,  libraire  ,  rue  cimetière 
Andié-des-Arcs ,  n*  g. 


CONSEIL    DES  ANCIENS, 
Présidence  de  Marbot. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE    DU    2S    MESSIDOR. 

Suite  de  l  ofiio.hu  de  Chasse!. 

Pour  empêcher  cet  effet,  il  faudiait que  l'ac- 
tion contre  Paul  lot  interdite.  On  prétend  quelle 
est  ôlée  par  l'article  112  de  la  loi  du  1"  flijiéa!  : 
mais  cela  n'est  pas  exact-.  Que  porte  cet  article  ? 
Il  contient  des  dispositions  pour  régler-,  r.  l'ave- 
nir ,  les  créances  contre  les  éuutrés  sur  dis  btjtns 
Indivis;  niais  il  confirme  les  liqiii'datic  s  déjà 
faites,  sauf  à  répéter  sur  le»  co-parl2gj  ans^  les 
portions  de  ces  créances  qui  auront  été'  acquittée! 
à  kur  décharge:  Ensuit^  il  est  lernlirïr  |iâr  c  .s 
mo's  :  Toute  action  de  solidarité  envers  la  Nàtivk', 
en  raison  desdites  créances  ,'dYrneure  éteinte. 

Pi  en  n'est  plus  clair  :  l'action  solidaire  du  créan- 
cier contre  Paul  conserve  çonsèquemment  toute 
sa  lorcc.  Dès  In  ,  c'est  par  le  droit  commun  qun 
doit  être  jugé.  Pour  l'empêcher,  il  f.dlait  une  loi 
nouvelle',  puisqu'il  s'agissait  des  diûiis  de  parti- 
culiers contre  d'autres  particuliers.  La  résolu  ion 
qui  les  anéantit  est  donc  une  autre  loi  que  cède 
du  ter  floréal  ;  c'est  une  addition  à  cette  loi  :  et 
quoiqui!  n'y  eût  pis  lieu  à  interprétation,  on  a 
cepei  dart  interprété.- Mais  y  eût-il  lieu  à  interpré- 
i.r.i  n  ,  la  ésolutibn  n  en  serait  pas  moins  vicieuse 
dans  son  ensemble  .  particulièrement  dans  l'ar- 
ticle 5,  quoique  l'inteip.é'.atton  ,  quand  elle  est 
permise,  en-porte  avec  elle  un  eti-t  lêtioactif; 
cependant  cette  rétroaction  n'a  d'effet  sur  les 
contrats  antérieurs  qu'autant  que  les  choses  sont 
encore  entières. 

La  résolution  anéantit  ce  principe;  elle  ne  fait 
aucune  différence  entre  les  positions  diverses  où 
les  parties  peuvent  se  trouver  :  elie  admet  l'anéan- 
tissement de  la  solidarité  dans  tous  Us  c?s,  même 
clans  ceux  où  les  parties  s'y  seraient  résignées. 
Elle  fait  plus,  elle  permet  une  attaque  contre  la 
chose  jugée,  qui  résulte  des  jugemuus  rendus  en 
der  ier  ressort,  eu  dont  l'appel  n'est  pas  rede- 
vable ;  elle  porte  uuc  mortelle  atteinte  à  ce  prin- 
cipe conservateur  du  repos  des  familles  :  lies  ju- 
dicatapro  veritate  hubetur.  Elle  veut  que  tous  juge- 
rnens,  contraires  il  ses  dispositions  interpiétatives 
ou  déclaratives,  puissent  êire  attaqués  pat  la  voie 
de  cassation,  même  ceux  contre  lesquels  on  se 
serait  déjà  pourvu  en  cassation. 

Ainsi  le  conseil  a  déjà  lui-même  interprété  la- 
loi  du  ier  floréal ,  qui ,  en  soi ,  est  très-claire  ,  lors- 
que, le  i3  germinal  an  5, -il  a  rejeté  la  résolution 
du  24  pluviôse  précédent ,  relative  à  Henri  Faivre. 
Parla  on  a  dit,  aux  parties,  aux  tribunaux,  que 
la  loi  du  Ie'  floréal  ne  dispensait  point  de  la  soli-_ 
darité  les  co-débiteurs  solidaires ,  et  qu'ils  devaient 
être  Condamnés  ,  sauf  leur  recours  contre  la 
Nation. 

L'article  I-V  de  la  résolution  présente  le  double 
vice  de  donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi  du 
te'  floréal  ,  et  de  ne  lui  en  donner  aucun  pour 
l'avenir.  Elle  est  encore  vicieuse  dans  ses  bases, 
parce  quelles  sout  contre  la  justice  et  les  droits 
de  chacun. 

Vainement  a-t-ori  prétendu  que  le  Peuple  sou- 
verain ,  s'étant  ressaisi  de  ses  dtoits,  tout,  jus- 
qu'au droit  commun  même  ,  a  été  provisoirement 
rapporte. 

L'orateur  oppose  à  cette  prétention  le  décret 
de  la  convention  nationale,  du  21  septembre 
1792  ,  qui  déclare  et  ordonne  solennellement 
que  ,  jusqu  à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  , 
les  lois  non  abrogées  seront  provisoirement  exé- 
cutées ,  que  les  pouvoirs  non  révoqués  ou  sus- 
pendus seront  provisoirement  maintenus  ,  et  que 
les  contributions  publiques  continueront  d'être 
perçues.  Ainsi  le  droit  commun  sur  la  solidarité 
est  dans  toute  sa  vigueur. 

Mais ,  a-t-on  dit  les  choses  ne  sont  pas  en- 
tières. La  loi  du  1er  floréal  a  opéré  une  novation 
dans  la  dette  ,  novation  qui  change  le  caractère 
de  l'action  du  créancier. 

C  est- là  une  erreur  évidente.  La  novation  rie 
peut  s  opérer  que  par  le  consentement  du  créan- 
cier. Or  ici  le  créancier  n'a  jamais  donné  de  con- 
sentement; et,  à  supposer  qu'on  voulût  persuader 
que  ce  consentement  n'est  pas  nécessaire  ,  la  dette 
n'a  pas  élé  changée  :  elle  a  toujours  la  même 
cause  ;  U  titre  est  le  nrême  ;  il  a  les  mêmes  effets , 
puisqu'on  lui  conserve  la  même  hypothèque  et 
les  mêmes  attributs  ;  seulement  l'intérêt  de  la 
Nation  a  exigé  qu'il  n'y  eût  plus  de  solidarité 
contre  elle. 

On  a  dit  encore  que  le  droit  commun  même 
doit  anéantir  la  solidarité  dans  le  cas  dont  il 
s'agit  ;  et  ,  pour  établir  cette  proposition,  on 
avance  que  ,  dans  les  cas  imprévus ,  le  droit  comr- 
mun  doit  cesser  d'avoir  son  effet  ,  et  qu'on  n'avait 
pas  prévu  une  révolution  à  la  suite  de  laquelle  il 
y  aurait  des  émigrés,  une  confiscation  de  hnrs 
biens,  ou  du  moins  on  ne  prévoyait  pas  que  la 
confiscation  fût  si  générale. 


C'est  encore  une  erreur,  et  on  ne  l'a  commise 
que  parce  qu'on  n'a  pas  voulu  réfléchir  sur  le 
caractère  de  (hypothèque. 

Enfin  on  a  prétendu  qu'il  serait  d'autant  plus 
injuste  de  charger,  par  faction-  solidaire,  ie  co- 
débiteur de  la  portion  dont  la  Nation  est  tenue  , 
qu'il  ne  peut  plus  se  faire  payer  de  cette  por- 
tion due  par  la  Nation  ,  et.  cela  par  le  fait  du 
créancier. 

L'orateur  répond  que  le  co-obligé  solidaire, 
comme  la  caution  «  est  assujetti  à  veiller  à  l'acquit- 
tement de  la  dette.  En  second  lieu,  il  n'est  pas 
exact  que  le  débiteur  ne  puisse  plus  être  reçu  à 
se  faire  payer  d-e  la  portion  à  la  charge  de  la 
Nation  ,  le  contraire  dérive  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  4  et  de  celle  ciu  24  frimaire  dernier. 

L'orateur  réfute  ensuite  la  distinction  faite  au 
conseil  des  cinq-cents .  entre  les  co-obligés  soli- 
daires et  Us  simples  cautions. 

Il  termine  en  observant  au  conseil  qu'il  n'y  a 
guère  plus  d'une  année  qu'il  a  rejeté  une  resolution 
semb'able  à  celle  soumise  en  ce  moment  à  sa 
sanction  ;  que  par  là  il  a  rassuré  les  familles ,  fixé 
les  idées  dés  tribunaux  sur  un  point  aussi  majeur. 
et  que  la  résolution  actuelle  n'a  pas  d'autres 
motifs  ni  d'autres  raisons  que  celles  qu'on  lésait 
valoir  alors. 

Sans  doute,  de  quelque  côté  que  l'on  frappe  , 
on  ne  fait  que  des  malheureux;  mais,  dans  cette 
alternative  lâcheuse,  qui  choisira-t-on  ?  Scront- 
ce  des  nobles ,  des  parens  ou  amis  d'émigrés  ?  Ce 
ne  sont  que  des  nobles  ,  des  parens  d  émigrés  qui 
partagent  leurs  biens,  que  leurs  amis  qui  les  ont 
cautionnés.  Ainsi,  dans  cette  chance,  ce  seraient 
les  affiliés  des  plus  cruels  ennemis  de  la  Répu- 
blique qui  seraient  préférés. 

L'orateur  voie  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Bordas  ,  après  avoir  répondu  aux  différentes  ob- 
jections qui  ont  été  laites  contre  la  résolution  ,  :é- 
duit  la  uiscussion  à  ces  termes  : 

Tout  créancier  d'émigré  est  créancier  direct 
de  la  République.  Pour  régler  k-s  intérè.s  qui 
peuvent  exister  entre  la  République  et  le  créan- 
cier de  l'émigré,  la  loi  écarte  les  tribunaux  et 
confie  tout  aux  administraiiocs.  La  caution  de 
l'émigré  ne  saurait  l'être  de  la  Republique  ,  qui 
n'en  a  pas  besoin. 

Pour  connaître  promptement  le  quantum  de  la 
dette  publique,  la  législation  a  soumis  1  homme 
qu'elle  a  déclaré  son  créancier  direct ,  (la  cau- 
tion de  l'émigié  n'eut  jamais  cette  qualité)  à 
certaines  formalités  dont  l'inobservation  éteint  et  le 
droit  et  l'action.  Ce  mode  est  totalement  étranger 
aux  cautions  et  aux  coobiigés,  qui  sont  restés  dans 
le  droit  commun  :  soumis  aux  tribunaux  ,  ils  n'ont 

Îiour  eux  que  le  paiement  ou  la  prescription   qui 
ui  équivaut. 

Si  on  permet  aujourd'hui  au  créancier  d'atta- 
quer les  cautions  et  les  coobiigés  pour  le  con- 
tingent de  la  dette  à  la  charge  de  la  Nation  , 
il  faudrait  leur  permettre  d'appeler  aussi  la 
Nation  devant  les  tribunaux.  Bien  plus  ,  on  s'ex- 
poserait à  faire  revivre  directement  ou  indirec- 
tement ,  au  préjudice  de  la  Nation  ,  des  créances 
déjà  éteintes  par  la  vertu  de  la  loi  ;  car  ie  ga- 
ranrsuit  nécessairement  les  conditions  du  ga- 
ranti ,  et  doit  par-tout  l'indemniser  ;  ôr  ,  la  loi 
a  interdit  l'un  et  l'autre  ,  et  le  conseil  ne  peut 
vouloir  rien  qui  soit  contraire  à  la  loi. 

Divisée  par  la  force  de  la  loi  ,  et  par  la  vente 
sans  opposition  de  partie  des  biens  qui  lui  étaient 
affectés ,  l'hypothèque  ne  peut  plus  ,  au  préjudice 
des  cautions  et  des  coobiigés  ,  revivre  avec  son 
indivisibilité  primitive.  La  Nation  ne  peut  avoir 
voulu  leur  ravir  leur  gage  ,  et  les  charger  de  son 
obligation  naturelle. 

La  résolution  actuelle  n'apporte  aucun  chan- 
gement dans  la  législation  existante  ;  seulement 
elle  dissipe  les  doutes  élevés  par  l'esprit  de 
palais  :  elle  conserve  dans  l'intérêt  des  créanciers 
la  solidarité  sur  tous  les  coobiigés  pour  l'inté- 
gralité de  la  dette,  distraction  faite  de  la  por- 
tion dont  la  loi  a  déclaré  la  Nation,  débitrice 
directe  ,  et  sur  laquelle  les  tribunaux  n'ont  aucune 
attribution. 

Bordas  vote  pour  l'approbation  de  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Préiidence  de  Chénier. 
6ÊAN0K    DU    29    MESSIDOR. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  du 
citoyen  Simien -Despréaux  ,  qui  fait  hommage 
au   conseil   des  Œuvres  posthumes  de  Lafontaine. 

Elles  ont  été,    dit  le  pétitionnaire,   long-tems 
ensevelies  dans   la  poussière  et   dans  l'oubli  :  un 
heureux   hasard  m'en   a   rendu   le   possesseur.  Je  I 
les  ai  recueillies  avec  le  respect  que  fait  naître  ! 
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la  mémoire  d'nn  poëte  inimitable,  qui  joignait 
à  un  génie  sublime  toute  la  candeur  d  un  homme 
qui  ne  connut  jamais  le  tourment  de  haïr  ses 
semblables. 

L  on  me  saura  gré  ,  sans  doute  ,  d'avoir  en- 
richi la  littérature  de  ces  f-ibles  ,  dont  quel- 
ques-unes balancent  celles  du  Chêne  et  du  Ro- 
seau, et  des  Animaux  malades  de  la  peste. 

Le  conseil  prdonne  la  mention  honorable  de 
l'offrande  au  procès-verbal,  et  le  dépôt  à  la  bi- 
bliothèque   du    corps  législatif. 

Favart ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
sur  la  pétition  du  citoyen  Larcher  ,  fait  sentir 
au  conseil  qu'il  importe  de  faciliter  aux  indi- 
gens  les  moyens  de  se  pourvoir  contre  les  ju- 
gemens  susceptibles  d  être  attaqués  par  la  voie 
de  la  requête  civile  ,  et  présente  le  projet  de 
lésolution   suivant  : 

L'art.  II  de  la  loi  du  14  brumaire  ,  an  5  . 
relative  à  la  consigoaiion  d'amende  pour  les 
recours  au  tribunal  de  cassation,  est  applicable 
aux  citoyens  indigens  qui  n'auront  pas  la  fa- 
cul.é  de  consigner  l'amende  pour  se  pourvoir 
en  requête  civile.  En  conséquence  ,  ils  seront 
dispensés  de  cette  formalité  en  repiéscntant  un 
certificat  de  l'administration  municipale  de  leur 
capton  ,  qui  constate  leur  indigence.  Ce  certi- 
ficat sera  visé  et  approuvé  par  l'administration 
centrale  du  département  ,  et  il  y  sera  joint  un 
extrait   de  leurs  impositions.  —  Adopté. 

Le  mime  membre.  La  motion  d'ordre  faite  par 
Dotre  collègue  Eugerrand  et  renvoyée  à  l'examen 
d  une  commission  ,  avait  pour  but  d'examiner 
Us  articles  16  et  17  de  la  loi  du  18  pluviôse, 
an  5  ,  relative  aux  successions  ,  et  dans  le  cas 
que  les  dispositions  de  ces  deux  articles  con- 
tiendraient ua  effet  rétroactif,  d'en  proposer  la 
réforme. 

.  Vous  vous  rappelez  ,  citoyens  représentai  , 
que  la  loi  du  17  nivôse,  an  2,  en  changeant 
pour  l'avenir  l'ordre  de  succéder,  était  repor-é 
star  le  passé^  ;  mais  l'effet  rétroactif  de  cette  loi 
a  été  aboli  par  la  convention  nationale  elle- 
même  ,  par  ses  décrets  du  10  fructidor,  an  3  , 
et  3  vendémiaire  ,  an  4. 

Cependant  il  s'élevait  beaucoup  de  difficultés 
sur  le  rapport  des  "dispositions  rétroactives  de  la 
loi  du  17  nivô»r  ;  c'est  pour  les  faire  cesser  que 
le  corps  iégislatif  a  rendu  la  loi  du  18  pluviôse, 
au  5. 

Votre  commission  n'a  pas  été  de  l'avis  d"En- 
geraud;  elle  n'a  trouvé  ni  contradiction  ,  ni  effet 
rétroactif  dans  les  articles  cités;  les  XIV  et  XV 
parlent  des  personnes  déchues  par  la  loi  du  10 
fructidor  an  3  ,  et  qui  avaient  partagé  en  vertu  de 
celle  du  17  nivôse.  Elles  sont  autorisées  à  retenir 
en  corps  héréditaire  le  montant  de  leurs  anciens 
droits,  c'est-à-dire,  ceux  fixés  par  les  lois  qui  régis- 
saient les  biens  au  moment  de  l'ouvenure  de  la 
succession. 

L'article  XVl  au  contraire  parle  de  ceux  qui 
n'ont  pas  fait  de  partage  en  exécuiion  de  la  toi 
du  17  nivôse  ,  maïs  de  ceux  à  qui  il  est  dû  tout 
ou  partie  d'uae  légitime  ou  d'un  supplément,  au 
d'une  dot  ,  ou  d'un  mariage  avenant ,  ou  de  tous 
autres  droits.  Ceux-là  sont  également  autorisés 
à  demander  en  corps  héréditaire  ie  montant  des 
droits  dont  ils  n'ont  pas  été  payes.  Ce  qu'ils  ont 
reçu  est  bien  acquitté  ;  mais  ce  qui  reste  à  recevoir 
peut-être  réclamé  en  fonds  de  la  succession. 

Les  articles  XIV,  XV  et  XVI,'  loin  de  se  con- 
trarier ,  se  lient  parfaitement.  Ne  voit-on  pas  que 
1  intention  du  législateur  a  été  ,  dans  Us  deux  cas , 
d'assurer  aux  puisnés  la  rentrée  réelle  et  effective 
de  leurs  droits  ,  de  supprimer  tout  usage  tyran- 
nique  qui  pouvait  les  empêcher  de  demander 
cette  portion  sacrée  à  celui  qui  n'en  fut  jamais  que 
le  gatdien  ,  de  mettre  enfin  un  obstacle  à  ce  que 
ce  dernier  pût  se  libérer  avec  un  papier-monnaie 
qui  se  dépréciait  chaque  jour.  Aussi  les  disposi- 
tions de  l'article  XVI  s'appliquent  non-seulement 
à  la  ci-devant  Normandie  ,  et  à  tous  les  autres 
pays  de  coutume ,  mais  encore  à  ceux  régis  par  le 
droit  écrit. 

Il  n'est  venu  de  réclamation  sur  cet  article  que 
de  la  part  des  aînés  de  Normandie;  le  véritable 
motif  de  leurs  plaintes  c'est  qu'il  rend  exigible 
le  mariage  avenant  dont  l'aîné  pouvait  se  contenter 
de  payer  la  rente. 

L'article  XVII  ne  contient  aucune  disposition 
rétroactive  ;  il  n'est  qu'une  conséquence  néces- 
saire des  décrets  qui  ont  aboli  toutes  les  epeces 
de  retraits,  et  notamment  de  celui  du  3o  sep- 
tembre I7g3  ,  qui  a  prononcé  l'abolition  du  droit 
accordé  aux  aînés  dans  la  couiume  de  la  ci- devant 
Normandie.  Cet  article  ,  comme  le  XVIe  ,  doit 
donc  être  maintenu. 

D'après  ces  considérations  ,  votre  commission 
vous  propose  de  passer  à  1  ordre  du  jour  sur  là 
motion  d'Engerraud  ,  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance que  ia  détermination  a  été  prise  de  concert 
avec  nos  collègues  de  la  ci-devant  Normandie  , 
qui  ont  une  connaissance  parfaite  des  dispositions 
4e  leur  coutume> 


Le  conseil  ordonne  l'impression  et  rajotrr» 
nement. 

Bonnaire  ,  du  Cher.  Votre  commission  d'instruc- 
lion  publique  réunie  à  celle  des  -institutions  lépu*  ; 
blicaines  s  est  occupée  des  .divers  amendemens 
que  vous  leur  avez  renvoyés  hier.  En  adoptant 
son  projet,  elle  a  reconnu  que  les,  proposition» 
appuyées  de  notre  collègue  Giandmaisoij  ,  se 
liaient,  à  nos  lois  sur  la  liberté  des  cuites  ;  elle  a. 
regardé  ces  propositions  comme  devant  être 
l'objet  des  pius  sérieuses  médiations  ,  et  elle 
vous  propose  de  les  ajourner. 

Bonnaire  fait  alois  la  seconde  lecture  de  1» 
résolution  prise  hier  sur  la  céiébratio'n  du  décadi. 

L'article  Ier  porte  que  les  jours  de  déeadis  et 
de  lêtes  nationales  sont  des  jours  de  repos. 

Plusieurs  membres  élèvent  la  voix  et  repro-. 
du  sent  l'amendement  lait  hier,  en  disant  au 
rîpportcur  :  mefez  .  "  sont  les  seuls  jours  de 
repos.  )>  (Des  murmures  s'eieveot.  ) 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  l'amendement.  .  . . 

Vautres  réclament  la  parole. 

Duplantier  ,  de  la  Gironde.  La  proposition  d'em- 
fcêcher  de  fêter  un  autre  j:>ur  q^e  celui  consacré 
par  votre  loi  ,  ne  peut  eue  aJroise.  L  me  paiait 
impossible  et  inconvenant  de  faire  uaarricle  pro- 
hibitif; du  repos.  Vous  pouvez- défendre  de  tra- 
vailler le  décadi  ;  vous  ne  pouvez  ordonner  c'a 
travailler  le  dimanche.  Le  travfcir  et  îaca'iaiif. 
Des  lois  prohibiives  trouvetont  leur  place  quand 
vous  vous  occuperez  des  moyens  de  po-'Ser 
dans -l'oubli  le  calendrier  Grégorien  ,  les  idoles 
des  piètres,  et  le  catalogues  d-s  puissances  cé- 
lestes qui  donna  tant  de  biens  à  leurs  minis'.rts 
sur  ia  terre. 

L'article  proposé  serait  inconvenant  ."car  dans 
nos  lois,  nous  ne  devons  pas  nous  occuper  des' 
cultes  ;  il  ne  laut  leur  donner  aucune  consistance. 
Songez  seulement  à  rendre  attrayantes  vos  fêtes  . 
décadaires  ,  à  leur  donner  un  grand  intérêt,  à  y  ». 
solenniser  les  actes  les  plus  importans.ue  la  vie  , 
à  y  attirer  un  concours  nombreux,  à  accoutumer 
les  choyées  à  porter  tous  leurs  regards  vers  l'autel 
de  la  Patrie,  et  bientôt  les  charlatans  disparaîtront 
avec  l'empire  du  fanatisme. 

Mais  si  dès  ce  moment  on  ne  peut  répondre 
à  tous  les  vœux  des  amis  de  la  République  ,  on 
peut  les  satisfaire  en  partie.  Les  é'ablrssemens 
d'instruction  sont  sous  la  surveillance  continuelle 
de  l'autorité  publique.  I  s  De  peuvent  faire  valoir 
aucunes  des  raisons  qui  mil.tcnt  en  faveur  des 
marchands  ou  de  l'artiste.  La  profession  d'insti- 
tuteur doit  être  subordonnée  à  la  volonté  natio- 
nale ;  c'est  une  espèce  de  magistrature  qui  doit 
obéir ,  non-seulement  à  la  lettre  ,  mais  encore  à 
l'esprit  de  nos    lois. 

Je  propose  en  conséquence  d'ordonner  aux  ins- 
tituteurs publics  ,  ou  particuliers  des  deux  sexes  , 
de  vaquer  le  jour  du  décadi  et  celui  du  quin- 
tidi  au  soir,  et  de  leur  défendre  de  vaquer  aucun 
autre  jour. 

Thiessé.  Il  me  semblait  que  le  mot  seul  jour  de 
repos  avait  élé  adopté  hi.tr.  Si  on  ne  l'insère  pas 
dans  la  loi  ,  cette  omission  doit  3voir  les  con- 
séquences les  plus  funestes.  Votre  institution  est 
de  consacrer  le  décadi  au  repos  ,  et  d'ôler  aux 
fêtes  de  l'ancien  régime  la  phisionomie  qu'on  leur 
arendue  depuis  la  réaction  ; -il  faut  parvenir  à 
ce  but. 

Il  fut  un  tems ,  vous  le  savez  ,  où  on  ne  con- 
naissait plus  en  France  que  le  décadi  ;  les  fêtes 
et  les  dimanches  avaient  disparu.  Je  suis  loin, 
d'approuver  la  cause  de  ce  changement  rapide- 
ment opéré  eD  Fiance  ,  et  le  choix  des  rnoyenj 
qu'on  avait  employés  ;  mais  l'effet  produit  alors  , 
ne  pourrait-il  pas  se  retrouver  ?  Il  fut  entièrement 
détruit  par  l'effet  d  un  décret  de  l'au  4;  ce  dé- 
cret définissant  la  liberté  des  cultes  ,  donnait  à 
leur  libre  exercice  une  très-grande  extension.  Dès 
le  dimanche  suivant  ,  j'eus  la  douleut  de  voir 
une  multitude  égarée  insulter  ceux  qui  travail- 
laient et  ne  fermaient  pas  leurs  boutiques.  En 
vingt-quatre  heures  ,  on  vit  détruire  l'usage  établi 
depuis  quatre  années.  De  l'omission  de  l'oppres- 
sion dont  je  parle  ,  il  résultera  un  abus  plus 
funeste  ,  et  Ion  s'autotisa  du  texte  même  de 
votre  loi  pour  célébrer  le  dimanche. 

Creuié-Latouche.  J'ai  demandé  la  parole  contre 
l'amendement.  Je  crois  que  ,  dans  de  telles  ma-> 
tieres  ,  ce  sont  les  moyens  de  douceur  qui  doivent 
être  préférés  ,  et  qu'il  faut  éviter  les  chocs  et  les 
actes  de  violence.  Vous  avez  adopté  le  projet, 
vous  avez  porté  une  prohibition  formelle ,  il 
faut  la  f tire  exécuter  :  nul  ne  travaillera  le 
décadi,  voilà  qui  est  positif.  Quant  à  la  célé- 
bration des  jours  de  lêie  de  l'ancien  calendrier, 
tâchez  d  en  obtenir  l'oubli  par  les  voies  les  plus 
naïutetles,  par  la  seule  désuétude;  que  l'intérêt 
soit  mis  en  opposition  avec  la  prétendue  piélé  de 
nos  dévots  du  jour,  qui  ne  sout  rien  que  des 
mécontens.  Songez  que  vous  pouvez  empêcher 
de  travailler  un  tel  jour,  mais  que  vous  ne  pou- 
vtz  forcer  à  travailler  un  tel  autre.  Je  sais  qu'on 
célèbre  encore  le  dimanche  dans  cette  coiriTi.aae, 
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mais  on  y  célèbre  aussi  le  décadi  ;  depuis  deux 
eu  u ois  mois  sur-tout  ,  ce  jour  a  vraiment  pris 
un  caractère  de  fête.  Laissez  suivre  insensiblement 
la  pente  que  vous  avez  préparée  ,  et  vous  attein- 
drez votre  but.  L'opposition  au  calendrier  répu- 
blicain est  née  dans  le  sein  même  du  corps 
législatif.  Lorsqu'on  parla  de  sonner  les  cloches 
au  lia  même  du  conseil ,  tout  le  monde  sonna 
les  cloches  ,  et  cela  sans  attendre  le  décret  ; 
depuis ,  le  corps  législatif  a  changé  de  système  , 
il  est  totalement  revenu  aux  idées  républicaines, 
«t  le  Peuple  y  revient  aussi;  ne  violentez  pas, 
lie  brusquez  pas,  suivez  coDSamment  la  même 
marche  ,  et  le  Peuple  vous  imitera. 

A  lézard  des  écoles,  je  m'opposerai  toujours  à 
l'idée  de  consacrer  le  quintidi  comme  jour  de 
ïepos.  Quand  nous  fîmes  le  calendrier  ,  les 
paitisans  de  l'ancien  -nous  dirent  :  vous  n'avez 
pas  assez  de  lêtes  ;  si  nous  adoptons  le  repos 
du  quintidi  ,  ils  nous  diront  :  vous  avez 
autant  de  fêtes  qu'autrefois  ,  ce  n'était  pas  la 
peine  de  changer.  J'observe  d'ailleurs  qu'une 
loi  est  ici  inutile  ,  car  dans  la  plupart  des  écoles 
le  quintidi  est  jour  de  repos. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'amende- 
ment. 

L'ordre  du  jour  est  appuyé. 

Destrem  et  Duviquet  demandent  la  parole. 

Duvicquet.  L'amendement  est  républicain,  on  ne 
peut  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Destrem.  11  est  impossible  que  le  conseil  n'adopte 
pas  l'amendement  ;  dès  que  le  jour  de  dimanche 
n'est  pas  celui  du  repos  de  tous  les  citoyens  ,  dès 
que  le  jour  de  repos  est  le  décadi,  il  faut  que 
le  dimanche  les  boutiques  soient  ouvertes  ;  le 
marchand  ne  peut-êire  autorisé  à  refuser  de 
vendre  Ce  qui  est  nécessaire  à  la  consommation 
de  ses  concitoyens. 

Duvicquet.  Vous  ne  pouvez  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  une  proposition  vraiment  républicaine, 
sans  produire  le  plus  mauvais  eflet.  La  propo- 
sition qui  veus  est  faite  n'est  pas  contraire  à  la 
liberté  des  cultes.  La  constitution  défend  les 
signes  extérieurs  ;  or  ,  c'est  le  signe  extérieur  d'un 
culte  que  la  clôture  de  toutes  les  boutiques.  (  Des 
murmures  s'élèvent.  ) 

Vne  finit  de  voix.  Oui,  oui. 

Duvicquet.  Je  sais  bien  qu'au  fond  ce  n'est  pas 
un  hommage  rendu   à   la  religion  ,  mais  un  signe 

d'oppOSÙiotJ  aUX  lois  Je  la  République  ,  et  c'est  ce 

signe  qu'il  faut  faire  réprimer.  Je  citerai  un  fait  à 
ceux  qui  pourraient  voir  un  Signe  de  piété  res- 
pectable dans  cette  clôture  universelle  des  bou- 
tiques .  le  dimanche.  Dans  l'ancien  .régime  ,  le 
Palais-Royal  appartenant  à  un  piince  du  sang 
était  une  enceinte  privilégiée.  La  police  n  y  avait 
pas  de  droit  d'exécution;  eh  bien,  tous  les 
dimanches  les  boutiques  étaient  ouvertes.  Pensez- 
vous  que  les  marchands  qui  habitent  aujourd'hui 
ce  repaire  de  tous  les  vices  ,  cet  infâme  lieu  de 
débauche  ,  de  crapule  et  de  prostitution  ,  cette 
sentine  de  Paris  ,  soient  beaucoup  plus  dévots 
que  leurs  prédécesseurs  ?  Non,  non,  le  motif  de 
ces  dévotieux  marchands  est  connu.  Ne  craignez 
j>as  de  le  réprimer  ;  osez ,  et  vous  serez  obéis. 
C  est  parce  qu'on  a  toujours  tergiversé  ,  parce 
qu'on  a  transigé  avec  les  vieilles  habitudes  ,  et 
les  anciens  préjugés,  qu'ils  ont  obtenu  l'avantage. 
J'appuie  lamendement. 

Girot-Pouzol.  Je  pense  qu'il  faut  obliger  à  la 
clôture  des  boutiques  le  décadi  :  quant  à  celle 
qu'on  propose  de  riéfendre  les  aunes  jours ,  cela 
est  impraticable.  Reposons-nous  sur  le  sentiment 
d'intéiêi  qui  anime  les  marchands  ;  s'ils  ne  peu- 
vent vendre,  le  décadi,  ils  ne  renonceront  pas 
volontiers  à  manquer  aussi  de  vendre  le  dimanche. 
(  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Hernandès.  En  vain  vous  engage-t-on  à  vous 
reposer  sur  l'intérêt  des  marchands.  Le  fanatisme 
sera  plus  fort  que  l'intérêt  chez  les  uns ,  et  le 
royalisme  plus  puissant  chez  les  autres. 

Crochon.  La  clôture  de  la  discussion  ,  c'est  assez 
parier  de  prêtres  et  de  dimanche. 

Plusieurs  voix.  Oui ,  oui ,  fermons  la  discussion. 

Le  président.  11  y  a  encore  un  ordre  de  parole. 

A. ...Vous  ne  ferez  rien  de  stable,  et  vous 
n'aurez  rien  obtenu  ,  si  vous  ne  forcez  les  mi- 
nistres des  cultes  quelconques  ,  à  co-ordonner 
les  jours  de  leurs  cérémonies  religieuses  ,  avec 
ceux   que   le    calendrier  républicain    fixe   pour 


jour  de  repas.  Vous  le  pouvez  ,  et  voici  conurjne 
je  raisonne  :  la  République  ne  salarie  aucun 
culte  ;  qui  dit  ne  salarie  ,  doit  dire  aussi  ne 
protège  d'une  manière  particulière  :  or  ,  vous 
protégez  un  cuite  d'une  manière  particulière  , 
puisque  vous  avez  accordé  des  églises....  (Des 
murmures   s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  Fermez  donc  cette  discussion. 

i/V". . . .  Ayant  accordé  des  églises  pour  le  culte  , 
vous  pouvez  eo  régulariser  l'usa.ge ,  et  dire  à 
ceux  auxquels  elles  sont  cédées  :  Vous  n'y  en- 
trerez que  tel  jour. 

Je  demande  formellement  que  l'exercice  public 
d'un  culte  quelconque  ne  puisse  avoir  lieu  que  le 
décadi. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la 
discussion. 

Lucien  Bonaparte.  Je  viens  rappeler  des  prin- 
cipes éternels  ,  qui  ne  peuvent  être  méconnus 
dans  cette  enceinte.  Je  viens  appuyer  l'opinion 
de  notre  collègue  Creuzé-Latouche  ;  je  dois  faire 
une  distinction  entre  les  propositions  qui  vous 
sont  faites.  Les  décadis  sont  la  seule  fêle  ,  dites- 
vous  ;  oui  ,  la  seule  fête  nationale  ,  la  seule  lête 
républicaine  ;  nous  avons  le  droit  de  la  consa- 
crer par  une  loi  ,  mais  nous  n'avons  pas  le 
droit  d'empêcher  qu  un  citoyen  célèbre  la  lête 
que  son  culte  lui  indique.  Pouvons-nous  ordonner 
à  un  homme  libre  de  travailler  tel  joui  ?  pouvons- 
nous  dire  à  un  républicain  :  tel  jour,  quelque 
soit  ton  culte,  tu  travailleras  ?  Représentans ,  la 
tolérance  est  sœur  de  la  liberté  ,  la  persécution 
est  fille  de  la  tyrannie  ;  à  Rome  même  sous  la 
domination  papale  ,  avez-vous  entendu  dire  qu'on 
ait  forcé  une  secte  ,  que  vous  reconnaîtrez  aisé- 
ment ,  à  travailler  le  samedi  ?  Et  nous  ,  repré- 
sentans d'un  Peuple  libre,  nous  donnerions  moins 
de  latitude  à  l'exercice  des  cuites  que  le  pontife 
de  Rome! 

J'appuie  l'ordre  du  jour  demandé  par  Creuzé- 
Latouche. 

L'ordre  du  jour  est  vivement  appayé. 

Leco'tnte-Puyraveau.  J'applaudis  aux  sentimens 
de  douceur  exprimés  par  notre  collègue  Creuzé- 
Latouche  ;  j'applaudis  à  l'énergie  avec  laquelle 
Lucien  Bonaparte  vient  de  revendiquer  le;>  droits 
d'un  homme  libre  et  d'un  républicain.  Je  ne  viens 
pas  les  réfuter,  mais  leur  iaire  observer  que  de 
principes  vrais,  is  n'ont  peut-être  pas  tiré  de 
justes  conséquences.  Ils  n'ont  p«s  vu  le  but  que 
se  proposent  les  auteurs  de  l'amendement.  Cet 
amendement  n'est  au  fond  qu'une  mesure  de 
police.  Peut-être  le  gouvernement  aurait-il  dû  là 
prendre  de  lui-même  ;  il  eût  été  inu.ilè  d'ert 
parler  à  la  triburre  nationale  ,  et  de  doubler  ainsi 
les  efforts  du  fanatisme  ;  car  il  est  de  sa  nature 
de  s'accroître  en  proportion  des  débats  publics 
qui  s'élèvent  pour  le  terrasser.  I!  est  donc  essentiel 
de  terminer  Cette  discussion  ,  et  j'essaierai  de  le 
faire  en  citant  quelques  traits  qui  me  paraissent 
sensibles. 

Le  législateur  a  ordonné  que  les  jetufs  de 
marché  seraient  tous  portés  précisément  aux  jours 
de  dimanche  et  lêtes  de  l'ancien  régime.  Cette  me- 
sure s'exécute  ,  et  déjà  elle  produit  un  très-bon 
effet.  L'habitant  des  campagnes  apporte  à  la  ville  les 
fruits  de  sa  récolte,  les  productions  de  son  sol, 
et  ne  s'embarrasse  pas  si  le  jour  du  marché  est 
dimanche  ou  non;  son  intérêt  l'emporte;  il  faut 
qu'il  vende.  Mais  puisqu'il  ne  célèbre  plus  son 
jour  de  fête  accoutumé  ,  puisqu'il  se  soumet  à 
la  loi ,  puisqu'il  vient  à  la  ville  le  dimanche 
apporter  des  objets  de  consommation  ,  comment 
souffrirez-vous  qu'il  trouve  toutes  les  boutiques 
fermées  ,  et  qu'il  ne  puisse  rapporter  de  la  ville 
qu'il  alimente  ,  le  tissu  grossier  qui  le  vêtit  ,  les 
objets  nécessaires  à  sa  consommation  domestique; 
cela  serait  une  injustice. 

Les  cultes  sont  libres  ,  vous  dit-on  ;  oui  ,  mais 
leuts  signes  extérieurs  ne  le  sont  pas.  Or,  je 
soutiens  que  la  clôture  universelle  des  boutiques 
d'une  ville ,  est  le  signe  extérieur  d'un  culte. 
Demandez-en  effet  au  premier  venu  ,  quel  est 
le  jour  la  semaine  ,  s'il  voit  les  boutiques  fermées  , 
il  vous  dira  :  vous  voyez  bien  que  c'est  dimanche. 
Il  faut  donc  faire  faire  dans  les  villes  ce  que 
l'intérêt  a  opéré  dans  les  campagnes,  même  dans 
celtes  où  le  fanatisme  a  exercé  les  plus  cruels 
ravages.  Je  sors  du  sein  de  ces  campagnes,  et  la 
fixation  des  jours  de  marché  au  dimanche,  a 
fait  oublier  ces  anciennes  solennités. 

Je  ne  demande  cependant  pas  que  l'amende- 
ment   soit    adopté   sur   le    champ  ;    ses    moyens 


d'exécution  doivent  être    médités  ;   mais  i'e   de- 
mande l'ajournement. 

Le  conseil  adopte  cette  idée  ;  il  maintient  les 
articles  décrétés  et  insérés  dans  le  N°  d'hier;  il 
ajourne  les  amendemens. 

La  discussion  s'établit  B,ur  le  second  projet  de  la 
commission. 

Tlnesse.  D'après  le  1er  article  du  second  proj et 
de  votre  commission  ,  !'a,dm-inistralit}H  munici- 
pale ,  le  commissaire  du  directoire  et  le  greffier 
doivent  se  tendre  en  costume  au  'lieu  destiné  à 
la  réunion  des  citoyens. 

Mais  il  faut  remarquer  que  !e  costume  de  ces 
fonctionnaires  ne'  ressemble  maintenant  1  rien  ; 
que  dans  les  campagnes  sur-tout  on  pfu'V'ornrmer 
qu'il  n'existe  pas;  qtre-  les  commissaiaeS  du  direc- 
toire et  les  greffiers  n'en  ont  point. 

Je  demande  donc  que  l'observation  que  je  viens 
de  laire  ,  soit  l'envoyée  à  la  commission,  tint 
pour  régler  définitivement  le  costume  dé  tous 
les  administrateurs,  que  pour  présenter  les  moyens 
de  le's  faire  adopter  de  suite  dans  toute  retendue 
de  la  République. 

Le  second  atticlc  porte  :  i?  sera  adressé  à  chaque 
administration  municipale  Jt»!  bulletin  décadaire; 

Il  contiendra  les  affaires  générales  de  la  Répu- 
blique ; 

Il  feia  connaître  les  traits  de  bravout  e .  les  actions 
propres  à  inspirer  le  civisme  et  lavertu.  I  contiendra 
un  article  sur  l'état  des  sciences,  et  principalement 
en   ce  qui  concerne  l agriculture  et  les  arts. 

Je  ne  ferai  point  d'observations  sur  l'immensité 
des  matières  que  doit  contenir  ce  Bulletin  ;  on 
doit  le  sentir  à  la  simple  lecture  ;  et  quand  un 
papier  est  destiné  à  tout  contenir,  il  contient  à 
peu  prés  l'équivalent  de  rien  ;  je  ne  parlerai  pas 
d'avantage  de  l'article  qu'on  destiné  aux  sciences  r* 
ce  n'est  point  dans  des  lectures  publiques  qu'on 
les  apprend  ,  surtout  au  milieu  des  campagnes J; 
enfin  ,  comme  je  me  persuade  q'u'e  tant  que  vous 
n'aurez  point  dans  chaque  département  une  vaste 
école  rurale  de  5o  hectares  (  looarpens)  aumoiiis^ 
ou  un  institnteur  fera  des  élevés  ,  et  dans  laquelle 
se  célébrera  chaque  année  une  sorte  de  fête  de 
l'agriculture  ,  vos  articles  théoriques  ou  pratiques 
ne  feront  pas  pousser  un  seul  épi  de  bled  de  plus 
dans   tous  les  guéiêts  de   la  République. 

Quoiqu'on  ait  dit  que  les  évëuemens  de  notre 
révolution  ,  que  les  grands  traits  qui  la  carac- 
térisent soient  profondément  igrtoTés  dans  nos 
campagnes  ,  il  m'est  impossible  dé  convenir  dé 
!a  vérité  de  cette  assertion;  l'intérêt  de  tous  lès 
Français ,  la  passion  de  la  curiosité  qui  n'est 
ni  moins  ardente  ni  moins  étendue  au  village 
qu'à  la  ville  ,  le  moyen  si  facile  et  si  multiplié; 
tout,  à  l'heure  même  de  l'arrivée  de  la  poste, 
tout  se  répand  avec  la  rapidité  de  la  renommée 
jusquss  dans  tous  le»  coins  de  la  cabane  la  plus 
obscure. 

Imaginez  maintenant  une  feuille  décadaire 
qui  ,  -considérée  seulement  sous  le  rapport  des 
nouvelles  ,  les  apportera  .  cinq  ,  six  ,  huit  et 
dix  jours  après  qu'elles  seront  sonnues  de  tout 
le  inonde. 

Ces  observaiions  doivent  vous  faire  pressentir 
le  peu  d'intérêt  qu'on  mettra  à  la  lecture  des 
articles  nouvelles  de  la  feuille  décadaire.  Quant  au» 
articles  scientifique?  .  je  l'ai  déjà  dii  ,  ce  sera 
semer  sur  la  pierre  ,  ils  mourront  sans  germer. 

La  suite  demain. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  3  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  entendu  la  deuxième  lecture  du 
prsjet  du  code  hypothécaire  ,  et  un  rapport  ttèsr 
étendu  de  Génissieux  sur  les  domaines  engagés. 

Jourdan  ,  de  la  Haute-Vienne  ,  a  pris  occasion 
d'une  pétition  de  militaires  pensionnés,  rétlamant 
leur  paiement ,  pétition  qui!  a  vivement  appuyée , 
pour  entretenir  le  conseil  d'un  écrit  distribué  ati 
conseil  ,  lequel  écrit  ,  signé  Hubert ,  lieutenant  in- 
valide ,  est ,  a  dit  Jourdan,  une  injure  faire  au 
corps  législatif  et  au  gouvernement. 

Barthélémy  Arena  a  aussi  dénoncé  cet  écrit, 
comme  ne  pouvant  être  que  l'ouvrage  des  roya- 
listes, pour  égarer  l'esprit  de  l'armée  ,  et  la  dé- 
tacher de  la  République. 

L'écrit  est  renvoyé  au  directoire  par  un  message. 
A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


francs    pour    l'année    entière.    On    ne  s'abonne   qu'à 


t'abonnement  se  fait  a  Paris,   rue  tfc.9  Poitevins,  n»   18.    le  prix  est  de  25  franc»  Dour  trois  mois  ,   5o  francs  pour  six  mois  , 

T!  faut  adresser  les  lettres  et  {'argent,  franc  de  port,  au  citoyen  Aubry,  direcum  'le  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  na  1S.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  011  l'on 
■Jeu!  affranchir.    Lès  lettres  des  dépirtemen3,   non  affranchies ,  ne  seront  point  retirées  -le  1?    pMte. 

Il  faut  àvôii  son,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  «enferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  Rédacteur,  rue  des  Poitevins-,  n«  1 
depuis  neuf  heures  d*   matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


A  Paris,   de   l'imjarimcnê  .   du   cit.   Acasse,   propriétaire  du   Moniteur,   rue   des  Poitevins  ,   n*   i?  . 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE"  MON! TEOR' UNIVERSEL, 


A™  Soi. 


Quintidi  ,3  Thermidor  ,  fan  fr  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Ralisbonne ,  le  24  messidor. 


Vc 


Ol'S  avez  eu  une  heureuse  idée  ,  en  vous  en- 
gageant à  peindre  successivement  les  principaux 
membres   du   congrès- 

Je  vous  invite  à  ne  pas  vous  borner  aux  por- 
traits des  ministres  dîc  Ràs'adt.  Agrandissez 
voire  cadre;  placez-y  successivement  les  prin- 
cipaux personnages  d-s  différentes  cc>urs  de 
l'Europe  ;  montrez  le  bien  .  dites  le  mal  qu'ils 
font  ;  Icùts  talcris  ,  leur  nudité  ;  leurs  vertus  ,  leurs 
vices  ,  féurs  qualités  publiques  et  privées. 

J'ai  parcouru  l'Allemagne  et  plusieurs  de  ses 
cours  ;  je  1rs  ai  vus  de  près,  je  vous  enverrai 
mes  observations.  Le  siècle  des  révolu  ions  est 
arrive  ;  l'Europe  aura  changé  de  fice  avant  dix 
ans.  Déjà,  depuis  trois  ans  ,  huit  à  neuf  dé  sus 
anciens  gouvernemens  ne  sont  plus;  chacun  se 
yirépsrc  à  un  nouvel  avenir.  On  cocn?.î:ra  mieux 
celci  de  chaqne  Et:;t ,  lorsqu'on  connjî'ra  tes  pei- 
snnnes  qui  le  gouvernent.  La  politique  ,  en  per- 
i\a:i\  ses  voiles,  perdra  aussi  de  sa  fausseté,  de 
son    machiavélisme. 

Je  commence  par  la  maison  ducal?  de  Saxe. 
La  ligne  aînée  est  celle  de  Weimar/  ;  elle  a  donné 
son  nom  à  une  ville.  Cette  ville  ,  qui  n'a  que 
neuf  cents  maisons  et  à  peine  cinq  mille  habi- 
tans,  réunit  un  grand  nombre  d'esprits  les  plus 
cultivés  et  des  savans  les  plus  icnominés  dé  l'Al- 
1cm  'gne. 

Ç  est  une  femme  ,  c'est  la  duchesse  douairière 
Atriélie  ,  née  princesse  de  Brunswick  .  qui  y  a 
f:;rrné  autour  d'elle  cette  espèce  d'académie.  Elle 
se  trouvait  veuve  â  1  âge  île  dix-huit  ans  .  et 
régente  jusqu'à  ta  majorité  du  duc  régnant.  C'est 
pendant  ce  rems  qu'elle  appel-  à  Wcimar,  Herder, 
Wieland  ,  Kfinger  ,  Jageinann  ,  et  d'autres.  Le 
duc.  élevé  dans  les  principes  de  sa  mere,  sui- 
vit son  exemple  ,  et  a  rassemblé  une  cour  des 
personnes  les  plus  instruites.  Le  titre  de  pro- 
tecteur des  sciences  flatta  sa  vanité  plus  qu'aucun 
autre.  Golhe ,  dort  il  fit  la  connaissance  en 
Suisse  ,  et  qui  devint  bientôt  son  ftvoti  ,  for- 
tifia encore  son  goût  pour  des  sciences  et  les 
beaux-arts;  Le  duc  lui-mê-ne  n'es'  pis  sans  lu- 
mières; il  est  négociateur  habile.  Frédéiic  II  esti- 
mait ses  taltns  et  s'en  servit  pour  former  ce 
parti  d'çppos-'tion  des  princes  allemands  contre 
la  maison  d'Autriche  ,  si  connu  sous  le  nom 
Furslcnbund.  Le  duc  de  Weimir  parcourut  dans 
ce  des<-in  presque  tntites  les  cours  (le  l'Alle- 
magne. Sa  récompense  fut  un  réïïim-'nt  dans 
l'armée  prussienne  et  l'ordre  de  l'Aiglr-Noir.  A 
présent ,  il  est  âgé  de  quarante  -  un  ans.  Il  est 
ferme  et  presque  opiniâ're  dans  ses  résolutions. 
Son  amour  pour  ceux  qu'il  gouverne  ,  et  sur- 
tout pour  la  classe  communément  la  plus  né- 
gligée, pour  l?s  paysans,  le  rend  quelquefois 
dur  envers  les  mmnsjrats  subalternes.  Il  a  la 
passinn  de  régner  lui-mêrrie  ;  et  le  pouvoir,  en 
se  concentrant  ainsi  da.-s  ses  mains  .  ressemble 
quelquefois  au  despotisme.  Cependant  s  s  Emis 
sont  ceux  où  l'on  jouit  de  la  liberté  la  p'us 
illimitée  de  la  p-sse.  L'université  de  Jena ,  à 
quatre  lieues  de  Weima-  ,  appartint  à  ce  prince  , 
et  jouit  à  un  fini'  degré  de  cet  avantage.  Il  est 
franc-maçon  et  dirigé  par  des  francs- m/çons  . 
quoique  depuis  long-têms  ils  ne  tiennent  plus 
-leurs  assemblées  ordinaires.  Weimnr  .  Jenà  et 
Gnthaso^tla  résidence'!"  ce  te  branche,  nu  plutôt 
des  débris  de  cette  branche  de  francs-maçons  .  si 
connue  en  Allemaine  sous  le  nom  d'Illuminés  , 
et  poursuivie  autrefois  avec  tant  de  rigueur  en 
Bavière. 

Le  duc  ne  trouvant  pas  le  bonheur  dans  son 
intérieur,  cherche  ailleurs  .les  dédommagemens  -, 
qu'il  sait  néanmoins  toujours  couvrir  du  voile 
de  la  décence.  Il  y  a  quelque  rems'  qu'il  était 
fort  épris  d'une  émigrée  française.  Les  émigrés 
eh  profitèrent,  et  dans  peu  ils  affluèrent  à 
Weimar  et  à  Eisenac.  Le  nombre  de  ces  nou- 
veaux venus  fit  hausser/  le  prix  de*  vivres:  les' 
liabitans  s'en  plaignirent  ;  et  soit  que  le  patrio- 
tisme du  duc  vainquit  sa  passion  ,  soit  que  cette 
, passion  fô'.  refroidie  ,  les  émigrés  furent  la  plupart 
renvoyés. 

La  duchesse  régnante  est  née  princesse  de 
Hesse  D.irmstadt  ,  et  sœur  du  landgrave  actuel; 
elle  vit  très-retirée  ,  et  a  beaucoup  de  flegme  et 
de  froideur  dans  le  caractère.  On  la  croit  fiere  ; 
.mais  ceux  qui  la  connaissent  savant  qu'elle  ne 
l'est  pas.  Elle  n'a  pas  un  accueil  attirant  et  facile  ; 
elle  aime  téeilemeui  1-s  lettres,  sans  donnera  ce 
goût  autant  d'éclat  que  la  duchesse  Amélie  ,  œere 
du  duc. 


C'tte  dernière  a  beaucoup  d'esprit  ;  elle  cultive 
les  beaux-arts  ,  et  y  a  des  connaissances  :  mais  elle 
a  d'autres  passions  qui  passent  encore  avant  celle- 
là.  Veuve  sijeune,  elle <mî s'est  pas  toujours,  dit 
la  chronique  maligne  ,  refusé  certaines  consola- 
tions :  on  prérend  même  qu'elle  n'a  pas  résisté 
au  plaisir  de  redevenir  sècreltement  mere.  Her- 
der  ,  Botliger  ,  et  j3gemaon  ,  son  bibliothécaire  , 
sont  ceux  avec  qui  elfe  converse  le  plus.  Elle  a 
voyagé  avec  fruit  en-Italie. 

Les  en  fa  ris  du  duc  sont  encore  dans  un  âge  qui 
ne  permet  gueres  d'en  prier.  Le  .prince  hérédi- 
taire reçoit  une  éducation^ très-soignée.  La  plus 
brillante  espérance  du  duc  s'est  évanouie  ,  par  la 
naissance  de  deux  fils  du  piince  Maximilien  de 
Sixe  ,  frerc  de  l'électeur.  Il  avait  compté  trop  tôt 
sur  cette  succession  ,  qui  Fenr  élevé  au  rang  des 
électeurs  et  des  plus  puilsans  princes  de  l'Alle- 
magne. 

'  Kenwied  ,  le  24  mes  si 'lo  r. 

On 'travaille  de  nouveau  à  fortifier  la  tête  du 
pont  avec  ses  tlltes  soute-Vaines.  Le  Fortin  ,  bnîlé 
il  y  a  quelque  te'ms  .  commence  à  Se  reconstruire. 
Le  fort  d'E'hr'cf.breiistein  est  bloqué  plus  étroite- 
ment que  jamais  :  les  Français  ont  tiré  au-dessus 
et  au-dessous  de  ce  fort  dé  grosses  cordes  à  tra- 
vers le  Rhin  ,  pour  empêcher  les  bateaux  de  por- 
ter des  vivres  dans  la  place. 

Les  nàbitans  des  campagnes  environnantes 
avaient  semé  des  blés  jusqu'aux  fortifications. 
Mairtetiant  le  commandant  bloqué  veut  fitjre  la 
récolte;  mais  le  général  bloquant  qui  s'y  oppose 
déclare  qu'il  y  ferait  plu'ôt  mettre  le  feu.  On 
assure  que  le  premier  a  donné  ordre  à  ses  avant- 
postes  de  tirer  sur  les  Français,  s'ils  chetchaient 
à   brû'er  les  blés. 

Un  désarmement  général  Vient  d'avoir  lieu  ici-, 
on  a  même  enlevé  les  faulx  à  une  foule  de 
paysans. 

Notre  prince  paraît  ê:Ve  en  fort  bonne  intelli- 
gence avec  lis  Français:  son  fils,  j?une  homme 
fort  a'mable  ,  Fréquenté  beaucoup  les  officiers  de 
cette  Nation. 

Wes-l  ,    le    2  G  messidor. 

Plusif.itks  journaux  de  Paris  ont  annoncé  que 
les  Français  avaient  violé  la  ligne  de  démarca- 
tion ,  cette  nouvelle  est  fausse.  Le  duc  de  Brtircs- 
ivick  .-.  envoyé  ici  une  lettre  portant  qie  >>  les 
Franç-iis  ont,  à  la  vérité,  désarmé  les  habitàns  • 
mais  qu'ils  ont  scrupuleusement  respecté  la  ligne 
de  démarcation.  )> 

ANGLETERRE. 

Londres,   le  20  messidor.  . 

Il  y  à  quelques  jours  que  'Williams  Jenninf*s  , 
écuyer  ,  mourut  aupiès  de  Sudbury  ,  âgé  de  106 
ans  ;  c'était  ,  à  ce  que  l'on  croit  ,  le  piûs  tiche 
particulier  d'Angleterre.  Il  possédait  en  argent 
une  valeur  de  plus  de  3. 000. 000  sterl.  ,  sans  com- 
prendre des  fonds  immenses  tn  propriétés  terri- 
toriale'. Le  roi  Guillaume  avait  été  son  pairtin  .  et 
il  avait  été  page  sous  G*orge  Ier-  M.  Jénnings  est 
mort  garçon.  Peu  de  tems  avant  sa  mort  ,  nne 
personne  viit  l'avertir  que  son  nom  était  inscrit 
sur  la  liste  des  dividendes  non  réclamés  pour 
une  somme  de  ro.ono  liv.  sterl.  ,  et  il  récom- 
pensa généreusement  cette  personne  en  lui  don- 
nant deux  guinées.  Lorsqu'il  se  sentit  malade  . 
et  qu'on  alla  contre  sa  volonté  chercher  un 
médecin  ,  il  voulut  faire  un  forfait  avec  .lui , 
et  lui  offrit  six  guinées  pour  tout  le  tems  que 
durerait  sa  maladie.  I1  n'a  point  laissé  de  tus 
tament,  mais  seulement  un  chiffon  de  papier 
sans  signature  ,  portant  un  legs  de  200,000  'iv. 
sterl.  à  M.  Lygon.  Lis  biens  de  cet  avare  vieil- 
lard étaient  si  considérables  .  qu'il  les  avait  ou- 
bliés lui-même  ,  et  qu'il  y  a  d»s  intérêts  énormes 
qui  n'ont  pas  été  n  çus  depti'S  huit  ans.  On  a 
liouvé  dans  un  coffre  de  fer,  dont  la  clef  était 
égalée  ,  19,000  liv.  sterl.  en  billets  de  ba.ique  , 
et  plusieurs  mille  guinées.  Cette  fortune  immense 
tombe  entre  les  mains  d'un  enfant  en  bas  âge  , 
fils  de  M.  Carzon. 

ITALIE. 

De  Naples  ,    le   10  messidor. 

Sur  la  demande  formelle  et  réitérée  de  l'am- 
bassadeur français  ,  de  mettre  en  liberté  les 
détenus  pour  opi.iions  politiques  ,  la  cour  s'est 
déterminée  ,  non  à  les  élargir,  mais  à  faire 
continuer  le  procès  de  plusieurs  ,  et  à  faire 
examiner  les  senteuc'S  déjà  prononcées.  Le  che- 
valier Meùici  ,   et  plusieurs    autres   ont  obtenu 


le  décret  de  liberetur  informa;  mais  le  premief 
n'en  est  pas  content,  et  demande  àj  être  absous 
comme  innocent,  afin  de  poursuivre,  ses  caJona- 
uiateurs.  On  assure  que  tous  les  autres  détenus 
obtiendront  la  même  sentence.  On- ignore  quel 
expédient  l'on  prendra  pour  les  individus  con- 
damnés en  1794,  et  pour  les  fugitifs.  Il  est  cer- 
tain que  le  citoyen  Garât  insiste  pour  la  liberjé 
de  toqs  .  et  pour  leur  réintégration  dans  tous 
leurs   droits. 

RÉ  PUB  L'I  QUE      C  I  S  A  L  P I  NE . 

De  Milan  ,  le  2  5  messidor. 

Tous  les  rapports  qui  nous  parviennent  Ai 
l'autre  côté  de  l'Adige  s'accordent  à  faire  re£àrj 
der  comme  très-prochain  Un  soulèvement  géné- 
ral en  faveur  de  la.  liberté.  Le  gouvernement 
autrichien  ne  néglige  rie"  pour  le  comeuirner. 
L'arrivée  du  généra!  Laudon  à  Venise  s..-mh!e  y 
présager  le  ma.intîeri  de  la  tranqnil'li.é  :  la  'pré- 
sence dès  troupes  un  impose  aussi  ,  à  cens  rnêrtie 
qui  paraissent  le  plus  fortement  prononces  centre 
l'état  de  choses  actuel. 

la  failllie  de  la  banque- civique  de  Vienne  pa- 
rai: inévitable.  L'admîcist.-atjof)  ré:ecim:uv.  orga- 
nisée par  le  comte  de  Saurau  ,  est  déjà  en  plcitl 
discrédit. 

Les  Polonais  ,  qui  sont  très-nombreux  en  Ita< 
lie  ,  prennent  le  plus  vif  intérêt  anx  succès,  de 
Pas.wan-0;'lu.  I's  se  flïttcnt  dé  le  voir  bi.  ruô: ,  à 
laide  de  quelqu.-s  victoires ,  se  réunir  aux. insur- 
gens  de  la  P.jlogne,  et  ouvrir  dans  ces  co::tré.s 
un  vaste  champ  de  îévolutiorS  nouvelles  ,  propres 
à  ébranler  les  trônes  du  Nord. 

Leurs  espérances  paraissent  se  ranimer  encore 
par  la  nouvelle  de  l'arrivée  en  France  de  leur 
ancien  général.  Les  rives  du  Pô  et  du  Tibre  n'ont 
plus  de  charmes  pont  eex  :  Kosciui-ko,  'disent- 
ils,  nous  appelle  sur  les-  bords  de  la  Visyile  ; 
Passwan,- Ogiu  nous  ouvre  le  chemin  de  notre 
Patrie  ;  .Bonaparte  ,  .sous 'les  .ordres  duquel  nous 
avons  coopéré  à  l'affranchissement  de  l'Ausonie  , 
Bonaparte  coopérera  sans  doute  à  la  création  de 
la  République  Sarmate.  Nous  ne  serons  plus  con- 
traints de  renoncer  au  sol  qui  nous  a  vu  naître, 
ou  au  nom  de  Polonais  que  nos  pères  ont 
porté,  ii 

Les  Français  sont  décidément  entrés  dans  la 
citadelle  de  Turin.  Les  ministres  'étrangers  sonC! 
interdits  d'une  pareille  mesure.  Ils  ont  dépêché 
couriers  sur  couriers  à  Iteurs  cours  respectives. 

L'armée  de  la  République  Française  et  celle  de 
l'empereur  se  renforcent  tous  les  jours  ;  et  les 
inquiétudes  dès  habnar/s  de  nos  contrées  s'ac- 
croissent depuis  quelque  tems  à  mesure  ruje  ceux 
des  rives  du  Rhin  acquièrent  dés  motifs  de  sécu- 
rité. On  évalue  déjà  chacuqe  de  ces  deux  armées 
à  loo.ooo  hommes.  Les  Français  forment,  dans 
les ,  environs  de  Mpder.e  ,  un  camp  pour  i5, 000 
hommes  ,  dont  la  plupart  est  de  cavalerie.  Seize 
de  leurs  régimens  filent  en  Italie  par  dessus  les 
montagnes  de  la  Suisse.  Ils  travaillent  avec  unie 
grande  activité  à  fortifier  le  passage  de  Rocca- 
d'Amfoa,  au  bord  de  l'Adriatique  ,  et  équipent 
de  nouveau  une  flottille  sur  le  lac  de  Gaid";-.. 
Toutes  ces  mesures  peuvent  être  purement  -le  pré- 
caution ;  mais  ceux  qui  ont  déjà  tan:  souffert  dés 
malheurs  de  la  guerre  ,  sont  excusables  de  s'en 
a'armer. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE, 

Gênes  ,  le  ï  g  messidor. 

Le  16  au  soir,  trois  assassins  ont  arrêté  une 
voiture  où  se  trouvait,  avec  un  compagnon  de 
voyage,  le  citoyen  Aumont  ,  ex- secrétaire  du 
ministre  F.iypoult.  Il  tita  un  coup  de  pistotet  sur 
ces  bngancs,et  ordonna  au  postillon  d'avancer 
à  bride  abattue.  Les  assassins  firent  une  décharge 
snr  la  voilure  qui  fuyait,  et  le  brave  Aumout  , 
atteint  d'une  balle,  expira  sur  le  champ.  On  dit 
que  les  coupables  sont  arrêtés. 

La  commission  ciiminelle,  par  décret  dn  17  de 
ce  paois  ,  a  fait  rayer  de  la  liste  des  amcisti.és 
les  citoyens  Aiexandte  et  Bartholomée  Saluzzo  , 
frères. 

Le  consul-généra-  Belleville  a  écrit  au  ministre 
des  relations  extérieures  une  lettre  fort  satish  - 
santé,  dans  laquelle  il  lui  gar-.ntit  la  prédilection, 
de  la  France  pour  le  Peuple  Ligurien.  I1  termine 
tn  lui  annonçant  que  ,  pour  établir  pa:faiten>'er:t 
la  tranquillité,  une  partie  de  l'armée  française  va 
occuper  la  rivière  du  Pcnent. 

La  municipalité  de  Port-Maurice  a  témoigné, 
par  une  députation  ,  sa  reconnaissance  au  consul 
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français  Pdtuis  qui  ,  à  l'entrée  de»  troupes  pié- 
moniaises  ,  s'est  employé  avec  le  plus  gtand  zcle 
à  sauver  cette  ville  des  horreurs  du  pillage. 

REPUBLIQUE    BAT  AVE. 

La  Haye,  le  26  messidor. 

Il  a  été  lu  dans  l'une  des  dernières  séances  de 
l'assemblée?'  législative  intermédiaire  ,  plusieurs 
adresses  dés  c:toyens  de  Rorcrdam  ,  Maasfluis  et 
villages  et  vironnans ,  qui  désaprouvent  la  jour- 
née du  24  prairial.  Il  disent  que  l'article  96  de 
la  constitution  portant  que  les  agens  ne  forment 
point  un  conseil  particuier  ,  mais  sont  attachés 
chacun  à  leur  travail  ,  les  agens  ne  devaient  point 
prendre  les  rênes  du  gouvernement  ni  nommer 
des  fonctionnaires.  Les  signataires  de  l'adresse 
demandent  que  le  Peuple  prononce  ,  dans  ses 
assemblées  pnma'res,  sur  la  journée  du  94  prairial. 
—  Le  directoire  a  été  chargé  de  rechercher  les 
auteurs  de  ces  pétitions  ,  et  de  s'informer  des 
moyens  qu'on  a  employés  pour  obtenir  des  signa- 
tures. 

Le  plus  grand  calme  a  régné  dans  nos  assem- 
blées pii^aircs.  Van-dc-Kasteele  a  été  élu  repré- 
sentant à  Harlem. 

Le  citoyen  Nolet  ,  membre  de  l'assemblée 
coristituiiite ,  qui  avait  été  arrêté  pour  agiotage  , 
a  éé  mis  en  liberté.  Le  ci-devant  représentant 
Witbols  a  pris  sa  place.  On  lui  reproche  de 
n'avoir  pas  payé,  en  1796,  sa  part  de  l'emprunt 
forcé  de  Hollande.  Ou  fait  le  même  repioche  à 
l'ex-directeur  Fytije. 

Oi  vient  de  publier  ,  par  ordre  du  directoire  , 
les  n"  4  et  5  des  pièces  relatives  aux  événemens 
du  24  prairial.  Le  n»  4  contient  un  mémoire 
adressé  par  l'cx  -  directeur  Wibo  Fy:jc  aux  mi- 
nistres Buys  et  Van  de-Dem  à  Paris-  On  y  parle 
de  la  situation  politique  de  la  République  :  il  n  y 
a  de  mécontens  ,  dit  on  ,  que  ceux  qui  le  sont 
toujours  lorsque  ce  ne  sont  pas  eux  qui  font  les 
choses.  On  y  assure  que  le  crédit  national  est  en 
bon  état ,  et  la  marine  établie.  En  un  mot  ,  on 
voit  que  cette  pièce  n'a  été  faite  que  pour  en 
imposera  la  Fiance,  et  obtenir  qu'elle  approuvât 
le  pouvoir  illégitime  qu'on  s'était  arrogé. 

Le  n°  5  est  un  rapport  de  l'agent  de  la  justice 
Tadma ,  duquel  il  résulte  que  Van-Langen  a 
employé  à  son  profit  particulier  une  grande 
partie  du  montant  des  lettres-de-change  tirées 
par  l'Etat  sur  le  comité  des  Indes  orientales. 

Quesnel  vient  d'être  élu  représentant  à  Delft. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  4  thirmidor. 

Un  individu  qui  se  prétend  comte  de  Roffi- 
gniaco,  se  croyant  offensé  par  le  citoyen  Trci- 
guet  ,  lut  a  adressé  un  cartel  long-tems  après 
que  celui-ci  n'était  plus  ambassadeur. 

Le  citoyen  Truguet,  loin  de  s'abandonner  au 
sentiment  qu  a  fait  naître  en  lui  une  telle  pro- 
vocation, s'est  hâté  d  en  faire  part  à  M.  Saave- 
dra.  A  l'instant  le  roi  d  Espagne  ,  Tespectant 
encore  dans  la  personne  du  citoyen  Truguet  le 
caractère  qu'il  n'avait  plus,  a  donné  I  ordre 
d'arrêter  le  comte  Roffigniaco ,  se  réservant  de 
punir  ultétieurement  une  telle  insulte. 

—  Les  écluses  de  Slyckeus  sont  déjà  réparées 
assez  solidement  pour  que  la  navigation  inté- 
rieure de  la  ci-devant  FUodre  occidentale  ait 
pu  reprendre  son  cour  .  I.  n'en  a  coûté  que 
3oo,ooo  fr.  ,  ai^si  Ion  avait  beaucoup  exagéré 
les  dommages  qu'y  avaient  faits  les  Anglais. 

--  L'état  de  détresse  où  se  trouve  la  ville  de 
Rome  lui  a  fait  obtenir  une  remise  de  deux 
millions  et  demi  sur  la  contribution  qui  lui  avait 
été  imposée  au  profit  de  la  Fiance. 

—  Le  23  messidor  ,  le  tonnerre  est  tombé  à 
Mâcon  sur  la  place  du  Peuple.  Deux  individus 
»e  tçaani  sous  le  btas  la  traversaient  dans  ce 
moment,  l'un  a  éié  tué,  l'autre  n'a  pas  eu  le 
moindre  mal. 

—  Le  conseil  militaire  de  la  17e  division  ,  a 
condamné  Didelot-Dancourt ,  chef  d'escadron  à 
1  suite  ,  à  cirq  années  de  fers  ,  pour  avoir 
lubrique  de  faux  congés. 

—  Le  24  du  mois  dernier  ,  trois  enfîns  se 
divertissaient  à  traîner  sur  le  bord  de  la  S»ine 
une  charrere  chargée  de  matières  assez  pesantes. 
Un  de  ces  er  fans  était  attaché  par  des  liens 
entre  les  d?ux  brancards,  comme  un  cheval 
limonier;  ils  poussent  à  reculons  la  charrette 
vers  la  pente  du  rivage,  le  petit  bon-homme, 
retenu  pif  les  courroii  s  ,  est  obligé  de  cédera 
Li  force  ci ••.  poids  qui  l'fUraînc  en  arrière,  et 
dans  un  p  éupice  de  la  Seine  ,  dangereuse  en 
cet  endroit. 

Un    militait;  ,   nommé  Jsch  ,   sous-iieutenan» 


à  la  suite,  n  la  34e  demi-brigade,  aperçoit  d'un 
endioit  voisin,  le  danger  que  court  l'enfant  ;  il 
se  jette  à  la  rivière  ,  saisi  à  la  jambe  par  l'en- 
foui qui  se  débattait  ,  il  se  voit  lui-même  en 
danger  ;  mais  de  fortes  secousses  le  dégagrnt  , 
et  il  revient  à  bord.  Sans  doute  tous  ces  efforts 
différens  avaient  dénoué  les  cordes  qui  liaient 
l'entant  ;  car  un  instant  après  on  le  vit  entraîné 
par  le  courant  :  Jsch  s'é.ance  de  nouveau  à  la 
Seine  .  atteint  la  victime  et  la  ramené  sur  la 
rive.  Tous  les  secours  nécessaires  ont  été  donnés 
à  cet  enfant,  et  il  n'en  mourra  point. 

—  On  vient  encore  d'arrêter  à  Coblentz  plu- 
sieurs officiers  prévenus  de  complicié  dans  la 
conspiration,  tendante  à  faciliter  l'appiovision- 
nement  de  la  forteresse  d  Ehrenbretstein  ;  parmi 
ces  officiers ,  on  nomme  le  général  Merlin  ou 
Moulin. 

—  On  écrit  d'Oneille  ,  qu'on  vient  d'y  arrêter  . 
sur  la  demande  du  consul  de  la  République 
Française  .  un  imposteur  qui  se  fesait  appeler 
Anioine  Bonaparte  ,  et  qui  signait  des  actes  et 
des  pièces  auxquels  il  voulait  ainsi  donner  l'auto- 
rité d'un  grand  nom. 

—  Le  directoire  a  artêé  .  le  29  messidor, 
que  les  acquits  à  cautiou  délivrés  par  les  muni- 
cipalités des  pays  situés  entre  Meuse  et  Rhin  , 
et  Rhin  et  Moselle  ,  pour  assurer  la  réexpor- 
tation des  marchandises  anglaises  ,  seront  pré- 
sentés aux  préposés  des  douanes  placées  à 
l'extiême  frontière,  qui,  après  examen  et  véri- 
fication des  objets  portés  sur  les  expéditions  , 
les  viseront. 

—  Le  Ier  thermidor  ,  il  a  nommé  les  cinq 
membres  qui  doivent  composer  le  bureau  de 
la  liquidation  provisoire  de  la  comptabilité  in- 
termédiaire :  ces  citoyens  sont  Jean  -  Baptiste 
Clauzel  ,  Jacques  Lesteipt  l'aîné  ,  Charle  Lemorr- 
Laroche  ,  Jean  Claude  Picquet  ,  Jean  Ribercau. 
Ils  entreront  ïans  délai  en  fonctions. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Chènirf. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU    89    MESSIDOR. 

Suite  de  l'opinian  de  Thiessé. 

Je  termine  par  une  observation  plus  impor- 
tante à   mon   sens,  que   tout   ce    qui  précède. 

Les  fêtes  publiques  sont  instituées  pour  le  dé- 
lassement, les  exercices,  les  plaisirs  de  tous  les 
citoyens  ,  pourvu  que  la  décence  les  accompagne, 
et  que  1  ensemble  et  les  détails  soient  tellement 
conçus  que  tout  y  inspire  l'amour  de  la  liberté  , 
l'attachement  à  la  Patrie  ;  sur  ce  principe  trop 
évident  pour  être  contesté,  il  me  semble  que  là 
tout  doit  être  en  action  ,  que  c'est  l'expansion 
et  l'hilarité  des  plus  louables  sentimens  qui  doivent 
s'y  manifester  ,  s'y  étendre,  s'y  développer  ;  que 
ce  n'est  point  là  la  place  des  coniblnasons  ,  des 
facultés  intellectuelles  ni  de  l'esprit  de  contem- 
plation ;  les  leçons  qu'on  y  puise  doivent  être 
vivantes,  et  soi  tir  non  pas  d'un  seimon,mais 
de  l'exemple  ,  ruais  de  la  nature  des  choses 
qu'on  y  met  en  honneur.  Il  est  inutile  qu'on  y 
dise  qu'il  faut  respecter  les  viellards  ,  mais  il 
faut  que  la  jeunesse  se  levé  et  se  découvre 
ior'qu'ils  prennent  la  plus  honorable  place.  A- 
t-on  le-bonheur  de  posséder  un  guerrier,  l'hon- 
neur de  son  pays,  ce  n'est  pas  son  éloge  qu'il 
faut  lire,  c'est  son  père  qui  doit  l'étreindre  dans 
ses  bras  au  milieu  de  la  magistrature  qui  le 
couronne  ;  ce  sont  les  armes  qui  doivent  faire 
la  plus  noble  décoration  de  la  lêie;  c'est  l'action 
qui  l'immortalise  qu'il  faut  graver  en  style  lapi- 
daire sur  la  colonne  des  triomphes;  ce  n'est 
point  ici  la  parole  qui  doit  peindre  ,  ce  sont  les 
choses  elles-mêmes  qui  doivent  frapper  les  yeux, 
pénétrer-  lame  et  y  introduire  toutes  ces  sensa- 
tions délicieuses  que  le  souvenir  fait  encore 
ressentir  aux  vieillards  ,  soixante  ans  après  les 
avoir  éprouvées.  F.h!  si  la  parole  osait  suspendre 
ces  émotions  si  tendres  ,  ces  plaisirs  si  piofon- 
'lément  sensis  ;  si  elle  osait  se  mettre  en  con- 
currence et  réclamer  un  moment  l'attention  de 
tous,  il  faudrait  qu'elle  eût  la  sagesse  de  n'ex- 
primer que  quelques  mots,  ou  que  revêtissant 
les  formes  dramatiques  ,  elle  eût  l'art  de  se 
fondre  ,  pour  ainsi  dire  ,  dans  le  mouvement 
que  l'action  sait  doaner  à  tout  ce  qui  s'incor- 
pore avec  elle.  On  se  laissera  entraîner  avec 
Euripide,  si  fameux  dans  les  lêtes  des  Grecs, 
parce  que  faction  de  ses  personnages  célèbres  ,  le 
péril  où  il  les  expose  ,  le  ritheae  harmonieux 
qui  relevé  la  grandeur  et  le  charme  de  leur 
expression,  les  chœurs  qui  les  accompagnent, 
et  Ici  plus  profonds    teuiimcns   de   l'anifcur  de 


la   Patrie,    vivifient    toutes   les    partie*    de  son 
sujet. 

Ce  sont  les  Grecs  ,  spectateurs  identifiés  alor» 
par  toutes  les  eff,  citons  ce  l'aine  et  du  plaisir  , 
aux  héros  qui  sauvèrent  et  illustrèrent  leur  patiie, 
qui  écoutent  beaucoup  moins  qu'ils  ne  sentent. 
Dire  qu'ils  ne  sont  que  specateurs  ,  ce  n'est  pas 
dire  assez  ;  les  Grecs  forment  eux-mêmes  les 
choeurs  ,  et  c'est  ici  la  seule  chose  en  laquelle 
nou6  puissions  maintenant  les  imiter.  Ne  tradui- 
sons dans  nos  fêtes  que  des  strophes  et  des 
chœurs  dignes  de  la  morale  étemelle  et  de  la 
grandeur  du  Peuple  français  ;  fesons-les  accom- 
pagner de  tous  les  charme3  de  l'haimonie.  Mai» 
des  lecteuis  ,  des  lectures  de  journaux  surtout , 
de  journaux  décadaires  enfin  !  Lisez  les  lois  ,  j'y 
consens  ,  parce  qu'elles  ont  un  grand  caractete 
d'intérêt  et  de  brièveté  ;  mais  n'introduisez  pas 
la  fioideur  et  la  monotonie  des  lectures  ,  quelles 
qu'elles  soient ,  dans   des  lêtes  animées. 

Je  passe  au  3e  article.  Il  porte  : 

>i  La  célébration  des  maiiages  se  fait  le  décad» 
dans  le  local  destiné  à  la  réunion  des  citoyens 
au  ch.f-iicu  du  canton,  ou  dans  les  muncipa- 
liiés  pauiculieres  des  cantons  divisés  en  plusieurs 
municipalités,  ji 

Je  viens  appuyer  cet  article  et  ajouter  quelques 
observations. 

La  celébrtion  d'un  mariage  étant  un  jour  de 
fête  pour  les  parens  et  amis  des  citoyens  ,  qui, 
parce  lien  sacré,  unissent  deux  famiiies  cl  pro- 
mettent à  la  Répub  ique  des  eiilans  qui  peut-être 
un  jour  seront  i~b.onn.ur  de  leur  pays,  il  est 
convenable  qu'on  fasse  de  c.tte  cérémonie  au- 
guste un  accessoire  du  décadi  ;  mais  en  même 
tems  que  vous  prendrez  une  lésolution  à  cet 
é6aid  ,  vous  devez  supprimer  dans  la  loi  du  20 
septembre  1792  les  di  positions  qui  autoiiseat 
les  mariages  devant  l'agent  de  chique  commune, 
et  prendre  des  mesures  ,  ta-.-.t  pour  leur  publi- 
cation ,  soit  au  chef-lieu  ,  soit  dans  les  com- 
munes, que  pour  la  nouvelle  tenue  des  registre» 
publics. 

Mais  j'ajoute  que  le  conseil  doit  saisir  cette 
occasion  pour  prévenir  désormais  un  mal  quia 
fait  bien  des  victimes. 

La  bigamie  est  qualifiée  ciinre  par  nos  lois  ; 
elle  est  punie  de  douze  années  de  fers  ;  ce 
crime  est  fréquent  ,  et  il  serait  impossible  à  com- 
mettre si  la  roi  prenait  des  précautions  pour  le 
prévenir. 

Ces  précautions  peuvent  se  trouver  dans  la 
manière  de  tenir  les  registres  dont  il  s'agit ,  sur- 
tout ceux  de  naissance.  Ordonnez  seulement 
qu'ils  soient  tenus  à  mi-marge  ;  iéseivez  la  marge 
blanche  pour  y  annoter  les  mariages  ,  divorces, 
décès  de  femmes ,  etc.  Cette  seule  précaution 
rendra  toutes   les  fraudes  impossibles. 

J'ai  vu  un  militaire  dont  lame  était  loin  delà 
corruption  ;  il  avait  le  bras  emporté  par  un  bou- 
let ;  sur  sou  seul  extrait  de  naissance,  il  fit  la 
faute,  apiès  être  marié,  d'épouser  une  seconde 
femme  dans  une  ville  où  il  était  en  garnison  ;  ce 
malheureux  est  maintenant  aux  fers  ;  il  n'eût  pu 
commettre  le  délit  dont  il  expie  la  peine,  si 
la  mesure  que  je  propose  eût  existé. 

Il  résultera  de  ce  mode  un  autre  avantage  :  c'est 
que  les  généalogies  ,  toujouts  si  difficiles  à  former, 
auront  ici  un  fil  que  rien  ne  pourra  rompre  ,  et 
des  milliers  de  procès  seront  encore  prévenus  par 
cette  voie. 

Je  demande  que  ces  observations  soient  ren- 
voyées à  la  commission. 

L'article  IV  est  conçu  en   ces  termes  : 

>i  11  est  donné  connaissance  aux  citoyens  de» 
naissances  et  décès  qui  ont  eu  lieu  durant  la  dé- 
cade. 1» 

Je  distingue  dans  cet  article  la  publication  de» 
naissances  de  celle  des  décès. 

Quant  aux  naissances,  il  faodrait  me  démon- 
trer d'abord  la  nécessité  de  cette  publication  ;  le 
rapport  à  cet  égard  ne  donne  d'autre  motif 
que  la  cuiiosité  ,  et  par  conséquent  l'affluence  de 
ceux  qui  désireront  savoir  combien  il  y  a  de  nou- 
veaux nés.  Je  doute  que  ce  soit  là  un  motif  de 
curiosité  bien  entraînant. 

Mais,  en  supposant  que  je  me  trompasse,  it 
faudrait  ici  que  l'article  indiquât  le  mode  de  pu- 
blication ;  ii  faudrait  qu'il  dît  si  ce  sera  par  voie 
de  simple  annonce  que  fera  le  magistrat  après  la 
lecture  des  lois,  ou  si  ce  sera  par  voie  d'affiche 
sur  la  place  publique. 

A  ces  observations  de  détail ,  j'ajouterai  une 
idée  plus  importinte  peut-être;  eu  serait  de  re- 
chercher 1rs  moye"S  pour  lesquels  un  enfant  doit 
être  attaché  à  la  Patiie  dès  les  premiers  momens 
de  son  existence.  ^ 

Quoique  je  sente  pa'faitement  qu'un  enfant ,  à 
l'instant  qu'il  voit  le  jour .  ne  peut  pas  être  solen- 
nellement porté  au  chef-lieu  de  canton  ,  pour  y 
faire  constater  sa  naissance,  j'avoue  que  je  dési- 
rerais qcionn-ttouvât  le  moyen  ,  lorsque  ce  pre- 
mier acte  aura  lieu  où  il  est  né  ,  de  lui  donner  un 
caractère  proportionné  ,  d'une  part .  à  I  espoir  que 
la  Patrie  doit  concevoir  de  sou  existence,  et  sur- 
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tout  de  son  éducation  ;  et  de  l'autre  .  à  la  con- 
fiance que  doivent  lui  inspirer  ses  parens.  ses 
patrons  et  la  Patrie  elle-même,  qu'ils  ne  l'aban- 
donneront jamais.  Oui  ,  représentais  du  Peuple  , 
nos  institutions  doivent ,  selon  moi ,  conserver  le 
n.élao^e  qui  existe  actuellement  entre  les  témoins 
qui  viennent  attester  la  naissance  d'un  enfant  et 
le  caractère  de  patronage  qu'on  trouve  ordinai- 
rement en  la  personne  de  ces  témoins;  n'oublions 
jamais  que  le  patronage  est  une  seconde  pater- 
nité ,  et  qu'une  foule  d'orphelins  ont  trouvé  dans 
ceux  qu'on  appelait  autrefois  leurs  parains,  des 
patrons  sans  lesquels  ils  eussent  été  abandonnés 
dans  la  misère  et  le  délaissement. 

A  cette  idée  première  on  pourrait  ajouter  ce 
que  nos  mœurs  nous  permettraient  d'empruuter 
des  Spartiates  qui  se  sont  attachés  plus  particu- 
lièrement qu'aucun  autre  Peuple  a  cette  pre- 
mière époque  de  la  vie  ;  et  peut-être  serait-il 
possible  d'eu  faire  ,  chaque  année  ,  une  des  plus 
touchantes  attributions  de  la  fête  de  la  jeu- 
nesse .  eh  ne  regardant  que  comme  provisoires 
les  notes  insérées  au  livre  des  naissances  de  1  agent 
communal  ,  et  en  réservant  toute  la  solennité  de 
l'inscriptiou  pour  le  chef-lieu  du  canton  dans 
la  fête  qui  leur  est  consacrée.  Je  ne  sais  si  je 
m'abuse,  mais  je  crois  que  l'occasion  d'une  fêie 
où  1  enfant ,  les  père  et  mère  et  patrons  se  ren- 
draient  de  nécessité  la-  première  fois  ,  et  par  ha- 
bitude ensuite  jusqu'au  moment  où  enfin  leur 
élevé  passerait  dans  les  bras  de  la  Patrie  par 
l'effet  de  l'inscription  civique,  introduirait  d'abotd 
et  entretiendrait  ensuite  des  senlimens  d'amitié, 
d'affection  ,  de  générosité  peut-être  que  la  vie 
seule  pourrait  éteindre.  Si  ces  réflexions  sont 
prises  dans  la  nature  de  l'homme  ,  l'institution 
du  patronage  étendrait  ainsi  ses  effets  moraux  , 
et  serait ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  une  seconde 
paternité  ,  un  acheminement  à  l'adoption. 

Quant  à  la  deuxième  partie  de  l'article  qui 
porte  :  que  connaissance  des  décès  soit  donnée 
le  décadi  aux  citoyens. 

Je  me  persuade  que  nul  ,  jamais ,  n'aura  l'envie 
de  se  déplacer  pour  entendre  la  lecture  de  ces 
listes  affligeantes  ;  mais  j'ajoute  qu'il  serait  incon- 
venant de  faire  cette  publication  le  décadi. 

Il  ne  faut  point  dans  les  fêtes  publiques  , 
d'images  ou  de  signes  qui  rappellent  des  sou- 
venirs douloureux.  Jamais  on  a  vu  les  gymnases 
des  Grecs  ni  les  cirques  des  Romains  entourés  de 
cyprès;  ce  sont  les  temples  des  expiations,  ce  sont 
les  cérémonies  funèbres  au  milieu  desquelles  il 
faut  placer  les  emblèmes  tristes  et  mélanco- 
liques. 

Loin  de  nous  donc  ce»  listes  funéraires.  On  ne 
doit  en  couvrir  ni  les  murs  de  nos  temples  ,  ni  les 
proclamer  dans  leur  enceinte.  J'ajouterai  même 
que  les  cérémonies  funèbres  ne  devraient  avoir 
lieu  le  décadi  qu'avant  le  lever  ou  après  le  cou- 
cher du  soleil.  On  peut ,  sans  rembrunir  dans 
son  enceinte  les  couleurs  qui  conviennent  à  ce 
beau  pays ,  imprimer  ailleurs  dans  lame  des 
citoyens  le  souvenir  cher  et  sacré  des  parens  , 
des  amis  que  la  mort  vient  moissonner  au  milieu 
de  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher. 

Représentai  du  Peuple  ,  je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  dire  que  la  morale  publique  nous  accuse 
de  ce  délaissement  honteux  auquel  nous  aban- 
donnons les  tiistes  restes  de  l'humanité.  Ah  !  sans 
doute  ,  le  tems  n'est  pas  éloigné  où  nous  verrons 
lin  père  ,  un  fils  ,  une  épouse  ,  un  ami  accom- 
pagner à  leur  dernière  demeure  celui  qui  tout-à- 
1  heure  encore  était  l'objet  de  leurs  plus  tendres 
affections.  Nous  verrons  des  mères  désolées  ,  de 
nouvelles  Canadiennes  ,  aller  sur  le  tombeau  de 
leur  enfant,  épancher  de  leurs  mamelles  le  lait 
que  la  nature  avait  destiné 'pour  sa  nourriture. 
Nous  verrons  des  pères  ,  au  sein  de  leurs  dieux 
domestiques  ,  conduire  sur  la  pierre  qui  couvre 
les  restes  d'une  épouse  adorée,  une  fille  à  laquelle 
jls  retraceront  l'exemple  de  douceur  et  de  sensi- 
bilité que  leur  laissa  sa  respectable  mère. 

C'est  dans  ces  lieux  consacrés  aux  affections 
mélancoliques  que  l'ame  savourera  à  longs  traits 
le  douloureux  plaisir  de  se  voir  encore  entourée 
des  ombres  qui  lui  furent  chères  !  Pour  les  rendre 
plus  respectables  ces  ombres,  pour  rendre  plus 
imposant  à  la  mémoire  le  souvenir  de  ce  qu'elles 
furent ,  vous  donnerez  aux  cérémonies  funèbres 
ce  caractère  tout  à  la  fois  simple  et  solennel  qui 
pénétrera  toutes  les  profondeurs  de  la  nature  , 
qui  commandera  la  vénération  pour  tout  ce  qui 
fut  respectable,  et  fera  naitre  une  inquiétude  salu- 
taire à  l'aspect  de  la  cendre  inanimée  ,  qui  ,  ne 
rappellant  à  la  mémoire  ni  bienfaits,  ri  vertus , 
n'inspirera  pas  cet  inteiêt  dont  les  belles  âmes 
doivent  être  si  jalouses. 

Des  accords  harmonieusement  lugubres,  des 
hymnes  dignes  ,  s'il  se  peut  de  lêtre  des  êtres  , 
dignes  des  mortels  qui  honorent  la  nature  ,  mais 
qui  rappelleront  douloureusement  au  vice  l'im- 
possibilité de  mettre  la  mémoire  des  méchans  en 
honneur  parmi  les  hommes  ;  tout  dans  cette  céré- 
monie ,  a  la  fois  touchante  et  terrible  ,  porera 
1  empreinte  du  plus  redoutable  des  jugemens. 
Cest  eu  effet  sur  la  tombe  des  mortels  que  l'opi- 
nion calme  et  dégagée  des  passions  injustes  qui 


l'égarerent,  proclame  d'une  voix  impartiale  les; 
vertus  et  les  vices  qui  honorèrent  ou  souillèrent  ! 
la.vie  de  celui  qui  y  descend.  I 

Je  demande,  repiésentans  du  Peuple  ,  qu'au-  | 
cune  idée  funèbre  ne  vienne  se  mêler  aux  institu-  i 
lions  du  décadi  ,  et  par  conséquent  U  question  | 
préalable  sur  l'article  IV  du  projet  de  votre  com-  ] 
mission  quant  à  la  proclamation  de  la  liste  des  | 
décès  au  chef-lieu. 

Enfin  ,  je  demande  l'ajournement  de  l'article  V  ! 
qui  dit  :  "  le  directoire  exécutif  prendra  des  me- 
sures nécessaires  pour  établir  dans  chaque  chef- 
lieu  de  canton  ,  des  jeux  et  exercices  gymn  pi- 
ques le  jour  de  la  réunion  riécad.iire  des  citoyens. îi 
Pour  exécuter  cet  article  ,  il  faut  savoir  deux 
choses  ;  la  première  ,  quelle  est  l'étendue  de  la 
population  qui  pourra  se  réunir  au  gymnase  dans 
les  divers  cantons  de  la  République  ?  La  seconde, 
quelle  est  la  nature  des  exercices  auxquels  les 
gymnases  seront'coLsacrés  ? 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  les  plaisirs  gym- 
nastiqurs  ne  sent  pas  inventés  en  vue  seule  du 
plaisir  qu'ils  procurent  ;  ce  plaisir  est  le  moyen, 
mais  le  but  est  de  tendre  les  citoyens  propres  aux 
exercices  réels  ,  aux  travaux  ordinaires  que  la 
nature  et  la  loi  leur  imposent.  Le  but  encore  est 
d'y  montrer  en  action  la  morale  publique  et  le 
génie  que  le  gouvernement  républicain  doit  ins- 
pirer à  toas  ses  enfans-  Sur  ce  fondement ,  nos 
gymnases  ne  présenteront  pas  réunis  les  exercices 
de  tous  les  Peuples  libres  qui  nous  ont  précédés. 
Nous  n'y  verrons  ni  ces  luttes  sanglantes  Ct'aqi- 
niaux  qui  s'entredévorent ,  ni  ces  combats  non 
moins  barbares  ,  mais  plus  vils  encore  ,  de  ces 
gladiateurs  qui  ,  pour  réjouir  des  hommes  dé- 
gradés ,  inondaient  de  sang  l'arène1  sur  laquelle 
ils  finissaient  par  s'entredonner  la  mort. 

Anathême  à  jamais  à  ces  homicides  institu- 
tions î  Peut-être  même  trouverez  vous  qu'il  suffira 
d'adopter  ces  exercices  modérés  qui  conviennent 
à  des  hommes  destinés  à  l'agriculture  ,  aux  arts  , 
à  la  navigation  ;  ces  exercices  qui  rendent  le 
corps  tout  à  la  lois  sain  et  robuste ,  qui,  le 
mettent  en  état  ,  sans  le  secours  des  habits  de 
qtjitre  saisons,  de  supporter  tour-à-tour  les  fati- 
gues de  la  guerre  ,  les  chaleurs  de  thermidor  et 
les  glaces  denivôse;  convaincus  ,  comme  nous  le 
somme*  ,  qu'il  ne  faut  pas  être  des  prodiges  de 
force  pour  faire  des  prodiges  de  valeur. 

Il  est  une  autre  force  que  nous  avons  besoin 
aussi  d'exercer,  c'est  celle  de  l'ame  ;  son  triomphe 
est  de  savoir  se  modérer  ,  et  c'est  à  cet  exercice 
qu  il  faudra  l'accoutumer. 

Je  le  dis  ici,  représentans  du  Peuple  ,  la  Répu- 
blique Française  une  fois  posée  dans  les  justes 
limites  que  la  nature  lui  a  données  ,  je  voudrais 
que  nos  institutions  politiques  fussent  telles  qu'il 
n'existât  pour  no.us  aucune  puissance  guerricie  , 
quand  il  s  agirait  d'attaquer  au-dchors  ;  mais  que 
dix  millions  de  bayonnettes  fussent  levées  à 
l'heure  même  où  l'insolence  étrangère  oserait 
mettre  le  pied  sur  la  terre  de  la  1  berté. 

Thiessé  en  résumant  les  diverses  parties  de  son 
opinion  ,  demande  que  la  commission  fasse  un 
rapport  sur  les  costumes  des  fonctionnaires  pu- 
blics ;  que  l'article  relatif  au  bulletin  soit  rejeté; 
que  la  commission  examine,  s  il  ne  conviendrait 
pas  d'établir  dans  chaque  département  une  école 
d'agriculture  ;  que  toutes  les  résolutions  à  prendre 
à  l'avenir  ,  sur  les  institutions  républicaines,  soient 
soumises  aux  trois  lectures  ;  que  la  commission 
mette  au  rang  de  ses  premiers  travaux  les  insti- 
tutions relatives  aux  cérémonies  funèbres  ,  et 
l'ajournement  des  articles  relatifs  aux  gymnases  ; 
enfin,  un  nouvel  examen  de  lalotalité  du  projet 
par  la  commission. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours,  et 
le  renvoi  à  la  commission. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Marbot. 

SÉANCE    DU    2g    MESSIDOR. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  ré- 
solution du  12  messidor  ,  relative  à  l'organisation 
des  cours  martiales  maritimes ,  dont  le  rapport 
avait  été  tait  dans  la  séance  du  si. 

Cornet ,  en  appuyant  le  rejet  de  la  résolution 
proposé  par  la  commission  ,  ne  pense  pas  cepen- 
dant que  les  lois  existantes  soient  suffisantes.  Il 
croit  au  contraire  qu'une  loi  supplémentaire  à 
celle  du  12  octobre  1791  ,  devient  indispensable, 
surtout  dans  les  circonstances.. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  la  résolution  que  vous 
discutez ,  dit-il ,  c'est  l'incendie  du  vaisseau  le 
Quatorze  Juillet.  Le  directoire,  dans  le  message 
qu'il  vous  a  adressé  à  ce  sujet,  vous  a  dit  que 
dans  le  nombre  des  accusés  de  ce  crime  ,  se  trou- 
vaient un  contre-amiral  et  un  commissaire-ordon- 
nateur de  la  marine  :  or,  la  loi  du  12  octobre 
1791  ,  qui  détermine  le  mode  d'après  lequel 
devront  être    jugés    les   accusés  traduits   devant 


les  cours  martiales  mariiira»  ,  dit  p-sùiverfienl 
que  ..dans  tous  les  cas  le  jury  sera  Comporé  de 
citoyens  d'un  grade  égal  à  celui  des  accusés  ,  sur 
le  sort  desquels  ils  auront  à  j-rorroncert  la 
même  loi  porte  à  7  le  nombre  des  jurés  :  ot 
il  n'existe  pas  en  ce  moment  en  France  un  asse* 
grand  nombre  d  officiers  généraux  de  marine  , 
pour  former  le  juré  ,  et  quant,  au  commissaire' 
ordonnateur,  il  n'y  a  dans  tous  les  pOris  de 
la  République  que  quatre  citoyens  qui  aieni  ce 
grade.  Vous  voyez  que,  d'ap:è<  la  loi  eu  12  oc- 
tobre ,  il  devient  impcssib'e  de  complettcr  le 
juré.  Si  donc  vous  ne  voulez  point  accorder' 
limpunité  aux  accusés  de  l'Orient  ,  vous  sentirez 
la  néessité  de  mettre  la  cour  martiale  maritime 
en  état  de  prononcer  dans  cette  affaire. 

La  commission  vous  a  dit  que  la  résolution 
était  viciée  d'un  effet  rétroactif,  qui  vous  met 
dans  l'impossibilité  de  l'admettre.  Je  ne  sais 
point  de  son  avis.  Je  pense  que  la  résolution 
n'étant  autre  chose  que  le  développement  d'un 
principe  po:é  par  une  loi  antérieure  ,  elle  ne  peut 
donner  lieu  à  un  tft^i  rétroactif.  C'est  donc  à 
tort  que  la  commission  a  avancé  que  la  lésom- 
tion  donnait  aux  accusés  des  juges  qu'ils  ntf 
devaient  point  avoir.  La  loi  du  12  octobre  a 
déterminé  la  forme  des  jugemens  pour  cause 
de  délits  maiitinus  ,  et  la  résolution  a  cet  égard 
n'a  fait  que  donner  un  développement  nécessaire 
à  cette  Ici  ;  cependant,  comme  je  reconnais  moi- 
même  qu£  la  résolution  est  incomplette  ,  qu'ej'.e 
renferme  des  vices  essentiels  .  que  l'article  IV 
ne  désigne  pas  quelle  sera  l'Juroii'.é  qui  jugera 
le  cas  où  le  déplacement  d  un  officier  serait 
nuisible  au  bien  du  seivice  ,  j'en  demande  moi- 
même  le  rejet. 

Barreau  soutient  l'avis  de  la  commission;  il 
pense  avec  elle  que  les  lois  existantes  suffisent ,. 
et  que  là  ré»olutiou  proposée,  appliquée  aux  accu- 
sés de  lOrietit ,  terait  inconstitutionnelle  en  ce 
qu'elle  serait  léiroaclive.  En  1  fiel  ,  dit-il  ,  cette 
résolution  change  totalement  le  mode  de  juge- 
ment déterminé  par  la  loi  du  12  octobre  1791  ; 
celte  loi  ne  portait  qu'à  sept  le  nombre  i.e<  jurés , 
tand's  que  la  résoluiiou  le  porte  à  douze.  Cette 
résolution  est  encore  vicieuse  en  ce  qu'elle  ns 
dit  pas  que!  devra  eue  le  nombre  de  voix  né- 
cessaire pour  opérer  la  condamnation  c'en  accusé. 
Sous  tous  ctl  rapports  ,  je  pense  que  vous  devez 
rejetter  la  résolution  ,  et  que  les  accusés  traduits 
devant  ;a  cour  martiale  maritime  de  i  Orient , 
doivent  éire  jugés  d'après  les  lois  existantes. j 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

On  reprend  la  discussion  de  la  résolution  re- 
lative aux  créanciers  des  émigrés  solvablcs ,  et 
aux   co-partageans   et   co-obligés   de  ces  émigrés. 

Loin  de  censurer  les  dispositions  des  articles  I, 
II  et  V  de  la  résolution1,  Curiat  n'y  trouve  rien 
que  de  juste  ,  rien  qui  soit  inconstitutionnel  ;  mai» 
il  a  cru  Voir  une  erreur  dans  la  rédaction  du  com- 
mencement de  l'article  III ,  et  l'art.  IV  lui  parait 
injuste  ou  duce  superfleité  dangereuse.. 

L'erreur  consiste  en  ce  que  le  commencement 
de  l'article  III  porte  que  c'est  en  conséquence  ds 
l'article  CXil  de  la  loi  du  1er  floiéal  an  3  ,  que 
touie  action  est  éteinte  contre  les  camions  simp.es 
et  so!idaires  des  émigrés  solvables. 

L'orateur  ne  doute  point  que  cette  disposition, 
soit  une  conséquence  nécessaire  de  ia  loi  du  i'f 
floréal  ;  mais  elle  ne  lui  paraît  pas  eue  une  con- 
séquence de  l'article  CXII  ,  qui  n'a  qu'un  objet 
limité  ,   celui  des  créances  sur  les  biens  indivis. 

L'arlicle  IV  lui  paraît  bien  pius  vicieux.  Que 
veut  dire  cettcdisposiiion  particulière  pour  les 
obligations  postérieures  à  la  promulga  ion  de 
la  loi  du  1e1  floréal?  Ne  scmble-t-il  pas  qu'elle 
avertisse  que  les  dispositions  des  articles  précé- 
dens  ne  sont  pas  applicables  aux  obligations  dont 
elle  parle  ?  Dans  re  cas  ,  elle  ne  serait  pas  seule- 
ment injuste  ,  mais  elle  serait  absurde  ,  parce 
que  les  obligations  postérieures  ne  doivent  pas 
se  régir  par  d'autres  principes  que  les  obligations 
antérieures.  Si  ,  au  contraire  ,  on-  a  voulu  dire 
qu'il  n'était  rien  statué  ,  quant  aux  obligations 
postérieures  à  la  publication  de  la  loi  du  i"  flo- 
réal ,  on  a  dit  une  supeifluité,  parce  qu'il  r.e 
peut  y  avoir  de  loi  là  où  il  n'y  a  point  de  dis- 
position. 

Curiai  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Rossée.  Aux  termes  où  la  discussion  est  par- 
venue ,  la  question  qu'elle  a  engagée  est  simple. 

Les  caution*  simples  et  les  cautions  solidaires 
d'un  émigré  dont  les  biens  ,  plus  que  suflî^aui 
pour  acquitter  le  montant  de  ses  dettes  ,  ont  été 
confisqués  et  vendus  au  profit  de  la  République  , 
doivent-elles  être  contraintes  au  paiement  des 
sommes  dues  au  créancier,  sauf  leur  recours  sur 
le  trésor  national? 

Aucune  loi  soit  ancienne,  soit  moderne,  ni 
même  la  législation  d'aucun  Peuple  ne  la  résolu  : 
aiosi  toutes  les  objections  laites  contre  la  résolu- 
tion sont  sans  torce  et  ne  peuvent  exercer  aucun 
empire  direct  sut  la  thèse  particulière  do:  t  le 
conseil  est  saisi.  D  un  autre  côté  .  il  est  avoué  que 
nous  législation  régénérée  c'a  pas  prononcé  d'une 
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manière  asst  i  formelle  ni  assez  tranchante  sur  les 
cas  qui  nous  occupent  ;  delà  le  besoin  d'une  loi 
positive. 

Or ,  pour  porter  cette  loi  et  U  rendre  relative , 
il  se  présente  un  point  préliminaire  à  discuter; 
c'est  celui  de  savoir  si  ,  pour  confectionner  la 
législation  sur  les  émigrés  et  ce  qui  peut  les  con- 
cerner, le  corps  législatif  doit  suivre  1rs  décrets 
abstraits  des  empereurs  romains,  ou  s'il  doit  di- 
riger son  opinion  par  la  nature  du  fait. 

Un  Etat  n'est  solide  et  à  l'abri  d'atteintes  effi- 
caces qu'autant  que  les  lois  qui  en  sont  le  nerl 
sont  patfaiieme'nt  liées  entre  elles,  et  qu'elles 
n'offrent  rai  incohérence  ni  contradiction;  et  il  ne 
sufh  poipt  en  matière  de  législation  d'être  juste 
et -o  jsequent  fous  des  rapports  généraux  et  abs- 
traits; ii  faut  1  être  encore  avec  l'esprit  des  ex- 
ceptions que  des  considérations  po.itiques  ont 
fait  cor.struer. 

Ainsi  ,  en  appliquant  ces  principes  et  leur  con- 
séquence à  l'hypo  hese  actuelle,  il  s'ensuit  évi- 
demmtut  que  Ion  doit  adopter  pour  guide 
exclusif  le  droit  particulier  institué  pour  le  fait 
de  l'émigration. 

Lorateur  examine  ensuite  si  ,  dans  l'esprit  ou 
la  lettre  des  actes  qu;  composent  cette  législation 
particulière,  il  se  trouve  quelques  traces  ou  des 
dispositions  ,  soit  indicatives  ,  soit  justificatives 
du  système  que  consacre  la  résolution  ;  et ,  pour 
se  convaincre  cie  l'affirmative  de  cette  proposition, 
il  rapproche  les  fiits  des  mesures  que  le  crime 
de  1  émigration  a  commandées. 

On  sait  que  .  d'après  les  lois  romaines  autrefois 
suivies  en  France  ,  il  était  libre  au  créancier  de 
saciresser  indistinctement  à  l'un  des  cooblrgés 
solidaire'.;  mais  on  ce  peut  disconvenir  non  plus 
■que  ce  coohigé  ,  après  avoir  payé  ,  se  trouvait  , 
par  le  bénéfice  des  mêmes  lois,  mis  au  lieu  et 
place  eu  créancier  ,  qu'il  était  investi  des  mêmes 
croits  d'hypothèque,  et  que  les  biens  du  débi- 
teur principal  ae  pouvaient  être  soustraits  à 
So  créance. 

Si  donc  ,  d'un  côté,  on  veut  maintenir,  au 
profit  cru  créancier  ,  tout  le  poids  des  charges 
imposées  aux  cautions ,  parce  que  tel  était  le  vœu 
du  eiroit  commun  au  tems  du  contrat  ;  d'un  autre 
ecté  ,  on  ne  peut  s'abstenir  de  conserver  pareil- 
lement aux  cautions  toutes  les  ressources  que  le 
même  droit  Ir-ur  assurait  à  la  même  époque.  Te' 
est  le  cri  de  la  justice  :  là  où  il  se  rencontre  parité 
ou  récipiocité  de  droit ,  là  aussi  on  doit  obtenir 
réciproquement  le  même  résultat. 

Cependant,  par  l'effet  d'une  législation  par- 
ticulière ,  la  garantie  des  caution»  leur  a  été 
enievee;  les  biens  sur  lesquels  leurs  droits  étaient 
assis,  n  existent  plus.  Le  droit  commun  a  donc 
été  aboli  à  leur  egarù. 

Donc  les  principes  que  cette  doctrine  avait 
-consaciés  ne  trouvent  plus  ici  d'application. 

L  art  cle  Vde  la  résolution,  a-t-on  objecté, 
attaque  la  division  constitutionnelle  des  pou- 
voirs .  et,  par  ses  dispositions  ,  le  corps  légis- 
latif s'immisce  dans  les  fondions  du  pouvoir 
judiciaire. 

Le  reproche  est  exagéré  :  car  qu'est-ce  qu'exer- 
crr.  le  pouvoir  judiciaire  ?  C'est  statuer  sur  un 
différend  entre  particuliers.  Or ,  ici  le  projet  de 
loi  n'accorde  aucune  atttibuiion  au  corps  légis- 
latif. Ii  renvoie  toutes  les  contestations  nées  et 
à  naître  pardevant  les  tribunaux,  et  il  les  charge 
exclusivement  d'y  prononcer.  Cette  disposition 
qu;  repose  sur  .un  point  de  législation  que  plu- 
sieurs lois  ont  déjà  consacré,  est  donc  également 
juste  et  régulière. 

L'orateur  conclut  à  l'approbation  de  la  réso- 
lution. 

Cornudet  trouve  la  résolution  injuste,  parl'af- 
fianehssement  qu'elle  prononce  en  faveur  des 
copartagrans  ,  de  la  poursuite  du  droit  de  gage 
q/ie  le  créancier  de  la  succession  réclame  contre 
chaque  objet  de  la  succession.  ;  mais  il  la  trouve 
juste  et  coi. forme  à  ce  qui  existe  ,  lorsqu'elle  délie 
ce  leur  obligition  ,  soit  les  cautions  simples ,  soit 
les  caution»  solidaires.  Il  prend  dans  le  droit  civil 
les  nr.oiifs  de  son  opinion.  Ces  motifs  le  font 
décider  pour  la  libération  de  la  caution  ,  soit 
simple  .  soit  solidaire.  En  quelques  termes  que 
soient  conçus  les  actes  de  cautionnement,  on 
ne  peut  "manifestement  obliger  la  caution  hors 
de  la  convention  ;  et  si  un  débiteur  déléguait 
à  son  créancier  un  antre  débiteur,  certainement 
ceiui-ci  ne  pourrait  exiger  de  la  caution  qu'elle 
se  portât  également  garante  de  cet  autre  débi- 
teur. Or  ,  peut-on  penser  que  la  caution  d'un 
débiteur,  devenu  depuis  émigré,   ait  eu  la   vo 


lonté  de  cautionner  l'Etat  qui  s'est  s-ib'titu*  à 
lémigré  ?  et  si  .  comme  en  ne  peut  en  douter  ,  elle 
n'a  p?s  eu  cette  volonté,  son  cautionnement  ne 
subsiste  plus.  Il  s'est  évtnoui  ,  paice  quaucan 
citoyen  ne  peut  être  garant  de  la  conduite  po- 
litique des  autres  membres  de  la  cité  ;  il  ne 
peut  se  rendre  responsable  que  des  relations  des 
citoyens  e«rlre  eux. 

Le  créancier  de  la  succession  dans  laquelle 
un  émigré  a  été  appelé,  dit  l'orateur,  a  le 
droit  de  poursuivre  le  cohéritier,  mais  jusqu'à 
concurrence  de  l'émolument  de  celui-ci  ;  et  à 
cet  effet  la  loi  doit  ouvtir  au  cohéritier  pour- 
suivi le  bénéfice  d'inventaire  qu'il  aurait  négligé 
à  l'époque  de  l'acceptation.  Ii  n'y  a  d'émoiument 
que  déduction  faite  du  passif.  Voilà  le  fonde- 
ment de  l'action  du  créar.cier  contre  chacun 
des  cohéritiers  jusqu'à  son  acquittement.  Crux-ci 
ne  peuvent  eue  tenus  sur  leur  propre  bien  de 
ce  qui  n'est  pas  leur  Jette  personnelle.  Vuilà  le 
nioiif  qui :  iéciame  du  corps  législatif  une  loi 
qui  leur  ouvre  le  bénéfice  d'inventaire. 

L'orateur  vote  pour  le  rejet. 

Crenieres  dit  que  ,  quand  des  fi  constances 
extraordinaires  ont  produit  des  lois  extraordi- 
naires ,  c'est  parles  principes  de  l'équité  qu'il 
convient  de    fixer  l'étendue    de  ces   lois. 

La  résolution  du  54  nivôse  an  5  .  était  appuyée 
«ur  ces  princiqrs ,  et ,  en  la  repoussant  ,  le  conseil 
des  anciens  n'en  a  pas  désappiouvé  le  système. 
Une  omission  a  déte.mioé  le  rejet.  Le  conseil 
aurait  voulu  q  te  la  résolution  maintint  expres- 
sément  la  solidarité    entre   les    co-partageans. 

Au  reste,  les  circonstances  rendent  l'applica- 
tion du  droit   commun  impossible. 

L'action  en  solidarité  ,  dans  le  droit  commun  , 
n'existe  qu'autant  que  le  créancier  peut  subroger 
à  tous  ses  droits  le  débiteur  solidaire  ,  duquel 
il  exige  son  paiement.  La  preuve  de  cette  con- 
dition lésnlte  du  principe  qui  fait  Cesser  la  soli- 
darité lorsque  le   créancier    divise  sa  créance. 

Quelssontcependant  les  droit»  que  le  créancier 
doit  céder?  c'est  le  droit  de  faire  saisir  les  biens 
du  débiteur,  c'is'  le  droit  de  les  faire  vendre  , 
c'est  le  droit  de  s'opposer  à  la  délivrance  du 
prix  ,  lorsqu'ils  sont  vendus  sur  une  autre  pour- 
suite   que  sur  la  sienne. 

Or  ,  ces  droits  ,  il  v  peut  les  transmettre  au 
débiteur  contre  la  République. 

D'un  autre  cô-é  ,  'e  mode  de  liquidation  établi 
par  la  loi  exclut  encore  la  possibilité  d' appli- 
quer le  droit  commun. 

En  effet  ,  tandis  q'i'un  créancier  ferait  con- 
damner on  copartapeant  parles  tribunaux ,  d'après 
1,-s  relies  propres  à  l'ordre  judiciaire  .  les  droits 
de  ce  copa nageant  seraient  réglés  ailleurs  d'aptes 
les  règles  propres  à  l'adrainistraiion. 

A;nsi  ,  il  pourrait  être  condamné  au  paiement 
d'une  somme  ,  et  liquidé  pour  une  autre.  Ainsi 
les  titres  dont  les  fibu'aitx  auraient  reconnu  la 
l'galiié  d3ns  la  main  du  créancier  ,  pourraient 
ère  repoussés  pnr  les  administrations  chargées 
de  liquider  le  débiteur. 

Le  droit  commun  doit  conserver  tous  ses  ef- 
fets ,  mais  seulement  pour  les  cas  à  l'égard 
desquels  la  législation  nouvelle  n'y  a  pas  dérogé. 
Cette  législation  se  compose  des  lois  qui  affran- 
chissent de  toute  dette  les  biens  des  émigrés , 
qui  déclarent  leurs  créanciers  ,  créanciers  directs 
de  la  Nation  ,  qui  déterminent  un  nouveau  mode 
de  liquidation  et  de  remboursement. 

Mds ,  dit-on  ,  les  contrats  sont  de  dtoit  naturel  ; 
ce  n'est  pas  de  la  législation  positive  qu'ils  reçoi- 
vent leurs    règles. 

Sans  doute  les  contrats  sont  de  droit  naturel  ; 
mais  les  conditions  des  contrats  appartiennent  au 
droit  positif. 

On  objecte  encore  que  l'action  solidaire  est  la 
proprié  é   du   créancier. 

La  subrogation  et  le  recours  sont  aussi  la  pro- 
priété du  débiteur.  Au  resf  ,  le  citoyen  doit  le 
sacrifice  de  sa  propriété  '  à  l'utilité  publique, 
pourvu  quil  reçoive  une  juste  indemnité.  Cette 
indemnité,  la  loi  l'accorde  aux  créanciers  des 
émigrés. 

Ou  parle   de  la  rétroactivité. 

Il  n'y  en  a  pas  à  eompletter  une  loi  itteom- 
pWtte  :  il  y  en  aurait  à  changer  la  condition  du 
débiteur  ,  en  le  forçant  de  payer  sans  lui  donner 
son   recours. 

On  répond  que  le  créar.cier  ne  doit  pas  la  ea- 
rantie  du  recours,  et  que  la  force  majeure  même 
ne   peut   dégager  la   camion, envers    lui. 


C'est  ,  dit  Vorarfur  ,  ne  Von-  l'obligation  que 
d'un  cô'é  :  clic  est  double.  cepencVr'  ;  et  dès 
que  les  droits  d'un  débiteur  sont  modifiés  .  ceux 
du  créancier  le  sont  aussi.  La  subro2ftion  u'est 
pas  de  pure  forme:  un  semblable  d:oit  «eiaii 
une  dérision  ;  c'est  même  parce  que  In  clivi'siora 
de  l'hypothèque  rend  le  recours  ifnpos^'ible  , 
qu'elle  éteint  la  solidarité.  L'effet  du  recours  , 
voilà  ce  que  le  créantier  ne  doit  pas  irara'AtTr  ; 
le  droit  d'exercer  le  recours  ,  voilà  l'objt  né- 
cessaire de  là  garantie.  L'exception  dé  l'a  forcé 
majeure  ne  délie  pas  la  caution  ;  l'exception 
de  là  loi  s'étend  également  sur  tous  les  ci- 
toyens. 

L'on  accuse  de  rétroactivité  l'article  V  de  la 
résolution  ,  parce  qu  il  relevé  du  Vap"s  tle  tèmS 
pour  les  jugtmens  rendus  sans  contravention 
à  fa  loi  du  premier  fl  néal  ,  qui  né  parle  p  s 
des  codébiteurs.  O  1  soutient  que  ce\  artir/ls 
porte  atteinte  à  l'autorité  judiciaire  ;  on  pré- 
tend qu'il  bl'-sse  la  loi  du  piemier  décenlbre 
1790,  qui  veut  qu'un  jus'-m-nt  ca«sé  fur  la 
poursuite  du  commissaire  du  pouvoir  rxécu  'f 
devienne  cependant  transaction  entre  les  partirs, 
lorsqu'elles  n'ont  pa6  récamé  dans  lu  délai» 
prescrits. 

Le  législateur,  répond  l'opinant,  ne  devait 
pas  ouvrir  un  recours  indéfini  c  on  ire  les  iuge- 
mens  ,  afin  de  ne  pas  éte-niser  les  procès  ;  il 
devait  aussi  ne  pas  laisset  subsister  des  jueemens 
erronés  qui  fussent  devenus  peut-être  le  principe 
d  éternelle»  erreurs.  Ces  vues  ont  dicté  la  s  IstS 
disposition  de  la  loi  du  Ie'  décembre  17ÇJO; 
mais  ses  dispositions  doivent  être  lédu'tes  ai 
droit  commun  ,  et  non  étendues  aux  casque  KS 
droit  commun  n'a  pu  régler,  parce  qu'il  n'a  pu) 
les  prévoir. 

Le  corps  législatif  relevé  ordinairement  du  lapi 
de  tems  à  l'égard  des  jugemens  qui  contrarieerdes 
lois  interprétatives. 

Enfin  interpréter  des  lois  ,  ce  n'est  pas  porter 
atteinte  au  pouvoir  judiciaire. 

On  demande  pourquoi  les  créanciers  des  émi- 
srres  partageraient  plu'ô'  que  leurs  cautions  le  sort 
des  créanciers   de    la  République. 

Mais  n'est  -  i!  pas  plus  avantageux  pour  les 
créanciers  des  émigrés  d'être  payés  par  la  Répu- 
blique ,  que  d'être  renvoyés  à  des  codébiteurs 
dont  les  biens,  diminués  encore  par  les  frais  de 
poursuite  ,  ne  leur  offrent  aucun  espoir  de  paie- 
ment. 

Au  reste  ,  la  résolmion  ,  loin  d'être  ,  comme 
on  l'a  dit  ,  une  branche  du  Système  de  l'abo- 
lition des  dettes,  conserve  au  contraire  les  créan- 
ces ,  puisqu'elle  sanctionne  les  titres  et  les  droit» 
des  créanciers. 

On  a  critiqué  l'article  III  de  la  résolution  , 
parce  qu'il  dit  plus  que  la  loi  du  1"  floréal- 
Une  loi  interprétative  doit  dire  plus  que  la  loi 
qu'elle  interprète.  Cet  article  III.  au  surplus, 
n'est  que  la  conséquence  et  le  développement 
de   fa  loi   à  laquelle  il   se   rapporte. 

E-i fin  ,  l'un  des  préopinans  en  avouant  que 
la  réso'ntion  tst  Juste,  quant  aux  cautions, 
la  regarde  comme  injuste  dans  ses  disposition» 
relatives   aux    copartageans. 

La  résolution  ne  pouvait  pas  établir  de  dis- 
tinction entre  des  débiteurs  qui  ont  également 
droit  à  une  subrogation  désormais  imposible  : 
elle  ne  pouvait  pas  méconnaître  la  loi  qui  ,  en 
déclar.mt  les  biens  des  émigrés  francs  de  toute 
hypothèque  ,  a  éteint  les  droits  des  créancier» 
hypothécaires. 

Crenieres  conclud  à  l'approbation  de  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ces  dis- 
cours ,  et  continue  la  discussion  à  duodi. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  4  ,  le  conseil  des 
ciirq-cents  a  renouvelle  sa  commission  des  inspec- 
teurs. Gossuin  ,  Vinet ,  Legot  ,  Joseph  Martin  et 
Ber'iet  sont  élus. 

Deux  nouveaux  projets  ,  l'un  sur  l'exécution, 
du  calendrier,  1  autre  sur  la  prohibition  des 
qualifications  léodaes  ,  sieur  et  monsieur  ,  ont 
été  présentés  et  ajournés. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Dufresny  ;  la 
banse  et  Arlequin  sentinelle. 

Parc  de  Mousseaux.  Auj.  Fête  ,  8me  ascension 
du  cit.  Garnerin  avec  urne  nouvelle  compagne  de 
voyage. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  enrksj. 


18.    Le  prix  est  de  a  S   funci 


L'atouuen.rnt  se  fait  a   l-aris  ,   rue  ic.s  Poitevins, 
on.uencemcnl  de  chaque  uiuis. 

tl  faut  adresser  les  ktttcs  et  !' argent ,  franc  de  port,  au  citoyen  Aubry,  directe 
i-ut  affranchir,   tes  lettres  'tes  departeroens,  non  affranchies  ,  ne  seronc  poîi.t  retir> 

Il  faut  avoû  *>'a  ,    pour  plus  de  sûreté  ,   de  charger  celUs  qui  -jnfenoent  des  va 
leouis  neuf  heures  dv   matin  jusqu'à   huit  heures  du  soir. 


5o  francs  pour  si* 


de  ce  journal 
-le  1?   poste. 


mois  ,  et  100  francs  pour  l'annéi 
'  18.  11  faut  comprendre  dans  les  ci 
Il  rédaclion  de  la  feuille  ,   au  Redac 


le  port  des  pays  où    l'o 
me    des    Poitevins,   n" 


A   Paris,   de  linaprimerie  .   du   tin.   AcASSS,   propriétaire  du   Moniteur;,   rue  des  Poitevins  ,   n*  1/ , 


SUPPLEMENT  A  LA  GAZETTE  NATIONALE,  ou  MONITEUR  UNIVERSEL- 


N°. 


Quartidi ,  4  The/midor,  an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


AVIS. 

Sur  la  demande  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
intéressés  à  publier  divers  avis  ,  nous  nous  sommes 
déterminés  à  faire  des  supplémens  particuliers ,  les- 
quels contiendront  toute  espèce  d'arcicles  payés  , 
tels  que  réclamations ,  mémoires ,  avis ,  annonces  de 
ventes  de  mar.  handises  ,  de  maisons  ,  changemens 
de  domicile ,  locations,  effets  perdus  ou  trouvés, 
catalogues  et  prospectus  de  librairie ,  et  tous  autres 
articles  de  commerce. 

Chaque  supplément,  au  moins  d'une  demi-feuii!e, 
de  même  format  que  le  journal ,  sera  publié  aussi-tôt 
qu'il  y  aura  assez  de  matière  pour  le  remplir. 

Tout  article  de  six  lignes  et  au-dessous  coûtera 
trois  francs  d'insertion.  Quant  aux  articles  au-'.'.essus 
de  ce  nombre  ,  il  sera  paye  trois  francs  pour  les 
six  premières  lignes  ,  et  quutrc  décimes  pour  chacune 
des  lignes  excédant  le  nombre  de  six. 

Pout  le  prix  et  l'insertion  ,  on  s'adressera  au  bu- 
reau de  distribution  du  Moniteur,  rue  des  Poite- 
vins ,  n°.  18. 

Quant  aux  articles  relatifs  à  la  rédaction  politique 
et  littéraire  du  journal,  ils  continuetont  à  être  adres- 
sés au  bureau  de  la  rédaction  du  Moniteur,  rue  des 
Poitevins,  n°.  13  ,  ainsi  que  les  livres,  cartes,  gra- 
vures que  l'on  désire  y  faire  annoncer. 


Livres  au  rabais  qui  se  trouvent  cheç  Martin ,  libraire, 
rue  Jacques ,  n".  197  ,  fris  la  fontaine  Severin.  Ce 
rabais  n'aura  lieu  que  jusqu'au  30  vendémiaire  pio- 
chain.  Les  personnes  qui  voudront  se  procurer  les 
livres  reliés  en  veau  écail.  fil. ,  ajouteront  I  fr.  j  déc. 
par  vol.  in- 8°.  ,  1  fr.  par  vol.  in  12 ,  et  3  fr,  par 
vol.  in  40. 

vIiZjuvres  badines  du  comte  de  Caylus  :  12  vol. 
in-8".  fig.  br.  Au  lieu  de  60.  fr.  36  fr. 

Œuvres  complettes  de  J.-J.  Rousseau  :  35  vol. 
in-8°.  fig.  édit.  de  Lyon,  b-.  Au  lieu  de  132  fr.  42  fr. 

Idem  :  33  vol.  in-:  1  ,  fig.  br.  Au  lieu  de  99  ir.  33  fr. 

Œuvres  complettes  de  Molière  :  6  vol.  zVz-8°. 
Paris,  1788.  rel.  en  veau,  doré  sur  tranche.  Au  lieu 
de  éo  fr.  42  fr. 

Idem  :  8  vol.  petit  in-i  2 ,  rel.  en  basane.  Au  lieu 
de  20  fr.  12  fr. 

Œuvres  de  Seneque-Ie-  Philosophe  :  6  gros  vol. 
ir.-8Q.  br.  Au  lieu  de  36  fr.  18  fr. 

Œuvres  de  Montesquieu  :  y  vol.  z'b-S°.  br.  Au 
lieu  de  30  fr.  iy  fr. 

Œuvres  comp'ettes  de  Racine ,  avec  les  commen- 
taires de  Luneau  de-Boisgermain  :  7  vol.  z/z-80.  br. 
Au  lieu  de  55  fr.  18  fr. 

Œuvres  complettes  de  Tressan  :  12  vol.  z"n-8°.  fig. 
br.  Au  lieu  de  48  fr.  24  fr. 

Œuvres  de  Gesner  :  2  vol.  in-8".  grand  papier, 
rel.  en  veau  ,  dorés  sur  tranche,  fig.  avant  la  lettre. 
Au  lieu  de  48  fr.  24  fr. 

Œuvres  de  Gresset:  2  vol.  in-11,  br.  Au  lieu  de 
6  fr.  3  fr. 

Œuvres  philosophiques  de  Paw  ,  contenant  d^s 
Recherches  sur  les  Américains ,  les  Egyptiens ,  les 
Chinois,  et  les  Grecs  :  7  vol.  in  S",  br.  Au  lieu  de 
3J  fr.  •  18  fr. 

Œuvres  deRegnard:4  vol.  in-8°.  fig.  br.  Paris, 
chez  Didor.  Au  lieu  de  24  fr.  iy  fr. 

Œuvres  complertes  de  Saint-Foix  :  6  vol.  z'n-8°. 
br.  Paris,  chez  Duchesne.  Au  lieu  de  36  fr.       18  fr. 

Œuvres  d'Alexis  Piton  :  9  vol.  petit  in-11,  rel. 
en  basane,  prorte.  Au  lieu  de  22  fr.  '14  fr. 

Œuvres  de  Ricine  :  3  vol.  in-iz ,  rel.  en  basane, 
propre.  Au  lieu  de  9  fr.  6  fr. 

Idem.  :  petit  in-u ,  rel.  en  veau.  Au  iieu  de  7  fr. 
5  déc.  y  fr. 

Œuvres  complettes  de  Florian  :  9  vol.  in-8".  br. 
Au  lieu  de  4;  fr.  j.8  fr. 

Œuvres  complettes  de  Laplace  :  8  vol.  zn-8°.  rei. 
en  basane  ,  filet,  propre.  Au  lieu  de  48  fr.         28  fr. 

Œuvres  de  Riccoboni  :  8  vol.  zn-11,  rel  Au  lieu 
de24fr.  n  fr. 

Œuvres  complettes  de  Marivaux  :  12  vol.  in-8". 
rel.  en  veau ,  fil.  Au  lieu  de  72  fr.  y4  fr. 

Œuvres  complettes  d'Alexa  dre  Pope  :  8  vol.  in  8". 
fig.  rel.  en  veau,  fiirt,  propre.  42  fr. 

Œuvres  de  Tacite  ,  en  latin  et  en  français  ;  par 
Dotteville  :  7  vol.  in-11 ,  rel.  en  basane.  16  fr. 

Histoire  physique,  morale  ,  civile  et  politique  de 
la  Russie  ,  ancienne  et  moderne  :  6  vol.  «2-4'.  avec 
atlas  et  fig.  rel.  en  veau ,  écail.  fil.  Au  lieu  de  140  fr. 

80  fr. 

Histoire  naturelle  de  Pline  :  12  vol.  in-q° .  rel. 
en  veau.  Au  lieu  de  144  fr.  90  fr. 

Histoire  philosophique  et  politique  des  établisse- 
mens  et  du  commerce  des  Furopeans  dans  les  deux 
Indes  ;  par  l'abbé  Raynal  :  10  vol.  in-8° .  avec  atlas, 
br.  Genève  ,  1781.  Au  lieu  de  69  fr.  20  fr. 

Histoire  des  conjurations,  conspirations  et  révo- 
lutions célèbres,  tant  anciennes  que  modernes;  par 
Duport-du- Tertre  :  10  vol.  z'n-12  ,  br.  Au  lieu  de 
jo  fr.  iy  fr.  | 


Histoire  de  Dom  Quichotte  :  4vol.  in-11 3  fig.  rel. 
en  veau  ,  fil.  Au  lieu  de  12  fr.  10  fr. 

Idem  :  6  vol.  sans  fig.  rel.  en  basane,  fil.  Au  lieu 
de  18  fr.  ^  11  fr. 

Histoire  des  révolutions  d'Angleterre,  par  le  père 
d'Orléans  :  4  vol.  in-11,  rel.  en  basane,  fil.  Au  lieu 
de  1 2  fr.  8  fr. 

Histoire  des  révolutions  romaines  ,  par  Vertot  : 

3  vol.  en  basane  ,  fil.  Au  lieu  de  9  fr.  6  fr. 
Histoire  des  progrès  et  de  la  chute  de  la  Répu- 
blique R.omaine  ;  par  Fergusson  :  7  vol.  in-11,  br. 
Au  lieu  de  11  fr.                                                      12  fr. 

Histoire  de  Gilblas  :  4  vol.  in-11 ,  rel.  en  basane, 
fil.  Au  lieu  de  12  fr.  8  fr. 

Histoire  de  l'ancienne  Rome  ;  par  Delisle  :  ly 
vol.  in-11,  br.  Au  lieu  de  4J  fr.  ly  fr. 

Elémens  d'histoire  naturelle  et  de  chimie  ;  par 
Fourcroy  :  ç  vol.  ;'n-8°.  br.  Au  lieu  de  30  fr.       1  f  fr. 

La  Jérusalem\ délivrée  ;  trad.  par  Lebrun  :  2  vol. 
in  8°.  fig.  cartonnés.  Au  lieu  de  12  fr.  7  fr. 

Les  lncas  ,  ou  la  destruction  de  l'empire  du  Pé- 
rou ;  par  Marmontel  :  2  vol.  in-8".  fig.  cartonnés. 
Au  lieu  de  11  fr.  7  fr. 

Dictionnaire  de  la  langue  française;  par  Richelet  : 
2  vol.  in-8".  cartonnés.  Au  lieu  de  11  fr.  7  fr. 

Origine  de  tous  les  Cultes  ;  par  Dupuis  :  3  vol. 
in-4°.  avecatUs,  cartonnés.  Au  lieu  de  36  fr.  15  fr. 

Voyage  de  Pallas  :  y  vol.  in-^'.  avec  atlas,  car- 
tonnés, fig.  Au  lieu  de  110  fr.  36  fr. 

Le  Voyageur  Français,  ou  la  connaissance  de  l'an- 
cien et  du  nouveau  Monde;  mis  au  jour  par  l'abbé 
Delaporte  :  41  vol.  in-11,  br.  Au  lieu  de  126  fr. 

41  fr. 

Voyage  de  Eougainville  :  3  vol.  in-8".  fig.  et 
cartes,  br.  Au  iieu  de  iy  fr.  9  fr. 

Voyage  de  Thambert  au  Japon  ,  par  le  cap  de 
Bonne  -  Espérance  ,  les  isles  de  la  Sonde  :  2  vol. 
in-4.0.  fig.  br.  Au  lieu  de  24  fr.  ij  fr. 

Voyage  au  Levant;  par  Pitton  Tournefort  :  3  vol. 
in-8°.  sans  fig.  br.  9  fr. 

Philosophie  de  la  Nature  :  7  vol.  in-8".  fig.  br.  Au 
lieu  de  42  fr.  21  fr. 

Histoire  philosophique  du  Monde  primitif;  par 
Delisle  :  7  vol. in-8".  et  atlas,  fig.  br.  pap.  fin  11  fr. 

Pausanias  ,  ou  Voyage  historique  de  la  Grèce  , 
traduit  par  Gedouin  :  4  vol.  zV8°.  br.  14  fr. 

Sérhos ,  histoire ,  ou  vie  tirée  des  monumens  et 
anecdotes  de  l'anciennne  Egypte  :  2  gros  vol.  in-8". 
brochés.  6  fr. 

Les  Comédies  de  Terence,  par  l'abbé  Lemonier  : 
3,  vol.  petit  in-8°.  br.  Au  lieu  de  11  fr.  7  fr. 

L'Iliade  et  l'Odissée  d'Homère  ;  par  Bitaubé  : 
11  vol.  in-18 ,  br.  pap.  vél.  Au  lieu  de  71  fr.    40  fr. 

Joseph,  par  le  même  :  2  vol.  i/zriS,'  br.  papier 
vélin.  Au  lieu  de  :  1  fr.  8  fr. 

Traité  de  Porrhogrîohe  ;  par  Restaut  :  1  vol. 
in-8".  rel   en  basane.  Au  iieu  de  10  fr.  6  fr. 

Les  Ruines,  ou  méditations  sur  ,;s  Empires;  par 
Volney.  :   1  vol.  in-8°.  br.  Au.iieu  de  6  fr.  3  fr. 

Harangues  tirées  des  historiens  grecs;  par  Anger: 
1  vol.  i.i-8Q.  br.  Au  lieu  de  10  tr.  6  fr. 

Médecine  domestique  ,  trad.  de  l'anglais  :  y  vol. 
in-8°.  Paris,  1789,  Froule.  An  lieu  de  30  fr.    18  fr. 

Etudes  de  la  Nature  ;  par  BéF'ardin-de-Saint- 
Pierre  :  y  vol.  in-o"   b:.  fig.  Au  lieu  de  ly  fr.    1  c  fr. 

Tableau  de  l'histoire  romaine  ;  orne  Je  48  ta- 
bleaux :  1  vol.  in  fol.  pap.  vélin,  eartonaé.  Au  lieu 
de  ç)6  fr.  3  6  fr. 

Idem,  rel.  en  veau,  doré  sur  tranche.  42  fr. 

Idem  ,  en  maroquin  rouge.  Jû  fr. 

Les  Métamorphoses  d'Ovide ,  en  latin  et  en  fran- 
çais ,  de  la  traduction  de  l'abbe  Banier  :  4  vol.  ii-40. 
bonnes  épreuves.  Au  lieu  de  izo  fr.  7-  fr. 

Idem  ,  rel.  en  veau ,  dores  sur  rranche.       82  fr. 

Lettres  de  quelques  juifs  portugais  et  allemands, 
à  M.  de  Voltaire  :  3  vol.  in-8".  rel.  fil.  Au  lieu  de 
18  fr.  12  fr. 

Emile ,  ou  de  l'éducation  ;  par  J.  J.  Rousseau  : 

4  vol.  in-8° .  br.  Au  lieu  de  10  fr.  6  fr. 
Bibliothèque   orientale;   par  d'Herbelot  :  6  vol. 

in-8°.  br.  Au  lieu  de  30  fr.  12  fr, 

Lettres  à  Emilie,  sur  la  mythologie  :  1  vol.  petit 
in-11  ,  rel.  en  veau  ,  dorés  sur  tranche  ,  avec  dix- 
sept  figures.  6  fr. 

Recherches  sur  les  volcans  éteints  du  Viva;ais 
et  du  Vêlai  ;  par  Fauias-d  -Saint-Font  :  1  vol.  in  fol. 
rel.  en  veau  ,  grand  papier.  Au  lieu  de  48  fr.     20  fr. 

Des  Délits  et  des  Peines,  trad.  de,  l'i:alien  de 
Beccaria  :   1  vol.  in-8".  br.  2  fr. 

De  la  Sagesse  ;  par  Pierre  Charon  :  1  vol.  in-8". 
br.  Au  lieu  de  11  fr.  6  fr. 

Fables  de  Lafontaine  :  1  vol.  in-11,  fig.  Paris, 
Didor  aîné,  rel.  en  veau,  fil.  Au  lieu  de  12  fr.  9  fr. 

Lettres  de  Sévigné  :  9  vol.  petit  in-11,  rel.  en 
veau,  écail.  fil.  Au  lieu  de  23  fr.  ;y  f. 

Nuits  d'Young  :  1  vol.  in-11,  édit.  de  Paris, 
rel.  en  basane.  Au  lieu  de  6  fr.  4  fr. 

Contes  des  Fées  :  4  vol.  zVn  ,  rel.  en  veau,  fil. 
Au  lieu  de  12  fr.  8  fr. 

Sysrême  de  la  Nature  :  2  vol.  z'b-8°.  br.  Au  lieu 
de  10  fr.  7  fr. 

Fables  de  Lemonier  :  1  vol.  petit  in  S0,  rel.  Au 
lieu  de  3  fr.  2  fr.  1 


Aventures  de  Télémaque  :  2  vol.  in- 12,  rel.  en 
veau  ,  fil.  Au  lieu  de  6  fr.  j.  fr- 

Aventures  de  P.obinson  :  3  vol.  z'.-z-i2  ,  fig.  rel.  en 
veau ,  fil.  Au  lieu  de  9  fr.  6  fr. 

Dictionnaire  abrégé  d'histoire  naturelle,  pour 
l'instruction  de  la  jeunesse  :  3  vol.  in-11,  br.    6  fr. 

Le  Magasin  des  Enfans  ;  par  madame  Leprince- 
de-Braumont:  2  vol.  in-11,  rel.  Au  lieu  de  6  fr.  j  fr. 

Entretiens  sur  la  p  uralité  des  Mondes  ;  par  Fon- 
tanelle :  1  vol.  in-11.  Au  lieu  de  ;  fr.  1  fr. 

Œuvres  complettes  de  l'abbe  Millot  :  18  vol. 
zb-12,  rel.  en  basane,  fil.  Au  lieu  de  f4  fr.    36  fr. 

Mémoires  concernant  l'histoire,  :es  sciences,  les 
arts,  les  mœurs,  les  usages,  etc.  des  Chinois;  par 
les  nvUsionnafes  de  Pékn  :  iy  vol.  z/z-40.  fig.  br. 
Au  lieu  de  180  fr.  jo  fr. 

Voyage  de  l'Inde  en  Europe  par  l'Egypte  ,  trad. 
de  l'anglais,  avec  des  cartes  :  1  vol.  in-8°.  br.  Au 
lieu  de  y  fr.  2  fr. 

Le  petit-neveu  de  Bocace,  ou  contes  nouveaux, 
en  vers  :  3  vol.M-80.  br.  Au  lieu  de  7  fr.  y  déc.     3  fr. 

Voyage  pittoresque  d'Angleterre,  trad.  de  l'an- 
glais par  Guedon-de-Berchere  ,  avec  30  gravures  : 
2  vol  in-8°-  b-.  Au  lieu  de  11  fr.  7  fr. 

Essai  de  Minéralogie;  par  Macquait  :  1  vol.  zre-8°. 
br.  Au  lieu  de  6  fr.  3  fr. 

Système  de  la  Nature  :  6  vol.  petit  format,  br. 
Au  lieu  de  12  f,-.  6  fr. 

Œuvres  philosophiques  d'Kelvétius  :  10  vol.  z'n-12, 
br.  Au  lieu  de  10  fr.  10  fr. 

Œuvres  philosophiques  de  Boullanger  :  6  vol. 
in-8".  br.  Paris.  Au  lieu  de  30  fr.  iy  fr. 

Réflexions  sur  les  génies  du  peuple  romain  ,  du 
rems  de  la  république;  par  Saint- Ev remont  :  1  vol. 
broché.  1  fr. 

Traité  sur  la  Cavalerie  ;  par  Drumond-de-Mcl- 
fort  :  2  vol.  in-fol.  rrès  grand  papier  cartamagna  , 
dont  un  vol.  de  planches,  br.  Au  lieu  de  100  fr.  ro  fr. 

Chef-d'oeuvres  de  l'Antiquita  et  de  l'Art  :  2  vol. 
in  fol.  grand  papier  ,  avec  une  quantité  de  belles 
gravures ,  br.  Au  lieu  de  100  fr.  40  fr. 

Les  Illustres  modernes  :  2  vol.  in.- fol.  grand  pap. 
avec  une  quantité  de  gravures,  br.  Au  lieu  de  100  fr. 

40  fr. 

Superstitions  orientales ,  ou  tableau  des  supersti- 
tions des  principaux  peuples  de  l'Orient  :  1  voL 
in- fol.  br.  avec  fig.  grand  pap.  Au  lieu  de  yo  fr.  21  fr. 

Histoire  générale  des  guerres  ,  depuis  le  déluge 
jusqu'en  1748  ;  par  le  chevalier  d'Arcq  :  2  vol. 
zn-40.  br.  De  l'imprimerie  ci-devant  royale,  17JS. 
Au  lieu  de  30  fr.  12  fr. 

Cours  complît  d'Agriculture;  par  l'abbé  Rozier  : 
9  vol.  z'zz-4°.  br.  avec  fig.  80  fr. 

L'art  de  donner  l'existence  aux  oiseaux  et  à  toute 
la  volaille,  par  le  moyen  d'une  chaleur  artificielle, 
ou  l'homme  rival  de  la  Nature  ,  corrigé  d'à  rès 
l'ouvrage  de  Réaumur  sur  cette  partie  ,  servant  de 
suite  à  la  Maison  rustique  :  1  gros  vol.  z'/z-8°.  br. 
avec  fig.  Au  lieu  de  y  fr.  1  fr. 

La  Morale  universelle,  ou  les  devoirs  de  l'homme, 
fondé  sur  la  Nature  :  3  gros  vol.  in-8°.  br.  grand 
papier.  Au  lieu  de  ly  fr.  7  fr. 


Livres   a  très  -  bas  prix  ,    ckeç   le   cit.   Batilliot  père  3 

libraire,  rue  du  Cimetiere-André-des-Arcs ,  n°.  ly. 

Œuvres  de  Voltaire,  édirion  de  Beaumarchais, 
savoir  :  l'édit.  en  70  vol.  in-8°.  dite  à  9  fr.  le  vol. 
grand  pap.  vél.  fig.  bonnes  épreuves.  y6o  fr. 

Celle  en  92  vol,  in-11 ,  dite  à  6  fr.  le  vol.  grand 
pap    vél.  fig.  bonnes  épreuves  ,  br.  450  fr. 

La  même  édit.  rel.  en  veau,  fil.  doré  sur  tranche, 
fig.  premières  épreuves.  660  fr. 

La  même,  sans  fig.  92  vol.  br.  jyo  fr. 

L'édit.  en  70  vol.  z'/z-8°.  dite  à  6  fr.  le  vol.  pap. 
d'Annonay  fig.  bonnes  épreuves  ,  br.  4yo  fr. 

La  même  ,  sans  fig.  70  vol.  in-8".  br.        3/0  fr. 

L'édit.  en  70  vol.  z'n-8°.  diteji  4  fr.  le  vol.  avec 
fig-  br.  ^  230  fr. 

La  même ,  sans  fig.  70  vol.  zV8°.  br.         170  fr. 

L'édit.  de  Bàle,  en  ico  vol.  z'n-12,  br.         80  fr. 

Celle  en  45-  vol.  in-\°.  fig.  br.  iyo  fr. 

Les  tomes  31  à  45  se  vendent  séparément  br.  60  fr. 

(On  fera  relier  au  goût  des  acquéreurs,  s'ils  le 
désirent;  le  tout  sera  envoyé  sans  frais  d'emballage.) 

Œuvres  complettes  de  Pope ,  trad.  en  français  , 
nouv.  édit.  ornée  de  gravures  :  8  vol.  in.-8".  rel.  en 
veau  ,  fil.  d'or.  40  fr. 

Œuvres  complettes  de  Grecourt  :  4  vol.  z'n-8°. 
nouv.  édit.  enrichie  de  belles  gravures, rel.  en  veau, 
fil.  d'or.  24  fr. 

Fables  de  Lafontaine  :  4  vol.  z'n-8°.  otnés  de 
146  fig.  rel.  en  veau,  fil.  doré  sur  tranche.         24  fr. 

Contes  et  Nouvelles,  en  vers,  du  même  :  2  vol. 
in  8°.  superbes  figures,  rel.  en  veau,  fii.  doré  sur 
tranche.  16  fr. 

Le  Voyageur  Français  ,  ou  la  connaissance  du  nou- 
veau Monde;  par  l'abbé  de  la  Porte  :  42  vol.  in-11, 
rel.  en  veau.  70  fr. 

Œuvres  complettes  de  madame  Riccoboni  :  8  vol. 
in  8".  fig.  rel.  31  fr. 

Ana,  ou  choix  de  bons  mots,  contes  et  anecdotes 
des  hommes  célèbres  :  9  vol.  in-8Q.  br.  24  fr. 


Œuvres  de  Molière  :  8  vol.  petit  in-it ,  rel.  écaîl. 
fi'-  d'or.  ,    „,L  ,«*  &• 

Œuvres  complettes  de  Diderot ,  compris  le  Théâtre  : 

4  vol.  in- il,  broch.  4  ,r- 

Histoire  Ecclésiaitique  de  Fleury  :  24  vol.  m-40. 
rel.  édit.  de  Caen.  7l  »'• 

Description  de  l'Arabie;  par  Niebiuk  :  2  vol.  m-4 
lig.  demi-reliure.  1V1. 

Histoire  naturelle  des  glacières  ,  trad.  de  l  alle- 
mand de  Gronner,  par  Kerilio  :  1  vol.  *n-4°.  ornée 
de  23  superbes  fig.  rel.  en  veau.  ij  ». 

(Œuvres  complettes  de  Mably  :  I r  vol.  zn-8°.  bonne 
édit.  rel.  en  veau  fil.  d'or.  4°  rr. 

de  Collardeau  :  1  vol.  rnS".  grand  papier, 

superbes  fig.  rel.  en  veau ,  fil.  d'or.         .  20  fr. 

Dictionnaire  vétérinaire  et  des  animaux  domesti- 
ques ;  par  Buc'hoz  :  6  vol.  in-8°.  ornés  de  quantité 
de  fig.  rel.  en  veau ,  fil.  d'or.  30  «• 

Histoire  de  Dom  Quichotte  :  S  vol.  «Mi  rel.  en 


4  vol.  fig.  Paris. 


12  fr. 


(    t) 

sciences ,  les  langues ,  l'escrime  ,  la  danse  ,  l'équi- 
tation,  l'art  de  nager;  un  maître  de  musique, 
connu  avantageusement  par  les  œuvres  qu'il  tait 
imprimer  chez  Pleyel ,  y  donne  des  leçons  :  maison 
spacieuse ,  jardin  de  4  à  j  arpens.  Le  nombre  des 
élevés  est  borné  à  dix  ;  il  y  en  a  déjà  quatre.  Les 
frais  sont  les  plus  modérés. 

S'adresser  au  cit.  Chazotte  ,  à  Villemetrie  près 
Senlis  ;  au  cit.  Haiiy  ,  membre  de  l'institut  natio- 
nal,  à  l'école  des  min?s,  rue  de  l'Université  ;  au 
cit.  Poulain,  membre  du  Corps  législatif,  rue  Bou- 
chetat ,  n°.  14  ;  au  cit.  His ,  maître  de  pension , 
rue  Meslée. 


Mémoires  de  Frédéric  ,  baron  de  Trenck ,  trad. 

par  lui  même  :  3  vol.  in  8°.  fig.  rel.  9  fr- 

Dictionnaire  des  arts ,  de  peinture  ,  sculpture  et 

gravure  ;  par  Watelet  :  $  très-gros  vol.  m-$°.  rel. 

io  tr. 
Dictionnaire  anglais  et  français ,  et  français  et  an- 
glais; pa>-  Boyer  :  1  vol.  in-40.  rel.  nouv.  édit.  30  fr. 
La  Banque  rendue  facile  aux  principales  nations 
de  l'Europe  ;  par  Girandeau  :  I  vol.  in-4°.  rel.  15  fr. 
Dictionnaire  d'histoire  naturelle  ;    par  Valmont 
Bomare  :  iy  vol.  in-8°.  rel.  7S ." 

Le  nouveau  Testament,  en  latin  et  en  français, 
trad.  par  Sacy,  édit.  ornée  de  fig.  gravées  sur  les 
dessins  de  Moreau  le  jeune;  de  l'imprimerie  de  Didot 
jeune  :  4  vol.  in  8°.  rel.  en  veau.  39  "■ 

Révolutions  d'Italie,  trad.  de  l'italien  de  Démna  : 
8  vol.  in- 12,  rel.  Jifr- 

Histoire  naturelle  de  Buffon ,  la  partie  anatomique  : 
31  vol.  in-12  ,  Paris,  pour  completter  les  58  vol. 
in-n,  rel  en  veau  ,  bonnes  épreuves.  48  fr. 

Œuvres  de  Virgile  des  quatre  professeurs  :  4  vol. 
petit  in-i'z  ,  rel.  .      °>  fr. 

Dictionnaire  critique  de  la  langue  française  ;  par 
Feraud ,  auteur  du  dictionnaire  grammatical  :  3  vol. 
in-40.  grand  pap.  rel.  3°  Ç- 

Le  même,  papier  ordinaire,  «-4°.  rel.       24  fr. 
Fables  de  Lafontaine  :  1  vol.  in-fol.  br.  en  carton 
en  1  vol.  avec  le  portrait  de  l'auteur.  6  fr. 

Vie  de  Frédéric  il,  roi  de  Prusse  :  7  vol.  in-12, 
rel.  v  '4  't- 

Œuvres  du  chevalier  Bertin  :  i  vol.  m-18,  fig. 
rel.  en  veau ,  fil-  d'or.  4  "■ 

Cours  d'histoire  naturelle,  ou  tableau  de  la  nature, 
considérée  dans  l'homme ,  les  quadrupèdes ,  les  oi- 
seaux, les  poissons,  les  insectes,  etc.  7vol.  in-11 , 
avec  environ  jo  fig.  représentant  plus  de  1 50  sujets 
d  fférens ,  br.  ,      \6  fr- 

Causes  célèbres  et  intéressantes,  avec  les  mge- 
mens  qui  les  ont  décidées ,  rédigées  par  Richer  : 
îi  vol.  in-12.  brochés.  22  "• 

Bijou  de  société  :  2  vol.  in-18 ,  ornes  de  100  ng. 
en  taiile-douce ,  le  texte  également  gravé ,  br.  4  fr. 
Œuvre:  de  Darnaud,  contenant  :  Zénothemis  , 
Bazille,  Lorezzo  ,  Liebman  ,  Rosalie  ,  Germeuil , 
Makin ,  d'Almanzi ,  Vilmiers ,  Paulino ,  etc.  i*  vol. 
i"n-8°.  broc,  grand  papier,  avec  plus  de  60  superbes 
gravures.  40  fr. 

Abrégé  de  l'histoire  romaine  :  1  vol.  1/1-4  •  8rand 
pap.  orné  de  49  estampes ,  qui  représentent  les  prin- 
cipaux sujets  de  cette  histoire,  rel.  en  veau.     20  fr. 
Le  même ,  br.  en  carton.  '6  fr. 

L'Espion  chinois  ,  ou  l'Envoyé  secret  de  la  cour 
de  Pékin  ,  trad.  du  chinois  :  6  vol.  in-11  ,  br.  9  fr. 
L'espion  anglais ,  ou  Correspondance  secrette  entre 
milord  Alhije  et  milord  Allear  :  10  vo'   in-i2, bro- 
chés.   -  ,  ,    ">»■ 
Vies  de  Plutarque ,  en  grec  :  1  vol.  m-fol.  Basle  , 
tjéo,  rel.  d'hasard.  10  fr. 
LaBastille  dévoilée  ,ouRecueil  de  pièces  authentiques 
pour  servir  à  son  histoire  :  3  vol.  m-8° ,  rel.     9  fr. 
Vies  des  hommes  illustres  de  Plutarque ,  trad.  en 
français  ;  par  Dacier  :  10  vol.  in-n,  fig.  édit.  Ams- 
terdam, rel.  H  fr- 
Histoire  du  règne  de  Louis  XIII  ;  par  Levassor  : 
17  vol.  jn-12,  fig.  rel.  M- fr- 
Cours  d'étude   pour  l'instruction   du  prince  de 
Parme;  par  l'abbé  de  Condillac  :  l«  vol.  in-n  , 
rel.                                                                    48fr- 
Lettres  de  Sévigné  :  9  vol.  peut  in- 12,  relies. 
13  fr.  y  dec. 
Bibliothèque  de  Médecine ,  par  Planque ,  docteur 
en  médecine  :  31  vol.  in-ii,  ornés  de  quantité  de  fig. 
br.                                                          31  fr-  J  déc. 


Le  cit.  David  ,  à  Paris  ,  rue  Pierre  -  Sarrazin  , 
nc.  14 ,  annonce  que  la  collection  des  ouvrages 
d'Antiquités  et  d'Histoire  qu'il  a  dessinés  et  gravés, 
est  actuellement  composée  de  2.9  volumes  ,  dont 
Antiquités  d' Herculanum  ,  10  vol.  in-40.  et  in-8°.  — 
Antiquités  étrusques  ,  grecques  et  romaines,  J  vol.  in  40. 
et  in-S°.  —  Muséum  de  Florence,  6  vol.  in-40. — 
Histoire  de  France  ,  c  vol.  in-40.  —  Histoire  d' An- 
gleterre, 2  vol.  in-40.  •—  Histoire  ae  Russie,  1  vol. 
in  40.  Il  invite  les  personnes  à  qui  il  manque  des 
volumes  de  ces  divers  ouvrages ,  de  les  faire  retirer 
avant  le  1".  fructidor  prochain  :  passé  ce  terme  , 
elles  risqueraient  de  ne  pouvoir  se  completter  ,  et 
de  les  payer  un  quart  plus  cher.  Le  30e.  et  dernier 
volume  de  cette  collection ,  la  plus  précieuse  et  la 
plus  complette  que  nous  ayons  d;s  monumens  de 
l'Antiquité  et  de  l'Histoire,  paraîtra  le  1".  fructidor 
prochain. 

Maison  d'Éducation  du  cit.  LosaPRi  ,  rut  Neuve- 
Sainte  -  Geneviève  ,  n°.  IOJJ  ,  pris  l'école  centrale 
du  Panthéon. 

Cet  instituteur,  ex-professeur  de  mathématiques 
des  élevés  de  l'école  d'artillerie  ,  et  de  ceux  de 
l'école  centrale  du  département  de  la  Marne  ,  a 
tenu  à  Pans ,  rues- de  Neuilli  et  de  St.  Victor,  pen- 
dant 25  ans ,  une  Maison  d'Éducation  ,  dont  il  est 
sorti  annuellement  un  grand  nombre  d'eleves  qui 
ont  porté  dans  les  corps  du  génie ,  de  l'artillerie  et 
de  la  marine ,  des  talens  distingués ,  et  dans  la  so- 
ciété ,  des  mœurs  douces  et  honnêtes. 

Voulant  consacrer  le  reste  de  sa  vie  à  l'éducation 
et  à  l'instruction  de  la  jeunesse ,  avec  laquelle  il 
a  me  à  vivre  et  remplir  lui-même  la  noble  fonction 
d'instituteur  ,  il  ne  prend  en  pension  ch-z  lui  que 
douze  élevés,  qu'il  dirige  dans  l'étude  approfondie 
de  la  langue  française ,  de  la  langue  latine ,  et  de 
toutes  les  parties  des  mathématiques. 

Le  voisinage  de  l'école  centrale  du  Panthéon , 
met  les  élevés  du  cit.  Longpré  a  portée  de  suivre 
les  excellens  professeuts'qui  y  sont  attachés. 

Les  jeunes  gens  dont  l'éducation  ,  par  les  cir- 
constances duteros,a  été  négligée,  trouvent  dans 
le  zèle  et  dans  la  patience  de  cet  instituteur,  des 
secours  pour  réparer  Ie-tems  perdu. 

Les  meilleurs  maîtres  de  Paris  donnent,  à  un  prix 
modéré  ,  des  leçons  de  langues  étrangères ,  d'armes , 
de  danse  et  de  musique,  tant  vocale  qu'instrumentale . 

Chaque  élevé  a  une  chambre  particulière  :  à 
l'heure  des  repas  ,  une  table  proprement  servie  réu- 
nit le  maître ,  la  maîttesse  de  la  maison ,  et  les 
pensionnaires.  — 

C'est  un  père  et  une  mère  de  famille ,  vivant 
toute  la  journée  au  milieu  de  leurs  enfans ,  les  ins- 
truisant en  causant  avec  eux  ,  et  leur  donnant 
l'exemple  de  la  modération  et  de  l'urbanité  française. 

CONDITIONS.  La  pension  se  paie  par  quar- 
tier, toujours  un  quartier  d'avance,  lequel  est  im- 
puté sur  le  dernier.  Le  prix  ,  qui  se  traite  de  gré 
à  gré,  est  relatif  à  l'âge  et  à  l'insrtuction  désirée. 

Chaque  élevé  apporte  avec  lui  un  couvert  d'ar- 
gent ,  trois  paires  de  draps  et  deux  douzaines  de 
serviettes  :  il  donne  en  entrant  jo  fr.  une  fois  payés , 
pour  le  lit  et  les  autres  meubles  nécessaires,  à  moins 
qu'il  ne  se  les  fournisse  lui-même. 


terminer  à  faire  usage  de  ses  talens  ;  et  puisqu'il 
est  dans  la  dure  nécessité  de  se  créer  des  moyens 
d'existence  pour  sa  famille,  comme  pour  lui-même, 
il  ne  croit  pas  devoir  hési't-r  davantage  d'indiquer 
ceux  par  lesquels  il  est  en  son  pouvoir  de  servir 
ses  concitoyens. 

11  arrive  souvent  que  des  personnes  non  lettrées 
se  trouvent  dans  l'embarras  pour  la  rédaction  d'un 
Avis,  d'un  Prospectus,  d'un  Projet,  À' ans  Pétition, 
d'un  Mémoire  raisonné  sur  les  pièces  ,  etc.  ;  ces  per- 
sonnes pourront  s'adresser  au  cit.  Engiag  ,  rue  de 
Tour  non  (  n°.  1 149. 

Le  cit.  Engiag  se  chargera  de  suivre  l'impression 
des  objets  ci-dessus  désignés,  lorsqu'elle  deviendra 
nécessaire. 

Ceux  qui  pourraient  avoir  besoin  d'êcre  éclairés, 
pour  éviter  des  affaires  fâcheuses  ,  trouveraient 
peut-être  dans  son  expérience  des  conseils  sages  et 
prudens ,  pourvu  néanmoins  que  l'on  n'exigeât  son 
avis  que  le  lendemain  de  la  consultation  ,  s'il  de- 
venait nécessaire  de  lire  des  pièces. 

Les  personnes  qui  auraient  des  comptes  à  régler, 
des  objets  à  faire  transcrire,  peuvent  être  assurées 
que  cette  transcription  sera  faite  avec  intelligence 
et  activité  :  mais  on  ne  lui  saura  point  mauvais  gré 
de  prévenir  qu'il  ne  se  chargerai:  pas  des  écrits  qui 
traiteraient ,  en  aucune  manière  ,  des  affaires  du 
terns. 


Observations  sur  les  effets  du  Rob  Antisyphi- 
litique du  cit.  B.  i  affecteur ,  médecin  ,  fournisseur 
des  hôpiraux  de  la  marine  ,  et  chargé ,  par  le  gou- 
vernement ,  de  la  guerison  des  malades  reconnus 
incurables  par  le  mercure.  Nouvelle  édition.  Chez 
l'auteur,  en  sa  maison  ,  rue  de  Vrarennes  ,  n°  460, 
faubourg  Germain.  On  trouve,  dans  c_ite  brochure, 
les  procès-verbaux  des  quatre  dernières  cures  opé- 
rées sur  des  malades  confiés  au  cit.  B.  Laffecteur, 
par  le  Directoire  et  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
avec  les  lettres  de  felicitation  de  ce  ministre  ,  sut 
les  nouveaux  succès  d'un  remède  connu  depuis  plus 
Je  vingt  ans  :  elle  est  terminée  par  un  exttait  im- 
portant sur  les  Maladies  or.ultes  ,  chroniques  et 
sans  signes  évidens.  B.  Laffecreur  prévient  encore 
ses  concitoyens ,  qu'il  existe  une  foule  de  contre- 
facteurs de  son  remède  ;  ce  qui  est  aussi  nuisible 
au  bien  des  malades  qu'à  sa  réputation. 


Lycée  de  la  Jeunesse ,  faubourg  Denis  ,  n°.  6  J  ,  au- 
dessus  de  C  édifice  Lazare. 
Ce  Pensionnat  est  l'école  des  républicains.  Son 
organisation  ne  ressemble  à  celle  d'aucune  des  mai- 
sons d'éducation  connues.  Après  avoir  parcouru 
toutes  celles  de  Paris,  plusieurs  hommes-de-lettres  , 
quatre  députés  et  trois  ambassadeurs  ont  choisi  pour 
leurs  enfans  le  Lycée  de  la  Jeunesse.  Le  prospectus 
du  directeur  indique  les  conditions  relatives  a  l'ad- 
mission des  élevés. 


Près  Senlis  ,    à  dix.  lieues  de  Paris. 
Maison  d'Éducation  pour  les  mathématiques  ,  diri- 
gée par  le  cit.  Chazotte  ,  ancien  professeur  de  mathé- 
matiquesàPatis.Onyenseignetoutcequiarapportaux 


A  V  1  S. 

Il  est  sans  doute  doulouteux  pour  celui  qui  a  reçu 
une  éducation  soignée  ;  qui  a  consacré  41  années 
de  sa  vie  au  travail  (dont  30  en  cultivant  les  belles 
lettres  )  ;  qui  est  capable  de  remplir  différentes  pla- 
ces ,  et  de  les  remplir  non  point  comme  mercenaire 
ou  par  cupidité  ;  à  qui  on  ne  peut  reprocher  en  face 
d'avoir  tramé  ,  cabale  ,  complotée  ;  d'avoir  servi 
comme  complice  une  trame  ,  une  cabale  ,  une  cons- 
piration; qui  ne  fut  ,  dans  aucun  tems  de  sa  vie, 
un  sujet  de  scandale  pour  la  société  :  il  est  s..ns 
doute,  veut-on  dire,  douloureux  et  humiliant  pour 
cet  individu,  de  se  trouver,  au  déclin  de  ses  ans, 
réduit  à  la  nécessité  de  se  dévouer  à  la  condition 
d'écrivain  public,  pour  gagner  la  subsistance  de  sa 
famille  et  la  sienne,  par  conséquent  ;  mais  quand 
on  a  tout  perdu  ,  hormis  l'honneur  ;  quand  rien  ne 
doit  plus  étonner  ni  abattre,,  un  père,  jaloux  de 
préserver  ses  enfans  d'un  sort  malheureux,  ne  doit 
pas  rougir  de  leur  donner  l'exemple  du  travail  ; 
car  la  honte  n'atteint  la  vertu  de  l'homme  aban- 
donné ,  que  lorsqu'il  est  forcé  d'aller  mendier  son 
.pain  sur  un  carrefour  ou  à  la  porte  d'un  temple. 

Un  homme ,  condamné  en  quelque  sorte  à  passer 
le  reste  de  ses  jours  dans  une  retraite  absolue,  et 
qui,  depuis  neuf  ans,  y  vit  en  effet,  ne  craindra 
pas  d'inspirer  des  doutes  sur  la  possibilité  de  satis- 
faire les  personnes  que   la  confiance  pourrait  de- 


Bien  patrimonial  a  vendre  ou  a .  louer  ,  sis  a  Melun  , 
chef-lieu  au  département  de  Seine  et  Marne  ,  dans  la 
plus  belle  exposition  de  la  ville  ,  fauxbourg  de  Saint- 
Liénes . 

Ce  Bien  consiste-en  une  maison  propre  pour  deux 
ménages.  La  première  partie  est  composée  ,  au  rès- 
de-chaussée  ,  d'une  cuisine  ,  deux  cellie.s  ,  d'une 
remise  pour  deux  voitures,  et  d'une  écurie  pour 
huit  chevaux  ;  au  premier  étage ,  d'un  grand  sallon  , 
d'i.ne  salle  à  manger  et  d'une  chan  b:e  à  coucher  ;  au 
second ,  il  y  a  quatre  chambres  bien  distribuées  et 
ga'  nies  ,  en  partie ,  de  papiers  de  couleurs  ;  au-dessus, 
deux  beaux  gteniers.  11  y  a  pour  montsr  aux  différens 
étages  un  grand  et  bel  escalier  garni  d'une  rampe  en 
fer.  Ce  corps-<ie-logis  a  son  enrrée  par  une  grande 
cour  avec  une  porte  cochere,  qui  donne  sur  la  route 
de  Montereau  à  Lyon  :  de  cet  endroit,  on  découvre 
toute  la  ville  de  Melun  et  le  cours  de  la  Seine. 

L'autre  partiede  la  maison  estun  pavii  on  composé 
de  quatre  pièces  de  plein  pied,  donnant  sur  le  jardin  , 
quatre  piecesau-dessus  et  un  grenier  sur  le  tout,avec  un 
escalier  particulier,  disposé  de  manière  à  inrercepter 
la  communication  avec  le  grand  corps-de-logis  ,  et 
à  en  faire  un  objet  de  location  particulière. 

Devant  la  maison  est  un  jardin  fleuri  .te  ,  qui  con- 
tient environ  un  quartier ,  planté  d'arbres  à  fruits 
en  rapport  :  il  est  clos  de  murs ,  et  a  un  bassin 
d'eau  vive  où  l'on  pe.it  mettre  d.i  poisson.  Attenant 
le  jardin  fleuriste  es  un  grand  clos  d'environ  quatre 
arpens  ,  rmi  de  nombre  d'arbres  fruitiers  en  plein 
rapporr.  Dans  ce  clos  est  une  terrasse  de  30  toises 
de  long,  plantée  également  d'arbres  à  fru-ts,  donnant 
sur  la  route  de  Melun  à  Montereau.  Il  y  a  une  porte 
chirrcticre  qui  est  établie  sur  un  chemin  de  traverse 
conduisant  d  une  part  à  la  grande  route,  et  de  l'autre 
au  chemin  dit  des  Récolets;  elle  sert  pour  la  sortie 
des  récoltes  du  c:os. 

Attenant  ledit  clos  est  une  petite  maison  propre 
à  loger  un  jardinier  ,  et  dont  il  est  facile  de  procurer 
la  jouissance.  . 

Dans  le  cas  où  l'on  voudrait  louer  en  un  seul  lot 
la  total  té  du  bien  ,  le  propriétaire  consentirait  à  faire 
un  long  bail. 

S'adresser,  à  Melun ,  dans  ladite  maison,  au  citoyen 
Gilbert  Esclatine. 

L'avantage  de  cette  jouissance  est  considérable  , 
soit  pat  la  beauté  du  site ,  soit  par  les  eaux  dont 
la  source  est  dans  le  clos  ,  soit  par  la  facilité  des 
communications  de  Melun  à  Paris  ,  par  eau  et  pat 
terre.  Le  cit.  Duclos  ,  maître  de  poste  de  cette  com- 
mune, vient  entre  autres  de  fa-re  un  établissement 
extrêmemertcommode.Onpart  de  Melun  à  7 heures 
du  matin  pour  être  rendu  à  Paris  à  midi  au  plus  tatd, 
et  le  soir  on  part  à  3  heures  et  demie  pour  être  rendu 
à  Paris  à  8  heures.  Deux  voitures  partent  également 
de  Paris  pour  Melun  aux  heures  ci-dessus  indiquées. 
Ce  set-vice  se  fait  tous  les  jours  sans  inrerruptien.  Il 
n'en  coûte  que  3  francs  60  centimes  pour  la  voiture 
du  matin  ,  et  4  francs  pour  celle  du  soir.  Les  voitures 
Sont  très-bien  suspendues. 
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Scxtidi ,  6  Thermidor  ,  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


t — 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Posnanie  ,'  le  îg  messidor. 

JLa  flotte  russe  ,  dans  la  mer  Noire  ,  consiste 
en  i5  vaisseaux  de  ligne  de  74  canons  ,  six  de 
5o  canons  ,  six  frégates  de  36  canons  ,  six  fré- 
gates de  28  ,  et  trois  de  12  .  non  compris  l'esca- 
dre des  galères  ,  composée  de  36  bâtimens  qui 
peuvent  agir  conjointement  avec  les  autres  vais- 
seaux en  pleine  mer.  Avec  un  bon  vent  ,  toute 
la  flotte  peut  être  en  24  heures  à  l'entrée  du  cana) 
de  Constantinople.  (Nouvelles  qui  méritent  con- 
firmation. ) 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  le  messidor. 

Le  roi  est  parti  hier  pour  les  bains  de  Med;\vi , 
où  il  doit  séjourner  six  ou  sept  semaines.  La  di- 
rection des  affaires,  pendant  son  absence,  est 
confiée  à  un  conseil  ,  composé  des  ndnistres 
comté  de  Wachtcneistre .  comte  de  Kurk.  baron 
cl  Ugglut  ,  baron  d'Ehrenhcim,  du  général  Liliien- 
horn  ,  et  du  contre-amiral  Gronstedt, 

TURQUIE. 
Constantinople  ,  le  1"  messidor. 

L'ambassadeur  de  Russie  fait  tous  ses  efforts 
pour  faire  entendre  211  divan  que  la  fl  M'e  sortie 
de  Toulon  ,  menace  les  îles  de  la  G'èce.  Il  a 
même  offert .  de  la  part  de  sa  cour,  une  armée 
auxiliaire  de  60  mille  hommes,  qu'elle  enverrait 
sur  le  Danube,  si  sa  hautesse  le  trouvait  néces- 
saire. 

La  Porte  n'a  pas  cru  le  péril  assez  imminent  , 
pour  emprunter  des   secours  si  dangereux. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  20  messidor. 

Les  préparatifs  n-.iiiîaires  continuent  ici  avec 
beaucoup  d'ac'hi'é  .  at::si  que  dans  ton*  lès  Etats 
surrichiens.  Plusieurs  bataillons  cantonnés  en 
Bohême,  en  Moravie  et  même  en  Hongrie ,  ont 
reçu  nouvellement  ordre  de  se  rendre  dans  la 
Carniole  et  de  ta  dans  le  pays  de  V  crise  ;  d'autres 
se  portent  en  Bavière  et  en  Tvrol.  On  ne  esse  de 
transporter  dans  ces  deux  pavs  beaucoup  de  mu- 
nitions de  guerre  et  de  bouche  ,  ainsi  que  des 
trains  considérables.  On  garnit  sur-tout  de  beau- 
coup de  troupes  .les  frontières  du  Tvrol  qui  avoi- 
sinent  la  Suisse  et  les  bords  de  l'Adige. 

Notre  cour  est  même  ,  à  ce  qu'on  assure ,  sur  le 
point  de  conclure  avec  le  p-ince  de  Brikenfeld  , 
•envoyé  extraordinaire  de  l'électeur  de  Bavière  ,  un 
traité  d'après  lequel  i'emper-ur  pourrait  occuper 
touws  les  forteresses  de  la  Bavière  ,  ef  fiire  dans 
ce  pays  un  recrutement  de  20  mille  hommes. 

-On  n'en  redoute  que  plus  vivement  en  Bavière 
Je  joug  de  l'Autriche  ;  on  ne  le  trouve  pas  moins 
pesant  dans  les  provinces  nouvellement  acquises 
en  Italie;  l'Allemagne  est  aussi  généralement 
aigrie  contre  ce  cabinet  qu'elle  accuse  des  dan- 
gers qui  la  menacent  encore. 

L'esprit  philosophique  gagne  p'us  que  ne  le 
croient  certaines  personnes  qui  s'en  défendent 
ou  qui  l'abjurent  après  l'avoir  autrefois  prôné. 
C'est  iui  qui  a  sonné  la  dernière  heure  de  la  p'u- 
part  des  princes  ecc'ésiasriques.  On  en  regarde 
le  sacrifice  comme  propre  à  accélérer  la  paix. 
Ainsi  presque  tous  les  vœux  l'appellent.  Le  baron 
du  Thugu't  s'y  oppose  en  vain.  On  espère  que  le 
comte  de  Cobenzel  ,  dont  les  vues  conciliatrices 
sont  connues .  détruira  enfin,  en  prenant  le  timon 
des  affaires ,  la  désastreuse  influence  de  son  rival. 

C'est  décadj  dernier  que  l'armée  ottomane  à 
dû  attaquer  Passwan-Oglu  sur  tous  les  poiots  , 
en  conséquence  d'un  ordre  formel  du  grand- 
seigneur.  On  croit  qu'il  aura  beaucoup  de  peine 
à  résister  à  tant  de  forces  réunies  contre  lui, 
sous  la    direction  immédiate  du  capitan-Pacha. 

Rastadt,  le  28  messidor. 

On  n'a  pas  encore  la  réponse  des  ministres 
français;  mais  d'après  des  nouvelles  arrivées  la 
nuit  passée  de  Vienne,  on  semble  redouter  ,  un 
peu  moins,  qu'u-ie  rupture  n'éclate.  En  attendant 
une  solution,  chacun  redouble  de  discrétion  : 
aussi  n'avons-nous  pas  même  de  bruits  à  répéter 


aujourd'hui.  Voici   en  place  quelques    coups  de 
crayon. 

Le  comte  de  Stadion  ,  prand-trésorier  de  l'évê- 
ché  de  Wurtzbourg  ,  et  ministre  plénipotentiaire 
du  chef  de  cet  état  ecclésiastique,  est  un  homme 
d'un  esprit  brillant ,  possédant  des  connaissances 
en  plusieurs  genres,  et  d'un  caractère  ferme  et 
énergique.  Il  était  fait  pour  paraître  avec  distinc- 
tion dans  les  négociations  de  Rastadt,  mais  la 
situation  où  son  prince  et  son  chapitré  se  trouvent 
placés  depuis  l'adoption  du  principe  des  sécula- 
risations ,  l'a  mis  dans  une  position  très-délicate  et 
ttès- embarrassante.  Il  s'est  trouvé  réduit  à  un 
rôle  passif,  et  forcé  de  louvoyer  au  milieu  de 
forage  politique.  Cependant  ses  votes  dans  les 
délibérations  se  font  remarquer  par  une  logique 
forte  ,  un  style  pur  et  des  vues  sages.  Le  danger 
de  voir  son  état  et  sa  fortune  ecclésiastiques 
anéantis,  n'a  point  altéié  ni  sa  dignité  ,  ni  la  gaieté 
et  l'égalité  de  son  humeur.  Il  charme  le  com- 
merce de  la  vie  par  les  agrénaens  de  sa  conversa- 
tion. Sa  fortune  personnelle  le  place  au-dessus  de 
la  crainte  d'un  avenir  fâcheux;  et'l'tès  évéfreniens  , 
quels  qu'ils  soient,  noteront  point  à  M.  de 
Siadion  la  qualité  d  homme  aimable  et  digue 
d'estime. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le   14  messidor. 

On  assurait  hier  que  les  Irlandais-Unis  avaient 
repris  Wexford  ,  et  ia  ville  fut  trèr-alarmée  ;  on 
disait  même  qu'une  de  leurs  colonnes  s'était  avan- 
cée jusqu'à  Clondalkin  ;  mais  il  est  évident  que- 
ces  nouvelles  ont  été  fabriquées  par  des  traîtres 
de  Dublin  ,  dans  l'espérance  d'encourager  les 
Français  .  (  dont  ncus  venons  de  prendre  le  cor- 
saire la  Julie  dar.s  le  goulet  même  de  Corke  ) , 
à  porter  des  secours  aux  rebelles,  pour  entretenir 
l'insurrection   qui  semble  se  dissiper. 

Le  gouvernement ,  toujours  victorieux  de  ces 
rebelles  ,  ne  met  en  réquisition  ,  tant  de  chariots 
et  de  régimens ,  que  pour  accepter  les  offres  vo- 
lontaires des  hommes  généreux  qui  lui  sont 
dévoués. 

Le  dixième  régiment .  la  milice  de  Fermanagh, 
la  milice  du  comté  de  Warwick  ,  et  le  beau  ré- 
giment de  la  princesse  de  Gilles  n'ont  été  trans- 
■  :és  eti  poste  que  pour  former  un  camp 
de  parade,  comme  ceux  de  Mount-Joy  et  de 
Merrion. 

Ce  «ju'on  ne  peut  révoquer  en  doute.,  c'est 
qu'on  attend  des .  nouvelles  décisives  pour  de- 
main. 

Le  zèle  très-ardent  de  nombre  de  lords  (  Clon- 
curry  et  le  lord  chancelier)  pouf  le  logement  et 
le  bien-être  des  troupes  royales  qui  viennent 
combattre  les  r-belies  ,  est  une  preuve  irrésis- 
tible qu'on  n'a  plus  rien  à  craindre  de  leurs  fu- 
reurs. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  20  messidor. 

John  Edwars  ,  natif  de  Bristol ,  vient  d'obtenir 
une  patente  passée  au  grand  sceau  ,  pour  une  dé- 
couverte dont  il  est  occupé  depuis  bien  des  années, 
et  qui,  si  elle  est  confirmée  par  l'expérience  ,  sera 
aussi  honorable  pour  Jon  auteur  qu'utile  au  pu- 
blic. Il  assure  avoir  inventé  un  compas  de  mer, 
et  un  autre  instrument  pour  les  latitudes,  dans 
lesquels  le  fluide  magnétique  est  tellement  dis- 
posé et  modifié,  que  l'aiguille  du  premier  se 
trouvera  exactement  et  constamment  sur  la  li- 
gne du  méridien  dans  toutes  les  parties  du 
monde  ,  et  que  le  second  donnera  la  latitude  par- 
tout, drms  tous  les  tems  et  tsutes  les  saisons .  avec 
une  étonnante  précision.  On  va  en  faite  l'épreuve 
sur  des  vaisseaux  du  roi  :  si  le  succès  répond  à 
ces  belles  promesses  ,  l'art  de  la  navigation  aura 
acquis  un  degré  de  perfection  dont  les  avantages 
sont  incalculables. 

On  vient  de  publier  ici  une  nouvelle  édition 
des  Œuvres  de  Pope ,  avec  des  notes  ,  par  le 
docteur  Warton  ,  déjà  connu  par  des  ouvrages 
de  littérature  et  de  critique  parfaitement  esti- 
mes. On  trouve  dans  les  notes  une  lettre  de 
Voltaire  ,  écrite  en  anglais  ,  qu'il  adressa  de 
Londres  à  un  de  ses  amis  ,  pour  l'inviter  à 
venir  dans  cette  ville.  Comme  nous  croyons 
qu'elle  n'a  pas  encore  été  imprimée  ,  en  voici 
quelques  traits  assez  piquans  dans  les  circons- 
tances  actuelles  : 

k  J'avais  d'abord  eu  envie  de  faire  imprimer 
ici  à  mes  frais  no're  pauvre  Henri  ;  mais  la 
perte  de  mon  argent  met  un  fâcheux  obstacle 
à  ce  projet.  J'hésite  à  employer  la  voie  des 
souscriptions  par  la  faveur   de  la  cour;  je  suis 


fatigué  des  cours  ;  tout  ce  qui  est  rai  ou, 
appartient  à  un  roi  ,:  effarouche  ma  philoso- 
phie républicaine.  Je  ne  veux  pas  boire'  la 
plus  petite  goutte  de  servitude  dans  la  terre  d^ 
liberté.  J'ai  écrit  librement  à**.*,  et  j'écrirai 
toujours  de  même,  n'ayant  aucune  raison  de 
me  soumettre  à  des  gênes.  Je  né  crains  ni  n'es- 
péré rien  de  vot  e  pavs.  Tout  ce-qae  je  désire  , 
est  de  vous  veir  un  jour  dans  'cehiiJci.  Je  trie: 
repais  de  cette  douce  espérant1:.  Sî  ce  nVst 
qu'un  rêve,  laissez-moi  en  jouir  et  ce  me  ré- 
veillez pas.  Laissez-moi  croire  que  j  aurai  le 
plaisir  de  vous  embrasser  à  Londres.  Vous  tra- 
duirez mieux  les  pièces  des  anglais  ,  loisque 
vous   aurez   vécu  parmi  eux.  t> 

Voltaire  changea  d'avis  relativement  à  l'im- 
pression de  sa  Henriade.  Il  en  publia  à  Londres 
une  très-belie  édition  ,  qui  fut  encouragée  par  de 
nombreuses   souscriptions. 

L'amiral  Nelsen  a  paru  le  5  prairial  devant  Sy- 
racuse. Un  courier  extraordinaire  cous  a  apporté 
la  nouvelle  de  la  prise  de  Malthe. 

Des  lettres,  de  Wexford  ,  du  14,  annoncent 
des  atrocités  commises  parles  Irlandais-Unis. 

On  ne  voit  rien  d'officiel  dans  nos  papiers  , 
qu'une  lettre  du  duc  de  Portland  sur  l'émigra- 
tion scandaleuse  du  clergé,  dont  la  présence 
est  indispensable  en  Irlande  ,  pour  y  maintenir 
ou  plutôt  y  rappeler  les  vrais  principes  de  la 
royauté. 

Le  gouvernement  ?.  les  plus  vives  alîarmes  sur 
la  nouvelle  insurrection  de  ses  flottes  qui  se  pré- 
pare ,  et  qui  bientôt  aura  lieu  ;  ses  moyens  pour 
calmer  des  esprits  irrités  .  s'ont  des  pièges  ministé- 
riels de  mauvais  alloi.  D'incalculables  souscrip- 
tions pour  soulager  les  matelots  qui  ont  souffert , 
annoncent  un  esprit  national  digne  des  plus  beaux 
siècles  ;  mais  il  est  très-peu  de  matelots,  presque 
tous  Irlandais ,  qui  veuillent  aujourd'hui  cooseutir 
à  être  la  dupe  de  ces  promesses,  qui  sont  toutes 
faites  par  des  hommes  ,  dont  les  propriétés  sout 
maintenant  entre   les  mains  des  Irlandais-Unis. 

M.  Pitt  a  paru  ,  le  18  messidor,  au  lever  du 
roi,  première  sottie  qu'il  ait  faite  depuis  son  in- 
disposition. 

Une  lettre  de  Philadelphie,  du  4  prairial, 
nous  assure  qu'on  vient  d'y  lancer  un  brick  de 
22  canons  ,   construit  pour  le  dey  d'Alger. 

La  preuve  irrésistible  que  les  rebelles  irlandais 
interrompent  aussi  les  correspondances  du  gou- 
vernement ,  c'est  une  promesse  de  20b  guirtévs 
à  quiconque  pourra  faire  retrouver  la  malle  de 
Bromley  aux  Seven-Oaks  ,  qui  a  été  perdue  le  i5 
messidor. 

Tous  nos  directeurs  delà  compagnie  des  Indes 
multiplient  depuis  quelques  jours  leurs  assem- 
blées ,  de  manière  à  ne  pouvoir  cacher  l'effroi 
dont  ils  sont  remplis. 

Suivant  les  lettres  de  Dublin  ,  en  date  du  1 2  de 
ce  mois  ,  le  comté  de  Wexford  est  maintenant 
aussi  tranquille  qu'on  peut  l'espérer  après  tant 
et  de  si  grands  troubles.  La  multitude  égarée  fait 
tout  ce  qu'elle  peut  pour  réparer  les  maheurs 
dont  elle  a  été  la  cause,  en  mettant  bas  les  armes  , 
et  en  livrant  ses  chefs.  On  donne  à  ceux  qui  pren- 
nent ce  parti  ,  des  certificats  pour  leur  servir  de 
sauve-garde,  tant  qu'ils  seront  fidèles  au  nouveau 
serment  d'allégeance  qu'ils    sont  venus  prêrer. 

Il  n'y  a  plus  que  quelques  pelotons  errans  dans 
le  comté  de  Wicklow;  mais  dès  qu'ils  voient  les 
moindres  troupes  ,  iis  vont  se  réfugier  dans  les 
marais  ou  sur  les  montagnes.  Il  y  a  eu  une  petite 
action  près  de  Prosperous  ,  dans  laquelle  une 
centaine  de  rebelles  sont  restés  sur  la  place-  Les 
deux  seuls  chefs  qui  res'ent  des  débris  de  Wex- 
ford ,  sont  Peny  et  un  Fitzgerald  ;  mais  la  famine 
aura  bientôt  réduit  cette  po'gnée  de  désespérés.  ' 

O.i  peut  regarder  la  rébellion  d'Irlande  comme 
entièrement  appaisée.  Lemarqeisdè  Cornwallis  a 
mandé  qu'il  était  inutile  d'y  envoyer  des  troupes  ; 
en  conséquence  ,  toutes  celles  qui  étaient  em- 
barquées ,  ou  sur  le  point  de  l'être  ,  ont  reçu 
contre  -  ordre  ,  et  resteront  en  Angleterre.  Le 
marquis  de  Cornwallis  emploie  les  mesures  cod- 
ciliaioires  qu'on  attendait  de  lui  ;  il  vient  de 
faire  publier  une  amnistie  ,  qui  produira  sûre- 
ment les  plus  heureux  effets  ,  et  assurera  le  réta- 
blissement de  la  tranquillité.  Il  est  dit  dans  la 
proclamation  ,  que  quoique  les  génétaux  de  S.  M. 
et  les  forces  sous  leurs  ordres  ,  puissent  détturre 
tous  ceux  qui  se  sont  révoltés  eontre  leur  souve- 
rain et  les  lois  ,  cepen  iant  le  désir  du  gouver- 
nement est  que  Ceux  qui  ,  par  séduciion  ou  par 
force,  se  sontjoiuts  aux  rebelles  ,  soient  admis 
à  recevoir  leur  pardon  de  sa  majesté.  En  consé- 
quence ,  dans  le  délai  de  quinze  jours  ,  tous  ceux 
qui  sont  encore  assemblés  en  armes,  qui  recon- 
naîtront leur  faute  ,  abandonneront  leurs  chefs  , 
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rendront  leurs  armes,  promettront  de  se  bien 
comporter  à  l'avenir  .  ptêteront  le  serment  de 
fidélité  ,  et  renonceront  à  tous  engagcixiens  con- 
traires qu'ils  auraient  pu  contracter  ,  recevront  lui 
certificat  qui  jeor  assurera  la  protection  de  sa 
majesté  ,  aussi  long  -  lems  qu'ils  se  conduiront 
comme  des  sujets  lidetes  doivent  taire. 

Lord  Kir^boroiigh  vient  d'arriver  de  Wexford  , 
où  il  avait  été  lait  prisonnier  par  les  rebelles. 

M.  Skienner  ,  secrétaire  du  capitaine  Coates  , 
est  ûe  retour  ici  de  Paris,  d'après  un  ordre  du 
directoite.  qui  lui  enjoint  de  quitter  le  territoire 
de  la  République. 

M-  Niou  ,  qui  remplace  M.  Nettement,  comme 
commissaire. pour  tout  ce  qui  concerne  l'entreiien 
des  prisonr.icis ,  viem  d'arriver  de  France. 

Le  roi  a  passé  hier  en  revue  le  corps  des  dra- 
go's  volontaires  de  cette  villr.  I  a  chargé  le  duc 
d  Yorck  de  dire  au  colonel  Herries  qu  il  le  pliait 
de  temoigrerà  tous  les  volontaires  sa  saiislaction 
de  leur  loyauté  ,  de  leur  zèle  et  de  leur  discipline 
militaire. 

D..S  dix-huit  Davircs  suédois  dont  le  capitaine 
LÀvFord  s'est  emparé,  trois  seulement  ont  été 
déclarés  de  bonne  prise  ;  les  quinze  autres,  qui 
n'étaient  chargés  que  de  marchandises  ordinaires, 
ont  été  reiâchés. 

L'amiral  Parker  ,  dans  ses  dépêches  datées  du 
Môie-Saint-Nuolas  ,  le  29  mai  ,  annonce  la  prise 
de  \' Hirondelle  .  corsaire  français  ,  de  trois  autres, 
et  de  deux  bâlimens  armés  ,  par  ses  croiseurs.  11 
rend  aussi  un  compte  détaillé  de  la  prise  de  la 
Revanche  ,  gcëletie-corsaire  français,  par  la  Rico- 
Vtrr,  apiès  un  combat  de  45  à  5o  minutes.  L'en- 
nemi eut  trois  hommes  tués  et  neuf  blessés  ,  dont 
quatre  mortellement  ;  les  agrès  et  sa  carcasse 
furent  t;èî-eadommagés.  La  Ricovery  n'eut  qu'un 
canon    démonté,    et  n  éprouva  aucune  peitc. 

L'amiral  Kinsmill  a  aussi  annoncé  la  prise  d  un 
.corsaire  nantais  ,  de  18  canons  et  de  120  hommes 
d  équipage. 

Ll-s  trois  pour  cent  consolidés  sont  à  49  un 
quart. 

ITALIE. 

Livourne  ,  le  16  messidor. 

UN  particulier,  nommé  Bonfanti  ,  vient  d'être 
condamné,  par  le  grand-duc,  à  une  année  de 
déreniion  dans  le  fort  de  Porto-Ferraio.  Le  crime 
dont  on  l'a  accusé,  est  d'avoir  écrit  en  faveur 
de  lV-bèism.'  ,  et  d'avoir  manifesté  des  seniimens 
contraires  a  la  religion  catholique.  Le  conseil 
d'Etat  l'avait  condamné  à  une  peine  plus  rigou- 
reuse. Le  grand-duc  a  senti  que  ce  n'était  pas 
par  une  extrême  sévérité  qu'on  pouvait  réprimer 
les  délits  de   cette  nature. 

Il  est  arrivé  hier  ,  dans  notre  port  ,  un  bâti- 
ment grec,  qui  a  rapporté  qu'il  était  sorti  de 
Malihe  le  i"  m  -ssidor  ,  et  qu'alors  ,  Bonaparte 
était  déjà  parti  de  cette  île  avec  le  gros  de  son 
escadre  et  son  convoi;  qu'il  y  avait  laissé  une 
garnison  d'environ  cinq  mille  hommes  et  quatre 
frégates;  mais  qu'on  ignorait  la  route  qu'il  avait 
prise. 

On  ne  sait  rien  de  la  flotte  anglaise  ,  si  ce 
n'est  que  le  2  messidor,  elle  avait  passé  le  phare 
de  Messine. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome ,  It  14  messidor. 

Le  consulat  vient  de  publier  deux  nouvelles 
4ois  ,  taites  par  le  général  commandant  en  chef 
les  troupes  françaises  dans  la  République  Ro- 
maine. 

La  première  porte  l'abofition  de  toutes  les 
confrairies  et  congrégations ,  en  assignant  leurs 
biens  aux  hôpitaux  et  autres  étabiissemens  pu- 
blics ;  la  seconde  ordonne  la  réduction  des 
revenus  des  évêques  à  deux  mille  ou  deux 
mille  cinq  cents  écus  romains  ,  en  raison  de 
la  population  des  diocèses  :  le  surplus  dés 
biens  épiscopaux  sera .  consacré  aux  besoins 
publics. 

On  prépare  ici  deux  fêtes,  l'une  pour  la  prise 
de  Malthe  ,  et  l'autre  en  mémoire  des  patriotes 
morts  en   défendant  la  liberté. 

Les  lettTes  de  Naples  annoncent  que  la  cour 
est  dans  la  plus  grande  inquiétude  depuis  la 
prise  de  Malthe.  Elle  craint  ou  feint  de  craindre 
que  les  Français  n'aient  le  projet  de  débarquer 
su  golfe  de  Manfrcdonia  dans  la  Pouille  ,  où 
ils  trouveraient  des  chevaux  pour  monter  leurs 
cavaliers  ,  et  d'où  ils  pourraient  marcher  sur 
Naples  ,  sans  rencontrer  d'autres  obstacles  que 
ceux  qu'opposerait  une  puissante  armée.  La  rade 
de  Saint  Angelo  peut  contenir  une  flotte.  Lu 
vaisseaux  de  ligne,  après  le  débarquement ,  pour- 
raient aller  à  Corfou. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  2  thermidor. 

Depuis  quelques  jouis  ,  il  régne  de  nouveau 
un  grand  mouvement  parmi  les  troupes  cjui  com- 
posent les  garuisons  de  nos  contrées  :  toutes 
celles  qui  sont  disponibles  ,  vont  se  mettre  en 
marche  pour  rejoindre  l'armée  de  Mayence  ,  sur 
les  bords  de  la  Lahn  et  de  la  Nidda  ;  plusieurs 
bataillons  sont  déjà  même  en  route  vers  cette 
destination.  Indépendamment  de  cela  ,  de  petits 
corps  continuent  à  défiler  par  les  Ardennes  ,  et 
ils  doivent  être  suivis  par  un  grand  nombre  de 
troupes  de  toutes  armes,  venant  des  côtes  m  a  ri  limes, 
ainsi  que  de  différentes  places  fortes  de  (ancienne 
frontière  de  la  République.  Une  partie  est  at- 
tendue en  cette  ville,  clou  elle  se  portera  plus 
avant.  Sur  ces  entrefaites  ,  toutes  les  forces  qui 
étaieni  encore  en  cantonnemens  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  ,  passent  successivement  le  fleuve  à  Dus- 
seldorfF,  Cologne,  Andernach  et  Né'uwied  ,  pour 
aller  renforcer  le  gros  de  l'armée  ,  qui  devient 
chaque  jour  plus  foimdjb'e,  et  des  retranche- 
mens  hérissés  de  batteries  et  de  redoutes  s'élèvent 
sur  toutes  les  positions  les  plus  fortes  de  l'armée  ; 
on  les  garnit  d'abord  d'une  foudroyante  artil- 
lerie. Plus  de  cent  ouvriers  ,  non  compris  di- 
verses compagnies  démineurs,  de  sapeurs  ,  etc.. 
iravai'lent  nuit  et  jour  à  la  tête  du  pont  de 
Neuwied  ,  dont  les  cuvrages  resscmbleror  t  bien- 
tôt à  ceux  d'une  forteresse  régulière.  Enfin  , 
tout  prend  l'aspext  le  plus  guerrier  sur  les  bords 
du  Rhin.  Il  est  apparent  que  les  choses  pren- 
dront encore  une  nouvelle  face  par  l'arrivée  du 
généia!  Joubert  :  On  assure  qu'il  est  d'intention 
de  recomposer  entièrement  l'état-major  ,  pour 
éviter  des  trahisons  comme  celle  relative  à  l'ap- 
provisionnement de  la  forteresse  d'Ehrenbreis- 
tcin  ;  son  quartier-général  sera  décidément  établi 
sur  les  bords   de  la  Lahn. 

Les  lettres  de  Wesel  port»nt  ,  que  le  cabinet 
de  Berlin  a  de  son  cô'é  donné  ordre  d'augmenter 
l'armée  d'obseivation  de  12  bataillons  d'infanterie 
et  de  14 escadrons  de  cavalerie.  Ces  troupes  doivent 
êtreenWestphalie,  vers  la  fin  de  thermidor.  L'élec- 
teur de  Saxe  garnit  les  frontières  de  ses  Etats 
d'un  corps  d'environ  25  mille  hommes.  Toute 
l'armée  hanovrienne  est  sur  le  pied  de  guérie, 
et  presque  entièrement  cantonnée  sur  le  Weser 
et  dans  le  duché   de    Brème. 

Plusieurs  pièces  d'artillerie  de  gros  calibre  , 
parties  dernièrement  de  Luxembourg  ,  ont  été 
employées  à  armer  divers  bateaux  construiis  en 
canonnières ,  à  l'entrée  de  la  Moselle ,  sur  le 
modèle  des  saïques  que  les  Autrichiens  avaient 
sur  le  Rhin  ;  ils  servent  à  bloquerEhreobreistein 
par  eau  ,  et  à  empêcher  qu'il  ne  s'introduise  de 
ce  côié  des  vivres  dans  la  place  ,  tandis  qu'elle 
est  de  plus  en  plus  resserrée   par  terre. 

Ces  jours-ci,  on  a  arrêté,  tant  dans  cette  ville 
que  dans  les  environs ,  beaucoup  de  jeunes  gens 
de  la  réquisition  ,  et  autres  militaires  qui  avaient 
négligé  de  joindre  leurs  drapeaux  dans  le  terme 
fixé  dans  leurs  congés  ,  ou  qui  les  désertaicht 
pour  retourner  dans  leurs  foyers  ;  ils  ont  éié 
reconduits  à  leurs  corps  respectifs.  Aciuelle- 
tnent,  la  gendarmerie  nationa  e  qui  est  dans 
nos  confiées ,  sous  le  commandement  du  citoyen 
Poultier  ,  exerce  la  plus  séveie  surveillance  sur 
les  militaires  en  route  ;  elle  est  mise  ,  à  cet 
effet ,  en  campagne  et  distribuée  par  piquets. 

Hier  l'après-midi,  un  prêtre  émigré  français, 
condamné  à  morr  par  la  commission  militaire 
séante  en  cette  ville  ,  a  été  fusillé. 

De  Strasbourg  ,   le    1er  thermidor. 

Il  n'est  pas  encore  décidé  où  sera  placé  le 
corps  législatif  d'Helvétie  ;  on  commence  à  croire 
que  Berne,  où  Schawenbourg  a  établi  son  quar- 
tier-général ,  aura  la  préférence. 

Le  général  Schawenbourg  vient  de  publier  une 
proclamation  sous  la  date  du  20  messidor;  elle 
est  destinée  à  démentir  les  bruits  répandus  que  le 
directoire  de  la  République  Française  songeait  à 
réunir  1  Ffelvétie  à  la  France.  Il  déclare  ces  bruits 
faux  et  calomnieux. 

La  France  ,  dit-il ,  n'est-elle  donc  pas  assez 
puissante,  assez  élendue  ?  A  t-elle  ajouté  à  son 
territoire  la  Hollande  et  les  belles  contrées  de 
l'Italie  ,  conquises  par  la  force  de  ses  armes  ? 
Les  Républiquss  Batave  ,  Cisalpine  ,  Ligurienne 
et  Pvomaine  ,  ne  sont-elles  pas  des  monumens 
de  son  respect  pour  l'indépendance  des  Naiions 
et  la  souveraineté  des  Peuples?  Ne  venez-vous 
pas  vous-mêmes  d'en  recevoir  les  preuves  les 
moins  équivoques  ?  •' 

Non  ,  la  Suisse  n'est  pas  destinée  à  augmenter 
le  nombre  de  nos  déparirmens.  La  patrie  de 
Guillaume  Tell  est  digne  de  prendre  rang  parmi 
les  Eiats  libres  ,  et  les  gouvernemens  représen- 
tatifs. Elle  accomplira  cette  belle  destinée  ,  et 
elle  aura  dans  la  République  Française  une  alliée 
fidelle  ,  une  amie  sincère,  toujours  prêle  à  la 
protéger  contre  tous  ses  ennemis. 


Paris  ,  h  5  thermidor. 

L'anniversaire  du  14  juillet  a  été  célébré  avant 
hier,  par  Ls  habilans  de  la  commune  de  Genève, 
avec  une  pompe  et  un  éclat  dignes  de  cette  au- 
guste lête.  Toutes  les  autorités  constituées  se  sont 
rendues  dans  la  belle  enceinte  de  Plein-Palais, 
où  elles  ont  été  reçues  par  plus  de  trois  mille 
citoyens  en  armes ,  et  ayant  à  leur  tête  le  général 
de  brigade  Girard  dit  Vieux,  commandant  la 
force  armée  dans  Genève.  Uu  concours  innom- 
brable de  spectateuis ,  un  terns  superbe  et  les  Sen- 
iimens de  la  Iraternité  la  plus  douce  peinls  sur 
tous  les  visages,  anim»ient  le  tableau  d'une  réu- 
nion si  imposante ,  et  lui  prêtaient  tous  les  charmes 
de_  la  variété  et  du  plaisir.  La  garde  naiiouaie 
piêia  le  serment  de  haine  à  la  royauté  cl  à  l'anar- 
chie; d'attachement  à  la  constitution  de  l'an  3  et 
fidélité  à  ia  République.  Un  cri  général  d'adhé- 
sion ,  tous  les  chapeaux  éle\és  sur  les  bayonneties 
par  un  mouvement  subit  et  non  commandé  ,  ont 
bien  prouvé  que  le  ccecr  se.ul  dictait  aux  Gene- 
vois ce  serment  civique.  Le  président  de  l'admi- 
nistration municipale  intérieure  a  aussi  pionor.cè 
un  discours  dans  Uquel  il  a  rappelé  les  droiis  el- 
les devoirs  du  citoyen.  Jl  a  ensuite  procédé  à  la 
réception  des  officiers  de  la  garde  nationale.  La 
journée  s'est  terminée  dans  le  plus  grand  ordre. 

—  Des  lettres  récentes  et  authentiques  de 
Vienne  annoncent  que  l'empetcur  redoute  p  us 
que  jamais  les  suites  d'une  rupluie.  Il  paraît 
senlir  combien  c.lle  compromettrait  le  sort  de 
l'Allemagne  et  sa  propre  couronne. 

On  assure  que  l'empereur  a  fait  de  nouveau 
déclarer  au  ministre  de  Prusse  à  Vienne,  l'in- 
tention cù  il  est  de  renoncer  aux  prétentions 
qu'on  lui  supposait  sur  certaines  parties  de 
l'Allemagne  ,  si  la  Pru'se  voulait  suivre  cet 
exemple  ;  et  que  le  ministre  de  Prusse  a  de 
son  côté  annoncé  qu'il  n'y  avait  pas  de  sacrifice 
auquel  sa  cour  ne  fût  disposée  pour  faciliter  la 
paix  de    l'Empire. 

—  Il   est   à-peu-près    certain    que    le    Courier 

arrivé  de  Constantinople  vient  demander  des 
éclaircissemens  sur  la  destination  de  notre  flotte 
de  la  Méditerranée.  L'ambassadeur  oltoman  a 
eu,  ces  jours  derniers,  une  longue  conférence 
avec  le  ministre  des  relations  extérieures. 

•  —  La  sortie  de  Bonaparte  de  Malthe  ,  le  28 
prairial,  est  à-peu-près  confirmée.  Il  s'é  ait  fait 
précéder  par  son  convoi.  Ainsi  le  renfort  de 
six  vaisseaux  envoyés  depuis  peu  à  Nelson  par 
l'amiral  Jervis  ,  arrivera  encore  trop  tard.  Les 
nouvelles  qu'on  débite  sur  un  combat  entre  la 
flotte  de  Bonaparte  et  celle  de  Nelson  ,  sont  de 
toute   fausseté. 

—  -  Le  journal  officiel  dément  le  bruit  répanda 
de  l'anivée  du  général  Joubert  à  Paris. 

— Le  citoyen  Méchin  ,  déjà  connu  par  quelques 
missions  du  gouvernement  ,  va  se  rendre  à 
Malthe  comme  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif. Il  est  revêtu  de  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  1  administration  et  organisation  de 
cette  isle.  Il  succède  à  Régnault  ,  de  Saint- 
Jean-d'Angely  ,  qui  suit  Bonaparte  dans  son 
expédition. 

—  Orr  assure  que  le  gouvernement  a  reçu 
aujourd'hui  la  nouvelle  d'une  victoire  signalée 
remportée  par  les  Irlandais-Unis  sur  ies  troupes 
anglaises. 

—  On  cite  les  objets  suivans  ,  parmi  les  chefs- 
d'eeuvres  rassemblés  sur  le  convoi  arrivé  d  Italie  : 
Les  quatre  magnifiques  chevaux  de  bronze  qui 
étaient  à  Venise  ,  et  une  quantité  d'autres  chefs- 
d'œuvre  en  marbre  et  en  métal;  un  Saint- 
Jérome  ,  de  Lesueur  ,  de  grandeur  naturelle  , 
estimé  un  million  ;  une  descente  de  croix,  par 
Rubens  ;  la  bataille  de  Tolbiac  ,  gagnée  par 
Clovis  ;  la  bataille  d'Actium  ,  ou  le  dernier 
soupir  de  la  République  Romaine  ,  par  Raphséi  ; 
une  collection  de  tableaux  représentant  les  42 
premiers  empereurs  romains ,  par  divers  altistes 
les  plus  célèbres  ;  un  Vierge  fesant  un  miracle  ; 
1-  pnare  de  Messine  et  le  détroit  de  Scylla,  par 
Vanloo  ;  le  couronnement  de  Charlemagne  à 
Rome,  par  Mchel-Ange  ;  le  portrait  de  Sixte- 
Quint  ,  pape  ;  le  fameux  colosse  de  Rhodes  , 
par  Vanesbeck;  la  République  Romaine  dictant 
ds  lois  au  Monde  entier,  par.  ..;  quantité 
d'autres  tab  eaux  ;  enfin  ,  un  Saint-Pierte  d'argent 
massif,  de  grandeur  naturelle  ,  la  tête  couverte 
de    diamans. 

Parmi  les  animaux  nouvellement  arrives  , 
sont ,  quatre  lions  ,  mâles  et  femelles ,  dont  un 
lionceau;  l'un  des  lions  a  pour  compagnon  un 
chien  blanc  qui  joue  avec  lui  ,  comme  celui 
qui  est  mort  dernièrement  ;  quatre  vautours  , 
mâ'es  et  femelles,  très-forts;  un  jeune  ourson  , 
deux  gazelles  ,  mâle  et  femelle  ,  et  deuxsuperbes 
chameaux  blancs. 

—  Le  cit.  Syeyes  a  eu  ,  le  17  messidor ,  sa 
première  audience  du  roi  de  Prusse,  qui  s'est 
entretenu  seul  avec  lui  pendant  près  d'une  heure. 


—  Une  lettre  de  Travemunde  ,  ptès  Lubeck  , 
annonce  qu'il  y  est  arrivé  une  escadfe  russe,  corn- 
posée  de  deux  vaisseaux,  1  un  de  74,  et  l'autre 
de  66  ,   et   une  fiégate  de  36  canons. 

—  Trois  ou  quatre  lettres  particulières ,  arrivées 
à  Hambourg  le  25  mçssidor  ,  annoncent  la  moit 
de  M.  Pitt ,  et  ce  bruit  se  soutenait  quoique  les 
papiers  aDglais  ne  parlassent  point  de  cette  nou- 
velle. 

—  Le  gouvernement  prussien  vient  d'ordonner 
aux  régences  des  principautés  d'Auspach  et  de 
Bareuth  ,  de  ne  pas  laisser  séjourner  ,  pendant 
plus  de  trois  jours  dans  ce  pays  ,  les  émigrés 
français  et  brabançons  qui  ne  sont  point  munis 
de  permissions  spéciales. 

—  Le  comte  Michel  Szckiy,  inspecteur  général 
des  mines  de  Scboenborne  ,  à  Saint-Nicolas  , 
près  Munkassch  ,  a  inventé  une  espèce  de  drap 
fabriqué  de  la  plante  asclepias  vincetoxycum  , 
mêlée  avec  de  la  soie.  Il  en  a  présenté  aux  états 
d  Offen  cinq  mètres  po'Jrécbantillon.  La  première 
fabrication  de  cette  é'offe  a  coûté  3  florins  ;  mais 
dans  la  suite  ou  pourra  la  fabriquer  à  1  flo.  3okr. 
le  mètre.  Elle  a  deux  mètres  et  demi  de  large  , 
et  elle  est  assez  fine.  Si  ce  drap  végétal  était 
aussi  durable  que  le  drap  ordinaire ,  ce  serait 
une  découverte  très-intéressante. 

—  Le  journal  intitulé  le  Conservateur  ,  a  cessé 
de  paraître. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Chèrmr. 

SÉANCE    DU     1er    THERMIDOR. 

Delpierre  fait  un  rapport  sur  un  message  du 
directoire  exécutif,  qui  appelle  l'attention  du 
conseil  sur  les  besoins  de  la  veuve  du  citoyen 
Alagnien  ,  commissaire  près  1  administration  cen- 
trale de  la  Sarthe  ,  assassiné  au  Mans  ,  le  21  bru- 
maire ,  an  6. 

Le  citoyen  Magnien  ,  dit-il ,  fut  un  magistrat 
intègre  ,  éclairé  et  laborieux.  Les  royalistes  ne 
lui  pardonnaient  pas  d'avoir  échangé  contre  le 
litre  honorable  d'époux  le  vain  simulacre  du 
célibat  ecclésiastique  ;  le  Ciel  n'a  pas  encore 
permis  que  ses  meurtriers  fussent  atteints  par  la 
justice  ;  mais  ceux  qui  l'ont  désigné  aux  coups 
des  assassins  sont  depuis  long-tems  traduits  en 
masse  devant  ie  jury  de  l'opinion  publique. 

Si  les  auteurs  des  assassinats  politiques  sont 
ceux  qui  dérobent  plus  aisément  la  trace  de~ 
leurs  crimes  aux  recherches  de  la  police  ,  ce  sont 
eux  aussi  qui  échappent  le  moins  aux  regards 
accusateurs  du  Peuple  et  au  tribunal  indéclinable 
des   consciences. 

Votre  commission  ne  vous  proposera  pas  de 
puiser  à  pleines  mains  ,  pour  la  veuve  de  ce 
vertueux  magistrat,  dans  le  trésor  public  ;  elle 
sait  que  les  gouvernemens  les  plus  populaires 
sont  ceux  qui  font  présider  la  plus  sévère  éco- 
nomie à  la  distribution  des  secours  qu'ils  accor- 
dent. C'est  d'après  cette  maxime  salutaire  qu'elle 
m'a  chargé  de  vous  proposer  d'accorder  ,  à  la 
veuve  du  citoyen  Magnien  ,  une  pension  via- 
gère de  3oo  francs  ,  qui  lui  sera  payée  annuel- 
lement ,  à  compter  du  jour  de  la  mort  de  son 
époux. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment dans  les  formes  constitutionnelles  des  trois 
lectures. 

Dvplantier.Le  directoire  exécutif  vous  a  trans- 
mis un  référé  de  la  seconde  section  du  tribunal 
civil  du  département  de  la  Seine  inférieure,  re- 
latif à  la  question  de  savoir,  si  la  République  peut 
exiger  te  paiement  d'une  rente  viagère  due  à  un 
émigré  ,  sans  justifier  au  débiteur  de  cette  rente 
de  l'existence  de  cet  émigré. 

La  commission  dont  je  suis  l'organe  ,  a  cru 
qu'il  ne  fallait  pas  se  borner  à  examiner  l'affaire 
particulière  qui  a  donné  lieu  aux  référés  ,  et  que 
le  besoin  d'une  loi  générale  ,  réclamée  depuis  si 
long-tems  ,  exigeait  qu'on  s'occupât  enfin  de 
donner  à  la  loi  du  3  juin  I7g3  le  développe- 
ment qu'elle  avait  annoncé  comme  prochain  et 
nécessaire;  car  ,  dans-toutes  les  parties  de  la  Ré- 
publique, de  pareilles  contestations  arrêtent  la 
marche  de  la  justice. 

S'il    est  de   l'essence   de    la   rente   viagère    de 
s'éteindre  par  la  mort  du  créancier  ,   il  est  cons- 
tant que  le  débiteur  a   le  droit   d'exiger  un   cer- 
tificat de  vie  toutes   les   fois  que  le  criancier  de 
la   rente  ne  se  présente  pas   en  personne  pour  en 
demander  le  paiement.  La  non  justification  de  ce  ; 
titre  fait  naître  la  présomption  de  la  non  existence  i 
du  créancier  ,    et  produit  la  libération    du   débi-  i 
teur. 

Cette  règle  doit-elle  être  opposée  à  la  Républi- 
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que?  Cette  question  ,  en  général,  ne  peut  être 
douteuse  toutes  les  fois  qu'elle  exerce  les  droits 
d  un  tiers  ,  puitqu'alors  elle  doit  en  remplir  toutes 
'es  ob  'g nions. 

Mais  ici  des  ciiconsiances  extraordinaires  font 
sortir  de  la  règle  commune.  La  République  a 
banni  pour  toujours  les  hommes  dénaturés  ,  qui 
au  lieu  de  profiter  des  bienfaits  inappréciables  de 
la  liberté  ,  ont  de  concert  avec  les  ennemis  de  leur 
patrie  ,  porté  le  fer  et  la  flamme  dans  le  sein  de 
cette  mère  tendre  et  bienfaisante.  En  prononçant 
contr'eux  la  mort  civile  ,  la  toi  a  voulu  que  les 
propriéés  et  les  droits  utiles  de  ces  enfans  per- 
vers fussent  consacrés  à  dédommager  iEatdes' 
sacrifices  qu'occasionne  cette  guerre  liberticide  , 
dont  ils  furent  les  provocateurs  les  pius  ardents. 
S'il  en  est  quelques-uns  qui  aient  péri  les  armes 
à  la  main  ,  la  plupart  traînent  leur  funcite  et 
inutile  existence  au  milieu  du  mépris  général 
des  coursroèrne  de  I  Europe,  dont  ils  ont  trompé 
l'espoir  ou  trahi  lâ-hmient  1rs  intérêts.  De  là  dé- 
rivent les  moiils  qui  ontporté  nos  prédécesseurs  à 
établir  que  Its  effets  Ce  la  mort  civile  ,  dont 
étaient  frappés  les  émigtés  ,  ne  pourraient  être 
opposés  à  la  République  ,  et  qu'elle  recueillerait 
pendant  cinquante  ans  les  successions  qui  leur 
échoiraieni.  I!  est  possible  qu'on  ait  poussé  tiop 
loin  la  prévoyance  ;  mais  la  législation  en  cor- 
rigera l'excès  ,  et  elle  saura  allier  la  justice  avec 
les  droits  et  l'inlé.ê;  de  la  République. 

Telles  sont  cependant  les  dispositions  de  la  loi 
existante  du  îS  mars  7g3  ,  amendée  par  celle  du 
g  floréal  an  3  ,  dont  la  suspension  ou  l'exécution 
laisse  néanmoins  dans  1  état  actuel  tout.ee  qui 
a  rapport  aux  rentes  viagères  dues  aux  émigrés  , 
puisqu'elle  ne  concerne  et  ne  peut  concerner 
que  les  successions  et  le  droit  de  successibihté  , 
et  qu'elle  ne  peut  avoir,  quant  à  la  présomption 
de  vie,  aucuu  rapport  avec  les  usuf. uits  et  les 
rentes  viagères. 

Il  s'agit  ici  d'un  contrat  entre  l'émigré  que 
la  Republique  représente,  et  un  tiers.  En  exerçant 
tous  les  droits  du  représenté,  vous  ne  pouvez 
le  faire  que  de  la  même  manière.  Les  principes 
de  la  justice  s'oppesent  à  ce  que  vous  aggraviez 
les  conditions  de  son  contractant,  par  une  fiction 
plus  étendue  que  la  présomption. 

Votre  commission  vous  propose  de  décréter 
que  les  rentes  viagères  ducs  aux  émigrés  ,  sont 
exigibles  sur  la  République  pendant  quirze  ans 
à  compter  du  jour  où  elles  ont  commencé  à  être 
Servies,  et  qu'elles  sont  censées  éteintes  après 
l'expiration  de  ce  délai. 

Aucun  débiteur  de  rente  viagère  constituée 
au  profit  d'un  émigré,  ne  peut ,  sous  prétexte  de 
non  jus'ihcation  de  certificat  de  vie  de  l'émigré  , 
se  refuser  au  paiement  de  cette  -rente  pendant 
ledit  délai. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  second  projet 
de  résolution  ,  relatif  à  la  célébration  du  décadi. 

Creuic-Latouche.  Je  ne  crois  pas  que  le  con 
seil  adopte  les  objections  qui  ont  été  faites 
contre  1  établissement  d'un  bulletin  décadaire; 
il  me  semble  que  sans  affecter  de  raconter  des 
nouvelles  déjà  connues  ,  on  peut  résumer  ,  en 
peu  de  lignes  ,  les  affaires  générales  de  la  Ré 
publique,  et  rendre  cette  récapituation  som 
maire  aussi  piquante  par  son  intérêt,  qu'avan 
tageuse  au  progrès  de  l'esprit  public.  La  décade 
philosophique  offre  un  modèle  de  ce  genre.  Un 
travail  à  peu  près  semblable  réduit  dans  de 
justes  bornes  ,  peut  être  très-utile  à  l'instruction 
des  citoyens  ,  et  les  élever  peu  à  peu  au-dessus 
de  leurs  intérêts  personnels  pour  étendre  leurs 
regards  sur  le  grand  ensemble  de  la  chose  pu- 
blique. 

A  la  vérité  ,  rien  ne  serait  p'us  déplacé  que 
de  longues  dissertations  et  des  préceptes  théo- 
riques d->ps  les  circonstances  dont  il  s'agit;  mais 
on  pourrait  consacrer  quelques  pages  du  bulletin 
décadaire  pour  annoncer  sommairement  un  brevet 
du  gouvernement  pour  une  nouvelle  invention  , 
l'établissement  d'une  nouvelle  fabrication  ,  l'usage 
nouvellement  pratiqué  d'une  irrigation  à  la  ma- 
nière cisalpine  ,  d'une  construction  dé  moulin 
plus  avantageuse  ,  l'adoption  de  quelques  pro- 
cédés d'agriculture  qui  accélère  et  simplifie  une 
opération  quelconque.  Vous  concevrez  aisément 
1  heureuse  fermentation  que  ces  simples  avis 
pourraient  produire  subitement.  Vous  sentirez 
lintérêt  que  de  tels  sujets  pourront  mettre  dans 
quelques  conversations;  les  questions,  les  re- 
cherches ultérieures ,  les  comparaisons  et  les  mé- 
ditations qui  en   pourront   résulter. 

Pour  la  célébration  des  mariages  ,  il  faudra 
ordonner  quelques  dispositions  de  local  ,  quel- 
ques apprêts  sensibles  qui  puissent  rap- 
peler au  Peuple  ,  aux  parties  intéressées  et 
aux  magistrats  les  célébrations  d'un  acte  so- 
lennel. 

J'appuie  le  projet  de  la  commission  ,  à  l'ex- 
ception du   quatrième    article   relatif    à    la    ma- 


nière de  donner  connaissance  aux  citoyens  des 
naissances  et  décès  qui  ont  eu  lieu  durant  la 
décade.  Cet  objet  devant  faire  partie  cie  l'état 
civil  ,  je  demande  qu'il  s'oit  renvoyé  à  1  examen 
d  une  commission  spéciale. 

Le  conseil   ordonne  l'impression. 

Boulay-Paty.  L'Europe  est^debout  devant  la 
gloire  que  la  France  s'est  acquise  en  déroulant 
les  leçons  les  plus  secrettes  de  la  phi'osopbie 
et  Ja  France  elle-même  .  moins  admiratrice  de 
sa  propre  grandeur,  semble  encore  humilier  le 
joug   d'un   reste  'de   préjugés    fantastiques. 

Empressez-vous  de  consacrer  vos  fêtes  déca- 
daires par  l'adoption  du  projet  qui  vois  est 
présmté  ,  afin  de  nourrir  dans  l'âme  des  Répu- 
blicains ,  d'exciter  en  eux  jusqu'à  l'enthousiasme  , 
les  sentimens  généreux  de  la  liberté  ,  de  l'ir.'dé- 
pendance  ,  de  1  humanité  ,  de  dévouement  à  la 
Peine  .  enfin  ,  pour  graver  dans  leur  esprit  1  s 
principes  qui  forment  la  morale  des  Natior.s  et 
la  politique  des  hommes  lihres. 

Je  vote  pour  le  projet  ;  je  demande  que  l'ur- 
gence soit  mise  aux  voix  ,  et  qu'il  soit  discuté 
article  par  article. 

Le  conseil   ordonne  l'impression. 

Le  Goret,  des  côtes  du  Noid,  présente  une 
nom  elle  rédaction  du  projet ,  et  demande  qu'il 
=oit  fait  un  message  au  ■  directoire  ,  pour  qu'il 
transmette  au  conseil  le  tableau  général  de 'toutes 
les  foires  et  marchés,  avec'  l'indication  d-s  leut 
e'  des  jours  de  leur  t.-nue  dans  toute  la  Repu- 
blique. 

La   discussion  est   fermée. 

Le  rapporteur  résume  les  diverses  opinions 
émises  ,  et  réfute  les  objections  ,  tn  ûonnarrt 
de  nouveaux  développemens  aux  moiifs  énoncés 
dans  son   rapport. 

Un  membre  se  présente  à  la  tribune  pour  don- 
ner lecture  d'une  opinion  nouvelle.  Le  projet 
de  votre  commission  ,  dit-il  ,  n'est  qu'une  idéa 
sans  consistance,  une  chimère  sans  réalité,  un 
corps  sans  ame.  J  en  ai  un  autre  que  je  crois  seul 
exécutable.    Je   demande  à  être   entendu. 

Plusieurs  voix.  Lisez  le  projet  seulement. 

L'orateur  donne  lecture  de  ce  projet;  en  voici 
les  dispositions  principales  : 

Il  y  a  dans  ebaque  canton  un  temple  déca- 
daire ; 

Tous  les  noms  des  citoyens  du  canton  sont 
couchés  sur  des  registres  à  colonnes  et  divisés 
par  ménage.  (  Des  murmures  s'élèvent.  } 

Choque  ménage  de  cinq  personnes  et  au-dessus 
sera  tenu  d'envoyer  un  individu  à  la  fête  dé- 
cadaire. (  Murmures.) 

La  réunion  des  citoyens  aura  lieu  à  dix  heur-s  ; 
el:e  est  annoncée  par  le  son  des  cloches.  (  Oiî 
rit   aux   éclats.  ) 

La  police  sera  confiée  aux  administrateurs 
municipaux. 

Chaque  famille  a  sa  place  assignée  au  temple. 
(  On  rit  de  nouveau.  ) 

L'orateur.  Si  vous  aviez  voulu  entendre  mon 
rapport,  vous  n'auriez  pas  trouvé  mon  projet 
étrange.  (  On  commence  à  rire.  ) 

Plusieurs  voix.  Ce  n'est  pas  appuyé. 
Le  projet  est  adopté  dans  les  termes  suivans  :  " 
Art.  Ier.  Chaque  décadi,  l'administration  mu- 
nicipale ,  avec  le  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif et  le  greffier  ,  se  rendront  en  costume  au 
lieu  destiné  à  la  réunion  des  citoyens ,  et  y  don- 
nro-H  lecture  des  lois  et  actes  de  l'autorité  pu- 
blique, adressés  à  l'administration  pendant  la  de- 
cane  précédente. 

II.  Le  directoire  exécutif  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  la  publication  et  l'envoi  à  chaque 
administration  ,  d  un  bulletin  décadaire  des  af- 
faires générales  de  la  République. 

Ce  bulletin  fera  connaître  en  mênje-tems  les 
traits  de  bravoure  et  les  actions  propres  à  inspirer 
le   civisme    et  la   vertu. 

Il  contiendra  de  plus  un  article  instructif  sur 
l'état  des  sciences  ,  principalement  en  ce  qui 
concerne  l'agriculture  et  les  .arts. 

Il  en  sera  donné  lecture  à  la  suite  de  telle  des 
lois. 

III.  La  célébration  des  mariages  n'a  lieu  que 
le  ûécadi  ,  dans  le  local  destiné  à  la  réunion  des 
citoyens  ,  au  chef-lieu  de'  canton  ,  ou  dans  les 
municipalités  particulières  des  cantons  divisés  ea 
plusieurs   munie  palliés. 

IV.  Il  est  donné  le  même  jour  connaissance  aux 
citoyens,  des  naissances  et  décès  ,  ainsi  que  des 
actes  ou  jugemens  portant  reconnaissance  des  en- 
fans  nés  hors  le  mariage  ,  des  adoptions  et  des  di- 
vorces ,  qui  auront,  eu  lieu  drrns  !e  courant  de  la 
décade. 

V.  Les  instituteurs  des  écoles  primaires  des 
chef-lieux  de  car.e-ui  seront  tenus  d'a>sisier,  avec 
leurs  élevés  ,  aux  tètes  décadaires. 
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VI.  Le  directoire  exécutif  prendra  les  mesures 
nécessaires1  pour  établir  ,  dans  chaque  chef-lieu  de 
canton  ,  des  jeux  et  exercices  gymnastiques  ,  le 
jour  de  la  réunion  décadaire  des  citoyens. 

Tkiessé.  Je  demande  que  pour  l'exécution  de 
l'article  III  la  commission  s'occupe  d  un  projet 
de  loi  organique. 

Le  renvoi  à  la  commission  est  décrété. 

JV Je  propose  de  décréter  que  les  divo:ces 

ne  s.»   prononceront   que   le   décadi,   et  avec   la 
même  solennité  que  le  mariage. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  directoiie  exécutif  adresse  un  message  par 
lequel  il  invite  le  conseil  à  prononcer  prompte- 
mentsurles  recettes  et  dépenses  de  1  an  7.  Te|le 
rst ,  est-il  dit  dans  ce  message  ,  la  si;uation  poli- 
tique qu'une  détermination  accélérée  sur  cet  objet 
aura  le  même  effet  que  l'exécution  ,  puisqu'elle 
prouvera  que  la  France  a  les  moyens  de  faire  res- 
pecter les  bases  de  la  pacification  générale  qu'elle 
a  établies. 

Sur  la  proposition  de  VilUrs  ,  le  conseil  arrête 
que  les  rapports  seront  faits  dans  la  décade. 

Le  conseil,  dans  le  cours  de  la  séance,  avait 
procédé  au  renouvellement  du  bureau. 

.Le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin. 

Le  citoyen  Lccointe-Puyravaux  est  nommé  pré- 
sident ;  les  cicoyens  Boullay  ,  Paty  ,  Briot ,  Da- 
plantier  et  Woussen  sont  secrétaires. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Marbot. 

SÉANCE    DU     ier    THERMIDOR. 

Jfohlet  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  21 
messidor  ,  relative  à  la  taxe  d'entretien  des 
rome;. 

On  a  fait  objecter,  dit-il  ,  que  le  droit  de  passe 
ce  produirait  qu'à  ceux  qui  auraient  le  droit 
d'obtenir  Us  places  nécessaires  pour  sa  percep- 
tion ,  et  que  lé  trésor  public  n'en  retirerait  rien. 
Certes ,  ce  n'est  point  1  intention  du  corps  légis- 
latif ni  du  directoire  exécutif  :  aucune  de  ces 
deux  autorités  publiques,  ne  souffrira  que  les 
sangsues  publiques  dévorent  encore  cette  par- 
tie de  nos  revenus  ;  le  corps  législatif  et  le  direc- 
toire ne  souffriront  pas  qu  on  détourne  le  p;oduit 
du  droit  de  passe  de  la  destination  qui  lui  a  été 
donnée  par  la  loi  du  3  nivôse  qui  l'a  créé,  c'esi-à- 
dirc  ,  de  l'entretien  des  routes. 

La  réso'ution  ,  sous  ce  point  de  vue  ,  mérite 
dêtre  admise,  parce  qu'elle  donne  au  directoire 
la  plus  grande  latitude  pour  surveiller  les  répa- 
rations et  l'entretien  des  chemins  ,  et  s'assurer  du 
montant  des  recettes  et  de  leur  emploi;  La  réso- 
lution contient  en  outre  une  disposition  fort  sage  : 
elle  charge  le  directoire,  lorsqu'il  connaîtra  le 
produit  des  barrières,  de  les  affermer.  C'est  le 
ïnoyin  d'éviter  des  dépenses  onéreuses  de  per- 
ception, d  avoir  une  recette  certaine  dégrevée 
de  toutes  charges  ,  et  d'être  certain  du  bon  entre- 
tien des  routes.  La  République  ne  peut  jamais 
perdre  à  cet  affermage  ,  puisqu'il  ce  sera  fait 
qu  autant  que  le  prnduit  des  barrières  sera  connu. 
La  commission  propose  unanimement  d'approu- 
ver la  résolution. 

Le  conseil  l'approuve. 

Il  reçoit  et  approuve  de  suite  une  résolution 
du  22  messidor,  dont  voici  le   texte: 

L'article  II  delà  loi  du  14  brumaire,  an  5  , 
rela'îve  à  la  consignation  d'amende  pour  le  re- 
cours au  tribunal  de  cassation  ,  est  applicable  aux 
citoyens  vraiment  inJigens  qui  n'auront  pas  la 
faculté  de  consigner  l'amende  pour  se  pourvoir 
en  requête  civile.  Eu  conséquence  ,  i  s  seront 
dispensés  de  cette  formaliié  ,  en  représentant  un 
certificat  de  l'administration  municipale  de  leur 
canton  .  qui  constate  leur  indigence.  Ce  certificat 
sera  visé  et  approuvé  par  1  administration  centrale 
du  département ,  et  il  y  sera  joint  un  extrait  de 
leurs  impositions. 

On  procède  au  renouvelement  du  bureau.  Lavaux 
est  élu  président  Les  secrétaires  sont  :  Noblet  , 
Joerdan  ,  Moreau  (de  l'Yonne)  ,  et  Pérès  (de  la 
Haute-Garonne.  ) 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

rrcudcwe   de   Lecoiuie  -  ('uymvaux. 

SÉANCE    DU    2    THIiRVUDOR. 

Les  élevés  de  l'école  nationale  de  Liancourt 
marquent  leur  surprise  au  conseil  ,  des  plaintes 
dirigées  contre  leur  respectable  chef,  qui,  e.i- 
sent-ils  ,  s'attache  à  lormerleurs  cœurs  à  la  vertu  , 
à  nourrir  et  échauffer  leur  patriotisme  ,  surveille 
et  prévient  avec  la  vigilance  d'un  bon  pere  tout 
ce  qui  peut  leur  être  utile. 

Ils  assurent  qu'ils  sont  loin  de  manquer  de 
quelque  chose  ;  qu'ils  croissent  toujours  pour  la 
défense  de  leur  patrie. 

Renvoyé  à   la  commission  existante. 

Le  ci- devant  bureau  général  de  bienfesance 
du  canton  de  Paiis  fait  hommage  3ux  consei's , 
i°  de  son  compte  raisonné  ;  2°  de  l'état  général 
des  répartitions1 ,  de  numéraire  ,  farines  ordinai- 
res ,  farines  blanches ,  riz  .  bois  ,  fagots  et  tourbe  , 
par  lui  faites  aux  4S  sections  ,  pour  le  soulage- 
ment de  la  classe  indigente  à  domicile  ,  pendant 
les  treize  mois  qua  duré  son  administration  , 
depuis  le  27  thermidor,  an  4,  jusqu'au  dernier 
jour  complémentaire  de   l'an  5. 

L'un  et  l'autre  sont  approuvés  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Jourdan-,  le  général.  La  commission  militaire 
vous  a  présente  ,  il  y  a  quelque  lems ,  par  mon 
organe,  un  projet  de  résolution  sur  le  mode  de 
recrutement  de  l'armée  de  terre.  Ce  projet  a  été 
discuté  à  celte  tribune  :  s'il  a  été  combattu  dans 
son  mode  d'exécution  ,  il  a  été  généralement 
approuvé  dans  ses  principes.  Votre  commission  , 
n'ayant  d'autre  prétention  que  celle  de  faire  ie 
bien,  a  abandonné  son  premier  travail,  ,  dès 
qu'elle  a  été  convaincue  qu'elle  pouvait  faire 
mieux;  elle  s'est  entourée  des  lumières  de  plu- 
sieurs représentons  du  Peuple ,  et  je  viens ,  en  son 
nom  ,  soumettre  à  votre  discussion  le  résultat  de 
ses  méditations. 

Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  jeter  de  la 
défiance  sur  la  bonne  foi  des  puissances  qui  ont 
traité  la  paix  avec  la  Grande-Nation.  J'aime  à 
croire  que  les  rois  de  l'Europe,  mieux  éclairés 
sur  leurs  véritables  intérêts  ,  seront  convaincus 
que  leur  puissance  réside  clans  le  bonheur  des 
Peuples  qu'ils  gouvernent;  tnndis  que  la  guerre, 
sur-tout  la  guerre  avec  un  Peuple  libre  ,  les  en- 
traîne vers  leur  chute  :  'mais  il  est  sans  doute 
permis  à  un  ami  de  la  liberté  dé  se  rappeler 
que  ces  rois  n'ont  traité  la  paix  avec  le  Peuple 
Français  ,  que  lorsqu'ils  n'ont  plus  été  en  état 
de  lui  faire  la  guerre;  qu'ils  Se  disposaient,!! 
y  a  peu  d'années,  a  punir  la  Nation  parce  qu'elle 
avait  brisé  s'e's  'fers;  qu'ils  avaient  (intention  de 
s'approprier  une  partie  du  territoire  français,  en 
dédommagement  des  peines  qu'ils  prenaient  , 
des  dépenses  quils  fesaient  pour  replonger  la 
Nation  dans  le  plus  affreux  esclavage  :  il  lui 
est  permis  de  se  rappeler  que  ce  Peuple  a  été 
obligé  de  se  lever  eo  masse  et  de  voler  sur  là 
frontière,  pour  y  conquéiir  ,  par  la  force  des 
armes,  une  paix  qu'on  lui  refusait  constamment: 
il  lui  est  enfin  permis  de  prévoir  la  possibilité 
d'une  nouvelle  coalition  des  gouvernemens 
monarchiques  contre  les  gouvernemens  répu- 
blicains. 

S  il  est  dans  la  nature  de  l'homme  de  conser- 
ver un  ressentiment  secret  des  outrages  qu'il  pré- 
tend avoir  reçus,  et  le  désir  de  s'en  venger  ,  ces 
sentimeus  sont  encore  bien  plus  dans  la  nature 
des  gouvernemeus.  La  trop  volumineuse  histoire 
des  guerres  nous  apprend  que  les  traités  de  paix 
ne  doivent  être  considérés  que  comme  des  armis- 
tfces;que  l'ambition ,  cette  passion  favorite  des 
rois  ,  crée  les  prétentions ,  rompt  les  traités  , 
toutes  les  fois  qu'on  peut  faire  marcher  à  sa  suite 
une  armée  formidable  ,  et  des  coffres  fort  pleins 
d'or  arrachés  à  la  sueur  des  Peuples.  On  dit  avec 
raison  que,  pour  conserver  la  paix,  il  faut  être 
en  état  de  faire  la  guerre.  Mais  ,  si  cette  maxime 
est  applicable  à  tous  les  gouvernemens  ,  elle  l'est 
bien  davantage  à  une  Nation  qui  vient  de  renver- 
ser le  trône  sous  ie  poids  duquel  elle  gémissait 
depuis  plusieurs  siècles  :  exemple  funeste  au  des- 
potisme ,  et  dont  les  lois  ne  peuvent  détruire 
l'impression  qu'en  détruisant  les  causes  qui  l'opt 
produite. 

Mais  en  même-tems  que  vous  créez  une  force 
militaire  pour  faire  respecter  la  République  au- 
dehors  ;  en  même-tems  que  vous  armez  une  par- 
tie des  citoyens  pour  détendre  l'Etat;   en  même- 


tems  qu3  vous  mrtt.'z  cette  force  imposante  à  la 
disposition  de  l'aut-nité  executive,  vous  devez. 
garantir  là  liberté  cuilc.  Le  militaire  doit  eue  le 
défenseur  de  cette  lioerté  et  non  pas  1  oppresseur 
de  ses  concitoyens. 

Le  directoire  exécutif  ne  doit  trouver  dans 
l'armée  que  des  défenseurs  de  la  Patrie  ,  et  non 
des  satellites  "mercenaires  disposés  à  opprimer 
le  Peuple.  Il  est  malheureusement  vrai  que  les 
gouvernemens  ont  toujours  employé  la  force 
armée  pour  asservir  les  Nations  ,  et  pour  se 
ren  ire  despotiques  ;  ce  qui  prouve  sans  douie 
qu'il  n'a  point  encore  existé  de  gouvernement 
représentatif  bien  organisé  ,  ni  d'armée  vraiment 
nationale.  Le  Peuple  Français  possède  l'un  et 
l'autre  ;  la  constiiution  lui  garantit  ses  ciiotts 
et  sa  liberté  :  qu'il  conserve  donc  avec  le  plus 
grand  soin  ce  dépôt  précieux,  qu'il  ne  souffre 
pas  qu'on  y  porte  atteinte  ;  qu'tï  se  rappelle 
enfin  sans  cesse  que  c'est  de  la  sagesse  des  choix 
dans  les  assemblées  primaires  et  électorales  que  dé- 
pendent principalement  la  durée  ,  la  conservation 
et  la  prospérité  de  la  République.  L'armée  .  eflfe 
est  actuellement  vraiment  nationale ,  elle  est 
composée  de  tous  les  citoyens  Uançais ,  que  le 
besoin  d'être  libres  ,  l'amour  de  la  Patrie  .  re 
désir  de  la  gloire  ,  ont  précipités  sur  la  fron- 
tière ,  et  de  ceux  qui  ont  été  appelés  par  les 
lois  de  la  convention  nationale.  C  est  donc  moins 
à  créer  des  soldats  que  doivent  s'appliquer  nos 
m. sures  législatives  ,  qu'à  ordonner  des  rnouve- 
mens. 

Les  soldats  de  la  Patrie  sont  tous  les  Fran- 
çais en  état  de  porter  les  armes.  Il  ne  nous 
reste  qu'à  déterminer  comment  seront  appelés  aux 
drapeaux  ceux  dontla  présence  y  sera  nécessaire', 
et  comment  seront  admis  ceux  qui  desireroot 
servir  par  goût  particulier  pour  le  niétier  des 
armes. 

Votre  commission  n'a  pas  mode'é  son  travril 
sur  les  usages  des  Peuples  anciens  ,  et  encore 
moins  sur  ceux   des   Peuples  modernes. 

Ce  qui  était  bien  à  Rome,  serait  dangereux 
dans  la  République  Française-  Ce  qui  est  prati- 
qué sous  un  gouvernement  monarchique  ,  serait 
contraire  aux  principes  d'une  constitution  répu- 
blicaine ;  elle  a  dû  ,  à  l'exemple  des  généraux 
français  qui  ont  vaincu  ,  lorsqu  ils  ont  eu  le  cou-* 
rage  de  se  soustraire  à  l'empire  de  l'habitude, 
et  .le  génie  de  créer  des  ordres  de  batailles,  et 
une  manière  de  combattre  conforme  au  caractère 
naiiona!  ;  elle  a  dp  ,  dis-jc  ,  créer  un  mode  de 
recrutement  coni'orme  aux  principes  de  notre 
constitution  ,  un  mode  de  recrutement  ,  au 
moyen  duquel  le  gouvernement  aura  en  tout 
tems  une  barrière  impénétrable  d'un  million 
d'hc  mines  à  opposer  aux  puissances  qui  auraient 
encore  la  folle  prétention  d'attaquer  le  Peuple 
fronçais  ou  ses  alliés  ,  et  de  porter  la  guerre  sur 
la  terre  de  la  liberté  ;  un  mode  de  recrutement 
qui  ne  privera  l'agriculture,  les  arts,  le  com- 
merce .  que  du  nombre  d  hommes  absolument 
nécessaire  à  la  défense  de  la  Patrie  ;  un  mode 
ei  fid  ,  qui,  appelant  successivement  à  l'année 
tous  les  citoyens  français  ,  garantira  la  liberté 
civile  des  prétentions  militaires. 

La  suite  demain. 


COUR8      DU       CHANGE 


Bourse  du  5  thermidor 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    ahis. 
Auj.   Panurge  dans  l'île  des  lanternes. 

Théâtre  du   Vaudeville.   Auj.  C'est  la  même: 
le  Aloulin  de  Sans-Souci ,  et  Colombiue  mannequin. 


A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abolir: soient  se  fait  à  Paris,  ru»  axs  Poitevins,  n°  18.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six  mois,  et  100  francs  pour  Tannée  entière.  On  ne  s'abonne  qu\ 
commencement  de  chaque  mes. 

t!  Taut  adresser  les  tertres  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen  Aubry,  diren^v  .te  ce  journal ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  1 
peu:  affranchir.    Les  lettres  des  departeniens,   non  affranchies  ,    ne  seront  point   retirée?    ie  lr    peste. 

Il  :aut  avoir  sfr  n  ,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  enferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  aw  Rédacteur,  rue  des  Poitevins,  n*î  i3 
depuis  neut  heures  dv   matin  jusqu'à    huit  heures  du  soir. 


A   Faro  .   de   l'imprimerie  .   du   cit..   AgaSse,   propriétaire  du   Moniteur,   rue  des  Poitevin*  ,  n'  i?. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV?3'o7. 


Septidi ,  7  Thermidor  ,  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE 

ESPAGNE. 

Madrid  ,  le  21  messidor. 

V  Oici  le  discours  que  le  citoyen  Guillemardet 
a  prononcé  hier  ,  en  remettant  ses  lettres  de 
créance  à  sa  majesté  catholique. 

>i  Sire  ,  chargé  par  le  directoire  exécutif  de  la 
République  française,  d'entretenir -aupt es  de  vo- 
tre majesté  l'intimité  d'une  liaison  commandée 
par  la  nature  autant  que  par  la  plus  saine  poli- 
tique ,  je  m'empresse  de  vous  renouveler  le  té- 
moignage d'estime  et  d'affection  du  gouvernement 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe-  Citoyen  d'une 
République  qui  a  conquis  le  respect  et  i'adinira- 
lion  dé  l'Europe,  monameest  pénétrée  de  ce 
sentiment  de  dignité  qui  élevé  l'homme  qui  parle 
en  son  nom. 

»  Alliée  d  uae  Nation  brave  et  généreuse  ,  je 
ne  suis  pas  moins  enorgueilli  des  (onctions  au- 
gustes que  je  dois  remplir  auprès  de  l'autorité 
qui  la  représente.  L'exeicice  d'un  ministère  de 
paix  est  celui  qui  est  le  plus  conforme  à  mes 
affections  particulières  ;  ainsi  vous  trouverez  en 
moi  loyauté  et  franchise  ,  respect  inviolable 
pour  les  engagemeos  sacrés  qui  unissent  les  deux 
Peuples. 

jije  me  plais,  sire,  à  vous  donner  cette  ga- 
rantie .  avec  l'assurance  qu'inspire  la  sincérité  , 
avec  la  conviction  intime  des  devoirs  qu'impose 
le  caractère  honorable  dont  je  suis  revêtu.  Je 
m'estimerai  trop  heureux  si  ,  en  acquérant  quel- 
ques droits  â  la  confiance  et  à  l'estime  de  votre 
majesté  ,  je  puis  co. quérir  celle  des  deux  Peu- 
ples ,  que  leur  intérêt  respectif  autant  que  le  sen- 
timent de  leur  gioire  appellent  à  la  liaison  la  plus 
intime.  >i 

Le  citoyen  Guillemardet  a  adressé  à  la  reine, 
le  même  jour ,  le  discours  suivant  : 

>>  Madame-,  je  viens  d'assurer  le  roi  ,  votre 
époux  ,  du  désir  sincère  que  j'ai  de  resserrer  les 
liens  qui  unissent  deux  Peuples  qui  s'estiment. 
Tel  est  le  vœu  du  gouvernement  qui  m'a  envoyé 
près  de  sa  majesté  :  mes  engagemeos  y  sont  con- 
formes; je  les  tiendrai. 

j»  Les  nœuds  qui  vous  attachent  au  roi  ,  vous 
ont  acquis  des  droits  à  son  entière  confiance  ; 
ainsi  vous  jouissez  de  l'inappréciable  avantage  de 
pouvoir  contribuer  à  la  prospérité  de  la  Nation 
espagnole  ;  et  s'il  est  dans  ses  intérêts  ,  comme 
dans  ceux  d«  la  Nation  française  ,  d'entretenir 
entr'elles  cette  intimité  des  liaisons  qui  ,  par  la 
réciprocité  de  confiance  ,  peut  raviver  l'indus- 
trie ,  le  commerce  et  lés  arts  dans  leur  Sein  ,  il 
est  digne  de  vous  ,  madame  ,  de  participer  à 
l'un  de  ces  actes  qui  attachent  les  Peuples  à  ceux 
qui  les  gouvernent  ;  croyez  ,  à  cet  égard  ,  à  la 
franchise  de  l'envoyé  d'une  République  qui  sait 
allier  l'amour  de  la  liberté  au  respect  que  sa 
constitution  promet  aux  gouvernemens  des  Peu- 
ples ,  ses  amis.  >> 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE, 

De  Milan  ,  le  25  messidor. 

Le  général  Brune  a  publié  la  proclamation'sui- 
vante  ,  le  21  de  ce  rnois  ,  en  vertu  de  l'article 
5'2  de  la  convention  signée  à  Milan  le  10  du 
présent  mois  ,  entre  le  général  en  chef  Brune 
et  M.  le  colonel  de  Saint-Marsan  ,  et  d'après 
l'accession  du  directoire  ligup'en  à  la  note  exhor- 
tatoire  du  cit.  Bellevitle  ,  chargé  d'affaires  de  la 
République  française  à  Gênes: 

)i  Il  est  ordonné  que  les  places  et  pays  con- 
quis ,  tant  par  les  Piémontais  que  par  les  Ligu- 
riens,  seront  évacués  de  suite. 

))  Ces  pays  et  places  seront  considérés  comme 
dépôt  laissé  entre  les  mains  des  troupes  fran- 
çaises ,  jusqu'au  traité  de  paix  définitif  qui  sera 
conclu  par  les  plénipotentiaires  de  la  Ligurie 
et  du  Piémont. 

>>  En  conséquence  de  ces  dispositions  ,  lés  gé- 
néraux français  ,  tant  dans  la  Ligurie  qne  dans 
le  Piémont ,  prendront  d"es  mesures  pour  l'éva- 
cuation prescrite  et  l'occupation  immédiate  des 
Français. 

jj  Il  sera  donné  procès-verbal  de  la  position 
des.  places,  munitions,  artillerie  et  vivres  ,  pour 
être  remis  aux  plénipotentiaires  lors  de  leurs  con- 
férences ,  et  servir  de  base  aux  réclamations 
respectives. 

)>  Le  présent  sera  communiqué  à  l'ambassadeur 
de   France  à  Turin  ,   et  au    chargé  d'affaires   à 


Gênes ,  pour  le  faire  connaître  aux  (gouverne- 
mens  respectifs. 

L'ex-directeur  Costabili  a  été  nommé  ministre 
des  finances  ;  mais  il  a  refusé  ,  en  s'excusant 
sur  des  motifs  de  santé. 

Tadini ,  ministre  de  l'intérieur  ,  a  donné  sa 
démission.  Le  directoire  a  nommé  à  sa  place 
le  ministre  de  la  police  Guicciardi.  Le  repré- 
sentant Brunetti  a  remplacé  ce  dernier  au  minis- 
tère  de  la  police. 

Sopransi  va  partir  pour  lHelvétie  en  qualité 
de  ministre  cisalpin  près  cette  République.  Une 
longue  maladie  l'avait  empêché  jusqu'à  ce  jour 
de  se  rendre  à  sa  destination. 

On  fait  filer  sur  Rome  plusieurs  corps  d'infan- 
terie et  de  cavalerie  française. 

Les  champs  de  la  Romagne  manquent  de  cul- 
tivateurs ,  maigre  les  mesures  prises  pour  encou- 
rager lagriculture.  On  a  été  obligé  de  faire  partir 
de  Rome  quelques  centaines  de  Polonais  ,  pour 
les  occuper  dans  les  fermes  les  plus  dépourvues. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le   14  messidor. 

On  écrit  de  Youghall  qu'on  vient  d'y  décou- 
vrir une  conspiration  secrette  pour  massacrer  tes 
loyaux  sujets  de  sa  majesté.  Toutes  ces  conspira- 
tions, qui  n'ont  d'existence  que  dans  le  cerveau 
de  quelques  tyrans  en  délire ,  font  couler  beau- 
coup de  sang. 

Alexandre  Gamble  a  été  jugé ,  c'est-à-dire  , 
assassiné  ,  par  la  cour  martiale  de  nos  pacifi- 
cateurs. 

James  Chorde  ,  autrement  nommé  le  docteur 
Chorde  ,  vient  aussi  de  périr  sur  l'échafaud. 

Nous  n'avons  point  encore  de  nouvelles  d'un 
coup  décisit  que  préparent  les***  Unis  à  leurs 
amis  de  ***.  La  silentieuse  Eosse  ne  dort  point  ; 
elle  veille.  Elle  saisira  bientôt  1  instant  favorable. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  1 8  messidor. 

Hier  on  a  tenu  conseil  royal ,  .pour  une  procla- 
mation relative  aux  étrange-rf  qui  abondent  en 
Angleterre,  ou  qui  en  sortent. 

.  Les  nouvelles  de  Madrid  ,  publiées  à  Londres? 
snnt  si  contradictoires  ,  qu'il  est  assez  difficile  d'y 
démêler  la  vérité.  Ici  le  roi  d'Espagne  a  déclaré 
3  son  gendre  qu  il  n'était  pas  en  son  pouvoir 
d'empêcher  les  Français  de  traverser  lÉspagne 
pour  attaquer  le  Portugal;  là,  ce  sont  des  insi- 
nuations pethdes  sur  le  blocus  de  Cadix,  dont 
la  flotte  serait  supérieure  aux  forces  navales  de 
l'Angleterre  ,  si  le  gouvernement  espagnol  voulait 
réellement  en  venir  aux  mains.  / 

Ils  citent  des  frégates  anglaises  qui  ont  trans- 
porté ,  sans  encombre  ,  à  travers  une  escadre 
espagnole  ,  la  légion  de  St. -Simon  ,  à  Minorque. 
Toutes  ces  ruses  de  l'ancienne  diplomatie  sont 
trop  usées.  L'intérêt  de  lÈspasne  est  une  alliance 
bien  sincère  avec  la  Nation  Française,  qui  lui 
rendra  son  Gibraltar  ,  et  qui ,  chassant  les  Anglais 
du  port  de  Lisbonne  ,  la  délivrera  tôt  ou  tard  , 
et  par  un  besoin  mutuel ,  d'un  esclavage  honteux. 
La  liberté  des  Espagnes  dépend  beaucoup  plus 
que  leur  gouvernement  ne  semble  le  croire  ,  des 
succès  de  l'Uaion- Irlandaise.  Elles' ont  tant  de 
ports  ouvers  sur  l'Océan  ,  que  c'est  d'elles  pré- 
cisément que  ces  infortunés  Irlandais  ,  qui ,  au 
reste,  ne  demandent  aucun  secours  étranger, 
sembleraient  devoir  attendre  les  plus  puissans 
secours. 

—  LejeunePliilosophe  (TheyoungPhilosopher) , 
nouveau  roman  en  quatre  volumes  ,  de  Char:otte 
Smith  ,  semble  mériter  les  éloges  qu'on  lui  pro- 
digue. 

—  Rien  de  plus  édifiant  que  la  solennelle 
réunion  des  Ecossais  à  Londres  ,  à  la  taverne  de 
Shakespeare,  le  14  messidor,  pour  délibérer  sur 
dss  effres  de  service  ,  et  sur  l'uniforme  des  mon- 
tagnards d'Ecosse  ,  qu'ils  veulent  adopter.  Ils  ont 
d'abord  nommé  un  comité  de  neuf  membres  : 
Capl.  L.  D.  Campell  ,  Capt.  Norman  M  Leod  , 
Col.  Robert  Macfarlane  .  D  jetor  Purcelle  Ander- 
sen ,  James  Ogilvie  ,  Wiiliam  Ogilvie  ,  Anguj 
M  Donald  ,  W.  L.  Stewars,  H.  Donaldsoa.  Le 
capitaine  Lawrence  Dundas  Campbell  était  le 
maître  en  chaire. 

Dans  ce  fameux  comité  d'Ecossais,  à  Londres  , 
il  a  été  résolu,  a  l'unanimité  ,  que  dans  ce  corps 
de  volontaires  ,  armé  à  ses  frais  ,  pour  la  défense 
du  pays  ,  on  n'admettrait  que  des  Ecossais ,  des 


personnes  nées  en  Ecosse  ,  des  fils  d'Ecossais  et 
des  membres  de  la  société  des  montagnards  Ecosj 
sais.  Cette  association  armée,  qui  délibère  à 
Londres  ,  dans  une  taverne  ,  comme  un  corps 
séparé  ,  est  déjà  très-suspecte  à  ce  gouvernement, 
qui  s'imagine  que  tous  ces  braves  qu'il  éblouit 
par  les  totaux  de  ses  présens  en  papier  ,  seront 
encore  ses  partisans  ,  lorSque  toui-à -l'heure  son 
papier-monnaie  ne  leur  servira  pas  à  payer  ['illu- 
mination de  leur  club. 

La  prise  de  Malthe  a  consterné  notre  gouver- 
nement ,  qui  voudrait  faire  regarder  celte  prise 
comme  une  preuve  nouvelle  de  l'ambition  et  de 
la  foi  punique  du  directoire  français.'***  qui 
lisait  hier  l'article  ministériel  ,  termina  par  Un 
soupir  ,  gros  comme  la  montagne  de  Quiberon  ! 
O  Quiberon  !  O  Quiberon  ! 

L'expédition  d'Egypte  occupe  ici  tous  les  es- 
prits ;  chacun  en  raisonne  à  sa  manière  ,  et  nos 
politiques  se  rappellent  trop  tard  les  circonstance! 
qui  auraient  pu  les  éclairer  sur  cet  objet  im- 
portant.   ; 

On  sait  que  les  matelots  de  Marseille  ,  ceux 
qui  connaissent  le  mieux  lecômmeiC  :  duLcvant, 
ont  été  occupés  pendant  plusieurs  mois  à  sonder 
les  côtes  de  l'Egypte  ,  et  que  les  principales  mai- 
sons juives  de  ce  pays  ont  été  commissionnéej 
par  leS  Français  pour  approvisionner  les  ma- 
gasins d'Alexandrie  .  de  Rosette  et  Damiette. 
L'été  dernier,  un  vaisseau  français  partit  des 
côtes  d'Afrique  ,  et  fit  voile  vers  la  mer  Rouge  , 
pour  y  prendre  une  plus  exacte  connaissance  de 
la  navigation  de  ce  golfe  dangereux.  Tandis  que 
six  régimens  quittent  les  ports  d'Angleterre  pour 
aller  renforcer  nos  établissement;  dans  les  Indes  , 
et  qu'une  escadre  ,  partie  du  cap  de  Bonne-Es- 
pérance ,  croise  entre  les  rives  orientales  de 
l'Afrique  et  les  deux  îles  françaises  ,  nos  politi- 
ques cherchent  à  lire  dans  l'avenir. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  6  thermidor. 

DÈS  lettres  d'Ancône  portent  qu'un  vaisseau  de 
guerre  français  y  a  pris  i5oo  hommes  ,  et  a  ensuite 
fait  voile  pour  Raguse.  On  ajoute  qu'il  doit  déjà 
être  arrivé  dans  ce  dernier  port  deux  autres  bâti- 
mens  de  guerre  français  avec  1200  hommes  de 
troupes. 

—  Le  tribunal  criminel  de  Toulouse  a  con- 
damné à  ia  peine  de  mort  Marc-Antoine  Durand  , 
rédacteur  du  journal  qui  s'imprimait  à  Rev.d  , 
sous  le  titre  de  l'Ami  des  campagnes  ,  pour  avoir, 
avant  le  18  fructidor,  prêcfcé  le  massacre  des 
amis  delà  liberté.  Le  condamné  est  contumace. 

—  La  peste  règne  toujours  à  Belgrade.  On  ne 
peut  sauver  les  persobnes  qui  en  sont  attaquées' ; 
elles  meurent- en  douze  ou  quinze  heures.  Aussi 
tout  le  monde  a-t-il  pris  le  parti' de  camper  dans 
les   champs  et   dans  les  bois. 

—  Les  négociations  continuent  à  Rastadt ,  et 
on  s'attend  à  voir  transformer  les  notes  en  con- 
férences officielles.  On  délibère  déjà  à  la  députa- 
tion  de  1  Empire  sur  le  cérémonial  qui  doit  y  être 
observé.  Les  dernieiés  nouvelles  que  l'on  a  reçues 
de  cette  ville  ,  sont  de  nature  à  dissiper  toute 
crainte  d'une  rupture. 

—  Deux  très-grosses  autruches  vivantes  sont  du 
nombre  des  animaux  qui  sont  arrivés  au  Muséum 
d'histoire  naturelle. 

—  Le  cit.  Duchesne  ,  enseigne  provisoire  à 
bord  de  la  frégate  la  Seine  ,  déclare  qu'on  a  exa- 
géré les  forces  contre  lesquelles  cette  frégate  s'est 
battue.  Elle  n'a  eu  affaire  qu'à  deux  frégates 
anglaises  ,  et  le  vaisseau  rasé  n'est  arrivé  que  le 
lendemain  de  la  capture. 

—  Voici  les  détaiis  de  là  victoire  remportée  par 
les  Irlandais-Unis,  que  nous  avons  annoncée  hier; 
nous  les  trouvons  dans  une  lettre  de  Lisbonne  du 
i5  messidor,    qui  a  été  transmise  au  gouverne- 

!  ment  : 

"  Ici  ,  nous  avons  su,  eh  six  jours  ,  par  le 
paquebot,  écrit-on  de  Lisbonne,  l'affaire  d'Irlande 
qui  devient  chaque  jour  plus  conséquente.  Entre 
les  actions  qu'il  y  a  eu  ,  en  voici  erne  bien  funeste 
et  sur  laquelle  il  n'y  a  aucun  doute  :  un  corps 
de  braves  iosurgens  qui  s'étaient  réunis  sur  une 
montagne,  et  dont  la  plupart  n'avaient  que  des 
piques  pour  armes  ,  fut  attaqué  par  deux  régimens 
d'infanterie  ,  un  de  cavalerie  ,  et  six  pièces  d'aT- 
tillerie.  Ces  braves  Irlandais  ,  sans  Sortir  de  leur 
place  ,  souffrirent  deux  fois  le  feu  de  l'ennemi 
avec  le  plus  grand  sang-froid  ;  ils  tombèrent  en- 
suite sur  lui  ,  le  mirent  en  déroute  ,  et  en  ont  fait 
un  carnage  complet  :  tous  les  blessés  oat  été  tues  , 
et  les  prisonniers  pendus  ;  ces  régimens  partis 
de  Dublin ,  y  sont  rentrés  en  bien  piteux  état , 


cir  ils  sont  retournés  au  nombre  de  douze 
hommes.  Voilà  la  rcprésaille  de  la  loi  martiale  , 
et  comme  on  arrange  ceux  qui  veulent  attenter 
à  la  liberté  de  leurs  semblables.  " 

—  L'ex-conventionnel  Thoulouse  qui  avait  ete 
député  au  corps  législatif  par  la  dernière  assem- 
blée électorale  de  lArdêche  .  dont  les  opérations 
ont  éié  annullées  ,  vient  d  être  nommé  par  le 
direcioire  ,  vérificateur  de  première  classe  dans 
la  nouvelle  liquidation  intermédiaire. 

—  Le  citoyen  N  jac  ,  commissaire-ordonnateur 
d.-  la  marine  à  Toulon  ,  passe  à  Brest  avec  la 
même  qualité.  Il  a  pour  successeur  à  Toulon  , 
le  citoyen  Bertin  ,  ci-devant  secrétaire-général  du 
ministre  de  la  marine,  et  aujourd'hui  commissaire 
à  Bordeaux. 

—  Le  corps  législatif  ligurien  ,  dans  sa  séance 
du  t5  messidor,  a  délibéré  sur  la  suspension 
de  ia  loi  relative  à  la  réquisition  des  citoyens. 

Dans  la  séance  du  16,  il  a  arrêté  l'armement  de 
six  vaisseaux  ,  pour  les  envoyer  en  course  contre 
les  bàtimens  barbaresques. 

—  Le  navire  Y  Heureux- Décidé  ,  de  Bordeaux  , 
capitaine  Noël  ,  s'est  emparé  ,  après  un  combat 
d'une  heure  et  demie ,  d'un  bâtiment  de  38o 
tonneaux  et  de  18  bouches  à  feu  ,  dont  partie 
étaient  des  obus  de  36.  Il  venait  de  Charles- 
Town  ,  allait  à  Londres  sous  pavillon  américain  ; 
et  ce  n'est  qu'après  avoir  amené  qu'il  a  déclaré 
être  anglais.  Son  chargement  consiste  en  154 
caisses  de  s^cre  blanc  ,  218  sacs  idemy  126  caisses 
de  sucre  boit,  400  sacs  oe  café,  260  balles  de 
colon  ,  60  baucauts  de  tabac  ,  8  barriques  de 
pelleteries ,  5  caissons  .  3i7  balles  de  riz  ,  1 2  ba- 
rils dindigo  et  18,000  douves.  Il  est  entré  au 
port  du  Passage. 

Le  Lévrier ,  de  Nantes  ,  capitaine  Boulet  .  a 
conduit  dans  ce  port  la  Johanna  ,  de  Hambourg  , 
de  3oo  tonneaux  ,  sortant  de  Lisbonne  avec 
3iî  caisses-  de  sucre  ,  3s  d'indigo  ,  400  de  thé  , 
617  de  cacao.  Il  a  saisi  pareillement  un  navire 
danois. 

Le  même  bâtiment  a  pris  et  coulé  bas  le  navire 
anglais  le  Georges  et  Marianne  sur  son  lest. 

La  Confiance  ,  de  Bordeaux ,  a  pris  et  envoyé 
à  Luarca  daris  lès  Asturies ,  le  brick  anglais 
l'Aventure  ,  allant  de  la  Providence  à  Liverpool , 
avec  4D  boucauts  de  café,  g  balles  de  coton, 
38o  cuirs  ,  et  bois  d'acajou  ,  gayac  et  cam- 
pêcbe. 

—  Deux  marias  ,  l'un  nommé  François  Doan- 
net ,  natif  de  Dieppe  ,  âgé  de  so  ans  ,  et  l'autre 
Jean  An  go  ,  dHonfltur,  âgé  de  17  anj  ,  étant 
à  bord  d'un  vaisseau  anglais  pris  par  un  cor- 
saire,  furent  pris  à  leur  tour  par  les  Anglais  qui 
le»  conduisirent  a  Dael  ,  où  ,  feignant  d'être 
malades,  ils  furent  conduits  à  l'hôpital  :  bientôt 
il». s'évadèrent ,  et  après  avoir  marché  huit  jours 
et  huit  nuits  sans  trouver  une  occasion  favora- 
ble pour  revenir  en  France,  ils  arrivèrent  à 
Chatam  ,  près  une  petite  baie  à  l'entrée  de  la 
rivière  de  Londres  ,  le  27  messidor  :  il  était  alors 
trois  heures  après  midi  ;  armés  de  leurs  couteaux , 
ils  sautèrent  dans  un  cotre  ,  où  ils  ne  trouvèrent 
qu'un  jeune  homme  qu  ils  épargnèrent,  en  lui 
fesant  promettre  de  les  aider  dans  leur  dessein  ; 
ils  appareillèrent  aussitôt,  et  firent  voile  vers 
la  France  ;  après  une  marche  pénible  et  de  vio- 
lentes tempêtes  ,  ils  arrivèrent  au  port  de  Nieu- 
port  le  29  ,  entre  six  et  sept  heures  du  matin  , 
sans  avoir   ni  bu   ni  mangé  depuis  leur  départ. 

Ils  ont  vu  dans  leur  traversée  quantité  de  fré- 
gates et  autres  vaisseaux  anglais  armés  ,  qui  sem 
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—  Voici  l'extraitd'une  lettre  récemment  écrite  !  Lorsque  lei  assistans ,  qui  étaient  fort  nombreux  , 
de  Londres  ;  cet  extrait  nous  a  paru  ptopre  à  1  se  trouvèrent   rassemblés  dans    une    Irès-grande 


piquer  la  curiosité. 

>»  J'ai  été  vivement  frappé,  en  arrivant  ici, 
de  l'appareil  exrraordinaire  de  luxe  que  présente 
aux  étrangers  cette  capitale  dé;à  immense  ,  et  qui 
s'aggrandu  encore  tous  les  jours.  Mais  ce  qui 
m'a  bien  davantage  étonné  au  bout  de  quelques 
semaines  de  séjour,  c'est  cette  fureur  de  spec- 
tacles et  d'amujemens  publics  ,  cette  affectation 
de  parure,  ce  puérile  asservissement  aux  modes 
qui  distingue  aujourd'hui  ce  qu'on  appelle  les 
personnes  du  beau  monde  ,  les  hommes  comme  les 
femmes. 

On  a  long-tems  parlé  de  la  frivolité  et  de  l'élé- 
gance française  ,  qui  donnait  le  tou  à  l'Europe  , 
avant  que  la  France  eût  à  lui  donner  d'autres  lois 
et  d'autres  exemples.  La  France  s'est  bien  corri- 
gée de  cette  manie  1  et  les  Anglais  s  en  sont  em- 
parés. Mais  il  semble  que  ce  soit  pour  la  rendre 
plus  iidicu,je  aux  yeux  des  hommes  raisonnables. 
C'était  en  France  un. fruit  indigène,  un  pToduit 
naturel  des  moeurs  et  des  habitudes  anciennes  , 
c'est  en  Angleterre  une  plante  exotique  qui  y 
conserve  quelque  chose  de  sauvage.  Les  Français 
mettaient  dans  leurs  travers  une  grâce,  une 
disinvoltura ,  que  les  Anglais  n'ont  encore  pu 
attraper.  Les  premierss'occupaient  essentiellement 
des  modes  ,  mais  ils  avaient  l'air  de  s  en  jouer; 
les  Anglais  s'en  occupent  au  moins  autant  ,  mais 
avec  un  sérieux  qui  ajoute  au  ridicule  :  car  il  faut 
convenir  que  la  pédanterie  dans  la  frivolité  est  le 
comble  du  ridicule. 

Il  semble  eja  effet  que  la  iparure  soit  peu  natu- 
relle aux  Aog'ais,  puisqu'ils  y  mettent  toujours 
un  si  grand  intérêt.  Lisez,  par  exemple,  dans 
leurs  papiers  publics  ,  les  descriptions  détaillées 
qu'on  y  donne  des  (êtes  de  la  cour  les  plus  ordi- 
naires; les  gazetieri  ne  manquent  pas  de  décrire 
les  divers  habilLemens  de  toutes  les  personnes  de 
l'un  et  l'autre  sexe  qui  y   ont  assisté ,  depuis  le 


salle  ,  tout-à-coup  s'ouvrit  et  disparut  une  des 
cloisons  derrière  laquelle  se  trouvait  un  orchestre 
complet  et  composé  des  plus  habiles  virtuoses  : 
au  cepire  ,  on  yw-le  célèbre  Zâmpieri ,  qui  exécuta 
sur  le  piano-forte  une  sonate  qu  il  a  intitulée  la 
Nuit,  et  qui  csl  divisée  en  cinqpanies.  Tandis  qu'il 
jouait  celle  du  Soir  ,  on  entendit  des  rossignols 
artificiels  joindre  leur  ramage  aux  sons  du  piano; 
el  pendant  toute  la  pièce  ,  on  voyait  au  lond 
de  la  salle  les  diverses  scènes  de  la  nature  que 
présente  la  nuit  ,  représentées  à  travers  des  rrans- 
parens  ,  en  même-tenu  que  la  musique  en  offrait 
les  imitations  que  les  sons  peuvent  rendie- 

Après  la  pièce  du  piano ,  le  jeune  Ircland  exé- 
cuta avec  beaucoup  d'habileté  un  solo  de  violon  , 
qui  fut  suivi  d'un  morceau  de  grand  orchestre 
qui  exprimait  une  tempête  et  un  naulrage;  et 
pendant  que  la  musique  exprimait  le  mugisse- 
ment des  vagues,  le  fracas  du  tonnerre  ,  lebtuit 
d'un  vaisseau  qui  s'entrouvre  etse  brise  sur  le  S 
rochers  ;  ou  voyait  aussi  en  perspective  le  tableau 
de  la  mer  soulevée  et  du  vaisseau  battu  par  la 
tempête. 

Cette  double  imitation  des  mêmes  objets  , 
offerte  à  deux  sens  à  ia  fois  ,  n'est  peut-être  pas 
conforme  aux  vrais  principes  du  goût  ;  mais  elle 
plaisait  par  la  singularité  à  une  multitude  qui 
d'ordinaire  est  plus  touchée  de  ia  nouveauté, 
que  de  la  pureté  du  goût. 

Pour  remplacer  les  bals  .  qui  sont  le  grand 
amusement  des  eaux  qu  on  n'a  pas  osé  aller 
prendre,  on  les  a  multipliés  ici  ,  tant  au  théâtre 
de  l'opéra  que  dans  les  maisons  particulières. 
Mistriss  Wo  lier  en  a  donné  un  ,  où  cinq  cents 
masques  étaient  invités  ;  et  pour  avoir  plus  d'es- 
pace ,  elle  avait  loué  une  église  attenante  à  sa 
maison  :  ce  qu!  a  paru  aux  rigoristes  une  destina- 
tion un  peu  révolutionnaire.  Mais  c'est  ainsi  que 
chaque  jour  ,   sans    qu'on    y   fasse   attention  ,    fa 


I  ..»,-..,  -  Liiauue      uui  ,     sana     qu  uu      Y     lasse     aueuuuu  ,     m 

roi   et    la  reine  joiquiu   dernier  baronet    et     a  £       h  h-   ^uel  ie   du  domaine 

temme.   Ou  conçoit  difficilement ,  hors   de  cette     \  i-,„i.  -        .. 


blent   former  une  barrière  pour  visiter  tout^  ce  I  d'un  autre  genre 
qui  pe^t  se  passer  dans  cette  mer,  et  ils  n'ont         r,niin,  nl    ' 


açon 

île,  quel  grand  intérêt  il  peut  y  avoir  d'apprendre 
que  miladi***  avait  une  robe  de  taffetas  bleu  ou 
Je  linon  ,  garnie  en  dentelles  ou  en  réseaux  d'ar- 
gent; que  miladi.  ***  avait  un  habit  de  taffetas 
gris  brodé  en  or,  ou  de  moire  bleue  brodée 
en  argent.  Mais  il  faut  bien  que  ce  soit  un  vif 
objet  de  curiosité  pour  les  Anglais  ,  puisqu'aucun 
gazettier  ne  se  dispense  de  le  raconter  ,  et  que 
cela  se  répète  dans  tous  les  récits  de  fête. 

Malgré  l'air  de  sécurité  que  le  ministère  et  ses 
partisans  affectent  de  communiquer  à  la  Nation 
sur  le  projet  d'invasion  de  la  part  des  Français ,  on 
ne  peut  dissimuler  l'inquiétude  générale  que  cette 
menace  répand  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété. C'est  la  peur  qui  a  éveillé  l'esprit  public , 
et  qui  a  arraché  aux  intérêts  particuliers  tant  de 
sacrifices.  Mais  quel  qu'en  fût  le  principe  ,  l'effet 
en  a  été  très-sensible  ;  et  il  en  est  résulté  un  dé- 
ploiement de  forces  qui  eût  effrayé  tous  autres 
qu'un  Peuple  accoutumé  depuis  cinq  ans  à  ne 
voir  dans  les  résistances  que  de  nouveaux 
moyens  de  gloire  ,  et  un  nouvel  éclat  ajouté  à 
ses  triomphes. 

Le  départ  de  Bonaparte  pour  son  expédition 
secrette  ,  a  été  présenté  par  le  ministère  comme 
une  suspension  au  moins  du  projet  d'invasion  ,  et 
la  proclamation  par  le  secrétaire  d'Etat  Dundas  , 
pour  annoncer  que  les  associations  volontaires 
pour  la  défense  du  pays  ne  devaient  pas  ,  quant  à 
présent ,  pousser  les  préparatifs  plus  loin  ,  aurait 
un  peu  calmé  les  alarmes  du  Peuple  ,  si  l'insurrec- 
tion de  l'Irlande  ne  lui  avait  montré  des  dangers 


qui  pe-t  se  pi 

échappé  sans  être  visités  que  parce  qu  ils  avaient 

hissé  pavillon  anglais ,   et  qu'ils  ont  été  pris  pour 

des   fraudeurs   de  cette    cation  ,    allant  à   Fles- 

singue. 

Le  citoyen  Doarmet  rapporte  qu'il  a  vu  le  long 
de  la  côte  anglaise  ,  beaucoup  de  troupes  cam- 
pées et  bivouaquées  ;  des  guérites  et  des  senti- 
uelles  de  io  pas  en  5o  pas  ;  il  a  ajomé  qu  une  peur 
panique  semble  le»  émouvoir  tous  ,  et  quils  ne 
parlent  que  de  la  prochaine  invasion  des  Français 
sur  leur  territoire  ,  et  de  1  affranchissement  des 
Irlandais. 

Le  cit.  Pierre  Sibton  ,  de  Granville  ,  aide  timo- 
nier ,  a  montré  un  courage  semblable  à  celui  de 
Doannet  et  Ango.  lls'étaitévadéinfructueusemeDt 
deux  fois  de  suite  de  Plymouth.  Il  fut  pUis  heu- 
reux une  troisième  fois  :  après  avoir  ,  au  sortir 
de  sa  prison,  erré  pendant  3o  jouis ,  et  après 
avoir  inutilement  demandé  passage  à  un  bâtiment 
américain  et  à  un  bâtiment  danois  qui  allaient  à 
Hambourg,  il  s'empara  dans  la  nuit  du  1"  au  2 
messidor  d'une  chaloupe  ,  sans  autre  ustensile 
de  navigation  qu'un  avnon  et  une  mauvaise  voile, 
et  sans  vivres.  Avec  de  si  faibles  secours,"  il  est 
arrivé  ,  le  3  messidor  à  4  heures  après  midi ,  près 
Baifleur,  où  un  bateau  dépêche  l'a  fait  entrer. 
Il  a  enlevé  la  chaloupe  à  demi-portée  de  pistolet 
de  sa  pnson  ,  qu  il  avait  quittée  un  mois  aupa- 
ravant. 


Cependant ,  malgré  la  sécurité  qu'affichent  cer- 
taines  personnes  ,  il  reste  des  symptômes  évidens 
de  l'inquiétude  générale.  Tous  les  ans,  dans  cette 
raison  ,  quelques  malades  .  et  plus  encore  de 
curieux  et  de  désœuvrés ,  se  rendaient  à  Wey- 
moulh  ,  à  Brigthelinstone  ,  et  en  d'autres  villes 
sur  la  côte  ,  pour  y  prendre  des  bains  de  mer  , 
ou  pour  y  jouir  des  plaisirs  qu'offraient  ces  rassem- 
blcmcns.  Comme  ces  villes  sont  vis-à-vis  les  côtes 
de  France  ,  il  y  va  beaucoup  moins  de  monde 
cette  année  ;  et  un  grand  nombre  de  familles  qui 
auraient  regardé  comme  un  solécisme  en  fait  de 
bon  air,  de  se  trouvar  à  Londres  au  commence- 
ment de  l'été  ,  ont  mieux  aimé  y  prolonger  leur 
séjour  ,  que  d'aller  s'exposer  à  une  visite  inopinée 
des  républicains  français. 

Cette  capitale  se  trouve  donc  ,   au  moment  où 

j'écris  ,  plus  peuplée  de  personnes  du  haut  parage, 
qu'on  ne  :f  avait  vu  ,  à  ce  que  disent  quelques 
vieillards  ,  depuis  l'époque  de  ta  rébellion  de 
1745.  Il  a  fallu  aussi  prolonger  les  divertisse- 
mens  ,  et  même  en  imaginer  de  nouveaux  pour 
amuser  cette  multitude  de  désœuvrés.  Il  n'y  a" 
jamais  eu  ,  au  milieu  de  1  hiver  ,  plus  de  bals, 
d'assemblées  ,  de  concerts  ,  de  sprctacles  de 
différens  genres.  La  comtesse  de  Buckingham 
a  donné,  il  y  a  quelques  semaines,  une  fête 
-dont  les  détails  ont  rempli  plusieurs  jouis  les 
papiers  pub  ics.  Je  ne  finirais  pas  de  vous  en 
raconter    les  singularités  ;    en  voici  une  seule  : 


des  préjugés. 

Le  bal  masqué  de  l'opéra  a  été  prodigieu- 
sement nombreux.  Pour  avoir  quelque  idée  de 
l'appareil  qu'exige  une  telle  fêle,  et  des  divers 
genres  d'industrie  qu'elle  met  en  activité  ,  il faut 
savoir  qu'il  y  a  un  M.  Robert  Croft  qui  s'intitule 
tailleur  du  prince  de  Galles  et  des  forces  na- 
tionales de  terre  et  de  mer,  et  qui  gagnera 
peut-être  !>o.ooo  francs  dans  lasaison  ,à;ouer  des 
dominos ,  des  masques  et  des  habit»  de  carac- 
tère. 

Ce  M.  Croft  a  dans  Fleet-street  une  maison 
immense  avec  une  longue  enfilade  de  vastes  pie- 
ces,  où  cinq  à  six  cents  masques  peuvent  s'ha- 
biller et  se  déshabiller  à-la-fois.  La  façade  en 
était  superhement  illuminée  ,  et  l'on  y  lisait  à 
travers  un  transparent,  cette  inscription  latine: 
Spéculum  modorun  (miroir  des.  modes  ),.  11  y  eut 
toute  la  nuit,  dans  Fleet-street,  une  affluence 
de  voitures  telle  qu'on  n'en  voit  jamais  autour 
du  palais  Saint-James;  et,  ce  qu'on  ne  trouve 
pas  assez  aux  spectacles  de  cette  capitale,  il  y 
avait  des  gardes  pour  mettre  la  police  dans  la 
marche  des  voitures  ;  il  est  vrai  que  c'était  aux, 
frais  de  M  .  Croft, 

Ce  qui  paraît  animer  exttêmement  les  bals 
masqués  ce  sont  les  différens  costumes  que  pren- 
nent les  masques.  On  y  voit  tous  les  rôles  mar- 
quanS  ces  diverses  pièces  de  Shakespeare,  fidelle- 
ment  représentés.  On  y  voit  des  philosophes  et 
des  fous  enchaînés  ;  des  morts  et  des  revenans  ; 
des  arlequins  et  des  polichinelles  ;  des  paysans 
et  des  petits  maîtres  ,  des  sauvages  d'Amérique 
avec  leurs  casse-têtes  à  la  main  ,  et  de  jeunes 
o-taïiiennes  presqu  aussi  légèrement  vêtues  que 
le  sont  aujourd'hui ,  à  ce  qu'on  dit  ,  les  fran- 
çaises élégantes,  tous  attaquant  et  répondant  dans 
l'esprit  de  leurs  rôles.  Parmi  le  nombre  ,  il  se 
trouve  toujours  quelques  plaisans  ,  qui  attirent 
la  foule  autour  deux,  et  excitent  par  leurs. bons 
ou  mauvais  mots  ce  que  les  anglais  appellent 
des  rires  de  cheval  (  horse  langhj  et  ce  qui  est 
chez  eux  le  signe  de  la  grande  joie. 

—  On  fait  voir  sur  les  bords  de  la  rivière,  dans 
une  petite  cabane  ,  près  le  jardin  des  Plantes  ,  un 
jeune  poulain  qui  n'a  que  six  semaines  ,  et  dont 
la  conformation  est  tout-à-fait  extraordinaire.  Il 
n'a  point  du  tout  de  jambes  de  devant  ;  on  dis- 
tingue bien  l'articulation  des  épaules  et  la  place 
où  devraient  être  les  jambes.  Tout  le  reste  du 
corps  est  très-bien  proportionné,  les  jambes  de 
denierebien  faites.  Il  est  couché  sur  de  la  paille, 
et  on  le  nourrit  avec  du  lait.  Il  a  la  tête  fort 
jolie ,  quoique  ses  oreilles  soient  un  peu  longues, 
Sa  peau  est  gris  de  fer  ,  et  a  plusieurs  grandes 
taches  noires.  Un  des  sabots  des  pieds  de  der- 
rière est  blanc  ,  l'autre  noir.  Son  maître  doit, 
quand  il  sera  formé,  lui  faire  faire,  pour  lui 
soutenir  la  partie  antérieure  du  corps,  une  ma- 
chine à  roulettes  ,  sur  laquelle  il  aura  le  poi'raii 
appuyé;  avec  cette  espèce  de  béquilles,  il  pourra  , 
à  I  aide  de  ses  jambes  de  derrière  ,  marcher  et 
brouter. 


Les  conjectures  sut  l'expédition  confiée  -au  gé- 
néral Bonaparte  semblent  épuisées.  On  n'exami- 
nera pas  jusqu'à  quel  point  elles  ont  approché 
de  la  vérité  ;  nous  ne  voulons  parler  que  des 
motifs  qui  les  ont  inspirées. 

En  général  ,  elles  ont  pris  leur  source  dans  ce 
sentiment  si  naturel  à  l'homme,  et  qui  l'a  conduit  si 
naturellement  etsi  heureusement  aux  plus  grandes 
ctauxplus  utiles  découvertes.  Cependant  il  est  im- 
possible de  n'être  pas  convaincu  que  plusieurs 
de  ces  conjectures  données  au  public  comme 
des  certitudes  ,  n'ont  eu  pour  but  secret  que 
d'inquiéter  et  d'allarmer  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  ;  les  unes  ,  en  leur  présentant  le  gou- 
vernement français  comme  disposé  à  des  enva- 
hissemens  qui  seraient  une  atteinte  aux  droits  les 
plus  respectables  ;  les  autres  ,  par  le  tableau 
exagéré  de  laggrandissement  de  la  République 
française. 

Au  reste,  rien  ne  prouve  le  peu  de  fonde- 
ment de  ces  conjectures  ,  comme  l'événement 
de  Malthe.  C'est  celui  que  les  écrivains  pério- 
diques de  l'Europe  ont  le  moins  pressenti,  et 
îl  était  cependant  le  véritable  objet  de  cette  ex- 
pédition, sur  laquelle  on  a  tant  raisonné  ou  dé- 
raisonné. 
Nous  sentons  bien  que  certains'esprits, habiles  à  se- 
mer la  discorde,  ne  voudrontpas  laisser  croire  qu'on 
se  renferme  dans  un  cercle  aussi  borné  :  ils  se 
serviront  de  la  marche  du  général  Bonapartl-  , 
pour  donner  carrière  à  leur  imagination  ,  et  pour 
entretenir  les  craintes  qu'ils  ont  déjà  fait  carre. 

Au  lieu  de  faire  les  grands  projets  que  l'on 
trouve  dans  tous  les  cerveaux  creux,  il.  faudrait 
d'abord  chercher  où  la  République  a  des  enne- 
mis ,  et  alors  on  pourrait  dire  raisonnablement  : 
ce  peut  être  dans  tel  endroit  que  l'on  veut  aller  : 
ce  peut  être  telle  piraterie  que  l'on  veut  châtier; 
ce  peut  être  ,  etc.  etc.  ;  ce  serait  la  forme  de 
raisonnement  à  suivre  qui  donnerait  à  une  opi- 
nion quelque  autorité.  Sans  cela  ,  les  nouvelles 
des  journaux  ne  sont  et  ne  doivent  êire  regar- 
dées que  comme  les  lubies  des  anciens  prome- 
neurs de  la  grande  allée  des  Tuilleries. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONLSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Lecointe  -  Puyraveau. 

IUITE    DE   LA  SÉANCE  DU   4    ÎHERMIDOa. 

Suite  du  rapport  de  Jourdan  le  général. 

La  Nation  ne  sera  pat  divisée  en  deux  classes  , 
l'uae militaire  ,  l'autre  civile  ;  il  n'y  aura  pas  daus 
l'Etat  une  classe  d'oppresseurs  et  une  classe  d'op- 
primés. Le  Peuple  français  n'aura  jamais  à  craindre 
le  régime  militaire  ,  ni  la  tyrannie  d'un  usurpateur. 
Les  défenseurs  de  la  Patrie  seront  citoyens  ,  et 
dès-lors  il  n'existera  aucun  motif  de  rivalité  ,  de 
défiance,  aucune  ligne  de  démarcation  entre  le 
Peuple  et  ses  défenseurs. 

Le  projet  de  résolution  que  je  sois  chargé  de 
vous  présenter,  est  divisé  en  cinq  titres.  Le 
premier  consacre  le  principes  ;  et  ces  principes , 
puisés  dans  l'article  IX  des  devoirs  du  citoyen  ,- 
sont  conformes  à  notre  constitution. 

îl  n'est  pas  naturel  ,  sans  doute  ,  de  craindre  le 
retour  de  ces  momens  critiques  qui  ont  menacé 
l'Etat  de  sa  ruine  au  commencement  de  la  plus 
étonnante  des  révolutions 

Les  triomphes  innombrables  de  nos  invincibles 
armées  ont  assigné  à  la  République  une  place 
éminente  parmi  les  puissances  de  l'Europe  ,  et 
la  République  conservera  sans  doute  cette  place 
aussi  long-tems  que  la  Nation  conservera  sa  li- 
berté :  mais  la  prévoyance  est  du  domaine  du 
législateur;  il  doit  prévenir  les  dangers  pour  les 
éviter  plus  sûrement. 

Si  donc,  par  un  de  ces  événemens  qu'on  ne  peut 
prévoir,  le  corps  législatif  était  forcé  à  déclarer 
la  Patrie  en  danger,  alors  dix  millions  d'hommes 
s'arment  pour  la  défendre  et  la  sauveT  :  que  les 
rois  qui  feraient  la  guerre  à  la  République  ,  que 
l'ambitieux  qui  voudrait  asservir  sa  patrie  ,  trem- 
blent s'ils  obtiennent  des  succès  trop  constans  ;  le 
corps  législatif  dit  un  mot ,  et  la  masse  du.  Peuple 
se  levé  et  les  anéantit. 

Hors   le  cas   des    dangers  de  la  Patrie  ,   pue 

Farde  du  Peuple  sera  destinée  à  la  défense''  de 
Etat.  Cette  précieuse  portion  de  la  Nation  volera 
sous  les  drapeaux  de  la  victoire  à  la  voix  de  ses 
représentans. 

Tranquilles  dans  leurs  foyers  ,  les  Français  com- 
pris dans  la  conscription  militaire  ,  ou  ,  pour 
mieux  dire,  les  défenseurs  de  la  Patrie,  s'adon- 
neront aux  arts  ,  au  commerça,  à  l'agriculture  ; 
ils  n'abandonneront   des  travaux    aussi  utiles  que 
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présumer  que  plusieurs  jeunes  citoyens  partage- 
ront par  goôt  l'honorable  lâche  de  défenseurs 
cooscripts.  Sans  doute  ,  un  jour  on  sollicitera 
l'honneur  d'être  admis  au  rang  des  défenseurs , 
de  la  Patrie  :  déjà  ce  caractère  est  honoré  parmi 
nous. 

Quelques  hommes  ,  cependant  ,  conservent 
encore  d'anciens  préjugés.  Leurs  fils  ,  disent-ils  , 
ne  sont  pas  nés  pour  être  soldats.  Hommes  vils 
et  méprisables  ,  c'est  vous  qui  ,  nés  pour  la  li- 
berté ,  dégradez  l'ouvrage  déjà  nature.  ;<  vous 
méritez  d'être  esclaves  ,   puisque  vous  n'avez  pas 


«irait  leur  earactere^d'horoares  libres  ;  qu'ils  ne 
soient  point  provoqués  par  des  recruteurs  ;  mai», 
que  ,  munis  de  certificats  de  bonne  conduite  ,  ils 
se  présentent  aux  administrations  municipales  ; 
alors  les  enrôlernens  seront  réellement  volon- 
taires ,  et  l'armée  continuera  d'être  composée 
de  citoyens  dignes  du  titre  honorable  de  défen- 
seurs de  la  Patrie. 

Si  le  citoyen  français  ne  doit  pas  recevoir  une 
soram  .<  pour  pria  de  son  énfô'ernent ,  il  est  cepen- 
dant une  époque  à  laquelle  il  est  de  la  justice 
nationale  de 


accorder  une  recompense   pro- 


ie courage  d'être  libres  :  mais"  yos  enfans  appar-  porttonnéé  à  sou#  dévouaient.  Le  citoyen  qui 
tiennent  aussi  à  la  société;  ils  apprendrontmalgré  J  f?j55 !-•*  „il-!°-C**  un  étVJ^lco.n?ue;.,auS 
vous  à  aimer  la  Patrie,  à  la  serviT;  ils  deviendront 


enfin  des   hommes   libres 

Le  titre  second  de  la  résolution  détermina  le 
mode  des  enrôïernens  volontaires. 

Ce  mot  (  enrôlement  )  nous  rappelle  le  tems  où 
des  recruteurs  répandus  sur  toute  la  surface  de  la 
France  provoquaient  la  jeunesse  à  l'oisiveté,  au 
libertinage,  à  l'ivrognerie  ,  et  à  mille  autres  vices 
qui  corrompent  les  mœurs  et  énervent  le  courage. 
Ce  mode  de  recrutement  pr ut-être  bon  sous  un 
gouvernement  despotique.  Là  ,  la  lorce  supplée 
au  droit.  Cette  force  doit  être  tel'ement  passive  , 
qu'il  importe  au  souverain  de  détruire  dans  ceux 
qui  la  composent,  jusqu'à  l'amour  de  la  Patrie  : 
ce  sentiment  est  trop  rapproché  de  celui  de  la 
liberté  ;  il  lui  faut  des  soldats  esclaves,  non  pas 
dé  leurs  devoirs,  mais  de  sa  volonté  suprême: 
des  soldats  qui'i  enltvés  dès  leur  jeunesse  par  la 
fraude  ou  par  la  force  à  leur  éal  civil ,  soient  en- 
suite forcés  de  n'-.voir  d'autre  Patrie,  d'autre  re- 
fuge que  l'armée. 

Un  mode  semblable  serait  trop  opposé  aux 
principes  de  notre  constitution  ,  trop  contraire 
aux  bonnes  mœurs  ,  et  trop  dangereux  pour  la 
liberté.  Le  Fiançais  qui  veut  s'enrôler  volontaire- 
ment doit  être-  guidé  par  son  pont  pour  les 
armes,  par  le  désir  de  servir  sa  Patrie,  ou  par 
l'espoir  d'acquérir  de  la  gloire ,  d'obtenir  de 
l'avancement  dans  sa  carrière  militaire.  Tout 
autre  motif,  tout  autre  moyen  qui  l'engageraient 
à  s'enrôler ,  le  rendraient  méprisable. 

Je  sais  que  l'armée  fançatse  qui  était  sur  pied 
à  l'époque  de  ta  révolution  avait  été  recrutée  à 
prix  d'argent,  et  qu-  cependant  elle  s'est  en 
majeure  partie  prononcée  avec  force  contre 
l'autorité  royale  qui  la  soudoyait,  et  certes  je 
vote  ici  avec  empressement  des  témoignages  de 
reconnaissance  à  ces  braves  militaires.  Leur  con- 
duite patriotique  a  épargné  le  sang  du  Peuple 
Français  et  a  accéléré  la  chute  du  trône.  Mais 
plusieurs  causes  ont  concouru  à  un  événement 
si  avantageux  à  la  liberté  publique  :  d'abord  , 
la  mal-adresse  d'un  ministre  qiïï  avait  introduit 
dans  l'armée  un  régime  étranger,  et  qui  lésant 
courber  la  lierté  naiîonalc"'5o<£rcft  vil  châtiment 
des  troupes  étrangères,  avait  préparé  la  révo- 
lution parmi  les  troupes  françaises  ;  >l  croyait 
river  les  fers  de  l'esclavage  ,  et  it  préparait  le 
triomphe  de  la  liberté.  Tel  a  été ,  et  tel  sera 
toujours  le-  résultat  de  l'oppression.  Ensuite 
l'assembtée  constituante  ,  p  ofitant  habilement 
des  circonstances  ,  rompit  les  fers  de  ces  braves 
militaires  ;  elle  détruisit  l'humiliaute  distinction 
de  naissance;  elle  ouvrit  la  carrière  de  l'avan- 
cement à  tous  les  militaires  indistinctement  ;  elle 
les  rappela  au  caractère  de  citoyens  français  ; 
elle  les  arracha  à  l'autorité  arbitraire  et  les  rendit 
à  la  Nation.  Si  vous  y  joignez  la  nombreuse 
émigration  des  chevaliers  français  ,  leur  rempla- 
cement par  des  anciecs  militaires  de  la  classe 
plébéienne  ,  vous  aurez  réuni  les  principales 
causes  qui  ont  dissous  l'armée  royale  et  qui  ont 
créé  une  armée  nationale. 

Depuis  cette  époque ,  ces  soldats  de  la  Patrie 
n'ont  pas  reçu  de  prix  d'engagement.  La  jeu- 
nesse française  ,  accourue  sur  les  frontières  en 
1791  et  1792  à  la  voix  des  représentans  de  la 
Nation ,  n'a  pas  reçu  de  prix  d'engagement. 
-Les  citoyens  français  ,  mis  en  réquisition  par 
l'article  VIII  de  la  loi  du  iZ  août  I7g3,  loi  qui 
a  sauvé  la  Patrie  ,  et  qui  a  donné  à  la  Nation 
Française  la  prépondérance  sur  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  ,  ceux-là  ,  dis-je  ,  n'ott  pas 
reçu  de  prix  d'engagement  :'  aussi  l'armée  est 
vraiment  nationale.  Rappelez-vous  ,  citoyens  re- 
présentans,  avec  quelle  énergie  ces  braves  défen- 
seurs ont  manifesté  leurs  craintes  avant  le  18 
fructidor.  Us  avaient  combattu  jusqu'alors  pour 
la  liberté  et  la  gloire  de  leur  Patrie.  Etrangers 
à  toutes  les  fictions  ,  à  tous  les  partis  ,  ils  avaient 
battu  et  repoussé  au  loin  ,  pendant  le  cours  du 
mouvement  révolutionnaire  ,  l'ennemi  qui  , 
profitant  de  nos  dissentions  intérieures ,  cher- 
chait à  nous  subjuguer;  mais  lorsque  rendus  à 
tin  état  plus  calme  ,  ils  ont  jeté  les  yeux  sur  leur 
Patrie  ,  qu'ils  l'ont  vue  sur  les  bords  du  préci- 
pice ,  ils  ont  élevé  leur  voix  avec  force  ;  ils  nous 
ont  donné  la  liberté. 

Maintenons  donc  l'armée  telle  qu'elle  est  :  que 
les  citoyens  français  qui  voudront  servir  s'enrôlent 
volontairement  ;    la    constitution  le    veut   ainsi 


mente  son  salaire  par  une  assiduité  au  travail,  et 
par  l'expérience  qu'il  acquiert  ;  et  lorsqu'il  est 
économe  ,  il  réserve  ,  sur  le  produit  du  travail 
de  sa  jeunesse,  des  secours  pour  soulager  si  vi.i  - 
lesse.  Le  soldat  qui  consacre  sa  vie  à  la  défense 
de  la  Patrie  ,  qui  acquiert  de  l'expérience  par  la 
durée  de  son  service  .  qui  s;rt  de  modèle  et  d'int- 
tructeur  aujeune  homme  nouvellement  arrivé  au 
corps,  qui  lui  montre  le  chemin  de  la  gloire  sur 
le  champ  de  bataille  ,  celui-là  a  droit  à  une  haute- 
paie.  Ce  n'est  plus  un  salaire  avilissant;  c'est  une 
juste  récompense. 

Le  titre  III  désigne  les  citoyens  qui  sont  compris 
dans  la  conscription  militaire. 

Une  organisation  qui  rendrait  la  Nation  pure- 
ment militrire  ,  éloignerait  le  goût  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  ans,  et  amenetait 
1  esprit  de  conquête.  La  paix  ,  la  aouce  paix  amie 
de  l'humanité,  fuirait  loin  de  nous.  Nos  champs 
fertiles  seraient  bientôt  convertis  en  champs  mili- 
taires ,  et  nos  ateliers  en  arsenaux.  La  Nation 
pourrait  acquérir  une  grande  gloire  militaire  ; 
mais  elle  serait  pauvre  et  malheureuse.  Bientôt 
le  sol  le  plus  fertile  de  l'Europe  ne  pourrait  plus 
nourrir  ses  habi'a-s  ;  ils  seraient  forcés ,  à  l'exem- 
ple des  anciens  Peuples  du  Nord,  de  conquérir 
et  de  se  répandre  dans  les  contrées  voisines  , 
comme  un  torrent  dévastateur,  qui  ,  n'étant  plus 
contenu  dans  son  lit,  se  répand  dar.s  la  plaine 
avec  impétuosité,  et  détruit  les  fertiles  moissons. 

Mjis  s'il  serait  dan^e  eux  de  rendre  la  Nation 
trop  militaire,  il  ne  le  serait  pas  moins  de  la  rendre 
exclusivement  agricole  et  commerçante,  et  de 
confier  le  soin  de  sa  défense  à  quelques  hommes 
mercenaires.  La  basse  cupidité  de  I  or  rempla- 
cerait bientôt  la  noble  passion  de  la  gloire  , 
l'amour  de  soi-même  ,  celui  de  la  Patrie ,  ie3 
richesses  tiendraient  lieu  de  Vertu  ,  et  la  Nation  , 
énervée  par  le  luxe  ,  deviendrait  la  proie  de 
quelque  ravisseur. 

N  imitons  pas  le  Peuple  Ba'ave  ,  qui  ,  api  es 
avoir  conquis  sa  liberté  ,  n'a  pas  su  la  conserver. 
Pour  s'occuper  entièrement  du  commerce  ,  il 
remit  entre  des  mains  étrangères  le  soin  de  le 
'gouverner  et  celui  de  défendre  l'Etat.  Il  fut  as.- 
servi  ,  et  il  le  serait  encore  ,  si  la  Grande-Nation 
n'avait  pas   brisé   ses   fers. 

Dans  une  République  bien  co.ostituéëU'/0rg4nisa>- 
tion  militaire  doit  être  telle  que  le  gouvernement 
soit  toujours  en  état  de  faite  la  guéfïe  ,  sans 
cependant  êire  obligé  d'entretenir  en  tems  de 
paix  de  nombreuses  armées .  ruineuses  pour  i  Etat 
et  dangereuses  pour  la  liberté.  Le  plan  de.  cons- 
cription militaire  que  nous  vous  proposons. d'adop- 
ter réunit  ces  avantages.  Cinq  classes  de  citoyens , 
formant  une  masse  d'un  million  d  hommes  ,  se- 
ront reparties  dans  tous  les  corps  de  l'armée. 
Toutes  les  années  ,  la  plus  ancienne  de  ces 
classes  recevra  des  congés  absolus  ,  tandis  qu'une 
nouvelle  classe  viendra  la  remplacer., Au, moye£ 
de  ce  mouvement  annuel  ,  tous  les  F'rapçajs  sc- 
iant successivement  admis  à  l'honneur  de  Servir 
1e  patrie.  Même  égalité  de  droits,  même  égalité 
de  devoirs. 


lorsque  la  Patrie  réclamera   leurs  services.  Beau 

coup    seront  destinés  à   servir  ,   mais  vraisembla-  i  mais  qu'ils  ne  reçoivent    point  une  somme  a  litre 

blement  peu   serviront  réellement.  Il  est  Hussi  à     d'engagement  ;   l'argent  qu'ils    toucheraient   fié- 


Cependant,  cette  masse  d'un  million  d'hommes, 
quoique  répartie  dans  tous  les  corps  del^a.^nrée^ 
ne  sera  pas  entassée  dans  des  yiljps  de  guerre  >, 
dans  des  casernes  mal-saines,  ne  sera  pas  arra- 
chée aux  travaux  utiles  de  la  société  ,:  pour  ère 
livrée  à  l'oisivete.Un  décret  du  corps  législatif 
déterminera  le  nombre  des  conscripts  qui  devra 
être  mis  en  activité  de  service  ;  ce  nombre  sera 
proportionné  aux  btsoins  de  l'armée. 

L'expérience  a  prouvé  que  la  création  de  nou- 
veaux corps  aux  approches  de  la  guerre  était 
ruineuse  pour  le  trésor  publie.,  et  coniraire-anx 
principes  d'une  bonne  organisation  militaire*  \Les 
nouveaux  militaires  acquièrent  promptement  l'ins- 
truction ,  se  soumettenifacilement  à,  la  discipliné  -, 
lorsqu'ils  sont  incorporés  dans  de  bôns'lcadresi. 
lis  y  tiouvent  des  chefs  capables  de  les  comman- 
der ,  de  vieux  militaires  qui  échauffent  le,ur  cou- 
rage, qui  leur  font  sentir  la  nécessité  de  T obéis- 
sance, et  qui  les  garantissent  dçf  fautcjLde_luuix> 
périence. 

:  La  Convention  nationale  par  son  décret  du 
ordonna  l'incorporation  des  bataillons 
de  réquisitions  dans  les  anciens  cerps.  Cs  batail- 
lons, sans  instruction  ,  manquant  de  ,  hefs  exerces, 
auraient  amené  le  désord;e  et  la  confusion  dans 
l'aimée.  Les  hommes  dont  ils  étaient  composés 
seraient,  morts  sans  doute  avec  honoeur-5-mais-srral 
secondés  par  de  vieux  cerps  ,  dont  la  force  n'eû,t 
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pas  été  proportionnée  au  courage  et  à  l'expé- 
jience  ,  leur  débite  eût  été  une  nouvelle  calamité 
publique.  Incorporés  dacs  les  anciens  cadres,ils 
ont,  quelques  mois  après,  repoussé  jusqu'au 
delà  du  Rliiu  les  troupes  les  mieux  exercées  et  les 
plus  aguerries  de  lEurope  ;  ils  ont  franchi  plu- 
sieurs fois  ce  fleuve  q)lc  les  soldats  étrangers  re- 
gardaient comme  une'  barrière  impénétrable  ;  ils 
ont  délivré  le  Peuple  Batave  du  joug  qui  l'oppres- 
sait ;  ils  ont  porté  la  guerre  au  centre  de  l'Alle- 
magne ;  ils  ont  conquis  la  liberté  de  l'Italie. 

Le  mode  de  recrutement  que  nous  vous  pro- 
posons d'adopter  est  donc  essentiellement  lié  à 
ce  système  d'organisation  militaire  :  fixer  la  forci 
de  l'armée  par  le  nombre  des  cadres  ;  cùçserper  , 
mt'me  en  tems  de  paix  ,  ci  nombre  de  cadres  ;  étendre 
ou   ressetrer  ces  cadres  suivant  les  circonstances. 

Ici  se  présente  une  question  importante.  A  quel 
âge  les  citoyens  français  seront-ils  compris  dans 
U  conscription  militaire. 

Tous  les  Fiançais  étant  appelles  à  la  défense  de 
ta  Patrie  ,  il  est  de  l'intérêt  de  la  société  que  le 
service  militaire  nuise  le  moins  possible  à  l'édu- 
cation cfvile  ,  sans  quoi  il  y  aurait  dans  l'Etat 
beaucoup  de  soldats  et  peu  de  citoyens.  Il  faut 
que  ,  sous  les  drapeaux  ,  le  citoyen  conserve  en 
quelque  sorte  une  indépendance  civile  ,  c'est-à- 
dire  ,  que  ses  études  terminées  ,  son  éducation 
perfectionnée,  les  connaissances  de  son  état  civil 
acquises  ,  il  puisse  abandonner  un  instant  son 
état  ou  son  empioi  ,  et  le  reprendre  lorsqu'il  a 
acquitté  sa  dette  à  la  Patrie.  L humanité,  le  bien 
du  service  ,  l'économie  exigent  que  les  armées 
soient  composées  d'hommes  faits  ,  d'hommes  en 
état  de  supporter  les  fatigues  de  la  guerre.  Notre 
ancien  collègue  Baraillon  vous  a  dit  avec  raison  ; 
».  Ne-  croyez  pas  ,  citoyens  législateurs  ,  que  ce 
soit  le  fer  de  l'ennemi  qui  ait  moissonné  la  majeure 

fiarrie  des  braves  défenseurs  de  la  cité  ;  ce  sont 
es  maladies  :  et  je  vnus  effraierais  si  je  vous  en 
rapportais  les  effets.  Ah  !  combien  de  vertus  ont 
été  englouties  oans  le  tombeau  !  Ces  motifs  , 
ajoutc-t-il ,  sont  déjà  assez  puissans  sans  doute 
pour  vous  porter  à  n  admettre  dans  l'armée  que 
des  hommes  dont  [accroissement  est  parfait  ,  et 
qui  jouissent   de  tentes   leurs  force».  >> 

L  âgé  de  vingt  ans  accomplis  ,  jusqu'à  celui  de 
vingt-cinq  ans  révolus  ,  nous  a  paru  réunir  tous 
ces  avantages-  Plus  jeunes  ,  les  citoyens  n  auraient 
pas  acquis  toutes  les  connaissances  de  leur  état; 
plus  vieux  ,  ils  formeraient  difficilement  un 
établissement.  La  population  éprouverait  une 
'diminution  sensible  ;  les  arts  ,  ies  sciences  , 
le  commerce  et  I  agriculture  deviendraient  lan- 
çuiSsans. 

Un  million  d'hommes  sera  donc  réparti  dans 
tous  les  corps  de  l'armée;  chaque  citoyen  saura 
le  corps  a.uquel  il  est  attaché.  Le  pouvoir  exécutif 
ne  sera  pas  obligé  de  dévoiler  ses  projets  d'at- 
taque'ou  de  dëier.se,  en  provoquant  long-tems 
d'avance  une  levée  de ' nouveaux  défenseurs. 
Qu  il  médite  dans  le  silence  du  cabinet  les  me- 
sures eotiservatiicès  des  droits  ,  de  la  gloire  , 
de-  la  'iib'étie  du  Peuple  Français;  quand  le 
moment  de  les  exécuter  arrivera  ,  qu'il  adresse 
:un  nE&ÈSâTge  fco,  corps  législatif,  et  les  armées  de 
la  République  seront  mises  en  quelques  jours  sur 
un  pied  -redoutable.' 

Comme  il  est  à  présumer  que  vous  ne  serez 
jamais  obligés  d'appeler  à  l'aimée  tous  les  dé- 
fenseurs conscrip'ts  ,  l'ordre  d  appel  pour  entrer 
en  activité  de  service  sera  toujours  adressé  aux 
jeunes  ;  et  comme  aussi  cette  masse  de  conscripts 
recevra"  routés  les  années  une  nouvelle  classe 
d'en^rBn  deux  cent  mille  hommes ,  tandis  que 
la  pins  ancienne  de  ces  classes  recevra  son  congé  , 
^ôri  p^é\t?%vahcer  que  la  classe  des  conscripts  de 
l'âge  de  vingt-deux  aDS  marchera  rarement,  et 
jqne  cetféi  d'un  âgé  au-dessus  ne  marchera  pres- 
qiiB.ijaiBais.  Ajoutez  à  cela  que  lès  défenseurs 
£onscript$J,  en  afcrivfté  de  service  ,  recevront  en 
tems  delpaix  leUr  cttu'gé  absolu  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  ;  et  vous  serez  sans  doute  convaincus 
qui!  serait  difficile  de  trouver  un  mode  de  ré- 
crtnement  qui  donnât  plus  de  force  à  l'armée, 
qui-  fût  plus  cotilorme  aux  priheipes  d'égalité  , 
et  moins  nuisible  à  l'éducation  civile. 
••  Quel  sera  ,  representans  du  Peuple  ,  le  gouver- 
nement'de  1  Europe  assez peuéelairé  pouroseratta- 
quer  la  Grande-Nafîon,  lorsque  tous  ses  enfans 
seront  destinés  à  la  défendre  ,  et  lorsqu'ils  con- 
naîtront le  posté  d  honneur  où  ils  doivent  com- 
battre'? Quel  est  le  mtinàrque  qui  osérâ  vous 
imiter? 

Là  révolution  française,  disâis-jeà  cette  tribune, 
à  la  séance  du  q3  nivôse  dernier  ;  "  la  révolution 


f.ar.çaise  a  trop  prouvé  aux  rois  de  l'Europe 
combien  la  réunion  des  nations  qu'ils  gouvernent 
serait  funeste  à  leur  autorité  Ils  pourront  bien 
faire  marcher  par  la  crainte  du  châtiment  un 
certain  nombre  d'hommes  de  la  classé  la  moins 
aisée  et  la  plus  habituée  à  obéir  aveuglément  ; 
ils  pourront  incorporer  ces  hommes  dans  des 
bataillons  ,  dont  le  fonds  est  composé  d'individus 
engagés  à  piix  d'argent  :  mais  si  quelqu'un  d'eux 
réunissait  et  armait  l'élite  du  peuple  qui  lui  est 
soumis,  la  liberté  planerait  déjà  au-dessus  de  son 
trône  :  elle  serait  bientôt  assise  au  milieu  de  la 
nation.  )> 

Le  titre  IV  détermine  le  mode  d'exécution. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  citoyens  representans, 
que  j'arrête  votre  attention  sur  les  articles  de  ce 
titre  ;  Hs  sont  Une  conséquence  des  principes 
établis  dans  le  titre  précédent.  Un  seul  exige 
quelques  développemens  ;  il  est  de  la  plus  haute 
importance. 

Trois  choses  sorit  nécessaires  pour  que  l'exécu- 
tion d'une  loi  n'éprouve  pas  de  résistance  : 
d'abord  ,  qu'elle  soit  utile  à  la  société  ;  puis, 
qu'elle  oblige  également  tous  les  citoyens  ;  enfin  , 
que  ceux  qui  parviennent  à  se  soustraire  aux 
obligations  qu'elle  impose,  soient  punis. 

L'utilité  de  celle  que  nous  vous  proposons 
d'adopter  est  démontrée;  l'Etat  a  besoin  de  dé- 
fenseurs ,  et  il  n'existe  point  de  loi  sur  le  mode 
de  recrutement.  Elle  a  pour  base  les  principes 
de  la  plus  parfaite  égalité  ;  tous  les  citoyens 
sont  appelés  à  la  défense  de  la  Patrie.  Quels 
seront  les   moyens   ccërcitifs? 

L'expérience  nous  a  prouvé  que  ceux  employés 
jusqu'à  ce  jour  sont  insuflisans.  Les  habitans  des 
campagnes,  les  citoyens  peu  fortunés  sont  toujours 
atteints;  mais  le  riche  se  soustrait  facilement. 
Ainsi ,  celui  qui  est  le  plus  intéressé  à  défendre 
l'Etat  ,  celui  dont  les  bras  ne  sont  d'aucune  utilité 
à  la  société  ,  parvient  encore  à  se  soustraire  à 
l'obligation  de  la  servir,  tandis  que  le  laboureur 
qui  la  nourrit ,  que  l'ouvrier  qui  lui  procure  les 
commodités  de  la  vie  ,  sont  arrachés  à  leur  tra- 
vaux. Un  abus  aussi  grave  doit  cesser  :  l'égalité 
ne  doit  plus  être  un  vain  mot.  Les  peines  pro- 
noncées par  une  loi  ,  n'effraient  que  celui  qui  se 
propose  de  ne  pas  se  soumettre  aux  obligations 
qu'elle  impose. 

Si  la  société  en  général  doit  protéger  celui  qui 
en  est  membre,  celui-ci,  à  son  tour,  doit  con- 
courir à  la  sûreté  de  tous.  Celui  qui  viole  ouverte- 
ment les  lois  ,  dit  l'article  6  des  devoirs  ,  se  déclare 
en  état  de  guerre  avec  la  société. 

Tous  les  Français  étant  soumis  à  l'inscription 
militai: e  ,  celui  qui  s'y  sera  soustrait  ne  doit 
plus  jouir  des  avantages  qu'assure  la  constitu- 
tion ,  puisqu'il  ne  veut  plus  se  soumettre  aux 
devoirs  qu'elle  irbpose.  L  est  indigne  de  remplir 
une  fonction  quelconque,  puisqu'il  n'a  pas  voulu 
être  défenseur  de  la  Patrie  ;  qu'il  vive  dans  (a 
honte  et  dans  l'opprobre  .mais  qu'il  soit  inhabile 
à  succéder.  Le  pacte  social  est  rompu  avec  lui, 
la  loi  ne  lui  doit  de  protection  que  pour  lui  con- 
server la  vie. 

Sans  doute  un  jour  viendra  où  le  législateur  sera 
moins  obligé  d'employer  des  moyens  coè'rcitifs 
pour  faire  exécuter  les  lois  républicaines.  "  Il  est 
une  sorte  de  loi  ,  dit  Rousseau  ,  la  plus  impor- 
tante de  toutes  ,  qui  De  se  grave  ni  sur  le  marbre 
ni  sur  l'airain  ,  mais  dans  les  coeurs  des  citoyens  , 
qui  fait  la  véritable  Constitution  de  l'Etat  ,  qui 
prend  toujours  de  nouvelles  forces  ,  qui,  lorsque 
les  autres  lois  vieillissent  ou  s'éteignent ,  les 
ranime  ou  les  supplée  ,  conserve  un  peuple  dans 
l'esprit  de  son  institution  ,  substitue  insensible- 
ment la  force  de  l'habitude  à  celle  de  l'autorité. 
Je  parle  ,  ajoute  le  même  auteur ,  des  moeurs  , 
des  coutumes  et  surtout  de  l'opinion-  '> 

Il  vous  appartient  ,  citoyens  représentas  , 
d'épurer  les  unes  et  de  diriger  les  autres.  Que 
les  institutions  républicaines  remplacent  enfin  les 
usages  de  la  monarchie  ;  que  l'éducation  pu- 
blique forme  le  cœur  des  jeunes  citoyens  à  la 
vertu  ;  qu'ils  apprennent  à  chérir  la  liberté  et 
la  Patrie  ,  et  bientôt  ils  désireront  de  la  servir.    . 

Le  titre  V  cênfient  quelques  dispositions  gé- 
nérales. 

Votre  commission  n'a  pu  fixer  la  durée  du 
service  eu  tems  de  guerre  :  alors  le -salut  de 
IEtat  est  la  suprême  loi.  Le  directoire  exécutif 
pèsera  clans  sa  sagesse  les  besoins  de  l'armée 
et  les  intetêts  de  la  société.  Il  observera  sans 
doute  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  exé- 
cuter la  loi  sûr  le  recrutement  ,  sera  de  retenir 
les  citoyens  aux  drapeaux  le  moins  de  tems  pos- 


sible. Le  peie  de  famille  éprouvera  moins  d» 
regrets,  au  départ  de  son  fils ,  lorsqu'il  aura  vu 
revenir  Celui  de  son  ami.  Le  jeune  citoyen  partira 
avec  enthousiasme  lorsqu'il  aura  entendu  ra- 
conter par  son  ami  ,  par  son  parent  .  les  brillanS 
exploits  des  armées  françaises.  Sofi  cœur  s'échalil- 
fera  au  récit  d'une  bataille,  son  sang  bouillon- 
nera dans  Ses  Veines  au  récit  d'uhe  action  d'éclat  ; 
il  brûler*  d'impatience  d'entendre  battre  la 
charge  et  de  fondre  sur  l'ennemi  pour  cueillit 
des  lauriers  ;  il  goûtera  d'avance  le  noble  plaisir 
de  raconter  aussi  un  jour  à  ses  concitoyens 
ses  actions  militaires  ,  de  leur  montrer  ses  bles- 
sures. 

Lorsque  le  directoire  exécutif  vous  fera  coh- 
naitre  que  les  circonstances  permettent  de  dé- 
livrer des  congés  absolus  ,  vous  vous  empres- 
serez ,  representans  du  Peuple  ,  de  dire  à  ces 
braves  militaires:  Allez  dans  vos  foyers  goûter 
les  douceurs  de  la  liberté  que  nous  dsvods  à 
vos  efforts  généreux  ;  allez  recevoir  les  embra»- 
semens  d'un  père ,  d  une  mère  qui  ont  versé 
des  larmes  pendant  votre  absence  ,  mais  qui 
sont  fiers  de  vous  avoir  donné  le  jour.  Couuz 
dans  les  bras  d'une  tendre  épouse  ,  son  cœur 
a  partagé  tous  vos  dangers  ;  qu'elle  jouisse  de 
votre  gloire  ,  qu'elle  la  partage  avec  vous  ;  allez 
donner  à  vos  enfans  une  éducation  républi- 
caine ;  formez  leurs  jeunes  cœurs  pour  la  vertu  : 
que  leur  premier  sentiment  soit  celui  de  l'amour 
ûj  la  Patrie  ;  accoutumez  leurs  jeunes  corps  à 
1  exercice  ,  à  la  fatigue  ,  aux  privations;  pré- 
parez-!cs  à  supporter  un  jour  les  fatigues  de  la 
guerre;  si  la  Patrie  réclame  leurs  services,  ren- 
dez-les dignes  d'elle;  rendez-les  dignes  de  vous; 
faites-en  des  hommes  libres  :  allez  enfin  jouit  de 
l'estime  ,  de  la  vénération  de  Vos  concitoyens  ; 
apprenez  leur  à  sacrifier  les  haines,  les  passions  par- 
ticulières au  bonheur  delà  Patrie,  à  la  tranquilité 
publique  ;  échauffez  tout  ce  qui  vous  environne 
du  feU  sacré   de  l'amour  dé   la  Patrie. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  6  ,  le  conseil  dés 
cinq-cents  a  arrêté  la  formation  d'une  commissîoh 
pour  examiner  l'inscription  faite  sur  une  liste 
d'émigrés,  du  nom   du  représentant  Sonthonax. 

Lucien  Bonaparte  a  fait  un  rapport  sur  la  pen- 
sion à  accorder  aux  veuves  et  orphelins  des  dé- 
fenseurs de  la  Patrie  ,   morts  à  l'armée. 

La  résolution  sur  la  célébration  du  décadi  a  été 
adoptée. 

0OB«.»      DU       0   H  A  N   6  E 
Bourse  du  6  thermidor.  —  Effets  commerçables . 
«  «jojou 

Amsterdam , 

Idem  courant.  . .    . 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 

Gêne» 

Livourne 

Ôii* 

Londres 

Genève- ...    2f  p. 

Lyon au  p 

Marseille. ..  au  p 
Bordeaux  .  .  au  p 
Montpellier,  au  p 


58  1- 

5Q* 

192  à 

•ÇjOï 
11  i5 

14  i3  j 

97  i 
io5  . 

14  i5 
<°4* 

îp. 

2  p. 
-  ■  i 

a  90  joùrj. 

à  1 5  jours. 

à  i5  jours. 

à  i5  jours. 

à    8  jo'urs. 
Effets  publics. 

Rente  provisoite 84  fr. 

Tiers  consolidé 85  fr. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  41 

Boris  trbii  qfiarls.   . .  , 2  IY.  3g 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 106  fr. 

Marc  d'argent 5o  fr.  63 

Portugaise  ,   l'once gy  fr. 

Piastre ... . 5  fr.  38 

Quadruple 81  fr.  5o 

Ducat  d'Hollande.... n  fr,  65 

Guinée 26  fr.  . 

Souverain 35  fr. 


S  P  £  C  TA  CLE  S. 

THÉAfRE      DE     LA      RÉPUBLIQUE     ET     DES     ARTS. 

Déni,  la  3e  réprês.  a" Appelle  et  Campaspe  ,  opéra 
rioùvéâU  ,   précédé  d'Orphée. 

Théâtre;  du  Vaudeville.   Aujourd.  la  Matrone 
d'Êphese  ,  et  la   Vallée  de  Montmorenci. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chej. 


L'abonnement  se  fait  "i  Paris,  fa»  -44S  Poitevins ,  n°    18.    Le  prix  est  de  25   francs 
commencerOjCnt  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres'  et  l'argent,  franc  de  port,  an  citoyen  Aubry,  direct.-™  de  ce'  journa 
piot  affranchir.  Les  lettres  deB  departemens,  non  affranchies,  ne  seront  point  retirées  4e  la  poste. 
"  Il  faut  avoir  so*'n  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  enferment  des  valeurs ,  et  adrest 
depuis  neuf  heures  dv    matin  jusqu'à   huit  heures  du  soir. 


o  francs  pour  six   mois  ,     et    i-bo    francs    pour    l'amiée    entière.    6b    fié  s'abonne   qu'au 

journal  ,  rire  des  Poitevins'  ,  n"    18.  <  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où    l'on   lie 

tout  ce  qui  concerne  la  redac'lion'de  la  feuille,  au  Rédacteur,  rue    des     Poitevins,'  nQ    iS", 


i  :  .  J  .-  3   ".  :  - 


A  Paris,  de  rim-priroerie  .  du  cit.  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n!  iî, 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A*3o8. 


Octidi  ,  8  Thermidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ETATS-UNIS  D'AMERIQUE. 
Philadelphie ,    le  20  germinal. 

JLiES  adresses  qui  se. présentent  de  toutes  parts , 
tant  au  corps  législatif  de  l'Amérique-Unie,  qUau 
président  des  Etats-Unis,  ne  laissent  plus  aucun 
doute  sur  l'influence  désastreuse  qu'exerce  ici  le 
cabinet  britannique.  Il  vous  scia  facile  d'en  juger 
par  celle  que  je  vous  transmets ,  qui  est  encore 
des  plus  modérées. 

Le  grand  jury  d'enquête  des  Etats-Unis ,  pour  U 
district  de  Pensylvanie,  au  président  des  Etats- 
Unis. 

Monsieur,  l'ouverture  que  vous  avez  frite  des 
instructions  ,  donoées  à  nos  envoyés  en  France, 
et  les  dépêches  reçues  de  leur  part  ,  prouvent 
évidemment  la  fon.e  détermination  d'avancer  et 
de  conserver  une  bonne  intelligence  avec  la  Ré- 
publique Ftançaise  ,  pourvu  que  cela  pût  s'effec- 
luer  sans  blesser  notre  honneur  national  et  l'in- 
dépendance des  Etats-Unis.  Nous  n'avions  uas 
besoin  d'une  nouvelle  preuve  de  votre  attache- 
ment à  votre  P.'trie  ,  ni  de  votre  attention  rofa'î- 
gable  pour  les  devoirs  de  votre  poste  éminent  . 
mais  qui  vous  soumet  à,  une  grande  responsabi- 
lité. Nous  sommes  b.ien  couvaincus  que  la  con- 
duite de  notre  gouvernement  envers  toutes  les 
Nations  a  été  juste  et  honorable  ;  et  nous  souhai- 
tons d'exprimer,  dans  les  termes  les  plus  forts, 
toute  la  confiance  qu'il  nous  a  inspirée. 

Il  est  vrai  ,  Monsieur,  qu'il  y  a  des  g-ns  dans 
les  Etats-Unis  .  qui  se  nomment  Américains ,  mais 
qui  ,  le  patriotisme  sur  les  lèvres ,  et  dans  la  bou- 
che des  protesterons  de  respect  pour  la  constitu- 
tion de  notre  Patrie,  s'efforcent  d'empoisonner 
l'esprit  des  ciioyens  bien  intentionnés,  et  de  faire 
perdre  au  gouvernement  l'appui  du  Peuple;  leurs 
mesures  sont  hostiles  envers  le  bien-être  de  ce 
pays  ;  ils  sont  les  instrumens  de  la  désorganisation 
et  de  la  sédition  ;  plusieurs  d'entre  eux  sont  pro- 
bablement employés  par  cette  Nation,  dont  l»s 
gouvernans  cherchent  la  destruction  de  l'Amé- 
rique, »t  suivent  un  système  qui  tend  à  exter- 
miner du  monde  tout  principe  moral  et  r,  Il gieux. 
Cependant.  Monsieur  .  nous  n'ItMiuni  pas  de 
déclarer  comme  notre  terme  croyance  ,  malgré 
l'opinion  des  ennemis  de  l'Amérique  ,  que  la 
grande  masse  de  nos  concitoyens  approuve  votre 
administration  ,  et  est  dé'erminée  à  la  soutenir. 
Avec  unanimité  parmi  Le  Peuple  et  avec  r-ctitude 
dans  no're  gouvernement ,  nous  nous  assurons, 
sous  l'influence  divine  ,  que  nous  n'avons  rien  à 
craindre. 

Ces  sentimens  et  ces  expressions.  !e  grand  juty 
d'enquête  d-s  Etats-Unis  pour  le  district  de  Phi- 
ladelphie a  pris  la  liberté  de  vous  les  présenter; 
et  il  se  félicite  de  pouvoir  aiouter  que,  quoique 
leur  corps  soit  composé  de  citoyens  de  différentes 
parties  delEtat,  cependant  l'unanimité  a  été  com- 
plette.pour  vous  frire  cette  déclaration.  Il  de- 
mande qu'il  lui  soit  permis  de  vous  présenter  les 
vœux  les  plus  ardens  pour  la  prospérité  des  Etats- 
Unis  et  le  bonheur  de  son  premier  magistrat. 

Réponse  du  président  des  Etats-Unis. 

Messieurs ,  je  vous  remercie  de  celte  adresse. 
L'approbation  de  la  part  que  j  ai  prise  dans  une 
négociation  intéressante,  me  fait  beaucoup  de 
plaisir;  mais  la  conviction  que  vous  exprimez, 
que  la  conduite  de  notre  gouvernement  envers 
toutes  les  Nuions  a  été  juste  et  honorable,  me 
•donne  la  plus  hr.ute  satisfaction.  Une  Nîtion  , 
qui  peut  se  rendre  à  elle-même  le  témoignage  de 
n'avoir  fait  aucun  tort  aux  autres  ,  lors  même 
qu'elle  en  a  souffert  pendant  une  suite  d'années, 
en  se  voyant  provoquée  par  un  enchaînement 
d'insultes ,  de  déprédations  et  de  cruau'és  ,  peut 
en  appeler  à  l'Etre  sup:ême,  dans  l'humble  con- 
fiance de  sa  bénédiction  ,  et  au  Monde  entier, 
dans  la  pleine  assurance  qu'il  lui  rendra  justice. 
S'il  y  a  des  hommes  pervers ,  qui  s'appellent  Amé- 
ricains ,  je  suis  pleinement  assuré  qu'il  y  en  a  un 
beaucoup  p'us  grand  nombre  simplement  dans 
l'erreur  ,  trompés  par  des  informatiors  partielles , 
ou  transportés  par  un  zèle  trop  ardent.  Quant  à 
moi  ,  je  n'ai  jamais  eu  le  moindre  doute,  que  la 
grande  masse  de  nos  concitoyens  ne  soutint  une 
administration  qui  n'a  rien  en  vue  que  de  rendre 
impaitialement  justice  à  toutes  les  Nations ,  et  de 
maintenir  l'honneur  national ,  l'indépendance  et 
la  prospérité  de  la  Patrie. 

Jamais  aussi  je  n'ai  désespéré  de  voir  le  Peuple 
unanime  dans  ces  sentimens,  et  s  attachant  à 
remplir  ces  objets.  Et  de  concert  avec  vous,  je 
me  repose  humblement  ,  mais  fermement  sur 
Dieu  ,  que  nous  n'avons  rien  à  craindre. 


m  Sous  une  constitution  telle  que  la  nôtre, 
l'intelligence  et  l'intégrité  des  jurés.,  dans  le 
maintien  légal  du  gouvernement  ,  sont  essen- 
tielles à  la  conservation  de  son  existence.  Au 
moyen  de  leur  appui  impartial  ainsi  que  de  leurs 
fidèles  effort  ,  celte  constitution  ne  peut  guère 
manquer  de  répondre  au  but  de  son  institution, 
en  affermissant  la  sûreté,  en  assurant  l'honneur, 
en  avançant  la  prospérité  (  et  j'ajouterai  encore  )  , 
en  établissant  le  pouvoir  et  augmentant  la  gloire 
de  la  Nation.  Pendant  que  je  me  réunis  à  vous 
dans  les  vœux  les  plus  ardens  pour  le  bien  être 
des  E'ats  Unis  ,  je  vous  prie,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  vous  assuter  de  ci  lui  que  je  fais  pour 
le  bonheur  du  grand  jury  J'enquête  de  Pensyl- 
vanie.  >> 

TURQUIE. 

Constantinople  ,  le  22  prairial. 

Le  divan  est  fort  occupé  des  mouveunens  in- 
surrectionnels qui  se  manifestent  dans  la  Morée 
et  la  Macédoine  ;  il  envoie  de  fréquens  couriers 
aux  commandans  de    ces    deux  provinces. 

L'escadre  ottomane  dans  l'Archipel ,  vient  d'être 
renforcée  de  quelques  petits  bàtimens  de  guerre  ; 
elle  consiste  en  trois  vaisseaux  de  ligne,  six 
frégates  et  plusieurs  Corvettes.  On  croit  qu'elle 
a  l'ordre  d'observer  l'escadre  française  ,  dans  le 
cas  où  elle  paraîtrait  dans  la   mer  d_- Grèce. 

La  nouvelle  de  l'armement  de  la  flotte  russe 
dans  la  Mer-Noire  ,  paraît  avoir  été  fort  exagérée. 
Presque  tous  les  vaisseaux  de  guerre  se  trouvent 
encore  dans  les  ports  de  la  Crimée  ,  et  rien 
n'annonce  qu'ils  se  disposent  à  mettre  à  la  voile. 

ALLEMAGNE, 

Rastadt,  le  2  thermidor. 

La  légation  française  a  remis,  hier  soir,  sa 
réponse  aux  plénipotentiaires  impériaux  et  à  la 
députation  de  l'Empire,  relativement  à  la  dernière 
note  qu'elle  en  avait  reçue.  En  voici  le  texte 
littéral  : 

Les  soussignés  ministres  de  laRépublique  Fràn-, 
çdi'e  pour  la  négociation  avec  l'Empire  Germa- 
nique ,  ont  reçu  la  npte-J*.  u  députation'  de 
1  r.mptre  ,  du  21  messidor  nernier,  qui  leur  a 
été  communiquée  par  M.  de  Metternich,  ministre, 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur.  Il  leur 
paraît  convenable,  avant  tout,  de  répondre  à 
quelques  objections  qix.'la  députation  leur  a  faites 
dans  sa  note  du  29  floréal  ,  et  qu'elle  renou- 
velle aujourd'hui  ;  Savoir  ,  que  les  dernières  de- 
mandes formées  au  nom  de  la  République  Fran- 
çaise ,  soevt  en  opprsition  avec  les  précédentes  ; 
que  la  note  du  14  floréal  énonce  des  prétentions 
exagérées  et  inattendues  ,  qui  tion-seule.nent  dé- 
truisent la  limite  convenue  entre  les  deux  Etats  , 
mats  qui  menacent  encore  le  bien  êire  et  (in- 
dépendance  de  l'Allemagne. 

La  députation  de  l'Empire  doit  se  rappeler 
que  les  ministres  .plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique Française  on!  manifesté  ,  liés  l'ouverture 
de  la  négociation  ,  l'intention  où  ils  étaient,  pour 
l'avtntage  commun  ,  d'en  régulariser  la  maiche  ; 
qu'en  conséquence  ils  ont  toujours  évité  dans  leurs 
communications  écrites  ou  verbales  ,  de  confon- 
dre les  objets  ,  en  les  cumulant,  et  qu'ils  ont 
tenu  constamment  à  ce  que  les  diverses-  ques- 
tions fussent  traitées  dans  leur   ordre   naturel. 

Au  premier  rang  ,  sans  contredit  ,  était  celle 
d-  la  cession  des  pays  situés  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  ;  venait  ensuite  le  mode  d'indemnité 
par  la  voie  des  sécularisations  ;  mais  les  questions 
une  fois  réso  ucs  n'eu  excluent  pas  de  subsé- 
quentes. Jamais  il  n'est  arrivé  aux  ministres  plé- 
nipotentiaires de  la  République  Française  ,  de 
donner  à  cet  égard  le  moindre  signe  de  renon- 
ciation. 

La  députation  elle-même  prévoyait  si  bien  qu'il 
lui  serait  adressé  des  demandes  ultérieures  ,  qu'elle 
a  exprimé  plus  d'une  fois  le  desir  que  la  léga- 
tion française  s'expliquât  à  ce  sujet.  Les  propo- 
sitions faites  aujourd'hui  par  les  soussignés  ne 
sont  qu'un  effet  ttès-simple  de  la  progression  des 
idées  ,  qu'un  développement  successif  du  plan 
régulier  qu'ils  avaient  annoncé.  Considérées  en 
edes  -  menais  ,  elles  n'ont  rien  de  contraire 
à  ce  qui  a  été  proposé  et  convenu  antérieurement. 
De  ce  qu  un  E'at  a  une  limite  reconnue  ,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu  il  ne  puisse  pourvoir  d'ailleurs  à 
la  sûreté  de  cette  limite  ,  sans  être  taxé  pour 
cela  d'avoir  des  vues  d'aggrandissement ,  et  ici 
il  faut  remarquer  que  la  France  ayant  été  atta- 
quée ,  et  ses  armes  ayant  triomphé  ,  elle  doit 
d'un  côté  porter  plus  loin  ses  mesures  de  pré- 
caution pour  lavenir,  et  que  d'un  autre  côté  elle 
peut    justement  prétendre  à    une   compensation 


plus  forte  des  sacrifices  immenses  que  la  nécéSf- 
site  de  se  défendre  lui  a  imposés.  Cependant  elle 
a  su   modérer  ses  légitimes  prétentions. 

Toute  personne  impartiale  ne  verra  rien  dans 
les  conditions  de  paix  qu'elle  offre  à  l'Empire, 
qui  ne  soit  extrêmement  raisonnable,  ou  qui  ne 
tienne  .à  la  nature  de  tous  les  traités  ,  lesquels 
emportent  toujours  une  certaine  inégalité  d'avan- 
tages ,  suivant  la  position  relative  des  .puissances 
contractantes.  Non  ,  l'intention  du  gouvernement 
français  ne  .saurait  être  que  1  indépendance  dp 
1  Empire-Germanique  fut  menacée,  ni  compre- 
m-se.  Son  vœu  serait  bien  plutôt  qu'elle  acquît 
plus  de  force,  e'  d-  «plidiié-  La. députation  sentira,, 
si  elle  veut  y  réfléchir  ,  que  les  deux  noints  possé- 
dés à  la  droite  du  Rhin  par  l?s  Français.,  bip  loin 
de  lu:  faire  ombrage,  doivent  au  contraire  être 
regardi  s  comtrne  un  lien  de  confiance  ,  comme  un 
des  gages  d  e  la  tranquillité  future  dels  deux 
Nations. 

Passant  maintenant  à  la  note  du  21  messidor, 
les  soussignés  observent  en  premier  lieu  que  la 
députation  de  l'Empire  ne  paraît  pas  avoir  b'ien 
saisi  ni  assez  apprécié  le  contenu  de  celle  qu'ils 
ont  remise  I  •  4  du  roêmS  mois  ,  et  qu'en  adop- 
tant un  système  presquVnsoliiment  négnif,  tandis 
qu'eux-naêaies  se  relâchent  sur  des  points  impoc- 
tans,  elle  ferait  peut-être  douter  de  la  sincérité  de 
ses  intentions  pacifiques.  "' 

Les  spussignés  écarteront  tpuipurs  un  pareil 
doute;  mais  aussi  la  dépuration  de  ÏEmpire 
doit  de  son  côté  éloigner  l'idée  qne  la  modé- 
ration de  laRépublique,'  et  les  facilités  qu'elle 
apporte  à  la  conclusion  de  la  paix  ,  puissent 
s'étendre  au-delà    de  leurs   justes    bornes. 

Une  seconde  observation  à  faire,  c'est  que  la 
note  des  ministres  plénipotentiaires  de  la  répu- 
blique Française  ,  du  4  messidor  ,  n'avait  pas  seu- 
lement pour  objet  d'abandonner  ou  d  adoucir 
certains  articles  de  celle  du  14  floréal  ;  mais 
qu'encore  on  y  insistait  sur  les  autres  articles  de 
cette  même  note  ,  qui  étaient  maintenus  et  non 
sujets  à  modification.  Cependant  la  réponse  de  la 
députation  de  lEmpire  ne  contient  à  cet  égard 
aucune  déclaration  précise  et  propre  à  amener 
enfin  un  résultat  quelconque.  Il  ne  reste  donc 
aux  soussignés  qu'un  parti  à  prendre  pour  tirer 
la  négociation  de  cet  état  de  langueur  et  d'incer- 
titude :  c'est  de  réunir  sous  utj  seul  point  de  vue 
flor'éa  1  *  et"  '4  "mes! . ™  P&  ^Çt  £&f  ".IL"  ?~  _M 
objectés  qui  en  seraient  susceptibles  ,  et  de 
déclarer  positivement  ce  qui  doit  être  accordé 
ou  refusé. 

t°.  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique Française  persistent  dans  tout  ce  qu'ils  ont 
demandé  relativement  à  la  navigation  du  Rhin  ,  et 
voient  avec  pldisir  que  la  députation  se  soit  rap- 
prochée de  leuis  propositions ,  évidemment,  dic- 
tées par  le  desir  d'une  prospérité  commune.  Mais 
ils  ne  peuvent  voir  sans  surprise  qu'elle  hésite 'à 
reconnaître  que  cet  objet  étant  d'un  intérêt  direct 
pour  tout  l'Empire,  les  stipulations  qui  s'y  rap- 
portent doivent  nécessairement  trouver  place 
dans  le  traité  actuel  :  ils  s'étonnenl  sur-tout  qu'elle 
ait  réclamé  le  maintien  provisoire  des  droits  de 
péage  jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  de  com- 
merce ,  ce  qui  équivaudrait,  attendu  les  difficultés 
d'un  traité  de  ce  genre  avec  l'Empire  en  général  , 
à  une  conservation  pure  et  simple  des  droits  les 
plus  gênans  pour  le  commerce. 

Les  soussignés  demandent  de  plus  fort  l'aboli- 
tion des  péages  et  l'insertion  au  traité  de  paix  de 
tous  les  articles  relatifs  à  la  navigation  du  Rhin. 
Pour  donner  une  nouvelle  preuve  des  principes 
qui  les  dirigent  ,  et  de  l'esprit  conciliateur  doit 
ils  sont  animés  ,  ils  consentiront  à  ce  que  cette 
navigation  soit  absolument  libre  pour  les  rive- 
rains ;  que  les  droits  d'étape  soient  abolis ,  ainsi 
que  les  corporations  des  bateliers.  La  députa- 
tion observera  sûrement  que  c'est  là,  delà  part 
de  laRépublique  Française,  une  cession  réelie  , 
qui  doit  écarter  toutes  les  difficultés  ,  et  qui  méri- 
tera d'être  compensée.  On  espère  aussi  que  la 
députation  réclamera  efficacement  de  la  diète 
Germanique  l'affranchissement  des  fleuves  inté- 
rieurs de  l'Allemagne  ,  ou  du  moins  des  rivières 
qui  se  jettent  dans  le  Rhin. 

2°.  La  République  française  se  départira  dé  sa 
demande  de  la  totalité  des  îles  du  Rhin  :  des 
deux  moyens ,  proposés  par  la  députauon  pour 
le  partage  du  fleuve  ,  on  admettta  le  Thaiweg. 
Ainsi  les  îles  qui  se  trouveront  à  la  droite  du  che- 
min de  navigation  ,  resteront  à  l'Empire  ;  celles 
qui  serout  à  la  gauche  appartiendront  à  la  Ré- 
publique ,  ainsi  que  l'île  Saint-Pierre  ,  située  au- 
dessous  de  Mayeuce  ,  laquelle  est  formellement 
excepiée  de  la  portion  échue  à  l'Empire.  Les 
soussignés  font  néanmoins  aussi  la  réserve  ex- 
presse que  ,  si  au-delà  du  cours  du  grand  Rhin 
il  y  a  des  îles  dépendantes  de  la  Fiance ,  elle» 


lui  seront  conservées.  Il  sera  encore  convenu 
que  ,  dans  le  cas  où  le  cours  du  fleuve  change- 
rait,  les  îles  demeureraient  sous1  la  souverainelé 
à  laquelle  elles  auront  été  attachées  par  le  traité. 
Dans  aucun  cas  ,  il  ne  scia  louché  à  la  neutralité 
de  la  navigation. 

3°.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  dans  la  note  du  14  flo- 
réal, Cassel  ,  le  fort  de  Mars  et  territoires  ne 
peuvent  pas  être  séparés  de  Mayence  ,  dont  ils 
ont  été  toujours  considérés  comme  lésant  partie  , 
et  qu'ils  menaceraient  sans  cesse  s'ils  n'étaient  pas 
dans  ics  mêmes  mains. 

L'existence  d  Ehrenbreitstein  étantincompatible 
avec  celle  de  Coblentz  ,  la  suteté  de  la  Répu- 
blique exige  sa  démolition.  Ce  sont  deux  points 
sur  lesqueis  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  discussion  ni 
i   modification. 

A  l'égard  de  Kehl  ,  les  soussignés  devaient 
croire  q'u'ils  s  étaient  suffisamment  relâchés  dus 
premières  demandes  dans  l'articlepneinier  de  leur 
note  du  4  messidor.  Pour  lever  toute  difficulté  , 
on  renoncera  encore  aux  redoutes  qui  étaient 
txpresseincnt  réservées  par  ledit  arvicle. 

40.  La  députa'ion  oppose  à  la  demande  d'éta- 
blir des  ponts  corurneiciaux  à  Huningue  et  entre 
les  deux  Brisach  ,  que  les  éublissemens  de  ce 
genre  sont  toujours  un  point  ae  contact,  qu'on 
évite  autant  qu'il  est  possible  entre  les  deux 
Erats. 

On  n'examinera  pas  ici  si  cette  opinion  est  bien 
ou  mal  fondée  ;  mais  une  vérité  reconnue  et 
ttès-importaote  ,  c'est  que  l'agriculture  etle  com- 
merce ,  cts  deux  grandes  sources  de  la  richesse 
des  Nations  ,  réclament  dans  tous  les  p3ys  des 
communications  promptes  ,  faciles  ,  multipliées. 
Les  intérêts  commerciaux  ne  sont-ils  pas  les  plus 
précieux,  et  peut-être  le  seul  véritable  élément 
des  relations  de  Peuple  à  Peuple  ? 

La  députation  objecte  encore  que  l'établissement 
de  nouveaux  ponts  sur  le  Rhin  est  d'autant  moins 
nécessaire  pour  le  commerce  ,  qu'on  n'en  manque  pas. 
Celle  Seconde  objection  ,  peu  so  ide  en  soi  ,  dé- 
truit en  quelque  sorte  la  première.  D'abord  1  exis- 
tence de  ces  ponts  prouve  que  le  moyen  de 
rapprochement  est  utile  sans  danger  :  ensuite 
quel  inconvénient  y  a-t-il  à  en  accorder  deux  de 
plus  ,  sur-tout  quand  ces  nouvelles  constructions 
sont  si  bien  adaptées  aux  localités  ,  et  désirées 
également  par  les  riverains  respectif!  ?  Au  surplus , 
on  pourrait  se  borner  à  déclarer  qu'il  n'y  aura 
point  de  difficulté  à  laisser  établir  les  ponts  com- 
meiciaux. 

5°.  En  ce  qui  concerne  la  noblesse  immédiate  , 
les  soussignés  persistent  dans  l'article  111  de  leur 
note  du  4  messidor.  Les  représentations  que  la 
députation  de  1  Empire  fait  à  ce  sujet,  ne  peu- 
vent avoir  aucune  suite  .  par.-  -juVl "Ué" ^if T" 
traires  aux  principes  et  aux  lois  de  .1»  »-epuu»ique 

6°.  Il  est  dit  dans  la  note  du  14  floréal  que  , 
conformément  aux  principes  généralement  reçus  , 
les  dettes  dont  seraient  grevés  les  objets  cédés  à 
laRépublique  ,  seraient  transportées  sur  les  objets 
donnés  en  remplacement.  Cette  disposition,  de 
laquelle  les  électeurs  ecclésiastiques  ne  sont  point 
exceptés  ,  est  invariable. 

70.  Les  soussignés  renouvellent  la  demande 
des  renonciations  détaillées  dans  la  note  pré- 
citée ,  et  notamment  qu'on  stipule  dans  le  futur 
traité  ,  l'abandon  des  droits  quelconques  de  l'Em- 
pire sur  toutes  les  parties  uu  territoire  italien  , 
qui  pourraient  en  relever  et  qui  appartiennent 
aujourd'hui  aux  Républiques  établies  dans  cette 
contrée.  Ils  demandent  aussi  que  ,  par  une  clause 
spéciale  insérée  au  même  traité  ,  quoiqu'il  ne 
puisse  s'élever  aucun  doute  ni  difficulté  à  cet 
égard,  on  stipule  la  cession  du  Ftiklhal  ,  et 
l'abandon  au  profit  de  la  République  française  , 
de  tous  les  dro  tsque  I  Empire  germanique  pour- 
rait prétendre  sur   ce  territoire. 

h  Telles  sont  les  propositions  que  les  ministres 
plénipotentiaires  de  la  République  française  offrent 
à  la  délibération  de  la  dépi'tation  de  l'Empire, 
se  référant  au  surplus  à  leurs  notes  du  14  floréal  , 
4  messidor  et  précédentes  ,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  cod traite  à  la  présente,  et  n'y  serait  pas  expres- 
sément rappelé  ;  ils  lts  présentent  comme  des 
conditions  de  la  paix  :  ils  invitent  la  députation 
de  l'Empire  à  les  prendre  en  très-grande  consi- 
dération et  à  faire  cesser  par  une  déclaration 
claire  et  précise,  sur  chacun  des  articles  proposés, 
toute  incertitude  sur  la  marche  ultérieure  de  la 
négociation. 

>i  Ils  ont  l'honneur  d'assurer  M.  de  Metternich, 
ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté  1  empereur, 
de  leur  considération  la  plus  distinguée. 

Rastadt,  le  ier  thermidor  an  6.  . 

Signés  Bonnier  ,  Jean  Debry  et  Roberjot. 

ESPAGNE. 
De  Cadix,  le  17  messidor. 

Les  germes  d'insurrection  parmi  les  équipages 
du  lord  Saint-Vincent  (  1  amiral  Jervis  )  font  cha- 
que jour  de  nouveaux  progrès. 
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Trois  matelots  ont  été  pendus  hier  ;  aujour- 
d'hui ,  six;  demain,  18  messidor,  onze  autres 
matelots  doivent  subir  le  même  sort.  Il  y  a  en- 
viron soixante  matelots  dans  les  têts  ,  prévenus 
du   crime  d'insurrection. 

Une  frégate  an  glaise,  arrivée  le  16  messidor  à 
la  même  escadre  ,  et  venant  d'Angleterre  ,  paraît 
avoir  porté  la  consternation  parmi  les  états- 
majors  des  vaisseaux.  Cette  frégate  n'a  abordé 
aucun  desbâtimens  de  l'escadre,  son  canot  même 
n'en  a  pas  approché;  elle  demeure  mouillée  à 
un  quart  de  lieue  de  l'escadre. 

ITALIE. 

Livoume ,  le  16  messidor. 

On  parle  de  nouveau  des  S, 000  Autrichiens 
qui  doivent  venir  en  Toscane  pour  la  garantie 
de  toute  révolution.  On  assure  que  Manfredini 
s'y  est  opposé  tani  qu'il  l'a  pu  .  et  qu'il  a  sou- 
tenu même  à  Vienne  que  c'était  là  un  moytn 
sûr  pour  hâter  la  révolution. 

Triesle,  le  g  messidor. 

Une  preuve  que  les  affaires  de  Passwan-0/;lu 
vont  bien  ,  c'est  qu  à  Belgrade  on  a  détendu 
de  parler  de  tout  ce  qui  s'est  passé  du  côté  de 
Widdin.  Le  bruit  qui  court  en  Se  vie  ,  Bosnie, 
et  dans  les  provinces  orientales  adjacentes ,  d'une 
insurrectiot)  générale  dars  tous  les  pays  compo- 
sans  1  ancienne  Grèce  ,  annonce  des  événeroens 
sur  lesquels  on  ne  peut  aujourd'hui  que  faire 
des  conjectures  :  souvent  on  répand  des  bruits 
pour  préparer  des  événeraens  ,  etc. 

Lucques  ,  le  1 8  messidor. 

Nos  oligarques  ont  été  humiliés  de  l'ordre 
intimé  à  leur  envoyé  Garzoni  de  sortir  du  terri- 
toire de  la  République  Cisalpine;  ils  ont  craint 
que  Manzi  ne  fût  traité  de  la  même  manière 
par  la  République  Ligurienne  ,  et  ils  l'ont  rap- 
pelé. Les  préparatifs  qu'on  fait  à  Massa  leur 
donnent  aussi  des  inquiétudes.  Ils  croyent  qu  on 
s'y  dispose  à  envahir  la  République  de  Lucques  ; 
mais  jusqu'à  présent  les  forces  des  Cisalpins  se 
réduisent  à  un  bataillon  d  infanterie  légère  ,  à 
une  compagnie  d'artilleurs  et  à  la  garde  na- 
tionale. 

REPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  1 6  messidor. 

La  fête  de  sair>'  Pierre  a  été  célébrée  le  n, 
mais  sans  la  pompe  accoutumée.  Comme  c  était 
un  jour  de  décade  ,  le  consulat  a  donné  un 
banquet  splendide  en  l'honneur  de  la  prise  de 
Malihe.  On  a  placé  sur  la  statue  de  S.  Pierre,  au 
Vatican  ,  au  lieu  de  thiare  ,  dont  autrefois  son 
chef  était  décoré,  une  simple  mître.  A  t-on 
voulu  donner  à  entendre  par-là  que  le  souverain 
pontife  n'est  plus  qu'un  simple  évêque  ,  comme 
saint  Pierre  Je  fut  lui-même  ? 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 
De  Milan  ,  le  25  messidor. 

Il  est  arrivé  aujourd'hui  des  couriers  de  Turin 
au  général  Brune.  Le  contenu  n'en  est  point 
public  ;  on  dit  seulement  que  le  général  témoigne 
un  grand  mécontement. 

La  garnison  française  de  Turin  a  planté  trois 
arbres  de  la  liberté  dans  la  citadelle  ,  l'un  à 
l'entiée  ,  l'autre  au  milieu,  le  troisième  rem- 
place la  potence  où  furent  pendus  Juneau  et 
Chantel. 

11  est  peu  de  patriotes  piémontais  qui  veuillent 
se  fier  à  l'amnistie  ;  presque  aucun  ne  rentre. 

La  cour  sarde  a  envoyé  à  Mi'an  le  chevalier 
Franco  ,  major  des  milices  de  Turin  ,  pour  suivre 
les  négociations. 

Les  citoyens  Valsecchi  ,  Alberghetti  et  quel- 
ques autres  représentans  d'une  probité  et  d'un 
patriotisme  reconnu  ,  ont  donné  leur  démission. 
Le  ministre  de  l'intérieur  Tadini  ,  a  donné  aussi 
la  sienne. 

Plusieurs  corps  de  troupes  françaises  sont  en 
marche  pour  se  rendre  dans  la  Republique  Ci- 
salpine. On-assure  que  l'armée  d  Italie  est  déjà 
portée  à  cent  mille  hommes-,  et  que  celle  de 
Suisse  le  sera  à  soixante  mille. 

A  Bologne  ,  la  garnison  polonaise  en  est 
venue  aux  mains  avec  une  partie  de  la  garde 
nationale  ;  huit  Polonais  ont  été  tués  et  plu- 
sieurs autres  blessés.  L'ordre  et  le  calme  sont 
rétablis. 

A  Crémone  ,  le  commandant  de  la  place  et 
le  commissaire  de  guerre  s  étant  permis  de?  actes 
arbitraires  contre  la  municipalité  ,  le  général  en 
chef,  en  conséquence  des  réclamsuigns  du  direc- 


toire ,  les  a  fait  arrêter  et  conduire  dans  la  cita- 
dejle  de  Milan  pour  les  faire  juger. 

REPUBLIQUE    BAT  AVE. 
la  Haye,  le  3o  messidor. 

Le  6e  numéro  des  pièces  relatives  aux  événe- 
ineos  du  24  ptairial  ,  qui  vient  d'êrre  publié  , 
accuse  les  agens  scercis  ,  que  l'ancien  directoiie 
batave  avait  envoyés  à  Paris,  de  dilapidations 
énormes  ;  agens  que  ,  porte  la  pièce  ,  le  directoire 
de  France  ne  voulait  pas  souffrir.  L'\  n  de  ces 
agens  ,  Eisenbrok  ,  était  un  homme  sans  con- 
naissances, incapable  de  garder  un  secret.  Il  avait 
choii  pour  l'aider  un  nommé  Eberstein  ,  aussi 
ignorant  que  lui  ,    et  de  plus    .  -    aisé  , 

qui  a  été  attaché  à  la  princesse  d  Orange  en 
17S7  ,  et  qui  depuis  n'a  ce»sé  de  vivre  d'intrigues; 
un  nomn.é  Raoul  ,  qui  fesait  la  correspondance 
que  les  deux  autres  n'étaient  pas  en  état  de  faire , 
et  qui  a  indignement  trompé  un  m m>tre  batavè 
qui  lui  avait  fait  du  bien  ;  un  nommé  Fraissioet , 
ex-notaire  à  Amsterdam  ,  qui  serait  saisi  par  la 
justice  s  il  osait  s  y  remontr.-r  ;  une  femme  qeion 
ne  nomme  p~s  et  qui  paraît  avoir  été  chaij.ee 
de  porter  des  lettres  ,  et  un  comédien  loui  aussi 
intrigant  que  les  auttes. 

On  vient  de  mettre  en  liberté  d'autres  représen- 
sentans  arrêtés  à  la  suite  des  journées  des  îs 
janvier  er  24  prairial.  Ils  ne  peuvent  revenir  à 
la  Haye  ni  se  rendre  dans  le  lieu  de  leur  domi- 
cile. L'tx-directcurVan-Langen  et  Théodore  Van. 
Lev/.n  sont  restés  seuls  dans  la  maison  du  Bots. 
Oh  ne  peut  leur  parler  ,  ei  l'on  croit  qu'ils  seront 
traduits  en  justice. 

Il  a  élé  lancé  le  26  messidor  ,  du  chantier  de 
Rotterdam  ,  un  nouveau  vaisseau  de  68  canons, 
appelle  le  Meptunus. 

Le  cit.  Myne  et  Van  Sv/inden  vont  partir  pour 
Paiis  ,  afin  d'y  négocier  un  traité  de  commerce. 

Nos  élections  sont  finies  ;  grand  nombre  de  la 
première  assemblée  nationale  ont  élé  réélus. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  7   thermidor. 

La  fête  qui  a  eu  lieu  à  Mousseaux  quintïdi 
dernier,  a  été  très-brillante.  En  face  de  la  sortie 
du  château  dans  le  jardin  ,  on  a  fait  une  allée  qui 
le  traverse  dans  toute  sa  longueur.  De  chaque  côté 
sont  des  colonnes  illuminées  en  verre  de  couleur , 
surmontées  de  sphères  et  de  globes  chargés 
d  étoiles.  Le  socle  creux  de  ces  colonnes  présente 
des  figures  que  des  lumières  placées  en  dedans 
rendent  «««^parentes-  A  la  moitié  de  l'allée 
s'élève  un  grand  arc  de  triomphe  conçu  avec 
beaucoup  de  goût  ;  au-delà  est  un  berceau  de 
lumière  ,  qui  est  ternaire  par  un  temple  de  Psyché 
dont  1  illumination  marque  parfaitement  le  dessin. 

Le  cit.  Garnerin  a  fait  ce  jour-là  sa  huitième 
ascension.  L'  est  parti  à  S  heures  avec  la  cit.  Henry, 
à  laquelle  son  premier  voyage  vers  l'empyrée  a 
valu  le  nom  de  Cèles  tint.  On  a  été  frappé  du  calme 
et  de  la  tranquillité  qui  régoait  sur  sa  figure  au 
moment  où  le  bsllon  s'est  enlevé.  Il  a  plané 
pendant  quelque  lems  au-dessus  du  parc,  et 
trente-liuii  minutes  après  leur  départ,  les  voyageur* 
ont  jette  l'ancre  à  Ezauville  ,  canton  d'Ecouen  , 
à  environ  cinq  lieues  de  Mousseaux.  Célestine 
est  revenue  à  Mousseaux  à  onze  heures  du  soir. 

Après  s'être  reposé  pendant  quelque  lems, 
Garnerin  est  reparti  le  6  au  matiu  entre  trois 
heuTes  et  trois  heures  un  quart ,  en  suivant  une 
direction  qui  le  portait  vers  Pont-Maxencé.  11 
a  promis  de  voyager  aussi  long-terns  que  sa  voi- 
ture aérienne  pourrait  le  porter.  On  croyait  hier 
dans  la  journée  qu'il  était  arrivé  à  l'aîle  droite  de 
l'aimée  d'Angleterre  ;  mais  le  vent  violent  qui  s'est 
élevé  ,  aura  pu  changer  sa  direction.  Peut-être 
celte  lumière  qu'on  appercevait  hier  à  l'est  de 
Paris  ,  à  une  très-grande  distance  ,  et  que  beau- 
coup de  gens  prenaient  les  uns  pour  une  comète, 
d'autres  pour  un  cerf-volant  porteur  de  lanternes, 
n  était-elle  que  noire  sëronaute  qui  avait  illuminé 
sa  nacelle. 

—  Le  bruit  courait  à  Toulon  .  le  ier  thermidor, 
que  Bonaparte  était  arrivé  à  sa  destination. 

—  Les  visites  domiciliaires  ont  fait  découvrir  à 
Brevilie ,  près  Saint-Lo,  Pierre-Jacques  Lecrosr.ier, 
prêtre  insermenté.  Ce  chaste  serviteur  de  Dieu 
était  pieusement  couché  avec  Marie-Margueri  e 
Guerin  ,  ci -devant  sœur  de  la  Providence,  à 
Rouen. 

—  On  répand  Je  bruit  que  l'aviso  de  la  Répu- 
blique, le  Lodi',  qui  ahait  à  Malthe  ,  a  été  pris 
par  les  Anglais  ,  et  que  Taliien  ,  qui  se  trouvait 
sur  ce  bâtiment ,  a  été  conduit  à  Londres. 

—  Le  ministre  des  relations  extérieures  ,  en 
fesant  passer  à  M.  Gerry ,  envoyé  des  Etats- 
Unis  ,  les  passeports  qu'il  avait  plusieurs'  fois 
sollicités  pour  retourner  en  Amérique  ,  lui  a 
rappelé  la  marche   des  négociations  et  le   désir 


d'éviter  la  guerre  ,  dont  le   directoire  de- France 
a   donné   tant  de   témoignages  réitérés. 

Les  lois  récemment  portées  aux  Etats-Unis  , 
qui  ordonnent  l'attaque  des  bâtimens  français  et  ( 
la  rupture  de  toutes  relations  commerciales  avec 
laRépublique  ,  exigeraientpeut-être  pour  réponse 
une  déclaration  de  guerre.  Le  directoire  se  borne 
à  une  mesure  de  sûreté  et  de  conservation  ,  en 
mettant  un  embargo  momentané  sur  les  bâtimens 
américains  ,  avec  réserve  de  les  indemniser  s'il  y 
a  Jieu. 

Il  est  encore  prêt,  dit  le  ministre,  il  est  aussi 
disposé  que  jamais  à  terminer,  par  une  négo- 
ciation leyale  ,  les  différends  qui  subsistent  entre 
les  deux  pays.  Telle  est  sa  répugnance  à  consi- 
dérer les  Etats-Unis  comme  ennemis  ,  que , 
malgré  leurs  démonstrations  hostiles  ,  il  veut 
attendre  qu'il  y  soit  irrésistiblement  forcé  par  des 
hostilités  réelles. 

Nous  donnerons  demain  l'importante  lettre  du 
ministre. 


L'Esprit  de  CEncyclopédi' ,  ou  choix  des  articles 
les  plus  agréables  ,  les  plus  curieux  et  les  plus 
piquans  de  ce  grand  dictionnaire  ,  tome  Ier. 

A  Paris,  chez  Fauvelle  et  Sagnier  ,  imprimeurs, 
rue  Neuve-d'Orléans  ,  boulevard  Denis  ,  n"  23o. 

On  avait  déjà  entrepris  ce  travail  en  1769  ,  mais 
00  lavait  beaucoup  trop  resserré  Les  auteurs  de 
celui-ci  laissant  les  discussions  détaillées  que  de- 
manderaient les  arts  et  métiers  et  les  sciences 
abstraites,  se  sont  attachés  aux  morceaux  qui 
peuvent  plaire  et  intéresser  universellement  ;  ils 
ont  réuni    des   articles  qui  ont   ensemble  le  plus 

Frand  rapport ,  et  qui  n'étaient  séparés  que  par 
ordre  alphabétique  ;  ils  ont  détaché  d'articles 
indifférens  des  remarques  qui  intéressent ,  pour  les 
mettre  sous  u*  titre  plus  facile  à  trouver;  enfin  ,  ils 
ont  joint  aux  articles  de  synonymes  de  d  Alem- 
bert  et  autres  ,  ceux  de  l'abbé  Girard. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence   de  Lecointe  -  Puyraveaut 

SUITE    DE   LA  SÉANCE   DU    2   THERMIDOR. 

Suite  du  rapport  de  Jourdan  le  général. 

Puisqu'il  est  dans  les  principes  de  l'égalité  que 
tous  les  citoyens  français  soient  destinés  à  servir 
la  Patrie  en  qualité  de  soldats  ;  il  est  dans  ceux 
de  la  justice  que  nul  ne  puisse  parvenir  au  grade 
d'officier  avant  d'avoir  été  soldat.  Il  est  ,  de  plus  , 
nécessaire  que  celui  qui  est  destiné  à  commander 
à  ses  camarades  apprenne  à  obéir  à  ses  chefs. 

Prévenons  avec  soin  ,  citoyens  représentans  , 
tekis  les  abus ,  sur-tout  ceux  qui  seraient  de  nature 
à  faire  renaître  parmi  le  Peuple  Français  des 
familles  privilégiées.  S'il  ne  fallait  pas  être  soldat 
avant  de  paivenir  au  grade  d'officier  ,  bientôt  les 
places  deviendraient  le  patrimoine  de  quelques 
familles  privilégiées  ;  bientôt  il  s'élèverait  une 
distinction  humiliante  entre  l'officier  et  le  soldat. 

Le  soldat  ,  le  sous-officier  ,  lofficier  ,  trouve- 
ront en  tems  de  paix  des  écoles  d'instruction  dans 
leurs  corps;  l'instruction  du  soldat,  ses  occupa- 
tions ,  ne  seront  pas ,  comme  dans  l'ancien  régime, 
minutieuses  et  insignifiantes.  Son  corps  sera  exercé 
à  des  manœuvres  de  guerre,  et  non  simplement  à 
des  manœuvres  de  parade  ;  son  esprit  sera  cul- 
tivé à  proportion  de  ses  facultés  ;  il  ne  sera  pas 
une  machine  qu'un  ressort  fait  mouvoir;  il  com- 
prendra ce  qu'il  fait,  il  en  sentira  l'utilité;  il  ser- 
vira autant  par  goût  que  par  devoir. 

Représentans  du  Peuple  ,  si  vous  trouvez  dans 
le  projet  de  résolution  que  je  vais  vous  présen- 
ter ,  sûreté  pour  lEtat,  garantie  pour  la  liberté 
civile ,  égalité  de  droits  et  de  devoirs ,  votre  com- 
mission aura  atteint  le  but  qu'elle  s'était  proposé. 
Si  vous  approuvez  son  travail,  s'il  est  converti  en 
loi  ,  elle  vous  présentera  un  plan  d'organisaiioo 
généiale  ,  une  constitution  militaire:  elle  a  dû, 
avant  tout,  connaître  les  hommes  destinés  à  ser- 
vir la  Patrie.  Mais  une  loi  quelconque  a  besoin 
de  l'assentiment  de  l'opinion  publique  pour  rece- 
voir son  exécution  avec  facilité;  et  l'opinion  se 
forme  par  l'éducation.  Hâtez-vous  donc  d'arra- 
cher la  jeunesse  française  à  ces  instituteurs  cor- 
rompus par  les  voies  de  l'ancien -régime  ;  qu'elle 
apprenne  à  connaître  ses  droits,  à  aimer  ses  de- 
voirs ,  et  bientôt  servir  sa  Pattie  sera  un  honneur 
sollicité  avec  empressement,  et  non  une  obliga- 
tion remplie  avec  répugnance.  Faites  renaître  dans 
le  cœur  de  la  jeunesse  française  cet  amour  de  la 
Patrie  ,  qui  la  fait  voler  à  la  frontière  au  coco-  j 
mencement  de  la  révolution.  Les  secousses ,  les 
déchiremens  ,  les  malhr-uis  inséparables  d'une 
révolution  ,  ont  produit  des  mécontentemtns;  les 
réactions  ont  attiédi  la  chaleur  des  amis  de  la 
liberté  ;  mais  que  les  royalistes  soient  comprimés  , 
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que  les  Républicains  soient  protégés  ,  et  bientôt 
nous  entendrons  répéter  autour  de  nous  les  hym- 
nes de  la  liberté,  et  la  Patrie  aura  autant  de  dé- 
fenseurs que  de  citoyens. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  ,  dont  voici 
les  dispositions  principales  : 

m  Tout  Français  est  soldat ,  et  se  doit  à  la 
défense   de  la  Patrie. 

Lorsque  la  Patrie  est  déclarée  en  danger  ,  tous 
les  Français  sont  appelés  à  sa  défense  ,  suivant 
le  Mode  que  la    loi  détermine. 

Hors  les  cas  de  danger  de  la  Patrie ,  l'armée 
de  terre  se  forme  par  enrôlement  volontaire  et 
par  la  conscription  militaire. 

Les  citoyens  qui  désirent  s'enrôler  volontaire- 
ment ,  ce  reçoivent  rien  à  titre  d'engagement. 
La  durée  du  service  est  «le  quatre  ans. 

Il  est  accordé  une  haute  paie  à  ceux  qui  , 
après  avoir  servi  quatre  "ans  ,  renouvellent  leur 
engagement. 

La  conscription  militaire  comprend  tous  les 
Français  depuis  l'âge  de  vingt  ans  accomplis  , 
jusqu  à  la  vingt-cinquième  année  révolue  :  ne 
sont  point  compris  ,  dans  la  conscription  ,  les 
citoyens  attachés  par  les  lois  au  service  de  la 
marine. 

Les  défenseurs  conscripts  sont  divisés  en  cinq 
classes.  Chaque  classe  ne  compreod  que  les  in- 
dividus d'une  même  année.  Ainsi  ,  la  première 
classe  se  compose  de  tous  les  Français  de  vingt  à 
vingt-un  ans  ;  la  deuxième  comprend  tous  ceux 
de  vingt-un  à  vingt-deux  ans  ;  ainsi  de  suite  classe 
par  classe  ,  année  par  année. 

Les  administrations  municipales  font  le  tableau 
desdéfenseurs  conscripts  dans  leurs  arrondissemens 
respectifs  ,  et  en  envoient  des  copies  aux  admi- 
nistrations centrales. 

D'après  ces  tableaux  particuliers,  les  admi- 
nistrations centrales  font  le  tableau  général  des 
défenseurs  consciipis  de  leurs  arrondissemens 
respectifs. 

Les  administrations  centrales  envoient  des  co- 
pies des  tableaux  généraux  des  conscripts  de  leur 
département  au  ministre  de  la  guerre  ,  qui  est 
chargé  de  former  celui  de  tous  les  conscripts  de 
la  République. 

Dans  ces  differens  tableaux  ,  les  administrations 
municipales  et  centrales  de  département  ,  ainsi 
que  le  ministre  delà  guerre,  désignent  les  noms  , 
prénoms  ,  la  taille ,  l'an ,  le  mois ,  le  jour  de  mis- 
sance  ,  et  la  commune  du  domicile  de  chaque 
défenseur  conscript. 

Le  ministre  de  la  guerre  distribue  ,  classe  par 
classe ,  tous  les  délenseurs  conscripts  dans  les 
differens  corps  de  l'armée  ,  eu  égard  à  l'incom- 
plet des  différentes  armes  études  diuerens  corps  , 
fait  en  sorte  que  ,  dans  chaque  arme  et  dans 
chaque  corps  ,  il  se  trouve  des  conscripts  de  toutes 
les  classes  et  de  tous  les  âges.  Le  ministre  de  la 
guerre  fait  connaître  à  chacun  le  corps  auquel  il 
appartient. 

Les  défenseurs  conscripts  ainsi  enrôlés  restent 
dans  leurs  foyers  ,  y  exercent  leurs  droits  politi- 
ques ,  et  y  font  le  service  de  la  garde  nationale 
sédentaire  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  appelés  pour 
être  mis  en  activité  de  service  aux  armées. 

Lorsque  le  besoin  l'exige  ,  le  corps  législatif 
fixe  le  nombre  des  défenseurs  conscripts  qui 
doivent  être  mis  sur  pied  et  entrer  en  activité 
de  service. 

Aussi-tôt  que  la  loi  est  rendue  ,  le  ministre 
de  la  guerre,  d'après  le  tableau  général  désigne 
ceux  qui  doivent  marcher  ,  en  commerçant  tou- 
jours par  les  plus  jeunes  ;  ainsi  ceux  de  la 
deuxième  classe  ne  sont  appelés  que  lorsque 
ceux  de  la  première  classe  sont  tous  en 
activité. 

Les  défenseurs  conscripts  sont  obligés  de  servir 
pendant  quatre  ans  ;  mais  après  la  vingt-cin- 
quième année  de  leur  âge ,  ils  reçoivent  leur 
congé  absolu,  quand  même  ils  n'auraient  pas 
fini  les  quatre  années  de  service  effectif.  Néan- 
moins en  tems  de  guerre  ,  ils  restent  soumis 
aux  lois  de  circonstances  qui  pourraient  être 
rendues  à  l'égard  des  congés  militaires  ,  et  peu- 
vent être  retenus  à  leur  corps  ,  quand  même 
ils  auraient  terminé  les  quatre  années  de  ser- 
vice. 

Les  citoyens  qui  ont  été  appelés  à  la  défense 
de  la  Patrie  par  l'article  VIII  de  la  loi  du  23 
août  1793  ,  ne  sont  pas  compris  dans  la  cons- 
cription militaire ,  attendu  qu'ils  appartiennent 
déjà  à  l'armée  active. 

A  compter  du  ier  nivôse  ,  an  7  ,  nul  F  ançais 
ne  peut  exercer  ses  droits  politiques  ,  ni  être 
nommé  à  un  emploi  salarié  par  la  République  , 
ni  disposer  de  ses  biens  ,  ni  recueillir  une  suc- 
cession en  tout  ou  en  partie  ,  soit  en  ligne 
directe ,  soit  en  ligne  collatérale  ,  ni  recevoir 
aucun  legs  ou  autres  dons,  ou  institutions  quel- 
conques ,  s'il  n'est  porteur  d'un  certificat  des 
administrations  municipale  et  centrale  du  dépar- 
tement du  lieu  de  son  domicile  ,  constatant  qu'il 
n'a  jamais  été  appelé  pour  être  mis  en  activité 


de   service   aux    arrnées.,   soit  en   v«rm    de'U.. 

présente  loi  ,  soit  en'vertu  de  l'article  .VIII  de 
celle  du  23  août  1 7g3  ;  ou  d'un  certificat  du 
conseil  d'administration  de  son  corps ,  constant 
qu'il  'est  en  activité  de  service  ;  ou  s'il  n'est 
porteur  d'un  congé  absolu  en  bonne  forme; 
ou  d'une  dispense  de  service  pour  cause  d'in- 
firmité ,  dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par 
une  loi  particulière. 

Ceux  qui  auraient  signé  de  faux  certificats  seront 
considéiés  et  punis  comme  fauteurs  et  complice* 
de  désertion. 

A  l'avenir,  il  ne  pourra  être  délivré  de» 
congés  absolus  qu'à  ceux  qui  auront  servi  pen- 
dant le  tems  prescrir  par  la  présente  loi.  Ceux 
qui  signeront  des  congés  en  contravention  au 
présent  article ,  seront  considérés  et  punis  comme 
fauteurs  et  complices  de  déserlioo. 

Les  citoyens  qui  ,  par  l'article  VT1I  de  la  lot 
du  23  août  1793  ,  avaient  été  appelés  à  la  défense 
de  la  Patrie  ,  qui  n'ont  pas  joint  ou  qui  ont 
abandonné  leurs  drapeaux,  auront  un  délai  de 
trois  mois.  Apiès  ce  délai,  ils  seront  sujets  à 
toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi. 

A  1  avenir  ,  nul  citoyen  ne  pourra  être  promu' 
au  grade  d'officier ,  s'il  n'a  servi  trois  ans  en 
qualité  de  volontaire  ou  de  sousJofficier. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  projet  et 
du  rapport  au  nombre  de  Six  exemplaires  pour 
chaque  membre;  la  di«cussion  est  ajournée  jus- 
qu'après les  trois  lectures,  li  sera  fait  mention  au 
procès-veibal   de  la  première. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 
Présidence  de  Lavaux. 

SÉANCE    DU    2    THERMIDOR. 

Pompeï  fait  approuver  une  résolution  du  S  mes- 
sidor ,  qui  réuuit  à  douze  les  seize  communes 
du  canton  de  Sainte  Jalle  ,  département  de  la 
Drôme.  , 

Delacoste  résume  le  rapport  qu'il  avait  fait  dars 
la  séance  du  22  messidor,  sur  la  résolution  du 
1 2  prairial  relative  aux  baux  à  cheptel.  Il  persiste 
à  en  propeser  l'approbation  en  disant  que  les 
circonstances  qui  avaient  nécessité  la  loi  du  9 
germinal  an  3  n'existant  plus,  il  est  nécessaire  de 
lui  en  substituer  une  qui  se  concilie  avec  l'état  actuel 
des  choses. 

Le  conseil  approuve  la  résolution  ;  en  voici  le 
texte  : 

Art.  Ier.  A  compter  de  ce  jour  ,  tous  ceux  à  qui 
il  a  été  dom  é  des  bestiaux  à  titre  de  cheptel  , 
cabal  ,  commande,  ou  à  toute  autre  condition 
équivalente  à  celles-ci ,  seront ,  lors  de  la  remise  , 
exiguë  dû  partagé",  tenus  de  les  rendre  au  pro- 
priétaire ou  à  ce  ui  qui  le  représente  ,  s'oit  lête 
pour  tête,  soit  d'après  estimation,  soit  de  toute 
autre  manière  ,  suivant  la  nature,  les  clauses  et 
les-  conditions  du  bail  ,  et  à  défaut  de  bail ,  sui- 
vant les  usages  d-s  lieux. 

II.  S'il  s'agit  d'un  bail  à  cheptel  passé  depuis  le 
1er  janvier  1792  (vieux  style}. dans  les  anciens  dépar- 
temens  de  la  France  ou  dans  les  départemens  oui 
y  ont  été  réunis  ,  et  dans  IHe  de  Corse,  depuis 
l'introduction  du  papier-monnaie  dans  ces  pays 
jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  5  iliermidor 
an  4  ,  relatives  aux  transactions  entre  citoyens  , 
les  estimations  de  bestiaux  portées  audic  bail 
seront  censées  avoir  été  faites  en  papier  monnaie  • 
le  montant  en  sera  réduit  en  valeur  métallique, 
d'après  le  tableau  de  dépréciation  ,  et  les  bestiaux 
rendus  suivant  la  nature  et  les  clauses  du  bail  , 
pour  le  montant  de  la  somme  ainsi  réduite. 

III.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent  ,  le  pro- 
priétaire et  le  cheptelier  auront  réciproquement, 
en  le  s;gnifiant  quinze  jours  au  moins  avant 
l'échéance  ,  ou  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
la  première  demande  du  propriétaire  ,  s'il  s'aait 
d'un  bail  déjà  expiré,  le  droit  d'exiger  ou  d'offrir 
la  remise  desdits  bestiaux,  tête  pour  tête,  en 
même  nombre  ,  espèce  et  qualité  qu'ils  auront 
été  donnés;  auquel  cas  celui  qui  fera  l'option  seia 
tenu  d  en  établir  le  nombre,  l'espèce  ctia  qualité, 
soit  par  son  bail  ,  «oit  par  tous  autres  documens 
écrits  ,  qui  pourront  les  faire  connaître;  et  a 
leur  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance,  par  voie 
d'enquête  devant  le  juge  de  paix  du  lieu. 

L'enquête  sera  sommaire  ;  elle  devra  être  ter- 
minée dans  la  quinzaine  de  la  demande  ,  et  sera 
aux  frais  de  celui  qui  l'aura  provoquée. 

IV.  Lorsqu'en  vertu  de  l'article  ptécédent  la 
remise  des  bestiaux  sara  faite  tète  pour  tête  ,  les 
parties  n;  se  fercn  respectivement  raison  de  la 
plus  ou  moins  value  qu  autant  qu'elle  résultera 
de  la  différence  dus  qualités. 

V.  Ne  sont  point  comptis  dans  les  dispositions 
des   articles  II  ,  III  ,    et  IV   ci-dessus  ,  les  baux  à 

.cheptel  ,  quelle  qu'en  soit  la  daie  ,  ejeat  les  esti- 
mations ont  été  faites  nommément  en  va-leur  méta- 
lique  ,  ou  qui ,  sans  contenir  de  prisée  nouvelle, 
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né"  for*  que  rappeler  celle  stipulée  dans  un  bail 
antérieur  à  l'époque  mentionnée  auxdits  articles- 
La  remise  des  oestiaux  .  dans  ce  cas ,  se  fera  pour 
la  somme  entière,  et  suivant  qu'il  est  dit  eu 
l'article  1er. 

VI.  Les  comptes  et  partages  de  cheptel  entière- 
ment consommés,  soit  qu  ils  l'aient  été  par  suite 
de  jugemens  ,  soit  qu  ils  Paient  été  en  venu  d'ar- 
rangemens  définitifs  faits  de  gré  à  gré  .  sont  main- 
tenus, et  sortiront  leur  plein  et  entier  effet  ,  à 
quelque  époque  et  dans  quelque  proportion 
qu'aient  été  faits  lesdits   comptes  et  partages. 

VII.  A  légard  des  comptes  et  partages  échus  , 
niais  non  définitivement  consommés,  ils  seront 
réglés  suivant  les  conventions  et  les  lois  ou  usages 
ameiieurs  à  la  loi  du  i5  germinal  ,  an  3  ,  saut 
l'exécution  des  articles  II,  III  et  IV  ci-dessus, 
pour  les  cas  auxquels  ces  articles  s'appliquent. 

VIII.  L'estimation  à  faire  ,  s'il  y  a  lieu  ,  pour 
la  rendue  des  bestiaux,  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  sera  laite  en  valeur  métallique,  au 
prix  moyen  de  1790  ,  et  nonobstant  toute  esti- 
mation déjà  faite  pendant  la  dépréciation  du 
papier-monnaie. 

Cette  estimation  sera  faite  à  raison  de  l'état  du 
bétai!  rendu  ,  s'il  est  encore  sur  les  lieux.  Dans  le 
cas  contraire  ,  les  experts  qui  auraient  opéré  la 
remise  ,  et  à  leur  défaut  tous  autres  experts  té- 
moins ,  seront  appelés  ,  et  procéderont  de  nou- 
veau ,  diaprés  leur  mémoire  ,  leurs  connaissances 
particulières,  ou  tous  autres  documens ,  et  con- 
formément aux  régies  prescrites  parla  présent 

IX.  Les  fermiers  cessionnaires  d 
propriétaires  leur  remettront  les  bestiaux  à  !' 
ration  de  leur  jouissance  ,  et  à  moins  de  cl 
contraires  écrites  ,  tels  et  de  la  même  manière 
qu  ils  les  auront  reçus  ,  en  vertu  de  la  présente, 
des  colons  et  preneu:s   à    cheptel. 

X.  Les  foins  ,  pailles  ,  fumiers  ,  effets  aratoires  , 
et  généralement  tout  ce  qu'à  son  entrée  en  jouis- 
sance le  fermier  ou  colon  reçoit ,  pour  être  par  lui 
rendu  lors  de  sa  sortie  ,  sont  assimilés,  pour  la 
remiue  ,  aux  bestiaux  donnés  à  cheptel,  et  la 
remise  s'en  fera ,  soit  d  aptes  les  articles  précé- 
dens ,  pour  les  cas  qui  y  son:  prévus  ,  soit  d'après 
les  conventions  ou  les  lois  et  usages  antérieurs  à  la 
loi  du  t5  germinal  an  3  ,  pour  tous  autres. 

XI.  Toute  disposition  contraire  a  la  présente 
résolution  ,  est  et   demeure  abrogée. 

GoTncau  propose  d'approuver  la  résolution  du 
24  messidor ,  relative  à  1  appurement  des  comptes 
jugés  par  les  ci-devant  chambres  des  comptes. 
La  commission  dont  il  est  l'organe  a  trouvé  que  la 
résolution  laissait  une  grande  latitude  au  bureau 
de  comptabilité  sur  l'admission  des  motifs  qui 
pouttont  dispenser  les  comptables  de  rapporter 
des  pièces.  Mais  cette  latitude  est  nécessaire,  elle 
est  commandée  par  la  nature  des  choses,  et  l'on 
doit  avoir  ass;  z  de  confiance  dans  les  membres 
du  burea'u  de  comptabilité  pour  croire  quils  n'en 
abuseront  pas. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  Ier.  Pour  apurer  las  comptes  qô.i  restent 
grevés  de  souffrances  pour  défaut  de  formalités, 
les  commissaires  de  la  comptabilité  so:  t  autorisés 
a  admettre,  lorsquils  les  jugent  valables,  les 
motils  allégués  par  les  comptables ,  lesquels  seront 
dispenses  dans  ce  cas  de  rapporter  les  pièces  exi- 
gées par  le  jugement  de  leurs  comptes. 

II.  Toute  disposition  contraire  à  la  présente  est 
rapportée. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution 
du  24  germinal  ,  relative  aux  contestations  éle- 
vées entre  les  créanciers  des  émigrés  solvables, 
leurs  copartageans  ,  cautions  simples  et  soli- 
daires. 

Jourdain  (dlUe  et  Vilaine)  pense  que  des  lé- 
gislateurs ne  sont  liés  ,  ni  par  les  lois  romaines  , 
ni  par  le  droit  commun  ,  ni  même  par  les  lois 
existantes;  ils  n'ont  pour  règle  que  la  constitu- 
tion. C'est  donc  avec  l'acte  constitutionnel  que 
l'orateur  va  comparer  la  résolution. 

Les  articles  3  et  5  le  contrarient. 
_II  y  a  en  effet  rétroactivité  dans  le  dernier  de 
ces  articles,  puisque  les  articles  précédons  ne 
se  bornent  pas  à  interpréter  la  loi  du  1er  floréal. 
Ce  n'est  pas  assez  d'énoncer  qu'une  loi  nouvelle 
n'est  que  déclarative  ou  interprétative  d'une  toi 
précédente  ,  il  faut  qu'en  effet  elle  soit  renfermée 
dans  ces  limites.  Cependant  on  ne  peut  citer 
aucune  disposition  existants;  de  laquelle  la  ré- 
solution paraisse  découler. 

Mal-à-propos  on  a  conclu  de  l'extinction  de 
la  solidarité  par  rapport  à  la  République  ,  qu'au- 
cune solidarité  n'existait  plus  :  la  loi  du  i£r  flo- 
réal ne  va  pas  jusques-là;  ses  effets  sont  limités  à 
la  Nation. 


On  s'appuie  pour  justifier  l'article  5 ,  sur  la  loi 
du  4  messidor  ,  relative  aux  terreins  défrichés 
où  desséchés  dans  le  ci  -  devant  Languedoc  ; 
mais  il  y  avait  une  loi  do  10  juin  1793  qui  ré- 
glait la  matière ,  et  que  les  tribunaux  avaient 
méconnue. 

Quant  à  l'article  III  ,  il  viole  la  propriété  -, 
elle  a  pour  objet  les  actions  comme  les  im 
meubles.  Ce  n'est  pas  au  pouvoir  législatif 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  propriété 
privée  :  ce  droit  est  réservé  au  pouvoir  judi- 
ciaire ,  qui  seul  peut  statuer  sur  des  intérêts  indi- 
viduels. 

D'ailleurs,  le  créancier  qui  a  exigé  une  caution 
ou  une  hypothèque  ,  ri'a  pris  ces  sûretés  que 
parce  qu'il  prévoyait  la  perte  d'une  partie  de  son 
gage- 

Huguet  croit  que  la  République  s'étant  chargée 
des  dettes  des  émigrés  solv-bles  .  !a  part  qu  elle 
doit  supporter  ne  doit  être  payée  par  aucun 
citoyen. 

Oa  parle  de  principes  ;  mais  quels  principes 
invoque-ton  ?  Si  ce  sont  les  principes  anciens  ,  ils 
ont  disparu  devant  la  législation  nouvelle;  il  faut 
donc  se  réduire  à  celle  relative  aux  émigrés,  et 
principalement  à  la  loi  du  1er  floréal. 

Elle  éteitttia  solidarité,  déclare  les  créanciers 
des  émigrés  créanciers  directs  de  la  République: 
donc  le  paiement  qu'elle  offre  de  faire  détruit 
tout  cautionnement  ;  l'impossibilité  'le  transmettre 
au  débiteur   le    recours   du  créancier   qu'il  paie  , 

Irons   d.s  |  °Ptrc  aussi  cet  <*et- 

La    caution   simple    ne    peut    être    poursuivie 
'aptes  là   discussion   du  principal  débiteur  :  ici 


qu  . 

le  débiteur  offre  le  paiement.  Qnant  à  la  caution 
solidaire,  elle  n'est  plus  liée  lorsque  le  paiement 
est  offert. 

On  objecte  que  la  Nation  donne  des  valeurs 
discréditées. 

Celte  considération  ne  peut  être  d'aucun  poids  : 
la  Nation  paie  comme  elle  veut  ;  il  n'est  pas  pei- 
nais de  s'ariê'er  au  mode  de  paiement. 

A  l'égard  des  copartageans ,  il  est  encore  im- 
possible de  poursuivre  contre  1  un  d'eux  la  part 
de  l'autre  ,  lorsque  celui-ci  offre  de  payer. 

La  Nation  aurait  eu  le  droit  de  payer  toute  la 
dette  solidaire  ,  sauf  son  recours  ,  même  en  va- 
leurs métalliques ,  contre  les  codébiteurs.  Si  elle 
l'eût  fait,  on  aurait  repoussé  le  dtoit  commun, 
et  l'on  serait  venu  demander  la  résolution' pro- 
posée ;  pourquoi  le  rejeterait-on  aujourd'hui  ? 

Cependant  on  reproche  à  là  résolution  d'intro- 
duire un  effet  rétroactif. 

Mais  le  principe  qui  libère  la  caution  ou  le  co- 
débiteur solidaire,  quand  le  principal  obligé  paie, 
est  de  tous  les  tems. 

On  parle  aussi  d'atteinte  portée  au  pouvoir 
judiciaire. 

C'est  refuser  au  pouvoir  législatif  le  droit  d'in- 
terpréter,ses  lois.  . 

L'orateur  convient  que  la  résolution  présente 
quelques  avantages  pour  les  parens  et  pour  les 
amis  des  émigrés  ;  mais  les  fautes  sont  person- 
nelles et  la  justice  est  due  à  tous. 

Renier.  Je  bornerai  mon  opinion  à  quelques 
obseivaiious  qui  me  semblent  décisives,  car  la 
question  est  pour  ainsi  dire  épuisée. 

On  a  voulu  faire  entendre  que  c'était  la  loi  du 
1er  floréal  qui  nécessitait  la  décharge  des  débi- 
teurs solidaires  des  cautions  solidaires  et  de  pro- 
priéiaires  grevés  d'hypothèques.  Je  vais  prouver 
que  la  loi  du  Ier  floréal  n'a  apporté  aucun  chan- 
gement à  la  situation  de  ces  individus. 

Supposons  que  cette  loi  n'ait  point  éié  portée, 
dans  quelle  position  se  trouveraient-ils?  il  est  in- 
contestable que  le  créancier  aurait  une  action 
contre  la  Nation  ,  contre  le  débiteur  solidaire  , 
contre  les  cautions  solidaires  ,  et  contre  les  pro- 
priétaires hypothécaires  ;  or.,  dans  cet  état  de 
choses  ,  si  un  créancier  s'adressait  à  un  co-obligé 
pour  lui  demander  le  paiement  entier  de  sa 
créance  ,  celui-ci  aurait-il  pu  renvoyer  l'autre  à 
la  République  pour  qu'il  se  fît  payer  d'elle  de  la 
portion  que  devait  1  émigré  qu'elle  représente? 
Le  créancier  aurait  pu  dire  au  co-obligé  solidaire  : 
mon  droit  est  indivisible  ;  vous  me  devez  le  tout  , 
payez-le  moi.  Si  donc  il  est  impossible  dt  nier 
que ,  même  sans  la  loi  du  Ier  floréal ,  le  créancier 
aurait  pu  exiger  le  tout  du  débiteur  solidaire  , 
peut-on  nier  qu'il  ait  le  même  droit  après  la  loi 
du  1e1  floréal ,  qui  n'a  rien  changé  à  sa  condition  ? 
Avant  cette  loi  ,  le  débiteur  condamné  au  profit 
du  créancier  ,  n'avait  d'autre  ressource  que  de 
s'adresser  à  la  République.  Mais  il  n'en  était  pas 
moins  obligé,  comme  il  l'est  encore  ,  de  payer 
le  tout.  O.i  a  supposé  qu'un  co-débiteur  solidaire 
payant    pour   les    autres  ,    pouvait    demander   à 


ceux-ci  la  totalité  de  la  dette  ;  c'est  une  erreur 
qu'on  a  voulu  fonder  sur  la  loi  du   1er   floréal. 
Il    est    de   principe     qu'une    action    solida'ire    se 
divise  entre  tous  les  co-obligés,  de  manière  qu'ils; 
ne  se   peuvent   demander  réciproquement  que  la- 
portion  que  doit  chacun  d'eux. 

La  loi  du  1er  flûréal  n'a  rien  changé  à  ce  prin- 
cipe ,  elle  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  décharger 
la  Nation  de  l'action  hypothécaire  et  de  l'action 
solidarra.  Réduisons  la  chose  à  des  termes  plus 
simples  encore  :  qu'a  fait  la  loi  du  ic'  floréal  ? 
une  chose  juste  et  nécessitée  pur  les  circonstances  ; 
il  était  démontré  qde  si  la  Nation  ne  se  déchargeait' 
pas  de  l'action  solidaire  dont  elle  était  tenue  par 
représentation  des  émigrés  ,  la  vente  des  biens- 
nationaux  était  entravée.  Je  sais  qfi'en  se  dégrevant 
de  cette  action  ,  la  République  p'rtriail  peut-être 
atteinte  aux  droits  de  quelques  individus  ;  mais  , 
dans  l'ordre  social  ,  les  individus  sont  subordon- 
nés à  la  grande  maxime  du  salut  public  ,  maxime 
dont  on  a  fait  un  grand  abus ,  ce  que  je  n'excuse 
pas  ,  mais  dont  on  a  fait  ,  dans  la  circonstance 
dont  il  s'agit  ,  un  légitime  et  salutaire  usage.  Les 
représentans  du  Peuple  qui  avaient  le  droit  de 
décharger  la  République  en  péril  de  fanion 
solidaire  ,  et  de  l'action  hypothécaire  ,  n'ont  rien, 
dit  à  l'ésard  des  coobligés  solidaires  et  des  .cau- 
tions. Pourquoi  ont-iis  gai  dé  le  silence  àf  égard  ne 
ceux-ci  ?  c'est  qu'ils  ont  s-nti  qu'ils  devaient  ser 
borner  à  conserver  et  à  améliorer  les  intérêts  de 
la   République. 

Aussi  la  loi  du  1"  floréal  fut-elle  un  acte  de  jus- 
tice, tandis  que  celle  qu'on  vous  propose  serait, 
si  elle  passait,  un  acte  de  tyrannie.  Vous  avez 
bien  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  tient  à  la 
conservation  de  la  société, tmais  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  vous  emparer  des  fortunes  des  parti-1 
entiers,  de  prendre  ce  qui  appartient  à  Pierre 
pour  le  donner  à  Paul  :  c'est  pourtant  ce  que 
vous  feriez  ,  si  vous  approuviez  laiésolution.  Je 
pense  que  le  conseil  doit  la  rejetter. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  7  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  arrêté  ,  sur  la  motion  de  Labrouste, 
et  malgté  l'opposition  de  Crochon  ,  que  l'anniver- 
saire du  g  thermidor  serait  célébré  dans  son 
enceinte. 

Chollet'  a  fait  un  rapport  sur  la  manière  dont  la 
Naiion  doit  lever  les  droits  de  succession  échéant 
aux  émigrés  ,  soit  en  ligne  directe  ,  soit  en  ligne 
collatérale. 

Un  membre  ,  au  moment  où  la  séance  allait 
être  levée  ,  a  demandé  que  le  9  thermidor1,  pré- 
sent mois  ,  on  commémorât  également  la  journée 
du  i3  vendémiaire  et  celle  du  18  fructidor. 

Cet  avis  a  été  adopté. 


OOURS       DU       CHANGK 
Bourse  du"]  thermidor. —  Effets  commerçantes. 
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Or  &n 1 06  fr. 

Marc  d'argent 5o  fr.  63  c. 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  kt  des  ajsts. 
Auj.  la  3e  représ,  d' Appelle  et  Campaspe  ,  opéra 
nouveau  ,   précédé  d'Orphée. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auiourd.  l'Intendant  ; 
le  Moulin  de  Sans-Souci ,  et  le  Revenant. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  t  lie/. 
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Nv  3og. 


Nonidi ,  g  Thermidor  -,  ton  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne  ,  le  22  messidor» 

Jl.ES  troupes  anglaises  qui  se  trouvent  ici ,  reste- 
ront dans  ce  royaume  ,  elles  vont  occuper  un 
camp  pies  de  Mefra.  On  renouvelle  le  bruit  que 
le  toi  d'Espagne  a  notifié  à  !a  cour  de  Lisbonne  , 
qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  d'empêcher  les 
français  de  traverser  ses  Etats  pour  faire  une  in- 
vasion en  Portugal  ;  on  ajoute  que  le  prince  du 
B:ésil  s'est  rendu  en  conséquence  dans  les  pro- 
vinces du  Noid  ,  pour  y  ordonner  les  dispo- 
sitions de  défense  nécessaires. 

Le  lord  Saint-Vincent  bloque  de  nouveau  le 
port  de  Cadix  avec  vingt-huit  vaisseaux  de  ligne. 

Le  paquebot  le  Prince  Adolphe  ,  pris  par  un 
corsaire  français ,  avait  à  son  bord  ,  outre  28 
officiers  de  la  garnison  de  Gibraltar  ,1e  général 
Pigott  et  sa  femme.  Ils  se  sont  rachetés  moyen- 
nant 17  mille  dollars,  et  sont  retournés  à  Lis- 
bonne avec  le  paquebot. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  22  messidor.    . 

L'ombre  de  l'infortuné  Parker  semble  planer 
sur  les  flottes  britanniques  et  y  fomenter  une 
nouvelle  insurrection  ;  le  gouvernement  alarmé 
laisse  connaître  ses  inquiétudes  par  les  soins 
mêmes  qu'il  prend  de  les  dissimuler.  Instruit 
que  déjà  les  matelots  se  plaignaient  des  mauvais 
traitemeos  dont  ils  sont  les  victimes,  il  leur  a 
fait  faire  sous  main  des  propositions  qui  ont 
été  rejetées;  presque  tous  les  matelots  sont  Ir- 
landais ;  on  sent  assez  qu'en  cette  qualité  ,  ils 
/ne  doivent  pas  être  trop  disposés  à  écouler  fa- 
vorablement les  promesses  du  cabinet  de  Saint- 
James  ,  dont  leur  malheureux  pays  éprouve  les 
perfidies  les  plus  cruelles. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Malthe  par  les 
Français  ,  annoncée  au  café  de  Lloyd  dès  le  17 
messidor  ,  a  jeté  Londres  dans  la  plus  grande 
consternation..  C'est  ainsi  que  s'est  réalisée  la 
nouvelle  fausse  et  ridicule  que  le  gouvernement 
avait  lait  rénandte  quelques  \r>»"  "■■■r-'^vant  de 
la  victoire  remportée  par  I  amiral  Nelson  dans  la 
Méditerranée  ,  et  de  la  piise  de  quarante  navires 
de  transport  appartenans  à  la  flotte  française. 
Les  ministétiels  ne  s'attendaient  pas  à  ce  dénoue- 
ment. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

De  Strasbourg  ,    le   2   thermidor. 

Depuis  que  la  réponse  des  ministres  français 
est  connue  à  Rastadt ,  on  a  commencé  à  y  repren- 
dre des  espérauces  de  paix.  Ils  font  plusieurs 
concessions  importantes  ,  et  leur  ton  annonce 
du  la  modération  et  le  désir  sincère  de  préve- 
nir de  nouvelles  hostilités.  On  ne  croit  pas  que 
la  députation  d'Empire  ose  repousser  ces  propo- 
sition^, malgré  les  efforts  que  les  amis  de  l'An- 
gleterre fout  depuis  u, "elque  tems  à  Rastadt  pour 
rallumer  la  guerre  .  dans  l'invraisemblable  con- 
fiance qu'ils  peuvent  espérer  l'appui  du  roi  de 
Prusse  et  de  quelque?  autres  cours.  On  a  aussi  des 
raisons  de  penser  qne  Tempereur  ,  après  avoir 
encore  balancé  ,  s'est  enfin  déterminé  pour  la 
paix,  et  par  conséquent  pour  les  sactifices  que 
demande  la  F.ance.  On  a  pour  gage  de  ces  dis- 
positions la  peur  riême  que  ce  prince  et  plusieurs 
autres  éprouvent  plus  que  jamais  de  la  propaga- 
tion-des  principes  révolu'ionnaires.  Ce  n'est  pas 
en  redoutant  jusqu'à  leur  intérieur,  qu'ils  peuvent, 
s'ils  sont  bien  conseillés ,  se  rejetter  dans  le  tour- 
billon d'une  guerre  qui  ruinerait  leurs  finances 
et  achèverait  ainsi  d'affaiblir  le  nerf  de  leur  au- 
torité. 

Quoqu'jl  en  soit  ,  les  troupes  autrichiennes 
en  Italie,  en  Tyrol  et  en  Bavière  ,  sont  toujours 
renforcées.  Plusieurs  garnisons  de  la  Bohême  et 
de  la  Hongtie,  ainsi  qu'une  partie  de  celle  de 
Vienne,  ont  eu  ordre  d'aller  s'y  joindre  ;  et  il 
est  question  d'augmenter  chacune  des  deux  gran- 
des armées  (  dont  lune  se  trouve  dans  le 
pays  de  Venise  et  l'autre  dans  l'Autriche  ,  la 
Bavière  ,  le  pays  de  Silzbourg  et  le  Tyrol  ) 
de  20  mille  hommes.  La  France,  de  son  côté, 
•se  met  sur  le  pied  le  plus  formidable,  tant  sur 
ses  frontières  et  en  Italie  ,  qu'en  Suiss-:  et  dans 
les  départ?  mens  situés  entre  les  Républiques  Ba- 
iave  et  Helvétique.  Ou  attend  aussi  quelques 
derai-brigades  dans  notre  département  ,  qui  , 
dit-on,  formeront  un  camp  en  avant  deK.eb.1. 


Le  général  Joubert  doit  arriver  d'un  jour  à 
l'autre  à  Mayence  ,  où  il  établira'  son  quartier- 
général. 

Quelques  compagnies  de  pontonniers  sont  par- 
ties d'ici  pour  le   Bas-Rhin. 

Sens  ,  5  thermidor. 

En  fouillant  les  décombres  du  ci-devant  cou- 
vent des  Bénédictins  ,  s  tué  à  Sainte  Colombe  , 
a  une  demi-lieue  de  cette  commune,  on  vient  de 
découvrir  un  tombeau  que  l'on  présume  être  un 
monument  de  la  tyrannie  monacale.  C'est  une 
tombe  de  pierre  de  6  pieds  de  long  ,  ayant  à 
la  tête  22  pouces  et  aux  pieds  environ  i5  de 
large.  Elle  a  20  pouces  de  profondeur  ;  on  l'a 
trouvée  revêtue  d'un  couvercle  de  pierre  demême 
longueur  ,  mais  aussi  large  aux  pieds  qu'à  la  tête  , 
bombé  et  creux  d'environ  6  pouces.  Ce  cou- 
vercle est  percé  tout  autour  à  égale  distance  ,  de 
16  trous  d'un  pouce  de  diamètre  ,  et  au  milieu 
d'une  autre  ouverture  d'un  pied  de  circonférence. 
Chaque  trou  était  fermé  hermétiquement  par  un 
bondon  de  pierie  ,  pouva.  t  néanmoins  s  ôter  et  se 
remettre  à  vo  on  té.  Les  os  qui  étaient  dans  la  tombe, 
ont  été  trouvés  agglomérés  en  un  monceau  qui 
ne  dépassait  pas  le  miluu,  de  manière  que  l'on 
peut  croire  qu'un  homme  y  a  été  enfermé  vivant; 
que  les  bondons  adaptés  aux  trous  servaient  à 
donner  et  retirer  l'air  à  la  victime  ;  que  par  celui 
du  milieu  ,  on  pouvait  lui  passer  quelques  légers 
altmens  ponr  prolonger  son  supplice;  qu'enfin  elle 
est  morte  sur  son  séant,  ce  qui  fait  que  les  os  ne 
se  sont  point  étendus  jusqu'à  l'extrémité  de  la 
tombe. 

On  y  a  trouvé  encore  un  instrument  aigu,  en 
fer  ,  de  6  pouces  de  long ,  djans  lequel  est  inséré 
un  manche  de  bois  ,  qui  s\  st  réduit  en  poud/e  à 
cause  de  sa  vétusté.  Qui  l'a  mis  dans  cette  tombe  ? 
Est-ce  une  main  ofhci  use  qui  l'a  fourni  à  1  infor- 
tune prisonnier ,  pour  teimmer  plutôt  sa  cruelle 
existence  ?  Est-ce  à  l'aide  de  cet  instrument  qu'ont 
été  laites  les  cavités  que  Ion  remarque  à  lintéiieur 
du  couvercle  ? 

Ce  qui  porte  à  penser  encore  que  cette  tombe 
était  une  invention  de  la  barbarie  des  moines  , 
c'est  qu'elle  a  été  trouvée  dans  un  lieu  que  plu- 
sieurs peisounes  assurent  avoir  été  un  cachot  , 
dont  elles  ont  vu  les  portes  et  les  verrou-x.  On 
Voit  encore  les  parois  dé  ce  cachot  qui  était  situé 
dans  le  cloître  ,  au  côté  occidental  de  l'église. 

fans  ,  le  S  thermidor. 

LEbruits'étanttépandu,  hier,  quele  télégraphe 
avait  annoncé  la  conclusion  de  la  paix  à  Rastadt  , 
les  fonds  publics  ont  aussi-tôt  considérable- 
ment haussé.  Cette  nouvelle  n'était,  que  pré- 
maturée.    ' 

—  Les  ambassadeurs  ,  envoyés  par  Tippo-S/ib 
à  1  Iste-de  France  ,  ont  emmené  avec  eux  six  cents 
hommes.  Ls  ont  à  leur  tête  le  citoyen  Roubaud  ,  ' 
gouverneur  par  intérim  de  l'île  de  la  Réunion  en 

i "94-  C'est  un  officier  de  25  ans  de  service-,  qui 
joint  beaucoup  de,  valeur  à  toutes  les  connais- 
sances de  son  état  ;  c'est  lui  ,  sans  doute  ,  qui 
commandera  ce  détachement  français  ,  si  Tip'po 
.prend  le  parti  de  se  déclarer  contre  l'Angleterre. 

—  -Pour  conserver  l'uniformité  entre  les  dra- 
peaux des  troupes,  le  directoire  exécutif  a  arrêté 
le  3  thermidor ,  que  tous  les  drapeaux  ou  éten- 
dards sur  lesquels  il  se  trouve  des  légendes  an- 
nonçant les 'différentes  actions  où  les  coips  se  sont 
trouvés,  seront  déposés  entre  les  mains  des  con- 
seils d'administralion  des  corps  auxquels  ils  au- 
ront été  accordés ,  comme  un  monument  de  leuis 
exploits,  et  il  leur  en  sera  délivré  de  nouveaux 
en  échange. 

-=—  Le  tribunal  de  cassationa  confiimé,  hier,  le 
jugement  rendu,  par  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Seine,  le  22  nussidor  dernier, 
qui  condamne  à  la  peine  de  mort  Jean-Biptiste 
Sirugue ,  pour  l'assassinat  commis  par  lui  sur 
Jeanne-Eléonore  Santerre  ,  dans  la  nuit  du  4  au  5 
prairial  dernier.  Ce  condamné  est  le  cocher  de 
fiacre  qui  avait  conduit  chez'lui ,  rue  Josiph  ,  une 
fille  qu'il  étrangla  et  qu'il  traina  ensuite  dans  la 
rue  du  Croissant. 

—  On  mande  dcsEtats-Unis  que  la  ville  de  Phi- 
ladelphie éprouve  les  craintes  les  plus  vives  au 
sujet  des  nouveaux  symptômes  qui  se  manifestent 
d'une  fièvre  j-unê  épidémique.  On  se  rappelle  hs 
cruels  ravages  qu'elle  exerça  l'année  de.nieie. 

—  Paul  Ier  vient  de  faire  paraître  un  ukase,  par 
lequel  il  interdit  l'entrée  de  ses  Etats  à  tout  étran- 
ger, de  qutlque  nation  quil  soit,  s'il  n'est  muni 
d'un  passeport  signé  par  un  ministre  russe.    |i. 

" —  Le  citoyen  Léger  ,  contrôleur  delà  marine  à 
1  Brest ,  va  comme  ordonnateur  à  Rochefort.  Cave- 


lier,  contrôleur  à  Toulon  ,  p2sse  à  l'Orient,  où  il 
remplaceLaboullaye,  nommé  inspecteur  des  sub- 
sistances Le  la  maiine. 

Sacé  et  Cbevillard  ,  ordonnateurs  à  Brest  et  à 
Rochefort,  sont  nommés  inspecteurs  des  cons- 
tructions navales:  le  premier,  depuis  Port-Malo 
jusqu'à  Bayonue  ;  le  second  ,  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée. 

—  Les  troupes  françaises  qui  s'étendent  depuis 
la- mer  du  Nord  jusqu'à  la  Suisse,  ne  doivent 
plus ,  dit-on,  former  qu'une  armée  ;  l'avant-garde! 
sera  commandée  par  le  général  Lefrbvre ,  l'aile! 
droite  par  le  général  Joubert ,  et  l'aile  gauche 
par  -le  général  Hatry.  On  ne  nomme  pas  encore; 
le   commandant  du  centre,  ni  le  général  en  chef. 

—  Trois  chouans  pris  les  armes  à  la  main  dans 
le  département-  de  la  Sirihe,  ont  été  fusillés  à 
Tours,  le  iy  messidor.  Ls  s'appelaient  Frauçois 
Couël  ,  dit  Firmin  ;  Jean  Juba  ,  dit  Lamùsique  ;  et 
Pierre  Gilbert,  dit  Bon  Sujet.  Ls  avaient  été  cun^ 
vaincus  d  avoir  fait  partie  aussi  d'un  rassemble- 
ment armé  qui  avait  pillé  la  messagerie  d'Angers 
au  Mans ,  et  d'avoir  misa  contribution  plusuuis 
fermes. 

Rochambeau,  dit  l'Invincible,  et  l'Aimable, 
son  lieutenant,  ont  été  envoyés  de  Laval  à  Tours 
pour  y  être  juges  par  le  conseil  de  guerre.' 

■_ — Les  troupes  françaises  ,  en  garnison. daDS  la 
citadelle  de  Turin  ,  y  ont  célébré  le  14  juillet  avec 
beaucoup  d'enthousiasme. 

—  Les  ministres  français  à  Rastadt  ont  donné  , 
le  14  juillet,  un  grand  ctincr  aux  envoyés  des 
autres  Républiques. 

—  On  éctit  de  Venise  que  les  proscriptions 
continuent  ;  tous  les  jours  on  bannit  une  foule 
d'honnêtes  citoyens  ,  et  ceux'qui  ne  partent  pas 
dans  le  terme  de  24  heures,  sont  traînés  eu 
prison.  Cette  tyrannie  trouve  peu  de  partisans. 
On  s'en  plaint  hautement ,  et  avant  peu  Venise 
sera  désprte ,  car  on  en  veut  chasser  les  mé- 
contens. 

—  L'aèronaute  Blanchard  écrit  qu'il  attend  le 
premier  beau  tems  et  le  courant  de  vent  favo- 
rable pour  venir  de  Rouen  à  Paris  par  les  routes 
de  l'air. 

_ —  La  banque  de  Vienne  ne  paie  plus  lès  inté- 
rêts   des     capitaux    qui    ont    éié   prêtés    par   des 
Bclees,d<:°. D-— -  .  .  j—  r";..i^:_-    ,i ...  t  _.-• 
aes"  Helveticns. 

—  Le  Directoire  exécutif  a  fait  lever  le  séques- 
tre sur  les  biens  que  possède  le  comte  de  Met- 
ternich  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  et  lui'  a 
adjugé  une  somme  de  3o.ooq  florins,  à  titre  de 
restitution  des  produits.   C:ci  est  écrit  de  Vienne. 

—  Une  lettre  du  Féroi  annonce  qu'il  est  entré 
dans  ce  port  un  vaisseau  et  une  frégate  espa- 
gnol ,  venant  de  la  Havane,  dont  les  charge- 
mens  consistent  en  neuf  millions  de  piastres,  jls 
ont  capturé  dans  leur  route  un  navire  anglais  de 
cinq  cents  tonneaux,  chargé  de  sucre,  café, 
coton  et  indigo  ;  mais  un  mauvais  tems  les  eà  a 
séparés. 


Vojci  le  programme  des  fêtes  de  la  LibVrté 
qui  vient  d'être  arrêté  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Cette  fête  déjà  si  belle  pour  tout  Français  sera 
encore  embellie  par  l'entrée  triomphale  des'obj'eis 
de  sciences  et  d'arts  recueillis  en  Italie.  Le  ba- 
nanier, le  palmier ,  le  cocotier,  le  papayer  que 
le  citoyen  Baudin  vient  d'apporter  de  l'île  de  la 
Trinité,  les  couvriront  de  leur  ombrage;  des 
animaux  des  déserts  biûlans  d'Afrique,  d'autres 
venus  des  climats  glaces  du  Nord  les  accompa- 
gneront. Ainsi  toutes  les  parties  du  Monde  ont 
été  mises  à  contribution  pour  enrichir  la  plu» 
belle  de  nos  fêtes ,  pour  la  rendre  aussi  pom- 
peuse que  le  fut  chez  les  Romains  le  triomphe 
de  Paul  Emile. 

L'entrée  triomphale  des  objets  des  sciences 
et  d'arts  recueillis  en  Italie,  est  fixée  aux  jours 
des  fêtes  de  Ifl  Liberté. 

Deux  jours  seront  consacrés  à  ces  cérémonies. 
Le  premier  jour  ,  les  objets  seront  reçus  par  le 
ministre  de  lintérieur  ,  accompagné  de  l'Institue 
national  des  sciences  et  arts.  Le  second  jour, 
ils  seront  présentés  avec  solennité  au  directoire 
exécutif. 

Le  9  thermidor ,  à  neuf  heure»  du  matin  ,  tous 
les  citoyens  invités  à  composer  le  ..cortège  qui 
doit  accompagner  les  monumens  antiques  et  au- 
tres fruits  de  nos  conquêtes  ,  se  réuniront  sur 
la  rive  gauche  de  la  Seiue  ,  près  le  Muséum  d'his- 
toire naturelle. 


Les  ebars  qui  porteront  les  monumeni  ,  etc. 
seront  raucés  sur  le  boulevard  du  sud  ,  dans 
l'ordre  qui  va  être  prescrit  pour  la  marche.  Ils 
seront  ornés  de  trophées ,  de  guirlandes  et  d'ins- 
criptions. 

La  marche  du  cortège  sera  ouverte  par  un 
détachement  de  cavalerie,  et  par  un  corps  de 
musique  militaire.  Le  coriege  et  les  chars  for- 
ni.rout  tiois  grandes   divisions. 

En  avant  de  la  première  ,  on  portera  une  ban- 
nière sur  laquelle;  on  lira  :  Histoire  Naturelle. 
Viendront  ensuite  les  professeurs-adcuinistiaieurs 
du  Muséum  d'histoire  naturelle  ;  les  élevés  et 
amateurs  que  ces  professeurs  aurout  désignés  , 
et  auxquels  ils  auront  distribué  des  cartes  d'ad- 
mission dans  le  coitege.  Ces  élevés  et  amateurs 
marcheront  des  deux  côtés  des  chars  de  celte 
division. 

Le  piemicr  char  portera  des  minéiaux.  Inscrip- 
tion :  Chaque  jour  l'art  y  découvre  des  propriétés 
nouvelles.  —  Le  2e  ,  des  pétrifications  de  Véronne. 
I  ist-iiption:  Monument  de  l'antiquité  du  globe.  — 
Le  3e  ,  des  graines  des  végétaux  étrangers.  Ins- 
cription :  Elles  multiplieront  nos  richesses  et  nos 
jouissances.— Le  4e,  des  végétaux  étrangers  vi- 
vans.  Inscription  :  Cocotier,  Bananier,  Palmier,  etc. 

—  Le  bc ,  un  lion  d'Afrique.  —  Le  6e .  une  lionne. 

—  Le  7e,  une  lionne  du  désert  de  Zira.  — 
Le  8e,  un  ours  de  Berne.  —  Viendront  ensuite 
deux  chameaux  et  deux  dromadaires.  — Le  9e,  des 
outils  ,  ic-strumens  et  usu-nciles  d'agriculture  en 
usage  dans  I  Italie.  Inscription  :  Cens  sourit  à  nos 
trophées.  —  Le  ioe,dee.x  blocs  de  cristal.  Ins- 
cription: Don  fait  par  les  habitans  du  Valais  à 
la  République  Française. 

Un  détachement  de  troupes  terminera  cette  di 
vision  du  cortège. 

La  bannière  qui  marchera  en  avant  de  la 
deuxième  division  ,  porteia  pour  inscription  : 
Livres  ,  manuscrits  ,  médailles  ,  musique  ,  caractères 
d'imprimerie  de  langues  orientales. 

Les  sciences  et  les  arts  soutiennent  et  embellissent 
la   liberté. 

Viendront  ensuite  un  chœur  de  musiciens  chan- 
tant des  hymnes  patriotiques;  des  députations  des 
sociétés  libres  qui  s'occupent  de  sciences  et  d'arts; 
des  députatious  d'artistes  des  principaux  théâtres 
de  Paris  ;  des  artistes  typographes  ;  les  conserva- 
teurs des  bibliothèques  publiques  ;  les  professeurs 
de  l'école  Polytechnique  ;  les  professeurs  du  col- 
lège de  France  :  ces  derniers  porteront  le  buste 
d'Homère,  posé  sur  un  trépied  antique.  Devant 
le  buste  ,  on  portera  une  bannière  ,  sur  laquelle 
on  lira  :  Sept  villes  se  disputèrent  l'honneur  de  lui 
avoir  donné  naissance. 

Au-dessous  du  buste  ,  sera  cette  inscription  : 


Sur  une  bannière  qui  suivra  ,  on  lira  cette  ins- 
cription :  Monumens  de  la  sculpture  antique. 

La  Grèce  les  céda  ;  Rome  les  a  perdus  ; 

Leur  sort  changea  deux  t'ois ,  il  ne  changera  plus. 

Sur  les  deux  premiers  chars  seront  les  quatre 
chevaux  antiques,  de  bronze  doré,  qui  décoraient 
la  place  Saint-Marc  à  Venise.  InsciipiioD  :  Chevaux 


'  Tous  les  chars  seront  rangés  dans  l'arène  du 
Champ-de  Mars  ,  sur  trois  lignes  :  les  objets  d'his- 
toire, naturelle  ,  à  gauche  de  l'autel  delà  Patrie; 
les  livres  et  manusdits  ,  à  droiie  ;  les  monumen» 
antiques  et  les  tableaux  ,  au  milieu.  Les  membres 
du  coriege  se  réuniront  en  demi-cercle;  devanc 
l'autel  de  la  Patrie.  Les  militaires  formeront  uo 
auite  plus  grand  demi-cercle  autour  des  durs.. 
Le   buste  de  Biutus  sera  déposé  sur  un  cippe  dc- 


trànsportés  de  Corinthe  à  Rome  ,  et  de  Rome  à  Cons-     vant  la  statue  de  la  Liberté.  Celui  d'Homère  sera 
tantinopte ;  de  Constantinople  à  Venise  ,  et  de  Venise  :  placé  sur  un  autre  cippe  ,   au  milieu   des  savons 

et  altistes  qui  composaient  le  cortège. 

Le  conservatoire    de  musique    fera    une    pre- 
mière répétition   du   carmen   secnlare  ,  poëme  se 


en  France. 

lis  sont  enfin  sur  une  terre  libre 


Il  n'eut  point  de  modèle  et  o'«oi»  point  n-t6— . 
Lebrun. 

Les  professeurs  de  l'école  centrale  suivront  le 
buste  ou  poète  ;  ceux  de  leurs  élevés  qui  se  sont 
distingués  dans  leurs  études ,  marcheront  des 
deux  côiés  des  chars  de  cette  division.  Ces  chars 
Seront  au  nombre  de  six  ,  et  contiendront  des 
manuscrits,  des  livres  rares,  des  médailles ,  etc. 
Oa  lira  sur  les  chars  les  inscriptions  suivantes  : 

Ier.  Aliment  du  jeune  âge  et  charme  des  vieux 

jours. 
te.  Il  ne  faut  pas    loger  la  science  ,   il  la   faut 

épouser. 

Montaigne. 

3e.  Lignorance  ne  convient  qu'au  despotisme. 
4e.  Laissons  dire  les  sots  ;  le  savoir  a  son  prix. 
-     Lafontaine. 

3e.  Donnez   des  fleurs,   donnez  ;  j'en  couvrirai 
ces  Sages. 

Delille. 

6*.  Vivre  ignorant ,  c'est  être  mort. 

Séneque. 

Un  détachement  de  troupes  terminera  cette 
division  du  cortège. 

Sur  la  bannière  qui  sera  portée  en  avnnt  de 
la  troisième   division,  on   lira  :  Beaux  Arts. 

Let  atti  cherchent  la  terre  on  croissent  les  lauriers. 
La  VALLÉE. 

Viendront  ensuite  un  chœur  composé  de  jeunes 
artistes  ,  qui  chanteront  des  couplets  analogues  à 
l'objet  de  la  fête  ;  les  artistes  qui  ont  obtenu  ries 
prix  dans  tes  écoles  spéciales  de  peinture  ,  sculp- 
ture ,  architecture  ,  ou  dans  les  cours  ouverts  par 
le  gouvernement  ;  les  administrateurs  du  Musée 
central  des'  arts  ,  du  Musée  spécial  de  l'école 
françaiic  .  du  Musée  des  monumens  français  ; 
les  professeurs  des  écoles  de  peinture  ,  sculp- 
ture,  architecture,  et  tous  leurs  élevés;  ces 
élevés  marcheront  des  deux  côtés  de*  chais  de 
cette  division. 


Sur  le  3e  char,  seront  placés  Apollon  et  j  culaire  ct'Hora 
Clio.  Inscription  :  Tous  deux  ils  rediront  nos 
combats,  nos  victoires.  — S'jr  le  4e  Melpomene 
et  Thalie.  Inscription'  :  L'une  poursuit  les  crimes  , 
l'autre  les  v.ces.  —  Sur  le  5e  ,  Erato  et  Therpsy- 
core.  Inscription  :  Elles  consolent  et  charment  les 
mortels. — Sur  le  6e,  Calliope  et  Euteipe.  Ins- 
cription :  De  Pindare  et  d'Horace  elles  montaient 
les  lyres.  —  Sur  le  7e  ,  Uranie  et  Polymnie. 
Inscription  :  L'Univers  obéit  aux  lois  de  l'harmonie. 

—  Sur  le  8e  ,  une  Vestale  portant  le  fcu  sacré. 
Inscription  :  L'amour  de  la  Patrie  est  le  feu  sacré 
des  Français.  —  Sur  le   ge  ,   l'Amour    et   Psyché. 

—  Le  ioe,  la  yénus  du  Capitole.  —  Le  ne.  le 
Mercure  du  Belvédère.  — Le  12«,  Vénus  et  Ado- 
nis. —  Le  i3e  ,  l'Antinous  Egyptien,  l'Antinous 
du  Belvédère.  —  Le  14e,  le  Tireur  d  épine,  le 
Discobole.  —  Le    i5e  ,    le    Gladiateur   mouiant. 

—  Le  16e  ,  le  Méléagre  et  une  Amazone.  — Le 
17e,   Trajan.   —   Le    18e,   l'Hercule    Commode. 

—  Le  19e  ,  Marcus  Brutus.  Inscription  : 

Il  frappa  le  tyran ,  et  non  la  tyrannie. 

Legouvé. 

—  Le  20e  ,  Caton  et  Porcie,  Zenon.  Inscription  : 
I!  faut  cesser  de  vivre  en  cessant  d'être  libre. 

—  Le  21e,  Démosthène.  Inscription: 
Des  orateurs  fameux  le  modèle  et  le  maître. 

—  Le  22e,  Posidippe.  —  Le  23e,  Ménandre. 
Inscription  : 

La  comédie  apprit  à  rire  sans  aigreur, 
Et  plut  innocemment  dans  les  vers  de  Ménandre. 
Boileau. 

—  Le  24e  ,  la  Santé.  Inscription. 
Compagne  ridelle  de  l'homme  tempérant. 

—  Le  25e  ,  Cérès.  Inscription  : 
Que  Cérès  des  mortels  soit  à  jamais  chérie  ; 
C'est  le  premier  sillon  Jrui  fixa  la  patrie. 

Lebrun. 
Le  26e     le  Laocoon.  —  Le  27e,  i  Apollon    du 

Viendra  ensuite  une  bannière  sur  laquelle  on 
lira  :  Tableaux. 

Artistes  ,  accourez  !  vos  maîtres  sont  ici. 

—  Le  28e  char  portera  la  Transfiguration  de 
Raphaël,  quelques  autres  de  ses  chefs-d'œuvre, 
des  tableaux  du  Dominiquin,  de  Jules-Romain  , 
etc.  Inscription  :  Ecole  romaine.  Raphaël ,  Domi- 
niquin ,  etc. 
.......  Invente  ;  tu  vivras. 

Lemierre. 

—  Le  29e,  des  tableaux  du  Titien,  de  Paul 
Véionèse  ,  etc.  Inscription  :  Ecole  vénitienne. 
Titien  ,  Paul  Viron'est -,  etc. 

Iris   de  ses  couleurs  embellit  leurs  palettes. 

Après  les  chars  viendra  le  buste  antique  dejunîus 
Brutus  ,  porté  par  les  défenseurs  ds  la  Patrie. 
Le  piédestal,  ou  l'autel  sur  lequel  il  sera  posé, 
aura  pour  inscription  ce  passage  de  Tacite  : 
Rome  fut  gouvernée  d  abord  par  des  rois  :  Junius 
Brutus  lui  donna  la  liberté  et  la  République. 

On  lira  encore  cet  hémistiche  de  Voltaire  : 

Rome  est  libre  ,  il  suffit 

Après  le  buste  de  Brutus  ,  marcheront  les 
commissaires  envoyés  en  Italie  par  le  gouverne- 
ment,  pour  la  recherche  des  objets  des  sciences 
et  arts.  Ils  porteront  à  leur  chapeau  une  plume 
tricolore,  et  à  la  main  une  couronne  de  laurier. 
Un  nombreux  détachement  de  troupes  fermera 


Je  Fliiiidor.  Les 
commissaires  en  I  alie  s'avanceront  ensuite  sur 
1  autel  de  la  Patrie  ,  et  remettront  au  ministre 
de  l'intérieur  la  liste  des  objets  qu'ils  ont  recueil- 
lis. Le  ministre  ,  au  nom  des  savans  et  des  ar- 
ti.tes  ,  1  ur  adressera  d;-s  remetcîmens  pour  les 
soins  qu  Is  ont  pris  des  pré-i.ux  obj.ts  e..n<  leur 
long  et  périlleux  voyage  ,  à  travers  la  chaî  e  dès 
Apennins.  Le  conservatoire  exéculera  iode  da 
citoyen  Lebrun,  musique  du' citoyen  Les u.  ut. 
Une  Salve  d'a:tillciie  annoncera  11  fin  des  céié- 
monies. 

Le  soir ,  la  maison  du  Chimp-d  .-Mus  sera 
illuminée,  ainsi  que  le  cirque.  D.  s  orchestres 
seront  placés  dans  la  moitié  de  l'arène  située 
vers   la   rivière.   Des   danses   termineront  1.  fête. 

Le  lendemain  ,  10  tuermidor  ,  à  tiois  heures 
après  midi  ,  il  y  aura  encore  une  (été  eu  Champ- 
ele  Mars  ,  pour  la  présentation  des  monumens 
au  directoire;  le  président  distribuera  à  chdcint 
des  commissaires  à  la  surveillance  de  ces  objets , 
une  médaille  sur  laquelle  seta  gravée  une  figure 
de  la  France  ,  et  de  l'autre  ,  celte  légende  :  La 
Sciences  et  les  Arts  reconnaissons.  L  s  orembus  du 
directoire  couvriront  de  laurieis  le  buste  fie 
B.utus. 

On  exécutera  des  évolutions  militaires;  ensuite 
un  -aérostat  ,  orné  de  guirlandes  et  couvert 
d'inscriptions  ,  enlèvera  dan1!  les  airs  les  attributs 
de  la  liberté  et  des  arts  ,  surmontés  Je  drapeaux 
tricolors.  On  exécutera  "une  seconde  fois  le 
Carmen  seculare  et  les  airs  de  la  Libené  française. 

Il  y  aura  illumination  et  danses  comme  la  veille. 


la  marche. 

Le  cortège  s'avancera  dans  cet  ordre  ,  en  suivant 
toujours  les  boulevards  neufs,  ceux  des  Invalides, 
etc.  jusqu'au  Champ-de-Mars.  Au  moment  de 
l'arrivée  du  cortège  ,  le  ministre  de  l'intérieur  , 
entouré  de  l'Institut  national  des  sciences  et 
arts  ,  sera  placé  aux  pieds  de  la  statue  de  la 
liberté. 

Dés  copies  des  statues  d'Apollon  et  des  Muses 
décoreront  l'autel  de  la  Patrie.  D'autres  copies 
des  principales  statues  recueillies  en  Iulie  ,  et 
des  trophées  formés  par  les  attributs  des  beaux 
arts  ,  décoreront  toute  ion  enceinte   extérieure. 


Lettre  du  minisire  des  relations  extérieures  à, 
M.  Gerry  ,  envoyé  des  Slats-Unis  ,  en  lui.  en- 
voyant ses  passeports.  —  Paris,  le  24  messidor 
an  6  de  la  République  F.anço.ise. 

Aussi  Jong-tems  que  j'ai  pu  me  fl-tter ,  Monsieur, 
de  remplir  le  vœu  élu  directoire  exécutif,  en  m'oc- 
cupànt  avec  vous  à  ré'ablir  la  bonne  intel  igence 
entre  la  République  Fiançaise  et  les  Eta,s-Uiis, 
j'ai  fait  mes  .tflûits,  et  dans  nos  conférences,  e£ 
u-ns  ma  corresponuoi.-x.ir  avec  vous,  pour  appi^- 
nir  les  voi  s  ,  poser  les  bases  ,  entrer  en  matière 
et  vous  convaincre  de  l'utilité  de  votre  présence  à 
Paris.  C'est  en  voire  qualité  d'envoyé  du  gouver- 
nement américain,  que  je  vous  recevais,  que  je 
vous  écrivais  ;  il  dépendait  de  vous  d  ê  re  admis 
publiquement  par  le  directoire  exécutif.  Sans  par- 
tager votre  opinion  sur  l'altération  que  le  départ 
de  MM.  Pincknty  et  Marsha.1  apposait  à  dés 
pleins  pouvoirs  oà  j'ailu  que  vous  êtes  autorisé  à 
traiter  séparément ,  il  me  paraissait  que  dans  l'hy- 
pothèse même  où  vous  vous  placiez  ,  vous  deviez 
référer  la  question  à  votre  gouvernement,  et, 
dans  l'intervalle  ,  fixer  avec  moi,  par  une  discus- 
sion calme  et  amicale,  tous  les  points  conten- 
tieux de  nos  différends. 

Cette  marche  était  d'autant  plus  naturelle,  que, 
mettant  à  part  la  connaissance  précoce  qu'a  eus 
votre  gouvernement  de  l'offre  de  traiter  avec  vous 
après  le  départ  de  vos  collègues  ,  ma  note  du  28 
ventôse  ,  qui  a  dû  parvenir  à  Philadelphie  vers  la 
fin  de  floréal ,  ne  laissait  plus  de  doute  à  ce  sujet. 
Elle  contient  trois  objets  très-distincts.  Elle  re- 
diesse  d'abord  ,  avec  la  dignité  qui  convient  au 
gouvernement  français,  l'exposé  des  griefs  des 
Etais  Unis,  rédigé  par  leurs  envoyés  dans  l'ordre 
inveise  des  faits,  le  28  nivôje  piécédent.  Elle 
incique  ensuite  les.  motifs  qui  empêchaient  que 
la  négociation  ne  se  fît  avec  les  envoyés  collec- 
tivement. E.le  déclare  enfin  solennellement  les 
d  spositions  conciliatoiies  du  ■  iirtetoire  executif, 
son  désir  lormcl  de  r.  ncuer,  entre  l.s  deux  pays, 
les  liens  de  leur  ancienne  amitié  ,  et  l'inientioa 
de  traiter  avec  vous.  U:e  dé. 1  ration  aussi  ex- 
plicite n'a  été  laite  qat-  pour  fournir  au  président 
des  Etats  Unis  un  moyen  infaillible  d'accommo- 
dement. C  était  un  gage  de  paix  à  relever.  Je  pré- 
sumais que  vous  ne  pouviez  larder  à  recevoir  des 
inslruciions  analogues-,  d'autres  pouvoirs  né. ne, 
s'il  en  était  Des  jin  ;  ou  qu'au  moins  ,  si  vous  aviez; 
annoncé  au  présent  le  désir  de  retourner  en 
Amérique  ,  un  auire  envoyé  viendrait  consommer 
1  ouvrage  heureux  que  nous  aurions  eu  la  satis- 
faction de  ptéparer. 

A  des  espérances  aussi  fondées  se  rrêlaient  des 

I  considérations  sur  les   inconvéciei.s  de  votre  dé- 

pa:t.  Je    vous    ai   fait   pressentir   que  .  ma  gré  les 

assurances  que  vou=  m'avez  dounnés ,  personne  ne 

croirait  qu'il  tint  seulerpent  à  vo  tie  volonté,  à  l'opi- 
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nion  intime  de  l'invalidité  de  vos  pouvoirs,  au  désir 
de  voir  confier  à  d'autres  mains  les  soins  de  la  né- 
gociation. Je  vous  ai  entretenu  des  conjectures 
qu'il  ferait  naître  ;  du  parti  qu'en  tirerait  le  cabinet 
britannique  qui  n'épargne  rien  pour  porter  la 
France  et  les  Etats-Unis,  à  des  extrémités  dont  il 
compte  profiter  seul;  des  soupçons  mêmes  que 
l'on  ferait  concevoir  au  gouvernement  français. 
"Je  vous  en  ai  fait  entrevoir  les  conséquences  pos- 
sibles :  divers  incidens  ont  déjà  retardé  le  rap- 
prochement des  deux  Républiques.  Il  est  permis 
à  celui  qui  désire  sincèrement  la  paix  d'en  crain- 
dre de  nouveaux. 

Ces  vues  ,  dont  je  m'honorerai  toujours  ,  m'ont 
fait  résister  au  désir  que  vous  m  avez  montré  de 
quitter  la  France.  Vous  insistez  définitivement 
dans  votre  lettre  du  22  de  ce  mois.  Le  directoire 
jn'a ,  en  conséquence ,  autorisé  à  vous  remettre  les 
passepoits  que  vous  demandez  pour  vous  et  le 
bâtiment  qui  vous  attend  au  Havre.  Vous  les 
trouverez  ci-joints. 

Puisse  votre  retour  dans  les  Etats-Unis,  et  la 
communication  de  ce  qui  s'est  passé  entre  nous  , 
depuis  que  vous  avez  seul  représenté  votre  gou- 
vernement, y  détruire  l'opinion  injurieuse  des 
intentions  hostiles  de  la  Fraoce  !  Vous  m'avez 
souvent  répété  ,  depuis  que  vous,  pressez  votre 
départ,  que  si  vous  ne  pouviez  traiter  ici  comme 
envoyé  ,  vos  bons  offices  ,  dans  les  Etats-Unis  ,  ne 
seraient  pas  épargnés  comme  citoyen.  Vous  ne 
sauriez  rendre  aux  deux  pays  un  service  plus 
signalé  ,  qu'en  contribuant  à  mettre  leurs  rela- 
tions politiques  et  commerciales  en  concordance 
avec  leur  inclination  et  leur  intérêt.  Assurez  votre 
gouvernement  que  le  directoire  exécutif  persé- 
vère dans  l'intention  de  concilier  avec  loyauté 
les  différends  survenus  entre  la  République  Fran- 
çaise et  les  Etats  Unis,  aussi-tôt  que  l'occasion 
lui  en  sera  franchement  présentée.  S'il  est  bien 
vrai  que  les  dispositions  de  votre  gouvernement  y 
correspondent ,  qu'il  en  donne  la  preuve  ,  et  ré- 
pondez d'avance  du  succès. 

Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler,  Monsieur ,  que 
si  rien  ne  vous  empêchait  de  suivre  avec  moi 
l'examen  et  la  conciliation  des  griefs  qui  divisent 
les  deux  pays,  nous  ne  tarderions  pas  à  n'avoir  plus 
besoin  que  des  ratifications  respectives. 

Qui  doutera  de  la  sincérité  du  gouvernement 
français  ,  lorsqu'on  saura  que,  depuis  trois  mois 
bientôt ,  les  instances  viennent  toutes  de  ma  part , 
et  que  fidèle  aux  engagemens  pris  dans  ma  note 
du  28  ventÔ3e  ,  j'ai  été  le  premier  à  presser  sé- 
rieusement la  négociation  après  le  départ  de 
MM.  Pinckney  et  Marshall  ? 

On  ne  dira  pas  ,  j'espere  ,  que  le  refus  de 
traiter  avec  eux  soit  un  déni  de  conciliation; 
puisque  ce  refus  a  été  accompagné  de  la  pro- 
messe de  traiter  avec  vous  ,  et  que  vos  pleins- 
pouvoirs  vous  présentaient  comme  séparément 
autorisé.  Je  ne  cesserai  d'invoquer  cette  pièce  , 
parce  qu'elle  est  la  hase  de  l'opinion  que  le 
gouvernement  a  dû  former,  et  qu'en  admettant 
même  que  vous  lussiez  lié  par  des  restrictions 
secrètes  ,  je  ne  pouvais  ,  dans  mon  esprit ,  opposer 
ce  que  je  ne  connais  pas  à  la  croyance  due  au  titre 
ostensible. 

Oui  ,  Monsieur,  à  pefne  instruit  du  départ  de 
MM.  Pinckney  et  Marshall,  je  m'attachai,  dans 
chaque  conférence  que  j'eus  dès-lors  avec  vous  , 
à  vous  démontrer  l'urgence  ,  la  convenance  ,  la 
possibilité  d'une  négociation  active.  Je  recueillis 
vos  idées  ;  elles  différaient  des  miennes  ;  je  cher- 
chai à  les  lier ,  et  j'allais  vous  transmettre  des  pro- 
positions ,  lorsqu'un  aviso  de  votre  gouverne- 
ment arriva  au  Havre.  Vous  parûtes  alors  vous 
disposer  à  partir. 

Jusques-là  ,  je  n'avais  jamais  conçu  que  vous 
eussiez  le  dessein  de  vous  embarquer  avant  que 
nous  fussions  d'accord  sur  les  arucles  définitifs 
à  ratifier  par  votre  gouvernement.  Peu  de  jours 
après  ,  je  reçus  des  paquets  de  Philadelphie  , 
dont  le  contenu  donna  momentanément  un 
autre  cours  à  ma  correspondance  avec  vous.  Le 
22  prairial,  je  vous  notifiai  que  les  dispositions 
du  dire-ctoire  exécutif  étaient  les  mêmes,  et  je 
vous  priai  de  me  déclarer  si  vous  étiez  enfin  en 
situation  de  négocier.  Le  3o  prairial  ,  je  vous 
transmis  un  plan  complet  de  négociation.  Le  q 
messidor  ,  je  vous  remis  une  première  note  a 
discuter  sur  un  des  points  de  nos  traités  qui 
ne  sont  point  exécutés  dans  les  Etats-Unis.  Vous 
avez  décliné  d  y  répondre  ;  cependant  il  faut 
>  entendre  sur  les  détails  pour  parvenir  aux 
résultats.  Le  tS  messidor  ,  je  vous  en  ai  remis 
deux  autres.  C'est  en  vain  que  j'ai  accompagné 
ces  pièces  de  l'invitation  la  plus  cordiale  de  par- 
courir rapidement  avec  moi  cette  série  de  dis- 
cussions indispensables  sur  tous  nos  griefs.  Vous 
ne  m'avez  pas  donné  même  l'occasion  de  vous 
prouver  combien  le  directoire  exécutif  voulait 
■y  mettre  de  libéralité.  Vous  n'avez  jamais  écrit 
enfin  que  pour  votre  départ.  Et  c'est  la  Répu- 
blique Française  qu'on  accuse  dans  les  Etats-Unis 
-de  ne  vouloir  point  la  paix  ! 

De  perfides  instigateurs  insinueront  qu'elle  ne 
l'a  point  voulu  toujours.  Je  remonterai  donc  à 
l'époque  où  ,  pour  la  première  fois  ,  des  symp- 


tômes de  mécontentement  se  manifestèrent ,  c'est-  1  de  vous  parler  ,   et  dans  l'e*pression  des  regre'ï 
à-dire  ,  à   l'arrivée   à  Philadelphie,  du    ministre  I  que  me    donue   votre  départ  dans   les  circons- 
tances actuelles. 
Recevez    l'assurance  de   ma  parfaite  consioé- 
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Geaef,  en  prairial,  an  ier.  Une  joie  univer- 
selle éclata  dans  les  Etats-Unis  aux  déclarations 
qu'il  était  chargé  d'y  faire  ;  il  exprimait  alors 
les  intentions  amicales  et  généreuses  du  gouver- 
nement français  qui  ,  fort  de  l'énergie  nationale, 
s'abstenait  de  réclamer  l'aide  de  ses  alliés.  Bientôt 
quelques-unes  de  ses  mesures  donnèrent  de  l'om- 
brage; elles  étaient  l'effet  d'un  zèle  mal  adapté 
aux  locahtés ,  et  malheureusement  plus  mal  in- 
terprété. Le  président  en  fit  porter  ses  plaintes 
en  France  ,  à  la  fin  de  la  même  année.  Le 
comité  de  salut  public  donna  une  satisfaction 
immédiate  v  et  d'autres  agens  arrivèrent  à  Phila- 
delphie au  commencement  de  ventôse  ,  an  2. 
Leurs  instructions  peuvent  supporter  le  grand 
jour.  Ne  se  mêler  d'aucune  affaire  de  parti  , 
respecter  le  gouvernement,  l'exciter  à  .soutenir 
avec  vigueur,  sa  neutralité  ,  réprimer  tous  les 
arméniens  qui  pouvaient  la  compromettre  ,  main- 
tenir les  droits  assurés  à  la  France  par  ses  traités  ; 
telle  en  est  la  substance.  TelUs  furent  encore  les 
instructions  données  eu  ministre  Adet ,  qui  rem- 
plaça ces  agens  dans  Tan  3.  Certes ,  rien  n'est  p'us 
pacifique. 

Cependant  les  droits  de  la  France  sont  insen- 
siblement méconnus  ;  les  clauses  les  plus  im- 
portantes de  ses  traités  sont  rendues  insigni- 
fiantes ;  ses  bâtimens  éprouvent  les  vexations 
les  plus  décourageantes  ;  l'Angleterre  se  joue 
impunément  de  la  neutralité  des  Etats-Unis  qui 
devient,  pour  la  Fraoce  trop  confiante  ,  une 
source  de  pertes.  Une  transaction  clandestine- 
ment négociée  finit  par  consacrer ,  au  détriment 
d'un  Peuple  ami  ,  les  prétentions  de  son  impla- 
cable ennemi.  Dès  lors  il  n'y  a  plus  ,  entre  le 
gouvernement  américain  que  les  représentations 
contrarient ,  et  les  ministres  plénipotentiaires  de 
la  République  qui  ne  peuvent  se  dispenser  d'en 
faire  ,  qu'une  correspondance  on  l'aigreetr  gagne 
de  plus  en  plus.  Le  gouvernement  français  ne 
s'en  mêle  pas.  Il  se  repose  sur  l'espoir  que  l'in- 
térêt propre  des  Etats-Unis  leur  fera  sentir  que 
l'Angleterre  les  entraîne  dans  son.  tourbillon. 
Loin  de  prendre  une  attitude  hostile,  il  affecte 
l'indifférence  pour  se  montrer  patient  avec  di- 
gnité. La  foule  des  réclamations  qui  lui  parvien- 
nent le  force  enfin  à  quitter  ce  rôle.  Il  fait  dé- 
clarer ses  giiefs  le  25  brumaire  ,  an  5  ;  et  pour 
provoquer  uoe  négociation  trop  différée  ,  il  puise 
dans  f*s  traités  de  Paris  et  de  Londres  les  moyens 
les  plus  propres  à  la  hâter.  Aucune  vue  d'agres- 
sion ,  aucune  intention  hostile  ne  l'animent.  Pour 
obtenir  quelque  justice  des  EtatsTUa's  ,  il  les 
met  dans  le  cas  de  demander  eux-mêmes  un  arran- 
gement: Voyons  s'il  a  refusé  quelque  proposition 
honorable. 

M.  Pinckney  était  parti  avant  la  déclaration  du 
23  brumaire  ,  qui  suspendait  les  relations,  habi- 
tuelles. Il  yenait  remplacer  M.  Mpnroe  ,  et  , 
comme  lui ,  expliquer  ,  pallier  la  conduite  des 
Etats-Unis  ,  sans  aucun  pouvoir  spécial  pour  la 
négociation  demandée  par  la  France.  Il  ne  pou- 
vait être  reçu  ,  puisqu'il  n'était  pas  en  situation  de 
remplir  les  conditions  mises  à  la  reprise  des  liai- 
sons politiques.  Le  président  des  États-Unis  crut 
devoir  convoquer  extraordinairemeot  le  corps 
législatif.  Je  ne  rappellerai  pas  son  discours  d'ou- 
verture, ni  la  tournure  que  prirent  les  débats 
dans  cette  session  ;  mais  je  dirai  que  l'impression 
qui  en  est  résultée  à  Paris ,  a  précédé  défavora- 
blement l'arrivée  des  envoyés  ;  que  cette  circons- 
tance seule  a  suscité  un  obstacle  qui  aurait  dû 
être  privu  à  Philadelphie  ;  que  les  envoyés  eux- 
mêmes,  ne  voulant  pas  comprendre  l'effet  naturel 
de  ce  genre  de  provocation  ,  ont  contribué  à 
rendre  l'irapiession  plus  durable.  Elle  a  cepen- 
dant été  finalement  subordonnée  au  désir  primitif 
d'une  conciliation  sincère  ;  vous  en  trouverez  la 
preuve  dans  l'expédient  même  suggéré  pour  trai- 
ter avec  vous  séparément;  car  un  gouvernement 
hostilement  disposé  n'eût  pas  pris  ce  biais  délicat 
qui  ménage  son  honneur  et  remplit  ses  intentions 
pacifiques. 

Vous  m'avez  fait  entendre  ,  Monsieur  ,  qu'il 
eût  été  bon  que  le  directoire  exécutif  appuya:  les 
déclarations  que  je  vous  ai  faites  en  son  nom, 
par  un  changement  dans  les  mesures  qui  pèsent 
sur  le  commerce  des  Etats-Unis.  Je  pourrais  vous 
répondre  que  votre  gouvernement  eûtaussi  assuré 
son  objet  en  rétablissant  d'abord  la  République 
française  dans  les  droits  qui  découlent  de  ses 
traités.  Mais  soyons  moins  exigeans  et  plus  équi- 
tables les  uns  envers  les  autres.  Quoique  les 
mesures  de  la  France  ne  soient  que  la  conséquence 
de  celles  des  Etats-Unis  ,  vous  avez  dû  remar- 
quer ,  dans  mes  propositions  du  3o  prarial  ,  que 
1  intention  du  directoire  exécutif  est  que  les  pré- 
tentions respectives  soient  examinées  et  réglées 
collatéralement.  Il  entend  consigner  dans  un 
même  acte  ,  monument  durable  de  l'amitié  future 
des  deux  Républiques,  la  justice  qu'elles  se  doi- 
vent l'une  à  l'autre,  et  aucune  idée  de  fausse  gloire 
n'entre  dans  son  esprit. 

En  prenant  congé  de  vous,  Monsieur ,  j'ai  cru 
vous  devoir  un  témoignage  de  mon  estime.  Il  est 
tout  entier  dans  l'abandon  avec   lequel  je  viens 


Signé  ,  Ch.  M.  Talleyrand-Périgord. 

P.  S.  du  27  messidor.  Une  circonstance  infini- 
ment grave,  Monsieur ,  a  retardé  l'expédition  da 
cette  lettre.  Je  ne  sais  comment  il  se  fait  qa'à 
chaque  pas  vers  une  conciliation  intervient 
une  cause  d'irritation,  et  que  toujours  les  Etats- 
Unis  la  font  naître. 

Depuis  quelques  jours  ,  dtfférens  avis  parvien- 
nent succestivement  au  directoire  exécutif.  Il 
semble  qu'entraîné  hors  de  toutes  limites .  votre 
gouvernement  ne  garde  plus  de  ménagement. 
Une  loi  ,  du  7  du  mois  dernier  ,  l'autorise  à 
faire  attaquer  tout  bâtiment  de  guerre  fiançai» 
qui  aurait  arrêté  ,  ou  auiait  intention  d'atrêter 
des  navires  américains.  Une  résolution  de  la 
chambre  des  représcr,tar;S  suspend  ,  à  compter 
du  i3  de  ce  mois  ,  toutes  relations  commer- 
ciales avec  la  République  Française  et  ses  pos- 
sessions. Dtveis  projets  de  lois  ont  été  propose* 
pour  expulser  les  Fiançais  et  séquestrer  les  pro- 
piiétés  françaises. 

La  longanimité  du  directoire  exécutif  va  se 
montrer  de  la  manière  la  plus  iirécusable.  La 
perfidie  ne  pourra  plus  jeter  un  voile  sur 
les  dispositions  pacifiques  qu'il  n'a  cessé  de  ma- 
nifester. 

C'est  au  moment  même  de  cette  provocation 
nouvelle  ,  qui  paraîtrait  ne  laisser  de  parti  ho- 
norable que  la  guerre  ,  qu'-il  confirme  les  assu- 
rances que  je  vous  ai  données  de  sa  part.  Dans 
la  crise  actuelle,  il  se  borne  à  une  mesure  de 
sûreté  et  de  conservation  ,  en  mettant  un  em- 
bargo momentané  sur  lis  bâ'.imens  américains  , 
avec  réserve  de  les  indemniser  s'il  }  a  lieu.  Il 
est  encore  piêt,  il  est  aussi  disposé  que  jamais 
à  terminer  par  une  négociation  loyale  les  Diffé- 
rends qui  subsistent  entre  les  deux  p  ys.  Telle 
est  sa  répugnance  à  considérer  les  Etats-Unis 
comme  ennemis,  que  malgré  leurs  démonstra- 
tions hostiles ,  il  veut  attendre  qu'il  y  soit  irrésis- 
tiblement forcé  par  des  hostilités   ié.:llcs. 

Puisque  vous  voulez  partir,  Monsieur,  hâtez- 
vous  au  moins  de  transmettre  à  votre  gouverne- 
ment cette  déclaration  solennelle. 


CORPS   LEGISLATIF. 

conseild.es  anciens: 

Présidence  de  Lavaux. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE    DU    2    THERMIDOR. 

Lecouteulx.  Je  crains  que  le  travail  que  nous 
fesons  depuis  plus  d'un  an  sur  les  transactions 
entre  particuliers,  ne  devienne  celui  des  Da- 
naïdes  ,  si  l'on  veut  décider  toutes  les  questions 
qui  se  varient  à  l'infini  ,  et  suivre  les  principes 
ordinaires  du  dioit.  Le  rapporteur  de  la  réso  u- 
tion  a  fait  une  comparaison  qui  m'a  frappé  par 
sa  justesse  ,  et  par  l'éclat,  de  l'image  qu'elle  pré- 
sente. En  effet ,  une  révolution  ne  peut  eue 
mieux  comparée  qu'à  l'explosion  d'un  volcan  : 
.les  cités  ont  éié  englout'es  ,  les  maisons  abattues., 
les  champs  dévastés.  Dars  ce  malheur  commun  , 
faut-il,  sur  un  s.ol  encore  mal  aff.rmi  ,  qu'un 
gouvernement  ouvre  un  champ  de  discorde, 
dans  lequel  les  citoyens  exetecront  les  uns  contre 
les  autres  les  garanties  des  pertes  qu'ils  ont 
souffa.rt.es.. 

Aujourd'hui  que  le  tems  affaiblit  le  souvenir  de 
l'explosion  té'vo'-tionnaire  qui  a  tout  déplacé  , 
nous  croyons  que.'  nous  pouvons  ,  d'3piés  les 
principes  ordinaires ,  'd'après  ceux  du  droit  com- 
mun ,  ou  retrouver  ce  qui  est  perdu  ,  ou  faire 
exercer,  entre  les  perdans  ,  des  garanties  d'apiès 
lesquelles  on  espère  que  tout  sera  compensé  ; 
mais  dont  i'.ffet ,  en  réalité  .  sera  que  les  perdans 
et  les  lûinés  se  battront  à  outrance  sans  rien 
retrouver.  Je  ne  justifierai  point  les-  iois  de  la 
convention  dans  leurs  dispositions  rigour.-uses , 
quoique  souvent  commandées  par  les  circons- 
tances; mais  au  moins  elles  tranchaient  la  diffi- 
culté ,  ce  qui  ,  dans  l'état  où  nous  sommes  ,  est 
bicnpréléiable  aux  dispositions  qui  nouiriraieut 
un  foyer  d'interminables  procès  entre  les  citoyens. 
Ces  lois  de  circonstances  ont  toujours  impérieuse  -. 
ment  prescrit  aux  citoyens  la  route  qu'ils  devaient 
prendre.  La  foule  est  entrée  dans  cette  route, 
en  pi.tçant  çà  et  là  les  débris  qu'elle  a  pu  sauver^ 
du  bouleversement  général  ;  vous  devez  donc  ne 
rien  faire  qui  déplace  de  nouveau  ces  débris  ,  et 
qui  les 'aheantr.se  sans  ressource. 

Nous  dira-t-on  que  les  circonstances  qui  ont 
dicté  ces  lois  n'étant  plus  les  mêmes,  ces  lois  ne 
doivent  plus  subsister.  Je  epuviens  que  les  cir- 
constances ne  sont  plus  les  méhv-s,  et  que  tout 
marche  vers   uae   amélioration   sensible  ;   naais   il 
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m'est  évident  que  c'est  aujourd'hui  que  les  résul- 
tats des  cvéfreméhï  de  la  révolution  sur  les  tor- 
tuucs,  tombent  de  tout  leur  poieis  sur  ceux  qui 
é'jicot  propriétaires  eo  1789.  Notre  collègue, 
Arnould  a  uit,  le  2  messidor,  qu'on  pouvait  por- 
ter le  revenu  net,  en  argent,  du  territoire  fran- 
çais ,  avant  la  révolution  ,  à  un  milliard  ioo  mil- 
lions. Il  estime  que  Ton  doit  faire  aujourd'hui 
une  déduction  de45o  militons  sur  le  revenu;  ce 
qui  téduirait,  dans  l'année* où  nous  allons  entrer, 
le  revenu  des  propiiétair«s  de  l'ancien  territoire 
français  à  65o  millions  ,  sur  laquelle  somme  , 
d'après  le  calcul  présenté  des  dépenses  à  faire 
en  l'an  7  ,  ils  auraient  à  payer  6uo  millions  de 
contributions. 

Je  n'ai  jamais  pu  me  persuader  qu'une  popula- 
tion de  î5  millions  d'ames  fut  nourrie,  vêtue,  et 
les  dépenses  de  son  gouvernement  payées  avec  un 
revenu  d'un  ruilliatû  100  mi'lions;  et  d'accord 
avec  les  publicistes  anglais  qui  ont  mieux  appiécié 
les  pioduciicns  variées  de  noire  sol ,  et  celui  que 
autre  propre  consommation  donne  à  notre  indus- 
trie et  à  no:re  travail  ,  je  crois  que  le  revenu  net 
du  territoire  de  la  Fancc  était,  avant  la  révolu- 
tion ,  bien  au-dessus  des  calculs  des  économistes 
et  de  La-,  oisicr. 

Je  ne  peux  point  admettre  non  plus  la  déduc- 
tion de  4S0  millions  que  notre  collègue  Arnould 
fait  sur  le  revenu  de  notre  sol;  mais  si  je  n'ad- 
mets pas  que  ce  revenu  soit  aussi  appauvri  qu'on 
le  ptesente  ;  si  je  considère  notre  sol  et  le  béné- 
fice de  notre  consommation  intérieure  comme  la 
vr.de  ,  inépuisable  et  constante  source  de  notre 
prospérité,  de  notre  force  et  de  notre  gloire, 
je  ne  me  dissimulerai  pas  que  les  capitaux  sont 
aujour  J  hui ,  en  France  ,  extrêmement  disséminés  ; 
Cette  dissémination  est  due  en  grande  partie 
à  la  réserve  que  chacun  ctoit  devoir  faire 
d'une  certaine  somme,  dans  la  crainte  de  ne 
point  trouver  dans  l'occasion  l'argent  dont  il 
aurait  besoin  ;  c'est  là  1  effet  inévitable  du  dis- 
crédit absolu  qui  plane  non-seuleruent  sur  toute 
la  Fiance,  mais  sur-tout  le  continent.  Les  capi- 
taux qui  ne  sont  lias  assez  disséminés  se  sont 
facilement  convertis  en  France  en  biens  territo- 
riaux ,  et  sont  encore  divisés  par  les  frais  insé- 
parables   de   ces  acquisitions. 

Notre  sol  nous  promu  les  plus  belles  espé- 
rances; mais  les  immenses  revenus  que  nous 
devons  en  attendre  ,  ne  peuvent  se  convertir  en 
valeurs  disponibles  que  par  la  consommation 
et  les  travaux  de  1  industrie ,  et  il  faut  pour 
cela  qu'avec  des  capitaux  ou  du  crédit ,  il  y  ait 
des  intermédiaires  qui  se  chargent  de  ces  pro- 
ductions et  attendent  le  consommateur.  Ceux 
qui  se  tiouvent  aujourd'hui  dans  cette  interven- 
tion seco'urâble  ,  ne  s'y  sbnt  placés  que  pour 
faire  valoir  le  peu  d'argent  dont  ils  peuvent 
disposer  à  un  intérêt  exliorbitant  et  inconnu 
jusqu'à  nos  jours.  Enfin  ,  veut-on  trouver  des 
ressources  dans  l'aliénation  de  son  bien  ,  on 
ne  peut  le  faire  qu'avec  une  perte  effroyable  ; 
;et  c'est  dans  cet  état  de  choses  qu'on  veut ,  sans 
délai  et  sans  miséricorde  ,  exercer  des  garanties, 
des  poursuites  contre  des  co-obligés  solidaires  , 
contre  des  débiteurs  auxquels  un  bouleverse- 
ment général  a  enlevé  le  bien  qui  répondait  de 
leurs   obligations. 

Lrs  copartageaus  co-obligés  solidaires  dont  il 
est  question  ,  étaient,  comme  presque  tous  les 
propriétaires  avant  la  révolution,  fort  endettés  : 
•sur  ce  lait  ,  l'événement  a  vérifié  en  partie  l'as- 
sertion de  notre  éx-collégue  Dupont  ,  qui  nous 
■dit  à  Versailles  ,  dans  les  premières  séances  de 
l'assemblée  constituante,  que  la  majorité  des  pro- 
priéta'ies  en  France  devaient  en  argent  la  pres- 
que totalité  des  terres  qu'ils  possédaient.  Cette 
assertion  était  exagérée  ,  car  les  calculs  les  plus 
exacts  de  la  dette  des  propriétaires  ,  né  la  lé- 
saient pas  monter  au-delà  du  tiers  de  leurs  pos- 
sessions ;  mais  au  moros  l'assertion  du  citoyen 
Dupont  avait  quelque  probabilité  à  l'égard  des 
émigrés;  car  c'est  cticore  un  problême  que  la 
liquidation  seul:  pourra  résoudre  ,  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  biens  confisqués  sur  ceux- 
ci  s'elcvent  ,  d'estimation  de  90  ,  au  montant  de 
leurs   dettes. 

Il  y  a  bien  à  craindre  que  ce  ne  soit  sur  les 
créanciers  des  émigrés  que  tombe  en  définitif  le 
poids  de  la  confiscation  des  biens  de  leurs  débi- 
teurs ;  ce  serait  une  nouvelle  preuve  que  ces 
regrets  ,  ces  longues  et  sanglantes  clameurs  des 
émigrés  portent  essentiellement  sur  la  destruction 
des  abus  et  privilèges  de  l'ancien  régime  ,  qui 
leur  produisait  en  effet  un  immense  surcroît  de 
-revenu.  Rappelez-vous  les  calculs  de  notre  col- 
lègue Arnould  sur  le  revenu  actuel  du    territoire 


français  ;  el  s'ils  ne  peuvent  être  approuvés  au- 
tant qu'il  le  présume  ,  persuadez  vous  cependant 
que  les  propriétaires  ont  grand  besoin  du  retour 
du  crédit  et  d'une  paix  générale  ,  pour  retrouver 
dans  leurs  propriétés  la  valeur  qu'elles  doivent 
avoir.  Considérez  que  l'aliénation  forcée  de  ces 
propriétés  produit  à  peine  en  capital  dix  fois  le 
revenu  à  celui  qui  le  vend.  Considérez  que  la 
totalité  de  la  dette  publique  qui  se  liquide  et 
se  rembourse,  ptésente  un  capital  organique 
de  cinq  milliards  ,  sur  lequel  les  possesseurs 
trouvent  aujourd'hui  à  peine  de  quoi  vivre  , 
et  vous  reconnaîtrez  enfin  qu'en  justice  et  en 
bonne  politique  ,  vous  devez  admettre  la 
résolutim  qui  vous  est  soumise  ,  qui  a  con- 
sulté tout  à  la  fois  l'esprit  de  la  loi  du  3  Uoréal  , 
les  circonstances  et  leuts  effets. 

Legrand  rappelle  les  motifs  qu'il  a  donnés 
dans  son  rapport  en  faveur  de  la  résolution  ,  tt 
répond  aux  objections  qu'on  a  faites  contre 
elle. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  rejette  la  réso- 
lution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présiden<  e   de   Lecointe  -  Puyraveau. 
SÉANCE    DU    3    THERMIDOR. 

Brival  ,  organe  d'une  commission  spéciale, 
présente  un  projet  soumis  aux  trois  lectures, 
tendant  à  autoriser  l'administration  de  la  Cor- 
reze  à  disposer  du  local  dit  Maison  Tronson  , 
situé  dans  la  commune  de  Tulles  ,  pour  y  éta- 
blir un  jardin  de  botanique  ,  el  un  cabinet  d'his- 
toire naturelle  à  l'usage  de  l'école  centrale  de  ce 
département. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Fuion,  par  motion  d'ordre,  demande  que  la 
commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur  la 
demande  d'un  tribunal  de  commerce  ,  par  quel- 
ques communes  des  départemens  réunis  ,  la  pré- 
sente dans  la  décade. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Jacqueminot  fait  la  seconde  lecture  du  nou- 
veau projet   de  code  hypothécaire. 

Dubois ,  des  Vosges.  Je  suis  chargé,  par  votre 
commission  des  inspecteurs  ,  de  vous  annoncer 
que  ses  fonctions  sont  expirées  ;  elle  vous  in- 
vite à  procéder  demain  à  son  renouvellement. 

Cet  avis  est  adopté. 

Génissieux,  organe  d'une  commission  spéciale  , 
fait  un  rapport  sur  les  domaines  engagés. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Deslrem.  Vous  avez  chargé  des  commissions 
spéciales  de  vous  faire  leurs  rapports  sur  les  di- 
verses parties  du  message  du  directoire,  relatif 
aux  dépenses  et  aux  recettes  de  l'an  7.  La  com- 
mission ,  chargée  d'examiner  les  dépenses  du  mi- 
nistère des  relations  extérieures,  me  charge  de 
vous  diie  qu'il'lui  est  impossible  de  faire  son  rap- 
port dans  la  décade  ,  ainsi  que  vous  l'avez  arrêté. 
Elle  a  demandé  au  ministre  les  états  des  dépenses 
de  l'an  6  ,  et  celui  par  apperçu  des  dépenses  de 
ï an  7.  Le  ministre  a  accusé  la  réception  de  la 
lettre  ;  mais  les  états  ne  sont  pas  parvenus. 

Je  demande  qu'il  soit  adressé  un  message  au 
directoire  ,  pour  quil  ordonne  au  ministre  des 
relations  extérieures 

Plusieurs  voix.  A  tous  les  ministres. 

Destrem-  Qu'il  ordonne  à  tous  les  ministres  , 
si  vous  le  jugez  à  propos,  d'envoyer  leurs  états  à 
vos  commissions. 

L'envoi  d'un  message  est  arrêté. 

Uo  secrétaire  lit  une  pétition  de  divers  mili- 
taires pensionnés  de  l'Etat,  et  qui  ,  n'étant  pas 
exactement  payés,  demandent  à  être  assimilés  à 
ceux  qui  ont  le  traitement  de  réforme  ,  et  sont 
bien  payés.  Ils  en  ont  formé  la  demande  au  di- 
rectoire ;  mais  le  directoire  n'a  pu  y  obtempérer , 
la  loi ,  a-t-il  dit ,  étant  muette  à  cet  égard.  Ces 
militaires  invoquent  la  justice  du  conseil. 

Jourdan  ,  de  la  Haute-Vienne.  Déjà  plusieurs 
pétitions  de    cette   nature   vous  ont  été  présen- 


tées :  certainement  les  réclamations  dé  ces  mili- 
taires sont  fondées.  Déjà  leurs  pensions  ont  été 
téduites,  et  ce  qui  leur  en  reste  n'est  pas  payé. 
Cet  état  est  très-affligeant  :  vous  avez  fait  cepen- 
dant pour  les  militaires  dont  il  s'agit  tout  te 
que  vous  pouviez  faire,  par  la  loi  du  11  bru- 
maire dernier  :  vous  avez  arraché  à  la  misère 
les  militaires  retirés  dans  leurs  foyers  ,  en  leur 
accordant  un  traitement  de  réforme.  Ceux  qui 
ont  obtenu  ce  traitement  provisoire,  et  qui  n'nnt 
pas  encore  de  brevets  de  pension  ,  sont  bien 
exactement  payés  ,  tandis  que  ceux  qui  ont  eu 
un  brevet   de  pension   ne   touchent  rien. 

Cela  n'est  pas  votre  intention  ,  cela  n'est  pas 
juste  ,  et  cela  est  d'autant  plus  cruel  pour  les 
militaires  brevetés  ,  qu'ils  voyent  à  côté  d'eux 
d'autres  militaires  non  brevetés,  mais  justement 
réformés,  et  qui  touchent  un  traitement  ;  ils  ont 
démandé  au  directoire  d'êire  assimilés  aux  mili- 
taires réformés,  et  d'être. payés  comme  eux.  Le 
directoire  a  dit  que  la  loi  était  muette  ;  ciès-lots 
cet  objet  vous  regarde  ;  c  est  à  vous'  Df  examiner 
si  l'état  des  finances  et  du  trésor  public  vous 
permet  de  promettre  à  ces  militaires  le  paiement 
de  ce  qui  leur  est  dû,  car  il  viudrait  mieux 
ne  leur  pas  promettre ,  que  de  prendre  un  enga- 
gement stérile. 

Il  faut  donc  avoir  à  cet  égard  des  renseigne- 
mens  du  directoire  ;  je  propose  de  les  lui  de- 
mander par  un  message.  Je  demande  aussi  que 
la  commission  des  finances  examine  s'il  ne  se- 
rait pas  convenable  d'affecter  des  fonds  parti- 
culiers aux  pensions  ,  et  de  les  assimiler  à  la 
solde  ,  en  les  plaçant  dans  |es  dépenses  de  la 
guerre. 

Plusieurs  voix.   Appuyé  ,  appuyé. 
Les  deux  propositions  de  Jourdan  sont  adoptées- 
La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  8  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Bertrand  ,  du  Calvados  ,  a  fait  une 
motion  d'ordre  relative  à  la  liberté  de  la  presse, 
et  à  la  loi  du  19  fructidor.  Il  a  fait  prendre  un 
ariêté  portant  qu'une  commission  sera  chargée 
de  présenter  jrne  loi  qui  gatamisse  la  libetté  de  la 
presse  ,  et  en  réprime  les  délits. 

BeTgasse  -  Laziroule  a  reproduit  la  seconde 
partie  delà  proposition  faite  hier,  et  tendant 
à  célébrer  à  l'avenir  curnulativemenj ,  les  fêtes 
du  9  thermidor,  du  i3  vendémiaire  et  du  18 
fructidor. 

Chollèt  s'est  élevé  contre  cette  proposition, 
et  a  vivement  insisté  pour  la  conservation  intacte 
de  la  lête  du  9  thermidor. 

.  Oaa  demandé  à  voter  sur  la  proposition  de 
Bergasse  ;  mais  le  renvoi  à  une  commission  a  été 
adopté  à  une  forte  majorité. 


LIVRES      DIVERS. 

De  l'art  de  voir  dans  les  Beaux-Arts  ,  gravure  , 
sculpture,  peinture,  architecture,  ancienne  et 
moderne  ,  calcographie  ,  traduit  de  l'italien  du 
célèbre  Milizia  ,  par  le  général  Pommereul  ,  avec 
le  catalogue  de  tous  les  rhonumens  des  arts  ar- 
rivés dans  les  Musées  français  ,  de  1  Italie  ,  delà 
Belgique  et  de  ia  Hollande  ,  1  vol.  in-  8°. 

Prix,  broché,  3  fr.  5  déc.  peur  Paris ,  et4fr. 
5   déc.  pour  les  départemens. 

A  Paris,  chez  Bernard  ,  libraire  pour  les  mathé- 
matiques ,  sciences  et  arts  ,  quai  des  Augustins  , 
o°  37, 

Nous  ne  pourrions  profiter  d'une  circonstance, 
plus  favorable  que  celle  de  l'entrée  triomphale 
des  monumens  des  arts  ,  pour  annoncer  cet 
ouvrage,  susceptible  de  développer  le  goût  ,  et 
de  donner  les  notions  nécessaires  pour  les  bieu 
apprécier. 


S  P  E  C  T  A  C  L  E  S. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Dem.  relâche,  à  cause  de  la  fête. 

Théâtre  du  Vaudeville.   Auj.   la  Succession  ; 
Dujresny  ,  et  Arlequin  sentinelle. 


&..  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'ibonnement  se  fait  à  Paris  ,  me  <us.  Poitevins ,  n°  18.  Le  prix  est  de  iS  francs  pour  trois  mois  ,  5o  francs 
coinoienccmMit  île  chaque  1.1015. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  pott,  au  citoyen  Anbry,  direct.ui  île  ce  journal  ,  rue  des  Pou 
»tut  atfranchir.   Les  lettres  des  Q-patteu.ens ,  non  affranchies,  ne  seront  point  retirée!   de  la   poste. 

tl  faut  avoir  n'a  ,  pour  plus  de  sûreté ,  de  charger  relies  qui  «nfermont  des  valeurs ,  et  adresser  tout  ce  qui 
depuis  neuf  heures  d»   matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


c  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'au* 
,°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne 
la   rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des     Poitevins,,  n»    ï3  , 


A  Pari»  ,  de  1  imprimerie  du  citoyen  Acasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,   n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nv3io. 


Décadi ,   1  o  Thermidor  ,  tan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg  ,    le    28    messidor* 


Ne 


Ions  avons  fêlé  ici  le  quatorze  juillet ,  malgré 
Jcs  obstacles  que  les  magistrats  de  cette  ville  ont 
cherché  à  mettre  à  cet  anniversaire.  Nous  l'avons 
célébré  sans  éclat  et  sans  bruit ,  pour  nous  éviter 
de  mauvaises  chicane».  Nous  nous  sommes  réu- 
nis une  cinquantaine  ,  à  quelque  distance  de  cette 
ville  ,  et  nous  avons  dîné  ensemble.  Le  patriotisme 
et  lajoie  ont  embelli  pour  nous  cette  journée,  qui 
rappelle  tant  d'immortels  souvenirs  à  tout  ami  de 
ù  liberté. 

Notre  ville  pourrait  êire  regardée  comme  une 
esquisse  de  la  France  ,  parce  que  nous  avons  ici 
sur  vos  affaires  toutes  les  nuances  d'opinions  qui 
yous  divisent  vous-mêmes.  Tous  les  partis  y  ont  , 
pour  ainsi  dite,  leurs  délépués;  mais  les  plus 
violens  ont  perdu  leur  crédit  ,  depuis  que  les 
espérances  qu'ils  se  plaisaient  à  nourrir  sont  de- 
venues rrop  absurdes  pour  exciter  d'autre  setiti- 
m:n!   que  la    pilié  bu  le   mépris. 

Chacun  des  réfugiés  de  toute  espèce  qui  sont 
ici  ,  vit  comme  il  peut  ,  et  aucun  sans  peine.  Il 
faut  faire  de  nécessité  vertu  ,  et  avoir  recours 
à  quelque  genre  d'industrie.  Tous  à-peu-prés 
sont  essayés  ,  depuis  les  plus  vulgaires  jusqu'aux 
plus  re'evés. 

Dumourier  fait  dés  brochures  qu'il  débite  assez 
difficilement.  Sa  dernière  qui  conseille  la  guerre 
aux  rois  ,  et  qui  ,  s'ils  ne  suivent  pas  ses  avis  , 
leur  montre  un  abî-ne  à  côté  d'eux,  n'a  pas  fait 
fortune  parmi  les  Peuples  qui  ,  pour  des  succès 
plus  qu'incertains  ,  ne  se  soucient  pas  d'ailer  à 
une  boucherie  presque  certaine. 

Un  de  ses  anciens  adjudars  généraux,  nommé 
Rainville ,  a  pris  un  parti  plu?  solide.  Il  s'est  lait 
restaurateur  à  Flottbech  ,  à  une  lieue  d'ici  ,  dans 
un  endroit  qu'on  nomme  le  Ttmple.  Sa  maison 
est  devenue  le  rendez-vous  de  toute  la  brillante 
compagnie  d'Hambourg  et  d'Aliona. 

E  serait  curieux  pour  un  observateur  dVxaminer 
jusqu'à  quel  point  cette  dispersion  des  Français  , 
de  toutes  les  opinions  ,  dans  presque  'ous  les 
pavs  .  a  déjà  influé  sur  les  mœurs  de  l'Europe. 
Constat  ik  soal  en  générai  parleurs  et  actifs  ,  il 
est  naturel  qu'ils  fassent  prendre  pins-  aisé~ent 
que  les  autre»  leurs  idées  et  leurs  habitudes  ; 
aussi  n'y  ont-ils  pas  manqué. 

On  s'est  beaucoup  réuni  en  France  pouf  boire 
et  manger  depuis  la  révolution  ;  on  frfange  au- 
jourd'hui plus  que  jamais  par-tout.  I.»  s  ém-grés 
ont  profité  de  ce  goût  j  au  moins  ici.  Ni  sachant 
où  donner  de  la  tête  .  plusieurs  d'entre  eux  y 
ont  multiplié  le»  cafés  ,  les  glacières,  les  mai- 
sons de  traiteurs.  D'.ns  l'espace  de  trois  mois  , 
nous  avons  va  s'établira.  Altona  et  Hambourg, 
treize  nouveaux  restaurateurs. 

Il  Semblé  a'Ussi  qiie  l'incertitude  de  l'avenir 
rende  plus  nécessaires  les  jouissances  du  pré- 
sent. On  a  sous  les  yeux  tant  d'exemples  de 
l'instabilité  des  grandeurs  et  de!  fortunes  hu- 
maines ;  tant  d'ir-dividus  riaguefe  puissans  et 
riches  sont  descendus  du  faîte  pour  erréf  dans. 
le  chemin  de  la  misère  et  de  la  proscription. 
On  paraît  s'accoutumer  à  ne  compter  que  sur 
ce  qu'on  tient,  et  à  ne  pas  faire,  pour  un  tems 
lointain .  de»  calculs  que  mille  événemens  peuvent 
déranger. 

N'est-ce  pss-'à  une  dés  causes  de  ce  luxe,  de 
celui  de  la  table  suf-tr)ut.  qui  a  fnit  aussi  parmi 
rious  d'incalculables  progrès  ?  Hambourg  a  tou- 
jours été  rcommépourla  bonne  chère  et  la  gour- 
mandise. Mais  ce  qui  était  un  plaisir  est  devenu 
une  passion.  Les  mets  les  plus  exquis  son'  pro- 
digués. Il  n'est  plus  rare  de  voir  nos  négocians 
faire  des  soupers  qui  montent  à  806  ou  lObô 
rftarcs  ,  argent  de  cette  ville. 

Depuis  quelques  années  on  se  plaignait  du 
buteau  de  la  poste  d'A'tona.  On  y  trouvait  des 
lettres  terriblement  taxées.  On  soupçonnait  de 
cette  exaction  le  secrétaire  de  la  poste,  nommé 
Priss.  Dernièrement  un  négociant  à  Altona  , 
rdmrrïé  Hane  .  a  intenté  action  contre  lui  pour 
des  fraudes  Si  visibles  ,  qu'il  n'a  pu  les  taire. 
Mais  avant  que' les  magistrats  s'en  soient  mêlés , 
M.  Priss  a  pris  le  parti  de  la  fuite.  Sa  place  lui 
rapportait  à  peu  près  800  liv. ,  et  il  en  a  dépensé , 
les  deux  dernières  années  ,  a\\  moins  40.000  en 
soupers  ,  dîners  et  parties  de  plaisirs.  On  s'en 
étonnait,  d'autant  plus  que  tout  le  monde  savait 
qu'il  n'avait  point  ou  presque  point  de  fottune. 
Hane  a  envoyé  les  pièces  contre  lui  à  Copen- 
hague ,  et  le  procès  s'instruit  en  ce  moment. 


Francfort, le  3  thermidor. 

Six  vaisseaux  de  ligne  de  la  flotte  de  l'amiral 
Bridport  sont  arrivés  le  19  de  ce  mois  à  Ply- 
raouth  pour  se  ravitailler.  Les  dépêches  ,  datées 
dOuessant  le  18,  que  ce  lord  a  adressées  à 
l'amirauté,  portent  que  le  même  jour  il  a  été 
joint  par  l'escadre  sous  les  ordres  du  vice-amiral 
Thompson,  consistans  en  la  Qneen  Charlotte  ,  de 
100  canons,  le  Formidable ,  de  98  ,  la  Btllene  , 
)eMars  ,  le  Captain  ,  le  Robuste  ,  et  le  Russtl , 
de  74.  Le  port  de  Brest  est  complettement  bloqué  , 
et  l'ennemi  ne  parait  po;nt  disposé  à  tenter  d'en 
sortir. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le   17   messidor. 

Les  insurgés  qui  avaient  attaqué  Carnew  ont  été 
repoussés,  après  un  combat  continuel  de  deux 
jours  ;  mais  la  ville  a  été  détruite. 

Les  insurgés  ont  concentré  leurs  forces  sur  la 
montagne     de    Ballymanus  ,    dans    le   com'é   de 

Wickiow. 

Le  reste  de  l'Irlande  paraît  parfaitement  tran- 
quille. L'yeotnanry  a  fait  cesser ,  par  sa  vigilance , 
une  guerre  ele  détail  faite  dans  les  environs  de 
Dublin  par  des  pelotons  d'insurgés  ,  qui  rava- 
geaient des  villages  et  des  hameaux. 

Les  lettres  de  Wexford  annoncent  qu'il  y  a  dans 
cette  ville  une  très-forte  garnison  ,  et  qu'on  n'a 
plus  rien  à  redouter  de  ce  côté  -  là  (  Dublin  , 
journal ,  or  Cuslle  gazette.  ) 

Quelques  détachemens  des  insurgés  postés  entre 
Cainew  et  Gorey  ,  ont  attiré  dans  une  embuscade 
une  quarantaine  de  cavaliers  de  Gorey  et  des 
anciens  Bretons,  et  les  ont  taillés  eu  pièces  dans 
des  défilés.  On  dit  qu  un  autre  parti  s  est  emparé 
de  Catrikrun  près  de  Gorey  dans  le  comté  de 
Wtxiord. 

H:^r,  le  régiment  de  Warwickshire  ,  com- 
mandé par  le  marquis  de  Hertford  ,  est  arrivé 
de    Liverpool. 

Su' vant  es  derniers  rapports  du  comté  dé  Wick- 
iow ,  les  insurgés  se  rassemblaient  dans  les  envi- 
rons de  Bil'inglasS  ,  et  les  troupes  du  roi  Se  pré- 
paraient 3  les  attaquer.  Quatre  mille  inSurgeris  ont 
paru  près  de  Dundall  ,  ni.-.is  un  corps  considé- 
rable de  la  yeomânry  les  a  empêchés  de  faire 
aucun  mal ,  et  l'on  dit  que  les  chefs  sont  arrêtés. 
On  apprend  qu'il  y  a  encore  un  corps  de  6000  in- 
surgés à  deux  myriamet.es  de  Vinegar-Hill. 

Du  26  messidor. 

Henty  et  John  Sheafess ,  convaincus  hier  de 
liaute-trahison ,  ayant  été  condamnés  à  mourir 
aujourd'hui,  les  shériffs  se  sont  présentes  à  la 
nouvelle  prison  pouf  mettre  la  sentence  à  exé- 
cution. 

Sur  la  demandé  des  malheureux  prisonniers  , 
les  shériffs  consentirent  à  différer  de  quelques 
heures  ,  pour  attendre  la  réponse  d'une  requête 
qui  s  avaient  adressée  au  gouvernement.  On  sait 
qu'ils  sollicitaient  un  sursis .  pour  prouver ,  par 
des  aveux  très-impottans ,  quils  méritaient;  quel- 
qû'indulgence. 

Les  shériffs  se  rendirent  au  château  pour 
s'informer  des  intentions  du  gouvernement  à 
ce  sujet  ,  et  revinrent  bientôt  avec  une  ré- 
ponse fondée  sur  l'avis  du  conseil  privé  , 
portant  qu'il  ne  pouvait  être   accordé  de  sursis. 

Les  prisonniers  prièrent  les  shériffs  de  re- 
tourner et  de  demander  un  court  délai  pour  lun 
d'eux,  Henry,  qui  ptometlait  de  tout  avouer.  Le 
gouveiBement  a,  dit-on,  répondu  qu'il  n'avait 
plus  rien  à  apprendre  et  que  la  loi  devait  avoir 
son    cours. 

Les  prisonniers  parurent  émus  ;  ils  semblèrent 
même  insensibles  aux  exhortatious  par  lesquelles 
le  révérend  docteur  Dobyn,  lé  pus  ancien  et 
le  plus  tendre  des  amis  de  leur  père  ,  s'effor- 
çait d'éveiller  dans  leurs  âmes  le  sentiment  de  la 
dévotion. 

John  déclara  à  ceux  qui  l'entouraient  ,  qu'il 
n'avait  jamais  été  partisan  des  massacres  ,  et 
que  dans  sa  conduite  politique  ,  il  n  avait  eu 
pour  but  que  la  réforme.  Le  gouvernement  , 
ajouta-t-il  ,  ne  sait  pa»  qui  il  devrait  faire  exé- 
cuter. 

Le  bourreau  ,  en  leur  passant  la  corde  au  cou  , 
serra  John  un  peu  trop  fort  ;  Coquin  ,  sr'écria 
celui-ci  ,  en  se  retournant  d  un  ai;  ne  mauvais 
humeur  ,  as-tu  envie  de  m  étrangler?  [  You  rascal  , 
hâve  you  a  miud  to  siraugle  me  /  ) 

Après  1  exécution  on  leur  trancha  la  tête.  Oh 
a  remarqué  que  les  Shearess  ,  qui  ont  pris  une 
part  très-active  à  la  révolution  frac  .cuise  ,  ont 
été  exécutés  le  jour  de  son  anniversaire  (  14 
juillet-  ) 


Bel/ait ,  ih   messidor. 

Henry  Byers  ,  convaincu  de  trahison  ,  pour 
avoir  fait  passer  aux  insurgés  de  Ballynahinch 
des  bestiaux  et  autres  approvisionnemens  ,  a  été 
pendu  et  décapité. 

Hier,  Robert  Boye  .  John  Fulton  ,  William 
Marshall  l'aîné  ,  et  William  Marshall  le  jeune 
furent  traduits  devant  Une  cour  martiale  ,  comme 
prévenus  d'avoir  rompu  le  pont  de  Killynuro  , 
pour  empêcher  l'artillerie  volante  de  poursuivre 
les  insurgés  à  Siinttield,  le  2i  prairial  dernier. 
Trois  d'entre  eux  furent  condamnés  à  la  dépor- 
tation ;  le  quatrième   fut  acquitté. 

Clvnmel  ,    12   messidor. 

La  milice  deClare  et  les  dragons  de  Hornpesch 
sont  retournés  dans  leurs  anciens  quartieis  du 
comté  de  Wexford  ;  le  baron  de  Hompesch  a 
apporté  la  nouvelle  que  les  insurgens  de  la 
baronnie  de  Fprth  s'étaient  rendus  à  discré- 
tion au  général  Lake  ,  qui  leur  avait  pardonné 
à  tous  ,  excepté  aux  officiers  qu'il  avait  fait 
fusiller.  , 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   le  2 1  messidor. 

Nous  avons  reçu  ce  matin  les  lettres  et  papiers 
de  Dublin  ,  en  daté  du  17.  Il  en  résulte  que  la 
rébellion  est  loin  d'être  étouffée.  Eu  effet ,  quoi- 
que les  journaux  et  les  lettres  particulières  ne 
fassent  mention  d'aucun  corps  d'irsurgens  aussi 
fort  que  Celui  qui  Se  trouvait  dernièrement  dans 
les  environs  de  Wexford  ,  il  n'.n  est  pas  moins 
Vrai  qu'ils  se  montrent  en  petits  corps  ,  et  qu'ils 
ont  attaqué  les  troupes  du  roi  ,  non-Seuleméct 
dans  les  comtés  de  Wexford  ,  de  Wickiow  et  de 
Westmeath  ,  mais  encore  en  Beaucoup  d'aunes 
endroits  ,  dans  le  comté  de  Cork,  au  midi, 
et  dans  celui  de  Dowû  ,    au   nord. 

(  The  Courrier.  ) 

Du  22   messidor. 

Le  comte  Saint-Vincent  annonce  la  prise  de 
la  TJnodone,  corsaire  fraeçais,  de  10  canons  et 
61  hommes  d'équipage,  venant  de  Carlhageue  , 
par  la   Caroline. 

Le  bruit  court  que  le  gouvernement  espagnol 
a  prévenu  lord  Saint-Vincent ,  par  une  lettre  , 
qu'il  se  proposait  d'envoyer  une  frégate  cher- 
cher le  pape  et  l'amener  dans  s'es  Etats;  L'amiral 
a  répondu  que  la  frégate  serait  respectée  et  que 
le  pape  pouvait  emporter  avec  lui  tout  ce  qui 
lui  conviendrait  ;  quén  donnant  cette  assurance  , 
il  était  bien  sûr  de  remplir  les  intentions  de  son 
rbi. 

Un  exprès  arrivé  de  l'Inde  par  terre,  a  apporté, 
décadi  ,  des  dépêches.  Tout  Ce  qu'on  en  Sait  , 
c'est  que  tout  va  bien  dans  ce  pays  ;  que  le 
Henry  Ditndds ,  l'amiral  Gardner  ,  lé  Caledonia  et 
le  COrnwâllis  sont  arrivés  au  Bengale  ;  que  la 
Vrieridship  et  /  Adrais:en  de  a  Chine  so  ;t  arrivés 
à  Bombay,  d'où  te  Sullivan  et  t  Edtiiard  Hughes 
onl  fait  voile  pour  Sainte  -  Hélène  ,  le  2g  yiu- 
viôse;  qu'ils  y  jcindront  le  Mddras  et  té  China  -, 
et  qu'ils  doivent  arriver  en  Angleterre  sous  le 
convoi  du  Sceptre  ,  vers  la  fin   de  ce  mois. 

Tous   les   étrangers  qui  ne  sont  point  à  la  solde 

de  l'Angleterre  .  ont  reçu  ordre  de  quitter  lîie  de 

Wight  :  on  a  fortifié  tous  les  endroits  accessibles 

!  de  cette  île,  de   manière  qu'on  peut  la  regarder 

comme   imprenable. 

Il  n'est  pas  probable  que  le  directoire  veuille 
tenter  une  descente  sur  nos  côtes  ,  il  est  bien 
plus  vraisemblable  que  tous  ses  efforts  se  diri- 
geront sur  [Irlande.  Oi  sait  qUe  les  insurgés  de 
ce  royaume  ont  demande  S, 000  hommes  aux 
français  ,  en  assurant  que  ce  renfort  leur  suffi- 
rait pour  se  ren  .re  les  maîtres  de  t'iie  ;  mais 
comme  le  rôle  de  simple  auxiliaire  ne  convient 
point  au  directoire ,  il  a  offert  d'y  en  envoyer 
ï5,ooo  ,  s'il  était  possible  d'échapper  à  la  vigilance 
de  nos  flottes. 

Du  2   thermidor. 

Des  lettres  d'Yarrtiouih,  datées  du  3o  messidor  , 
assurent  que  la  flotte  russe  a  opéré  le  27  sa  jonc- 
tion avec  la  flotte  anglaise  qui  bloque  le  T  xel. 
L'escadre  tusse  ,  sous  les  ordres  du  général 
Macka.off,  est  composée  de  iElisabctk,  de  74 
canons  ,  vaisseau  amiral ,  capitaine  N.  Shichagoff  ; 
rUstislaw,  de  74,  capitaine  Robert  Crown;  le 
Ratwhon  ,  capitaine  A  exis  Grcig  \  l'Europe  ,  ca- 
pitaine Léonti  K.ache  off;  le  Boleslas  ,  capitaine 
Alexis  Sarichett,  tous  trois  de  64;  le  Ntrvà , 
de  44,  capitaine  Anton  Moller  ;  le  Uis£at0  , 
<  brigantin,  capitaine  Léond  Spattarut. 


Le  troisième  régiment  de  volontaires  royaux 
pour  Ks  Iudcs  orientales  ,  sera  au  moins  de  700 
hommes. 

Sir  John   Shore  ,  après   avoir'rempli  l'objet  de  ' 
son  voyage  a  Oudc,  s  est  mis  en  route  pour  l'An-  j 
gleterre.  Les  principaux  jrticl.  s   du   traité  conclu  ! 
avec   le  nouveau  Nabab  S\  dut  A'iy  ,  sont  1  °  qu'il  I 
paiera   à  la  compagnie  uu  tribut  additionnel    de 
•20  latks  ,  c'est-à-dire  ,  70  lacks  au  lieu  de    So  ; 
2U  qu'il  lui   rendra   le  port   d  Héliabad  ,   et   qu'il 
entretiendra  un  nouveau  corps  de  troupes.  Sydut 
Aliy    a  un   singulier   caractère;   i:  vise  à  l'anglo- 
manie ;  il    a    même    adopté    notre    habillement  : 
il    chasse    à    l'anglaise  ,    et    donne   des  repas  à 
l'européanne, 

La  négociation  pour  l'échange  des  prisonniers 
est  encore  tout-à-fait  rompue. 

La  Britannia  ,  capitaine  Udney,  a  péii  à  Ncw- 
Brunsw  ck.  L'équipage  a  été  sauvé. 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  écrite  par  le  capitaine 
du    Prince-Frederick  : 

«i  Nous  avons  joint,  le  «2  messidor,  l'escadre 
qui  bloque  le  Tcxel  :  le  tems  étant  très-beau  , 
nous  avons  vu  distinctement  la  flotte  hollandaise 
composée  de  Svaisseaux  de  ligne  et  de  12  frégates. 
Nous  avons  trouvé  notre  escadre  forte  de  S  vais- 
seaux de  ligne  et  de  3  fiégates.  ')> 

L'amiral  lord  Duncan  est  arrivé  à  Yarmouth  le 
«9  ;  tomes  les  cloches  ont  été  sonnées  ,  tous  les 
canons  ont  été  tirés  en  son  honneur. 

La  frégate  française  la  Seine ,  dernièrement 
capturée  par  le  Jason  ,  est  arrivée  à  Portsmoutb  le 
3o  messidor. 

Une  feui'le  de  l'opposition  observe  qu'en  France 
même ,  les  chefs  de  Vendéens  n'ont  pasété  excep- 
tés de  l'amnistie  ,  et  elle  invite  le  gouvernement 
anglais  à  suivre  un  exemple  si  sage. 

M.  Birks  ,  sellier  à  rLymarket,  s'est  coupé  le 
cou  hier  matin  avec  un  rasoir.  Il  avait  eu  la  sin- 
gulière précaution  de  tenir  à  la  main  un  plat  à 
barbe  pour  recevoir  le  sang.  Comme  il  était  fort 
à  son  aise  ,  00  ne  peut  deviner  les  motifs  d'une 
pareille  action. 

(  Toutes  ces  nouvelles  sont  extraites  du  True 
Briton.  ) 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome,  le  i  s  messidor. 

Une  ordonnance  récemment  publiée  ,  enjoint 
à  tous  ceux  qui  payaient  des  pensions  aux  ecclé- 
siastiques et  autres  individus  expulsés  ,  de  dé- 
clarer ,  dans  le  terme  de  quinze  jours ,  le  montant 
de  ce  qu'il  payaient ,  et  d'en  verser  la  valeur 
dans  la  caisse  nationale  ,  lors  de  l'échéance.  Ceux 
qui  auraient'payé  par  anticipation  ,  doivent  payer 
.de  nouveau  ,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  contre  les 
personnes  qui  ont  reçu. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  28  messidor. 

Une  proclamation  du  général  Brun*  ,  publiée 
en   de:nier  lieu  ,  porte  en  substance  ce  qui  suit  : 

Comme  le  traité  de  paix  de  Tolentino  se  trouve 
anrullé  par  la  conquête  de  lEtat  de  l'Eglise  , 
et  que  par  le  traité  conclu  entre  la  Piipublique 
fraeçïise  et  la  République  cisalpine,  il  n'a.  été 
cédé  à  celle-ci  que  ce  qui  appartenait  à  la  pre- 
mière à  cette  époque  ;  les  abbayes  ,  prieurés  , 
commanderies  et  autres  biens  ecclésiastiques, 
situés  dans  les  ci-devant  légations  de  Bologne  , 
Fcrrare  et  la  Romagne  ,  dont  la  République  cisal- 
pine n'avait  pas  pris  possession  à  l'époque  du 
premier  germinal,  sont  déclarés  propriétés  de 
la  République  française.  Le  préposé  à  l'aliénation 
des  domaines  na.ionaux ,  est  chargé  de  mettre 
le  séquestre  sur  toutes  ces  propriétés  de  la  Ré- 
publique. 

RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQUE. 

Arau  ,    le  2   thermidor. 

Les  deux  pièces  suivantes  ont  été  lues  dans  la 
séance  de  notre  grand-conseil,  le  28  messidor, 
et  y  ont  excité  le  plus  vif  enthousiasme  ,  parce 
qu'elles  ont  prouvé  que  la  France  voulait  réel- 
lement notre  indépendance.  L  impression  dans 
les  trois  langues  en  a  été  ordonnée ,  pour  que 
toute  la  Suisse  puisse   les   connaître. 

Le  citoyen  Laharpe  ,  au  président  du  directoire 
exécutif  de  la  République  Française.  —  Paris ,  le 
18  messidor ,  an  6. 

Citoyen  président ,  j'arrive  de  Caen  dans  cet 
instant,  et  j  apprends  avec  une  vive  surprise  que 
le  corps  législatif  helvétique  vient  de  me  nommer 
membre  du  directoire  ,  en  chargeant  un  sénateur 
de  m'en  apporter  la  couvelle. 

Avant  de  répondre  à  la  confiance  des  repré- 
lentans   de  ma  Nation,  il  m  importe  essealielle- 
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ment  de  savoir  si  le  directoire  exécutif  de  la 
République  Française-  agrée  le  choix  de  ma  per- 
sonne .  et  conserve  au  nouveau  fonctionnaire 
la  confiance  dont  il  l'honora  étant  simple  ci- 
toyen. 

Le  gouvernement  helvétique,  devant  se  con- 
certer avec  les  agens  du  gouvernement  de  la 
République  Française,  doit  être  composé  d  hom- 
mes qui  veus  soient  agréables,  et  dont  l'attache- 
ment à  la  République  Française  ne  soit  ni  de 
commande  ,  ni  de  fraîche  date.  Seul  et  isolé  , 
je  défendis  jadis  votre  cause  contre  fauteur  de 
la  coalition  ,  et  le  détournai  d'envoyer  des 
troupes  contre  vous ,  lorsque  vous  étiez  encore 
faibles  :  je  porte  dans  mon  cœur  les  mêmes  senti- 
mens  qu'alors. 

La  République  Helvétique  doit  ,  selon  moi  , 
être  l'éternelle  amie  oe  la  Française.  Appelé  au 
gouvernement  ,  j'y  défendrai  avec  la  même 
énergie  nos  communs  intéiêts  ;  mais  je  le  dirai 
avec  la  même  franchise  ,  il  n'est  point  dans 
mon  caractère  d'être  la  créature  d'aucun  gouver- 
nement étranger,  et  je  mériterais  bien  peu  votre 
estime,  si  j'en  étais  capable. 

Veuillez ,  citoyen  président ,  accueillir  avec 
bonté  les  considérations  ci-dessus,  les  présenter 
au  directoire  exécutif,  avec  l'expression  de  ma 
reconnaissance  pour  l'asile  quil  voulut  bien 
m'accorder,  et  me  communiquer  ses  intentions 
qui  détermineront  seules  ma  décision. 

Agréez,  citoyen  président,  mes  remercîmens 
personnels  pour  la  bonté  avec  laquelle  vous 
m'avez  constamment  écouté  ,  et  l'assuiance  de 
mon  respect. 

Signé  ,    Laharpe. 

Réponse  du  directoire  exécutif  de  la  République 
Française .  au  citoyen  Laharpe ,  membre  du 
directoire  helvétique.  —  Paris,  le  ig  messidor, 
an  6. 

C'est  avec  une  véritable  satisfaction  que  le 
directoire  exécuiif  a  appris  votre  nomination  à 
l'une  des  deux  places  qui  étaient  devenues  va- 
cantes dans  le  directoire  exécutif  de  la  Répu- 
blique Helvétique  ,  par  la  démission  de  deux 
de  ses  membres  ;  et  c'est  avec  une  satisfaction 
nouvelle  qu'il  apprend  par  votre  lettre  du  18 
de  ce  mois  ,  que  vous  êtes  disposé  à  accepter 
cette  marque  de  la  confiance  de  vos  concitoyens. 
Il  ne  doute  pas  que  dans  les  fonctions  aux- 
quelles vous  êtes  appelé  ,  vous  n'employez  tous 
vos  moyens  pour  coesolider  la  liberté  de  votre 
Patrie  ,  pour  affermir  et  faire  aimer  la  consti- 
tution qui  la  gouverne  .  pour  étab'ir  et  cimenter 
entre  la  République  Française  et  la  République 
Helvétique  des  rapports  intimes  que  sollicitent 
leurs  intérêts  politiques  et  commerciaux ,  autant 
que  leur    affection   mutuelle. 

Les  principes  que  vous  avez  courageusement 
manifestés  dans  les  tems  où  votre  pays  gémissait 
sous  le  joug  de  l'oligarchie  .  et  par  la  part  active 
que  vous  avez  prise  aux  événemens  qui  l'ont 
rendue  à  la  liberté,  sont  pour  le  directoire 
exécutif  de  sûrs  garans  de  vos  dispositions  ,  et 
il  se  félicite  d'avoir,  en  vous  donnant  asile  pen- 
dant votre  honorable  proscription  ,  conservé  à 
la  Nation  Helvétique  un  citoyen  digne  ,  sous 
tous  les  rapports  ,  de  la  diriger  vers  les  hautes 
destinées  que  sa  révolution  lui  prépare. 

Pour  le  président  du  directoire  exécutif, 

Signé   Meriln. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Mayence  ,  le  i«  thermidor. 

Le  commissaire  du  gouvernement  ,  Rudler  , 
a  prohibé  l'exportation  du  sel  des  quatre  nou- 
veaux départemens  ,  ce  qui  n'arrangera  gueres 
les  habitans  de  la  rive  droite  du  Rhin  qui  tiraient 
presque  tout  leur  sel  de  Creuznach  et  deTurck- 
heim  ;  mais  cette  prohibition  sera  très-avanta- 
geuse aux  citoyens  de  la  rive  gauche,  qui  auront 
cette  denrée  à  moitié  prix. 

On  confisque  actuellement  toutes  les  marchan- 
dises anglaises  ;  qu:-.nt  aux  autres  ,  elles  paient 
le  droit  d'entrée  suivant  le  tarif  ,  comme  par 
exemple  le  thé  qui  paie  65  fr.  le  quintal,  la 
livre  de  café  80  centimes  :  l'entrée  du  sucre  Candi, 
du  tabac  fabriqué,  etc.  ,  est  absolument  prohi- 
bée ;  mais  celui  en  feuille  paie  un  droit  d'entrée. 
L'argent  pourra  être  envoyé  de  la  rive  gauche  à 
la  rive  droite  ,  en  en  payant  10  pour  too  de  droit 
de  sortie,  etc.   etc. 

De  Strasbourg ,    le    2    thermidor. 

La  dernière  note  des  ministres  français  à  Ras- 
tadt  a  fait  la  plus  agréable  sensation  parmi  beau- 
coup d'envoyés  de  l'Empire,  quoique  quelques- 
uns,  et  principalement  les  ecclésiastiques  et  leurs 
protecteurs,  n'en  aient  éié  rien  moins  que  con- 
tens.  On  s'attend  à  de  grands  débats  dans  les 
séances  de  la  députation  de  l'Empire,  quand  on 
discuteia  sur  la  réponse  à  faire  à  cette  note.  On 
espère  néanmoins   que   les   articles    principaux , 


relatif»  à  la  paix  entre  la  France  et  l'Empire,  se- 
ront incessamment  convenus. 

Le  citoyen  Lalande  a  passé  ici  pour  se  rendre 
à  Gotha. 

Bruxelles  ,  le  4  thermidor. 

Il  paraît  aujourd'hui  très-certain  que  les  négo- 
ciations de  Seltz  entre  l'ex-directeur  François  (de 
N.ufchâteau)  et  le  ministre  impéiial ,  comte  de 
Cobentzcl,  au  sujet  de  l'explication  de  fart.  IX 
du  traité  de  Campo-Formio  en  faveur  des  absens 
belges  ,  n'ont  point  produit  un  heureux  résultai. 
Ce  qui  le  prouve  ,  c'est  qu'on  use  de  plus  de 
rigueur  à  leur  égard  qu'auparavant  ;  et  qu'il 
semble  que  le  gouvernement  veut  absolument  les 
assimiler  aux  émigrés  français,  même  ceux  qui 
sont  au  service  militaire  et  civil  de  la  maison 
d  Autriche. 

On  a  remis  le  séquestre  sur  les  propriétés  de 
plusieurs  de  ces  individus  ,  qui  en  avaient  obtenu 
la  main-levée,  et  dont  les  femmes  et  les  enfans 
étaient  restés  en  jouissance  jusqu'à  ce  moment- 
A  Malines  ,  où  les  familles  de  la  plupart  des  con- 
seillers du  ci-devant  grand-con:  eil  de  1  empereur, 
qui  ont  dû  se  retirer  en  Allemagne ,  avaient  pu 
rester  dans  leurs  maisons ,  elles  vont  toutes  en 
être  expulsées  ,  et  les  meubles  mis  en  vente.  La 
r.  ême  chose  doit  avoir  lieu  dans  toute  létendue 
des  départemens  réunis. 

Aujourd'hui  ,  on  attend  en  cette  ville  un  régi- 
ment de  hussards  ,  venant  des  côtes  de  lOcéau; 
il  se  remettra  en  marche  dmain  matin,  se  ren- 
dant à  1  armée  française,  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  ,  où  il  sera  suivi  d'un  grand  nombre  d'autres 
troupes  ,  qui  défileront  successivement  par  nos 
contrées  ;  on  en  évalue  le  nombre  à  quinze  ou 
seize  mille  cembattans  effectifs.  Toutes  ces  forces 
vont  prendre  des  positions  entre  la  Lhan  et  la 
Nidda  ;  elles  y  seiont  Cinipécs  avant  la  fin  du 
mois,   ainsi  que  le  gros  de  l'armée  de  Mayence. 

Le  parc  d'artillerie  de  Neuwied  contient  en  ce 
moment  au-delà  de  120  pièces  de  canon  de  tout 
calibre  ,  avec  des  munitions  à  proportion  ;  il  se 
grossira  encore  par  les  convois  qu'on  y  attend 
de  Luxembourg  ,  ainsi  que  des  autres  arsenaux 
des  anciens  et  des  nouveaux  départemens  de  la 
République. 

D'un  autre  côté  ,  on  écrit  de  Francfort,  que 
les  commissaires  autrichiens,  qui  sont  à  Wurtz- 
bourg  et  dans  toute  la  Franconie  ,  y  préparent' 
des  magasins  de  vivres  et  de  fourrages  pour 
l'armée  qui  ,  disent-ils  ,  doit  y  arriver  bientôt. 

Du  6  thermidor. 

Le  passage  des  troupes  qui  se  rendent  à  l'ar- 
mée de  Mayence  ,  est  extrêmement  actif  par 
notre  commune  ;  il  oe  l'est  pas  moins  dans  diffé- 
rentes autres  parties  de  nos  contrées  ,  particuliè- 
rement le  long  de  la  Meuse  et  par  les  Ardennes- 

Il  paraît  même  que  ,  si  la  situation  de  la  Répur 
blique  Batave  n'y  met  point  d'obstacle ,  une  partie 
des  troupes  françaises  qui  sont  à  sa  solde  ,  s'ap- 
procheront également  des  bords  du  Rhin.  Tout 
y  prend  l'aspect  le  plus  martial. 

Les  lettres  d'Allemagne  ,  tout  en  parlant  de 
guerre  ,  font  entrevoir  encore  l'espo.r  de  la  paix  : 
elles  assurent  néanmoins  qu'il  est  réellement 
question  de  la  marche  des  troupes  autrichiennes 
dans  le  cercle  de  Franconie,  et  qu'en  même  tems 
on  remarque  de  grands  mouvemens  dans  l'armée 
prussienne  de  la  Westphalie.  Les  méfiances  réci- 
proques sont  peut-être  le  véiitable  motif  de  ces 
mesures  militaiics  ;  au  moins  on  se  plaît  à  le  croire 
ainsi. 

Le  projet  de  la  loi  présenté  au  corps  législatif 
par  le  représentant  Jourdan  ,  relativement  au  re- 
crutement de  l'armée  par  le  moyen  de  la  cons- 
cription militaire  ,  répand  une  sorte  de  conster- 
nation parmi  la  jeunesse  belge ,  qui ,  dans  aucun 
tems  ,  n'a  pu  s'accommoder  à  l'idée  de  servir 
par  force.  Aussi  ,  depuis  quelques  jours ,  une 
multitude  de  jeunes  gens  de  1  âge  de  la  réquisition 
s  empressent  de  s'eugager  dans  les  liens  de  l'hy- 
men ,  pour  se  soustraire  a  tout  service  militaire. 

Les  généraux  frarçais  viennent  de  prendre  de 
nouvelles  mesures  pour  empêcher  lintroduction 
d'aucune  espèce  de  vivres  dans  la  forteresse 
d  Ehrenbreitstein  ;  ils  ont  fait  tendre  des  cordes 
le  long  des  postes  français .  jusqu'aux  deux  extré- 
mités du  fort,  afin  d  empêcher  les  bateaux  d'ea 
approcher.  Du  teste  ,  le  commandant  trévirois 
prétend  s'approprier  la  récolte  des  grains  de  toute 
la  montagne  sur  laquelle  est  bâtie  la  place,  ce 
qui  lui  procurerait  des  subsistances  pour  quelque 
tems;  mais  les  républicains  s'y  opposeront  avec 
force  ,  et  il  esta  présumer  qu'ils,  appuieront  d'un 
argument  irrésistible  leurs  prétentions  ,  au  cas 
que  la  garnison  ennemie  veuille  soutenir  les 
siennes- 

Les  généraux  français  viennent  d'ordonner  aux 
habitans  du  pays  situé  entre  la  Lahn  et  la  Nidda  , 
de  faire  promptement  leur  récolte  ,  parce  qu'il  va 
y  être  établi  un  camp  nombreux.  Des  magasins 
de  subsistance  se  forment  à  Limbourg,  sur  la 
Lahn  ,  pour   la  nourriture  de  l'armée  qui  doit  s'y 


rassembler.  Un  camp  sera  formé  dans  le  duché 
de  Berg  pour  le  i5  thermidor  ;  toute  l'armée  de 
Mayence  doit  être  campée  à  cette  époque. 

Paris  ,  le  g  thermidor. 

Marie-Anne  Arnaud,  âgée  d'environ  sï  ans  , 
mariée  à  André  Souloumiac  ,  berger  ,  domici- 
liée dans  la  commune  de  Puicherie  ,  canton 
d'Aziile ,  département  de  l'Aude  ,  vient ,  dans 
tes  premières  couches  ,  de  mettre  au  monde 
trois  enfans  ,  dont  deux  garçons  et  une  fille  , 
tous  bien  constitués.  La  mère  est  bien  portante. 

— L'ordonnateur  de  la  marine  dn  port  de  Toulon 
a  adressé  une  proclamation  aux  marins  des  quar- 
tiers dépendans  de  1  arrondissement  dudit  port, 
pour  les  inviter  à  concourir  à  l'armement  et  à 
l'équippement  de  trois  vaisseaux  vénitiens  ,  et  de 
la  corvette  qui  se   démonte  en   huit  parties. 

—  Suivant  les  lettres  de  Copenhague ,  une 
partie  des  équipages  de  la  flotte  russe,  est  com- 
posée de  paysans  qui  n'ont  aucune  idée  de  la 
marine  ,  et  plusieurs  officiers  se  livrent  aux 
excès  qui  suiventuae  ivresse  presque  continuelle. 

—  On  craint  à  Philadelphie  la  reprise  de  la 
fièvre  épidémique  qui,  l'année  dernière,  y  a 
causé  tant  de  ravages. 

—  A  Milan,  douze  ieunes  orphelines  ont  été 
dotées  pax  les  membres  du  grand-conseil ,  le  jour 
de  la  fédération  cisalpine. 

—  Le  directeur  Rewbell  ,  continuant  à  être  in- 
commodé ,  se  dispose  à  ailer  prendre  les  eaux 
de  Plombières  .  après  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion du  corps  législatif,  aux  termes  de  la  cons- 
titution. / 

—  Le  général  Brune  se  rend  à  Paris  ,  par  ordre 
du  directoire. 

—  Le  port  des  cannes  à  épée  et  à  dard  ,  et  des 
bâtons  ferrés  ou  plombes,  est  de  nouveau  dé- 
fendu par  le  bureau  central  de  Paris.  Nul  in- 
dividu ,  autre  que  les  fonctionnaires  publics  , 
ne  pourra  se  présenter  en  armes  dans  les  lieux 
publics. 

—  A  Toulon  ,  les  visites  domiciliaires  ont 
produit  un  grand  nombre  d'arrestations.  Il  n'en 
a  pas  été  de  même  dans  la  plupart  des  autres 
villes. 

—  Les  naturalistes  ne  liront  pas  «ans  intérêt 
le  fait  suivant  ,  qui  vient  de  se  passer  à  la  grande 
ménagerie  de  Londres.  Un  tigre  royal  du  Bengale 
et  une  tigresse  appartenant  à  un  particulier  de 
cette  ville  ,  furent  mis  ensemble  ,  il  y  a  cinq 
ou  six  mois  :  on  n'avait  pas  beaucoup  d'espoir 
de  les  voir  produire  des  petits,  et  cependant, 
l'un  de  ces  jours  passés  ,  le  gardien  de  la  ména- 
gerie s'approchant  pour  nettoyer  la  celluie  de 
la  tigresse  ,  y  apperçut  ,  à  sa  grande  surprise  , 
trois  petiis  tigres  de  la  plus  grande  beauté.  11 
n'y  a  point  d'exemple  d'une  semblable  fécon- 
dité dans  un  climat  aussi  froid.  La  femelle  alla'te 
ses  petits  ,  et  parait  avoir  pour  eux  une  tendresse 
infinie. 


Voici  la  traduction  faite  par  le  citoyen  Daru 
du  poëme  séculaire  d  Horace  ,  traduction  qu'on 
a  choisie  pour  être  chantée  aux  fêtes  de  la 
Liberté.  Oq  verra  que  le  traducteur  a  suivi 
l'opinion  du  P.  Sanadon  ,  sur  la  contexture  de 
ce  pcëme  ,  en  y  apportant  néanmoins  quelques 
changemens.  Il  fait ,  comme  lui ,  un  prologue 
de  ce  beau  quatrain  :  Odi  profanum  vulgus  ,  et 
arceo ,  que  l'on  a  mis  à  la  tête  de  l'ode  Regum 
timendorum .  Il  place  ensuite  avec  plus  de  raison 
que  Sanadon  ,  qui  l'avait  mis  à  la  fin,  cette  belle 
exhortation  aux  chœurs  de  bien  chanter  les 
louanges  des  dieux ,  Spiritum  Phœbus  mihi  , 
Phœbus  artem.  La  place  de  ces  quatre  belles 
strophes  du  même  rithme  que  l'ode  Vive  quem 
proies  ,  c'est-à-dire  ,  envers  sapbiques  ,  éta't  natu- 
rellement en  tête  de  cet  hymne.  Enfin  ,  on 
s'appercevra  qu'on  a  fait  dans  ce  chant  les  cou- 
pures commandées  parle  changement  de  circons- 
tances et  de  situation. 

CHANT       SÉCULAIRE. 

PROLOGUE. 

Profanes ,  loin  d'ici  :  venez  ,  tendre  jeunesse  ; 
Le  pontife  du  dieu  des  vers 
Va  faire  entendre  ,  en  ce  jour  d'allégresse  , 
Des  accens  inconnus  encore  à  1  Univers. 
Que  le  Peuple  en  silence  écoute  nos  concerts  ! 

Le  Pontife. 

Phébus  ,  le  dieu  du  Pinde  ,  inspire  mon  génie  ; 
11  m'apprit  à  parler  le  langage  des  dieux  : 
Venez  ,  et  secondez  mes  chants  religieux  , 
Enfans  du  plus  beau  sang  qu'honore  l'Ausonie. 
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Et  vous ,  vous  que  chérit  la  reine  de  Délos, 
Qui  voit  le  daim  tomber  sous  le  trait  qu'elle  lance , 
Jeunes  vierges  ,  chantez  ,  observez  la  cadence 
De  ces  vers  qu'inventa  la  muse  de  Lesbos. 

Chantez  d'un  cœur  pieux  le  beau  (ils  de  Latone  ; 
Chantez  avec  respect  la  déesse  des  bois  , 
Qui  protège  nos  champs ,  qui  ramené  les  mois  , 
Et  qui ,  pendant  la  nuit ,  de  rayons  se  couronne. 

Un  jour  du  chaste  hymen  ayant  subi  les  lois  , 
Vous  direz  :  Je  chantai  ,  dans  les  jeux  séculaires  , 
Un  hymne  solennel  qui  plut  aux  dieux  prospères , 
Et  la  lyre  dHorace  accompagnait  ma  voix. 

HYMNE.  A     APOLLON. 

Les  deux  Chœurs. 

O  dieu  puissant  du  Pinde  ,  immortel  Apollon  , 
Qui  perças  de  tes  traits  le  coupable  Ticye  , 
Tu  sus  de  N  obé  punir  l'orgueil  impie, 
Et  ce   héros  qui   fit  chanceler  Iiion  ! 

Vainement  il  était  du  sang  d'une  déesse  ; 
Sa  lance  formidable  ébranlait  les  remparts  : 
Le  plus  vaillant  des  Grecs,  le  favori  de  Mars  , 
Dès  qu'il  t'osa  braver  ,  reconnut  sa  faiblesse. 


Toi  qui  dans  le  Sirbès  laves  tes  blonds  cheveux  , 
Qui  règles  des  neuf  sœurs  la  divine  harmonie  , 
Accorde  quelque  gloire  aux  muses  d'Ausonie  , 
Jeune  et  bel  Apollon  sois  propice  à  nos  vœux. 

Chœur  de  jeunes  garçons. 

Chantez  Diane  ,  ô  charmantes  Romaines. 

Chœur  de  jeunes  filles. 

Chantez ,  jeunes  Romains ,  Phébus  aux  longs 
cheveux  ; 

Les    deux    chœurs. 

Et  Latone  si  chère  au  souverain  des  dieux. 

Chœur    de  jeunes    garçons. 

Chantez  Diane  ;  elle  aime  les  fontaines  , 
Et  du   noir  Apennin   les    épaisses   forêts  , 
La  frakheur  de  l'Algide  et  les  jeunes  bosquets. 

Chœur    de    jeunes  filles. 

Vous ,  célébrez  Tempe ,  cette  plaine  charmante , 
Et  Délos ,  ce  rivage  où  Phébus  vit  le  jour  , 
Ce  carquois  d'or ,  parure  éblouissante  , 

Et  cette  lyre  si  puissante  , 
Gage   chéri   d'un  fraternel   amour. 


Les  deux  chœurs. 

O  blond  Fhébus ,  et  vous  ,  divinités  des  bois  , 
Radieux  ornement  de  la  voûte  azurée  , 
O  famille  adorable   et  toujours  adorée  , 
Dans  ce  jour  solennel  entendez  notre  voix. 
Obéissant  aux  vers  des  Sibylles  divines  , 

Les  jeunes  vierges  de  ces  lieux 
Et  les  jeunes  Romains  vont  célébrer  les  dieux 

Qui  protègent  les  sept  collines. 

Chœur  déjeunes  garçons. 

Soleil  ,  dont  le  char  éclatant 
Dispense  et  ravit  la  lumière  , 
Tu  renais  tous  les  jours  ,  tous  les  jours  différent  , 
Mais  avec  ta  clarté  première. 


Chaur  de  jeunes  filles. 

Et  vous  ,  chaste  Lucine  ,  ou  propice  Ilithye  , 
Secourez  la  jeune  beauté  , 
Dent  le  sein  va  donner  la  vie 
Au  fruit  de  son  amour  qu'elle  a  long-tems  porté. 
Déesse  ,  de  1  hymen  soyez  la  protectrice  ; 
Maintenez  le  décret  propice 
Aux  vierges  qui  forment  ses  nœuds  .' 
Puisse  Rome,  sous  votre  aupice  , 
Voir  bientôt  dans  son  sein  naître  un  peuple  nom- 
breux ! 

Les  deux  chœurs. 


Cérès  d'épis  dorés  couronner  ses  cheveux  . 

Et  les  brebis  timides 
Respirer  un  au  pur ,  boire  d;s  eaux  limpides  ! 

Chaur  de  j:unes  garçons. 

Dépose  ton  carquois  et  ton  arc  redouté  , 
Phébus  ,   daigne  sur  nous  jeter  un  œil  de  perr. 

Chœur  de  j '.unes  filles. 

Et  vous  ,  reine  des   cieux  ,   au  croissant  argenté  , 
Des  filles  des  Romains  écoutez  la  prière. 

Les   deux  chœurs. 


Dieux  protecteurs,  donnez  des  mœurs  et  des  vertus 

A  no're  docile  jeunesse  ; 
Accordez  le  repos  à  la  froide  vieillesse  , 
Le  bonheur  et  la  gloire  aux  fiis  de  Romulus. 


Les  Medes ,   effrayés  par  nos  haches  S3nglantts 
Redoutent  ce  vainqueur  de  la  terre  et  des  flots. 
Les  Nations  de  l'Inde,   autrefois  insolentes, 
Attendent  en   tremblant  l'ordre   de  ce  héros. 

La  Vertu  méconnue  et  l'austère  Décence 
Osent  reparaître  en  ces  lieux 
Et  mènent  l'heureuse  Abondance. 


Que  la  terre  aux  troupeaux  offre  des  prés  humides  ! 
Puissent  du    laboureur  les    champs   combler  les 
vœux ,  I 


Jupiter  nous  protège  ,  oui ,  si  j'en  crois  mon  cœur, 
Nos  yœux  des  Immortels  obtiennent  la  clémence  : 
Nous  venons  de   chanter  et  Phébus  et  sa  sœur  , 
Au  sein  de  nos  feyers  remportons  l'espérance. 

Le  citoyen  Lebrun  a  joint  à  cet  hymne  un  chant 
dithyrambique . 

.CHANT    DITHYRAMBIQUE. 

RÉVElLLE-toi  ,  Lyre  d'Orphée  , 

Enfante   de  nouveaux  concerts  ; 

Jamais  ,    aux  rives  de  i'A'phée, 
Pindare  ne  chanta  des  triomphes  plus  chers  ; 

Jamais  plus  superbe  trophée 
N'appela  sur  nos  bords  les  yeux  de  l'Univers. 

France  heureuse  ,  quelle  est  ta  gloire  ! 
Tu  vois  les  chefs-d'œuvre  des  Arts, 
Conquis  des  mains  de  la  Victoire  , 
Embellir  tes  nobles  remparts. 

Dans  sa  course  immense  et  féconde 
Le  Soleil  même  est  fier  de  ton  auguste  aspect. 
G'est  de  toi  que  sortit  la  liberté  du  Monde  ; 
Et  le  Monde  vengé  t'admire  avec  respect. 

De  ton  char  immortel  préside  à  cette  fête , 
Dieu  du  Jour  et  des  Arts  ,  radieux  Apollon  ; 
Digne  de   marcher  à  leur  tête  , 

Reconnais  le  vainqueur  de  l'horrible  Python. 

A  voler   sur  ses   pas  les  Muses  empressées 
Viennent  s'offrir  à  nos  transports. 

La  Nature  ,  les  Ar's  ,  le   trésor  des  pensées 
Qu'une  main  ridelle  a  tracées, 

De  leur  triple  conquête  enrichissent  nos   bords. 

France  heureuse  .  etc.  etc. 

De  talens  créateurs  quelle  foule  rivale  ; 
Guidez  ,    sœur  d'Apollon  ,  un  cortège  si  beau  : 
L'Olympe  en  est  jaloux  et  n'a   rien  qui   l'égale. 
La  toile  a  respiré  sous  le  feu  du  pinceau  ; 
Tous  ces  marbres  vivans  sont  les  fils  du   ciseau. 

Devant  leur  marche  triomphale 

La  Gloire  agite  son  flambeau. 

France  heureuse ,  etc. 

Beaux  Arts,  rois  sans  esclave,  honneur  de  la  Patrie, 
Venez  dans  leur  palais  succéder  aux  tyrans  ; 
Leur  trône  est  abattu  ,  leur  mémoire  est  flétrie  : 
De  l'immortalité  sublimes  conquérans , 

La  vôtre  est  à  jamais  chérie- 
Venez  dans  leur  palais  succéder  aux  tyrans. 

France  heureuse ,  etc. 

Jadis  ces  merveilles  divines 
Rome  les  enlevait  aux  Grecs  industrieux; 

Et  dans  la  ville  aux  sept  collines 
Notre  Mars   enleva  ces  larcins  glorieux. 

Riche  des  dépouilles  du  TiOre, 

La  Seine  triomphante  et  libre 

Pour  jamais  les  offre  à  nos  yeux. 


Du  bonbtur  des  Fiançais  que  Rome  se  console 
.;* mi»c  a  vaincu  par  nous  le  pontife  et  1  idole  ; 

Son  génie  est  ressuscité  ; 
El  tes  tih  de  Brennus  rendent  le  Capitole 

A  son  antique  liberté. 

F raoce  heureuse  ,  quelle  est  ta  gloire  .' 
Tu  vois  les  chefs-d'œuvre  des  Atu  , 
Conquis  des  mains  de  la  Victoire  , 
Embellir  tes  uobles  remparts. 


COUPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DÈS  CINQ.-CENTS. 

Président   de   Lecoinle  -  Pnyraveau. 

SUIT  P.    DE   LA   SÉANCE   DU    3    THERMIDOR. 

Jour  dan.  Avec  une  telle  mesure,  il  y  aura  lieu 
d'espérer  que  des  peinions  aussi  alHigeantes  ne 
nous  parviendront  pas  à  l'avenir,  et  que  nous 
arracherons  les  braves  défenseurs  de  ta  Répu- 
blique, dont  !e«  nobles  cicatrices  aitestnn  les 
services  et  les  exploits,  à  des  besoins  qu'il  est 
d'autan:  plus  essentiel  de  calmer,  qu  ils  excitent 
plus  la  joie  et  les  sarcasmes  des  ennemis  de  la 
République.  Il  m'est  impossible  cependant  de 
d-, scendrr  de  la  tribune  Saus  vous  entretenir  d'un 
écrit  qui  vous  a  été  distribué,  et  qui  sans  doute 
a  cxci.é  votre  indignation.  Il  n  est  aucun  militaire 
qui  ce  sache  ce  que  le  gouvernement  a  fait,  ce 
que  vous  .'vez  lait  vous-même,  pour  satisfaire  à 
s. s  besoins  :  eh  bien  !  sous  le  nom  de  b:aves  dé- 
fenseurs ,  d'invalides  muti  es  au  service  de  1  Etal , 
on  vient  de  publier  une  pétition,  ou  plutôt  uu 
libelle  diffamatoire  ,  dans  lequel  la  représentation 
nationale  et  le  gouvernement  sont  traîné?  dans 
la  boue.  Cette  pétition  ne  peut  être  que  l'ouvrage 
inique  d'un  loyaliste;  si  de  braves  militaires 
l'eussent  consentie,  certes  i'S  r.'y  eussent  pas  ca- 
lomi.ié  la  journée  du  îS  fructidor,  cette  journée 
qu'ils  ont  provoquée  par  leurs  adresses  ,  et  se- 
condée par  :eur  courage  et  leur  dévouement.  Cet 
écrit  offre  un  double  danger,  celui  dégarer  l'es- 
prit de  l'armée  ,  s'il  y  est  répaodu  .  de  faire  consi- 
dérer le  gouvernement  e;  le  législateur  comme 
ingrats  envers  ie  militaire,  et  celui  de  donner  au 
loyalisme  le  moyen  de  profiter  de  cette  fausse  direc- 
tion donnéeà  l'esprit  des  troupes.  Mais  ici  1  i  nquité 
6e  démasque  d'elle-même  :  si  les  besoins  les  plus 
pressons  assiègent  le  signataire  àz  la  pé'iiion  et 
ses  camar?.d>-s  ;  s'ils  soit  oubliés  du  gouverne- 
ment, et  sais  s'-,  cours  ,  où  irouvent-ils  les  moyens 
de  faire  imprimer  et  distribuer  avec  piolusion  de 
tels  écriis  ?  Je  dois  déc.arer ,  ec  terminant ,  que  je 
n  ai  pas  vu  :ats  une  indignation  égale  à  ma  sur- 
prise ,  mon  r.om  cité  avec  faveur  dans  un  tel  écrit  ; 
certes,  ils  connaissent  bien  peu  mon  caractère  , 
ceux  qui  ont  im;giaé  que  je  serais  accessible  à 
une  telle  suggestion.  Je  prie  le  conseil  de  me 
pardonner  cette  agression  qui  m'est  personnelle  ; 
mais  j'ai  cru  devo.ir  m'élever  contre  les  lâches 
qui,  pour  calomnier  le  gouvernement,  ont  pris 
les  noms  respectables  de  militaires  ,  noms  que 
leur  écrit  et  leur  démarche  suffisent  pour  dé- 
mentir. 

Quelques  membres  demandent  l'impression. 

Barthélémy  Aréna.  L'écrit  qui  vous  est  distribué 
es:  signe  Gilbert,  lieutenant  invalide,  et  cepen- 
dant on  m'assure  que  cet  individu  ne  sait  ni  lire  ni 
écrire  ;  j'ai  d'ailleurs  beaucoup  de  peine  à  croire 
que  des  militaires  soient  les  auteurs  d'un  écrit  dans 
lequel  on  déverse  l'opprobre  et  la  calomnie  sur 
lri  prrn.ieres  autorités  de  la  République.  Sont-ce 
des  militaires  qui  peuvent  traiter  les  directeurs  de 
tyrans?  croira-t-on  que  l'hô'el  des  Invalides  soit 
fermé  aux  républicains ,  et  ouvert  à  des  nobles  ,  à 
ce  que  ie  pétitionnaire  appelle  la  valetaiile  pro- 
tégée par  le  directoire?  croira-t-on  que  des 
défenseurs  de  la  République,  irréprochables  dans 
leur  conduire  ,  aient  été  chassés  de  1  hôtel  ?  le 
sentiment  d'indignation  qu'auront  éprouvé  cenx 
de  mes  collègues  qui  auront  pu  lire  cet  ouvrage, 
doit  vous  engager  à  le  livrer  au  mépris  qu'il 
mérite.  Le  directoire  a  déployé  assez  de  sollici- 
tude envers  le  militaire,  et  vous  lavez  assez 
secondé,  pour  n'être  jamais  taxé  d'ingratitude; 
d'ailleurs  la  main  de  l'auteur  se  trahit  d'elle- 
même  ;  le  royalisme  qui  a  dicte  la  pétition  n'a 
pas  pris  la  peine  de  se  déguiser.  On  lit  ces 
mots  dans  la  pétition  :  Royalistes  probes  et  ver- 
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ji.riix  .-est-ce  un  républicain  ,  est-ce  un  militaire  , 
qui  a  réuni  sous  sa  plume  ces  expressions  contra- 
dictoires .  étonnées  de  se  rencontrer  ensemble  ? 
U..  royaliste  probe  !  un  royaliste  vertueux  !  et 
cela  dans  l'état  actuel  des  choses,  et  cela  quand 
1  borrible  fléau  de  la  monarchie  ne  pourrait  revenir 
peser  sur  nous  qu'aptes  avoir  assouvi  ses  fureurs 
sur  les  trois  quarts  de  la  population  ,  quand  un 
fleuve  de  saug  inonderait  la  France  entière  , 
quand  il  est  prouvé  que  la  royauté  ne  pourrait 
asseoir  son  trône  que  sur  des  cad.vres  !  Non,  une 
lelle  exptession  n'a  pu  sortir  d'une  plume  répu- 
blicaine ;  c'est  assez  vous  dire  que  vous  devez 
renvoyer  le  libelle  au  directoire  par  un  message  , 
afin  qu'il  se  livre  aux  recherches  et  aux  poursuites 
que  sa  prudence  lui  fera  juger  nécessaires. 

Le  président.  Vous  êtes  invité  à  déposer  l'écrit  sur 
le  bureau. 

Le  conseil  adopte  l'avis  d' Aréna  ,  et  envoie 
l'écrit  au   directoire  par  un  message. 

Bonnaire  ,  du  Cher.  Votre  commission  d'instruc- 
tion publique,  réunie  à  celle  des  institutions 
républicaines  ,  a  de  nouveau  revu  les  amende- 
mens  tendant  à  forcer  l'ouverture  des  boutiques 
le  dimanche  ,  et  à  consacrer  le  décadi  comme  le 
seul  jour  de  repos.  Elle  persiste  à  regarder  les 
amen  lemens  comme  l'objet  d'une  plus  mûre 
déibératlon  ;  ils  pourront  faire  la  matière  d'une 
loi  particulière.  Vos  commissions  vous  propose 
seulement  d'en  prononcer  I  ajournement. 

Leyris  et  quelques  membres  demandent  la  parole 
contre  l'ajournement. 

Lucien  Bonaparte.  J'avais  demandé  la  parole 
contre  les  ameudemens  ;  si  1  ajournement  passe  ,  je 
n  ai  lien  a  dire. 

On   demande  l'ajournement. 

Mainsor.  Je  demande  la  parole  contre  l' ajour- 
nement. 

Plusieurs  membres  montent  à  là  tribune. 

Taiot.  Aux  voix  l'ajournement. 

L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  prononcé  à 
la  presqu  unanimité. 

Bonnaire  fait  lecture  de  la  rédaction  définitive 
de  la  résolution  sur  la  célébration  du  décadi. 

La  rédaction  est  adoptée  et  envoyée  au  conseil 
des  anciens. 

Bounaire  soumet  un  projet  additionnel  à  l'article 
sur  la  célébration  des  mariages.  Des  débats  s  en- 
gagent à  l'instant;  mais  Crochon  fait  observer 
que  ces  articles  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
discutés  aussi  subitement. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  séance  est  levée. 
GONSEILDES  ANCIENS. 

Présidence  de  Lavaux. 

SÉANCE    DU    3    THERMIDOR. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  22  germiaal  ,  relative  aux  délits 
résuitaus  de  l'altération  ou  de  la  soustraction  des 
billets  de  la  loterie  nationale  de  France. 

Oudot,  rapporteur  de  cette  résolution  ,  persiste 
à  en  proposer  le  rejet,  attendu  qu'elle  est  obs- 
cure et  qu'elle  contient  des  dispositions  vicieuses 
dont  il  a  donné  le  détail  dans  le  rapport  qu'il  fit,  il 
y  a  quelques  jours. 

Loysd  attaque  la  résolution  comme  étant  une 
répétition  inutile  des  lois  précédentes,  et  une 
modification  nuisible  aux  accusés  ,  de  ces  lois. 
Les  articles  XLII ,  XL1U  etXLIV,  de  la  section 
du  titre  H  de  la  seconde  partie  du  code  des 
délits  et  des  peines  de  1791 ,  dit-il,  avaient  prévu 
les  délits  dont  il  s'agit  ,  et  avaient  dit  que  tout 
crime  de  faux  serait  porte  devant  les  tribunaux 
criminels  ;  de  sorte  que  les  accusés  avaient  au 
moins  le  bénéfice  d'être  jugés  par  des  jurés , 
dans  des  matières  où  il  est  bien  nécessaire  de 
connaître  1  intention  ,  puisque  les  hommes  les 
plus  experts  en  écriture  se  trompent  souvent  sur 
la  matérialité  des  caractères  argués  de  faux.  La 
résolution  ea  atténuant  le  délit  ,  en  le  rendant 
du  ressort  de  la  police  correctionnelle,  fait  évi- 
demment plus  de  tort  aux  accusés  qu'elle  ne 
les  ménage  ,  puisqu'elle  leur  ôre  1  avantage  d'être 
traduits   devant  des  jurés  ,  qui  seuls  auraient  pu 


découvrir  leur  innocence.  La  résolution  est  en- 
core mauvaise  sous  un  autre  rapport  ;  elle  ne 
gradue  pas  les  peines  :  un  individu  est-il  moins 
coupable  de  voler  la  République  que  de  voler 
un  particulier  ?  Elle  choque  tous  les  principes 
reçus  en  matière  criminelle  ,  et  est  en  opposition 
avec  les  lois  préexistantes. 

Tronchet.  11  importe  de  bien  fixer  l'état  de 
la  délibération.  Deux  rédactions  de  cette  réso- 
lution ont  été  proposées.  Ne  parlons  d'abord 
que  de  la  première  ;  '  car ,  pour  la  secende  , 
nous  verrons  bientôt  que  le  conseil  doit  -dé- 
clarer que  la  constitution  annulle,  attendu  qu'elle 
a  é'é  faussement  mise  sous  la  date  du  22  ger- 
minal ,  quoiqu'elle  «e  soit  que  du  14  floréal, 
ainsi  que  cela  est  constaté  par  un  ariêté  du 
conseil  des  cinq-cents  ,  et  qu'elle  n'a  point  été 
précédée  de  la  déclaration  d'urgence  ,  ni  sou- 
mise aux  trois  lectures.  Eh  bien  !  cette  première 
résolution  n'est  point  inutile  ,  comme  l'a  dit  le 
préopinant,  car  elle  distingue  le  délit  commis 
par  un  buraliste  de  celui  commis  par  un  simple 
particulier  ,  distinction  qui  n'avait  point  été  faite 
par  les  lois  précédentes.  Elle  inflige  au  premier 
une  peine  plus  forte  ,  parce  qu'il  est  certain  , 
d'après  un  moyen  qu'on  ne  doit  pas  rendre 
public ,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  fraude  qu'au- 
tant qu'elle  est  favorisée  par  où  buraliste.  Elle 
n'enlevé  point  aux  accusés  le  bénéfice  d'être 
jugés  par  des  jurés  toutes  lés  fois  qu'il  s'agit 
de  peine  affllctive.  Dans  le  cas  où  il  n'es*  ques- 
tion que  de  peine  correctionnelle  ,  il  n'est  pas 
besoin  de  jurés  ;  car  il  ne  s'agit ,  pour  découvrir 
la  fraude,  que  de  comparer  le  billet  avec  le 
resistre  de  souche  ,  et  d'employer  le  taoyen  in- 
faillible dont  j'ai    déjà  parlé. 

Néanmoins  la  résolution  a  trois  vices  essen- 
tiels qui  ont  déterminé  l'avis  de  la  commission 
et  qui  ne  vous  permettent  point  de  l'adopteT. 

Le  premier,  c'est  que  ne  parlant  que  de  la 
falsification  d'un  seul  numéro  ,  elle  laisse  dans 
l'esprit  des  juges  ,  de  l'incertitude  sur  la  question 
de  savoir  s'ils  devront  doubler  ou  tripler  la 
peine  selon  qu'il  y  aura  deux  ou  trois  numéro» 
altérés. 

Le  second  ,  c'est  qu'elle  ne  dit  pas-que  la  peine 
de  20  années  de  fers  ne  doit  être  appliquée  qu'an 
buraliste  coupable. 

Le  troisième  ,  c'est  qu'elle  ne  déroge  pas  au* 
articles  143  et  144  du  code  des  délits  et  des 
peines  avec  lesquels  elle  est  en  contradiction. 

Le  conseil  rejette   la  première  résolution  ,   et 
déclare  que  la  constitution  annulle  la  seconde. 
La  séance  est  levée. 

JV.  B.  La  séance  du  9,  du  conseil  des  cinq- 
cen's  ,  a  éfé  consacrée  par  le  discours  du  prési- 
dent sur  les  trois  journées  du  9  thermidor,  i3 
vendémiaire  et  18  fructidor. 

Le  conseil  en  a  ordonné  l'impression  â  douze 
exemplaires. 


LIVRES       DIVERS. 

La  Chasse  au  fusil  ,  contenant  :  i°  quelques 
notions  sommaires  sur  les  parties  dn  fusil  de 
chasse ,  avec  des  instructions  pour  parvenir  à  bien 
tirer  ;  20  les  euseignemens  et  connaissances  né- 
cessaires pour  chasser  utilement  les  différente* 
espèces  de  gibier  qui  se  trouvent  en  France  ;  la 
manière  de  dresser  les  chiens  de  plaine  ;  lès 
ruses  dont  on  peut  se  servir  pour  approcher 
certains  oiseaux  ,  et  le  détail  dé  plusieurs  chasseâ 
particulières  à  quelques  dépàrtemens  ,  avec  neuf 
planches  en  taille-douce  ,  1  vol.  in-8°  de  700 
pages  ,  impression  de  Didot.  Prix,  8  francs  ,  et 
10  fr.  5  déc.  pour  les   dépàrtemens. 

A  Paris  ,  chez  Théophile  Barrôis  ,  libraire  .  rtt* 
Hautcfeuille  ,  n°    22. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Auj.  relâche,  à  cause  de  la  fête. 

Théâtre  du  Vaudeville.   Auj.   Honorine ,  et 
les  Prés  de  Saint-Gervais. 


A.  Jourdan  ,  rédacteur  enrhtj. 


L'abonnement  se  fait  a   Paris  ,   rat  des  Poitevins,  n"    18.    Le  prix  est  de  ii  francs  nour  trais  mois  ,    5o  francs  pour  six  mois  ,     et    l> 
commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port,  an  citoyen  Aubry,   direct..*   de  ce  jOtMiaT,  rite  d'«  Poitevins,  n°    18.    Il  taut 
peut  affranchit.  les  lettres  des  dépàrtemens,   non  affranchies,  ne  seront  point  retirées  -le  1?    poste. 

Il  faut  -voir  so-'n  ,   pour  plus  de  s'ireté  ,    de  charger  celles  qui  -.jnfennent  des  valeurs,  et    adresser  tout   ce 
depuis  neul  heures  dv   matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


i  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'au 
omprendre  dans  les  eîivois  le  port  des  p?ys  où  l'on  ne 
la  feuille,   au  Rédacteur ,  rue    des    Poitevins,  n«   13  , 


A  Parii  .  de  l'imprimerie-,  da  cit.  Acasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevin*  ,  a*  i2  . 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nv3n. 


Primedi ,   1 1  thermidor  ,  Can  6  de  la  République  Françaite  ,  une  H  indivisible; 


POLITIQUE. 

PERSE. 

Ispahan  ,  le  3  Jlorêal. 

(  Cet  article  est  la  suite  de  celui  que  nous  avons 
inséré  daDS  le  n°  du  23  messidor  dernier.  ) 

C'est  ainsi  que  Baba-Kan  est  parvenu  en  moins 
de  deux  mois  ,  à  s'assurer  la  presque  totalité  de 
l'empire  de  Perse.  Il  n'a  plus  ri  n  à  craindre  que 
de  la  part  d'Ali  Mehemet ,  confiné  avec  un  petit 
corps  de  troupes  dans  les  provinces  du  midi  ,  (  en 
supposant  que  la  Russie  ne  reprenne  pas  les 
armes  en  faveur  de  ce  prince  détrôné);  et  de  la 
part  de  Zaman  Clieh  ,  fils  d'un  des  premiers 
capitaines  de  Thamas-Kouli-Kan  ,  qui  ,  après  la 
mort  de  ce  célèbre  conquérant ,  parvint  à  s'em- 
parer de  Candahar,  du  Kabul  et  de  quelques 
autres  pays  sur  la  rive  droite  de  l'Indus,  dont  il 
a  transmis  à  son  fils  la  souveraineté.  On  sait  que 
l'année  dernière"  ce  Zaman  Cheh  fit  une  invasion 
dans  l'Indostan  ,  à  la  tête  de  ioo,ooo  hommes  de 
cavalerie  ,  et  qu'il  futobligé  de  revenir  sur  ses  pas , 
pour  reconquérir  sel  propres  Etats  ,  qui  son  trerè 
avait  tenté  de  lui  ravir.  Mais  toujours  occupé  de 
son  projet  d'invasion  dans  l'Indostan  .  Zaman 
Cheh  ne  paraît  pas  songer  à  troubler  Baba-Kan 
dans  la  possession  du  trône  de  Perse. 

Nous  terminerons  cet  article  par  les  observations 
suivantes  : 

i°.  Le  traité  de  paix  entre  la  Perse  et  la  Russie  , 
conclue  dernièrement  àTéfflis  aéré  fait,  si  l'on  en 
croit  les  lettres  de  Constanr/nople  ,  avec  A'y 
Mehemed    Kan  ,    qui    est   le  prince   dérrôné  ;  et 


non  avec  Baba  - 


Kan  ,  successeur  d 

'il 


e   I  eunuque 


usurpateur,  quoiquil  soit  possesseur  de  la  presque 
totalité  de  la  Perse;  et  l'on  pourrait  présumer  que 
le  traité  de  paix  conclu  à  Téfflis  n'est  qu-'une  con- 
firmation (  ou  peut-être  une  répétition  )  de  la 
convention  faire  '.  il  y  a  3  ou  4  ans,  entre  l'impéra- 
trice Catherine  II  et  le  orince  détrôné.  Ouoiqu'il 
en  soit,  il  paraît  constant  que  la  R»--.:~  - 

toute  hostilité  co-.'re  la  Perse  ,  depuis  l'avène- 
ment de  Paul  ,1er  à  l'empire  ;  mais  qu'elle  n'a 
pas  fait  la  paix  avec  Baba-Kan,  et  qu'elle  a 
encore  un  corps  de  troupes  à  l'ouest  d«  la  mer 
Caspienne. 

20  Les  provinces  qu'occupe  encore  Aly  Mehe- 
met  Kan  ,  sont  au  sud- ouest  de  la  Perse,  et 
presque  contiguës  aux  provinces  que  possède 
Zaman  Cheh  en -deçà  de  l'Iadus  ,  au  sud  -  est 
de  la  Perse.  Il  paraît  que  la  France  a  des  in- 
telligences avec  ce  dernier  ;  car  les  papiers  de 
Londres  ont  assuré  dans  le  rems  ,  que  Descor- 
ches  ,  ci-devant  ministre  de  France  à  Constan- 
tinople  ,  résidait  auprès  de  Zaman  Cheh,  et  di- 
rigeait ses   opérations  dans  le  nord  de  l'Inde. 

3°.  En  supposant  que  Bonaparte  ait  le  projet 
de  se  rendre  aux  Grandes-Indes  par  î'Euphrate 
et  le  Go'fe  persique  ,  il  serait  possible  qu'au 
lieu  de  se  hasarder  dans  la  périlleuse  navigation 
du  détroit  cTOimus  à  l'embouchure  de  l'Indus  , 
il  prît  le  parti  de  traverser  les  provinces  méri- 
dionales de  la  Perse  ;  et  dans  cette  hypothèse  , 
on  peut  d'avance  faire  des  conjectures  sur  les 
obstacles  ou  les  facilités  qu'il  trouverait  dans 
Sa   marche. 

ALLEMAGNE, 

Emmerkh  ,  3   thermidor. 

Tous  les  émigrés  français  qui  se  trouvent  dans 
cette  ville  ,  (  prussienne,  vis-à-vis  de  Cleves  )  ont 
eu  ordre  du  roi  de  s'éloigner  dans  le  délai  de  huit 
jours. 

Tous  les  bureaux  de  poste  de  l'Allemagne 
viennent  de  recevoir  ,  de  la  part  de  l'empertur 
de  Russie  ,  une  instruction  sur  la  qualité  des 
feuilles  périodiques  qui  peuvent  entrer  dans  ses 
Etats.  Toutes  cèdes  qui  contiennent  des  extraits 
de  feuilles  françaises ,  des  diatribes  contre  les 
cours,  sont  expressément  prohibées  quelles  qu'elles 
soient. 

Rastadt,  le  4  thermidor. 

Tout  en  ce  moment  paraît  ici  moins  à  la  guerre. 
On  ne  s  explique  pas  encore  beaucoup  sur  la  der- 
nière note  des  ministres  français  ;  mais  elle  est  le 
îujet  de  toutes  les  méditations.  Les  conjectures 
qu'on  en  tire  sont  cependant  presque  toutes  favo- 
rables à  la  paix. 

Dans  la  même  séance  ,  l'Autriche  a  donné  une 
déclaration  concernant  la  demande  inopinée  du 
Erichral,  faite  dans  la  dernière  note  française  , 
attendu  que  ce  pays  fait  partie  de  la  monarchie 


et  des  domaines  de  la  maison  d'Autrich-.  Son 
ministre  a  saisi  cette  occasion  pour  rappeler  à  la 
dépuration  que  ,  dans  ce  moment  décisif  pour 
lEmpire  ,  elle  devair  plus  quejamais  se  souvenir 
de  ses  droits  et  de  ses  obligations. 

On  s'est  contenté  ,  dans  la  séance  du  3  , 
d'arrêter  que  la  dernière  note  des  ministre» 
français  serait  envoyée  à  la  diète  générale  de 
lEmpire,  et  communiquée  à  tons  les  envoyés 
particuliers. 

On  assure  que  le  comte  de  Cobenzel  est 
parti  de  Vienne  pour  Berlin.  Ce  voyage  ne 
pourrait  avoir  lieu  que  pour  quelqu'objet  très- 
important. 

La  maison  d'Autriche  vient  de  faire  une  perte 
qui  doit  lui  être  très-sensible. 'Le  comte  de  Cbir- 
fayt,  celui  des  généraux  qui  ,  pendant  la  guerre 
acturlle  ,  a  commandé  ses  armées  avec  le  p'us  de 
succès  ,  vient  de  mourir  à  Vienne  d'une  maladie 
de  poitrine. 

Un  autre  de  ses  générauxqui  avait  aussi  q'ielque 
répu'ation  ,  M.  de  Gontreuil ,  s'est  tué  lui-même 
sans  qu'on  sache  encore  pourquoi. 

Le  1"  de  ce  mois  ,  M.  le  bâton  d'Edolsheim  , 
minisire  du  margrave  de  Baden  au  congrès  ,  a 
donné  un   grand  thé  à  la   Favorite,  château  de 

fila^sance  du  margrave  ,  à  une  lieue  d'ici.  Tout 
e  corps  diplomatique  de  Rastadt  y  a  été  invité 
et  s'y  est  rendu  presqu'ert  entier;  ce  qui  a  formé 
une  assemblée  de  plus  de  i5o  personnes,  tant 
hommes  que  femmes.  Le  margrave,  le  prince  et 
la  princesse  héréditaires  ,  avec  deux  jeunes  prin- 
cesses ,  y  ont  paru,  mais  dans  le  plus  parfait 
incognito.  Us  étaient  mêiés  dans  la  foule  des  en- 
voyés et  des  secrétaires  d'ambassade  ,  sans  qu'il 
fût  permis,  pour  ainsi  dire,  de  les  remarquer. 
Cette  fête  champêtre  a  été  fort  brillanre. 

Celui  qui  en  fesait  les  honneurs ,  M.  le  baron 
d'Edolsheim  ,  est  un  homme  d'esprit  et  de  re- 
présentation. Le  théâtre  sur  lequel  il  est  placé 
est  peu  propre  au  développrmeut  de  grands 
talens.  Il  a  celui  de  bien  ménager  les  intérêts 
de  son  maîtremupcrès  ^gouvernement  français, 
ports  plus  habitués  et  plu?"?^^  dins  ses  raP" 
de  Baden  lui  montre  la  plus  partâi'c"-.  ~a  cour 
dance.  La  position  politique  et  géographique  on 
le  trouve  cette  maison  et  ses  Etats  ,-  par  rapport 
à  la  France  ,  lui  f.rait  une  loi  de  cette  conduite  , 
quand  elle  ne  lui  serait  pas  tracée  par  la  sojlici- 
tude  du  margrave  pour  le  repos  de  ceux  qu'il 
gouverne  ,  et  par  un  ancien  attachement  au  gou- 
vernement français.  Le  margrave  compte  que  , 
dans  le  partage  qui  aura  lieu  ,  il  obtiendra  quel- 
qu'indemnité  propre  à  lui  faire  oublier  la  perte 
de  ses  possessions  au-delà  du  Rhin.  Le  soin 
avec  lequel  lui  et  ses  ministres  cultivent  la  bien- 
veillance des  principaux  membres  du  congrès  , 
donne  à  c«t  espoir  beaucoup  de  vraisemblance. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  27  messidor. 

On  a  arrêté  une  foule  d  individus  qui  se  sont 
signalés  dernièrement  à  la  démolition  des  tri- 
bunes érigées  pour  l'inauguration.  De  ce  nombre 
est  un  nommé  P.uhe  Boucher  ,  prévenu  et  accusé 
par  des  témoins  d'avoir  jeté  une  p'erre  à  la  tête 
du  commandant  de  Berlin.  Il  a  déjà  offert  six 
mille  francs  pour  être  relâché;  mais  il  fera  pro- 
bablement un  pèlerinage  à  Spandau. 

Les  ambassadeurs  des  cours  étrangères  avaient 
résolu  d  illuminer  leurs  hôtels  ;  mais  ce  dessein 
ne  fut  pas  exécuté,  parce  que  les  ambassadeurs 
français  se  refusèrent  à  en  faire  autant ,  Ciillard 
alléguant  qu'il  n'était  plus  ministre ,  et  Syeyes 
observant  qu'il  n'était  pas  encore  présenté.  Les 
autres  ministres  ont  craint  que  s'ils  illuminaient 
leurs  maisons  ,  et  que  celle  dés  ministres  français 
ne  le  fû'  pas  ,  la  populace  ne  se  portât  contre 
ceux-ci  à  quelques  excès  ,  et  ne  renouvellât 
l'aventure  de  Vienne. 

ESPAGNE. 

Madrid  ,  le  25  messidor. 

•  Le  marquis  de  Mora  est  désigné  pour  l'ambas- 
sade de  Constantinople. 

Les  quatre  frégates  que  nous  avions  à  Toulon 
sont   rentrées  à  Carthagène- 

Nous  sommes  sans  nouvelles  sur  la  grande 
expédition  aux  ordres  de  Bonaparte.  Nous  avons 
seulement  appris  de  Gibraltar  qu'une  frégate  de 
l'amiral  Nelson  y  était  arrivée  pour  y  prendre 
des  mâtures  et  autres  munitions  navales  desti- 
nées à  réparer  l'escadre  anglaise  qui  se  trouvait  à 
Naples  ,  très-endommagée  par  la  uni;,  etc. 


IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le  26  messidor. 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  écrite  écrite  par  un 
soldat de[milice,  en  date  du  16  : 

"Nous  sommes  harassés  de  fatigues;  il  y  a  ds 
quoi  mourir.  Je  suis  obligé  de  patrouiller  toutes 
les  nuits,  et  je  n'espère  jamais  en  revenir  ;  car  les 
rebelles  ,  qui  sort  au  nombre  de  20,000 ,  ne  sont 
qu'à  que'ques  milles  de  nous.  Je  voudrai»  n'a- 
voir jamais  quit  é  Londres;  mais  il  est  trop  tard 
pour  revenir  sur  ses  pas.  )> 

Uo  petit  brick  français  arriva  ces  jours  derniers 
dans  la  baie  de  Bantry.  Sa  cargaison  ne  tarda  pas 
a  être  enlevée  par  un  prloton  d'insurgés  qui  se 
trouvait  là.  Cétaient  des  armes.  Plusieurs  per- 
sonnes soupçonnées  à  ce  sujet  ont  été  mises  en 
arrestation  et  se  déclarèrent  innocentes,  jusqu'à 
ce  qu'une  petite  fl.geilation  leur  eût  arraché  des 
aveux  desquels  il  est  résulté  des  trames ,  des  cons- 
pira ions  ,  des  ramifications,  en  un  mot  un  plan 
avec  tous  ses  fils  ,  tendant  à  massacrer  la  garnison 
de  Bantry. 

Comme  il  se  forme  un  camp  d'insirgés  à  six 
myriamètres  de  Bantry  ,  plusieurs  Dersonnes  et 
entr'autres  la  mère  du  lord  Bant'ry  ,  madame 
Whitesontparties  pourCorck. 

(  The  Courrier.  ) 

Du  27   messidor. 

Nous  n'ayons  pas  de  nouvelles  de  notre  déta- 
chement d'yeomanry,  parti  d'hier,  si  ce  n'est 
qu'on  l'a  vu  ce  matin  de  très-bonne  heure  sur 
la  route  de  Trim ,  à  deux  myriamètres  d'ici-  On 
sait  qu'il  y  a  onïe  cents  insurgés  environ  de 
campés  dàcslés  champs  de  FingalV  lis  sont  cernés* 
sur  leur  arit-re-gude  par  nos  forces  de  Dro- 
gheda  et  de  Dunshaughlir,  ;  :ur  la  gauche  par 
les  troupes  royales  de  Balbriggen  ,  et  sur  la  droite 
par  le  uétach-meot  dont  nous  venons  de  parler. 
On  s'attend  à  une  action  terrible. 

(  The  true  Brilon.  ) 

ANGLE  TER  R  E. 

Londres ,  le  2  i  messidor. 

Le  gouvernement,  a  reçu  ,  hier  soir,  des  dé- 
pêches de  sir  Hamilton  ,  ministre  du  roi,  à  la 
cour  de  Napies. 

M.  Niou  ,  commissaire  du  directoire  ,  pour  les 
prisonniers  français,  a,  dit-on  ,  offert  d'échanger 
les  prisonniers  ,  homme  pour  homme. 

Hier,  la  plus  grande  partie  de  la  flotte  des 
Indes-Occidentales,  destinée  pour  Londres,  est 
entrée  oans  la  rivière. 

La  flotte  des  îles  du  Levant  ,  composée  de  vingt 
voiles  ,  est  arrivée  à  bon  port. 

Lord  Camelford  a  eu  hier  une  entrevue  avec 
les  lords  commissaires  de  1  amirauté  ,  à  sou  retour 
des  Indts-Occidentales. 

L'on  commence  à  croire  ici  que  la  flotte  deTou- 
lonr  s:  réellement  destinée  pour  l'Egypte.  L'abbé  de 
Calonne  vient  de  publier  à  ce  sujet  (  dans  le 
Courier  de  Londres)  des  observations  assez  intéres- 
rantes.  Les  voici  : 

<i  II  est  vraisembable  que  le  projet  des  Français, 
en  sVmparantde  l'Egypte,  est  d'en  former  une 
espèce  de  colonie  ,  et  d'en  faire  l'entrepôt  d'un 
commerce  immense.  S  .us  ce  rapport,  il  n'es: 
point  de  pays  situé  plus  avantageusement.  C  était 
par  Alexandrie  qu'arrivaient  en  Europe  toutes  les 
marchandises  des  Indes  ,  avant  que  les  Portugais 
ne  s'y  fussent  frayé  une  route  ,  par  le  cap  de 
Bonne -Espérance. 

L'Egypte  fiit  encore  aujourd'hui  un  assez  "rand 
commerce  avec  l'Arabie  ,  par  la  Mer-Rouge  ;  avec 
l'Abyssinie  et  l'intérieur  de  l'Afrique  ,  par  le  Nil, 
et  avec  la  Turquie  et  l'Europe  ,  par  la  Méditer- 
rannée.  Le  douanier  général  du  Caire  assurait  en 
1783  ,  que  cette  ville  fesait  pour  près  de  i5  mil- 
lions d  affaires.  Cependant ,  le  pays  ne  consomme 
gueres  que  pour  22  millions  de  marchandises  im- 
portées ,  et  quelques  autres  estiment  au  double 
son  exportation  en  riz  ,  en  blé  ,  en  lin  ,  en  toiles 
en  café. 

Malgré  cette  différence  edtre  l'importation  , 
l'Egypte  ne  s'eûrichit  pas,  parce  que  les  produits 
donnés  en  retour  ,  sont  ,  en  grande  partie  ,  des 
matières  brutes.  D'ailleurs  ,  le  plus  mauvais  ,  le 
plus  agité  de  tous  les  gouvem.mens  ,  met  tant 
d'entraves  a  ce  commerce  ,  par  des  vexations 
continuelles  et  de  tout  genre  ,  que  l'on  ne  conçoit 
pas  comment  il  a  pu  se  maintenir  à  ce  point. 
C'est  une  raison   ds    croire   qu'il   serait   bientôt 


prodigieux,  si  une  administra  lion  sage  et  puis- 
>;;:ite  ,  prcTmetlaft  aôx  negocians  liberté  et  sûreté. 
O  i  les  y  verrait  bientôt  accourir  de  toutes  les 
parties  de  !  Europe. 

,  >»  En  n'envisageant  l'Egypte  que  SOUS  ce  rap- 
port, ce  serait  déjà  un  objet  de  cupidité  bien 
attrayant  pour  une  Nation  qui  a  formé  évidem- 
ment le  projet  que  favorise  singulièrement  la 
possession  des  îiès  vénitiennes  qui  lui  ont  été 
concédées  ,  sa  domination  sur  toute  l'Italie  ,  et  en 
dernier  lien  la  prise  dé  Malthe. 

Mais  nous  ne  doutons  point  que  ces  vues  ne 
se  portent  plus  loin.  La  France  espère  .  avec  le 
tems ,  pouvoir  soutirer  le  commerce  dés  Grandes- 
Indes  ,  et  lui  faiie  de  nouveau  reprendre  une 
rouie  qui  ;  étant  beaucoup  pl'js  courte  ,  obtien- 
drait bientôt  la  préférence,  si  elle  était  égale- 
ment sûre.  Depuis  long-tems  des  voyageurs  ins- 
truits en  avaient  conçu  l'idée,  et  l'avaient  dé- 
veloppée dans  des  mémoires  remis  à  l'ancien 
gouvernement ,  et  que  l'on  a  retrouvés  dacs  les 
bureaux  de  la  marine.  Nous  sommes  sûrs  qu'il  en 
a  été  remis  un  au  maréchal  de  Castries  par  le 
baron  de  Tott. 

)>  La  nouvelle  communication  avec  les  Grandes- 
Indes,  s'ouvrirait  par  la  Mer-Rouge,  dont  la  navi- 
gation n'est  pas  aussi  difficile  qu  on  se  l'imagine  , 
et  qu'Albuquerque  la  trouvée.  Ele  ne  se  fait  à 
préscQt  que  par  les  Turcs  qui  sont  mauvafs  ma- 
rins; elle  se  borne  à  aS  vaisseaux  et  cayasses  d-e 
Suez,  armés  de  quatre  pierriefs  rouilles ,  et  con- 
duits ,  dit  le  citoyen  VolDey  ,  par  des  gens  qui 
ne  connaissent  pas  même  la  boussoie.  Celte  flo- 
tille  paît  une  fois  l'année,  de  Dijedda  ,  et  arrive 
en  mai  par  les  vents  de  sud  ,  à  Suez  ,  où  elle  ap- 

Forte  des  gommes,  des  parfums  ,  des  étoffes  de 
Inde  ,  et  sur-tout  ies  cafés  d-e  I  Yemeu  en  Arabie. 
Mais  si  les  Français  étaient  les  maîtres  de  l'E- 
gypte  ,  ils  s'empareraient  du  détroit  de  Babel- 
mindtl  ,  iis  construiraient  un  port  à  Bérénice, 
et  trouveraient  peut  -  être  les  moyens  de  net- 
toyer celui  de  Suez.  Ces  deux  villt's  devien- 
draient les  entrepôts  d'où  les  marchandises  se- 
raient portées,  par.  des  canaux,  au  Caire  et  à 
A .  exandrie. 

)>  Il  y  a  îong-tems  qu'on  parle  de  couper  l'isthme 
de  Suez  ;  mais  c'est  un  projet  qtt  il  faut  regarder 
comme  impossible  ,  non  parce  qu'on  courrait  le 
risque  u  inonder  une  partie  de  ;  Europe  ,  mais 
parce  que  la  nature  du  terrein  s'y  oppos.  . 
.  >)  On  es:  da-.s  [habitude  de  croire  que  les  an- 
ciens font  tenté,  et  un-passage  de  Diodore  de 
Sicile  le  dit  ass.  z  clairement  ;  cependant  il  paraît 
certain  que  tous  leurs  travaux  se  sont  réduits  à  faire 
un  canal  de  Suez^u  iac  Amer ,  et  de  ce  lac  au 
Nil  :  on_çp-tres-aisé  de  les  rétablir  ,  et  même  d'en 
"Creuser  un  qui  irait  de  Bérénice  vefs  Copîos  ; 
mais  ces  canaux  ne  peuvent  servir  qu'à  faciliter 
le  transport  des  marchandises  par  b'afeàux  ,  et 
ne  pourraient  jamais  donner  passage  à  de  plus 
grands  bâtimens.  Cet  avantage  suffirait.  Les  villes 
que  nous  venons  de  citer,  seraient  les  magasins 
et  les  réservoirs  où  les  négocians  de  toute  iEu- 
rôpe  viendraient  puiser  les  denrées  dis  Indes 
qu'on  y  déposerait.  On  établirait  aussi  à  Bérénice  , 
ou  à  tel  autre  endroit,  des  chantiers  et  des  ar- 
senaux pour  y  former  une  marine.  Comme  il  n'y 
a  point  de  bois  ,  les  vaisseaux  se  construiraient 
à  Toulon  ,  de  pièces  numérotées  qui  seraient  con- 
duites à  Alexaudrie  ,  et  de  là  transportées  ,  soit 
par  ies  canaux  ,  soit  à  dos  de  chameaux  ,  dans 
le  nouveau  port  de  la  Mer-Rouge.  Ainsi  ua  vais- 
seau en  porterait  plusieurs.  Cette  idée,quine  peut 
paraître  à  nos  lecteurs  qu'une  plaisanterie  ,  ne 
vient- elle  pas  d'être  exécutée  en  échantillon  à 
Toulon  ? 

Ne  vient-on  pas  d'y  construire  un  bâtiment  qui 
se  démonte  en  huit  parties?  Nous  convenons  que 
jamais  on  n'a  rien  vu  de  semblable  ,  mais  tout 
ce  dont  nous  sommes  témoins  ,  ne  tient-il  pas  du 
prodige  ,  et  n'était-il  pas  plus  difficile  à  croire? 
Tâchons  de  nous  habituer  aux  choses  extraordi- 
naires ,  et  ne  soyons  plus  les  dupes  de  notre 
raison. 

ii  J'ai  déjà  observé,  et  je  n'ai  pas  besoin  de 
répéter ,  que  l'achèvement  de  ce  plan  ,  qui  doit 
porter  un  coup  mortel  à  l'Angleterre,  a  besoin 
de  trente  ans  pour  êire  porté   a  sa  perfection. 

îi  Quant  à  la  conquête  de  l'Egypte  ,  elle  doit 
être  plus  facile  qiïe  celle  de  Malte.  Les  Mame- 
louks y  dominent  réellement ,  quoique  le  Grand- 
Seigneur  en  soit  reconnu  pour  souverain;  qu'il 
y  ait  un  Pacha  qui  n'y  a  pas  plus  de  puissance 
que  n'en  avait  l'ancien  Doge  de  Gênes  ,'et  qu'il 
eD  tire  quelques  tributs  mal  payés.  Ces  Mame- 
loucks ,  au  nombre  de  io  mille  cavaliers,  car 
l'infanterie  n'est  comptée  pour  rien  ,  font  la  force 
militaire  de  ce  pays. 

Les  24  beys  qui  les  commandent  ,  se  disputent 
et  s'arrachent  tour-à-tour  l'autorité.  Il  n'y  a  ni 
fort,  ni  redoute,  ni  artillerie.  L'usage  qu'une 
Soldatesque  licencieuse  fait  de  son  pouvoir  illi- 
mité ,  la  rend  très-odieùse  au  Peuple,  qui  serait 
.  enchanté  de  se  voir  délivré  de  son  o;  pression. 
Bonaparte  pourra  donc  encore  y  acquérir  des 
lauriers  ,  si  ses  soldats  peuvent  vaincre  la  cha- 
leur du  climat  aussi  aisément  qu'ils  1  ont  fait  en 
'  Italie. 
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ITALIE. 

De   Venise ,  le  24  messidor. 

Noirs  apprenons  que  le  bey  de  Tunis  a  fait 
prendre  ,  dans  le  port  de  cette  ville  ,  trois  bâti- 
mens vénitiens ,  et  cela  malgré  les  firmans  du 
Grand-Seigneur  ,  dont  ils  étaient  munis. 

Des  lettres  de  Rome  annoncent  qu'un  vaisseau 
de. guerre  anglais  a  pris  ,  dans  les  eaux  de  Cérigo  , 
le  brick  français  le  Mondovi. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Dt  Milan  ,  le  28  messidor. 

On  parle  ici  de  quelques  réformes  qui  doivent 
avoir  lieu  dans  notre  gouvernement  ,  sans  cepen- 
dant violer  la  constitution.  Il  est  question  sur- 
tout de  réduire  le  nombre  des  départemens  pour 
diminuer  les   dépenses  de  la  République. 

On  savait  qu'il  y  avait  une  insurrection  dans 
la  Valteline;  mais  on  n'en  avait  aucun  détail.  Le 
grand-conseil  a  envoyé  en  conséquence  un  mes- 
sage au  directoire  pour  en  obteni",'  des  rensei- 
gnemeos.  Le  directoire  répondit  qu'il  régnait  en 
effet  dans  deux  ou  trois  départemens  formés  des 
E  ats  ex-vénitiens  ,  un  certain  esprit  de  mécon- 
tentement fomenté  par  les  prêtres  et  les  moines  ; 
mais  que  la  révolte  n'avait  éclaté  que  d'ans  la 
Valteline. 

On  dit  que  les  insurgens  ,  sous  prétexte  d'être 
mécontens  de  l'abolition  des  processions  publi- 
ques, des  confrairicS  et  des  corps  religieux  ,  prirent 
les  armes  ,  massacrèrent  plusieurs  patriotes  pro- 
noncés ,  et  occupèrent  des  postes  militaires  dans 
la  Basse-Valteline.  On  a  expédié  des  troupes  vers 
cet  endroit,  et  l'on  se  flatte  de  Voir  bientôt  les 
'rebelles   rentrés  dans  le  devoir. 

II  y  a  eu  ,  ces  jours  derniers  ,  quelques  scissions 
dans  noire  cercle  constitutionel.  On  s'attendait  à 
le  voir  fermer  :  mais  les  patriotes  s*étant  réunis  en 
majorité  ,  l'esprit  de  concorde  et  le  désir  de  l'ins^ 
trucrion  ont  fait  cesser  toutes  les  craintes. 

■Le  14  juillet  a  été  célébré  ici  avec  tout  l'ap- 
pareil militaire  dans    le    grand  Champ-de-Mars. 

L'ambassadeur   français  a  donné   le  soir   une 

fêle  magnifique. 

REPUBLIQUE   RATAVE. 
^u.  rtaye,  le  27  messidor. 

On  a  publié  dans  la  gazette  de  Zierkée  une 
déclaration  des  cinq  ministres  formant  le  direc- 
toire intermédiaire  r  cette  déclaration  porte  qu'il 
est  faux  que  l'amiral  dé  Winter  ait  été  envoyé 
de  leur  part  à  Paris  ,  conjointement  avec  leur 
ministre  Schimmelpenninck ,  pour  y  concerter 
des  mesures  militaires  à  prendre  avec  le  gou- 
vernement français  contre  1  ennemi  commun. 

On  a  voulu  par-là  couper  court  à  tous  bruits 
malveillans  qui  tendraient  à. présenter  cet  officier 
comme  manquant  à  la  parole  d'honneur  qu'il  a 
donnée  au  gouvernement  britannique  ,  de  ne 
point  servir  contre  lui  jusqu'à  son  échange. 

De  Winter  ,  dit  cette  lettre  ,  n'est  à  Paris  que 
comme  particulier. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  10  thermidor. 

La  pluie  qui  a  tombé  hier  toute  la  journé? 
n'a  point  empêché  le  transport  des  monumens 
et  des  animaux  au  Champ-de-Mars.  Malgré  le 
le  mauvais  tems  ,  il  s  y  est  rendu  beaucoup  de 
monde.  Les  chars  étaient  rangés  dans  le  Champ 
entre  l'Ec'ô'le'militaire  etune  -galerie  demi-circu- 
laire qu'on  avait  élevée  sur  le  tertre  de  l'autel 
de  la  Patrie.  Le  bas  de  cette  galerie  était  des- 
tiné au  corps  de  musique;  le  haut,  soutenu 
par  un  rang  de  colonnes  doriques  ,  est  destiné 
à  recevoir  les  autorités  constituées.  Plusieurs 
artistes  Ont  loué  l'ordonnance  de  cet  édifice , 
qui  est  terminé  aux  deux  extrémités  par  un  por- 
tique, et  surmonté  au  milieu  d'une  demi-rotoride 
aussi  de  forme  demi-circulaire,  qui  couronne 
le  bâtiment.  La  statue  de  la  Liberté  est  au 
milieu  du  tertre  ;  aux  deux  côtés  et  dans  la 
galerie  même  sont  des  Copies  des  statues  recueil- 
lies en    Italie. 

—  On  annonce  que  le  général  Lahoz  ;  qui 
arrive  de  l'armée  d'Italie  ,  a  apporté  la  nouvelle 
d'une  conjuration  qui  a  éclaté  à  Milan,  et  qui 
avait  pour  but  de  réduire  dans  cette  République 
le  nombre  des  directeurs  à  trois,  et  celui  des 
représentais  du  Peuple  au  quart  de  celui  fixé 
par  l'acte  constitutionnel  :  ce  projet,  tendant  au 
renversement  de  la  constitution  ,  a  été  dénoncé 
au  grand-c.ins.il  cisalpin;  les .  principaux  cou- 
pables sont  arrêtés.  On  rémarViue  parmi  eux  un 
ex- directeur  oui  fui  destitué  derniC-ement  comme 
partisan  de  l'Autriche,  et  pour  s  être  opposé  à  la 


ratification  du  traité  d'alliance  offensive  avec  la 
France. 

On  devait ,  Hit-on  ,  tenter  le  même  coup  dans 
la  République  Romaine. 

Cette  nouvelle  peut  être  vraie  ;  mais  on  ne 
peut  mettre  trop  de  circonspection  à  observer 
et  à  croire  celles  qui  viennent  d'Italie  ,  où  il 
semble  que  se  sont  réfugiés  tous  les  fléaux  ré- 
volutionnaires que  la  sagesse  du  gouvernement 
a  bannies  pour  jamais  de  la  France. 

—  On  écrit  de  Brescia  que  la  Dalmatie  s'est' 
insurgée  contre  son  gouvernement  actuel  ,  que 
le  général  Roccevina  a  été  massacré,  et  que  les 
habitans  crient  d'une  voix  unanime  :  La  liberté  l 
ou  Saint-Marc'.   {  o  liberta  !  o  San  Marco  !  ) 


De  Amoribus  Pancharitis  et  Tjiroœ  ,  poëma  erc~ 
ticon  ,  Idalio  stylo  exaratum  ,  seu  umbratica  lucu- 
bia-tio  de  cultu  Veneris  Milita  olim  peracto  ,  ut 
Ainathuntci  Mysta  sacelli  subduxit  et  vulgavit 
Athertis. 

Parisïis  ,  apud  Molini  ,  via  dicta  Mignon.  In-S°  , 
orné  d'une  gravure  finie,  3i2  pages.  —  Prix, 
5  francs. 

L'auteur  de  cet  ouvrage ,  le  citoyen  P-etit- 
Radel  ,  déjà  connu  par  d'autres  qui  ont  pour 
but  une  plus  grande  utilité  ,  offre  le  plan  de 
celui-ci  dans  une  préface  qu'il  intitule  Proscenium. 
Dans  un  voyage  de  longxours,  ay.nt  séjourné 
trois  ans  aux  ires  de  France  et  de  la  Réunion  ,  y 
ayant  habité  les  mêmes  lieux  où  vit  la  belle  Eléo- 
nore  que  Parny  chanta  autrefois  ,  il  fut  sans  eioute 
inspiré  par  la  sienne  qu'il  a  tiré  de  l'oubli  sous 
ur:  nom  emprunté  du  grec  ,  en  embellissant  son 
histoire,  ainsi  qu'il  est  d'ordi-iaire  à  ceux  qui 
vont  se  désaltérer  auxe-aun  de  lHippocrene.  Aussi 
est-ce  p'our  que  ses  secrets  ne  soient  connus  que 
d'un  petit  nombre,- qu'il  les  publie  dans  la  langue 
mesurée  de  l'ancienne  Rome ,  et  que  dans  son 
exorde  'il  dit  : 

Impius  ergo  Jovis  pereat  jam  .fulmine  tactus ,, 
Qui  vulgijinguâ  verterit   illud  -opics. 

Au  milieu  des  troubles  qui  accompagnèrent  une 
régénération  nouvelle  dans  les  colonies  françaises 
qu'il  a  parcourues  ,  occupé  du  maniement  des 
armes  que  nécessitaient  des  possessions  qu'il  fal- 
lait défendre ,  dé  l'exercice  d'une  profession 
pénible  qui  fournissait  à  ses  besoins  ,  et  agité 
par  tous  les  hasards  d'une  navigation  dans  '.aet 
-.■mais  culu..  rK.„. lointains  ;  l'auteur,  en  s'oc- 
cupant  de  cet  ouvrage  ,  n'a  eu  que  l'intention  de 
diminuer  ses  ennuis  ,  sans  cependant  chercher  à 
les  reverser  sur  aulrui.  Instruit  par  l'exemple  et 
devenu  sage  par  lui ,  il  ne  vise  point  à  une  gloire 
durable  ,  et  c'est  ce  qu'il  désigne  parle  passage 
suivant,  pris  du  Proloquium ,  et  le  seul  parmi 
d'auires  morceaux  soigués  ,  que  nous  rapporte- 
rons. 

Non  monumentùm  eqnidem   statui  diutumius  tsrc  , 

Parcere  cui  semper  possit  acarus  edax. 
Hœc  scio  :  sed  quœdam   nihilominùs  otia  dacti, 

Hi  numeri  recréent  ,  hinc  mihi primus- honos  ; 
Vel  legàt  in  soamno  cui  mtper  Apollo  'renidet  ; 

Virgo  sub  adventu  solliritata  proci  , 
Xonmoror;  atque  dabirPàphio  mea  tempota  myrta 

TuncTLrato  ,  nutum  Cypride  àante  suum. 
Cependant  il  ajoute  ce  qui  suit  : 
Palleat  hinc  operis  quisquis  foret  :istius  osor  , 

Quod  venietjormn postmea  fata  decus  : 
Omnia  nam  majora-  créât  venerata  vtfustas  , 

Mxoriturque  data  sic  suafama  rogo. 
Sit  tamen   ipsa  msmor   regina  Lutetia  vatis 

Senùs  aut  ocyùs  ,  gratus  'adibo  Stygin. 

Nous  engageons  lés 'amateurs  des  beautés  de 
la  poésie  ancienne  de  donner  quelques  heures_d« 
leurs  loisirs  à  la  lecture'de  ce  poème  ;  ils  s'assu- 
reront par  eux-mêmes  combien  l'auteur  a  puisé 
dans  de  bonnes  sources. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence   de  ' Lecointe  -  Puyraveau. 

SÉANCE  t'OU  -4  THERMIDOR. 

Bertrand,  du  Calvados  .  Je  viens  fixer"  vetre 
attention  sur  un  vide  ,qui  parait  exister  dans 
notre  législation  criminelle,  et  qu'il  esi  d'autant 
plus  instant  de  combler,  que  de  giands  coupa- 
bles restent  impunis  avec  leurs  complices. 

Je  veux  parler  des  émigrés  vomis  sur  nos  côte» 
parle  gouvernement  anglais ,  qui,  saisis  sans 
passeport,  sans  indication  de  domicile,  ne  peu- 
vent être  atteints  parla  loi,  patee  qu'ils  refusent 
de  dire  ce  qu'ils  sont,  et  le  lieu  qu'ils  habitaient. 


On  en  rencontre  même  qui  »  empruntant  Te 
nom  de  véritables  émigrés  inscrits  sur  les  listes 
et  ainsi  traduits  devant  une  commission  militaire  , 
ne  peuvent  être  jugés,  parce  qu'elles  ne  peuvent 
taire  reconnaître  l'identité  par  les  témoins. 

Par  exemple  ,  un  émigré  des  Pyrénées  est  saisi 
dans  l'Ouest  ;  il  empruntera  le  nom  d'un  individu 
du  département  de  la  Sartbe,  inscrit  sur  la  liste 
générale  des  émigrés  ;  l'administration  centrale 
consultant  ta  liste  ,  forme  une  commission  mili- 
taire ;N  celle-ci  entend  les  témoins  pour  constater 
j'identilé  qui  ne   peut  être  prouvée.   Alors   il    ne 

Îicut  y  avoir  lieu  à  appliquer  la  loi  pénale  contre 
es  émigrés,  et  le  c;ime  d'émigration  reste  im- 
runi  ,  faute  de  connaître  le  nom  et  le  domicile  de 
individu. 
Crf  exemples  se  répètent  assez  souvent  ;  il  y 
a  même  plusieurs  détenus  dans  la  maison  d'arrêt 
de  Caen  ,  qui  refusent  opiniâtrement  de  dire 
leurs  vrais  noms  et  domicile  :  aussi  vous  avez 
deux  classes  d'hommes  dangereux  à  atteindre  ; 
les  véritables  émigrés  qui  rentrent  et  qui  ne  peuvent 
être  reconnus,  et  les  étrangers  qui  viennent  servir 
vos  ennemis. 

je  demande  la  formation  d'une  commission 
pour  examiner  ces  observations  ,  et  vous  pro- 
poser une  loi  à  cet  égard  dans  le  cours  de  cette 
décade. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition. 

Hémart ,  de  la  Marne ,  par  motion  d'ordre.  Je 
viens  vousjcutretenir  de  la  classe  la  plus  malheu- 
reuse des  citoyens  de  la  République  ,  des  rentiers 
et   des  pensionnaires  de  1  Etat. 

La  loi  du  g  vendémiaire  a  voulu  que  les  rentiers 
reçussent  pour  le  remboursement  des  deux  rjers 
des  capitaux  de  leurs  rentes  ,  des  valeurs  dont 
la  presque  nullité  est  évidente. 

A  l'égard  des  pensionnaires ,  elle  a  voulu  qu'à 
Tavenir  il  ne  leur  fût  payé  que  le  tiers  de  leurs 
pensions. 

Mais  en  soumettant  ainsi  les  uns  et  les  autres 
aux  sacrifices  qu'exigeait  la  situation  des  finances , 
vous  leur  avez  promis  de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle que  ce  tiers  leur  serait  exactement  payé. 
Vous  n'avez  pas  même  voulu  qu'ils  puissent  en 
douter  ,  en  affectant  à  leur  paiement  ,  par  l'article 
XC  de  la  loi ,  le  produit  du  droit  d'enregistre- 
roent  ,  et  subsidiairement  les  autres  contribu- 
tions. 

Vous  avez  toujours  eu  soin  de  faire  des  fonds 
pour  le  paiement  des  rentes  et  pensions  ,  par 
les  lois  qui  ont  établi  les  impôts  de  chaque 
année.    '  . 

Cependant  vos  lois,  et  singulièrement  celle  du 
«vendémiaire,  qu'un  de  nos  collègues  du  conseil 
«les  anciens  a  apptlée  avec  raison  le  palladium  de 
la  propriété  des  créanciers  de  l'Etat  ,  n'ont  eu 
aucune  exécution.  Les  rentiers  et  les  pensionnaires 
n'ont  presque  rien  reçu  du  quart  des  six  premiers 
mois  de  l'an  S  :  en  sorte  que  si  les  choses  en 
lestent  oit  elles  sont,  vous  serez,  au  tcr  ven- 
démiaire prochain  ,  en  retard  de  deux  ans  à  leur 
égard. 

La  loi  du  10  floréal  an  5  ,  dont  vous  avez  con- 
servé l'effet  par  celle  du  9  vendemiaiie  ,  a  auto- 
risé les  rentiers  et  les  pensionnaires  personnel- 
lement à  demander  à  la  trésorerie  nationale  des 
bons  sur  le  quart  qui  leur  était  dû  en  numéraire', 
pour  payer  leurs  propres  impositions. 

Tout-à-l'heure  le  directoire  exécutif,  en  con- 
séquence de  la  loi  du  10  floréal  ,  vient ,  par  un 
arrêté  du  17  messidor  ,  d'autoriser  Us  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  à  délivrer  de 
pareils  bons  aux  rentiers  et  aux  pensionnaires  , 
pour  les  arrérages  échus  de. leurs  rentes  et  pen- 
sions du  dernier  semestre  de  l'an  5  et  du  premier 
semestre  de  l'an  6. 

Mais  les  paiemens  qui  résultent  de  la  déli- 
vrance de  ces  bons  ,  sont  foin  de  remplir  les 
engagemens  de  1  Etat  envers  les  rentiers  et  les 
pensionnaires.  Cette  rcmesiuire ,  qui  renferme  une 
icompernsariooloutàla  foisjuste  etnatur.elle, n'opère 
.le  paiement  que  des  «entiers  et  pensionnaires  pro- 
priétaires t  elle  ne  donne  rien  ou  que  très-peu 
de  chose  aux  rentiers  non-proprétaires  ,  parce 
qu'ils  n'ont  que  très-peu  d'impositions  à  payer  ; 
■elle  les  laisse  par  conséquent  sons  Le  poids  de 
leur  misère;,  et  certes,  ou  ne  peut  se  dissimuler 
qu'elle  est  extrême. 

Cet  état  de  choses,  citoyens  Teprésentans  , 
lie  peut  subsister;  vous  ne  pouvez  pas  ainsi 
rester  en  arrière  vis-à-vis'  "de  la  classe  la  plus 
infortunée  de  vos  créanciers  ,  et  en  général  de 
l'engagement  que  vous  avez  pris  par  la  loi  du 
g  vendémiaire.  Vos  créanciers  ont  exécuté  le 
contrat  qu'elle  renfeTme  ,  en  Ce  qui  les  concer- 
nait ;  vous  devez  l'exécuter  de  votre  côté ,  et 
vous  devez  le  faire  par  des  -moyens  réels,  équi- 
"valens  à  la  destination  que  les  circonstances  ont 
détournée  pour  un  instant. 

Pour  moi  ,  il  entre  dans  mon  opinion  que 
pour  completter  la  mesure  établie,  par  la  loi  du 
10  floréal  ,  et  pour  opérer  le  paiement  de  tous 
les  rentiers  et  pensionnaires,  vous  devez  auto- 
riser les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
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à  leur  délivrer  des  bons  au  porteur  pour  ce  qui 
reste  dû  du  premier  semestre  de  l'an  5  ,  pour 
ie  dernier  semestre  de  la  même  année,  et  pour 
le  premier  semestre  de  l'an  6.  Ces  bons  seront 
admissibles  en  paiement  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes;  ils  auront,  par  conséquent, 
une  valeur  numéraire  ,  et  vous  aurez  par-la  rem- 
pli de  votre  mieux  l'engagement  pris  par  la  loi  du 
g  vendémiaire. 

Je  dois  de  plus  ,  citoyens  représentans  ,  vous 
faire  part  de  mes  remarques  sur  les  avantages 
que  vous  retirerez  ,  en  adoptant  ma  propo- 
sition. 

D'abord  vous  donnerez  aux  rent  iers  et  aux  pen- 
sionnaires ,  à  la  classe  malheureuse  sur-tout,  et 
elle  est  très-nombreuse  ,  un  témoignage  de  votre 
sollicitude  et  de  votre  loyauté  à  leur  égard. 
Vous  ranimerez  leur  courage  et  leur  attachement 
au  gouvernement.  Vous  recréerez  en  quelque 
sorte  leur  existence,  et  cet  avantage  se  commu- 
niquera à  une  foule  de  citoyens  par  l'usage  que 
les  rentiers  feront  de  leurs  boDS  ,  soit  pour  le 
paiement  de  leurs  dettes  ,  soit  pour  l'achat  de 
leurs  besoins.  Cette  mesure  accélérera  ,  n'en 
doutez  pas  ,  le  recouvrement  des  impositions. 
Les  plus  difficiles  ,  les  plus  arriérées  se  paie- 
ront ,  et  les  rentrées  du  trésor  public  n'en  seront 
guère  affaiblies.  Par  celte  conduite  franche  et 
juste  vous  confirmerez  les  principes;  que  vous 
avez  proclamés  ,  et  vous  marcherez  à  la  restau- 
ration de  la  confiance  et  du  crédit  public  qui 
vous  sont  si  nécessaires. 

Représentans  du  Peuple,  je  ne  vous  propose 
point  le  projet  de  résolutiop  qui  semble  être 
ta  suite  de  mes  réflexions  ;  mais  je  demande 
qu'elles  soient  renvoyées  à  la  commission  des 
finances,  pour  vous  en  faire  un  rapport  dans  fa 
décade. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  le  renvoi 
à   la  commission   des   finances. 

Les  membres  élus  ,  sont  les  citoyens  Gossuip, 
Vinet,  Joseph  Martin,  Léger  et  Beriier. 

Jourdan-,  de  la  Haute  -  Vienne ,  rappelle,  par 
motion  d'ordre  ,  combien  il  serait  intéressant  de 
donner  une  grande  activité  à  la  refonte  des  mon- 
naies ,  et  de  faire  disparaître  le  plutôt  possible  de 
la  circulation  ,  les  pièces  qui  portent  l'effigie  du 
dernier  roi  ,  et  les  attributs  de  la  monarchie.  Pour 
concourir  à  ce  but,  l'opinant  demande  que  l'on 
rétablisse  par  une  loi  l'ancien  hôccl  des  monnaies 
qui  était  établi  à  Limoges. 

Cet  avis  est  renvoyé  à  la  commission  des 
finances. 

Êriot  fait  un  rapport  sur  la  question  desavoir 
jusqu'à  quel  taux  on  peut  former  opposition  pouV 
dettes  sur  les  appointemens  d'uu  employé  ;  il 
propose  de  permettre  cène  opposition  égale  au 
montant  du  quart  ou  du  tiers  des  appointemens , 
du  quart  s'ils  n'excèdent  pas  3ooo  fr.  ,  du  tiers 
s'ils  excédent  cette  somme  ;  les  appointemens  au- 
dessous  de  600  fr-  ne  permettraient  pas  d'op- 
position. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

. Bonnaire ,  du  Cher,  fait  un  rapport  relatif  à 
l'exécution   du  calendrier  républicain. 

GeWafaitun  autre  rapport  relatif  à  la  prohibition 
du  mot  sieur  et  monsieur. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ces  rap- 
ports ,  que  nous  donnerons  lorsque  la  discussion 
sera  ouverte. 

Descloseaux  fait  un  rapport  sur  un  message  du 
diiectoite  ,  présentant  la  question  de  savoir  si  des 
cousins  -  germains  peuvent  se  trouver  à  ia  fois 
membres  de  la  même  administration.  La  consti- 
tution ne  présente  pas  à  cet  égard  l'ombre  d'un 
doute  ;  mais  l'instruction  sur  les  assemblées  pri- 
maires et  électorales  a  donné  lieu  à  la  difficulté. 
Dans  cet  état  d'opposition  d'une  loi  avec  la  dis- 
position formelle  de  la  constitution  ,  la  commis- 
sion propose  de  déroger  à  l'article  de  l'insttuction 
dont  il  s  agit  ;  et  par  conséquent ,  de  résoudre  ,  par 
l'affirmative  ,  la  question  élevée  dans  le  message 
du  directoire. 

Le  conseil  déclare  l'urgence  et  adopte  le  projet. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Lavaux. 

SÉANCE    DU    4   THERMIDOR. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  2  messidor  .  relative  aux  acquéreurs 
de  domaines  nationaux  dont  la  commission  avait 
proposé  le  rejet  dans  la  séance  du  54  messidor. 

Cornet.  Je  pense  ,  comme  la  commission  ,  que 
la  réso  ution  doit  être  rejettée  ;  et  en  approuvant 
le  motif  de  son  opinion,  j'en  ajoute  d'autres  dont 
elle  n'apas  cru  devoir  faire  usage.  C'est  le  fond 
même  de  la  résolution  qur  j'attaque,  c'est  le  prin- 
cipe du  relèvement  de  la  aéchéance  des  acqué- 
reurs. Je  l'examine  d'abord  sous  le  rapport  de  la 
justice  ,  et  ensuite  sous  celui  du  trésor  public. 


Que  peuvent  invoquer  en  leur  faveur  cettx  tjtlï 
ont  acquis  des  biens  nationaux,  soit  en  assignats  i 
soit  en  vertu  de  la  loi  du  16  brumaire?  S'il  y  a  eu 
erreur  ou  surprise  dansl'adjudication,  ils  peuvent 
s'adresser  aux  administrations  centrales  pour  leà 
faire  corriger.  Jusqu'à  présent ,  le  tems  ne  leur 
a  point  manqué  ;  déjà  deux  fois  ils  ont  été  relevés 
de  la  déchéance.  Tous  les  moyens  dilatoires  ont 
été  épuisés  à  leur  égard  ,  et  s'ils  sont  déchus  ,  c'est 
par  leur  fait,  c'est  par  leur  négligence  ,  ou  c'est 
parce  qu'ils  ont  voulu  ,  pour  agioter  ,  conserver 
entre  leurs  mains  des  fonds  qui  depuis  loug-tems 
auraient  dû  avoir  été  versés  au  trésor  public. 
Est-il  juste  ,  je  vous  le  demande  ,  d'accumuler  les 
faveurs  de  la  République  sur  des  hommes  qui 
n'ont  pas  tenu  les  engagemens  qu'ils  avaient  con- 
tractés avec  elle  ? 

Je  ne  me  dissimule  point  que  la  résolution  a  été 
piisedans  le  dessein  de  procurer  trés-prompte- 
ment  des  fonds  à  la  République;  mats  sous  ce 
rapportje  ia  crois  inutile.  C'est  l'inertie  de  l'ad- 
ministration qui  est  cause  de  toutes  les  lenteurs 
dont  on  se  plaint.  Croyez-vous  que  si  le  ministre 
des  finances  eûi  pressé  les  receveurs  des  domaines 
nationaux  ,  qui  à  leur  tour  eussent  pressé  leurs 
préposés  ,  beaucoup  d'acquéreurs  ne  se  seraient 
pas  déjà  libérés  ,  ou  que  t»  Nation  n'eût  pas  déjà 
remis  sous  sa  main  Les  biens  qui  n'avaient  pas 
été  acquittés  dans  le  délai  prescrit?  Le  prix  des 
ventes  faites  en  assignats  est  exigible,  et  même 
il  n'y  a  d  autre  délai  à  attendre  q'te  celui  d'une 
loi  pour  obliger  le  débiteur  à  payer  en  numé- 
raire ,  suivantl'échelle  de  dépréciation.  Le  prix 
des  ventes  faites  en  vertu  des  lois  des  28  ventôse 
et  16  brumaire,  est  également  exigible.  Il  os 
s'agit  donc  que  de  demander  de  l'argent,  et  non 
de  faire  inutilement  une  loi  nouvelle  qui  retar- 
derait la  rentrée  des  fonds  plutôt  que  de  l'accé- 
lérer. Je  vote  contre  la  résolution. 

Arnould  convient  des  vjçes  et  des  défectuosités 
de  rédaction  que  contient  cette  résolution.  Quoi- 
qu'il en  soit  ,  il  trouve  qu'elle  a  un  but  d'utilité  , 
parce  qu'elle  donne  des  reg 'es  pour  transfoimer 
en  valeurs  réelles  le  prix  des  ventes  faites  en 
assignats  ,  et  par  ce  qu'elle  statue  d'ailleurs  que  le 
procès-verbal  de  vente  sera  la  pièce  et  la  date 
d'après  lesquelles  on  devra  opérer  la  réduction. 
Néanmoins  il  conclud  au  rejet. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
résolution  du  24  prairial  ,  relative  à  la  loi  du 
16  nivôse,  an  6  ,  servant  de  suite  à  celle  du  1 1 
frimaire  ,  sur  les  transactions  entre  particuliers 
pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

Jousseltn  attaque  cette  résolution  ;  il  b:ànje 
l'article  premier ,  qui  accorde  un  nouveau  ûélai 
pour  déclaier  qu'on  s'en  tient  aux  clauses  du 
contrat  :  je  ne  vois ,  dit-il  ,  dans  celte  perpé- 
tuelle prorogation  de  délai  relative  à  l'option  , 
que  des  pierres  d'attente  pour  les  contraciarjs 
de  mauvaise  foi  .qui  ne  rempliront  point  les 
obligations  prescrites  par  la  loi  ,  parce  qu'ijs 
espéreront  toujours  qu'elle  pourra  êlre  prorogée: 
c'es.t  d'ailleurs  faire  une  chose  extrêmement  nui- 
sible au  respect  et  à  l'obéissanecj  que  mériie 
une  loi  ;  car  c'est  faire  croire  d'avance  ,  de  )a 
part  du  législateur,  que  toutes  les  obligations 
qu'il   prescrit  ne  sont    que  comminatoires. 

Jousselin  reproche  à  l'article  II  de  la  résolution 
d'être  %P  contradiction  avec  l'article  XX  sur 
l'article  III;  il  observe  qu'on  ne  peut  connaître 
ni  estimer  par  approximation  la  récolle  des.  vins, 
qu'on  est  obligé  de  s'en  rapporter  à  la  déclara- 
tion de  l'acquéreur:,  qui  diminuerait,  suivant  son 
intérêt,  le  produit  d-une  récolte  abondante  et 
augmenterait  les  frais  qu'elle  aurait  coûtés  ;  Ide 
manière  que  le  vendeur  en  rentrant  dans  son 
bien,  n'aurait  rien  à  ,espérer  des  fruits  qu'il 
auraitprécédemment  recueillis.  Les  autres  dispo- 
sitions de  cet  article  pe.uvent  être  justes  ;  ruais 
il  fallait  .excepter  Les,  rentes  pour  aliénadon  eje 
fruits  et  de  vignes  ,  sans  quoi  on  risque  de 
ruiner  les  propriétaires  de  ces  rentes  ,  pour  enri- 
chir les  acquéreurs. 

Sur  l'article  IV  ,  l'opinant  pense  que  la  faculté 
de  résilier  aurait  dû  être  étendue  à  tous  les 
acquéreurs  ,  même  à  ceux  qui  auraient  déclaré 
qu  ils  veulent  exécuter  le  contrat  ;  car  c'est 
1  acquiescement  du  vendeur  et  non  pas  la  .dé- 
claration de  l'acquéreur,  qui  peut  fixer  irrévoca- 
blement  loplion. 

L'article  V  est  au  moins  inutile;  il  demande 
compte  des  fruits  à  des  hommes  qui  n'ont  ja- 
mais  eu  que  la  nue  propriété  d'un  immeuble. 

L'article  VI  spolie  en  quelque  sorte  les  ven- 
deurs qui  rentrent  dans  leurs  biens  par  résilia- 
tion ,  en  les  obligeant  à  entretenir  lous  les  baux 
sans  exception  ,  même  ceux  emphythéotiques  , 
ce  qui  est  une  véritable  aliénation  que  l'acquéreur 
a  pu  faire  pendant  qu'il  a  eu  la  disposition  du 
bien. 

L'article  IX  est  le  plus  favorable  aux  acqué- 
reurs   de   terreins. 

L'article  XV  est  en  contradiction  avec  l'article; 
XXV  de  la  loi  du  16  nivôse    n°   16S1. 

Les  articles  XXV  et  XXVI  sont  contraires  à 
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l'égalité,  injustes,  impolitiqtiës  et  immoraux  ;  ils 
auraient  c!u  distinguer  le  cas  où  un  mari  aurait 
été  contraint  de  recevoir  en  papier-monnaie  des 
sommes  dont  il  devrait  le  rembonrsement  à  sa 
femme.  Sjds  cela  il  aura  la  faculté  de  dire  ,  dans 
toutes  les  occasions  ,  qu'il  a  été  remboursé  en 
papier  -  monnaie;  il  pourra  ainsi  faire  des  cas 
d'exception,  une  règle  générale ,  à  l'aide  de  la- 
quelle il  s'enrichira  aux  dépens  de  sa  femme, 
ou  aux  dépens   des   héritiers   de  celle-ci. 

Calville  reproche  à  l'article  Ier  de  la  résolution  , 
d  êteeti  con  ira  diction  avec  l'art.  Ie  r  de  la  loi  du  sçj 
messidor  an  5  ,  et  de  laisser  les  juges  dans  l'in- 
certitude de  savoir  s  ils  devront  appliquer  la  ré- 
solution à  toutes  les  espèces  de  transactions  ,  ou 
seulement  aux  obligations   mobiliaires. 

Detorcy  reproche  aussi  à  l'article  Ier  la  ron- 
uadiciion  relevée  par  Calville. 

L  article  III.  continue-t-il ,  qui  a  pour  objet 
d'interpréter  une  disposition  obscure  dr  la  loi 
du  16  nivôse  ,  est  injuste  ;  on  a  reconnu  que 
ceux  qui  paieraient  en  numéraire ,  d'après  la 
stipulation  qui  en  avait  été  faite  en  assignats  , 
les  fruits  é;hus  depuis  la  loi  du  29  messidor  , 
jusqu'à  celle  du  16  nivôse,  paieraient  le  double 
de  la  valeur  de  l'immeuble  et  perdraient  encore 
cet  immeuble.  Ce  n'est  qu'en  reportant  au  2g 
messidor  la  résiliation  de  la  vente,  qu'on  peut 
garant  r  l'acquéreur  de  cette  double  perte. 

L  article  III  est  le  plus  injuste  ,  lorsqu'on  le 
compare  à  l'article  IV,  qui  déclare  déchus  de 
j'opiion  tous  ceux  qui ,  considérant  la  loi  comme 
incertaine,  mais  vou'aut  se  mettre  à  l'abri  de  la 
déchéance  ,  ont  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  ré- 
silier. 

L'article  IV  les  oblige  à  payer  les  arrérages  en 
espèces  ,  sans  aucune  réduction  ,  et  les  prive  du 
bénéfice  accordé  par  l'anicle  III  ,  de  ne  point 
payer   les  arrérages   en  comptant  les  fruits. 

L'article  V  .reporte  la  résiliation  au  29  messidor, 
tandis  que  l'articie  III  la  fait  porter  à  l'époque 
où  ie  contrat  a  été  passé,  et  la  loi  du  16  nivôse 
refuse  la  faculté  de  résilier  le  contrat  à  compter 
de  cette  dernière  époque. 

L  article  VI  est  iujuste  ,  en  voulant  que  celui 
qui  résilie  compte  des  fruit»  à  partir  du  jour  de 
son  acquisitien  ,  sans  retirer  les  intérêts  des 
sommes  qu  il  avait  payées  pour  prix  de  la 
vente. 

L'article  XIV  c?r  "jste ,  quant  i  ce  qui  a 
rapport  -aux  clauses  résolutoires  ;  mais  il  est 
contraire  à  l'équité  et  contradictoire  avec  la  loi 
du  16  nivôse  ,  dans  ce  qui  a  rapport  aux  clauses 
prohibitives.  On  ne  connaît  point  en  effet  com- 
ment on  peut  refuser  une  réduction  à  l'acqué- 
reur qui  ,  ne  devant  se  libérer  que  dans  vingt 
ou  trente  aunées  avec  les  espects  qui  auront 
cours  alors  ,  se  libère  aujourd'hui  en  numé- 
raire. 

Detorcy  répond  ensuite  aux  objections  faites 
par  JousseltD  contre  les  articles  XXV  et  XXVI 
de  la  résolution. 

Par  ces  articles,  dit-il,  on  a  voulu  empêcher 
que  les  maris  fussent  victimes  du  papier-mon- 
naie :  Cela  est  fondé  sur  le  principe  que  tous 
les  associés  doivent  supporter  également  les 
pertes  de  la  société  ,  lorsqu'elles  ne  viennent 
point  de  la  faute  ou  de  l'impéritie  de  l'un  d'eux. 
Oa  a  considéré  que  le  mari  qui  avait  légitime- 
ment disposé  du  mobilier  de  sa  femme,  qui 
l'avait  sagement  placé,  ou  qui  ayant  reçu  le 
remboursement  d'un  immeuble  provenant  d'elle, 
ta  avait  fait  le  remploi  avec  son  consentement, 
ne  devait  pas  être  tenu  de  rendre  en  numé- 
raire le  mobilier  ou  la  valeur  de  ce  remploi  , 
lorsqu'il  n'avait  reçu  le  remboursement  de  l'un 
et  de  l'autre  qu'en  assignats.  Dans  ce  cas-  ,  en 
effet,  il  est  juste  que  le  mari  soit  autorisé  à.  don- 
ner à  sa  femme,  pour  se  libérer,  les  valeurs 
quil  a  reçues  ,  sans  être  obligé  de  rembourser 
en  numéraire;  car  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie  n'esi  point  de  son  fait  ;  mats  on  a  eu 
soin  d'exiger  à  l'égard  des  immeubles ,  afin  que 
la  femme  ou  ses  héritiers  ne  puissent  pas  être 
trompés  ,  une  déclaration  de  remploi  du  prix 
de  l'immeuble  et  l'acceptation  de  ce  remploi  , 
faite  dans,)*  tems  par  les  femmes.  Néanmoins 
et  attendu  les  défauts  que  j'ai  trouvés  dans 
d'autres  articlei  de  la  résolution  ,  je  vote  pour 
son  rejet. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

SÉANCE    DU    6    THERMIDOR. 

Sur' le  rapport  de  diverses  commissions,  le 
constil  renvoie  au  directoire  plusieurs  demandes 
particul  ères. 

Sonthonax.  Citoyens  représentans  ,  je  monte  à 
cette  tribune  pour  vous  dénoncer  moi  même  un 
lai'  qui  m'est  personnel  ,  et  qui  ,  sans  ooute  ,  ne 
vous  dcnaâra  p;s  moins  d  étonnement  qu'à  moi. 
Je  viens  d'apprendre  que  mon  nom  est  inscrit 
sur  une  liste  d'émigrés-  J'ai  constaté  l'identité 
des  noms  ,  elle  est  exacte  ;  j'ai  été  porté  sur  une 
Jiste  .d'émigrés  ,   pendant   que  j'exerçais  à  Saint- 


Domingue  les  fonctions  qui  m'y  ont  été  confiées 
par  le  gouvernement.  Je  dois  vous  demander  l'éta- 
blissement d'une  commission  pour  s'occuper  de 
ma   radiation. 

Une  telle  accusation  ,  représentant  du  Peuple, 
m-,  [  le  comble  aux  calomnies  que  mes  ennemis 
n  ont  cessé  depuis  cinq  ans  de  vomir  sur  mon 
compte.  Les  plu»  vives  attaques  ont  été  dirigées 
contre  moi  ,  parce  que  je  suis  républicain  ,  parce 
que  j'ai  défendu  la  métropole  à  Saint-Domingue  , 
parce  que  j'ai  conservé  cette  Lie  à  la  France  , 
parce  que  j'ai  fait  exécuter  la  volonté  nation. île 
aux  Antilles.  Un  autre  plan  est  aujourd'hui 
suivi  ;  c'est  comme  royaliste  ,  comme  partisan 
des  émigrés  et  comme  leur  complice  ,  que  je 
suis  accusé.  Je  sais  que  je  n'ai  rien  à  craindre 
c'une  aussi  ridicule  accusation  ,  devant  l'assem- 
blée qui  m'enten.l  ;  mais  qu'il  me  soit  permis 
de  saisir  cette  occasion  pour  me  plaindre  de 
cette  foule  de  libelles  que  mes  ennemis  ne 
cessent  de  répandre  contre  moi  ;  i  s  me  pour- 
suivent avec  un  acharnement  sans  exemple.... 
(  Sonthonax  est  interrompu.  )  Je  dois  avoir  le 
droit  de  demander  que' mes  accusateurs  parais- 
sent à  la  barre  ;  si  leurs  dénonciations  sont  fon- 
dées ,  qu'ils  les  présentent  dans  les  formes  cons- 
titutionnelles ,  vous  saurez  les  apprécier  pour  ce 
qu'elles  valent  en  effet  ;  jusques  là  je  déclare  que 
je  regarde  comme  de  vils  calomniateurs  tous  les 
individus  qui  n'intentent  pas  contre  moi  une  accu- 
sation   constitutionnelle. 

Je  demande  que  le  conseil  veuille  bien  arrêter 
qu'il  sera  formé  une  commission  spéciale  peur 
examiner    ma   demande   en  radiation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Organe  de  la  commission  des  finances,  Fabre  , 
W«  l'Aude  ,  fait  un  rapport  sur  l'organisation  des 
p\)nts  et   chaussées. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Laborde.  La  reconnaissance,  cette  vertu  si  pré- 
cieuse qui  établit  et  nourrit  dans  la  société  les 
doux  rapports  de  l'amour  et  de  la  bienfesance  , 
est  aussi  celle  des  vertus  politiques  ,  celle  qui 
contribue  le  plus  à  affermir  les  bases  d'un  gou- 
vernement, par  la  réciprocité  des  services  et  des 
récompenses  inconnues  aux  despotes.  La  recon- 
naissance est  l'arae  des  Républiques;  c'est  elle 
qui  élevait  à  Aliènes  et  à  Rome  des  statues  aux 
grands  hommes  qui  les  avaient  bien  servies  ;  c  est 
au  nom  de  la  reconnaissance  nationale  que  je 
viens  présenter  à  la  fois  et  les  besoins  d'une  com- 
mune ttop  ma  heureusement  célèbre  par  son  dé- 
vouement ei  sa  destruction,  et  les  moyens  d'y 
réparer  les  funestes  eflets  de  la  rage  de  nos  enne- 
mis ;  c'est  la  commune  de  Landrecies.  Après 
avoir  retracé  les  actes  de  courage  des  habitans 
de  cette  commune,  leurs  habitations  détruites  par 
l'effet  du  siège  qu'elle  a  essuyé,  et  les  efforts  jus- 
qu'à présent  inlructueux  qui  ont  été  faits  en  vertu 
des  diftérens  décrets  pour  faire  reconstruire  leurs 
maisons  aux  frais  de  la  République  ,  le  rappor- 
teur présente  un  projet  de  résolution  portant  : 

i°.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  traiter 
avec  la  compagnie  Duvernet,  pour  la  reconstruc- 
tion et  réparation  à  faire  à  Landrecies.  Les  ou- 
vrages qui  seront  faits  par  ladite  compaguie  seront 
constatés  et  estimés  au  fur  et  mesure  ,  par  des 
commissaires  désignés  à  cet  effet  par  le  direc- 
toire exécutif. 

2°.  Sur  le  rapport  des  procès-verbaux  d'esti- 
mation ,  il  sera  délivré  par  le  ministre  des  finan- 
ces ,  en  remboursement  des  avances  faites  par 
ladite  compagnie,  des  bons  valeur  numéraire, 
lesquels  seront  .admissibles  en  paiement  des  do- 
maines nationaux,  dont  elle  provoquera  l'alié- 
nation ,  et  qui  lui  seront  adjugés  conformément 
aux  lois  existantes. 

3°.  Les  bons  à  délivrer  en  exécution  de  l'article 
précédent  ne  pourront  excéder  la  somme  de 
2,777,000  francs,  montant  de  l'estimation  des  tra- 
vaux à  faire  pour  opérer  ladite  reconstruction. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Lucien  Bonaparte  fait  un  nouveau  rapport  sur 
les  pensions  à  accorder  aux  veuves  et  otphelins 
des  délcnseurs  de  la  Patrie. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  au  nombre  de 
trois  exemplaires  et  l'ajournement. 

La  discussion  s'établit  sur  lts  articles  addi- 
tionnels à  la  résolution  relative  à  la  célébration 
des   mariages,  proposés  par  Bonnaire. 

Guesdon.  L'article  III  du  projet  proposé  porte  . 
que  les  mariages  seront  célébrés  les  décadis  au 
chef-lieu  du  canton  ;  je  demande  quel  est  le 
membre  de  l'administration  qni  présidera  à  cette 
célébration.  S'il,  y  a  vingt  actes  à  rédiger  ,  s'il 
n'y  a  qu'un  autel  delà  Patrie  dans  ie  cbef-lieu, 
il  est  évident  que  le  décadi  ne  suffira  pas  pour 
la  célébration  des  mariages  ,  et  dès  lors  quel 
tems  restera-t-il  pour  la  célébration  de  la  fête 
décadaire?  Considere-t-on  d'ailleurs  les  dépla- 
cemens  qu'on  occasionne,  les  dépenses  qu'on 
nécessite  .  en  fesant  aller  au  chef  lieu  du  can- 
ton des  fimilles  entières,  au-lieudcles  laisser  se 
réunir  dans  la  commune  qu'elles  habitent  ?  Dans 


quel  lieu  se  feront  les  affiches?  Au  canton. 
Mais  alors  elles  seront  placées  dans  un  heu  que 
n  habitent  pas  les  époux  futurs.  Je  demande 
l'ordre  du  jour  sur  l'article  piésenié  ;  je  propose 
la  célébration  des  décadis  dans  chaque  commune, 
celle  des  fêtes  nationales  au  ch.f  lieu  oe  canton, 
et  le  maintien  des  lois  existantes  sur  la  tenue 
des  registres  de  l'état  civil  ,  avec  cette  modifi- 
cation ,  que  les  mariages  ne  pourront  avoir  lieu 
avant  le  lever  et   aptes   le   coucher  du  soleil. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Bonnaire  La  commission  avait  senti  qu'on  lai 
objecterait  la  multiplicité  des  cérén*onieS  de  ma- 
riage dans  un  même  jour  de  la  décade  ;  elle  a 
désiré  connaître  jusqu  à  quel  point  celte  objection 
éta  t  fondée  ;  je  me  suis  adressé  aux  bureaux  de 
l'administration  municipale  de  Paris  ,  dont  la 
population  est  de  600.000  âmes ,  et  l'on  m'a  as- 
suré qu'il  n'y  avait  que  quinze  à  vingt  mariage» 
dans  le  courant  de  la  décade.  Vous  observerez 
que  les  actes  devro.it  ê.re  faits  d'avance,  et  qtie 
L  s  époux  n'auront  qu'à  se  présenter  avec  leurs 
témoins,  et  à  les  signer.  11  est  impossible  que 
ces  lormalités  tiennent  beaucoup  de  tems. 

Tliiessé.  Je  crois  devoir  déclarer  au  conseil  que 
s'il  rejette  l'article  ,  mon  opinion  est  que  le  projet 
tout  entier  est  nul  ,  et  que  l'institution  du  décadi 
est  manquée.  Croyez-vous  réellement  qu'il  y  ait 
réunion  au  chef-lieu  de  canton  pour  entendre 
des  listes  de  naissances  et  de  décès  ,  pour  enten- 
dre la  lecture  d?s  lois  et  celles  de  reélection. 
Non  ,  il  faut  un  charme  plus  puissant  pour  pro- 
voquer les  réunions  populaires  ;  c'est  l'attrait  du 
plaisir  :  la  cérémonie  des  mariages  ,  plus  que 
toute  autre  ,  a  le  caractère  qui  convient  à  une 
fête;   ne  la  séparons  pas  de  notre  décadi. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  adopte  la  ré- 
daction de  la  résolution  en  ces  termes  : 

Art.  Ier.  Chaque  décadi ,  l'administration  mu- 
nicipale ,  avec  le  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif et  le  secrétaire  ,  se  rendent,  en  costume, 
au  lieu  destiné  à  la  réunion  des  citoyens  ,  et  y 
donnent  lecture  des  lois  et  actes  de  l'autorité  pu- 
blique ,  adressés  à  l'administration  pendant  la  dé- 
cade précédente. 

II.  Le  directoire  exécutif  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  la  publication  et  l'envoi  à  chaque 
administration  municipale,  d'un  bulletin  déca- 
daire des  affaires  générales  de  la  République. 

Ce  bulletin  fera  connaître  ea  même  tems  le* 
traits  de  bravoure  et  les  actions  propres  à  inspirer 
le  civisme  et  la  vertu. 

Il  comi  ndra  de  plus  un  article  instructif  sut 
l'agriculture  et  les   arts  mécaniques. 

Il  en  sera  donné  lecture  à  la  suite  de  celle 
des  lois. 

III.  La  célébration  des  mariages  n'a  lieu  que 
le  décadi  ,  dans  le  local  destiné  à  la  réunion  des 
citoyens ,  au  chef-lieu  du  canton  ,  ou  dans  les 
municipalités  particulières  des  cantons  divisés  ea 
plusieurs  municipalités. 

IV.  A  compter,  du  1"  vendémiaire  de  l'an  7  , 
le  président  de  chaque  administration  municipale 
de  canton  ,  ou  celui  qui  le  remplacera  ,  fera  les 
fonctions  d'officier  civil ,  quant  a  la  célébration, 
des  mariages. 

A  cet  effet ,  il  sera  ouvert  un  double  registre  de 
mariages  dans  chaque  administration  municipale. 

Les  actes  de  mariages  ,  soit  des  différentes 
communes  de  canton,  soit  de  l'arrondissement 
municipal,  seront  inscrits  sur  ce  registre,  et 
signés  par  le  président  de  l'administration  muni- 
cipale ,  ou  par  celui  qui  en  remplit  les  fonctions, 
et  par  le  secrétaire  de  la  municipalité,  sans 
préjudice  des  autres  formalités  prescrites  par  les 
lois   existantes. 

A  compter  de  la  même  époque  ,  les  officiers 
publics  et  les  agens  municipaux  qui  en  exercent 
les  fonctions  ,  cesseront  de  recevoir  lesdits  actes 
de  mariage  ,  à  peine  de  nullité  et  des  dommages 
intérêts  des  parties. 

V.  Le  décadi  ,  il  est  donné  connaissance  aux; 
citoyens  des  naissances  et  décès  ,  ainsi  que  des 
actes  ou  jugemens  portant  reconnaissance  d'en- 
lans  nés  hors  mariage ,  des  actes  d'adoption 
et   des  divorces  qui  ont  eu  heu  durant  la  décade. 

A  cet  effet ,  chaque  agent  municipal  ou  officier 
public  remettra  ou  fera  parvenir  au  président  de 
i  administration  municipale  ,  la  notice  des  actes 
ci-dessus  énoncés  qu'il  aura  reçus  pendant  la 
décade.  Le  secrétaire  en  donnera  récépisssé. 

VI.  Les  instituteurs  et  institutrices  d'écoles  ,  soit 
publiques,  soit  particulières  ,  sont  tenus  de  con- 
duire leurs  élevés,  chaque  jour  de  dé,cadi  ou  de 
fête  nationale  ,  au  lieu  de  la  réunion  des  citoyens. 

VII.  Le  directoire  exécutif  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  établir  dans  chaque  chef-lieu  de 
canton  des  jeux  et  exercices  gymniques,  le  jo#ur 
de  la  réunion  décadaire  des  citoyens. 

VIII.  Toutes  lois  ou  dispositions  contraires  à 
la   présente  ,    demeurent  abrogées. 

On  lit  un  message  du  directoire  ,  qui  a  pour 
but  de  provoquer  une  loi  qui  accélère  la  marche 
de  la  justice  militaire. 

Le  renvoi  à  une  commission  est  prononcé. 

La  séance   est  levée. 

A,  Jourdan  ,  rédacteur  tnchej. 
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Duodi  ,    i  2  Thermidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 


RUSSIE. 

Pétcrsbourg  ,  le  i5  messidor. 

Xavl  I"  de  retour  de  son  voyage  à  Gasan,  est 
arrivé  le  10  à  son  château  de  plaisance  de  Paw- 
lowskoe  ,  où  l'on  croit  qu'il  passera  une  partie 
de  la  belle  saison. 

Le  bruit  court  qu'il  se  propose  de  faite  passer 
en  Crimée  une  armée  considérable  ,  qui  sera  com- 
mandée par  le  général  Souwarow. 

Ou  dit  aussi  qu'il  va  déclarer  la  guerre  à  la 
République  bauve  ,  et  f-dre  saisir  tou; es  les  pro- 
priétés que  des  citoyens  de  celte  République 
possèdent  dans  ses  Etats. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  26  messidor. 

Les  préparatifs  de  guerre  se  continuent  avec  la 
plus  grande  activité.  Il  y  aura  incessamment  une 
levée  générale  ,  dont  les  domestiques  à  livrée  ne 
seront  point  exempts.  O/i  dit  aussi  que  ,  pour 
fournir  aux  dépenses  ,  il  sera  établi  des  impôts 
sur  les  fenêtres  ,  la  poudre  à  poudrer  ,  le  sel ,  les 
chevaux  et  les  voitures  de  luxe. 

Le  cit.  Marescalchi,  ministre  de  la  République 
Cisalpine  ,  a  déjà  sollicité  trois  fois  une  audience 
de  l'empereur,  et  n'a  encore  reçu  aucune  réponse 
favorable.  Le  bruit  court  aujourd'hui  qu'il  a  é;é 
rappelé  par  son  gouvernement,  et  qu'il  partira 
au  premier  jour. 

On  dit  que  les  Liguriens  ont  arrêté  et  conduit 
à  Gênes  un  Courier  expédié  à  notre  cour,  par 
celle  de  Sardaigne,  avec  des  dépêches  relatives 
à  la  situation  critique  de  ce  pays. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  24 messidor. 

On  a  reçu  des  nouvelles  de  l'amiral  Nelson. 
Voici  à-peu-près  à  quoi  elles  se  réduisent  : 

«  Le  sg  prairial  la  flotte  anglaise  ,  forte  de 
douze  vaisseaux  de  figne  et  quelques  frégates  , 
partie  de  la  rade  de'Naples  et  fit  voile  vers  l'île 
de  Malthe.  Arrivée  à  Malthe  ,  l'amiral  Nelson 
ordonna  le  biocus  général  de  1  île  ,  et  prévint  les 
cours  de  Naples  et  d'Autriche  ,  par  la  voie  de 
Venise  ,  qu'il  ferait  couler  à  fond  ,  sans  aucun 
égard  ,  tout  navire  soit  ennemi  ou  neutre  ,  qui  se 
hasarderait  d'approcher  de  Malthe.  Il  trouva  l'île 
défendue  par  -une  forte  garnison  que  le  général 
Bonaparte  y  avait  laissée,  et  il  n'osa  faire  aucune 
tentative. 

j>  Le  jour  que  le  général  français  quitta  Malthe 
et  celui  où  1  amiral  anglais  y  arriva  ,  ne  sont  pas 
encore  connus  d'une  manière  certaine.  Quelques 
lettres  portent  cependant  qu'au  moment  où  Bona- 
parte reçut  la  promesse  du  grand-maître  de  livrer 
la  forteresse  dans  les  vingt  -  quatre  heures  ,  il 
envoya  ,  le  25  prairial ,  en  avant  les  navires  de 
transport ,  et  que  lui-même ,  après  la  capitula- 
tion volontaire  et  la  prise  de  possession  de  l'île  , 
en  partit  le  26  du  même  mois  ,  emmenant  avec 
sa  flotte  les  vaisseaux  de  guerre  malthais  qui  purent 
le  suivre. 

5>  L'amiral  anglais  ayant  appris  tout  ce  qui  était 
survenu  avant  son  arrivée ,  et  voyant  l'impossi- 
bilité de  réparer  ce  malheur  ,  laissa  seulement 
quelques  vaisseaux  pour  bloquer  le  port ,  et  partit 
avec  le  restant  de  sa  flotte  pour  aller  à  la  poursuite 
de  Bonaparte. 

On  regarde  à  Paris  les  porteurs  de  cheveux 
courts  comme  des  royalistes  et  des  amis  de  l'An- 
gleterre :  on  les  regarde  à  Londres  comme  des 
jacobins  et  des  partisans  de  la  France. 

La  foule  se  porte  actuellement  aux  représenta- 
tions d'Arlequin  écossais.  Lord  Malmesbury  ne 
pourra  plus  se  moquer  de  Madame  Angot. 

Bonaparte  n'a  pas  pris  Malthe  ,  répètent  nos 
journaux  ,  il  l'a  reçue.  Qu  importe  qu'il  l'ait  re- 
çue ou  prise  ;  le  fait  est  qu'il  s'en  trouve  grand 
maître. 

M.  Pitt  emploie  toujours  M.  Canning,  son 
poète ,  à  composer  des  sottises  rimées  contre  le 
directoire. 

On  lit ,  dans  quelques  papiers  que  M.  Dudley- 
Ryder  doit  être  chancelier  de  l'échiquier.  C'est 
bien  le  cas  de  dire  ,  avec  M.  Burke  :  il  n'est  tel 
qua  de  vivre  pour  voir  des  choses  étranges. 


On  va  ,  dit-on  ,  retirer  la  permission  accordée 
aux  propriétaires  de  théâtre  d'y  faire  paraître  des 
bêtes  féroces  ;  que  vont  devenir  nos  auteurs  dra- 
matiques ? 

Miss  Keating ,  qne  différens  journalistes  ont 
non  seulement  placée  à  la  tète  d'un  détachement 
d'insurgés  irlandais  ,  mais  à  laquelle  ils  ont  lait 
tuer,  de  sa  propre  main  ,  plusieurs  soldats  royaux, 
vit  à  Dublin  ,  depuis  que  les  troubles  or.t  éclaté  à 
W.  xford  ,  dans  la  compagnie  de  deux  tantes 
qu'elle  n'a  pas  quittées    un    instant. 

Il  paraît  que  les  Chinois  n'ont  pas  été  contens 
des  présens  que  notre  gouvernement  a  fait  re- 
mettre à  leur  empereur  par  l'ambassadeur  iord 
Macartney.  Ils  ny  ont  tien  vu  ,  dit-on,  d  assez 
surprenant.il  faut,  pour  les  satisfaire,  envoyer 
uue  seconde  ambassade,  chargé-  d'offrir  à  l'em' 
pereur  la  collection  compiette  de  tous  les  récits 
débi'és  en  Europe  sur  son  pays.  Si  les  Chinois 
n'en  sont  pas  étounés ,  ces  gens-là  ne  s  étonneront 
jamais  de  rien. 

Portsmouth  ,  le  20  messidor. 

La  frégate  l'Héroïne  arrivée  aujourd'hui  des 
lrrcies-O.ienrales ,  ramenait  lord  Hnbard  et  quel- 
ques autres  passagers.  EHe  a  laissé  à  Sainte-Hélène 
les  loris  Macaituey,  Goddaid,  Lushiugton  et 
Hawkesbury. 

Lord  Hobard  est  parti  en  toute  diligence  pour 
Londres  avec  des  dépêches  que  l'on  dit  très- 
importantes. 

Plymouth  ,  le  19  messidor. 

Les  milices  de  Lancashire,  qui  s'étaient  em- 
barquées le  i3  -pour  l'Irlande,  ont  reçu  contre- 
ordre  et  sont  rentrées  dans  leur  ancien  camp  de 
Maker-Hcights. 

Six  heures  du  soir.  —  Arrivent  en  ce  moment  , 
pour  se  réparer  ,  les  vaisseaux  suivans  :  le  Royal 
■Souverain  ,  de  no  canons  ;  le  Neptune  ,  de  98  ; 
le  Pompée ,  de  80  ;  l'Impétueux  ,  le  Canada  ,  le 
Saturne,  et. la  Défiance ,  tous  quatre  de  74  canons. 

PIEMONT. 

De  Turin,  le  3o  messidor. 

Un  Français  de  marque  ,  le  secrétaire  de  la 
légation  française  auprès  de  la  République  Ligu- 
rienne ,  a  été  malheureusement  assassiné  à-  la 
Bocchetta.  11  Quel  dommage  ,  a  dit  à  ce  sujet 
un  Génois ,  que  ce  coup  n'ait  pas  été  fait  en 
Piémont  !  >> 

Par  suite  de  la  convention  signée  à  Milan  , 
le  10  messidor  ,  la  délégation  nommée  par  sa 
majesté  le  n  ,  a  ordonné,  par  arrêtés  des  21  , 
24  et  26  ,  la  mise  en  liberté  de  cent  huit 
Piémôntais. 

Le  même  jour  26  ,  on  a  fait  partir  pour 
Novarre  leurs  camarades,  étrangers  de' plusieurs 
Nations  ,  au  nombre  de  cent  soixante-treize  , 
qui  ,  d'après  les  mesures  concertées  avec  le 
général  Brune,  seront  escortés  jusqu'au  Tesin, 
et  remis  à  un  détachement  de  troupes  françaises. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Des  bords  du  Rhin  ,  le  3o  messidor. 

Il  s'est  passé  depuis  peu  à  Erbach  un  événe- 
ment que  nous  croyons  devoir  rapporter. 

Le  comte  régnant  d'Erbach  ,  amateur  passionné 
de  la  chasse,  regarde  l*-  braconage  comme  un 
crime  de  leze-majesté.  Un  de  ses  sujets  s'étant 
rendu  coupable  de  ce  soi-disant  crime,  en  fit 
l'aveu  volontaire.  Le  comte  lui  promit  la  rémis- 
sion delà  peine;  mais  son  ame  vindicative  ne  put 
lui  pardonner  ,  et  il  imagina  le  moyen  échapa- 
toire  ,  d'ordonner  à-  ua  de  ses  gardes-chasse, 
d'attirer  sous  quelque  prétexte  le  malheureux 
braconnier  dans  la  forêt,  et  de  l'y  fusiller.  Le 
garde-chasse  exécuta  ponctuellement  cet  ordre 
infernal  ,  et  dans  l'endroit  le  plus  épais  de  la 
forêt,  tira  sur  ce  malheureux  deux  coups  de 
fusil  qui  retendirent  par  terre  ,  mais  qui  firent 
accourir  en  même  terns  quelques  hommes  qui  par 
hasard  se  trouvaient  dans  le  voisinage.  I's  trans- 
portèrent à  Erbach  le  blessé  ,  qui  eut  encore 
assez  de  force  pour  déclarer  juridiquement  son 
assassin,  ainsi  que  tous  les  détails  de  l'assassinat. 
Le  premier  fooeionaaire  du  comte  fit ,  conformé- 
j  ment  à  son  devoir,  arrêter  le  garde-chasse  ,  qui 
|  avoua  non-seulement  son  crime  ,  mais  déclara  en 
outre  par  quel  ordre  il  l'avait  commis.  Le  comte 
demanda  qu'on  relâchât  secrètement  son  com- 
plice et  qu'on  étouffât  cette  affaire.  Le  fonction- 


naire public  eut  le  courage  d'un  honnête  lnimmc, 
il  refusa  l'un  et  l'autre.  Le  comte  s'adr-.ssa  2  la 
l'acuité  des  jurisconsultes  à  Heidelbetg,  et  se 
cioyar.t  assuré  d'el>e  il  en  ht  part  à  sod  icrncliort- 
naire  ,  en  ajoutant  que  les  pièces  de  ia  precedurs 
devaient  ê'rc  envoyées  à  cette  faculté.  L'Honi  été 
homme  ,  inébranlable  dans  sort  devoir,  répoedii  ■ 
qu'il  ne  pouvait  consentir  à  cette  demande  ,  mal» 
qu  il  enverrait  les  pièces  à  une  faculté  de  ;u'ts- 
consultes  impartiaux  ;  nue  ce  n'éuit  que  ce  cens 
manière  qu'il  pouvait  satisfaire  'à  sa' conscience 
et  répondre  devant  Dieu  et  le  juge  suprême  de 
I  Empire. 

Cette  affaire  qui  révolte  1  humanité  .  en  est  !a 
jusqu'à  présent  :  ces  sortes  <i-.  .'cènes  exécrables 
sont  bien  propres  à  éveiller  l'aite.  lion  des  A  ie- 
mands  sur  leur  situation  ,  et  a  accéder  uue  [évo- 
lution. 

De  Strasbowg,   le   b   thermidor. 

L  Allemagne  a  les  yeux  ouvers  su:  la  m'sj'.on 
de  Sytyes  ,  dont  on  mesure  ^importance  ii::  la 
réputation  du  négociateur.  La  graude  simplicité 
qu  il  montre  .  ou  si  l'on  veut  ,  qu'il  affecte  ,  a 
d'abord  étonné  tt  lorme  un  contraste  avec  l'appa- 
reil dont  s'entoure  le  prince  Repnin  ;  mais  ori 
s'y  est  fait.  Le  roi  a  fait  au  plénipotentiaire  français 
l'accueil  le  plus  flatteur  :  il  z  souvent  avec  lui  dçs. 
entretiens  particuliers  ,  qui  roulent  sans  doute  sut 
les  circonstances  actuelles. 

Le  prince  Repnin  est  toujours  à  B.rlin  ;  mais 
maigre  les  mouveir.ens  qu  il  se  donne  et ,  les  me- 
nées de  l'envoyé  anglais,  malgré  les  efforts  du 
parti  qui  a  dominé  sous  Frédéric-Guillaume  II , 
lors  de  la  conclusion  du  traité  de  Pilr.itz  et  A-i 
campagnes  de  1792  et  1793  ,  il  est  plus  que  pro- 
bable que  le  cabinet  prussien  restera  fideie  à  son 
système  de  neutralité  ,  et  que  même  il  songe  tous 
les  jours  à  se  rapprocher  de  pius  en  plus  du  gou- 
vernement français. 

Le  ministre  d  Etat  Haugwitz  ,  le  général  Mol- 
lendorff  et  le  conseiller  Mer.ke,  qui  ont  en  ce 
moment  une  très -grande  influence  en  Prusse, 
sont  tout-à-fait  dans  les  principes  du  nouveau  roi 
et  du  prince  Hemi  :  celui-ci  a  de  l'ascendant  ; 
aussi  ne  doute-t-on  plus  des  intentions  pacifiques 
de  ia  cour  de  Berlin  ,  ni  de  son  désir  d'entre- 
tenir la  meilleure  intelligence  avec  la  République 
française- 

Les  projets  que  T:s  ennemis  du  système  actuel 
prêtaient  très-gratuitement  à  Sy.'yes  ,  et  la  révo- 
lution qu'il  devait  opérer  en  Prusse  ,  en  bou- 
leversant le  gouvernement  actuel  ,  sont  à  pré- 
sent réduits  à  leur  juste  valeur  ,  et  placés  au 
nombre  des  rêves  de  la  malveillance  la  pius 
acharnée. 

Toulouse  ,  le  3  thermidor. 

L'administration  municipale  vient  d'être  in- 
fotniée  que  le  nommé  Varenne ,  ancien  exécu- 
teur des  hautes-œuvres,  à  Toulouse,  chef  d'une 
bande  d'assassins  ,  condamvé.  à  24  années  da 
fers  par  le  tribunal  crimir.el  d  Auch  ,  s'est  évadé  , 
lui  septième  ,  des  galères  de  Rochelort  .  dans  la 
nuit  du  20.au  21  messidor  dernier.  Voici  le 
signalement  de  cet  homme  dangereux  :  il  est 
âgé  de  3o  ans;  sa  taille  est  de  ->  pieds  5  pouces 
6  lignes  ;  il  a  les  cheveux  châtains-btuns  ,  les 
sourcils  de  même,  peu  fournis  ,  la  barbe  noire  , 
le  visage  ovale  et  marqué  de  petite  vérole,  les 
yeux  rouges,  le  nez  ordinaire,  un  peu  aquilin  , 
la  bouche  iroyenne,  le  menton  rond,  le  front 
avancé  et  découvert ,  et  une  cicatrice  au-dessous 
du  nez. 

Bruxellts  ,  le  8  thermidor. 

,  Les  nouvelles  de  l'armée  de  Mayence  portent 
qu'il  s'est  élevé  des  différends  très-animés  enrre 
le  commandart  ce  la  garnison  d  Erenbre'Stein  , 
le  colonel  trévirois  Faber ,  et  le  ^euéral  français 
qui  dirige  le  blocus  de  cette  forteresse,  au  sujet 
des  mesures  prises  par  ce  dernier  pour  priver 
les  ennemis  des  vivres  qu  ils  espéraient  encore 
rteevoir.  Ces  difficultés  sont  parvenues  au  point, 
que  le  général  Faber  menace  d'appuyer  ses  récla- 
mations par  tous  les  moyens  qu'il  a  en  son  pouvoir, 
et  de  faire  jouer  le  feu  des  batteries  des  remparts , 
non-sculemeut  sur  les  bateaux  du  Rhiu  ,  mais 
même  sur  la  ville  de  Coblentz. 

Paris  ,  le   il   thermidor. 

—  Un  ariêté  de  l'administration  centrale  de 
la  Roer ,  défend  les  processions  et  rassemble-' 
mens  religieux  quelconques  hors  1  enceinte  des 
églises. 

—  Des  lettres  de  Gênes  annoncent  qj  un 
paquebot  entré  dans  le  port  a  appoité  ia  t^iu- 
Vciie    de    l'arrivée   de   Bonaparte  «    Alexandrie. 


ia5o 


On   pe-tuc  qu'où  i  voulu  cîiic  A'exjndrette  ,   à 
Icx'rérnité  Je  la  Syiic ,  près  d'Alep. 

—  Depuis  deux  jours  que  le  sal'on  d'exposi- 
tion des  tableaux  est  ouvert  ,  on  en  a  déjà 
publié  plusieurs  critiques  ,  qui  n'ont  pas  en  le 
mérite  de  fixer  l'attention  publique.  Il  vient  de 
paraître  la  première  feuille  d'une  nouvelle  inti- 
tulée :  Itinéraire  critique  du  sallon  de.  l'an  6  (i). 
Celle-ci,  qui  sera  piobablemept  contraire ,  sera 
distinguée  des  autres  ;  on  s'appeiçoit  qu'elle  a. 
été  faite  par  un  ami  de»  art»  ,  par  un  homme  qui 
sait  ypir  et  juger  ;  et  nous  ne  doutons  pas  qu'elle 
jie  serve  à  beaucoup  de  personnes  pour  fixer  leur 
opinion  sur  l'exposition  de  cette  année  ,  qui  en 
renérai  n'est  pas  bopne  ,  mais  qui  offre  cepen- 
dant quelques  productions  dignes  de  grands 
ç'.oge's.  Pour  donner  npe  idée  de  la  manière 
dopt  l'auteur  critique  ,  et  faire  connaître  en  même- 
terns  ceu\  des  tableaux  qui  fixent  le  plus  l'auen? 
tien,  nov:S  extrairons  lie  tems  en  tems  quelques 
articles  d-   cet  Itinéraire. 

Le  n**  385  est  l'exiéiieur  d'un  hôpital  militaire 
provisoire.  Une  vaste  étendue  de  bâtimens  éclai- 
rés avec  une  intelligence  parfaite  ,  avec  une 
sorte  de  magie,  forme  le  fond  de  ce  tableau. 
Il  vient  d'arrivef  des  voilures  chargées  de  ma- 
lades ,  de  blessés,  de  gens  préposés  pour  leur 
donner  des  soins  et  d'objets  destinés  à  leur  ser- 
vice. Les  degrés  qui  conduisent  à  la  terrasse 
par  laquelle  on  arrive  à  l'hôpital,  et  la  terrasse 
elle-même  ,  sont  couverts  de  figures  ,  toutes  oc- 
cupées à  différens  emplois  ,  et  formant  des  grou- 
pes qui  se  rencontrent  sans  se  nuire  ,  et  con- 
courent à  composer  un  ensemble  plein  dévie, 
de  mouvement  et  d'activité.  De.  I  empressement 
sans  désordre  ,  de  la  multitude  sans  confusion  , 
de  la  variété  sans  papillotage  ,  voilà  ce  qu'on 
distingue  principalement  dans  cette  composition 
vraiment  savante.  Un  seul  arbre  est  à  droite  sur 
le  devant  du  tableau  :  il  sert  comme  de  repous- 
soir au  reste,  et  parait  avoir  été  destiné  à  fixer 
le  lieu  de  la  scène.  Gette  intention  a  peuiêirc 
fxagéré  aux  yeux  du  citoyen  Taunay  ,  et  le  ton 
et  lépaisscur  des  misses  qu'il  devait  lui  donner. 
L'arbre  est  d'un  verd  noir  ,  semblable  à  celui 
du  cyprès; 'son  feuillage  est  lourd  et  uniformé- 
ment çclaiié  ,  tellenient  qu'on  le  prendrait  pour 
une  découpure  appliquée  après  coup  sur  la  toile  , 
d'autant  qu'il  manque  de  mouvement  et  de  vo- 
lume. Pourquoi  avoir  fait  choix  duo  alrbre  si 
verd,  pour  le  placer  auprès  d'un  hôpital  mili- 
taire ?  C'était  une  idée  philantropique  que  d'of- 
frir le  spectacle  des  soins  donuçs  par  Ihuma- 
oité  ,  aux  victimes  de  la  guerre.  Le  ton  général 
du  tableau  offre  déjà  une  teinte  mélancolique  , 
qui  attache.,  qui  intéresse.  Si  l'artiste  avait  choisi 
pour  époque  les  premiers  jours  de  l'automne  , 
qu'il  eût  peint  un  arbre  déjà  dépouillé  d  une 
partie  de  ses  feuilles,  et  prêt  à  en  perdre  d'autres  ; 
n'aurait-il  pas  mieux  rendu  sa  pensée  ?  n'en  au- 
tait-il  pas  développé  le  sens  d'une  manière  heu- 
reuse ?  C'eût  été  une  sorte  d'emblème  de  son 
sujet  ;  on  y  aurait  arrêté  ses  regards  pour  y 
-  réfléchir  sur  les  maux  de  la  guerre  ,  sur  le  bouheur 
de  la  paix. 

Le  n°  367  est  une  imprimerie  ,  .du  citoyen 
Senave. 

Sur  le  premier  plan  on  voit  des  hommes  et  des 
femmes  buvant  sur  un  marbre  ,  et  déjà  pour  la 
plupart  ivres  :  c'est  de  la  débauche  sans  gaîté. 
Parmi  les  femmes  ,  il  y  en  a  qui  allaitent  ou  soi- 
gnent des  entans.  Le  second  plan  offre  une  rangée 
de  casses  de  compositeurs  ,  et  dans  le  fond  ,  se 
prolonge  une  perspective  de  presses.  Tout  est 
fauve  :  hommes ,  femmes ,  enfans  ,  caractères  , 
presses  ,  balles,  et  jusqu'à  l'encre  même.  Ces 
hommes  ,  ces  femmes  ne  sont  point  des  ouvriers 
d'imprimerie  ;  on  les  prendrait  bien  plutôt  pour 
appartenir  à  une  brasserie  flamande.  Ils  n'ont  pas 
cet  air  actif,  animé  et  à  demi  instruit,  qu'on  re- 
marque en  général  dans  les  imprimeurs.  Rien  enfin 
ne   rappelle  la  nature. 

—  Le  beau  tems  a  permis  hier  de  donner  à  la 
fête  tout  l'éclat  que  la  pluie  avait  empêché  de 
donner  à  celle  d'avant  -  hier.  Après  la  présen- 
tation des  monumens  d'Italie  au  Directoire  ,  les 
troupes  ont  exécuté  des  évolutions  avec  cette  jus- 
tesse et  cette  précisiou  qui  distinguent  le  soldat 
français.  On  a  sur-tout  admiré  la  vélocité  de  l'ar- 
tillerie à  cheval.  Un  ballon  d'essai  est  ensuite 
au   railie 


—  Le  remplacement  du  général  Jairfc«rt ,  par 
le  général  Hatry  ,  avait  fait  croire  ,  nnni  écrit-on 
d'Amsterdam  ,  que  le  directoire  franc;  lis  avait 
changé  d'opinion  sur  les  evénemens  du  24  prairial.  / 
Qn  craignait  iqi  .des  mouyern-;ps;  p»  avait  même 
répandu    des  livres  bieus  ;    mais   tout  est  calmé. 

—  Le  ministre  de  la  guerre,  par  une  circulaire 
du  11)  messi  1er  ,  invite  de  nouveau  les  commis- 
saire? du,  directoire  exécutif  pies  las  administra- 
tions central^ ,  à  suivre  avec  la  plus  stri.re 
exactitude  .  l'exécution  de  sa  circulaire  du  9 
germinal,  dans  toutes  ses  dispositions,  et  à  )ui 
dénoncer  nominativement  les  commissaires  prçs 
les  administrations  municipales  ,  et  les  agens,  de 
communes ,  qui  se  rendraient  coupables  dé  négli- 
gence pu  d'une  lâche  complaisance.  Il  renouvelle 
aux  conseils  d'administration  la  défense  portée 
en  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  5  germinal  , 

'-    corder  aucun  congé  limité.  Il  prévient  les 


un  tfiseouïs  qè  l'on  4trnontr«  l'in^vlepce  de 
l'instruction  publique  sur  la  ptospéii'é  de  l'Etat^; 
pour  la  poésie  ,  oru  ingénie.  Elle  invité  à  ehoisir 
un  sujet  lité  de  l'histoire  d'Espagne.  Le  concours 
jera  fermé   le  Ji    nivôse,  an  7. 


commissaires  çlu  çUreciqire  exécutif,  et  les  com 
mandans  de  gendarmerie  ,  qu'ils  ne  doivent  avoir 
aucun  égard  à  ceux  qui  seraient  ainsi  délivrés,  non 
plus  qu  aux  congés  ou  permissions  accordés  par 
les  entrepreneurs  des  convois  militaires  et  autres 
aiimitiistraiions  civiles  et  militaires;  mais  qu'ils 
doivent  en  faire  rejoindre  les  porteurs  ,  ainsi  que 
tous  les  autres  militaires  et  réquisilip-uiaiits  qui  se 
ttpirveiaieut,  daris  leurs  foyers,  et  qui  ne  seiaient 
pas  compris  dans  les  exceptons  portées  pas  sa 
circulaire  du  g  germinal.  Ils  doivent  observer 
que  l'exception;  en  l'avérer  des,  hommes  mariés  , 
n'est  applicaale  qu'à  ceux  qui  u'appattiennent  à 
aucun  cuips  .  et  que  tpus  les  militaires  tenapr.  à 
des  corps  doivent  rejoindre,  à  moins  qu'ils  11e 
soient  porteurs  d'une  exemption  provisoire  ou 
définitive  ,  légalement  açGor.iée  en  vertu  d'arrêjé* 
du  directoire  exécutif. 

—  On  se  perd  déjà,  en  conjectures  sur  la  pré- 
tendue conspiration  déçouverteàMil^n  ;  et  comme 
certain  parti  es:  fortement  intéressé  à  ce  qu'on  y 
ajoute  foi  ,  il  ne  manque  point  de  grossir  les 
|  objets  ,  pour  déplacer  les  hornmes  qui  s  opposent 
à  s-.s  desseins  ,  et  légner  eu  paix  dans  la  Cisalpine. 
Tel  qui  fut  é:arté  de  la  convention  bien  avant;  la 
j  fin  de  sa  session  ,  veut  se  consoler  de  lïngratit,u.de 
qui  lui  a  toujours  fermé  depuis  l'entrée  des  bancs 
sénatoriaux  de  F. ance  ,  en  se  fesant  nommer 
législateur  à  Milan.  Ces  hommes  veulent  faire 
un  mener  de  la  plus  sublime  fonction  ,  de 
çeilç  qui  ne  doit  êire  donnée  que  par  la  con- 
fiance; parce  que,  pour  le  malheur  de  leur 
pays  ,  ils  ont  été  législateurs  une  fois  ,  ils  veulent 
1 être  toujours  ,  dans  quelque  lieu  et  à  quelque 
prix  que  ce  soit.  N'entendant  plus  répéter  des» 
noms  qui  nous  avaient  si,  souvent  fait  frémir  , 
nous  pensions  que  ceux  qui  les  portaient  s'étaient 
eux-mêmes  condamnés  à  I  oubli  qui  peut  être  leur 
plus  doux  partage ,  ci  tout  à  coup  nos  oreilles  sont 
frappées,  mais  non  surprises ,  du  nouveau  concert 
de  voix  qui  s'élèvent  contre  eux  ;  on  parle  de 
conspiration  ,  on  traite  de  royalistes  ,  de  protec- 
'  teuts  des  émigrés  ,  des  agens  du  gouvernement 
français  qui  ont  signalé  leur  aveision  pour  ces 
ennemis  de  leur  Patrie;  on  attribue  sur  -  tout 
cette  qualification  à  l'un  d'eux,  qui  n'aurait 
d'autre  ressource  ,  si  jamais  les  champions  de 
la  monarchie  avaient  le  dessus  ,  que  de  se  donner 
la  mort  pour  éviter  leurs  cruelles  vengeances. 

Mais  ceux  qui  se  rappelent  les  tems  ,  les 
hommes  et  les  choses  ,  apprécient  justement  ces 
accusations  ;  ils  savent  qu  elles  sont  dictées  par 
un  sentiment  éternel  de  haine  contre  un  homme 
qui  combattit  ,  corps  à  corps  ,  dans  son  pays  , 
la  tyrannie  révolutionnaire,  dont  quelques  apôtres 
sont  encore  à  Milan  ,  contre  un  homme  qu'on 
déteste  d'autant  plus  qu'on  sait  bien  qu'il  ne 
souffrira  pas  qu'on  rétablisse  cette  tyrannie  dans 
le  pays  où  il  est  chargé  d'une  mission  de  paix 
et  du  soin  de  consoler  les  habitans  des  maux 
de  la  guerre.  C'est  envajn  qu'on  espère  tromper 
le  directoire  :  la  vérité  parlera  ,  l'intérêt  des 
deux  Peuples  se  fera  entendre  ,  et  le  gouver- 
nement qui  ne  veut  point  d'agitation ,  de  se- 
cousses ,  ni  de  terreur  en  France  ,  ne  souffrira 
point  que  quelques  brouillons  livrent  à  l'inquié- 
tude ,  aux  craintes  ,  et  par  suite  au  dégon.t  et 
au  désespoir  ,  un  Peuple  quil  a  appelé  à  la 
liberté  et  à    la   paix. 

Le  général  qn  chef  de  l'armée  d'Italie  ,  qui  a 
déjà  si  bien  su  s'entendre  avec  l'ambassadeur 
de  France  ,  pour  déjouer  les  intrigues  de  ceux 
ilieu"du  champ'de  Ma"rs"  I  qui  auraient  voulu  allumer  en  Italie  la  guerre 
peu  de  tems  après  ,  un  autre  ballon  ,  beaucoup  |  entre  les  Français  ,  s'entendra  encore  avec  lui  , 
plus  gros  ,  a  été  lancé  ;  il  s'est  élevé  à  une  hau-  j  nous  n'en  douions  pas  ,  pour  prévenir  la  guerre 
leur  extraoïdinaire  ;  au  bout  d'un  quart  d'heure  <lu'°n.  voudrait  y  allumer  entie  les  Français  et 
il  a  été  enveloppé  par   les   nuages  qui  ,    en   s'é-     'es   Cisalpins.  „     . 

çartant  de  tems  a  autre  ,  le  laissaient  voir  éclairé  j  On  annonce  que  les  complices  italiens,  (  ce 
d'une  manière  très-brillante  par  les  rayons  du  so-  dernier  mot  est  précieux;  il  piouve  au  moins 
leilcouchant.  Le  soirla  galerie  élevée  au  milieu  du  qu'on  n'a  pas,  encore  tout  osé)  de  cette  cons- 
ebamp  de  Mars  ,  et  1  Ecole  militaire  ,  ont  présenté  piration  ont  été  arrêtés  à  Milan.  Cette  nouvelle 
l'aspect  d'une  charmante  illumination.  La  fête  s'est  paraît  bien  difficile 
terminé':   par   des   danses  qui  ont  duré  fort  tard.  |  a   été  apportée   par  1 


Les   palais   des    deux    conseils 
illuminés  le    14  juillet 


qui  avaient    ete 
pas  hier. 


(1)   Se    vend   à   la  librairie,  rue   de   la    Loi, 


croire.  On  répand  qu'elle 
généial  Lahoz  ,  et  cepen- 
dant si  nous  en  croyons  une  lettre  datée  de 
Miian  ,  le  lendemain  du  départ  de  ce  général 
personne   n'était  encore  arrêté. 

- —   L'académie    royale    de    Madrid    propose  , 
cette  année,  pour    sujet,   du    prix    à  éloquence , 


A11  Réd#cteyr. 

Paris  ,  g  thermidor,  an  6. 

Le  second  voyiage  aérien  qut)  la  citoyenne 
Henry  Célestine  a  fait  avec  moi  ,  le  5  ,  n'a  pas  , 
été  moins  heureux  tlue'ie  premier  :  pnus  nous 
sommes  élevés  du  parc  de  Mousseaux  ,  à  sepç 
heures  cinquante-cinq  minuies  ,  par  un  vent  au 
sud;  le  ciel  était  couvert  de  nu..ges  que  nous 
ne  dépassâmes  point  an  moment  du  déport.  Le 
thermomètre  de  Réaumur  eiait  à  seize  ejearés  et 
demi  ,  et  le  baromètre  qui  était  à  vingt-huit'  pou- 
Ces  ,  dssctndit  à  trunie-trois  pouces  six  lignes  , 
ce  qui  porte  notre  plus  grande  élévation  a  sept 
cent  soixante  toises,  lin  trente-huit  minutes  nuits 
limes  pré?  de  cinq  lieues  ;  nftus  traversâmes  trois 
fois,  la  Seine,  et,  npus  pifïies  teire  à  Eaauville 
près   Eçouen. 

Dans  ce  second  voyage  ,  la  eiloyenne  Henry 
ma  donné  de  nouvelic-s  preuves  du  courage 
qu'elle  joint  4  tp«ie»  le»  autres  qualités  estima- 
bles et  au  plus  parfait  désintéressement.  Elle  ne 
fut  point  incorn.œo  léç  lifS  oscillations  que  nous 
eûmes  en  descendant  ,  et  qui  me  causèrent  un 
vomissement.  A  neuf  heures  elle  me  quitta  pqur 
se   rendre    à   Par(s. 

Quant  à.  moi  1  je  restai  pour  veiller  à  la  con- 
servation de  mon  aérostat  ,  et  je  fis  to,utes  les 
disppsitioQS  nécessaires  pour  repartir-  le  lende- 
main ,  non  pour  entreprendre-  le  voyage  de 
long  cours  que  j'ai  annoncé  ,  niak  pour  faire 
des  observations  préparatoires  à  s. on,  exécution, 
et  utiles  à  la  connaissance  de  l'atmosphère  ,  et 
pour  reconnaître  le  parti  que  je  pourrai  tirer  ds 
inon  aérostat    dan»   celte    entreprise. 

Le  6  thermidor,  à  quatre  heures  quinze  mi- 
nutes du  matin  ,  mon  ballon  éiant  encore  rempli" 
aux  deux  tiers  ,  je  me  suis  élevé  de  la  pleine 
d'Ezauville  ,  par  un  vent  sud-ouest  très-violent, 
emportant  avec  moi  une  provision  de  lest,  ytiç 
ancre,  un  morceau  dç  pain  et  mon  diapeau. 
Mon  intention  dans  ce  nouveau  voyage  ,  qui  est 
le  neuvième;,  çwit  de  chercher  un  courant  qui 
pût  me  ramener  vers  Paris.  Les  notions  que  nous 
avons  de  l'atmosphère  ,  apprennent  qu'il  n'est  pas 
rare  que  les  vents  s'y  croisent  dans  un  sens  con- 
traire. J'ai  traversé  trois  couches  denuages  que  j'ai 
laissé;  bien  au-dessous  de  mes  pieds  ,  sans  que 
rien  m'indiquât  la  présence  du  courant  que  je 
cherchais.  Continuant  à  jieter 'du,  lest ,  etàm'élever, 
j  atteignis  une  élévation  excessive  ,  espérant  tou- 
jours rencontrer  un  courant  nord-est. 

C'est  là  que  je  fus  seul  témoin  du  lever  da 
soleil  le  plus  brillant  et  le  plus  majestueux  qua 
j  aie  vu  :  l'ardeur  de  ses  rayoos  me  lécbauffa  un 
peu  de  l'onglée  et  du  froid  excessif  que  j  avais; 
sa,  chaleur  contribua  beaucoup  *  augmenter  la 
dilatation  de  mpu  aérostat ,  que  la  diminution 
du  poids  de  l'atmosphère  avait  déjà  raréfié 
au  point  de  le  remplir  totalement.  Je  continuai 
de  monter  ;  le  froid  devint  de  plus  en  plus  in- 
supportable ,  et  la  dilatation  se  fit  sentir  a,u  point 
que  je  fus  obligé  de  donner  issue  au  gaz  in.-- 
fiammable  par  les  deux  appendices  ou  bovaux  , 
et  par  la  soupape  d'où  il  s'échappait  en  sifflant. 
J'ai  jugé  à  ces  indices  que  j'étais  parvenu  au  maxi- 
mum d'élévation  que  je  pouvais  atteindre  avec  ma. 
machine  :  j'aurais  voulu  pouvoir  la  déterminer 
avec  précision  ,  mais  j'étais  privé  de  mon  baro- 
mètre qui  se  brisa  la  veille  ,  en  prenant  terre 
à  Ezauville  :  il  ne  m'est  pas  permis  de  l'estimer 
moindre  de  trois  mille  toises,  d'après  la  quantité 
de  lest  que  j'ai  jeté  ,  la  plénitude  de  mon  aéros- 
tat et   le  froid    que  j'ai    ressenti. 

C'est  dans  ces  hautes  régions  que  l'exjstenco 
de  l'aéronaute  est  véritablement  compromise;  c'est 
là  qu'il  doit  conserver  tout  son  sang  froid  ,  et, 
déployer  tout  son  courage  ,  moins  pour  braver 
l'aspect  de  l'abyme  immense  ,  que  pour  sur- 
monter les  indispositions  qu'il  éprouve  :  il  ressent 
un  mal-aise  indéfinissable  ;  les  oreilles  lui  tintent, 
la  circulation  de  son  sang  devient  plus  rapide, 
ses  artères  se  gonflent  ;  la  dilatation  excessive  de 
son  aérostat  ,  et  le  sifflement  de  1  air  qui  s'en 
échappe  ,  semblent  lui  annoncer  la  destruction 
prochaine  de  son  être  et  ae  la  machine  qui  l'a, 
transporté  au  lieu  du  péril.  Il  sait,  d'ailleurs, 
qu'il  est  dans  la  région  où  s'enflatnmeDt  les  mé- 
téores les  plus  subtils,  et  que  le  contact  d'une  étin- 
celle électrique  peut  enabraser  sa  machine  ,  et* 
l'anéantir  comme  d'un  coup  de  foudre.  Mais  ia> 
sécurité  renaît  de  la  confiance  qu'il  place  dans  la 
justesse  des  précautions  qu'il  a  prises  pour  éviter 
j  une  partie  des  périls  qui  l'environnent,  et  l'es- 
pérance d'une  découverte  utile  à  son  art  lui  fair^ 
braver  le   danger. 

Je  suis  resté  une  heure  dans  la  situation  quo 
je  viens  de  décrire  ,  sans  m'être  aperçu  d'aucun, 
changement  dans- la  direction  du  veut  qui  m'en- 


traînait.  Perdant  ienstt  espoir ,  et  ne  pouvant  plus  ; 

supporter  I?  rigueur  du  froid  ,  je  rnt  fis  des- 
cendre insensiblement  ,  eu  laissant  échapper 
l'air  pgr  la  soupape;  au  bout  de  quinze  minutes, 
le  spipjl  s'obscurcit  ,  et  je  traversai  les  nuages. 
La  terre,  reparut  à  mes  yeux  ,  comme  un  ta- 
bleau cpnfus  où  tout  est  masse  et  chaos  ;  petit 
5  petit,  les  bois  ,  les  rivières  ,  les  plaines  et  les 
villes  prirent  des  formef  sensibles  ;  je  jouissais 
du  spectacle  de  la  création  ;  l'air  était  moins 
subiii  et  la  température  plus  douce,  J'ai  plané 
encore  3q  rninutes  epire  terre  et  nuages,  et  je 
guis  venu  terminer  ma  course  aérienne  ,  .à  six 
Jieures  du  matin,  dans  la  plaipe  de  Surppigpy  , 
gur  le  bord  de  la  rivière  d'Oise  ,  pies  Npypn  ,  à 
YIPSI   ÎJSWS  4e  l'endroit  d'pù  j'étais   parti. 

J'ai  tait  ce  trajet  ep  sept  quarts  d'heure  :  le 
moment  de  mon  arrivée  a  été  constaté  par  un 
procès-veibal  signé  de6  autprités constituées  et  des 
babiiiins  qui  volèrent  à  mon  aide.  L'aérostat  fut 
conduit  à  ia  municipalité  de  Noyon  ,  qui  me  fit 
ses  félicitations  et  l'accueil  le  plus  flatteur  ;  elle 
m'invita  à  un  banquet  vraiment  fraternel  j  et  m'ex- 
pédia un  passe-pprt  pour  revenir  à    Paris. 

Si  ma  neuvième  ascension  ne  m?  pas  fait 
atteindre  en'iérement  le  but  que  je  rp'éiais  pro- 
posé ,  qui  était  de  décpyyrir  dans  les  hautes 
régions  de  1  atmosphère  ,  un  courant  nordre$t  , 
loique  Je  vent  sud-ouest  était  ?  la  surface  de 
ia  terre,  du  mpips  elle  m'a  fait  connaître  l'avan- 
tage que  je  puis  obtenir  de  rppu  aérostat  dans  le 
voyage  de  long  cours  que  je  ferai  ;  ille,  démontre 
avec  quel'e  rapidité  op  franchit  de  grandes  dis- 
tances ,  et  l'avantage  que  le  gouvernement  peut 
obtenir  de  l'aérosiaiiou  dans  dp  certaines  circons- 
tances où  la  direction  dp  veut  serait  favorable  à 
'l'expédition  de  quelques  dépêches  importantes  : 
par  exemple  ,  ce  jour-là  j'aurais  pu  porter  ep  Hol- 
lande ,  dans  l'espace  de  huit  heures,  un  avis 
du  directoire  pour  un  mouvement  de  la  flotte 
du  Texel. 

Gasneïun. 


CORPS   LEGISLATIF. 

ÇONSEILDES  ANCIENS. 

Présidence  de  Lavaux. 

SÉANCE    DU    6    THtRMIDOR. 

Sur  le  rapport  de  Moreau  ,  de  l  Yonne  ,  le 
conseil  rejette  une  résolution  du  6  pluviôse  , 
qui  autorisait  l'aliénation  de  trois  ccnis  3rp;ns 
de  lerreins  limitrophes  de  la  forêt  de  Chizé  , 
^ttendp  que  les  formalités  préliminaires  et  indis- 
pensables pour  cette  aliénation  n'ont  pas  été 
remplies. 

Mgllevilh  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
7  thermidor  ,  an  5  ,  qui  abolit  tous  jugemens 
intervenus  depuis  la  loi  du  27  août  179s,  et  qui 
opt  pour  objet  d'attribuer  aux  colons  la  pro- 
priété 4es  biens  qu  ils  tenaient  à  domaine  con- 
géable. 

Pour  familiariser  les  membres  du  conseil  avec 
la  question  ,  dit  le  rapporteur .  îl  ne  sera  pas 
inutile  de  leur  mettre  sous  les  yeux  toutes  les 
clauses  du  bail  à  convenant  ou  à  domaine  con- 
géable. Par  ce  contrat  ,  le  propriétaire  affermait 
son  fonds  pour  un  nombre  a'anpées  et  pour 
une  rente  convenue  :  de  plus  ,  il  vendait  au 
colon  tous  les  édifices  et  superficies  de  son  ter- 
Tein,  se  réservant  la'  faculté  de  congédier  le 
colon  à  sa  volonté,  en  lui  remboursant  toutefois 
les  cmbellisscmens  qu'il  aurait  pu  faire  à  sa 
propriété.  Par  édifices  on  entendait  les  bâtimens 
servans  à  l'exploitation  du  bien  affermé;  les  super- 
ficies étaient  les  bois  taillis  ;  les  engrais  et  les 
bois  de  hautes-futaies  étant  regardés  comme  pro- 
priétés foncière*  ,  le  fermier  n'en  avait  que 
j'émondage.  L'origine  de  ces  sortes  de  baux  se 
perd  dans  la  nuit  des  tems  ;  op  en  retrouve 
cependant  encore  quelques  traces  dans  la  ci- 
devant  province  de  Bretagne. 

On  a  prétendu  que  le  bail  congéable  était  un 
acte  essentiellement  féodal;  mais  rien  ne  prouve 
qu'il  fallût  être  noble  pour  affermer  ses  biens  de 
Cette  mapierc  ;  plusieurs  de  ces  baux  contien- 
nent ,  à  la  vérité  ,  des  clauses  féodales  :  cela 
yient  de  Çg  qu'ils  opt  été  fa,i(s  par  des  seigneurs 
de  fiefs  ;  mais  il  y  a  mille  exemples  de  baux 
congéables  faits  par  des  roturiers  à  des  roturier?  et 
pour  des  biens  roturiers-  On  a  cité  comme  une 
preuve  de  féodalité  de  ces  actes  un  édit  de 
Henri  II  de  1 556  ;  mais  cet  édit,  dicté  par  le 
besoin  d'argent  ,  a:iéna  aux  colons  les  biens  de 
la  couronne  qu'ils  tenaient  à  ferme  ,  et  leur 
permit  de  les  convertir  en  fiefs  s'ils  le  voulaient, 
ce  qui  démontra  tout  à  la  fois  et  que  la  propriété 
n'appartenait  pas  aux  celons  ,  et  qu'un  bien 
n'était  pas  fief,  par  cela  seul  qu'il  était  donné  à 
domaine  congéable. 


taSi 

les  colons  t&cheFent  de  devenir  propriétaires 
des  fpnds  qu'ils  tenaient  à  ferme  ,  en  rembour- 
sant toute  fois  le  capital  des  rentes  dont  ils  étaient 
grevés.  Ils  piésenterent  à  Cet  effet  une  foule  de 
pétitions  à  l'assemblée  constituante.  La  question 
fut  agitée  cjaps  cette  assemblée  ,  et  après  pqe  très- 
longue  discussion  ,  elle  rendit  solennellement  les 
décrets  des  Ier,  6  et  7  juin  1791.  Par  ces  décrets 
d'une  justice  rigoureuse  ,  l'assemblée  nationale 
maintint  les  propriétaires  dans  la  possession  de 
leurs  fonds,  et  permit  aux  colons  de  quitter 
leurs  fermes  ,  en  se  lésant  rembourser  des  em- 
beUisserpeps  qu'ils  auraient  pu  y  faire.  Les  véri- 
tables coions  ,  ceux  qui  cultivent  de  leurs  mains  , 
furent  satisfaits  des  décrets  de  l'assemblée  cons- 
tituante ,  parce  qu'ils  n'imaginaient  pas,  dans  leur 
probité  constarue  ,  qu'ils  pouvaient  aujourd'hui 
devenir  propriétaires  d'un  bien  qu'ils  tenaient  hier 
à  ferme,  et  cela,  sans  le  consentement  du  véri- 
table possesseur  ;  il  n'en  lut  pas  de  même  des 
riches  colons  ,  ils  fatigueront  tant  et  si  long- 
tenis  les  diverses  assemblées  nationales,  quils 
obtinrent  enfin  de  l'assemblée  législative  le  décret 
du  .27  août  1792  ,  décret  spoliateur  qui  lit  passer 
sur  la  tête  des  colons  la  propriété  Ues  bailleurs  , 
à  la  charge  enveis  ceux-ci  d'une  rente  foncière 
racfaetabie  ,  et  les  déclara  propriétaires  des  piens 
dont  ils  n'étaient  d'abord  que  fermiers.  Deux 
décrets  de  la  convention  des  17  juillet  I7y3  ,  et 
29  floréal  an  2  ,  confirmèrent  celui  du27  août  1792- 
Par  ces  décrets  ,  les  bois  de  hautes-lutayes  ,  que 
les  propriétaires  s'étaient  toujouis  réservés  ,  furent 
même  concédés  aux  colons. 

Depuis  l'établissement  de  la  constitution  de 
l'an  3  ,  le  directoire  réclama  par  un  message  ia 
révision  de  ces  lois  vicieuses  ,  et  ,  d'apiès  son  in- 
vitation ,  le  corps  législatif  abotit  ,  le  7  thermidor 
an  5  ,  le  décret  du  27  août  1792  ,  et  maintint 
celui  de  l'assemblée  constituante  ;  en  consé- 
quence les  bailleurs  furent  rends  en  jouissance. 
La  résolution  qui  fait  1  objet  de  mon  rapport, 
n'est  que  la  conséquence  de  celle  convertie  en 
loj,  sur  le  rapport  de  notre  collègue  Trorchet; 
elle  a  déjà  été  aitaquéc  à  cette  tribune  ,  comme 
ayant  un  ifi  .t  rétrOf  1  lit.  Oui  ,  sans  doute  ;  mais 
cet  effet  rétroactif,  le  plus  grand  -.ice'd'une  loi, 
était  commandé  dans  cette  circonstance  par  l'in- 
juste rétroactivité  dont  était -entache  le  décret  du 
27  août  1792  ;  de  même  que  ie  corps  législatif 
donna  un  effet  rétrot-Ctif  à  la  loi  du  17  nivôse  sur 
les  successions ,  de  même  il  sentit  la  nécessité  de 
dppner  up  effet  rétroactif  à  la  loi  du  7  thermidor 
an  5  ;  sans  cela  tous  les  propriétaires  dont  i'expo- 
iiation  a  été  consommée  depuis  le  décret  du  27 
août  1792  jusqu  à  sa  révocation  ,  seraient  irrévo- 
cableme.it  privés  de  leurs'-propiiétés ,  quoiqu'on 
reconnaisse  la  justice  ,  la  'nécessité  de  les  leur 
rendre. 

L'article  I?r  de  la  résolution  ,  qui  en  est  la 
disposition  générale  ,  révoque  cet  effet  rétroactif; 
en  cela  il  est  juste  ,  mais  il  n'est  pas  complet; 
il  aurait  dp  excepter  de  la  dépossession  qu'il  or- 
donne ,  les  tic:s-acquéreurs  ,  qui  sont  toujours 
favorablement  vus  pur  la  loi  ,  parce  qu'ils  sont 
toujours  acquéreurs  de  bonne  foi  ;  ils  ont  acheté 
du  fermier  ,  parce  qu'ils  l'ont  cru  propriétaire  ; 
parce  que  la  propriété  leur  avait  été  déférée  par 
une  loi  ,  on  ne  uoit  pas  les  punir  de  leur  con- 
fiance, on  doit  les  maintenir  dans  leur  acqui- 
sition ,  sauf  à  donner  au  bailleur  ,  véritable  pro- 
priétaire ,  son  recours  contre  le  vendeur.  Les  au- 
tres anicles  de  la  résolution  ne  soct  pas  suscep- 
tibles 4e  critique  ;  mais  la  lacune  que.  ia  com- 
mission a  remarquée  dans  le  premier  ,  l'a  déter- 
minée à  proposer  le  rejet  de  la  résolution. 

Lp  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

On  procède  au  renouvellement  de  la  commis- 
sion des  inspecteurs.  Les  uouveiux  membres  qui 
la  composent  sont  :  Lepaige  .  Decomberousse  , 
Cornudet  ,  Porapeï  et  Bourdon,   de  1  Orne. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence-  4?  Leco.inte  *  Puyraveau, 
SÉANCE    DU    7    THE.RM1BOR.    ; 

LaBrovste.  Vous  avez,  célébré  nagueres  avec 
tout  l'enthousiasme  qu'il  devait  inspirer  ,  le  jour 
heureux,  et  à  jamais  mémorable  ,  où  la  forte- 
resse du  despotisme  ,  l'infâme  bastille  ,  disparut 
sous  les  coups  des  enfans  de  la  liberté.  Je  viens 
anjourdhui  rappeller  à  votre  mémoire  un  jour 
non  moins  heureux  es  non  moins  che>r  à  vos 
cœurs  ,  celui  où  le  trôie  élevé  en  France  à 
l'exécrable  terreur,  croula  avec  fracas  sous  les 
efforts  généreux  de  la  convention  nationale,  et 
engloutit  à  jamais  sous  ses  débris  encore  lumans 
du  sang  dool  ils  I  avaient  cimenté  ,  les  monstres 
qui  l'avaient  élevé  dans  leur  rage  homicide  et 
barbare. 

Je  n'ai  pas    besoin  de  dire  que  j'entends  parler 


Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  l'assemblée     du  9    thermidor    dont  l'anpiversaire   approche, 
constituante   supprima    le  régime  féodal.   Alors  '  et  je  propose  au  conseil  llajaèté  suivant.: 


La  sésnCe  cte  hôhidi  prbchà'n  sera  cerisiéféij 
à  la  célébration  de  l'anniversaire  du  g  <r>er= 
midor: 

Le  président  proponcera  un  discours  analogue 
à  la  fête. 

Les  détails  et  (es  accessoires  de  la  fête  serçril 
léglés  par  la  commission   des  inspecteurs. 

On  demande   à   aller  aux  voix* 

Çroçhon.  Je  demande  la  parole.  J'ai  été  Une 
des  victimes  de  celte  tyrannie  qui  a  pesé  sur  noir* 
Patrie  ;  je  dois  peut-être  mon  existence  au  p  ther- 
midor. Ainsi  je  ne  puis  être  soupçonné  de  vou-' 
loir  en  anéantir  la  mémoire  ;  mais  je  crois  devoif 
soumettre  au  conseil  quelques  observations  sur 
le  projet  qui  lui  est  présenié. 

Que  le  corps  législatif  célèbre  dans  son  sein  les 
immortelles  journées  du  quatorze  juillet  ,  du  d:X 
août,  du  vingt-un  Septembre  ;  qu'il  fonde  à  ja- 
mais la  fête  de  la  Victoire  pour  nos  aimées  triom? 
pliantes  ,  il  remplira  le  vœu  des  am.s  de  la  li- 
berté ;  je  dis  même  qu'il  accomplira  un  devoir 
rigoureux.  Mais  convienl-U  de  rappeler  par  une 
fête  nationale  l'époque  la  plus  désastreuse  de 
notre  révolmion  ?  (DeS  murmures  interropipent.) 
Devons-nous  rappeler  au  Peuple  ces  tems  déplo- 
rables où  la  tyrannie  de  quelques  misérables  qui 
n'avaient  même  pas  le  courage  d'être  des  cons- 
pirateurs ,  pes-xit  sur  la  France  ?  .  .  .  .  \  De  nou- 
veaux murmures  interrompent.  —  Plusieurs  mem- 
bres. L'arrêté.  ) 

Je  demande  quel  serait  le  but  utile  ou  poli- 
tique d'une  telle  fête  ?.  Je  n'y  vois  aucune  utilité  , 
et  jy  vois  une  démarche  contraire  à  la  politique* 
Il  est  utile,  dira-t-on  ,  de  prémunir  le  Peuple 
conire'  des  usurpateurs  ,  contre  des  tentatives 
d'oppTession  ;  mais  à  cet  égard  des  époques 
plus  célèbres  ,  celles  du  14  juillet  et  du  16 
août  rappellent  assez  l'ancienne  tyrannie  ,  et  la 
juste  horreur  q'ri  lui  est  due  ;  ainsi  ,  qu'au  14 
juillet ,  qu'au  ru  août  ,  le  président  rappelle  cette 
longue  tyrannie  de  hrigr.nds  couronnés  ,'  qui 
écrasaient  le  Peuple  Fiançais  ;  quil  rappelle  la 
longanimité  de  la  Nation  ,  qui  ,  se  réveillant 
enfin  ,  a'  renversé  le  despotisme  par  les  mouve- 
meus  populaires  d'une  insurrection  générale  4 
dans  de  tels  tableaux  ,  le  Peaple  puisera  de- 
salutaires  idées.  Mais  à  qifoi  peut  lui  servir  la 
commémoration  d'un  homme  tel  que  Marat  , 
d'un  monstre  qui  avait,  au  sein  de  son  pays', 
organisé  le  meurtre  et  le  pillage  ?  quelle  idée 
lui  iera  concevoir  li  souvenir  de  la  coalitiou  , 
de  la  conspiration  ,  du  triumvirat  d'un  S.iint- 
Just  ,  d'un  Couthon  ,  d'un  Robespierre  ?  Que 
lui  servira-t-it  de  jeter  les  yeux  sur  ce  tems  ma!-> 
heureux  où  les  prisons  regorgeaient  ds  victimes 
entassées  sous  la  banale  dénomination  de  sus- 
pects ,  où  des  tribunaux  organisés  pour  envoyer 
à  réchuffaud  des  milliers  de  victimes  ,  plaçaient 
dans  la  même  copspiratipn  de6  individus  de 
l'Est  et  de  l'Ouest,  du  Nord  et  du  Midi  ,  et  qui 
jamais  ne  s'étaient  vus  ? 

Assurément  il  ne  pourra  que  s'affliger  sur  de 
tels  détails  ;  peut-être  en  accusera-t-il  la  révo- 
lution elle-même  ;  il  n'y  a  donc  aucun  intérêt 
à  fixer   ainsi    ses   yeux   sur   le   passé. 

Je  demande  ensuite  s'il  est  politique  de  com- 
mémorer une  journée  pendant  et  à  la  suite  de 
laquelle  la  Nation  fut  en  quelque  sorte  divisée 
en  deux  portions  tiès.-  distinctes.  La  première 
composée  des  persécutés  ou  soi-disant  tels;  la 
seconde  ,  des  persécuteurs  ,  ou  de  ceux  auxquels 
on  donnait  ce  nom.  Pourquoi  réveiller  d'an- 
ciennes divisions  .  pourquoi  rallumer  des  haines 
prêtes  à  se  calmer  ,  quand  on  ne  doit  chercher 
qu'à  les  éteindre.  En  commémorant  les  infor- 
tunes des  opprimés ,  croyez -vous  ne  pas  res- 
susciter Jjuimitié  contre  les  oppresseurs  ?  croyez- 
vous  pouvoir  éviter  de  donner  par  cette  tête 
le  signal  d'une  nouvelle  réaction ,  puisqu'on 
ne  peut  célébrer  ce  jour  sans  frapper  morale- 
ment ceux  qu'on  accuse  des  désordres  qui  le 
précédèrent. 

Je  livre  ces  réflexions  à  votre  sagesse  ,  et 
je  demande  l'ordre  du  jonr  sur  le  projet  d'ar- 
rêté. 

Quelques  membres.  Appuyé. 

Une  foule  de  voix.  Aux  vpix  l'artêté*- 

Chollet.  Et  moi  aussi,  j'ai  été  une  victime  de  I» 
terreur  ;  et  moi  aussi  ,  J'ai  dû  mon  salut  à  la  jour- 
née mémorable  du  g  thermidor;  mais  je  n'appor- 
terai à  sa  célébration  aucune  idée  qui  tienne  au 
ressentiment  des  maux  passés.  C:  n  eft  pas  pour 
éveiller  de  tels  rcsseDtiraer.s  que  je  demsnde  la 
célébration  de  cette  fêté  ;  c'est  pour  sereoder 
l'opinion  présente  encore:  des  maux  affreux  dont 
le  9  thermidor  sauva  la  France.  Rep.éseMans  .  j'ai 
notre  setinent  sous  les  yeux  comme  ddns  le  ccejr  ; 
il  a  deui  patlis  :  cous  devons  haine  à  la  roy.  ulé  , 
nous  devons  aussi  haine  à  l'anarchie;  que  le  der- 
r.ier  sentiment  ne  soit  pas  moins  ineffaçable  que' 
l'autre.  Je  demande  que  nous  prouvions  a  la 
France  que  le  retour  du  régime  affreux  de  la 
terreur  est  impossible  ,  puisque  le  jour  qui  la  yit 
tomber  est  unanimement  célébré  dans  toute  1» 


Répub'ique.  Je  demande  que  le  projet  soit  mis 
aux   voix. 

Cet  avis   est   unanimement   appuyé. 

Le  projet  est  mis  aux  voix,  et  unanimement 
adopte. 

('rethon  s'élève  seul   contre   ce   projet. 

rorliez.de  l'Oise  ,  fait  un  rapport  sur  les  dépenses 
de  la  comptabilité  ,  pour  I  an  7. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Chollet  fait  un  autre  rapport  sur  le  mode 
d'exécution  de  la  loi  du  9  floréal,  relative  au 
partage  des  biens  des  émigrés  avec  la  Répu- 
blique, 

L'impression  et  l'ajournement    sont  aussi   dé- 


Bergassc-Laziroule.  J'applaudis  à'Tarrêté  que 
vous  avez  pus  dans  le  cours  de  cette  séance, 
relativement  à  la  lêle  du  9  thermidor.  Un 
membre  a  patu  trouver  des  inconvéniens  dans 
la  commémoration  dt  cette  journée  ;  il  n'y  en 
aurait  aucun  ,  si  ou  commémorait  en  même- 
tiems  les  auttes  journées  de  ra  République 
riomphante  des  factions  armées  contre   elle. 

Le  9  thermidor  ne  vit  abattre  qu'une  faction  ; 
mais  bieniot  une  conspiration  royale  éclata;  elle 
deviut  formidable  :  ie  1S  vendémiaire ,  elle 
attaqua,  elle  fut  vaincue;  elle  se  reproduisit 
bientôt  sous  d'autres  formes  ,  et  la  République 
dut  de  nouveau  son  salut  à  la  journée  du  18 
fructidor.  Ii  faut  donc  confondre  et  téunir  en 
une  seule  ,  toutes  ces  journées  qui  ont  éclairé 
le  triomphe   des   Républicains. 

Je  demande  que  cette  année  le  g  thermidor 
soit  célébré  dans  cette  enceinte  ,  et  que  le  pré- 
sident rappelle  également  dans  son  discours  les 
victoires  remportées  par  la  République  le  i3  ven- 
démiaire et  le  18  fructidor  ;  je  demande  en  outre 
que  les  années  prochaines  ces  trois  époques  soient 
célébrées  le  18  fructidor. 

Une  Joule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

Quelques  membres.  La  division. 

D'autres.  Le  renvoi  à  une  commission. 

Le  président  met  aux  voix  la  proposition;  elle 
est  adoptée  quant  à  sa  première  partie. 

Le  directoire  exécutif  invite  par  un  message 
le  conseil  à  prononcer  sur  l'organisation  intérieure 
de  la  commission  chargée  de  la  comptabilité 
intermédiaire. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
8ÉANCK    DU    7    THERMIDOR. 

Sur  la  proposition  de  Jourdain  ,  le  conseil  ar- 
tère que  l'anniversaire  du  neuf  thermidor  sera 
ce'ébré  dans  son  sein  ,  comme  l'a  été  le  quatorze 
juillet. 

Après  avoir  entendu  le  résumé  du  rapport  fait  , 
il  y  a  quelques  jours  ,  par  Boutteville-Dumetz  sur 
la  résolution  du  12  messidor,  relativement  au 
remplacement  des  juges  de  paix  que  les  assem- 
blées électorales  n'ont  pas  eu  le  tems  d  élire  ,  ou 
dont  la  nominaiion  a  ete  annulée  ,  le  conseil  ap- 
prouve la  résolution. 

Oudot  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
11  floréal  ,  an  5  ,  qui  a  pour  objet  de  faire 
cesser  une  prétendue  contradiction  existante 
entre  les  dispositions  des  articles  XL,  et  XLI1I 
du  décret  du  28  mars  1793  ,  formant  le.  premier 
titre  de  la  loi  courre  les  émigrés,  partie  pé- 
nale ;  et  les  dispositions  de  l'article  XXIV  du 
décret  du  23  juillet  1793  ,  formant  le  second 
titre  de  la  ioi  contre  les  émigrés  ,  partie  admi- 
nistrative. Le  but  de  la  résolution  ,  dit-il  ,  est 
de  statuer  quil  suffira  que  des  baux  sous  seing- 
privé  faits  par  des  paren»  d'émigrés  aient  été 
enregistrés  avant  la  publication  de  la  loi  du  g 
février  1792  ,  pour  ê:re  maintenus.  La  seconde 
paitie  de  l'article  XXXIV  du  décret  du  25 
juillet  1793  ,  et  l'article  V  uu  titre  Ier  ont  prévu 
ce  cas  ,  et  ont  décidé  que  tous  l«s  baux  dont 
ia  date  antéiieure  au  1"  février  1792  ,  et  qui 
auront  été  enregistrés  avant  le  1er  février  I7g3, 
seront  ealables.  Ainsi  la  résolution  est  inutile  ; 
elle  est  d'ailleurs  injuste  ,  en  ce  qu'elle  insulterait, 
par  un  effet  vrétroactif  qui  n'est  pas  supportable  , 


les  baux  qui  ont  été  déposés  entre  le  1"  fé- 
vrier 1792.  et  le  1"  février  1793  .quoique  le 
décret  du  25  juillet  de  la  trême  année  ai:  donne 
la  faculté  de  faire  le  dépôt  jusqu'à  celle  der- 
nière époque. 

La  commission  propose  de  rejeter  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement.   , 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

8ÊANCE    DU    8    THS.RV1IDOR. 

Bertrand  ,  du  Calvados.  Vous  le  savez  ,  citoyens 
représentais  ,  c  est  par  l'opinion  que  l'on  prépare 
et  que  se  font  les  révolutions  ;  c'est  par  lopinion 
quelles  s'abrogent  ou  se  prolongent;  c  est  par 
l'opinion  que  l'on  fait  naître  et  que  1  on  éteint 
les  discordes  civiles  ;  c'est  ce  puissant  levier  que 
les  amis  de  la  liberté  ont  employé  pour  ébrat.ler 

et  renverser  le  trône C'est  aussi    celui   que 

les  conspirateurs  royaux  employèrent  à  hurtour 
avant  le  18  fructidor  pour  renverser  les  colonies 
de  la  liberté  et  pour  effacer  jusqu'à  la  dernière 
ligne  de  notre  pacte  social. 

A  cette  horrible  époque,  où  le  hideux  roya- 
lisme sortait  en  traits  de  sang,  de  cent  plumas 
soudoyées  par  le  gouvernement  anglais  ;  à  ces 
jours  de  deuil,  où  1  assassinat  des  hommes  libres 
élait  proclamé  comme  une  vertu  ,  même  reli- 
gieuse ;  où  les  vêpres  siciliennes  sonnaient  de 
toutrs  parts  au  nom  de  la  religion  dite  de  nos 
pères,  succéda  l'immortelle  journée  du  18  fruc- 
tidor qui  larii  les  larmes  de  l'humanité.  Les  cons- 
pirateurs furent  saisis  ou  dispersés...  Les  lâches 
écrivains*  qui  prostituaient  leurs  taleos  en  propa- 
geant leurs  maximes  anti  sociales  ,  furent  con- 
damnés au  silence  par  l'article  XXXV  de  la  Joi 
du  19  fructidor  ,  et  la  tourmente  de  la  République 
cessa. 

Je  ne  viens  pas  vous  proposer  de  renouveller 
ou  de  prolonger  le  pouvoir  donné  au  gouver- 
nement par  cet  article  qui  le  limiia  à  une  année. 
Les  rênes  du  gouvernement  sont  dans  des  mains 
sûres.  Les  directeurs  sont  nos  frères  d'armes  ; 
mais  ils  sont  hommes,  et  dès  lors  sujets  à  l'er- 
reur  Mais  le    principe  éternel  que  la  liberté 

de  la  presse  est  le  garant  le  plus  sûr  de  la  liberié 
civile;  mais  ce  droit  imprescriptible  que,  dans 
un  Etat  libre  ,  chaque  citoyen  a  de  dire  des 
vérités  utiles  à  son  pays,  tous  ces  motifs  m'ont 
fait  renoncer  au  projet  que  j'avais  conçu  d  abord 
de  demander  la  prorogation  ,  pendant  un  an  , 
des  pouvoirs   donnés   au   directoire. 

S'il  est  dangereux  pour  la  liberté  publique 
d'apporter  des  entraves  à  la  liberté  de  là  presse, 
il  ne  l'est  pas  moins  de  n'opposer  aucun  obsta- 
cle au  débordement  de  ces  vils  folliculaires  qui 
vendent  lâchement  leurplumeauxennemis  deleur 
pays  ,  de  ces  êtres  méprisables  qui  ,  pour  un  peu 
d'argent,  torturent  la  vertu,  piquent  venimeu- 
sement  l'innocence,  et  attisent  le  feu  des  dis- 
cordes civiles.  L'abus  de  la  liberté  est  la  licence  ; 
et  la  licence  fut  toujours  réprimée  dans  un  Etat 
policé. 

Je  demande  qu'une  commission  spéciale  soit 
chargée  de  vous  présenter,  dans  deux  décades, 
une  loi  contre  les  calomniateurs  et  les  écrivains 
périodiques  qui  abusent  de  la  liberté  de  la  presse  , 
en  décriant ,  en  s'efforçant  d'avilir  les  institutions 
républicaines. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition  et  ordonne 
l'impression  du   discours. 

Chénier  fait  un  rapport  sur  cette  question  : 
Genève  et  son  territoire  feront  -  ils  désormais 
partie  du  département  de  l'Ain  Pou  bien,  feront- 
ils  partie  du  département  du  Mont-Blanc  ?  ou 
bien  enfin,  la  commune  de  Genève  sera-t-elle  le 
chef-lieu  d'un  nouvean  département  ? 

11  analyse  les  diverses  peinions  qui  ont  été  pré- 
sentées pour  et  contre  ces  différens  projets  ;  puis 
il  continue  en  ces  termes  : 

Tous  les  motifs  allégués  contre  la  première 
proposition  existent  contre  la  seconde.  La  com- 
mune de  Chambéry  est  très-intérieure  à  celle  de 
Genève  ,  soit  pour  la  populatioti  ,  soit  pour  le 
commerce,  soit  pour  1  état  de  l'instruction  pu- 
blique. En  second  lieu  ,  ces  deux  communes 
sont séparéespar  une  distance  de  dix  myriametres. 
et  par  des  chemins  non  moins  difficiles  que  ceux 
de  l'extrémité   du  département  de  l'Ain. 


On  ne  résoudrait  pas  la  difficulté  en  la  dépla- 
çant .  en  proposant  par  exemple  ,  de  faire  de 
Genève  le  nouveau  chef-lieu  du  département  de 
I  Ain  ou  du  département  du  Mont-Blanc.  Premiè- 
rement ,  vous  exciteriez  de  très-viVcS  réclama- 
tions de  la  part  des  coo, munis  dt  L><  urg  il  de 
Chambéry  ,  que  ,  malgré  leur  infériorité  .  il  ne 
laut  pas  plus  sacrifier  aux  intérêts  .de  Genève 
qu'il  ne  faut  sacrifier  G -neve  à  leurs  intérêts. 
Ensuite  ce  changement  qui,  du  moins  n'ancan- 
liiait  pas  l'opulence  d'une  commune'intéttssante 
et  disringuée  ,  n'applanirait  pas  les  routes  ,  ne 
(approcherait  pas  les  distance-!  ,  et  Genève  u'tst 
pas  p  us  central  relativemenr  à  Bourg  ou  à  Cham- 
béry ,  que  Bourg  ou  Chambéiy  relativement  à 
Genève.  D  ailleurs  la  surface  du  département  de 
Mont-Blanc  a  plus  de  200  rrnriametres  quarrés  :  si 
vous  charger. ,  si  vous  rectifiez  ses  iimiies ,  certes  , 
ce  ne  peut  être  pour  l'agrandir  encore  ;  et  ia 
proposi  ion  qui  vous  en  est  faite  est  roui  a  ia  fojj 
contraire  à  l'esprit  et  au  texte  formel  cite  l'art.  IV 
d.  la  constitution. 

Si  donc  les  convenances,  les  localités,  les  dis- 
tances ,  si  l'intérêt  des  administrés  ,  si  l'intérêt  g..>- 
néral  de  la  République  ne  vous  permctter.t  pas  de 
réunir  le  territoire  genevois  au  département  de 
l'An  ;  si  tous  ces  p'.'iss^ns  môtits  et  la  voix  impé- 
rieuse de  la  constitution  vous  détendent  de  le  réunir 
au  département  du  Mont  -  Blanc  ,  il  s'ensuit  déjà  , 
par  celte  seule  impossibilité  ,  qu'il  esi  nécessaire 
de  former  un  nouveau  département  dont  le  terri- 
toire genevois  fera  partie. 

Mais  quelles  doivent  être  les  limites  de  ce 
nouveau  département  ?  A  cela  je  réponds  :  la 
nature  les  a  tracées  ;  la  seule  inspection  d'une 
carte  géographique  les  indique  suffis -m  m  en  t. 
Vous  avtz  vu ,  par  l'article  4  de  la  constilution  , 
que  le  corps  législatif  a  le  droit  de  changer  ou  de 
rectifier  les  limites  des  départemtns  de  la  Répu- 
blique. 

Examinons  donc  avec  un  peu  d'attention  si, 
d'après  le  changement  notable  occasionné  par  la 
réunion  de  G  n-ve  à  la  Fiance,  vous  n'avez 
rien  à  changer  ,  rien  à  rectifier  dans  les  deux 
dépanemens  limitrophes  du  territoire  Genevois. 
Et  d'abord,  quant  au  département  de  l'Ain, 
les  cantons  de  Gex  ,  Ferncy- Voltaire  ,  Thoiri  , 
Collonge,  composant  ce  qu'on  appelait  autre- 
fois le  district  de  Gex  ,  sont  évidemment  déta- 
chés du  reste  du  département;  ils  en  sont  séparés 
par  la  chaîne  du  Mont-Jura  ;  ils  forment  une 
véritable  excroissance  ;  et  ce  serait-là  ,  sans  doute, 
une  faute  majeure  dans  la  circonscription  de 
celte  partie  du  territoire  ,  si,  à  1  époque  du  tra- 
vail général  ,  ou  raêrae  avant  la  réunion  de  Ge- 
nève à  la  France,  il  eût  été  possible  de  faire 
autrement. 

La  suite  demain . 

N.  B.  Dans  la  séance  du  11.  thermidor  ,  le 
conseil  des  cinq-cents  a  renvoyé  à  une  com- 
mission une  proposition  de  Sherlock  tendant  à 
examiner  s'il  ne  convient  pas  de  donner  une 
forme  dramatique  à  nos  lêtes  nationales  ,  et  d« 
leur  consacrer,  dans  les  solennités  républicaines, 
le  théâtre  des  Arts  ,  en  s'occupant  de  tous  les 
moyens  qui  peuvent  concourir  à  relever  cet  éta- 
blissement. 

La  discussion  a  été  Teprise  sur  lç  projet  de 
Riou  ,   relatif  aux  prises   maritimes. 

Le  citoyen  ,  membre  du  directoire  exécutif, 
Reubell,  a  obtenu  du  conseil  une  résolution 
qui  lui  donne  l'autorisation  de  s'absenter  pen- 
dant trois  décades  ;  l'état  de  sa  santé  exige  qu'il 
aile   prendre    les  eaux. 

La  résolution  a  été  sur  le  champ  envoyée  an 
conseil    des   anciens. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 82  fr.  63  c.\  £ 

Tiers  consolidé 83  fr.  [S 

Bons  deux  tiers 97  fr.  56  cA  a. 

Bons  trois  quarts I  c>» 

Bons  un  quart '  à. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Ariane  ,  opéra,  et  le  ballet  du  berger  Paris. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  l'Hommage  du 
petit  Vaudeville  au  grand  Racine,  et  la  Vallée  de 
Montmorenci. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonne 


1..-,    Polti 


Le  prix  est  de  25   francs  pour  trais  mois  ,   5»  ira 


pou 


Cl.aqu 


Il  feut  odre»,er  le=  lettr.  -,  et  Varseiu,  franc  de  port,  m   ritoye..   tVjbjy     direct.»),  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n°    18.    Il  faut  comprendre  dans  1 
ra:  affranchir.  Les  lettres  des  drpirtemens,   non  affranchies  ,  ne  se.  <mr  poù.t  retirées  -ie  la  poste. 

[1  faut  avoir  ss.  n  ,   pour  plus  de  sùrete  ,    je  charge    celles  q.tî  wnrer<ncu   «des  valeurs ,  el    adres;*     tout  ce  qui  con 
:;:  lis   neu!   heures   de   matin  jusqu'à   huit  heure    idu  soir. 


la   rédaction   de  la   feuille  , 


francs    pour   l'année    entière.     On    ne  s'abonne   qu'ai 
;  le  port  des  pays  où    l'on  oc 
Rédacteur,  rue    des    Poitevins,  nQ'i3, 


A   Paris,   de     'imprimerie  . -du   cit.   AcaSSS,   propriétaire  ia   Moniteur,   rue   des  Poitevins  ,  n'  iJ 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JVw3i3. 


Tïidi ,   1 3  Thermidor  ,  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ASIE. 


u> 


Bagdad  ,  le   1 er  Jlorèal. 


'NE  tribu  d'Arabes  des  environs  de  Bassora, 
désignée  sous  le  nom  de  Mukabbis,  trèi-redou- 
table  par  le  nombre  et  le  courage  ,  s'est  jetée 
sur  plusieurs  districts  dépendans  de  Bagdad, 
où  elle  s'est  livrée  au  pillage  et  à  des  violences 
de  tout  genre.  Ces  Arabes  se  sont  emparés  de 
plusieurs  postes  importans  ,  entre  autres  de  celui 
de  Sougonscouk  sur  lEuphrate;  ce  qui  les  rend 
maîtres  de  la  navigation  de  ce  fleuve.  Cet  évé- 
nement est  Irès-funeste  pour  le  commerce  de 
Bassora  à  Bagdad  ,  qui  se  trouve  aujourd'hui 
intercepté  ou  rançonné.  Notre  pacha  se  dispose 
à  faire  marcher  contre  eux  un  corps  de  troupes; 
son  Kiaya  ,  officier  d'un  mérite  distingué  ,  sera 
chargé  de  l'expédition. 

TURQUIE. 

Constantinople  ,  le  25  prairial. 

Le  8  de  ce  mois  ,  second  jour  du  Courban- 
Beyram  ,  le  feu  prit  à  Arnouteneil ,  gros  bourg 
siiué  sur  le  Bosphore  ,  et  le  consuma  entière- 
ment dans  l'espace  de  six  heures.  On  n'y  retrouve 
que  les  cendres  de  deux  mille  maisons. 

M.  de  Tamara  a  eu  ,  le  17  de  ce  mois  ,  une 
conférence  d'environ  quatre  heures  avec  le  reis- 
effendi.  On  remarque  que  c'est  la  seconde  de- 
puis un  mois  ,  et  qu'elles  ont  eu  lieu  immédia- 
tement après  l'arrivée  d'un  courier  de  Péters- 
bourg. 

RUSSIE. 

Pétersbourg  ,  le  1 7   messidor. 

Paul  Ier  cherche  à  s'illustrer  par  quelque  grande 
entreprise.  Il  a  entendu  attribuer  à  Bonaparte 
le  dessein  de  couper  l'isihme  de  Suez  pour  joindre 
la  Mer-Rouge  à  la  Méditerranée  :  tout-à-coup  il 
songe  à  réunir  la  Mer-Noire  à  la  Mer- Baltique. 
Déjà  on  creuse  les  canaux  nécessaires  à  l'exécu- 
tion de  ce  grand  dessein  :  le  premier  réunira 
la  Duna  au  Nieper;  le  second  recueillera  en 
un  seul  lit  les  divers  bras  du  Pribez  épars  dans 
la  Haute-Volhinie  ,  et  s'appellera  canal d'Oginoki; 
le  troisième  unira  le  Bog  au  Nieper,  et  portera 
le  nom  de   canal  de  Koburyn. 

DANNEMARCK. 

Elseneur ,  le  3o  messidor. 

Le  consul  prussien  a  déclaré  que  tous  les  ca- 
pitaines de  navires  suédois  ,  envoyés  pour  pro- 
téger la  navigation  ,  doivent  à  l'aveoir  convoyer 
les  bâtimens  prussiens  ,  lorsque  leurs  papiers 
seront  en  ordre,  et  que  leurs,  cargaisons  ne  se- 
ront pas    dessinées  pour  un  pprt  bloqué. 

Lesnégocians  de  Copenhagiae  ont  demandé  au 
gouvernement,  que  les  armemeps  fussent  augmen- 
tés pour  la  protection  et  la  sûreté  du  commerce. 
Il  n'a  encore  été  pris  aucun*  résolution  à  ce  sujel. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  25  messidor. 

M.  Prim  ,  homme  qui  jouit  d'une  grande  for- 
tune et  d'une  considération  distinguée  ,  tomba, 
dans  le  comié  de  Kilkenny  ,  entre  les  mains  des 
insurgens.  Leurs  chefs  lui  adressèrent  les  paroles 
suivantes  :  "  Nous  vous  connaissons  bien  ,  mon- 
sieur Prim  ;  nous  vous  respectons  même  ,  et 
vous  pouvez  compter  sur  notre  protection.  Si 
vous  voulez  rester  avec  nous  ,  vous  nous  ferez 
plaisir:  si  vous  voulez  nous  quitter,  nous  vous 
ferons  escorter  jusqu'à  nos  avant-postes  >;  Mon- 
sieur Prim  demanda  a  se  retirer  ,  et  on  lui  fournit 
en  effet  une  escorte  de  huit  hommes.  Pendant 
la  route  ,  M  Prim  parvint  à  décider  se*  guides 
à  abandonner  la  cause  qu'ils  défendaient  ,  et  à 
l'accompagner  jusqu'au  poste  le  plus  proche  de 
troupes  royales.  Ils  y  arrivèrent  bientôt  ;  ;  mais 
malgré  les  efforts  .  les  prières  même  de  M.  Prim  , 
les  huit  hommes  furent   pendus 

!  The  Courier.  ) 

Du  26.  Le  nombre  des  familles  que  les  trou- 
bles d'Irlande  ont  obligées  de-  se  retirer  à  Du- 
blin est  prodigieux.  Aussi  l'on  compte  que  cette 
ville  contient  actuellement  plus,  de  deux  cents 
mille  âmes. 


Une  division  de  six  Frégates  hollandaises  croise 
sur  la  côte  nord  de  l'Ecosse. 

Lesnouvellesqu'onareçues  desIndes  orientales 
ne  sont  paS  aussi  salifesantes  qu'on  l'avait  dit 
d'abord.  Il  résulte  des  dépêches  reçues  en  der- 
nier lieu  ,  que  Tippoo  -  Saïb  fait  ouvertement 
des  préparatifs  de  guerre  ,  et  qu'il  attend  des 
secours  de  la  France,  D'un  autre  côté,  Zemann 
Shah  continue  de  donner  des  inquiétudes  pour 
nos  possessions  du  Bengale.  Oa  ne  doute  plus 
ici  maintenant  que  l'expédition  de  Bonaparte 
n'ait  pour  objet  la  conquête  des  Grandes- 
Indes. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  a  thermidor. 

Le  général  Brune  a  écrit  en  ces  termes  ,  le 
21  messidor  ,  à  M.  le  chevalier  Borgese,  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  ,  à 
Milan. 

Votre  note  d'hier,  M.  le  ministre  plénipoten- 
tiaire ,  a  lieu  de  m'étonner;  je  ne  suis  accoutumé 
qu'au  langage  de  la  bonne-foi  et  de  l'honneur, 
et  je  vois  dans  ce  que  vous  a  dicté  votre  cour, 
des  expressions  et  des  assertions  qui  blessent  ces 
vertus  simples  dont  ma  Nation  est  orgueilleuse. 
Vous  réclamez  tous  mes  moyens  pour  dissiper 
les  insurgés  piémontais,  tandis  qu'en  les  attirant 
dans  des  pièges  que  l'exaltation  leur  dérobe  ,  et 
que  le  crime  seul  a  pu  imaginer  ,  on  lés  massacre 
encore  par  centaines  ;  tandis  que  les  insurgés  , 
depuis  long-tems  détenus  dans  vos  cachots  à 
Turin  et  ailleurs,  sont  encore  dans  les  fers  ;  tan- 
dis que  votre  gouvernement ,  s'exprimaut  par 
votre  organe  ,  ose  ,  immédiatement  après  son 
amnistie  ,  dire  que  ts  le  pays  est  exposé  à  de 
nouvelles  calamités  ,  si  l'on  rend  ces  hommes 
féroces  (  les  insurgés  piémontais  )  à  la  société.  !) 
Votre  amnistie  serait-elle  un  piège  nouveau  ? 

Vous  avancez  que  le  cit.  Augros  ,  commandant 
français  à  Tortone  ,  a  permis  le  passage  aux  in- 
surgés sous  la  forteresse  ;  cette  assertion  n'a 
point  de  fondement.  Averti  ,  au  milieu  de  la 
nuit  ,  qu'une  foice  armée  s'approchait  de  la  place, 
le  commandant  se  tint  en  garde  ,  il  mit  ses  troupes 
sur  pied  ,  il  signifia  qu'il  ne  laisserait  pas  violer 
les  traités  :  aucun  corps  n'a  paru  sous  Son  canon. 
Augros  est  un  brave  homme:  fallait-il  qu'il  aidât 
vos  milices  à  achever  de  malheureux  fugitifs', 
échappés  à  la  boucherie  du  16  messidor?  Les 
Français  respectent  le  malheur  ,  ils  épargnent  les 
vaincus  ,  ils  ne  les  assassinent  pas. 

Vous  demandez  des  mesures  ,  M.  le  plénipo- 
tentiaire ;  mais  feignez-vous  dignoter  que  les 
moyens  dont  je  dispose  ne  doivent  et  ne  peuvent 
être  employés  que  dans  le  cas*  où  ceux  de  S.  M. 
sarde  deviennentinsuffisans.  Vous  ne  parlez  point 
des  précautions  qu'on  aurait  dû  prendre  contre 
des  assassins  ,  fesant  partie  des  milices  du  roi 
votre  maître  ,  qui  journellement  et  depuis  l'am- 
nistie ,  égorgent  les  petits  détachemens  français 
qu'ils  rencontrent,  et  fusillent  sur  les  routes  nos 
ordonnances  de  cavalerie. 

L'Europe  apprendra  et  l'histoire  répétera  ,  pour 
l'indignation  de  la  postérité  ,  la  réponse  de  l'un 
des  principaux  officiers  de  S.  M.  sarde  ,  le  com- 
mandant d'Alexandrie  ,  aux  plaintes  d'un  général 
français  :  «  On  assassine  vos  militaires  !  c'est  une 
erreur  de  nos  milices  ,  qui  les  prennent  pour  des 
insurgés  piémontais.  >> 

Vous  récriminez  contre  la  Ligurie  ,  en  lui  op- 
posant les  griefs  qu'elle  vous  impute.  L'arbre  de 
la  liberté  a  été  abattu  avec  outrage  dans  les  villes 
que  vous  occupez  encore,  des  contributions  y 
ont  été  imposées  ,  des  vexations  commises  ,  des 
armes  enlevées.  Votre  gouvernement  a  été  aggres- 
seur  ;  la  Ligurie  a  été  la  première  à  se  montrer 
sensible  aux  invitations  du  directoire  exécutif 
pour  le  rétablissement  de  la  paix  de  l'Italie  :  elle 
a  déposé  les  armes  au  moment  où  son  énergie  lui 
promettait  de  nouvelles  conquêtes  :  sa  générosité 
et  sa  franchise  ne  devaient  pas  être  méconnues. 
Cependant,  pour  éviter  toutes  disputes  sur  la 
priorité  de  restitution  ,  j'ai  réglé  par  un  ordre 
d  hier  ,  que  les  places  p.ises  de  part  et  d'autre 
seront  déposées  entre  les  mains  de  la  République 
française,  et  gardées  comme  dépôt,  jusqu'au 
traité  définif  entre  les  deux  puissances. 

Votre  cour  a  donné  de  la  publicité  à  la  conven- 
tion signée  par  le  colonel  Saint-Marsan  et  moi  , 
et  uniquement  relative  à  l'occupation  de  la  cita- 
delle de  Turin  ;  mais  elle  ne  fait  point  publier 
la  convention  antérieure  qui  rétablit  les  bases  de 
l'amnistie,  et,  qui  a  été  signée  par  le  citoyen 
Ginguené  ^  ambassadeur  de  la  République  Fran- 
çaise ,  et  M.  de  Priocca  ,  ministre  de  S.  M.  sarde. 
Je  n'ai  reçu  d'ailleurs  qu'un  seul  exemplaire  des 
patentes  loyales,  je  n'ai  pu  par  conséquent  les 
distribuer  à  nos  généraux  et  comniandans.  Si  vos 


insurgés  ne  sont  pas  mieux  instruits  que  nous  des 
dispositions  de  votre  cour  relatives  à  l'amnistie,  je 
ne  m'étonne  point  qu'ils  conçoivent  encore  deà 
alarmes. 

Je  ne  vous  parle  point  d'une  foule  d'indices  qui 
marquent  une  perversité  profonde  dans  quelques 
conseillers  de  S.  M.  sarde  ;  il  suffit  des  faits  irré- 
cusables que  je  viens  de  vous  rappeler ,  pour 
juger  de  cette  perversi:é.  Il  est  tems  encore  de 
revenir  à  la  bonne-foi  ,  et  de  sentir  la  nécessité 
de  la  justice.  La  République  França;se  veut  que 
tout  soit  tranquille  et  heureux  autour  de  son 
armée  ;  elle  ne  doit  plus  souffrir  des  séditions 
attisées  par  les  combinaisons  les  plus  criminelles  , 
et  S.  M.  sarde  voudra  bien  se  rappeler  qu'elle 
nous  a  chargés  d'assurer  la  tranquillité  de  sei 
Etats. 

Je  vous  prie  ,  M.  le  ministre  plénipotentiaire  , 
de  notifier  a  votre  cour  les  demandes  suivantes  i 
i°.  Liberté  aux  insurgés  détenus. 
2°.  Approvisionnement  de  la  citadelle  de  Turin 
pour  deux  mois,  et  rétab'issement  des  munitions 
et  autres  objets  nécessaires  qui  en  ont' été  extraits 
avant  l'entrée  des  troupes  françaises  ,  et  dont  la 
privation  compromet  la  sûreté  du  dépôt. 

3°.  Licenciement  des  milices  et  autres  corps 
qui  excédent  l'état  de  paix  ordinaire. 

40.  Rappel  du  comte  de  Solar  ,  commandant 
pour  S.  M.  sarde, à  Alexandrie. 
"  A  ces  conditions ,  qui  sont  toutes  eu  l'expres- 
sion ou  la  conséquence  des  convenions  signé  ;s  à 
Turin  et  à  Milan  les  8.et  to  de  ce  mois  ,  la  Répu- 
blique française  pourra  croire  encore  à  la  fidélité 
de  son  allié  ,  et  bannir  tout  soupçon  ,  malgré  des 
erreurs  trop  funestes. 

Je  vous  ai  envoyé  ,  hier,  M.  le  ministre  pléni- 
potentiaire ,  des  exemplaires  de  ma  proclamation 
relative  aux  insurgés  ;  je  vous  en  envoie  plusieurs 
autres.  Je  ne  doute  pas  que  pour  1  humanité  , 
autant  que  pour  l'intérêt  de  votre  cour ,  vous  ne 
vous  empressiez  de   les  faire  dislribuer. 

J'ai  nommé  un  officier  pour  régler  ,  de  concert 
avec  un  officier  sarde  ,  ce  qui  est  relatif  aux  com- 
munications dans  l'arrondissement  des  places  que 
nous  occupons  ,  et  les  moyens  de  faciliter  la 
rentrée   des  insurgés. 

Les  cit.  Garât,  Daunou  ,  Faypoult ,  sont  ici, 
et  le ,  cit.  Ginguené  doit  y  arriver  aussi  inces- 
samment.. 

RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQUE. 

Arau  ,    le  3  thermidor. 

LAmeilleure  intelligence  est  à  présent  rétablie 
eDtre.les  agens  français,  notre  directoire  et  le 
corps  législatif.  Aussi  la  tranquillité  regoe-t-elle 
dans  dans  toute  1  Helvétie.  Le  nouveau  gouver- 
nement acquiert  ainsi  peu  à  peu  de  la  force  et 
de  la  consistance  ;  il  espère  que  le  moment 
n'est  plus  éloigné  où  rendu  à  son  entière  in- 
dépendance, il  aura  auprès  de  lui  un  minisire 
français  au   lieu    d'un  commissaire.  .- 

On  est  à  présent, persuadé  ici  que  non-seu!e- 
raent  THelvétie  ne  perdra  pas  uu  seul  district 
de  son  territoire  ,  mais  qu'elle  sera  même  agran- 
die par  le  pays  de  N.ufchâtel ,  par  le  F.ickthal 
et  peut  être  par  Bienne,  Neuveville  et  les  envi- 
rons ,  situés  de  ce  côté  du  Mont-Jura,  qui  doit 
former  la  frontière  entre  la  France  et  la  Suisse. 
Cependant  nous  ne  pouvons  avoir  le  Frickthal 
et  Neufchâtel  qu'après  l'issue  du  congrès  de 
Rastadt  ,  où  on  traite  à  ce  sujet  avec  l'Autriche 
et  la  Prusse  ,  auxquels  ces  deux  pays  ont  ap- 
partenu jusquici. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le    12-  thermidor. 

On  écrit  d'Heidelberg  qu'il  est  faux  que  le 
directoire  français  ait  adjugé  3o,ooo  florins  aa 
comte  de  Metternich  ,  pour  restituiù  n  des  fruits 
de  ses  terres  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

—  On  parle  d'une  insurrection  dans  la  Dal- 
rhàtîe. 

—  Le  citoyen  Lamarque  est  parti  pour  l'ambas- 
sade de  Siockolm,  après  avoir,  dit-on,  marié  sa 
sœur  à  son  secréraire  de  légation. 

Un  de  nos  journaux  a  calculé  que  les  ci-devant 
Belges  avaient  placé,  depuis  i5o  ans,  dans  le* 
diverses  caisses  de  l'Europe  ,  un  milliard  3o,5,ooo 
liv.  tournois. 

—  Le  çénéral  Brune  est  arrivé  hier  à  P.iris.  L« 
citoyen  David  ,  secrétaire  de  légation  à  Milan  , 
l'avait  précédé  de  24  heures. 


—  A  compter  du  1"  vendémiaire  Je  l'an  7  ,  le 
calendrier  français  st.-»  mis  en  usage  dans  toute 
l'étendue  de  la  République  Romaine. 

—  Notre  correspondant  de  la  Haye  nous  a  in- 
duits eu  erreur ,  lorsqu'il  nous  a  dit  que  c'était 
pour  négocier  un  traité  de  commerce  que  le  di- 
rectoire intermédiaire  batave  avait  nommé  les 
citoyens  .Eued  et  van  Swiuden.  Ils  ne  viennent 
que  pour  assister  aux  conférences  sur  l'uniformité 
des  poids  et  mesures ,  et  ils  sont  très-capables  par 
leurs  lumières  de  concourir  avec  honneur  à 
cette  opération. 

—  Le  corsaire  le  Tigre,  de  Nantes,  capitaine 
Perusiot  ,  s'est  empalé  du  brigantio  anglais  le 
Chileombè,  chargé  de  deux  mille  quintaux  de 
morue  ,  qui  est  entré  à  la  Corogne. 

Les  Deux  Amis  ,  de  Bayonne  ,  capitaine  Pollot , 
ont  capturé  un  yacht  portugais ,  nommé  la."\ostra 
Seignora  de  la  Lapa,  chargé  de  i;8  pièces  de 
Porto,  qu'il  a  envoyé  à  la  Corogne. 

Le  Vautour .  de  Bordeaux  ,  3  fait  conduire  dans 
ce  port  le  navire  américain  la  Diane ,  de  12  canons, 
allant  en  Angleterre  ,  chargé  de  vin.  tabac,  et 
autres  matchaudises ,  estimé  valoir  iio,ooo  tr. 

—  On  écrit  d'Qstende  ,  que  des  bateaux  t  ê- 
cheurs  s'étaul  empressés  d'aller  au  d.  va-it  d'un 
bâiiment  ponant  pavillon  prussien  au  mât  ne  mi- 
saine ,  comme  pour  demander  des  pilotes,  il  s'est 
tiouïé  que  c  Était  un  navire  de  guerre  anglais 
qui  s'est  servi  du  premier  des  bateaux  pêcheurs , 
qu'il  a  pris  ,    pour  s'emparer  de  sept  autres. 

—  Une  lettre  de  Gênes  annonce  que  le  brick 
le  Ledy  ,  capitaine  Semquier,  sur  lequel  étaient 
Taiiien  et  le  général  Lasne  ,  n'a  point  été  pris 
par  l'ennemi  ;  il  a  été  attaqué  devant  Porto- 
Longone  ,  par  le  brick  anglais  l'Aigle  ,  double 
de  forces  en  équipages  et  en  canons  ;  après  4 
heures  de  combat ,  1  Anglais  a  perdu  25  hommes 
et  a  pris  la  fuite  ;  les  Républicains  se  sont  con- 
duits avec  une  bravoure  à  toute  épreuve.  La 
lettre  qui  rend  compte  de  cet  événement  ajoute  : 
Le  brick  le  Lody  va  porter  des  dépêches  à  Alexan- 
drie. 

On  annonce  aussi  de  Gêies  uns  nouvelle  bien 
fâcheuse  ,  si  elle  c.»t  vraie.  >;  Le  général  de 
division  B.raguey-d'Hilliers  revenait  de  Malthe 
en  France;  il  apportait  les  drapeaux  de  Maithe  , 
la  grande  coulevrine  de  Soliman  ,  et  d'autres 
objets  précieux;  il  montait  la  frégate  la  Sensible, 
très-bonne  coureuse.  Il  était  à  la  pointe  de  la 
Siciie ,  lorsque  la  Sensible  a  été  attaquée  par 
une  f.  égale  anglaise.  Contre  un  usage  consacré 
par'  l'histoire  et  ia  valeur  républicaine,  un  combat 
de  10  minutes-a  suffi  à  l'Anglais  pour  s'emparer 
de  la  fiégate  où  était  le  gênerai  Baragucy- 
d'Hilli.r's.  Une  seule  bordée  de  canon  ,  dit-on, 
a  éié  iâchee  .  e;  .  au  grand  éionnemerit  de  tout 
Français  ,  la  Sensible  s'est  rendue.  Cette  nouvelle 
ne  semblerait  pas  vraie  d  abord  ,  si  plusieurs 
passag-rs  embarqués. sur  la  Sensible,  qui  ont  été 
débarqués  sur  un  vaisseau  ragusain  .  et  sont 
arrives  le  26  messidor  dernier  à  Gênes  ,  ne 
s  accordaient  à  faire  de  la  même  manière  le  lécit 
de  ce   fâcheux  événement,  f» 

Cette  lâcheté,  indigne  de  tout  Français,  a  été 
démentie  par  un  bâiiment  ragusain  entré  dans 
le  port  de  Gênes  le  28  messidor,  et  qui  avait 
à  bord  la  plu»  grande  partie  de  l'équipage  d'une 
fiole  ,  que  le  général  Bonaparte  avait  expédiée 
en  France  pour  porter  les  drapeaux'de  Malthe. 
La  flale  a  été  prise  à  la  hauteur  de  la  Sardaigne  , 
par  une  frégate  anglaise  de  46  canons ,  après 
avoir  soutenu   un  combat  fort   inégal. 

Le  général  Baraguey-d'Hilliers  ,  chargé  de  ce 
précieux  dépôt  ,  a  été  blessé  ,  dit-on  ,  dans  le 
combat ,  et  a  été  conduit  à  G.braltar. 

—  Le  citoyen  Cartenier  est  nommé  consul- 
général  de  la  République  à  Naples. 

—  On  dit  qu'une  partie  des  anciens  compa- 
gnons de  Jésus  et  du  Soleil  dans  le  Midi  , 
s'était  réfugiée  dans  les  bois  et  dans  les  mon- 
tagnes ,  aux  environs  de  Saint-Maximin.  Les 
autorités  constituées  des  Bouches-du-Rhône  et 
du  Var  ,  ont  donné  ordre  de  cerner  leur  re- 
traite. Ils  ont  fait  une  longue  et  vive  résistance. 
Un  combat  s'est  engagé  entre  eux  et  la  troupe. 
Vingt-deux  d'entre  eux  ont  été  tués,  et  dix-sept 
faits  prisonniers.  Dans  ce  nombre ,  il  y  en  a  treize 
d'Aix,  et  quatre  de  Marseille. 


—  Deux  cents  galériens  avaient,  dans  la  même 
ville,  rompu  leurs  fers.  Ils  ont  été  retenu,  et  ré- 
duits par  la  force  armée. 

—  Le  ci -devant  baron  de  Breteuil  était  à 
Emmerick,  qu'il  est  r-bugé  de  quitter,  confor- 
mément à  l'ordre  donné  par  le  roi  de  Prusse  ; 
il  y  tenait  une  brillante  maison.  On  assure  ju'il 
tire  environ  3oo  mille  francs  par  an  de  la  banque 
de  Londres. 

—  Toutes  les  marchandi  es  anglaises  sont  aussi 
prohibées  dans  la  République  Cisalpine. 
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l.rs  quatre  commissair"es  nui  ont  présenté  les 
monumens  recueillis  en  Iialfe  ,  sont  Thouin  , 
Moitié, Tinet  et  Berthélemy.  Voici  le  discours  que 
le  citoyen  François  (  de  Ncutchâtcau  )  ministre  de 
l'intérieur  ,  a  prononcé  le  9  thermidor  ..  au 
Champ-de-Mars  ,  en  recevant  la  liste  de  ces  mo- 
numens : 

11  Citoyens  commissaires  ,  le  premier  sentiment 
que  l'aspect  d'une  si  nombreuse  et  si  riche  réu- 
nion de  chefs-d'œuvre  de  tous  les  siècles  ins- 
pire à  tous  les  cœurs  républicains  ,  est  celui  de 
la  gtatitude  pour  les  généreuses  armée»  de  la 
République  Française  :  la  Grande-Nation  revoit 
avec  tnihousiasme  d«--ts  cette  pompe  sans  exem- 
ple ,  l'histoire  non  moins  étonnante  des  triomphes 
de  ses  enfatis  ;  elle  consulte  en  quelque  sorte 
chacun  des  monumens  que  vous  lui  présentez, 
sur  la  place  qu'ils  occupaient  ;  elle  se  les  rap- 
pelle dans  leur  dispeision  des  Alpes  au  Tyrol , 
et  des  bords  de  l'Adige  aux  mers  Adriatiqucs 
Maintenant  rassemblés  sous  les  yeux  du  Grand- 
Peuple  ,  ils  servent,  si  j'ose  le  diie  ,  d'itiuéraite 
à  sa  pensée  pour  parcourir  le  vaste  champ  des 
victoires  de  ses  héros  ;  et  le  premier  usage 
que  lait  la  République  de  ce  grand  amas  de 
trophées  ,  est  d  en  composer  un  autel  à  la  recon- 
naissance. 

Le  second  hommage  appartient  à  la  phi  oso- 
phie  ,  sœur  de  la  libellé,  qui  se  réunit  avec 
elle  pour  peifectionncr  les  institutions  sociales  , 
et  pour  mûrir  le  genre  humaiu.  Grâce  à  la  philo- 
sophie ,  nous  ne  sommes  plus  dans  le  tenis  où 
ces  rares  productions  du  génie  des  artistes  ,  ces 
marbres  animés  par  l*s  ciseaux  contemporains 
de  Praxitèle  ou  Phidias,  enfin  ces  prodiges  an- 
tiques ,  déshonorés  par  le  triomphe  d'un  inso- 
lent consul  ,  ou  d'un  César  usurpateur  ,  sui- 
vaient ,  honteux  et  consternés  ,  le  char  d  un  con- 
quérant ,  et  venaient  dans  les  murs  de  Rome 
repaître  l'ignorant  orgueil  de  ces  patriciens  qui 
avaient  ravi  ces  dépouilles  sans  en  connaître  la 
valeur  ,  et  qui  ne  semaient  ,  en  effet ,  dans  leur 
possession  que  la  jouissance  odieuse  de  l'as- 
servissement des  Peuples  et  de  l'esclavage  du 
Monde. 

Un  autre  esprit  anime  la  pompe  du  9  ther- 
midor; avant  d  arriver  parmi  nous,  ces  chefs- 
d  œuvre  ,  témoins  des  exp.oits  des  Français  , 
ont  vu  l'émancipation  d'une  partie  de  I  Italie: 
ils  laissent  ces  beaux  lieux  peuplés  d'h.mmes 
heureux  ;  ils  n'abandonnent  point  les  murs  qu  ils 
habitaient  comme  indignes  de  leur  présence  ; 
ils  viennent  seulement  prendre  la  place  qui  Teur 
était  due  ,  en  décorant  le  berceau  de  la  liberté 
de  tant  de  Nations.  La  vertu  les  a  déplacés  , 
c'est  elle  qui  les  accompagne  ;  ils  entrent  dans 
Paris  à  la  suite.de  1  Espérance  ;  ils  portent  la 
promesse  de  la  félicité  publique  ;  ils  racontent 
la  victoire;  ils  nous  prédisent  le  bonheur  ,  et  ils 
ne  se  présentent  que  chargés  des  vœux  de  vingt 
Peuples  pour  la  prospérité  française. 

Si  ,  dans  des  siècles  plus  modernes  ,  l'étude  de 
l'antiqu-  ,  la  contemplation  de  la  belle  nature  , 
enflammèrent  l'heureux  génie  des  Raphaël,  des 
Titien  ,  des  Véroneze  et  de  tant  d'autres  ,  il  était 
digne  du  Grand-Peuple  d'acquitter  envers  ces 
grands  peintres .  une  dette  que  la  puissance  de 
tous  les  despotes  du  Monde  ne  pouvait  jamais 
leur  payer.  Qu'on  ne  pense  pas  que  les  arts 
aient  voulu  rendre  la  tyrannie  aimable  ,  ou  em- 
bellir les  rêves  de  la  crédulité  humaine.  Non  !  ce 
ne  fut  pas  pour  les  rois ,  ce  ne  fut  pas  pour  les 
pontife»  ,  ce  ne  fut  pas  pour  les  erreurs  ,  que  ces 
grands  hommes  travaillèrent.  On  peut  dire  que  le 
génie  est  l'or  de  la  divinité;  rien  d'impur  ne  le 
souille.  Ces  grands  hommes  ,  jettes  dans  tes  siècles 
de  la  servitude ,  cédèrent  au  besoin  de  la  ctéation  ; 
ils  composèrent  pour  leur  âge  beaucoup  moins 
que  pour  obéir  à  l'instinct  de  la  gloire  ,  et ,  si  l'on 
peut  parler  ainsi ,  à  ia  conscience  de  l'avenir.  Sans 
doute  ils  devinaient  la  destinée  des  Peuples,  et 
leurs  tableaux  sublimes  furent  le  testament  par 
lequel  ils  léguèrent  an  génie  de  la  liberté  le  soin 
de  leur  offrir  la  véritable  apothéose  ,  et  l'honneur 
de  leur  décerner  la  véritable  palme  dont  ils  se 
sentaient  dignes. 

Ainsi  ,  la  Nation  Française  ne  s'est  point  conten- 
tée d'éclairer  ses  concitoyens  par  le  flambeau  de 
la  raison  ,  vengeresse  des  arts  long-tems  humiliés , 
elle  a  brisé  les  chaînes  de  la  renommée  de  tant  de 
morts  fameux  ,  elle  couronne  à  la  même  heure  les 
artistes  de  trente  siècle-  ,  et  ce  n'est  que  par  elle  , 
ce  n'est  que  d'aujourd'hui,  qu'ils  montent  au 
temple  de  mémoire. 

Ah  !  s'il  est  vrai  qu'il  soit  dans  l'homme  quelques 
I  sensations  qui  puissent  survivre  à  la  tombe,  il  est 
doux  de  penser  que  cette  pompe  solennelle  a 
pour  spectateurs  invisibles  tout  ce  que  la  Grèce  , 
l'Egypte  et  les  deux  Roraes ,  enfantèrent  de  giaads 
maîtres  dans  les  beaux  arts.  Il  semble  que  les 
sircles  redescendent  le  teins  pour  célébrer  un  si 
beau  jour,  et  pour  remercier  la  Grande-Nation 
d'avoir  su  arraiher  les  superbes  conceptions  des 
artistes  célèbres  qui  les  ont  honorés.,  à  la  rouille 
où  les  ti.arent  long-tems  ensevelis  les  préjugés 
religif  .x  et  l'ignorance  monacale.  Mânes  fameux  ! 
divins  génies  !  dont  les  ouvrages  admirables  sont 


réunis  dans  cette  enceinte  !  répondez  à  la  faible 
voix  qui  croit  être  entendue  de  vous  !  dites; 
lorsque  vous  éprouviez  le  tourment  de  la  gloire, 
aviez-vous  le  pressentiment  du  siècle  de  la  liberté:* 
Oui  :  c'était  pour  la  France  que  vous  entamiez  vos 
chefs-d'œuvre.  Enfin  donc  ,  ils  ont  retrouvé  leur 
dtstinatiqn  !  réjouissez-vous  ,  morts  (ameux  ,  vous 
entrez  en  possession  de  votre  renommée  !  Vous 
voyez  l'émulation  qu'excitent  vos  chefs-d'œuvre, 
presser  autour  de  vous  les  flots  d'un  Peuple  iibre  , 
donner  un  asyle  à  vos  ombres,  un  sanctuaire  à 
vos  travaux  ,  et  promettre  aujourd'hui,  pour  la 
première  fois ,  une  immortalité  véiitable  aux  beaux 
arts. 

Félicitez-vous  maintenant,  hommes  généreux  et 
sensibles ,  nés  dans  tous  les  c.imats ,  hommes  favo- 
risés du  ciel ,  et  que  l'amour  du  beau  tourmente: 
qui  ,  loin  de  vos  foyers  ,  franchissez  de  grandes 
distances  pour  aller  admirer  les  sublimes  concep- 
tions des  statuaires  et  des  peintres  ;  vous  pourrez 
suivre  un  goût  si  noble  ,  sans  inquiéter  désormais 
votre  philosophie.  Li  morgue  souveraine  ne 
pourra  plus  vous  repousser  loin  de  l'objet  de 
vos  recherches.  Vous  n'aurez  plus  à  dévoier  le 
spectacle  des  courtisans  ,  l'aspect  de  la  supeisti- 
tion  et  de  l'ignorance  claustrale  ,  pour  jouir  un 
moment  de  la  présence  des  chefs-d'œuvre  que 
vous  cherchez  au  loin  ,  et  retourner  dans  vos 
contrées  ,  peut-êîre  faiblement  instruits  ,  mais  à 
coup  sûr  plus  corrompus  :  aujourd'hui  ces  chefs- 
d'œuvre  vous  attendent  environnés  de  la  moralité 
d'un  Peuple  libre  :  au  milieu  des  moissons  de 
goût  que  Paris  offre  à  vos  études  ,  au  sein  de  ces 
aépôis  ,  uniques  dans  le  monde  ,  les  Français  pro- 
fessant la  loi  de  la  nature  ,  la  sainte  égalité,  vont 
être  nécessairement  les  gardiens  de  vos  vettus. 
Tandis  que  leurs  musées  enrichiront  votre  génie, 
:curs  lois  et  leuis  exemples  enrichiront  vos  âmes  , 
ils  vous  rendront  plus  dignes  de  pratiquer  les  arts , 
parce  qu'ils  vous  auront  montté  le  premier  de 
tous ,  celui  d'être  meilleurs.  Lès  beaux  arts  ,  chez 
un  Peuple  iibre,  sont  l-s  principaux  instrumens 
du  bonheur  social  ,  et  les  troupes  auxiliaires  dont 
se  sert  la  philosophie  ,  qui  veille  au  bien  du  genre 
humain. 

Tels  sont  les  avantages  dont  la  République 
Française  a  sur -tout  c'ti  îedcvable  au  courage 
des  écrivains;  et  votre  pénétration,  citoyens 
commissaires,  se  montre  spécialement  dans  la 
riche  collection  des  éditions  premières ,  recueillies 
par  vos  soins.  En  mettaat  sous  nos  yeux  l'aurore 
de  l'imprimerie  ,  vous  confiez  les  monumens  de 
ses  premiers  efforts  au  Peuple  qui  a  su  le  mieux 
faire  usage  de  ses  bienfaits  ;  ce  sont  d'antique» 
étincelles  que  vous  rejoignez  aujourd'hui  an 
faisceau  des  lumières  :  par  vos  recherches  atten- 
tives ,  vous  nous  transmettez  les  richesses  dont 
le  dépôt  est  rer.  fermé  dans  les  langues  orientales  : 
par  des  manuscrits  précieux  ,  vous  nous  faites 
entrer  dans  un  commerce  plus  étroit  avec  l'anti- 
quité ;  enfin  ,  par  les  médailles  que  l'on  doit  à  vos 
connaissances ,  vous  donnez  de  nouveaux  moyens 
de  régulariser  la  marche  de  l'histoire. 

L'humanité  accorde  encoreà  vos  travauxun  sou- 
rireplus  doux  et  un  accueil  plus  flatteur.  Quel  spec- 
tateur de  cette  fête  pourrait ,  sans  attendrissement , 
promner  ses  regards  sur  ces  précieux  végétaux  dont 
notre  sol  va  s'enrichir?  Quel  cœur  pourrait  songer, 
sans  éprouver  un  frémissement  de  joie  ,  que  là  , 
peut-être  ,  est  attachée  la  santé  de  ses  frères  ;  qu'à 
côté  de  ces  minéraux,  admirables  fastes  du  globe  , 
incontestables  monumens  des  époques  de  la 
Nature  ,  se  rencontrent  ces  aromates  ,  ces  bau- 
mes enfantés  par  des  soleiis  lointains  ,  où  nos 
concitoyens  souffrans  puiseront  l'oubli  de  leurs 
maux;  ces  graines  exotiques  dont  l'heureux  dé- 
veloppement pourra  doubler  ua  jour  1  existence 
du  Peuple  ;  ces  arbres  dont  les  fruits  étanche- 
cheront  la  soif  de  1  homme  respectable  que  le 
travail  honore  ?  Ah  !  sans  doute  ,  il  faut  rendre 
honneur  à  ce  buste  du  fondateur  de  la  liberté 
des  Romains  !  Honneur  à  l'Apollon  dont  la  di- 
vine flamme  anime  le  génie  des  arts;'mais  notre 
attention  doit  sur-tout  se  porter  sur  les  bien- 
faits de  la  Nature,  sur  les  conquêtes  agricoles 
qui  répandent  l'aisance  parmi  les  indigens,  qui 
promettent  des  jouissances  aux  pauvres  et  aux 
ouvriers  ,  qui  répandent  la  vie  dans  le  fond 
des  chaumières  ,  qui  font  circuler  le  bonheur 
dans  tous  les  ateliers  ,  et  qui  fondent  enfin  la 
durée  des  Etats  sur  sa  seule  base  réelle  ,  sur  l'opu- 
lence des  campagnes. 

Et  dans  quel  jour,  ô  citoyens  !  la  Nature  et 
les  arts  s'empressent-ils  également  à  vous  ptodi- 
gUT  leurs  faveurs  ?  Dans  cette  époque  heureuse  , 
le  jour  même  où  je  parle,  le  vandalisme  dis- 
parut pour  toujours  d'une  terre  indignée  d'avoir 
pu  le  porter.  Voici  la  pompe  triomphale  ;  voici 
la  pompe  expiatoire  des  cimes  de  la  tyrannie 
renversée  le  9  thermidor;  voici  une  fête  inouie 
parmi  les  Nations  ,  la  fête  qui  se  charge  d'é- 
touffer tous  les  souvenirs  ,  le  triomphe  de  la 
Nature  ,  le  triomphe  des  arts  et  celui  de  la 
liberté.  Quoi  de  plus  doux  au  cœur  de  tout 
homme  de  bien?  L  Univers  olfre-t-il  des  jouis- 
sances plus  célestes  ,  des  consolations  plus  pures  , 
des  impressions  plus  divines  ? 
Français  ,  entourez  donc  de  votre  respect  cet 


augHsle  tombeau  de  toutes  les,  divisions  ;  "cet 
immense  assemblage  des  chefs-d  œuvre  de  tous 
les  tetr.s  volas  donne  la  mesure  des  forces 
Hui  caiactétisent  la  Grande-Nation..  Vous  y  trou- 
verez la  force  de  votre  liberté  qui  vous  a  élevés 
à  de  si  hautes  destinées  ;  vous  y  voyez  l'era- 
prtinte  de  la  force  de  vos  armées  ,  dont  tant 
de  glorieux  trophées  répètent  les  exploits  ;  vous 
y  reconnaissez  la  force  de  votre  constitution  et 
du  gouvernement  organisé  par  elle  ,  qui  opéra 
tant  de  merveilles  ,  en  en  méditant  de  plus 
grandes  ;  vous  y  distinguerez  la  force  de  votre 
union  avec  lui,  base  de  cet  accord  parfait  entre 
vos  législateurs  et  vos  directeurs  ,  qui  ont  su  , 
de  concert,  bravant  tous  les  orages,  dompiant 
toutes  les  factions,  étouffant  d'une  main  le  roya- 
lisme sanguinaire  ,  et  comprimant  de  Vautre 
(exécrable  anarchie,  [  l'anarchie  et  le  royalisme 
toujours  coalisés  contre  votre  bonheur)  vous 
préparer  le  grand  spectacle  dont  vous  jouissez 
aujourd'hui.  Joignez  à  l'exercice  de  tant  de  force 
et  de  puissance  une  véritable  énergie  de  véné- 
ration conservatrice  pour  ces  chefs-d'œuvre. 
Gardez  religieusement  cette  propriété  qu'ont  lé- 
suée  à  la  Répub'ique  les  grands  hommes  de  tous 
(es  siècles  ,  ce  dépôt  qui  vous  est  remis  par  l'es- 
time de  lUnivers  ,  ce  tré'or  dont  vous  devez 
compte  à  toutes  les  postérités. 

Dairs  ce  respect  national  pourtant  de  monumtns 
et  d'objets  de  sciences  ,  d'arts  et  de  littérature, 
vous  trouverez  sans  doute  ,  citoyens  commissaires, 
le  prix  flatteur  de  vos  travaux.  Le  guerrier,  le  sa- 
vant ,  l'ar'iste  ,  l<i  citoyen  ,  l'étranger  ,  dans  les 
divers  tributs  de  curiosité  et  d'admiration  qu'il 
viendra  payer  chaque  jour  à  Ces  immenses  masses 
des  grands  résultats  des  génies  ,  n'en  séparera 
point  le  souvenir  des  hommes  qui  les  ont  re- 
cueillis :  s'il  en  doit  le  premier  hommage  à  la 
valeur  ,  unie  .au  génie  de  la  liberté ,  il  vous 
sera  bien  plus  glorieux  d'être  nommés  ensuite  dans 
les   expressions   de  sa   reconnaissance. 

Ainsi  seront  remplis  ,  citoyens  commissaires  , 
les  vœux  que  vous  avez  formés;  la  sagesse  du 
directoire  nous  en  garantit  l'assurance.  I.a  garde 
de  ces  monumens  sera  confiée  à  des  hommes 
connus  par  leurs  talens  ,  distingués  par  leu  s 
mœurs ,  et  non  motns  remarquables  par  leur 
patriotisme.  Vous  n'aurez  point  d'inquiétude  sur 
Je  sort  des  richesses  dont  la  recherche  et  le  trans- 
port vous  ont  coûté  des  soins  si  longs  et  si  pro- 
digieux. Vous  voyez  aujourd'hui  l'élite  des  amis 
des  muses  s  empresser  de  les  recevoir  (  t  )  ;  aujour- 
d'hui la  philosophie  ,  la  littérature  et  les  arts  vous 
parlent  par  ma  voix  ,  trop  faible  ,  je  le  sens  ,  pour 
être  leur  digne  i.nterpiête;  mais  vous  serez  dé- 
dommagés. Demain  les  corps  constitués  célébre- 
ront ici  la  iête  de  la  liberté  et  celle  des  beaux 
arts;  demain  je  vous  présenterai  au  directoire 
exécutif;  demain  la  Grande  Nation  vous  remer- 
ciera elle-même  par  l'organe  fidèle  de  ses  su- 
prêmes magistrats.  Ce  sera  un  spectacle  nouveau 
dans  les  fastes  du  Monde  ;  il  doit  consacrer  à 
jamais  la  mémoire  d'un  si  grand  jour,  et  la  foule 
des  citoyens  qui  en  seront  témoins,  n'auront  tous 
qu'une  voix  peut  répéter  ce  cri  du  cœur,  ce  cri 
des  Français  libres  :  Vive  la  République  ! 


Introduction  à  (analyse  infinitésimale  ,  par  Léo- 
nard Euler  ,  naduite  du  latin  en  français  ;  avec 
des  notes  et  éclaircissemens  par  J.  B.  Labey  , 
professeur  de  mathématiques  aux  écoles  cen- 
trales du  département  de  la  Seine  ,  in  40,  2e 
eyolume.  Prix  des  deux  volumes  reliés  ,  28  francs , 
brochés.,  24  fr.  et  29  fr.  5  déc.pour  les  dépar- 
t.-mens. 

A  Paris  ,  chez  Bjrrois  l'aîné  ,  libraire  ,  rue  de 
Savoie  ,  n°  23. 

En  annonçant  clans  ce  journal  (2)  le  premier 
volume  d-;  cette  importante  traduction  ,  nous 
avons  p'.yé  au  citoyen  Labey  le  tribut  d'éloges 
qu'il  mérite  ,  pour  avoir  fait  passer  dans  notre 
langue  un  des  meilleurs  ouvrage-s  d'Euier; 
l'esnimble  professeur  vient  de  mettre  le  public 
à  même  de  jouir  de  la  totalité  de  son  travail; 
le  volume  qui  paraîr  aujourdhui  ,  termine  1  In- 
troduction à  l'analyse  infinitésimale.  11  contient  la 
théoiie  des  lignes  courbes  avec  un-  traité  d.-s 
surfaces.  Nous  y  avons  remarqué  la  même  clarté 
et  la  même  simplicité  de  style  que  dans  le 
premier.  C'est  le  principal  avantage  des  ouvrages 
de  ce  genre.  Nous  répétons  avec  plaisir  aujourd'hui 
que  les  notes  et  éclaircissemens  du  cit.  Labey  , 
lui  assurent  des  droits  à  la  reconnaissance  des 
jeunes  Français  qui  se  livrent  à  l'étude  des 
Mathématiques.  Le  volume  est  terminé  par  seize 
planches   qui  contiennent  14g  figures. 

L'outrage  entier  est  imprimé  avec  soin  et  sur 
de  bon  papier.  Le  cit.  Barrois  l'aîné  n'a  rien 
épargné  peur  que  l'édition  française  de  \' Intro- 
duction à  l'analyse  infinitésimale  méritât  les  suf- 
frages des  connaisseurs. 


(1)  Les  membres  de  l'institut  national,  dont 
les  ptésidens  étaient  assis  aux  côiés  du  ministre  ; 
toutes  les  sociétés  savantes  étaient  aussi  à  la 
cérémonie. 

1.2)  Voyez  la  f*ui!le  da  18  nivôse  an  5. 
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L»  cit.  Labey  s'occupe  des  traductions  du 
calcul  différentiel  ei  du  calcul  intégral ,  du  même 
Euier.  Ces  deux  ouvrages  vont  être  mis  successi- 
vement sous  presse,;  ils  serout  imprimés  du  même, 
format  et  avec  les  mêmes  caractères  que  Yintroduc- 
tion  à  l 'analyse  infinitésimale. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIN^-CENTS. 

Prèsideti:  e   de   Lccoinle  -  Puyraveau. 

SUITE     DE    LA   SÉANCE    DO    S    THERMIDOR. 

Suite  du  rapport'de  Chénier. 

Maintenant,  avant  de  jeter  un  coup-d'ceil  sur 
le  ciépartc-ment  du  Mont-Banc  ,  rapp>lons-nous 
l'article  4  de  la-constitution,  cet  article  que  j'ai 
déjà  invoqué.  Sans  doute  il  ne  vous  impose  pas 
l'obligation  de  changer  les  limites  de  ce  dépar- 
tement ;  il  ne  vous  ordonne  pas,  mais  il  vous 
permet  de  revenir  sur  ce  que  vos  prédécesseurs 
ont  déterminé  à  cet  égard. 

La  borne  de  cent  rayriamètres  quarrés,  qu'il 
impose  aux  départemens  dont  la  formation  aura 
lieu  à  l'avenir,  n'est  pas  une  home  arbitraire,, 
un  caprice  du  législateur  ,  mais  une  disposition 
judicieuse,  mais  un  corollaire  de  ce  principe  fort 
simple  ,  que  le  teiritoire  de  chaque  département 
devant  être  circonscrit  et  distribué  pour  le 
grand  intérêt  des  arlm  nistiés ,  il  ne  faut  pas 
qu'il  existe  une  distance  trop  considérable  entre 
la  commune  du  centre  et  Us  diverses  parties  du 
rayon  départemental. 

Ce  principe  incontestable  une  fois  aJmis  , 
suivez,  dans  le  département  du  Mont-Blanc, 
la  ligne  qui  sépare  les  cantons  du  Midi  des 
cantons  du  Nord  ,  sans  aller  jusqu'au  Mont- 
Blanc  ,  sans  embrasser  le  bassin  d'Annecy  , 
sans  adopter  la  circonscription  beaucoup  plus 
étendue  proposée  par  l'administration  munici- 
pale ue  ce  canton,  sans  comprendre,  à  beau- 
coup près  ,  tous  les  cantorrs  qui  ont  réclamé 
leur  réunion  au  nouveau  département  désigné; 
joignez  à  cette  partie  du  dépaitement  du  Mont- 
Blanc  le  territoire  gmevois;  détachez  du  départe- 
ment de  l'Ain  les  quatre  cantons  qui  composaient 
autrefois  le  district  de  Gex  ,  et  le  département  du 
Lac-Léman  sera  formé. 

Tout  se  réunit,  représentans  du  Peuple,  pour 
vous  dé.-rminer  à  consommer  cette  utile  opéra- 
tion ;  c'est  le  vœu  de  la  nature.  En  effet,  quelles 
sont  les  limites  du  nouveau  département?  Au 
Nord ,  la  rive  dr  oite  du  iac  ;  1 1  sur  la  rive  gauche  , 
pour  Us  paities  éparses  de  l'ancien  territoire 
genevois  ,  la  Irontiere  du  pays  de  Vaud  ;  au 
Midi,  ic  pied'  du  Mont-Blanc;  à  l'Est,  les 
serges  du  Val  ris;  à  l'Ouest,  la  chaîne  du 
Mont-Jura.  C'est  le  résultai  des  localités;  car, 
de  ces  diverses  montagn.  s  ,  toutes  les  vallées 
descendent  vers  le  lac»  et  viennent  aboutir  à 
Genève.  Cist  1  intérêt  des  administrés  :  car, 
par  une  suire  de  ces  localités,  toutes  relations 
agricoles  ,  industrirlles  et  commerciales  ,  pour 
le  rayon  dont  il  s'agit,  ont  leur  centre  dans  la 
commune  de  Genève;  et  les  points  les  plus 
éloignés  du  centre  en  sont  à  peine  séparés  par 
:  une  distance  de  cinq  ruyiiatneires.  C'est  l'intérêt 
de  Bourg  et  de  Chumbcry.  En  iffet,  en  sup- 
posant même  que,  malgré  la  force  des  choses, 
la  commune  de  Genève  ,  incorporée  au  dépar- 
tement de  l'Ain  eu  au  département  du  Mont- 
B:anc  ,  n'en  lût  pas  devenue  le  chef-lieu,  les 
seuls  étab  issemens  publics  indiqués  dans  l'ar- 
ticle XII  du  traité  du  7  floréal  ,  et  de  plus  , 
l'école  centrale  ,  qu'il  eût  été  impossible  ,  par  la 
suite,  de  ne  pas  accordera  une  commune  aussi 
féconde  en  hommes  éclairés  ,  n'auraient  pas 
laissé  que  d'affaiblir  beaucoup  l'existence  poli- 
tique du  prétendu  chef-lieu  rie  département. 
Er.fin  ,  c'est  limé-  et  de  la  République  Française  , 
puisqu'en  adoptant  G  -neve  et  ses  dépendances, 
elle  a  dû  vouloir  nécessairement  lui  fournir  les 
moyens  d'augmenter ,  par  son  active  industrie  ,  la 
richesse  et  la  prospérité  nationale. 

Le  département  du  Lac-Léman  aura  une  popu- 
lation de  cent  quatre-vingt  mille  habitans ,  dont 
quarante  mille  pour  le  territoire  genevois,  vingt 
mille  pour  les  quatre  cantons  retranchés  du  dé- 
partement de  l'Ain  ,  et  Cent  vingt  mille  pour  la 
partie  détachée  du  vaste  département  du  Mont- 
Blanc.  Cette  population  est  suffisante  :  sans 
sortir  du  cortinent  de  la  République,  il  est  dix 
dép.'.rtemens  inférieurs  en  population  ;  il  en  est 
dix-sept  ,  si  vus  comptez  les  colonies.  Il  restera 
encore  à  chacun  des  départemens  de  l'Ain  et  du 
Mont-Blanc  une  population  d'environ  deux  cents 
quatre-vingt-dix  mille  habitans. 

Votre  commission  vous  proposera  d'accorder 
à  la  commune  de  G.  neve  ,  chef-lieu  du  nou- 
veau déparrement ,  et  les  établissemens  indiqués 
dans,  l'article  VI  du  traité  du  7  floréal ,  et  l'école 
ceturalequi ,  certes ,  ne  saurait  être  mieux  placée  -, 
mais  ,  comme  l'enseignement  public  de  la  com- 
mune de  Genève  jouit  depuis  long-terris  d'une 


célébrité  méritée  ,  nous  pensons  que  le  cofpl 
législatif  doit  autoriser  le  directoire  à  prendre 
les  précautions  et  les  délais  nécessaires  pour  orga- 
niser l'école  centrale  ,  sans  nuire  à  l'activité  des 
études  et  aux  progrès  de  I  instruction  même. 

La  commune  de  Genève  peut  donc  conserver 
son  utile  et  respectable  influence  ;  s  il  eu  arrivait 
autrement,  si  nous  lésions  l'énorme  faute  de  lui- 
en  ôter  les  moyens,  n'en  doutez  pas ,  représen- 
tans du  Peuple  ,  les  Suisses  .  nos  voisins ,  en  pro- 
fiteraient habilement.'  Ils  déplaceraient  les  capi- 
taux  de  Genève  ;  ils  ouvriraient  à  son  industrie  , 
à  sa  population  de  nouvelles  routes,  de  nouveau* 
asyles;  ils  feraient  promptement  refluer  les  sour- 
ces de  son  opulence  vers  le  pays  de  Vaud  ,  et 
spécialement  vers  Lausanne.  Mais  non-seulement 
la  commune  de  Genève  doit  conserver  sa  pros- 
périté, elle  doit  encore  l'augmenter  d'une  ma- 
nière sensible  et  long  terris  progressive  sous  une 
métropole  telle  que  la  France.  Elle  doit  atteindre 
un  haut  degré  de  splendeur,  quand,  sous  les 
auspices  du  ministre  habile  auquel  est  aujour- 
d'hui confiée  l'administration  intérieure,  on  verra 
se  réaliser  cette  belle  jonction  du  Rhône  et  du 
Rhin,  ce  canal  si  utile  et  si  désiré,  qui  ,  durant 
la  guêtre  ,  fournira  les  plus  faciles  moyens  de 
transporter  du  Nord  au  Midi  ,  et  du  Midi  au 
Nord  ,  nos  approvisionnemeus  militaires ,  et  tous 
nos  moyens  de  défense  ;  qui ,  durant  la  paix  ,  éta- 
blira au. sein  de  la  commune  de  Genève,  dans  le 
magnifique  bassin  du  lac  Léman,  un  immense 
entrepôt  des  richesses  commerciales  de  la  Suisse, 
d'une  partie  de  l'Allemagne,  rt  de  presque  tous 
les  point3  de  la  République  Française. 

Hâlez-vous  donc,  représentans  du  Peuple  ,  de 
fixer  le  destin  de  ces  belles  conrtées ,  qui ,  dans 
tous  les  ten:s ,  ont  bien  mérité  des  sciences  ,  de 
la  raisrn  et  de  !a  liberté;  où  ie  droit  de  manifes- 
ter sa  .pensée  ouvrit  les  voies  philosophiques,  et 
par  conséquent  les  routes  de  la  révolution  fran- 
çaise-, où  le  seizième  siècle  vit  Calvin,  conti- 
nuant l'ouvrage  de  Luther,  briser  quelques  mar- 
ches du  trône  pontifical;  où  le  dix-septieme  siè- 
cle vit  les. satellites  de  Charles  Emmanuel  vaincus 
par  des  soldats  citoyens,  et,  trfcnte  ans  apiès  ,  la 
papauté  solennellement  abolie,  où  notre  siècle 
audacieux  et  renovateur  a  vu  Saussure,  bravant 
tant  de  frimât*  et  de  périls,  domter  les  hauteurs 
non  abordées  du  Mont-Blanc  ;  Charles  Bonnet  , 
natuialiste  exact,  et  non  moins  exact  métaphysi- 
cien ,  donner  un  riva!  à  Linné  et  à  Condillac  ; 
J.  J.  Rousseau  pioclamer  le  code  des  Peuples ,  et 
Voltaire  imprimer  à  l'Europe  le  mouvement  de 
son  génie. 

Chénier  propose  un  projet  de  résolution  con- 
forme aux  vues  énoncées  dans  son. rapport. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Joubert  ,  de  l'Hérault,  fait  un  rapport  sur  les 
dépenses  du  ministère  de  la  guérie  pour  l'an  7, 
et  propose  de  les  fixer  à  262,1,1,000  fr.  ,~  opérant 
ainsi  une  diminution  de  60  millions  sur  les  dé- 
penses de  l'an  6. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Un  secrétaire  lit  ,  p3r  extrait,  un  message  du 
directoire  ,  annonçant  que  les  états  des  dépenses 
du!  ministère  des  relations  extérieuies  ont  été 
envoyés  à  la   commiision  des  finances, 

Destrem.  Le  conseil  peut  se  tappeler  que  sur 
ma  proposition  il  dem^ndi  au  directoire  hs 
états  du  ministete  des  relations  extérieures;  ces 
Stats  ne  sont  point  à  la  commission  des  fina-rces. 
Il  y  a  bien  un  mémoire  général,  où  le  ministre 
met  en  ligne  décompte  400  mille  fr.  pour  un 
objet,  5oo  mille  fr.  pour  uu  autre.  Le  total  est, 
je  crois  ,  de  4  millions;-  mais  il  n'y  a  aucun  détail. 
Ce  n'est  pas  sur  de  tels  états  que  votre  commission 
peut  vous  faire  un  rapport. 

Je  demande  l'envoi  d'un  nouveau  message  au 
directoire  ,  par  lequel  vous  lui  annoncerez  qini 
les  états  détaillés  qui  vous  sont  nécessaires  ,  ne 
vous   sont   point  parvenus. 

On  demande  la  lecture  du  message  du  direc- 
toire. —  Un  seciétaire  en  donne  lecture. 

Ce  message  porte  que  l'état  détaillé  des  dé- 
penses de  1  an  7  ,  se  tiouve  annexé  au  message 
ou  1 cr  messidor  ,  lequel  a  été  renvoyé  à  la  com- 
mission des  finances  ;  que  l'état  des  dépenses  de 
l'an  6  se  trouve  ,  par  l'ordre  même  du  conseil  , 
joint  à  la  loi  du  2n  frimaire  de  ta  même  année  , 
qui  en  a  fixé  le  montant.  Le  directoire  insiste  de 
nouveau  pour  que  ces  états  soient  ptis  dans  la 
plus  prompte  considération  ;  chaque  jour  de 
retard  nous  conduisant  aux  premiers  mois  dg 
l'an  7. 

Le  conseil  renvoie  le  message  à  la  commission 
des  finances 

Gareau.  Hier,  sur  la  pioposiiion  de  B.-rgasse- 
Laziroulc  ,  vous  avez  arrêté  de  fêter  demain 
l'anniversaire  du  18  tructidor  et  du  i3  vendé- 
miaire ,  et  de  réunir  à  l'avenir  ces  trois  com- 
mémorations clans  la  fête  du  18  fructidor;  or, 
je  ne  vois  pas  cet  arrêté  au  feuilleton,  je  n'y 
vois    que    l'arrêté   de  Labrouste    ,    lequel  a   été 
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amendé  par  l'adoption  de  la  proposition  de  Bcr- 
gaSK'. 

Je  demande  que  cette  erreur  soit  rectifiée, 
et  que  notre  collègue  reproduise  sa  seconde  pro- 
position. 

Bsrgasse.  Une  première  proposition  a  été 
adoptée  ;  elle  cons. s'ait  dans  un  simple  arrê.é 
qir  d-main  sera  exécuté.  Quant  à  la  seconde  , 
c'est-à-dire  pour  l'avenir  ,  elle  ne  peut  êtie  l'objet 
que  d'une  résolution  soumise  aux  anciens.  Voici 
la  résolution  que  j'avais  rédigée. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

Une foule  de  vois.  La  lecture,  la  lecture. 

Bergasse  lit  le  projet   ainsi   conçu  : 

«  Le  îS  fructidor  de  chaque  année  ,  il  sera 
célébré  une  fête  rommémorative  des  triomphes 
remportés  par  la  Képub'ique  sur  les  factions  qui 
ont  menacé  son  existence  aux  époques  du  9  iher- 
mi  jor  ,  du   ]3  vendémiaire  et  du  rS  fructidor.  >> 

Une  foule  de  membres.  Aux  voix  .'  aux  voix  ce 
projet  ! 

D'autres.  Le  renvoi  à  une  commission. .... 

Choliet.  Si  le  renvoi  à  une  commission  ne  passe 
pas,  je  demanderai  à  .l'instant  la  question  préa- 
lable sur  un  pareil  projet.  Il  tend  en  effet  à 
tout  confondre,  et  à  donner  à  l'esprit  public 
une  fausse  direction.  Ce  projet  semble  ciéer 
diverses  factions  et  accuser  leur  existence  ;  moi  , 
je  n'en  connais  que  deux,  les  royalistes  et  les 
anarchistes:  les  uns  aba'.ius  le  14  juillet,  les  autres 
aba  lus  le  g  thermidor.  Ces  deux  factions  existent, 
ci  qu'on  ne  nous  dise  pas"  qu'elles  n'en  foiment 
qu  une. 

Garcau.  Si  fait ,  un  anarchiste  est  un  royaliste. 

Choliet.  Cela  n'est  pas  exact.  Le  royaliste  ne 
veut  pas.  du  gouvernement  actuel  ,  il  soupire 
après  le  retour  de  la  tyrannie,  c'es'.-à-dire  du 
gouvernement  d'un  seul.  L'anarchiste  est  tout 
autre  chose  :  l'anarchiste  ne  veut  pas  la  loyauté, 
mais  il  ne  veut  pas  pour  cela  la  République;  c'est- 
à-dire,  qu'il  ne  veut  aucun  gouvernement,  qu'il 
veut  ses  passions  sans  frein  ,  ses  excès  sans  ré- 
pression ,  et  son  ambition  sans  mesure.  11  n'y  a 
au.un  rapport  entre  ces  deux  factions;  toutes 
deux  ne  veulent  pas  le  gouvernement  actuel  ; 
mais  il  faut  se  garder  de  croire  que  vous  les 
trouviez  réunies  sur  le  même  terrein  ,  et  qu'en 
frappant  l'une  vous  attaquiez  l'autre  du  même 
coup. 

Sous  ce  rapport  ,  il  n'y  a  aucun  point  de  simili- 
t  ide  entre  le  i3  vendémiaire  ,  le  18  fructidor  et  le 
g  thermidor.  D-ns.  les  deux  premières  journées, 
«m  parti  royaliste  a  été  vaincu  ;  dans  l'aune  ,  la 
faction  de  l'anarchie  a  perdu  ses  chefs  et  ses  prin- 
cipaux appuis  ;  nous  ne  devons  pas  laisser  perdre 
le  souvenir  de  celte  grande  journée.  Il  faut  soi- 
gneusement distinguer  la  faction  de  l'anarchie  , 
et  luimarquer  la  place  séparée  qu'elleoccupe  :  car 
elle  est  la  plus  abominable  ,  et  certainement  la 
plus  dangereuse  de  toutes. 

Je  demande  au  moins  le  renvoi  du  projet  à  une 
commission. 

Une  joule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

D'autres.  Aux  voix  la  proposition  de  Bergasse! 
aux  voix  1  urgence  ! 

Le  président.  La  demande  en  renvoi  doit  être 
m;se  aux  voix  la   première.  (11  fait  une  première 

é|ucuve.  ) Je   vais  renouveller  l'épreuve.. .. 

(  Des  muimures  s'élèvent.  ) 

Une  foule- de  voix.  Cela  est  fait,  et  le  renvoi  est 
prononcé. 

Labrouste.  J'ai  demandé  la  parole  pour  faire 
observer  au  président  qu'une  seconde  épreuve 
est  inutile,  puisqu'il  y  avait  au.  moins  ,  pour  le 
renvoi  ,  huit  voix  contre   une. 

Le  président.  J'ai  voulu  renouveler  l'épreuve, 
pa:ce  que  ce  qui  était  évident  aux  yeux  de  mon 
collègue  ne  l'était  pas  aux  miens.  Je  consulte  de 
nouveau  le  conseil. 

Le  président  precd  .  aptes  l'épreuve,  l'avis  du 
bureau  ,  et  déclare  que  le  renvoi  à  une  commission 
est  prononcé. 

Cette  coma  ission  sera  composée  de  Bergasse  , 
Génissieux  .  Fiançais  (de  Nantes)  ,  Dauber- 
mesnii ,  Puehard  (  des  Vosges). 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  exam'ner 
la  demande  en  radiation  formée  par  Son- 
ihonax. 


La  commission  sera  composée  des  reprèsentans 
Berlier  ,  Génissieux  ,  Mollevault  ,  Mainsor  et 
Mentor.  ' 

La  séance  est  levée. 

CONSEILDES  ANCIENS. 
Présidence  de  Lavaux. 

SÉANCE    DU    8    THERMIDOR. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  16  floréal  ,  relative  aux  preuves  de 
possession  d'état  des  erîfans  nés  hors  mariage; 
résolution  dont  le  rapport  a  été  fait  par  Lenotr- 
Laroche  dans  la  séance  du  2  1  messidor. 

Girod,  de  l'Ain,  combat  la  résolution.  Il  y  a 
au  moins  du  doute  ,  dit-il ,  dans  la  loi  du  12  biu- 
maire.  Les  doutes  et  l'incertitude  sont  si  grands 
qu'il  y  a  eu  diversité  de  jurisprudence  et  réfé:é 
des  tribunaux.  Quel  moyen  plus  sûr  et  plus  na- 
turel de  faire  cesser  ce  doute  ,  que  de  consulter 
ceux  qui  oni  fait  la  loi  ou  y  ont  le  plus  contribué. 
Or,  les  membres  du  comité  de  législation,  la 
commission  executive  qui  lui  était  subordonnée  , 
notre  collègue  Oudot,  organe  du  comité,  le 
cit.  Cambacérès  ,  rapporteur  de  la  loi  du  12  bru- 
maire, le  cit.  M  -rlin  ,  ministre  de  la  justice, 
ont  unanimement  soutenu  la  négative  de  ce  que 
la  résolution  fait  dire  à  la  loi  du  12  brumaire. 
Il  semble  donc  qu'il  faille  les  en  croire  de  pré- 
férence aux  commentateurs  de  celte  loi  qui  ont 
élé  étrangers  à  sa  confection  J'entends  qu'on 
m'objecte  que  je  suppose   ce  qui  est  en  question. 

11  n'y  a  point  de  doute  que  la  loi  du  12  bru- 
maire dit  bien  ce  que  la  résolution  lui  fait  dire. 
S'il  en  est  ainsi  ,  pourquoi  le  plu*  grand  nombre 
des  tribunaux  jugeaient-ils  differetiime.il  ?  pour- 
quoi sur-tout  le  tribunal  de  cassation  s'était-il 
écarté  de  celte  opinion  ? 

Considérons  bien  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un 
fait,  et  que  nul  ne  peut  être  meilleur  témoin 
de  ce  fait  que  celui  qui  en  a  été  l'auteur  ;  sur- 
tout lorsqu'on  ne  peut  lui  supposer  l'intention 
de  tromper.  D'ailleurs  ,  expliquons-nous  franche- 
ment ;  seraii-il  vrai  que  la  convention  nationale 
eût  voulu  prolonger  pendant  plusieurs  années 
le  fléau  des  recherches  de  la  paternité  ?  Non  , 
elle  ne  le  voulait  pas.  Bien  plus  ,  elle  venait 
de  décréti  r  lapart:e  du  code  civil  qui  exigeait  une 
reconnaissance  authentique  et  par  devant  l'offi- 
cier public  ;  elle  se  référait  à  cette  partie  du 
code;  elle  voulait  donc  que  désormais  on  ne 
pût  produite  que  des  reconnaissances  de  cette 
espèce?  Et,  comment  n'autail-elle  pas  exigé  des 
enfans  naturels  le  même  titre  qui  était  néces- 
saire aux  enfans  légitimes?  Eh  bien!  la  réso  u- 
tion   détruit   tout  cela  ;  elle    fait   dire  à  la  loi  du 

12  brumaire,  que  jusqu'à  la  promulgation  du 
code  civil ,  c'est-à-dire  ,  jusqu'après  uu  laps  de 
tems  considérable,  indéfini  ,  et  peut-être  de 
quelques  années  ,  les  reconnaissances  fondées 
sur  des  présomptions  .  seront  admissibles.  De 
bonne  foi,  est-ce  là  une  interprétation  de  la 
loi  du  12  brumaire  !  N'est-ce  pas  une  disposi- 
tion nouvelle  et  toute  contraire  à  l'intention  de 
cette  loi? 

Sous  un  autre  point  de  vue,  les  dispositions 
de  la  résolution  ne  ressemblent  en  rien  à  celles 
de  la  loi  du  12  brumaire;  cette  loi  ne  s  occupe 
que  des  enfans  naturels  ixistans  à  l'époque  où 
elle  fut  rendue  ;  et  la  résolution  appelle  à  suc- 
céder à  leurs  petes,  non-seulemeni  tous  les  en- 
fans naturels  qui  existaient  à  cette  époque  , 
mais  même  tous  ceux  qui  sont  nés  depuis  , 
et  qui  naîtront  jusqu'à  la  publication  du  code 
civil. 

La  commission  convient  bien  que  ce  qui  a 
donné  lieu  à  la  difficulté  provient  d'une  erreur 
produite  par  la  supposition  fausse  qu'avait  faite 
la  convention  de  l'existence  simuliannée  du  code 
civil  et  de  la  loi  du  12  brumaire;  mais  la  com- 
mission se  retranche  à  dire  qu'une  loi  à  faire  n'est 
point  une  loi  faite  ;  qu'i'  y  a  une  grande  différence 
entre  une  loi  et  une  promesse  de  loi. 

La  commission  ne  fritpas  d'abord  attention  que 
la  partie  du  code  civil  auquel  la  convention  se 
référait,  était  décrétée  ,  et  par  conséquent  était 
bien  une  loi  faite  ;  ce  ne  fut  qu'ensu.te  que  le 
code  civil  fut  suspendu  ;  il  y  avait  donc  là  plus 
qu'une  promesse  de  loi  ;  mais  ce  n'était  point  une 
erreur  de  supposer  l'existence  simultanée  du  code 
civil  et  de  la  loi  du  12  brumaire.  La  convention 
aurait-elle  laissé  la  lacune  que  présente  cette 
loi  ,  si  elle  eût  été  certaine  que  la  partie  du 
code  civil  à  laquelle  elle  se  réicie  ne  fût  point 
décrétée  ? 


.Mais  envisageons  la  résolution  sous  un  autre 
point  de  vue  ,  et  voyons  si  en  donnant  à  la  loi 
du  12  brumaire  le  sens  que  cette  résolution  sup- 
pose ,  on  ne  lui  imprimerait  pas  une  tache  de 
rétroactivité  réelle   et   funeste. 

A  l'époque  du  isbrumiire,  il  pouvait  p.  îtro 
difficile  d'exiger  des  cnlans  dont  les  pires  étalent 
moits  ,  des  Conditions  imposées  seulement  pour 
1  avenir  ;  mais  quant  à  ceux  dont  les  pères  étaient 
encore  vivans,  le  principe  apposé  sur  la  nécessité 
d'une  reconnaissance  authentique  reprenait  toute; 
sa  force  ;  il  n'y  avait  rien  là  que  de  jusie  et  de 
raisonnable;  car  le  père  qui  vivait,  averti  qu'il 
fallait  une  reconnaissance  autre  que  celle  quil 
avait  faite  ,  pouvait  d'une  manière  l'brc  et  réflé- 
chie manifester  ses  intentions ,  et  donner  à  sa 
première  reconnaissance  une  étendue  conforme  à 
sa  volonté.  S  il  gardait  le  silence,  il  fallait  alors 
tenir  pour  consiant  qui!  ne  la  voulait  pas  taire, 
parce  que  sa  paternité  lui  paraissait  douteuse.  La 
condition  d'une  reconnaissance  aulhenlique  de 
la  part  des  peres  ,  vivat. s  à  l'époque  du  iq  bru- 
maire, était  nécessaire  pour  em<.êi.rier  que  des 
Citoyens  qui  ne  connaissent  pas  l'importance  et 
la  vahur  de  leurs  signatures  au  bas  dune  recon- 
naissance antérieure  aux  lois  sur  la  successibililé 
des  enfans  naturels  qui  ne  croyaient  aucune- 
ment se  donner  des  héritiers  par  dès  soins  ou 
autres  actes  de  reconnaissance  tacite  de  ces  en- 
fans, qui,  en  un  mot,  n'avaient  lait  un  traité 
ou  des  conventions  que  pour  des  pensions  ali- 
mentaires ,  la  promesse  d'une  somme  d  argent 
yu  le  paiement  d'un  apprentissage,  ne  vissent, 
contre  leur  i.'.teiaion  et  tau.  leur  consentement;, 
leurs  premiers  engagerneiis  transformés  en  de» 
engagemens  d'une  toute  aulre  natore  ,  inlir.iinent 
plus  étendus  et  plus  onéreux.  Loisque  je  fis, 
pourraieni-ils  dire,  tel  acte  qu'il  a  plu  ensuite 
de  qualifier  d'acte  de  reconnaissance  ,  je  me 
reposais  sur  la  foi  des  traités  ,  je  croyais  ne 
contracter  que  telle  obligation,  je  me  suis  marié, 
j'ai  une  femme  et  des  enlans  ,  et  voilà  que  le 
sort  de  tous  est  changé,  parce  que  l'on  efface 
les  conditions  que  j'avais  mises  à  mon  consen- 
tement. A-t-on  pu,  sans  tj.oi  ,  sans  mon  interven- 
tion ,  contre  ma  volonté  ,  changer  mes  conven- 
tions et  détériorer  ma  condition?  Les  choses  ne 
sontplus  entières.  Je  ne  me  serais  pas  marié,  et  sur- 
tout on  ne  m'aurait  point  épousé  s'il  eût  élé  possi- 
ble de  prévoir  qu'une  pareille  atteinte  sersii  portée 
à  mes  conditions  et  aux  droits  du  passé  sur  i'avenir. 
Est-il  possible  de  se  represnter  les  alarmes  dt 
chaque  famille  sur  l'appari  iori  de  qu'lque  pré- 
tendant à  la  qualité  d'enfant  naturel  qui,  depuis 
ie  tems  qui  se  sera  écoulé  d'aptes  la  loi  du  12 
brumaire  jusqu'à  la  publication  du  code  civil, 
se  prétendra  habile  à  succéder? 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  12  thermidor,  le 
conseil  des  cinq-cents  a  repris  et  ajourné  la  dis- 
cussion sur  le  calendrier  républicain. 

La  commission  chargée  de  présenter  des  vues 
sur  les  moyens  de  réprimer  les  délits  de  la  presse, 
eu  garantissant  sa  liberté ,  sera  composée  des 
représt-nians  Aodrieux  ,  Poul'ain-Grandpré  ,  Ber- 
lier ,  Lucien  Bonaparte  et  Cabanis. 

COURS       DU        CHANGE 
Bourse  du  12  thermidor. —  Effets  commerçables. 

3o  jouit.   a  9.0  jourj. 

Amsterdam 

Idem  courant.  .  . 
Hambourg.  ..... 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 

Gènes 

Livourae 

Bile 

Londres 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 16  f  .  63  c. 

Tiers  consolidé 16  tr   75.C. 

Bons  deux  tiers è.  .  .      2  fr    48  c. 

Bcms  trois  quarts 2  fr.  43  c. 

Bocs  un  quart è.  . 54  fr.  55  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  affi- 
cheur ;  la  ire  représ.,  de  Jacques  le  fataliste  et  son 
maître  et  le  Pour  et  contre. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  ckej. 
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ït  faut  adresser  les  Wtr,  ;  et  l'argent,  franc  de  port,  au  ntoyc  f^ubry  dirreuin  rie  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne 
peut  affranchir.   Les  lettres  des  dcpirtemens,    non  affranchies,  ne  se.  ont  poi..t  retirée!,  -le  la   poste. 

Il  faut  avoir  sc'n  ,  pour  plus  de  S'.rete  ,  le  charge  celles  qj»  -^nlermen  ides  valeurs,  et  adresse  tout  ce  qui  concetne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  Rédacteur,  rue  des  Poitevins,  n»  13, 
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GAZETTES ATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nv3n. 


Qu^rlidi ,  1 4  thermidor  ,  tan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE. 
Philadelphie ,   le  26  germinal. 

IJans  la  séance  de  la  chambre  des  représentais , 
du  20  de  ce  mois  ,  M.  Blount  a  proposé  un  projet 
de  résolution  conçu  en  ces  termes  : 

Attendu  que  le  roi  et  le  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  ,  foulant  aux  pieds  les  principes 
de  bonne  foi  qui  doivent  garantir  l'observation 
des  traités  ,  ont,  en  plusieurs  circonstances,  violé 
les  stipulations  expresses  des  traiiés  subsistans 
entre  les  Etats-Unis  et  la  Nation  Britannique , 
d'une  manière  extrêmement  injurieuse  à  l'intérêt 
et  à  l'honneur  dtsHits  Etats-Unis,  ceux-ci  sont 
relâchés  de  toute  obligation  d'avoir  égard  auxdirs 
traités  ou  de  se  considérer  comme  engagés  par 
eux.  Il  est  résolu,  eD  conséquence,  qu'il  convient 
de  faire  une  déclaration  législative  qui  notifie  aux 
citoyens  des  Etats-Unis  et  à  tous  ceux  que  con- 
cerne cet  objet,  que  lesdits  traités  ne  sont  plus 
obligatoires  pour  les  Etats-Unis. 

On  voulait  délibérer  à  l'instant  sur  cette  mo- 
tion ,  mais  M.  Blount  a  dit  quil  souhaitait  qu'e'le 
ne  fût  discutée  que  lorsqu'on  aurait  déterminé 
ce  qui  regardait  la  République  Française; 

John  Gay  est  réélu  gouverneur  de  l'Etat  de 
New-Yorck,  par  une  majorité  de  2,38o  voix. 

TURQUIE. 
De  Semlin  ,  le  2  t  messidor. 

On  a  reçu  à  Belgrade  la  nouvelle  de  l'attaque 
faite  sur  Widdin  le  g  de  ce  mois.  Le  Capitan- 
Pacha  ,  Osman-Pacha  et  Mustapha-Pacha ,  pour  se 
conformer  aux  ordres  de  la  Porte,  tentèrent  de 
prendre  la  ville  d'assaut;  ils  avaient  déjà  pénétré 
dans  la  ville  basse,  lorsqu'ils  furent  accueillis  par 
un  feu  à  mitraille  si  vif  et  si  bien  dirigé,  qu'en 
peu  de  tems  les  rues  furent  couvertes  de  morts. 
Passwan-Oglû.  profita  de  ce  moment  pour  faire 
une  sortie  qui  augmenta  le  désordre  parmi  les 
assaillans.  Le  carnage  fut  épouvantable  ;  le  Ca- 
pitan-Pacha  et  Osman-Pacha  furent  tués ,  et  Mus- 
tapha-Pacha eut  beaucoup  de  peine  à  se  sauver. 

Cette  première  tentative  ne  pouvait  avoir  une 
issue  plus  malheureuse.  On  est  impatient  d'ap- 
prendre les  résultats  d'un  échec  si  funeste. 

ALLEMAGNE. 

Munich  ,  du  20  messidor. 

Notre  pays  n'est  point  fécond  en  nouvelles. 
Tout  y  est  sans  activité  ,  et  semble  participer  à 
là  vieillesse  de  celui  qui  nous  gouverne.  Comme 
le  reste  de  l'Allemagne  ,  nous  attendons  de  Ras- 
tadt  ,  non  sans  quelqu'inquiétude  ,  la  décision  du 
sort  de  la  Bavière. 

On  assure  aujourd'hui  que  notre  existence 
politique  est  moins  menacée  qu'il  y  a  quelques 
mois  ,  et  que  nous  ne  prendrons  pas  un  nouveau 
joug,  au  moins  quant  à  présent,  parce  que  la 
France,  pour  ne  pas  indisposer  la  Prusse,  a 
refusé  de  garantir  la  Bavière  à  l'Autriche. 

Les  petites  agitations  de  notre  cour  sont  à 
peine  apperçues  du  public.  Elle  feint,  lui  dit-on, 
de  se  remuer  pour  se  procurer  quelqu'indemnilé 
dans  le  partage  attendu.  Nous  y  aurions  plus  de 
droit  que  personne  ,  si  on  n'examinait  que  l'éten- 
due de  nos  pertes  sur  la  rive  gauehe  du  Rhin  ; 
mais  il  nous  reste  peu  d'espoir  de  les  réparer,  à 
en  juger  par  notre  attitude  politique.  Cependant 
le  prince  de  Birkenfeld  est  venu  ici  pour  con- 
certer les  démarches  qu'on  doit  faire  à  cet  égard. 
Au  reste  ,  les  Etats  de  notre  électeur  seront  tou- 
jours assez  grands  pour  qu'il  y  trouve  bientôt  le 
dernier  asyle  dont  chaque  jour  l'approche.  Il  a 
74  ans;  et  son  épouse,  sœur  de  l'empereur, 
n'en  a,  que  22.  Une  union  si  inégale  et  la  certi- 
tude qu'elle  ne  pouvait  pas  manquer  d'être  sté- 
rile ,  ont  fait  avec  raison  supposer  à  la  maison 
d'Autriche  des  vues  ultérieures.  Elle  n'est  pas, 
comme  on  sait  ,  accoutumée  à  sacrifier  sans, 
utilité  ses  archiduchesses.  Les  mariages  lui  ont 
toujours  été  si  profitables!  comment  celui  -  ci 
aurait-il  été  fait  ,  s'il  n'avait  dû  l'être  aussi  ?  Peut- 
être  ,  au  reste,  n'a-t-elle  pas  cru  nécessaire  de 
dépouiller  un  mourant ,  et  qu'elle  se  contentera 
d'une  partie  de  son  héritage. 

Une  seule  branche  de  notre  administration  est 
bien  trjnue  ,  et  peut  même  soutenir  le  parallèle 
avec  les  plus  belles  institutions  en  ce  genre  :  c'est 
celle  relative  à  l'extinction  de  la  mendicité.  On  ne 


tolère  point  ici  ce  mal  qui  accuse  la  paresse  de 
celui  qui  en  souffre,  ou  l'Etat  qui  ne  lui  fait  pas 
trouver  dans  le  travail  ,  s'il  est  valide  ,  et  dans  les 
hôpitaux  ,  s'il  est  infirme  ,  les  moyens  de  subsis- 
tance dont,  il  a  besoin.  On  arrête  tous  les  fai- 
néans  pour  leur  éviter  la  tentation  de  se  rendre 
coupables  ;  on  les  chasse  du  pays  ,  ou  on  les 
enrôle. 

Nous  avons  eu  long-tems ,  et  en  grand  nombre, 
des  hôtes  qui  ont  fini  par  deveoirincommodes  , 
et  s'attirer  même  une  disgrâce.  Les  émigrés 
crurent  pouvoir  se  dispenser  de  l'étiquette  obser- 
vée à  la  cour  ;  ils  y  portèrent  les  modes  françaises, 
quoiqu'ils  renient  leur  patrie  qui  le  leur'  rend 
bien.  I  s  parurent  en  fracs  et  en  chapeaux  ronds. 
Ce  fut  un  scandale  aux  yeux  de  notre  électeur 
qui  n'aime  pas  les  nouveautés.  Bientôt  ils  furent 
relégués  dans  la  petite  ville  de  Doggenhosen  ,  en 
même  tems  que  les  magistrats  de  Ratisbonnc 
les  expulsaient  aussi  de  leur  territoire. 

Nulle  lusui  d'esprit  philosophique  ne  sillonne 
encore  notre  horison.  Quelques  individus  ont  des 
lumières.  Le  peuple  est  dans"  la  plus  complette 
ignorance.  Cette  partie  de  l'Allemagne,  ainsi  que 
l'archiduché  d'Autri  he  ,  sera  une  des  dernières 
à  éprouver  le  contact  du  mouvemen'  qui  se  fait 
déjà  sentir  sur  tant  de  poi'nls  de  1  Europe.  Le 
catholicisme  et  les  prêrresy  exercent  encore  leur 
toute-puissante  influence. 

On  s'éveille  au  nord  de  l'Alh-magne  :  on  est 
inquiet  dans  la  Westphalie  ;  on  raisonne  et  on 
discute  à  Berlin.  Ici  ,  et  à  l'entour  de  nous  ,  tout 
dort  encore  ;  et  ce  sommeil  se  prolongera,  à 
moins  que  des  événemens  extraordinaires  n'ac- 
célèrent ce  que  la  main  du  tems  amené  avec 
lenteur. 

C'est  sur  leurs  armées  que  les  grandes  cours 
paraisient  sur-tout  se  reposer  aujourd'hui  ,  quoi- 
que les  exemples  du  passé  prouvent  que  cet  appui 
n'a  pas  toujours  été  également  solide.  Aussi  por- 
tent-elles "leur  principale  attention  de  ce  côté. 
L'Autriche  fait  dans  ses  troupes  des  changemens 
et  des  économies  considérables;  les  chefs  des 
régimens  n'en  tireront  à  l'avenir  aucun  revenu. 
Les  queues  des  soldats  seront  coupéc-s  pour  épar- 
gner la  poudre  et  le  tems  de  la  coëffure  :  ieur 
habillement  sera  de  drap  gris  comme  peu  salis- 
sant. Les  officiers  auront  des  casquets  ;  le  sabre 
remplacera  l'épée. 

La  cour  de  Vienne  ne  se  borne  pas  à  ces 
mesures  ,  dont  les  unes  sont  bonnes  ,  et  les  autres 
Indifférentes.  Elle  défend  à  ses  sujets  d'aller 
étudier  dans  les  universités  étrangères  .  quoique 
les  siennes  soient  dans  le  plus  triste  état  ;  elle 
porte  la  plus  sévère  inquisition  sur  les  livres.  Aussi 
n'y  a-t  il  qu'une  partie  de  la  science  qui  soit  cul- 
tivée avec  quelque  succès  à  Vienne  ;  c'est  la 
médecine  ,  à  laquelle  préside  le  célèbre  docteur 
Franck. 

On  nous  annonce  ici  sous  peu  le  chargé  des 
affaires  de  France  ,  le  citoyen  A'quier.  Des  lettres 
de  Paris  nous  le'  peignent  comme  un  homme 
aimable  ,  sachant  concilier  un  républicanisme 
sévère  avec  les  égards  dûs  aux  autres  gouver- 
nemeos. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le  26  messidor. 

Il  ne  s!est  passé  ,  depuis  qu  lque  tems  , 
aucune  affaire  importante  entre  les  Irlandais-Unis 
et  les  troupes  royales.  Queloues  combats  épars 
menacent  le  comté  de  Wicklow  ;  ma'S  lorsqu'ils 
voient  paraître  les  troupes  royales  ,  ils  se  retirent 
dans  les  montagnes  ,  ou  les  bois.  Perrès  et  Fnz- 
Gerald  sont  à  leur  tête. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  ne  règne  dans 
toutes  les  classes  des  citoyens  un  sentiment  de 
désafection  pour  le  gouvernement  anglais  ,  qui  se 
manifeste  dans  une  foule  de  circonstances.  Le 
bruit  répandu  que  des  troupes  russes  seriient  débar 
quées  en  Irlande  a  singulièrement  aigri  les  esprits 
et  peut  amener  de  nouveau  un   soulèvement. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  25  messidor. 

Le  gouvernement  s'attache  avec  un  grand  soin  , 
dans  ce  moment ,  à  épurer  les  différens  corps 
des  volontaires  qui  se  sont  armés  pour  repous- 
ser ,  en  cas  de  besoin  ,  l'invasion  française.  Tous 
ceux  qui  ont  marqué  quelque  opposiiion  à  ces 
mesures  ,  quelque  haine  des  principes  que  l'on 
veut  faire  dominer ,  en  sont  tous  impitoyable- 
ment exclus.  Cette  rigueur  excite  beaucoup  de 
mécontentement. 

On  lit  dans  un  de  nos  journaux  l'extrait 
suivant  d'une  lettre  de  Madras,  dui4veude- 
miaire. 


i)  Les  mouveraens  du  gouvernement  indiquent 
une  tempère  menaçante  ;  mais  nous  ne  sommes 
pas  pus  instruits  des  affaires  poliliques  que  le» 
habitacs  de  la  lune.  Nous  savons  qu'il  devait 
partirj  un  armement  destiné  contre  Manille  : 
plus  de  trente  vaisseaux  des  Indes  orientales 
et  bâlimens  de  transport  étaient  rassemblés  dan» 
les  rades ,  ainsi  qu'un  grand  nomhre  au  Bengale  ; 
le  rendez-vous  était  à  1  île  du  prince  de  G  illes 
dans  le  détroit  de  Malaca.  La  flotte  du  Bengale 
fut  dispersée  par  un  ouragan.  Deux  vaisseaux 
lurent  perdus  ,  quelques  autres  obligés  de  re- 
tourner pour  se  réparer  ,  et  d'autres  ici.  La  flotte 
de  Madras  devait  partir  en  deux  divisions.  La 
première  fit  voile  vers  le  milieu  de  fructidor. 
Six  ou  sept  jours  après  ,  des  dépêches  vinrent 
parterre.  Le  gouverneur  alla  trouver  en  rade 
îamira!  qui  devait  pauir  avec  la  seconde  divi- 
sion. Nous  apprîmes  alors  ,  pour  la  première 
fois  ,  que  cette  expédition  dont  on  avait  tant 
parlé  ,  n'aurait  plus  lieu.  Quelques  personnes 
prétendent  qu'on  y  a  renoncé  à  cause  des  menaces 
de  Zaman-Shah  et  de  la  h.rine  bi-»n  connue  de 
Tippoo  ,  qui  se  prépare  à  des  hostilités  et  attend 
des  secours  de   la  France,  u 

On  a  tenu  hier  un  conseil  ,  à  l'issue  duquel 
M.  Pitt  est  parti  pour  Holwood.  Il  est  arrivé  des 
dépêches  du  comte  d'E  gin  et  de  sir  M  irton- 
Eden',  nos  ministres  à  Vienne  et  à  Berlin.  Celles 
qu'on  a  reçues  hier  de  Gibraltar,  ne  parient  ni 
'ie  la  flotte  de  l'amiral  Nelson  ,  ni  de  celle  de 
Bonaparte. 

Le  gouvernement  a  reçu  ,  le  22  ,  des  dépêches 
du  lord  Fitz  G-rald  ,  envoyé  de  S.  M.  près  la  cour 
de  Dannemarck;  il  paraît  qu'elles  sont  relatives  à 
la  flotte  lusse  qui  est  en  ce  moment  en  route  pour 
venir  dans  nos  ports. 

On  écrit  de  la  Jjm  ïque  que  l'insurrection  des 
negres-marons  y  recommence  avec  plus  de  fureur 
que  jamais. 

Le  soi-disant  prophète  Brothera  vient  de  met- 
tre au  jour  une  longue  proclamation  en  faveur 
du  roi.  Elle  est  datée  des  petites-maisons  d'Isling- 
ton  ,  cùce  moderne  Habacuc  a  trouvé  ,  dit-il  r 
une  sœur  en  prophétie  ,  qu'il  appelle  la  fille  du, 
roi  David,  et  la  future  reine  des  Hébreux. 

Le  montant  de  la  dette  nationale,  à  1  époque 
du  mois  de  floréal  dernier  ,  était  de  397,087  mille 
674  liv.  sterling,  ou  neuf  milliards  cinq  cent 
trente  millions  cent  quatre  mille  cent  soixante- 
seize  livres  tournois. 

Des  lettres  d'Alger  annonçaient  dernièrement 
qu'il  y  avait  eu  une  révolution  dans  ce  pays  ; 
que  le  dey  et  tous  ses  partisans  avaient  été 
décapités  ,  et  que  l'on  avait  éiu  un  nouveau 
dey  ,   ennemi  de  1  Espagne. 

ITALIE. 

Dt  Florence,  le  22   messidor. 

Le  grand-duc  de  Toscane  a  élevé  ,  le  i5  de 
ce  mois  ,  à  la  dignité  de  sénateur  de  Florence 
son  chambellan  comte  François  Saverio  Carletti , 
en  considération  des  services  que  lui  a  rendus 
cet  habile  négociateur  dans  la  conclusion  du 
traité  stipulé  à  Paris  le  i3  février  1795,  vieux 
style. 

S.  A.  R.  voulant  en  outre  accéder  aux  récla- 
mations du  comte  Carletti  ,  à  qui  sa  santé  ne 
permet  pas  de  donner  une  application  assidue 
aux  affaires  de  l'Etat  ,  vient  d  établir  en  sa  fa- 
veur, dans  les  cornmanderies  de  l'ordre  équestre 
de  Saint-Etienne  ,  un  prieuré,  dont  le  titre  de- 
meurera attaché  à  la  personne  du  coînte  et 
à  sa  postérité  ,  jusqu'à  l'extinction  de  la  ligne 
masculine. 

De  Naples  ,   le   16  messidor. 

Notre  cour  ,  pour  prouver  sans  doute  qu'elle 
n'a  aucun  rapport  avec  les  Anglais  ,  fit  part  à 
l'ambassadeur  de  la  République  Française  de  l'en- 
trée de  leur  flotte  dans  la  Méditerranée.  Ii  pa- 
raît que  les  Anglais  n'ont  pas  connu  la  véritable 
destination  des  Français ,  puisqu'il  est  certain 
aujourd'hui  qu'ils  auraient  pu  les  rejoiodre  ,  s  ils 
avaient  pris  de    suite  la   direction    de  Mailhe. 

La  flotte  anglaise  est  passée  par  le  détroit  de 
Messine  .  qu'on  croyait  peu  praticable  pour  des 
vaisseaux  de  ligne.  Mais  dans  cette  saison  ,  et 
avec  des  pilotes  siciliens,  ce  passage  n'est  pas 
dangereux. 

On  fait  un-:  espèce  de  procès  aux  détenus  pour 
opinions  politiques.  On  croit  qu'un  grand  nom- 
bre sera  élargi  après  qu'on  les  aura  déclarés 
coupables.  Ci  aime  mieux  paraître  leur  faire 
grâce,  pour  ne  pas  convenir  qu'où  a  iié  in- 
juste   à  leur   égard. 
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RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  U  18  messidor. 

On  est  occupé  de  l'organisation  de  l'armée  de 
la  République  Romaine  ,  et  de  la  forraaiion  d'un 
corps   de  cavalerie. 

Quelques  personnes  prétendent  que  les  dé- 
mêlé» qui  existent  entre  la  République  Romaine 
et  la  cour  de  Naples  ,  pourront  se  terminer  par 
une  rupture;  mais  rien  n'est  moins  probable  dans 
les  circonstances  actuelles  ;  l'année  romaine 
n'existe  pas  encore  ,  et  elle  est  piivée  des  res- 
sources qui  pouvaient  servir  au  rétablissement 
de   ses   finances. 

Les  biens  de  l'ordre  de  Mdtlie  ont  déjà  été 
presque  tous  vendus  par  les  Français  ,  à  un  très- 
bas   prix  ,   etc.   etc. 

Le  citoyen  Garât  est  arrivé  de  Naples  ,  et 
continuera  demain  sa  route  avec  le  citoyen 
Dauuou.  Ii  a  fait  espérer  que  les  détenus  Na- 
politains seront  bientôt  élargis.  11  est  cepen- 
dant certain  qu'on  arfête  encore  de  prétendus 
jacobins. 

Un  voyageur  assure  que  le  roi  lui-même  étant 
lu  théâtre  ,  s'il  aperçoit  quelqu'atrribut  républi- 
cain ,  comme  des  cheveux  coupés  ,  des  panta- 
lon» ,  etc.  les  indique  à  un  commissaire  et  Us 
fait   arrêter.        * 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  s8  messidor. 

L'archevêque  de  Gênes  a  écrit  au  direcroire 
et  publie  une  longue  lettre  ,  dans  laquelle  il 
dit  qu'il  ne  peut  pas  se  conformer  à  l'ordre 
qui  lui  a  été  signifié  de  cesser  toute  juridiction 
civile. 

La  constitution  conservant  la  religion  catho- 
lique ,  les  juridictions  épiscopales  ne  peuvent 
être  supprimées  sans  encourir  les  censures  ecclé- 
siastiques ,  etc.  On  ne  peut  ,  selon  monseigneur  , 
être  catholique  ,  si  on  ne  se  soumet  à  sa  juri- 
dictioa  ,  si  on  ne  lui  laisse  sa  chancellerie  ,  son 
tribunal  ,  sa  prison    et  ses  sbrres. 

Cette  lettre  ,  qu'on  a  dictée  au  vieux  prélat 
dans  les  intentioas  les  plus  perfides  .  a  donné 
lieu  à  une  note  très  énergique  du  chargé  d'af- 
faires Fe'ltville  ,  qui  observe  que  le  pré  at  ex- 
communie la  Nation  Française  ,  qui  a  cru  pouvoir 
séparer  la  religion  de  tout  ce  qui  est  institu- 
tion  civile. 

La  cour  de  Turin  a  consenti  à  faire  évacuer 
Port-Maurice  et  la  Pieve  ,  dès  qu'il  lui  a  été 
intimé  que  les  Liguriens  évacueraient  également 
Loano  ,  Carcsio  et  Seravalle.  Ces  différens  pays 
seront  occupés  par  des  troupes  françaises  ,  jusqu  à 
la  conclusion  de  la  paix  définitive.  Le  chargé 
d'affaires  de  la  République  Française  ,  en  lésant 
part  au  gouvernement  de  cette  détermination  du 
général  en  chef,  donne  des  nouvelles  assurances 
de  la  prédilection  de  la  République  Française 
pour  la  Ligurienne  ,  et  annonce  que  celle-ci 
sera  dédommagée  de  ses  trais. 

Les  électeurs  ont  nommé  la  municipalité  ;  elle 
est  composée  de  quatre  ex-nobles ,  d'un  char- 
bonnier ,  de  trois  artisans  ,  et  tous  les  autres  sont 
cégocians  :  ceux-ci  ayant  une  grande  majorité 
dans  les  comices ,  sont  convenus  de  n'admettre  ni 
procureurs,  ni  notai'. es,  ni  avocats,  ni  médecins, 
ni  chirurgiens. 

REPUBLIQUE    BAT  AVE. 

La  Haye,  le  6  thermidor. 

Sept  des  nouveaux  députés  nommés  ayant 
relusé  sans  motifs  valables  ,  l'assemblée  nationale 
à  décrété  qu  ils  seraient  tenus  d'accepter.  Il  a  été 
décrété  aussi  qu'on  remplacerait  par  leurs  sup- 
pléans  des  personnes  nommées  dans  le  district  , 
lesquelles  n'avaient  pas  le  droit  de  voter.  De 
ce  nombre  sont  les  cx-représentans  H.  Gevers 
et  Vanhoofl ,  arrêtés  le  3  pluviôse.  Le  nouveau 
corps  législatif  sera  installé  le  1 3  thermidor. 

On  prépare  la  vieille  cour ,  habitée  ci-devant 
pair  le  prince  d'Orange  ,  ensuite  par  les  ïepré- 
Sentans  et  les  ambassadeurs  de  France  ,  pour 
îecevoir  le  directoire  exécutif. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

De  Strasbourg ,   le   8    thermidor. 

Tous  les  vœux  en  Allemagne  ,  moins  ceux 
de  quelques  insensés,  sont  pour  la  paix;  mais 
les  craintes  et  les  apparences  annonceraient  la 
guerre  ,  si  on  ne  connaissait  l'usage  des  gou- 
vernemeos  de  faire  grand  bruit  pour  lâcher  d'ob- 
tenir meilleure  composition.  Les  préparatifs  sont 
doublés  dans  les  Etats  Autrichiens  ,  depuis  le 
retour  du  comte  de  Cobenzel.  Oa  ig-orait 
jusqu'alors   »'il   prendrait  le    timon   des  affaires 


étrangères  ,  ou  s'il  ne  serait  pas  envoyé  auprès  ] 
de  certaines  cours  du  Nord  ,  pour  tâcher  de 
les  attirer  dans  la  maison  d'Autriche  ,  comme 
le  bruSt  en  avait  couru.  La  nouvelle  de  son 
départ  précipité  de  Vienne  pour  Berlin,  publiée 
par  quelques  journaux  allemands,  n'est  pas  encore 
certaine. 

Le  «7  messidor  ,  l'empereur  a  fait  publier 
un  ordre  ,  d'après  lequel  les  officiers  actuelle- 
ment en  congé  sont  tenus  de  rejoindre  prompte- 
mem   leurs   corps. 

Vingt-huit  bataillons  d'infanterie  et  quinze  de 
cavalerie  de  l'armée  ci-devant  du  Rbtn  ,  sont 
actuellement  rassemblés  en  Bavière;  ils  ont  reçu 
ordre  de  se  rendre  en  toute  bâte  en  Italie.  Ces 
troupes  doivent  être  remplacées  à  l'armée  de 
Bavière  par  d'autres  qui  se  trouvent  dans  ce 
moment  en  Bohême  et  en  Moravie.  Un  parc 
d'arti  lerie  de  plus  de  cent  canons  et  une  im- 
mense quantité  de  mui.iiions  vont  incessamment 
être  transportés  dans  les  ci  -  devant  Etats  de 
Venise.  Plusieurs  généraux  s'y  rendent  également. 
Le  général  Lzuer  ,  qui  se  trouve  à  Venise ,  fait 
augmenter  les  lorrifications  de  cette  ville  et  les 
redoutes  établies  dans  le  port. 

On  se  flitte  toujours  à  Vienne  d'un  rappro- 
chement entre  la  P  usse  et  l'Autriche;  mais  des 
nouvelles  beaucoup  plus  vraisemblables  dt  Ber- 
lin ,  assurent  que  le  cabinet  prussien  est  très- 
é  ogné  d'entrer  dans  les  vues  des  couisde  Londres, 
de  Pétc-rsbou'g  et  de  Vienne  ,  et  qu'en  cas  que  la 
guerre  recommence  ,  il  est  résolu  à  maintenir  la 
plus  stricte  neutralité. 

Les  nouvelles  de  Ristadt  annoncent  le  plus 
grand  embarras  dans  les  membres  de  la  dépu- 
tation  qui  doivent  émettre  leur  opinion  sur  1a 
réponse  à  faire  à  la  dernière  note  des  miuis-tres 
français,  parce  qu'ils  ne  connaissent  pas  parfai- 
temeut  l'intention  des  grandes  cours  de  l'Alle- 
magne. Le  député  de  l'Autriche,  M.  de  Lehrbach  , 
a  donné  un  vote  tiès-équivoque  à  l'égard  du 
Fricktha! ,  dont  les  ministres  français  ont  demandé 
la  cession  dans  leur  dernière  note. 

Les  conférences  verbales  n'ont  pas  encore 
eu  lieu  entre  la  dépuiation  et  les  ministres 
français. 

Bruxelles  ,   le    10   thermidor. 

Les  administrations  centrales  de  nos  départe- 
ratns  viennent  cle  prendre  des  mesures  éner- 
giques pour  y  exécuter  ponctuellement  les  lois 
des  I^  frimaire,  an  2  ,  g  floréal,  an  3 ,  et  20 
floréal,  an  4,  su»  le  séquestre  et  partage  des 
biens  des  pères ,  nacres ,  tscendans  et  asceodantes 
d'émigiés.  Elles  ont  oidor.né  la  mise  en  séquestre 
de*  tous  ces  biens,  jusqu'au  partage  consommé, 
avec  défense  rigoureuse  aux  ascenilans  et  à  leurs 
fermiers  de  recevoir  et  de  p;yer  aucuns  deniers 
de  ce  chef;  la  direction  des  domaines  natio- 
naux en  aura  la  régie.  De  plus  ,  les  ascendans 
doivent  fournir,  dans  un  bref  délai,  l'état  exact 
de  leurs  propriétés  mobihaires  et  immobiliaires , 
avec  la  désignation  de  leurs  enfans  ,  ou  héritiers 
présomptifs  ou  immédiats  ,  qui  ont  quitté  le 
territoire  de  )a  République,  et  l'époque  de  leur 
émigration  ,  de  même  que  ce  qu'ils  leur  ont 
donné  antérieurement;  ensuite.il  sera  procédé  au 
partage  de  leur  patrimoine. 

Enfin  ,  toutes  les  lois  rigoureuses  contre  les 
émigrés  français  qui  ont  porté  les  armes  contre 
leur  Patrie  ,  vont  être  appliquées  aux  Belges 
absens,  sans  nulle  distinction.  Cela  confirme  la 
nouvelle  que  les  négociations  entamées  à  leur 
sujet  ont  été  infructueuses. 

Paris  ,  le  i3  thermidor. 

Le  président  du  directoire  ,  en  distribuant  , 
au  nom  de  la  Patrie  ,  à  chacun  des  commissaires 
revenans  d'Italie,  une  '  médaille  ,  sur  laquelle 
est  gravée  ,  d'un  côté,  la.  figure  de  la  Frarce  ; 
de  l'autre  ,  cette  légende  :  les  sciences  et  les  arts 
reconnaissons ,   leur  a   adressé  ces  paroles  : 

)i  Savans  et  artistes  républicains  ,  c'est  à  votre 
activité  infatigable  ,  c'est  à  votre  exquise  saga- 
cité ,  c'est  à  votre  ardent  amour  pourla  Patrie  , 
qu'est  dû  ce  magnifique  appareil  qui  ,  dans  ce 
moment  ,  frappe  et  enchante  tous  les  regards. 
Le  directoire  exécutif  se  fait  un  devoir  de  pro- 
clamer que  vous  avez  rempli  glorieusement  1  ho- 
norable mission  qu'il  vous  avait  confiée.  Recevez 
comme  un  gage  solennel  de  la  gratitude  natio- 
nale, les  médailles  qu'il  vous  offre  au  nom  du 
Peuple  français,  ji 

—  Depuis  l'établissement  de  l'Empire  français , 
disait  le  cit.  Thouin  .  au  nom  des  commis- 
saires en  Italie  ,  dans  son  discours  prononcé  au 
Charop-de-Mirs  ,  le  9  de  ce  mois  ,  l'histoire 
ne  nous  présente  nulle  part  une  ruquisuion  de 
trophées  siiemifiques  aussi  nombreuse,  aussi 
riche  ,  aussi  utile  aux  procès  des  sciences  et 
des  arts  ,  et  aussi  glorieuse  pour  la  Nation.  Le 
général  en  chef,  dont  ie  génie  a  organisé  la 
victoiie  en  lialic  ,  a  pore  sa  prévoyance  jusqu'à 
organiser  des  contributic.is  scieetifiqueî. 


Les  dépôts  des  sciencei  et  de»  arts  étaient 
précédemment  ,  cl  sont  encore  ,  dans  le*  pays 
conquis  par  les  armées  des  autres  puissances  de 
l'Europe  ,  en  bute  au  pillage  d'une  soldatesque 
ignorante  et  dévastatrice;  par  ses  ordres,  ces 
collections  ont  été  mises  sous  la  sauve-garde 
de  la  République  française  ,  et  les  savans  qui 
en  sont  dépositaires  ,  ont  été  défendus  ,  honorés 
et  indemnisés  même  de»  pertes  que  leur  ont 
occasionnées  les  malheurs  de  la  guerre,  dans 
h.  s  cas  très-rares  où  ils  en  ont  essuyés  ;  par  suite 
d'une  telle  disposition,  les  commissaires  de» 
sciences  et  des  arts  n'ont  porté  leurs  recherches 
et  n'ont  prélevé  les  monumens  utiles  au  com- 
plément de  collections  nationales  ,  que  dans 
les  propriétés  des  gouvernemens  vaincus  ,  et  datil 
celles  des  communautés  religieuses  ,  qui  n'ea  fu- 
saient aucun  usage  utile  au  progrès  des 'connais- 
sances humaines  ,  etc 

Voici  le  discours  prononcé  par  le  cit.  Merlin, 
présidant  le  directoire.^ar-  intérim ,  le  to  thermi- 
dor, au  Champ  de  Mars  : 

>>  Citoyens  ,  la  solennité  qui  nous  rassemble 
est  consacrée  à  la  mémoire  d'une  époque  célèbre 
dans  notre  révolution  ;  et  cette  solennité  sera 
elle-même  une  époque  mémorable  dans  les  ao- 
nales  de  la  République. 

)>  Tout  ce  qu  un  grand  événement  peut  reveil- 
ler d'intéressans  souvenirs  ;  tout  ce  que  des  vic- 
toires sans  nombre  peuvent  offrir  de  trophées 
glorieux,  cette  tête  les  retrace  à  vos  pensées, 
cette  enceinte  les  expose  à  vos  regards  ;  et  comme 
le  9  thermidor  fut  aussi  un  bienfait  pour  les 
sciences  et  pour  les  arts,  ce  jour  où  nou!  leur 
décernons  un  hommage  public,  est  aussi  pour 
eux  un  jour  de  triomphe. 

n  Quatre  ans  se  sont  à  peine  écoulés,  et  déjà 
des  siècles  nous  séparent  de  Ces  terns  dont  les 
.erreurs  et  les  crimes  oot  été  si  funestes  à  la 
liberté. 

n  Nous  ne  craignons  plus  aujourd'hui  que  tes 
passions  s'en  emparent  pour  se  livrer  à  de  nou- 
veaux excès;  nous  les  jugeons  comme  la  postérité 
les  jugera  ,  et  sans  doute  ils  ne  peuvent  être  pour 
nous ,  comme  ils  ne  seront  pour  elle  ,  qu'une 
source  de  salutaires  instructions. 

))Le  Peuple  Frar.çais  avait  pressenti  la  vérité; 
sur  ces  événemens  déplorables  ;  les  aveux  du 
crime  ,  les  révélations  des  tems  l'ont  mise  dans 
tout  son  jour  ;  qu'elle  soit  hautement  proclamée  .' 
Oui,  les  désastres  dont  la  F.ance  a  gémi  sont 
l'ouvrage  du  royalisme  et  de  la  corrupt  on  étran- 
gère; la  République  n'en  fut  jamais  comp  ice,  et 
c'est  sous  les  coups  de  ses  ennemis  que  tant 
d  honorables  victimes  ont  succombé ,  et  que  nous 
avons  vu  périr  les  maityrs  les  plus  intrépides  de 
■la  philosophie  et  de  la  liberté. 

)>  Honneur  immortel,  sans  dourte  ,  et  recon- 
naissance sincère  au  9  thermidor  ,  et  que  cette 
journée  libératrice  soit  comptée  pâmai  celles 
qui  ,  s'enchaînant  dans  l'ordre  des  destinées  d© 
la  Piépublique  ,  avancent  l'ouvrage  de  notre  ré- 
génération. —  Mais  ,  ô  fausse  sécurité  de  la  vic- 
toire !  ô  dangers  de  l'imprévoyance  humaine! 
nous  jouissions  des  fruits  de  notre  courage ,  et 
déjà  de  nouveaux  forfaits  se  tramaient  contre 
la  liberté.  Le  uyalisrae  avait  retrempé  ses  poi- 
gnards :  entouré  de  ses  satellites  et  dans-  l'ivresse 
de  la  vengeance  ,  il  poursuivait  ses  victimes  et 
les  dévouait  à  la  proscription  et  à  la  mort.  Il 
semble  qu'il  était  réservé  à  la  France  d''être  ie 
douloureux  théâtre  eiu  combat  de  ces-  deux 
génies  ,  dont  on  a  dit  ,  à  l'aspect  du  désordre 
des  élétnens ,  qu'ils  s'étaient  partagés  le  domaine 
de  l'Univers;  et  c'était  alors  le  génie  de  la- des- 
truction qui  promenait  sa  f'auh»  sur  les  têtes 
républicaines. 

)!  Mais  le  moment  était  marqué  qui  devair 
mettre  un  terme  à  celte  lutte  scandaleuse  du 
crime  et  de  la  vertu,  des  lumi-res  et  des  té- 
nèbres ,  de  la  royauté  et  da  la  République.  Le 
i3  vendémiaire  et  le  iS  fructidor  ont  lui  sut 
la  France  ,  et  la  République  assise  sur  les  débris 
des  factions  ,  brille  d  un  éc'at  qui  ne  peut  plus, 
s'obscurcir;  nous  ne  vo\ous  en  elle  que  le  grand 
et  noble  but  de  la  révolution  ,  le  sublime  ou- 
vrage de  la  sagesse,  et  de  la  valeur  ,  que  notre 
sic-cle  va  transmettre  à  l'admiration  et  à  la  recon-. 
naissance  des  siècles  à  venir. 

n  Français  !  il  est  beau  de  nous  livrer  à  ces 
méditations  ,  au  milieu  des  monumens  déposés 
dans  cette  enceinte  ,  et  ,  pour  ainsi  dire  ,  en 
présence  des  ombres  révérées  des  plus  illustres 
Nations  de  l'antiquité  !  Quel  théâtre  de  gloire  plus 
aujjuste  .' et  quelle  école  de  vertus  pius  éloquente! 
Vous  avez  sous  les  yeux  les  fruits  de  l'ctude  et 
des  veilles  des  savans,  les  chefs-d'œuvre  que 
les  beaux  arts  ont  ei'.firjtés,  les  productions  de 
la  Nature  ,  que  d'ingénieux  *'  constans  travaux 
ont  recherchées  pour  vos  jouissances  :  contem- 
plez avec  orgueil  ces  conquêtes  d'une  noble 
ambition  ,  et  qui  ne  sont  que  le  prix  légitime 
de  la  liberté  rendue  à  des  Peuples  asservis. 
Combien  de  siècles  et  de  climats  rassembles  ! 
quelle  réunion  de  génies,  de  vertus  et  de  ta- 
lens  !  Le  plus  grand  des  poètes  ,  le  premier 
orateur  de   la  Grèce  ,   le    plus  austère   des   ré- 


publicains ,  le  père  Je  la  liberté  romaine  ,  tous 
ces  objets  si  puissans  et  si  doux  du  culte  des 
am-s  généreuses  ,  impriment  à  cette  fête  un 
caractère  qui  la  rend  selle  de  l'humanité  en- 
tière. 

)<  Heureux  le  Peuple  que  le  respect  des  Nations 
environne,  qui  s'enrichit  des  tributs  des  siècles, 
et  qui  devient  l'espoir  du  Monde!  Français ,  tel 
est  le  partag-  qui  vous  est  réservé.  D'autres  Peu- 
ples ont  brillé  sur  la  terre  ,  et  n'ont  laissé  que  des 
témoins  muets  de  leur  grandeur.  Vous  avez  pro- 
clamé les  droits  éternels  des  hommes,  vous  avez 
rappelé  les  Nations  à  la  dignité  de  leur  nature  ; 
ce  sont-là  des  monumens  qui  ne  périrent  jamais , 
et  dont  la  voix  immortelle  publieia  notre  gloire 
à  tous  les  âges  ,  en  même  tems  qu'elle  révélera  à 
tous  Us  hommes  la  source  de  leur  bonheur.  Vive 
la  liberté ,  vive  la  République  ! 

—  M.  Necker,  ancien  ministre  des  finances  , 
çvail  été  porté  sur  la  liste  des  émigrés  ,  depuis 
qu'il  s'était  retiré  dans  sa  terra  de  Capet  en  Suisse. 
te  diiectoirc  exécutif  vient  de  déclarer  ,  dit  un 
de  nos  journaux  ,  que  c  était  à  tott  qu'il  avait  été 
inscrit  sur  cette  liste  ,  puisqu'il  était  Genevois  ; 
qu'il  n'avait  pas  cessé  de  l'être  ,  et  qu'en  cette- qua- 
lité il  avait  été  libre  de  quitter  la  France.  Ou  lui 
a,  enconsequen.ee,  accotdé  la  levée  du  séquestre 
mis  sur  ses  biens.  / 

—  Laharpe  est  installé  dans  le  directoire  hel- 
vétique. 

—  Milord  Bristol,  évêque  irlandais,  détenu 
depuis  quelque  te.us  dsns  le  cbâieau  JeMilan, 
vient  de  tenter  de  s'éva-der.  Il  a  été  repris  ;  on 
dit  que  ceux  qui  L'aidaient  à  s'enfuir  ,  sont  lçs 
mêmes  que  ceux  qui  ont  laissé  échapper  le 
noble  Quirini. 

—  Le  général  Brune  a  reçu  du  directoire  les 
témoignages  d'une  grande  et  juste  considération. 
Le  citoyen  Barras  ,  dont  il  est  depuis  long-tems 
l'ami  particulier,  lui  a  reproché  ide  n'être  pas 
descendu  chez  lui.  Brune  est  entouré  de  l'appa- 
reil et  des,  honneurs  de  son  grade  de  général  en 
chef. 

—  La  santé  du  pape  est  ti  llement  affaiblie  qu'il 
ne  pourra  point  quitter  la  Chartreuse  ,  p  èi  Flo- 
rence. O  i  assure  qu'il  a  pris  toutes  les  précau- 
tions ,  pour  que  l'église  ne  restât  pas  long-tems 
sans  chef  à  sa  mon. 

—  On  a  découvert  ,  en  quelques  endroits  de 
l'Autiiçbe  i  des  médailles  sur  lesquelles  était  em- 
preinte la  figure  de  Bonaparte  ;  ceux  entre  les 
mains  desquels  on  les  a  saisies  ,  ont  été  arrêtés  , 
et  il  est  sévèrement  défendu  d'en  garder  de  sem- 
blables. 

—  Les  dernières  nouvelles  venues  de  Londres 
anoncent  que ,  peu  de  jours  auparavant  ,  le 
général  Lake  écrivait  au  gouvernement  de  pren- 
dre des  mesures  pour  empêcher  que  les  iisur- 
gens  qu'il  allait  chasser  de  Wicklow  ne  s'empa- 
rassent de  Dublin  ,  ce  qui  prouve  que  ces 
rebelles  sont  encore  plus  à  craindre  qu'on  fvint 
de  le  croire.  Depuis  cette  lettre,  ils  se  sojt  en 
effet  portés  ,  par  trois  points  différons  ,  sur 
Dublin;  ils  se  sont  retirés  comme  à  Wcxford  , 
non  sans  perte  ,  mais  toujours  avec  avantage  et 
îe  lésant  de  nouveaux  partisans.  On  s'attendait 
à  les  revoir  encore  sous  les  murs  de  cette  ville, 
autour  de  laquelle  ils  ont  pris  ,  à  une  certaine 
distance,  des  positions  très-importantes. 

—  Une  frégate  arrivée  de  la  Guadeloupe  à 
Rochefort  en  trente-deux  jours  ,  a  apporte  des 
■lettres    du    24  floréal    qui    sont   tièi-saiislcsantcs. 

On  fait ,   disent  ces  lettres  ,   d'excellentes  «Maires 

dans  cette  île- 

—  Les  citoyens  qui  trouveront  l'aérostat  lancé 
décadi  soir  au  Champs derMais  ,  doivent  le  con- 
sidérer comme  une  propriété  nationale  ,  et  en 
prendre  le  plus  g-and  soin.  Ils  se  garderont  d'en 
approcher  avec  du  feu  ou  de  la  lumière,  dp 
peur  d'occasionner  une  explosion  qui  sciait  dan- 
gereuse pour  eux-mêmes.  Ils  ouvriront  le  ballon 
par  la  partie  intérieure  à  l'endroit  où  un  billet, 
renfermant  un  avis  semblable  à  celui  -  ci  ,  est 
attaché  ,  pour  que  le  gaz  en  puisse  entièrement 
sonir.  Ils  se  porteront  ensuite  à  l'administration 
municipale  la  plus  voisine  ,  qui  en  demeurera 
responsable.  L'administration  municipale  en  pré- 
viendra aussitôt  le  ministre  de  l'intérieur ,  et 
l'aérostat  restera  sous  sa  garde  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

—  Le  général  Ktlmaine  ,  commandant  l'armée 
d'Angleterre  ,  étant  à  Brest  dans  le  courant  de 
la  décade  dernière  ,  y  reçut  pendant  la  nuit  du 
4  au  5,  un  courier  du  gouvernement  ;  après 
avoir  lu  les  dépêches  dont  il  était  porteur  ,  il 
partit  de  suite  ,  et  on  dit  qu'il  va  prendre  le 
commandement  en  chef  de  l'armée  du  llhin. 


Notice  historique  sur  l'état  actuel .  le  commerce, 
les  mceuis  et  les  productions  des  îles  de  Malthe 
et  de  Goze  ,  par  J.  F.  Mimaut.  Prix  ,  1  fr.  2  déc. 

À  Paris  ,  chez  Huet ,  libraire  ,  rue  Vivieune  , 


corps  législatif!- 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Lavaux. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU   8    THERMIDOR. 

Suite  oie  l 'opinion  de  Girod  ,  de  l'Ain. 

l)n  père  marie  sa  fille;  il  la  donne  à  un  homme 
dont  l'existence  ne  paraît  pas  douteuse,  et  qui 
en  a  promis  une  bonne  à  sa  femme  et  à  ses  en- 
tans  :  eh  bien  !  voilà  le  trouble  et  le  désordre 
qui  s'introduisent  dans  ce  ménage  heureux  jus- 
qu'alors ;  des  enfans  inconnus  viennent  prendre 
place  dans  la  maison  paternelle  »  les  productions 
d'un  commerce  obscur  disputent  la  part  qui 
appartenait  aux  fruits  de  l'amour  conjugal.  Une 
mère,  une  épouse  ne  peur  supporter  un  pareil 
alliage  ,  et  accable  de  reproches  1  homme  qui  l'a 
trompée  :  celui  qui,  en  lui  donnant  la  main  ,  lui  avait 
promis  de  n'être  père  que  pour  les  enfans  qu'il  nu- 

raitd'elle le  malheureux  !  cen'estpas  sa  faute, 

un  écart  de  sa  jeunesse  devait  rester  saus  consé- 
quence; il  avait  pris  des  arrangemens  pour  que  ses 
enfans  légitimes  ne  fussent  point  dépouillés  par 
des  bâtards;  ses  engagemens  envers  ceux-ci 
étaient  limités,  it  s'était  marié  dans  cette  assu- 
rance ;  on  n'a  donc  point  de  justes  reproches  à  lui 
faire.  N  importe  ,  l'épouse  n'est  point  satisfaite, 
etne  veut  point  laisser  dans  une  famille  des  biens 
et  oes revenus  qui  pourraient  accroître  la  part  des 
enfans  d'un  autre.  Le  lit  nuptial  est  abandonné  , 
le  divorce  arrive  ,  et  l'époux  ,  dans  sa  douleur ,  ue 
peut  accuser  que  la  loi  de  son  malheur  et  de  celui 
de  sa  famille. 

Ce  n'est  pas  tout;  si  des  mariages  consommés 
et  bien  assortis  sont  dissous  ,  ceux  qui  devaient 
se  faire  seront  suspendus.  Ua  perc  redoutera 
la  perspective  des  maux  qu'on  vient  de  décrire  ; 
il  craindra  de  livrer  sa  fille  et  sçs  petits  enfans 
aux  dangers  de  quelque  découverte  fâcheuse. 
Depuis  la  loi  du  12  brumaire,  dira-t-il ,  des 
entans  étrangers  s'introduisent  dans  les  larpillc-s 
sans  qu'on  s'en  doute  :  quel  moyen  ai-je  de 
m'assurer  que  ma  fille  et  ses  enfants  ne  devien- 
dront point  victimes  de  la  loi  du  12  brumaire  ?  Il 
vaut  mieux  attendra  que  le  code  civil  ait  pres- 
crit quelques  mesures  pour  se  prémunir  contre 
les  dangers  d'une  surprise,  et  reconnaître  la 
vérité  sur  la  situation  de  l'homme  qui  demande 
à  partager  la  destinée  de  sa  fille. 

Or  ,  cette  mesure  ce  sera  que  le  père  d'un 
enfant  naturel  reconnaisse  sa  paternité  d  une 
manière  au'hentique  et  dans  les  registres  de 
l'état  civil.  C-tte  disposition  est  celle  qui  était 
dans  l'intention  de  la  loi  du  12  brumaire  ,  suivant 
l'assertion  de  leurs  auteurs,  suivant  que  la 
convention  nationale  l'a  manifesté  ,  en  s'en  ré- 
férant à  la  partie  du  code  civil  qui  le  prescri- 
vait et  qui  était  alors  décrété.  Si  elle  paraissait 
en  ordonner  autrement  pour  les  enfans  des 
pères  décédés  lors  de  sa  publication  ,  c'est 
qu'apparemment  elle  ne  croyait  pas  possible 
d'en  user  d'une  autre  manière,  et  que  d'ailleurs 
les  graves  in  onvéniens  dont  on  vient  de  parler 
ne  pouvaient  se  rencontrer  à  leur  égard;  il  n'y 
avait  en  effet  rien  à  errtindre  pour  le  mariage 
fait  on  à  f-ire  de  ceux  qui  étaient  décédés.  Toutes 
Jes  considérations  morales  que  j'ai  déduite.-,  dis- 
paraissaient pour  des  mariages  que  la  mort  d  un 
des  epeux  avait  dissous ,  cl  tout  se  réduisait  à 
une  part  de  bien  dans  la  succession  des  bleus 
des    pères   décédés. 

Autorisez  l'effet  lénoactif  qu'on  vous  propose  , 
et  vous  verrez  biemàt  que  le  mariage  ayant 
perdu  sa  prééminence  ,  »on  privilège  auguste 
ne  sera  plus  recherché.  D.  s  unions  incertaines, 
formées  par  la  passion  ,  rompues  par  le  caprice  , 
l'inconstance  ou  le  dégoût ,  se  multiplieront  pour 
accroître  la  corruption  de  nos  cités.  Les  p'us 
douces  moralités  achèveront  de  se  perdre.  Il  y 
aura  des  tufans ,  mais  il  n'y  aura  plus  de  fa- 
mille; et  celte  maxime  si  favorable  aux  niceuis 
républicaines,  cette  maxime  pleine  d'une  vérité 
-si  touchante ,  euI  n'est  bon  citoyen  ,  s'il  n'est 
bon  fils,  bon  pore  et  bon  époux,  sera  effacée 
des  tables  de  nos  lois  ,  ou  n'y  subsistera  que 
comme  un  monument  propre,  à  signaler  le  scan- 
dale des  mœurs  publiques  et  la  honte  de  la  géné- 
ration présente. 

On  a  voulu  favoriser  les  enfans  naturels  en  les 
admettant  à  la  preuve  de  paternité  présumée , 
et  l'on  n'a  point  réfléchi  combien  cc'a  devien- 
drait préjudiciable  à  ceux  dont  les  pères  vivent 
encore,  et  sur-tout  à  ceux  qui  naîtront  jusqu'à 
la  publication  du  code  civil.  Au  lieu  de  donner 
des  secours  à  ces  enfans ,  on  les  repoussera,  parce 
qu'on  craindra  de  se  compromettre  et  de  pi\  ndre 
des  engagemens  pour  la  paternité  ,  ensofte  que 
ces  êtn  s  in toriunés  seront  exposés  à  un  cruel 
abandon  ,  à  un  dénuement  misérable. 

On  a  objecté  que  larticle  IX  de  la  loi  du 
12  brumaire  déclare  qu'il  y  aura  ,  à  compter  de 
ce  jour  ,  successibilitè  entre  les  collatéraux  et  les 
enfans  naturels  dont  la  filiation  ,  est-il  dit  ,  sera 
prouvée  de  la  manière  qui  vient  d'être  détermi- 


née /  d'où  l'on  conclut  que  Taftitle  VHï  n'exi- 
geant q  re  l?s  preuves  d'une  paternité  présumée  ^ 
et  l'article, IX  sy  référant  ,  il  en  doit  être  de 
même  pour  les  successions  en  ordre  direct,  ou- 
vertes aussi  à  compter  de  ce  jour  ;  mais  ou 
suppose  là  ce  qui  est  en  question  :  on  suppose 
que  l'article  IX  se  réfère  uniquement  à  l'a.lide 
VIII  ,  et  cela  n'est  ni  certain  ni  vraisemblable. 
S  il  en  eût  élé  ainsi  ,  on  aurait  dit  ;  "  dont  la 
filiation  seia  prouvée  de  la  manière  déterminée 
par  l'article  VIII.  i>  Cela  ctjt  été  nécessaire  à  pré- 
ciser ,  car  cette  expression  indéfinie  :  qui  vient 
d'être  déterminée  ,  s'applique  à  tous  les  articles  ue 
la  loi.  Aussi  a-t-on  lieu  de  croire  que  son  vérita- 
ble sens  était  d'exiger  pour  les  successions  col- 
laiéralesce  qu'elle  avait  exigé  pour  les  successions 
directes.  D'ailleurs  ,  quand  la  loi  du  12  brumaire 
serait  to.mbçe  à  cet  égard  dans  une  disparate  y 
on  n'en  pourrait  point  tirer  la  couclussion  -«dwise 
par  les  partisans  de  la  résolution. 

Le  législateur  peut  se  rendre  infiniment  moins 
difficile  quand  il  ce  s  agit  que  d'héritiers  des 
collatéraux,  qui  souvent  sont-inconnus  aux  parerrs 
dont  ils  recueillent  la  succession  ,  que  lorsqu'il 
s'agit  de  dépouiller  lis  enlacs  légitimes. 

Je  convie-os  que  le  décret  du  10  juin  1793  re- 
connaît la  successibilitè  ;  mais  dans  la  forme  qui 
sera  déterminée.  La  loi  du  12  brumaire  introduit 
des  modificaiions  ,  des  réserves  ,  des  termes,  des 
conditions.  C'est  là  du  moins  l'objet  de  la  coa- 
troverse.  On  voit  donc  que  la  commission  sup- 
pose ce  qui  est  en  'question  ,  et  quelle  ne  peut 
appliquer  la  règle   :  le  mort  saisit  le  vif- 

On  demanda  quel  sera  le  sort  des  enfans  na- 
turels dont  les  pères  seront  décédés  dans  1  inltr- 
vale  de  la  Ipi  du  1  <!  biumaire  et  de  ia  publication 
du  code  civil  ?  Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire 
pour  remplir  cette  lacune  inattendue  de  ia  Ici  du 
12  brumaire,  c'est  d'assigner  aux  enfans  nés  hors 
du  mariage  ,  porteurs  d  une  reconnaissance  pré- 
sumée ,  une  pa't ,  mais  non  une  part  égale  à  ce'le 
des  enfans  légitimes  dans  la  succession  paternelle. 
Ce  terme  moyen  est  le  parti  de  la  sagesse  et 
concilie  ce  qu'on  doit  à  la  nature  ,  à  la  justice  , 
à  la  vérité  ,  aux- mœurs  ,  au  mariage  et  au  respect 
que  méritent  les  engagemens. 

Je  ferai  une  seconde  réponse  à  cette  objection, 
et  je  la  puiserai  dans  le  rapport  au  ministre  de  la 
justice.  Je  dirai,  avec  lui  :  <<  Les  enfans  naturels 
qui  n'ont  point  éié  reconnus  par  leurs  pères  , 
demeurent  dans  l'état  d'indétermination  où.  les 
avait  placés  le  décret  du  4  juin  1793.  Ils  n'ont  que 
des  atimens  à  prétendre  jusqu'au  moment  où  le 
code  civil  aura  été  déeréié.  )>  Je  répéterai  aussi 
Ce  mot  aussi  exact  en  raisonnement  qu  il  est  satis- 
tesant  en  morale  :  "  Il  y  a  moins  de  sévérité  clans 
cette  opinion  qu  il  n'y  aurait  de  danger  daus 
l'opinion  contraire.  » 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours 
et  ajourne  la  discussion. 

Git)'Omard  obtient  la  parole  pour  une  motiori 
d'or  are.  On  assure  que  nos  collègues  des  cinq- 
cents  ont  arrêté  hier  qu  ils  célébreraient  ensemble 
le  9  thermidor ,  le  i3  vendémiaire  et  le  18  fruc- 
tidor. 

Je  présume  que  votre  intention  ,  en  célébrant 
demain  la  première  fête,  a  été  de  célébrer  les 
deux  autres  dans  les  mois  suivaus.  Mais  le  conseil 
des  cinq-cents  a  cru  devoir  solcnniser  demain 
toutes  les  trois  ;  je  pense  que  vous  les  célébrerez 
aussi. 

Si  le  g  thermidor  vit  tomber  le  tyran  de  la 
convention  ,  le  18  fructidor  vit  tomber  les  tyrans 
du  corps  législatif.  Le  premier  était  le  patriarche 
de  la  démagogie  ,  les  seconds  étaient  ies  apôtres 
de  la  royauté.  Ces  deux  jours  rendirent  i  la 
liberté   et   la  convention   et  le   corps  législatif. 

Le  i3  vendémiaire  est  aussi  mémorable  ,  il 
éclaira  le  triomphe  de  la  convention  sur  une 
poignée  de  royalistes. 

Je  demande  qu  il  soit  fait  un  message  au 
conseil  des  cinq-cents,  pour  que  nous  sachions 
officiellement  s  il  a  pris  hier  l'arrêté  dont  on 
parie. 

On  réclame  l'ordre   du  jour. 

Quelques  membres...  sur  la  proposition  du  mes- 
sage, 

Plusieurs  autres. . .  sur  le  tout. 

Marbot.  Je  le  demande  sur  le  tout.  Si  pareille 
question  a  élé  agitée  aux  cinq-cents  ,  j'ai  lieu 
de  croire  que  c'est  pour  l'avenir-.  Au  surplus  , 
demander  que  le  18  fiuçtidor  soit  célébré  de- 
main ,  c'est  demander  qu'il  ne  le  soit  pas  à 
1  époque  de  son  anniversaire;  Le  corps  législatif 
sent  trop  l'importance  de  cette  grande  journée  , 
et  l'influence  qu'elle  peut  avoir  sur  les  destinées 
de  la  République  pour  n'en  pas  faire  une  fête 
séparée. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  dit  jour. 

Il  reçoit  et  approuve  de  suite  deux  résolution» 
d'hier.  L'une  autorise  la  commune  de  Tours  à 
acquérir  un  terrein  national  ;  l'autre  accorde  dej 
indemnités  aux  héritiers  d'Antoine  ,  député  par 
'    colonie  de  Saint-Domingue. 

La  séance  est  levée. 
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CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence   de   Lecointe  -  Puyraveau. 
SÉANCE    DU    g    THH.RMIDOR. 

F,n  exécution  de  l'arrêté  pris  par  le  conseil  , 
le  président  piotocceun  discours  cominéraoratif 
du  neuf  thermidor,  treize  vendémiaire  et  dix-huit 
iructidor. 

Il  retrace  d'nbord  les  tems  qui  précédèrent  la 
ptemure   de  Ces  époques  ;  puis  il  ajoute  : 

Le  g  thermidor  avait  lui,  le  prince  de  l'anar- 
chie n'était  plus  ;  la  France  respira.  A  cette 
époque  ,  qui  pouvait  penser  que  de  nouveaux 
malheurs  lui  éiaient  préparés  ? 

Chez  divers  Peuples  on  avait  vu  des  tyrans 
traîner  des  intiocens  au  supplice  ;  mais  il  était 
peui-ê're  réservé  au  tyran  Je  la  révolution  ,  par 
un  raKineruert  inoui  ,  de  confondie  à  dessein 
dans  la  même  accusation  des  innocens  et  des 
coupables.  Ce:  n'est  pas  le  moindre  de  les  cri- 
mes ;  car  dans  la  suite  il  fournit  aux  royalistes 
le  pr-texte  de  justifier  ceux  d'entre  eux  juste- 
ment frappés.  On  en  vit  soutenir  que  les  plus 
féroces  n'étaient  pas  coupables.  )>  N'a-t-on  pas 
aussi  ,  dtsaient-ils ,  proscrit  voire  Condorcel , 
assassiné  votre  sage  Vergniaud  ?  >i  O  honte  ! 
quel  désordre  de  faits  ,  d  idées  et  de  langages  ! 
Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  le  crime  et  la  vertu  ? 
Mais  la  mort  les  avait  confondus  ,  et  donnait/ 
lieu  à  les  confondre  dans  des  rapprochemens 
impies. 

Après  le  9  thermidor,  la  sagesse  voulait  qu'on 
distinguai  les  coupables  des  innocens  pour  punir 
les  uns  et  rendre  les  autres  à  la  liberté  ;  les 
portes  ,  au  contraire  ,  furent  ouvertes  pour 
tous. 

A  la  première  époejue  ,  on  avait  frappé  l'iono- 
ceni  et  le  coupable;  à  ia  seconde  .  on  mit  en 
liberté  le  coupable  avec  l'ianocent.  Que  de  maux 
en  sont  résultés  !  Nous  sentons  encore  les  suites 
de  cette  funeste  inconséquence. 

Le  Peuple  grand  et  majestueux  ,  comme  il  est 
toujours  quand  il  n'est  que  lui-même,  avait  fait 
le  9  thermidor  p^ur  la  inerte  ;  mais  les  royalistes 
cruels  s  en  emparèrent  :  tout  républicain  fut  un 
monstre  ,  un  terroriste,  qu'on  devait  égorger  sans 
pitié. 

Citoyens  repréjentans  ,  j'ai  dérobé  à  vos  re- 
gards les  échatauJs  de  la  terreur  ,  et  ces  fosses 
affreuses  qui  menaçaient  d'engloutir  des  généra- 
tions entières.  Je  ne  veux  pas  non  plus  vous 
forcer  de  voir  ces  troupes  de  cannibales  cou- 
rant dans  le  Midi  ,  les  bras  nuds  ,  rouges  du 
sang  républicain. "Je  ne  veux  pas  ,  une  liste  épou- 
vantable à  la  main, «vous  prouver  que  dans  la 
réaction  ,  plus  de  trente  mille  meutttes  furent 
commis-,  que' ne  puis-je  effacer  de  notre  his- 
toire ces  horribles  piges  de  sang  !  De  quelle 
utilité  serait-il,  en  tffet ,  pour  nous  de  remuer 
des  cadavres  .  et  de  nommer  et  les  victimes  et 
les  bourreaux  ?  c'est  aux  tribunaux  quappartient 
cette  tâche  pénible  ,  nécessaire  ,  mais  glorieuse  ; 
le  législateur  ne  doit  voir  qu'en  grand  les  causes 
et  les  effris  pour  diriger  sa  marche  dans  ce  qui 
lui   reste  à  faire. 

Les  causes  de  nos  malheurs  sont  dan»  la  haine 
des  hommes  que  la  révolution  a  remis  à  leur 
place  et  qui  la  détestent  ;  les  instrumens  sont 
ceux  que  les  émigrés  ont  laissés  dans  l'intérieur 
pour  les  seconder  ;  iis  avaient  combiné  leur  plan 
de  manière  à  attaquer  tout  à  la  fois  au  dehors 
et  dans  lintérieur.  Les  moyens  étaient  diffé- 
rens  ;  mais  le  but  était  le  même  :  qui  pourrait 
en  clouter  en  se  rippelant  les  moyens  par  les- 
quels on  organisa  la  conjuration  de  vendé- 
miaire ? 

On  avait  reconnu  par  la  trop  cruelle  catas- 
trophe du  4  prairial,  sur  laquelle  je  m'empresse 
de  jeter,  un  voile  épais,  quoique  les  aveux  de  la 
femme  Michelli  prouvent  qu'on  ne  voulait  frap- 
per que  des  Républicains,  (et  qui  pourrait  en 
douter  en  voyant  l'urne  funèbre  tie  Ferraud  !  )  on 
avait  reconnu,  dis-je,  que  le  sculmoyen  de  por- 
ter le  Peuple  à  des  excès  était  de  l'affamer,  et  tout 
tut  mis  en  usage  pour  lui  enlever  les  alimens  de 
première  nécessité.  D'énormes  ballots  d'assignats 
eiaicnt,  comme  une  proie  ,  livrés  à  d'avides  four- 
nisseurs, qui,  l'instant  d'après  ,  déclaraient  qu'ils 
ce  pouvaient  remplir  leurs  obligations  ,  et  cepen- 
dant le  signe  se  décriait.  C'était  le  but;  on  vou- 
lait que  ie  cultivateur  le  repoussât  et  resserrât  la 
denrée.  La  laim  donc  se  fesait  par-tout  sentir  , 
mais  sur-tout   dans  cette  immense  commune;    il 


semblait  qn'on  voulait  la  punir  d'avoir  été  le 
berceau  de  la  révolution.  Et  lorsque  le  s*in  des 
mères  n'offrait  plus  qu'une  source  tarie,  Boissy  , 
stupi  Je  instrument  de  conjuration  ,  annonçait  à  la 
nibune  des  approvisiontiemens  certains  pour  six 
mois.  O.)  a  dit  qu'on  voulait  pai-là  inspirer  une 
sécuiité  cruelle  pour  empêcher  les  approvision- 
nemens  particuliers  qui  pouvaient  reculer  la  la- 
mine ;  je  ne  puis  croire  à  tant  de  scélératesse; 
mais  qui  pounaitne  pas  croire  à  la  résignation 
du  Peuple  ,  à  son  attachement  à  la  liberté,  en 
voyant  que  ,  malgré  qu'on  l'assassinât,  qu  ou  lui 
fît  endurer  la  faim,  ii  n'eut  qu'un  sentiment  cons- 
tant, celui  de  la  République? 

Tandis  qu'on  affamait  le  Peuple  ,  on  affamait 
aussi  les  armées  ;  et  chose  remarquable  ,  c'est 
qu  un  grand  nombre  d'entrepreneurs  étaient  des 
ci-devant  titrés:  aussi  le  pain  manqua-t-il  souvent, 
et  le  plus  souvent  la  veille  des  batailles;  mais  nos 
braves  savaient  tout  endurer  ,  et  leur  courage 
en  augmentait  encore.  Il  n  est  pas  de  mon  sujet 
dédire  les  nombreuses  victoires  qu'ils  ont  rem- 
portées ,  exténués ,  sans  habits  ,  sans  souliers  ,  et 
presque  sans  armes;  on  eût  dit  qu'un  Dieu  com- 
battait pour  eux  :  mais  je  dois  dire  que  nos  guer- 
riers ont  souffert,  sans  en  accuser  la  Patrie,  les 
privations  préparées  pour  les  soulever  ;  ils  sem- 
blaient destinés  à  vaincre  jusqu'à  la  nature!  Un 
homme  dont  le  nom  rappelle  1  injustice  ,  les  frap- 
pa dans  ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher,  dans  les 
hommes  qui  les  avaient  conduits  à  la  victoire. 
Ce  n'était  pas  assez  de  les  abandonner  à  tous  les 
genres  de  dénuement ,  il  fallait  encore  les  livrer 
à  des  chefs  inexpérimentés  ;  et  c'est  à  cette  épo- 
que qu'on  vit  Bonaparte  pour  ainsi  dire  hors  des 
rangs  :  il  avait  osé  venir,  voir  et  prendre  Toulon 
sur  les  Anglais,  c'était  son  crime.  Eh  bien  !  les 
armées  surent  se  contenir  :  les  Français  savent 
exécuter  les  ordres  d'un  chef  républicain  quils 
aiment  ;  mais  aussi  plus  d'une  fois  ils  vainquirent 
sans  chefs. 

Le  président  passe  ensuite  au  i3  vendémiaire  . 
dont  il  rappelle  les  causes. 

C'était  à  la  section  Lepelletier,  dit-il,  qu'était 
le  quartier-général  des  conjurés  ,  et  l'on  apprit 
bientôt  qu'on  préparait  des  vivres  ,  des  muni. ions 
et  des  armes  ,  pour  attaquer  la  représentation 
nationale.  Il  n'y  avait  plus  à  délibérer;  il  fallait 
sauver  la  République  ,  ou  périr.  Un  petit  nombre 
de  troupes  étaient  auprès  des  représentans  du 
Peuple  ;  mais  c'étaient  les  vainqueurs  des  rois  , 
et  leur  courage  impatient  desirait  se  mesurer 
avec  ces  derniers  ennemis.  D'abord  on  songea  à 
étouffer  l'incendie  là  où  il  avait  pris  naissance , 
et  le  12  vendémiaire  au'  soir  la  section  Lepelle- 
tier fut  cernée;  mais  le  défaut  d'ensemble,  des 
ordres  mal  donnés  ,  l'incertitude  d'un  chef,  on 
crut  même  dans  le  tems  sa  perfidie  ,  rendirent 
inutile  cette  mesure  énergique.  On  était  venu 
pour  attaquer,  saisir  les  conjurés;  on  battit  en 
retraite  devant  eux.  Braves  guerriers  ,  vous  fré- 
missiez; je  vous  ai  vu  briser  vos  armes.  Eh  quoi  : 
s'écriaient  ils  ,  jamais  nous  ne  reculâmes  devant 
les  armées  des  rois,  et  ces  misérables  auront  sur 
nous  cette  victoire  !  Qu'avousnous  fait  pour  mé- 
riter cette  infamie  ? 

Cependant  au  milieu  de  la  nuit  un  bruit  sourd 
se  répand  que  la  troupe  républicaine  est  forcée 
de  se  replier  ;  alors  qui  peut  dire  ce  qui  se 
passa  au  sein  de  la  convention  nationale  ?  qui 
peut  dire  les  sentimens  de  ces  hommes  qui  ,  le 
9  thermidor  ,  restèrent  immuables  sur  leurs 
chaises  curules  lorsqu'on  annonça  que  le  moment 
de  mouiir  à  leur  poste  était  arrivé?  Ces  hom- 
mes terribles  ,  devant  qui  le  trône  s'était  écroulé , 
qui,  1«  9  thermidor,  avaient  bravé  tous  les 
dangers,  jurèrent  par  la  liberté  que  la  Répu- 
blique sortirait  encore  triomphante  de  cette 
dernière  crise  :  ils  ne  juraient  jamais  envain. 
Tous  les  yeux  se  tournèrent  sur  celui  qui ,  le 
9  thermidor,  avait  commandé  les  phalanges  des 
hommes  libres  ;  Barras  fut  nommé  ,  et  à  l'instant 
Barras  s'adjoignit  Bonaparte  :  alors  tout  change  ; 
la  tiédeur  et  la  médiocrité  chancelante  font  place 
au  patriotisme  bràlant  et  éclairé ,  et  au  génie 
maître  de  la  victoire;  les  dispositions  militaires 
sont  changées,  les  postes  sont  mieux  combines, 
les  approches  sont  gardées;  la  confiance  renaît, 
la  gaîté  succède;  la  République,  menacée  par 
plus  de  3o,ooo  conjurés  ,  semble  plus  assurée  que 
jamais  ,  et  «.luque  représentant  du  Peuple  trouve 
en  son  ame  la  sécuiité  précurseur  des  succès. 

Dans  quelle  situation  était  alors  le  Peuple , 
ce  Peuple  ami  de  la  liberté,  que  son  sens  droit 
met  à  l'abri  des  impostures,  quand  on  n'abuse 
pas  de  ses  propres  vertus  pour  le  tromper?  Il 
frémissait  de  n  avoir  pas  d'armes  ,  de  ne  pouvoir 


se  ranger  autour  de  la  convention  pour  la 
défendre.  Ou  jugea  ses  dispositions;  il  fut  ap- 
pelé ,  il  accourut  ;  aiors  se  foruia  une  légion 
redoutable  ,  contre  laquelle  Ks  amis  de  la 
royauté  exhalent  encore  leur  rage  impuissante  ;  oa 
y  voyait  de  ces  braves  qui,  le  14  juillet  ,  escala- 
dèrent la  Bistille  ;  de  Ces  braves,  qui,  le  to 
août,  à  travers  mille  morts ,  forcèrent  le  châ- 
teau ;  et  de  ces  braves  encore  ,  qui-,  le  g  ther- 
midor, se  railiereni  à  la  convention  nationale; 
enfin  ,  on  y  trouvait  à  chaque  pas  des  offi- 
ciers génériux  vieillis  dans  le  commandemeîit , 
mais  qui,  ce  jour,  simples  grenadiers,  ne  de- 
mandaicriiJJ,  pour  récompense  de  leun  services, 
que  l'honneur  de  moutir  pour  la  Republique. 
Ce  spectacle  éiait  aussi  majestueux  qu  attendris- 
sant ;  il  eût  suffi  pour  arrêter  les  complots  ,  si 
les  royalistes  n'étaient  pas  implacables  :  mais 
ces  derniers  fesaient  des  dispositions  d'atta- 
que :  l'événement  de  la  veille  leur  lésait  cio^re 
qu'ils  pouvaient  tout  entreprendre  ;  c  était  le  i3 
vendémiaire  ,  jour  à  jamais  célèbre  !  Ils  se  mon- 
trèrent tout  à  coup  sur  ciuqpbints  dirférens,  agités, 
mènaçans  ,  furieux. 

Les  Républicains  étaient  peu  nombreux  ,  mais 
calmes  ,  mais  iuipcsans;  i  s  avaient  ordre  de  re- 
cevoir le  premier  feu,  et  de  n'agir  qu'api  es.  La, 
perfidie  est  l'arme  des  lâches  .  elle  fut  employée 
par  les  assaillans.  Quelques  -  uns  d'entre  eux 
s'avancent  des  fleurs  à  la  main;  iis  voulaient, 
disaient-ils,  fraterniser;  ils  voulaient  égoigernoi 
canonniers  et  s'emparer  des  pièces.  Uu  geste  les 
trahit.  Fuyez  ,  leur  cria-;-on,  nous  ne  fraternisons 
point  avec  des  révoltés.  A  ces  roots,  un  feu  ter- 
rible de  moutqueteiie  abat  dans  nos  rangs  des 
pères  de  famille;  l'artillerie  répond.  Vengeance, 
s'éçrie-t-on  :  les  bataillons  s'avancent  ,  et  la  mort 
vole  des  deux  cô.és. 

La  victoire  ne  pouvait  être  incertaine  :  là  était 
le  nombre  ,  ici  le  courage  ;  le  pas  ,  le  pas  ter- 
rible est  battu;  tout  plie,  cède  ou  tombe,  et 
la  République  voit  encore  ses  ennemis  à  ses 
pieds.  (Victoire  !  voilà  le  cri  qui  se  fit  entendre 
au  sein  de  la  convention  nationale.  Mais  aucun 
signe  de  joie  ne  fut  donné  ;  le  sang  IranÇais  avait 
seul  coulé,  et  le  salut  de  la  République  coûtait 
la  vie  à  ses  enfans  !  Représentais  du  Peuple  , 
permettez  qu'ici  mon  ame  se  repose  ;  après  ,  je 
vous  dirai  quelles  furent  les  suites  du  i3  ven- 
démiaire. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  r3 ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  reçu  et  agréé  l'hommage  d'un  portrait 
en  pied  de  Mirabeau.  Il  a  entendu  deux  dis- 
cours ,  l'un  de  Cabanis  et  l'autre  de  "Briot  ;  cei 
deux  orateurs  ont  déclaré  ne  pas  entreprendre 
l'éloge  de  Mirabeau  ,  parce  que  sa  mémoiie  était 
désormais  le  domaine  de  la  postérité  ,  et  sa  gioire 
liée  à  la  gloire  nationale- 
La  discussion  s'est  établie  sur  le  projet  de 
Chénier  ,  relatif  au  département  à  former  du 
territoire  de  Genève. 
Mainsor  a  combattu  ce  projet. 


LIVRES       DIVERS. 

Louis  XV  et  Louis  XVI  ,  par  A.  Fantin- 
Desodoards  ,  avec  cette  épigraphe  :  Statut  ris 
gestas..!.  queeque  memoriœ  digna  videbantur  pres- 

cribere ,  eo  magis  quod  mihi  à  spe  et  metti 

animus  liber  erat.  Sali.  bell.  Catilrn.,  5  vol.  in-8e 
2-i.to  pages,  imprimés  sur  carié  fin,  et  caractères 
cicéro  Didot.  Prix.  21  francs  brochés,  et  27  fr. 
5o  cent,  franc  de  port  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  F.  Buisson  ,  imprimeur-libraire, 
rue  Hautefeuille  ,  n°  20. 


Effets  publics. 

Rente  pTovisoire 16  fr.  38  e. 

Tiers  consolidé 16  fr.  25  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  45  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  40  c. 

Bous  un  quart 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    Ré  publique    et    des    arts. 

Auj.   Panurge  dans  l'île  des  lanternes.  . 

Théâtre  du  Vaudeville.   Auj.  te  Procès  ;  Ut 
Troubadours  ,  et  le  Moulin  de  Sans-Souci. 


A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


fait  i  Pji:.,  r»e    Jes   Fo.l 
chaque  110,5. 


18.     Le  y\\x  est  de  25   francs  pour  treis  mois  ,    5»  francs  p«ur 


Il  faut  adrêfluér  les  lettrt  r  et  i'argena  ,   franc  de  port,   au   citoyc   f^ubrj     direct. m   <U  ce  journal,  rite  dei  Poitevins  ,  n"    18.    Il  faut  comprendre  dans  le; 
peut  affranchir.   les  lettres  des  dcpirteme  ns,   non  affranchies,  ne  se.  vint  poi..t  retirée»  -\e  lp  poste. 

Il  faut  avoir  so'n  ,   pour  plus  de  s-irete  ,    Je  charge     celles  q.É*  -^uterwen     des  valeurs,  et   adresst     tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des    foi 
a>r-U'S  neuf  heures   dv    matin  jusqu'à    huit  heure     du  soir. 


iere.    On    ne  s'abonne  qu'a, 
le  port  des  pays  où    l'on  n 


A   Paris.  .   rie     imprimerie,   du   cit.   Agasse  ,  propriétaire   du  Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n'    iZ. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nv3i5. 


Qjlintidi ,  i5  Thermidor  ,  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pètcrsbourg ,  le  1 7   messidor.  . 

JL.'F.MrEREUR  a   adressé   au  prince   de    Kurakia 
une  lettre  ainsi  conçue  : 

«  Comme  nous  avons  été  informés  d'un  usage 
dégénéré  en  abus,  quis'ist  introduit  parmi  les 
propriétaires  de  terres  dans  les  gouvernemëns 
de  notre  empire,  lequel  consiste  à  fournir  pour 
recrues  ,  au  lieu  de  leurs  paysans  tusses  ,  des 
vagabonds  de  différentes  nations  ,  qui  n'appar- 
tiennent à  aucun  Etat  et  ne  sont  connus  de 
personne  ;  et  que  ces  individus  ,  qu'ils  achètent  , 
ont  é'é  réellement  reçus  parmi  l,s  recrue*  jus- 
qu'à ce  moment,  en  conséquence  ,  nous  vous 
ordonnons  ,  pour  empêcher  à  l'avenir  cette 
manœuvre,  de  faire  part  de  celle-ci  à  notre 
"sénat  ,  afin  qu'il  soit  prescrit  à  tous  Its  gou- 
vernemens  qui  sont  peuplés  de  Russrs  depuis 
un  tems  immémorial ,  de  ne  recevoir  absolu- 
ment pour  recrues  que  des  Russes  de  nation  ; 
et  à  ceux  des  provinces  nouvellement  acqu  ses  , 
de  ne  recevoir  que  des  babitans  du  pays.  Dans 
le  cas  où  il  aurait  été  présenté  dans  ces  pro- 
vinces quelques  étrangers  en  cette  qualité  ,  ces 
derniers  ne  seront  point  reçus  ,  et  ils  seront 
transportés  aussi-tôt  au-delà  des  frontières.  » 

ALLEMAGN    E. 

Vienne  ,  le  3o  messidor. 

Le  rôle  que  jouait  Passwan-Oglu  depuis  plu- 
sieurs années ,  vient  de  finir  par  une  catastrophe 
terrible  pour  lui  et  ses  partisans.  On  vient  de  rece- 
voir ici  la  nouvelle  de  la  victoire  complette  que 
l'armée  de  Selim  III  a  remportée  sur  ce. le  des 
rebelles. 

Widdin  a  été  prise  d'assaut  et  par  trahison, 
à  la  faveur  de  la  jalousie  qui  régnait  parmi  les 
chefs.  Les  troupes  rebelles  se  sont  rendues  à  dis- 
crétion. Passwaq  lui-même  est  tombé  au  pouvoir 
jv.o  vaîi^uvuia.  iji-  atiaaMci  uu  cummanuani  en 
chef  de  l'armée  ottomane  ,  l'a  fait  décapiter  sur  le 
champ,  et  sa  tête,  après  avoir  été  présentée  sur  une 
pique  à  l'/rmée  victorieuse,  a  été  envoyée  à  Cons- 
tautinopl;  par  un  Courier  extraordinaire. 

Les  vingt  personnes  qui  composaient  le  conseil 
<le  Passwan-Oglu  doivent  subir  la  même  peine 
que  leur  chef.  Il  doit  être  accordé  une  amnistie 
pour  its  autres. 

Une  partie  des  officiers  polonais  et  français  qui 
Servaient  dans  l'armée  d'Oglu  ,  out  trouvé  moyeu 
de  s'échapper. 

Le  fameux  De  risko  doit  être  au  nombre  des 
prisonniers  ;  mais  les  comtes  Oginsky  et  Aksak 
ont  trouvé  leur  salu  t  dans  la  fuite. 

Cette  nouvelle  a  grand  besoin  de  confirmation. 

De  Ratisbonne  ,  le  3  thermidor. 

Les  conférences  sont  très-fréquentes  à  Vienne 
avec  le  ministre  prussien  ,  et  on  remarque  que  le 
ministre  britannique  n'y  est  jamais  admis.  Oii  croit 
que  la  Prusse  sera  médiatrice  entre  l'Autriche  et  la 
France-  Les  armemens  continuent  néanmoins  avec 
la  plus  grande  vigueur. 

'  Munich  ,  du  3  thermidor. 

Le  comte  de  Cobentzel  ,  après  son  arrivée  à 
Vienne  ,  a  eu  une  longue  conférence  avec  l'em- 
pereur et  les  ministres  d  Etat.  On  dit  qu'il  va  à 
Berlin  pour  y  entamer  des  négociations  qui  seront 
probablement  d'une  très-grande  importance. 

On  recrute  ave  activité  dans  les  pays  hérédi- 
taires. Les  deux  Gallicies  doivent  fournirun  grand 
nombre  de  recrues.  Les  préparatifs  de  guerre  se 
continuent  avec  une  ardeur  inquiétante. 

Wesel  ,  le  7    thermidor. 

La  marche  des  troupes  républicaines  vers  le 
Rhin  continue  sans  cesse  ,  et  l'on  apprend  au- 
jourd'hui quel'armée  française  dans  la  République 
Batave,  va  prendre  la  même  direction.  Lequartier- 
général  en  sera  transféré  à  Nimegue.  Dans  les 
landes  d'Issum  ,  vis-à-vis  de  cette  ville,  on  trace 
un  camp  considérable,  qui  est  probablement  des- 
tiné pour  cette  armée,.  Sur  toute  la  ligne  de  la  rive 
gauche  on  établit  de  petits  magasins  qui  corres- 
ponrientaux  grands  magasins  formés  dans  les  prin- 
cipales villes.  Enfin,  on  fait  rétablir  tous  les  ou- 
vrages de  fortifications  qui  se  trouvent  le  long  du 
Min. 


ANGLETERRE. 

Londres ,  le  3  thermidor.. 

On  a  fusillé  et  pendu  plusieure  soldais  du 
roi.  qui  fuyaient  vers  la  France  .et  des  matelots 
convaincus  d'avoir  voulu  conduire  un  vaisseau 
chargé  de  poudre  ,  dans  les  ports  de  la  Répu- 
blique. 

L'am'ral  Parker  a  été  averti  à  tems  du  départ 
des  vaisseaux  du  port  de  Portsmouth  pour  les 
ports  de  France  ;  on  lui  disait  que  si  à  l'instant 
capitaines  et  matelots  n'étaient  pas  changés  ,  c'en 
était  fait  des  vaisseaux  de  ce  port.  On  a  saisi 
une  copie  du  pian  d  insurrection  sur  le  nommé 
Ryan  ,  qui  a  été  fusillé,  sur  le  champ. 

Presque  tous  les  couriers  ,  entre  l'Angleterre  et 
l'Irlande  ,  pour  ne  pas  dire  tous  ,  ont  été  arrêtés 
par   Us  insurgens. 

L'insurrection  a  pris  un  caractère  très-grave. 
Les  insurgés  ,ont  pour  tactique  d'offrir  toujours 
le  combat,  et  de  toujours  le  refuserpardes  retraites 
sûres  dans  les  marais  et  dans  les  montagnes  , 
pour  harasser  les  troupes  du  roi  ;  ils  ont  attaqué 
des.  villes  au  centre  des  forces  royales  combi- 
nées. 

Quatre  mille  insurgens  sont  à  Dundalk  ;  ils  ont 
formé  un  camp  formidable  à  B.mtry  ;  la  famille 
du  lord  de  ce  nom  est  en  fuite. 

Deux  mille  insurgens  ont,  dit-on,  été  tués  à 
Ballymanus  ;  il  en  reparaît  cinq  à  six  mille  à 
Carnew.  De  l'aveu  des  ministres  mêmes  ,  les 
trouas  royales  ont  été  battues  et  ont  eu  quarante 
morts. 
-  Un  corps  considérable  d'insurgés  s'est  montré 
à  Gleen-Maler,  à  l'endroit  même  où  le  général 
Myers  ,  huit  jours  auparavant  ,  en  avait  fait  un 
carnage  horrible.  Ils  sont  aussi  en  grande  force  à 
Ballinglass  ,  au  centre  même  du  comté  de  V/ick- 
low.  Un  camp  formidable  est  formé  à  Hodges- 
town.,  comté  de  Kildare  ;  les  insurgées  ont  essayé 
là  deux  attaques  infructueuses  par  les  troupes 
royales. 

-_  _  .osurgens  dans 

On  retrouve  encore  en  for--  i\,i,,,,i, 
\p<i  rnmléf  '■■  -  T^       '    "' 

Seize  mille  hommes  sont  en  armes  ,  à  la  tête 
du  pont  de  Kilcullen  ,  et  presqu'un'  aussi  grand 
nombre   sur  Tarah-H'U. 

Garret  Byrne  .  de  Bullviranus  ,  qui  commande 
une  des  colonnes  de  Wicklow  ,  a  900  liv.  st. 
de  revenu. 

La  réquisition  des  voitures  est  en  permanence  ; 
les  églises  servent  d'écuries  aux  troupes  royales. 

Vingt  mille  insurgens  à  Lifley  .  qu'on  croyait 
très-paisible  ,  ont  jeté  dans  ce  comté  les  plus 
vives   alarmes. 

Un  brick  français  .  presque  à  l'entrée  de  la  baie 
de  Bantry  ,  aétédérhargé  en  quelques  minutes. 
On  soupçonne  qu'il  était  chargé  de  munitions  et 
d'armes. 

I!  est  enfin  très-certain  que  les  insurgens  sont 
en  correspondance  avec  le  directoire  français  , 
car  plusieurs  derniers  r.os  du  Rédacteur  prouvent 
une  correpondance  intime  avec  ces  rebelles. 

Si  le  directoire  exécutif  de  France  était  aussi 
corrompu  que  le  disent  nos  ministres  ,  ces 
hommes  d'Etat  qui  ont  à  leur  disposition  tous 
les  trésors  des  Indes  ,  de  l'Amérique  ,  de  l'Alle- 
magne et  des  trois  royaumes ,  seraient  inexcusables 
.de  -n'avoir  pas  su  acheter  le  secret  de  l'expédition 
de  Bonaparte. 

Les  papiers,  ministériels  irlandais  et  écossais  , 
arrivés  ici  le  i"  et  2  thermidor,  annoncent  la 
prise  de  cinq  vaisseaux  français  et  de  Bonaparte. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer 
que  c'est  là  une  nouvelle  des  ministres  du  gou- 
vernement britannique. 

D'après  les  dispositions  de  Vallieu  bill  ,  les 
étrangers  seront  tenus  de  se  faire  enregistrer  et 
deprendre  une  permission  de  résider  ,  sous  peine 
d'un  an  de  prison  ou  de  sept  ans  de  transporta- 
tion.  Celui  auquel  on  aura  refusé  une  permission  , 
sera  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  conduit  hors 
du  royaume  ,  ou  qu'il  l'ait  obtenue.  S'il  manque 
à  une  des  conditions  contenues  dans  sa  permis- 
sion ,  i!  en  sera  privé.  Aucun  étranger  ne  pourra 
quitter  le  royaume  sans  passeport.  Tous  étran- 
gers demeurans  dans  ce  royaume  ,  qui  ont  quitté 
leur  pays  à  raison  de  révolution  ou  de  troubles 
en  France  ,  ou  dans  les  pays  conquis  par  les 
armes  françaises,  ne  pourront  être  arrêtés,  ou 
tenus  de  donner  caution  ,  de  se  présenter  ,  ou 
de  payer  une  dette  ,  ni  être  pris  en  exécution 
d'un  paiement  pour  une    dette  quelconque  ou 


aurre  cause  d'action  ,'  ccntiac  èe  ou  née  dans  au- 
cun endroit  au-delà  des  mtrs,  autre  qu.'  sous  la 
domination  de  sa  majesté  : 'et  dans  le  cas  qu'un, 
desdits  étrangers  ait  été  arrêté  pour  ltsdits 
cas  ,  il  sera  reiâché  par  ordre  des  cours  de  sa 
majesté. 

Un  étranger  débarquant  ne  pourra  quitter  le 
lieu  Je  son  arr:vée  ,  s.ns  avoir  obtenu  une  per- 
mission. 

Les  secrétaires    d'Etst   sont  autorisés  à  faire  ar-    • 
rèter    les    étrangers    suspects.    Ceux     qir'il   serait 
dangereux  de  faire  sortir  du  royaume  ,  pourront 
être   détenus    de    ia  manière  quil  sera  jugé   con- 
venable. 

Défense  aux  étrangers  arrivans  d'aller  à  terre  , 
anant  que  le  niairre  du  bâtiment  ait  fut;  sa  dé-, 
claralion. 

Les  ambassadeurs  ,  ministres  publics  ,  étrangers 
et  leurs  domestiques  ,  sont  exempts  de'  ces  forma- 
lités,  ainsi  que  ics  personnes  au-dessous  de  onze 
ans.  Le  lieu  de  la  transportatiori  dépendra  ck-  la 
volonté  de  sa  majesté.  Mort  pour  ceux  qui  viole- 
raient leur  ban. 

Sa  majesté  a  donné  un  ordre  spécial  pour  dis- 
penser aussi  de  ces  formalités  lesévêques  français 
qui  sont  dans  ce  pays. 

ITALIE. 

Livourne  ,  le  26  messidor. 

Le  iS  ,  il  arriva  ici  de  Milihe  une  polacre  ragu- 
gusiane  .  qui  avait  à  bord  54  passagers,  la  plupart 
ex-gentilshommes  français  et  piémontais.  L'on  a  su 
par  eux  que  le  grand-maître  de  l'ordre  de  Mallhe  " 
avait  quitte  l'île  ,  le  3o  prairial  ,  avec  six  autres 
chevaliers  ,  et  s'était  embarqué  sur  une  polacre 
qui  doit  le  transporter  à  Trieste  ,  sous  l'escorte 
d'une  frégate  française. 

Les  troupes  françaises  débarquées  à  Mallhe  pour 
y  rester  ,  sont  au  nombre  de "6,000  hommes.. 

La  garnison  malthaise  a  été  embarquée  sur  les 
transports. 

du  général  Bonaoarte  ,  sont  partis  eu  trois  divi- 
sions ,  les  3o  prairial  ,\  rcr  et  2  messidor. 

Lucques  ,  le  2 5  messidor. 

Il  est  arrivé  ici  quatre  commissaires  cisalpins, 
pour  arranger  les  contestations  qui  se  sontéle-. , 
vees  entré  les  deux  Républiques.  Comme  ces; 
quatre  commissaires  sont  français  ,  r.orre  gou- 
vernement espère  que  1  accommodement  ne  ren- 
contrera pas  de  difficultés. 

Il  y  a  eu  dernièrement  un  combat  assez  vif 
entre  200  hommes  de  troup  s  de  ligne  lucquoises 
et  uno  compagnie  du  batail'lpn  brescian  en  gar- 
nison à  IYhssa.    Les  premiers   ont  fait   retraite. 

Le    camp   qui  se   forme   à    Morlene   augmente  . 
tous     les    jouis;    il    y   a   déjà    huit     mil  e  hom.- 
més   de  troupes  françaises  et  cisalpines.  Ce  camp 
paraît  avoir   pour  objet  de    ùélendre   F^rrare  et 
le  cours    du   Pô. 

REPUBLIQUE    ROMAINE. 
De  Rome,  U  ig  messidor. 

Le  consulat  s'étant  fait  rendre  compte  de  l'état 
des  magasins  de  Rome  ,  et  ayant  trouvé  que 
tous,  et  particulièrement  ceux  de  grains  ,  étaient 
de  beaucoup  inférieurs  aux  besoins  de  la  popu- 
lation ,  qui  serait  exposée  d'en  maaquer  ,  si  on 
n'y  remédiait  par  toutes  les  mesures  possibles  , 
a  ordonné  que  tous  les  crains  de  la  campagne 
de  Rome  ,  qui  ne  seront  pas  nécessaires  à  la 
semence,  seront  transportés  à  Piome  ,  tout  de 
suite  après  la  récolte. 

Un  panier  de  37  figues  se  payait  ces  jours-ci 
42  écus  en  cédules.  On  pourra  juger  par  là  du 
crédit  de  ce  papier-monnaie. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Arau  ,    le  3   thermidor. 

Dans  une  des  dernières  séances  du  grand  con- 
seil helvétique  ,  on  fit  lecture  d'un  message  du 
directoire  ,  ainsi1  conçu  : 

»  Deux  citoyens  suisses  avaient  demandé  li 
permission  de  recruter  des  vagabonds  ,  pour 
complettcr  les  régimens  an  service  dEspagnc. 
Le  corps  législatif  la  refusa  par  un  déçut  du  r; 
messidor.  Le  directoire  pense  que  ce  qui  a  porté 
le  corps  législatif  à  cette  mesure,  c'est  le  déshon- 
neur qui  résulterait  ,  pour  les  troupes  servant  en 
Espagne  ,    de    la    faculté    de  leur    abréger  des 
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...,[<  et  dv.s  ^àgSbopBs.  Lc^  directoire  executif 
espère  que  le  corps  législatif  n'a  pas  entendu  par- 
is préjugei  la  grande  question  du  [appel  desùites 
troupes,  et  le  mode  légitime  d  en  completter  les 
compagnies  O.s  considérations  politiques  en- 
c;. tv-,7t  le  directoire  à  inviter  le  corps  législatif  à 
lUUUtl&l  "in.  déclaration  à  ce  sujet. 

•  5  L'Espagne  a  conclu  une  alliance  offensive  et 
deier.sive  ayee  h  France-  LE<pagne  est  en  guerre 
con:re  1  A'  g:eterre  ep  venu  de  t£:i:  alliance 
même;  il  en  résulte  que  rappe'er  ou  afiaiblir 
ce  corps  de  troupes  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles .  seiiit  servir  le  c.<binet  de  Saint-James. 
Il  était  du  devoir  du  directoire  ,  chargé  de  tout 
ce  qui  a.  rapport  aux  relations  extérieures,  de 
soumettre  ces  considérations  à  la  sagesse  du 
corps    législatif.  i> 

Le  colonel  Paravicini  ,  commandant  en  chef 
des  petits  cantons,  vient  d'être  anêté  par  ordre 
du  directoire,  pour  avoir  été  le  principal  irstru- 
rnent  de  la  résistance  que  son  pays  a  fiite.  Il  se 
trouvait  à  Huuingue,  chez  le  généra!  May  ,  son 
ami ,  où  il  était  venu  pour  se  refaire  de  s-s  bles- 
sures :  il  a  été  aussitôt  transporté  à  Beme.  C  est 
ce  même  colonel  de  Paravicini.qai  a  lait  la  guerre 
avec  distinction  dan»  les  campagn-s  de  i'7i3  et 
1704  au  servir  e  de  H  Mande  ,  en  qualité  de  com- 
mandant des  Gardes  Suisses. 

RÉHUBM  Q.UE    FRANÇAISE. 

Ùts  bor.ls  dû  Rhin  .  te  6  thermidor. 

On  sait  à  cette  heure  positivement  que  la 
Prusse  refuse  de  prendre  part  à  une  nouvelle 
Kuerre  contre  la  France  ;  le  descendant  de 
Frédéric  II  sa;;  et  sent  ce  qu'il  se  doit  ,  ainsi 
qu'au  peuple  prussien.  £'êst  en  vain  qu'oo  a 
cherché  un  moment  à  le  détourner ,  il  se  bornera 
R  assurer  la  tranquillité  et  la  paix  au  nor.d  de 
l'Allemagne;  mais,  en  ce  C3s  il  ne  sera  gueie 
possible-  que  le  midi  de  cet  Empire  obtienne 
la   neutralité. 

11  parait  constant  que  l'Autriche  a  renoncé  à 
toute  indemnité  dans  l'Empire;  mais  on  dit 
actuellement  qu'elle  demande  lepa>s  des  Grisons, 
plusieurs  E^r.ts  de  la  Suisse  ,  situés  au  Rhin  ,  et 
fa  reddition   de  Mmtoue  ,   avec  son  territoire. 

Oslinde ,/sio  thermidor. 

vaut  notre  port  avec  cinq  frégates  ,  deux  cutters 
et  quelques  sloops  ,  dont  quelques-uns  s'avan- 
cent à  tout  .moment  jusqu'à  l'entrée  de  la  racle  , 
pour  la  visiter  et  donne  l'alarme  à  la  ville.  La 
rade  de  -N  euport  est  maintenant  défendue  par 
-plusieurs  chaloupes  C3::onnier*s  ,  qui  y  011  été 
armées  et  équipées  ;  edes  ont  formé  une  station 
à  !  extérieur.  L'ennemi  a  une  chaîne  non  inter- 
rompue de  croiseurs  ,  depuis  le  Texel  jusqu'à 
la  hauteur  de  Dunkerque  ;  il  pousse  fréquem- 
ment des  bâiimenr  légers  dans  FEscaut ,  pour 
introduire  en  Hjllar.de  et  dans  nos  contrées  des 
marchandises  prohibées  ,  provenant  de  ses  fa- 
briques. 

Paris  ,  Ie   14  thermidor. 

Le  directoire  batave  a  fait  fermer  toutes  les 
sociétés  populaires  qui  se  déclaraient  contre  la 
nouvelle  révolution  opérée  dans  ce  pays. 

Ce  n'est  point  seulement  dans  la  République 
Batave  que  les  sociétés  populaires  oit  besoin 
d'être  surveillées  ;  il  est  une  autre  République  où  , 
à  raison  du  climat  et  de  l'incandescence  des  es- 
prits,  elles  feront  beaucoup  plus  de  mal  si  l'on 
n'y  prend  garde. 

—  Par  un  ukase  du  2g  prairial ,  l'empereur  de 
Russie  a  déclaré  qu'ayant  appris  que  les  Français 
saisissent  ,  même  dans  les  ports  neutres,  les  na- 
vires chargés  de  productions  et  marchandises 
russes ,  il  a  ordonné  de  faire  également  saisir  tous 
les  effets  ou  maichandises  françaises  dans  tous  les 
ports  de  la  Russie,  sans  avoir  égard  aux  navires 
sur  lesquels  ils  sont  chargés,  ni  quel  en  est  le 
propriétaire. 

—  Oa  assure  que  les  deux  armées  du R-hin,  qu'on 
avait  réunies  en  une  seule,  sous  le  nom  d'armée 
d'Allemagne ,  vont  de  nouveau  être  partagées.  Jou- 
bert  aura  le  commandement  depuis  Worms  jus- 
qu'en Hollande  ,  et  Lefebvre  commandera  depuis 
Worms  jusqu  à  Huningus. 

—  On  assure  qu'il  c'est  point  vrai  que  M.  Necker 
soit  rayé  de  la  iisre  des  émigrés. 

—  Les  habitans  du  cantor  de  Frankenthal  et  de 
Gerroersheim  ,  dépar'emem  du  Bas-Rhin  ,  ont 
achevé  de  réparer  a  digue  de  ce  fleuve  ;  et  cette 
contribution  volontaire  de  leurs  travaux  a  épar- 
gné à  îa  République  une  somme  considérable. 

— -Voici  le  discours  prononcé  par  le  ministre 
de  l'intérieur  ,  en    présentant  au    directoire   les 


commissaires  charges  de  recueillir  les  monurneps 
des   arR  en   Italie. 

Citoyens   directeurs  . 

!-J  ai  !  honneur  de  vous  présenter  la  nombreuse 
collection  de  fhefs- d'ouvré .  de  monumens  et 
d'objets  précieux  d  histoire  naturelle,  de  sciences 
et  d'ans  ,  dont  nous  devons  la  jouissance  au  cou- 
rage de  nos  armées.  . 

)i  Combien  de  fois,  pendant  la  longue  période 
de  la  plus  rr.éruorabl*  guerre  qu'un  Peuple  ait 
jamais  soutenue  pour  assurer  sa  liberté,  combien 
de  lu  s  la  République  contempla-t-elle  avec  trans- 
port la  foule  de  drapeaux  dont  la  victoire  vint 
si  souvent  faire  hommage  aux  magistrats  suprê- 
mes I  Mais  les  trophées  d'un  autre  genre,  déposés 
aujourv' hui  dans  le  sein  de  la  République,  ne 
'Ont-ils  pas  enviionnés  d'un  caractère  plus  sacré  ? 
Atout  1  appareil  de  la  gloire,  ils  joignaient  les 
présages  de  la  félicité  publique.  Dos  à  la  puis- 
sance des  armes  ,  ils  se  font  remarquer  par  la 
puissance  du  génje.  Eh!  quel  plus  digne  hom- 
mage, quelle  p'us  belle  offrande  les  Français 
pouvaient-ils  adresser  à  la  liberté,  dont  la  lête  les 
réunit?  Ils  trouvent,  dans  la  liberté  ,  le  premier 
bien  des  Peuples;  ils  aiment  à  y  voir  aussi  la  pro- 
tectrice des  beaux  arts ,  car  la  liberté  en  est  l'ame  ; 
elle  est  leur  existence,  puisqu'elle  est  la  source 
féconde  de  tout  ce  quil  y  a  de  grand  parmi  les 
hommes  ,  et  qu'elle  enfante  la  valeur  ,  les  talet.s 
et  les  vertus. 

>i  En  voyant  ces  trésors  que  son  génie  nous 
a  conquis ,  nous  sox.mes  fondés  à  penser  qu'il 
n'existera  plus  up  seul  homme  supérieur  oans 
les  sciences  et  les  ans  qui  ne  soit  venu  sur.nos 
br>rds  puiser  les  éiçmens  des  connaissances  et 
du  gcût ,  essayer  suri  génie  à  laspcct  des  chefs- 
d'œuvre  dont  la  France  est  propriétaire  ,  et 
polir  ses  conceptions  dans  le  commerce  des  ar- 
tistes et  des  savans  républicoles.  Quel  peuple, 
autre  que  les  Fiançais  ,  s'est  jamais  assuré  cet 
empire  sur  l'avenir  I  Quel  autre  a  su  lier  sa  gloire 
aux  progrès  de  l'esprit  humain?  Quil  est  ri  aix 
de  penser  que  tous  les  étrangers  ,  amateurs  des 
beaux  arts,  attités  à  Paris  pour  jouir  de  tant  de 
trésors  ,  retourneront  dans  leurs  climats  ,  enri- 
chis des  taiens ,  et  nourris  des  vertus  dont  les 
Français  républicains  leur  donneront  l'exemple, 
et  que  notre  chère  Patrie  va  exercer  ainsi  la 
plus  glorieuse  influence  sur  le  bonheur  de  tous 
les   Peuples  ! 

nje  vous  présente  également,  citoyens  direc- 
teurs ,  les  commissaires  distingués  que  vous  aviez 
naissances  personnei.eYVif!  cOtiVlf*6!.!8  '  \ss  c,or'~ 
gers  ,  le  discernement  rare  et  la  patience  invin- 
cible ,  ont  formé  cette  précieuse  et  immense 
collection. Cet'e  pompe  si  mémorabieest  le  compte 
bien  solennel  quils  rendent  de  leur  mission; 
et  l'entrée  triomphale  des  chefs-d'œuvre  de  tant 
de  siècles  ,  qu'ils  placent  aujourd'hui  s  tus  les 
yeux  de  la  République,  est  la  dernière  page  de 
Lut  procès-verbal  ,  la  clôture  de  leurs  voyages, 
et  le  couronnement  auguste  de  leur  grande  opé- 
ration. Leur  modestie  républicaine  ne  peut  les  dé- 
rober à  la  reconnaissance  de  la  Patrie  ,  et  l'accueil 
qu'ils  reçoivent  des  magistrats  supiêmes  ,  eu  est  le 
premier  gage. 

î>  On  a  dit  que  le  despotisme  ,  en  fesant  co- 
pier quelques  statues  antiques  ,  invitait  à  la  fois 
tout  l  Olympe  à  ses  jetés.  Mais  quelle  différence 
et.tre  les  spectacles  des  cours  et  celui  dont  votre 
sagesse  fait  jouir  aujourd'hui  la  Grande-Nation  .' 
Tout  le  Parnasse  et  tout  l'Olympe  semblent  y 
assister;  1*  fête  de  la  Liberté  devient  un  acte 
u'ile  au  Monde  :  la  philosophie  y  souriu;  un 
Peuple  immense  y  participe.  Il  en  fait  l'orne- 
niem  ,  comme  il  en  est  l'objet.  II  goûte  en  ce 
moment  le  plus  pur  des  plaisirs  dont  les  hommes 
soient  susceptibles;  il  met  les  beaux  arts'à  leur 
place,  en  leur  accordant  les  honneurs  du  triomphe, 
dont  par  là  même  il  annoblit  l'usage.  Chaque  té- 
moin de  ce  grand  jour  le  regardera  désormais 
comme  le  plus  beau  de  sa  vie  ;  et  ceux  qui  vien- 
dront après  nous  ,  nous  envieront  encore  le  bon- 
heur d'avoir  vu  celte  solennité  sans  exemple  jus- 
qu'à présent  dans  les  fastes  du  Monde. 

il  J  ai  peine  à  contenir  l'émotion  qu'elle  m'ins- 
pire. Mon  style  ne  peut  l'exprimer  ,  et  je  dois  m'ar- 
rêter  ,  citoyens  directeurs,  je  laisse  aax  premiers 
magistrats,  seuls  interprètes  du  sentiment  national, 
le  soi.i  d'éterniser  le  souvenir  de  cette  fête  par  des 
paroles  qui  répondent ,  et  à  la  grandeur  du  sujet , 
et  à  la  majesté  du  Peuple.  >i 

—  On  écrit  de  Milan,  le  3  thermidor,  que  le 
général  Brune  a  ordonné  l'arrestation  du  capi- 
taine de  la  ftégate  la  Sensible  ,  prise  par  les  An- 
glais. Ce  capitaine  s'est  rendu  avec  ia  plus  grande 
partie  de  1  équipage  de  la  frégate  ,  et  est  arrivé  à 
Gênes  où  on  a  envoyé  l'ordre  de  i  arrêter.  Les 
Anglais  n'ont  gardé  ,  dit  -  on  .  que  le  général 
B  iraguey  -  dHiliiers ,  avec  ses  deux  aides-de- 
camp. 

—  Le  ministre  de  la  marine  vient  de  faire  affi- 
cher le   placard   suivant   : 

d  Républicains   français  ,  les   exploits  de   nos 


frères  d'amies  passeront  à  la  po9ttrtl<  :  tia\*fz-voyis 
de  prendre  place  dans  les  rangs  et  da  mai  cher 
à  la  gloire.  La  Patrie  a  besoin  de  vous  ,  et  elle 
attend  tout  de  votre  zèle  et  de  votre  courage. 
Imitez  les  phalanges  répubhcaiues  qui  ,  triom- 
phant de  tous  les  obstacles  ,  ont  assuré  la  paix 
du  continent.  Abaissons  l'orgueil  des  Anglais; 
a.'surons  la  liberté  des  mers  ;  vengeons  l  huma- 
nité. 

js  Les  jeunes  gens  qui  posséderont  quelques  ta- 
lens  ,  et  les  ouvriers  do,nt. les  professions  ont  des 
rapports  aux  travaux  de  la  mâtine  ,  seiont  assurés 
d'un  avancement  rapide.  >> 

—  Il  est  entré  le  2  thermidor  .  dans  la  rade 
de  la  Rochelle  ,  un  convoi  de  ta  câtiœens  venant 
de   Bordeaux,    sous   l'escorte  de  la   cotvetie  Vf 

Joie. 

—  Lç  ministre  de  lintérieur  a  installé  avaat- 
hier  la  nouvelle  administration  du  collège  E>a  ite, 
ou  des  boursiers.  Dans  un  discours  dicté  par  un 
amour  éclairé  dr$  sciences  et  des  art»  ,  où  Ion 
trouve  toute  la  légèreté,  la  grâce  qui  distinguent 
cet  écrivain  aimable  ,  il  a  démontré  l'analogie 
qu'il  y  .a  entre  l'institution  du  collège  Egalité 
et  celle  des  Prytanées  d'Athènes,  qui  se  cha:- 
geait  d'élever  les  enfans  des  citoyens  qui  avaient 
bien  servi  ia  Patrie.  Le  ministre  a  saisi  cette 
occasion  pour  substituer  à  la  dénomination  peu 
convenable  de  collège  des  boursiers  ,  celle  plus 
noble  et  plus  exacte  de  Prêtante  français.  C-tte 
inscription  est  dtjà  placée  sur  la  porte  de  l'éta- 
blissement. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence    de  Lecolnte  -  Puyraveau. 

SUIT  F.    DÉ   LA    SÉANCE   DO   9   THERMIDOR. 

Suite  du  discours  de  Lccointe-Puyraveau. 

La  conjuration  du  i3  vendémiaire  ,  une  des 
plu?  profondes  qui  aient  été  tramées ,  avait  pour 
but  ,  outre  I  attaque  de  la  convention  ,  de  mettre 
dans  tous  les  emplois  des  partisans  de  la  royauté. 
Alors  quoi  de  plus  certain  que  la  chute  de  la 
République  ?  Le  dépôt  est  suspendu  quand  le  dépo- 
sitaire est  un   traître.   Cette  vérité   fut  sentie  par 

Vous  n'avez  abattu  ,  disaient-ils  ,  qu'une  partie 
de  vos  ennemis  ;  les  plus  dangereux  sontdeboui. 
A  -nulez  les  élections ,  ou  craignez  les  plus  grands 
malheurs.  Toils  les  yeux  alcr*  n'étaient  pas  ouverts; 
la  mesure  fut  repoussée  ,  et  les  éternels  auxiliaires 
d'emigrés  qui  s'étaient  trouvés  pat-tout  ,  qui 
avaient  pris  toutes  les  formes  avant  le  9  thermi- 
dor ,  pendant  la  réaction  ,  et  en  vendémiaire,  se 
trouverentplacés  dans  les  tribunaux  ,  les  adminis- 
trations, et  même  le  corps  législatif.  La  loi  du  3 
brumaire  en  chassa  quelques-uns  ;  mais  cora- 
bi-  n  il  en  resta  ,  et  combien  ils  ont  fait  de 
mal  ! 

Dans  les  tribunaux  ,  on  fesait  dire  qu'en  ven- 
démiaire on  n'avait  pas  conspiré  contre  l'a-utorité 
légitime;  les  assassins  des  prtiriotes  étaient  hono- 
rablement acqu:tlés ,  et  les  Républicains  étaient , 
pour  le  moindre  fait  ,  et  souvent  sans  cause  , 
condamnés  au  dernier  supplice.  Sieyes ,  assas- 
siné par  un  prêtre  ,  fut  presque  déclaré  cou- 
pable. Dans  les  administrations  ,  le  titre  de 
iecommandation  était  celui  de  parent  d'émigrés  ; 
on  vexait  les  acquéreurs  de  domaines  nsttonaux, 
et,  sut  les  plus  légers  piétextes  ,  leur  bien  était 
enlevé.  Enfin,  au  corps  législatif,  quel  tendre 
intérêt  pour  les  émigrés  trop  malheureux!  quelle 
sollicitude  pour  leurs  parens  !  quelle  indulgence 
pour  les  royalistes  probes  et  de  bonne  foi! 
quel  saint  attachement  à  la  religion  de  leurs 
peres  ,  et  quHs  efforts  pour  enlever  à  la  justice 
leurs  patrons  Brottier  ,  Lavilleheumois  et  Du- 
verne  de  Piesle  !  Je  ne  puis  oublier  qu'à  cette 
dernière  époque  ,  le  tribunal  de  cassation  con- 
jura  ;  oui  ,  il  conjura.  Caressé  par  les  repré- 
sentans  du  roi  de  Blankenbourg ,  il  attaqua  le 
directoire  ,  et  lutta  d'autorité  contre  le  corps 
législatif;  il  fallut  toute  l'énergie  républicaine 
pour  le  dompter.  Cependant  l'époque  que  les 
royalistes  avaient  marquée  pour  leur  triomphe  , 
n'était  pas  encore  arrivée  ;  mais  elle  approchait , 
et  le  renouvellement  de  l'an  5  la  fit  connaître. 
Alors  on  ne  garda  plus  de  mesures  :  des  contre- 
révolutionnaires  avoués  ,  des  chefs  de  révolte 
déclarés ,  on  dit  même  des  émigrés  ,  furent 
appelés  et  admis.  Vous  savez  mieux  que  moi, 
mes  collègues,  ce  qui  en  résulta  :  l'on  provoqua 
la  rentrée  des  piètres  rebelles  ;  les  émigrés  furent 
ouvertement  protégés  ;  les  biens  furent  rendus 
à  leurs  parens  ,  pour  qu'ils  leur  donnassent  les 
moyens  de  venir  marquer  leurs  viciirncs  ;  -et 
comme  s'il  eût  fallu  que  la  sottise  marchât 
toujours  de  front  avec  la  trahison,  les  cloches 
trouvèrent  des  Séides   tout  prêts  en  apparence 


I26J 
à  s'immoler  pour  elles  ;    enfin  ,   de  plates   aitn-  i  les  tyrans  .  le?  oppresseurs  ,  les  conjurés  de  toute 


confondirent  tout ,  comparèrent  le?  Repu 
blicains  à  îles  bê:es  fauves  qu'il  fallait  détruire  ; 
et  les  généraux,  enfacs  de  la  victoire,  furent 
menaces  d'être  punis  de  leurs  triomphes  !  Cet 
état  de  choses  devait  avoir  un  terme  ;  aussi  un 
dénouement  terrible  approchait  ;  comme  au  10 
août,  co^ntne  au  9  thermidor,  comme  en  ven- 
démiaire ,  on  allait  frapper  les  représentans 
fidèles  à  la  cause  du  Peuple;  les  chevaliers  du 
poignard  étaient  ptêts  :  mais  la  République  es'. 
ïmpéii>>,ibie  !  Les  armées  demandèrent  justice, 
les  Républicains  du  corps  législatif  entendirent 
Jrur  voix;  ceux  du  directoire  virent  ce  que  la 
Patrie  exigeait  d'eux  ;  ils  se  levèrent  ensemble  , 
et  devant  eux  disparurent  des  factieux  qui .  peu 
de  jours  avant,  menaçaient  la  liberté  publique. 
Cette  fois  le  san?  ne  coula  point;  grâces  soient 
rendues  aux  nouvelles  destinées  de  la  Fracce! 

Représentâtes  du  Peuple  ,  dans  l'esquisse  peut- 
être  trop  rapide  des  trois  crises  politiques  dont 
vous    vouliez  le   tableau  ,  une  chese  sur-tout  est 


espèce  .   sont  perdus  quand  les   Nations  arrêtent 
sur  eux  leurs  regards. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  à  tfejuze  exem-  ' 
plaires. 

Le  corps  de  musique  attaché  au  conseil  exécute 
les  airs  de  la  liberté, 
La  séance  e-st  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Lavaux. 

SÉANCE    DU    9    THSRMIDOR, 

En  exécution  de  l'arrêté  pris  le  7  ,  le  président 
prononcf  un  discours  coonmémoratif  du  g  ther- 
midor ,  an  2. 

I!   remonte    au   si    septembre  1792.   La   Répu^ 

blique    s  établit  ,    dit-il   :   aus>i  -  lot    nos    armées 

srquable  ;    c'est    que   la    funeste   indulgence  j  tnomj.hent  ;    le  Bjlge   deux    fois  est   affanchi   ; 

pour  les  coupables ,  après  le  g  thermidor,  amena  j  1  Aigle  impénal  est  repoussé  au-delà  dû  Rhin  ;  le 


ïc  i3  vendémiaire  ,  et  que  les  demi-mesures, 
aptes  le  i3  vendémiaire,  ont  rendu  le  18  fruc- 
tidor nécessaire.  Combien  il  est  difficile  aux 
hommes  de  laire  le  bien  ,  même  avec  l'expé- 
rience ! 

Le  18  fructidor  nous  a-t-il  pour  toujours  déli- 
vres  nés  ennemis  intérieurs  ?  Ne  nous  en  flattons 
Où  sont-ils  doi.c   encore?  qui  sont-iis  don 


iommet  des  A'pes  est  gravi  par  nos  guerriers  ; 
le  vainqueur  de  Fieurus  .  par  sa  victoire  ,  rompt 
les  calculs  de  1:0s  ennemis  ,  déconcerte  leur 
poliiique. 

Ah  !  pourquoi  sommes  -  nous  obligés  ,  ci- 
toyens représentans  ,  d'arrêter  ,  dt  suspendre 
notre  ravissement  national  !  Faut-il  que  le  sou- 
venir d'un  tyran,    d'un  usurpateur    delà   souve- 


Pardon  ,  repiésectans  du   Peup  e  ,  si  je  me  livre  !  verai.ieté    du   Peuple  vienne    affliger   notre   mé- 
S   ces   questions;    majs    lorsque    dans    une   fê(e  j  moire! 

-   vous  célébrez  de  grands  événemeas  de         César  avec   une  armée    avait    asservi   Rome  , 
voulez    pas   seulement  |  dégradée  par  le   luxe  :  il  avait  été  précédé  d'ail- 


1  cérémonie  ,  vous  voulez  que   ce  jour  j  leurs   p3r  ce  Marius  ,    popu  aire  avec   barbarie 

I  i  des  p  us  utiles  pour  la  Patrie  ;  je  cher-  j  et  par  ce  féroce  Sylia  qui  osa  déposer  son  ép-è 
...  a  :  me  avec  vous  si  ce?  homm  s  .  qui  nous  |  teinte  du  sang  de  ses  compatriotes  ,  et  vivre  en 
dit  Mil  tant  de  mal ,    ne  veulent  pas   encore  nous  ]  simple   par'icu 


en  faire.  Pourquoi  tairai-je  mrs  pensées?  il  en 
existe  eDcorc;  et  que  ne  puis-je  les  montrer  à 
tous  les  Français  !  1  s  savent  que  les  institutions 
et  les  mœurs  pubdqucs  peuvent  etoufler  les  lois 
lorsqu  elles  y  sont  contraires  :  ils  lont  lout  pour 
conserver  les  qualifications  feodaies  et  les  usages 
monarchiques.  Législateurs ,  en  politique  les  mo  s 
sont  des  leviers  puissans  ;  craignez  qae  ceux  qui  , 
sous  l'ancien  régime  ,  é. aient  une  protestation  ha- 
bituelle contre  1  égalité  ,  ne  jettent  le  trouble  aans 
la  cité. 

Je  regarde   encore    comme    très-dangereux"  et 
prêts  a  ramener  d'horribles  cat..strophes,  ceux  pour 
qui   la   cocarde    nationale   n'est  pas    l'objet   d'un 
respectueux  sentiment  ,  et  qui  semblent  rougir  ce  j 
la  porter  ;  ceux  qui   appellent  le  18  fructidor  m>e  1 
tyrannie    et    le    tiiompbe    d'un    parti,    ceux    qui! 
voudraient    qu'on   détiuisit    la    loi  qui    d.cta   tel  ' 
événement  salutaire;    ceux  qui,    au   moment  on  ■■ 
ils   proclament  qu'en  permettant  la   liberté   des 
Cultes  ,  !a   loi   en   proscrit   les  signes   extérieurs  , 
voudi-aient  cependant  qu'on  les  conseivât  ;    ceux  j 
qui  ,  contre  la  volonté  bien  prononcée  du  ditèc-  j 
toire  ,  lui   piodiguent   des  signes    de    respect  et  I 
d'adulftion  ,   tandis    q-i  ils  afLctent  plus   que  de  ! 
l'indiffère;; ce   pour    la    reptésenlation  nationale  ,  j 
et  ces  derniers  doivent  ni entendre  ;    ceux  qui  épient 
1  instant  de  diviser  les  deux  pouvoirs,  qui  inven- 
tent des  calomnies  contre  l'un  et  l'autre  ,  et  qui  ont 
i'air  de  les  dire  à  l'un  et  à  l'autre  sous  ie  secret  ; 
ceux  qui  insi.iueu:  ,  disent  et   impriment  que  le  J 
corps  législatif  et  le  directoire  11c  font  rien  pour  I 
les   braves   mutilés    dans    les   combats;  ceux  qui 
veulent  persuader  aux  rentiers    que  leur  d.emiere  : 
ressource  va    leur  eue  arrachée  ;    ceux   dont   la  ; 
rage  contre-révolutionnaire  montre  par-tout  dans  j 
leur    costume,  leurs    gestes   et  leur   langage,  les 
signes  d'un  pani  qui  veut  la  royauté  ;  et  ceux  enfin  j 
qui  déjà  donnent  aux   conseils  le  nom    de  terro- 
ristes ,    parce  qu'ils  ne  sont  pas  indu  gtns  envers  j 
les  émigrés  .  et  cruels  enveis  la  Patrie.  j 

Une  vérité  consohnte  qui  se  présente  na'.urelle-  | 
nient  en  parcourant  les  époques  de  notrr  révolu-  J 
tior:  ,  est  celle  nu  chargement  heureux  qu'éprouva  j 
la  France  ap-ès  le  i3  vendémiaire.  Par  la  consti-  | 
tution  de  l'an  3  ,  l'établissement  du  corps  légis;atif  ' 
et  l'organisation  du  directoire,  tout-a-coup  un  : 
des  poignards  de  la  réaction  lui  fut  arraché  ;  la  : 
famine  cessa  comme  par  un  prodrge,  et  les  • 
armées  ,  sur  tous  les  points ,  attachèrent   de  nou-  ; 

veaux  lauriers  à  leurs  trophées-  Nous  étions  en-  I  dans  son  pays  ni  repos  ^  niasy 
■tourés  d'ennemis  :  quels  sont' ceux  qui  restent 
debout?  le  cabinet  britannique.  Se  croit-il  donc 
à  l'abri  de  nos  coups  ?  qu'it  tremble  !  le  foudre 
républicain  s'apprête  ;  jamais  il  ne  menace  en 
vain.  Mais  ailleurs  ,  quels  sont  donc  ces  inter- 
minables débais  .  ces  obstacles  sans  cesse  renais- 
sans  ?  le  traité  de  Campo-Formio  serait-il  fait  en 
vain?  Vaincus   dans  :es.  combats,    voudraient-ils 

vaincre  par  des  tiaicés  ?~ Ici  la  cons'.itudon  m'ar-  i  forment  en  bou  reaux  leur»  crédite.-  sectaires  ; 
tête....  Mais  je  puis  encore  exprimer  une  idée  ,  1  des  mil!  r«  d  émigrés  fondent  sur  la  France  ; 
l'incertitude  est  un  supplice  potu  les  F.ançais.  j  tout  le  Midi  -.si  en  f-u  ;  partie  des  autorités 
La  paix  certaine  ,  ou  la  guerre  I  N;  veut-on  pas  constituées  est  composée  d  h  1  mines  que  le  pré- 
la  paix  ?  les  Français  vout  courir  aux  armes  ,  et  !  tendant  a  désignés  ;  ie  eO'ps  législatif  ne  voit  sortir 
cette  fois  ils  ne  les  ddpo;rront  que  sur  les  ca-  de  son  sein  les  membtes  de  cette  énergique 
davres  sanglans  des  cnn.-mis  de  la  liberté  des  1  convention  qui  b  ava  tau  de  pénis  ,  qui  fit  des 
Peuples  et  de  l'humanité  !  Les  regards  qui  donnent  ',  choses  si  graidis  ,  si  étonnantes,  que  pour  les 
la  mon  sont  l'emblème   de  la  toice  des  Peuples  ;     voir  remplacés  par  beaucoup  Je  suppôts  de  l' an- 


une  ville  qu'il  avait  cou- 
verte de  tombeaux.  Cromwel  ,  à  Londres  ,  avait 
courbé  le  génie  républicain  sous  le  joug  d'un 
odieux  protectorat. 

-Malgré  ces  tristes  exemples  .  la  République  a 
gémi  quelque  tems  sous  la  plus  révoltante  des 
oppressions  ;  la  liber  é  elle-même  a  vu  ses  par- 
tisans  proscris,  incarcéiés  ,  suppliciés. 

Quelle  leçon  utile  .'  Il  est  donc  en  révolution 
un  terme  qu'il  faut  touth-r;  plus  loin  on  ne 
trouve  plus  la  terre  :  c'est  le  néant. 

O  jour  heureux  !  des  sénateurs  ,  en  se  dé- 
vouant, immolent  le  dominateur  insensé;  il  fut 
écrasé  par  la  masse  de  la  révolution  ,  qui  tient 
aussi  iortemeni  aux  choses  que  laiblement  aux 
individus. 

J;  te  sa;ue  ,  neuf  ihermidor  ,  tous  les  Français, 
pui  ,  tous  es  Français  doivent  ayee  sincérité  te 
rendre  grâces  :  l'ardent  partisan  de  la  liberté  , 
parce  qu  il  voit  le  triomvihe  du  principe  fonda- 
mental de  la  révolution;  celui  qui  te  doit  la  vie 
et  la  liberté  ,  parce  que  la  reconnaissance  le  lui 
ordonne. 

Je  te  bénis  ,  ô  seul  jour  neuf  thermidor,  comme 
celui  qui  sauva  la  France  ,  qui  arrêta  un  déluge 
de  crimes  ,  qai  fit  tomber  les  bastilles  révo- 
lutionnaires ,  qui  brisa  ces  échufjuds  tour  à  tour 
arrosés  du  sang  des  royalistes  ef  de  celui  des 
patriotes. 

Citoyens  représentans  ,  rendons  giâces  au  neuf 
thermidor,  en  rappelant  les  expressions  de  notre 
coll.  gue  Marbct.  La  journée  du  neuf  ihermidor 
di»ait  ce  républicain  ,  a  sauvé  aussi  la  chose  pu- 
blique :  elle  fut  bonne  un  seul  jour  ;  mais  le  royalisme 
s'en  empara. 

Quelle  cruelle  vérité  !  Dès  le  lendemain,  amis 
des  rois,  ennemis  de  la  République  ,  vous  vous 
flitfz  de  tirer  paiti  de  cette  journée  salutaire,  de 
piofiter  de  la  victoire  que  le  courage  de  la  con- 
vention vient   de  remporter. 

Les  échafauds  se  brisent ,  et  vous  ,  amis  des 
rois  ,  vous  aiguisez  des  poignards  ;  les  tribunaux 
révolutionnaires  sont  abattus,  et  vous  organisez 
des  tribunaux  contre-révolutionnaires  :  oc  ouvre 
les  cachots  ,  et  vous  y  jetiez  les  plus  énergiques 
lépublicains  !  Tout  en  peu  de  tems  a  change  de 
face  ;  on  ne  reconnaît  plus  la  Républ  que  au  sein 
de  la  République.  Le  Français,  vainqueur,  re- 
douté, admiré  dans  toute  1  Europe,  ne  trouve 
Le  régime  ré- 
volutionnaire avait  é  é  barbare;  le  régime  réac- 
tionnaire ;ut  plus  batbaie  encore.  On'  ne  se 
contente  pas  de  proscrire  l'ami  de  la  liberté  ,  on 
le  poursuit  dans  ses  affections  les  plus  1  hères. 
Des  ca^on  niaieurs  à  gages  outragent  la  mémoire 
des  plus  honorables  victimes  de  la  iévoluicn. 

Le  meurtre  des  républicains  est  provoqué;  les 
prêtres  ,    aussi  imposteurs  que   fanatiques  ,   trans- 


cienne  monarchie  '■  enfin  le  trône   est  prêt  dé  Se 
relever  sur  des  monceaux  de  cadavies: 

Tel  était  ,  citoyens  représen'aus  ,  l'état  où  la 
réaction  avait  jeté  la  Republique  ,  état  dont  la 
salutaire  journée  du  18  fructidor  la  tira  comme 
par  prodige. 

Cette  journée  mémorable  a  renversé  l'espoir 
de  nos  ennemis,  à  I  instant  même  où  leur  triom- 
phe paraissait  assuré. 

Cette  immortelle  journée  i  qui  sauva  la  Répu- 
blique, rendra  à  jamais  chers  les  noms  de  ceu.^ 
qui  l'ont  organisée  et  dirigée.  Peu'.-on  se  rappeler 
celte  grande  époque  sans  se  sentir  pénétié  de 
reconnaissance  pour  nos  biavcs  armées?  Qae  leur 
attitude  lut  belle  et  imposante  pendant  tout  le 
tems  de  cette  cruelle  réaction  !  par-tout  leur  sou- 
venir se  lie  à  notre  pensée.  Si  nous  avons  le 
respect  et  l'admiration  de  l'Europe,  ce  sonteiles 
qui  ont  produit  ces  sentimens. 

Eu  républicains  prononcés  ,  fusons  tourner  au 
profit  de  ia  République  ce  que  nos  ennemis  ont 
lait  contre  elle;  disons-leur  :  Eh  bien  !  quand 
pouviez-Vous  espérer  d'avoir  aman'  de  proba- 
bilités apparentes  de  succès  qu'acres  le  9  iher- 
midor ?  Voyez  1  inutilité  future  de  vos  efforts, 
dangereux  pour  vous  seuls  ;  cessez  de  voua 
consumer  en  apparences  ridicuies.  Ne  vryez- 
vous  pus  au  g  thermidor ,  ainsi  qu'au  18  fruc- 
tidor ,  l'homme  ,  ennemi  de  la  liberté  ,  dispa- 
raître ,  et  toujours  la  Répub  ique  se  consolider  ? 
Que  la  raison  et  la  force,  ô  vous  ,  ennemi;  ir.té- 
iicuts,  vous  rendent  donc  à  la  République,  à  l'Etat 
le  plus  puissant  de  l'Univers. 

Princes  étrangers  ,  trompés  encore  tous  les  jours 
par  des  émissaires,  par  des  mercenaires,  vous 
vous  persuadâtes  que  le  but  secret  du  9  ther- 
midor était  de  substituer  à  la  République  une 
forme  de  gouvernement  tel  que  vous  le  desiriez. 

Vous  reconnaiss  z  aujourd'hui  votre  erreur.  Il 
en  est  de  même  de  tous  1rs  événemens  que  vous 
voyez  parmi  nous  ,  et  dont  le  crédule  pa.tisan  des 
Bouibor.s  errars  prétend  ,  dans  vos  palais,  con- 
naître ,  et  Jcs  chefs  et  les  projcis. 

Nos  projets  véritables ,  les  voici  :  nous  les  disons 
avec  1  assurance  que  donne  la  force. 

Qu'il  s'agisse  du  vaisseau  de  l'Etat  ,  du  système 
républicain  ,  de  la  conservation  de  notre  liberté  , 
nous  sommes  tous  d'un  même  accord  ;  nous 
n'avori»  qu'un  si-ul  cri:  Vive  la  République!  vive 
la  liberté  !  à  bas  les  tprans  !  c'est  le  cri  du  neuf 
thermidor. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Le  corps  de  musique  exécute  ies  airs  patrio- 
tiques .,  et  la  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

SÉÀNCg    DU    1  l    THER.MI0OR. 

Le  citoyen  Turquin  ,  instituteur  de  l'école  dp 
natation,  demande  que  cet  art,  si  utile  à  la  sp* 
ciété  ,  fasse  partie   de  l'instruction  publique. 

Le  conseil  renvoie  à  une  commission. 

Un  citoyen  de  Bordeaux  fait  hommage  au  con- 
seil d  un  ouvrage  intitulé  :  Réfutation  du  systtmt 
de  la  création. 

Renvoi  à  la  bibliothèque.  _ 

Sherlock.  Déià  le  gouvernement,  sage  adminis- 
trateur des  fruits  de  la  victoire  ,  dispose  tout  pour 
présenter  aux  regards  de  l'Europe  les  monumers 
de  notre  gloire  d'une  manière  digne  d'elle.  Hâ- 
tons nous,  représentans  du  Peuple,  bâtons-nous 
de  seconder  ses  vues,  d'ouvrir  avec  lui  les  ca- 
naux de  la  prospéiité  publique,  et  de  proen  er 
des  aliraens  à  la  curiosité  de  l'homme  riche 
qu'appelle  en  France  le  désir  de  voir  de  près  un 
Peup  e  si  grand  au-déhôrs  ;  que  l'étranger  opu- 
lent soit  invité  à  un  long  séjour  au  milieu  de 
nous,  paria  douceur  de  toutes  les  jouissances  ; 
que  nos  voisins  viennent  grossir,  en  dépit  de 
leurs  gouvernemens  ,  le  nombre  des  citoyens  qui 
assisteront  à  nos  fêtes  nationales,  et  qu'ils  devien- 
nent eux-mêmes  les  instrumens  d'une  prospérité 
dont  leur  jalousie  a  retardé  le  cours." 

Vous  ne  voudrez  pas .  citoyens  représentans  , 
off'ir  long-tems  encore  à  nos  yeux  le  simulacre 
mesquin  de  létes  ,  qui  se  bornent  presque  toutes 
à  de  longues  promenades,  terminées  pt.r  de  longs 
discours  que  peu  de  personnes  entendent.  Tcute 
la  noblesse  des  dispositions  qui  a  caractétisé  les 
deux  fêtes  dernières  ,  ne  nous  empêchera  pas  de 
reconnaître  que  tout  ce  qu'on  a  fuit  jusqu'à  celte 
heure  n'a  servi  qu  à  nous  rappeler  que  les  fonds 
publics  avaient  une  destination  p^us  pressante.  Je 
sais  que  ,  taut  que  vous  éprouver,  z  c,  UL  pénurie  , 
le  génie  qui  doit  embellir  vos  fêtes  aura  bie::  peu 
d'essor;  mais  en  entrevoyant  le  monvot  de  1  em- 
ployer un  jour  plus  dignement,  vous  vous  en 
réservez  la  direction,  elle  appartient  au  corps  lé- 
gislatif, et -vous  en  faites  le  plus  beau  de  vos 
droits.  Peut-être  alors  interdirez  -  vous  à  leurs 
ordonnateurs  ces  pénibles  excursions  dans  l'an- 
tique Grèce  qui  ne  leur  fournissent  que  l'esquisse 
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informe  de  lèlcs  en  plein  air,  dont  un  orage  ,  si 
fréquent  dans  nos  climats  ,  peut  rendre  tous  les 
préparants  mutiles  Nous  cesserions  alors  d  élever 
ces  monumet's  éphémères  qui  figurent  en  carton 
les  dépouilles  de  ces  immenses  ca  ricres  de  mar- 
bres nue  la  nature  tenait  en  réserve  dans  la 
Grec. 

Pourquoi  sans  cesse  touiller  dans  la  nuit  des 
lems  pour  trouver  cies  modèles,  puisque  la  nature 
du  climat  que  nous  habitons  ,  puisque  les  mœurs 
OU  Peuple  que  nous  représentons  ,  puisque  ses 
habitudes  l'appellent  dans  des  salles  couvertes, 
a  labri  des  variations  des  saisons;  suivons-le 
dans  ces  lieux  consacrés  à  ses  délassemens,  diri- 
gions les  amusemens  qu'il  y  trouve  vers  le  but 
q'.ie  nous  nous  proposons  ,  et  que.  jusqu'au  mo- 
ment cù  de  sages  économies  permettront  de  con- 
sacrer un  édifice  permanent  aux  fêtes  nationales 
d„ns  chique  corvmune,  nos  concitoyens  trouvent 
dans  lurs  spectacles  ordiuaires  une  répétition  de 
nos  létes  annuelles  et  républicaines. 

C'toyens  représentans  ,  pour  suppléera  ce  qui 
Bous  marque  encore;  pour  donner  à  ces  grandes 
et  augustes  cérémonies  le  caractère  imposanr  qui 
leur  convient,  mettez  chaque  lête  en  action, 
quelle  représente  un  grand  événement ,  qu'elle 
offre  un  drame  allégorique;  le  cadre  de  ce  drame 
lorcera  l'ordonnateur  à  écarter  les  détails  insigni- 
fiant et  muets  qui  fatiguent  l'attention  ,  et  à  leur 
place  nous  aurocs  uuc  représentation  à  laquelle 
le  Peuple  tout  entier  prendra  une  part  active  ,  et 
dont  il  formera  les  chœurs.  Ce  drame,  répété  sur 
nos  toeaues  particuliers ,  y  multipliera  les  ressorts 
de  I  opinion  que  vous  vouiez  former;  et  puisque 
c  est  là  que  le  Peuple  se  rend  de  lui-même  ,  puis- 
que c'est-ià  qui' aime  à  se  rassembler,  en  con- 
sultant ses  facultés  et  ses  occupations,  n'épar- 
gnons rien  pour  lui  ménager  un  spectacle  qui 
captive  son  imagination  ,  et  qui  s'y  puisse  graver 
prolondément. 

■Mais  en  bornant  ainsi  le  nombre  et  la  dis- 
position de  nos  lêtes  ,  il  faut  même  encore  se 
-  :  (les  ressources,  et  c'est  pour  nous  les 
-•-ssj.-ei  que  je  viens  appeler  aujourd'hui  votre 
>n  sur  les  théâtres  de  la  République  et 
'  '   s   Arts. 

Avant   que  la  liberté    et    la    victoire   eussent, 

:r  accoid  ,   aggrandi    noire    imagination  , 

:'é     il    là   que   l'on    venait    assister   aux    fêtes    les 

plus   brillantes;  c'étaient  celles  de  tous  les  jours  ; 

c'est  aussi   là.    si   ce    n'est  que   là,  que,   depuis 

Eotre    régénération  ,  les   amis    de    la    liberté   ont 

pu  assister  à  des  représentations  capables  d'élever 

lame  et    dignes    d'un   Peuple  libre  ;   c'est   encore 

ïà    que    dans   l'intervalle    dune    fête  à    l'autre  , 

sis   à  retrouver  p  usieurs  fois  la  répétition 

nos    grandes   solennités;    c  est  là    enfin    que 

s?   formeraient    les   nombreux  artistes  destinés  à 

embellir  nos  grandes  réunions  et  à  y  figurer  avec 

distinction. 

Cependant  qu'avons-nous  fait  pour  nous  mé- 
nager cette  ressource.?  Nous  semblocs  attendre 
qu  une  fatale  dissolution  nous  ait  privés  de  .oat 
Le  qui  contribuait  à  ces  succès.  Déjà  l'ami  des 
arts,  trompé  dans  son  attente,  s'éloigne  d'un 
spectacle  que  1  Europe  nous,  enviait  inutilemtnt , 
et  qui  ne  lui  rappelle  aujourd'hui  que  le  besoiu 
de  secourir  ou  de  remplacer  des  talens  précieux  , 
réduits  au  désespoir,  à  l'inaction  ,  et  à  chercher 
chez  nos  voisins  et  nos  ennemis  des  ressources 
•ientiis  ont  su  s'enrichir.  Prouvons  que  la  liberté 
chérit  et  protège  les'  arts  ,  autant  qu'ils  ont  be- 
soin eux-mêmes  de   toute  son  influence. 

Le  moment  qui  verra  fermer  le  temple  de 
J  nus  ,  doit  être  celui  qui  ouvrira  le  temple  des 
arts. 

Je  demande  en  conséquence  que  la  commis- 
sion des  institutions  républicaines  s'occupe  des 
moyens  de  donner  à  nos  fêtes  nationales  une 
forme  dramatique  ,  afin  que.  la  représentation 
puisse  en  être  répétée  sur  les  théâtres  de  nos 
grandes    communes. 

Je  deinaude  en  outre  qu'une  commission  spé- 
ciale scit  chargée  d'examiner  si  le  théâtre  de  la 
Republique  et  des  ans  n'est  pas  l'institution  la 
plus  propre  a  former  des  artistes  dont  les  talens 
pourront  concourir  à  l'embellissement  de  nos 
létes  publiques  ,  et  de  nous  proposer  les  moyens 
de  lui  faire  atteindre  ce  but.  Et  comme  nous 
manquons  de  reaseignemens  à  cet  égard,  je 
fais  la  proposition  d'un  message  au  directoire 
pour  apprendre  les  causes  qui  ont  accéléré 
la  décadence  du  théâtre  de  la  République  et 
des  Arts  .  et  quels  sont  les  moyens  qu'il  croit 
les  plus  convenables,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles ,  pour  venir  à  son  secours    et  y  rappeler 


les   art:stes  estimables  que   le   malheur   des   cir- 
constances en  a  écartes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  ccinsj£i*  «rdonne  l'impression. 

Mentor  appelle  l'attention  du  conseil  sur  le 
sort  des  déportés  et  r-fugles  des  colon:es ,  dé- 
peint leur  position  affligeante  ;  ils  sont  privés 
de  tout  en  France,  tandis  que  la  République 
emploie  pour  ses  dépenses  leurs  immenses  re- 
venus en  Amérique  ;  de  35  francs  de  secours 
qu'une  loi  leur  accordait  par  mois  ,  ils  reçoivent 
à  peine  3  ou  4  francs  par  décade.  11  en  est 
parmi  ces  déportés  à  qui  l'on  doit  quinze,  seize  , 
jusqu'à  dix  huit  mois.  Assez  long-tems  ,  dit 
Mentor  ,  Ces  malheureux  colons  ont  gémi  dans 
la  misère,  assez  long-tems  ils  ont  soupiié  en 
silence  ;  faites,  législateurs  ,  que  par  vos  bien- 
faits leur  ame  s'ouvre  enfin  aux  douces  impres- 
sions de  lajoie  et  de  la  reconnaissance. 

Je  demande  que  le  conseil  invite  ,  par  un  mes- 
sage, le  directoire  exécutif  ,  à  faire  part  au 
conseil  des  motifs  qui  etrpêihent  le  paiement 
des  déportés  et  relugiés  des  colonies  ,  confor- 
mément; à  la  loi  du  l5  frimaire  an  5  ;  qu'il 
soit  invité  pareillement  à  prendre  des  mesures 
pour  secourir  les  propriétaires  dont  les  revenus 
sont  utilisés  par  les  agens  du  gouvernement  dans 
les  colonies. 

Ces  diverses  propositions  sont  adoptées. 

Le  conseil  ordonne  limpression. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Riou  , 
relatif  aux  prises  maritimes. 

(  Nous  rétablissons  ici  le  rapport  qu'il  a  soumis 
au    conseil  dans   la  séance  du  28  messidor.  ) 

Riou.  Représentans  du  Peuple  ,  depuis  trois  ans 
le  corps  législatif  ne  s'est  jamais  occupé  de  prises 
maritimes,  qu'il  ne  se  soit  élevé-  de  fonts  récla- 
mations contre  le  mode  adopté  jusqu'à  ptésrnt 
pour  en  constater  la  validité.  Cette  matière  est-elle 
judiciaire  ?  Peut-elle  être  sans  danger  abandonnée 
à  l'action  hiérarchique  des  tribunaux  ? 

Vorre  commission  de  révision  des  lois  mari- 
times s'est  plus  d'une  fois  déclarée  pour  l'affirma- 
tive ;  et  plus  d'une  f  <is  aussi  les  deux  conseils  ont 
adopté  et  consacré  cette  opinion. 

Cependant  on  ne  peut  se -dissimuler  qu'une 
contestation  en  matière  de  prises  maritimes  ne 
puisse  présenter  des  rappoits  diplomatiques  : 
delà  dérive  l'opinion  de  ceux  qui  voudraient  la 
création  d'un  tribunal  spécial  et  unique  ,  à  l'instar 
du  conseil  des  prises,  qui  existait  sous  la  monar- 
chie ;  de  ceux  qui  veulent  que  cette  matière  soit 
régie  administrativement  ;  de  ceux  enfin  qui  ne 
voyant  dans  les  prises  maritimes  que  des  actes 
de  guerre  ,  prétendent  que  la  décision  en  appar- 
tient exclusivement  au  directoire  exécutif. 

Quoique  ces  divers  systèmes  aient  été  déjà 
discutés  et  rejetés  par  le  corps  législatif ,  il  con- 
vient d'en  laire  un  nouvel  examen  :  les  bases 
de  notre  législation  en  cette  matière  sont  de 
nouveau  attaquées  ;  et  le  directoire  exécutif  lui- 
même  vous  invite  à  examiner,  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  les  changer  entièrement.  Il  vous  a  trans- 
mis,  avec  son  message  du  22  floréal  dernier  , 
un  rapport  qui  lui  a  été  présente  par  le  ministre 
des  rtl-tions  extérieures  ;  rapport  dans  lequel  , 
après  1  analyse  de  la  légis'ation  existante  sur  le 
mode  de  constater  les  prises  maritimes  ,  on  établit 
en  assertion  positive  ,  que  le  principe  sur  lequel  elle 
repose  est  vicieux  .  et  peut  entraîner  les  plus  dan- 
gereuses conséquences. 

»  Les  contestations  sur  la  validité  des  prises, 
est-il  dit  dans  ce  rapport,  ne  sont  point  des 
contesations  ordinaires  et  privées  entre  citoyens 
d'un  même  état.  Elle  ne  devraient  être  jugées 
qu'avec  le  concours  des  lois  particulières  aux 
pays  des  capteurs  ,  et  des  traités  existans  avec 
celui  des  capturés  ;  car  ces  traités  sont  aussi  des 
lois  de  nation  à  nation  ,  dont  l'observance  im- 
porte à  leurs  communs  intérêts;  et  si  les  magistrats 
ordinaires  de  chaque  nation  peuvent ,  à  la  vérité  , 
juger,  tn  première  instance,  des  circonstances 
d'une  prise  ,  des  raisons  particulières  qui  peuvent 
la  légitimer  d'après  les  règles  de  chaque  pays  ,  il 
n'y  a  que  le  gouvernement  qui  puisse  être  juge 
des  considérations  qui  dérivent  de  l'existence 
mèrne  des  traités  ,  et  prononcer  définitivement 
dans  une  cause  ou  l'intérêt  du  capteur  se  trouve 
souvent  mêlé  avec  l'intérêt  même  de  la  nation. 

»  Il  paraît  donc  indispensable  ,  ajoute-t-on  , 
que  cette  partie  de  notre  législation  soit  chan- 
gée ,  et  que  toutes  les  contestations  nées  et  à  naître 
sur  la  validité  des  prises  maritimes  soient  jugées  ad- 


miniitralivement  par  le  directoire  exécutif,  corrme 
elles  l'ont  été  d  ins  les  guerres  antéiieures  à  celles- 
ci  ,  comme  le  décret  du  1S  brumaite  ,  au  2  ,  avait 
ordonné  qu'elles  le  lussent,  u 

Tel  est  le  système  que  voue  commission  a  dû 
examiner. 

D  abord  ,  quand  bien  même  le  système  exis- 
tant pourrait  être  remplacé  par  une  meilleure 
législation  ,  nous  ne  saurions  cioirc  qu'il  lût 
politique  ,  qu'il  fût  même  possible  de  faire  sub;- 
leme-ni  ce  changement  total  à  l'époque  où  nous 
sommes.  C'est  sur  tout  quand  il  ne  se  fait  point 
d'armement  au  compte  ue  la  République,  que 
les  arméniens  en  course  se  multiplient  :  alors 
les  corsaires  occupent  utilement  nos  maielots  ,' 
et  deviennent  les  auxiliaires  de  la  marine  na- 
tionale. Mais  dans  le  moment  où  le  gouverne- 
ment a  la  sagesse  de  fixer  ses  regards  sur  nos 
ports  et  nos  arsenaux  ,  dans  le  moment  on  trente 
vaisseaux  de  ligne  sont  armés  à  Brest ,  dans  le 
mom-nt  où  ULie  flotte  victorieuse  assure  notre 
domination  dans  la  Méditerranée  ,  et  prélude 
aux  plus  grandes  destinées  par  une  conquête 
importante  ,  les  équipages  des  corsaires  doivent 
passer  sur  les  vaisseaux  de  la  République.  Ce 
«s'est  pins  seulement  le  commerce  des  Anglais 
que  nous  attaquons,  c'est  leur  gouvernement, 
c'est  leur   territoire. 

Et  ce  serait  datas  de  pareilles  circonstances, 
ce  serait  lorsque  les  arméniens  en  course  doivent 
céder  à  la  nécessité  d'armer  les  bâti  m  cas  de  la 
République  ,  que  l'on  établirait  uu  nouveau 
mode  de  constater  les  prises  maritimes  !  C'est 
au  commencement  d'une  guerre  qu'une,  telle 
mesure  pourrait  être  accueillie  ,  et  non  pas  quand 
la  force   des  événemens  doit  bientôt  la  terminer. 

Mais  ce  n'est  pes  assez  rie  prouver  que  cette  inno- 
vation serait  intempestive  :  examinons  ce  système 
en  lui-même  ,  et  vous  en  conclurez,  citoyens 
collègues,  que  dans  aucun  tecos  ,  ni  sous  aucua 
rapport ,  ii  ne  saurait  être  adopté. 

Que  la  matière  cies  prises  maritimes  soit  judi- 
ciaire par  sa  nature  ,  c'est  une  vérité  qu'on  ne 
peut  révoquer  en  doute  :  chaque  come«ta'ion  de 
cette  espèce  présente  un  demandeur  .  un  défen- 
deur,  un  objet  litigieux,  un  véritable  procès, 
enfin  une  propriété  individuelle ,  réclamée  par 
deux  partie»  intéressées. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  14,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  le  projet  de  Chénicr  ,  relatif 
à  la  formation  d  un  nouveau  département ,  dont 
Genève   fût  le  chef-lieu. 


LIVRES      DIVERS. 

La  Grammaire  française  et  l'orthographe,  apprises 
en  huit  leçons  ;  ouvrage  avec  lequel  on  peut  ,  en 
huit  jours  ,  connairre  et  écrire  correctement  tous 
les  mots  de  la  langue  fançaise  ,  3e  édition  , 
revue  ,  corrigée  et  considérablement  augmentée  , 
terminée  par  une  méthode  sûre  pour  bien  onho  - 
graphier  ,  par  le  cit.  Prevost-Saim-Lucien.  Prix  , 
1  fr.  5o  cent,  broché ,  1  fr.  7  déc.  5  cent,  relié  en 
parchemin  ,  et  2  fr.  broché  ,  pour  les  dépar- 
temens. 

A  Paris,  à  la  Réunion  des  Arts  ,  Boulevard , 
entre  les  portes  Denis  et  Martin,  n°  3.  It  faut 
affranchir  les  lettres  et  le  port  de  l'argent. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 16  fr.  25  c. 

Tiers  consolidé 16  fr.  25  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr   37  c. 

B-.ns  trois  quarts 2  fr.  35  c. 

Bons  un  quart ; . . 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 106  fr. 

Marc  d'argent 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  ,   l'once 97  fr. 

SPECTACLES. 

Théâtre    de   la    République    et    des    arts. 
Auj.  relâche. 

Théâtre  nu  Vaudeville.   Auj.  Nice  ;  le  Fau- 
con ,  et  le  Pré  de  Saint-Gervais. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chej. 


L'abonn;ment  se  fart  2  Pjris,  rnt    des  Poitevins,  n*    iS.     Le  fûx  est  de  «5   francs,  pour  trois  mois,    5o  fnnes  pnur  six  mois,     et    100     francs    pour    l'ai 

Il  faue  adresser  les  lettres  et  l'argent,    franc  de  port,   au    citoye.-    fS'ibry     direcu-av   de  ce  journal,   rue  des   Poitevins  ,   n°    18.     Il   faut  comprendre  dans  le: 
peut  affranchir.    Les  lettres  des  depmemeoa,    non  affranchies  ,   ne  se.  suit  poiut  retirée*  ne  I2    peste. 

Il  faut  avoir  son,  pour  plus  de  sûreté,    ie  charge    celles  t,ji  '^nlcraiec     des  valeurs,  et    adresse    tout  ce  qui  concerne  la   rédaction   de  la  feuille,   au  Rédacteur,   rue    des     Va 
•tenais  neu:  heures  dv    matin  jusqu'à    huit  heure     du  soir. 


iere.    On   ne  s'abonne   qn 
le  port  des  pays  où  ,1'on 


A   Paris  .   de     imprimerie,   du   cit.   Acasse  ,   propriétaire  du   Moniteur,   rue  des   Poitevins  ,  nc    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nv3i6. 


Sextidi ,  16  Thermidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ETATS-UNIS  D'AMERIQUE. 
Philadelphie ,    le  23  prairial. 

Jl_i/V  chambre  des  représentans  a  adopté  le  bill 
qui  autorise  à  prendre  les  corsaires  français  ;  mais 
il  n'a  passé  que  par  une  majorité  de  5o  contre  40. 

Le  président  a  refusé  de  recevoir  le  consul 
français,  Dupont,  arrivé  de  Char'estown  ,  pour 
remplacer  Letombe.  Il  est  reparti  pour  la  France. 

La  Thétis  a  pris  un  corsaire  français  de  8  canons 
et  de  80  hommes. 

On  lit  dans  nos  papiers  publics  cette  réponse 
du  président  à  une  adresse  des  jeunes  gens  de 
New-Brunswick  : 

i»  Messieurs  ,  je  ne  conçois  point  d'adresse 
qui  dise  plus  en  moins  de  mots.  J'entends  le 
langage  des  Français  dans  le  même  sens  que 
vous.  Demandez  pardon  des  outrages  et  des 
insultes  que  nous  vous  avons  faites  ;  payez  les 
déprédations  que  nous  avons  commises  sur  votre 
commerce.  Aors  un  homme  qui  prétend  avoir 
queique  influence  ,  ercploira  son  crédit  à  pro- 
curer une  audience  à  vos  envoyés.  Un  jeune 
homme  pourrait-il  désirer  de  vivre  dans  un  pays 
assez  avîii  pour  souffrir  un  tel  langage.  11 

EGYPTE. 

Alexandrie  ,  le  i5  prairial. 

Les  magasins  qu'on  a  formés  ici  ,  sont  tout 
prêts  ;  ils  attendent  les  troupes  pour  lesquelles 
ils  sont  destinés.  On  nous  avait  annoncé  d'abord 
40  mille  hommes;  mais  on  dit  à  présent  20 
mille.  Les  autres  20  mille  iront  par  l'île  de 
Chypre,  pour  de  là  passer  à  Alep  ,  d'où,  après 
quelques  jours  de  repos  ,  on  les  embarquera  sur 
l'Eaphrate  ,  pour  se  rendre  au  golfe  persique. 
La  colonne  d'ici  ira  à  Sues  par  Rosette  et  le 
Caire  ,  pour  a'cmbarquci  ensuite  sur  la  M-.-r- 
Rouge  ,  où  des  ingénieurs  français  et  des  pon- 
tonniers ont  fait  construire  des  bateaux  qui  ne 
craignent  pas  les  bas-fonds  :  ils  sont  faits  en 
forme  de  radeaux  ,  et  porteront  3  ,  4  et  5oo 
hommes.  Les  navires  de  guerre  que  les  Français 
ont  aux  îles  de  France  et  de  Bourbon  ,  doivent 
se  trouver  à  l'embouchure  du  golfe  ,  pour  pro- 
téger le  passage  de  la  mer  de  llnde ,  où  les 
Anglais  ne  pourront  l'empêcher,  n'ayant  d'autres 
forces  dans  cette  mer ,  que  deux  ou  trois 
frégates  au  plus. 

Deux  commissaires  français  qui  sont  ici  ,  font 
insinuer  aux  Turcs  par  leurs  interprêtes  qu'ils 
viennent  s  unir  aux  musulmans  ,  pour  combattre 
les  ennemis  de  la  religion  de  Mahomet  et  d'Ali. 
Cela  fait  un  grand  effet  sur  le  peuple  ;  et  en 
propageant  ces  idées  ,  ils  pourront  avoir  autant 
de  monde  qu'ils  voudront  pour  se  battre. 

Un  brick  républicain  ,  arrivé  hier  ici  ,  a  an- 
noncé que  Bonaparte  devait  être  parti  de  Toulon, 
et  qu'on  aurait  sous  peu  de  tecas  de  ses  nou- 
velles. 

Deux  Français  servant  dans  l'armée  de  Tippoo- 
Saïb  soot  ici  depuis  quinze  jours;  ils  attendent 
le  général  républicain,  pour  conférer  avec  lui  , 
dit-on  ,  sur  les  opérations  qui  doivent  avoir  lieu 
dans llnde. 

Les  Français  répandent  l'or  à  pleines  mains; 
c'est  le  moyen  d  être  bien  servis.  Les  pachas  ont 
ordre  de  la  Porte  de  leur  donner  tout  ce  qu'ils 
demanderont. 

DAtfNEMARCK. 

Copenhague ,  le  24  messidor. 

La  société  royale  des  sciences  de  cette  ville 
a,  cette  année,  proposé  pour  ses  prix  les  ques- 
tions qui  suivent.  Une  médaille  en  or  ,  de  la 
valeur  de  cent  écus  ,  sera  la  récompense  de 
chacun  de  ceux  qui  obtiendront  la  majorité 
des  suffrages. 

1er.  Frix  historique  —  Quelles  Nations  ont  dé- 
couvert l'Amérique  avant  les  Norvégiens ,  et  ont 
fait  des  voyages  de  mer  vers  cette  partie  du 
Monde?  Jusqu'où  se  son'  étendues  les  décou- 
vertes des  Norwégiens  en  Amérique  ,  particulière- 
ment dans  le  midi?  Que  peut-on  établir  à  cet 
égard  ,  soit  par  des  raisonnemens  concluans  , 
soit  par  de  simples  conjectures  ,  d'après  les  écrits 
et  les  mnnumens  qui  subsistent  encore  ,  connue 
forts,  bâtimens  ,  laDguea  et  traditions  ? 


2e  Prix  de  mathématiques.  — >  Trouver  la  fonc- 
tion de  loutes  les  quantités  qui  servent  conjoin- 
tement à  déterminer  la  grandeur  de  l'effet  calo- 
rifique de  loute  espèce  de  matière  combustible 
employée  aux  usages  communs  ,  tels  que  bois  , 
tourbe  et  charbon  de  terre  ,  quels  qu'en  soient 
d'ailleurs  les  caractères  particuliers.  L  équation 
cherchée  doit  être  déterminée  au  moins  pour 
quatre   cas    différens  : 

t°.  Pour  le  cas  où  le  bois,  la  tourbe  ou  le 
charbon  de  terre  est  mis  en  combus;ion  dans  un 
fourneau  .  pour  échauffer  un  certain  espace 
d'air  ,  comme  ,  par  exemple  celui  d'une  chambre  ; 

2°.  Pour  le  cas  où  la  cha'eur  est  employée 
à  mettre  en  ébuliition  un  fluide  propre  à  cuire 
certain   corps   que    l'en   y  plonge  j 

3°.  pour  celui  où  cette  même  chaleur  est  em- 
ployée à  durcir  des  matières  molles  ,  comme 
la   terre  à    tuiles  ; 

4°.  Enfin  ,  pour  celui  où  on  liquéfie  ,  à  l'aide 
du  feu  ,  des  matières  dures ,  par  exemple  des 
métaux,  soit  dans  des  fourneaux,  soit  dans  des 
forges.  Chacune  de  ces  équations  ,  fondée  sur 
des  expériences  diverses  ,  doit  ê're  trouvée  et 
établie  analytiquem-nt  ,  de  manière  qu'on  puisse 
évaluer  avec  exactitude  le  rapport  de  l'-fret  ca- 
lorifique ,  et  par  conséquent  le  degré  d'uti- 
lité ,  dans  les  usages  économiques  ,  de  toute  es- 
pèce de  bois  ,  tourbe   et  charbon   de   terre. 

3e.  Prix  de  physique.  —  Trouver  par  de*  expé- 
riences quel  est  le  plus  grand  de?ré  de  chaleur 
que  l'èau  réduire  en  vapeurs  par  l'action  du  feu, 

peut  communiquer  aux  autres  corps  ;   et  répondre  i  incendiées  par  les  Irlandais-Uais ,  Blessing-Towa 
à    la   question,    si    la   parti»    de   l'eau   qui    n'est     etDonald. 

pas  réduite  en  vapeurs  dans  la  machine   de   Pa-  ,       u    vjent    de    s'établir  uce   filature  de   poil  de 
pin ,  peut  acquérir  une  plus  forte  température  que  [  ijevre  5  mêlé  avec  de  la  soie  ,  qui  parait  avoir  un 
celle  de  deux  cents  douze  degrés  du  thermomètre  •  SUCcès  véritable, 
de  "Farenheit  ?  le-  •   r  1      ■ 

01  vous  prenez  vos  informations  sur  les  journaux 

4e.  Prix  de  Philosophie  —  Quels  sont  les  de-  de  Dublin  et  de  Beresford  ,  ou  sur  1  Hybernian- 
grés  les  plus  remarquables  par  lesquels  a  passé  Telegraph  .  soyez  bien  sûrs  d'être  ies  échos  d'un 
la  philosophie  pratique,  depuis  le  moment  oui  parti  abominable;  mensonge,  impudence  et 
elle  a  commencé  à  être  traite'?  systématiquement,  1  déloyauté. 

pour   parvcr.ir    dans    l'état   on   nous   la   voyons  |      Les  insurgens  soot  très-nombreux  à  Naass   et 
maintenant?  ^aus  tous  ]es  environs  de    Dublin. 

Les  mémoires,  en  réponse  à  ces  questions  On  a  fusillé  deux  frères  bien  intéressans  ,  dont 
doivent   être    écrits    en   la'in  ,   en   danois   ou    en  1  l'un  a  été  surpris  lisant   les  Droits  de  l'Homme  de 

Thomas  Payne- Il  est  .vrai  cependant  qu'il  vient  de 


cer  la  prise  de  cinq  vaisseaux  français  .  et  de 
Bonaparte.  Le  ju'y  fut  interrompu  ,  et  l'olticial 
écrivit  à  i'amirauté  pour  avoir  une  confirmation 
de  cette  agréable  nouvelle.  Elle  ne  fut  pas  con- 
firmée ;  mais  elle  a  duré  à  Londres  quatre  jours  : 
c  était ,  di  -  in  ,  une  intrigue  combinée  pour  l'ou- 
verture des  fonds. 

Les  mêmes  nouvelles  de  !a  Méditerranée,  arri- 
vant à  Londres  par  1  Ecosse  et  l'Irlande,  onr 
excité  le  mépris  public  :  on  n'a  vu  dans  c- s  faux 
rapports  qu'un  dessein  de  porter  une  grande  dou- 
leur dans  les  cœurs  saintement  unis  en  Ecosse  et 
en  Irlande,  contre  la  tyrannie. 

Le  régiment  de  procureurs  et  d'avocats  envoyé* 
en  Irlande  .  a  beaucoup  souffert,  ce  qui  doit  b  ;au- 
coup  affliger  leurs  c'iens  ,  ont  observé  nos  jour- 
nalistes, car  c'est  toujours  le  client  qui  souffre  des. 
souffrances  d'un  procureur. 

A  la  dernière  revue  de  sa  majesté ,  on  a  joué  des 
airs  très-attendrissans ,  par  exemple,  le  Domine 
salvum  jac  regem. 

Les  comédiens  mettent  a  1  bas  de  leurs  an- 
nonces :  Vivant  rex  et  regina  !  Pour  mériter  tint 
d'amour  de  la  part  des  comédiens  ,  le  roi  et  la 
reine  vont  au  sermon  du  lord  évêque-  de  Norwich. 
Le  dernier  Sermon  de  ce  prélat  avait  pour  texte 
ce  mot  de  Ptlate  au  fils  de  Mme  :  Qu'est  ce  que  la 
vérité? 

D'un  autre  côté  ,  les  membres  de  l'opposition 
font  de  fréquentes  visites  au  eue  de  Bcdford,  a  sa 
maison  de  campagne  ,  à  Wobcirn.- 

On  peut  ajouter  à  la  liste  désastreuse  des  villes 


allemand  ,  et  envoyés  avait  la  fin  du  mois  Hc 
juin  1799,  au •««■"**»«-  de  ia  société,  le  pro- 
fesseur D.  Abilgaard. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt,  le  10  thermidor. 


La   députation   de  l'Empire  a  tenu  aujourd'hui 
une   séance   dans  laquelle  le   ministre  directorial 
de  Mayencc    a    communiqué  un  projet   de   paix  j  nl T el  "5  bcJ 
dressé   par  lui    de  l'aveu    de  la  députation  ,  et  qui 
doit  être  orésenté  demain  ou  après  aux  ministres  I 
françîis.  Ou     a   jugé    cette    mesure   plus    propre  | 
à   accélérer    la  marche    des  négociations   par  un 
ensemble    de   tous  les  articles  soumis   ou  à  sou- 
mettre à  la   discussion  .    que  ,par  la   production 
successive    et    un   peu   vague    de   pièces    isolées 
qu'il  est   difficile    de  rassembler  dans  un  tableau 
unique    que   présen'e  l'objet  en  son  entier  ,  sauf 
les  amendemens  ,   réductions  ou  augmentations. 
On  espère  un  bon    effet  de  cette  mesure. 


paraître  en  langue  gai  oise  une  traduction  toute 
récente  de  cet  ouvrage  :  on  pendra  tout  le  comté 
de  Gai I.-s. 

Les  in.urgens  ont  des  vedettes  et  des  patrouilles 
très-bien  armées  sur  les  montagnes  de  Lyocs. 

On  craint  une  attaque  du  côié  de  Douvres  ;  lord 
Malden  y  commandera  une  compagnie  légère  qui 
arrive  pour  servir  de  renfort. 

Dix  compagnies  de  milices  viennent  de  se  réu- 
nir et  de  séjournera  Cantorbéry  (route  de  Douvres 


ANGLETERRE. 

Londres ,  le  3  thermidor. 

On  pourrait  espérer  encore  que  Baghnal  Har- 
vey  ,  le  véritable  Baghnal ,  n'a  pas  été  exécuté  . 
car  on  vient  de  répéter  à  Londres  une  observation 
déjà  faite  à  Paris ,  sur  la  proclamation  royale  :  "  Si 
Baghnal  a  été  exécuté,  à  quoi  bon  promettre 
encore  une  récompense  à  ceux  qui  le  pren- 
dront? ^ 

Une  commission  militaire  allait  fusiller  celui- 
là  même  qui  avait  aidé  à  saisir  lord  Edward  Fitz- 
Gérald  ;  il  marchait  au  supplice  ,  quand  on  a  dé- 
couvert qu  il  n'était  pas. . ..  irlandais-uni! 

Des  protestans  ,  assassinés  et  massacrés  officielle- 
ment par  les  rebelles,  sans  distinction  d'âge  ou  de 
sexe  ,  ont  écrit  à  Londres  qui  s  se  portaient  tort 
bien,  que  ce  n'était  point  des  motifs  de  religion 
qui  leur  mettaient  les  armes  à  la  main  ;  qu'il 
était  faux  qu'ils  fussent  commandés  par  un  prêtre 
qui  se  fesait  passer  pour  invulnérable  ;  qu'il  était 
vrai  seulement  qu'ils  osaient  se  vaoter  que  leur 
sainte  uaioo  était  impérissable  ,  que  même  après 
leur  mort,  les  Républicains  -  Unis  auraient  des 
successeurs. 

Ces  jours  derniers  un  procureur  accourut  hors 
d'haleine  aux  assises  de  Clerkenwell ,  pour  annon- 


Les  insurgés  veulent  harasser  les  troupes  royales 
par  des  luttes  combinées  à  la  manière  des  Pannes  : 
ils  veulent  attendre  i'hiver  ;  plus  de  blocus  alors  à 
craindre  pour  les  ports  d'Espagne ,  de  ia  Hollande 
et  de  Brest  ;  et  ils  ont  l'espérance  qu  une  frégate  ou. 
autre  bâtiment,  un  canot  ,  etc.  pourront  oser  bra- 
ver l'inciémence  des  cieux  et  de  la  mer. 

Nos  myladys  ,  pour  être  à  la  hauteur,  ont  quitté 
les  talons  plats. 

Les  juifs  regardent  la  République  Française 
comme  le  véritable  messie  qui  leur  a  été  promis. 
Il  citent  à  cette  occasion  Isaïe  qui  a  révélé,  à, 
l'apparition  de  tels  ou  tels  signes  ,  la  résurrection 
de  la  République  judaïque  ,  la  nouvelle  archi- 
tecture de  la  ville  de  vérité  ,  tendez-vous  solennel 
de  tous  les  êtres  opprimés  dans  l  Univers.  I!  est 
certain  qu'iis  ont  une  très-grande  influence  dans 
les  cercles  d'union  irlandaise,  peu  connus;  et 
dans  1  union  écossaise,  dont  le  costume  se  trouve, 
par  hasard,  être  presqu  entièrement  celui  d'un 
très-puissant  Directoire  européen. 

On  a  cru  voir  des  vaisseaux  hollandais  croiser 
sur  les  côtes  d  Ecosse.  Aussitôt,  dépêches  pré- 
cipitées ,  couriers  extraordinaires  .  sorties  d  es- 
cadres. —  On  a  découvert  .  dit  le  ministère  ,  que 
ces  vaisseaux ,  crus  ennemis ,  étaient  des  vaisseaux 
russes. 

Les  matelots  fusillés  pour  avoir  voulu  emmener 
leur  vaisseau  dans  les  ports  de  Fiance  ,  sont  ceux 
de  YAtlamant. 

La  dénonciation  est  partie  du  vaisseau  le  Fluto. 

On  s'alarme  ici  d'un  bruit  qui  paraît  assez  fondé  : 
les  juifs  qui  ont  des  relations  en  E:pagne  ,  en 
Portugal ,  en  Autriche  ,  en  Russie  ,  en  Amérique  , 
sont  cordialement  attachas  aux  Irlandais  -  Unis. 
On  assure  que  ,  répandus  parmi  les  sociétés 
secre'.tes,  on  dit  qu'ils  y  remplacent  les  Templiers 
du  quatorzième  siècle,  les  Druides  d'un  siècle 
antérieur,  et  Ion  en  cite  pour  preuves  le  chèue 
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(rfrui)  ou  druide,  placé  dans  le  sanctuaire  du 
temple  à  Jérusalem. 

L'amiral  Pluket  doit  partir  incessamment  avec 
une  forte  escadre  ,  pour  aller  croiser  au  détrou 
de  Babel-Mandel  ,  pies  de  file  de  Socotora. 

Ou  retrouve  dans  toutes  les  mesures  du 
gouvernement  anglais  ,  les  preuves  de  son 
influence  sur  le  continent  ,  pendant  la  tyran- 
nie de  Robespierre  ;  car  James  Durham  ,  colonel- 
commandant,  proclame  peine  d'incendie  et  de 
mort  contre  ceux  qui  donneront  asyle  à  ***, 
Irlandais-Uni  ,  ou  qui  pourraient  donner  sur  le 
lieu  de  sa  fuite  ou  cachette  quelques  indices 
qu'ils  n'auraient  pas  fournil.  Les  maisons  et  pro- 
priéiés  des  délinquans  seront  brûlées  ,  et  leur 
propriétaire  sera  pendu  prévôtalement  .  .  . 

I  paraît  aussi  difficile  d'expliquer  la  maladie 
de  M.  Pitt  ,  que  l'expédition  de  Bonaparte  j  il  y 
a  sur  l'un  et  sur  l'autre  autant  de  récits  différens 
en  circulation.  L'indisposition  du  ministre  anglais 
a  été  examinée  avec  soin  ,  et  cependant  aucun 
médecin  n'a  pu  dire  quel  était  son  caractère, 
et  voici  pourquoi  :  c'est  qu'ils  l'ont  cherchée  où 
elle  n'était  pas.  L'orgueil  ne  porte  pas  ses  ravages 
dans  le  corps  ;  aussi  M.  Pitt  ne  se  plaint  pas 
du  sien.  La  maladie  qui  le  tourmente  est  visible- 
ment occasionnée  par  les  accès  d'un  orgueil  con- 
traint ,  qui  s'est  porté  jusqu'au  délire.  Le  remède 
indiqué  par  ses  médecins  politiques,  était  une 
bonne  dose  d  humiliation  ,  prise  sous  la  forme 
d'une  explication  à  la  chambre  des  communes. 
Mais  si  c  était  le  seul  remède  qui  pût  le  soulager  , 
on  doit  regarder  sa  maladie  comme  désespérée  , 
car  le  moment  de  le  prendre  est  absolument 
passé.        •  (MorningChronicle.) 

REPUBLIQUE   BATAVE. 

La  Haye,  le  9  thermidor. 

Le  général  Joubert ,  qui  est  parti  d'ici  pour 
Mayence  ces  jouis  derniers,  est  généralement 
regretté  ;  sa  conduite  a  été  si  loyale  ,  si  calculée 
pour  l'intérêt  des  deux  Etais  ,  qu'il  ne  peut  avoir 
d'ennemis  que  patmi  les  deux  partis  extrêmes 
qu'il  a  conmbué  également  à  contenir. 

On  est  très-occupé  du  choix  de  cinq  nouveaux 
directeurs.  Le  corps  législatif  constitutionnel  sera 
installé  dans  quatre  jours  ,  et  la  première  chose 
dont  on  s'occupera  ,  ce  sera  la  formation  du 
pouvoir  exécutif.  Oi  trouve  ,  dit-on  ,  beaucoup 
de  difficultés  pour  former  une  liste  d  hommes  de 
quarante  ans  qui  aient  vraiment  les  qualités  né- 
cessaires dans  un  moment  aussi  décisif  pour  la 
Hollande.  Les  différentes  nuances  d'opinion  qui 
partagent  U  Nation  ,  écartent  chacune  une  quan- 
tité de  sujets  ,  et  alors  ce  qui  reste  ne  présente 
pas  peu  d'embarras.  Il  faut  non-seulement  éviter 
d'avoir  à  la  tète  des  affaires  des  orangistes  ;  mais 
encore  des  fédéralistes  et  des  gens  trop  attachés 
à  la  haute  aristocratie  ,  et  dont  la  présence  ferait 
croire  au  monopole  des  places  dans  les  anciennes 
familles  ;  enfin  ,  il  y  a  des  fauteurs  des  opinions 
démagogiques  qu'il  faut  encore  écarter.  Après 
cela  vous  avez  à  craindre  les  anglomanes  qui  sont 
ici  très-nombreux  ,  vu  la  quantité  d'intérêts  qu'on 
y  a  dans  les  fonds  de  l'Angleterre,  et  les  hommes 
trop  faibles  ,  trop  timides  pour  des  circonstances 
on  il  faut  marcher  vigoureusement  à  un  but  qui 
est  l'établissement  de  ia  constitution  ,  qui  n'est 
encore  en  activité  que  pour  les  autorités  supé- 
rieures. Au  surplus  ,  on  augure  bien  en  général 
des  choix  qui  seront  faits. 

La  composition  du  corps  législatif  présente  un 
ensemble  de  patriotes  éclairés  et  respectables  , 
qui  se  mettront  encore  une  fois  en  avant  pour 
essayer  de  constituer  l'Etat  sur  des  bases  du- 
rables. Il  y  aura  d'ailleurs  un  mélange  de  modé- 
Tantisme  et  d'exagération  ;  l'un  et  1  autre  extrême 
doivent  être  évités.  Le  premier  jetterait  les  choses 
dans  le  marasme  où  elles  étaient  au  22  janvier; 
le  second  renouvellerait  les  agitations  auxquelles 
amis  fin  la  journée  du  12  juin. 

II  a  fallu  désarmer  à  Rotterdam  quelques 
hommes  lurbulens  ;  la  chose  s'est  faite  sans  agi- 
tation ;  il  s'était  manifesté  dans  cette  ville  ainsi 
qu  à  Amsterdam  ,  quelques  symptômes  de  fer- 
mentation depuis  qu  on  avait  fait  circuler  la  nou- 
velle de  l'arrivée  du  citoyen  Delacroix  à  la  Haye  , 
«t  de  l'arrestation  du  général  Joubert. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris ,  le  i5  thermidor. 

On  écrit  de  Weimar  en)  Saxe  ,  que  Mounier  , 
membre  de  l'assemblée  constituante  ,  vient  d'é- 
tablir au  Belleveder  ,  près  cette  ville,  une  maison 
d'éducation,  à  la  tête  de  laquelle  il  est. 

—  M.  Brugges ,  professeur  d'Astronomie  à 
Copenhague,  a  été  nommé  par  le  roi  de  Dane- 
tuarck ,  pour  venir  assister  à  Paris  aux  conférences 
relatives  à  l'établissement  de  1  uniformité  des 
poids  et  mesures- 

—  I-es  deroicrea   lettres  de  Suisse  annoncent 


qu'il    règne  une   grande  fermentation    dans  les 

ligues  grises. 

—  Des  lettres  venues  de  la  Servie  con fument 
les  nouvelles  que  nous  avons  données  hier  de  la 
mort  de  Passawan-Qglu  ;  ce  'int  ses  propres 
troupes  ,  dit-on  ,  qui  l'ont  tué.  Investies  dans 
Widdin,  et  réduites  à  la  plus  grande  disette, 
elles  se  sont  soulevées,  ont  massacré  leur  chef, 
et  envoyé  sa  tête  au  seraskier  Hussein-Pacha  , 
comme  preuve  de  leur  soumission. 

—  Une  lettre  de  Florence,  du  26  messidor, 
porte  1»  que  le  grand -duc  vient  d'ordoaner 
la  réparation  et  l'armement  de  la  forteresse  de 
Sim-Martino  ,  sur  la  frontière  de  ses  Etats,  qui 
avoisine  la  République  Cisalpine. 

—  Un  bâtiment  arrivé  de  Saint-Domingue  à  la 
Corogne  ,  a  rapporté  des  dépêches  du  général 
Hédouville  .  ainsi  que  les  citoyen  Raymond  'et 
le  général  Ki'gaud  ,  .qui  viennent  prendre  place 
au  corps  législatif,  comme  députés  de  cette 
co'onie. 

—  Le  bruit  circule,  et  les  nouvelles  de  Lis- 
bo.ine  confirment  que  le  roi  d  Espagne  a  (ait 
signifier  à  la  reine  de  Portugal  qu'il  n  était  pas 
en  son  pouvoir  d'empêcher  les  Français  de  lia- 
veiser  son  territoire  et  de  porter  la  guerre  sur 
les  bords  du  Tage  ,  au  sein  du  Portugal.  Le 
prince  du  Brésil  est  parti  de  Lisbonne  pour  les 
frontières  du  Nord,  afin  d'y  tout  préparer  pour 
arrêter  l'ennemi.  A  son  retour  les  troupes  compo- 
sées d'Anglais  et  d  émigrés  Français  ,  qui  se  trou- 
vent encore  à  Lisbonne ,  se  porteront  auprès  de 
Mafia  pour  y  former  un  camp. 

—  Le  directoire  a  arrêté  ,  le  7  thermidor  : 

1°.  Il  est  défendu  à  tous  citoyens  et  individus, 
de  quelque  profession  qu'ils  soient  ou  aient  été 
ci-devant,  de  s'attribuer  aucun  droit  exclusif  à 
la  navigation  du  fleuve  de  l'Escaut,  des  rivières 
y  affluentes  et  des  canaux  qui  y  communiquent  ; 
nul  ne  peut  être  empêché  de  naviguer  sur  ces 
fleuves,  rivières  et  canaux,  ni  contraint  d'y  rom- 
pre charge. 

s°.  Il  est  enjoint  aux  citoyens  formant  la  soi- 
disant  chambre  d'assurance  de  Nord-Libre ,  de 
se  séparer  à  l'instant  même  de  la  publication  du 
présent  arrêté  :  défenses  leur  sont  faites  de  se 
réunir  sous  celte  qualité  ,  ou  toute  autre  équipol- 
lente  ,  aux  peines  de  droit. 

3°.  Tous  les  réglemens  de  police  fluviale  ,  autres 
que  ceux  relatifs  aux-cidevant  corporations  de 
bateliers  et  anx  chambres  d'assurance  ,  conti- 
nueront d'être  observés  sur  la  Hrine  et  l'Escaut , 
ainsi  que  sur  les  rivières  et  canaux  qui  y  com- 
muniquent. 

40.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  ctiauaaico  r«gU 
ront  seuls  le  mouvement  des  eaux  et  écluses  sous 
les  direction  et  surveillance  immédiates  des  ad- 
ministrations centrales ,  sans  qu'aucun  ci-devant 
corps  de  bateliers  ,  ou  toute  autre  ci-devant  cor- 
poration puisse  s'y  immiscer,  soit  directement, 
soit  indirectement ,' et  sans  que  les  administra- 
tions municipales  puissent  s'y  entremettre  autre- 
ment que  pour  exécuter  les  dispositions  qui 
leur  seront  prescrites  par  les  administrations 
centrales. 

5°.  Les  rames ,  convois  et  éclusées,  seront  pro- 
visoirement composées  du  nombre  de  bateaux 
fixé  par  les  anciens  réglemens. 

Les  administrations  centrales  des  lieux  de  char- 
gement ,  pourront  augmenter  ce  nombre  ,  d'après 
l'avis  que  leur  enverront  tous  les  mois  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées. 

6°.  Des  bateaux  non  chargés  pourront  tou- 
jours ,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  remon- 
ter 1  Escaut ,  ainsi  que  les  rivières  qui  y  commu- 
niquent,  pourvu  que  leur  marche  n'empêche  pas 
la  navigation. 

70.  Provisoirement  il  pourra  remonter  dans  la 
rivière  de  la  Haine  jusqu'à  75  bateaux  à  la  fois  , 
outre  ceux  qui  composent  les  rangs  de  Bossu  et 
de  Gemmappes. 

L  administration  centrale  du  département  de 
Gemmappes  pourra  augmenter  ce  nombre  d'après 
l'avis  que  lui  enverra  chaque  mois  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées. 

8°.  Lorsqu'il  se  présentera,  pour  remonter  à 
la  fois  ,  un  trop  grand  nombre  de  bateaux  ,  la 
préférence  sera  donnée  aux  bateliers  munis  de 
billets  de  charge  ou  chartes-parties  ,  et  à  ceux 
qui  chargent  pour  leur  propre  compte. 

90.  Tout  propriétaire  de  bateau  ou  de  cargai- 
son qui  aura  souffert  quelque  dommage,  soit  par 
suite  d'attroupemens  et  de  voies  de  fait,  soit  par 
une  interruption  de  route  ou  de  navigation  ,  ré- 
sultant d'abatis  d'arbres  ,  ou  de  tout  autre  acte 
de  violence  ,  sera  indemnisé  par  la  commune  sur 
le  territoire  de  laquelle  le  dommage  aura  été 
causé,  conformément  à  la  loi  du  7  vendémiaire 
an  4. 

Les  commissaires  du  direcioire  exécutif  près 
les  tribunaux  civi's  sont  spécialement  chargés  de 
faire  à  cet  effet  toutes  les  diligences  et  poursuites 
nécessaires  ,  et  d'en  rendre  compte  au  ministre 
de  la  justice. 


io°.  Les  commissaire?  du  directoire  exécutif 
près  les  admimstr-hons  centrales  et  municipales 
veilleront  particulièrement  à  l'exécution  do  l  ar- 
;iele  VU  du  titre  IV  de  la  même  loi,  portant  que 
lorsque  des  ponts  "auront  été  rompus  .  des  routes 
coupées  ou  interceptées  par  des  abatis  d'arbres 
ou  autrement,  dans  une  commune,  la  munici- 
palité ou  l'administration  municipale  du  canton 
les  fera  réparer  sans  délai,  aux  frais  de  la  com- 
mune, saur  son  recours  contre  les  auteurs  du 
délit. 

ii°.  Il  sera  placé  à  Nord-Libre  ,  à  Morpgnq  et 
à  Gand  une  force  armée  composée  au  besoin  de 
vétérans  nationaux,  pour  protéger  la  liberté  de 
la  navigation. 

12°.  Les  chaînes  et  autres  outils  et  instrument 
ci-devant  possédés  par  des  corporations  de  bate- 
liers ,  chambres  d'assurance  ou  autres  corps  sup- 
primés ,  et  qui  étaient  destinés  à  relever  des  ba- 
teaux échoués  ou  naufragés,  scrout  remis  sous 
la  garde  des  administrations  municipales  ,'  et  se^ 
ront  à  la  disposition  des  ingénieurs  des  pouls  et 
chaussées  et  des  éclusiers. 

—  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  toutes  les  intrigues 
ourdies  pour  faire  rappeler  l'ambassadeur  de 
France  à  Milan  ,  seront  déjouées  ;  ils  seront  bien 
étonnés,  les  audacieux  artisans  de  cette  trame 
ciiminelle,  quand  ils  connaîtront  les  auteurs  de 
ce  qu'ils  appellent  une  conspiration  :  il  ne  seront 
sûrement  pas  moins  affligés,  quand  ils  sauront 
qu'il  faut  renoncer  aux  projets  qui  leur  souriaient 
tant  ,  aux  troubles  et  aux  places  sur  lesquels  ils 
comptaient- 

Le  général  Brune  a  été  entendu  ;  et  ,  avec 
toute  la  loyauté  digne  d'un  militaire  ,  il  a  rendu 
la  justice  qu'il  devait  à  l'ambassadeur  de  France. 
En  dépit  des  agitateurs ,  la  paix  régnera  dans  ce 
pays  ,  où  les  inquiétudes  ,  la  tourmente  sem- 
blaient s  être  réfugiées  depuis  qu'elles  sont  bannies 
de.  la  République  française.  Mais  ce  n'est  point 
assez  que  l'atmosphère  ait  été  purgé  ,  il  faut  em- 
pêcher que  désormais  il  ne  se  charge  plus  de 
de  nuages  ,  et  c'est  le  devoir  du  gouvernement 
du  pays.  Que  l'expérience  de  nos  malheu:s  lui 
soit  profitable  ;  quil  lise  dans  nos  déihirantes 
annales  tous  les  maux  que  nous  ont  causés  les 
sociétés  populaires  ;  quil  y  voie  que  ,  forniées 
par  de  bons  citoyens ,  elles  ne  furent  bientôt 
plus  peuplées  que  par  des  inttigans  qui  en  chas- 
sèrent les  fondateurs  ;  que ,  dans  les  premiers 
terris ,  on  n'y  discuta  que  pour  s'éclairer  ,  et  que 
bientôt  après  on  n'agita  une  matière  que  pour 
répandre  dans  le  public  une  opinion  toute  for- 
mée ;  qu'il  y  voie  que  le  parti  louable  Vabord 
qu'on  avait  pris  de  uiscuter,  de  dégrossir  en  quel- 
que sorte  ,  dans  les  sociétés  ,  les  objets  dont  la 
lepréjentacion  nationale  devait  s'occuper  pro- 
chainement ,  devint  peu  de  tems  après  le  moyen 
dont  se  servaient  les  factieux  pour  hai  enlever 
l'initiaiive  ;  et  lui  dicter  ses  décisions.  On  com- 
mença par  laisser  appercevoir  ses  désirs  ,  on 
conseilla  ensuite  ;  puis  on  persuada  aux  citoyens 
qu  il  n'était  pas  possible  que  la  convention  se 
ictu'ât  à  ce  qu'on  appelait  les  vœux  des  patriptes  , 
ei  l'on  finit  par  s'étonner  que  quelquefois  el.'c 
n'eût  pas  voulu  trouver  dans  ces  voeux  auiaut  de 
patriotisme  que  leur  auteurs  avaient  prétendu  en 
mettre. 

C'est  par  cette  astuce  ,  c'est  avec  cette  audace 
qu'on  enchaîna  souvent  celte  assemblée  mémora- 
ble ,  et  qu'on  lui  ht  transformer  en  lois  de  l'Etat 
les  délibérations  d'un  club  malheureusement  uop 
célèbre.  Ces  exemples  ne  sont  peut-être  point 
encore  applicables  à  la  République  cisalpine  ; 
mais  ils  peuvent  le  devenir  ,  et  il  importe  de  ne 
les  point  oublier,  pour  ne  point  s'exposer  à  en 
faire  une  nouvelle  et  triste  épreuve.  Point  de  club 
exagéré  ,  point  de  club  dominateur  ,  point  de 
club  usurpateur  ;  pas  plus  de  réunions  de  Jacobin» 
que  de  réunions  de  Ciichi  ;  pas  plus  de  journaux 
de  la  montagne  que  de  journaux  vendus  à  la 
royauté  ;  de  la  fermeté  ,  de  la  sagesse  ,  voilà  le 
moyen  d'écarter  les  inquiétudes  ,  de  calmer  le 
Peuple  ,  d'asseoir  le  gouvernement  et  de  le  faire 
aimer. 

—  Une  lettre  de  Madrid  ,  arrivée  hier  ,  porte 
que  le  commandant  Nelson  a  pris  le  9  messidor 
dernier  ,  sur  les  eaux  de  Sicile  ,  et  envoyé  à 
l'amiral  Jervis  devant  Cadix  ,  la  frégate  française 
la  Sensible,  armée  çç  hourque  ,  expédiée  par 
Bonaparte,  avec  ses  dépêches  et  deux  généraux 
de  division ,  Baraguey  d'Hilliers  et  un  autre. 
Massaredo  ayant  envoyé  pour  parlementer  avec 
l'équipage  de  la  Sensible,  l'amiral  anglais  a  seu- 
lement permis  aux  officiers  décrire  à  leur  consul 
à  Cadix;  c'est  par  eux  qu'on  a  su  que  l'expédi- 
tion était  partie  de  Malthe  le  24  prairial ,  et  qu'on 
avait  signifié  à  S.  M-  Sicilienne  que  le  moindre 
secours  donné  à  l'escadre  ang'aise  serait  regardé 
comme  une  déclaration  de  guerre. 

Des  lettres  de  Messine,  de  la  plus  fraîche  date  , 
annoncent  que  Bonaparte  avait  dépassé  îa  Sicile 
dix  jours  avant  que  la  flotte  anglaise  eût  paru  dans 
ces  parages. 

—  Les  artistes  qui  sont  logés  dans  le  Palais-Na- 
tional des  sciences  et  arts  ,    out  illuminé  hier  leur 


domicile  en  réjouissance  de  l'wrrivée   des  chefs- 
d'œuvre  d'Italie. 

—  La  frégate  la  Vigilante  ,  qui  est  arrivée  der- 
nièrement à  Rochetorl  ,  venant  de  la  Cuade- I 
loupe  ,  à  appris  que  Victor  Hugues  et  Lebas 
avaient  transféré  le  siège  de  l'administration  à  la; 
Yoinie-à-Pitre  ,  en  vertu  des  ordres  qu'ils  avaient 
roçus.  I 

—  A  Liège  ,  la  fête  du  9  thermidor  fut  ter-: 
minée  par  le  spectacle  d'un  combat  et  d'une  vic- 
toire. 

On  avait  élevé  sur  une  des  les  de  la  Meuse  un 
fort  à  qui  l'on  avait  donné  le  nom  de  fort  de 
Malthe.  Attaqué  vivement  par  terre  et  par  mer  , 
pris  d'assaut  après  une  longue  résistance,  on  vit 
enfin  le  pavillon  malthai]  euleyé  des  tours  de  la 
fpneresse  ,  et  le  drapeau  tiicolor  se  déployer 
dans  les  airs.  , 

Ce  simulacre  de  combat,  bien  exécuté  ,  Et  le 
plus  grand  plaisir. 

—  Le  citoyen  Arnoud  ,  auteur  de  Marins  à 
Mintnrne  ,  était  sur  la  frégate  la  Sensible  ,  qui  a 
été  prise  dernièrement  dans  la  Méditerranée  ,  par 
les  Anglais.  Ceux-ci  1  ont  mis  ,  ainsi  que  la  ma- 
jorité de  l'équipage  frarçais  ,  sur  un  navire  ragu- 
sain  ,  qui  a  ramené  le  tour  a  Gênes. 

—  Le  directoire  exécutif,  informé  de  la  con- 
duite que  le  capitaine  de  frégate,  Bourdet,  a 
tenue  lors  de  la  rencontre  de  ta  frégate  de  la  Ré- 
publique, laSensible,  avec  la  frégate  anglaise  leSea- 
Horse  ;  considérant  que  cet  officier  s'est  rendu  à 
l'ennemi  aussi-tôt  après  les  premières  volées,  a 
destitué  le  capitaine  de  frégate  Bourdet,  et  chargé 
le  ministre  de  la  marine  de  prendre  des  rensei- 
_gnemens  sur  la  conduite  que  les  officiers  et  ma- 
rins ont  tenue  dans  le  combat  de  la  frégate  la 
Sensible,  et  de  provoquer  la  punition  de  ceux 
qui  n  auront  pas  rempli  leur  devoir. 

Le»  tribunaux  à  ce  compéiens  ,  instruiront  la 
procédure  ordonnée  par  les  lois  à  1  occasion  de 
la  prise   de  ce  bâtiment. 

Le  directoire  exécutif,  ouï  le  rapport  du  mi- 
nistre de  ia  marine  et  des  colonies  ,  sur  le  combat 
soutenu  le  17  messidor  dernier,  par  le  brick 
de  la  République  le  Loii ,  contre  le  brick  anglais 
V Aigle;  considérant  que  1  honneur  du  pavillon 
français  a  été  vaillamment  soutenu  dans  ce  com- 
bat ,  et  que  l'ennemi ,  malgré  la  supériorité  de  ses 
forces,  n'a  dû  son  salut  qu'à  la  fuite,  et  à  la 
protection  qu'il  a  trouvée  dans  un  port  neutre  , 
a  promu  au  grade  de  capitaine  de  frégate  le  lieu- 
tenant de  vaisseau  Sennequier  ,  et  chargé  les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  de  prendre 
de»  renseignemens  sur  les  défenseurs  de  la  Pairie 
de  terre  et  de  mer  qui  se  sont  distingués  dans  ce 
combat  ,  et  de  proposer  ,  s'il  y  a  lieu,  leur  avan- 
cement. 

Le  directoire  a  en  outre  arrêté  qu'il  sera  payé  , 
sur  les  fonds  de  la  marine  ,  un  secours  provisoire 
de  600  francs  à  la  veuve  du  lieutenant  de  vaisseau 
Thevenard  ,  tué  dans  un  des  combats  livtés  par  la^ 
frégate  la  Seine. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence   de  Lecointe  -  Puyraveau. 

SU  I  TE    DE   LA   SÉANCE  DU  1ITHEKMIDOB. 

Suite  de  l'opinion  de  Riou. 

Ceux  qui  blâment  le  mode  que  nous  avons" 
adopté  devraient  se  souvenir  que  les  amirautés 
supprimées,  après  avoir,  comme  font  aujourd'hui 
les  juges-de-paix  ,  constaté  l'état  de  la  prise  et  fait 
la  première  instruction,  décidaient  comme  tri- 
bunaux et  non  comme  administrations  ;  qu'elles 
avaient  des  audiences  publiques  ,  qu'elles  enten- 
daient les  parties  respectives  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs ,  et  étaient  entourées  de  l'appareil  et  des 
formes  judiciaires.  Le  conseil  des  prises  lui- 
même  n'élait-il  pas  un  véritable  tribunal  ?  Le  gou- 
vernement y. avait,  à  la  vérité  ,  un  homme  chargé 
du  ministère  public,  mais  ce  magistrat  ne  con- 
courait pas  a.ux  décisions  ;  ses  fonctions  se  bor- 
naient;àrequérir.et  à  conclure. 

-Ainsi -ce  qu<m  ne  voit  pas  même  dans  les  mo- 
narchies ,  se  verrait  au  sein  de  la  République  :1e 
gouvernement  investi  d  une  portion  de  l'autorité 
judiciaire  , -prononcerait  entre  particuliers  sur  une 
contestation  privée  ,  sur  une  propriété  indivi- 
duelle ;  mais  quel  serait  enfin  le  régulateur  de  ses 
décisions?  A  quelque  autorité  que  soit  confié  le 
.droit  de  juger  de  la  validité  des  prises  maiitimcs, 
il  est  bien  entendu  sans  doute  que  ses,  jugemens 
•seront  basés  sur  les  lois  existantes.  L'ordonnance 
de  1681,  les  réglemcns  de  1744  et  1778  ,  main- 
tenus par  le  décret  de  la  convention  du  14  février 
1798  ,  et  rappelés  dans  l'arrêté  du  directoire  ,  du 
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it  ventôse  an  5  »  forment  sur  cette  matière  toute 
la  législation  qu  il  est  essentiel  de  connaître. 

Or  ,  de  deux  choses  l'une  '  ou  le  directoire  Se 
bornerait  à  appliquer  cette  législation  aux  divers 
cas  particuliers ,  et  alors  il  ne  ferait  que  ce  que 
font  les  tribunaux;  le  mécontentement  des  neutres 
ne  cesserait  pont  ,  et  les  résultats  que  l'on  cri- 
tique resteraient  précisément  les  mêmes.  Ou  bien 
il  ne  se  conformerait  point  à  cette  législation  ,  et 
alors  nous  aurions  établi  l'arbitraire  le  plus  odieux. 
Les  prises  seraient  bonnes  ou  mauvaises  suivant 
la  volonté  du  gouvernement;  et  il  pourrait  arriver 
que  pour  des  rais.qns  d'État  un  armateur  fût  privé 
d'une  propriété  conquise  à  grands  frais  ,  au  prix 
de  son  sang  ,  et  légitimée  par  les  lois  existantes. 

J'avoue  qu'il  est  certains  cas  extraordinaires, 
non  prévus  par  les  lois,  qui  sont  hors  du  cetcle 
des  tribunaux  ,  et  auxquels  il  ne  peut  être  pourvu 
que  par  le  gouvernemept.  Peut-être  est-ce  là  le 
motif  rie  l'innovation  que  présente  le  message  du 
directoire. 

Par  exemple  ,  un  bâtiment  Deutre  est  arrêté  par 
un  de  nos  armateurs  ,  il  est  en  contravention 
aux  lois:  il  est  .bien  confisqué  ,  justement  con- 
damné; son  chargement  est  devenu  la  légitime 
propriété  du  capteur  :  mais  des  considérations  po- 
litiques, des  raisons  d  Etat ,  foni  sentir  la  nécessité 
de  le  rendre.  Eh  bien  !  d'après  la  constitution 
même,  la  propiiété  d'un  citoyen,  quand  elle  est 
absolument  nécessaire  à  la  République  ,  ne  peut- 
elle  pas  lui  être  ôtée  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité  ?  Dans  ce  cas  le  directoire 
pourrait  être  autorisé  à  traiter  avec  les  patties 
intéressées  ,  comme  il  1  est  quelquefois  à  faire  un 
échange  ou  une  acquisition. 

Il  peut  arriver  encore  qu'un  bâtiment  chargé 
pour  le  compte  du  gouvernement  ,  d'objets  né- 
cessaires à  nos  ports  et  arsenaux ,  soit  arrêié  , 
et  qu'à  raison  de  quelques  formes  négligées  ,  il 
soit  exposé  à  être  confisqué.  Certes  ,  cet  incon- 
vénient peut  être  facilement  réparé  ;  il  n'y  pas  de 
tribunal  qui  n'accoruât  sur  le  champ  main-levée 
d'approvisionnemens  réclamés  par  le  directoire 
lui-même.  Au  reste,  pour  prévenir  toute  difficulté 
je  me  réserve  de  proposer  là-dessus  au  conseil 
une  disposition  législative.  i 

Si  quelqu'un  tenait  encore  au  système  de  faire 
juger  les  prises  par  le  gouvernement,  qu'il  jette 
les  yeux  surlafoule  d'inconvéniens  qui  en  seraient 
le  résultat  inévitable.  Toutes  les  contestations  de 
cette  nature  ,  disséminées  aujourd'hui  entre  un 
grand  nombre  de  tribunaux  ,  viendraient  donc 
s  .entasser  dans  les  bureaux  du  directoire,  qui, 
livré  à  des  soins  plus  importans  ,  à  des  travaux 
plus  urgens  et^d'un  ordre  supérieur  ,  serait  dans 
l'impossibilité  physique  d'y  donner  son  attention! 
la  bureaucratie  s'emparerait  donc  de  toutes  ces 
affaires  ,  qui ,  ayant  pour  objet  des  valeurs  consi- 
dérables ,  De  manqueraient  pas  d'éveiller  la  cupi- 
dité, et  de  propager  la  corruption.  Dans  les  tri- 
bunaux ,  elles  sont  jugées  publiquement  et  avec 
des  formes  tutélaires  et  conservatrices  ;  ici  ,  elles 
le  seraient  avec  une  sorte  de  clandestinité  toujours 
suspecte.  Dans  les  tribunaux ,  les  affaires  de  prises 
sont  considérées  comme  céleres  ;  elles  sont  sou- 
mises à  un  tour  de  rôle  et  à  des  délais  tellement 
combinés ,  qu'il  est  possible  ,  suivant  le  vœu  de  la 
loi  maritime  du  3  brumaire  an  4  ,  qu'il  ne  s  écoule 
point  plus  de  trois  mois  entre  1  arrivée  dune  prise 
et  sa  répartition;  mais  dans  les  bureaux,  tout 
serait  arbitraire  ,  et  peut-être  l'accès  n'en  serait-il 
pas  toujours  facile  au  bon  droit. 

Mais  on  créerait,  me  dira-t-on  peut-être, 
un  conseil  des  prises  ,  comme  dans  l'ancien 
régime. 

Si  ce  Conseil  était  un  tribunal  jugeant  con- 
formément aux  lois  existantes,  il  ne  ferait,  en 
Cette  maiiere  ,  que  ce  que  font  les  tribunaux ,  avec 
cette  différeneeque  son  existence  serait  un  attentat 
continuel  à  la  constitution.  E  le  désigne ,  en  effet , 
les  divers  tribunaux  dont  elle  a  voulu  la  création  , 
et  elle  défend  exptessément  d'établir  aucun  tribu- 
nal d'attribution. 

Si  c'est  une  nouvelle  administtation  ,  une  nou- 
velle branche  de  bureaucratie  ,  que  l'on  voudrait 
introduire  par  cet  établissement ,  les  abus  dont  j'ai 
parlé  s'y  trouveraient  en  foule. 

Il  faut  donc  renoncer  à  ce?  innovations  dange- 
reuse» ;  il  faut  repousser  des  supetfétations  qui  nui- 
raient à  la  marche  de  1  administration  ;  il  faut  con- 
server ce  qui  s'accorde  avec  la  constitution,  avec 
les  bases  de  l'organisation  judiciaire  ;  il  faut  con- 
server enfin  un  ordre  de  choses  ,  auquel  on  est 
accoutumé  depuis  plusieurs  années  ,  et  que  l'on 
ne  peut  intervertir  sans  confusion  et  sans  boule- 
versement. 

Le  rapporteur  examine  dans  toutes  ses  parties  , 
le   mode  aujourd'hui  usité. 

Plusieurs  tribunaux  ,  ainsi  investis  de  la  con- 
naissance des  prises  maritimes,  peuvent,  ajoute- 
t-il  ,  diverger  dans  leur  marche  et  dans  l'appli- 
cation des  lois  :  aussi  ,  par  le  recours  en  cassa- 
tion ,  sont-ils  placés  sous  la  censure  d'un  tribunal 
suprême  et  régulateur  ,  qui  ,  près  du  corps  légis- 
latif et  du  directoire  ,  s'anime  de  leur  esprit ,  et  le 
propage  dans  tout  l'ordre  judiciaire. 


D'après  cria,  nous  ne  pouvons  croire  sérieiîSi*= 
ment,  sur  la  foi  du  rapport  joint  au  message  ,  qu'il 
dépende  d'un  tribunal  de  nous  constituer  ;  à  1'iasti 
du  directoire,  en  état  de  guerre  avec  une  Nation 
neutre  :  ep  avançant  une  telle  assertion  ,  on  sup- 
poserait un  accord  criminel  ,  mais  impossible  , 
entre  plusieurs  tribunaux;  on  supposerait  le  gou-- 
vernement  dans  lignorance  d'une  contestation 
notoire  et  officiellement  connue  de  ses  ageus. 
Cette  prétendue  objection  n'est  donc  qu'une 
façon  de  parler  hyperbolique  ,  qu'ilfaut  réduire  à 
sa  juste  valeur. 

Mais  ,  pénétrée  des  mêmes  intentions  qui  ani- 
mant le  directoire,  voulant  protéger  le  commerce 
national  et  la  navigation  des  neutres ,  et  assurer 
l'arrivage  des  approvisionnemens  nécessaires  à  la 
marine,  votre  commission  a  dû  examiner  quelles 
mesures  législatives  peuvent  remplir  ce  triple 
objet;  et,  en  conséquence  ,  elle  vous  présrntera 
trois  projets  de  résolution  ,  dont  je  vais  analyser 
les  motifs  ,  et  démontrer  la  justice  et  la  né- 
cessité. 

J'examine  d'abord  ce  qui  concerne  les  neutre». 
Ce  n'est  qu'en  cela  que  la  matière  des  prises  ma- 
ritimes présente  quelques  difficultés  :  iis  ont  tou- 
jours été  ingénieux  à  imaginer  des  moyens  de 
simulation  pour  tromper  les  armateurs  t  aussi  nos 
lois  ,  et  surtout  le  règlement  du  26  juillet  177S  , 
devenu  Celui  de  I  Europe  entière  sur  le  fait  de  1* 
navigation  ,  présentent  les  précautions  les  plus 
minutieuses  pour  '  s'assurer  de»  propriétés  en- 
nemies- 
Mais  si  les  neutres  servent  nos  ennemis  et  nous 
sont  quelquefois  très-nuisibles  ,  ils  nous  devien- 
nent souvint  nécessaires  pour  'assurer  nos  appro- 
visionnemens ,  et  exporter  les  produits  de  notre 
sol  et  de  nos  manufactures  ;  ils  devSennrnt ,  en 
quelque  sorte,  pendant  les  divisions  sar.gUntes 
de  deux  puissantes  N  nions  ,  des  liens  invisibles 
qui  tiennent  unies  les  différentes  parties  du 
monde  ,  et  entretiennent  l'industrie  vivifiante  an 
milieu  même  des  horreurs  de  la  guerre.  Fesons 
donc  une  sage  et  juste  distinction  entre  les  bâti- 
mens  neutres  ;  distintion  fondée  sur  les  réglemens 
de  1744  et  de  1.778; 

Ou  ces  bâtimens  sortent  d'un  port  étranger , 
ou  d'un  port  français.  Dans  le  premier  cas  ,  que 
vos  précautions  contr'eux  se  multiplient  ,  et  que 
votre  législation  devienne  s.evere  ,  minutieuse-. 
soupçonneuse  même.  Les  expéditions  dont  ils  sont 
porteurs  ,  sont  étrangères  à  l'examen  du  direc- 
toire et  de  ses  .agens  ;  elles  peuvent  être  simu- 
lées ;  elles  peuvent  servir  à  favoriser  le  commerce 
de  l'ennemi  ou  à  masquer  sa  propriété.  Qu'ils 
soient  donc  tenus  de  justifier  sur  mer  de  leur 
neutralité  et  de  celle  de  leurs  chargement  par  les 
passeports,  connaissemens  ,  factures  et  autres 
pièces  de  bord;  que  les  pièces  soient  en  bonne 
forme  ,  ou  qu'elles  soient  regardées  comme  nulles 
et  de  hul  effet;  que  Ja  moindre  pièce  ,  supprimée 
ou  distraite  ,  entraîne  la.coniiscario.i  ;  en  un  mot, 
qu'on  exécute  à  la  lettre  les  s<;ges  mesures  con- 
tenues dans  les  articles  de  Ier  à  XV  du  règlement 
de  1744  ,  et  de  I"  à  XI  du  règlement  du  ?6  juillet 

Mais  s'ils  sortent  d'un  port  français,  soyez  en 
pleine  sécurité  ,  et  que  la  surveillance  se  change 
en  protection.  En  effet,  daus  cette  hypothèse  , 
non-seu  ement  ces  bâtimens  neutres  concourent 
aux  progrès  du  commerce  national,  à  l'encourage- 
ment de  nos  fabriques  et  de  notre  agriculture  ; 
non-Seulement  ils  augmentent  nos  revenus  par 
les  droits  de  douane  auxquels  ils  sont  assu- 
jettis :  mais  ils  ont  subi  un  tel  examen  ,  qu'ils  ne 
peuvent  plus   inspirer   la  moindre  inquiétude. 

Ces  navires,  une  fois  reconnus  neutres  ,  char- 
gent pour  leur  compte  ,  ou  bien  sont  affrétés  par 
des  négocians  français. 

Leur  chargement  s'opère.  Ils  paient  les  droits 
des  marchandises  et  denrées  qu'ils  emportem; 
et  ce  n'est  que  sur  la  justification  du  paiement 
de  tous  les  droits  ,  que  les  douanes  leur  rendent 
les  papiers  qu'ils  y  «yaient  déposés  ,  et  leur  don- 
nent un  passeport  du  gouvernement ,  dans  lequel 
il  est  ordonné  à  tous  les  officiers  civils  et  militaires 
de  les  respecter  ,  U  de  leur  accorder  au  besoin  secours 
et  protection. 

Cette  distinction  étab'ie  ,  il  est  juste  ,  il  est  né- 
cessaire que  nos  corsaires  respectent  les  neutres 
sortis  des  ports  français:  leurinréiêt  même  l'exige  ; 
car  ,  par  ces  arrestations  illégales,  ils  s'exposeui  à 
des  dommages  intérêts  quelquefois  très-eoasidé- 
rables ,  sur-tout  en  cas  de  recousse  par  1  ennemi. 

Il  est  un  autre  point  de  législation  maritime  et 
commerciale  ,  sur  lequel  je  crois  devoir  appeler 
l'attention  du  consei..  Il  peut  arriver  que  des 
bâtimens  neutres  ,  partis  c'un  port  français  et 
chargés  de  marchandises  françaises  ,  deviennent 
ennemis  pendant  Te  cours  du  voyage  ;  ia  guerre 
peut  s'allumer  enrre  la  R*pub!ique  et  la  Nation  , 
sous  le  pavillon  de  laquelle  naviguent  ces  liâti- 
mens  :  que  des  corsaires  alors  les  arrêtent  ;  les 
chargeurs  et  propriéiaires  français  réclamer  ont 
sans  doute  :  mais  comme  ,  pour  simuler  la  neu- 
tralité, ils  ont  dû  se  garder  de  laisser  à  bord  des 
preuves  rie  la  propriété  française  ,  sur  quelles 
pièces  appuyeront-ils  leurs  réclamations  ?  Il  est 
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instant  de  remplir  la  lacune  que  présente  à  ce 
sujet  notre  législation  ,  et  de  prescrite  un  mode 
uniforme  de  constater  la  propriété  des  Fiançais 
récl-tmans  :  sans  quoi  ,  il  y  aura  dans  les  tii- 
bunaux  de  commerce  une  grande  divergence 
d'opinions,  et  chacun  d'eux  aura  sa  jurisprudence 
particulière. 

C'est  ici  le  cas  d'observer  que  lorsque  les  né- 
gociais français  tout  des  expéditions  mariâmes 
sous  pavillou  neutre  ,  ils  simulent  également  leur 
véritable  destination.  Un  navire  neutre  partant 
d'un  port  fiançais  peur  un  autre  port  français  , 
présenterait  à  l'ennemi  de  trop  grands  monts  de 
suspicion,  et  pourrait  compromettre  le  charge- 
ment. Le  passeport  n'indique  donc  que  le  lieu 
simulé, -et  son  le  lieu  réel  de  la  destination  ; 
et,  dans  ce  cas,  on  ne  peut  élever  sur  ce  fait 
aucune  esp  ce  Je  difficulté  dans  le  droit.  La  si- 
mulation cède  toujours  à  la  réalité  ;  et  ici  elle  est 
d'autant  plus  nécessaire ,  qu'elle  est  un  des  moyens 
d'échapper  aux  Anglais. 

Pour  remédier  à  cet  inc  nvénient ,  votre  com- 
mi's  on  vous  propose  un  second  projet  de  ré- 
solution. 

E!'e  en  présentera  un  troisième  ,  pour  lever 
les  obstacles  que  quelques  coîsaircs  trop  avides 
pourraient  apporter  aux  approvisionnemens  de  la 
marine. 

Ces  mesures  ,  représentais  du  Peuple  ,  sont  , 
dans  les  circonstances  actuelles,  tout  ce  qu'il 
.est  possible  cie  faire  pour  l'encouragement  du 
commerce  maritime  ,  et  pour  garaniii  d'insultes 
et  d'arresiatiocs  illégales  les  neutres  qui  ,  utiles 
à  ia  République  ,  sont  véritablement  dignes  de 
la  protection  des  lois  et  de  ia  sollicitude  du  di- 
rectoire. 

Nous  avons  beaucoup  fait  pour  les  corsaires  ; 
moi-uiême  j  ai  souvent  à  cette  tribune  fait  valoir 
les  services  multipliés  qu'ils  ont  rendus  à  la 
Patrie  ;  mais  je  les  estime  assez  pour  être 
convaincu  qu'ils  se  renfermeront  toujours  dans 
les  bornes  de  la  loi  ,  et  qu'ils  respecteront 
la  propriété  française  et  les  droits  sacrés  de  la 
.neutralité. 

Le  rapporteur  piésente  trois  projets  de  résolu- 
tion ,  conformes  aux  dispositions  indiquées  dans 
ce  rapport. 

Plusieurs  membres  sont  entendus  et  combat- 
tent les  projets.  Oa  ordonne  l'impression  et  le 
renvoi  de  leurs  opicioos  à  la  commission. 

Le  conseil  ajourne  sadécision.  Nous  ferons  con- 
naître ces  opinions  ,  lors  de  la  reprise  dé  la 
discussion. 

Le  directoire  exécutif  adresse  au  conseil  la  de- 
mande d'ui'epermiss*ion  d'absence  pour  un  de  ses 
niembre.s ,  le  citoyen  RcYÎbell;  les  officiers  de  santé 
ont   déclaré  qu'il  a-,  ait   besoin    dt    prebdre  les 
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Le  conseil  prend  sur  le  champ  la  résolution 
-  suivante  : 

Le  ciroyen  Rcwbell  ,  membre  du  directoire 
exécutif,  est  auionsé  à  s'absenter  pendant  trois 
décades  ,  et  à  s  éloigner  au  -  delà  de  quatre 
myriaraetres  du  lieu  du:  la  résidence  du  directoire 
exécutif. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Lavaux. 

SÉANCE    DU     1  l    THERMIDOR. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  rela- 
tive aux  enfans  nés  hors  du  mariage. 

Rallier  aurait  désiré  qu'au  lieu  d'interpréter  la 
loi  du  12  brumaire  ,  loi  contre  laquelle  on  s'est 
justement  élevé  ,  le  conseil  des  cinq-cents,  l'eût 
rapportée  ou  tout  au  moins  modifiée.  Cependant 
comme  le  conseil  en  a  jugé  autrement,  l'opinant 
pense  que  cène  doit  p3s  être  un  motif 'de  rejet. 
Le  conseil  au  contraire  doit  s'empresser  d'ap- 
prouver une  résolution  qui  répand  la  lumière  sur 
les  dispositions  de  là  loi  du  12  brumaire.  En  effet , 
dit-il  ,  la  loi  du  12  brumaire  ne  statuant  que  sur 
les  enfans ,  dont  les  pères  étaient  existans  à 
l'époque  où  elle  fut  portée  ,  il  faut  faire  cesser 
les  inquiétudes ,  en  donnant  à  ceux  dont  les 
pères  sont  morts  depuis  ,  le  moyen  de  prouver 
leur  possession  d'état. 

Sans  doute,  nos  collègues  du. conseil  des  cinq- 
cents  s'empresseront  de  faire  disparaître  la  loi 
du  12  brumaire  ,  soit  en  la  lapportant,  soit  en 
promul^ant  le  code  civil  ;  mais  jusqu'à  cette 
époque  je  pense,  que  vous  devez  approuver  la 
résolution. 


Lacue'e.  Si,  comme  l'a  dit  notre  collègue  Lenoir 
Laroche  ,  la  résolution  que  nous  discutons  n'eûi 
éié  que  confirmative  de  la  loi  du  4  juin  170,3  . 
aucun  dissentiment  ne  se  serait  élevé  da::s  celle 
enceinte  ,  car  nous  sommes  tous  d'accord  sur  les 
droits  des  enf  ns  rés  hors  le  mariage  :  si  même 
cette  résolution  n'eût  lait  ,  comme  elle  l'annonce 
dans  sou  préambule  ,  qu'éclairer  les  tribunaux 
sur  l'application  de  la  loi  du  12  brumaire,  nous 
nous  empresserions  tous  de  l'approuver.  D'où, 
vient  donc  le  dissentiment  qui  nous  divise?' il' 
vient  de  ce  que  sous  prétexte  d'inteiprétcr  la  loi 
du  12  brumaire  an  2  .  la  résolution  du  16  floréal 
la  complète  ,  ou  plutôt  cette  résolutiou  est  elle- 
même  une  loi  nouvelle  sur  les  efiians  naturels. 
Cette  assertion  étant  nouvelle  ,  il  laut  la  justifier. 
La  loi  du  r  2  brumaire  n'a  entendu  parler  et  n'a 
parlé  réellement  que  des  enfans  nés  à  l'époque 
où  cette  loi  a  été  promulguée  ;  la  résolution  au 
contraire  embrasse  égalcmeot  et  les  enlans  nés 
avant  le  12  brumaire  an  2  ,  et  ceux  qui  sont  nés 
deput».  La  preuve  que  là  loi  n'a  entendu  par'er 
que  des  enfans  existans  au  moment  où  elle  a  é'é 
rendue  ,  existe  dans  la  loi  même.  En  effet  ,  on  y 
trouve  ces  mots  :  enfans  existons  actuellement. 
Le  législateur  en  employant  le  moi  existant,  pou- 
vait s'empêcher  d'employer  1  adverbe  actuelle- 
ment ;  car  il  est  clair  que  le  mot  existant  employé 
dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  voulait  dire  vivant  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi.  On  objecte 
que  dans  les  articles  IX  ,  X  et  XI ,  cène  modifi- 
cation n  étant  point  rappelée  ,  c'est  à  tort  qu'on 
l'oppose  à  la  résolution. 

J'ai  cherché  ma  réponse  dans  les  journaux  du 
tems  ;  mais  comme  i  s  avaient  autre  chose  à  faire 
qu'à  s'occuper  de  législation  ,  je  n'y  rg  peint 
trouvé  ce  que  je  cherchais,  mais  le  tribunal  de 
cassation  ayant,  le  16  nivôse  an  5  ,  rendu  un  juge- 
ment dans  le  sens  dont  je  parle  ,  je  ne  crois  pas 
inutile  de  le  mettre  sous  les  yeuy  du  conseil  :  il 
s'agissait  d'un  enfant  né  postérieurement  à  la  loi 
du  12  brumaire;  un  iugement  arbittal-  lui  avait 
adjuge  la  part  qu'il  réclamait  dans  la  succession 
de  son  père.  Le  tribunal  de  cassation  annulla  ce 
jugement ,  motivé  sur  ce  que  la  loi  avait  été  faus- 
sement appliquée. 

Vous  avez  entendu  plusieurs  fois  à  cette  tri- 
bune appeler  la  loi  du  12  brumaire  obscure  ,  dan- 
gereuse ,  immorale;  moi-même,  dans  le  tems,  je 
lui  ai  prodigué  ces  épithetes  ;  mais  depuis  que 
j'ai  médité  sur  le  véritable  sens  de  ces  mois  : 
enfans  actuellement  existans ,  je  la  trouve  claire, 
non  dangereuse,  et  peu  ou  point  immorale,  puis- 
qu'il n'est  question  que  du  passé.  Ce  qui  me  lé- 
sait repousser  la  loi  du  12  brumaire ,  c'était  l'ave- 
nir :  je  craignais  qu'appuyées  sur  la  loi  ,  des  fem- 
mes adroites  et  hardies,  ne  profitassent  de  l'as- 
cendant qu'elles  ont  sur  la  faiblesse  des  hommes 
pour  envahir  les  fortunes  des  familles  les  plus 
honnêtes.  Mais .  je  le  répète  ,  ayant  mieux  réfléchi 
sur  la  loi  du  12  brumaire,  je  suis  rassuré  sur  ses 
effets. 

Si  j'ai  prouvé  que  la  loi  du  12  brumaire  an  2 
n'a  entendu  parler  que  des  enfans  existans  à 
l'époque  de  sa  promulgation  ,  j'ai- découvert  une 
lacune  qui  existe  dans  notre  législation.  Il  nous 
reste  à  statuer  sur  le  sort  des  enfans  nés  depuis 
le  12  brumaire  ,  et  je  ne  crois  pas  que  la  résolu- 
tion proposée  atteigne  le  but  que  nous  nous 
proposons. 

Mais,  di:a-t-on  ,  si  vous  faites  une  loi  nou- 
velle ,  il  y  aura  nécessairement  rétroactivité.  C'est 
une  subrilité  qu'il  est  facile  de  faire  disparaître. 
Par  une  loi  que  je  suis  tenté  de  regarder  comme 
constitutionnelle,  la  convention  nationale  recon- 
nut ,  le  4  juin  I7g3  ,  les  droits  des  enfans  naturels. 
Il  ne  s'agissait  plus  que  de  déterminer  les  moyens 
de  les  exercer.  C'est  pour  arrêier  ce  mode  que 
la  même  assemblée  rendit  la  loi  du  12  brumaire 
an  2.  Si  donc  ilya  lacune  dans  cette  loi ,  celle  qui 
la  complettera  ne  pourra  être  entachée  de  ré- 
troactivité ,  puisqu'elle  ne  sera  réellement  que  le 
développement    des   principes   posés    le   4  juin 
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Pour  completter  la  loi  du  iî  brumaire,  le  con- 
seil des  cinq-cents  vous  propose  de  déclarer  que 
les  enfans  dont  les  pères  sont  morts  depuis  le  12 
brumaire ,  seront  cependant  admis  à  prouver  leur 
possession  d'état.  Je  ne  suis  point  dé  cet  avis. 
Que  pour  les  successions  actuellement  ouvertes, 
les  enfans  nés  hors  le  mariage,  et  dont  les  pères 
sont  décédés,  ne  soient  tenus  qu'à  jusiifier  l'une 
des  preuves  exigées  par  la  loi ,  je  ne  m'y  refuserai 
pas  avec  ténacité  ;  je  l'ai  déjà  dit ,  je  ne  serai  point 
sévère  pour  le  passé.  Il  n'en  sera  pas  de  même 
pour  l'avenir;  je  veux  que  dorénavant  toutes  les 
preuves  nécessaires  pour  justifier  la  possession 
d'état  soient  exigées.  Dans  une  République  où 
le  mariage  est  honoré,  et  où  les  mœurs  sont  res- 
pectées, un  enfant  .ne  doit  succéder  à  son  père, 
que  quand  celui-ci  le  reconnaît  suivant  les  for- 
mes voulues  par  la  loi. 


On  voit  que  mon  opinion  sur  les  enfnns  nés 
hors  du  mariage  diffère  essentiellement  de  celle 
soutenue  par  les  défenseurs  de  la  lésojution.  Elle 
diffère  aussi  de  celle  qui  ne  veut  accord tt  aux 
enlans  naturels  que  les  simples  aliment  ;  ces  mal- 
heureux ne  sont  point  la  cause  de  leur  naissance  , 
iis  ne  doivent  donc  pus  être  traités'  avec  mépris. 
Vous  demanderez  donc  avec  moi  que 'les  enfans 
nés  avant  le  12  brumaire  jouissent  de  tous  les 
droits  que  leur  accorde  cette,  loi.  Mais  à  l'avenir 
je  ne  veuy  pas  que  l'enfant  adultérin  soit  traité 
aussi  favorablement  que  celui  né  sous  l'auspice 
des  lois. 

Je  vote  contre  )a   résolution. 

Péns  ,  de  la  Haute-Garonne  ,  convient  que  la 
plus  grande  faveur  est  due  au  mariage-,  mais  il 
n'en  p;nse  pas  moins  que  la  réso'utio"  du  16  flrr- 
réal  contient  l'interprétation  la  plus  simple  è's  h 
plus  naturelle  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2.  On 
oppose ,  dit-il  ,  à  cette  loi  des  commentaires  ,  une 
circulaire  du  comité- de  législation,  un  lapport 
du  ministre  de  la  justice;  ce  n'est  pas-'à  la  loi 
du  t2  brumaire  ,  je  ne  veux  la  chercher  que  da:.s 
elle-même. 

On  soutient  que  cette  lot  ne  concerne  que  les 
entahs  dont  les  pères  é'aient  morts  avant  sa  pu- 
blication. Cette  doctrine  est  beaucoup  trop  exa- 
gérée, car  la  loi  ne  fait  point  cette  distinction. 
Au  surplus,  je  consens  à  ne  la  regarder  que 
comme  un  règlement  pour  le  passé,  et  je  sou- 
tiens que  cela  ne  pourrait  point  tmiêeher  les 
enfans  nés  hors  mariage  de  recueil. ir  i-.s  succes- 
sions qui  leur  sont  échues  depuis  cette  loi.  Les 
enfans  ont  été  rendus  habiles  a  succéder  à  leurs 
pères  par  le  décret  du  4  juin  1793. 

Il  ne  s'agissait  plus  après  cela  que  de  rés'-cr  Ici 
cendi  ions  nécessaires  pour  prouver  leur  fi  htion- 
Ces  conditons  ont  été  prescrites  par  la  loi  du 
12  brumaire  ,  qui  dès-lors  s'app:ique  nécessaire- 
ment aux  enfans  dont  les  pères  sont  morts  après 
la  pub  ication  de  la  loi  ,  comme  à  ceux  qui  les 
avaient  perdus  avant  cette  époque. 

On  veut  se  faire  ,  contre  cette  opinion  ,  un  titre 
de  l'article  XII  ;  mais  on  ne  fait  ,pas  attention 
que  cet  article  est  hypothétique  ,  éventuel  ,  isolé 
du  reste  de  la  loi  comme  l'article  X  dont  il  est 
la  suite  ,  et  qu'il  ?»t  impossible  de  l'exécuter  tant 
que  le  code  civil  ce  sera  point  fait.  Il'  tésulte  des 
dispositions  de  l'article  IX  ,  que  les  enfans  nés 
hors  mariage  peuvent  acquérir  de  leurs  parens 
collatéraux;  mais  peut-il  y  avoir  des  parens  col- 
latéraux .  sans  qu'il  y  ait  eu  des  parens  directs? 
L'article  suppose  donc  que  l'enfant  peut  acqué- 
rir de  parens  directs.  D'ailleurs  l'article  s'explique 
formellement:  »  V  enfant  '  dont  la  filiation  sera 
prouvée,  j.s 

Ainsi  l'enfant  peut  prouver  qu'il  est  le  fils  de 
tel,  de  l'une  des  manières  prescrites  par  l'ar- 
ticle VIII  de  la. loi  du  12.  brumaire  ,. -qui- n'est 
évidemment  qu'une  conséquence  du  décret  du  4 
juin  1793.  Le  sens  de  cette  loi  est  si  clair,  que 
je  me  suis  étonné  qu'on  ait  pu  en  douter  ;  et  pour 
toute  réponse  aux  objections  qu'on  a  faites  ,  j'ai 
été  tenté  plusieurs  fois  de  réduire  mon  opinion 
à  la  lecture  de  cette  loi ,  à  l'exemple  de  Ce 
philosophe  qui  pour  répondre  au  sophiste  qui  lui 
niait  le  mouvement  ,  se  mit  à  marcher  devant  lui. 

On  m'opposera  peut-être  encore  le  rapport  du, 
ministre  de  la  justice  du  12  ventôse;  j'ai  déjà 
répondu  qu'il  n'était  pas  la  loi  du  12  brumaire; 
j'ajoute  que  les  meilleurs  esprits  peuvent  se  trom- 
per quelquetois.  Je  n'en  conviées  pas  moins  que , 
Eour  l'intérêt  des  mœurs ,  la  loi  du  iî  brumaire  a 
esoin  d'une  prompte  réforme  ,  et  je  soutiens  que, 
pour  l'intérêt  de  la  constitution  ,  et  pour  l'honneur 
du  corps  législatif ,  vous  devez  maintenir  cette  loi 
et  lui  donner  toute  l'étendue  qu'elle  doit  avoir, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  réformée. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

La  suite  demain. 


Effets  publies. 

Rente  provisoire ..  16  fr.  63.  c. 

Tiers  consolidé 16  fr.  s5  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  37  c. 

Bons  trois  quarts. 2  fr.  3.4  c. 

Bons  un  quart 

Cours  des    espèces, 

Or  6n 1 06  fr. 

Marc  d  urgent 5o  fr.  63  ç. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr. 

^stre 5  fr.  41  c. 

Quadruple 81  fr.  5o  c. 

SPECTACLES. 

Théâtre    du   Vaudeville.    Auj.     le  Divorce  ,- 
Dufresny  ,   et  Us  deux  Veuves. 

A.  Jourdain  ,  rédacteur  enchtj. 


Le  piir  dt    l'abonnement  du  Mouiteui  est  de   21   francs   pour   trois    mois  ,   5o   francs    pour  bîx   mois  ,    et  100  francs  pour  l'année  entière  On  ne  s'abonne  qu'au  con 
éc  chaque  mois,  il   faut  adresser    les  lettres    et   l'argent,    franc  de  port,    au  citoyen   Au-BRY,    directeur    de  ce  journal  ,   rue    des  Poitevins,    nfi    18. 


A  Paris  ,   de  l'imprimerie  du  citoyen  A  G  AS  SE,  propriétaire  du   Moniteur,    rue  des  Poitevins,   a"   i3. 
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Septidi ,  1 7  Thermidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt,  le  12  thermidor. 

X  eut-être  ne  sera-t-il  pas  sans  intérêt  de  con- 
naître le  prince  dans  les  Etats  de  qui  se  tient  un 
congrès ,  qui  fera  dans  l'histoire  une  époque  si 
remarquable. 

Le   margrave  de   Bade-Bade   pourrait   être  le 

rao  de  e  de  tous  les  chefs  des  petits  Etats ,  et  celui 
de  tous  les  pères  de  nombreuses  familles.  I  réunit 
les  qualités  qui ,  sous  ce  double  rapport,  font  le 
bouheur  de  ceux  qui  lui  sont  soumis.  Juste  ,  bon  , 
humain  ,  populaire ,  il  marque  chacun  de  ses  jours 
par  quelques  traits  de  bienfesaoce.  Nul  impôt 
accablant  ne  pesé  sur  le  Peuple  qu'il  gouverne. 
Ceux  que  les  lois  du  pays  et  la  constitution  ger- 
manique lui  permettent  d'établir,  sont  assis  et 
repartis  avec  une  équité  scrupuleuse  ,  et  la  plus 
grande  modération.  Le  retard  de  paiement,  lors- 
qu'il est  involontaire,  n'occasionue  point  de  ces 
mesures  qui ,  dans  d'autres  pays  ,  sont  plus  oié- 
leuses  que  l'impôt  même. 

Pendant  cette  lutte  désastreuse  dont  ses  Etats 
ont  été  le  théâtre  ,  il  n'a  point ,  ou  presque  point , 
augmenté  l'impôt  ordinaire 'de  guerre.  11  a  payé 
de  la  caisse  de  ses  revenus  patrimoniaux  et  doma- 
niaux et  de  ses  épargnes,  les  contributions  suc- 
cessivement exigées  par  les  généiaux  français  et 
autrichiens.  On  ne  voit  de  mendians  dans  ses 
Etats  ,  que  ceux  que  les  circonstances  y  ont  poussés 
des  Etats  voisins.  Une  institution  aussi  sage  que 
salutaiie  ,  oblige  chaque  commune  à  nourir  ses 
indigens  ,  et  des  collectes  périodiques  ,  dont  le 
produit  est  administré  avec  économie  et  avec 
fidélité  ,  suffisent  aux  besoins  des  pauvres  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe  ,  et  à  ceux  des  malades- 
La  justice  ,  sous  l'œil  sévère  d'un  régent  équi- 
table ,  s'administre  avec  impartialité  et  sans  beau- 
coup de  frais.  On  ne  peut  se  plaindre  que  de  1  in- 
terminable lenteur  des  formes  ,  vice  général  de 
l'ordre  judiciaire  en  Allemagne.  Les  juges  et  autres 
officiers  de  justice  ont  des  gages  déterminés.  Tous 
les  émolumens  et  les  épices  sont  varsés  dans  une 
seule  caisse  ,  d'où  on  les  tire  suivant  le  besoin.  Le 
reste  appartient  au  prince,  qui  l'applique  à  des 
œuvres  de  bienfesance.  On  ne  voit  dans  les  Etats 
de  Bide  que  très-peu  de  condamnations  à  mort, 
Nul  jugement  criminel  ne  peut  être  exécuté  sans 
être  revêtu  de  la  signature  du  prince  ,  qui  com- 
mue en  une  détention  à  la  maison  de  force  ,  toute 
peine  capitale  ,  à  moins  que  l'atrocité  du  crime 
ne  l'oblige  à  effrayer  les  scélérats  par  quelque 
grand  exemple.  Dans  ces  cas  rares  ,  on  à  vu  plus 
aune  fois  sa  main  trembler  en  signant,  et  ses 
yeux  se  mouiller  de  larmes. 

Lorsqu'il  paraît  au  milieu  de  ses  sujets,  il  n'est 
jamais  environné  de  gardes  ni  d'aucun  faste.  Il 
n'a  prés  de  sa  personne  que  ceux  que  leurs  fonc- 
tions y  attachent.  On  ne  le  distingue  que  par  sa 
grande  affabilité  ,  et  par  les  ordres  dont  il  est 
décoré.  Il  ne  refuse  d'audience  à  personne;  il 
est  tous  les  jours  accessible  ,  et  reçoit  lui-même 
les  pétitions  de  ses  sujets  comme  celles  des  étran- 
gers. On  ne  sort  point  de  sa  présence  ,  sans  rece- 
voir une  réponse  satisfesante  .  ou  au  moins  quel- 
ques unes  de  ces  expressions  d'intéiêtqui|consolent 
des  refus  mêmes. 

Dans  le  sein  de  sa  famille  ,  ce  prince  est  l'époux 
le  plus  tendre  ,  le  père  le  plus  doux  et  le  plus  soi- 
gneux :  aussi  y  trouve-t-il  sa  récompense.  Il  serait 
difficile  de  citer ,  non  pas  seulement  dans  les 
cours ,  mais  dans  tous  les  autres  rangs  de  la 
société  ,  une  famille  plus  distinguée  par  ses 
qualités ,  par  son  union  ,  et  s'il  est  permis  de 
s'exprimer  ainsi,  plus  complettement  héritière 
du  cœur  et  du  caractère  du  chef  de  la  maison  : 
aussi  la  plupart  des  rois  de  l'Europe  témoignent- 
ils  le  plus  grand  empressement  à  transplanter  dans 
leurs  cours  les  rejetions  de  la  maisoa  de  Bade. 
Trois  des  petites  filles  du  margrave  ont  épousé  trois 
princes  déjà  puissans  ,  ou  héritiers  présomptifs  de 
vastes  Etat;. 

La  cour  de  Bade  est  le  séjour  des  mœurs;  on  n'y 
voit  ni  orgueil  ,  ni  luxe  ,  ni  ce  fracas  qui  étourdit 
ceux  qui  en  sont  les  acteurs  ,  comme  ceux  qui  en 
sont  les  témoins. 

Le  Peuple  de  ce  margraviat  peut  espérer  de 
jouir  long-tems  du  prince  qui  le  gouverne;  et, 
lorsque  le  tems  le  lui  ravira,  il  est  à-peu-près  sûr 
de  le  voir  renaître  dans  un  fils  tout-à-fait  digne  de 
lui  succéder. 

M.  d'Alvini,  envoyé  directorial  de  Mayence, 
travaillait  depuis  quelque  tems  à  un  projet  com- 
plet de  traité  de  paix  ;  il  1  avait  même  présenté 
nier  à    la    députation ,    pour    qu'elle  y    fît  les 


observations  nécessaires,  lorsque  les  ministres 
de  la  République  en  ayant  été  instruits  ,  se  sont 
rendus  chez  M.  d'Alvini  ,  et  lui  ont  témoigné 
leur  étonnement  de  ce  que  ,  au  lieu  de  répondre 
à  leur  note  modérée  ,  on  voulait  proposer  actuel- 
lement un  plan  de  paix  entier;  ils  lui  ont  observé 
en  outre  que,  pour  prendre  ce  parti,  il  fillait 
auparavant  être  d'accord  sur  les  principaux  points, 
£l  qu'alors  ce  serait  aux  env<  yés  de  la  République , 
et  non  à  la  députaiion  ,  à  présenter  un  pareil  plan. 
Malgré  ces  observations,  la  députaiion  persiste 
dans  son  dessein  ,  qui  ne  teivira  probablement 
qu'à  traîner  les  négociations  quelques  mois  de 
plus.  (  Nous  communiquerons  ce  plan  aussitôt 
quil  aura  passé  »ous  les  yeux  de  la  députa- 
tion. ) 

Les  bruits  de  guerre  se  soutiennent  toujours; 
mais  lEmpire  cherchera  à  faire  la  prix  eu  dépit 
de  tous  les  obstacles  qui  pourraient  s'élever.  Les 
envoyés  de  Bavière  à  Rastadt  ont  démenti  tot- 
mellrment  la  nouvelle  répandue  ,  qu  il  doit  être 
fait  dans  cet  électoral  une  levée  de  iS,ooo  hommes 
pour  le  service  de  l'Autriche. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le  2   thermidor. 

Le  sg  mess:dor,  à  l'ouverture  de  la  séance  de 
la  chambre  des  communes  du  parlement  d'Ir- 
lande, lord  Ctstlereagh  lui  a  p.ésenté  un  mes- 
sage du  lord  lieutenant,  conçu  en  ces  termes  : 

nj'ai  reçu  du  roi  l'ordre  d'informer  la  cham- 
bre que  sa  majesté,  nonobstant  la  juste  horreur 
que  lui  inspire  la  rébellion  contre  natute  et  non 
provoquée  ,  qui  a  éclaté  dans  ce  royaume,  étant 
toujours  disposée  à  .exercer ,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, sa  royale  prero.tijative  de  faire  grâce  et  de 
recevoir  de  nouveau  sous  sa  royale  protection 
ceux  que  les  artifices  d'hommes  pervers  et  mal 
intentionnés, 'ont  détournés  de  leur  allégeance  ,  a 
déclaré  sa  gracieuse  intention  d'accorder  le  par- 
don libre  et  général  de  toutes  les  offenses  com- 
mises avant  un  certain  jour,  et  ce  jour-là  même, 
sauf  les  conditions  et  exceptions  compa.'ibles 
avec  la  sûreté  pihi|rj*Tr  Er  pour  l'exécu  ion  d* 
ce  dessein  bienfesant,  sa  majesté  a  déclaré  sa 
gracieuse  intention  de  sanctionner  ,  dans  la  forme 
usuelle ,  par  sa  signature  royale,  un  bill  tendant 
à  ce  but,  avant  qu'il  ait  été  soumis  au  concours 
du  parlement. 

)i  Sa  majes'é  m'a  aussi  chargé  de  mettre  sous 
vos  yeux  plusieurs  papiers  importons  qui  peuvent 
vous  aider  à  développer  la  nature  et  l'étendue  de 
la  conspiration  qui  a  long-tems  prévalu  d.'ns  ce 
rovaume  ;  ne  doutant  pas  que  tandis  que  vos 
efforts  ont  pour  but  de  réaliser  les  gracieuses  in- 
tentions de  sa  majesté  ,  ,vous  sentirez  qu'il  est  de 
votre  indispensable  devoir  de  discuter  et  d'adop- 
ter des  mesures  de  précaution  salutaire  .  qui  puis- 
sent à  l'avenir  préserver  I  Etat  des  combinaisons 
des  mécontens. 

>>  Dans  le,  cours  de  vos  délibérations,  votre 
attention  se  portera  naturellement  sur  les  souf- 
frances des  loyaux  sujets  de  sa  majesté  ;  et  je  vous 
recommande  toutes  les  mesures  tendantes  à  éta- 
blir le  montant  de  leurs  pertes ,  et  à  soumettte 
leurs  réclamations  à  l'examen  du  parlement. 

iiLes  avantagés  nombreux  et  continus  des  for- 
ces de  sa  majesté  sut  les  rebelles  ,  me  donnent 
de  justes  raisons  de  croire  que  ,  nécessairement 
déchus  de  leurs  espérances  de  succès ,  ils  ne  sau- 
raient persévérer  long-tems  dans  l'opiniâtreté  de 
leur  résistance.  Les  généraux  auxquels  je  com- 
mande ont  reçu,  et  continueront  de  recevoir  les 
ordres  les  plus  positifs  de  procéder  contr'eux 
avec  une  activité  et  une  vigueur  non  interrompue; 
et  je  ne  souffrirai  pas  le  moindre  relâchement 
dans  leurs  efforts ,  aussi  long-tems  qu'il  subsis- 
tera un  corps  de  rebelles  armés  centre  la  paix  de 
sa  majesté.  " 

La  chambre  a  ordonné  l'insertion  de  ce  mes- 
sage au  procès  verbal,  et  sur  la  motion  de  lord 
Cistlcreagh  ,  il  a  été  renvoyé  à  une  commission 
secrette  de  treize  membres ,  ainsi  que  les  pièces 
dont  il  était  accompagné. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  les  fraudes  com- 
mises dans  l'importation  des  armes  de  tout  genre, 
autorisée  par  des  permissions  du  bureau  de  l'ar- 
tillerie. M.  Anncsly  ,  qui  avait  fait  précédem- 
ment une  motion  à  ce  sujet,  a  avancé  que  les 
fraudes  en  question  avaient  fait  tort  de  plus  de 
7000  liv.  sterl.  à  la  couronne. 

Sir  Georges  Shes  a  dit  que  cette  assertion  était 
éminemment  absurde,  et  propre  à  augmenter 
les  allarmes  des  loyaux  sujets  de  Georges  III. 

M.  Annesly ,  pour  toute  réponse  ,  a  dépoté  des 
pièces  officielles  qui  attestent  sa  véraciié  ,  et  sur 
sa  proposition  il  a  été  ïrrêté  que  cet  objet  sciait 
pris  en  considération  ,  sous  huit  jouis. 


Le  lendemain  ,  3o  messidor,  la  chambre  a  élu 
au  scrutin  les  membres  de  la  commission  secrette, 
pour  l'examen  du  mrssage.  Les  deux  Beresford 
et  tous  les  gens  du  roi  en  font  partie. 

Lord  Castlereagh  a  parlé  sur  le  danger  qu'il  y 
aurait  de  s'endormir  dans  une  sécu.iti  impru- 
dente, d'après  l'amnistie  proposée.  Cependant, 
a-t  ii  uit ,  nous  avons  maintenant  de  tout  aunes 
motifs  de  sécuàié  qu'au  commencement  de  la 
session  :  ies  piojeis,  les  alliances  des  rebelles 
sont  connus,  etc.;  mais  il  est  a  propos  de  re- 
pouss-r  l'idée  même  de  la  sécurité,  et  de  per- 
sister dans  les  mesures  énergiques  qui  ont  déjà 
sauvé  1  Irlande. 

Ce  noble  orateur  a  fait  ensuite  des  distinctions 
subtiles  entre  les  diffirentes  classes  ds  rebelles  , 
c:  a  fini  par  proposer  une  adresse  de  remercie- 
ment clans  laqu.Ueon  exprimerait  au  lord  lieu- 
tenant l'admiration  ,  la  reconnaissance  dont  la 
lecture  de  son  message  a  pénétré  les  Cdelies  com- 
munes de  la  majesté  qu'il  reptésente. 

Adopté. 

ANGLETERRE. 

Londres ,   le  5  thermidor. 

On  prétend  que  d»s  secours  ont  été  portés  aux 
I  landais  ,  car  des  bâiircens  amis  ,  partis  du  Férol. 
La  bouteille  errante  ,  ielée  au  sein  des  mers ,  à  la 
prière,  de  Ber:;ar,iin-Saiut-Pierre,  pour  arrachc-r 
un  nouveau  secret  à  la  nature,  est  d'un  heureux 
présage  ;  elle  fut  retrouvée  au  Fé:o!  ! 

On  a  fait  dernièrement  une  réponse  ttès-amere 
et  très-ironique  au  solliciteur-général  du  parle- 
ment d'Irlande  ,  M.  Toler  ;  on  convient  ave  lui 
que  la  torture  est  une  ancienne  institution  ,  et 
qu'il  faut  conserver  ,  sous  peine  de  Terrorisme  et 
de  vandalisme  ,  toutes  ies  anciennes  institutions. 

Le  café  de  Lloyd  a  donné  la  certitude  de  la 
prise  de  Malthe  par  Bonaparte,  et  d'un  assez 
grand  nombre  de  bâtirrens  anglais  par  les  cor- 
saires de  la  République.  Ils  sont  terribles  à  l'abor- 
dage ;  et  cette  guerre  de  corsaires  paraît  être  la 
véritable  guerre  dont  le  commerce  est  le  plus 
allarmé. 

Les  marches  et  les  renforts  des  armées  impé- 
riales ,  prussiennes  et  républicaines,  n'ont,  di- 
on  ,  d'autre  but  que  l'exécution  de  quelque  article 
secret;  l'on  veut  empêcher  que  les  cercles  de 
1  Empire  ne  puissent  s'opposer  à  l'exécution  des 
traités  :  au  reste  ,    ce  ne  sont  là  que  des  bruit?. 

Les  rebelles  paraissent  assez  bien  montés.  l's 
ont  cerné  tous  les  charriots  ,  carosses ,  etc.,  qui 
avaient  conduit  un  régiment  royaliste  à  Arcklow  ; 
ils  n  ont  voulu  prendre  aucuns  de  leurs  chevaux  , 
ils  leur  ont  donné  seulement  des  chevaux  à  eux, 
tiès-faligués ,  pour  les  mei'leurs  qu'ils  ont  su 
choisir  parmi   ces  carosses  et  charrio;s. 

Les  smuglers  ou  fraudeurs  redoublent  de  zèle 
et  d'industrie  pour  apporter  aux  insurgens  des 
armes,  secours,  munitions,  et  le  reste....  Ils 
sont  très-bien  payés. 

Les  dernières  pêcheries  n'ont  pas  réussi  en 
Ecosse. 

Les  trois  pour  cent  consolidés  sont  à  47  sert- 
irai iemes. 

Des  lettres  particulières  de  Drogheda  annon- 
cent qu'un  corps  de  rebelles  11  ès-considérable  s'est 
porté  dans  les  environs  de  Garrystowo  C'est  en 
vain  que  le  général  Meyriek  et  le  colonel  Maxwell 
ont  déployé  toutes  leurs  forces;  fuir  cavalerie  a 
éié  impuissante  devant  ces  corps  détachés  qui  se 
retranchent  dans  les  marais,  et  qui  fuient  de 
moniagnes  en  montagnes.  On  dit  cependant  avoir 
fait  un  grand  carnage  de  ces  fuyards ,  qui  repa- 
raissent toujours  sur  quelqu'aulre  montagne,  en 
plus  grand  nombre,  et  toujours  menaçan's. 

Lord  Saint-Vincent  a  écrit  que  l'amiral  Nelson 
et  l'escadre  du  commodore  T.oubridge  ont  fait 
leur  jonction  le.  .  .  prairial,  un  peu  au-dessus  de 
Toulon  ,  et  que  la  flotte  anglaise  cinglait  vers 
Naplts. 

Les  dépêches  de  l'amiral  Saint-Vincent  ont  fait 
monter  les  fonds ,  car  le  bruit  court  que  les 
Anglais  sont  les  maîtres  de  Mabhe,  et  que  Bona- 
parte est  bloqué  dans  cett--  île  avec  tout  son 
convoi  :  il  est  vrai  cependant  que  des  papiers- 
nouvelles  qui  arrivent  de  France  ,  et  qui  ont  une 
ciaie  pius  Iraiche  ,  semblent  démentir  ces  heureuses 
nouvelles. 

On  trouve,  dans  nos  papiers,  la  liste  de  toutes 
les  banqueroutes  qui  se  sont  décl.trées  en  Angle- 
terre depuis  17S4  jusqu'en  1797.  Il  n'y  en  avait 
eu  que  91  en  1749.  En  i 7 5S  ,  un  e.i  comptait  3i5  , 
et  656  en  177g.  D.puis  cette  dernière  époque 
Jusqu'en  17SS,  leur  nombre  a  toujours  été  entre 
quatre  et  cinq  ceuts  ,  excepté  en  17SS ,  qui! 
s'éleva  à  707. 
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Voici  quel  il  a  été  pendant  les  années  sui- 
vantes : 

1-jHq  ,  56-2.  —  1790,  5S j.  —  1791,  583.  — 
179*,  636.  —  1793,  i,3oi.  —  '794,  816.  — 
'"■   '-  708.  —  1796,  760.  —  1797  ,  969. 

L'année  1793  ,  qui  était  la  première  de  notre 
guerre  avec  ia  Fiance  ,  fut,  comme  en  voit,  dans 
ce  genre,  la  plus  alarmante.  Le  parlement  lut 
obligé  d'aider  les  commerçans  par  une  avance  de 
tint]  millions  en  billets  de  l'échiquier.  Londres 
reçut ,  à  elle  seule  ,  le  cinquième  de  cette  somme; 
Manchester  en  reçut  2  5o  mille  liv.  sterl.  ;  Liverpool 
i3o  mille;  Biistol  40  mille  ,  etc.  Ce  prompt  secours 
tut  cet  heureux  effet ,  que  le  nombre  des  banque- 
routes, de  228  qu'il  était  au  mois  de  mai,  redes 
tencii  ,  dans  le  mois  suivant,  à  io5  ,  et  en  sep- 
tembre ,  se  retrouva  au  point  où  il  était  l'année 
précédente  à  la  même  époque  ,  mais  haussa  en- 
suite au  mois  de  novembre  et  s'est  maintenu, 
avec  quelques  variations  ,  à  ce  degré  effrayant 
pendant  tout  le  cours  de  cette  guerre  ,  que  nos 
ministres  trouvent  si  juste  et  si  nécessaire. 

Le  gouvernement  et  la  compagnie  des  Iodes 
sont  dans  de  grandes  inquiétudes  sur  nos  posses- 
sions orientales.  Si  les  choses  ne  changent  pas 
de  face  dans  llude  .  nous  devons  nous  y  pré- 
parer a  une  guerre  beaucoup  plus  sérieuse  que 
toutes  les  précédentes. 

Le  ministre  de  Portugal  vient  d'acheter,  à  la 
hâte  ,  beaucoup  d'armes  et  de  munitions  ,  qu'il  a 
fait  panir  pour  Lisbonne. 

Il  y  a  quelques  jours  qu'un  employé  à  l'accise 
arrêta  un  vaisseau  a  bord  duquel  érait  un  tonneau 
rempli  de-sabres  qui,  d'u"  côté,  portaient  cette 
inscription  :  Liberté  et  égalité  ,  et  de  l'autre  :  La 
mort  on  la  victoire. 

Certain  ex-chevalier  des  Islets ,  émigré  fiançais , 
et  qui  avait  établi  ici  une  fabrique  de  chapeaux 
de  paille  ,  a  éié  arrêté  pour  quelques  propos 
séditieux.  Les  scellés  ont  été  mis  sur  ses  livres  et 
Sur  sa   correspondance. 

Le  Tigre  ,  de  80  canons  ,  que  commande  sir 
Sidney  Smith  ,  doit  mettre  incessamment  à  la 
voiie  avec  deux  aurres  vaisseaux  de  la  même 
force,  pour  aller  renforcer  notre  escadre  dans  la 
Méditerranée. 

On  équipe  à  Woo'wich ,  Shcerness  et  Chatam 
six  bombardicres  d'une  nouvelle  construction. 
Tous  les  vaisseaux  de  ligne  qui  sont  dans  la  Ta- 
mise et  la  Medwry  ,  ont  reçu  l'ordre  de  se  rendre 
le  plus  promptement  possible  aux  stations  qui  leur 
sont  assignées. 

Le  gouvernement  a  donné  d-s  ordres  aux  agens 
des  vivres  ,  pour  préparer  tout  ce  qui  pourrait  èire 
nécessaire  à  la  flotte  tusse  qu'on  attend  incessam- 
ment à  Nore  ,  ou  dans  tes  Dunes. 

L'Espiègle' est  arrivé  ,  le  14  ,  àYarmouth,  avec 
six  prises  hollandaises ,  qui  ont  été  faites  par  la 
flotte  de  la  mer  du  nord. 

D'après  des  lettrés  d'Arklow  ,  les  commandans 
de  l'armée  sont  occupés  ,  depuis  deux  jirurs  ,  à 
recevoii  les  insurgés  qui  viennent  livrer  leurs 
armes;  déjà  l'en  compte  plus  de  4,000  amnistiés. 
Le  général  Dundasapris  le  serment  d'allégeance 
rie  plus  de  5oo  personnes  des  environs  de  Kiloul- 
lew  .  et  dans  le  cours  d'une  décade  3. 000  insurgés 
se  sont  rendus  au  général  Meadham.  Carlovv  , 
Kelkency  et  Castletown  jouissent  de  la  plus  par- 
la-*; tranquillité.  Comme  on  a  remarqué  quelques 
naeuvemens  insurrectionnels  dans  les  environs  de 
Flngal ,  on  y  a  fait  passer  sur-le-champ  quinze 
cents  hommes  de  troupes. 

Voici  !e  rapport  envoyé  par  l'amiral  Bridport 
sur  ia  prise  de  la  ftégate  la  Seine. 

A  bord  du  Jason  ,    au  Pertuis-Breton ,    le  14 
messido  r. 

Primedi  dernier  ,  à  7  heures  du  matin  ,  la  division 
de  la  flotte  de  S.  M.  à  mes  ordres  ,  composée  du 
Jason  ,  de  la  Tique  et  de  la  Mermaid,  donna  chasse 
à  une  Iregate  îrauçaise  ,  à  la  hauteur  de  Saintes. 
A  ii  heures  de  nuit ,  la  Pique  engagea  1  actioi  et 
continua  un  feu  ue  chasse  ,  jusqu'à  ce  que  le  Ja- 
son se  mit  entre  les  deux.  Dans  ce  moment  m. us 
vimes  la  terre  près  de  la  pointe  de  la  Tranche  tout 
contre  notre  bossoir  de  bas  bord  ,  et  avant  que 
notre  frégate  put  répondre  au  gouvernail  ,  elle 
échcua  pies  de  l'ennemi  que  nous  apperçûmes 
sur-le-champ  avoir  échoué  aussi.  Très-malheu- 
reusement la  marée  haussant ,  nous  ne  penchions 
qu  en  avant,  et  par  conséquent  nous  érions  abat- 
tus,  notre  poupe  près  de  la  batterie  de  l'ennemi 
oui ,  quoiqu  il  lût  démâté ,  ne  manqua  pas  de  tirer 
avantage  de  cette  heureuse  position  :  mais  nous 
entretînmes  un  feu  bien  dirigé  de  quelques  canons 
de  l'arriére  ,  et  à  deux  heures  et  demie  il  amena. 
IsoTe  adversaire  s'appelle  la  Seine,  commandée 
par  le  capitaine  Brejot,  de  42  canons  de  28  et  de 
9,  et  610  hommes,  compris  les  troupes.  Elle 
t  ait  partie  de  1  Isle  de  France  ,  il  y  a  trois  mois  , 
et  allait  a  lOrient.  Vers  le  commencement  du 
combat  j'eus  le  malheur  d'être  blessé  ,  et  obligé 
ae  quitter  le  pont  ;  mais  je  lus  consolé  de  cet  ac- 
cident par  la  reflexion  que  le  service  ne  souffri- 


rait pas  de  mon  absence  ,  car  personne  ne  pou- 
vait me  templacer  avec  plus  de  gloire  pour  lui- 
même  et  plus  d'avantage  pour  l'Etat ,  que  mon 
piemier  lieutenant  M.  Ch.  lng!is. 

Je  passe  maintenant  à  la  partie  pénible  de  ma 
narration  à  laquelle  je  sus  obligé  de  donner  plus 
d'étendue  que  je  n'eusse  fait  sarrs  les  circon»- 
tances  parriculieres  du  combat.  C  est  la  perte  de 
la  Pique,  dont  les  officiers  et  les  équipages  déli- 
taient un  meidtur  sort.  Le  capitaine  Milne  l'avait 
conduite  au  combat  comme  uo  brave  marin  ; 
mais  il  eut  le  malheur  d'avoir  le  grand  mât  de 
hune  emporté,  ce  qui  La  ht  rester  de  Fauieie. 
L'ardeur  de  rcnouveller  le  combat  l'emportant, 
il  n'entendit  pas  que  je  le  hélais  de  jetter  l'ancre  , 
et  son  bâtiment  échoua  sur  notre  côré  au  large, 
assez  près  de  l'ennemi  pour  recevoir  son  boulet 
au-dessus  de  nous ,  quoique  mal  situé  pour  ri- 
poster. Le  matin  ou  ne  négligea  aucun  effort  pour 
dégager  les  vaisseaux  ;  mais  te  Jason  léussil  seul. 
Voyant  que  la  Pique  était  brisée  ,  j'ordonnai  au 
capitaine  de  la  détruire  ,  et  d'emp;oyer  toute  son 
activité  er  son  talent  à  sauver  ia  prise,  qu'après 
beaucoup  de  difficulté  il  mit  à  flot  hiei  soir  en 
jettant  ses  canons  ,  etc.  à  la  mer. 

Le  carnage  à  bord  de  la  Seine  a  été  très-grand  : 
elle  a  eu  170  hommes  tués  et  environ  100  blessés , 
dont  plusieurs  mor'ellement.  Je  joins  ia  liste  de 
notre  perte  sur  te  Jason.  C'est  avec  douleur  que  je 
compte  au  nombre  des  rués  M.  R  J.  Robotier,  mon 
Second  Ikuienanl  .  qui  meuru-  glorieusement  en 
combinant.  Les  agrès  de  la  Pique  étaient  prodi- 
gieusement délabrés  ,  et  le  Jason  n'a  pas  un  mât  cl 
uqc  vergue  qui  ne  soient  endommagés  ,  pas  un 
hauban  et^un  cable  qui  ne  soient  coupés  et  toutes 
ses  voiles  sont  en  pièces.  Si  notre  fiégate  avait  pu 
lester  dans  sa  première  position,  et  si  notre  com- 
pagne eût  pu  prendre  la  situation  qu'elle  voulait  , 
l'affaire  eût  fini  plutôt ,  et  les  hauts  n'eussent  pas 
tant  souffert.  Il  est  juste  d'observer  que  pendant 
notre  longue  chasse  ,  la  Mermaid  fit  tous  ses  iftons 
pour  approcher  l'ennemi,  et  j'ai  beaucoup  d'o- 
biigation  au  capitaine  Newman  pour  avoir  relevé 
ce  vaisseau.  Dès  que  nous  fûmes  à  flot,  la  divi- 
sion du  capitaine  Sropford  parut  au  large  ,  et  lui 
ayant  fait  signal  ,  elle  nous  a  rendu  des  services 
infinis. 

PIEMONT. 

De  Turin,  le  5  thermidor. 

I.E  gouverneur  de  cette  ville  vient  de  faire 
publier  le    manifeste   suivant  : 

Par  surte  des  mesures  adoptées  ,  S.  M.  se  flat- 
tait de  voir  la  tranquillité  parfaitement  rétablie 
dans  ses  Eta's.  Ele  apprend  avec  peine  et  sur- 
prise que  plusieurs  individus  se  sont  introduits 
dans  le  pays  pour  égarer  le  bon  esprit  du  Peuple  . 
et  l'entraîner  dans  leurs  mauvais  desseins  ,  exa- 
gérant les  malheurs  publics  ,  en  prédisant  de 
plus  grands  encore  ,  et  excitant  des  haines 
et    des    ressentimeos    contre   les   Français. 

Leur  profonde  méchanceté  peut  amener  des 
effets  lunestes  pour  la  surelé  générale  et  parti- 
culière. Les  Français  sont  en  Piémont  sur  h 
foi  des  traités  solennels  de  paix  et  d'alliance. 
Tout  dessein  hostile  contre  eux  serait  donc  con- 
traire aux  engagemens  contractés  par  le  roi  ,  et 
aux  principes  d'honneur  qui,  de  tous  les  tems  , 
ont  été  ceux  de  sa  Nation  ;  il  serait  la  source 
des  plus  grands  malheurs  pour  lE'at  et  pour  les 
individus.  Sa  majesté  veut  prévenir  ces  malheurs  , 
en  fesant  conn-.ître  le  danger  à  ses  bons  et  fidèles 
sujets  ,  en  les  mettant  en  garde  contre  les  trames 
insidieuses  dont  ils  sont  entourés  ,  et  en  arrêtant 
le  cours  de  ces  manceuvresperfides.  C'est  pourquoi 
le  recours  aux  supérieurs,  en  cas  de  griefs  et  d'in- 
sultes, étant  toujours  ouvert,  l'intention  du  roi 
est  que  ch-cun  s  abstienne  de  tenir  des  discours 
qui  puissent  exciter  de  la  fermentation  dans  le 
Peuple  ,  l'irriter  contre  les  Français  ,  et  mettre 
en  danger  la  tranquillité  publique  ,  dont  seront 
regardés  comme  perturbateurs  et  punis  comme 
tels  ,  Selon  les  lois  ,  tous  ceux  qui  contrevien- 
dront à   ces   ordres.  !> 

L'ambasseur  de  la  République  Française,  qui 
était  allé  à  Milan,  en  est  de  retour  depuis  hier 
soir  ;  il  est  venu  avec  le  général  Brune  ,  qui  se 
rend  à  Paris. 

On  donne  comme  certain  le  renvoi  de  nos 
ministres  ;.déjà  le  président  est  destitué  et  rem- 
placé par  le  substitut  du  procureur-général.  Le 
gouverneur  Saint-André  ,  émigré  niçard  ,  est  reo- 
voyé  ainsi  que  son  fils.  On  annonce  aussi  la 
destitution  ,  demandée  par  le  général  Brune,  du 
chevalier  deSolar,   gouverneur    d'Alexandrie. 

On  désigne  plus  de  vingt  familles  nobles 
qui  doivent  recevoir  l'ordre  de  s'exiler  de  la 
cour,  et  de  se  retirer  dans  leurs  terres  comme 
ayant  dirigé,  depuis  l'an  dernier,  l'organisarion 
et  l'exécution   des  fusillades. 

L'arrestation  du  chef  des  barbets  ,  Contin  , 
connu  par  plusieurs  assassinais  commis  su,  les 
routes  contre  les  Français  et  autres  voyageurs  , 
et  sa  traduction  à  la  citadelle  ,  a  jette  l'épouvante 
parmi    ses   direcieuts    secrets.   Ce    monstre  ,    se 


voyant  pris  et  abandonne  par  ceux  qui  l'ont 
mis  en  œuvre  ,  n'a  pas  voulu  porter  seul  la 
responsabilité  des  crimes  dont  il  était  l'iustru- 
ment  :  en  conséquence  ,  il  parle  ,  et  révèle  , 
dit-on  ,    d'horribles  mystères. 

Ce  sont  deux  piémorrtais  ,  Pira  et  Matsaglia  , 
qui  sont  restés  dans  la  citadelle,  en  qualité  ,  l'un 
de  chirurgien  ,  l'autre  de  commissaire.  La  faveur 
et  l'estime  dont  ils  jouissent  auprès  des  Fran- 
çais est  un  sujet  de  désolation  pour  bien  du 
monde. 

L'un  d'eux  a  donné  des  renseignemens  im- 
porians. 

RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQUE. 

Arau  ,    le  7    thermidor. 

Dans  la  séance  du  2,  legrand-conseil  reçut  unf 
lettre  du  citoyen  Huber  ,  qui  donnait  sa  dé- 
mission. 

Tjmmerman  appuya  sa  demande  ,  en  disant ,  je 
ne  tonnais  aucune  loi  qui  attache  tellement  uu 
représentant  à  son  poste  que  des  raisons  ma- 
j-ures  ,  les  besoins  de  sa  famille,  sa  santé,  peut- 
êire  une  aulre  vocation  ,  et  même  le  sentiment 
de  son  insuffisance  ,  ne  puissent  le  dégager. 

Sccrétan  s'élève  avec  force.  Huber  est  mon  ami , 
dit-il,  sa  lett  e  m'afflige.  S  il  y  a  un  représentant 
éclairé,  c'est  lui  ;  s'il  y  a  un  bon  patriote  ,  c'est 
encore  lui  :  mais  j'oublierai  les  considérations  de 
l'amitié  ,  pour  ne  m'attacber  qu'à  la  réfutation  des 
étranges  principes  qu'on  vient  de  professer.  Si  le 
mi.iistre  quun  despote  envoie  auprès  d'une  cour 
étrangère  venait  à  quitter  sori  poste  sans  l'3veu  do 
son  maître,  il  s'exposerait  à  la  punition  la  plus 
grave  :  Et  nous  !  nous  que  le  Peuple  ,  le  Peuple 
souverain  a  nommés  ,  nous  r-ous  croirions  déliés 
par  des  considérations  vaines  !  On  parle  de  fa- 
mille !  mais  nous  n'avons  point  de  femme  ;  nous 
n'avons  point  d'enfaus  ,  quand  il  s'agit  de  la 
Patrie  ;  de  santé  !  mais  notre  vie  même  est  à  la 
République  ;  de  vocation  différente  .'  mais  en  est- 
il  une  plus  honorable  que  celle  d'être  délégué  du 
Peuple  ,  et  de  travailler  au  bonheur  général  !  Je 
demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Dans  la  séance  du  5  thermidor,  le  rapport  sur 
les  indemnités  des  fonctionnaires  publics  était  à 
l'ordre  du  jour.  La  commission  proposa  pour 
les  directeurs  un  logement  prêt  à  être  meublé  , 
et  un   traitement  annuel  de   1200  louis. 

Escher  s'éleva  contre  cette  proposition.  Il  ap- 
pela les  regards  sur  la  pénurie  de  la  caisse  ,  et 
proposa   800  louis  sans  logement. 

Michel  fut  du  même  avis. 

1200  louis,  dit  P 'an chaud  ,  ce  n'est  pas  trop 
indemniser  les  directeurs,  mais  c'est  trop  pour  la 
République, 

Nucé.  Mes  collègues  !  .  .  .  Vous  êtes  plus  ri- 
ches que  moi.  .  .  ou  plutôt  ,  vous  ne  vous  faites 
pas  une  juste  idée  des  ressources  de  la  Répu- 
blique.  Nous   accordons  ,   nous  répandons  ,    et 

nous  ne  savons  pas  où  ii   faut  prendre Ou 

vous  parle  des  dépenses  des  directeurs,  de  1  im- 
portance de  leuts  fonctions.  .  .  Mais  c'est  par  la 
simplicité,  par  l'austérité  des  mœurs  que  le  di- 
rectoire helvétique  sauta  se  distinguer....  Je 
veux  partager  en  frère  avec  la  commission  , 
el  j'alloue  aux  directeurs  la  grosse  somme  de 
600  louis.. .  .  Traitons  la  République  en  nouvelle 
mariée  ,  et  allons  doucement  avec  elle  ;  nous  irons 
plus  long-tems. 

Huber,  Koch  et  Khun  soutiennent  le  rapport  , 
et  l'assemblée  adopte  la  somme  de  800  louis, 
outre  un  logement  non  meublé. 

Au  ministre  des  relations  extérieures  ,  600  louis 
par  an  et  le  logement. 

Aux  autres  ministres,  400  louis  et  le  loge- 
ment. 

Au  commissaire  du  trésor  ,   25o   lduis   par   an. 

A  chaque  préfet  du  gouvernement ,  2Î0  louis. 
par  an. 

On  a  décrété  après  ,  à  l'unanimiié  et  au  milieu 
des  cris  de  joie  ,  que  la  religion  ne  pourr,a  plus 
porter  d'obstacles  pour  obtenir  le  oroii  de  ci- 
toyen. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paru  ,    le   16  thermidor. 

Le  directeur  Rtwbell  est  sorti  de   cette   ville. 

—  On  mande  de  Pétersbourg  r  >>  Tout  tremble 
présentement  devant  Paul  Ier."  Malheur  à  ceux 
qui  rie  se  précipitent  pas  à  tems  de  leurs  voilures 
quand  U  passe  ,  eu  qui  veulent ,  par  des  détours , 
,  l'éviter;  ils  sont  saisis,  conduiis  à  la  police  ,  et 
traités  d'une  manière  affreuse.  En  dernier  lieu-, 
deux  fmmes  de  négocians  allemands  ont  éié 
rasées ,  fouettées  et  emprisonnées  ,  pour  avoir 
été  surprises  dans  leurs  voilures.    Les  agens   de 


fe  police  parcourent  les  maisons  jour  et  nuit ,  et 
Hat  le  moindre  spuyço»',  l'on  est  traîné  dans-  les 
prisons.  Les  étrangers  ,  ainsi  qtic  ies  Russes  , 
murmure-it  fortement  contre  le  gouvernement , 
et  Ton  s'attend  à-  des  événernens.  L'empereur 
voyant  que  les-  émigrés  se  disaient  ê're  de  toutes 
hss.  Nations  pour  pénétrer  dans  la  Russie  ,  en  a 
détendu  l'entrée-  à  tous  le»  étrangers,  i» 

L'empereur  a  fait  publier,  le  6  messidor,  un 
ukase  qui  prononce  la  confiscation  des  biens  de 
tous-  les jeune»  gens  qui  ,  nés  en  Russie  .  se  trou- 
vant dans  les  académies  ou  établissemens  d'édu- 
cation étrangers,  ne  Jetaient  pas  rentrés  dans  leur 
Patriele  iai  fructidor.  Ii  se  fait  dans  toute  laRussie 
de  grands  piéparatils  <le  guerre.  L'armée  sera 
considérablement  augmentée  et  mise  iucessan;>- 
soent  fur  le  pied  prussien. 

—  Tandis  que  les  lettres  de  Vienne  annoncent 
Î3  pr-s:  de  Wi  'in  et  la  mort  de  Passwan  Oglu  , 
ïa  gazette  de  Brame  assure  itérativeraen;  que  ce 
dernier  a  battu  complcttement  l'armée  du  seras- 
kier  Hussein-Pacha. 

—  Le  directoire  du  cercle  de  Franconie  vient 
d'envoyer  à  Vi-rne  et  à  Berlin  un  appetçn  d'es 
pertes  que  les  Etats  de  ce  cercle  ont  essuyées 
depuis  deux  ans  .  par  (occupation  qu»  !a,  Prusse 
afaite  d'une  partie  de  son  territoire.  C*lte  perle 
est  en  hommes  de  26.446  ;  en  revenus  wcue's  , 
de  3o2.S6g  florius.  ;  en  capitaux  à,  2  pour  cent  , 
i5,-J43,443  florins. 

—  Les  commissaires  du  directoire  de  la  Répu- 
blique française  ,  à  Rome,  écrivent  du  27  messi- 
dor : 

Citoyens  directeurs  ,  nous  allons  vous  er-tre- 
renir  d'un  nouveau  bienfait  c.ont  la  République 
romaiue  seia  redevable  à  la  présence  des  Erao- 
çais  sur  son  territoire.  Le  dessèchement  des  ma- 
rais Pondus  ,  qui  fut  successivement  entrepris 
par  Appius-Clauelius ,  par  César  ,  Tujan  ,  Thço- 
doric  ,  ainsi  que  par  plusieurs  papes  ,  avait  été 
repris  avec  su>.cès  prr  Pie  VI.  Le  zèle  du  népo- 
tisme avait  contribué  à  accélérer  les  travaux  , 
et  déjà  la  plus  grande  partie  de  cette  terre 
fertile,  ancienne  patrie  des  Volsques  .  avait  été 
rendue   à   ta   culture. 

Pendant  les  dernières  années  du  règne  de  Pie 
VI,  la  pénurie  du  trésor  fit  suspendre  les  tra- 
vaux commencés  .  et  négliger  même  l'entretien 
des  canaux.  Il  était  à  craindre  que  le  gouver- 
nement romain,  occupé  de  mille  soins  urgens  , 
et  obéré  de  coutrrbucions  ,  ne  lût  réduit  à  aban- 
donner de  nouveau  ces  terreins  précieux  à 
l'empire  des  eaux.  Le  retard  d'u.ie  seule  année 
pouvait  occasionner  des  dommages  pour  long- 
lems  irréparables.  La  République  française  , 
devenue  propiiétaire  de  plus  Q  un  tiers  de  la 
plaine  Pondue  ,  ne  irouvait  point  d'acquéreurs 
qui  voulussent  se  charger  d'un  domaine  ainsi 
menacé. 

Le  citoyen  Henri  Reboul  ayant  été  chargé  de. 
Se  rendre  sur  les  lieux  pour  affaires  relatives  à 
l'admints'iation  des  finances  ,  a  corçu  lidéc 
d'appliquer  à  la  conservasion  et  à  l'amélioration 
des  terres  Pomines  ,  les  moyens  industriels  et 
l'activité  de  quelques  Français  qui.se  trouvent 
à  Rome.  Il  Uur  a  proposé  l'acquisition  de  ces 
marais  comme  u:i  objet  de  spéculation  ,  non 
moins  utile  à  leurs  intérêts  qu'à  la  République 
française,  qui    tire  un    parti  avantageux   de    ses 

ftrcpiié'és ,  et  à  la  République  romaine,  dont 
es  marais  Pontins  deviennent  le  grenier  ,  en 
achevant  de  Us  purger  des  exhalaisons  qui  in- 
lect  nt  la  contrée. 

Une  compagnie  s'est  formée  ;  elle  a  fait  au 
consulat  l'offre  d'acquérir  la  totalité  de  la  plaine 
où  la  ci-devant  chambre  apostolique  avait  établi 
son  système  de  dessèchement  et  de  bonification. 
Les  conditions  de  l'acquisition  ont  été  réglées 
d'après  les  lois  existantes  sur  la  vente  dts  b  ens 
nationaux  ;  et  la  commission  a  concouru  à  cette 
mesure,  en  consentant  à  échanger  contre  des 
biens  nationaux  tomains  ceux  que  la  République 
frat-çaise  possédait  dans  l'étendue  des  marais 
Pontins.  Par  cette  mesure,  le  consulat  a  été  m  s 
à  portée  de  transporter  à  la  compagnie  qui  s'est 
formée,  l'entière  propriété  des  marais  Pantins  , 
et  de  fonder  ainsi  sur  1  intérêt  particulier  d'ac- 
tionnaires actifs  et  industrieux,  l'espérance  de 
voir  s'achever  cet  ouvrage  si  souvent  entrepris  et 
détruit. 

—  A  leur  entrée  dans  les  Etats  héréditaires  de 
la  maison  d'Autriche,  les  voyageurs  sont  visités 
par  les  commis  des  douanes  pour  voir  s'ijs  ont 
avec  eux  des  livres.  En  ce  cas,  ils  sont  obligés 
de  se  rendre  au  bureau  le  plus  prochain  de  la 
léunion  des  livres,  ou  du  cercle.  La  galerie  de 
giavures  des  abus  de  la  religion  catholique  d'Qbe.r 
mayer ,  est  sévèrement  défendue,  ainsi  que  la 
médai'le  du  portrair  de  Bonaparte.  Les  libraires 
de  I3  Bohême  sont  de  même  obligés  de  soumettre 
leurs  livres,  gravures,  elc.  etc.,  à  une  censure 
très-sévere  avant  de  les  retirer  des  douanes.  Tout 
ce  qui  est  jugé  ne  d--voir  ptts  être  exposé  en  vente, 
reste  entre  les  mains  de  la  commission. 

—  Une  lettre  écrite  de   Gêius,  rend  compte 
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de  la  prise  de  la  frégate  la  Sensible.,  par  une  fré- 
gate anglaise  dans  les  termes  suivais  : 

"  On  s'est  bien  mal  battu  ;  l'équipage  composé 
de  maltais  était  un  amas  dslâ.hes  que  d'Hilliers 
ne  pouvait  décider  à  tirer  qu'en  les  menaçant 
du  sabre  et  du  bâton.  On  nous  a  tué  près  de 
60  hommes;  la  frégate  était  percée  die  toutes 
parts  ;  le  capitaine  qui  est  un  sot,  n'a  reconnu 
l'ennemi  que  lotsqu'il  était  à  portée  de  fusil  ; 
il  a  fallu  se  rendre  ,  car  les  Anglais  étaient  à 
l'abordage.  D'Hilliers  était  furieux  contre  le 
capitaine  et  conire  tout  l'équipage  ;  il  n'est 
point  blessé  (dangereusement,  quoique  criblé 
de  balles;  il  a  eu  le  tems  de  dérober  ses  dé- 
pêches aux  Anglais  en  jetant  tous  ses  paquets  à 
la  mer.  >> 

—  On  écrit  de  Strasbourg,  en  date  du  to 
thermidor,  que  le  secrétaire  de  l'ambassadeur 
d  Espagne  à  Vienne  ,  a  passé  par  cette  ville  puur 
se  rendre  à  Paris,  où  il  apporte  des,  dépêches 
du  cabinet  de  Vienne  pour  le  gouvernement 
Français. 

—  Le  capitaine  Bourdet  qui  commandait  la 
Sensible ,  a  écrit  au  ministre  de  la  majine  que  sa 
Iregate  n'étant  armée  qu'en  fl.ii.le ,  il  n'avait  pu 
soutenir  le  combat  contre  une  frégate  anglaise 
armée  de   toutes  pièces.  , 

—  La  seconds  division  de  vaisseaux  russes  a 
opéré  sa  jonction  avec  l'escadre  anglaise  de  la 
mer  du  Nord.  La  troisième  est  attendue  inces- 
samment. 

—  On  annonce  que  l'rx-constituant  Adrien 
Duport  vient  de  mourir  dans  te  plus  grand  dénu- 
metit  à  Appenzel  ci  Suisse,  dune  uaaiadie  de 
poitrine  qui  le  tenait  depuis  long-tems  dans  un 
état  de  langueur. 

—  Il  a  été  trouvé  ,  le  12  messidor  ,  par  le  juge 
de  paix,  de  Vertus,  département  de  ta  Marne  , 
dans  le  territoire  ne  Baunay  ,  à  vingt-neuf  ou 
trente  pas  de  la  route  de  Momoairail  a  Gbâlons , 
un  cadavre  enterré  dont  les  piaies  ont  paru  anx 
hommes  de  1  art  avoir  é'é  laites  avec  des  instru- 
racns  tratichaus  ,  rels  que  sabre,  couteau.  Les 
oreilles  étaient  percées  ;  les  cheveux  noirs,  cré- 
pus ;  la  queue  courte  ,  d'une  moyenne  grosseur  , 
avec  tresses  de  chaque  côté  et  un  ruban  de 
soie. 

Vu-1'état  de  corruption  et  de  mutilation  du 
cadavre  ,  il  a  éié  impossible  de  le  signaler  et  de 
reconnaître  son  âge.  qu'on  présume  être  de  25 
à  35  ans  ,  ayant  la  figure  ronde  ,  les  yeux  sail- 
lans  ,  taille  u'envtrou  cinq  pieds  un  pouce  :  on 
présume  qu'il  est  enterré  depuis  huit  ou  dix 
jours.  Dans  l'a  chemise  s'est  trouvée  une  boucle 
d'oreille  et  un  anr-.eau  plat  ,  d  or ,  et  deux  hou- 
tons  de  manche  ,  d'etain  ;  il  a  été  de  suile  trans- 
porté et  inhumé  en  la  commune  de  Baunay. 

— -  L'aéronaute  Blanchard  fai'  à  Rouen  les  pré- 
paratifs de  sa  46e  ascension.  Elle  se  fera  le  25 
thermidor ,  au  moyeu  de  cinq  ballons  qui  seront 
tous  adaptés  au  char. 

Le  ballon  principal  a  22  pieds  de  diamètre, 
et  contient  55j7  fj  pieds  cubes.  La  pesanteur 
de  l'air  atmosphérique  est  de  435  livres  11  onces 
4  &'°s- 

Les  quatre  autres  ballons  contiennent  chacun 
1  n 5 1  î  1  pieds  cubes  /formant  ensemble  35ç)  .livres 
6  onces  :  ce  qui  porte  le  total  de  l'air  atinosphé- 
tique  contenu  dans  'es  ballons  à  795  livres  une 
once  4  gros.  Ces  ballons  vidés  et  remplis  d'hy- 
drogène ,  évalué  de  8  à  1  auront  une  force  ascen- 
sive  de  696  livres  une  oncs. 

Lç  grand  ballon  pc.se  76  livres;  le  filet  ,  a  ;  le 
chir  tout  garni  ,  38  ;  les  quatre  auties  badons  , 
100;  les  quatre  filets ,  12;  iostrumens  de  physi- 
que ,  i5;  provisions  de  bouche,  20;  ancre  et 
coidages  ,  1 5 -,  l'aéronaute  Blanchard,  tin;  le 
cite-yen  Pugh  qui  l'accompagnera  ,  146. —  Total 
du   poids  de  l'équipage  aérien  ,    554  'ivres. 

Cette  pesanteur  déduite  dç-la  force  ascensive 
qui  est  de  606  livres  1  once,  restera  en  légèreté 
142  livres  1  once ,  qui  sera  convertie  en  lest  , 
consistant  en  animaux  et  parachutes  ,  lesquels 
abandonnés  du  liac-it  des  airs  ,  produiront  le  plus 
bel  effet,  ce  qui  sera  une  répétition  des  expé- 
riences nombreuses  que  le  citoyen  Blanchard  a 
faites  de  sa  découverte  des  parachutes,  avant 
celle  des  ballons. 

Ua  sixième  ballon  de  5  pieds  de  diamètre  , 
contenant  65  pieds  cubes  10/21  ,  sera  retenu  par 
un  très -long  cordeau,  et  servira  d  indicateur 
moyennant  un  second  cordeau  portant  une  ban- 
derolle  qui  flottera  à  l'horiscn  des  voyageurs  ,  et 
qui  leur  indiquera  les  courants  supérieurs. 

Parvenus  à  une  hauteur  qui  sera  déterminée 
au  moment  du  départ  ,  et  au  signal  dont  il  sera 
convenu  avec  les  souscripteurs  ,  l'aéronaute  for- 
mera un  nuage  visible,  qui  flottera  long-tems  à 
i5  ou  1S00  pieds  sous  le  char. 

Après  plusieurs  expériences  de  physique  ,  les 
voyageurs  aériens  prendront  leur  coursa  dans  la 
piaine  éihéiéc. 


Le  ministre  des  finances  ;   à  la  régie,  de  C enregistre- 
ment.—  Paris i  le  11  thermidor,  an  6. 

Vous  connaissez  ,  citoyens  régisseurs  ;  les  dis- 
positions de  la  loi  du  27  frimaire  dernier,  et  clé 
l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  29  pluviôse  ; 
concernant  le  mode  de  paiement  des  domaines 
nationaux  vendus  en  exécution  de  la  loi  du  çj 
vendémiaire  précédent.  Les  circonstances  dans 
lesquelles  se  trouvent  placés  un  grand  nombre  dé 
créanciers  de  la  République,  dont  les  répétiiions 
n'ont  pu  être  liquidées  ,  soit  parce  que  le  sort  des 
petits  rentiers  n'est  pas  définitivement  arrêté  ,  soit 
parce  que  la  commission  de  la  liquidation  du  tems 
intermédiaire  n'a  été  organisée  que  long-tems  après 
le  terme  qu'on  avait  prévu. ,  soit  pa.ee  que  les 
opérations  confiées  à  toutes  les  différentes  auio- 
rités  chargées  de  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique ,  n'ont  pas  pris  encore  toute  l'activité  qu'oa 
avait  lieu  d'espérer;  ces  circonstances  ,  dis-j  -  , 
exigent  qu'il  «oit  accordé  un  nouveau  délai  aux 
acquéreurs  des  doisa  n-s  nationaux;  leur  intérêt 
et  celui  de  la  République  ne  permettent  pas  de 
le  1-ur  accorder  indistinctement,  à  tous  ;  ceux-là 
seulement  doivent  l'obtenir  qui  ont  exactement 
payé  ce  qu'i  s  doivent  en  tiers  consoudé  :  il  doit 
être  accordé  à  p'us  forte  raison  à  ceux  qui  0-0 
donné  qtulqu  s  a-eotuptes  ;  de  plus ,  ce  moue  d« 
paiement  dot  è-t;  e  fav-rise  par  vos  prépose-.  Je 
v.  us  ;  xhorte  à  leur  recomma  d-r  d'u.viier  les 
acquéreur.)  à  se  libé  et  ainsi,  l.o  sfiis  ne  pour- 
ront pas  remettre  tout  ce  qu  ils  doiveo,!  eu  un  feu! 
pai -ment.  Le  t-ratt  qu  vos  péposés  pour;oot 
accorder  ne  p-'U-'  s'étendre  t3.11  :  ju-q  1  à  léu-e-aue  à 
laquelle  les  çituyens  repr.nnem  ordinairement 
leurs  pajetaens  ;  I  irsqu  ay.jril  recueilli  leur  récolte 
ils  peuvent  en  disposer. 


co 


LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Lavavx. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE    Dit  il  THERMIDOR. 

Lefevre-Eayet  la  combat.  L'intérêt  des  mœars  , 
dit-il ,  veut  qu'on  attache  au  marijge  des  ràvéuri 
et  des  privilèges  spéciaux.  Plusieurs  nations  btii 
pensé  que  l'on  devait  distinguer  même  pour 
l'exercice  des  droits  de  citoyen  .  les  enfar-s 
naturels  des  enfans  légitimes.  Pour  flétrir  le 
concubinage  ,  on  a  flétri  Ks  enfans  qui  en  étaient 
le  Etuit.  Je  suis  loin  d'approuver  cet  ex.mpe  .  et 
je  ne  le  cite  que  pour  prouver  jusqu'où  peut  me- 
ner l'amour  des  mœurs  et  de  la-  Patrie  .  que  pour 
prouver  que  l'on  ne  devait  point  accorder  la 
successibilité  en  ligne  directe  et  collatérale  aux 
enfans  de  ceux  qui,  en  ne  se  mariant  pas  ,  et 
ne  les  reconnaissant  pas,  n'ont  point  voulu  se 
donner  une  famiile.  La  question  se  réduit  à  savoir, 
à  compter  de  quelle  époque  la  Ici  du  12  bru- 
maire a  vouiu  qu'un  c.fant  ne  pût  être  reconnu 
comme  fis  de  celui  quil  appelle  son  ticre  , 
qu'autant  que  celui-ci  en  aurait  fait  la  recon- 
naissance devant  l'officier  public.  Je  suppee  \ 
comme  le  vmlent  les  partisans  de  la  résolution  , 
que  l'article  VIII  de  la  loi  du  22  brumiire  soit 
applicable  aux  successions  ouvertes  depuis  s# 
publication  ,  et  je  vais  prouver  dans  cette  suppo- 
sition qu'il  faudrait  f  ire  cesser  l'effet  de  cette 
loi;  si  la  convention  n'eût  pas  compté  sur  la 
prompte  mise  en  activité  du  code  civil  ,  elle  ata- 
rait  déclaré  que  la  reconnaissance  du  père  de- 
vant 1  officier  public,  était  nécessaire  pour  assu- 
rer l'état  de  l'enfant;  C;Ia  est  te  1.  nient  vrai  ,  que 
dans  la  partie  du  code  civil  qui  était  aiers  ds- 
crétée-,  eiledéfend  toute  recherche  de  la  paternité 
non  avouée.  Cependant  on  propose  d  admettre  la 
preuve  testimoniale  de  paternité  en  faveur  des; 
enfans  dont  les  pères  sont  morts  depuis  ia  loi  -.vj 
12  brumaire.  Oa  ne  s'appetçoit  pas  que  c'est  â 
des  individus  qui  ,  pour  la  pmpart  ,  sont- occu- 
pés des  manœuvres  de  l'intrigue  .  de  la  duplicité 
et  de  la  corruption  ,  que  l'on  p-opose  de  con- 
fier une  arme  aussi  dangeteuse  pour  le  repos  des 
tamilles.  La  loi  n'admet  pas  la  preuve  testimo- 
niale pour  des  objets  d'une  valeur  au-dessous  de 
100  fanes,  et  on  l'admettrait  pour  constater  la 
paternité,  pour  f  tire  entrer  un  étranger  dans  1? 
famille  où  l'on  sentira  qu  il  peut  avoir  de  grands 
avantages.  Le  16  frimaire  an  3  ,  ia  convention 
décréta  que  les  actes  de  l'état  civil  devaient 
être  insciits  sur  l'es  registres  publcs  ,  et  que  la 
loi  n'admettrait  pas  la-  recherche  de  la  paternité 
non  avenue;  tout  cela  n'exciud-il  point  la  preuve 
testimoniale  ?  Je  m'attends  bien  qu'on  m'objec- 
tera que  ce  décret  ne  fut  point  publié  ;  mais  je 
répondrai  quil  n'a  point  été  rapporté  ,  et  que 
dès-lois  il  sert  de  règle  au  moins  au  corps  légis- 
latif qui  l'a  poité  ,    et   qui    ne  l'a  poinr  détruit. 

La  convention  avait  trouvé  nécessaire  pour 
prémunir  les  familles  contre  les  manœuvres  de 
1  intrigue  et  de  la  duplicité,  d'exiger  une  recon- 
naissance par  écrit  du  père.  Pourrions-nous  sans 
trahir  nos  devoirs,  renvoyer  à  une  époque  incer- 
taine pour  ptendre   un  parti  que  l'ictetêt  public 


sollicite  si  vivement.  Je  ne  le  pense  pas  ;  et  quand 
il  sciait  vrai  que  les  enfans  naturels  ne  tussent 
tenus  à  prouver  leur  possession  d'é  al  que  d?  1  une 
des  deux  manières  prescrites  par  l'article  VIII  de 
la  loi  du  n  biumaire  ;  je  pense  que  nous  ne 
devrions  point  encore  approuver  la  résolu'ion  à 
Cause  de  la  ilispositioc  qu'elle  contient  ,  dispo- 
sition qui  dit  qui!  en  scia  de  mêaae  à  1  avenir  ; 
disposition  dont  la  durée  et  l'étendue  sont  par 
conséquent  incertaines  et   indéterminées. 

Mas  est-il  viai  que  la  loi  du  is  brumaire  s'ap- 
plique aux  etilans  dot  t  les  pères  soi  t  morts 
depuis  sa  publicatio.i  ?  Cette  loi  distingue  les 
S'tcoessio  is  échues  de  celles  à  écheoir.  L'article 
VIII  s  occupe  dis  successions  échues  avant  la  loi  ; 
ma  s  il  ne  parle  point  de  ce  que  les  enlans  na- 
turels auront  à  faire  [Our parvenir  à  la  succession 
fuiure  de  leurs  peres  encore  vivans.  A  la  vérité, 
l'art' de  IX  décide  que  l'une  des  preuves  exigées 
par  l'article  NUI  donnera  la  succcssibilhé  ,  même 
pour  l'avenir  ;  mais  qui  ne  voit  que  lotsquc  la 
convention  a  porté  cette  disposition  ,  elle  se  ton- 
dait sur  l'illusion  où  elle  était  que  la  partie  du 
code  civil  qui  exigeait  la  reconnaissance  par  écrit 
de  la  paternité  ,  allait  être  m:se  en  activité  :  ce 
qui  excluait  bien  pour  l'avenir  la  preuve  testi- 
moniale-,  en  lisant  les  articles  I  ;  VIII  et  IX  de 
Ja  loi  du  la  brumaire  ,  on  se  convainc  facile- 
ment que  .  loin  qu'elle  ait  décidé  que  les  entar.s 
naturels  seraient  admis  à  prouver  par  témoins 
leui filiation  pour  recueillir  les  successions  échues 
posiérhureuicnt  à  cette  loi,  elle  a  au  contraire 
dèterrrrné  que  ce  mode  de  preuves  ne  serait 
auioiisé  que  pour  les  cas  où  le  père  sciait  dé- 
cédé avant  la  promulgation  de  la  loi  ;  mais  a 
l'égard  des  pères  qui  vivaient  à  l'époque  de  cette 
promulgation  ,  el  e  a  exigé  d'eux  une  reconnais- 
sance par  écrit,  ou  authentiqueraent  laite  devant 
l'officier  public  ,  pour  que  leurs  enfans  pussent 
être  habiles  à  leur  succéder.  Les  doutes  qu'on 
élevé  s'ujourd'hui  s-ir  la  nécessité  d'une  recon- 
naissance écrite,  ont  été  levés  par  un  décret  de 
la  convention,  du  4  pluviôse  an  2.  C;  jour  la 
convention  passa  à  1  ordre  du  jour ,  motivé  sur 
C:  que  la  nouvelle  loi  ne  pouvait  point  avoir 
d'effet  rétroactif  ;  donc  elle  déclara  que  la  preuve 
testimoniale  de  la  paternité  n'était  point  admise 
pour  être  habile  à  recueillir  une  succession  d'un 
père  décédé  depuis  le  16  brumaire.  Ainsi  ,  soqs 
tous  les  rapports  ,  on  a  dû  se  convaincre  que  les 
«ofaosde  ceux  qui  étaient  morts  postérieurement 
à  cette  époque  ,  ne  pouvaient  être  leurs  héritiers  , 
s'ils  ne  rapportaient  une  reconnaissance  de  leur 
état  faite  authentiqueraient  pardevant  l'officier  pu- 
blic. Ainsi  mal-à-propos  la  résolution  du  16  floréal 
porte  ,  que  les  enfans  naturels  ne  seront  tenus 
de  prouver  leur  possession  d'état  que  de  l'une  des 
deux  manières  prescrites  par  l'article  VI11  de  la 
loi  du  12  brumaire;  elle  contient  cette  disposi- 
tion ,  avec  -d'autant  moins  de  raison  qu'elle  en 
au.oriserait  l'exécu'ion  jusqu'à  l'époque  incer- 
taine, et  probablement  très-reculée  de  la  mise 
en  activité  du  code  civil  ;  que  jusques-là  elle  ré- 
pandrait l'effroi  dans  les  familles  ,  et  les  expose- 
rai:, sur  l'autorité  d  un  genre  de  preuves  qui  ne 
doit  poitit  exister  ,  à  voir  partager  leur  héritage 
par  des  individus  qui  ne  devraient  leur  existence 
qu'à  la  coirupiion  des  mœurs. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Le  coiseil  ajourne  à  demain  la  suite  de  la 
discussion. 

La  sérnee  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence   de   Lecoinle  -  Fuyraveau. 

SÉANCE    DU     12    THKRMTDOE. 

Hardy  fait  lecture  d'une  pétition  de  la  citoyenne 
Jeanne  Putfgny  ,  née  à  Monceau  ,  département  de 
la  Nièvre  ,  qui  s'exprime  ainsi': 

11  J'avais  à  peine  la  ans  ,  lorsque  Sauvagcot  , 
cuié  de  Moucean-sur-Yonne  ,  voulut  abuser  de 
mon  enfance  en  ni  attirant  dans  sa  chambre,  sous 
piéiextc  de  me  préparer  à  ma  première  communion  ; 
ma  résistance  l'irrita  ,  et  dès  lois  il  méd!t4  le  projet 
de  me  perdre.  Une  maladie  accidentelle  lui  en 
fournit  1  occasion  :  il  osapubliei  que  j'étais  accou- 
chée ,  et  que  j'avais  donné  la  mort  à  mou  enfant. 
Deux  l'ois  il  me  dénonça  au  procureui-hscal  de 
Monceau  ,  et  deux  fois  cet  officier  public  le  refusa. 
Outrée  de  cette  calomnie  .  autorisée  par  mon 
pere  ,  comme  mineure  ,  je  rendis  plainte  au  b'ail- 
xage   de  l'ierre-le-Moutier  ,   et  sur  la  plaidoierie 
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éloquente  de  Sautereau,  depuis  représentant  du 
Peuple  ,  j'obtins  une  sentence  éclatante  qui  con- 
damna le  curé  à  600  francs  de  dommages  intérêts, 
et  aux  dépens  avec  affiche. 

il  I!  eut  l'audace  d'en  appeler  au  parlement  où 
l'avocat-généra!  le  qualifiant  de  catéihiseur  en 
chambre ,  conclut  à  la  confirmation  de  la  sen- 
tenre  ;  mais  par  les  intrigues  du  conseiller  Robert- 
de  Saint  Vincent ,  qui  s'écria  qu'on  ne  pouvait 
perdre  un  ministre  des  autels  pour  une  simple 
paysanne ,  et  apiès  un  délibère  dont  il  se  fit 
nommer  rapporteur,  je  fus  condamnée  par  arrêt 
à  3oo  liv.  de  dommages-intérêts ,  et  aux  dépens. 
Sur  l'accusation  d'infanticide  ,  ce  même  arrêt  me 
mit  hois  de  cour;  livrée  à  l'infamie  par  un  hors 
de  cour  sur  une  accusation  capitale  ,  je  me 
pourvus  en  cassation,  et  ma  demande  était  sur 
'e  p  iot  d  être  jugée,  lorsque  le  curé  produisit 
tout-à-coup  sur  la  scène  ,  le  cadavre  d'un  enfant 
qu'il  avait  choisi  dans  son  cimetière. 

Sa  sœur,  à  la  tête  d'autres  complices  femelles  , 
feignirent  une  fable  de  revenans  ,  à  l'aide  de  la- 
quelle onpiovoqua  stupidement  la  descente  de 
la  justice  de  Monceau  au  fond  d'une  caverne, 
où  ces  ossemens  de  différens  troncs  et  âges 
avaient  été  déposés  sous  un  pouce  de  sable 
et  quelques  verres  de  bouteilles  cassées  par- 
dessus. 

^L'impossibilité  qu'un  enfant  prétendu  de  sept 
mois  eût  pu  surmonter. quatre  années  de  putré- 
faction ,  ne  présente  qu  une  machination  inouie 
du  curé  Sauvageot;  le  célèbre  anatomiste  Louis 
consulté  sur  cette  étonnante  résurrection  ,  démon- 
tra .  par  un  rapport  imprimé  ,  les  impossibilités 
physiques  et  morales  sur  lesquelles  cependant  la 
victime  avait  été  décrétée  de  prise-de-coips  ;  sur 
mon  appel  ,  le  parlement  indigné  annulla  le  dé- 
cret de  prise-de-corps  ,  et  j'allais  être  jugée  défi- 
nitivement,  lorsqu'il  fut   dissous. 

"Depuis  ce  tems  l'affaire  est  resiée  dans  l'arriéré 
des  différens  tribunaux  criminels  qui  se  sont  suc- 
cédés, et  où  j'ai  reprismes  poursuites  contre  les 
manœuvres  du  curé  ;  j'invoque  la  justice  du  con- 
seil ,  après  14  années  de  souff.ances  et  de  per- 
sécutions >>. 

Hardy  ajoute  qu'il  ne  veut  pas  souiller  cette 
enceinte  des  récits  de  toutes  les  œuvres  de  perver- 
sité du  prêtre  Sauvageot.  Il  demande  que  la  péti- 
tion de  la  citoyenne  Putigny  soit  renvoyée  ,  par 
un  message  ,  au  directoire  exécutif,  qui  sera  in- 
vité à  lui  procurer  une  prompte  justice. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Legorec  ,  par  motion  d'ordre  ,  invite  le  conseil 
à  porter  son  attention  sur  l'état  de  la  législaiion 
relative  au  domaine  congéable.  De  vives  réclama- 
tions se  sont  élevées  contre  la  dernière  loi  rendue. 
Les  habitans  des  campagnes ,  en  apprenant  les 
événemens  mémorables  du  18  fructidor ,  avaient 
conçu  l'erpérance  de  se  voir  affranchis  du  der- 
nier vestige  de  la  féodalité  :  la  dernière  loi  a 
détruit  leur  espoir;  ils  se  voyeut  menacés  plus 
que  jamais,  leurs  réclamations  se  font  entendre 
de  toutes  parts ,  il  est  instant  de  les  calmer.  L'opi- 
nant demande  que  la  commission  chargée  d'un 
rapport  sur  les  uomaines  congéables ,  le  présente 
daas  la   décade. 

Cet   avis  est  adopté. 

En  l'absence  deBonnaire  ,  Heurtanlt-Lamerville 
présente  le  projet  de  la  commission  d'ins.ruction 
publique  sur  le  calendrier. 

Voici  le  rtpport  de  Bonnaire  sur  cet  objet. 

Bonnaire,  vos  commissions  d'instruction  pu- 
blique et  des  institutions  républicaines  ,  réunies, 
vous  avaient  annoncé  un  projet  de  résolution  sur 
quelques  dispositions  législatives  devenues  néces- 
saires pour  sassurer  de  l'exacte  observation  du 
calendiier  républicain  :  c'est  ce  projet  que  je  viens 
vous  soumeitre  aujourd'hui;  et  c'est  ainsi  que 
vous  sera  présenté  successivement  tout  le  système 
des  institutions  républicaines. 

Une  nouvelle  mesure  du  tems  ,  simple,  exacte, 
dégagée  des  erreurs  de  la  superstition,  et  dans  un  ac- 
cord parfait  avec  les  mouvemens  célestes  et  les  sai- 
sons, a  illustré  les  premières  années  de  la  Républi- 
que :  fruit  heureux  du  progrès. des  lumières  et  des 
observations  les  plus  savantes  ,  1ère  française 
devait  rallier  tous  les  bons  espriis  ;  mais  elle  a 
été  créée  parla  révolution  et  pour  la  révolution; 
par  un  rapprochement  unique  dans  l'histoire  , 
elle  date  du  jouroù  fut  proclamée  la  République . 
et  c'en  était  assez  pour  qu'elle  vît  se  déchaîner 
1  coatr'ellc  tous  les  préjugés  ,    toutes  les   passions 


Ceux  qui  connaissent  l'empire  delà  rou'ine  «ur 
l'esprit   du  Peuple,   qui   savent  que  son  langage.) 

ses  habitudes  ,  ses  usages  ,  font  paitic  de  son  exis- 
tence ,  et  déterminent  ses  goûta  ,  ses  affections  . 
firent  jouer  tous  les  ressorts  de  la  plus  asiuacc.se 
peihdie  pour  '/égarer  ;  on  éveilla  ses  scrupules; 
et  il  crut  servir  la  religion  en  ruoutiaiu  une 
aversion  profonde  pour  le  calendrier  de  la. 
République. 

Dès-lors  s'est  formé  ce  système  effrayant  d'op- 
position à  vos  institutions  les  pius  sages  ,  système 
adroitement  dirigé  par  ries  hommes  habiles  à 
profiter  des  mécontentemens  ,  des  froissemeni 
des  intérêts  particuliers  et  de  toutes  les  oscilla- 
tions poliiiques  ,  pour  augmenter  leur  odieuse 
irfl'ience. 

Dès-lors  la  France  présenta  le  spectacle  de 
deux  Nations  ennemies ,  toujours  prêles  à  s'entrt- 
déchirer ,  cippoié-.-s  dar.s  leurs  mœurs  ,  leur  lan- 
gage ,  comme  da-is  leurs  opinions  :  on  vit  d'une 
pa:t  le  règne  de  la  p'niosophie ,  de  l'autie  celui 
des  préjuges  ;  ici  ,  l'enthousiasme  de  la  liberté; 
là  ,  loute  la  bassesse  de  la  seivitude;  la  monai- 
chie  à  côté  de  la  République  ;  en  un  moi, 
l'intervalle  de  deux  siècles  entre  les  habitans  de 
la  même  patrie. 

Ne  croyez  pas.,  citoyens  collègues  ,  que  le 
triomphe  des  Républicains  au  18  fructidor  ait  fait 
disparaître  ces  nuances  ;  c'est  à  vous  qu'était 
léservée  cette  tâche  importante  et  glorieuse. 

La  loi  du  4  frimaire  an  2  porte,  que  l'ère  vul- 
gaire est  abolie  pour  les  usages  civils  ;  mais  ce  prin- 
cipe, desséché  dans  sa  source,- n'a  reçu,  pour 
ainsi  dire,  aucune  applicaiion.  Dans  les  départe- 
mens  où  n'a  point  été  exécuté  l'arrêté  du  direc- 
toire exécutif  du  14  germinal  dernier,  les  foires , 
les  marchés,  les  étalages  de  comestibles,  sont 
encore  fixés  à  des  jouis  périodiques  de  la  se- 
maine ou  de  l'ancien  mois;  tous  1  s  usages  y  re- 
produisent les  tems  de  la  monarchie. 

C'est  aussi  dans  l'étude  des  notaires  que  se 
sont  souvent  réfugiés  les  Itochets  de  la  sottise  et 
de  la  vanité  :  là  -es  hommes  qui  croyaient  à 
peine  à  l'existence  de  l'Etre  suprême  avant  la 
révolution ,  mais  qui  se  sont  voués  à  tous  les 
saints  depuis  qu'il  a  fallu  endurer  le  supp'ice  de 
l'égalité  politique,  viennent  caresser  le  calendrier 
giégorien,  et  affectent ,  dans  leurs  actes  et  con- 
ventions, d'outrager  la  République  dont  ils  ont 
constamment  méconnu  les  lois. 

T!  faut  mettre  un  terme  à  ce  scandale  :  il  faut 
que  la  République  s'empare  de  toutes  les  épo- 
ques ,  de  tous  ies  usages  de  la  vie  ;  qu'elle  11e 
cesse  de  frapper  les  regards  du  Peuple  ,  de  parler 
à  tous  ses  sens  :  Il  faut  que  tout  ce  qui  est  destiné 
à  paraître ,  soit  dans  les  administrations  ,  soit 
dans  les  tribunaux  ,  porte  exclusivement  les  en- 
seignes de  la  République. 

Vous  ne  souffrirez  même  pas  qu'on  rappelle 
l'ère  ancienne  avec  la  nouvelle  ;  la  République  * 
toujours  eu  à  souffrir  de  cette  concurrence, 
qu'elle  a  trop  long-:ems  tolérée. 

C  est  ainsj  ,  citoyens  collègues  ,  que  peu  à  peu 
vous  régénérerez  nos  mœurs  ,  et  que  sans  vio- 
lence, sans  secousses,  vous  ferez  insensiblement 
tomber  en  désuétude  l'ancien  calendrier,  du 
moment  qu  il  ne  se  rapportera  à  aucune  de  nos 
institutions ,  ni  aux  usages  ordinaires  de  la  vie. 
La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  16,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  arrêté  la  célébration  de  la  lête  du 
dix  août  .  et  entendu  un  rapport  sur  les  récom- 
penses a  accorder  aux  citoyens  blessés  ou  tués  en 
donnant  force  à  la  loi. 

II  en  a  entendu  un  autre  sur  la  demande  en 
radiation  de  la  liste  de;  émigrés  ,  formée  par  le 
représentant  du  peuple  Sonthonax. 

La  radiation  a  été  sur-le-champ  prononcée. 

Destrem  a  fait  le  rapport  d'une  commission 
spéciale  sur  les  dépenses  du  département  des 
relations  extérieures. 


SPECTACLES. 

Théâtre  nti  Vaudsville.    Auj.   les  Plaisirs  de 
l'hospitalité  ;  le  Testament ,  et  la  Revanche  forcée. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du    16   thermidor. 

29.     -jb.     11.     89.     90. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef- 


francs    pour    Tannée    entière.    On    ne  s'abonne   qu'ara 


L'at  om-'meni  se  fait  à  Paris,  rue    isi  Poitevin.  ,  n°    tS.    Le  pix  est  de  25  franc»  pour  trais  mois  ,    5e  francs  pour 
CBlBinenceMcni    rie  chaque    tnu.s. 

Il  faut  adresser  Us  leur.  :-  et  l'argent ,   franc  de  port,   an   citove..    éw.bry     direct.*!,  de  ce  joutnal ,  rue  des  Poitevins  ,  n"    18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  ou    i'o 
{,-it  affranchir.   Les  lettres  des   drp  i  teintes,    non  aft.ncliies  ,  ne  se.  suit  poi..t  retirée»  ^e  1«    poste. 

il  faut  svoir  s-.-n,   pour  plus  de  s  irete  .    le  charge    celles  i,ji  t-nleraien     des  valeurs ,  et    adresse     tout 
rltfiuî)  neu'  heures  Jv   matin  jusqu'à   huit  heure     du  soit. 


oncerne  la   rédaction  de  la  feuille,    au.  Rédacteur ,  rue    des    Poil 


A   Faris  .   de      irnnrimeric ,    du   ci;.   Af.ASSE,    propriétaire   du   Moniteur,    rue   des   Poitevins  ,   n*     l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°3iS. 


Odidi ,  1  8  Thermidor  ,  tan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE 

ALLEMAGNE. 

Htidelbeig  ,  le    10    thermidor. 

J-iES  lettres  de  Trieste,  du  2ï  messidor,  nous 
apprennent  que  le  grand-maître  de  Malthe  y  est 
arrivé  avec  sept  autres  grands  officiers  de  1  Ordre. 
Ces  lettres  et  celles  de  Venise  du  3o  ,  s'accordent 
avec  la  gazette  de  Vienne .  sur  l'époque  du  départ 
de  l'escadre  française  ,  qu'elles  hxeut  au  27  prai- 
rial. Elles  confirment  aussi  ce  qu'on  a  lu  dans  la 
gazette  de  Vienne  au  sujet  des  grands  trésors  que 
lts Franc  is  doiventavoir  trouvés  à  Malthe.  Enfin  , 
elles  confirment  également  la  nouvelle  que  l'es- 
cadre anglaise  est  res'ée  du  28  prai  ial  au  5  mes- 
sidor dans  la  mer  de  Naples  ou  dans  le  port  de 
Messine  :  on  sait  de  p'us  ,  par  un  navire ,  arrivé  le 
21  messidor  à  Trieste  .  qu'il  a  vu  cette  escadre 
dans  les  parages  de  Malthe.  lorsqu'il  y  passa  vers 
le  7  prairial. 

On  peut  donc  enfin  affirmer  ,  d'après  les  difié- 
rens  rapports  qu'on  a  reçus  ,  que  l'escadre  et  le 
convoi  français  ont  quitté  Malthe  du  27  au  3o 
, prairial,  en  trois  ou  quatre  divisions,  après 
avoir  laissé  dans  cette  île  une  garnison  de  5  à 
6000  hommes  ;  on  peut  également  affirmer  qu'elle 
a  pris  la  route  de  1  île  de  Candie  ou  de  l'Egypte  , 
et  non  de  Corfou  ,  comme  on  l'avait  dit  :  car  si 
elle  était  allée  à  Corfou,  on  en  aurait  certainement 
reçu  la  nouvelle  à  Trieste  ou  à  Venise  avaat  le  22 
messidor;  et  d'ailleurs  une  lettre  de  Livourne  du 
54  messidor,  nous  apprend  qu'un  navire  arrivé 
le  2^  dans  ce  port ,  a  assuré  avoir  rencontré  l'es- 
cadre française,  et  qu'elle  devait  être  ariivée  à 
Alexandrie  vers  le  milieu  de  messidor. 

Quant  à  l'escadre  ang;aise  ,  aux  ordres  de  sir 
Nelson  ,  il  paraît  certain  qu'elle  a  été  retenue  el 
même  battue  par  les  vents  contraires  dans  la  mer 
de  Naples  ,  du  29  prairial  au  Ier  messidor  ,  ce  qui 
l'a  mise  dans  la  nécessité  d'aller  se  réparer  dans  le 
port  de  Messine ,  où  la  gazette  de  Vienne  dit 
qu'elle  est  restée  du  1er  au  4  messidor.  Et  il  faut 
observer  que  les  vents  d'ouest,  qui  ont  contrarié 
l'escadre  anglaise,  favorisaient  la  rapidité  de  la 
marche  du  convoi  français.  Ainsi ,  lorsqu'après 
tant  de  contre-tem?  l'escadre   ang'aise  parut  le  7 

ÏÏlftCcir^^.^  A^vvnt  Malrp  .  I«  FnnrsM  avaient  HAi 
un  a  dix  jours  de  marche  ,  et  devaient  être 
arrivés  à  la  pointe  occidentale  de  l'île  de  Candie 
(distante  de  Malthe;  d'environ  100  myriamerres)  j 
et  n'avaient  plus  gueres  que  six  ou  sept  jours  de 
marche  pour  arriver  à  Alexandrie. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le  3  thermidor. 

Voua  près  de  soixante  jours  que  la  campagne 
est  ouverte  ,  et  que  les  combats  ont  commencé 
entre  les  troupes  du  roi  et  les  Irlandais-Unis  : 
jamais  les  annales  européannes  n'ont  offert  une 
attaque  aussi  désespérée  ,  ni  une  résistance  aussi 
vigoureuse.  Que  n'ont-ils  pas  employé  contre 
nous?  11  n'y  a  point  encore  eu  un  coin  de 
terre  accablé  de  tant  de  fléaux  :  verges ,  amen- 
des ,  trausportation  ,  tortures  ,  jurys  paquetés 
potences  ,  fusillades  ,  et  pour,  les  vaincus  au 
champ  de  bataille  nulle  grâce.  Vingt-neuf  mille 
Irlandais  ont  péri  :  d'après  les  calculs  consentis 
par  le  ministère  ,  cinq  mille  soldats  du  roi  ont 
mordu  la  poussière  ;  et  cependant  près  de  vingt 
mille  hommes  sont  encore  en  armes  dans  fe 
comté  de  Wexford. 

Il  est  aujourd'hui  démontré  que  l'on  n'a  pas 
même  combattu  à  W.xford  ,  et  que  les  colonnes 
de  Vinegar-Hill  et  de  Wexford  ,  avaient  un  plan 
de,retraite  offensive  ,  qui  a  réussi.  Dans  le  comté 
de  Wicklow ,  une  immense  population  est  répan- 
due sur  les  montagnes. 

Dans  le  comté  de  Kildare  ,  depuis  le  moment 
où  James  Duff  l'a  quitté  ,  une  armée  ,  divisée  en 
quatre  colonnes  ,  sous  les  ordres  du  général 
Ayïmer,  qui  l'a  remplacé,  a  reçu,  dit-on  ,  de 
nombreuxsermens  d'allégeance;  protestations  in- 
signifiantes, des  habitans  sans  armes  et  sans  pro- 
tection ;  on  retrouve  à  quelques  milles  le  même 
corps  des  insurgens  ,  et  même  augmenté  par  de 
nombreux  renforts. 

Regardez  la  carte  de  l'Irlande  ;  le  plan  de 
guerre  défensive  adopté  par  les  Irlandais-Unis 
est  un  gage  certain  de  leurs  succès  :  où  les  troupes 
du  roi  trouveront-elles  de  quoi  nourrir  leurs  che- 
vaux ?  et  qu'ont-ils  à  craindre  de  leur  cavalerie  et 
de  leur  artillerie  dans  leurs  montagnes  el  dans 
leurs   marais  ? 

Ils  ont  senti  le  besoin   d'avoir  un  parc  d'artil- 


lerie ,  et  leur  dévouement  poor  s'emparer  des 
canons  ,  mortiers  et  obus  des  troupes  royales  , 
n'a  peut  êire  pas  d'exemple  dans  les  siècles  les 
plus  reculés  ;  mais  à  quoi  servira-t-elle  à  leurs 
ennemis  cette  artillerie?  qui  pouna  la  trans- 
porter avec  avantage  dans  nos  défilés  ,  dans 
nos  marais  et   nos  montagnes  inaccessibles  ? 

Et  remarquez    encore    leur»    avantages  ,    aux 

approches  de  l'hiver.  Les  fermages   ne   sont  plus 

j  payés ,   et  si   le  fermier  éprouve  d;s  pertes ,  elles 

I  sont  rarement  égales  au  prix   de   son    fermage  : 

j  toutes  les  ventes  de  fruits  et   de   bétail  ,   dont   le 

prix   est'  détourné  ,   serviront   aux    dépenses   de 

l'armée  d'Union. 

Elle  a  des  vedettes  et  des  éclaireurs  comme 
l'armée  du  roi  ,  et  qui  sont  bien  plus  accou- 
tumés au  climat,  e'  connaissent  mieux  d'ailleurs 
les  gués,  les  retraites,  les  caches,  les  localités 
et  le   dernier  asyle  ! 

Ils  sembleraient  déterminés  à  disparaître  à  la 
fois  ,  pendant  l'automne,  par-tout  où  les  troupes 
royales  viennent  camper  ou  sont  en  marche  pour 
les  combattre  ;  soit  qu'ils  attendent  des  secours 
étrangers,  une  saison  propice  ou  la  certitude  d'une 
attaque  générale  de  tous  le»  comtés  et  sur  tous  les 
points. 

D'après  ce  qu'ils  ont  déjà  fait  ,  n'est-il  pas 
ridicule  de  refuser  à  leur»  chefs  l'intelligence 
militaire  ,  la  prévoyance  administrative  ,  et  même 
la  ruse  des  plus  habiles  généraux? 

Si  l'on  vous  écrivait  aujourd  hui  que  les  troupes 
royales  victorieuses  ont  répandu  une  si  grande 
terreur,  qu'elles  ne  savent  pas  même  où  ren- 
contrer un  seul  corps  de  rebelles  en  armss ,  je 
n'en  serais  pas  surpris;  mais  il  serait  possible 
qu'à    1  instant   même     une    escadre  toute  entière 

vînt  réclamer    dans    le   port   de Napper- 

Tandy ,  Thomas  Payne  et  quelques  autres  de 
leurs  anciens  amis  (qui  ne  s'endorment  point 
cependant  à  les  attendre  ,  en  formant  des  vœux 
stériles.  ) 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  7  thermidor. 

Le  texte  du  nouveau  sermon  de  l'évêque  de 
Norwich  ,  prêché  à  Windsor ,  dans  la  chapelle  de 
Saint-Georges,  devant  leurs  majestés  et  princesses 
de  la  cour,  est  assez  adroit  dans  un  moment  où 
'"  mâtej;, .:,,„«  j^  trois  royaumes  plenvent  sur 
la  très-auguste  majesté.  Il  es'  tiré  de  l'évangile  de 
Saint-Luc,  ebap.  VI  :  Malheur  à  vous  si  tous  les 
hommes  parlent  bien  de  vous  ! 

On  a  trouvé  assassiné  sur  une  montagne  ,  près 
deBilbào,  Georges  Fitz  G  raid  ,  qui  avait  servi 
de  témoin  contre  Thomas  Kennedy  ,  fusillé  à 
Doon  ,  ces  jours  dernifrs,  comme  Irlandais- 
Uni.  Il  avait  sur  la  poitrine  cette  inscription  : 
Regarde-moi  ;  ainsi  périssent  les  parjures  ! 


ITALIE. 

De  Naples  ,  le  6  thermidor. 

II.  convient  que  vous  soyez  instruit  de  ce  qui 
vient  de  se  passer  à  Naples  ,  au  sujet  des  dé- 
tenus pour  cause  d'opinions  politiques  ,  ~et  que 
vous  sachiez  que  le  plus  grand  nombre  vient 
d'è're  rendu   à    la   liberté. 

Le  citoyen  Garât  s'est  bâté  d'écrire  une  note 
aussi  ferme  que  parfaitement  raisonnée ,  dans 
laquelle  il  signifiait  à  la  cour  de  Niples  l'inten- 
tion formelle  du  directoire  ,  que  ces  amis  infor- 
tunés de  la  France  fussent  sauvés  ,  promettant  , 
à  cette  condition  ,  au  roi  de  Naples ,  garantie. 
et  sûreté  contre  les  mouvemens  des  Républiques 
d'Italie. 

Cette  note  ,  en  étonnant  la  cour,  a  produit  son 
premier  effet  ,  qui.  a  éré  de  suspendre  l'effusion 
du  sang  ;  mais  il  devait  en  résulter  de  plus  heu- 
reux encore  ,  par  une  suite  de  l'encouragement 
qu'elle  a  donné  aux  défenseurs  des  détenus  ,  à 
ceux  de  leurs  juges  qui  ne  s'étaient  point  vendus 
à  lacouf,  et  en  ramenant  enfin  d'une  manière 
plus  particulière  l'Intérêt  et  la  curiosité  du  pu- 
blic ,  sur  la  cause  de  tant  de  victimes  ensevelies 
depuis  cinq  ans  dans  les  cachots. 

Il  y  a  une  quinzaine  de  jours  que  Medici ,  celui 
de  tous  les  détenus  le  plus  odieux  à  la  cour  , 
fut  absous  par  sentence  des  juges.  Le  roi,  irrité 
de  cette  première  contradiction  à  ses  volontés  ,  a 
ordonné  la  révision  du  procès  ,  et  aux  juges  de 
motiver  leur  opinion  ,  par  écrit.  Néanmoins  , 
malgré  ce  nouvel  acte  du  pouvoir  arbitraire, 
la  majorité  des  juges  a  continué  de  piocéder 
vis-à-vis  des  autres  prévenus  avec  la  même  impar- 
tialité. Tandis  que  le  rapporteur  Vanni  ei  trois 
inquisiteurs  d'Etat  ,  vendus  à  la  cour,  souillai.nt 
leur  ministère  par.  de  vaines  accusations  ,  et  en 


pnyant  de  fiux.  témoignages  ,  les  autres  juge» 
cherchaient  à  mettre  dans  tout  son  jour  l'inno- 
cence des  accusés. 

Le  résultat  de  ces  débats  a  été  'a  mise  en  liberté 
de  dix  autres  détenus  ,  parmi  lesquels  on  compte 
d-s  jeunes  gens  des  premières  familles  de 
Naples. 

A  cette  nouvelle  sentence  ,  la  cour  a  regardé 
s  c.iv-.j  comme  perçue  ;  et  pour  ne  pis  mettre 
sur  elle  tout  1  l'  'i-tix  de  cette  affaire  ,  en  même 
tems  qu'elle  a  dest:tué  't  rapporteur  et  1  s  trois 
inquisiteurs  qui  l'ont  si  mal  servie  ,  elle  a  cherché 
a  se  fiire  un  même  auprès  des  Napolitains,  en 
portant  le  roi  à  relâcher  ,  comme  par  grâce  ,  un 
grand  nombre  des  autr-s  détenus.  Mais  personne 
n  a  été  la  dupe  de  cette  clémence  apparente  ,  car 
on  a  senti  qu'il  était  impossible  de  retenir  dans  les 
cachots  des  hommes  cootre  qui  il  n'y  avait  pas 
même  eu  d'accusation  formée  ,  lorsque  le  tribunal 
que  le  roi  lui-même  avait  créé  pour  les  juger  , 
venait  de  déclarer  innocens  ceux  que  la 'cour' 
avait  jusqu'à  présrnt  désignés  comme  les  plus 
coupables. 

Les  réflexions  que  l'issue  de  cette  affaire  fait 
naître  paimi  les  Napolitains  .  sont  autant  à  l'avan- 
tage des  F.ançais  ,  qu'au  désavantage  de  la  cour. 
On  reconnaît  que  la  Fiance  a  fait  une  chose  juste 
et  intéressante  pour  ces  détenus,  puisqu  ils  étaient 
innocens;  et  on  se  demande  comment  étant 
innocens-  on  a  pu  les  retenir  si  long-tems  dan» 
les  fers. 

Quelle  qu'ait  été  l'intégrité  de  la  majorité  des 
juges,  ceux  qui  suivent  déplus  près  les  affaires 
savent  bien  pourtant  que  ,  sans  la  crainte  de 
dépiaire  au  directoire  fiançais,  ils  auraient  été 
impuissans  â  sauver  ces  infortunés. 

On  croit  que  le  Courier  que  la  cour  avait  expé- 
dié à  Paris ,  pour  se  plaindre  de  la  note  de  Garât, 
et  qui  est  .e  retour  depuis  quelques  jours  .  a 
apporté  de  P-ris  une  réponse  qui  n'a  été  riea 
moins  que  satisfesante. 

L'allégresse  est  générale  dans  Naples  ;  il  semble 
que  les  esprits  commencent  à  ne  pius  tant  s'apper- 
cevoir  de   la  présence    du    despotisme  et   de  la. 
terreur  qu'il  exerce  depuis  si  long-tems. 

Quelles  que  doivent  être  les  suites  de  ces  pre- 
nnes événemens,  ils  seront  toujours  curieux  à 
observer  ;  il  sera  encore  plus  intéressant  d'en 
profiter  dès  à  présent  pour  détruire  l'ascendant 
qu  exercent  ici  l  Autriche  et  l'Angleterre. 

Véronne  ,  le  26  messidor. 

La  misère  règne  dans  les  pays  ex-vénitiens  ; 
les  vivres  sont  extrêmement  chers  ,  et  le  numé- 
raire est  ttès-rare.  L'oppression  exercée  par  les 
nobles  elle  clergé,  auxquels  le  gouvernement 
permet  une  certaine  licence  pour  se  les  attacher  . 
devient  tous  les  jours  plus  insupportable.  Un 
edit  impérial  remet  en  activité  la  plupart  de» 
lois  de  l'oligarchie  vénitienne.  Les  Vénitien» 
sont  d  autant  plus  à  plaindre,  qu'ils  étaient  le 
Peuple  le  moins  éloigné  et  le  plus  digne  'de  la 
liberté. 

Perouse ,  le  28  messidor. 

L'évêque  de  Citta-di-Castello  a  quitté  son  dio- 
cèse sans  en  prévenir  peisonne  .  et  s'est  retiré 
à  Borgo-San-Sépulcro.  On  le  croit  complice  de 
l'insurrection  qui  a  dé<olé  -ce  pays.  On  l'accuse 
d'avoir  écrit  aux  chefs  des  rebelles  ,  pour  les  en- 
gager à  soutenir  la  cause  de  1  église. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  8  thermidor. 

On  vient  de  publier  dans  nos  journaux  une 
affiche  très-républicaine,  qui  commence  par  ce» 
mots  :  Democrazia  constitutionale,  o  morte,  et  qui 
fini"  par  ceux-ci  :  Vive  ta  constitution  !  Mort  à 
tons  les  ennemis  de  la  constitution  française  de  l  an  3  ! 
Mort  aux  Cisalpins,  ennemis  de  la  constitution 
cisalpine  de  l'an  5  ,  de  la  République  française  ! 

j'La  Republica  francese  ,  che  non  ha,  ne  puo 
aver  parte  ne'  rei  manesgi  dei  cospiratori ,  godrà 
sornmamente  che  la  Republica  cisalpina  sostenga 
con  vigore  e  yendichi  con  gius  izia  la  costitu- 
zione  -,  che  chi  ha  dato  ella  stess.i  e  che  chi  ha 
di  più  garantito  con  un  solemne  trattato.  » 

Vous  recevrez  demain  la  proclamation  entière  : 
le  fragment  ci-dessus  peut  vous  donner  une  idée 
de  l'esprit  pub  ic   de  nos  Cisalpins. 

On  nous  écrit  de  Vérone  qu'une  quantité  de 
bombo  viennent  d'y  arriver.  Pourquoi  ces  bom- 
bes? —  Serait-il  vrai  que  l'çmpereur  aurait  de» 
intentions  hostiles  ? 


H  E  V  U  B  L  I  Q.U  £    B  A  T  A  V  E. 

La  Hiyc-,  u  g  thermidor. 

-iioyens  d'Amsterdam  ont  demandé  à 
!  iss  rublêè'  nationale  inlerunéd'aire  l'annullanon 
de  h  nomination"  des  citoyens  A.  ].  Zabli  , 
G.  \Y.  S.  van-Lamsweide  ,  D.  vau-Hoi  bagh  , 
M.  Sj demis,  J.  A.  Tcnberge  ,  G.  J.  G.  Bacot  , 
L.  M.  vjn-B'yma  J.  A.  Kiiger  ,  dernièrement 
élus  au  corps  législatif;  ils  invoquent  contre  eux 
les  journaux  qui  contiennent  les  opinions  que  ces 
citoyens  ort  émises  aans  la  dernière  assemblée, 
p  ur  pouver  les  reproches  de  redïrafisme  qu'ils 
leur  loin. 
■  Les,  mêmes  pétitionnaires  demandaient  encore 
qu  Du.  n'admit  point  dans  le  nouveau  corps  (égïs- 
lafrl  les  etoveisj  W.  Ticbkr  .  A.  G  W.  vau- 
rjfe&sôltc-tbt-di  rj  Doom  ,  cl  J.  S.  Wç'nïhôVt -, 
qu'ils  accusent  d'avoir  refuse  de  lairc  la  déclara  iou 
prescrite  au  22  )»d\  ier. 

L.asseni.)!.  c  |éj islative  a  passé  à  l'ordre  du  jour 
sur  c#a  d.lre.ietues  demandes. 

Bredero  ,  l'un  dès  membres  de  la  ci-devant 
admin  't;.uion  dés  troupes  françaises  au  séjvi.çe 
de  lr.  République  Batave  ,  et  qui  était  anêié  d^pu.s 
le  Si  janvier  .  vital  d'être  mis  en  liberté. 

O.i  assure  qu.-  1  ex-d'recteur  vln-Langen  .  a  subi 
avant-hier  un  premier  interrogatoire  devant  des 
cjjmm.issaireâ   de    la     cour    de    justice   de   Hol- 

l,n.;., 

Ou  a  désarmé  à  Delft  plusieurs  citoyens  qui 
avaient  protesté  contre  U  journée  du  24  prairial. 

REPUBLIQUE    F  K  A  N  Ç  A  1  S  E. 
Toulon  ,  le  3  thermidor-. 

Depuis  l'ai  rivée  de  Bcurdet  dans  cette  ville  , 
os  )  ;aeoot-  les  dérails  si'ivans  sur  le  combat 
trv.r--  la  Sensible  qu'il  commandait,  et  la  fiégate  an- 
glaise le  Seà  hors'e •'(  :!ieva!  matin.  )  Ces  détails  ve- 
nant d-;  s  intéressés  ,   Bat  besom  de  confirmation. 

)i  La  Sensible  ,  de  3a. canons  et  de  280  hommes 
àïééiûipage  ,  i;on  compris  sa  cargaison,  partie 
de  tMâithelr  Ier  messidor,  a  été  rencontrée  sur 
la  côte  eje  Sardaigne  par  la  fiégate  anglaise  le 
Cheval  marin  ,  portant  du  18.  Après  un  combat 
court,  maio  m.  urtrier  pour  les  républicains,  le 
ptvillon  a  été  baissé.  >i 

Le  capitaine  B.outde.t  avsir  été  expédié  par  Bo- 
naparre .  pour  rapporter  en  France  les  drapeaux  , 
monumens  et  dépê.ches  que  le  génér.l  Biiaguey- 
cLtJilliers  était  chargé  de  présenter  au  diieetoire 
exécutif.  P  vtsieurs  commandeurs  ,  chevaliers  de 
Malthe  .  officiers  cle  l'année  ,  et  Arnauld  ,  auteur 
deftlaiius  à  M-inturnes  ,  y  étaient  passagers.  La 
veille  du  combat  ,  a  cinq  heures  du  soir  ,  la 
frégate  ennemie  lut  reconnue  et  bien  jugée  pour 
sa   force. 

Le  lendemain  au  point  du  jour,  elle  se  trouva 
au  vent  tt  irès-pfôche  de  la  Sensible,  qui  ,  se 
voyant  dans  1  impossibilité  d'échapper",  prit  le 
parti  d'attaquer.  L  Anglais  ne  riposta  que  quand 
il  tu:  à  poitée-1~de 'pistolet ,  et  lâcha  trois,  bor- 
dées. 

Les  officiers  supérieurs  voulurent  aborder  , 
rrjais  l'équipage  ne  le  voulut  poini.  Pendant  ce 
tems  ,  l'ennemi  qui  avait  entendu  le  cri  d'abor- 
dage .jugeant  de  l'embarras  de  la  Sensible., 
l'aborda  lu;-même  ,  inonda  d  hommes  ses  pas- 
savacs  et  entoura  le  capitaine  qui  ,  le  pistolet 
sur  la  gorge ,  lut  forcé  de  faire  amener  son 
pavillon. 

Dans  le  feu  ,  un  commandeur  ,  quelques  che- 
valiers de  Malthe  ,  plusieurs  officiers  passagers 
et.tous  les  ."maures  (  celui  de  voilerie  excepté) 
ont   péri. 

Les  Anglai'  nVint  gardé  avec  eux  que  le  gé- 
néral Baraguéy-d  Milliers  et  ses  aides-de-camp. 
Ils  on;  mis  à  terre  ,  en  Sardaigne  ,  tout  léqui-. 
page  de  la  Sensible;  son  capitaine  nr.êœ«  qui  est 
arrivé  ici  depuls'plusieurs  jours.  On  doit  croire 
nue   l'ennemi  n'était  pas  riche  en  vivres. 

On  assure  que  les  dépêches  et  paquets  ont  été 
jetés  à  la  mer.  On  ignore  ce  que  seront  devenus 
les  drapeaux  pris 'à  Malthe;  mais  le  capitaine 
Bourde!  en  rendra  sûrement  compte.  Cet  officier 
:  dira  peut-être  aussi  par  quelle  fatalité  il  n'a  pas 
pu  tromper  ,  par  de  fausses  routes  ,  un  ennemi 
qu'il  avait  reconnu  la  veille  à  cinq  heures  du  soir  , 
qui  L'a  suivi  pendant  toute  la  nuit,  et  assez  di- 
rectement pour  se  trouver  sous  son  feu  dès  la 
pointe  du  jour. 

" LcCorcyre  ,  brick  de  16  canons  ,  a  encore  été 
plis. 

On  pense,  que  plusieurs  des  aviso  expédiés 
d'ici  ,  et  dont  on  n'a  pas  reçu  de  nouvelles , 
.  ont  pu  tomber  entre  les  mains  des  Anglais. 
-  J.  escadre  était  parue  de  Malthe  ,  pour  sa  des- 
tination ,  la  veillé  dû  départ  de  la  Sensible  (  3o 
prairial  )  ;  elle  é.ait  dar.s  le  meilleur  état  possible  , 
il  n'y   avait  pas    un- malade    à  bord  ni  aux  hôpi- 


1274 

taux,  les  équipages  étaient  gais  et  dispo«.  Le 
généial  était  instruit  que  Tonnerai  le  suivait; 
mats  il  est  prouvé  qu'il  avait  cinq  à  six  jours 
d'avance. 

De  Sirasbonrg  ,  le  )  2  thermidor. 

Quoi  qu'on  en  ait  dit  à  Rastadt  ,  il  n'est  pas  vrai 
que  le  comte  de  Cobcntzl  soit  parti  de  Vienne; 
il  y  est  occupé  jour  et  nuit  à  la  chancellerie 
d'Etat  :  mais  on  annonce  son  départ  comme 
pioihaiu  pour  Berlin  et  Pétersbourg. 

L'archiduc  Charles  a  été  appelé  à  Vienne  par 
le  ministère.  On  croit  qu'on  veut  lui  cortier  le 
commandenicrit  en  chef  des  troupes  autrichien- 
nes   en.  Italie. 

Le  cit.  Col'ombot ,  victime  du  despotisme  au- 
tlichien  ,  poursuivi  et  incarcéré  à  Vienne  depuis 
six  ans  ,  se  trouve  depuis  quelques  jours  dans 
nos  murs.  11-  doit  sa  liberté  aux  vives  réclama- 
tions du  général  Bernadotte.  Il  a  séjourné  quel- 
que tems  à  Rastadt  ,  et  va  se  rendre  incessam- 
ment a  Paris. 

Paris  ,   le  17  thermidor. 

Lp:  Rr'rfitcfc.'urpubh'e  l'article  suivant  : 
si  Depuis  quelque  tems  ,  les  amis  des  institu- 
tions républicaines  remarquent  avec  plaisir  , 
qu'en  exécution  de  b  loi  du  icr  vendémiaire, 
an  4  ,  On  exige  spécialement  l'emploi  des  nou- 
velles mesures  de  longueur  dans  tous  les  actes 
civils  ,  administratifs  et  judiciaires  du  départe- 
ment de  la  Semé  ,  dans  les  journaux  ,  feuilles 
périodiques  ,  affiches,  ,  ventes  ,  etc.  Il  n'y'  avait 
plus  que  les  cartes  de. sûreté  et  passeports  qui 
continuaient  à  rappeller  les  dénominations  pro- 
scrites de  pieds  et  pouces.  Nous  sommes  instruits 
que  cette  omission  n'a  pas  échappé  à  laso  licilude 
uu  ministre  de  I  intérieur,  et  que  des  dispositions 
ont  été  faites  pour  qu  à  l'avenir  la  partie  au 
signalement  des  citoyens  ,  indicative  de  la  taille  , 
sou  énoncée  en  nouvelles  mesures,  dans  les  cartes 
de  sûreté  et  passeports- qui  seront  délivrées  dans 
l'étendue  Uu  département  de  la  Seine.  Ce  moyen 
d'instruction  sera  d'autant  plus  fécond  ,  que  les 
citoyens  seront  souvent  dar.s  la  nécessité  de  le 
consulter,  ce  qui  contribuera  beaucoup  à  les 
familiariser  avec  les  nouvelles  expressions.  î> 

—  Différentes  lettres  d'Alexandrie  annoncent 
l'arrivée  de  Bonaparte  et  de  son  convei  dans  ce 
port. 

—  Le  jour  de  la  fête  du  dix  août ,  il  y  aura  , 
au  Champ  de-Mars ,  des  courses  àpted  ,  à  cheval 
et  dans  des  chars  ;  les  différens  prix  sont  un 
vjSs  de  porcelaine  de  Sève  ,  un  cheval  ,..  un 
char  ,    etc.  .    "■ 

—  O.-,  «.ureque  les  quatre  chevaux  de  hr--— '. 
arrivés  de  Venise  ,  seront  mis  sur  la  p-ace  du 
Catrouzel,  près  la  principale  entrée  du  palais 
des    Tuileries. 

-—  La  radiation  définitive  de  M.  Necker  est 
certaine  ,  quoique  révoquée  en  doute  par  plu- 
sieurs feuilles.. 

—  Merle  ,  ci-devant  général  de  brigade,  qui 
commandait,  a  Aix  ,  sous  Willot,  a  été  arrêté, 
hier  à  Pans. 

—  Le  Grand-Maître  de  Malthe  ,  le  baron  de 
Hompesch,  arrivé  à  Trieste  avec  plusieurs  che- 
valiers de  ce  cet  ordre  ,  a  pris  ensuite  la  route  de 
Vienne. 

—  La  gazette  d  Augsbourg  annonce  que  la 
République  de  Raguse  a  demandé  à  passer  sous 
la  domination  autrichienne,  etqu'en  conséquence 
les  troupes  impériales  ont  occupé  ce  peut  Etat. 
Cette  nouvelle  a  sans  doute  besoin  détre  con- 
firmée. 

Des  lettres  de  Vienne  ,  du  3o  ,  rapportées  par 
une  autre  feuille,  disi.nt  que  la  bonue  intelligence 
se  foitihe  de  plus  en  plus  eutre  la  cour  impé- 
riale et  cei:e  de  Berlin  ,  et  que  ces  deux' puis- 
sances ont  adopté  conjointement  un  terme  fixe 
et  invariable    dans  les  conjonctures   actuelles. 

—  Le  directoire  exécutif,  ouï  le  rapport  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies;  consi- 
dérant que  les  nouvelles  récemment  parvenues 
des  colonies  françaises  et  du  continent  d'Amé- 
rique ,  ne  permettent  pas  de  douter  que  des 
croiseurs  français  ,  ou  soi  disant  français ,  n'aient 
enfreint  les  lois  de  la  République  subies  courses 
et  les  prises  ;  considérant  que  des  étrangers  et 
des  pirates  ont  abusé  de  la  latitude  laissée  à 
Caycnne  ,  et  dans  les  Aitilles,  aux  armemeos 
en  course  ou  en  guerre  et  marchandises ,  pour 
couvrir  du  pavillon  français  leurs  exactions  et 
la  .violation  du  respect  uû  au  droit  des  gens, 
ainsi  qu'aux  persoanes  et  aux  propriétés  des  al- 
liées   et   des  [neutres , 

A  arrêté  le  i3  thermidor  ,  qu'à  l'avenir  il  ne 
pourra  être  délivré,  dans  les  colonies  d'Amé- 
rique, aucune  lettre  de  marque,  autorisation 
ou  permission  pour  armer  ,  soit  en  course , 
soit  en  guerre  et  marchandises  ,  que  par  les  ager.s 
particuliers   du  directoire  eux-mêmes  ,  lesquels 


ne  pourront  déléguer  ce  droit  à  personne  ,  nt 
devront  en  user  qu'en  laveur  d'armateurs  dont 
les  principes  et  les  moyens  leurs  serout  bien  eau-, 
nus,  et  seront  en  outre  tenus  de  se  conformer 
à  toutes  les  lois  sur  les  courses  et  les  prises  , 
et  spécialement  àcelledu  ier  octobre  I7g3  (  v.  st.) 
Toutes  les  lettres  de  marque  ,  autorisations  et 
permissions  accordées  dans  les  colonies  d'Amé- 
rique ,  par  les  agens  particuliers  du  directoire 
exécutif  ou  tous  autres  agens  civils  et  militaires 
sous  leurs  ordres,  pour  armer  soit  en  course, 
soit  en  guerre  et  marchandises  ,  seront  regardées 
comme  non  avenues  ,  après  le  trentième  jour 
qui  suivra  la  publication  du  présent  arrêté  dans 
lesdites- colonies.  Tout  agent,  ou  tout  autre  dé- 
légué ,  dans  les  possessions  neutres  ,  pour  y  ju-< 
ger  la  validité  des  prises  faites  par  les  croiseurs 
Irancais  ,  et  qui  serait  soupçonné  d'avoir  des 
intérêts  directs  ou  indirects  dans  les  arméniens 
en  course,  ou  en  guerre  et  marchandises  ,  sera 
immédiatement  rappelle.  Les  agens  particuliers 
du  directoire  à  Cayenne  ,  St.-Domingue  et  à  la 
Guadeloupe  .  veilleront  soigneusement  à  ce  que 
les  intérêts  et  propriétés  des  bâtimens  neutres  ou 
alliés  soient  scrupuleusement  respectés;  et  dans 
aucun  cas,  ils  ne  pourront  traiter  de  Ieur9  car- 
gaisons que  de  gré  à  gré  ,  et  à  la  pleine  et  entière 
satisfaction  des  deux  parties  contractantes.  Les- 
dits  agens  particuliers  du  directoire  exécutif  ,  les 
commandans  de  tous  les  bâtimens  de  la  Répu- 
blique, les  consuls  et  vice-consuls  et  tous  autres, 
investis  de  pouvoirs  à  cet  effet ,  feront  arrêter 
et- punir,  conformément  aux  lois,  tous  ceux 
qui  contreviendraient  aux  disposition  du  présent 
arrêté. 

—  Nous  lisons  dans  VEvming-Post  ,  du  8  ther- 
midor, les  articles  suivans  : 

Lord  Cornwalis  vient  d'envoyer  un  Courier  au 
gouvernement  Britannique  .  pour  faire  passer  sur- 
le-champ  en  Irlande  20  à  3o  mille  hommes  ,  vu 
que  les  insurgés  se  sont  rassemblés  dans  le  comté 
de  Kildare  au  nombre  de  35  mille  ,  et  dans  plu- 
sieurs comtés  à  celui  de  5  mille  et  7  mille  ;  de 
plus  ,  le  parlement  d'Irlande  agité  par  plusieurs 
factions  ,  met  des  entraves  dans  ses  opérations.... 

La  ville  de  Dubliu  ne  peut  tirer  aucuns  secours 
que  de  l'An  gleterre  ,  car  les  insurgés  enlèvent  tùus 
les  convois  à  vingt  lieues  à  la  ronde;  les  Ecossais 
refusent  toujours  de  se  battre  contre  les  Ir- 
landais. 

M.  Pitt  se  porte  mieux  ,  mais  perd  l'estime  du 
peuple  de  jour  en  jour.  Le  gouvernement  craint 
beaucoup  pour  ses  possessions  dans  les  Indes 
orientales,  vu  les  mouvemens  de  Tippoo-Saïb  et 
du  général  Bonaparte  ;  l'ordre  vient  d  être  donné 
à  quatre  régimens  de  partir  sur-le-champ.  Les  3 
pour  100  consolidés  sont  tombés  à  47  un  hui- 
tième. «, 

Le  citoyen  Niou  ,  commissaire  français,  arrivé 
en  Angleterre  ,  n'a  point  cor  ienti  aux  proposi- 
tions faites  par  le  cabinet  de  Saint-James  au  mois 
de  mars  dernier  .  concernant  l'échange  des  pri- 
sonniers Lançais  ;  il  a  proposé  de  nouveaux  ter- 
mes qui  n'ont  pas  été  agréés,  de  sorte  qu'il  paraît 
qu'il  n'y  aurait  rien  de  terminé  à  cet  égard. 


THEATRE   DE   LA  RUE  FEYDEAU. 

Nous  attendions  impatiemment  la  seconde  re- 
présentation de  l'Hôtellerie  Portugaise  ,  pour  ren- 
dre compte  de  cet  opéra  nouveau.  Nous  désirions 
entendre  plus  d'une  fois  la  musique  de  ce;t  ou- 
vrage, avant  de  soumettre  quelques  observations 
à  l'auteur,  et  savoir  si  d'utiles  changemens  faits  à 
la  pièce  la  rendraient  digne  d'un  accueil  plus  fa- 
vorable que  celui  qu'elle  avait  reçn.  Cette  se- 
conde représentation  paraissant  différée  ,  nous-de- 
vons  nous  borner  jusqu'à  présent  à  retracer  l'effet 
de  la  première. 

L'action  a  lieu  en  Portugal  ,  en  1641  ,  précisé- 
ment le  jour  où  le  ministre  Vasconcellos  se  vit 
arracher  le  pouvoir  et  la  vie  par  le  duc  de  Bra- 
gance  et  les  conjurés  portugais,  paitisans  de  ce 
prince.  La  scène  se  passe  dans  une  hôtellerie 
sur  la  route  de  Lisbonne.  Le  maître  de  cette 
hôtellerie  ,  personnage  assez  ressemblant  à  celui 
de  Taddée  ,  dans  Théodore  à  Venisie  ,  est  ce 
qu'on  appelle  ,  un  coq  du  village  ,  l'oracle  du 
canton  ;  sesprétentions  ne  se  bornent  pas  à  l'es- 
prit ,  au  talent  de  la  pénétration  ,  à  la  sagacité  des 
physionomistes,  il  se  croit  encore  un  grand  po- 
litique, un  courtisan  délié  ;  il  fonde  sa  fortune 
future  sur  l'art  avec  lequel  il  saura  profiter  du 
ptemierévénemenl  heureux  qui  pourrait  le  mettre 
eu  crédit.  L'occasion  de  déployer  son  adresse  se 
présente  dans  le  jour  aux  yeux  de  notre  homme 
d  Etat.  Les  nouvelles  de  Lisbonne  lui  apprennent 
que  Vasconcellos  est  attaqué  ,  que  le  duc  de 
Bragance  est  prêt  à  triompher,  que  la  dona 
Camilla  ,  maîtresse  de  Vasconcellos  est  en  fuite  , 
et  que  le  duc  promet  une  récompense  considé- 
rable à  celui  qui  livrera  cette  femme  ,  objet  de 
la  vindicte  publique,  Arrivent  dans  le  même  îno- 
moment  deux  femmes  cherchant  un  asyle  dans 
l'hôtellerie  ,    et   voulant    y    rester    inconnues  , 


l'aubergiste  a  trop  de  pénétration  pour  ne  pas 
reconnaître  dans  l'une  d'elles  la  fugitive  Ca^ 
ni  la, 

Surviennent  deux  cavaliers  s'iuformant  du 
pas-âne  de  deux  dames  qui  doivent  avoir  paru 
dans  [hôtellerie;  ces  derniers  sont,  à  n'en  pas 
douter  ,  les  agens  du  duc  de  Bragance  ;  ils 
cherchent  Camilla.  Que  fera  l'hôtelier  ?  livrera- 
t-il  I  inconnue  ?  non  ,  car  Vasconcellos  et  son 
parti  ne  sont  pas  encore  défaits.  La  sauvera-t-il  ? 
encore  moins  ,  car  le  duc  de  Bragance  peut 
-vaincre  et  le  punir.  Des  avis  successivement 
contradictoires,  venant  de  Lisbonne,  tiennent 
en  suspens  la  politique  hésitante  de  l'avide  hô- 
tellier.  Le  ministre  aune  part,  les  conjurés  de 
l'autre  ,  font  de  lui  ,  tour  à  tour,  u:i  honnête 
homme,  ou  un  traître  ,  selon  que  la  chance 
qu  ils  éprouvent  dans  Lisbonne  est  favoiable  ou 
i  jneste.  Vasconcellos  enfin  succombe  ;  on  eo 
ïeçoit  la  nouvelle  ;  un  incident  fait  rencontrer 
les  vojageurs  inconnus  ;  on  trouve  dans  la  pré- 
tendue Camilla  ,  une  jeune  portugaise  fuyant 
son  tuteur,  chc-cham  son  amant,  et  dans  le 
prétendu  émissaire  du  duc  Ha  Bragance  ,  l'amant 
aimé  de  cette  beile.  L 'hôtellicr  reçoit  pour  leçon, 
l'avis  de  ne  se  pius  mêler  à  l'avenir  .des  dé- 
mêlés des  hommes  dE:at;  et  les  deux  voya- 
geurs vont  à  Lisbonne  se  jurer  une  foi  mu- 
tuelle. 

Les  premières  scènes  de  cet  ouvrage  ont  fait 
plaisir.  L  idée  principale  a  d'abord  paru  comi- 
que; mais  biemôc  on  a  reconnu  quelle  l'était 
effectivement  peu  ,  ou  que  pour  1  être  ,  il  eût 
fallu  traiter  le  sujet  différemment:  en  rffrt  ,  le 
Seul  mobile  de  l'action,  le  seul  nœud  de  l'in- 
trigue est  le  sentiment  d'avidité  de  l'hôteliier  ; 
dès  qu  on  reconnaît  eu  lui  l'homme  capable 
d'une  méchante  action  ,  il  n'amuse  plus  ,  il  dé- 
piait,    il  ne  paraît   p.us  ridicule  ,    mais    odieux. 

Les  amans  ne  se  retrouvant  qu  à  la  dernière 
scène  ,  n  ont  aucun  moyen  d'intéresser,  et  laissent 
exister  dans  tout  le  cours  de  l'ouvrage  ,  un  vuide 
insupportable,  qui  ue  peut  être  rempli,  ni  par 
1  arrivée  des  nouvelles  ue  Lisbonne  ,  ni  par  les 
scènes  su  1  hôtellier  se  consulte,  ni  par  celles 
où  il  pietid  les  avis  de  ceux  qui  l'entourent.  Ce 
vuide  est  tel  ,  que  trois  scènes  consécutives  sont 
occupées  sans  sujet  et  sans  monf  par  la  dona 
■Gabriclla  .  qui  n'y  est  placée  que  pour  donner 
aux  nouvelles  de  Lisbonne  le  tcuis  d'arriver.  Ces 
scènes  c firent  beaucoup  de  chant ,  mais  que  chan- 
ter', quand  on  n'a  réellement  rien  à  dire!  ces 
scènes  sont  d  une  froideur  insoutenable  ;  c'est  a 
elles  ,  et  généralement  a  la  manière  dont  la  pièce 
est  écrite  ,  qu'elle  a  dû  son  peu  de  succè  .  Le 
dialogue  n'a  rien  de  piquant  ,  aiille  répétitions 
-Tendent  le  rôle  de  l'hoLchier  fstidieux;  les  cou- 
plets n'ollrcnt  rien  de  rim.t^uie  ,  si  ce  n'est 
l'indécence  de  celui  qui  Termine  1  ouvrage,  indé- 
cence que  le  public  a  trop  vivement  repoussée  , 
pour  que  nous  la  relevions  davantage. 

Parlons  de  la  musique  de  1  Hô-ellerie  ;  sans  elle 
nous  ne  doutons  pas  que  la  pièce  n'eût  pas  été 
achevée.  Nous  avons  encore  une  fois  à  nous 
étonner  du  peu  de  sévérité  des  musiciens  dans  le 
choix  des  poèmes  pour  lesquels  ils  travaillent! 
Dès  les  premiers  morceaux  ,  on  reconnût  f-.cile- 
ment  un  compositeur  distingué  ,  c'est  le  choyen 
Chérubini.  En  général  cette  composition  est  d'un 
ton  trop  élevé  pour  1  ouvrage  ;  mais  comme  toutes 
celles  de  l'artiste  dont  nous  parlons,  et  particu- 
lièrement comme  celle  de  Lodoiska  ,  elle  est 
nerveuse  ,  spirituelle  ,  originale.  Le  chant  en  est 
souvent  peu  facile  ,  mais  presque  toujours  expres- 
sif; briilanie  d'acconsp«gnemcns  ,  elle  ne  mérite 
cependant  pas  le  reproche  d'un  luxe  outré  , 
ou  d'nne  surcharge  inutile  dans  cette  partie  si 
essentielle. 

L'ouverture  est  d'une  extrême  richesse  :  il  est 
fou  à  regretter  qu'elle  serve  d'introduction  à  un 
•ouvrage  d'une  aussi  médiocre  importance  :  elle 
eût  pu  être  adaptée  aux  plus  grands  sujets.  Nous 
ignotons  si  elle  aura  nar  la  suite  le  même  succès 
que  celle  du  jeune  H.  nry  ,  et  si  le  public  vou- 
dra l'entendre  exécuter  séparément  ;  ainsi  que 
Mehul  dans  celte  belle  production  ,  Chérubini 
dans  la  sienne  s'est  livré  aux  effets  de  1  harmonie 
imitative:  mais  quelque  talent  qu'il  y  ail  apporté, 
la  ressemblance  doit  être  moins  frappante  ;  le 
tumulte  d'une  hôtellerie  ,  un  mouvement  popu- 
laire n'offrent  pas  des  traits  aussi  caractéristiques 
qu'une  chasse;  on  a  particulièrement  distingué 
dans  ce  beau  morceau  ,  l'ancien  air  des  Fo  ies 
d  Espagne,  sur  le  fond  duquel  le  musicien  s'est 
longtems  livré  aux  plus  heureuses,  et  aux  plus 
savantes  modulations  ;  le  premier,  tria  a  paru 
d'une  excellente  facture  ,  et  digne  des  plus 
grands  éloges  ,  et  méritait  d  èire  appliqué  à  une 
plus  intéressante  situation.  Le  chœur  est  d'un 
tffet  très-remarquable  ;  le  désespoir  d'un  peup'e 
vivement  menacé  y  est  exprimé  avec  autant  d'é- 
nergie que  de  vérité  dans  le  beau  crescendo  qui  le 
termine. 

Le  grand  air  de  la  dona  Gabriella  est  parfaite- 
ment travaillé  ;  mais  il  est  d'un  chant  peu  agréa- 
ble ,  et  honorerait  peut  être  un  bon  solfège  ; 
il  ne  réussit  pas  à  la  scène.  La  finale  offre  les 
traits  les   plus   heureux  ;  plusieurs   passages  ont 
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excité  de  l'enthousiasme,  mais  elle  se  termine 
trop  brusquement.  La  situation  rappelle  le  second 
acte  dr  Théodore  ,  et  sa  magnifique  finale;  On  a 
paru  regretter  que  Chérubini  ayant  amené  suc- 
çcsivement  tous  ses  personnages  ,,  à  la  manière 
nalienne  ,  n'ait  pas  tiré  un  plus  grand  parti  du 
moment  de  leur  réunion  ,  où  chacun  d'eux  a 
gui-lque  chose  à  se  demander;  quel  modèle 
offrait  le  moiceauque  nous  avons  cité  I 

L'auteur  de  la  musique  de  l'Hôtellerie  Portu- 
gaise a  été  seul  demandé,  et  son  n^m  a  été 
prononcé  au  bruit  des*  plus  vifs  applaudisse- 
mens. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ_-CENTS. 

Présidence    de   Lscointe  -  Puyraveau. 

SÉANCE    DU     12    THERMIDOR. 
SUITE     DELASÉANCKDUliTHERMIDOR. 

Bonnairc  présente  le  projet  de  décret  suivant. 

Art.  Ier.  Il  est  défendu  d'emp'oyer  dans  tous 
les  actes  ou  conventions  ,  soit  publiques  ,  soit 
privées,  aucune  autre  date  ni  indication  que 
celles  tirées  du  calendrier  de  la  République  .  ainsi 
que  d'y  rappeler  1  ère  ancienne  avec  la  nouvelle  , 
à  peine  d'une  amende  de  lo  francs  contre  tout 
signataire  particulier,  et  de  5o  francs  contre 
tous  fonctionnaires  publics .  notaires  et  employés 
de  la  République  en  contravention.- 

II.  Il  est  défendu  d'employer  ou  de  rappeler 
aucune  autre  date  ou  indication  que  celle  du 
cal.-ndrier  de  la  République  dans  tous  ouvrages 
périodiques,  affiches  ou  ccriteavrx  ,  quels  qu'ils 
soient,  à  peine  ,  contre  les  auteurs  et  impri- 
meurs, de  l'amende  portée  en  l'article  Ier  contre 
les  fonctionnaires  publics.         ' 

Iîi.  Aussitôt  après  la  publication  de  la  présente 
loi,  les  administrations  centrales  dresseront,  si 
fait  n'a  éié  ,  le  tableau  des  foites  et  marchés  ayant 
lieu  dans  leur  département ,  et  les  replaceront  à 
des  jours  fixes  du  nouveau  calendrier  ,  autres 
que  le  décadi  et  jours  de  fêies  nationales  :  ce 
tabie'iu  sera  enregistré  sur  le  registre  de  chaque 
municipalité,  publié  et  affiché  dans  chaque  com- 
mune dit  déparlement;  et  les  foires  et  marchés 
n'auront  lieu  que  les  jours  indiqués. 

IV.  Toute  réunion  re  citoyens ,  sous  le  titre  de 
foire,  marche  ,-assomblëe.,  où  sous  toute  autre 
dénomination  ,  et  qui  ne  serait  point  aurorisée  en 
venu"  de  la  présente  loi  ,  seta  disïpée  ,  sur  la 
réquisition  des  corps  administratifs  ou  agens 
municipaux. 

V.  Dans  les  commuons  où  il  y  a  des  marchés 
ou  étalages  particuliers  de  comestibles  et  autres 
objets,  à  des  jouis  périodiques  de  I  ancien  ca- 
lendrier ,  les  administrations  municipales  ,  tt  , 
dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  munici- 
palités ,  les  bureaux  centraux,  replaceront  pareil- 
lement lesdiis  marchés  et  étalages  à  des  jouis  pé- 
riodiques delà  décade. 

VI.  Il  en  sera  de  même  pour  les  communes  où 
il  y  a  des  jours  ou  époques  en  usage  pour  les 
congés  ,  ouverture  ou  expiration  des  locaiions 
rurales  et  auires,  et  la  nouvelle  fixation  servira  de 
règle  aux   tribunaux. 

Mainsor  est  entendu  ,  et  combat  le  projet  pré- 
senté; il  le  trouve  incomplet,  y  remarque  des 
dispositions- Libies  ou  contradictoires.  L'amende 
lui  paraît  un  peu  faible  ,  et  peu  capable  d'im- 
pression à  l'égard  des  fonctionnaires;  il  d.emande 
la  peine  de  destitution.  Pourquoi  ,  dit-il,  les  étran- 
gers ne  se'raieut-ils  pas  soumis  à  la  loi  dont  il 
est  question  ?  ne  vivent-ils  pas  sur  le  territoire 
Français?  ne  doivent  ils  pas  reconnaître  les  lois 
de  la  société  qui  les  proiege  ?  ce  sont  là  des 
ménagemens,  qu'aucun  droit  ne  réclame  ,  et  que 
ia  politique  ne  commande  pas. 

L  opinant  rappelle  les  amendemens  qui  avaient 
été  présentés ,  et  renvoyés  à  la  commission  ,  ceux 
relatifs  à  l'ouverture  des  boutiques  le  dimanche  , 
»t  les  jours  autres  que  ceux  des  fêtes  nationales. 
Il  insiste  sur  la  nécessité  d'établir  enfin  un  vrai 
système  d'égaliié  entre  les  marchands  de  la  ville 
et  ceux  de.la  campagne.  Si  on  ordonne  de  fermer 
certains  jours  ,  on  peut  bien  ordonner  d'ouvrir 
certains  autres  jours  ;  l'un  ne  blesse  pas  plus  la 
liberté  individuelle  que  l'autre  ;  enfin  ,  aux  termes 
de  la  consiitu  ion  ,  la  liberté  du  commerce  ne 
s'établit  que  sur  le  respect  dû  aux  lois  qui  garan- 
tissent la  liberié. 

.  Mainsor  demande  le  renvoi  du  projet  à  la  com- 
mission ,  afin  qu'elle  présente  une  rédaction  pré- 
C1"e  et  satisfesariie  des  amendemens  qui  lui  out 
déjà  été  renvoyés  plusieurs  fois. 

Duplantier ,  Bigoucl  et  Aréna  ,  prononcent  dans 
le  même  sens  ,  et  avec  1rs  mêmes  conclusions, 
des  opinions  dont  le  conseil  ordonne  l'impression 
et  le  renvoi  à  la,  commission.'' 


Sherlock  émet  une  idée  nouvelle1,  il  ne  croit  pas 
suffisant  d'anéantir  dans  l'avimir  l'usage  du  calen- 
drier grégorien  ,  Il  désire  s'il  est  possible  i|Uê  cette 
suppression  s  étende  sur  le  passé  ,  et  qu-'au  heu  dé 
compter  les  siècles  précédecrs;sur  la  naissance  de 
J.  C. ,  on  les  compte  ,  en  rétrogradant,  sur  la 
fondation  de  notre  République..  Ainsi  ,  l'année 
17gi  serait  la  première  année  de  lOympiariê 
avant  la  fondation  de  la  République  , d'année  J  "03 
la  seconde  ,   i;8q  la  troisième,  etc. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  le  renvoi 
a  une    commission. 

Lechrc  ,  de  Maine  et  Loire  ,  présente  des  articles 
additionnels  dans  le  Sens  des  amendsiuiens  qui 
avaient  été  renvoyés  à  !a  commission. 

Il  propose  de  n'accorder  de  patentes  qu'à  ceux 
des  marchands  qui  ptêleront  1;  Serment  de  n'eut; 
ployer  que  les  poids  et  mesures  républicains  .  et 
de  tenir  leurs  magasins  ouverts  les  jours  de  di- 
manches et  de  fêtes  de  l'ancien  calendrier. 

Le  renvoi  est  également  ordonné. 

La  discussion  est  ajournée; 

Le  conseil  nomme  la  commission  indiquée  dans 
la  notice  du  n"  d  hier. 
La  séance  est  levée. 

CO  N  SE1L  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Lavaux. 

SÉANCE    DU     12    THtRMIDOR. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  dhjer  ,  qui  accorde  un  congé  au 
directeur  Rewbeil  pour  le  rétablissement  de  sa 
santé. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résoluion  du 
16  floréal  ,  relative  aux  enfàns  nés  hors  le  ma- 
riage. 

Delacoste  et  Vernier  défendent  cette  résolution, 
qu'ils  regardent  comme  la  conséquence  du  dé- 
cret du  4  juin  I7g3  ,  et  de  la  loi  du  12  brumaire 
an  2. 


z  et  Huguet  soutiennent  que  la  loi  dura 
brumaire  n'a  permis  la  preuve  testimoniale  de  lii 
paternité  que  pour  les  succesiions  échues  avant 
sa  pub'icmion  ,  et  parce  que  la  convention 
comptait  sur  la  prompre  promulgation  de  la 
partie  du  code  civil  ,  relative  aux  enfans  natu- 
relle ,  qui  était  déjà  décrétée.  Ils  ,  font  observer 
que  si  la  résolution  était  approuvée.  ,  le  cort  6 
législatif  annullerait  pour  le  passe  les  articles  Jvl 
et  XII  de  la  loi  du  12  brumaire  ,  ce  .qui  n'est 
point  en  son  pouvoir.  Ils  ajourent  que  l'article 
VIII  de  cette  loi  n'ayant  accordé  la  preuve  testi- 
moniale qu'aux  enfans  dont  les  pères  étaient  moi  ts 
avant  cette  époque  ;  on  a  excu  les  enfans  dont 
les  pères  étaient  vivans  à  1  époque  de  cette  Ici  , 
par  une  conséquence  naturelle  de  Ces  principes  : 
inclusio  unius-,  alterius  exclusio.  Admettre. le  con- 
traire ,  ce  serait  faite  une  disposuion  nouvelle  ; 
ce  serait  faire  pius  que  la  loi  du  12  brumaire, 
que  d'étendre  ce  genre  de  preuves  aux  suc- 
cessions ouvertes  postérieurement  à  sa  publi- 
catioa. 

Depuis  la  loi  de  brumaire  ,  la  recherche  de  la 
paterniié  n'est  plus  admise;  ,  la  législation  est 
certaine  à  cet  égard  ;  elle  a  è  é  confirmée  par  un 
décret  d  ordie  du  jour  ,  rendu-. sur.  le  rapport 
d'Oudot  par  la  jurisprudence  des.  trib.uciaux  ,  par 
celle  du  tribunal  de  cassationjui-méme,  par  un 
rapport  très-lumineux  du, citoyen  fMe-rlin  ,  alors 
minisire  de  la  Justine  ,  et  par  un  autre  fait  par 
Favari  au  conseil  des  cinq^-cents. ;  enfin  i'imérêc 
des  bonnes  mœurs  ,  la  faveur  due  au;  nia:ia-ge 
exigent  que,  sur  une  reconnaissance  équjvoque 
de  pateini  é,  o-i  n'admette  point  des  étrangers  à 
partager  1  héritage  d»s  familles.  -  ■        .~ 

Si  un  père  vivant  à  l'époque  de  la  loi  du  12 
brumaire  ,  dit  Huguet,  na  pas  fait  depuis  la 
reconnaissance  autheniique  prescrire  pai-ta'loi 
pour  assurer,  l'état  de  l'enfant  i,  c'est  que  proba- 
blement il  a  eu  des  raisois  pour  ne  la  point 
faire,  et  l'on  ne  doit  pas  conclure  aujourd  hui 
de  ce  que  cédant  autrefois  à  des  importunité» 
répétées  ,  ou  voulant  éviterun  procès  désagréable, 
il  a  faîtuii  sacrifice  pécuniaire  en  faveur  de  l'enfant 
dont  on  l'accuse  d'être  père  ;  on  ne  doit  point  con- 
clure delà  que  cetenfa.it  soit  véritablement  son  fils. 
S'il  en  éiait  autrement ,  je  vous  plaindrais  ,  hom- 
mes sensibles  I  je  vous  dirais  :  suspendez  vos 
bienfaits,  car  ils  pourraient  vous  devenir  funestes. 
C'est  bien  assez  que  la  loi  du  12  brumaire  ait 
donné  aux  pères  décédés  des  héritiers  sans  leur 
consentement  ,  sans  l'étendre  encore  à  ceux  dont 
les  peres  sont  morts  depuis  cette  loi.  Considé- 
rons d'ailleurs  que  ce  serait  sou  ent  des  femmes 
corrompues  et  corruptrices,  déboutées  et  cou- 
pables ,  qui  retireraient  le  fruit  de  cette  disposi- 
tion injuste. 
Je  vote  contre  la  résolution. 

Régnier.  J'avoue  qu'après  avoir  lu  la  loi  du  13 
brumaire    avec   toute     l'attention    dont   je    suis 
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capable  ,  j'ai  eu  peine  à  comprendre  que  la 
lésuluiion  ~it  pu  trouver  des  contradicteurs.  Ce- 
pendant après  quelques  réflexions  ,  j'ai  conçu  que 
Centième  répugnance  qu'inspirait  la  loi  du  is 
brumaire,  avait  tait  une  gra  de  impression  sur 
de  bons  esprits  ,  et  nui  à  la  rectitude  accouiumée 
de  leur  jugement.  Quoique  je  partage  leur  opi- 
nion sur  quelques  points  de  Celle  loi,  j'ai  cru 
devoir  examiner  la  résolution  avec  cette  impar- 
tialité froide  qui  doit  caractériser  le  législateur, 
et  il  est  résulté  de  l'examen  que  j'en  ai  lait  que 
la  réso.u.ion  devait  être  approuvée. 

Il  importe  de  vous  remettre  sous  les  yeux 
les  disposions  de  la  loi  du  iï  brumaire  ,  d'autant 
plus  que  le  préopi;:ar.t  en  a  négligé  le  texte  pour 
s'abandonner  à  la  subtilité  des  commentaires.  Elle 
porte  :  »  que  les  enfans  actuellement  existans  , 
nés  hors  matiage  ,  sont  admis  à  recueillir  les 
successions  ouvertes  depuis  le  14  juillet  8g  ,  et 
quils  le  serein  également  à  recueillir  les  suc- 
Cciiions  ouvertes  dans  la  suite,  sous  le»  réserves 
puitées  dans  l'art.  XII.  »> 

L'article  Vlll  de  cette  loi  dit  :  que  pour  être 
admis  à  l'exercice  desdits  droits  ci-dessus .  c'est- 
à-dire  ,  à  recujillir  les  successions  ouvertes  pour 
le  passé  ,  comme  celles  qui  s'ouvriront  à  l'avenir  , 
les  enfar  s  seront  tenus  de  prouver  leur  pos- 
session d'état  par  des  écrits  publics  ou  pi  ivés  de  leurs 
pères  ,  ou  par  la  suite  des  soins  qui  auront  été 
donnés  à  litre  de  paternité  ,  tant  à  leur  entre- 
tien  qu  à   letii   éducation. 

L'article  IX  potte  :  que  le*  enfans  nés  hors 
mariage  ne  pourront  prérendre  aucun  droit 
dans  les  successions  de  leurs  parens  collatéraux  , 
ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789;  mais  qu'à 
compter  de  ce  jour  il  y  aura  snecessibilité  réci- 
proque entre  eux  et  leurs  parens  collatéraux  , 
a  défaut  d  héritiers  directs.  Comment  ,  sans  nier 
l'évidence ,  peut-on  dire  que  la  loi  s'applique 
aux  seules  succession»  échues  avant  le  12  bru- 
maire ,  tandis  qu'elle  ne  fait  aucune  distinction 
entre  celles  échues  ou  à  échoir. 

L'article  Ier  de  cette  loi  appelle  les  enfans 
naturels  à  toutes  les  successions  sous  la  réserve 
portée  en  l'article  X  ,  qui  dit  :  11  A  l'égard  des 
enfans  ces  hors  du  mariage ,  dont  le  père  et 
la  mère  seront  encore  existans  lors  de  la  pu- 
blication du  code  civil ,  )>  leur  état  et  leurs 
droits  seront  en  tout  point  régies  par  les  dis- 
positions du   code. 

Ici  s'arrête  le  préopinant,  qui  n'a  cessé  de 
faire  entendre  que  1  article  X  ne  s' appliquait 
qu'aux  successions  échues  avant  la  loi  et  non  à 
celles  échues  depuis.  La  loi  distingue  deux  pé- 
riode» ,  1  une  ,  du  teras  qui  sera  écoulé  avant  la 
publication  du  code  civil  ,  et  elle  dit  que  dans 
cette  péiiode  les  enfans. naturels  pourront  fournir 
les  mèrr  os  preuves  pour  recueillr  les  successions 
échues  avant  et  après  la  loi.  La  seconde  pé- 
riode ,  prévue  par  l'article  X ,  est  celle  de  la 
mise  en  activité  du  code  civil  ;  alors  cet  article 
r.fuse  toute  recherche  de  la  paternité  ,  et  con- 
sacre Ls  dépositions  du  code  ,  qui  veulent  que 
l'enfant  nepuisseprétendre  à  unepossession  d'état, 
qu  autant  quil  aura  obtenu  une  reconnaissance 
de  sen  père  ,  avouée  par  la  mère.  La  vérité  est 
qu  il  n'y  a  de  distinction  que  pour  les  succes- 
sions qui  s'ouvriront,  non  postérieurement  à  la 
Îiublication  de  la  loi  »  mais  postérieurement  à 
a  publication  du  code.  C'est  ainsi  que  je  réfute 
mes  adversaires. 

Le  préopinant  a  prétendu  que  son  système 
était  jus. .hé  par  Us  articles  XI  et  XII  de  la  loi 
du  ta  brumaire  ,  qui  ,  a-t-il  dit ,  deviendraient 
sanl  objet  ,  si  la  résolution  était  approuvée.  Il 
faut  d'abord  observer  que  les  preuves  exigées 
par  le  code  civil  pour  établir  la  Eliûiion  ,  différent 
de  celles  exigées  par  la  loi  du  ta  brumaire  pour 
le  même  objet.  Il  faut  ensuite  entrer  dans  l'esprit 
du  législateur,  et  voir  qu'il  a  prévu  le  cas  où  la 
mère  viendrait  à  mourir  dans  l'intervalle  de  la 
publication  du  code  civil,  ou  que  survivant  à 
certe  publication  ,  elle  serait  dans  l'impossibilité 
de  sceller  de  son  aveu  la  reconnaissance  du 
père  ;  alors  le  législateur  a  cru  que  dans  cette 
occurrence  ,  il  serait  injuste  de  priver  l'enfant 
de  la  possession  de  son  état  ,  et  il  a  décidé  qu'il 
suffirait  de  représenter  la  reconnaissance  authen- 
tique du  père  ,  sans  avoir  besoin  de  l'aveu  de  la 
mère  ;  disposition  faite  dans  l'intérêt  des  enfans 
naturels  pour  la  période  qui  suivrait  la  publica- 
tion de  la  loi.  On  veut  la  rétorquer  contr'eux  en 
la  fesant  rétrograder  jusqu'à  la  premiers  période 
de  la  loi  peadant  laquelle  l'article  VIII  se  con- 
tente d'une   des  deux  preuves  qu'il   a  indiquées. 

Résumons  le  point  principal. 

La  grande  difficulté  est  celle  de  savoir  si  les 
successions  ouvertes  postérieurement  à  la  loi  du 
12  brumaire  ,  et  avant  la  publication  du  code 
civil ,  doivent  être  comparées  et  confondues  avec 
celles   qui  sont  ouvertes  avant  la  publication  de 


la  loi  :  or,  cette  loi  les  a  confondues  ,  elle  n'a 
fait  de  distinction  qu'entre  celles  échues  avant 
ou  après  la  publication  du  code  civil  ,  et  non 
avant  ou  après  la  publication  de  la  loi  du  12  bru- 
maire. Ou  a  dir  que  des  autorités  respectables 
en  avaient  pensé  autrement.  Je  respecte  l'opinion 
d'autrui  ;  mais  je  ne  subordonne  la  mienne  qu'à 
I  évidence  ,  et  il  fallait  opposer  autorité  à  autorité. 
L'opinion  du  conseil  des  cinq-cents  émise  à  une 
grande  majorité  ,  vaudrait  sans  doute  bien  celle 
de  quelques  particuliers.  Mais  ce  n'est  point  de 
cela  qu'il  s'agit  ,  il  faut  répondre  précisément 
aux  objections  qui  ont  été  faites. 

La  preuve,  dit-on,  que  la  loi  du  12  brumaire 
ne  s'applique  qu'aux  successions  échues  avant  sa 
publication  ,  c'est  que  l'article  Vlll  dit  que,  pour 
être  admis  à  l'exercice  de  leurs  droits  dans  la  suc- 
cession de  leurs  percs  décèdes  :  c'est  de  ce  dernier 
mot  qu'on  veut  se  faire  un  titre  ;  c'est-là  un  argu- 
ment beaucoup  trop  subtil  et  indigna  de  la  gra- 
fité  de  1.0s  discussions.  Le  mot  décédé  est  mis  là 
pour  indiquer  lévrnemeDt  qui  donne  lieu  à 
1  ouverture  delà  succession.  On  soutient  que  la 
loi  du  1 2  brumaire  ne  fait  aucune  distinciion  entre 
ies  successions  échues  àl'époque  de  la  publication 
de  la  loi  ,  et  celles  qui  sont  échues  depuis.  Elle 
permet  aux  enfans  d'employer  le  même  genre  de 
preuves  pour  être  admis  à  recueillir  les  unes  et  les 
autre».  Il  n'y  a  dans  la  lot  d'autre  réserve  que  celle 
contenue  dans  l'article  X  ,  et  cette  réserve  ne  fait 
autre  chose  que  distinguer  deux  périodes , , l'une 
du  km!  écouté  avant  la  publication  du  code  civil , 
et  celle  du  tems  qui  s'écoulera  après  celte  publi- 
cation. Elle  dit  que  jusques-là  la  recherche  de  la 
paternité  pourra  être  admise  ,  puisqu'elle  ne  l'a 
proscrite  qu'à  compter  de  ceite  époque. 

Mais ,  dit-on  ,  d'après  l'article  VIII  de  la  loi  du 
12  brumaire  ,  le  bénéfice  decetanicle  n'est  appli- 
cable qu'aux  enfans  des  pères  décédés.  On  a 
voulu  faire  ici  un  argument  beaucoup  trop  subtil. 
Le  mot  décédé  n'est  mis  là  que  pour  indiquer 
l'événement  qui  donnera  ouvciture  à  la  succes- 
sion ;  on  s'en  est  servi  dans  le  même  sens  que 
plusieurs  coutumes  ,  et  l'article  XIV  du  titre  II  de 
l'ordonnance  de  16S7  y  ont  attaché  ,  c'esi-à-dire  , 
pour  indiquer  le  passé  comme  l'avenir. 

L'un  de  nos  adversaires  a  été  convaincu  hier 
de  l'impossibilité  de  soutenir  en  entier  le  sis- 
tême  que  je  combats  ,  et  il  a  capitulé  avec  la 
résolution  ;  mais  il  s'est  servi  du  mot  actuellement 
existant  y  qui  se  trouve  dans  la  loi  du  12  bru- 
maire ,  pour  soutenir  que  la  résolution  ne  devait 
pas  s'appliquer  aux  enf.ins  qui  sont  nés  depuis. 
C'est  encore  là  une  subtilité  inconciliable  avec 
l'esprit  de  cette  loi,  et  avec  le  décret  du  4  juin 
I7g3.  Apprécions  ce  mot  actuellement. 

La  convention  frappée  de  l'état  de  malheur 
des  enfans  existans  à  l'époque  où  elle  porta  la 
loi  du  12  brumaire,  s'est  dite  :  il  faut  venir  à 
leur  secours;  et  sa  premier  idée  s'est  portée  sur 
ces  enfans  alors  existans  :  mais  lisez  le  texte  de 
la  loi  ,  et  jugez  si  le  mot  actuellement  inséré 
dans  l'article  Ier  y  a  été  mis  à  titte  de  limita- 
tion. Ce  mot  ne  se  retrouve  dans  aucun  des, 
autres  articles.  Dans  le  reste  de  la  loi,  on  parle 
en  général  des  enfans  naturels  ,  sans  aucune 
distinction  de  ceux  nés  ou  à  naître  ;  ainsi  ce  mot 
n'a  été  inséré  dans  l'article  Ier  qu'à  titre  de  dé- 
monstration ,  et  non  pour  rendre  pire  la  condi- 
lion  des  enfans  naturels  qui  naîtraient  pai  la  suite , 
qui  d'ailleurs  avaient  la  même  étendue  de  droits 
que  ceux  nés  auparavant  ,  et  qui  étaient  appelles 
à  l'exercer  par  le  décret  du  4  juin  1793. 

Néanmoins  quand  les  dispositions  de  la  loi  du 
12  brumaire  ne  seraient  point  ainsi  que  je  les 
entends,  le  conseil  devrait  approuver  la  résolution 
pour  ne  point  mettre  entre  les  enfans  naturels 
nés  à  l'époque  de  cette  loi  et  ceux  nés  depuis  , 
une  différence  que  la  justice  ,  l'égalité  naturelle  et 
la  bienséance  réprouvent. 

On  dit  :  mais  vous  favorisez  le  concubinage  ; 
vous  ne  rendez  point  à  la  plus  respectable  des 
institutions  tout  1  hommage  qui  lui  est  dû.  Je 
réponds  que  je  regarde  le  mariage  comme  la  plus 
sainte  des  institutions  ;  mais  que  je  ne  divise 
point  le  respect  que  je.  dois  aux  mœurs ,  de  celui 
que  je  dois  à  la  loi.  Une  loi  ,  tant  qu'elle  n'est 
point  rapportée  ,  doit  être  exécutée.  Emettons 
tous  notre  voeu  pour  que  la  loi  du  12  brumaire  , 
qui  afflige  tous  les  amis  des  mœurs  et  de  1  honnê- 
teté publique  ,  soit  réformée  ,  non  seulement 
dans  la  partie  relative  aux  preuves  de  possession 
détat,  mais  aussi  quant  au  fonds  ,  et  du  moins 
respectons-la  jusqu'à  ce  qu'elle  ne  soit  plus. 

S  il  s'agissait  de  discuter  ainsi  ce  genre  de  preu- 
ves que  la  partie  du  code  civil  itéjà  décrétée 
substitua  à  celle  exigée  par  laloi  du  12  brumaire, 
les  amis  des  mœurs  et  de  l'honnêteté  publique 
trouveraient  peut-être  que  ce  genre  de  preuves 
ne  peut  se   concilier   avec  leurs   sentimens. 

Le  code   exige  la  reconnaissance  du  père  et 


l'aveu  de  la  mère.  Cette  disposition  ne  place- 
telle  point  celle-ci  dans  la  crue'lc  alternative 
ou  de  refuser  un  état  à  une  créature  qui  lui 
est  si  chère  ,  ou  d'aller  sans  pudeur  avouer  sa 
honte  en  pub'ic.  Au  surplus  ,  réduisons  la  ques- 
tion à  son   véritable  état. 

Il  était  tout  simple  qu'on  la  prît  avec  adresse  » 
parce  qu'on  voulait  détruire  la  loi  du  ta  bru- 
maire ,  que  l'on  lit  valoir  le  respect  dû  au  ma- 
riage ,  et  la  défaveur  qu'on  doit  jeter  sur  le  con- 
cubinage ;  mais  ce  n'est  point  de  cela  du  tout 
qu'il  s'agit. 

Nous  n'avons  autre  chose  à  faire  qu'à  inter- 
préter une  loi  qui  existe  ,  et  qui  doit  être  main- 
tenue jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rapportée.  La  réso- 
lution ne  fait  point  autre  chose  ,  et  je  pense 
que  le  conseil  doit  l'approuver. 

Le  eonseil  ferme  la  discussion  et  rejette  la 
résolution  à  une  grande  majoiité. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  17  ,  le  conseil  de» 
cinq-centsaadopté  leptojet  de  Lucien  Bonaparte, 
relatif  aux  pensions  et  secours  à  accorder  aux 
veuves  et  orphelins  de»  défenseurs  de  la  Patiie. 


MCsitllit, 

Solfèges  d'Italie  avec  la  basse  chifrée  ,  composés 
par  Léo,  Hisse,  Durante  ,  Scarlatti  ,  Porpora, 
Mazzoni  ,  Caffaro  ,  David  ,  Perez  etc.  ,  dédiés 
aux  jeunes  élèves  ,  recueillis  par  Levesque  et 
Besche  ,  corrigés  et  augmentés  par  Boely.  Prix  , 
a4   fr.   broché. 

A  Paris,  chrz  Cousineau,  père  et  fils  ,  à  la 
manufacture  de  harpes  et  de  forte-piano  ,  rue 
Thionville  ,  ci-devant  Dauphiae  ,   n°   1840. 

Depuis  plus  de  vingt-ci:  q  ans  cette  méthode 
jouit  d'une  réputation  méritée.  Les  éditeurs, 
Besche  ,  Levesque  et  Cousineau  ,  jaloux  de 
conserver  cet  ouvrage  dans  sa  pureté  ,  et  désirant 
garantir  le  public  des  contrefaçons  sans  nombre, 
et  pleines  de  fautes ,  se  sont  déterminés  à  donner 
cette  cinquième  édition  et  à  la  faire  paraître  sous 
un  format  plus  commode. 

Les  chan'gemens  réclamés  depuis  long-tems, 
et  qu'ils  ont  fait  à  la  première  partie  en  la  rendant 
plus  élémentaire  ,  ainsi  que  les  soins  qu'ils  ont 
apportés  à  rectifier  les  trois  autres  parties,  et 
les  augmentations  qu'ils  ajoutent  à  la  perfection 
de  cet  ouvrage  ,  leur  font  espérer  que  les  maîtres 
trouveront  la  méthode  suffisante  pour  éviter 
d'avoir  recours  à  d  autres  livres. 

Aucun  exemplaire  de  cet  ouvrage  !ne  sera 
vendu  sans  eijciuvëtu  de  la  signature  «Tes  euueuo. 
On  souscrit  toujout»  chez  les  cit.  Cousineau, 
père  et  fils  ,  pour  la  feuille  de  Therpsicore ,  dont 
il  parait  52  cahiers  par  an  ,  pour  la  harpe,  et 
5a  ,  pour  le  clavecin,  à  raison  de  3o  franc» 
chacun. 


VRES      DIVERS. 


Elémens  de  la  langue  anglaise  ,  ou  méthode- 
pratique  pour  appiendre  facilement  cette  langue, 
par  P.  L.  Siret  ;  nouvelle  édition  .  revue  ,  cor- 
rigée et  augmentée  ,  vol.  in-8°.  Prix  ,  broché  r 
1  fr.   8  décimes. 

A  Paris ,  chez  Théophile  Barrois  ,  libraire  , 
rue  Hautcfeuille  ,  n°  22. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 16  fr.  5o  c. 

Tier»  consolidé i5  fr.  63  c. 

Bon»  deux  tier» a  fr.  28  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  25  c. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 106  fr. 

Marc  d'argent 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr. 

ciastre 5  fr.  41  c. 

Quadruple 81  fr.  5o  c 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.   Œdipe  à  Colonne  ,  et  le  ballet  du  Déserteur. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Auj.  la  Gageure  inu- 
tile ;  le  Moulin  de  Sans-Souci  ,  et  les  Français  à 
Cythere, 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chej. 


Le  prix  de   l'abonnement  du  Mouiteui  est  de   2S  francs   poUT  trois    mois  ,   5o  francs    pour  six 
de  chaque  mois.  Il  faut  adresser   les  lettres   et  l'argent,    franc  de  port,    au  citoyen   Aubry  ,    di 


;  ,   et  100  francs  pour  l'année  entière  On 
r   de  ce  journal,   rue    des  Poitevins,   ii> 


abonne  qu'au  coramenccracni 


A  Paris  ,  de  1  imprimerie  du  citoyen  Acassh,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  de»  Poitevin»,   o°   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nv3ig. 


Kenidi ,  1 9  Thermidor  ,  ïan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  3  thermidor. 

1\  os  goûts  et  nos  usages  s'étendent  fort  au  loin. 
On  a  déjà  publié  que  dos  troupes  avaient  établi 
des  clubs  et  des  courses  de  chevaux  au  Cap  de 
Bonne-Espérance.  Nous  apprenons  que  les  crimi- 
nels transportés  à  Botany-Bay  dans  la  mer  du 
Sud  ,  y  ont  élevé  un  théâ're,  dont  les  frais  n'ont 
(oûlé  que  cent  guinées.  Ils  en  sont  non-seulement 
les  constructeurs,  mais  encore  les  acteurs.  Le 
prix  des  premières  places  est  d'un  sebeling  (  12 
décimes  de  France)  ,  et  on  peut  payer  en  argent , 
rn  farine  ou  en  autre  denrée-  Ils  venaient  de  don- 
ner, au  départ  du  dernier  bâtiment,  une  repré- 
sentation, au  profit  de  la  veuve  d'un  soldat  qui 
s'était  noyé,  dont  le  produit  a  été  12  guinées, 
somme  bien  considérable  pour  le  lieu  et  les  cir- 
constances. 

L'expédition  de  Bonaparte  occupe  ici  ,  comme 
de  raison  ,  le  public  ainsi  que  le  gouvernement. 
On.ce  doute  guère  qu'elle  ne  soit  destinée  pour 
I  Egypte  ,  pour  aller  de-Ià  attaquer  les  Anglais 
dans  l  Iode. 

Vous  savez  qu'il  y  a  en  Angleterre  beaucoup  de 
Bohémiens  errans  qui  se  croyent  Egyptiens,  et 
qui  en  portent  ici  le  nom  (Gypsies).  Ls  ont  une 
ancienne  chanson  qu'ils  chanteut  encore  ,  et  dont 
on  a  donné  la  traduction  dans  quelques  papiers. 
Voici  la  traduction  française  de  cette  traduction 
anglaise  :  „ 

11  Les  années  couleront  sur  les  années  ,  les  siè- 
cles rouleront  sur  les  siècles,  avant  que  les  forces 
du  monde  abaissent  l'orgueil  du  Croissant.  Chas- 
sée de  royaume  en  royaume,  la  puissante  race 
égyptienne  ,  semblable  aux  vagues  de  l'Océan  , 
sera  poussée  sur  tous  les  rivages.  Mais  lorsque 
trois  fois  cent  ans  se  seront  écoulés ,  alors  arri- 
vera le  terme  de  leur  esclavage  ;  dors  des  Nations 
guerrières  viendront  des  climats  lointains  ;  elles 
nou-3  rendront  notre  terre  natale  et  détruiront  le» 
tours  des  Turcs.  11 

Il  semble  que  plus  un  événement  est  extraor- 
dinaire ,  plus  il  est  aisé  de  trouver  des  prophéties 
qui  l'ont  précédé  long-tems  à  l'avance. 

Quoiqu'il  règne   très-peu  de  propreté   sur  les 
vaisseaux   tusses  ,    on  a  remarqué  avec  étonne- 
ment  que   les   équipages   n'y    sont  pas  sujets  au 
scorbut  qui  fait  unt  de  ravages  sur  les  vaisseaux 
ng'ais,   où   l'on  y  entretient  une   extrême   pro- 
reté.    On  attribue   cela  à  la  boisson   dont  les 
usses  font  un  usage  habituel  et  qu'ils  appellent 
quas.  C'est  une  liqueur  acidulé  et  assez  agréable  ! 
qu'ils  préparent  à  la  mer  comme  sur  terre  ,  et  qui  I 
est  faire  avec   du   houblon  et  du  riz  fermentes.  | 
On  doit  attribuer  à  la  même  cause  la  salubrité  | 
«les  prisons  russes  ,  on  l'on  ne  voit  point  de  ces 
maladies  épidémiques   et  meurtrières  ,  appelées 
jievris  de  prison  ,  et  qui  sont  si  communes  en  An- 
gleterre. 

La  chaleur  a  été  si  forte  et  si  continue  en  Suéde 
cet  été,  qu'elle  y  a  occasionné  des  maladies  épi- 
démiques et  sur-tout  des  fièvres  putrides  qui  ont 
emporté  beaucoup  de  monde. 


| 


ALLEMAGNE. 

Brunn ,  le  3o  messidor. 

Belgrade  ressemble   à  un   désert  ;   ce  que  la 

F  este  n'y  enlevé  pas ,  la  crainte  de  Passwan-Oglu 
éloigne.  Il  n'y  a  pas  dans  toute  la  ville  quatre 
boutiques  ouvertes  ;  on  voit  tous  les  jours  des 
pelotons  de  soldats  qui  désertent  la  garnison  ,  et 
qui  vivent  de  brigandages,  ou  vont  chercher  du 
service  sous  les  drapeaux  de  Passwan.  La  mala- 
die qui  désoie  cette  ville  est  d'une  espèce  fort 
singulière;  la  plupart  de  ceux  qui  en  sont  atteints., 
meurent  sur-le-champ  :  ceux  qui  vivent  plus  long- 
tems,  tombent  dans  le  délire,  au  point  de  se 
dévorer  eux-mêmes;  c'est  un  spectacle  horrible 
que  Celui  de  ces  malheureux  expirans  dans  les 
convulsions  de  la  douleur.  Rien;ne  peut  cepen- 
dant déterminer  les  Turcs  à  transgresser  la  loi 
de  leur  religion  qui  leur  défend  d'enterrer  leurs 
frères  morts  de  la  peste.  Les  cadavres  sont  entassés 
par  monceaux  dans  les  rues  de  Belgrade  ,  et  em- 
poisonnent l'air  des  contrées  qui  ne  sont  pas  en- 
core infectées  de  cette  peste. 

Wesel ,  le   1.0  thermidor. 

On  sait  maintenant  que  la  mission  du  prince,- 
Repuin  avait  pour  objet  de  former  une  nouvelle 


coalition  ,  mais  qu'il  n'a  pas  réussi.  Le  gouver- 
nement prussien  actuel ,  qui  incline  pour  la  paix  , 
a  demandé  :  i°  qui  paierait  les  frais  de  la  guerre  ? 
2°  quels  déiommagemens  on  lui- assignerait ,  et 
d'où  on  les  tirerait?  On  sent  qu'il  était  difficile 
de  lui  faite  des  réponses  satisfesautes.  La  Prusse 
accédera  donc  ,  suivant  toutes  les  apparences  , 
à  la  neutralité  armée  qui  se  négocie  entre  elle, 
la  Suéde  et  le  Danemarck,  si  la  guerre  éclate 
de  nouveau.  Elle  négocie,  en  outre  ,  tant  avec 
Syeyes  qu'à  Rasrarlt,  pour  faire  reconnaître  la 
neutralité  de  1  Empire. 

Jusqu'ici  ,  cependant ,  les  Français  n'ont  pas 
voulu  y  consentir,  et  ont  proposé  u-ie  extension 
de  la  ligne  de  démarcation  jusqu'au  Meln  ;  ils  se 
réservent  le  pouvoir  de  faire  des  réquisitions  dans 
les  évêihés  de  Bamberg  et  de  "Wuriïbourg  ,  ils 
consentent  à  ce  que  depuis  Hocheim  jusqu'au 
pays  de  Bareuth  ,  la  rive  droite  du  Mein  soit 
garnie  de  hessois  et  de  prusiens,  et  que  l'armée 
de  démarcation  s'avance  jusqu'à  Francfort-.  En 
attendant  ,  le  résultat  de  ces  différentes  proposi- 
tions, on  est  curieux  de  savoir  ce  que  diront  les 
ministres  prussiens  à  Rastadt  du  refus  det-fiançais 
au  sujet  des  péages  du  Rhin  et  d'Ehrenbrcistein  , 
que  les  premiers  voulaient  absolument  con- 
server. 

Rastadt,  le  i3  thermidor. 

Dans  la  séance  du  is  du  congrès,  on  a  dit  : 
ti  A  peine  a-l-it  été  convenu  ,  le  10 ,  de  procéder 
à  un  examen  réfléchi  du  projet  de  traité  de  paix  , 
que  les  ministres  français  se  sont  rendus  chz  le 
ministre  directorial  pour  se  plaindre  de  ce  qu'au 
lieu  de  répondre  à  leur  dernière  note ,  on  s'occu- 
pait d'objets  étrangers,  entr'autres  d'un  projet  de 
traité  de  paix  ;  que  par-là  on  entravait  la  marche 
des  négociations  ,  en  accolant  des  articles  déjà 
décidés  avec  d'autres  qui  ne  l'étaient  point  en- 
core :  ils  ont  ajouté  qu'ap-ès  la  décision  des  points 
contestés ,  ils  sauraient  bien  s'occuper  eux-mêmes 
de  rédiger  un  projet  de  traité  de  paix;  mais  que 
quant  à  présent  ils  ne  pouvaient  rien  admettre  de 
pareil,  et  qu'ils  attendaient  une  prompte  réponse 
à  leur  dernière  note.  On  leur  a  répondu  que  ce 
projet  de  paix  n'avait  été  conçu  que  pour  rassem- 
bler tous  les  points  de  la  négociation  et  en  faci- 
liter la  marche  ,  et  qu'on  ne  perdrait  point  de  vue 
leur  dernière  note.  Mais  les  ministres  français 
ayant  persisté  dans  leur  opinion  ,  il  s'agit  à  pré- 
sent de  savoir  si  on  continuera  à  s'occuper  du 
Frojet  de  traité  de  paix  ,  ou  si  on  en  ajournera 
examen  jusqu  à  ce  qu'on  ait  répondu  à  la  der- 
nière note  française. 

j)  Cette  dernière  proposition  a  été  verbalement 
adoptée  ,  pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut 
accélérer  la  conclusion  de  la  paix;  mais  on  per- 
siste à  ne  point  s'arrêter  à  la  déclaration  des  mi- 
nistres frauçais.  comme  n'étant  point  faite  suivant 
les  règles,  c  est-à-dire  par  la  commission  impé- 
riale et  comme  prématurée.  En  conséquence,  au 
premier  jour,  le  16  peut-être  ,  on  votera  sur  la 
dernière  note  des  ministres  français.  >i 


ESPAGNE. 

Madrid  ,  le  1er  thermidor . 

Le  citoyen  Truguet ,  ex-- ambassadeur  de  la 
République  française  .  est  encore  ici  ,  et  ne  paraît 
pas  sepréparer  à  retourner  bientôt  en  France.  Le 
citoyen  d  Hermand  ,  ci-devant  consul  général  , 
est  parti  aujourd'hui  pour  Paris  ,  regretté  non 
Seulement  de  ses  compatriotes  républicains  ,  mais 
aussi  de  tous  ceux  qui  savent  apprécier  le  mérite 
modeste. 

Nous  avons  eu  ici  ,  pendant  quelque  tems  ,  le 
fameux  chanteur  Garât.  Il  s'est  fait  entendre 
souvent  dans  les  maisons  particulières  ;  mais  le 
public  n'a  joui  que  deux  fois  de  son  talent.  Il  est 
parti ,  il  y  a  trois  jours  ,  pour  retourner  dans  sa 
patrie. 

La  cour  est  encore  ici  ,  mais  ne  tardera  pas  à 
se  mettre  en  route  pour  Saint-Ildefonse.  On  a 
remarqué  que  le  roi  et. la  reine  avaient  assisté 
aux  deux  dernières  fêtes  de  taureaux  ;  plaisir 
qu'ils  ne  s'étaient  pas  encore  donné  dans  cette 
capitale  ,  quoiqu'il  ait  beaucoup  d'attrait  pour 
eux. 

M.  Postillo  ,  qui  occupait  une  place  importante 
dans  le  ministère  des  finances ,  et  jouissait  de  la 
confiance  entière  de  M.  de  Saavedra  ,  vient  d'être 
nommé  intendant  des  colonies  de  la  Sierra- Mo- 
|  rena.  Il  va  remplacer  M.  Carvajal  ,  qui  paraît 
destiné  à  prendre  sa  place  à  la  secrétairerie  des 
finances. 

Le  prince  de  la  Paix  ,    qui    a   accompagné  la 

cour,   conserve  encore  les  apparences   de  la  fa- 

1  veur ,   et  on  croit  que   c'est  lui   qui  a  provoqué 


ceschangemens  et  quelques  autres.  On  parle  aussi 
de  la  prochaine  rettaite  de  M.  Jovella.nos ,  minis- 
tre de  grâce  et  de  justice,  que  la  voix  pub  ique 
et  le  crédit  du  prince  de  la  Paix  avaient  appelé 
à  cette  place  éminente.  , 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,   le  1 8  thermidor. 
'■■■..  / :     .•      . 

La  chambre  administrative  du  Valais,  en. 
adressant  au  citoyen  Mangourit  ses  regrets  de 
le  voir  quitter  ce  pays,  lui  annonce  qu'e-le  lui 
fera  passer  incessamment  la  bjurse  de  jetons 
djor  qui  lui  a  été  votée.  Ces  jetDns  portent 
d  un  côté  le  Valais  ,  représenté  par  des  monts 
et  le  Rhône.  Minerve  réunît  1-  Haut  et  le  B.t;- 
Valais,  désigné  l'un  par  sept  flèches  et  l'autre 
par  trois.  Au  revers  est  écrit  :  A  Mangourit  ,  le 
Valais  libre ,  paisible  et   reconnaissant. 

—  Le  tribunal  de  cassation  a  confirmé  le  ju- 
gement du  tribunal  criminel  des  Ardennes  ,  qui 
condamnait  à  la  peine  de  mort  Catherine  Bona- 
venture  Reve'ard  ,  convaincu-  d'avoir  plongé  un 
poignard  dans  le  tttit  de  Daniel  Keyrel  ,  son 
mari ,  et  de  lui  avoir  coupé  les  parties  natu- 
r  elles. 

Jean-Baptiste  Velche  et  Marie-Jeanne  Fierrefort, 
sa  femme  ,  qui  avaient  aide  la  condamnée  dans 
le  crime  qu  eile  a  commis  ,  ont  été  acquittés  par 
le  jury  de  jugement. 

—  Une  loi  publiée  à  Rome  défend  d'y  donner 
et  d'y  recevoir  d'au'res  litres  que  ceux  de 
citoyen  et  de  citoyenne.  Une  autre  Ici  abolit  toute» 
celles  qui  privaient  les  juifs  des  fonctions  pu- 
bliques. Enfin,  une  troisième  abolit  toutes  les  dis- 
tinctions aristocratiques  ,  et  condamne  aux  tra- 
vaux publics  pendant  dix  jours  ,  celui  qui  pa- 
raîtra en  public  décoré  d'un  cordon  ,  d'une 
croix  ,  ou  de'  toute  autre  marque  distinc- 
tive. 

—  Il  est  entré  à  Civita  -  Vecchia  un  cuttèt 
français  ,  qui  s'est  battu  pendant  un  jour  entier 
contre  un  navire  anglais  ,  très  -  supérieur  en 
forces.  Le  cutter  français  a  échappé  à  la  faveur 
de  la  nuit  ;  il  avait  à  bord  ri  morts  et  beaucoup 
de  blessés; 

—  Il  y  a  eu  à  Gênes  ,  le  22  messidor  ,  un 
mouvement  populaire  à  l'occasion  de  l'acte  du 
corps  législatif,  qui  assigne  le  couvent  de  l'église 
des  Carmes  aux  troupes  françaises. 

—  Des  négociàns  qui  s'étaient  rendus  sur  des 
navires  de  Lubeck  à  Riga  ,  n'ont  pu  pénétrer 
en  Russie ,  attendu  la  défense  de  l'ernpereûr 
qui  interdit  à  tous  les  étrangers  l'entrée  des  Etats1 
russes. 

—  Les  mers  des  Antilles  sont  pleines  de  cor- 
saires français,  qui  enlèvent  continuellement  de» 
navires  anglais  ou  américains.  Il  y  a  à  la  Gua- 
deloupe plus  de  cent  vingt  corsaires  français  v 
qui  ont  déjà  fait  entrer  dans  les  ports  de  cette 
isle  plus  de  six  cents  prises. 

—  Les  Irlandais  -  Unis  ont  pris  la  ville  dei 
Kilcow  ,  où  ils  ont  trouvé  deux  pièces  de  canon  , 
beaucoup  de  mousquets  et  de  munitions.  Ils  ont 
levé  un  emprunt  forcé  à  Fingal. 

—  Le  grand-seigneur  vient  ,  dit-on  ,  de  recon- 
naître l'existence  des  nouveaux  départemens  fra:  - 
çais  dans  l'Adriatique. 

— L'empereur  a  donné,  le  3  thermidor,  l'ordre 
de  la  toison  d'or  à  M.  le  comte  de  Cobeczel. 

—  Des  lettres  de  Grèce  portent  que  Bona- 
parte est  arrivé  à  Salonique  ,  en  Macédoine. 

—  L'ambassadeur  de  France  à  Madrid,  écrit 
qu'il  a  appris  ,  par  la  voie  de  Cadix  ,  que  la 
flotte  de  l'amiral  Brueys  avait  battu  celle  dé 
l'amiral  Nelson  ,  entre  Malthe  et  le  Cap  Pesaro. 
Des  lettres  de  Gênes  annoncent  aussi  un  combat 
entre  les  deux  flottes  ,  niais  ne  disent  pas'quel  en 
a  été  le  résultat. 

—  Le  canal  qui  doit  joindre  la  Meuse  au 
Rhin  ,  commencera  à  Venloo  et  passera  en  partie 
par  le  pays  de  Clcves.  Il  paraît  que  l'on  ne 
commencera  le  canal  de  jonction  de  l'Escaut  à 
la  Meuse  ,  que  lorsque  le  premier  sera  achevé. 

—  Le  général  en  chef  de  l'armée  d'Atagleterre! 
a  été  très-satisfait  de  l'état  des  ports  de  1  Océan. 
Il  a  trouvé  dans  celui  de  Brest  trente  vaisseau* 
de  ligne  ,  et  ua  nombre  proportionné  de  fré- 
gates. 

Les  troupes  de  terre  et  de  mer  étaient  im- 
patientes  de  se   mesurer   avec    les  Anglais. 

Le  général  qui  a  voyagé  jour  et  nuit'  dans  touré 
la  ci-devant  Bretagne  ,  rapporte  qu'il  y  a  pen  de 
dangers  à   coutir. 


--Le  général  Gouvion -S.itnt- Cvr ,  qui  com- 
mandai: à  Rome  ,  a  éîé  de>titué.  1  est  accusé  , 
tlii  le  Patriote  Français  à  Milan ,  d'avoir  empiété 
sur  'es  pouvoirs  civils  des  commissaires  français 
lians  la  même  ville  ,  en  lésant  rendre  au  ci- 
devant  piince  Doiia  un  saint-sacrement  en  dia- 
mans  ,  d'emifon  un  million,  dont  le  consulat 
s  était  empâté  pour  saiifaire  aux  besoins  pécu- 
niaires de  l'Etat. 

—  Le  prince  Henri  de  Prusse  est  allé  prendre 
les  eaux  do  Tceplîtz  en  Bohème. 

—  Il  avait  éclaté  quelques  troubles  à  Halle  ,  à 
l'occasion  de  l'élection  d'un  recteur  de  ^univer- 
sité. I". cite-cinq  étudians  ont  été  airêtéspar  ordre 
>ie  la  cour  de  Berlin  ,  et  le  ca.rue  a  été  ré- 
tabli. 

—  D'autres  troubles  beaucoup  plus  sérieux  se 
se  sont  manifestés  depuis  quelq  ie  tems  dans  la 
Valteline.  Les  piètres  ont  trouvé  moyen  d'aigrir 
les  habitais  .  à  force  de  prédica:ioi  s  secrettes  et 
sédilieuscs  sur  l'abolition  des  riies  publics.  Ces 
derniers  ont  fini  par  prendre  les  armes  ,  ont  mas- 
sacré un  grand  nombie  de  patriotes  ,  et  Se  sont 
Tendus  m-îtres  de  différens  postes  de  la  Basse- 
Va'telinc. 

—  G-:r3rd  Saint-Elme  ,  royaliste  forcené  ,  qui , 
dans  les  premiers  rems  de  la  révolution  ,  tua  Be- 
zancouri  ,  aide-de-camp  du  générai  Laf:yette  , 
a  été  condamné ,  hier,  a  être  fusillé  pour  fait 
d'émigration. 

—  Les  ch  n<;es  d'Espagne  et  de  Gên»s  ont  lé- 
gèrement fa  bii  ;  Ceux  de  France  et  de  Hambourg 
gagnent. 

—  Le  ballon  .  lancé  le  10  au  Cbamp-de-Mars  , 
est  tombé  le  même  jour ,  entre  neuf  et  dix  heures 
du  soir  ,  pi  es  de  Perthes  ,  département  de  Seine 
et  Marne.  Il  a  été  trouvé  par  un-  moissonneur  : 
ou  croit  que  la  nacelle  ,  les  drapeaux  et  le  fais- 
ceau départemental  .  qui  s'en  étaient  séparés  , 
sont  tombés  près  de  Coibeil. 

—  M.  Gerry  ,  l'un  des  envoyés  américains  à 
Paris  ,  vient  de  faire  insérer  ,  dans  l'un  de  nos 
journaux,  la  réponse  en  anglais  et  en  français , 
qu'il  a  faite  à  a  lettre  du  ministre  des  relations 
extérieures,  du  4  messidor.  Voici  la  traduction 
française  de  la  lettre  de  M.  Gerty. 

Réponse  de  M.    Gerry   à  la  lettre  du  ministre  des 
relations   extérieures  ,    en  date    du   24    messidor. 

—  Paris  ,  20  juillet  ,    179S. 

Citoyen  m'nistre  , 

Ce  fut  le  27  messidor  que  me  parvint  votre 
lettre  du  24  (  12  juillet)'  sur  laquelle  vous  me 
permettrez    de   faire   quelques  observations. 

Vons  prétendez  que  dans  les  Etats-Unis,  on 
accuse  la  République  Français;  de  ne  pas  vou- 
loir la  paix  ,  et  pour  prouver  que  la  paix  fut 
l'objet  constant  de  ses  désirs  ,  vous  remontez  à 
l'arrivée  de  M.  Geuet  en  Amérique.  Ecartant  loute 
espèce  d'accusation  ,  je  n'ai  d'autre  désir  que 
de  cultiver  la  bonne  harmonie  entre  les  deux 
gouvernemens  ,  la  regardant  comme  la  base  so- 
lide de  la  paix.  Depuis  cette  époque  jusqu'au 
moment  où  M.  Adet  quitta  les  Etats-Unis  ,  la 
correspondance  des  secrétaires  d  Etat  avec  les 
tuin  siris  français  en  Amérique  ,  et  ministres 
américains  en  France,  contient  l'histoire,  jus- 
qu  a  ce  jour-là  ,  des  malheureux-  différends  qui 
sont  survenus  entre  les  deux  Républiques  ,  et 
met  en  évidence  le  désir  sincère  du  gouverne- 
ment des  Eiais-Unis  de  maintenir ,  au  milieu  de 
la  confusion  et  des  embarras  ,  suite  inévitable 
des  convu'sions  qui  agitaient  1  Europe  ,  l'hatmo- 
cie  et  1  anaMé  avec  la.  République  Française,  et 
de  remplir  avec  une  scrupuleuse  exactitude  les 
devoirs  de  la  neutralité.  Mais  si  ,  par  quelqu'évé- 
nemeot  malheureux  ,  la  France  avait  eu  à  se 
plaindre  d'une  seule  injure  pmdant  ces  tems 
difficiles,  les  dispositions  manifeste^  du  gouver- 
nement des  Etats  Unis  à  la  modération  et  à  la 
justice  étaient  un  sûr  garant  d'une  prompte  ré- 
paration. 

Lorsque  M.  Monroë  eut  été  rappelle  ,  un  autre 
minisire  fui  envoyé  pour  le  remplacer;  et  vous 
dites  que  s  il  n'a  pas  été  reçu,  c'est  parce  qu'il 
n'était  pas  en  état  de  remplir  les  conditions  né- 
cessaires au  renouvellement  de  nos  relations  po- 
litiques. Niais ,  s'ii  eût  éîé  reçu  ,  il  aurait  pu  de- 
m-nder  à  son  gouvernement  de  nouveaux  pou- 
voirs ,  s'il  en  était  besoin  ;  rien  n'est  plus  ordinaire 
que  cette  démarche.  Celle  que  vous  m'aVez  si 
instamment  pressé  de  faire  aurait. eu  pour  objet 
de  faire  rer.ouveller  dans  mes  mains  les  pouvoirs 
qui  se  trouvaient  aonullés  par  le  renvoi  de  mes 
collègues  ;  or  ,  il  est  clair  que  vos  raisons  au- 
raient eu  infiniment  plus  de  iorce  dans  le  cas 
d'un  ministre  dont  les  pouvoirs  étaient  seulement 
Supposés  insnlhsans  pour  les  objets  de  sa  mis- 
sion. Le  congé  donné  à  ce  mir.istre ,  accompa- 
gné de  (émoignages  d'un  déplaisir  marqué  de 
la  paît  du  gouvernement  de  la  République  Fran- 
çiise,  "ne  pouvait  manquer  de  blesser  profon- 
dément celui  des  Etats-Unis  ,  et  de  faire  naître 
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quelques  réfl.'xions  sur  un  événement  de  cette 
împoi tance.  Mais  que  la  cause  et  l'effet  demeurent 
ensevelis  dans  un  éternel  oub!i  ;  de  tels  souvenirs 
sont  peu  propres  à  rapprocher  les  esprits.  Vous  ne 
pouriez  vous  refuser-d'en  tomber  d'accord,  si  vous 
Fartes  attention  à  la  conduite  amicale  et  préve- 
nante du  gouvernement  Américain ,  qui  s'empressa 
de  députer  aussi-tôt  trois  envoyés  extraordinaires , 
avec  lespouvoirs  qu'exigeaient  une  réconciliation 
désirée  et  le  renouvellement  des  relations  com- 
merciales  des  deux  Républiques. 

Depuis  le  moment  de  l'arrivée  de  ces  envoyés , 
à  Paiis,  jusqu'à  celui  du  départ  de  deux  d'entie 
eux,  on  a  sans  cesse  entravé,  d'une  manière  in- 
surmontable, l'objet  de  leur  mission  ,  par  des  de- 
mandes de  léparations  pécuniaires  pour  les  ré- 
fl -xions  dont  il  est  parlé  plus  hrut,  et  par  des 
demandes  d  emprunts  qui  ,  en  violant  ia  neutralité 
des  Etats-Uu-is  ,  les  auraient  bientôt  enveloppés 
dans  uue  guerre  inévitable  ,  dont  ,  sur  la  fin  de 
ce  lems ,  après  m'avpir  fai:  prometire  le  secret , 
vous  m'exposâtes  l'cmbarias  et  le  mécontente- 
ment du  directoire  exécutif,  relativement  aux 
piincipes  et  aux  discours  de  mes  collègues  ,  la 
lésolution  de  ne  pas  traiter  avec  eux  ,  et  son  désir 
d'ouvrir  avec  moi  les  négociations  ;  vous  ajoutâtes 
que  l'effet  de  mon  départ  serait  une  rupture  im- 
médiate. EiO'iné  ,  comme  je  devais  l'être  ,  de  cette 
communication',  je  vous  représentai  que,  n'étant 
pas  autorisé  à  traiter  séparément  ,  celte  mesure 
était  impraticable  ;  et  que  ,  quand  même  ,  mes 
pouvoiis  eussent  été  suffisans  ,  jamais  mon  gou- 
vernement ne  voudrait  ratifier  un  traité  conclu 
dans  de  pareilles  circonstances.  Vous  lûtes  d'un 
avis  différent ,  et  aptes  avoir  discuté  ce  sujet, 
chacun  demeura  dans  son  opinion.  Ce  fut  envain 
que  je  m'efforçai  de  faire  sentir  combien  il  était 
peu  raisonnable  de  nourrir  contre  mes  collègues 
des  préventions  dont  on  leur  laissait  ignorer  les 
causes;  combien  ir.ïerait  avantageux  de  les  <ic- 
tiuire,  ce  qui  pouvait  se  faire  par  l'explication 
tranche  à  laquelle  on  se  refusait  ,  et  enfin  la  né- 
cessité de  les  instruire  de  tout  ce  qui  venait  de  se 
passer  entre  nous.  Vous  insistâtes  sur  la  promesse 
du  secret,  ajoutant  que  si  je  consentais  à  entrer  en 
négociation  ,  nous  pourrions  ,en  très-peu  de  tems , 
conclure  un  traiié  ;  sorte  d'affaire  que  le  direc- 
toire exécutif  n'était  pas  dans  l'usage  de  traîner 
en  longueur.  Vous  me  demandâtes  une  seconde 
entrevue  qui  n'eut  pas  plus  de  résultat  ,  et  aprèj 
une  nouvelle  discussion  ,  je  ne  fis  que  me  confir- 
mer dans  la  résolution  que  j'avais  prise. 

Les  choses  demeurèrent  en  cet  état  pendant 
quelque  tems  et  je  me  flattais  de  l'espoir  que  le 
peu  de  succès  de  la  proposition  que  vous  m'aviez 
faite  de  traiter  avec  moi  séparément,  vous  amène- 
rait à  reconnaître  enhci  les  trois  envoyés  ;  et  dans 
cette  hypothèse,  le  secret  que  je  vous  avais  pro- 
mis, aurait  éîé.  un  point  important.  Cet- espoir  fui 
encore  fortifié  par  les  deux  entrevues  subséquentt  s 
qu'ils  eurent  avec  vous ,  et  vous  pouvez  juger  de 
mon  étonricment  à  la  réception  de  votre  lettre  du 
2S  ventôse,  contenant  le  refus  positif  de  traiter 
avec  deux  des  envoyés,  et  une  nouvelle  propo- 
sition de  traiter  avec  le  troisième.  Voyant  qu'il 
s'agissait  de  moi  et  qu'il  fallait  renoncer  à  tout 
espoir  de  nous  voir  reconnus  collectivement ,  je 
refusai  de  nouveau  dans  les  termes  les  plus  posi- 
tifs de  me  prêter  à  une  négociation  séparée  :  on 
me  fit  alors  une  autre  proposition  ;  je  devais  pour 
prévenir  une  rupture  ,  rester  à  Paris  ,  jusqu'à  ce 
que  mon  gouvernement  eût  pu  être  informé  de 
ce  qui  se  passait  Dans  une  situation  aussi  embar- 
rassante, j'aimai  mieux  me  rendre  à  ces  motifs  que 
d'amener  une  guerre.  Ce  fut  quelque  tems  après , 
le  14  germinal  (  3  avril)  que  dans  une  nouvelle 
note ,  vous  me  proposâtes  de  reprendre  notre  cor- 
respondance sur  les  intérêt  des  Etats-Unis  et  de 
la  République  Française;  par  ma  réponse  du  4 
avril,  je  vous  déclarai  j>  que  n'ayant  de  pouvoir 
particulier  pour  aucun  point  de  notre  mission  , 
tout  ce  que  je  pouvais  faire  était  d'entrer  dans  des 
conférences  informes  ,  et  d'en  communiquer  le 
résultat  au  gouvernement  de  Etats-Unis  en  le 
piésentant  comme  un  acte  purement  individuel  , 
n'ayant  pas  le  droit  de  les  revêtir  des  formes 
officielles. 

Le  lendemain  du  départ  du  dernier  de  mes  col- 
lègues ,  je  m'adressai  à  vous  de  nouveau  ,  et  repro- 
duisant le  passage  de  ma  lettre  que  je  viens  de 
citer  ,  je  vous  annonçai  que  je  le  regardais  comme 
une  règle  de  conduite  bien  entendu  à  laquelle  je 
devais  resser  irrévocablement  attaché;  vous  ne 
files  à  cette  déclaration  aucuue  objection  soit 
Verbale  soit  par  écrit  ,  et  par-là  vous  en  recon- 
nûtes la  doctrine  :  si  vous  eussiez  refusé  d'y 
adhérer,  je  demandais  sur-le-champ  mon  passe- 
port. Dans  une  de  nos  entrevues  postérieures  à 
cette  lettre,  vous  m'objectâtes  que  vous  ne  pou- 
viez adopter  le  plan  proposé  par  la  lettre  du  20 
avril,  vu  que  vous  n'étiez  nullement  instruit  des 
vues  des  gouvememeos  des  Etats-Unis  ,  relative- 
ment à  un  traité  ;  elles  étaient  si  raisonnables  que 
je  jugeai  ne  pouvoir  mieux  faiie  que  de  vous  les 
communiquer ,  et  ,  suivant  l'opinion  que  vous 
avez  vou;-naême  manifestée  depuis  ,  elles  étaient 
de  nature  a  n'entraîner  qu'une  discussion  fort 
couite  ,  ou  plutôt  elles  n'en  avaient  pas  besoin  : 
c'était  la  modération  et  la  justice  même. 


Vous  croyant  donc  sérieusement  disposé  à  vous 
occuper  d'un  projet  de  traité  à  soumettre  au 
gouvernement  des  Etr.ls-Unis  ,  et  convaincu  d'un 
autre,  côté,  que  ce  sujet  avait  été  si  amplement 
discuté  ,  et  était  si  bien  entendu  de  part  et  d'autre , 
qu'il  ne  faudrait  que  très-peu  de  tems  pour  une 
conclusion  définitive  ,  je  vous  déclarai  mon  inten- 
tion de  m'embarquer  en  juin  pour  retourner  en 
Amérique  ,  et  quoiqu'opposé  à  ce  projet  dans  le 
premier  moment ,  vous  parûtes  dans  la  suite 
pleinement  convaincu  de  la  nécessité  de  ce 
départ  ,  et  vous  me  promîtes  de  rédiger  sans 
délai  le  plan  en  question  ,  et  de  me  le  donner 
à  examiner.  Je  conférai  avec  vous  en  difiérens 
tems  sur  l'envoi  d'un  ministre  à  Philadelphie  , 
pour  compléter  cette  négociation  ,  envoi  qui 
me  paraissait  très-utile ,  et  bout  vous  promîtes 
de  vous    occuper. 

Enfin  la  Sophie  arriva  ,  et  quelques  jours  aprèf 
vous  m  apprîtes  que  je  pouvais  bannir  toute 
inquiétude  ,  que  la  France  ne  voulait  pas  la  guerre 
avec  les  Etats-Unis  ,-qu  elle  n'y  pensait  nullement , 
que  les  affaires  de  l'Amérique  eiaient actuellement 
sous  les  yeux  du  directoire  ,  et  que  tout  s'arran- 
gerait à  ma  satisfaction  Je  repiodursis  alors  ma 
proposition  d  envoyer  un  ministre  en  Amérique 
pour  compléter  la  négociation  ,  et  vous  me  ilî  es 
que  vous  la  soumettriez  au  directoire  exécutif. 
J  étais  loin  de  penser  que  ce  fût  pour  résider  aux 
E;ats-Uais  apiès  la  ratification  du  traité,  comme 
vous  l'avez  fait  entendre  depuis. 

Tel  fut  l'état  des  choses  jusqu'à  l'arrivée  des 
gazettes  contenant  les  dépêches  des  envoyés  à  leur 
gouvernement,  lesquelles  opérèrent  un  change- 
ment plus  que  momentané  dans  votre  correspon- 
dance avec  moi.  Lorsque  je  vous  informai  que 
j  étais  décidé  à  m'embarquer  sur  la  Sophie  ,  aussi- 
tôt qu'elle  pourrait  meurt  en  mer  ,  îl  restait  encore 
assez  de  tems  pour  achever  le  projet  de  traité  ,  et 
je  me  serais  chargé  de  le  porter  à  notre  gouverne- 
ment,  si  on  l'eût  cru  convenable.  Vous  m'enga- 
geâtes à  rester;  mai!  je  vous  représentai  que  mon 
départ  était  indispensable  ,  et  je  crus  mes  raisons 
suffisantes.  Vouspensez  qu'il  uépendait  de  moi  de 
nie  laire  recevoir  publiquement  par  le  directoire 
exécutif,  mais  nos  opinions  sont  différentes  sur  ce 
point.  Un  gouvernement  envoie  trois  ministres 
pour  traiter  avec  unaure  gouvernement  :  celui-ci 
en  rejette  deux  ,  et  offre  de  traiter  av.ee  le  troi- 
sième ;  je  crois  que  tout  homme  de  bonne  foi  doit 
tomber  d'accord  ,  qu'en  pareille  conjoncture  le 
troisième. ne  peut  se  piêter  à  une  semblable  pto- 
position  ,  sans  transférer  l'autorité  executive  de  son 
gouvernement ,  qui  n'aurait  fait  que  proposer  trois 
envoyés  au  gouvernement  étranger  ,  qui  en  choi- 
sirait un  dans  ce  nombre. 

Vous  dites  que  si  le  départ  de  mes  collègues 
avait  changé  mes  pouvoirs  ,  j'aurais  dû  par  une 
suite  de  ma  propre  hypoihese,  soumettre  la  ques* 
tion  à  mon  gouvernement  ,  et  en  attendant  sa 
réponse  ,  fixer  avec  vous  ,  dans  le  calme  d'une 
discussion  amicale  ,  les  points  contentieux  de 
nos  différends  ;  mais  si  mon  gouvernement, 
comme  vous  me  l'avez  assuré  plusieurs  fois  , 
avait  ,  avant  le  20  mars  ,  connaissance  de  la 
proposition  qui  m'avait  été  faite  ,  de  traiter  avec 
moi  séparément,  il  est  évident  qu'il  né. ait  pas 
disposé  à  m'accorder  de  nouveaux  pouvoirs, 
puisque  la  Sophie  ne  quitta  les  Etats-Unis  que  le 
28  du  même  mois  ;  vous  n'ignoiiez  pas  celte  cir- 
constance ,  et  cependant  vous  me  pressiez  encore 
à  ce  sujet. 

J'ai  toujours  été;  prêt  ,  et  si  vous  vous  étiez 
présenté  avec  un  projet ,  je  serais  entré  avec  vous 
sur  toutes  ses  parties  ,  dans  des  conférences  pai- 
sibles et  amicales,  et  non  dans  des  discussions 
étudiées  d'une  correspondance  épistoiaire ,  qui 
ne  lut  proposée  que  quelque  tems  après  que 
mon  départ  eut  été  auêté,  qui  n'était  relative 
qu'à  la  convention  consulaire  ,  laquelle  doit  bien- 
tôt cesser  d'avoir  son  effet ,  qui  enfin  était  con- 
traire à  l'engagement  que  vous  aviez  pris  avec 
moi  de  traiter  par  la  voie  des  cpnférençes  ,  et  qui 
aurait  demandé  plusieurs  mois  pour  nous  amener 
à  une  conclusion. 

Vous  avez  été  le  premier  ,  dite?-vous  ,  à  presser 
sérieusement  l'ouverture  d'une  négociation  ;  mais 
vous  conviendrez  que  ce  mérite  aurait  été  beau- 
coup plus  grand  ,  si  la  chose  eut  été  fcsable. 

Vous  aimez  à  me  rappeler  vos  efforts  ,  je  suis 
aussi  disposé  qu'il  est  possible  à  les  apprécier , 
tout  en  regrettant  néanmoins  qu'ils  n'aient  pas 
été  propres  à  nous  conduire  plus  directement  au 
but.  De  mon  côte  j'espère  que  vous  ne  me  refu- 
serez pas  de  convenir  que  j'ai  frit  tout  ce  que  me 
permettaient  les  circonstances  dont  j'ai  donné 
ci-dessus  l'his'orique. 

C'est  avec  plaisir  que  j'apprends  que  le  direc- 
toire est  encore  prêt  ,  est  autant  disposé  que 
jamais  à  terminer  ,  par  une  négociation  loyale  , 
les  diflérends  qui  existent  entre  les  deux  pays. 
Ces  dispositions  ont  été  constamment  celles  du 
gouvernement  des  Etals-Unis. 

Je  crois  donc  que  des  négociations  dégagées 
de  toutes  demandes  d'emprunts  et  d  explications 
de  discours  ,  ouvertes  ,  s'il  est  nécessaire  dans 
quelque  ville  neutre  ,  en   nommant  le  nombre 


convenable  de  commissaires  pour  les  points  qui 
ne  pounaient  être  décidés  par  une  négociation 
directe,  seraient  encore  couronnées  par  le  succès  ; 
mais  n'ayant  aucune  espèce  de  pouvoir  à  ç>;i ,) 
égard ,  je  n'eu  puis  faire  la  proposition  for- 
melle. 

J'indiquerai  cependant  une  mesure  préliminaire 
qu'exige  la  dignité  du  gouvernement  français  , 
i.oii  moins  tjue  l'intérêt  des  Etals-Unis.  Il  serait 
peut-être  diflicile  de  trouver  dans  l'histoire  des 
Nations  civilisées  un  exemple  qui  approchât  des 
dépiédation»  ,  des  outrages  et  des  cruautés  exer- 
cées par  lt s  cotsaires  français  sur  notre  commerce 
et  nos  citoyens  ,  tant  dans  les  Indes  occidentales 
que  sur  nos  côtes,  par  des  corsaires  dont  plusieurs, 
dit-on ,  Dont  pas  même  de  lettres  de  marque. 
O.i  dit  que  le  gouvernement  français -n'a  pas  été 
averti  assez  tôt  de  ces  événemens  qni  ont  singu- 
lièrement iriilé  les  tspiits  en  Amérique  ,  et  qui 
Ont  été  le  principal  motif  des  mesures  repics- 
Sl'vcs  adoptées  par  notre  gouvernement ,  nuis  en 
retirant  Us  lettres  de  matque  à  ces  corsaires  ,  ou 
du  moins  en  les  fofçarft  sous  des  peines  rigou- 
reuses à  se  renfermer  dans  les  bornes  ordinaires 
de  la  course,  on  peut  se  promettre  encore  les 
plus   heureux  effVts. 

Vous  paraissez  desirermesbens  offices  ,  comme 
simple  citoyen,  à  mon  retour  en  Améiiqtie. 
Soye,z  persuadé  que  je  me  ferai  toujours  un 
devoir  de  présenter  dans  leur  véritable  jour 
toutes  les.  mesures  du  gouvernement  français  , 
et  que  je  ne  négligerai  tien  pour  assurer  le 
succès  de  celles  qui  auront  été  dictées  par  un 
esptil  de  coocili..tion  C'est  tout  Ce  qu'on  peut 
atteiicli»  de  moi  -,  c'est  un  devoir  que  je  dois  à 
mon  pays. 

Maintenant  ,  citoyen  ministre  ,  après  vous  avoir 
donné  un  témoignage  de  1  estime  qu  inspire  la 
franchise  des  procédés,  peimettez-moi  de  prendre 
congé  de  vous,  en  lésant  des  vœux  pour  un 
prompt  rétablissement  de  l'amitié  et  des  relations 
ordinaires.entre  les  deux  Républiques. 

Acceptez  ,  citoyen  ministre  ,  les  assurances  de 
ma   parfaite    considération. 

Signé  ,   E.   Gerry. 

—  Les  passeports ,  dont  ii  a  été  dit  que  l'envoi 
avait  été  fait  à  M.  Gerry,  avec  I2  lettre  du 
24  messidor  ,.  ne  lui  ont  été  effectivement  dé- 
livrés que  quelques  jours  après  ,  et  le  dernier 
ne  l'a  pas  été  jusqu'au   6  thermidor. 
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civils  ,  par  des  mariages  bien  assortis;  dans  leurs 
talens  ,  par  1  enseignement  ;  dans  leur  pmfeSMon  , 
par  la  pieuse  hypocrisie  des  cagotes  à  qui  la  reli- 
gion sert  de  manteau.  Entr'autrcs  considérations 
pour  adopter  le  projet,  i|  en  est  une  ttès-impor- 
tante,  c'est  l'harmonie  qui  va  en  résulter  dans  les 
départemens  du  Rhin,  Vous  allez  étouffer  les  hai- 
nes qui  existent  entre  les  partisans  d.  s  cultes  sa- 
laires et  tiOD  salariés  ;  haines  sourdes,  invétérées , 
et  qui  malheureusement  éclatent  de  feras  en  tcnis  : 
vous  allez  rapptocher  par  une  loi  d'égalité  ,  des 
hommes  faits  pour  vivre  enir'eux  ,  mais  jusqu'ici 
toujours  divisés  par  les  fermens  des  piètres.  Je 
demande  que  le  projet  présenté  soit  renvoyé  à 
une  commission  ,  pour  en  laite  promptemeat  son 
rapport. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  des  deux  dis- 
cours et  le  renvoi  à  une  commission. 

Cabanis.  Le  citoyen  Houel  et  ses  associés,  en- 
trepreneurs de  l'édition  ceniplelle  des  Œuvres 
de  Coodillac  en  s3  vol.  in-8°,  m  ont  chaîné  d  en 
taire  hommage  au  conseil. 

Condillac  fut  un  de  ces  génies  rares  qui  ne 
naissent  pas  seulement  pour  découviir  et  répan- 
dre des  véiiiés  ,  mais  dont  les  efforts  ont  encore 
pour  but  le  perfectionnement  des  moyens  par 
lesquels  oa  ics  découvre  et  ou  les  fait  passer  plus 
rapidement  et  plus  utilement  dans  tous  les  es- 
prits. Sa  gloire  modeste  n'a  peut-être  pas  eu  tout 
l'éclat  de  celle  de  quelques  autres  philosophes, 
ornement  de  la  même  époque,  et  ses  dignes  com- 
pagnons d'armes  -,  ca;is  i  n  peut  cire  sai  s  exagé- 
latioc  qu  aucun  d  eux  n'a  plus  contribué  au  véri- 
tab'e  esprit  philosophique;  du  siècle,  sur-tout 
depuis  25  ou  3o  années.  La  méthode  appliquée 
d'abord  à  l'élude  de  1  entendement  ,  à  l'ait  eie 
raisonner,  à  la  moiale,  ne  l'a  pas  éié  moins 
heurruserrent  depuis,  à  plusieurs  branches  des 
sciences  physiques  dont  elle  a  singulièrement 
hâté  les  piogtès ,  et  même  de  celle. du  calcul 
dont  elle  a  perfectionné  le  langage  et  rectifié 
quelques  notions.  En  un  mot,  ce  qu'on  peut  dé- 
sirer p.  ut-êre  de  plus  utile  pour  les  progiès  de 
la  raison  humaine,  et  par  conséquent  de  la  li- 
bellé, c'est  de  voir  ses  ouvrages  enseignés  .com- 
me classiques  dans  tous  les  établissemens  d'ins- 
truction. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CEN  TS. 

Trêsidence   de  Lecointe  -  Fuyraveau. 
SÉANCE    DU    l3    THERMIDOR. 

Couturier  appelle  l'attention  du  conseil  sur  une 
lacune  cjui  existe  dans  'es  lois  concernant  la  vente 
des  biens  nationaux.  Quelles  sont  donc,  dit-il, 
les  considérations  qui  ont  pu  déterminera  laisser 
intacts  les  biens  des  cultes  protestans,  luthériens  , 
calvinistes  et  autres  :  pou  ri  ait-il  y  avoir  encore 
des  castes  privilégiées  dans  un  Etat  comme  la 
République  Française?  Les  administrateurs  du 
cépartei-rent  du  Bas-Rhin  qui,  à  lui  seul,  pré- 
sente pltts  de- ressources  en  biens  de  cette  nature 
que  àrs  autres  ,  quoique  ce  département  soit 
composé  en  majorité  de  protestans,  luthériens 
ou  calvinistes  ,  firent  le  12  prairial  an  5  une  pé- 
tition ,  pour  réclamer  contre  celte  excepion.  Je 
m'étonne  que  la  commission  à  laquelle  cette  pé- 
tition fut  renvoyée  n  ait  point  fait  cle  rapport  ;  ce- 
pendant il  s'agit  d'un  objet  si  important  ,  qu'il 
suffi-ait  ,.  pour  combler  Le  déficit,  que  le  corps 
législatif  s'occupe  à  remplir.  Je  demande  ,  i°  que 
la  loi  du  2  novembre  i78ij,ct  toutes  celles  relatives 
à  la  vente  des  biens  d'église  et  de  main-morte  , 
soient  sans  rlélai  exécutées,  que  tous  sursis  ou 
suspensions  qui  auraient  pu  être  donnés  à  ce 
sujet  soient  armuilés.  i°.  Que  lesdits  biens  ,  sans 
d:stinciion  de  cultes ,  soient,  vendus  en  détail  et 
par  petits  lois.,  à  un  an  de  crédit,  et  en  numé- 
raire'effectif ,  payable  par  quartier  et  d'avance  , 
en  supportant  l'intérêt  pendant  la  durée  du  crédit 
a  5  pour  100.  3°.  Que  les  adjudicataires  qui  vou- 
a/ont payer  comptant  jouissent  d'une  prime  de 
10  pour  100  dont  il  leur  sera  fait  déduction  sur  le 
principal. 

Laurent  ,  dw  Bas-Rhin.  Le  projet  qu'on  vous 
ptésente  est ,  j'ose  le  dire,  celui  delà  majorité 
des  luthériens  amis  de  la  liberté  ;  ils  souffrent  de- 
puis long-tems  que  leur  culte  soir  salarié  contre 
Je  vœu  de  la  constitution  ,  et  ils  gémissent  en  se- 
cret du  spectacle  incivique  de  chanoines  bien 
*  rentes  et -dignes  de  figurer  avec  Evrard  dans  le 
Lutrin  .  tandis  que  le  sol  de  la  République  est 
purgé  partout  de  cette  souillure  de  la  papauté. 
Leurs  prêtres  d'ailleurs,  ttès-adroits  ,  très-instruits 
et  très-insinuans  ,  sauront  toujours  trouver  des 
moyens  de  subsistance    dans   leurs  engagemens 


Le  conseil  ordonne 

verbal. 


la   mention     au     proces- 


Cabanis.  Je  viens  vous  offrir, -au  nom  du  ci- 
toyen Boze  ,  peintre  célebte  ,  la  gravure  d'un 
portrait  en  pied  qu'il  a  fait  de  Mirabeau.  Ce 
portrait,  paifaitemcnt  ressemblant  ,  est  digne 
du  uleut  qui  l'a  produit  ;  la  gravure  en  est  exé- 
cutée avec  beaucoup  d'art  et  de  sein  :  elle  est  du 
ciioyeu  Besson. 

Ce  don  rappelle  involontairement  des  souve- 
nirs sur  lesquels  il  est  pcui-êlie  impossible  ,  en- 
core aujourd'hui ,  de  rompre  convenablement  le 
silence.  C'est  à  l'impartiale,  postérité  seule  qu'il 
appartient  de  mettre  à  leur  véritable  place  les 
hommes  publics  qui  ,  jettes  dans  des  circons- 
tances difficiles  ,  cm  tiécessaitement  allumé  con- 
tra eux  beaucoup  de  haines  et  de  vengeances, 
dont  la  gloire  avait  trop  d'éclat  pour  ne  pas  exci- 
ter, l'envie  à  touiller  caionie.ieuserment  dans  leurs 
taibleeses,  et  qu'ei.hn  ceux  avec  qui  on  leur 
impute  des  relations  coupables,,  avaient  eux- 
mêmes  un  intérêt  puissant  à  rendre  suspects. 

L'Angleterre  n'a  pas  encore  prononcé  définiti- 
vement sur  les  taules  reprochée», ir  Bacon  par  ses 
contemporains.  Ces  fautes  sont  devenues  de 
jour  en  jour  p'us  douteuses  ou  moins  graves  , 
et  l'orgueil  natiorral  ,  supérieur  à  tous  les  partis  , 
écarte  maintenant  avec  impatience  les  alléga- 
tions vagues  dont  on  chercherait  encore  à  flétiir 
'un  si   grand  nom. 

En  acceptant  l'hommage  du  cit.  Boze  ,  vous 
vous  souviendrez ,  représentais  du  Peuple  ,  de 
l'audace  et  de  l'énergie  avec  lesquelles  l'homme 
célèbre,  dont  cette  gtavure  reproduit  les  traits  , 
attaqua  le  despotisme  et  les  abus  dans  le  teins 
de  leur  toute-puissance  ;  vous  reporterez  vos 
regards  sur  les  éclatar.s  sc-tvices  quil  a  rendus  â 
la  liberté  dans  les  premières  époques  de  notre 
révolution.  Vous  n'oublierez  pas  sur-tout  que  Ses 
productions  éloquentes  et  les  lumières  qui  s'y 
trouvent  répandues  ,  font  partie  du  monument 
élevé  par  les  lettres  et  la  philosophie  à  la  gloire 
de  la  Nation  ,  et  qu'elles  entrent  dans  ce  legs 
immonel  d'idées  saines  ,  fortes  et  libératrices 
que  la  France  a  fait  au  genre  humain  ,  et  le  siècle 
présent  à  la  postérité. 

Je  n'ajoute  rien  de  plus  ;  ce  que  je  pourrais 
annoncer,  de  direct  et  de  positif  pour  la  défense 
d'un  homme  dont  l'amitié  me  fut  si  chère  ,  serait 
nécessairement  suspect  de  partialité.  Mais  le  tems 
viendra  de  dissiper  ces  nuages  formés  par  le 
bouillonnement  des  partis  ,  d'écart-r  ces  préven- 
tions que  plusieurs  patriotes  éclairés-et  puis  ont 
eux-mêmes  pattagées  ;  et  sans  doute  des  voix 
plus  éloquentes  se  joindront  à  la  mienne  en 
faveur  d'une  mémoire  dont  le  sort  ,  comme  celui 
de  la  mémoire  de  r)acon  .  sera  de  s'aggrandir 
et  de  s'épurer  de  jour  en  jour. 


Je  demande  la    mention    honorable    pouf  le 
citoyen  Boze;  .    . 

Briot.  Représentans  du  Peuple  ,si  l'amitié  n'avait 
pas  des  droits  sacrés  .j'aurais  disputé  à  notre  col- 
lègue Cabanis  l'honneur  de  vous  offdr  un  hoin- 
mage  qui  doit  être  cher  aux  législateurs  de  11 
France  ;  c'était  un  moment  attendu  par  les  amis' 
de  la  philosophie  que  celui  où  l'image  de  -Mita- 
beau  reparaîtrait  dans  le  temple  de  la  législation. 
Ainsi  ,  vainqueur  encore  une  fois  des  préventions 
et  de  l'envie,  l'homme  de  la  révolcrtion  s'avance' 
sans  obstacle  ve.s  la  postérité  ,  et  marche  vers  le 
temple  où  laPauie  et  la  reconnaissance  publique 
le  rappellent.  Je  rends  g.âcc  au  génie  du  tier 
ennemi  des  rots  !  Je-  salue  ,  du.  haut  de  la  pre- 
mière tribune  du  Monde  ,  celui  qui  força  les 
tyrans  à  se  prosterner  detvant  !a  nibunc  législa- 
tive ,  et  opposa  à  un  autre  Phi.ippe  un  nouveau 
Démosthrn«.  A  quel  nom  sont  attachés  de  plus 
gr.mds  souvenirs  ?  ces  effaits  précurseurs  de  la. 
philosophie;  celte  fermentation  d'un  Peuple 
généreux;  les  clébais  de  celte  assemblée  fameuse, 
à  laquelle  il  ne  manqua  ,  pour  atteindre  le  dernier 
dégié  de  gloire,  que  de  lotider  la  République; 
ces  humiti»i:ons  aune  cour  pertide  ;  ces  jouis  de 
notre  iégénéraiiun  ,  au  se.n  desquels  les  tactions 
n'avaient  |>as  encore  trouvé  le  moyen  de  s'armer, 
ces  jours  où  1  échafaud  d'un  patriote  n'était  pas 
dressé  par  un  autre  patriote  ;  ce  cri  lugubre  , 
annonçant  la  mort  de  l'homme  de  la  liberté 
publique  ,  cette  pompe  ,  c;s  honneurs  inconnus 
jusqu'alors  ,  ces  regrets  é'oqucmt-'ient  exptintés 
sur  sa  ton.be-  :  voilà  ce  qui  rappelle  Mirabeau, 
Il  rappelle  aussi  le  génie  méconnu  et  calomnié  ; 
la  toice  et  la  puissance  du  caractère  payant  leur 
tribut  à  la  n-aïuce  ,  peut-ê-re  à  la  corruption, 
-sociale;  les  plus  grands  servicas  oubliés  ;  !  i.  gra- 
titude loti  la  m  sou  lambeau,  dispersant  sa  cenure, 
dévorant  sa  renommée. 

Loin  de  moi  l'idée  de  jus'ifier  un  nom  dont  Li 
gloire  est  le  domaine  des  Nations  et  de  lapostéiilé; 
ce  sont  elles  qui  le  jugeront,  et  ordonneront  urr' 
jour  à  la  France  de  reporter  au  Paiilhèou  son 
urne  révérée  ,  et  d'offrir  des  sacrifices  expiatoires 
à  ses  mânes.  S'il  fallait  cependant  rependtt-  à  dès 
accusations,  sous  les  fonda-Tiens  cle  cette  tribun* 
imperissab'e  créée  par  lui,  j'évoquerais  sa  granda 
ombre  ,  elle  obtiendrait,  en  paraissant  ,  le  silènes 
du  respect  et  de  1  admiration, 

11  Ils  m'ont  accusé  ,  dirail-il  ,  d'un  pacte  impie 
avec  le  tyian  -,  ont  ils  pu  le  cioire  ?  Ma  vie  entière 
ne  leur  donnait-elle  pas  un  démenti  ?  J'aurais 
voulu  soutenir  cette  cour  que  je  foudroyais  !  je 
lui  aurais  tendu  des  mains  cicatrisées  des  fers 
qu'elle  m'a  fait  porter  !  j  aurais  oublié  que  les  rois 
ne  pardonnent  jamais ,  et  sur- tout  à  des  hommes 
tels  que  moi'  Et  que  pouvait-i!  y  3\oir  île  com- 
mun er»tre  Louis  XVI  et  moi  ?  Tout  mon  être, 
n'était-il  pas  lié  au  Peuple  ,  a  la  révo  ution  ,  à  la 
liberté  ?  Ai  cusateurs ,  connaissez-vous  le  pi ix  de 
la  gloire  ;  sentez-vous  cette  impulsion  généreuse 
qui  nous  oidonne  de  ne  descendre  dans  la  tombe 
qu'environné  d'actions  illustres  ?  Si  le  déshonneur 
est  pénible  pour  1  homme  abject  ,  c'est  un  tour- 
ment pour  l'homme  cle  génie-  :  celui-ci  u'envisa- 
geraii  jamais  -,  sans  frisonner  ci'iiorrcur  ,  la  pers- 
pective d'arriver  aux  générations  futures  environné 
de  l'opprobre  qui  suit  les  traîtres  ~,  et  la  qualité 
infamante  de  valet  d'un  tyran.» 

Si   je   ne    craignais    d'abuser  de  vos  momens  , 
■c'est   la  vie   entière  de  Mitabeau  que  je  voudrais 
vous   retracer.   Son   génie  respire  é-galemect  dans 
tous  ses  écrits  :  dans  les-cnchots  ou  à  la  tnbur.e  , 
tour-à-tour   il   parla  aux    rois   de  leuis    devoirs, 
et  aux  Peuples  de  leurs  droits.  Là  ,  il  proclama  la 
la  liberté  de  la   presse;    là;   l'indépendance   des 
Nations  ;  ailleurs  ,  il  trace  en  grand  les  ptir.cipe-s 
de   l'administration  ,   l'aristociatie  ,   la  -féodalité , 
l'agiotage  ,  les  fripponeiies  des  compagnies  tntai.-i 
cieies  ,   le  charlatanisme  d'un   ministre  trop  long- 
tems  l'idole  du-  Peuple  ,  et  qui  emporte  ses  justes 
mépris;   ies    entraves    mises   au  commerce. .... . 

Tous  les  abus  sont  attaqués  par  lui. 

La  révolution  commence  ;  Mirabeau  s'élance 
dans  le  sein  du  Ptuple  en  brisant  les  liens  hon- 
teux qui  l'en  séparaient.  <i  Les  privilèges  passe- 
ront,  dit-il  dès-lors,  mais  le  Peu  pl.c  est  immortel.» 
C'est  du  moment  où  son  éloquente  réponse  aux 
ordres  de  la  cour  fit  Jreœbler  un  insolent  mi- 
nistre  ,  que  la  tribune  nationale  devint  une  puis- 
sance ,  et  que  la  représentation  populaire  sôt 
qu'eile  était  inviolable. 

Et  ils  ont  dit  que  cet  homme  avait  trahi  sa 
Pairie!  Ils  ont  trompé  la  F;ance;  celait  à  une 
époque  que  je  ne  veux  ni  rappeler  ,  ni  attaquer  , 
parce  que  mon  langage  n'aura  jamais  rien  de 
commun  avec  celui  des  btigunds  réactionnaires 
et    royalistes  qui  Ont  désolé  ma  Patrie. 

Mais  ,  dit-on  ,  il  fut  immoral  et  corrompu. 
Hommes  vulgaires  ,  qui  vous  donna  le  croit  de 
circonscrire  la  sphère  de  la  grandeur  ,  de  déceler 
de  la  moralité  qui  convient  aux  hommes  exnaoï- 
dinaires  ,  et  de  tracer  au  génie  ,  pour  unique 
carrière,   le    cercle  étroit  de  vos  idées  et   de  vos 

petites  affections (Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Qui  lûtes  -  vous  ,  vous  qui  prétendes  juger  les 
grands  hommes?  Et  parce    que  vous  êtes  cou- 


damnés  à  ramper ,  croyoï-voas  qu'il  suffise  de 
1rs  accuser,  pour  vous  élever  jusquà  eux,  ou 
pour  les  rabaisser  jusqu'à  vous  ? 

Gart!ons-nous  ,  représentons ,  d'une  làch.,-  ido- 
lâtre p  nùaui  la  vie  des  h.  mnns  en  place  ,  la 
liberté  1  exige  5.  mais  quand  le  génie  n'eit  plus, 
prosurniz  vous  sur  sa  tombe  ;  les  éloges  donnés 
à  des  cendres  ne  sont  pas  dangereux;  je  ne 
crains  que  les  !ouang<  9  prosiituécs  aux  puissans 
qui  régnent.  Eh  quoi:  le  royalisme  a  ses  dieux. 
S;5  aul  ts  et  ses  victimes  :  et  Mirabeau  dans 
«cite  enceinte  n'eut  pas  trouvé  un  défenseur  ! 
Non  ,  non  ,  l'envie  impuissante  ronge  envain  le 
marbre  qui  couvre  ce  g.and  homme  ;  elle  ne 
peut  en  t Sucer  les  glorieuses  inscriptions;  les 
calomnies  vomies  contre  Descartes  ,  Hrlvetius  . 
Jem-Jacques  Rousseau  ,  sont  des  trophées  élevées 
à  Iclti  gloire. 

Le  Sujet  dont  j'ai  osé  vous  entretenir  ,  repré- 
sentans  ,  m'entraîne  naturellement  à  vous  dire 
un  mot  des  institutions  les  plus  dignes  d'être 
ruéd.tées. 

Pourqtiois'avance-t-il  si  lentement  ce  morument 
superbe  que  la  Pairie  reconnaissante  a  dédié 
aux  grauds  h&maies  ?  Pourquoi  les  cendres  de 
D.scartes  n'y  reposent-elles  pas  auprès  de  celles 
de  Voltaire  et  de  J.J.  Rousseau  ?  Pourquoi  les 
noms  illustres  de  Con  Jil  ac  ,  de  Mab  v  ,  de  Mon- 
tesquieu et  de  tr.n:  d'autres  que  la  France  pro- 
nonce avec  orgueil  ,  ne  sont-ils  pas  gravés  en 
lettres  d'or  sur  une  colonne  impensable  et 
sacré.  ?  Pourquoi  une  institution  auguste  n'a-t- 
elle  pas  déterminé  1  époque  où  le  corps  légis- 
latif proclamera  le  nom  des  grands  hommes  ? 
Pou.  quoi  la  statue  que  la  loi1  a  décernée  à 
l'auteur  d'Emile  Vest-elle  pas  l'ornement  duo  de 
nos   lieux  publics  ? 

Vous  voulez  des  fêtes  pub'iqut'S,  animez-les, 
U'ilis-z-les  par  des  apothéoses.  Si  le  guerrier 
valeureux  rcdoub'e  de  courbée  en  aiguisant 
'sot  sabre  sur  le  tombeau  de  Maurice,  quelle 
pu:S'»nte  action  n'aura  pas  sur  le  génie  naissant . 
l'image  de  celui  que  le  génie  et  la  vertu  rendirent 
immortel  ? 

C'est  quand  tous  les  nuages  seront  dissipés  , 
toutes  les  préventions  détruites  ,  qu'il  sera  permis 
de  réclsmer  pour  les  cendres  de  Mirabeau  la 
place  qui  leur  est  due  au  Temple  de  mémoire. 
PiUt-être  quelqu'honneur  sera  accordé  à  ceux 
qui  osèrent  élever  la  voix  pour  défendre  le 
génie  ;  d'autres  voix  s'élèveront  pour  demander 
le  rapport  d'une  loi  dont  il  faut  perdre  le  sou- 
venir; un  grand  acte  de  justice,  que  que'ques 
anné -s  retardent  encor» ,  apprendra  à  la  vertu  , 
au  talent  persécutés  que  le  tems  leur  apportera 
des  consolât' ans  et  des  jouissances  ,  et  que  la 
postérité  fut  toujours  la  réparation  équitable  des 
injustices    contemporaines. 

Le   conseil   ordonne    l'impression. 

Aubcrt  ,  de :' la  Seine  ,  fait  un  premier  rapport 
sur  le  traitement  arriéré  à  payer  aux  employés 
surprimes  dis  commissions  chargées  des  diverses 
liqu'datfons  qui  viennent  d'être  confiées  à  la  comp- 
tabilité  intermédiaire. 

Portiez,  de  lOise  ,  fait  ajourner  ce  projet  jus- 
qu'au momciit  eu  il  aura  été  ststué  sur  l'organi- 
sation des  bureaux  de  la  commission  de  compta- 
bilité intermédiaire. 

Aubert  fait  un  autre  rapport  sur  le  mode  et  les 
foïma:i:<;s  à  6uivre  pour  obtenir  un  dégrèvement 
sur  la  contribution  foncière  et  mobiliaire  des  an- 
nées 5  et  6. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement 

Stevenotte  rappelle  au  conseil  que  depuis  long- 
tetns  on  attend  de  la  commission  des  finances 
une  disposition  sur  un  objet  qui  tient  un  rang 
distingué  entre  ceux  qui  intéressent  le  plus  la 
fortune  publique  et  privée  ,  qui  est  de  mettre  les 
acquéreurs  de  domaines  nationaux  en  état  de  se 
libérer  des  deux  tiers  mobilisés  par  un  dixième 
de  tiers  consolidé.  Après  avoir  établi  les  avan- 
tages qui  résulteront  de  cette  mesure  pour  amé- 
liorer le  sort  des  rentiers  ,  en  facilitant  aux 
acquéreurs  de  domaines  nationaux  le  moyen 
de  s'acquitter,  il  propose  un  projet  de  résolution 
tendant  à  accorder  à  ces  acquéreurs  la  faculté 
de  se  libérer  de  la  partie  de  leurs  acquisitions 
payables  en  bons  de  deux  tiers  mobilisés  ,  en 
versant  à  la  trésorerie  nationale  ,  en  tiers  con- 
solidé, un  dixième  de  leur  redevance  en  deux 
tiers. 

Oa  demande  l'impression. 


Stevenotte.  Je  m'oppose  à  l'impression  de  mon 
propre  uiscour».  Rien  n'égale  la  protusinn  avec 
laquelle  nous  ordonnons  les  impressions.  Je, 
dem.ndequi  de  nous  peut  lire  sa  distribution 
entière?  Je  demande  seulement  le  renvoi  à  la 
commission. 

L'impression  et  le   renvoi    sont  ordonnés. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  Chénier 
sur  le  département  du  Léman. 

Mainsor  combat  le  projet  de  la  commission.  Il 
prend  son  premier  moyen  dans  le  texte  constitu- 
lionel  qui  ,  dit-il  ,  permet  bien  de  rectifier  les 
limites  d'un  canton  ou  d'un  département  ;  mais 
qui  ne  permet  pas  de  disloquer  .  pour  ainsi  dire, 
un  département  tout  entier  ,  et  de  lui  enlever  la 
presque  totalité  de~son  territoire,  et  de  sa,  popu- 
lation pour  en  doter  un  nouveau  département. 
Or,  le  proiet  de  'Chénier  tend  à  ôter  au  dépar- 
tement du  Mont-Blanc  ,  une  population  de  iso 
mille  habitans  ;  est-re  là  ce  qu'on  peut  appellcr 
rectifier  les  limites  d'un  département  !    ' 

Nul  doute  que  des  considérations  politiques , 
de  puissans  motifs  puisés  dans  les  intérêts  réci- 
proques de  Genève  et  de  la  France  ,  ne  doivent 
engager  le  corps  législatif  à  beaucoup  faire  pour 
la  nouvelle  cité  qui  vient  se  réunir  à  elle;  mais 
doit-il  payer  par  lingratitude  ,  les  services,  les 
sacrifies  ,  les  dévoûmens  et  la  fidélité  d'un 
Peuple  qui  a  des  droits  plus  anciens  que  Ge- 
nève ,  qui  a  supporté  le  poids  de  la  guerre  ,  les 
événemens  de  la  révolution,  ses  impôts  extraor- 
dinaires ,  etc.  etc.  Gecêve  au  contraire  ,  se  réu- 
nissant à  nous  ,  conserve  des  immunités  ,  des 
privilèges,  en  quelque  sorte  ;  le  Moni-Banc ,  au 
contraire  ,  a  accepté  toutes  vos  lois. 

La  constitution  veut  que  chaque  département 
envoie  des  députés:  au,  corps  législatif,  d'après 
la  proportion  de  sa  population;  en  démembrant 
le  département  du  Mont-Blanc  ,  vous  diminuez 
sa  représentation  ,  et  il  se  trouvera  dans  ce 
moment  avoir  plus  de  députés  que  sa  popu- 
lation ne  le  comportera  ;  à  l'avenir  il  en  nom- 
mera un  nombre  moins  considérable  :  est-il  juste 
de  donner  ce  droit  à  de  nouveaux  concitoyens 
au   préjudice   des  anciens? 

De  nouvelles  administ  rations  vont  s'élever; 
croit-00  que  les  lois  auxquelles  est  attaché  k 
sort  de  la  République  ,  ce  les  sur  les  émigrés  , 
les  réfractaires  ,  soient  et  puissent  être  bien  exé- 
cutées dès  /es  premiers  instans  ?  dans  le  dépla- 
cement des  administrations,  quelle  facilité  n'aura- 
t-on  pas  pour  soustraire  ou  pour  altérer  des 
pièces  importantes  ? 

L'orateur  passe  à  une  considération  plus  im- 
portante. Le  traité  de  réunion,  dit-il,  portait 
que  l'on  placer&it  à  Genève  un  hôtel  des  mon- 
naies ,  mais  nç>n  qu'on  en  formerait  un  nou- 
veau département.  Ainsi  la  commission  a  excédé 
ses  pouvoirs  ;  elle  a  fait  plus  que  ce  dont  on 
lavait  chargée  ;  sous  ce  rapport ,  son  travail  lui 
doit  être  renvoyé. 

L'opinant  se  livre  ici  à  une  foule  de  considé- 
rations puisées  dans  les  localités,  et  desquelles  il 
tire  des  conséquences  opposées  au  projet  de  la 
commission.  Il  demande  la  question  préalable. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

On  demandé  4'aHer  aux  voix  en  faveur  du 
projet. 

Chénier.  Je  m'oppose -à  ce  que  le  projet  soit 
mis  de  suite  aux  voix  ;  il  est  essentiel  de  répondre 
aux  assertions  peu  exactes  et  même  injurieuses 
du  préopinant  *  et  j'en  prends  l'engagement. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  18 ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  le  projet  de  Géhissieux  ,  sur 
les  domaines  engagés  ,  et  mandé  à  sa  barre  le 
juge  de  paix  du'  canton  de  Lierz  ,  département 
des  Deux-Nettes  ,  dénoncé  pour  cause  de  for- 
faiture par  le  ttibunal  de  cassation. 


Les  troupes  royales  d'Argleterre  sont  par- 
venues ,  après"  un  combat  Oc  deux  jours  que 
Ic9  Irlandais- Unis  ont  soutenu  avec  le  plus 
grand  courage,  à  débloquer  Dublin  du  côté 
du  Nord. 

Le  défaut  d'ordre  et  d'ensemble  dans  les 
mouvemens    des   insurgés   a    été  cause  de   l?ur 


défaite  ;  ils  se  sont  retirés  dans  les  marais  d'Allen  , 
et  continuent  de  bloquer  Dublin  au  sud  et  à 
l'ouest. 

Sir  John  ,  après  avoir  rempli  l'objet  de  son 
voyage  à  Oude,  est  sur  son  retour  en  Angle- 
terre. Son  traité  avec  le  nouveau  Nabab  ,  Sydut- 
A'iy,  sont  que  ce  prince  indien  paiera  vingt 
hcks  de  tribut  additionnel  à  la  compagnie  ;  ce 
qui  fait  soixante-dix  lac  ks  au  lieu  de  cinquante  ; 
qu'il  rendra  le  port  de  Héliabad  ;  et  qu'il  équi- 
pera une  autre  brigade  de  troupes.  Il  y  a  quel- 
ques autres  articles  tenus  secrets. 

Sydut-AUy  est  un  personnage  remarquable  ;  il 
aime  les  mœurs  européennes .  et  porte  presque 
toujours  l'habit  français;  il  chasse,  il  boit  et  donne 
des  festins  à  la  mode  des  Anglais.  Il  a  des  obliga- 
tions essentielles  à  la  compagnie  des  Indes  ,  et 
se  montre  fort  reconnaissant  envers  elle. 

—  Un  bâtiment  grec  ertié  à  Gênes,  le  5  ther- 
midor, a  déposé  s  l'office  de  santé,  qu  il  avait 
vn  ,  le  14  messidor,  la  flotte  française  près  de 
Cérigo. 


LIVRES      DIVERS. 

Mémoire  et  projet  sur  la  restauration  du  Panthéon 
Français  ,  par  E.  Labarre  ,  architecte  ,  1  vol. 
gr-  in-4°,  contenant  cinq  planches  gravées  au 
trait,  prix  br.  1  fr.  7$  cent,  pour  Paris  ,  et  ï  fr. 
5  cent,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Barbou  ,  rue  des  Mathurins  ; 
et  chez  l'auteur  ,  rue  des  Cinq  -  Piamans  . 
n°   1 5. 

Le  Vtndangeur  ou  le  Jardin  d'Amour ,  poème 
traduit  littéralement  de  l'italien,  par  Mercier,  de 
Compiegne ,  avec  le  texte  italien  à  côté ,  en 
faveur  de  ceux  qui  étudient  cette  langue  ;  1  vol. 
in-ia  ,  orné  d'une  belle  gravure  allégorique  , 
vignettes  et  fleurons  ,  et  bien  imprimé. 

Chez  Mercier  ,  rue  du  Champ-Fleury  ,  n°  0,7  , 
1  fr.  5o  cent,  franc  de  port. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  iS  thermidor. —  Effets  commerçabtes 


Amsterdam 

Idem  courant 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif, 

Gênes 

Livourne 

Bil 

Londr«i 

Genève... .   !  J  p, 

Lyon. .....  au  p 

Marseille...  au  p. 
Bordeaux  . .  au  p, 
Montpellier,  au  p 


Effets  publics. 


Rente  provisoire. 
Tiers  consolidé.. 
Bons  deux  tiers... 
Bons  trois  quarts. 


Cours  des   espèces. 


Or  fin 

Marc  d'argent 

Portugaise  ,  l'once. 

Piastre  

Quadruple 

Ducat 

Guinée 

Souverain 


17  fr.  63  e. 
17  fr. 
s  fr.  3i  c. 


106  fr. 
5o  fr.  63  c. 

97  &■ 
5  fr.  38  c. 

81  fr.  5o  c. 
1 1  fr.  65  c. 
s6fr. 
35  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  relâche. 

Théâtre  du  Vaudevillf.  Auj.  Belle  et  Bonne; 
l'hommage  du  petit  Vaudeville  au  grand  Racine,  et 
Santiuil. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonn 
Il  faut 


se  fait  à  Pjris ,  1  »«  les  Foltevir 
de  chaque  moi*, 
drenycr  les  lettre  s  et  l'argent ,  franc  de  pou ,  an 
chii.  Lh  lettres  des  département,  non  affranchie! 
voir  80' .1,  pour  plus  de  sortie,  ie  charge  celle 
f  heures  d*   oratin  jusqu'à  huit  heure     du  toir. 


i  ,     et    100     francs    pour   l'année 


8.     Le  r"x  «t  de  aS  francs  pour  trois  mois  ,   S»  francs  pour 

in  citoye.  Aubry     direct*»  de  ce  journal,  ru  de.  Poitevin.  ,  n'    18.    Il  faut  comprendre  dans  les 


iere.     On    ne  s'abonne    qu'au 
le  port  des  pays  où    l'on   ne 
Rédacteur,  rue    des    Poitevins,   n«   tS. 


A   Paris,  de     imprimerie,  ckt   cit.  Ar.ASU,  propriétaire  du  Géniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n*    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nv3<îo. 


Décadi ,  20  Thermidor  ,  îan  6  de  la  République  Française ,  Une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  i er  thermidor. 

i—E  roi  de  Suéde  paraît  avoir  changé  d'avis  : 
«on  voyage  pour  l'étranger  ,  ou  ,  comme  on  le 
disait  en  secret,  pour  la  Russie  ,  n'auia  pas  lieu  : 
il  semble  très-probable,  au  coniraire,  qu'il  re- 
viendra à  Stockholm  après  avoir  pris  les  eaux  de 
Mo^cvis. 

On  ne  parle  point  encore  en  Suéde  du  cou- 
ronnement du  ioi  ,  ni  de  la  convocation  des 
Etats  ;  convocation  nécessaire  pour  le  couronne- 
ment. Les  amis  de  la  Patrie  craignent  eux-mêmes 
d'être  soupçonnés  de  vouloir  enflammer  les  es- 
prits, en  demandant  cette  réunion  qu'on  ne  pour- 
rait leur  refuser. 

On  ne  sait  trop  ici  quel  heureux  coup  du  sort  a 
un  peu  éclairé  le  jeune  roi  sur  les  intrigues  du 
parti  russe.  Son  amour  pour  la  justice  lui  a  déjà 
acquis  tant  de  partisans,  que  si  de  sa  part  il  em- 
ploie tout  son  zèle  pour  servir  la  cause  populaire, 
tous  les  véritables  Suédois  sont  déterminés  alors 
à  le  regarder  comme  un  tribun  militaire  ,  et  ils 
ne  permettraient  point,  que  sous  un  prétexte  spé- 
cieux d'une  heureuse  révolution  ,  oa  puisse  en 
amener  une  bien  fatale  en  Suéde,  qui  ,  dans  les 
circonstances  présentes  n'aurait  d'autre  but  réel , 
(ju'un  déplacement  du  pouvoir  ,  et  enfin  des  cen- 
dres ,  à  force  de  feu  civique. 

S  il  trompait  nos  espérances  ,  nous  demande- 
rions à  grands  cris  la  convocation  des  Etats  ; 
nous  aurions  pour  nous  à  l'instant  le  parti  russe  , 
et  lorsque  ce  dernier  parti  se  croirait  triomphant 
et  près  de  se  partager  les  dépouilles  du  trône  ,  il 
se  trouverait-!à  tout-à  coup  quelques  nouveaux 
Décius  qui  renverseraient  le  trôae  tout  entier  sur 
là  tête  des  assassins  d'un  roi  parjure. 

ALLEMAGNE. 

Brunn  ,  le  3o  messidor. 

Passwan-Oclu  n'est  pas  décapité;  sa  tête  n'a 
point  été  portée  à  Constantinople  ;  elle  tient  fort 
bien  sur  ses  épaules  ;  et  loin  que  ce  redoutable 
ennemi  de  la  Porte  soit  abattu  ,  il  vient  encore 
une  fois  de  battre  le  grand-visir.  Il  avait  vu  que 
l'armée  de  ce  général  manquait  des  munitions 
nécessaires  pour  entreprendre  un  long  siège  con- 
tre W'ddin.  Il  s'y  est  en  conséquence  tranquille- 
ment laissé  enfermer  et  canonner  sans  effet.  Mais 
s'étant ,  au  bout  de  quelques  jours,  aperçu  du 
rallentisscment  du  feu  des  assiégeans  ,  et  informé 
par  ses  espions  que  la  poudre  leur  manquait,  il 
est  sorti  tout-à-coup  et  est  tombé  sur  l'armée  qui 
l'entourait,  et  lui  a  tué  plus  de  io.obo  hommes. 
Cette  nouvelle  fut  aussi-tôt  portée  au  comman- 
dant de  Belgrade  ,  avec  l'ordre  de  faire  partir  en 
diligence  la  poudre ,  le  p'orab,  les  boulets  dont 
il  pourrait  se  passer  et  de  l'envoyer  à  l'armée  Ju 
grand-visir. 

Francfort,  le  10  thermidor. 

On  remarque  la  manière  dont  est  officiellement 
annoncé  ,  dans  la  gazette  de  Vienne  ,  le  retour  de 
M.  le  comte  de  Cobentzek' 

»  Le  comte  de  Cobentzel ,  ministre  des  affaires 
étrangères  ,  est  revenu  ici  le  i3  de  ce  mois  du 
voyage  qu'il  avait  fait  à  Rastadt  et  à  Sehz,  avec 
des  commissions  spéciales  de  sa  majesté,  après  les 
négociations  entretenues  dans  ce  dernier  end/oit 
avec  /' ex-directeur  français  ,  plénipotentiaire  de  la 
France.  )> 

La  tournure  diplomatique  de  cet  article  serait 
assez  rassurante,  si  l'on  ne  voyait  pas  les  levées  de 
recrues,  d'artillerie  et  de  munitions  ,  enfia  tous 
les  préparatifs  qui  s'accélèrent  depuis  ce  moment , 
comme  si  on  voulait  réellement  recommencer'la 
guerre.  On  assure  que  les  domestiques  à  livrée 
vont  être  enrôlés  :  les  juifs  le  sont  déjà  dans 
plusieurs  parties  des  Etats  autrichiens.  On  porte 
tous  les  tég'mens  au-dessus  du  complet.  Tous  les 
congés  .  même  les  plus  récens  ,  sont  annullés.  Le 
recrutement  a  déjà  produit  des  troubles  dans  les 
campagnes  ;  il  a  fallu  employer  la  voie  de  l'exécu- 
tion militaire.  La  régence  de  Fribourg  en  Brisgaw 
a  reçu  l'ordre  de  se  transporter  à  Constauce  avec 
les  archives.  Les  dîmes  du  Brisgaw  doivent  être 
vendues  immédiatement  après  la  moisson.  On  ne 
sait  trop  comment  concilier  cette  dernière  mesure 
avec  tant  de  démonstrations  militaires.  En  cas  de 
guerre,  il  paraîtrait  plus  naturel  déformer  des 
magasins  ,  que  de  vendre  les  dîmes. 


Rastadt,  le  12  thermidor> 

Voici  la  substance  du  projet  complet  de  pacifi- 
cation que  le  ministre  directorial,  Albini,  a  pronosé 
à  la  dépuiation  d'Empire  ,  et  dont  la  forme 
paraît  avoir  beaucoup  déplu  aux  plénipotentiaires 
français  : 

i°.  Paix  éternelle  entre  la  France  et  l'Allemagne, 
et  oubli  de  tout  le  passé; 

2°.  Une  limite  du  Rhin  exactement  déter- 
minée ; 

3°.  La  France  se  désiste  de  ses  prétentions  sur 
la  rive  droite  ; 

40.  Dédommagemens  de  la  noblesse  immédiate, 
y  compris  celle  de  la  Brssr  Alsace  ; . 

5°.  Sûreté  des  propriétés,  tant  pour  les  individus, 
que  pour  les  corporations  pieuses  ,  etc.; 

6°.  Libre  exercice  de  la  religion  dans  les  pays 
cédés  ; 

7°.  Continuation  de  l'exercice  des  droits  diocé- 
sains dans  ces  pays  ; 

8°.  Les  sécularisations  seront  restreintes  autant 
que  possible ,  et  ne  s'effectueront  qu'après  la  con- 
clusion de  la  paix  et  dans  un  tems  déterminé  ; 

90.  La  France  renonce  à  toutes  les  contributions 
arriérées ,  etc. 

Ce  prétendu  plan  de  pacification  ne  servira  qu'à 
faire  tiaîner  les  négociations  eo  longueur.  Plu- 
sieurs des  principes  qu'on  y  pose,  peuvent  donner 
lieu  à  de  longues  discussions  ;  quelques-uns  sont 
diamétralement  opposés  aux  demandes  formelles 
de  la  Fra.ice  ,  et  leur  énonciation  ,  à  une  époque 
où  lAutriche  fait  de  grands  préparatifs  de  guerre, 
où  la  République  Française  attend  le  résultat  de 
sa  grar.de  expédition  ,  ne  prouve  pas  le  désir  sin- 
cère d'une  conclusion  prochaine. 

ITALIE. 

De  Naples  ,  le  20  messidor. 

Le  citoyen  Garât  a  emporté  les  regrets  des 
bons  Napolitains.  Pendant  le  court  séjour  qu'il 
a  f-ii-  à  Naples  ,  il  a  parlé  à  la  cour  un  langage 
bien  propre  à  lui  déplaire.  ^Cependant  elle  a 
paru  avoir  égard  à  ses  rf.-iâiSi  les  et  adoucir  le 
sort  des  détenus  pour  opinions  politiques.  Elle 
a  mène  témoigné  de  l'estime  pour  cet  homme 
justement  célèbre  par  ses  talens  et  ses  vertus  , 
et  qui  va  s'asseoir  parmi  les  législateurs  de  la 
France.  Mais  ces  apparences  ont  été  bientôt  dé- 
menties par  la  conduite  de  la  cour,  et  ont 
prouvé  quVlle  ne  changera  jamais  volontaire- 
ment de   système. 

Les  arrestations  continuent ,  et  par  un  rafine- 
ment  de  politique  bien  remarquable  ,  on  en 
rejette  l'odieux  sur  le  roi  lui-même.  On  le  fait 
avilir  au  point  de  désigner  lui-même  au  théâtre 
et  dacs  les  places  ceux  qui  ont  sur  eux  quel- 
que ptétendu  signe  républicain.  Ces  prétendus 
jacobins  sont  ensuite  ,  sans  aucune  forme  de 
procès,  déportés  au  rocher  de  la  Pentelleria, 
et  on  ne  s'embarrasse  pas  s'il  y  a  des  étrangers 
parmi  ces  infortunés.  Ainsi  ,  la  reine  et  Acton 
sont  parvenus  à  faire  adopter  au  roi  personnelle- 
ment leur  système  de  terrorisme,  et  à  lui  faire 
perdre  cette  réputation  de  bonté  dont  le  citoyen 
Garât   le    louait  dans  son  discours. 

Cet  éloge  ,  déjà  peu  mérité  ,  était  sans  doute 
une  leçon  que  ce  philosophe  vvoulait  lui 
donner. 

D'Amène,  le  22  messidor. 

La  foire  deSinigaglia  va  s'ouvrir  le  25,  et  il  n'est 
encore  venu  aucun  marchand  Napolitain.  La 
défense  de  sortir  du  royaume  est  générale  ,  et 
elle  est  exécutée  à  la  rigueur.  Les  treupes  qui 
forment  le  cordon  ont  ordre  de  fusiller  tous 
ceux   qui   tenteraient  de   passer  les  frontières. 

REPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome,  U  27  messidor. 

Le  général  Rusca  commandera  les  troupes 
qui  sont  en  garnison  à  Rome.  Il  habite  le  palais 
Ruspoli  ,  où  il  y  eut  hier  illumination  et  bal 
pour  célébrer  l'anniversaire  de  la  prise  de  la 
Bastille. 

Il  y  a  eu  ici  plusieurs  changemens.  Le  tribun 
Pierre  Piranesi  ,  jeune  et  honnête  républicain  ,  a 
accepté ,  à  la  sollicitation  des  bous  citoyens  , 
la  charge  de  commandant-général  de  la  garde 
nationale.  Il  est  remplacé  au  tribunal  ,  par  le 
citoyen  Cesarini. 


Le   citoyen   François   Piranesi  ,    son    frerc   .    a 

été  nommé  ministre  plénipotentiaire  près  la  Ré- 
publique Cisa  pine  :  et  le  citoyen  Piareli  ,  mi- 
,  nislre  de  police  ,  ira  résider  aussi  en  qualité  de 
limstre  pMénipotentfaiie  près  la  République  Li- 
ga  -tint.  L'ex-prince  Borghese  a  été  élu  séna- 
te.  -  t'Ittce    du  citoyen  Colelli ,  et  le  citciy-n 

Ezv  I  M    Fpur'go  ,    juif,    d'Ancôr.e  ,    remplies 

au   tributi^i  le   citoyen   Barasi  ,  qui  a  obtenu   sa 
démission. 

Les  prêtres  et  les  moines  voudraient  renou- 
veller  Iturs  pieuses  farces.  A  Rome ,  ils  otiC 
donné  des  convulsions  à  une  vieille  statue  ,  et 
à  Terracine  ,  ils  ont  fait  sner  du  tait  et  de  la 
marie  à  une  maçonne.  Lts  imposteurs  qui  cher* 
chaiect  à  soulever  le  Peuple  par  ces  prétendu* 
miracles  ,  ont  été  arrêtés,  et  seront -punis  d'une 
manière  exemplaire. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 


Gênes  ,  le  5  thermidor. 

Les  batbaresques  prétendent  que  des  pavillons 
neutres  ne  peuvent  garantir  les  personnes  et  les 
propriétés  de  leurs  ennemis  ,  et  en  conséquence 
ils  visitent  les  vaisseaux  neutres  et  enlèvent  tout 
ce  qui  n'appartient  pas  aux:  Peuples  avec  lesr 
quels  ils  sont  en  paix.  D»  malheureux  Génois 
allant  en  Espagne  ,  sur  un  navire  ragusain  ,  ont 
été  réduits  en  esclavage.  Jusqu,  s  à  quand  voudra- 
l-on   tolérer  ces  petits   tyrans  de  la   mer*? 

RÉPUBLI  QUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,   le  19  thermidor. 

Le  corps  législatif  cisalpin  a  décrété  q'a'ii 
serait  donné  à  la  République  Française  dans  la 
ville  de  Mdan  ,  un  palais  convenabie,  et  que- 
le  quartier-général  où  il  est  situé  s'appellerait  le 
quartier  de  la  Reconnaissance. 

—  On  pense  en  Angleterre  que  la  motion  que 
le  lord  chancelier  et  le  secrétaire  d'Etat  dl-- 
lande  ont  promis  de  faire  dans  peu  de  jours 
aux  deux  chambres  du  parlement  pour  rétablir 
la  tranquillité  ,  est  celle  d'un  acte  d'union  qui" 
réunirait  1  Irlande  à  l'Angleterre  sur  le  même 
pied  que  1  Ecosse. 

—  On  annonce  que  le  général  Brune  restera 
à  Paris  pour  y  être  employé  d'une  manière  dis- 
tinguée; il  parai;  certain  du  moins,  ajoute-t-on,  - 
qu'il  ne  retournera  pas  en  Italie.  Le  général' 
Belair  est  parti  pour  cette  destination.  Il  est 
permis   de   douter  beaucoup  de    cetre  nouvelle. : 

—  On  dit  que  le  citoyen  Visconti ,  ambassadeur 
de  la  République  Cisalpine  à  Paris  ,  passera  à 
Rome  avec  la  même  qualité,  et  que  le  citoyen 
Sel belloni  reprendra  à  Paris  l'ambassade  qu'il 
avait  primitivement. 

—  On  exécute  avec  beaucoup  d'activité  lej 
réglemens  contre  les  réquisitio.nnaires.  Depuis 
quelques  jours  on  en  a  arrêté  un  très-grand 
nombre  pour  les  armées  de  terre  et  de  mer. 
Le  directoire  vient  de  faire  afficher  les  lois 
prononcées    contre    ceux   qui   les   récé'eraient. 

—  Deux  fournisseurs  de  bottes  et  de  souliers 
sont  maintenant  poursuivis  devant  le  tribunal 
ciiminel  de  la  Seine  ,  pour  avoir  livré  à  la 
République  des  souliers  si  mal  cousus,  que  les 
ouvriers  en  fesaient  cinq  paires  par  jour. 

—  Les  réclamations  sont  générales  contre  la 
répartition  de  la  contribution  mobiliaire  dans 
la  commune  de  Paris.  Il  n'est  pas  rare  de  voir 
des  citoyens  taxés  à  dix  et  douze  fois  la  valeur 
de  leurs  loyers.  On  assure  que  le  pcëte  Lebrun» 
qui  occupe  au  Louvre  un  logement  de  valeur 
Je  3oo  francs  à-peu-près .  esttsxéài55o  francs: 
ceux  qui  ont  fait  ce  travail  n'ont  probablement 
pas  réfléchi  que  le  génie  ,  pour  être  digne 
d'habiter  le  palais  des  rois  ,  n'en  possède  passes 
richesses.  Au  surplus  ,  Celte  surtaxe  est  extrême- 
ment nuisible  au  trésor  public  ;  tout  le  monde 
étant  en  réclamation  ,  on  ne  fait  aucun  recou- 
vrement. 

—  D'après  un  arrêté  du  directoire,  du  r3  de 
ce  mois ,  les  administrations  centrales  seront 
tenues  de  se  réunir  en  bureau  tous  lts  jours 
impairs  ,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à 
midi,  pour  s'occuper,  exclusivement  à  tout  autre 
objet,  du  travail  relatif  à  la  mise  en  recouvre- 
ment des  rôles  de  contributions  directes  ,  à 
lacivité  des  rentrées ,  à  l'apurement  de  tous  les 
exercices  et  à  la  liquidation  des  parties  de  la 
dette  publique  qui  leur  sont  confiées  ,  et  ce  , 
jusqu  a  ce  que  ces  objets  soient  entièrement 
terminés.  Les  administrations  centrales  tiendiout 


procs  -  veibal  sommaire  du  résultat  de  leurs 
>f-nces  ;  elies  eu  er.verrout  dpie  chaque  dé- 
cade  ju  ministre  des  finances.  Les  commissaires 
du  eliiectoire  exécuta  sont  spécialement  chaigés 
de  faire  toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour 
tappelei  aux  corps  administratifs  qu'ils  doivent 
considérer  les  objets  ci-dessus  mentionnés  com- 
me étant  les  plus  pressés  de  leurs  attributions. 
Le  ministre  des  finances  indiquera  au  direc- 
toire exécutif  ceux  qui  auraient  négligé  de 
remplir  cette  obligation  ,  Ou  qui  ne  lui  au- 
raient pas  fait  connaître  liutfficaciié  de  leurs 
instances. 

—  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Gironde  a  condamné,  le  12  'lie rmidor  ,  à  la 
déportation  ur  tailleur  des  environs  de  Libourne, 
nommé  Jean  Bertrand  ,  qui  ,  à  l'instigation  de 
quelques  per:onn*ges  crcoie  incornas,  s'était 
chargé  de  séduire  les  hussards  du  14'  reginu-nt , 
en  gar  i»on  clac  s  cette  ville.  L'éciit  qu'il  leur 
donnait  à  signer  portail  entre  autres  choses  . 
que  Bonaparte  était  dans  l'intention- de  partager 
«•litre  tous  hs  soldats  de  la  République ,  les  biens 
nationaux  vendus  ou  à  vendre  ;  qu  il  voulait  dé- 
pouille: tous  les  usurpateurs,  et  se  faire  chjf  de 
la  République. 

L  s  l'.u-sards  feignirent' d  adopter  ce1;  proposi- 
tion* ,  et  porterenr  cet  écrit  à  leurs  officiers.  Il 
fut  Convenu  qu'on  couvrirait  ce  papier  de  signa- 
tures imaginaires.  .  et  qu'on  donnerait  u-uciez- 
V'uus  au  tailleur  che-z  le  commandant.  Il  y  con- 
sentit, cl  c'est-là  qu'on  le  prit.  Il  ht  lonç-teros  le 
sourd  et  le  iou  devant  le  directeur  du  jury  ;  mais 
ruais  celle  ruse  ne  lui  servit  de  rien.  Ui  fait 
auenaîii:  lui  a  sauvé  la  vie.  Le  jury  déclara  qu'il 
11'euit  que  le  co.lponeur  de  l'écrit. 

—  On  assure  qu'on  s'occupe  de  réduire  les  trai- 
tern.ns  ,  de  manière  à  ce  qu'aucun  ne  puisse 
exceller  Celui  des  représenians  du  Peuple  ,  à 
l'exception  des  directeurs,  des  ministres  ,  des 
ambassadeurs  et  des  généraux. 

—  Des  let'res  de  Vienne  portent  que  la  cour 
de  Londres  paie  à  celle  de  Russie  un  subside  de 
3oo,ooo  liv.  sterl.  pour  le  secours  de  vaisseaux 
que   celle-ci  lui   prête. 

—  Le  nouveau  corps  législatif  batave  a  ouvert 
Ses  séances  ie  12  thermidor.  Le  choix  des  deux 
présidens  fait  déjà  bien-  augurer  de  sa  composi- 
tion. Van-der-Kasteel  est  celui  des  anciens  ,  et 
Van-Leuwen  celui  du  grauu-conseil. 

—  Le  cit.  Garnerin  cooimeiacera  te  22  ,  au  parc 
de  Mousseaux,  à  6  heures  son  voyage  aérien 
de  loug  tours.  Il  le  ce-nrinuera  le  23  .  le  24  et 
aussi  long-terris  que  sou  aë-estat  pourra  le  sou- 
teair.  Ii  s  attachera  particulièrement  a  bien  con- 
naître l'atmosphère.  Il  fefa  en  partant,  sur  des 
animaux  l'expérience  d'un  parachute  calculé  sur 
les  mêmes  principes  que  celui  à  l'aide  duquel  il 
est  descendu  ,  l'an  passé  ,  de  400  toises  de 
hauteur. 

—  Oa  vient  d'établir  à  Brest  un  télégraphe  qui 
correspondra  à  Paris  par  Port-Maéo. 

—  Roberjot  .  ministre  plénipotentiaire  de  la 
République  à  Rastadi  ,  a  obtenu  du  directoire 
executif  un  congé  de  trois  jours  ;  il  se  rend  à 
Paris  pour  terminer  des  affaires  personnelles. 

—  Le  général  Joubert  est  arrivé  à  Mayence. 

—  On  assure  que  le  prince  Repniu  a  demandé 
an  rot  de  Prusse  passage  dans  ses  Etats  pour 
60  mille  Russes  ,  et  qu  il  a  éprouvé  un  refus  po- 
sitif, et  reçu  la  déclaration  ,  qu  en  cas  dune 
nouvelle  guerre  ,  le  cabie.et  de  Berlin  garderait 
la  plus  impartiale  neutralité. 


Réponse  du  ministre  des  relations  extérieures  ,  à'ia 
lettre  de-  M.  Gerry  ,  insérée  dans  notre  jeuilte 
d'hier. 

Trouvez  bon  .  -Monsieur  ,  que  je  m'attache  par- 
ticuliéremci.t  aux  deux  deniers  paragraphes  de 
votre  réponse ,  du  2  de  ce  mois,  à  ma  lettre  du 
24  messidor.  Quelque  facile  qu'il  soit  de  rectifier 
ceux  qui  précèdent  ,  ce  serait  lenner ,  sans  utilité, 
dans  le  cercle  des  digressions. 

H  m'appartient  de  sentir  ce  que  dans  l'état  des 
choses  vous  croyez  devoir  à  votre  gouvernement, 
et  cette  considéra'ion  suffirait  seule  pour  m'ar- 
rêler  ,  si  je  mettais  moins  de  prix  à  la  conci- 
liation. 

Vous  me  répétez  que  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  a  toujours  été  disposé  à  terminer  à 
i'amia'ole  ,  les  différends  qui  subsistent  entre  les 
deux  Républiques.  Cette  assurance  nouvelle  , 
dans  un  moment  où  ses  démonstrations  sont 
hostiles  ,  ne  peut  qu'en  tempérer  l'effet.  Mais 
qu'un  acte  franc  ,  loyal ,  vraiment  amical,  réalise 
donc  promptement  ces  dispositions  !  quoiqu'elles 
soient  loin  de  se  faire  sentir  dans  les  réponses  du 
président  aux  adressi  s  qui  lui  ont  été  présentées 
ae  difi'erens  ports  des  Etats-Unis  ,  je  me  plais 
à  ne  voir  qu'un  expédient  politique  dans  ses 
expressions.  Je  n'en  augure  pas  moins  bien  des 
intentions  véritables  que   vous  professez  en  son 


nom  ,  et  je  ne  vous  aurais  pas  invité  à  garantir  le 
succès  de  la  première  preuve  qu'il  en  voudra 
donner,  si  ie  directoire  exécutif,  qui  était  prêt 
à  vous  recevoir,  n'avait  pas  pris  une  détermina- 
tion fixe  à  cet  égard. 

Une  négociation  peut  dont  être  reprise  à  Paris 
même  ,  où  je  mé  flatte  que  vous  n'avez  remarqué 
que  des  témoignages  d'estime,'  et  où  ne  peut 
manquer  d  être  bien  accueilli  tout  envoyé  qui 
réunira  vos  avantages. 

J'iguore  au  surplus,  Monsieur  ,  pourquoi  vous 
me  dites  qu'il  laudrait  élaguer  de  celte  négo- 
ciation tout  préalable  d'emprunt  et  d'explication 
sur  les  discours  prononcés  par  te  président.  Veuil- 
lez bien  rc  ire  les  proposirions  que  je  vous  ai 
transmises  le  3o  prairial;  elles  contiennent  toute 
la  pensée  du  gouvernement  français,  et  vous 
n'y  trouverez  pas  un  mot  qui  justifie  votre  retour 
sur  ces  deux  questions.  Une  odieuse  in'rigue 
s'en  élaii  emparée;  la  dignité  du  t>ouvernemcnr 
n'a  pu  souffrir  ce  mélange,  et  il  n  a  point  voulu 
que  des  vues  pures  comme  les  siennes  pussent 
y  être  associées.  Quant  aux  mesures  préalables 
que  vous  suggérez  ,  Monsieur,  le  gouvernement 
a  déjà  prévenu  votre  désir.  Des  informations 
qu'il  vicut  de  recevoir  lui  apprennent  en  effet 
que  des  violences  ont  été  commises  sur  le  com- 
merce et  les  citoyens  des  Eiats-Unis  ,  dans  les 
Antilles,  et  sur  les  côtes.  Rendez-lui  la  justice 
an  croire  qu'il  n'a  besoin  que  de  connaître  les 
faits  pour  désavouer  tous  les  actes  contraires 
aux  lois  de  la  République  et  à  ses  arrêtés.  On 
s'occupe  ày  porter  remède  ,  et  des  ordres  vont 
parvenir  dans  les  A  ailles  ,  pour  faire  rentrer 
tout  dans  les  limites  légales  ,  jusqu'au  moment 
ou  un  arrangement  amical  ,  entre  la  France  et 
les  Etats-Uû'S  ,  les  aura  respectivement  rétablis 
dans   la  jouissance  de  leurs   traités. 

Ce  moment.  Monsieur,  ne  peut  être  trop 
prochain.  Je  ne  Cesse  de  regr  lier  que  vous 
vous  soyez  refusé  à  l'accélérer.  ,  persuadé  , 
comme  je  le  suis  toujours,  que  vous  y  étiez 
pleinement  autorisé....  Agréez  mes  vœux  pour 
votre  heureux  passage  ,  et  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération.  Talleyrand, 

Paris  ,  le  4  thermidor  an  S. 


Sur  les   embellissemens  des   Tuileries-. 

Il  semble  que  nous  ne  puissions  marcher  sans 
lisières  ,  que  les  Anciens  ne  soient  venus  avant 
nous  que  pour  nous  servir  de  guides  ,  et  que 
notre  lot  soit  de  les  imiter  en  tout.  Ne  pouvons- 
nous  donc  vpler  de  nos  propres  aîles  !  Il  y  a 
quelques  jours  que  j'ai  vu  des  mères  honnêtes 
se  récrier  aux  Tuileries  contre  l'indécence  de 
quelques  statues  qu'on  y  offre  aux  regards  pu- 
diques d'une  jeunesse  innocente  ,  et  j  ai  entendu 
des  docteurs  de  vingt  ans  ,  à  cheveux  courts  et  à 
grandes  lunettes  ,  leur  répondre  magistralement  : 
Les  Grecs  et  les  Romains  les  exposaient  ainsi. 

Celte  réponse  m'a  rappelé  celle  que  font  les 
enfans  quand  on  leur  reproche  quelques  fautes  ; 
ils  se  retranchent,  avec  la  confiance  de  l'igno- 
raBce,  sur  l'autorité  du  maître  :  Magister  dixit. 
Les  exemples  de9  anciens  sont  respectab  es  , 
sans  dou'e  ,  mai»  ii  faut  savoir  les  choisir  ;  d'ail- 
leurs ,  ce  n'est  pas  par  les  mœurs  qu'ils  sont 
recommandables  ;  lisez  Horace  ,  Ovide  ,  lisez  le 
pieux  Virgile  même  avec  son  Co.idon  ,  etc.  etc. 
et  parlez  ,  si  vous  l'osez  ,  des  mœurs  des  anciens. 

Les  Nations  les  plus  célèbres  ,  comme  les  plus 
grands  hommes  ,  ont  fait  des  fautes,  mais  sont-ce 
leurs  fautes  qu  il  faut  imiter  ?  J'ignore  si  les  an- 
ciens mettaient  des  statues  dans  des  niebes  ,  ni 
quelles  proportions  ils  donnaient  à  leurs  niches  , 
mai*  je  sais  bien  que  si  la  statue  couchée  qu'on 
a  logée  dans  une  niche  aux  Thuileries  ,  repré- 
sente une  femme  morte  ,  elle  est  mal  placée  , 
.car  un  jardin  public  n'est  pas  un  cimetière;  si 
elle  représente  une  femme  endormie  ,  elle  est 
encore  mal  placée  ,  car  à  son  réveil  ,  qu'on 
doit  supposer  ,  elle  se  brisera  immanquablement 
le  crâne  contre  sa  niche  ,  qui  n'est  pas  assez 
élevée. 

J  observe  ,  à  cette  occasion  ,  qu'une  niche  doit 
être  proportionnée  à  la  hauteur  qu'une  statue , 
couchée  ou  assise  ,  pourrait  avoir  si  elle  était  dé- 
bout, et  qu  il  n'y  a  gueres  que  les  momies  ou 
mumiesquon  puisse  enfermer  dans  des  boëtes. 
Dans  tous  les  cas .  la  Cléopâtre  qu'on  veut  loger 
aux  Tuileries ,  n'y  sera  jamais  à  sa  place  :  Non  erat 
hic  l'ocus. 

On  pourrait  observer  d'autres  disconvenantes 
dans  l'embellissement  de  ce  magnifique  jardin  ; 
on  pourrait  dire  que  les  piédestaux  des  quatre 
vases  qui  bordent  le  bois  sont  trop  grands  pour 
les  vases  ,  qui  sont  tiop  petits  pour  le  jardin  ; 
que  les  deux  groupes  placés  à  l'entrée  du  grand 
chemin  ,  qu'on  a  jugé  à-propos  de  substituer  à 
j  la  grande  allée  ,  sont  trop  petits  ,  tant  à  cause  du 
lieu  qu  ils  décorent  ,  qu  a  cause  du  voisinage  de 
Pcetus  et  d'Anchise  dont  les  grandes  proportions 
forment  une  disparité  choquante  avec  les  petits 
joujoux  qu'on  leur  accolle  ,  etc. 

(  Lasuiteà  l 'ordinaire prochain. ) 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Lavaux. 
8ÉANGE    DU     l3    THERMIDOR. 

Lenoir- Laroche  Citoyens  représentans  ,  je  suis 
chargé  ,  par  le  citoyren  Bose  , -peintre  distingué  ,  de 
faire  hommage  au  conseil  d  une  gravure  exécutée 
parle  citoyen  Beisson,  et  représentant  le  portrait 
en  pied  de  Mirabeau  ,  d'après  le  tableau  qu'en  a 
fait  le  citoyen  Bose. 

Je  laisse  aux  connaisseurs  le  soin  de  louer  1* 
mérite  de  la  ressemblance  et  de  l'exécution  ;  mais 
il  m'a  semblé  que  le  nom  de  Mirabeau  ne  pouvait 
être  prononcé  en  aucune  circonstance  ,  sans  rap- 
peler des  souvenirs  chers  à  la  liberté,  et  hono- 
rables pour  le  talent  qui  l'a  si  bien  servie. 

Les  grandes  révolutions  sont  fécondes  en  dis- 
grâces ainsi  qu'en  faveurs1.  Les  rivalrrés  sont  si: 
iréquentes  et  si  activ  s  ,  les  factions  si  ingénieuses 
à  combiner  le  soupçon  et  la  haine  avec  le  but 
qu'elles  se  proposent  ,  que  ,  pour  me  servir  de* 
expressions  de  Mirabeau  lui-même  :  il  n'est  sou- 
vent qu  un  pas  du  Capitole  à  la  roche  Tarpé'ietinc. 

L  homme  célèbre  dont  je  vous  entretiens  Un 
instant  a  éprouvé  celte  vicissitude.  Mais  de  quelque 
manière  que  l'on  soit  parvenu  à  dépouiller  sa 
cendre  des  honneurs  que  lut  avait  rendus  l'assem- 
blée nationale  ,  le  tetns  ,  qui  élevé  aussi  son 
l'an:héon  ,  et  qui  sévère  ,  mais  juste  ,  confirme  on 
révoque  les  arrêts  des  contemporains-,,  ie  icms  a, 
déjà  séparé  de  ses  erreurs  et  cle  s-esfaiblesses  les- 
qualités  érainentes  qui  l'ont  distingué,  et  les 
services  nombreux  qu'il  a  rendus,  aux  époques- 
mémorables  qui  ont  précédé  et  accompagné  cette 
révolution. 

Je  ne  veux  être  ni  le  censeur  ci  l'apologiste'  de 
ses  fautes.  La  tombe  dans  laquelle  il  repose  si  près 
ne  nos  passions  et  de  nos  orages  politiques  ,  m'a- 
vertit que  ,  pour  celui  qui  n'est  plus  ,  le  déguise- 
ment de  la  vérité  serait  aussi  indiscret  que  la 
calomnie  serait  lâche  et  honteuse  ;  mais  ce  qu  il  a 
fait,  du  moins,  parle  assez  haut  au  milieu  de  ceux 
qui  ont  été  témoins  de  ses  actions  éloquentes  ,  et 
de  ses  efforts  contre  la  tyrannie  ,  pour  que  sa  mé- 
moire soit  encûre  citée  avec  orgueil  dans  les  fastes 
de  notre  indépendance. 

Celui  qui  ,  à  vingt-un  ans  ,  a  fait  l'Essai  sur  te 
despotisme;  qui  ,  jeté  dans  sa  jeunesse  dans  des 
prisons  d'Etat,  apprit  à  soulever  avec  indignation 
ses  fers  contre  les  actes  de  l'autorité  absolue; 
qui,  tourmenté,  sous  la  monarchie,  du  besoia 
cre  l'affranchissement  de  l'espèce  humaine,  fut 
l'infatigable  dénonciateur  des  abus  du  pouvoir  tt 
des  erreurs  de  l'administration,  et  le  propaga- 
teur dts  idées  utiles  et  libérales  ;  celui- ià  ,  certes , 
avait  une  ame  forte,  un  esprit  étendu,  et  prélu- 
dait dignement  au  premier  triomphe  de  la  liberté, 
auquel  il  a  si  puissamment  contribué  pari  éner- 
gie de  son  caractère,  par  l'activité  de  ses  moyens, 
et  les  foudres  de  sa  parole. 

L'artiste  qui  nous  a  reproduit  ses  traits  ,  l'a 
saisi  dans  l'attitude  de  cette  réponse  si  connue  , 
que  Mirabeau  adressa  à  l'un  des  envoyés  du 
despote,  lorsque  la  représentation  nationale  était 
menacée  jusques  dans  son  sanctuaire  :  Allez  dirt- 
àvotre  maître  que  nous  sommes  ici  par  la  volonté 
du  peuple,  et  que  nous  n'en  sortirons  que  par  la  force- 
des  bayonnettes.  Sa  carrière  politique  a  été  remplie 
de  ces  beaux  mouvemens  qui  communiquaient 
à  toutes  les  âmes  l'énergique  enthousiasme  dont 
la  sienne  était  pénétrée. 

Aucun  de  vous  n'a  oublié  qu'il  voulut  être  dé- 
puté des  communes;,  pour  appartenir  de  plus 
prés  à  la  liberté  ;  que  dans  cette  mémorable  dis- 
cussion où  ces  mêmes  communes  délibéraient  sur 
la  dénomination  politique  qu'elles  devaient  pren- 
dre ,  il  fut  le  premier  à  proposer  de  se  constituer 
en  Représentans  du  Peuple  ,  parce  qu  il  ne  croyait, 
pas  que  des  castes  privilégiées  pussent  rien  repré- 
senter dans  un  gouvernement  régénéré  ,  et  qu  il 
voyait  le  Peuple  partout  où  était  la  grande  masse 
de  la  Nation, 

Aucun  de  vous  n'a  oublié  ni  son  adresse  pour 
le  renvoi  des  troupes,  ni  l'influence  secrette  qu'il 
a  eue  sur  la  célèbre  journée  du  14  juillet ,  cont 
le  souvenir  ne  peut  être  rappelé  chaque  année, 
sans  qu'il  n'en   revienne  une  part  à  la  gloire  de 


(1)  Le  Portraii  de  Mirabeau  se  trouve  ch?zRoze, 
au  Louvre  ,  pavillon  des  archives.  On  voit  daus 
le  fond  entre  les  colonnes  deux  statues ,  dont 
l'une  représente  la  France  et  l'autre  la  Liberté; 
les  soubassemens  sont  enrichis  de  deux  bas- 
reliefs,  dont  l'un  représente  Minerve  dictant  les 
Droits  de  l'homme  aux  légisiareuis  qui  écrivent  ; 
l'autre  est  la  Véiité  ,  qui  délivre  les  prisonniers 
de  la  Bastille. 

Prix,  18  fr.  pour  Paris  ,  jusqu'au  Ier  vendé- 
miaire de  l'an  7  ,  et  24  IV.  pour  les  départemens, 
jusqu'au  Ier  brumaire  suivant. 
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M  rabeau ,  ni  sa  constance  à  poursuivre  les  prU 
vilegeîj,  et  a  soutcu.r  la  dignité  de  la  représenta- 
tion nationale,  ni  cette  foui;  de  discours  impro- 
visés sur  taDl  de  matières  différentes  qui  attestent , 
et  ia  facilité  de  son  talent,  et  l'étendue  deses 
connaissances ,  et  la  magnificence  de  ses  pensées , 
et  son  attachement  aux  grands  principes  de  1  éco- 
nomie politique: 

Ces  traits  innombrables  de  la  vie  publique  de 
Mirabeau  serviront  toujours  de  réponse  à  ceux 
qui  .  oubliant  les  terns  et  les  circonstances  ,  ont 
été  si  disposés  à  donner  aux  opinions  et  aux  évé- 
ucmens  un  effet  rétroactif,  dont  les  lois  même 
n'ont  pas  été  exemptes.  Aux  yeux  de  l'observa- 
teur impartial,  Mirabeau  a  mieux  préparé  la  Ré- 
publique que  la  plupart  de  ceux  qui  se  sont  dé- 
claré ses  accusateurs;  et  si  quelque  chose  peut 
consoler  son  ombre  de  l'affront  qu'on  lui  a  fait 
subir,  c'est  de, voir  l'affranchissemenr  de  sa  Pa- 
trie ,  et  fa  libeité  française  appeler  la  liberté  du 
Monde. 

En  vous  présentant  ,  citoyens  collègues  ,  ces 
réll-xions  sur  un  homme  dont  on  peut  avouer 
les  fautes,  sans  affaiblir  les  qualités,  je  n'ai  été 
rempli  que  d  un  seul  sentiment;  c'est  de  ne 
riea  dérober  à  ia  gloire  nationale  de  ce  qu'elle 
peut  légitimement  revendiquer.  Nous  sommés 
parvenus  à  une  époque'  de  la  révolu  ion  ,  où 
ion  peut,  sans  crainte,  assigner  à  chacun  sa 
place  ,  et  où  ce  n'est  plus  un  meyen  de  prouver 
son  patriotisme  ,  que  d'être  injuste  ou  ingrat 
envers  eux  qui  ont  fait  avancer  le  char  de  la 
révolution  en  combattant  tous  les  partis.  Ce  fut  , 
vous  le  savez  ,  le  dernier -serment  de  Mirabeau 
à.  laJiibu;-ej  et  comme  un  legs  polit  qie  qu'il 
fit  à  tous  les  hommes  de  bien  qui  haïrent  la 
licence  en  propo-.tion  de  leur  amour  éclairé  pour 
la    liberté. 

Ce  legî  honorable  ne  sera  po'nt  répudié  par 
vous  ,  qui  venez  de  célébrer  l'anniversaire  du 
double  triomphe  de  la  liberié  sur  les  deux  plus 
grands  ennemis  du  bonheur  de  lVspecc  humaine, 
la  royauté  et  fanai  crue.  Eh  !  qui  voudrait  au- 
jourd  liui  res'-jscier  ces  jours  d'effroi  et  de  cala- 
mité qui  ont  épouvante  la  génération  présente  , 
et  dont  nos  neveux  seront  encore  pun;s  par  le 
récit  qu'ils  en  liront  dans  1  histoire  ?  Où  est-il 
l'impie  qui  voudrait  ,  après  tant  d'épuisement  et 
de  maux,  rallumer  le  feu  des  discordes  civiles? 
Qui  ne  sent  tout  le  prix  des  affections  douces 
et  paisibles,  et  le  besoin  d'affermir  par  le  règne 
des  lois  une  révolution  éprouvéepar  de  si  funestes 
secousses  ? 

Si  jamais  les  ennemis  de  la  gloire  et  de  la 
prospérité  française  tondaient  leurs  espérances' 
sur  nos  dissenuons  ,  le  génie  de  Mirabeau  vien- 
drait combattre  au  milieu  de  vous  ,  et  votre 
fermeté,  dirigée  par  votre  sagesse,  apposerait 
à  leurs  efforts  une  insurmontable  batricre. 

Je  demande  la  mention  au  procès-veiba!  de 
l'hommage  du  citoyen  Bose  ,  et  le  renvoi  à  la  bi- 
bliothèque. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  seconde  réso- 
lution du  16  floréal ,  relative  aux  enfans  na- 
turels. 

Malhville  la  Combat.  Vous  avez  ,  a-t-il  dit  , 
sanctionné  hier  la  jurisprudence  du  tribunal  de 
cassation,  lorsque  ,  gardien  fidèle  des  lois  ,  il  a 
lépriméle  zèle  ii>cotisidéré"de  quelques  tribunaux 
qui  étendaient  la  laveur  de  la  loi  du  12  brumaire 
aux  enlans  nés  depuis  la  promulgation  de  cette 
loi.  11  vous  teste  a  décider  aujourd'hui  si  vous 
reconnaîtrez  comme  reconnaissances  volontaires 
de-  paierniié  celles  déterminées  par  des  poursuites 
judiciaires. 

Parce  qu'un  citoyen  ,  mû  par  des  semimens 
d'humanité  ,  consent  à  faire  un  sacrifice  pécu- 
niaire pour  soutenir  une  femme  dans  sa  gros- 
sesse et  1  empêcher  de  périr  de  misère  ,  s'en- 
suit-il pour  cela  qu'il  soit  le  père  de  l'enfant 
qu'elle_porte  ,  et  que  cet  enfant  doive  pariager 
dans  sa  succession?  Quelques-  tribunaux  ,  ardens 
contre  tout  ce  qui  a  l'air  de  tenir  à  l'ancien  ré^ 
gime ,  ont  décidé  l'affirmative.  Le  tribunal  de 
cassation,  au  contraire,  plus  juste  et  sur  tout 
Jilus  sage  ,  a  décidé  le  contraire  ,  et  a  annulé 
les  jugemens  aiusi  motivés.  En  effet  ,  si  une 
pareille  doctrine  pouvait  jamais  être  admise  ,  il 
s  ensuivrait  que  personne  n'oserait  jamais  se 
livrer  aux  impulsions  de  sa  sensibilité  ,  dans  la 
crainte  d'être  un  jour  puni  d'une  manière  bien 
cruelle. 

Examinons  maintenant  si  une  reconnaissance 
de  paternité  ,  déterminée  par  des  poursuites  ju- 
diciaires ,  doit  avoir  la  même  force  qu  une  re- 
connaissance volontaire.  Je  ne  le  crois  pas  ;  et 
pour  faire  partager  mon  opinion  ,  il  suffira  ,  je 
pense,  démettre  sous  vos  yeux  la  manière  dont 
la  plupart  aes    reconnaissances  sont  faites. 

Une  femme  sans  mœurs  attaque  un  homme 
qu'elle  sait  être  fortuné,  et  l'accuse  du  crime 
de  rapt  ou  de  séduction.  Celui-ci  qui  jouit  d'une 
réputation  sans  tache  ,  et  qui  a  besoin  de  la 
cousidéiation    publique  ,    refuse   de    suivre    un 


procès  qui  jette  toujours  de  la  défaveur  sur  tes 
vertus  ;  et  pjtupi  que  de  se  deshonorer,  il  con- 
sent à  on  sacrifice  pécuniaire  ,  ei  à  se-charger  de 
l'éducaiion  de  l'enfant ,  dont  on  prétend  qu'il  est 
l'auteur. 

Or  je  vous  demande  ,  citoyens  ,  si  une  pa- 
reille reconnaissance  peut  être  regardée  comme 
volontaire.  Si  je  rencontre  dans  un  bois  une 
bancic  de  voleurs  qui  me  demandent'  la  bourse 
ou  la!  vie  ,  et  que  ,  pour  conserver  la  vie  ,  je 
consente  à  leur  dontier  ma'  bourse,  ce  sera  ,  si 
voua  voulez  ,  un  acte  volontaire  de  ma  part  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  si  je  puis 
ravoir  ma  bourse  par  les  moyens  que  me  procure- 
la  jusiiee  ,  je  ne  balancerai  pas  à  meure  ces 
moyens  en  usage.  Le  cas  dont  il  s  agit'  est  abso- 
lument le  même.  JJ  vote  donc  pour  le  rejet  de 
la  résolution  .  perstrarié  crue  I  iniéiêt  des  mœurs 
et  de  la  société  exigé  que  Ion  11  admette  pour- 
preuve  de  paternité  que  les  reconnaissances  pu- 
rement volontaires. 

Vekloy  soutient  qu'on  ne  peut  attaquer  les 
jugemens  rendus  en  conséquence  de  reconnais- 
sances de  paternité  .  qui  ont  été  dé  c-rminées  par 
des  poursuites  judiciaires.  Ces  reconnaissances  , 
n'importe  la  cause  qui  l'es  a  provoquées  ,  n'en 
sont  pas  moins  l'aveui  de  l'état  de  l'enfant, 
et  les  tribunaux  ont  dû  ass  oir  avec  confiance 
leurs  jugemens  sur  de  pareilles  pièces.  Deicloy 
vote  pour  la  résolution. 

Lefevre-Cah;er.  La  résolution  porté  que  les 
acies  de  reconnaissance  de  paternité  quoiqu'ils 
aient  été  déterminés  par  des  pouisu  tes  judi- 
ciaires ,  seront  valables  ,  et  permet  d'anaquet' 
pendant  trois  mois,  par  l'a  voie  de  cassation , 
tout  jugement  qui  serait  coiiiraire  au  principe; 
le  corps  législatif  a  bien  le  droit  de  charger  les 
délais  pour  cassation  pour  l'avenir,  mais  il  n'a 
pas  le  djoit.de  le  faire  pour  le  passé.  Lorrqu'uh 
jugement  n'a  pas  été  attaqué  d;ns  les  délais  pres- 
crits par  ia  loi,  ii  acquiert  le  degré  de  force 
jugé,  il  devient  une  propriélé  pour  celui  qui 
la  oblenu  ,  et  au  terme  de  la  constitution  toute 
propriété  est  inviolable.  D'ailleuîs  le  corps  légis- 
latif ne  peut  point  exercer  le  pouvoir  judiciaire, 
et  ce  serait  attenter  à  ce  pouvoir  que  de  rendre 
indécis  ce  qui  ,  dans  l'orure  judr  iaire  ,  est  irré- 
vocablement décidé.  Un  jugement  .  lorsqu'il  est 
directement  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  ,  peut 
bien  être  attaqué  par  la  voie  de  la  cassation  , 
ap.ès  l'e-xpiration-du  délai  ;  mais  alors  ce'ne  peut 
être  qu'à  la  requête  de  la  panie  publique  ,  et 
cela  seulement  pour  empêeher  que  l'exemple 
d'une  première  contravention  aux  lois  ,  contre 
laquelle  on  n'aurait  pas  réclamé  ,  n'en  aulorisàt 
de  nouvelles.  On  a  fixé  Un  délai  pour  se  pour- 
voir contre  les  jwgemens,  afin  quil  y  eût  un 
terme  aux  solicitudes  et  aux  procès  ,  et  il  n'y 
en  aurait  point  ,  si  le  corps  législatif  pouvait 
provoquer  éternellement  ces  délais.  Je  vote  contre 
la  résolution  qu'on  ne  pourrait  adopter  sans  la 
mettre  en  contradiction  avec'cel  e  fejetée  ilier. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  4  prairial,  relative  aux  emprunts 
faits  avec  privilèges  sur  les  rentes  viagères  dues 
par  la  République;  résolution  dont  Rousseau 
avait  proposé  le  rejet  dans  la  séance  du  27  mes- 
sidor. 

Cornet  défend  la  résolution.  Il  examine  la  na- 
ture des  contrats  sur  lesquels  la  résolution  pro- 
nonce ,  et  les  clauses  qui  leur  sont  particulières. 
Ces  contrats  ,  dit-il  ,  ne  résultent  ni  d'une  vente 
de  fonds  ni  d'un  ptêi  ;  ils  résultent  d'une  opé- 
ration de  finance  faite  par.  des  particuliers  en 
première  ligne,  par  d'autres  en  seconde,  -t 
l'origine,, des  rentes  provient  d'un  emprunt  fait 
par  le  gouvernement.  Les  clauses  principales  dtS 
divers  contrats  donnent  aux  prêteurs  un  piivi- 
lege  sur  les  rentes  et  une  hypothèque  spéciale 
sur  tous  les  bier.s  des  emprunteurs  solidaires. 
L'article  LXVf  du  24  août  1 7g3  porte  :  que  les 
créanciers  directs  de  la  Natioo  sont  autorisés  , 
pour  les  sommes  provenantes  de  la  dette  exigible, 
à  rembouiser  en  inscriptions  leurs  créanciers  per- 
sonnels ayant  une  hypothèque  spéciale  sur  leurs 
biens. 

L'article  LXXXIII  de  la  loi  du  24  frimaire 
an  6  dit  :  que  les  débiteurs  sont  autorisés  à  se 
libérer  en  inscriptions ,  soit  vis-à-vis  de  la  Nation  , 
soit  vis  à-vis  de  leurs  créanciers'pcrsonnels,  ayant 
hypothèque  spéciale  et  privilégiée  sur  leuis  biens. 
En  rapprochant  l'article  Ier  de  la  résolution  de 
ceux  que  je  viens  de  citer,  on  verra  qu'il  était 
commandé  par  les  deux  autres  :  ils  ont  entr'eux 
trois  une  telle  corrélation  ,  que  la  résolution  est 
pour  ainsi  dire  presqu'inutile  ,  et  qu'avec  les  lois 
précédente*  ,  les  parties  peuvent  se  faire  justice 
elles-mêmes.  Ce  sysiême  n'est  pas  nouveau  ;  ainsi 
l'on  ne  peut  pas  nous  accuser  de  chercher  à 
ébranler  les  colonnes  de  la  société.  Je  vais  d'ail- 
leurs faire  connaître  au  conseil  ,  par  une  opéta- 
tion  arithmétique  .  que  la  plupart  des  créanciers 
pour  lesquels  on  affecte  une  si  grande  solliciiude, 
ont  déjà  reçu  une  grande  partie  de  ce  qu'ils  avaient 
ptàté  ,  et  le  conseil  se   convaincra  de  plus  qu'à 


l'égard   cVe  ceux   rjni   n'ont  pas    été  rem  bon  r  18S 
c'est  à  eux  qu'ils  doivent  l'imputer  -,  c'est  sur  eux- 
mêmes  qu'ils  en   doivent  rejeter  la  ft'ite- 

Par  acie  passé- par-devant  Rouen  ,  Notaire  à 
Paris,  les  19,  21  et  26  décembre  17SS,  il  ■'  é;é 
fait   transport  de  6Û6.000  fr.  de  rentes  sur  1*-.  :oi  - 

moyenant  un  capital   de ,   rembpur^ttblc 

de  six  mois  en  six  mois,  à  compter  du  Ier  jans  tVr 
17S9.  Les  ptêf-uis  ont  reçu  les  à- comptes  stipule  1 
à'  la  fin  de  chaque  semestre  jusqu'en  1794,  soit 
en  numéraire  ,  soit  en  assignats,  qui  à  ceti-e. 
époque,  antérieure  au  9  thermidor,  valaient 
à-peu'-piès  de  l'argent.  De  sorte  qu'il  ne  leur  est 
plus'  uû  qu'environ  un  million.  Ainsi,  il  esc 
constant  que  les  trois  quarts  au  moins  des  sommes 
prêiécs,  ont  été  remboursées.  D  après  celte  époque 
les  prêteurs  voyant  ic  papie. -monnaie  "se  dépré- 
cier ,  se  sont  caches  pour  éviter  de  recevoir  la 
partie  de  teœbnciiserdent  qui  leur  était  encore! 
due  ,  et  ils  ne  se  sont  p  us  montres  que  lorsque 
le  numéraire  a  reparu.  Voilà  tout  le  secret  de 
l'affaire. 

Je  vous  demande  s'il  serait  juste  qu'aptes  avoir 
-été  exposé  à  toutes  les  fureurs  révolutionnaires  , 
je  visse ,  maintenant  qu'il  n'y  a  plus  rien  à 
craindre  ,  se  présenter,  chez  moi  un  homme  qui 
viendrai!  ,  en  -verru  de  litres  qu'il  possrcle  et 
qu'il  axait  cachés  avec  sa  personne  pendant  tout 
le  t-.tns  des  ir.iortunes  pub  iques.,  me  dépouil  :r 
du  peu  qui  me  resterait.  Ne  se.ais  j*  pas  bleu 
foneié  à  lui  répondre  :  ce  n'est  pas  nia  faute  si 
vous  n  êtes  point  payé;  j'ai  toujouis  cherché 
mon  créancier  et  je  ne  l'ai  poirt  trouvé.  D'ail- 
leurs, il  y  avaii  un  dépôt  légal  fait  au  irésor 
public,  un  dépôt  fait  par  la  nature  du  contrat  ; 
ce.r  ,  d  après  l'une  des  dispositions  de  cet  acte  , 
le  prêleui  qui  aurait  essuyé  un  relard  de  piu3" 
de  quinze  jouis  eians  le  paiement  des  intérêts 
de  chaque  six  mois  et  de  la  portien  à  compte 
du  capital,  pouvait  sa'S  aucune  formalité- .  sans 
1  intervention  d'aucun  juge  ,  vendre  les  contrats. 
Pourquoi  les  prêteurs  n'ont-ils  point  usé  du  bé- 
néfice de  cette  clause  ?  Les  porteurs  de  billets 
solidaires  mis  par  la  compagnie  des  assurances 
a  vie  ,  qui  avait  acheté. une  partie  de  ces  rentes  , 
ne  peuvent  point,  comme  on  la  prétendu  ,  in- 
voquer en  leur  laveur  les  principes  relatifs  au» 
billets  dé  commerce.  Le  libelle  de  ces  billeis 
identifie  ceux  qui  en  sont  porteurs  avec  les  ac- 
quéreurs de  rentes.  Leurs  engagemens  sont  uni- 
formes, leurs  droits  sont  les  mêmes  î  coesé- 
quemment  Ils  doivent  subir  le  même  sert.  Si 
vous  rejetiez  la  résolution  ,  vous  allez  exposer 
les  créanciers  des  assurances  sur  la  vie  à  être' 
ruinés.  Les  propriétés  de  cette  compagnie  ,  qui 
avaient  été  estimées  5  millions  écus  ,  ont  éié 
vendus  5o  millions  e.i  ..«signais  ,  doni  le  dépôt 
a  été  tait  au  trésor  public. 

Rcjeltez  la  résolution  ,  et  il  ne  restera  plus  aux 
créanciers  que  les  5o  millions  assignats  dépréciés 
qui  sont  au  trésor  public.  La  loi  qui  a  déchargé, 
clans  la  Vendée  les  termiers  de  toute  redevance. 
en  déguerpissant  les  héritages  ravages  ,  était 
l' avant-coureur  de  la  lés olu tion  que  nous  discu- 
tons en  ce  moment.  Les  circonstances  sont  les. 
mêmes  :  .1  y  a  eu  une  Vendée  dans  les  finaaces- 
comme  dans  les  départemens  de  1  Ouest,  je  sens 
bien  quil  serait  avantageux  pour  les  piê:r-fc;s  cie 
recevo.r  aujouid'hui  en  numéraire  100,000  IV., 
qui  en  vaudraient  200  Valeur  de  17S9  et  de  i7go  ; 
mais  je  sais  aussi  que' ce  serait  récompenser  eux 
qui  ne  méritent  point  de  faveur  ,■  et  que  les  étran- 
gers souriraient  de  notre  faiblesse. 

Adoptez  la  résolution,  et  vous  remettez  toutes 
les  parties  c  on 'raclantes  à  leur  place  ,  vois  ressai- 
sissez  de  leur  gage  ceux  auxquels  il  appariieni  ; 
enfin  ,  vous  confirmez  ce  quo^i'assemb  ée-  consti- 
tuante .  la  convemion  et  le  corps  législatif  ont 
fait  en  ijcjt^çn, »7g3  et  en  l'an  6. 

Je  vote  podt.  ia.  tésolution. 

Gorneau  la  combat,  parce  qu'elle  n'a  pour 
objet  que  des  intéiê'S  panicu.iers  .  qui  sont  du 
ressort  des  tribui  aux  ;  qu'elle  ttnd  à  obscurcir 
une  loi  dont  le  texte  est  clair,  et  à  la  faire  app.i- 
quer  a  des  cas  qu'elle  n'a  poir.t  prévus.  Les  por- 
tions à  comp'er  du  capital,  dit-il,  ont  été  payées 
jusqu'en  1793  ,  que  les  anciens  titres  ont  été  con- 
vertis en  insciipttonS  ;  de  ces  inscriptions  il  résulta 
deux  soites  de  titres  nouveaux  :  les  premier  , 
connu*  sous  le  nom  d-  dette  eyigible  ,  sujets 
à  liquidation  et  à  remboursement  ;  les  autres  , 
connus  sous  le  nom  de  dette  constituée,  et  non 
remboursable.  Depuis ,  le  gouvernement  a  mobi- 
lisé les  rentes,  en  a  remboursé  les  deux  tiers 
par  des  domaines  nationaux.  C'est  dans  cet  état, 
de  choses  que  les  débiteurs  de  billets  solidaires 
ont  dit  à  leuis  créanciers  :  prenez  en  paiement  des 
sommes  que  nousvous  devons  .  les  rentes  qui  nous 
sont  affeciées.  Nous  allons  voir  jusqu'à  quel  point 
cette  pioposilion  est  juste. 

On  parle  de  la  loi  du  24  août  1793  et  de 
celle  du  24  f.'imaire  ,  an  6  ;  avant  lie  voir  si 
ces  lois  s'appliquent  à  la  circonstance  ,  il  faut 
examiner  si  les  vendeurs  ont  pu  se  réserver  une 
hvpoiheque  spéciale  sur  les  renies  qu  ils  ven- 
daient ,  en  recevant  des  billets  solidaires  ,  et  si  le 
banquier  génois  Cambiaso  ,  qui  a  prêté  aux  »c- 
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quéreurs  une  somme  de  600 .000  liv.,  a  pu  renon- 
cer à  l'acceptation  du  gage  ,  pour  s'en  tenir  à 
l'hypothèque  spéciale ,  so.idaire  et  privilégiée, 
que  les  acipéreurs  lui  avaient  donnée  sur  leurs 
biens.  A  l'ég.ird  des  vendeurs  ,  comme  ils  ne  te- 
cevai  !nt  en  échange  des  lentes  qu'ils  vendaient 
que  i'.'s  billets  à  long  terrue  ,  il  était  tout  simple 
qu't  .<  se  réservassent  une  hypothèque  spéciale  et 
privilégiée  sur  les  mêmes  rentes;  et  tes  acqué- 
reurs qui  ont  acheté  à  ces  mêmes  conditions,  qui 
*n  spéculant  sur  les  rentes  courraient  seu's  toute 
la  chance  du  bénéhee  ,  ne  peuvent  point  aiguer 
aujourd'hui  de  ces  conditions  pour  s'en  dégager. 
Cambiaso  a  également  pu  stipuler  avec  les  acqué- 
reurs qu'il  ne  serait  exposé  à  aucuns  risques  ,  ni 
à  aucuns  Irais;  qu'on  lui  donnerait  pour  nantis- 
sement de  son  prêt  de  600,000  liv.  .  des  contrats 
pour  100,000  liv.  de  tentes  sur  des' têtes  gene- 
voises ,  que  les  arrérages  n'en  pourraient  êitc  tou- 
chés que  sur  la  quittance,  et  en  tin  que  tous  les 
acquéreurs  obligeraient  solidairement  ,  eux  et 
leurs  biens,  au  remboursement  des  700.000  liv. 
Ce  n'est  que  parce  que  les  rentes  ont  été  mobi- 
lisées ,  que  les  acquéreurs  ont  voulu  changer  ces 
conditions;  celte  préteniion  estinjuste,  non-seule- 
metit  à  l'égard  des  vendeurs ,  mais  encore  à  l'égard 
d;  Cacubiaso  et  des  porteurs  de  billets  solidaires. 
Ce  sont  ces  derniers  sut -tout  qui  seraient  lésés 
et  qui  verraient  les  acquéreurs  jouir  en  pa:x 
et  injustement  de  la  fortune  dont  ils  les  au- 
raent  dépouillés.  C  était  aux  vendeurs  et  no- 
à  des  tiers  qui  n  ont  ni  vendu  les  renies  rii 
spéculé  sur  elles  ,  que  la  résolution  devait  s'ap- 
pliquer. Oi  ne  peut  reiirer  à  Cambiaso  sa  se- 
conde sûreté  ,  celle  résultante  de  l'obligation 
psrsonnelle  et  solidaire  des  acquéreurs.  Il  n'y 
a  ici  aucune  similitude  entre  1  objet  et  les  cir- 
constances qui  ont  provoqué  la  loi  de  93  ,  et 
l'on  ne  peut  conséquemment  opposer  cette  loi 
au  banquier  génois.  Les  porteurs  de  billets  peu- 
vent dire  aux  acquéreurs  :  Vous  vous  êtes  soumis 
à  payer  vos  engagemens  à  ceux  qni  en  seraient 
porteurs  ;  acquittez-les  donc.  F.nhn  ,  les  acqué- 
reurs leur  répondraient-ils  ?  Nous  ne  vous  de- 
vons rien  ,  parce  qu'attendu  la  rature  de  vos 
bd!ets  ,  vous  êtes  devenus  créanciers  directs  de 
la  Nition  ,  et  nous  pouvons  produire  en  votre 
faveur  [article  LX  de  la  loi  du  mois  d'août 
1793.  Le?  poreuis  auront  à  leur  dire  qu'en  sous- 
c rivant  des  billets  au  porteur  ,  ils  seront  rendus 
débirrurs  directs  de  ceux  entre  les  mains  des- 
quels ces  biliets  se  trouveraient.  C  est  au  do- 
micile indiqué  par  ces  billets  que  le  paiement 
ou  le  protesi  doit  en  être  -  fait  pour  qu  on  pût 
offrir  en  échange  de  la  valeur  qu'ils  énoncent 
les  titres  sur  la  Nation  avec  lesquels  les  acqué- 
reurs veulent  s;  libérer.  Ii  faudrait  que  ces  bidets 
se  trouvassent  dans  les  naains  des  vendeurs  ; 
mais  par  leur  transmission  entre  des  mains 
tierce»,  ils' ont  perdu  leur  indivisibilité  et  leur 
nature. 

Les  porteurs  n'ont  point  acquis  les  rentes  ni 
aucun  droit  a  piopriété  des  rentes  ;  ils  n'ont 
acquis  que  la  propiiété  d'un  capital  mobilier 
hypothéqué  sur  des  hommes  solvables  ;  ils 
n  ont  point  calcule  le  bénéfice  que  l'on  pouvait 
faire  sur  les  rentes  ;  ils  n'ont  aperçu  que  la 
solvabi'ité  de  ceux  qui  avaient  souscrit  ces  bil- 
les. Ec-fi-'  ,  les  prêteurs  de  billets  solidaires  ne 
Se  sont  rien  réseivés  ;  comme  les  vendeurs  leui 
titre  est  un  billet  à  ordre  ,  dont  on  ne  peut 
détruire  la  nature  ,  et  sur  lesquels  il  était  néces- 
saire d  obtenir  une  condamnation  pour  avoir  une 
hvpoiheque.  Et  un  mot,  la  loi  de  de  1793  n'a 
pour  objet  que  les  créanciers  directs  de  là 
Nition  ,  et  Cambiaso  et  les  porteurs  de  billets 
ne  sont  créanciers  directs  que  des  acquéreurs  de 
rentes. 

On  a  dit  que  les  acquéreurs  des  rentes  avaient 
payé  la  plus  grande  partie  du  titre  ;  les  acqué- 
reurs des  Goo  mille  livres  de  rentes  les  ont  ven- 
dues à  la  compagnie  de  Ciuvais  ,  qui  leur  en 
a  remboursé  le  prix  :  ainsi  dès  1791  ces  acqué- 
reuis  s'étaient  m:s  à  couvert  des  pertes  que  l'on 
pouvait  essuyer;  cela  s'est  fait  sans  y  appeler 
les  porteurs  de  billets  ,  que  l'on  n'a  regardés  que 
comme  des  créanciers  chirographaires. 

Je  le  répète,  la  résolution  n'est  applicable  ni 
à  Cambiaso  ,  ni  aux  porteurs  de  billets.  Les 
engageouens  des  citoyens  sont  irrévocables  jus- 
qu'à ce  que  leur  volonté  les  ail  révoqués.  Ces 
tngagem*-ns  ne  peuvent  être  soumis  à  la  variété 
des  évéaemens  ,  sur-tout  lorsque  les  événemens 
ont  été  prévus.  Les  droits  qui  résultent  des  en- 
gageenens sont  une  véritable  propriété  pour  ceux 
au  prcEt  desquels  ils  ont  été  souscrits  ,  et  la 
constitution  garantit  1  inviolabilité  des  propriétés. 


Enfin,  cette  cause  est  du  ressort  des  tribunaux; 
c'est  un  véritable  jugement  de  contestaiion  par- 
ticulière ,  et  sous  ce  peint  de  vu'e  le  corps 
législatif  ne  pourrait  s'en  occuper  sans  porter 
atteinte    au  pouvoir   judiciaire. 

Je  vote  en  conséquence  pour  le  rejet  de  la 
résolution. 

Lecouteulx.  Vous  voyez  parla  discussion  qui  est 
ouverte  sur  la  résolution  qui  vous  est  soumise  , 
qu'il  s'agit  de  completter  une  législation  qui  en- 
traîne inévitablement  une  décision  qui  aura  l'effet 
d'un  jugement  entre  particulier!.  Cela  étant ,  nous 
devons  désirer  que  le  ptocès  soit  parfaitement 
instruit.  Il  n'est  point  question  dans  cette  affaire 
d'une  disposition  urgente  sans  laquelle  l'adminis- 
tration ou  l'action  du  gouvernement  pounait  êire 
en  souffrance. 

Sous  ce  rapport,  je  propose  au  conseil  d'ajour- 
ner la  discussion  jusqu'après  la  distribution  des 
opinions  qui  viennent  dêire  prononcées  dans 
cette  séance  ,  parce  que  ,  dans  l'intervalle ,  on  se 
propose  d'éclairer  votre  justice  par  la  production 
de  nouvelles  pièces ,  ou  la  connaissance  des  faits 
qui  doivent  être  pris  en  considération.  J'en  cite- 
rai un  seul  :  les  co-débiteurs  des  obligations  dont 
il  est  question  ont  payé  ,  ainsi  que  cela  vous  a  été 
énoncé  ,  jusques  et  y  compris  les  six  premiers 
mois  de  ijg3  ;  dans  les  six  derniers  mois ,  les  ob- 
jets donnés  en  gage  ont  pris  ,  par  une  force  ma- 
jeure ,  un  autre  caractère,  et  peut  être  est-il  pos- 
sible de  prouver  qu'à  cette  époque  il  y  a  eu  dans 
le  fait  abandon  du  gage  de  la  part  des  débiteurs  , 
et  reçu  des  prêteurs.  Leur  situation  respective  à 
cette  époque  ne  doit  pas  être  inconnue  au 
conseil. 

1°.  Les  prêteurs  étaient  étrangers  ,  et  plusieurs 
d'enire  eux  étaient  exposés  ou  menacés  de  voir 
leurs  propriétés,  leurs  créances  en  France, 
frappés  du  séquestre  qui  a  été  étendu  sur  tous 
les  sujets  des  puissances  en  guerre  avec  la  Ré- 
publique. 

2°.  Les  emprunteurs  qui  devaient  alors  ,  par 
l'effet  de  l'altération  qu'éprouvait  le  gage,  ou  le 
reprendre  ,  ou  en  faire  l'abandon  ,  devaient  payer 
l'étranger  créancier  ,  pour  rentrer  dans  le  gage 
donné. 

Mais  pouvaient-ils  le  payer?  il  faut  i°  voir  si 
a'ors  ils  n'étaisntpas  obligés  de  mettre  cette  dette 
sous  le  séquestre  qui  frappait  les  étrangers  ;  2°  si 
ils  étaient  en  mesure  de  payer.  A  celte  même 
époque  ,  les  débiteurs  banquiers  recevaient  cette 
1-tt  e  de  ce  fameux  comité  ,  présidé  par  Raisson 
et  Cambon  ,  qui  s'exprimait  ainsi  : 

"  Tu  es  averti  de  verser  daDS  les  mains  de 
la  commission  ton  papier  sur  l'étranger;  si  tu 
déguises  ta  propriété  et  la  vérité  ,  tu  seras  traité 
comme  contre-révolutionnaire.  !> 

Je  demande  l'ajournement. 

L'ajournement  est  prononcé. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence   de  Lecointe  -  Puyraveau. 

SÉANCE     DU    14   THERMIDOR. 

Daubcrmesnil  propose  ,  et  le  conseil  arrête  que 
la  partie  du  code  civil  ,  relative  à  l'adoption  ,  en 
sera  détachée  et  présentée  au  conseil  séparément 
par  la  commission  d'instruction  publique. 

Mortier-du-Parc.  Sous  le  régime  monarchique, 
où  le  mérite  du  soldat  ne  s'élevait  que  très-lente- 
ment aux  grades  militaires  ,  Marceau  fut  fait  ser- 
gent à  I  âge  de  vingt  ans.  Il  était  à  Paris  ,  en 
congé  ,  quand  le  14  juillet  brisa  nos  feis  :  ardent 
ami  de  la  iiberté  ,  ii  vola  dans  les  rangs  des 
patriotes  qui  1  ont  conquise.  Bientôt  ;es  conci- 
toyens de  Chartres  le  uommerent  capitaine  de 
chasseurs. 

Les  rois  se  coalisent  contre  la  l'berté  fran- 
çaise ,  la  guerre  se  déclare  ,  des  bataillons  de 
volontaires  se  forment  de  toutes  parts  :  Marceau , 
d'abord  capitaine  dans  celui  d'Eure  et  Loir , 
arrive  prompiement  ,  de  grade  en  grade,  à  celui 
de  commandant. 

Une  tactique  indécise  trompait  la  valeur  de 
nos  guerriers,  lorsqu  enfin  ie  10  août  fit  tomber 
un  trône  perfide.  La  séduction  s'empara  un 
instaut  d'uoe  partie  de  l'armée  des  Ardtnnes  , 
mais  ,  éclairé  par  le  coup-d'ceil  sûr  de  Marceau  , 
son  bataillon  resta  fidèle  et  intact  :  son  exemple 
et  sa  voix  courageuse  ramenèrent  promptement 
au  devoir  les  bataillons  égarés. 


Il  était  de  la  destinéa  de  Marceau  de  se  trou- 
ver placé  au  milieu  des  défections  ,  pour  y 
donner  l'exemple  éclatant  d'une  fidélité  inébran- 
lable. Profitant  de  nos  troubles  civils  et  de  l'im- 
prévoyance qui  en  était  la  suite  ,  F.édéric  Guil- 
laume entra  dans  la  Champagne.  M  irceau  ,  avec 
son  bataillon  ,  était  dat  s  Verdun  :  celte  ville  est 
investie  par  les  Prussiens;  des  lâches  ,  des  traî- 
tres ,  y  semeut  l'épouvante  ,  et  l'on  ne  parle 
que  de  se  rendre.  Deux  seuls  guerriers  s'y  oppo- 
sèrent,  mais  en  vain  :  c'étaient  Beauicpiire  et 
Marceau.  Beaurepairr,  commandant  de  la  place, 
indigné  de  la  honteuse  décision  du  conseil  de 
guerre  ,  se  soustrait,  pnr  une  mort  courageuse, 
à  l'opprobre  de  livrer  Verdun.  Marceau  ,  comme 
le  pius  jeune  des  commandans  ,  fut  forcé  de 
potter  la  capitulation  à  Frédéric  :  son  cœur  était 
brisé  de  douleur  ;  la  présence  de  Fédé.ic  ne 
retint  point  le  torrent  de  bitnes  qui  coulait  de 
ses  yeux.  A  son  retour  ,  le  bandeau  qui  les  cou- 
vrait fut  trouvé  trempé  de  ces  larmes  si  expres- 
sives. 

Je  nedirai  quepeu  demots.et  même  avec  regret, 
de  cette  funesie  guerre  de  la  Vendée,  où  M  irceau 
déploya,  comme  tant  d'autres, entravé  par  des  obsta- 
cles toujours  renaissaos  ,  un  courage  inébranlable, 
où  il  fut  injustement  accusé  ,  jeté  dans  les  fers, 
où  son  innocence  fut  pleinement  reconnue  par 
son  accusateur  même.  Mais  pourrais-je  dérober 
à  votre  admiration  le  zèle  ardent  et  généreux  avec 
lequel  il  déroba,  peu  de  jours  après,  son  accu- 
sateur à  une  mort  inévitable  !  Il  allait  périr  en- 
touré de  brigands;  Marceau  accourt  avec  sept 
guerriers  seulement  ;  il  en  perd  quatre  .  et  le  dé- 
livre au  péri!  imminent  de  sa  propre  vie.  O  ven- 
geance héroïque  et  sublime  !  ô  pouvoir  de  la. 
vertu  sur  les  grands  cœurs  ! 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  tg  thermidor  ,  le 
conseil  des  cinq-cents  a  fixé  les  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre ,  pour  l'an  7  ,  à  26* 
millions. 

Il  a  entendu  une  motion  d'ordre  de  Chabert, 
relative  au  mode  suivant  lequel  les  marchés  sont 
aujourd'hui  passés  par  le  gouvernement  ,  avec  les 
fournisseurs  ,  et  chargé  une  commission  de  pré- 
senter un  projet  tendant  à  réprimer  les  abus  exis- 
tais à  cet  égard. 

La  discussion  s'est  rétablie  sur  le  projet  relatif 
au   calendrier  républicain. 

Heurtaut-Lamerville  a  reproduit,  au  nom  delà 
commission  ,  les  amendemens  relatifs  à  l'ouver- 
ture des  boutiques  le  dimanche  et  jours  de  fête  de 
l'ancien  calendrier. 

Lucien  Bonaparte  s'est  de  nouveau  présenté 
pour  les  combattre. 

Le  conseil  prononce  l'ajournement  à  primedi. 

Effets  publics 

Rente  provisoire r 17  fr.  63  c. 

Tiers  consolidé 17  fr. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  3i  c 

Bons  trois  quarts 

Cours  des    espèces. 

OtSn 106  fr. 

Marc  d'argent 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr. 

Piètre 5  fr.  38  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  .  d£s  arts. 
Auj.  Alceste. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Métromanie  ; 
Scarron  et  Arlequin  journaliste. 

Jardin  d'Idalie  ,  aux  Champs-Elysées.  Auj. 
la  première  représentation  de  ÏArc-en-Ciel ,  feu 
d'artifice  considérable. 

L'illumination  et  les  autres  divertissemens  seront 
les  mêmes  qu'aux  représentations  de  Phacton. 

Parc  de  Mousseaux.  Auj.  Fête  ,  Les  Sauvages 
de  Misouri,  ou  l  attaque  et  la  prise  du  fort  des 
Illinois  par  les  Français,  pantomime  à  spectacle 
et  à  grand  orchestre  .  avec  marches,  danses, 
combats,  à  la  manière  des  sauvages,  et  évo- 
lutions militaires  ,  par  le  cit.  Cuvelier.  Cette 
pantomime  sera  terminée  par  une  marche  triom- 
phale à  double  orchestre  -,  de  la  composition 
du  cit.  Saint-George. 

Le  piix  d'entrée  est  de  3  francs. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


des  Poitevins,  o°    iR.    Le  prix  est  de  25   francs  pour  trois  mois,   5©  francs  pour  six  mois,     et    100     francs    pour    l'année    entière.    On    ne  s'abonn 

n°    18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où 
e  la  rédaction   de  la  feuille,    au  Rédacteur,   rue    des     Poitevins, 


L'abonnement  se  fait  à  Paris 

Il  faut  adresser  les  leur,  s  et  l'argent,  franc  de  port,  au  titoye..  Aubry  direcl^av  'te  ce  journal,  rue  des  Po 
peut  affranchir,   tes  lettres  des  dc?3rtesnen3,    non  affranchies ,  ne  se.  ynt  poi..  t  retirée/   4e  1?   poste. 

Il  faut  avoir  son,  pour  plus  de  sûreté,  U  charge  celles  q.li  vntctraen  desvale.rrs,  et  adresse  tout  ce  qui 
depuis  neul  heures  dy   matin  jusqu'à    huit  heure     du  soir. 


A   l'aris  .   de     imprimerie,   «lu   cit.   Agasse,  propriétaire  du   Moniteur,   rue  des  Poite 


vins  ,   n'    1. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV3ai. 


Prhnedi ,  2  1  Thermidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ETATS-UNIS  DAMERIQ.UE. 

Philadelphie ,    le  26  prairial. 

V  OICI  la  réponse  du  président   des  Etats-Unis  à 
une  adresse  des  jeunes   gens  de  Philadelphie. 

11  Messieurs,  rien  ne  pouvait  m'être  plus  agréa- 
ble que  l'adresse  que  j'ai  reçue  de  la  part  de  la 
jeunesse  ingénue  de  Philadelphie  ,  animée  eu 
venueux  désir  de  conserver  l'honneur  et  l'indé- 
pendance de  la  Pairie'. 

)j  Depuis  un  grand  nombre  d'années  ,  mes 
jeunes  et  aimables  amis,  avant  la  naissance  du 
plus  âgé  d'entre  vous,  je  fus  appelé  avec  ves  pères 
à  prendre  d<«  mesures  dangereuses  et  désagréa- 
bles ,  non  par  un  vain  désir  du  changement ,  non 
par  haine  pour  le  gouvernement  sous  lequel  nous 
étions  nés  ,  mais  tbti  de  venger  les  libertés  immé- 
moriales de  nos  ancêtres.  A  la  suite  de  ces  me- 
sures ,  ce  ne  lut  pis  par  choix  ,  ni  par  prédil-c- 
tion  ,  mais  entraînés  p-tr  une  nécessité  indispen- 
sable-, que  nous  proclamâmes  notre  indépen- 
dance et  qne  nous  l'assuiânes  enfin  ,  apès  avoir 
vaincu  les  obstacles  les  plus  longs  et  les  plus 
pénbles. 

11  je  me  suis  longteros  flart'é  de  mêler  ma  cen- 
dre à  celle  de  mes  pères  avec  la  satisfaction  de 
laisser  exempte  d'injures  cette  liberté  qui  nous 
avait  coûté  <!c  si  grands  sacrifices;  et  je  croyais 
n'être  pus  obligé  d  affrôrtter  les  malheurs  qui 
accompagnent  toujours  les  guerres  étrangères  ou 
civiles.  S;  le  ciel  n'a  point  exaucé  mes  vœux  ,  si 
je  suis  encore  obligé  d'agir  avec  vous  comme  je 
l'ai  hit  avec  vos  peies  pour -dé  fendre  l'honneur 
et  l'indépendance  de  notre  puys  ,  je  souhaite 
du  moins  qu'aucun  de  vous  r.e  soit  exposé  dans 
sa  vieillesse  à  l'épreuve  cruelle  de  voir  la  guerre 
off-nsive  ou  défensive  se  rallumer  pour  la  se- 
conde fois. 

11  II  m'appartient  peu  sans  doute  de  donner 
des  leçons  à  des  jeunes  gens  tels  que  vous  ; 
mats  s'il  m'est  peimis  d'user  t+u  priv':ege  d'un 
père  ,  je  vous  recommande  avec  la  p'us  tendre 
affection  .lé  considérer  que  la  science  et  les 
mœurs  sont  les  véiilab'.es  basés  sur  lesquelles 
ce  pays  a  été  élevé  à  l'état  florissant  ,  d'opu- 
lence et  de  prospérité  où  il  se  trouve  ,  et 
que  ce  sont  elles  seules  qui  peuvent  l'y  main- 
tenir. 

n  Sans  chercher  à  diminuer  votre  ard-ur  pour 
l'élu  ie  ou  influencer  votre  manière  de  voir  , 
j  oserai  prédire  qu'aptes  les  recherches  les  plus 
impa  tiales  ,  ceux  d'entre  vous  qui  parviendront 
à  l'âge  le  plus  avancé  .  seront  forcés  de  convenir 
quil  n'est  point  de  ptincipes  ,  d'institutions 
publiques  plus  dignes  d'être  transmis  à  la  pos- 
térité que  ceux  que  vous  Rvcz  reçus  de  vos 
ancêtres. 

11  II  n'est  point  de  spectacle  p'us  capable 
d  émouvoir  la  sensibilité  dans  mon  sein  que  celui 
qui  s'offre  à  mes  yeux.  Je  vous  souhaite  toutes 
lesjotes  pures,  les  espérances  riantes  et  les 
plaisus  qui  conviennent  à  votre  âge  ;  puisse 
votre  vie  longue  et  honorable  coûter  dans  la 
prospérité  ,  dans  la  pratique  constante  des  ver- 
tus envers  les  hommes  et  du  respect  envers  la 
divinité;  puissiez  -  vous  ê're  long-tcms  l'orne- 
ment d  un  pays  libre  et  toujours  croissant  en 
puissance   comme   en    gloire. 

11  Le  sentiment  qui  respire  dnns  votre  adresse  , 
exprimé  avec  un  langage  aussi  chaste  que  mo- 
deste ,  élégant  et  courageux  ,  ferait  honneur  à 
là  jeunesse  de  quelque  contrée  que  ce  fût  sur  le 
glob:  ;  c'est  un  monument  élevé  à  votre  gloire  , 
plus  durable  que  le  niaibre  et  l'airain. 

nL  Amérique  et  le  Monde  entier  regarderont 
notre  brave  jeunesse  comme  le  plus  ferme 
rempart  de  cet  Empire.  La  demande  généreuse 
que  vous  avez  faite  départager  la  difficulté,  le 
danger  et  l'honneur  de  défendre  la  Patrie  , 
m  est  un  sûr  garant  que  vous  ne  composerez 
jamais  avec  vos  devoirs,  que  vous  soutiendrez 
les  droits  «e  votre  naissance  ,  et  que  vous  trans- 
mettrez à  vos  riescendans  1  héritage  honorable  , 
conquis  et  scellé  par  le  sang  de  vos  pères,  n 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le  3  thermidor. 

Il  y  a  déjà  trois  ans  q'it'i!  se  préparait  sourde- 
ment une  explosion  en  Irlande.  Des  hommes 
remplis  dc^patriotisme  qui  avaient  été  en  Fiance, 


à  la  grande  école  de  la  révolution  ,  promirent 
aux  presbytériens  opprimés  ,  le  renversement  de 
la  constitution  actuelle.  Successivement  iis  éta- 
blirent des  comités  secrets  ,  cù  I  on  jura  la  mort 
des  nobles  et  des  riches  insolens.  Tous  les  maré- 
chaux de  village  ,  tous  les  charrons  furent  em- 
ployés à  fnbiiquer  secreltement  un  nombre  pro- 
digieux de  piques.  Telle  est  ,  selon  les  jout- 
naux  ministériels  ,  l'origine  ,  telles  sont  les 
circonstances   de   l'insurrection  d'Irlande. 

On  peut  juger  des  intentions  ci  de  la  conduite 
des  agens   au   gouvernement  par  le  trait  suivant  : 

Il  existe  un  ordre  du  commandant  de  Belfast  , 
qui  porte  que  quiconque  cachera  un  rebelle  , 
ou  qui  connaissant  son  domicile,  ne  le  dénon- 
cera pas  au  commandant ,  sera  pendu  ,  et  que 
sa  maison  sera  btaiée. 

L  arrivée  du  nouveau  vice-roi,  le  marquis  de 
Cornwallis  ,  a  paru  d'abord  être  l'aurore  d'un 
jour  plus  serein  ;  mais  il  est  tellement  contrarié 
par  les  par'issns  de  la  teneur ,  qu'il  est  à  craindre 
qu'ii  ne  s-i'-combe   dans  cette  lutte. 


ITALIE. 

Des  frontières ,  le  5  messidor. 

Les  P.émont3Îs  ,  aussi  bien  que  les  Liguriens 
réunis  aux  insurgens  du  Piémont  .  ayant  fait  diffi- 
culté de  se  retirer  des  ca  tons  qu'ils  avaient  pris 
les  armes  à  la  main  ,  les  uns  sur  le  territoire  des 
autres,  et  même  de  mettre  un  terme  aux  hostilités, 
les  troupes  françaises  viennent  d'occuper  provi- 
soirement tout  ce  qui  a  été  conquis  de  part  et 
d  autre  ,  et  le  garderont  jusqu  à  ta  conclusion 
de  la  paix  définitive  entre  la  Ligurie  et  le  roi  de 
Sardatgne.  L-s  insurgés  piémontais  entrent  au 
service  de  la  République  Romaine. 

Florer.ee  ,  le  3   thermidor. 

Il  y  a  quelques  jours  ,  qu'au  moment  où  venait 
d  arriver  le  courier  d'Allemagne  ,  un  inconnu  , 
vêtu  de  la  livrée  du  marquis  de  Manfredirii  ,  vint 
demander  les  lettres  de  ce  ministre  et  les  r-çut 
de  ceux  qui  sont  chargés  de  cette  distribution. 
Peu  après  ,  un  vétiiable  domestique  de  M.  de 
Minfredini  se  présenta  au  bureau  et  reçut  pour 
réponse  qu'elles  devaient  déjàètre  entre  ses  mains. 
Cet  incident,  qu  on  a  voulu  tenir  secret ,  mais 
qui  s'est  ébruité  ,  a  donné  beaucoup  de  sollici- 
tudes à  notre  gouvernement  ,  qui  a  fait  faire  , 
mais  inutilement,  tou'es  sortes  de  recherches  t 
pour  découvrir  Pinçon  u.  tes  employés  de  la  ! 
posre  ,  qu'on  a  fortement  réprimandés,  s'excusent 
sur  l'usage  établi  de  donner  les  lettres  à  qui  vient 
les  demander.  On  a  prétendu  depuis  ,  que  M.  de 
Manfredini  allait  se  rendre  secrettement  à  Paris  ; 
et  comme  il  n'a  pas  paru  dans  la  ville  depuis  deux 
jours  ,  on  dit  qu'il  est  déjà  en  route. 

Il  y  a  une  brou'Ilerie  ouverte  entre  le  premier 
ministre  Serrati  et  la  prince  Corsini  ,  directeur  de 
la  secrétairerie  d'Etat  ;  et  voici  à  quoi  on  l'attri- 
bue- Ce  dernier .  depuis  son  retour  de  France  .  a 
acquis  un  grand  discrédit.  C  est  à  son  influence  que 
le  cnmte  Carletti  doit  les  grâce,?  insignes  dont"  le 
grand-duc  vient  de  le  combler.  Le  diplôme  motu 
firofirio  qui  les  lui  accorde  devait  êire  signé  par 
Serraii.  li  s'y  est  refusé' d'abord  .  en  al'éguant 
qu'il  ignorait  ce  do-t  il  étuit  question.  l'a  été 
obligé  de  céder  .  lorsqu  on  lui  a  signifié  que 
c'était  la  volonté  du  crand-duc;  mais  il  n'a  donné 
sa  signature  que  de  ttès-mauvaise  grâce  ,  en  disant 
que  c'était  pour  la  dernier.-  fois.  Depuis  ce  jour  . 
il  s'est  éloigé  de  la  ville.  On  assure  même  qu'il 
a  demande  sa  démission  pour  cause  de  santé.  Cet 
accès  d'humeur  laisse  le  champ  libre  au  prince 
Corsini  ,  qui  aspire  à  dominer  exclusiveme-  t  ,  et 
qui  a  déjà  de   grandes  avances  pour  y  réussir. 


REPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  g  thermidor* 

Le  citoyen  Aubernon  ,  commissaire-ordonna- 
teur en  ch.f,  a  pris  l.s  mesures  suivantes  contré 
les  émigrés  que  la  fraude  ou  une  connivence  cou- 
pable a  introduits  parmi  Us  employés  attachés  au 
service  de  l'armée. 

1°.  Tout  eu-ployé  attaché  au  service  de  l'armée 
sera  tenu  de  rapporter  un  Certifient  en  lor  c  ; 
de  la  municipalité  dans  laquelle  il  f.-sait  sa  lési- 
dence  htibi.uelle  ,  ou  bien  de  deux'petsoniies 
bien  famées  de  l'armée  ,  qui  censte  qu'il  n'est 
pas  émit-ré;  dans  ce  dernier  cas,  la  signature 
des  attestations  sera  certifiée  par  l'autorité  supé- 
rieure. 

,s*.'  Çette  formalité  devra  être  remplie  dans  le 
délai  ci-après,  à  partir  de  la  date  du  présent  ordre, 
savoir,  par  les  employés  dans  la  République  Cisal- 
pine, la  Li  curie  et  le  Pi  é  ri,  ont.  t  5  jours  ;  par  ceux 
de  la  République  Romaine,  20  jours  ;  enfi  i  par 
ceux  dans  les  îles  de  Corfou  et  de  la  Corse  , 
4  décades.  Ces  délais  sont  de  rigueur. 

3°.  Tout  employé  qui  ,  dans  le  te  me  c'-dessus 
désigné  n'aurait  pas  rapporté  ces  cer'ifi rats ,  sera 
destitué  de  ses  fonctions,  sauf  les  poursuites  ulté- 
rieures  qui  pouiront  être  dirigées  contre  lui. 

Ces  dispositions  sont  communes  aux  employés 
qui  obiiendraièut  du  service  postérieuremenr. 

Le  généra!  S  .ini-Cvr  ,  qui  commandait  à  Rome  , 
vient  d'être  remplacé  par  le  général  de  divisiou 
Dclmas. 

Le  général  divisionnaire  Perrin  Victor,  remplace 
le  généra'  Delmas  dans  le  commandement  ue  la 
vihe  et  division  de  Mantcu  . 

Les  troubles  éle\és  parles  prêtres  clans  la Valtë- 
line  ,  sont  appaisés  depuis  plusieurs  jours. 

R  É  P  U  B  L  I  Q.  U  E    FRANÇAISE. 
Du  Havre  ,  le  17  thermidor. 

Nous  avons  sons  les  y?ux  deux  lettres  d'un 
français  résidant  à  Messine  :  la  première  est  sous 
la  date  du  5  messidor  ,  la  seconde  ,  sous  celle 
du  12. 

Il  en  résulte  que,  le  2  messidor,  une  divi- 
sion de  quatorze  vaisseaux  anglais,  sous  le  com- 
mandement de  l'amiral  Wright;  a  passé  devant 
Messine  ,  et  qu'une  autre  division  ,  nue  l'on 
cit  être    de   12    vaioseaux  ,   a   filé  par  la   côte  du 


De   Ven'se  ,  le  i3   thermidor. 

La  police  veille  ttès-soigneusement  ici  sur  les 
modes  et  les  habillemens.  Il  a  cté  publié  une 
ordonnance  très-sévere  contre  les  vêtemens  in- 
décens  avec  lesquels  des  femmes  affectent  de  pa- 
raître même  dans  les  églises;  les  homme»  égale- 
ment ont  été  avertis  de  se  costumer  décemment  , 
s'ils  veulent  éviter  la  censure  pub'ique.  Le  but  de 
cette  défense  est  de  mettre  un  frein  à  la  manie 
t'es  habiilcniens  étrangers  ,  et  sur-tout  des  Fran- 
çns.  Cette  défense  a  déjà"  eu  lieu  à  Pétersbourg  , 
Vienne  ,  Munich  ,  N  iples  .  Cassel ,  etc.  On  prétend 
qu'elle  con  ribucra  à  étouffer,  dès  leur  naissance  , 
tout  sentiment  révolutionnaire;  déjà,  au  com- 
mencement de  ce  siècle  ,  les  mœurs  françaises 
s'é  aient  glissées  en  Allemagne  avec  leurs 
modes. 


A  la  vue  des  Anglais  ,  les  Messinois  ont  fait 
éclater  la  joie  la  plus  immodérée.  L'escadre  ayant 
resté  à  l'entrée  du  port,  toute  la  matinée  ,  tous 
se  sont  portés  à  bord  au  son  des  tambours  et 
des  fifres,  et  aux  ens  de  Vive  le  roi  George!- 
vive  la  Madcna  !  Là  ,  ils  se  sooï  livrés  aux  pus 
vives  démonstiations  d'aiégresse,  en  appelant 
les  Ang;ais  les  trberateuts  de  Malthe  et  de  Mes- 
sine ,  et  criant  à  tue-tê  ê  que  c'était  S  tint-Jean 
qui  opérait  ce  miracle.  Fanatisés  jusqu'au  délire  , 
ils.  traitaient  la  Nation  française  de  N  mon  in- 
fâme ,  et  proféraient  les  invectives  l.;s  plus  gros- 
sières coniie  les  Français  pour  lesquels  il  a  y  avait 
plus  de   sûreté. 

Le  consul  français  hué,  sifflé  ,  menacé  comme 
les  autres,  se  transporta  chez  le  gouverneur, 
et  ne  fut  guère  p'us  respecte.  Il  eut  .beau  re- 
présenter que  !a  Nation  Sicilienne  étant  neutre 
elle  ne  devait  Mire  t  i  bien  ni  mal  des  puissances 
belligérantes.  Tout  lut  inutile.  Voyant  qu  il  n'y 
avait  p'us  de  sûreté  pour  les  Français,  il  de- 
manoades  passepotts.  Uà  matelot  impéiial  ,  prs 
pour  un  Français,  manqua  d'être  lapidé  à  coups 
de  pienes.  Les  Messinois  enpêchêrerit  le  oepait 
d'une  barque  que  le  consul  envoyait  à  Malthe: 
pour  aviser  notre  génétal  de  l'arrivée  des  Aa- 
glais.  Enfin  .  ce  jour  lut  si  tumultueux  que  tout 
ce   qui   était  Français  fut   obligé   de  se   cach.'r. 

Cette  effervescence  est  calmée  ;  quelques-uns 
des  perturbateurs  ont  été  arrêtes ,  mais  cous  u  en 
sommes  pas  beaucoup  mieux  vus  ,  et  craignons 
à   chaque    instant    d'être   insuités. 

Il  n'y  a  rien  à  craindre  pour  Malthe,  si  les 
Anglais  bloquent  cette  île  ,  car  elle  est  appro- 
visionnée   pour    trois    ans. 

La    lettre    du    12    ajoute  : 

Tout  est  au  mieux  à  Malthe.  Le  général  Bona- 
parte est  reparti  de  suite  avec  la  flotte  p  m  le 
Levant.  Les  Anglais  sont  arrivés  trop  tard  ,  et 
sont  toujours   à   croiser  devant    Syracuse. 

Il    paraît   que   le    projet    est   de    débarquer    à 

Alexandrie  et  défaire  fi  1er  ensuite  l'armée  de  terre  , 

soit   par   la  Mer-Rouge ,  soit  par  terre  ,  pour  aller 

i  s'emparer  des  possessions  anglaises  dans  ilnde. 
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On  doit  aussi  ,  dit-on  ,  couper  l'Isthme  ,  mais 
)c  crois  qu'on  n'y  travaillera  avec  vigueur  qu'au 
retour  de    I  aimée. 

Paris  ,  le  20  thermidor. 

L*S  frères  Michel  ,  de  la  rue  d'Antin  ,  prévenus 
de  complicité  dans  l'assassinat  de  Kiviere  ,  leur 
commis  ,   ont  été  acquittés. 

—  Le  citoyen  Arnaud  ,  embarqué  sur  la  trégate 
la  Sensible  ,  prise  par  les  Auglais  ,  est  arrivé  à 
Pans. 

—  Dans  la  nuit  d'hier,  un  couritr  extraordi- 
naiie  est  arrivé  de  Eastadt.  Le  directoire  a  passé 
une  partie  de  la  nuit  à  délibérer  ,  et  le  courier  a 
éié  :xpèd;é  à  l'instant  avec  la  répense  aux  dépè- 
ches qu'il   avait  apportées. 

—  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine  a  jugé  le  fort  de  la  Halle  ,  qui  ;  s'étant  pré- 
senté chez  le  citoyen  Wisnick  ,  juge-de-paix  de 
la  division  de  la  Fidé'iré  ,  avait  assassiné  cet  offi- 
cier public  ,  sur  les  représentations  que  celui-ci 
lui  avait  faites  pour  l'empêcher  de  divorcer. 
Comme  les  jurés  n'ont  pas  déclaré  qu'il  y  eût 
préméditation  d  assassinat ,  il  a  été.condamné  seu- 
lement à  vingt  ans  de  fers. 

—  Les  clubs  et  les  cercles  constitutionnels  sont 
défendus  dans  toute  la  République  romaine  . 
jusqu'au  1er  prairial  de  l'an  7.  Ils  ne  pourront 
même  être  ouverts  à  cette  époque  que  d'après 
une  loi  expresse  qui  émanera  du  corps  législatif, 
ou  du  général  en  th  f. 

—  Le  ci-devant  comte  de  Rochecotte  est  de- 
vant la  commission  militaire  de  Paris.  De  cinq 
témoins  appelés  de  iOu:st,  un  siula  déclaré  le 
reconnaître  ;  les  autres  ont  dit  qu'ils  ne  l'avaient 
jamais  vu. 

—  Une  lettre  du  commissaire-ordonnateur  de 
la  marine  à  Gêoes  confirme  ,  dit-on  ,  la  nouvelle 
d'un  combat  entre  les  flottes  française  et  anglaise. 
On  ajoute  que  Bonaparte  a  commandé  l'abordage, 
et  que  nous  avons  pris  trois  vaisseaux  et  deux 
frégates;  deux  vaisseaux  de  l'escadre  de  l'amiral 
Nelson  sont  rentrés  à  Gbialtar,  pour  se  réparer 
des  suites  du  embat.  —  Ces  nouvelles  ont  grand 
besoin  de  confirmation. 

—  Or.  a  lancé,  le  10  thermidor  ,  du  chantier 
d'Amsterdam  ,  le  vaisseau  le  Vengeur  de  80  canons. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   eiNQ,-CENTS. 

-    Présidence   de   Lecoinle  -  Puyraveau. 

SUITE    DE   LA    SÉANCE   DU    14  THERMIDOR. 

Suite  du  discours  de  Monier-du-Parc. 

La  convention  décréta  que  Marceau  avait  bien 
mérité  de  la  Patrie.  Il  fut  nommé  général  de  bri- 
gade à  23  ans. 

Sar  hc  ,  mon  cher  pays,  le  malheur  des  con- 
trées de  l'Ouest  avait  amené  dans  ton  sein  l'ar- 
méf  des  rebelles  ;  le  Mans  ,  privé  de  murs  et 
de  fossés  ,  réduit  à  une  poignée  de  défenseurs 
était  tombé  dans  leurs  mains  ,  après  une  vaine 
résistance.  Westermana  ,  Marceau  et  deux  autres 
généraux  viennent  au  secours  de  cette  ville 
infor:u  -ée.  Wcstermann  ,  suivant  le  plan  rég'é 
entre  Marceau  et  lui  ,  commence  l'attaque,  fou- 
droie, poursuit  l'ennemi  dans  la  ville  ,  et  combat 
le  jour  et  la  nuit  ;  Marceau  ,  son  digne  émule 
et  son  ami ,  le  seconde  puissamment ,  et  le  Mans 
est  délivré. 

Là  ,  s'offrit  au  sersible  Marceau  une  nouvelle 
occasion  de  signaler  son  humanité  bienfesante  ; 
car  le  sort  avait  décidé  de  faire  briller  dans  ce 
jeune  hoainie  les  pius  belles  qualités  du  cœur  , 
unies  aux  vertus  guerrières.  Une  jeune  ven- 
déenne avait  été  entraînée  par  sa  mère  à  la 
suite  de  l'aimée  rebelle  ,  qu'accompagnaient 
des  milliers  de  femmes  tanadsées  :  poursuivie 
parles  vainqueurs,  elle  vole  à  Marceau  ,  demi 
moite  de  frayeur,  et  tombe  à  ses  pieds  ,  en 
criant  :  0  Marceau  !  sauvez -moi.  Le  nouveau 
Scipion  fait  relever  sa  suppliante,  la  rassure, 
et  1a  fait  conduire  dans  un  asyle  ami  de  l'hu- 
manité. 

Dms  ce  tems  ma'heureux  ,  où  l'on  transfor- 
mait si  souvent  les  vertus  en  crimes  ,  Marceau 
lut  encore  accusé  pour  avoir  déio'oé  la  jeune 
tille  à  la  mort  :  le  supplice  allait  être  le  prix 
.de  ri  pitié  secourable,  lorsque  celui  qui  lavait 
fait  arrêter  dans  la  Vendée  répara  dignement 
son  erreur ,  en  prenant  sa  défense.  11  -'  eclara 
Marceau    moulait 


que  51  Marceau  montait  a  1  ecliataud  ,  il  y 
mon  crait  avec  lui.  L'ascendant  de  la  vertu 
triompha  de  la  dureté  des  cœurs  ;  Marceau  fut 
acquise. 

Marceau  ,  nommé  généra'  de  division  ,  marque  , 
par  des  succès  éciauns  ,   ses  premiers  pas  dans 


la  grande  carrière.  Dix  villes  prise*  ou  secou- 
rues ,  des  coips  d'ennemis  par  -  tout  repousses 
avec  des  forces  inégales  ,  signalent  son  cou- 
rage ,  ses  talens  et  son  génie  ;  il  force  les  ru- 
chers ,  il  franchit  les  rivières  ;  il  seconde  nos  plus 
célèbres  généraux,  et  rivalise  de  gloire  avec  eux. 
A  Flcutus  ,  où  il  commandait  la  droite  de  l'ar- 
mée ,  deux  chevaux  tués  sous  Marceau  n'ar.èient 
point  son  ardeur  intiépide  •,  il  enfonce  l'ennemi  , 
le  met  en  Fuite  ,  et  prend  dignement  sa  part  de  la 
commune  victoire.  Il  assiège  Coblcniz  avec  une 
troupe  peu  nombreuse  ,  force  les  retrunchemens , 
et  fait  capituler  une  garnison  de  quinze  mille 
ennemis. 

Je  ne  finirais  point  si  je  voulais  retracer  tous 
ses  exploits  dans  le  Huirdsruk.  ,  sur  les  deux 
rives  du  Rhin  ,  sous  les  murs  de  Mayence  et 
de  Manheim.  A  la  célèbre  journée  de  Limbourg  , 
il  arrête  ,  comme  un  autre  Codés  ,  sur  le  pont 
de  la  Lahn  ,  les  colonnes  de  cet  atchiduc  sur  qui 
la  coalition  fondait  ses  plus  hautes  espérances  ; 
avec  sept  mille  hommes,  il  repousse  22  r.*:le 
Autrichiens  qu'éhorgueiliisaientleurs  succès  no- 
mentanés  ,  et  porte  la  mort  dans  leurs  pha- 
langes. 

,  Lion  en  guerre  ,  doux  et  généreux  après  la 
victoire  ,  Marceau  soulageait,  lassurait  les  vain- 
cus par  sa  clémence  et  son  humanité.  Frère 
chéri  de  ses  soldats  ,  il  maintenait  entre  eux 
justice  .  amitié1,  discipline  et  paix  :  une  mutuel'e 
et  pleine  confiance  attachait  le  chef  à  fa  division, 
la  division  à  son  chef,  et  les  rendait  invinci- 
bles   l'un  par   l'autre. 

Au  milieu  de  ses  travaux  guerriers,  les  affec- 
tions de  famille  rafraîchissaient  son  sang  et  di.a- 
taient  son  cœur  ;  il  les  épanch.it  souvent  :  il 
aimait  à  parler  du  plaisir  qu'il  auiait  à  la  fin  de  la 
guerre  ,  à  prouver  sa  tendresse  à  tout  ce  qui 
lui  était  cher.  Vain  espoir  !  ô  Marceau  ,  encore 
un  jour  ,  et  tu  n'es  plus  à  ta  famille  ,  tu  n'es 
plus  à  toi.  Victime  glorieuse  ,  dévouée  par  le  sort 
à  une  précoce  immortalité  ,  tu  es  tout  entier  à  la 
République;  tu  vas  lui  donner  la  vie  au  champ 
d  honneur  ;  et  ton  ame  ,  comme  un  souffle  divin  , 
va  passer  dans  ce  le  de  tes  compagnons  d'armes. 

L'armée  de  Sambre  et  Meuse  ,  trop  inférieure 
en  nombre  ,  en  moyens  de  défense  ,  manœu- 
vrait sa  retraite.  Marceau  est  chargé  d'anêter 
l'ennemi  près  d'Altenkirchen  pour  favoriser  le 
défilé  des  colonnes.  Armé  d'inirépidité  ,  il  se 
dévoue  à  cet  emploi  si  périlleux  :  il  s'y  prépare  , 
il  avance  ;  il  est  atteint  d'un  coup  mortel  à  1  âge 
de  vingt-sept  ans. 

L'impossibilité  de  transporter  Marceau  mou- 
rant ,  force  l'armée  à  le  laisser  aux  mains  des 
ennemis  :  mais  il  n'est  pas  leur  prisonnier;  c'est 
un  dépôt  confié  à  la  foi  de  leurs  généraux,  ©n 
comptait  avec  raison  qu'ils  n'abuseraient  pas  d'un 
dépôt  aussi  précieux  ,  et  qu'ils  donneraient  à  un 
ennemi  blessé  à  mort  ,  les  faibles  soulagemens 
que  1  humanité  réclame.  Ils  contemplèrent  avec 
émotion  ce  jeune  guerrier  dont  le  visage  était 
empreint  de  douceur  et  de  bonté  ;  leurs  soins 
compatissans  le  payèrent  du  moins  de  ceux  qu'il 
avait  pris  des  Autrichiens  blessés  dans  le  cours  de 
ses  victoires. 

Au  moment  cruel  où  il  avait  reçu  les  derniers 
adieux  deses  amis, je  suis  trop  heureux  leuravait-il 
dit,  de  mourir  pour  ma  Patrie  :  elle  était  toujours 
présente  à  son  cœur;  elle  fut  l'objet  de  ses  der- 
niers vœux  ,  de  ses  derniers  soupirs  ;  pour  elle 
il  mourut ,  comme  il  avait  vécu  pour  elle. 

L'ennemi  rendit  à  sa  dépouille  des  honneurs 
signalés,  et  nous  rapporta  fidèlement  cette  pro- 
priété sacrée  que  réclamait  l'armée  de  Sambre 
et  Meuse.  Cette  armée  ,  après  s'être  acquittée 
des  devoirs  funèbres  ,  a  fait  élever  ,  à  ses  frais  , 
un  monument  au  jeune  héros,  dont  le  souvenir 
est  si  cher  à  leurs  cœurs. 

Tel  fut,  citoyens  représentans  ,  ce  vaillant  dé- 
fenseur de  la  Patrie  ,  ce  jeune  euerrier  si  aimé  , 
si  digne  de  l'être,  dont  on  vous  a  propesé  de 
laire  placer  le  portrait  dans  les  principaux  éta- 
blissemens  d'instruction  ,  et  particulièrement  dans 
nos  écoles  guerrières. 

Après  avoir  entendu  Qoupillcau  ,  qui  a  aussi 
demandé  que  le  corps  législatif  s'honorât  in 
honorant  la  mémoire  de  Marceau,  le  conseil  a 
renvoyé  au  directoire  la  proposition  de  (aire 
pisser  aux  départeonens  et  aux  établissemens 
publics  le  portrait   du   général  Marceau. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  Ché- 
nier  ,  relatif  à  la  distribution  de  Genève  et  de 
son  territoire. 

Félix  Faulcon  appuie  le  projet  de  la  com- 
mission. 

I.eborgne  prononce  un  discours  contre  le  piojet  : 
il  ne  comeste  pas  qu'il  soit  utile  à  la  République, 
à  la  commune  de  Genève  ,  d'y  placer  h-  siège  d  un 
dépanement  ;  mais  il  ne  croit  pas  qu  on  doive  et 
qu'on  puisse  le  faire  en  morcellant  des  départe- 
mens  voisins,  et  en  leur  ôlant  la  plus  grande 
partie  de  leur  territoire  et  de  leur  population. 

Chénier.  Je  ne  suivrai  point  notre  collègue 
Mainsor  dans  son  histoire    militaire    du   dépar- 


tement du  Mo-t-  Blanc  ;  j?  ne  traiterai  point  avec 
lui  une  foule  d'aul'ies  questions  ,  toutes  également 
étrangères  à  la  discussion  actuelle;  je  me  borne- 
rai à  réluier  très-succinctement  les  objections  qu'il 
a  laues  contre  le  projet  que  votre  commùsicn 
spéciale  vous  a  unanimement  proposé  par  mon 
organe. 

je  ne  discuterai  point  la  pi  étendue  in  compétence 
de  cette  commission.  C'est  une  objection  à  la- 
quelle vous  avez  suffisamment  répoivuu  vous- 
même  ;  d  abord  ,  en  complettant  la  commission 
long-tems  après  la  ratification  du  traite  du  7 
floréal;  ensuite  en  lui  renvoyant  chaque  jour, 
depuis  plus  de  deux  mois ,  les  nombreuses  pièces 
relatives  à  l'oigacisation  qui  nous  occupe  en  ce 
moment. 
,  Je  passe  à  l'objection  résultarte  du  traité;  elle 
tombe  d'elle-même.  L'article  XII  ne  s'explique 
pas  sur,  le  point  de  la  discussion.  Le  diiectoiTe 
exécu'if  n'a potçt préjugé,  et  n'a  point  dû  préjuger 
ce  que  les  deux  conseils  avaient  à  faire  Sur  la 
question  de  savoir  s'il  fallait  organiser  un  nou- 
veau département  ;  il  a  promis  d'interposer  ses 
bons  offices  aopiès  du  corps  législatif  sur  des 
objets  d'une  moins  grave  importance.  Pour  la 
quesiion  principale ,  il  l'a  abandonnée  toute 
entière  au  corps  législatif,  qu'elle  regarde  en  effet 
exclusivement. 

L'objeciion  relative  au  rang  que  Genève  doit 
prendre  ,  dit-on  ,  parmi  les  places  de  guerre  est 
bien  moins  heureuse  encore.  En  cffjt,  sans  dis- 
cuter si  ce  plan  est  utile  ou  inutile  ou  dangereux, 
ii  n'est  pas  vrai  qu  une  commune  ne  puisse  être 
à-la-fois  convenablement  une  place  forte,  et  le 
siège  dure  administration  centrale  et  d'un  tribu- 
nal :  Strasbourg,  Perpignan  et  beaucoup  d'autres 
communes  de  la  République  repondent  d'avance 
à  cette  assertion  peu  foDdée.  Examinons  mainte- 
nant les  objections  que  l'on  prétend  basées  sur 
l'acte  constituiionnel. 

Notre  collègue  s'est  longtems  étendu  sur  quel- 
ques opinions  individuelles  ,  et  sur  des  résolutions 
rejeltées  par  le  conseil  des  anciens.  Il  en  a  conclu 
que  !a  constitution  ne  permet  pas  de  supprimer 
un  département  ou  un  canton  :  aussi  ce  n'est  pas 
ce  dont  il  s'agit.  M-ds  la  constitution  vous  permet 
de  former  de  nouveaux  départemens.  Vos  prédé- 
cesseurs ont  usé  et  vous  userez  encore  de  ce 
droit.  Elle  vous  p-'imet  textuellement  de  chan- 
ger, de  rectifier  les  limites  des  départemens  et 
des  cantons;  c'est  ce  qu'on  vous  propose  ponr 
le  département  du  Mont-Blanc.  Relativement  aux 
cantons  ,  les  limites  de  ceux  d'Armcmasse  et 
de  Feroey-Voltaire  ,  sont  rectifiés  dans  le  projet 
présenté.  Quant  aux  autres,  l'on  vous  propose 
uniquement  de  les  faire  passer  en  totalité  d'un 
département  ancien  à  un  nouveau  département- 
Dans  tout  cela  ,  rien  n'est  contraire  à  l'acte  cons- 
titutionnel ,  tout  est  conforme  à  son  texte  et  à  son 
esprit, 

Quant  aux  articles  L  et  LI,  relatifs  à  la  répar- 
tiiion  des  députés  pour  les  divers  départemens; 
ils  concernent  les  département  formés  alors  ;  ils 
ne  tendent  pas  à  priver  pendant  dix  ans  de  leurs 
droits  politiques  des  départemens  qui  n'existaient 
pas  :  cela  est  si  vrai  ,  que  le  4  brumaire  ,  ua 
mois  après  lacceptatidn  de  l'acte  consiitutionnel  , 
la  convention  nationale  changea  le  tableau  de 
répartition,  pour  donner  des  députés  aux  dépar- 
temens réunis.  Dans  la  circonstance  actuelle,  fin- 
ie sible  changement  qui  aurait  lieu  ,  bien  loin 
d'éprouver  les  mêmes  difficultés  ,  serait  extrême- 
ment facile;  mais  voire  commission  ne  vous  à 
lien  proposé  à  cet  égard  ,  parce  que  le  point 
n'est  pas- urgent  à  déterminer;  parce  que  toute 
proposition  serait  précoce  ;  parce  qu'enfin  il 
n'est  pas  besoin  de  vous  développer  les  motifs 
qui  exigeront  de  vous  en  ce  genre  un  travail  plus 
considéiable. 

J'arrive  aux  objections  tirées  des  mesures  et 
des  distances  ;  tous  les  géogiaphes  donnaient  à 
l'ancienne  Savoye,  entre  8  et  9  cent  lieues  quar- 
rées  ;  quelques-uns  même  davaatager.  Mon  calcul 
est  basé  sur  1  opinion  la  plus  modérée  en  ce  genre. 
Si  un  nouveau  travail  ne  lui  donne  que  cent  dix- 
sept  myriamettres  quarrès  ,  il  n'est  pas  douteux 
que  ce  travail  a  éié  fait  uniquement  sur  des 
cartes  géographiques  ,  et  c'est  le  moyen  d'avoir 
un  résultat  approximatif  pour  les  pays  de  plaine  , 
et  un  résultat  très-vicieux  pour  les  pays  de  mon- 
tagne. Miis  en  adoptant  même  cette  donnée,  il 
reste  toujouts  démontté  que  suivant  l'article  4  de 
la  constitution  ,  si  vous  changez  les  limites  d« 
département  du  Mont-Blanc",  ce  ne  peut  être 
pour  l'aggrandir  :  donc  il  est  impossible  d'y 
réunir  le  territoire  genevois;  or,  sur  ce  point  , 
c  est  tout  ce  que  j'ai  voulu  prouver. 

Notre  collègue  Mainsor  nous  assure  que,  pour 
se  rendre  au  corps  législatif,  il  a  voyagé  de  Cham- 
béry  à  Genève  ,  et  de  Genève  à  Bourg  ,  par  des 
routes  un  peu  montueuses  ,  un  peu  inégales  ,  â 
la  vérité  ;  mais  où  il  n'a  trouvé  ni  des  neiges  qui, 
en  effet  ,  sont  très-rares  au  mois  de  floréal ,  ni 
d;-s  précipices  dont  la  commission  n'avait  pas 
parlé.  Il  en  appelle  au  livre  de  poste.  I!  serait 
fâcheux  que  cette  autorité  négligée  par  la  com- 
mission ,  mais  invoquée  par  Mainsor  ,  fournît  de 
nouveaux  moyens   de  réfuter  son  opinion  :  c'est 


pourtant  là  ce  qui  arrive;  car  en  laissant  les  nei- 
ges et  les  précipices  pour  s'occuper  des  distances, 
suivant  le  livre  de  poste  ,  il  y  a  vingt  trois  lieues 
et  demie  dç  Chambery  à  Genève  ,  et  trente-quatre  , 
lieues  de  Ginêve  à  Bourg.  Si  donc  .  dans  la 
donnée  même  ies  117  myriamètres  ,  donnée  que 
Mainsor  vous  présente  ;  si  ,  dis-je  ,  d'après  1  au- 
torité de  la  constitution  invoquée  par  votre 
commission  spéciale  ,  il  vous  est  impossible 
d'agrandir  encore  le  département  du  Mont-Banc  , 
par  conséquent  d'y  réunir  le  territoire  genevois  ; 
d'un  autre  côté ,  d'après  l'autorité  du  livre  de 
poste  ,  invoquée  par  Mainsor ,  il  ne  vous  es:  pas 
moins  impossible  d'adjoindre  raisonnablement 
ce  territoire  au  département  de  l'Ain.  Or  voilà 
précisément  ce"  qu'a  prétendu  démontrer  votre 
commission. 

Notre  collègue  est  un  peu  sévère  à  l'égard  de 
cette  commission  et  de  son  rapporteur.  Par  exem- 
ple ,  j'énonce  cette  vérité  sensible  que  la  borne 
de  100  myriamètres  ,  imposée  par  l'acte  constitu- 
tionnel aux  départemens  dont  la  formation  aura 
lieu  à  l'avenir,  n'est  pas  une  borne  arbitraire  , 
un  caprice  de  législateur  ,  mais  une  disposition 
judicieuse  ,  mais  un  corollaire  de  ce  principe 
tort  simple  que  le  territoire  de  chaque  départe- 
ment devant  être  circonscrit  et  distribué  pour  le 
plus  grand  intéiêt  des  administres  ,  il  ne  faut  pas 
qu  il  existe  une  distance  trop  considérable  vers 
)a  commune  du  centre  et  les  diverses  parties  du 
rayon  départemental. 

Notre  collègue  Mainsor  trouve  cette  proposi- 
tion démagogique.  C'est  la  seule  de  ses  objec- 
tions à  laquelieje  ne  puisse  répondre  ;  carj'avoue 
que  je  ne  la  comprends  pas.  Que  pense-t-il  ,  en 
effet  ,  y  avoir  de  démagogique  dans  un  principe 
si  élémentaire  ,  énoncé  dans  les  termes  les  plus 
nsues  ? 

Voulez-vous  avoir  une  idée,  représentai  du 
Peuple,  d'assertions  un  peu  plus  démagogiques 
que  la  mienne?  écoutez  noire  collègue  Mainsor 
s'écrier ,  sans  en  apporter  la  moindre  preuve ,  que 
le  projet  de  la  commission  plait  aux  royalistes  et 
aux  émigrés.  Je  réponds  d'abord  à  notre  cohégue  : 
s'il  est,  en  effet,  des  royalistes  ,  des  émigrés  qui 
désirent  l'adoption  d'un  tel  projet .  ces  royalistes , 
ces  émigrés  sont  des  irabécilles  qui  ne  connaissent 
pas  leur  vétjuble  intérêt.  Ne  serait-ii  pas  bien  plus 
avantageux  pour  eux  d'intriguer  à  la  frontière  , 
dans  une  grande  commune,  éloignée  de  l'admi- 
nistration centrale  ,  que  de  se  trouver  tous  les 
jours  sous  ce:te  incommode  surveillance  ?  N'est- 
ce  pas  le  directoire  qui  doit  nommer  l»s  adminis- 
trateurs Jusqu'aux  élections  prochaines;  et  d'après 
les  élections,  si  les  administrateurs  nommés  par 
le,  Peuple  ne  se  trouvaient  pas  des  républicains 
fermes  et  irréprochables  ,  le  directoire  exécutif 
ne  sera-t-îl  pas    là  pour  les  destituer  ? 

Je  réponds  encore  à  noire  collègue  :  comment 
vous  permettez  -  vous  d'envelopper  dans  la  plus 
vague  des  accusations  ,  non-seulement  une  com- 
mission spéciale,  qui,  à  la  vérité,  se  croit  au- 
dessus  d'un  tel  soupçon,  mais  une  foule  de  vos 
compatriotes  ,  et  les  nombreuses  administrations 
municipalesquiont  demandé  avec  tant  d'instances 
l'adjonction  de  leurs  cantons  au  nouveau  dépar- 
tement ?  Si  c'est  mettre  du  zèle  ,  n'est-ce  pas  un 
zèle  aussi  mal  entendu  qu'injuste  ?  Il  fut  des 
tems  malheureux  où  ces  fermes  étaient  à  la  mode. 
Elles  dispensaient  de  toute  logique  ;  aujourd  hui 
«lies  font  seulement  tort  au  représentant  du  Peuple 
qui  daigne  encore  s'en  servir.  Chacun  sait  com- 
bien elles  sont  indignes  du  corps  législatif  et  du 
Peuple  qu'il  représente. 

Notre  collègue  a  terminé  son  opinion  par  des 
assertions  plus  étranges  encore.  Tout  en  discul- 
pant de  l'accusation  de  fanatisme  ses  compatriotes 
du  département  du  Mont-Blanc  ,  il  laisse  pour- 
tant sous-entendre  qu'on  pourrait  facilement  exci- 
ter des  troubles  dans  ces  contrées ,  si  d'aussi  bons 
catholiques  avaient  pour  administrateurs  des  cal- 
vinistes ou  même  des  sociniens.  Mainsor  ne  rend 
pas  justice  à  ses  compat.iotes  ,  et  je  suis  persuadé 
qu'ils  s'empresseraient  de  démentir  l'imprudent 
orateur  qui  ,  dans  l'intention  de  les  servir,  leur 
prête  des  sentimens  si  contraires  ,  je  ne  dis  pas 
a  la  philosophie  ,  mais  à  la  liberté  et  à  l'esprit  de 
la  constitution  républicaine. 

J'ai  démontré  que  les  diverses  objections  de 
cotre  collègue  Mainsor  ne  pouvaient  soutenir 
l'examen.  Aucune  base  du  travail  de  la  commis- 
sion n'est  renversée  ,  ni  même  entamée.  Tous  les 
motifs  allégués  par  elle  ont  conservé  leur  lorce 
entière.  J'insiste  donc  pour  que  le  projet  pré- 
senté soit  mis  aux  voix. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  déclare 
l'urgence. 

Uu  membre  demande  que  six  cantons  du  Mont- 
Blar.c  ,  omis  par  la  commission,  soient  réunis  au 
département  du  lac  Léman. 

JV. ...  Vous  avez  cru  devoir  adopter  le  projet 
jde  1a  commission  ,  je  ne  m'élève  pas  contre 
votre  décison  ;  mais  je  m'oppose  à  l  adoption 
de  la  proposition  ;  car  si  vous  l  adoptez  ,  ce  ne 
sera  pas  le  département  du  lac  Léman  qu  il 
faudra  former,  ce  sera  le  département  du  Moût- 
Blanc  qu'il  faudra  rayer  du  tableau  des  dépar- 
texueos. 
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Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  et  adopte  le  ' 
projet  de  Chénîer. 

Brulley  .  des  Deux  -  Nettes  ,  demande  qu'une 
commission  soit  ch.trgée  d'insérer  dans  la  no- 
menclature constitutionnelle  des  départemens  , 
les  noms  des  départemens  réunis  qui  n'y  sont 
pas   encore  ,  et  celui  du  lac  Léman. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Lavaitx. 

SÉANCE     DU     14    THERMIDOR. 

Lemoine  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
4  thermidor,  qui  rectifie  la  lot  du  6  germinal 
dernier  ,  en  ce  qu'elle  suppose  que  les  cousins 
germains  ne  peuvent  êrre  membres  de  la  même  1 
administration.  La  constitution  ,  dit-il  ,  n'exclut 
des  administrations  que  les  oncles  et  les  neveux  ; 
sous  ce  rapport  ,  lajoi  du  6  germinal  fait  plus  que 
la  constitution  ;  vous  ne  pouvez  donc  la  laisser 
subsister. 

Le  rapporteur  propose  d'approuver  la  résolu- 
tion. 

Hugiiet  soutient  l'opinion  contraire  ;  il  trouve 
moins  d  inconvénient  à  ce  que  deux  cousins 
soient  tout  à  la  lois  membres  du  même  tri- 
bunal que  d'une  administration.  Le  tribunal  de 
cassation  ,  dit-il,  est  là  pous  redresser  les  erreurs 
des  tribunaux  ;  il  n'en  est  pas  de  même  des 
administrations  ;  leuis  opérations  sont  à  huit 
clos  ,  et  elles  peuvent  se  livrer  à  1  arbitraire  dans 
la  répartition  de  l'impôt.  Et  d'ailleurs  ,  comme 
la  constitution  ne  fait  aucune  mention  des  cou- 
sins au  premier  degré  ,  il  semble  que  le  corps 
législatif  a  le  droit  de  les  exclure  par  une 
loi. 

Le  conseil   approuve  la   résolution. 

En  voici  le  texte  : 

tt  La  loi  contenant  instruction  sur  la  tenue 
des  assemblées  électoiales  du  6  germinal,  an  6, 
est  rectifiée  en  ce  qu'elle  suppose  que  ies  cousins 
germains  ne  peuvent  être  membres  simultanément 
de   la  même  administration. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

SÉANOK    DU    16    THERMIDOR. 

Sur  la  proposition  de  Duplantier  ,  le  conseil 
arrête  que.  le  23  de  ce  mots  ,  il  célébrera  dans 
son   sein   la   lê;e   de    l'anniversaire   du  dix  août. 

Le  président  prononcera  un  discours  analogue 
à  la  fête. 

Schcrlok.  La  constitution  porte  que  tous  les  ans  , 
deux  mo  s  à  l'avance',  le  corps  législatif  détermine 
le  mode  suivant  lequel  devra  être  célébré  la 
fête  du  premier  vendémiaire  ,  époque  de  la  f:"n- 
dation  de  la  République.  Je  demande  qu'une 
commission  soit  chargée  de  présenter  un  rap- 
port à   Ce  sujet. 

Cet  avis  est  adopté. 

Lecointe-Puyrav  eau  descend  du  fauteuil  ,  et  fait 
un  rapport  sur  les  récompenses  nationales  à 
accorder  aux  citoyens  tués  ou  blessés  eo  p:êtant 
main-forte  à  la  loi  ,  en  sauvant  d'autres  citoyens 
du  feu  ,  d'une  inondation  ,  ou  de  tout  autre 
danger. 

Le  conseil  ordonne  L'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Génissieux  fait  un  rapport  sur  la  demande  en 
radiation  d'une  liste  d'émigrés  ,  formée  par  le 
représentant  du  Peuple  Sonlhonax.  La  commiss'on 
a  reconnu  comme  complettes  et  irrécusables  les 
preuves  de  résidence  ,  ou  d'exercice  '''e  logerions 
publiques,  données  par  le  citoyen  Sonlhonax'; 
ces  preuves  consistent  pour  la-,p!upart  dans  les 
actes  mêmes  de  la  convention;  et  du  gouver- 
nement. 

La  .commission  propose  d'ordonner  la  radia- 
tion. 

Le  projet  est  adopté  sur  le  champ. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
sur  lesdomaincs  engagés. 

Voici  l'analyse  du  rapport  d.e  Génissieux  sur 
cette   matière. 

Il  rappelle  d'abord  qu'un  premier  projet  fut 
présenté,  et  que  celui  qu'il  soumet  n'en  est  que 
le   complément.. 

Sous  le  gouvernement  monarchique  ,  dit-il  , 
les  domaines  ci  -  devant  dits  de  la  couronne 
étaient  inaliénables  ;  mais  ce  n'était  pas  de  leur 
nttiurc  qu'ils  l'étaient,  car  on  aurait  pu  les  vendre, 


si  le  Peuple  Français  ,  exerçant  «on  droit  de  sou- 
veraineté par  des  représentons  librement  élus  , 
y   eût    donné   son    consentement. 

C'était  leur  destination  à  soutenir  les  dépenses 
de  1  Etat  qui  les  rendait  inaliénables  ;  les  rois 
n'étaient  que  les  administrateurs  en  chef  de  la 
chose  publique  :  simples  usufruitiers  ,  ils  étaient 
tenus  de  ccnserv.-j  à  lE'at,  et  à  leurs  succes- 
seurs même  ,  la  plus  petite  parcelle  de  terrein  ; 
ils  n'avaient  que  ia  disposition  des  revenus  pen- 
dant leur  règne  :  leurs  édits  ,  de  toutes  les  épo- 
ques ,  portent  ce  principe  ,  qu'on  ce  pouvait 
aliéner  les  domaines  de  1  Etat  que  pour  fournir 
des  appanages  aux  princes  de  la  maison  te- 
gnante  ,  ou  pour  la  nécessité  de  la  guerre  , 
mais  toujours  sous  les  clauses  de  retour  ou  de 
rachat. 

S'  quelques-uns  d'eux,  pour  satisfaire  aux 
dépiédations  d»ieur  cour,  prétendirent  pouvoir 
vendre,  à  titre  de  propriété  incommunble  ,  cer- 
taines parties  du  domaine  ,  ils  se  renâclèrent 
souvent  eux-mêmes  ,  et  lcuis  successeurs  ne  man- 
quaient pas  de  révoquer  ces  aliénations  ,  ou 
d'exiger  de  nouvelles  finances  :  aussi  les  acqué- 
reurs ne  s'y  trompaient  pas.  lis  saVaiért  bien  , 
malgré  les  termes  des  édits  ,  -qu'ils  étaient  tou- 
jours exposés  au  rachat  ,  s'ils  ne  vcu'aicr.l  pas 
soufliir  les  nouvelles  taxes ,  et  c'était  d'après  cette 
certitude  qu'ils  traitaient  à  vil  piix  avec  l'ancien 
gouvernement. 

Parmi  les  ordonnances  ou  édits  qui  parlent 
d'aliénations  à  perpétuité  ,  on  trouve  celui  de 
1708,  S  il  fa'lait  respecter  le  dénombrement  qu'il 
contient  .  il  ne  resterait  rien  ou  presque  rien 
à  revendiquer. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  quelques  rois  prodi- 
gues et  dilapidateurs  d'au'Oriser  des  aliénations 
•à  perpétuité  de  domaines  ruraux  rès-importans  ; 
ils  permettaient  aussi  l'aliénation  à  perpétuité  des 
droits  de  péage  et  de  bacs  ,  et  même  d'autres 
droits  quj  étaient '.-ssentiellementinhérens  à  l'exer- 
cice de  la  souver-aincté  ,  tels  que  le  tabeliionage, 
1  exploitation  des  mines  .  les  poids  et  mesures  : 
c'est  de  là  qu'a  été  tirée,  par  quelques  per- 
sonnes ,  la  distinction  du  grand  et  du  petit 
domaine. 

Dans  leur  opinion  ,  dix  mille  arpeus  de  prés 
ou  de  terres  labourables  seront  du  petit  domaine  , 
s'ils  ne  dépendent  pas  d'un  ci-devant  duché  ou 
marquisat ,  et  on  auia  pu  les  aliéner  à  perpétuité  , 
tandis  ,  au  contraire  ,  qu'un  arpent  de  terrein. 
dépendant  de  cette  terre  jadis  titrée  demeurera 
sujet  à  rachat  perpétuel  :  mais  cette  distinction 
n'était  pas  consacrée  même  dans  la  jurisprudence 
royale.  Il  suffit  de  jetter  les  yeux  sur  ces  mêmes 
édits  ,  sur  ceux  principalement  des  rois  qui  com- 
mençaient un  nouveau  règne,  pour  se  convaincre 
que  des  taxes  de  confirmation  étaient  imposée* 
sur  les  terreins  prétendus  aliénés  à  perpétuité. 

Les  véritables  principes  sur  ce  point  sont 
énoncés  d'une  manière  éloquente  et  énergique 
dans  les  considérans  de  la  loi  du  1*'  décembre 
1790. 

Ii  y  est  dit ,  i°  >>  que  le  domaine  public  ,  li- 
vré ,  dès  le  principe  ,  a  des  déprédations  abusives 
et  à  une  administration  vicieuse,  se-  serait  bien- 
tôt anéanti  ,  si  ses  pertes  continuelles  n'avaient 
été  réparées  de  dillcrentes  manières,  et  sw -tout 
par  la  réunion  des  biens  particuliers  des  princes 
qui   oçt  successivement  occupé  le  ttône. 

2°.  Que  le  domaine  public,  dans  son  intégrité 
et  avec  ses  divers  aicroissemens  appartient  à  la  Na- 
tion; que  cette  propriété  est  la  p  us  parlaite  qu  oa 
puisse  concevoir  ,  puisqu'il  n'existe  aucune  au- 
torité supétieure  qui  puisse  la  modifier  ou  la 
restreindre  ;  que  la  faculté  d'aliéner  ,  attribut 
essentiel  du  droit  de  propriété  ,  réside  égale- 
ment dans  la  Nation  ,  et  que  si  ,  dans  i-des"  cir- 
constances particulières,  elle  a  voulu  en  suspen- 
dre pour  un  tems  l'exercice  .  comme  cette  loi 
suspensive  n'a  pu  avoir  que  la  volonté  générale 
pour  base  ,  elle  est  de  plein  droit  abolie  ,  <;èl 
que  la  Nation  légalement  représentée  manifeste 
une  volonté  contraire.  1 

Ainsi  s'exprimait  l'assemblée  constituante:  elle 
ne  créait  pas  des  ptincipes  ;  elle  ne  ferait  que 
rappeler  et  déclarer  ceux  qui  furent  toujours  re- 
connus. On  voit  donc  disparaître  devant  lé 
principe  général  la  distiuction  des  grands  et  petits 
domaines.  Dans  la  rigueur  du  principe  ,  la  plus 
petite  parcelle  dup]us  mauvais  terrein  p-=ut  être' 
reprise  p3r  la  Nation  ;  et  si  on  y  apport:  qu'el^ 
que  exception,  elle  ne  sera  -désormais  -fondée 
que  sur  la  générosité  nationale  ,  que  su-  nn- 
tentton  de  ne  pas  fa  liguer  L'infortuné  qui  a  arr-cÀe 
de  ses  sueurs  un  petit  champ  péniblement  dé- 
fiîché  ,  que  sur  des  considérations  de  tr<,r,c;ii!-. 
liié  publique  ;  le  possesseur  qui  ne  seia'pa» 
compris  oans  l'except  0.1  De  poutra  se  plaindre 
d'une  injustice  ,  ni  dire  qu'on  viole  son  titre  ;  car 
il  n'en  a  pbiuî. 

Votre  commission  persistera  à  vor  rroposer 
de  confirmer  les  a-liéoations  des  doma'nes  de 
l'Etat  consommées  sans  clauses  de  relcur  n:  ue 
rachat  dans  l'cncien  territoire  de  Fiance  ,  avant 
la  publication    de  ledit   de    i5  66.  Telle  lut  La 


isSS 


Freroiere  exception  apportée  aux  principes  par 
assemblée  constituante  .  dans  sa  loi  du  pre- 
mi.r  décembre  1790,  pour  eu  tempérer  la  ri- 
gueur :  elle  é'aii  bien  bien  importante  ;  cepen- 
dant elle  fut  confirmée  par  la  convention  dans 
sa  loi  du  10  frimaire  au  î  ;  et  déjà  veus  l'avez 
aussi  adoptée,  je  n'en  parle  que  pour  vous  pré- 
munir contre  1  opinion  de  ceux  qui  veulent  au- 
jourd  hui  ajouter  beaucoup  d'exceptions  à  celles 
lait-  s  p.<r  li  s  précédentes  assemblées ,  quoiqu'une 
guerre  aussi  longue  et  terrible  qu'elle  a  été  fatale 
eux  ennemis  de  notre  liberté  ait  considérablement 
augmenté  tes  besoins  de  lEtat. 

Mais  verre  commission,  dans  le  précédent  pro- 
jet .  avait' oublié  de  vous  parier  de  ce  qui  con- 
cernai: ies  pays  réuuis  à  la  France,  postérieure- 
ment à  la  publication  de  ledit  de  lévrier  1 566  ; 
elle  vous  proposera  à  présent  de  statuer  que  les 
a:  épatinus  Ues  domaines  publics  ,  faites  posté- 
rieur, meut  à  ledit  de  février  i366  ,  mais  avar.t 
les  époques  respectives  de  leur  réu  ion  ,  seront 
régiées  suivaut  les  lois  lors  en  usa^e  dans  les  pays 
réunis',  ou  suivant  les  traités  de  paix  ou  de  réu- 
nion Cette  disposition  ne  sera  que  la  reproduc- 
t  on  de  l'article  XXXI  de  la  loi  du  i"  décembre 

Quant  aux  aliénations  du  domaine  de  LEtat 
contenant  clause  de  reour  ou  réserve  de  rachat  , 
vous  avez  déjà  arrêté  leur  révocation  ;  il  n'y  a 
plus  ici  à  taire  de  distinction  ni  d'époque  ni  de 
pays  :  quelle  que  soit  ieur  date  .  en  quelque  iieu 
que  les  biens  soient  situés  ,  le  titre  même  en 
autorise  perpétuellement  le  retrait  ou  la  révo- 
cation. 

En  ce  qui  concerne  les  aliénations  qui  ne  con- 
tiennent aucune  clause  de  retour  ou  île  rachat  . 
il  laut  encore  taire  une  distinction  qui  avait  été 
omise. 

Celles  laites  ou  consommées  dans  l'ancien  ter- 
ritoire de  la  F-ance ,  postéricurcmem  a  la  pub  ica- 
tion  de  ledit  de  lévrier  i566,  doivent  être  lévo- 
quées  ,  et  vous  l'avez  déjà  résolu  ainsi  ;  ce  qui  est 
conforme  aux  lois  du  premier  décembre  1790  ,  et 
10  frimaire  an  2. 

Celles  faites  et  consommées  dans  les  pays  réunis 
doivent  aussi  être  révoquées ,  si  elles  sont  posté- 
rieures aux  époques  respectives  des  réunions.  Ici 
les  dates  des  réunions  par  rapport  aux  pays  réu- 
nis ,  sont  assimilées  à  la  date  élu  Ie'  leviier  1 565 
par  rapporc  à  l'ancienne  France. 

Je  passe  à  présent  aux  échanges. 

Le  projet  vra;  reproduira  l'article  déjà  arrêté, 
qui  revoeue  les  échanges  non  consommés  entre 
i'ancien  gouvernement  ou  Les  appanagistes  et  des 
particuliers. 

I:  vous  reproduira  encore  la  disposition  adop- 
tée, qui  tévoque  également  les  échanges  qui  n'ont 
été  consommés  que  depuis  le  1er  janvier  178g, 
sans  autorisation  des  assemblées  nationales;  mais 
cette  disposition  ne  pouvant  s'appliquer  qu'aux 
échanges  dr  biens  qui,  à  cette  époque,  lésai -ni 
partie  de  la  Fiance  ,  elle  a  besoin  d  être  amendée 
relativement  aux  pays  réunis. 

Mais  le  précédent  p*ojet  .  en  confirmant  les 
échanges  consommés  ,  oub.iait  de  dire  à  quels 
caractères  on  -devait  reconnaître  qu  un  échange 
était  consommé;  et' comme  un  ârti; le  final  abro- 
geait les  précédentes  lois  en  ce  qu'elles  avaient 
cle  contraifê',  il  était  possible  de  voir  prétendre 
•qu'un  échange  ,  mémo  ie  pus  frauduleux,  était 
consommé  par  cela  seul  que  lancien  gouverne- 
ment et  les  particuliers  coéchar^istes  avaient 
respectivement  pris  possession.  Or.  pour  pré- 
venir une  argumentation  aussi  préjudiciable  à  la 
Répub ique  ,  votre  commission  vous  proposera 
de  régler,  en  conformité  de  L'article  XIX  de 
la  loi  eu  1er  décembre  1790  ,  que  les  échanges 
ne  seront  censés  consommes  dans  les  pays  for- 
mant :a  F* a;ce  ,  au  1er  janvier  1789,  qu  autant 
que  toutes  les  formalités  rappelées  par  les  articles 
auront  été  accomplies  en  entier,  et,  en  ce  qui 
concerne  les  pay.5  réunis  ,  qu'autant  qu'on  aura 
Observé  les  lois  qui  y  étaient  en  vigueur. 

De  pins ,  il  fallait  dire  que  les  échanges  ,  même 
faits  et  consommés  avec  les  formes  presçtites  , 
pourraient  être  révoqués,  s  il  y  était  intervenu 
de  la  simulation  ou  de  la  fraude  prouvée  par  la 
lésion  ;  il  fallait  aussi  déterminer  quelle  serait  la 
quotité  de  cette  lésion  :  c  était  ce  qu  avait  réglé 
l'assemblée  constituante,  dans  sa  loi  du  Ier  dé- 
cembre, 1790  ,  et  c'est  ce  que  la  commission  vous 
propose  de  maintenir  aujourd'hui. 

Une  assemblée  de  républicains  ne  voudra  pas 
faire  moins  pour  la  conservation  du  domaine  de  i 


l'Etat  ,  que  ne  fesait  une  assemblée  où  siégeaient 
pour  moitié  des  ci-devant  privilégiés  ,  intéressés, 
pour  la  plupart,  à  maintenir  les  faveurs  dégui- 
sées de  la  cour. 

L'assemblée  constituante  avait  pensé  qu  il  suffi- 
sait de  la  lésion  d'un  huitième  pour  autoriser  la 
révocation  ;  votre  commission  cioit  qu'il  y  a  trop 
de  rigueur  ,  et  qu'il  faut  exiger  la  preuve  de  la 
Iraude  par  la  lésion  du  quart. 

L'assemblée  constituante  s'était  îéservé  de  pro- 
noncer spécialement  sur  la  validité  de  chaque 
échange  :  vous  voudrez  certainement  ci  niinuer 
cette  réserve  au'corps  législatif;  il  prononcera 
sur  des  rapports  particuners,  après  les  insuuctions 
des   corps  administratif!. 

Il  faut  s'occuper  maintenant  des  exceptions  que 
la  dignité  nationale,  les  considérations  politiques 
et  la  tianquillité  publique  paraissent  exiger. 

Aujourd'hui  votre  commission  vous  présentera 
deux  articles  sur  ce  peint.  L  un  portera  ,  que  l'ar- 
ticle 111  de  là  loi  etu  10  frimaire  au  2  sera  exécuté 
en  ce  qu'il  confirme  les  inféodations  ,  sous-in- 
iéo  dation  s  et  acceesemens  de  terreins  dépendans 
des  fossés  ,  murs  et  remparts  des  villes  ,  jus.itiés 
par  des  litres  valables  ou  par  des  anê'S  du  conseil , 
ou  oar  une  possession  paisible  et  publique  d'-puis 
quarante  ans  ,  pourvu  qu'il  y  ait  élé  lait  des  eta- 
b  issemens  quelconques  ,  ou  qu'ils  aient  été  mis 
en  valeur. 

L  autre  ,  absolument  nouveau  ,  et  dont  vous 
sentirez  aisément  la  justice  et  l'importance  ,  por- 
tera que  la  disposition  du  précéder. t  ne  s'applique 
pas  aux  inleoda'ions  ,  dons  ou  concessions  laiis 
par  un  seul  acte  et  en  entier  de  tous  les  mu. s, 
remparts  et  ioit  fixations  d'une  ville  ou  de  tous 
les  lerreins  en  dépendans  ,  sans  préjudice  cepen- 
dant à  l'exécuiion  de  cet  article  précédent  ,  rela- 
tivement aux  parcelles  possédées  par  des  sous- 
concessionnaires. 

L'article  V  de  la  loi  du  10  frimaire  an  2  excep- 
tait de  la  révocation  les  aliénations  mêmes  faites 
avec  deniers  d'entrée  ,  de  terreins  épars  ,  de  con- 
tenance au-dessous  de  dixarpens,  sans  considérer 
d'aillems  la  nature  de  ces  terreins.  Si  .  comme  la 
commission  le  présume  ,  vous  ne  voulez  pas 
abroger  cet  arlicîe,  vous  ne  voudrez  ,  sans  doute  , 
pas  non  plus  confirmer  la  condition  mise  à  l'ex- 
ception .  qui  était ,  que  ces  objets  soient  possèdes 
par  des  citoyens  dont  la  fortune  est  au-dessous 
de  dix  mille  livres  .,  non  compris  le  montant  de 
l'objet  aliéné,  pourvu  qu'il  ne  s'élève  pas  à  dix 
mille  livres. 

Si  cette  exception  des  terreins  épars  au-dessous 
de  dix  arpens  n'avait  pas  lieu ,  sa  révocadon 
jetterait  le  trouble  dans  une  foule  de  famiiles  , 
et  priverait  de  leur  chaumière  d<:S  possesseurs 
qji  souvent  n'ont  point  d'autre  asyle  ni  d  autre 
possession  :  les  panages  de  famille  seiaient  dé- 
ranges ,  et  il  en  résulterait  des  plaintes  ,  eus 
troubles    et   des  maux  incalculables. 

Votre  commission  vous  proposera  donc  de 
Statuer  ainsi    : 

11  Sont  maintenues  les  aliénations  et  sous  alié- 
nations à  perpé-uiié  ayant  date  certaine  avant  le 
14  juillet  1789,  laites  par  lancien  gouvernement 
ou  les  concussionnaires  primitifs  ,  même  avec 
démets  d'entrée  ,  de  terreins  épars  quelconques , 
de  contenance  actuelle  de  liois  hectares  et  demi 
ou   au-dessous.  11 

Nous  arrivons  à  la  partie  la  plus  importante  du 
précédent  pre  jet ,  à  celle  sur  laquelle  la  discussion 
a  élé  la  plus  vive  ;  je  veux  parler  de  1  ex'eption 
générale  des  terres  vaines  et  vagues  ,  terreins  en 
friche  ,  communes  ,  vacans  ,  landes  ,  marais  , 
graviers  ,  îles  et  îiots  dans  les  rivières  navigables , 
bruyères  ,  pâtis  ,  palus ,  crémens  ,  atterrissemens 
ou  alluvioi.s. 

Votre  commission  a  d'abord  reconnu  que  toutes 
ces  dénominations  qui  étendent  l'exception  laite 
par  i'assercb'ée  constituante  ,  et  depuis  par  la 
convention  dans  la  loi  du  10  frimaire  ,  an  2  , 
ne  doivent  pas  se  trouver  daus  celle  que  you's 
allez  rendre,  parce  que  si  ces  dénominations 
sont  ,  en  d'autres  termes  ,  la  répétition  ou  l'équi- 
valent de  celles  employées  dans  les  précédentes 
lois  ,  elles  sont  dès-lors  au  moins  supeillues  .  et 
ne  peuvent  qu'égarer  l'esprit  de  ceux  qui  seraient 
chargés  de  les  appliquer,  et  parce  que  si  elles 
expriment  plus  que  les  précédentes  lois  ,  elles 
portent  nécessairement  alors  sur  des  terreins  ou 
en  culture  ou  autrement  en  valeur  ,  que  les  pré- 
cédentes assemblées  nationales  n'ont  pas  voulu 
excepter  ,  tt  que  vous  ne  voulez  pas  excepter 
non  plus. 


M  ris  il  ne  faut  pas  se  borner  à  supprimer  toutes 
ces  nouvelles  dénominations  vagues  ,  et  suscep- 
tibles de  donner  à  l'exception  une  extension  dont 
on  ne  conualtr-i:  plui  les  bernes  ;  il  faut  tm  ore 
utiliser  la  réserve  que  lit  rassemblée  constituante 
oes  moyens  de  dol  et  de  Iraude. 

Nous  sommes  assurés  que  les  concessions 
accordées  à  l'intrigue  et  à  la  faveur  ont  toutrs 
porté  sur  des  objets  considérables  ,  sur  de  graffitis 
tenemens  ;  nous  sommes  certains  que  les  pnx 
ont  été  ou  vi  s  o.u  simulé*.  On  voulait,  aux  dé- 
pens du  domaine  public  ,  enrichir  des  lavo.is  , 
des  courtisanes  ,  de  vils  proxénètes  ,  a  tlsans  de 
corruption  ,  ou  des  satellites  ,  exécutturs  d'ordres 
arbitraires  ,  quelquefois  des  jurées  prévaricateurs, 
ou  même  d'infâmes  assassins.  Aucun  rie  es  per- 
sonnages de  la  cour  ou  acciéniiés  près  ce  ce 
qu'on  a'ppel-it  les  grands,  ne  cultivait  par  ses 
mains  ;  et  s'il  est  airivé  que  certains  d'entre 
eux  aient  obtenu  des  terres  vaines  et  vagues, 
et  les  aient  fut  défricher  ,  c'est  par  les  «nains 
de  leurs  malheureux  vassaux  ,  gratuitem*nt  -et 
par  corvées  ,  que  la  plupart  commandaient  à 
volonté.  l's  ont  jrui  des  exemptio  s  de  laide  ;  ils 
ont  fait  des  pen épiions  pendant  longues  annres  : 
ils  ne  méritent  donc  aucune  espèce  de  cenei- 
diration   ni    de  faveur. 

Si  ,  au  contraire  ,  les  concessions  de  tcrTe* 
qualifiées  e  aines  et  vagues  ,  landes,  etc.  ont  porté 
sur  des  terreins  de  petite  contenance  ,  qui  ne 
pouvaient  pas  fixer  l'attention  et  la  cupidhé  de» 
hnmmes  puissans  ou  en  crédit  ,  nous  sommes 
assurés  que  toujours ,  ou  presque  toujours,  elles 
o.-.t  été  accordées  à  des  personnes  qui  é. aient 
sans  puissance,  sans  auloiité  .  sans  crédit,  qui 
les  ont  chèrement  p'aVées  par  les  prix  stipulés  , 
ou  par  de  riches  presens  a  ceux  qui  trafiquaient 
de  leur  crédit  ;  nous  sommes  assures  que  us  con- 
cessionnaires de  ces  petits  terreins  qualifiés  vagues 
les  ont  mis  en  valeur,  et  les  ont  pour  ainsi  dire 
créés  :  ces:  donc  en  leur  laveur  s.-nlement  qu  il 
laut  tempérer  la  rigueur  des  piincipcs. 

C'est  en  pariant  de  ces  bases  fort  simples,  que 
nous  vous  pioposerons  de  confirmer  les  conci- 
sions laites  à  p  rpétuité  ,  de  terres  qual-fiées  ori- 
ginairement vaines  et  vagues  ,  landes  .  bruyères, 
pans,  marais  et  lerreins  en  friche  ,  si  la  con- 
tenance actuelle  de  chaque  concession  ou  sous- 
concession  ,  antérieure  au  ier  décembre  1790, 
n'excède  pas  une.,  quantité  que  vous  tiétriiui- 
rietez  ,  et  qui  .  relativ.  m.-nt  à  l'espèce  de  tertein  , 
sera  considérée  comme  petite.  La  commission 
propose  de  fixer  cette  espèce  à  14  hectares  (  40 
arpens. 

Cette  explication  une  fois  faite  ,  vous  ressaisirez 
tout  ce  qui  a  été  donné  à  la  fraude  ou  à  la  faveur, 
sans  blesser  les  considérations  que  méritent  les 
individus  qui  ont  cuitieé  de  leurs  mains.  Alors 
vous  aurez  concilié,  non  pas  toutes  les  préten- 
tions ,  mais  tous  les  légitimes  intéiêls  ,  et  vous 
aurez  prévu  tout  ce  qui  pouvait  être  litigieux  dans 
l'exécution  même  de  la  loi. 

Génissieux  présente  un  projet  conforme  à  ces 
dispositions. 

Crochon  pTononce  une  opinion  dans  laquelle  il 
combat  le   projet. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement 

La  séance  est  levée. 


LIVRES       DIVERS. 

Nouveau  Bannie  ou  comptes  fai's  d'intérêt  pat 
francs  et  centimes  ,  depuis  un  huitième  jusqu  3 
2  pour  cent  par  mois  et  jours  ,  par  Plagnes  , 
teneur   de  livres  de  commerce  .   brochure  îr.-S". 

Prix  ,   1  franc  2  décimes. 

A  Paris  .  chez  Bail, io  ,  imprimeur  ,  place  du 
palais    Egalité. 

La  Logique ,  ou  les  premiers  dcveloppmens  de 
tari  de  penser ,  ouvrage  élémentaire,  |  our  servir 
à  l'instruction  des  jeunes  gsns,  par  Condillac , 
nouvelle  édition  ttès-soignée  ,  ernee  du  portrait 
de   l'auteur.   Prix  ,  G  décimes  broehé. 

A  Paris,  ehez  la  veuve  Fournier,  libraire, 
rue  Neuve-Notre-Dame  ,  n"  7. 


A.  Joukdan  ,  rédacteur  enrhtj. 
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le   port  des  pays  ou    l'o 


A   Paris,   de     imprimerie  .   du   cit.   Acasse,   propriétaire  du   Moniteur,   rue   des  Poitevins  ,   n*    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Duodi ,  22  Thermidor  ,  tan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg ,    le    8    thermidor. 

X  aemi  les  différentes  ukases  émanées  depuis 
queique-tems  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie, 
on  en  remarque  une  du  ■  ■  juillet ,  qui  renou- 
velle la  prohibition  du  Moniteur  et  des  autres 
feuilles  publiques  imprimées  dans  les  pays  qui  se 
trouvée,  sous  la  domination  française  ,  et  pres- 
crit en  outre  des  mesures  pour  soumettre  à  une 
censure  rigourense  toutes  les  feuilles  des  autres 
pays  étrangers  que  l'on  introduirait  dans  les  Etats 
de  S.  M.  I.  Il  est  défendu  à  tous  directeurs  de 
poste  ou  particuliers  d'en  favoriser  l'introduction 
avant  qu'elles  aient  passé  par  la  censure;  et  le 
sénat  a  ordre  de  faire  savoir  dans  tout  [Empire 
que  si  quelqu'un  reçoit,  tant  par  la  poste  ,  que 
par  un  courier  ou  par  un  voyageur  ,  une  gazette 
ou  autre  ouvrage  périodique  ,  et  le  communique 
à  une  autre  personne  ,  avant  de  l'avoir  soumis  à 
la  censure  ,  il  doit  être  déclaré  rebelle  aux  lois  et 
puni  comme  tel.  Enfin  les  directeurs  de  poste  et 
les  censeurs  établis  dans  les  différens  ports  seront 
soumis  aux  mêmes  punitions,  s  ils  laissent  circu- 
ler, soit  des  feuilles  périodiques  imprimées  en 
France,  soit  des  feuilles  d'autres  pays  étrangers  , 
qui  contiendraient  quelque  chose  de  contraire 
aux  lois  de  Dieu  ,  au  respect  dû  aux  autorités  sou- 
veraines ,  ou  au  bon  ordre  en  général. 

Rastadt,  le  16  thermidor. 

Il  y  a  eu  séance  le  matin  pour  voter  sur  la 
dernière  note  des  ministres  français.  Ou  prétend 
savoir  que  la  majorité  des  votes  est  pour  refuser 
toute  concession  ultétieure  à  la  République 
Française. 

Le  général  autrichien  ,  comte  de  la  Tour , 
vient  d'être  destitué  ;  on  dit  même  qu'il  est 
ariêté. 

Une  conspiration  découverte,  dit-on,  en  Gal- 
licie  ,  à  l'instant  ou  Kosciusko  reparaît  sur  la 
scène  politique,  a  déterminé  l'empereur  à  en- 
voyer aux  troupes  qu'il  a  dans  cette  province,  un 
leniort  de  plusieurs  régimens. 

Suivant  les  bruits  qui  courent  ici,  il  paraît  que  la 
prochaine  réponse  delà  ûéputation  d'Empire  aura 
une  grande  influence  sur  le  sort  de  l'Allemagne. 
Après  cette  réponse  les  plénipotentiaires  français 
donneront  ,  dit-on  ,  un  ultimatum  qui  n'admettra 
plus  de  réplique,  et  le  refus  d'y  souscrire  en- 
traînera la  rupture  du  congrès. 

Des  bords  du  Mein ,  le  1 4  thermidor. 

La  nouvelle  de  la  mort  de  Passwan-Oglu  et 
de  la  reddition  de  Widdin  ,  se  trouve  absolu- 
ment fausse.  Voici,  selon  la  gazette  de  Vienne  , 
ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  bruit:  «i  Le  17  mes- 
sidor, huit  partisans  de  Passwan-Oglu  portèrent 
dans  le  camp  du  Capitan-Paeha  la  tête  d'un  cri- 
minel qui  avait  été  exécuté  par  ordre  de  leur 
chef.  Cette  démarche  était  une  ruse  de  guerre 
mal  conçue  ,  qui  avait  pour  objet  de  détourner 
l'attention  des  Turcs  ,  d'arrêter  les  travaux  du 
siège,  afin  de  pouvoir  attaquer,  la  nuit  sui- 
vante, avec  plus  d'espoir  de  succès  l'armée 
ottomane  ,  qui  aurait  cessé  par  -  là  de  se  tenir 
sur  ses  gardes.  Ce  stratagème  fut  découvert  à 
tems  ;  les  huit  faux  députés  ayant  été  arrêtés 
par  ordre  du  Capitan-Pacha  ,  lurent  mis  à  mort 
sur  le  champ  ;  le  bombardement  de  la  ville  et 
de  la  forteresse ,  qui  avait  été  suspendu  ,  fut 
repris  avec  une  nouvelle  ardeur  ,  et  le  projet 
d'attaque   des  rebelles   échoua  complettement. 

On  a  reçu  ,  d'un  autre  côté  ,  la  confiimation 
de  l'échec  essuyé  le  12  messidor,  (  d'autres  avis 
disent  le  g)  par  l'armée  ottomane.  Voici  ce  que 
contient  à  ce  sujet  une  lettre  de  Semiin  ,  du  28 
messidor  : 

«  Le  pacha  de  Belgrade  reçut,  le  25,  un 
rapport  circonstancié  de  la  malheureuse  attaque 
faite  sur  Widdin.  La  perte,  de  part  et  d'autre, 
est  évaluée  à  dix  mille  hommes  tant  tués  que 
blessés.  Les  troupes  du  grand- seigneur  ont  sur- 
tout souffert  ;  le  désordre  s  est  mis  parmi  elles  , 
lorsqu'elles  0:it  vu  tomber  le  Capitan-pacha.  Le 
bruit  de  sa  mort  s'est  répandu  d'abord  ;  mais 
On  a  su  ensuite  qu'il  n'avait  reçu  qu'une  bles- 
sure peu  dangereuse.  Osman  Pacha  est  griève- 
ment blessé  ,  et  Ion  désespère  de  le  sauver. 
Quoique  les  rebelles  aient  dispersé  une  partie 
de  l'armée  ottomane  ,  le  siège  n'a  pont  été 
abandonné.  Mustapha-Pacha  ,  après  avoir  rallié 
les  troupes  et  rétabli  l'ordre  ,  a  repris  les  opé- 
rations avec  une  nouvelle  activité.  Passwan- 
Oglu  est  rentré  dans    la   place    à    la  suite   de 


l'action    dans   laquelle   il   a   repoussé    les  assié- 
geans.  » 

Suivant  d'autres  rapports  de  Sem'in  ,  des 
couriers  qui  arrivent  journellement  des  envi- 
rons de  Widdin  ,  assurent  que  la  canonnade 
est  continuelle  ,  et  que  l'on  s'attend  à  un  nouvel 
assaut. 

IRLANDE. 

De  Dublin,  le  1©  thermidor. 

Il  n'y  a  plus  actuellement  un  seul  endroit 
du  royaume  où  les  insurgés  osent  se  montrer 
devant  les  forces  de  sa  majesté,  et  cependant 
les  malheurs  qu'ils  ont  éprouvés  pendant  leur 
courte  résistance  ne  les  ont  pas  encore  guéris 
de  leurs  principes  et  de  leur  opiniâtreté.  Le 
comté  de  Wicklow  est  toujours  infesté  par  leurs 
délachemens  ,  qui ,  incapables  de  résister  à  nos 
armes,  se  vengent  de  leurs  défaites  sur  des  per- 
sonnes désarmées. 

Nous  avons  annoncé  ,  octidi ,  que  l'exécution 
d'Oliver  Bond  avait  été  remise  à  duodi  pro- 
chain; ce  sursis  lui  a  été  accordé  sur  la  pro- 
messe qu'il  avait  faite  de  révé'er  des  secrets  de 
la  plus  haute  importance.  Ou  ne  peut  prévoir 
le    résultat   de  cette   mesure. 

(  The  Dublin  journal,  j 

Londondeny  ,  6  thermidor. 

La  vigilance  des  officiers  qui  commandent  ici  , 
a  découvert,  ces  jours  deruieis,  une  conspiration 
extrêmement  dangereuse  ,  tramée  à  NcWtcwn- 
liraarady.  Il  y  avait  déjà  un  régiment  d'organisépar 
les  insurgés  dans  cette  ville  et  ses  environs  :  les 
principaux  officiers  de  ce  corps  étaient  même  des 
personnes  de  marque.  Le  lieutenant-colonel  ,  le 
major  et  quatie  capitaines  ont  é'é  arrêtés  et  livrés 
à  une  cour  martiale  ,  qui  .  après  avoir  constaté 
le  délit ,  les  a  condamnés  à  mort.  Cependant  le 
lord  Cavan  ,  par  clémence  ,  a  commué  la  peine 
en  un  bannissement  perpétuel.  Les  prisonniers 
on:  été,  en  conséquence,  conduits  à  Belfast, 
d'eù  on   les  enverra  à  Botaay-Bay. 

De  Waterford ,  le  7  thermidor. 

C  EST  à  regret  que  je  me  vos  forcé  de  vous 
apprendre  que  nos  espérances  de  tranquillité  sont 
évanouies.  L  insurrection  commence  dans  le 
comté  de  Tipperary.  Un  parti  d'insurgés  ren- 
contra ,  qu<midi  ,  un  détachement  àyeomen  qui 
conduisait  des  prisonniers  :  ceux-ci  se  trouvèrent 
en  liberté  par  la  fuite  des  ycomen  qui  en  lurent 
quittés  pour  la  perte   d'un   cheval. 

Le  général  M  yers  ,  se  rendant  avec  un  corps 
de  troupes  de  Dublin  à  Coik  où  il  doit  com- 
mander ,  appetçut  un  gros  d insuigés  près  Niue- 
Mile-House  ,  a  un  ir.yriameire  et  demi  de  Clon- 
mcl.  Il  envoya  un  exprès  à  Carrick  pour  de- 
mander du  renlort  :  mais  1  officier  qui  commande 
cette  place  ne  jugea  pas  à  propos  d'.iftaib  ir  sa 
garnison  ,  avant  que  d'autres  tiOupcs  ne  vinssent 
la  relever. 

Un  exprès  étant  également  arrivé  ici  ,  quatre  à 
cinq  ceots  hommes  des  gardes  se  mirent  en 
marche  hier  soir  sur  Cjrnck  avec  deux  pièces 
de  canon.  Tandis  qu  ils  étaient  en  îoute,  le  gé- 
néral Asgi  1  était  deià  arrivé  à  Ktikcnny  avec  la 
milice  de  Wicklow  ,   l'yeomaniy  de  Calian  ,  etc. 

Ces  troupes  étantparvenues  àNine-Mile-House, 
appeiçurent  environ  600  insurgés  au  pied  de  la 
montagne  ,  au  sommet  de  laquelle  était  alumé 
un  grand  feu.  Elles  les  attaquèrent  brusquement  , 
et  les  forcèrent  à  la  retraite  ,  sans  oser  les  pour- 
suivre sur  la  montagne  où  Ion  supposait  la  pré- 
sence d  un   corps   plus   considérable. 

Les  gardes  sont  revenus  ici  ce  soir  de  Carrick  , 
amenant  neuf  prisonniers  faits  parles  yeomen  , 
dans  le  comté  deTipperary.  Deux  autres  avaient 
été  jugés  à  Carrick  par  une  cour  martiale,  et 
pendus  le   même  jour. 

La  malle  de  Dublin  ,  qui  devait  arriver  à  6 
heures  du  soir  ,  ne  vient  plus  que  le  lendemain 
à  midi. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   le  9  thermidor. 

Une  lettre  de  Dublin  disait  hier  que  l'Irlande 
était  sur  le  point  d  éprouver  un  changement  to- 
tal ,  non  seulement  dans  les  mesures  adoptées 
jusqu'ici  ,  mais  même  dans  les  hommes  qui  la 
gouvernent ,  et  que  ,  parmi  ceux  qui  allaient  être 
revêtus  du  pouvoir  .  on  pouvait  compter  le  comte 
de  Charlemont  ,  M.  Grattan  et  M.  Ponsonby  , 
tous  hommes  prononcés  pour  1  opposition  ,  et 
sur-tout  ennemis  de  M.  Put. 


La  même  lettre  ajoutait  que  le  lord  Comwal'ii 
ayant  engagé  le  comte  de  Charlemont  à  le  venir 
voir  au  château  i  et  celui-ci  <r>"30t  fait  réponse 
qu'il  était  indisposé  -,  le  lord-lieutenant  était  allé 
lui-même  le  visiter,  et  s'était  plaint  de  la  fic- 
tion ministérielle  qui  s'est  emparée  du  parlement; 
qui  se  plaît  à  contrarier  toutes  ses  mesures ,  et  à 
faire  couler  des   torrens  de  sang. 

On  croit  que  le  capitaine  Grey  qui  est  arrivé 
de  Cadix  ;  va  annooeer  des  nouvelles  de  la  plus 
grande  importance.  L'extrême  diligence  quil  a 
faite  pour  apporter  ses  dépêches  ,  a  concoi.ru  à 
répandre  ce  bruit  que  rien  n'a  encore  confirmé: 
Le  capitaine  Grey  laissa  la  flotte  de  Cadix  le  14 
ou  i5  messidor,  et  prit  terre  à  Lagos,  d'où  il  fur 
en  poste  à  Lisbonne.  Il  séjourna  cinq  jou-s  dans 
cette  vilie,  pour  y  attendic  un  vaisseau  qui  pût 
le  transporter  en  Angleterre. 

Suivant  une  lettre  de  Posnakia  ,  du  20  messi- 
dor, 1.  s  forces  navales  des  Russes  sur  la  Mer-Noire 
se  porter t  à  quinze  vaiise^ux  de  74  canons  ;  six 
dé  5o  ;  six  fiégatês  de  36  ;  six  de  28  ;  trois  bricks 
de  12  ,  et  36  galères.  Il  y  a  eu  ou.rc  36  na-.ires 
qui  défendent  l'embouchure  du  Limacen  ,  au- 
près de  Sebastopol  etKersich;  5o  barques  ca- 
nonnières dans  les  fleuves  et  8  brigantins  pour 
le  Service  de  garde  .  ?.nx  environs  de  G'ubo- 
kaja  ,  Ni.  "lajt-w  .  Oczakow,  Eupatoria  ,  Sewas- 
topol  et  Togousok.  La  flotte  enti.-re  "pourrait 
êtie  dans  le  canal  de  Cor.stantir.ople  en  moins 
de  vingt-quatre  heures  ,  si  elle  était  poussée  par 
un    bon  vent. 

Du   14  thermidor. 

Les  journaux  de  Dublin  ,  du  18  thermidor  < 
sont  intéressans  pour  l'analyse  des  débats  nui 
eurent  lieu  la  veille  à  la  chambre  des  com- 
munes. 

"Le  procureur- général  .  M.  Toier  ,  déclaré 
çjue  l'intention  du  gouvernement  est  de  permettre 
à  un  certain  nombre  d'individus  ,  ardens  provo- 
cateurs de  la  lébellion  (  on  sent  qu'il  fait  surtout 
aliusion  à  M.  Bond  )  de  qui'ter  le  pays.  Il  pro- 
pose ,  en  conséquence,  un  bi!l  tendant  a  em- 
pêcher non-seulement  le  retour  dans  les  Etats 
britanniques  de  toutes  personnes  qui  seraient 
déportées  pour  crime  de  haute  trahi-on  ;  mais 
encore  leur  passage  en   pays   ennemi. 

Il  propose  ensuite  un  second  bi'l  ,  dont  le  but 
est  d'investir  la  couronne  des  p'Opriétés  de  feti 
lord  Edouard  F.tz-Grrald  ,  de  feu  Braucharnp 
Bagna  -Harvey  ,  et   de  feu  Cor  réilus  Grogaïj. 

M.  Barrington  ,  dans  un  discours  fort  étendu  < 
s'est  élevé  avec  force  contie  les  njesures  de  con- 
ciliation adop.ées  par  le  gouvernement.  I  est 
ridicule,  dit  -  il  ,  de  dire  que  la  rébellion  est 
éteinte.  C'est  se  jouer  de  la  crédu  ité  de  la  cham- 
bre. J'ai  en  main  des  preuves  incontestables  pour 
avancer  que  la  rébellion  3rmée  existe  en  ce  mo- 
ment. C  est  lias  pièce  signée  par  le  haut-shériff 
et  plus  d-  cinquante  habitans  respectables  du 
comié  de  Carlow,  qui  atteste,  entre  autres  choses, 
que  la  rébellion  i-xitte  dans  toute  sa  force  ,  et 
qu'à  .cinq  kilomètres  de  Carlow  ,  il  ne  .se  passe 
point  une  nuit  qui  ne  soit  horriblement  si?nr>léê: 
par  des  massacres  ,  des  pillages ,  des  dévastations 
et  par  toutes  sortes  d'atrocités  ;  on  y  ajoute  qvte 
le  salut  de  Carlow  n'est  cû  qu'à  la  masse  impo- 
sante de  force  qui  s'y  trouve  réunie  :  enfin  ,  il 
est  constant  qu'e  U  proclamation  d'amnistie  n'a 
produit  aucun  clfet  ;  que  ies  individus  de  la  bissa 
classe  dans  ce  coané  ,  ont  tous  fait  le  serment  des 
Irlandais-Unis  ;  qu'ils  Sont  fortement  impliqués 
dans  ia  rébellion;  et  que,  cependant,  quatre- 
vingt  seulcmen'  se  sont  soumis  :  encore  le\  quatre 
cinquièmes  ,  dan»  ce  nombre  ,  n'ont-ils  poir.t 
rendu   d'armes. 

Les  journaux  de  Dublin  annoncent  que  M.  Boud, 
ainsi  que  soixante-douze  attires  perso  mes  ,  ont 
obtenu  la  permission  de  passer  dans  un  pays 
neutre.  Des  lettres  particulières  mettent  de  ce 
nombre  les  deux  frères  Oconnor  .  qui  s-raient 
entrés  à  ce  sujet  dans  un  arrangement  éctit  avec 
le  gouvernement. 

La  majorité  des  négocians  de  Dublin  a  présenté 
une  pétition  en  faveur  de  M.  Bond.  Mais  le  gou- 
vernement n'y  a  eu  aucun  égard. 

Il  est  arrivé  ce  matin  un  exprès  de  Dublin  , 
pour  annoncer  le  tirage  du  sixième  jour  de  la 
loterie  dlrlande. 

1  règne  dans  le  Sommersetshire  une  épidémie 
tiès-moitelle  sur  les  pouiceaux. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 
Arau  ,    le   17    thermidor. 

Dans  le  canton  du  Léman  ,  il  y  a  depuis  quel- 
que-tems  beaucoup  de  bruit  à  cause  du  partage 
des  biens  communaux.  Des  troubles  ont  éclaté  a 


ec  sujet  ;'\  Yvcrdun.  On  a  été  oblige  d'y  envoyer 
tuniques  b.uaii.ons  de  volontaires  Leiuans  ,  qui 
ont  bientôt  réiab'i  l'ordre. 

Le  reste  de  la  République  Helvétique  est  très- 
cilme.  Cependant  dans  le  canton  de  Linth  (  dont 
G'arls  est  le  chef-lieu)  ,  il  regne  un  grand  mé- 
contentement, dont  le  prétexte  est  1  abolition  du 
calendrier  julien  ,  décrétée  par  le  corps  législatif. 
Oo  y  avait  aussi  faussement  répandu  le  bruit  que 
tes  représentai?  Helvétiques  voulaient  introduire 
ic  nouveau  ca,_n''.rier  français  ,  abolir  les  diman- 
ches et  laite  ce;ebnr  les  decadis.  La  tranquillité 
est  revenue  lorsqu'on  a  appris  que  ces  assertions 
n'étaient  que  des  fables  semées  par  quelques 
Bialveillans. 

La  situation  des  Grisons  est  en  ce  moment  très- 
cti'.ique.  Le  directoire  Helvétique  les  a  de  nou- 
veau invités  à  se  réur.u  à  ia  République  Helvé- 
tique.. Le  résident  français  ,  Florent  Guyot  ,  a 
lo.temcnt  appuyé  cette  invitation.  D'un  autre 
«hç,  le  bareti  de  K.;o.ithal,  ministre  de  l'empe- 
reui  à  Coire  .  a  decUrè  verbalement  aux  gouver- 
ntrnens  des  disons ,  que  sa  cour  ne  pourrait  pas 
envisager  d'un  œil  indifférent  des  changemens  qui 
aurai.nl  lieu  dans  leur  pays  ,  et  qu'elle  ne  souf- 
fi irait  pas  qu'on  voulût  changer  ,  à.  main  armée  , 
le  "ouvememeat  établi. 

Les  Grisons  sont  ainsi  dans  une  grande  per- 
pbxité  ,  et  ce  savent  ttop   comment  en  sortir. 

Dans  la  séance  du  grand-conseil  du  g  de  ce 
mois  ,  le  directoire  a  annoncé  que  nonobstant  le 
séquestre  imposé  sur  lis  propriétés  particulières 
ces  Suisses  en  Angleterre,  les  palemens  ont  ce- 
pen.iaut  leur  cours,  et  cela  en  vertu  d'une  ré- 
serve de  l'acte  da  parlement  qui  autorise  le  roi 
d'accorder  des  licences.  L  a  demandé  en  consé- 
quence d'être  autorisé  à  user  de  représailles  ,  et 
l'assemblée  lui- en  a  accorde  le  droit. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Mayeiue ,  le  17  thermidor. 

On  travaille  à  force  sur  le  Hardenberg  et 
aux  autres  ouvrages  extérieurs  de  noire  forte- 
resse .  à  la  réparation  ,  eu  rehaussement  et  à 
l'augmentation  des  redoutes,  batteries,  etc.  ; 
de  nouvelles  palissades  remplacent  les  vieilles  • 
o  :  étab.it  de  nouvelles  mines  ,  et  on  réappro. 
vijfo'nne  la  forteresse  avec  beaucoup  de  célérité^ 

Suivant  une  proclamation  de  l'administration 
déjcUemcniale  ,  il  sera  adjugé  au  rabais  ,  le 
13  de  ce  mois,  une  fourniture  de  trois  cent 
mi  le  boisseaux  d'avoine  ,  soixante-dix-neuf  mille 
quintaux  de  foin  ,  et  cinquante-cinq  miiile  bottes 
de  paille. 

L'armée  d'Angleterre  est  beaucoup  diminuée; 
mais  celle  -du  Rhin  est  augmentée  considérable- 
ment. 

Le  7  .  on  a  été  prévenu  à  Andernach  qu'il  y 
arriverait  quinze  milie  hommes  de  troupes  fran- 
çaises ,  peur  camper  près  de  cette  ville.  Il  dort 
arriver  en  outre  encore  cinq  mille  hommes  de 
l'intérieur. 

La  tète  du  pont  de  Neuwied  se  rétablit  avec 
beaucoup  d'activité  ;  les  batteries  vont  être  ré- 
paiées  ,  et  toutes  les  communications  avec  la 
rive  droite  coudées  ,  ce  qui  a  fait  monter  tout 
d'un  coup  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  le  prix  du 
bled  de  12  h, à  36. 

De  Strasbourg ,  le  17  thermidor-. 

k  est  faux  qu'une  flotte  russe  soit  piété  à 
entrer  dans  la  Méditerranée  ,  pour  re  joindre  aux 
Arrêtais.  Tout  est  parfaitement  tranquille  dans 
laMet-Noire  ;  les  vaisseaux  russes  sont  desarmés. 
Ii  est  Toujours  probable  que  le  corps  législatif 
helvétique  -'transportera  son  siège  à  Berne,  et 
que  le  grand  iuslitut  natiqi  al  d'éducation  et 
d'instruction  sera  placé  à  Zurich. 

La  translation  des  douanes  nationales  sur  le 
Rhin  porte  un  coup  terrible  au  commerce  de 
sucre  de  la  Hollande.  Des  députés  d  Amsterdam 
sont  partis  pour  lVLyenct-  ,  -fin  d'obtenir  du 
cit.  Ruulcr  une  modification  à  la  défense  de 
toute  entrée  de  sucre  raffiné  de  la  Hollande 
dans  les  nouveaux  départcm*us  sur  lative  gauche 
duRhn. 

D  après  un  ordre  de  S.  M.  I.  qui  vient  d'être 
publié  en  Bohême,  il  est  p.  nuis  d'accepter  et 
d'enrôler  tous,  désertcus  français  ,  poutvu  qu'ils 
aient  la  taille  requise. 

Pans,   le  21  thermidor. 

On  vient  d'imprimer  à  Zurich  la  traduction 
a'.'emanùe  d'un  manuscrit  non  imprime,  de  la 
célèbre  actrice  Clairo::.  Ii  a  pour  titie  :  Réflexions 
d  Hrppolite  Claironsur  elU-mémt\tt  sur  l  art  drama- 
tique. Ort  n'a  e'ncore  rrrn  écrit  ,  dn-on  ,  d'aussi 
élemtnaite,  d'aussi  lumineux  et  d'aussi  profond 
sur  la  rcunton  d-s  qualités  naturelles  qui  sont 
Deci  ssaires  peur  bien  jouer  ia  tragédie ,  et  sur  les 
é.uati  qui  sont  itidispcnsablts-pour  perfectionner 
Ces  dons  de  la  Nature. 
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—  Un  brtgantin  du  Levant  a  rencontré ,  dit-on  , 
devant  l'île  de  Cerigo  .  notre  flotte  qui  l'a  retenu 
pendant  deux  jours  ,  et  lui  a  permis  de  continuer 
sa  route  le  troisième.  Quelques  jours  après  ,  le 
même  brigantin  a  rencontré  I  escadre  anglaise  qui 
lui  a  demandé  dcsnouvelles  de  la  flotte  française; 
mais  alors  cette  dernière  avait  beaucoup  d'avance 
sur  l'autre. 

—  Le  gouvernement  piémontais  a  promis  une 
récompense  de  2000  ducats  à  celui  qui  découvri- 
rait les  auteurs  des  blessures  faites  à  4  soldats 
français. 

—  Le  ci-devant  comte  de  Rochecotte  a  été 
condamné  et  fusillé  hier;  il  n  a  jamais  voulu 
dire  ni  son  véritable  nom  ni  le  lieu  de  sa  nais- 
sance. 

—  L'accusateur  public  Rigault  ,  vient  d'en- 
joindre ,  par  une  circulaire  ,  a  tous  les  officiers 
de  police  judiciaire  de  Paris  ,  de  fiire  arrêter 
les  prostituées  qui  dans  les  lieux  et  places  pu- 
bliques ,  ptovoquent  à  la  débauche  ,  et  trafiquent 
publiquement  de  leurs  personnes.  E  lis  seront 
traduites  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle ,  comme  prises  en  flagrant  délit. 

—  Mallet  du  Pan  ,  qui  est  à  présent  à  Londres  , 
va  taire  paraître,  deux  fois  par  semaine  ,  un  joui- 
nal ,  sous  le  titre  de  Mercure  britannique. 


le  plus  grand  plaisir;  elle  est  un  signe  d'encou- 
ragement pour  les  j  unes  auteuts  ,  ainsi  que 
plusieurs  autres  qu'on  prépare  au  même  théâtre  : 
son  succès  est  une  preuve  qje  l'engouiment 
passager  pour  tous  les  spectacles  extraordinaires 
ne  peut  être  confondu  avec  le  goût  réel  du  public, 
qui  accueille  et  applaudit  encore  avec  reconnais- 
sance ces  productions  dues  à  1  imitation  des  bons 
modèles  ,  aux  leçons  constamment  respectables 
des  maîtres  de  l'art  dramatique. 


THEATRE   DE   LA  RUE  FEYDEAU. 

Ce  théâtre  vient  de  remettre  sous  les  yeux 
du  public  un  joli  ouvrage,  dont  on  était  privé 
depuis  long  tems.  Nous  voulons  parler  des  Amis 
de  Collège  ,  comédie  en  trois  actes  et  en  vers  , 
du  citoyen  Picard  ,  auteur  des  Visitandines  et  de 
Médiocre  et  Rampant.  Cette  pièce  ,  donnée  au 
théâtre  de  la  République  dans  le  cours  de  fri- 
maire an  4  ,  et  dont  nous  rendîmes  compte  alors, 
eut  un  succès  mé.ité.  Le  premier  acte  sur-tout  , 
offrant  une  suite  presque  continuelle  de  tableaux 
agréables,  de  détails  pleins  de  naturel  ,  de  co- 
mique et  de^vérité  ,  soutenue  par  le  charme  d'un 
dia.ogue  piquant,  et  dVne  versification  facile, 
avait  réuni  tous  les  suffrages.  Il  était  bien  dif- 
ficile de  se  soutenir  à  ce  degré  de  mérite  pen- 
dant les  deux  derniers  actes  ,  cet  ouvrage  ne 
reposant  pas  sur  la  force  de  son  intrigue  ,  mais 
sur  les  détails  résultans  du  contraste  établi  entre 
les  trois  amis  du  collège  ,  détails  presqu'entiére- 
ment  épuisés  au  premier  acte  ;  les  deux  derniers 
parurent  donc  inégaux  dans  leur  proportion  avec 
le  premier,  et  réellement  inférieurs  quant  à  la 
conduite,  et  même  quant  à  l'exécution.  L'effet, 
à  la  reprise  ,  a  été  le  même  que  dans  la  nou- 
veauté de  cette  comédie.  Après  cette  observa- 
tion générale  .  nous  ne  desirons  parler  que  delà 
manière  vraiment  remarquable  dont  elle  est  jouée. 
Baptiste  aîné  ,  dans  le  lô.e  du  poète  ,  a  tout 
l'enthousiasme  ,  toute  l'indépendance  d'un  jeune 
favori  des  muses  ,  qui  ne  peut  laisser  tomber  , 
sur  ses  affairfcs  domestiques  ,  sur  Ses  intérêts  per- 
sonnels ,  des  regards  stins  cesse  élevés  vers 
la  palme  qu'il  d-.sire.  Sa  tête  ,  son  attitude 
sont  bien  celles  d'un  artiste.  Le  feu  de  ses 
yeux,  la  volubiiité  de  sa  diction,  le  désordre 
de  ses  gestes  ,  l'abandon  heureux  auquel  il  se 
livre  dans  l'impression  de  son  indignation  où  de 
sa  joie  ,  soit  qu'il  serre  dans  ses  bras  son  ca- 
marade fidèle,  soit  qu'il -repousse  des  dons  mal 
offerts  ,  soit  qu'il  pardonne  à  un  ami  qui  l'a 
méconnu  ,  dès  que  cet  ami  devient  malheu- 
reux ,  tout  cela  est  d'un  poète  et  d'un  bon  cœur. 
Les  autres  acteurs  ne  méritent  pas  moins  d'éloges. 
Comment  exprimer  le  degré  de  vérité  auquel  fJu- 
gazon  est  parvenu  ,  dans  le  rôle  du  vieux  pro- 
fesseur de  rhétorique.  Disons  ,  (  ce  trait  l'indi- 
quera peut-être  )  que  chaque  spectateur  s'écrie 
qu'il  reconnaît  en  lui  le  maître  dont  les  traits 
gravés  dans  sa  mémoire  ,  y  sont  conservés  depuis 
l'enfance. 

Michot  est  on  ne  peut  pas  mieux  placé  dans  le 
rôie  de  l'artisan.  Ce  rôle  offre  un  contraste  par- 
faitement établi.  Le  jeune  Derville  a  des  ma- 
nières ,  du  jargon  ,  de  la  fatuité  ;  le  pcëte,  du 
brillant  ,  de  la  verve  ,  de  l'exaltation  ;  le  vieux 
professeur  ,  un  reste  de  pédantisme  ;  le  bon 
Robert  a  une  sensibilité  naturelle  ,  un  tact  sûr  , 
une  délicatesse  dont  son  cœur  seul  lui  a  donné 
des  leçons  :  chaque  jour  le  forme  ;  il  était  faible 
écolier  ,  mais  le  sens  chez  lui  était  aussi  droit  que 
lame  pure  ;  ses  momens  de  loisir  ont  été  con- 
sacrés à  l'étude,  et  l'on  s'appi-rçoit  qu'à  l'exemple 
du  père  de  Jean-Jacques  ,  il  a  quelquefois  quitté 
la  lime  ou  le  rabot  ,  pour  lire  une  page  de  Piu- 
tarque.  Ce  rôle  tracé  de  la  manière  la  plus  heu- 
reuse, est  joué  aussi  parlaitement  que  l'auteur 
pouvait  désirer  qu'il  le  fût. 

La  citoyenne  Mezerai  ,  en  se  chargeant  du  petit 
rôle  de  ia  sœur  du  pcë'e  ,  a  témoigné  une  inten- 
tion dont  en  doit  lui  savoir  gré  ,  celle  de  donner 
un  nouvel  éclat  aux  tableaux  du  ptemieracte, 
uu  nouveau  r<rix  à  la  représentation  de  1  ouvrage- 
Le  lô'e  de.Dervtlle  convenait  bien  au  physique 
agréable  d'Armand.  Ce  jeune  acreur  s'en  acquitte 
avec  intelligence.  Au  total,   cette  ieprise  a  fait 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

Présidence  de  Lavaux. 

BÊANCK    DU     l6   THERMIDOR. 

Remercier  résume  le  rapport  qu'il  avait  fait  il  y  a 
quelque  tems ,  sur  une  résoiurion  qui  accorde  une 
maison  nationale  à  la  manutacture  d  horlogerie 
de  Besançon  ;  il  rend  compte  des  pièces  qui  ont 
été  envoyées  depuis  son  rapport  relativement  à 
cette  résolution  ,  il  persiste  à  en  proposer  le  rejet. 
Après  quelques  débats  ,  le  conseil  ajourne  ,  pour 
donner  aux  entrepreneurs  de  cette  manufacture 
le  tems  de  justifier  qu'ils  ont  rempli  les  obliga- 
tions qui  leur  ont  été  imposées  par  le  décret  de 
la  convention  qui  a  favorisé  leur  établissement  à 
Besançon. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  ré- 
solution du  ier  thermidor,  an  5 ,  relative  aux  do- 
maines congéables. 

Guyomard  combat  la  résolution  ,  mais  il  diffère 
d'avec  le  rapporteur  sur  plusieurs  faits  ,  et  sur 
quelques-uns  des  motifs  qui  déterminent  le  rejet. 
I'  soutient  que  le  domaine  congéable  était  une 
véritable  ins'itution  féodale  ;  il  ciie  ,  pour  le 
prouver  ,  le  témoignage  de  Dargentré  et  d'autres 
jurisconsultes  ,  les  cahiers  de  doléances  de  la  ci- 
devant  province  de  Bretagne  ,  aux  Etats  géné- 
raux, les  réclamations  universelles  des  habitans 
de  ce  pays  ;  il  soutient  que  l'édit  de  Henry  II  ne 
prouve  point  qu'avant  cette  époque  les  biens  te- 
nus à  domaine  congéable  fussent  roturiers  ,  mais 
que  cet  éditne  fait  que  changer  en  inamovibilité, 
l'amovibilité  antérieure  des  fiefs. 

Guyomard  rappelle  à  cette  occasion  que,  dans 
l'assemblée  des  communes  de  Bretagne  et  d'An- 
jou réunies  par  députés  à  Pontivy  ,  il  renonça  ,  à 
cause  de  la  matière  féodale  du  droit,  au  béné- 
fice qu'il  pouvait  réclamer  pour  son  domaine  de 
Kermorin,  tenu  à  bail  congéable.  En  parlant  de 
la  servitude  à  laquelle  assujettissait  cette  espèce 
de  bail  ,  Guyomard  dit  :  Il  est  permis  aux  Peu- 
ples sujets  d'avoir  des  rois,  comme  il  est  permis 
aux  Peuples  libres  de  les  congédier;  le  trône  est 
actuellement  le  seul    domaine  congéable.   (  On 
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Guyomard  reproche  à  la  résolution  d'annuler 
tous  les  jugemens  intervenus  par  suite  des  lois 
précédentes.  Il  trouve  que  la  commission  a  em- 
ployé le  plus  faible  moyen  pour  le  rejet,  par 
l'effet  rétroactif  qu'elle  contient,  et  l'annullatioa 
qu'elle  prononce  des  jugemens  intervenus  en 
conformité  des  lois  précédentes  ,  sont  des  mo- 
tifs plus  fort!  que  ceux  qu'elle  a  proposés.  Comme 
elle  ,  il  parle  pour  les  tiers  acquéreurs  ,  et  en- 
suite pour  les  défrîchemens  faits  depuis  quatre 
ans  et  plus  par  les  colons  ;  il  pose  en  fait,  qu'en 
cas  de  corgémens  ,  on  ne  retirerait  pas  un'quin- 
zieme  des  avances  faites  pour  les  défrîchemens. 
P  voudrait  que  les  seigneurs  ,  au  cas  que  la  réso- 
lution fût  rejetée,  fussent  remboursés  de  la  même 
manière  qu'on  les  autorise  à  rembourser  les  co- 
lons, suivant  l'échelle  de  dépréciation.  Il  est  juste 
que  la  rente  foncière  et  convenanciere  ,  presta- 
tion de  ce  bail  à  rente  ,  soit  remboursée  en  va- 
leur réelle. 

Il  pense  aussi  que  le  propriétaire  ne  doit  pas 
recevoir  presque  pour  rien  les  améliorations  ,  dé- 
fîcbemens,  augmentations  de  bâtimens  faits  par 
le  colon  ,  en  vertu  du  décret  de  l'assemblée  légis- 
lative. Le  moindre  défaut  de  la  résolution, 
ajoute-t-il ,  est  d'être  incomplète  ;  elle  blesse  les 
droits  des  tiers  acquéreurs  ,  elle  annulle  ,  au  mé- 
pris de  la  constitution  ,  des  jugemens  intervenus  , 
elle  viole  l'article  XIV  des  droits  de  l'homme.  Je 
vote  pour  le  rejet. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 
La  séance  est  kvée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence   de  Lecointe  -  Pityraveau. 
SÉANCE    DU    17    THERMIDOR,. 

L'administration  centrale  du  département  de 
lEure  demande  un  dégrèvement  sur  toutes  les 
contributions  directes  de  ce  département. 

Grandmaison.    Un  écrit  intitulé   :  Esquisse  des 


abus  de  la  juriprudence  en  matière  de  prises  mari- 
times ,  vous  dénonce  entr'autres  celui-ci  auquel 
vous  De  devez  pas  différer  d'appliquer  le  remède 
qu'on  réclame. 

On  a  jugé  dans  les  tribunaux  ,  vous  dit-on  , 
que  la  loi  du  sg  nivôse  avait  dû  s'exécuter  contre 
les  neutres  rencontrés  à  la  mer  ce  jour  même  ; 
je  n'ai  pu  croire  cette  allégation.,  parce  que  les 
législateurs  de  la  République  Française  ne  peuvent 
cesser  ud  instant  d'être  justes.  J  ai  donc  craint 
que  la  cupidité  n'eût  trouvé  dans  la  rédaction 
de  votre  ouvrage  quelque  expression  qui  prit 
légitimer  le  brigandage  ;  j'ai  craint  qu'un  mot 
équivoque  n'eût  servi  à  taire  calomnier  un  acte 
législatif  et  à  démoraliser  les  braves  maries  qui 
ne  veulent  d'autres  bénéfices  que  ceux  que  la 
justice  accorde  à  leur  valeur.  J  ai  donc  consulté 
la  loi  du  29  nivôse  ,  et  je  me  suis  assuré  qu'elle 
ne  renferme  rien  qui  puisse  faire  dire  aux  enne- 
mis de  la  représentation  nationale  ,  que  les  légis- 
lateurs ont  violé  les  articles  7  et  14  de  la  charte 
constitutionnelle. 

Non  ,  vous  n'avez  pas  voulu  dire  ,  et  vous 
n'avez  pas  dit  que  celle  loi  aurait  un  effet  rétroac- 
tif. Si  vous  n'avez  pas  fixé  le  terme  ,  c'est  que 
vous  avez  pu  penser  qu'il  y  avait  déjà  une  juris- 

frudence  constante  qui  déterminait  le  délai  pour 
application  de  toutes  les  lois  qui  sont  obliga- 
toires ,  un  mois  aptes  leur  publication  ,  pour  les 
mers  et  pays  d  Europe,  trois  mois  pour  l'Amé- 
rique ,  et  six  mois  pour  llnde. 

On  vous  dénonce  encore  une  autre  infraction 
au  principe  d  égalité  ;  on  vous  dit  qu'un  neutre, 
après  avoir  gagné  son  procès  ,  doit  donner  cau- 
tion de  l'importance  de  la  prise  jusqu'à  l'événe- 
ment du  pourvoi  en  cassation  de  ia  part  du 
capteur  ,  et  qu'il  n'en  est  pas  de  même  quand 
l'armateur  du  navire  neutre  condamné  se  pourvoit 
en  cassation  ;  si  la  pTudence  et  la  justice  ont' 
dicté  cette  mesure  contre  des  étrangers  qui  ont 
pour  eux  la  faveur  d'un  premier  jugement  ,  les 
mêmes  raisons  militent  pour  donner  cette  garantie 
aux  neutres  contre  les  armateurs  de  corsaires.  Je 
demande  le  renvoi  de  ces  observations  à  la  com- 
mission dé  la  marine  ,  avec  invitation  de  vous 
présenter  irès-prochainement  un  rapport  sur  ces 
deux  objets. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Cacault  présente  des  observations  sur  la  manière 
et  les  époques  où  les  comptes  des  divers  minis- 
tères doivent  êire  présentés  ,  afin  que  l'examen 
puisse  pré«enter  des  résultats  et  des  réformes 
utiles. 

I  'prend  pourpoint  de  comparaison  les  comptes 
Tendus  par  le  ministre  des  relations  extérieures  , 
et  présente  un  ,jrGJet  de  résolution  portant  : 

i°.  Les  dépenses  des  relations  extérieures  de 
la  République  sont  fixées  pour  l'an  7  à  la  somme 
de  4,35g,688  fr.  ,  conformément  au  tableau  an- 
nexé ; 

20.  Le  ministre  des  relations  extérieures  est 
autorisé  à  toucher ,  pendant  l'an  7  ,  à  la  trésorerie 
les  sommes  qui  ne  lui  auraient  pas  encore  été 
délivrées  sur  celles  fixées  pour  la  dépense  de  son 
département  de  l'an  6  ; 

3°.  Après  le  1er  germinal  ,  la  trésorerie  n'ac- 
quittera les  ordonnances  du  ministte  des  relations 
extérieures ,  qu'en  justifiant  par  lui  que  le  compte 
des  dépenses  de  son  ministère  ,  pour  l'année 
précédente  ,   a  été  remis  au  corps  législatif; 

40.  Sur  le  vu  dudit  compte  ,  le  corps  législatif 
réduira,  s'il  y  a  lieu  ,  les  sommes  accordées  par 
l'art.  Ier  de  la  présente  loi  pour  les  dépenses  ordi- 
naires. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  le  renvoi  à 
une  commission  spéciale. 

André.  La  puissance  législative  est  l'ame  de  la 
liberté;  c'est  à  elle  sur-tout  qu'il  appartient  de 
déployer  ces  efforts  généreux  dont  la  constance 
doit  affermir  les  grandes  destinée»  de  la  Répu- 
blique ;  mais  ses  mesures  politiques  perdront 
toujours  une  grande  partie  de  leur  intensité  ,  si 
elles  ne  trouvent  pas  de  point  d'appui  dans  la 
morale  publique. 

Ici  l'opinant  présente  le  tableau  des  vices  et 
des  abus  qui  doivent  principalement  fixer  l'at- 
tention du  législateur.  Les  jeux  dont  la  publicité 
offre  l'idée  de  la  tolérance  ,  pour  ne  pas  dire  de 
la  collusion  ,  sont  les  premières  armes  que  la 
corruption  emploie  contre  la  vertu  de  la  jeu- 
nesse ,  même  des  pères  de  famille;  ils  sont  sou- 
vent les  précurseurs  du  vol ,  de  l'assassinat  et  du 
suicide. 

Les  dilapidations  en  tout  genre  ont  été  trop 
long-tems  couvertes  d'un  voile  officieux  qu'il  faut 
enfin  arracher  ;  celte  espèce  de  brigandage  fait 
chaque  jour  de  nouveaux  progrès  ;  1  exemple 
contagieux  gagne  de  proche  en  proche  ;  le  crime 
qui  s'était  avancé  d'abord  dans  les  ténèbres  , 
se  montre  avec  audace  ,  parce  qu'il  est  sûr  de 
l'impuniié  ;  la  vénalité  étend  ses  ramifications 
dans  les  bureaux ,  et  celui  qui  est  obligé  d'acheter 
un  acte  jusie  ou  injuste,  est  tenié  d'en  abuser  à 
son  tour  à  l'égard  de  ses  concitoyens.  Des  solli- 
citeurs avides  doublent  la  corruption  et  ruinent 
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les  familles;  des  femmes  gagées  foulent  aux  pieds 
toutes  les  règles  de  ia  pudeur  pour  obtenir  des 
succès;  des  marchés  ténébreux  ,  fruits  de  l'ava- 
nce et  de  1  intrigue  ,  rainent  le  trésor  public  ;  tels 
sont  les  imporuns  objets  sur  lesquels  l'orateur  ap- 
pelle la  sollicitude  du  conseil. 

Ii  demande  le  renvoi  de  ses  observations  à  deux 
commissions  spéciales  ,  dont  l'une  présentera  ses 
vues  sur  la  surveillance  et  les  peines  relativement 
aux  jeux;  l'autre  sera  chargée  de  présenter  les 
moyens  d'atteindre  les  coupables  ,  et  de  réprimer 
les  dilapidations. 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi. 

Favart  fait  un  rapport  sur  une  motion  d'ordre 
du  g  frimaire,  qui  avait  pour  objet  d  examiner 
les  articles  XVI  et  XVII  de  la  loi  du  18  pluviôse 
an  5  ,  relative  aux  successions.  Il  expose  que  la 
commission  a  été  unanimementd'avis  qu'il  n'exis- 
tait dans  ces  articles  aucune  disposition  rétro- 
active ,  puisqu'ils  ne  tendaient  qu  à  assurer  aux 
puînés  la  rentrée  réelle  et  effective  de  leurs  droits , 
nonobstant  tout  usage  tyrannique  qui  pouvait 
les  en  ptiver.  Il  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Cabanis  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  sur  la  construction  ce  la  salle  du  con- 
seil. En  parlant ,  dit-il  ,  de  la  mauvaise  dispo- 
sition de  cette  salle.  ,  des  divers  genres  d'incom- 
modités qui  en  résultent ,  et  notamment  de  la 
manière  vicieuse  dont  l'air  s  y  renouvelle  ,  ou 
plutôt  ne  s'y  renouvelle  pas  ;  mon  intention  n'est 
point  assurément  de  meure  en  doute  le  talent 
des  artistes  qui  ont  présidé  à  cette  construction. 
Plusieurs  parties  en  sont  bien  entendues  ;  elles 
leur  font  beaucoup  d'honneur  ;  celles  mêmes 
qu'on  désapprouve,  peuvent  être  excusées  par 
la  condition  qui  fut  imposée  d'employer  le  bâ- 
timent ancien.  Quant  aux  décorations  intérieures  , 
tout  le  monde  convient  qu'elles  sont  d'un  goûi 
trés-élégant  .  quoique  peut  être  un  goût  plus 
grave  ,  plus  sévère  fût  plus  analogue  à  la  ma- 
jesté des  (onctions  auxquelles  celte  enceinte' est 
consacrée.  Je  ne  l'envisage  point  ici  comme 
ouvrage  d'art;  il  s'agit  de  savoir  si  elle  est  vé- 
ritablement  appropriée  à  son  objet. 

L'air  est  nécessaire  pour  nourrir  la  flamme 
de  la  vie  comme  pour  entretenir  celle  d'un 
flambeau,  et  l'effet  de  la  respiration  comme  celui 
de  la  combustion  est  de  rendre  bientôt  impropre 
à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  deux  emplois  ,  l'air 
d'un  lieu  clos  ,  dont  la  communication  avec  le 
grand  réservoir  de  l'athmosphere  n'est  pas  libre 
et  facile.  Ainsi  quand  on  rassemble  une  grande 
quantité  de  personnes  dans  un  lieu  clos  ,  il  faut , 
avant  tout  ,  s'occuper  des  «toyens  d'y  renouveller 
incessamment  l'air,  en  évitant  toutefois  que  son 
refroidissement  trop  grand  ou  trop  subit ,  et  sur- 
tout que  des  courans  mal  dirigés  ne  produisent 
d'autres  inconvér.iens.  Les  gaz  qui  se  forment 
dans  des  sortes  de  lieux  ,  sont  rie  trois  sortes  , 
l'acide   catbonique  ,   l'azote  et  1  hydrogène. 

Le  premier  ,  plus  pesant  ,  occupe  la  région 
inférieure;  le  second  ,  moins  pesant,  tient  le 
milieu  ;  le  troisième  ,  plus  léger  que  les  autres  , 
tend  toujours  à  s'élever  ,  et  il  occupe  la  partie 
supérieure. 

Tous  ces  gaz  sont  funestes  à  la  santé  de 
ceux  qui  sont  plongés  dans  leur  atmosphère. 
Il  suit  de  là  que  les  membrti*  du  cons-il  ,  et 
les  spectateurs  ,  élevés  en  amphithéâtre  ,  les  uns 
au-dessus  des  autres  ,  respirent  tous  un  air  très- 
mal  sain  ,  s'il  n'est  renouvelle.  Chacun  sait  que 
les  tachygraphes  ,  chargés  de  recueillir  les  débats 
du  parlement  d'Angleterre  ,  dans  des  tribunes 
élevées ,  où  ils  respirent  le  gaz  hydrogène  ,  meu- 
rent presque  ious  ,  et  en  peu  de  lems  ,  de  fièvres 
malignes.  Les  gaz  azote  et  acide  carbonique  pro- 
duisent des  effets  non  moins  funestes. 

La  partie  inférieure  de  la  salle  est  la  moins 
mal-saine  ,  parce  que  l'air  s'y  renouvelle  par  les 
portes  latérales.  Mais  la  plus  insalubre  est  celle 
qu'occupent  les  trois  ou  quatre  derniers  rangs 
de  sièges  des  représentans ,  ainsi  que  les  tri- 
bunes publiques  ;  les  exhalaisons  de  l'azote  et 
de  l'hydrogène  ne  trouvant  aucune  issue  pour 
s'échapper  ,  s'amoncelcnt  dans  les  régions  supé- 
rieures au  grand  détriment  de  la  santé  des  indi- 
vidus condamnés  à  les  respirer. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient  ,  il  faudrait  que 
la  voûte  et  les  parties  latérales  fussent  percées  ,  et 
reçussent  des  tuyaux  propres  à  introduire  de  l'air 
dans  la  salle. 

La  construction  de  l'édifice  a  été  dirigé  par  des 
artistes  habi'es  ,  mais  l'expérience  y  a  fait  décou- 
vrir plusieurs  vices  essentiels,  qui  nuisent  au  dé- 
veloppement de  la  voix.  La  fotme  de  la  voûte  est 
trop  écrasée  ;  les  encoignures  latérales  et  les  tri- 
bunes pub  iques  produisent  des  échos  dont  l'effet 
est  encore  doublé  par  les  lames  de  cuivre  qui 
revêtissent  les  muts  de  la  salle.  Quand  un  orateur 
parle,  on  les  sent  vibrer  avec  iorce;  et  comme 
elles  sont  appliquées  sur  le  sluc  ,  leur  vibration 
produit  une  car  ophenie  désagréable.  Enfin  ,  dans 
une  salle  demi  -  circulaire  ,  la  tiibune  devrait  être 
placée  au  centre  ,   et  être  beaucoup  plus  élevée  ; 


la  première  disposition  est  conforme  aux  réglé! 
de  l'acoustique  ;  la  seconde  est  commandée  par 
l'expérience  de  ceux  qui  se  rappellent  d'avoir 
assisté  autrefois  aux  sermons  ;  car,  non-scuiemenï 
on  écoute  par  les  oreilles ,  mais  èhc'orc1  par  leJ 
yeux. 

Ces  observations  sont  urgentes  ;  il  importe  que 
le  conseil  s'en  occupe  incessamment.  Les  cha- 
leurs sont  excessives;  nous  avons  encore  deus 
mois  à  ,les  endurer;  elles  font  ressentir  à  ceux 
qui  "assistent  aux  séances  un  mat -aise  qui  les 
fatigue  ;  quand  on  souffre  on  n'écoute  point,  oçt 
s'ennuie;  l'attention  se  ia^se  :  l'orateur  r.'éjaiû 
poirtt  écoulé,  redouble  ses  Vfferts  ,  ii  se  fatigue 
inutilement.  Enfin,  le  mauvais  air  que  Ion  tes» 
pire  attaque  les  nerfs  ;  il  produit  sur  lame  une 
émotion  qui  nuit  au  caractère  de  dignité  ,  dé 
sang-froid  et  de  phlegme  ,  qui  ne  doit  jamais 
abandonner  le  législateur. 

Je  demande  que  la  commission  des  inspec- 
teurs se  concerte  avec  une  commission  qui  serait 
nommée  par  l'Institut,  à  l'effet  d'aviser  aux  moycr.3 
rie  renouveller  l'air  de  ia  salie  ,  de  favoriser  le 
développemeut   de  la   voix  ,    etc. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  et  ordonne 
l'impression    du  discours. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  de  Lucien  Bonaparte  ,  sur  les  secours  à 
accorder  aux   veuves    et  écrans  des  militaires. 

Voici  le  rapport  dont  la  lecture  du  projet  avait 
été   précédée. 

Le  1S  prairial,  dit  le  rapporteur,  vous  avez 
pris  une  résolution  sur  les  secours  à  accorder 
aux  veuves  et  enfans  des  défenseurs  de  la  Pa.rie  : 
le  18  messidor  ,  le  conseil  des  anciens  a  déclaré 
ne   pouvoir  l'adopter. 

Si  le  conseil  des  anciens  n'a  pas  approuvé 
de  suite  vos  dispositions  du  18  prairial  ,  c  est 
qu'il  les  a  crues  inco/.'pleues  piiur  les  militaires 
des  armées  de  terre  ,  ci  inapplicables  acx  marins. 

Si  cependant  l'armée  de  terre  a  mille  fois  bien 
mérité  de  la  Patrie,  l'armée  de  nier,  jusqu'à 
ce  jour  retenue  malgré  elle  ,  vient  des'e.ancer 
dans  la  carrière  ,  et  son  premier  pas  annonce 
à  l'Univers  quelle  est  aussi  la  bien-aimée  de  ia 
victoire.  Oui  ,  si  des  forêts  de  lauriers  n'om- 
bragent pas  encore  le  génie  de  notre  marine  , 
c'est  qu'il  a  été  jusqu'à  ce  jour  dans  l'enfance 
par  des  causes  que  je  ne  retracerai  point  à  votre 

esprit La  vivacité  ,   le   courage  peuvent    bien 

être  le  partage  d'un  enfant  généreux  ;  mais  la 
vigueur  ne  s'acquiert  que  par  le  développement 
des  facultés  physiques  ,  et  la  nature  prescrit 
à  ce  développement  une  époque  déterminée. 

Dans  ces  combats  isolés  de  vaisseau  à  vaisseau  , 
de  frégate  à  frégate,  où  les  Anglais  ont  toujours 
eu  la  supériorité,  du  nombre  ,  notre  marine  n'a- 
t-elle  pas  prouvé  que  l'enthousiasme  de  la  liberté 
peut  vaincre  le  sang-froid  de  l'art  ?  Dans  ces  com- 
bats isolés  ,  l'Océan  et  la  Méditerranée  n'ent-ils 
pas  vu  des  traits  que  réclame  l'immortalité  ,  et 
que  le  burin  de  l'histoire  rétracera  en  caractères 
d'or?  ... 

Ces  premiers,  exploits  étaient  pour  nous  le  sûr 
garant  de  la  victoire  ,  aussi-tôt  qu'une  flotte  frkrt- 

1  çatse  aurait  paru  sur  la   surface  de  là  mer ! 

Motre  marine  sort  de  l'enfance  ,  et  se  montre 
enfin  dans  tout  1  éclat,  de  la  jeunesse....  Hier-, 
Malthe  est  devenue  sa  première  conquête  ;  au- 
jourd'ui  elle  l'oublie  déjà  pour  courir  à  de  plus 
belles  victoiies  !  .  .,  Les  destinées  de  la  Repu- 
pubiique  la  portent  sûrement  à  de  grandes  cho- 
ses    Qu'y    a-i-il    d'impossible   à    des    soldats 

couverls  ue  lauriers,  à  des  marins  impatiens  de 
s'en  couvrir? —  La  gloire  réunit  1  aimée  de  terre 
et  de  mer  ;  que  la  bienfesance  nationale  ne  les 
sépare  pas  :  les  veuves  ,  les  enfans  de  ces  guer- 
riers seront  également  l  objet  de  notre  sol  icitude 
paternelle.  —  La  commission  a  cru  devoir  réu- 
nir dans  le  même  projet  les  militaires  et  les 
mariDS. 

Votre  commission  a  été  de  l'avi«  qu'il  convenait 
d'ordonner  un  mode  de  paiement  ,  fait  dans 
chaque  département  tous  les  mois,  et  de  le  sim- 
plifier autant  que  possible  ,.  sans  obliger  les  pen- 
sionnaires à  s'adresser  à  la  trésorerie. 

Représentans  du  Peuple  ,  les  veuves  ,  les  en- 
fans  de  nos  guerriers  parlenr  un  langage  que 
bien  des  commis  n'entendent  point.  Ces  familles 
respectables  n'ont  point  d'intrigues  ,  point  dot  ; 
elles  n'ont  que  des  larmes...  et  les  larmes  ,  si 
puissantes  sur  le  s  âmes  sensibles  ,  n'effleurent  pas 
même  les  cœurs  invulnérables  de  certains  êtres.... 
Non,  vous  ne  confierez  pas  à  ces  hommes  l'exé- 
cution d'un  bienfait  national.  Ce  bienfait  ,  si 
noble  dans  so-i  origine  ,  devient  dans  leurs  mains 
une  source  d  ignominies  incalculables.  Il  tauc 
ramper  devant  deux  ,  troU  ,  vingt  coaamis  ;  et  , 
avant  d'avoir  fait  la  moitié  de  cette  carriers 
d'humiliations  ,  l'ame  est  tellement  avilie  ,  que  , 
pour  avoir  la  force  de  l'achever,  il  faut  sentir  à 
plusieurs  rcp.ises  le   besoin  de  vivre. 

Votre  résolution  ordonnait  que  la  réduction  ou 
augmentation  des  pensions  se.aitfafe  en  manie 
du  brevet  de  pensionnaire  par  l'autoriié  ixui  aurait 
originairement  liquidé  la  pension. 
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Par  cet  article,  tous  les  pensionnaires  avaient 
l'obligation  de  se  défaire  de  Icuis  litres  ,  et  de 
les  euvoyer  à  Paris.  Il  a  paru  plus  simple  que 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  ,  qui 
ont  dans  leurs  bureaux  les  titres  de  toutes  les 
pensions  déjà  accordées,  dressassent,  chacun  pour 
leur  ministère  ,  un  tableau  général  de  ces  pensions 
réduites  ou  augmentées  suivant  les  présentes  dis- 
positions. 

Il  s'est  offert  une  troisième  observation  que 
voici.  Les  pensions  créées  à  l'avenir  ,  et  celles 
qui  vont  être  réduites  ou  augmentées  suivant  le 
taux  indique  dans  la  présente  loi  .  seront-elles 
suscepiib'es  de  la  réduction  au  tiers  ,  prescrite 
par  la  loi  du  9  vendémiaire  dernier  ? 

Notre  opinion  sur  cet  objet  ne  peut  pas  être 
un  moment  douteuse  ,  puisque  dans  la  loi  pré- 
sente vous  rapprochez ,  autant  qu'il  est  possible  . 
l'économie  et  la  justice  nationale  ;  il  est  simple 
que  ce  sont  les  sommes  fixées  dans  la  loi  ,  et 
non  pas  ie  tiers  de  ces  sommes  que  vous  en- 
tendez accorder  aux  parens  des  défenseurs  de 
ia   Patrie. 

Assez  long-tems  on  a  divagué  sur  les  mots 
et  en  politique  et  même  en  finance  :  i'  est  tems 
que  chaque  chose  reprenne  la  -signification  et 
la  valeur  qui  lui  est  propre.  La  commission  vous 
propose  en  conséquence  de  déclarer  ,  par  un 
article  additiounel ,  que  ces  pensions  ne  seront 
sujettes  à   aucune  réduction.  i 

Lan.  VI  de  votre  résolution,  du  tS  prairial, 
fixe  les  pensions  à  accorder  aux  veuves  des  offi- 
ciers généraux  de  tout  grade  de  4  à  6.>o  francs.  La 
commission  a  cru  que  ce'te  somme  était  trop 
petite,  et  qu'elle  n  était  point  dans  la  propor- 
tion qui  existe  entre  les  appointemens  d'un  offi- 
cier général  et  ceux  d'un  officier  subalterne  ,  ni 
dacs  celle  qui  existe  entre  les  appointemens 
d'un  officier  général  et  ceux  d'un  général  en 
chef  :  elle  a  en  conséquence  porté  ces  pensions 
de  6  à  goo  francs  pour  l'es  officiers  généraux  , 
et  par  le  même  motif  elle  a  cru  convenable  de 
fixer  de  tî  à  i5oo  francs  les  pensions  des  veuve3 
des  généraux  en  chef  des  armées  de  terre  et 
de  mer  :  il  est  inutile  de  vous  développer  da- 
vantage les  motifs  de  la  commission  à  ce  sujet. 

L'art.  XII  fixait  à  quatorze  ans  les  secours  à 
accorder  aux  otphelins.  La  commission  pense 
tjne  ta  République  ne  doit  abandonner  ces  or- 
phelins que  lorsqu'ils   peuvent  devenir  soldats 

Eh  quoi  !  représentans  du  Peuple,  vous  aban- 
donneriez les  enfans  des  braves  «vant  l'âge  où  la 
loi  leur  ouvre  la  carrière  de  la  gloire  .'  Que  de- 
viendraient alors  ces  enfans  malheureux  ?  Ptivés 
de  leurs  parées  ,  abandonnés  par  la  République  , 
qui  avait  promis  de  prendre  soin  de  leur  jeunesse 
repoussés  des  armées  ,  on*  la  loi  ne  leur  permet 
pas  encore  de  s'enrôler,  il  ne  leur  resterait  donc 
que  le  désespoir  ou  la  ressource  avilissante  de  se 
dévouer  à  des  emplois  serviles  ,  ou  d'implorer  la 
pitié  des  passans  ! . . .  La  livrée  de  la  misère  ou  de 
la  servitude  couvriraient  les  fils  de  nos  guerriers  .' 
et  l'incorrigible  royaliste  ks  voyant  avec  com- 
plaisance ,  sourirait  de  plaisir,  et  dirait  aux  ci- 
toyens :  >i  Alltzveiser  votre  sang  pour  cette  Ré- 
publique fertile  en  promesses....  :  vos  enfans  , 
secourus  quelques  années ,  finiront  par  demander 

l'aumôue »  Non,   représentans  du  Peuple  , 

vous  ne  pouvez  pas  ainsi  délaisser  les  orphelins  à 
quatorze  ans.  C  est  à  cet  âge  où  la  misère  amené 
après  elle  tous  les  vices,  où  le  caracte  e  se  forme  , 
où  les  passions  se  déploient,  que  vos  soins  pa- 
ternels doivent  veiller  sur  les  enfans  de  la  Patrie 
jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  suivre  l'impulsion  de 
leurs  coeurs  généreux ,  et  se  rendre  dignes  du  nom 
qu'ils  portent  avec  orgueil. 

La  République  doit  les  mener  par  la  main  ,  du 
berceau  au  champ  de  bataille  ,  et  du  champ  de 
bataille  à  la  tombe;  la  vie  de^ces  enfans  généreux 
ne  sera  qu'une  suite  de  services  rendus  à  cette 
patrie  qui  leur  aura  servi  de  mère....  Alors  le 
guerrier  mourant  fermera  les  yeux  sans  inquiétude 
sur  lesôrt  de  son  fils  :  il  saura  que  la  patrie  l'adopte- 
et  qu'elle  en  prend  soin  jusqu'à  ce  qu'il,  puisse 
s'enrôler  ;  il  mourra  avec  l'espérance  que  son  fils 
marchant  bientôt  sur  ses  traces  le  surpassera  peut- 
être  ,  et  que  son  nom ,  répété  raille  fois  par  ia  re- 
nommée .  revivra  bientôt  plus  glorieux Sen- 
timent sublime  de  la  gloire  ,  émanation  de  la  di- 
vinité ,  tu  consoleras  le  guerrier  mourant  au 
champ  d'honpeur,  qui  ,  sans  inquiétude  pour  sa 
famille  ,  et  inquiet  encore  pour  la  patrie  ,  de- 
mandera ,  à  son  dernier  moment ,  si  la  vitoire  est 
restée  fidelle  aux  drapeaux  de  la  République. 

Lucien  Bonaparte  présente  un  projet|  conforme 
à  ces  dispositions. 

Il  est  adopté. 

(  Nous  le  donnerons  s'il  elt  approuvé  par  le 
conseil  des  anciens.  ) 

La    séance    est  levée. 


CONSEIL    DES  ANCIENS. 

8EANCK    DU     17     THERMIDOR. 

Brottier  propose  l'approbation  d'une  résolution 
du  3  thermidor,  relative  à  la  célébration  des 
décadis  et  des  fêtes  nationales.  On  convient  gé- 
néralement ,  dit-il,  delà  supériorité  du  calen- 
drier républicain  sur  l'ancien;  cependant  on 
n'en  tient  pas  moins  à  celui-ci  ,  on  ne  s'obstine 
pas  moins  à  le  suivie.  Il  est  important  néan- 
moins ,  dans  un  pays  où  l'on  tolère  l'exer- 
cice de  tous  les  cultes  ,  que  les  jours  de  repos 
de  tous  les  citoyens  ne  soient  pas  ceux  choisis 
par  une  secte  ou  par  une  autre  ;  il  ne  faut  pas 
que  nous  ayons  l'air  de  célébrer  le  sabbat  des 
juifs  plutôt  que  le  dimanche  des  chrétiens  ;  il 
faut  ,  pour  bannir  toute  préférence  qui  semblerait 
accordée  à  une  religion  plutôt  qu'à  une  autre  , 
coordonner  les  jours  de  repos  des  citoyens  avec 
ceux  du  nouveau  calendrier  ;  il  faut  les  obliger 
tous  à  chômer  les  fêtes  nationales  ,  afin  que 
l'étranger  qui  arrive  en  France  ,  y  voie  d'abord 
des  citoyens  ,  avant  d'y  voir  des  payens  ou  des 
chrétiens. 

On  donne  une  seconde  lecture  de  la  résolu- 
tion ,  et  le  conseil  l'approuve. 

Sur  la  proposition  de  Guyomard  ,  le  conseil 
arrête  qu'il  célébrera  le  23  de  ce  mois  l'anniver- 
saire du  10  août,  dp  même  qu'il  a  célébré  ceux 
du  14  juillet  et  du  9  thermidor. 

Delor,  du  Vur<  propose  le  rejet  d'une  résolution 
du  28  prairial  ,  qui  ratifie  un  contrat  d'échange 
passé  le  23  floréal  entre  le  ministre  des  finances 
et  la  citoyenne  Semonrn  ,  attendu  que  la  ferme 
de  Vélizy  ,  cédée  en  échange  ,  est  d'une  plus 
grande  valeur  que  les  biens  abandonnés  par  la 
citoyenne  Semonin  ,  et  qu'il  se  trouve  dans  les 
terres  dépendantes  de  cette  ferme  des  aqueducs 
qui  conduisent  l'eau  de  Meudon  à  Versailles  , 
aqueducs  qu'on  ne  peut  céder  à  un  particulier 
sans  s'exposer  à  les  voir  détruire  lorsque  celui-ci 
le  trouvera  convenable  ,  et  à  priver  d'eau  la  com 
mune  de  Versailles. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    18    THERM1BOR. 

Couzard.  A  l'ouverture  des  dernières  assem- 
blées primaires  ,  le  citoyen  Riymond  ,  ci-devant 
noble  ,  occupait  une  place  d'administrateur  mu- 
nicipal dans  la  commune  d'Agen  ,  à  laquelle  il 
avait  été  porté  en  l'an  5.  Il  n'avait  pas  cru  que 
U  loi  du  9  frimaire  dernier  lui  fît  un  devoir 
d'abandonner  ses  fonctions  et  il  avait  continué 
de  les  exercer;  il  croyait  même  pouvoir  les 
exercer  encore  pendant  et  après  la  tenue  des 
assemblées  primaires;  et  l'administration  muni- 
cipale partageant  son  opinion ,  n  indiqua  pas 
la  place  du  citoyen  Raymond  comme  vacante; 
mais  les  assemblées  primaires  en  jugèrent  autre- 
ment et  lui  nommèrent  un  successeur.  Il  y  a 
donc  nécessité  que  le  corps  législatif  prononce 
entre   les   deux  contendans. 

La  loi  du  g  frimaire  exclud  temporairement 
les  ci-devant  nobles  de  toutes  les  fonctions  pu- 
bfiques  ;  elle  excepte  ceux  qui  prouveront  avoir 
contribué  à  corquénr,  la  liberté  ,  à  fonder  la 
République,  à  la  défendre  par  leur  courage,  à 
la  servir  dans  les  fonctions  civiles  ou  militaires, 
et  veut  qu'une  loi  particulière  détermine  la 
forme  dans  laquelle  cette  preuve  devra  être 
faite  ,  et  cette  loi  n'est  pas  encore  portée. 

Les  choses  dans  cet  état ,  se  présente  la  question 
de  savoir  si  un  ci-devant  noble  revêtu  de  fonc- 
tions publiques,  a  pu  ou  peut  encore  rester  en 
place.  Votre  commission  a  considéré  que  lors- 
qu'une loi  établissait  un  ptincipe  clair,  précis, 
bien  déterminé  ,  et  une  exception  indéterminée 
dans  son  application  ,  le  principe  seul  devait 
être  obéi  ;  et  1  exception  envisagée  comme  n'exis- 
tant pas  encore,  la  loi  du  9  frimaire  assimile  les 
ci-devant  nobles  aux  étrangers  ,  les  soumet  aux 
conditions  et  aux  délais  prescrits  par  la  constitu- 
tion aux  étrangers  ,  et  les  exclud  jusqu'à  ces 
conditions  remplies  ,  de  l'exercice  du  droit 
de  citoyen  français  et  des  fsnetions  publiques. 
La  règle  qu'elle  établît  est  donc  aussi  formelle- 
ment ,  aussi  clairement  exprimée  qu'elle  a  paru 
juste  et  politique  dans  ses  vues.  Elle  excepte  à  la 
vérité ,  indépendamment  des  ci-devant  nobles' 
qu'elle  désigne  ,  ceux  encore  qui  feront  preuve 
de  services  rendus  à  la  liberté  ,  en  soumettant 
néanmoins  cette  preuve  à  d<;s  lormes  qu'elle  pro- 
met de  déterminer. 

L'exception  était  donc  conditionnelle  ,  indé- 
cise ,  en  suspension  jusqu  à  la  loi  qui  détermi- 
nerait la  forme  dans  laquelle  les  ci-devant  nobles 


pourraient  faire  les  preuves  exigées  d'eux  ,  et 
cette  loi  est  encore  à  faire  ;  donc  l'exception  en 
principe  d'exclusion  doit  être  envisagée  comme 
Inexistante  ;  donc  le  principe  seul  existe  dans 
toute  sa  force  et  doit  être  stul  obéi  ;  donc  les 
ci-devant  nobles  en  fonctions  lors  et  depuis  la 
publication  de  la  loi  du  9  frimaire  ,  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  les  preuves  d'où  dépendait 
l'application  de  l'exception  ont  du  et  doivent 
quitter  provisoirement  les  fonctions  dont  ils 
étaient  ou  sont  revêtus.  Voire  commission  ,  à 
l'unanimité  ,  m'a  chargé  de  vous  proposer 
de  déclarer  valable  l'élection  faite  en  l'an  6 
par  les  assemblées  primaires  de  la  commune 
d'Agen  ,  département  de  Lot  et  Garonne  , 
d  ua  sixième  administrateur  municipal  au  lieu  et 
place  du  citoyen   Raymond  ,   ci-devant  noble. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Divers  autres  rapports  sur  des  opérations  d'as- 
semblées primaires  sont   entendus 

Briot  fait  un  rapport  sur  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  cassation  ,  le  11  prairial  dernier, 
portant  dénonciation  en  forfaiture  contre  Vau- 
canfort  ,  Juge  de  paix  et  officier  de  police  judi- 
ciaire du  canton  de  Sierre  ,  département  des 
Deux-Nethes  ,  prévenu  , 

19.  D'avoir  attenté  à  la  liberté  individuelle  des 
citoyens  Vernoot  et  Vanstet,  en  les  lésant  détenir 
sans  mandat  d'arrêt  ,  ni  formalité  de  justice ,  dans 
une  maison  qui  n'est  ni  légalement  ni  publique- 
ment désignée  par  la  loi  ,  pour  servir  de  maison 
de  justice  ou  d  arrêt  ; 

2°.  D'avoir  trafiqué  de  l'exercice  du  pouvoir 
qui  lui  est  confié  ,  en  ordonnant  ,  moyennant  ar- 
gent ,  la  mise  en  liberté  de  ces  deux  citoyens; 

3°.  D'avoir  abusé  de  la  crédulité  de  François 
Demeel  ,  jardinier  à  Sierre  ,  pour  lui  escroquer 
une  somme  de  1 5  florins  ,  en  le  menaçant  ,  en  cas 
de  relus ,  de  le  foire  emprisonner. 

4°.  D'avoir  également  extorqué  au  cit.  Bruers  , 
notaire  public  à  Ghee!  ,  une  somme  de  25  f.  6  s. 
6  den.,  sous  prétexte  de  salaire  à  lui  dû  et  à  ses 
assesseurs  pour  avoir  rempli  les  fonctions  déjuges 
civils. 

Il  est  surtout  bien  important ,  dit  le  rapporteur  , 
de  fixer  d'une  manière  précise  la  législation  rela- 
tive aux  officiers  de  police  judiciaire  ;  presque  par- 
tout ils  méconnaissent  ou  négligent  les  dispositions 
constitutionnelles  etcelles  du  code  des  délits  et  des 
peines  ;  presque  partout  ou  établit,  par  un  usage 
abusif,  des  pratiques  illégales  qui  donnent  à  des  ju- 
ges de  paix  coupables  les  moyens  d'opprimer  avec 
impunité  ,  et  de  justifier  ensuite  leur  conduite  ,  en 
alléguant  les  circonstances  et  une  prétendue  né- 
cessité ;  mais  il  n'est  pas  moins  urgent  que  le 
conseil  s'occupe  de  la  discussion  d'un  projet  de 
loi  sur  la  forfaiture  ,  pour  diminuer  enfin  le 
nombre  des  victimes  de  l'ignorance  ,  de  l'arbi- 
traire ,  de  la  perfidie  des  juges  ,  et  mettre  un 
terme  à  l'impunité  scandaleuse  de  leurs  préva- 
rications. 

La  commission  ayant  exarrmréroTïtes  les  parties 
de  la  dénonciation  intentée  contre  ce  fonction- 
naire ,  propose  de  charger  le  directoire  exécutif 
de  le  faire  traduire  à  la  barre. 

Le  projet   d'arrêté   est   adopté. 

Le  conseil  entend  divers  rapports  d'un  intéiê1 
très  -  particulier  ,   et  en   ordonne  l'impression. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Gé- 
nissieux,  relatif  aux  domaines  engagés. 

Plusieurs  articles  sont  adoptés. —  D'autres  sont 
renvoyés  à  la   commission. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  La  séance  du  21  thermidor,  au  conseil 
des  cinq-cents  ,  a  été  occupée  presqu'entiére- 
ment  à  entendre  un  rapport  de  Bailleul  ,  organe 
de  la  commission  des  finances.  Ce  rapport  pu- 
rement théorique  embrasse  toutes  les  parties  du 
système  financier ,  développe  la  nécessité  de  l'exis- 
tence dune  dette  publique,  la  liaison  intime  de 
son  exact  paiement  au  crédit  de  l'Etat  ,  à  la  ren- 
trée des  contributions,  et  à  la  circulation  des 
valeurs  représentatives.  Aucun  projet  n'a  été  lu 
à  la  suite  de  ce  rapport. 

Demain,  la  commission  des  finances  fera  con- 
naître au  conseil  ceux  qu'elle  a  rédigés.  Heurtaut- 
Lamerville  a  fait  adopter  la  suite  des  articles 
relatils  à  l'annuaire  républicain.  L'article  déjà 
débattu  a  été  adopté  sans  opposition.  Il  porte 
que  les  jours  hxés  pour  la  tenue  des  foires  et 
marchés,  les  marchands  seront  tenus,  sous  les 
piines  de  simple  police,  de  tenir  ouvetts  leurs 
boutiques  et  magasins. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L*  prie  de    l'abonnement  du  Mouiteul  est  de   as   francs   pont  trois    mois  ,  5o  francs    pour   six 
Je  chaque  mois.  Il  faut  adresser   les  lettre»  et  l'argent,  franc  de  port,    au  citoyen   Aubrï  ,    di 


et  100  francs  pour  l'anriée  entière  On  ne  s'abonne  qu'au  i 
le  ce  journal  ,  rue   des  Poitevins,   118   iS. 


A  Paris,  de    Imprimerie,  du  cit.  Agasu  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  nî    i3- 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"S23. 


Tridi ,  sj3  Thermidor  ,  îan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


■ 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  1 4  thermidor. 

.IMaus  venons  d'être  instruits  d'un  nouvel  ukase 
de  l'empereur  Paul  ,  qui  équivaut  à  peu  près 
à  une  clôture  absolue  <ie  ses  Etats,  puisqu'aucun 
étranger,  de  quelque  Nation  qu'il  soit ,  ne  peut 
plus  y  entrer  sans  une  permission  d  un  ministre 
lusse  ,  laquelle  ne  peut  s'accorder  qu'à  la  suite 
d'une  peimission  spéciale  de  l'empereur  lui- 
même. 

©n  n-  connaissait  p3S  cet  ordre  en  Alle- 
magne ,  jusqu'à  ce  qu'un  jeune  homme  d  Exlort, 
appelé  par  un  gentilhomme  livouien.  pour  être 
gouverneur  de  ses  écrans  ,  a  publié  le  récit  de 
son.  voyage,  I1  s'était  embarqué  avec  des  né- 
g'ocians  de  L'ubeck,  qui  allaient  porter  des  mar- 
chandises à  Riga  ,  el  qui  n'étaient  pas  mieux 
instruits  que  lui  de  la  nouvelle  police  établie 
cd   Russie. 

Un  bâtiment  russe  vint  au  -  devant  d'eux  ,  et 
leur  notifia  qu'aux  termes  de  cet  ukase  ils  ne 
pouvaient  être  reçus  à  terre.  Ils  furent  confinés 
dans  un  vaisseau  de  sarde  et  forcés  de  s'en 
retourner  en  Allemagne  ,  sans  avoir  même  pu 
débarquer  leurs  marchandises.  Ce  défaut  total 
de  promulgation  pour  une  mesure  de  cette  im- 
portance ,  fait  soupçonner  que  c'est  là  un  point 
du  nouveau  droit  fiubtic  de  Paul  ,  qui  a  déclaré 
en  •■lonres  termes  .  que  chaque  mot  qui  sortait  de 
.  la  bouche  d  un  empereur  de  Russie  ,  devait  être  re- 
gardé comme  un  ukase. 

IRLANDE.       . 

De  Dublin  ,  le   10  thermidor. 

La  malle  d'hier  n'est  arrivée  que  ce  soir.  Dieux  ! 
quelle  heureuse  nouvelle  !  La  prise  de  Bona- 
parte !  !  !  Les  feuilles  publiqû-s  affirment  cet 
important  événement  ;  on  en  fait  circuler  les 
détails  officiels  dans  toute  la  ville.  Toutes  les 
fenêtres  àupost-ojficc  et  de  plusieurs  édifices  pu- 
blies se  garnissent  tia  lampions.  On  allait  illu- 
miner :  mie  deuxième  malle  ariive.  Elle  apporte 
>ans  Joute  la  c  onfirmation  de  la  grande  nouvelle  : 
S>n  se  presse  autour  du  post  office  ;  on  ouvre  les 
paquets  ;  tout  les  cœurs  palpitent  ;  la  prise  de 
Bonaparte.  . .  n'est. qu'un  conte. 

Du  tj.  La  négociation  relative  aux  prisonniers 
prévenus  de  trahison,  eu  enfin  terminée.  Elle  a 
produit  pour  résultat  l'émigration  volontaire  d'un 
grand  nombre  de  personnes  ,  parmi  lesquelles 
te  trouvent  les  conseilles  Sampson et  Emmet , 
les  deux  frères  Arthur  et  Roger  O  connor  ,  etc. 
Ce  fut  le  conseiller  Dobbs  qui  négocia  cette 
affaire:  M.  Neilson  (  de  B/lfottl  l'accomparjna 
ayajii-hier  au  sc-ir  depuis  Newgate  jusqu'à  Kil- 
inaicham  «t  autres  prisons  de  la  ville,  pour  en  finir 
à  ce  6fljci.  Les  deux  MM.  O'conpor  firent  beau- 
coup de  difficultés  pour  signer,  d.tns  la  crainte 
de  se  compromettre  :  mais  quand  ils  virent  que 
la  négociation  dépendait  de  leurs  signatures  (  le 
gouvernement  y  tenait  en  effet  )  ils  consentirent 
a    les    donner. 

Le  secrétaire,  M.  Cooke  ,  resta  long-tems  à 
Newgate  avec  M.  Do'ubs ,  pour  conclure  celte 
affaire.  Elle  est  et  fin  décidée  ,  et  M.  Bond  ac- 
compagne les  personnes  qui  vont  érhiircr.  Parmi 
les  signataires ,  le  gouvernement  doit  choisir  quel- 
ques iuiividus  qui  pourront  reser  dans  leur 
patrie.  Les  autres  auront  la  permission  de  régler 
leurs  affaires,  et  setont  mis,  à  cet  effet,  en  li- 
berté ,    quelque    tems   avant  leur  émigration. 

Jamais  peut-être  les  divers  partis  ne  se  sont 
plus  fortemintt  prononcés  qu  avant-hier .  au  mo- 
ment où  M.  Bond  obtint  son  sursis-  Quand  on 
enleva  léchafaud  et  la  corde  ,  le  peup  e  témoi- 
gna ses  transports  par  des  applauclissemens  qui 
tenaient  du  délire  ;  tandis  que  la-  horde  sangui- 
naire,  qui  avait  jusqu'ici  savouré  avec  dé  ice  les 
tourmens  des  malheureux  suppliciés  ,  montrait 
ouvertement  son  mécontentement  et  sa  rage.  Plu- 
sieurs yeomen  orangistrs  poursuivirent  ceux  qui 
applaudissaient  ainsi  aux  mesures  bien  lésantes  du 
gouvernement,  et  s'emparèrent  de  six  individus. 

Les  choses  viennent  donc  de  prendre  une  tour- 
nure décidée  .  et  tout  le  monde  s'accorde  à 
croire  que  'a  faction  sanguinaire  n'a  p'us  de  res- 
sources. M.  George  Ponsonby  a  passé  hier  une 
heure  dans  le  cabinet  du  lord  Cornwil'is.  On 
eo  tire  le  meilleur  augure  ;  et  l'on  convient  que 
si  le  gouvernement  continue  d'employer  les  voies 
de  la  douceur  ,  l'Angleterre  pourra  sortir  avec 
honneur  de  la  crise  où  elle  se  trouve  ,  et„  con- 


server  ce  royaume  qu'une  mauvaise  adminijtra- 
tion   allait  lui   fcire  perdre. 

ESPAGNE. 

Madrid  ,  le  1  «  thermidor. 

Les  quatre  frégates  que  nous  avions  à  Toulon  , 
sont  rentrées  à  Canhagene. 

Nous  apprenons  de  Gibraltar  qu'une  frégate 
de  l'amiral  Nelson  y  est  arrivée  ,  afin  de  prendre 
des  mâtures  et  autres  munitions  navales  ,  destinées 
à  réparer  l'escadre  anglaise  qui  se  trouvait  dans 
les  paragis  de  "Naples  ,  très-endommagée  par  la 
tempête. 

ITALIE. 

De   Venise  ,  le  29  messidor. 

On  a  reçu  ,  par  le  canal  des  chevaliers  de 
Malthe  arrivés  dernièrement  en  Ita'ie  ,  quelques 
détails  sur  les  circonstances  qui  ont  précéné  la 
reddition  de  cette  île.  11  en  résulte  que  dés  la 
première  attaque,  les  Français  s'emparèrent  sans 
résistance  dlun  des  fort»  ;  qu'une  partie  des  cheva- 
liers français  ,  qui  formaient  le  plus.grand nombre 
des  chevaliers  existans  à  Malrhe  ,.  et  qui  depuis 
long-tem.3  avsien'  témoigné  du  mécontentement 
sur  la  nomination  du  grand-maître  actuel  ,  an- 
noncèrent d'abord  leur  répugnance  à  combattre 
leurs  compatriotes ,  et  qu'i's  furent  en  cela  imités 
par  les  chevaliers  espagnols  ,  qui  se  prévalurent 
de  l'alliance  subsistante  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne; que  plusieurs  des  chevaliers  italiens ,  des 
pays  occupés  par  les  troupes  françaises  ,  annon- 
cèrent le  même  éloignement  à  se  défendre  contre 
les  Français  :  tous  alléguant  d'ailleurs  que  la 
garnison  n'était  pas  assez  nombreuse  ,  et  man- 
quait sur-tout  de  canonniers  ;  qu'enfin  il  n'y  avait 
dans  File  que  12  ou  i5  chevaliers  allemands  ,  et 
qu'ils  ne  furent  secondés  que  par  un  très-petit 
nombre  de  chevaliers  des  autres  Nations  ,  dans 
la   sottie  qu'ifs  tentèrent  sans  succès. 

Voici  le  texte  de  la  capitulation  de  Malihe  , 
qu'on  ne  connaissait  jusqu'à  présent  que  par  des 
extraits  incomplets. 

ii  Convention  entre  la  République  Française, 
représentée  par  le  cit.  Bonaparte  ,  eénéra!  eo 
ch  f,  d'une  part;  et  l'Ordre  de*  chevaliers  de 
S'  Jean  de  Jérusalem  ,  représenté  p^-r  le  bailli  de 
Tq  ino  Fisari  ,  le  commandeur  Bosredon  de 
Baus:.ia;  ,  le  docteur  Nicohs  Muscat  ,  l'avocat 
Benoît  Schembrî  et  le  conseiller  Bnnantio,  d'autre 
part  ;  sous  la  médiation  de  S.  M.  C.  le  roi 
d  Espagne  ,  représenté  par  le  chevalier  Philippe 
Amaij.son   chargé  d'affaires. 

Art.  Itr.  Les  chevaliers  de  l'Ordre  de  St-Jean  de 
Jérusalem  remeitronr  à  l'armé»  française  la  ville 
et  les  forts  de  Mn'i.he.  Ils  renoncent ,  en  faveur 
de  la  République  Française  ,  aux  droits  de  sou- 
veraineté et  de  propriété  qu'ils  ont.  tant  sur  cette 
île  ,  que  sur  les  îles  de  Gozo  et  de  Cuxnino. 

II.  La  République  Française  emploiera  son 
influence  au  congrès  de  Rastadt  ,  pour  procurer 
au  grjnd-m2Ître  ,  sa  vie  durant,  une  principauté 
équivalente  à  celle  qu'il  perd  ;  et  en  attendant, 
elle  s'engage  à  lui  faire  une  pension  annue'le  de 
3oo  mille  f'-  ;  et  il  lui  sera  donné  en  outre  la 
valeur  de  deux  années  de  la  susdite  pension  ,  à 
titre    d'indemnité  pour  son   mobilier.  Il   conser- 

I  vera  ,  pendant  tout  le  tems  qu'il  restera  à  Milthe , 
j  les    honneurs   militaires    doit    il    a    joui    précé- 
demment. 

III.  Les  chevaliers  de  1  Ordre;  de  Saint  Jcn  de 
Jérusalem  qui  sont  français  ,  actuellement  à  Malte  , 
et  cesqueis  il  sera  pris  notepar  le  général  en  chef, 
pourront  rentrer  dans  leur  Partie  .  et  leur  rési- 
dence à  Malihe  sera  considérée  comme  une  rési. 
dence  en  Fia  ce.  La  République  Française  em- 
ploiera ses  bons  offices  auprès  des  Républiques 
Cisalpine,  Ligurienne.  Romaine  et  Helvétique  , 
pour  que  le  présent  article  soir  déclaré  commun 
aux  chevaliers  de  ces  différentes  nations. 

IV.  La -République  Française  fera  une  pension 
de  700  fi.  aux  chevaliers  français  actuellement 
à  Mjlthe  ,  leur  vie  durant.  Cette  pension  sera  de 
mille  fr.  pour  les  chevaliers  sexagénaires  ,  et  au- 
dessus.  La  République  Française  employera  ses 
bor.s  offices  auptès  des  Républiques  Cisalpine  , 
Ligurienne,  Romaine  et  Helvétique  ,  pour  qu'elles 
accordent  la  même  pension  aux  chevaliers  de  ces 
dtfférentt-s  nations. 

V.  La  Répub'ique  Française  emploiera  ses  hons 
offices  su;i  es  des  autres  puissances  de  l'Europe  , 
pour  qu'elles  accordr-nt  aux  chevaliers  de  leur 
nation  l'yxercicé  de  leurs  droits  sur  les  biens  de 
1  Ordre  de  Malihe  situes  dans  leurs  Eats. 

VI.  Les  chevaliers  conserveront  les  propriétés 
qu'ils  possèdent  dans  les  îles  de  Malte  et  de 
Gozo  ,  à  titre  de  propriétés  particulières. 


VII.fl.es  habitans  des  îles  de  Malrhe  etdû  Goih 
continueront  comme  par  le  passé  à  jouir  du' libre 
exercice  de  la  religion  catholique  ,  apostolique 
et  romaine  ;  ils  conserveront  les  propriétés  et  pri- 
vilèges qu'ils  possèdent.  Il  ne  sera  mis  aucune 
imposition   extraordinaire. 

VIII.  Tous  les  acres  civils -vassés  sous  le  gou- 
vernement de  1  Ordre,  seront  valides  et  auront 
leur  exécution. 

Fait  double  ,  à  bord  du  vaisseau  VOrient  devant 
Malihi?  le  s;4  prairial,   6e année  républicaine. 
Suivant  les  signatures. 

De  Lucques  ,  le  2  thermidor. 

Nos  patriciens  ne  pouvant  faire  admettre  leurs 
envoyés  par  aucune  des  nouvelles  Républiques, 
ont  pisje  patii  de  cor, fier  leurs  ineiéis  à  dès 
étrangers;  i's  viennent  3  envoyer  à  Paris  un  corse 
nommé  Aréna  ,  qui  est  parti  dés  bains  ,  afin  qu  qu 
n'eût  pas  connaissance  de  sa  miision  secrette. 
Mais  cette  précaution  a  été  inutile.  Oo  sait  que; 
lobjet.de  sa  mission  est  d  obtenir  que  le  dite  ç- 
toire  français  garantisse  l'existence  de  'l'a'iisLo- 
cratie  lucquoise  ,  et  qu  il  a  en  main  les  pouvoirs 
et  les  moyens  qu'on  a  ju^és  propres  à  le  faire 
réussir   dans   cette  négociation,.- 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE- 
De  Milan,  le  12  thermidor. 

L'am&-».sj>adbur  Trouvé  a  célébré  le  g  thermrjfer 
par  un   grand  dîner  et  uns  illumination.  '- 

On  rapporte  que  les  émigrés  ,  chnssés  d'ici"par 
les  mesures  énergiques  du  général  en  chef  BrUûe  , 
se  réfugient  à  Rome  ,  et  qu'ils  affluent  maintenant 
dans   cette  ville- 

Le  grand  -  conseil  a  pris  une  résolution  "qui 
sévit  contre  les  rebelles  ,  auteurs  des  de-rniers 
troubles  de  la  Vaheline  ,  et'  qui  ordonne  aux 
commissions  de  haute-police'  de  juger  fous  les 
prévenus  de  cette  conspiration  aristocratique  Jet 
sacerdotale. 

Entr'autres  résolutions  approuvées  par  le  con- 
seil des  anciens  ,  il  s'en  trouve  une  qui  oadunna 
de  graver  sur  le  marbré  ,  appliqué  au  haut  de  ja 
tribune  des  deux  conseils  ,  une  inscription  çou- 
sacreeà  la  utoaimi-HMe  du  Peuple  cisalpin  poeir 
la  Nation  libératrice. 

R  E  P  U  B  L  l  Q.  U  E    FRANÇAISE. 
De  Brest  ,  le   i3   thermidor. 

NOS  généraux  de  terre  sont  arrivés  hier-  L'un 
d'eux  est  Ménages  ,  un  de  s  vainqueurs  de  QSi- 
beron  :  faune  se  nomme  Hard).  D'après  cela  , 
nos  sept  (régates  ,  notre  vaisseau  -de  ligne  ,  no» 
munitions  de  guerre,  nos  trots  mille  hommes 
sortiront   incessamment, 

Paris ,   le  2  2  thermidor. 

Le  général  Baraguey  -  d'HUliers  est  arrivé  oe 
matin  ,  à  six  heures ,  à  Paris  ,  accompagne  dî  ses 
deux   ai  des- de-camp, 

La  frégate  la  Sensible  sur  laquelle  il  était  monté  , 
ne  s'est  point  renoue  ,  comme  on  t'a  dit,  à  ja 
première  bordée  des  Angiais.  Oo  ne  peut  refuser: 
du  courage  au  capitaine  ;  mais  on  pourrait  peui- 
êtee  croire  quil  n  a  pas  l'expérience  nécessaire  à 
un  bon  offict.-r  de  mec.  Lorsque  la  Sensible  ap- 
perç-at  le  Sea  horse  qui  la  poursuivait  ,  ectui-.ci 
«tait  à  plus  de  14  ieucs  d'elle  ,  qu'il  fit  en  (.intj 
heures.  La  f.égate  lrançaisc  était  Cependant  beau- 
coup meilleure  maicheuse  quelafrégate  angl. -n*  -, 
carlorsqur:  la  premiereeut  éré  prise  ,  on  fut  oblige 
de  serrer  ses  grandes  manœuvres  ,  pour  empê- 
cher qu'elle  ne  laissât  bien  loin  derrière  elle  la 
frégate  anglaise.  Ce  qui  a  probablement  facilité 
à  celle-ci  les  moyens  de  joindre  les  Franc  lis  , 
c'est  le  tems  qu'us  employèrent  pour  regagner 
Malthe  ,  aussi-tôt  quils  apperçurent  I  ennemi. 
Mais  ils  n'en  eurent  pas  le  tems  ,  et  le  combat 
s'engagea  à  demi-portée  du  pistolet.  La  frégate 
anglaise  portait  40  canons  de  18  ;  la  frégate  fran- 
ç.ise  n'en  avait  que  sS  de  12.  Li  première  botdée 
de  l'ennemi  renversa  presque  tous  les  Français 
qui  étaient  sur  le  pont,  à  l'exception  de  cinq  ;_ 
plusieurs  boulets  percèrent  le  bâ.iment  de  part 
en  part.  O.i  voulut  faire  mettre  aux  pièces,  à  lai 
pac;  des  canonniers  français  qui  avaient  été  tués  , 
des  Malthais  qui  ne  voulurent  ja:nals  faire  le  sur- 
vice. Prières ,  menaces  ,  rien  ne  put  les  déter- 
miner ;  ils  prêteraient  recevoir  des  coups  et  rester 
couchés  par  terre. 

Pendant  toute  l'action  le  capitaine  de  la  frégate 
française  ne  quitta  point  so.a  pont  et  reçut  plu- 
sieurs blessures.   Il  hasarde  un  dernier  c&>rt  et 


commande  l'abordage  ,  dans  le  même  moment 
où  le  cominajJaut  a.igiai,s    l'ordonnait  aussi   :  on 

j'y  dispose  ;  le  général  Baraguey-d  Htllicrs  ,  en 
voulant  donnée  l'exemple  ,  est  lenveisé  par  un 
éclat  de  bols  qu'il  reçoit  dans  la  poitrine.  11 
avait  eu  auparavant  son  ch  peau  criblé  demi-  I 
uaille  -,  le  ■hcuienatit  de  1»  frégate  tombe  mort 
à  ses  co:és  ,  enfin  70  hommes  sur  ùoe  centaine  , 
dont  était  composé  .  1.  équipage  ,  sont  tués  ;  c'est 
dans  cet  é;at  qu'en  se  rendit  à  un  ennemi  supé- 
rieur en  hommes  ,  en  canons  ,  dont  tous  les 
matelots  avaient  l'ait  leur  devoir  ,  et  qui  n'avait 
pas  epiouvé  autant  cic  domrcage  que  la  frégate 
1  ai  crise  ,  à  bord  de  laquelle  il  se  trouvait  des 
hommes  qui  u  avaient  pas  voulu  combattre. 

Avant  d'amener  on  jetta  à  la  mer  les  dépêches 
et  les  drapeaux  pris  à  Maithe.  Les  drapeaux  flot- 
tèrent ,  ci  ics  Anglais  les  reprirent.  Il  n'y  avait 
point  de  richtsses  sur  la  Sensible  ,  comme  on  l'avait 
répandu.  Ce  combat,  tout  désavantageux  qu'il 
est  poar  t'O'Ji,  prouve  qu'à  forces  égales,  ou 
même  si  la  Iré^iU  française  avait  eu  des  hommes 
qui  voulussent  se  battre,  la  victoire  eût  été  au 
mo.ns  bien    balancée. 

Après  la  prise  ,  le  généra!  Baraguey  et  ses 
ajAès-iie-camp  lurent  conduits  à  la  flotte  anglaise 
devant  Cajix  ,  et  de  là  embarqués  sur  une  fré- 
gate qui  remonta  jusqu'aux  Apres  ,  et  fit  en- 
suite voile  pour  Portsmouth.  rendant  toute  la 
traversée.,  les  prisonniers  fra<ç:is  furent  t:ès- 
bien  "traités  ;  on  paria  beaucoup  de  larraée 
d'Italie  pour  laquelle  les  officiers  anglais  témoi- 
gnèrent beaucoup  d  esrime  et  à'adcairaiion.  Lors- 

'  qu'on  fut  abo.-ié  er.  Angleterre  ,  ou  traversa  une 
partie  du  pays  pour  se  rendre  à  Portsniouth;  le 
duc  de  Norloik  ,  dans  les  ttr.es  duquel  on  passa  , 
envoya  p:icr  le  gén éral  et  ses  aides-cte-cainp  de  se 
raf  aichir  clitz  lui  ;  d  autres  anglais  de  marque  qui 
étaient  a  la  chasse  ,  et  qui  avaient  appris  que  les 
prisonniers  approchaient,  leur  envoyèrent  égale- 
ment offrir  des  raftraîchissemens  ;  mais  arrivés  à 
BcK-ismauih  ,  ils  furent  jmés  sur  ies  ponions  qui 
servent  de  prisons  à  une  foule  de  nos  malheureux 

_  cptapatriotes. 

L_  enoyen  Ntou  ,   commissaire  pour  1  échange 

:  cbjiS.pfisoniiiers  français  en  Angleterre,  alla  de- 
mander à  l'amirauté,  cfe  laisser  revenir  les  trois 
t ra-, ç^is  en  France  sur  leur  paro!e  d'honneur, 
lorsqu'il  a  appris  que  cette  autorisation  avait  éié 
donnée  quelques  heures  au  paravant  ,  à  la  charge 
par   les  prisonniers   de    revenir  s  ils    n'étaient  pas 

,  éd'iangés  dans  un  délai,  et  de  sortir  d  Angleterre 
dans  cinq  jours  par  Douvres  ,  et  en  se  gardant 
bien  sur-tout  d'approcher  de  Londres. 

— Gt.ben,  signataire  d'un  pamphletanarchique  , 
i  t  tué  :  Pétition  des  Invalides  ,  vient  d'être  ren- 
voyé ,  par  le  jury  d  accusation  ,  devant  le  jury  de 
jugement. 

—  Le  directoire  helvétique  s'est  ,  dit-on,  attri- 
bué ic  droit  de   taxer  à  la  poste  les  feuilles  pério- 

"ctiques  et  gazettes,  suivant  qu'il  lui  paraîtrait 
convenable  d  en  favoriser  le-  débit.  On  a  beau- 
coup de  peine  à  croire  une  pareille1  nouvelle  , 
qui  ,  si  elle  était  vraie  ,  serait  une  usurpation  du 
pouvoir  législatif  .   et   une  atteinte  cirecte  portée 

"  à  la  liberté  de  la  presse. 

—  On  a  déjà  arrêté  à  Péteisbourg  plusieurs  per- 
lonnesprévcnues  d'avoir  tait  circuler  des  journaux 
français  dans  ïa  capitale. 

—  Le  roi  de  Prusse  a  pris  des  mesures  sévères 
contre  les  joueurs   de  profession  ,   espèce  d  hommes 

pire  que  les  voleurs  de  grand  chemin  ,  ce  sont  les 
expressions  du  roi.  Tout  officier  civil  ou  militaire 
qui  fréquentera  les  tripots ,  sera  cassé. 

—  On  écrit  de  B;rlin  ,  que  Syeyes  n'a  point  tenu 
de  discours  lors  de  sa  présentation  au  roi  ;  que 
celui-ci  ,  au  lieu  de  le  recevoir  sur  son  trône  , 
est  allé  au-divant  de  lui,  l'a  abordé  le  premier 
en  lui  parlant  avec  beaucoup  d'affabilité  et  de 
politesse;  de  sorte  que  tout  discours  d'apprêt  et 
auttes.  cètémonies  ,  sont  devenus  inutiles.  Cette 
nouvelle  peut  être  vraie  ,  mais  elle  n'est  pas  vrai- 
semblable. Syeyes  vit  fort  retiré. 

—  Il  a  été  exporté  l'année  dernière  ,  des  Etats- 
Unis  dans  l'étranger,  pour  5  ,294,710  dollars  de 
marchandises. 

—  I!  est  faux  qu'une  flotte  russe  soit  prête  à 
entrer  dans  la  Méditerranée  ,  pour  se  joindre  aux 
Anglais.  Tout  est  parfaitement  tranquille  dans  la 
McrNoire  ;les  vaisseaux  russes  y  sont  désarmés. 

—  Le  roi  de  Prusse  a  donné  ordre  aux  officiers 
civils  et  militaires  de  ses  possessions  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  de  renvoyer  sur  la  rive  gauche 
les  contre- bandiers  qui  chercheraient  dans  ses 
Etats  un  asyle  contre  les  poursuites  des  employés 
des  douanes  françaises. 


Ordre   du    travail    des     bureaux     du    ministre    de 
iinlérieur. 

Ex  reprenant  un  ministère  si  chargé  de  détails  , 
on  ne  s  est  pris  dissimulé  le  poids  de  ce  fardeau  : 
l'on  doit  craindre,  sacs  doute  ,  qu'una  sauté  mal 
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affermie  ne  puisse  le  porter,  et  que  les  forces  du  I 
ministre  ne  trahissent  son  zèle  ,  et  le  désir  aident  | 
qu  il  a  de  répondre  à  la  conhance  du  directoire. 
C'est  un  motif  de  plus  pour  lui  de  se  faire  un  plan 
régulier ,  qui  économise  son  tems,et  qui  distribue 
ses  journées  dans  cet  ordre  uniforme  et  fixe  qui 
facilite  le  travail  en  le  simplifiant. 

Les  chefs  de  ses  divisions  sont  priés  de  l'aider 
à  atteindre  ce  but.  La  machine  une  fois  montée  , 
les  principes  bien  établis  ,  cet  immense  travail  se 
fera  de  lui-même. 

Les  chefs  sontinvilés  à  se  rendre  tous  les  matins  , 
à  six  heures,  les  jours  qui  leur  sont  assignés  , 
pour  faire  leurs  rapports  et  pour  prendre  les 
signatures. 

Le  ministre  leur  recommande  de  mettre  et  d'exi- 
ger la  plus  grande  précision  dans  la  rédaction  des 
rapports  et  des  lettres  ,  d'éviier  les  phrases  diffuses 
ei  généralement' les  détails  inutiles.  En  affaires  sur- 
tout, il  faut  êire  clair  cl  succinct:  le  tems  est 
précieux  ;  et  quind  on  doit  admi.  istrer  un  grand 
Etat  comme  la  France ,  on  doit  songer  aux  chtses. 
et  épargner  les  mots. 

On  élude  indirectement  la  responsabilité  du 
ministre  ,  en  lésant  pioposer  au  diroctoiie  exé- 
cutif des  artêiés  à  prendre  sur  des  objets  que 
le  ministre  peut  et  doit  même  régler  seul.  C  est 
un  abus  qui  surcharge  le  directoiie  de  détails 
administratifs;  niais  te  ministre  entend  faire,  à 
ses  risques  et  périls,  tout  ce  que  les  lois  existantes 
1  autorisent  à  faire  ,  et  ne  porter  au  directoire  que 
les  giandes  pensées  et  les  résultats  importans  , 
laits  pour  fixer  les  yeux  des  premiers  magistrats. 

I  faut  également  être  sobre  sur  les  messages  que 
l'on  prépose  au  directoire  pour  appeler  1  attention 
du  corps  législatif  sur  des  lois  à  intervenir  :  ou 
cède  trop  légéremtnt  à  l'idée  de  solliciter  des 
dispositions  nouvelles;  il  faut  exécuter  la  cons- 
titution et  les  lois  actuelles.  C'est  un  mérite  de 
surseoir  à  des  vues  de  perfection  dont  le  tems 
n'est  pas  arrivé.  Laissons  à  nos  législateurs  celui 
qui  leur  est  nécessaire  pour  les  grands  objets  des 
finances  ,  dont  le  système  est  si  urgent ,  ainsi  que 
pour  les  codes  forestier  et  civil,  impatiemment 
attendus  depuis  la  révolution  ,  et  toujours  retardé 
par  une  multitude  d'inciden*  et  de  changement; 
qui  auraient  pu  être  ajournés. 

Le  ministre  désire  répondre  exictement,  dans 
le  moindre  délai  possible  ,  à  toutes  les  demandes 
etlettres  qu'il  reçoit,  de  manière  que  le  service  de 
toutes  les  parties  soit  également  activé  ,  que  nul 
département  ne  puisse  se  croire  oublié  ,  qu  aucun 
particulier  n'ait  a  se  plaindre  d'un  retard  ,  et  que  , 
s'il  n'obtient  pas  ce  qu'il  a  demandé,  les  motifs 
du  refus  lui  soient  envoyés  sur-le-thamp.  Le 
ministre  est  fort  attaché  à  ce  que  les  bureaux  le 
mettent  à  portée  de  remplir  ,  en  ce  point  ,  le 
devoir  de  sa  place  et  le  vceu  de  son  cœur.  S  il 
recevait,  à  cet  égatd  ,  des  plaintes  qui  fussent 
fondées,  il  éloignerait  sans  pitié  celui  de  qui 
viendrait  la  faute. 

Eq  étant  exact  à  répondre  ,  le  ministre  sera  en 
droit  d'exigerque  tous  ceux  qui  correspondent 
avec  lui  soient  également  au  courant.  Cette  im- 
pulsion salutaire  doit  se  communiquer  à  toutes  les 
parties;  et  rien  ne  doit  embarasser  ni  ralentir  la 
marche  d'un  gouvernement  ferme  ,  vigilant  et 
rapide.  Les  organes  du  directoire  doivent  prendre 
son  caractère. 

Les  lettres  et  instructions  émanées  du  ministre 
doivent  êire  ,  de  préférence,  adressées  aux  dé- 
partemens ou  au  commissaire  central  près  .de 
ces  administrations  ;  car  c'est  par  eux  que  le 
min'sire  doit  faire  parvenir  les  ordres  et  les  in- 
tentions du  directoire  exécutif.  Ainsi  ,  quand 
un  canton  ou  quand  des  citoyens  forment  une 
pétition  ,  dénoncent  un  abus  ,  sollicitent  enfin 
quelque  décision  ,  cette  décision  doit  arriver  à 
ce  cauton  ou  à  ces  choyons  ,  parie  canal  du  com- 
missaire près  du  dépaitement,  ou  parle  dépar- 
tement même.  Alors  les  points  réglés  ne  le  sont 
plus  isolément  ;  tout  frit  ensemble  :  et  c'est  à 
quoi  doit  tendre  constamment  l'administration. 

Quand  on  adresse  quelque  lettre  sur  des  objets 
très-importans  aux  administrateurs  ,  il  faut  avoir 
l'atteniion  d'en  joindre  une  copie  pour  le  com- 
missaire  central. 

En  général  ,  il  faut  élever  et  encourager,  dans 
leurs  pénibles  fonctions,  les  administrateurs  zélés, 
et  les  utiles  commissaires  du  directoire  exécutif 
qui  ne  sont  pas  rétribués  d'une  manière  suffi- 
sante. Le  zele  d'un  bon  commissaire  est  l'ame 
d'un  canton. 

Le  ministre  lifa  lui  -même  les  comptes  que 
les  commissaires  près  des  départemens  doivent 
adresser  tous  les  mois  :  mais  ensuite  ces  comptes 
seront  analysés ,  et  leurs  différentes  parties  ren- 
voyées dans  chaque  bureau  que  leur  objet  con- 
cernera. 

Les  formules  républicaines  doiventêtre  fort  sim- 
ples. Le  ministre  veut  que  ses  lettres  ,  sans  aucune 
;  distincfon,  commencent  par  le  mot  Citoyen  .  suivi 
immédiatement  ,  sans  alinéa  ni  vedette,  du  corpi 
de  la  lettre  ou  réponse. 

Il  est  beaucoup  de  citoyens  et  de  fonction- 
naires  qui  s'astreignent  exactement  à  l'envoi,  en 


doubles  minutes  ,  de  leurs  pétitiors  ,  mémoires, 
anêiés  ,  etc.  Il  faut  leur  savoir  g;é  de  cette 
exactitude  ,  et  mettre  la  réponse  à  la  marge  de 
l'un  de»  doubles.  Ceux  qui  ont  observé  cet 
ordre  méritent  d'être  expédiés  avant  ceux  qui 
l'ont   négligé. 

Le  ministre  doit  insister  sur  un  point  qui  lui 
tient  à  cœur.  Il  ne  peut  se  résoudre  à  munir 
de  sa  signature,  des  expéditions  d'une  écriture 
intorme  ,  et  qui  semblent  partir  de  mains  peu 
exercées.  Rien  ne  doit  sortir  des  bureaux,  qui 
n  annonce  ,  dans  le  ministre  et  dans  ses  colla- 
boiateurs  ,  l'attention  particulière  qu'ils  doivent 
aux  moindres  détails.  Il  est  honteux  et  ridi- 
cule d'envoyer  de  Paris  dans  les  départemens  , 
des  griffonnages  illisibles  ,  qui  accusent  de  né- 
gligence ou  de  précipitation  le  travail  qu'expédie 
l'ititorité  supérieure.  Le  ministre  regretterait  qu'il 
fallût  réformer,  à  Cette  occasion  ,  d'anciens  em- 
ployés ;  mais  il  ne  peut  les  conserver  s'ils  ne 
présentent  pas  des  expéditions  qui  remplissent 
ses  vues.  On  prendrait  ,  pour  les  remplacer  ,  des 
patriotes  qui  joindraient  au  républicanisme  une 
écriture  plus  soignée.  On  pourrait  même  ,  à  cet 
effet,  établir  un  concoms  entre  les  candidats  ; 
la  place  la  plus  simple  d'expéditionnaire  doit  , 
auprès   du  ministre,    devenir  une   incompensé. 

Quelques  chefs  de  famille  ,  jaloux  de  pro- 
curer à  des  enfans  bien  élr-yés  la  connaissance 
des  affaires  ,  ont  prié  le  ministre  de  souffrir 
que  ces  jeunes  gens  se  formassent  dans  ses  bu- 
reaux ,  en  y  travaillant  quelque  tems  à  titre  de 
surnuméraires.  Cette  faveur  peut  être  accordée 
aux  élevés  d?s  écoles  républicaines  qui  auraient 
la  capacité  ,  la  discrétion  et  le  zele  que  l'on  doit 
désirer.  Le  secrétaire  général  surveillera  l'usage 
que  1  on  fera  de  cette  grâce  ,  et  en  rendra  compte 
au  ministre. 

Le  ministre  dvsire  que  les  employés  des  bu- 
reaux se  rappellent  sans  cesse  l'esprit  de  leurs 
devoirs,  l'amour  de  la  Patrie,  l'horreur  du  roya- 
lisme, le  resptet  pour  la  liberté  ,  la  nécessité 
d'employer  sans  distraction  les  heures  fugitive» 
pour  lesquelles  la  République  acheté  leur  travail. 
Nous  devons  nous  souvenir  tous  que  noussommej; 
pour  le  public  ,  et  que  nous  lui  devons  compte. 
de   nos  momens. 

Lfs  fournitures  des  papiers  ont  paru  au  ministre 
extrêmement  mauvaises.  Le  secrétaire  général 
proposera  les  clauses  d'une  enchère  au  rabais, 
pour  faire  adjuger  ce  service  ,  et  généralement 
toutes  les  fournitures  et  ouvrages  à  faire.  Il  y 
faut  de  l'économie  ,  mais  ce  n'en  est  pas  une 
d'admettre  des  objets  de  qualité  inférieure  ,  sous 
prétexte  qu'ils  sont  moins  chers. 

Les  audiences  du  ministre  ne  pourront  être 
publiques  avant  qu'il  ait  mis  au  courant,  suivant 
ses  vues  nouvelles  ,  les  diverses  parties  de  son 
administration.  En  attendant  ,  il  donnera  des 
rendez  vous  particuliers  ,  de  midi  à  de»x  heures  , 
à  ceux  qui  Us  auront  demandés  par  écrit,  et  qui 
annonceiont  des  objets  vraiment  dignes  d'occu- 
per le  ministre  même.  Ses  instans  sont  comptés: 
les  journées  sont  trop  courtes  pour  la  tâche  qu'il 
doit  fournir.  Faire  servir  ses  audiences  à  venir 
men  'ier  de  l'argent  ou  des  places  ,  c'est  un  abus 
intolérable  et  un  reste  de  la  bassesse  de  l'ancien 
régime  ,  qui  ne  peut  subsister  dans  un  état 
républicain. 

Le  ministre  prescrit  à  tout  ce  qui  l'entoure  , 
d'écarter  inflexiblement  ce  qui  tient  à  l'intrigue. 
Ce  n'est  pas  assez  à  ses  yeux  que  l'on  connaisse 
son  horreur  pour  le  trafic  infâme  qu'on  fait 
quelquefois  du  crédit  ou  même  simplement  du 
nom  d'un  homme  en  place  ;  il  veut  que  rien  ne 
puisse  faire  naître  en  ce  genre  l'ombre  du  plus 
léger  soupçon.  Voué  uniquement  à  l'intérêt  pu- 
blic ,  il  déteste,  il  abhorre  ce  qui -ne  porterait 
que  l'empreinte  de  la  cupidité  honteuse  et  du 
vil  intéiêt  privé;  il  désire  que,  sur  ce  point, 
chacun  soit  bien  instruit  de  sa  profession  de  foi', 
et  qu'elle  soit  sacrée  pour  lous  ceux  qui  l'ap- 
prochent. 

Le  ministre  n'entrera  pas  ici  dans  le  détail  de 
ce  qu'il  se  propose  de  faire  faire  avec  le  tems  dans 
chacun  des  bureaux.  Il  interrogera  lui-même  suc- 
cessivement les  ch-.fi  et  les  commis  :  il  veut  et 
les  connaître  et  en  être  connu  ;  il  veut  savoir 
si  ceux  qui  prennent  part  à  son  travail ,  ont  sur- 
tout pour  mobile  la  passion  du  bien  public  :  c'est 
là  le  caractère  propre  de  son  département ,  et 
tout ,  autour  dé  lui  ,  doit  en  porter  le  sceau. 

En  attendant  qu  il  ail  procédé  à  cet  examen  , 
voici  quelques  points  généraux  qu'il  doit  recom- 
mander aux  cinq  divisions. 

PREMIERE     DIVISION. 

Les   administrations. 

Ici  doit  se  trouver  le  principal  régulateur  des 
corps  constitués  et  de  l'esprit  public.  Le  direc- 
toire exécutif  a  signalé  les  deux  écueils  entre 
lesquels  il  veut  conduire  au  port  le  vaisseau  de 
la  République.  L'anarchie  et  le  royalisme  se 
cachent  et  se  montrent,  se  séparent  et  se  icjoi- 
gneat  suivant  les  circonstances.  De  ces  deux 
ennemis  ,    qui  souvent  n'eu  font  qu'un  ,   i'uu  ni 


l'autre  n'est  dangereux  aujourd'hui  ,  sous  un 
gouvernement  impartial  et  énergique.  Mais  il 
faut  surveiller  leurs  moindres  tentatives ,  les  ré- 
primer dans  leur  piincipe  ,  écarter  leurs  sectaires, 
et  ne  laisser  en  place  qae  «les  hommes  vraiment 
attachés  à  la  constitution  de  l'an  3. 

Cette  division  vérifiera  les  comptes  imprimés 
rendus  par  les  départemens.  Le  dépouillement 
de  ces  comptes  donnera  des  idées  de  rérorme,, 
d'économie  et  de  perfectionnement  dans  diverses 
parties. 

On  s'occupera  sur  le  champ  d'un  manuel  qui 
puisse  instruire  et  diriger  dans  leur  conduite  les 
agens  des  commune?.  On  y  insérera  les  formules 
des  actes  ,  des  rapports  et  procès-verbaux  que  les 
agens  municipaux  et  les  gardes  champêtres  sont 
dans  le  cas  de  rédiger.  Le  ministre  a  déjà  rassem- 
blé des  matériaux  précieux  pour  ce  manuel. 

II*    DIVISION. 

Les  secours  publics. 

Cette  partie  est  en  souffrance  ,  parce  que  les 
fonds  manquent.  Avant  tout  cependant,  le  mi- 
nistre s'occupera  des  pauvres  et  des  malheureux. 
Il  a  fait  venir  ,  sur  ce  point  ,  les  détails  de  ce 
qui  s'est  fait  de  mieux  à  Hair.bourg  ,  à  Munich  ,  à 
Londres  ,  à  Berne,  etc.  etc.  Il  recherche  depuis 
Jong-lems  les  moyens  de  donner  du  travail  aux 
pauvres  valides ,  et  d'adoucir  le  sort  des  pauvres 
invalides  et  des  enfans  abandonnés. 

La  charité  religieuse  a  un  peu  corrompu  les 
idées  de  la  bicnlesance  ;  elle  a  fait  de  1  oisiveté 
et  du  vagabondage  on  état  lucratif  ,  école  du  vol 
et  du  cpuie  :  c'est  la  plaie  des  E:ats  modernes. 
Le  régime  républicain  doit  bannir  la  fainéantise 
et  non  la  soudoyer.  C  est  le  travail  qu'il  faut  fonder. 
•  Le  mirais. e  est  bien  pénétré  delà  nécessité  de 
venir  au  secours  des  véritables  malheureux  ;  ce 
sont  là  les  premiers  objets  qui  doivent  consacrer 
sa  rentrée  cans  le  ministère.  I!  a  lieu  d'espérer 
que  de  bons  citoyens  l'aideront  dans  cette  partie. 
Puissent  les  hommes  fortunés  sanctifier  ainsi  l'usage 
de  leur  opulence  T 

I  I  Ie    DIVISION. 

Des  travaux  publics. 

Cette  partie  ptésente  le  supplément  le  plus 
heureux,  au  défaut  de  la  précédente.  Les  vrais 
Secours  pub.ics  sont  en  effet  dans  les  travaux 
payés  par  le  public  ,  et  qui  lui  sont  utiles. 

La  liberté  n'a  pas  encore  substitué  ses  monu- 
mens  à  ceux  du  despotisme.  Elle  a  été  d'abord 
toute  occupée  à  s'éi-blir  ,  et  obligée  de  se  dé- 
fendre. La  paix  continentale  doit  bientôt  ramener 
l'abondance  et  les  arts;  mais  la  guerre  elle-même 
ne  doit  pas  empêcher  de  préparer  de  grands 
travaux,  Le  despute  du  dernier  siècle  sacrifia  près 
dun  milliard  pour  avoir  le  plaisir  de  contrarier  ta 
nature,  en  bâtissant  Versailles  dans  un  tems  où 
l'Europe  entière  était  liguée  contre  la  "France  : 
la  liberté  doit  tendre  à  des  prodiges  plus  utiles  : 
Paris  doit  devenir  la  merveille  du  Monde. 

Il  faut  préparer  un  système  de  navigation  dans 
l'intérieur  de  la  France. 

Les  routes  sont  presque  détruites,  et  le  droit 
destiné  à  les  taire  raccommoder  est  mal  organisé. 

L'enrretien  des  églises  ruine  les  communes ,  qui 
pourraient  cependant  se  servir  de  ces  édifices 
pour  des  lieux  d'assemblée  ,  des  écoles  primai- 
res ,  etc. 

Sur  tous  ces  objets  ,  le  ministre  forme  des 
desseins  importans.  Pour  les  réaliser,  il  appelle 
à  son  aide  le  génie  et  les  arts.  Il  pense  que  la 
France  libre  doit  avoir  un  luxe  public,  qui  im- 
prime à  ses  monumens  un   nouveau  caracte-re. 

Il  ne  suffira  point  d'embellir  les  grandes  com- 
munes ;  il  faut  vivifier  les  plus  simples  villages  . 
et  en  fonder  pai-tout  on  il  en   manque  encore. 

Les  coastructions  monarchiques  n'ont  pas  été 
tracées  sur  dès  pUns  favorables  à  la  commodité 
du  Peuple  :  le  Peuple  était  compté  pour  rien. 
Les  arts  étaient  prostitués  à  la  jouissance  ex- 
clusive d'un  petit  nombre  d'hommes  ;  il  faut 
les  consacrer  à  l'utilité  générale  et  aux  besoins 
communs. 

IV    DIVISION. 

L'agriculture    et  le  commerce. 

La  révolution  a  tout  fait  pour  l'agriculture  ;  car 
elle  a  écarté  les  principaux  obstacles  qui  entravaient 
1  essor  de  ce  premier  des  arts  :  mais  ceux  qui  le 
cultivent,  ne  sont  pas  toniours  éclairés.  Il  faut 
répandre  la  lumière.  Le  trèfle  est  encore  inconnu 
dans  une  partie  de  la  France.  Les  funestes  ja- 
chères stérilisent  encore  un  tiers  de  ce  grand  terri- 
toire.^ Il  y  a  des  marais  et  des  landes  immenses. 
La  République  a  des  conquêtes  à  faire  dans  l'in- 
térieur :  ce  ne  sont  pas  les  moins  brillantes.  Le 
mini'tre  désire  de  recueillir  d'abord  tous  les  ren- 
seignemens  sur  les  localités  diverses  .  qui  doivent 
le  mettre  à  portée  de  former  un  juste  tableau  de 
l'état  aciuel  ae  notre  agriculture. 

Les  sociétés  libres  qui  se  ferment  en   ce  mo- 


ment, peuvent  rendre  ce  grand  service.  I!  faudra 
leur  tracer  un   plan. 

Les  mines  ,  les  plantations  ,  les  troupeaux,  les 
h:.ras  ,  appellent  à  la  fois  l'œil  du  gouvernement. 
Il  faut  toujours  se  souvenir  de  la  maxime  de  Sully  : 
Les  deux  mamelles  de  la  France  sont  pâturage  et 
labourage. 

Il  n'y  a  plus  heureusement  d'autre  carrière  à 
parcourir  que  la  culture  et  l'industrie  ;  c'est  vers 
ce  but  qu'il  faut  tourner  l'activité  française  : 
quel  vaste  champ  pour  le  gran,d  Peuple  !  La 
France  paie  à  l'étranger  des  tributs  effrayans  pour 
l'achat  des  laines  ,  des  chanvres  et  de  beaucoup 
d  autres  objets  qu'elle  devrait  avoir  à  vendre 
avec  surabondance.. 

C'est  un  principe  reconnu  ,  qu'il  n'y  a  de  ri- 
chesses réelles  que  l'homme  et  la  terre.  Ce  sont 
ces  deux  trésors  que  doit  mettre  en  valeur  le_ 
régime  républicain  ,  appelle  dès  long-tems  par 
nos  écrivains  philosophas  ,  lorsqu'ils  ont  pro- 
clamé cette  maxime  si  frappante  :  On  aura  des 
hommes  industrieux  .  s'ils  sont  libres  ;  maxime  trans- 
lormée-  en  loi  par  l'assemblée  constituante  ,  qui 
a  heureusement  commencé  le  code  rural  par  cet 
article  remarquable  :  il  Le  territoire  de  la  Fiance  , 
"  dans  toute  son  étendue  ,  est  libre  comme  les 
i.i  personnes  qui  l'habitent  (  décret  du  5  juin 
»  1791  ))>.  / 

Le  ministre  s'est  occupé  d'un  système  d'agricul- 
ture pour  les  petits  propriétaires  ,  ou  des  moyens 
les  plus  avantageux  de  l'exploitation  d'un  domaine 
borné  :  c'est  à  l'expérience  à  vérifier  ses  idées  ; 
le  devoir  de  sa  place  Se  conciliera  ,  sur  ce  point  , 
avec  le  plus  cher  de  ses  goûts. 

V<=.    DIVISION. 

Instruction  publique. 

Les  écoles  primaires  manquent  ,  en  général  , 
de  bons  instituteurs  :  il  faut  donc  commencer  à 
élever  des  maîtres.  Les  écoles  centrales  se  prête- 
ront sans  doute  au  dessein  du  minis're  ,  de  les 
faire  servir  à"  former  les  instituteurs  ,  et  à  essayer 
les  tableaux  et  les  cartes  élémentaires  qu'il  compte 
faire  publier. 

Le  ministre  est  bien  décidé  à  prendre  et  à  solli- 
citer les  mesQres  les  plus  formelles  et  les  plus 
efficaces  pour  animer  partout  l'enseignement 
pubic  :  presque  tous  les  départemens  y  sont  bien 
disposés.  Les  écoles  centrales  auraient  déjà  donné 
des  résultats  heur-ux,  sans  les  craintes  perpé- 
tuelles des  vacillations  et  des  destructions  dont 
elles   étaient   menacées. 

Oa  n'a  rien  fait  encore  pour  l'éducation  des 
femmes  ;  cependant  les  enfans  rencontrent  dans 
leurs  mères  leurs  premières  institutrices. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  de  parler  aux  enfans  ; 
l'instruction  publique  s  adresse  à  tous  les  hommes. 
Les  écrivains  et  les  artistes  doivent  aggrandir  leur 
génie  et  leurs  conceptions  dans  le  champ  de  la 
liberté  ;  ils  doivent  en  marquer  l'époque  par  des 
ouvrages  digees  d'elle.  Le  ministre  croit  pouvoir 
f-ire  un  appel  à  tous  les  talcns  ;  il  a  le  vif  désir 
de  les  encourager  à  quelques  grandes  entreprises. 
Le'dix-huitieme  siècle  s'énorguillit ,  avec  raison  , 
d'ave-ir  vu  sortir  de  nos  presses  l'Histoire  des 
Voyages  ,  1  Histoire  naturelle  et  V Encyclopédie  :  que 
l'ère  de  la  liberté  s  éternise  par  des  travaux  pius 
utiles  encore  ! 

V  Ie.     DIVISION. 

La  comptabilité. 

La  compabilité,  et  les  autres  objets  qui  doivent 
demeurer  secrets  ,  seront  traités  verbalement 
entre    le  ministre  et  les  chefs. 

Tous  les  employés  des  bureaux  doivent  savoir 
que  leur  état  a  pour  vertu  première  la  plus  grande 
discrétion  :  un  gouvernement  régulier  ne  permet 
pas  que  l'on  divulgue  ses  plans  et  ses  mrsures. 
Ceux  qui  versent  leur  confiance  dans  le  sein  du 
ministre  ,  ne  doivent  pas  être  trahis.  Nul  papier 
ne  peut  être  ni  extrait  des  cartons,  ni  montré  à 
qui  que  ce  soit ,  sans  un  ordre  exprès  du  ministre  ; 
quiconque  manquerait  à  cette  règle  principale  , 
serait  indigne  de  rester  attaché  au  travail  des 
bureaux  de  l'intérieur,  et  serait  dans  le  cas  d  être 
puni  sévèrement. 

Tels  sont  les  premiers  voeux  que  fomie  le 
ministre.  Ce  n'est  pas  sans'  un  juste  effroi  qu'il 
reporte  ses  yeux  sur  cette  tâche  immense  :  il 
voit  tous  les  obstacles  ;  il  sait  combien  les  fonds 
destinés  à  son  ministère  sont  malheureusement 
réduits  :  mais  une  pensée  le  rassure  ;  la  grande 
nation  a  de  dignes  représentans  ;  ils  savent  que 
son  ministère  semé  pour  recueillir.  Ce  n'est  pas 
une  économie  que  le  retranchement  des  avances 
reproductives  ;  il  est  des  dépenses  fécondes  et  des 
épargnes    ruineuses. 

Oi  ne  saurait  d'ailleurs  exiger  du  ministre  que 
ce  qui  dépend  de  lui  seul  :  il  ne  répond  que  de 
son  zèle  ;  il  compte  sur  celui  de  tous  ses  colla- 
borateurs. Puissent-ils  de  concert  remplir  le  but 
qu'il  se  propose  ,  et  travailler  heureusement  à 
f-ire  aimer  la  liberté  !  car  c'est  ainsi  qu'ils  rem- 


pliront les  intentions  paternelles  du  directoire 
exécutif. 

Le  secrétaire  général  du  ministre  de  l'intérieur 
est  chargé  de  faire  imprimer  cet  ordre  de  travail , 
de  le  faire  distrbuer  daus  tous  les  bureaux  ,  et 
de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

A  Paris ,  le  2  thermidor  ,  an  &  de  la  République 
Française  ,  une  et  indivisible. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 

François  (  de  Neufchateau  ) 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Lavaux. 

SÉANCE    DU     18    THERMIDOR. 

Oudot  résume  le  rapport  qu'il  avait  fait  dans 
la  séance  du  7  thermidor  sur  la  résolution  du  11 
prairial  ,  relative  aux  baux  à  ferme  ou  a  loyer 
des  biens  des  émigrés  ,  passés  en  forme  au- 
thentique avant  la  publication  de  la  loi  du  9 
février  1792.  Il  persiste  à  proposer  le  rejet  delà 
résolution  comme  inutile  et  injuste. 

Le  conseil  la  rejette. 

On  reprend  la  discussion  commencée  dans  les 
séances  des  6  et  16  thermidor  sur  les  domaines 
congéables. 

Malleville  répond  au  discours  de  Guyomard  , 
qui  avait  prétendu  que  le  domaine  congéable 
était  purement  féodal.  Si  cette  assertion  était 
vraie  ,  dit-il  .  la  République  perdrait  120  millions, 
l'estimation  des  domaines  congéables  lui  appar- 
tenant. La  résolution  est  donc  juste  au  tond, 
Néaimoins  ,  comme  elle  ne  prononce  point  sut 
le  sort  des  tiers-acquéreurs  qui  ont  acquis  des  co- 
lons sur  la  foi  des  lois,  la  commission  persiste  à 
voter  pour  le  rejet. 

"Jourdain  ,  sans  examiner  si  la  loi  du  9  brumaire, 
qui  a  rétabli  le  décret  de  1  assemblée  constituante, 
est  juste  ou  non  ,  prétend  que  ,  sans  poiter  at- 
teinte à  lacté  constitutionnel  ,  on  ne  peut  pas 
anéantir  les  remboursemens  qui  ont  rendu  les 
colons  propriétaires  incommutables  ,  rembourse- 
mens qui  ont  eu  lieu  en  vertu  d'une  loi  solem- 
nellement  rendue.  Ces  effets  rétroactifs  porte- 
raient le  trouble  et  la  crainte  dans  les  familles. 
Quelle  confiance  voulez-vous  qu'on  ait  dans  vos 
lois ,  si  elles  peuvent  ainsi  varier  continuellement  ? 
On  ne  peut  pas  davantage  annuler  les  jugemens 
rendus  sur  cet  objet.  La  loi  du  9  brumaire  der- 
nier ne  peut  donc  avoir  son  exécution  qu'efivers 
les  propriétaires  de  domaines  congéables  qui  n'ont 
pas  été  remboursés. 

La  résolution  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

La  séance  es;  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-C  E  NTS5 

P'rhidenct   de  Lecointe  -  Puyraveau. 

SÉANCE    DU    jg    THERMIDOR. 

Bergier  fait  un  nouveau  rapport  sur  l'organisa- 
tion administrative  du  système  hypothécaire  ,  et 
propose  de  créer  une  administration  particulière 
au  choixdu  directoire  ,  et  destituabie  par  lui. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Une  longue  discussion  s'élève  sur  une  pétition 
de  citoyens  de  la  commune  de  Moulins,  qui  se 
plaignent  de  persécutions  exercées  contr'eux  par 
les  anarchistes ,  pour  leurs  opinions  dans  les 
assemblées  primaires,  et  demandent  que  le 
conseil  les  mette  à  l'abri  de  ces  excèî. 

Le  conseil  renvoie  au  directoire  exécutif. 

Thiessé.  J'observe  qu'un  renvoi  pur  et  simple  est 
insuffisant,  car  il  ne  pourrait  arrêter  les  instruc- 
tions qui  se  poursuivent  pour  les  troubles  çjui  ont 
eu  lieu  dans  les  assemblées  primaires  ,  ce  qui  est 
pourtant  très  -  convenable  ;  puisqu'en  validant 
tous  les  jours  leurs  opérations  ,  on  ne  peut  laisser 
les  tribunaux  prononcer  sur  leur  conduite  ,  au 
risque  de  voir  des  jugemens  contraires.  Je  de- 
mande qu  un  message  soit  fait  au  directoire 
pour  qu'il  donne  des  renscignemens  sur  ces  pro- 
cédures. 

Saint-Horent  J'ajoute  qu'il  faut  examiner,  ea 
outre,  jusqu'à  quel  point  les  tribunaux  peuvent 
s'immiscer  dans  le  jugement  des  faiiN  .;i,i  se  sont 
passés  dans  les  assemblées  primaires.  Je  prépose 
de  charger  une  comuiissirA  d'examiner  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  tribunaux  peuvent  recevoir 
une  plainte  sur  ce  qui  s'est  fait  dans  une  assemblée 
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piimsuc  ,   sans   que  le  bureau  de  cette  assemblée 
I  ^- ■  ponte  elle-même. 

Cette  proposition  est  appvyéc.     . 

.Y....  Je  réclame  Tordre  du  jour,  parce  qu'en 
accordant  la  police  des  assemblées  primaires  au 
président,  elle  n  interdit  pas  les  plaintes  devant 
tes  tribunaux  sur  des  laits  très-£r.iye;s.  (  U.i 
murmure.  )    " 

Génissieux  Je  n'étonne  qu'on  ait  réclamé  contre  la 
proposiiion  de  baint-Horent.  La  commission  pro- 
posée es!  nécessaire  ,  ne  fût-ce  que  pour  complét- 
ât la  lée,isljiion  sur  ia  police  des  assemblées  pri- 
maires ,  qui  peut  n'être  pas  exercée  quand  on  n'a 
pat  lait  choix  d'un  président. 

Le  conseil  ordonne  la  formation  d'un?:  commis- 
sion ,  et  l'envoi  du  message  proposé  par  Tinessé. 

Gwesdon  appelle  l'attention  du  consril  sur  une 
fouit  d  abus  et  de  déprédations  qui  ruinent  le 
trésor  public  ,  et  sur  les  moyens  de  faire  fleurir 
l'agriculture  ,  le  commerce  .  les  arts  et  l'insrruc- 
tion  générale  qui  sont  tes  bases  essentielles  de 
la  félicité  nationale.  L'un  de  ces  moyens  est  de 
supprimer  les  dépensas  qui  ne  sont  pas  stric- 
tement nécessaires,  de  faire  restituer  ces  for- 
tuites rapides  et  colossales  ,  fruits  scandaleux 
d'une  énorme  dilapidation'  et  d'aa  agiotage  Jii- 
:.'..;. c  ,  que  l'opinion  du  Peuple  souverain  a  mar- 
qué du  sceau  réprooateur.  Par  ceite  mesure  prin- 
cipale, on  aura  ois  fonds  d'encouragemeris  pour 
tous  les  étabiissemens  publics. 

L'opinant  demande  qu'après  avoir  satisfait  à 
l'urgence  du  service  public  en  fixiut  au  strict 
néces.^aire  les  dépenses  qu  il  exige  pour  l'an  7  , 
les  commissions  des  finances  et  de  comptabi- 
lité soient  chargées  de  présenter  dans  le  plus 
lpFef   délai  : 

i°.  Un  projet  de  résolution  qui  applique  au 
soulagement  des  infortunés  .  à  l'encouragement 
de  tous  les  arts  ,  à  l'établissement  des  monumens 
de  nécessité  publique  ,  des  obélisques  républi- 
cains ,  et  aux  cas  imprévus ,  les  fonds  que  ces 
obje  s   essentiels   réclament  fortement  ; 

2°.  U.i  autre  projet  qui  offre  un  mode  assuré 
d  entamer  enfin  et  d'apurer  avantageusement  les 
comptes  des  exercices  antérieurs  dans  toutes  leurs 
ramifications  ;  par  ce  moyen  l'on  trouvera  des 
ressources  pour  satisfaire  à  tous. les  besoins  pres- 
sons ,  on  rétablira  l'ordre  et  le  vœu  de  l'acte  cons- 
titutionnel. 

Le  conseil  prononce  l'ajournement  sur  ces  pro- 
positions. 

Chabert.  Mon  intention  n'est  pas  de  combattre 
le  projet  de  la  commission  chantée  d'examiner 
les  dépenses  de  1  an  6  et  d'artê:er  ce'les  de 
l'an  7  ;  tuais  je  viens  appeler  1  attection  du  con- 
seil sur  les  déprédations  énormes  qui  se  com- 
mettent dans  ce  ministère  ,  et  qui  sont  le  ré- 
sultat des  marches,  clandestins  sur  lesquels  se 
sont  élevées  les  fortunes  les  plus  colossales.  Il 
est  terris  de  mettre  un  frein  à  la  cupidité  des 
fournisseurs  ,  de  ces  dilapidateurs  de  la  fortune 
publ  que  ,  et  si  le  remède  n'est  pas  aussi  prompt 
que  le  mal  est  rapide  ,  n'est-il  pas  à  craindre 
q ■■  •  a  République  afleimie  et  respectée  au-dehors 
par  Vc  courage  et  la  valeur  des  soldats  ,  ne  re- 
tombe dans  "les  fers  ,  si  vous  n'arrêtez  les  dila- 
pidations journalières  de  ces  sangsues  du  trésor 
public.  Je  vais  vous  dérouler  le  tableau  affreux 
des  abus  qui  se  sont  commis  tt  se  commettent 
tous  les  jours. 

•  Tous  les  marchés  sont  fictifs  et  scandaleux. 
La  première  main  où  les  entrepreneurs  géné- 
raux signent  ,  reçoit  les  fonds  et  n'en  donne 
point  pour  le  service.  Les  draps  ,  les  toiles  , 
les  cuirs  n'arrivent  peint  au  corps  ,  ou  faute  de 
versemens  ,  ou  pat  la  négligence  des  entrepre- 
neurs des  charrois.  Des  fonds  considérables  sont 
affectés  à  ces  dépenses  ,  et  souvent  les  soldats 
de  la  liberté  manquent  d  habits  ,  de  chemises  et 
de   chaussures. 

La  faciii-é  avec  laquelle  on  résilie  les  marchés 
pour  les  donner  à  de  nouvelles  créatures  ,  est 
encore  une  autre  cause  de  dilapidation.  Le 
marché  des  bois  et  lumières ,  passé  en  ventêse 
dernier  pour  un  an  ,  a  été  cassé  en  floréal  ;  ceux 
des  vivres  pour  les  armées  d'Aogleterre  et  de 
Mayence  ,  viennent  d  être  cassés  et  réunis  dans 
une  seule  compagnie. 

Les  fournitures  générales  des  armées  comparées 
av^c  les  ressources  des  pays  qu'elles  occupent  et 
les  prix  convenus  dans  les  marchés  ,  prouvent 
que  le  ministre  de  la  guerre  a  été  trompé,  puisque 
toutes  ces  fournitures  ont  été  payées  3o  pour  100 


an  moins  au-dessus  de  leurvaVeur  réelle.  Il  serait  1 
donc  de  l'intérêt  du  gouvernement  que  tuus  ces  I 
marches  fussent  passes  sur  les  lieux  par  le  com- 
inissaire-nr<loi.naieur  avec  l'approb ition  du  gé- 
néral eu  chef  et  la  sanction  du  miuiçtre  de  la 
guenç,  %x  qu'on  pût  )e  ç  êirie  parti  pour  toutes 
ics  divisions  miliiaires.  Ne  souffrons  dqpc  pas 
que  les  ennemis  du  gouvernement  insultent  plus 
ibng-tcms  ù  la  misère  publique  par  un  luxe  scan- 
daleux ;  que  le  sceau  de  l'ignominie  soit  imprimé 
sur  leurs  fronts  ;  qu  une  loi  sévère  les  atteigne. 
Plus  de  fournisseur»  qui  ne  fournissent  rien  ;  plus 
d'enirepreneuis  de  charrois  qui  ne  voilurent  rien  ; 
que  tous  les  marchés  soient  publics  et  affichés 
trois  jours  par  décade  ,  et  plus  s'il  est  nécessaire  ; 
par-!à  vous  anéantirez  une  armée  de  fripons  dont 
le  quartier-général  est  dans  les  bureaux  de  la 
trésorerie    nationale. 

Ce  que  j'ai  dit  des  économies  à  faire  dans  le 
ministère  de  la  guêtre  ,  peut  s'appliquer  aux  autres 
ministères. 

Je  demande  que  mes  observations  soient  ren- 
voyées à,  une  commission  spéciale  chargée  de 
vous  proposer  une  loi  propre  à  établir  l'économie 
dans  les  marchés  à  passer  pour  les  différens  rni- 
nisterfs  ,  en  leur  donnant  ia  plus  grande  pu- 
blicité. 

Joubert  ,  de  l'Hérault.  Les  propositions  de  l'opi- 
nant peuvent  être  nés-utiles  ,  mais  elles  ne  le 
jetaient  pas  si  elles  étaient  adoptées  partielle- 
ment. Je  demande  que  la  commission  proposée 
par  Chabert ,  se  concerte  avec  celle  de  la  tréso- 
rerie et  de  ia  coropiabilité. 

Genissieux.  Je  m'oppose  à  cette  réunion  ;  le 
nombre  des  délibé.rans  ne  fait  que  rallentir  la 
décision.  Il  est  tiès  possible  derendreles  marchés 
publics  ,  mulgr.ç  la  pénurie  du  trésor  public. 
Quand  oc  dit  que  les  marchés  sont  onéreux  parce 
que  le  trésor  est  vuide  ,  on  prend  la  majeure  pour 
la  mineure.  Il  faudrait  dire  :  le  trésor  est  vuide 
parce  que  les  marchés  sont  onéreux.  Je  demande 
qu'une  commission  spéciale  s'occupe  de  la  pro- 
position de  Chabert. 

Cet  avis  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
sur  les  dépenses  de  la  guerre. 

Joubert  de  l'Hérault.  Citoyens  représentai  ,  je 
viens  ,  au  nom  de  la  ^commission  que  vous  avez 
chargée  de  l'examen  des  dépenses  de  la  guerre  , 
vous  présenter  son  rapport  sur  la  demande  des 
fonds  nécessaires  à  ce  service  pendant  l'an  7. 

Votre  commission  eût  désiré  pouvoir  vous  sou- 
mettre un  travail  complet  ,  et  provoquer  votre 
décision  sur  une  matière  de  celte  importance  , 
par  des  détails  approfondis  sur  toutes  les  parties 
de  l'administration  de  la  guerre,  et  qu'un  compte 
raisonné  des  dépenses  de  l'an  6  eût  accompagné 
et  motivé  la  demande  qu'on   fait  pour  l'an  7. 

Mais  ,  outre  que  la  remise  de  l'appçrçu  ,  fixée 
au  premier  messidor  par  la  loi  du  22  thermidor 
an  5  ,  ne  vous  laisse  pas  le  tems  qu'exigerait  un 
travail  aussi  considérable  ,  vous  observerez  que 
de  puissantes  circonstances  pressent  votre  déter- 
mination. 

Et  en  effet  ,  c'est  au  moment  où  la  destinée 
de  1  Europe  est  encore  incertaine  ,  où  l'Angle- 
terre eutrave  nos  négociations  ,  où  elle  s'efforce 
de  renouer  la  coalition  continentale  .  que  le  gou- 
veraement  français  a  besoin  de  toute  son  énergie, 
et  de  déployer  dans  Ses  dispositions  le  caractère 
le  plus  p  ouoncé  de  vigueur  et  de  célérité. 

Toutefois ,  citoyens  représentai  ,  en  se  bornant 
à  mettre  sous  vos  yeux  un  tableau  rapide  des  dé- 
penses de  la  guerre,  il  a  été  loin  des  intentions 
de  votre  commission  de  composer  avec  les  abus 
et  de  chercher  à  s'appuyer  du  prétexte  commode 
d'une  précipitation  nécessaire  ,  pour  détourner 
votre  sollicitude  d'un  objet  qui  la  réclame  toute 
entière. 

Le  département  de  la  guerre  ,  soit  par  la  com- 
plication de  ses  détails ,  soit  par  l'influence  des 
çvéueœens  sur  les  opérations  qui  en  dépendent , 
est  celui  où  le  désordre  peut  s'introduire  avec 
plus  de  facilité  -,  c'est  celui  qui  par  conséquent 
appelle  la  plus  sévère  vigilance.  Comme  il  absorbe 
la  plus  fort,e  portion  des  revenus  de  l'Etat  ;  pres- 
que tous  les  spéculateurs  sont  intéressés  dans  les 
affaire.s   qui  en   émauent. 

S'il  se  trouve  parmi  eux  des  citoyens  amis  de 
leur  pays  et  qui  désirent  le  servir  en  se  contes- 
tant d'honnêtes  bénéfices,  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que  c'est  aussi  dans  cette  classe  qu'on 
rencontre  ces  hommes  avides  à  qui  tous  les  moyens 
conviennent  pour  parvenir  à  la  fortune. 


Là  ,  s'est  formée  et  s'alimenta  cette  faction  cor- 
ruptrice non  moins  redoutable  que  tomes  celles 
dont  le  génie  tutélaire  de  la  France  a  triomphé; 
faction  qui  menace  la  liberté  ;par  le  renversement 
de  la  fortune  publique  et  la  démoralisation  de  la 
société  ;  faction  dont  tout  n'atteste  que  trop  la 
déplorable  influence  ,  qui  est  parvenue  à  étouffer 
les  pissions  généreuses  ,  par  la  plus  vile  de  loutes , 
la  cupidité  ;  faction  enfin  trop  peu  signalée  et 
trop  faiblement  combattue  jusqu'à  ce  jour  ,  et 
dont  il  est  bien  tems  d'arrêter  Jes  progiès  et  de} 
troubler  la  sécurité. 

Cette  tâche  vous  appartient,  et  le  Peuple  a  I» 
droit  de  l'attendre  de  ses  reptéscnuus. 

Puisse  ce  premier  trait  lancé  de  celte  tribune 
contre  les  dilapidateurs  ,  être  le  signal  d'une 
guerre  à  mort ,  et  porter  dans  leurs  cœurs  une 
inquiétude  qui  se  lira  sur  leurs  fronts,  et  à  la- 
quelle le  fracas  des  plaisirs  les  plus  énivrans  n'im- 
posera point  silence  ! 

La  suite  demain. 

M.  B.  Dans  la  séance  du  2a  thermidor ,  le 
conseil  des  cinq-cents  a  entendu  un  rapport  de 
Villers  ,  au  nom  de  la  commission  des  finances  , 
et  un  projet  tendant  à  fixer  à  600  millions  les 
revenus  de  l'an  7  ',  à  savoir  :  contribution  fon- 
cière ,  210  millions;  contribution  mobitiere  , 
3o  millions  ;  enregistrement  ,  So  millions  ;  droit 
de  greffe  ,  10  millions  ;  droit  de  timbre  ,  3o  mil- 
lions ;  amendes,  droits  de  déshérence,  2  mil- 
lions ;  hypothèques  ,  S  millions  ;  patentes  ,  20 
millions  ;  douanes,  10  millions  ;  postesaux  lettres, 
ro  millions;  droits  sur  les  voitures,  1  million; 
laxe  d'entretien  des  routes  et  canaux,  3o  mi  ions; 
droits  de  inarque  de  1  or  et  de  l'argent,  1  million; 
poudres  çt  saluêires ,  5oo,ooo  fr.  ;  salines  et  marais 
salans  ,  3o  millions  ;  labacs  ,  10  militons  ;  lotlerie, 
10  millions;  forêts  nationales  ,  iS  millions;  do- 
maines nationaux  ,  20  millions;  mobilier  prove- 
nant des  émigrés ,  to  millions  ;  rentes  foncières  , 
20  millions;  contributions  sui  les  pays  conquis, 
10  millions  ;  recouvrement  de  créances  et  reprises, 
22,5oo,ooo  francs.  Total  ,  600  millions. 

L'impression  a  été   ordonnée. 


COURS      OU      CHANGE. 

Bourse  du  22  thermidor. —  Effets  commerçables. 


Amsterdam 

Idem  courant 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 

Gênes 

Livourne 

SiijS 

I  3cdr«s . 

Genève.-..   2j  p.  à  90  jours. 

Lyon au  p.   à   1 5  jours. 

Marsiille...  au  p.  à  i5  jours. 
Bardeau*.,  au  p.  à  12  jours. 
Montpellier,  au  p.  à     8  jours. 

Effets  publia. 

Rente  viagère 1 7  fr.  So  c. 

Rrnte  provisoire 18  fr. 

Tiers  consolidé.. . -, ^ 17  fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  36  c. 

Bons  trois  quarts. ._ 2  fr.  3o  c. 

Bons  un  quart 43  fr.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Or.  fin 1 06  fr. 

Marc  d'argent 5o  fr  63  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr. 

Piastre 5  fr.  38  c. 

Quadruple 81  fr.  5o  c. 

Ducat • 1  r  fr.  65  c. 

Guinée 26  fr. 

Souverain ■ 35  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Auj.  relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.    la  'bonne   Au~ 
haine  ;    le  Mur  mitoyen  ,   et  Colombine  mannequin. 


A.  Jou-Rdan  ,  rédacteur  en  chej. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°3n. 


Quartidi ,  24  Thermidor  ,  ïan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


PO  LÎTIQPp. 

AL.U  M  A  G  N  E. 
De  RaHsbonne  ,  le  6  thermidor. 

X  l  y  atiait  ici ,  depuis  quelques  tems,  dans  nos 
, priions  un  homme  assez  extraordinaire,  nommé 
«Martin  ,  dont  la,  folie  est  assurément  d'un  genre 
nouveau.. Il  .avait  éiabli  une  espèce  de  maison 
de  dépôt  d'où  il  tendait  des  pièges  à  l'avide 
.crédulité  ,  en  promettant  un  très-gros  intétêt  des 
•fonds  qu'on  lui  confiait.  Après  une  longue 
détention  ,  on  lui  a  offert  de  le  relâcher,  pourvu 
qu'il  s'engageât  par  seiment  à  renoncer  à  son 
établissement  et  à  tout  autre  du  même  genre, 
à  ne  plus  paraître  en  public  dans  un  espace  de 
tems -donné  ,  et  à  vivre  dans  une  maison  parti- 
culière. A  ces  conditions  ,  il  n'a  pas  voulu  ac- 
cepter la  liberté  qu'il  avait  sollicitée  avec  tant 
..-d'instances.  Il  prétend  avoir  reçu  de  Dieu  la 
faculté  de  faire  le  bpnbrur  des  hommes  ,. et  il 
ne  veut  subir  les  lois  qu'on  lui  impose  qu'au- 
tant qu'il  aura  été  informé  de  la  volonté  divine 
<,par .une, .apparition, ..II.  doit  encore  environ  dix- 
joeuf  mille  florins  à  ceux  qui  lui  ont  remis  des 
fonds.  Ceux-ci  n'ont  d'autre  garant  de  sa  parole  , 
que  des  combinaisons  chimériques  de  loterie, 
et  des  calculs  qui  ne, peuvent  entrer  que  dans  un 
cerveau  aliéné.  Croirait-on  cependant  qu'il  a 
encore,  dans  cette,  ville  un  assez  grand  nombre 
..de,,  pajtjsans  ? 

Weimar  ,  Je  ,  26.  messidor. 

L'ÉTABLISSEMENT  que  le  célèbre  Mounier  a  fo.r- 

.  mé  depuis  six  mois  ,  au  Belvéderc-près  de  notre 
ville  ,  mérite  d'être  connu  plus  particulièrement. 
Le. duc  favorise  son  entreprisé,  et  lui  a  aban- 
donné une  partie  du  château  qu'il  a  en-cet  en- 
droit ,  situé  dans  une  campagne  riante  ,  entouré 
de  jardins  ,  qui ,.  quoique  d'un  goût  peu  mo- 
derne ,   ne   sont  pas   sans  agrémens.  Les   élèves 

■■•  «fu'il  reçoit  sont  d'un  âge  auquel  l'éducation 
ordinaire  est  censée   finie  ,   de  .17    à    20    ans.   11 

,  s'en  a  jusqu'à  présent  que  dix  ,  qui  sont  pour 
la  plupart  Anglais  ou  Ecossais.  Il  ne  faut  donc 
pas  chercher  ici  ce  qu'on  trouve  dans  les  autres 
etablissemens     d'éducation    en    A  lemagne.     Les 

.  jeunes  gens  n'y  sont  pas  astreints  à  certaines  heures 

I  pour  leurs  études.  Ils  choisissent  eux-inêmes  celles 
qui   conviennent  le  plus  à  eux  et  à  leurs  parens. 

.  .Quelques-uns  n'out  d  autre  objet  que  des'extreer 

cians  des  langues  qui  leur  sont  étrangères  ,  comme 

l'allemand  et  le  français.  Ils  ne  sont  occupés  que 

...  le   matin   depuis   huit  heures  jusqu'à  une  heure. 

..Ils.  peuvent  disposer  du  reste  de  leur;  tems.  Rien 
dé  sévère  ,  ni  de  rebutant  dans  les  régies  aux- 
quelles ils  sont  assujettis.1  C'est  sans  pédanterie  , 
et  du  ton  de  l'amitié  ,  que  les  leçons  sont  don- 
nées et  reçues-  Le  directeur  Mounier  joint,  à 
Une  tête  saine  et  ornée  ,  les  formes  les  plus 
aimables.  Il  entend  l'anglais  et  l'allemand  aussi 
bien  que  le  français,  quoiqu'il  parle  peu  ces 
deux  langues.  Il  est  très-verté  dans  la  littérature  et 
la  politique  de  l'Allemagne  ,  et  ,  ce  qui  est  assez 
rare  pour  un  Fiançais',  il  ne  méconnaît  pas  les 
avantages  et  les  bonnes  qualités  des  Allemands. 
11  tient  encore  paf  le  cœur  à  sa  patrie  ,  quoi- 
que, dit-il,  des  dangers  imminens  l'aient  forcé 
de  l'abandonner.  Il  s'est  associé  deux  autres  Fran- 
çais ,  méritans  comme  lui,  qui  partagent  ses 
vues,  et  sont  en  mesure  de  les  seconder.  Un 
allemand,  Matthis,  de  Gcetttingué  ,  qui  a  vécu 
plusieurs  années  en  Hollande  ,  et  qui  s'est  fait 
un  nom  comme  écrivain  ,  est  chargé  de  donner 
des  ltçons  de  littérature  ancienne.  On  attend 
un  Anglais  qui  doit  enseigner  la  langue  de  son 
pays.  Un  chimiste  connu,  le  conseiller  de»  Mines 
Scherer  ,  est  présentement  fixé  au  Belvédère  ,  et 
Va  concourir   au  succès   de  l'établissement. 

.Rastadt ,  h:  1 8  thermidor. 

La    députation  de  l'Empire  a   enfin  renoncé, 

■     ou    au    moins  -différé    de    présenter    un    projet 

.complet,  de    paix  ;    elle  a    en  conséquence  déli- 

,'béré  dans  sa  séance  d'hier  sur  la  dernière  note 

française. 

jAvarit  cette  séance  ,  le  comte  Lehrbach  ,  mi- 
nistre de  l'empereur ,  avait  reçu  un  courrier  de 
Vienne  ,  qui  lui  apprit  que  le  comte  de  Co- 
bentzel  était  parti  pour  Berlin  et  Pétersbourg^ 
Le  vote  que  ce  ministre  a  donné  dans  cette 
séance  ,  sera  sans  doute   très-remarquable. 

Le  conclusum  ne  sera  entièrement  rédigé  qu'après 
.demain  ,  et  contiendra  probablement  les  sept  ar- 
ticles suivans  ,  comme  réponse  aux  sept  points 
de  la.  dernière  note  française. 


i°.  La  liberté  de  la  navigation  du  Rhin  , 
la  suppression  des  péages  du  Rhin  ,  des  droit» 
d'étapes  ,  et  des  tributs  des  bateliers  seront  ac- 
cordées. 

ï°.  L'île  Saint  -  Pierre  sera  refusée  ,  parce 
qu'elle  est  trop  près  de  la  rive  droite  du 
Rhin. 

3°.  Ehrenbrcistein  doit  être  rasé,  mais  à  con- 
dition que  la  France  renoncera  à  toutes  ses 
prétentions    sur  la   rive   droite    du  Rhin. 

4°.  Chaque  souverain  allemand  sera  le  maître 
d'établir  ou  dé  ne  pas  établir  sur  son  territoire 
des  ponts  commerciaux. 

5°  et  6°.  Quant  à  la  restitution  à  faire  à 
l'ordre  équestre  de  l'Empire  ,  et  aux  dettes 
grevées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,'  la  dé- 
putation persiste  dans  ses  précédentes  déclara- 
tions. 

7°.  La  proposition  concernant  les  autres  Ré- 
publiques et  sur-tout  les  Italiennes  ,  doit  être 
faite  d'une  autre  part  (  par,  l'empereur  et  la 
diète  )  avant  que  la  députation  puisse  y  ré- 
pondre. 

Quant  au  Friçkihal ,  cet  objet  n'est  pas  delà 
compétence  de  la  députation  ,  parce  qu'il  ne  fait 
pas  partie  de  la  rive  gauche  du  Rhiu  ,  et  qu'il 
appartient  à  l'empereur. 

Les  bruits  de  guerre  acquièrent»  de  jour  en 
jour  plus  de  probabilité  ,  sur-tout  par  rapport 
au  voyage. du  comte  de  Cobentzel  à  Péters- 
bourg.  L'Italie  pourra  bien  en  devenir  le 
théâtre.  ' 

L'Empire  germanique  a  déjà  trop  souffert  pour 
n'avoir  pas  appris  à  être  prudent. 

I  R  LAN  D  E. 

De  Dublin  ,  le  1  o  thermidor. 

Il  est  impossible  de  trouver  des  expressions 
pour  peindre  la  fureur  qu'inspirent  à  la  factidn 
orangiste  les  nouvelles"  mesures  prises  par  le 
gouvernement.  Plusieurs  corps  ont  déclaré  qu'ils 
mettraient  bas  les  armés  et  se  refuseraient  à  tout 
seivice  militaire,  si  M.  Bond  était  sativé.  L'alder- 
mann  James  ,  coryphée  du  parti  et  digne  substitut 
de  M.  Ogle  ,  n'a  pu  se  contenir  à  cette'occasion. 
Ii  a  manifesté  publiquement  dans  la  cour  du 
château  le  mécontentemtnt-lv  p-ûVs  vif,  et  ses  fi- 
dèles partisans  ont  fait  chorus  à  ses  plaintes'.  Il 
présenta  ,  hier,  à  son  excellence  le  lord  Corn- 
w-illis  une  pétition  signée  de  lui  et  de  170  ypotnen, 
où  il  demandait  que  ia  justice  reprît  son  cours.  Le 
lord  Cornwaîlis  le  reçut  très-froidement ,'  et  lui 
observa  qu'il  n'avait  besoin  des  conseils  de  per- 
sonne pour  régler  sa  conduite. 

—  Voici  l'extrait  d'une  lettre  d'un  habitant  de 
la,  Nouvelle-Hollande  ,  à  l'Un  de  ses  amis  à! 
Londres,   datée   de  fructidor  an  5  : 

i>  Il  y  a  quelques  mois  qu'un  vaisseau  parti 
du  Bengale^  fut  jette  sur  nos  côtes  méridionales. 
Le  navire  était'iêf)  si  mauvais  état  que  les  passa- 
gers furent  obligés  de  lui  faire  faire  côte  pour 
se  sauver  d'une'  mort  inévitable.  Une  partie  de 
l'équipage  périt  parmi  les  débris,  et  l'autre  se 
sauva  dans  là  ctuioupé  ,  avec  'l'intention  de!  ga- 
gner le  port  Jackson.  La  chaloupe  fut  jetée  ,  par 
l'impétuosité  des  flots  ,  aux  environs  de  la  pointe 
de  Hicks  ;  les  malheureux  y  prirent  terre  ,  t-t 
crurent  possible  de  parvenir  à  pied  jusqu  à  un 
endioit  habité.  Mais  de  vingt-quatre  ,  trois  seu- 
lement purent  supporter  les  fitigues  d'une  route 
dont  le  seul  récit  fait  frémir  d  horreur.-      •    • 

u  La  plupart  périrent  de  faim  :  les  autres 
furent  noyés  en  vou'ant  traverser  des  torrens. 
Ils  seraient  tous  morts,  si,  par  un  bonheur 
extraordinaire,  une  barque  de  pêcheurs  n'eût 
apperçu  à  quarante  milles  d'ici  les  trois  derniers 
de  ces  misérables,  et  ne  les  eût  accueillis  sur  son 
bord. 

u  Malgré  toutes  les  difficultés  que  nous  avons 
éprouvées  ,  notre  colonie  s'augmente  de  jour 
en  jour.  Je  possède  pour  ma.  part  ,  plus  de  3o' 
acres  de  bled  dans  cette  saison. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  i3  thermidor. 
Lks  3  pour  cent  consolidés  sont  aujourd'hui  à 

On  va  lever  dix  nouveaux  régimens  de  fen- 
ciblcs  ,  infanterie.,  chacun  de  600  hommes  :  leur 
service  aura  lieu  sur  un  plan  plus  étendu  que  celui 
des  anciens  fcncibles. 

MM.  Wingfield  ,  Gilman  et  Murray  ont  offert 
de  lever  trois  régimens  à  leurs  frais. 


M-  Duff  est  arrivé  ces  jours-ci  de  Rastadt  , 
où  il  a  résidé  depuis  le  commencement  du 
congrès. 

M.  Pitt  voyage  par  ordonnance  des  médecins  ; 
il  a  passé  qùelqhes  jours  à  Wimbledon  ,  chez 
M.  Dundas. 

Une  lettre  de  Margate  ,  datée  du  4  thermidor  , 
porte  ce  qui  suit  -.l'escadre  composée  duRomniy, 
de  l'Ariadni ,  du  Plover ,  du  Champion,  du  Wal- 
verine  et  du  Darl  ,  commandée  par  île  capitai-ue 
Lawford  ,  est  sur  le  point  de  mettre  à  la  voile. 
Plusieurs  navires  ,  dont  nous  n  avons  pu  savoir 
les  noms  ,  sont  venus  se  joindre  à  elle  depuis 
deux  jours.  Les  ordres  sont  un  secret  pour  tous 
les  équipages,  et  ne  sont  connus  que  du  capi- 
taine Lawfôrd  ;  mais  comme  îl  y  a  des  barques 
canonnières  et  une  bombarde  ,  on  présuroeque 
cette  escadre  est  destinée  à  agir  contre  quelque 
partie  des  côtes  de  France.  -~. 

Oa  mande  de»  contrées  qui  furent  jadis  la  Po- 
logne ,  que  l'ex-jésuite  Nàruscewicz  ,  peut-êtra 
l'écrivain-* le  plus  fécond  et  le  plus  laborieux  qui 
existât  en  ExirOpe,  est  mort  il  y  a  quelques  mois. 
Stanislas  l'avait  employé  à  composer  lhfstoire. du 
premier  partage  de  ce  'malheureux  pays  ;  mais 
son  ouvrage  n'a  point  encore  paru.  Il  a  publié  , 
en  langue  polonaise  en  6  vol.  in-40  lhistoire.de 
la  Pologne  *  et  laisse  36o  vol.  manuscrits  qui  ont 
trait,  pour  la  plupart ,  aux  antiquités  de  .  sa 
patrie. 

Il  vient  de  nous  arriver  une  nouvelle  brochure  , 
publiée  par  le  ci -devant  général  Dumourier  ,  in- 
tituléeFragmens  sur  Paris  ,  par  le  docteur  Meyer  , 
de  Hambourg. 

Le  fameux  Barrington,  déporté  à  Botany-Bay , 
est  enfin -arrivé  au  terme-  fixé  pour  son  exil. 
Il  s'est  embarqué,  le  27  nivôse  ,  pour  revenir 
en  Angleterre-."     —   ■"■- — — 

RÉ  PUBLIQ.UEFRANÇAISE. 

Paris ,  le  23  thermidor. 

Un  incendie  terrible  a  fait  craindre  dernière- 
ment pour  la  destruction  totale  de  Constanti- 
nople;  plus  de  3ooo  maisons,  et  une  grande 
quantité  de  marchandises  et  d'effets  ptécieux 
'ont  été  la  proie  des  flammés.  Quelques  per- 
sonnes ;  qu'on  soupçonnait  d'avoir  mis  le  feu  , 
oht'ëté  étranglées  après  avoir-  subi  un  court  inter- 
rogatoire." ' 

—  Le  général  Brune  part  décidément  aujour- 
d'hui ou  demain  pour  aller  reprendre  le  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  d  Italie 

—  Le  citoyen  D.vid-  secrétaire  de  la  légation 
française  à  Milan  ,  repart  aussi  demain. 

—  Oa  continue  dans  la  République  Cisalpine 
à  crier  contre  les  cfiangemens  qui  s'y  préparent. 
Les  clubs  et  leurs  partisans  ne  balancent  pas  à 
les  dénoncer  comme  la  conspiration  ia  plus 
atroce  contre  la  démocratie  et  le  projet  de  1. oli- 
garchie la  plus  effrayante.  Les  .placards  rédigés 
dans  ce  sens  sont  multipliés  à  ,Miian  avec  profu- 
sion. On  y  demande  la  mort  de  tous  ceux  qu'on 
supposé  avûir  été  d'avis  de  ces  réformes;  On  y 
invite  [es  patriotes  à  s'armer  du  poignard  de  Brutus 
et  à  frapper  tout  Cisalpin  qui  osera  faire'  la  moindre 
insutti  d  ta  c-onstitutioh.  AaMOvabre  de  ceux  contre 
lesquels  oh  s'emporte  avec  le  plus  de  violence, 
sont  Sopransi ,  Aldini,  Beccalossi  ,  Villa,  Al-bor- 
ghetti ,  Martinelti ,  Salimbrini.  On'  les  peint  com- 
me dès  monstres  plus  scélérats  que  les-  Pisistrates  , 
les  trente  tyrans  d  Athènes  ,  et  les  dix  de  Thebes.  On 
y  maudit  l'économie  qui  n'était,  dit-on;  que  le 
prétexte  de  leurs  trames.  On  les  accuse  de  choua- 
nisme  ,  d'aristocratie  et  de  royalisme. 

Trouvé  s'est  plaint  de  Ces 'affiches,  qu'il  ap- 
pelle contre-révolutionnaires ,  anarchiques  et provo- 
catives' à  l'assassinat  :  W  a  requis  le  directoire  ci- 
salpin d  en  poursuivre  les  auteurs  et  les  dis  ribu- 
teurs;  et  il  a  mis  en  outre  sous  la  protection  spé- 
ciale delà  République  Française  ceux  que  nous 
avons  nommés  plus  haut.'  •  •       •  i    .        •    ... 

— Une  lutte  à-peù-près  semblable  se  prépaie  dans 
la  République  Batave,  depuis  qu'on  y  met  en 
problême  l'opinion  du  goavernement  français 
sur  la  révolution  du  s>4  prairial.  Le  parti  vair. eu. 
dans  Cette  journée  a  repris  des  espérances ,  et 
proteste  contte  tout  ce  qui  s  est  Fait.  Il  affecte 
de  ne  voir  que  des  tyrans  dans  le  directoire. inter- 
médiaire ;  il  accuse  déjà  de  nullité  les  dernières 
élections  -,:rl  crie  à  la  contre-révolutiou  et  au  ren- 
versement de  la  constitution-.-  ._ 

Le  résultat  de  ces  incertitudes,  si  elles  étaient 
prolongées  par  le  silence  du  gouvernement  fran- 
çais ;  serait  des  fictions  ,  -des-  déchiremens  ;  et 
enfin ,  le    triomphe    de    l'anarchie    dan»    deux 


Républiques  que  nous  avons  le  plus  grand  intérêt 
de  voit  paisibles  et  sagement  gouvernées  ,  pour 
4uc  leur  alliance  ne  nous  soit  pas  inutile  .  et 
1411  après  ce  que  nous  avons  fait  pour  elles  ,  nous 
en  tirions  les  avantages  que  nous  avons  droit  d'en 
attendre  ,  dans  la  crise  qui  semble  menacer  encore 
le  continent. 

—  Camille  Jourdan  f'sait  à  Londres  un  journal 
intitulé  \'anti  -jacobin  ;  il  vient  d'y  renoncer.  C'est 
sans  doute  par  esprit  de  mortification  ,  dit  Je 
Sunduy-Revicxu  ,  rju  il  a  cessé  ses  travaux,  car  il 
prétendait   avoir  plus  de  deux  mille  abonnés. 

—  Il  existe  au-dessus  de  h  porte  de  la  sacristie  , 
dans  la  ci-devant  église  Saint-Leu  ,  à  Paris  ,  dt  s 
vitraux  .  peints  ,  sur  lesquels  on  voit  l'histoire  de 
l'Annonciation.  D'un  côté,  est  la  jeune  vierge  à 
genoux  ,  lisant  ses  heures  ;  de  l'autre  ,  le  beau 
Gabriel  ,  et  dans  le  coin  de  la  chambre.,  un  petit 
pigeon  du  bec  duquel  part  un  rayon  pyramidal 
qui  va  droit  à  l'oreille  de  Marie  ,  et  dans  lequel 
est  un  embryon  bien  joimé.  Ce  tableau  ,  nouvelle 
preuve  du  mauvais  goût  et  de  la  ridicule  supers- 
tition de  nos  pères  ,  n'est  que  1  explication  d'une 
prose  chantée  dans  les  églises  : 

Gaude ,  Virgo  ,  mater  Christi 
Quœ per  aurem  concepisti. 

Aussi  le  poète  Lamonnaye,  dans  ses  Neëls 
bourguignons ,  n'a  -pas  manqué  de  citer  Marie 
concevant  un  petit  garçon  par  l'oreille.  (Noël  7  , 
pig.  27  ,  édit.   de  1720.  ) 

Le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'autoriser  le 
transport  de  ce  bizarre  tableau  au  Musée  des 
nroi.uinens  français,  comme  une  nouvelle  preuve 
de  la  sottise  de  nos  instituteurs  ,  et  de  la  crédulité 
de  nos  ancêtres. 

— ■  Ii  par-»  en  Hollande  un  Voyage,  en  Sibérie  , 
do:it  l'auteur  est  M.  Van  Ojer.  Il  s'efforce  de 
détruire  l'opinion  défavorable  ,  généralement  ré- 
pandue sur  ce  pays.  I  assure  que  ,  lorsque  la  cour 
de  Russie  y  envoie  les  ministres  disgraciés  ,  elle 
ne   saurait  leur  donner  une  plus  agréable  retraite. 


Détails  tirés  de  la  relation  faite  par  le  cit.  Sennequier, 
commandant  le  Lody  ,  de  son  combat  avec  /Aigle. 

Le  brick  le  Lody  ,  parti  le  matin  du  16  messi- 
dor de  Livourne  ,  courut  toute  la  journée  ,  par 
un  assez  bon  vent ,  sans  rencontrer  aucun  bâti- 
ment suspect. 

A  neuf  heures  trois  quarts  ,  étant  à  la  distance 
d'u..e  demi-lieue  de  la  ville  de  Piombino  (  côte 
de  Toscane),  un  brick  venant  de  terre  le  hêla 
et  demanda  de  quelle  nation  était  le  bâtiment; 
les  Fiançais  répondirent  :  Nation  de  la  mer.  Le 
brick  ,  sans  répliquer ,  lâcha  trois  coups  de  canon 
à  boulets  :  aussitôt  le  Lody  amena  ses  bonnettes  , 
ses  perroquets  ,  cargua  sa  misaine  et  les  votles 
d'éui  et  attendit  ea  ripostant  par  un  feu  au 
moins  égal  ,  l'ennemi  qui  venait  à  lui  en  canon- 
nant  sans  relâche. 

A  dix  heures  ,  l'ennemi  aborda  son  beaupré 
sur  la  briganiine  du  Français  ,  et  déploya  un  leu 
de  mousqu;ttrie  des  mieux  nourri ,  mais  qui  ne 
fit  qu'enflammer  le  courage  et  l'en:housiasine 
de  l  équipage  français,  dont  la  bravoure  s'exal- 
tait encore  par  1  intrépidité  avec  laquelle  les 
passagers  ,  officiers  de  l'armée  de  teire  ,  prê- 
chaient~d'ex:mpie  en  se  portant  au  feu. 

Les  bâiimens  restant  bord  à  bord  ,  le  feu 
continua  de  part  et  d'autre  avec  une  ardeur  sans 
égale  :  cependant  celui  du  Lody  parut  prendre 
de  la  supériorité  ;  aussi  personne  ne' se  ména- 
geait, et  déjà  plusieurs  des  officiers  passagers 
e  aient  blessés.  Deux  offi-iers  du  navire  et  le 
na^ître-cann  nier  l'étaient  aussi.  Les  biscayers  et 
les  balles  tombaient  comme  la  grêle.  Deux  chefs 
de  pièce  étaient  tués  à  leur  poste  ,  ii  hommes 
riaient  blessés.  L'ardeur  de  l'équipage  semblait 
croître  ,  ainsi  que  le  désir  d'euiever  l'anglais  à 
l'abordage. 

Le  citoyen  Valette  ,  passager  ,  capitaine  de  la 
20e  demi-brigade,  lésait  des  prodiges;  il  courait 
aux  pièces,  mettait  lui-même  le  tau,  encoura- 
geait de  sa  voix  et  de  son  exemple  ,  tt  criait 
de   toute  sa  force  à  l'abordage 

Ce  cri  répété  unanimement  parut  faire  de 
l'effet  sur  l'ennemi,  qui  lui-même  avait  voulu 
deux  fois  nous    aborder. 

Deux  fois  son  monde  se  présenta  pour  se  jetter 
à  bord  du  Lody  ,  deux  fois  la  fusillade  la  pius 
vive  fit  tombera  la  mer  ou  reculer  les  assaillans. 
Il  était  alors  une  heure  et  demie  du  matin.  L'abor- 
dage coriimandé  par  le  cap  taine  Sennequier  , 
maigre  toute  la  boone  volonté  de  l'équipage  et 
des  braves  officiers ,  n'eut  pas  plus  de  succès 
que  ceex  ctes  Ang  ais  ,  et  il  lut  impossible  de 
faire  taire  leur  leu.  Le  s  bâiimens  étaient  toujours 
bord  à  bord  à  deux  heures;  l'ennemi  ne  tirait  plus. 
Le  brav:  Sennequier  lui  cria  de  se  rendre,  et 
lui  offrit  un  traitement  digne  de  braves  gens,  et 
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surtout  des  républicains  français.  II  ne  répondit 
qu'en  recommençant  un  feu  très-vif  d'artillerie  et 
tfe  mousquetetie  ,  mais  en  gagnant  le  large  et 
s'éloignant  du  Lody.  Celui-ci  lui  envoya  sa  volée 
de  tribord  avec  un  tel  succès  ,  qu'elle  le  démâta 
de  son  mât  de  m'saine  et  de  son  mât  de  hune 
du  grand  perroquet.  A  deux  heures  trois  quarts 
son  feu  éiait  cessé  ;  à  trois  heures  il  arma  ses 
avirons  pour  s'éloigner  ;  et  quand  le  Lody  voulut 
manœuvrer  pour  aller  dessus,  il  trouva  toutes  ses 
manœuvres  courantes  et  partie  des  dormantes 
hachées. 

L'Anglais ,  en  se  réfugiant  sous  le  canon  du 
fort  ,  tirait  de  quatre  minutes  en  quatre  minutes 
le  canon  de  détresse  ;  il  avait  arboré  pavillon 
anglais;  le  fort  arbora  pavillon  toscan.  Le  Lody 
s'empara  ,  sur  le  champ  de  bataille  ,  du  canot 
de  son  ennemi  qu'il  y  avait  laissé  avec  huit  avi- 
rons ,  le  gouvernail  ,  la  Homme  anglaise  ,  et  une 
tête  d'homme  toute  sanglante  :  ce  canot  avait  un 
coup  de  canon  à   l'avant. 

A  trois  heures  et  demie  ,  le  fort  de  Piombino 
cria  au  capitaine  Sennequier  de  quelle  nation  il 
était  :  Républicain  français  ;  ne  voyez-vous  pas  la 
couleur  que  je  porte  en  poupe  ?  Il  porte  un  bonnet 
de  liberté. 

Tel  a  été  le  résultat  d'un  combat  où  les  Français 
se  sont  couverts  de  gloire,  et  eussent  probable- 
ment ,  sans  la  nuit ,  obtenu  un  plus  entier  succès. 

Le  citoyen  Cumin,  adjudant-général  et  passager, 
a  combattu  avec  une  bravoure  qui  mérite  d  être 
citée.  Depuis  le  commencement  de  l'action  jus- 
qu'à la  fin  ,  il  ne  sortit  pas  du  milieu  du  feu, 
et  fit  le  coup  de  fusil  sans  vouloir  se  retirer  , 
quoiqu'il  ait  été  un  des  premiers  blessés.  Il 
ne  voulut  non  plus  être  pansé  que  le  dernier  ; 
et  le  chirurgien  lui  tira  une  balle  mâchée  ,  en- 
foncée dans  le  côté  gauche  du  cou. 

Les  deux  morts  annoncés  plus  haut  sont  les 
citoyens  Magnac  ,  de  Moisszc,  département  du 
Lot;  et  Perrache  ,  de  Saint-Tropez  ,  département 
du  Var  ;  parmi  les  blessés  sont  le  capitaine  Sen- 
nequier ,  Rapon  et  Revel  ,  officiers  de  marine  : 
ces  deux  sont  blessés  dangereusement.  Le  secré- 
taire dç  l'état-majbr  du  génie,  passager;  le  mé- 
decin ,  cinq  marelots  ,  trois  volontaires  ,  plusieurs 
aides  canonniers  ,  en  tout  vingt-un  ,  dont  cinq 
blessés  grièvement. 


Le  ministre  de  l'intérieur ,  aux  comités  de  bienfe- 
sance  de  la  commune  de  Pariu  —  Paris,  le  r5 
thermidor ,  an  6  de  la  République  Française ,  une 
et  indivisible. 

Citoyens,  en  revenant  au  ministère,  jai  trouvé 
d'abord  l'indigent  qui  sollicitait  des  secours.  Un 
sentiment  pénible  m'a  piofondément  affectç;  j'ai 
pensé  que  le  premier  acte  de  ma  renirée  au  mi- 
nistère doit  être  consacré  à  soulager  les  malheu- 
reux ,  mais  que  la  bienfesance  ne  doit  pas  être 
aveugle.  Pour  m'éclairer  à  cet  égard  ,  j'ai  dû  me 
faitfe  rendre  compte  de  la  march^  qu'on  a  suivie 
pour  remplir  un  devoir  si  conforme  à  l'esprit  do 
républicain,  et  si  cher  à  mon  cœur. 

J'ai  vu  avec  regret  que  la  forme  des  audiences 
accordées  à  la  classe  des  solliciteurs  indigens  ,  ne 
remplit  pas  le  but  que  l'on  s'est  proposé.  Elle 
exclut  nécessairement  les  vieillards ,  les  infirmes  , 
et  généralement  ceux  ç-ui  ont  plus  de  titres ,  parce 
qu  ils  ont  pius  de  besoins  avec  moins  de  res- 
sources ;  elle  fait  perdre  en  outre  un  tems  consi- 
dérable aux  femmes,  qui  ,  chargées  d'enfans , 
hasardent  leur  santé  dans  une  saison  rigoureuse  , 
pour  se  rendre  à  ces  audiences. 

Enfin  les  rapides  insians  que  mes  fonctions  me 
permettent  d'accorder  à  une  foule  de  réclama- 
tions de  diverse  nature,  m  empêcheronr  toujours 
de  descendre  dans  les  détails  qui  peuvent  moti- 
ver les  plaintes  du  maiheur  réel ,  et  me  rassurer 
sur  les  pièges  que  de  faux  indigens  tendraient  à 
mon   humanité. 

J'ai  donc  cru  convenable  d'adopter  un  nouveau 
moyen  de  hâter  les  décisions  que  je  dois  prendre 
sur  le  sort  il  un  grand  nombre  d'individus  ,  et 
d'éviter,  amant  que  la  chose  est  possible  ,  tes 
-ibus  résultant  de  ces  audiences  publiques,  on 
l'indigent.ne  peut  avoir  qu'uu  trop  court  instant 
pour  parler  de  ses  longues  douleurs. 

Avant  tout  cependant ,  je  veux  connaîre  votre, 
avis  sur  la  marche  que  je  dois  suivre  Vous  êies 
placés  de  manière  à  me  donner,  sur  cet  objet, 
des  observations  dignes  d'être  pesées.  Connais- 
sant 1  indigent  et  ses  véritables  besoins  ,  vous  de- 
vez naturellement  coopérer  en  premier  ordre  à 
un  acre  de  bienfesance  qui  interesse  le  public. 
Voici  ,  en  conséquence  ,  mes  vues  particulières 
que  je  vous  communique  ,  et  que  je  vous  invite  à 
vouloir   seconder. 

Tout  citoyen  qui,  se  trouvant  dans  une  indi- 
gence absolue  ,  n'aura  d'autres  ressources  pour 
taire  face  à  ses  besoins  que  de  demander  un  se- 
couis  ,  remettra  sa  pétition  ou  la  fera  remettre  au 
secrétariat  général  de  mon  ministère.  I:  sera 
donné  un  reçu  de  la  pétition. 


Le  lendemain  matin,  elle  sera  remise  dans  le 
bureau  chargé  de  ce  genre  d'affaires,  qui  la  fera 
passer  de  suite  au  comité  de  bienfesance  qu'elle -re- 
gardera. 

Les  comités  de  bienfesnee  renverront  sans 
délai  chaque  pétition  ,  avec  des  observations 
transcrites  sur  le  bulletin  imprimé  et  tracé  pour 
remplir  cet  objet. 

Ou  formera,  dans  mes  bureaux,  la  liste  géné- 
rale de  ces  pétitions;  on  la  divisera  par  arron- 
dissemens. 

La  liste  contiendra  le  nom  ,  l'âge  et  le  domicile 
de  ceux  qui  ont  droit  aux  secoms  ,  et  sur  lesquels 
les  comités  auront  fait  parvenir  les  renseignemeos 
demandés. 

Les  listes  seront  rédigées  de  manière  à  placer  en 
tête  ceux  qui  joignent  à  un  grand  âgé  des  infir- 
mités constatées ,  et  les  veuves  chagées  d'enfans* 
Ces  deux  espèces  de  besoins  ,  souvent  impérieux  , 
auront  toujours  la  piéférence  dans  la  détermina- 
tion des  secours  à  distribuer. 

D'après  le  relevé  des  notes  et  des  listes  ,  je 
réglerai  la  quotité  du  secours  qui  sera  remis  à 
chaque  comité. 

Le  premier  jour  de  la  décade  ,  il  viendra  un 
des  membres  de  chaque  comité  ,  autorisé  à 
recevoir  les  sommes  accordées  ,  et  «jù'on  lui 
remettra. 

Quoique  le  secours  relatif  à  chaque  pétition- 
naire soit  spécifié  dans  les  listes  ,  le  comité 
pourra  ,  et  devra  même  très-souvent  ,  ne  dis- 
tribuer ces  secours  que  partiellement,  soit  en 
argent,  soit  en  nature. 

Ces  secours  ne  peuvent  jamais  s  é'ever  à  de 
fortes  sommes  :  vous  connaissez  assez  l'embarras 
du  trésor  public  ,  et  la  modicité  des  fonds  dont 
je  peux  disposer.  Dans  les  tems  du  papier- 
monnaie  ,  on  a  pu  excéder  les  bornes  que  la 
politique  devait  mettre  à  la  bienfesance;  on  n'a 
pas  réfléchi  que  l'on  accoutumait  les  hommes  à 
demander,  à  recevoir,  à  ne  rien  devoir  à  eux- 
mêmes  ,  et  à  compter  uniquement  sur  le  trésor 
public.  Mais  l'état  des  finances  s'oppose  mainte- 
nant cette  prodigalité. 

Il  faudra  donc  soigneusement  écarter  de  ces 
listes  tous  ceux  qui  ont  des  droits  aux  bienfait» 
de  la  Nation  sous  d'autres  rapports  que  celui 
de  leur  indigence  absolue.  Ces  sortes  de  de- 
mandes seront  par  moi  réglées  confoimémentaux 
lois  qu'elles  ont  pour  objet. 

Il  faut  bien  vous  persuader  qu'il  n'est  pas 
question  ici  de  pourvoir  aux  besoins  factices  ou 
exagérés  de  ces  individus  qui  ont  trompé  souvent, 
d'une  manière  étrange,  la  sensibilité  des  admi- 
nistrateurs. 

Vous  vous  renfermerez  dans  la  sjricte  réserve 
d'un  secours  nécessaire  aux  malheureux  pour 
arriver  à  un  état  meilleur.  Vous  ne  pouvez  pas 
soudoyer  la  paresse  ou  1  insouciance.  Les  péti- 
tionnaires ne  doivent  pas  se  reposer  entièrement 
sur  vous  ;  aucun  secours  de  la  nature  de  ceux 
dont  il  s'agit  ici  ne  saurait  être  permanent  ,  ni 
devenir  une  habitude.  C  est  le  besoin  du  jour 
auquel  il  faut  pourvoir  ,  et  nous  ne  devons  pas 
former  un  état  d'indigens  au  sein  de  l'indigence 
même. 

Attachons-nous  donc  ,  Citoyens ,  à  distinguer 
les  vrais  besoins,  et  fesons  de  concert  ce  qui 
dépend  de  nous  pour  venir  à  leur  aide. 

Ces  dispositions  ne  sont  que  le  prélude  des 
soins  que  je  compte  donner  à  tout  ce  qui  con- 
cerne le  soulagement  des  vrais  pauvres.  Le 
dépôt  de  mendicité  placé  à  Franciade  ,  va  bien- 
tôt devenir  l'asile  du  travail.  Les  ateliers  de 
filature  déjà  existans  dans  Paris  ,  seront  encou- 
ragés. On  examinera  si  l'on  peut  former  à  Paris 
des  cuisines  économiques,  où  l'indigence  trou- 
verait une.  nourriture  saiubre  à  un  prix  très- 
modique.  On  aurait  ainsi  le  moyen-  d'aider , 
avec  discernement  ,  un  bien  plus  grand  nombre 
de  pauvres,  en  leur  donnant,  au  lieu  d'argent, 
des  billets  sur  lesquels  ils  recevraient  leur  sub- 
sistance. Ei  fin  ,  je  cherche  à  inuoduire  dans  les 
hospices  de  Paris  ,  un  ordre  tel  que  les  malades, 
les  vieillards  ,  les  enfans  ,  y  soient  le  mieux  pos- 
sible ,  avec  le  moins  de  frais  possible.  Aidez- 
moi  à  remplir  la  première  des  lâches  que  m'im- 
pose mon  ministère  ,  par  la  formation  des  notes 
qui  me  feront  cennaîtie  les  véritables  indigeDS. 

J'invoque  ,  Citoyens  ,  votre  zèle  et  votre  pru- 
dence. Vous  remplissez  un  bien  beau  rôle  : 
votre  titre  est  auguste  et  saint.  Je  suis  sûr  de 
trouver  en  vous  des  fidèles  associés.  Je  compte 
principalement  sur  cette  bienfesance  active  et 
éclairée  qui  fait  le  charme  des  bons  cœurs ,  le 
prix  de  fa  vertu ,  et  le  devoir  sacré  du  vrai 
Républicain.  Je  n  ignore  point  les  dégoûts  dont 
votre  carrritre  est  semée  ;  mais  la  philanthropie 
s'attend  à  ces  dégoûts  ,  et  fait  du  bien  aux 
hommes  pour  se  satisfaire  elle-même.  Il  vaut 
mieux  s'exposer  à  leur  ingratitude  que  de  man- 
quer aux   malheureux. 

Salut    et.  fraternité  , 

Signé  François  (  de  Neuchâteau.  ) 
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Suite  du  rapport  dejoubert ,  de  l'Hérault. 

-Le  rapporteur  peint  ensuite  la  situation  des 
armées  au  commencement  de  l'an  4.  L'admi- 
nistration n'était  qu'une  machine  compliqué-  ,  un 
chaos  inextricable  ,  un  gaspillage  affreux.  Léta- 
fclissement  de  la  constitution  vint  enfin  apporter 
un  terme  à  ce  désordre  ;  une  salutaire  régéné- 
ration commença  à  s'opérer  ;  la  régularité  s'établit 
peu  à  peu  ;  on  parla  de  comptabilité  ,  et  la  Nation 
put  reconnaître  ,  dans  ces  premiers  et  bienfesans 
effets  d'un  gonvemernent  stable  ,  le  gage  certain 
de  la. cessation  des  grandes  convulsions  poli- 
tiques ,  et  l'aurore  de  sa  prospérité. 

Le  m;nistere  de  la  guerre  fat  organisé  :  celui 
qui  le  premier  occupa  ce  poste  important ,  si- 
gnala les  courts  instans  de  sa  gestion  par  une 
foule  de  changemens  u'iles  ;  mais  il  était  réservé 
à  son  successeur  de  débrouiller  ce  chaos  ,  et  d'y 
porter  la  hache   de  la  réforme. 

Deux  comptes  rendus  par  ce  ministre  ,  l'un  ,  du 
16  brumaire  an  4  au  5  pluviôse  an  5  ;  l'autre  ,  du 
5  pluviôse  au  7  thermidor  de  la  même  année  , 
époque  de  sa  retraite,  sont  un  monument  impé- 
rissable de  ses  soins  et  de  ses  succès. 

Le  même  plan  d'amélioration  se  suit  avec  per- 
sévérance :  il  est  salisfcsant  de  pouvoir  annoncer , 
cette  année  ,  une  grande  diminution  dans  les 
dépenses  de  ce  département.  Néanmoins  les  abus 
ne  sont  pas  entièrement  extirpés  :  l'administra- 
tion militaire  réclame  des  dispositions  législatives 
sur  la  comptabilité  ,  les  revues ,  la  solde  ,  les 
masses  ,  les   marchés. 

Votre  commission,  dit  le  rapporteur,  vous 
présentera  par  la  suite  des  vues  sur  chacun  de 
ces  objets  :  en  attendant ,  elle  vous  soumettra 
quelques  observations  préparatoires  à  cet  égard  , 
dans  rémunération  des  principaux  articles  qui  1 
composent  la  demande  du  ministre  de  la  guerre 
pour  l'an  7. 

Le  ministre  divise  sa  dépense  en  ordinaire  et 
extraordinaire.  La  dépense  ordinaire  serait  celle 
à  laquelle  se  réduirait  l'entretien  de  l'armée  sur  le 
pied  de  paix.  Elle  s  élèverait  à  142,7 14,738  fr. 

La  dépense  extraordinaire  est  celle  que  nécessite 
l'entretien  de  l'armée  sur  le  pied  où  la  guerre 
oblige  la  République  de  la  tenir.  Ajoutée  aux 
dépenses  ordinaires  ,  elle  élevé  la  somme  de- 
mandée, pour  1  an  7  ,  à  2g8,5Si,go2  fr. 

(Le  rapporteur  doone  le  détail  de  l'emploi  de 
Cette  somme,  et  indique  la  valeur  des  divers 
Services,  tels  que  le  pain,  la  viande,  les  four- 
nitures ,  les  équipages  militaires  ,  les  remontes  , 
les  étapes  et  convois,  les  hôpitaux  ,~  le  caserne- 
ment ,  le  chauffage  ,  les  fortifications  ,  l'artillerie , 
les  invalides  ,  l'administration  de  la  guerre  ,  etc.  ) 
Les  fonds  accordés  ,  dit-il  ,  pour  ce  départe- 
ment pour  l'an  6  ,  s'élèvent  à  341,054.000  fr. 
Il  y  a  donc  une  diminution  de  78,472,098  fr. 
En  jetant  les  yeux  sur  cet  apperçu  des  dépenses 
de  la  guerre  ,  nne  importante  observation  n'échap- 
pera point  à  votre  sagesse.  Si  ,  dans  une  seule 
^onée  ,  une  économie  de  près  de  80  millions  est 
le  résultat  de  quelques  pas  vers  l'amélioration 
d'une  administration  encore  bien  éloignée  du 
degré  de  peifection  qu'elle  peut  atteindre  , 
quels  ne  doivent  pas  être  par  la  suite  les  fruits 
dune  législation  soignée  et  des  soins  constans 
du  gouvernement  à  uécouvrir  et  saper  les  abui  ! 

Indépendamment  des  chapgemens  indispen- 
sables dont  nous  vous  avons  parlé  dans  le  mode 
de  paiement  de  la  solde  et  la  confection  des 
revues  qui  doivent  en  être  la  base,  ainsi  que  de 
toute  espèce  de  comptabilité  militaire  ,  votre 
commission  a  pensé  qu'il  importait  de  se  livrer 
très-incessammeat  à  l'examen  de  la  question  de 
savoir  s'il  n'est  pas  possible  de  s'occuper  du  réta- 
blissement des  masses. 

Tous  les  militaires  ,  tous  ceux  qui  ont  quelque 
connaissance  des  détails  de  la  tenue  des  troupes 
rappellent  unanimement  ce  système  d'adminis- 
tration de  famille  ,  dont  tous  les  avantages  pour 
le  trésor  public  et  pour  le  soldat  sont  démontrés. 

La  commission  n'ignore  point  que  l'embarras 
des  finances  et  les  retards  que  le  paiement  de 
la  solde  n'a  que  trop  souvent  éprouvés  ,  peu- 
vent apporter  quelques  difficultés  à  l'exécution 
de  ce  plan  ,  que  l'époque  de  la  paix  générale 
serait  celle  qui  conviendrait  le  plus  aux  grandes 
réformes  et  à  la  perfection  du  régime  adminis- 
tratif :  mais  ,  en  convenant  de  ces  vérités  ,  elle 
se  gardera  de  conclure  qu'il  est  indispensable 
d'ajourner  sans  cesse  le  bien  ;  que  si  les  circons- 
tances ne  permettentpas  de  faire  tout  celui  qu'on 
désirerait,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  négliger 
celui  qui  est  praticable. 
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Un  autre  objet  également  important  est  le  vœu 
de  tous  les  hommes  probes  ;  il  fut  marrfesié  d'une 
manière  sol emn elle  à  la  tribune  des  anciens ,  dans 
le  rapport  sur  les  dépenses  de  l'an  6  ,  par  notre 
collègue  Legrand  :  c'est  la  publicité  des  mirchés  ; 
des  traités  coaclus  .  résiliés,  cassés,  modifiés  et 
renouvelés  dans  l'ombre  ,  provoquent  des  soup- 
çons fâcheux  et  appellent  la  défiance.  Un  Peuple 
libre  a  le  droit  de  suivre  de  l'œil  1  emploi  de  ses 
contributions  ,  et  les  opérations  mystérieuses  ont 
rarement  les  faveurs  de  l'opinion. 

Il  est  tems  ,  citoyens  représentans  ,  de  revenir 
à  l'objet  particulier  de  ce  rapport.  Votre  commis- 
sion n'a  pu  que  vous  faire  entrevoir  dans  une 
perspective  encore  éloignée  les  changemens  et«les 
améliorations  dont  l'administration  militaire  est 
susceptible. 

L'examen  de  la  demande  du  ministre  de  la 
guerre  et  les  renseignemens  qu'elle  s'est  procurés 
lui  ont  prouvé  que,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles ,  les  fonds  réclamés  sont  indispensables 
pour  assurer  les  services  du  département  de  la 
guerre  pendant  l'an  7  ;  et  elle  provoque  votre  dé- 
cision avec  d'autant  plus  de  confiance  ,  qu'elle  est 
persuadée  qu'il  sera  fait  de  grandes  économies 
dans  ce  dépattement. 

Elle  vous  propose  en  conséquence  le  projet  de 
résolution  suivant  : 

Art.  Ier.  L'état  de  l'armée  ,  pour  l'an  7,  est 
maintenu  au  pied  de  guerre. 

II.  Les  dépenses  pour  l'ordinaire  et  l'extraor- 
dinaire ,  cumulées  ,*  sont  réglées  à  la  somme  de 
262.581.902  francs. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 


L'urgence  est  déclarée. 

•Destrem.  Je  demande  par  amendement  que  les 
comptes  détaillés  de  chaque  service  soient  in- 
sérés  dans  la  résolution. 

Cet  avis   est  adopté. 

Heurtant  Lamerville  ,  au  nom  de  la  commission 
d'instruction  pubhqce  ,  reproduit  un  projet  relatif 
au  calendrier  républicain. 

La  commission  a  pensé  que  ce  nom  de  calendrier 
rappelait  bien  les  usages  d'un  Peuple  que  l'on 
doit  admirer;  mais  ce  même  Peuple  dégénéré  et 
asservi  sous  la  domination  papale  ,  avait  conservé 
cette  expression  :  elle  n'est  point  consacrée  par 
notre  langue  ;  et  doit  être  changée  pour  y  substi- 
tuer celle  de  Y  annuaire  de  la  République. 

Les  amendemens  faits  au  projet  ont  été  de  nou- 
veau examinés  par  la  commission. 

Celui  d-e  Bigonnet,  tendant  à  forcer  les  mi- 
nistres de  tous  les  cultes  à  faire  coïncider  la  célé- 
bration de  leurs  fêtes  avec  les  fêtes  républicaines , 
a  paru  trop  fort.  Il  faut  attendre  son  exécution  du 
tems  et  des  progrès  naturels  de  la  raison  ,  de  la 
philosophie  et  de  la  tolérance. 

Quant  à  celui  de  Sherlock .  tendant  à  faire 
compter  les  années  précédentes  en  rétrogradant 
sur  l'ère-  de  la  fondation  de  la  République  ,  la 
commission  a  trouvé  cette  idée  giande  ,  lumi- 
neuse ,  mais  d'une  exécution  très-difficile  dans 
ce  moment  ;  elle  propose  de  ne  pas  s'en  occupper 
actuellement. 

A  l'égard  des  amendemens  tendans  à  ordonner 
l'ouverture  des  boutiques  les  jouis  que  les  ad- 
ministrations auront  désignés  pour  la  tenue  des 
foires  et  marchés  ,  la  commission  présente  ces 
amendemens  à   la  discussion   du   conseil. 


On   demande  l'impression   et  l'ajournement. 

Garreau  ,  Delbret ,  et  beaucoup  d'autres  ,  de- 
mandent que  l'urgence  soit  mise  aux  voix. 

L'urgence  est  déclarée. 

iLa  dénomination  d'annuaire  républicain  est 
adoptée   par  le   conseil. 

JV Je.  demande  ,   par  article  additionnel  , 

qu'on  ne  puisse  imprimer  ni  publier  ,  dans  toute 
l'étendue  de  la,  Répub.ique  ,  l'ancien  calendrier 
grégorien.  Vous  ne  faites  rien  pour  le  nouvel 
annuaire,  si  vous  ne  proscrivez  absolument 
l'ancien. 

On  réclame  l'ordre   du  jour. 

L'article  étant  vivement  appuyée,  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

Grandmaison.  Il  est  impossible  de  laisser  passer 
cet  article  s.<ns  quelques  observations.  La  pre- 
mière ,  où  plutôt  la  seule  à  faire  ,  est  qu'il  est 
inexécutable.  Il  est  impossible  ue  proscrire  entiè- 
rement l'ancien  calendrier  ,  puisque  vous  traitez 
avec  les  étrangers.  Je  demande  le  rapport  de 
l'arrêté. 


Vison.  Un  tel  article  est  réelh  mont  contraire  à 
la  liberté  générale;  fous,  ne  pouvez  l'adopter  sans 
violer  la  déclaration  des  droits ,  car  la  déclaration 
des  droits  garantit  la  liberté  de  taire  tout  ce  qui 
c'est  pas  nuisible  :  or ,  rien  de  moins  nuisible  que 
d'avoir  chez  soi  un  calendrier  qui  est  nécessaire; 
d'ailleurs  ,  pourquoi  proscrire  uniquement  le  ca- 
lendrier gtésorien  ?  Si  vous  ne  peroeiiez  nue  celui 
de  la  République,  il  faut  r?ussi  prohiber  le  calen- 
drier des  Grecs  ,  celui  des  Russes ,  celui  de 
l'Hégyre;  il  ne  faut  pas  que  ceux-là  obtiennent 
plus  de  faveur  que  les  autres.  L'article  d'ailleurs 
ne  serait  d'aucune  utilité.  Votre  loi  prohibe  l'usage 
du  calendrier  ancien  dans  tous  lis  actes  publics 
ou  particuliers  ;  cela  doit  vous  suffire  ;  1  usage  en 
deviendra  tellement  impossible  ,  qu'on  en  recon- 
naîtra l'inutilité  ;  mais  il  ne  faut  pas  ôler  le  moyen 
de  s'en  servir  aux  personnes  auxquelles  il  est  in- 
dispensable. \ 

Duplantier.  Je  crois  q'ie  tous  les  avis  peuvent 
être  conciliés  par  un  moyen  terme.  Il  ne  faut'pas 
défendre  d  imprimer ,  mais  de  vendre  publique- 
ment, et  de  distribuer  l'ancien  calendiier.  (Des 
murmures  s'élevsut.  ) 

On  demande  de  toutes  parts  le  rapport  de 
l'article. 

L'article  est  rapporté. 

Le  rapporteur  lit  l'article  relatif  à  l'ouverture 
des  boutiques  et  magasins,  les  jours  de  fêtes  de 
l'ancien  calendrier. 

Lucien  Bonaparte.  Vous  avez  déclaré  ,  il  y  a 
quelques  jours  ,  que  les  jours  de  déca'dis  ,  et  de 
têtes  nationales ,  étaient  ceux  du  repos  dans  toute 
la  République.  On  vous  présente  de  nouveau 
aujourd'hui  une  mesure  déjà  combattue  ,  déjà 
repoussée.  Pénét.é  comme  vous  de  la  haine  la 
plus  piolotide  pour  lé  fanatisme  et  ses  aveugles 
sectaires,  je  viens  combattre  la  proposition  qui 
vous   est   faite. 

Plusieurs  voix.  L'ajournement  à  prirnedi. 

Le  président  à  Lucien  Bonaparte.  Vous  avez  la 
p-aroie,   continuez. 

JV Maintenez    la   parole,    président.    Je 

demande  à  répondre  à  l'opinant. 

Bonaparte.  Trois  différentes  propositions  ont 
eu  lieu.  La  première  tendait  à  déclarer  que  les 
jours  de  décadis  étaient. les  seu's  jours  de  repos  ; 
la  secqnde  consistait  à  .n'appliquer  la  mesure 
qu'ai:x  —  marchands  :  enfin  on  s'est  restreint  à 
n'ordonner  l'ouverture  des  boutiques  que  les 
jours  de  foire  et  de  marchés.  Je  viens  examiner 
ces  différentes  proposerons  ;  elles  méritent  toutes 
votre  attention  ,  no'j  pas  quant  à  leur  objet  en 
elles-mêmes  ,  mais  quant  au  bien  général  ,  quant 
à  la  situation  ,  quant  à  la  tranquillité  de  totue  la 
République.  Le  premier  amendement  a  déclaré 
le  jour  de  décadi  seul  jour  de  repos.  Là  ,  je  ne 
vois  qu'une  mrsurc  inquisiroriale  sans  exemple. 
J'ouvre  les  codes  de  toutes  lus  tyrannies  ;  je  me 
retrace  les  actes  de  tous  les  usurpateurs,  et 
-j-,e  n'y  trouve  pas  un  exemple  d'une  telle  viola- 
tion de  la  liberté  individuelle. .  .  . 

Le  président.  J'interromps  1  opinant  pour  lui  faire 
observer  que  la  résolution  sur  les  dècadis  a"  été 
adoptée  parle  conseil  des  enciens  ,  et'quil  n'est 
plus  question  de  cet  amendement. 

Lucien  Bonaparte.  Je  peux  parler,  de  tous  les 
ati;e-î)demens  qiii  orrt  été  farts  ,  en  démontrer  le 
danger  , 'lorsqu'on  les  a  soutenus  à  cette  tribune 
en  pleine  liberté.  Ils  tiennent  à  la  liberté  indivi- 
duelle ,  et  je  crois  qu'ils- sont  assez  importais 
pour  mériter  d'érre  discuiés  d'une  maniçre-\ap- 
protondie.  On  a  entendu  parler  en  leur  fav'eur  , 
on  doit  aussi  laisser  la  faculté  de  les  combattre.... 
Je  poursuis.. .  .- 

On  demande  de  nouveau  l'ajournement  à 
prirnedi. 

L'ajournement  est  prononcé. 

Divers  messages  sont  renvoyés  à  des  commis- 
sions spéciales. 

La 


Une  foule  de  voi 
l'article. 


Non  ,  non  ,  le  maintien  de 

Garreau.  L'ordre  du  jour.  1 

Heurtant.  On  peut  défendre  d'imprimer  l'ancien 
calendrier  ,  sans  détendre  pour  cela  de  le  vendre 
à  ceux  qui  eu  auront  réellement  besoin. 


séance  est  levée. 
CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Présidence  de  Lavaux. 

SÉANCE    DU     19    THERMIDOR. 

Jourdain  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  6 
messidor ,  relative  à  la  fabrication  et  à  l'usage  des 
nouveaux  poids  et  mesures.  Il  analyse  d'abord  les 
lois  précéd.  ntes  relatives  à  ce  sujet,  et  c-n  montre 
l'insuffisance  et  l'imperfection. 'Il  p-ésenre  ensuite 
l'exposé  de  la  résolution  qui  coTrigê  ces  lois  ,  ou 
les  supplée.  Il  pense  cependant  qu'elle  n'est  pas 
aussi  cbmplelte  qu'on  aurait  pu  le  désirer  ;  il 
voudrait  qu  on  eût  ordonné  le  dépôt ,  dans  chaque 
chef-lieu  de  cauion  .  d'un  modèle  de  chaque 
poids  et  mesure  ,  afin  de  les  taire  connaître  au- 
tant que  possible.  Il  per.se  aussi  qu'on  devrait 
envoyer  un  modèle  de  tous  aux   tribunaux  ,   qui 


en  auront  souvent  besoin  pout  ptononcei  dans 
Us  aHaiies  où  il  s'agira  vies  poids  et  mesures.  Il i 
trouve  que  la  résolution  donne  au  directçire  une 
liiiuude  suffisante  de  pouvoirs  pour  suimojner  les 
obstacles  qui  pourraient  arrêter  la  fabrication  des 
nouvelles  mesures.  Il  justifie  la  disposition  qui 
et»  ordonne  la  vente  .  en  disant  que  cette  fabri- 
cation contera  une  somme  de  8  à  9  millions 
que  l'état  du  trésor  public  ne  lui  permet  pas  de 
supporter. 

En  vain  ,  dit-il,  voudrait -on  présenter  cette 
vente  comme  une  nouvelle  imposition  levée  sur 
ceux  qui  sont  tenus  de  se  pourvoir  de  poids  et 
mesures;  elle  ne  sera  que  le  ptix  d'une  chose 
dont  les  marchands  acquerront  la  propriété.  Au 
surpins,  quand  ce  serait  une  imposition  ,  on  au- 
rait tort  de  s'en  plaindre  ;  car  elle  aurait  été; 
.établie-,  par  la  constitution  ,  qui  a  prescrit  for-| 
mellement  d'établir  l'uniformité  des  poids  «• 
mesures. 

Le  rapporteur  justifie  ensuite  l'augmentation 
de  prix  qu'on  a  mise  sur  les  nouveaux  poids  et, 
mesures  ,  outre  celui  de  la  fabrication.  Si  l'on 
«'était  borné  ,  dit-il ,  à  n'exiger  que  le  rembourse-] 
ment  des  frais  de  fabrication  ,  le  gouvernement 
aurait  supporté  une  perte  de  s,5oo,ooo  fr.  cju'ij 
en  coûtera  pour  la  vérification  ,  le  port  de  ces  me-f 
sures ,  et  l'impression  des  instructions  néces-i 
saire's  pour  en  apprendre  la  valeur.  C  est  pour 
cela  qu  on  a  ajouté  î8  pour  100  en  sus  des  frais 
de  fabrication  ,  somme  qui  remplacera  celle  que 
conteront  let  dépenses  accessoires. 

Le  rapporteur  répond  ensuite  aux  plaintes  qu  on 
a  faites  contre  la  nouvelle  nomenclature  des  poids 
et  mesures.  On  trouve  mauvais  ,  dit-il.  qu  on 
ait  puisé  ces  nems  "dans  une  langu'v  nés-peu 
connue  ;  mais  on  n'a  pas  réfléchi  que  lorsque  l'on 
acquiert  des  idées  nouvel'es,  il  faut  créer  des 
nouveaux  mots  pour  les  exprimer  ;  qu'il  faut  en 
général  que  les  mots  soient  le  moins  longs  pos- 
sible ,  et  portent  la  signification  de  la  chos,s 
qu'ils  désignent.  On  a  cru  trouver  ces  avantages 
dans  la  langue  grecque,  à  laquelle  la  nôtre  a 
déjà  tant  d'obligations  de  ce  genre.  La  commis- 
sion propose  d'approuver  la  résolution.. 

Le    conseil   ordonne    l'impression    et  l'ajour- 
nement. 
•La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    21    THERMIDOR. 

Bonllay  ,  de  la  Meurthe ,  demande  ;  par  motion 
d'ordre  .  que  la  commission  chargée  de  faire  un 
rapport  sur  la  pétition  du  juge  de  paix  de  la 
section  des  Invalides,  soit  supprimée  ,  et  que  les 
questions  propesées  par  ce  fonctionnait-.-  soient 
renvoyées  à  la  commission  nommée  pour  exa- 
miner les  opérations  des  assemblées  primaires 
du   département  de  la  Seice.   ' 

Briot,  du  Uaubs.  Je  m'oppose  à  la  demande 
qui  vient  de  vous  ê:re  faite  par  notre  collègue 
Bouliiy ,  de  la  Meurtrie^  Il  est  question  ,  je 
pei.se  ,  de  la  pétition  qui  vous  a  été  présentée  il  y 
a  quelques  jours  par  le  jugé  de  paix  de  la  section 
des  Invalides,  et  qui  a  été  renvoyée  à  l'examen 
duce  commission  spéciale.  Cette  pétition  pré- 
Sente  une  quesion  infiniment  importante  ,  et  dont 
la  solution  importe  non  pas  seulement  aux  dis- 
cussions élevées  entre  deux  fonctionnaires  d'un 
canton  de  Pa:is  ,  mais  à  la  tranquillité  de  la 
République  entière.  Le  juge  de  paix  de  la  sec- 
tion des  Iuvalides ,  élu  en  germinal  dernier,  avait 
été  insulté  légalement  :  il  était  en  fonction  lors- 
qu'on a  abusé  de  votre  loi  du  IS  prairial  de- 
nier. Dour  lui  ordonner  de  les  cesser,  sous 
prétexte  d'une  réclamation  élevée  par'  son  pré- 
décesseur contre  la  légitimité  de  son  élection.  On 
est  alié  plus  loin,  on  a  eu  l'audace  de  l'enlever  à 
son  Doste  avec  un  caporal  et  quelques  fusilliers. 

La  question  relative  â  la  légalité  où  à  l'illéga- 
lité Je  l'élection  de  ce  ionciidrinàfre  n'a  qu'un 
rapport  é;oigné  avec  la  question  législative,  et 
vraiment  intéressante  ,  que  font  naître  les  faits 
dont  je  viens  de  vous  parler.  Votre  lot  du  12 
prairial  dernier  peut-elle  avoir  un  effet  rétroactif. 
et  devenir  applicable  aux  fonctionnaires  qui 
étaient"  légalement  installés  lorsqu'elle  a  été  ren- 
due ?  S'il  en  était  ainsi ,  il  suffirait  à  des  fonction- 
naires remplacés  de  faire  entendre  de  frivoles 
réclamations  contre  la  nomination  de  leurs  suc- 
cesseurs,  pour  les  enlever  à  leurs  fonctions  ,  et 
les  faire  remplir  par  des  hommes  que  le  Peuple 
vient,  de  repousser.  .  


F.cprésentacs  du  Peuple,  je  ne  veux  pas  souil- 
ler celte  tribune  par  des  souvenirs  qu'il  faut  effa- 
cer ;  mais  il  est  une  époque  assez  récente  à  la- 
quelle le  royaliste  et  l'audacieux  contre-révolu- 
tionnaire ont  relevé  la  tête  et  employé  toutes  les 
intrigues  qui  leur  sont  ordinaires  pour  attaquer 
les  choix  lin  Peuple,  et  calomnier  les  magistrats 
républicains  qu'il  a  investis  de  sa  puissance.  Vous 
avez  vu  arriver  de  toutes  parts  les  dénonciations 
criminelles  des  ennemis  de  la  Patrie  dont  chaque 
jour,  et  au  rrôment  même  vous  faites  justice  ,  en 
passant  à  l'ordre  du  jour. 

Si  vous  renvoyez  la  pétition  dont  je  vous  parle, 
à  la  commission  chargée  d'examiner  les  élections 
du  dépattemenl  de  la  Seine  ,  trois  mois  peuvent 
s'écouler  avant  qucla  question  législative  qui  vous! 
est  soumise  S'iit  décidée,  tandis  que  les  principes, 
et  la  tranquillité. publique  exigent  que  les  fonc- 
tions publiques  soient  remplies  par  les  vrais  élus! 
du  Peuple  ,  et  que  des  dénominations  inciviques, 
ne  les  éloignent  pas  long-tems. 

Je  demande  donc  que  la  commission  que  vous 
avez  chargée  de  cette  affaire,  vous  présente  in- 
cessamment ses  réflexions  ;  ou  ,  si  vous  la  ren- 
voyez à  celle  chargée  de  l'examen  des  élections 
faites  dans  le  département  de  la  Seine  ,  qu'elle 
soit  tenue  de  faire,  son  rapport.,,  le  plutôt  pos- 
sible ,  sur  la  question  générale  qui  s'est  élevée. 

Le  conseil  arrête  que  les  deux  commissions  se 
réuniront  ,  et  que  le  rapport  sera  fait  dans  le  plui 
bref  délai. 

Génissieux.  Le  si  prairial,  an  4,  une  loi  fut 
rendue  sur  la  question  de  savoir  lequel  des 
deux  d'un  père  ou  d'un  fils  morts  le  même 
jour  sur  l'échafaud  ,  était  censé  avoir  péri  le 
premier.  La  question  fut  résolue  ensorle  que  le 
fils  est  censé  avoir  survécu  au  père.  Il  se  pré- 
sente aujourd'hui  une  question  presque  semblable 
à  examiner.  Des  chauffeurs  pénètrent  dans  l'asile 
des  citoyens  ,  et  sans  nulle  distinction  immolent 
à  leur-  barbarie^  lé  père  et  l'enfant ,,. la  mère  et 
la  fille.  Les  tribunaux  ne  savent  si  la  loi  du  21 
prairial,  an  4,  est  applicable  à  cç,  nouveau  cas. 
Je  demande  la  formation  d'une  commission  pour 
examiner  cette  question. 

Le   renvoi  est  ordonné. 

BailUul  fait-un  rapport,  au  nom  de  la  com- 
mission des  finances,  sur  un  message  du  direc- 
toire ,  en  date  du  premier  messidor ,  relatif  à 
la  fixation  des  recettes  pour  l'an  7.  L'orateur 
posé  d'abord  les  principes  d'économie  politiques 
sur  lesquels  repose  un  bon  système  de  contri- 
butions et  d  administration.  Egaler- la  recette  à 
la  dépense,  voira  un  principe  immuable.  Mais 
pour  en  faire  i  application  suffit-il  d'établir  les 
recettes  en  calculs  bien  combinés,  en  nombres 
bien  arrondis?  Non,  sans  doute  T  et  l'cypé- 
lience  piouve  que  les  non-valeurs,  les  pertes, 
les  événemens  imprévus,  etc.  abaissent  toujours 
les  recettes  au-dessous,  des  calculs  les  mieux 
faits.  Au  dixième  mois  de  l'année,  on  avait  le 
tiers  de  la  recette  :  l'équivalent  de  la  contribu- 
tion foncière  n'avait  pas  été  recouvré  ;  et  cepen- 
dant le.  seivice  public  doit  marcher. 

Sous  l'ancien  régime  ,  on  portait  à  2  milliards 
3oo  millions  le  montant  du  numéraire  ;  les  im- 
pôts s'élevaient  à  58o  millions  ,  et  l'on  évaluait  à 
i3  milliards  tout -ce  que  le  numéraire  ,  Je,  crédit 
et  lescapitaux  donnaient  de  valeurs  et  de  moyens 
d'échange.      L 

Aujourd'hui  la  quoitité  du  numéraire  es?  dimi- 
minuée  :  les  impôts  ordinaires  s'élèvent  au  même 
taux;  le  crédit  n'existe- plus  ;  on  paie  tout  au 
comptant,  les  affaire!  se  font,  difficilement ,  les 
rentrées  sont  lentes  ;  le  service  public  souffre  ; 
les  marchés  sont  onéreux.  Quelle  en  peut  être 
la  cause  ?  Ce  ne  peut  être  la  rareté  du  nurnéraire , 
puisqu'il  est  reconnu  que  ,  sous  liancjen  régime  , 
sa  circulation  ne  fut  jamais  si  abondante;  ce  n'est 
'pas  la  modicité  des  impôts  ,  puisque  les  citoyens 
paient  ce  qu'on  peut  raisonnablement,  leur  de- 
mander ;  mais  ,  ce  qui  produit  l'embarras  du 
nésor  public  ,  et  même  des  citoyens  ,  c'est  la  ces- 
sation du  crédit. 

La  confiance  est  une  espèce  de  tableau  ma- 
gique, qui  multiplie  les  ressources  et  les  capitaux, 
qui  unit  tous  les  citoyens  par  le  lien  le  plus  actif  , 
qui  est  lé  soutitn  des  gouvernemens  dans  leurs 
plus  pressans  besoins  ,  qui  fécondent  leur  puis- 
sance ,  etc.  ;  c'est  donc-  le  crédit  public  qu'on 
doit  principalement  s'attacher  à  faire  renaître  et 
vivifier  pat  mi  nous. 

L'un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  par- 
venir à   cet  heureux  résultat  ,   c'est  le  paiement 


effectif  de  89  millions  de  rentes  ei  pensions.  Les 
créanciers  de  la  République  n'étant  pas  payés  ne 
paient  pas.  leurs  créanciers:  ceux-ci  nt  peuvent 
pas  non  plus  remplir  leurs  engagemèns.  Delà  naît 
lu  défiance  générale  qui  rompt  tous  lus  liens  de 
communication  entre  lès  citoyens.  L'aYlïcië  112 
de  la  loi  du  g  vendémiaire ,  avait  affecté  à  ce 
paiement  le  produit  de  la  régie  du  droit  d'enre- 
gistrement; mais  des  circonstances  majeures  en 
ont  ordonné  autrement. 

, ,  Il  faut  prendre  une  mesure  telle  qu'elle  porte 
avec  soi  la  garantie  de  son  exécution  ,  et  qui  ne 
rende  point  illusoires  les  promesses  faites  Si  sou- 
vent aujç  malheureux  rentiers.  Un  autre  moyen  , 
.rqp  moins,  efficace  pour  raviver  l'espiic  public  , 
c'est  la  création  de  fonds  publics  qui  soient  le  s  p- 
plément  du  numéraire  existant;  c'est  ensuite  (e 
recouvrement  des  impôts  reconnus  indispen- 
sables. 

Bailleul  se  renferme  en  ces  termes  :  ce  n'est 
pas  un  système  que  nous, venons  de  développer  , 
c'est  une  analyse  exacte  des  principes  consacrés 
dans  les  ouvrages  des  plus  célèbres  écrivains. 
Nous  ayons  dit  que  les  impots  doivent  porter  sur 
les  revenus  des  contribuables;'  que  'lés  revenus 
sont  le  prix  du  travail  et  de  1  industrie  ;  que  la  - 
circulation  des,  capitaux  donne  la  vie  à  tout,  ex- 
cite le  travail  et  rend  l'industrie  plus  active 

Qu'il  ne  faut  pas  considérer  l'or  et  l'argent  cOroine 
les  seuls  capitaux  d'une  Nation  ;  ruais  qùé  tout 
ce  qui  représente  une  valeur  ,  est  un  capital  ; 
que  l'intérêt  de  l'argent  ne  se  régie  pas  -sur -la 
somme  du  numéraire  en  circulation,  niaissur  celle 
de  tous  les  éapitàuxque  la  confiance  met  '  et» 
mouvement. 

,  Nous  avons  dit  que  lorsque  la  confiance  man- 
que ,  l'intérêt  est  toujours  très-élevé  ; 'car  ptfur 
créer  alors  un  capital  en  denrées ,  matiéres'pre- 
micres  ou  marchandises  ,  il  faut  donner  urt 'ca- 
pital en  argent  ;  ce  qui  rend  le  besoin  dti'nu- 
méraire  absolu,  tandis  que  quand  lé  crédit éx'iste  , 
on  obtient  ces  denrées  ,  matières  premîeres'bu 
marchandises  contre  de  simples'  promesses  , 
lettres  de  change  ou  inscriptions  sur  les  livres 
du  vendeur,    qui  fait  alors  fonction  de  prêteur. 

Que  la  cause  principale  de  K' rareté  des  tapi- 
taux  était  le  discrédit;  que  ce  n'était  ni  \i  mau- 
vaise volonté,  ni  l'incivisme  des  contribuables, 
qui  rendaient  la  perception  des  impôts  si  difficile  , 
mais  leur  peu  de  facultés. 

La'iuite  demain. 

Jf.  B.  Dans  la  séance  du  s>3,  du  conseil  des 
cinq-cents,  le  président  a  prononcé  le  discours 
commémoratif  du  dix  août. 

L'impression  en  à  été  ordonnée  à1  douze  exem- 
plaires. 

L   I   V   R  E  S      D   I   V   E    R  S. 

Dictionnaire  géographique  ,  historique  et 
méthodique  de  la  République  française  ,  en  120 
uéparierncns ,  y  compris  les  Colonies  occidentales 
et  orientales  ,  les  îles  de  l'Archipel,  de  Malihe  , 
de  Gozo  ,  de  Cumioo  ,  etc.  ,  réunies  à  la  France, 
et  tous  les  traités  de  paix  relatifs  à  la  cession  des 
pays  conquis  ou  cédés  à  la  République  française; 
ouytageûans  lequel  on  trouve  par  chique  dé- 
partement lés  cantons  ,  le  nombre  des  commu- 
nes ,  les  sièges  des  tribunaux  ,  l'étendue  ea 
lieues  carrées  ou  kilomètres ,  la  population  ,  la 
contribution  ,  les  bureaux  de  poste  ;  une  descrip- 
tion géographique  et  physique  du  département, 
et  un  dictionnaire  de  tous  les  chef-lieux  de 
canton  ,  et  toutes  les  communes  de  la  ci-devant 
Belgique  ,  etc.  ,  où  sont  indiqués  les  produc- 
tions et  le  genre  de  commerce  ,  les  manufactures, 
forges  ,  verreries  ,  papeteries;  les  rivières-,  les 
latitudes  et  longitudes,  les  distancés  de  Paris  : 
une  .description  des  Colonies  occidentales  et 
orientaleis  ;  un^  description  des  îles  de  la  Grèce 
et  çie  lArchipel  ,  réunies  à  la  France,  ainsi  que 
de  Malthe  ,  de  Gozo  et  Cumino  ;  un  dictionnaire 
alphabétique  des  productions  et  des  objets  de 
commerce  ,  et  un  atlas  complet  de  cartes  enlu- 
minées des  120  départemens  ;  par  une  société  de 
géographes  ,  2  volumes  in-S°  ,  impunies  à  deux 
colonnes,  caractère  petit-texte  ;  quatrième  édi- 
tion ,  considérablement  augmentée.  Prix  ,  broch. 
t5  francs  pour  Paris  ,  17  francs  pour  les  dépar- 
temens ,  et  relié  à  1  allemande  ,  à  dos  brisé  ,  17  fr. 

Le  tome  second  se  vend  séparément ,  broché  , 
pour  les  personnes  qui  ont  le  premier,  S  fr,  et 
9  fr.  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  L.  Prudhomme  ,  rue  des'Marai», 
faubourg  Germain  ,  n°  20. 

A.  ioimn/inytidactiuT  tnikej. 


:  fail 


Us  Po 


18.    t-e  T™x  e8t  de  2  5   franca  pour 


L'abonnement  i 
commencement  de  chaque   îlots. 

Il  faut  adres.ee  les  lel!r„  i  et  l'argeru,  fane  de  port,  au  ntoye-   Aubry     d.recl.oi   de  ce  journal, 
p,ut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens,    non  affranchies,  ne  se.  «m  po...t  ret.ree*  de  1?    poste. 

Il  faut  avoir  s»n  ,   pour  plus  de  s-iretè  ,    le  cUarge    celles  s-»  ynteunen     desvaleors,  et   adresie 
depuis  .neuf  heures  dv  matin  jusqu'à^  huit  heure    du  soir. 


K  mois  ,     et    100    francs    pour    l'année    entière.    On    ne  s'abon 

l°    18.    Il  faut  comprendre  dans  les"  envois  le  port  clés  pays 'où 

la  rédaction  de  la  feuille,  au  Rédacteur ,  Vue    dès  "Tôîtévuis , 


A  Paris,  de     imprimerie,  du  cit.  Agasse,  propfiétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n?    i3. 


qu'a 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°3zh. 


Quintidi ,  25  Thermidor  ,  tan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ASIE. 

Bagdad  ,  le  23  Jlorèal. 

J-»"expÉdX't'ion  projetée  par  le  Pacha  de 
celte  ville  contre  les  Muh.iDbis  ,  est  renvoyée  au 
mois  Je  vendémiaire  ;  ce  délai  est  occasionné 
par  l'excès  des  chaleurs.  Le  gouvernement  s'est 
contenlé  ,  en  attendant,  d'opposer  aux  Muhibbis 
une  autre  tribu  d'Arabes  ,  qu'une  haine  ,  fon- 
dée sur  la  religion  ,  rend  les  ennemis  les  plus 
implacables  de  la  première  ,  dont  le  culte  est  le 
pur  déisme.  Jusqu'à  ce  moment ,  il  ne  s'est  en- 
core rien  passé  entr'eux. 

TURQUIE. 

Constantinople  ,  le  7  meisidor. 

A  la  suite  d'un  avantage  remporté  par  le  Ca- 
pitan-Patha  surEmingick ,  lieutenant  de  Passwan- 
Oglu  ,  qui  défendait  avec  4000  hoicmcs  «l'élite 
un  posie  important  ,  doDt  il  fut  chassé  avec  beau- 
coup de  perte  ,  Je  généralissime  des  troupes  otto- 
manes établit  son  camp  près  de  Widdin  ,  et  , 
quelques  jours  après  .  les  batteries  de  canons  et 
de  mortiers  commencèrent  à  jouer  contre  la 
place.  Le  feu  fut  si  bien  dirigé ,  qu'en  p>  u  d«  tems 
un  grand  nombre  de  maisons ,  parmi  lesquelles 
se  trouve  celle  de  Passwan-Oglu  ,  furent  incen- 
diées ;  nne  brèche  même  avait  été  faite  ,  et  l'on' 
se  disposait  à  donner  un  assaut  général.  Ces  nou- 
velles ont  été  apportées  à  notre  gouvernement 
par  un  courier  du  Capitan-Pacha  ,  qui  est  arrivé 
ici  le  s5  floréal. 

Le  ton  qui  règne  daps  le  rapport  que  cet  amiral 
fait  de  ses  opérations  ,  annonce  une  grande  con- 
fiance dans  le  succès  de  ses  mesures.  Huit  camps 
qui  forment  une  demi-lune  ,  au  centre  de  la- 
quelle est  le  sien  ,  cernent  Widdin  sur  la  rive 
•droite  du  Danube.  Celui  de  Seid-AliPacha  est 
établi  au-delà  de  ce  fleuve  ;  il  est  protégé  par 
Trie  et  les  chaloupes  canonnières  ,  qui  ,  longeant 
la  place  et  l'incommodant  beaucoup  par  leur  feu  , 
en  compleitent  le  blocus.  Le  Tariare  envoyé  par 
le  généralissime  ,  a  été  revêtu  d'un  riche  caftan, 
et  a  reçu  mi'le  piastres  de  gratification.  Le  grand- 
seigneur  s'est  empressé  de  reconnaître  les  pre- 
miers succès  du  Capitan  -  Pacha  ,  en  lui  en- 
voyant un  superbe  sabre  et  cent  cinquante 
bourses. 

Le  premier  de' ce  mois  .  on  a  tenu  un  grand 
Divan  dans  la  maison  du  Shelislam  ,  où  se  sont 
tendus  les  principaux  ministres  de  l'Empire. 

Le  2  ,  le  citoyen  Ruffin  ,  chargé  des  affjrres  de 
la  République  française  ,  a  été  appelé  à  une  con- 
férence avec  le  Reis-Effendi  ,  dans  sa  maison  de 
Constantinople. 

Le  baron  de  KnobelldortF,  envoyé  de  Prusse  , 
a 'pareillement  conféré  avant-hier  à  Bebeck,  sur 
le-canal ,  avec  le  même  ministre. 

ALLEMAGNE 

De  Wirtemberg,  le  10  thermidor. 

La  mésintelligence  règne  plus  que  jamais  entre 
notre  duc  et  les  Etats.  Il  parait  que  ce  prince  , 
docile  aux  insinuations  impératives  de  l'envoyé 
de  Russie,  s'obstine  à  rétablir  les  abus  dontil 
avait  accordé  la  réforme.  Le  cabinet  de  Péters- 
bourg  veut  donc  absolument  que  la  révolution 
de  l'Allemagne  commence  par  la  S.ouabe  ?  Déjà 
les  Etats  sont  très-mécontens  ,  etlepeupleépouse 
leur  cause  ;  il  y  a  scission  dans  le  conseil  intime 
da  duc.  Des  sept  membres  qui  le  composent, 
quatre  sont  dans  les  intérê.'s  de  son  altesse  ,  et 
trois  dans  le  parti  des  Etats  qui  réclament  l'ob- 
servation de  la  constitution.  Le  mécontentement 
qui  en  résulte  commence  à  gagner  les  petits  Etats 
voisins.  Les  sujets  du  prince  d'Oettingeo-Waller- 
stei.n  ont  beaucoup  à  se  plaindre  de  lui  ,  et  n'at- 
tendent qu'une  oeccasion  favorable  pour  faire 
cause  commune  avec  le  peuple  de  Wirtemberg. 
Les  élémens  d'une  insurrection  sont  donc  tout 
prêts  dans  une  grande  partie  de  laSoua'ûe;  et 
le  renouvellement  des  hostilités  en  donnerait 
probablement  le  signal. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le   10  thermidor. 

Sur  la  motion  du  procureur-général  ,  le  gé- 
néral Craddock  parut  hier  à  la  barre  de  la 
chambre  des  communes. 

L'orateur  de  la  chambre  l'invita  à  déclarer  ce 


cju'il  savait  sur  la  conduite  de  Beauchamp  , 
Bagenal  Harvey  et  de  Cornélius  Grogan,  é  uyers 
du  comté  de  Wexford  ,  pendant  la  rébellion 
récemment  éteinte  dans  ce  pays. 

Le  général  Craddock  répondit  qu'il  avait  été 
lui-même  président  de  la  cour  martiale  qui  a 
jugé  ces  personnes  ;  que  les  débats  ont  démontré 
clairement  et  indubitablement  que  Bagenal- 
Harvey  était  corumandart  en  chef  de  l3frhée 
rebelle  à  la  bataille  de  Ross  ,  où  il  écrivit  de 
si  propre  main  la  sommation  de  se  rendre  faite 
aux  troupes  royales  ;  qu'il  a  paru  dans  cette 
même  action  à  la  tête  d'un  corps  considérable 
de  cavalerie  ;  qu'il  a  signé  plusieurs  commis- 
sions ,  etc. 

11  a  déposé  également  contre  Cornélius  Gro- 
gan ,  qui  était ,.  dit-il  ,  commissaire  général  de 
l'armée  rebelle  dans  le  comté  de  WexforJ,  où 
il  éiait  chargé  de  faire  les  provisions  de  vivres , 
fourrages  et  autres  objets  nécessaires  ;  il  a  été 
convaincu  d'avoir  fait  enlever  de  chez  une  fer- 
mière des  environs  de  Wexford  des  provisions 
de  bouche  qu'il  a  fait  passer/  aux  insurgens  ;  il 
a  signé  de  sa  propre  main  et  de  son  nom  des 
permissions  d'entrer  dans  !a  ville.  La  cour  mar- 
tiale s'est  pleinement  convaincue  de  tous  ces 
faits  dont  les  accusés  n'ont  pu  démentir  là  moin- 
dre circonstance  pendant  tout  le  cours  des  dé- 
bats ,  quoique  le  jugemeut  de  Grogan  ait  été, 
à  sa  requête  ,  différé  de  plus  de  trois  h/sures  , 
pour  lui  laisser  le  tems  de  se  procurer  des 
témoins. 

L'orateur  demanda  au  général  si  les  accusés 
avaient  été  entendus  dans  leur  défense  suivant 
la  forme  ordinaire. 

Le  général  répondit  qu'on  leur  avait  laissé 
toute  la  latitude  et  le  tems  nécessaires  pour  faire 
paraître  les  témoins  à  décharge  ;  mais  qu'après 
un  examen  très-mûrement  réfléchi  .  la  cour  mar- 
tiale s'était  pénétrée  de  la  pleine  conviction  de 
leur  crime. 

Après  avoir  fait  cette  déclaration,  le  général 
Craddock  se  retira,  et  l'on  appella  à  la  barre 
M.  Thomas  Reynolds  (  le  même  qui  porta  témoi- 
gnage dans  l'affaire  çïe  MM.  Cann ,  Byrne  et 
Bond.  ) 

L'orateur  de  la  Chambre  lui  ayant  demandé 
s'il  avait  quelque  connaissante  de  la  conduite 
d'Edouard  Firz-Gerald  (  appelé  communément 
lord  E.  F'iz-G.ralcl  )  p  ndant  la  rébellion!,  il 
répondit  n  que  loid  E-  Fitz  Geràld  jouait  le  rôle 
de  commandant  en  chif  des  rebelles  ,  et  lui 
avait  donné,  à  lui  témoin,  une  commission  de 
colonel  d'insurgés  ,  signée  de  sa  main  ;  que  ce 
lord  redoutant  les  soupçons  du  gouvernement 
avait  déclaré  ,  à  lui  témoin  ,  le  désir  de  passer 
sans  délai  en  France  ,  pour  accélérer  l'invasion 
de  l'Irlande  .  à  la  faveur  de  son  intimité  avec 
Tafleyrand-Périgord.  )) 

Ici  le  procureur-général  fit  donner  au  témoin 
l'ordre  de  se  retirer ,  en  déclarant  qu'il  fallait 
réserver  la  partie  la  plus  importante  de  la  dé- 
position de  cet  homme  pour  une  occasion  plus 
solennelle  ;  et  il  demanda  la  permission  de  pro- 
poser un  bil.l  contre  les  propriétés  des  trois  per- 
sonnes ci-dessus  désignées.  Accordé. 

Les  nouvelles  mesures  prises  par  le  gouver- 
nement ont  prolongé  la  vie  de  M.  Bond;  mais 
te  g  thermidor  n'a  pas  lui  pour  Michae!  William 
Byrne.  Il  a  été  exécuté  le  7  ,  devant  New'gate  . 
et  décapité  quelques  momens  après.  Il  a  montré 
le  plus  grand  sang-froid.  On  le  dit  proche  parent 
de   la   marquise   de  Buckingham. 

M.  Hampden  Evans  arrêté,  il  y  a  quelques 
jours,  appartenait,  dit-on,  au  directoire  Irlan- 
dais. Il  a  d'immenses  propriétés  dans  le  royaume. 
Le  gouvernement  a  pris  pour  s'assurer  de  sa  oer- 
sonne  des  précautions  extraordinaires.  Une 
garde  à- cheval  a  été  envoyée  à  sa  maison  de 
campagne,  tandis  qu'une  autre  garde  investissait 
sa  maison  de  Great  Georges  Street. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  14  thermidor. 

M.  Grey,  capitaine  de  la  Ville  de  Paris  ,  est 
arrivé  à  l'amirauté  avec  des  dépêehes  du  lord 
Saint- Vincent.  Elles  contiennent  la  nouvelle  offi- 
cielle de  la  jonction  de  l'escadre  du  commodore 
Trowbrlgde  avec  l'amiral  Nelson;  elle  eut  lieu  ,  le 
ig  prairial  dernier ,  à  la  hauteur  de  Toulon  ,  d'où 
la  flotte  anglaise  fit  voile  vers  Naples. 

Suivant  les  dernières  nouvelles  de  l'Irlande, 
l'insurrection  est  appaisée.  Au  moins ,  dans  ce 
moment  ,  les  exploits  des  rebelles  se  bornent  à 
arrê'er  les  diligences  et  à  dépouiller  les  voyageurs. 

M.  Carm  ,  secrétaire  du  comité  des  Irlandais- 
Unis  ,  a  été  exécuté  à  Dublin. 


Il  est  entré  ,  hier  ,  à  Porstmouth  huit  bâtimens 
venant  des  Indes  orientales  ,  sous  l'escorte  dit 
vaisseau  tlsis. 

Le  loUgre  le  Spuwtld,  eèt  parti  avant-hier  de 
Piyroouth  avec  un   convoi  de  l'Amérique. 

Le  cutter  Lady  Jane  est  sorti,  le  même  jour, 
du  même  port  ,  pour  rejoindre  la  floite  de  la 
Manche. 

On  a  r^çu,  hier,  à  l'amirauté  des  dépêches  de 
l'amiral  B  idport  ,  qui  est  arrivé  urina  eu  j  ,  des 
côtes  de  France  à  Torbay  ,  3vec  le  Royal  George? 
de  too  canons;  la  Glory ,  le  Bar/leur,  l  Atlas  de 
98;  l  Impétueux  de  74  ,  et  L'Amelia  de  44. 

L'amiral  Btidport  s'est  séparé,  le  8  ,  du  reste 
de  la  flotte  de  la  Manche  .  qui  avait  éié  renforcée 
la  vti'le  par  le  Royal-Souverain ,  le  Neptune,  la 
Défiance.  U  Pompée  ,  U  Canada  et  le  TerriUe ,  v  is- 
seaux  arrivés  sous  le  commandement  du  vice- 
amira1  s>r  A'an-Gardner  ,  qui  croise  actuellement 
devant  Ouessanl  avec  une  flatte  ttès-formidablé. 

REPUBLIQUE    BATAVE. 

La  Haye,  le  1  8  thermidor. 

La  constitution  est  lancée  ,  mais  qui  peut  pré- 
voir comment  elle  ira  ;  cela  dépend  b-sucoup 
de  la  manoeuvre  ,  sur-tout  des  pilotes.  Q.i  doit 
sous  peu  nommer  les  cinq  directturs  ;  on  ctaint  ' 
bien  q-a  ils  ne  soient  point  aussi  énergiques  que 
le  demandent  les  circonstances.  Il  est  cependant 
certain  qu'il  faut  de  la  vigueur  pour  comprimer 
les  partis  et  faire  aller  la  chose.  Les  anarchistes 
ont  un  peu  remué  dans  ces,  derniers  tems.  l'a 
ont  dénoncé  aunouveau  cerps  législatif  le  direc- 
toire  intermédiaire  ,   a i .<si    que  Daendcl'S. 

Le     directoire   a    présenté    un    compte     de    si-' 
gestion   depuis    le    12   juin  ,   et  une    commission 
est  chargée  de  l'examiner  ,   ainsi    que   la  pétition, 
des  citoyens   qui  se  plaignent  de  son  administra- 
tion. 

Il  n'y  a  point  de  doute  que  le  corps  législatif 
n'approuve  tout  Ce  qui  s'est  fait  malgré  l'irrégu- 
larité des  formes.  On  pense  que  la  seconde  me- 
sure qui  sera  prise  sera  une  amnistie  générale 
pour  tous  délits  relatifs  aux  événemens  dont1  ce 
pays  a  ••«  I»  th»Srre  depuis  deux  ans.  On  n'a 
pas  encore  été  à  même  de  iuoer  la  nh'sionomie 
de  cette  législation  ;  elle  sera  indubitablement 
fort  sage  et  fort  paisible.  Elle  va  s'occuper 
d'exécuter  les  diffirens  articles  de  la  constitution 
relatifs  ài'administtation  intérieure;  mars  on  crainc 
qu'elle  ne  montre  de  la  faiblesse  ,  de  la  pusil- 
lanimité et  qu'elie  ne  donne  trop,  peut-être  ,  dans 
le  système  d'inertie  qui  a  précédé  le  24  janvier. 
Tout  dépendra  au  surplus  ,  en  grande  partie  , 
du  choix    du  directoire  exécutif. 

Dans  le  n*  9  des  pièces  authentiques  ,  relati- 
vement aux  événemens  du  24  prairial  ,  on  trouva 
le  libelle  suivant ,  du  ci-devant  représentant  Théo- 
dore van-Leeuwen  ,  et  qui  paraît  adressé  aux 
ci-devant   directeurs. 

j>  Il  faut  vous  aviser  que  puisque  nous  avons 
une  grande  abondance  d'argent,  il  est  plus  que 
(ems  qu'on  tienne  parole  au  minisre  Delacroix  5 
savoir,  pour  lui  faire  parvenir  le  présent  ordi- 
naire pour  l'achat  de  meubles  et  autres  agré- 
mens  ;  son  épouse  qui  va  venir  ici  ,  semble  s'y 
attendre.  Je  crois  qu  il  a  été  donné  à  connaître 
au  susdit  ministre  qu'on  loi  ferait  parvenir  dix 
mille  florins  ;  on  a  donné  davantage  à  un  ministre 
de  France  estimable.  Il  paraît  que  cette  com- 
mission a  été  bien  faite.  Je  prie  qu'on  satisfisse 
le  plutôt  possible   à  l'objet    dont   je  vous   parle. 

Salut  et  respect , 

Signé,  Van-Leeuwen. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

De  Strasbourg ,  le  jg  thermidor. 

Depuis  hier,  on  répand  ici  le  bruit  que  nos 
troupes  ont  occupé  la  forteresse  d'Ehrenbreisteiri 
d  après  une  convention  signée  entre  le  gené-al 
français  Goullu  et  le  colonel  trevirois  Faber.  On 
dit  que  ce  fort  s'est  rendu  faute  de  vivres.  D  au- 
tres ,  au  contraire  ,  assurent  que  la  reddition  dEh- 
renbreitstein  n'aura  lieu  que  dans  quelques  jours  ; 
et  que  c'est  d'après  les  instructions  de  la  députa- 
tion  de  l'Empire  qu'elle  se  fera  ,  parce  que  la  dé- 
putntion  consent  à  la  démolition  demandée  par 
les  Franc  lis. 

Il  se  confirme  que  la  députation  de  l'Empire 
accède  à  plusieurs  des  propositions  énoncées  par 
nos  ministres  dans  leur  dernière  note.  On  en  con- 
çoit de  nouvelles  espérances  de  paix.  La  dépu- 
tation accorde  la  libre  navigation  du  Rhin  ,  la 
suppression  des  péages ,  rétablissement  des  ponts 
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commerciaux;  mais  elle  se  refuse  à  la  cession  de  J  continuera  d'avoir  lieu  pour   le  département  du  I 
Casser,  e»  persiste  dans  ses  prétendons  relative-     Mont-Tcrriblu  et   pour  les   pays   dEtguel   et  de  I 


ment  à  la  noblesse  immédiate  et  aux  dettes  hy- 
pothéquées sur  les  pays  cédés.  On  attend  sous 
quelques  jours  la  note  de  la  dèputation  à  ce 
sujet. 

Les  ministres  autrichiens  à  Rastadt  sont  toujours 
fort  incertains,  et  paiai^scnt  craindre  eux-mêmes 
une  nouvelle  rupture.  I's  se  mettent  néanmoins 
en  mesure  de  pouvait  protester  contre  la  cession 
de  la  rive  gauche  et  toutes  les  autres  propositions 
accordées  aux  ministres  de  la  Répub.ique.  1 

En  atti  -dant  les  préparatifs  de  guerre  se  conti- 
nuent de  part  et  d  autre. 

Depuis  sept  jouis  plusieurs  régimens  autri- 
chiens, entre  autres  ,  de  Vins,  infanterie  ,  et  l'Ar- 
ch' duc-Charles,  dragons,  se  rendent  par  la  Haute- 
Souabe  à  Bâgenz  ,  pour  y  former  un  camp  sur 
Us  trontieres  8e  la  Suisse.  D  autres  troupes  se 
portent  sur  les  I  onti,  rcs  des  disons  ,  de  la  Val- 
tcline-et  rie  la  Cisalpine.  La:chiduc  Charles 
aura  le  commandement  en  chef  de  toute  l'armée 
dlaiie. 

On  croit  savoir  à  présent,  que  la  Prusse  qui  , 
d'abord,  s'était  opposée  à  la  dérao'ition  d'Ehren- 
btiistein  et  à  !a  lib  e  navigation  du  Rhin  ,  y  con- 
Sf-nt ,  et  que  les  renonciations  à  ce  sujet  avec  la 
France  out  tu  lieu  à  Rastadt  et  à  Berlin. 

Du  Havre  ,  le  2  i  thermidor. 

Les  travaux  de  l'écluse  de  la  Barre  s'exécutent 
avec  une  actiiité  sans  exemple  :  un  million  huit 
cents  mille  pieds  cubes  d'eau  ont  été  épuisés  en 
dix  jours  ,  et  déjà  trois  assises  de  pierre  sont 
posées  sur  toute  l'étendue  de  ce  vaste  monu- 
ment ;  tous  les  hommes,  tous  les  matériaux, 
tous  les  bâimens  de  la  marine  sont  employés  de 
préférence  à  ces  travaux,  et  nous  sommes  fondés 
à  espérer  qu'avant  la  fio  de  !a  belle  saison,  cette 
partie  essentielle  .lu  nouveau  port  sera  portée  à 
ïétat  de  perfection  que  nous  avions  vainement 
réclame  depuis  si  long-tems  ,  que  les  besoins  du 
commerce  sollicitent  impérieusement ,  et  dont  il 
était  er-fin  réservé  au  département  de  la  marine 
de  s  occuper  avec  l'activité  que  lui  facilitent  les 
grands  moyens  dont  il  dispose. 

F  mis  ,   le  24  thermidor. 

Le  directoire  exécutif,  vu  ses  arrêtés  des  12 
prairial  et  27  m-ssidot  derniers;  considérant  que, 
dans  plusieurs  circonstances  ,  on  a  abusé  ,  soit  en 
France,  soit  dans  les  pays  étrangers  ,  des  certifi- 
cats de  non-inscription  sur  les  listes  d'émigrés  ,  a 
arrêté  ce  qui  suit  le  18  de  ce  mois  ; 

1-°.  Tous  les  certificats  qui  auront  pour  objet  de 
tÏL..,.,»,  4û'uu  individu  n'est  point  inscrit  sur  la 
liste  d-s  émigré>  ,  porteiont  en  tête  la  formule  : 
Certificat  de  non-inscription  sur  la  liste  des  émigrés. 

2°.  Les  certificats  de  non  -  inscription  sur  la 
liste  dis  émigiés  seront  délivrés  par  Us  adminis- 
trations centrales  du  département  du  dernier 
domicile;  i's  seront  visés  par  les  commissaires  du 
dhectoire  exécutif,  et  par  les  directeurs  de  la 
régie  d'enregistrement  et  des  domaines,  établis 
dans  chaque  département. 
.3°.  Les  demanJes  en  délivrance  de  cert-ficats 
contiendront  l'indication  de  l'objet  pour  lequel 
on  se  propose  d'en  faire  usage  ;  il  en  sera  fait 
mention  dans  le  certificat  même  ;  il  en  sera  délivré 
«n  particulier  pour  chaque  affaire. 

4°.  Lorsque  les  certificats  de  non-inscription 
seront  produits  hors  du  ter.itoire  de  l'administra- 
tiou  centrale  qui  les  aura  délivrés  ,  ils  seront 
préalablement  représentés  à  1  administration  du 
département  dans  lequel  on  voudra  en  faire 
uszge,  pour  y  être  visés  et  certifiés,  comme 
ne  pouvant  être  contredits  par  une  attestation 
différente. 

5°.  Dans  un  mois ,  à  compter  de  linsertion  au 
bulletin  du  prescrit  ,  tous  ies  certificats  seront 
délivrés  dans  ta  forme   qu  il  prescrit. 

6°.  Lorsqu'il  y  aura,  sur  une  liste  d'émigrés, 
un  nom  qui  sera  semblable  à  celui  dupétitionnaire 
en  certificat  de  non-inscription  ,  et  que  cependant 
les  prénoms  seront  diftérens  ,  ou  qu'il  ri  y  aurait 
point  de  prénom  ,  il  en  sera  fait  mention  dans 
ie  certificat. 

7°.  Les  certificats  exigés  par  la  loi  du  12  nivôse 
an  6,  continueront  d  être  délivrés  dans  la  forme 
prescrite  par  1  article  7a  de  ladite  loi. 

—  Le  riirectoire  exécut f ,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  le  ministre  des  finances  ,  con- 
sidérant que  le  transit  établi  par  la  loi  du  26 
mai  I7g3  ,  sur  le  département  du  Mont-Terrible, 
relativement  aux  objets  venant  de  la  Suisse, 
doit  s'exercer  sur  les  pays  nouvellementréunis 
à  ce  département  ;  mais  que  pour  prévenir  les 
abus  auxquels  peut  donner  lieu  le  transit,  il  est  né- 
cessaire que  les  formalités  qui  y  sont  relatives, 
soient  observées  dans  des  bureaux  désignés  à  cet 
effet, 

A   arrê;é,le   19    thermiJor, 

i°  Le  transit  établi  par  la  loi   du  s6  mai  1793 


Moutier-G;andva! ,    qui  y    ont  été  rcuuis  ; 

2°  Les  formalités'  nécessaires  pour  jouir  du 
transit  seiont  remplies  dans  les  bureaux  des 
douanes  de  Beynaih,  Brislach ,  Gremines,  Biennes 
et  Renaud  ,  exclusivement  à  tous  autres  ; 

3°  Les  acquits  à  caution  délivrés  pour  le 
transit,  ne  pourront  être  déchargés  que  dans 
Ceux  de«  bureaux  qui  se  trouveront  désignés 
par  ces  expéditions  pour  le  passage  à  l'étranger. 

—  Le  ministre  impérial  a  remis  à  la  dèputa- 
tion de  l'Empire  ,  à  Rastadt  ,  une  note  énergique 
au  sujet  des  absens  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ; 
il  y  invoque  en  leur  faveur  la  justice  univer- 
selle ,  le  droit  des  gens  ,  la  dignité  de  1  Em- 
pire. 

—  Les  députés  des  ci  -  devant  bailliages  de 
Hugado  et  de  Bellinzone,  ont  pris  place  dans  le 
corps    législatif  helvétique. 

—  Le  traité  d'alliance  entre  la  France,  et  la 
Suisse  a  ,  dit-on  ,  é:é  signé  à  Bàle  ,  le  t3  ther- 
midor. On  assure  qu  il  ne  difiére  des  anciens 
traités  que  dans  quelques  dispositions  comman- 
dées par  la  nécessité  de  maintenir  les  principes 
républicains  et  l'équilibre   de   l'Europe. 

—  Le  grand  conseil  helvétique  a  rejette  la 
proposition  d'accorder  des|  indemnités  aux  pa- 
triotes persécutés  ,  sur  l'observation  de  Fernerod 
que  ,  pour  faire  justice  à  tout  le  monde  ,  il  faudrait 
épuiser  les   trésors  de  l'Inde. 

—  Malgré  les  préparatifs  de  guerre  que  fai1 
l'empereur  ,  il  reçoit  dans  le  port  de  Venise 
des  bâtimens  français  venans  des  isles  ci-devant 
vénitiennes. 

—  L'activité  la  plus  grande  règne  tant  dans 
les  ports  que  dans  les  atsenaux  de  Russie;  on 
fait  marcher  un  nombre  considérable  de  troupes 
russes  vers  le  Boristhène  et  la  Crimée  ;  et  l'on 
dit  à  Pétersbourg  que  sitôt  que  Bonaparte  sera 
débarqué  en  Egypte  ;  en  fera  marcher  des  pro- 
vinces méridionales  de  l'Empire  Russe  ,  une 
armée  formidable  pour  le  prendre  à  dos  et  en 
flanc. 

La  gazette  de  la  cour  de  Vienne  nomme  la 
République  Cisalpine  ,  la  soi-disant  République. 

On  prétend  que  quarante  mille  russes  vont  se 
mettre  en  route  pour  l'Italie  ,  et  qu'il  y  a  un 
traité  de  subsides  de  conclu  entre  la  Russie  et 
f  Angleterre  ,  par  lequel  cette  première  puissance 
fournit  à  l'autre  ,  pendant  deux  ans,  vingt  mille 
hommes   qui  seront  destinés    pour  I  Ii lande. 

—  Toujours  même  disette  de  nouvelles  de 
Bonaparte;  il  est  certain  que  la  flotte  est  partie 
de  Maithe  le  28  prairial  ,  bien  long-tems  avant 
que  les  Anglais  parussent  devant  celte  île.  Des 
lettres  d'Italie  expliquent  la  lenteur  de  leur 
marche.  L'amiral  Nelson  rencontra  la  flotte 
française  peu  après  sa  sortie  de  Toulon;  mais 
comme  il  n'avait  alors  que  quatre  vaisseaux  de 
ligne,  il  ne  voulut  point  hasarder  le  combat, 
s'échappa,  et  envoya  demander  un  renfort  à 
l'amiral  Jervis  devant  Cadix.  Pendant  ce  tems  , 
cet  amital  avait  envoyé  à  Nelson  le  commodore 
Trowbridge,  avec  8  à  10  vaisseaux.  Le  commo- 
dore alla  se  placer  devant  le  port  de  Toulon  , 
lieu  de  rendez-vous  qu'on  lui  avait  indiqué  ;  n'y 
trouvant  pas  Nelson  ,  il  l'y  attendit  ,  et  voilà  ce 
qui  explique  le  blocus  de  ce  port  pendant  plu- 
sieurs jouis  après  la  sortie  de  Bonaparte.  Enfin, 
Trowbridge  ayant  appris  que  la  flotte  française 
n'était  plus  dans  le  port,  alla  chercher  l'amiral 
Nelson  ,  auquel  il  se  joignit  le  19  prairial.  Ce  n'est 
que  depuis  ce  tems ,  c'est-à-dire  ,  cinq  jours  avant 
la  prise  de  Maithe ,  que  l'escadre  anglaise  a  pu  être 
assez  forte  pour  suivre  notre  flotte. 

—  Les  derni-rs  avis  d'Amsterdam  portent  que 
1-s  forces  navales  anglaises  et  russes  se  sont  appro- 
chées si  près  de  la  rade  du  Texel  ,  qu'elles  ont 
donné  de  vives  inquiétudes.. 

—  On  apprend  d'Ispahan  que  la  Perse  est  de 
nouveau  livrée  aux  troubles.  Mehemed  Kan,  qui 
s'était  retiré  dans  les  provinces  du  sud,  a  fait  de 
grands  progrès  ;  il  s'est  emparé  d'Ispahan,  et  s'est 
porté  de-ià  sur  Tchran  ,  résidence  du  souverain 
actuel  ,  Baba  Kan. 

—  Le  Courier  turc  qui  était  venu  à  Paris  ,  est  re- 
passé à  Rastadt  dans  la  nuit  du  1 1  au  12  thermidor. 
Il   retourne  par  Vienne  à  Constantinople. 

—  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Saint-Quentin  a  condamné  à  une  amende  et  à 
l'emprisonnement,  un  ministre  du  culte  caibo- 
lique  ,  convaincu  d'avoir  fait  deux  processions 
les  i5  et  ig  messidor  dans  le  cimetière  de  la 
commune  dHappencourt ,  en  contravention  à  la 
loi    sur   la  police    des    cultes. 

—  La  fête  du  10  août  a  été  célébrée  hier  avec 
,  beaucoup   de  solennité.   D-s  jeux,  des   courses, 

ont  eu  lieu  au  Champ-de-Mars.  Le  soir  l'auiel 
de  la  Patrie,  l'amphithéâtre,  la  maison  du  Champ- 
de-Mars  ,  étaient  illuminés  ,  et  des  orcbotics  pla- 
,  ces  dans  la  partie  septentrionale  du  Champ  ,  ser- 


vaient aux  danses.  Les  palais  des  deux  conseils , 
celui  du  directoire  ,  le  garde-meuble  ,  tous  les 
établissemens  publics  étaient  magnifiquement  illu- 
minés. Un  très-beau  feu  d'artifice  ,  au  milieu 
duquel  on  a  brûlé  Us  attiibuts  de  la  royauté, 
a  été  tiré  de  dessus  la  tertasse  du  palais  du  con- 
seil d  s  cinq-cents.  Un  concert,  exécuté  par  un 
grand  nombre  de  musiciens  sur  l'une  des  ter- 
rasses élevées  du  château  des  Tuileries,  a  duré 
depuis  neuf  heures  jusqu'à  près  d'onze  heures  ; 
!  illumination  du  jardin  était  on  ne  pas  plus  bal- 
lante. De  petiis  drapeaux  tricolots  avaient  été 
placés  dans  les  trous  faits  au  palais  par  le  canon 
du  10  août.  Depuis  long-tems  on  n'avait  vu  une 
lête  si  belle  ;    aussi  la  toule   était  immense. 

—  Le  fameux  glacier  Garchi  vient  d'ouvrir  sur 
le  boulevard  ,  au  coin  de  la  rue  de  la  Loi ,  un 
nouveau  café  auquel  il  a  donné  le  nom  de 
Frnsrati,  et  qui  est  déjà  le  rendez-vous  de  tous 
les  e.égans  des  deux  sexes.  L:s  appartemens  sont 
de  la  plus  grande  beauté  ,  le  jardin  iliumné  le 
soir  en  verres  de  couleur,  présente  quelque 
chose  de  magique.  On  préfère  déjà  cet  établis- 
sement au  pavillon  cPHannvre  qui  a  eu  si  iong- 
tems  les  laveurs  de  la  mode. 

—  Oa  criait  hier  la  descente  d'Augereau  en 
Irlande ,  avec  'gooo  hommes  et  40,000  fusils  ; 
ce   n'était   qu'une    nouvelle    de    colporteur. 

—  Un  vaisseau  de  ligne  et  huit  frégates  por- 
tant 4000  hommes  de  débarquement ,  sont  p. ê:.s 
à  sortir  d'un  de  nos  ports. 

—  Dans  la  nuit  du  17  de  ce  mois  ,  soixante 
communes  dépendant  des  cantons  de  Cfiaban- 
nois  ,  lu  Péruse  etBrigueil  ,  dans  le  département 
de  la  Charente,  ont  été  dévastées  par  une  gtêie 
terrible.  On  en  a  trouvé  des  morceaux  qui  pe- 
saient un  kilogramme." 

—  Suivant  un  de  nos  journaux,  il  y  a  eu  quel- 
ques escarmouches  entre  les  Autrichiens  et  le» 
Cisalpins  qui  gardent  le  lac  de  Garda,  et  l'avan- 
tage  est  resté  à  ces  derniers. 

—  On  écrit  de  Bude  que  la  chaleur  est  exces- 
sive dans  toute  l'étendue  de  la  Hongrie  ,  et 
qu'on  n'y  a  jamais  vu   une  aussi   belle  récolte. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence    de   Lecointe  -  Puyraveau. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU   21  THERMIDOR. 

Suite  du  rapport  de  Bailleul. 

Nous  avons  dit  que  la  circulation  résultant  de 
l'acquittement  des  arrérages  de  la  dette,  entiai- 
nant  une  très-grande  consommation  ,  solliciterait 
beaucoup  de  travail  ,  procurerait  des  revenus,  et 
que  ces  revenus  faciliteraient  et  assureraient  même 
le  paiement  de  toutes  les  contributions  ;  que  la 
dette  publique  honorée ,  non  seulement  présen- 
terait un  capital  réel  qui  entrerait  dans  la  circu- 
lation ,  qui  servirait  dans  toutes  les  transactions', 
qui  p-,  rmettrait  à  tous  les  créanciers  de  I  Etat  de 
faire  des.  entreprises  ,  de  créer  des  établissemens , 
déformer  des  commandites,  d'encourager  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  mais  encore  qu'elle  fe- 
rait baisser  l'inté  et  de  l'argent,  en  attirant  les 
capitaux  de  l'étranger,  c'est-à-dire,  que  si  l'argent 
était  à  4  pour  cent  en  Hollande,  il  ne  pourrait 
pas  êirc  à  plus  de  5  en  France  ,  par  la  facilité  que 
irouveraient  lesnégocians  à  transporter  lescapitaux 
d'un  pays  à  un  autre,  sur  des  contrats  de  rentes 
qui ,  par  leur  nature ,  quand  il  y  a  crédit ,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  grandes  variations,  et  que  le 
propriétaire  peut  toujours  vendre  à  sa  volonté. 

Nous  avons  dit  qu'ils  se  trompaient  étrangement 
ceux  qui  pens  dent  que  ruiner  les  contribuables , 
c'était  enrichir  l'Etat  ;  que  1  Etat  se  composait  de 
tous  les  citoyens  ,  et  que  s'ils  étaient  riches  ,  le 
gouvernement  l'était  aussi;  mais  qu'il  était  pauvre 
si  les  citoyens  étaient  dans  la  misère  ;  qu'en  tems 
de  guerre,  ainsi  qu'en  tems  de  paix  ,  il  ne  faut 
jamais  .s'écarter  des  principes  du  crédit  ;  qu'un 
système  d'ordre  et  d'équité  peut  seul  offrir  ,  dans 
toutes  les  circonstances  ,  des  ressources  au  gou- 
vernement ;  que  lorsque  le  gouvernement  manque 
àses  promesses,  ajourne  le  paiement  de  ses  créan- 
ciers .  ne  respecte  pas  la  foi  publique  ,  le  désordre 
s'établit  dans  toutes  les  branches  de  l'administra- 
tion ,  les  fonctionnaires  publics  sont  à  peine- 
dédommagés  de  leurs  travaux  ,  tous  les  marchés 
sont  ruineux  pour  1  Etat  ,  les  dilapidations  de- 
viennent générales;  la  morale  douce,  les  vertus 
sociales  font  place  à  l'astuce  ,  à  la  fraude  ,  au 
brigandage  ,  la  soif  de  l'or  corrompt  tous  les 
cœurs,  les  passions  cupides  échauffent  tous  Us 
espiits,  l'industrie,  le  commerce  et  les  arts  n'ont 
plus  aucun  attrait,  les  lois  sont  violées;  à  l'ai- 
sance générale  succèdent  les  fortunes  colossales 
et  honteuses  de  quelques  -  uns  et  la  misère 
de  tous. 


Nous  avons  dit  que  dans  un  tel  élat  de  choses 
on  n'entreprend  rien  de  grand  ,  ni  rien  d'utile. 

N'ayons  donc  qu'un  but ,  qu'un  seul  but ,  le 
rétablissement  du  crédit  ;  que  ces  mots  soient 
gravés  dans  cette  enceinte  ,  ainsi  que  dans  nos 
cœurs.  Puisque  le  crédit  est  la  source  du  bon- 
heur et  de  l'aisance  des  Peuples,  que  chaque 
pas  du  corps  législatif  en  marque  à  tous  les 
mstans  les  nouveaux  progrès.  En  avançant  dans 
la  carrière,  quel  spectacle  consolant  frappera  nos 
regards?  Nous  verrons  l'abondance  s'accroître  , 
la  joie  se  développer,  les  cœurs  s  épanouir ,  les 
haines  s'éteindre  ,  des  passions  honorables  suc- 
céder aux  vices  corrupteurs  qui  circulent  dans 
les  veines  du  corps  social  ;  nous  verrons  tous 
les  citoyens  se  réunir  autour  de  l'édifice  natio- 
nal ,  le  soutenir 'de  tous  leurs  efforts,  et  l'allé- 
gresse universelle  attester  à  1  Univers  aussi  étonné 
de  la  sagesse  de  son  administration  que  de  la 
gloire  des  aimes  ,  qu'au  sein  de  la  République 
Française  ,  on  chercherait  en  vain  un  infor- 
tuné. 

Les  projets  de  réso'ution  qui  doivent  faire 
suite  à  ce  rapport  ,  seront  lus  dans  la  séance 
de  demain. 

Le  conseil  ordonne   l'impression. 

L'ordre  du  jour  ramené  la  discussion  sur  l'an- 
nuaire républicain. 

Unmembre  demande  que  tout  marchand  qui  fer- 
mera sa  boutique  les  jours  autres  que  les  décadis 
ou  les  fêles  nationales ,  soit  censé  avoir  renoncé  à 
son  commerce  ,  et  que  ,  pour  le  reprendre  ,  il  soit 
tenu  de  prendre  une  nouvelle  patente. 

Cette  proppsilion  n'est  point  appuyée  ;  elle  n'a 
pas  de  suite. 

Sur  la  proposition  de  Morin  ,' de  la  Gironde,  le 
conseil  résout  que  ceux  qui  fermeront  leurs  bou- 
tiques les  jours  fixésfpour  les  foires  et  marchés, 
seront  punis  pour  la  première  fois  ,  par  voie  de 
police  municipale. 

Le  reste  du  projet  est  adopté. 

On    reprend  la    discussion   sur   les  domaines 

engagés. 

Quelques  articles  sont  adoptés;  d'autres  sont 
renvoyés  à  un  nouvel  examen.  La  suite  est 
ajournée. 

La   séance  est  levée. 

GONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence-  de  Lavaux. 
SÉANCE    DU    21    THERMIDOR. 

Dscomberousse  propose  d'approuver  la  résolu- 
tion du  6  thermidor ,  relative  à  la  célébration  des 
fêles  décadaires.  Il  loue  l'institution  d'un  bulletin 
décadaire,  qui,  en  électrisant  les  jeunes  gens 
par  le  récit  des  traits  d'héroïsme  de  nos.soldats  , 
répandra  dans  les  campagnes  des  lumières  sur  la 
science  la  plus  précieuse  à  l'homme  ,  celle  qui 
fournit  à  sa  subsistance,  le  préserve  de  l'intem- 
périe des  saisons  .  et  soulage  ses  infirmités.  Il 
approuve  l'idée  d'avoir  réservé  la  célébration  des 
mariages  pour  les  décadis  ,  afin  d'entourer  de 
pomue  et  de  solemnité  cet  acte  si  important  de  la 
vie;  desceller,  pour  ainsi  dire-,  sa  sainteté  par 
la  présence  d'une  foule  nombreuse  de  citoyens  , 
et  d'apporter  un  grand  obstacle  à  sa  dissolubiiié , 
par  la  honte  qu'on  aurait  de  violer  des  sermens 
faits  devant  un  si  grand  nombre  de  personnes. 
Il  pense  que  le  décadi  suffira  pour  faire  tous  les 
mariages  du  canton  ;  mais  quand  le  contraire 
arriverait  ,  il  trouverait  encore  un  avantage  dans 
le  délai  que  l'insuffisance  du  jour  aurait  occa- 
sionné ;  cela  donnerait  le  tems  aux  époux  de  se 
mieux  connaître  ,  et  aux  familles  ,  celui  de  pren- 
dre des  renscignemens  qui  les  mettraient  à  l'abri 
de  l'astuce  des  fripons. 

La  crainte  de  nuire  aux  mariages  in  extremis  ne 
doit  pas,  selon  le  rapporteur,  empêcher  l'adop- 
tion de  la  résolution.  La  puni  ion  de  ceux  qui 
ont  refusé  pendant  toute  leur  vie  de  contracter 
les  nœuds  du  mariage  doit  être  de  ne  les  con- 
tracter jamais.  Les  enfans  qui  auraient  pu  nailre 
d'eux  dans  une  union  non  avouée  par  la  loi  ne 
seront  point  victimes  de  cette  disposiiion ,  car  ils 
auront  pu  obtenir  préalablement  de  leurs  pères 
Une  reconnaissance  qui  assure   leur  état. 

L'art.  VI  de  la  résolution  a  pour  ohjet  de  nour- 
rir de  bonne  heure  les  jeunes  âmes  des  idées 
républicaines ,  en  obligeant  les  instituteurs  à  les 
mener  aux  instructions  décadaires. 

Lan.  VII  tend  à  faire  aimer  la  République  par 
l'éclat  des  lëtes  qu'elle  aura  instituées  ,  à  lormer 
les  mœurs  ,  en  fesant  un  devoir  sacré  du  respect 
dû  aux  vieillards  et  aux  défenseurs  de  la  Patrie  ; 
à  rendre  les  jeunes  gens  robustes  par  des  exer- 
cices agréables  et  salutaires  ;  à  substituer  aux 
unions  de  convenance  et  de  fortune  des  unions 
d'estime  et  d'amour,  en  fesant  naître  celte  pas- 
sion   qui    fait  le   bonheur  de  la  vie  ,    dans  les 
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fêtes,  où  les  jeunes  filles'séduiraient  les  cœurs 
par  les  charmes  de  leurs  personnes  ,  la  grâce  et  la 
modestie  de  leur  maintien. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

On  ouvre  la  discussion  sur  la  résolution  du 
6  messidor,  relative  à  la  fabrication  et  à  l'usage 
des  nouveaux  poids  et  mesures. 

Perée  ,  de  Granville  ,  croit  qu'il  aurait  mieux 
valu  diviser-cette  fabrication  en  plusieurs  par- 
ties ,  que  de  la  livrer  toute  entière  à  un  seul 
adjudicataire  ;  de  cette  manière  ,  on  aurait  em- 
pêché qu'un  riche  agioteur  ne  s'emparât  de  cette 
entreprise  au  préjudice  d'une  foule  d'artisies 
pauvres,  miis  iniéressans.  Il  pense  que  si  la 
résolution  est  approuvée  ,  on  obligera  les  mar- 
chands à  acheter  ,  sans  aucun  profit  pour  le 
trésor  public  ,  mais  seulement  pour  l'.adjudica- 
laire  de  la  fabiication  ,  les  nouveaux  poids  et 
mesures  beaucoup  plus  chers  qu'ils  ne  les  au- 
raient ach  tés  chez  des  fabricans  non  expressé- 
ment autorisés  par  le  gouvernement.  Il  croit  qu'on 
ne  devrait  point  suppiimer  ,  sur  le  champ,  les 
anciennes  mesures,  afi:;  de  donner  au  P  ople 
le  tems  de  les  comparer  avec  les  nouvelles,  et 
de  juger  la  différence  qu'il  y  a  estre  les  unes 
et  les  autres.  Les  nouvelles  mesures  sont  d'un 
cinquième  plus  faibles  que  lès  anciennes  ;  si 
l'on  fait  disparaître  \elles-ci  sur  le  champ  ,  le 
prix  des  objets  restera  le  même  ,  quoique  la 
quaniité  soit  diminuée  ,  ainsi  que  cela  est  arrivé 
lors   du  passage  des  assignats  en  numéraire. 

Perée  vote  pour  le  principe  de  la  résolution  , 
mais  il  y  désirerait  des  modifications  qui  puissent 
en  prévenir  les  dangers. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  s'ajourne  à 
tridi  prochain. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    22    THERMIDOR. 

Delbret.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Je  viens  appeler  votre  atteniion  sur  un 
abus  qui  insulte  à  1  humanité  ,  et  met  tous  les 
les  jours  en  danger  la  vie  d'une  foule  de  nos' 
concitoyens.  Je  veux  parler  de  la  rapidité  avec 
laquelle  on  laisse  courir  dais  Paris  les  voitures  et 
les  cabriolets.  Il  y  a  trois  jours  ,  dans  la  rue 
Honoré,  j'ai  vu  un  malheureux  sur  la  poitrine 
duquel  la  roue  avait  passé.  Pourquoi  d'un  côté 
tant  de  rigueur  ,  et  de  l'autre  tant  de  condescen- 
dance ?  Quoi  !  on  a  abattu  et  fait  disparaître  sans 
pitié  ,  sans  exemption  ,  de  m;sérables  échoppes  , 
asyleet  gagne-pain  de  pauvres  pères  de  famille,  et 
on  respecte  ,  ju.'ques  dans  leur  moyens  de  nuire  , 
ces  chars  brillans  de  nos  parvenus  ,  ces  échoppes 
roulâmes  au  milieu  desquelles  se  pavanent  des 
prostituées  ou  des  efféminés.  C'est  peut-êireune 
question  que  celle  de  savoir  si ,  dans  un  Etat  où 
légalité  règne  ,  il  doit  être  permis  d'avoir  des 
voitures  ,  autres  que  celles  nécessaires  au  service 
public  ;  cependant ,  si  la  société  en  permet 
I usage,  qu'elles  ne  deviennent  pas  du  moins  un 
danger  public  et  journalier.  C'est  à  l'homme  en 
voiture  qui  est  l'individu  ,  à  se  détourpe?  de- 
vant l'homme  à  pied  qui  est  le  public.  De  quel 
droit  l'homme  qui  se  sert  des  moyens  physiques 
que  la  nature  lui  a  donnés,  est-il  détourné  de 
son  chemin  par  celui  qui  ne  connaît  pas  l'usage 
de  ses  jambes  ,  et  se  confie  au  pas  rapide  d'un 
coursier?  Ordonnons  donc  que  nulle  voiture  ne 
pourra  passer  dans  les  rues  de  Paris,  si  ce  n'est 
au  pas. 

L'agioteur,  qui  circula  d'un  bouta  l'autre  de 
la  ville  dans  un  char  léger  ,  s'écriera  que  vous 
mettez  des  entraves  à  son  active  industrie  ;  l'ef- 
féminé qui  court  au  spectacle  ,  au  jeu  ou  aux 
lieux  de  débauches  ,  dira  qu'il  est  affreux  de 
retarder  ses  plaisirs  ;  mais  les  amis  de  l'huma- 
nité vous  applaudiront,  et  c'est  à  leur  suffrage  que 
vous  déférez.  Songez  qu'il  n'est  pas  de  jour  où 
un  sourd  ,  un  enfant  ,  un  vieillard  .  un  défen- 
seur mutilé  ne  doivent  de  grandes  blessures  ,  la 
mort  même  ,  à  l'abus  dont  je  vous  parle.  Le 
nombre  des  personnes  qui  ,  par  année  ,  ont 
éprouvé  de  tels  accidens  ,  est  connu;  que  cela 
vous  suffise. 

Je  demande  qu'une  commission  spéciale  s'oc- 
cupe de  vous  présenter  un  projet  de  loi  à  cet 
égard. 

Cet  avis  est  adopté. 

Villers  ,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
fait  un  rapport  sur  la  contribution  nécesaire 
pour  le  service  de  l'an  7.  Le  directoire  ,  dit-il , 
dans  son  message  du  isr  messidor  ,  vous  a 
donné  l'état  des  dépenses  de  l'an  7,  et  vous  a 
indiqué  les  moyens  qu  il  regardait  comme  les 
plus  propres  à  y  pourvoir.  Il  est  difficile  ,  dans 
l'espace  de  trois  mois,  de  pouvoir  donner  une 
attention  assez  grande  à  toutes  les  parties  du 
service,  pour  opérer  de  notables  économies. 
Cependant  déjà  cette  année  une  diminution 
existe  sur  les  contributions  qui  sont  nécessaires. 


Le  total  des  dépense?  ordinaires  et  extraouît- 
naires  s'élève  à  600  millions  ,  savoir;  416,483,824 
francs  pour  les  dépenses  extraordinaires  ,  et 
iS3,3i6,i76  fr.   pour  les  dépenses   ordinaiies. 

Le  rapporteur  passe  en  revue  les  différens 
moyens  de  recette  indiqués  par  le  directoire  ; 
il  eût  suffi  peut-être  ,  dit-il  ,  de  renouveller  la 
loi  du  g  vendémiaire  ,  si  elle  eût  été  plus  com- 
plexe ,  si  elle  eût  présenté  des  moyens  d'exé- 
cution plus  certains  ;  mais  elle  a  offert  dans 
son  exécution  un  déficit  de  62  millions  ,  a  mis 
obstacle  au  paiement  de  plusieurs  parties  ,  et 
notamment  des  rentiers  et  pensionnaires  ;  vous 
avez  voulu  combler  ce  déficit  par  l'adop'ioa  de 
quelques  mesures  ;  vos  résolutions  ont  é:é  re- 
jetté'is  au  conseil  des  anciens.  Je  ne  le  rappelle 
que  pour  faire  sen:ir  combien  il  est  ess-ntiel 
d'avoir  préparé  à  l'avance  et  donné  au  gou- 
vernement des  moyens  sûrs  de  recouvrement. 

Nous  avons  cette  année  89  millions  de  rentes 
à  paver,  c'est-  à  -  dire  ,  six  de  plus  que  pour 
l'an  6,  à  cause  des  liquidations  qui  les  ont  ar- 
riérées. Comme  cet  accroissement  ,  par  l'effet 
de  liquidation  ,  n'a  pas  de  terme  ,  on  ne  peut 
fix'.-r  la  somme  destinée  au  paiement  des  rentes; 
mais  vous  devez  fixer  décidément  le  maximum 
auquel  pourra  s'élever  la  dette  consolidée  ;  vous 
consacrerez  alors  inviolablement  une  partie  du 
revenu  public  à   son   eniier  acquittement. 

Pour  l'arriéré  actuellement  existant,  1e  commis» 
sion  vous  propose  de  donner  des  bons  rece» 
vables  en  contributions  directes  ,  même  pour 
les  patentes  ,  quelle  que  soit  la  main  qui  les  pré- 
sente au  trésor  public. 

Parmi  les  moyens  indiqués  par  le  directoire, 
reviennent  les  idées  de  quelques  contributions 
indirectes  contre  lesquelles  de  fortes  préventions 
existent,  parce  qu'autrefois  leur  perception  en- 
traînait une  foule  d'abus.  Nous  avons  dû  chercher 
les  moyens  les  plus" avantageux  et  les  moins  oné- 
reux au  Peuple  ;  mais  ces  impôts  indirects  sont 
indispensables  pour  les  besoins  des  grandes  com- 
munes. Il  est  certain  qu'il  n'existe  aucun  boa 
impôt ,  que  tous  sont  onéreux  et  nuisibles  ;  mais 
enfin  ils  sont  indispensables  ;  et  en  les  établissant 
nous  nous  efforcerons  de  concilier  tous  les  inté- 
rêts :  nous  nous  souviendrons  qu'en  administra- 
tion ,  comme  en  économie  politique,  tout  se  lie, 
et  qne  l'industrie  ,  le  commerce  ou  l'agriculture 
doivent  concourir  à  la  subvention  publique  dans 
une  proportion  telle  qu'aucune  de  ces  parties  si 
intéressantes  ne  soit  surchargée. 

La  contribution  foncière  pour  l'an  7  ne  doit 
pas ,  selon  le  vœu  de  votre  commission,  excéder 
210  millions.  Le  ministre  la  portait  à  2t5. 

Nul  ne  peut  méconnaître  la  surcharge  extrême 
et  sur-tout  le  vice  de  répartition  de  la  contribu- 
bution  mobiliaire ,  personnelle  et  somptuaire  do 
l'an  6.  Le  directoire  pense  qu'elle  doit  être  ré- 
duite à  3o  millions  ,  mais  alors  il  faut  charger  les 
communes  de  leurs  dépenses  locales. 

L'enregistrement  n'a  pas  produit  en  l'an  6  les 
70  millions  attendus  ;  on  en  obtiendra  davantage 
en  l'an  7  ,  en  substituant  des  mesures  d'exécution 
plus  efficaces  ,  en  diminuant  certains  droits  pour 
en  multiplier  le  produit  ,  en  n'exigeant  plus 
d'amendes  ,  mais  en  prononçant  la  nullité  des 
actes  non  enregistrés,  en  réduisant  à  3  au  lieu 
de  4  pour  cent  le  droit  sur  les  mutations  de  pro- 
priétés foncien-s  ,  en  augmentant  le  droit  sur  les 
successions  collatérales.  La  commission  porte  la 
perception  pour  l'an  7  à  80  millions. 

Le  timbre  est  porté  par  le  directoire  à  3o  mil- 
lions. Pour  les  obtenir,  il  faudra  abroger  les  lo's 
existantes  sur  cette  partie,  et  adopter  un  code 
plus  complet,  sur -tout  supprimer  l'amende  et 
établir  la  nullité  de  l'acte  non  timbré.  Les  droits 
de  greffe  bien  établis  produiront  10  millions. 

Les  droits  de  déshérence  ,  les  amendes  et  autres 
droits  de  cette  nature  sont  estimés  à   2  million». 

Les  hypothèques  devaient  produire  8  milfons 
pour  l'an  6 ,  elles  n'étaient  point  organisées  ; 
elles  doivent  en  produire  10  cette  année  :  mais 
il  faut  s'empresser  de  prononcer  sur  leur  orga- 
nisation; chaque  moment  de  retard  est  fatal, 
parce  qu  oa  ne  peut  plus  percevoir  ce  qu'on  n'a 
pas  perçu. 

Avec  quelques  modifications  sur  la  législation 
relative  aux  patentes  ,  nous  estimons  que  ce 
droit  produira  pour  l'an  7  ,  20  millions  ;  les 
douanes  n'étaient  fixées  qn'à  8  millions  ;  les 
ptoduits  de  l'an  6  prouvent  qu'elles  s'élevetont 
pour  l'an  7  ,  à  10  millions;  la  poste  aux  lettres 
rapportera  10  millions  ;  le  droit  établi  sur  les 
voitures  qui  ont  succédé  aux  messageries  ,  un 
million  ;  la  taxe  d'entretien  des  toutes  et  des 
canaux  s'élèvera  à  3o  millions  :  on  n'est  p2S 
encore  d'accord  sur  le  nombre  des  barrières  , 
on  les  fixa  d'abord  à  douze  cents  ;  ce  nombre 
fut  reconnu  insuffisant.  Vous  avez  depuis  auto- 
risé le  directoire  à  en  augmenter  le  nombre  et 
à  les  affermer.  Il  est  à  croire  qu'il  s'empressera 
de  fjire  procéder  à  ces  affermages,  seul  moyen 
d'obtenir  un  produit  certain  et  réel. 

La  marque  des  matières  d'or  et  d'argent  pro- 
duira un  million  ;  le  droit    sur  les    poudres   et 


sa'pèues  ,  5oo  roil'e  fanes  :  les  saines  et  marais 
saUos  réunis  piodiniont  un  icvrnu  Je  3o  mil- 
li  ns  ,  en  QO&ii&sant  un  dioi'  djun  décime  par 
i  i  s  •  e  a  l'extraction  ;  ou  pour  qie  ce  dioit  soit 
plus  aisé  a  percevoir  ,  en  le  recevant  à  la  pre- 
mière barrière  où  passeront  les  produits  des 
mirais  saians  .  mode  qui  ne  peut  être  onéreux  ni 
au  consommateur  si  au  débitant. 

L'  mpôt  sur  le  tabac  produira  10  misions;  la 
lotstrte  nationale,  réorganisée  en  i5  jours,  a 
cependant  produit  6  millions  pour  1  an  6  ;  cette 
année  nous  portons  son  produit  à  io  millions. 

Les  foiêls  nationales  doivent  produire  ?5  mil- 
lions ;  mais  il  est  instant  ,  plus  que  jamais,  de 
prendre  un  parti  sur  leur  administration  ;  on  ne 
sait  quelle  fatalité  veut  que  jamais  cet  important 
objet  ne  puisse  parvenir  à  être  celui  de  votre 
délibération. 

Les  produits  des  domaines  nationaux  ,  en 
revoyant  la  loi  du  9  floréal  ,  et  sur-tout  en  là 
lésant  exécuter ,  setoat  de  20  millions  ;  le  rachat 
des  rentes  foncières  ,  mesure  dont  le  corps  légis- 
latif s'occupe  en  ce  moment,  donnera  so  mil- 
lions. Les  créances  sur  les  étrangers.,  et  les  res- 
criptious  bat2ves,  ont  été  épuisées,  ou  ne  pré- 
sentent pas  une  ressource  certaine  ;  nous  ue 
parlerons  que  des  contributions  sur  quelques  pays 
coaquis ,  cL  les  portant  à  10  millions. 

Les  reprises  sur  les  comptable»  ,  et  l'arriéré  des 
contributions  ,  sont  estimés  à  22,5oo,ooo  fr.  ;  ces 
sommes  réunies  ,  forment  un  total  de  600  mil- 
lions. 

Le  directoire  avait  proposé  un  impôt  extraor- 
dinaire de  guerre  ,  portant  sur  toutes  les  eontii- 
butions  directes  et  indirectes  ;  il  sentait  que  des 
dépenses  extraordinaires  exigeaient  des  recettes 
extraordinaires  aussi  ;  mais  la  dernière  partie 
que  nous  venons  d'indiquer  paraît  pouvoir  rem- 
5>lir  ce  but. 

Le  rapporteur  lit  des  projets  de  résolutions  rela- 
tifs aux  contributions  foncières  et  mobiliaires  ,  et 
aux  patentes  ;  il  annonce  que  ,  dans  le  cours  de  la 
décade,  les  autres  projets  sur  les  diverses  blanches 
des  revenus  publics  ,  seront  aajoptés. 

Le  conseil  ordonne  1  impression. 

Richard,  des  Vosges  ,  propose,  pour  activer  le 
paiement  de  la  dette  publique  ,  de  faciliter  aux 
acquéreurs  de  biens  eaiionaux  les  moyens  d'ac- 
quitter ce  qu'ils  doivent  en  tiers  mobilisé,  et 
reprimer  l'agiotage  ;  d'ordonner  que  ,  sur  la  re- 
cette effectuée  à  la  trésorerie  nationale  en  man- 
dats territoriaue  île  5  fr.  ,  versés  en  paiement  de 
domaines  nationaux  au-delà  des  25  millions  réémis 
en  exécution  de  la  Ici  du  23  floréal  dernier  ,  et 
qui  n'ont  encore  reçu  eo  signe  d'annullation 
qu'une  seule  barre  ,  il  en  sera  émis  jusqu'à  con- 
currence de  25  millions. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

La  séance  est  levée. 


Il  n'y  a  point  eu  de  séance  an  conseil  des 
anciens. 

CONSEIL     DES     CINQ. -CENTS. 

8ÉANOB    DU    23   THERMIDOR. 

La  séance  est  ouverte  au  bruit  de  YHj/mne  du 
10    août  ,  et   du  canon. 

Lecointe-Puyraveau  ,  président,  prononce  le  dis- 
cours  suivant  : 

Représentans  du  Peuple  ,  lorsque  les  rois  se 
montrant  ave:  tout  l'éclat  du  trône  ,  entourés  de 
gardes  et  de  courtisans,  que  leur  politique  adroite 
se  fait  prodiguer  des  signes  d'attachement  et 
d'amour,  on  les  croit  invincibles  et  inattaqua- 
bles ;  mais  vient-on  à  les  attaquer,  on  s  étonne 
de  les  avoir  crus  forts  ,  et  les  Peuples  cherchent 
en  vain  des  hommes  dans  ceux  que  d'abord 
ils  avaient  cru  au-dessus  de  l'humanité  :  ce  sont 
des  fantômes  qui  disparaissent  lorsqu'on  s'en  ap- 
proche  avec  assurance. 

Pour  sentir  la  faiblesse  des  rois  ,  il  suffit  de 
savoir  par  quels  moyens  ils  étayerent  leur  puis- 
sance :  presque  tous  inventèrent  des  prêtres 
pour  se  faire  proclamer  au  nom  de  la  Divinité. 
La  Minerve  de  Pisistrate,  la  nymphe  Egérie  de 
Numa  ,  la  montagne  en  feu  de  Moïse  ,  le  pigeon 
de  Mahomet,  la  pièce  de  monnaie  de  César, 
et  parmi  nous  la  sainte  et  ridicule  Ampoule  , 
sont  des  preuves  de  ce  que  j'avance.  Enlevons 
aux  rois   l'appui  de  la  Divinité  ;  qu'on  n'attribue 
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point  à  l'auteur  de  k  Nature  les  sottises  des 
hommes,  que  chacun  devienne  le  prêtre  de  son 
culte,  que  les  Peuples  sentent  leuis  lorces,  et 
les  rois  sont  dans  le  réant.  Celui-là  est  leur 
ennemi,  qui  déchirant  le  voile,  dit  ce  qu'ils 
sont  ,  et  les  montre  isolés  ,  seuls  et  raids  au 
milieu  des  hommes.  Le  vainqueur  de  Darius  , 
les  Romains  fameux  qui  firent  craindre  la  con- 
quête du  Monde  ,  tous  les  brigands  célèbres 
par  la  destruction  des  empires,  furent  moins 
redoutables  aux  rois  que  ne  l'est  dans  le  silence 
du  cabinet  le  philosophe  qui  s'inlerroçe  Jttr 
l'origine  des  rois  et  sur  la  puissance  héréditaire. 
Voltaire  et  Rousseau  ,  Raynat  et  Mabiy  biiseiont 
plus  de  sceptres  et  de  couronnes  qu'Alexandre 
et  les  plus  célrbies  consuls.  Ce  furent  ces 
écrivains  ,  ennnemis  du  despotisme  ,  qui  parmi 
nous  attaquèrent  la  royauté  ,  et  la  royauté  dis- 
parut enfin  le  dix  août,  après  avoir  semblé 
renaître  de    ses  cendres. 

Je  vais  diie  les  principaux  événemens  qui  pré- 
cédèrent cette  chute  remarquable  dans  les  révo- 
lutions des  Peuples  ,  et  les  circonstances  qui 
l'accompagnèrent  ;  je  vais  dire  ce  que  j'ai  vu  : 

La   vérité    retenue    long-tcms    captive    par   les 
prêtres  par-tout  imposteurs  ,  par  les  amis  des  rois 
toujruis  ennemis  des  hommes  ,  venait  de  lompre 
ses  fers,  et  de   se   monrrer  aux  Nations  étonnées 
sous,  la    plume    d'écrivains    sub  imes  ;  le    Peuple 
Français  avait  déjà  reconnu  sa   force,  et  Jixé  son 
tyran  ,    lorsque   celui-ci   effrayé  de  sa    f.ibiesse  , 
voulut  étyer   son    trône    chancelant;   ilappella 
donc  ses   courtisans    les   plus   audacieux...   .   .. 

te  Peuple  ,  iui  dirent-ils  ,  ne  voit  que  les  apparen- 
tes ;  pour  obtenir  un  pouvoir  plus  certain  et  plus 
absolu  ,  faites  briller  à  ses  yeux  l'image  de  la 
liberté;  alors,  dans  un  enthousiasme  insensé, 
il  détruira  de  ses  propres  mains  les  parlemens 
qui  vous  gênent  ,  simposeia  de  nouvelles  obli- 
gations envers  vous  ,  et  croira  être  plus  libre, 
lorsqu'il   n'aura   fait  que  vous  rendre  plus  fort,  n 

Voiià  ,  représentans  du  Peuple  ,  le  secret  trop 
peu  connu  de  la  convocation  des  états-généraux. 

(  Le  président  rappelle  à  la  suite  les  travaux  de 
l'assemblée  constituante  ,  les  prérogatives  qu'elle 
conserva  au  roi  dans  la  constitution  de  1791 ,  la 
liste  civile  ,  le  vête  ,  etc.  ) 

Cependant,  dit-il ,  celui  à  qui  l'on  sacrifiait  ainsi 
1er  droits  du  Peuple  ,  exigeait  plus  encore  ;  les 
tytans  ne  peuvent  se  ra:sa,sier  de  (pouvoir  ! 
ii  voulait  que  sa  volonté  ,  sans  règle  ,  fut 
l'unique  loi  ,  et  les  plus  déhontés  ne  purent  y 
consentir;  dès-lors  i!  songea  à  créer  dans  la 
France  une  armée  contre  les  Français;  des  émis- 
saires furent  envoyés  per-tout,  et  lorsqu'il  se  crut 
assuré  du  succès  ,  il  partit  en  donnant  l'exemple 
et  le  signal  de  l'émigration  ;  mais  le  destin  de  la 
France  veillait,  il  étendit  sur  lui  sa  main  puis- 
sante ,  larrêta,  et  Capet  ne  rapporta  de  Varcnnes 
que  la  honte  et  la  confusion  d'un  traï  re.  Le 
crime  était  avéré  ;  l'heure  de  la  République  sonna 
dès-ors ,  mais  elle  ne  fut  point  entendue  ;  le  cou- 
pable fut  absous ,  on  lui  rendit  le  sceptre  et  la 
couronne  qu'il  avait  quittés. 

Aptes  raille  défaites  ,  les  amis  des  principes 
obtinrent  enfin  une  victoire  ,  et  la  première  lé- 
gislature fut  appelée.  La  cour  n'oublia  rien  poui 
y  placer  un  grand  nombre  de  ses  partisans  ; 
mais  on  y  vit  paraître  aussi  ces  hommes  intré- 
pides ,  honneur  des  assemblées  nationales ,  qui , 
vainqueurs  de  la  royauté  ,  sont  tombés  depuis 
victimes  du  régime  de  sang.  Qui  pourrait  dire 
leurs  talens  et   leurs  vertus  ? 

Le  fanatisme  servait  la  tyrannie  et  prêchait  la 
royauté  :  on  préparâmes  armes  contre  lui  ,  mais 
en  vain  ;  celui  qui  devait  s'en  servir ,  les  re- 
poussa ;  le  monstre  en  devint  plus  redoutable  , 
et  ses  horribles  sifffemens  se  firent  entendre  jus- 
qu'au sein  même  du  sénat...  Un  ministre  perfide 
travaillait  à  rendre  illusoires  les  droits  politiques 
accordés  aux  Français  d'un-  autre  hémisphère  ;  sa 
marche  tortueuse  fut  mise  au  grand  jour  ,  mais 
il  triompha;  il  servait  les  volontés  de  son  maî- 
tre ,  et  son  maître  ,  en  révolte  contre  la  volonté 
nationale  ,  déclara  qu'il  avait  sa  confiance  ;  quelle 
autre  déclaration  pouvait  -  on  en  attendre  à  la 
même  époque  ?  Il  avait  à  Pilnitz  un  plénipoten- 
tiaire pour  y  traiter  de  l'asservissement  de  la 
France  ;  il  organisait  au-delà  du  Rhin  une  année 
d'émigrés,  er  provoquait  la  coalition  des  rois. 
Enfin  ,  de  toutes  parts ,  les  défenseurs  du  roi 
accouraient  à  sa  voix,  et  leur  joie  cruelle  annon- 
çait une  prochaine  catast  ophe. 

Ce  fut  dans  de  telles  conjonctures  qu'un  homme 
idole  de  Paris  dans  les  premiers  jours  de  la  révo- 
lution ,  depuis  prostitué  à  la  cour,  quitta  l'armée 
pour  essayer  de  nous  dicter  des  lois. 


11  Je  viens  .  dïsnit-îl ,  au  nom  de  l'armée  et  des 
honnêtes  gtns  du  royoume.  >t  On  sait  que's  étaient 
ces  honnêtes  gens  ;  quant  à  son  armée  .  ii  mentait 
sans  pudeur  ;  l'armée  était  celle  de  la  Nation  .  elle 
aimait  la  liberté,  et  lotsquil  voulait  l'entraîner  au- 
de-!à  du  Rhin  ,  l'on  vit  combien  était  prtit  cet 
homme  que  ses  piôneurs  nous  avaient  peint  si 
grand.  Lalayctte,  à  cette  époque  ,  se  rendit  cou- 
pable d'un  double  crime  ;  le  premier  .  de  parler 
au  nom  de  son  armée  ;  le  second,  de  répandre 
dans  l'armée  qu  il  partait  pour  se  détendre  des 
accusations,  portées  contre  lui.  Ses  artifices  lurent 
vains  ;  ce  prétorien  insolent  fut  sévèrement  rappelé 
à  ses  devoirs  ,  au  respect  qu'il  deva't  à  l'assemblée, 
nationale;  il  fut  couvert  d'opprobre-  L  on  pro- 
posa son  accusation  ,  mais  il  fut  suive  par  des. 
hommes  qui  depuis  .  au  corps  législatif  ,  cons- 
pirèrent encore  contre  la  liberté.  D.ms  quelle  po- 
sition se  trouvait  alors  la  législature  ? 

Le  président  rappelé  les  événemens  qui  ont 
amené  cette  journée.  Les  amis  de  la  royauté,, 
toujours  ennemis  du  Peuple  .  étaient  sons  les 
armes  ;  le  combat  s'engagera  ,  mais  la  victoire  ne 
fut  pas  long-tems  incertaine  ;  les  braves  se  pré- 
cipiterent  de  toutes  parts  sur  le  feu  même  de 
la  foudre  ;  les  grilles  sont  enfoncées. ,  le  palais 
s'entr'ouvre  à  la  force  victorieuse  par  le  cour.'.ge  ; 
le  tiône  est  renversé  ;  la  déchéance  est  pro- 
noncée, 

Je  ne  dois  pas  oublier  un  trait  que  l'histoire 
ne  passera  pas  sous  silence.  J  ai  vu  un  roi  dé- 
trôné se  réfugier  dans  le  réduit  étroit  d'un  jour- 
naliste tachygraph  que  ;  il  mangeait  et  buvait, 
tandis  '  que  ses  partisans  fesaient  pleuvoir  la, 
mort  sur  le  P.retple  ,  ou  s  immolaient  pour  sa 
personne...  Et  c'est  pour  ce  monstre  que  l'es 
amis  de  la  royauté  3  armaient  !  Non  ,■  il  n'y  a  pas» 
de  Dieu  vengeur  ,  ou  la  foudre  du  Ciel  les 
écrasera  tous. 

Le  président  adresse  ensuite  une  éloquente 
apostrophe  aux  Irlandais  -  Unis.  Saissisiez,  leur 
dit-il,  la  pique  qui,  dans  la  main  des  Français, 
renversa  la  tyrannie  du  continent,  et  que  celle 
des  mers  s'écroule  à  son  tour  sous  vos  efforts! 
C'est  à  vous  ,  intrépides  amis  de  la  liberté,  que 
l'Océan  devra  son  indépendance  ,  et  votre. 
sainte  insurrection  aura  préparé  les  derniers 
coups  que  l'invincible  héros  d'falie  va  porter 
au  cabinet  de   Saint-James.    Vive  la  liberté'. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  discours 
au  nombre  de  douze  exemplaires  pour  chaque 
membre  ,  et  sa  traduction  dans  toutes  les 
langues. 

Le  corps  de  musique  exécute  l'air  :  Amour  sacré 
de  la  Patrie!  A  ce  conplet  le  conseil  se  levé  tout 
entier  .  la  tête  découverte. 

La  séance  est  ensuite  levée  aux  cris  de  vive  la 
Republique  ! 

JV".  B.  Dans  la  séance  du  20,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  fixé  à  quatre  millions  lès  dépenses 
du  minisrere  des  relations  extérieures  ,  et  s'est 
occupé  du  nouveau  projet  dû  code  hypothé- 
caire, et  a  entendu  un  rapport  tendant  à  affecter 
la  moiiié  de  l'arrieié  de  la  contribution  rnobi- 
liaire  au  paiement  des  [hospices  et  des  secours 
publics. 


.LIVRES      DIVERS. 

La  passion  de  Jésus-Christ ,  tragédie  en  3  acte* 
et  en  vaudevilles  .  à  grand  spectacle. 

AParis ,  chez  Marchand,  libraire.  Palais  Egalité, 
Galerie  neuve  ,  n°  10;  et  chez  tous  les  marchands, 
de  nouveautés. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  d.es  arts. 
Auj.  relâche. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Auj.  i  Effort  surnar 
turcl  ;  Arlequin  Sentinelle  ,    et  Scarron. 

Parc  de  Moussf.aux.  Auj.  Fête  ,  Les  Sauvages 
de  Missouri,  ou  l  attaque  et  la' prise  du  fort  de? 
Illinois  par  les  Français  ,  pantomime  a  spectacle 
et  a  grand  orchestre  avec  marches  .  danses  , 
combats  ,  à  la  manière  des  sauvages  ,  et  évo- 
lutions   militaires  ,    par    le   cit.   Cuvelier. 

Le  prix  d'entrée  est  de  3  francs. 

À.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'sbo 


it  se  fait  a  Paris,  1  ut   des  Poitevins,  il"    18.    Le  r-rix  est  de  25   francs  p0Ur  trois  mois  ,    Se  francs  pour  six  mois  ,     et    100     francs    pour    l'année    entière.    On    ne  s'abonne   qu'au 
de  chaque    mo,s. 

Il  faut  adresser  les  lertrt  s  et  l'argent  ,   franc  de  port,    an    ntoyc    Aubry     dÎT^cl^-ov  de  ce  jotirn  d  ,    rue  des   Poitevins  ,   n°    18.     !1   faut  comprendre  dans  les  envois  le   port  des  pays  où    l'on    ne 
peut  affranchir.    Les  lettres  des  dép*rtem«ns,    non  affranchies  ,   ne  se.  «ni  poi..  t  retirées  -te   l?    poste. 

Il  faut  avoir  son,    pour  plus  de  sûreté.    Je  charje     celles  q.«  afnteriner,     des  valeurs,  et    adiesst     tout  ce  qui   concerne  la   rédaction  de  la  feuille,    au   Rédacteur,    rue     des.    Poitevins,    R°    u, 
depuis  neut  heures  dv   matin  jusqu'à   huit  heure     du  soir. 


A   Paris,   de     imprimerie,   du   cit.   Agasse,   propriétaire  du   Moniteur,   rue   des  Poitevins,  ne    i3- 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNÎV: 
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Scxtidi ,  2§  Thermidor  ,  Fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ASIE. 

Tauris ,    1 1  prairiah 

J\  peine  l'Empire  persan  commençait.-:!  à  jouit 
des  douceurs  du  repos  sous  un  monarque  dont 
Jes  richesses,  1  humanité  et  la  justice  semblaient 
devoir  consolider  la  puissano  ,  qu'il  se  voit  livré 
de  nouveau  aux  fureurs  de  la  guerte  et  à  la 
dévastation.  Mrhemet-Kan  ,  dernier  rejetton  de 
la  famille  de  Khéiim  ,  avait  cherché  ,  aussitôt 
apiès  la  mort  de  l'eunuque  Mehemei-A!i  ,  à  faire 
valoir  ses  droits  au  trône.  Ayant  rassemblé  ud 
petit  nombre  de  troupes  dans  le  Loristan  ,  il 
s'avança  vers  Schitas,  cù  il  se  renfoiça  et  aug- 
menta le  nombre  de  srs  créatures.  L  activité  de 
son  génie  le  porta  à  de  nouvelles  entreprises. 
Schiras ,  dont  Meheraet-Kan  avait  d'abord  songé 
à  s'emparer  .  lui  parut  une  conquête  trop  peu 
importante.  Il  marcha  sur  Ispahaa  ,  répandit  la 
terreur  jusqu'auxportes  de  cette  capitales  et  comme 
elle  se  trouvaii  sans  défense,  il  y  entra  à  la  tête 
d'un  co:ps  de  cavalerie.  Les  richesses  qu'il  y  a 
trouvées,  les  contributions  qu'il  a  imposées  ,  les 
nouveaux  partisans  qu'il  s'est  fait ,  et  son  coura- 
ge, lui  out  encore  valu  une  victoire  décisive  qu'il 
a  réexportée  récemment  sur  les  troupes  de  Baba- 
Kan.  Cette  glorieuse  journée  n'a  plus  laissé  de 
bornes  à  ses  progrès  ;  n'ayant  que  /des  fuyards 
à  poursuivre  ,  un  grand  nombre  de  villes  sont 
tombées  en  son  pouvoir  ,  et  les  secours  pui«- 
sans  qu  il  eu  a  tirés  ,  viennent  d'étendre  sa  do- 
mination jusqu  à  deux  myriametres  de  Theran  , 
résidence  de  Baba  K.an.  Ce  dernier  s'est  enfermé 
dans  celte  ville  avec  l'élite  de  ses  troupes  ,  et 
il  est  résolu  de  se  défendre  jusqu'à  la  dernière 
extrémité  ;  sa  position  est  d'autant  plus  critique, 
qu'outre  les  forces  de  son  ennemi,  il  a  à  craindre 
la  trahison.  Il  découvrit  dernièrement  un  com- 
plot ,  qui  tendait  à  lui  arracher  la  vie:  plusieurs 
des  conjurés  on  été  arrêtés.  Le  bruit  de  sa  mort, 
auquel  cette  conjuration  avait  donué  lieu  ,  a 
été  saisi  par  les  mal-intentionnés  qui  pnt,a?îfrjs 
voaué  de  orands  H<s»«--t- 
de  la  ferse  , 
d'excès. 


et    se   sont    liv.'és    à   toute    sorte 


ALLEMAGNE. 

Ralisbonne  ,  I?   14  thermidor. 

On  voit  la  finesse  de  la  politique  prussienne , 
qui  a  su  attirer  à  Berlin  les  négociations  impor- 
tantes qui  décideront  de  la  paix  ou  de  la  guerre. 

Quoique  les  membres  de  la  diète  ,  comptés 
presque  pour  rien  ,  ne  soient  point  initiés  au 
secret  de  la  mission  du  comte  de  Cobenrzcl, 
ils  s'accordent  à  croire  que  1  Autriche  s'efforce  , 
non  d'entraîner  la  Pruss-  dans  une  nouvelle 
guerre  (  elle  sait  que  ses  efforts  seraient  inutiles  ) , 
mais  de  l'engager  à  tenir  envers  la  France  un 
langage  plus   ferme. 

Lt-s  préparatifs  des  Autrichiens  sont  très-actifs 
dans  nos  environs.  Leur  armée  campe  déjà  en 
petits  corps  séparés  ;  mais  les  grands  camps  se- 
ront établis  pour  le  mois  prochain  ,  à  Augsbourg  , 
Donawcrt,    et  ptès   de  notre  ville. 

La  noblesse  de  Bohême  et  d'Autriche  ,  ainsi 
que  le  haut-clergé ,  paraissent  tiès-ponés  pour 
la  guerre.  La  Hongrie  annonce  ,  au  contraire  , 
des  intentions   pacifiques. 


REPUBLIQUE    ROMAINE. 
De  Rome,  U  3  thermidor. 

Il  est  parti  de  cette  ville  ,  depuis  le  iCT  ,  beau- 
coup de  troupes  françaises  et  polonais  s  ,  ainsi 
que  quelques  légionnaires  avec  de  l'artillerie  et 
d?s  munitions.  Ces  troupes  se  rendent  à  Civtta- 
Vecchia  pour   occuper  cette  place. 

Les  consuls  romains  viennent  d'établir  un  em- 
prunt forcé  ,  en  conséquence  duquel  celui  qui 
jouit  d'un  revenu  de  trois  à  six  mille  écus  , 
devra  payer  le  tiets  de  cette  somme  ;  celui  dont 
le  revenu  est  de  six  à  dix  mille  écus ,  en  paiera 
les  deux  tiers;  celui  enfin  qui  a  plus  de  dix 
mille  écus  de  revenu  ,  en  paiera  une  année 
pleine  ;  s'il  manque  d'argent,  l'Etat  lui  en  four- 
nira ,  moyennant  l'engagement  de  ses  biens.  Cet 
emprunt  sera  remboursé  en  domaines  natio- 
naux. 

La  suppression  des  couvens  est  presque  entiè- 
rement consommée.  Il  est  maintenant  question 
de  supprimer  tous  les  canonicats ,  etc. 


RE  PUBLIQUE    FRANÇAISE. 
De  Strasbourg ,  le  20 thermidor. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  nos  plénipotentiaires 
qu'avait  déplu  le  projet  de  traité  qui  devait  leur 
être  présenté  par  la  députation  de  l'Empire  ;  il 
a  aussi  excité  de  vives  réclamations  de  la  part 
de  la  légation  prussienne  et  de  plusieurs  autres 
membres  de  la  députation.  On  est  sur-tout  étonné 
de  ce  qtie  le  ministre  de  Mayence  ait  osé  parler 
dans  ce  projet  de  conserver  les  biens  du  cfergé 
■sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  comme  s'il  igno- 
rait qu'une  telle  proposition  est  tout  à  fait  con- 
traire à  la  constitution  et  aux  lois  de  la  Répu- 
blique Française.  Aussi  nesera-t-il  probablement 
plus  question  de  ce  projet  ;  mais  on  s'occupe  à 
préparer  une  réponse  détaillée  aux  dernières 
propositions  des  plénipotentiaires  français. 

Un  changement  remarquable  s'opère  ,  depuis 
quelques  jours  ,  parmi  les  membres  du  congrès. 
Plusieuis  des  mêmes  ministres  qui  jusqu'ici  ont 
mis  de  continuelles  entraves  à  la  marche  des 
négociations  ,  se  montrent  disposés  à  les  accé- 
lérer. Cette  subite  conversion  tient  à  l'opinion 
qui  s'accrédite  que  la  guerre  est  presque  inévi- 
table entre  la  France  et  l'Autriche.  Dès  lors  le 
plus  grand  intérêt  des  petits  princes  allemands 
serait  de  hâ'et  la  conclusion  d'une  paix  séparée 
au  nom  de  l'Empire  ,  dans  l'espoir  d'assurer  leur 
neutralité  et  de  ne  pas  voir  leurs  pays  devenir 
le  théâtre  des  hostilités  ,  et  probablement  une 
nouvelle  conquête  pour  la  révolution.  C'est  sur- 
tout dans  la  partie  méridionale  qu'on  prévoit 
et  qu'on  redoute  ce  danger  ,  parce  qu'on  y  est 
comme  cerné  par  la  France  ,  la  Suisse  et  l'Italie. 
Il  paraît  même  que  l'Autriche  ne  serait  pas  fâchée 
de  voir  la  paix  d'Allemagne  conc'ue  ,  afin  d'être  , 
en  cas  de  guerre  ,  couverte  de  ce  côté  ,  et  de 
pouvoir  concentrer  ses  forces  vers  la  Suisse  et 
I  Italie,  où  elle  espérerait  trouver  des  auxiliaires 
dans  le  grand  nombre  de  mécontens  qu'elle  y 
suppose. 

Toutes  les  lettres  de  Berlin  s'accordent  à  dire 
que  la  Prusse  veut  maintenir  son  »y,ytm&.de  nÇu" 
ni  contre  l'Autriche.  ""  '.         x  '  ""-c 

Le  prince  de  Repnin  est  fort  mécontent  de  sa 
mission  ,  et  ne  tardera  probablement  pas  à  quitter 
cette  ville  .  où  Sieyes  a  déjà  déconcerté  plus  d'un 
de  ses  projets.  Sieyes  paraît  estimé  à  la  cour  de 
Prusse  ,  sur-tout  du  roi.  On  assure  qu'il  né- 
gocie en  ce  moment  pour  les  dédommagemens 
à  accorder  au  prince  d'Orange  ,  ex-stathouder 
de  Hollande. 

Oa  mande  de  Vienne  que  le  comte  de  Coben- 
zel  est  réellement  parti  de  cette  ville  pour  se 
rendre  par  Dresde  à  Berlin  et  à  Pétersbourg.  Mais 
on  est  persuadé  que  ,  s'il  va  pour  rattacher  l'a 
Prusse  à  la  coalition  ,  il  ne  sera  pas  plus  heureux 
que  le  prince  Repnin.  On  se  flatte  même  encore 
que  la  politique  sage  et  réservée  du  cabinet  de 
Berlin  fera  faire  denouvelles  réflexions  à  l'Au- 
triche, et  l'empêchera  peut-être  de  précipiter  le 
continent  dans  une  nouvelle  guerre. 

D'après  les  dernières  nouvelles  d'Inspruck  , 
les  troupes  autrichiennes  qui  se  trouvent  en  Ty- 
rol  ,  ont  reçu  l'ordre  de  s'avancer  sur  l'extrême 
frontière  de  ce  pays  ;  une  partie  s'approche  du 
lac  de  Garda  ,  et  l'autre  de  la  Suisse.  Les  fron- 
tières de  la  Valteline  et  du  pays  des  Gri.-ons 
sont  soigneusement  gardées.  On  prétend  même 
que  lfs'Autiichiens  essayeraient  ,  en  cas  de 
guerre,  d'occuper  ce  dernier  pays.  Un  corps 
autrichien  a  aussi  reçu  ordre  de  s'approcher 
du  lac  de  Constance  ,  et  on  assure  qu'il  entrera 
en  Souabe  pour  occuper  au  moins  une  parue  de 
ce  pays.  v 

On  a  arrêié  ici  un  maître  d'école  qui  a  violé 
trois  eofans  dont  l'éducation  lui  était  confiée. 
Ou  instruit  en  ce  moment  le  procès  de  ce  scélérat. 


Paris  ,   le  25  thermidor. 

Le  -Tirailleur  ,  de  Bordeaux  ,  a  pris  et  conduit 
au  port  lenavireanglais  le  Pope  ,  chargé  de  morue 
sèche  ,  et  estimé  valoir  i5o,ooo  francs. 

La  tartane  la  Vierge  des  Carmes ,  capitaine  Coste, 
portant  un  détachement  de  vingt  hommes  de  la 
3=  demi-brigade  de  ligne,  a  repris  sur  un  cor- 
saire anglais  l'allège  le  Saint-Jean-Baptiste  qu'elle 
a  conduit  à  Nice. 

Le  lougre  le  Naude-T^indc .  capitaine  Vausieme  , 

a  envoyé  à  Anvers  une  prise  anglaise  très-nebe. 

—  L'administration  centrale  du  département  du 

Gard  ,  a  écrit  au  ministre  de    l'intérieur ,.  que  la 

foire  deBeaucaire  avait  commencé  et  fini    dune 

1  manière  satisfesante.  Si  ,  pendant  un  moment,  la 


confiance  y  a  reçu  quelques  atteintes  ,  elles  n'ertiç 
pris  le»r  source  rjue  dans  le  bruit  qui  y  a  été 
répandu  des  visites  domiciliaires  exécutées  à 
Paris,  à  Lyon  ,  en  vertu  de  la  loi  du  18  mes- 
sidor dernier  ;  la  proclà-mation  du  commissaire 
du  gouvernement  ,  tu  rassurant  les  négocians  sur 
les  intentions  îfianches  du  directoire,  a  bientôt 
ranimé  la  confiance  ,  et  produit  les  plus  heureux 
effets.  Rien  n  y  a  troublé  la  tranquillité  publiques 
le  bon  ordre  n'y  a  pas  été  altéré  un  seul  moment , 
et  dans  toutes  les  routes  qui,  sur  les  divers  pointa 
du  département ,  conduisent  à  la  foire  deBeàu- 
caire,  il  n'a  pas  été  commis  un  seul  assassinat  , 
pas  même  une  arrestation  ;  c'est  un  hommage  que 
1  on  do't  à  l'activité  delà  force  armée,  au  concours 
des  Citoyens  du  département ,  et  sur-tout  à  la  sur- 
veillance de  la  gendarmerie 

—  Le  président  du  congrès  américain  a  déclaré 
au  sénat  ,  assemblé  le  6  messidor  ,  qu'ayant  fait 
savoir  à  M.  Geny  qu'il  ne  devait  conseniir  avec'le 
gouvernement  fiançais  à  aucun  emprunt  fait  sur 
les  Etats-Unis,  les  négociations  qu'il  Suivais  à  Paria 
pouvaient  être  considérées  comme  finies.  i'<Ja 
vous  promets  ,  messieurs  ,  a-t-il  ajouté  ,  cie  n'en- 
voyer désormais  à  Pans  de  ministre  plénipoten- 
tiaires, que  lorsque  j'aurai  l'assurance  qu  ils  y  . 
seront  reçtis  ,  respectés  et  honorés  comme  les 
représentans  d'une  N.nion  grande  ,  indépendante  , 
libre  et  puissante. 

—  Le  t!  de  ce  mois ,  un  corsaire  anglais  ayaht 
paru  à  la  vue  des  rempar-s  u  Antibes  avec  une 
prise,  les  habitans  et  ies  autorites  constituées  se 
sont  précipitamment  embarqués  dans  plusieurs 
petits  bâtimens  ,  et  ont  été  à  sa  poursuite.  L'an- 
glais n'ayant  pas  cru  prudent  d'attendre  l'arrivée 
à  son  bord  de  cette  petite  flottille  ,  a  abandonné 
la  partie  ,  et  la  prise  a  été  conduite  le  soir  même 
dans  le  port. 

—  La  division  de  vaisseaux  dont  nous  avons 
parlé  hier,  est,  assure-t-on  ,  sortie  de  Brest  ^ 
quoiqu'on  eût  signalé    les  Anglais  dans  l'Iroise. 

—  Dès  que  le  cabinet  de  Vienne  a  su  que  la 
Valteline  ej  IfAe'VfyToraër  'un  corps  de  troupe» 
assez  considérable  des  frontieres.de  ces  pays. 

_  ^empereur  de  Russie  ,  su  vant  ufi=  .^^..^ 
de  Ratisbonne  ,  a  déclaré  au  Divan  que  s'il  fa- 
vorisait en  aucune  manière  l'entreprise  maritime 
des  Français  ,  il  regarderait  cet  acte  de  com- 
plaisance  comme  une    déclaration  de   guerre. 

—  Les  dispositions  hostiles  des  Etats  -  Unis 
d'Amérique,  écrr.-on  de  Hambourg,  font  que 
les  bâimens  de  cette  nation  qui  sont  ici,  ne 
peuvent  trouver  de  cargaisons ,  personne  riï 
voulant  se  mêler  de  les  assurer. 

Plusieurs  maisons  de  notre  ville  souffriront 
considérablementd'une  banqueroute  de  plusieurs 
millions  ,  faite  dernièrement  par  la  maison  de 
Charles  Harrier  et  compagnie  ,  à  Londres. 

—  On  écrit  du  p3ys  de  Berg  (  rive  droite  du 
Rhin  )  :  Nous  souffrons  toujours  de  la  guerre  4 
quoiqu'on  ne  la  fasse  plus.  Pour  ne  pas  être 
surchatgé  de  troupes,  notre  pays  paie  5o  mille 
francs  par  mois  outre  les  réquisitions  auxquelles 
il  faut  répondre.  L'interruption  des  communi- 
cations par  mer  ,  porte  fin  coup  mortel  à  nbtre 
commerce  :  le  fabricant  ne  peut  cependant  sup- 
porter les  charges  actuelles  qu'à  l'aide  d'entre- 
prises multipliées.  L'étab'isscment  des  douanes 
sur  le  Rhin  tue  bien  des  spéculations  et  en  fait 
naître  de  nouvelles.  Le  commerce  prend  depuis 
cette  époque  une  touteautredirectiou. 

—  L'on  mande  de  Posnanie  ,  que  le  maréchal 
duc  de  Broglio  ,  est  arrivé  de  Lubeck  à  M;, tau 
avec  toute  sa  famille,  i!  est  entré  ,  comme  l'on 
sait,  au  service  de  Russie,  en  qualité  de  feld- 
maréchal. 

M.  Gerry  s'est  embarqué,  le   sti   thermidor, 

abord  d  un  bâtira-nt  sorti  de  Honneur  ,  pour 
retoutner  aux  Etats-Unis  d'Amérique. 


THÉÂTRE      DE      LA     RUE     FËYDEAtJ. 

Les  Projets  de  Mariage  viennent  d'obtenir  du 
succès  à  ce  théâtre.  Cette  comédie,  en  un  acte 
et  en  prose  ,  est  du  citoyen  Duval ,  auteur  des 
Prisonniers,  du  Lovelace ,  etc.  etc.  L  intrigue, 
comme  celle  de' plusieurs  autres  ouvrages  du 
même,  repose  sur  un  quiproquo  que  nous  allons 
indiquer. 

M.  Cazimir ,  riche  propriétaire  des  environs 
de  Florence  ,  a  une  nièce  aimable  et  veuve  '■ 
il  a  la  manie  de  vouloir  marier  tout  le  monde  , 
et  sur-tout  cette  nièce  à  laquelle  il  a  déjà  pré- 
senté nombre  de  prétendras  ,  qu'elle  a  succes- 
sivement éconduits. 


Casimir  attend  U  visite  du  Jeune  Belmont  , 
fils  de  son  ancien  ami .  sous-lieutenant  ,  en  gar- 
nison à  la  ville  voisine.  Il  a  Invite  ce  jeune 
homme  à  venir  passer  quelques  jours  à  sa  terre, 
bien  résolu  de  fixer  enfin  sur  iui  le  choix  de 
sa  Diece  ;  toutefois  il  lui  a  recommandé  de  venir 
seul  .  et  de  ne  pas  amener  sur-tout  un  certain 
colonel,  homme  fort  aimable,  mars  qui  passe 
your  eue  au«si  inconstant  .  aussi  léger  qu'en- 
ircprenact  auprès  des  dames.  Ce  colonel  com- 
mande le  régiment  de  Blmont  ;  il  apprend 
indiiectemct^le  cas  qu'où  fait  de  sa  personne 
dans  la  maison  de  M.  Cazimir  :  l'obsiacle  ie 
piqùi  ;  il  veut  voir  la  jeune  v.uve  ;  donne  au 
sous-lieu^cnant  Btlrr.ont  uc  ordre  qui  doit  l'éloi- 
gner de  la  maison  de  M.  Cazimir  ,  et  s'y  rend 
lui-même,  sous  le  nom  de  Belmond  ,  cl  sous 
l'habit  d  un  sou'-lieutenaut. 

A  peine  entré,  il  est  pris  par  l'oncle  pour 
Bilmont,  et  çrtsente  comme  époux  futur  à  la 
jeune  veuve  :  mais  il  suffit  d'avoir  le  suffrage 
br.nal  de  l'on:le  pour  êire  mis  par"  la  nièce  au 
rar.»  des  préreridans  ordinaires.  On  vient  à 
paîter  du  eclonel  G  rmancé  et  de  sa  réputa- 
tion. La  Dicce  de  Cazimir  ne  dissimule  pas  que 
ce  colonel,  ne  cherchant  pas  à  la  voir,  pique  sa 
curiosité,  et  qu'elle  désirerait  savoir  si  ce  mili- 
taire est  tait  pour  plaire  autant  qu'on  le  dit.  Le 
colonel ,  enchanté  de  celte  disposition,  est  prêt 
à  se  découvrir ,  lorsque  le  véritable  sous-licu- 
tenant  se  fait  annoncer.  Un  valet ,  gagné  par 
Geimancé,  fait  croire  à  Cazimir  que  le  nouveau 
venu  est  le  colonel  lui-mê-.-.ie  ,  déguisé  et  cher- 
chant à  s'ictioduire.  Çazirnir  le  lait  admettre 
dans  le  dessein  de  reconduire  honnêtement  : 
on  lui  adresse  des  reprocbts  sur  ce  qu'on  ap- 
pelle son  déguisement;  on  l'invite  à  reprendre 
son  r.om  et  son  titre;  il  s'y  r<  f-.se  :  on  insiste  ; 
ne  comprenant  rien  à  une  telle  réception  ,  il  se 
retire. 

Au  moment  de  remonter  à  cheval  ,  il  est 
aperçu  par  la  veuve  ,  et  celle-ci  reconnaît  en 
lui  un  homme  qui  .  dans  une  circonstance  diffi- 
-cile,  a  été  son  libérateur,  et  dont  elle  a  gardé 
le  plus  tendre  souvenir.  Etonné  d'une  telle  aven- 
ture ,  Belmont  consent  à  rentrer  ,  et  à  passer 
pour  le  colonel.  Ce  dernier  parait,  et  Belmont, 
colonel,  malgré  lui,  est  forcé  d'en  prendre  le 
ton  comme  le  titre  :  il  traite  avec  sévérité  le 
I  sous-lieutenant  prétendu  ;  et  par  lamenace  des 
arrêts  ,  le  force  à  se  découvrir,  à  demander 
pardon  de  son  inconséquente  tentative.  Belmont 
et  laveuve  sontun'w. 

Le  style  de  cet  ouvrage  est  en  général  plus 
•Miëftie  auteur -/té  â^u^^^^teljffecea^da 
TTOp-rinTroime  ,  annonce  trop  de  prétention  à  la 
saillie.  Des  imitations  assez  frappautes  méritent 
d'être  relevées. 

Le  tôle  dujeuntBelrnônt  est  absolument  calqué 
sur  celui  de  F.orville  ,  dans  les  Châteaux  en  Es- 
pagne ,  et  à  la  manière  dont  est  écrite  la  scène 
entre  le  colrnei  et  la  jeune  veuve,  on  croirait 
que  l'intention  du  cit.  Duval  a  été  d'offrir  un 
pendant  à  celle  de  la  Gageure  imprévue. 

Le  lôle  de  l'oncle,  qu'on  peut  bien  appeler 
\in  véiitable  oncle  de  comédie  ,  présente  aussi 
bien  de  la  ressemblance  avec  une  certaine  cari- 
cature ,  que  le  même  auteur  traça  dans  le. Soi: 
.  intrigant  .  ou  la  manière  d'être  quelque  chose  ,  pièce 
qui  n  eut  point  de  succès  au  théâtre  de  la  Répu- 
blique. 

La  jeune  veuve  a  peut-être  un  caractère  de 
coquetterie  trop  déci<;é.  Sa  démarche,  au  mo- 
Bjein  où  elle  rencontre  Belmont  ,  est  due  à  un 
tentiment  que  le  mot  de  curiosité  n'exprimerait 
que  faiblement. 

Le  rôle  du  valet  offre  une  scène  excellente  , 
et  qui  a  d'autant  plus  de  mérite  ,  qu'on  y  trouve 
un  moyen  neuf  peur  une  des  choses  les  plus 
rebarues  au  théâtre,  leçon  duce  bourse.  Mais 
ce  valet  est  trop  avide,  trop  insatiable.  Il  fait 
payer  trop  souvent  et  trop  cher  des  services  dont 
on  ne  voit  pas  l'absolue  nécessité  auprès  du  dré- 
dule  Cazimir;  il  parle  beaucoup  :rop  de  l'argent 
qu'il  demande  ,  et  de  celui  qu'il  reçoit.  Aussi 
pour  assurer  aux  situations  neuves  et  comiques 
de  l'ouvrage  tout  le  piquant  qu'elles  peuvent 
avoir  ,  il  se;a  nécessaire  d 'élaguer  beaucoup  de 
détails  inutiles  ,  beaucoup  de-  longueurs.  Pour 
rendre  la  partie  comique  du  dialogue  plus  agréa- 
ble .  il  faudra  sacrifier  sans  pitii  tous  les  passages 
où  l'on  a  visé  à  la  plaisanterie,  sans  réussir,  (i) 
Nous  ne  doutons  pas  ,  qu'ainsi  tesserrée  ,  cette 
pièce  tiès-gàîe  ,  et  sur-iot.t  bien  jouée  ,  ne  fasse 
constamment  plaisir  à  la  représentation. 

Terminons  m  demandant  à  l'auteur  pourquoi 
il  a  placé  à  Florence  des  personnages  qui  tous 
ont  la  physionomie  française  la  plus  caractérisée- 
Dans  les  deux  mi.itaires  qu'il  nousîrcpréseate  , 
spirituels,  aimables,  cherchant  à  pla:re,  mais 
décents  ,  on  reconnaît  tellement  les  officiers 
françai';,  qu'où  s'étonne  de  leur  entendre  nom- 
mer Florence  leur  Patrie. 


(i)   La  plupart  de  ces  c'nangemens  ont  été  faits 
à  la  seconde  représentatioa. 


i3o6 

CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Présidence  de  Lavaux. 

SÉANCE    DU    23    THERMIDOR. 

La  séance  s'ouvre  au  bruit  du  canon  et  de$ 
airs   patriotiques. 

Laveaux,  président ,  prend  la  parole  et  dit: 
Aujourd'hui  ,  grâces  en  soient  rendues  ati  14 
juillet  et  au  10  août,  nos  iêtes  ne  célèbrent  et 
ne  consacrent  plus  que  les  événemens  immor- 
tels de  ia  famille  nationale;  elles  ne  sont  plus 
destinées  qu'à  perpétuer  la  valeur  et  les  triomphes 
de  nos  armées  ,  les  succès  progressifs  de  li 
liberté  ,  les  institutions  qui  forment  l'ordre  social , 
enfin  cette  occupation  honorable  qui  fertilise  la 
tetre  ;  el'es  deviennent  une  source  renaissante 
de  br'illans  souvenirs  ;  la  postérité  y  puisera  de 
nouveaux  motifs  d'adorer  la  liberté.  Est-il  une 
solennité  républicaine  plus  digne  d'atteindre  ce 
but  que  celle  du  10  août,  où  l'on  vit  s  écrouler 
en  quelques  heures  une  monarchie  de  14  siècles  ? 
combien  il  est  doux  pour  nous,  citoyens  ,  de 
célébrer  une  époque  où  la  souveraineté  natio- 
nale ,  que  nous  représentons,  'a  triomphé  de  tous 
les   pouvoirs  qui    la   rivalisaient  ! 

Citoyens  représentans  ,  célébrons  donc  ce  jour 
de  vengeance  nationale  où  le  Peuple  accourut 
pour  vaincre  et  punir  un  roi  puissant  et  parjure. 
C'est  ici,  dans  le  palais  où  nous  siégeons  ,  ci- 
toyens représentans  de  la  Grande  Nation  ,  c'est 
sous  ces  voûtes  frappées  .  il  y  a  226  ans,  par  lis 
eris  frénétiques  d  un  Charles  IX  ,  que  retentit 
aussi  le  canon  du  dix  août  ,  c'est  dans  Ces  gale- 
ries spacieuses  où  Médicis  promenait  le  crime  et 
la  débauche,  que  régnaient  avec  le  dernier  rot 
français  l'ineptie  ,  l'orgueil  et  la  faiblesse  ,  qui  or- 
dinairement enfantent  tous  les  crimes. 

Citoyens  représentans  ,  transmettons  d'âge  en 
âge  les  vraies  causes  de  la  chute  rapide  du 
trône  le  plus  élevé  ,  le  plus  solide  ,  disait-on. 
Que  les  Peuples  et  les  chefs  s  instruisent  ;  et 
désormais  ,  qu'à  cette  question  :  >)  Pourquoi  les 
Francs  détruisirent  -  ils  ie  roi  et  la  royauté?  » 
l'enfant  du  Républicain  ,  de  l'esclave  ou  du  prince 
réponde  sans  hésiter  :  u  Le  dernier  roi  français  fut 
détrôné  parce  qu'il  fut  parjure  et  incapable,  et  la 
royauté  fut  abolie  parce  quelle  fut  nuisible  ,  et  que 
la  tyrannie  ne  peut  s'allier  avec  la  liberté.  » 
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aVs~ royalistes  ,  ajoùte-l-il. ,  Louis  XVI  fut  par- 
jure ;  il  était  méprisé  de  tous  les  partis  ;  les 
Français  régénérés  eurent  donc  raison  de  le 
punir.  Jurons  haine  à  la  royauté  :  qu'est-il  besoin 
de  maître  pour  les  Francs?  Furent-ils  jamais  si 
grands  et  si  puissarïs  que  depuis  qu'ils  se  gou- 
vernent eux-mêmes  ? 

Le  président  trace  ensuite  l'histoire  des  crimes 
de  la  royauté.  Il  remonte  jusqu'aux  empereurs 
romains  ,  parle  de  la  tyrannie  qui  a  désolé  i'Asie 
et  l'Afrique.  Il  reprend  l'ordre  chronologique  dès 
rois  de  France,  depuis  le  sixième  siècle,  montre 
leur  incapacité  ou  leurs  forfaits  ;  il  fait  voir  que 
ce  Henry  IV  ,  que  l'erreur  et  la  flatterie  surnom- 
mèrent le  meilleur  des  rois  ,  asservit  cependant  les 
hommes  auxforêtset  aux  animauxqui  les  habitent. 
Il  invite  le  corps  législatif  à  entretenir  toujours 
cette  heureuse  harmonie  qu'on  remarque  entre  le 
directoire  et  lui  ;  les  citoyens  ,  à  oublier  des  fautes 
passées  ,  commises  dans  des  circonstances  où  des 
Dieux  seuls  auraient  pu  se  conduire  autrement, 
et  les  conjure  de  se  réunir  tous  dans  ce  double 
sentiment  ,  la  gloire  et  la  prospérité  de  la 
France. 

L'union,  dit-il,  est  le  fondement  des  Républiques; 
et  i  ancienne  Rome ,  maîtresse  du  Monde,  exis- 
terait peut-être  encore  pour  sa  gloite  et  son 
bonheur,  si  les  divisions  n'eussent  armé  contre 
elle  ses  propres  enfans  ,  si  la  jalousie  de  César 
n'eût  creusé  le  tombeau  de  Pompée  et  de  la 
République  dans  les  champs  de  Pharsale.  Ainsi 
donc  ,  rallions-nous  tous  à  la  constitution  ,  garant 
de  notre  bonheur  et  de  notre  tranquillité.  Réunis 
par  les  mêmes  sentimens  ,  crions-tous  :  Vive  la 
République  !  vive  la  constitution  de  l'an  3  .' 

Le  conseil  ordonne  [impression  du  iiscôurs 
de  son  président  ,  et  la  distribution  à  douze 
exemplaires. 

La  séance  est  levée  au  bruit  du  canon  et  des 
fanfares  patriotiques. 

CONSEIL  DES   CINQ.-CENTS. 

Présidence    de   Lecointe  -  'fuyraveau. 

SÉANCE     DU    24    THERMIDOR. 

Louvet ,  de  la  Somme  ,  propose  ,  par  motion 
d'ordre  ,  un  moyen  qu  il  croit  propre  à  faire 
cesser  l'inégalité  uans  la  répartition  de  1  impôt. 

Si  les  départemeos  surtaxés  ;  dit-il  ,  connaissent 


bien  la  surcharge  qu'ils  éprouvent .  ils  connaîtront 
aussi  dans  leur  voisinage  les  départemens  dont  le 
contingent  comparatif  n'est  pas  rn  rapport  avec 
le  leur.  Prononcez  par  une  lai  que  tout  dépar- 
tement dans  le  cas  de  la  surtaxe  ,  pourra  de- 
mander que  la  valeur  ou  produit  des  deux  pavs 
soit  constaté  par  une  visite  d'experts,  et  que  la 
masse  de  leurs  impositions  respectives  réuoics 
soit  de  suite  partagée  entre  eux  a  raison  de  leurs 
revenus  comparatifs.  Dans  les  délais  et  les  formés 
déterminés  ,  le  département  surtaxé  ferait  parve- 
nir  ses  réclamations  au  ministre  des  finances  ,  qui 
l'adresserait  au  département  iniércssé  ;  les  deux 
départemens  nommeraient  leur  expert  .  et  le 
troisième  ,  pour  départager  ,  serait  au  choix  du 
ministre  :  ainsi,  sans  secousse  ,  sans  retaid  .  sans 
dépenses  pour  lEt3t  ,  par  ia  Seuie  força  ce  la 
nature  des  choses,  le  niveau  se  trouverait  -.établi 
sans  que  la  mttin  du  gouvernement  se  là;  lait 
sentir.  Je  présente  aujourd'hui  ce  moyen  avec 
quelque  cor.fianceà  des  hommes  dont  les  lumières 
égaient  le  patriotisme.  Je  propose  elc  rer.voye-r 
à  la  commission  des  finances.  I  i  .ée  d'eubur  un 
droit  d'action  en  égalité  dirapo:  d'un  départe- 
ment à  un  3utte  ,  sur  le  plan  que  je  viens 
d'indiquer. 
Le   renvoi   est   ordonné. 

Destrem  reproduit  le  rapport  relatif  aux  dépenses 
du  ministère  des  relations  exiéritures  I]  rappelle 
les  différées  messages  qui  ont  été  cneeiisaatli- 
rccloite  pour  obtenir  Us  états  détaillés  des  dé- 
penses réelles  de  l'an  6  ,  et  des  dépense?  pré- 
sumées de  l'an  7.  Ces  états  ont  été  renvoyés  à 
l'examen    de  la  commissien. 

Représentans  du  Peuple  ,  dit  le  rapporteur  , 
la  loi  du  9  vendemiaite  avait  fixé  provisoire- 
ment les  dépenses- ordinaires  er  extraordinaires 
de  l'an  6  à  616  mil-ions  ;  celle  du  22  frimaire 
régla  définitivement  les  sommes  attribuées  à 
chaque  branch;  du  service,  public  ;  et  celles  du 
ministère  d'S  relations  extérieures  furent  fixées 
à  3,5oi,68S  fr.  .  - 

Le  ministre  demande  ,  pour  l'an  7,  4  494.233  f.  ; 
et  l'état  par  aperçu  des  tonds_  à  régler  pour  le 
service  de  son  ministère  est  divisé  en  trois  cha- 
pitres ,  ainsi  que  l'était  celui  qu'il  remit  pour 
i'an  6;  savoir  ,  service  extérieur,  service  inté- 
rieur ,    et  frais   accessoire*. 

Votre  commission  a  cru  devoir  comparer  la 
distribution  des  fonds  faits  par  la  loi  du  SS 
frimaire  ,  et  celle  des  appointemens  des  agens 
diplomatiques  fixés  au  tableau  joint  au  rapport 
du  citoyen  Legrand  ,  avec  les  états  des  dépenses 
Qf/lfinnaricées  juseju'au  3o    messidor  ,  et  l'aperçu 

Il  résulte  de  cette  comparaison  ,  que  le  trai- 
tement des  agens  politiques  ,  fixé  par  la  loi  du 
22  fraimaire  à  1  million  62,000  fr.  ,  n'a  pas  servi 
de  base  pour  ta  fixation  du  traitement  de  chacun 
des  agens  politiques  ,  puisque  leuis  traitemens 
réunis  se  poueront,  pour  l'an  6,  à  plus  de 
i,5oo.ooo  francs,  et  cela  parce  que,  quoique, 
d'après  le  tableau  qui  esta  la  suite  du  rapport 
de  Legrand  .  le  traitement  de  chaque  ministre 
plénipotentiaire  ou  secrétaire  de  légation  ,  soit 
arrêté  à  UDe  somme  fixe  ,  le  directoire  a  cru 
devoir  leur  accorder  un  traitement  plus  con- 
sidérable ;  et  cette,  augmentation  de  traite- 
ment se  porte  en  général  du  tiers  à  la  moitié 
en  sus. 

Le   ministre    explique   ,    d'une    manière    très- 

détaillée  dans  son  mémoire  ,  les  motifs  et  les 
considérations  qui  ont  nécessité  ce  surcroît  de 
dépense. 

Votre  commission  pense  ,  comme  lui  ,  qu'il 
convient  de  donner  à  chaque  agent  à  l'extérieur 
les  moyens  d'un-e  tenue  honorable,  et  par  con- 
séquent des  appointemens  qui  leur  conservent 
le  caractère  représentatif  de  la  Grande-Natiou 
par  un  jus'e  milieu  entre  les  extrêmes  d'une 
représentation  fastueuse  et  d'une  obscurité  mal 
séante  ;  mais  elle  ne  peut  se  dispenser  d'ob- 
server au  conseil  que,  s'il  est  juste  et  politique 
d  accorder  aux  agens  à  l'extérieur  un  traitement 
plus  fort  que  celui  qui  avait  été  fixé  par  la  loi 
du  22  frimaire  ,  au  corps  législatif  seul  appar- 
tient le  dioit  de  fixer  cette  augmentation  ,  et 
d'approuver  la  distribution  des  tonds  ,  faite  par 
le  directoire  ,  qui  n'a  sans  doute  augmenté  iè 
traitement  des  agens  à  l'extérieur  que  parce  que 
le  besoin  et  la  politique  le  lui  ont  commandé  ; 
car  vous  lui  rendez  la  justice  de  croire  qu'il  par- 
tage votre  sollicitude  et  le  désir  de  réduire  les 
dépenses   de   la   République. 

L'aperçu  des  dépenses  relatives  aux  traite- 
mens  des  agens  politiques  pour  l'an  7  ,  se  porte 
à  1.760,500  fr.  ;  et  le  surcroit  de.  dépense  qu'il 
pésente  sur  l'an  6,  6yg.5oo  fr.  ,  n'étant  que  le 
résultat  de  l'augmentation  du  traitement  accordé 
à  ses  agens  ,  ou  celui  de  quelques  nouveaux 
ministres  plénipotentiaires  ,  ou  agens  chargés 
d'affaires  ,  dont  la  situation  politique  de  l'État 
nécessite  l'établissement  .  votre  commission  a 
pensé  que  vous  deviez  auioriser  cette  dépense 
en  en  déduisant  cependant  celles  portées  en 
l'état  pour  les  résidences  de  Londres  et  Péterj- 


bourg  ,   puisque  la  République   n'y  a  point  d'a- 
gent.   _ 

La  dépense  de  ces  deux  missions  est  cal- 
culée sur  î5a,ooo  fr. ,  et  cette  somme  doit  être 
distraite  de  celle  de  1,760,500  fr.  demandée  par 
le  ministre  ,  qui  ,  par  cet  ordre  ,  sera  réduite  à 
5o8,5oo  fr. 

L'article  II  ,  relatif  aux  premiers  frais  d'éta- 
blissement et  de  voyage  ,  porte  une  dépense 
présumée  ,  pour  l'an  7  ,  de  458,000  fr.  La  loi 
du  22  frimaire  l'avait  fixée  ,  pour  1  an  6  ,  à 
452,000  fr.  ,  et  le  surcroît  de  dépense  de  36, 000  fr. 
que  cet  article  présente  ,  n'a  pas  seul  affecté 
votre  commission.  Elle  a  vu  ,  dans  les  frais  du 
premier  établissement  ,  un  abus  qu'il  convient 
de  réformei. 

Chaque  agent  politique  reçoit  un  traitement  , 
et  vous  le  fixerez  pour  l'an  7  ,  de  manière  à  le 
Tendre  suffisant  à  toutes  les  dépenses  auxquelles 
les  exposent  les  fonctions  qu  ils  exercent.  Il  est 
juste  aussi  qu'ils  soient  indemnisés  de  leurs  frais 
«Je  voyage  ;  mais  vous  ne  voudrez  pas  qu'à 
chaque  mutation  le  nouvel  agent  politique  re- 
çoive une  indemnité  très-considérable  pour  frais 
de  premier  établissement;  c'est  cependant  ainsi 
qu'on  l'a  pratiqué. 

Pour  rendre  cet  abus  plus  frappant  ,  il  me 
suffira  de  vous  dire  que  le  citoyen  Truguet  reçut, 
le  8  nivôse  dernier,  pour  frais  du  premier  éta- 
blissement de  son  ambassade  à  Madrid  ,  46,666  fr. 
66  centimes  ;  que,  le  7  prairial  suivant,  le  citoyen 
Guitiemardet  a  reçu  pareille  somme  et  pour  le  même 
objet;  le  citoyen  Pérignon  auquel  ils  ont  succédé 
dans  cette  ambassade  ,  avait  ,  sans  contredit  , 
reçu  pareille  indemnité  pour  le  premier  établis- 
sement. Il  a  été  pratiqué  de  même  lors  des  mu- 
tations qui  ont  eu  lieu  daDS  les  autres  ambas- 
sades; et  le  ministre  porté  cet  article  de  dé- 
pense ,  du  1"  nivôse  au  3o  messidor  ,  à  426,282  fr. 
q3  centimes. 

Votre  commission  a  pensé  que  vous  ne  pouviez 
laissersubsister  plus  long-tems  un  pareil  abus; et  que, 
s'il  est  juste  d'accorder  auxagens  politiques  une  in- 
demnitépour  leur  frais  de  premier  établissement, 
il  est  naturel  que  cet  établissement  reste  à  l'agent 
politique  qui  lui- succède,  sur-tout  lorsque  le 
traitement  que  vous  leur  accordez  est  suffisant 
pour  fournir  à  toutes  leurs  dépenses.  Votre  com- 
mission vous  proposera  la  suppression  de  cet 
article  de  dépense  que  le  ministre  porte  à  3  2 1 
mille  francs. 

Mais  pour  que  le  directoire  soit  à  même  de 
fournir  aux  frais  de  premier  établissement  dans 
les  résidences  où  ces  établissemens  pourraient  ne 
pas  exister ,  votre  commission  pense  que  vous 
devez  faire  un  fonds  de  171,767  francs  pour 
l'exercice  de  l'an  7  ,  affecté  aux  dépenses  de 
premier  établissement,  ou  aux  indemnités  aux 
agens  politiques ,  pour  réparation  ou  entretien 
des  meubles  et  objets  des  établissemens  exis- 
tons. 

Deux  articles  des  frais  accessoires  sont  relatifs 
aux  missions  fortuites  et  dépenses  secrettes.  La 
loi  du  22  frimaire  affecta  i3o,ooo  francs  aux  mis- 
sions fortuites  ,  et  200,000  francs  aux  dépenses 
secrettes  ;  le  ministre  demande  280,000  fraoespour 
le  premier  article  ,  et  ne  propose  aucune  aug- 
mentation poar  le  second  ;  il  prouvs  jusqu'à 
l'évidence  que  la  somme  fixée  pour  les  missions 
fortuites  en  l'an  6  est  insuffisante  ,  et  démontre  par 
des  considérations  majeures  combien  il  est  juste 
et  politique  de  mettre  le  gouvernement  à  même 
de  fournir  à  cette  sorte  de  dépense. 

Représentai  du  Peuple ,  ici  les  combinaisons 
s'étendent  dans  une  latitude  dont  il  serait  diffi- 
cile et  même  imprudent  de  fixer  les  bornes.  Une 
rupture  prête  à  éclater  peut  être  prévenue  par 
l'envoi  d'un  agent  extraordinaire.  L'indécisiou 
d'un  cabinet  entraîné  dans  des  fluctuations  pré- 
judiciables à  la  République  ,  peut  être  fixée  par 
l'intervention  d'un  agent  chargé  d'instructions 
nouvelles.  Un  traité  d'alliance  ou  de  commerce 
peut  être  plus  heureusement  négocié  par  un  agent 
chargé  de  pouvoirs  et  d'instructions  de  plus 
fraîche  date.  Le  piège  tendu  à  nos  alliés  par  un 
cabinet  ennemi  ,  peut  être  mis  plus  facilement  à 
nud  par  l'arrivée  imprévue  d'un  agent,  Mille  au- 
tres causes  enfin  qui  tiennent  aux  fils  les  plus 
déliés  de  la  mystérieuse  diplomatie  de  l'étran- 
ger, peuvent  d'un  moment  à  l'autre  exiger  l'en- 
voi de  ces  agens  extraordinaires ,  dont  la  dépense 
nous  a  paru  être  renfermée  dans  des  bornes  très- 
modérées. 

Mais  ce  qui  doit  couvrir  d'une  gloire  immor- 
telle le  Peuple  Français  et  son  gouvernement , 
c'est  de  voir  que  ,  lorsqu'il  porte  à  345  millions 
1  entretien  de  ses  forces  de  terre  et  de  mer, 
celui-ci  ne  demande  pour  dépenses  secrettes 
qu'une  modique  somme  dé  200,000  francs  :  toute 
sa  politique  se  trouve  écrite  dans  ce  calcul 
simple  de  finance.  11  prouve  par  là  qu'il  veut 
se  battre  avec  ses  ennemis  ,  mais  qu'il  ne  veut 
ni  corrompre  ni  agiter;  qu'il  ne  connaît  d'autre 
politique  que  le  déploiement  de  ses  forces  colos- 
sales et  irrésistible-.  ,  et  non  ces  astucieuses  et 
basses  ressources  qui  consistent  à  troubler  et  à 
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rendre  l'état  de  paix  presque  aussi  dangereux  que 
l'état  de  guerre. 

Tandis  que  le  parlement  de  Londres  accorde 
à  son  souverain  ,  j'ai  pensé  dire  à  son  maître,  plus 
rie  deux  millions  sterling  de  dépenses  secrettes 
pour  solder  des  milliers  d'assassins  et  d'incen- 
diaires chez  ses  ennemis  ,  des  empoisonneurs  et 
des  corrupteurs  chez  ses  alliés  ,  il  doit  être  aussi 
rassurant  pour  les  nôtres  qu'honorable  pour  la 
République  de  voir  qu'elle  dédaigne  ,  comme 
indigne  de  son  courage  et  de  sa  loyauté,  des 
armes  qui  ne  sont  faites  que  pour  des  cabinets 
lâchement  perturbateurs  ;  et  que,  lorsqu'elle  offre 
à  ses  alliés  amitié  et  franchise,  elle  ne  pTésente  à 
ses  ennemis  que  sa  liberté  est  les  ressources  de  son 
courage. 

Le  rapporteurprésenteun  projet  qui  est  adopté  , 
et  qui  fixe  à  4  millions  les  dépenses  du  ministère 
des  relations  extérieures  ,  pour  l'an  7. 

Jarqueminoi  soumet  à  la  discussion  le  nouveau 
projet  de  code  hypothécaire.  Voici  l'analyse  de 
son  rapport. 

Une  première  résolution  ,  di'-il  ,  a  été  rejettée 
par  le  conseil  des  anciens  ,  pour  vice  de  forme. 
Il  s'agit  d'en  reproduire  une  autre  que  ce  vice 
n'expose  plus  à  un  nouveaurejet  :  c'est  a  tâche  que 
vient  remplir  la  commission. 

La  discussion  du  conseil  des  anciens  n'a  pas 
été  perdue  pour  elle  :  en  lui  attestant  la  sagesse 
drs  deux  résolutions  ,  elle  l'a  décidée  à  les  re- 
produire :  en  lui  en  indiquant  les  légères  imper- 
lections  ,  elle  lui  a  montré  le  remède  et  elle  l'a 
employé.         v 

Celte  matière  a  été  si  savamment  traitée  ,  tel- 
lement épuisée  ,  qu'il  est  en  quelque  sorte  impos- 
sible de  présenter  une  idée  neuve.  Je  suis  réduit 
à  analyser  brièvement ,  à  répondre  à  quelques 
objections  ,  à  vous  indiquer  ,  mes  co'légues  ,  les 
corrections  que  les  anciens  ont  jugées  utiles,  à 
prouver  qu'elles  sont  faites  dans  les  nouveaux 
projets  de  résolutions. 

D-ux  principes  font  la  bas?  du  régime  adopté 
par  la  commission  dont  je  suis  l'organe  :  la  pu- 
blicité de  tontes  les  hypothèques  et  de  toutes 
les  mutations  d'immeubles,  la  spécialité  des  hypo- 
thèques. 

Le  principe  de  la  publicité  a  trouvé  peu  de 
contradicteurs  dans  l'un  et  l'autre  conseil  rpresque 
tous  les  orateurs  se  sont  accordés  à  l'invoquer 
comme  une,,  de  ces  idés  naturelles  et  de  ces 
vérités  évidentes  qu'il  suffit  d'énoncer.' 

On  oppose  que  la  publicité  des  hypothèques 
révélera  le  secret  de  toutes  les  fortunes  ;  qu'elle 
nuira  au  crédit  de  tous  ceux  qui,  embarrassés 
aujourd'hui  ,  pourraient  néanmoins  rétablir/leur 
fortune  ,  si  la  confiance  leur  était  continuée  ; 
qu'elle  sera  sur-tout  funeste  au  commerce  ,  qui  , 
cependant  au  moment  où  nous  sommes  ,  a  plus 
que  jamais  besoin^  de  grands  encouragemens  ; 
qu'elle  donnera  au  gouvernement  trop  de  moyens 
d'envahir,  en_lui  fesant  connaî  re  tout  ce  qui 
est  libre  et  tout  fe   qui   est   grevé. 

Quels  sont  donc  les  citoyens  dont  le  crédit 
pourra  être  compromis  par  la  publicité  des  hy- 
pothèques ,  et  auxquels  on  veut  accorder  un  si 
tendre  inté'êt  ? 

Est-ce  celui  qui  ,  accablé  de  dettes  par  son 
inconduite  ,  ose  ,  pour  satisfaire  son  luxe  et  ses 
débauches  ,  tenter  d'abuser  la  confiance  ou  l'ami- 
tié ?  est-ce' celui  qui  est  parvenu  à  ce  degré  de 
dépravation  ,  de  vouloir  ravir  le  bien  d'un  père 
de  famille  estimable  ,  en  lui  empruntant  ce  qu'il 
sait  ne  pouvoir  rendre  ?  Ces  hommes  immoraux 
sont  le  fléau  de  la  société  ;  ils  sont  une  véri- 
table calamité  publique  :  et  lorsque-  nous  stipen- 
dions une  force  armée  contre  les  brigands  ,  c'est 
peut-être  user  de  trop  d'indulgence  que  de  se 
borner  à  rendre  inutiles  leurs  tentatives  criminelles, 
en  mettant   leur  situation  au  grand  jour. 

Mais  il  est  des  hommes  que  le  sort  poursuit, 
que  le  malheur  accable  sans  qu'ils  métitent  au- 
cun r  proche.  Pour  ceux-là,  aussi,  la  publicité 
détruira  le  crédit  ;  elle  anéantira  la  confiance.  La 
réponse  est  simple  ;  elle  est  péremptoire.  Ou 
ils  sont  probes  ,  ou  ils  ne  le  sont  pas.  S'ils  sont 
probes  ,  ils  n'abuseront  personne  ;  ils  ne  gar- 
deront pas  sur  leur  situation  un  silence  crimi- 
nel :  les  registres  publics  ne  diront  que  ce  qu'ils 
eussent   dit   eux-mêmes. 

Mais ,  le  commerce  !  par  la  publicité  des 
hypothèques  ,  vous  le  placez  entre  deux  dan- 
gers également  imminens.  Lorsqu  il  sera  notoire 
que  les  immeubles  du  négociant  sont  grevés  , 
on  ne  lui  prêtera  plus.  Lorsqu'avec  toute  sécu- 
rité on  pourra  placer  ses  capitaux  hypothécaire- 
ment, on  les  refusera  au  négoce  qui  n'offre  pas 
les  mêmes  garanties ,  et  cependant  les  fonds  du 
capitaliste  sont  l'aliment  de  son  industrie. 

Non,  la  publicité  ne  nuira  pas  au  commerce, 
elle  lui  sera  au  contraire  très-utile.  Le  crédit  I 
d'un  commerçant  ne  ressemble  en  rien  à  celui 
d'un  simple  propriétaire  ;  Celui-ci  n'a  pour  ga- 
rantie connue  que  ses  propriétés  foncières ,  mais 
rarement  celui-là  en  a  de  considérables.  Comme 
ses  fonds  employés  en  spéculations  commerciales 


sont  beaucoup  plus  productifs  qu'en  immeubles, 
ses  acquisitions  en  ce  genre  sont  presque  tou- 
jours le  signal  de  sa  détresse,  et  l'indication  da 
besoin  d'éblouir  et  de  fascine»  les  yeux. 

Il  obtient  la  confiance  et  le  crédit  qui  la  suit 
par  ses  qualités  morales',  par  ses  talens  spécu- 
latifs^ par  la  sagesse  de  ses  opérations  ,  par  sa 
fidélité  et  sa  ponctualité  dans  ses  errgagemens  : 
aussi  l'expérience  l'atteste  ;  rarement  on  prête  au 
commerçant  par  des  titres  hypothécaires ,  tandis 
qu'on  leur  prête  habituellement  sur  des  billets 
à  ordre,  et  sur  des  lettres  de  change  qui  ont 
encore   l'avantage  de  la  contrainte  par  ceps. 

Ce  qui  tue  le  commerce  ,  c'est  l'énorraité  da 
l'usure.  Or,  la  clandestinité  des  hypothèques  en 
est  une  des  causes  principales.  'Que  l'emorun- 
teur  puisse  prouver  qu'il  donne  toutes  sïlretéj 
au  prêteur,  et  bientôt  il  trouvera  facilement 
et  bientôt  -il  sera  moins  réduit  à  3ubir  la  \o\  du 
capitaliste.  Celui  ci  préférera  un  intéêt  moindre  , 
mais  bien  assuré,  à  un  intérêt  ûèshonnête  .  et 
accompagné  de  dangers  ;  alors  la  baisse  de  l'usure 
sera  sensible  et  rapide. 

La  crainte  que  le  gouvernement  connaisse  1» 
position  de  toutes  les  fortunes  immobilières  ,  et 
qu'il  art  plus  de  facilité  d'envahir,  n'a  certes 
rien  de  réel. 

La  publicité  dis  hypothèques  e>  istnit  dar-s 
quelques  parties  de  la  France  monarchique.  Elle 
existe  en  Prusse;  elle  existe  dans 'toute  l'Alle- 
magne. Les  rois  eux-mêmes  n'en  ont  pas  abusé, 
-t  leurs  .Peuples  sujets  ont  désiré  de  la  conserver. 
Les  immeubles  s.frit  connus  ,  ils  sont  toujou:s 
en  évidence.  Qu'importerait  donc  à  celui  qui 
voudrait  et  qui  pourrait  les  ravir,  ou  commettre 
une  exaction  quelconque  .  qu'ils  fussent  grevés 
ou  non?  Si  ce  danger  n'r-xiota  pas  sous  le  des- 
potisme des  rois ,  il  est  chimérique  sous  un  eou- 
vernement  républicain,  essentiellement  protec- 
teur des  personnes  et  des  propiiétes. 

Puisque  l'hypothèque  doit  désormais  êtrs 
publique,  l'existence  d'un  acte  notarié  ou  d'un 
jugement  ne  doit  plus  suffire  pour  ia  'donnei. 
Il  est  abso'ument  nécessaire  qu'elle  ne  reçoive 
son  complément  que  par  l'inscription  cru  titra 
dans  un  registre  public  ouvert  à  tous  les  ci- 
toyens ,  de  telle  sorte  que  le  contrat  ,  le  iuie.- 
ment,    la   loi    elle-même,   ne   confèrent    que    le: 

jus  ad  rem  ,  et  que  'l'inscription  seule   donne  le 

jus  in  re. 

L'inscription  cjoit  se  faire  dans  l'arrondissement 
de  la  situation  des  immeubles  qu'elle  grèvera 
d'hypothèque.  Il  faut  en  effet  opter  entre  le 
domicile  du  débiteur  et  le  lieu  de  la  situation 
de  limmetib:e.  Il  faut  sur-tout  éviter  avec  soin 
tout  ce  qui  peut  obscurcir  la  publicité  et  rendra 
les  vérifications  plus  difficiles.  Or  (e  domicile 
est  variable  .  le  même  débiteur  peut  en  avoir 
plusieurs  ;  il  peut  les  changer  souvent;  quel-' 
ques  changemens  peuvent  être  ignorés.  Au  con- 
traire l'assiette'  de  l'immeuble  esc  stable.  Cette 
différence  montre  assez  qu'en  donnant  la  pré- 
férence au  domicile,  on  laisserait  subsiser  mille 
moyens  de  fraude  ,  tandis  qu'elle  est  im.'ossible  , 
si  l'msciiption  est  faite  dans  l'arrondissement  da 
l'assiete  de  l'immeuble. 

Ajoutons  que  c'est  là  seulement  qUel-  créan- 
cier pourra  coenahre  et  ia  valeur  du  gage  qu'oa 
lui  o(Le,  et  si  l'emprunteur  est  véritablement 
propriétaire  et  possesseur. 

Ces  créauces  hypothécaires  de  tous  genres, 
de  toutes  personnes  ,  doivecit  être  soumises  à 
l'Inscription.  Les  droits  de  la  Nation  ,  ceux  des 
mineurs  ,  des  interdits,  des  absens  ,  des  épou- 
ses   doivent  y   être  assujettis. 

Le  règlement  de  la  publicité  doit  être  absolu 
et  général  ,  ou  il  est  inutile.  Qu'on  admette  une 
exception,  la  certitude  du  gage  est  détruite,  le 
principe  moral  de  la  publicité  ne  donne  plus  de 
résultat.  Dispenser  les  LiTinr.es  et  les  mineurs  de 
l'inscription  ,  ce  ser.it  violer  la  charte  constitu- 
tionnelle ,  qui  veut  que  la  loi  soit  ia  même  pour 
tous. 

Les  soumettre  à  l'inscription  ,  à  l'instar  de  ceux 
qui  sont  suijuris  ,  ce  n'est  pas  innover  ,  ce  n'est 
pas  leur  imposer  de  nouvelles  entraves  ,:  ce  n'est 
pas  accroître  leurs  périls. 

Une  seule  inscription  conservera  Thypothéque 
du  mineur  ,  de  l'interdit  ou  de  l'absent" pendant 
toute  la  tutelle  ,  jusqu'à  l'apurement  du  compte 
et  six  mois  après  Une  seule  inscription  conser- 
vera 1  hypothèque  de  la  femme  pour  tous  ses 
droits  déterminés  et  éventuels  ,  pendant  toute  la 
durée  du  mariage  et  une  année  après. 

La  femme  est-elle  majeure  ?  Avant  de  consentir 
à  son  union  ,  avant  de  passer  sous  la  puissance  de 
son  époux  ,  elle  fera  ses  conditions  ,  elle  effec- 
tuera l'inscription.  Est-elle  mineure  ,  mais  dé- 
fendue par  ses  père  et  mère  ?  Ceux-ci  tiendront 
la  même  conduire  ;  et  la  loi  n'a  pas  même  rJesoin 
de  leur  en  fiire  un  devoir  ;  leur  intérêt  ,  leur  ten- 
dresse les  solliciteront  assez. 

Est-elle  en  tutelle?  Que  la  loi  impose  au  tuteur, 
aux  parens  qui  autoriseront  le  mariage  ,  ]  obli- 
gation impéireuse  er  pénale  d'opérer  eux  hiëmes 
1  inscription.  S  agit-il  d'un  mineur  ,  d'un  interdit  , 
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d'un  absent,  de  leurs  hypothèques  sur  les  biens 
de  leurs  tuteurs  et  curateurs  ?  Ordonnez  encore 
qf.  !i  îjmitle  qui  r.onimcra  ceux-ci  soit  tenue  , 
sous  sa  restons  ibiliie  .  de  faire  taire  l'inscription. 

nrin  ;  iortc2  la  prévoyance,  jusqu'à  appeler  la 
surveillance  de  l'autorité  publique.  Vous  aurez 
fait  le  mieux  possible  ,  le  leras  et  l'habitude  amé- 
Jiou-ront  encore.  Oui  ,  bieniôt  les  inscriptions 
seront  une  formalité  usuelle  qui  précédera  tous 
les  mariages  et  toutes  les   tutelles. 

Aptes  avoir  pleinement  ,  je  crois  ,  justifié  le 
principe  de  la  publicité  de  l'hypothèque  ,  je  passe 
à  celui  de  sa  spécialité. 

Tome  hypothèque  dérive  ou  d'une  convention 
notarié-,  ou  de  la  loi  .  uu  d  un  jugement.  Le 
projet  de  résolution  veut  que  les  parties  qui  sti- 
puleront volontairement  une  hypothèque,  soient 
I  nues  de  désigner  les  immeubles  qui  y  sont 
sii.ctes  ,  et  que  l'hypothèque  légale  ,  ainsi  que 
ceile  résultante  d'un  jugement  ,  ne  soit  complette 
que  par  l'inscription  sur  les  immeubles  dont  le 
débiteur  sera  propriétaire  au  moment  où,  soit  la 
loi,   soit  un  jugement ,   lo-digeront. 

On  n'interdit  pas  aux  parties  qui  contractent  la 
facilité  de  soumettre  à  1  hypothèque  tous  les  biens 
présens  du  débiteur;  on  veut  seulement  qu'elles 
les  indiquent  ,  et  que  l'hypothèque  ,  qui  est  un 
droit  réel  ,  une  quasi-possession  de  1  immeuble 
grevé  ,  ne  puisse  désormais  être  assise  sur  des 
biens  à  venir. 

Une  spécialité  de  cette  nature  est  la  consé- 
quence ,  même  l'effet  nécessaire  de  la  publicité  : 
effectivemeru  ,  la  publicité  ne  peut  avoir  lieu, 
que  par  une  inscription  sur  un  livre  ouvert  à  tous 
Ls  citoyens.  Pour  éviter  les  abus,  pour  faciliter 
les  recherches  ,  pour  consacrer  l'unité  de  prin- 
cipe ,  ce  livre  doit  être  ouvert  dans  l'arrondis- 
sement de  la  situation  des  immeubles  hypothé- 
qués ,  et  ceux-là  seulement  sont  hypothéqués  sur 
lesquels  il  y  a  eu  inscription.  Or  ,  ce  statut  ,  sans 
lequel  il  n'y  aurait  pas  de  publicité  ,  forme  en 
quelque  sorte  lui  seul  la  spécialité  ,  telle  que  la 
veut  le  projet  de  résolution. 

Il  importe  au  débiteur  de  n'affecter  aux  droits 
de  son  créancier  qu'autant  de  biens  qu'il  lui  en 
faut  pour  garantir  sa  créance.  L'intétêt  réel  du 
créancier  lui-même  n'en  exige  pas  davantage. 
Ainsi  ,  l'hypothèque  générale  ne  servait  à  Cclui- 
çi  que  pour  le  rassurer  sur  les  craintes  que 
l'ignorance  de  la  situation  de  son  débiteur  lésait 
naturellement  naître.  Or  la  publicité,  dissipant 
toute  incertitude  ,  rend  l'hypothèque  générale 
non-seulement  sans  utilité  ,  mais  même  gênante  , 
en  ce  qu'elle  assujettit  le  créancier  à  une  sur- 
veillance trop  étendue  ,  en  ce  qu'elle  l'expose 
à  un  concours  qui  diminue  la  facilité  de  ses 
lecouvretnens. 

Quelles  ont  été  jusqu'à  ce  jour  les  suites  de 
l'hypothèque  générale?  La  dette  la  plus  légère 
affectait  la  totalité  de  la  fortune  la  plus  consi- 
dérable ;  elle  affectait  les  biens  présens  ,  les 
biens  à  venir.  Ave  un  actif  infiniment  supé- 
rieur à  son  passif  ,  le  malheureux  débiteur 
était  dans  I  interdit  absolu  de  disposer,  et  par 
conséquent  dans  l'impuissance  de  se  livrer  à 
aucune  spéculation. 

Admettez  le  principe  de  la  spécialité ,  et 
bientôt  vous  la  verrez  introduire  dans  les  actes 
qui  ,  au  premier  coup-d'œil  ,  semblent  en  être 
œotns  susceptibles.  Les  tuteurs  observeront  qu'ils 
n'ont  à  leur  disposition  que  le  mobilier,  les 
capitaux  et  les  revenus  de  leurs  mineurs  ;  qu'il 
est  facile  d'apprécier  la  possibilité  de  leurs  obli- 
gations pour  toute  la  durée  de  la  tutelle,  et  de 
déterminer  un  gage  suffisant.  La  plupart  des 
comptjbles  auront  te  même  avantage;  et  dans 
les  contrats  de  mariage  ,  cette  spécialité  ,  déjà  si 
facile  pour  la  dot  et  pour  les  droits  acquis,  sera 
même  d'habitude  pour  les  droits  éventuels. 

Une  hypothèque,  quelle  que  soit  sa  source, 
ne  peut  frapper  que  sur  les  biens  présens  du 
débiteur  :  il  n'en  est  point  qui  puisse  atteindre 
les  biens-  à  venir. 

C'est  encore  là  un  des  effets  nécessaires  de  la 
publicité  et  de  la  nature  de  la  chose. 

De  la  publicité.  ,  puisqu'elle  naît  d'une  inscrip- 
tion au  lieu  de  la  situation  du  bien.  Les  biens 
à  venir,  le  futur  contingent  n'ont  pas  d'assiette  : 
à  cet  égard  ,  l'inscription  est  impossible  ;  une 
telle  hypothèque  serait  inévitablement  clan- 
destine. 

De  la  nature  des  choses.  L'hypothèque  est  un 
droit  réel ,  une  quasi  possession  ;  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  droit  réel  sur  ce  qui  n'existe  pas  en- 
core, sur  ce  qui  n'existera  peut-être  jamais.  Pour 


qu'il  y  ait  co-propriélé  et  quasi  possession  de  la 
part  du  créancier ,  il  faut  que  son  débiteur  soit 
piopriétaire  ou  possesseur. 

On  objecte  qu'afin  d'obtenir  par  un  jugement 
l'hypothèque  générale  ,  refusée  aux  actes  des  no- 
taires ,   ou   ne  passera  plus,  que  des  actes  privés. 

Pour  que  les  débiteurs  et  les  créanciers  ne 
passassent  plus  que  des  actes  privés  ,  il  faudrait 
qu'ils  y  eussent  un  intérêt  quelconque.  Et  quel 
intérêt  auraient-ils  donc  ?  Le  débiteur  ne  peut 
pas  en  avoir;  car  il  lui  importera  toujours  de 
ne  pas  grever  tous  ses  biens.  Si  le  créancier 
juge  qu  il  lui  importe  ,  au  contraire  ,  d'asseoir 
son  hypothèque  sur  tous  les  immeubles  de  son 
débiteur  ;  et  si  celui-ci  se  croit  réduit  à  les  hy- 
pothéquer tous ,  ils  le  pourront  par  un  contrat  : 
il  suffira  de  les  énumérer  ,  à  l'instant  le  créancier 
aura  le  droit  de  faire  une  inscription  sur  tous. 

On  dit  :  )i  la  spécialité  diminuera  les  ressources 
du  débiteur,  ii  Cela  est  difficile  à  concevoir  , 
malgré  l'exemple  que  l'on  a  fait  d'un  débiteur 
qui ,  ayant  dix  fermes  de  25,ooo  fanes  chacune  , 
ayant  hypothéqué  chacune  d'elles  pour  i5,ooo  fr. , 
ne  trouverait  plus  ,  a-t-on  dit  ,  un  denier  à  ern- 
nrunter  ,  quoiqu'il  lui  restât  encoie  un  actif  de 
âo,ooo  francs. 

La  spécialité  de  l'hypothèque  a  évidemment 
l'effet  de  conserver  libre  au  débiteur  toute  la 
valeur  de  ses  biens  immeubles  qui  excède  le 
montant  de  ses  dettes.  Dès  -  lors  l'homme  aux 
dix  fermes  grevées  de  i5,ooo  fr.  chacune  ,  trou- 
vera encore  Une  somme  notable  à  emprunter  , 
en   les    hypothéquant   toutes. 

>>  Cette  spécialité  oblige  à  tant  d'exceptions  , 
qu'elle  sera  inapplicable  aux  quatres  cinquièmes 
des  traiiSECtions.i) 

Elle  sera  applicable  à  toutes  ;  car  tous  les  créan- 
ciers ,  selon  que  leurs  droits  seront  plus  ou  moins 
étendus  ,  plus  éventuels  ou  plus  déterminés  , 
auront  légalement  ou  conventionnellement  le 
choix  de  s  inscrire  sur  tous  les  biens  de  leurs 
débiteurs ,    ou  sur   quelques-uns    seulement. 

ij  II  existe  une  difficulté  insurmontable  dans 
le  transit  du  régime  actuel  à  celui  de  la  pu- 
blicité, ii 

Le  passage  du  régime  de  l'hypothèque  occulte 
et  générale  au  régime  de  l'hypothèque  publique 
et  spéciale  ,  présentera  quelques  embarras.  On  le 
nierait  en  vain  :  mais  que  ces  difficultés  soient 
irsurmontab'es  ,  que  le  terris  ne  puisse  pas  les 
efijcer  ,  et  même  assez  rapidement  ,  c'est  une 
erreur.  Lé  bien  de  la  spécialité  sera  bientôt  senti  ; 
tous  les  citoyens  feront  leurs  efforts  pour  en 
jouir  ,  parce  que  l'intérêt  est  le  plus  fort  des 
siimulans. 

1  Le  principe  de  la  publicité  des  mutations  de 
biens  immeubles  par  une  inscription  pareille  à 
celle  qui  est  prescriie  pour  les  hypothèques  ,  n'a 
pas  été  combattu. 

Le  rapporteur  examine  ici  ,  et  motive  divers 
articles  de  détail.  Le  législateur  ,  dit-il  en  con- 
tinuant ,  apiès  avoir  organisé  l'hypothèque  et 
sa  conservation  sur  les  principes  de  la  bonne 
foi  et  de  la  saine  morale,  doit  songer  à  l'évé- 
nement possible  de  la  détresse  du  débiteur.  Il 
doit  s  occuper  du  moment  où  le  créancier  sera 
foicé  de  le  poursuivre  et  de  l'exproprier.  Qu  il 
soit  alors  l'appui  de  l'infortune  ,  qu'il  écarte  avec 
sollicitude  et  fermeté  tout  ce  qui  pourrait  ag- 
graver encore  une  condition  déjà  si  malheu- 
reuse. 

La  législation  existante  sur  le  mode  des  ex- 
propriations forcées  n'est  pas  susceptible  dêtre 
corrigée.  C'est  d'une  Téforme  totale  ,  c'est  d'un 
ordre  de  choses  absolument  nouveau  que  la 
République  a  besoin.  Il  faut  abattre  et  recréer 
à  l'instant  :  jamais  vous  n'aurez  une  plus  belle 
occasion  d'exeicer  votre  bienfesance. 

Les  biens  saisis  se  consument  dans  les  len- 
teurs dévorantes  d'une  procédure  par  criées.  Un 
séquestre ,  un  iailliste  judiciaire  commencent 
par  dégrader  et  par  détruire.  Le  débiteur  et  sa 
déplorable  famille  sont  par  eux  chassés  de  leur 
domicile  ,  récuits  à  errer  sans  asyle  ,  ou  à  le 
devoir  à  la  pitié.  Les  besoins  de  toute  espèce 
les  assiègent.  Lhorreur  de  la  misère  est  leur 
partage,  et  les  fruits  de  leurs  immeubles,  sou- 
vent déjà  arrosés  de  leurs  sueurs,  passent  dans 
des  mains  avides  ,  trop  instruites  dans  l'art  de 
se   dispenser  de    le  rendre. 

Qu'un  mode  simple  de  poursuite  épargne  donc 
enfin  les  frais  de  justice  ;  qu'il  fasse  donc  enfin 
cesser  un  scandale  odieux.  Ce  qu'il  épargnera  , 
fera  un  gain  sensible  pour  le  créancier  et  pour  le 
débiteur. 


Ce  bienfait  ,  si  désirable  et  si  long-tems  désiré  , 
votre  commission  p:nse  qu'il  existe  dans  la  se» 
coudé  résolution  qu'elle  va  vous  soumettre. 

Là  ,  toutes  les  formes  se  simplifient  ;  là  ,  il 
n'existe  de  procédure  .  que  ce  ,qui  est  indispen- 
sable à  la  sûreté  du  débiteur  :  là  ,  le  gage  hypo- 
thécaire conserve  toute  son  étendue. 

Votre  commission  eût  désiré  qu'un  plan  aussi 
vaste  ,  aussi  complettement  régénérateur  ,  fut 
purgé  de  tonte  bursa.ité  ;  mais  ce  voeu  sincère 
et  ardent  ne  peut  être  accompli  que  par  la  paix 
glorieuse  que  tous  nos  cœurs  appellent  ,  que 
1  intrépidité  des  armées  républicaines ,  1»  multi- 
tude ,  la  continuité  ,  l'éclat  de  leurs  victoires  , 
commandent  à  nos  plus  implacables  ennemis.     ' 

La  loi  du  9  vendémiaire  dernier  a  compris  pour 
8  millions  le  produit  à  retirer  des  hypothèques 
pendant  le  cours  de  l'an  6.  Telle  est  l'utilité  du 
code  que  nous  vous  proposons  ,  qui!  assure  en- 
core ce  recouvrement ,  eu  même  tems  qu'il  vous 
laisse  la  faculté  ,  au  moment  où  les  circonstances 
vous  le  permettront,  de  supprimer  la  fiscalité 
sans  innover  à  un  projet  qui  a  la  ftastbise  ,  la 
moralité  et  l'étendue  des  vues  qui  conviennent 
à  une  loi  républicaine,  qui,  en  assurant  l'exé- 
cution fidèle  des  transactions  patticuiieres  ,  influe 
puissamment  sur  la  prospérité   publique- 

Jacqueminot  présente  un  projet  conforme  à  et» 
bases. 

Le  conseil  met  le  projet  à  la  discussion,  et 
en   adopte  un  très-grand  nombre  d'articles. 

La  séance  est  levée. 


LIVRES       DIVERS. 

Les  astuces  et  les  tromperies  de  Paris  ,  ou  histoire 
d'un  nouveau  débarqué,  écrite  par  lui-même  ,  con- 
tenant les  ruses  que  les  întrigans  ,  Us  filous, 
les  petits  marchands  ,  certaines  jolies  femmes  , 
etc.  ,  mettcDt  communément  en  usage  pour 
tromper  les  gens  simples  et  les  étrangers  ;  ouvrage 
rédigé  et  mis  au  jour  par  P.  J.  B.  Nougaret,  S 
vol.  in-18  ,  avec  fig.  Prix  ,  2  fr.  2  déc.  5  cent. 
et  3   fr.    pour  les    départemens. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur,  rue  des  Petits-Augus- 
tins  ,  n°  g  ,  faubourg  Germain  ;  Desenne  ,  Palais 
Egalité  ,  n°  i  et  2 ,  Rondonneau  et  comp.  ,  place 
du  Carrouzel.    • 


COURS      DU       CHANGE. 
Bourse  du  22  thermidor. —  Effets  commercables. 


1  Sojcir 
5fTf 

"2 

19s  si 


07  ï 
106 


>  90  jouri. 

56  l 

rgo£ 

Il     12    3 

14  12  6 
11  126 
14  iz  6 

95î 

104^ 
2  p. 


Amsterdam 

Idem  courant 

Hambourg 

Msdrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif , 

Gènes 

Livourne 

Bilr 

î.ondrfi 

Genève--.  .    2j  p.  à  go  jours. 

Lyoa au  p.  à  i5  jours. 

Marseille...  au  p.  à  i5  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  12  jours. 
Montpellier,  au  p.  à     S  jours. 

Effets  publics. 

Rente  viagère 17  fr. 

Rente  provisoire 17  fr.  7Ï  ç. 

Tiers  consolidé 17  fr. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  36  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  35  c. 

Bons  un  quart 45  fr.  pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de   la    République    et    des    arts. 

Auj.    Panurge  dans  l'île  des  lanternes. 

Théâtre  du  Vaudkville.  Auj.  l'hommage  du 
petit  Vaudeville  au  grand  Racine  ,  et  la  Vallée  ae 
Montmorenci. 


A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


!  '.l'.-urin'tnsrtt  se  fait  â  Pdrïs ,  ra«  ie$  Poitevins ,  ù*  18 
Commcnc-ment  de  chaque   mois. 

Il  faut  adresser  les  lettr»  s  et  l'argent,  franc  de  port,  an 
peut  affranchir.   Les  lettres  des  de  parte  me  os,    non  affranchie 

fi  faut  ivoir  sev'n  ,  pour  plus  de  sûreté,  It  charge  celle 
depuis  neuf  heures  dv    matin  jusqu'à  huit  heure     du  ioir. 


Le  rrix  est  de  2  5  fraoci 
ritoye*.  Aubry  dirfci^av 
4  t«   -«-arertaeri     des  vale, 


de  ce  journal, 
*\e  la,  poste. 


le  port  des  pays  où    l'a 


A  Paris,  de     imprimerie  .  du  cit.   Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  ?  .■  ■    de&  Poitevins,  nS    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Seplidi ,.  27  thermidor  ,  l'an  6  de  La  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE. 
Ntw-Yorck  ,  le  5  messidor. 

I  .  c  général  Marshall  qui  avait  été  envoyé  à 
Paris,  cri  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  des 
Etats-Uni»,  vier  t  d'arriver;  il  a  été  escorté  depuis- 
le  lieu  de  son  débarquement  jusqu'à  Philadelphie, 
par  la  cavalerie  de  ia  ville  qui  formait  son  cor- 
tège. O.i  a  député  à  sa  rencontre  le  secrétaire 
dEtat.  Son  arrivée  dans  Philadelphie  a  été  une 
entrée  triomphale.  Il  a  été  reçu  au  milieu  des  ac- 
clamations, au  son  des  clocljes,  qui  indiquaient 
assez  la  joie  et  l'esprit  public  de  la  Nati*b. 

Le  gouvernement  va  faire  imprimer  et  distri- 
buer au.  nombre  de  ro  rmiile  exemplaires,  des 
copies  des  dépêches  de  nos  envoyés  à  Paris. 

Les  souscriptions  volontaires  pour  la  construc- 
tion 'les  vaisseaux  qu'on  donne  au  gouvernement, 
9e  montent  déjà  à  900  mille  dollars;  elles  iront 
certainement  à  ua  million. 

TURQUIE. 

Semlin  ,  le  2  thermidor. 

Le  Capitan  -  Pacha .  malgré  le  dernier  échec 
éprouvé  par  l'armée  de  siège  ,  est  parvenu  à  ral- 
lier ses  troupes,  qui  d'ailleurs  ont  été  grossies 
par  1  arrivée  de  nouveau»  corps  d'Asiatiques.  Non- 
seulement  il  a  repris  lontes  ses  positions  en  avant 
de  Wi.idin  ,  sur  la  rive  droite  du  Danub-  ;  mais 
il  a  fait  passer  le  fl  uve  au  corps  d'armée  com- 
mandé par  A'o-Pach*,  beglierbey  de  Romélie, 
qui  s'est  établi  dans  l'île  au  dessous  de  Widdin  , 
et  occupe  un  camp  assez  fort  sur  la  rive  gauche 
du  Danube  ,  près  de  Kalafat  en  Valachte.  Par 
cette  opération,  Passwan-Oglu  se  trouve  à  peu- 
près  bloqué  sans  Widdin  .  par  l'une  et  l'autre 
live  du  Danube;  mais  il  a  aussi  l'avantage  de 
pouvoir  attaquer  séparément,  avec  toutes  ses 
forces,  l'un  des  deux  corps  d  armée  de  siège, 
avant  que  l'autre  ait  pu  lui  porter  du  secours. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  2  thermidor. 

D'après  des  nouvelles  officielles  reçues  d'Abre- 
fors  et  des  frontières  russes ,  les  Suédois  établis 
en  Russie  ,  et  qui  étaient  rentrés  en  Suéde  pour 
y  faire  un  court  séjour,  soit  pour  visiter  leurs 
pareils  ,  soit  pour  régler  quelques  affaires ,  ne 
peuvent  plus  retourner  en  Russie ,  maigre  les 
passeports  dont  ils   s'étaient  pourvus. 

ALLEMAGNE. 

Munich  ,  du  1 8  tlurmidor. 

La  gazette  française  qui  s'imprime  à  Francfort, 
sous  le  nom  de  Journal  de  Francfort ,  a  annoncé 
dans  son  n°  201  du  2  thermidor,  qu'il  y  avait  eu 
une  convention  de  la  part  de  S.  A.  S.  l'électeur 
Bavaro-Palatin,  avec  la  cour  impériale,  en  con- 
séquence de  laquelle  il  devait  être  levé  18  mille 
hommes,  tant  dans  la  Bavière  que  dacs  le  Haut- 
Palatinat,  pour  êrre.incorporés  dans  des  régimens 
autrichiens.  O.i  est  autorisé  à  croire  que  cette 
nouvelle  répandue  par  le  susdit  journal  et  par 
«Vautres  gazettes,  est  controuvée  ,  et  entièrement 
contraire  à  la  vérité. 

ESPAGNE.      ' 

Sanl-Ander,  le  8   thermidor. 

La  frégate  la  Mercedes  est  arrivée  de  Vera-Cruz 
avec  5oo  mille  piastres  fortes  pour  le  roi,  et 
une  forte  cargaison  de  cochenille  pour  des  par- 
ticuliers. Elle  a  fait  la  traversée  en  40  jours. 

Elle  n'apporte  point  de  lettres  ,  parce  que  c'est 
le  vaisseau  le  Monarque  qui  en  est  chargé. 

Ge  viisseau  qui  était  parti  avec  la  frégate  la 
Tallas  ,  deux  iours  avant  la  Mercedes  ,  a  à  bord 
l'ex-vice-roi  Branchiforte,  avec  deux  millions  de 
piastres  fortes  pour  le  roi ,  et  600  surrons  de  co- 
chenille pour  différens  négocians. 

Tous  ces  bâtimens  étaient  destinés  pour  le 
Ferrol  ;  mais  la  Mercedes  ,  ayant  aperçu  devant  ce 
port  un  vaisseau  et  une  frégate  qu'elle  a  jugés 
être  anglais,  a  été  obligée  de  se  rendre  à  Sant- 
-foider. 


IRLANDE. 

Belfast ,    1 4  thermidor. 

Nqs  dernières  dépêches  de  Waterford  annon- 
cent la  continuation  des  troubles  violens  dans 
le  comté  de  Typperary  :  on  quadruple  res- marches 
des  troup-s  du  roi  ,  pour  en  chasser  les  rebelles 
qui   sont  campés  on  ne  sait  où. 

Le  capitaine  M'Donagh  de  Saisit  Patrice,  vient 
d'arriver,  et  nous  annonce  officiellement  que  dans1 
la  nuit  du  i3  on  a  entendu  dans,  le  comté  de 
Corke  (  baie  de  Bantry  )  une  1  anonnade  forte 
et  prolongée-  C'esr  un  port  très-iortirié  ,  et  à  une 
ou  deux  journées  de  Brest. 

Ces  indompiablesinsurgens  rer-3rais'ent  en  force 
dans  les  comtés  de  Wexford  ,  de  Kjlk'enriyet  dans 
les  mnntag'ies  de  Sulievcnanor  ;  ils  menacent 
d'attaquer  Cnlan. 

Une  nouvelle  conspiration  a  été  découverte  à 
Loudondery. 

A  N  G  L  ET  ERRE. 

Londres  y  le  17  thermidor. 

Lis  dernières  lettres  du  lord  Siiot-Vincent  , 
affirment  ce  que  nous  ayons  déjà  annoncé  ,  quil 
existe  une  tiès-grande  intel'igence  entre  le  gou- 
vernement espagnol  eLlaflatteao;iiaisc;  entr'autres 
exemples  de  communications  amicales ,  le  cha- 
peau d'un  quatrième  lieutenant  anglais  Ait  oublié 
à  botd  ,  et  l'on  envoya  le  chercher  par  un  parle- 
mentaire. 

D'autres  assertions  r  et  urne  statue  d'or  destinée 
au  roi  d  Espagne  ,  piise  par  les  Anglais  ,  et  ren- 
voyée à  S.  M.  espagnole  ,  par  l'amiral  Jcrvis', 
rendent  assez  probables  les  bruits  d'une  très- 
secrelttt  négociation  entre  le  gouvernement  espa- 
gnol et  la  flotte  anglaise  ;  mais. le  gouvernement 
britannique  a  un  si  a.rand  àesir  Qc  faire  croire  à 
cette  négociation  !  D  un  autre  côté  ,  il  serait  si 
imprudent  au  gouvernement  espagnol  .  d'aban- 
donner ses  véritables  alliés,  que  même  en  rappor- 
tant ces  bruits ,  bien  ou  mal  fondés  ,  nous  aimons' 
à  n'y  pas  croire  ;  toutefois  il  nous  importe  de 
prévenir  nos  amis  en  France  de  la  violation  des 
traités ,  et  de  s'informer  avec  précision  de  cette 
inertie  espagnole  qui  n'a  poic  nr'rrais  à  trente 
vaisseaux  de  ligne  de  sortir  au  "pou  de  C.uix  , 
qui  n'était  bloqué  alois  quepar  dix-sept  vaisseaux 
anglais. 

Les  matelots  qui  essayaient  une  insurrection  sur 
la  flotte  de  l'amiial'^oril  Saint-Vincent  ,  ont  été 
convaincus  d'être  des  Irlandais-Unis ,  et  ils  ont- 
été  pendus  ou  fusillés. 

Une  insurrection  de  matelsts  irlandais  ,  sur  le 
César,  de  So  canons,  à  l'ancre  dans  la  baie  de 
Cawsand  ,  a  pris  un  caractère  assez  grave.  Les 
chefs  de  cette  icsurreciioa  ont  été  sur  le  champ 
dénoncés  et  fusillés. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan,  le  îb -thermidor. 

La  mode  des  nègres  jnckeis  ,  des'  livrées 
saillantes  pour  les  domestiques,  prend  ici  avec 
fureur.  Une  autre  mode  esi  en  usage  à  la  table 
des  nouveaux  publicains.  Les  maîtres  s'y  font 
appeler  messieurs  par  leurs  valets  ;  et  en  échange, 
ils  appellent  ceux-ci  citoyins. 

Le  citoyen  Félici  a  été  nommé  ministre  des  fi- 
nances de  notre  République. 

La  suppression  des  couvens  continue.  Une 
loi  promet  à  tout  ex-religieux  qui  se  mariera  , 
une  pension  annuelle  de  5ô  écus. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  vient  de  pro- 
mettre 3o  fraucs  de  dot  aux  jeunes  filles  peu 
fortunées  qui  assisteront  avec  soin  aux  têtes 
civiques. 

L'ex-duc  Braschi  est  parti  de  Florence  pour  se 
rendre  à  Vienne. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  10  thermidor. 

Lettre  du  consul  général  Belleville  ,  au  gouvernement 


Le  consul  ,  chargé  d'affaires  de  la  République 
française  ,  fait  part  au  directoire  exécutif  ligurien 
qu'il  a  reçu  l'avis  du- directoire  Tançais  ,  portant 
que  la  cour  de  Naples  a  été  invitée  par  l'ambas- 
sadeur de  la  Répub  ique  à  suivre  scrupuleuse- 
ment le  dernier  traité  lait  euue  les  deux  puissan- 


ces ,  lequel  lui  défend  de  recevoir  plus  de  quatfe 
vaisseaux  de  guerre  ahglais  dans  la  totalité  de 
ses  ports?  ,  et  non  dan»  chacun  d'eux  en  parti- 
culier ;  autrement  la  flotte  anglaise  pourrait  se 
réfugier  dans  les  Deux-Siciles ,  en  se  distribuant 
de  quatre  en  quatre  vaisseaux  dans  chacun  de 
ses  ports. 

Que  les  Anglais  ne  pouvant  obtenir  dans  le 
midi  de  l'Italie  l'asyle  qu!ii?  y  attendaient  ,  se 
jetteraient  nécessairement  sur  quelqu'aulre  par- 
tie de  cette  péninsule,  et  qu'il  était  impoitant 
de  leur  fermer  même   cette  dernière  ressource. 

Que  les  rapports  intimes',  ex'is(àn3  entre  la 
Ligurie  et  la  France  ,  font  espérer  au  directoire 
de  la  République  française  que  le  gouvernement 
ligurien  prendra  toutes  les  mesures  que  peuvent 
exiger  les  circonstances  ,  pour  fermer  loUs  se» 
ports  aux  Anglais  et  éloigner  de  ses  côies  cet 
ennemi  commun  ;  que  le  consul  est  chargé  d'e.a 
taire  la  demande  formelle  ,  ainsi  que  celle  <Je 
faire  mettre  en  état  de  défense  le  golpiie  de 
la  Spézia  et  les  autres  points  des  cores  ligu- 
riennes ,  qui  pourraient  être  insultées  pa,(?  le» 
Anglais. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Arau  ,    le   18   thermidor. 

Depuis  quelque  tems  il  y  a  beaucoup  de  trtou- 
vemens  parmi  les  troupes  françaises  en  Suisse. 
Une  grande  partie  va  former  clifJérens-  camps  , 
pour  ne  pas  être  à  la  charge  de  nos  conci- 
toyens. 

Si  on  en  croit  le  bruit  qui  court  ici  ,  l'ordre 
est  arrivé  au  quartier-général  de  Berne  de  faire 
marcher  un  corps  de  troupes  françaises  dans 
le  pays  des  Grisons  ,  dont  la  majorité  des  ha- 
bitans  s'est  déclatée  pour  l'acceptation  de  la 
constitution  et  la  réunion  à  la  République  Hel- 
vétique. 

Le  parti  anti-helvétique  s'agite  beaucoup  au- 
près Ou  ministre  impérial,  baron  de  Krontbal, 
pour  être  appuyé  par  la  maison  d'Autriche  ;  et 
on  prétend  qu'il  a  l'espoir  de  l'être.  C'est  d'après 
cette  raison  que  les  Français  passeront  dans  le 
pays  des  Grisons  pour  soutenir  le  parti  qui  a 
voté  la  réunion  à  I  Helvëiie.  C'est  en  même 
tems  une  mesure  de  sûreté  .  parce  qu'on  ap- 
prend de  tous  les  côtés  que  1  Autriche  forme  un. 
nom.breux'  corps  de  ttoopes  sur  les  frontières 
de  la  Suisse  ,  et  qu'elle  occupe  les  passages  qui 
conduisent  en  Valteline  et  chez  les  Grisons.  Il 
est  même  question  de  faire  marcher  des  troupe» 
françaises  sur  la  partie  du  Rhin ,  qui  sépare  la  Suisse 
du  Tyrol. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,   le   21    thermidor.' 

Des  lettres  du  quartier-général  de  l'armée  de 
Mayence  portent  que  le  procès  criminel  intenté 
aux  ofhckrs  frar.çais  ,  prévenus  de  cpnspii  .  :on 
tendante  à  approvisionner  la  iurteresse  d  Eh,  -i- 
breistein  ,  qui  avait  été  suspendu  pour  un  mo- 
ment ,  paiCi  qu,il  fallait  nommer  un  conseil  de 
guerre  spécial  ,  pour  la  mise  en  jugement  du. 
général  Merlin  ,  se  poursuit  avec  la  plus  grande 
chaleur. Les  accusés  sont  très-ét.  oitemeni  ress ;rrés. 
Le  corhmandarlt  de  Coblentz  ,  qui,  pour  se 
soustraire  aux  poursuites  qui  ne  pouvaient  man- 
quer de  dévoiler  son  infamie  ,  s'était  jette  dans 
un  puits  au  moment  ou  o.i  allait  l'arrêter,  est 
mort  de    ses  blessures. 

Pendant  ce  tems-là  ,  la  difficulté  qui  s'est  élevée 
entre  le  commandant  du  corps  d'armée  qui  forme 
le  blocus  d  Ehrenbreistein  ,  et  celui  de  la  garni- 
son ennemie  de  cette  place,  au  sujet  du  bled 
semé  sur  la  pente  de  la  montagne  ,  sous  le  canon 
des  remparts  ,  prend  chaque  jour  un  caractère 
plus  sérieux.  Ils  ont  encore  eu  ,  ces  jours  -  ci  , 
une  entrevue  à  Vallendar  ,  dans  laquelle,  loin 
de  s'entendre  ,  ils  se  sont  réciproquement  me- 
nacés. Le  colonel  trévirois.  Faber  prétend,  non- 
seulement  s'en  approprier  la  récolte  ,  mais  encore 
que  les  généraux  français  exécutent  ponctuelle- 
ment le  traité  d'armistice  ,  qui  lui  laisse  la  faculté 
de  tirer,  tous  les  huit  jours,  un  bateau  de 
vivres  de  Francfort.  Au  reste  ,  le  général  Jou- 
bert  était  attendu  ,  au  départ  du  courrier ,  au  corps 
d'armée  du  blocus  ;  il  applanira  probablement 
toutes   ces   difficultés. 

Les  letires  qui  nous  donnent  ces  détails  ajoutent 
que  les  mouvemens  et  les  dispositions  militaires 
redoublent  d'activité  ,  et  que  l'armée  entrera  bien- 
tôt dans  les  divers  camps  qui  lui  sont  tracés  sur 
la  rive   droite   du  Rhin. 

Le  .ministre  de  la  police  générale  vient  d'écrire 
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une  lettre  à  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement de  ta  Dyle  ,  pour  la  charger  de  s'expli- 
quer d'abord  sur  l'ancstation  du  secrétaire  im- 
périal AVacken  retenu  depuis  plusieurs  mois  dans 
les  prisons  de  Bruxelles,  comme  espion  du  gou- 
vernement autrichien.  L'on  prétend  savoir  que 
1  avis  de  1'adminisiraiion  ne  sera  pas  tout  à  tait 
à  son  avantage.  Quant  à  son  compagnon  Brouet , 
qui  était  revenu  ici  avec  un  passeport  visé  par 
ies  ministres  français  à  Rastadt ,  peu  de  tems  aptes 
la  conclusion  du  traire  de  Campo-Formio ,  dans 
lequel  il  se  crut  compris  ,  il  est  toujours  étroi- 
tement garde  ,  et  on  ne  semble  pas  s'occuper 
de  sou   sort. 

Paris  ,   le  26  thermidor. 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  Merlin  ,  président 
par  intérim  du  directoire  exécutif,  à  la  fête  de 
l  anniversaire  du  dis  août  au  Champ-de-Mars. 

Ctoyens   , 

Les  fêres  d'un  Peuple  libre  portent  le  caractère 
de  s.s  tfiectiems  niora'es.  En  célébrant  lanniver- 
s>irc  du  10  août,  le  Peuple  Français  annonce  à 
1  Univers  que  la  mémoire  de  cette  illustre  journée 
'  ne  périra  jjrnais,  et  que  les  sentimens  généreux  , 
les  nobles  passions  qu'elle  vit  exciter,  respirent 
et  brûlent  encore  aus<i  vivement  dans  tous  les 
cœurs  pour  l'effroi  de  la  tyrannie,  et  pour  la 
gioire  et  le  bonheur  du  la  République. 

Dans  les  solennités  établies  parmi  les  Peuples 
divers,  l'histoire  ne  nous  montre  guère  que  des 
institutions  dont  l'objet  n'a  pas  laissé  de  traces  ; 
et  le  souvenir  des  tems  qu'elles  rappellent,  forme 
souvent  un  pénible  contraste  avec  le  sentiment 
des  circonstances  présentes  ;  c'est  ladestinée  de  la 
République  Française  que  le  cercle  des  années  ne 
ramené  pas  ies  grandes  époques  de  notre  révolu- 
tion ,  sans  qu'elles  soient  signalées  par  de  nou- 
veaux bient  dis  ,  et,  pour  ainsi  dire,  éclairées 
pir  de. nouveaux  rayons  de  gloire;  il  semble  que 
chaque  triomphe  ait  ouvert  au  génie  delà  liberté 
une  carrière  plus  heureuse  ,  un  plus  riche  avenir. 
Quel  témoignage  authentique  de  cette  véri:é  ne 
nous  offre  pas  la  journée  du  10  août  !  et  combien 
il  est  doux  de  reporter  nos  regards  sur  des  évé- 
nement qui  ,  vraiment  admirables  dans  leur 
marche  ,  sont  plus  admirables  encore  dans  leurs 
résultais  ! 

Le  despotisme  avait  ressaisi  les  instrumens  de 
sa  puissance  ;  séductions ,  menaces ,  perfidies  ,  il 
employait  tous  les  ressorts  pour  miner  les  fonde- 
mens  de  la  liberté  ,  et  préparait  ,  dans  les  ténè- 
bres ,  le  moment  de  lui  porter  les  derniers 
coups.  A  sa  voix,  de  nombreuses  cohortes  s'étaient 
rassemblées  sur  nos  frontières  ;  le  fer  et  la  flamme 
à  la  main  ,  elles  attendaient  la  proie  que  la  trahi- 
son devait  leur  livrer  :"  le  crime  allait  se  con- 
sommer ;  du  haut  de  son  palais,  où  l'ombre  de 
Médicis    errait  encore,    la    tyrannie  agitait  ses 

drapeaux  sanglans  .  et  préludait  au  carnage 

C'en  est  fait,  l'heure  de  la  justice  a  sonné,  )e 
trône  s'ébranle,  et  ses  vastes  débris  roulent  aux 
pieds  des  vainqueurs.. . . 

Braves  guerriers  .'  généreux  citoyens  .'  volez 
à  de  nouvelles  victoires  ;  d'avides  étrangers  et 
de  lâches  parricides  ont  souillé  le  solde  la  liberté. 
La  terreur  et  la  honte  seront  leur  partage  ,  et 
vous  les  verrez,  comme  de  vils  troupeaux,  fuir 
et  se  disperser  sous  vos  coups. 

ii  Ainsi  fut  couronnée  l'immortelle  journée  du 
10  août.  Rappeilerai-je  les  prodiges  multipliés 
qui  la  suivirent?  Montrerai-je  la  République 
étouffant  ,  dans  son  berceau  ,  les  serpens  qui 
s'élançrient  contre  elle  ,  croissant  et  se  lortifiant 
dans  les  combats  livrés  auxrois  coalisés,  triom- 
phant enfia  de  tous  ses  ennemis  ,  et  donnant 
la  paix  aux  vaincus ,  et  la  liberté  aux  Peuples 
opprimés?  Quelle  partie  de  1  immense  théâtre 
de  la  guerre  n'a  pas  été  illustrée  par  ses  ex- 
ploits? Quelle  époque  d'une  aussi  longue  révo- 
lution n'est  pas  resplendissante  de  l'éclat  de  ses 
triomphes  ! 

î)  Il  ne  nous  est  pas  donné  de  pénétrer  l'avenir 
et  de  pressentir  les  secrets  qu  il  lenfeîme  en  son 
sein.  Mais  si  les  calculs  de  la  raison  humaine 
ont  quelque  degré  de  certitude  ;  si  les  prodiges 
du  passé  permettent  quelqu'essor  à  nos  espé- 
rances -,  si  ce  sentiment  intime  qui  révélait  nos 
prochaines  victoires  aux  fondateurs  de  la  Repu- 
biique  ne  nous  abuse  point,  bientôt  nous 
aurons  à  nous  féliciter  du  complément  de  tous 
nos  succès.  Le  plus  déloyil  de  nos  ennemis, 
1  ennemi  de  1  humanité  ,  se  repaît  encore  de  ses 
criminels  projets  :  sans  doute  avant  que  la  sep- 
tième année  de  la  République  éclaire  le  retour 
de  cette  solennité  ,  le  jour  de  la  vengeance  aura 
lui,  et  la  providence  sera  justifiée. 
~  Journée  du  10  août  !  journée  fatale  aux  tyrans  ! 
confirme  cet  heureux  augure,  et  reçois  l'hom- 
mage de  la  reconnais?ance  de  tous  les  cœurs 
républicains  ;  tu  seras  à  jamais  chérie  et  révérée 
p^i  les  Français  et  par  les  Peuples  dont  la  Ré- 
publique a  brisé  Us  fers  ;  mais  sois  aussi  un 
jour  de  consolntion  et  d'espérance  pour  les  op- 
primés   qui   t'implorent.  Que  ton  nom  retentisse 


jusqu'au  fond  delà  belliqueuse  Irlande,  et  qu'il 
verse  dans  les  âmes  de  ses  dignes  entans  ,  le 
courage  qui  brave  les  dangers  ,  la  constance 
qui  renverse  les  obstacles  ,  Tardent  amour  de 
l'indépendance ,  la  haine  implacable  de  la  ty- 
rannie, le  mépris  de  ses  trompeuses  promesses 
et  de  ses  offres  empoisonnées  ;  fais-leur  entendre 
tes  énergiques  et  terribles  leçons  ,  et  qu'ils  sachent 
vouloir  être  libres. 

Pour  nous,  Français,  au  milieu  des  transports 
d'allégresse  que  ce  beau  jour  nous  inspire  , 
n'oublions  pas  le  tribut  d'éloges  que  réclament 
les  courageux  citoyens  dont  la  valeur  a  fait 
triompher  la  plus  sainte  des  causes.  Tant  que 
la  République  fleurira  ,  tant  que  la  Nation  Fran- 
çaise en  recueillera  les  bienfaits  ,  le  souvenir 
de  ce  qu'ils  ont  fait  pour  elle  vivra  dans  les 
siècles  ;  leurs  noms  ne  seront  prononcés  qu'avec 
vénération  ,  et  la  reconnaissance  nationale  con- 
sacrera leurs  droits  à  l'amour  et  à  l'admiration  de 
tous  les  hommes  vertueux  et  sensibles. 

Ombres  illustres,  cette  fête  solennelle  appar- 
tient à  votre  mémoire;  vous  n'attendez  de  nous  , 
ni  des  regrets  ,  ni  des  larmes;  nous  savons  vous 
honorer  plus  dignement  :  les  acclamations  d'un 
Peuple  immense  rassemblé  dans  cette  enceinte  , 
sont  l'éloge  public  que  nous  vous  décernons  ;  et 
les  jeux  qu'il  y  va  célébrer  sont  la  pompe  funèbre 
que  nous  devons  aux  tombeaux  des  martyrs  de  la 
liberté. 

"  Liberté  sainte  !  fixe  à  jamais  ta  demeure  parmi 
les  Fiançais  ;  appelle  à  tes  côtés  les  vertus  ,  tes 
inséparables  compagnes ,  la  sagesse,  la  justice  ,  le 
désintéressement  ;  dissipe  les  funestes  nuages  de 
l'ignorance  et  de  la  superstition  ;  propage,  les 
vérités  bienfesantes ,  le  culte  de  l'humanité  ;  main- 
tiens l'union  et  la  concorde  entre  les  législateurs 
et  les  magistrats  ;  conserve  aux  guerriers  le  cou- 
rage et  la  prudence  ;  inspire  aux  citoyens  le  goût 
de  leurs  devoirs  ,  et  le  zèle  du  bien  public  ,  et 
puisse  enfin  ,  sOus  ton  aile  protectrice  ,  la  Ré- 
publique heureuse  et  triomphante  ne  plus  voir 
que  des  frères  parmi  les  citoyens,  et  ut  plus 
compter  que  des  amis  parmi  les  Peuples  !  Vive  la 
République  ! 

—  Le  directoire  exécutif  ,  vu  l'indisposition  du 
citoyen  Lagarde  ,  son  secrétaire  général,  a  nommé 
pour  le  remplacer  par  intérim  ,  le  citoyen  Au- 
busson  ,  chef  de  division  ,  au  secrétariat. 

—  Des  lettres  de  Gênes  donnent  pour  très-cer- 
taine la 'mort  du  pape  à  la  Chartreuse,  près 
Florence. 

—  On  mande  de  Rastadt  que  dans  la  dernière 
séance,  le  comte  de  Lehrbach  ,  plénipotentiaire 
de  l'empereur  ,  a  déclaré  que  l'Autriche  a  tenu 
une  conduite  passive  ,  relativement  à  la  cession 
de  la  rive  gauche,  et  que  les  plénipotentiaires 
impériaux  n'y  ont  accédé  que  sous  la  réserve  de 
la  ratification  de  l'empereur  et  de  l'Empire.  Quant 
au  Friecktal ,  il  a  rappelé  à  la  députation  les 
bornes  de  sa  compétence,  en  observant  que 
l'Autriche  saura  soutenir  ses  droits  et  la  propriété 
de  sa  maison. 

— Parmi  différentes  réunions  qui  ont  eu  lieu  pour 
célébrer  le  10  août ,  on  en  a  remarqué  une  très- 
nombreuse,  rue  Jacob,  à  laquelle  se  trouvait 
Kosciusko  avec  Sonthonax  ,  Marquezy  ,  Desaix  , 
Mentor,  le  général  Chabert ,  membres  du  corps 
législatif;  et  Félix  Lepelletier,  Leclerc  (des 
Vosges  )  Bonneville  ,  Jetc.  Entre  autres  toasts  ,  on 
a  porté  les  suivans  : 

Au  10  août.  Puisse  cette  journée  apprendre 
aux  Peuples  opprimés  que  le  souverain  n'a  qu'à 
vouloir  pour  abattre  la  tyrannie  ! 

A  la  révolution  française.  Puisse-t-elle  être  la 
leçon  et  l'exemple  des  Peuples  !  Puisse-t-elle 
sonner  pour  eux  l'heure  du  10  août  et  du  21 
janvier  ! 

Au  directoire  exécutif.  Puisse-t-il  se  convaincre 
qu'un  gouvernement  républicain  n'a  et  ne  peut 
avoir  d'amis   que  dans  les  rangs  des  patriotes  ! 

Aux  armées  de  la  Patrie.  Puissent  nos  braves 
défenseurs  ,  en  continuant  à  vaincre  les  rois  de 
l'Europe  ,  ne  jamais  oublier  qu'ils  ont  pris  les 
armes  de  par  et  pour  le  Peuple  ! 

Au  Peuple  souverain.  Puisse-t-il  en  tous  lieux 
ressaisir  ses  droits  ,  reparaître  dans  sa  force  et 
dans  sa  puissance  ,  pour  la  confusion  des  traîtres 
et  l'anéantissement  des  oppresseurs  ! 

A  la  liberté  de  la  Pologne.  Puisse  l'arrivée  de 
Kosciusko  au  sein  de  la  Grande-Nation  ,  rani- 
mer les  espéances  des  patriotes  Polonais  !  Puisse 
le  Peuple  Français  l'aider  à  venger  et  à  délivrer 
sa   Patrie  ! 

Ce  toast  a  porté  l'émotion  dans  l'ame  du 
héros  ;  ses  yeux  se  sont  mouillés  de  pleurs. 

Aux  larmes  de  Kosciusko  !  s'est  écrié  Bonne- 
1  ville. 

Le  repas  a  fini  au  milieu  des  cris  de  vive  la 
République  ! 

—  M.  Herschc'.l  a  découvert  dernièrement,  à 


l'aide  de  ion  télescope ,  quatre  nouveaux  satel- 
lites à  sa  planette  .  que  l'on  décore  à  Londres 
du  titre  de  Geoigium  sidus  (l'astre  de  Georges.) 
Le  docteur  Wuim  ,  célèbre  astronome  d'Alle- 
magne ,  qui  estime  le  nombre  des  satellites  de 
cette  huitième  planette  par  l'ordre  de  son  éloigne- 
raient du  soleil  ,  pense  qu'elle  en  a  deux  encore 
qui  circulent  autour  d'eue,  et  que  nous  ne  con- 
naissons pas  ;  ce  qui  portera  à  huitxlc  nombre 
des   satoilitcs   dHcrschell. 

-  Le  général  de  l'armée  d'Angleterre  est 'à 
Paris  pour  conférer,  disent  les  ur.s  ,  avec  le  di- 
rectoire et  le  ministre  de  la  marine  ,  sur  la  souie 
de  l'escadre  de  Brest.  D  autres  <  répandent  qu'il 
doit  prendre  le  commandement  de  l'aimée  du 
Rhin. 

—  La  citoyenne  Clairon  vieut  de  déclarer  que 
|  édition  laite  en  Suisse  de  ses  mémoire»  ,  l'a  été 
sans  son  aveu  ,  et  par  un  vol  fait  à  1  ami  auquel 
elle  avait  confie  ton  manuscrit,  Cet  ouvrage  ,  qui 
ne  devait  p.iraîtie  que  dix  ans  apiès  la  raoït  dt  la 
citoyenne  Ciairon  ,  simprime  maintenant  ri  sous 
ses  yeux,  cl  Cette  édition  sera  la  seu>e  qu'elle 
avouera. 

—  On  répand  à  Vienne  que  l'ordre  de  Malthe 
sera,  rétabli  dans  une  des  îles  que  i  empereur  a 
acquises  dans  l'Adriatique  ,  par  le  traité  de  Canipo- 
Formio. 

—  On  écrit  de  Berlin  que  le  citoyen  Syeyei 
négocie  avec  le  ministère  prussien  l'indemnité  qui 
sera  accordée  au   Suaidlioudcr. 

— -  Une  lettre  de  Strasbourg  porte  qu'on  a  fait 
partir  d'Huoingue  des  cai.ons  pour  Plombières , 
afin  dy  recevoir  solennellement  le  directeur 
Reubell. 

—  Le  citoyen  David  ,  secrétaire  de  légation  à 
Milan  .  est  reparti  pour  cette  ville  ,  ainsi  que  le 
général  Biune. 

—  Un  journal  anglais  donne  quelques  détails 
sur  IcsFrançais  déportés  par  suite  de  la  journée  du 
1S  fructidor.  Il  dit  que  Pichegru  et  Barthélémy 
habitent  Sinamary,  dans  la  Guyane,  et  que  c'est 
de  ce  lieu  qu  ils  ont  écrit  à  leurs  amis  en  Europe. 
Ils  louent  beaucoup  la  simplicité  et  le  bon  naturel 
de  leurs  hôtes  sauvages  ,  qui  partagent  avec  eux 
le  pioduit  de  leur  chasse  et  de  leur  pêche  ,  mais 
qui  sont  absolument  étrangers  à  tous  les  usages  de 
la  vie  civilisée;  l'un  d'eux  voyant  écrire  Barthé- 
lémy ,  lui  demanda  pour  quelle  raison  il  griffon- 
nait ainsi  avec  ses  doigts. 

Barthélémy,  Pichegru  et  Delarue  ,  vivent  en- 
semble dans  la  même  cabane.  Les  déportés  pa- 
raissent, en  général ,  résignés  à  leur  sort. 

—  Quatre  vaisseaux  et  une  frégate  se  sont  déta- 
chés de  l'escadre  anglaise  qui  bloque  Cadix , 
pour  aller  joindre  l'amiral  Nelson  dans  la  Mé- 
diterranée. 


Voici  la  fin  d'une  lettre  sur  les  mœurs  an- 
glaises ,  dont  nous  avons  inséré  la  premierepartie 
dans  notre  n°  307. 

Les  deux  grands  th-âtres  de  Londres  vont 
entrer  en  vacance  comme  Je  parlement.  C'est 
un  moment  favorable  pour  les  étrangers  ;  car 
les  dernières  représentations  étant  toujours  'don- 
nées au  bénéfice  des  principaux  acteurs ,  ceux- 
ci  ont  soin  de  choisir  les  pièces  qui  attirent 
le  plus  de  monde  ;  et  quoique  ce  ne  soit  pas 
toujours  les  meilleures  ,  ce  sont  du  moins  celles 
qui  font  le  mieux  connaître  le  goût  actuel  du 
public.  Je  ne  vous  en  parlerai  pas  ;  ce  que  je 
vous  en  dirais  n'aurait  rien  de  nouveau  pour 
vous. 

Je  ne  sais  cependant  si  vous  avez  entendu 
parler  duo  M.  Steevens  ,  qui,  depuis  plus  de 
vingt  ans  ,  fait  en  public  des  discours  moitié 
graves  ,  moitié  plaisans  sur  les  hommes  les  plu» 
célèbres,  dont  les  bustes  sont  en  même -tems 
exposés  sous  les  yeux  de  ses  auditeurs.  Il  donne 
cette  année  ses  représentations  sur  le  théâtre  de 
Covent-Garden.  Il  les  appelait  autrefois  Lectures 
on  Heads  {  Leçons  sur  des  têtes.  )  Ce  titre  était 
usé  ;  il  leur  donne  aujourd'hui  le  titre  plus 
pompeux  de  Cramographion.  Vous  imaginez  bien 
qu'il  n'y  a  que  le  gros  sel  de  la  satyre  et-  de 
1  esprit  de  paru  qui  puisse  soutenir  si  long-tems 
le  goût  des  Anglais  pour  un  tel  genre  de  com- 
position. 

Indépendamment  des  théâtres  de  Dru-y-Lane 
et  de  Covent-Garden  ,  il  y  a  de  petits  théâtres 
qui  ne  prennent  que  plus  d'activité  après  la 
clôture  des  grands.  Celui  de  Saddlersweis  se 
soutient  toujours  par  les  pantomimes  à  machines 
et  les  f-rces  populaires.  On  n'a  pas  manqué 
den  faire  une  sur  la  descente  des  Français;  elle 
a  pour  litre  «  LaGrande^Nation  qui  veut  dévorer 
notre  petite  île.  Elle  abonde  en  pLisanteries  dans 
le  goût  anglais,  qui  excitent,  comme  vous  i'ima- 
g-nezbi.n.  Force  Aon*  laugh  parmi  les  matelots  et 
\ti promeneuses  du  Strand,  qui  font  l'ornement  de 
ce  spectacle,  un  peu  inférieur  à  celui  de  Nicolet 


«ur  le  boulevard  de  Paris.  Une  autre  farce  de 
ce  genre  qui  attire  une  prodigieuse  afrtuence  , 
est  .l'Evasion  de  sir  Sidney  Smith,  enrichi  des 
injures  les  plus  grossières  contre  les  Français  et 
leur  gouvernement.  La  pièce  est  terminée  par 
un  feu  d'artifice  où  l'on  a  voulu  représenter  les 
signaux  au  moyen  desquels  on  dit  que  Sidney 
Smith  a'préparé  son  évasion. 

Un  autre  genre  de  spectacle  qui  plaît  parti- 
culièrement aux  gens  du  beau  monde ,  à  qui 
la  langue  française  est  familière  ,  ce  sont  les 
lectures  de  pièces  de  théâtres  par  un  Français , 
homme  d'esprit  qui,  depuis  25  ans,  amuse  les 
principales  sociétés  de  Londres  par  ces  espèces 
de  représentations  dorft  il  est  l'inventeur  et  que 
d'autres  ont  voulu  imiter  depuis  ,  mais  avec 
peu  de  succès.  C'est  en  effet  un  talent  t.ès- 
origitial  et  ttès-piquant  :  on  ne  peut  pas  dire 
que  M.  le  Texier  lise  un  drame  ;  il  met  une 
telle  variété  dans  le  jeu  des  différens  rôles ,  tant 
d'ensemble  et  de  .vérité  dans  ses  tons  comme 
dans  ses  mouvemeris  ;  il  produit  une  telle  illu- 
sion ,  il  excite  le  rire  ou  arrache  des  larmes  si 
puissamment  ,  qu'on  croit  assister  à  une  vraie 
représentation  théâtrale  ,  et  non  à  une  simple 
lecture.  C'est  dans  le  comique  qu'il  excelle  :  le 
Grondeur  et  l'Avare  sont  ses  pièces  favorites.  Il 
y  a  aussi  quelques  drames  où  il  relevé  la  tri- 
vialité du  iends  par  la  vérité  et  le  pathétique 
qu'il  met  dans  ses  tons  et  dans  le  j:u  dont  il 
les  accompagne. 

Les  expositions  de  tableaux  forment  un  autre 
objet  d'amusement  pour  les  Aijlais.  Il  y  en  a 
trois  dans  le  moment  où  j'écris.  Celle  de  1  acadé- 
mie royale  de  peinture  à  Soramerset-house  est 
la  plus  intéressante  :  elle  est  ,  cette  année  ,  riche 
en  ubleaux  cThistoire.  On  trouve  dans  quelques- 
uns  de  l'esprit  dans  la  composition  ,  de  l'intérêt 
dans  le  sujet  ,  de  l'expression  dans  les  caractères. 
Mais, il  n'y  a  en  général  ni  coirection  ,  ni  élégance 
dans  le  dessin  ,  ni  vérité ,  ni  belle  harmonie 
dans  ie  coloris.  Le  sentiment  de  ia  grâce  semble 
leur  avoir  été  refusé,  quoique  nulle  part  on  ne 
8e  pique  plus  d'admirer  le  style  antiqueet  celui  des 
grands  maîtres  d'Italie. 

Le  chevalier  Reynolds  a  eu  seul  ce  sentiment 
de  la  grâce  et  du  vrai  beau  ;  il  possédait  un 
goût  naturel ,  épuré  par  l'étude  des  grands  mo- 
dèles. Il  avait  un  pinceau  facile  et  quelquefois 
brillant  ;  mais  il  était  inégal  et  négligé;  il  exagé- 
rait l'élégance  des  foimes  ,  et  manquait  de  science 
et  de  sûreté  dans  l'exécution. 

Quelques  peintres  de  l'académie  prétendent 
avoir  découvert  le  secret  de  l'école  ïé-jitieene 
pour  le  mé  n6e  des  couleurs;  maft  ex;  croyant 
faire  usage  Ue  ce  secret  ,  il  est  iâ.hei-x  qu'ils 
n'aient  produit  que  des  b  jboui'lages.  L'art  du 
coloris  ne  tient  point  à  des  opérations  mécauique<: 
c'est  le  produit  de  l'instinct,  du  goût  et  de  la 
science.  On  demandait  à  Titien  où  il  prenait  ces 
belles  couleurs  qui  donnaient  tant  de  prix  à  ses 
tableaux  :  Dans  la  boutique  du  premier  épicier  , 
répondit-i). 

Un  eexposition  vraiment  intéressante  est  celle  qui 
est  continuellement  ouverte  au  Muséum Européan  , 
et  qui  offre  aux  amateurs  une  nombreuse  collection 
de  tableaux  choisis  de  toutes  les  écoles.  U.i  par- 
ticulier a  mis  aussi  en  vecte  une  collection  de 
120  tableaux  des  plus  grands  maîtres ,  nouvelle- 
ment achetés  en  Italie.  Pour  un  schtl  ng  on  peut, 
quand  on  veut  et  tant  qu'on  veut  ,  se  rassasier 
du  plaisir  d'arimirer  beaucoup  de  chtfs-d  œuvre 
délai;. 

On  connaît  le  goût  des  Anglais  pour  les  carica- 
tures ;  mais  c'est  depuis  Hogarth  sur-tout  qu'il  a 
pris  une  si  grande  faveur.  Hogarth  est  véritable- 
ment un  homme  de  génie  dans  ce  genre  dé  satyre. 
La  caricature  qui  amuse  en  ce  moment  la  mali- 
gnité publique  ,  tombe  sur  le  célèbre  sir  Joseph 
Banks  ,  renommé  par  sa  passion  pour  les 
raretés. 

Un  vaisseau  qui  revient  de  la  mer  du  Sud  ,  qui 
avait  été  chargé  de  transporter  à  Otahity  quatorze 
missionnaires  ,  et  qui  a  fait  le  plus  heureux 
voyage  ,  a  rapporté  différentes  nouveautés  à  sir 
Joseph.  On  le  représenté  dans  une  gravure  , 
entouré  de  quelques  connaisseurs  en  extase  , 
comme  lui,  devant  une  belle  poupée,  vêtue  à 
la  nouvelle    mode   d'Otahiry.   C  est    un  présent 

Sue  la  reine  Ober  lui  envoie  comme  un  modèle 
élégante  nudité  ,  qui  peut  servir  à  perfection- 
ner les  négligés  à  la  mode  des  dames  anglaisés. 
La  gravure  est  bien  exécutée  ;  mais  je  suis  fâ- 
ché qu'on  veuille  donner  un  ridicule  à  sir  Joseph , 
qui  a  donné  un  exemple  si  éclatant  d'un  dévoue- 
ment aussi  généreux  que  courageux  au  progrès 
des  sciences  et  au  pertectionnement  des  sociétés. 
On  aurait  peine  à  croire  jusqu'à  quel  point  le 
goût  des  caricatures  est  devenu  à  la  mode  depuis 
trente  ans.  Pour  en  juger ,  on  n'a  qu'à  aller  voir 
le  beau  magasin  d'estampes  de  M.  Fore.  Il  a  en 
ce  moment  une  collection  de  caricatures  anglai- 
ses en  26  volumes  in-folio  ,  qu'un  amateur  a  re- 
cueillies dépuis  trente  ans  à  grands  frais.  On  es- 
time cette  collection  3ooo  liv.  sterling. 


Au  Rédacteur. 

Ot  peut  mettre  en  parallèle  du  vitrail  de  Saint* 
Leu  dont  vous  avez  donné  la  description  dans 
votre  n°  324,  et  que  le  ministre  de  l'intérieur 
m'-a  autorisé  de  placer  dans  le  Musée  des  Monu- 
mens  fiançais,  un  autre  tableau  du  même  genre 
et  du  même  tems  que  l'on  voyait  dans  la  cha- 
p- lie  de  Sainte-Marie  Egyptienne,  vulgairement 
cornue  sous  le  nom  de  iàjussienne  ,  au  coin  de  la 
rue  Montmartre. 

Sur  un  des  vitraux  de  cette  chapelle  était  re- 
présenté un  trait  assez  piquant  de  la  vie  de 
cette  sainte.  C'est  le  moment  où  elle  se'  pros- 
titue à  un  batelier  pour  payer  son  passage  . 
certain  jour  qu'elle  allait  rendre  visite  au  père 
Zozime  pour  communier  de  sa  main  ;  dette 
qu'elle  ne  pouvait  acquitter  autrement  ,  vu  sa 
grande  pauvreté.  Elle  était  représentée  sur  le  pont 
du  bateau  ,  troussée  jusqu'aux  genoux  devant  le 
batelier,  avec  ces   mots   au-dessous: 

Comment  la  sainte  offrit  son  beau  corps 
Au  batelier,  pour  son  passage. 

C-^tte  attitude  était  exacte,  et  l'expression  de 
sa  physionomie  était  celle  de  la  douleur  ;  ce  qui 
exprimait  très-bien  la  contrainte  où  se  trouvait 
la  sainte  ,  et  sa  lâcheuse  situation.  Ce  trait  nous 
confirme  la  simplicité  des  mceuts  de  ce  teius  et 
se  rapporte  parfaitement  avec  le  gaude  ,  virgo  , 
mater  christi  ,  qua  per  aurem  concepisti  ,  qui  a  sans 
doute  autorisé  Molière  à  mettre  dans  la  touche 
d  Arnolphé  les  vers  suivans,  en  parlant  de  son 
Agnès  : 

L'autre  jour,  pourrait-on  se  le  persuader? 
Elle  était  fort  en  peine  ,  et  vint  me  demander 
Avec  une  innocence  ,  à  nulle  autre  pareille  , 
Si  les  en/ans  qu'on  fait ,  se  fesaient  par  l'oreille. 

Mais  aujourd'hui  nous,  sommes  beaucoup  plus 
chastes  et  bien  plus  éclairés  :  certains  amateurs 
ne  proposent-ils_pas  d'orner  de  feuilles  de  vignes 
les  belles  statues  qui  nous  viennent  d  Italie,  pour 
couvrir  ce  que  Sainte-Marie  E^yprif-nne  montta't 
avec  tan;  d'ingénuité?...  Qie.le  barbarie!  re- 
tournors  plutôt   au  quatorzième  siècle. 

Un  curé  de  Saint  G.rmaia-lAuxerrois  fit  en- 
lever de  la  chapelle  de  la  Jussierme  ,  ce  tableau 
curieux.  On  désirerait  savoir  ce  qu'il  est  d.venu. 
Je  crois  que  par  la  voie  dé  votre  journal  ,  ami 
des  sciences  et  des  arts,  on  pourrait  en  décou- 
vrir quelque  indice. 

Le  conservateur  du  Musée  des  monumens  franqais  , 

Lenoir. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

Présidence  de  Lavaux. 
SÉANCE    DU    24    THERMIDOR. 

Moreau,  de  ÏTonne  ,  propose  le  rejet  de  la  réso- 
lution du  24  messidor,  qui  porte  que  les  places 
vacantes  dans  le  tribunal  de  cassation  seront  rem- 
plies par  les  suppléans  des, autres  juges  du  même 
tribunal.  Il  lit  d'abord  le  texte  des  articles  sôode 
la  constitution,  et  8  et  10  de  la  loi  organique  du 
24  messidor,  et  leur  comparant  la  résolution  qu'il 
discute ,  il  trouve  qu'elle  est  en  opposition  avec 
ces  articles  ,  qui  disent  que  les  juges  et  leurs  sup- 
pléons ne  font  qu'une  seule  et  même  personne  ; 
qu'elle  dépouille  plusieurs  de  ces  juges  de  leurs 
suppléans  peur  les  faire  servir  à  d'autres;  que, 
contre  le  vceu  de  ces  articles ,  elle  fait  devenir  le 
suppléant  juge,  avant  la  retraite  du  juge  avec 
lequel  il  est  identifié  ;  qu'elle  doanera  à  quelques 
départemens  deux  juges  sans  un  seul  suppléant 
au  tribunal  de  cassation  ;  qu'elle  viole  ce  prin- 
cipe reconnu  et  consacré  par  le  tribunal  lui- 
même,  qu'un  juge  et  son  suppléant  ne  peuvent 
siéger  ensemble. 

Un  membre  du  tribunal ,  dont  la  présence  était 
absolument  nécessaire  ,  était  absent  ;  son  sup- 
pléant qui  était  alors  à  Paris,  et  qui  fut  instruit  de 
l'embarras  du  tribunal:,  lui  offrit  ses  services  pour 
cette  fois  seulement  ;  le  tribunal  refusa  ,  en  disant 
que  la  constitution  ne  permettait  à  un  suppléant 
de  siéger  ,  qu'autant  que  la  place  du  juge  était 
définitivement  vacante. 

Outre  cette  inconstitutionnalité  ,  on  peut  repro- 
cher à  la  résolution  d'être  insuffisante  ,  de  n'avoir 
pas  prévu  le  cas  où  un  suppléant  n'accepterait 
pas  sa  nomination.  11  était  un  moyen  aussi  simple 
et  moins  inconstitutionnel,  de  completter  le  tri- 
bunal ,  en  supposant  que  la  loi  du  19  fructidor 
n'ait  pas  décidé  par  qui  doivent  être  fairs  les 
remplacemens  dont  il  s'agit  ;  c'était  d'imiter 
l'exemple  que  l'assemblée  constituante  avait  conté 
dans  le  décret  du  14  mars  1791  ,  qui  a  appelé  les 


juges  des  tribunaux  les  plus  voisins  de  Paris, 
pour  former  dans  cette  ville  six  tribunaux  crimi- 
nels provisoires ,  qui  furent  chargés  de  l'expédi- 
tion de  toutes  les  affaires  arriérées. 

Eufin  ,  considérée  relativement  aux  circons- 
tances dans  lesquelles  elle  est  portée  ,  la  réso- 
lution n'est  pas  plus  admissible.  Elle  serait  une 
première  atteinte  portée  à  la  loi  tlu  îy  f-uC- 
tidor;  à  cette  Ici,  le  point  de  mire  de  toutes 
les  factions,  à  cette  loi  qu'il  importe  tant  de 
respecter  jusques  dans  ses  moindres  parties  pour 
la  conserver  toute  entière.  Elle  avait  donné  au 
directoire  le  droit  de  nommer  des  juges  au  tri- 
bunal de  cassation  ;  par  conséquent  elle  lui  avait 
donné  aussi  celui  de  nommer  des  suppléans. 

Douterait-on  que  le  directoire  ait  reçu  ce  der- 
nier pouvoir,  parce  qu'il  ne  l'a  point  exercé  ?  Ce 
douta  serait  bientôt  résolu  par  la  confiance  que 
mérite  cette  autorité  ,  confiance  dont  le  corps 
législatif  vient  de  lui  donner  une  nouvelle  preuve  , 
en  le  chargeant  de-nemmer  les  juges  de  paix  qui 
ne  l'avaient  pas  été  aux  dernières  élections  ,  OU 
dont  les  dernières  nominations  out  é;é  annullées. 
La  loi  du  19  fructidor  n'a  pas  voulu  que  le  pou- 
voir qu'elle  accordait  au  directoire  fût  limité  aux 
élections  de  1  an  6  ;  elle  a  dit  que  ceux  qu'il  nom- 
merait ,  exerceraient  pendant  tout  le  tems  d'exer- 
cice qui  restait  à  ceux  qu'il  remplaçait  ;  consé- 
quemment  ,  elle  lui  a  conlété  le  droit  de  rem- 
placement successif  à  toutes  ces  places  jusqu'en 
I  an  S. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

I!  apprend  la  mort  du  citoyen  Houssard  ,  de  la 
Côte-dOr,  l'un  de  ses  membres. 

Il  approuve,  sur  le  rapport  de  Champion,  du 
Jura,  deux  résolutions  du*  8  messidor,  qui  dé- 
clarent nulles  les  opérations  des  assemblées  com- 
munales de  Roux  et  de  la  Dagueuiere  ;  et  sut 
celui  de  Lecoulteux  ,  un  crédit  supplémentaire 
au  ministre  de  la  justice,  pour  l'impression  des 
lois. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution 
relative  aux  emprunts  faits  avec  privilège  sur  de» 
rentes. 

Delcloy  défend  la  résolution.  Il  pense  qu'elle 
est  commandée  par  la  nécessité  d'empêcher  .la 
sortie  de  80  millions  de  France  pour  passer  à 
l'étranger  ;  qS'eile  rétablit  l'identité  qu'il  doit  y 
avoir  entre  les  débiteurs  créanciers  de  la  dette 
exigible  ,  et  les  débiteurs  créanciers  de  la  dette 
non  exigible  ;  quelle  est  la  conséquence  immé- 
diate d'une  loi  antérieure  ,  et  qu'elle  tend  à  faire 
disparaître  toute  distinction  non  fondée,  entre 
une  même  classe  de   citoyens. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

■  Présidence   de  Lecointe  -  Puyraveau. 

SÉANCE    DU    26    THERMIDOR. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  de  l'ex- 
représentant  Dtouet ,  dont  voici  la  subsance  : 

Citoyens  représentai , 

Mon  absence  forcée  loin  de  ma  famille  ,  pen- 
dant ma  captivité  en  Allemagne,  et  les  voyages 
que  j'ai  été  obligé  d'entreprendre  pour  éi'iter  la 
fureur.de  mes  ennemis  ,  ont  occasionré  dans  ma 
f  Jrtune  médiocre  ,-des  pertes  que  je  réclame  avec 
assurance  delà  générosité  nationale. 

A  mon  retour  d'Autriche,  le  coips  législatif  s'est 
empressé  d'ordonner ,  par  un  décret ,  que  je  serais 
indemnisé  ,  ainsi  que  mes  collègues ,  de  toutes  les 
pertes  que  j'avais  essuyées  parsuite  de  macaptivité. 
Le  directoire  exécutif  fut  chargé  de  l'exécution  de 
ce  décret. 

Des  ennemis  de  la  République  (  et  les  miens 
par  conséquent  )  ,  qui  influençaient  alors  les  opé- 
rations du  directoire  ,  pour  éluder  les  dispositions 
justes  et  bienf.-santes  de  ce  décret  ,  violèrent  en 
ma  personne  le  respect  dû  à  la  représentation 
nationale,  en  me  fusant  arrêter  comme  complice 
d'une  rie  ces  conspitatiouséphém.-res  dont  ils  fati- 
guaient perpétuellement  la  République. 
1  Nouvellement  arrivé  sur  le  sol  de  la  France 
séquestré  de  la  société  depuis  ptès  de  trois  ans 
je  ne  pouvais  qu'être  étranger  à  toutes  sortes 
de  factions  ;  c'est  ce  qu'a  très-bien  senti  le  tri- 
bunal de  la  haute-cour  de  Vendôme,  qui  m'a 
acquitté  par  un  jugement  solennel.  J'avais  cer- 
tainement droit  de  l'attendre  avec  sécurité.  Ce- 
pendant j'ai  pensé  qu'il  était  plus  convenable 
à  la  gloire  de  la  République  que  j'échappasse  à 
la  méchanceté  de  mes  uicemts  ,  et  que  j'épar- 
gnasse un  crime  à  mes  concitoyens  en  me  sau- 
vant  de  ma   prison. 

J  ai  fait  plus  :  j'ai  cru  que  pour  dissiper  l'in- 
quiétude que  mon  évasion  pouvait  causer  au 
gouvernement,  et  eolever  aux  ennemis  des  iépu- 
blicaihs  ''occasion  de  les  assassiner ,  en  prétex- 
tant journellement    des    conspirations    dont    ils 
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ayj:>nt  join  de  me  désigner  comme  chef;  j  ai 
<~u,  dis-je  ,  qu'il  lull.it  enco:e  que  je  reutfn- 
y--;e  à  ce  qu  ■  j  avais  d„-  plus  cher  dans  U 
Nature.  En  conséquence  ,  j'ai  abandonué  ma 
Pairie  et  ma  famille  pour  aller  terminer  une 
vie  malheureuse  et  inuiile  au  milieu  des  sables 
bro  ans  des  Jades  Orientales. 

Je  me  suis  embarqué  à  Brest  le  rS  floréal  , 
an  5  ,  sous  le  nom  de  Martroey  ,  me  disant 
Suisse  d'origine  ,  à  boid  de  la  corvette  lu  Mutine , 
expédiée  par  ie  gouvernement  y  lur  Batavia.  Nous 
étions  déjà  à  la  hauteur  des  Islcs-Canaries,  lorsque 
fe>  Anglais  s'emparèrent  de  la  coivette  qui  était 
mouillée  devant  la  rade  de  Sainte  -  Croix  de 
Tén.rile  en  Afrique.  Le  0  prairial  suivant,  les 
Auglau  m'ont  tout  piis  ,  pendant  que  jetais 
ailé  visiter  le  fameux  pic  de  Té  rérife  ,  et  m'ont 
laissé  sans  ressources  sur  les  rochers.  Au  milieu 
tl  un:  Nuion  do,  l  je  n'entendais  pas  ie  langage, 
il  m'eût  été  impossible  de  me  procurer  mon 
existence.  La  citoyen  Clcrgct ,  coosul  de  France 
aux  Isles-Canaiies  ,  par  un  mouvement  de  géné- 
rosité naturel  à  tout  bon  Français,  me  procura 
les  moyens  de  repasser  en  Europe  ;  je  débarquai 
à  Amsterdam  le  Ier  vendémiaire  ,  an  6;  je  vins 
trouver  le  citoyen  Treilhard ,  commissaire  plé- 
nipotentiaire à  Lille,  qui  me  fournit  des  secours 
pour  retourner  au  sein  de  ma  famille. 

J'ai  adressé  au  directoire  exécutif  une  pétition 
pour  l'eugager  à  exécuter  le  décret  en  vertu  du- 
quel il  était  autorisé  à  m'iodemeiser  des  pertes  que 
j'avais  éprouvées.  Le  directoire  a  accueilli  une 
partie  de  u:a  demande  en  me  fournissant  u:i 
cheval  à  la  piace  de  celui  que  les  Autrichiens 
m'ont  tué  ,  et  m'a  renvoyé  pour  le  surplus  auprès 
du  coips  législatif. 

Tant  que  j'ai  élé  chargé  de  veiller  aux  intérêts 
de  la  République  ,  on  ne  m'a  point  vu  m  oc- 
cuper ces  miens  ;  aujourd'hui  qu'aucune  affaire 
pub'.ique  n'appeile  mon  ailcniion  ,  je  ne  puis 
me  dispenser  d'exposer  aux  représentans  de  la 
Nition  l  état  des  pertes  que  j'ai  éprouvées  depuis 
liia  captivité  en  Autriche  jusqu'au  moment  où  je 
suis  rentré  en  Fiance  le  Ier  vcndemiaiie  dernier. 
Si  le  conseil  accuei  le  ma  demande  ,  j'en  pré- 
senterai le  tableau  avec  les  pièces  à  l'appui  à  la 
commission  ,  qui  strait  chargée  d'eu  faire  le 
rapport. 

Le  conseil  renvoie  cette  pétition  à  une  com- 
mhsion  spéciale. 

Rollin.  R-présentans  du  Peuple  ,  vous  avez 
ordonné  à  vos  commissions  réunies  d'instruction 
publique  et  d'institutions  républicaines,  de  vous 
présenter  un  projet  de  résoiu'ioo  sur  la  célébra- 
tion de  la  lêie'de  la  fondation  de  la  République. 
Je  viens  en  icurnom  vous  offrir  ie  résultat  de  leurs 
léfL-xions  sur  cet  objet. 

Entfe  mille  évétiemens  qui  se  succèdent  d'ins- 
tants en  instants  cl  qui  varient  sans  tin  les  nuances 
du  tableau  de  la  vie  humaine,  il  en  esi  qui,  comme 
de  vains  météores ,  Irappent  ,  éblouissent  et  dis- 
pataissent  ;  mais  il  en  est  qui  laissent  après  eux 
d'immortels  souvenirs-  Tels  sont  dans  Tordre 
physique  les  grandes  inondations ,  les  tremblc- 
metis  de  terre  ,  les  éruptions  des  volcans  ;  dans 
l'ordre  moral  ,  les  altérations ,  ou  les  chûtes  des 
gouvemeanens ,  les  pa:.sages  alternatifs  du  despo-' 
li-.me  à  l'anarchie  ,  ou  l'apparition  de  nouvelles 
sectes  religieuses  qui  ,  à  d.fférens  intervalles  , 
viennent,  envahir  et  déchirer  la  terre. 

Si  ion  considère  limitiense  série  de  tant  de 
changemeïis  qui  ont  rempli  la  durée  des  siècles, 
et  que  l'on  remonte  ,  dans  celte  intéressante  re- 
cherche ,  jusqu'aux  dernières  limites  de  l'histoire  , 
par-tout  ou  veira  que  si  ,  du  milieu  de  ces  ter- 
ribles hoisscinens .  il  s'est  échappé  quelques  rayons 
de  lumières ,  quelques  jets  électriques  dont  ait  pu 
s'emparer  la  raison  humaine  ,  il  n'en  est  pas  un 
seul  dont  le' but  et  les  résultats  immédiats  n'ayent 
opéré  1  asservissement  du  Mondç  et  la  misère  des 
Peuples  trop  ctéduleî,  ou  trop  faibles  ,  ou  trop 
confiai.:. 

■  C  tçt  a  notre  siècle,  citoyens  représentans  ,  c'est 
à  la  France,  c'est  au  plus  grand  des  Peuples  de 
l'Europe  qu  il  était  réservé  de  préparer ,  de  sou- 
tenir ,  et  d'achever  la  seule  grande  révolution  qui 
devait  rendre  les  hommes  à  leur  dignité  première  , 
et  élever  pour  la  première  fois  le  trône  de  la 
liberté  ,  de  l'égalité  et  de  la  raison  sur  les  débris 
des  sceptres  et  des  bastilles  des  tyrans. 

C'est  du  jour  auguste  de  la  fondation  de  la 
République  Française  ,  que  datera  désormais  le 
bonheur  de  5o  millions  d'hommes  libres:  car, 
dans  cette  immense  population  ,  il  faut  aussi  com- 


prendre celle  des  Républiques  alliées  que  nos 
triomphes  viennent  de  conquérir  à  la  Liberté. 

Depuis  deux  siècles  ,  le  progrès  des  lumières 
et  de  la  philosophie  semblait  préluder  à  ce 
grand  ouvrage  :  des  révolutions  partielles  sur 
diSérens  points  du  globe,  annonçaient  une  ex- 
plosion dune  plus  haute  importance  ,  qui  serait 
toute  emiere  l'ouvrage  du  génie  soutenu  par 
les  prodiges  les  plus  étonnans  de  l'héroïsme  et 
du  courage.  Le  jour  immortel  du  premier  ven- 
démiaire était  préparé  par  des  ovénemens  anté- 
rieurs ;  il  é'ait  attendu  avec  une  impatience  brû- 
lante par  les  amans  de  la  liberté  ;  il  parut  enfin. 
Et  comme  si  la  "aiure  eut  voulu  ,  par  un  heu- 
reux présage  ,  effacer  toutes  les  crainte9  ,  rassurer 
tous  les  teeurs  ,  le  soleil  marquait  l'instant  du 
triomphe  de  l'égalité  par  sen  entrée  dans  le  signe 
de  la   balance. 

La  convention  nationale  ,  cette  étonnante 
réunion  d'hommes  devenus  immortels  par  des 
combinaisons  hardies  et  profondes  ,  par  cet  en- 
thousiasme soutenu  qui  rompt  ,  qui  renverse 
devant  lui  tous  les  obstacles  ;  la  convention  , 
dïs-je  ,  composée  ,  il  est  vrai  ,  de  quelques  élé- 
mciis  hétérogènes,  mais  dont  la  grande  masse 
pore  comme  les  rayons  du  soleil  ,  devait  ,  comme 
lui ,  dissiper  les  tempêtes  et  révivifier  la  France  , 
cette  convention  dont  le  souvenir  ne  s'effacera 
jamais  ,  entrait  pour  la  première  fois  dans  le 
sanciuairè  des  lois  ;  elle  était  à  peine  assise  sur 
ses  chaises  curules,  que  tout  à  coup  une  voix 
s'élève  et  fait  retentir  la  voûte  de  l'enceinte. 
Proclamons  la  République  Française  ,  s  écris-t- 
elle  ;  et  dans  l'instant  plus  prompt  ,  plus  rapide 
dans  son  mouvement  que  l'éclair,  lout  le  sénal 
s'écrie  à  l'unanimité  :  Vive  la  République  Fran- 
c  lise  !  Ce  cri  majestueux  se  prolonge  dans  les 
ttibunes  et  au-dehors  ;  des  coutiers  vont  le  faire 
retentir  du  Nord  au  Midi  \  toute  la  France 
étonnée  s'agite  dans  l'ivresse  ;  les  suppôts  du 
trône  frémissent  et  reculent  épouvantés  ;  mais 
la  Nation  toute  entière  ,  sans  daigner  compter 
ses  ennemis  plongés  dans  l'ombre  ,  applaudit  à 
cette  grande  nouvelle  ,  et  bienlôt  sur  une  éten- 
due de  quarante  mille  lieues  quarrées  ,  l'on 
n'entend  plus  que.ee  cri  général  :  Vive  la  Répu- 
blique Française  !  et  pour  la  première  fois,  enfin, 
l'on  voit  l'arbre  de  la  liberté  étendre  ses  rameaux 
sur  la  demeure   des  hommes. 

Qui  croirait ,  si  nous  n'en  eussions  été  les 
témoins  ,  que  cette  République,  à  peine  au 
berceau  ,  environnée  à  son  aurore  de  la  terrible 
coalition  de  tous  les  rois  ,  de  toutes  les  puis- 
sances armées  contre  elle ,  devait  illustrer  le 
moment  même  de  sa  naissance  ,  par  la  plus 
décisive  de  ses  victoires.  Toutes  nos  places  fron- 
tières étaient  au  pouvoir  de  l'ennemi  ;  déjà  il 
déployan  ses  nombreux  bataillons  dans  les  plaines 
de  Châlons  ;  loutes  les  barrières  étaient  fran- 
chies ;  son  canon  retentissait  au  cœur  de  ia 
France  :  eh  bien  !  citoyens  représentons  ,  c'est 
dans  ce  même  jour,  c'est  le  Ier  vendémiaire  que 
s'engage  ,  au  nom  de  la  République  ,  un  combat 
terrible,  une  canonnade  de  quatorze  heures, 
qui  se  termine  enfin  par  la  fuite  des  soldais  de 
Frédéric  ,  tant  exercés  au  grand  art  de  la  guerre  : 
c  estainsi  que  lous  les  événemens  ,  dans  un  même 
jour  ,  devenaient  à  la  fois  succès  du  présent , 
ou  présage  heureux  de  l'avenir. 

Il  ne  s'est  pas  encore  écoulé  six  années  depuis 
cette  glorieuse  époque  de  notre  régénération  so- 
ciale, et  dans  ce  court  intervalle,  nous  avons  vu  se 
succéder  pour  six  siècles  eniiers  d'événernens  , 
grands  et  mémorables ,  qui  rempliront  les  pages 
de  l'histoire  ,  et  qui  ,  transmis  fidellement  à  la 
postérité,  ne  lui  en  paraîtront  pas  moins  dépasser 
Jes  bornes  ordinaires  de  la  nature  ,  tant  est  grande 
la  différence  entre  les  résultats  des  conceptions 
étroites  et  tortueuses  de  la  diplomatie  des  des- 
potes ,  et  l'audace  énergique  dun  grand  Peuple, 
qui  sait  vouloir  avec  force  et  constance  ,  et  qui 
lui-même  ,  exécute  ses  propres  volontés.  C  est  avec 
l'enthousiasme  du  courage  ,  l'amour  de  la  Patrie 
et  la  haine  des  tyrans ,  que  nos  armées  invin- 
cibles ont  porté  i'étendart  triomphant  de  la  Ré- 
publique des  bords  glacés  de  l'océan  du  Nord, 
jusquaux  rives  brûlantes  de  l'Afrique,  dans  moins 
de  tems  qu'il  n'en  fallait  autrefois  pour  renverser 
les  remparts  d'une  seule  forteresse. 

Eh,  qui  de  nous ,  dans  ce  moment,  sait  quels 
nouveaux  prodiges  nous  prépare  encore  la  vic- 
toire !  Si  nous  en  jugeons  par  les  premiers  pas  , 
les  seuls  que  nous  connaissions  encore  de  cette 
expédition  qui  franchit  les  mers  ,  où  s'arrêtera 
donc  cette  grande  armée  composée  et  conduite 
par  des  héros  français;  et  cette  réunion  des  sa- 


vons lei  plus  illustras  de  l'Europe  ,  dans  quel 
climat  va-t-elle  s'enrichir  des  trésors  inconnus  de 
la  nature  ,  ou  recueillir  les  débris  des  sciences  et 
des  arts  qui  ont  pu  disparaître  dans  la  nuit  des 
tems  ? 

N'en  doutons  pas ,  Citoyens  représentans  ,  les. 
plus  terribles  coups  ,  peut-être  ,  vont  sapper  les 
fjndemens  de  ce  gouvernement  atroce  et  per- 
fide ,  qui  ne  boit  que  de  l'or  et  du  sang  , 
qui  ne  médite  que  l'orgueil  et  le  crime  ,  qui  , 
sur  la  vaste  étendue  des  mers ,  n'exécute  que  des 
forfaits. 

La  suite  demain. 


LIVRES       DIVERS. 

C.  C-  Sallustii  Calilinaria  et  Jugurthina  bella  , 
nouvelle  et  très-belle  édition  de  l'imprimerie  de 
Didot  aîné  ,  petit  volume  in-12.  A  Parris ,  che? 
Dugour  et  Durand  ,   rue    et  hôtel  Serpente. 

Prix  ,   5  francs. 

Journal  d'un  voyage  dans  [intérieur  de  C  Afrique  , 
fait  en  1790  et  1791  ,  par  Jacques  van  Reencu  , 
et  autres  colons  du  cap  de  Bonne-Espérance  , 
à  la  recherche  de  l'équipage  du  Grosvenor , 
vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes  orientales; 
anglaise  ,  échoué  ,  en  178?  ,  sur  la  côte  des 
Cr-.ffres  ,  avec  la  découverte  des  Hambonaas  , 
Nation  totalement  différente  des  Caffres  ,  et  placée 
au-delà  de  celle  connue  sous  le  nom  de  Tam- 
boukies  ;  publié  par  le  capitaine  Riou  ,  pour 
scivir  de  suite  au  premier  voyage  de  Levaillant, 
et  propre  à  éclaircir  la  partie  typogtaphique  de  cet 
ouvrage. 

A  Paris  ,  chez  H.  J.  Jensen  ,  imprimeur- 
libraire,  rue  des  Pères,  n°  ng3,  faubourg 
Germain. 


COURS       DU        CHANGE. 
Bourse  du  26  thermidor. —  Effets  commerqables. 
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Amsterdam 

Idem  courant 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadi» 

Idem  effectif 

Gênes 

Livourne 

&fje 

Londres 

Genève....   2 J  p.  à  go  jours. 

Lyoc ......   au  p.   à   1 5  jours. 

ivIarne'lU. ..  au  p.  à  i5  jours. 
Boràeius  .  .  au  p.  à  12  jours. 
Montpellier,  au  p.  à    S  jours. 

Effets  publics. 

Rente  viagère 16  fr.  5o  c. 

Rente  provisoire 17  fr.  88  c. 

Tiers  consolidé 16  fr.  63  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  34  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  3o  c. 

Bons  un  quart 45  fr.  pour  cent  perte- 

Cours  des   espèces. 

Or  fin . 1 06  fr. 

Marc  d'argent 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  ,  l'once ,97  fr.  s5  c. 

Piastrs 5  fr.  3g  c. 

Quadruple 81  fr.  5o  c. 

Ducat • 1 1  fr.  65  c. 

Guinée 26  fr. 

Souverain ■ 35  fr. 

Coûts  des  marchandises. 

Café  Martinique 3  fr.  10  c. 

Idem  Saint-Domingue 2  fr.  75  c. 

Sucre  d'Orléans 2  fr.  55  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.   relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Souper  de 
Molière  ;  le  Moulin  de  Sans-Souci  ,  et  la  Danse 
interrompue. 

A.  Jourdain  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fait  2 
commencement  de  chaque 

11  faut  adresser  les  lettrt  s  et  l'argent,  franc  de  porj ,   ; 
peut  affranchir.  Les  lettres  des  depirtemeos,    non  affrinfch 

tl  faut  avoir  se' 3  ,    pour  plus  de  sûreté  ,     le  charge     cel 
depuis  neuf  heures  dv   matin  jusqu'à  huit  heure    du  soir 


■d    des  Poitevins,  n°    18.    Le  r-tix  est  de  25   francs  pour 


Aubry     direcuov  de  ce  journal ,  rue  des  Po 
.  uni  poi..  t  retirées  3e  la.  poste, 
nlermerj     det  valeurs,  et   adresse    tout  ce  qui 


5e  francs  pour  six  mois  ,  et  îoo  fVancs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'au 
n°  1-8.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  lfon  ns 
e  la  rédaction  de  la  feuille,   an  Rédacteur,  rue    des    Poitevins,  m»   i3  , 


A   Paris  .   de     'imprimerie,   du   cit.   Agasie  ,   propriétaire  du  Moniteur,   rue  cies  Poitevins  ,  ni    l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'v3s8. 


Octidi ,  28  Thermidor  ,  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITïftU E 

INDES     ORIENTALES. 

Batavia  ,  le  1  o  brumaire. 

X-t  e  capitaine  anglais  Packenham  somma  ,  il  y 
a  un  mois  -esviron  ,  le  comptoir  hollandais  de 
Coupon  ,  dans  I  lie  de  Timor.  1!  se  disposait  à  se 
rendre  à  terre  pour  régler  la  capitulation  avec  le 
gouverneur  holiand-is  ,  lorsqu'il  découvrit  une 
conjuration  qui  avait  pour  but  de  taire  massacrer 
par  les  Malais  tous  les  Anglais  qui  avaient  débar- 
qué; déjà  même  une  vingtaine  avaient  été  tués. 
lie  capitaine  Pakerham  fit  aussiôt  bombarder  la 
ville  ,  qui  fut  ensuite  pillée  et  dévastée  ;  ou  lit 
sauter  le  •fort  ,  et  200  Malais  furent  sabrés. 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE. 
Ncw-TCorck ,  le  5  messidor. 

Avant  hier,  le  président  a  envoyé  les  pièces 

suivantes  aux  deux  chambres  de  la  législature. 

Lettre  de  M.  Gerry.  —  Varis ,  s8  germinal ,  an  6. 


Mon  cher  monsieur  . 


/ 


Cette  lettre  ,  à  ce  que  j'espère  ,  vous  sera  remise 
par  mon  co  lègue  ,  le  général  Marshall ,  qui  em- 
porte la  dernkre  Litre  du  citoyen  Talleyrand  aux 
envoyés  américains ,  c  t  leur  réponse.  Le  jour  que 
nous  envoyâmes  la  réponse,  je  reçus  du  ministre 
une  lettre  dont  copie  est  ci-incluse  avec  une  ré- 
ponse. Je  n;ai  poiat  envoyé  ces  pièces  au  secré- 
taire d-Etat ,  parce  que  je  n'ai  pas  le  tems  de  pré- 
parer une  lettre  pour  les  accompagner.  Dans  le 
tait,  j'attendais  mon  passeport  avec  ceux  de  mes 
collègues;  mais  ,j  apprends  que  le  directoire  ne 
veut  pas  consentir  à  mon  départ  de  Fiance  ,  et  je 
Serais,  ce  me  semble,  inexcusable  d'occasionner 
une  rupture  immédiate,  en  adoptant  cette  me- 
sure contre  ses  intentions.  Vous  verrez  que  l'ob- 
jet du  citoyen  Talleyrand  a  été  de  reprendre  nos 
communications  réciproques,  et  de  discuter  de 
nouveau  le  sujet  d  un  emprunt.  J  ai  cru  que  le 
mieux  était  de  m'élever  dans  nia  réponse,  non 
pas  seulement  contre  cette  clause,  mais  contre 
toute  mesure  qui  pouirait  tendre  à  m  engager  dans 
une  négociation. 

Mon  cher  monsieur  ,  j'ai  accepté  cette  mission 
pour  soutenir  votre  administration  ,  et  je  me  suis 
placé  dans  une  situation  (  jetais  allusion  à  ma  pé- 
nible résidence  ici  ,  comme  un  ch.ffre  politique  ) 
d  où  il  taut  que  vous  m'aidiez  à  sortir,  en  nom- 
mant d'autres  personnes  pour  remp.acer  mes  col- 
lègues et  moi  ,  s'il  reste  quelque  possibilité  de 
continuer  la  négociation. 

Je  n'ai  qu'un  moment  pour, présenter  mes  plus 
profonds  respects  à  votre  lady  ,  e'.  mes  assurances 
du  plus  sincère  et  du  plus  respectueux  atta- 
chement. 

Mon  cher  monsieur  ,  sincèrement  à  vous  , 
£.  Gerry. 

Lettre    de    M.    Vïckeriug ,  séculaire  4 Etat  ,   à 
MM.  Pinchney  ,  Marshall  et  Gerry. 

Messieurs  , 

J'ai  reçu  le  4  de  ce  mois  (mars  v.  st.  )  vos  pre- 
mières dépêches  depuis  votre  arrivée  à  Paris. 
Ce  tont  vos  nos  1  ,  4  et  5.  Le  6  ,  vos.oos  2  et  3' 
me  sont  parvenus.  Le  5  ,  votre  .n°  5  ,  daté  du  8 
janvier,  it  une  traducton  du  message  du  i5 
nivôse  (  4Jamier)  ,  du  directoire  ,  au  conseil  des 
cinq-cents,  ont  été  rois  sous  les  yeux  du  congrès. 
Vous  répétez  dans  cette  lettre  qu'il  n'existe  pour 
vous  aucune  espérance  d'être  reçus  officiellement 
par  ce  gouvernement,  ni  que  les  objets  de  votre 
mission  puissent  s'accomplir  d'aucune  manière. 
C-tte  opinion  est  sanctionnée  par  toute  la  teneur 
de  vos  communications  ;  et  nous  comptons  que 
peu  après  la  date  de  votre  ri"  5  ,  vous  avez  ter- 
miné votre  mission,  en  demaodant  des  passeports 
pour  quitter  le  territoire  de  la  République  Fran- 
çaise. 

Une  copie  officielle  de  vos  lettres  de  créance 
ayant  été  délivrée  au  ministre  des  relations. exté- 
rieures, et  mise  par  lui  sous  les  yeux  du  direc- 
toire ,  celui-ci  a  été  suffisamment  informé  des 
grands  objets  de  votre  mission  ;  et  comme  vous 
étiez  une  délégation  extraoïdtnaire  d'une  Nation 
indépendante  ,  vous  aviez  droit  d'attendre  une 
réception  prompte  et  accompagnée  des  égards 
convenables. 

D'aptes  les  ho-noraMes  et  loyales  intentions  du 
jgo,uverficraeot  américain  .  qui  avaient  dicté  voire 
nomination  et  vos  pouvoirs  ,  vous   aviez  droit  de 


vous  attendre  que  le  gouvernement  français  nom- 
merait prompteroent  des  commissaires  ,  investis 
de  pouvoirs  égaux  aux  vôtres  ,  pour  négocier  sur 
tuutesles  questions  en  litige  entre  les  deux  gou- 
vernemens.  Si  le  gouvernement  français  eût  été 
ir  fluencé  par  des  intentions  semblables,  les  objets 
de  votre  mission  auraient  été  remplis  depuis 
long-tems,  à  l'avantage  et  pour  la  tranquillité 
des  deux  Nations.  Mais  au  lieu  de  se  porter  en 
avant ,  sur  le  pied  de  l'égalité  et  de  la  convenance, 
il  a  traité  ,  vous  et  voire  patrie  ,  dans  votre  per- 
sonne ,   avec  une  extrême  négligence. 

Dans  ces  circonsta- ces  ,  le  .présider t  imagine 
que  vous  avez  depuis  long-tcms  c;uité  Paris  et  les 
possessions  françaises:  cependant  ,  guidé  comme 
vous  l'étiez  ,  par  un  ardeot  désir  de  conserver  la 
paix  que  vous  saviez  devoir  être  si  agréable  à 
votre  patrie  ;  et  ayant  manifesté  dans  cette  vue 
une  patience  sans  exemqle  ,  vous  étant  soumis  à 
une  suite  de  mortifications;  comme  vous  vous 
proposiez  de  faire  une  tentative  plus  directe, 
subséquemmer.t  à  la  date  de  votre  dernière 
lettre  ,  afin  d'attirer  le  gouvernement  français 
dans  une  négociation  positive,  il  est  possible 
que  ce  dernier  effort  ait  réussi  :  c'est  pourquoi 
le  président  juge  convenable  de  statuer  , 

i°  Que  si  vous  êtes  en  traité  avec  des  personnes 
dûment  autorisées  par  le  directoire  ,  sur  les 
objets  de  votre  mission  ,  vous  devez  rester  et 
hâ'er  la  conclusion  du  traité  ,  s'il  n'est  pas  encore 
conclu.  Avant  de  recevoir  cette  lettre  ,  vous  serez 
convaincus  si  la  négociation  .est  conduit  ou  nota 
avec  candeur  de  la  part  du  gouvernement  fran- 
çais ;  et  si  vous  avez  découvert  le  projet  évident 
ce  traîner  les  choses  en  longueur,  vous  devez 
rompre  la  négociation  ,  -demander  vos  passeports  , 
et  revenir  ;  car  vous  sentirez  que  les  retards  sont 
préjudiciables  aux  intérêts  essentiels  de  votre 
patrie. 

2°.  Si  à  la  réception  de  cette  lettre  .  vous  n'avez 
pas  été  admis ,  ou  .  soit  que  vous  ayiez  été  admis 
ou  non  ,  si  vous  n'êtes  pas  en  traité  avec  des 
personnes  dûment  autorisées  par  le  directoire  , 
investies  de  pleins  pouvoirs  ,  égaux  aux  vôtres  , 
vous  devez  demander  vos  passeports  ,  et  re- 
venir, su-  J 

3°.  En  aucun  ca< ,  ',,  ne  faut  adieter  un  traité 
à  prix  d'argent  ,  soi.  par  un  emprunt  ,  soif  de 
toute  autre  manière.  1!  ne  saurait  y  avoir  de 
sûreté  dans  tin  traité  ainsi  obtenu-.  Un  emprunt 
fait  à  la  République  ,  violerait  notre  neutralité  ; 
et  une  douceur  aux  hommes  qui  ont  maintenant 
l'autorité,  pourrait  être  alléguée,  par  leurs  suc- 
cesseurs,  comme  une  raison  pour  aonuller  le 
traité ,  bu  comme  une  autorisation  pour  des 
demandes  ultérieures  et  répétées. 

Il  convient  de  vous  informer  que  la  motion 
a  été  faite  dans  le  sénat,  et  sera  sans  doute 
répétée  dans  la  chambre  des  représentans  ,  de 
prier  le  président  de' mettre  vos  communications 
sous  les  yeux  du  congrès  ,  et  il  seTa  probable- 
ment forcé  de  le  faire  ,  en  gardant  seulement 
par  devers  lui  les  deux  noms  que  vous  avez 
promis  de  ne  pas  rendre  publics  ,  quoi  qu'il 
pût  arriver. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 

TlMOTHEE    PlCKEEING. 

TURQUIE. 
Cmlstantinople  ,  le  22  meisidor. 

Ta  nouvelle  de  la  reddition  de  Malthe,  arrivée 
ici  le  18  par  la,  voie  de  Smirne  .  et  celle  de  la 
direction  que  semble  prendre  la  flotte  française, 
ont  frappé  vivement  la  Porte.  Depuis  ce  moment 
notre  ministère  paraît  fort  occupé  ;  il  a  été  expé- 
dié des  couriers  et  donné  des  ordres  qui  sem- 
blent indiquer  que  Ion  va  prendre  des  mesures 
promptes  et  énergiques.  On  s  aperçoit  aussi  de 
nouveaux  rapprochemens  très  -  prononcés  entre 
le  divan  et  la  cour  de  Londres;  on  est  même 
fondé  à  croire  que  M.  Spencer  Smith  ,  chargé  des 
affaires  de  sa  majesté  britannique  ,  est  à  la  veille 
de  déployer  un  caractère  plus  marquant  et  plus 
conforme  auxpouvoirs  qui  lui  ont  été  vraisembla- 
blement transmis  pour  ouvrir  des  négociations 
aussi  importantes  qu'urgentes  dans  les  conjonctures 
actuelles.  (  Ces  détails  sont  extraits  de  la  Gazette  de 
la  cour  de  Vienne.  ) 

Le  gouvernement  paraît  aussi  avoir  quelques 
inquiétudes  sur  la  position  actuelle  de  l'armée 
qui  a  investi  Widdin.  On  sait  qu  une  sortie  ef- 
fectuée par  la  garnison  de  cette  place,  a  complet- 
temenr.  iéussi ,  et  que  les  troupes  ottomanes  ont 
essuyé  une  perte  assez  considérable.  Cet  échec 
«et  sur-tout  lâcheux  dans  un  moment  où  il  ei' 
essentiel  de  brusquer  le  siège  et  d'intimider  les 
rebelles. 


Il  arriva,  le  14  de  ce  mois,  un  tartare  expédié 
par  Jusuph-Pacha  ,  gouverneur  de  Kiutachia  en 
Asie,  avec  la  tète  d'un  chef  de  rebelles,  nommé 
Kurd-Ogiou  ,  dont  les  incursions  dévastatricel 
alarmaient  beaucoup  ce  district. 

L'arrivée  des  ambassadeurs  de  Raguse  qui, 
tous  les  trois  ans,  apportent  ici  le  tribut  accou- 
tumé de  36,ooo  piasires  n'est  remarquable  que 
par  la  distinction  qu'ils  ont  obtenue,  le  16  de  ce 
mois,  à  l'audience  du  grand-seigneur,  au  lied 
d'endosser  le  cafetan  d'usage  ,  ils  ont  été  revêtus 
à  1  iosiar  des  ambassadeurs  et  ministres  étrangers 
de  superbes  pelisses  de  Samour.  Il  est  facile  de 
juger  que  cette  distinction  est  une  preuve  delà 
satisfaction  de  la  Porte,  pour  la  conduite  sage 
que  cette  République  a  tenue  au  milieu  des  ora- 
ges qui  l'environnaient  l'année  dernière. 

La  peste  fait  ici  des  ravages  assez  considéra- 
bles ,  particulièrement  à  l'arsenal ,  dans  les  quar- 
tiers, de  Pera  et  de  Galata,  et  dans  les  villages 
qui  .Dardent  le  canal  sur  la  côte  d'Europe. 

Ces  jours  derniers  ,  en  vertu  d'un  firman  de  la 
Porte  ,  environ  deux  cents  cafés  furent  inopiné- 
ment cernés  par  des  gardes  :  plusieurs  personnes 
eurent  la  liberté  de  se  retirer  tranquillement; 
mais  d'autres  restèrent  entre  les  mains  de  la  po- 
lice ,  qui  les  traduisit  en  différentes  prisons,  On 
a  su  depuis  que  beaucoup  de  ces  malheureux 
avaient,  été  jettes  à  la -mer ,  et  d'autres  étranglés. 
D'après  toutes  les  conjectures,  leur  crime  a  été 
de  pa.ler  trop  haut  en  faveur  de  Passwan-Oglu  , 
de  louer  sa  bravoure  ,  tt  ses  principes  politiques. 

Le  gouvernement  avait ,  depuis  quelque  tems, 
rigoureusement  défendu  de  raisonner  sur  la  con- 
duite du  pactta  rebelle  ,  et  mê-ae  de  pailer  de  la 
présente  guerre  :  le  mépris  avec  lequel  quelques 
individus  avaient  accueilli  cet  ordre  ,  excita  son, 
indignation;  et  c'est  l'opiniâtreté  de  ceux  qui 
n'ont  pas  voulu  obéir  ,  qui  l'a  vraisemblablement 
porté  à  les  punir  de  mort. 

IRLANDE. 


De  Dublin  ,  le   1 4  thermidor. 


Le  discours  de  M.  Curran  au  juré  d'^'/a/ier 
Bond  ,  repoussant  les  accusations  d'uo  vn'ùca- 
leur,  est  d'une  éloquence  antique  et  patriarchale. 
Ce  délateur  dénonce  Olivier  Bond  ,  cemme  ayant 
prêté  entre  Ses  mains  le  serment  d'union  irlan- 
daise :  "  Ii  a  promis,  et  il  a  trahi;  il  a  pro- 
mis avec  serment  ,  et  a  violé  ses  sermens  ;  et 
Il  vient  encore,  avec  le  serment  d'un  parjure, 
attester  qu'un  homme  digne  et  vertueux  a  machiné 
lamort  du  roi.  Est-ce  machiner  la  mort  du  roi  , 
que  de  vouloir  une  réforme  parlementaire  ?  Pre- 
nez-y garde,  messieurs  du  juré  ,  le  règne  des 
délateurs  est  la  perte  de  la  protection  des  lois. 
Je  suis  un  vieillard  ,  ma  prière  est  la  voix  so- 
lennelle d  un  mourant;  plus  d  espérance  de  paix, 
plus  de  confiance  ,  plus  de  sécurité  pour  l'Ir- 
lande ,  plus  d  Irlande,  si  vous  moissonnez  dans 
les  tribunaux,  sur  la  foi  d'un  délateur,  les  restes 
malheureux  échappés    au    fer  du   guerrier  .' n 

La  procédure  à  suivre  pour  des  accusations 
de  haute-trahison  ,  telle,  qu'elle  est  tracée  dans 
no  tre  livre  des  statuts  ,  a  été  introduite  par  Henry 
Sheares  ,  écuyer  ,  élu  par  Clonikelty  :  c'était  le 
père  des  deux  infortunés  qui  viennent  de  périr 
condamnés  comme  coupables  de  haute-trahison. 

Wexford ,   le    i5   thermidor. 

On  vient  de  publier  des  lettres  particulières  de 
Dubrin  ,  qui  sont  évidemment  une  mesure  minis- 
térielle tiès-adroite  ,  pleine  derepeotirs  véritables, 
de  promesses  ,  de  négociations  puissantes  et  ri« 
séductions,  qui  ,  en  effet,  ont  épargné  beaucoup 
de  sang,....  et  l'on  détourne*  les'yeux  avec 
douleur,  d'une  révolution  qui  pouvait  être  si 
belle,  si  le  PrUplc  le  plus  généreux  et  le  plus 
dévoué  eût  trouvé  des  chefs  cjigoes  de  son  cou- 
rage ei  de  sa  bonne  foi.  Il  paraît  certain  rjueBoud 
a  révélé  un  dépôt  d  armes  de,4o,ooo  fusi.s  cachés 
à  Dublin  ,  de  5o,ooo  autres  fusils  cachés  dans  I2 
Nord  ,  et  d'environ  54  pièces  de  canon  appar- 
tenant -  à  divers  comtes  qu'on  croyait  tran- 
quilles. 

Le  gouvernement  porte  la  clémence  au  point 
que  Braughill  ,  Fergusson  ,  Hanipden  Evans  ,  qui 
a  pies  de  6000  liv.  sterl.  de  revenu  ,  ayant  refusé 
l'exil  volontaire  ,  demandant  a, être  jugés  ,  ont  été 
mis  en  liberté. 

On  promet  tout  ,  on  offre  tout,  on  saura  tout, 
jusqu'aux  moyens  de  correspondre  avec  nos 
amis  à 

On  sera  ensuite  trompe  en  tout,  alors  le  réveil 
sera  horrible  '. 


Il  paraît,  d'après  les  dernier»  papiers-nouvelles 
de  Niw-Yurk,  uue  le  sénat  aurait  aecla'é  ,  par  un 
bill,  que  tous  les  traités  entre  la  République 
Fraoçaise  et  les  Etcts-Uuis  ,  sont  anéantis  et  de 
nul  ctfet  :  la  motion  u  éié  reproduite  le  3  mes- 
sidor, et  elle  a  passé  à  une  majorité  de  quatorze 
voix. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome ,  U  4  thermidor. 

Le  28  messidor,  on  a  biûté  publiquement, 
au  milieu  dune  foule  immense  ,  le  livre  d'or, 
les  monumens  de  la  féodalité  ,  les  procès  du 
saint-office ,  et  les  procès  des  patriotes  :  les 
gradins,  de  l'église  de  la  Tri  rite- du-Mont ,  ser- 
vaient d'amphithéâtre  au  public  :  en  face  on 
«rvait  ékvé  ,  sur  la  fontaine  de  la  Barcaccia  , 
ua  grand  quarté  en  lorme  d'autel  ,  sur  lequel 
on  ~vait  placé  la  statue  de  la  Vérité  ,  et  d  autres 
statues  représentant  la  République  Française  et 
la  République  Humaine,  avec  des  inscriptions 
analogues  ,  et  diverses  figures  peintes  ,  dont 
l'une  représentait  le  grand  inquisiteur  ,  qui  , 
frappé  de  terreur,  paraissait  vouloir  prendre  la 
fuite.  Au  milieu  de  plusieurs  décharges  d'artil- 
l.rie  et  de  rsousquetterie  ,  on  brûla  successive- 
ment les  divers  emblèmes  dont  on  vient  de 
parier;  ensuite  on  jeta  au  feu  des  cioix,  des 
crachats  ,  des  parchemins  et  titres  de  noblesse  : 
à  chaque  objet  que  l'on  jetait  au  feu,  un  héraut 
criait  :  voici  les  armoiries  de  Barherini  ;  voici 
celles  des  Colonna  ;  voici  celles  des  Borghese  , 
etc.  etc.  etc.  Celles  du  duc  Braschi  ,  turent 
réservées  pour  les  dernières  ,  et  terminèrent  le 
spectacle. 

La  veille  on  avait  enlevé  de  sa  niche  la  fa- 
meuse statue  de  Saint-Ignace  ,  dont  les  mains 
sent  d'argent  fin  ,  et  le  reste  ,  d'une  composition 
qui  y  ressemble  ,  et  que  l'on  croit  être  de 
1 acquanaxe. 

Il  est  parti  d'ici  pour  Civita-Vecchia  ,  nombre 
de  troupes  frat  çaises  et  polonaises  ,  avec  quan- 
tité d'artillerie  et  de  munirions  ;  on  dit  que  c'est 
pour  renforcer  la  garnison  de  cette  place. 

Ua  vaisseau  de  guerre  vénitien  ,  qui  était  resté 
'  à  Ancône  ,  a  reçu  l'ordre  de  s'équiper  et  de  partir 
pour  Cortou. 

Nonidi  dernier  ,  le  sénat  et  le  tribunal  sont 
entrés  en  vacances,  conformément  à  la  consti- 
tution :  ces  vacances  doivent  durer,  dit-on, 
quatre  mois.  Pendant  ce  terhs  le  commandât.' 
français  aura  seul  le  pouvoir  législatif.  Ij 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,   le   24   thermidor. 

Les  Anglais  ont  en  ce  moment  une  chaîne 
de  bâtimens  depuis  l'embouchure  de  l'Escaut 
jusqu'aux  côtes  de  Dunkerque.  Il  y  a  deux  jours  , 
ils  ont  encore  simulé  une  attaque  sur  Blankem- 
berg  et  la  côte  voisine.  Cinq  bâtimens  de  guerre 
Se  sont  avancés  à  la  demi-portée  de  canon  des 
batteries  ,  et  ont  commencé  un  feu  très-vif  sur 
elles.  On  croyait  qu'ils  allaient  tenter  un  débar- 
quement. Tout  était  prêt  pour  les  recevoir  vigou- 
reusement; mais  ces  démonstrations  se  sont 
réduites  à  une  canonnade  bien  soutenue ,  dans 
laquelle  nos  batteries  ont  assez  endommagé  un 
cutter  anglais.  Le  même  jour  ,  il  y  a  eu  quelques 
coups  de  canon  tirés  dans  la  rade  d'Ostcndc. 

Le  port  et  la  rade  de  Flessingue  restent  aussi 
bloqués  depuis  quelques  jours.  Les  Anglais  se 
sont  emparés  de  deux  bâtimens  marchands  sur 
les  côtes  de  la  Zélande. 

Rien  encore  de  décidé  sur  la  forteresse  d'Ehren- 
breitstein.  On  vient  de  se  saisir  d'un  individu  qui 
cherchait  à.  s'introduire  dans  cette  place.  Il  était 
porteur  de  dépér  hes  pour  le  commandant  Faber  ; 
mais  il  est  parvenu  à  les  soustraire  à  ceux  qui 
■  l'ont  arrêté  :  il  est  lui-même  actuellement  dans 
les  prisons  de  Coblentz. 

Tandis  que  les  dispositions  militaires  de  tout 
genre  ,  continuent  avec  une  célérité  étonnante 
sur  tous  les  points  de  la  rive  droite  du  Rhin  , 
occupée  par  les  troupes  franc  uses  ,  les  mesures 
de  défense  ne  sont  pas  négligées  sur  la  rive 
gauche  ;  outre  la  place  de  Mayence  qui  sera 
bientôt  dans  le  plus  foimidable  état  de  siège  , 
on  s'occupe  à  fortifier  et  à  étendre  les  ouvrages 
déjà  construits  sur  les  hauteurs  de  Metternich 
et  de  la  Tcur-B!anche ,  qui  dominent  Coblentz, 
et  d'où  l'on  peut  cauonuer  Ehrenbreitstein.  Des 
batteries  vont  être  élevées  de  distance  en  dis- 
tance ,  le  long  dn  fleuve  ,  et  un  corps  d'armée 
de  réserve  occupera  un  camp  qui  s'appuiera 
par  sa  droite  ,  Sur  Coblentz  ,  et  par  sa  gauche, 
sur  Audercach.  D'un  autre  côté  .  les  troupes  qui . 
depuis  long-tcms  ,  sont  cantonnées  dans  le  pays 
de  Berg,  vont  occuper,  sous  peu  de  jours, 
le  camp  dOberbiclick  ,  en  avant  de  Dussel- 
,  dorff;  par  ce  moyen,  celte  place  sera  également 
\.         m  pied  respectable  :  quant  au  gros  de  l'ar*- 


i3i  4 

mée  ,  il   est  toujours    en    mouvement,    et   il  se  1 
renforce  journellement   par  les  troupes   qui   arri- 
vent de  l'intérieur  de  la  République, entre  la  Sieg  ,  | 
la  Lahn  ,  la  Nidda  et  le  Rhin. 

Paris  ,   le  27  thermidor. 

On  écrit  du  Finistère  que  nous  venons  de 
perdre  une  cotvette  de  14  Canons  près  1  AbreUral. 
Elle  a  été  surprise  et  amarinée  ,  la  nuit  ,  par  des 
bateaux  anglais  ,  quoiqu'elle  lût  sous  la  protec- 
tion d  un  fort. 

—  Le  18  de  ce  mois  ,  entre  neuf  et  dix 
heures  du  soir,  les  llamm;  s  dévoraient  la  chau- 
mière qu'habitait  une  blanchisseuse  de  la  com- 
mune d'Antony.  Un  roulier  qui  s'arrêtait  à  la 
croix  de  Berr.y  ,  laisse  ses  chevaux  à  sa  voiture 
et  vole  au  secours  des  incendiés.  Des  cris  le 
frappent ,  il  s*  précipite  ,  lui  troisième  ,  dans  les 
flammes  ,  et  à  l'instant  le  toît  de  la  chaumière 
tombe  ,  ils  disparaissent  tous  trois  :  on  les  croit 
étouffés  ,  lorsqu'on  voit  s'agiter  un  tourbillon 
de  feu  ,  c'était  le  brave  roulier  qui  frayait  le 
chemin  à  ses  deux  camarades ,  en  criant  :  la 
voilà  ,  je  la  tiens.  11  s'imaginait  porter  la  femme 
dont  les  cris  lui  avaient  fait  braver  le  danger  ; 
mais  il  n'avait  dans  ses  bras  qu'un  monceau  de 
linge  enflammé.  Il  fallut  se  précipiter  de  nouveau 
dans  les  flammes;  enfin,  1  un  d'eux,  a  sauvé  la 
malheureuse   blanchisseuse. 

Les  irois  citoyens  qui  ont  si  bien  mériré  sont  : 
Monfrat  ,  volontaire  ,  demeurant  à  Sceaux  ;  le 
cuisinier  du  citoyen  Larmonier  ,  propriétaire  à 
Berny  ;  et  J.  B.  Perruchon  ,  charretier  du  citoyen 
Borleau,  dEssone.  Perruchon  est  père  de  cinq 
enfars  en  bas  âge.  Malgré  les  soins  qu'on  p-end 
de  lui  ,  il  n'est  pas  encore  hors  de  danger,  il 
sera  horriblement  défiguré.  Le  cuisinier  et  à 
peu  près  dans  le  même  état  ;  Montfrat  est  le 
moins  maltraité  ;  c'est  lui  qui  a  sauvé  la  blan- 
chisseuse. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  touché  d'un  dé- 
vouement si  généreux  ,  à  écrit  sur  le  champ  à 
l'administration  du  département  et  à  la  munici- 
palité d'Antony  ,  pour  que  l'on  prît  un  soin 
particulier  de  la  femme  et  des  trois  citoyens 
que  l'on  vient  de  nommer.  Il  a  chargé  en  même 
tems  la  municipalité  d'offrir  publiquement  une 
indemnité  aux  victimes  de  l'incendie.  Cette  ré- 
compense sera  décernée  le  jour  delà  décade, 
en  présence  du  Peuple  assemblé. 

—  La  députation  d'Empire  a  définitivement 
adopté  un  ronclusum  r"  ns  lequel  elle  consent 
à  la  démoKiion  d'Eu»*''  'breitstein  ;  mais  à  la 
condition  expresse  que  î,  ..  épublique  française 
renoncera  à  Cassel  tt  à  Khel.  Elle  accorde  aussi 
la  libre  navigation  du  Rhin  et  la  suppression 
des  péages;  mais  cette  dernière  clause  ne  serait 
exécutoire  que  dans  deux  ans,  apès  qu'on  aurais 
pris  les  moyens  de  remplacer  le  produit  de  ces 
droits.  Elle  souscrit  encore  à  quelques-uns  des 
autres  articles  proposés  par  les  Français. 

Lorsque  ce  conclusion  a  été  présenté  ,  suivant 
les  formes  delà  consitution  germanique,  au  mi- 
nistre impérial  .  pour  le  revêtir  de  son  appro- 
bation et  le  trar.;mettre  aux  plénipotentiaires  , 
le  comte  de  Metternich  a  déclaré  qu'il  se  croyait 
obligé  d'expédier  auparavant  un  courierà  Vienne, 
parce  qu'il  n'avait  point  d'instruction  touchant 
la  démolition  d  Ehrenbreitstein.  On  a  voulu 
employer  auprès  de  lui  le  crédit  du  ministre 
de  Saxe  pour  obtenir  sa  sanction  ;  mais  celui-ci 
n'a  pas  voulu  s'y  prêter. 

La  réponse  de  la  députation  ,  et  la  manière 
dont  on  espère  qu'elle  sera  accueille  par  les 
Français,  ont  fait  renaître  quelque  espérance  de 
voir  le  corps  germanique  jouir  bientôt  de  la  paix. 
Jean  Debry  a,  dit-on,  déjà  témoigné  quelque 
satisfaction  de  ce  rapprochement  sur  des  points 
lon^.-tems  contestés.  Il  a  fait  entendre  néan 
moins  qu'il  n'avait  jusqu'ici  aucun  ultimasum  à 
produire  ,  et  que  ce  serait  le  directoire  qui  le 
prononcerait. 

—  Le  baron  de  Thugut  a  repris  tout  son 
crédit  à  la  cour  de  Vienne.  -On  le  soupçonne 
d'avoir  songé  à  se  débarrasser  d'un  rival  habile 
et  dangereux  ,  en  lésant  renvoyer  le  comte  de 
Cobentzel  à  son  ambassade  de  Pétersbourg.  Lj 
voyage  de  celui-ci  peut  jusqu'à  un  certain  point 
être  en  ce  moment  regardé  comme  un  exil  ho- 
norable ,  comme  le  triomphe  de  la  faction  anglo- 
russe  ,   et  par  conséquent  du  parti  de  la  guerre. 

Il  paraît  certain  qu'un  traité  d'alliance  offen- 
sive et  défensive  a  été  conclu  entre  la  maison 
d  Autriche  et  la  cour  de  Naples. 

—  Des  novelles  récentes  de  l'Isle-d-France 
n'annoncent  en  aucune  manière  que  celte  colo- 
nie se  soit  livrée  ,  ni  ait  songé  à  se  livrer  aux 
Anglais  ,  comme  le  bruit  en  a  couru  il  y  a 
quelques    jours  ,   on  ne  sait  sur  quel  fondement, 

—  On  parle  d'affermer  le  produit  du  droit  de 
passe  aux  barrierc-s  de  Paris  ,  et  peut-être  succes- 
sivement dans  les  autres  départemens.  P  usreurs 
compagnies  se  présentent  déjà  et  se  disputent 
la  prélérence. 


—  La  faculté  de  médecine  de  Londres  vient 
de  proscrire  l'usage  des  gants  de  soie  ,  comme 
meurtriers  pour  la  blanchi  ur  et  pour  la  s..nré  des 
femmes.  U  y  a  dans  la  soie,  disent-l  a  .  m::- faculté 
absorbante  qui  dpsseshe  la  peau  fuie  des  belles,  leur 
ôte  cette  fraîcheur  de  carnation  qui  fait  le  p'us 
bel  o  nement  de  leurs  bras  ,  tarit  la  source  d'une 
humeur  qui  s'échappe  insensiblement  par  les 
pores  ,  et  dont  la  transpiration  est  ubsolunu-ut 
nécessaire  à  leur  santé. 

—  Presqu'aussitôt  l'arrivée  d'un  Courier  français 
à  Naples  ,  le  26  messidor  ,  180  personnes  qui 
étaient  incaicérecs  depuis  long-unis  pour  opinions 
politiques  ,  ont  été  remises  en  liberté.  Ire  grand 
accusateur  Garlo  Vanini  a  été  exilé  :  la  commis- 
mission  chargée  de  juger  les  détenus  a  été  renou- 
vellée  ,  à  l'exception  de  trois  membres.  On  disait 
que  tous  les  détenus  pour  opini»ns  po. niques 
allaient   sortir  des  prisons. 

—  Il  paraît  que  les  Anglais  ont  dessein  de 
faire  quelques  nouvelles  leitatives  sur  le  Havre. 
Le  23  ,  vers  midi  ,  ils  ont  patu  au  nombre  de 
i3  voiles  ,  dort  un  vaisseau  de  74  ,  deux  vais- 
seaux rasés  ,  six  ftégates  ,  une  corvette  de  as 
canons ,    une  canonnière   et  deux  cutters. 

—  Il  règne  la  plus  grande  union  dans  le  direc- 
toire helvétique ,  depuis  que  les  citoyens  Ochs 
et  Laharpe  y  sont  entrés. 

—  Le  général  Mack  est  en  Bavière,  où  il  passe 
en  revue  les  troupes  autrichiennes  qui  s'y  trouvent. 
On  assure  qu'il  aura  le  command  meut  de  cette 
armée  ,  en  cas  que  la  guerre  recommence.  L'ar- 
chiduc Charles  doit  commander  celle  du  Tyrol, 
et   le  général   Devins ,  celle  de  Venise. 

—  Le  citoyen  L....  annonce  qu'il  a  trouvé 
le  moyen  de  diriger  les  ballons  ,  et  il  croit  pou- 
voir se  promettre  ,  en  partant  d'un  point  sud 
par  exemple  ,  d'arriver  à  un  point  sud-est  ou 
sud-ouest  ,    à  volonté. 

—  On  annonce  de  nouveau  que  le  général 
Bonaparte  est  débarqué  à  Alexandrie  le  19  mes- 
sidor. Cette  nouvelle  est  confirmée  par  des  lettres 
arrivées  à  Vienne. 

—  Le  bureau  central  vient  d'ordonner  à 
tous  les  théâtres  de  supprimer  de  toutes  les  pièces 
dont  le  sujet  n'est  pas  évidemment  antérieur  à 
l'ère  républicaine,  les  dénominations  de  monsieur 
et  madame. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence    de   Lecointe  -  Puyraveau. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU   ï6  THE  RMID08. 

Suite  du  rapport  de  B.ollin. 

Malheureuse  Irlande  ,  ta  vengeance  s'apprête; 
encore  quelques  instans  de  courage,  la  France 
toute  entière  s'armera  ,  s'il  le  faut ,  pour  voler  à 
ton  secours.  Bientôt,  comme  nous  ,  tu  pourras 
célébrer  la  fondation  de  ta  nouvelle  République, 
sœur  des  Républiques  Balave,  Helvétique,  Ligu- 
rienne ,  Cisalpine  et  Romaine  :  la  nôtre  alors 
entourée  de  toutes  les  grandes  puissances  ,  ses 
amies  et  ses  alliées,  présentera  à  1  Univers  le 
spectacle  touchant  d'une  mère  qui  embrasse  ses 
enfans  :  délivrée  d'obstacles  et  d'entraves  ,  elle 
rassemblera  sur  son  sol  fertile  tous  les  ttésors 
de  la  culture  ,  de  l'industrie  ,  du  commerce  et 
des  sciences,  pour  les  lépandre  sur  une  immense 
circuit  qu'elle  brûle  d'enrichir  du  fruit  de  ses 
travaux. 

Heureuse  dans  son  sein,  que  l'on  se  garde  de 
penser  qu'elle  veuille  jamais  troubler  la  tran^ 
quillité  d'aucur>  gouvernement  sur  la  terre  !  Fi- 
delle  à  ses  principes,  fidelle  à  ses  traités,  tous 
ses  vœux  ne  pourront  désormais  avoir  d'autre 
objet  qu'une  p'aix  générale  qui  mette  un  terme 
aux  malheurs  du  Monde  ;  mais  elle  veut  une 
paix  qu'aucun  ennemi  n'ose  troubler ,  une  paix 
qui  s'étende  du  continent  sur  les  mers  ,  et  qui 
tarisse  pour  jamais  les  larmes  de  l'Europe  et  des 
deux  Mondes. 

Vos  commissions  réunies ,  citoyens  représen- 
tai ,  n'ont  pas  encore  cru  devoir  porter  au- 
delà  du  terme  où  je  m'arrête  ,  ni  leurs  réflexions  , 
ni  le  récit  des  faits  immortels  qui  ont  illustré 
le  berceau  de  la  République  Française  ;  cette 
gloire  appartiendra  toute  entière  aux  présidens 
des  deux  conseils  et  du  directoire  ,  c'est  à  eux 
sur-tout  qu'il  conviendra  de  tracer  le  tableau, 
d'un  bonheur  qui  ne  s'offre  plus  pour  nous  dans 
un  lointain  effrayant  ,  mais  denï  nous  distin- 
guons déjà  le  coloris,  les  nuarict;1  et  les  traits 
dans  tout  ce  qui  nous  environne.  S'il  est  encore 
de  ces  êtres  flétris  pour  qui  la  gloire  des  Fran- 
çais est  un  tourment  ,  s'il  en  est  qui  Concen- 
trent encore  dans  leurs  , cœurs  des  espérances 
vaines  et  perfides  ,  et  qui  ,  fatigués  d'une  longue 
et  pénible  incertitude  ,    veulent  tout  d'un  coup 


en  sortir  et  lire  dans  des  Liits  présens  le  sort 
qui  les  attend  dans  l'avenir  ,  je  les  invite  ,  pou.' 
un  moment ,  à  péréirer  jusques  dans  cette  en- 
ceinte sacrée*  Ici  sont  écrits  les  destins  de  la 
République  ,  dans  l'union  imiine  et  fraternelle 
qui  lie  entre  eux  tous  les  membres  du  corps 
législatif  et  ceux  du  directoire  ;  qu'ils  soient 
témoins  ,  j'y  consens  ,  de  cette  volonté  una- 
nime et  fortement  prononcée  entre  les  deux 
grands  pouvoirs  ,  de  sacrifier  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  leur  sang  ,  pour  assurer  le 
bonheur  du  Peuple  Fiançais  et  le  triompher 
de  la  Republique  au-ded«ns  et  au  -  dehors  ; 
qu'ils  entendent  quel  accueil  on  réserve  aux 
dilapidateurs  de  la  fortune  publique  ,  et  aux 
lâches  qui  oseraient  tncore  conspirer  contre  la 
Patrie.  Ils  pourront  ensuite  alier  redire  au-delà 
des  mers  ,  ce  qu  ils  auront  vu  ,  ce  qu'ils  auront 
entendu  ;  et  si  l'auguste  vérité  peut  une  seule  fois 
sortir  de  leur  beu^he  ,  ils  ajouteront  que  toute 
l'énergie  qu'ont  déplçyée  les  Français  au  moment 
en  ils  fondaient  la  République  ,  circule  encore 
dans  nos  veines;  que  le  Peuple  souverain  la  veut 
toute  entière  ,  et  que  ses  faisceaux  sont  trop 
grands  désormais  pour  fléchir  devant  l'orgueil 
des  rois. 

Vos  commission1!  vous  proposent  enconséquence 
le  projet  de  résolution  suivant  : 

Le  directoire  exécutif  fera  disposer  le  Champ- 
de-Mais  de  la  manière  qu'il  jugera  le  plus  conve- 
nable pour  la  commodité  du  Peuple  ,  et  pour 
rendre  la  fête,  qui  aura  lieu  le  1er  vendémiaire  , 
majestueuse  et  imposante  ;  digne  en  tout  de  l'an- 
niversaire de  l'ère  républicaine. 

Cettc'lête  sera  célébrée  dans  le  sein  des  deux 
conseils.  Les  commissions  des  inspecteurs  de- 
meurent chargées  de  tous  les  détails  d'exécution. 

Dans  toutes  les  communes  de  la  République  et 
dans  les  armées  ,  la  fête  de  la  fondation  de  la 
République  sera  célébrée  avec  toute  la  diguité 
que  comporteront  les  diverses  localités. 

On   demande  à   aller  aux  voix. 

L'urgence  est  déclarée  ,  le  projet  adopté. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  au  nombre  de 
trois  exemplaires."  ' 

Vitet  fait  la  seconde  lecture  du  projet  relatif  à 
l'organisation  des  écoles  spéciales  de  santé. 

Mention  au  procès-verbal. 

Daunou  paraît  à  la  tribune  ,  prête  serment  de 

baine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  ,   et  prend  place 

au  sein  du  conseil- 
Un  message  du  conseil  des  anciens   annonce 

que  la  résolution  sur  le  tribunal  de  cassation  a  été 

rejettée. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

Une  foule  démembres.  L'ordre  du  jour. 

Abolin.  La  résolution  que  vous  avez  prise , 
l'avait  été  sur  uu  message  du  directoire  exé- 
cutif ,  si  vous  passez  à  ordre  du  jour  sur  l'an- 
nonce de  son  rejet,  il  faut  dire  que  vous  passez 
à  l'ordre  du  jour  sur  le  message  du  directoire  ;  ou 
bien  il  faut  déclarer  que  vous  passez  à  l'ordre  du 
jour  ,  parte  que  les  lois  antérieures  ont  pourvu  au 
mode  de  remplacement  au  tribunal  de  cassation. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Jacqueminot  soumet  à  la  discussion  la  suite  des 
articles  du  projet  sur  le  code  hypothécaire. 

Ces  articles   sont  adoptés. 

La  séance  est  levée. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

Présidence  de  Lavaux. 

SÉANCE    DU    26    THERMIDOR. 

On  reprend  la  discussion  commencée  dans  les 
séances  des  ig  messidor  et  4  thermidor,  sur  la 
résolution  du  24  prairial,  relative  aux  transactions 
en  papier-monnaie. 

Saligny  dit  que  personnen'attaque  la  disposition 
qui  oblige  à  payer  la  totalité  du  prix  en  numéraiie 
par  l'acquéreur  qui  n'a  pas  fait  d'option  ;  mais  elle 
se  trouvait  déjà  dans  la  loi  du  16  nivôse,  dont 
1  article  IV  d'ailleurs  n'avait  pas  besoin  d'inter- 
prétation. 

i  Au  surplus ,  il  ne  fallait  pas  déroger  à  cet  égard 
a  la  loi  du  5  messidor  ,  ni  changer  le  système  de 
la  réduction  en  valeurs  méia'.liques.  Les  parties 
n'ont  pu  prendre  pour  régulateur  que  le  cours  du 
département  on  elles  contractaient. 
a  Les  articles  ïi  et  III  ne  paraissent  pas  à  l'orateur 
eire  susceptibles  de  critique. 

L'article  IV  lui  semble  au  contraire  un  piège 
tendu  à  la  bonne  foi. 

L'orateur  applique  à  l'article  VI ,  tout  ce  qu'il  a 
du  sur  l'article  Ier. 
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Il  attaque  l'article  IX  ,  parce  qu'il  déroge  a»x  I 
lois  antéueures  ,  qui  veulent  que  1'.  stima;ion  d'un 
immeuble  soit  faite  au  prix  qu  il  avait  lors  de  la 
vente  ,  el  parce  que  la  fixation  de  la  rente  viagère 
n'est  pas  faite  en  proportion  de  1  âge  du  créaucier , 
comme  l'ordonne  l'article  XIII. 

Il  reproduit  sur  l'article  XIV  les  raisons  pour 
1  •squelles  il  a  été  combattu  ,  et  conclut  au  rejet  de 
la  résolution. 

Dclacoste  parle  en  faveur  de  la  résolution  , 
qui  contient ,  dit-il  ,  toutes  .les  corrections  qui 
avaient,  été  indiquées  dans  la  discussion  qui  eut 
lieu  ici  sur  la  précédente  résolution  que  le  con- 
seil   rejeta. 

On  a  attaqué  principalement  les  articles  XXV 
et  XXVI,  auxquels  on  reproche  d'être  injustes  , 
immoraux  et  contraires  à  l'égalité.  Mais  on  ne 
voit  point  pourquoi  le  mari  seraii  seul  victime 
du  malheur  des  circonstances.  A  défaut  d'emploi 
du  prix  des  propres  de  sa  femme  dont  il  a  reçu 
le  remboursement  pendant  la  dépréciation  et  en 
papier-monnaie  ,  il  ne  doit  êire  tenu  de  rendre 
que  les  valeurs  qu'il  a  reçues.  S'il  a  fait  em- 
ploi,  sa  femme  ou  les  héritiers  doivent  prendre 
en  acquit  des  sommes  qu'ils  ont  à  prétendre  , 
les  biens  qui  représentent  cet  emploi.  S'il  en 
était  autrement,  les  maris  seraient  tous  ruinés 
par  une  femme  ou  des  héritiers  avides  qui  exi- 
geraient le  remboursement  en  numéraire  des 
sommes  qu'ils  n'auraient  reçues  qu'ea  assignats. 

L'article  XIV  n'est  point  contradictoire  ,  comme 
on  l'a  dit  ,  av;c  l'article  II  de  la  loi  du  16  nivôse  , 
n°  i65i  ,  ni  avec  celle  du  5  messidor.  On  ne 
pouvait  déroger  à  ces  lois  sans  attaquer  les  con- 
ventions ,  et  sans  prononcer  sur  leur  validi;é  ,  ou 
leur  invalidité  ',  ce  qui  n'est  point  de  la  compétence 
du  corps   législatif. 

Les  articles  Ier  et  VI  ne  sont  pas  plus  que 
le  précédent  ,  en  contradiction  avec  la  loi 
du  5  messidor.  Ils  sont  conformes  à  là  loi  de 
nivôse  et  à  l'article  IV  de  la  loi  du  ig  floréal, 
qui  dit  qu'ea  cas  de  restitution  .  on  consultera 
la  valeur  des  objets  dans  les  lieux  où  ils  sont 
situés. 

La  prorogation  de  délai  accordée  par  l'article  II 
pour  l'option  ,  n'est  qu'une  conséquence  néces- 
saire des  retards  occasionnés  par  nos  discussions. 

L'entretien  des  baux  existons  imposé  au  ven- 
deur», qui,  rentré  dans  son  fonds,  est  dans 
toute  la  rigueur  des  principes.  L'acquéreur  devait 
également  être  admis  à  payer  en  argent ,  ou  à 
restituer  les  fruits  perçus  depuis  ses  jouissances. 
Cette  disposition  est  de  toute  justice  ,  et  l'on 
ne  peut  dire  conséquemment  q^'il  y  a  incohé- 
rence entre  les  attides  III  et  V  de  la  résolution. 

Lassay  ,  organe  de  la  commission  qui  a  fait 
le  rapport,  emploie  les  mêmes  moyens  pour 
répondre  aux  objec  ions  qui  ont  été  faites 
contre  la  résolution.  Il  en  fait  sentir  l'urgente 
nécessité  ,  et  persiste  dans  la  proposition  faite 
de  l'approuver. 

Tronchet  attaque  l'article  II ,  auquel  il  re- 
proche de  l'obscurité  ,  de  l'incohérence  et  de 
l'injustice.  Il  n'entend  pas  ce  qu'on  a  voulu  dire, 
par  ces  mots  :  Un  acquéreur  gui  s'est  soumis  au 
paiement  dun  douaire.  I  pense  que  cela  suppose 
que  le  vendeur,  en  cédant  sa  propriété  à  l'ac- 
quéreur ,  a  chargé  celui-ci  d'-  ^quitter  un  douaire. 
Mais  il  ne  peut  y  avoir  de  délégation  à  cet 
égard  que  dans  deux  cas  ;  le  premier,  celui  où 
le  douaire  est  préfixé  et  ouvert,  au  moment  de 
la  délégation  ;  le  second  ,  celui  où  le  douaire 
étant  également  ouvert ,  l'acquéreur  s'est  chargé, 
moyennant  une  somme  qu'il  garde  entre  ses 
mains ,  d'acquitter  à  ses  risques  ,  périls  et  fortune  , 
la  rente  viagère  qui  constitue  le  douaire.  . 

A  part  ces  cas  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  délé- 
gation pour  le  service  d'un  douaire  ,  car  il  est 
possible  qu'il  ne  s'ouvre  en  aucun  tems  ,  et  que, 
conséquemment  ,  il  ne  se  présente  jamais  de 
créanciers  pour  en  réclamer  le  paiement.  Dans 
ce  cas  ,  la  somme  que  1  acquéreur  a  entre  ses 
mains  n'est  que  le  restant  de  son  prix  qu'il  doit 
donner  à  son  vendeur,  et  l'on  ne  conçoit  pas 
comment  l'article  XI  veut  faire  payer  les  intérêts 
de  ce  restant  de  prix  ,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  I  article  V  de  la  loi  du  16  nivôse  ,  tandis 
que  la  même  résolution  fait  payer  le  capital, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  X  de 
la  même  loi. 

Le  conseil  renvoie  cette  observation  à  la  com- 
mission ,  et  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

SÉANCE    DU    27     THERMIDOR. 

Duhot.  Ce  n'est  point  assez  d'avoir  célébré  le 
jour  fameux  où  le  Peuple  fatigué  de  1  injustice 
des  grands  ,  brisa  de  force  toutes  les  Bastilles  , 
pour  laisser  aux  représentacs  de  la  Nation  la 
puissance  absolue  de  préparer  pour  les  géné- 
rations futures  un  règne  d'équité.  C;  n'est  point 
assez    de   s'être    réjoui    de   la    destruction  d'un 


trône  antique  .  qui  rvoffrait  en  specttxle  que  la 
siège  infâme,  du  despotisme,  le  piédestal  de  la 
tyrannie.  Ce  n'eît  point  assez  encore  d'avoir  fait 
retenir  nns  chan>s  d'allégresse  pour  celte  journée 
heureuse  qui  brisa  le  glaive  de  l'anarchie  dans  les 
mains  d'un  ambitieux  familiarisé  avec  tous  les 
crimes.  Il  est  une  autre  époque  ausu  mémo- 
rable, et  sans  doute  aussi  chère  a  vos  cœuri, 
qui  sijptrlle  aujourd'hui  vos  regards  ,  comme  elle 
a  déjà  appelé  tous  ceux  de  l'Europe  ,  et  a  laquelle 
vous  donnerez  autant  d'éclat ,  autant- de  considé- 
ration. Elle  n'a  point  fait  couler  le  sang  des 
Français  cette  belle  journée,  digne  de  la  Pairie, 
digne  de  la  reconnaissance  nationale  ;  elle  a 
sauvé  la  République  ;  que  dis-je  ?  elle  l'a  re- 
créée de  nouveau  ,  en  l'arrachant  des  mains 
royales    qui  s'en  étaient   emparées  !  ' 

Immortelle  jourtée  du  18  fructidor,  reçois 
mon  hommage  ,  reçois  celui  de  la  Nation  Fran- 
çaise ;  tu  lui  as  conservé  son  pacte  social  ;  tu 
as   brisé  les  chaînes   dont   on  le   garcttait;  tu  lui 

as  rendu  la  liberté Puisse  ta  mémoire  passer 

avec  toute  la  vénération  que  nous  lui  portons, 
à  la  postérité  la  plus  recu'ée  ! 

Pour  obtenir  de  vous ,  représentans  du  Peuple, 
que  cette  journée  reçoive  aussi  sa  comrnérao- 
tation  ,  vous  ne  souffrirez  point,  sans  doute, 
que  je  relevé  ,  pour  les  combattre  ,  les  sophismes 
multipliés  dont  a  déjà  retenti  contre  elle  la  tri- 
bune nationale.  Ce  n'est  point  en  l'an  6  ,  ce 
n'est  point  sur-tout  lorsque  le  corps  législatif 
présente  une  masse  aussi  pure  de  Républicains 
prononcés  ,  que  l'on  peut  douter  si  le  tS  fruc- 
tidor  sera   oui   ou   non  une  lê:e  nariona'.e. 

Eh  !  qui  donc  pourrait  refuser  ce  rang  de 
prééminence  à  la  journée  qui  a  détruit  les  rois  , 
qui  a  refoulé  le  fanatisme  dans  ses  productions 
ordurieres,  qui  a  replacé  la  loi  républicaine  au- 
dessus  de  la  loi  royale,  le  règne  de  la  .philo- 
sophie au-dessus  de  l'ignorance  et  des  préjugés 
religieux  ? 

Non  ,  non  ;  j'en  appelle  au  patriotisme  de  mes 
collègues,  j'en  appelle  au  Peuple  qui,  dans  ses 
comices  ,  a  sanctionné  cette  grande  et  sublime 
époque. 

La  journée  du  18  fructidor  sera  dans  les  siècles. 
l'objet  de  la  reconnaissance  nationale.  Estimons- 
nous  brcure'jx  ,  représentans  du  Peuple  ,  de  lui 
dresser  les  premiers  trophées. 

Je  demande  que  vous  adoptiez  le  projet  de 
résolution  qfJe  je  vais  vous  piéserrter. 

«  Le  18  fructidor  prochain  ,  le  directoire  exé- 
cutif célébrera,  et  fera  célébrer,  dans  toutes 
les  communes  de  la  République  ,  et  par  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  l'anniversaire  du 
18  fructidor  de  l'an  5. 

Ce  jour,  à  midi  précis  ,  le  président  de  cha- 
que conseil  prononcera  un  discours  relatif  à 
cette    époque    mémorable. 

Les  commissions  des  inspecteurs  près  chaque 
conseil,  seront,  chargées  des  détails  de  la  célé- 
bration de  cette  lête  ,  pour  ce  qui  concerne 
l'enceinte    du   corps   législatif. 

Une  foule  de  voix.   Appuyé,  appuyé 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Génissieux.  Je  ne  monte  pas  à  la  tribune  pour 
combattre  la  proposition  :  mais  j'observe  que 
déjà  une  commir.ioa  est  chargée  de  cet  obj  t  ; 
elle  doit  examiner  si  la  fête  du  g  thermidor 
sera  .réunie  à  celle  du  18  fructidor  ;  déjà  le  prin- 
cipe d'une  fêle  annuelle  au  18  fructidor  a  été 
adopté  par  la    commission. 

Je  demande  que  le  projet  de  Duhot  soit  ren- 
voyé  à   cette  commission. 

Le   renvoi   est   ordonné. 

La  commission  des  finances  présente  ,  par  l'or- 
gane de  divers  rapporteurs  ,  les  projets  annoncés 
dans  le  rapport  de  Villers  sur  les  contributions 
de  l'an  7. 

Bailleul  présente  quatre  projets  :  le  premier 
contenant  le  mode  d  un  impôt  sur  le  tabac  ,  dont 
le  produit  doit  être  de  10  millions. 

Le  second  tendant  à  acquitter  les  semestres 
dus  aux  créanciers  de  1  Etat ,  en  bons  recevables 
pour  contributions  directes  ,  et  même  pour  la 
droit  de  patente,  quel  que  soit  le  porteur  de 
ces  bons. 

Le  troisième  contenant  le  mode  de  formation 
d'une  caisse  d'amortissement. 

Le  quatrième  tendant  à  faciliter  et  à  accélérer 
l'opération  du  transfert. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Crassous  présente  un  projet  tendant  à  convertir 
rn  résolution  une  proposition  du  représentant 
Stevenolte,  contenant  un  nouveau  mode  de  paie- 
ment de  domaines  nationaux  ,  en  admettant  à  ce 
paiement,  à  raison  dun  pour  dix,  des  effets 
de  la  rente  provisoire  et  des  bons  donnés  en 
paiement  aux  religieux  de  la  ci  -  devant  Bel- 
gique. 
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Le  conseil  ordonne  l'impression-  et  l'ajourne- 
mrnt. 

Btilrand  ,  du  Bas-Rhin  ,  fait  un  rapport  sur  les 
moyens  a  obtenir  une  perception  de  3o  millions  , 
par  un  impôt  sur  l'extraction  du  sel. 

On  demande  l'impression  et  l'ajournement. 

D'un  autre  côté  ,  la  question  préalable ,  la  ques- 
tien  préalable,  aux  voix,  s  élèvent  daus  diverses 
parties. 

Malès  ,  Fabre,  de  l'Aude  ,  Lucien  Btmaparte 
réclament  la  parole. 

On  demande  de  nouveau  la-  question  préa- 
lable. 

Malès.  J'ai  entendu  dem3nder  l'impression  du 
rapport  et  du  projet  ,  mais  aussi  demander  la 
question  préalable.  Pour  l'obtenir ,  il  faudrait  la 
m-otiver;  car  ce  n'est  pas-  répondre  que  de  crier  , 
ta  question  préalable.. ...  . 

On  la  demande  de  nouveau. 

Malès.  Laissez  imprimer  le  rapport  ,  livrez-le  à 
vos  méditations,  vous  prononcerez  ensuite.  Il  est 
question,  songez  y  bien,  d'établir  la  balance 
e.itre  la  recette  et  les  dépenses  :  vous.ne  pouvez 
adopter  de  confiance  ;  mais  aussi  vous  ne  pouvez 
prononcer  légèrement.  Je  demande  1  impression 
et  l'ajournement. 

jV D'a-près  l'annonce  qui   nous  fut  faite 

d  un  impôt  sur  le  sel  ,  je  me  suis  occupé  de  véri- 
fier ce  qui  s'est  parsé  à  une  époque  où  déjà  celle 
imposition  é'é  rejettée.  J'ai  revu  vos  procès-ver- 
baux,  mais  je  n'ai  pas  été  assez  heureux  ,  ou  je 
ri  ai  pu  faire  assez  d<  recherches  pour  trouver 
des  traces  de  ce  que  je  cherchais.  Je  n'ai  vu 
qu'une  opinion  ,  en  date  du  18  fructidor,  relative 
à  cette  motion;  ce  qui  prouve  que  le  reji-t  de  la 
proposition  a  été  postérieur  au  18  fructidor.  Or, 
toute  proposition  rejettée  ,  après  les  trois  lectures , 
ne  peut  être  reproduite  avant  une  année  révolue. 
Je  viens  donc  ,  au  nom  de  la  constitution  ,  de- 
mander la  question  préalable  sur  une  proposi- 
tion que  vous  ne  pouvez  adopter  ,  puisqu'elle  a 
è.é  rejettée  il  y  a  moins  d'un  an. 

Fabre,  de  l'Aude.  Je  rendrai  compte  au  conseil 
de,  ce  qui  s  est  passé  à  cet  égard.  Oa  a  proposé 
dans  la  dernière  session  ,  un  impôt  sur  l'ex-  rac- 
lipn  du  sel  ;  car  jamais  il  n'a  été  question  de 
rétablir  la  forme  de  perception  de  l'ancien 
régime  ,  les  moyens  employés  à  le  m-aintenir  ,  et 
q-ji  avaient  rendu  l'impôt  si  Odieux.  La  première 
proposition  fut  faite  par  T.ei'hard- ,  aujourd'hui 
êlir-ceur,  dans  un  rapport  sur  les  moyens  de 
r-tablir  les  fioancfs-;  c'est  dan»  ce  rapport  de 
Tr-rih.ud  que  la  commission  a  pu  retrouver  les 
biSes  du  projet  qu'elle  vous  présente.  L  opinion 
émise,  dont  on  vient  de  parler,  est  sans  doute 
celle  que  je  prononçai  tri  fructidor.  Je  fus  vive- 
ment combaitu  par  Gibert-DesmolliereS',  et  par 
tous  ceux  qui  ,  comme  lai  ,  avaient  pour  sys- 
tème  de  ne   consentir    aucun  impôt,   afin   d'ôter 

au  gouvernement  le  moyen  de  se  soutenir 

(  Des    murmures   s  élèvent.  ) 

On  demande  de  nouveau  la  question  préa- 
lable. 

Fabre  ,  de  l'Aude.  Vous  savez  qu'alors  le  projet 
de  renverser  la  République  était  fondé  sur  le 
«énuem-ent  du  trésor  publie  ;•  depuis  cette  épo- 
que il  n'a  été  question  ni  du  projet  de  Treilhard 
ni  de  ma  motion  ;  ainsi  il  n'y  a  pa»  eu  d'impo- 
sition rejettée  ;  ainsi  l'objection  de  notre  collègue 
tombe   d'elle-même. 

Aujourd'hui,  la-  commission  vous  présente  un 
projet.  J'étais  très-près  de  la  tribune  ,  et  je  n'ai 
pu  entendre  le  rapporteur  ,  vu  la  fa.  blesse  de 
sa  voix  :  or,  comment  tous  ceux  qui  demandent 
fa  question  préalable  ,  ont-ils  pu  l'entendre  mieux 
que  moi  ?  ils-  demandent  donc  le  rejet  d'un  pro- 
jet qu'ils  ne  connaissent  pas  ;  il  paraîtrait  plus 
raisonnable  d'attendre  que  l'impression  air  donné 
le  moyen  de  méditer  sur  le  projet  ;  peut-être 
verrait-on  que  les  droits  proposés  ne  sont  point 
txhorbitans  ,  et  que  leur  perception  est  facile. 
On  demande  un  décime  par  livre  de  sel  à  1  ex- 
traction :  or  la  régie  de  l'enregistrement  coûte 
déjà  deux  décimes  par  franc  de  perception  ,  il 
faut  donc  employer  un  impôt  qui  puisse  ne  pas 
augmenter  les  frais  de  perception. 

Je  demande  l'impression  et  l'ajournement  du 
projet. 

On  demande  de  nouveau  la  question  préa- 
lable. 


Chabert ,  Tison -Vu galant ,  Belbret,  Kollin  ,  Dau- 
bermesnil ,  et  beaucoup  d  autres  ,  l'appuient. 

JV. . .  .  Je  demande  à  la  motiver. 

Lucien  Bonaparte.  Je   demande  la  parole. 

On  réclame  la  clôture  de  la   discussion  sur  la 

demande  de  l'impression. 
La  discussion  est  fermée   après  unie  première 

épreuve  douteuse- 
La  question  préalable  de  nouveau  demandée  , 

est  rejettée  à  une  très-forte  majorité. 

A  la  même  majorité  ,  le  conseil  ordonne  l'im- 
pression   et    l'ajournement     du    rappoit    et    du 

projet. 

Le  président.  Lucien  Bonaparte  a  demande  la 
parole  sur   cette  discussion. 

Lucien  Bonaparte.  Je  n'ai  demandé  la  parole 
que  pour  m'élever  contre  la  coutume  d'établir 
des  rapprochemens  injurieux,  coutume  qui  de- 
vient trop  à  la  mode. 

Plusieurs  voix.  Cela  est  vrai  ;  appuyé. 

Bonaparte.  Que  veut  dire  cette  affectation  de 
rappeler  toujours  Gibert-Desmolieres ,  et  d'ac- 
coller  son  nom  à  celui  des  membres  qui  pa- 
raissant à  cette  tribune  ?  Il  ne  s'agit  point  ici 
de  Gibert  Di-srnolieres;  il  ne  s'agit  point  de  ce 
qu'ont  fait  ,  du  ou  ptoposé  des  conspirateurs  : 
s  rrs  doute  ,  pour,  parvenir  à  leur  but,  ils  ont 
dû  employer  quelquefois  des  formes  populaires 
et  émettre  des  idées  qui  s'approchaient  iu  bien; 
mais  parce1  que  tel  ou  tel  moyn'a  été  le  leur, 
est-il  à  dire  que  ce  moyen  soit  interdit  à  un 
Républicain  ?  S:ils-  ont  émis  une  opinion  consti- 
tutionnelle ,  s'ils  ont  tenu  url  langage  républi- 
cain ,  je  déclare  que  j'émettrai  une  opinion 
semblable  ,  et  tiendrai  le  même  langage  avec 
la  s-sule   différence   de  l'intention. 

J'ai  eru  nécessaire  de  dire  ce  peu  de  roots  pour 
qu'on  ne  se  permette  plus  à  l'avenir  ces  sottes 
de  ràprochemens- ,  qui  ne  font  qo'embarasser  la 
discussion  et  donner  à  l'opinion  du  conseil  une 
fausse  direction.  J'ai  voulu  prévenir  le  conseil 
sur  l'emploi  d'un  semblable  moyen. 

Bonaparte  descend  de  la  tribune.. .'. 

Plusieurs  membres  s'écrient-  ;  Très-bien  ,  très- 
bien  ;  appuyé 

Briot.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

La  cliscussior.i-qui  vient  d'a'-oirli-eu  doit  prouver 
au  conseil  la  "tiécessilé  de  s  occuper  sans  délai 
des  projets  de  'a  commission  des  finances.  Nous 
approchons  du  iSr  vendémiaire  ;  tous  les  projets 
de  la  commission  sont  calculés  ;  nous  devons 
espérer  quils  réussiront  à  établir  la  balance  ,"ntre 
les  recettes  et  les  dépenses  de  l'an  7.  Mais  vous 
S:vez  que  quand  vous  accordez  des  fonds  aux 
ministres  ,  vous  ne  les  leur  accordez  en  réalité  que 
lorsque  vos.  lois  les  ont  fait,  parvenir  au  trésor 
public. 

Il  fau*  donc  avoir  statué  à  l'avance  surtoutes 
les  parties  des-dépenses  et  des  recettes  publiques. 
En  voici  la  raison  :  si  vous  tardez,  si  vous 
combattez  un  projet  de  la  commission  ,  si  vous 
en  prononcez  le  rejet ,  on  ne  manquera  pas  de 
vous  dire  ;  mais  le  moment  presse  ,  hâtez-vous  , 
adoptez  le  projet  ,  ou  au  moins  présentez  quel- 
que  chose  a  sa  place   ,  il   faut  des  fonds 

Ainsi  on  peut  réussir  à  faire  passeT  des  projets 
désastreux.  1 

Je  ne  Veux  pas  revenir  sur  la  discussion  qui  a 
en  lieu  ;  mais  dans  les  projets  présentés ,  il  y  a 
telle  disposition  qui  peut  motiver  ce  que  je  viens 
de  dire.  En  conséquence ,  je  demande  que  tous 
les  projets  que  la  commission  des  finances  a  à 
présenter  ,  le  soient  avant  le  5  fructidor  prochain  , 
qu'ils  soient  discutés  sans  délai  et  de  suite  ,  afin 
que  la  commission  des  finances  ait  la  complai- 
sance d'en  présenter  d'autres ,  si  l'un  des  siens 
venait  à  être  rejette;  ce  qui  pourra-  fort  bien 
arriver. 

La  proposition  de  Briot  est  adoptée. 

La  suite  demain . 


à  des  objets  de  science  ,   d'art  et  d'écor.otoie  do- 
mestique.   Pour   l'instant  ,    il  offre    la   preuve   de 
l'utilité  de  cette  application  aux  alambics  propres,  , 
à  distiller  en  grand  les  eaux-de-vie. 

Ce  régulateur ,  en  graduant  le  feu  d'uoemxntere- 
nécessaire  à  la  distillation,  procure  une  diminu- 
tion considérable  de  combustibles.  Par  cette  ma- 
nière de  distiller,  on  obient  des  lésidus  d'eau-de- 
vie  et  des  marcs  de  raisin  ,  des  produitss.pitirueux 
exempts  d'empireume. 

La  récolte  en  vin  ,  telle  qu'elle  se  prépare,  es* 
une  occasion  làvorabli  de  se  servir  du  nouvel 
alambic  déjà  construit  et  en  activité,  lequel  peut 
servir  d'exemple. 

Quiconque  voudra  entreprendre  nne  pareille 
opeiationen  grand,  pourra  prendre  des  connais- 
sauces  préliminiires  auprès  du  citoyen  Dclunel, 
pharmacien,  rue  Honoré  ,  près  celle  des  Fron- 
deurs ,  n°  1414  ,  qui  se  fera  un  plaisir  ,  en 
l'absence  de  l'auteur,  de  donner  les  instructions 
convenables. 


AVIS. 

Le  citoyen  Bonnemain,  auteur  du  régulateur  du 
feu  ,  dont  1  Invention  à  été  approuvée  par  la  ci- 
devant  académie  des  sciences  ,  et  par  la  société 
I  de  médecine  ,  propose  d'appliquer  cette  machine 


LIVRES       DIVERS. 

Vit  de  L.  Hoche  ,  général  des  armées  de  la 
République  Française,  par  A.  Rousseliu  ;  suivie 
de  sa  correspondance  publique  et  privée  avec  le 
gouvernementales  minisires,  les  généraux ,  etc. 
dans  ses  divers  commandemens  des  armées  de  la 
Moselle  et  du  Rhin  ,  des  Côtes  de  Cherbourg,  de, 
Brest ,  de  l'Ouest  et  de  l'Océan  ,  d'Irlande ,  et  de 
Sambre  et  Meuse. 

Seconde  édition  ,  corrigée  et  augmentée  de 
trois  planches  gravées  en  taille-douce,  représen- 
tant le  déblocus  de  Dunkerque  ,  l'affaire  de  Qutberon; 
et  le  théâtre  de  la  guerre  sur  le  Rhin.  2  vol.  in-&° 
de  1000  pages,  imprimés  sur  carré  fin ,  avec  le 
portrait  de  L.  Hoche.  10  francs  broché,  et  i3  fr. 
franc  de  port  par  la  poste  ;  en  papier  vélin  24  fr. 

A  Paris  ,  chez  F.  Buisson  ,  libraire  ,  rue  Haute- 
feuille  ,  n°  20. 

Campagnes  des  Français  en  Italie ,  ou  Histoire 
militaire  ,  politique  et  philosophique  de  la  révo- 
lu-lion ,  contenant  ce  qui  s>'est  passé  de  relatif  à  la 
République  Française  ,  en  Afrique,  à  Naples,  à 
Rome,  à  Venise,  à  Gênes,:  à  Milan  ,  en  Saidaigne, 
dans  l'île  de  Corse,  en  Savoie,  â  Genève,  ea 
Suisse  ,  dans  le  Midi  de  la  France  ,  et  les  causes 
des  divers  événement;  en  outre  ce  qui  s'est  pissé 
de  plus  intéressant  à  la  convention  nationale  et 
dans  les  deux  conseils ,  avec  les  époques  des 
faits  et  des  décrets  les  plus  frappans  mises  à  la  fia 
de  chaque  volume.  5  vol.  in-S*  avec  une  cane. 
Prix  ,  16  francs  ,  et  22  fr.  ,  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Ponthieu  ,  libraire,  rue  des 
Mathurins ,  n°  33o. 


COURS       DUfiHANGB. 
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Brudeaux  .  .  au  p.  à  12  jours. 
Montpellier,  au  p.  à     8  jours. 
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Tiers  consolidé 

Bons  deux  tiers- 

Bcns  trois  quarts 

Boos  un  quart 45  fr.  pour 


16  fr.  5o  c. 

iS  fr. 

16  fr.  75  c. 

a  fr.  33  c. 

2  fr.  29  c. 
cent  perte. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  ms  arts. 
Auj.  Ariane  et  le  Balht  de  Paris. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  Pig- 
malion;  le  Pour  et  Contre  et  les  Français  à  Cythere. 


A.  Joubdak  ,  rédacteur  enehej. 


ru   *es  Poil 


8.    Le  jttix 


dff  »5   ffserc» 


■  tfeîs 


L'abonnement  se  fa't  â  Pjri 
CCT'rfrneucement  uè  enaque   iioifl. 

Il  f:wt  adresser  les  leftr.  •  «t  '.'argent,  franc  de  porf ,  au   ulloye..    H'ibry     di«ch<n    tie  c-  journal  , 
peut  affranchir,  les  lettres  «les  departeme us,    non  affranchies,  rre  se.  val  pqit.  t  retirées"  -ie  t?  peste. 

Il  faut  avoir  so-'n  ,   pour  plu."  de  s-'irete ,    ie  charge    celles  4..B  ^.ateraae.t     dSes  valeurs,  et    adresse 
depuis  neuf  heure 


plu."  de  s-'irete ,    le  charge 
usqu'a   huit  neuto     du 


:e  des   Poil 


x  mois  ,  et  100  francs  pour  Tannée  entière.  On  ne  s'abonne  qu'à 
1°  18.  ïl  faut  comprendre"  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  Ton  n 
1  la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  Rédacteur,  rue    des    Poitevins,   u-<    1  S 


A   Paris,   rie     'imprimerie,  du   s-it.   Adaiu,   propriétaire  du   Moniteur,   rue   des  Poitevins  ,  n^    l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV*339. 


Nonidi ,  29  thermidor  ,  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE. 


u. 


Naju-Yorck  ,  U   8  inessidor. 


Jjl  bill  a  été  présenté  air sénat  des  Etats-Unis  , 
déclarant  que  tous  les  traités  passés  entre  la  Ré- 
publique Française  et  les  Etats  d'Amérique  étaient 
nuls  et  de  nu.,  effet. 

A  la  séance  d'avant-hier ,  sur  la  question  de 
savoir  si  le  bill  serait  lu  une  seconde  fois  ,  il  fut 
adppié  à  la  majorité  de  14  voix. 

Des  lettres  de  Charlestown  nous  informent  que 
les  autorités  de  cet  Etat  ont  adopté  les  précau- 
tions les  plus  rigoureuses  contre  l'admission  de 
tous  les  hommes  de  couleur  des  contrées  de 
l'Amériqne  où  les  principes  de  la  révolution  fran- 
çaise ont  été  portés.  Il  est  tems,  dit-on  ,  que  le 
Peuple  de  la  partie  septentrionale  de  l'Amérique 
tiéiende  l'accès  de  ses  bords  à  ces  Noirs  qui  vien- 
nent en  foule  des  pays  où  l'insurrection  a  éclaté; 
autrement  sa  funeste  hospitalité  ne  serait  qu'un 
'  jcoyen  d'attirer  l'otage  sur  sa  tête. 

TURQUIE. 

Semlin  ,  le  4  thermidor. 

La  peste  a  cessé  aux  environs  de  Belgrade ,  au 
point  qu'on  a  déjà  supprimé  les  lazarets  supplé- 
mentaires 1.  que  par  un  redoublement  de  précau- 
tions nos  néiocians  avaient  fait  construire.  La 
quarantaine  n'est  plus  que  de  42  jours.  Lrs  hom- 
mes et  les  marchandises  entrent  ensuite  dans  1  in- 
térieur des  Etats  héréditaires. 

Les  dernières  nouvelles  de  l'armée  de  Hussein- 
Pacha  en  avaient  beaucoup  exagéré  la  position 
avantageuse.  Depuis  le  dernier  échec  essuyé  par 
cette  armée,  les  trouves  ottomanes  découragées  , 
Se  sont  repliées  sur  les  hauteurs  et  dans  les  lotêts 
du  voisinage  ,  en  sorte  que  Passwan-Oglu  occupe 
le  terreici  en  avant  de  Widdin,  à  3  nu  4  lieues  à 
la  ronde,  s'amuse  à  exercer  ses  troupes,  et  à 
braver  ses  ennemis  par  des  festins  qu'il  donne  à 
ses  principaux  officiers ,  à  la  vue  des  avant-postes 
ottomans.  On>ssure  qu'il  a  fait  un  butin  consi- 
dérable en  vivt.s  et  en  munitions  dans  le  camp 
de  larrnée  battue,  et  qu'il  conserve  d'ailleurs  ses 
communications  avec  la  Valachie  ,  pour  s'appro- 
visionner. Enfin  on  dit  qu'il  a  avec  lui  36  officiers 
français ,  la  plupart  ingénieurs  ,  et  grand  nombre 
d'artilleurs.  Au  reste,  on  ne  porte  pas  son  aimée 
à  plus  de  16  mille  hommes;  mais  il  a  l'avantage 
de  combattre  une  armée  peu  exercée  dans  l'art 
des  sièges,  et  dans  laquelle  il  compte  d'ailleurs  , 
à  ce  qu'il  paraît,  beaucoup  de  partisans  secrets. 
Widdin  est  dans  une  position  sur  le  Djnube,  à 
peu-près  semblable  à  celle  de  Mav«nce  sur  le 
Rhin  :  les  ingénieurs  attachés  à  Passwan  -  Ogly  y 
ont  fait  élever  des  fortifications  qu'ils  perfection- 
nent de  jour  en  jour,  en  sorte  que  Huîsei;;tPacha 
ne  peut  espérer  de  soumettre  le  Pacha  qu'en  le 
bloquant  entièrement  par  l'une  et  l'autre  rive  du 
Danube  ,  d'autant  plus  que  l'on  continue  d'assu- 
rer que  le  sérasqiiier  a  l'ordre  de  ménager  les 
fortifications  de  Widdin  ,  ce  qui  le  réduit  à  la 
nécessité  de  prendre  cette  forteresse  par  famine, 
vu  1  impossibilité  à  peu-près  reconnue  de  la  pren- 
dre d'assaut. 

ALLEMAGNE. 

Des  bords  du  Danube ,  le  2  thermidor. 

Le  Pacha  de  Belgrade  ne  peut  suffire  aux  de- 
mandes du  Cipitan  Pacha ,  qui  le  presse  de  lui 
envoyer  une  quantité  considérable  de  munitions 
de  toute  espèce  ;  car  malgré  la  perte  qu'il  a  faite 
de  beaucoup  de  son  monde,  il  reprend  avec  la 
plus  grande  ardeur  le  siège  de  Widdin  ,  que 
Passwan  -  Oglu  soutiendra  avec  son  talent  re- 
connu. 

La  réputation  de  ce  fameux  chef  de  parti  est 
répandue  avec  le  plus  grand  éclat  dans  toute  la 
Turquie.  A  Consiantinople  on  le  nomme  le  grand 
générât;  on  le  croit  né  pour  rendre  le  bonheur 
et  la  gloire  à  l'Empire  ottoman. 

Rnstadt,  le  22  thermidor. 

Il  vient  de  paraître  un  écrit  remarquable  ,  qui 
fait  ici  une  grande  sensation  II  a  pour  titre  ; 
Bfrn'idotie  à  Vimne,  ou  tdmrcissement  sur  L'exposé, 
soi-disant  fidelle  ,  publié  à  Vienne,  concernant  le 
fpulévemeut  qui  a  eu  lieu  ,  efc.  ;  par  A.  G.  Horix. 
C'est  une  histoire  intéressante  «t  impartiale  de 
1  événement  qu'on  sait  s'être  passé  à  Vienne.  Son  , 


auteur  est  déjà   connu    par    plusieurs  écrits  qui 
annoncent  une  tête  saine  et  forte. 

Le  désir  d'accélérer  la  conclusion  de  la  paix 
et  de  faire  cesser  la  situation  si  pénible  dans 
laquelle  se  trouvent  plusieurs  Etats  de  1  Empire  , 
a  déterminé  la  dépuration  à  faire  de  nouveaux 
sacrifices. 

Le  vote-  de  Datmstadt  a  été  remarquable 
dans  cette  occasion  ;  il  porte  :  «  qu'au  mépris 
'  e  l'union  germanique  ,  les  Etats  qui  ne  sont 
point  foulés  et  n'ont  point  souffert  de  la  guerrç, 
montrent  une  insouciance  inouie  sur  la  situation 
douloureuse  de  leurs  co-Etats ,  et  ne  font  rien 
p.our  y  mettre  fin.  ji 

Il  est  question  ,  pour  accélérer  la  marche  de? 
affaires  ,  de  demander  à  c.-ux  qui  ont  des  indem- 
nités à  prétendre  ,  les  états  des  pertes  qu'ils  ont 
épiouvées. 

Le  ministre  Roberjot  n'est  point  encore  de 
retour.  On  le  sait  à  Paris  ,  où  il  travaille  avec 
le  directoire  sur  lé»  objets  des  négociations  de 
Rastadt. 

La  note  ct-jointe  de  la  dêputation  d'Empire 
ne  sera  ni  sanctionnée  par  le  commissaire  im- 
périal ,  ni  remise  aux  ministres  français  avant 
neuf  ou  dix  jours.  Le  comte  de  Mettereich  l'a 
notifié  le  si  à  la  dêputation  ;  il  attendra  les  ins- 
tructions de  sa  cour  ,  à  qui  il  a  envoyé  hier  un 
courier. 

Conclusum   de  la  dêputation  de  l'Empire. 

«<  La  dêputation  de  l'Empire  n'a  pu  voir 
qu'avec  beaucoup  de  satisfaction  dans  la  note 
des  ministres  français,  du  Ier  thermidor ,  non- 
seulement  quelque  rapprpchctnent  relatif  à  plu- 
si-urs  points  de  la  négociation  ,  mais  une  dé- 
claration1 itérative  et  solenne'le  ,  que  l'intention 
du  gouvernement  français  n'est  nullement  que 
l'indépendance  de  1  Empire  germanique  soit 
menacée  ou  compromise  ,'  et  qu'il  souhaite  au 
contraire  que  Celte  indépendance  obtienne  en- 
core plus  de  force  et  de  solidité.  Les  sentimens 
du  gouvernement  françiis  ,  réunis  à  ses  assu- 
rances expresses  et  réitérées  de  son  penchant 
constant  et  sérieux  pour  une  paix  prochaine  , 
font  naître  l'espérance  que  les  relations  amicales 
entre  les  deux  Nitions  ,  pojy.  l'obtention  des- 
quelles l'Empire  Germanique  a  déjà  consenti 
aux  plus  grands  sacrifices  ,  seront  bientôt  réta- 
blies ,  malgié  la  différence  d'opinions  qui  règne 
encore   sur  plusieurs   objets. 

La  note  française  ,  du  i"  ih»rm!dor  ,  met  en 
avant,  à -l'égard  de  !a  négociation  qui  a  eu 
lieu  jusqu'à  présent  ,  quelques  observations  aux- 
quelles la  dêputation  »e  trouve  forcée  de  répli- 
quer par  de  nouvelles   observations. 

Les  ministres  français  regardent  comme  une 
simple  progression  des  idées  ,  comme  un  déve- 
loppement successif  de  leur  plan  régulier,  qu'a- 
près d'anciennes  prétentions  débattues  .  ils  en 
élèvent  de  nouvelles  ,  et  prétendent  qu'ils  n'ont 
jamais  renoncé  à  former  de  demandes.  La  dé- 
puta'ion  de  l'Empire  ,  au  contraire  ,  a  toujours 
eu  la  conviction  que  le  point  principal  sera 
toujours  dérangé;  que  la  négociation  ne  pourra 
jamais  atteindre  au  but  désiré,  si,  aux  condi- 
tions de  paix  proposées  ,  on  en  fait  continuelle- 
ment  succéder   de   nouvelles. 

C'est  dans  cette  vue  ,  que  la  dépu'ation  de 
l'Empire  ,  avant  d'avoir  consenti  à  aucune  base  , 
a  demandé  aux  minisires  français  ,  dans  sa  note 
du  22  pluviôse  de  cette  année  ,  de  s'expliquer 
entièrement  sur  les  sacrifices  que  la  République 
française  demande  à  l'Empire  germanique,  après 
une  guerre  malheureuse  ;  et  lorsqu'on  s'est  vu 
forcé  ,  par  la  suite ,  d'accéder  aux  premières 
bases  proposées  dans  la  note  du  2t  ventôse  , 
cela  n'a  été  fait  qu'à  des  conditions  qui  excluaient, 
entre  autres  ,  toutes  demandes  nouvelles  et  ulté- 
rieures  à   l'Empire  germanique. 

On  croyait  avoir  épuisé  rouf  ce  qui  pourrait  être 
demandé  à  l'Empire,  relativement  à  la  paix  qu  il 
désirait  ardemment;  on  a  par  cette  raison  re- 
nouvelle ces  conditions  du  21  ventôse  dans  les 
notes  du  16  germinal  et  1er  floréal  ,  ainsi  que  la 
dêputation  le  fait  actuellement.  Les  nouvelles 
demandes  contenues  dans  la  note  française  du 
14  floréal  ,  n'ont  donc  pu  être  que  très-inatten- 
dues :  cependant,  la  dêputation  de  1  Empire, 
toujours  animée  du  désir  ardent  d'une  paix  pro- 
chaine ,  s'est  déterminée  ,  dans  ses  notes  du 
2g  floréal  et  21  messidor,  à  accorder  encore 
quelques  -  une*  de  ces  nouvelles  demandes.  A 
l'égard  des  autres  ,  les  ministres  français  ont  , 
dans  leurs  notes  du  14  messidor  et  1"  th-rmi- 
dor  ,  consenti  à  quelques  modifications  ;  et  quant 
aux  points  encore  en  discussion  ,  les  plénipoten- 
tiaires français  les  ont  en  partie  réunis  ,  dans  leur 
dernière  note,  en  sept  articles,  auxquels  on  va 
répondre,   article  par  article,  et   de  manière  à 


convaincre  du  désir  le  p  us  sincère  qu'a  la  dépu» 
tation  de  parvenir  à  la  pacification  de  .Allemagne, 
quoique  payée  si  chèrement. 

t".  La  dêputation  était  d'avis  de  différer  les) 
conventions  relatives  à  la  navigation  et  au  com- 
merce ,  jusqu'à  la  confection  du  traité  de.  coœ» 
roercç,  pour  pouvoir  examiner  à  fond  cette 
affaire  importante  et  assujettie  à  tous  égards,  à 
tant  de  difficultés  ;  mais  si  les  obstacles  pt-uv-.-nt 
se  lever  assez  vite  ,  et  si ,  sans  arrêter  le  conclusum 
de  la  paix,  le  résultat  de  la  convention  à  faire 
peut  ê:re  inséré  en  même  têms  dans  le  traité  de 
paix  ,  la  dêputation  y  consent. 

A  l'égard  des  droits  de  péage,  on  accédera 
pareillement  à  la  demande  des  ministres  français  , 
et  on  consentira  à  la  suppression  des  péages  c)u> 
Rhin,  puisque  la  République  française  consent 
aussi  à  la  suppression  de  ceux  qui  existent  sur 
la  nve  gauche  ,  ainsi  qu'aux  droits  d'étape  et 
des  corporations  des  bateliers  ;  mais  comme  les 
droits  des  douanes  doivent  être  remplacés  par 
d'autres  quelconques  ,  pour  récupérer  les  revenu» 
qu'on  perd  par  la  suppression  '  dcjdiis  droits, 
et  que  leur  établissement  sera  susceptible  de 
grandes  difficultés  ,  ainsi  que  cela  a  déjà  été  dé- 
montré dans  les  deux  notes  précédentes  ;  6a 
croit  devoir  y  mettre  la  condition  que  la  sup- 
pression n'aura  lieu  que  dans  deux  ans ,  pendant 
lesquels  on  pourra  se  réunir  pour  poser  tes  base» 
concernant  les  douanes  ,  et  établir  la  libre  navi- 
gation du  Rhin  jusqu'à  son  confluent,  moyennant 
une  convention  avec  la  République  bai&ye,  et 
ce  ,  suivant  la  proposition  déjà  faite  par  la  dépû- 
talion  ,  dans  ses  notes  du  29  floréal  et  ier,iher- 
midor. 

2°  La  dêputation  de  lEuipire  consent  que  le 
cours  principal  du  Rhin  ou  le  Th.dweg  ,  ainsi 
qu  il  sera  tracé  de  tems  en  tems  par  des  experts 
nommés  de  p.irt  et  d'autre,  soit  dorénavant  }a 
limite  entre  l'Allemagne  et  la  France,  jusqu'à 
l'endroit  où  ,  du  duché  de  Cieves  ,  il  entre  sous 
le  nom  du  WaaTen  Hollande  ;  dans  ledit  duché , 
le  canal  qui  coupe  nie  de  Buderick,  sera  censé 
être  le  Thalweg. 

Quant  aux  îles  du  Rhin,  la  proposition  que 
celtes  qui  se  trouveront  à  la  dioite  du  chemin  de 
navigation  testeront  à  l'Empire  ,  et  que  celles  qui 
Seront  à  gauche,  resteront  ou  appartiendront  à 
la  République  française  ,  est  d'accord  avec 
Ce!le_  de  la  dêputation  ;  celle-ci  n'hésite  donc 
pas  à  acceptera  proposition  relative  à  la  partie 
du  Rhin  ,  qui  jadis  formait  déjà  la  limite  entre 
l'Allemagne  et;  la  France,  cYstà-dite,  que  celles 
des  îles  du  côté  droit  du  Thalweg  ,  qui  dépen- 
daient jusqu'à  cette  heure  de  h  France,  lui  se- 
ront conservées  ,  sous  la  réserve  néanmoins  de 
la  réciptocité  en  faveur  de  l'Empire  germanique 
et  des  seigneurs  allemands  ,  relativement  à  celles 
des  îles  du  côté  gauche  du  Thalweg  ,  qui  sont 
actuellement  sous  la  souveraineté  allemande.  Qa 
accepte  également  la  proposition  ultérieure  de» 
ministres  français ,  que  ,  rijins  le  cas  où  le  cours 
du  fleuve  chanterait  ,  les  îles  demeureraient  soqs 
la  souveraineté  a  iaquclleelles  auront  été  attachée» 
par  1:  traité. 

Il  est  bien  entendu  que  la  propriété  particulière 
des  îles  et  la  libre  perception  de  leur  produit 
seront  conservées  aux  possesseurs  actuels  et  futurs, 
Sans  avoir  égard  à  la  limite  du  Thalweg.  La  neu- 
tralité de  la  navigation  sera  conservée  aailltu,» 
t.ès-exacterr.ent. 

3°.  La  dêputation  de  l'Empire  ,  pour  épuiser 
tout  ce  qui  peut  se  concilier  av.c  son  devoir  et  le 
vif  intérêt  qu'elle  a  de  procurer  à  (Empire  germa- 
nique, le  putôt  possible,  les  heureux  résultats  de 
la  paix  .  a  arrête  de  consen'ir  encore  ,  nonobstant 
Us  sacrifices  sensibles  qu'elle  a  delà  faits  pour  par- 
venir à  ce  but ,  à  la  demande  bien  douloureuse 
des  plénipotentiaires  français,  que  les  fortifications 
d'rLhfenbieistein  fussent  'rasées  ,  cependant  sub 
condjtiene  sine  quâ  non  ,  et  resolutivâ  ,  que  le  gou- 
-yernement  français  ,  de  son  côté  ,  rendra  démolis 
à  l'Empire  tous  les  ports  fortifié',  du  côté  droit  du 
Rhin  et  du  Thalweg;  savoir ,  Khell  ,  Casse!  ,  le 
fort  Mars  et  I  île  Saint-Pierre  ,  et  quil  renoncera 
solennellement  à  toutes  les  prétentions  ou  de- 
mandes sur  ces  ponts  fortifies,  et  sur  les  autres 
du  cpté  droitduThalweg;  et  comme  ladéputatien 
renonce  pour  l'avenir  à  un  poste,  qui  jusqu  ici  !ui 
a  servi  de  défense  avec  tant  de  succès ,  elle  crott 
être  en  droit  de  demander  que  le  blocus  de  la 
forteresse  d'Ehrenbriistein  ,  pour  empêcher  le» 
habitans  d'avoir  des  vivres  et  drs  déniées 
levé  aussi-tôt ,  conformément 
déjà  existantes. 

4°.  Quant  aux  ponts  commerciaux  ,  on  persiste 
à  c.oiic,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  observé,  dans  les 
not:  1  du  29  floréal  et  21  messidor ,  que  des  ponts 
permanens  sur  un  fleuve  ,  qui  sert  de  limite  entre 
deux  Nations  ,  ne  doivent  pas  simplement  être 
considérés  relativement  au  commerce,  mai»  en- 
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core  comme  points  de  contact,  concernant  la 
politique  et  le  militaire.  Ces  motifs  ont  déjà 
empêché,  dans  les  traités  de  paix  piécédens  , 
J  établissement  de  pareils  ponès.  li  faut  y  ajouter 
que  celui d'Humngue ne  serait  qu'aune  demie  lieue 
de  celui  de  Bàle  ;  qu'il  pourrait  toucher  sur  la 
nvr  droite  aussi  facilement  le  territoire  suisse  que 
celui  de  lEmpire  germanique  ,  puisqu'une  panie 
de  i  i!e  des  Cordonniers,  ainsi  que  la  terre  ferme  , 
située  derrière  elle,»  appartient  au  canton  de  Bâle. 
Quant  au  pont  entre  les  deux  Biisach  ,  comme 
ces  sortes  de  ponts  ,  ne  doivent,  de  lavis  même 
dis    ministres    français  ,    être   établis   que   gre-à- 

-  £  ré  entre  les  riverains,  on  peut  opposer  que  le 
rivtrsin  ,  qui  est  ia  maison  d'Autriche,  ne  trouve 
ce  pont  ni  utile  ni  nécessaire.  On  espère  donc 
que  U-. gouvernement  français  n'insistera  pas  da- 
vantage sur   l'établissement  de  ces  ponts. 

5°,  En  ce  qui  concerne  les  possessions  de  la 
noblesse  immédiate  sur  la  rive  gauche  ,  on  ne 
peut  approuver  la  distinction  qu'on  veut  faire 
enre  les  biens  de  noblesse  immédiate  et  leurs 
possesseur  ;  on  est  donc  toujou  s  dans  l'espé- 
rance qu'à  cet  égard  ,  ainsi  que  relativement  au 
ïeqHiéstre  apposé  sur   ces    biens  ,    et  à   la  perte 

*  essuyée  ,  le  gouvernement  français  consentira  à 
un  rapprochement  ultéiieur. 

6°.  Dans  la  note  du  29  floiéal  ,  remise  aux 
ministres  français ,  on  a  déjà  donné  un  détail  des 
différentes  espèces  de  dettes  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  ,  et  allégué  les  motifs  les  plus  couvaiu- 
caus  qui  s'opposent  de  toutes  parts  au  transporr 
sur  des  objets  de  la  rive  droite,  de  toutes  les 
dettes  cammérales  et  domaniales;  il  parait  que 
ces  observations  importantes  n'ont  pas  encore 
opéré  ,  sur  les  ministres  français,  la  conviction 
désirée-  ,  puisque  dans  leur  note  du  premier 
thermidor  ,  ils  persistent  ,  comme  auparavant  , 
.'  "  le  transport  de  toutes  les  dettes ,  saus  faire  la 
moindre  distinction  entr'elles  ,  tant  à  l'égard  de 
leurs  motifs  que  de  leur  emploi  ,  ou  du  tems  dans 
lequel  elles  Orit  été  contractées  ,  ni  enfin  à  I  égard 
des  créanciers  et  à  la  nature  des  hypothèques. 
La  dépuiation  est  donc  obligée  de  se  référer  de- 
rechef à  sa  note  du  29  floréal  et  aux  observations 
essentielles  quelle  contient, et  de  f^ire remarquer 
en  outre  que  ce  transport  de  dettes,  considéré 
non  seulement  sous"  un  point  de  vue  politique, 
serait  ttès-onéreux  et  presqu'inéxécutable;  mais 
qu'il  ne  se  concilie  pas  même  ,  à  l'égard  des 
créanciers,  avec  les  droits  naturels  et  civils.  Le 
créancier  a  seul  le  droit  de  demander  à  son  dé- 
biteur; il  est  rare  en  Allemagne  que  la  personne 
du  souverain  soit  le. débiteur  des  dettes  de  l'Etat  : 
ce  sont  communément  les  pays  particuliers  ,  aux- 
quos  le  créancier  est  en  droit  de  s'adresser  :  on 
ne  peut  donc  ,  sans  le  consentement  de  la  partie 
intéessée  ,  ni  transporter  ces  dettes  sur  d'autres 
pays,  r.i  forcer  le  créancier  de  changer  le  sujet 
ou  I  objet  du  crédit  donné  ,  ni  ie  mettre  dans  le 
cas  ('1  même  un  autre  pays  voulait  se  charger 
vola,  tairement  de  sa  créance)  d  être  forcé  de 
saciifier  ,  dans  les  cas  de  concours ,  sa  priorité  et 
les  iroits  de  si  classe,  à  d'autres  créanciers  plus 
anciens.  Les  "droits  du  créancier  sont  sa  propriété 
particulière  ,  que  les  ministres  français  ont  promis 
de  laisser  intacte  ;  ce  sont  dts  droits  bourgeois, 
paiticuliers  ,  que  le  gouvernement  français  ne 
voudra  certainement  pas  blesser. 

7°.  Dans  les  not<  s  du  t3  ventôse  et  29  floréal , 
la  députation  de  lEmpire  a  déjà  fait  une  déclara- 
tion générale  ,  par  laquelle  elle  a  piomis  toutes 
celles  des  renonciations  qui  résulteraient  néces- 
sairement de  la  nature  des  cessions  actuelles  ;  elle 

•  s'est  réservée  cependant  la  réciprocité  en    faveur 

-  de  l'Empire  geimanique  ,  sans  que  les  plénipoten- 
tiaires français  se  soient  expliqués  ultérieurement 
à  ce  sujet.  Comme  on  demande  actuellement  la 
renonciation  m  faveur  de  toutes  les  Républiques 
alliées  avec  la  France  ,  et  cela  en  général  ,  sans 
nommer  les  Républiques  ni  les  objets  sur  lesquels 
la  renonciation   doit  être  précisément  faite  ;   pour 

.  qu'il  n'y  ail  plus  de  doute  et  de  difficulté  à  l'ave- 
nir ,  et  vu  1  importance  de  l'« flaire  ,  il  sera  né- 
cessaire qu'on  fournisse  à  la  députation  des 
éclaircisst-mens  sufhsans  et  détaillés  sur  tous  ces 
points  ,  pour  la  mettre  en  état  de  faire  uneréponse 
à  ce  sujet. 

La  dépuration  prévient  que  lesdites  Républi- 
ques ,  de  leur  côté  ,  devront  pareillement  renon- 
cer à  tous  les  droits  et  prétentions  qu'elles  pour- 
raient avoir  sur  l'Empire  ,  et  promettre  en  mêrue- 
teras  que  tous  les  biens  ,  revenus  ,  droits  , 
possessions  ,  etc.  ,  situés  sur  leurs  territoires 
respectifs  ,  appartenans  à  tous  et  à  ua  chacun 
des  E;a:s  de  lEmpire  germanique  ,  à  la  noblesse 
immédiate  et  autres  déper.dans  médiats  ou  im- 
médiats rie  lEmpire  ,  leur  seront  entièrement 
conservés  ,  et  quils  ne  seront  troublés  en  aucune 
.roantere  dans  leur  pleine  jouissance  :  ces  Repu- 
bliques ,  leurs  corporations  et  habitans  conser- 
veront, comme  de  raison  ,  les  propriétés  qu'elles 
ont  actuellement  dans   l'Empire   germanique. 

Au  septième  article,  les  plénipotentiaires  fran- 
çais stipulent  comme  une  clause  sur  laquelle  il 
i.-.-  peut  s'élever    aucun    Jcute   ni  difficulté  ,   que 

I  Empire  germanique  renoncera,  dans  le  prochain 

II  aile  de  paix  ,  à  toute  prétention  sur  U  Fiiekthal , 


appartenant  à  la  maison  d'Autriche.  La  députa- 
tion de  l'Empire  a  dû  trouver  nécessairement 
cette  proposition  d'autant  plus  étrange  ,  qu'elle 
a  déclaré  ne  céder  ,  sous  certaines  conditi  >us  , 
à  la  République  française,  que  celles  des  puS- 
sessions  allemandes  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
qui  touchent  immédiatement  au  territoire  français., 
tandis  que  le  Fiiekthal  est  séparé  de  la  France 
par  une  partie  de  la  Suisse.  Les  prétendons  mê- 
mes des  minisires  français  n'ont  pas  été  dirigées 
jusqu'à  cette  heure  sur  cet  objet  :  ils  disent  au 
contraire  expressément  dans  leur  note  du  2  ven- 
tôse ,  époque  antérieure  à  la  cession  de  la  rive 
gauche,  que  cette  première  base  de  la  limite 
du  Rhin  ne  donne  à  la  République  française 
que  ce  qu'elle  possède  déjà  ,  ce  qui  enfin  ne  lais- 
sant à  la  République  que  ce  quelle  possède  ,  garantit 
encore  la  tranquillité  des  Etats. 

Comme  l'opinion  de  la  députation  n'a  donc 
pas  été  ni  pu  être  de  comprendre  dans  la  ces- 
sion desdits  pays  ,  le  Fiiekthal  ,  qui  n'était  pas 
occupé  par  les  troupes  françaises  ,  elle  ne  peut 
cons.ntir  actuellement  à  cette  nouvelle  demande. 

Finalement,  beaucoup  de  proposilions  et  de 
demandes  faites  par  la  députation,  notamment 
dans  ses  notes  des  i3  et  21  véntèse  ,  29  floréal  et 
21  messidor,  ont  été  laissées  derechef  sans  ré- 
ponse dans  la  dernière  note  des  ministres  français 
du  1er  thermidor.  La  députation  de  lEmpire, 
constamment  convaincue  que  ,  sans  un  éclaircis- 
sement sur  lesdits  objets  ,  les  relations  entre  les 
deux  nations  ne  pourront  pas  parvenir  à  une 
détermination  complette ,  se  voit  obligée  d'en- 
gager instamment  et  itérativement  les  ministres 
plénipotentiaires  français  à  donner  une  réponse 
concise  sur  tous  les  points  encore  en  litige. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  g  thermidor. 

(Les  détails  suivans  rempliront  la  lacune  qui  se 
trouve  entre  les  dernières  et  les  avant-deinieres 
nouvelles  de  ce  pays.  ) 

Le  gouvernement  a  reçu  ce  matin  des  nou- 
velles tiaiches  oe  sir  Nelson.  Tout  ce  qui  en  a 
transpiré  jusqu'ici ,  c'est  qu'au  moment  où  les 
dépêches  furent  expédiées  ,  l'amiral  n'était  qu'à 
23  heures  de  la  flotte  française. 

La  frégate  le  Sea-Horse ,  de  38  canons,  a  ren- 
contré pendant  sa  croisière  à  l'Ouest  de  la  Sicile  , 
près  de  lie  de  Pentallaria,  la  Sensible,  frégate 
française  de  32  canons,  qu'elle  a  forcé  d'ame- 
ner après  un  combat  court,  mais  vif.  La  Sensible 
avait  à  bord  le  général  Bataguey-d'Hilliers,  les 
trophées   de  la  prise  de  Malihc  ,   l'étendard   de 

1  Ordre,  une  partie  des  objets  précieux  ou  cu- 
rieux qu'on  y  avait  déposés  ,  tels  que  les  richesses 
delà  chapelle  deLorette,  et  la  fameuse  coule- 
vrine .  d'une  grandeur  extraordinaire,  enlevée 
aux  Turcs. 

Suivant  l'avis  de  ses  médecins,  le  roi  ira,  au 
commencement  de  vendémiaire,  prendre  les 
bains  de  met  à  Weymouth. 

On  apprend  de  Cowes  ,  que  la  flotte  des  Indes 
orientales  qui  a.  mis  à  la  voile  de  Sainte- 
Hélène,  le  20  prairial,  est  arrivé  à  Madère,  le 

2  thermidor. 

ITALIE. 

Florence ,  le  i  o  thermidor. 

Notre  gouvernement  dissimule  très  -  peu  le 
chagrin  que  lui  cause  l'occupation  de  Mahhe  par 
les  Français.  Il  est  tel  de  ses  membres  qui,  de- 
puis celte  talale  nouvelle  ,  neveut  plus  entendre 
parler  d'affaires  politiques.  Le  parti  anglais  a  dû 
être  fort  satisfait  de  tajoie  qui  a  éclaté  ici  lors- 
qu'on y  a  appris  qu'une  frégate  française  avait 
été  prise  par  une  frégate  anglaise.  Mais  comment 
s'étonner  de  cette  joie  indécente  ,  lorsqu'on  sait 
que  près  de  deux  cents  émigrés  ,  entretenus  par 
l'Angleterre ,  vivent  paisiblement  dans  cette  ville  ? 
Ce  serait  sans  doute  pour  notre  gouvernement  un 
grand  effort  que  de  les  éliminer  lui-même  -,  mais 
les  patriotes  florentins  sent  -surpris  qu'il  n'ait  pas 
déjà  reçu  sur  cet  objet  quelque  insinuation  éner- 
gique,  à  laquelle  il  est  probable  qu'il  ne  résis- 
terait pas. 

Le  bruit  de  l'entrée  prochaine  des  Française 
Livourne  ne  se  coutume  pas;  mais  en  attendant  , 
ce  port  est  la  seule  échelle  qui  reste  aux  A  iglais 
dans  la  Méditerranée.  Leurs  petits  bâtimens  y 
sont  reçus  pour  l'entretien  de  leur  correspon- 
dance ;  et  quant  à  leurs  marchandises  ,  elles  y 
pénètrent  sous  pavillon  neutre.  On  peut  donc 
dire  que  ,  dans  le  fait,  le  port  de  Livourne  n'a 
jamais   été  fermé  pour  eux. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gènes ,  le  li  thermidor. 

On  vient  de  découvririci  une  sainte  imposture. 
Le  corps  de  sainte  Faustioe  ,  qui  ,  après  un  siècle 


de  tombeau  ,  remuait  encore  ,  ne  s'est  trouvé 
dans  le  cercueil  miraculeux  qu'un  tronc  informe, 
moitié  bois  y  moitié  carton.  Les  mains  et  les  pieds 
de  la  bienheureuse  étaient  de  cire.  La  police  a 
forcé  les  plus  incrédules  à  se  convaincre  de  ces 
nouvelles  ruses  du  nouveau  clergé  catholique, 
apostolique  et  romain. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,   le  28  thermidor. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ayant  observé  que 
dans  plusieurs  départemens  les  récoltes  éprouvent 
des  dommages  considérables  par  le  défaut  d'exé- 
cution des  lois  concernant  la  chasse  ,  a  invité 
les  administrations  centrales  à  statuer  au  plutôt, 
suivant  les  localités,  sur  l'époque  à  laquelle  la 
chasse  sera  interdite  ou  permise ,  dans  leur» 
ressorts  respectifs  ,  aux  propriétaires  sur  leur* 
terres  non  closes. 

—  Le  citoyen  Syeyes  a  présenté,  dit-on,  au 
roi  de  Prusse  un  plan  de  sécularisuicn  ,  qui  a 
paru  fixer  l'attention  du  cabinet  de  Berlin. 

—  Le  citcy  n  Martini,  auteur  du  Droit  du. 
Seigneur,  de  Sapho  ,  vient  d'êire  nommé  inspec- 
teur de  l'enseiguement  au  conservatoire  de  mu- 
sique. 

—  Un  autre  musicien  ,  non  moins  recomman- 
dable  par  ses  talens  ,  le  citoyen  Monsigny ,  l'un 
des  créateurs  du  genre  de  l'opéra-comique  ,  vivait 
dans  la  détresse  ,  chargé  de  famille  et  d'années:  les 
artistes  du  théâtre  Favart ,  instruits  de  sa  pénible 
situation  ,  lui  onl  fait  sur  le  champ  une  pension 
de  2400  francs.  On  ne  peut  qu'applaudir  à  cette 
marque  de  piété  filiale  ,  sur-tout  dans  un  tems 
où  la  reconnaissance  est  un  sentiment  méconnu 
parmi   nous. 

—  L'adjudant  -  général  Boyer  ,  qui  avait  été 
envoyé  à  Rastadt  par  le  général  Joubert ,  a  eu 
des  coidére-nces  particulières  avec  M.  le  comte 
de  Cobentzel  ;  il  est  arrivé  hier  à  Paris  pour  en 
rendre  compte  au  directoire  :  on  assure  qu'il  y 
a  lieu  d'augurer  du  contenu  de  ses  dépêches 
que,  sous  peu  de  jours,  les  bases  principales 
de  la  pacification   seront  tout-à-fait  arrêtées. 

--L'empereur  n'ayant  point  voulu  reconnaître 

I  envoyé  extraordinaire  de  la  République  cisal- 
pine ,  celui-ci  se  dispose  à  quitter  Vienne. 

—  La  Porte  ,  qui  ce  veut  .point  exposer  son 
ambassadeur  à  avoir  le  même  sort  que  le  citoyen 
Bernadotte  ,  l'a  rappelé  de  Vienne. 

—  Le  citoyen  Garnerin  a  commencé  hier  à  8 
heures   du  soir  son  voyage  aérien  de  long  cours. 

II  .s'est  élevé  du  jardin  des  ci-devant  Capucines, 
sur  le  boulevard  Honoré. 

—  Le  citoyen  Blanchard  a  entrepris  aussi  à 
Rouen,  le  25  ihcimidor,  un  voyage  aérien.  Il 
était  accompagné  du  citoyen  Pugh.  Les  aë'ro- 
nautes  sont  partis  à  midi  40  minutes  ,  et  leur 
ballon  a  été  vu  de  Rouen  jusqu'à  deux  heures. 
lis  sont  descendus  à  Bazancouit,  près  Gournay. 
département  de  l'Eure,  as  heures  55  minutes, 
après  avoir  parcouru  i5  myriamètres.  Le  para' 
chute  qu'ils  avaient  lancé  est  tombé  20  minutes 
après  leur  départ  ,  près  la  tour  de  Carville  à 
Dernetal.  L'ascension  et  la  descente  n'avaient  fait 
éprouver  au  petit  chien  que  portait  ce  parathûte , 
tien  qu'une  grande  altération. 

—  Le  motif  du  comité  général  qui  a  eu  lieu 
hier  au  conseil  des  anciens  ,  était,  dit-on,  un 
objet  de  police  intérieure. 

—  Il  paraîtra  le  1"  fructidor,  chez  Ch.  Pou- 
gens,  rue  Thomas-du-Louvre  ,  n°  246,  un  ou- 
vrage en  3  vol.  intitulé  :  Mélanges  tirés  des  manus- 
crits de  feue  madame  Necker.  Pensées  profondes  et 
fines,  traits  piquans  ,  saillies  ingénieuses,  anec- 
dotes intéressantes,  portraits  de"personnages  cé- 
lèbres ou  connus,  tels  que  Buffon  ,  Thomas, 
madame  de  Lausun,  etc.;  lettres  pleines  de 
morale  et  de  sensibilité  ;  plusieurs  excellens 
morceaux  de  littérature  :  voilà  ce  qu'on  promet 
de  cet  ouvrage,  que  sa  variété,  son  intérêt  et  le 
nom  de  l'auteur  ne  manqueront  sans  doute  pas 
de  faire  rechercher. 
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Présidence   de  Lecointe  -  Puyraveau. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE    DU   27  THERMIDOR. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Fabre  , 
relatif  à  la  dépense  des  communes.  Voici  l'analysé 
de  son  rapport. 

Le  rapporteur  rappelle  les  lois  du  iS  février 
1791,  du  ig  fructidor,  an  2  ,  du  28  messidor, 
du  4  pluviôse ,  an  5  ,  du-  9  germinal ,  au  5  ,  du  ti 
frimaire  ,  an  6. 


Maintenant ,  dit-il ,  qu'on  a  des  notions  plus 
exactes  sur  les  dépenses  municipales  et  commu- 
nales ,  et  sur  les  réductions  dont  elles  sont  sus- 
ceptibles ,  il  est  certain  que  5  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière  et  mobiliaire 
De  suffisent  point  pour  ies  cantons  et  communes 
de  campagne  ,  et  à  plus  forte  raison  pour  les 
communes  formant  elles  seules  un  canton  .dont 
les  dépenses  communales  et  municipales  sont 
beaucoup  plus  considérables. 

A  la  véiité ,  ces  dernières  communes  devaient  , 
en  conformité  de  la  loi  du  9  germinal,  pourvoir 
au  déficit  de  leurs  recettes  par  des  contributions 
locales  et  indirectes.  Mais,  d'un  côté,  cette  loi 
ne  renfermait  aucun  mode  d'exécution  ;  d'autre 
part,  on  a  répugné  long-tems  à  les  établir, 
dans  l'espoir  de  trouver  d'autres  ressources  ;  et 
c'est  à  cette  répugnance  très  -  mal  fondée  qu'on 
doit  attribuer  la  gêne  qu'elles  éprouvent,  et  la 
désorganisation  dont  elles  sont  menacées. 

L'insuffisance  des  5  centimes  additionnels  a 
produit  cependant  l'cAet  salutaire  d'engager  les 
administrations  municipales  et  les  communes  à 
réduire  considérablement  leurs  dépenses  ;  nous 
ne  disons  pas  néanmoins  qu'elles  n'aient  encore 
de  grandes  économies  à  opérer  ,  ainsi  que  les 
administrations  de  département,  mais  seulement 
que  les  5  centimes  ne  suffisent  point. 

Le  rapporteur  établit ,  par  des  calculs  détaillés , 
que,  le  déficit  s'élève  â  37,635.qco  francs  sur 
les  dépenses  des  cantons  et  communes  de  la 
République. 

Les  5  centimes  additionnels  ne  pouvant  faire 
face  aux  dépenses  municipales  et  communales' , 
il  faut  nécessairement  trouver  les  moyeDS  d'y 
pourvoir  par  de  nouveaux  moyens  ;  la  résolu- 
tion que  nous  vous  proposons  tend  à  obtenir 
des   fonds    suffisais. 

Vous  n'entendez  point  sans  doute  ,  citoyens 
teprésentans  ,  que  la  commission  des  finances 
vous  prouve  ,  par  des  calculs  rigoureux  ,  qu'elle 
a  exactement  atteint  ce  but  ;  les  administrations 
de  département  devaient,  en  exécution  de  la 
loi  du"  17  thermidor,  an  5,  adresser  au  ministre 
de  l'intérieur,  avant  le  i5  fructidor  suivant,  les 
états  détaillés  des  dépenses  de  toutes  les  com- 
munes comprises  dans  leur  arrondissement;  le 
directoire  exécutif  devait  les  transmettre  au  con- 
ieil  avant  le  Ier  vendémiaire.  Après  trois  mes- 
sages consécutifs  ,  par  lesquels  vous  avez  inutile- 
ment réclamé  ces  états  ,  vous  avez  appris  qu'à 
peine  onze  à  douze  départemens  avaient  salis- 
fait  à  la  loi  du  17  thermidor  ;  d'ailleurs  ,  nous 
ne  devons  point  vous  dissimuler  qu'il  faudra  en- 
core une  ou  deux  années"d'exercice  pour  con- 
naître parfaitement  les  diverses  natures  de  dé- 
penses ,  et  obtenir  ies  économies  auxquelles  il  est 
possible  d  atteindre. 

Nous  n'avons  donc  pu  vous  présenter  que  des 
calculs  approximatifs  .  qu'il  est  impossible  de 
garantir ,  et  les  bases  générales  qui  nous  ont  paru 
les  moins  défectueuses. 

Le  système  de  la  résolution  consiste  à  mettre 
toutes  les   communes  dans  deux  classes. 

Celles  qui  ne  font  que  partie  d'un  canton  , 
et  dont  le  nombre    est  de 44,223 

Celles  formant  elles  seules  un  canton  , 


dont  le   nombre  est    de. 
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Ces  derniers  couvriront  leur  déficit  par  des 
taxes  municipales  sur  les  objets  de  consomma- 
tiop  ;  il  ne  faut  donc  plus  s'occuper  que  des 
autres. 

Le  système  de  la  résolution  consiste  : 

1°.  A  rejetter  sur  chaque  municipalité  rurale  le 
déficit  d'une  ou  plusieurs  de  ses  communes; 

s°.  A  rejeter  sur  le  département  le  déficit  de 
«•lies  de  ses  municipalités  rurales  à  qui  les  7  cen- 
times et  demi  add  tionnels  aux  contributions  di- 
rectes,  et  leurs  autres  recettes  ne  suffiront  point. 

3°.  Enfin,  à  rejeter  sur  les  fonds  de  non-valeur 
de  tous  les  départemens  le  déficit  de  ceux  d'entre 
eux  qui  en  éprouveront. 

En  fesaat  ainsi  solder,  les  unes  parles  autres, 
ces  diverses  administrations,  on  vérifiera  parla 
suite  si  ces  fonds  de  non-valeur  peuvent  suffire 
(comme  on  le  pense  aujourd'hui)  à  solder  en 
dernière  analyse  tous  les  déficit  des  différens  dé- 
grés  d'administration. 

Il  est  inutile,  sans  doute,  d'observer  que  si  le 
corps  législatif  se  déterminait,  comme  tous  les 
contribuables  s'y  attendent,  à  faire  pour  1  an  7 
une  diminution  sur  les  contributions  foncière  et 
mobiliaire  ,  il  serait  indispensable  d'augmenter  en 
proportion  les  centimes  addiiionnels  ,  sans  quoi 
la  balance  approximative  que  nous  avons  cher- 
ché à  établir  étant  rompue,  les  centimes  addi- 
tionnels se  trouveraient  bien  au-dessous  du  mon- 
tant des  dépenses. 

Ce  système  tend  évidemment  à  mettre  forcé- 
ment de  l'ordre  et  de  l'économie  dans  les  dé- 
penses; l'admiDistraiion  du  canton  qui  voudra 
conserver  intact   son   contingent ,  et  écarter  le 
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recours  des  commîmes   de  son  arrondissement,  j 
ne  négligera  rien  pour   les   forcer  à  réduire   leurs  j 
dépenses  àl'absolu  nécessaire  et  à  bien  administrer  '. 
leurs  recettes;  l'administration  du  déparlement  en  | 
usera  de  même  vis-à-\  is  des  administrations  muni-  ! 
iipales,afin  qu'elles  ne  viennent  pas  ébrécherson  j 
fonds  de  supplément  et   de  non- valeur  :  il  n'est 
pas  douteux  que  l'intérêt  bien  sensible  des  admi-  | 
rist.-ations   de  canton,   de  débattre  les   états   des 
dépe.-.ses   des  communes,  et  celui   des  adminis- 
tratirns   de  département ,   d'impugner    ceux   des 
administrations  de  canton,  ne   tournent  en   der- 
nière ana'ysc  au  profit  des  administrés. 

Mais  quel  pani  prendreZ-vous  à  l'égard  des 
communes  formant  ,  elles  seules  ,  un  canton  qui 
ne  pourront  suffire  à  leurs  dépenses,  à  celles  de 
leurs  hospices  et  aux  secours  à  accorder  aux  in- 
digens  à  domicile  ,  avec  le  produit  de  leurs  cen-  j 
times  additionnels ,  le  dixic-me  des  paternes  ,  la 
demi  des  amendes ,  et  la  'ocation  des  places  dans 
les  halles ,  marchés  ,  etc.  ? 

La  loi  du  g  germinal  an  5  a  voulu  que,  dans 
ce  cas ,  le  déficit  fût  couvert  par  des  contribu- 
tions locales  et  indirectes;  mais  cette  loi  a  de- 
meuré sans  exécution,  parce  qu'on  s'est  mal-à- 
propos  alarmé  sur  le  rétablissement  de  quelques 
droits  sur  les  consommations  ,  et  qu'en  général 
on  craint  de  se  dépopulariser  et  d'être  taxé  de 
faire  revivre  l'ancien  régime  en  proposant  des 
contributions  indirectes. 

Il  s'agit  aujourd'hui  d'aborder  franchement 
cette  question  .  et  de  l'examiner  de  sang-froid  et 
avec  impartialité. 

Les  contributions  peuvent  se  diviser  ea  contri- 
bution sur  la  recette  des  citoyens,  et  en  contribu- 
tion sur  leur  dépense. 

Les  contributions  sur  la  recette  sont  celles  qu'un 
citoyen  est  obligé  de  payer,  par  la  seule  raison 
qu^il  à  une  propriété  foncière  ou  industrielle,  et 
qu'il  est  tenu  d'acquitter  à  des  époques  détermi- 
nées, soit  qu'il  ail  touché  ou  non  ses  revenus 
fonciers  ou  industriels ,  qu'il  soit  riche  ou  pauvre  , 
garçon  ou  marié  ,  sans  enfans  ou  avec  une  famille 
nombreuse,  sain  ou  infirme  :  telles  sont  la  con- 
tnoution  foncière  sur  les  terres  et  les  maisons , 
les  contributions  personne'le  et  mobilière,  les 
patentes  ,  les  douanes  dans  rrotre  système  actuel 
de  finances. 

Les  contributions  sur  In  dépense  sont ,  au  con- 
traire ,  celles  qui  ne  se  paient  qu'à  mesure  de 
l'usage  et  de  l'emploi  des  revenus  de  chique 
citoyen  :  ce  n'est  qu'au  moment  où  il  fait  pour 
lui-même  une  dépense,  ou  une  chose  qui  lui 
est  profitable,  que  lEtat  lui  en  demanda  une 
portion  ;  tels  sont  les  droi.'s  sur  les  consomma- 
tions, les  taxes  somptuaircs  ,  l'enregistrement, 
le  timbre  ,  la  loterie  ,  etc. 

Je  vais  bien  admettre  que  lorsqu'un  Etat  n'est 
point  obéré  ,  et  que  ses  dépenses  d'administra- 
tion sont  tellement  modérées  qu'une  imposition 
modique  peut  y  satisfaire  ,  on  doit ,  dans  ce  cas  , 
donner  la  prétérence  aux  impositions  sur  la  recette, 
et  exclure  toute  contribution  sur  la  dépense. 

Mais  peut-il  en  être  de  même  lorsque  les  be- 
soins du  gouvernement  sont  au-dessus  de  ce  que 
peut  et  doit  fournir  la  contribution  sur  les  terres  , 
et  celie  sur  les  revenus  industriels  ?  non  ,  sans 
doute.  Alors  il  faut  nécessairement  recourir  aux 
contributions  sur  la  dépense  ,  à  peine  d'être  sans 
cesse  en  état  d'arriéré  ,  et  d'amener  bientôt  une 
lévolution  par  les  finances. 

Telle  est  la  crise  violente  que  préparent,  contre 
leur  intention  ,  ceux  qui  s'opposent  à  l'établisse- 
ment des  contributions  indirectes,  puisque  sans 
elles  il  est  impossib'e  que  les  recettes  arrivent 
jamais  au  niveau  des  dépenses. 

Où  objecte  cependant ,  1  °.  que  mettre  des  taxes 
sur  des  objets  de  consommation  ,  c'est  retrancher 
d'autant  l'usage  qu'en  font  les  consommateurs 
mal-aisés  ,  et  faire  retomber  en  dernière  analyse 
ce  retranchement  sur  les  propriétaires  de  fonds  et 
de  productions  ,  qui  se  trouvent  forcés  |par  là 
ou  de.  moins  cultiver ,  ou  de  laisser  dépérir  leurs 
productions  ,  ce  qui  peut  diminuer  la  valeur 
totale  des  récoltes  d'une  somme  bien  au-dessus 
de  1  impôt  sur  les  consommations  ; 

2°.  Que  l'impôt  sur  les  consommations  frappant 
la  classe  des  pauvres  ,  des  ouvriers  ,  des  ariisans, 
qui  est  la  plus  nombreuse  ,  fait  renchérir  la 
main-d'œuvre  ,  nuit  aux  manufactures  ,  et  dimi- 
nue la  masse  du   travail  ; 

3°.  Que  le  gouvernement  étant  le  plus  gros 
consommateur  ,  est  obligé  d'augmenter  le  prix 
de  sa  consommation  et  de  ses  fournitures  ,  du 
montant  des  droits  ;  qu'ainsi,  ce  qu'il  reçoit  d'une 
main  ,  il  est  obligé  de  le  rendre  de  l'autre ,  sinon 
en  totalité  ,  du  moins  en  très-grande  partie  ; 

40.  Que  les  taxes  sur  les  consommations,  loin 
d'être  l'impôt  le  plus  doux,  sont  au  contraire  le 
plus  vexatoire  ,  par  les  déclarations  qu'il  exi»e, 
l'entretien  des. commis  qu'il  nécessite,  et  la  fiaude 
qu'il  provoque  ;  en  sorte  que  les  frais  de  régie 
absorbent  le  quart  ,  la  contrebande  en  dissipe  le 
second  quart,  et  que  parla  on  est  forcé  de  lever 
sur  le  Peuple  le  double  de  la  somme  dont  on  a 
besoin 


5°.  C'est  une  erreur  ,  contir.u<*-t-on  ,  de  croire 
que  l'impôt  sur  les  consommations  atteigne  les 
fortunes  en  portefeuille  ,  et  qu  il  sera  payé  par 
les  étraugers  ,  à  la  décharge  eus  habitans.de  la 
ville  :  les  gens  qui  entassent  leur  fortune  dans  ies 
portefeuilles,  consomment  peu  ;  ce  qu  ils  ne  dé- 
pensent pas  est  Lur  première  économie  :  ainsi 
il  n'y  a  rien  à  gagner  avec  eux  par  l'impôt;  il  en 
est  de  même  des  étrangers.  La  taxe  sur  les 
consommations  ,  !et  sur -tout  les  visites  et  les 
gênes  qu'elle  accompagne,  en  éloignent  plus  que 
la  curiosité   n'en  peut  attirer. 

6°.  On  ajoute  ,  en  particulier  pour  Paris,  que 
cette  commune  intéressante  n  a  de  ressources  pour 
l'avenir  que  dans  une  liberté  il!imi;ér  de  son 
commerce  et  de  ses  consomma. ions.  Autrefois 
des  rentiers  opuleus  ,  les  pensionnaires  dr  I  Etat  , 
les  riches  bénéficiers,  les  gens  titrés,  le  parle- 
ment ,  le  châtclet ,  le  grand-conseil  ,  la  cour  des 
aides  ,  les  compagnies  financières  ,  aliineuiaient 
sans  cesse  l'indusitie  de  ses  habitans  .  et  fesaient 
une  consommation  de  plus  de  3oo  millions  ;  le 
luxe  alors  animait  tout  :  mais  aujourd'hui  .  par 
l'impulsion  que  la  révolution  a  donnée  à  Paris , 
cette  ville  est  destinée  à  devenir  l'entrepôt  géné- 
ral de  1  Europe  ,  comme  elle  en  est  i'arbitre. 
Chaque  jour  voit  s'élever  de  nouvelles  maisons 
de  banque  et  de  commission  :  Paris  n'est  plus 
qu'un  palais  marchand  ;  mais  ce  mouvement 
imprimé  à  l'industrie  et  au  génie  f.ar.çais  s'ar- 
rêtera à  la  seule  pensée  du  rétablissement  des 
octrois. 

Cet  impôt  d'ailleurs  ,  poursuit-on  ,  est  immo- 
ral ,  en  ce  qu'il  devient  un  piège  à  la  misère 
et  à  la^  cupidité  ,  qui  cherchent  à"  s'y  soustraire  : 
les  spéculateurs  s'empareront  des  oisifs  et  des 
malheureux  sans  ressource  ,  peur  en  laire  ks 
instrumens  des  introductions  en  fraude  ;  les  em- 
ployés eux-mêmes,  sans  cesse  attaqués  par  la 
séduction  ou  maltraités,  par  la  force  ,  firairout  par 
partaget  avec  les  contrebandiers. 

8°.  Enfin  ,  on  termine  en  s'écriant  que  la  liberté 
serait  un  vain  nom  ,  si  l'on  parvenait  à  placer 
autour  des  glandes  commune»  des  chaines  et  des 
barrières  ,  et  si  un  républicain  était  forcé  de 
courber  la  tête  devant  un,  préposé  du  fisc.  D'ail- 
leurs quelles  secousses  ne  pourrait  pas  occasion- 
ner le  rétablissement  des  barrières  et  des  octrois 
dans  des  momens  d'orage?  Un  factieux  ne  pour- 
rait-il pas  s'en  emparer,  ou  en  tirer  avantage  pour 
s  en  servir  contre  le  gouvernement,  le  rendre 
pd'eux  ,  et  soulever  contre  lui  le  Peuple,  si  facile 
à  s'irriter  en  matière  d  impôt  ! 

Telles  sont  les  principales  et  les  plus  fortes  ob- 
jections contre  les  taxes  sur  les  consommations 
a  l'entrée  des  grandes  communes  ;  il  eûtétéindione 
de  nous  de  les  dissimuler  ou  deles  affaiblir  :  voici 
maintenant  notre  réponse. 

D'abord  ,  nous  convenons  du  principe  qu'im- 
poser à  la  circulation  et  au  débit  des  denrées, 
c'est  imposer  sur  les  terres,  et  que  ,  lorsque  les 
besoins  de  l'Etat  n'exigent  qu'un  léger  iribut  , 
il  est  plus  simple  et  plus  économique  de  le 
prendre  à  sa  source  première.  Mais  lorsque  l'im- 
position, devenue  nécessaire,  excède  les  moyens 
du  propriétaire  à'  la  fournir  ,  alors  la  justice  et 
la  politique  exigent  que  ce  fardeau  soit  partagé 
entre  le  propriétaire  et  le  consommateur ,  er  sur- 
tout par  ce  dernier  dans  les  communes  où  Us  objets 
de  consommation  ont  acquis  par  la  circulation 
la  main-d'œuvre  et  la  concurrence,  un  prix  de 
l'aveu*  qu'ils  n'avaient  pas  au  lieu  de  la  pro- 
duction.        -    . 

En  second  lieu  ,  on  convient  encore  qu'en 
n'envisageant  que  les  ninsses  ,  les  taxes  sur  les 
consommations  semblent  atteindre  plus  directe- 
ment la  classe  des  pauvres,  des  ouvriers  et  des 
arr'sans  que  celle  des  citoyens  aisés  ,  qui  ne 
forment  que  le  sixième  de  la  population  clans 
les  grandes  communes  ;  mais  lé  prix  des  jour- 
nées est  toujouts  dans  la  proportion  de  celui 
des  denrées,  et  les  riches  qui  paient  ces  jour- 
nées ,  sont  évidemment  les  seuls  qui  ,  en  der- 
nière analyse,  supportent  la  majeure  partie  des 
taxes. 

En  troisième  lieu  ,  nous  ne  dissimulons  point 
que  le  renchérissement  des  denrées  par  I  effet 
des  taxes  peut  provoquer  un  léger  accroissement 
dans  Certaines  dépenses  du  gouvernement;  mais 
si  sa  recette  réelle  en  est  accrue  ,  ou  si  une 
partie  des  dépenses  aujourd  hui  à  la  charge  du 
trésor  public  est  acquittée  par  le  produit  des 
taxes  ,  il  se  trouve  amplement  dédommagé  du 
sacrifice  qu'il  est  obligé  de  faire  sur  certaines 
parties. 

En  quatrième  lieu  ,  nous  sommes  également 
d'accord  que  ,  si  le  lé.'abliîsement  des"  taxes  à 
l'entrée  des  grandes  communes  exigeait  des 
déclarations  ,  des  visites  dans  les  voitures  et 
sur  les  personnes  ,  et  des  perqui-itions  domi- 
ciliaires ,  cette  imposition  serait  vexaloire  ,  et 
nécessiterait  des  fiais  qui  en  absorberaient  la  plus 
grande  partie.  Mais  il  est  facile,  sur-tout  depuis 
rétablissement  uu  droit  d'-ntreiien  ues  grandes 
routes,  d'établir,  à  l'catrée  ,  des  taxes  que  les 
seules  voitures  seront  tenues  de  payer,  cl  dont 
les  frais  de  régie  pourront  dès  tors  être  invariable- 
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r.'fn'  iixés  è  cirvcj  pour  cent  dm  produit  total  de  la 
. .   ribution. 

lin  cinquième  Heu,  s'il  est  un  motif  d'atteindre 
les  tortuncs  en  portefeuille  ,  et  de  faire  contri- 
buer aux  dépenses  des  grandes  communes  le 
grand  nombre  dvétrangers  qui  s'y  Tendent  de 
toutes  parts  ,  ce  ne  peut  êlte  que  p^r  les  tax-s 
sur  les  consommations.  Un  impôt  direct  que 
les  étrangers  auraient  à  p«yer  peisouneliemeut  , 
serait  un  moyen  sûr  de  les  écarter  ,  ou  dit 
moins  de  diminuer  considérablement  leur  af-' 
fluence. 

Eu  sixième  lieu,  il  est  vrai  que  te  luxe  vivifiait 
autrefois  ia  commune  de  Pa.is:  il  tsl  vrai  égale- 
ment qu  aujourd'hui  son  commerce  d'industrie 
et  d  entreptii  s  est  empalé  de  toutes  les  lêes  cl  de 
tous  le»  capitaux  ;  mais  des  taxes  légères  sur  un 
petit  nombre  d'objets  de  consommation  peuvent- 
ctit»  donc:  tarir  les  sources  dr  cette  branche  im- 
portante de  sa  prospérité?  , 

A  la  place  ttes  anciens  établissemens  qu'on 
voudrait  lui  taire  regretter ,  nva-t-clle  pas  tous 
ceux  de  la  République  .  agrandie  duo  cinquième 
par  ses  co.iquêies  ,  ics  deux  conseils  ,  le  direc- 
toire, les  ministres  ,  le  tribunal  de  ^cassation  , 
les  régies  elles  administrations  générales ,  l'institut 
national ,  etc.  ?  Cette  commune  est  le  centre 
de  tous  les  ressorts  qui  meuvent  la  République  ; 
elle  est  devenue  le  levier  qui  remue  l'Europe 
à  son  gré.  Paris  a  perdu  de  son  f<ste;  mais  il 
a  gagné  en  splendeur;  et,  sous  ce  point  de 
vue  ,  des  taxes  sur  les  consommations  ,  é.ablies 
avec  sagesse,  doivent  contribuer  au  maintien  de 
sa  destinée. 

On  parle  de  l'immoralité  de  ces  taxes  ;  mais  le 
le  désordre  des  ficano-s  des  grandes  communes, 
sur-tout  de  celle  de  Paris  ,  est  bi<-n~plus  immo-, 
ràl ,  et  a  des  suites  bien  plus  affligeantes  :  des 
pauvres  dans  le  dénuement  le  plus  absolu;  des 
«naïades  qui  ne  sont  pas  soulagés  et  qui  expi- 
rent sans  secours  sur  uu  lit  infect  ;  des  adminis- 
trateurs ,  des  juges  ,  des  commis  qui  ne  sont  pas 
payés  ;  des  instituteurs  en  proie  aux  besoins  les 
plus  tirgens  ;  une  police  mal  faite  ,  faute  de 
moyens  ;  la  salubrité  altérés  ;  des  bâtim.ns  qui 
s'écroulent  ,  lûute  des  réparations  }es  plus  ur- 
gentes ;  de»  ruonumens  qui  se  dégradent  ,  parce 
qu  on  ne  peut  les  entretenir;  tous  les  services  en 
désorganisation,  voilà  ce  que  nous  opposons, 
sans  craindre  qu'on  nous  accuse  d'exagération  , 
à  la  crainte  pusillanime  de  voir  quelques  spécu- 
lateur s'établir  à  cô:é  des  banicres  ;  ce  qui  n'aura 
certainement  pas  lieu  ,  lorsque  les  droits  seront 
modérés  et  petçus  sur  de  gros  objets. 

En  septième  lieu  enfin,  la  liberté,  dont  ou 
invoque  lu  nora  pour  repousser  l>s  taxes  sur  les 
consommations,  s'est-elle  indignée  contre  la  loi 
sur  les  passeports,  contre  celle  sur  le  dioit  d'en- 
tretien des  routes?  En  quoi  peut-elle  être  com- 
promise ,  lorsqu  une  voiture  chargée  d'une  cer- 
taine espèce  de  marchandises  ,  apiès  avoir  èè 
arrêtée  cmquante  lois  dans  sa  route  pour  le  droit 
d'entretien  ,  le  sera  pour  la  dernière  à  l'entrée 
d'une  grande  commune  ,  pour  y  acquitter  un  droit 
modique  au  profit  des  hospices  ,  ou  même  au 
profit  des  dépenses  communales  ? 

Il  n'y  a  donc  rien  de  réel  dans  les  objections 
que  l'on  tait  contre  l'établissement  d'une  taxe 
sur  les  consommations  aux  -  entrées  des  com- 
munes ,  si  ce  n  est  la  crainte  ,  qu'on  n'avoue 
pas  .  de  recourir  à  un  moyen  employé  dans 
l'ancien  régime,  raêmelorsqu  on  peut  facilement 
le  dégager  de  tout  ce  qu'il  avait  d  exagéré  et 
d'odieux..  La  cause  de  sa  suppression  ,  sous 
l'assemblée  constituante  ,  fut  qu  il  portait  sur  les 
ble  !s  et  latines,  les  menues  denrées  ,  tels  que 
les  fruits,  le  lait,  le  beutre  elle  fromage  ,  objets 
de  premiete  nécessité  pour  le  peuple  ;  que  cet 
impôt  etiit  tiès -cousidérable  ;  que,  par  cela 
jciêtnc  ,  il  provoquait  la  traude  ,  et  qu'il  donnait 
iîeu  à  clés  fouilles  et  à  des  perquisitions  incom- 
patibles.avec  la  libeité. 

Aucun  de  ces  vices  ne  se  trouve  dans  le 
piojei  de  résolution  qui  va  vous  être  soumis  ; 
ta  plus  légère  atteinte  à  la  liberté  des  citoyens 
el  a  ia  libre  circulation  y  est  sévèrement  ré- 
p'iruée. 

Du  reste  ,  comme  les  objets  sur  lesquels  il 
convient  de  faire  porter  les  taxes  varieut  né- 
cessairement suivant  les  localités  ,  votre  commis- 
sion a  pensé  que  le  bureau  central  ou  l'admi- 
nisttation  municipale  des  grandes  communes  , 
devaient  être  chargées  de  former  le  projet  de 
l'établissement   de   ces   taxes. 

Ce  projet  sera  soumis  à  l'administration  cen- 


trale du  département .  qui ,  après  l'avoir  arrêté  , 
l'enverra  au  directoire  exécutif ,  qui  vous  le 
trantineura  pour  être  approuvé  ,   s'il  y   a  lieu. 

La  loi  du  i5  frimaire  dernier  renfermait  un 
titre  relatif  à  la  comptabilité  des  départemens  , 
des  municipalités  et  des  communes  ;  mais  il  y 
manquait  quelques  dispositions  pénales  contre 
les  administrateurs  et  comptables  en  retard.  En 
refondant  le  titre  II I  ,  nous  avons  suppléé  à  cette 
omission. 

Enfin  ,  votre  commission  s'est  occupée  de 
l'arriéré  dû  par  les  administrations  de  départe- 
ment ,  les  municipalités   et   les   communes. 

Cbaque  agent  de  commune  devra  dresser, 
dans  le  courant  de  vendémiaire  prochain,  l'état 
des  dépenses  de  sa  commune  ,  arriérées  de  l'an  6 
et  années  antétieuecs  ;  l'administration  municipale 
l'examinera  et  l'arrêtera  provisoirement. 

Chaque  admininistration  municipale  dressera  , 
dans  le  mois  de  brumaire  suivant,  un  pareil 
état  de  ses  dépenses  municipales  et  communales 
aniérées ,  qui  sera  soumis  à  l'administration  cen- 
trale du  département  ,  pour  être  examiné  et 
arrêté  définitivement  par  elle  ;  l'administration 
centrale  anêtera  aussi  définitivement  les  états 
tournis  par  les  agens  des  communes. 

Dans  le  courant  de  frimaire  ,  chaque  admi- 
nistration centrale  dressera  l'état  des  dépenses 
arriérées  du  département,  et  l'enverra  au  ministre 
de  l'intérieur,  pour  être  examiné  et  définitive- 
ment arrêté  ;  elle  lui  fera  passer  aussi  le  bor- 
dereau des  dépenses  arriérées  des  communes  et 
municipalités  de   son  arrondissement. 

L'aniéré  dû  par  chaque  administration  mu- 
nicipale ,  réuni  à  celui  des  communes  de  son 
arrondissement  ,  sera  ajouté  comme  dépense 
exttaordinaire  à  ses  dépenses  ordinaires,  et  le 
paiement  en  sera  fait  sur  les  fonds  de  recette 
de  toute  naiure  de  l'administration  municipale. 

Celui  dû  par  chaque  administration  centrale 
sera  acquitté  sur  les  fonds  des  centimes  addition- 
nels à  ses   dépenses  ordinaires. 

Si  les  recettes  à  faire  dans  le  courant  de 
l'an  7  ne  suffisaient  pas  au  montant  total  de 
l'arriéré  ,  le  paiement  de  ce  qui  sera  dû  pourra 
être  différé  jusqu'à  l'an  8  ,  et  même  jusqu'aux 
années  g  et  10  ,  si  les  sommes  étaient  trop 
fortes. 

Dans  ce  cas ,  on  paierait  de  préférence  ce  qui 
seiait  dû  pour  traitement  ,  gages  et  objets  notoi- 
rement urgens. 

Les  fournisseurs  et  autres  créanciers  recevraient 
ensuite  leur  paiement  au  marc  la  livre  ,  à  fur 
et  mesure  des  rentrées,  et  avec  l'intérêt  à  cinq 
pour  cent,  à  compter  du  1er  vendémiaire,  de 
l'an  S. 

Enfin,  les  administrations  centrales  ou  muni- 
cipales qui  auront  reconnu  ,  à  la  fin  de  l'an  7  , 
que  leurs  recettes  ordinaires  ne  peuvent  suffire 
au  paiement  de  l'aniéré  dans  le  courant  des 
années  S  ,  9  et  10,  s'adresseront  au  corps  légis- 
latif pour  obtenir,  soit  un  supplément  de  cen- 
times additionnels  sur  le  principal  des  contribu- 
tions foncière  et  personnelle  ,  soit  une  addition 
aux  taxes  municipales. 

Votre  commission  a  pensé  que  toutes  ces 
mesures  atteignaient  le  double  but  que  vous 
vous  êtes  nécessairement  proposé  ,  celui  d'assurer 
le  paiement  en  numéraire  aux  créanciers  et 
fournisseurs  des  administrations  des  départe- 
mens ,  des  municipalités  et  des  communes  ,  et 
celui  d'empêcher  qu'on  ne  fasse  payer  aux  ad- 
ministrés au-delà  de  ce  qu'ils  doivent ,  ou  qu'on 
ne  les  contraigne  à  payer  avec  trop  de  précipi- 
tation des  sommes  trop  fortes  ,  ce  qui  nuirait  aux 
recouvremens  du  trésor  public.  Il  est  impossible 
en  effet  qu'en  une  seule  année  les  contribua- 
bles paient  environ  64  millions  de  dépenses 
locales  arriérées  des  années  5  et  6  ,  et  qu'ils 
acquittent  en  même  tems  les  contributions  ordi- 
naires. 

Fabre  présente  un  projet  conforme  à  ces 
bases. 

Trois  Œufs  et  Souliers  sont  entendus  ,  et  pré- 
sentent diverses  modifications  au  projet. 

Le  coaseil  ordonne  1  impression  de  leurs  opi- 
nions ,  et  le   renvoi  à  la  commission. 

La   discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Le  28  ,  sur  la  demande  des  commis- 
sions des  inspecteurs  ,  les  deux  conseils  se  sont 
tormés   en  comité   secret. 


LIVRES       DIVERS. 

Opuscules  mathématiques, ,  géographiques  et  frky, 
siques  ,  recueillis  par  le  citoyen  Olivie.rd^egall 
de  Mariai*;  2    vol.  in-ia. 

Prix,  3   francs   5o   centimes  ,  franc   de  pojt. 

A  Brest,  chez  Gaucher,  imprimeur  1  libraire  , 
place  Médisance  ,  n°   25. 

Système  sur  la  formation  de  la  Terre  et  de-  toutes 
choses  ,  dans  lequel  on  n'admet  que  deux  élé- 
mens  ;  par  Jacques  Migoard  ,  du  département 
de  l'Yonne.  Nouvelle  édition  ,  revue  ,  corrigée 
et   augmentée. 

Prix,  60  centimes,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur,  au  bureau  général  de 
la  Gazette  Historique ,  rue  Taranne  ,  n"  35  ,  vis- 
à-vis  celle    du   Sépulcre. 

Histoire  philosophique  de  la  papauté  ,  depuis  son 
origine  jusqu'à  sa  chute  ;  vol.  in-12  de  près  de 
200  pages  ,  bien  imprimé  ,  1  fr.  25  Cent. ,  et  1  fr. 
75  cent,  franc  de  port. 

A  Paris ,  au  bureau  du  courier  de  la  librairie  , 
rue  de  la  Harpe  ,  n°  3o7  ,  près  celle  du  Foin. 

En  rendant  compte  des  faits  avec  précision  et 
clarté ,  et  sans  déclamation  ,  cet  ouvrage  fait 
suivre  au  lecteur  l'origine,  les  progrès,  l'abus 
et  la  fin  de  la  puissance  temporelle  et  spirituelle; 
des  papes. 

Les  veillées  de  Cayenne  ,  par  un  déporté  ;  1  vol. 
in-16.  Prix,  t  fr. ,  et  1  fr.  40  cent,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Lefort ,  libraire  ,  grande  place  du 
Carouzel,  au  coin  de  la  rue  Nicaise. 

Voyage  pittoresque  de  l'hlrie  et  de  ta  Dalmatie , 
contenant  la  description  historique  des  monu- 
mens,  des  fêtes,  productions  ,  costumes,  meeur» 
et  usages  des  barmans  ;  et  enrichi  d'estampes  , 
cartes  et  plans  ,  au  nombre  de  60  à  66  ;  exé- 
cutés par  les  plus  habiles  graveurs  ,  sur  les  des- 
sins coloriés  ,  du  plus  bel  effet  ,  et  pris  sur  lea 
lieux  par  Cassas  ,  un  des  artistes  employés  pat 
l'auteur  du   voyage   de    la    Grèce. 

Cinquième  livraison  ,  composée  de  6  estampes  » 
sous  les  nun.éros 

A  Paris  ,  chez  Née  ,  graveur  ,  rue  des  Francs- 
Bourgeois-Saini-Michel,  n°  127  ;  Barez,  rue  Mêlée, 
n°  7  ;  et  chez  les  libraires  et  marchands  d'es-> 
tampes  de  Paris  ,  des  départemens  et  des  pays 
étrangers. 
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Bourse  du  28  thermidor. 


■  Effets  commerçables. 

0  joui».   1  90  jeun. 


Amsterdam  , . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. , 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gêne» 

Livourne.  . . . , 

fSiie 

Londres 
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14  12 
11  12 
14  12 
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Genève....   s}  p,  à  90  jours. 

Lyon ..... .   au  p.  à   1 5  jours. 

Marseille.. ■  aq  p,  à  i5  jours. 
Bordraux..  au  p.  à  12  jours. 
Montpellier,  au  p.  à     8  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 16  fr.  25  c. 

Tiers  consolidé ..' 17  fr.  25  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  33  c. 

Bons  un  quart 45  fr.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 106  fr. 

Marc  d'argent 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr.  s5  c. 

Piètre 5  (, .  36  c. 

Quadruple , 81  fr.  5o  c. . 

Ducat • 1 1  fi  r  65  c 

Guinée 26  fr. 

Souverain •...". 35  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Auj.   relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Divorce  ;  U 
Faucon  ,  çt  Arlequin  sentinelle. 


A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 
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francs    pour    l'année    entière.    On    ne  s'abonne 
oinprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où    I*< 


A   Paris,   de     impriraene  .   du   cit.   AgaSSE,   propriétaire  du   Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n?    i3. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  33o. 


Décadi ,  3o  Thermidor  ,  tan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  6  thermidor. 

JLï  bâton   de  Silfverbielm  est  reparti   tirer  pour 

Lendits  .  où  il  va  occuper  la  place  de  ministre 
de  »a  maiesté. 

tes  Anglais  nous   ayant  encore  enlevé  députa 

p.cu  plusieurs  de  nos  vaisseaux  marchands  ,  quoi- 
qu'ils fussent  escortés  ,  notre  gouvernement  va 
s'entendre  avec  le  gouvernement  britannique  pour 
prévenir  la  répétition  de  ces  voies  de  fait. 

On  vient  de  diminuer  de  cinq  pour  cent  le 
droit  à  percevoir  sur  les  cotonnades  blanches 
qui  -arrivent  des  Indes-Orieniâlesetdu  Bengale  ; 
mais  elles  en  paieront  un  de  huit  pour  cent 
lorsqu'elles  n'arriveront  dans  le  royaume  que 
par  trac  seconde   main. 

ALLEMAGNE. 

De  Brunn  ,  le  10  thermidor. 

Le  Pacha' de  Belgrade  avait  adressé,  sous  la 
date  du  il  messidor  ,  aux  postes  frontières  autri- 
chiens la  nouvelle  officielledela  mort  dcPasswan- 
<ûglu  ;  mais  la  révocation  qui  a  été  faite  depuis, 
par  Ce  même  Pacha  ,  de  cet  événement  impor- 
tant,  nous  a  mis  au  fait  de  la  vérité.  On  a  lieu 
de  présumer  que  le  porteur  de  la  fausse  nou- 
velle était  un  émissaire  de  Passwan-Oglu  ,  sou- 
doyé pour  répondre  le  bruit  de  sa  mort  ,  afin 
•d'entretenir les  trouptsottomancs  dans  uue  fausse 
sécurité  ,  à  la  faveur  de  laquelle  il  voulait  entre- 
prendre une  expédition  importante. 

ITALIE. 

Livourne ,  te  8  thermidor. 

Il  entra  avant-hier  dans  notre  port  la  frégate 
auédoise  la  Thétit  ,  de  44  canons  ,  venant  de 
Tripoli  en  vingt  jours.  Le  capitaine  a  annoncé 
au  chevalier  Trongrem  .  consul-général  de  Suvde, 
que  la  paix  était  rétablie  entre"  S.  M.  le  roi  de 
Suéde  et  la  régence  de  Tripoli  ,  et  qu'elle  avait 
«lé    ratifiée  le  2S  juin. 

Malgré  le  grand  nombre  de  corsaires  qui  croisent 
dans  la  mer  de  Toscane  ,  il  est  entré  depuis  huit 
jours  dans  notre  port  quarante -deux  bâtimenS 
Marchands,  parmi  lesquels  il  y   en  a  cinq   danois 

âui  étaient  escortés  par  une  frégate  de  leur  nation 
e  44   canons. 

A  la  hauteur  du  cap  corse ,  il  y  a  depuis  quel- 
ques jours  un  vaisseau  d-e  guerre  et  trois  frégates 
qui  visitent  tous  les  navires  qui  passent.  On  ignore 
de  quel'e  nation  ils  sont.  Au  rapport  d«s"bâ<ti- 
mens  qu'ils  ont  visité»  ,  ce*  vaisseaux  de  guerre 
ne  portent  aucun  pavillon,  et  les  capitaines  parlent 
un  mauvais  italien. 

Un  corsaire  anglais,  arrivé  hier,  a  répandu 
le  bruit  qu'il  y  avait  eu  un  grand  combat  naval 
entre  l'escadre  anglaise  et  la  flotte  de  Toulon  * 
dans  les  parages  de  Candie  et  de  Cerigo  ;  que 
les  Anglais   avaient  remporté  une  victoire  corn- 

Ï dette  ,  et  que  le  vaisseau  rDrient ,,  qui  porte  le 
e  général  Bonaparte  se  trouvait  bloqué  dans  un 
port   de  Vile  de    Candie. 

Peu  de  personnes  ajoutent  foi  à  Ce  récit  t 
l'anglais  ne  cite  pas  la  date  de  l'événement;  or, 
d'après  les  notions  qu'on  a  de  la  mjrche  des 
deux  escadres,  le  combat  aurait  dû  avoir  lieu 
du  10  au  16  messidor;  mais  comme  on  a  des 
lettres  particulières  de  Carlo u  du  s5  messidor  , 
qui  sie  font  mention  d'aucun  combat  ,  ni  de 
l'arrivée  d'aucun  bâtiment  appartenant  à  l'esca- 
dre française  ,  on  peut  en  conclure  que  le  fait 
est  plus  que  douteux;  car  apiès  un  pareil  évé- 
nement plusieurs  bâtiment  du  convoi  français 
n'auraient  pas  manqué  de  gagner  lts  ports  de 
leur  nation  dans  les  îles  du  Levant  ,  qui  ne  sont 
-qu'à  Sô  ou  ïo»  lieues  de»  parages  où  le  combat 
doit  avoir  eu  lieu  ,  suivant  le    corsaire  anglais. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 
fie  Rome  ,  le  S  thermidor. 

Les  partisans  des  gouvernement  absolus  Ont 
trpété  avec  'comp'laisancr:  qu'il  était  des  Peuples 
ioh-.biles  à  la  liberté.  Cette  erreur  semble  déjà 
démentie  par  l'exemple  de  notre  République  , 
qui  .  suivant  toutes  les  apparences,  se  façonnera 
très-bien  au  régime  représentatif.  Cependant  nul 


Peuple  n'était  plus  étranger  à  tout  sentiment  gé- 
néreux. Ramper  ,  était  .ici  le  premier  des  talens 
pouf  qui  voHilait  parvenir.  La  masse  vivait  à  peu 
près  d'aumônes  ,  et  avait  ro«tes  les  habitudes  de 
la  mendicité  et  tous  les  vices  de  la  paresse.  Le 
despotisme  exercé  par  des,  vieillards  s'attachait 
plus  à  avilir  qu'à  opprimer. 

Déjà  les  aroes  se  relèvent.  Quelques  idées  de 
dignité  personnelle  renaissent.  Nulle  apposition 
ne  se  manifeste  au  nouvel  .ordre  .  de  choses. 
L'enthousiasme  n'existe  pas  jusqu'ici ,  parce -que 
les  occasions  qui  l'inspirent  et  l'échauffent  ne 
se  sont  pas  encore  présentées;  mais  la  résigna- 
tion est  générale  et  sincère.  Les  Romains  d'au- 
jourd'hui sont  si  dociles  et  si  maniables  .  qu'on 
commence  à  les  accoutumer  même  au  travail, 
que  le  grand  nombre  d'entre  eux  ne  connais- 
sait pas  ,  pour  ainsi  dire.  On  en  exige  un  peu 
d'eux  .  pour  que  les  aumônes  qu'ils  continuent 
à  recevoir  perdent  insensiblement  ce  nom  humi- 
liant. 

On  voit  moins  d'hommes  nonchalamment 
étendus  dans  les  rues  et  les  places  publiques, 
couches  les  uns  à  côté  des  autres  ,  au  milieu  de 
la  plus  dégoûtante  malpropreté.  Ceux  qui  étaient 
autrefois  les  plus  grands  seigneurs  envient  l'hon- 
neur ■de  remplir  les  fonctions  de  citoyens.  Ils 
cherchent  les  nouvelles  places  ;  ils  affichent  le 
dévouement  à  la  révolution  ,  ils  y  prennent  Une 
part  active;  aussi  n'avons-nous  pas  d'autres  émi- 
grés que  quelques  familles  chassées  par  éles  ordres 
supérieurs  ,  pour  avoir  été  les  conseils  de  l'an- 
cien gouvernement ,  et  les  instigateurs  des  -assas- 
sinats commis  contre  les  Français.  Nos  ci-devant 
nob'es  et  nos  propriétaires  ont  sans  cesse  devant 
les  yeux  la  ruine  et  le  vagabondage  de  vos 
émigrés;  et  c'est  une  leçon  dont  ils  ont  su 
profiter.  Conserver  leur  vie  ,  leurs  biens  et  obéir  , 
voilà,  disent  -  ils  ,  ce  qu'ils  veulent.  Les  plus 
riches  viennent  de  payer  ,  sans  difficulté  ,  un 
emprunt  forcé  qui  a  été  d'une  année  de  leur 
revenu. 

Le  ci -devant  prince  Borghese  ,  qui  a  dtx- 
huit  à  vingt  millions  de  capital  ,  appuya  cet 
emprunt  ,  le  lendemain  même  dujour  où  il  entra 
au  sénat. 

Une  loi  défend  de  renvoyer  les  domestiques, 
ou  de  cesser  les  aumônes  qu'on  était  dans  l'usage 
de  faire. 

Tous  les  comestibles,  quoiqu  assez  rares  ,  sont 
à  un  prix  extrêmement  bas  ,  parce  que  les  cé- 
dilles qui  représentent  vos  assignats  perdant  beau- 
coup ,  l'argent  a  une  grande  valeur. 

Autrefois  nous  ne  payions  presque  pas -d'im- 
pôts. Les  contributions  que  ,  de  tous  les  points 
de  1  Europe  ,  nous  envoyait  la  crédulité  ,  alimen- 
taient le  trésor  public  ,  et  servaient  au  saint-pere 
à  nourrir  la  paresse  d'une  grande  partie  de  ses 
sujets. 

Depuîs  quelques  années  .  la  suppression  de 
toutes  les  redevances  ecclésiastiques  en  France 
avaient  commencé  à  dessécher  cette  source.  Le 
besoin  de  subvenir  d'abord  aux  frais  de  la  coa- 
lition ,  et  après  le  traité  de  Tolentino  ,  d'ac- 
quitter ses  erigagemens  envers  la  France  /avaient 
obligé  le  pape  de  lever  des  contributions.  De 
là  dïs  mécontehtemens  et  des  murmures.  On 
semble  ne  se  rappeler  que  cet  acte  de  son 
règne  :  aussi  n'est  -  il  ni  plaint  ni  regretté  à 
Rome.  C'est  lui  qu'on  accuse  des  maux  qu'on 
souffre. 

On  ne  trouve  presque  point  ici  cette  classe 
intermédiaire  de  la  société  qu'on  nomme  la 
bourgeoisie  ,  et  qui  vit  dans  une  honnête  ai- 
sance. 

Nous  avons  continuellement  sous  les  yeux  les 
deux  extrêmes  ,  l'opulence  excessive  et  la  pau- 
vreté sans  ressource.  A  côté  d'Une  multitude 
d'indigens  ,  il  y  a  soixante  à  quatre-vingt  familles 
qui  ont  depuis  «00  jusqu'à;»  et  goo  mille  francs 
de  revenus  effectifs  ,  argent  de  France.-  Des  lois 
sur  les  successions  et  les  .donations  sont  déjà 
faites  pour  amener  une  répartition  plus  égale  de 
fortunes. 

Les  arts  mécaniques  sont  :ici  fort  peu  avancés. 
Mais  Rome  est  la  pattie  des  beaux  arts.  Nous 
avons  de  grands  peintres,  des  sculpteurs,  des 
architectes  habiles  ,  mais  très-peu  de  lumières  : 
cependant  1  érudition    est  commune. 

Tous  nos  clubs  ont  été  fermés  depuis  peu. 
Nous  n'avons  gueres  d'exagérés ,  quoique  bous 
avions  quelques  corrtspondans  des  clubs  de 
Mi'an   et  du  reste  de  la  Cisalpine. 

Notre  sénat  est  sage  et  bien  composé.  Notre 
tribunat  a  quelques  têtes  ardentes  ,  mais  tem- 
pérées par  la  majorité.  Notre  consulat  ,  qui  ré- 
pond à  votre  directoire,  a,  dans  son  sein  ,  un 
homme  supérieur ,  auteur  d'un  ouvrage  savant , 
et  qui,  à  son  érudition  ,  avait  su  joindre  une 
philosophie  mâle  et  forte  ;  il  s'appelle  Vilcomi  , 


d' 


expe» 


«nais'n'ést  point  de  la  célèbre  famille  decenorïij 
il  était  garde  des  antiques  du  Vatican.  Il  est  bi-«n 
secondé  par  les  bonnes  intentions  et  le  aele  de 
ses  quatre  collègues.  Il  eut  été  difficile  de  mieux 
choisir  dans  Rome.  , 

Anjielucci  est  ptobe  et  patriote;  mais  il'  q'a 
pas  tous  les  moyens  qn'on  lui  avait  d'abord  sup- 
posés. 

Nos  trois  autorités  supérieures  ont  été  cette  fois 
nommées  par  les  commissaires  français,  un  mois 
après  leur  arrivée  :  ils  en  dressèrent  une  lisu  qu  ds 
remirent  ensuite  au  général  commandant  à  R  me 
pour  la  faire  publier. 

Le  ministère  a  été  aussi  assez  heureusement 
choisi.  Le  ministre  de  l'intérieur,  ancien  av><a.t, 
a  un  très-grand  mérite  ,  et  ne  serait  pas  dépacé 
sur  un  plus  grand  théâtre.  Le  ministre  de  la  guerre 
Brémont,  est  ua  officier  français  ,  bon  aùminis» 
trateur. 

Bassal  ,;  que  rBerthier  avait  fait  'nommer  secré- 
taire-général du  consulat  ,  n'est  plus  ce  que  vo'US 
l'avez  vu  à  votre  convention  ;  il  est  actif  e!  labo- 
rieux, sans  être  violent  et  brouillon.  Il  est  utile 
dans  sa  pjaçe ,  parce  qu'ayant  vu  de  près  la 
révoilution  de  France  ,  il  suggère  aux  consuls, 
dans  les  moment  difficiles,  une  foule 
diens  qu'ils  n'inventeraient  pas. 

Il  y  a  dans  cette  ville  9  à  10,000  Français  occu- 
pés de  différentes  manières,  et  attachés  aux  di- 
verses branches  de  l'armée.  Le  brigandage  et  les 
concussions  de  tout  genre  ont  commencé  par  y 
être  impunément  exercés  comme  dans  les  autres 
contrées  de  l'Italie.  Des  officiers  Supérieurs  met» 
taient  tout  ce  qui  leur  convenait  en  réquisition  , 
et  ne  tenaient  aucun  compte.  Mais  d'éclatante* 
dénonciations  ont  eu  lieu;  des  châ'imens  ont  été 
infligés;  la  sévérité  des  trois  commissairesD-iunoù  , 
Monge  et  Florent  en  ont  bientôt  imoosé  an* 
voleurs.  La  très-grande  simplicité  de  ceux-ci  'et 
leur  paifrit  déstntétessement  prêchaient  d'exem- 
ple ;  et  s'ils  n'ont  point  été  imités  en  ce  point,  lêUT 
surveillance  a  du  moins  été  redoutée  ;  et  dès-ldra 
le  scandale  a  cessé  à  Rome. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
Cprfou .,  le  2 5  messidor. 

Le  général  français  Rbsaa  épousé  la  fille  d'Allé 
Pacha  de  jannina;  ce  mariage  extrâordinaii  da 
été  célébré  avec  beaucoup  de  pompe  et  He 
magnificence  ;  on  a  laùcé  à  cette  occasion  nn 
ballon  aérostatique. 

La  nouvelle  de  la  prise  deMalthe  fut  annoncée 
ici,  le  î  messidor,  par  l'administration  centrale 
du  département  de  Corcyre.  Dans  une  proclama- 
tion  qu'elle  adresse  aux  Grecs  ,  il  est  dit  :  ri  Le 
génie  de  là  victoire,  le  héros  de  la  liberté  a 
Conduit  firmée  républicaine  à  Malthe.  Il  y  a 
planté  l'étendard  tricolor.  L'ordre  des  chevaliers 
de  Malthe  est  détruit.  Une  lettre  du  général 
Bonaparte  ,  parvenue  aujourd'hui  à  l'administra- 
tion centrale  ,  annonce  cet  événement.  La  Ré- 
publique couvrira  de  victoires  la  Méditerranée. 
Nous  verrons  aussi  parmi  nous  le  héros  qui  fonda 
le  bonheur  de  ces  déparlemens  grec» -français. 
Grecs  de  la  Morée  ,  descendans  des  héros  de 
l'antiquité  ,  répondez  au  cri  de  liberté  qui  retentit 
sur  vos  côtes,  Bonaparte  est  dans  la.Mediteiran.ee: 
que  ne  pouvez-vous  pas  espérer  et  obtenir  ? 
Vive  ta  République  ! 

La  lettre  du  général  Bonaparte  est  du  s6  prai- 
rial ,  et  adressée  au  commissaire  du  gouverne- 
ment p  es  du  département  de  Corcyre  ;  il  lui 
annonce  l'entrée  des  Français  à  Malthe  ,  et  lui 
donne  l'ordre  de  l'annoncer  aux  habitaos  ,  et 
de  le  faire  savoir  à  tous  lès  Grecs  de  la  Morée 
et  des  autres  pays,  en  se  réservant  d'instruire 
le  commissaire  de  la  direction  que  prendra 
l'aimée. 

Bruxelles  ,   /«  sS   thermidor. 

Dans  la  nuit  du  24  au  s5  ,  il  est  arrivé  ici  plu- 
sieurs couriers  des  côtes  ,  avec  la  nouvelle  que 
les  Anglais  profitant  du  moment  où  on  lesavait 
dégarnies  pour  envoyer  des  troupes  vers  le  Rhin  , 
y  avaient  opéré  un  débarquement.  Les  ordres  dont 
ces  couriers  étaient  porteurs  ,  étaient  si  pressans, 
qu'aussitôt  on  fit  battre  la  générale  dans  toute  la 
ville  ;  et  à  mesure  qu'un  corps  était  rassemblé  , 
on  le  fesait  partir.  La  majeure  partie  de  la  gar- 
nison ,  tant  cavalerie  qu  infanterie  ,  se  mit  ainsi 
en  route  dans  la  matinée  d'bier.  A  midi ,  tin  nou- 
veau Courier  arriva  avec  des  ordres  non  moins 
précis.  Tout  ce  qui  restait  de  troupes  à  Bruxelles 
en  est  sorti ,  hier  ,  entre  trois  et  quatre  heures  de 
l'après-midi.  Toute  notre  garnison  se  borne  à  ua 
poste  de  quatre  hommes  à  la  prison  criminelle. 
A  chaque  porte  de  la  ville  ,  il  a  été  mis  un  gen- 
darme. Depuis  l'entrée  des  Français  dans  ce  pays, 


cela  n'était  jamais'  arrivé.    D'autres  coutiers  ont 

été  expédies  'dans  les  (.laces  voisines  ,  avec  ordre 
d'envcn  cr  aussi  de  suite  les  garnisons  vers  les 
CÔleS. 

Les  routes  qui  conduisent  à  la  ci-devaut  Flandre, 
en  soM  obstruées ,  ainsi  que  de  l'artillerie  :  elles 
marchent  tmit  et  jour. 

Ce  u'est  pas  seulement  sur  les  côtes  de  la  France 
que  l'ennemi  donne   de  l'inquiétude.    Des  lettres 

_  de  Hollande, annoncent  que  l'escadre  anglaise  et 
tusse  téuniecsmenaceatlescôtes  de  cette  province, 
et  y  a  déjà  occasiouné  les  plus  vives  alarmes.  On 
a  fait  partir  en  toute  hâte  des  troupes  de  Bois-le 
Duc  ,  Bteda  et  Beig-op-Zoom.  Elle»  se  portant 
sur  les- points  des  càies  les  plus  menacés.  On 
assure  que  l'ennemi  attend  sous  peu  la  troisième 
division  des  hàlimens  de  guerre  russes  ,„qui  a 
déjà  psssé  le  Sund.  Alors  les  bâtimens  dti  guerre 
de  cette.  Nation  ,  daos  la  mer  du  Nord,,  se  tnen- 

'  feront  à  quit'iz  "',  la  plupart  de  ligne!  Aussi  cette 
mer   est-elle    couverte  en  ce    moment  d'ennerais 

'qui  ne  cessent  de  porteries  coups  les  plus  lu- 
n-s:es  au  commerce  bataye  ,  et  de  rendre  le 
uôtre  impossible. 

••  Pans  ,   le  29  therrriidor. 

Le  dioyen  Montu  ,  piémôntais  ,   a   présenté,  le 
.    16  -.herœidpr:.   à     'L.siuut  national,   un  nouveau 
Système,  numérique   de  -son  invention. 

•  i  La  numération  que  vous  avez  adoptée  ,  disait- 
i]  ,  est  encore  une  numération  de  convention  ,  "elle 
n'est  pas  puisée  dans  l'ordre  de  la  nature.  A  quoi 
'  Servent  les  poids    et  mesures  ,   si    vous  n'avez  pas 
le  nombre  qui  est  la  partie  la   plus  essentielle  de 
-  laquelle  dépendent  les   deux  autres?   Ainsi  ,  une 
.  Nation  qui  aurait  une  manière  de  compter  .  d'ad- 
ditionner „  de  multiplier,  de  diviser  ,   dlflérente 
de  la   nôtre  ,-  et  de    donner  à   l'unité  numérique 
■  une   plus    giande    ou   moindre   valeur,    rendrait 
.  votre  opération  infructueuse.   Mon  nouveau  sys- 
.  têtue  numérique   est    aussi    simple    que    le   calcul 
.  décimal  ;  il  facilite  les  opérations  de  la.géométrie 
_  et  de  l'astronomie  ,    donne  une   base  certaine   à 
l'architecture-,    et    aide     le    développement   des 
connaissances    humaines  ;    il    s'accorde    parfaite- 
ment à   la   mesure  de   l'art  du  méridien,    il.  est 
enfin   1  unique    et    le    seul    capable    de    servir  à 
toutes  les   Nations  du  globe.  Il   réunit  les  avan- 
t  .ta go  d'opérer  toutes  les  divisions ,    et  de  les  opé- 
rer sans  reste  ;   ainsi  les   sous  ,   valeur  de  l'unité  , 
seront  toujours  .  et  dans  toutes  les  circonstances , 
exactement   appréciés  ,  à    la     réserve    d'un    seul 
numéro  ,  lequel  est  insoluble  ,  et   que  la  na'ture 
même  refuse.  J'ai   construit  une  machine  ,  par  le 
moyen  de  laquelle  je  ferai  connaître  physiquement 
la  réalité  de  ce  que  j'avance.   »". 
jf  . .  Le  citoyen  Montu  est  déjà  auteur  de  la  machine 
.    qui  sert  au   numérotage,  des  assignats,  invention 
dont  on  a  fait   honneur  à   un  autre,    et  pour  la- 
quelle son  véritable  auteur  n'a   reçu  ,  après  bien 
des  démarches  et  despeines ,  qu'un  faible  dédom- 
magement. Il   est  également  invenieur  d'un  nou- 
veau balancier  tnor.nayeur.  Enfin ,  c'est  à  lui  qu'on 
doit  l'idée  de  la  corvette  qui  se   démonte  en  huit 
parties  ,  dont,  ajoule-t-il  ,  la  partie  la  plus  essen- 
tielle n'est  heureusement  pas    encore   connue. 

—  Le  général  cisalpin  Lahoz ,  qui  avait  devancé 
ici  le  cit.  DavH  ,  secrétaire  de  lègatioo  à  Milan  , 
et    le   générai   B.une.    n'a   point   été   reçu  par  le 

-directoire.  Ces  deux  derniers  ont  été-seuls  enten- 
dus sur  les  changemens  projettes  à  Milan  3  et 
le  général  Brune,  en  s'en  allant,  a  emporté  l'ordre 
de  les  appuyer  des  forces  qu'il  commande.  L'une 
de  ces  premières  mesures  Sera  sans  uoute  la  clô- 
ture d'un  club  où  des  fanatiques  vont  chaque  soir 
jurer  sur  des  couteaux  d'exterminer  tous  ceux  qui 
oseraient  tenter  de  rassurer  les  citoyens  contre 
l'effroi   qu'ils  inspirent. 

—  Le  courier  que  le  directoire  a -ait  reçu,  il 
y  a  quelques  jours  ,  arrivait  de  Vienne  et  non' 
de  Rastadt  ,  comme  on  l'avait  cru  d'abord.  Il 
apportait  des  dépêches  qu'on  dit  fort  impor- 
tantes ,  mais  sur  le  contenu  desquelles  rien  n'a 
transpiré. 

—  On  paraît  croire  à  Madrid  à  quelques  chan- 
gemens dans  le  ministère  espagnol.  Le  prince 
de  la  Paix  est  loin  d'être,  sans  influence.  Le  pre- 
mier ministre  ,  M.'  Saavedra  ,  a  eu  une  attaque 
d'apoplexie  ,  qui  la  obligé  à  quitter  ,  au  moins 
momentanément  ,   le  travail  du  cabinet. 

—  Le  journal  de  Toulouse  ,  sous  la  date  du 
g  i  thermidor ,  donne  l'extrait  suivant  d'une  lettre 
datée  d'Ancôae  le  4  thermidor  i 

u  Ce  matin  ,  étant  à  la  maison  de  notre  consul , 
un  citoyen  grec  a  apporté  une  lettre  qu'ii  venait 
'  de  recevoir  de  Chypre,  laquelle  dit  que  notre 
escadre,  p-.rtaa-t  de  Ma'the  ave-c  le  convoi,  le 
vent  éunt  à  l'est-'ud-ouest ,  est  venue  sur  l'at'.é- 
rage  de  Chypre  ;  et  ayant  rencontré  l'escadre 
anglaise  ,  ii  a  été  livré  un  combat  :  sept  vais- 
seaux anglais  ont  été  pris  par  notre  escadre  ,  et 
le  restant  a  été  beaucoup  endommagé.  Notre 
escadrr  est  en  bon  état  et  se  trouve  actuellement 
à  Candie.  •• 
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—  La  chambre  des  anciens  ,  du  corps  législatif 
batave  ,  a  procédé  le  a3  thermidor  à  la  fomiua- 
lion  des  cinq  membres  du  directoire  exéculit  de 
la  République  bauve  :  ce  swnt  les  ciiuj 'ms  Van 
Hasseit  ,  fabricant  à  Amsterdam  -,  Etmcrers  ,  jadis; 
secrétaire  des  Etats  de  Zélandj  .  Ha  lie  ma  J  ancien 
conseiller  à. la  coût  de  JUilice  de  Lcuwaerùc; 
Haarsolte  d'Arnhem  ,  et  Hoet  de  Groningue., 
—  Ces  choix  sont  généralement  approuvés. 

—  Le  corp,s  législatif  helvétique  a  choisi  la  ville; 
de  Lucerne  pour  lieu  de  sa  résidence. 

— ■  On  dit  que  le  général  Sainte-Suzanne  va 
prendre  le  commandement  de  l'aimée  en  Suisse. 
En  attendant,  Sooo  Fratiçàis"  ont  formé  un  camp 
devant  Berne.  Les  troupes  autrichiennes  dans  les 
environs  de  Constance  ,  sur  les  frontières  de  la 
Suisse  ,  s'éieveht_à  12,000  hommes.  Dans  les 
gazettes  allemandes  on  les  porte  à  3o  mille. 

—  A  la  suite  du  comilé  général  qui  a  eu  lieu  , 
hier.au  conseil  des  cinq-cents ,  la  séance  a  é'.é 
rendue  publique  ,  et  le  conseil  a  pris  une  résolu- 
tion qui  accorde  à  chaque  représentant  du  Peuple 
3oo  francs. par  mois,  pour  fiais  de  secrétaire  ,  in- 
demnités de  logement,  etc. 

—  Le  conclusum  de  la  députation  de  l'Empire 
que  nous  avons  donné  hier,  avait  été  imprimé 
pendant  la  nuit  du  20  au  21  ,  et  vendu  sous  main 
dès  le  lendemain  de  grand  matin  à  Kastadt  ;  mais , 
peu  d'heures  après ,  la  distribution  et  la  vente  en 
ont  été  défendues  sous  des  peines  très-graves,  la 
députation  ayant  vu  de  mauvais  œil  que  ce  con- 
clusum fût  connu  du  public  ,  avant  sa  commun- 
cation  officielle  aux  ministres  français.  Ce  con- 
clusum a  été  remis  à  ceux-ci  le  surlendemain  par 
le  comte  de  Mrtterr.ich  .  après  en  avoil  fait  sup- 
primer l'article  3  relatif  à  la  démolition  d'Ehrcn- 
breistein  ,  se  réservant  de  s'expliquer  uliérieure- 
meut  à  cet  égard,  lorsqu'il  aura  reçu  les  instruc- 
tions de  sa  cour;  de  sorte  que  ,  malgré  le  vœu 
bien  prononcé  de  TEmpire  pour  la  paix  ,  la  paci- 
fication n'en  est  pas  plus  avancée. 

—  Onéciit  deMayence,  que  chaque  proprié- 
taire ou  locataire  de  maison  vient  d'être  obligé 
d'afficher  à  sa  porte  le  nom  et  l'âge  des  personnes 
qu'il  loge. 

—  Les  grenadiers  du  pont  d'Arcole  ont  passé  à 
Bruxelles  ces  jours  derniers  ,  pour  se  rendre  au 
Rhin.  - 

—  Le  citoyen  Garât  est  arrivé  à  Paris. 

—  La  distribution  des  prix  aux  élevés  des  écoles 
centrales  de  Paris.,  a  eu  lieu  le  27  dans  l'ancienne 
salle  du  conseil  des  cinq-cents  au  Manège  avec 
une  grande  solennité.  Le  citoyen  Miilin  a  rendu 
compte  du  plan  qu'avait  adopté  chaque  professe  T 
et  des  succès  qu'il  en  avait  recueillis.  On  s'accorde 
généralement  à  convenir,  d'après  ce  premier  aper- 
çu, que  le  nouveau  cours  est  généralement  préfé- 
rable à  celui  qu'on  suivait  autrefois  dans  l'univer- 
sité. Le  département,  le  bureau  central,". le j-uiy 
des  écoles,  composé  des  citoyens  Lagrange  ,  La- 
place  et  Chéniei  ;  des  représentais  du  Peuple  ;.  les 
administrations  municipales  ,  les  corps  littéraires  , 
et  un  grand  nombie  de  citoyens  assistaient  à  cette 
cérémonie  qui,  malgré  tout  le  plaisir  qu'elle  a  fait 
aux  amis  des  lettres  et  des  arts  ,-  leur,  a  cependant 
laissé  un  régie:  :  celui  de  savoir  que  les  profes- 
seurs qui  venaient  de  voir  couronner  leurs  le- 
çons n'avaient  pas  été  payés  depuis  plus  de  six 
mois;  mais  les  circonstances  ont  été  tellement 
difficiles  ,  qu'il  est  peu  de  fonctionnaires  qui 
n'aient  pas  éprouvé,  comme  eux,  un  retard  que 
le  gouvernement  aurait  voulu  faire  cesser  depuis 
long-tems. 

—  Le  citoyen  Beauvais  ,  aide-de-canrip  du  gé- 
néral Moulin  ,  accompagnait  avant-hier  le  citoyen 
Garnerin  dans  son  ascension.  A  près  de  quatre 
cents  toises  de  hauteur  ,  le  citoyen  Garnerin  a 
laissé  tomber  une  cage  renfermant  un  chat,  qui 
est  descendu  en  parachute  .  et  très-doucement  , 
près  le  Port-au-B!ed.  Après  20  minutes  ,  le  ballon 
est  descendu  à  Nanteuil  ,  distant  de  Paris  de  trois 
lieues. 

C'cst-là  où  le  citoyen  Beauvais  a  quitté  Garne- 
rin ,  qui  est  reparti  le  2S  ,  à  trois  heures  et  demie 
du  matin.,  pour  un  voyage  de  long  cours.  Le  ci- 
toyen Frédéric  Humbotdt ,  physicien  ,  avait  prié 
Garnerin  de  remplir  d'air  un  flacon  bouché  à 
l'émerite.  Gaineriu  a  vidé  l'eau  qui  le  contenait , 
à  la  hauteur  de  669  toises  (r,3o3  mètres),  au- 
dessus  de  Paris:  Le  citoyen  Beauvais  a  rapporté 
le  flacon  rempli  d'air  atmosphérique  au  citoyen 
Himboidi.  Il  était  intéressant  de  savoir  si  l'acide 
caiboniquc  (  air  fixe  )  monte  jusqu'à  des  légions 
si  élevées. 

Les  observations  de  Saussure ,  faites  sur  la  cime 
du  Mont-Blanc,  (  i  2480  toises  )  annoncent  son 
existence;  mais  ce  physicien  se  trouvait  dans  un 
a+r  modifié  par  la  proximité  des  rochers.  Le 
citoyen  Humbotdt  a  trouvé  dans  l'air  rapporté 
par  le  citoyen  Beauvais  ,  et  non-influencé  de  la 
même  manière  ,  entre  huit  et  dix  millièmes  d'air 
carbonique.  Voilà  un  fluide  aériforme-  très  -  pe- 
sani  ,  entraîné  dans  le»  régions  très- élevées  de 
l'aimosphere. 


L'air  d'e  Paris  ^recueilli  avant-hier  à  minuit, 
èl  analysé  par  les  moyens  du  gaz  nitré  et  du  sul- 
fate de  fet  ,  monte  à  0.276  d'oxigene  (air  vital.  ) 
'L'air  recueilli  pïî  Gumi-.rin,  ne  contenait  qiîe 
0,25g  d'oxigenc  ;  le  premier  était  à  io3  degrés; 
Te  second  à  10S  degrés  de  l'endiometre  :  l'air  des 
hautes  régions  était. par  conséquent  de  S  degiés 
ou  de  0.017  (  presqu'égai  à  0.02)  plus  impur  que 
l'air  de  la  jjlai.ne.  Qette  diilci  jicc  tsi  tiés-consi- 
dérable  ,  vu  que  la'plus  grande  et  là  p!us  petite 
pureié  de  l'atmosphère  ne  diffère  sur  le  contiueut 
que  0,07  d  oxigene. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 
Présidence  de  Lavanx. 

SÉANCE    DO     27     THERMIDOR. 

Sur  le  rapport  de  Deydicr ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  17  de  ce  mois  ,  qui  raye  dé- 
finitivement de  là  liste  des  émigrés  le  nom  du 
représentant  Sdii'thoà'ax. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  transactions 
entre  particuliers. 

Saligny  reproduit  contre  la  résolution  les 
objections  qu'il  avait  faites  dans  une  précédente 
séance. 

Lassay  lui  répond.  C'est,  dit-il  ,  la  valeur  de 
l'immeuble  au  lieu  où  il  est  situé.,  et  non  celle 
des  lieux'cù  !e  contrat  a  été  passé,  qui  doit 
être  consulté  ,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  réduction  du 
prix.  Lorsqu'on  acheté  un  immeuble  .  c'est  tou- 
jours sa  valeur  dans  le  lieu  où  il  se  trouve  que 
Ion  considère,  et  non  celle  d  immeubles  situés 
dans  d'autres  endroits;  le  vendeur  q-ji  est  obligé 
cl  •  restituer  la  somme  qu'il  a  reçue  ,  les  rend  d'a- 
près l'échelle  de  dépréciation  du  lieu  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  dans  lequel  il  rentre;  pour- 
quoi voudrait-on  une  au're  base  d'estimation 
pour  en  faite  payer  le  prix? 

Je  conviens  que  toutes  les  fois  qu'un  acqué- 
reur "a  fait  des  offres  réelles  de  payer  les  arré- 
rages ,  il  ne  peut  pas  être  reçu  à  restituer  les 
fruits  qu'il  a  perçus;  mais  lorsque  ces  offres 
n'ont  point  été  faites  ,  il  n'y  a  pas  d'engagement 
de  sa  part, et  l'on  ne  peut  lui  refuser  la  faculté 
de  restituer-les  f fui  t  s  en  nature.  Le  vendeur  n'a 
point  à  se  plaindre  dans  ce  cas ,  parce  qu'il  reçoit 
de. l'acquéreur  les  mêmes  valeurs"  que  celui-ci  a 
relié  du  bien.  -  ,\ 

On  prétend  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire 
entre  les  danses  prohibitives  et  les  clauses  ré- 
soliHoires.  ; ,  mais  peut-'on  feindre  les  clauses  et 
les  isoler  leJ  unes  des  autres  ?  J'ai  vendu  mon 
domaine  à  condition  de  n'être  payé  que  dans 
dix  ans  .  voilà  la  cause  prohibitive  ;  j'ai  stipulé 
que  si  l'on  voulait  me  payer  avant  ce  tems  la 
vente  serait  ré:i!iée  ,  voilà  la  clause  résolutoire. 
On  ne  peut  point  séparer  ces  deux  clauses; 
ou  si  on  le  fait  ,  il  en  résulterait  que  le  ven- 
deur, qui  n'a  point,  comme  l'acquéreur,  la 
faculté  de  résilier  la  vente,  ne  pourrait  point 
rentrer  dans  son  bien  ,  et  serait  forcé  de  rece- 
voir en  échange  ,  une  valeur  nominale  d'assi- 
gnats très-considérable  ,  mais  trop  modique  en 
réalité. 

Je  réponds  maintenant  à  l'objection  faite  hier 
par  Tronchet  contre  l'article  XI;  je  conçois  que 
la  rédaction  en  aurait  pu  être  meilleure  ,  mais 
telle  qu'elle  est,  elle  suffit  pour  faire  con- 
naître le  véritable  sens  de  l'article  .  qui  d'ailleurs 
est  juste  et  conforme  aux  lois  précédentes.  Cet 
article  a  pour  objer  de  rendre  commune  aux 
douaires  tout  ce  qui  a  été  prescrit  par  ces  lois 
relativement  aux  délégations.  Il  assimile  les 
douaires  aux  autres  obligations  contractées  par 
les  acquéreurs  ,  à  la  décharge  des  vendeurs.  Les 
prenvers  devront  les  payer  ainsi  qu'ils  s'y  sont 
obligés  ,  ou  bien  résilier  leur  contrat.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  vendeur  aura  la  faculté  défaire 
réduire  ces   ctéances. 

Le  mot  jusqu'alors  ,  que  contient  cet  article  , 
veut  dire  que  ce  n'es'  qu'à  l'ouverture  du  douaire 
que  la  rente  dont  i!  est  question  devra  cesser. 
Peu  importe  que  le  douaire  soit  coutumier,  pré- 
fixe ou  conventionnel  ,  la  révolution  renvoie  à 
l'articleXIVde  la  loi  du  16  nivôse  ,  quia  distingué 
ces  cas. 

Le  conseil  ferme  la  discussioa  et  approuve  la 
résolution. 

En  voici  le  texte  : 

TITRE    PREMIER. 

Dispositions  additionnelles  au  titre  premier  de  la  loi 
du  16  nivôse  ,  n°  i65i,  et  à  la  loi  du  mime  j  sut 
n°i65o. 

Art.  Ier.  L'option  faite  par  l'acquéreur,  en  exé- 
cution de  l'article  II  de  la  loi  du  16  r  ivôse 
dernier  ,  de  s'en  tenir  aux  clauses  du  contrat 
de  vente   en  renonçant  à   l'expertise  ,    l'oblige   à 
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payer  le  prix'  ou  restant  du  prix  aux!  termes 
convenus  ,  en  numéraire  métallique  ,  et  sans  ré- 
duction. 

Quant  à  l'option  faite  par  le  vendeur  ,  en 
conformité  de  L'article  IV  de  U  loi  additionnelle 
du  susdit  jour  16  nivôse  ,  elle  le  soumet  à 
recevoir  le  prix  ou_  restant  du  prix  ,  réduit 
d'aptes  l'échelle  de  dépréciation  du  lieu  de  la  si- 
tuation  de  l'immeuble. 

II.  Les  acquéreurs  et  les  vendeurs  qui  n'au- 
raient pas  cpté  ,  dans  les  délais  prescrits  par 
lesdites  lois  ,  pourront  réciproquement  faite  leur 
option  ;  savoir  ,  les  acquéreurs  dans  un  nouveau 
délai  d'un  mois,  à  diter  de  la  publication  de  la 
présente  ;  et  1rs  vendeurs,  dans  la  décade  sui- 
vante; passés  lesquels  délais  ,  ils  seront  irrévoca- 
blement déchus. 

III.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  VII  de  la  loi 
du  16  nivôse,  l'acquéreur,  en  résiliait  dans  le 
délai  ci-après  prorogé,  le  contrat  de  vente  portant 
création  d'une  rente  viagère  ,  aura  l'option  d'en 
payer  les  arrérages  en  espèces  métalliques  ,  va- 
leur nominale  ,  et  sans  réduction ,  ou  de  restituer 
les  fruits  et  loyers  par  lui  peiçus  ou  qu'il  a  dû 
percevoir  depuis  sa  jouissance,  ainsi  que  le  mon- 
ta'.;! des  coupes  de  b^.is  qu'il  auia  fait  exploiter  ; 
le  tout  selon  la  vérification,  estimation  et  liqui- 
dation qui  en  seront  faites  par  experts  ,  sauf  l'im- 
putation néanmoins  ,  d'après  l'échelle  de  dépré- 
ciation ,  de  tout  ce  qu'il  aura  payé  sur  les  échûtes 
de  la   tente  depuis  sa  création. 

Les  frais  de  la  première  expertise  pour  la  liqui- 
dation des  fruits  restituables  ,  seront  à  sa  charge, 
à  moins  qu'il  n'ait  fait  préalablement  une  offre 
suffisante. 

IV.  Sont  non  recevab'es  à  user  du  bénéfice  de 
ladite  option,  les  acquéreurs  qui,  en  exécution 
du  susdit  article  VII  ,  ont  légalement  notifié  Itut 
intention  île  résilier ,  avec  offre  pur  et  simple, 
sans  résetve  ni  protestation  ,  de  payer  les  ar- 
rérages de  la  tente  viagère  de  la  manière  pres- 
crite par  le  même  article  ;  et  cela  ,  quand  même 
ils  auraient  notifié  une  seconde  option  condition- 
nelle. 

V.  Ceux  qui  n'ont  acquis  que  la  nue  propriété 
d'un  immeuble  dont  le  vendeur  s'est  réservé 
l'usufruit  ou  jouissance ,  ne  seront  soumis,  en 
cas  de  résiliation  ,  à  aucun  paiement  des  arré- 
rages de  la  Tente  viagère  ,  ni  à  la  restitution  des 
fruits  ou  loyers  ;  mais  i.s  ne  pourront  demander 
aucune  restitution  de  ce  qu'ils  ont  payé  sur  les 
annualités  échues  antérieurement  à  la  publica- 
tion de  la  loi  du  ag  messidor  an  4. 

VI.  Dans  tous  les  cas  où  la  résiliation  est 
autorisée  par  ladite  loi  du  r6  nivôse  ,  le  ven- 
deur est  tenu  ,  de  plein  droit,  de  restituer 
à  l'acquéreur,  i°.  tout  ce  qu'il  à  reçu  directe- 
ment sur  le  prix,  ou  à  litre  de  pot-de-vin  ,  de 
même,  que  ce  qui  a  été  payé  à  sa  décharge  en 
diminution  du  prix  ,  selon  la  réduction  qui  sera 
faite  du  tout  d'aptes  l'échelle  de  dépréciation  du 
lieu  de  la  situation  de  l'immeuble  aux  époques 
de   chaque  paiement  ; 

2°.  La  plus-value  résultante  des  constructions  , 
réparations  et  améliorations  en  tout  genre  ,  qui 
ont  été  faites  par  1  acquéreur,  sauf  â  imputer 
ou  compenser ,  le  cas  échéant ,  et  à  due  con- 
currence, le  montant  des  dégradations  selon  les 
vérification  ,  estimation  et'  liquidation  qui  en 
seront  faites    aux  formes   ordinaites. 

VII.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  la  présente  et 
par  1  article  VII  de  ladite  loi,  au  sujet  des  rentes 
viagères  créées  pour  cause  de  tradition  de  fonds  , 
sera  observé  à  i'égard    de  celles  qui  ont  eu  pour 

•cause  la-  cession  de  1  usufruit  ou  jouissance  d'un 
immeuble  réel. 

VIII.  Sont  exceptés  de  la  déposition  de  l'art.  VII 
delà  même  loi,  i°.  les  acquéreurs  de  terreins 
sur  lesquels  ont  été  construites  des  usines  ,  fa- 
btiques  ou  manufactures ,  depuis  l'aliénation  qui 
en  a  été  faite  ; 

2°.  Ceux  qui  ,  par  des  constructions  de  bâti- 
naens  auraient  doublé  la  valeur  du  sol  compris 
dans  le  contrat  de  vente  ; 

3°.  Ceux  qui  ,  par  des  réparations ,  plantations, 
améliorations  et  autres  mises  de  fonds  dans  des 
immeubles  ruraux,  en  auraient  augmenté  la  valeur 
d'un  tiers  en  sus  du  prix  de  l'aliénation. 

IX.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  il  sera  récipro- 
quement libre  au  vendeur  et  à  lacquéreur ,  pour 
se  soustraire  à  la  résiliation  ,  de  requérir  que 
le  terrein  vendu  soit  estimé  par  experts  à  la  plus 
haute  valeur  du  tems  présent ,  relativement  à  son 
état  au  tems  de  la  vente;  et  le  prix,  ainsi  fixé 
en  espèces  métalliques  ,  sera ,  pour  la  portion 
correspondante  à  la  rente  viagère  ,  acquitté  par 
l'acquéreur  avec  intéiêt  à  cinq  pour  cent ,  depuis 
que  ladite  rente  a  cessé  d'être  payée. 

Les  frais  de  la  première  expertise  seront  réglés 
comme  dans  le  cas  de  larticle  111. 

X.  Lorsque  l'acquéreur  ne  pourra  restituer  ou 
procurer  la  restilu'ien  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  de 
l'immeuble  compris  dans  la  vente  sujette  à  la 
résiliation,  il  sera  autorisé  à  offrir  pareillement 
l'estimation    de    l'objet    aliéné    à  la  plus   haute 


valeur  du  tems  présent  ,  à  moins  que  le  second 
acquéreur  n'ait  été  expressément  soumis  à  remplir 
les  engagemens  résultans  du  premier  contrat 
d'aliénation. 

XI.  Tout  acquéreur  volontaire  on  judiciaire 
qui,  par  clause  de  son  titre  ,  s'est  soumis  au 
paiement  d'un  douaire  ,  en  diminution  du  prix 
d  achats  ,.  quoique  stipulé  en  papier-monnaie, 
est  tenu  ,  i°.  de  Jjayer  le  capital  dudit  douaire  , 
si  le  droit  est  ouvert ,  ou  lors  de  son  ouverture  , 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  XIV  de  la  loi 
du    16  nivôse  ; 

2°.  De  setvir  jusqu'alors  la  rente  en  numéraire 
métallique  ,  si  mieux  i!  n'aiine  résilier  ,  en  con- 
formité ce  l'article  X  de  ladite  loi» 

Quant  à  l'acquéreur  qui  ne  s'est  pas  soumis  au 
paiement  du  douaire,  il  peut  se  libérer  du  restant  du 
prix  envers  le  vendeur,  selon  le  mode  prescrit 
par  l'article  V  de  la  même  loi  ,  sans  préjudice 
toutefois  aux  droits  et  hypothèques  des  créan- 
ciers dudit  douaire  ,  sur  les  biens  aliénés. 

XII.  Le  vendeur  est  autorisé  à  refuser  la  résilia- 
tion ,  en  consentant,  dans  Je  cas  de  l'article  VII 
de  ladite  loi  du  16  nivôse,  à  la  réduction  de  la 
rente  viagère  ,  et  dans  le  cas  de  l'attixle  X  de  la 
même  loi ,  ainsi  que  dans  celui  qui  est  prévu  par 
le  piécédent  article,  à  la  réduction  delà  portion 
du  prix  qui  a  été  déléguée  ;  le  tout  dans  la  pro- 
portion de  la  valeur  estimative  de  l'immeuble 
vendu,  t.  Ile  qu'elle  sera  fixée  par  experts,  eu 
égard  à  son  état  au  tems  du  contrat  ;  à  la  charge 
néanmoins  par  lui  de  renoncer  aux  délégations 
existantes  ,  et  de  faire  cesser  toute  recherche  de 
la  part  des  délégataires. 

XIII.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent  ,  si  la 
tente  viagère  a  été  créée  sans  préfixion  de  capital, 
la  réductiou  consentie  parle  créancier  pour  éviter 
la  résiliation  du  contrat  ,  sera  faite  sur  l'esiima- 
tion  du  prix  de  l'immeuble  en  numéraire  ,  dans 
les  proportions  suivantes  ;  savoir, 

A  huit  pour  cent  sur  une  seule  tête  âgée  de 
moins  de  5o  ans  accomplis  ,  lors  du  contrat; 

A  dix  pour  cent  sur  une  tête  de  5o  à  60  ans  ; 

A  douze  pour  cent  sur  une  tête  de  60  à  70  ans. 

A  quinze  pour,  cent  sur  une  tête  âgée  de  plus 
de  70  ans. 

Les  rentes  créées  sur  plusieurs  têtes  survivan- 
cieres  ne  seront  payées  qu'aux  taux  réglés  pour  la 
tête  la  plus  jeune. 

XIV.  Il  n'est  point  dérogé,  par  les  lois  du  16 
nivôse  dernier,  et  par  la  présente,  aux  clauses 
résolutoires  ni  aux  clauses  prohibitives  ,  expressé- 
ment apposées  dans  les  contrats  d'aliénation  d'im- 
meubles pendant  la  dépréciation  du  papier- 
tnonnaie. 

XV.  Si  la  vente  de  l'immeuble  s'est  faite 
moyennant  une  rente  viagère  ,  et  en  outre  moyen- 
nant une  somme  déterminée  à  payer  une  fois  . 
avec  la  stipu;ation  expresse  qu'à  défaut  ce  paie- 
ment de  la  rente  convenue  ,  le  vendeur  rentrerait 
dans  la  jouissance  du  fonds  pour  lui  tenir  lieu  du 
paiement  de  ladite  rente  pendant  quelle  aurait 
cours  .  ou  que  l'acquéreur  pourrait  abandonner 
cette  jouissance  au  vendeur  pour  iui  tenir  lieu 
pareillement  du  paiement  de  ladite  rente,  sauf 
dans  1  un  et  l'autre  cas,  à  reprendre  l'immeuble 
loisque  la  rente  serait  éteinte  ,  l'acquéreur  ne  sera 
point  tenu  pour  se  dispenser  de  payer  ladite  rente 
en  numéraire. métallique,  et  sans  réduction  ,  d'of- 
frir de  résilier  le  contrat ,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  VII  de  la  loi  du  16  nivô:e  ; 
il  lui  suffira  d'sbandonner  au  créancier  la  jouis- 
sance viagère  de  l'immeuble  ,  pour  lui  tenir  lieu 
du  paiement  de  ladite  rente. 

XVI.  Le  vendeur  et  l'acquéreur  jouiront  réci- 
proquement ,  pour  les  remboursemens  prescrits 
par  la  présente  ,  du  même  délai  de  trois  ans  ,  à 
dater  de  la  publication  de  la  loi  du  2g  messidor  , 
an  4  ,  qui  a  été  fixé  par  les  deux  lois  du  16  nivôse  , 
pour  les  prix  de  vente  payable  à  long  terme,  ou 
convertis  en  rente  constituée. 

Les  intérêts  des  capitaux  remboursablescourront 
à  cinq  pour  cent  jusqu'à  l'échéance. 

Néanmoins  l'acquéreur  ne  pourra  ,  dans  aucun 
cas  ,  être  dépossédé  qu'après  son  entière  in- 
demnité. 

XVII.  Dans  le  cas  où  la  vente  contiendrait 
tout-à-la-fois  la  stipulation  d'une  rente  viagère  , 
formant  partie  du  prix  ,  et  la  téserve  d'une  rente 
constituée  ,  au  moyen  d'un  capital  formant  le 
restant  du  prix,  il  sera  libre  à  l'acquéreur  ou  ie 
résilier  ,  ou  d'offrir  de  continuer  sans  réduction 
le  paiement  de  la  rente  viagère  ainsi  créée  ;  et, 
en  ce  dernier  cas  ,  il  pourra  requérir  l'expertise 
pour  la  fixation  ,  en  numéraire  métallique  ,  du 
capital  correspondant  à  la  rente  constituée;  à  la 
charge  par  lui  de  remplir  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  V  de  la  loi  additionnelle  du  16  nivôse. 

XVIII.  Tout  ce  qui  a  été  ordonné  par  les  arti- 
cles II,  III,  IV,  V  et  VI  de  la  loi  du  16  nivôse  , 
au  sujet  du  mode  de  remboursement  du  piix  de 
ventes  d'immeubles,  sera  observé  à  l'égard  des 
sommes  stipu'é-sen  papier-monnaie,  à  titre  de 
plus  value  ou  retour  dans  les  échanges. 

XIX.  L'acquéreur  qui  voudra  résilier  en  exécu- 


tion de  l'article  X  de  ladite  loi,  sera  tenu  de  le 
notifier ,  si  fait  n'a  été ,  au  vendeur  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  la  publication  de  la  présente  ,  à 
peine  de  déchéance;  -et  le  vendeur  ,  à  dater  du 
jour  de  la  norification  ainsi  faite,  jouira  d'un  autre 
délai  de  deux  mois  pour  faire  aux  créancier! 
délégués,  le  cas  échéant,  la  notification  prescrite 
par  larticle  de  la  Ici  du  11  frimaire. 

XX-.  Les  diverses  options  autorisées  et  les  no- 
tifications prescrites,  par  la  présente  loi,  seront 
pareillement  faites,  à  peine- de  déchéance,  dans 
les  deux  mois  qui  suivtont  sa  publication. 

XXI.  Quand  le  contratsera.  résilié  en  exécution 
de  la  loi  du  16  nivôse  ,  et  de  ia  présente ,  le  ven- 
deur, en  rentrant  en  possession  de  .1  imm.-uble 
vendu  ,  sera  tenu  d'entretenir  les  baux  existans, 
passés  par  lacquéreur  pendant  sa  jouissance,  si 
mieux  il  n'aime  indemniser  le  fermier  ou  lo- 
cataire. 

XXII.  La  résiliation,  lorsqu'elle  s'opère  ,  ne 
donne  lieu  q'î'à  un  droit  fixe  d'gn  franc  pour 
1  enregistrement. 

XXIII.  Les  mots  :  "  A  l'égard  dès  ob'igaiions 
énoncées  dans  les  titres  I"  ,  II,  III  ,  IV,  et  V  de 
ladite  résolution  >i ,  insérés  dacs  l  aride  XI  de  la 
loi  du  16  nivôse  ,  sont  remplacés  par  ceux-ci  : 
"  A  l'égard  des  obligations  énoncées  ctacs  les  titres 
Ier ,  II ,  III,  IV  et  V  le  la  présente.  ■., 

XXIV.  A  la  réception  de  la  présente-  dans 
chaque  administration  decanion,  le  commissaire 
du  directoire  exécutif  s»ra  tenu,  sous  sa  les- 
ponsabilité,  de  faire  afficher  aux  lieux  accou- 
tumés, tin  avis  indicatif  des  p'rôroîj'troû's  de 
délais  accordés  par  les  articles  II ,  XIX  et  XX 
ci-dess-us. 

T  I  T  S  E    I   I. 

Dispositions  additionnelles  au   titre   III  de   la  loi 
du  ifj  nivôse,  n°.  i65i: 

-  XXV.  Quand  ,  par  suite  d'une  renonciation  de 
la  femme  à  la  communauté  ,  ou  .de  la  dissolution 
de  ladite  communauté  parle  divorce,  par  la  sépa- 
ration de  biens,  ou  par  la  mort  de  I  un  des 
époux  ,  il  écherra  de  liquider  les  reprises  de  la 
femme  ,  en  exécution  de  l'article  XV  de  la  loi  du 
16  nivôse  ,  le  mari ,  à  défaut  d'emploi  de  la  dot , 
et  des  créances  mobilières  ,  ne  devra  à  sa  femme 
ou  à  ses  hériiiers  que  les  valeurs  qu'il  a  reçu-s  , 
se'on  "l'échelle  de  dépréciation  aux  époques  de 
chaque  paiement  et  remboursement  ;  et  s  il  en  a 
fait  emploi ,  même  au  nom  de  la  communauté  ,  la 
femme  ou  ses  héritiers  seront  tenus  de  l'accepter 
pour  leur  tenir  lieu  des  créances  ainsi  remboursées 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie. 

XXVI.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  remplois 
qui  auront  été  faits  par  le  mari ,  des  deniers  pro- 
venus, soit  de  l'aliénation  des  propres  ,  soit  du 
r-mboursement  des  capitaux  de  rentes  constituées 
dans  les  pays  où  elles  sont  réputées  îmmetrbles  ;  le 
tout  néanmoins  pourvu-qu'il  y  ait  eu  de  sa  part 
déclaration  d'emploi  et  acceptation  du  remploi 
par  la  femme  ,  pendant  la  communauté. 

Ii  reçoit  et  approuve  de  suite  une  autre  résolu- 
tion d'hier  ,  lelâ.ive  à  la  fondatioa  de  fa  Répu- 
blique. 

Sur  la  proposition  du  président  ,  il  se  forme  eu 
comité  général. 

CONSEIL  DES   CINQ-CEN"  [S. 

Présidence    de   Ltcomte  -  Pnyraveau. 

SÉANCE    DU    2  8    THERMIDOR. 

Les  professeurs  aux  écoles  centrales  du  dé- 
partement de  la  Seine  adressent  une  pétition, 
diT'S  laquelle  ils  se  plaignent  de  n'avoir  pas 
reçu  leur   traitement   depuis  cinq  mois. 

Le  conseil  renvoie  la   pétition  au   directoire. 

Le  consfil  entend  la  lecture  et  la  rédaction 
définitive  de  la  résolution  relative  au  code  hypo- 
thécaire. 

Genissieux  fait  la  seconde  lecture  de  la  rédac- 
tion définitive  de  la  résolution  sur  les  domaines 
engagés. 

Chollet.  L'intention  bien  manifestée  du  conseil 
étaut  de  s'occuper  sans  relâche  des  objets  relatifs 
aux  finances  ,  je  crois  devoir  appeller  son  at- 
tention sur  le  rapport  que  ie  lui  ai  présenté  sur 
1  arriéré  des  droits  de  la  Nation  ,  à  l'égard  des 
biens  appartenans  aux  pères  et  mères  d  émigrés  ; 
il  importe  à  la  République  ,  à  l'agriculture  ,  ata 
repos  même  des  familles  ,  que  cet  objet  soit 
ptomptement  discuté. 

Le  conseil  arrête  qu'if  s'occupera  du  projet  de 
Chollet  primedi  piothain. 

Delor  fait  adopter  un  projet  de  résolution  qui 
ten.l  à  former  uo  muséum  des  arts  dans  une  des 
ci-devant  églises  d-e  fa  commune- de  Gimi. 

Richard,  des  Vosges,  fait  adopter  la  résolution 
suivante  : 

Act.Tcr.   Sur  la  recette  effectuée  à  la  trésorerie 


nationale  en  mandats  territoriaux  de  5  francs  . 
versés  en  paiement  de  domaines  nationaux 
au  delà  des  «S  millions  réémis  en  exécution 
de  la  loi  du  s3  floréal  dernier  ,  et  qui  n'ont 
encore  reçu  en  signe  d'annullation  qu'une  seule 
barre  ,  il  en  sera  émis  jusqu'à  concurrence  de 
sVtnillions. 

II.  La  somme  de  «5  millions ,  mentionnée  en 
l'article  précédent ,  sera  ajoutée  par  supplément  à 
celte  de  75  millions,  dont  l'émission  a  été  auto- 
risé* ,  savoir  :  lo  millions  par  la  loi  du  84  frimaire, 
et  s5  millions  par  celle  du  «3  floréal  dernier.  Les 
a5  millions  sus-enoncés  seront  marqué)  d'un  tim- 
bre rouge. 

JII.  Les  effets  à  réémettre ,  en  exécution  de  la 
présente,  seront  annuités  à  fur  et  mesure  de  leur 
rentrée ,  par  l'application  d'une  seconde  ligne 
ttacée  à  l'encre. 

IV.  Il  n'est  poiot  dérogé  aux  dispositions  géné- 
rales contenues  dans  la  loi  du  '23  floréal,  qui  «ont 
communes  à  la  présente  émission.  Le  directoire 
exécutif  prendra  les  mesures  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  la  présente.  ' 

Dtstrem  fait  un  rapport  sur  le  mode  d'adjudi- 
cation de  la  fourniture  des  papiers  nécessaires  à 
la  régie  d'enregistrement. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 
CONSEIL    DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    28    THERM1BOR. 

Sur  le  rapport  de  Chatry-Lafosse  ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  14  thermidor ,  qui 
déclare  valables  les  opérations  de  l'assemblée 
primaire  du  canton  de  Champercier,  tenue  dans 
la  ci-devant  église  paroissiale. 

Sur  le  rapport  de  Clisson  ,  le  conseil  rejette 
une  résolution  qui  accordait  des  pensions  de 
retraite  à  38  employés  de  la  régie  de  l'enregis- 
tremeat  ,  attendu  que  le  montant  de  ces  pen- 
sions est  écrit  en   chiffres   dans  la  résolution. 

Sur  le  rapport  d'un  autre  membre ,  le  conseil 
appiouve  nue  résolutioo  du  7  thermidor,  qui 
autorise  le  directoire  à  acquérir  un  bois  contigu 
à  la  forêt  de  Chaux. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du  4 
prairial ,  relative  aux  emprunts  faits  par  privilège 
sur   les   rentes. 

Boutcville-IJumetz  combat  la  résolution-  On  ne 
peut  pas  ,  tii'-il  ,  scinder  les  conditions  sur  les- 
quelles les  prêteurs  ont  prêté  aux  acquéreurs  de 
lentes.  Ifs  ont  voulu  un  privilège  sur  ces  rentes  , 
et  une  hypothèque  spéciale  et  générale  sur  les  biens 
des  empiunteuts  ;  toutes  Us  chances  ont  été  mises 
par  le  contrat  à  la  charge  des  acquéreurs  des 
rentes  ,  et  rien  à  la  charge  du  prêteur.  La  résolu- 
tion viole  ce  contrat  et  détruit  les  clauses  qui 
sont  la  propriété  des  prêteurs.  Cette  résolution 
injuste  pour  les  Français  ,  l'est  encore  davantage 
pour  les  étrangers  ,  à  l'égard  desquels  elle  donne 
un  effet  rétroactif  aux  lois  précédentes.  Ces  étran- 
gers avaient  prêté  avant  la  révolution  ,  et  les  obli- 
gations qui  datent  de  cette  époque  ,  sont  déclarées 
aujourd'hui  par  les  lois  sur  les  transactions  entre 
particuliers  ,  payables  en  numéraire. 

Bquteville  vote  centre  la  résolution. 

Bordai  la  défend.  La  loi  de  frimaire,  dit-il,  a 
autorisé  les  débiteurs  à  se  libérer  envers  leurs 
créanciers  privilégiés  de  la  même  manière  que 
la  Nation  s'acquitte  envers  eux  ,  c'est-à-dire  ,  en 
inscriptions. 

Ici  ,  il  y  a.  en  faveur  des  acquéreurs  de  rentes 
une  circonstance  encore  plus  favorable  ,  c'est 
que  les  préteurs  étaient  nantis  du  gage  sur  lequel 
Ils  ont  prêté  ;  qu'ils  avaient  la  faculté  et  le  droit 
4e  vendre  en  cas  de  retard  de  leur  paiement ,  et 
que  s'ils  l'eussent  fait  ,  ils  se  trouveraient  aujour- 
d'hui débiteurs  de  leurs  débiteurs  ,  au  lieu  d'en 
être  les  créanciers  ,  et  que  conséquemment  il 
n'y  aurait  eu  perte  ni  pour  les  uns  ,  ni  pour  les 
autres. 

Si  l'on  adoptait  le  système  de  ceux  qui  com- 
battent la  résolution  ,  on  ferait  sortir  de  France 
Cent  millions  de  numéraire  pour  enrichir  des 
«Mangers  qui  ont  remboursé  en  papier-monnaie 
toutes  les  obligations  qu'ils  avaient  contractées 
en  numéraire  envers  nos  concitoyens,  pour  aller 
grossir    la   masse   des  richesse*   avec    lesquelles 
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l'Aagleterre  soudoia    les  partisans    de  tous  ses 
crimes. 

Ledanois  ne  partage  pas  l'opinion  de  Bordas. 
Il  pense  que  la  résolution  travestit  le  pouvoir 
législatif  en  pouvoir  judiciaire  ;  ce  n'est  point 
du  tout  une  interprétation  de  la  loi  du  21  août 
1791  ,  de  l'article  LXVI  de  celle  du  27  août 
1793,  et  de  celle  de  frimaire  dernier,  dont  le 
sens  est  clair  ;  c'est  un  jugement  de  point 
litigieux  entrç  les  acquéreurs  et  les  prêteurs. 
Ceux-ci  n'ont  prêté  qu'à  condition  qu  on  leur 
rendrait  en  numéraire  ;  qu'ils  ne  sersienr  tenus 
eu  aucune  manière  des  fuits  du  prince  ,  ni  vic- 
times des  événemens  de  force  majeure.  Le  cas 
de  changement  de  monnaie  a  été  prévu,  et  cou- 
venu  qu'en  aucune  circonstance  on  ne  pour- 
rait rembourser  en  autre  monnaie  que  celle  sti- 
pulée au  contrat- 
Une  loi  qui  altérerait  ,  modifierait  les  droits 
qui  sont  acquis  en  vertu  des  contrats  ,  aurait  un 
effet  rétroactif ,  et  Je  corps  législatif  n'a  pas  le 
droit  de  la  faire.  Cette  loi  qui  n'a  pas  pour  objet 
principal  les  Français  qui^  ont  contracté  entre 
eux  ,  les  traiterait  cependant  plus  mal  que  les 
étrangers. 

Sans  cloute ,  dit  Huguet ,  un  débiteur  qui , 
outre  l'affectation  de  ses  biens,  donne  encore 
pour  sûreté  supplétive  un  objet  spécialisé  .reste 
débiteur  lorsque  Ja  valeur  de  cet  objet  vient  à 
se  perdre  ;  mais  lorsque  de  grands  événemens  , 
des  événemens  qui  ne  pouvaient  tomber  dans  la 
prévoyance  humaine  ,  out  tout  dérangé  ,  tout 
déplacé,  on  ne  peut  faire  qu'une  loi  d'équité, 
qui  concilie  tous  les  intérêts. 

En  général  ,  le  créancier  qui  a  prêté  sur  un 
objet  déterminé  n'a  prêté  que  sur  cette  chose 
même.  C'est  sur  ce  nantissement ,  sur  ce  gage 
qu'il  a  tonde  tout  son  espoir.  La  personne  du 
débiteur  n'a  été  pour  rien  dans  ce  contrat  : 
sans  le  gage,  le  créancier  n'eût  pas  prêté.  Or  le 
débiteur  ,  en  abandonnant  ce  gage  au  créancier  , 
doit  se  trouver  libéré. 

Il  n'y  a  pas  de  différence  entre  les  propriétaires 
d'offices,  et  les  possesseurs  de  ces  rentes;  les 
titres  des  uns  et  des  autres  sont  les  mêmes  ;  les 
uns  et  les  autres  6nt  versé  leurs  fonds  dans  les 
caisses  de  l'Etat ,  et  tous  doivent  être  traités  de 
même. 

Huguet  considère  ensuite  la  résolution  par 
rapport  au  banquier  génois  Cambiaso  et  compa- 
gnie ;  il  regarde  ces  prêteurs  comme  des  spécula- 
teurs qui  doivent  être  vus  d  un  œil  bien  plus  dé- 
favorable que  ceux  qui  ont  piété  sur  les  offices  sup- 
primés :  ce  sont  des  piêteurs  «ur  gage  qui  ont 
été  remboursés  en  quatre  années  de  leurs  ptêis 
et  des  intérêts  légitimes;  qui,  apiés  avoir  été 
remboursés  de  leurs  avarices,  ont  laissé  périr  le 
gage  ,  et  qui  viennent  aujourd  hui  réclamer  des 
intérêts  usuraires. 

On  objecte  qu'on  a  stipulé  dans  les  contrats 
l'affectation  de  tous  les  biens  présens  et  à  venir 
drs  emprunteurs  pour  sûreté  du  remboursement 
de  la  somme  prêtée.  Cette  affectation  avait  aussi 
été  stipulée  dans  les  contrats  de  prêt  sur  les  offices 
supprimés,  et  cependant  les  débiteurs  en  ont  été 
relevés  par  la  loi  du  24  août  1793.  D  ailleurs  cette 
affectation  de  biens  dans  l'espèce  qui  nous  oc- 
cupe ,  n  était  pas  d'une  grande  importance  aux 
yeux  des  prêteurs  ;  la  plupart  des  emprunteurs 
étaient  des  gens  sans  solvabilité  ,  des  feseurs 
d'affaires ,  des  clercs  de  notaires  ;  tout  l'espoir  des 
prêteurs  était  dans  le  gage. 

Mais,  ajoute-t-on  ,  les,  prêteurs  auront  été  ga- 
rantis contre  les  faits  du  prince  ;  la  même  ga- 
rantie avait  été  stipulée  dans  les  contrats  sur 
prêt  d'office.  Cependant  elle  s'est  éclipsée  de- 
vant la  loi  du  24  août  179J.  Mais  d'ailleurs  il 
ne.  s'agit  pas  ici  des  faits  du  prince  ,  il  s'agit 
d'une  révolution  ,  et  les  emprunteurs  n'avaient 
pas  et  n'auraient  même  pas  pu  garantir  contre 
Les  faits  résultans  d'une  révolution  que  l'on  ne 
croyait  pas  devoir  arriver   sitôt. 

Au  surplus  les  prêteurs  ont  été  remboursés  de 
leurs  fonds ,.  et  des  intérêts  légitimes.  Si  l'on 
retenait  la  résolution  ,  on  ferait  sortir  de  France 
80  millions  de  numéraire  pour  enrichir  des  usu- 
riers ,  des  gens  qui  ont  spéculé  sur  les  rentes  ,  et 
qui  ont  profité  du  discrédit  de  notre  papier-mon- 
naie pour  se  libérer  des  sommes  qu'ils  devaient  à 
nos  concitoyens  ;  on  leur  fournirait  les  moyens 
de  procurer  de  l'argent  à  beaucoup  d'émigrés  qui 
ont  sans  doute  des  intérêts  dans  cette  affaire.  Le 
conseil  ne  peut  point  prendre  un  tel  parti.  Je  vote 
pour  l'adoption  delà  résolution. 

La   suite  de  la   discussion  est  ajournée. 


Le  conseil  se  formé  eh  comité  général,  sur  la 
demande  de  la  commission  des  inspecteur». 

N.  B.  La  séance  du  29  ,  du  conseil  des  cinq- 
cems  a  été  principalement  oeccupée  d'un  rapport 
de  Bergasse-Laziroule  sur  la  célébration  en  une 
srule  fête  des  journées  du  9  thermidor,  i3  ven- 
démiaire et  18  fructidor.  —  Le  conseil  s'eit  eu- 
suite  formé  en  comité  secret. 


LIVRES       DIVERS. 

Constitution  de  La  République  française  ,  avec  les 
lois  y  relatives  ;  précédées  et  suivies  de  tables 
chronologiques  <-t  alphabétiques  ,  par  les  citoyens 
Cambacerès  et  Oudot  ,  5  vo'.  in-12.  Prix  ,  9  fr. 
et  n  fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris,  chez  Garnery  ,  libraire,  rue  Ser- 
pente ,  n*    17 . 

On  trouve  dans  ce  recueil  les  lois  réunies 
depuis  la  Constitution  de  l'an  3  ,  qui  sont  rela- 
tives à  l'état  politique  des  citoyens  ,  aux  assem- 
b'ées  primaires  ,  communales  et  électorales ,  au 
pouvoir  législatif,  aux  deux  conseils  ,  à  leur 
police  intérieure  ,  à  l'envoi  des  lois,  au  pouvoir 
exécutif,  aux  corps  administratifs  ,  aux  tribunaux, 
à  la  force  armée  ,  à  l'instruction  publique  ,  à 
l'institut  national  ,  aux  finances  ,  aux  monnaies, 
aux  relations  extérieures  ;  enfin  ,  celles  qui  sont 
relatives  aux  principes  généraux  ,  contenus  dans 
le  dernier  titre  de  la  Constitution  française  , 
comme  celles  qui  concernent  la  police  des  cultes  , 
les  poids  et  mesures  ,  le  personnel  des  émi- 
grés,  etc. 

Célestine  ,  par  l'auteur  de  f  Orpheline  du  château. , 
seconde  édition  ,  traduit  He  l'anglais  sur  ia  troi- 
sième ,  4  vol.io-12  de  14ÎO  pages.  Prix,  7  francs 
broché,  et  10  francs  franc  de  port  par  la  poste. 
A  Paris  ,  chez  Fr.  Buisson  ,  libraire  ,  rue  Haute- 
feuille  ,  n°  20. 

Avis  au  public  ,  pour  prévenir  et  détruire  l'épi— 
zootie  des  bêtes  à  cornes  ,  publié  par  le  docteur 
Faust,   et   traduit  de  l'allemand. 

Prix  ,  5  décimes  ,  et  6  décimes  pour  les  dépar- 
temens. 

A  Paris,  au  bureau  delà  feuille  du  CultivatiUT , 
rue  des  Fossés-Victor  ,  n°  12. 


C  O  U  R  8      OU       CHANGE. 

Bourse  du  29  thermidor.—  Effets  cemmerçables. 


Amsterdam  . 

Idem  courant 
Hambourg.  . 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 

Gênes 

Livourne.  ■ . . 

841e 

I.ocdrist 
Geoeve.-. 

Lyon 

Marseille.. 
Bordeaux . 


9n* 

100 


?P- 


«  Sojoure. 
«1 

56  $ 

'9°* 
11  n  3 
14  12  6 
11   126 
14  12  6 

104Ï 
2  p. 


2  J  p.  à  90  jours. 
au  p.  à  10  jours. 

à   10  jours. 

à  12  iours. 


au  p. 

au  p. 

Montpellier,  au  p.  à     8  jours. 
Effets  publics- 

R-nte  provisoire rg  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 17  fr.  7S  c, 

Bons  deux  tiers.... ■  ■  ï  fr.  34  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  3o  c. 

Cours  des    espèces. 

Or  60 1 06  fr. 

Marc  d'argent 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  ,  l'once -  •  97  fr   25  c. 

Piastre 5  fr.  36  c. 

Quadruple 81  ir.  5o  c. 

Ducat.  . * 1 1  fr.  65  c. 

Guinée 26  fr. 

Souverain • 35  fr. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Iphigénie  en  Tauride  ,  trag.  lyrique  ,  suivie 
du  ballet  de  Télé-maque. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Au),  la  Gageure  inu- 
tile ;  [Ecole  du  mères  ,  et  le  Moulin  de  Sans -Souci. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  enchtj. 


C  «bonnement  se  fait  i  P.im  ,  ni    les  Poitevin»,  n*   18.    Le  j-tix  est  de  2  S   France  pour  treis  mois  ,   »o  francs  pour  six  mois  ,     et    100     francs    pour   l'année    entière.    On    ne  s'ab 
-9-!i:nencement  de  chaque   Dots. 

tl  faut  adresser  les  lettr.  t  et  l'argent ,  franc  de  port ,  au   titoyc  Aiibty     ditfGt«a*  de  ce  journal ,  rue:  des  Poitevins  ,  n*    1  fi.    11  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
petit  affranchir.  Les  lettres  (tes  departeme  os,    non  affVïnchies  ,  ne  se.  ont  poi..t  retirée*  -le  Lu  pootc. 

11  faut  arott  s«'a,  pour  plus  de  sûreté,    ie  cKarçe    celles  <,.«    -.-ntcrwei     det  valeurs,  et    adresse    tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des     Poitevii 
depuis  oeuf  heures  d»  rsatin    aequ'st    lit  bçutt     du  soit. 


A   Paris,   de     imprimerie  .   du   cit.   A  g  as  se  ,   propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevin*  ,  n*    lJ. 


GAZET 


TIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Primedi ,  icr  fructidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Augsbourg  ,  le  20    thermidor. 

V  oici  la  composition  de  1  état-major  de  l'aimée 
impériale  d  Italie  : 

Général  en  chef  ,  le  prince  Charles  ;  après 
lui  le  général  de  Vins  ;  —  le  baron  de  Kerpen 
commande  sur  le  Leck.  ;  —  le  général  Keim  à 
Véronn.e  ; — Laudon  au  Tyrol  ;  E  sniz  à  Padoue; 
—  Mord'rauld  à  Venise  ;  et  le  prince  Keuh  doit 
venir  à  Tricste. 

Des  lettres  de  Bagdad,  du  1er  floréal  ,  con- 
tiennent une  nouvelle  qui  pourrait  ne  pas  être 
indifférente  au  but  présumé  de  l'expédition  de 
Bonaparte  :  une  tribu  d  Arabes  de  plusieurs  dis- 
tricts dépendans  de  Bagdad  doit  s'être  emparée  , 
entre  autres,  d'un  poste  sur  l'Euphrate,  qui  la 
rend  '  maîtresse  de  la  navigation  de  ce  fleuve; 
le  commerce  entre  Bassora  et  Bagdad  étant 
extrêmement  inquiété  par  cet  événement ,  le 
pacha  de  Bagdad  a  fait  matcher  des  troupes 
contre  ces  Aiabes. 

Ratisbonnc  ,  le  24  thermidor. 

On  pense  que  ,  malgré  tous  les  mouvemens 
du  cabinet  de  Vienne  et  des  apparences  pres- 
que hostile*  ,  il  veut  moins  tenter  encore  la 
chance  des  armes ,  que  faire  acheter  chèrement 
si  condescendance  :  obtenir  quelques  arrondis- 
semens  en  Italie  ,  Manloue  sur-tout  ,  et  le  pays 
qui  l'avoisine  ;  tracer  une  forte  liane  de  démar- 
cation entre  les  Républiques  et  les  monarchies 
d'Italie  ,  et  assurer  le  sort  de  la  Toscane  et 
de  Naples  contre  les  dangers  de  la  contagion 
populaire. 

On  répand  le  bruit  que  l'empereur  s'appuis  , 
pouf  le  succès  de  ces  étranges  projets  ,  sur  un 
article  plus  ou  moins  clairement  expliqué  du 
traité  de  Campo-Formio  ,  en  vertu  duquel  il 
élevé  la  prétention  de  s'aggrandir  en  Italie  dans 
la  même  proportion  que  la  France  ;  et  il  lui 
plaît  d'appeler  conquêtes  au  profit  de  la  France  , 
les  conquêtes  que  la  liberté  a  faite» ,  par  exemple  , 
à  Rome.  L'empereur  demanderait  donc  ,  dit-on  , 
en  conséquence  ou  l'anéantissement  de  la  Ré- 
publique Romaine  ,  ou  un  équivalent.  C'est  pour 
cela  sans  doute  qu'il  feint  de  méconnaître  les 
nouvelles  Républiques  qu'il  dit  n'avoir  recon- 
nues qu'à  cette  condition  ;  c'est  pour  cela  aussi 
qu'il  fait  naître  d'autres  incertitudes  sur  d'au- 
Ires  articles  du  traité  de  Campo  Formio  ,  tels 
que  celui  relatif  aux  Belges  émigrés  et  à  leurs 
biens. 

Au  milieu  des  nuages  qui  plus  que  jamais 
obscurcissent  l'hotison  politique  ,  un  fait  semble 
évident;  c'est  que  l'empereur,  forcé  par  ména- 
gement pour  ta,  Prusse  ,  par  égard  pour  la  Russie  , 
et  par  un  reste  de  complaisance  pour  les  co- 
Etats  dont  il  est  le  chef  titulaire  ,  de  renoncer 
à  ses  aggrandissemens  en  A'iemagne  ,  spécule 
encore  sur  une  portion  de  l'Italie  où  on  ne  l'a 
déjà  peut-être  rendu   que  trop  puissant. 

C'est-là  ,  (  on  en  est  du  moins  ici  persuadé  ) 
c'est-là  la  véritable  pierre  de  touche.  L-s  affaires 
d'Allemagne  s  arrangeraient  vraisemblablement 
sans  opposition  de  la  part  de  l'Auttiche  ,  si  la 
France  abandonnant  le  traité  de  Campo-Formio  , 
sous  prétexte  de  l'interpréter  ,  et  renversant  de 
ses  propres  mains  une  partie  de  son  ouvrage 
et  quelques-uns  des  nouveaux  trophées  élevés 
par  elle  à  la  souveraineté  des  Peuples  ,  con- 
sentait encore  à  des  déplacemcns  et  à  des 
pattages  ,  -que  la  loyauté  de  son  gouverne- 
ment et  sa  fidélité  à  ses  conventions  lui  font 
repousser. 

Nous  apprenons  ici  l'arrivée  du  comte  de 
Cobentzel  à  Dresde.  .Son  départ  est  toujours 
un  vaste  sujet  de  conjectures  politiques.  Les  uns 
assurent  qu'il  se  rend  tout  simplement  en  Russie 
•  pour  reprendre  la  place  d'ambassadeur  qu'il  y 
remplissait  avant  d'être  appelé  pour  négocier  avec 
Bonaparte.,  et  qu'en  l'éloignant  en  ce  moment , 
le  baron  de  Thugut  n'a.  songé  qu'à  se  mettre 
plus  à  l'aise  à  Vienne.  D  autres  ,  au  contraire, 
prétendentque  ce  voyage  n'est  nullemetitétranger 
à  la  position  critique  où  se  trouve  l'Autriche  à 
.  l'égard  de  la  France  ,  qu  il  n'a  pas  seulement  pour 
objet  de  resserrer  l«s  nœuds  qui  unissent  en  ce 
moment  les  deux  empereurs  ;  qu  il  n'ert  en  quelque 
sorte  qu'un  cours  d.-  négociations  continuées  ;  et 
qu'en  passant  par  Berlin  ,  M.  le  comte  de  Co- 
bentzel s'abouchera  tant  avec  le  roi  de  Prusse 
qu'avec  Syeyes  ,  pour  essayer  de  déterminer  l'un 
à  proposer  sa  médiation  ,  et  l'autre  à  la  faire 
agréer  de  son  gouvernement  ,  auprès  duquel  on 
iui  suppose  une  grande  influence. 


Ceux  qui  adoptent  cette  idée  fort  hasardée  ,  I 
obsetvent  que  la  route  de  Berlin  n'est  ni  la 
plus  courte  ni  la  plus  droite  pour  aller  à  Péterj- 
bourg,  et  qu'ainsi  il  faut  qu  on  ait  eu  quelque 
motif  particulier  pour  envoyer  par  là  M.  de 
Cobentzel.  D'après  la  durée  de  son  séjour  et 
les  personnes  qu'il  verra  le  plus  ,  ou  pourra  au- 
gurer jusqu'à  un  certain  point  ce  dont  il  est 
chergé.  Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  le  refus 
positif  et  solennel  de  la  cour  de  Prusse  d  entrer 
dans  aucune  nouvelle  coalition,  ne  permet  pas 
de  croire  que  M.  de  Cobentzel  ait  conçu  l'espoir 
de  l'y  cntraîuer  ,  après  la  manière'  dont  elle  a 
écarté  les  offres  du  prince  Repnin. 

Rastadt,  le  25  thermidor. 

Le  commissaire  impérial  a  sanctionné  et  remis 
hier  'aux  ministres  français  ,  le  conclusum  de  la 
députalion  de  l'Empire  ,  mais  a.p.ès  en  avoir 
supprimé  les  articles  3  et  4.  Il  doit  donner 
demain  une  note  à  la  députalion,  sur  les  objets 
contenus  en  ces  deuxarticles  ,  etsur  l'état  présent 
des  négociations. 

Il  a  aussi  remis  hier  aux  ministres  français ,  une 
courte  note  ,  au  ,  bas  de  plusieurs  arrêtés  des 
départemens  situés  dans  les  pays  cédés.  Ces 
arrêtés  sont  ceux  par  lesquels  ces  corps  cons- 
titués permettent  aux  individus  qui  s'en  sont 
absentés,  de  rentrer  sous  certaines  conditions. 
Le  commissaire  impérial  cherche  à  prouver  dans 
sa  note,  1°  l'impossibilité  de  satisfaire  aux  obli- 
gations imposées  aux  absens  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  et  qu'en  conséquence  ,  rien  n'est  plus  illu- 
soire que  la  permission  de  rentrer  dans  leurs 
foyers;  2°  la  prématurité  de  ces  arrêtés  qui  pro- 
noncent sur  la  c-ssion  des  p  lys  de  la  rive  gauche  , 
comme  si  elle  était  consommée,  tandis  qu'elle 
n'est  que  conditionnelle  ,  et  dépendante  ,  suivant 
lui  ,  de  l'admission  des  articles  qu'on  y  aapposés 
dans  les  notes  de  la  députalion  ,  comme  condi- 
tions et  réserves  préalables. 

LfS  rapports  venant  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  ,  assurent  qu'il  arrive  de  ces  pays  ,  aux. 
environs  de  Strasbourg  ,  des  troupes  qui  doivent 
passer  le  Rhin  au  pont  de  K.h!  ,  et  reprendre 
sur  la  rive  droite  les  positions  qu'elles  occu- 
paient avant  la  publication  des  préliminaires  de 
Léoben.  Le?  généraux  français  paraissent  per- 
suadés que  bientôt  ils  rentreront  en  campagne. 

La  note  de  la  députation  a  mécontenté  les 
ministres   autrichiens   et  les  ministres  français. 

Il  paraît  qu  il  y  a  'de  la  mésintelligence  entre 
elle  et  le  commissaire  impérial  ;  on  n'apperçoit 
plus,  d'un  autre  côté,  aucune  communication 
amicale  entre  les  ministres  prussiens  et  autri- 
chiens. Les  parties  intéressées  qui  se  trouvent 
ball'otées  entre  le  choc  des  passions  des  prin- 
cipaux acteurs  de  la  scène,  ne  jouent  pas  ici 
un   rôle   bien   agréable. 

Il  y  a  eu  hier  une  assemblée  générale  des 
membres  de  la  haute  députation  ,  chez  le  mi- 
nistre directorial.  Les  minis'res  prussiens  y  ont 
été  appelles  ;  on  n'en  connaît  ni  l'objet  ni  le 
résultat. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  1 9  thermidor. 

Le  major-général  Nugent,  commandant  dans 
le  district  du  Nord  de  l'Irlande  ,  a  publié  la  pro- 
clamation suivante  : 

)>  Attendu  qu'un  grand  nombre  des  chefs  et 
des  principaux  instigateurs  de  l'insurrection  se 
sont  réfugiés  dans  le  comté  de  Dow  ,  et  se  répan- 
dent nuitamment  dans  les  campagnes,  pour  per- 
suader et  forcer  le  Peuple  à  prendre  les  armes, 
je  fais  l'offre  de  .donner  5o  guinées  de  récom- 
pense ,  pour  chaque  rebelle  qu'on  pourra  saisir, 
je  préviens  aussi  les  habitans  du  comté,  en  géné- 
ral,  que  ceux  d'entre  eux  qui  seront  convaincus 
de  receler  ou  donner  retraite  à  un  ou  plusieurs 
desdits  rebelles,  ou  de  savoir  leur  asile  sans  le 
découvrir  à  l'officier  commandant  du  poste  le 
plus  voisin  ,  subiront  les  mêmes  peines  infligées 
aux  rebelles  ,  et  leurs  propriétés  seront  détruites. 

il  S'il  se  trouvait  quelques  individus  assez  fai- 
bles ou  assez  méchans  pour  se  réunir  à  ces  scé- 
lérats hors  la  loi,  soit  qu'ils  y  lussent  entraînés 
par  force  ou  par  inclination  ,  rien  ne  pourrait  les 
sous'raire  à  leur  juste  châtiment.  Je  leur  réitère 
clone  l'ordre  de  donner  connaissance  aux  auto- 
rités des  lieux  où  se  retirent  les  personnes  ci- 
dessus  mentionnées ,  et  de  faire  tous  leurs  efforts 
pour  les  arrêter  et  les  livrer  à  la  justice. 

!i  Si  le  Peuple  ne  fait  aucune  attention  à  cette 
proclamation  ,  il  ne  devra  s'en  prendre  qu  à  lui 
des  malheurs  qui  lui  arriveront  néces*airenaent.  » 

Cette  pioclamation  qui  ne  paraît  pas  tenir  beau- 


coup au. système  de  douceur  adopté  par  le  lord 
lieutenant,  a  été  publiée  aussi  dan.3  les  comtés 
de  Derry  et  d'Antrim. 

On  dit  qu'en  rejouissance  de  la  guérison  de 
M.  Pitt  les  ministériels  se  sont  rassemblés  daivs 
une  taverne  de  Londres,  pour  célébrer  ce  graud 
événement. 

Le  journaliste  qui  s'est  chargé  de  rédiger  les 
détails  de  cette  fête  ,  après  avoir  fait  tenir  aux 
convives  les  discours  les  plus  sérieusement  bur- 
lesqùes,  donne  une  longue  liste  des  toasts  qui 
ont  été  portés.   Vruci  Us  principaux  : 

Au  juste  et  honorable  "William  Pitt; 

Pu'sse-t-il  ,  après  cette  guérison  miraculeuse, 
être  exhaussé  ainsi  qu'il  le  niéiite  ,  et  atteindre  un. 
poste  très-élevé. 

Puisse  la  mime  chaîne  unir  tous  les  ministres. 

Puisse  le  roi  continuer  long-tems  d'être  le  pa.- 
tron  des  savans,  et  choisir  pour  ses  miniiires  des 
hommes  qui  ,  tels  que  lord  North  et  M.  Piu  , 
soient  capables  d'être  professeurs   à  l'Université. 

Puisse  le  Peuple  mourir  dans  l'erreur,  plutôt 
que  d'admettre  un  mot  de  la  philosophie  mo- 
derne. 

Puisse  la  France  revenir  au  gouvernement  qui 
convient  le  mieux  à  l'Angleterre,  c'est-à-dire, 
qui  s'appuie  sur-  le  trône  et  l'autel. 

Après  ces  toasts  ,  et  d'autres  aussi  bizarres ,  la 
compagnie  se  livre  à  une  douce  ivresse  ,  et  se 
retire  entre  deux  vins. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Biuxdles  ,   le   27    thermidor. 

Ce  n'est  pas  seulement  de  cette  ville  qu'on  a 
fait  partir  précipitamment  vers  Dunkerque  et  les 
côtes  de  la  ci-devant  Flandre  tout  ce  qui  s'y 
trouvait  de)  troupes  .  mais  encore  de  Gand  , 
Bruges  ,  Menin  ,  Courtray  ,  Tournay  ,  Mons  , 
Anvers  et  autres  places  de  nos  contrées.  Toutes 
les  forces  qui  étaient  encore  en  route  pour  se 
rendre  des  côtes  à  l'armée  de  Mayence  ,  ont 
aussi  reçu  l'ordre  de  rétrograder  vers  leur  pri- 
mitive destination. 

Le  général  Rostollon  est  parti  hier  l'après- 
midi  d'ici  pour  Bruges,  où  il  a  été  mandé  par 
le  général  Bonnard  ,  qui  commande  en  chet  les 
troupes  qui  garnissent  nos  côtes,  pour  l'aider 
dans  ses  opérations.  Elles  doivent  être  en  pleine 
vigueur  ;  car  ,  depuis  deux  jours  .  on  entend 
distinctement  dans  nos  campagnes  de  vives  ca- 
nonnades ,  qui  partent  de  ce  côté  là.  L'on  ne 
sait  pas  encore  au  juste  contre  quel  point  l'en- 
nemi a  dirigé  ses  principales  atraques.  Tout  ce 
que  l'on  sait  de  positif,  c'est  que  les  Anglais  et 
les  Russes  téunis  ont  maintenant  une  chaîne  non 
interrompue  de  vaisseaux  le  long  des  côtes  des 
deux  Républiques  Française  et  Batave  ,  depuis 
le  Ttxel  jusqu'au-dessus  de  Dunkerqre.  Orr  assure 
positivement  que  leur  plan  est  d'attaquer  à  la  fois 
ces  deux  ports,  ainsi  que  ceux  de  Flessingue  et 
d'Ostende.  C'est  l'arroement  prépa-é  dernière- 
ment dans  le  port  de  Margate,  sous  les  ordres 
du  capitaine  I.awfort  ,  qui  agit  sur  les  parages 
de  Dar.kerque  et  d'Ostende. 

L'on  est  occupé  à  mettre  le  séquestre  sur  les 
biens  des  parens  d'émigrés  dans  les  départemens 
réunis.  On  potte  à  25o  ou  3oo  le  nombre  des 
familles  de. la  seule  ville  de  Bruxelles  ,  qui  sont 
dans  le  cas  de  partager  leurs  propriétés  avec  la 
République  qui  représente  leurs  héritiers  absens. 

Paris  ,   le  3o  thermidor. 

Nous  avons  rapporté  ,  dans  notre  numéro  3si  , 
l'accueil  que  les  vaisseaux  anglais  reçurent  en 
passant  dernièrement  à  Messine ,  les  impréca- 
tions qui  lurent  proférées  à  cette  occasion  contre 
les  Français  en  général  ,  et  les  dangers  que  cou- 
rurent ceux   qui  étaient  alors  à  Messine. 

Des  nouvelles  postérieures  nous  apprennent 
qu'il  <  existe  un  club  anglican  ,  formé  chez  un. 
Messinois  ,  nommé  Papalardo  ;  que  les  membres 
de  ce  ciub  continuent  de  faire  des  proclama- 
tions en  faveur  des  Anglais  ,  et  de  décréter  la 
mort  des  Français. 

S'il  faut  en  croire  les  mêmes  nouvelles  ,  le 
paui  anglais  n'a  pas  moins  d'activité  à  Naples 
qu'à  Meisint-,  Lorsque  l'escadre  anglaise  y  parut 
à  la  fin  de  prairial,  seize  chaloupes  canonnier-js 
du  roi  de  Naples  sortirent  du  port  pour  commu- 
niquer ,    assure-l-on,  avec  elle. 

Le  is  messidor,  trois  frégates  et  un  cutter  an- 
glais quittèrent  Naples  ,  munis  d'une  tri  p  grenue 
abondance  de  provisions  ,  pour  ne  pas  croire 
qu  elles  devaient  êtte  destinées  pour  l'escadre  de 

i  Nelson  ;   il  est  douteux  qu'on   eût   fourni   autant 
et  avec   le  même   empressement  à   des  bâiimens 

'  français. 
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Ou  dit  que  la  prédilection  napolitaine  pour 
l'Angleterre  se  manifeste  de  plus  en  plus  chaque 
jour,  et  qu'elle  va  au  point  que  nul  Français  dé- 
coré de  la  cocarde  tricolore  n'est  à  l'abri  des 
insultes  et   des  outrages. 

On  rend  justice  aux  efforts  de  l'ambassadeur 
français  pour  mettre  un  terme  à  une  semblable 
conduite  ;  mais  il  n'a  pu  ,  dit  -  on  ,  parvenir 
qu  à  obtenir  de  vaincs  protestations  de  re- 
gret ,  etc. 

Quelle  confiance  faut-il  y  avoir  lorsqu'on  con- 
naît la  démarche  que  le  roi  de  Naples  s'est 
permise  à  l'occasion  du  vaisseau  anglais  le  Lyon  ? 
Sa  joie  fut  si  extrême  de  savoir  un  vaisseau 
anglais   dans  la   rade  ,   qu'il  sortit  de   son    palais 

Ïiour  se  rendre  à  bord.  Il  menait,  assure-t-on  , 
e  pied  à  l'échelle  ,  lorsque  le  conservateur 
de  santé  lui  observa  que  le  vaisseau  étant  en 
quarantaine  ,  il  y  serait  lui  -  même  s'il  y  mon- 
tait. 

Enfin  tout  ce  qui  se  passe  à  Naples  est  si  ex- 
traordinaire ,  que  nous  ne  pouwns  douter  que 
la  guerre  comre  la  France  ne  soit  décidée  par 
cette  cour  aveugle. 

On  s'attend  à  Livourne  à  voir  bientôt  une  divi- 
sion anglaise  occuper  Porto-Ferraio.  Ou  s'avance 
même  à  dire  qu'elle  sera  approvisionnée  parle 
royaume  de  Naples. 

Dis  nouvelles  postérieures  nous  apprennent 
que  les  détenus  pour  opinions  politiques  ,  qui 
avaient  été  mis  en  liberté  ,  viennent  d  être  réin- 
carcérés, qu'on  recrute  treize  hommes  sur  trente  , 
et  que  déjà  la  cour  de  Naples  lait  des  préparatifs 
hostiles  contre  les  Républiques  voisines.  Ainsi  , 
pour  le  malheur  du  toi  de  Naples  ,  le  citoyen 
Garât  a  emporté  avec  lui  l'esprit  de  sagesse  et  de 
prudence  qu'il  s'ét3it  efforcé  de  communiquer  à 
cette   cour  pendant  le  séjour  qu'il  y  a  fait. 

—  Une  lettre  de  Madrid  du  i5  thermidor  ,  an- 
nonce que  le  citoyen  Truguet  vient  de  prendre 
un  logement  dans  la  maison  du  marquis  de 
Sant-Jagc  ,  d'où  l'on  conclut  quil  ne  se  dispose 
point  à  revenir  sitôt  en  France. 

—  Le  paquebot  anglais  le  Prince  Adolphe  , 
pris  par  le  Tigre  ,  corsaire  de  Nantes  ,  avait  été 
relâché  moyennant  promesse  de  payer  r7,ooo 
piastres  fortes  ,  à  son  arrivée  à  Lisbonne.  On 
avait  référé  de  cet  engagement  à  l'amirauté.  Ce 
tribunal  vient  de  prononcer  que  ,  pour  1  hon- 
neur  de    la    Nation   Anglaise  ,    il   convenait   de 

.payer  la  somme  en  question  à  l'agent  de  la  ma- 
rine française,  chargé,  à  Lisbonne,  de  léchange 
des  prisonniers  de  guerre.  On  a  donné  à  cet 
agent  l'assurance  que  le  premier  paquebot  par- 
tant de  Falmoulh  pour  Lisbonne,  lui  porterait 
les  17,000  piastres  ,  qu'il  fera  passer  aux  armateurs 
du  corsaire  le  Tigre. 

—  Toutes  les  menaces  de  Paul  Ie",  écrit-on 
de  Hambourg  ,  sont  ridicules.  Ses  finances  ,  si 
toutefois  on  peut  ainsi  appeller  son  papier  ,  sont 
épuisées  :  son  trôae  est  menacé  par  un  parti  fort 
puissant  à  Moscow  :  il  n'y  ferait  certainement 
point  ce  que  n'osa  faire  elle-même  Catherine  II , 
un  séjour  de  deux  nuits  :  Catherine  ,  dans  son 
grand  voyage  à  Moscow  ,  le  traversa  très  à  la 
hâte  ,  et  alla  passer  la  nuit  à  quelques  lieues 
de  la  ville. 

On  annonce  que  Paul  vient  de  modifier  l'u- 
kase ,  par  lequel  il  avait  défendu  l'importation 
des  marchandises  françaises  dans  son  pays.  Il 
s'est  décidé,  sur  la  réclamation  des  négocians  , 
à  en  permettre  l'entrée  dans  ses  ports  jusqu'à  la 
clôture  de  la  navigation. 

—  Le  magistrat  de  Ratisbonne  a  renouvelle  , 
le  16  thermidor,  l'ordonnance  qui  défend  aux 
émigrés  français  de  séjourner  plus  de  24  heures 
dans  cette  ville. 

—  On  se  rappelle  qu'il  y  a  quelque-tems  l'em- 
pereur de  Russie  défendit  la  lecture  des  journaux 
dans  ses  Etats  ;  l'empereur  d'Allemagne  vient 
de  faire  plus  ,  il  a  ordonné  ,  qu'à  compter  du 
i5  fructidor  ,  tous  les  cabinets  de  lecture  ouverts 
à  Vienne  ,  seraient  fermés.  Il  semble  que  ces 
deux  princes  s'accordent  pour  justifier  cette  an- 
cienne prédiction  ,  que  si  l'ignorance  et  la  bar- 
barie peuvent  encore  se  répandre  sur  l'Europe  , 
c'est  du  nord  qu'elles  sortiront. 

—  La  majorité  des  lignes  grises  a  voté  pour 
sa  réunion  à  la  République  Helvétique  ;  la  mi- 
norité paraît  vouloir  résister  à  ce  vœu  ,  parce 
qu'elle  compte  sur  l'appui  de  l'Autriche  ,  qui 
rassemble  beaucoup  de  troupes  sur  les  fron- 
tières orientales  de  la  Suisse-  Elle  a  déjà  fait 
occuper  les  passages  qui  conduisent  dans-  la 
Valteline  et  chez  les  Grisons. 

—  On  a  lancé  le  26  thermidor,  au  Havre  , 
une  frégate  neuve  ,  à  laquelle  on  a  donné  le 
nom  de  la  Valeureuse.  Les  Anglais  ont  tiré  le 
même  jour  quatre  coups  de  canon  contre  la  ville; 
mais  ils  éiaient  trop  loin  de  la  place  pour  que 
leurs    boulets   pussent  en  approcher. 

—  L'une  des  mesures  que  propose  la  commis- 
sion des  finances  ,  pour  at.êter  les  dilapidations , 


est  ,  dit-on  ,  de  rendre  publics  les  marchés  pajsés 
avec  le  gouvernement. 

—  A  la  suite  du  comité  général  qu'il  a  teru 
hier,  le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  réso- 
lution qui  alloue  à  chaque  représentant  du  Peuple, 
à  compter  de  l'ouverture  de  la  session  actuelle  , 
33o  tr.  par  mois  ,  pour  frais  de  secrétaire  ,  de 
logement ,   d'entretien  de  costume  ,  etc. 

—  Le  Grand-Bonaparte  de  Bordeaux  est  entré,  le 
9  thermidor ,  de  relâche  à  la  Corogne  ,  pour- 
suivi par  deux  frégates  anglaises.  Il  doit  son 
salut  à  l'intrépidité  de  son  capitaine  et  de  son 
équipage,  qui,  pour  se  soustraire,  ont  passé  à 
portée  du  pistolet  de  l'une  de  ces  frégates  ,  sans 
que  [ses  volées  aient  pu  les  détourner  de  leur 
roule  ;  et  heureusement  pas  un  des  marins  n'a 
été  ni  tué  ni   blessé. 

—  L'armée  française  en  Italie  va  êire  renforcée 
de  20  mille  hommes  ,  savoir  :  i5  mille  d'infan- 
lerie  et  le  reste  de  cavalerie  ;  celle  qui  est  en 
Suisse  ,  montant  à  3o  mille  hommes ,  sera  portée 
à  5o  mille.  Le  gouvernement  cisalpin  fait  trans- 
poiter  une  grande  quantité  de  provisions  et  mu- 
niiiors  dans  les  places  fortes  oc  Mantoue,  Pes- 
chiéra  ,  Pizzighitone  et  Ferrare. 

—  On  apprend  de  Padoue  qu'on  y.  a  découvert 
un  des  clubs  révolutionnaires,  dont  sept  ou  huit 
membres  ont  été  arrêtés,  au  moment  où  ils  célé- 
braient la  prise  de  Malthe;  deux  d'entr'eux  ont 
été  aussilôt  transférés  au-delà  des  frontières.  On 
parle  aussi  de  la  découverte  d'une  conspiration 
plus  étendue  ,  qui  avait  pour  but  de  détourner 
de  leur  devoir  de  fidélité  ,  des  militaires  de 
l'armée  impériale  ;  et  l'on  assure  que  nombre  de 
personnes  ont  été  arrêtées. 

—  Le  tribunal  de  cassatio'n  a  confirmé  aujour- 
d'hui un  jugement  du  tribunal  civil  delaLoire- 
I  .léiicure  ,  confirmatif  lui-jnême  d'une  décision 
du  tribunal  de  commerce  ,  lesquels  avaient  dé- 
claré de  bonne  prise  le  navire  danois  le  Bortikolm-, 
ci-devant  la  Princesse  Frederica  ,  qui  avait  été 
vendu  ,  depuis  les  hostilités  entre  la  France  et 
1  Angleterre,  par  un  négociant  anglais  de  Calcuta, 
au  danois  Mossin.  *Le  navire  et  sa  cargaison  ,  qui 
ont  été  pris  par  le  corssire  le  Nantais  ,  sont  un 
objet  de  3  à  4  millions.  Les  premiers  juges  pa- 
raissent avoir  pensé  que  la  cargaison  appartient 
en  grande  partie  à  des  Anglais,  et  d'ailleurs  quand 
le  tout  eût  été  propriété  danoise,  plusieurs  con- 
traventions aux  réglemens  de  la  marine  étaient 
suffisantes  pour  motiver  la  confiscaiion.  Le  tribu- 
nal de  cassation  ,  qui  n'est  pas  juge  des  faits  , 
n'ayant  trouvé  aucune  fausse  application  de  la 
loi  dans  les  jugemens  de  première  instance  ,  a 
dû  nécessairement  les  confirmer. 

Il  a  aussi  confirmé  ,  le  même  jour  ,  les  décisions 
des  mêmes  tribunaux,  qui  ont  déclaré  de  bonne 
p.ise  ,  par  les  mêmes  motifs,  ou  à-peu-près  ,  les 
navires  danois  ,  ou  soit-disant  danois  ,  la  Juliana- 
Maria  et  le  Norge  ,  ainsi  que  leurs  cargaisons  , 
qui  étaient  tombés  au  pouvoir  des  corsaires 
français. 


Le  ministre  de  l'intérieur  aux  administrations 
centrales  des  départemens. 

Citoyens,  depuis  trop  long-tems  les  grands 
chemins  sont  négligés.  Les  dégradations  qui  au- 
raient d  -mandé  des  soins  continuels  pour  combler 
à  mesure  les  trsus  et  les  ornières,  faire  écouler 
les  eaux  ,  rétablir  les  fossés  ,  etc.  ,  les  dégrada- 
tions se  sont  multipliées  au  point  d'intercepter 
plusieurs  communications  importantes  pour  le 
commerce. 

Le  directoire  exécutif  avait  provoqué  votre  zèle 
pour  remédier  à  ce  mal  d'une  manière  provi- 
soire ;  sa  proclamation  du  22  frimaire  avait  fait 
un  appel  à  tous  les  citoyens  :  quelques  dépar- 
temens ont  saisi  cette  occasion  de  montrer  leur 
patriotisme.  Pourquoi  ce  qui  s'est  fait  dans  quel- 
ques parties  de  la  France  ,  n'a-t-il  pu  se  taire 
ailleurs?  Si,  au  lieu  d'être  partiel  ,  l'effort  eût 
été  général  ,  il  aurait  réparé  le  vide  laissé 
dans  les  travaux  publics  par  plusieurs  années 
d'abandon. 

Enfin  ,  le  corps  législatif  a  pourvu,  par  la  loi 
du  3  nivôse  an  6  ,  à  cette  dépense  importante. 
La  taxe  d'entretien  des  routes  nous  promet  les 
moyens  d  établir  et  de  maintenir  leur  circulation, 
et  d'animer,  en  quelque  sorte,  les  veines  du 
corps  politique. 

Cette  loi  était  appelée  par  le  vœu  général  et  par 
de  longs  besoins  ;  cependant  ,  citoyens  ,  son 
exécution   a  rencontré  beaucoup  d'obstacles. 

Les  premières  difficultés  ont  dû  naîire  d'un 
vice  dans  le  placement  des  barrières.  Ce  vice 
était  essentiel  ;  ii  pouvait  provenir  ou  de  ce  que 
la  loi  avait  trop  limité  le  nombre  des  barrières  à 
établir  ,  ou  de  ce  qu'un  premier  travail  pour  les 
distribuer  sur  la  surlace  de  la  France  ,  n'avait  pu 
être  assez  mûrement  réfléchi.  Nul  établissement 
nouveau  ne  peut  être  porté  d'abord  à  son  point 
de  perfection. 

Les  législateurs  l'ont  senti.  Le  rer  thermidor  , 


ils  ont  cherché  à  corriger  quelques-uns  des  dé- 
fauts que  l'essai  du  système  venait  de  signaler. 
Us  ont  autorisé  le  directoire  exécutif  ,  par  l'ar- 
ticle Ier  de  la  loi  de  ce  jour  ,  à  établir ,  pour  la 
perception  de  la  taxe  d'entretien  ,  toutes  les  bar- 
rières nécessaires  ,   eu  égard  aux  localités. 

Le  directoire  exécutif  m'a  prescrit ,  citoyens  , 
d'appeler  votre  attention  sur  un  objet  aussi  ur- 
gent. 

Sans  doute  ,  vous  avez  déjà  reçu  des  obser- 
vations sur  les  inconvéniens  lésullans  du  place- 
ment de  telle  barrière  dans  tel  lieu  plutôt  que 
dans  tel  autre  ,  et  des  plaintes  sur  le  trop  grand 
éloignement  qui   peut  se    trouver  entr'elles. 

Je  vous  invite  ,  citoyens  ,  à  vous  faire  remettre 
sans  délai  sous  les  yeux  ces  observations  et  ces 
plaintes  ;  vous  les  soumettrez  toutes  à  un  exa- 
men scrupuleux  ;  et  lorsque  vous  vous  serez  con- 
vaincus de  leur  justesse  ,  vous  vous  concerterez 
avec  l'ingénieur  en  chef  de  votre  département  et 
les  inspecteurs  de  la  taxe  ,  afin  de  parvenir  à  la 
fixation  du  nombre  et  des  distances  des  barrières. 
Il  faut  fixer  leur  nombre,  afin  qu'il  en  roit  établi 
autant  que  leur  objet  l'exige  ,  qu'une  sage  com- 
binaison proportionne  à  cet  égard  la  dépense 
aux  produits  ,  et  que  les  barrières  se  trouvent 
placées  dans  tous  les  lieux  où  elles  seront  plus 
utiles.  Il  faut  calculer  leuis  distances  ,  afin  que 
ces  barrières  ne  soient  plus  si  fort  éloiguées  ,  et 
que  le  droit  soit  plus  égal. 

Enfin  ,  la  loi  du  1er  de  ce  mois  décide  que  le 
nombre  des  employés  de  ces  barrières,  fixé  pré- 
cédemment à  trois  ,  peut  être  ou  plus  fort  ou  plus 
faible,  suivant  que  le  bien  du  service  paraîtra 
l'exiger.  Cette  ficilhé  nouvelle,  demande  la 
révision  de  toutes  les  barrières. 

D'autres  points  de  clifficulié  semblent  nécessiter 
encore  l'émisiion  d  une  autre  loi  ,  pour  perfec- 
tionner le  système  de  cette  taxe  ,  et  pour  prévenir 
les  abus.  Je  recueille  soigneusement  les  obser- 
vations qui  me  sont  adressées  sur  cette  matière 
importante.  Je  liens  note  des  plaintes  qui  peuvent 
devenir  l'objet  d'une  loi  interprétative  ;  et  le 
gouvernement  la  sollicitera  ,  lorsque  l'expérience 
ea  aura  pleinement  démontré  la  nécessité. 

Usons,  en  attendant,  des  nouveaux  moyens  que 
nous  donne  la  loi  du  1er  thermidor. 

Les  opérations  dont  je  viens  de  parler  vous 
paraîtront  sans  doute  d'autant  plus  importantes  , 
qu  il  faut  tâcher  d'en  obtenir  des  résultats  défi- 
nitifs. Vous  sentez  l'intérêt  pour  la  chose  pu- 
blique, de  connaître  bientôt  le  produit  des  bar- 
rières et  de  pouvoir  les  affermer.  La  ci-devant, 
Belgique  avait  depuis  long-tems  l'usage  des  bai- 
rieres  ;  ses  départemens  peuvent  devancer  tous 
les  autres  ,  et  servir  même  de  modèles  pour 
hâter  l'effet  de  la  loi  :  mais  tous  doivent  s'en 
occuper.  Prenez  donc  ,  citoyens  ,  pour  fixer 
convenablement  le  nombre  des  barrières  et  leurs 
emplacemens  ,  prenez  ,  à  l'instant  même  ,  des 
mesures  préliminaires  ,  et  suivez-les  avec  cons- 
tance. Il  est  essentiel  que  l'intérêt  public  et  celui 
des  administrés  déterminent  la  préférence  de  ces 
emplacemens. 

Ainsi  ,  vous  croirez  convenable  de  nommer 
parmi  vous ,  ou  hors  de  votre  sein  ,  un  commis- 
saire instruit  ,  chargé  de  parcourir  ,  avec  l'in- 
génieur en  chef,  les  routes  du  département  où 
doit  être  établie  la  taxe  d'entretien.  Par  cette 
tournée  générale,  vous  serez  à  portée  de  vérifier 
l'avantage  des  éiablissemens  faits ,  de  connaître 
la  convenance  des  changemens  à  adopter,  de 
constater  l'utilité  des   barrières  nouvelles,  etc. 

Sur  tous  ces  points  ,  le  commissaire  que  vous 
aurez  nommé  ,  et  votre  ingénieur  en  chef  ,  se 
feront  aider  des  lumières  que  chaque  inspec- 
teur de  la  taxe  doit  avoir  déjà  recueillies  ,  s'il 
a  bien  rempli  ses  devoirs  et  vu  son  arrondis- 
sement comme  la  loi  veut  qu'il  le  voie.  Il  doit 
savoir,  dès-à-présent,  ce  quil  y  a  de  mieux  à 
faire  -,  vous  ne  devrez  ,  en  quelque  sorte  ,  que 
prononcer  sur  ses  remarques  et  juger  ses  rap- 
ports 

A  ces  précautions  ,  le  désir  de  vous  éclairer 
et  les  localités  vous  en  feront  réunir  d'autres. 
Vous  parviendrez  dans  peu  à  rédiger  un  plan; 
complet  qui  ne  laisse  rien  à  désirer.  Aussilôt 
qu'il  sera  formé  ,  vous  m'en  adresserez  un  ta- 
bleau,  dans  lequel  vous  aurez  soin  de  désigner 
les  barrières  à  conserver  ,  celles  à  établir  ,  et 
le  nombre  des  receveurs  qu'il  faudra  nommer, 
en  raison  de  laugmentation  du  nombre  des  bar- 
rières ,  ou  du  nombre  de  celles  qui  ont  plus 
ou  moins  d'employés  que  leur  position  ne  peut 
le  comporter. 

Ce  travail  presse,  Citoyens;  mais  quelque  in- 
téressant qu'il  soit  pour  assurer  la  taxe  et  l'amé- 
liorer .  ce  n'est  pas  le  seul  effort  que  le  gouver- 
nement doive  attendre  de  votre  zèle. 

L'établissement  de  la  taxe  a  éveillé  la  fraude. 
Les  ennemis  du  bien  public  ont  saisi  cette  cir- 
constance pour  faire  entendre  leurs  murmures; 
on  a  vu  quelques  tentatives  pour  éluder  la  loi. 
Soit  par  les  chemins  vicinaux  ,  soit  même  à  tra- 
vers champ,  on  a  évité  les  barrières,  et  l'on  a 
affecté  de  se  récrier  hautement  Sur  les  premiers 


essais  (î'ufie  perceptioh  nouvelle  qui  n'était  pas 
encore  assise ,  et  que  la  loi  ne  donnait  pas  de 
moyens  sûrs  de  contrôler. 

Il  eût  été  à  désirer  qu'on  eût  fait  précéder  la 
publication  du  tarif  de  la  taxe  ,  d'une  instruction 
sur  l'objet  et  la  nature  de  la  loi.  C'est  en  trom- 
pant le  Peuple  que  l'on  parvient  à  l'égarer;  on  le 
ramené  en  l'éclairant.  Vous  devez  rendre  ce  ser- 
vice à  vos  concitoyens,  et  désabuser  prompte- 
meot  ceux  qui  ont  pu  prêter  l'oreille  aux  décla- 
mations des  contre-révolutionnaires  ,  «l'occasion 
de  la  loi  sur  l'entretien  des  routes. 

Oa  ne  sera  plus  empressé  à  chercher  des 
issues  contraires  à  !a  perception  ,  ou  des  moyens 
de  se  soustraire  au  paiement  du  droit,  lorsqu'on 
aura  envisagé  ,  sous  son  véritable  rapport ,  la  taxe 
d'entretien  des  routes.  Au  fond  ,  cette  perception, 
loin  d'être  à  charge  aux  citoyens,  est  un  véritable 
bienfait  ,  car  ,  en  fournissant  les  moyens  d'entre- 
tenir les  grandes  routes  sans  recourir  à  la  corvée 
ou  aux  impôts  directs ,  elle  donne  des  débouchés 
à  la  culture  ,  seule  base  de  la  prospérité  publi- 
que , et  au  commerce  ,  sûr  moyen  d'encourager 
l'agriculture. 

La  circulation  est  le  mobile  de  l'aisance  ;  mais 
sans  de  bons  chemins  destinés  à  faciliter  le  trans- 
port des  denrées,  ce  grand  ressort  n'existe  pas. 
La  taxe  d'entretien  des  routes  fait  disparaître 
ces  moyens  de  réparation  ,  si  odieux  et  si  injus- 
tes ,  de  l'ancien  régime  ;  ces  corvées  désas- 
treuses ,  ce  f.rdeau  imposé  aux  pauvres  pour 
la  jouissance  des  riches  ,  cette  servitude  acca- 
blante ,  qui  fesait  dire  au  philantrope  ,  à  la  vue 
des  chemins  construits  par  la  corvée  :  Je  mai che 
sur  le  sang  du  Peuple. 

La  suite  demain. 


Au  Rédacteur. 

Citoyen  ,  permettez  -  moi  de  vous  adresser 
quelques  note'  intéressantes  sur  des  monumens 
gaulois  et  autres  ,  qui  restent  épars  dans  les  cam- 
pagnes de  Civeau  et  Monmorillon  ,  en  faveur 
desquels  les  citoyens  composant  le  bureau  cen- 
tral des  arts,  près  lamunicip  Jité  du  Mans  ,  ré- 
clamentdu  gouvernement  les  ordres  et  les  moyens 
de  conserver  à  l'histoire  ces  autorités  nécessaires 
à  l'étude  de  l'antiquité. 

Le  conservateur  du  Musée  des  monumens  français . 
Lenoir. 

Extrait  des  observations  faites  par  un  membre  du 
bureau  des  arts  du  département  de  la  Sârtke  , 
jitr  les  monumens  de  Civeau  et  Monmorillon  dans 
le  ci-devant  Poitou. 

Sur  la  route  Uc  Poitiers  à  Limoges  ,  ou  dans 
les  enviions  ,  on  rencontre  plusieurs  pierres  qui  , 
par.  leurs  diverses  formes  ,  leur  grandeur  et  la 
manière  donr  elles  sont  ou  ont  été  supportées  , 
indiquent  des  monumens  ;  à  un  quart  de  lieue 
de  Poitiers,  il  en  est  une  qui  servit  jadis  d'autel  aux 
Druides. 

C'est  sur  cette  même  route  qu'on  trouve  ,  sur 
la  rive  gauche  de  la  Vienne  ,  le  village  de  Ci- 
veau si  célèbre  ,  tant  parla  bataille  décisive  que 
gagna  Clovis  sur  Alaric  ,  roi  des  Visigoths ,  dans 
la  plaine  qui  en  porte  le  nom  ,  que  par  son  fa- 
meux cimetière  rempli  d'une  quantité  immense 
de  tombeaux  :  on  en  compte  eucore  de  deux  à 
trois  mille  ;  le  nombre  en  était  bien  plus  consi- 
dérable ;  mais  on  en  brise  tous  les  jours  ,  et 
l'agent  de  ce  village  vient  d'acquérir  depuis  peu 
une  partie  du  cimetière  ,  qui  peut  au  total  con- 
tenir un  arpent  ,  pour  la  somme  de  200  francs  ; 
d'où  il  résulte  que  chacun  de  ces  supeibes  tom- 
beaux peut  lui  revenir  de  t5  à  3o  centimes  la 
pièce. 

Les  tombes  sont  d'une  belle  pierre  calcaire 
pour  la  plupart,  et  les  autres  en.  pierres  dures 
dun  seul  morceau,  creusées  en-dedans  de  dix- 
huit  pouces  à  deux  pieds  ,  sur  cinq  et  demi  à 
six  pieds  de  long  ,  plus  larges  d'un  bout  que  de 
l'autre,  recouvertes  presque  toutes  d'une  pierre 
dure  ,  plate  ,  et  quelques-unes  en  dos-d'âne. 
Elles  sont  toutes  placées  clans  le  même  sens,  de 
manière  que  ceux  qui  y  étaient  renfermés  avaient 
le  visage  tourné  du  côté  de  l'Orient.  Ce  cimetière 
est  clos  aujourd'uni  avec  les  pierres  plates  ou 
couvercles  des  tombeaux  qu'on  a  plantées  de- 
bout tout  autour. 

On  voit  encore  dans  ce  cimetière  une  pierre 
taillée  en  espèce  de  fauteuil  que  les  habitans 
appellent  la  chaise  'du  roi  ,  sur  laquelle  ils  pré- 
tendent qu'était  assis  Clovis,  lorsqu'il  harangua 
Ses  troupes. 

On  voit  sur  quelques  tombeaux  des  restes  de 
caractères  ,  mais  trop  effacés  pour  être  lisibles. 
Dans  quelques-uns  aussi  on  a  trouvé  des  armes  ; 
plusieurs  encore  n'ont  jamais  été  fouille-. 

Le  terrein  du  cimetière  était  tellement  couvert 
de  ces  tombes  ,  et  elles  étaient  placées  si  près 
les  unes  des  autres  ,  que  les  habitans  qui  ne  se 
font  inhumer  qu'en  terre  et  jamais  dans  les 
tombeaux,  sont  obligés  d'en  eotasser  pour  trou- 
Ver  place. 
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On  voit  de  ces  tombeaux  éparpillés  dans  la 
plaine  ,  et  quelques-uns  sur  l'autre  rive  de  la 
Vienne;  leur  l'orme  et  leur  ressemblance  indique 
qu'ils  sont  du  même  tems. 

Sur  la  même  roule  de  Poitiers  à  Limoges ,  on 
trouve  la  ville  de  Monmorillon  ,  située  sur  la 
Gartempe  ,  qui  la  sépare  en  deux  parties ,  qu'on 
distingue  par  haute  et  basse  .  et  qui  n'aurait  par 
elle-même  rien  de  remarquable  ,  si  elle  ne  pos- 
sédait le  plus  beau  et  le  plus  ancien  temple  des 
Druides.  Sa  construction  remonte  au  moins  à 
2000  ans.  11  est  situé  dans  la  ville  haute  ,  sur  une 
éminence  ;  et  se  trouve  aujourd'hui  renfermé 
dans  l'enclos  d'un  beau  couvent  de  ci-devant 
Augustins  ,  qui  plus  anciennement  appartenait 
à  des  Templiers  .  lesquels  y  avaiçntjjin  hôpital 
et  une  belle  église.  Plus  anciennemen^ce  terrein 
était  le  domaine  des  Druides.  I'  rf*en.  reste  plus 
que  ce  temple  dont  la  sq  liai  té  a  résisté  au  tems  , 
aux  barbares  et  aux  guerres. 

On  a  voulu  ,  depuis  peu  ,  démolir  une  croi- 
sée ;  mais  les  murs  qui  ont  quatre  pieds  et  demi 
d'épaisseur ,  sont  si  bien  construits,  que  deux 
maçons  ,  dans  deux  jours  ,  ne  purent  arracher 
que  deux  pierres,   et  renoncèrent  à  l'entreprise. 

Ce  temple  est  octogone  ,  tant  dans  sa  forme 
intérieure  qu'extérieuie  ;  il  a  environ  i5o  pieds 
de  haut  et  40  dx  diamètre  ,  tout  bâti  en  mur  et 
le  dôme  en  pierre  de  taille.  En  ruomant  ,  en- 
dedans  ,  un  escalier  haut  de  dix  pieds ,  on  trouve 
la  place  d'un  autel  d'une  structure  particulière. 
Les  Templiers  ont  adossé  à  un  des  côtés  une  pe- 
tite chapelle  qu'oa  dislingue  bien  être  plus  mo- 
derne. 

Au  milieu  du  temple  où  devait  jadis  être  l'autel , 
se  trouve  un  grand  trou  en  forme  de  rosette  , 
toute  en  pierre  de  taille,  qui  servait  de  dôme 
à  une  autre  chapelle  en  partie  sous  terre.  I:  pa- 
raît que  les  victimes  sacrifiées  sur  l'autel  du 
temple  supérieur  ,  étaient  reçues  par  ce  trou  dans 
l'inféàeur,  qui  servait  probablement  de  prisoa 
pour  les  victimes  ;  car  on  sait  que  les  Druides 
sacrifiaient  des  hommes.  On  descend  dupremier 
dans  le  second  par  un  petit  escalier  dérobé  , 
taillé  dans  l'épaisseur  du  mur. 

Ce  second  temple  duquel  .  quand  on  y  est 
renfermé  ,  il  n'est  plus  possible  de  sortir,  repré- 
sente la  prison  la  plus  noire  et  la  plus  effrayante. 
Elle  ne  reçoit  de  jour  que  par  de  très-petites 
ouvertures.  On  y  a  jette  tous  les  ossemens  des 
morts  qui  étaient  enterrés  dans  l'église  ,  ce  qui 
peut-être  a  donné  lieu  à  cenains  habitans  de 
Monmorillon  de  l'appeler/  estagone  ou  le  charnier. 

Il  y  a  un  setond  souterrein  qui  formait  un 
troisième  temple  et  un  conduit  sous  terre  jusqu'à 
la  rivière  ;  mais  tout  cela  est  recomblé  :  on  voit 
encore  la  porte  qui  y  conduisait.  A  la  naissance 
du  dôme  du  temple  existent  encore  les  figures 
d'anciens  dieux- assez  bien  taillés  pour  le  tems. 

Il  paraît  par  toutes  ces  antiquités  et  les  restes 
d'un  ancien  chemin  qu'on  voit  à  une  lieue  de  la- 
ville  ,  dans  les  landes,  sur  la-route  du  Dorât, 
que  Monmorillon  était  une  ville  très-ancienne  et 
considérable  ;  mais  aujourd'hui  ce  n'est  plus 
rien. 

Ce  temple  ,  le  plus  ancien  ,  comme  le  plus 
beau  des  Gaulois  ,  se  trouve ,  comme  on  l'a  dit , 
renfermé  dans. la  basse  cour  du  superbe  couvent 
des  ci-devan:  Augustins,  qui  est  devenu  domaine 
national.  Il  est  à  craindre  qu'à  ce  titre  il  ne  soit 
incessamment  vendu  ,  et  qu'il  ne  tombe  dans  les 
mains  d'un  particulier  qui  ,  n'ayant  aucun  égard 
pour  son  antiquité  ,  n'aura  rien  de  plus  pressé 
que  de  le  faire  abattre. 


COUPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence    de   Lecointe  -  Puyravenu. 

8ÉANCE    DU    29    THERMIDOR. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  arrêté  de  la 
commission  des  inspecteurs  du  conseil  des  an- 
ciens, adressé  au  président  du  conseil  des  cinq- 
cents,  qui  demande  le  rapport  du  décret  de  la 
convention  qui  a  ordonné  la  construction  d'un 
télégraphe  au  pavillon  de  ]'U.-:ité  du  Palais  du 
conseil  des  anciens.  Les  motifs  de  la  commission 
sont  : 

i°.  Que  l'emploi  de  ce  télégraphe  ne  peut 
appartenir  qu'au  directoire  exécutif,  et  que  l'en- 
ceinte des  deux  conseils  ne  peut  être  soumise 
qu'à  leur  police  ; 

2°.  Que  cette  machine  gâte  la  forme  et  la  déco- 
ration du  Palais,  et  qu'elle  serait  sans  aucune 
utilité  ,  selon  que  l'a  déclaré  le  ministre  de  l'inté- 
rieur dans  une  lettre  écrite  à  la  commission. 

Le  conseil  arrête  qu'une  commission  spéciale 
sera  nommée  pour  examiner  cet  arrêté. 

Duplantier  fait  une  motion  d'ordre  relative  à  la 


loi  du  9  floréal,  concernant  le  partage  des  biens 
appartenans  aux  ascendans  d'émigrés  avec  la 
République.  L'opinant  prévient  la  discussion  q«i 
devait  s  élever  sur  le  rapport  et  le  projet  de 
Chollct  à  cet  égard  ,  et  présente  des  vues  qui  dif- 
férent de  celles  de  la  commission  spéciale  nom- 
mée par  le  conseil.  Il  établit  la  nécessité  dôler, 
par  un  partage  exécuté  le  plus  promptement ,  toi'i 
espoir  de  recouvrer  des  propriétés  que  la  trahi- 
son» des  émigrés  a  fait  déclarer  irrévocablement 
nationales. 

Il  demande  que  la  loi  du  9  floréal  soit  revue  * 
ou  plutôt  qu'une  autre  loi  plus  conforme  aux  in- 
térêts de  la  République  lui  soit  substituée. 

A  cet  effet ,  il  présente  trois  projets  dont  voici 
les  buts  principaux  : 

Le  premier  abroge  la  disposition  de  la  loi  du 
9  floréal,  qui  poitait  renonciation  de  la  part  de 
la  République  au  droit  de  successibiliié  des  émi- 
grés en  ligne  collatérale,  et  maintient  l'exercice 
de  ce  droit  à  la  République. 

Le  second  fixe  à  i5  ans,  à  dater  de  l'époque  de 
l'iuscripuon  de  l'émigré  sur  la  liste  générale  ,  le 
tems  pendant  lequel  la  République  succédera  aux 
émigrés  ,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale.  Il 
fixe  le  mode  de  partage  avec  les  ascendaus,  dé- 
termine lépoque  dans  laquelle  il  devra  être  effec- 
tué, et  porte,  que  ceux  des  ascendans  qui  ùa 
l'auront  pas  effectué  n'auront  pas  droit  à  ce  par- 
tage ,  que  la  propriété  sera  vendue,  et  que  l'as- 
cendant n'aura  droit  qu'au  partage  du  prix  en 
provenant. 

Le  troisième  projet  règle  les  secours  à  accorder 
aux  enfans  des  émigrés  ,  qui  sont  sans  moyens  de 
subsistance  ,    et  n'ont  pas  atteint  lâge  de  i5  ans- 
Ces  projets  sont  vivement  appuyés. 

On  demande  l'impression  et  le  renvoi  à  la 
commission  existante.  Ou  demande  aussi  l'adjonc- 
tion de  Duplantier  à  cette  commission. 

Ces  divers  avis  sont  adoptés. 

Chollet.  Vous  aviez  arrêté  que  le  projet  de  la 
commission  spéciale  sur  cet  objet  serait  mis  à  la 
discussion  primedi  prochain  ;  la  motion  que  vous 
venez  d'entendre  change-t-elle  voire  détermi- 
nation ? 

Plusieurs  voix.  Oui ,  oui. 

Le  conseil  charge  sa  commission  de  se  livrer, 
avec  Duplantier',  à  ua  nouvel  examen  de  son 
projet. 

Bergasse-Laziroule.  Vous  avez  chargé  une  com- 
mission devous  faire  un  rapport  sur  la  proposition 
tendant  à  célébrer  cumulaiivement  chaque  an- 
née les  époques  des  y  thermidor  ,  i3  venoe- 
miaire  et  )8  fructidor.  La  fête  du  g  thermidor  a, 
déjà  été  solemnisée  cette  année  ;  aussi  votre 
commission  n'a  appelle  votre  attention  que  sur 
l'anniversaire  du  18  fructidor.  Cette  journée  doit 
obtenir  une  place  parmi  les  époques  les  plus 
mémorables  de  notre  révolution  ;  elle  a  en- 
chaîné une  faction  puissante  ,  déchiré  le  voile 
funèbre  qui  couvrait  toute  la  surface  de  la  Ré- 
publique ;  elle  passera  à  la  postérité  la  plus  re- 
culée. 

La  conspiration  anéantie  le  18  fructidor ,  re- 
monte au  g  thermidor.  Elle  fut  formée  de  'la 
ligue, impie  des  royalistes  ,  et  des  déserteurs  de 
la  cause  du  Peuple  ;  la  faction  fut  grossie  de 
cette  foule  de  caméléons  politiques  ,  et  dun 
grand  nombre  d'individus  qui  n'avaient  pas  re- 
noncé ouvertement  au  titre  de  républicains  ,  mais 
dont  le  cœur  flétri  par  le  souvenir  du  régime 
révolutionnaire  ,  était  fermé  a  tous  sentimens 
républicains.  Cette  faction  quelque -tems  ti- 
mide et  observatrice  ,  ne  tarda  pas  à  s'élancer 
dans  l'arène,  et  résolut  d'arracher  aux  républi- 
cains les  fruits  de  la  victoire  du  g  thermidor. 

Dès-lors  des  atteliers  de  proscription  furent 
ouverts  ;  les  formes  judiciaires  n  rmbarraserent 
plus  les  assassins  ;  des  milliers  de  Séides  le  poi- 
gnard à  la  main  frappaient  les  républicains  sans 
remords  et  sans  scrupule.  Le  chant  des  héca- 
tombes succéda  aux  hymnes  de  la  liberté ,  le 
territoire  français  devint  un  vaste  théâtre  de  car- 
nage, de  proscription  et  de  guerre  civile;  au 
sein  de  la  convention  ,  les  représentans  lés  plus 
fidèles  étaient  désignés  aux  poignards  ,  les  ré- 
publicains étaient  condamnés  au  silence  ou  expo- 
sés aux  plus  absurdes  délations  ;  mais  les  vertus 
républicaines  exilées  de  nos  cites  s'étaient  réfu- 
giées dans  nos  camps.  C'est-là  que  l'entbousiasms 
patriotique  était  dans  toute  sa  pureté.  Les  roya- 
listes se  démasquèrent  heureusement  par  Ja  ten- 
tative de  Quiberon.  La  victoire  fut  fidèle  aux 
républicains  ,  la  convention  ouvrit  les  yeux  sur 
l'état  dans  lequel  elle  était  ,  elle  vit  le  préci- 
pice ouvert  sous  ses  pas;  de  généreux  défen- 
seurs de  la  patrie  firent  entendre  dans  le  sénat 
des  vétités  trop  long-tems  méconnues.  Les  roya- 
listes virent  qu'ils  n'avaient  pas  un  moment  à 
perdre,  et  la  coalition  des  sections  royàlisées  - 
éclata  en  vendémiaire  ;  ce  jour  vit  une  nouvelle 
défaite  des  conjurés  ;  mais  les  représentans  du 
Peuple  oubliant  leurs  dangers  personnels  ,  lurent 
trop  impréyoyans  peut  êire  ,  et  pardonnèrent  aux 
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vaincus.  Ceux-ci  ne  tardèrent  pas  à  se  rallier  ; 
c'est  à  l'ombre  du  régime  constitutionnel  qu'ils 
se  disposèrent  à  porter  de  nouveaux  coups  à 
la  I  bertè.  L'ordre  judiciaire  et  les  cerps  admi- 
nistratifs furent  leurs  auxiliaires.  La  constitution 
était  républicaine  ,  mais  le  dépôt  en  avait  été 
confié  à  Lies  royalistes  ;  la  chose  publique  était 
donc  de  uouve.'.u  menacée  ,  et  les  rcpiésentans 
du  Peuple  a  laient  être  victimes  de  leur  géué- 
rosité  ;  les  proscriptions  et  les  massacres  furent 
réorganisés  ;  la  police  ne  consistait  plus  qu'à 
etétober  au  gouvernement  l'annonce  des  assas- 
sinats ;  l'action  de  la  justice  n'avait  lieu  que  pour 
absoudre  le  crime  et  frapper  l'innocence.  Ce 
n'était  plus  les  inutrumens  aveugle;»  de  la  ty- 
rannie revoiuionniire  qui  lombaieni  sous  le  fer 
royal  ,  c'étaient  les  meilleurs  les  plus  estima- 
bles républicains.  Le  quartier  général  des  cons- 
pirateurs était  au  sein  tiu  corps  législatif;  Louis 
XVIII  occupait  la  tribune  par  ses  agens.  Les 
co;,imés  allaient  lever  l'étendard  de  la  révolte  ; 
ils  furent  prévenus,  et  freppés  au  moment  où  i  s 
allaient  agir,  leur  expulsion  au-delà  dis  mers, 
rendit  la  vie  au  corps  politique. 

Ici ,  des  réflexions  satisfesantes  s'offrent  à  l'esprit- 
La  plupart  des  journées  révolutionnaires,  depuis 
le  9  thermidor  jusqu'au  18  huctidor ,  n'avaient 
éclaire  que  le  triomphe  d'une  laciion  sur  1  autre  ; 
les  fureurs  du  royalisme  avaient  succédé  aux  excès 
de  la  démagogie  :  le  1S  f.uciidor  eut  d'autres 
résu'iais;  ce  ne  fut  pas  une  faction  qui  en  reçut 
les  i'.ui's;  ce  fur  le  Peuple  entier.  Le  règne  ucs 
lo's  succéda  au  brigandage  ;  l'ardre  à  l'aniirchitt  ; 
Faction  uniloinae  d'un  gouvemem-nt  nerveux  à 
la  lutte  déchirante  des  factions.  Quels  eussent  été 
les  suites  de  celte  journée  ,  si  les  républicains 
eussent  é'é  défaits  ?  ie  directoire  et  les  conseils 
proscrits  dars  leur  patiic  républicaine  ,  auiaient 
été  les  premières  victimes;  les  républicains  n'a- 
vaient plus  de  garantie  ,  plus  de  rcs-ources  que 
dans  leur  désespoir  ,  et  leur  réunion  aux  armées. 
Un  seul  moyen  de  salât  existait  entte  les  mains  de 
l'autorité  avant  le  i{S  fructidor;  ce  moyen  a  éié 
employé  ;  i!  n'y  avait  que  la  force  a  opposer 
à  l\  ppressiou  ,  elle  le  fut  ,  et  la  Répubique  fut 
sauvée. 

C'est  au  corps  législatif,  dont  cette  journée  a 
opère  la  régénération  ,  qu'il  appartient  d'en  con- 
sacrer l'anniversaire  par  une  lê.e  'nationale  ;  elle 
rappelle  des  souvenus  si  chers  aux  amis  de  la 
liberté  ,  qu'ils  applaudiront  avec  tous  les  trans- 
ports de  ta  reconnaissance  à  cet  acte  de  sagesse  et 
de  patriotisme. 

L'opinant  termine  par  présenter  un  projet  ten- 
dant à  consacrer ,  comme  jour  de  fèie  nationale , 
l'anniversaire  du  18  huctidor. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

Le  projet  est  mis  aux  voix,  et  unanimement 
adopte. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  d'arrêté  pour 
la  célébration  de  la  fête  ,  le  18  fructidor  pro- 
chain. 

L'anê.é  est  adopté, 

Le  président.  La  discussion  doit  s'ouvrir  sur  le 
projet  relatif  au  reciutement  de  l'armée  ;  mais 
Lucien  Bonaparte  demande  la  parole  pour  une 
motion   d'ordre. 

Lucien  Bonaparte.  R-présentar:  du  Peuple, 
pa:uni  les  (actions  contie  -  révolutionnaires  ,  il 
n'en  est  pas  de  pus  dangereuses  ,  de  plus 
tolérées  ,  de.  plus  étendues ,  que  cel'e  des  dilapi- 
dateurs  ;  chacun  de  nous  a  déclaré  une  guêtre 
à  mort  à  cette  faction  libenicide  ,  et  notre 
session  sera  utile  et  célèbre  dans  les  fastes  de 
la  Grande-Ninon  ,  par  la  répression  d:S  vols 
et  le  châtiment  des  voleurs.  Telles  sont  les 
espérances  justement  conçues  par  nos  commet- 
tans;  telles  sont  les  internions  courageuses  ,  iné- 
branlables, de  chacun  denous. 

Vous  les  avez  déjà  manifestées  ces  intentions 
réparatiices,  avec  une  force  qui  3  porté  la  sueur 
froide  du  crime  sur  plus  d  un  front,  et  déjà 
des  commissions  sont  formées  pour  les  comptes 
à  rendre  par  les  ministres,  pour  la  publicité  des 
marchés,  et  pour  les  jeux  intimes  qui  font  la 
branche  d'un  commerce  pus  infâme  encore. 
Vous  avez  voua  qu  une  commission  spéciale 
s'occupât  des  moyens  d'atteindre  les'  di.apida- 
teurs,  et  de  prévenir  dorénavant  le»  dilapida- 
lions.  C'est  au  nom  de  c-tte  commission  ,  com- 
poste de  vos  collègues  Duplantier  ,  Dcstrem  , 
Gouriay  ,  Marquézy  et  moi ,  que  je  viens  au- 
jourd'hui vous  présenter  la  première  page  de  son 
travail  ,  et  vous  proposer  les  moyens  de  l'utiliser. 


Votre  commission  »  d'abord  été  frappée  d'un  rap- 
prochement qui  doit  ofl'iir  un  triste  sujet  de  médi- 
tation aux  amis  de  la  Pairie.  Plusieurs  tois  le 
cetps  législatif  a  témoigné  sa  haine  contre  les 
dilapidateurs  ;  plusieurs  fois  il  a  chargé  des 
commissions  spécia'es  de  lui  présenter  des 
moyens  de  répression  et  de  châtiment.  Eh  bien  ! 
ces  commissions  n'ont  jamais  rempli  leur  mandat; 
la  force  magique  des  circonstances  a  toujours 
substitué  \f  silence  au  courage  ;  on  s'est  appto- 
ché  de  l'abîme  sans  oser  I  envisager;  ou  si  l'on  a 
jette  un  coup-d'œil  sur  sa  profoudeur  ,  il  semble 
qu'on  ait  tremblé  de  dire  ce  que  l'on  avait 
apperçu. 

Nous  détournons  les  yeux  des  causes  qui  ont 
empêché  les  commissions  qui  nous  ont  précédées 
de  remprir"leur  mandat  ,  mats  nous  promettons 
à  nos  rioiléjfljes  de  remplir  le  nôtre.  Nous  son- 
drtons  I  âVîme  ,  nous  marcherons  au  but  ,  et 
rien  ne  nous  détournera  de  la  carrière  que 
vous  nous  avez  ouverte  ,  et  où  nous  nous  élan- 
çons  avec   un   entier   dévouement. 

Arrêter  les  dilapidations  ,  atteindre  les  dila- 
pidateurs  "quels  que  soient  les  manteaux  qui  les 
couvrent  ,  sans  doute  cette  tâche  ne  sera  pas 
remplie  sa^s  obstacles;  mas  les  représer.tans  du 
Peu  >lc  ,  pour  fure  le  bien,  n  ODt  qu'à  le  vou- 
loir fortement  :  c'est  à  eux  à  s  élancer  vers  l'uti- 
lité publique  ,  sans  regarder  ce  qui  les  envi- 
ronne .  comme  le  guerrier  court  à  la  victoire 
sans  calculer  les  périls.  Sans  doute  les  sang- 
sucs  du  Peuple  ,  poursuivies  par  vous  ,  lance- 
ront sur  vans  tous  leurs  poisons  ;  ils  possèdent 
de  l'or,  de  l'audace  et  la  tactique  de  la  sé- 
duction ,  et  fiers  de  ces  avantages  .  peut-êure 
se  croiront-ils  assez  forts  pour  soutenir  la  lutte  ; 
mais  nous  leur  opposetons  la  force  de  la  loi  ,  le 
bien  du  Peuple  ,  la  volonté  du  souverain  ,  et 
ils  seroi  t  terrassés  ,  et  leur  châiment  servira 
d'exemple  et  de  leçon.  Le  directoire  exécutif 
s'empressera  ,  sans  doute  ,  de  réunir  ses  efforts 
à  ceux  du  corps  législatif  pour  atteindre  les 
dilapidatcurs  :  il  sentira  comme  nous  que  la 
saison  des  demi-mesures  contre  les  fripons  est 
pasé;  ,  et  que  les  supporter  plus  long-tems  ce 
serait  laisser  écouler  dans  leurs  mains  le  reste  de  la 
fortune  nationale  ,  et  rendre  nécessaires  de  nou- 
veaux impôts.  Ii  ne  suffit  p2s  à  la  justice  et  à 
l'intérêt  du  Peuple  que  nous  représentons,  que 
les  lâches  agens  de  sa  ruine  baissent  devant 
nous  leurs  fron's  timides  pour  les  relever  bientôt 
chargés  d'audace  et  d'avidité;  il  faut  que  leurs 
fronts  baissés  ne  se  relevait  plus. 

La  commission  s'est  déjà  occupée  de  plusieurs 
objets  importans  ;  elle  examinera  successivement 
les  différentes  parties  des  dépenses  publiques  , 
et  vous  présentera  à  mescre  les  moyens  d'ex- 
tirper les  abus  :  son  travail  exige  cette  marche 
parce  qu'elle  tend  à  prévenir  les  dilapidations 
de  tout  genre,  à  prévenir  les  dilapidateurs  de 
toute  espèce  ,  et  que  dès-lors  ce  n'est  point  un 
plan  complet ,  mais  mille  mesures  partielles 
qu'elle  veut  et  doit  soumettre  à  votre  examen  ; 
elle  était  déjà  prête  à  vous  en  proposer  quel- 
ques-unes ,   mais   une   réflexion   l'a  arrêtée. 

Dans  la  ferme  résolution  où  noussemmes  d'ar- 
racher tous  les  voiles  à  l'intrigue,  ne  serait-il 
pas  nécessaire  et  prudent  que  nov.s  ne  fussions 
entendus  que  de  nos  collègues?  Puisquil  faut 
tout  dire  ,  la  malveillance  toujours  aux  aguets  , 
ne  pourrait-elle  pas  profiter  de  nos  discussions 
solennelles  ?  Personne  de  nous  ,  représentans  du 
Peuple  ,  ne  l'ignore  ;  l'hydre  des  factions  veille 
autour  de  ce  paiais  ;  elle  nous  épie  sans  cesse  , 
et  souvent  elle  traduit  dans  son  idiome  infernal 
ce  qui  se  dit  à. cette  tribun»  r  elle  vous  entendra 
et  s  empressera  soudain  de  commenter  nos  dis- 
cours ,  d'envenimer  nos  intentions  ,  afin  de  pou- 
voir s'emparer  d'un  mouvement  généreux  qui  , 
certes  ,  n'est  pas   fait  pour  elle. 

La  commission  a  cru  ,  pour  éviter  ce  mal  , 
devoir  p.oposer  au  conseil  ds  se.  former  en 
comité  général  lorsqu'il  s'agira  de  discuter  les 
projets  qu'elle  lui  présenteia.  Par  ce  moyen  les 
factip-.s  seront  en  défaut.  Nous  ne  serons  plus 
arrêtés  pr.r  la  crainte  patrioiique  de  donner  piise 
malgré  nous  à  la  malveillance  ;  nous  nous  livre- 
rois  'tont  entiers  à  l'occupation  sainte  dont  vous 
nous  avez  chargés,  et  nous  vous  présenterons 
avec  plus  de  confiance  et  de  plaisir  le  résu'tat 
de  r.os  travaux.  La  commission  m'a  chargé  en 
conséquence  de  vous  demander  un  comité  gé- 
néral pour  primedi ,  afinqu  elle  puisse  soumettre 
à  \otre  discussion  plusieurs  projets  de  loi  qui 
tendent  tous  au    but  salutaire  de  l'amélioration. 

Ces  réflexions  nous  ont  naturellement  amenés 
à     examiner  s'il    ne   serait    pas    avantageux  à    la 


chose  publique  ,  que   toute   discussion  majeure 

sur  les  finances  ftit  faite  en  comiié  général.  En 
supprimint  cette  publicité  ,  sous  aùaiblitii  7.  déjà 
dite  vile  espèce  de  dilapidatcurs  de  lato. lune 
publique  ,  qui  ne  pourraient  pas  exister  par 
leurs  piopres  forces  ,  s'iis  n'étaient  soutenus  , 
dirigés  par  des  chefs  coupables  qui  se  cachent 
en  vain  dans  i  ombre  du  crime.  Combien  de 
fois  ces  m:sérablcs  escrocs  n  ont-ils  pas  attendu 
l'iffet  d'un  rapport  de  finances,  pour  calculer 
sur  celte  base  leurs  infâmes  spéculations  ?  Com- 
bien de  fois  d  immenses  produits  ,  arrachés  à 
la  fortune  du  Peuple  ,  n'oni-ils  pas  enritlii  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  vil  paimi  Us  hommes? 
Les  malheureux!  ils  osent  prendre  la  pnro  e  du 
législateur  pour  le  texte  de  leur  brigandage.  lis 
suivent  ,  ils  épient ,  souvent  même  doués  du 
sinistre  don  de  Cassandre  ,  ils  prophétisent  les 
opérations  financières. 

R  présentans  du  Peuple,  hâ'ez-vous  d'arrêter 
ce  débordement  de  dilapidations1  et  d'immora- 
lités :  votre  commission  s'occupe  de  cet  objet 
avec  sollicitude,  et  êllj  croit  devoir  vo'is proposer 
comme  piemier  mojen  ,  de  ne  plus  vous  occuper 
des  finances  qu'en  comité  secret  ;  cette  mesure 
était  appelée  par  les  vce.ix  de  la  plupart  de  nos 
collègues  ;  nous  avons  cru  qu'elle  rntrait  dans 
nos  attributions  ,  et  nous  nous  empressons  de 
vous  la  proposer  dans  l'arrêté  suivant  r 

d  !.e  conseil  arrête  qu'il  se  formera  dorénavant 
en  comiié  général  toutes  Us  fois  que  les  rap- 
porteurs de  cette  commission  ,  ou  de  la  com- 
mission des  finances  ,  auront  la  parole,  ji 

Quelle  que  soit  ,  représentans  du  Peuple  ,  vo- 
tre décision  ,  je  suis  chaigé  de  vous  demander 
pour  piimedi  un  comité  général,  pour  entendre 
difiérens  rapports  au  nom  de  votre  commission. 
Je  vous  annonce  qu'il  y  en  a  un  de  prêt ,  si  vous 
voulez  eu  ce  moment  vous  former  en  comité 
général. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux 
voix. 

Le  projet  de  Bonaparte  sur  la  discussion  des 
finances  est  sur  le  champ  et  unanimement 
adopté. 

Le  président.  L'ordre  du  jour  appelait  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  recrutement  de  l'armée... 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non  ,  le  comité  gé- 
néral.. . . 

Destrem.  Notre  collègue  Bonaparte  vous  a 
annoncé  que  Duplantier  avait  à  faire  un  rap- 
port qui  doit  servir  de  base  nux  travaux  ulté- 
rieurs de  la  commission.  Vous  jugerez  sans 
doute  convenable  de  l'entendre  de  suite  ,  vu 
que  la  commission  trouvera  dans  votre  décision 
la  marche  à   suivre  pour  l'avenir. 

Une  foule  de  voix.    Appuyé,   appuyé 

Grandmaison.  L'ordre  du  jour  appelait  la  dis- 
cussion sur  le  recrutement.  L'élan  patriotique 
auquel  vous  venez  de  vous  livrer  sera  sans  doute 
patragé  par  tous  les  bons  citoyens  ;  il  est  d'un 
augure  favorable  pour  l'adoption  du  projet  rela- 
tif à  la  conscription  militaire,  je  demande  que 
cette  discussion  ait  lieu. 

Le  Conseil  se  forme  en  comité  général  pour 
entendre  Duplantier. 


LIVRES       DIVERS. 

Discours  d'ouverture  et  de  clôture  du  cours 
d'histoire  natutelle  des  animaux  vertébrés  et  à 
sang  rouge  ,  donné  dans  le  Muséum  national 
d'histoire  naturelle  ,  l'an  6  de  la  République  ; 
par  le  citoyen  Lacépede  ,  de  l'Institut  national 
de  Frsnce  ,  l'un  des  professeurs-administrateurs 
du  Muséum  d  histoire  naturelle  ,  membre  de 
l'Institut  national  de  la  République  Cisalpine, 
des  Sociétés  d  histoire  naturelle  des  pharma- 
ciens ,  phiioteenique  de  Paris  ,  de  celle  d'agri- 
culture  d  Ageo  ,   etc. 

A  Paris  ,   chez  Plassân  ,  imprimeur-libraire. 

Suite  des  Lettres  d'une  Péruvienne,  traduites  en 
italien  par  le  citoyen  Pio.  Un  vol.  in-12;  prix, 
1   franc  5o  centimes  ,   et   2    fr.  .   franc   de  port. 

A  Paris  ,  chez  Desenne  ,  libraire  ,  Palaîs- 
Egaliié;  Debray  ,  idem  Palais-Egalité,  galeries  de 
bois,  r.°  s>35  ;  Vente,  libraire,  boulevard  des 
Lali^ns  ;  Fayolle  ,  libraire  ,  rue  Honoré  ,  ptès 
St.  Roch. 

A.  Jourdan  ,  rédacteui  en  ihej. 
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Duodi ,  2  fructidor  ,  l'an  6  de  la  République  Françaiie  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

DeMersbourg  ,  le  12  thermidor. 

XJ ANDRÉ ,  ci-devant  député ,  se  tient  avec  une 
congrégation  d'émigrés  très-remuans  à  Uberlio- 
gen  ,  sur  le  lac  de  Constance;  ils  sont  soudoyés 
par  l'Angleterre  pour  entretenir  des  intelligences 
en  Suisse  et  en  France. 

Danicar,  ex-général  du  t3  vendémiaire  ,  était 
avec  eux  ;  il  a  été  envoyé  dans  les  environs  de 
Rastadt  ,  sous  le  nom  a  Auguste,  avec  200  louis 
payés  par  Daodré,  qui,  euDuyé  de  vendre  du 
poivre  et  de  mauvais  sucre,  s'est  établi  agent  de 
Pitt  et  trésorier  de  la  bande  noire. 

Surville,  célèbre  Mercure  contre  -  révolution- 
naire ,  qui  fesait,  les  années  précédentes  ,  la  na- 
vette parla  Suisse,  de  Blankembourg  jusques  dans 
la  Vendée  ,  et  quelquefois  dans  les  départemens 
méridionaux,  séjourne  actuellement  à  Constance, 
où  il  est  l'intermédiaire  de  la  correspondance 
entre  le  prétendant  de  Mittau  et  quelques  échap- 
pés des  petites  maisons  de  Paris  ,  de  Lyon  et  du 
Midi ,  qui  croient  encore  à  l'arrivée  du  messie. 

Pontgibsut ,  connu  par  ses  menées  contre- 
révolutionnaires ,  reste  pareillement  à  Constance 
sous  le  nom  de  la  Brosse;  il  y  a  établi  un  com- 
merce en  gros,  qui  lui  facilite  les  moyens  d'en- 
tretenir une  correspondance  suivie  avec  l'inté- 
rieur de  la  France. 

Latour,  très-connu  à  Berne  comme  l'un  des 
plus  ardens  chauffeurs  des  départemens  duDoubs 
et  du  Jura,  ame  damnée  de  Wickam  ,  continue 
à  les  travailler,  depuis  Constance  où  il  est  aux 
gages  de  l'Angleterre. 

Il  y  a  deux  mois  que  les  passeurs  de  Lyon  qui  , 
avant  le  18  fructidor  ,  servaient  de  guides  aux 
émigrés  rentrans  ,  avaient  recommencé  leur  an- 
cien métier  avec  beaucoup  de  succès.  Ils  les  con- 
duisaient jusques  dans  le  Jura,  par  bandes  de  20 
à  3o  ;  et  sans  les  visites  domiciliaires  ordonnées 
par  le  gouvernement ,  dans  tous  les  départe- 
mens de  la  République  ,  ces  caravanes  dureraient 
encore. 

Depuis  ce  contre-tems  ,  si  déplaisant  pour  des 
gens  de  qualité  ,  on  voit  les  illustres  chevaliers 
de  l'écuelle  quitter  successivement  la  ville  et  les 
environs  de  Constance ,  pour  gagner  clopin- 
clopant  la  Bavière  ;  on  en  rencontre  des  charre- 
tées le  long  de  la  grande  route  ,  avec  des  cor- 
dons ,  soutanes  et  croix  de  toutes  les  couleurs  ; 
les  paysans  de  la  Souabe  ,  qui  les  voient  passer 
dans  cet  accoutrement  ,  les  prennent  pour  des 
troupes  de  comédiens  ambulans.  Ils  ont  été  pré- 
cédés à  Munich  par  M.  le  marquis  d'Escars  , 
MM.  de  Vaubecourt,  Duhautoir  ,  d'Escliniac  , 
Grosberg,  de  Grimpt ,  Combré  ,  Lap'enois ,  Ver- 
tamil,  Jaucourt  ,  Faltran  et  consors  ,  teneurs  de 
tripots  ,  etc.  etc. 

Plusieurs  émigrés  suisses  voyagent  en  Souabe 
et  en  Bavière.  Le  ci-devant  major  Murait  ,  de 
Berne  ,  a  quitté  subitement  Munich  ,  il  y  a  huit 
jours  ,  pour  se  rendre  à  Ausbourg  :  il  est  en  cor- 
respondance suivie  avec  le  ci  -  devant  avoyer 
Steigner  qui  est  à  Berlin  ,  et  d'Erlach  de  Riggio- 
berg,  de  Berne  ,  ci-devant  officier  aux  Gardes- 
Suisses  ,  qui  est  actuellement  à  Vienne  ,  sous 
l'enveloppe  d'un  uniforme  bavarois  qu  il  porte 
en  vertu  d'un  brevet  de  lieutenant-colonel  à  la 
suite  d'une  armée  qui  n'existe  pas. 

Bade  ,    18  thermidor. 

On  a  souvent  présenté  sous  un  faux  jour  la 
permanence  des  émigrés  français  dans  le  pays 
de  Bade.  Voici  des  faits  exacts  dont  la  con- 
naissance pourra  disculper  notre  gouvernement. 

Depuis  que  la  paix  avec  la  France  a  été  con- 
clue .  il  a  donné  à  plusieurs  reprises  des  ordres 
sévères  pour  mettre  un  terme  au  séjour  des  émi- 
grés ,  dans  le  pays  de  Bade.  On  n'avait  excepté 
de  cette  mesure  que  les  ouvriers  et  les  artisans 
dont  la  présence  avait  paru  sans  danger,  parce 
que  ces  hommes  n'avaient  abandonné  leur  pa- 
trie que  par  une  suite  de  la  frayeur  que  des 
malveillans  avaient  cherché  à  leur  inspirer.  Les 
ordres  ont  été  rigoureusement  exécutés  en  plu- 
sieu-s  endroits  ;  dans  d'autres ,  et  notamment  dans 
la  ville  de  Bade,  ils  ne  l'ont  été  que  passagè- 
rement ;  c'est  à  dire  que  les  émigrés  s  éloignaient 
pour  quelques  semaines  ,  et  reparaissaient  ensuite. 
La  faute  ■■oit  en  être  imputée,  non  au  gouver- 
nement ,  mais  à  quelques  employés  qui  l'ont  égaré 
par  leurs  rapporta.  Plusieurs  de  ces  mêmes  hommes 
se  maintiennent  encore  dans  le  pays  ,  sous  di- 
vers prétextes  et  sous  différens   noms  ;  plusieurs 


même  portent  la  cocarde  française  ,  et  sous 
ces  formes  mensongères  ,  flétrisent  £ar  leurs  excès, 
le  nom  républicain.  Quelques-uns  qui  ont  servi 
contre  leur  patrie  ,  et  qui  intriguent  encore  contre 
elle,  parcourent  impudemment  le  pays ,  portent 
le  trouble  chez  les  habitais  paisibles ,  séduisent 
leurs  filles  ,  et  se  rient  des  ordres  du  gouver- 
nement et  des  représentations  adressées  par  les 
ministres  de  Fiance.  Quiconque  désire  le  retour 
de  la  paix  ,  et  professe  d'ailleurs  des  principes 
humains,  peut  être  sûr  d'être  peint  par -tout, 
par  ces  scélérats,  comme  un  homme  dangereux. 
C'est  ainsi  qu'ils  sèment  par-tout  la  défiance  et 
les  animosités,  et  ttoublent ,  pour  plusieursannées,- 
!a  paix  d'un  pays  où  l'on  a  bien  voulu  les  re- 
cevoir. 

Rastadt,  le  27  thermidor. 

Note  définitive  des  plénipotentiaires  français  ,  en 
réponse  à  la  dernière  de  la  députation  de 
l'Empire. 

Les  soussignés  ,  ministres  plénipotentiaires  de 
la  République  Française  pour  la  négociation  de 
la  paix  avec  1  Empire  ,  ont  reçu  la  dernière  nO(e 
de  la  députation  de  l'Empire  ,  qui  leur  a  été 
communiquée,  le  23  thermidor  présent  mois 
par  M.  de  Metternich  ,  ministre  plénipotentiaire 
de  sa  majesté  l'empereur. 

En  rendant  iustice  aux  intentions  de  la  députa- 
tion de  l'Empire  ,  les  soussignés  ne  sauraient  dissi- 
muler l'impression  fâcheuse  que,  sous  plusieurs 
rapports,  la  rote  même  a  hissée  dans  leur  esprit. 
Elle  ne  répond  ni  à  leur  juste  attente  ,  ni  à  l'idée 
qu'on  doit  se  former  de  la  sage  ptévoyance  des 
plénipotentiaires  de  lEmpire  aermauique.  Ils 
exprimeraient  sur-tout ,  bien  difficilement  ,  et  ils 
s'abstiendront  de  qualifier  le  sentiment  qu'ils  ont 
éprouvé  à  la  lecture  du  passage  de  cet  écrit, 
où  il  est  si  étrangement  question  de  l'article  III  de 
leur  note  du  icr  therm'dor.  Qui  aurait  pensé  , 
qu'aorès  plus  de  vingt  jours  d'examen  ,  après  tant 
de  séances  employées  sans  doute  à  d'utiles  déli- 
bérat'ons  ,  on  eût  différé  de  se  déclarer  ,  on 
eût  pu  se  taire  sur  un  des  articles  le  plus  essentiel 
et  le  plus  précis  de  cette  note,  et  qu'il  faut  regarder 
comme  irrévocable  ! 

Il  est  tems ,  enfin  ,  que  cet  état  de  choses  cesse  , 
que  ces  délais  équivoques  aient  un  terme.  Le 
gouvernement  français  veut  la  paix  ,  sa  conduite 
a  mis  ses  intentions  à  l'abri  de  tous  les  doutes  ; 
mais  il  a  épuisé,  pour  y  arriver,  tout  ce  qu'on 
pouvait  attendre  de  sa  bonne  volonté  :  les  der- 
nières propositions  que  les  soussignés  ont  faites 
en  son  nom  sont  des  conditions  de  cette  paix;  il 
n'y  a  donc  plus  matière  à  discussion  ,  ni  à  Retar- 
dement :  la  députation  doit  se  décider.  Qu'elle 
ne  consulte  qu'elle-même,  qu'elle  se  livre  à  la 
droiture  de  ses  intentions  :  son  choix  sera  bientôt 
fait.  Qu'elle  réfléchisse  bien  qu'en  aucun  cas  ses 
délais  et  ses  refus  ne  profiteraient  pas  à  l'Empire, 
et  que  la  voix  publique  en  Allemagne  approuvera 
toute  détermination  qui  aura  détourné  pour  jamais 
le  fléau  de  la  guerre.   ■ 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République 
Française  ne  pouvant  que  persister  dans  tout  le 
contenu  de  leur  note  du  1er  thermidor ,  dé  celle 
du  4  messidor  et  précédentes  .  demandent  itéra- 
tivement  à  la  députation  de  l'Empire  une  réponse 
cathégorique  et  décisive  sur  tous  les  points ,  qui  y 
sont  traités  :  ils  l'attendent.  Ils  assurent  M.  de 
Metternich  ,  ministre  plénipotentiaire  de  sa  ma- 
jesté l'empereur  de  leur  considération  la  plus 
distinguée. 

Rastadt,  le  26  thermidor,  an  6  de  laRépublique 
Française. 

BONNIER  ,   JeAN-DeBRY. 

Cette  note  a  paru  aujourd'hui  ,  il  faut  actuelle- 
ment que  l'affaire  se  termine  d'une  façon -ou 
A  autre. 

-  Les  conférences  entre  le  comte  de  Lehrbnch  , 
comme  ministre  du  roi  d'Hongrie  et  de  Bohême  , 
et  les  ministres  français  ,  continuent.  Toute  espé- 
rance de  paix  n'est  donc  pas  encore  évanouie. 

Les  troupes  françaises ,  qui  sont  sur  la  rive  droite 
du  Bas-Rhin  ,  ont,  à  ce  qu'on  assure,  marché  en 
avant ,  et  le  pays  trévirois  ,  situé  sur  cette  rive,  a 
été  imposé  à  une  forte  contribution. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  1 7  thermidor. 

Il  arrive  ici  journellement  des  Français  an- 
ciennement établis  en  Russie  ,  et  expulsés  par  les 
derniers  ordres  de  Paul ,  sans  avoir  même  la  cer- 
titude de  conserver  leur  fortune.  Des  veuves 
sexagénaires  se  trouvent  au  nombre  de  ces  réfu- 
giés. Pour  avoir  l'honneur  d'être  proscrit  par  l'au- 
tocrate ,  il  ne  faut  pas  même,  dit-on  ,  être  fran- 


çais, mais  seulement  avoir  résidéen  France,  ou 
vécu  dans  une  ville  où  il  y  a  des  Français.  Le» 
caprices  de  Paul  ressemblent  un  peu  à  ceux  du 
sultan  des  Mille  et  une  nuits  ;  car  il  est  difficile  de 
concevoir  que,  dans  le  dix-huitième  siècle  ,  un 
prince  se  soit  avisé  de  défendre  l'entrée  de  ses 
Etats  à  tout  étranger  non  qualifié  ;  cependant  le 
fait  est  avéré  par  un  ukase  pub  ié  dans  toute  l'é- 
tendue de  1  Empire  russe  ,  qui  n'admet  au  privi- 
lège d  y  entrer .  que  les  princes  ,  marquis ,  c  m- 
tes  ,  et  autres  personnes  de  distinction.  Cette 
maladie  nouvelle  .  que  les  médecins  appelleront 
un  jour  la  gallo  phobie,  se  communique  insensi- 
blement aux  sujets  de  sa  majesté  russe  ;  on  en  a  vu 
un  exemple  frappant. 

La  comtesse  Pmin  (femme  du  ministre  russe) 
ayant  fait  faire  le  portrait  de  son  mari  par  un 
peintre  danois  dont  on  vante  le  mérite  ,  et  la 
comtesse  en  ayant  été  très-satisfaite  ,  elie  lui  dit  : 
"  Vous  devriez  bien  aller  en  Russie  ,  un  talent 
aussi  distingué  que  le  vôtre  ne  pourrait  manquer 
de  réussir  à  Pétersbourg.  —  Madame  ,  je  vous 
remercie  de  votre  conseil  ,  j'en  profiterai  ;  mais 
ce  ne  sera  qu'après  un  court  voyage  que  je  vais 
faire  à  Parit  ,  où  je  suis  desiri  par  quelques  amis. 
—  A  Paris!  s'écrie  madame  Paniu  ;  dans  cette 
ville  de  brigands  et  de  scélérats  !  apprenez  , 
Monsieur,  qu'un  homme  qui  sort  de  ce  pavs  de 
régicides  ,  n'est  pas  digne  de  mettre  le  pied  en 
Russie.  Ji  Et  sur  le  champ  ,  tournant  le  dos  au 
peintre  étonné  ,  elle  le  laisse  seul  dans  la  chambre. 
Le  soir  ,  encore  toute  échauffée  et  irritée  ,  après 
avoir  raconté  cette  anecdote  à  vingt  personnes  , 
elle  prend  le  portrait  et  le  déchire  en  leur  per- 
sence. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  i5  thermidor. 

La  maladie  sérieuse  du  ministre  Saavedra  fait 
renouveler  les  bruits  d'un  changement  prochain 
dans  notre  ministère;  et  comme  dans  les  circons- 
tances épineuses  où  se  trouvent  la  plupart  des 
puissances  de  l'Europe,  celles  sur- out  qui  ont 
des  relations  intimes  avec  la  France,  nous  né 
pouvons  désirer  à  la  fête  des  affaires,  au  défaut 
de  M.  Saavedra,  qu'un  homme  dont  la  sagesse 
et  la  longue  expérience  puissent  nous  tenir  en 
garde  contre  les  écueils  qui  nous  entourent,  no3 
yeux  se  portent  naturellement  vers  le  chevalier 
Azara  ,  qui  pourrait  servir  ici  le  gouvernement 
encore  plus  utilement  qu'à  Paris.  Un  pareil  choix 
serait  d'autant  plus  désirable  en  ce  moment ,  que 
plus  d'une  circonstance  cous  fait  craindre  de 
devenir  encore  une  fois  le  jouet  des  intrigues, 
au  moins  indirectes  de  l'Angleterre.  Il  est  parmi 
nous  plusieurs  personnages  marquans,  soit  par 
leurs  dignités  ,  soit  par  leurs  taleos  ,  dont  i'éioi- 
gnement  pour  la  France  n'est  que  trop  connu  ,  et 
qui  form  _nr  ce  que  nous  commerçons  ici  à  appeler 
le  parti  anglais.  Ils  sont  sans  doute  surveillés  par 
notre  gouvernement  qui  ,  par  ses  intentions 
comme  pir  ses  intétêts  ,  se  rapproche  de  cette 
République.  Ils  vont  l'être  sur-tout  par  son  nouvel 
ambassadeur ,  qui  ne  paraît  pas  disposé  à  se  laisser 
égarer.  Mais  les  agens  du  ministère  anglais  sont 
bien  adroits  ;  et  qui  sait  s'ils  ne  se  servent  pas 
de  l'entremise  d'une  cour  voisine  qui  pourrait 
employer  auprès  de  la  nôtre  plus  d'un  moyen  de 
séduction  ?  Cette  cour  a  ici  depuis  plusieurs  an- 
nées un  ambassadeur  généralement  estimé  ,  sur 
lequel  ne  porteront  pas  les  soupçons  des  amis  de 
■la  France,  c'est-à-dire  ,  des  véritables  amis  de 
l'Espagne;  mais  il  est  arrivé,  il  y  a  plus  de  sis 
mois,  le  fils  d'un  des  principaux  ministres  de  cette 
cour,  d'un  ministre  dont  l'anglomanie  est  con- 
nue de  toute  l'Eutope  ;  et  depuis  quinze  jours 
nous  avons  vu  reparaître  un  homme  qualifié 
de  la  même  cour  qui  a  eu  avec  la  nôtre  des  rap- 
ports politiques.  L'un  et  l'autie  sontà  la  vériésans 
mission  ostensible  ,  mais  n'en  paraissent  que  plus 
suspects  à  ceux  qu'effraye  même  l'apparence  d'un 
changement  Ces  observateurs;  ombtageux  ]  crai- 
gnent que  l'alliance  des  guinees  et  des  cruzades  n,'ait 
des  résultats  dont  l'Espagne  ,  un  moment  égalée-, 
pourrait  se  repentir  long-tems.  Ce  qui  rassure  les 
amis  de  la  France  ,  c'est  que  notre  gouvernement 
estaussi'inc^pable  d'inconstance  que  de  perfidie, 
et  que  les  mains  intégres  auxquelles  Ses  rênes  sont 
co. 'fiées  ,  n'ont  besoin  que  de  fermeté  pour  main- 
tenir un  système  dont  l'expérience  a  prouvé  qu  on 
ne  déviait  pas  impunément. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  20  thermidor. 

Les  papiers  d  Irlande  ne  contiennent  rien  de 
nouveau.  Le  parti  de  la  terreur  semble  abso- 
lument sbattu,  et  l'on  espère  les  meilleurs  effets 
du  caractère  de  fermeté  et  de  clémence  que 
déploie  le  marquis  de  Cornwallis. 
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Des  lettTet  reçues  de  Saint  -  Domingue  nous 
apprennent  que  l'expédition,  tentée  contre  les 
C.ïts  n'a  point  réussi.  Les  troupes  parties  du 
Môle  Saint-Nicolas  ,  au  nombte  de  trois  mille 
cinq  cens  hommes,  ont  été  complètement  re- 
poussées  par  les  Français  et  les  Espagnols  réunis, 
et  forcées  de  se  retirer  avec  cinq  cens  hommes 
de  perts.  Cette  expédition  était  commandée 
par  le  colonel  Dessource  et  le  lieutenant-colonel 
Smart.  Le  premier!,  avec  dix-sept  cents  hommes  , 
aptes  une  marche  forcée  de  trois  jours,  prit 
possession  de  Trond  ;  mais  le  reste  des  forces  , 
sous  les  ordres  du  lieutenant  -  colonel  ,  ayant 
pris  terre  à  quinze  milles  de  Tiburon  ,  plusieurs 
de  ses  bateaux  furent  renversés  par  la  violence 
des  brisans  et  la  force  des  vagues.  Ainsi  la  jonc- 
tion fut  manquée  et  l'expédition  en  souffrit 
considérablement.  La  prise  de  Tiburon  aurait  été 
d  un  très-grand  avantage,  à  cause  de  sa  proxi- 
mité de  la  Jamaïque. 

RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQUE. 
De  Bâle  ,  le  24  thermidor. 

Il  vient  de  paraître  ici  une  pièce  qui  y  fait  le 
sujet  de  toutes  les  conversations.  C'est  une  note 
que  le  cit.  Zeltner,  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique Helvétique  à  Paris ,  a  dû  remettre  au 
miiistre  des  relations  extérieures  ,  avec  invitation 
de  la  communiquer  au  directoire.  Un  tel  langage 
honore  et  celui  qui  a  le  courage  de  le  tenir, 
et  ceux  qui,  au  comble  de  la  puissance,  savent  | 
l'écouter. 

Notre  ministre,  après  avoir  rappelé  les  vexations 
que  quelques  commissaires  français  ont  exercées 
en  Suisse  ,  ajoute  : 

<<  On  doit  redouter  beaucoup  les  suites  d'une 
conduite  aussi  révoltante  à  l'égard  d  un  Peuple 
qui  ne  se  laisse  ni  distraire  par  les  plaisirs  ,  ni 
intimider  par  la  force,  mais  dont  la  douceur  seule 
peut  venir  à  bout.  Il  est  très-impolilique  de  ne 
vouloir  pas  apprendre  à  le  mieux  connaître  ,  de 
le  conduire  avec  lui  comme  s'il  avait  1  heureuse 
légèreté  avec  laquelle  les  Français  adoptent  les 
nouveautés  ,  ou  l'apathie  des  Bitaves  ,  ou  la 
docile  souplesse  des  Italiens.  Ce  Peuple  irri- 
table et  courageux  tient  avec  énergie  à  sa  reli- 
gion ,  à  sa  démocratie  pure  ,  à  ses  anciennes 
moeurs.  Tout  ce  qui  porte  le  sceau  de  1  infidélité 
et  de  l'oppression  ,  le  remplit  d'indignation  et 
d'amertume.  Quand  il  n'a  plus  rien  à  perdre  , 
quand  le  désespoir  l'anime,  il  est  capable  de 
tous  les  excès  ;  et  l'Helvétie  peut  être  le  théâtre 
de  scènes  plus  horribles  encore  que  celles  de  la 
Vendée. 

»  Le  soussigné  frémit  en  tenait  ce  langage  ; 
mais  il  doit  le  tenir.  Ne  pas  dévoiler  au  directoire 
français  la  vérité  toute  entière  ,  serait  un  crime. 

>i  Déjà  les  Grisons  sont  éloignés  de  nous  par 
les  nouvelles  de  1  état  déplorable  où  se  trouve  la 
Suisse.  Ils  préfèrent  un  joug  qui  ,  auparavant  ,  ne 
leur  inspirait  que  de  1  horreur.  Les  fers  duTyrol 
font  forgés  de  nouveau  ,  la  Souabe  ,  toute  prête 
à  embrasser  un  système  de  liberté  ,  le  repousse 
loin  d'elle.  Tel  qui  nagueres  avait  fait  le  serment 
de  le  propager  ,  jure  à  présent  de  s'y  opposer 
de  toutes  ses  forces  ,  et  les  voisins  de  l'Helvétie 
rejettent  avec  effroi  ,  des  fruits  qui  leur  paraissent 
empoisonnés. 

)î  Les  vrais  républicains  de  lHelvétie  seront 
les  premières  victimes  d'un  si  grand  désordre. 
Les  villes  ,  ces  uniques  soutiens  ,  ces  uniques 
asyles  du  nouvel  ordre  de  choses  ,  seront  livrées 
à  la  fureur  du  Peuple  des  campagnes  ,  qui  les 
accusent  d'avoir  opéré  son  malheur  ,  en  donnant 
la  première  impulsion  à  la  révolution.  C'est  sur 
elles  que  tomberont  les  premiers  accès  de  son 
aveugle  rage.  Toute  lEurope  retentit  de  ses  fu- 
n.stës  pronostics. 

il  Les  Anglais  croyent  s'être  soustraits  à  la  co- 
lère de  la  Grande-Nation  ,  parce  qu'elle  laissé 
d'utiles,  voisins  s'entre-détruire  ,  et  de  précieux 
avantages  passer  entre  les  mains  de  ses  ennemis  ; 
car  les  localités ,  l'histoire,  tout  prouve  l'impor- 
tance d'un  pareil  voisinage  ;  tout  excite  les  enne- 
mis de  la  Nation  française  à  s'attacher  un  Peuple 
brave  et  estimé  ,  qui  inspire  en  ce  moment  et 
pour  toujours  un  intérêt  général. 

51  Citoyens  directeurs  ,  vous  qui  décidez  avec 
autant  de  bonheur  que  de  gloire  du  sort  des 
nations  ,  calmez  ,  lorsqu'il  en  est  encore  tems  , 
calmez  la  fermentation  du  Peuple  suisse  ,  vous  le 
pouvez.  Souvenirs  du  passé  ,  souffrances  ac- 
tuelles, dangers  futurs,  concussions,  tout  con- 
court à  l'agiter.  Que  votre  sagesse  veuille  donc 
obvier  à  des  maiheurs  extrêmes  et  qui  peuvent 
devenir  inévitables.  Remplissez  les  vœux  que  le 
Peuple  helvétique  ,  au  nom  de  1  humanité,  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  ,  vous  présente  par  l'organe 
du  soussigné.  Alors  ,  le  souvenir  de  vos  bienfaits 
lui  sera  aussi  constamment  cher,  qu'il  attachera 
de  gloire  à  former  une  alliance  étroite  et  indis- 
soluble avec  le  premier  Peuple  de  la  Terre. 

î>  A  cet  effet  ,  le  ministre  plénipotentiaire  de 
la  République  Helvétique  demande  : 


i".  Que  les  fonds  de  toute  espèce  qui  ont  été 
séquesirés  ,  ou  qui  ont  été  enlevés  à  la  Nation 
helvétique  .  soient  remis  à  son  nouveau  gouver- 
nement, afin  qu'il  soit  en  état  de  faire  face  aux 
dépt-nses  de  sa  révolution  ;  d'organiser  une  force 
armée  ,  qui  rende  la  République  Helvétique  digne 
d'une  alliance  avec  la  République  Française  ;  de 
payer  les  objets  de  première  nécessité  que  la 
France  peut  fournir  à  la  Suisse  ,  comme  grains  . 
sel  ,  etc. 

s°.  Que  les  diverses  parties  de  l'Helvétie  ,  char- 
gées d'une  contribution  ,  en  soient  exemptées. 

3°.  Que  l'artillerie  ,  les  armes  ,  les  magasins  , 
et  généralement  tous  les  effets  enlevés  à  la  Na- 
tion helvétique  ,  soient  remis  entre  les  mains  de 
son  gouvernement  constitutionnel. 

4°.  Que  le  nombre  des  troupes  françaises  en 
Suisse  ,  ia  cavalerie  sur-out  ,  soit  réduit  à  ce  qui 
sera  absolument  nécessaire  ,  et  que  ces  troupes 
en  sortent  tout-à-fait  ,  aussitôt  qu  il  se  pourra. 

5°.  Que  le  gouvernement  constitutionnel  de  la 
République  Helvétique  soit  favorisé  par  tous  les 
moyens  possibles  dans  l'exercice  de  son  autorité  , 
et  pour  cela  il  faut  : 

it  Qu'il  soit  ordonné  aux  agens  de  la  République 
Française  en  Hclvétie  ,  de  s  entendre,  avec  le  di- 
rectoire de  cette  puissance  ,  sur  tous  les  objets 
qui  la  concernent  ,  n'agissent  pas  autrement  qu'en 
son  nom  ,  avec  son  aveu  ,  et  en  observant  exac- 
tement tous  les  égards  qui  lui  sont  dûs  ; 

d  Que  les  troupes  françaises  qui  restent  dans 
l'Helvétie  ,  ne  soient  que  des  troupes  auxiliaires; 
que  ,  bien  loin  d'arrêter  l'action  du  gouverne- 
ment ,  elles  la  favorisent  ,  et  qu'elles  lui  prêtent 
de  l'appui  en  cas  de  oécessité  ,  et  toutes  les  fois 
qu'elles  en   seront  requises  par  lui  ; 

n  Que  les  avantages  accordés  au  canton  de 
Berne  ,  relativement  à  l'entretien  des  troupes  , 
soient  étendus  à  l'Helvétie.  ii 

Signé ,  Zeltner. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,   le  l« fructidor. 

Le  bruit  court  à  Constantinople  qu'il  se  trouve 
à  bord  de  la  flotte  de  Bonaparte  ,  un  grand 
nombre  de  Grecs  interprètes  qui  portent  un 
bonnet  carré  ,  sur  lequel  on  lit  ces  mots  :  Répu- 
blique grecque.  C  est  ce  bruit  ajouté  à  mille  autres 
que  les  ministres  anglais  et  russe  ont  soin  de 
laire  circuler  à  Constantinople  ,  qui  paraît  avoir 
causé  l'alaime  du  divan  ,  et  la  mort  de  ceux 
qui  viennent  d'être  dernièrement  pris  dans  les 
cafés,  jetés  à  ia  mer  ou  étranglés. 

—  Vingt-quatre  régimens  de  cavalerie  russe  , 
dont  on  ignore  encore  la  destination  ,  sont 
campés  sur  le  Bog ,  près  des  frontières  de  la 
Gallicie. 

—  La  désertion  est  si  forte  parmi  les  troupes 
autrichiennes  cantonnées  dans  le  cercle  de  Ba- 
vière ,  que  le  général  Staader  ,  qui  commande 
provisoirement  1  armée  de  1  Empire  ,  ne  sait  plus 
quel  moyen  employer  pour  l'arrêter  dans  sa  pro- 
gression vraiment  effrayante. 

I!  fait  établir  des  cordons  pour  cerner  tous  les 
cantonnemens  ,  et  pendre  tous  les  déserteurs 
qui  tombent  dans  ses  filets.  On  compte  actuelle- 
ment en  pleine  paix  mille  déserteurs  autrichiens 
par  mois. 

—  La  plus  grande  partie  des  forces  anglaises 
qui  étaient  devant  le  Havre  ,  ont  disparu.  Il  n'y 
avait  plus  ,  le  28  thermidor ,  qu'une  frégate  et  un 
cutter. 

—  Un  professeur  de  l'université  de  Francfort 
sur  lOder  se  trouva  ,  comme  député  de  cette 
université  au  gala  que  le  roi  de  Prusse  donna  à 
la  députation  générale  pour  le  jour  des  hom- 
mages. Il  tint  en  cette  occasion  des  discours  si 
républicains  ,  qu'il  a  été  dénoncé  par  d'autres 
députés-convives.  Le  procureur  de  la  couronne 
le  poursuit. 

— 1  On  dit  qu'il  a  été  question  dans  le  dernier 
comité  secret  du  conseil  des  cinq-cents,  de  dé- 
clarer incompatibles  avec  toute  espèce  de  fonc- 
tions publiques ,  les  entreprises ,  fournitures  et 
autres  spéculations  de  tous  genres  sur  les  opéra- 
tions du  gouvernement  ;  les  représentans  du  Peu- 
ple ,  fonctionnaires  et  employés  dans  ce  cas ,  se- 
raient tenus  d'opter  dans  le  mois ,  et  si  après 
l'option  pour  leurs  places,  ils  étaient  convaincus 
d'avoir  conservé  un  intérêt  dans  lesdites  entre- 
prises,  même  comme  simples  cautions,  ils  se- 
raient condamnés  à  deux  ans  de  fers. 

—  Le  directoire  exécutif,  d'après  les  rensei- 
gnemens  qui  lui  sont  parvenus  sur  le  compte  des 
citoyens  Schérer,  secrétaire-général  ;  Leroux  ,  ad- 
joint au  secrétaire-général  ;  Alexandre  ,  chef  de 
la  première  division  ;  Lapeyriere,  chef  de  la 
sixième  division  ,  partie  des  fonds,  et  Estadieu, 
chef  du  bureau  des  commissaires  des  guerres; 
tous  employés  au  ministère  de  la  guerre  ,  vient  de 
charger  le  ministre  de  remplacer  ces  citoyens  par 


des  homme»  probes,  capable»,  et  sincèrement 
attachés  au  gouvernement  républicain. 

—  Le  directoire  exécutif  vient  d'ordonner,  par 
an  arrêté,  que  les  deux  frères  barons  de  Bartens- 
tein ,  et  le  secrétaire  dEtaiMuller,  tous  trois  ce 
activité  de  service  à  Vienne,  soient  inscrit»  sur  la 
liste  des  émigrés  du  département  de  la  Dyle  ,  sur 
laquelle  on  n'avait  pas  encore  cru  devoir  les 
porter. 

—  Le  palais  de  l'académie  française  ,  à  Rome  , 
était  situé  dans  un  quartier  bruyant  ;  il  était  in- 
commode ,  mal  éclairé  ,  et  peu  propre  à  servir  de 
lieu  d'études.  Le  ministre  des  relations  extérieures 
vient  de  proposer  au  gouvernement  toscan  de  lui 
céder,  en  échange  de  quelques-unes  des  proprié- 
tés dont  la  République  jouit  à  Rome,  ta  Villa 
Medici  située  sur  un  mont,  ornée  de  jardins  et 
convenable,  à  tous  égaids ,  pour  l'usage  des 
artistes. 

—  Indépendamment  des  objets  de  sciences  et 
d'arts  arrivés  déjà  de  Rome  à  Paris ,  on  en  attend 
encore  un  grand  nombre  recueillis  dans  U  Villa 
Albani ,  et  autres  maisons  confisquées  au  profit  dç 
la  République.  Ces  objets  remplissent  environ 
cinq  cents  caisses. 

—  Les  artistes  qui  avaient  été  chargés  par  le 
gouvernement  de  recueillir  en  Italie  les  chefs- 
d'œuvre  des  arts ,  les  citoyens  Moitié ,  sculpteur , 
et  Bîrthelemy  ,  peintre,  viennent  d'être  nommés 
membres  de  l'administration  du  Musée  centrai 
des  arts  ,  et  le  citoyen  Tinet  ,  membre  de  l'admi- 
nistration du  Musée  spécial  de  l'école  frac çaise 
établie  à  Versailles- 

—  Le  a3  thermidor  s'est  faite  l'ouverture  de  la 
caisse  renfermant  le  chef-d'œuvre  de  Raphaël  ,  ia 
Transfiguration.  Il  a  éié  trouvé  exactement  au 
même  état  où  il  était  à  son  départ  de  Rome, 
état  qui  avait  été  constaté  par  un  procès-verbal. 
Sa  conservation  était  si  parfaite  que  les  personnes 
présentes  n'ont  pu  retenir  leurs  applaudisse- 
mens. 

Ce  tableau  avait  été  fait  pour  la  France  J 
Raphaël  ayant  reçu  de  François  Ier,  pour  le 
Saint-Michel  et  pour  la  Sainte  -Famille  qu'on  vok 
dans  notre  Muséum  ,  des  sommes  qu'il  jugeait 
tort  supérieures  à  la  valeur  de  ces  ouvrages  , 
ne  crut  pouvoir  s'acquitter  qu'en  fesartt  hom- 
mage à  François  1er  de  sa  Transfiguration  ;  mai* 
il  mourut  en  t5ao  ,  avant  d'avoir  mis  la  dernière 
main  à  ce  précieux  morceau  qui  resta  à  Rome. 
Nous  avons  amené  d'Italie  le  premier  et  le  der- 
nier tableau  qu'ait  enfanté  le  pinceau  de  R.phaël. 
Le  premier  est  une  Assomption  de  la  Vierge  , 
qui  tient  de  la  manière  roide  et  froide  de  Per- 
rugin  son  maître;  le  dernier estla  Transfiguration. 
On  verra  dans  notre  Muséum  ,  dans  quel  état  il 
a  pris  l'art ,  dans  quel  état  il  l'a  laissé.  I  est  entré 
dans  la  carrière  à  dix-huit  ans  ,  il  l'a  quittée  à 
trente-sept. 

—  On  assure  que  le  général  Rigault  a  refusé  de 
reconnaître  le  commissaire  du  gouvernement  à 
Saint-Domingue,  le  citoyen  HédOuville.  Celui-cï 
iui  ayant  envoyé  le  général  Watrin  ,  Rigault  lui 
dit  qu'il  était  ptêt  à  l'accueillir  personnellement , 
ainsi  que  le  citoyen  Hédouville  ;  mais  il  dit  en 
même-tems  que  la  commission  des  colonies  de- 
vait être  composée  de  trois  membres,  et  que  le 
citoyen  Hédouville  ne  pouvait  la  représenter  à  lui 
seul.  Au  surplus  ,  Rigault  déclara  qu'il  en  référait 
au  corps  législatif  de  France. 

—  Le  conseil  des  anciens ,  dans  ses  deux  avant 
derniers  comités  généraux  ,  s'est  occupé  de  l'état 
du  citoyen  Delmas ,  l'un  de  ses  membres  ,  qni 
est  tombé  dans  le  délire-  Il  se  croit,  dit-on, 
grand  procurateur  de  la  Nation,  et  en  cette  qua- 
lité prend  des  décisions  ,  rend  des  jugemens  qu'il 
envoie  au  directoire  pour  les  exécuter. 

—  Le  citoyen  Caillard,  ci-devant  ambassadeur 
de  France  à  Berlin  ,  est  arrivé  depuis  quelques 
jours  ,  ainsi  que  le  citoyen  Dhermand  qui  était 
depuis  long-tems  consul  général  à  Madrid. 

—  Le  directeur  Reubell  est  arrivé  à  Nanci  le 
24  thermidor  ,  à  6  heures  du  soir  ;  il  repartit  le 
lendemain  ,  à  cinq  heures  du  matin  ,  pour  Plom- 
bières. Sa  santé  est ,  dit-on  ,  dans  un  état  affli- 
geant. 

—  Deux  nouvelles  brochures  viennent  de  pa- 
raître à  Milan  ;  la  première  intitulée  :  La  gr/m 
reforma  afiprezzata  fier  quel  cke  vale  :  la  granit 
reforme  appréciée  pour  ce  quelle  vaut ,  et  la  se- 
conde :  Adresse  au  citoyen  Trouvé,  ambassadeur 
de  la  République  française.  En  parlant  des  chan- 
gemens  qui  sont  projetés  ,  on  dit  dans  la  pre- 
mière :  c'est  une  olygarchie  ,  c'est  un  triumvirat 
que  l'on  désire.  On  sait  comment  Rome  brisant 
1  équilibre  des  pouvoirs  du  sénat  ,  des  tribuns 
et  des  consuls  ,  a  passé  sous  le  joug  des  triumvirs 
pour  tomber  dans  les  fers   d'un   empereur.   C'est 

,  là  où  l'on  tend  ,  à  travers  le  sang  et  les  proscrip- 
tions. Après  avoir  réduit  à  trois  le  nombre 
des  membres  du  directoire  ,  on  doit  encore  , 
sous  prétexte  d'économie  ,  supprimer  la  moitié 
de  notre  corps  législatif.  Ah!  dépensons  double- 
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teent ,  s'il  est  nécessaire  -,  maïs  conservons  intact 
le  saint  palladium  de  notre  liberté 

ivVous  vouiez  affaiblir  notre  corps  législatif , 
l'assujettir  à  votre  triumvirat ,  déléguer  à  celui-ci 
l'autorité  du  premier ,  et  fui  doouer  même  un 
jour  de  vacances  forcées ,  comme  on  l'a  tenté 
vainement  après  le  18  fructidor  sur  ua  p'us  grand 
théâtre,  comme  on  l'effectue  dans  ce  moment  à 
Borne.  Mais  qui  sait  si  pendant  ces  vacances  du 
corps  législatif,  la  contre-révolution  ne  se  trou- 
vera pas  improvisée  pour  completter  le  plan  d'é- 
conomie ?  Qui  sait  si  ces  idées  ,  mises  en  avant 
par  notre  olygaichie  ,  ne  sont  point  un  essai  des 
olygarques  d'une  plus  vaste  République  ?  Qui  sait 
enfin  si  ce  n'est  pas  le  dernier  plan  des  émigrés 
français,  le  dernier  comp'ot  de  Pitt,  le  dernier 
"prairial  d*  Broissi  contre  les  constitutions  libres.  >) 

Aptes  avoir  invité  le  directoire  ,  le  corps  lé- 
gislatif, le  ministre  de  la  police  à  surveiller  ce 
complot ,  l'aut<  ur  appelle  à  la  défense  de  la  cons- 
titution menacée  les  soldats,  les  citoyens,  les 
mères ,  les  épouses,  sous  la  sauve-garde  desquels 
elle  a  été  mise.  Tout  cela  prouve  que  ceux  qui 
à  M:lan  regrettent  les  places  prêtes  à  leur  échap- 
per ,  ceux  qui  se  itiident  assez  de  justice  pour 
croire  qu  ils  n'obiiciiHront  pas  "celles  qui  seront 
données  ,  ceux  qui ,  il  n'y  a  qu'un  moment 
étaient  l*s  plus  déclarés  partisans  de  l'Autriche  , 
et  qui  sont  devenus  subitement  les  zélateurs  de 
l'indépeudance  Cisalpine,  mettent  tout  en  oeuvre 
pour  tïomper  le  Peuple  de  ce  pays  ,  soit  qu'ils 
soient  instruits  ,  soit  qu'ils  ne  le  soient  pas,  des 
changemens  qu'on  prépare  ;    ils    ne   tiendraient 

Îias  un  pareil  langage,  s'iis  étaient,  comme  ils 
e  crient  bien  haut,  animés  par  l'intérêt  public. 
Dans  ie  premier  cas,  ils  n'auraient  pas  de  piétexte 
pour  exciter  un  mouvement  ;  dans  le  second  ,  ils 
Craindraient  d'en  exciter  un  sur  des  prétextes 
faux.  Encore  quelques  jours  ,  et  t'on  saura  pré- 
cisément ce  que  Ion  doit  penser  de  ce  patrio- 
tisme ,  dont  on  fait  si  grande  parade. 

—  Le  docteur  Marx,  célèbre  médecin  allemand, 
vient  de  publier  quelques  expériences  qui  dé- 
montrent que  le  gland  ,  préparé  comme  du  café  , 
peut  être  employé  avec  succès  contre  les  maladies 
de  nerfs  et  les  obstructions  dans  les  viscères. 

Prenez  ,  dit-il ,  des  glands  bien  mûrs  ,  dont  vous 
détacherez  Tetiveloppe.  Divisez  leur  contenu  en 
petites  parties  ,  et  apiès  les  avoir  fait  sécher  gra- 
duellement ,  vous  les  mettrez  griller  dans  un 
vaisseau  dos,  en  les  remuant  avec  soin  ,  de  peur 
qu'ils  ne  grilUnttrop  ou  pas  assez,  ce  qui  ,  dans 
lun  ou  l'autre  cas  ,  nuirait  à  leur  efficacité. 

Le  docteur  recommande  de  prendre  ,  le  matin 
«tle  soir  ,  une  demi-once  de  ces  glands  ,  préparés 
comme  du  café  .et  mêlés  avec  ce  dernier  ,  si  l'on 
veut ,  comme  on  est  libre  d'y  ajouter  du  lait;  mais 
en  en  tempérera  l'amertume  avec  du  sucre. 

—  Le  général  Lahoz  ,  envoyé  extraordinaire  de 
laRépublique  Cisalpine,  a  écrit  hier  au  ministre 
des  relations  extérieures  ,  une  lettre  dans  laquelle 
il  demande  formellement  d'être  présenté  au  direc- 
toire exécutif  le  lo  fructidor  :  n  Ma  mission  est 
ptessée  ,  dit-il;  il  s'agit  de  déjouer  une  conspira- 
tion odieuse  contre  la  constitution,  et  de  connaître 
le  sentiment  du  directoire  français  sur  une  poigr.ée 
de  scélérats  qui  s'assemblent  chez  l'ambassadeur 
Trouvé  ,  et  qui  composent  le  comité  des  innova- 
teurs. )>  On  ne  dit  point  encore  quelle  réponse  le 
ministre  des  relations  extérieures  à  faites  à  cette 
lettre;  mais  on  regarde  Cette  affaire  comme  ter- 
minée ,  et  l'on  doute  que  le  directoire  ,  qui  a 
déjà  fait  connaître  ses  sentimens   par  les  ordres 

Suil  a  donnés  au  général  Brune  et  au   citoyen 
tavid  ,  consente  à  recevoir  le  général  Lahoz. 

—  Le  général  Baraguey-d'Hilliers  ,  vient,  dit- 
on,  d'être  destit-ué  à  raison  de  la  conduite  qu  il 
a  tenue  sui  la  Sensible .  lorsque  cette  Légale  fut 
prise  par  les  Anglais.  Ce  général  demande  d'être 
mis  en  jugement. 

—  L'île  de  Malthe  et  ses  dépendances  ,  sont 
comprises  dans  le  commandement  de  l'armée 
d'farrte;  eequi  prouve  qtre Bonaparte  ne  doit  pas 
lester  dans  la  Mé  Jiterranée. 

—  Une  lettre  datée  de  Milan  ',  le  21  thermidor, 
annonce  que  le  vaisseau  anglais  h  Lion  ,  a  causé 
une  grande  joie  à  la  cour  de  Naples  ,  en  menant 
dans  te  port  de  cette  ville  une  fiégate  espagnole 
qu'il  avait  prise.  Le  roi  des  Deux-Siciles  ,  ajoute- 
t-on  ,  a  défendu  l'entrée  de -s  es  Etats  aux  Français, 
et  se  propose  d'aitaquer  les  Romains. 


Suite  de  la  lettre  du  ministne.de   l'intérieur  aux 
administrations  centrales  des  départemens. 

Si  nous  voulons  nous  reporter  à  ce  qui  existait 
avant  la  révolution  (et  c'est,  en  généra!  ,  ce  qu'en 
oublie  trop  souvent  ).  nous  nous  ressouviendrons 
du  cri  universel  qui  fit  proscrite  les  corvées  en 
1776.  Ou  y  substitua  une  prestation  ,  un  impôt 
•que  les  prêtres  ,  les  nobles  et  les  gens  de  robe  ne 
voulurent  pas  supporter.  L'avocat  général  qui  par- 
■hm  au 'lit  de  justice  du  12  mars  1776.  s'éleva  for- 
tement contre  une  contribution  qui  devait  ,  selon 
lui ,  tout  détrutre  et  EMU  .renverser ,  puisqu'elle 
confondait  la  noblesse,  le  plus  ferme  appui  du 
trône ,  et  le  clergé  ,  ministre  tacr*  des  autels  ,  avec 


tE  reste  DU  Peuple.  Quelle  idée  avait-on  alors 
de  ce  reste  du  Peuple!  Le  despotisme  crut  avoir 
beaucoup  gagné  de  respecter  les  privilèges  des 
sangsues  de  la  Nation  ,  et  de  déverser  tout  l'im- 
pôt sur  le  malheureux  tiers-état; 

Cependant  on  avait  formé,  quelques  années 
après  ,  des  assemblées  provinciales  ;  c'était  un 
écho  imparfait  cies  vceux  et  des  besoins  publics; 
Presque  toutes  ces  assemblées  cherchèrent  les 
moyens  d'entretenir  les  routes  autrement  que  par 
la  Corvée,  ou  par  cette  prestation  qui  la  repré- 
sentait ;  presque  toutes  imaginèrent  la  taxe  d'en- 
tretien. On  lit  dans  le  procès-verbal  de  l'assem- 
blée des  ci-dt  vaut  provinces  de  Lorraine-ct  Bar- 
rois  ,  ces  paroles  bien  remarquables  : 

Ji  Les  voyageurs ,  sur-tout  les  rouliers ,  sont 
ceux  qui  détériorent  les  routes  ;  et  rien  h  est  plus 
équitable-que  de  les  faire  contribuer  à  leur  entre- 
tien. Ii  y  a  plusieurs  ordonnances  qui  fixent  le 
nombre  des  chevaux  qu'ils  peuvent  atteler  à  leurs 
voitures  ,  l'épaisseur  des  roues ,  la  quantité  de 
quintaux  dont  on  peut  les  charger,  etc.  ;  mais 
personne  ne  vaille  et  ne  peut  veilier  à  leur  exé- 
cution. Le  seul  moyen  d'y  paivenir  ,  serait  d'éta- 
blir .  d'intervalle  à  autre  ,  comme  en  Allemagne  , 
en  Angleterre,  dans  la  Fiandre  autrichienne,  etc. , 
des  barrières  dont  les  commis  seraient  chargés 
de  la  double  fonction  de  percevoir  un  léger  droit 
de  passage  ,  et  d'arrêter  les  rouliers  coutrevênaas 
à  ces  ordonnances.)! 

On  lit  également  dans  le  procès  verbal  de  l'as- 
semblée d'Alsace  : 

>>  Ce  régime  a  été  fort  perfectionné  en  Angle 
terre,  où  toutes  les  routes  s 'adjugent  au  rabais  , 
à  la  faveur  des  péages  qui  deviennent  une  pro- 
priété des  entrepreneuis.  1!  paraît  naturel  que 
celui  qui  profite  du  bénéfice  des  chemins  ,  con- 
coure à  leurs  dépenses  ;  et  l'étranger  a  souvent 
témoigné  sa  surprise  de  ce  que  la  France  ,  qui  se 
dislingue  par  la  magnificence  de  ses  roules  ,  ne 
les  ait  pas  chargées  de  quelque  léger  impôt,  ainsi 
que  les  canaux.  C;  système  réunirait  plusieurs 
avantages;  tous  les  ordres  de  la  société,  et  prin- 
cipalement les  étrangers ,  concourraient  à  l'entre- 
tien des  chemins  ;  les  propriétaires  paieraient  vo- 
lontiers un  léger  tribut,  toutes  les  lois  qu'ils  re- 
cueilleraient les  fruits  des  communicaiions  ;  la 
classe  la  plus  malheureuse  serait  entièrement  af- 
franchie ,  etc.  )i 

Telles  étaient  les  vues  ,  les  propositions  que 
l'on  fesait  partout  en  1786.  Les  él»ts-géiiéraiix 
furent  ensuite  convoqués  ;  les  cahiers  des  bail- 
liages présentèrent  le  même  vœu  d'établir  des 
barrières  ,  avec  un  droit  pour  subvenir  à  l'entre- 
tien des  route».  (  Cahiers  d'Auxerre  ,  de  Senlis  , 
de  Melun  et  Moret ,  etc.  )  C  est  ce  vœu  qu'a  réa- 
lisé la  loi  du  3  nivôse.  Comment  donc  a-t-on 
espéré  de  calomnier  ce  bienfait,  et  a-t-on  pu 
penser  que  le  Peuple  pourrait  regretter  aujour- 
d  hui  le  régime  de  la  corvée  ,  ou  celui  d'un  im- 
pôt payé  pour  les  chemins  par  ceux  qei  n'en 
profitent  pas  !  Il  n'est  personne  qui  ne  voie  que 
teux-là  seuls  qui  usent  et  dégradent  les  routes  , 
sont  ceux  que  nos  législateurs  ont  SJgement  assu- 
jettis à  y  contribuer.  Voilà  les  vérités  que  vous 
rappellerez  à  vos  concitoyens  ;  il  n'est  point 
d'homme  raisonnable  qui  ne  doive  en  être 
frappé. 

Loin  de  favoriser  la  fraude  ,  tous  ont  intéiêt 
au  contraire  à  faire  exécuter  la  loi  ,  à  empêcher 
l'abus,  et  à  le  dénoncer  lorsqu'on  n'a  pu  le  pré- 
venir. Il  est  de  fait  que  les  communes  à  proximité 
des  chaussées,  sont  intéressées  elles-mêmes  à  ce 
que  l'on  D'usurpé  pas  leurs  chemins  vicinaux  dans 
la  vue  d'éviter  les  barrières  de  grandes  routes  ; 
puisque  ,  sans  cela  ,  ces  communes  seraient  dans 
le  cas  d'éprouver  un  surcroît  onéreux  de  répa- 
rerions. 

Il  est  donc  aussi  urgent  qu'utile  de  vous  bien 
.pénétrer  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire.  Vous 
pouvez,  d'après  ces  principes  et  d'après  les  loca- 
lités, faire  une  instruction  pour  vos  administrés  , 
la  publier  et  l'afficher.  Ce  moyen  fixera  les  opi- 
nions sur  la  taxe  :  il  fera  taire  1  imposture;  il  fera 
disparaître  l'esprit  de  résistance  qu'elle  avait  exci- 
té; il  déterminera  tous  les  bons  citoyens  à  sur- 
veiller eux-mêmes  la  perception  de  la  taxe  ,  et  à 
vous  informer  des  abus  et  des  fraudes  dont  ils 
pourraient  s'apercevoir. 

Je  compte  entièrement  sur  le  zèle  qui  vous 
anime  ;  j'espère  qu  il  sera  bientôt  justifié  pur  le 
plein  et  entier  succès  d  une  perception  dont  la 
loi  vous  a  confié  la  surveillance  en  premier 
ordre.  J'accueillerai  d'ailleurs  toutes  les  observa- 
lions  qui  pourront  tendre  à  raffermir  ,  à  la  sim- 
plifier, à  remplir  plus  compiettement  Iç  but  de 
sa  création.  Cette.. taxe  affectée  à  l'entretien  des 
routes  ,  est  un  grand  pas  que  l'on  a  fait  en  éco- 
nomie sociale.  Ne  perdons  pas  ,  par  nôtre  faute  , 
le  mérite  de  celte  idée  ;  efforçons-nous  d'en 
rendre  l'utilité  itîcontestab'e  ;  étudions  les  frotte- 
rnens  qui  gênent  la  machine  ,  non  dans  l'envie 
de  la  blâmer ,  mais  avec  le  désir  sincère  de  con- 
tribuer à-sa  marche  ,  et  d'en  faciliter  le  jeu.  C  est 
ainsi  ,  citoyens  ,  que  des  administrateurs  sages 
doivent  s'empresser  de  répondre  à  ce  que  les 
législateurs  ont  fait  pour  le  bien  général.    Fesôns 


exécuter  la  loi  en  la  fesant  chérir  ;  n'y  plaignons 
ni  soins  ,  ni  eflorls  ,  et  n'y  perdons  aucun  ino- 
menii  Songc2  bien  ,  citoyens  .  que  chaque  voya: 
geur  que  le  mauvais  élal  des  routes  condamne  à 
des  retards  ou  à  de  tristes  accidens  ,  est  en  droit 
de  vous  accuser  de  ces  délais ,  de  ces  malheurs  ; 
si  vous  n'avez  pas  fait  tout  ce  qui  dépendait  de 
vous  pour  le  recouvrement  de  la  taxe  vouée  à 
l'entretien  des  routes,  et  pour  son  application  à 
un  usage  si  sacré; 

Nous  touchons  à  l'automne;  accélérons  avack 
l'hiver  la  confection  des  travaux  que  l'état  de  lai 
voie  publique  réclame  impérieusement; 

Quant  à  moi  ;  citoyens  ,  je  vous  promets  d'ex- 
péaier  ,  sans  le  moindre  retard,  les  réponses  et 
les  détails  que  vous  attendez  de.  ma  part  pour 
l'observation  deslois  des  3nivôseet  i6r  thermidor; 
Je  vous  presserai  même  de  me  mettre  en  état  de 
connaître  bientôt  les  produits  de,chaque  barrière; 
Je  suis  impadent  de  proposer  au  direcioire  les 
mesures  qui  peuvent  assurer  le  succès  des  lois  , 
et  garantir  etfic  le  bon  état  des  grandes  routes. 
Accusez-moi  donc  sur-le-champ  la  réception  de 
ma  lettre  ,  et  faites-moi  connaître  vos  dispositions 
pour  répondre  à  mes  vues ,  et  pour  suppléer  d<i 
vous-mêmes  à  ce  que  3  aurais  pu  omettre  ,  ou 
que  je  n'aurais  pas  assez  développé. 

Si  vous  y  apportez  du  zèle  ,  tous  les  bons  ci- 
toyens concourront  ..vec  vous.  Vous  serez  bien- 
tôt à  ponée  de  me  faire  juger  du  produit  pré- 
sumé des  diverses  barrières.  I  se  piéseme  a  dès 
soumissionnaires  qiai  pourront  même  offrir  l'avance 
de  plusicuis  mois  de  ferma  ,  et  former  sur-lc- 
chamjn  les  fonds  indispensables  pour  les  travaux 
a  faire  avant  la  mauvaise  saison.  Donnez  l'iin- 
pulsion;  prouvez  à  vos  administrés  que  le  gou- 
vernement veut  séiieiisement  la  réparation  des 
routes  ;  annoncez-leur  que  si  ta  loi  a  besoin  d  être 
réformée  pour  rendre  la  taxe  uniforme  ,  écarter 
tout  arbitraire  dans  la  perception  ,  toute  infidélité 
dans  le  recouvrement,  et  toute  incertitude  aaus 
son  emploi  prévu  ,  ces  améliorations  n'échappe- 
ront pas  au  coup-d'ceil  du  corps  législatif,  Enfin, 
n'omeuc-z  rien  de  tout  ce  qui  dépend  de  vous  , 
afin  de  répondre  à  mes  vues  ,  et  de  remplir  com- 
plètement l'intention  du  directoire  :  je  lui  rendrai. 
un  compte  exact  et  progressif  des  succè;  que  vous 
obtiendrez.  Je  me  flaitc  qu'aucun  de  vous  no 
voudra  rester  en  retard. 

Vous  recevrez  en  même  tems  des  exemplaire» 
de  ma  lettre  par  le  commissaire  central  ,  pour 
votre  ingén  eur  en  chef,  et  pour  le  ciioyen  à  qui 
vous  confierez  le  soin  de  préparer  la  révision  des 
barrières. 

Salut  et  fraternité  , 

Signé  François  (de  Neuchâteau.  ) 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

Présidence  de  Lavaux. 
SÉANCE    DU    29    THKRM1DOR. 

Marbot  propose  d'approuver  une  résolution  du 
j.8  thermidor,  qui  fixe  les  secours  à  accoedrr  aux, 
veuves  et  auxenfans  êtes  milisaires  et  des  employés 
composant  les  aimées  de  terre  et  de  mer. 

fhiébaut  attaque  la  résolution  ,  attendu  qu'elle 
établit  entre  les  veuves  des  défenseurs  de  laPatn.e 
une  différence  dont  tout  le  désavantage  tomberait 
précisément  sur  les  veuves  et  sur  les  enfaus  des 
moios  folunés.  La  veuve  qui  aura  290  francs  de 
rentes  ,  pourra  piétendre  à  une  pension  de  409  fr.  * 
tandis  que  celle  qui'aura  3oo  fr.  de  rente  ,  n'aura 
rien  à  réclamer. 

Rivaud  attaque  aussi  la  résolution.  La  somme 
totale  des  pensions  qu'elle  accorde  est  trop  forte, 
dit-i! ,  et  le  trésor  public  ne  pourra  jamais  la  payer. 
La  tésolution  est  en  outre  défectueuse  ,  en  ce 
qu'elle  n'a  aucun  égard  aux  grades.  Si  elle  en 
eût  suivi  la  progression  ,  elle  eut  évité  1  injus- 
tice qu'il  y  a  de  traiter  un  chef  de  brigada 
autrement  qu'un  sous-lieutenant;  l'injustice  quel 
l'on  commet  en  n'accordant  pas  plus  à  la  veuve 
d'un  général  de  division  qu'à  celle  d'un  chef  de 
brigade.  La  distinction  des  grades  n  est  point 
une  chose  chimérique  ,  c'est  la  récompense  des 
services  rendus,  et  1  occasion  d'en  rendre  de  nou- 
veaux. Il  ne  fallait  pas  dédaigner  de  descendre 
jusqu'à  ces  détails  ,  afin  que  chacun  obtint  une 
récompense  proportionnée  à  son  grade  et  au  tems 
de  son  service. 

La  résolution  a  encore  un  autre  défaut  .  c'est 
qu'elle  dislingue  les  citoyens  en  pauvres  et  en 
riches.  Tous  ceux  q'ii  or.t  droit  à  la  pension  , 
n'ont-ils  pas  également  bien  servi  la  Patrie  ? 
Pourquoi  la  veuve  qui  n'aura  que  290  francs 
de  rente,  pourra  - 1- elle  avoir  une  pension  de 
400  francs  ,  ce  qui  lui  fera  au  total  700  francs  ; 
tandis  que  la  veuve  qui  aura  3oo  francs  de  rente  , 
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ce  pourra  lien  obtccir  ?  Est-ce  la  différence  de 
10  Fiancs  qu'il  y  a  entre  le  revenu  patrimonial 
de  chacun;  ,  qui  pourra  faire  vivre  la  dernière 
et  lui  tenir  lieu  de  la  pension  de  400  Francs  ,  que 
l'autre  obtiendta.  On  aurait  prévenu  ces  incon- 
véuiens  ,  si  l'on  avait  permis  de  cumuler  les  pen- 
sions avec  les  revenus  patrimoniaux  en  Fixant  un 
maximum  au-delà  duquel  la  pension  ne  pouriait 
pas  être  ajoutée  à  ces  revenus. 

Puurquoi  ia  résolution  comprend-elle  au  nom- 
bre de  ceux  qui  auront  droit  à  la  pension  tes 
administrateurs  militaires,  leurs  employés?  Je 
conçois  qu'elle  aurait  dû  étendre  sa  Faveur  jus- 
qu'à l'employé  qui  ,  embarqué  sur  les  vaisseaux 
de  la  République,  court  tous  les  dangers  de  la 
n'avieatipn  ,  et  jusqu'aux  charretiers  et  conduc- 
teurs de  convois  d'artillerie;  mais  pourquoi,  je 
vous  le  demande  ,  cette  libéralité  envets  ces 
veuves  de  gardes-magasins  moris  sur  leurs  lils  , 
b:en  gras  de  ce  qu'ils  ont  volé  à  la  République  ? 
I  y  a  de  quoi  êlre  effrayé  du  nombre  d'ena- 
ployés  q'ii  auraient  à  p. étendre  des  pensions, 
si  le  gouvernement  fesait  taire  la  fourniture  des 
vivres  et  (les  munitions  par  des  régies.  Les  gardes- 
magasins  ,  les  employés  sont  si  peu  regardés 
comme  militaires  à  l'aimée,  que  harsque,  par 
un  hasard  peu  commun  ,  l'ennemi  les  prend  , 
il  les  renvoie  sans  rançon.  D  après  toutes  ces 
considérations  ,  je  vote  pour  la  résolution. 

Marbot.  Il  n'est  pas  question  de  donner  des 
pensions  aux  veuves  des  gardes-magasins  et  des 
employés  ;  la  lésolution  n'en  accorde  qu'aux 
veuves  de  ceux  qui  sont  payés  immédiatement 
par  la  République.  Or  les  gardes-magasins  et  les 
emp:oyés  ne  sont  point  à  la  solde  de  la  Répu- 
blique; mais  à  celle  des  entrepreneurs  des  four- 
nitures. Au  surplus  ,  si  cette  réponse  ne  suffisait 
pas  ,  je  dirais  que  l'article  VI  de  la  résolution 
contient  la  nomenclature  des  veuves  qui  ont  droit 
à  la  pension  ,  rt  qu  il  n'y  est  pas  parlé  de  celles 
dis  gardes-magasi:  s  et  employés  qui  n'ont  jamais 
été  regardés  comme  militaires. 

On  s'est  p'aint  de  ce  qu'on  n'avait  point  suivi 
la  progression  des  gradts  pour  la  fixation  des 
récompenses.  Sans  drute,  s'il  s'agissait  de  don- 
ner une  récompense  à  l'individu  qui  a  rendu 
personnellement  le  service  ,  il  faudrait  avoir 
égard  à  son  grade  et  à  la  durée  de  son  exercice. 
Mais  ce  ne  sont  pas  les  services  personnels  que 
la  résolu  ion  récompense  ;  elle  ne  fait  qu'accorder 
des  secours  à  la  famille  en  considération  des  ser- 
vices rendus  par  son  chef,  et  de  la  modicité  de 
la  fortune  de  la  veuve.  Dès-lors  on  n'est  plus  tenu 
'à  une  si  rigoureuse  justice. 

On  a  trouvé  que  le  montant  total  des  pensions 
était  beaucoup  trop  considérable,  et  l'on  a  dit 
que  le  trésor  public  ne  pourrait  pas  les  payer. 
Sans  doute,  s'il  s'agissait  de  les  acquitter  à  pré- 
sent ,  il  n  y'aur«.it  pas  de  fonds  au  trésor  public  ; 
mais  comme  la  résolution  n'aura  d'effet  qu'en 
l'an  7,00  fera  les  fonds  nécessaires  pour  ac- 
quitter les  dépenses  qu'elle  occasionne,  en  les 
comprenant  dans  le  budjet  de  l'année  pro- 
chaine. 

On   demande  l'ajournement. 

Apiès  quelques  débats ,  le  conseil  le  prononce. 

Garât  prête  le  serment. 

Le  coLseil  se  forme  en  comité  général  sur  la 
proposition  du  président. 

A  quatre  heures,  la  séance  est  rendue  publique, 
et  le  conseil  approuve  la  résolution  d'hier,  qui 
accorde  à  chaque  représentant  du  Peuple,  une 
indemnité  additionnelle  de  33o  Fr.  par  mois  ,  à 
compter  de  l'ouvcr;ure  de  la  session  actuelle. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence    de   Lecointe  -  Puyraveau. 
SÉANCE    DU    1er   FRUCTIDOR. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  de  recrutement  de  i'armée,  présenté  par 
jourdan  ,  de  la  Haute-Vienne,  dans  la  séance  du 
Ier  chermidor.  Le  rapport  qni  précédait  ce  projet 
a  été  inséré  dans  la  séance  de  ce  jour. 

Porte  commence  la  discussion  par  une  motion 
.d'orJre. 

Le  projet  de  la  commission  ,  dit-il  ,  n'a  pas 
seulement  pour  but  d'assurer  ia  victoire  si  la 
guerre  se  rallume,  mais  encore  de  vous  garantir 
une  paix  solide  et  durable  si  elle  est  conclue. 
Ainsi  la  commission  ,  sous  tous  les  rapports  ,  ne 


pouvait  pas  choisir  une  occasion  plus  belle  ni 
plus  favorable  ;  aussi  j'ai  l'assurance  qu'elle  ne 
vous  l'aura  pas  offerte  en  vain. 

Le  projet  présenté  par  mon  collègue  Jourdan 
a  particulièrement  1  avantage  d'êire  applicable  à 
toutes  les  circonstances,  et  d'être  d'une  exécution 
très-facile.  On  voit  aisément  combien  ,  à  l'aide 
d'un  plan  aussi  juste  et  si  bien  combiné,  il  est 
facile  de  réduire  ou  multiplier  le  nombre  des  dé- 
fenseurs de  la  Patrie. 

Je  désire  pour  le  bonheur  de  mon  pays  et 
de  lhumanité  entière  de  voir  poser  un  terme 
aux  calamités  de  la  guerre  :  je  sais  que  les  lau- 
riers du  militaire  sont  toujours  arrosés  de  sang. 
Aussi  mes  vœux  les  plus  ardens  sont  qu'une  paix 
aussi  solide  qu'elle  doit  erre  honorable,  arrête 
enfin  1  impétuosité  de  nos  héros  ;  mais  s  il  faut 
encore  que  l'airain  gronde  ;  s  il  est  des  rois 
qui  ne  soient  pas  assez  fatigués  de  défaites  , 
quils  tremblent  !  Le  premier  coup  de  canon 
verra  partir  une  seconde  fois  toute  la  jeunesse 
française. 

Us  se  flatteraient  envain  de  nous  avoir  épuisés  ; 
nous  retrouverons  dans  notre  énergie  ,  et  dans 
l'amour  du  Peuple  pour  la  République  des  res- 
sources et  des  trésors  que  le  génie  cie  la  liberté 
a  rendus  inépuisables.  Qu'ils  contractent  donc 
franchement  des  traités  avec  la  Grande-Nation,  et 
s'attachent  l'amour  des  Peuples  en  les  rendant 
heureux  ;  qu'ils  repoussent  les  propositions  insi- 
dieuses de  la  malveillance  ;  plus  de  complots  , 
sur-tout  contre  la  République  ,  car  une  nouvelle 
coalition  sera  le  signal  de  la  liberté  du  Monde  , 
et  maiheur  aux  rois  qui  nous  forceraient ,  au 
milieu  des  victoires  et  des  triomphes  ,  à  déclarer 
encore  la  Patrie  en  danger. 

La  loi  présentée  ne  convient  qu'à  un  Peuple 
libre  ;  mais  elle  lui  est  si  propre,  elle  doit  lui 
être  nécessairement  si  salutaire  ,  qu'à  coup  sûr 
elle  deviendra  celle  de  tous  les  Peuples  qui , 
après  avoir  reconquis  la  liberté  ,  seront  jaloux  de 
transmettre  aux  générations  qui  les  suivront  un 
si  glorieux  héritage.  E.-fin  ,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire  ,  autant  le  projet  de  résolution  sur 
le  recrutement  doit  plaire  à  tous  les  Français  , 
autant  il  doit  étonner  les  gouvernemens  enne- 
mis  de  la  République. 

Législateurs  ,  voulez  -  vous  assurer  les  hautes 
destinées  ,  la  gloire  et  l'honneur  du  nom  fran- 
çais ?  Voulez  -  vous  que  la  République  repose 
désormais  sur  une  base  inébranlable  ;  qu'elle 
résiste  au  tems  dévorateur  ;  qu'elle  surnage  à 
travers  le  torrent  irrésistible  des  siècles  ?  consa- 
crez 1  égalité  jusqu'à  ce  jour  oubliée ,  méconnue  ; 
garantissez-la  des  atteintes  que  lui  portent  sans 
cesse  l'incurie  ,  la  faiblesse  et  la  corruption  des 
Fonctionnaires  publics  ;  que  ce  palladium  de 
l'indépendance  ,  ce  boulevard  unique  de  la  li- 
berté des  Peuples  cesse  d'être  un  vain  mot,  et 
soit  à  l'avenir  l'expression  d'une  réalité  conso- 
lante et  ptotectrice  !  . . .  Que  le  riche  ,  avec  son 
or  Corrupteur  ,  n'obtienne  pas  le  privilège  désho- 
norant de  ne  point  servir  sous  les  drapeaux  de 
la  Patrie  !  que  le  laboureur  et  l'artisan  ,  cette 
classe  utile,  laborieuse,  qui  seule  enFante  la  ri- 
chesse desNations,  le  voient  à  leurs  côtés  partager 
sur  le  champ  de  bataille  les  dangers  des  combats 
et  cueillir  avec  euxles  palmes  et  les  lauriers  delà 
victoire  !  Que  la  loi  pénètre  à  la  Fois  sous  humble 
chaumere  du  pauvre  et  dans  les  palais  fastueux  de 
l'opulence  !  Que  tout  ce  qui  a  l'honneur  de  porter 
le  uom  français  ,  que  tous  les  hommes  que  le 
sol  de  la  liberté  a  vu  naître  ,  remplissent  sans 
distinction  1  obligation  sacrée  de  le  protéger  et 
le  défendre.  Recréez  ce  sentiment  de  fierté  na- 
tionale qui  illustre  l'aurore  de  notre  immortelle 
révolution  ,  et  que  des  réactions  liberticides  ont 
anéanti.  Faites  qu'on  s'enorgueillisse  du  titre  de 
citoyen  français,  et  que  tous  ceux  qui  ont  le  précieux 
avantage  d'en  être  revêtu,  soient  toujours  em- 
pressés   à    remplir  les  devoirs  qu'il  impose 

Pour  cela  ,  représentans  du  Peuple  ,  vous  devez 
éloigner  de  vous  toute  prévention  ,  ne  pas  même 
voir  vos  propres  enfans  ,  n'écouter  enfin  que  la 
voix  de  la  Patrie.  Elle  attend  de  vous  ce  sublime  , 
ce  généreux  effort  :  vous  ne  tromperez  pas  sa 
plus  chère  espérance  ,  et  vous  adopterez  l'article 
XL1X  du  projet  qui  peut  seul  donner  de  la 
stabilité  au  recrutement  de  l'armée  ,  et  conser- 
ver à  jamais  sa  garantie. 

Je  ne  crains  point  de  le  dire  hautement  à 
cette  tribune  ,  s  il  est  rejeté  ,  vous  n  aurez  dé- 
crété qu'une  loi  stérile  ,  imparfaite  ,  sans  cesse 
éludée  par  l'incivisme  et  la  lâcheté. 

Le  territoire  français  n'appartient  qu'à  des 
hommes  libres  ;  celm-là  donc  ne  doit  point  avoir 


de  propriété  ,  qni  n'a  pas  le  courage  de  s'armer 
pour  garantir  de  l'invasion  de  l'ennemi  un  pays 
devenu  le  berceau  de  la  liberté  ,  et  couvert,  de 
ses  autels. 

Lâches  ,  voila  la  peine  qui  vous  attend  ;  per- 
sonne ici    ne  prendra   votre  défense. 

Représentans  du  Peupie  ,  je  termine  ce  dis- 
cours en  vous  ruppellant  une  époque  mé- 
morable à  côté  de  laquelle  la  postérité  pla- 
cera celle  où  vous  aurez  arrêté  le  mode  de  re- 
crutement de  l'armée.  Le  jour  où  la  convention 
nationale  décréta  la  levée  en  masse  fut  celui  où 
l'on   dispersa  les   tyrans. 

Le  jour  où  vous  décréterez  que  la  levée  en 
masse  de  la  jeunesse  est  en  France  une  insti- 
tution permanente,  vous  décréterez  que  la  Ré- 
publique est  impérissable. 

La  proposition   est   vivement   appove". 

On  demande  que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 

Le  conseil  déclare  à  l'unanimité  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'ajournement. 

Les  premiers  articles  sont  adoptés. 

La  suite  demain. 


LIVRES      DIVERS. 

Abrégé  de  l'Histoire  grecque  ,  depuis  les  teins 
héroïques  jusqu'à  ia  réduction  de  la  Grèce  en 
province  romaine  -,  ouvrage  des:iné  principale- 
ment à  l'éducation  de  la  jeunesse  ,  et  où  l'on 
voit  quelles  furent  les  guerres  les  plus  célèbres 
de  cette  Nation  ;  son  esprit  ,  ses  mœurs  ,  les 
grands  hommes  qu'elle  porta  dans  son  sein  ; 
législateurs,  capitaines,  philosophes,  dateurs, 
poëres  ,  historiens  ,  artistes  ,  cet.  ;  nouvelle 
édition .,  ornée  de  portraits.  2  voi.  iu-12  ;  prix, 
3  francs  60  cent,   broché. 

A  Paris  ,  chez  la  veuve  Fournier,  libraire,  rue 
Neuve  Notre-Dame  ,  n°  7  ,  et  la  veuve  Dela- 
guette,  imprimeur-libraire,  rue  de  la  Vieille- 
Draperie  ,  n°  7. 

COURS      DU       flHANGB 


Bourse  du  Ier  Jruclidor. 


Effets  commerçablei.  I 
ri  Sojourf.  .  jojoun 


Amsterdam 

Idem  courant 

Hambourg. 

Madrid. 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 1 . 

Gênes 

Livourae. 

Baie....... ;...;....  ::. 

Londres 

Genève.-,.   2J  p..  à  go  jours. 

Lyon au  p.   à   10  jours. 

Marseille...    au  p.   à   10  jours. 

Bordeaux.,    au  p.  à   12  jours. 

Montpellier,  au  p.  à     S  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 

Tiers  consolidé 

Boni  deux  tiers 

Bons  trois  quarts 

Cours  des   espèces. 

Or&n 

Marc  d'argent 

Portugaise,   l'once 

Piastre 

Quadruple 

Ducat • 

Guinée.    

Souverain * 


.   19  fr. 
.    17  fr.  5o  c. 
s  fr.  36  c. 
,     3  fr.  34  c. 

106  fr. 
5o  fr.  63  c. 
97  fr.  a5  c. 
5  fr.  36  c. 
81  fr.  5o  c. 
1 1  fr.  65  c. 
•26  fr. 
35  Fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Auj.  Castor  et  Pollux. 

Théâtre    du   Vaudeville.    Auj.    la  Vallée  de 
Monlmorenci  ,  et  Arlequin  afficheur. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du    1er  fructidor. 

41.     12.     i.     33.'    5. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 
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Tridi ,  3  fructidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  1 7  thermidor. 

.L'AMBASSADEUR  Ottoman  ,  résidant  ici  ,  a  de- 
mandé à  notre  cour,  de  ne  pas  accorder  aux 
sujets  turcs  un  séjour  ph'S  long  qu'il  n'est  néces- 
saire pour  terminer  les  affaires  qui  les  ont  amenés 
en  Allemagne.  Il  lui  a, également  demandé  d'in- 
terdire à  tout  sujet  turc  le  séjour  de  Vienne  ,  s'il 
ne  peut  préalablement  justifier  auprès  de  l'ambas- 
sadeur qu'il  a  des  affaires  de  commerce  impor- 
tantes à  y  traiter. 

La  Porte  veut  prévenir  par-là  les  banqueroutes 
qui  ont  lieu  fréquemment  dans  ses  Etats,  et  que 
l'on  attribue  à  la  grande  facilité  qu'on  a  accordée 
aux  marchands  de  s'établir  dans  d'autres  pays. 

Le  canal ,  dont  la  construction  est  commencée 
depuis  le  mois  dernier,  joindra  Vienne  à  Neus- 
tadt  ,  Ocdenbourg  et  Raab  ,  et  pourra  être  con- 
tinué par  la  suite  par  la  Hongrie  et  l'Autriche 
intérieure,  jusqu'à  la  proximité  de  la  mer  Adria- 
tique. Il  paraît  que  les  travaux  se  font  avec  la  plus 
grande  économie  ,  et  sont  poussés  avec  une  telle 
activité  que  la  navigation  avec  Vienne  pourra  être 
ouverte  Tannée  prochaine. 

ITALIE. 

Ancône,  le  1  8  thermidor. 

Un  des  trois  vaisseaux  de  ligne  de  74  canons 
que  les  français  ont  emmenés  de  Venise  ,  et  qui 
a  été  laissé  ici  désarmé,  vient  d'être  mis  en  arme- 
ment et  équippement ,  afin  de  pouvoir  mettre  à 
la  voile  le  plutôt  possible  pour  Corfou  ,  d'où  il 
doit ,  dit-on  ,   se  rendre  à  Raguse. 

Port  Maw.ice  ,  le  10  thermidor. 

Un  sorsaire  ,  portant  pavillon  anglais  ayant  en- 
voyé dans  ce  port  une  chaloupe  mODtée  de  deux 
hommes,  les  troupes  françaises  en  garnison  ici  les 
firent  prisonniers  de  guerre.  Notre  directoire  exé- 
cutif en  ayant  été  informé  a  observé  que  la  Na- 
tion Ligurienne  n'étant  pas  eh  guerre  avec  le  gou- 
vernement Britannique  ,  et  les  Français  n'ayant 
Port  Maurice  qu'en  dépôt ,  ceux-ci  ne  pouvaient 
y  exercer  aucune  hostilité  contre  leurs  ennemis  , 
sans  violer  la  neutralité,  et  sans  faire  un  acte  de 
souveraineté  qu'ils  n'ont  pas  sur  cette  place.  Il 
observe  en  outre  que  cette  arrestation  compro- 
mettait évidemment  les  intérêts  de  notre  Répu- 
blique. Le  directoire  n'a  pas  manqué  de  sou- 
mettre ces  observations  autx  agens  français  rési- 
dans  à  Gênes  ,  qui  ont  ordonné  sur-le-champ  de 
tenir  cette  chaloupe  avec  son  équipage  à  la  dis- 
position du  directoire  ,  qui  les  a  ,  de  suite  ,  lait 
remettre  eu  liberté. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINS. 

De  Milan,  le  22  thermidor.  ' 

Le  généraldivisionnaire  Macdonald  ,  qui  com-, 
mandait  dans  le  Nord,  va  commander  à  Rome,' 
'   à    la  place  du  général   Saint-Cyr. 

Le  général  de  brigade  Rusca,  qui  y  comman- 
dait  provisoirement  ,  est  à  Macerata. 

Environ  deux  à  trois  cents  insurgés  piémon- 
tais  ,  faits  prisonniers  par  les  troupes  royales  ,  ont 
été  enfin  relâchés  ,  et  viennent  d'arriver  à  Milan. 
On  dit  qu'on  formera  ,  des  débris  de  ces  insur- 
gés ,  une  légion  qui  porterais  nom  de  Piémon-- 
taise. 

Le  général  Dombrowski  ,  commandant  des 
Polonais  qui  sont  à  Rome  ,  a  passé  par  ici.  Il' 
se  rend  à  Paris  auprès  de  son-  ami  et  compa- 
triote Rosciuzko. 

Milord  Bristol,  enfermé  depuis  plusieurs  mois 
dans  le  château  de  Milan  ,  vient  encore  de  cher- 
cher à  s'évader  par  l'entremise  de  plusieurs  i«- 
Irigaos  étrangers.  Le  citoyen  Hullin  ,  comman- 
dant de  la  phee  ,  les  a  fait  artêter  et  traduire 
au  conseil   de    guerre. 

Le  citoyen  Aubernon.  commissaire-ordonna- 
teur en  chef  de  l'armée  d'Italie  ,  vient  de  publier 
la,  pièce   suivaute,   datée   du   19  theruùidor. 

it  Lorsque  je  proposai  au  général  en  chef  les 
dispositions  mises  à  l'ordre  du  jour  du  i"  du 
courant  ,  qui-  soumettent  les  employés  à  rappor- 
ter des  certificats  de  non-émigration,  je  me  ré- 
servai de  juger  1»  validité  des  signatures  sur  les- 
quelles on  sétayerait  ,  et  de  réclamer  des  reo- 
seignemens  des   autorités  départementales. 


il  Instruit  qu'on  délivre  avec  trop  de  légèreté 
ces  certificats  ,  je  crois  nécessaire  de  donner  la 
publicité  convenable  aux   dispositions  ci-après  : 

>>  Les  divers  chefs  d'administration  sont  tenus 
de  remettre  dans  les  délais  prescrits  ,  au 
commissaire-ordonnateur  en  chef,  les  certificats 
qu'ils  auront  exigés  de  leurs  employés  ,  ensuite 
de    l'ordre    du  jour  du  premier  du   courant. 

>)  Les  certificats  délivrés  par  deux  personnes 
connues  de  l'armée  ,pour  constaterlanon-émigra- 
tion  ,  ne  dispenseront  point  ceux  qui  les  auront 
rapportés  à  en  réclamer  de  nouveaux  auprès  des 
administraiions  départementales  ou  communales 
de  leur  ancienne  résidence. 

)i  Les  signataires  de  ces  certificats  seront  per- 
sonnellement responsables  de  leur  véracité. 

)i  Le  coo.missaire  -  ordonnateur  en  chef  se 
propose  de  transmettre  aux  administrations  dé- 
partementales de  la  République  française  ,  le 
relevé  des  citoyens!  qui  n'auront  pu  justifier  de 
leur  non-émigration  qu'à  la  faveur  de  ces  attes- 
tations provisoires  ,  et  de  réclamer  sur  chacun 
deux  des   renseignemens  ultérieurs. 

PIÉMONT. 

De  Turin,  le  21   thermidor. 

La  situation  des  Français  et  de  leurs  amis  est 
maintenant  ici  ce  qu'elle  doit  êlre  dans  un  pays 
allié  ,  et  auprès  d'un  gouvernement  dont  la 
République  protège  l'ïxistence  :  ils  sont  respectés 
et  considétés. 

La  position  de  la  cour  est  toujours  très-critique  ; 
mais  elle  cherche  sa  consolation  dans  de  grandes 
démonstrations  religieuses.  Elle  s'est  résignée  , 
et  a  mis  sa  confiance  dans  la  loyauté  du  direc- 
toire français. 

Il  se  tient  de  nombreux  conseils.  Le  renvoi  de 
plusieurs  ministres  dénoncés  parles  agens  français 
y  est  discuté  ,  et  va  probablement  avoir  lieu. 
Adami  ,  de  Thaon  ,  Solaro,  et  quelques  autres  , 
seront  écartés.  Le  choix  de  leurs  successeurs  n'est 
pas  encore  'arrêté  ;  on  veut  des  hommes  attachés 
au  gouvernement  actuel  ,  et  agréables. au  gouver- 
nement français. 

Le  procès  commencé  contre  les  crimes  exercés 
dans  le  comté  de  Nice  ,  et  en  Piémont  par  les 
Barbets  et  leur  chef  Contin,  «  poursuit  •  avec 
vigueur.  Contin,  frère  de  celui  dont  on  a  annoncé 
l'arrestation  ,  et  qui  est  à  la  citadelle  ,  s'y  est 
aussi  rendu  volontairement  pour  contribuer  à 
sauver  son  frère  ,  en  fesànt  des  révélations  qui 
seront ,  dit-on  ,  importantes. 

Hier,  on  annonça  au  théâtre  la  pièce  intitulée  : 
Marie-Thérèse  ,  ou'  la  Diète  des  Palatins  Hongrois. 
{  On  sait  que  ces  palatins  jurèrent  de  mourir  pour 
leur  roi  ,'  Marie-Théfese.  )  La  fouie  était  gr.mde  ; 
les  amis  de  la  cour-espéraient  tirer  partie  de  cette 
pièce  et  des  allusions  qu'elle  présente,  pour 
échauffer  les  sentimens  favorables  au  roi  :  mais , 
à  plusieurs  passages  de  la  pièce  ,  des  huées  et  des 
sifflets  se  firent  entendre.  Un  ordre  du  gouverne- 
ment défendit  d'interrompre  ;  celui  qui  le  portait 
fut  fort  ma!  reçu  par  une  partie  des  spectateurs. 
Le  lendemain  quelques  perturbateurs  furent  ciés 
aux  tribunaux. sur  la  désignation  de  là  police  ;  ils 
furent  renvoyés  après  une  admonestation.' 

La  bonne  conduite  des  Français ,  leur  circons- 
pection, leur  discipline  ,  ont  dissipé  la  plupart' 
des  préventions  excitées  contre  eux.  -. 

On  a,  dil-on  .  mandé  tous  les . colonels  des 
troupes  suisses  qui  sont  au  service  du  roi  de 
Sardaigne  ,  pour  leur  proposer  de  licencier  leuis 
corps  ,  de  quitter  leur  nom ,  dé  se  dissoudre 
comme'  régimébs  suisses  ,  et:  de  se  recomposer 
comme  troupes  piémontaises.  Mais  si  ce  projet 
a  quelque  réalité',  il  est  difficile  de  compter  sur 
le  succès.  Il  'y  a  trop  de  volontés  à  réunir;  et 
la  République  Helvéticjue  pourrait  voir  de  mauvais 
œil  un  pareil  arrangement. 

REPUBL  I  Q.U  E  ¥>  A  T  A  V  E. 

La  Haye,  le  27  thermidor. 

Ceux  qui  n'approuvent  pas  les  évériemeris  du 
24  prairial  porteut,  ici,  au  milieu  de  leurs  co- 
r ardas,  ces  mots  :  2ijanvifr  179,8.  Ceux  qui  ont 
éié  désarmés  à  Delf:  portent  dans  leurs  cocardes 
ceux-ci  :  désarmés  s>3  juin.  Oi  espère  que  le  gou- 
vernement fera  bientôt  disparaître  ces  signes  de 
ralliement. 

Le  24 ,  on  a  m:s  en  liberté  Bikker  ,  Hahn  ,  Van- 
Marie  ,  Q'iesen  et  Van-Beima  ,  les  seuls  des  repré- 
sentais,  arrêtés  le  3  pluviôse,  qui  fussent  restés 
■  dans  la  maison  du  Bois.  Vench  et  Bosch  qui  y 
soûl,  depuis  le  24  praiual .  ont  préféré  y  rester  , 


plutôt  que  d'en  sortir  sans  avoir  la  permission  de 
se  rendre  à  la  Haye  ,  ni  dans  le  lieu  de  leur  rési- 
dence. Rosevelt-Cucau  use  de  sa  liberté  à  ces 
conditions.  La  demande  qu'il  avait  faite  d'une 
liberté  entière  ,  ayant  été  renvoyée  par  le  corps 
législatif  au  directoire  ,  crtte  dernière  autorité  a 
été  d'avis  qu'il  setait  daagcreux  d'accéder  à  la 
demande  de  Rosevclt-Cateau  ,  attendu  qu'elle  le 
regarde  comme  un  des  chefs  des  anarchistes. 

Le  général  Harry  a  fait  hier  son  entrée  ici  ,  pré- 
cédé de  son  état-major,  et  au  bruit  de  plusieurs 
salves  d'artillerie. 

La  loterie  ,  connue  jusqu'ici  sous  le  nom  de 
loterie  de  la  généralité  ,  parce  qu'elle  était  sous 
l'inspection  des  Etats-généraux,  s'appellera  désor- 
mais loterie  batave. 

Dans  la  séance  du  22  de  la  premi-re  chambre  \ 
M.  C.  Van-Hall  a  proposé  de  passer  à  l'ordre  du  - 
jour,  sur  la  proposition  précédemment  fei'e  par 
Sonnaville  ,  d'ordonner  au  directoire  de  ces- 
s  r  le  désarmement  des  citoyens  qui  ont  désap- 
prouvé les  événemens  du  24  praitial.  Les  moiifs 
de  la  proposition  dont  Van-H.ll  était  rapporteur  , 
sont  que  le  directoire  a  le  droit  de  prendre  toutes 
les  mesures  de  sureré  et  de  repos  intérieurs  qui 
lui  semblent  nécessaires. 

Le  citoyen  Van-Hassclt ,  d'Amsterdam  ,  vient 
d'envoyer  sa  démission  de  la  place  de.  directeur 
à  laquelle  il  avait  été  nommé  par' le  corps  lé- 
gislatif. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxellts  ,   le  29   thermidor. 

Quoique  les  nouvelles  de  nos  côtes  portent 
l'empreinte  de  la  contradiction,  l'on  apprend 
pour  certain  que  ,  jusqu'à  ce  moment,  les  An- 
glais n'ont  point  tenté  d'y  débarquer  ;  mais  que 
nos  troupes  y  sont  continuellementsur  le  qui-vive, 
parce  qu'on  s'attend  à  tout  instant  à  quelque  en- 
treprise ,  1  ennemi  conservant  toujours  ses  stations 
sur  les  rades  de  dos  différens  ports  et  le  long  de 
la  côte. 

C'est  par  mesure  de  précaution  ,  que  l'on  a  fait 
marcher  à  la  hâte  tant  de  forces  vers  cette  partie. 
Les  canonnades  qui  se  sont  fait  entendre,  pro- 
venaient des  batteries  placées  sur  la  côte  ,  les- 
quelles lésaient  des  efforts  pour  en  éloigner  les 
bâtimens  Gnnemis.  Il  y  à  eu  néanmoins  avant- 
hier,  à  la  vue  d'Ostende  ,  un  combat  très-opi- 
niâtre entre  un  brick  français  et  uu  brick  de  l'es- 
cadre anglaise  ;  les  batteries  du  port  ont  fait  un 
feu  très-violent  pour  couler'  l'anglais  à  fond  ;' 
mais  il  s'est  éloigné  ,  lorsque'  son  adversaire  est 
parvenu  à  se  mettre  sous  la  protection  du  canon  , 
et  de  rentrer  assez  fortement  endommagé.  Au 
reste  ,  on  s'attend  à  tout  ins-tànt  à  des  événemens 
majeurs. 

Du  côté  de  la  Zélande  ,  les  choses  en  sont  à- 
peu^près  dans  ht  même  état,  quoique  ,  selon  tous 
les  rapports  ,  l'ennemi  ail  mis  du  monde  à  terre 
(ans  I  une  de»  iles  ,  où  il  a  enlevé  ,  dit-on  ,  une 
grande  quantité  de  bestiaux  et  de  vivres  de  toute» 
les  espèces. 

Oa  ajoute  qu'il  vient  de  former  aussi  une  at- 
taque sur  Flessingue  ,  dont  il  se  disposait  à  faire 
le  bombardement.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  cer- 
tain qu,e  ses  manœuvres  donne,  t  quelques  inquié- 
tudes pour  cette  intéressante  partie  de  la  Répu- 
blique batave. 

'Para  ,   le  2  fructidor. 

On  écrit  de  Mayerrce  ,  du  a5  thermidor,  que 
la  grande  affaire  de  la  trahison  o'Ehreinbreisteia 
est  terminée;  tous  les  r  accusés  vivans  ont  été" 
acquittés  ,  comme  on  devait  s'y  attendre  ,  d'après 
la  manière  dont  cette  afinire-  a  été  conduite;  et 
comme  il  n'y  avait-  pas  d'inconvénient  à  charger 
de  toutes -les '  iniquités  l'officier  qui  s'était  tué 
en  se  jeitarn  dans  un  pùi's. ,  au  moment  ou  on 
voiiiait^l'arrcter  ,  c'est  lui  seul  qui  a  été  déclaré 
coupable. 

—  Des  lettres  de  la  Rochelle  certifient  l'expé- 
dition'de  deux  frégates  et  quelques  corvettes  , 
portant  1  .r)eo  hommes  avec  des  munitions  de 
guerre  ,  destinées  pour  les  côtes  d'Irlande.  Oa 
annonce  que  plusieurs  navires  ,  partis  des  diffé- 
rens ports  de  la  République  .  sont  arrivés  à  la 
même  destination  ,  et  que  le  capitaine  d'un  navire 
expédié  pour  cette  importante  mission  ayant  fait 
traversée  en  un'jour,  eu  est  de  retour  et  en,  a  rap- 
porté de  bonnes  nouvelles. 

—  D'après  les  dernières  nouvelles  de  Phila- 
delphie ,   le  congrès  des  Etats-Unis  a  adopte  une 

,  motion   du   citoyen   Otès   ,   de  Bosion  ,    laquelle 
porte  eu  substance  :  "  Que  tous  les  étrangers  qui 


seraient  obligés  de  quitter  le  piys ,  auraient  la  li- 
berté d'emporter  celles  de  leurs  propriétés  qui  leur 
conviendraient  ,  et  que  celles  qu  ils  laisseraient 
après  Uut  -départ ,  seraient  respectées  et  toujours 
à  leur  disposition.  » 

—  Dans  un  article  de  la  Décade  philosophique  , 
on  se  trouveDt  des  détails  sur  le  conceit  donné 
aux  élépham  ,  et  dans  lequel  on  traite  par 
suite  du  pouvoir  de  la  musique  sur  les  ani- 
maux ,  on  cite  le  fait  suivant  qui  parait  cu- 
rieux. 

Au  commencement  de  la  révolution  ,  un  chien 
allait  chaque  jour  à  la  parade  qui  se  Fesait  alors 
devant  le  palais  des  Tuileries  ,  se  plaçait  entre  les 
jambes  des  musiciens  ,  marchait  avec  eux,  s'ar- 
rêtait avec  eux.  Après  la  parade,  il  disparaissait 
jusqu'au  lendemain  à  ia  même  heure  ,  qu'il  reve- 
nait à  sa  place  accoutumée.  L'apparition  cons- 
tante de  ce  chien  et  ie  plaisir  singulier  qu  il  sem- 
blait.prendre  à  la  musique  ,  le  firent  remarquer 
des  musiciens  ,  qui  lui  donnèrent  le  nom  de  Pa- 
rade. Bientôt  il  tut  fêlé  par  chacun  et  tour-à-tour 
invité  à  dîier.  Ceiui  qui  voulait  l'avoir  lui  disait 
en  le  tintant  de  la  main  :  Parade  ,  tu  viendras  dîner 
aujourd  kui  avec  moi.  Ce  mot  sulfisait  ;  le  chien 
suivait  son  hôte  ,  mangeait  gaiment  et  de  bon 
appétit  :  mais  après  le  dîner,  constant  dans  ses 
goûts  comme  dans  son  indépendance,  l'ami  Pa- 
rade prenait  congé  sans  que  rien  pût  l'anêter ,  se 
rendait ,  soit  à  l'opéra  ,  soità  la  comédie  italienne 
ou  au  théâtre  Faydeau  ,  entrait  sans  f-çon  dans 
j'orchestre  i  se  plaçait  dans  un  coin,  et  n'en  sor- 
tait qu  à  la  bu  du  spectacle.  Je  ne  sais  si  ce  chien 
existe  encore  ,  et  s'il  a  persévéré  dans  ses  habi- 
tudes ;  mais  sa  figure  ,  son  nom  et  sa  réputation 
sont  enco.e  présens  au  souvenir  de  plusieurs  mu- 
siciens qui  l'ont  vu  ,  et  ont  été  témoins  de  la  sin- 
gularité de  sou  caractère. 

—  La  lettre  suivante  ,  trouvée  à  bord  d'un 
navire  pris  sous  pavillon  danois  ,  le  Bornholm  , 
prouve  combien  est  fondé  le  jugement  rendu 
dernièrement  ,  et  qui  a  déclaré  ce  bâtiment  de 
bonne  prise.  Cette  lettre  est  écrite  de  Calcutta  , 
par  une  maison  de  commerce  ang'aise  de  cette 
ville  ,  propriétaire  du  navire  et  de  la  cargaison 
du  Bornholm  ,  au  capitaine  Mossin ,  commandant 
ce  bâtiment. 

(t  Noué  vous  recommandons  de  prendre  les 
pavillons  impériaux  ou  toscans  ,  de  préférence 
au  danois ,  s'il  n'y  a  point  de  guerre  avec  ni 
l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  puissances  ,  lors- 
que vous  quitterez  l'Europe ,  parce  que  vous 
pourrez  aller  d'ici  au  port  que  vous  vou- 
drez ,  au  lieu  que  vous  ne  pouvez  aller  actuelle- 
ment qu'à  Copenhague. 

)  Au  cas    que    vous    auriez    plus    d'argent    en 

Europe  que  vous  n'en  aurez  besoin  pour  la 
mise-hors  'de  votre  navire,  il  ne  serait  pas  mal 
d'acheter  deux  ou  trois  différens  passeports  ,  savoir  : 
un  impérial  ,  un  génois  ,  un  toscan  et  un  por- 
tugais ,  au  moyen  de  quoi  ,  quand  vous  repar- 
tirez du  Bengale,  vous  vous  servirez  de  celui  qui 
vous  -conviendra  le  mieux  ,  et  vous  pourrez  tou- 
jours vendre  les  autres  ici  avec  avantage.  Il  faudra 
que  le  navire  soit  appelé  de  différens  noms  dans 
chaque  passeport  ,  et  convenable  au  langage  de 
chaque  pays.  i> 

—  On  écrit  de  Mayencc  que  le  général  Joubert 
s'attend  à  recevoir  sous  peu  de  jours  l'ordre 
d  entrer  en  campagne:  en  attendant,  il  fait 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  signaler 
ce  nouveau  début  par  un  coup  d'éclat. 

—  L'armée  ottomane  s'est  tout  à  fait  retirée 
des  envitoas  de  Widdin.  Les  troupes  asiatiques 
désertent  en  foule  ,  et  retournent  dans  leur 
pays. 

La  foire  dite  de  Saint-Gilles  ,  qui  se  tient 
ordinairement  à  Evreux.  le  l5  fructidor  ,  a  été 
remise  aux  16  et  17  du  même  mois. 

—  Les  écoles  civiles  viennent  d'être  suppri- 
mées dans  toute  la  Russie.  On  a  ordonné  aux 
caisses  publiques  de  substituer  des  billets  de 
banque  au  numéraire ,  et  de  ne  faire  aucun 
paiement  en  argent  comptant.  Cela  ne  ressemble 
pas  mal  à  une  loi  qui  fut  rendue  chez  nous 
sous  Robespierre  ,  laquelle  défendait ,  sous  peine 
de  mort  ,  de  se  servir  d'autre  monnaie  que 
d'assignats. 

—  On  doute  que  l'expédition  de  Bonaparte 
soit  pour  l'Egypte,  depuis  que  Volney,  qui  con- 
naît bien  ce  p..ys  ,  a  dit  qu'il  ne  le  croyait  pas  ; 
et  que  le  poëie  Arnaud  ,  qui  s'est  séparé  de 
Bonaparte  à  Malthe,  a  ajouté  que,  tout  en  gar- 
dant son  secret ,  le  général  semblait  rire  à  bord 
de  ceux  qui  lui  supposaient  cette  destination. 
M  .lis  cette  ironie  du  général  ne  serait-elle  pas 
un  rAiyen  imaginé  pour  détourner  l'attention 
du  point  sur  lequel  il  pouvait  craindre  qu'elle 
se  fixât  le  plus?  Si  l'expédition  n'est  pas  pour 
lEgypte  ,  pourquoi  ces  magasins  iormés  à 
Alexandrie  ? 
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—  On  parle  de  prochains  changemens  dans  le 
ministère. 

—  On  publie  que  le  cabinet autriebiena  ordonné 
le  séquestre  de  3o  millions  de  ^gouldes  prêtés  à 
la  banque  de  Viecne  par  des  Suisses,  ^t  d'inter- 
dire le  paiement  des  lettres-de-change  dues  à 
ces  derniers  par  ses  sujets.  On  ajoute  qu'il  a 
pris  sous  sa  protection  les  abbés  de  Saint-Gall, 
d'Einsilden  et  de  plusieurs  autres  monastères  qui 
se  sont  déclarés  contre  le  nouv.el  ordre  de  choses. 
Il  va  jusqu'à  faire  valoir  des  prétendus  droits  de 
suzeraineté  sur  les  cantons  suisses. 

—  Il  est ,  dit-on,  arrivé  hier  matin  un  courier 
extraordinaire  de  Rome  ,  annonçant  que  Nelson  , 
après avoir  inutilement  cherché  Bonaparte;  avait 
relâché  à  Naples.  Si  ce  fait  est  vrai  ,  c'est  une 
nouvelle  preuve  d'amitié  du  roi  des  Deux-Siciles. 

—  L'empireur  de  Rnssie  a  forcé  les  Suisses  qui 
sont  dans  ses  Etats  ,  à  prêter  serment  de  fidélité  à 
leur  ancien  gouvernement. 

—  Voici  le  texte  de  la  resolution  prise  ,  le  28 
thermidor  ,  par  le  conseil  des  cinq-cents,  et  ap- 
prouvée ,  le  29  ,  par  celui  des  anciens  ,  rela- 
tivement aux  fiais  de  logement,  de  bureau  et 
d'entretien  de  costume  des  représeutans  du 
Peuple. 

Le  conseil  des  cinq-cents  considérant  que  les 
premiers  fonctiondaites  de  la  République  doivent 
être  logés  dans  les  bâtimens  nationaux  ,  et  qu'il 
en  est  même  usé  ainsi  à  l'égard  des  ministres  , 
deplusieuts  ch  fs  de  division  ,  et  des  principaux 
chefs  des  administrations  en  sous  ordre; 

Considérant  que  les  réparations  qu'il  aurait 
fallu  laite  dans  les  palais  des  deux  conseils  et 
les  bâtimens  qui  les  avoisinent ,  pour  y  loger 
les  représentans  du  Peuple,  ont  été  sans  cesse 
ajournées  à  cause  des  dépenses  extraordinaires  de 
la  guerre;  que  l'intérêt  des  contribuables  exige 
que  ces  dépenses  ne  soient  faites  que  quelques 
années  après  la  paix  générale  ,  et  qu'il  est  plus 
économique  d  ailleurs  d'attribuer  à  chaque  re- 
présentant du  Peuple  le  remboursement  de  ses 
frais  de  loyer; 

Considérant  d'autre  part  que  les  employés  des 
deux  conseils  ne  doivent  point  être  distraits  de 
leurs  occupations  pour  remplir  même  momen- 
ta  nément  le»  fonctions  de  secrétaires  des  repré- 
sentans du  Peuple  ,  à  qui  la  modicité  de  leur 
indemnité  ne  permet  pas  d'en  avoir ,  et  qu  il 
n'est  pas  juste  que  ceux  qui  jusqu'ici  en  ont  payé 
un  à  leurs  fiais  ,  voient  par-là  leur  indemnité 
réduite  ; 

Considérant  aussi  que  le  bon  ordre  et  une 
séver-.-  économie  exigent  que  chaque  représen- 
tant du  Peuple  se  pourvoie  à  ses  frais  de  tous 
les  objets  que  nécessitent  sa  correspondance  et 
les  travaux  dont  il  est  chargé  dans  les  diverses 
commissions  ,  afin  que  ,  sous  le  prétexte  de 
fournitures  d'aucunes  espèces  ,  il  ne  se  fasse  pas 
dans  les  bureaux  des  consommations  devenues 
beaucoup  trop  dispendieuses  ; 

Considérant  que  l'économie  commande  encore 
de  mettre  à  la  charge  de  chaque  représentant 
du  Peuple  l'entretien  du  costume  et  même  son 
renouvellement,  si  ,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ,  celui  qui  lui  a  été  remis  se  trouve  hors 
de  service,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique de  se  décharger  prompttment  de  ces 
diverses  fournitures  et  dépenses,  en  réglant  le 
remboursement  auxquels  les  membres  de  chaque 
conseil  ont  droit  de  prétendre  ,  à  compter  du 
1er  prairial  dernier,  époque  à  laquelle  la  session 
actuelle  a  commencé  ; 

Considérant  enfin  qu'on  ne  saurait  trop  se 
hâter  de  mettre  de  l'ordre  dans  cette  partie  ,  dé- 
clare : 

Art.  Ier.  Les  représentans  du  Peuple  sont  logés 
aux  frais  de  la  République;  il  leur  est  alloué 
les  frais  de  bureau  que  nécessitent  leurs  travaux 
législatifs.  En  conséquence  il  est  payé  à  chacun 
d'eux  une  somme  de  trois-trente  cents  fr.  ,  mois 
par  mois  ,  pour  les  rembourser  de  ces  objets, 
ainsi  que  de  l'entretien  de  leur  costume. 

U.  En  exécution  du  précédent  article  ,  la  tré- 
sorerie nationale  tiendra  à  la  disposition  du  cùrps 
législatif  une  somme  de  neuf  cent  quatre-vingt- 
dix  mille  francs  ,  dont  un  tiers  pour  le  conseil 
des  anciens  ,  et  les  deux  autres  tiers  pour  celui 
des  cinq-cents  ,  pour  les  quatre  derniers  mois 
de   l'an  6. 

Cette  somme  sera  prise  sur  les  fonds  affectés 
aux  dépenses  imprévues  de  l'an  6  ;  elle  sera 
payée  sur  les  mandats  particuliers  des  commis- 
sions  des  inspecteurs   des   deux  conseils. 

III.  Toutes  les  sommes  qui  se  trouveront 
rester  à  la  lin  de  chaque  mois  ,  à  cause  du  nom- 
bre incomplet  des  membres  de  l'un  et  de  l'autre 
conseil,  ou  pour  toute  autre  cause  ,  seront  préa- 
lablement employées  ,  mois  par  mois,  à  couvrir 
les  dépenses  arriéréeset  extraordinaires.  Et  dans 
le  cas  ou   il  se  trouverait  à  la  fin  de  l'année  un 


excédent  disponible  ,  il  sera  laissé  «n  icaisse  pour 
pourvoir,  jusqu'à  due  concuirence  ,  aux  dépenses 
de  l'année  suivante. 

IV.  Il  n'est  point  dérogé  à  la  loi  dti  5. frimaire 
dernier  ,  sur  l'indemnité  relative  à  la  Suppression 
du  contre-seing. 


—  La  loi  du  17  thermidor  ,  sur  la  célébration 
des  déçadis  et  des  fêtes  nationales  ,  a  été  .  le  29  , 
proclamée  dans  Paris  avec  beaucoup  d'appareil  : 
elle  a  reçu  ,1e  3o  ,  son  entière  exécution  ,  et 
toutes  les   boutiques   ont  été   fermées. 

—  On  affirme  que  le  traité  définitif  entre  la 
cour  de  Vienne  et  celle  de  Naples  est  définiti- 
vement conclu  ;  que  le  duc  de  Campo  Chiar© 
l'a  signé  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  du 
roi  des  Deux-Siciles  ;  que  l'empereur  s'obligea 
fournir  60  mille  hommes  au  roi  de  Naples,  et  le 
roi  de  Naples  3o  mille  à  l'empereur. 

Ainsi,  la  cour  de  Vienne  accumule  de  tous 
côtés  les  dispositions  hostiles.  Naguère  elle  re- 
fusait à  Seltz  toute  explication  satisfesante  sur 
l'attentat  commis  contre  la  résidence  de  l'am- 
bassadeur frança:s  :  maintenant  elle  intrigue  à 
Berlin  ,  de  concert  avec  la  Russie  ,  pour  entraîner 
la  Prusse  dans  une  nouvelle  coalition  ;  à  Rastadt , 
.elle  entrave  les  négociations  pour  la  paix  d  Em- 
pire, et  son  plénipotentiaire  se  permet  de  tron- 
quer les  conclusum  de  la  dépuiatioo  ;  chez  le» 
Grisons,  elle  souffle  la  guerre  civile;  elle  médite 
encore  une  contre-révolution  en  Suisse;  elle  s'at- 
tache sur-tout  à  exercer  son  i:  fluence  sur  les  Ré. 
publiques  d'Italie  ,  employant,  au  profit  de  ses 
vues  ,  l'effervescence  imprudente  de  quelque» 
patriotes  égarés,  pu  la  profonde  scélératesse  de 
quelques  aristocrates  masqués.  Par-tout  enfin, 
cette  puissance  paraît  chercher  des  élémens  de 
guerre,  et  il  est  certain  qu'elle  a  fait  à  l'Angle- 
terre la  demande  d'un  nouveau  subside. 

—  Le  gouvernement  a  reçu  la  nouvelle  offi- 
cielle de  l'arrivée  du  général  Bonaparte  à 
Alexandrie,  avec  le  convoi  et  toute  la  flotte. 
Celle-ci  n'a  point  eu  de  combat  à  soutenir  contre 
les  Anglais ,  qui  ,  après  l'avoir  cherchée  ,  dit-OD  , 
jusqu'à  A'exandrette  .  sont  revenus  mouiller  à 
Syracuse,  Augusta  et  dansd'autres  ports  de  la  Sicile, 
où   l'on   fait  de  grands   préparatifs  de  guerre. 

Une  lettre  datée  de  Naples  ,  le  14  thermidor, 
confirme  l'arrivée  de  l'amiral  Nelson  dans  les 
eaux  de  la  Sicile  ;  enfin  une  autre  lettre  de  Naples  , 
annonce  aussi  l'arrivée  dcBonaparte  à  Alexandrie. 

—  Le  traité  d'alliance  ,  offensive  et  défensive, 
entre  la  République  française  et  la  République 
helvétique ,  sera ,  dit-on  ,  signé  demain.  Les 
plénipotentiaires  helvétiques  ont  été  autant  dé- 
cidés par  la  reconnaissance  et  l'amour  de  leur 
Nation  pour  la  France  ,  que  par  la  conduite 
dont  les   menace  la  maison  d'Autriche. 


Au  Rédacteur. 


Rouen  ,   «8  thermidor. 

Le  25  dernier  ,  à  midi  et  demi  ,  nous  nous. 
sommes  élevés  avec  ma  flotte  aérienne  ,  ainsi  que 
que  je  l'avais  promis-,  ayant  jeté  mon  chien  hors 
du  char  à  l'approche  des  nuages  ,  tandis  qu'il 
descendait  en  planant  dans  l'atmosphère  nous 
pénétrâmes  ces  vapeurs  humides  et  nous  nous 
promenâmes  de  nuages  en  nuages  ,  poussés  par 
différens  courans  ,  do  it  aucun  n'avait  ni  régula- 
rité ,  ni  continuation  :  dans  l'impossibilité  de  faire 
uu  long  voyage  ,  à  cause  de  l'état  variant  et  né- 
buleux de  l'atmosphère  ,  nous  nous  élevâmes 
environ  à  deux  mille  cinq  cents  toises  de  la  terre  , 
afin  de  jouir  de  toute  la  beauté  du  spectacle  ; 
notre  situation  était  des  plus  agréables,  tant  à 
cause  de  la  température  que  de  la  variété  des 
nuages  qui  passaient  sous  nos  pieds;  après  le 
dîner ,  que  nous  fîmes  à  celte  élévation  ,  je  pré- 
sidai à  la  descente  que  j  effectuai  très-facilement  i 
deux  heures  cinquante-cinq  minutes  ,  pies  le  vil- 
lage de  Bazancourt ,  canton  de  Sougeon  ,  dépar- 
tement de  I  Oise  ,  en  Picardie  ,  à  douze  lieues  de 
Rouen  ;  nous  nous  rendîmes  au  village  on  1  a- 
gent  ,  qui  ne  savait  sûrement  pas  lire  les  lettres 
du  président  de  la  municipalité  de  Rouen,  dont 
j'étais  porteur  ,  nous  déclara  ses  prisonniers  et 
nous  fit  conduire  à  Gournay  ,  sous  la  responsabi- 
lisé de  quatre  hommes  qui  se  retirèrent  sani  mot 
dire,  quand  ils  virent  la  réception  amicale  que 
nous  lésaient  les  honnêtes  citoyens  de  cette 
commune. 

Hier,  le  citoyen  Pugh,  mon  brave  compagnon  , 
et  moi  ,  eûmes  l'honneur  de  présenter  notre  dra- 
peau à  la  municipalité ,  qui,  en  I  acceptant,  dai- 
gna nous  donner  des  marques  de  sa  saiifactioo  et 
et  de  sou  estime 


Salut  et  fraternité  , 


Blanchard. 


LITTËUÂTURÏ. 

Les  Souvenirs ,  la  Sépulture  et  la  Mélancolie;  par 
tLegouvé,  associé  à  l'Institut  national  ;  seconde 
édition. 

S?  vend  àl'imprimerie  d'Emmanuel  Brosselard  , 
Tue  Andre-des-Arts ,  n0  73  ;  chez  Desenne  ,  Palais 
Egalité,  etc.  Prix,  1  franc  20  centimes. 

Ces  trois  morceaux  sont  d'une  teinte  douce  et 
mélancolique  qui  affecte  le  cœur,  et  qui  est  un 
des  caractères  les  plus  touchans  de  la  poésie.  La 
.plus  ancienne  pièce  que  nous  ayons  en  ce  genre, 
est  le  Temple  de  la  Mort,  par  Habert,  mon  en 
i655.  F-.--.itry  a  traité  ie  même  sujet  avec  assez  de 
"succès;  mais  Colardeau,  dans  soc  épitre  d'Hé- 
loïse  à  Aboilard  ,  imitée  de  Pope-,  Barthe,  dans 
celle  de  l'abbé  de  Rincé;  Delille  ,  dans  un  en- 
droit de  les  jardins  ;  Fontanes  ,  dans  sa  pièce  inti- 
tulée le  Jour  des  Morts  dans  les  campagnes ,  nous 
ont  fait  sentir  quel  avantage  la  poëaie  française 
pouvait  tirer  de  ces  Scènes  tendres  et  lugubres 
qui  conviennent  si  bien  aux  souvenirs  de  l'amour, 
de  l'amitié  et  de  la  douleur.  Notre  nation  ,  natu- 
rellement pius  portée  à  la  gaieté  qu'aux  sujets 
sérieux,  nous  oifre  cent  contes  p'aii»is  pour  un 
tableau  mélancolique.  Nous  devons  savoir  gré 
aux  pcëres  qui  nous  donnent  ce  plaisir  des  cœurs 
sensibles  et  compatissais.  Le  citoyen  Legouvé  y 
a  réussi  :  ses  souvenirs  ne  Seront  pas  oubliés,  non 
çlus  que  les  deux  autres  pièces  qui  les  accom- 
pagnent. 

Des  vers  travaillés  avec  soin  ,  des  pensées  fortes 
et  profondes ,  de  lé  égance  dans  l'expression .  du 
choix  et  de  l'ensemble  dans  les  tableaux  ;  voilà  ce 
qui  le  distingue.  Dans  les  Souvenirs,  où  sa  muse 
J>eut  se  donner  une  plus  vaste  carrière,  il  par- 
court les  objets  les  jilus  intéressans  pour  son 
cœur;  il  retrace  à  son  esprit  les  mooumens  et  les 
idées  de  cette  antiquité  savante,  mère  de  nos 
arts,  et  l'éternel  sujet  de  notre  juste  admiration, 
îl  est  impossible  ,  daos  un  court  extrait  de  faire 
ïentir  tout  le  mérite  d'un  ouvrage.  On  >st  forcé 
de  se  borner  à  un  petit  nombre  de  vers,  quand 
oh  cite.  Qui  ne  serait  attendri  de  ce  souvenir 
d'un  fiis  pour  son  père  ? 

O  toi ,  que  ma  douleur  appelle  si  souvent, 
Et  qui  perdu  trop  tôt  pour  le  tils  le  plus  tendre, 
Ne  me  laisses  de  toi  que  ton  nom  et  ta  cendre  , 
O  mon  père  !  ton  front  vénérable  et  chéri 
Se  peint  dans  plus  d'un  songe  à  mon  œil  attendri; 
Dans  plus  d'un  songe  encor,  ton  aimable  sagesse 
Aux  utiles  travaux  invite  ma  jeunesse  ; 
Rendsà  mon  cœur  charmétes  leçons,  tes  vertus; 
C  est  ta  voix  que  j'en  tends;  hélas!  et  tu  n'es  plus  ! 

•Il  est  à  remarquer  que  les  auteurs  sont  souvent 
plus  intéressans  ,  lorsqu'ils  parlent  d'eux- 
mêmes  et  dé  leurs  affections.  C'est  ce  que  nous 
disions  un  jour  avec  Saini-Lambert ,  en  nous  rap- 
jpellànt  les  endroits  du  Carrioëns,  où  cet  admirable 
poète  quitte  son  sujet  pour  nous  occuper  de  iui- 
-mêrae  et  de  ses  malheurs. 

La  pièce  intitulée,  la  Sépulture  ,  rappelle  des 
souvenirs  qu'il  faudrait  ensevelir  pour  jamais.  Elle 
donne  lieu  à  des  réflexions  justes  et  exprimées 
en  très-beaux  vers ,  sur  la  nécessité  d'accompa- 
gner les  funérailles  d'une  certaine  solennité  dou- 
loureuse et  attendrissante  ,  bien  plus  honorable 
encore  pour  les  vivans  que  pour  les  morts.  Tout 
ce  qui  ramené  à  l'amour  des  parens,  au  culte  de 
Tamitié  ,  est  bon  et  mérite  dette  encouragé.  On 
y  trouvera  également  une  ressource  pour  les  arts. 
ïh  quoi  !  il  sera  permis  d'élever  des  maisons  fas- 
tueuses pour  se  loger ,  et  on  refusera  à  la  douleur 
reconnaissante  le  dioit  d'eiiger  une  urne  ,  une 
Colonne ,  uo  mausolée  même  à  un  objet  chéri  ,  à 
Vin  père  .  une  épouse,  une  amante  ,  et  plus  eB- 
core,  aux  défenseurs  de  la  Patrie  ! 

Pourquoi  n'y  aurait-il  pas  des  entrepreneurs 
:de  sépultures  ,  comme  il  y  en  a  de  tant  de 
spectacles  ,  quelquefois  souvent  frivoles  et  dan- 
gereux ?  Dans  le  voisinage  des  villes ,  en  une  vaste 
enceinte,  sans  qu'il  en  coûtât  un  sol  à  la  Répu- 
blique ,  les  propriétaires  d'un  terrein  p  anté  de 
cyprès  et  autres  arbres  funéraires  ,  céderaient 
des   places    aux  moris  ;   les   arts   seraient   invités 

Îar  la  sensibilité  à  embellir  ces  derniers  asyles.- 
I  pouiraient  ainsi  réparer  leurs  pertes  ,  et  oa 
ne  peut  pas  dire  que  le  goût  des  amateurs  en 
ce  genre  de  monumens  fût  un  argent  mal-em- 
ployé. Que  dis-je  ?  ces  sépultures  nouvelles  sou- 
lageraient les  dépôts  publics  où  l'on  entasse  les 
morts  ,  au  préjudice  des  vivans.  Les  magistrats 
pourraient  soumettre  les  entrepreneurs  à  un  genre 
de  décoration  dirigée  par  le  goût  qui  devien- 
drait une  sorte  d'embellissement  touchant  pour 
les  avenues  des  grandes  villes.  Nous  nous  rap- 
procherions ainsi  des  mœurs  des  anciens  ,  et 
nos  artistes  auraient  des  ressources  qui  leur  man- 
quent. La  douleur  serait  plus  féconde  en  inven- 
tions ,  que  le  plaisir  mêuie  pour  alimenter  leurs 
talens. 

La  mélancolie  nous  rappelle  la  pièce  de  Milton  , 
intitulée  :  Il  penseroso  ,  et  nous  semble  valoir 
mieux.  Débarrassons  nous  de  ce  respect  scryile 
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pouf  ces  rnodrrnes  devenu»  en  quelque  sorte 
des  anciens  aux  yeux  de  Ceux  qui  se  rei;  fer- 
ment dans  un  cercle  étroit  de  littérature.  Rien 
n'est  plus  contraire  aux  progrès  du  goût  ;  rien 
ne  décourage  tant  le  génie  que  ces  souvenirs 
malins  du  passé  pour  ravaler  le  présent.  C'est 
un  retranchement  pour  l'envie  honteuse  de  se 
montrer.  C  est  delà  qu'elle  décoche  ses  traits 
sur  les  réputations  nouvelles,  fleureux  les  talens 
qui  savent  résister  au  dégoû.  que  la  méchan- 
ceté voudrait  leur  donner  !  Ils  ressemblent  en 
cela  au  gand  poète  si  justement  loué  par  Le- 
gouvé., dans  h  réponse  qui  termine  ce  recueil. 
LAIcée  Français  méritait  un  pareil  hommage. 
Il  est  doux  de  se  voir  cou-orme  par  les  mains 
qu'on   a  formées   à  la  victoire» 

L'exécution  typographique  et  la  correction  de 
ces  morceaux  font  honneur  aux  presses  du  ci- 
toyen Brcselard.  Aujourd'hui  ,  où  l'on  se  né- 
glige trop  sur  l'art  précieux  de  transmettre  à  la 
postérité  les  pensées  du  génie  ,  on  ne  saurait 
mieux  employer  la  louange  qu'en  faveur  de  ceux 
qui  ne.  se  laissent  corrrmj.re  ni  par  Ze  mau- 
vais exemple ,  ni  par  une  cupidité  de  mauvais 
calcul. 


AVIS. 

Dans  le  courant  de  brumaire  prochain  ,  le 
citoyen  Warée  ,  libraire  ,  quai  des  Augustins  ;  et 
le  citoyen  Passan  ,  imprimeur-libraire  .  rue  du 
cimetière  André-des-Arts  ,  à  Paris,  publieront 
une  nouvelle  édition  du  Dictionnaire  des  Rimes  de 
Riche'.et ,  revue  ,  corVigèe  et  considérablement 
augmentée  par  les  soins  du  citoyen  Dewailly  , 
dont  le  mérite  et  les  talens  dans  ce  genre  sont 
connus  depuis  long-teras  ,  jiar  les  difîérens  ou- 
vrages qu'il  a  publiés. 

Nota.  Tous  les  exemplaires  de  cette  nouvelle 
édition  seront  signés  par  les  citoyens  Plassan 
et  Warée. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence   de  Lecointe  -  Puyraveaû. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU     1er   FRUCTIDOR. 

La  discussion  s'établit  sur  le  titre  relatif  aux 
enrôieroens  volontaires  ,  et  sur  un  article  portant 
que  pour  être  compté  au  nombre  de»  enrôlés 
volontaires,  on  devra  présenter  un  certificat  de 
.bonne  conduite  ,  donné  par  l'administration 
municipale,   ou  le  juge-de-paix  de  canton. 

Hardy  propose  de  rayer  de  l'article  celte  dis- 
position, par  cette  considération,  qu'elle  ren- 
drait les  enrôieroens  volontaires  difficiles ,  tandis 
qu'il  est  de  l'intérêt  public  qu'ils  soient  multi- 
pliés. 

Soulier  faisant  observer  qu'un  enrôlé  volontaire 
peut  être  éloigné  de  son  domicile,  demande  que 
le  certificat  soit  donné  par  l'administration  du 
dernier  domicile  de  l'eniôlé. 

On  demande  la  question  préalable. 

Saint-Hofent  propose  de  concilier  les  opinions 
en  r.e  rer.eian-t  l'exigence  du  certificat  dont  il 
s'agit,  que  facultative. 

Delbret ,  rapporteur  du  projet,  répond  que  rien 
n'est  inconvenant  et  ne  prête  à  l'arbitraire  , 
comme  de  laisser  dans  uoe  loi  une  disposition 
facultative. 

On  demande  que  l'amendement  soit  rejeté. 

Briot.  Vous  voulez  que  les  armées  restent  pu- 
res, vraiment  nationales,  toujours  dignes  du  grand 
nom  qu'elles  ont  acquis.  Vous  ne  pouvez  souffrir 
un  alliage  impur  dans  leur  sein  pour  en  taire 
partie  ;  il  faudra  qu'on  ait  mérité  cet  ho'rinr'ur 
qu'on  ait  prouvé  avoir  tenu  une  bonne  rori- 
dutte.  Si  vous  n'adoptez  l'idée  d-  la  commission  , 
vous  courrez  le  lisque  de  voir  des  déserteurs'*  dis 
émigrés,  des  hommes  repris  de  justice,  éviter 
leur  châliment  en  passant  à  l'armée. 

Hardy.  Si  vous  n'ade-ptez  pas  l'amendement 
que  j'ai  proposé  ,  i!  n'y  aura  pas  d'enrôiemens 
volontaires  ,  parce  que  chaque  femiHc  s'opposera 
a  l'enrôlement,  et  empêchera  de  délivrer  le  cer- 
tificat, dût-elle  accuser  le  jeune  volontaire  d'avoir 
tenu  une  mauvaise  conduite. 

Thiessé.  La  discussion  est  très  -  importante  , 
pu  squ'il  s'agit  de  garantir  l'armée  d'un  mélangé 
funeste.  De  tout  tems  on  a  vu  les  hommes 
cru  une  mauvaise  affaire  ou  un  délit  mettait  dans 
l'.mpossibilité  derester  dans  leurs  communes  .  aller 
chercher  un  refuge  à  l'armée  ;  ce  ne  sont  pas  des  vo- 
lontaires de  cette  espèce  que  vous  desirez  ;  vous 
voulez  des  guerriers  déciaés  à  combattre  pour  la 
liberté,  et  non  des  hommes  coupables  cherchant 
un  asile. 

J'appuie  l'adoption  de  l'article  tel  qu'il  a  élé 
piésenté. 


Graadnlaison.  Si  vous  n'adoptez  pas  l'article  } 
vous  manquez  le  but  de  vôtre  institution  répu- 
blicaine. Le  complément  de  l'éducation  nationale 
est  dans  les  camps  ;  il  faut  que  la  jeunesse  fran- 
çaise prebne  sous  la  tente  les  vertus  qui  consti- 
tuent le  républicanisme.  Or ,  si  vous  favbriseï 
beaucoup  les  enrôiemens  volontaires ,  Vous  Sous- 
trairez par  le  fait  une  foule  de  couscripts,  vous 
ouvrirez  la  porie  à  une  foule  d'abus. 

Je  vote  pour  l'article. 

Boullay  ^  de  la  Meurtke.  -Au.  lieu  d'exiger  un 
certificat  de  bonne  conduite  .  je  propose  un 
certificat  qui  atteste  que  l'cmôlé  volontaire  a 
les  qualités  constitutionnelles. 

Delbret.  Je  dois  exposer  ici  quels  ont  été  leS 
principes  de  la  commission.  Son  intention  a  été 
de  favoriser  le  moins  possible  les  enrôiemens 
volontaires,  afin  que  la  loi  de  la  conscription 
pesé  d'une  manière  égile  sur  tous  les  citoyens; 
Nous  savons  bien  que  s'il  y  avaii  une  graode  faci- 
lité pour  les  enrôiemens  volontaires,  on  en  ob- 
tiendrait beaucoup  par  séduction,  par  corruption, 
et  on  soustrairait  à  la  loi  le»  jeunes  consetipts; 

Diverses  épreuves  ont  lieu  sur  le  maintien  de 
l'article,  ou  sur  l'adoption   de  l'ameDdtment. 

L'article  est  adopté  tel  qu'il  a  été  présenté  par 
la  commission. 

La  discussion  s'établit  sur  le  titre  de  la  cons- 
cription. 

Simon.  Je  viens  demander  une  exception  en 
faveur  des  jeunes  gens  de  "20  à  25  ans  ,  qui  , 
ne  connaissant  pas  la  loi  que  vous  rendez  (  se 
sont  mariés  avant  l'époque  du  1er  thermijor  der- 
nier ,"  époque"  à  laquelle  Jourdan  a  bit  son 
rapport.  Je  ne  parle  point  ici  pour  les  individus  , 
mais  pour  les  principes.  Vos  lois  ne  doivent 
pas  avoir  un  effet  rétroactif  ;  nulle  loi  n'aver- 
tissait les  jeunes  citoyens  dont  il  s'agit  ;  ils  ne 
s'attendaient  pas  à  être  requis  pour  un  service 
militaire;  la  déclaration  des  droits  seule  leur 
annonçait  qu'ils  étaient  citoyens  français.  S  .toi 
doute  il  faut  des  soldais  pour  assurer  l'existence 
de  la  République  ,  mais  aussi  il  ne  faut  pas  dé- 
truire lous  les  autres  états. 

Je  demande  quelle  conseil  consacre  par  une  loi 
la  disposition  que  je  propose. 

La  proposition  est  appuyée. 

Delbret.  Lors  de  la  première  discussion  du 
projet  quinous  occupe  ,  je  proposai  l'exception 
doat  il  s'agit,  en  émettant  l'idée  dé  la  cons- 
citp-ipn  militaire  ;  mais  on  donna  à  la  commission 
des  motifs  trop  puissans  contre  cet  avis  ,  pour 
que]  nie  pu  conserver  le  mien.  Ou  observa  que 
de  tels  amendemens  neutralisaient  l'effet  de  la 
loi ,  qu'ils  soustrairaient  beaucoup  de  consciipts , 
et  feraient  précipiter  des  mariages  que  Ja  circons- 
tance seule  détermineiait.  Par  exemple  ,  un  jeune 
homme  épouserait  sa  servante  ,  et  prefiterai;  après 
delà  loi  du  divorce;  ce  n'est  pas  une  telle  %ilo-  ' 
lation  des  mœurs  que  vous  voulez  favoriser.  Vous 
savez  que  depuis  qu'il  est  question  de  conscrip- 
tion, les  mariages  de  cette  nature  se  sont  sin- 
gulièrement accrus  ;  il  ne  faut  pas  les  encourager 
par  des  dispositions  favorables. 

Gçnissieux.  Si  l'amendement  était  fait  pour 
l'avenir,  je  sesais  de  l'avis  du.préopinant  ;  mars 
il  ne  concerne  que  le  passé.  Si  vous  r.e  l'adoptez 
pas  ,  votre  loi  aurait  un  effet  rétroactif;  d'ailleuri 
des  arrêtés  du  directoire  ont  été  favorables  à  la 
classe  dont  il  s'agit;  votii  ne  pouvez  lui  ôter 
le  bénéfice  de  ces  arré;és  d'ans  lesquels  on  a 
dû  avoir   confiance-.' 

'  Delbret.  Le  direooire  a  pu  prendre  des  arrêtés 
pour  permettre  à  des  jeunes  gens  de  rester  dans 
leu-s  revers,  sans  pour  cela  lés  autoriser  à  se 
marier.  Ils  n'ont  pas  dû  avoir  plus  de  faveur  dans 
leurs  communes  ,  que  leurs  camarades  restés  au 
drapeau. 

Génissienx.  Que  dea  personnes  attachées  à~~ 
l'armée,  quoique  mariés ,'  ne  reçoivent  pas  .ie 
cor.gé  par  votre  loi,  l'intérêt  de  la  Patiie  l'exige  ; 
mais  que  ceux  qui  ,  par  arrêté  du  directoire  ,  ont 
été  dispensés  de  partir  ou  de  rejoindre  ,  soient 
exempts  de  la  conscription  ,  voilà  ce  qui  est  juste. 
Oçcup  ms-nous  en  effet  de  l'avenir:  rendons  la 
Ici  de  la  conscription  dans  des  termes  tels  que 
nul  ne  puisse  s'-y  soustraire  ;  mais  ne  revenons  pas 
sur  le  passé,  et  référons  nous  aux  arrêtés  dn 
directoire. 

N.-.t.  Il  y  a  erreur  dans  l'exposé  de  Génis- 
sieux  ;  le  directoire  n'a  pas  accordé  de  coneéi 
aux  jeunes  gens  de  la  réquisition;  il  a  simple- 
ment autorisé  ses  commissaires  à  ne  pas  pouri 
suivre  ceux  mariés  avant  ie  Ie'  germinal  an  5J 
or ,  vous  ne  devez  pas  vous,  occuper  de  cette 
classe;  il  ne  faut  rien  innover  à  cet  égard;  Us 
lois   existantes    s'exécuteront. 

Savary.  Il  a  été  accordé  des  congés  ,.  de»  per- 
missions de  rester  ,  nomin jrivement  ;  il  n  y  en 
a  pas  eu  de  généralement  donnés.  Le  directoire 
peut  rapporter  les  arrêtés  particuliers  qu'il  a  pu 
prendre  ;  ainsi  il  n'y  a  véritablement  que  des 
congés  particuliers.  Quant   à  l'exemption    gêné- 
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raie  dont  on  parle  ,   un   arrêté  du  directoire   n'a 
pas  >lri  à  cil   égard  avoir  force  de  loi. 

Le  conseil  adopte  h  proposition  faite  par  Si- 
mon ,  en  rapportait  la  date  à  laquelle  les  cons- 
cripts  auront  tin  se  marier  .  à  l'époque  à  laquelle 
pour  la  première  fois  le  citoyen  Juuidan  fil  un 
rapport  sur  le  recrutement. 

©et  avis  n'est   adopté  que  sauf  rédaction. 

La  discussion  s  établît  sur  un  article  tendant  à 
excepter  de  la  conscription  les  jeunes  réquisi- 
tionnâmes de  1793  ,  munis  de  congés  en  bonne 
forme. 

Briot.  Cet  article  me  pardt  donner  lieu  à  un 
grand  ahus  ,  c'est-à-dire  ,  à  la  confirmation  des 
congés  ohtenus  par  1  intrigue  et  la  corruption.  Ii 
est  une  époque  où  ces  congés  se  vendaient  pu- 
bliquement. Je  puise  mon  avis  dans  un  rapport 
fait  par  le  ministre  Petiet  ;  il  en  résulte  qu'en  un 
seul  mois  ,  par  l'interprétation  d'un  arrêté  du 
directoire  ,  40,000  hommes  ont  reçu  des  congés 
absolus.  Il  i.iui  que  les  congés  accordés  soient 
révisés  ,  afin  ques'il  en  est  ,  comme  on  n'en  doute 
pis  ,  qui  aient  été  accordés  mal-à-propos  ,  on 
puisse  les  retirer.  Hoche  ne  cessait  de  se  plaindre 
de  l'abus  des  congés  et  de  'a  présence  des  réquisi- 
tionnâmes dans  tous  les  bureaux  des  états-majors. 
Cet  abus ,  j  espère  ,  va  cesser.;  mais  il  faut  remé- 
dier à  celui  des  congés  pour  le  passé  comme  pour 
l'avenir. 

Je   demande  qu'ils    soient   revisés. 

Delbret.  Le  directoire  les  a  donnés  ;  il  peut 
en  ordonner  lavévision. 

A'....  Cela  n'aura  pas  lieu  sans  une  mesure 
"législative.  Etant  commissaire  du  directoire  ,  je 
me  suis  plains  au  ministre  de  la  guerre  que 
des  réquisit:om. aires  de  mon  canton  sollicitaient 
des  congés  ;  eh  bien  !  les  congés  ont  été  ac- 
cordés ,  et  les  réquisi'io.inaires  ont  sçu  que  je 
les    avais  fait    poursuivre  inutilement. 

Génissieux.  Je  sais  qu  il  y  a  un  trafic  scanda- 
leux de  congés  ;  mais  n'y  aura-t-il  aucun  incon- 
vénient à  ordonner  leur  révision  ?  N'est-ce  pas  là 
une  atteinte  aux  prérogatives  directoriales  ,  et  ne 
suffit-il  pas  qu'on  ait  averti  le  directoire  pour 
qu'il  prenne  à  cet  égard  les  mesures  convena- 
bles? Le  directoire  a  donné  ces  congés;  il  a 
le  dioit  de  les  révoquer  ,  s'il  les  ctoit  illégiti- 
mement donnés.  Je  moppose  à  ce  que  vous 
chargiez  une  commission  de  vous  présenter  ses 
vues  à  ce  sujet;  c'est  se  mêler  de  l'oidre  ad- 
ministratif. 

La  proposition  de  Biiot  est  de  nouveau  ap- 
puyée ,  et  la  commission  existante  est  chargée 
de   l'examiner. 

La  disctrssion  est  ajournée  à  demain. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  le  renou- 
vellement  du  bureau. 

_    Le  résultat  du  scrutin  n'est  point  connu. 


Le  conseil  des  anciens  a  procédé  au  renou- 
vellement de  son  bureau.  Laloi  a  été  élu  prési- 
dent ;  il  avait  pour  concurrent  Cbassct. 

Les  secrétaires  sont  Duftauit ,  Garât  ,  Beren- 
brock.  et  Lussay. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

■  ' 

8ÊANCE    DU    2    FRUCTIDOR. 

Ditplautïer  fait,  sur  les  dilapidateurs  ,  le  rap- 
port qu  il  avait  soumis  au  conseil  (  dans  l'un  de 
ses  dentiers  comités  généraux. 
|  Votre  commission,  dit-il  ,  vous  présentera  suc- 
cessivement les  divers  objets  d'amélioration  et 
de  réforme  que  le  Peuple  a:tepd  ce  vous  ,  et  déjà 
cinq  projets  île  loi  ont  été  arrêtés.  Celui  dont  je 
suis  particulièrement  chargé  ,  a  pour  but  d'att- 
quer  rimmcra'iiié  dans  sa  source  ,  c'est-à-dire  , 
le  trafic  honteux  qu"  pourraient  faire  de  leur 
pouvoir  et  de  lear"  influence  les  fonctionnaires  , 
agens  et  employés  de  la  République. 

C'est  leur  vile  complicité  avec  les  spéculateurs 
avides  ,  qui  a  potté  la  plus  vive  atteinte  à  la  for- 
tune publique'  et  à  la  morale.  On  a  vu  la  plupart 
de  ceux  qui  doivent  surveiller  les  entrepreneurs 
et  fournitures  de  nos  armérs  ,  associés  avec  eux  , 
■bu  faire  préfér.er  par  l'autoihé'publique  ceux  qui 
leur  offraient  la  somme  la  plus  co  tsinérable  , 
quelque  désavantageuse  que  fût  l'entremise  aux 
JDtérêts  de  la  Republique.  De  là-  est  résulté  ce 
dénuement  absolu  de  vos  braves  défenseurs,  et 
ces  défectuosités  dans  les  objets  même  dc-pre- 
rniere  nécessité,  dont  les  effets  ont  clé  aussi 
funestes  que  toutes  Jes  horreurs  de  la  guerre. 
Les  rrâies  de  tant  de  gé  'éreux  citoyens  mois- 
sonnes par  1  insatiable,  cupidité  des  fournisseurs 
cl  de  leurs  complices  demandent  vengeance 
.entre    leurs  bourreaux,    et    la  justice,    quoique 


lente  ,  saura  enfin  atteindre  les  coupables.  Vo- 
tre commission  osera  pénétrer  dans  les  ténèbres 
du  passé;  mais  aujourd  hui  son  devoir  le  plus 
piessant  est    de  prévenir  de  nouveaux  malheuis. 

On  a  vu  des  employés  de  la  République  faire 
tolérer  par  l'autoti  r  suprême  ,  se  déclarer  même 
les  protecteurs  de  C  .s  calamités  libenicides  ,  et 
faite  imposer  silence  à  l'homme  vertueux  ou  à 
l'administration  courageuse  qui  osait  jetter  un 
regard  sévère  sur  cette  monstrueuse  association. 
Le  motif  de  cette  conduite  se  conçoit  aisément; 
ils  avaient  un  intéiêt  dans  le  crime  ,  ou  des  pié- 
sens  considérables  avaient  acheté  leur  fuueste 
protection. 

La  bureaucratie  est  devenue  pour  ainsi  dire  un 
pouvoir  qui  biave  souvent  l'autorité  suprême  du 
gouvernement,  et  dénature  à  son  gré  ses  inten- 
tions et  sa  bonne  volonté.  C'est  en  vain  que  l'heu- 
reux accord  qui  règne  entre  les  deux  premières 
autorités  de  la  République  ,  tend  à  assurer  la  féli- 
cité nationale  par  le  triomphe  de  la  liberté  et 
l'anéantissement  de  ses  ennemis  ;  quelques  bu- 
reaux ou  quelques  agens  en  décident  autrement  , 
et  1-ur  force  d'inertie,  ou  une  indisc-étion  cou- 
pable,  équivalent  à   un   nouveau   veto  royal. 

On  a  vu  les  lois  protectrices  du  faible  ,  et 
vengeresses  des  attentats  des  ennemis  de  la  Ré- 
publique, fouler  dans  leur  exécution  le  patriote 
probe  ,  .et  offrir  un  abri  salutaire  au  royaliste 
fortuné.  C'est  ainsi  que  de  malheureux  percs  de 
famille,  que  la  haine  ou  l'erreur  avait  (ait  com- 
prendre sur  la  liste  des  émigrés  ,  ont  langui 
long-tems  sous  les  coups  des  lois  sévères  et  justes 
qui  frappent  les  ennemis  de  la  Pattie  ,  tandis  que 
les  coriphées  du  parti  conspirateur  ont  à  peine 
senti  la  première  atteinte  de  la  loi  du  ig  fruc- 
tidor. N'a-t-il  pas  été  public  que  les  surveillances 
se  vendaient  moyennant  telle  somme  dans  les 
bureaux  du   ministre   de  la  police  générale? 

On  a  vu  dans  les  pays  conquis  certains  agvns, 
chargés  d'y  porter  et'  d'y  naturaliser  la  liberté, 
déshnnorer  leur  caractère  auguste  ,  faire  regretter 
aux  Peuples  le  joug  infâme  des  rois ,  et  provoquer 
par  leur  conduite  coupable  de  nouvelles  vêpres 
siciliennes  contre  les  Français. 

Mais,  que  dis-je  ,  citovens  représentans  ?  le 
présent  n'est-il  pas  assez  effrayant  pour  l'homme 
probe  et  pour  le  législateur  vertueux?  On  entend 
dire  tous  les  jours  que  l'or  seul  peut  faire  ouvrir 
les  portes  et  les  cartons  des  divers  bureaux  des 
administrations  et  des  ministres.  On  va  même 
jusqu'à  tarifer  chaque  objet  de  demande. 

Un  entrepreneur  de  fournitures  ,  lorsque  vous 
lui  parlez  de  ses  marchés  onéreux  pour  l  Etat  ,  ne 
vous  répond-il  pas  qu'il  faut  qu'il  donne  tant  à 
tel  employé  ,  tant  à  la  maîtresse  de  tel  autre  , 
une  forte  somme  à  celui  et  un  intérêt  considé- 
rable à  celui-là. 

C  est  vous  dire  assez  que  la  mesure  de  l'immo- 
ralité est  au  comble,  et  qu'à  ce  mal  exlrêmeil  faut 
un  remède  extraordinaire. 

Celui  qui  sera  la  conséquence  de  ce  rapport  , 
ne  vous  paraîtra  peut-être  pas  capable  de  pro- 
duire tout  l'ofFet  dont  on  aurait  besoin  ,  parce 
que  des  lois  positives  ne  peuvent  punir  que  des 
crimes  avérés ,  et  dont  le  coupable  est  convaincu. 
Celte  insuffisance  ne  dépend  pas  de  la  loi  que  nous 
vous  proposons  ,  mais  d'une  lacune  existante 
dans  la  constitution  ,  qui  .  née  au  sein  des  ora- 
ges de  la  révolution  ,  a  craint  l'abus  de  la  cen- 
sure ,  seul  moyen  nécessaire  pour  suppléer  à 
i'irïsuffi'ànce  de«  lois  qui  ne  peuvent  atteindre  les 
délits  cachés  et  la  malversation  funeste  des  fonc- 
tionnaires publics.  La  censure  tut  dans  la  Répu- 
blique Romaine  le  levier  salutaire  qui  retarda 
d'un  siècle  sa  chute  et  le  succès  des  tyrans.  La 
magistrature  des  éphores  à  Sparte  ,.  l'aréopage 
et  I  ostracisme  à  A'henes  ,  étaient  des  espèces  de 
censures  dont  les  Nati.ons  libres  doivent  sentir  la 
nécessité  pour  piévenir  les  délits  contre  la  mo- 
rale ,  et  arrêter  les  progrès  de  la  corruption  , 
le  plus  terrible  fléau  des  Etats  policés  ,  et  qui  finit 
toujours  par  les  engloutir  dans  le  gouffre  et  l'es- 
clavage. 

L'ami  sincère  de  la  liberté  doit  donc  faire  des 
vœux  pour  que  ,  dans  le  système  de  nos  institu- 
tions .  des  moyens  équivalans  à  la  censure  devien- 
nent l'objet  de  vos  plus    vives  sollicitudes. 

En  attendant  ,  votre  commission  a  cru  devoir 
établir  une  incompatibilité  invincible  entre  la 
qualité  de  fonctionnaire  ,  employé  ou  agent  de 
la  République  ,  et  celle  de  fournisseur ,  entrepre- 
neur,  fermier  de  contributions  ,  agent  ou  cau- 
tion du  fournisseur  ,  sous  des  peines  graves;  et 
ordonner  à  ceux  qui  réunissent  ces  deux  qualités 
d'opter  dans  un  mois  sous  les  mêmes  peines  ;  elle 
vous  propose  de  frapper  également  tous  les  inté- 
ressés et  entremetteurs -dont  l'influence  est  aussi 
dangereuse  quand  un  fonctionnaire  ou  un  em- 
ployé joue  ce  iô!c  condamnable. 

L'intérêt  n'est  malheureusement  que  trop  le 
mobile  de  nos  actions.  Tel  homme  eût  été  ver- 
tueux, si  l'occasion  de  faire   le  mal,   et  l'exemple 


de  l'impunité,  ne  l'eut  conduit  à  préferrr  fin- 
téiêt  à  l'honneur.  Tel  employé  ,  dont  l'audace 
et  la  malveillance  frappent  tous  les  yeux  ,  eût 
été  peut-être  un  homme  utile  et  un  surveillant 
sincère  des  intérêts  de  la  République,  si  la  pos- 
sibilité  de  sacrifier  son  devoir  avec  avantage  ne 
se  fut  jamais  présentée  à  lui;  car  vous  connais- 
sez tous  la  vérité  de  cette  maxime  :  une  chiite 
toujours  attire  une  antre  chute.  Pour  réta- 
blir l'ordre  et  la  moralité  parmi  .  les  fonction- 
naires et  employés  de  la  République  ,  il  faut 
donc  fixer  des  limites  qu'ils  ne  puissent  outre- 
passer ,  et  les  mettre  dans  rh'ïtrcusé  impuissance 
de   trahir  leurs    devoirs  et  l'intérêt  nation. f. 

Il  faut  aussi  que  des  indemnités  et  des  traî- 
tem»ns ,  qui  mettent  les  fonctionnaires  au-dessus 
des  besoins,  viennent  au  secours  de  la  loi  que 
nous  vous  proposons.  U-'e  commission  particu- 
lière est  chargée  de  cet  objet  important  ,  et  sans 
doute  e'Ie  ne  tardera  pas  à  nous  faire  sertir  que 
le  sacrifice  exigé  à  cet  égard  par  l'impérieuse 
néo-ssiié  ,  en  le  supposant  même  considérable  , 
épargnera  bien  des  dépen'es  à  la  République, 
et  préviendra  bien    des  délits. 

Si  nous  nous  bornons  aux  simples  moyens 
d'incompatibilité  ,  il  serait  à  craindre  qu'on  n'ob- 
tint qu'un  faible  succès  de  nos  mesures  répres- 
sives ,  car  il  est  difficile  de  prouver  que  tel  em- 
ployé es'  intéressé  ou  entremetteur  dans  une 
affaire.  Mais  pour  l'atteindre  plus  sûrement, 
la  commission  a  cru  devoir  interdire  à  tout 
fonctionnaire  ou  agent  salarié  de  la  République  , 
de  recevoiraucune  autre  somme  que  celle  allouée 
par  son  traitement,  en  présens  ou  de  toute  autre 
manière,  de  quelque  personne  que  ce  soit,  et 
punir  cette  infraction  quand  bien  même  celui  qui 
a  reçu  ,  prouverait  ne  l'avoir  pas  exigé  ;  moyen 
précieux  qui  réunit  le  double  avantage  de  frapper 
ceux  que  nous  vous  désignons  ,  et  du  frire  cesser 
dans  les  bureaux  le  commerce  infâme  que  l'on  y 
fait  des  décisions  des  autorités  publiques,  etnoême 
du  droit  de  leur  faire  parvenir  les  plaintes  des 
malheureux  et  de  l'opprimé  ,  ainsi  que  les  réçlaj. 
mations  injustes  de  l'intrigant  et  de  l'ennemi  de 
la   Patrie. 

)>  Les  présens  dans  une  République,  dit  Mon» 
tesquieu  ,  sont  une  chose  odieuse  ,  parce  que 
la  vertu  n'en  a  pas  besoin.  >i  En  eff  t  le  bon 
droit  et  la  justice  doivent  être  nos  fait»  régu- 
lateurs. Celui  qui  donne  ,  qui  reçoit  ,  prend  , 
pour  ainsi  dire  ,  l'engagement  de  rendre  l'acte 
de  justice  ou  de  faveur  qu'on  réclame  de  lui. 
!i  C'est  dans  1rs  idées  de  la  République  ,  dit 
le  même  Montesquieu  ,  que  Platon  voulait  que 
ceux  qui  recevraient  des  présens  pour  taire  leur 
devoir  fussent  punis  de  mort.  Il  n'en  faut  pren- 
dre, dit-il,  ni  pour  les  choses  bannes  ni  pour 
les   mauvaises. 

Les  peines  que  nous  vous  proposons,  à  cet  égard, 
nr  sont  pas  aussi  sévères  ,  mais  sont  de  nature 
à  prévenir  la  corruption  et  à  effrayer  l'homme 
qui  conserve  encore  quelque  délicatesse.  Elles 
sont  évidemment  nécessaires  pour  détourner  des 
bureaux  des  administrations  publiques.,  le  plus 
facile  moyen  de  séduction  .  et  pour  attaquer  1? 
vénalité  dans  ses  derniers  retranchemens. 

La  sévérilé  du  législateur  sera  accueillie  avec 
transport  par  ceux  des  employés  de  la  République 
dont  le  cœur  pur  est  attristé  par  le  scandde  que 
dénonce  l'indignation  publique.  lisse  voyent  avec 
douleur  confondus  avec  des  collègues  immoraux; 
et  corrompus,  et  ils  béniront  la  loi  qui  leur 
assurera  l'estime  de  leurs  concitoyens  ,  en  éloi- 
gnant ces  êtres  déshonorés  qui  ne  sont  que  les  sti- 
pendiâmes des  ennemis  de  la  République. 

Nous  avons  cru  aussi  devoir  ajouter  à  ces  pré- 
cautions salutaires  les  moyens  d'atteindre  l'homme 
qui  profite  de  la  vénalité  de  l'agent  de  la  Répu- 
blique ,  celui  qui  en  provoque  l'effet,  ou  qui 
même  ose  soupçonner  qu'il  peut  user  de  ce  moyen 
odieux.  Il  est  possible  que  le  premier  acte  vénal 
qui  a  produit  cette  longue  chaîne  de  dilapidations 
qui  pesé  sur  le  sol  de  la  République  ,  ait  été  pro- 
voqué par  les  offres  fatales  d'un  intrigaui  adroit 
ou  d'un  solliciteur  audacieux. 

N'épargnons ,  citoyens  représentans  ,  aucun  dé- 
lit contre  la  morale  ;  l'indulgence  à  cetégsrdest 
toujours  destructive  de  la  liberté  ;  et  si  les  beaux 
jours  de  l'austérité  Spartiate  ne  peuvent  coïncider 
avec  nos  mœurs  et  noire  étal  politique  ,  préser- 
vons du  moins  les  mœurs  de  tous  les  excès  fu- 
nestes du  luxe  ,  en  joignant  la  rigueur  des  lois  à 
l'influence  dés  institutions. 

Duplantier  propose  un  projet  de  résolution 
conforme  aux  bases  énoncées  dans  son  rapport. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

La  suite  demain. 

J\r.  B.  Dans   le  reste  de   la   séance   on  a  repris 
la    discussion   sur    le  recrutement    de  l'armée. 
Plusieurs  articles  ont  été  adoptés.  _ 
La  discussion  est  ajournée  à  demain. 

A.  Joubda-N  ,  rédacteur  en  (htt. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinuple  ,  le  24  meisidor. 

Il  règne  la  plus  grande  inertie  dans  les  arsenaux 
de  la  Mer-Noire.  On  ne  lancera  aucun  vaisseau  , 
et  il  n'en  sera  envoyé  en  croisière  ,  ni  de  notre 
part  ,  ni  de  celle  de  la  Russie  :  nouvelle  qui  dé- 
truit absolument  le  bruit  qui  s'était  répandu  qu'une 
flotte  russe  avait  rais  à  la  voile  pour  se  rendre  dans 
la  Méditerranée. 

Il  est  arrivé  ici  plusieurs  comiers  expédiés  par 
les  gouverneurs  des  îles  de  l'Archipel  ,  de  la 
Morée  et  d'autres  contrées  maritimes.  Leur  arri- 
vée a  occasionné  de  longues  conférences  chez 
nos  ministres.  On  croit  qu'elles  avaient  pour 
objet  l'apparition  de  la  flotte  française  dans  ces 
parages. 

Le  grand-seigneur  est  très-mécontent  du  sc- 
raskier,  en,voyé  contre  Basmancs  -Joglou  (appelé 
à  tort  Passwan-Oglu.  )  On  dit  publiquement  que 
le  Capitan  -Pacha  est  un  excellent  homme  de 
mer  ,  mais  qu  il  n'est  pas  propre  à  commander 
une  armée  de  terre  ,  et  quil  ne  sait  se  concilier 
ni  l'amour  ,  ni  le  respect  du  soldat. 

Semlin  ,  le  1 2  thermidor. 

Le  général  Devins  est  arrivé  ici  pour  faire 
la  revue  du  cordon  autrichien  ,  le  long  du  Da- 
nube. 

Passwan-Oglu  ,  par  l'effet  de  ses  dernières  vic- 
toires ,  voit  augmenter  chaque  jour  le  nombre 
de  ses  adhérens  ;  son  trésor  se  grossit  jour- 
nellement par  les  lettres  de  change  qui  lui  ar- 
rivent. Enfin  ,  ses  troupes  sont  bien  vêtues  ,  bien 
nourries  ,  et  il  y  fait  tégner  la  plus  sévère  dis- 
cipline. 

ALLEMAGNE. 

De  la  Souabe  ,  le  17  thermidor. 

Les  généraux  français  viennent  d'établir  des 
tribunaux  d'appellation  dans  les  pays  électoraux 
de  la  rive  droite  du  Rhin  ;  l'un  à  Hce:hst  ,  pour 
les  pays  de  M.iyence  ;  l'autre  àHamberg,  pour 
ceux  de  Trêves  ;  et  le  dernier  à  Arensbc-rg ,  pour 
ceux  de  Cologne.  ^ 

Le  prince  de  Hohenzollern  Hechingen,  actuel- 
lement régnant  ,  vient ,  à  1  occasion  de  son  inau- 
guration ,  d'affranchir  ses  sujets  de  la  servitude  ; 
et  de  me:tre  fiu  ,  par  une  convention  qu'il  a 
conclue  avec  eux  ,  à  un  procès  qui  aVait  duré 
plus  d'un  siècle. 

Rastadt,  le  28  t/termidor. 

Jamais  la  députation  d'Empire  n'avait  été  aussi 
embarrassée.  11  n'y  a  plus  à  reculer  II  faut  fran- 
chir l'abîme  ouvert  devant  elle-,,  ou  s'y  précipiter. 
Le  ton  de  ['ultimatum  des  Français  permet  peu  de 
délais,  et  prouve  que,  s  il  en  naissait  de  nou- 
veaux, on  poui  rait  prendre ,  pour  les  faire  cesser  , 
des  mesures  tranchantes,  et  qui  étonneraient 
peut-être. 

La  position  de  la  députation  est  d'autant  plus 
difficile  ,  qu'il  ne  règne  plus  d'uiion  entre  elle 
et  le  commissaire  impérial.  Elle  s'est  apperçue 
que  l'empereur  sacrifiait  les  intérêts  de  ses  co- 
Etats  pour  ne  songer  qu'aux  siens  et  suivre  ses 
propres  vues.  Et  de-là  des  méfiances  que  n'ac- 
croissent pas  peu  certains  bruits  relatifs  à  des 
ouvertures  qui  ont  dû,  dit-on,  être  faites  dans 
les  conférences  de  Seliz  ,  par  le  ministre  autri- 
chien,  et  qui  annoncent  dans  son  cabinet  des 
plans  pour  le  moins  aussi  révolutionnaires  à 
l'égard  de  certains  rois  ,  que  tous  ceux  dont 
on  se  plait  à  accuser  la  France.  On  craint  que 
ce  goût  de  déplacemens  et  de  partages  que 
l'empereur ,  ou  du  moins  ses  ministres  ,  ont 
encore  manif--.té  pour  quelques  parties  de  l'Ita- 
lie ,  ne  se  fortifie  et  ne  s  étende  ,  et  qu'il  ne  finisse 
par  le  porter  ai.  ssi  en  Allemagne.  Car  il  est  digne 
d'observation  que  .  dans  ia  lutte  qui  s'établit  en 
Europe  entre  le  sys'ême  représentatif  et  le  sysiême 
héréditaire,  les  grands  Eiats  monarchiques  plus 
embarrasses  qu'aidés  par  les  petits ,  semblent 
avoir  conçu  le  projet  de  les  enrober ,  sous  pré- 
texte de  se  détendre  contre  les  principes  répu- 
blicains. Et  Ce  n'est  ptul-être  pas  un  des  moins 
remarquables  phéiomencs  de  cette  époque  de 
voir  plus  d'un  trô;ie  qui  ne  Se  soutient  que  parce 
que  la  main  du  directoire  français  lui  sert  d'étai. 
Ce  rôle  ,  au  reste  ,  n'est  pas  nouveau  pour  la 
France;  elle  l'â.'joué  même  sous' son  ancien  ré- 
gime La  cour  de  Versailles  ,  avant  de  s'enchaîner 


par  le  fameux  traité  de  1756  au  char  de  celle  de 
Vienne  ,  protégeait  contré  son  ambition  l'indé- 
pendance du  corps  germanique.  Ce  qui  i  été  alors 
se  renouvellera  peut-être  lorsque  l'Empire  aura 
senti  qu'une  fois  la  paix  faite  ,.  il  ne  peut  exister 
et  se  reposer  que  sous  l'ombrage  de  la  Grande- 
Nation. 

On  assure  que  les  ministres  prussiens  ont  remis 
hier  une  note.  On  sait  l'existence  de  cette  pièce  ; 
mais  on  ignore  si  elle  est  adressée  à  la  députation 
d'Empire  ,  ou  à  la  légation  française.  On  n'eu 
connaît  pas  non  plus  le  contenu. 

On  prétend  que  l'empereur  de  Russie  a  décou- 
vert dans  la  Pologne  prussienne  une  société  de 
propagandistes  ,  et  qu'il  l'a  dénoncée  avec  éclat  au 
roi  de  Prusse  Paul  même  ,  dit-on  ,  pour  n.e  pas 
ressembler  tout-à-fait  à  un  jacobin  qui  dénonce, 
aussi  ,  mais  sans  preuve  ,  en  a  fourni  qui  ont 
paru  produire  une  vive  sensation  dans  l'esprit 
de  Frédéiic-Guillaume ,  qui,  malgré  quelques 
momens  d'humeur  plus  fréquens  aujourd'hui  sur 
les  ttônes  qu'ailleurs  ,  parce  que  jusqu  à  présent 
on  n'y  avait  pas  été  accoutume  aux  contrariétés  , 
restera  fort  tranquille,  et  se  renfermera,  quels  que 
soient  les  événernens  ,  dans  une  neutiaité  dont  il 
a  éprouvé  tous  les  avantages  ,  et  pour  laquelle  il 
se  fera  ,  quand  1  occasion  en  sera  venue  ,  donner 
quelques  indemnités  de  plus. 

Des  lettres  de  Vienne  assurent  que  le  comte 
de  Cobentzel  ne  sera  de  retour  que  dans  ti ois 
à  quatre  mois  ,  et  que  ce  n'est  qu'aiois  que 
l'Autriche  se  décidera  pour  la  paix  ou  la  guene. 
On  peut  bien  à  Vienne  avoir  cette  opinion  , 
parce  quil  y  est  encore  des  gens  qui  oat  la 
bonté  de  regarder  cette  cour  comme  la  régu- 
latrice de  l'Europe.  Mais  ceux  qui  connaissent 
la  poétique  de  la  France  ,  doutent  fort  qu'elle 
consente  si  cornplaisamment  à  attendre  le  plus 
ou  moins  de  succès  de  la  tournée  diploma- 
tique de  M.  de  Cobentzel,  et  sont  persuadés 
que  ,  si  les  menaces  et  les  démonstrations  hos- 
tiles du  cabinet  autrichien  continuent  à  trahir 
ses  projets  ultérieurs  ,  le  directoire  le  fera  pré- 
venir au  premier  instant  par  quelque  grand  coup  , 
et  ne  donnera  pas  aux  Russes  le  tems  d'arriver. 
Quand  on  en  sera  malheureusement  venu  au 
point  de  croire  la  guerre  à-peu-près  inévitable  , 
les  premiers  coups  et  les  plus  prompts  seront 
les  meilleurs  et  les  plus  décisifs.  Mais  on  sait 
que  les  négociations  ont  été  reprises  ici  avec  le 
comte  de  Lehrbach.  Ainsi  il  reste  encore  de 
l'espérance. 

P  R  U  S  S  E. 

De  Berliii  ,  le  26 î  thermidor. 

Syeyes  ne  joue  pas  à  Berlin  le  rôle  qui  sem- 
blait destiné  à  un  homme  si  désiré  ,  si  attendu 
et  sur-tout  si  prôné  en  Allemagne;  il  a  même 
quelque  peine  à  se  procurer  une  société  :  dans 
le  grand  monde  et  les  hauts  cercles.,  il  est  eucoie 
plus  craint  que  ne  l'était  Caiilard  ;  cela  doit  être 
parmi  le  grand  monde  et  les  cercles  hautement 
et  grandement  bien  nés;  soyez  sûrs  que  le  roi  et 
sui-iout  la  rtine  ,  qui  ne  s'eri  cache  gueies,ne 
1  aiment  point  du  tout;  dans  les  class.s  moyen- 
nes de  la  société  sur-tout  parmi  celles  de  nos 
savans  ,  il  y  trouverait,  à  coup  sûr,  beaucoup 
de  partisans;  mais  on  craint  I  œil  plus  surveil- 
lant que  jamais  d'un  gouvernement  inquiet,  et 
il  n'y  a  point  là  de  quoi  plaisanter  :  Emmanuel 
Syeyes  ne  peut  que   s  ennuyer  à  Berlin. 

Au  reste,  on  est  plus  que  jamais  convaincu  à 
notre  cour  et  même  en  À  lemagne  ,  que  ses 
instructions  sont  tiès-pacifiques. 

Cobentzel  doit  aniver  ces  jours-ci  à  Berlin. 
Notez  que  Repnin  y  est  encore,  et  ce  n'est  pas 
pour  rien  qu  un  prince  de  son  rang  et  uu  en- 
voyé extraordinaite  tel  que  lui  ,  reste  dans  une 
ville  étrangère  ,  sans  un  véritable  accueil.  Celui 
qui  connaît  certaines  relations  ,  le  tour  que  pren- 
nent certaines  affaires  ,  et  le  caractère  de  ceiiains 
personnages ,  ne  trouve  point  du  tout  incom- 
préhensible ce    long   séjour. 

Beilin  renferme  aujourd'hui  dans  ses  murs  un 
des  hommes  les  plus  remarquables  de  notre  Eu- 
rope ,  le  bourgmestre  de  Berne,  Steiger  :  les 
Berlinois  sont  assez  indifferens  sur  son  séjour 
dans  leur  ville;  mais  certes  sa  piésence  influeia 
sur  leur  destinée  beaucoup  plus  qu'ils  ne  pour- 
raient le  soupçonner. 

Steiger  inspire  au  roi  actuel  un  vif  intérêt  par 
ses  malheurs  et  par  la  haute  opinion  que  le  grand 
Frédéric  avait  de  son  génie.  Il  s'est  entrete-uu 
très-secretement  et  très-long-tems  avec  lui  :  le 
roi  l'a  écouté  avec  attention,  avec  une  distinc- 
tion   marquée. 

Hélas  le  croiriez-vous  !  Steiger  a  annoncé  au 
roi,  avec  une  liés  grande  énergie  ,  et  la  dignité 


d'un  prophète  de  l'éternité  ,  la  destruction  de  tous 
les  trônes  :  il  doit  lui' avoir  fait  des  révélations 
extraoruinaiies ,   qui   l'ÔDt  frappé   détonnement. 

ITALIE. 

De  Ven-se ,  le  20  thermidor. 

Il  y  a  long-tems  que  le  chapitre  et  la  noblesse 
de  Vérone  ,  ont  fait  des  remontrances  au  sujet 
de  la  ligne  de  démarcation  militaire,  tirée  en 
vertu  du  traité  de  Campo  Formio  ,  de  Lazisa 
jusqu'à  San  Giacomo  ,  parce  que  la  plupart  do 
leurs  biens    se    trouve   sur    le    côté   cisalpin. 

L'tmpereur  ayant  promis  à  leur  députation 
d'employer  ses  bons  offices  pour  que  cet'e  ligne 
lût  reculée  ,  on  croit  qu'à  l'avenir  1  Oglio  fera 
la  frontière  entre  les  Etats  de  l'empereur  et  là 
Cisalpine,  et  que  celle-ci  sera  dédommagée 
d'un   autre    côté. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE^ 

Bruxelles  ,   le  3o.  thermidor. 

Les  Anglais  sont  toujours  devant  la  rade 
d'Os'cnde  avec  un  certain  nombre  de  bâtimens 
de  guerre.  L'ennemi  a  tiré  plusieurs  fois  sur  les 
batteries  élevées  pour  la  défense  du  port,  et 
on  lui  a  riposté  avec  la  plus  grande  vivacité. 
Toutes  nos  côtes  sont  de  nouveau  sufhsarnnient 
garnies  de  troupes  ,  au  moyen  des  garnisons 
tirées  de  liitéru-ur  de  nos  départemens.  Oa 
prétend  aujourd'hui  que  c'estsur  Fl'ssingue  que  la 
p  incipaie  attaque  a  é  é  dirigée.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain ,  c'est  .que  l'embouchure  de  l'Escaut  est 
bloquée  par  lenoemi  ,  et  que  divers  navires  qui 
ont  voulu  y  passer  sont  to  nbés    entre   ses  mains.' 

Les  lettres  des  bords  du  Rhin  continuent  à  an- 
noncer le'passage  sans  interruption  d'une  grande 
quantité  de  troupes  de  toutes  les  armes  de  la  rive, 
gauche  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  On  évalue  à". 
70  mille  hommes  le  nombre  de  cehes  rassem- 
blées depuis  Dusseldorff  jirqu'aux  bords  âe  la 
Nidda,.donr  43  mille  .occupent  la  .rive  droite 
de  cette  rivière  et  sont  prêtes  à  marcher  en. 
avant  au  premier  ordre.  Comme  la  moisson  a 
été  très-riche  sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  les  géné- 
raux français  viennent  de  prendre  des  mesures 
pour  s'assurer  d  une  grande  quantité  de  vivres  , 
qui  serviront  à  approvisionner  Mayence  et  à 
augmenter  les  magasins  destinés  à  la  subsistance 
des  armées  républicaines.  Le  général  Champion- 
net  doit  commander  toute  ia  partie  de  l'armée 
de  Mayence  qui  est  postée,  sur  les  bords  da~~la 
Nidda. 

Paris  ,  le  3  fructidor. 

M.  Wineham  ,  ministre  anglais-  à  Florence  ,  a 
pubiié  par  écrit  que  c'était  un  mensonge  que  le 
biuit  de  la  défaite  de  l'escaore  française  dans 
les  eaux  de  Candie  ;  bruit  qu'on  répandait  en 
s'appuyant  de  son  autorité. 

—  Un  capitaine  Idricte  ,  anivé  à  Gênes  le  19 
thermidor,  a  déclaré  être  pani  d'Alexandrie  deux 
jouis  apiès  l'arrivée  de -Bonaparte  dans  ce  port, 
et  avoirrcncontré  ,  à  deux  journées  d'Alexandrie,- 
l'escadre  de  Nelson  ,  cherchant  la  nôtre.  De 
sorte  que  nous  avions  alois  quatre  jours  sur  les 
Acglais. 

—  Une  feuille  ministérielle  de  Londres  disait  , 
le  16  thermidor,  qu'il  y  avait  encore  quelques 
troubles  dans  Us  comtés  de  Caricw  et  de  Wex- 
ford  ;  mais  que  sur  tous  les  autres  points  le 
calme  était  rétabli ,  et  que  les  insurgés  arrivaient 
en  foule  pou-r  se  soumettre. 

—  Le  journal  du  département  de  la  Marne 
annonce  que  le  cit.  Gameriti  ,  qui  était  parti 
le  28  thermidor  à  quatre  heures  du  matin 
de  Nmteutl  ,  distant  de  trois  lieues  de  Paris  , 
dans  l'intention  de  se  rendre  à  Rastadt  ,  est  des- 
cendu le  mê.ne  jour  à  dix  heures  à  un  quart  de 
lieue  de  Fagnieres.  Il  manquait  de  plusieurs 
choses  essentielles,  et  se  proposait  de  revenir  à 
Paiis. 

—  Les  trois  vaisseaux  russes  qui  étaient  dans  la 
rade  de  Travemunde  ,  près  Hambourg  ,  sont 
allés  réjoindte  l'escadre  combinée  qui  croise  sur 
les  côtes    de   Hollande. 

—  L'cx-baron  de  Breteuil  se  propose  ,  écrit-on 
dAi'j.ia,  de  s'établir  ici   ou  à  Hambourg. 

«-s  Des  lettres  de  Londres  ,  en  date  du  20  ther- 
midor ,  annoncent  qu'il  y  est  arrivé  un  Courier 
de  Vienne  ;  qu'à  l'instant  il  a  été  tenu  un  conseil 
secret  qui  a  duré  six  heures  ,  et  auquel  ont  assisté 
les  ministres  Grcnvdle  ,  Dundas ,  Windham  et  le 
prince  ue  Galles.  Le  couner  est  aussitôt  reparti 
avec  une  réponse  pour  Vieune. 
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Le  bruit  »'*st  bien  répandu  à  Londres  que  le 
Cabine!  de  Saint-Janies  était  parvenu  à  son  but , 
et  qu'il  allait  se  lormer  une  nouvelle  coalition 
composée  de  l'Autriche,  de  la  Russie-,  de 
Naplea  ,  de  la  Suéde  et  même  Je  la  Porte 
Ottomane. 

Si  l'on  n'avait  parlé  que  des  cours  de  Russie  et 
de  Naples  ,  nous  pourrions  croire  à  cette  coa- 
lition ;  mais  qu'on  y  accole  celle  de  Suéde  , 
qui  a  jusqu'à  présent  si  sagement  gardé  la  neu- 
tralité ,  et  qui  n'a  point  de  raison  pour  s'en 
écarter  ;  qu  on  y  joigne  la  Porte  ,  qui  n'a  pas 
cessé  d'être  notre  amie  ,  et  qui  d'ailleurs  a 
maintenant  trop  d'intérêt  à  conserver  notre  al- 
liance ;  voilà  ce  qui  est  invraisemblable,  et  ce 
ce  qui  ne  laisse  autre  chose  à  penser  ,  si  ce 
c'est  que  le  courier  de  Vienne  venait  demander 
de  nouveaux  subsides  à  l'Angleterre. 

—  Prêts  à  reprendre  la  foudre  que  vers  avez 
généreusement  déposée,  (a  dit  le  général  Jou- 
bert.,  le  10  août,  à  l'armée  de  M.yence  quil 
commande)  vus  attendez  depuis  long-tems, 
dans  l'attitude  de  ia  force  l'heureuse  époque 
d'une  paix  ,  que  votre  gouvernement  dicte  aux 
puissances  étrangères.  Vous  vous  étonn- z  des 
longueurs  d'un  aim'stice  incertain.- Je  vous  en- 
tends murmurer  d'un  délai  qui  vous  irrite  :  je 
vous  vois  à  la   veille    de   demander  à  grands   cris 

Me  signal  du  combat  !  Tranquillisez-vous  tle  di- 
rectoire veille  au  soin  de  voire  repos  ,  de  votre 
gloire.  Dans  ce  moment  ,  des  bataillons  nom- 
breux viennent  s'unir  à  vous  sur  les  bords  du 
Rhin  ,  et  dans  peu  l'olivier  de  la  paix  consolera 
votte  Patrie  des  maUx  de  la  guerre  ;  ou  la  der- 
nière heure   des  rois  aura  sonné  ! 

—Beaucoup  de  familles  hollandaises  ,  qui  pré- 
voient que  leur  pays  va  être  livré  à  des  agita- 
tions intérieures  ,  viennent  d'arriver  à  Anvers  , 
où  elles  se  proposent  de  rester  jusqu'à  ce  que 
le>  nouveau  gouvernement  de  la  République  Ba- 
tave  ait  pris  de  la  consistance. 

—  Aujourd'hui,  après  trois  quarts  d  heure  de 
séance  en  comité  général  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  fait  rouvrir  ses  portes  et  a  continué  sa 
séance  publiquement;  il  a  passé  à  l'ordre  du 
jour  .  tant  sur  la  demande  en  impression  du 
discours  que  sur  la  pioposition  de  Lucien  Bo- 
naparte. On  a  repris  ensuite  la  discussion  du 
ptojet  relatif  au  recrutement  de  l'armée  de  terre. 
Plusieurs  articles   en    ont    été  adoptés. 

—  Le  foi  de  Sardaigne  arme  de  nouveau  , 
dit-on  ,  et  a  des  intelligences  secrettes  avec  les 
cdùfs  de  Naples  et  de  Toscane. 

—  Par  le  traité  d'alliance  qui  doit  être  conclu 
avec  ia  République  h-lvétique  ,  nous  profiterons 
de  tout  davantage  de  la  situation  de  nos  alliés  , 
pour  faire  réussir  des  opérations  militaires  de 
la  plus    grande  importance. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  a  rectifié  le  fait 
Evancé  par  un  membre  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  de  la  délivrance  de  40,000  congés  pen- 
dant l'intervalle  du  tct  pluviôse  an  4  au  1er  ventôse, 
an  5.  Il  est  constant,  d'aptes  le  rapport  du  mi- 
nistre Petiet  ,  dit  le  citoyen  Sbercr  ,  ministre 
actuel  de  la  guerre  ,  que ,  depuis  le  14  brumaire 
an  4  jusqu'au  20  pluviôse  an  5  ,  il  a  été  délivré  sur 
des  arrêiés  motivés  du  directoire;  16g  congés  ;  pour 
cause  d'invalidité  absolue  ,  2414  ;  et  par  les 
conseils  d'administration  des  corps  ,  2546.  En 
tout,   12,579. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  LecoirAe-Puyravcau. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU    2   FRUCTIDOR. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du 
directoire  exécutif,  qui  invite  le  conseil  à  com- 
pléter ,  pour  la  répression  des  brigandages  et 
assassinats  ,  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4  ,  sur 
la  responsabilité  des  communes  dans  le  territoire 
desquelles  il  a  été  commis  des  délits  à  force 
ouverte  contre  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés. 

Constans  ,  des  Bouches-du-Rhône-  Citoyens  re 
présentans  ,  j'avais  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Je  voulais  vous  entretenir  des 
b.igandages  qui  s  exercent  dans  nos  contrées 
mais  puisque  le  message  du  directoire  est  relatif 
a  cet  obiet ,  je  vais  seulement  vous  raconter  un 
événement  qui  vous   fera  frémir  d'horreur. 

Dans  la  soirée  du  22  thermidor  ,  des  assassins 
se  transportèrent  dans  Se  terroir  d'Aix  ,  dépar- 
tement des  Bouches-ou-Khôoe  ,  à  la  campagne 
d  un  repubhcin  ,  acquéreur  d'un  bien  national. 
11  tcsaii  un  repas  fraternel  avec  son  épouse,  son 
fils  et  un  capitaine  d  inlanterie  couvert  de  trente 
biewurcs  reçues  au  champ  d'honneur;  les  mous 


Ires  ont  tout  immolé.  Le  propriétaire  seul  pourra 
suivivre  à  ses  blessures.  1  1  tene  a  déjà  recules 
dépouilles  des  deux  infortunées  victimes  de  la 
fureur  royale. 

Il  s'agit  donc  encore  de  ce  système  d'assassi- 
nats organisé  dans  nos  malheureuses  contrées 
par  les  lérocrs  Hgcns  de  l'Angleterre  •  il  s'agit 
de  ce  long  couis  de  crimes  qui,  depuis  quatre 
ans  ,  souillent  le'  midi  de  la  République. 

Eh  !  comment  tant  de  crimes  ne  souilleraient-ils 
pas  nos  départemens,  quand  l'impunité  est  élevée 
en  système  !  Il  faut  le  dire  ,  les  juges  sont  les 
protecteurs  et  peut-être  les  complices  des  assas- 
sins ;  peuvent-ils  poursuivie  la  punition  de  leurs 
propres  forfaits  ?  peuvent-ils  voir  des  coupables 
dans   des  amis  et  des  complices  ? 

Représentai  du  Peuple  ,  coupez  celte  longue 
chaîne  de  crimes  ;  lancez  la  toudre  contte  les 
assa«sins  de  mon  pays  ;  déioiganisez  ces  bandes 
de  brigands  ;  employez  des  mesures  extraorili- 
naires.  Le  sang  des  Républicains  coule  depuis 
quatre  ans  ;  il  a  coulé  hier  encore  ;  il  coulera 
p-ut-être  demain,  toujours,  et  les  Républicains 
malheureux  ne  trouvetoat  de  sûreté  que  dans  les 
entrailles  de  la  terre  ,  ou  dans  la  violation  des 
lois.         / 

Le  gouvernement  n'a  pas  besoin  d'impulsion  ; 
il  connaît  r.os  maux  et  en  cherche  le  remède  ; 
mais  le  mal  est  dans  le  pouvoir  judiciaire  ,  et  ce 
pouvoir  est  indépendant  du  gouvernement. 

Je  demande  qu'il  soit  nommé  une  commission 
spéciale  pour  examiner  quelles  mesures  législa- 
tives conviendraient  aux  circonstances  ,  et  pour 
aviser  aux  moyens  d'atteindre  les  juges  prévari- 
cateurs. 

Je  demande  en  outre  qu'il  soit  fait  un  message 
au  directoire,  pour  l'instiuire  des  crimes  que  je 
vous  dénonce  ,  et  dont  je  dépose  sur  le  bureau 
les  preuves  authentiques. 

Gastin  rappelle  que  nulle  part  les  excès  de  la 
réaction  n'ont  été  aussi  affreux  que  dans  le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône. 

C'est  dans  ces  malheureuses  contrées  ,  dit-il  , 
que  la  rage  des  représentans  du  Peuple  réacteurs 
s'est  manifestée  avec  le  plus  de  fureur,  et  qu'elle 
y  a  commis  dans  ses  accès  des  actes  de  ctuaulés 
inouis  ,  et  tels  qu'on  n'en  voit  pas  dans  l'histoire 
des  tyrans ,  que  les  siècles  ont  produit. 

N'est  ce  pas  des  départemens  des  Bouches-du- 
Rhône  que  sortirent  ces  individus  qui  parcourant 
en  missionnaires  les  principales  communes  de  la 
République  ,  cherchèrent  à  y  établir  le  système, 
sectionnaire  qui  faillit  perdre  la  République  eula 
liberté? 

N'est-ce  pas  dans  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône  que  fut  organisée  cette  force  armée  , 
destinée  à  marcher  sur  Paris,  pour  y  abattre  la 
convention  ,  mais  dont  la  lâcheté  ne  put  résister 
à  la  valeur  d'une  poignée  de  républicains  ? 

N  est-ce  pas  du  même  département  que  sor- 
tirent les  traîtres  qui  ,  réfugiés  à  Toulon  ,  y  re- 
çurent la  coalition  ,  y  firent  incarcérer  et  égorger 
les  républicains  les  plus  vertueux  ,  et  qui  ,  de 
concert  avec  les  Anglais  ,  y  ont  détruit  notre 
atsenal  et  livré  nos  vaisseaux,  dont  la  perte, 
de  long-tems  irréparable  ,  est  aujourd'hui  si  pro- 
fondément sentie  ? 

N'est-ce  pas  de  Marseille  que  sont  sorties  -ces 
bandes  d'émigrés  assassins  ,  et  d'égorgeurs  sou- 
doyés ,  qui  se  disséminant  dans  les  départemens 
environnans ,  y  ont  organisé  le  meurtre  ,  l'assas- 
sinat des  républicains  et  des  acquéreurs  des  biens 
nationaux  ?  qui  ,  protégés  successivement  jus- 
qu'au 18  fructidor  par  des  généraux  traîtres  à  la 
République  ,  et  par  des  tribunaux  contre-révo- 
lutionnaires ,  cherchèrent  à  y  allumer  la  guerre 
civile  au  nom  de  la  religion  et  du  roi,  et  à  livrer 
une  seconde  fois  tout  aux  Anglais  ? 

Plus  de  six  mois  se  sont  écoulés  depuis  ce  ren- 
voi ,  et  ce  tribunal  n'a  rien  tait  encore.  Beaucoup 
de  coupables  sont  arrêtés. 

Pourquoi  faut  '  il  que  ces  prévenus  essuient 
autant  de  lenteurs  dans  leur  jugement  ,  lorsque 
la  nature  de  leur  crime  exigeait  une  punition 
prompte  et  éclatante  ?  La  hache  de  la  loi  ne 
frapperait-elle  donc  jamais  impitoyablement  que 
les  républicains  ?  Voucirait-ori  laisser  celte  affaire 
impoursuivie  ?  Voudrait-on  donner  aux  prévenus 
les  moyens  de  s'évader  ?  Oui  ,  j'ose  le  dire  , 
leur  évasion  sera  le  terme  de  ces  lenteurs;  car 
les  prisons  ne  sont  jamais  assez  sures  quand  il 
faut  punir  les  partisans   des  rois. 

Il  importe  donc,  citoyens  représentans,  que 
1rs  causes  de  l'inaction  du  tribunal  militaire  de 
Marseille  vous  soient  promptement  connues  , 
pour  faire  cesser  les  lenteurs  vraiment  scanda- 
leuses dont  il  paraît  se  rendre  coupable  contre 
le  vœu   de  la  loi   et   du   gouvernement. 

La  loi  salutaire  du  18  messidor  dernier  n'a 
point  reçu  son  exécution  à  Marseille  ;  et  je  ne 
craies  pas  d'être  démenti  sur  ce  point,  que  les 
émigrés  ,  les  prêtres  rentrés  ,  les  égorgeurs  y 
arrivent  des  autres  départemens  dont  on  les 
chasse    et  qu'ils  s'y  croient  en  sûreté. 

Serait-il    donc   vrai  que    cette   commune   dût 


être  constamment  l'asyle  assuré  des  ennemis 
nombreux  de  la"  Patrie  ,  et  que  les  lépuhlicains 
ne  dussent  jamais  y  trouver  que  l'oppression  et 
la   niott. 

Je  demande  le  renvoi  au  directoire  exécutif 
pour  qu'il  fosse  connaître  au  conseil,  les  causes  qui, 
depuis  plu?  d  un  an  ,  retardent  la  mise  en  Jugement 
des  individus  artêtés  comme  prévenus  d'avoir  fait 
partie  du  rassemblement  armé  qui  te  porta  sur 
la  commune  de  Maximin  ,  département  du  Vai , 
et  en  assiégea  les  habitans  le  1"  fructidor  , 
an   5? 

Goupillsau  ,  de  Môntaigu.  J'appuie  l'envoi  du 
message.  Je  déclare  que  /es  mêmes  crimes  se 
renouvellent  dans  le  département  de  Vauclusi 
où  les  autorités  constituées  ont  la  faiblesse  de 
meure  en  surveillance  dis  prêtres  réfractaires  et 
des  inscrits  sur  la  liste   des  émigrés. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  ,  arrête  l'envoi 
d'un  message  ,  et  le  renvoi  à  une  commission. 

On  proclame  le  résultat  du  scrutin  pour  le 
renouvellement  du  bureau;  Daunou  est  élu 
président;  Lucien  Bonaparte  ,  Genissieux,  Gkot- 
Pouzoi  et  Thiessé  ,   sont  élus   secrétaires. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  relatif  au 
mode  de  recrutement. 

Delbret  relit  les  articles  renvoyés  hier  à  la 
commission  ,  portant  exception  à  la  loi  de 
conscription  en  faveur  clés  jeuaes  gens  matiés 
avant   le   23  nivôse  dernier. 

L'exception  prononcée  en  faveur  des  conscripts 
porteurs  de  congés  absolus ,  éprouve  encore  de6 
difficultés. 

Soulier.  Il  est  beaucoup  de  jeunes  gens  qui  , 
n'étant  pas'  en  âge  de  la  réquisition  ,  ont  élé  à 
l'armée,  et  qui,  après  un  court  service  ,  n'étant 
pas  d.  âge ,  sont  revenus  avec  des  congés.  Je 
demande,  que  ces  jeunes  gens  fassent  partie  de 
la  conscription. 

Delbret.  Cela  ne  se  peut.  Ils  appartiennent  à 
un  corps  ,  ou  ils  appartiennent  à  la  conscrip- 
tion ,  ou  ils  ont  un  congé  régulier.  Dans  le 
premier  cas  ,  ils  sont,  déserteurs  ,  le  directoire 
peut  les  faire  rejoindre;  dans  le  second,  il» 
seront  sur  les  tabies  de  conscription  ;  dans  le 
troisième ,  si  vous  ordonnez  la  révision  des 
congés  ,  ils  se  trouveront  obligés  dé  prouver  que 
les  leurs  ont  été  donnés  légitimement. 

Chollet.  J'appuie  l'amendement;  il  faut  aussi 
que  les  jeunes  gens  qui  étaient  de  la  réquisition, 
et  qui  sont  en  âge  ,  entrent  dans  les  tables  de  la 
conscription,  quoiqu'ils  aient  eu  des  congés. 

Delbret.  L'opinant  ne  volt  pas  que  ,  contre  son 
intention  ,  il  favorise  le  réquisitionnaire  qui  appar- 
tient à  l'armée  active,  et  doit  marcher  sur  le 
champ  s'il  est  découvert.  Le  conscript  au  con- 
traire ,  sur-tout  s'il  est  des  dernières  classes  , 
est  pour  ainsi  dire  certain  de  rester  dans  ses 
foyers  ,  puisqu'on  commencera  toujours  l'appel 
par  les  premières  classes  de  so  à  21,  de  si 
à  22  ,  etc. 

L'amendement   de     Soulier    est     reproduit   et 

adopté. 

La  discussion  s'établit  sur  le  mode  de  forma- 
tion et   d'appel   des    classes. 

Thiessé,  et  plusieurs  autres  membres  ,  demandent 
et  font  arrêter  que,  pour  éviter  toute  faveur  par- 
ticulière ,  le  ministre  de  la  guerre  appellera  tou* 
jours  en  commençant  par  les  plus  jeunes  de  la 
classe. 

JV Je   demande    que  toujours    l'appel  ait 

lieu  en  proportion  égale  parmi  tous  les  cantons 
de  la  République. 

Cet  avis  n'a  pas    de   suite. 

Un  membre.  Il  me  semble  qu'il  y  a  de  l'in- 
justice à  appeiler  toujours  en  commençant  par 
a  première  classe.  Il  en  résultera  que  les  citoyens! 
ayant  une  fois  atteint  le  registre  de  la  troisième 
ou  quatrième  classe  ,  ils  ne  marcheront  pas  , 
et   que  tout  le   fardeau  pèsera   sur  la   première. 

Plusieurs  voix.    Chacun  y  passe   à  son  tour.... 

Maies.  Vous  voulez  que  votre  loi  soit  utile  et 
bien  exécutée  ;  il  ne  faut  point  en  la  rendant , 
dépasser  les  bornes  de  la  politique  et  de 
la  sagesse  :  vous  avez  besoin  de  soldats  ,  mais 
aussi  vous  avez  besoin  d'hommes  qui  élèvent  des 
établiûsemens  ,  qui  se  livrent  à  l'agriculture  ,  au 
commerce  ,  qui  se  marient  ,  qui  prennent  un 
état.  Or  ,  une  lois  parvenus  à  la  troisième  clasje  , 
ils  le  pourront  faire  avec  sécurité  ,  et  c'est  votre 
intérêt. 

L'article  fixant  l'appel  par  les  plus  jeunes  de 
la    première    classe  ,    est    maintenu. 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  XL1X  du 
projet  ,  poitaot  en  susbtance  que  nul  français 
ne  pouira  exercer  les  droits  de  citoyen  ,  dis- 
poser de  ses  biens  ,  recevoir  ae  legs,  ni  passer 
un  acte  civil  quelconque  ,  s'il  n'est  porteur  d'ua 


certificat  constatant  qu'il  n'a  point  été  appelé  au  j 
icrvice  par  la  loi    de   conscription  ,   ou  par  celle  I 
de   la   réquisition    de    1793  ,   ou    qu'il    a  servi    le  ! 
tems  prescrit  par  la  loi  ,   ou  qu  il  a  reçu  un  congé 
eu   bonne  forme.  •  ; 

Foncés  ,  de  Jemmappcs,  s'oppose  à  l'application 
de   l'article  XL1X  aux  jeunes    gens    des    dépar-  | 
terriens  réunis ,  dans   l'âge    de    la    réquistion    de  ! 
I7g3  ,  attendu   que  jamais   cette  loi  n'a   pu  être 
publiée  dans  ces   départemens.  | 

La  proposition  est  renvoyée  à  une  commission,  j 

Laurent.  Je  vois  bien  que  par  l'article  vous  j 
atteindrtz  les  individus  qui  ont  des  héritages 
à  recueillir.  Mais  je  suppose  un  homme  sans 
aveu  ,  san1;  parens  ,  un  joueur  de  profession  , 
uu  débauché,  qui  n'a  rien,  n'attend  rien  de 
personne,  comment  l'atteindre  ?  Cet  homme  peut 
■  avoir  des  dettes  s  ct'ètre  poursuivi  devant  un  tri- 
bunal ;  il  faut  qu'il  ne  puisse  y  paraître  ni  comme 
demandeur  ni  comme  défendeur,  sans  l'exhibi- 
tion   du   certificat  dont  il  s'agit. 

Abolin.  Ce  nVst  pas  sans  quelque  effort  que  je 
viens  combattre  un  article  ,  que,  dans  cette  en- 
ceinte ,  on  qualifie  de  chef-d  œuvre  de  l'esprit 
humain.  Je  viens  l'attaquer  la  constitution  à  la 
main.  Aux  teimes  de  la  constitution  les  droits 
de  citoyen  so.it  détermines  et  définis:  vous  ne 
pouvez  étendre  ou  restreindre  cet  exercice  à 
votre  gré  ,  et  par  forme  de  loi  pénale  :  les  cas 
■de  suspension  ou  de  perte  des  droits  sont  dé- 
terrâmes par  la  constitution  ,  et  ne  le  peuvent  être 
que    par'elle. 

Que  fait  un  citoyen  qui  se  soustrait  à  la  cons- 
cription ,  ou  qui  s'est  sousirait  à  la  réquisition  ? 
c'est  un  lâihe  ,  un  traître  à  son  pays  ,  ii  mérite 
d'être  puni  ;  mais  pour  qu'une  peine  soit  appli- 
quée ,  il  faut  qu'un  tribunal  la  prononce  et  en 
ordonne  l'application.  Or,  quelle  peine  a  encouru 
le  citoyen  dont  il  s'agit  ?  celle  infligée  aux  déser- 
teurs ;  celui-ià  est  déserteur  qui  ne  produira  pas 
le  certificat  dont  il  s'agit.  Or,  il  doit  être  puni , 
ou  par  un  tiibunal  civil  ,  ou  par  un  tribunal 
militaire.  Aujourd  hui  on  vous  propose  de  lui 
ôter  les  droits  de  cité  ;  ce  serait  le  favoriser 
peut-être  ,  ce  sera  t  lui  ô.ter  la  crainte  d'une  dis- 
position pénale.  Je  demande  que  dans  ce  cas 
la  peine  soit  appliquée  par  un  tribunal  ,  et  qu'elle 
porte  la  déportation  ,  ou  ,  si  vous  le  jugez  con- 
venable ,  la  confiscation  des  biens. 

Plusieurs  membres.  Non  ,  non  ,  aux  voix  l'ar- 
ticle. 

Choilet  combat  l'article  par  les  mêmes  motifs 
d'iaconsututionalité  ;  il  uemande  que  la  peine 
due  à  la  désertion  soit  appliquée  par  un  tribunal. 

Duplantier.  J  opposerai  aux  citations  constitu- 
tionnelles qui  vous  sont  faites  ,  les  articles  précis 
delà  déclaration  des  droits  et  de  celle  des  devoirs 
des  citoyens.  Ceiui  qui  ir-e  remplit  pas  les  devoirs 
que  la  société  impose  n'a  pas  de  droit  aux  avan- 
tages ,  à  la  protection  de  cette  société  ;  l'article 
proposé  est  la  plus  forte  conception  ,  et  la  plus 
heureuse  idée  de  votre  commission  dans  le 
travail  qu'elle  vous  présente  pour  cet  article  ;  il 
ne  faut  ni  moyens  vioiens  ,  ni  peines  cruelles  , 
ni  voies  d'exécution.  Il  n  y  a  là  ni  peine  de  mort 
ni  peine  de  fers,  ni  aucun  des  moyens  de  sévé- 
rité que  leur  rigueur  même  fait  éluder.  C  est  ici 
le  puissant  levier  de  l'existence,  particulière  qui 
vous  assure  l'exécution  de  votre  loi. 

Ou  parle  de  l'exercice  des  droiis  de  citoyen, 
ce  n'est  pas  l'ôter  que  d'en  suspendre  la  fa- 
culté. (  Des  murmures  s'élèvent.  )  Quels  droits 
de  citoyen  peuvent  réclamer  ceux  qui  ne  veu- 
lent pas  servir  la  Pairie  ?  Vous  avez  ôté.  le  droit 
de  cité  aux  nobles  ,  et  certes  ,  ils  étaient  moins 
coupables  que  le  lâche  qui  refuse  à  la  Répu- 
blique le  secours  de  son  bras. 

Représentai  du  Peuple  ,  vos  ennemis  ont 
frémi  quand  ils  ont  appris  que  par  une  con- 
ception sublime  ,  et  par  Jes  p'us  faciles  moyens ,. 
vous  aviez  à  la  disposition  de  l'Etat  un  million 
d'hommes  toujours  prêts  à  marcher  ,  toujours 
attendant  le  sianal  qu'on  peut  leur  donner  suc- 
cessivement. Diminuez  quelque  chose  de  ces 
formidables  moyens  ,  et  vos  ennemis  tant  de 
fois  vaincus  ,  oseront  croire  à  la  possibilité  d'un 
triomphe. 

Je  vote  pour   l'article. 

Une  foule  de  voix.   Appuyé,  appuyé 

Génissieux.  L'article  comprend  les  réquisition- 
naires  de  1 7g3  ;  ce  n'est  pas  là  la  place  de 
cette  disposition  ,  il  taut  la  rapporter  à  l'ar- 
ticle LU.  Je  fais  cette  proposition  ,  parce  que 
cet  article  LU  lui-même  sera  susceptible  de 
discussion-;  c'est  celui  qui  accorde  un  délai  aux 
réquisitionnaires    pour  rejoindre. 

L'avis  de  Génissieux  est  adopté  ;  les  réquisi- 
tionnaires de  I;g3  ne  sont  pas  compris  dans 
l'article. 

On    demande   que  l'article   soit  adopté. 

Une   vive    opposition  se_rnanifeste. 

On  demande  l'ajournement  et  le  renvoi. 
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belbret.  Tout  ajournement  est  préjudiciable  ; 
le  tems  et  les  circonstances  nous  pressent  ;  il 
faut  qu'en  vendémiaire  les  tableaux  soient  dressés, 
les  modèles,  envoyés. 

IV. Au  lieu  de  fixer  l'époque  de  vendé- 
miaire, il  faut  mettre  que  les  tableaux  seront 
dressés  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication 
de    la   présente  loi. 

Cet  avis  est  adopté. 

JJn  membre.  Je  conviens  que  l'article  constitu- 
tionel  qui  a  été  cité  ,  paraît  blesser  par  l'article 
proposé  ;  on  ne  peut  priver  un  citoyen  de  1  exer- 
cice de  ses  droits  ,.que  dans  les  cas  prévus  par 
la  constitution  ;  mais  vous  pouvez  Traiter  comme 
étrangers  les  individus  qui  refusent  de  servir  la 
patrie.  J'en  fais  la  proposition. 

Thiessé.  Cet  avis  aurait  des  înconvéniens  ;  un 
étranger  peut  devenir  français  ,  après  sept  ans 
d'épreuves  ,  après  son  mariage  avec  une  fran- 
çaise, après  un  établissement.  Je  préfère  l'ai  tlcle 
de  la  commission.  Cependant  pour  la  rédaction  , 
je  demande  le  renvoi. 

N....  Je  demande  qui  appliquera  la  dispo- 
sition pénale  ,  qui  déclarera  que  tel  n'est  habile 
ni  à  succéder  ni  à  disposer  oe  ses  biens  ;  je  de- 
mande comment  une  peine  peut  être  appliquée 
sans  jugement. 

On  demande  de  nouveau  l'ajournement. 

'Delbret.  Qn  se  méprend  sur  le  sens  de  la  loi; 
il  ne  s'agit  pas  de  disposition  pénale.  Que  la 
loi  déclare  déchus  de  leur  droit  de  citoyens  , 
ceux  qui  refuseront  de  servir  la  patrie  ,  la  dé- 
chéance dès-lors  sera  encourue  par  le  fait  même 
de  la  non  préservation  du  certificat  exigé.  C  est 
la  mesure  la  plus  simple  ,  la  mieux  exécutable  , 
la  moins  susceptible  d  inconvéniens.. 

Pisou  du  Galand.  Je  ne  discute  pas  le  fond  de 
l'article  ;  il  est  pos  ible  qu'en  principe  il  soit 
nécessaire,  il  soit  juste  ,  mais  du  moins  il  le 
faut  rédiger  de  manière  qvj'il  ne  puisse  être  di- 
versement interp:è:é  ,  ni  donner  lieu  à  l'arbi- 
traire ;  or  je  vois  dans  le  projet  des  dispositions, 
qui,  n'étant  ni  claires  ni  précises,  donneront 
lieu  à  des  interprétations  différentes  et  à  des 
abus.  Par  exemple  ,  par  ces  mots,  disposer  de  ses 
biens  ,  entend-on  quîiu  moment  de  tester  un 
mourant  devra  produire  le  certificat  exigé  par 
l'article.  Diverses  autres  considérations  doivent 
motiver  le  renvoi  de  l'article  pour  présenter  une 
rédacrion  plus  conforme  aux  intentions  du 
conseil. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Prèndence   de  Laloi. 

8J5.ANCE    DU    2    FRUCTIDOR. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
réso'ution  ,  du  29  thermidor,  qui  porte  que, 
le  18  fructidor  -prochain  ,  et  chaque  année  à 
la  même  époque  ,  une  fêle  nationale  sera  célé- 
brée dans  toutes  les  communes  de  laRépublique , 
et  par    les    armées  de    terre   et  deniei. 

Bourdon  ,  de  l'Orne,  fait  approuver  une  réso- 
lution ,  du  17  thermidor,  qui  transfère  l'école 
centrale  eu  département  iJe.  1  Orne  ,  établie  à 
Séez  ,   dans  le    collège    d'Ale-nçon. 

Chatry-Lafosseiih  approuver  une  résolution, 
du  18.  thermidor  qui  annulle  la  nomination  de 
Fsrgen_t  national  de  la  commune  de  Ch  sire  ,  can- 
ton de  Vouziers  ,  département  des  Ardennes. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  d:s,  ussion  sur  la 
résolution,  du  6  iheimidor  ;  relative  aux.  feus 
décadaires. 

Clavier  combat  la  résolution  ,  il  trouve  qu'i: 
est  impossible  d'exécuter  la  première  partie  de 
de  l'anicle  IV,  qui  charge  le  président  de  l'ad- 
ministration municipale  de  célébrer  chaque 
décadi  les  mariages.  Il  fixe  à  1,100,  dans  les 
grandes  communes  .  le?  mariages  de  chaque  an- 
née ,  ce  qui  fait  3o  par  décadi  .  et  il  ne  pense  pas 
qu'un  seul  fcnciionnaiie  puisse  suffire  à  cette 
occupation  dans  un  jour.  Les  formalités  sont  trop 
multipl'éés  pour  qu'on  puisse  consommer  cesopé- 
ratioas  en  si  peu  de  tems.  En  imprimant  d'avance 
les  formules  des  actes,  on  ne  ferait  que  multi- 
plier les  embarras.  Le  seul  moyen  qui!  y  aurait 
peut-être  d'exécuter  cet  article  serait  d'autoriser 
les  autres  membres  de  l'administration  munici- 
pale à  procéder  concurremment  avec  le  président 
à  la  célébration  des  mariages.  Sans  cela,  il  est 
impossible  de  concevoir  qu'on  puisse  dans  un 
seul  jour  lire  les  lois  ,  les  actes  de  l'autorité  pu- 
blique ,  le  bulletin  décadaire,  recevoir  les  actes 
'de  mariage  ,  en  faire  la  célébration  ,  lire  les'actes 
de  naissances  et  de  décès  ,  de  reconnaissances  ou 
d'adoption  d'enfans  ,  et  de  divorces  qui  auront 
su  lieu  dans  le  canton  pendant  la  décade. 


QiiinéaU  appuie  la  résolutidh.  tl  voit;,  ciàfiê 
les  lentes  décadaires  ,  Un  nouveau  moyen  d'Unidri 
pour  les  familles  que  la  célébration  des  fêtes 
réuoira  chaque  décadi  dans  un  même  lieu.  Il 
applaudit  aussi  aux  autres  idées  renfermées  dans 
la   résolution  ,  et  demande  qu'on  l'approuve. 

Rabaut  jeune  ne  peut  lui  donner  son  nssentU 
ment  ,  parce  qu'il  la  croit  incompleite  ,  inexécu- 
table ,  contraire  à  l'égalité  des  droits  ,  contraire 
aux  intérêts  des  citoyens. 

Incompleite  :  en  effet  ,  dit-il  ,  si  la  résolution 
présente  quelques  idées  philosophiques  et  mo- 
rales ,  elle  est  loin  de  contenir  toutes  celles  qu'on 
devait  s'attendre  à  y  trouver.  Dans  mes.  rêveries 
philosophiques .,  je  me  suis  queiquelois  occupé 
des  fêtes  décadaires,  et  pi  j'avais  été  chargé  d'en 
tracer  le  programme  ,  j'aurais  voulu  que  les  vieil- 
lards i  les  dëlenseurs  de  la  patrie  mutilés  s  y  pré- 
sentassent ,  qu  ils  y  eussent  d,es  places  marquées , 
et  qu'à  leur  arrivée  les  citoyens  se  tinssent  debout 
et  découverts  ;  j'aurais  aussi  accordé  des  place! 
distinctes  aux  instituteurs  de  la  jeunesse  ,  ces 
seconds  per<  s  des  enlans  ;  j'autais  voulu  que  les 
jeunes  gens  qui  ,  dans  les  écoles,  se  s.-raient 
distingues  de  leurs  camarades  ,  obtirssent  unb 
place  particulière  et  des  éloges  publics.  Enfit'i 
j'aurais  voulu  que  le  jour  d'un  mariage  lot  tout 
entier  consacré  à  célébrer  le  bonheur  des  nou- 
veaux époux;  que  la  lête  Se  rapportât  toute  én~ 
tiere  à  eux  ;  qu  ils  fussent  reconduits  .dans  leur 
domicile  ,  au  son  de  la  musique  ,  par  là  troiipe 
des  jeunes   gens  du  canton. 

Ces  idées  riantes  et  phllasoi  hlques ,  faites  pour 
un  Peuple  dont  Us  mœurs  n'ont  point  encore  dé- 
généré ,  auront,  chez  uous  à  combattre  les  pas'- 
sions  et  les  préjugés. 

Il  ne  faut  rien  précipiter  ,  lorsqu'il  s'agit  de 
détruire  d'anciennes  habitudes.  Imitons  en  eela 
la  révolution  ,  dont  les  progrès  ont  été  lents  <  mais 
assurés.  L'instruction  a  dérruit  les  préjugés  poli- 
tiques ;  que  linstruction  détruise  aussi  les  préju- 
gés  religieux. 

Examinons   meintenant  la   résolution    dans  ses  - 
détails  ,   et  nous  verrons  qu'elle  est  inexécutable  , 
et  souvent  contraire  à  l'égalité   des   droits  .   er  au 
véritable  intérêt  des  citoyens. 

Le-local  dans  lequel  seront  célébrées  les  fête* 
décadaires  ,  ne  contiendra  jamais  plus  de  2oo:v 
personnes  ;  il  y  a  des  cantons  qui  renferment  plus 
de  i3o,ooo  âmes  ;  ces  emplacemens  ne  s-irout 
donc  pas  suftisans  ;  premier  rapport  sous  lequel 
la  résolution  est  inexécutable.  Elle  l'est  encore 
dans  les  cantons  ruraux  :  pour  s'en  convaincre, 
il  ne  faut  que  se  rappeler  ce  qui  a  lieu  dans 
ces  cantons  ;  les  administrateurs  ne  Se  réunissent 
qu'une  fois  par  décade,  et  c'est  toujours  le, 
décadi  ;  la  matinée  est  employée  à  la  lecture  des 
lois  ,  et  à  l'expédition  des  affaires  urgentes  ;  la 
lêie  décadaire  ne  pourrait  donc  commencer  qu  à 
3  ou  4  heures,  ce  qui  est  impossible  dans  la 
mauvaise  saison.  D  ailleurs,  lagent  municipal 
que  vous  forcez  d  assister  à  ces  lêtes  ,  demeure 
quelquefois  à  un  myriametre  et  demi  du  chef- 
lieu  de  canton  ;  il  a  aussi  ses  affaires  particulières 
à  régler,  et  c'est  le  décadi  qu'il  emploie  ordi- 
nairement à  ce  travail.  Par  cette  raison  il  viendra 
d'autant  plus  tard  ,  et  il  retournera  ,  sut-iout  dans 
la  mauvaise  saison  ,  d'autant  plus  vite  qu'il  sera 
plus  éioigné.  Dans  les  communes  de  5ooo  âmes 
et  au-dessus,  où  les  administrateurs  munici- 
paux s'assemblent  tous  les  jours  ,  ces  fês-cs  pour- 
ront avoir  lieu;  mais,  je  le  répète,  elles  sont 
impraticables  dans  les  cantons  ruraux,  car  le 
jour  de  repos  serait  aiors  pour  les  administra- 
teurs de  ces  cariions  un  jour  extrêmement  pé- 
nible. 

C'est  ici  le  lieu  de  placer  la  critique  de  l'ar- 
ticie  qui  veut  que  ces  fêtes  soient  exclusive- 
ment célébrées  dans  les  chefs-lieu.  Si  cet  article 
est  adopté,  il  en  résultera  qu'une  foule  de 
petites  communes,  placées  à  une  grande. dis- 
tance du  chel-'ieu  de  canton  ,  seront  constam- 
ment privées  de  l'instruction  que  procureront 
ces  fê'es  ,  et  par  cela  seul ,  le  but  que  vous 
vous  proposez  d'atteindre,  sera  manqué.  Pour- 
quoi d'ailleurs  les  habitans  du  chef-lieu  auraient- 
ils  seuls  l'avantage  d'assister  à  ces  fêtes  sans  dé- 
placement et  sans  dépenses  ?  Ne  craignez-vous 
pas  que  cette  espèce  d:  privilège  accordé  aux 
habitans  du  chef-lieu  n'excite  contre  eux  la  ja- 
lousie et  ia  haine  des  habttans  des  autres  com- 
munes ? 

Par  la  même  raison  ,  l'article  II  qui  porta 
l'établissement  d'un  bulletin  décadaire  sera  illu- 
soire et  sans  effet  ,  si  ce  bulletin  n'est  point 
placardé   dans    toutes  les   communes. 

L'article  III  renvoie  au  décadi  seulement  la 
célébration  de  tous  les  mariages.  Pourquoi  res- 
treindre à  36  jours  dans  l'année  ceux  où  l'on 
pourra  se  marier  ?  Cet  article  est  attentatoire 
aux  droits  et  aux  intérêts  nés  citoyens.  Quel- 
ques ex-emples  s-iffiront  pour  vous  en  convaincre  5 
ua  homme  est  sur  le  point  de  faire  un  voyant 
de  long  cours  ,  le  vaisseau  qui  doit  le  porter  est 
prêt,  mais  avant,  de  partir,  il  désire  assurer 
le  sort  d'une  femme    qu  il    chérit    tendrement. 


Le  décadi  arrive  ,  il  se  présente  à  la  munici- 
pal le  .  mais  la  trop  grande  afiiuence  de  citoyens 
ijui  y  sont  pour  le  même  objet  ,  ou  d'autres  cir- 
corstances  .  iont  qu  il  ne  peut  se  marier  Pen- 
dant l'intervalle  d'un  décadi  à  l'autre  ,  le  vaisseau 
part,  et  cet  homme  est  oblige  ou  de  r<  larder 
un  voyage  dont  sa  fortune  dépend  ,  ou  d'aban- 
donner une  femme  qui  aurait  lait  le  bonheur  de 
sa  vie-  Il  es:  une  foule  de  cummerçans  dans  le 
nord  de  la  France  et  même  dans  les  pays  mé- 
ridionaux ,  qui  pendant  trois  ou  quatre  mois  de 
1  année  ,  sont  séquestrés  du  reste  de  l'univers  , 
soit  par  les  in  fondations  ,  soit  par  les  neiges  ,  il 
faudra  donc  que  les  habitans  de  ces  communes  , 
attendant  le  retQur  de  la  belle  saison  pour  con- 
tr-cter  mariage  ? 

Autre  exerope  ;  un  jeune  homme  est  décidé  à 
épouser  use  fi  le  qu'il  a  séduite  ,  mais  il  meurt 
avant  le  bie:  heureux  décadi  ,  et  la  fi  le  qui  porte 
djvs  son  sein  le  fruit  de  ?a  faiblesse  ,  se  trouve 
déshonorée  ,  et  ne  peut  p:us  trouver  à  s  établir. 
Je  pourrais  multiplier  à  I  irfini  ces  exemples  ; 
ceux  que  je  vous  si  donnés  suffisent,  je  crois  , 
pour  vous  démontrer  les  nombreux  défauts  de 
la  résolution  ,  et  pour  vous  prouver  qu'il  faudrait, 
prur  les  cantons  ruraux,  un  mode  particulier  de 
cé'ébratioa   des  fèies   décadaires. 

L'article  Vil  charge  le  directoire  d'établir  des 
jeux  gymniques.  Cet  article  ,  je  crois  ,  n'a  point 
été  assez  médité  par  ses  auteurs.  C'est  au  corps 
législatif  à  déterminer  la  nature  de  ces  jeux.  Si 
vous  voulez  faire  du  Peuple  Français  un  Peuple 
guerrier  ,  il  latrt  nécessairement  que  ses  institu- 
tions soient  militaires  ;  si  au  contraire  vous  voulez 
qu  il  soit  agricole  et  comrneiçant  ,  il  faut  que  ses 
exercices  soient  doux  et  paisiblts  ;  d'après  ces 
considérations  ,   je   vote  pour  le  Tejet. 

Le  couseil   ajourne  la   suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Frèiidcnct  de  Daunou. 
SÉANCE    DU    3    FRUCTIDOR. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  ,  le  conseil 
adep'e  définitivement  la  rédaction  du  projet 
déjà  présenté  par  Jacquemiaot  ,  relativement  aux 
ex-propriations   forcées. 

Boullay  -Paty  fait  un  nouveau  rapport  sur  les 
jurys  maritimes ,  et  présente  à  la  place  de  celui 
rejeté  par  le  conseil  des  anciens  sur  cet  objet  un 
projet  ,  qui  est  adopté,  précédé  de  la  déclara- 
tion d' urgence.  La  disposition  de  rétroactivité  que 
le  conseil  des  anciens  avait  reconnue  dans  le  pre- 
mier projet,  n'existe  plus  dans  celui-ci. 

Le  consul  fiançais  à  Séville  ,  et  trente-neuf 
aures  citoyens  ,  adrtssent  un  don  patriotique 
du  2186  fr. 

Lucien  Bonaparte.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
u  e  motion  d'ordre. 

Représentans  du  Peuple  ,  dépositaires  de  la 
constitution  de  l'an  3,  c'est  à  vous  que  je  m'a- 
dresse ;  la  renommée  publie  que  l'on  prépare 
des  innovations  dans  la  constitution  d'une  Répu- 
blique voisine  et  alliée.  Des  bords  du  Pô  aux 
rives  de  la  Seine  ,  les  amis  de  la  liberté  se  sont 
allarmés  Un  plus  long  silence  de  votre  part  re- 
doublerait leurs  inquiétudes  et  nous  deshonore- 
rait. Je  viens  donc  fixer  vos  regards  sur  ces 
innovations  préparées  par  des  hommes  qui  ne 
peuvent  avoir  ,  à  cet  effet  ,  ni  mission  ni  ca- 
ractère. Je  viens  lessigaalcr  à  vos  yeux.  S'il  estvrai 
de  dire  qu  il  est  des  vérités  précoces,  dangereuses  à 
publier,  il  est  vrai,  aussi  qu  il  est  des  vérités 
haidi-s  qu'on  ne  peut  passer  sous  silence  ,  sous 
peine  d'être  esclaves. 

I!  est  des  projets  qu'il  suffit  de  rendre  publics 
pour  déconcctrer  leurs  auteurs  ;  tel  est ,  je  crois , 
celui  que  quelques  hommes  ,  dans  leur  délire 
scientifique  ,  croient  pouvoir  appdler  le  perfec- 
tionnement du  pacte  social  ,  perlectionnement 
qui  ,  en  effet  ,  ne  serait  que  le  t:iomphe  de  l'aris- 
tocratie sur  les  principes  républicains.  La  consti- 
tution C  salpine  .est  la  constitution  Française  de 
l'an  3  ,  la  voilà  ;  c'est  le  dépôt  que  le  Peuple 
Français  a  confié  à  vous  v  au  drrectoire  ,  aux 
administrateurs  ,  aux  juges  ,  à  l'armée  ,  aux 
épouses  ,  aux  mères  ,  au  courage  de  tous  les 
Français.  Dans  cette  constitution  sainte,  repose 
notre  garantie  sociale.  Hors  d'elle  ,  je  ne  vois 
plus  de  terre  ferme  cù  nous  puissions  asseoir  le 
fondement  de  nos  institutions  républicaines.  Je 
ne  vois  que  le  sable  mouvant  du  despotisme  ou 
la  terre   de  feu  de  la   guerre  civile. 

Quels  sont  les  êtres  qui  ont  pu  croire  qu'il  était 
arrivé,  le  moracnr  on  la  France  devrait  sortir  de 
l'asyle  salutaire  où  elle  est  entrée  après  de  si 
longs  or2ges  ?  Eh  quoi  .'  nOus  respirons  à  peine, 
notre  constitution  n'est  pas  encore  étayée  de 
beaucoup  d'années  d'expérience  ;  une  République 
voisine  fa  adoptée  ,  et  déjà  cous  lui  préparerions 
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des  déchirements  ;  d'jà  la  division  éclaterait  entre 
elle  et  nous  ;  déjà  on  ose  parler  de  la  réforme 
des  corps  législatifs  ,  sous  prétexte  d'économie. 
Des  traités  ont  élé  faits  :  ils  ont  élé  garantis  par 
vous  ,  et  on  a  l'impudence  de  les  violer  sous 
vos  yeux  ,  de  les  rompre  sans  votre  concours , 
sans  votre  participation  !  Un  ambassadeur  a  salué 
l'indépendance  de  la  République  Cisalpine,  et 
le  lendemain  il  conspirerait  contre  elle  !  et  les 
bayonnettes  fiançaises  séleveraient  pour  assurer 
■  exécution  de  ces  projets!  Je  voulais  ne  pas  croire 
à  de  telles  complots  ;  mais  de  nombreux  écrits 
nous  parviennent,  les  cris  du  Peuple  Cisalpin 
se  font  entendre  ;  le  spectre  hideux  de  l'aristo- 
cratie s'élève  et  frappe  nos  regards  ;  il  est  prêt 
à  renverser  le  berctau  de  la  démocratie  ,  peut- 
être   n'est-ce  là   qu'une   vision. 

Au  surplus  ,  de  telles  craintes  sont  honorables. 
Si  le  airectoire  dissipe  nos  allarmcs  ,  nous  aurons 
à  nous  féliciter  de  les  avoir  exprimées.  Si  un 
sinistre  projet  existe  ,  sil  est  avéré  ,  il  faudra 
l'attaquer  d'une  main  hatdie  ,  et  se  souvenir 
qu'on  vous  écrit  qu'une  atteinte  à-!a  consii  u*ioti 
cisalpine  ne  serait  qu'un  essai  sur  la  nôtre;  mais 
avant  qu'une  telle  atteinte  soit  portée  à  notru 
pacte  social  ,  je  le  déclare  ,  et  j'en  jure  ,  il  faudra 
se  résoudre  à  passer  sur  le  corps  de'  p^us  d'un 
reptéseutart  du  Peuple.  Noue  constitution  porte 
que  nulle  autorité  n'a  le  droit  de  la  changer.  Si 
quelques  défauts  sont  appeiçus  dans  ses  dispo- 
sitions ,  il  existe  des  moyens  constitutionnels 
de  les  téfortner  :  le  conseil  des  anciens  peut, 
à  Milan  comme  à  Paris ,  demander  celte  révision  ; 
mais  elle  ne  doil  pas  être  le  résultat  de  manœuvres 
qui  ne  peuvent  êtte  employées  que  par  dis 
hommes  plus  audacieux  qu  estimables. 

Un  ambassadeur  frac  çais  existe  près  la  Répu- 
blique Cisalpine  ,  en  vertu  de  la  loi  et  de  la 
constitution;  de  quel  droit,  je  le  demande, 
pcut-il  vouloir  renverser  la  constitution  et  violer 
la  loi  ?  si  les  envoyés  près  les  Républiques  aillées 
se  permettent  de  bouleverser  leur  ordre  social  , 
si  les  traités  garantis  par  vous  ne  sont  pas  sacrés 
pour  eux  ,  la  République  devient  une  chimère  , 
et  les  gouvernans  sont  des  oppresseurs.  Qu'ils 
retentissent  donc  mille  lois  sous  ces  voûtes  ces 
mots  d'une  adresse  que  vous  avez  reçue  :  Que 
si  cinq  ou  six  personnes  suffisent  à  Milan  pour 
ébranler  l'édifice  de  la  liberté  ,  il  ne  faudra  à 
Paris  qu'un  nombre  un  peu  plus  considérable 
d'audacieux  innovateurs. 

Voyons  donc  cependant  en  quoi  consiste  les 
améliorations  que  vont  apporter  «ss  innovateurs 
aux  représentations  populaires. 

On  parle  d'un  système  économique.  Sans  doute 
on  va  artêter  le  cours  des  dilapidations  ,  les 
marchés  vont  être  publics  .  un  système  de  fi- 
nances complet  et  salutaire  va  s'établir  ;  non  , 
citoyens  ,  il  n'en  est  poir-t  ainsi.  Les  améliora- 
tions prétendues  se  bornent  à  réduire  le  pou- 
voir exécutif  à  trois  personnes  ,  à  ajourner  ,  à 
rr.orceller  le  corps  législatif  pendant  quatre  mofs 
de  l'année,  afin  de  le  rendre  nul  les  huit  autres 
mois  ;  à  donner  l'initiative  des  lois  au  pouvoir  exé- 
cutif :  et  voilà  ce  qu'on  appelle  perfectionner  une 
constitution  libre  '■  Représentans  ,  tel  est  le  système 
qui  a  élevé  le  pouvoir  des  triumvirs  ,  lorsque  , 
régnant  par  les  proscriptions ,  ils  se  partageaient 
les  dépouilles  des  Romains.  C'est  ce  sysême 
qui  a  fondé  la  tyrannie  de  César ,  et  qui  fit 
supporter  le  pouvoir  d'un  seul  homme  à  ce 
Peuple  Romain  ,  fatigué  des  excès  de  ces  trium- 
virs. Toutes  les  époques  de  l'histoire  nous  re- 
produisent les  mêmes  événemens  sous  d'autres 
noms. 

Cromwel  ,  comme  les  triumvirs  ,  voulait  ,  di- 
sait-il ,  le  perfectionnement  de  la  constitution 
d'Angleterre;  le  parlement  le  gênait  dans  ses 
vues  ambitieuses;  l  usurpateur  ne  voulut  point 
lutter  de  vive  force  contre  cette  autorité.  Plus 
habite  et  plus  patient  ,  il  corrompit  le  parle- 
ment, y  gàssa  ses  agens ,  fit  perdre  à  ce  corps 
représenratif  lopinion  publique  ,  et  le  réduisit 
à  un  tei  degré  d  ignominie,  que  lorsque  ce 
parlement  voulut  reprendre  une  attitude  indé- 
pendante ,   il  reconnut  qu'il   n'était  plas  tems. 

Le  tyran  descendit  au  sein  du  sénat  ;  il  ordonna 
à  quelques  soldats  de  dissoudre  ce  mannequin  de 
représentation.  Les  soldats  obéirent,  et  la  révo- 
lution anglaise:qui  avait  coûté  tant  de  sans  ,  péiit 
sous  ce  perfectionnement  prétendu  :  et  nous  nous 
tairions  !  et  nom  souffririons  qu'on  employât 
l'armée  à  la  violation  des  droits  dts  Peuples  ! 
A-t-or.  déjà  oublié  qu'elle  sait  délibérer  quand 
la  constitution  est  menacée  ?  Non  ,  le  système 
représentatif  n'est  poiot  aisé  à  ébranler  ;  et  si 
quelques  circonstances  difficiles  ont  altéré  son 
inviolabilité,  elles  ne  doivent  que  relever  nos 
espérances  ;  elles  prouvent  que  ,  pour  le  salut  de 
la  constitution  ,  tous  les  sacrifices  sont  possibles 
aux  représentans  du  Peuple  ;  elles  prouvent  que 
la  guerre  civile  est  ua  mal  affreux  ,  mais  que  la 
tyrannie  est  le  pire  de  tous.  Proclamons  donc 
que  la  constitution  de  l'an  3  est  la  vu. otite   iné- 


branlable du  Peuple  ;  que  la  révision  ne  peut 
s  obtenir  que  par  hs  moyciisconstitutionnels;  que 
la  ptéparer  par  d'autres  moyens  ,  est  un  attentat , 
et  que  vous  voulez  arrêter  dans"  sa  source  le 
torrent  de  désorganisation  qui  vous  menace. 
La  République  cisalpine  ne  peut  changer  sa 
constitution  que  dans  ses  assemblées  primaires  ; 
nul  pouvoir  ne  peut  usurper  ce  droit  sur  ces 
assemblées. 

Je  demande  qu'il  soit  adressé  un  messjge  au 
directoire  pour  lui  demander  ,  dans  le  plus  bref 
délai,  des  renseignemens  sur  les  bruiis  qui  se 
répandent  d'un  mouvement  dans  la  Cisalpine  , 
et  d'une  innovation  dont  on  accuse  l'ambassadeur 
français.  Ces  renseignemens  calmeront  nos  crain- 
tes ,  ou  p. évolueront  une  explication  devenue 
indispensable  pour  votre  honneur,  votre  indé- 
pendance et  votre  sûreté. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé. 

V  autres.  L'impression. 

Plusieurs  voix.  A  six   exemplaires. 

Crochon.  Je  demande  qu'on  délibère  sur  la  pro- 
position en  comité  général.  Il  s'agit  ici  de  no» 
rapports  avec  un  Peuple  voisin  ,  de  l'exécution 
de  nos  traités.  Cela  ne  peut-être  discuté  qu'en 
comité  général. 

On  demande  de  nouveau  l'impression. 

Abolin.  J'ai  cru  que  Lucien  Bonaparte  voulait 
nous  entretenir  de  projets  d'innovation  à  la  cons- 
titution française  ;  mais  il  m'a  paiu  d'apiès  la 
proposition  qu'il  vient  de  faire  ,  qu'il  s'agissait 
de  la  République  Cisalpine.  Certes  ,  un  traité 
nous  lie  aux  Cisalpins  ,  mais  dans  nos  traités  il 
n'est  pas  mention  de  la  contitution  de  cette 
République.  Le  directoire  seul  correspond  avec 
les  puissances  étrangères  ;  mais  si  nous  envoyions 
le  message  proposé  ,  nous  laisserions  voir  l'in- 
tention de  nous  immiscer  dans  ces  correspon- 
dances. 

Dernièrement  un  agent  frarçais  s'est  permis 
de  destituer  en  Helvétie  des  éius  du  Peuple.  Le 
directoire  a  cassé  l'arrêté  de  son  agent,  et  la 
nation  Helvétique  a  voté  des  actions  de  grâces 
au  directoire.  Au  surplus  ,  quoiqn'il  soit  vrai  de 
dire  que  c'est  au  Peuple  lui-même  qu'il  appar- 
tient de  se  donner  une  constituii  a  ,  il  est  certaia 
qu'il  serait  impolitique  de  laisser  abandonner  à 
ses  propres  forces  une  République  alliée  au  sein 
di»  laquelle  deux  puissances  ennemies  portent 
des  brandons  de  guerre  civile.  Je  demande  la 
question   préalable   sur  la   proposition. 

Ltcoinie.  je  demande  la  parole  sur  la  propo- 
sition de  se  former    en  comité. 

Marqnezy.  Puisque  la  motion  a  été  faite  en 
public,  je  demande  que  la  discussion  ait  aussi 
lieu  en  public. 

Lecoinie-Puyraveaux.  Quand  on  parle  du  respect 
dû  aux  constitutions  des  Républiques  alliées,  il 
me  semble  qu'on  ne  devrait  pas  perdre  de  vue 
celui  que  doit  inspirer  la  sienne.  Votre  constitu- 
tion exige  que  tous  les  intérêts  généraux  de  la 
Nation  ,  soit  sur  la  paix  ,  soit  sur  la  guerre,  soit 
sur  les  traités  avec  les  voisins  ,  soient  discutés  en 
cojnité  secret.  Voilà  un  principe  certain  ,  prin- 
cipe  qui   a   été  méconnu  par   Lucien  Bonaparte. 

Il  vous  a  dit  :  vous  avez  fait  un  traité  avec  les 
Cisalpins  ;  vous  avez  garanti  le  traité  ,  il  faut 
U  maintenir.  Cela  est  vrai  ,  mais  sans  autre 
détail  ,  sans  autre  discussion  sur  cet  objet  , 
vous  ne  pouvez  en  délibérer  qu'en  comité  se- 
cret ;  c'est  là  qu'il  faudra  préciser  les  faits  ,  établir 
entre  la  constt  ution  française  et  la  constitution 
cisalpine    la    différence   qui    existe   réellement. 

Certes ,  il  est  de  notre  honneur  de  défendre 
notre  constitution  ;  mais  il  ne  faut  pas  la  con- 
fondre avec  une  constitution  qui  ne  fut  peut- 
être  pas  faite  par  le  Peuple  au  nom  duquel  on 
réclame.  Je  demande  la  formation  d'un  comité 
général. 

Cette  proposition  est    adoptée. 

Les  spectateurs  se  retirent. 


ERRATA. 

Dans  le  n°  d'hier,  page  i336;  opinion  du  re- 
présentant Duplanlier ,  Iig.85,  première  colonne, 
au  lieu  du  mot  entremise  ,  lisez  entreptise;  ligne 
83  ,  2e  col,  au  lieu  de  le  goufre  et  l'esclavage,  lisez 
le  goufre  de  1  esclavage  ;  ligne  5o  ,  3£  colonne  , 
après  ces  mots  :  celui  qui  donne ,  ajoutez  , 
le  fait  pour  avoir  le  droit  d'exiger  plus  quil 
ne  doit  attendre  ,  et  celui,  etc.;  ligne  5i  , 
même  colonne,  au  lieu  du  mot  rendre ,  lisez, 
vendre. 


A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


A    Faris  .   de     imprimerie,   du   cit.   Agasse,   propriétaire   du   Moniteur,   rue   des  Poitevins  ,  n9    i3. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Riga ,  le  1 4  thermidor. 

XJîFViS  que  Paul  Ier  a  rendu  à  la  noblesse  de 
Livonie  ses  anciens  privilèges ,  elle  a  cru  faire  un 
grand  effort  en  rédigeant ,  dans  une  espèce  de 
diète  provinciale,  une  constitution  pour  les  pay- 
sans. Quelques  passages  de  celte  prétendue  cons- 
titution feront  voir  ce  qu'ont  gagné  les  esclaves  de 
la  Livonie  à  ce  nouvel  ordre  de  choses. 

Le  premier  paragraphe  porte  que  les  hommes 
attachés  à  la  glèbe  ne  pourront  pas  être  vendus 
hors  du  pays  ;  mais  il  sera  loisible  aux  nobies 
de  donner  à  ses  parens  celui  de  ces  hommes 
propres ,  dont  six  de  ses  camarades  auront  affirmé 
qu'il  est  un  vaurien. 

Le  paragraphe  V  établit  que  lepaysan  doit  payer 
une  contribution  des  deux  tiers  de  son  bien  ,  et 
que  quant  à  la' valeur  du  troisième  tiers  ,  il  est 
tenu  de  la  fournir  en  corvées  ordinaires  ;  ce  qui 
ne  le  dispense  pas  des  corvées  extraordinaires , 
comme  de  faire  les  moissons ,  conduire  les  fu- 
miers ,  battre   Ic-S    grains  ,    etc. 

Le  paragraphe  XV  comme  le  seigneur  de  la 
terre  juge  en  dernier  ressort  dans  les  querelles 
des  paysans. 

Le  paragraphe  XVII  lui  confirme  le  droit  de 
punir  sur  le  champ  les  fautes  légères  de  trente 
coups  de  fouet ,  et  de  le  faire  passer  dix  fois  par 
les  verges  pour  les  faute!  plus  graves. 

Le  paysan  a-t-il  des  plaintes  sérieuses  à  porter 
contre  le  seigneur  territorial,  le  procès  est  jugé 
par  le  sur-intendant  ecclésiastique  de  la  classe  des 
nobles  ,  lequel  s'adjoint  deux  autres  seigneurs 
territoriaux  ;  et  en  dernière  instance  ,  c'est  le 
corps  des  nobles  qui  prononce.  Le  paysan  livo- 
.  nien  est  donc  enlevé  à  la  protection  du  souverain 
lui-même  ;  et  c'est  la  noblesse  qui  décide  si  un 
noble  a  outre-passé  les  droits  de  sa  caste.  Ce 
n'est  pas  assez  :  d'après  le  paragraphe  XIX  ,  les 
paysans  ne  peuvent  se  faire  assister  par  un  avocat 
devant  ce  redoutable  tribunal.  Ils  doivent  se 
défendre  eux-mêmes  et  de  vive  voix  ;  et  encore 
s'il  s'en  présente  plus  d'un  ou  deux  à  la  fois  du 
même  canton  ,  ils  sont  (  paragraphe  XXIV  )  punis 
exemplairement  comme  séditieux.  Enfin  ,  si  ce 
malheureux  paysan  ,  qui  ne  connaît  pas  les  lois  , 
qui  ,  intimidé  par  la  présence  de  ses  illustres 
juges  ,  doit  sentir  expirer  sur  ses  lèvres  les  meil- 
leures raisons  ,  a  porté  une  plainte  mal  fondée  , 
c'est-à-dire,  si  l'impuissance  de  se  défendre  lui 
fait  perdre  son  procès  ,  il  expie  un  premier  toit 
de  ce  genre  ,  en  passant  dix  fois;  le  second  ,  en 
passant  vingt  lois  par  les  verges  ;  et  au  troisième  , 
il  est  condamné  aux  travaux  publics  pour  un  an. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,    le  22    thermidor. 

Les  deux  princes  de  Wirtemberg  ,  frères  de 
l'impératrice  de  Russie  ,  sont  arrivés  à  Péters- 
bourg. 

Les  jeunes  gens  qui  ,  d'après  les  derniers  ordres 
de  Paul  Ier,  soDt  obligés  de  rentrer  dans  l'em- 
pire ,  subissent  aux  frontières  un  rigoureux  exa- 
men de  leurs  passeports,  dans  la  crainte  que, 
sous  le  prétexte  de  ce  rappel  ,  quelques  étran- 
ger ne  se  glissent  dans  la  capitale  ou  dans  les 
provinces. 

Dans  la  province  de  Livonie  .  on  a  ôté  aux 
paysans  les  grands  coutelais  dont  l'usage  remonte 
à  la  plus  haute  antiquité. 

On  prétend  que  l'ambassadeur  russe  à  la  Porte- 
Ouomane  a  reçu  ,  par  un  courier  extraordinaire  , 
l'ordre  d'exiger  du  divan  qu'il  ait  à  se  déclarer 
pour  ou  contre  les  Français.  Cette  nouvelle  est 
peu  vraisemblable. 

Le  ci-devant  maréchal  de  Brog'io  est  parti  pour 
se  rendre  à  Mittau  ,  auprès  du  prétendant. 

On  a  parlé  d'un  projet ,  adopté  par  le  gou- 
vernement de  Russie,  pour  ouvrir,  au  moren 
d'un  canal  ,  une  communication  entre  la  Bal- 
tique et  la  Mer  Noire.  Suivant  une  lettre  par- 
ticulière de  Riga,  ce  canal  est  déjà  exécuté  et 
la  navigation  y  est  eu  activité.  Un  navire  de  cent 
tonneaux ,  chargé  de  sel ,  expédié  de  Cherson  dans 
la  Crimée  .  est  arrivé  à  Konigsbcrg  eu  Prusse.  Les 
rivières  qui  se  jettent  dans  ces  mers  sontsi  rappro- 
chées les  unes  des  autres,  que  le  canal,  qui 
qui  sert  à  les  joindre  ,  n'est  que  de  huit  milles. 
Cependant  il  y  a  peu  de  navigations  intérieures 


dans  le  monde  ,  qui  réunissent  par  des  com- 
munications commerciales ,  des  pays  plus  éloi- 
gnées  les  uns   des  autres. 

On  écrit  de  Wolhinie  qu'on  y  a  annoncé  à 
l'armée  de  Condé  que  l'empereur  de  Russie  avait 
destiné  une  certaine  quantité  de  terres  ,  dans  une 
partie  éloignée  de  son  empire,  qui  seraient  con- 
cédées en  propriété  à  ceux  des  émigrés  qui  en 
voudraient.  Ceux  qui  se  décideront  à  aller  ailleurs, 
seront  les  maures  de  se  retirer,  et  auront  une 
somme  pour  faire  ce  voyage.  Cette  mesure  paraît 
annoncer  la  dissolution  de  ce  corps  ,  dont  l'en- 
tretien coûte  beaucoup  à  Paul  Iïr ,  et  ne  lui  est 
d'aucune  utilité. 

Un  des  principaux  officiels  -  généraux  de  ce 
corps  ,  la  Laurencie  ,  vient  de  mourir  au  quartier 
général  de  Dubnau. 

La  ci-devant  princesse  Monaco  a  obtenu  une 
starostie  de  3o,ooo  francs  de  revenu,  avec  un 
château  où  elle  réside  et  tient  un  assez  grand 
état. 

Le  ci-devant  duc  de  Richelieu  ,  qui  commande 
un  régiment  russe  ,  et  qui  a  comba'tu  dans  la  der- 
nière guerre  de  Russie  contre  les  Turcs,  a  obtenu 
une  terre  avec  5ooo  paysans. 

L'empereur  qui ,  à  son  avènement  au  trône , 
avait  montré  la  sage  disposition  de  ne  s'occuper 
qu'à  resiaurer  dans  un  état  de  paix  ,  le  commerce 
et  les  finances  de  l'Empire  paraît  s'être  laissé  en- 
traîner aux  suggestions  des  émigrés  et  de  l'Angle- 
terre. Quelques  ci-devant  Français  ,  les  minisires 
de  Londres  et  de  Vicune  semblent  prendre 
beaucoup  d'ascendant  dans  le  cabinet  de  Péters- 
bourg  ,  et  le  pousser  à  servir  leurs  vues  contre 
la  République  Française.  Les  communications 
entre  cette  cour  ,  celles  de  Londres  et  de  Vienne . 
sont  depuis  quelque  tems  très-actives. 

Le  ci-devant  duc  de  Laval  ,  qui  avait  un  régi- 
ment et  un  commandement  de  place  au  service 
de  Russie  ,  avec  un  traitement  considérable  ,  vient 
de  se  retirer  en  A  lemagne  ,  ne  conservant  qu'une 
modique  pension. 

Il  paraît  que  les  allures  du  gouvernement  russe 
ne  conviennent  guère»  aux  Français  mêmes  qui  y 
sont  le  mieux  traités.  Que  deviendront-ils  donc  , 
et  que  leur  faut-il  .  puisqu'ils  n'ont  pas  voulu  être 
libres  chez  eux  ,  et  qu'ils  ne  savent  pas  être  ailleurs 
esclaves  dociles  et  résignés  ?     ' 

Tous  les  étrangers  qui  sont  arrivés  à  Péters- 
bourg  depuis  le  18  prairial  ,  sans  une  permissiou 
spéciale  .   doivent  en  sortir. 

On  parle  beaucoup  de  la  neutralité  armée  de 
la  Prusse  ,  du  Dannemarck  et  même  de  la  Suéde 
contre  la  Russie  et  l'Angleterre. 

Les  g3zettes  de  Stockholm  ont  publié  une  let- 
tre du  comte  dUstrangel,  capitaine  de  la  fré- 
gate la  Troya  ,  datée  de  Margate  le  i5  messidor , 
dans  laquelle  il  rend  compte  de  la  rencontre 
qu'il  fit  d'une  escadre  anglaise  qui  l'obligea  à  se 
rendre  à  Margate  avec  son  convoi  ,  quoique 
destiné  pour  le  Portugal.  En  arrivant  à  Margate  , 
il  donna  avis  de  cet  événement  an  ministre  de 
Suéde  à  Londres ,  et  il  attend  les  ordres  de  son 
gouvernement  sur  la  conduite  qu  elle  doit  tenir. 
Ou  se  rappelle  que  les  papiers  anglais  ,  qui  d'a- 
bord avaient  annoncé  la  prise  de  28  bâiimer.s  , 
comme  étant  chargés  de  munitions  navales  des- 
ti.iées  pour  la  Méditerranée  ,  ont  dit  depu;s  qu'il 
ne  s'était  trouvé  que  trois  vaisseaux  qui  fussent 
dans  ce  cas.  Il  paraît  que  cette  affaire  n'a  pas 
encore  été  réglée  entre  les  deux  gouvernemens. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le   1 4  thermidor. 

Il  est  heureux  pour  le  gouvernement  anglais 
que  le  lord  Cornwallis  ait  pris  un  système  tout 
opposé  à  celui  qu'avait  suivi  lord  Oamden  ;  si 
II  lande  demeure  encore  quelque  tems  unie  à 
l'Angleterre  ,  ce  n'est  qu'aux  mesures  pleines  de 
douceur  et  de  sagesse  du  nouveau  gouverneur 
que  les  ministres  anglais  en  seront  redevables. 

Si  le  projet  de  Pitt  concernant  la  réunion  du 
parlement  d'Irlande  à  celui  de  la  Grande  Bre- 
tagne ,  sur  les  bases  adoptées  pour  la  îéunion 
de  celui  d  Ecosse  ,  eût  été  exécuté  par  le  gou- 
verneur, ainsi  qu'il  en  avait  été  question,  c  en 
était  fait  à  l'instant  même  de  1  Irlande  ;  elle 
rompait  tous  ses  liens.  On  assure  que  Cornwallis  . 
qui  a  bien  prévu  quel  serait  le  résultat  d'une 
pareille  tentative,  s  y  est  opposé  de  toutes  ses 
forces.  Son  premier  pas  dans  la  carrière  admi- 
nistrative a  été  déloigner  de  son  conseil  tous 
les  orangistes  odieux  au  Peuple  ,  et  qui  ne  pou- 
vaient en    aucune    manière    coopérer    au    bien 


qu'il  méditait,  et  d'y  appeler  au  contraire  des 
hommes  qui  s'étaient  constamment  opposés  aux 
mesures  de  rigueur. 

M.  Posomby  fut  aperçu  hier  au  lever  du 
lord-lieutenant  ,  circonstance  qui  doit  bien  faire 
augurer  de  ses  intentions  pacifiques.  M.  Grattam 
eut  aussi  une  longue  conférence  avec  lui  avant 
de  quitter  le  royaume.  Le  comte  de  Chatlcmont 
paraît  avoir  sur-tout  beaucoup  de  part  à  sa 
confiance. 

C'est  avec  de  semblables  moyens  que  le  gou- 
verneur acquiert  chaque  jour  de  nouveaux  titre» 
a   l'affection   des  Irlandais. 

ANGLETER  RE. 

Londres  ,  le  16  thermidor. 

S.  M.  a  nommé  sir  James  Crawford,  baronet  , 
son  ministre  plénipotentiaire  près  du  cercle  de  la 
Basse-Saxe  et  des  villes  anséatiques. 

On  croit  qu'à  la  place  de  Baraguey-d'Hilliers,  le 
général  Coote,  blessé  et  pris  à  l'affaire  d  Ostcnde  , 
nous  sera  renvoyé. 

Le  lord  Bridport  est  arrivé  à  Totbay  avec  cinq 
vaisseaux  de  ligne  et  une  irégate  ;  il  a  laissé  le 
commandement  de  l'escadre  devant  Brest  à  l'a- 
miral Gardner,  à  qui  il  reste  treize  vaisseaux. 

Un  sloop  qui  vient  d'a'river  au  Nore  ,  a  ren- 
contré près  de  la  côte  de  Flandre  la  petite  escadre 
qui  a  mis  à  la  voile  de  Margate  pour  une  expédi- 
tion sectetle. 

Lord  Saint- Vincent  s'est  emparé  d'un  bâtiment 
du  sud  de  l'Amérique.  Dans  le  nombre  des  effets 
précieux  que  contenait  sa  cargaison  ,  il  y  avait  une 
statue  du  roi  d'Espagne,  en  or,  destinée  en  pré- 
sent à  S.  M.  On  dit  que  le  galant  amiral  a  en- 
voyé la  statue  à  Cadix  ,  en  priant  S.  M.  de  l'ac- 
cepter. 

Un  de  nos  journaux  porte  le  montant  de  la  dette 
nationale  à  412  millions  g57  mille  753  liv.  sterl.  , 
dont  l  intérêr  est  de  i5  millions  174,440  liv. 
sterlings. 

Du  20  thermidor. 

On  prérend  ici  que  l'Autriche  ,  la  Russie  ,  Na- 
ples  ,  la  Suéde  et  même  la  Porte  ,  se  sont  liées 
par  un  traité  ou  confédération  qui  va  bientôt  être 
mis  à  exécu  ion.  D  aptes  ce  plan  ,  le  théâ:re  de 
la  guerre  continentale  devrait  erre  transporté  en 
Italie  .  tandis  que  les  flottes  russe  et  anglaise  har- 
cèleraient les  côtes  sur  la  mer  du  Nord  ,  depuis 
l'embouchure  du  Texel  jusqu'à  Dunkerque  ,  et 
feraient  ainsi  une  diversion  puissante  dans  cette 
longue  chaîne  de  postes  et  de  ports  à  défendre. 
On  assure,  en  effet,  que  les  flottes  réunies  por- 
tent beaucoup  de  troupes  'de  débarquement  ,  et 
les  moyens  nécessaires  pour  opérer  une  descente 
ou  des  bombardemens. 

On  croit  être  sûr  actuellement  que  n^>s  côtes 
soni  à  l'abri  d'une  invasion  et  que  les  Fiançais 
seront  assez  occupés  des  affaires  continentales  , 
pour  ne  pas  partager  leurs  forces  en  envoyant  des 
troupes  contre  notre  île. 

Notre  ministère  compte  beaucoup  tirer  avan- 
tage des  discussions  qui  se  sont  élevées  enrre  la 
République  et  les  Républiques  voisines  qui  lui 
doivent  leur  liberté. 

LTtaLie,  selon  nos  poliiiques  ,  n'est  pas  Iran- 
quille;  la  Hollande  recelé  des  germes  d'une  in- 
surrection qui  n'est  que  comprimée  ;  la  Suisse 
menace  d'un  violent  iocendie  ,  et  pour  peu  qu  on 
profite  de  ces  dispositions  malveillantes  ,  pour 
piU  qu'on  intrigue  et  qu'on  agite  ces  fiontieres 
mal  assises  ,  on  espère  amener  une  conflagration 
générale  ,  où  les  instigateurs  périront  peut-ê;re  , 
mais  où  ils  espèrent  au  moins  faire  partager  les 
périls  et  leur  ruine  à  leur  ennemi  commun. 

On  dit  que  les  amiraux  sir  W.  Parker  et  sir  J. 
Ord  ,  mécontens  de  voir  l'expédition  de  la  Mé- 
diterranée confiée  à  l'amiral  Nelson  ,  ont  de- 
mandé leur   démission. 

ITALIE. 

Livourne  ,  le  14  thermidor. 

Un  bâiiment  ragusain  avait  été  frêié  pour  une 
somme  de  quatre  mille  fr.  qu'on  croit  avoir  été 
payée  par  le  consul  de  France.  Il  paraissait  des- 
tiné à  transporter  le  pape*  en  Sardaigne.  Le  con- 
trat fait  avec  le  capitaine  ,  vient  d'être  annullé. 
Oa  en  conclut  que  le  saint-pere  pourrait  bien 
finir  par  rester  en   Toscane. 

Trois  vaisseaux  à  trois  ponts  ,  deux  frégates  et 
une  corvette  anglaise  ,  ponant  pavillon  portugais, 


se  sont  tenus  pendant  quatre  jours  à  la  vue  de  ce 
port  ,  dans  te  lieu  appelé  (a  .Vi/orin  ,  hors  de  la 
po.tée  du  canon  de  cette  place.  La  corvette  jeta 
i.'tic  uai;)  la  rade  .  où  elle  a  resté  deux  jcuis 
pour  communique:  toutes  les  provisions  néces- 
saires à  sa  division  ,  après  quoi  elle  a  mis  à  la 
\  oite  ,  et,  de  concert  avec  les  vaisseaux  compo- 
sant la  division  ,   a  cinglé  vers  le   Levant. 

Los  amis  de  la  République  Française  qui  sont 
en  Toscane  ,  craignent  qu  on  ne  livre  le  port  im- 
portant de  Porto-Ferrajo  aux  Anglais  ;  il  y  a  en- 
core dans  celle  place  des  gens  qui  ont  alimenté 
loug-tcrns  les  flottes  anglaises  ,  cl  on  crainl  avec 
raison  que  ce  crime  de  lèse-fidélité  envers  la  Ré- 
publique Française  ne  se  reproduise  sectettemeni; 
enfin  ,  les  agens  de  la  Grande-Nation  en  Toscane 
ne  sauraieut  trop  surveiller  Porto-Ferrajo. 

Plusieurs  p  strictes  italiens  ,  auxquels  s'étaient 
téunis.  par  invitation  ,  des  républicains  français  , 
ont  célébré  ,  ces  jours  passés  ,  l'auniversaire  de 
l'immoitelle  victoire  de  Castiglione  ,  remportée 
par  l'armée  française. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  «  3o  thermidor. 

On  a  ordonné  d'arranger  toutes  les  horloges 
de  la  ville,  suivant  l'usage  de  la  France,  et  ce 
changement  s'est  déjà  opéré  en  beaucoup  d'en- 
droits. 

L'ex-dtichesse  Btaschi  ,  à  force  de  sollicitations 
importunes,  vient  d'obtenir  la  restitution  de  sa 
dot,  et  quelques  éroolumens  annuels  ;  mais  on 
lui  a  en  même  tems  intimé  l'ordre  de  sortir  eu 
vingt-quatre  heures  du  palais  qu'elle  continuait 
.d'occuper.  Elle  a  obéi  sur  le  champ,  et  s  est  retiiée 
dans  un  quartier  éloigné  ,  pour  y  vivre  avec  l'éco- 
nomie que  des  circonstances  ,  lâcheuses  pour 
elle  seule  ,  mais  impiévues  ,  lui  ont  rendue  néces- 
saire. 

Le  tribunal  a  mis  à  la  disposition  du  consulat 
pour  les  quaire  mois  de  vacance   i,5oo,ooo  écus. 

Conformément  à  la  constitution  ,  le  corps  lé- 
gislatif a  suspendu  ses  séances  le  17.  Il  ne  pourra 
les  reprendre  que  dans  quatre  mois.  Le  tribunal 
a  nommé  une  commission  chargée  d'observer  si 
pendant  les  vacances  il  ne  se  fait  rien  d  inconsti- 
tutionnel. 

Dans  quelques  communes  il  a  éclaté  une  insur- 
rection suscitée  par  des  suggestions  perfides,  relati- 
vement à  l'abolition  des  confrérie*  ,  et  à  la  sup- 
pression des  diflérens  monastères.  On  a  fait  pauir 
sur-!e  champ  quelques  détachement. de  Polonais  , 
pour  rétablir  le  bon    ordre. 

RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQUE. 

De  Bâle  ,  le  24  thermidor. 

Les  prétentions  de  la  maisnn  d'Autriche  sur 
les  abbayes  de  Saint-Gill  et  d'Ensilden  ,  le  ton 
absolu  et  insolent  avec  lequel  elle  les  a  énon- 
cées ,  ont  produit  un  efi  -'  tout  contraire  à  celui 
qu'elle  avait,  espéré.  Les  Heivétiens  commencent 
à  détester  l'arcien  et  implacable  ennemi  de  leur 
indépendance,  et  il  n'est  pas  croyable  que  leur 
nouveau  aouvern.  ment  se  laisse  braver  long-tems 
par  use  puissance  dont  les  atuieos  Suisses  étaient 
"venus  à  bout ,  quoique  faibles  et  dé-tunis.  Les 
trophées  de  Morgas.hen  et  de  Sempach  subsis- 
tent encore,  et  la  République  helvétique  ne  les 
laissera  point  insulter  par  les  serviteurs  du  César 
.  des  Germains.  Sa  constitution  actuelle  ,  la  po- 
sition topographique  de  son  terriioire  ,  et  1  al- 
liance de  la  France  lui  permettront  sans  doute 
désormais  un  langage  digne  d'un  Peuple  libre  et 
brave.        , 

La  plus  parfaite  union  règne  entre  les  membres 
du  directoire  helvétique  ;  tous  sentent  vivement 
les  outrageî  faits  par  la  maison  d  Autriche  et  ses 
émissaires  à  tout  ce  qui  porte  le  nom  de  suisse  ; 
ils  sauront  Se  réunir  utilement  et  activement  à  la 
Grande-Nation  ,  pour  combattre  ,  lorsqu'il  le  fau- 
cha, l'ennemi  commun. 

Voici  le  discours  qui  a  été  prononcé  par  le 
ciioyen  Usteii  ,  dans  la  séauce  du  sénat,  le  9| 
thermidor. 

Citoyens  représentons., 

Nous  avons  célébré  dernièrement  le  grand  jour 
qui  vit  la  chute  du  despotisme;  de  cejour  datera 
et  la  liberté  de  la  "Grande-Nation  ,  et  la  régéné- 
ration de  1  Europe;  il  nous  rappellera  l'époque 
la  plus  bril'lanie  de  l'histoire  des  Peuples  ,  celle 
où  l'esprii  humain  a  fait  les  plus  grands  pas  vers  la 
perfection  de  son  intelligence. 

Avec  quelle  roajpsré  ,  citoyens  représentai  , 
il  s'élève  ce  14  juillet  au  milieu  des  jours  de 
iê;es  consacrées  à  la  liberté  !  C'est-  en  ce  jour 
que  ,  pour  la  première  fois  ,  24  millions  de 
tiercs  se  réunirent  pour  jurer  de  maintenir  la 
liberté  et  la  dignité  de  1  homme  ;  chaque  année 
des   millions  d'ho=imes  prêtant  le  même  serment 
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augmentent  encore  la  gloire  de  cette  journée;  '  ci  En  vertu  de  ce  traité,  les  négocimj  fran- 
ct  si  nous  consultons  ce  sentiment  sublime  ;  crus  pouvaient  aborder  dais  tous  les  poits  de 
émané  de  la  divinité  ,  par  lequel  1  OUi  soumies  ;  i  Egypte  ;  ils  étai-ut  ai-limlés  cour  de  paiement 
venus  à  la  connaissance  de  la  vertu  et  de  la  .  el.  5  droits  aiiï  bâtimens  turcs  ou.  nationaux, 
liberté,   nous    apprendrons    qu'un   jour    viendra  !  P-  rsonue  ne   pnuv..ii   les  contraindre  à  décharger 


s  générations  futures  célébreront  dans  tout 
1  Univers  ce  jour  de  réveil.  Réveil  sublime  !  tu 
fis  briser  par  un  Peuple  généreux  les  fers  que 
14  siècles  d'esclavage  avaient  accumulés  sur 
lui. 

Mais  nous   ne  l'aurions  pas  célébrée  cette  tète  , 
si  le    9  thermidor  n'eût  affranchi  ,  n'eût  sauve  la 


leurs  marchandises  <"j  en  entraver  la  vente  en 
aucune  minière.  Il  élan  permis  aux  équipages 
des  bâtimens  de  guerre  français  ,  escortant  des 
convois  ,  de  prendre  terçe  dans  toutes  les  par- 
ties  de  l'Egypte. 

i)  Le  consul  du  roi  de  France  au  Caire  de- 
,  v-it  y  recevoir,  de  la  pa't  des  comroandarcs 
Grande-Nation  ;  alors  gouvernait  une  horde  in-  militaires  .  tous  les  honneurs  et  la  protection 
lernale  ,  qui ,' dirigée  et  soutenue  par  le  crime  et  ,  eus  à  sa  qualité.  Chaque  fois  qu'un  bâtiment 
la  folie  ,  travaillait  .  sous  le  masque  de  la  liberté  ,  I  français  arriv-rait  des  Indes  à  Suez  ,  la  régence 
à  la   détruire  elle-même  ,    si  elle  eût  pu  l'être.  |  égyptienne    devait  fournir     les    gens   nécessaiics 

Honneur  à  toi  ,  9  thermidor,. iour  cher  àlhu-jpour  faire  conduire  les  marchandises  au  Caire  , 
maniié,  ta  gloire  aussi  sera  immortelle  !  tu  as  et  protéger  les  personnes  et  les  pn.piiétés  fran- 
vainru  le  p:us  horrible  des  despotismes  ,  le  plus  !  Çaises  par  tous_  les  moyens  possibles.  La  Porte 
dangereux  ennemi  de  la  liberté  ;  tu  as  défendu 
ce  que  1  homme  a  de  plus  sacré  ,  tu  as  été  sou 
vengeur. 

Citoyens  représentans  ,  il    y   a  quatre    ans   au- 


jourd'hui qu'il  parut  ce  jour  libérateur  qui  vit 
périr  cet  assemblage  de  tous  les  vices ,  et  de  tous 
les  crimes  qu'on  appelait  gouvernement  révolu- 
tionnaire français  .'  Peuple  magnanime  ,  formé 
par  la  nature  pour  toutes  les  vertus  ,  c'est  avec 
le  sentiment  de  la  plus  profonde  douleur , 
que  les  Républiques  que  tu  as  créées  se  rap- 
pellent aujourd  hui  l'horrible  lyrannie  sous 
laquelle  tu  as  gémi  pendant  quatorze  mois  ; 
mais  pénétrées  de  la  plus  vive  reconnaissance," 
elles  t'en  oftient  l'hommage  ;  car  c'est  pour 
edes  ,  pour  la  cause  de  la  liberté  .  que  toi  , 
rotre  Réjiub'ique  mère  ,  a  souffert.  Non  ,  ils  ne 
ieviendtont  plus  ces  jouis  de  deuil  et  de  ter- 
reur ;  le  g  thermidor  a  r^menépour  toujowr  la 
liberté  dans  les  bras  fraternels  de  la  venu,  de 
la   bonté   et  de  la  justice. 

Citoyens  Représentans  ,  le  14  juillet  nous  avons 
juré  haine  à  l'anarchie  et  à  l'aristocratie  ;  aujour- 
d'hui ,  g  thermidor,  jurons  dans  nos  cœurs 
haine  à  1  ambitieuse  hypocrisie  ,  haine  à  tout  pou- 
voir arbitraire;  jurons  de  vivre  et  de  mourir 
pour  la  liberté  ,  source  pure  de  toutes  les  vertus 
sublimes  et  des  sentimens  les  plus  doux. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

De  Strasbourg ,  le  28  thermidor. 

Nous  avons  été  aujourd'hui  témoins  d'un  spec- 
tacle touchant  ,  et  auquel  pourraient  sourire  les 
■mânes  de  ce  philosophe  du  dix-sepùerot  siècle  , 

dont  U  tBlnt  décore  t'ontree  du  Muséum  natio- 
nal. (  Vincent  de  Paule-.  ) 

Ii  y  a  sur  les  confins  du  département  des  Vosges 
un  canton  connu  sous  le  nom  du  Ban-de-la- 
Roche,  qui  a  des  rapports  intimes  avec  notre 
ville.  Depuis  quelque  -  tems  ,  notre  maison  des 
Enfar.s  Trouvés  ou  En/uns  de  la  Patrie  était  dans 
le  plus  grand  dénuement- 

Les  citoyens  de  Strasbourg  se  trouvant  hors 
d'état  de  pourvoir  à  sa  subsistance  ,  on  a  écrit 
dans  les  campagnes  pour  avoir  des  secours.  Ci 
appel  de  l'humani'é  est  parvenu  chez  les  pai- 
sibles habitans  de  Ban-de-la  Roche  par  la  voix 
de  leur  pasteur. 

Celui  de  la  commune  de  Rothan  à  dit  à  ses 
concitoyens  ;  «Nous  sommes  pauvres  ;  quels  se- 
cours pouvons -nous  envoyer  ?  Mais  pourquoi  ne 
nous  chargerions-nous  pas  de  quelques-uns  de  ces 
enfans  ?  Ils  seraient  nourris  avec  les  nôtres  ;  nou? 
leur  donnerions  une  sorte  d'éducation  ;  nous  leur 
donnerions  du  moins  de  bons  exemples,  et  Dieu 
nous  bénirait,  >»  C.tt te  proposition  a  été  accueil <ie. 
Trente-une  familles  se  sont  offertes  pour  adopter 
chacune  un  de  nos  Enfans  de  la  Patrie.  Nous 
avons  vu  arriver  hier  trois  charriots  ,  avec  le  pas- 
teur ,  le  médecin  et  cinq  femmes.  On  s'est  rendu 
à  la  maison  qui  les  contient.  La  bienfesance,"  di- 
rigée par  une  sorte  d'inslinct  de  prédilection  ,  a 
fait  ses  choix;  et  ce  convoi,  d'un  genre  nouveau,: 
est  reparti  ce  matin  pour  le  Ban-de-la-Roche. 

Nous  nous  attendons  à  -voir  bientôt  d'autres, 
communes  du  même  canton  imiter  celle  de  Ro- 
than, et  nous  ne  serons  plus  livrés  aux  tourmens; 
d'une  stérile  pitié. 


et  les  beys  d'Egypte  s  engageaient  aussi  a  ga- 
rantir les  car.-.vannes  françaises  contre  les  atta- 
ques des  Arabes.  Enfin  ,  il  était  expressément 
stipulé  que  si  ,  dans  la  suite  ,  d'autres  Nations 
européannes  établissaieni  leur  commerce  dans 
les  Indes  ,  la  Nation  Française  serait  la  plus 
favorisée.  >> 

—  Les  nouvelles  de  Naples  qui  annoncent 
l'entrée  de  l'3rairal  Nelson  dans  les  ports  de 
la  Sicile  ,  sont  extraites  d'une  lettre  du  secrétaire 
de  l'ambassade  française  à  Naples. 

— F  Le  citoyen  Ochs  ,  l'un  des  directeurs  de  la 
République  helvétique   est  gravement  maUde. 

—  La  sœur  de  Bonaparte,  qui  devait  épouset 
le  général  Duplïot  assassiné  à  Rome  ,  vient  , 
assure-t-ou,  d'épcUser  le  général  Bernadotte. 

—  On  assure  que  le  général  I.ahoz  ,  envoyé 
extraordinaire  du  directoire,  cisalpin  ,  a  reçu  au- 
jourd'hui du  directoire  français  dont  il  n'a  point 
obtenu  d'audience  ,  l'ordre  de  se  retirer  veis  soa 
gouvernement. 

—  Jusqu'à  présent  il  n'y  avait  point  eu  de 
consul  prussien  à  Paris.  Le  roi  vient  de  nommer 
à  cette  fonction  M.  Henry  ,  né  à  Berlin  et  établi 
à  Paris. 

— -  Les  conseils  législatifs  helvétiques  ont  or- 
donné que  dèt-à-présent toutes  les  lois  des  ci- 
devant  gonvernemens  suisses  ,  qui  défendaient 
le  mariage  entre  deux  personnes  de  deux  reli- 
gions différentes  ,  ou  du  moins  y  apportaient  des 
obstacles  .  sont  entièrement  abolies  ,  comme  con- 
traires  à  la  constitution. 

— ;  Une  lettie  de  Strasbourg  porte  que  Jean 
Di  bry  a  passé  par  cette  ville  ,  venant  deRasiadt 
a  Paris. 


Réflexions  sur  la  décadence  du  théâtre  de  l'Opéra  , 
et  apperçu  des  moyens  capables  ,  de  le  relever  ; 
par  le  citoyen  E.  B.  ,  cultivateur  des  beaux-arts, 
l'un  des  fondateurs  du  Lycée  républicain. 

A  Paris ,  chez  Dupont  ,  imprimeur- libraire  ,, 
rue  de  la  Loi  ,  n°  1 23  r . 

Au  Lycée  républicain  ,  près  la  place  ,  et  au, 
coin  du  palais  Egalité  ,  et  chez  les  marchands  de 
nouveautés. 

AVIS. 

PENSION  d'hommes  et  de  femmes,  à  Meulan  , 
département  de  Seine  et  Oise.  Cette  pensio"  , 
tenue  parle  citoyen  Therioa  et  son  épouse  ,  offre 
des  ressources  d'existence  honr.ête  et  agréable;  la 
maison  est  belle  ;  les  apparteniez  ont  vue  sur  des 
jardins  ;  il  y  a  une  supeibe  terrasse  donnant  sur  ia 
rivière  ;  enfin  toutes  ies  commodités  de  la  vie  s'y 
trouvent  réunies.  L'on  y  est  bien  nourri  ,  logé  , 
-servi  ,  blanchi  ,  de  très-bon  vin  ,  laitage  ,  etc  , 
pour  55o  fr.  par  an  ,  pour  ceux  qui  font  usage  du 
vin  ,-.  't  5oo  fr.  sans  vin.  Il  y  a  pour  1  hiver  un 
chauffoir  commun.  C.jtte  pensionne  sera  que  de 
dixà  douze  personnes  ;  elle  ne  se  chargera  pas  des 
frais  de  maladie  sérieuse  ,  mais  elle  offrira  mille 
petites  ressources  en  cas  de  dérangement  de  santé. 


EATRE     DU     VAUDEVILLE. 


Paris  ,   le  4  fructidor. 


Nous   n'avons  pas   parlé   de    l'ouvrage    donné 
sur  le   théâtre ,    sous    le   titre   de  Jacques  le  Fata- 
liste.  Le  public  ne   l'a  pas   laissé   achever.   Cette 
chute  a  été  due,  non  moins  au  choix  du  suj et  qu'à 
la   manière    dont    il    avait   été    traite.    Le    roman 
de    Dideiot  en  avait   donné  1  idée .   Mais   l'auteur 
n'avait     pas     reconnu    que    la    théorie   ,     ou     la 
censure  d'un    systêr-ie   philosophique  ,    avait  be- 
aation   coma  I  soin     de     développemens    qu'une     petite    pièce 
t  libre     de    la    Méditerranée    dans    ia  |  dé   théâtre  ne  peut  comporter  :   que  cette  théorie 
par  l'isthme  de  Suez,   et  de  la  aux  r  isolée  des  incidens  multipliés  .  dans  lesquels  elle 


Une  feuille  allemande  rapporte  un  fait  dip'o- 
matique  ignoré  jusqu'à  présent  ,  et  dont  nous 
ne  garantissons  pas   l'authenticité. 

Cette  feuille  prétend    que   le   projet  d'ouvrir  , 
en   faveur   de  la  Franc 
merciale 
mer   Rous_ 

Indes  ,  existai!  depuis  long-tems.  Il  fut  consommé  '■  cloit  trouver  son  application  naturelle  ou  for 
par  un  traité  conclu  en  17S6  avec  les  beys  [  cée ,  ne  pouvait  présenter  au  théâtre  qu'un  dia- 
d'Eoypte  ,  que  né-ocii  le  contre-amiral  Truguet,  i  logue  sans  objet,  des  répétitions  sans- motif, 
le  même  qui  est'à  Madrid  ,  et  qne  le  comte  '  des  scènes  sans  action  ,  une  pièce  sans  intérêt.  De 
He  Choiseul  Goufffer  ,  alors  ambassadeur  de  I  plus,  l'auteur  annonçait  lui-même  qu'il  avait  con- 
France  à  Constantinople  ,  fit  ratifier  et  garsnlir  '  serve  la  prose  du  roman  de  Diderot;  les 
par  la    Porte    ottomane.  i  couplets   seuls    étaient  de  lui  :   ainsi    même  en 


réussissant,  sa  gloire  était  parta:M.  Mrs  il  ne 
pouvait  en  être  de  même  dans  le  c.s  d'un 
revers. 

Le  public  qui  ne  distribue  pas  toujours  avec 
une  égale  impartialité  les  maïques  de  sa  satis- 
faction ou  de  sa  mauvaise  humeur  ,  n'a  considéré 
dans  l'ouvrage  qu'il  siirl.it  impitoyablement,  que 
l'auteur  ce  Jacques  le  fataliste  en  vaudeville.  Il 
eût  peut-être  associé  Diderot  à  ses  éloges  ,  mais 
il  ne  l'a  point   associé  à  sa  censure. 

Nous  nous  appercevon.s  un  peu  tard  que  notre 
intention  était  moins  de  parler  d'une  pièce  déjà 
oubliée  que  de  rendre  compte  du  vaudeville 
donné  hier,  sous  le  titre  dù_  Cordonnier  alle- 
mand. 

Le  sujetn'est  point  neuf;  c'est  celui  de  l'ouvrage 
de  Sédaitie,  intitule  les  Souliers  mordorés  .donné 
d abord  au  theâtic  italien  (  F  iezien  en  avait  fait 
Ja  musique),  rends  depuis  au  théâtre  F.yJeau 
avec  un;-  musique  nouvelle  ,  do.it  I  auteur  le 
citoyen   Plantade  reçut  des  éloges  mérités. 

On  sait  que  le  sujet  de  cette  bagatelle  est  le 
tour  joué  par  un  officier  allemand  ,  qui,  ayant 
jme  p«ss  on  pour  les  jolis  pieds  ,  fait  une  co  - 
IectioQ  des  sou  iers  dérobés  à  ses  maîtresses  ,  et 
qui  ,  .tenant  cachée  ch-z  lui  la  temme  de  son 
bottier  .  fait  essayer  à  celle-ci  par.  son  mari  lui- 
jn'ème   une  paire   de  souliers  mordorés. 

Ce  trait  n  offrait  qu'une  .scène  ,  celle  que  ccus 
venons  d'indiquer.  Aussi  toutes  celics  qui  ,  dans 
la  pièce  nouvelle  ,  soal  employées  a  l'amener  , 
sonc-elles  froides,  insignifiantes  ,  saus  liaison  en- 
tr  elles,    et  presque  sa.<_s    motif. 

Le  désir  de  tiouver  une  point-,  une  saillie  , 
110  calcrrbûutg  est  reconnu  a  chaque  couplet, 
jusqu'à^chaqaj  mot  ;  et  ce. soin  particulier  ,  cette 
recherche  d  esprit  agréabieun  mamsn:  et  bientôt 
■fastidieuse  ,  ne  sont  jamais  pris  par  le  pubiic 
peur  de  l'esprit  vé-itable.  Ce  n'est  pr-s  qu'il  n'y  ait 
dans  le  Cordonnier  allemand  que  ques  couplets 
tournés  d'une  manière  irès-epigramniatiqu- ;  aussi 
ont-ils  été  vivement  applaudis -,  mais  la  plus  part 
sont  excessivement  mal  écrits  ,  et  faits  d'une 
manière  forcée.  Il  en  est.  un  que  nous  ue  pou- 
vons passer  sous  silence. 

On  concevra  quel  degré  de  confiar.ee  un 
auteur  doit  avoir  -dans  l'indulgence  du  public  , 
et  quel. goût  il  suppose  aux  spectateurs  ,  quand, 
dans  un  couplet  scivant  d'annonce  ,  il  ose  dire 
que  sa  pièce  ,  les  Souliers  mordorés  ,  étant  d'une 
étoffe    qui  n'a  que   le  souffle,  dcviérklrâ  ,  si  elle 

est  traité?  ,  sans  qùaitier  .   une  pantoufle 

'Il  ie  faut  avouer,  ce  toupet  vra.ni:nt  cu- 
rieux, et  que  cous  croyons  à  ptine  av.  ir  en- 
tendu, a  surpris  quelques  éclats  de  rLe;  mais 
l'erreur  n'a  pas  été  lor.eue  ;  par  înalhrur  pour 
le  couplet  on  l'a  fait  répéter  ,  et  personne  n'a 
plus  osé  rire. -La  pi-ce  peut  ,  en  général  ,  avoit 
souffert  de  cette  méprise;  car  plus  d'un  spec- 
tateur s'en  est  vengé  en  résistant  dès  lors  nux 
efforts  taits  par  1  auteur  pour  lui  rendre  un 
ÏDStant   de  gaieté. 

L'auteur  n'a  pas   été   demandé. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS, 

Présidence  de  'Daûnou.- 

SU  Ht   DE   LA"  SE  AN  C.E   DU     3  F  R.U  CT  I  D  0  R. 


•Après  trojs-quarts  d'heure  de  séance  secrette  , 
le  conseil  a.fait  rouvrir  .les  portes  du  lteu  de  ses 
:  séances  ;  il,  a  passé  à  .l'ordre,  du.  jour  sur  la  proL 
, position  de  Lucien  Bonaparte  .,.  et  sur  celle  d  im- 
primer sa  motion.  

La  discussion  se  rétablit  sur  la'  loi  de  cons- 
cription. L'arti.  1-  XLJX  ,  objet  de  la  discussion 
de  .a  séance  d  hier  ,  est  adopté  après  quelques 
débats. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES^ANCIENS.  ! 

Présidence    de   Laloi. 

SÉANCE    DU    3    FRUCTIDOR. 

Lacuée  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  ig 
thermidor  .  qui  fait  les  fonds  nécessaires  aux  dé- 
penses de  la  guerje^jîniiMLiaa  7..1L_paxCflurt 
chacun  des  vingt-deux    chapitres    contenus    dans 

,  l'état. fourni  par  le  rcinistre-.de  la  guerre;  il  dorne 
sur  chacun  dis  détai;s  qui  prouvent  que  toutes 
les  parties  de  la.  dépense  ont  été  ext  émemeni 
exagérées  ;    il    indique   divers  .moyens   d  arnélio- 

'  ration  ;  beaucoup  d'articles  d'économie  .  et  pro- 
pose enfin  d'approuver  la  résolution  ,  sans  saoc- 
tiOMie-waéaflœ-eHos-  -tous  les-détairs- fournis  par  le 
ministre  ,  et  en  recommandant  de  ne  payer  que 
sur  des  états  de  revue  bien  exacts. 


1343 

Nous  pouvons  faire,  dit-il,  la  campagne  de 
l'an  7  avec  tes  s?3o  millions  que  la  résolution 
accotde  au  ministre  ,  puisque  nous  avons  fait 
dix  mois  de  celle  de  l'an  5  avec  140  miilions. 
Jetez  les  yeux  autour  de  vous,  et  partout  vous 
verrez  que  l'on  arme.  Restrrez-vous  seuls  dans 
une  lunesta  inertie?  La  résolution  aurait  pu  être 
meilleure  ;  mais  il  y  aurait  néanmoins  de  grands 
dangers  à  la  rejetter  ;  on  croirait  que  vous  ne 
voulez  ,  ou  que  vous  ne  pouvez  faire  la  guerre  ? 
Que  les  rois  qui  se  déclarent  nos  ennemis  ap- 
prennent que  non-seulement  nous  pouvons  faire 
la  campagne  de  l'an  7  ;  niais  eocote  que  les  éco- 
nomies déjà  opérées  et  qui  vont  s'opeier  à  l'ave- 
nir ,  nous  assurent  les  moyens  de  faire  celle  de 
l"ar.  8  ;  qu'ils  apprennent  que  s'ils  nous  forcent  à 
reprendre  ies  aimes  ,  nous  ne  les  déposerons  que 
Sur  les  débris  de  leurs  ttôres  ,  et  que  si  la  force 
des  armes  ne  suffit  pas  ,  nous  emp'oyerons  pour 
les  abattre  lis  germes  et  les  fermens  de  la  révolu- 
tion fiançdise. 

Le  conseil  l'approuve. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE     DU    4    FRUCTIDOR. 

Stevejiotte  ,  de  Sambre  et  Meuse.  Nous  n'avons 
plus  que  vingt-cinq  jouis  d.  ici  au  1er  vendé- 
miaire:, et  au  1er  vendémiaire  doivent  être  réglées 
les  recettes  et  dépenses  de  l'an  7. 

Jette?  un  epup-d  ce  1  sur  ce  travail  immense  , 
j  ose  dire  le.plus  important  de  ceux  qui  doivent 
vous  occuper.  Voyez  dans  1rs  tttits  et  dans  les 
événemens  les  malheurs  ou  les  avantages,  résul- 
tants.du  système  qui  doit  mettre  le  gouverne- 
ment à  même  de  déployer  la  toute-puissance 
naiionale  ,  et  de  forcer  vos  ennemis  à    la  paix. 

Occupez  vous  de.  cpntribulions  ,  oecubez-vous  de 
finances ,  vous  disait.-. on  des  le  g  thermidor  dans 
un  discours  qui  a  laissé  une  impression  profonde 
dans  vos  âmes.  C'est  cette  vérité  que  je  viens 
vous  rappeler  .citoyens  collègues  ;  elle  est  étroi- 
tement  liée   au  sort  de  la  République. 

Vo're  commission  des  finances  vous  a  présenté 
div  :rs  piojets  de  contributions.  I.  en  tst  dans  le 
nombre- qui  pourront  exciter  des  réclamations; 
ceux  qui  rappellent  au  Peuple  des  souvenirs 
déch'ra.'.s  ,  qui  renouvellcut  (idée  des  infâmes 
c'uat-btes  ardentes  de  Rheims.,  de  Valence  et 
de  SSuÏBÙr,  pourront  occuper  les  deux  conseils 
plusieurs  séances.  Mais  il  en. est  d'autres  qui  ne 
demanderont  pas  autant  de  tenu.  Telle  est  la 
ftx-.tton  de  la  contribution  foncière  et  des  con- 
tributions somptuaire  ,  mobiiatre  et  person- 
nelle ,  qui  peuvent  être  mises  a  La  discussion 
sur   le  champ. 

Le  ministre  des  finances  a  fixé -les  dépenses 
de  l'an  7  a  fine  militons  ;  si  600  millions  sont  né- 
cessaires au  seivicé,  il  est  dans  votre  intention 
à  tous  de  ies  (ni  accorder.  Vous  voulez  les  lui 
procurer  ,  -mais,  en  valeurs  réelles  ,  non  en 
valeurs  idéales  ,  en  vains  chiffres  tracés  sur  le 
papier  comme  il  ne  s'est  fin  que  trop  souvent. 

En  déterminant  les  différens  genres  de  con- 
tributions ,  vous  placerez  le  mode  d'exécution 
à  côté;  vous  les  répartirez  en  égale  proportion 
entre  tous  les  départemens  ;  vous  établirez  des 
régies  peur  qu'elles  soient  répaj.i'es  de  même 
entre  les.  citoyens ,  vous  établirez  des  mesures 
pour  qu'aucun    ne   pui.se   s  y   soustraire. 

Il  est  tenas  qu'une  discussion  solennelle  s'ouvre 
sur  cet  objet'  important.  .Vous,  voulez  des  institu- 
tions républicaines  ;  vous  voulez  une  morale  ,  une 
instruction,  un  crédit  public;  vous  voulez  le 
retour  rlu  commerce  et  de  la  confiance-  qui  en 
est  la  bâ-.e  ;  vous  voulez  faire  flcutir  les  ar  s  et 
i'agriculture  ;  ch  bien  ,  citoyens  collègues  , 
l'objet  de  vos  vœux  est  tout  entier  d.ins  un 
système  de  finances  qui  apprenne  au  Peuple 
Français  que  la  justice  la  plus  sévère  aréglé  ses 
obligations  envers  1  Etat ,  et  aux  puissances  liguées 
contre  lui,  que  la  pénurie,  qu'elles  se  plaisent 
à  voir  dans  ses  finances,  n  est  qu  un  éca.t  de; 
leur  imagination;  que  la  République  Française  , 
féconde  en  ressources  et  en  vertus,,  grande  de  sa 
liberté,,  a  plus  de  puissance  réelle  en  elle-, 
même,  qu'ils  n'en  ont  tous  ensemble  dans  leur 
délirante  confédération. 

Occupez-vous  donc  nuit,  et  jour  de  ce  travail 
important.  Placez  a  côte  ou  projet  de  résolution 
sur  le  recrutement  dts  armées  une  loi  sur  les 
finances,  également  basée  sur  'a  justice  et  Tena- 
nte; alors  vous-. fiiez  i-iS  coupables  irrésolutions 
de  Rastadt  ;  alors  ,  mais  seulement  alors  ,  vous 
avez  vaincu  tous  les  rois  de  l'Europe    - 

Je  ne  développerai  point  tous  les.  avantages 
qui  en  résulteront  ;  vous  en  ê  es  pénétrés.  Le  né- 
gociant honnête  ramènera  les.sources.de  la  cir- 
culation ,  et  se  rapprochant  du  directoire  exé- 
cutif ,  le  délivrera  de  cette  baneie  de  voleurs  , 
qui  ,  spéculant  sur  les  malheurs"  de  la  "guerre  , 
pompent  toutes  les  ressources  de  l'iLiat.  At.ors  le 
cri  parti  de   cette   enceinte  contre  les  brigands 


ne  sera  pas  perdu  pour  !a  choie  publique.  Aloti 
vous  exigerez  !è  compte  rigoureux  des  dépenses 
de  la  République  ;  il  sera  rendu  public  ;  to.ii  les 
citoyens  seront  appelés  à  sa  censure  ;  alors  ,'  de 
concert  avec  le  directoire  exécutif ,  vous  prouve- 
rez à  ses  agens  ,  s'ils  sont  coupables  ,  que  la  res- 
ponsabilité terrible  n'est  pas  un  mm  vicie  de 
secs ,  comme  vous  saurez  leur  rendre  une  justice 
éclatante  ,  s'ils  sont  innocens. 

Je  demande  donc,  i°  que  le  conseil  discute, 
séance  tenante,  la  fixation  des  contributions  fon- 
cière ,  somptuaire  ,  personnelle  et   mobiliaire  ; 

2°  Qu'il  rapporte  l'arrêté  qui  a  consacré  le 
quintiui  au  travail  des  commissions  jusqu'à  ce  que 
les   dépenses  et  receltes  de  l'an   7  soient  fixées. 

Savary  fait  sentir  au  conseil  !a  nécessité  de 
terminer  la  discussion  sur  le  mode  de  recrute-- 
ment. 

Le  conseil  rejette  la  proposition  tendant  à  en- 
trer en  séance  demain  quintidi  ,  et  appel  e  à  la 
tribune    le    rapporteur    de    la    commission    mi- 


s'établit  sur   le  projet    du  modo 


La  discus 
de  rec.-uicrr 

Delbrel.  D'après  les  observations  soumises  au 
conseil  .  et  renvoyées  à  la  commission  .  efle  a 
cru  quil  était  de  votre  sagesse  de  ne  point  com- 
pr-nore  dans  la  loi  de  conscription  les  réqui- 
sitionnais s  de  iyg3.  La  loi  ele  couse  iptio:.  est 
une  loi  générale,  tondameata'e  ,  organique  ue  la 
constittT.ton  .  qui  ne  doit  avoir  rien  de  .ommua 
îvec  le  cas  pirticuier  oe  ia  réquisition  de  1703. 
Votre  commission  vous  présentera  incessamment 
un  projet  de  oi  particulier  sur  les  réquisition- 
TiaircS  de  1 7g3. 

r  la  r      •      j      1 

Le  conseil  adopte   lavis    pe   la   commission. 

Le  titre  des  dispositions  générales  est  mis  à 
la   discussion. 

Bertrand.  Il  y  a  une  grande  quantité  de  j_ur.es 
gei-s  qui  n'avaient  pas  l'âge  de  la  requitjTtipri 
Je  i;c;3  ;  et  qui  sont  .il:;  a  l'armer  ;  ils  n  avaient 
pas  terminé  des  études  ccmme.icés  :  or",  vous  ne 
voulez  pas  sans  cloute  que  es  premiers  ttavaux 
soient  en  pure  perte.  Je  demande  que  ce'prln- 
cipe  ,  dcclaté  dajas.  le  rapport  de  notre  col- 
lègue Jourdan  ,  soit  mis  à  exécution.  Je  désire 
que  vous  fassiez  à  là  fois  et  ce  qui.  est  cû  au 
sa'ut  de  la.  patrie,  et  ce  qui  est  dû  au  main- 
tien de  la  prospérité  intérieure  ;  je  demande 
que  les  jeunes  gens  ,:, dont  je  parle  >,  s'il  n'ont 
pas  plus  de  22  ans  .  puissent  recevoir  des  con- 
gés.  1  entrer  dans  leurs  foyers,  y  continuer  leurs 
études  ,  en  prenant  leur  rang  dans  la  conscrip- 
tion,   raililaire   à   la   deuxième    classe. 


Cette   proposition    est  rejettée. 


. 


Un  membre  propose  un  moyen  qui,  dit -fi, 
doit  seconder  l'exécution  de  la' Soi  ,  en  mein- 
trant  aux  jeunes  conscripts  la  possibilité 'n'un 
avancement.  Il  deroancRd  q*ie~lès  jeunes  g.ns 
qui,  avant  la  conscription  ,'  ont  suivi  as3'""-;- 
lr-s  écoles  centrais,  et  otïf  s:ervi  dix  fiait  moii  , 
puissent  être  portés  au 'grade  de  sous  '-  livufe- 
nant. 

:  . 

.Snvary.  Je  voudrais  pouvoir  adopter  cette 
pioposniou  ,  ce  moyen  ci  encouragsrucnr  ;  mais 
je  ne  puis  m'empêchera  de  faire  "obst  rver  que 
1,'articje'  donnerait  ua  véritable  pnvile"e  aii.-v 
.jeunes  gens  dont  les  parens  habitent  les  chefs- 
iieu  de  département ,  et  sont  voisins,  des  écoles 
centrales.  D'ailleurs  uo  tel.article  concerne  moi.js 
la  loi  de  consetiption  ,  que  celle  sur  r-'ïvafc- 
ci  ment  militaire  en   ce   Sens. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  Commission  mi- 
litaire. 

Le   renvoi    est  adopté. 

1 

Girot-Pouzol.  Je  demande  que  la  commission 
s  occupe,  aussi  des  moyens  d'=issurer  de  l'avan- 
cement aux   auteurs  d'une  action   d-éclat. 

-Cet   avis   est  adopté. 

A.;....  Votre  attention  doit  se  porter  a-js.i 
•Sur  l'avancement-  aux  piaees  d\-  comn-msa-iresj 
des  guerres.  Cette'  parie  est  très  -  essentielle  ; 
elle  ne  doit. être  confiée  qu'au  mérite  et  aux 
services. 

Je  demande  qu'à  l'avenir  on.  ne  puisse  être 
commissaire  des  guerres  sans  avoir  été  trois'i-Uis 
soldat  ,   et  six  ans   officier. 

Cet  article   est  rejette. 


A". Vous    vous   rappelez  à  quel   degré  de 

misère  l'exécution  aie  la. .loi  de  i7<;3  a  réduit 
une  fjule  de  f.milies  d'agriculieuts  et  d'arii- 
sans  ,  qui  n'avaient  qu  un  fils  Unique  •  et  qui, 
par  le  départ  de  ce  fils  ,  sont  restés  sans  secours  , 

sans    moyens    d  existence (  Des    murmures 

s'élèvent.  —  L'opinant  insiste  pour  être  en- 
tendu. )  •-    — 

Stivary. _  II' est   aisé  de  voir  que   la   proposition 
que  va  faire  l'opinant ,  tendrait  à  renverser   par 
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sa  base  la  loi  dcnl  vous  vous  occupez  ;  si  l'opi- 
nant insiste  ,  c'est  le  rapport  de  la  loi  qu'il  doit 
demander. 

L'opinant  continue  et  demande  une  exception 
en  laveur  d»s  fils  uniques  d'açricu'teurs  et  d'ar- 
tisans ,  notoirement  connus  pour  travailler  à  la 
charrue   ou  au  métier  de  leurs  parens. 

Cit   avis  n'est  pas  appuyé. 

Génissieux.  Si  des  conscripts  ,  après  avoir  servi 
quelque  tems  ,  désertent,  seront-ils  seulement 
punis  aux  termes  des  lois  actuellement  existan- 
tes? Votre  loi,  dit  -  on  ,  ne  serait  pas  exé- 
cutée. 

j*  demande   quelle  peine  leur   sera  infligée. 

Dclbret.  S  ils  désertent ,  ils  ne  pourront  pré- 
senter ni  un  congé  de  réforme  ,  ni  un  certificat 
de  présence  au  corps  ,  et  ils  encourront  la  peine 
portée  à  l'article  XtJX ,  celle  de  la  déshérence 
et  de  la  ptrte   dès  dious  de  cité. 

Delbret  fait  uns  seconde  lecture  de  la  résolu- 
tion. Elle  est  adoptée   définitivement. 

Le  président.  Un  message  du  directoire  vient 
de  parvenir  au  conseil  ;  aux  termes  de  l'arti- 
cle 33|  de  la  constitution  ,  il  ne  peut  être  lu 
qu'en   comité  secret. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 

Le  message  est  relatif  à  un  traité  d'alliance 
offensive  et  défensive  ,  entre  la  République  Fran- 
çaise et  la  République  Helvétique. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    4   FRUCT1BQR. 

Malleville  fait  approuver  une  résolution  du  4 
th:r.iiidor  ,  qui  autorise  l'administration  centrale 
du  département  de  la  Dordrgne  à  acquérir  un 
terrein  pour  l'établissement  d'un  jardin  de  bota- 
cique  ,  desti-é  à  l'école  centrale  de  ce  dépar- 
tement. 

Sur  le  rapport  de  Corbinas  ,  le  conseil  approuve 
également  une  résolution  du  7  thermidor,  rela- 
tive aux  nominations  laites  par  rassemblée  élec- 
torale du  département  de   la  Haute-Garonne. 

O.i  reprend  la  discussion  sur  la  résolution 
relative  aux  emprunts  faits  avec  privilège  sur  ks 
rentes  viagères. 

La  force  des  choses  ,  dit  Isaac  Tarteiron  ,  veut 

Sue  les  err.p  unteurs  ou  les  prêteurs  perdent. 
lans  cette  situation,  que  commande  la  justice  ? 
de  faire  supporter  la  pette  par  ceux  qui  ont  couru 
une  plus  grande  chance  de  bénéfice  :  or,  quels 
sont  ceux  qui  ont  couru  les  plus  grandes  chances 
de  bénéfice  ?  Ce  sont  les  acquéreurs  qui  avaient 
spéculé  sur  les  achats  des  rentes.  Tandis  que 
ceux  qui  leur  ont  prêté  ,  ne  sont  entrés  pour  rien 
dans  ces  spéculations,  et  se  sont  réservés  un  simple 
intérêt  ordinaire.  Ce  sont  conséquemment  les 
acquéreurs  qui  doivent  supporter  la  perte. 

On  est  confirmé  dans  cette  opinion  ,  quand  on 
songe  combien  méritent  de  respect  les  contrats 
par  lesquels  ils  ont  mis  toutes  les  rentes  à  leur 
charge  ,  et  promis  de  rembourser  le  prêt  en  va- 
leurs réelles ,  sans  avoir  égard  à  toute  autre  mon- 
r.aie  qui  pourrait  circuler  lors  du  rembourse- 
ment. On  est  encore  confirmé  dans  cette  opi- 
nion ,  lorsqu'on  songe  que  si  l'on  en  adoptait 
une  autre  ,  on  porterait  atteinte  au  respect  que 
meritert  les  biîKts  à  ordre  souscrits  par  les 
acquéreurs  des  rentes  ,  et  l'on  ruinerait  les 
porteurs  de  ces  billets  qui  les  ont  acquis  de  bonne 
foi ,  et  qui  se  sont  mêlés  moins  que  petsonne  de 
tout  l'agiotage  auquel  celte  affaire  a  pu  donner 
-  lieu. 

Colombel ,  de  la  Meurthe,  défend  la  résolution. 
Il  établit  qu'il  y  a  une  parité  exacte  entre  les 
prêteurs  sur  tfiets.  et  les  prêteurs  sur  rentes  via- 
getes ,  et  que  conséquemment  ceux-ci  doivent 
être  remboursés  ,  ainsi  que  le  sont  les  autres  , 
en  inscriptions  ,  aux  termes  de  l'article  83  de 
la  loi  du  24  frimaire  ,  an  6.  Cela  est  d'autant 
plus  juste,  dit -il,  que  si  les  prêteurs  sur  rente 
s  ont  point  été  remboursés  en  1793  .  c'est  qu'il 
ne  l'ont  pas  voulu  ,  puisqu'ils  avaient  entre  les 
mains  des  effets  ,  qu'ils  avaient  la  faculté  de  vem- 
die  sans  être  obligés  de  faire  la  moindre  pour- 
suite contre   les  emptunteurs. 

La    suite  de  la   discussion    est  ajournée. 

Le  cooseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  d  hier  ,  relative  à  l'organisation  des 
cours   martiales   maritimes. 

La  séance  est  levée. 


LIVRES      DIVERS. 

Histoire  secrette  de  la  révolution  de  France , 
depuis  la  convocation  des  notables  jusqu'à  la 
capitulation  He  Maithe  ,  la  cessation  des  cohéren- 
ces tenues  à  Scltz,  etc.  ;  par  François  Pa>;ès;  3  vol. 
in. S*  de  5oo  pages  chacun.  Prix  ,  broché  ,  i3  fr. 
5o  cent. ,  et  18  fr. ,  franc  de  port  par  la  poste. 

Le  troisième  et  dernier  volume  vient  de  pa- 
raître, et  se  vend  séparément  4  fr.  5o  cent..,  et 
6  I.  ,  franc  de  port. 

Il  contient  ce  qui  s'est  passé  de  plus  intéressant 
jusques  et  compas  la  capitulation  de  Maithe  et  la 
cessation  des  conférences  tenues  à  Seltz;  et  prin- 
cipalement les  journées  des  18  fructidor  et  22  flo- 
réal ;  les  campagnes  de  Bonaparte  en  Italie  .  dans 
le  plus  grand  détail  ;  nos  campagnes  en  Suisse  et 
en  Allemagne;  tous  les  traités  de  paix  conclus 
depuis  la  révolution  ;  les  nouvelles  dénominations 
des  poids  et  mesures  ayee  leur  explication  ;  le  ta- 
bleau géographique  de  la  République  Française  , 
en  y  comprenant  la  cession  de  la  rive  gauth-  du 
Rhin;  et  un  précis  historique  et  chronologique  de 
la  révolution  depuis  l'assemblée  des  notables  jus- 
qu'à ce  jour,  précédé  d'un  tableau  à  colonnes 
des  victoires  remportées  par  nos  armées. 

A  Paris ,  chez  Déterville  ,  libraire,  rue  du 
Battoir,   n°  16,  pies  celle    de   lEperon. 

Traité  méthodique  et  complet  des  lois  sur  les  tran- 
sactions ,  pendant  le  papier-monnaie  ,  contenant, 
dans  Tordre  le  plus  didactique  et  le  plus  com- 
mode ,  l'explication  raisonnée  de  toutes  les  iois 
intervenues  sur  cette  matière  ,  et  principale- 
ment sut  les  ventes  d'immeubles  ,  les  rescisions  , 
les  constitutions  de  rentes  ,  les  traités  de  com- 
merce ,  les  droits  matrimoniaux,  les  offies  , 
dépôts  et  consignations  ,  les  expertises  et  estima- 
tions ,   etc. 

Ouvrage  dans  lequel  on  s'est  particulièrement 
attaché  à  résoudre  toutes  les  incertitudes  et  diffi- 
cultés qui  naissent  de  ces  lois;  par  A.  C.  Gui- 
chard  ;  2  vol.  in-12.  Prix,  5  fr. ,  et  franc  de 
port,  6   francs  5o  centimes. 

Guide  des  experts  ,  ou  instructions  et  formules 
sur  les  expertises  et  estimations  ,  dans  les  cas  de 
réduction  de  prix  ou  de  rescission  des  contrats  de 
vente  d'immeubles,  fesant  suite  au  traité  ci-dessus  ; 
par  le  même  auteur  ;  in-12.  Ptix  ,  1  fr.  ,  et 
franc  de  port ,  1  fr.  2  5  centimes. 
-  Ces  deux  ouvrages  se  trouvent  à  Paris  ,  chez 
Garnety  ,  libraire,  rue  Serpente,  n°  17. 

Cours  de  Mathématiques ,  à  l'usage  de  la  marine  , 
pat  Bézout ,  nouvelle  édition  ,  soigneusement 
corrigée,  tome  3,  contenant  l'Algèbre,  1  vol. 
in-8"  grand  raisin  ,  avec  figures.  Prix  5  fr. ,  et  franc 
de  port ,   6  fr. 

A  Paris,  chez  Richard,  libraire,  rue  Haute- 
feuille,  n°  11' ;  et  Caille,  libraire,  rue  Ser- 
pente ,  n"  7. 

Ce  troisième  volume  fait  suite  aux  deuxpremiers 
qui  ont  paru  dernièrement  ;  le  premier  contient 
l'Arithmétique  ,  prix  3  fr.  ,  et  franc  de  port  4  fr.  ; 
le  second  contient  U  Géométrie  et  la  Trigonométrie  , 
ptix  4  fr.  ,  et  franc  de  port  5  fr. 

Le  volume  de  Navigation  paraîtra  sous  un 
mois. 

On  trouve  chez  les  mêmes  libraires ,  la  nouvelle 
édition  du  Co-urs  complet  de  Mathématiques,  à  l'usage 
de  l'artillerie  ,  par  Bezoul  ;  4  vol.  io-8°  gr.  rais. 
avec  28  pi.  Prix  24  fr. ,  et  franc  de  port  3o  fr. 

Traité  de  la  gonorrhée  et  des  maladies  des  voies 
urinaircs  ,  par  F.  Teytaud  ,  chirurgien  à  Paris  ; 
3e  édition  ,  avec  cette  épigraphe  : 

Ars  veneris  luctus  telis  exsiccat  amicis. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  rue  de  la  Poterie  , 
n°  10  ,  division  des  Arcis;  Méquigndn,  libraire, 
rue  de  l'Ecole  de  Santé  ;  et  Fucht  ,  libraire  , 
rue  des   Mathurins. 

Prix,  5  fr.  broché,   et  6  fr.  ,  franc  de  port. 

Principes  de  la  Philosophie  dit  Botaniste  ,  ou 
Dictionnaire  interprète  et  raisonné  des  princi- 
paux préceptes  et  des  termes  que  la  Botanique, 
la  Médecine  ,  la  Physique  ,  la  Chimie  et  l'Agri- 
culture ont  consacrés  à  1  étude  et  à  la  connaissance 
des  plantes  ;  par  N.  jolyclerc  ,  Naturaliste  et 
homme  de   lettres.   1    vol  in-8".  Prix  ,  6  francs. 

A  Paris  ,  chez  Rônvaux  ,  imprimeur ,  rue  des 
Sept- Voies  ,  n°  14  ;  chez  tous  les  libraires  de 
Paris  ,  et  chez  les  principaux  libraires  de  la 
République. 


Le  Comparateur  facile  ,  à  l'usage  des  citoyens 
peu  familiar'frés  aux  nouvelles  mesures  de  la 
République  Franc. ise  ;  piésentant  le  moyen  de 
transformer  toutes  les  mesures  anciennes  en  nou- 
velles (notamment  celles  qui  sont  le  plus  en  usage 
en  France),  depuis  la  lieue  de  20  au  degré, 
formant  la  première  dans  l'ordre  de  leur  hiérar- 
chie., jusqu'au  256e  de  grain  ,  qui  en  est  la  der- 
nière ;  le  tout  sans  autre  préparation  ,  sans  autre 
travail  que  de  tenir  un  compas  ouvert  entre  ses 
mains,  et  compter  les  transversales  qui  se  trouvent 
entre  ses  deux  pointes. 

Ouvrage  indispensable  aux  juges  ,  greffiers  , 
administrateurs  ,  hommes  de  loi,  notaires  ,  huis- 
siers ,  officiers  de  santé  .  gens  de  lettres  ,  em- 
ployés ,  fabricans  ,  banquiers,  instituteurs,  archi- 
tectes ,  orlcvres  ,  arpenteurs  ,  teneurs  de  livres  , 
etc.  ,  et  généralement  à  tous  ceux  que  le  gou- 
vernement oulig?  de  parler  le  langage  des  nou- 
velles mesures  dans  leurs  actes  ,  dans  leurs 
comptoirs  .  dans  leurs  registres  ,  dans  leurs 
ouvrages  littéraires. 

Prix,  compris  le  Système  des  nouvelles  mesures, 
qui  lui  sert  de  pend.-tnt  ,  3  fr.  brochés  ,  pris  à 
Paris;  3  fr.  5o  ce-it.  franc  de  port  ;  et  collés  sur 
deux  cartons  ,  piis  à  Paris ,  4  fr. 
Chaque  ouvrage  se  vend  séparément  1  fr.  5o  cent, 
pris  a  Paris,  1  fr.  75  cent,  fianc  déport,  et  2  fr. 
collé  sur  carton  ,  à  ceux  qui  se  sont  ptocurés  le 
Comparateur  universel. 

A  Paris  ,  chez  Aubry  ,  libraire  ,  quai  des  Au- 
gustins  ,  n°  42. 

Voyage  en  Hollande  et  sur  les  frontières  occiden- 
tales de  l'Allemagne ,  fait  en  1794  ;  suivi  d'un 
voyage  dans  les  comtés  de  Lancaster.  le  Wés- 
moreland  et  le  Cumber  and  ;  par  Anne  RadclifTe  , 
auteur  de  la  Forêt  ,  et  des  Mystères  d'Uldophe  , 
tràd.  de  l'Anglais  par  A.  Canlwe:.  S  .coude  édit. 
2  vol.  in- S0  de  600  pag.  5  fr.  broché  ,  et  6  fr.  5 
déc.  franc  de  port  par  la  poste 

A  Paris  chez  Fr.  Buisson  ,  libraire  ,  rue  Haute- 
Feuille  ,  n°  20. 


COURS      DU       CHANGE 

Bourse- du  nJructidor.  — Effets  commerçables. 


Amsterdam  . 
Idem  courant 
Hambourg.  . 

Madrid . 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 

Gênes 

Livoume.  .  .  . 

Bile 

Londres 
Genève. ..  . 
Lyon 

MhisUIï,;.. 

3  vdeaui  .  . 
Montpellier 


59  * 

56  i 

192  J 


9l 
100 

IP- 


59| 
5b| 
•9°ï 


14  12  o 
11  1 1  3 
14  iï  6 

V 

104e 

2  p. 


2j  p. 
au  p. 
au  p. 
au  p. 
au  p. 


a  go  jours. 
à  10  jours, 
à  10  jours, 
à  19  jours, 
à     8  jouis. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 

Tiers  consolidé. 

Bons  deux  tien 

Bons  trois  quarts 

Bons  un  quart 5o  f r .  pour 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 

Marc  d'argent 

Portugaise  ,  l'once 

Piastre  

Quadruple 

Ducat • 

Guinée 

Souverain ■ 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique .  ". 3  fr.  10  c. 

Idem  Saint-Domingue 2  fr.  75  c. 

Sucre  d'Orléans 2  fr.  55  c. 

S   P   E   C    1    A   C   L  E   S. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Auj.  relâche. 

Théâtre  nn    Vaudeville.    Auj.    Angélique   et 
Melcoart  ;    Colembinc  mannequin  .  et  Tjste  et  T^ste. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chej.    . 


18  fr.  75  c. 
16  fr.  5o  c. 

*fr.  3&c. 

2  fr.  38  c. 
cent  perte. 

06  fr. 

5o  fr.  60  c. 
97  fr  25  c. 
5  fr.  36  c. 
81  fr.  5o  c. 
1 1  fr.  65  c. 
26  fr. 
35  fr. 


:a't  a  Pjrit, 
baque  .»,i. 
s  lettrt 


L'abonnement 
commencement  cl 

Il  faut  zireMK  les  lettre  :  et  l'args 
peut  aflunchir.  tes  lettres  des  rlejpi 

Il  faut  avoir  ac-'o  ,  pour  plu.,  de 
eteuuia  naut  heures  dr   tuatta     U9qu 


franc  de  port ,  au 
!03,  non  aSrancliie. 
e,    te  charge    celle 


citoye-    Pubry      direcl«ilk    de  c»  journal, 
,  ne  se.  <ni  foi.  t  retirée»   \e  la  poste. 
i..li  -^mei-met     des  râleurs  ,  et    adresse 


i"    18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  o-j    l'on  se 
la  rédaction  de  la-  feuille  ,   au  Re'dacteur,  rue    des    Poitevins,   a«    13  , 


A.   Paris,   de     'imprimerie  .   du   cit.   AgaSSE,   proprié  taire  du   Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n*    i3- 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'»  336. 


Sextidi ,  6  fructidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 

'Francfort,  le  28  thermidor. 


Ne 


I OUS  nous  trouvons  enfin  en  état  de  donner 
des  nouvelles  certaines  de  la  flotie  de  Toulon; 
et  comme  nous  l'avions  présumé,  c'est  par  la 
voie  de  Consta'niinople  qu'elles  nous  sont  parve- 
nues.  La  véracité  de  notre  correspondant  nous  est 
trop  connue  pour  que  nous  puissions  former  le 
moindre  doute  sur  le  contenu  de  sa  lettre  ,  expé- 
diée par   une  voie  extraordinaire.  La  voici  : 

De  Constantinople  ,  le  S  thermidor. 

«LeMusselim  de  Chypre  vient  de  faire  par- 
venir à  la  Porte  ,  la  nouvelle  du  débarquement 
des  troupes  françaises  ,  effectué  à  Alexandrie  , 
le  so  messidor,  après  une  résistance  ttès-opi- 
niâire  ,  et  qui  a  coûté  la  vie  à  beaucoup  de  monde 
de  part  et  d'autre.  Cet  événement  auquel  notre 
gouvernement  était  préparé  depuis  quelque  tems, 
a  causé  ici  la  plus  désagréable  sensation.  Le  bruit 
court  déjà  qu'il  émanera  incessamment  une  oé- 
claration  de  guerre  formelle  contre  la  France. 

>»  M.  Spencer  Smith  a  commencé  ,  le  8  mes- 
sidor, à  déployer  publiquement  le  caractère  de 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique 
prés  la  Porte  Ottomane.  Tout  annonce  la  plus 
intime  confiance  entre  les  deux  cours,  et  un 
très-grand  concert  de  mesures  et  d'opérations,  j) 

^         (  Extrait  de  la  gazette  de  Franrfort.  ) 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  16  thermidor. 

On  dit  que  les  amiraux  sir  W.  Parker  et  sir 
J.  Orde  ,  mécontens  de  voir  l'expédition  de  la 
Méditerranée  confiée  à  l'amiral  Nelson,  ont 
demandé  leur  démission. 

Il  va  y  avoir  une  nouvelle  émission  de  billets 
de  l'échiquier. 

L'esprit  d'insurrection  qui  s'était  manifesté  sur 
la  flotte  du  lord  Saiot-Viucent  .  est  entièrement 
éteint. 

Si  on  en  croit  nos  feuilles  ministérielles  ,  dont 
le  témoignage  doit  être  accueilli  en  cette  occa- 
sion avec  beaucoup  de  défiance  ,  les  lettres  de 
l'amiral  Saint- Vincent  continuent  à  parler  de 
dispositions  pacifiques-  et  amicales  entre  nos  ma- 
rins et  les  Espagnols.  Ces  lettres  assurent  que 
dernièrement  une  chaloupe  de  notre  flotte  ,  qui 
est  à  l'ancre  tiès-ptès  de  Cadix  ,  fut  coupée  par 
deux  chaloupes  canonnières  ;  le  lendemain  les 
Espagnols  renvoyèrent  ce  bâtiment  ,  ainsi  que 
l'équipage  aux  Anglais. 

M.  le  marquis  de  Spinola  ,  ci-devant  ministre 
de  Gênes  ,  partira  d'ici  au  premier  jour. 

M.  Pitt  a  donné  avant-hier  une  fête  brillante  à 
sa  maison  de  campagne  à  Holwood. 

Comme  l'insurrection  d'Irlande  est  à-peu-près 
appaisée  ,  nos  papiers  publies  formeDt  déjà  le 
plan  d'une  nouvelle  union  entre  l'Angleterre  et 
ce  royaume  ,  dont  l'effet  serait  d'empêcher  ,  pour 
l'avenir  ,  toute  jalousie  et  toute  espèce  de  diffé- 
rends. Au  moyen  de  ce  nouveau  système  , 
l'Irlande  n'aurait  plus  de  parlement  ,  et  se  trou- 
verait avec  l'Angleterre  sous  le  même  rapport 
que  l'Ecosse.  L'on  assure  que  cette  réunion  fera 
1  un  des  principaux  objets  des  délibérations  ,  à 
la  prochaine  session. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan,  le  24  thermidor. 

On  mande  de  Porto-Ferraïo  ,  dans  l'île  d'Elbe  , 
que  le  gouverneur  de  cette  place  ,  le  capitaine 
du  port  et  quelques-uns  de  leurs  entours  ,  ma- 
nifestent chaque  jour ,  avec  une  scandaleuse  im- 
pudence ,  leur  aversion  pour  le  gouvernement 
français  et  leur  dévouement  à  l'Angleterre.  La 
cour  de  Toscane  ignore  sans  doute  leurs  véri- 
tables sentimens.  Si  elle  les  connaissait  ,  sa  pru- 
dence ,  les  raisons  sans  nombre  qu'elle  a  pour 
tester  attachée  à  la  République  française  ,  ne  lui 
permettraient  sûrement  pas  de  laisser  plus  long- 
tems  la  garde  d'une  place  aussi  importante-dans 
des  mains  aussi  suspectes. 

On  vient  de  célébrer  à  Crémone  l'anniver- 
saire de  l'immortelle  journée  de  Castiglione  , 
qui  seule  suffirait  pour  illustrer  la  valeureuse 
armée  d'Italie. 


Tous  les  toasts  qui  ont  été  portés  à  cette  fête  , 
avaient  pour  objet  le  triomphe  de  la  liberté 
politique  sur  tous  les  points  de  1  Europe.  On 
y  a  aussi  fait  ,des  vœux  pour  le  maintien  de 
la  constitution  cisalpine  ,  et  contre  Ceux  dans 
lesquels  on  suppose  le  projet  d'y  porter  atteinte. 

Les  habitans  de  la  vallée  dite  Dei-Ratti,  terri- 
toire sarde  ,  dans  le  voisinage  de  Serravalle  ,  sur 
les  confins  du  territoire  ligurien  ,  et  des  ci-de- 
vant fiffs  impériaux  ,  viennent  de  nommer  d-ux 
députés  chargés  de  se  rendre  à  Milan  ,  auptès 
du  général  en  ch.-f ,  Brime-,  et  de  lui  manifester 
le  vœu  solennel  de  ladite  vallée  ,  pour  sa  réunion 
à  la  République  ligurienne. 

La  délibération  que  les  six  communes  qui 
représentent  i'enti;  re  vallée  Dei-Ratti  ,  ont  prise 
le^  7  thermidor,  par  la  voix  de  leurs  députés 
réunis  dans  le  vi  lage  de  Borghetto  ,  est  conçue 
dans  un  style  énergique  ,  d'après  lequel  on  peut 
Se  former  une  idée  de  IVsprit  qui  anime  les 
Piémontais  ,  même  ceux  qui  ,  comme  les  habi- 
tans des  campagnes  ,  pourraient  être  regardés 
comme  moins  éclairés  sur  leurs  droits.  En  voici 
la  teneur  : 

ii  Les  différentes  peuplades  de  la  vallée  Dei- 
Ratti  ,  représentées  par  les  communes  nommées 
Borghctio  .  Vignole  ,  Molo  ,  Sorli  ,  Torre-Dei- 
Ratti  et  Castello-Dei  Ratti ,  ne  pouvant  souffrir  de 
vivre  plus  long.-tems  sous  le  joug  infâme  e!  op- 
presseur du  tyran  des  A  pes ,  le  roi  Sarde  ,  of- 
fraient des  vœux  à  lEtre  suprême,  pour  qu'il  leur 
fournît  l'occasion  et  les  moyens  de  se  dé  ivrer  de 
la  tyrannie  de  leur  despote,  lorsque  1  immortel 
Bonaparte  ,  après  avoir  franchi  les  Alpes  ,  leur 
ht  entrevoir,  par  ses  pioclamations  ,  1  époque 
heureuse  et  prochaine  de  leur  entière  déli- 
vrance. 

î!  Quoique  trompées  dans  leurs  espérances  ,  et 
obligées  de  porter  encore  leurs  chaînes  par  la 
paix  inattendue  que  la  Grande  -Nation  a  ac- 
cordée au  roi  Sarde  ,  elles  n'ont  pas  renoncé 
à  leur  projet ,  et  ont  fait  le  serment  de  profiter 
du  premier  moment  favorable  pour  secouer  le 
joug-avilissant  qui  les  avait  dégradées.  En  effet , 
aussiiôt  qu'une  guerre  avouée  par  la  justice  , 
a  éclaté  entre  la  République  ligurienne  et  le 
roi  Sarde ,  elles  ont  hautement  proclamé  leur 
régénération  politique  ;  elles  ont  planté  l'em- 
blème sacré  de  la  liberté  ,  et  fait  le  serment' 
de  mourir  plutôt  que  de  reprendre  leurs 
chaînes. 

>>  Cependant  l'assemblée  des  députés  desdites 
communes  ,  considérant  que- la  niture  et  leur 
situation  topographique  ,  les  ont  destinées  à  faire 
partie  d'un  Peuple  libre  ,  savoir  ,  de  la  Répu- 
blique ligurienne  ,  à  laquelle  elles  ont  juré  de  se 
réunir; 

»  Considérant  que  la  Grande-Nation  n'a  jamais 
cessé  de  proléger  les  Peuples  opprimés  qui  font 
des  efforts  pour  brjser  leurs  chaînes  et  opérer 
leur  régénération  po'i'ique  ;  encouragées  par  la 
loyauté  de  ladite  Nation  ,  et  par  le  patriotisme 
pur  du  général  B  une  ,  commandant  en  chef 
i'armée  d  Italie,  a  décrété  à  l'unanimité  : 

il  Que  les  citoyens  Charles -Antoine  Cajelli  , 
natif  du  Borghetto  ,  et  l'avocat  Dominique  Figini  , 
natif  de  Vignole  ,  se  rendront  à  Milan  auprès 
du  général  en  chef  Brune ,  pour  lui  commu- 
niquer le  vœu  solennel  et  général  que  forme 
le  Peuple  souverain  de  ladite  vallée  Dei-Ratti  , 
de  vivre  libre  et  d'être  réuni  à  la  République 
ligurienne,  ji 

RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQUE. 

De  Bâle  ,  le  26  thermidor. 

On  répand  le  bruit  que  le  général  Schawen- 
bourg  va  quitter  le  commandement  de  l'armée 
en  Suisse.  On  ne  s'accorde  pas  sur  le  choix  de 
son  successeur,  Les  uns  nomment  le  général 
Sainte-Suzanne;  les    autres  le  général  Kilmaine. 

On  assure  aussi  que  le  cit.  Rapinat  ne  tardera 
pas  à  être  remplacé  par  le  cit.  Alexandre  ,  déjà 
connu  très-avantageusement  par  son  désintéres- 
sement et  par  la  sévérité  inflexible  avec  laquelle 
il  a  poursuivi  les  dilapidateurs. 

Les  délibérations  qui  ont  eu  lieu  dans  le  pays 
des  Grisons  ,  sur  la  grande  question  de  la  réunion 
à  la  République  h-lvétique  ,  n'ont  pas  été  à 
beaucoup  près  pacifiques;  elles  ont  même  ,  en 
plusieurs  occasions  ,  donné  lieu  à  des  scènes 
sanglantes.  Il  parait  que  la  pluralité  s'est  pro- 
noncée contre  la  réunion.  L'exemple  a  été  donné 
par  la  ville  de  Coire  ,  à  l'exception  de  quelques 
tribus,  dont  les  membres  ont  aussi-tôt  quiitè  la 
cocarde  de  la  ville  pour  arborer  celle  de  la 
Nation.  On  présume,  au  reste,  que  la  question 
sera  remise  aux  voix  une  seconde  lois  ,  et  qu'il 
en   résultera    un  rapprochement.  En  attendant, 


plusieurs  des  chefs  du  parti  .qui  est  opposé  à 
la  réunion  ,  ont  cru  prudent  de  s'en  élo:çner. 
Tels ,  sont  en  particulier,  l'évêque  de  Coire, 
qui  a  pris  pour  ptetexte  que  les  «flaires  relatives 
à  ses  fonctions  l'appeUarent  dans  le  ptys  de 
Sargans  ,  continua  son  diocèse  ;  et  l';bbé  de  Dis- 
sentis  ,  qui  est  parti  pour  l'Autriche  ,  où  se  sont 
déjà  retirés  plusieurs  individus  de  la  famille  de 
Salis. 

REPUBLIQUE    BATAVE. 

La  Haye,  le  28  thermidor. 

Les   comités    de  commerce  tt  de  navigation  , 
dans  nos  villes  commerçantes,   ont  reçu  la  pièce 


Extrait  du  registre  des  résolutions  du  commissaire  du 
gouvernement,  dans  les  nouveaux  departemens  des 
rives  gauches  du  Rhin.  —  Hayence  ,  le  10  ther- 
midor ,  l  an  6  de  la  République  française  ,  une  et 
indivisible. 

Le  commissaire  du  gouvernement  dans  les  nou- 
veaux départ- mens  des  rives  gauches  du  Rhin, 
ayant  le  dessein  de  délivrer  1=  commerce  sur  le 
Rhin  de  tous  les  empêchemens,  de  lier  les  usages 
introduits  avec  les  lois  des  douanes  ,  et  d'effacer 
tcus  les  différends  él-vés  à  cet  égard,  a  résolu  , 
pour  le  présent ,  et  jusqu'à  ce  qu  il  y  soit  pourvu 
autrement,    de  faire   les   fixa;ious   suivantes: 

1°.  Tout  vaisseau  ou  bâtiment  chargé  de  mar- 
chandises, de  telle  nature  que  ce  soit,  peut 
monter  ou  descendre  le  Rhin  comme  ci-devant, 
sans  le  moindre  empêchement,  en  payant  les 
dioits  de  douanes  établis  ,;  et  en  observant  le 
droit  d'étapes. 

s0.  Les  marchandises  dont  l'introduction  est 
défendue  ,  et  celles  assujéties  à  des  droits  d'en- 
trée ,  destinées  pour  l'étranger  ou  vers  un  aune 
port  ,  seront  o'abnrd  rechargés  dans  les  ports 
de  Cologne  et  de  Mayence  ,  et  les  directeurs  des 
douanes  prendront  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  prendre  soin  que  cette  recharge  ne  soit  point 
ralentie  ,  et  que  les  marchandises  ne  soient  point 
envoyées  dans  l'intérieur. 

3°.  Eq  cas'  d'empêchemens  inespérés  ,  de  telle 
nature  que  ce  soit,  les  officiers  de  douanes  de- 
vront garder  en  attendant  telles  marchandises 
dans  un  lieu  séparé  ,  afin  de  prévenir  tant  leur 
endommageaient  que  leur  transport  dans  l'in- 
térieur. 

4°.  Les  marchandises  qui  sont  sujettes  à  quel- 
ques droits  d'entrées  ,  les  paieront  dans  les  ports 
de  leur  destination  ;  la  charge  d'un  vaisseau  en. 
bâtiment  p-ut  être  divisée  en  autant  de  portions 
qu'il  y  a  de  leux  de-destination. 

5°.  Les  marchandises  venant  de  lir.té.-ieur 
de  la  République,  et  des  quatre  departemens, 
pourront  être  transportées  le  long  du  Rhin,  sa 
payant  le  droit  de  transit. 

6°.  Les  marchandises  qui  pourront  être  enma- 
gasinées ,  et  qui  viennent  de  l'étranger  par  terre  , 
et  sur  les  ponts  du  Rhin  des  places  les  plus  pro- 
ches ,  seront  reçues  dans  ces  places  ,  et  pourront 
être  exportées   de  la  même  manière. 

"7°.  Les  capitaines  des  vaisseaux  et  les  bateliers 
remettront  dans  la  langue  française  ,  dans  le 
premier  port  où  ils  arriveront  des  nouveaux 
departemens ,  d'après  les  lois  de  la  douane  ,  la 
déclaration  de  la    totalité  de   leur  charge. 

8°.  Les  administrations  centrales  nommeront 
dans  chaque  port  pour  lesdites  notes  en  décla- 
ration ,  des  translateurs  assermentés  ;  ils  prête- 
ront seraient  pardevant  les  tribunaux  de  com- 
merce ,  ou  les  tribunaux  civils  là  où  il  n'y  en 
a  pas-  Les  directeurs-de  la  douane  fixeront  com- 
bien de  translateurs  il  faudra  ,  d'après  leur  avis  , 
dans  chaque  port. 

90.  Ces  translateurs  assermentés  recevront, 
pour  récompense  de  leur  peine  ,  2J  centimes 
pour  chaque   somme    ou  poiJs   de  2000  livres. 

io°.  L'arrêté  présent  sera  imprimé  da-_-s  les  deux 
langues  ,  envoyé  à  l'administration  centrale  ,  et 
publié  ouvertement  et  exécuté  dans  Ses  quatre 
nouveaux  departemens  des  rives  gauches  du 
Rhin. 

Signé,  Rudler. 
^> 
Dans  la  séance  de  la  première  chambre  du  a3 
thermidor,  Appelius  a  fait  un  rapport  au  nom 
de  la  commission  nommée  hier  ,  d  apiès  la  pro- 
position du  directoire  exécutif  intermédiaire  , 
Jelaiivement  aux  pillages  et  pirateri'-s  d;s  cor- 
saires français  sur  les  côtes  de  notre  République, 
en  produisant  un  projet  de  décret. 

Décrété  conformément  ,  et  envoyé  aussitôt  à  la 
seconde  chambre. 


Voici  l'arrêté  du  dircctoireinfermédiaire  batave 
à    ce    sujet  : 

Le  directoire  exécutif  intermédiaire  de  la 
République  batave  fait  savoir  ,  par  la  présente  , 
ij-n.-  le  corps  représentant  considérant , 

i°.  Que  quelques  armateurs  et  autres  bâtimens 
armés  sous  pavillon  français  ont  l'audace  de 
poursuivre  ,  d'arrêter  et  de  prendre  dans  les 
bras  de  mer  ,  dans  les  rivières,  et  même  jusques 
dans  Us  ports  de  cette  République  ,  des  vais- 
seaux bataves  et  d'autres  appartenons  aux  hibi- 
Ur  s  des  puissances  ,  en  amitié  et  eu  paix  avec 
La  République  bata-ve  ,  riavigeans  sous  pavillon 
neutre  ,  et  se  croyant  ,  en  venu  des  traités  ,  à 
l'abri  de  toute  insulte  sur  leur  propre  territoire  , 
ou  sur  celui  d'un  pays  neutre  et  libre,  et  qu'ils 
commettent  souvent  plusieurs  excès,  se  prévalant 
à  cet  effet  dyne  interprétation  indirecte  et  forcée 
des  lois  émanées  dans  la  République  Française 
sur   l'armement  en   course. 

s°.  Que  ces  excès  multipliés  menacent  non- 
seulement  le  peu  de  commerce  qui  nous  reste, 
d'une  destruction  totale,  mais  qu'ils  portent 
même  atieinte  à  notre  existence  poliiique  ,  et 
qu'en  aitirant  sur  nous  le  mépris  des  Nations  , 
ils  tendent  à  loitiher  les  rapports  que  la  malveil- 
lance se  plaît  à  divulguer  tomme  si  nous  étions 
réduits  à  une  dépendance  ignominieuse. 

Et  3°.  que  persuadé  des  bonnes  in'entions  et 
de  l'équiré  du  gouvernement  français  envers 
cette  République  ,  et  convaincu  que  l'impunité 
avec  laquelle  il  s'exerce  tant  de  violations  dans 
l'enceinte  du  tertîleire  batave,  par  des  arma- 
teurs français  «-t  autres  bâtimens  qui  abusent 
ainsi  du  pavillon  français  ,  ne  doit  erre  attri- 
buée qu'à  l'urgence  des  circonstances  ,  et  nul- 
lement à  l'inicn'ion  du  gouvernement,  et  per- 
suadé es  bn  qu  une  tolérance  ultérieure  dégéné- 
rerait en  limidité  qui  serait  aussi  ourrageante 
pour  le  gouvernement  français  ,  qu'humiliante 
pour  la  République  batave  indépendante  ,  après 
a.  c  t  délibéré  conformément  à  la  constitution  ,  a 
arrêté  ce  qui  suit  : 

r°.  Quil  ne  sera  permis  à  aucun  armateur 
effectif  ou  supposé  ,  ni  à  aucun  bâtiment  quel- 
conque ,  à  quelque  puissance  qu'il  appartienne, 
^'arrêter  ou  de  prendre  dans  les  bras  de  mer, 
dans  les  rivières  ou  dans  l'enceinte  du  terri- 
toire de  cette  République  ,  quelque  vaisseau  ou 
bâtiment  navigeant  sous  pavillon  neutre  ou 
appartenant  aux  habitans  d'une  puissance  neutre, 
ou  qui  se  trouve  en  amitié  et  en  paix  avec  cette 
République,  ci  sur-trui  d'arrêter  ni  de  prendre 
aucun  vaisseau  ou  bâtiment  appartenant  aux 
habitans  de  la  République  batave  et  navigeant 
*ous  pavillon  batave  ,  sous  peine  de  payer  une 
amende  da  trois  mille  florins  ,  dont  deux  tiers 
seront  appliqués  à  la  fondation  des  marins  inva- 
lides, et  lé  tiers  restant  à  ceux  qui  auront  arrêté 
l'arraatetir  ou  tout  autre  bâtiment  qui  se  sera 
permis  d'exercer  un  pareil  acte  d'injustice,  tandis 
que  le  commandant  de  cet  armateur  ou  bâtiment 
sera  lui-même  responsable  ,  et  soumis  à  l'exé- 
cution pour  le  paiement  de  la  susdite  amende, 
««  demeurera  en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  satisfait  à  la  sentence  qui  sera  pro- 
noncée à  cet  effet ,  et  tandis  que  le  vaisseau 
pris  s«ra  remis  en  liberté  ,  et  tout  ceci  seule- 
ment, dans  des  cas  ordinaires ,  tandis  que  ceux 
q  i:  a;  seront  point  pourvus  d'une  autorisation 
légitime  ,  ou  qui  en  arrêtant  ou  prenant  des 
vantaux  ,  ou  d'autres  bâtimens ,  se  seront 
rentras  coupables  en  outre  d'excès  plus  graves, 
de  mauvais  traitemens  ,  ou  d'autres  actions  cri- 
minelles ,  seront  punis  plus  sévèrement  soit  cor- 
porellement,  soit  même  de  mort,  selon  l'im- 
portance du  délit  et  conformément  aux  irais  sub- 
sistantes. 

2°.  Qu'aucun  vaisseau  équippé  ou  chargé 
-dans  la  République  batave  par  les  habitans  de 
cette  République,  ou  par  ceux  des  puissances 
en  amitié  et  en  paix  avec  elle  ,  et  qui  après 
avoir  observé  les  formes  ordinaires  sera  sorti 
des  ports  bataves  pour  le  vendre  à  quelqu'autre 
pott  de  la  susdite  République  .  ou  à  un  port 
quelconque  d'une  puissance  en  amitié  et* en  paix 
avec  cette  République,  ne  pourra  être  conduit 
comme  prise  dans  aucun  des  ports  de  la  Répu- 
blique batave  ,  sans  amende  de  6oo  florins  ,  qui 
seront  exigés  et  partagés,  comme  il  a  été  spé- 
cifié par  l'article  premier  ,  tandis  que  le  vaisseau 
pris  et  la  charge  seront  pareillement  mis  en 
liberté. 

3a  Que  sous  les  restrictions  mentionnées  aux 
articles  i  et  2  ,  ne  sont  aucunement  comprises 
les  actions  civiles  que  le  propriétaire  du  vaisseau 
pris  on  arrêté  aura  droit  d'intenter  ,  pour  cause 
d'arrestation  ou  de  prise  injuste  du  vaisseau  ou 
bâtiment,  auxquelles  actions  il  n'est  rien  dérogé 
pjr  les  restrictions  des  ariicLes  ci-dessus  nommés. 

4°  Qu'il  appartiendra  seul  et  exclusivement  au 
b':r- au  de  justice  des  convois  et  permissions  , 
cemme  remplaçant  à  cet  égard  le  ci-devant  co- 
rnue de  marine,  de  prendre  connaissance  ,  et  de 
pioconcer  un  jugement  sur  les  cas  compris  dans 
les  articles  ci-dessus  spécifiés ,  et  qu'il  y  sera  pro- 
cédé en  justice  ,  comme  il  a  été  pratiqué  par  le 


1346  \      > 

comité  suidit  ;  exhortant  un  chacun  ,  et  ordon- 
nant à  toutes  les  autorités  constituées  ,  comme 
aussi  à  tous  les  officiers  civils  ,  de  même  qu'à 
tous  les  commandans  des  troupes  de  i'Eiat,  tant 
de  marine  que  de  l'armée  de  terre  ,  et  plus  par- 
ticulièrement encore  à  tous  les  commandans  des 
vaisseaux  de  guérie  et  d'autres  bâtimens  armés 
au  service  de  la  République  ,  de  veiller  soigneu- 
sement à  l'exécution  de  cet  arrêté  ,  et  de  contri- 
buer ainsi  efficacement  au  maintien  du  com- 
merce ,  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  de 
cette  République  ,  et  de  se  servir,  au  besoin  ,  de 
la  force  armée  contre  les  armateurs  et  autres  bâ- 
timens qui  continueront  à  exercer  des  actes  d'in- 
justice et  de  violence  ,  et  en  général  contre  tous 
ceux  qui  refuseront  de  se  conformer  exactement 
a  fa  teneur  de  cet  arrêté  :  en  conséquence  de 
quoi  le  direcioire  susdit  ordonne  ,  au  nom  du 
corps  représentatif  i  que  la  présente  sera  publiée 
et  affichée   partout  où  cela  est  d'usage. 

Fait  et  arrêté  à  la  Haie  le  25  thermidor,  an  4  de 
la  liberté  baiave. 

Le  directoire  sera  "installé  le  3o  thermidor. 
Les  nouveaux  directeurs  sont  arrivés  à  la  Haie. 

Le  26  thermidor ,  le  général  Hatry  a  fait  son 
entiée  à  la  Haie  ,  et  a  reçu  tous  les  honneurs 
militaires.  Le  citoyen  Van  Hasselt  d  Amsterdam  , 
nommé  membre  ou  directoire  batave  ,  a  donné 
sa  démission  de  cette  place.  On  epere  qu'un 
des  premieis  soins  du  nouveau  directoire  sera 
de  faire  disparaître  les  signes  de  ralliement  scan- 
daleusement arborés  par  des  hommes  de  parti  : 
ceux  qui  n'approuvent  pas  la  journée  du  24  prai- 
rial ,  portent  au  milieu  de  leur  cocarde  celte  ins- 
cription :  22  janvier  1798  -,  ceux  qui  ont  été  dé- 
sarmés à  Dell!  ,  portent  aussi  dans  leur  cocarde 
celle-ci  :  Désarmés  le  ïSjuin. 

HÉFUKLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Biuxellcs  ,   le  2  fructidor. 

L'armée  de  Mayence  ,  commandée  par  le  gé- 
néral Jo.ub.ert  ,  prend  chaque  jour  une  attitude 
plus  plus  formidable  sur  les  bords  de  la  Lahn 
et  de  la  Ntdda  où  elle  occupera  ,  sous  peu  de 
jours  ,  différens  camps  placés  sur  les  plus  favo- 
rables positions  ,  sur  lesquelles  l'on  travaille  à 
construire  des  retratchemens. 

Un  nombre  considérable  de  troupes  traverse 
en.  ce  moment  le  Rhin  à  Cologne ,  Newied 
et  Coblentz  ,  pour  la1  grossir  davantage  :  1. "Tui- 
lerie de  tout  calibre  suit  la  même  direction  ;  et  , 
s'il  faut  en  croire  tes  derniers  avis  ,  elle  sera  bien- 
tôt mise  en  œuvre  contre  Erheribreisthein  ,  dont 
les.  géénéraux  français  paraissent  vouloir  entre- 
pren-ire  le  siège.  Ce  moyen  exrrême  serait  em- 
ployé ,  à  cause  de  la  conviction  que  l'on  a  ac- 
quise que  la  lorteresse  n'est  pas  aussi  dépourvue 
de  vivre  qu'on  l'avait  cru,  et  que  celui  du  blo- 
cus serait  trop  lent,  et  ne  s'accorderait  pas  par 
conséquent  avec  le  caractère  français.  Ce  blocus 
est  néanmoins  plus  rigoureux  que  jamais  :  les 
postes  avancés  des  républicains  sont  maintenant 
sous  le  canon  de  la  place  ,  justement  dans  les 
mêmes  endroits  où  sont  placés  ceux  de  la  gar- 
nison ,  qui  n'ont  point  voulu  se  retirer  à  l'appro- 
che des  nôtres.  Cette  proximité  fait  craindre  à 
tout  instant  que  les  deux  partis  n'ea  viennent  aux 
mains.  Du  reste  ,  il  a  été  pris  de  nouvelles  me- 
sures pour  couper  à  lehuemi  toute  communi- 
tion  avec  les  habitans  de  deux  rives  du  Rhin, 
afin  qu'il  ignore  les  dispositions  qui  se  font  dans 
l'armée  française. 

D'un  autre  côté,  des  forces  nombreuses  se  ras- 
semblent  dans  les  environs  de  Siegberg  ,  où  elles 
vont  se  réunir  dans  un  camp  ,  dont  le  général 
Grenier  prendra  ,  dît-on ,  le  commandement.  On 
ne  devine  point  quelle  peut  être  sa  destination  , 
si  ce  n'est  de  surveiller  les  mouvemens  de  l'ar- 
mée prussienne  d'observation  ,  tandis  que  les 
phalanges  républicaines  agiront  de  toutes  parts 
contre  l'empire  germanique,  et  particulièrement 
contre  son  plus  puissant  boulevard  ,  la  forteresse 
d  Erhenbreisifieùr. 

Suivant  les  dernières  nouvelles  qui  nous  sont 
parvenues  de  nos  côtes  ,  les  Anglais  s'appro- 
chèrent ,  ces  jours  passés  ,  jusqu'à  la  portée  de 
canon  de  terre  ,  entre  Nieuport  et  Ostende  , 
dans  l'intention  d'y  débarquer;  mais  voyant  la 
côte  suffisamment  garnie  de  troupes  ,  prêtes  à 
les  recevoir  ,  ils  n'ont  rien  eu  d'aussi  empressé 
que  de  regagner  le  large  ,  en  lâchant  quelques 
bordées  ;  à  quoi  nos  batteries  ont  répondu 
comme  il  convenait.  Maintenant  ,  l'ennemi 
croise  sans  cesse  sur  nos  parages  et  celles  de  la 
Zélande  ,  comme  s'il  y  cherchait  un  endroit 
favorable  pour  y  exécuter  son  projet  :  il  a  mul- 
tiplié le  nombre  de  ses  bâtimens  en  station,  à 
l'entrée  de  1  Escaut  et  de  la  Meuse  ;  au  moyen  de 
quoi  ,  les  ports  de  ces  deux  rivières  sont  étroi- 
tement bloqués  ,  et  les  arméniens  maritimes  qui 
s'y  trouvent  ne  peuvent  en  soi  tir.  Cette  situa- 
tion gêne  infiniment  le  commerce  de  la  Hol- 
lande et  celui  de  no»  contrées  ;  car  les  Anglais 
ne  laissent  passer  aucun  navire  destiné  pour  nos 
ports  ;  ils  eu  ont  capturé  un  grand  nombre 
depuis  peu. 


Paru  ,  le  5  fructidor. 

Le  directoire  exécutif  ,  en  exécution  de  la 
loi  du  2  de  ce  mois ,  qui  ordonne  que  l'anni- 
versaire du  18  Fructidor  sera  célébré  dans  toutes 
les  communes  de  la  République  ,  et  par  les 
armées  de  terre  et  de  mer  ,  arrête  ce  qui 
suit   : 

Art.  Ier.  Le  18  fructidor  ,  à  six  heures  du 
matin  et  à  midi  ,  le  canon  sera  tiré  dans  tous 
les  ports  de  la  République  ,  et  dans  tous  les 
lieux  où  résident  quelques   corps   d'artillerie. 

II.  Dans  toutes  les  communes  où  ii  y  a  gar- 
nison ,  les  militaires  exécuteront  ,  sous  les  yeux 
de  leurs  concitoyens  ,  divers  exercices  et  évo- 
lutions. 

III.  Le  direéloire  exécutif  laisse  aux  autorités 
constituées  de  toutes  les  communes  de  la  Ré- 
publique le  soin  d'ordonner  et  de  préparer  les 
cérémonies  qu'elles  croiront  devoir  adopter  pour 
la  célébration  d'une-  fête  dont  l'objet  est  d». 
rappeler  au  Peuple  que  le  royalisme  s'est  cons- 
tamment caché  sous  tous  les  masques  et  1rs 
costumes  ;  qu'il  a  la  plus  grande  part  dans  les 
événemens  qui  ont  amené  le  1er  prairial,  le  i3 
vendémiaire  et  le  18  fructidor  ;  qu'il  met  à  profit 
toutes  les  circonstances  pour  opérer  le  renver- 
sement de  la  constitution  ,  à  laquelle  la  France 
doit  tant  de  succès  et  de  gloire  i  et  qu'il  faut 
une  vigilance  continuelle  pour  défendre  contre 
ses  attaques  réitérées  le  trésor  précieux  de  la 
liberté. 

IV.  Les  cérémonies  seroDt  suivies  de  jeux 
et  de  danses  ;  dans  les  communes  populeuses  , 
les  principaux  édifices  publics  seront  illu- 
minés. 

V.  Il  y  aura  un  programme  particulier  pour 
la  célébratien  de    cette  fête  à  Paris. 

Signé  Merlin. 

Le  ministre  de  l'intérieur  vient  aussi  d'expé- 
dier des  ordres  pour  la  célébration  de  la  fête 
de  la  Vieillesse. 

—  Hier  ,  en  séance  secrette  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  ratifié  le  traité  d'alliance  offensive 
et  défensive  entre  la  République  française  et  la 
République  helvétique  ,  soumis  à  sa  sanction  par 
le   directoire  exécutif. 

—  On  annonce  l'embarquement  et  le  départ  de 
plusieurs  corps  de  troupes  française.  Le  but  de 
ces  expéditions  était  de  porter  des  secours  aux 
Irlandais-Unis.  On  donne  pour  certain  que  ces 
secours   sont  parvenus  à  leur  destination. 

—  On  désigne  le  gér*érafCcote  ,  un  des  prison- 
n  ers  anglais  retenus  en  France  après  l'affaire 
d'Ostende  ,  comme  devant  être  renvoyé  dans 
sa  patrie,  en  échange  du  général  Baraguey- 
d'Hiiliers. 

—  Les  gazettes  allemandes  qui  repoussent  les 
bruits  de  guerre  ,  portent  à  l'appui  de  cette  asser- 
tion que  le  comte  de  Cobentzel  a  reçu  du  direc- 
toire une  lettre  tiès-obligeante  ,  avant  son  déparc 
de  Seltz  ,  et  un  présent  consistant  en  deux 
bagues  d'un  très-grand  prix. 

Un  autre  fait  que  la  circonstance  rend  remar- 
quable ,  c'est  que  la  diligence  de  Vienne  à 
Strasbourg  et  à  Paiis  ,  qui  avait  été  supprimée  , 
vient  de  reprendre  sa  marche  comme  avant  fa 
guerre. 

D'un  autre  côté  ,  des  lettres  de  Vienne  pré- 
tendent qu'il  existe  un  traité  d'alliance  offensif 
et  défensif ,  entre  la  Porte  Ottomane,  la  Russie 
et  l'Angleterre.  Cette  nouvelle  répandue  à  Vitnne, 
a  pris  sa  source  dans  l'arrivée  d'un  courier 
extraordinaire  venu  de  Pétersbourg. 

—  Depuis  les  dernières  nouvelles  reçues  de 
Naples  et  de  l'amiral  Nelson  ;  nouvelles  dont  une 
partie  peut  être  regardée  comme  officielle,  les 
feuilles  publiques  émettent  une  foule  de  conjec- 
tures sur  le  but  toujours  secret  de  l'expédition*, 
du  général  Bonaparte. 

"  On  a  voulu  ,  dit  le  journal  des  Francs  ,  in- 
duire de  la  lettre  de  Naples  et  de  la  déclaration 
attribuée  à  Nelson  ,  que  Bonaparte  n'était  point 
arrivé  à  Alexandrie  ;  qu'il  ne  voulait  même  pas  y 
aller  ,  parce  que  l'amiral  anglais  a  assuré  avoir 
été  jusqu'à  ce  port,  sans  rencontrer  là  l'escadre 
française.  Nous  persistons  à  assurer  que  sa  desti- 
nation était  à  Alexandrie  et  qu'elle  y  est.  Lai' 
rentrée  de  Nelson  ne  prouve  rien. 

»  Mais  comment  et  pourquoi  Nelson  ,  qui  dit 
être  allé  à  Alexandrie,  dit-il  aussi  n'y  avoir  pas 
vu  Bonapaite  ?  Nelson  dit  ce  qu'il  veut  ,  et  ne 
détruit  point  les  faits.  Or,  les.  faits  parlent,  et. 
disent  que  Nelson  n'a  pas  voulu  trouver  Bona- 
parte ;  qu'il  peut  y  avoir  de  fort  bonnes  raisons 
de  ce  non  vouloir  :  par  exemple  ,  il  n'eût  pas 
été  très-sûr  de  l'attaquer  ;  et  le  succès  au  moins 
douteux  ,  compromettait  le  sort  de  la  flotte  an- 
glaise et  sa  destination  à  des  opérations  ulté- 
rieures. 

î)  Bonaparte  arrivé  à  Alexandrie  ,  paraît  eiïifé 
d'Europe.  La,  flotte-  anglaise  restée  entière  et  saine  , 


peut  offrir  pïvis  de  chances  d'utilité  pont  h  ma- 
rnent, que  l'arrivée  des  Français  eh  Egypte  n'offre 
de  craititrs  pour  l'avenir.  D'ici  à  la  fin  de  leur 
expédition ,  le  sort  des  fois  aura  été  fixé  en 
Europe  -,  et  ils  auront  vaincu  ou  vécu,. 

ri  11  nous  semble  ,  à  nous  ,  que  les  raisons  de 
la  conduite  de  Nelson  se  lisent  dans  ces  mais  du 
rapport  venu  de  Naples  :  L'escadre  anglaise  est 
rentrée  pour  favoriser  tes  opérations  combinées.  >> 

Ces  mots  du  rapport  vettu  de  NaplcS  ,  pont 
favoriser  tes  opérations  Combinées  ,  donnent  aussi 
iieu  à  l'opinion  suivante  ,  exprimée  dans  un  au- 
tre journal, 

>i  t°  Il  n'est  pas  difficile  d'entrevoir  que  l'Au- 
triche ,  Naples ,  et  probablement  aussi  d'autres 
puissances  plus  ou  moins  lottes  ,  sont  à  la  veille 
de  retitftr  en  lice  contre  la  Grande-Nation  ,  si 
quelque  circonstance  heureuse  ne  vicm  leur  des- 
siller les  yeux  et  les  arracher  au  prestige  de  l'or 
anglais  qui  pleut  à  grands  flots  sur  leurs  cabi- 
nets corrompus.  On  assure  même  que  déjà  la 
cour  de  Vienne  a  tait  à  celle  de  Londres  la  de- 
Mande  expresse  d'un  subside  pour  reprendre  les 
armes. 

a0  u  Si  Nelson  n'a  pas  rencontré  Bonapsrte  , 
quoiqu  il  ait  été  jusqu'à  Alexandrie  ,  comment  ne 
l'a-t-il  pas  suivi  pour  le  combattre  ?  La  Méditer- 
ranée ,  dans  les  parages  d'Alexandri  ,  n'est  en 
quelque  sorte  qu'un  grand  canal.  Et  certes-  il 
n'est  pas  laei'e  à  un  convoi  de  cinq  à  six  cents 
voiles  de  s  v  rendre  invisible.  Ne  se<ait-il  pas  plus 
Vraisemblable  que  Nelson  a  vu  Buonaparte  de 
defiës-prês,  quelque  part  que  ce  soit  ;  mais  que 
8e  se  semant  pas  la  force  ou  le  courage  ,  soit  de 
l'attaquer,  soit  de  l'attendre  ,  soit  de  le  bloquer, 
il  a  pris  te  sage  parti  de  revenir  sur' ses  pas,  et 
de  laisser  les  républicains  français  suivre  le  cours 
de  leur  expédiricra  ?  Aussi  Nelson  ne  dit-il  pas 
qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  l'escadre  de 
Bonaparte  ,  mais  qu'il  ne  ta  pas  rencontrée. 

»  D'autres  avis  révoquent  en  doute  la  nouvelle 
même  de  la  rentrée  rie  l'amiral  Nelson.  Si  elle 
n'était  annoncée  ,  dit-on  ,  par  les  jouio.iux  les 
mieux  iaformés  ,  on  pourrait  hésiter  à  y  croire  : 
en  effet ,  il  paraîtrait  aussi  étrange  qu'il  serait  dé- 
sirable que  Nelson  eût  parcouru  la  Méditerranée 
dans  sa  plus  grande  dimension  ,  sans  avoir  at- 
teint Bonaparte  :  qu'ainsi  les  forces  de  celui-ci 
fussent  arrivées  absolument  intactes  à  leur  desti- 
nation quelconque.  On  pourrait  ensuite  se  de- 
mander à  qui  ,  et  par  quelle  voie  Nelson  a  écrit 
son  retour. 

i>  Le  gouvernement  napolitain  n'aurait  pas  l'ap- 
parence d'une  excuse  ,  si  toute. l'escadre  de  Nelson 
était  entrée  dans  deux  ports  de  la  Sicile  ;  il  aurait 
violé  de  la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus 
impudente  la  lettre  et  le  sens  des  traités,  et  n'aurait 
plus  çju'à  se  préparer  à  la  guerre.  Aussi  ,  apptend- 
t-on  par  les  mêmes  lettres  qui  annoncent  le  relâche 
de  l'escadre  anglaise  en  Sicile  ,  que  le  gouverne- 
ment napolitain  a  destiné  20,000  hommes  de 
troupes  régulières,  et  40,000  de  rniiices  ,  à  se 
répandre  dans  les  principal.  &  villes  de  cette  isle  , 
tandis  que  des  baïques  canonnières  et  d'au'res 
bâtimens  de  guerre  vont  se  répartir  dans  ses  diffé- 
rens  ports  ,  pour  en  garder  les  côtes  ei  seconder 
les  opérations  d'une  petite  escadre.  Ces  mêmes 
lettes  ajoutent ,  qu'on  va  voir  paraître  incessam- 
me; .  :  un  manifeste  ,  par  lequel  le  roi  de  Njpl.s 
annonc-eva  une  neutralité  Limée  ,  et  le  désir  de 
ne  prendre  aucune  part  aux  mouvemens  des 
jouissances  belligérantes.  Mais  les  conseillers  de 
ee  prince  se-  sont-ils  flattés  qu'on  croira  à  cette 
neutralité,  et  sut-tout  qu'on  las  respectera?  Ils 
l'ont  poussé  sur  les  bords  de  l'abîme  ,  et  sont 
à  la  Veille  de  l'y  précipiter.  >> 

—  La  commission  militaire  établie  pour  con- 
naître dm  délit  des-  utilitaires  qui  ont  fait  un  insur- 
rection à.  Rome  confie  le  général  Massena  et  les 
penoQiaesjattachées-à  l'armée,  prévenues  de  dila- 
pidations., vient  d'acquitter  les  prévenus.  Ils- ont 
été  mis  en  l.btité. 

—  Plusieurs  journaux  s'accordent  à  dire  qu'il  y 
a  eu  un  mouvemenrpopulaireà  Rome  ;  on  ignore 
te  but  positif  et  les  résultats. 

—  Les. nouvelles  reçues-  du  directeur  Reubell  , 
annoncent  que  sa  sauté  à  Plombières  est  iiien 
plus  mauvaise  qu'elle  ne  l'était  à  Paris.  On  dit 
aussi  que  te  secrétaire-général  Lagarde  ,  remplacé 
par  intérim  ,  est  dans  une  situation  fâcheuse  ,  et 
que  sa  maladie  a  pus  un  caractère  très-grave. 

—  Le  Journal  des  Francs  annonce  qu'il  est 
parti  faite  dm  directoire  un;  courrier  extraordi- 
naire pour    la  République  cisalpine. 

Le  même  journal  fait  suivre  cette  nouvelle  d'un 
extrait  de  l'adresse  de  Marco-Ferri  ,  citoyen  cisal- 
pin,  à  l'ambassadeur  fiançais  Trouvé,  adresse 
doatnn  passage  a.été  cité  par  Lucien  Bonaparte  à 
la  tribune. 

)>  Quel  droit ,  dit  le  signataire  de  cette  adresse , 
en  pariant  des  changemens  qu'il  prétend  ptépa- 
rés  ,  et  en-  yadres-sant-  à-  l-'aœfeassadeur  ,  quel- 
droit  avez-vous  de  (aire  tout  cela  ?  qui  peut  vous 
avoir  accordé  une  autorité  si  tyrannique  ?'V'otre 
directoire  pourrait -il  être  inconséquent   à  lui- 
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thème  ?  Pourrait-il  détester,  dans  la  Cisalprne  , 
cette  constitution  que  lui  -  même  protège  en 
France  avec  taat  d'enthousiasme  et  avec  les  forces 
inimerscs  de  sa  République  ?  Pourrait  -  il  nous 
conseiller  d'adopter  une  constitution  olygarcriH 
que  préférablcmcnt  à  la  constitution  même  pour 
laquelle  il  opéra  le  glorieux  iS  fructidor  ?  Pour- 
rait-il arracher  aujourd  hui  à  la  Cisalpine  cette 
indépendance  qu'il  lui  a  garantie  depuis  quel- 
ques mois  par  un  traité  solennel?  Pourrait  -  il 
vroler  Seul  un  pareil  traité  ratifié  par  le  corps 
législatif  franç-iis,  sans  avoir  préalablement  con- 
sulté les  deux  conseils  qui  le  composent  ?  Pour- 
rait-il usurper  ainsi  à  l'extérieur  la  puissance  lé- 
gislative et  executive,  lorsqu'il  n'a  reçu  d'autre 
délégation  que  celle  d'exécuter  les  lois  fran- 
çaises dans  I  intérieur  de  la  France  ?  Pourrait-il  , 
en  messidor  ,  reposer  toute  sa  confiance  en  des 
personnes  qu'en  germinal  il  a  reconnu  ennemies 
du  nom  frahçais,  et  qu'il  veu  ait  déporter  à  Be- 
sançon ?  Citoyen,  les  Cisapins  sont  trop  justes 
et  trop  affectionnés  au  Peuple;  français  et  à  son 
directoire,  pour  pouvoir  leur  faire  une  si  grave 
injure.  Non  ,  le  directoire  de  la  République 
française  existe  en  vertu  de  \i  consiitulion  ;  et 
puisqu'il  l'a  défendue  contre  tous  les  tyrans  con- 
juiés-,  à  plus  forte  raison  veut-if  la  soutenir  contré 
une  poignée    de   factieux   olygarqUes. 

ij  Citoyen  ,  déjà  VOuS  avez  vu  la  forte  résis- 
tance qu'il  vous  fallait  vaincre  ;  déjà  vous  avez 
entendu  le  \œu  bien  déc'dé  de  la  représenta- 
tion nationale  ,  la  ferme  résolution  du  directoire, 
les  cris  des  patriotes  ,  l'agitation  du  Peuple  ;  pro- 
tégertz-vous -contre  tous  le  projet  de  cette  poi- 
gnée do  ygàrques  ?  AtteïidcZ-vOifs  à  une"  scène 
des  plus  horribles.  Vos  o'ygarques  ne  monte- 
ront sur   le    tiô   é    qb  à    travers    un    torrent    de 

sa' g. ;    quoique,  je  le    jure  au   r.om    du 

salut  de  la  Patrie  ,  ils  n'auront  pas  eux-mêmes 
le  tems   de  le  voir  répandre  ,  le  leur  sera  versé 

le   premier Ces  scènes  tragiques   que  vous 

connaissez  comme  écrivain  4  vous  seraient  ttès- 
uouvellts  comme  ambassadeur  et  comme  mi- 
nistre de   paix.    >i 

Uri  tel  la-ng.ïgj  n'a  pas  besoin  d'être  suivi  de 
réflexions' qui  le  ca'ractérisentr  Grâces  au  gou- 
vernement constitutionnel  ,  nous  avions  perdu 
1  habitude  d'entendreprofér-er  irripunémem  d'aussi 
sanguinaires  menaces.  Si  les  crimes  qu'elles  pro- 
phétisent ensanglantaient  l'Italie,  ces  menaces 
auraient  au  moins  un  avantage,  c'est  qu'il  serait 
impossible  de  méconnaït'ié  les  auteurs  du  crime 
dans  ceux   qui  l'auraient  ainsi  provoqué. 

•  -^  Le  journal  intitulé  le  Fatriote  Français  vient 
d'insérer  l'article  suivant ,  que  les  Circonstances 
actuelles  et  certains  laits  qui  y  sont  contenus 
rendent  dignes  d'appeier  la  réflexion. 

■  Le  général  cisalpin  Lahoz  vient  de  recevoir 
M'orure  de  quitter  sans  délai  le  territoire  delà 
République  française.  Ses  intrigues  et  son  indé- 
cente épître  au  ministre  des  relations  extérieures 
auront  sans  doute  provoqué  cette  mesure. 

N'est-il  pas  bien  extraordinaire  qu'un  homm-et 
jadis-  sans  fortune,  aujourd  h. li  couvert  de  dia- 
maiH  et  de  pierres  précieuses-  ,  affichant  le 
ton   et   toute ,  l'importance   des   gens  du  bel  air, 

se  soit  fait  le  Dom  Or.ichotle  des  exclusifs  ita- 
i-  .  ^  .  . 

liens  ,  et  ait  ose  traiter  avec  une  egate  inso- 
lence et  le  ministre  des  relations  extérieures 
et  l'ambassadeur  de  la  République  française  à 
Milan  ? 

Il  s'était  fait  accompagner  .à  Paris  d'un  nom- 
breux état-major,  afin  démultiplier  ses  menées. 
I-l  était  envoyé,  disait-il,;  pour  dénoncer  une- 
grande-  conspiration  de  l'ambassadeur  Trouvé 
contre  la  constitution  cisalpine.- 

C'est  une  chose  tout-à-fait  aimable  que  la 
tendnsse  que  les  royalistes  et  les  anarchistes  , 
c'est-à-dire  .  tous  les  ftipons  et  tous  les  hommes 
de  parti  ,  affectent'  d'avoir  pour  la  constitution 
de  leur  pays  ,  lorsque  tous  leurs'  efforts,  ou- 
verts ou  Cachés  .  tendent  sans  cesse  à  en  em- 
pêcher l'établissement  ou  à  le  détruire. 

Le  général  Lahoz  et  ses  échos  ,  fidèles  à  cette 
maxime,  parlent  avec  beaucoup  d'emphase  de 
la  constitution  cisalpine.  Mais  cette  constitution 
dont  on  frit  tant  de  bruit  n'est  qu'un  Etat  rc— 
connu  provisoire  ,  établi  rapidement  par  une 
ordonnance  militaire  du  général  en  chef  Bona- 
parte, Ses  différentes  parties  n'ont  pu  être  par- 
faitement combinées  par  son  auteur  ,  quelque 
grandes  que  soient  ses  lumières  ,  parCe'  que  la 
guerre  et  la  politique  absorbaient  tous  ses 
soins.  Aussi  est-il  Reconnu-,  par  tous  les  hommes 
de  sens  qui  aiment  la  libellé  pour  elle-même  , 
et  non  pour  se  taire  un  doma'tie  des-  emplois' 
publics  ,  de  la  fortune  de  l'Etat  et  de  celle  des 
particuliers,  qu-r  sans  des  réforifcr..  salutaires  q>ui 
coordonneraient  mieux  entre  elles  les  parties  du 
gouvernement,  qui  en  diminueraient  prodigieu- 
sement les  dépenses  et  simplifieraient  les  moyens 
d'exécution  ,  il  faut  que  ce  gouvernement  tombe 
dans  un  épuisement  absolu  ,  et  s'écroule  en  très- 
peu  de  t-ems  au  sein  de  la  plus  horrible"  con- 
fusion. 

Maintenant  ,  quand  il  serait  vrai  (  ce  que  nous 
ignorons  )    que    l'ambassadeur  Trouvé  voudrait 


employer  l'influence  de  son  gouvernement  pou* 
amener  des  changemens  aussi  nécessaires  à  la 
liberté  et  au  bo-  heur  de  !a  Cisalpine,  qu'avant 
tageux  à  la  République  française  ,  dont  la  gloire 
et  I  intérêt  est  d'avoir  pour  alliés  des  Etats  forts 
et  sagement  administrés;  qui  est-ce  qui  pouit 
rait  crier  à  là  conspiration  ?  Ceux-là  seuls  qt.i 
Veulent  un  ordre  de  chose  où  les  hommes  et 
les  partis  régnent  à  la  placé  de  la  loi,  où  le 
désordre  des  finances  pefmel  à  tous  tes  hommes 
publics  de  piiler  impunément ,  et  où  la  faiblesse 
des  institutions  politique^  place  ceux  qui ,  comme 
le  général  Lâhoz  ,  aiment  à  s'entourer  de  nom1 
breux  états-majors  .  dans  le  cas  de  commander 
avec  la  dernière  insolence  à  la  magistrature  comme 
au  simple  citoyen;  certes,  de  pareils  patriotes  s* 
trouvent  parfaitement  d'àCcord  avec  les  hbrrimeâ 
Soldés  par  les  despotes  pour  anéantir  le  syrlé-ae 
républicain.  Ils  sentent  bien  que  là  forcené  Suffi:  pas 
pour  lès  détruire.  Il  est  plus  sftr ,  pour  y  parvenir  , 
de  montrer  les  pays  libres  sous  un  aspect  toujou;s 
hideux  ,  d'en  taire  le  théâtre  du  désordre  ,  de 
l'anarchie  Et  du  brigandage  ;  c'eât ,  en  un  mot', 
décarter  des  emplois  publics  les  patriotes  sin- 
cères ,  les  sages  et  les  gens  de  bien  ,  pour  ne 
mettre  en  place  que  des  hypocrites  ,  des  fous  et 
des  fripponsj 

Mais  ee  qu'il  y  3  dé  plus  perfide  dé  la  part 
des  ennemisjdes  deux  Républiques  ,  c'est  de  pro- 
filer de  cette  ciiconstanct  pouit  insinuer  que  le 
directoire  exécutif  ,  dans  les  innovations  fqù'll 
médite  ,  comme  on  le  suppose  ,  dati?  là  C-sai- 
pine  ,  n'a  d'autre  but  que  dé  faire  un  essai",  afi.i 
dé  changer  d'autorité  la  forme  du  gouvernement 
français  }  en  alt-'iànl  les  basés  cfe  sa  c'cinsliiutiptt. 
Et  l'on  cite  les  Républiques  romaine,  helvétique 
et  batave. 

Là  citation,  à  ta  Vérité,  n'est  pas  heureuse.; 
mais  lar.t  de  gens  croient  sur  parole  ,  et  sans  se 
donner  la  peine  d'examiner  l'enchaînement  -des 
faits  ou  les  faits  eux-mê-rue»  ! 

Cependant  la  constitution  romaine,  méaités 
par  de9  hommes1  également  Connus  par  Fetrc 
amour  pour  la  libéré  et  leurs  prolonges  corr- 
nàiss^rrces  dans  les  matières  ctu  gouvernement., 
rubsistera  sans  aucune  altération.  '  /  ' 

La  constitution  de  l'Helvétie  ,-  adoptée  par  les 
peuples  tle  cette  région  ,  et  rédigée  par  des  ci- 
loyens  du  pays;  n'a  subi  aucune  altération. 

La  ConStitutioTr  bàtàvè  ,  décrétée  par  l'assem- 
blée nationile  batàvé  ,  acceptée  par  le  Peuple, 
est  enfin  mis'é  à  exécution  sans  âùtu'rie  alté- 
ration. 1 

D  où  il  résulté  que  si  le  gouvernement  fran- 
çais a  exercé  Une  influence  plus  ou  moins  di- 
recte sur  tés  différent  pays,  ce  n'a  été  que  pour 
se  hâter1  de  fixer  leur  état  sccial  en  se  donnant 
une  conssiiution  ,  et  noïi  pour  anéantir  ces  cons- 
titutions  elles-mêmes. 

Mais,  quoiqu'il  en  soit,  ce  n'c.:  pas  sur  ce 
qu'il  peut  opérer  par  son  ii  fluence  extérieure, 
qu'on  peut  juger  du  icsp.'ct  que  le  directoire  exé- 
cutif porte  à    la  constitution  française. 

Ce  serait  un  crime  ,  il  est  vrai  ,  d'altérer  une 
constitution  légalement  et  définitivement  établie  , 
si  ce  n'est  par  les  voies  légales  ;  mais  c'est  en 
mèrhe  tems  un  devoir  d'éviter  avec  soin  les  dé-» 
fauts  que  le  tems  découvre  dans  les  meilleures 
Constitutions  .  lorsqu'il  s'agit  d'en  établir  légale-. 
i  ment  et  définitivement  quelqu'une  dans  un.  autns 
;pays. 

i  11  est-,  au  surplus  -■  facile  de  juger  par  Ici 
.faits  combien  sont  mensongères  ces  assertioua 
sur  les  projets  qu'on  suopose  ait  direeloire  exé- 
cutif. Depuis  qu'il  exisie  ,  tous  ses  actes  et  tcaia 
ses  pas  ont  tendu  à  consolider  1e  cnnstituiit n 
.  et  à  l'a  faire  respecter.  Lorsqu'au  18  1'iuciidor- 
il  a  secondé  de  tous  s-es  efforts  les  membre» 
patriotes  des1  conseils  législatifs,  n  était  -  ce  pas) 
pour  culbuter  un  parti  qui  ,  ch.que  jour,  par 
ses  actes  ,  violait  la  constitution  et  minait  ses" 
bases  pour  en  achever  ensuite  la  destruction  d'un 
seul  coup  ?  Lorsque  le  corps  législatif  se  SjfB 
débarrassé  des  ennemis-  de  la  constitution  ,  tïi 
que  deux  directeurs  eurent  été  enveloppés  dacs- 
les  mesures  générales  qui  furent  prises  aiors  ,  loi 
directoire  exécutif  chercha-t-il  à  altérer  les  ditf- 
férens  pouvoirs  ,  soit  dans  le  nombre  de  leurs, 
membres,  soit  dans  leurs  diverses  attributions  ?  ne 
demanda-t-if  pas  qu'on  le  complettât  lui-mê.ne. 
sans    délai  ? 

Enfin  ,  tout  le  monde  sait  qu'à  l'approche  des? 
dernières  élections  ,  il  se  tenait  au  pavillon  de 
Flore  de  nombreuses  réunions  ,  dans  lesquelles 
dominait  une  forte  opinion  pour  reculer  lépo- 
q-ue  des- élections  ,  et  frire  dans  la  constitution- 
plusieurs  changemens.  Tout  le  monde  sait  qne 
le  cir.  B-ouUav  (de  la'Mcurthe)  vint  à  la  tête 
d'une  députation  de  ces  léun'ions  pour  prope-"  ' 
serau  directoire  exécutif  de  se  prêter  à  ses  pic-  . 
jets.  Tout  le  monde  sait  que  chacun  des  mem- 
bres du  directoire  exécutif  ,  j*ss  examiner  l'uti- 
lité ou  1  inconvénient  de  ces  changemens,  an- 
nonça clairement  qu'il  se  refuserait  à  "favoriser" 
une  innovation  quelconque  autrement  que  par 
les  voies  constitutionnelles  ;  et  peut-être  que  celle 
manière  de  penser  de  leur  part  n'a  pas  peu  cou- 


tribué  à  opérer  le   cotnplettement  des  deux  con- 
seils. 

Il  n'y  a  donc  que  ceux-là  même  qui  projettent 
îéell.-metit  le  renversement  de. la  constitution, de 
l'an  3  ,  qui  puissent  eu  accuser  le  directoire. 
Cette  absurd-  imputation  est  l'arme  de  l'anarchie, 
comme  elle  fut  celle  du  loyrlisuie.  Mais  il  faut 
croire  qu'une  longue  et  douloureuse  expérience 
a  dû  user  enfin   ces  perfides   moyens. 

Nous  finirons  cet  article  par  deux  réflexions 
qui  nous  paraisst-nt  essentielles  ;  la  première , 
c  est  que  les  constitutions  sont  Mites  pour  les 
peuples  ,  et  non  pour  les  autorités  qu'elles  consti- 
tuent. Elles  ne  doivent  avoir  pour  objet  que 
d'assurer  la  liberté  ,  la  paix  et  le  bonheur  des 
nations-,  et  non  de.  douner  à  telle  ou  telle  auto- 
rité ,  plus  où  moins  de  puissance  ,  d'éclat  ou 
d  argent,  qutlies  que  soient  les  fonctions  que  celte 
autorité  est  appelée  à  exercer.  Ainsi  toute  distri- 
bution de  pouvoir  qui  assure  avec  le  plus  d'effi- 
cicix  à  un  Peuple  les  biens  dont  nous  venons 
de  parer,  c'est-à-dire,  la  liberté  ,  la  paix  elle 
bonheur,    est  incontestablement   la  meilleure. 

La  seconde  réfl.xion,  c'est  que  quiconque 
aujourd'hui  veut  faire  naître  la  division  entre 
les  premières  autorités  ,  semé  des  "méfiances  et 
prépare  de  nouvelles  secousses  ,  ne  peut  être 
qu'un  ennemi  prononcé  de  la  liberté  ;  carquelle 
que  soit  l'issue  de  ces  funestes  dissentions,  il 
est  clair  que  ,  si  chaque  année  enfante  de  nou- 
velles alarmes  et  de  nouveaux  troubles  ,  le  sys- 
tème représentatif,  qui  seul  peut  assurer  la  jouis- 
sance de  la  liberté  à  un  Peuple  nombreux, 
sera  tout-à-fait  discréJité.  ka  France,  arrachée 
au  port  qu'elle  venait  d'atteindre  avec  tant  de 
fatigues  ,  jetée  de  nouveau  au  sein  d'une  mer 
orageuse  et  sanglante  ,  et  sans  pouvoir  trouver 
ni  tond  ni  rive,  se  jettera  dans  les  bras  du 
premier  ambitieux  qui  lui  promettra  le  repos. 

—  Parmi  les  citoyens  employés  dans  les  bureaux 
de  ia  guerre  ,  dont  un  ariêté  du  directoire  or- 
donne l'expulsion  et  le  remplacement ,  se  trouve 
compris  le  citoyen  Scherer ,  frère  du  ministre. 
Le  citoyen  Bmvinay  ,  appelé  à  remplacer  cet 
employé,  vient  de  publier  une  lettre  dont  voici 
quelques  passages  : 

"  La  Chronique  romanesquede  Naples  nous  parle 
duc  miroir  cLns  lequel  le  roi  Robert  voyait  les 
vices  de  ceux  qui  l'abordaient  :  c'est  une  note 
à  donner  au  général  qui  ira  affranchir  le  Vé- 
suve. Cette  rareté  nous  s*ra  plus  utile  que  les 
chefs-d'œuvre  de   Praxitèle  ;  ne   la  laissons  pas 


éch; 


ppe 


»  Au  défaut  du  miroir,  le  ministre  de  la 
guerre  avait  invité  tous  les  citoyens  à  l'avertir 
fraternellement  de  l'erreur  de  ses  choix.;  per- 
sonne ne  la  fait;  cependant  des  propos  vagues 
circulaient:  quelque  difficile  que  soit  la  surveil- 
lance de  tant  de  détails  de  conduite,  il  s'occupait 
de  l'étude  morale  de  ses  subordonnés ,  avec  cette 
justice  qui  éc-arte  les  accusations  sans  preuve  ,  et 
cette  prudence  nui  punit  l'individu  sans  arrêter 
ie  mouvement  du  corps  auquel  il  est  attaché, 
lorsque  le  directoire  l'a  prévenu. 

L'indignation  a  précipité  la  foudre  ;  elle  a 
frappé  mnl-à-propos  le  citoyen  Schérer,  secré- 
taire-général ;  il  est  connu  depuis  long-tems  à 
Paris,  et  tous  ceux  avec  lesquels  il  a  vécu  en 
ont  dit  du  bien  ;  le  ministre  ,  son  frère  ,  l'a  forcé 
à  accepter  et  à  garder  cette  place,  à  laquelle  il 
sentait  qu'un  homme  d  une  probité  inattaquable 
était  nécesaire.  J'ai  pa.couru  les  bureaux  le  lende- 
main de  1  arrêté  du  directoire  ,  et  dans  ces  mo- 
mens  ,  où  l'on  c'a  rien  à  méaager  ,  où  même  on 
cherche  à  trouver  des  torts  au  malheureux  ,  je 
n'ai  eniendu  que  des  témoignages  unanimes  de 
sa  délicatesse,  de  son  assiduité,  de  son  sévère 
patriotisme.  Comme  citoyen,  je  regarde  la  pu- 
nition d'un  innocent  comme  une  calamité  pu- 
blique ;  comme  écrivain  ,  je  iui  dois  le  secours  de 
ma  plume  ;  comme  attaché  à- un  ministre  méritant 
toujours  la  confiance  du  directoire,  je  désire  que 
le  frère  de  mon  bienfaiteur ,  fonctionnaire  intègre, 
soit  justifié  ,  et  alors  le  directoire  mettra  sans 
doute  la  même  activité  à  sa  réintégration  ,  -qu'il 
a  crû  devoir  employer  de  sévérité  dans  sa  des- 
titution. 

Quant  aux  autres  ,  je  n'en  dis  rien  ,  je  ne  les 
connais  pas;  puissent-ils  n'avoir  rien  à  se  repro- 
cher !  je  le  souhaite  ;  mais  puissent  aussi  tous 
ceux  qui  ont  abusé  de  la  confiance  nécessitée 
du  ministre  ,  épouvanter  ,  par  leur  juste  châti- 
ment ,  tous  les  fripons  présens    et   à   venir  ! 

A.  F.  Bauvinay. 


Le  journal  qui  insère  celte  lettre  ,  ajoute  qu'il 
est  faux  que  le  ministre  de  la  guerre  ail  donné  sa 
démission. 

Voici  la  lettre  de  ce  ministre  ,  que  nous  n'avons 
pu  qu'indiquer  dans  un  n°  précédent.  Les  pro- 
positions renvoyées  à  la  commission  militaire 
du  conseil  des  cinq  -  cents  ,  relativement  aux 
conaés  ,  rendent  cette  lettre  importante  à 
publier. 

"  En  rendant  compte  ,  dans  votre  journal  , 
de  la  séance  du  conseil  des  cinq-cents  du  1er 
Iructidor  ,  vous  avez  rapporté  l'opinion  d'un 
membre  qui  serait  tombé  dans  une  erreur  de 
tait  bien  étrange  ,  s'il  avait  dit  ,  comme  vous 
l'avez  imprimé ,  que  le  ministre  Pétict  ,  dans 
un  rapport  qu'il  a  fait  au  directoire  ,  a  déclaré 
que  du  ier  pluviôse  au  ier  ventôse  an  5,  40,000 
hommes  avaient  été  rayés  du  tableau  des  armées. 
Quoique  cette  inculpation  soit  rejetée  sur  un 
tems  antérieur  à  mon  ministère,  la  justice  et  la 
vérité  exigent  de  ma  part  une  déclaration  qui 
rétablisse  le  fait  dans  toute  son  exactitude. 

Le  ministre  Pétiet ,  dans  son  rapport  imprimé 
sur  l'administration  de  son  département  .  depuis 
le  14  brumaire,  an  4,  jusqu'au  20  pluviôse  ,  an  5  , 
s'exptime  en  ces  termes  ,  pages  47  et  48  du 
rapport. 

Il  a  été  expédié  ,  depuis  le  14  brumaire  ,  an  4, 
jusqu'au  20  pluviôse,  an  5,  12,579  congés, 
savoir  : 

i°.  Sur  des  arrêtés  motivés  du  directoire.  7,61g 
2°.  Pour  cause  d'invalidité  absolue....  2,414 
3".  Parles  conseils  d'administration...     2,546 

Total 12,57g 

Voilà  donc  les  40.000  congés  que  l'on  suppose 
avoir  été  accordés  dans  l'espace  d'un  an  ,  ré- 
duits par  le  témoin  même  que  l'on  a  invoqué 
à  12.57g,  accordés  pendant  l'espace  de  14  mois 
6  jouis,  et  de  ce  nombre  i!  n'y  en  a  que  2414 
délivrés  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  cause 
d'invalidité  absolue. 

Je  vous  invite  ,  Citoyens  ,  à  insérer  ma  lettre 
dans  voire  journal. 

Le  ministre  de  la  guerre  ,       Signé  Scherer. 


THEATRE   DE   LA  RUE  FEYDEAU. 

L'Hôtellerie  portugaise  vient  d'être  remise  à  ce 
théâtre.  L'auteur  a  presqu'entiérement  refondu 
sa  pièce  ,  la  marche  n'est  plus  la  même  ,  des 
personnages  nouveaux  sont  introduits,  le  dé- 
nouement est  changé  ,  c'est  à  bien  direune  autre 
pièce  qui  n'a  de  commun  avec  la  première  que 
le  lieu  de  la  scène  et  le  nom  des  personnages. 
Ce  n'est  plus  à  son  amant ,  agent  prétendu  du 
duc  de  Bragance ,  que  l'hôtellier  remet  Dona 
Gabrielle  ;  c  est  à  son  tuteur  lui-même  qui  court 
à  sa  poursuite  ,  et  auquel  l'hôtellier  croit  confier 
la  maîtresse  de  Vasconcellos,  Dona  Camilla.  Le 
tuteur  va  ramener  Gabrielle  dans  son  château  , 
et  la  punir  de  sa  fuite  par  une  dure  captivié  , 
lorsque  l'amant  de  la  jeune  personne  paraît  avec 
des  titres  appuyés  de  l'autorité  des  lois  ,  et  force 
~îe  tuteur  à  consentir  à  l'hymen  de  sa  pupille. 

Au  moyen  de  ces  changemens ,  quoique  le 
dénoûment  ait  parn  déplaire  souverainement  à 
raison  de  son  extiême  précipitation,  la  pièce  a 
mieux  réussi.  L'exposition  est  p'us  claire,  l'in- 
trigue est  aussi  moins  obscure  ,  l'action  est  plus 
rapide  ,  l'hôtellier  a  perdu  la  nuance  qui  ren- 
dait son  caractère  presque  odieux,  sans  cepen- 
dant gagner  beaucoup  du  côté  du  comique. 
Le  dialogue  est  resserré ,  et  un  rôle  inutile  a 
disparu;  quoiqu'il  en  soit,  malgré  les  efforts 
de  l'auteur  ,  et  la  preuve  qu'il  vient  de  donner 
de  sa  déférence  pour  le  goût  du  public  ,  en 
refesant  presqu'entiérement  sa  pièce  dans  un 
très-court  espace  de  tems  ,  'e  résultat  de  son 
travail  n'est   pas   encore    satisfesant. 

Le  défaut  principal  de  l'ouvrage  était  d'offrir 
beaucoup  d'allées  et  venues  ,  et  pas  une  véri- 
table scène  ;  ce  défaut  essentiel  n'a  pu  dispa- 
raître ,  et  il  demeure  évident  après  cette  tenta- 
tive nouvelle  ,  que  l'auteur  a  été  séduit  par  un 
sujet,  piquant  en  apparence,  mais  qui  réelle- 
ment était  peu  susceptible  d'être  traité  avec 
avantage. 

Le  compositeur  ,  Chérubini,  a  de  son  côté  fait 
des  sacrifices  et  des  additions;  on  doit  regretter 
le  chœur  du  Peuple  ,  comme  production  musicale 


remarquable  ,  mais  véritablehors-d'œuvre  dans  la 
situation  donnée.  Au  grand  ait  de  Dona  Gabrieila, 
dont  nous  avons  parlé ,  Chétubiui  a  subst  tué  une 
romance  d'un  goût  exquis ,  et  d'un  chai;t  plein  de 
grâce;  nous  le  féliciterions  volontiers  de  l'avoir 
terminé  par  le  trait  le  plus  heureux.  S.  ce  trait 
n'appartenait  à  Stebelt  ,  auteur  de  la  'n?ùstc[ue 
admirable  de  Roméo  et  Juliette.  Un  rtouwlair 
a  été  placé  dans  le  rôle  du  tuteut  ;  il  es.  d'un 
effet  très-comique,  et  est  justement  apphudi.  Le 
premier  trio  réunit  toujours  tous  les  suffrages  ,  et 
la  pièce  mériterait  d'être  vue  ,  n'y  tût-il  à  entendre 
que  cet  excellent  morceau. 


LIVRES       O    I    V    K    K   à. 

Collection  portative  de  voyages  ,  traduits  de 
différentes  langues  orientales  et  européannes  , 
ornée  de  gravures,  et  contenant  i°.  Voyage  de 
l'Inde  à  la  Mecque,  par  Abdoû'-Keiym  ,  favori 
de  Tahmas  Kouly-Khan  ,  extrait  et  traduit  de  la 
version  anglaise  de  ses  mémoires  ,  avec  des  rotes 
géographiques,  littéraires  ,  etc.  ;  20  Voyages  de  la 
Perse  dans  l'Inde  et  du  Bengale  en  Perse  ,  le  premier, 
traduit  du  persan  ,  le  second  ,  de  l'anglais  ;  avec 
une  notice  sur  les  révolutions  de  la  Perse  ,  un 
mémoire  historique  sur  Persepolis  .  et  des  notes, 
parL.  Langlés ,  conservateur  des  manuscrits  orient. 
de  la  bib  iotheque  nationale  ,  professeur  de 
Persan  et  de  Malai  à  l'école  spéciale  des  langues 
orientales  et  membre  de  l'institut  national. 

A  Paris ,  chez  Pougens  ,  rue  Thomas  du 
Louvre,  n°  246;  Molini  ,  rue  Mignoi:  ;  Fuchs, 
maison  de  Clugny  ,  rue  dés  Mathurins  ;  Desenne, 
maison  Egalité  ,  et  à  Leipzic  ,  chez  Wolf  et 
compagnie,  3  vol.  in-18.  Prix,  g  fr.  le  papier 
ordinaire,  et  18  fr.  le  papier  velin  ,  fig.  avant 
la   lettre. 

Du  succès  de  cette  collection  dépendra  le 
nombre  des  volumes  qui  doivent  la  composer. 
Au  reste  ,  chaque  Voyage  pourra  s'isoler  en  sup- 
primant le  titre  général  ;  on  n'y  admettra  quedei 
voyages  qui  n'auront  pas  encore  paru  «n  français  , 
et  qui  mériteront  les  honneurs  de  la  traduction. 
L'impression  et  la  gravure  sont  parfaitement 
soignées  et  exécutées. 
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Bordeaux.,   au  p.  à  12  jours. 

Montpellier,  au  p.  à     8  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire . .    17  fr.  *5  c. 

Tiers  consolidé , 16  fr.  So  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  37  c. 

Bons  trois  quarts s  fr.  35  c. 

Bods  un  quart 49  fr.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

O  r  Sta 1 06  fr. 

Marc  d'argent 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr   25  c. 

Piastre 5  fr.  36  c. 

Quadruple- 81  fr.  5o  c. 

Ducat ■ 1 1  fr.  65  c. 

Guinée 26  fr. 

Souverain • 35  fr. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 3  fr.  10  c. 

Idem  Saint-Domingue 2  fr.  75  c. 

Suer»-  d'Orléans 2  fr.  55  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Castor  et  Pottux. 

Theajke  du  Vaudeville.  Auj.  Le  Nègre 
aubergiste  ,  et  Honorine. 

A.  Jourdan  t  rédacteur  en  chef. 
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Scptidi ,  7  fructidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Semlin  ,  le  5  thermidor. 

,/\  ujourd'hui  est  arrivé  dans  cette  ville,  avec 
une  suite  tiès-Dombreuse,  le  général  d'artillerie 
baron  de  Viu,s  ;  le  bâcha  de  Belgrade  eut  à  peine 
connaissance  de  celle  arrivée  ,  qu'il  envoya  quel- 
qu'un conférer  avec  ce  général.  Son  excellence 
s'a  pu  acquiescer  à  cette  demande  ,  attendu  que 
les  affaires  ne  lui  permettent  pas  de  faire  un  long 
séjour  dans  cette  vilie.  La  conférence  n'aura  lieu 
que  dans  quelques  jours. 

ALLEMAGNE. 

De  Brunn  ,  le  17    thermidor. 

Les  lettres  les  plus  récentes  des  frontières  de  la 
Turquie  ,  confirment  la  dernière  nouvelle  que 
nous  avons  donnée  de  la  retraite  subite  des 
troupes  ottomanes  ,  retraite  qui  s'est  faite  avec 
tant  de  précipitation  et  de  désordre  que  beau- 
coup de  bagages  sont  tombés  au  pouvoir  du 
vainqueur.  Passwan-Oglu  a  maintenant  un  champ 
libre  ,  et  ses  victoires  ont  iuspiré  une  nouvelle 
confiance  à  ses  troupes. 

On  dit  que  le  grand-seigneur  a  ordonné  de 
ne  rien  épargner  pour  réduire  ce  rebelle  qui 
devient  de  jour  en  jour  plus  dangereux  ;  et  ceux 
que  sa  bautesse  ne  peut  réduire  par  la  force 
des  armes,  elle  lâche  de  les  capter  par  sa  gran- 
deur et  sa  générosité.  Les  Turcs  qui  entourent  ce 
monarque,  disent  unanimement  qu'il  est  aussi 
juste  que  généreux  ;  qu'il  punit  le  crime  avec 
autant  de  sévérité  qu'il  récompense  la  vertu  avec 
éclat. 

Il  est  impossible  de  comprendre  d'où  Pauwan- 
Oglu  tire  les  sommes  nécessaires  pour  son  exis- 
tence. On  ne  remarque  point  !a  moindre  disette 
dans  son  armée,  on  y  voit  plutôt  régner  l'abon- 
dance. Il  est  en  possession  d'un  trésor  considé 
rable  ,  qui  s'accroît  encore  tous  les  jours  parles 
remises  d'are^nr  i"'ou  lui  dpp=rl«  F„tir  l'entretien 
de  ses  armées.  Ses  soldats  sont  très-bien  vêtus  , 
il  ne  lui  manque  rien  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
guerre  ,  et  son  artillerie  est  extrêmement  bien 
servie. 

Rastadt ,  le  29  thermidor. 

"Précis  d'un  entretien  qui  a  eu  lieu ,  entre  le  comte  de 
Metterniik  ,  ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté 
l'empereur,  et  les  citoyens  Bonnier  et  Jean-Debry-, 
ministres  plénipotentiaires  de  la  République  Fran- 
çaise ,  à  Rastadt ,  le  24  thermidor  ,  entre  midi  et 
une  heure. 

Le  comte  de  Metternich  s'étant  rendu  chez  le 
citoyen  Bonnier,  où  s'est  trouvé  le  citoyen  Jean- 
Debry  ,  il  leur  a  dit  que  l'entretien  qu'il  a  eu 
l'honneur  de  leur  demander  ,  était  une  suite  de 
ses  égards  envers  la  légation  française  ,  et  au'il 
observerait  toujours  avec  un  grand  plaisir  dans 
toutes  ses  relations  avec  eux.  Il  a  ajouté  que  ,  se 
référant  à  la  note  qu'il  leur  a  fait  parvenir  ,  il 
n'avait  pu  ratifier  le  troisième  point  du  dernier 
avis  de  la  députatioo  de  1  Empire,  parce  que 
son  objet  était  d'une  trop  haute  importante  ,  et 
trop  intimement  lié  avec  le  département  militaire 
pour  ne  pas  devoir  différer  sa  détermination  à  cet 
égard  ;  que  cependant  il  n'avait  point  voulu  re- 
tarder la  communication  des  autres  points  ,  pour 
se  justifier  de  son  empressement  à  concourir  à 
l'accélération  de  la  paix. 

Le  citoyen  Bonnier  prit  la  parole ,  et  dit  que  la 
légation  française  avait  remarqué  avec  surprise 
«ne  omission  de  la  part  du  ministre  plénipoten- 
tiaire de  l'empereur  d'un  point  aussi  essentiel  que 
celui  de  l'article  III  du  conclusum  de  la  députation 
de  l'Empire  ;  que  la  légation  française  avait  de- 
mandé une  réponse  cathégorique  ,  sur  tous  les 
points  de  sa  note  ,  qu'elle  avait  le  même  désir  que 
le  gouvernement  français  d'accélérer  la  paix  avec 
l'empire  germanique  ,  et  qu'eux  ,  ministres  pléni- 
potentiaires delà  République  Française  ,  deman- 
daient en  conséquence  ,  que  la  députation  s'oc- 
cupât sérieusement  nu  soin  de  répondre  sur  les 
proj.  ositions  faites  par  le  gouvernement  français , 
et  que  le  soussigné  s'expliquât  d'une  manière  pré- 
cise sur  l'article  III  du  dernier  conclusum  de  la  dé- 
putation. 

Le  comte  de  Metternich  se  borna  à  ce  qu'il 
venait  de  dire  à  cet  égard  ,  en  ajoutant  seulement 
qu'on  ne  pouvait  regarder  un  acte  comme  officiel 
qu'autant  qu'il  seraitsigné  de  sa  paît,  et  remis  à 
la  légation  française. 


Le  citoyen  Bonnier  répliqua  qu'ils  enverraient 
leur  réponse  incessamment.  Le  comte  de  Metter- 
nich observa  ,  dans  cet  entretien ,  que  la  demande 
du  gouvernement  français  sur  la  conservation  du 
fort  de  Cassel,  vis-à-vis  de  Mayence  ,  IVvait 
d'autant  plus  surpris,  qu'elle  était  contraire  à  la 
première  base  de  la  paix;  que  le  gouvernement 
français  avait  proposé  le  cours  du  Rhin  pour 
limite  entre  les  deux  Empires,  voulant  éviter  tous 
points  de  contact  avec  l'Allemagne  ,  prévenir 
toute  occasion  de  guerre  pour  l'avenir ,  et  con- 
solider la  bonne  harmonie  entre  les  deux  Etats  ; 
que  c'est  pour  atteindre  ce  but  auquel  la  dépu- 
tation de  l'Empire  desiraîtssi  ardemment  de  par- 
venir ,  qu'elle  avait  acquiescé  à  ladite  base  à  de 
certaines  conditions  ,  sur  lesquelles  la  députation 
française  n'a  point  encore  répondu  ;  qu'en  de- 
mandant de  conserver  le  fort  de  C  ssel  on  éta- 
blissait non-seulement  un  contact  territorial ,  m,-.is 
que  la  France  aurait  de  plus  un  point  militaire  à- 
la-fois  offensif  et  défensif  contre  l'Empire  germa- 
nique ,  et  que  la  justice  exigeait  que  chacun  soit 
maître  chez  lui;  qu'on  pouvait  se  servir  au  sur- 
plus ,  avec  d'autant  plus  de  raison  ,  des  motifs  que 
le  gouvernement  français  avait  employés  dans  le 
tems  pour  prouver  la  nécessité  de  la  démolition 
des  retranchemens  et  la  tête  de  pont  vis- ri-vis  de 
Manheim  ,  qu'il  est  notoire  que  Cassel  n'a  jamais 
été  une  partie  intégrante  de  la  place  de  M.iy'ence  , 
tandis  que  la  tête  de  pont  de  Manheim  l'a  cons- 
tamment été  de  cette  place. 

Le  citoyen  Bonnier  répondit  que  la  légation 
française  insistait  sur  sa  dernière  proposition  ,  et 
que  le  gouvernement  français  demandait  irrévo- 
cablement la  démolition  du  fort  d'Ehreubreis- 
tein. 

Le  comte  de  Metternich  saisit  ce  moment  pour 
faire  entrevoir  aux  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique le  peu  de  ménagement  et  de  modération  , 
que  le  gouvernement  français  et  ses  agens  ne  ces- 
saient de  montrer  dans  leurs  démarches  ;  il  atouia 
que  la  dernière  proclamation  du  citoyen  Rudler-, 
relative  aux  habitans  absens  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  en  était  une  nouvelle  preuve  ,  quoique  le 
comte  de  M-tternich  se  fât  flatté  cju'it  ne  pouvait 
être  question  d'émigrés  allemands. 

Malgré   les   assurances   verbales   à  lui  données 

f-  ï!  "U°y  t  *T T  '  1"  """  devant  collègue 
le   citoyen  Treilhard  ,    le    comte     ut  B*cUëiirn.'n 

croyait  cependant  que  cette  proclamation  laissait 
quelques  doutes  sur  l'observance  de  ce  principe  , 
et  qu'il  avait  cru  en  conséquence  devoir  donner 
connaissance  de  ladite  pièce  ai  la  députation  de 
l'Empire,  se  plaisant  toutes  fois  à  supposer  que 
cette  disposition  du  citoyen  Rudler  était  suscepti- 
ble d'une  interprétation  favorable  ;  m^is  il  avait 
été  particulièrement  frappé,  en  lisant  la  délibé- 
ration de  l'administration  centrale  du  département 
du  Mont-Tonnerre,  relativement  à  ce  même  ob- 
jet :  ce  qui  l'obligeait  de  la  mettre  sons  les  yeux 
des  m'nistres  plénipotentiaires  de  la  République 
Française  ,  pour  qu  il  y   fût  remédié. 

Le  comte  de  Metternich  n'a  pas  cru  pouvoir 
passer  sous  silence  les  nouvelles  officielles  de 
l'augmentation  des  troupes  fiançâises  sur  la  rive 
droite  du  Rhin.  H  a  communiqué  aux  ministres 
plénipotentiaires  de  la  République  Française  la 
circulaire  du  commandant  en  chef  de  l'armée  de 
Mayence.  Le  soussigné  a  fait  entrevoir  que  cette 
démarche  était  tout-à  fait  contraire  aux  stipula- 
tions et  conventions  faites  lors  de  l'armistice  ,  de 
ne  point  outrepasser  les  lignes  déterminées  pour 
les  deux  armées  ;  que  celle  de  I  Empire  avait 
scrupuleusement  observé  cet  engagement  ,.  et 
qu'elle  se  trouvait  encore  toujours  derrière  la  rive 
de  la  Lech. 

Le  citoyen  Jean  Dbry  prit  la  parole  ,  et  dit  : 
Que  tous  les  papiers  publics  parlaient  des  nou- 
velles de  guerre  et  des  préparatifs  que  l'on  fesait  , 
et  que  le  mouvement  des  troupes  françaises  était 
une  mesure  de  précaution. 

Le  soussigné  répliqua  :  Que  les  dispositions  de 
guerre  que  l'on  voulait  supposer  lui  étaient  in- 
connues ,  et  que  l'armée  de  l'Empire  se  trouvait 
dans  ses  quartiers  de  cantonnement. 

Le  citoyen  Jean  Debry  renouvella  les  assurances 
que  le  gouvernement  français  desirait  réellement 
la  paix  avec  1  Empire  germanique  ,  et  de  la  con- 
solider. 

.  Le  soussigné  se  retira  enfin  après  s'en  être  rap- 
porté à  tout  ce  qu'il  venait  de  dire  dans  le  cours 
de  cet  entretien. 

Le  comte  de  Metternich. 

Les  plénipotentiaires  impériaux  avaient  changé 
l'article  du  conclusum  de  la  députation  du  10  ther- 
midor ,  concernant  Ehrenbreistein  ,  avant  d'avoir 
remis  ce  conclusum  à  la  légation  française  ,  et  cela 
sans  le  consentement  de  la  députation  :  ce   qui   a 


donné  lieu  à  beaucoup  de  discussions  dans  le» 
deux  dernières  séances  de  la  députation^  B:-men 
et  B.iden  surtout  ont  patlc  avec  énergie  contre 
cette  conduite  des  -plénipotentiaires  impériaux, 
contraire  à  1  instruction  de, 1  Empire  et  à  sa  cons- 
titution. 

Il  ne  sera  probablement  fait  aucune  réponse  à 
la  dernière  note  française  ,  avant  le  retour  du 
courrier  expédié  à  Vienne.  L. s  apparences  de- 
viennent de  plus  en  plus  guerrières  ;  mais  une 
partie  de  1  Empire  compte  que  la  Prusse  lui  pro- 
curera la  paix. 

On  attend  ici  le  ministre  Roberjot  ,  de  retour 
de  Paris  ,  avec  un  plan  de  paix  et  de  sécularisa- 
tion ,  à  moins  que  les  négociations  ne  soient  rom- 
pues par  des  événemens  ,  ou  qu'elles  ne  soient 
continuées  que  d'une  part. 

Du  3o  thermidor.' 

Dans  la  séance  d'aujourd'hui  ,  la  députation 
de  1  Empire  a  dressé  mi  conclusum,  où  elle  dé- 
clare aux  ministres  français  que  le  commissaire 
impérial  .  par  le  privilège  que  la  cors'rurion  dé 
1  Empire  lui  donne,  ayant  apposé  son  veto  s'tr' 
le  dernier  tonclusum  ,  elle  ne  peut  passer  outre  , 
pour  la  négociation  ,  jusqu'à  ce  que  leur  dernier 
conclusum  ait  reçu  la  sanction  constit.utionneile  ; 
mais  quelle  s'en:p'ess-ra  de  leur' témoigner  par 
la  note  présente .  des  assurances  de  son  intert  On 
de  faire  tout  ce  qu'il  sera  possible  pour  accélérer 
la  conclusion  de  la  paix. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  28  thermidor. 

M.  Herschell  a  découvert ,  le  26  de  ce  mois,, 
une  nouvelle  étoile.  Elle  ressemble  à  celles  ap- 
pelées Queues  d'hirondelle. 

Le  ci-devant  comte  de  Puysaie  vient  enfin  de' 
quitter  l'Angleterre  pour  aller  chercher  de  nou- 
velles aventures.  Le  gouvernement  lui  a  con- 
cédé une  grande  étendue  de  terrein  dans  le' 
G.inada  ,  aux  environs  de  Montréal,  et  lui  a  fait 
les  avances  nécessaires  pour  le  mettre  en  valeur. 
I!  est  parti  c-s  jours  derniers  à  la  tête  dune 
--'--'-    J-   «    '    "=.-J- 

Un  seul  grain  de  bleda  produit  cette  année,  dans 
un  champ  appartenant  à  M.  Grebel!  ,  de  Stup- 
pington  ,  quarante-deux  épis  qui  contenaient  dix- 
cent  sept  vingt-quatre  grains  ,  pesant  un  décl- 
ara ve  ,  sans  compter  ceux  qui  sont  tombés  en 
liant  les    gerbes. 

Le  célèbre  comédien  Palmer  jouait  sur  le 
théâtre  de  Liverpool  le  rôle  de  VEtranger  dans 
la  nouvelle  pièce  dé  ce  nom.  Il  avait  dejà  pro- 
duit les  plus  grands  tfT'-ts  dans  les  deux  pre-^ 
miers  actes  ;  mais  au  troisième  ,  lorsqu'il  voulut 
répondre  à  la  question  du  baron  deSainfort, 
concernant  ses  eclans  ,  il  parut  cxitêmement 
agité.  Après  avoir  lait  de  vains  efforts  pour  se 
remettre  ,  il  tomba  à  la  renverse  ,  fit  entendre 
un  soupir  et  expira. 

Les  spectateurs  attribuèrent  d'abord  .sa  chute'- 
à  la  perfection  de  jon  jeu  ;  mais  en  le  voyant 
emporter  sans  connaissance  ,  la  surprise  et  JaL 
terreur   se   peignirent   sur  tous   les  visages 

Le  directeur  de  ce  théâtre  s'étant  présenté 
pour  annoncer  au  public  la  perte  qu'il  venait 
de  faire  ,  la  douleur  l'empêcha  de  parler  ,  et  il 
finit  par  se  retirer  fondant  en  larmes,  htclédqn 
lui  succéda,  et  à  peine  l'auditoire  eut-il  la  lou- 
tirmation  de  ce  qu'il  redoutait,  que  chacun  se  retira 
dans  le  plus  ptoload  silence.  Palmer  venait  de 
perdre  sa  f-mme  et  son  fils-  Les  chirurgiens  , 
ouverture  faite  de  son  corps  ,  déclament  qu'il  - 
avait  été  suffoqué  par  la  douleur.  "Jai  là,  disait- 
il  quelques  jours  auparavant  à  un  de  ses  ca^' 
marades  ,  en  po'tant  la  main  sur  son  coeur , 
une  cause  de  maladie  mortelle,  n  Cet  aniste 
était  âgé  de  cinquante-sept  ans.  Ses  créanciers 
avaient  assuré  ,  depuis  peu  ,  sa  vie  à  Biackfriars 
pour  2000  liv.  sterling. 

Les  théâtres  de  Londres  se  proposent  de  donner 
une  représentation  au  profit  de  sa  malheureuse 
famille. 

Il  existe  dans  la  division  du  capitaine  Law- 
ford  ,  qui  croise  sur  les  côtes  de  France  ,  deux 
bâtimens  de  18  canons  ,  nommés  le  Dard  et 
YArrow  ,  dont  la  construction  paraît  otir.r  de 
grands  avantages.  Leurs  extrémités  se  terminent 
comme  celles  d'un  bachot  ,  et  admettent  cha- 
cune un  gouvernail  ,  de  manière  qu'eu  coëfiant 
les  voiles  ,  ils  changent  de  route  sans  virer. 
L'eau,  au  lieu  d'être  contenue  dans  des  ton-, 
neaux  ,  comme  à  l'ordinaire,  est  renfermée  dans 
deux  grandes  citernes  ;  ce  qui  économise  beau- 
1  coup   de  place. 


Des  particuliers  qui  se  trouvaient  en  tner  près, 
de  Biighcon  .  le  19  thermidor  au  soir,  oui  été 
témoins  d'uj  phénomène  extraordinaire  ,  pro- 
duit par  la  réfraction  de  )a  lune  sur  un  nuage 
au  moment  de  son  lever.  — Ce  nuage  ptesen- 
tait  i'appaience  d'un  énorme  volcan  d'où  s^ 
précipitaient  dans  1  Océan  de  longs  torrwia  de 
lave.  I.  conserva  Cette  forme  peudatil  dix 
minutes  ,  après  lesquelles'  il  prit  insensiblement 
celie  d'une  magnifique  colonne  de  feu  aussi 
élevée  que  régulière  ,  et  dont  la  durée  fut  éga- 
lement de  dix  minutes.  Il  se  changea  ensuite 
en  un  bastion  dune  vaste  circonférence,  rendu 
transparent  par  le  feu,  et  qui  termina  la  scène 
ap.ès  avoir  fait  ,  pendant  une  demi  -  beqre 
l'admiration  des  voyageurs.  Ceux-ci  ,  en  mon- 
tant ht  lendemain  ma. in  au  téiég;aph~  ,  appri- 
rent que  ce  phénomène  avait  aussi  été  remar- 
qué dé  l'officier  de  garde  ,  qui  leur  dit  que 
depuis  trente  ans  qu'il  servait  dans  ce  poste  ,  il 
n'avait. jamais  été  témoin  d'un  efiet  de  lune  aussi 
imposant. 

Il  a  -été  présenté  dernièrement  aux  membres 
qui  composent  l'établissement  de  la  Trinité  à 
Leith  ,  divers  proeé  iés  pour  garantir  la  vie  à  des 
gens  de  mer  en  cas  de  naufrage.  Les  deux  sui- 
vans  ont  obtenu  [approbation  de  cette  société 
formée  de   marins    expérimentés. 

Placez  au  fond  du  bateau  ,  glu.  navire  ,  tin 
peu  plus  de  lest  qu  on  n'a  couiume  d'y  en 
mettre  ordinairement.  Rangez  par-de$sus  des  sacs 
remplis  de  liège  et  dans  lin  nombre  propor- 
tionné à  U  grandeur  du  bateau  ;  s'iis  se  trou- 
vent excéder  en  hauteur  les  plats-bords  ,  ce  n'en 
sera  qiie  beaucoup  mieux.  Etende?  dessus  une 
voile,  ce  l'avant  à  l'arriére,  et  vous  assujettirez 
U-  tout  avec  des  cordages  que  vous  passerez  sous 
la  quille  pour  les  ramener. sur  la  voile  ,  se  obser- 
vant di  leur  faire  f.ure  plusieurs  tours,  dans  tous 
les   sent. 

On  peut  être  presque  certain,  en  se  plaçant 
sur  ces  ba'eaux  j  ou  en  j'y  tenant  accioché  , 
d'éctupper  à  quelque  obstacle  ou  péril  que  ce 
«oit. 

Au  défaut  de  liège  ,  on  pourra  employer  le 
pr-evédé  suivant. 

Lester  le  bateau  avec  une  certaine  quantité 
de  charbon  en  sacs  ,  que  vous  arrimerez  le  mieux 
qu'il  vous  sera  po&sible.  Rangez  par-dessus,  et 
les  ans,  pies  des  autres-,  autant  de  tonneaux 
vides  que  ie  bateau  pourra  en  contenir;  il  faut 
qu'ils  soient  bien  cios  ,  e;  qu'ils  excédent  aussi 
la  hauteur,  des  piau-bord».  Vous  éundrez  une 
voi.:e  dessus  et  assujettirez  le  tout  comme  dans 
lé   premier   procédé. 

-~i.-    ..i. — o-eTOTC     -o.it   qei  En»   uaieau    c.i;aî  j^icpare  , 

ne  se  tieqne  toujours  droit  sur  sa  quille  ,'  et  ne 
puisse  sup.por.ies  le  poids  de  1  équipage  d'un  bâti- 
ment .iiGKiaire,. 

•Comme  il  arrive  fréquemment  que  les  per- 
sp.çnf.s.  échappées  de  naufrage  périssent  de  froid 
après  avoir  gagné  le  rivage  ,  faute  de  vêtemens 
secs  ,  il  faudra  lâcher  de  sauver  avec  soi  une 
ou  deux  chemises  de  flanelle,  enveloppées  dans 
cfe  !a  toile  cirée  ,  ou  renfermées  dans  une  boîte  de 
fër-blanc,  pour  les  préserver  de  l'humidité  et  du 
frottement. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  ig  ihenhidor. 

Le  roi  etla  reine  viennent  de  partir  pour  Saint- 
lldef.'inst.  Le  prince  de  la  Paix  s'est  borné  à  les 
accompagner  familièrement  à  cheval  pendant  une 
partie  de  ia  route. 

Le  prince  des  Asturies  et  ses  deux  jeunes 
frères  sont  restés  à  lEscurial,  dont  l'air  est 
plus  favorable  à  leur  santé  que  ceiui  de  Saint- 
Ildefonse. 

M.  dp  Saavedra  ,  à  peine  arrivé  à  Saint-Ilde- 
fonse  ,  y  a  eu  quelques  attaques,  de  paralysie  , 
auxquelles  on  a  cru  qu'il  succomberait  ,  mais 
qui  semblent  nécessiter  sa. retraite.  Son  collègue 
Juveilanos  est  resté  à  Madrid.  11  n'a  pas  été 
jusqu'à  présent  en  mesure  de  faire  tout  le  bien 
qu'on  pouvait  attendre  de  ses  talens  ;  mais  du 
moins  les  Asturiers  ,  ses  compatriotes ,  ont  beau- 
coup à  se  louer  de  lui.  lis  n'ont  pas  été  oubliés 
dans  la  distribution  des  places  et  autres  fa- 
veurs de  la  cour  ,  dont ,  par  son  ministère  , 
il  est  en  grande  partie  le  dispensateur.  Si  , 
comme  on  ie  présume  ,  ces  deux  ministres  de- 
mandent ou  rt  çoivent  leur  retraite  ,  ils  laisseront 
vacans  trois  départemens  important  ;  celui  des 
finances  qu'occupe.  M.  Saavedra  ;  celui  des  af- 
faires étraegeres  dont  il  es;  ch.rgé  provisoire- 
menr  :  et  celui  de  grâce  et  de  justice,  occupé 
par  M.  de  jovellanos  ,  dont  les  fonctions  ies- 
sembient  à  ci  .les  qui  ,  en  France  ,  sont  réparties 
enue  le  minisire  de  l'intérieur  et  celui  de  la 
ju>:i:e,  et  nui ,  ocre  cela  ,  donne  une  grande 
influence  sur  la  norniua  ion  aux  bénéfices.  Cer- 
tain parti  qui  regarde  déjà  ces  trois  ministères 
comme  vacans  ,  commence  à  intriguer  pour  les 
faire  douner   à  ses  afiidés.  Ses  succès  auraient 
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une  grande    i<  fiuonce  sur  le  sort  da  l'Espagne  , 
tant  au  dedans  qu'au  dehors. 

Dftn  Pablu  Q'avidès  .  illustre  victime  de  l'in- 
quisition ,  qui  ex.  ie  en  France  depuis  vingt  ans 
ce  qu'on  somme  ici  de  coupables  erreurs  ,  vient 
enfin  d'obtenir  une  justice  tardive.  Il  est  rappelé 
dans  sa  patrie.  0:i  lui  rend  tousses  biens,  et  on 
ie  nomme  conseijlcr  d'Etat. 

Le  duc  de  San-Carlos  est  nommé  gouverneur 
du  prince  des  Asturies,  avec  un  traitement  an- 
nuel de  i5o  mille  réaux. 

Le  roi  vient  de  donner  une  oemmanderie  , 
qui  en  vaut  120  mille,  à  M.  de  Malio  ,  officier  , 
qui,  depuis  quelques  moi*  ,  jouit  d'une  laveur 
particulière. 

Du  20  thermidor. 

Le  ministre  d'Etat  d  Espagne  ,  Saavedra  est 
rétabli  de  sa  maladie  ;  il  a  repris  ie  portefeuille. 
Le  parti  qui  veut  11  guerre  avec  la  République  , 
et  qu'on  nomme  à  Madrid  U  parti  anglais  ,  sem- 
ble prendre  des  loices.  La  reiae  esta  sa  tête. 
S;S  principaux  agens  sont  le  confesseur  de  la 
reine  ,  Muzquiz  ;  le  gouverneur  du  conseil  de 
Castille;  les  deux  ministres  de  la  marine  et  de 
la  guerre  ;  le  prince  de  la  Paix  et  le  grand  in- 
qu.sitcur. 

Le  parti  r  ç  la  paix  vers  lequel  le  roi  penche  , 
est  formé  des  deux  ministres  Saavedra  et  Jovella- 
nos. Le  roi  n'est  pas  éloigné  de  croire  que  1  exis- 
tence de  sot)  tiône  lient  à  éviter  la  rupture  avec 
la  République. 

Les  agens  portugais  se  multiplient  à  Madrid  , 
et  acquièrent  de   l 'influence. 

L'inquisition  vient  ,  à  la  fin  du  iSe  siècle  , 
d'imprimer  son  apologie  en  réposne  de  la  lettre 
de  Grégoire. 

ITALIE. 

Messine  ,    le  19  thermidor. 

Je  suis  toujours  dans  l'attente  de  vot  nouvelles  ; 
peut-être  aurais-je  dû  en  recevoir  par  ce  courier  ; 
mais  il  n'a  apporté  que  quelques  lettres  de  Na- 
ples  ,  toutet  les  autres  étant  arrêtées  pour  être 
ouvertes  ;  la  même  mesure  a  eu  lieu  tei  à  la 
dernière  poste  ,  ce  qui  me  fait  craindre  que  mes 
dernières  ne  vous  soient  pas  parvenues  ;  je  ne 
sais  que  penser  de  toutes  ces  rigueurs  ,  et  encore 
moins  des  bruits  de  guerre  qu'on  se  plaît  à  ré- 
pandie. 

On,  dit  aussi  qu'il  »■  -  ""  «'«'suce  euuc 
iç.:pagoe   et   1  Angleterre  ,     et   qu  une    nouvelle 

codnion    doir  avoir  heu  contre    la   France 

Il  me  tarde  bien  de  voir  ce  que  tout  cela  de- 
viendra. 

Une  conspiration  a  eu  lieu  ici  cas  jours  passés  ; 
l'exécution  devait  se- faire  le  même  jour  qu'elle 
a  été  découverte  ;  les  conjures  sont  en  partie 
arrêtés.  Leur  but  principal  était  le  pillage.  Ils 
devaient  massacrerie  gouverneur ,  les  sénateurs, 
etc.  ainsi  que  nous  autres  Français  qui  en  aurions 
été  les  victimes  par  prétexte  ;  heureusement  que 
le  complot  a  été  déjoué  ,  car  combien  d'horreurs 
auraient  eu  lieu.  A  Catania  ,  il  y  a  eu  soulè- 
vement ;  le  pilais  sénatorial  a  été  pillé  et  dé- 
vasté,  et  la  maison  d'un  sénateur  brûlée.  Tout 
cela  se  fait  par  des  gens  qui  n'ont  rien  à  per- 
dre ,  et  qui  n  ont  absolument  d'autre  but  que  le 
pii^ge. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Dt  Milan ,  h  24  thermidor. 

Des  lettres  de  Rome  annoncent  encore  une 
insutrection  de  piètres,  de  fanatiques,  de  peu- 
plades superstitieuses  ,  fesant  des  proclamations 
au  nom  de  Jésus  ,  de  Marie  et  de  la  religion, 
ayant  à  leur  tête  des  Napolitains  (  chose  remar- 
quable), et  sur  laquelle  les  présomptions  sont 
si  fortes  ,  que  tous  les  rapports  s'accordent  à  en 
assurer  le  tau. 

Le  département  du  Circeo  ,  un  des  départe- 
mens de  la  République  romaine  ,  est  celui  qui 
vient  d'être  troublé  et  déchiré  par  une  guerre 
de  religion  ,  courte',  mais  affreuse. 

Ferenlino  a  été  la  première  ville  contre  laquelle 
les  troupes  de  la  Republique  ,  secondées  par  les 
brayes  Polonais,  ont  été  obligées  de  marcher. 
Les  insurgés  des  campagnes  ,  dispersés  d'abord 
par  nos  troupes  dans  les  gorges  et  les  mon- 
tagnes environnantes  ,  ont  été  acculés  dans  Fe- 
reutino,  où  ils  se  retiraient  ;  la  ville  a  été  em- 
portée-ae  force  ,  er  les  rebelles  trouvés  les  armes 
à  ia  renia  ,  passés  tous  au  ni  de  l'épée. 

Cependant,  un  pardon  a  été  par  deux  fois  pro- 
clamé ,  si  l'on  déposait  les  armes  et  se  soumettait 
aux  lois- 
Ces  nouvelles  sont  du  16  thermidor.  Voici  celles 
du  17  : 

n  L'exemple  foudroyant  du  châtiment  de  Fe- 


rentino  n'en  a  point  suffisamment»  imposé  aux 
rebelles;  ils  ont  encore  osé  combattre.  De  nou- 
veau dispersés  p-.r  les  bayonnettes  de  la  Répu- 
blique ,  i!s  ont  été  repousses  jusqu'au  pied  de 
la  ville  de  Frosinono ,  bâtie  sur  un  rocher. 
Bientôt  entiés  dans  la  ville  ,  i  s  s'y  sont  banica- 
dés  ,  retranchés  ;  mais  les  sapeuts  français  ont 
mis  les  portes  en  morceaux  dans  la  minute;  une 
pièce  d'artillerie  enfile  la  grande  rue  de  la  cité 
rebelle;  lès  révoltés   s'y  détendaient;  unptêue, 

le    sabre  à  la  main  ,  les  encourageait Nos 

troupes  arrivent  alors  en  masse  et  au  pas  de 
charge  :  en  vain  un  feu  très-vif  de  mousque- 
terie  pleuvait  sur  elles,  et  partait  de  plusieurs 
maisons  crénelées  de  la  ville.  La  résistance  est 
pour  des  Français  le  plus  sûr  moyen  de  vaincre, 

leur  ardeur  augmente On   tue  tout   ce 

qui  était  en  aimes  ;  on  met  le  feu  à  sept  à  huit 
maisons,  dont  les  iévoltés  se  servaient  comme 
de  forteresses. 

Perraud  ,  commandant  de  l'artillerie,  a  été 
tué;  des  Polonais  ont  eu  le  même  sort;  mais 
quelle  diflérence  de  notre  perte  à  celle  des 
rebelles  ! 

Alatri ,  Vero'i  ont  été  évacués  par  lej  révoltés , 
et  occupés  aussitôt  par  nos  troupes  ,  qui  y  ont 
été  reçues  aux  cris  de  vive  la  République  et  à  ceux 
de  l'amitié.  Les  rebelles  ,  léduits  à  un  très-petit 
nombre  ,  errent  maintenant  dans  les  montagnes 
et  les  rochers  ,  d'où  ils  rentrent  dans  leurs  vil- 
lages, sans  doute  très-mécontens  des  mauvais 
succès  de  leur  hostile  audace. 

On  parle  ptésentement  de  Terracine ,  où, 
dit-on  ,  le  consul  et  le  commandant  de  la  place. 
Français,  ont  été  massacrés  par  des  fanatiques 
effrénés  :  mais  incessamment,  sans  doute,  cette 
ville  sera  léduite.  On  prétend  même,  et  l'on 
dit  que  tout  y  est  déjà  terminé. 

En  général,  on  se  plaint  beaucoup  de  l'hy- 
pocrisie de  la  cour  de  Naples  ;  on. sait  que  de» 
conseils  royaux  secrets  s'y  sont  tenus.  On  y  a 
mis  ,  dit-on  ,  en  délibération  la  déclaration  de 
guerre  aux  Françaic.  Mais ,  sant  doute  ,  cette  déli- 
bération n'a  pas  passé.  La  crainte  produit  quel- 
quefois les  mêmes  effets  que  l'amitié.  " 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Zurich  ,  le  a5    thermidor. 

Suivant  les  lettres  de  Caire ,  du  19  de  ce 
mois  ,  les  affaires  politiques  de  ce  pays  sont 
dans  l'état  le  plus  criiique  ;  et  les  patriotes  gii- 
i™*  a™»  immanqi"t>!«"""nt  perdosr,  s  ils  ne 
sont  pas  soutenus  par  la  France.  A  Uniervalz, 
ia  proposition  de  la  réunion  à  l'Heivétie  a  été 
défendue  sous  peine  de  la  vie  ;  à  Z-zers,  ton» 
les  patriotes  ont  été  maltraités ,  et  il  y  a  eu  da 
sang  répandu;  à  Trims,  on  est  tombé  sur  le 
lieutenant-colonel  Meyer ,  quoîquil  n'eût  pas 
proféré  une  parole  ;  il  a  failli  perdre  la  vie. 
Las  notes  du  ministre  français  ont  été  déchirées, 
foulées  aux  pieds ,  et  jetées  ensuite  par  la  fenêtre. 
A  Coire  ,  il  y  a  eu  des  tribus  qui  ont  demandé 
des  secours  autrichiens  ,  ce  qui  a  donné  lieu 
à  de  nouvelles  notes  de  la  part  de  Florent 
Guyot.,  résident  de  France;  mais  comme  elles 
n'étaient  pas  appuyées  par  le  général,  à  l'insti- 
gation des  Salis,  des  Planta  et  des  prêtres,  elles 
n'ont  servi  à  rien.  Les  gens  de  toutes  les  classes 
disaient  :  u  La  France  nous  hisse  le  choix  de 
nous  réunir  ou  non  à  la  Suisse  :  elle  semble 
vouloir  nous  laisser  neutres ,  et  nous  abandonner 
à  notre  propre  vo'onté  ;  mais  elle  nous  le  con- 
seille à  peine.  Si  la  France  disait,  qu'elle  le  désire, 
qu'elle  veut  la  réunion,  nous  sautions  que  cela 
est  sérieux,  et  nous  y  consentirions.  >> 

Florent  Guyot  a  demandé  satisfaction  des  évé- 
nemens  arrivés  à  Coire,  Trims  et  Zizers. 

Il  serait  fâcheux  -que  le  pays  des  Grisons  ne 
fût  pas  réuni  à  la  Suisse,  tant  à  l'égard  de  la 
politique  que  du  commerce  et  des  vues  d'éco- 
nomie. La  Suisse  entière  possède  à  peine  autant 
de  trésors  de  la  nature,  en  métaux  et  minéraux, 
que  le  seul  pays  des  Grisons.  On  dit  qu'il  y  a 
9,000  Autrichiens  dans  la  seigneurie  qui  appar- 
tient^ cette  puissance,  et  qui  est  siluée  sur  1rs 
frontières  du  pays  des  disons  et  du  Haut- 
Rheinthal. 

REPUBLIQUE   BATAVE. 
La  Haye,  le  29  thermidor. 

Les  citoyens  van  Hasselt  et  van  Hoed,  élus 
membres  du  directoire  constitutionnel  ,  ont 
adressé  à  la  première  chambre  des  représenta- 
tions motivées  ,  pour  être  dispensés  d'arcepier 
des  fonctions  qu'ils  croient  être  au-dessus  de  leus 
lorces;  mais  sur  le  rapport  du  représentant  van 
Royen  ,  l'assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Le  ci-devant  directeur  Vreede  'a  adressé  à  la 
première  chambre  une  requête  assez  intéres- 
sante. Il  y  déclare  que,  quoiqu'il  soit  fugitif  et 
cache  dans  la  plus  profonde  retraite  ,  il  n'a  point 
et  n'a  jamais  eu  l'intention  de.  se  dérober  aux 


^cherches  que  pourraient  exiger  Tinterai  de  la 
patrie  et  la  responsabilité  de  ses  actions  ;  qu'il  a 
toujours  agi  en  honnête  homme  et  d'après  sa  cons- 
cience ;  qu  il  est  prêt  à  rendre  compte  de  sa 
conduite  dcvâDl  Dieu  et  devant  les  hommes  ,  et 
qu  aucun  acte  légal  ne  lui  a  fait  connaîtrejusqu  ici 
que  sa  personne  tût  été  requise. 

Il  ajoute  qu'ainsi  il  a  dû  s'éloigner  pour  un 
iems  ,  dans  la  vue  de  se  soustraire  aux  dangers 
qui  accompagnent  toujours  les  premiers  momens 
d'une  révolution. 

11  espère  qu'après  l'établissement  de  la  consti- 
tutifs et  la  cessation  des  mesures  révolution- 
naires, il  sera  admis  à  présenter  ses  moyens  de 
justification. 

Il  représente  qu'il  est  entouré  de  huit  enfans  , 
auxquels  des  chagrins  .  causés  par  les  événemens 
■politiques  ,  viennent  d'enlever  la  plus  tendre  des 
mères. 

11  termine  par  annoncer  que  son  mémoire  justi- 
ficatif est  piêt ,  mais  qu'il  ne  le  joindra  pas  à  sa 
lequête  ,  parce  qu  il  veut  attendre  que  le  direc- 
toire intermédiaire  ait  publié  les  pièces  relatives 
à  ld  gestion  du  gouvernement  précédent. 

Cette  lettre  a  été  renvoyée  au  directoire  inter- 
-mediaire  ,  pour   en   faire  un   prompt  rapport. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Du  Havre  ,  le  3  fructidor. 

Une  division  anglaise  ,  composée  de  deux  fré- 
gates ,  une  bombarde  àtrois  n;âis  ,  une  goëietie- 
canouniere  ,  armée  d'obus  et  de  caaons  de  gtos 
calibre  ,  et  d'un  brick  ,  s  est  présentée  hierdevaut 
noue  port,  et  a  commencé  !  attaque  à  cinq  heures 
u,i  quart.  Son  feu  s'est  particulièrement  dirigé 
sur  Ta  droite  de  notre  station  ,  qui  lui  a  vigou- 
reusement riposté. 

Comme  l'ennemi  s'est  toujours  tenu  à  une 
bonne  ponéc  de  canon,  il  n'y  a  eu  que  que  - 
ques  boulets  qui  ont  approché.  Le  feu  se  diri- 
geant sur  la  tête  de  la  station  ,  les  boulets  ont 
tombé  aux  environs  de  nos  bateaux-cauonniers  , 
mais  sans  ieur  causer  de  dommage.  Nous  n  avons 
pas  connaissance  de  plus  de  trots  boulets  venus 
a  terre  et   qui  n'ont  tait  aucun  mal. 

On  ne  sait  pas  si  plusieurs  de  nos  boulets  ou 
éclats  de  bombes  auront  porté  à  bord  de  l'en- 
nemi. On.  a  seulement  la  certitude  qu'un  boulet 
a  traversé  la  voile  d'artimon  de  la  tregate  com- 
mandante. . 

A  sept  heures  ,  le  feu  a  cessé  ,  et  l'ennemi  a 
-pris  le  large. 

Il  a  été  tiré  de  part  et  d'autre  plus  de  5oo 
coups  de  canon. 

Paris  ,  le  6  fructidor. 

Le  général  Massena  est  remis  en  activité  ;  il 
âtra  Un  commaiiQc-mcnt  à  l'aimée  de  Ssïnbre  et 
Metisé. 

*■  Le  ministre  plénipotentiaire  Jean  Debiy  est 
arrivé  à  Paris.  Oa  assure  qu'il  a  apporté  au 
direstoire  la  nouvelle  que  la  dépuration  de  I  Em- 
pire insiste  à  conserver  Erheiabrcistem  ,  dans 
1  état  où  se  trouve  actuellement  ce  ion  ;  et  que 
le  gouvernement  délibère  dans  le  moment  sur 
le   parti  à  prendre. 

—  La  proclamation  publiée  à  Londres  contre 
1  invasion  présumée  des  Français  ,  a  éié  traduire 
à  Naples  en  Italien,  et  distribuée  à  six  mille 
«xcrnplaires.  La  traduction  est  littérale  ,  sans  les 
Variations  locales  ;  par  exemple  ,  au  heu  du  mot 
Français,  on,  a  mis  iiaibaresci ,  pour  faire  croiie 
qu'elle    est   dirigée  contre  lesAlgériens. 

Le  général  Acton  est  de  nouveau  ministre  tout- 
pu.Sî-aut  à'  Nàpie.t. 

—  Le   roi  de  Prusse  renouvelle   la    demande', 
relative  au    remboursement  des  dépenses   qu'il  a 
faite»  pour  le  s'ege   et   la   prise   de   Maycnce  ;    il  I 
«usis'c  pareillement  sur   une    indemnité  pour  le  i 
stadheuder  ;  il  est  appuyé  par  la  France  dans  ces  , 
deux  demandes.  1 

—  Un  citoyen  vient  de  publier  les  réflexions  ! 
luivante  que  lui  a  suggérées  le  discouis  de  Du-  ■ 
plantier  ,  de  la  Gironde,  à  la  séance  du  29  ther-  ! 
raidor  ,    relativement  aux   ascendans   d'émigrés  :  j 

»  Le   représentant    Dupfar.tier   veut   que    l'on, 
assimile  ceux  qui   ont    lau   tout  ce  qui  était    en  : 
eux  pour    opérer  leur  partage  ,    avec    ceux  qui 
se   sont    refusés   à  le  faire  ,  lorsque  ces  partages  ! 
no  sont  pas  définitivement  arrêtés  :  y  aurait-ii  rien  ' 
de   plus  injuste  ?   et   doit-on  traiter  ceux  qui   se  j 
sont   mis  en   règle,   et  se  sont  soumis   à  la  loi,  j 
comme   ci  ux  qui  nom  pas  montré  la  même  do-  i 
cilité  ?  de  quoi  ceux-ci  sont-ils  coupables  ?  est-ce 
leur  faute  ,  si   leur  partage  n'est  pas  encore  ter- 
miné ?  J  en  connais   plusieurs   dont  tous  les  états  1 
Sent    remis   depuis  plusieurs  mois  entre  les  mains  j 
des  personnes  chargées   de  ce  travail  ;  que  peut- 
on  leur  demander  de  plus  ?  serait  il  convenable 
de  les  punir  ,  soit  de  ia  multiplicité  des  affaires  ,  ' 


dont  le  département  est  surchargé,  et  qui  ne 
lui  permet  pas  de  les  terminer  toutes  au  même 
instant  ,  soit  de  la  lenteur  des  fonctionnaires 
chargés  de  cette  partie. 

Je  compte  trop  sur  la  justice  de  nos  représen- 
tais pour  ne  pas  espérer  qu'ils  rejetteront  une 
pareille  mesure  ,  et  que  la  sagesse  des  conseils 
ne  leur  petmettra  pas  d'exercer  la  même  rigueur 
envers  ceux  qui  se  sont  soumis  sans  réserve  à 
la  loi. 

Je  ne  suis  ni  ayeul  ,  ni  père  n'émigrés  ;  mais 
je  suis  homme,  et  cela  me  suffit  pour  prendre 
intérêt  à  ceux  qui  souffrent.  Ces  réflexions 
m'ayant  paru  justes',  j'ai  regardé  comme  un 
devoir  de  les  soumettre  aux  conseils  ,  à  mes  con- 
citoyens, ainsi  qu'à  vos  lumières. 

Signé  B  R  u  N  E  T. 

—  Le  ci  -  devant  marqu:s  Jules  -  Eléonore 
B  -auxoncles  ,  âgé  de  trente-huit  ans ,  natif  de 
Vieux  Vigne  ,  département  de  Loire  et  Cher  , 
avait  été  arrêté  à  l'époque  du  26  pluviôse  dernier 
dans  la  principauté  de  Lembac  ,  occupée  a'ors 
par  les  armées  françaises.  Il  avait  depuis  été 
envoyé  à  Paris  pour  être  jugé  sur  le  fait  d  émi- 
gration. La  commission  ,  par  jugement  de  ce 
jour  ,  considérant  que  cet  individu  a  vraiment 
émigré  ,  niais  qu'il  n'est  point  contrevenu  à  la  loi 
du  ig  fructidor,  puisqu  il  n'a  pas  été  saisi  sur  le 
territoire  de  la  République,  l'a  unanimement 
condamné  au  bannissement. 

—  Le  28  thermidor  ,  à  4  heures  s5  minutes  du 
matin  ,  j  ai  commencé  ma  onzième  ascension  , 
dit  Garnerio  ,  emportant  avec  moi  dtux  sacs  de 
petites  pierres.  J'ai  quelque  tems  plané  à  25  ou 
3o  toises  de  hauteur  ,  poursuivant  une  conver- 
sation avec  les  habitacs  de  la  campagne  ,  dont 
I  étonnement  ,  la  peur  ou  l'admiration  me  diver- 
tissaient beaucoup. 

Que  de  préjugés  encore  sur  la  terre  !  J'ai  vu 
les  uns  se  prosterner  devant  mon  char  aérien  ,  ci 
rendre  à  un  mortel  des  hommages  qui  ne  sont 
dûs  qu'à  la  divinité.  J'en  ai  vu  d'au'res  s'enfuir  , 
comme  à  l'aspect  d'un  mauvais  génie  :  ce  qu'il  y 
a  d  assez  plaisant,  dans  certain  canton  ,  l'on  m'a 
pris  pour  la  Bonne-Vierge ,  dont  par  hasard  c'était 
ie  jour  peur  le  culte  catholique  ;  quelques  juifs 
croyaient  que  c'était  leur  messie  ;  beaucoup  d 
ces  voyons  qui  ne  voient  rien  ,  m'ont  pris'-pour  le 
'.diable  !  ■ 

Les  plus  courageux  ,  et  c'était  le  plus  grand 
nombre,  ne  donnèrent  aucune  marque  de  craint.  ; 
iis  répondaient  a  toutes  mes  questions,  et  m'of- 
fraient leurs  voeux  pour  un  heureux  voyage. 

Ces  conversations  m'ont  donné  lieu  d'observer 
combien  'a  terre  réfl;ch'Y  ait  les  sons  ,  car  tout 
mes  paroles  étaient  répétées  cinq  ou  six  fois  de 
suite  par  les  éehos.  J  ai  cru  d'abord  que  cela 
pouvait  tenir  à  quelques  acckle.is  de  localités. 
Pou:  m'eii  convaincre  ,  je  suis  descendu  plusieurs 
fois  au  même  niveau  ,  à  des  distances  de  dix 
liedes  ,  et  constamment  observé  les  mêmes  effets. 

Crue  grande  vibration  de  l'air  n'est  sensible 
que  jusqu'à  i5o  ou  200 •  toises.  Elle  va  toujours 
en  décroissant  ;  et  à  i5oo  toises,  on  se  croit  en- 
veloppé d  un  silence  éternel.. 

Je  fus-  transporté  ,  ajoute  Garnerin  .  à  une 
hauteur  considérable  ,  par  une  perte  de  lest , 
et  j'ai  éprouvé  pendant  quelques  minutes  un 
refroidissement  de  vingt  degrés  nans  la  tempé- 
rature ,  ce  qui  m'incommoda  au  point  que  j'eus 
un  frisson  semblable  à  celui  qu'on  éprouve  aux 
approches  d  une  graude  fièvre.  J  étais  alors  sur 
les  bords  de  la  Marne,  aux  enviions  de  Meaux. 
Mon  drapeau  m'échappa  des  mains  ,  il  fut  plus 
de  dix  minutes  à  .arriver  à'  terre.  J  ai  observé 
qu'il  tomba  dans  une  praiiie  ,  tour  près  d'un 
château  peu  éloig-.é  de  la  Marne.  Je  fus  très- 
sensible  à  cette  perte  ,  qui  m'empêcha  de 
saluer  les  villes  qui  se  trouvaient  sur  mon  pas- 
sage. 

Ce  drapeau  avait  encore  le  mérite  d'être  le 
premier  qui  lût  arboré  dans  le  vague  de  l'at- 
mosphère ,  par  uae  française  (  ia  citoyenne 
Henry.  ) 

A  cette  grande  élévation  ,  et  malgré  le  mai- 
aise  que  je  ressentais  ,  je  tentai  quelques  expé- 
riences sur  la  chûie  des  corps.  Je  fis  tomber 
des  pierres  ,  et  je  vis  leur  chiite  s'accélérer  par 
intervalles  déplus  tri  plus  rapprochés.  L'accé- 
lération du  mouvement  s  accrut  au  point  que 
je  ne  pouvais  plus  les  suivre  des  yeux  ;  si  j'avais 
pu  mettre  de  la  précisioà  dans  ces  expériences , 
elles  m'auraient  sa-s  douie  confirmé  la  justesse 
du   système   de  Kepler. 

Ma  situation  étant  alors  insupportable  ,  à 
cause  de  la  rigueur  du  froid,  je  me  fis  des- 
cendre d'envirrn  deux  mille  quatre  cents  toises. 
Alors  il  était  six  heures  du  malin  :  des  habi- 
tons de  la  campagne  ,  que  j'ai  interrogés  ,  en 
passant  sur  leurs  têtes ,  m'ont  dit  que  je  tra- 
versais   le    département    de    la   Marne  ,     à    vingt 


lieues   de   Paris.  Dès  le    mat 


j  avais  juge    que 


ma  route   se  dirigeait  vers  l'Allemagne. 
Je  fis  environ   dix  lieues  en   planant   horizon- 


talement ,  et  l-asânt  ,  pouf  ainsi  dire  ,  les  village* 
et  les  foiêts.  Mon  passage  sur  les  bois  répandait 
1  effroi  parmi  les  oiseaux  de  toutes  les  espèces  ; 
leurs  cris  et  leur  vol  égaré  exprimaient  leur 
épouvante. 

Une  nouvelle  perte  de  lest  me  reporta  plus 
haut  que  la  première  fois.  L'envie  de  dormir 
sejoignit  à  l'excès  du  froid  , symptômes  qui  aor.on- 
cenlle  dernierdegréd'élévationoùl'homme  puisst 
arriver. 

A  deux  ou  trois  cents  toises  de  plus  ,  se-, 
artères  s*  crèveraient  ,  et  sa  mort  serait  plus 
effrayante  que  douloureuse.  Je  me  hâtai  de  re- 
descendre ,  et  je  fis  encore  plusieurs  lieues  avec 
quelques  nuages  blancs  qui  me  suivaient.  J« 
ressentis  alois  un  grand  aprétii,  que  je  ue 
pouvais  satisfaire  ,  car  tes  obiaclts  mis  à  mon 
voyage  ne  m'avaient  point  permis  de  songer  à 
tout  ,  ayant  même  teliemt-nt  absorbé  tout  r.'oh 
tems  ,  que  je  manquais  des  instruroens  les  plus 
utiles    pour  constater   mes    expériences. 

Ayant  épuisé  le  petit  nombre  de  remarqués 
et  observations,  en  mon  pouvoir,  dans  le  dé- 
nuemer.t  où  j'étais  ,  je  n'ai  pas  jugé  convenable 
de  prolonger  un  voyage  qui  ne  pouvait  plus  avoir 
d'autre  mérite  que  de  me  faire  parcourir  inutile- 
ment  le   vijue    des   airs. 

Je  suis  descendu  à  neuf  heures  aux  portes  de 
Châlons  ,  en  Champagne,  à  quarante  li  vues  de 
Paris  ,  et  à  trente^sept  de  l'endroit  d'où  j'étais 
parti  le  matin.  J'ai  parcouru  cet  espace  en  quatre 
heures   trente-cinq  minutes. 

Si  j'avais  été  poiteur  de  quelques  dépêches  du 
directoire  ,  je  les  aurais  rendues  à  midi  et  demi  a 
Rastadt. 

— -P/anat,  chef  de  la  division  de  l'artillerie  et 
du  génie  au  ministère  de  la  guerre  ,  vient  d  être 
destitué  ;  il  a  été  rois  de  suite  en  état  d'arresta- 
tion ,  comme  poité  sur  la  liste  des  émigrés.  Son 
entrée  dans  les  bureaux  du  ministère:  de  la  guerre 
esi  antérieure  à  l'administration  des  citoyens  PctiêC 
et  Schérer. 

—  Suivant  les  dernières  nouvelles  de  Ceblentz, 
il  serait  sérieusement  question  d'attaquer  le  fort 
d'Erhenbreistein  dans  toutes  les  règles  de  l'art 
militaire  ,  afin  d'en  obtenir  la  reddition  à  quelque 
prix  que  ce  soit.  Déjà  on  s'occupe  de  la  construc- 
tion des  batteries  pour  battre  ce  formidable  ro- 
cher :  un  grand  nombre  de  sapeurs  et  de  pion- 
niers est  arrivé  à  cet  effet  dans  les  environs  de 
Vallendar ,  et  les  plus  grandes  précautions  sont 
prises  pour  empêcher  les  mriveiilans  d'introduire 
des  vivres  dans  la  place  et  de  communiquer  avec 
le  commandant  ennemi.  Tous  les  bateaux  sont 
arrêtés  sur  le  Bas  Rhin  .  et  le  passade  de  ce  11  uve 
est  derechef  proh.bé.  Les  avant-poiti  s  français 
se  sont  avancés  jusques  daus  les  ouvrages  exté- 
rieurs de  la  place. 

—  Ce  n'est  point  la  sœur  de  Bonaparte  que 
le  géné.al  Bernadette  vient  d  épouser,  mats  la 
belle  sœur  de  Joseph  Bonaparte.  Elle  sappeile- 
Clary  ,  est  fife  d'un  négociant  français  établi  à 
Gênes,  et  avait  d'abord  été  destinée  au  malheureux 
Duphot. 

—  Les  deux  chambres  du  Parlement  d'Angle- 
terre se  sont  assenib  ées  le  21  thermidor  pour 
la  forme  seulement,  elles  ont  été  aussitôt  pro- 
rogées au  4  brumaire  prochain. 

—  Des  lettres  de  Copenhague  portent  que  trots 
vaisseaux  de  guerre  français  croisent  sur  les  côtes 
de  la  Norwege. 

—  Le  bruit  courait  à  Gênes,  le  17  thermidor, 
que  la  flotte  de  Toulon  était  arrivée  à  A'.exan- 
drette  ,  à  quelques  journées  de  Tripoli  ,  et  pics- 
qu'à  l'embouchure  de  I  Euphrate.  Des  lettres  de 
Livournc  ,  prenant  leurs  vœux  pour  la  réalité  , 
disent  que  Bonapaue  est  prisonnier  à  bord  du 
vaisseau  anglais  le  Cullodui  ;  et  pour  rendre  lu 
chose  plus  croyable  ,  elles  ajoutent  une  chose 
qui  est  de  nature  à  affliger  beaucoup  les  au- 
teurs de  ces  lettres,  c'est  que  l'amual  Nelson 
a  été  tué  dans  le  combat  qu  elles  supposent.  11 
n'est  pas  besoin  dobseiver  combien  la  rentrée 
de  Nelson  dans  les  ports  de  la  S  elle  dément  Tua 
et  l'autre  faic  controuvés  à  Livourne. 

—  Une  petite  escadre  anglaise  de  quatre  vais- 
seaux de  ligne  et  une  frégate  ,  ciuise',  sous 
pavillon  portugais  ,  dans  les  environs  du  ^ap 
Corse,  pour  observer  la  sortie  du  second  arme- 
ment qui  se  prépare  à  Toulon. 

—  Le  nom  de  l'adjudant-général  Jorry  fut  cé- 
lèbre à  l'époque  des  dernières  élecrions  ;  il  paraît 
que  la  voix  publique  doit  encore  s'occuper  de 
lui.  Il  annonce  que  le  ministre  des  relirions 
extérieures  vient  de  le  faire  assigner  au  tribunal 
de  police  correctionnelle  ,  aux  fins  de  répondre 
à  l'accusation  qu'il  poita  con.re  lui,  te  1S  ger- 
minal dernier.  Les  juges  prendront  connaissance 
de  l'affaire  le  11  de  ce  mois. 

—  Mercier  ,  qui  souvent  voit  bien  et  souvent 
aussi  voit  très-mal  ,  se  plaint  aujourd'hui  ave 
beaucoup  de  raison,  dans  un  de  nos  journaux,  des 
dangers   que  font   courir  aux  piétons   l'énorme 
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quantité  des  cabriolets  qui  brûlent  le  pavé  de 
Paris  ;  mais  il  ne  voit  d'autre  remède  à  ce  mal 
que  l'cxtijction  de  la  race  des  chevaux. 

1!  y  a  une  gtande  vérité  à  énoncer  ,  dit-il  , 
c'est  que  le  cheval  est  le  plus  giand  ennemi  de 
l'homme  ,  en  ce  qu'il  lui  ravit  largement  sa  sub- 
sistance ,  et  que  la  nourriture  d'un  seul  quadtu- 
pé.ie,  chaussé  en  Fsr,  prive  six  hommes  de  la 
leur.  Il  est  constant  que  l'Europe  ne  sera  parfaite- 
ment civilisée  et  heureuse  qu'après  l'extinction  de 
ce  superbe  et  coûteux  animal  qui  .  à  la  lettre  , 
affarome  et  t  ic  l'opece  humaine.  Il  et  bien  prou- 
vé encore  que  1  âne  avec  son  dos  pacifique  ,  sa 
marche  innocente  et  mesurée  ,  sa  patience  et  sa 
tempérance,  suffirait  à  nos  besoins  ,  et  remplace- 
rait avantageusement  le  cheval  ,  qu'au  nom  de 
l'agriculture  ,  de  la  philosophie  et  d'une  sage  po- 
lit que  ,  je  ne  voudrais  plus  garder  que  pour  les 
rares  combats  ;  je  ne  l'enchaînerais  seulement 
qu'au  canon  ,  parce  qu'il  est  non  moins  redou- 
table que  lui. 

Mercier  ,  comme  I'od  voit  ,  ne  connaît  point 
de  demi  -  mesures  ;  comme  Alexandre,  il. ne 
cherche  pas  à  délier  le  nœud  gordien,  il  le  coup". 
Miis  outre  ce  qu'il  y  aurait  de  cruel  à  faire  périr 
.une  race  entière  d'animaux  auxquels  nous  devons 
One  si  grande  reconnaissance,  l'institution  des 
palanquins  ou  chaises  à  porteur ,  que  Mercier 
propose  de  substituer  aux  voitures  ,  s'accorderait- 
elle  bieu  avec  nos  lois  et  l'esprit  d'égalité  que 
nous  devons  propagerfe  plus  possible.  3o  mille 
hommes  occupés  chique  jour  à  porter  sur  leurs 
épaules  les  favoris  de  la  fortune  ,  ne  nous  rap- 
j.c  ieraienl-i  s  pas  ces  esclaves  qui  dans  l'Orient 
portent  leurs  maîtres  de  la  même  manier;  ?  Est-ce 
dans  un  Etat  libre  ,  dans  un  Etat  où  tous  les 
hommes  sont  citoyens  ,  qu'on  pourrait  adopter 
une  institution  qui  ferait  d'une  partie  de  la  po- 
pulation les  bêtes  de  somme  de  l'autre  partie  ? 
S  il  est  vrai  que  la  profession  qu'on  exerce  influe 
beaucoup  sur  le  degré  de  bassesse  et  d'élévation 
des  sentimens  ,  il  n'y  a  point  de  doute  que  ces 
3o  mille  porteurs  ne  devinssent  bientôt  les 
esclaves  les  plus  bas  et  les  plus  méprisables. 

—  Quelques  journaux  rendent  compte  des 
préparatifs  hostiles  du  gouvernement  des  Euts- 
Unis  ;  d'un  autre  côté ,  l'on  dit  que  le  parti 
patriote,  à  la  tête  duquel  se  trouve  M.  Jefferson, 
voulant  éviter  entre  la  France  et  1  Amérique  une 
rupture  qui  ne  serait  utile  qu'aux  Anglais  ,  a 
envoyé  à  Paris  un  Américain  aussi  ami  de  sa 
Patrie  que  reconnaissant  envers  la  France;  et 
que  ce  messager  de  paix  a  déjà  eu  plusieurs 
conférences  avec  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures. On  ajoute  même  que  l'on  doit  déjà 
augurer  de  sa  mission  que  la  guerre  n'éclatera 
point  entre  les  deux  pays,  et  que  le  directoire, 
auquel  toute  démarche  hostile  répugnerait ,  a 
encore  donné  un  nouveau  gage  de  sa  modé- 
ration et  de  son  amour  pour  la  paix,  en  levant 
l'embargo  sur  les  vaisseaux  américains.  Nous  ne 
garantissons  pas  cette  nouvelle  ;  nous  ne  la 
rapportons  que  comme  une  preuve  du  désir 
que  nous  avo  s  de  voir  régner  la  paix  et  l'in- 
telligence entre  les  deux  Etats  ,  que  l'analogie 
de  leurs  gouvernemms  et  d'autres  considérations 
plus  intimes  doivent  rapprocher  pour  toujours. 

—  On  dit  que  la  conduite  de  quelques  mem- 
bres du  consulat  romain,  dans  les  derniers 
troubles  an  département  du  Circeo  .,  leur  a  valu 
une  destitution.  Cette  nouvelle  paraît  d'autant 
p'us  étonnanre  .  qu'on  ne  dit  point  qui  a  pro- 
Dor.cé  cette  destitution. 


Le  ministre  de  l'intérieur  aux  administrateurs  du 
département  de  ta  Seine.  —  Paris ,  le  2  fructi- 
dor, an  6. 

Citoyens ,  la  fête  de  la  Vieillesse  est  fixée  au 
io  de  ce  mois.  Je  vous  laisse  avec  confiance  le 
soin  d'en  faire  les  préparatifs.  Peut-être  trouve- 
rez-vous  convenable  que  la'  fête  soit  célébrée 
partiellement  dans  chacun  des  douze  arrondis- 
semens.  Dans  ce  cas  ,  vous  ferez  passer  ,  à  leurs 
administrations  municipales ,  les  instructions  né- 
cessaires. Si  ,  au  conttaire  ,  vous  jugez  à  pro- 
pos de  la  célébrer  dans  un  local  unique  ,  vous 
voudrez  bien  choisir  ce  local  et  l'indiquer  au 
public  quelques  jours  avant  la  fête  ;  ce  serait 
alors  à  vous  de  présider  dans  les  cérémonies  , 
auxquelles  vous  inviteriez  le  bureau  central,  les 
administrations  municipales  et  les  autres  auto- 
riiés  qui  assistèrent  à  la  fête  de  l'Agriculture. 
Au  surplus  ,  quelque  parti  que  vous  preniez  , 
je  m'en  rapporte  entièrement  à  votre  zèle  et  à 
votre  attachrment  pour  le*  institutions  républi- 
caines ,  bien  persuadé  que  vous  ne  négligerez  rien 
de  Ce  qui  pourra  donner  de  l'intérêt  à  une  fête 
qui  a  un  objet  si  moral.  Vous  voudrez  bien  me 
faire  connaître  ,  sans  délai  ,  la  résolution  à  la- 
quelle  vous  vous   serez    arrêtés.  ■ 

Pour  ajouter  à  l'intérêt  d<:  cette  solennité  ,  je 
crois  nécessaire  qu'un  certain  nombre  de  vieil- 
lards ,  choisis  dans  les  municipalités  ,  soient  con- 


duits comme  l'année  dernière,  au  théâtre  de  la  ' 
République  et  des  Arts.  Je  viens  d'ordonner  à 
l'administration  de  cet  établissement  national  , 
de  réserver,  ce  jour -là,  douze  loges  de  six 
places  chacune.  Il  y  en  aura  une  pour  chaque 
arrondissement  ae  Paris.  Cette  administration 
reçoit  également  l'ordre 7d'en  tenir  une  prête  pour 
vous,  et  une  autre  pour  le  bureau  central ,  que 
Vous  voudrez  bien  en  prévenir. 

Vous  inviterez  sans  doute  un  officier  municipal 
de  chaque  arrondissement  à  accompagner  les 
vieillards  ,  et  à  prendre  place  près  d'eux  au 
spectacle. 

Salut  et  fraternité  , . 
Le  ministre  de  l'intérieur  , 

Signé  François  (  de  Neufchâteau.  ) 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  C  iN  Q,- CENTS. 

Présidence  de  Daunou. 
SÉANCE    DU    6    FRUCTIBOR. 

Loi  du  4  fructidor  sur  l'organisation  des  cours 
martiales  maritimes  ,  approuvée  par  le  conseil 
des  anciens. 

Art.  Ier.  Lorsque  le  nombre  des  jurés  indiqués 
par  l'article  X  de  la  loi  du  is  octobre  1791  ,  sur 
{organisation  des  cours  martiales  maritimes,  ne 
pourra  pas  être  pris  ,  ni  dans  le  grade  supérieur 
à  tous  les  accusés  ,  ni  dans  le  grade  ou  état  res- 
pectif de  chaque  accusé  ,  il  sera  pris  dans  le 
grade  inférieur  ,  comme  il  est  dit  à  l'article  VIII 
de  la  même  loi. 

II.  La  loi  du  12  octobre  1791  sera,  au  surplus, 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

Portiez ,  de  l'Oise  ,  teproduit  un  projet  relatif 
à  la  fixation  des  dépenses  de  la  comptabilité 
nationale  ,   pour  l'an  7. 

Dans  l'apperçu  des  dépenses  de  l'an  7  envoyé 
au  corps  législatif  par  les  commissaires  du  bureau 
de  la  comptabilité  nationale ,  et  dont  l'état  vous  a 
été  distribué  il  y  a  peu  de  jours ,  ils  portent  le 
nombre  des  employés  à  cent  quatre-vingt-trois  , 
et  la  somme  à  allouer  à  668,000  fr. 

Votre  commission  va  vous  faire  successive- 
ment ses  observations  sur  chacun  de  ces  deux 
objets. 

D'abord,  le  nombre  des  employés  ;  il  est  porté 
à  cent  quatre-vingt-tois  ,  comme  je  viens  d'avoir 
l'hoaneur  de  le  dire  au  conseil.  Nous  vous  pro- 
poserons d'accorderce  nombre  ;  mais  ,  pour  juger 
de  la  validité  des  motifs  qui  ont  déterminé  la 
commission  à  accéder  à  la  demande  des  com- 
missaires du  bureau  de  là  comptabilité  ,  il  est  né- 
cessaire de  vous  remettre  sous  les  yeux  des  faits 
propres  à  éclairer  votre  religion. 

Vous  savez  ,  citoyens  représentans ,  que  ,  sous 
le  titre  générique  de  comptabilité  ,  on  comprend 
trois  espèces  de  comptabilités  ,  que  l'on  différen- 
cie par  trois  époques.  La  comptabilité  ,  ancienne 
ou  arriérée  ,  la  comptabilité  intermédiaire  ,.  et 
enfin  la  comptabilité  constitutionnelle. 

Représensans  ,  aucun  compte  ,  aucune  pièce 
des  deux  dernières  comptabilités  dont  je  viens 
de  parler,  la  comptabilité  intermédiaire  et  cons- 
t:tu  ionnelle  ,  n'ont  encore  été  transmis  au  bu- 
reau de  la  comptabilité  nationale. 

Les  comptes  de  ia  comptabilité  ancienne  ou 
arriérée  forment  donc  seuls  l'objet  de  la  matière 
des  occupations  et  du  travail  des  commissaires 
de    la    comptabilité. 

Ici  ,  on  sera  tenté  de  nous  faire  une  objec- 
tion qui  n'a  point  échappé  à  votre  commission 
spéciale,  et  qu'elle  -s'est  empressée  elle-même 
de  faire  aux  commissaires  du  bureau  de  compta- 
bilité. 

Pourquoi  ,  nous  dira-t-on  ,  un  nombre  si  con- 
sidérable d'employés  ,  (-celui  de  cent  quatre- 
vingt-trois  )  puisque  les  comptabilités  intermédiaire 
et  constitutionnelle  ne  sont  pas  encore  parve- 
nues au  bureau  de  comptabilité  ?  Ils.  'ne  tra 
vaillent  que  sur  la'  comptabilité  ancienne  ou 
arriérée.  Or  ,  en  1792.,  la  loi  du  12  février  ne 
dépassait  le  nombre  de  soixante  ;  et ,  l'an  der- 
nier même  ,  lors  de  la  discussion  de  la  résolu- 
tion relative  aux  dépenses  de  l'an  6  ,  on  ne  pro- 
posa aux  anciens  que  quarante  -  deux  employés 
pour  la  comptabilité  ancienne  :  ainsi  il  y  a  loin 
de   là   à   cent  quatre-vingt-trois. 

Pour  bien  saisir  la  réponse  à  cette  objection  , 
il  est  utile  de  rappeler  que,  dans  l'intervalle 
de  la  loi  du  12  février  1792  ,  relative  à  l'orga- 
nisation du  bureau  de  compatibilité  créé  en 
remplacement  des  ci  -  devant  chambres  -  des- 
comptes ,  supprimées  par  la  loi  du  29  septembre 
1791  ;  dans  1  intervalle  ,  dis-je  ,  de  cette  loi  à 
celle  qui  a  fixé  les  dépenses  de   la   comptabilité 


pour  l'an  6  ,  il  y  a  une  autre  organisation  de 
ce  même  bureau  ,  hite  en  vertu  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  3.  Le  comité  de-  h.iatices  ,  chargé  , 
par  cette  loi  ,  de  l'otganis  itio.i  ele  ce  bureau  , 
porta  ,  sur  la  présentation  des  commissaires  ,  à 
deux  cents  et  plus  le  nombre  des  employés  de 
la  comptabilité  ,  qui  jusqe:'.i  ce  moment  n'avait 
pas  dépassé  soixante.  Depuis  ,  ils  furent  réduits 
à  cent  quatre-vingt-trois  ,  lors  de  l'exécution  de 
la  loi  qui  détermina  les  dépenses  de  l'an  6. 

Je  dois  ajouter  qu'en  lia  5  ,  lorsque  l'on 
fit  les  fonds  de  dépenses  pour  l'an  6  ,  on  croyait 
que  la  comptabilité  constitutionnelle  comraen- 
cetait  au  moins  à  être  envoyée  au  bureau  de 
la  comptabilité.  C'est  ce  qui  engagea  à  laisser 
substituer  le  nombre  des  employés  porté  à  cent 
quatre-vingt-trois. 

Comment  imaginer  qu'une  année  en'iere  ,  que 
l'an  6  s  écoulerait  encore  sans  voir  même  com- 
mencer le  travail  de  la  vérification  des  compte» 
de  l'an  4  ?  Et  au  moment  où  nous  parlons  , 
(  et  nous  touchons  bientôt  à  l'an  7  )  non-seule- 
ment aucune  pièce  des  comptes  de  l'an  4  n'est 
pas  remise  au  bureau  ,  mais  même  l'avenir 
n'offre  l'espoir  de  la  remise  qu  à  un  tems  assez 
éloigné. 

Ces  retards  de  ces  piètres  comptables,  repré- 
sentans, ces  prolongations  sont  attribuées  à  l'es- 
ece  de  conflit  élevé  entre  la  trésorerie  nationale 
et  le  bureau  de  comptabilité  sur -le  mode  de 
présentation  des  comptes,  sur  les  délais  dans 
lesquels   ils  seront   envoyés. 

La  trésorerie  enverra-t-elle  partiellement  fies 
comptes  au  fur  et  mesure  qu'elle  les  reçoit  ,  ou 
bien  un  compte  général  composé  de  tous  les 
comptes  partiels  ?  Telle  est  la  difficulté  et  l'objet 
de  la  contestation  entre  ces  deux  autorités.  Si 
le  corps  législatif  n'intervient  dans  cette  lutte 
pour  la  terminer,  il  esta  craindre  que  de  !ong- 
tems  la  reddition  des  comptes  Constitutionnels 
ne  soit  pas  commencée. 

Ces  faits,  ou  plutôt  ces  désordres,  seront  pris 
sans  doute  dans  la  plus  sérieuse  considération  par 
votre  commission  de  surveillance  de  comptabi- 
lité ,  et,  de  concert  avec  la  commission  de 
surveillance  de  la  trésorerie  ,  elfe  s'empressera 
sûrement  de  vous  indiquer  les  moyens  propres  à 
remédier  à  ces  abus  ,  et  en  prévenir  de  nou- 
veaux. 

Cependant,  si,  dans  le  cours  de  l'an  7,  une 
partie  de  la  comptabilité  intermédiaire  ou  cons- 
titutionnelle ,  ou  de  toutes  les  deux  à  la  fois, 
parvenait  au  bureau  de  comptabilité  ,  alors  on 
détacherait  une  partie  des  employés  occupés  à 
la  comptabilité  arriérée,  pour  les  occuper  au 
travail  élémentaire  et  préparatoire  des  deux  comp- 
tabilités qui  pourraient  survenir,  et  vous  avise- 
riez pour  l'an  8  à  augmenter  le  nonrfbre  des  em- 
ployés ,  à  raison  du  travail  présumé  pour  cette 
année. 

Représentans  du  Peuple,  l'intérêt  des  finances 
et  de  la  morale  publique  réclament  des  comptes 
de  la  révolution.  11  importe  de  sonder  promp- 
tement  ,  et  cependant  avec  profondeur,  cette 
mine  qui,  pour  beaucoup  de  gens  employés  par 
la  République  ,  a  été  une  véritable  mine  d'or. 
Si  les  commissaires  récemnîent  nommés  par  le 
directoire  en  vertu  de  votre  dernière  loi  ap- 
portent, dans  l'eiercice  dé  leurs  fonctions  , 
l'exactitude  ,  l'activité,  le  zèle  et  la  sévérité  qu  on 
est  en  droit  d'attendre  d'eux  ,  le  Peuple  saura 
enfin  quel  emploi  on  a  fait  du/  fruit  de  ses 
sueurs.  Le  trésor  public  recevra  des  fonds  inat- 
tendus ,  par.  des  recouvrernens  à  faire;  on  dé- 
couvrira peut-être  la  cause  de  toutes  ces  for- 
tunes subites  ,  autant  que  scandaleuses  ,  qui 
insultent  à  la  misère  du  pauvre  et  à  la  détresse 
des  rentiers.  Si  les  tribunaux  ne  peuvent  atteindre 
les  modernes  enrichis,  qui,  avec  uù  salaire  à* 
peine  suffisant  pour  l'employé  probe  et  répu- 
blicain ,  oot  trouvéje  secret  d'acheter  des  palais 
somptueux  ,  et  de  se  procurer  toutes  les  jouis- 
sances de  l'opulence  fastueuse .  l'opinion  put 
blique  du  moins  en  fera  justice  en  les  flétrissant 
du   mépris  mérité. 

Po:tiez  présente  un  projet  portant  que  les  dé- 
penses de  la  comptabilité  nationale  ,  pour  l'an  7, 
sont  portées  à  668  mille  28  francs  ,  et  que  le 
nombre  des   employés  sera  de  i83. 

On   demande  à  aller  aux  voix. 

Crochon.  Nous  pouvons  ,fixei  les  dépenses 
d'un  ministère  ,  ou  d'une  administration  ,  mais 
non  fixer  le  nombre  des  employés.  Je  demande 
qu'il   ne  soit    pas    question  de  ce  nombre. 

Portiez.  Les  autres  commissions  n'ont  pas  pro- 
posé de  fixer  le  nombre  des  employés  ,  dans  les 
ministères  pour  lesquels  elles  ont  proposé  d'ac- 
corder des  fonds ,  je  le  sais  ;  mais  voilà  ce  qui 
arrive,  les  fonds  sont  accordés  ,  et  pendant  l'an- 
née, le  nombre  des  commis  s'accroît;  voilà  ce 
qu  il  faut  empêcher. 

Le  projet  est  adopté. 

La  suite  demain. 
A.  Joubdan  ,  rédacteur  en  thel.  _ 


A   Paris,   de     imprimsrie  .   du   cit.   Asasji  ,   prou/iéuire   du   Meniteur  ,   rue  des  Poitevins.,   n'    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL.^ 


N"  338. 


Octidi ,  §  fructidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Augsbourg  ,  le  a5    thermidor. 

.L'expédition  de  Bonaparte  ,  en  exerçant  les 
conjectures  de  tous  les  politiques  ,  donne  lieu 
à  des  recherches  historiques  sur  les  fails  qui  ont 
avec  elle  quelqu'analogie.  On  se  rappelle  ,  à 
cette  occasion  ,  qu'au  commencement  du  16e 
siècle ,  les  Vénitiens  tentèrent  une  expédition  sem- 
blable vers  l'Egypte  et  les  Indes  orientales.  Les 
Portugais  avaient  alors  commencé  à  profiter  de 
l'importante  découverte  du  cap  de  Bonne  Espé- 
rance ,  pour  attirer  à  eux  le  commerce  de  l'Inde  ; 
déjà  ils  avaicDt  porté  la  plus  violente  atteinte  au 
commerce  des  Vénitiens  dans  le  Levant.  Les 
Vénitiens  se  donnèrent  beaucoup  de  peine  pour 
leur  enlever  ces  avantages.  Ils  avaient  dans  leurs 
intérêts  les  Egyptiens  et  les  Arabes  ,  qui  souffraient 
eux-mêmes  beaucoup  de  la  nouvelle  route  que 
les  Portugais  frayaient  au  commerce.  Il  fut  ques- 
tion entre  eux  de  construire  une  flotte  sur  la  Mer- 
Rouge  ;  mais  comme  dans  ces  parages  les  ma- 
tériaux manquaient  absolument,  il  en  fut  envoyé 
de  Venise  à  Alexandrie,  d'où  ils  remontèrent 
le  Nil  jusqu'au  Caire.  Du  Caire  ,  ces  bois  de 
constiuction  et  autres  matériaux  furent  portés 
par  des  chameaux  jusqu'à  Suez  ,  d'où  quatre 
grands  vaisseaux  et  six  gileres  ou  autres  petits 
bâtimens  mirent  à  la  voile.  Dans  l'intervalle,  les 
Portugais  avaient  au'si  cherché  à  se  rendre 
maîtres  de  la  Met -Rouge,  et  djns..  cette  vue 
avaient  occupé  l'île  de  Socotora,  q'jv  est  située 
en  avant  du  détroit  de  Babel-Mand:  1.  îj^is  comme 
on  peut  sortir  de  la  Mer-Rouge  en  eviutït  cette 
île  ,  la  flotte  égyptienne  passa  sans  obstacles  dans 
les  mers  des  Indes  ,  on  elle  se  réunit  à  uue  autre 
flotte  préparée  dans  le  golphe  de  Cambaye; 
et  ces  deux  escadres  réunies  détruisirent  les 
forces  portugaises.  Ce  triomphe  fut ,  au  reste  ,  de 
courte  durée.  Les  Portugais  reprirent  dans  peu  le 
dessus.  Ils  avaient  reçu  l'éveil  Sur  l'avantage  de 
barrer  le  débouquement  de  la  Mer-Rouge.  C  est 
là  qu'ils  placèrent  leurs  petites  escadres  pour  faire 
avorter  les  nouvelles  tentatives  de  leurs  concur- 
r<  ns.  Une  opération  combinée  entre  deux  Peuple» 
réunis  par  un  seul  intérêt ,  différons  à  tous  égards , 
réussit  difficilement  deux  fois.  Mais  si  les  Vénitiens 
eussent  été  alors  maîtres  de  l'Egypte  ,  il  est  très- 
probable  que  le  commerce  parle  Cap  ne  l'eût 
pas  empoité  sur  celui  de  la  mer  Rouge  ;  et 
une  Nation  entreprenante  ,  déjà  enhardie  par 
de  brillans  succès  ,  conduite  par  un  chef  qui 
ne  contait  pas  "les  obstacles  ,  une  pareille  Nation-, 
en  s  emparant  de  l'Egypte  ,  pourrait  très-bien  con- 
sommer cette  révolution  commerciale,  que  les 
Vénitiens  ont  seulement  ébauchée. 

Francfort, le  28  thermidor. 

Les  lettres  de  Berlin  portent  que  le  comte 
de  Cobentzel  a  déjà  eu  une  audience  du  roi. 
H  est  question  d'un  congrès  qui  doit  être  t-nu 
dans  cette  capitale.  Repnio  s'apprête  à  quitter 
Berlin.  Sycyes  fait  tous  ses  efforts  pour  maintenir 
la  paix  entre  la  France  et  la  Prusse.  On  donne 
comme  certain  que  l'empereur  de  Russie  veut 
forcer  la  Suéde  de  prendre  part  à  la  nouvelle 
coalition  contre  la  France. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  20  thermidor. 

Sa  majesté  vient  de  proroger  de  nouveau  le 
parlement  jusqu'au  2  brumaire  prochain. 

Suivant  des  rapports  du  bureau  de  la  guerre  , 
notre  force  militaire  actuelle  est  de  3oo  mille 
hommes  effectifs. 

On  mande  de  Dublin  ,  en  date  du  18  ,  que  le 
lord  Cornwallis  a  écrit  à  S.  M.  pour  demander 
des  lettres  de  grâce  pour  M.  Bond  ;  ce  qui  est 
certain  .  c'est  qu'on  a  accordé  à  ce  dernier  un 
Bouveau  délai.  Ou  croit  qu'aussitôt  que  les  lettres 
de  grâce  seront  expédiées  ,  il  lui  sera  permis  , 
ainsi  qu'à  72  autres  rebelles,  de  sortir  de  prison 
pour  mettre  ordre  à  leurs  affaires ,  afin  de  pou- 
vo  r  évacuer  l'Irlande  pour  le  i5  vendémiaire  ; 
ils  devront  néanmoins  donner  caution  de  ne 
pas  se  retirer  en  pays  ennemi  ;  il  paraît  que 
M.  Bond  ira  fixer  sa  résidence  dans  les  Etats- 
Unis. 

Le  nombre  des  personnes  qui  profitent  de 
1  amnistie  est  très-considérable.  On  a  retiré  les  ca- 
nons qu'on  avait  placés  près  des  portes  du  château 


de  Dublin.   Il  n'existe  plus  que  Quelques  bandes 
de  maraudeurs  de  5o  à  60.  ' 

Parmi  les  effets  trouvés  sur  ta  Sensible  ,  on  re- 
marque une  petite  galère  en  argent. 

Les  lettres  des  Iodes  orientales  qui  sont  arri- 
vées par  terre  ,  nous  apprennent  qu'il  a  éclaté 
une  insurrection  à  bord  des  vaisseaux  le  Suffolk  , 
l'Arrogant  et  le  Carpfort  ,  pendant  leur  séjour 
a  Colombo  ;  mais  la  punition  de  14  des  princi- 
paux coupables  a  rétabli  la  tranquillité. 

Les  dernières. dépêches  des  Indes  portent  que 
Tippoo  continue  de  donnerau  gouvernement  de 
Madras  les  plus  grandes  assurances  d'amitié  ,  et 
nie  davoir  promis  aucua  secours  à  Zeman-Sha.h 
qui  menace  llodostan  d'une  invasion  ,  et  qui 
lait  d  immensis  préparatifs  de  guerre.  Le  nabab 
déposé  sera  ,  dit-on  ,  envoyé  à  Bcnatès. 

1EPUBLIQ.UE    BAT  AVE. 
La  Haye ,  le  3o  thermidor. 

Le  désarmement  des  gardes  nationales  de  Dejft 
a  pensé  avoir  des  suites  sérieuses.  Des  compa- 
gnies entières  se  sont  refusées  à  continuer  leur 
Service,  et  plusieurs  demandent  une  réparation 
pour  l'affront  fait  à  leurs  camarades.  Mais  l'in- 
tervention des  Français  ne  tardera  pas  à  rap- 
procher les  esprits. 

Les  Anglais  continuent  à  menacer  le  port  de 
Flessingue  d'un  bumbardemt-nt.  Les  Français 
ont  établi  leurs  douanes  dans  ce  port  ,  et  pré- 
tendent en  général  que  sa  co-propriété  leur  ap- 
partient. Il  est  plusieurs  Bitaves  qui  soutiennent 
que  la  R;pub  ique  française  n'en  aque  la  jouis- 
sauce  .  et  qu'elle  est  trop  généreuse  pour  vouloir 
abuser  de  cette  condescendance  de  l'aa.'itié. 
M-iis  ces  deux  peuples  sont  faits  pour  rester  unis  ; 
et  pour  que  ces  iég  -rs  nuages  se  dissipent  ,  il 
suffira  que  leurs  gouvernemens  s'expliquent  fran- 
chement. L  en  sera  de  même  de  quelques 
plaintes  auxquelles  '  ont  donné  lieu  certaines 
contributions  mises  sur  les  biens  que  quelques 
cit.  bataves  possèdent  dans. le  pays  de  Clèvcs  ; 
contributions  que  ceux-ci  prétendent  être  con- 
traires aux  traités  subôistans  avec  la  régence 
prussienne  de  ce  pay?.    , 

A  Amsterdam  et  à  Rotter'sm  on  presse  les 
réparations  des  vaisseaux  de  guerre.  Les  équipa- 
ges de  quarante  petits  bâtimens  ont  été  enlevés 
pour  former  un  corps  de  4  .mille  volontaires  qui 
doit  alicr  s  embarquer  au Téxel. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,   le  3  fructidor* 

Les  généraux  Bonoard  et  Rostollan  sont  infa- 
tigables dans  leurs  dispositions  de  défense  sur 
toute  la  partie  des  côtes  ,  qui  s'étend  de  Dun- 
kerque  à  l'embouchure  de  l'Escaut.  L'ennemi  est 
toujours  en  vue  ;  et  l'on  croit  généralement 
qu  avant  de  s'éioigner,  il  tenteta  quelque  expé- 
dition sur  l'un  ou  l'autre  point;  mais  on  est  par- 
tout sur  ses  gardes. 

Du  côté  de  Duckerque  ,  tout  fourmille  de 
troupes  ;.  et  la  flotille  de  ce  port  s'est  derechef 
stationnée  sur  la  rade  extéiieure  ,  pour  en  dé- 
tendre les  approches.  La  même  chose  a  eu  lieu  à 
Flessingue,  Middelbourg  et  Hellevoet- Sluys. 
Cela  n'a  pas  empêché  l'ennemi  de  pousser  la 
t. mériié  au  point  de  venir  attaquer  la  station  de 
Flessingue.  Après  un  engagement  assez  v'f  avec 
les  bâtimens  ies  plus  avancés  ,  les  Anglais  se 
sont  retirés  précipitamment  ;  ils  sont  néanmoins 
toujours  dans  l'Escaut  et  sur  les  parages  de  la 
Zélande  ,  où  ils  font  à  chaque  instant  de  riches 
captures  sur  le  commerce  hollandais. 

Nous  apprenons  de  Cologne  qu'on  s'occupe 
avec  activité  ,  tant  dans  cette  ville  que  dans 
plusieurs  autres  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  à 
former  des  magasins  de  vivres  ,  de  fourages  et 
de  toutes  sortes  d'effets  militaires;  les  hospices 
vont  aussi  y  être  préparés  pour  recevoir  et  soigner 
les  malades  et  blessés.  Les  mêmes  lettres  ajoutent 
que  les  troupes  qui  passent  le  fleuve  devant  celle 
ville  ,  se  dirigent  toutes  vers  Siegberg  ,  où  elles 
vont  camper.  Le  corps  d'armée  qui  se  rassemble 
sur  ce  point  ,  sera  au  moins  fort  de  25  mille  com- 
battans,  dont  5  mille  de  cavalerie. 

La  marche  des  forces  vers  le  gros  de  l'armée 
de  Mayence  ,  posé  entre  la  Lahn  et  la  Nidda  , 
continue  à  être  également  actif.  Au  surplus  ,  il 
se  fait  de  grands  mouvemens  devant  Ehreo- 
breitstein  ;  tout  annonce  que  le  siège  de  cette 
forteresse  sera  entrepris  incessamment. 

Plusieurs  bataillons  d'infanterie,  qui  étaient 
dans  le  ci- devant  pays  de  Trêves  ,  et  se  diri- 
geaient vers  Coblenlz  ,_  afin  d'y  passer   le  Rhin  , 


ont  reçu  l'ordre  de  remonter  ce  fl.uve  vers 
Strasbourg;  on  assure  qu'ils  doivent  faire  partie 
du  camp  qui  s'établira  prés  de  K.chi. 

Paris  ,  le  7  fructidor. 

Il  a  fait  ici ,  «J  :ns  la  nuit  du  5  au  6  de  ce 
mois,  un  orage  terrible  ;  le  tonnerre  est  tombé 
avec  un  fracas  épouvantable  sur  une  maison, 
rue  Basse    du  rempart  Honoré. 

La  foudre  a  frappé  le  pignon  d'un  corps-de- 
logis  de  deux  étages  .  et  a  renversé  un  coips 
de  cheminée,  dont  les  débris  sont  lombes, 
soit  en-dehors  ,  soit  dans  quelques  parties  in- 
térieures d'appartement  jusques  dans  une  cuisine 
du  rez-de-chaussée.  Une  glace  de  cheminée  au 
second  étage  et  trois  carreaux  d'une  croisée  , 
avec  un  recouvrement  extérieur  de  jalousie  ,  ont 
été  mis  en  pièces.  Le  plafond  de  la  cuisine  , 
peint  nouvellement,  a   été  fendu  et  noirci. 

Au  premier  étage  ,  la  foudre  a  pénétré  dans 
une  chambre  à  coucher  ,  cù  elle  a  sillonné 
d'une  trace  charbonneuse  un  coin  de  giace, 
au  haut  de  laquelle  les  communications  des 
sonnettes  se  sont  trouvées  rompues. 

Au  rez-de-chaussée  ,  d'autres  mouvemens  de 
sonnette  et  d'ouverture  de  grande  porte  ont  été 
séparés  de  leurs  fiis  métalliques  jusques  dans  la 
loge  du  poriier.  Dans  l'angle  de  la  cour  on 
apperçoit  une  surface  nouvellement  badigeon- 
née ,  où  la  pierre  a  été  entamée  ,  éclatée  et 
noircie. 

Personne  de  la  maison  n'a  éprouvé  d'accident. 
Il  y  a  lieu  de  croire  qu'un  paratonnerre  ,  artiste- 
ment  placé  sur  le  pignon  qui  parait  avoir  reçu 
le  premier  choc  électrique  ,  en  aurait  prévenu 
les  suites  effrayantes  ,  et  que  ,  si  le  local  eût 
été  une  chaumière  ou  une  grange  ,  il  tût  pu 
inévitablement  être  incendié. 

—  On  dit. que  le  directoire  ,  qui  ,  on  doit  le 
penser  ,  ne  craint  pas  la  guerre  ,  mais  qui  désire 
la  paix,  a  adressé  à  l'empereur  de  nouvelles 
propositions  ,  du  succès  desquelles  dépend  pro- 
bablement le  sort  de  la  maison  d  Autriche. 

—  L'épouse  du  général  Lafayette  ,  qui  avait 
obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  pour  aller 
rejoindre  son  mari  ,  est  dans  ce  moment  à  Paris  , 
où  elle  vient  réparer  le  désordre  que  sa  détention 
dans  les  cachots  de  l'empereur  ,  a  produit  dan» 
ses   affaires. 

—  On  assure  que   !e   parlement    d'Angleterre" 
a  porté  un  bill  qui  établit  peine  de  mort  contre 
tous  ceux   qui   entretiendraient  des  communica- 
tions par  écrit  avec  la  France  ou  les  Républiques 
ses  alliées. 

—  On  mande  de  Naples  que  l'escadre  de  l'amiral 
Nelson  se  trouvant  dan»  la  plus  grande  disette 
de  vivres  et  de  matelots  .  la.  cour  a  donné  des 
ordres  pour  qu'il  fût  fourui  des  matelots  et  des 
vivres  aux  Anglais. 

—  Il  est  arrivé  à  Vienne,  le  si  thermidor,  un 
Courier  extraordinaire  ,  avec  des  dépêches  de 
Gonstantinople  ,  du  7  thermidor  ,  annonçant  que 
le  général  Bonaparte  et  son  armée  avaient  débar- 
qué ,1e  20  messidor,  à  Alexandrie. 

—  Une  lettre  de  Brunn  ,  du  21  th-rmidor  , 
apprend  que  les  troupes  ottomanes  ,  qui  fesaient 
le  siège  de  Widdin  ,  ont  reçu  des  renfort» 
très-considérables ,  et  l'ordre  de  donner  un  nouvel 
assaut. 

—  La  feuille  allemande  qui  avait  annoncé  le 
rappel  de  1  ambassadeur  ottoman  à  Vienne  dé- 
ment cette  nouvelle. 

—  Il  paraît  que  la  cour  de  Prusse  ne  regarde 
point  la  guerre  comme  trés-prochaiue  ,  car  on 
accorde  des  congés  de  sémcs.re  aux  troupes  qui 
composent  l'armée  de  démarcation. 

—  Le  tribunal  de  cassation  a  confirmé  hier  le 
jugement  rendu  ,  le  23  prairial,  par  le  tribunal  cri- 
minel de  la  FLute-Gironne  ,  lequel  a  condamné 
à  la  peine  de  mort  Jean  Laforgue  fils  ,  de  Tou- 
louse, pour  crime  de  parricide. 

Laforgue  ,  père  et  fils  ,  habitaient  la  même 
maison  à  Toulouse;  leurs  opinions  politiquis 
étaient  différentes  :  à  ce  ferment  de  division  vint 
se  joindre  l'intérêt  pécuniaire  ,  et  le  s5  ventôse 
dernier  ,  Laforgue  hls ,  trempe  ses  mains  dans  le 
sang  de  son  père. 

Cette  affaire  a  été  instruite  avec  une  sagesse, 
une  précision  ,  uue  impartialité  qui  honorent 
tous  les  fonctionnaires  entre  les  mains  desquels 
elle  a   passé. 

Laforgue  ,  dans  ses  mémoires  .  a  voulu  établit 
d- s  rapprochemens  entre  son  affine  et  ciile  si 
fameuse  des  Ca'as  ;  mais  quelle  différence  I  Rien, 
dans  la  procédure   du  père  Calas  ,  n'établissait 


.':  sa  charge  1s  seule  probabilité  du  crirfte  :  tout  | 
le  démontre  dans  celle  cte  L-iforeu-v.  Galas  fut  j 
\  ctime  ciu  fanatisme  religieux  ;  Laloigue  ne  l'est 
,y-r  de  ses  propres  fureurs.  Le  ràistere  Te  plus 
odieux  enveloppa  la  procédure  de  Galas;  la 
publicité  la  plus  grande  a  présidé  dans  celle 
de  I -aloigut.  Les  juges  de  Calas  voulaient  le 
neuver  coupable;  tout  prouve  dans  la  conduite 
o%  ceux  de  Laforgue  ,  combien  ils  eussent  aimé 
à   le  trouver  innocent. 

—  Le  général  cisalpin  Laboz  est  parti  de  Paris 
le  4,  aussitôt  après  la  séance  du  conseil  des 
cinq-cents ,  et  sans  avoir  été  reçu  par  le  direc- 
toire. 

—  Il  est  sorti  dernièrement  de  la  rivière  de 
Nantes  un  convoi  de  91  voi  es  ,  dont  5o  sont 
arrivés  à  l'Orient.  Le  reste  ,  contrarié  par  les 
vent»,  doit  arriver  à  Brest.  Ce  convoi  est  chargé 
d'approvisionneniens  .  destinés  à  de  nouveaux 
embarquemens. 

—  On  dit  que  le  général  Bernadotte  va  prendre 
le  commandement  de  1  avant-garde  de  1  armée  cle 
Mayence. 

—  Il  y  a  en  ,  dans  la  nuit  du  3o  thermidor  au 
1"  t  uciidor  .  »ik  petite  alerte  dans  le  port  de 
Brest  ;  01»  a  ctié  au  feu.  Il  paraît  en  effet  qu'il 
avait  pris  dans  lu  lanal  de  consigne  .  à  bord 
du  vaisseau  amiral  :  heureusement  cet  événement 
n'a  point  eu  de  suite- 
La   division    de  Berthaume   a   appareillé   le    jg 

thermidor,  et  a  été  prendre  sa  station  :  c'est  le 
vaisseau  U  Batave  qui  commande  eetie  division, 
dent  la  destination  doit  rester  secrette.  De  nou- 
velles expéditions  Se  préparent  encore. 

—  Oa  a  fait  courir  le  bTuit  que  l'ambassa- 
deur ^Espagne  se  disposait  à  quitter  Paris; 
le  l'ait  est   taux. 

—  Le  eitcy-en  Pianat ,  chef  de  division  au 
n*ôïSU'*é  de  la  guette  ,  a  été  mis  en  liberté  , 
après  avor  justifié  qu'il  avait  obtenu  sa  radia- 
tion de  la  liste  des  émigrés;  mais  on  a  ,  dit-On  , 
ané'é  en  place  de:x  employés  du  même  mi- 
nistère ,  qui ,  en  substituant  sur  le  registre"  le 
nom  d'un  émigré  à  celui  d'un  employé  dans 
les  hôpitaux  militaires  .  avaient  délivré  un  cer- 
tificat pofi  irit  que  1  émigré  était  l'employé  mon 
dans  les  hôpitaux.. 

—  Paul  1er  vient,  dit-on,  de  révoquer  le 
crédit  de  s5o.ooo  roubles ,  qu'il  avait  ouvert 
ch»z  des  banquiers  de  Hambourg,  au  grand- 
maître  de  Millhe  ,  pour  le  prix  de  lîte  que 
celui-ci  devait  livrer  à  la  Russie. 
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[  de  professer  l'nliètie,  l'err«ur,  l'impiété  ,  t'athéis-  !  davantage,  et  ils  sont  t*cs-t»eureusemen  t  placés. 
nie  et  les  blasphèmes  à  son  gré.  |  Le    trio    entre   le   père    et   les    deux    en  Lus   est 

d'une  originalité  piquante. 

Un  début  vient  d'ivoir  lieu  à  ce  théâtre.  La 
rtioyenne  Belval  a  rempli  le  rôle  de  TlVérese  d'ans 
Félix.  Le  son  de  sa  voix  est  assez  beau  ;  mais  ses 
moyens  sont  peu  faciles  ,  et  sa  manière  de  chanter 
laisse  beaucoup  à  désirer.  Elle  a  montré  ur.e 
timidité  qui  peut  avoir  altéré  ses  moyens.  Sa 
diction  toutefois  est  assez  pure  ,  et  sa  pronon- 
ciation est  soignée  ;  elle  grasseyé  un  peu,  c'est 
un  défaut  sur  lequel  elle  doit  veiller  attentive- 
ment. Elle  paraît  avoir  l'habitude  de  la  scène  , 
et  possède  de  la  sensibiité  ,  de  la  chaleur; 
qualités  '  premières  d'un  comédien,  trop  rares 
pour  ne  pas  être  remarquées. 

Le  Théâtre  français  de  la  République  ,  rue  cle  Ta 
Loi  ,  sera  ouvett  le  i5  de  ce  mots.  Le  citoyen 
S:geret  réunit  cette  entreprise  et   cette   direction 

ce. le  du    théâtre    lyrique    de   la  rue  Feydeau. 


La  pièce  suivante  a  été  trouvée  parmi  les  papiers 
de  Tercnce  Deschamps ,  curé  de  Gesnes ,  départe- 
ment de  la  Sarthe  ,  rentré  en  France  en  fructidor 
an  5  ,  et  maintenant  caché  dans  l  étendue  du  même 
département-  Elle  peut  servir  à  faire  connaître 
l'esprit  qui  dirige  ces  prétendus  ministres  de  Dieu. 

Strment  prêté,  par  l'assemblée  législative. 
Je  jure  cle  maintenir  la  liberté  et  l'égalité. 

On  demande  s'il  e6t  permis  de  prêter  ce  ser- 
ment. 

Demander  si  Ion  peut  en  conscience  prêter 
ce  serment  ,  c'est  demander  si  1  on  peut  prêter 
un  serment  de  félonie  ,  un  serment  d'impiété. 

Rien  ne  paraît  plus  propre  à  dévoiler  tout  le 
venin  de  celui-ci  que  de  le  proposer  dans  un 
détail  qui  en  fournisse  le  développement  le  plus 
exact.  On  y  verra  à  découvert  ce  que  la  formule 
prescrite  r.e  présente  qu'en  substance  ,  et  cha- 
cun trouvera  dans  sa  conscience  de  quoi  se 
décider. 

Je  joït  de  ne  plus  reconnaître  ni  roi  ni  royauté  ; 
mais  de  coopérer  activement  avec  tous  ceux  qui 
en  sont  les  ennemis,  à  dépouiller  Louis  XVIII 
de  sa  dignité  et  de  son  rang  ,  parce  que  le  prin- 
cipe d'égalité  n'admet  pas  de  pareilles  distinc- 
tions. 

Je  jure  de  travailler  ,  autant  qu'il  sera  en  moi  , 
à  détruire  l'autorité  royale  ,  parce  qu'elle  ne  peut 
shnpalh  ser  avec  la  liberté  naturelle  â  l'homme. 
Je  jure  de  taire  tous  mes  efforts  pour  empêcher 
que  1  Eglise  à  laquelle  ii  avait  été  primitivement 
accordé  des  distinctions  civiles  et  des  privilèges 
dans  l'ordre  politique,  constamment  avoués, 
reconnus  ,  respectés  par  la  piété  de  nos  rois  ,  n'y 
soit  réintégrée. 

Je  jure  de  ne  rien  négliger  pour  mettre  des 
obstacles  à  tout  retour  sur  les  lois  qui  ont  aboli 
la  noblesse  ,  et  toutes  disiinciiocs  héréditaires 
en  France. 

Je  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
liberté  des  opinioiis  ,  même  religieuses ,  dans 
t.jute  son  étendue  ;  la  iioerté  de  tous  les  cultes  ; 
la  .ioerté  de  dire  ,  d'écrire  ,  d'imprimer  tout  ce 
qu'on  voudra  contre  l'Eglise,  contre  la  religion, 
conue  Dieu  niéms:  ;  la  liberté  d'enseigner  comme 


Je  jure  de  m'élcverdetoutesmes  forces  contre  tout 
c.  qui  pourrait  troubler  les  religieux,  les  religieuses, 
dans  leur  apostasie  ,  et  contrsrier  leurs  mariages 
sacrilèges  ,  ainsi  que  ceux  des  ecclésiastiques  qui 
ont  scandaleusement  franchi  l'a  loi  du  célibat  , 
et  de  Les  soutenir  tous  dans  cette  voie  de  per- 
dition. 

Je  jure  Ae  protéger  le  divoree  des   époux. 

Je  jure  de  soustraire  avec  le  pus  grsnci  z.-!e  à 
toute  autorité  autre  que  cella  de  la  N  .tiort  .. 
les  citoyens  qui  la  composent;  en  conséquence 
d'anéantir  autant  qu'il  sera  en  mo  ;  pouvoir 
cèHc  du  pape  ,  nonobstant  sa  aualilé  de  chc-l- 
suprême  de  J'Ejlise  ,  etc.  et  comm;  je  dois  être 
décidé  à  employer  pou:  le  soutien  de  tous  ces  ob- 
jets, 'es  moyens  que  la  loi  permet ,  bien  j  lus  fit  cor  e 
ceux  qu'elle  ordonne,  je  jure  ultérieurement  cle 
prendre  les  armes  pour  favoriser,    protéger,  dé 


fendre  la  liberté  et  légalité  ;   de  marcher  contre  I  ^"Vv?  doDLi  veir  rouv,,rJ!a  sctTc  f?"?aîî^  clan' 


tous  ceux  qui  voudraient  y  porter  atteinte  ,  et  de 
mourir,  s  il  le  faut,  au  poste  qui  m'aura  élé 
assigné. 

Tout  ceci  est  fe  développement  ncturel  de 'la 
formule  que  l'on  voit  avec  étounem-ent  regafdjsr 
comme  innocente  et  licite  par  quelques  per- 
sonnes respectables,  qui  ne  font  pas  assez  appro- 
fondie avant  de  prot  oncer  une  opinion  qui  a 
malheureusement  séduit  et  entraîné  déjà  plusieurs 
personnes  de  tout  état.  Qui  est-ce  qui  ne  reculera 
pas  d'horreur  quand  il  appercevra  le  piège  tendu 
à  la  bonne  foi  cl  à  l'empressement  q\:e  tout  firle'e 
Fiançais  a  de  se  prêtci  à  toul  ce  qui  peut  établir 
la  paix  et  la  trarquillité  publique  ?  Non  ,  il  n'est 
personne  qui  ne  doive  rejeter  avec  indignation  un 
serment  aussi  criminel. 


Au  Rédacteur. 

It  a  été  inséré.  Citoyen,  dans  le  Moniteur 
■a"  336  .  un  article  qu  on  dit  extrait  d  une  feuille 
alieiuande,  relatif  à  un  traité  fait  par  la  France  , 
en  Egypte,  en  f86. 

Je  ne  conçois  pas  comment  cet  article  peut  se 
trouver  dans  une  pareille  feuille  ,  à  moins  qu'un 
de  nos  émigrés,  instruit  de, ,  cet  acte  diploma- 
tique, ne  l'y  ait  fait  insérer.     ' 

Quoiqu'il  en  soit  ,  trois  traités  furent  conclus 
avec  le  Pacha  d'Egypte,  les.  beys  et  quelques 
chefs  d'Arabes;  mais  leur,  date  est  de  t;S5,  et 
non  de  1786. 

Pareils  traités  n'étaient  pas  chose  nouvelle  ;  les 
Atiglais  en  avaient  déjà  fait  avec  le  gouverne- 
ment dEgypte  dès  1775. 

Quant  aux  ciauses  qu'ils  contenaient,  elles 
différent    un    peu   de    celles    rappoitées    dans   le 


examiner. 

J'ai  voulu  d'abord  vous  confirmer  la  vérité  du 
fait,  et  vous  prouver  que  l'ancien  gouvernement 
avait  senti  tous  les  avantages  que  la  France  reti- 
rerait du  commerce  de  llnde  par  la  Mer-Rouge; 
il  méditait  ce  projet  depuis  plusieurs  années  avant 
178'). 

Ce  fut  notre  ambassadeur  Choiseul-Gouffier 
qui  envoya  ,  de  Cônstaatinople  ,  le  cit.  Truguel 
avec  des  instructions  pour  entamer  cette  négo- 
ciation au  Caire;  mais  celui  qui  en  fut  véritable- 
ment 1  anse  ,  fut  le  citoyen  Magallon  ,  du  Caire  , 
actuellement  avec  le  général  Borjaparte.  Son  suc- 
cès fut  dû,  en  grande  partie ,  à  ses  travaux  et  à 
la  considération  dont  il  jouissait  auprès  du  gou- 
vernement d'Egypte. 

Ces  traités  demeurèrent  sans  effet  ,  i°  par  les 
intrigues  et  l'influence  des  Anglais  auprès  des 
beys. 

e°  A  cause  du  peu  de  confiance  qu'inspiraient 
ces  comma-tdans  militaires  ;  toujours  observa- 
teurs infidèles  des  traités  et  de  leurs  promesses. 

3°.  A  cause  de  l'opposition  du  ministre  Ca- 
lonne  qui  sentait  bien  que  cette  nouvelle  voie 
pour  le  commerce  de  l'Inde,  nuirait  essentielle- 
ment aux  intétêts  de  la  compagnie  des  Indes 
qu'il  venait  de  créer  avec  privilège  exclusif. 


SPECTACLES. 

Le  théâtre  Favart  n'offre  pas  seulement  au 
public  des  nouveautés  au  choix  desquelles  le 
goût  a  présidé ,  et  qu'un  succès  constant  cou- 
ronne. Il  redouble  d'efforts  pour  donner  aux 
anciennes  pièces  qui  composaient  son  répertoire 
une  pbisionomie  de  nouveauté  ,  en  les  rétablis- 
sant avec  tout  le  soin  possible.  Les  reprises 
d'Adèle  et  Dorsan  ,  du  Souper  de  famille  ,  lie;  la 
Famille  américaine  .  ont  été  très  -  favorablement 
accueillis.  La  musique  que  le  citoyen  Lcbrelon 
a  corrposée  pour  le  Souper  de  Jamille  ,  pièce  très- 
agréable  ,  et  d'un  effet,  très-moral  ,  qui ,  de  co- 
médie ,  est  devenue  un  opéra  comique  ,  a  reçu 
de  vifs  applaudissemens.  Les  morceaux  sont  peu 
nombreux  ,  mais   le  sujet  n'en  comportait   pas 


son  éclat  et  dans  un  lieu  digne  des  ch-Js-d  œuvre 
dont  elle  s'honore.  La  réunion  des  anciens  co- 
médiens français  aux  acteurs  du  théâtre  de  la 
République  est  déjà  entièrement  opérée  qusnt  à 
la  comédie  ;  à  l'égard  de  la  tragédie  ,  elle  reste- 
rait incomplette  encore  ,  et  laisserait  beaucoup  à 
désirer  si  les  acteurs  tragiques  de  l'ancien  théâtre 
français  ne  venaient  faire  partie  de  la  nouvelle 
formation 

Espérons  que  cette  réunion  sera  prompte  et 
totale  ,  et  qu'au  sein  de  ce  théâtre  ,  désormais 
presque  seul  dépositaire  de  nos  grands  ou- 
vrages, et  responsable  en  quelque  sorte  de  sa 
chute,  ou  des  piogiès  de  l'art  dramatique,  on 
.  eira  s'élever  une  école  ,  où  les  artistes  habiles 
que  nous  possédons  encore  .  s'empresseront  de 
transmettre  à  d'intellige:  s  élevés  le  don  précieux 
de  la  tradition  laissée  par  les  grands  maîtres,  et 
de  former  des  successeurs  capables  .  non  de  les 
faire  oublier,  mais  d'occuper  dignement  leurs 
place,». 

Hier  un  ppéra  nouveau  intitulé  :  Palma  ,  eu  le 
Voyagé  en  Grèce  a  ohtenu  au  ihéânc  Feydeau  un 
succès  très-briUaat.  Nous  en  rendrons  compte 
dans  le  numéro  prochain. 


Manuel  des  Orfèvres  ,  Joailli-rs  ,  Bijoutiers  ,  Es- 
sriycuts  et  AJfnenrs  ;  par  le  cit.  Lesueur  ,  profes- 
s-ur  de  mathématiques.  Ptix  1  fr.  8»  cent,  ponr 
Paris,  et  2  fr.  10  Cent',  franc  de  port.  A  Paris  , 
chez  le  cit.  Everat ,-  imprimeur-libraire  ,  rue  Mon- 
torgueii  ,  n°  3  ,  près  le  passage  du  Saumon. 


CORPS   LEGISLATIF. 

Moniteur;    mâts   ce  n'est    pas    'ce   que  je    viens       CONSEIL   DES    CINQ-CEN  TS. 


Présidence  de  Daunou. 

1   SUITE   DE   LA   SÉAN-Ct    DU     6ïRUCTIDOK. 

Boullay-Paty  reproduit  le  projet  relatif,  aux 
dépenses   du  ministère  de  la   marine  peur  l'an  7. 

Il  faut  en  quelque  manière,  dit-il,  recréer  la 
marine  en  France  :  la  gloire  de  nor  a.rmes  ,  la 
prospérité  du  commetee ,  lamé  ioration  de  I  agri- 
culture,  la  conservation  des  colonies,  nos  re- 
lations avec  nos  alliés ,  le  changement  qui  s'opère 
dans  le  système  politique  de  l'Europe  ,  exigent 
que  la  France  reprenne  la  position  qu'elle  svait 
du  terns  des  Jean  Bart  ,  des  Tourville  et  de* 
Dugay-Trouin.  Nos  flottes  victorieuses  se  mon- 
traient tour  à  tour  et  à  la  fois  sur  l'Océ-n  , 
dans  la  ..-Manche  ,  dans  le  golfe  A.'\i\wqw.  , 
devant'  Messine  et  au  détroit  de  Gibrakar  ; 
supérieures  en  nombre  comme  en  courage, 
elles  chassaient  devant  elles  les  escadres  enne- 
mies ,  et  nos  côtes  étaient  respectées  ,  et  notre 
pavillon  obtenait  les  égards  que  la  France  régé- 
nérée veut  lui   assurer. 

Eh  !  quel  moment  fut  plus  favorable  et'plus 
impétieux,  citoyens  représentons  ,  pour  rendre 
la  mer  libre  au  commerce  de  tous  les  Peuples? 
Un  cri  de  liberté  ,  lancé  du  milieu  de  la  Fiance  . 
a  retenti  dans  toutes  les  parties  du  Monde.  Tous 
les  gouvernemens  s'ébranlent  presque  à  la  fois 
sur  leurs  vieux  fondemens  ;  toutes  les  Nations 
s'éclairent  et  s'agitent;  tomes  les  constitutions 
anciennes  tendent  à  périr  ou  à  s'améliorer.  En 
Europe  ,  I  apparition  imprévue  d'une  grande 
Republique  a  frappé  de  terreur  tous  les  rois  , 
xepowé  la  France  à  ses  anciennes  limites  ,  et 
créé  tout-à-coup  plus  de  trente  millions  de  ci- 
toyens. Par  ses  armes,  la  Belgique,  long-tcms 
ariêtée  dans  sa  liberté  par  le  fanatisme,  devient 
libre  et  française;  I  Italie  voit  rtnaîire  son  an- 
tique splendeur  du  sein  des  catacombes  qui 
renferment  les  cendres  de  ses  héros,  et  ,le  nom 
romain  va  encore  se  placer  au  rang  des  Peuples 
libres.  Par  son  secours  ,  la  Hoilande  ch.isse  ses 
stadhouders  usurpateurs,  et  établit  la  constitution 
batave  sur  la  base  nécessaire  de  funiié  natio- 
nale. A  l'aide  de  ses  braves ,  les  dignes  enfans 
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de  Morgate  recouvrent  leurs  droits  ,  et  contem-    ; 
pfenl  avec  jcie  l'arbre  de  la  liberté   ombrageant   ; 


patrie  de  Guillaume  Tell.  So.us  te  courage  de 
ses  détenseurs  ,  une  île  orgueilleuse  et  domi- 
natrice «ucçombe,  la  Méditerranée  s'affranchit , 
et  l'Océan 'se  prépare  à  voir  partager  aux  Na- 
tions le  trident  de  Neptune. 

En  vain  l'ambitieux  despotisme  de  queltju.es 
puissances  du  Nord  s'agite  avec  une  diplomatie 
artificieuse  ;  en  vain  il  ambïiiorne  la  Baltique  , 
et  convoite  lOrient  ;  en  vain  l'Angleterre  ma- 
chiavélique et  jalouse  s'épuise  à  nourrir  le  feu 
de  la  guerre  ,  et  ne  s'occupe  qu'à  lancer  les 
Peuples  les  uns  contre  les  autre? ,  pour  envahir 
le  commerce  du  Monde  ,  et  accaparer  l'or  teint 
idu  s'ang  humain.  La  liberté  est  créée,  la  philo- 
sopie  a  publié  les  droits  du  Peuple,  le  siècle 
en  Républiques  commence  ,  et  déjà  l'orgueiiieuse 
A  bion  jette  des  regards  inquiets  sur  l'excès  de  sa 
prospérité  maritime. 

Si  ,  rl'ua  côté,  Alexandre" traça  ,  i|  y  a  bien 
des  siècles  ,  la  toute  d'une  armée  oc  terre  jus- 
qu'à I  Indus  ;  si  Séieucus  Nicanpr  acheva  cette 
marche  militaire  jusqu'au  Gange  ;  si  les  spécula- 
lions  mêmes  du  commerce  de  terre  dans  l'Iode 
indiquent  le  chemin  de  la  gloire  aux  armées  de 
la  Liberté  ;  si  biectôt  l'Egypte  ,  l'Arabie  et  la 
l'erse  icvoiçui  encore  les  Gaulois  rappeler  la 
Ijbeué  aux  nations  des  dfux  lnd.es  ,  en  affran- 
chissant le  Bengale  ;  de  l'autre  ,  vingt  Peuples 
barbares  cous  ont  jalonné  la  route  vers  I  An- 
gleterre ,  et  indiqué  ,  par  leurs  succès  ,  les  divers 
points  d'une  descente  dans  ies  îles  britanniques. 

S-ns  l'exécution  d'un  aussi  vaste  projet  ,  le 
système  de  la  paix  continentale,  obtenue  par 
l,a,ot  de  calamités  ,  de  sacrifices  et  de  victoires  , 
s'év ".iou.ira.it  comme  un  songe.  Les  Républiques 
nouvelles ,  sans  cesse  menacées  ,  attaqués?  à-U- 
fois  par  les  armes  et  la  corruption  ,  n'auraient 
ùu  une  extst-nce  malheureuse  et  précaire  ;  le  con- 
tinent s 'humilierait  encore  devant  l'orgueil  féroce 
Ce  la-marine  anglais.- ;  le  commerce  et  la  navi- 
gation seraient  le  domaine  exclusif  d'un  seul 
gouvet  nement  insulaire  .oppresseur  ,  tyrannique, 
et  lUjivers  serait  encore,  pour  des  siècles, 
privé  de  lumières  ,  de  commerce  et  de  liberté. 

Le  rapporteur  divise  ensuite  la  masse  des  dé- 
penses de  la  marine  en  variables  ,  fixes  et  di- 
verses. 

Les  dépenses  variai>les  comprennent  les  cons- 
tructions,  radoubs  et  refontes  ,  les  arméniens , 
l'artillerie  ,  les  bâiimcns  civils  et  travaux  hy- 
drauliques v  les  ouvriers  desunés  aux  travaux  des 
ports  ,  non  cooiptis  les  constructions  ;  les  hôpi- 
taux ,  les  chiourmes,  les  vivres  pour  1' service 
intérieur  de,s  ports  et  côtes  ,  non  çompiis  les 
arméniens  ,  jeté.  ;,  entra  les  prisonniers  de  guerre. 

Pour  garantir  à  la  République  le  degré  de 
supériorité  sur  nier  r  que  ses  armées  victorieuses 
lui  Ont  obtenu  sur  le  continent,  il  convient  de 
porter  et  d'entiete-nir  nos  forces  navales'  sur  le 
pied  de  cent  vaisseaux  de  ligne,  cent  frégates, 
soixante  corvettes,  soixapte  bricks  pu  avisos, 
indépendamment  du  nombre  de  pontons  ,  eba- 
Ians  ,  chaloupes  et  autres  bâtimens  nécessaires 
pour  le.  service  intérieur  et  le  mouvement  des 
ports  et  rades. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  pour  porter 
en  peu  de  tems  la  marine  au  taux  reconnu  né- 
cessaire ,  pour  repeupler  nos  ports  de  vaisseaux 
de.  première-  et  seconde(  ligne ,  qui  sont  les  seules 
bases  solides  de  la  force  maritime  ,  mais  qui  ab- 
aoibent  en  roême-tems  des  sommes  irnmepses, 
ft  faudrait  un  tonds  plus  considérable  encore 
que  les  27.617,900  f.  qui  sont  demandés  pour 
cet  objet  par -te  ministre;  mais  nos  ressources 
vont  s  accroître  ,  et  c  est  le  moment  de  tout  sacri- 
fier à  la  marine. 

D'abord,  vous  savez  ,  Citoyens  ,  qu'il  n'y  a  pas 
un  vaisseau,  depuis  so'xante  -  quatorze  jusqu'à 
cent  dix  huit  canons,  qui  ne  conte  ,  rie  con;t fac- 
tion et  u.e  gréœent,  d'un  million  à  i,5oo.oop  fr. , 
sur-tout  dans  les  circonstances  présentes,  où  les 
nurtHsre-s- e+e-m-ie-reS  sont  rares-r-eT  où  leur  'i-âns- 
port  se  fait  à  gunds  frajs  ;  il  n-'y  a  pa,s  de  frégate 
qui  ne  coûtcpiès  de  5oo.oT>o  francs  ,  si  vous  en 
excepte?  celles  d'eu  petit  gabarit;  il  n'y  a  pas  de 
corvette:  quj  ne  coûte  pies  de  s5o.ooo  fr.  .  ni  de 
brickprés  de  i5o.ooo.  D'un  autre:  côté  .  sont  com- 
prises dans  le<  27  617.900  fr.  les  sommes  néces- 
saires poux  les  retontes  et  radoubs  des  bâtirneps 
existât:*. 

On  évalue  d'ordinaire  du  dixième  au  douzième 
des  bâtimens  existans,  la,  dépense  par  année  des 
refontes  et  radoubs.  D'après  cette  base,  nous 
devons  avoir  à  radouber  en  l'an  7  plusieuts  vais- 
seaux ,  frégates  et  cotvettes. 

Cette  dépense  se  calcule,,,  son  à  raison  durta'm 
du  prix  de  la  construction  entière  de  la  coque 
du  bâiiraerit  .soit  sur  1«  pied  du  prix  de  î5o.goo  f. 
pour  un  vaisseau,  une  frégate  et  une  corvette 
réunies  ensemble.  Mais  cette  dépense  se  montera 
à  davantage'pour  l'an  7  ,  paice  que  nous  avons 
des  ttamriui»  qui  ont  besoin  d'une  refonte,  dont 


mens  qui  ont  souffert  de  la  dernière  campagne  , 
et  que  les  chances  de  la  guerre  peuvent  amener 
des  avaiiesconsidérables. 

Nous  avons  encore  le  renouvellement  de  la 
maiure,  des  agtès  et  apparaux,  par  suite  de 
dépérissement  ou  de  pertes  éprouvées  pendant  la 
campagne. 

Riais  si  les  27,617,990  franc*  ne  paraissent  pas 
uevoir  suffire  pour  la  torce  de  nos  constructions  , 
le  ministre  de  la  marine  espère  ,  dit-il  ,  trouver 
des  bonifications  sur  quelques  autres  chapitres  de 
dépenses.  Espérons  que  notre  attente  ne  sera  pas 
trompée  de  la  part  d  un  ministre  républicain'  qui 
s  est  empressé  de  donneràvotre  commission  tous 
les  renseignemens  tendans  à  l'amélioration  de  son 
département. 

L'état  actuel  de  la  guerre  ayant  exigé  non  seu- 
lement le  développement  de  toute  l'armée  navale 
de  ligne  ,  mais  encore  l'armement  d'une  immense 
quantité  de  bateaux  canonniers  et  de  transport , 
la  dépense  des  arméniens  doit  être  né  essaire- 
ment  nés- considérable  ,  et  lus  34.714,036  francs 
que  l'on  demande  pour  cette  partie,  nous  pa- 
raissent à  peine  sufiisans. 

La  dépense  à  laquelle  doone  lieu  l'armement 
"de  chaque  vaisseau  ,  l'un  portant  l'autre ,  depuis 
74  jusqu  à  118  canons  ,  se  monte  à  ptès  de 
5o,ooo  francs  par  mois;  celle  des  t. égaies  ,  à  pies 
de  16,000  francs;  et  celle  des  corvettes  ,  à  pi  es  de 
Soo.o  francs. 

Ces  diffèrens  articles  ne  sont  susceptibles  , 
quant  à  présent  ,  d'aucune  bonification  ,  puisque 
ces  équipages  sont  poitéi  au  taux  complet  dé- 
terminé par  la  loi  du  3  brumaire,  et  que  leur 
solde  est  également  fixée  par  cette  lot  ;  pui.que 
le  traitement  de  table  est  également  fixé  d'après 
l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  mois  de  plu- 
viôse ,  an  5  ;  d  ailleurs  la  fixation  de  la  dé- 
pense des  subsistances  est  le  fruit  de  l'expérience  , 
et  nous  nous  réservons  de  faire  nos  observa- 
tions quand  nous  serons  rendus  à  ce  chapitre 
important 

Quant  à  la  dépense  qu'occasionnent  pour  l'an  7 
l-s  cha.oupes  canonnières  établies  pour  le  service 
des  ports  ,  cette  dépense  est  difficile  à  évaluer 
avec  préci.'ion  ,  attendu  que  le  service  pourra 
êtte  fait  dans  plpsieuis  occurrences  par  des  ma- 
tins tirés  momcDtai.émeut  des  cadres  généraux  -,  ■ 
et  que  ,  d'un  aune  côté  ,  la  marine  ne  sup- 
portant la  dépense  de  la  subsistance  des  troupes 
de  terre  que  lorsqu'elles  sont,  en  mer,  le  plus 
ou  le  moins  de  dépenses  dépendra-  absolu- 
ment des  événenietis  que  nécessiteront,  les  cir- 
constances. 

Votre  commission  ,  citoyens  représentans  ,  a 
vu  avec  une  admiration  mêlée  de  surprise  ,  les 
ressources  immenses,  les  moyens  de  tpuicespece 
qu'offrent  nos  productions  nationales  ,  les  vastes 
domaines  de  la  République  ,  pour  les  divers  ar- 
méniens de  notre  mâtine. 

A  l'exception  de  quelques  articles  ,  nous  trou- 
vons chez  nous  de  quoi  nouS  pourvoir  abondam- 
ment. Toiles,  cordages,  voilures,  fonderies, 
fers  ,  bois ,  mâtures  mêmes,  fournitures  et  équi- 
pemens  des  marins  ;  chaquedépartement ,  chaque 
localité  offre  un  tribut  à  la  marine.  .-  ' 

La  somme  de  4.204,620 -francs  ,  portée  pour 
les  dépenses  de  i'artdleiie  de  l'an  7,  nous  parait 
encore  à  peine  suffisante  pour  produire  d  heu- 
reux résultats. 

Les  travaux  de  l'artillerie  ont  pour  objet  la 
fabrication  des  armes,  munitions  ,  affûts  et  équi- 
pages de  toute  nature  relatifs  à  ce  ser\ice.  Neuf 
fonderies,  plusieurs  Forgés',  et  une  manufacture 
d'arm*s  établie  à  Tulles  ,  sout  affectées  au  service 
de  la  marine. 

La  modicité  de  la  somme  accordée  pour  l'an  6  , 
et  lu  force  des  arméniens  qui  auront  lieu  en  l'an  7, 
rendent  donc  indispensable  la  somme  demandée 
pour  cette  pattie  du  service  de  la  marine.  Il  faut 
pourvoir  aux,  besoins  courans  des  arsenaux,'  et 
combler  le  déficit  que  l'inactivité  des  (orges  a 
produit. 

Sous  le  titre  de  bâtimens  civils  et  de  travaux 
hydrauliques,  nous  comprenons  les  constiuctioris 
nouvelles  ,  les  répaiations  et  l'entretien  des  édi- 
fices des  ports  ,  des  batteries  et  fortifications  ma- 
ritimes ,  des  quais,  cales,  bassins,  écluses-,  et 
généralement  tous  tes  ouvrages  et  travaux  d'ar- 
chitecture relatifs  aux  arsenaux  de  la  iinrine  et 
.ports  du  commerce. 

Depuis  plusieurs  années ,  tous  les  ports  militaires 
et  de  commerce  se  comblent;  les  quais  s'écroulent; 
les  phares  et  les  balises  disparaissent  successive- 
ment ;  tous  les  ouvrages  destinés  à  protéger  la  na- 
vigation s  anéantisseni  ;  les  bâiimcns  civils  ioti- 
beot  en  ruine  ;'  et  l'on  lia  pas  même  ,  en  l'an 
6  ,  appliqué  des  tonds  aux  réparations  les  plus 
urgentes. 

Dans  cet  état  actuel  des  choses  ,  il  serait  indis- 
pensable de  faire  un  grand  sacrifice  pour  faire 
tace  acjx  besoins  immenses  de  cette  putic  du 
setvice ,    prévenir   de'  plus    fortes    dégradations, 


les  frais  sont  portés  aux  deux  tiers  de  construc-  ^  et  ménager  du, moins-  aux   bâ'.tm.ens    de 

lion;  parce  que  »ous  avons  plusieurs  autres  bâti-  '  et  de  commerce   des  asyles  sûrs  et  protecteurs  ; 


mais  comme  la  situation  de  nos  finances  ne  • 
permet  pas  de  consacrer  dans  ce  moment  ;  à 
cette  partie  du  service  ,  uiie  somme  pius  forte 
que  celle  de  4. 911, 553  fe;  demandée,  il  con- 
vient ,  comme  le  propose  le  ministre  de  la  rijâ- 
rioe  ,  d'envoyer  sur  les  lieux  un  ingénieur  t:n 
chef  pour  constater  quelles  sont  les  dépenses  qui 
ne  peuvent  supporter  aucun  têtard,  d  avec  celles 
qui  peuvent  être  différées  sans  nuire  à  la  marine  , 
au  commerce  et  à  la  navigation. 

Je  passerai  avec  rapidité ,  citoyen»  représentans , 
sur  la  somme  de  1,535,640  fr.  que  le  gouverne- 
ment reclame  pour  les  ouvriers  attachés  au  service 
des  ports  et  côtes  ,  non  compris  les  constructions; 
Le  nombre  s'en  est  accru  en  raison  du  nombre  dés 
ports  actuellement  appartenant  à  la  Republique. 
Les  travaux, exécutés  sur  les  côtes  de  la  Manche  ,  à 
Toulon  et  dans  l'Adriatique,  ont  contribué  à  cet 
accroissement.  Ainsi  cet  article  nécessite  absolu- 
ment une  augmentation  de  dépenses. 

Quant  aux'hôpitaux ,  la  justice  ,  l'humanité, 
réclamentà  la  fois  la  soilicitude  paterncll.  du  gou- 
vernement, et  cous  devons  nous  empresser  de 
mettre  le  ministre  de  la  marine  à  même. de  pro- 
curer tous  les  secours  nécessaires,  à  nos  braves* 
défenseurs ,  en  lui  accordant  le  million  35o,ooo  fr. 
qu  il  réclame  pour  cet  effet. 

Si  une  partie  du  service  a  particulièrement' 
été  victime  de  la  réduction  qu'en  a  été  Obligés- 
de  faire  pour  les  dépenses  de  la  marine  en 
l'an  6,  ce  sont  les  chiourm-s.  Cet  article  a  con- 
sommé beaucoup  au-de'à  des  fonds  accordés 
pour  son  exercice;  cependant  leur  état  actuel 
appelé  une  prompte  reuauration  à  'aquel-e  toute 
la  société  a  un  intérêt  pressant.  Si.  les  moyens 
propres  à  rétablir  l'ordre  dans  ies  chiounûes  se 
trouvent  dans  l'allocation,  du  1,514,220  franc» 
que  le  flpinistre  demande  ,  on  ne  chercherai 
pas,  non  plus  en  vain  dans  ces  fonds  les 
moyens  de  stimuler  le  zèle  de  ceux  qui  les  sur- 
veillent. 

En  effet  ,  citoyens  représentans  ,  et  nous  de- 
vons fixer  ici  un  instant  les  régît  ds  du  gou- 
vernement, jamais  il  n'y  a  eu,  plus  de  négli- 
gence ou  plus  de  malveillance  pour  la  garde 
des  condamnés  aux  fers.  J  ai  l'Ut  et  je  parle 
d'après  une  expérience  acquise  pendant .plusieurs! 
années  dans  le  ministère  public,  j'ai  yu  des 
scélérats  couverts  de  tous  les  crimes  reparaître 
dans  mon.  département  ,  et  y  recommencer  le, 
cour?  dç  leurs  scélératesses  ,, trois  semaines  ,  un 
mois,  après  l'époque  où  je,  les  avais  fait,  con- 
duire sous  honne  et  sure  garde,  aux  fers  ;  mats  , 
j'aime  à  le  croire,  indiquer  dans  ce  moment  un* 
abus  aussi  funeste  à  la  tranquillité  publique,  c  est 
être  sûr  d'avance  des  mesures  répressive»  qnet 
s'empressera  de  prendre  le  directoire  pour  em~- 
pêcher  qu*il  n'ait  lieu  à  l'avenir.  Votre  commission 
le  dit  avec  amertume  ,  elle  n'aurait  jamais  pensé. 
qu'il  pût  exister  des  hommes  capables  de  tran- 
siger ainsi  avec  le  crime.  Mais  ceci  regirde  plus 
particulièrement  le   ministre  de  l'intérieur. 

D'après  le  nouveau  Système  .  il  ne  doit  plus 
être  fourni  de  vivres  en  nature  aux  miïitaitesV 
ouvriers  et  employés  divers.'  Le"  gouvernement' 
nous  semble  éviter  ainsi  des  frais  considérables  , 
et  les  6,162,266  francs  paraissent  devoir  être 
accordés. 

Votre  sollicitude  ,  citoyens  „  la  sollicitude  du. 
directoire  s'est  constamment  et  princip-dcnjen», 
portée  sur  le  soit  qu'éprouvent  nos  malheureux 
compatriotes  dans  les  cachots  flottans  de  1  An- 
gleterre ;  aussi  vous  pailer  de  ces  braves  cle- 
fenseurs  ,  c'est  vous  entretenir  de  vos  plus  chères 
affections.  Depuis  lp.-:g:tem.j  l'humanité  ,  !â  re- 
connaissance publique ',  réclamaient  des  secours 
en  leur  faveur;  vous  vous  êtes  empressés  daller 
au-devant  de  leurs  besoins  ,  et  le  ministre  au- 
jourd'hui vous  demande  la  somme  de  12,000,000 
reconnue  nécessaire  pour  un  objet  aussi  sacré  ; 
puisse  du  moins  cette  spmme  adoucir  la  triste 
situation  de  nos  infortunés   concitoyens  ! 

Les  dépenses  fixes  comprennent  la  dépense 
du  traitement  constitutionnel  du  ministre  ,  celle 
des  employées  de  Ses  bureaux,  la  dépense"  de  la 
solde  et  des  appointeenens  des  officiers  dadminis- 
tration  et  militaires  ,  maîtres  d>-s  sciences  ,  d'arts- 
et  des  divers  entretenus,  et  enfiu  la  dépense  de 
l'entretien   de  l'artillerie. 

Ces  dépens-'S  étant  en  général  déterminées  par 
la  loi  du  3  brumaire  ,  nous  les  examinerons  en 
grand  ,  puisqu'elles  ne  peuvent  point  être  suscep- 
tibles de  réduction. 

On  a  comparé  le  nombre  et  tes  appointemens 
des  officiers  de  l'ancienne  marine  avec  le  nombre 
et  les  appointemens  des  officiers  de  la  matins 
républicaine  ;  on  a  dit  qu'ayant  moins  de  bâti-- 
mens  ,   nou.   devions   avoir  moins  d'officiers. 

Des  lois  déterminent  le  nombre  et  la  paie 
des  officiers  militaires ,  des  administrateurs  et 
des  troupes  que  la  marine  doit  employer ,  so't 
qu'elle  ait  ou  n'ait  pas  de  vaisseaux,  parce  que 
dans  la  marine  il  faut  nourrir  les  hommes  ,  quoi» 
qu'ils  ne  servent  pas.  L'éducation  d'un  matin 
n'est  pas  d'un  seul  jour  ;  d'ailleurs  il  De  faut  pas 
congédier  la  garnison  d'une  place  ,  parce  qu'on 
ne  sait  pas  quand   elle  aéra  attaquée. 
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Quoiqu'il  en  soit  ,  r.^us  espérons  que  vos 
commissions  de  finar.cs  et  de  comptabilité,  vous 
présenteront  des  mesures  plus  efficaces  sur 
itxecutioa  des  articles  3oS  et  3og  delà  consti- 
tution. Ii  faut  que  nous  connaissions  te  montant 
de  chaque  recette  en  général ,  et  ie  résultat  de 
chaque  partie  de  la  recette  cq  particulier,  afin 
que  nous  puissions  balancer  et  stabiliser  nos 
dépenses  ;  il  faut  que  nous  connaissions  le  mon- 
tant de  chaque  dépense  ,  cl  la  manière  sur-tout 
dont  les  tonds  publics  ont  été  employés.  Mais 
aussi  il  ne  faut  plus  que  iliaque  ministre  soit  sans 
cesse  occupé  a  coutir  après  les  fonds  qui  sonc 
accordés  pour  les  dépenses  de  son  ministère  , 
lesquels  londs  sont  souvent  distraits  de  leur  véri- 
table uesinanon.  Ou  De  peut  alors  les  remplacer 
eue  par  des  opérations  ruineuses,  et  toujours 
fataks  à  la  célérité  et  à  la  réussite  des  expédi- 
tions. II  faut  nécessairement  que  telle  nature  de 
receues  soit  exclusivement  affectée  à  telle  nature 
de  dépenses  ;  c'est  ainsi  que  vous  ferez  marcher 
la  chose  publique  avec  simplicité  ,  avec  écono- 
mie ,  mais  avec  célérité  ,  avec  force. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point ,  citoyens  repré- 
sentai ,  sut  le  cha-pitre  généial  des  bureaux 
de  la  marine,  qui  présente  une  augmentation 
de  dépenses  :  c'est  le  résultat  de  lé  ablissement 
de  piusicins  divisions.  Le  mitiisire  présente  des 
vues  sages  pour  diminuer  les  rouages  de  cette 
administration  et  amener  un  meilleur  ordre  de 
choses. 

Nous  sentons,  comme  le  ministre,  qu'il  est 
doulour.-ux  d  être  forcé  de  revenir  sur  des  bien- 
faits accordes  ;  mais  la  coijfeciion  ni  la  perfec- 
tion de  l'ouvrage  ne  dépendent  pas  du  nombre 
des  ouvriers  .  mais  de  la  bonté  de  louvrier,  sur- 
tout de  l'ouvrier  républicain  ;  et  la  multiplicité 
des  commis  nuit  souvent  plus  au  travail  qu'elle 
ne  l'active.  Cependant  nous  savons  que  cette 
augmentation  de  commis  a  été  nécessitée  et  par 
les  circonstances  et  par  l'accroissement  du  terri- 
toii e  cl  des  îles  conquises. 

Mais  nous  remarquerons  que  !a  dépense  occa- 
sionnée par  les  troupes  d'artillerie  de  la  marine 
offre,  sur  les  dépenses  de  l'année  dernière  , 
pour  le  même  objet  ,  une  diminution  de 
2.48g,  114  fr.  Cette  diminution  provient  des  mo- 
difications apportées  aux  frais  de  l'entretien  de 
ce  corps.  Ii  est  encore  possible  d'obtenir  de 
nouveaux  avantages  économiques  ,  en  rétablis- 
S3nt  les  masses;  et,  à  cet  égard,  nous  adop- 
toDS  en  leur  entier  les  vues  judicieuses  qui  vous 
ont  été  développées  à  cette  tribune  sur  cette 
panie  intéressante  des  dépenses  publiques. 

En  vous  parlant  des  troupes  d'artillerie  de  la 
marine  .  je  n'ai  pu  me  défendre  d'une  singularité 
assc^  remnrquable  qui  m'a  frappé;  c'est  de  voir 
une  partie  des  batteries  et  fors  établis  sur  les 
côtes  ou  Pemrée  des  poris ,  confiée  plutôt  à  la 
garde  des  irouprs  de  t  infanterie  qu'à  celle  de 
lanilierie  de  mer.  Cependant  il  semble  que  ces 
dernières,  avant-davantage  1  habitude  des  bâti- 
mecs  ,  et  ayant  Tceil  plus. exercé  au  point  de  mire 
si  -variable  dans  lanilierie  de  mer,  sont  plus  à 
même  de  connaître  la  nature  et  la  force  des  vais- 
seaux que  l'on  signale,  et  plus  propres  à  atteindre 
l'ennemi  et  à  protéger  le  Français  qui  se  réfugie 
sous  la  volée  des  fotts-  Néanmoins  je  laisse  au 
directoire  exécutif  à  peser  dans  sa  sagesse  ces 
observations  ,  puisqu  il  est  spécialement  chargé 
de  la  défense  de  l'Etat. 

L'économie  qui  s'est  aussi  opérée  à  l'égard  des 
officiers  de  samé  de  la  marine  ,  d'après  la  loi  du 
11  frimaire  dernier  ,  est  assez  considérable.  En 
effet  ,  le  nombre  des  officiers  de  santé  entretenus, 
fixés  par  la  loi  du  26  janvier  I7g3  ,  coûterait, 
d'après  la  loi  du  3  ventôse  au  2  ,  756,000  fr. 

Le  même  nombre  payé  ,  d'après  la  loi  du  n 
frimaire  dernier  ,  est  réduit  à  597,000  fr. 

Ce   qui  prouve   une  économie    de   r5g,ooo   fr. 

D'un  autre  côté ,  ii  y  a  en  ce  moment  327  offi- 
ciers de-santé  auxiliaires  ,  dont  le  traitement,  sans 
y  comprendre  celui  des  élevés  qui  n'existaient 
pas  encore  ,  s'élèverait  ,  d'apiès  la  loi  du  3  ven- 
tôse, à  i,33g,65o  fr.  . 

Ce  traitement,  d'après  celle  du  11  frimaire, 
en  y  joignant  celui  de  soixante  élevés,  est  réduit 
à  ;g2,ooo  fr. 

Ce  qni  procure  encore  une  économie  de 
5}7.65o  fr.  et  peur  les  deux  objets  ensemble 
l'économie  de  706, 65o  fr. 

~St,"en  parcourant  les  livers  articles  du  chapitre 
■des  dépenses  fixes  de  la  marine  ,  votre  commis- 
sion s'est  convaincue  de  la  nécessité  d'accorder 


la  somme  de  22,037,573  fr. ,  qui  en  est  le  résul- 
tat ,  elle  s'est  aussi  convaincue  qu'il  n'y  avait  pas 
asstz  d'égalité  dans  la  fixation  des  traitemens  ;  on 
n'y  trouve  pas  toujours  une  juste  proportion.  Cctie 
fixation  n'est  pas  toujours  relative  à  la  nature  ,  ni 
à  la  qualité  du  fonctionnaire.  Mais  cette  remarque 
est  plutôt  du  ressort  de  la  commission  qui  va  se 
créer  pour  la  classification  des  lois  maritimes  , 
puisque  l'observalion  poite  sur  les  lois  existantes. 
Cependant  c'est  déjà  beaucoup  faire  que  de  don- 
net  l'idée  de  la  possibilité  d'un  meilleur  ordre  4e 
choses.  Dans  cette  partie,  comme  dans  beau- 
coup d'autres  ,  la  peifection  ne  s'atteint  que  par 
la  succession  des  tems  et  l'expérience  du  passé. 

Les  dépenses  diverses  comprennent  toutes 
celles  auxquelles  donnent  lieu  des  dispositions 
particulières  de  la  loi  du  3  brumaire,  et  celles 
qui  ont  à-la- fois  des  rapports  trop  intimes  avec 
les  deux  natures  de  dépenses  que  nous  venons 
d'exposer  pour  pouvoir  appartenir  plutôt  à  l'une 
qu'a  l'autre  section  ,  comme  fiais  de  conseil  de 
gueire,  de  procédure,  de  conduite  et  fiais  de 
voyage,  supplément,  captures  ,  inscription  miri- 
rime ,  écoles  publiques  de  mathématiques  et 
d'hydrographie,  etc.  etc. 

Le  ministre,  qui  aura  touché  les  1.753,161  fr. 
qu'il  réclame  pour  cette  partie,  devra  nécessai- 
rement en  constater  l'emploi  ,  et  nous  saurons 
bien  ,  à  la  fin  de  l'année  prochaine,  lui  en  de- 
mander un  compte  exact. 

Jusqu'ici,  citoyens  repiésentans ,  je  ne  vous  ai 
entretenus  que  de  la  partie  proprement  dite  de  la 
marine  ;  il  en  est  une  autre  non  moins  intéres- 
sante et  qui  mérite  toute  ia  sollicitude  du  corps 
législatif  :  je  veux  parler  des  colonies. 

Depuis  la  révolution  les  co  onies  ont  éié 
presque  entièrement  abandonnées  à  leurs  pro- 
pres moyens  ,  et  la  métropole  ne  leur  a  donné 
que  très-peu  de  secours. 

Mais  il  en  sera  autrement  pour  l'an  7;  la 
métropole  devra  de  toute  nécessité  secourir  St.- 
Domingue  d'une  somme  plus  considérable.  On 
ne  peut  se  dissimuler  qu'il  faut  de  grandes  res- 
sources ,  soit  pour  rouvrir  le  sol  de  cette  pré- 
cieuse colonie  ,  soit  pour  y  entretenir  des  forces 
suffisantes  contre  les  entreprises  audacieuses  de 
ses  ennemis  intérieurs  et  extérieurs.  Tant  de  bien 
à  faire,  tant  de  mal  à  réparer,  de  belles  espé- 
rances à  réaliser  incessamment  ,  nécessitent  de 
grands  moyens  ,  et  ces  moyens  se  puisent  abso- 
lument   dans  le   trésor   national. 

La  Guadeloupe  ,  avec  ses  dépendances  ,  est 
à  cet  égard  dans  un  état  plus  satisfesant;  les 
agens  du  gouvernement  annoncent  qu'elle  sub- 
viendra à  toutes  ses  dépenses  ,-  même  pendant 
la  durée  de  la  guerre ,  sans  le  secours  de  la  métro- 
pole ,  sans  lever  de  contributions  ,  sans  aliéner 
aucune  propriété  nationale  ,  mais  seulement  par 
les  revenus  de  ses  propriétés.  On  ne  demande 
aussi  aucune  somme  pour  cette  colonie. 

Quant  à  Cayenne  ,  il  paraît  qu'elle  n'a  éprouvé 
que  peu  de  changement  dans  son  administra- 
tion; ainsi  son  administration  reste  toujours  aux 
frais  du  trésor  national. 

Il  est  de  même  des  îles  de  France  et  de  la 
Réunion  ,  ainsi  que  de  nos  établissemens  sur  la 
côte  d'Afrique;  leurs  dépenses  sont,  comme 
autrefois  ,  à  la  charge  de  ia  métropole. 

D'un  autre  côté  ,  i  citoyens  représentans  ,  à 
mesure  que  nous  approchons  du  retour  de 
l'ordre  dans  ce  nouveau  monde  ,  à  mesure  que 
la  culture  y  reprend  vigueur,  il  devient  de  plus 
en  plus  pressant  de  s'occuper  du  sort  des  co- 
lons ,  qui ,  servant  leur  Patrie  en  France  ,  ou 
lui  étant  restés  fidèles ,  sont  cependant  privés 
du  produit  de  leurs  propriétés  dans  les  Antilles. 
La  République  leur  doit  justice  et  protection  ; 
elle  leur  doit  le  revenu  que  leurs  habitations  , 
affermées  pour  le  compte  de  l'administration 
publique,  versent  daus  les  magasins  de  l'Etat. 
La  force  ,  la  véritable  grandeur  de  la  Grande- 
Nation  ,  sont'dans  la  prospérité  de  Sis  enfans  , 
dans  la  confiance  que  tes  lois  iuspirent ,  dans 
ce  généreux  enihousiasme  qu'éprouve  le  citoyen 
en  songeant  qu'il  est  membre  d'un  E;at  libre  , 
où  il  ne  peut  redouter  ni  les  caprices  de  l'ini- 
quité ,  ni   les  violences   de  l'arbitraire. 

11  faut  aussi  s'occuper  plus  efficacement  de  la 
délense  de  ces  possessions  lointaines  ,  de  l'en- 
tretien des  troupes  ,"  et  de  la  réparation  des 
établisscm.?DS  publics.  Il  faut  penser  davantage 
aux  seccu  s  accordés  en  Amérique  aux  malheu- 
reux prisonniers  de  guerre  français  .  ainsi  qu'aux 
ma.iieureux  habilans  des  colonies.  Il  faut  songer 
enfin  aux  frais   de    passage    des    personnes    em- 


ployées au  service ,  et  des  colons  retournant 
dans  leurs  foyers  ,  aux  appo'tntemeas  des  em- 
ployés du  bureau  des  colonies,  enfin  aux  four- 
nitures de  ce  bureau  ,  et  autres  objets  im- 
prévus ,  etc. 

Votre  commission  pense  donc  que  ,  sous  les 
rapports  moraux ,  politiques  et  militaires  ,  il 
convient  de  donner  au  ministre  les  7.199, o5i  fr. 
demandés  pour  le  service  du  département  des 
colonies  ;  et  c'est  avec  douleur  que  nous  voyons 
que  ces  moyens  sont  loin  d'êire  proportionnés 
aux  extrêmes  besoins  de  cette  intéressante  section 
de  la  République. 

Les  125  millions  auxquels  s'élèvent  les  dépen- 
ses de  la  marine,  paraîtiont  peut  être  un  londs 
immense  pour  cette  marine  si  iong-tems  aban- 
donnée ,  et  que  la  voiomé  du  corps  législatif 
et  du  directoiie  veulent  enfin  ranimer  On  citera 
les  tems  passés  ,  on  fera  de  faux  rapproche- 
rnens  ,  mais  nous  n'avions  alors  qu  à  entrete- 
nir ;  nous  ne  possédions  ni  la  Belgique  ,  ni  la 
•  Flandre,  ni  |  Italie,  ni  Coifou  ,  Z^qic  ,  Cépha- 
lonie  ,  ni  Mille  ;  nous  avions  du  crédit  ,  et  pat 
conséquent  des  approvisionnemens  à  des  taux 
modères. 

Voici  le  projet  que  vous  propose  votre  com- 
mission. 

Art.  Ier.  11  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine  la  somme  de  i?5  millions  pour 
l'exercice  de  l'an  7. 

II.  Ces  fonds  seront  exclusivement  affectés  sur 
telle  partie  de  recelte  qui  sera  désignée  par  le 
corps  législatif. 

Ce  projet  est  adopté. 

Destrem  fait  adopter  un  projet  de  résolu. ion 
ordonnant  une  adjudication  au  rabais  de  la 
fabrication    du   papier   timbré. 

JV. .  .  ..  organe  d'une  commission  spéciale,  fait 
u,-,  rapport  sur  les  dépenses  du  ministère  de  la 
police  ,  et  propose  de  les  fixer  a  2,2i2,73o  fr. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l' ajourne- 
ment. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  Fabre  , 
relatif  aux  dépenses  communales  et  départe- 
mentales. 

Le  conseil  entend  plusieurs  opinions,  dont  il 
ordonne  l'impression  et  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 

Thiessi.  Il  paraîtrait  naître  ,  des  observations  qui 
vous  ont  été  soumises  ,  la  question  de  savoir  s'il  ne 
serait  pas  convenable  de  donner  aux  canton» 
toute  l'étendue  constitutionnelle  dont  ils  sont 
susceptibles.  Dans  un  moment  où  vous  cherchez 
les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  départe- 
mentales et  communales,  ce  serait  sans  doute 
une  amélioration  incalculable.  Il  a  été  déjà  ques- 
tion de  cette  proposition  ,  elle  a  toujours  été 
écartée.  Je  demande  qu'elle  soit  examinée  par 
une  commission. 

Après   un   léger    débat  ,    la    proposition    es' 

adoptée- 
La    discussion    sur    le    projet    de    Fabre     est 

ajournée. 

La  séance  est  levée. 

I 
JV.  B.  Dans  la  séance  du  7,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  ariêié  en  principes  que  les  dépenses 
communales  non  couvertes  par  les  centimes  addi- 
tionnels ,  seront  remplies  par  des  impôts  indirects 
sur  les  consommations. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 1S  fr.  ' 

Tiers  consolidé 16  fr.  i3  c. 

bons  deux  tiers s  fr.  35  c. 

Bons  trois  quarts s  fr.  33  c. 

Bods  un  quart 5o  fr.  pour  cent  perte- 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Orphée  et  Euridice  ,  et  la  4e  repr.  dAppellt 
et  Carnpaspc, 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  2e  représ. 
d'Arlequin  décorateur  ;  Nice  ,  et  le  Pré  de  Gervais. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  enchcj. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  339. 


Nonidx ,  g  fructidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLIT.I  Q.U  E 

RUSSIE. 

Pétersbourg ,  le  14  thermidor. 

V  01er  la  formule  du  serment  qu'on  fait  prêter 
en  Russie  aux  Suisses. 

tt  Je  soussigné  proteste  par  le  présent  serment, 
devant  le  Dieu  tout-puissant,  et  sur  son  saint 
évârjgile  ,  que  je  n'ai  jamais  accédé,  de  volonté 
ou  de  fait ,  aux  principes  médians  et  révolution- 
naires qui  régnent  en  France  ,  et  qui  sont  ac- 
tuellement répandus  dans  d'autres  contrées  , 
notamment  en  Suisse;  que  je  regarde  le  gouver- 
nement y  établi  comme  illégal;  que  je  suis  pénétré 
dans  ma  conscience  de  la  sainteté  de  la  religion 
chrétienne  de  mes  ancêtres  .  et  du  devoir  d  être 
fidèle  et  obéissant  à  l'ancienne  forme  de  gou- 
vernement. 

j)  Je  m'engage  ,  en  conséquence  ,  sous  la  pro- 
tection gracieuse  de  sa  majesté  l'empereur  et 
autocrate  de  toutes  les  Russies  ,  à  vivre  dans  ses 
Etats  suivant  les  principes  de  la  religion  chré- 
tienne dans  laquelle  je  suis  né;  à  m_e  soumettre 
rigoureusement'  aux  lois  et  à  l'administration 
établies  par  sa  majesté  ,  et,  enfin  ,  à  abandonner 
toute  correspondance  avec  eux  ,  jusqu'à  ce  qu'a- 
près le  rétablissement  de  l'ordre  légal  dans  la 
Suisse  ,  j'en  aie  obtenu  la  permission  de  sa 
majesté. 

i>  En  cas  de  contravention  ,  je  me  soumets  à 
toute  la  rigueur  des  lois  dans  cette  vie  terrestre  , 
de  même  qu'au  jugement  dernier  de  Dieu  ;  et  , 
pour  sceller  ce  serment ,  je  baise  les  paroles  et 
la  croix  de  notre  Sauveur  Jésus- Christ.  Ainsi 
joit-il.  >> 

TURQUIE. 
Constantinople  ,  le  22  messidor. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Malthe  ,  arrivée  ici 
il  ï  a  trois  jours,  a  donné  lieu  à  plusieurs  con- 
seils-extraordinaires. Le  grand-seigneur  fit  aussitôt 
appeler  le  Reis  -  Effendi  ,  avec  lequel  il  resta 
enfermé  pendant  plusieurs  heures.  Le  même  jour 
il  y  eut  un  divan  extraordinaire  ,  on  il  fut  pris  des 
résolutions  importantes  ,  dont  S.  H.  ordonna 
qu'il  fiât  donné  communication  aux  ambassa- 
deurs de  Russie  et  d'A-gleterre.  Des  couriers 
furent  ei-suite  expédiés  ,  tant  par  la  Po.te  que 
par  ces  ministres  ,  à  Londres  et  à  Pétersbourg. 
Le  Reis-Effendi  donna  ordre  d'établir  de  nou- 
velles batteries  aux  forts  qui  défendent  l'entrée 
du  détroit  des  Dardanelles.  Les  troupes  Asiatiques 
qui  étaient  en  marche  pour  se  porter  du  côté  de 
Widdin  ,  doivent  se  rendre  dans  les  îles  de 
l'Archipel. 

ALLEMAGNE. 

Augsbourg  ,  le  29    thermidor. 

Le  quartier-général  impérial  doit  être  transféré 
dans  les  environs  d'Ulm  ,  et  l'armée  doit  s'ap- 
procher du  Danube  ;  aussitôt  que  le  prince 
Charles  partira  pour  l'Italie  ,  les  généraux  Mack 
et  Kerpen  en  prendront  le  commandement,  mais 
leurs  opérations  lui  seront  subordonnées  comme 
généralissime. 

Le  lieutenant  colonel  Wimmer  a  fait  un  mar- 
ché pour  une  livraison  de  chevaux  avec  la  cour 
impériale,  dont  2000  sont  déjà  fournis.  Le  com- 
missaire des  guerres  a  aussi  contracté  des  marchés 
pour  100,000  quintaux  de  foin. 

Il  passe  journellement  des  troupes  impériales 
prés  notre  ville  ,  qui  viennent  de  la  Bavière  et 
se  tendent  sur  le  Rhin. 

Rastadt,  le  Ier  fructidor. 

La  légation  française  persiste  irrévocablement 
sur  une  réponse  cathégorique  à  sa  dernière  note. 
Comme  la  députation  de  l'Empire  ne  peut  don- 
ner celte  réponse  que  lorsque  les  plénipotentiaires 
impériaux  se  seront  exp  iqués  sur  la  démolition 
dEhrenbreistein  et  sur  l'île  Saint-Pierre,  elle  est 
fort  embarrassée.  Il  y  a  eu  beaucoup  de  débats 
dans  les  trois  dernières  sessions  sur  cet  objet. 

Dans  celle  d'hier,  on  a  arrêté  la  note  suivante, 
qui  a  été   rédigée   et  remise  sur  le  champ. 

>)  La  députation  de  l'Empire  a  appris  par  la 
dét.ara'ion  faite,  le  29  thermidor,  par  les  plé- 
nipotentiaires impériaux  au  directoire  de  la  dé- 
putation ,  le  ptécis  de  la  conférence  qui  a  eu 
lieu  le  28  dudit  mois  entre  les  plénipotentiaires 
impériaux  et  la   légation  française.   Comme  il  y 


appert  que  tes  ministres  français  persistent  sur 
une  réponse  formelle  à  leur  note  du  26  ther- 
midor, et  qu'ils  attendent  cette  réponse  \  la 
députation  pense  qu'il  faudra  donner  sur  cette 
derrière  note  française  les  éclaircissemens  sui- 
vans  : 

"  Quoiqu'il  ait  élé  très-agréable,  pour  la  dépu- 
tation de  l'Empire  de  trouver  dans  la  dernière 
note  des  plénipotentiaires  français,  du  26  ther- 
midor,, des  assurances  nouvelles  du  vœu  cons- 
tant du  gouvernement  français  pour  la  paix, 
ainsi  que  des  expressions  de  la  confiance  qu'il 
a  dans  les  scntimiins  pareillement  pacifiques  de 
la  députation  de  l'Empire  ;  cette  dernière  a 
néanmoins  vu  avec  beaucoup  de  chagrin  que 
c  est  par  un  simple  mal-entendu  que,  dans  la 
dernière  note,  on  impute  à  la  députation  d'avoir 
voulu  passer  sous  silence,  daris  sa"  réponse,  un 
des  articles  les  plus  imponans\fe  la  note  du  1er 
thermidor.  La  députation  de  l'Etr.pire,  constam- 
ment convaincue  que  les  négociations  par  écrit 
gagnent  beaucoup  lorsque  tous  les  points  en 
sont  discutés  à  la  lois  et  non  successivement, 
s'est  empressée,  dès  le  2  thermidor,  de  répondre 
à  la  note  du  1er  thermidor  dont  il  est  ici  ques- 
tion ,  et  au  contenu  du  second  aticle  (le  ladite 
note,    relativement   à  J  île   S  .int-Pierre.  )) 

(Ici  suivent  les  articles  extraits  du  conclusum  ,. 
du  20  thermidor,  concernant  Ehreinbreisthetn  et 
lîle  Saint-Pierre  ,  que  les  plénipotentiaires  impé- 
riaux ont  supprimés.  ) 

Comme  les  plénipotentiaires  impériaux  je  sont 
réservés  de  remettre  uès-incessamment  la  décla- 
ration demandée  ,  relativement  à  l'article  111  dudH 
conclusum,  la  dépuution  se  voit  forcée  aujour- 
d'hui de  se  borner  à  donner  l'assurance  qu'elle 
s'empressera  d'accélérer  ,  autant  que  possible ,  les 
négociations  de  la  paix. 

La  députation  de  l'Empire  prie  les  plénipo- 
tentiaires impériaux  de  faire  parvenir  cette  ré- 
ponse au  plus  lot  à  la  légation  française  ,  par 
une  rote  ,  ainsi  qu'il  est  d'tfsage.  )) 

Rastadt,  le  3o  thermidor,  au  6. 

Cette  note  décidera  sous  peu  de  jours  de  la 
paix  ou  de  la  guerre.  11  y  a  plus  d'apparence  pour 
la  guerre. 

Du  3  fructidor. 

Les  ministres  plénipotentiaires  français  viennent 
de  remettre  la  note  suivante  à  la  députation  de 
l'Empire  : 

Ji  Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  de 
la  Republique  française  pour  la  négociation  avec 
I  Empire  germanique  ,  justement  surpris  que  leur 
note  du  26  thermidor  dernier  n'ait  produit  aucun 
effet  qui  leur  soit  connu  ;  vivement  affectés ,  par 
amour  pour  l'humanité,  du  danger  imminent  de 
cet  état  d'inertie  auquel  on  veut  réduire  une 
négociation  qui  doit  enfin  avoir  un  terme  ,  et 
se  référant  à  la  note  précitée  ,  requièrent  la 
députation  de  1  Empire  de  s'expliquer,  sur  le 
champ  ,  catégoriquement  ei  divisément  su-  tous 
les  points  à  régler  qui  sont  énoncés  dans  leurs 
notes  des  1er  thermidor  dern'er ,  9  rressidor  pré- 
cédent et  autres.  En  donnant  à  la  députation  de 
1  Empire ,  par  cette  nouvelle  instance  ,  une  preuve 
de  pius  du  vœu  formel  et  des, efforts  persévérans 
du  gouvernement  français  pour  la  paix  ,  ils  lui 
déclarent  qu'elle  demeure  responsable  des  suites 
qu'entraîneraient  des  délais  ultérieurs,  n 

Rastadt,  le  3  fructidor,  an  6  de  la  République 
Française. 

Signés  Bonnier  ,  Jean  Debry  et  Roberjot. 
PRUSSE. 
De  Berlin  ,  le  27  thermidor. 

Nous  sommes  à  la  source  des  nouvelles  poli- 
tiques ;  mais  nous  evbns  le  sort  de  Tantale  :  rien 
ne  perce  de  tout  ce  qui  se  traite  ,  et  le  roi  vit  foit 
retiré  à  Charlottenbourg. 

Voici  cependantquelques  anecdotes  que  je  sais 
de  bonne  part,  et  que  je  m'empresse  de  vous 
communiquer. 

Le  roi  a  déclaré  à  Syeyes  qu'il  ne  souhaitait  rien 
tant  que  de  conserver  l'amitié  de  la  République 
f-ançaise  ,  et  qu'il  ne  ferait  rien  qui  pûc  la 
blesser  ;  mais  que  si  on  le  torçait  à  la  guerre  , 
il  la  ferait  de  manière  à  anéantir  la  France  ou  la 
Prusse. 

Le  prince  R'epnin  ,  après  avoir  fait  différentes 
ouvertures,  dit  que  l'empereur  Paul  Ier  enverrait 
i5~o.  milles  Russes  au  Rhin.  —  ))  Eh  bien  .'  répartit 
le  roi  ,  qu.md  ils  seront  là  ,  venez  me  demander 
ma  résolution.  )i 

Le  comte  de  Cobent?el  lui  fesant  des  offres 
brillantes  pour  le  décider  à  une  nouvelle   coali- 


tion,  en  reçut  pour  réponse  :  nje  manque  de 
soldats  et  d'argent,  fiés  qu  il  faut  les  risquer  pour 
une  cause  étrangère  ou  des  opinions  ;  mon  tré- 
sor et  mon  armée  se  ressentent  encore  des  cam-, 
pagnes  du  Rhin.  Mais  qu'on  m'attaqua  !  oh  !  alors 
j'ai  des  soldats  sans  nombre,  er  des  coffres  iné- 
puisables. Je  serai,  au  reste,  fidèle  aux  traités 
1  onclus  par  feu  mon  perc  avec  la  République 
française  .  -qui  ,  je  l'espère  ,  tiendra  ics  ,enga- 
gemeos.  ))  fl. 

M.  Reichardt  ,  qui  vient  d'être  exilé  hors  des 
Etats  prussiens  à  cause  de  son  iotimiié  avec 
Sy.-yes  ,  De  connaissait  pas  Syeyes  personnelle- 
ment. 

Reicharlt  arrive  à  Berlin  pour  y  faire  jouer  sort 
opéra  de  Brennus.  Reithsrdt  est  un  excellent  com- 
positeur ,  de  l'aveu  mê-ae  de  ses  ennemis.  Trans- 
porté de  l'arrivée  de  Syeyes,  il  n'a  rien  de  plus 
pressé  que  d'aller  voir  le  grand  homme.  Ou  lui 
dit  qu'il  demeure  dans  teile  maison  ;  il  entre,  on 
le  conduit  devnnt  le  maître  de  cette  maison  ; 
c'était  le  fils  du  greffiei  F.'ge!  ,  aristocrate  hollan- 
dais,   qu'il  prend  pour  Syeyes. 

Alors  il  entame  avec  Fagel  un  très -joli  dis- 
cours ,  dans  lequel  il  se  déboutonne  et  expo.-.a 
ses  principes  démocratiques ,  ainsi  que  ses  movens 
de  soustraire  son  pays  a  la  nomination  du  tyran. 
Fagel  ,  sans  l'interrompre,  l'écoute  jusqu'au  bout 
avec  un  flegme  véritablement  hollandais.  Cepen- 
dant ,  vers  la  fin  de  sa  narration  expansive-  , 
Fagel  dit  à  Reichardt  :  >>  Pour  qui  me  prenez- 
vous?)) —  Pour  ce  que  jous  êtes ,  pour  Emma- 
nuel Syeyes. —  Le  citoyen  Syeyes  demeure  vis- 
à-vis. 

Cefut  un  coup  de  foudre  pour  Reichardt,  l'ami 
intime  et  le  confident  présumé  de  Syeyes  qu'il  ne 
connaissait  pas. 

Fagel  a  raconté  cetie  aventure  au  prince  d'O- 
range ,  et  le  prince  d'Orange  l'a  racontée  au  roi  , 
qui  ,    dit-on  ,  en  a  beaucoup  ri. 

ANGLETERRE. 

■    Londres  ,   le  24  thermidor. 

Le  gouvernement  a  fait  l'acquisition  de  trois 
grands  bâtimens  de  la  compagnie  des  Indes  ; 
ils  doivent  porter  chacun  J4  canons  et  200  hom- 
mes- d'équipage.  Ils  prendront  à  bord  2000 
hommes   de  troupes  ;  ou  ignore  leur  de,  tination. 

L'Alexandre,  de  72  ,  que  l'amiral  Nelson  avait 
détaché  pour  aller  à  la  découverte  ne  la  flotte 
française  ,  s'est  emparé  d'un  bâtiment  richement 
chargé. 

La  flotte  destinée  pour  les  Indes  occidentales, 
a  mis  septidi  à  la  voile  de  Torbay  ,  sous  le 
convoi  de  l'a    frégate  le  Succès. 

Les  détails  suivans  ont  trait  à  une  ,  expédition 
autour  du  Monde  qui  s'est  faite  sans  bruit,  et 
dont  aucune  L utile  publique  n'a  encore  rendu 
compte.  Les  presses  de  Madrid  exécutent,  Jans 
ce  moment  ,  un  magnifique  ouvrage  contenant 
la  relation  détaillée  de  tous  les  évé  emens  sur- 
venus dans  le  cours  de  ce  voyage.  O.i  v  trou- 
vera la  description  des  mœurs  et  oes  usages  des 
insulaires  des  Babacos,  grouppe  d'îles  jusqu'alors 
inconnues  aux  Européans.  . 

Le  3o'  juillet  17S9  .  deux  corvettes  espagnoles, 
la  Découverte  et  la  Subtile,  1  première  com- 
mandée par  don  Alexandre  Mïlespina  ,  et  la 
seconde  par  don  Joseph  de  Basiiamep.te ,  firent 
voile  ,  de  compagnie  ,  du  port  de  Cadix.  Leurî 
commandans  étaient  chargés  principalement  de 
relever  les  côtes  de  l'Ameàque  .  à  partir  de  la 
rivière  de  la  Piata  jusqu'au  cap  Horn  .  et  depuis 
ce  cap  jusqu'aux  extrémités  nord  de  cette  partie 
du  Monde. 

A  leur  arrivée  à  la  côte  nord-ouest  de  l'Amé- 
rique ,  par  les  5g,  60  et  6t=  degrés  de  latitude, 
i  s  cherchèrent  en  vain  un  passage  pour  péné- 
trer dans  l'Océan  at'amique.  Is  en  conclurent 
que  le  détroit  annoncé  par  Maldonado,  ancien 
navigateur  espagnol,  n'avait  existé  qae^i.3cs  son 
imagination  ,  et  que  la  prophélie  de  Cook  était 
iondée  en  principe,  du  moins  quanti  ces  pa- 
rages. 

Au  commencement  de  1792  ,  la  Subtile  et  une 
galiote  de  la  même  Nation  ,  nommée  la  Mexicaine, 
se  joignirent  aux  bâtimens  sous  les  ordres  du 
capitaine  Va'.ccwer,  dans  le  dessein  de  recon- 
naître er  d'examiner  !'Archipe.I  immense  décou- 
vert par  l'amiral  de  Faentes ,  et  1  entrée  de  jeau 
de  Fuca.  La  relation  du  capitaine  Vancowei  ,  qui 
vient  de  paraître  ,  nous  instruira  du  succès  de 
leurs  recherches. 

_M.  Etihes,  commandant  de  la  Princesse  Royale, 
bâtiment  ameticain,  a  trouvé  postérieurement  que 
toute  la  partie  occidentale  de  I  Amérique,  depuis 
le  48e  jusqu'au   5;e   degré  nord,   n'était  qu  une 
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chtîne  d'î|e«  ,  p'ac»ej  è  Centrée  d'nn£  vfsie  met 

térieyçe  ,  telle,  que  U  Baltique  o,u  la  (HéditrT- 
i.mée,  et  remplie  d'îles.  Apiès  l'avoir  parcourue, 
J  la  djjextion  du  Nord  ,  m  l'espace  de  plu- 
sieurs ccuiair.es  de  lieues ,  il  est  arrivé  à  environ 
■-oo  lieues  de  la  baie  d'Hudson.  Comme  l'objet 
de  son  voyage  était  purement  commercial ,  il  u'a 
pas  cherché  à  reconnaître  l'extrémité  de  cette 
nouvelle  mer  Méditerranée  ;  mais  parce  qu'il  a 
pu  eu  découvrir,  il  paraît  probable  qu'elle  com- 
munique avec  la  baye  dHudson-  Les  îles  qu'il  a 
\  iskeo  ,  au  nombre  de  plu»  de  5o ,  étaient  toutes 
habitées  par  des  tribus  indiennes  ,  d  un  caractère 
p»Liii;jue  ei  porté  au  commerce. 

Les  deux  corvettes  espagnoles  employèrent  la 
plus  grande  partie  de  l'année  1792  ,  à  visiter  les 
-Mariannes  et  les  Philippines  ,  ainsi  que  Macao  , 
sur  la  côte  de  la  Chine.  Elles  passèrent  ensuite 
entre  les  isles  Miodanao  et  jccllcs  r.ommé-es 
Muuntag  ,  dirigeant  leur  route  le  long  des  côtes 
de  la  Nouvelle-Gu.iné.c.  Parvenues  au-delà  de 
l'équatcur,  elles  traversèrent  un  golfe  d'environ 
5co  lieues  marines,  qu'aucun  bàiiuient  européan 
n'avait  apperçu  avant  elles.  Cg  tut  en  se  portant 
<ic  ce  golte  veis  la  Nouvelle-Zélande  et  la  Nou- 
velle Hollande  ,  quelles  découvrirent  dans  I  Ar- 
chipel ,  conn*»-«ous  le  nom  des  IsIcs-def-Aaiis , 
les  B.  bacos  ,  où  elles  restèrent  mouillées  quelque 
terus. 

Après  une  infinité  d'autres  recherches  dans 
ï'Ocean  sud  ,  elle*  abordèrent  en  prairial  de 
lan  i*'  à  Ca|!ao  ,  sur  la  cô'.c  du  Pérou.  Elles 
firent  de  ce  port  plusieurs  autres  excursions  . 
qu'elles  prolongèrent  jusqu'aux  Moiuqu,es.  Elles 
finirent  par  entrer  dans  1.»  rivière  de  la.Plata, 
après  avoir  surmonté  tous  les  obstacles  et  les 
-u'aiigcrf  particuliers  à  ces  latitudes  méridio- 
nale:. Elles  tirent  voile  ensuite  pour  Cadix,  où 
elies  arrivèrent  après  une  traversée  de  90  jours. 

Ce  voyage  ne  peut  manquer  de  contriouer  beau- 
coup au>  progrès  de  la  navigation  ,  de  la  bota- 
nique et  de  la  minéralogie.  Il  a  été  fait  en  outre  , 
mjuj  ùiiiéreus  degrés  de  latitude,  d  eus  les  deux 
Kéràijpli  ères  ,  plusieurs  expériences  sur  la  pe.sau- 
teur  des  corps,  qui  donneront  lieu  à  d'impor- 
tajngs  découvertes  relatives  a  la  iorme  irréguiiere 
de  notre  globe,  et  serviront  en  même-tems  à  fixer 
un  ir.etre  généiai. 

ITALIE. 

De  Naples  ,  le  8   thermidor. 

Dans  un  conseil  d  Etat  ,  tenu  le  5  de  ce  mois  , 
il  a  ete  unanimement  résolu  que  ies  foces  de 
terre  et  de  mer  seraient  cocsiuersDlement  augmen- 
tées ;  qu'on  presserait  tous  les  préparatifs  mili- 
taires ;  que  le  ministère  des  Ltiances  tiendrait 
chaque  mois  un  million  de  duca:s  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre. 

L-;  marquis  de  Gallo  a  reçu  ordre  de  fournir 
désormais  des  rapports  sur  les  opérations  de  son 
gouvernement,  et  de  ne  plus  agir  que  de  concert 
avec  M.  Acton  ,  dont  le  crédit  n'a  jamais  été 
p. us  gtanct. 

Le  gouvernement  napolitain  se  prépare  sérieu- 
sement à  la  guerre  ;  il  compte  sur  l'appui  des 
Ang;ais  par  mer,  sur  celui  des  Autrichiens  par 
terre-  :  il  est  persuadé  que  sa  cavalerie  ,  qui  n'est 
pas  saos  quelque  valeur,  lui  sera  d'une  grande 
ii-ssource.  Il  se  dissimule  dont  que  des  germes 
d'insurrection  couvent  dans  presque  toutes  les 
parties  d.s  Deux-Siciies  ;  il  ignore  donc  qu'au 
premier  sigual  ses  frontières  peuvent  être  enva- 
hies par  "une  aimée  composée  de  Français  ,  que 
sans  doute  il  ne  dédaigne  pas  ;  de  cette  légion 
polonaise,  dont  la  valeur  n'est  assurément  pas 
contestée;  de  ces  Romains  même  qu  il  faut  se 
garder  de  confondre  avec  ces  ridicules  troupes 
du  pape  ,  et  eu  qui  la  haine  seule  pour  les  Napo- 
litains pourrait  tenir  Heu  de  courage. 

De  Florence,  le  22    thermidor. 

Il  y  a  eu  des  hostilités  commises  entre  des 
soldat3  de  Lucqucs  et  les  habitans  de  Massa  , 
pour  la  plupart  très-chauds  patriotes.  Ces  der- 
niers ont  été  vainqueurs.  Dans  un  combat  pi  es 
Montigr.oso  .  les  Luçquois  ont  eu  5o  à  60  hommes 
tact  tués  que  blessés  :  chaque  parti  prétend  avoir 
été  attaqué.  Cet  événement  ne  peut  que  déplaire 
au  gouvernement  français  qui  veut  la  paix  en 
Italie.      * 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

De  Berne,  le  21  thermidor. 

On  apprend  à  l'instant  que  tout  le  pays  des 
Grisons  a  déclaré  vouloir  conserver  son  ancienne 
constitution  ,  çt  ne  point  se  réunir  à  celle  de 
IHe  -.étie. 

Les  troubles  de  la  Valteline  pnt  "té  appaisés 
par  l'arrivée  des  treupts  frar.çaises  et  cisalpines  ; 
î5  personnes  y  ont  perdu  la  vie  ,  et  60  sont 
dans  Us    prisons. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Biuxdlts  ,   le  5  fructidor. 

Lfs  avis  les  plus  réceus  qui  uous  sont  par- 
venus de  l'armée  de  Mayencc  ,  portent  que  la 
majeure  partie  des  troupis  qui  la  composent 
sont  maintenant  campées  dans  différées  camps  , 
dont  le  plus  cpoeiderable  occupe  la  forte  position 
qpi  ejt  en  avant  de  FriedbeTg  :  les  autres  sont 
placés  le  loog  de  la  Nidda,  jusqu'à  peu  de  dis- 
tance de  la  ligne  de  démarcation  ;  et  l'avant- 
«arde  ,  Championnet ,  s'étend  vers  Hœchts  et 
Francfort.  On  trace  en  outre  d'autres  camps  , 
pour  les  troupes  qui  sont  encore  ep  cantonne- 
mens ,  et  cclle)>  qui  arrivent  successivement  sur 
la  rive  droite  du  Rhin  ,  où  la  République  aura, 
sous, peu,  une  torce  de  plus  de  80,000  com- 
battais. Avec  de  pareils  moyens  ,  le  général 
Joubeit  niett-a  aisément  à  exécution  le  plan  dont 
on  le  dit  chargé  par  le  gouvernement  ,  qui  seisn 
de  marcher  en  avant  dans  le  cœur  de  l'Ail e- 
maene  ,  tandis  que  l'armée  qui  se  forme  près 
de  Kelh  s'avancera  de  son  côié  vers  le  Danube  , 
en  suivapt  la  même  route  qne  l'armée  de  Moreau  , 
dans  l'avant  dernière  campagne.  Il  est  donc 
bien  certain  que,  si  le  corps  germanique  ne 
se  presse  d'accepter  Us  conditions  %r  paix  offertes 
par  les  ministres  français,  tout  1  Empare  va  se 
trouver  au  pouvoir  de  la  République;  car, 
qijirs  la  forteresse  d'Erheinbresteip  ,  on  pourrait 
tort  bien  taire  le  siège  de  celles  de  Mauhdm  et 
de  Phi.isbourg,  qui  sont  les  uniques  que  lErnpirs 
conserve  encore  sur  les  bords  du  Rhin. 

Le  général  Joubert  a  fait  mettre  à  l'ordre  daus 
toutes  les  places  çtes  deux  lives  du  Rhin  ,  dépen- 
dantes de  sou  commandement  ,  que  les  jeunes 
gens  de  la  réquisition  ,  employés  dans  les  bu- 
reaux des  administrations  et  des  entreprises  de 
l'armée  ,  qui  refusent  de  rejoindre  leurs  corps  , 
sous  prétexte  qu'ils  Sont  en  activité  de  service, 
doivent  se  présenter  ,  avant  le  l5  fructidor,  à 
1  état-major  général  ,  pour  faire  viser  leurs  passe- 
ports ,  congés  ou  permissions  légales  de  quitter 
l'armée,  ou  pour  la  rejoiudre  ,  s'ils  n?  sont  pas 
munis  de  ces  titres. 

Dans  les  départemecs  réunis ,  on  recherche 
vigoureusement  les  réquisitiounaires  ;  à  mesure 
qu  on  en  saisit  un  certain  nombre ,  on  les  fait 
conduire  ,  par  la  gendarmerie  nationale  ,  à 
l'armée. 

L  on  assure  que  l'administration  centrale  du 
département  des  D-ux-Nethes  vient  d'être  en- 
tièrement renouveifée  parle  directoire  exécutif, 
pour  cause  de  prévarication  ,  et  que  des  chatige- 
mens  importais  se  préparent  dans  plusieurs  autres 
autorités  constituées  de  nos  départemens.  Ii  est 
question,  djt-on,  d'en  éloigaer  encore  un  assez 
grand  nombre  d'individus ,  ex-nobles  ou  parens 
d  émigrés  Belges. 

De  Strasbourg ,  le  3  fructidor. 

Les  ministres  autrichiens  ,  et  sur-tout  le  comte 
de  Metterpieh  ,  font  ce  qu'ils  peuvent  pour  en- 
traver la  marche  des  négociations  de  Rastadt  ,  et 
pour  mettre  la  plus  grande  partie  de  1  Empire  du 
côté  de  leur  cour.  Mais  différens  membres  de  la 
députation  ,  réunis  à  d'autres  envoyés  allemands  , 
s'apperçoiveni  du  piège  qu'on  leur  tend  ,  et 
tâthent  de  l'éviter.  Aussi  y  a-t-il  dans  cemoment 
à  Rastadt  ur>e  espèce  de  petite  guerre  entre  le 
ministre  impérial  et  la  députation.  Les  tentatives 
laites  pour  les  rapprocher,  n'ont  pas  réussi  jus- 
qu'à présept. 

Les  ministres  prussiens  et  les  alliés  du  cabinet 
de  Berlin  manifestent  ouvertement  leur  mécon- 
tentement de  l'opposition  inconstitutionnelle  et 
illégale  des  ministres  autrichiens.  Il  y  a  à  Rastadt 
une  crise  qui  pourra  avoir  les  suites  les  plus 
icattendues  et  les  plus  importantes. 

L'Autriche  accumule  toujours  ses  troupes  dans 
le  pays  de  Venise  ,  ea  Tyrol  et  en  Bavière.  On 
est  occupé  dans  ce  moment  à  former  un  corps 
dans  les  environs  du  lac  de  Constance.  L'armée 
qui  est  postée  entre  ce.  lac  ,  le  Rhin  et  le  Tyrol , 
est  évaluée  à  3o,ooo  hommes.  On  la  renforce 
encore  journellement  par. des  troupes  venant  de 
la  Bavière.  On  forme  un  camp  à  Pludens.  C'est 
le  général  Ho  z;  ,  natif  du  canton  de  Zurich,  qui 
commande  cette  armée,  destinée  évidemment  à 
faite  une  invasion  en  Suisse  si  la  guerre  recom- 
mence. Mais  il  se  pourrait  bien  que  les  Français 
prévinssent  les  Autrichiens  et  E'Sent  la  conquête 
du  Tyrol.  L'armée  autrichienne  en  Bavière  entre 
dans  le  cercle  de  Souabe  et  se  met  en  marche 
vers  Schaflouse.  Plusieurs  régimens  autrichiens 
ont  déjà  passé  par  Augsbourg. 

L'Autriche  menace  de  fa.re  occuper  le  pays 
des  Grimons  ,  où  il  se  trouve  une  faction  puis- 
sante qui  lui  est  vendue  ,  et  qui  a  fait  rejeter  par 
la  majorité  des  communes  la  réunion  avec  1  Hel- 
vétie.  Le  resiuent  français  ,  Florent  Guyot  y,  a 
publié  à  cette  occasion  deux  cotes,  dans  les- 
quelles il  déclare  que  son  gouvernement  ne  peut 
pas  être  indiffèrent  à  cet  état  de  choses,  et  doit 
s'opposer  aux  factieux  qui  veulent  livrer  les  Gri- 


sons à  la  donainatiop  lutuèliienr.e.  Ou  prétend 
qu'un  corps  de  troupes  franc  uses  doit  s'y  rendre. 
On  corps  de  troupes  autrichien  par.iit  avoir  le 
même  objet.  Les  troubles  qui  régnent  dans  ce  paya 
sont  à  leur  comble  ;  il  n'y  a  que  la  xuédiatiou 
fia.içaise  qui   puisse  les  calmer. 

Le  général  joubert  a  fait  de  très-fortes  réquisi- 
tions sur  les  deux  rives  du  Rhin.  Wetzlar  doit 
payer  120,000  fr.  ;  les  bailliages  -de  Limbourg  51  de 
Montabauer  ,  25o.ooo  fr.  ;  l'abbaye  d'Arnsberg  , 
40,000  fr.  ,  et  tout  cela  dans  trois  décades. 

Paris  ,  le  8  fructidor. 

Le    ministre    de   la    marine  a    adressé,  le  sa 

|  thefeaidor ,   la   lettre  suivante   aux  cotnuj.ssain/s 

'  principaux  des  ports.  E:le  est  une  nouvelle  preuve 

du   désir  que  le  directoire  a  de  conserver  ia  paix 

avec  l'Amérique-Unie. 

ii  je  remarque  ,  citoyjcns  ,  par  la  correspon- 
dance de  la  plupart  des  administrateurs  dts  poits , 
que  l'embargo  mis  récemment  sur  les  navires 
américains ,  aurait  occasionné  Ja  détention  drs 
équipages  ;  ce  serait  avoir  bien  mal  compiis  les 
intentions  du  gouvernement,  que  d'avoir  aelouié 
une  mesure  qui  paraît  nous  mettre  dans  une 
attitude  hostile,  vis-à-vis  des  Etais-Unis,  lors- 
que ses  acies  indiquent  au  contraire  qu'il 
oesire  entretenir  la  bonne  intelligence  entre  le» 
deux  Républiques.  Je  vous  recommande  donc, 
citoyens  ,  d'ordonner  aussi-tôt  la  présente  ,  la 
mise  en  liberté  de  tous  les  Américain*  qui  au- 
raient pu  être  considérés  comme  prisonniers  de 
guerre   par  suite  de  l'embargo   de  l»urs   navires. 

—  On  a  répandu  le  b.'uit  que  la  coaamissionr 
militaire,  de  Paris  ,  avait  çondannné  à  mort  200 
individus  ,  qu'elle  avait  fait  exécuter  pendant  Ja 
nuit.  Le  secrétaire  de  la  ccrr.njissicu  vijrnt  de 
répondre  à  ce  bruit,- eu  pub-unt  iétat  ucsju- 
gemens  qu'elle  a  rendus  depuis  la  loi  du  19  fruc- 
tidor dernier,  qui  l'a  établie.  Il  résulte  de  cet 
état  que  la  commission  a  condamné  à  la  peine 
de  mort  douze  individus  ;  un  à  U  déportation; 
qu'elle  en  a  acqukté  cinq;  renvoyé  un  au  di- 
rectoire exécutif,  et  un  autre  à  l'administration 
centrale    de    son   département. 

—  Le  citoyen  Treilliard  a  ■  ris  les  fonctions  de 
président  du  directoirs  exécutif,  à  la  place  du 

'citoyen  Reubell  ,  dont  les  trois  mois  sont  expirés. 

—  Jéan-Debry  ,  qu'un  de  nos  journaux  avait 
fait  venir  à  Paris  ,  est  encore  à  Rastadt. 

—  L'état  -raajor  de  l'armée  de  Mayençe  est 
composé  ainsi  qu'il    suit  ; 

Généraux  de  division-  joubert,  général  en  chef, 
Momrichard  .général  de  brigade,  chef  de  l'état- 
major-gépéral. 

Championnet,  Lcfebvre  ,  Misséna,  Gnuyïon- 
Saint-Cyr ,  Férino  ,  Soubara  ,  Duhem  ,  d  Hautpoul, 
P^licmagne,  Grouchy,  Bruneteau-S^intc-Suzanne, 
Delaborde,  Lauthieï  Xirurailies   et  Turreau. 

Généraux  de  brigade.  Levai  ,  Klein  ,  Lecourbe  , 
Tnarreau  ,  Oudinot ,  Jacopin  ,  Goulus  ,  Basloul , 
Bonnet  ,  Jacobé-Trigny  ,  Daurier  ,  Os-.vald,  Souk, 
N  y.Legrand,  Compère  ,  Vandame,  Laboissiere, 
Water  ,  Decaen  et  Baville. 

Adjudans- généraux.  Henri  Boyer,  B.-ker.  Lacon- 
verserie  ,  Dtou-t ,  Molitor  ,  Bjpami,  Gudin  , 
Daclou  ,  Jarry  ,  Fuys  ,  Cicate.  Ducomei,  Barbier, 
O.manccy  ,Pebilly  .  d  Haiancour  ,  Deviau  ,  Heu- 
dtlet ,  Salrgny  ,   Boulacd  ,   Lorcel   et  Daulianne. 

Le  général  de  division,  Freytag  ,  comman- 
dera la  place  de  Mayenee;  et  le  général  Châ- 
teauneuf-Raodon  ,  la  cinquième  division  militaire 
à  Strasbourg. 

Le  général  de  division  ,  Hacquin  ,  les  géné- 
raux de  brigade,  Poinsot  et  Buibazan  ,  et  les 
adjudans  -  généraux  ,  Guibal  ,  Vau  -  Heyden  et 
Battincourt..  cesseront    leurs  fonctions. 

Les  généraux  de  brigade,  Gratien  ,  Mercier, 
Petel ,  Spital ,  et  l'adjudant-eénéral  Lamarque  , 
seront  employés  à  l'armée  d  Angleterre. 

Les  généraux  de  division  ,  Leraoine  ,  Grenier 
et  Cherin  ;  les  généraux  de  brigade  ,  Olivier  , 
Rlchepansc  ,  Pouge-t ,  et  l'adjudant-général  Fres- 
sinet ,  doivent  aller   à  1  armée   d'Italie. 

—  Une  des  plus  considérables  maisons  de 
commerce'  de  Paris,  a  reçu  de  Marseille  la 
lettre    suivante  ,  en   date  du   3o  thermidor. 

>>  Nous  croyons  devoir  vous  transmettre  une 
grande  nouvelle  ,  que  nous  regardons  comme 
assurée  ;  une  maison  de  cette  ville  nous  a  com- 
muniqué une  lettre  de  Tunis,  qui  lui  apprend  , 
sur  la  déposition  d'un  eprsaire  français  ,  parti 
d'Alexandrie  et  arrivé  à  Tunis  ,  que  Bonaparte 
est  arrivé  le  t5  messidor  dernier  à  Alexandrie, 
avec  l'escadre  et  le  convoi  en  bon  éiat  ;  que 
le  convoi  a  été  mis  à  l'abri  dans  le  vieux  port  , 
et  que  l'année  française  ayant  mis  pied  à  terre, 
le  général   l'a  fait   camper  en  avant. 

—  On  apprend  de  Berlin  que  le  comte  de 
Cobenzel  a  eu  uu  accueil  distingué  du  roi  , 
et  que  le  sur-lendemain  de  son  arrivée,  il  y 
eut  chez  le   comte   de  Hautgwitz  ,  mintsrre  des 


affaires  étrarjeres ,  use  longue  conférence  ,  où 
assista  le  comte  de  Cobenzrl  avec  le  prince  de 
Reuss ,  le  piince  R-puin  ,  le  comte  Panin  et  quel- 
ques autres. 

—  Sur  la  demande  du  général  Bonaparte  ,  le 
consul-général  de  la  République  française  ,  à 
Tuais  ,  a  obtenu  du  Bey  la  mise  en  liberté  de 
tous  les  Malthais  qui  se  trouvaient  captifs  dans 
ses  Etats.  lis  ont  été  embarqués  au  nombre  de  66. 

— -  V Aigle,  frégate  anglaise  de  40  canons .  s'est 
brisée  le  2  thermidor,  dans  la  nuit,  en  fiJant 
douze  nœuds  ,  contre  l'île  Pane  ,  près  dePorto- 
fanrio.  Le  commandant  y  a  tait  mettre  le  feu  ;  et 
1  équipage  ,  composé  de  3oo  hommes  v  a  été 
amené  à  Tunis.  Cette  frégate  était  partie  de 
Porsimouib  .  chargée  de  provisions  pour  l  escadre 
de  1  amiral  Nelsoa. 

—  On  dit  que  la  dépuration  d'Empire  ,  voyant 
que  M.  le  comte  de  W-tternich  ne  sat'sfesait  pas 
à  la  promesse  qu'il  avait  donnée  .  de  taire  passer 
aux  ministres  français  l'article  du  dernier  conrlu- 
sum  ,  lelatif  à  la  démolition  d'Ehrenbreiistein  , 
lui  a  fait  dire  qu'elle  irait  en  corps  le  requérir 
-de  donner  communication  entière  du  conclusum  , 
et  qu'efe -prendrait ,  s'il  persistait  dans  son  refus  , 
des  mesures  qui  puissent  la  garantir  dorénavant 
•de  selonbiables  larcins. 

M.  de  Meticrnich  a  demandé  en  grâce  qu'on 
ne  parlât  point  de  cette  affaire,  et  a  promis  cie 
Satisfaire  la  députaiion. 

—  L'expédition  partie  deRochefort,  a  échappé 
à  la  vigilance  des  Anglais  qui  observent  nos 
por:s  ,  tt  elle  vogue  maintenant  vers  sa  desti- 
natior.. 

Au  Rédacteur. 

J  ai  vu  avec  étennement  ,  citoyen  ,  que  vous 
av.z  pu  annoncer  au  public,  dans  un  de  vos 
derniers  numéros,  les  motifs  qua  eu  le  direc- 
toire pour  prononcer  !a  cessation  de  mon  activité 
cie  seivice  ,  lorsque  son  arrêté  ne  les  énonce 
_J>.  s  ,  ainsi  que  vous  pourrez  vous  en  convaincre 
par  sa  copie  ci-jointe  ,  lorsque  je  les  ignore  moi- 
même  et  nt  puis  Us  deviner.  Je  dois  vous  re- 
mercier du  moins  d'avoir  consigné  dans  cette 
même  feuille  la  demande  que  j'ai  faite  ,  aussitôt 
que  cet  arrêté  m'a  été  connu  ,  d'être  traduit  à 
un  conseil  de  guerre.  Le  directoire  n'a  point 
encore  prononcé  sur  cette  demande;  mais  j  aime 
à  me  flatter  que,  toujouts  ami  de  la  justice, 
il  ne  refusera  point  de  souscrire  à  ce  moyen 
facile  ;  et  sûr  de  sévir  avec  équité  contre  les 
coupables  de  la  perte  de  la  frelate  la  Sensible, 
et  d'éclairer  ainsi  l'opinion  publique  sur  le  compte 
d  un  militaire  qui  ne  peut  souffrir  qu'elle  flotte 
incertaine,  et  qui  a  été  toujours  au>si  fidèle  à 
4  honneur  et  à  la  Patrie ,  qu  à  la  cause  de  la 
liberté. 

Salut  et  fraternité  , 

Baeaguey  -d'Hilliers. 


IBEAIIE      DE      LA 


V  E     F  E  VD  E  AU. 


Nous  avons  annoncé  Le  succès  de  Palma  ;  il 
nous  reste  à  en  rendre  compte.  La  scène  est  pla- 
cée à  Setines  ,  ville  d'Acnfie  ,  élevée  sur  les 
ruines  d'Athènes.  Les  Grecs  modernes  qui  1  habi- 
tent ,  achèvent  de  détruire  les  mouuinens  que  le 
tems  avait  épargnés  ;  les  dernieis  vestiges  des 
productions  antiques  disparaissent  snus  leurs 
coups.  Un  Français  ,  jeune  artiste  ,  plein  de  sou- 
venirs de  l'ancienne  patrie  des  arts  ,  vient  con- 
sulter Les  éloqueps  débris  d'A  heucs  ,  et  surpren- 
dre queiqtic  trait  du  génie,  des  Phidias  et  des 
Praxiteles  ;  il  témoigne  pour  les  restes  de  leurs 
chefs-d  oeuvre  un  respect  qui  fait  beaucoup  rire 
les  Grecs.  Ii  avait  commencé  le  dessin  d'une 
Hébé  ;  en  son  absence  ,  elle  a  tombé  sous  le 
marteau  destructeur  ;  il  la  cherche  ,  il  la  demande 
à  Mabouc  ,  père  cte  Palma  et  chef  des  ouvriers... 
A  l'instant  la  jeune  Palma,  éprise  de  l'artiste  au- 
tant qu'elle  en  est  aimée  ,  s  élance  sur  le  piédestal, 
remplace  la  statue  dont  elle  saisit  l'attitude  ;  et 
nouvelle  Hébé  aussi  belle  ,  mais  plus  séduisante 
que  la  première  ,  elle  restitue  à  son  amant  le 
modèle  que  ses   crayons  réclamaient. 

Une  flotte  turque  est  signalée  ;  elle  arrive  au 
port.  Le  sultan  a  entendu  vanter  la  beauté  de 
Palma.  et  l'a  destinée  à  tenir  le  premier  rang 
parmi  ses  épouses.  Un  ch-.-f  d'eunuques  vient  la 
chercher  avec  une  suite  nombreuse  :  Mibouc  et 
sa  femme  sent  au  comble  de  la  joie;  le  Français 
se  désespère  ;  il  a  recours  à  utte  espèce  d'aven- 
turier, médecin  vénitien  ,  que  l'eunuque  a  chargé 
des  préparatifs  du  départ  et  des  détails  de  la 
céiémonie  ,  au  milieu  de  laquelle  Palma  doit 
recevoir  le  titre  d'épouse  du  prophète.  L'intri- 
gant promet  au  Français  de  le  St-ivir,  de  sous- 
traire Palma  à  leovo\é  turc,  et  de  lui  elonner 
les  moyens  de  se  réfugier  à  Venise  avec  son 
amant. 

Le  Français  ,  rassuré  ,  consent  à  être  le  témoin 
de  l'entrevu*  de  Palma,  avec  le  ministre  des 
plaisirs   du   grand-seigneur,    caché   derrière  des 
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ruines;  il  voit  les  M'ahométans  et  les  Grecs  réunis 
célébrer  le  triomphe  de  Palma  L3  jeune  G.ecque 
invitée  à  chanter,  indique  au  Français  ,  par  une 
romance  ,  les  moyens  qu'il  doit  employer  pour 
fuir  avec  elle.  L'envoyé  et  le  peuple  ne  s'occu- 
pent que  de  ses  aitraits  et  de  la  beauté  de  sa 
voix.  Eile  reçoit  un  bouquet,  gage  certain  de  son 
élévation  prochaine.  L'envoyé  qui  le  lui  donne  , 
au  nom  de  son  maître,  se  prosterne  le  premier; 
tous  les  Turcs  baissent  le  front  dans  la  poussière. 
Palma  saisit  ce  moment,  et  se  tournant  vers  son 
amant,  demeuré  seul  debout  au  milieu  des  rui- 
nes .  elle  fait  serment  d'être  ridelle,  et  lui  lance 
le  bouquet  qui  la   déclarait  sultane. 

Palma  doit  partir  le  lendemain  ;  elle  reçoit  à 
sa  porte  une  garele  de  muets  ;  les  Turcs  rejoignent 
la  flotte.  Là  finit  le  premier  acte  ,  rempli ,  quant 
au  dialogue  ,  d'idées  fines,  ingénieuses ,  dé.ica/es; 
offrant,  quant  au  sp,ccuclr,  des  tableaux  d'un  co- 
loris fiais,  d'un  dessin  graci,;ux  ,  d'une  composi- 
tion pleine  de  goût ,  et  ne  laissant  rien  à  désirer 
quant  à  l'action. 

Le  second  acte  est  peu  digne  de  succéder  au 
premier.  L  auteur  qui  s  éloignant  uo  peu  eies 
routes  ordinaires  .  sans  méconnaître  les  rrgles  du 
goût  ,  charmait  par  la  vériré  de  son  dessin  ,  ren-- 
dait  1  illusion  compiette  ,  et  nous  avait  transporté 
aux  lieux  que  nous  avoirs  nommés,  rentre  tout  à 
coup  dans  uo  sentier  trop  souvent  battu  :  nous 
l'y  suivons  avec  peine. 

Le  médecin  vénitien  "au  lieu  de  servir  l'eu- 
nuque ou  le  Français,  veutse  setvir  lui-même  ; 
ii  est  avare  ,  il  est  amoureux  de  Palma,  il  veut 
i'cnlever  ,  et  emporter  avec  elle  les  présens  du 
sultan.  Sa  fourbe  est  découverte  par  le  Fiançais  , 
et  au  moment  où,  pour  pénétrer  chi.z  la  jeune 
grecque  ,  il  en're  dans  un  palat  quin  destiné  aux 
sultanes  ,  le  Français  et  Palma  l'enferment  , 
prennent  la  luiie  ,  et  cherchent  un  asyle  sous 
ics  ruines  d'un  aequeduc  ,  en  attendant  le  départ 
de  la  flotte.  L'eunuque  arrive,  cherche  Parma  , 
croit  qu  elle  repose  dans  le  palanquin  ,  oidome 
le  départ  ;  le  médecin  s'écrie  :  On  ouvre  ;  on  veut 
l'empaL-r  ;  le  Français  accourt  pour  lui  sauver  la 
vie  ,'  en  disant  la  vérité  ;  tout-à  coup  l'eunuque  , 
frappé  d'admirarioa  pour  ce  trait  de  grandeur 
dame  ,  dorme  son  estime  au  Français  ,  renonce  à 
emmener  Palma  ,   et  l'unit  à  son   amant." 

Cet  acte  ,  comme  ion  voit  ,  offre  1  emploi  des 
moyens  les  plus  usés  et  les  moins  comiques  ,  oes 
indiens  devinés  à  l'avance,  des  sce'nes  in  util  es  , 
quelques  trivialités  ,  un  dénouement  forcé  ,  sans 
vraisemblance  ,  impraticable  dans  la  circous- 
ta-  ce .  et  d'autant  plus  eu  contradiction  avec 
les  mœurs  du  pays  ,  que  rien  ne  l'a  préparé  ,  que 
1  eunuque  n'a  point  annoncé  qu'il  eût  le  droit  de 
ne  point  emnener  Palnoa  ,  ou  du  moins  de  ne 
pas  punir  son  amant.  Ce  secon  !  acte  eût  peut- 
être  enlr.  îré  la  chute  d'une  pièce  dont  ie  premier 
n'eût  pr.s  été  si  favorablement  accuei.li.  S  il  eût 
été  e.ijrne  d:  succéder  au  précédent  »  nous  ne 
croyons  p3s  présumer  trop  en  disant  que  le 
succès  ae  l'ouvrage  eût  égaie  celui  de  la 
Caravane. 

L"  nom  de  ce  dernier  opéra  rappelle  quel  est 
le  charme  d'une  musique  bien  en  situation  .vive  , 
expressive  ,  chantante  ,  portait  l'empreinte  des 
lieux  et  des  téms  à  la  peiniure  desquels  elle 
s'adapte  .  et  nous  conduit  d'autant  prus  naturel- 
lement aux  éloges  dus  au  cil.  Piantade  ,  compo 
siteur  de  la  musique  de  Palma  ,  que  ces  qualités 
précieuses  sont  celles  de  sa  nouvelle  production 

Les  chœurs  nombreux  répandus  dans  l'ouvrage 
sont  pleins  de  chaleur,  de  mouvement  et  de 
vérité  ;  î ï s  ont  le  caractère  particulier  ,  et  s'il  est 
permis  de  s  exprimer  air. si  ,  la  physionomie  du 
peuple  rois  en  scène.  Une  foule  d  idées  ingé- 
nieuses ornent  les  accompngnemcns.  A  la  tin 
d'une  romance  charmante  ,  le  musicien  a  trouvé 
le  moyen  hejureux  de  lier  au  chant  principal  , 
1  expression  de  l'admiration  du  Peuple  pour  celle 
dont  il  entend  la  voix  ;  un  duo  entre  les  amans 
est  digne  d'être  marqué  ,  et  sans  doute  les  airs 
déta<  hes  obtiendroat  1  honneur  d'être  répétés  par 
la  ville. 

Quant  à  l'exécution  ,  elle  est  parfaite  dans 
toutes  ses  parti  S  ;  les  acteurs  ,  les  chocis'es  , 
1  orchestre  rivalisent  de  talent,  et  ie  résu.tat  de 
leurs  effons  réunis  est  un  ensemble  ,  une  préci- 
sion  digne   des  plus   grands    éloges. 

Les  auteurs  ont  été  demandés  à  grands  cris. 
Piantade  seul  a  paru  au  milieu  des  plus  vils  ap- 
plaudissemens.  L'aureur  des  paroles  a  gardé 
l'anonyme. 


Le  Prisonnier  en  Espagne,  ou  Coup-d'œil  philo- 
sophique et  senr-m,  11  ul  sur  le*  provinces  de 
Catalogne  et  de  Grenad  ,  par  N.  Massius ,  officier 
d'artillerie;  un  vol.  io-18  de  200  pages  .  caractères 
petit  texte,  b'-au  papier,  édition  très- soignée* 
Prix,  I  fane  5o  r-ni.,et,  franc  déport,  2  francs. 

A  Paris,  chezPotry,  libraire,  quai  Voltaire, 
au  coin  de  la  rue  du  Bacq,  et  chez  tous  les  mar- 
chands de  nouveiutes. 

L'auteur  n'avoue  que  les  exemplaires  fignés  de 
sa  main. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSE1LDES  ANCIENS. 

Présidence    de   Laloi. 

SÉANCE    DU.  6    FRUCT1BOR. 

Monlmayou  propose  le  rejet  d'une  résolution  du 
4  prairial  ,  qui  crée  un  cinquième  tribunal  de 
police  correctionnelle  dans  le  département  de 
la  Marne.  La  commission  a  reconnu  la  nécessité 
de  l'établissement  de  ce  tribunal  ;  mais  une  loi 
fesail  un  devoir  de  prendre  lavis  du  directoire  , 
administrateur  suprême,  sur  futilité  de  cet  éta- 
blissement ,  et  ce  devoir  on  ne  l'a  point  rempli. 
C'est  cette  inobservation  d'une  formalité  pres- 
crite parla  loi  qui  a  déterminé  la  commission  -à 
proposer  de  rejeter  la  résolution. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

O.i  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  re- 
lative aux  emprunts  faits  avec  privilège  6ur  rentes 
viagères. 

Chassct  combat  la  résolution.  Il  soutient  qu'on 
ne  peut,  sans  porter  aueinte  aux  conventions 
particulières,  priver  les  prêteurs  sur  ces  rentes, 
des  sûretés  qu'ils  se  sont  assurées  par  le  contTat. 
Par  ce  qu'ils  s'étaient  réservé  un'privilege  ,  on  ne 
peut  les  forcer  d'accepter  l'objet  pnvilégiaire- 
ment  aftecié  ,  quand  cet  objet  est  devenu  de  nulle 
valeur  ,  et  quand  sur-tout  ils  avaient,  par  les  con- 
trats, s.ipulé  une  autre  sûreté. 

Dans  rtucu»  cas  on  ne  p. ut  les  torcer  à  prendre 
une  sûreté  plutôt  qu  une  autre,  ou  plutôt  à  n'ea 
prendre  qu'une  quandils  en  ont  stipulé  plusieurs. 
Le  privilège  n'exclut  pas  l'hypothèque;  c'est  un 
principe  reconnu  de  tems  immémorial. 

Mais  on  compare  les  prêteurs  sur  rentes  aux 
prêteurs  sur  offices  supprimés,  et  Ion  veut,  ea 
étendant  l'article  83  de  la  loi  du  24  frimaire  an  6  , 
que  les  premiers  soient  remboursés  comme  les 
autres  en  inscriptions.  D  abord  s'il  fallait  exami- 
ner les  lois  qui  ont  autorisé  les  débiteurs  à  don- 
ner des  inscriptions  en  place  de  numéraire  ,  on 
verrait  peut-être  qu'elles  n'ont  point  été  rendues 
sans  déroger  au  droit  civil  ;  mais  en  supposant 
que  les  prêteurs  sur  rentes  dussent  être  traités  de 
même  que  les  prêteurs  sur  offices  supprimés ,  il 
faudrait  encore  distinguer  entre  les  tems. 

Lorsque  les  propriétaires  d'offices  supprimés 
furent  autorisés  à  rembourser  leurs  créanciers  ea 
inscriptions ,  ce  fut  avec  des  tempéramens ,  des 
modifications  ;  ce  fat  sur-tout  dans  un  tems  qui 
empêchait  que  ceux-ci  fussent  entièrement  ruinés. 
Mais  les  circonstances  ne  sont  plus 'les  mêmes, 
et  l'on  ne  peut  point  par  conséquent  faire  1  appli- 
cation des  ioisprécédentes  à  des  indiviuus  qu'elles 
n'atteindraient  pas  ,  sans  consommer  leur  ruine. 
Les  prêteurs  sur  offices  supprimés  ,  qui  ont  été 
remboursés  en  assignats  ,  ont  reçu  en  papiers  qui 
valaient  presque  du  numéraire  ;  ils  ont  pu  les 
employer  alors  en  acquisition  de  domaines  na- 
tionaux ;  mais  les  assignats  qu-on  donnerait  au- 
jourdhui  aux  piêteurs  sur  rentes  n'ont  plus  la 
même  valeur  ,  ni  le  m Értc .remploi.  Ainsi  les 
choses  ne  sont  point  égales  pour  les  deux  es- 
pèces de  créancrers,  entre  lesquels  on  a  voulu 
établir  une  parité. 

Vous  voulez  du  crédit,  dit  Chasset  en  termi- 
nant, et  vous  adopteriez  une  résolution  qui  con- 
fond ensemble  les  droits  de  sept  espèces  de 
créanciers  !  vous  voulez  du  crédit  ,  et  de  la  même 
main  qui  en  signerait  la  demande  ,  vous  efface- 
riez les  engageroens  que  vous  avez  contractes 
envers  les  étrangers  !  Vous  voulez  un  crédit  na- 
tional ,  et  vous  commenceriez  par  donner  l'txem- 
ple  de  la  violation  «es  conventions  de  particu- 
liers à  particuliers  !  Non  ,  le  conseil  des  anciens , 
juste  ,  le  consey  des  anciens  ,  conservateur  des 
droits  de  tous  ,  ne  voudra  détruire  ceux  de  per- 
sonne. Je  vote  contre  la  résolution. 

Bonnet ,  de  l'Aude,  soutient  que  la  résolution 
doit  être  approuvée.  Les  prêteurs  avaient  un  pri- 
vilège ;  les  titres  de  ce  privilège,  ils  les' avaient 
entre  les  mains  ,  ils  pouvaient  les  vendre  pour 
recouvrer  leurs  capitaux;  pourquoi  ne  l'out-ils 
pas  fait?  s'il  y  a  maintenant  des  pertes  à  essuyer, 
c'est  à  eux  qu'ils  doivent  s'en  prendre. 

Rousseau  résume  toutes  les  objections  et  y  ré- 
pond. Le  corps  législatif  ,  dit-il,  a  traité  de  vols 
les  remboursemens  en  assignats  ;  il  les  a  déf-  ndus 
il  y  a  plus  de  deux  ans  ;  comment  pourrait-il  les 
auioriser  aujourd'hui  envers  des  hommes  qui  ont 
une  hypothèque  sur  des  biens-fonds. 

On  reproche,  dit-il,  aux  préteurs  de  n'avoir 
pas  vendu  les  contrats  dont  ils  étaient  nantis. 
D'abord  ,  tous  les  prêteurs  n'étaient  point  nantis 
de  contrats  :  d'ailleurs,  deux  décrets  du  11  sep- 
tembre ijg3  ,  12  germinal ,  an  2  ,  avaient  derenou 
cette  venre  sous  des  peines  très- sévères ,  er  le 
gouvernement  avait  pris  des  mesures  pour  que 
la   vente  ne  pût  se  taire. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  rcjctle  la  ré- 
solution. 

La  séance  est  levée. 
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Présidente  de  Dauîiou. 
8tANCE    DU    7    FRUCTIDOR. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  tendant  à 
ouvrir  la  voie  du  recours  en  cassation  ,  contre  les 
jugemèns  par  arbitres  forcés  ,  qui  ont  mis  les 
communes  en  possession  de  portions  de  bois  ou 
deptopriétés  qui  De  leur  pouvaient  appartenir. 

Delpierre  désire  que  le  conseil  prenne  promp- 
tenictit  un  parti  sur  cet  objet  important ,  qui  est 
ajourné  depuis  dix-huit  mois.  Mais  il_  ne  croit  pas 
que  le  recours  en  cassation  doive  être  adopté; 
il  préfère  le  moyen  d  appel  aux  tribunaux  oïdi- 
naires,  sans  «voir  recours  au  tribunal  de  cas- 
sation ,  pour  réprimer  les  envabissemens  des 
communes. 

Dclpitrre  présente  un  projet  conforme  à  cette 
idée. 

On    demande  à  aller  aux  vo.àt  ;  mais  plusieurs 
membres  réclament  un  nouvel  ajournement. 
'    I    est  prononcé. 

Le  président.  Le  citoyen  Briot  a  demandé  la 
p3role  pour  une  motion  d'ordre.  . 

Chollet,  Je  demande  avant  que  l'opinant  soit 
entendu  ,  que  le  conseil  maintienne  l'arrêté  par 
lequel  il  a  ordonné  que  toute  motion  d'ordre  fut 
signée  de  quatre  membres.  Je  demande  que  le 
président  tienne  constamment  la  main  à  l'exécu- 
tioD  de  Variété. 

Briot.  C'est  au  nom  d'une  commission,  et  non 
pour  une  motioa  d'ordre,  que  j'ai  demandé  la 
parole. 

Représentai  ,  la  commission  des  marchés  s'oc- 
cupe avec  zèle  des  propositions  que  vous  lui 
avez  renvoyées.  Le  projet  qu'elle  vous  présentera 
déjouera,  je  l'espère,  les  manœuvres  des  dilapi- 
dateurs  et  les  intrigues  des  spéculateurs  ;  mais 
entre  les  marchés,  et  les  moyens  de  réprimer  les 
dilapidateurs  ,  il  y  a  des  rapports  tellement  in- 
times ,  que  votre  commission  vous  propose  d'or- 
donner sa  réunion  à  celle  chargée  d'un  projet  sur 
les  dilapidateurs.  Travaillant  ensemble  ,  le  résul- 
tat de  leur  méditation  sera  plus  complet ,  plus 
s.uisfesant.  Votre  commission  demande  aussi 
qu'on  lui  adjoigne  le  représentant  Joubert,  qui  a 
des  vues  très-utiles  à  soumettre  sur  le  rétablisse- 
ment des  masses.  Enfin  ,  votre  commission  vous 
propose  d'adresser  un  message  au  directoire  exé- 
cutif, pour  lui  demander  d'ordonner  au  ministre 
de  ia  guerre  de  transmettre  à  la  commission  l'état 
exact  et  détaillé  des  marchés  dont  lé  terme  n'est 
point  encore  échu 

Crochon  et  beaucoup  d'autres  membres  réclament 
l'ordre  du  jour. 

Malts.  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  proposition  , 
mris  je  demande  que  le  directoire  envoie  ces 
états  au  conseil  lui-même  ;  nous  ne  correspon- 
dons point  avec  les  ministre'.  La  correspon- 
dance ne  doit  avoir  lieu  qu'entre  le  directoire  et 
les  conseils. 

Labrouste.  Déjà  vous-  avez  rejeté  par  l'ordre 
du  jour  cette  proposition.  Sil  était  ques'ion  de 
valider  ou  d'invalider  tel  ou  tel  marché ,  la 
proposition  pourrait  être  utile  ;  mais  il  s'agit  des 
moyens  généraux  d'atteindre  les  dilapidateurs  , 
il  s'agit  d'une  mesure  générale  ;  pour  cela  ,  il 
n'est  point  nécessaire  de  connaître  tel  ou  tel 
marché.  C'est-là  une  matière  purement  admi- 
ministrative  ,  qui  ne  doit  point  fixer  les  regards 
du  corps  législatif. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'envoi  du 
message. 

L'Ordre  du  jour  est  adopté. 

Les  premières  propositions  d;  Briot  sont  ad- 
mises. 

André  ,  du  Bas-Rhin.  J'ai  à  présenter  au  conseil 
un  rapport  sur  le  moyen  de  réprimer  les  jeux.  De 
chaque  département  ,  on  écrit  que  la  fureur  du 
jeu  donne  lieu  à  des  suicides;  il  est  instant  de 
prononcer. 

On  demande  la  priorité  pour  la  discussion  des 
finances. 

Boullay  ,  de  la  Meurthe.  Cet  objet  se  rapporte 
aux  finances;  car  vous  avez  à  fixer  J  es  dépenses 
du  ministre  de  la  police  ;  il  faut  savoir  à  quoi 
s'en  tenir  sur  les  sommes  que  la  police  reçoit  des 
maisons   de  jeux. 

Le  conseil  arrête  qu'André,  du  Bas-Rhin  ,  sera 
entendu  demain. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  Fubre, 
relatif  aux  dépenses  des  communes  et  aux  moyens 
d'y  pourvoir. 

Ce  projet  a  été  inséré  dans  le  n°  Ssg  du  Mo- 
niteur. 


Berthot ,  de  la  Haute-Marne ,  appuie  le  projet 
de  la  commission;  néanmoins  il  propose  de  lt 
modifier  dans  quelques  parties.  Tous  les  clépat- 
temens  ,  dit-il  ,  sont  surchargés  de  contribution 
foncière  ;  ce  funeste  résultat  du  système  des  éco- 
nomistes ,  avilit  les  propriétés  foncières  ,  réduit  à 
un  état  voisin  de  1  indigent  le  petit  propriétaire 
auquel  l'impôt  enlevé  jusqu'au  strict  nécessaire  , 
détourne  d  utiles  améliorations  celui  qui  a  de 
grandes  possessions,  ruine  le  cultivateur,  et  fait 
rétrograder  l'agriculture.  Tous  nos  efforts  doivent 
donc  tendre  à  diminuer  les  conttibutions  directes , 
principalement  celles  qui  frappent  sur  les  pro- 
priétés territoriales.  Néanmoins  la  commission 
propose  d'imposer,  par  addition  aux  contri- 
butions directes  exclusivement  ,  tous  les  londs 
nécessaires  aux  dépenses  communales,  muni- 
cipales et  départcmeniales  ;  et  elle  porte  celte 
imposition  additionnelle  au-delà  d  un  quart  du 
principal  des  contributions  foncière  et  person- 
nelle ,  par  conséquent  à  une  somme  qui  aug- 
mente très-sensiblement  'l'excès  déjà  intolérable 
de  ces  deux  conttibutions. 

Lorsque  la  nécessité  de  diminuer  la  masse  des 
contributions  directes  vous  est  démontrée,  vous 
ne.  consentirez  pas  à  l'accroitre  de  66  millions  de 
charges  locales.  C'est  donc  avec  confiance  que 
je  vous  propose  de  réduire  cette  imposition 
additionnelle  de  27  centimes  et  demi  à  12  cen- 
times et  demi. 

Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  com- 
munes ,  chaque  commune  ne  doit  pour  avoir 
de  gestion  particulière  ;  il  n'y  a  point  d'admi- 
nistrations communales  ;  l'agent  que  chaque  com- 
mune nomme  fera  seulement  partie  de  l'admi- 
nistration municipale  ,  et  il  ne  peut  preridre  , 
seul  .  pour  sa  ccinmuoe  ,  aucune  mesure  admi- 
nistrative. Conséquemment ,  il  neîpeut  disposer 
d'aucun  fond,  ordonner  aucune  dépense;  con- 
séquemment il  n'y  a  point  de  dépenses  commu- 
nales ,  mais  seulement  des  dépenses  munici- 
pales. 

Cela  posé  ,  je  soutiens  qu'avec  la  moitié  du 
produit  des  amendes  et  le  dixièmes  des  patentes  , 
cinq  centimes  additionnels  par  franc  aux  con- 
tributions foncière  et  personnelle  ,  doivent  suf- 
fire en  général  à  l'administration  municipale  , 
pour  subvenir  à  ses  dépenses  ,  et  à  celles  des 
communes  qui  composent  le  canton.  On  pourra 
autoriser  les  communes  importantes ,  qui  for- 
ment seules  un  canton  ,  à  suppléer  à  l'insuffi- 
sance de  ces  ressources  par  des  impositions  lo- 
cales sur  des   objets  de   consommation. 

La  commission  porte  à  dix  centimes  le  maxi- 
mum de  l'imposition  additionnelle  pour  les  char- 
ges départementales  ;  je  le  réduis  à  sept  centimes 
et  dtmi  ;  et  la  somme  que  cette  imposition  pro- 
duira  sera  suffisante. 

Quant  au  fond  de  nos  valeurs  ,  au  lieu  d'en 
assigner  la  per'çepiion  sur  les  contributions  di 
rectes  ,  je  l'affecterais  sur  les  contributions  indi- 
rectes ,  à  raison  de  deux  centimes  et  demi  par 
franc  seulement.  Réduit  ainsi  de  moitié  ,  quant 
à  la  quotité  additionnelle ,  il  produira  néanmoins 
en  masse  plus  que  dans  le  système  de  la  com- 
mission ;  et  l'excédent  servira  à  compenser  l'in- 
suffisance qui  pourrait  résulter  des  réductions 
que  j'ai  précédemment  indiquées,  sur  les  fonds 
directement  affectés  aux  dépenses  administratives 
dans   chaque  localité  particulière.' 

Bigonnet.  Le  projet  qui  vous  est  présenté  re- 
posa sur  une  base  affligeante  pour  les  amis  de 
ia  République  ;  ou  les  impôts  qu'on  veut  réta- 
blir sont  injustes  ,  ou  la  révolution  qui  les  a 
abolis  n'est  elle-même  qu'une  injustice.  Il  nous 
doit  être  aisé  de  nous  rappeller  les  causisqui 
amenèrent  la  révolution  ;  ce  moment  d'enthou- 
siasme est  à  la  vérité  loin  de  nous  ,  moins  par 
la  distance  du  temps  que  par  l'effet  de  la  dévia- 
tion de  l'esprit  public;  mais  il  ne  peut  être 
assez  éloigné  de  vos  pensées  pour  que  vous  ne 
sachiez  plus  combien  étaient  odieux  les  impôts 
qu'on  propose  de  rétablir. 

Je  sais  que  la  malveillance  est  aux  aguets  pour 
prêter  à  quiconque  tiendra  ce  langage  des  inten- 
tions coupables.  La  souveraine  magistrature  des 
placards  n'a-t-elle  pas  déjà  mis  eu  état  de  pré- 
vention comme  contre-révolutionnaires  et  déma- 
gogues ceux  qui  ne  réco.nnaîiront  pas  qu'un  sur- 
ctoît  d'impôts  est  une  chose  juste  et  salutaire? 
Plaçons-nous  au-dessus  de  cette  nouvelle  terreur 
qu'on  voudrait  porter  dans  la  conscience  du 
législateur;  osons  parler  des  intérêts  du  Peuple. 
Celui-là  seul  est  un  démagogue  qui  aura  recher- 
ché sa  laveur  pour  s'acquérir  le  droit  de  le  mé- 
priser du  de  le  trahir.  C'est  en  attaquant  les 
abus,  en  arrêtant  ies  progrès  de  la  corruption  , 
en  garantissant  la  constitution  ,  en  maintenant 
rigoureusement  la  loi  du  19  fructidor,  que  nous 
prouverons  notre  haine  peur  l'anarchie  et  le 
brigandage,  notre  ferme  volonté  de  punir  les 
conspirateurs  qui  oseraient  se  montrer. 

Entrons  dans  la  discussion  du  projet.  L'opi- 
nant   divise  les   dépenses   dont  il  s  agit   en   ordi- 


naires et  extraordinaires  :  les  dépenses  ordinaire» 
peuvent  être  couvertes  par  les  sous  additionnel* 
déjà  établis. 

Quant  aux  dépenses  extraordinaires  ,  elles 
peuvent  être  couvertes  par  l'addition  de  quelques 
objets  susceptibles  d  être  soumis  à  la  contribu- 
tion somp'.uaire.  Oa  diia  que,  c'est  ajouter  à  la 
masse  de  la  contribution  directe  ;  mais  déjà  la 
conttibution  personnelle  est  diminuée,  et  d  ail- 
leurs il  est  aisé  de  prouver  que  l'augmentaiion 
sur  la  contribution  directe  ne  sera  pas  aussi  forte 
que  la  peiception  d'un  impôt,  accrue  par  l'avi- 
dité des  fermiers  et  des  subalternes. 

Je  n'excepte  point  Palis  de  la  règle  que  je 
pose  ,  dit-il  ;  si  cette  ville  a  de  grands  besoins  , 
elle  a  aussi  de  grandes  ressources  ;  son  commerce 
d'entrepôt  élevé  la  propriété  de  ses  babitans  dans 
une  proportion  au  moins  égale  à  leuis  charges. 
Ce  comme: ce  s'anéantirait  par  des  impôts  in- 
directs. 

Quant  aux  hôpitaux  ,  il  n'est  que  deux  moyens 
pour  leur  entretien  ,  ou  de  leur  rendre  leurs 
biens  ou  l'équivalent  ,  ou  d'adopter  les  vues 
contenues  au  message  du  directoire  ,  qui  de- 
mande que  ces  biens  soient  déclarés  nationaux. 
Vous  n'adopterez  sûrement  ce  parti .  et  vous 
ne  mettrez  les  hôpitaux  à  la  charge  du  ttésor 
public  que  lorsque  vous  serez  certains  que  des 
tonds  seront  irrévocablement  destinés  à  leur  en- 
tretien. Quoiqu'il  en  soit ,  vous  ne  croirez  pas 
que  ces  grands  établissemens  doivent  être  à  la 
charge  des   communes    qui  les  possèdent. 

Je  termine  par  une  considération  puissante  ; 
en  proposant  des  impôts  indirects  ,  on  proposera 
d'abord  des  taxes  modérées  ;  la  perception  sera 
douce,  négligée  même;  mais  bier.tôr  le  trésor 
public  assailli  de  besoins  voudra  s'emparer  d'une 
ressource  créée  pour  des  besoins  locaux  ;  les 
compagnies  financières  se  présenteront  en  loule, 
et  le  génie  h^.al  revivia  pour  opprimer  le  Peuple, 
et  pour  donner  aux  royalistes,  aux  méconten» 
de  nouvelles  armes  contre  vous. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  les  dis- 
positions du  projet  tendant  à  l'établissement  de 
taxes  municipales  ,  et  le  renvoi  de  mes  proposi- 
tions à  la  commission  ; 

s°  que  le  projet  de  Laporte  sur  les  hospices 
soit  mis  promptement  à  la  discussion. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  8,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  ert.ndu  un  rapport  de  Berlier  sur 
les  délits  de  la  presse  ,  et  a  ajourné  le  projet  de 
loi  pénale  qu'il  a  présenté. 

Il  a  pris  une  résolution  ,  portant  que  l'article 
XXXV  de  la  loi  du  ig-  fructidor  .  relatif  à  la 
liberté  de  la  presse  ,  est  prorogé  jusqu'à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  pénale  qui  sera  rendue  , 
sans  que  cette  loi  prohibitive  puisse  dépasser 
le  terme  d'un  an  ,  suivant  le  texte  de  la  cons- 
titution. 

Il  a  fixé  les  dépenses  publiques  de  l'an  7  à 
600  millions  ,  et  statué  en  particulier  sur  celles 
du   directoire. 

COURS      DU       CHANGE 

Bourse  du  8  Jructidor.  —  Effets  commerçables. 


s.j» 


9ojou 


'  59i 

I  5b| 

i«9«- 


p.  a  go  jours, 

p.  à  10  jours. 

p.  à   10  jours. 

p.  à   12  jours. 


Amsterdam 5g  £■ 

Idem  courant 56  £ 

Hambourg 192  J 

Madrid 11   11 

Idem  effectif 14   12 

Cadix n    11 

Idem  effectif. 1412 

Gênes 965  Ç|5 

Livourne 106  1045 

Bàle |p.        i;  p 

Londres .    .    .  .   < 

Geueve.  ■ . 

Lyon 

Marseille. 
3ordtaux  . 

Montpellier,  au  p.   à     8  jour;. 
Effets  publics. 

Piente  viagère 16  fr. 

Rente  provisoire 1S  fr.  2<5  c. 

Tiers  consolidé 16  fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  34  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  3o  c. 

Bons  un  quart 5o  fr.  pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Auj.  relâche. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Ani.   la  petite  Métro- 
manie  ;  Arlequin  décorateur  ,   et  le  Faucon. 


A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  rhet- 


'aris  .   de     'imprimerie  .   du  cit.   Asaïse  ,   propriétaire  du   Moniteur,   rue   des  Poitevins  ,  n9    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Décadi,  10  fructidor  ,  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  2  fructidor. 

-Les  lettres  des  frontières  de  la  Russie  portent 
qu'un  grand  nombre  He  troupes  russes  sont  en 
marche  pour  aller  renforcer  le  cordon  qui  a  été 
tiré  sur  les  frontières  de  la  Turquie,  depuis  K.a- 
minieck  jusqu'à  Oczakow.  Le  maréchal  de  Suwa- 
roffa  quitté  Pétersbourg. 

On  mande  de  Vienne  que  le  général  d'artillerie 
baron  de  Lauer,  a  reçu  ordre  de  se  rendre  de 
nouveau  à  l'armée  d'Italie,  pour  diriger  les  diffé- 
rens  campemens  de  troupes  et  constructions  de 
letranchemens  qui  doivent  avoir  lieu. 

Le  nombre  des  tioupes  impériales  augmente 
journellement  en  Italie,  et  sur  les  frontières  du 
côté  de  la  Suisse. 

On  écrit  de  Londres  ,  le  20  thermidor  que  ,  par 
les  dernières  dépêches  arrivées  de  Bombay,  on  a 
été  informé  que  les  Français  ont  acheté  depuis 
quelque  teins,  dans  les  ports  de  la  Met-Rouge  , 
un  grand  nombre  de  navires  ,  destinés  à  servir 
de  bâiimens  de  transport  pour  les  troupes  de 
Bonaparte. 

Augsbourg  ,  le   1er  fructidor. 

On  sait  mainteoant  que  l'amiral  Nelson  ne  fit 
.«Dtcer  .  le  20  juin,  dans  l£  port  de  Messine  , 
que  quatre  va;sseaux  de  ligne,  et  que  le  reste 
de  son  escadre  se  tint  à  l'ancre  dans  le  canal. 
C'était  donc  à  tort  que  la  gazette  de  Vienne 
avait  donné  à  entendre  que  l'escadre  entière 
était  entrée  dans  le  port  de  Messine  :  on  sait 
que  par  le  traité  entre  le  roi  de  N3ples  et  la 
Républ;que  française,  il  ne  peut  entrer  à  la  fois 
que  quatre  vaisseaux  de  guerre  de  l'une  des 
puissances  belligérantes  dans  les  ports  de  Naples 
et  de  Sicile. 

Une  ordonnance  récente  du  roi  de  Naples 
permet  aux  escadres  belligérantes  de  faire  acheter 
des  provisions  dans  les  différens  ports  de  ses 
Etats  ,  et  rappelle  qu'on  a  déjà  prévenu  à  cet 
égard  les  intentions  de  sa  maiesté  ,  lorsque  l'es- 
cadre de  Toulon  s'approvisionna  sur  la  côte 
méridionale  de  la  Sicile  ,  au  mois  de  mai 
dernier. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  27  thermidor. 

Le  prince  Henri  est  de  retour  des  eaux  de 
Tceplitz. 

Le  lord  Elgin  .  ministre  de  sa  majesté  britan- 
nique auprès  de  notre  cour ,  vient  de  partir  pour 
Hambourg;  ce  qui,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, paraît  un  peu  extraordinaire. 

Nous  apprenons  de  Kce  îigsberg  ,  que  le  16  de 
ce  mois,  anniversaire  de  la  naissance  du  roi, 
l'université  de  cette  ville  a  tenu  une  séance  pu- 
blique .  qni  a  été  consacrée,  en  grande  partie,  à 
faire  l'éloge  de  ce  prince  sous  différentes  formes. 
Un  professeur  d'éloquence  a  prononcé  un  dis- 
cours dans  lequel  il  a  présenté  le  beau  idéal  d'un 
roi  qui  est  précisément  ce  qu'il  doit  être.  A  la 
même  occasion  ,  la  société  allemande  de  Kceoigs- 
berg,  s'est  réunie  en  présence  d'un  nombreux 
auditoire.  Le  fils  du  président  a  discuté  cette 
question  délicate  :  Peut-on,  d'après  Us  seules  ac- 
tions éilatantes  d'un  souverain  ,  apprécier  son  carac- 
tère moral  ?  Un  docteur  en  philosophie  a  été  plus 
hardi  encore  ;  il  a  prononcé  un  discours  dans 
lequel  il  a  cherché  à  résoudre  ce  problème  :  Est- 
ce  une  nouvelle  barbarie 'ou  une  nouvelle  régénéra- 
tion qui  commence  en  Europe!  Oa  devine  quelle 
peut  en  avoir  été  la  solution  dans  la  capitale  d'un 
royaume. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan,  le  29  thermidor. 

Les  ambassadeurs  des  royaumes  alliés  de  la 
Grande-Nation  n'ont  point  assisté  à  la  fête,  ainsi 
qu'au  dîner  et  au  bal  donné  en  mémoire  Hu 
Dix  Août,  par  les  Français ,  dans  cette  ville.  Ils 
avaient  cependant  été  invités  à  célébrer  cet  anni- 
versaire. 

Voici  les  toasts  les  plus  remarquables  porté» 
au  joyeux  dîner  de  cette  fête  ,  et  qui  fut  donné 
chez  le  citoyen  Paul  Gautier ,  général  en  chef  par 
i&tetim  : 


Le  général  Gautier  :  A  la  République  Française 
et  à  ses  fidèles  allié?  ! 

L'ambassadeur  Trouvé,  :  Aux  héros  morts 
le  Dix-Août  en  combattant  contre  la  tyrannie 
rcyale  .' 

Faypoult  :  A  la  sagesse  du  corps  législatif  et 
à  (énergie  du  directoire! 

Le  général   Dufresse  :  A  notre   brave   général 
Brune;  puisse  son  retour  et  la  confiance  que  lui  | 
accorde  le  directoire  français,   faire  rentrer  l'es- 
poir dans  lame  des  patriotes .  et  épouvanter  tous 
les  ennemis  des  Républiques  ! 

Le  général  Point  :  A  la  destruction  du  gouver- 
nement anglais  .' 

Le  président  du  directoire  cisalpin  :  A  Bona- 
parte, et  aux  succès  de  son  entreprise  ! 

Le  général  Sucber  :  A  l'heureuse  issue  du 
congrès  de  Rasiadt  ;  puisse  le  premier  roi  qui 
de  nouveau  tentera  la  guerre  ,  éprouver  un 
Dix-Août  ! 

Aubernon  ,  commissaire  -  ordonnateur  :  Aux 
soldats  des  armées  de  la  République  souffrans 
dans  les  hôpitaux  ! 

Le  chef  de  bataillon  Lafond  :  Aux  succès  des 
insurgés  d'Irlande  ;  puisse  leur  exemple  réveiller 
les  Peuples  endormis  dans  les  fers  ! 

Un  officier  d'hutsards  :  Aux  Républiques  Hel- 
vétique et  Cisalpine  ! 

Dumoulin,  aide-d:  --amp  du  généra!  en  chef: 
A  Kosciusko  et  à  ses  braves  camarades  servans 
dans  l'armée  d'Italie  ! 

Gallois,  adjoint  aux  adjudans-généraux  :  A  la 
destruction  c!e  tous  les  intrigans  et  de  tous  les  vo- 
leurs qui  sont  en  Italie  ! 

Le  commandant  de  la  place  :  Ai  silence  des 
passions  ;  union  ,  concorde  ,  salut  et  fraternité  ! 

REPUBLIQUE    BATAVE. 

Flessingue ,  le  28  thermidor. 

Les  attaques  des  Anglais  sur  notre  port  se  sont 
réduites  à  des  canonnades  av~c  les  batteries  et 
les  bâtimens  de  la  station  :  l'on  s'attendait  d'un 
moment  à  l'autre  à  des  évén^mens  décisifs,  car 
les  forces  navales  de  l'ennemi  ^ouvrent  les  pa- 
rages des  différentes  î'es  delà  Zélande  ,  et  s'en 
approchent  à  chaque  instant  sur  divers  poÏDts 
pour  y  débarquer. 

Il  règne  une  fermentation  très-vive  parmi  les 
Zélandais,  excitée,  à  ce  qi'on  assure,  par  les 
ennemis  cachés  de  la  République  Batave  ;  lâches 
partisans  du  stathouder,  qui  voudraient  plonger 
la  Répub'ique  dans  un  horrible  désordre,  au 
moment  où  la  flotte  anglaise  hasarderait  une  des- 
cente sur  les  côtes. 

ïl  est  vrai  cependant  qu'à  la  vue  des  Anglais 
qui  veulent  se  mêler  de  nos  affaires  domestiques 
pour  nous  conduire  de  l'anarchie  à  la  tyranrie  ou 
au  despotisme  oligarchique  ,  les  partis  les  plus 
opposés  se  réunissent  d^ns  leur  juste  haine  contre 
les  Anglais,  nos  ennemis  éternels. 

Des  bords  du  Texel ,  le  28  thermidor. 

Nos  écluses  sont  toujours  dans  uj  état  fort 
inquiétant. 

Oa  affirme  que  quelques  vaisseaux  russes  ont 
fait  leur  jonction  avec  la  flotte  anglaise.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  la  flotte  ennemie  montre  des  dispo- 
sitions très-hostiles  contre  notre  port  et  les  côtes 
voisines. 

On  continue  de  formidables  préparatifs  de 
défense. 

La  Haye ,  le  2  fructidor. 

Il  vient  de  paraître  un  mémoire  du  direc- 
toire exécutif  intermédiaire  ,  qui  contient  l'état 
des  dépenses  de  la  République.  Depuis  le  i3 
prairial  dernier,  jusqu'au  12  floréal,  an  7,  ces 
dépenses  consistent  en  8,171  ,g33  fr.  pour  l'en- 
tretien des  troupes  bataves  ,  magasins  ,  fortifi- 
cations, etc.;  en  9,679835  fr.  pour  l'entretien 
des  troupes  françaises;  en  5g6  g5g  fr.  pour  ce  qu'on 
appelle  ici  liste  civile-,  eqS25,ooofr.  pour  les  dé- 
penses du  gouvernement;  en  10  millions  pour 
la  marine  et  les  colonies  occidenta  es  ;  en 
4,793,7 15  fr.  pour  le  paiement  des  rescriptions 
bataves  et  coupons  de  1  emprunt  du  22  sep- 
tembre ;  en  10  millions  pour  le  paiement  des 
lettres  de  change  ,  remboursemens  et  intérêcs 
des  Indes  orientales  ;  en  un  million  pour  les 
intérêts  ordinaires  de  la  gé  éralité  ,  rentes  via- 
gères ,  etc.  :  enfin  ,  en  g3-2,557  fr-  pour  la  police , 
la  réparation  des  digues  ,  machines  hydrau- 
liques ,  etc.,  en  tout  46  millions. 

Les  recettes  que  l'on  peut  se  promettre  daus 


l'état  actuel  des  choses  ne  s'élèveront  pas  à  plui 
de  dix  millions  ;  le  directoire  propose ,  pour 
remplir  le  déficit  de  36  millions ,  d'ouvrir  un 
emprunt  forcé  auquel  Ion  concourra  dans  lei 
proportions  suivantes  : 

On  divise  les  citoyens  en  onze  classes.  La 
première  est  composée  de  ceux  qui  ont  un  revenu 
de  100  à  140  florins,  les  célibataires  de  celte 
c'asse  paieront  6  francs  ,  les  gens  mariés  ,  rien. 
—  La  secor.ee  classe  de- i5o  à  igo  fl. ,  les  céli- 
bataires paieront  12  fr. ,  les  gens  mariés  6.  —  La 
troisième  de  200  à  240  fl.  ,  les  célibataires  20  fr. , 

les    gens  mariés    12. I.a  quatrième  de  25o  à 

2go  fl.  ,  les  célibataires  3o  tr.  ,  les  gens  mariés 
20-  ' —  La  ciaquieme  classe  de  3oo  fl  à  340, 
les  célibataires  45  fr.  ,  les  gens  mariés  33.  —  La 
sixième  de  35o  à  3go  fl.  ,   les   célibataires  63  fr. , 


les    gens    ma 


4g.    —   La  septième  de  400 


440  fl.  ,  les  célibataires  84  fr. ,  les  gens  mariés  6S. 
—  La  huitième  de  45o  à  490  fl.  ,  les  célibataires 
108  lr.  ,  les  gens  mariés  90.  — La  neuvième  de 
5oo  à  340  fl. ,  l-s  célibataires  i35  fr.  ,  les  gens 
mariés  u5.  —  La  dixième  de  55u  à  5go  fl. ,  les 
célibataires  160  fr.  ,  les  g?ns  mariés  i38.  —  La 
onzième  c'asse  de  600  flor.  et  au-dessus  ,  les 
célibataires   3o  pour  cent  ,   les  gens  mariés  26. 

On  pourra  déduire  5  francs  pour  chaque  enfant 
au-dessous  de  18  ans,  ou  pour  ceux  au-de«sus 
de  18  ans  qui  seraient  encore  à  la  charge  de 
leurs  parens  ,  à  raison  d'infirmité  ou  de  dé- 
mence. 

Une  commission  de  la  première  chambre  légis- 
lative a  été  chargée  d'examiner  ce  plan. 

Le  département  des  affaires  étrangères  a  reçu 
de   Berlin   la  nouvelle  suivante  : 

>>  La  société  de  la  pêche  de  harengs  à  Embden 
ne  sera  pas  tout-à-fait  détruite  ,  mais  seulement 
restreinte  dans  ses  privilèges  ;  elle  restera  conti- 
nuée ,  et  l'introduction  de  ,  hareng  éraoger  sera 
libre-:  le  hareng  batave  sera  pourtant  sujet  à 
I  imposition  d'un  rixdaler  par  tonneau. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  g  fructidor. 

Sur  l'invitation  de  l'administration  centrale  du 
Pas-de-Calais  ,  Garnerin  se  dispose  à  sller  faire 
une  ascension  à  Arras ,  le  jour  anniversaire  de  la 
f  jndatîon  de  la  République. 

—  Des  lettres  d'Italie  annoncent  que  la  ville  de 
Terracine,  dépendante  de  la  République  romaine, 
a  envoyé  des  députés  au  roi  de  Naples,  pour  se 
donner  à  lui. 

t  — _Le  directoire  exécutif  a  pris,  le  3  fructidor  , 
l'arrêté   suivant  : 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que  l'exé- 
cution ces  lois  e:  an  êtes  relatifs  aux  mitnaires 
absens  ds  leuis  corps,  aux  réquisitionnaires  dé- 
serteurs, est  presque  par-tout  entravée  et  élu  iée 
par  1  insouciance  ou  la  faiblesse  des  autorités  aux- 
quelles elle  a  été  confiée  par  les  lois  ,  par  i'espèce 
de  conflit  qui  existe  entre  les  commissaires  du 
gouvernement  et  la  gendarmerie,  et  l'extension 
arbitraire  et  dangereuse  qui  a  été  donnée  aux 
exceptions  adoptées  en  faveur  de  l'agriculture  et 
des  ar's  ; 

Considérant  que  si  le  gouvernement  a  prouvé 
par  ces  exceptions  sa  constante  so'licilude  pour 
tout  ce  qui  peut  intéresser  la  prospérité  nationale , 
il  ne  doit  pas  moins  s'empresser  de  remédier  aux' 
abus  qui  se  sont  emparés  de  ses  dispositions  bien- 
fesarites,  et  qui  peuvent  compromettre  la  sûreté 
de  l'Etat  et  le  succès  de  la  pacification  générale  ; 

Considérant  qu'il  n'est  que  trop  démmtré  par 
l'expérience  et  les  réclamations  qui  se  tout  enten- 
dre de  toutes  .parts  qu'un  grand  nombrs  des  offi- 
ciers de  santé  sur  les  ceitificats  desquels  les  con-. 
gés  de  réforme  étaient  délivrés  ,  conformément  à 
l'arrêé  .lu  9  brumaire  dernier,  se  sont  montrés, 
par  leur  complaisance  et  leur  vénalité  ,  indigne» 
de  la  confiance  qui  leur  était  accordée  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'exécution  des  Lois  et  arrêtés  relatifs 
aux  militaires  ,  réquisitionnaires  et  déserteurs  qui 
doivent  être  renvoyés  à  l'armée  ,  est  confiée  direc- 
tement à  la  gendarmerie  ,  sous  la  surveillance  des 
généraux  divisionnaires  ,  des  administrations 
centrales  et  municipales ,  et  des  commissaires 
près  d'elles. 

II.  Les  administrations  centrales  et  municipales, 
les  comm-'ssairesdu  dire-ctoiie  exécutif  pès  d'elles', 
elles  asjfns  municipaux  des  communes,  seront 
tenus,  sous  leur  responsabilité  personne;le  ,  de 
coopérer  de  tout  leur  pouvoir  à  assurer  toute» 
Us  mesures  nui  serout  prises  par  la  genu"àrrae"iij 
pour  l  arrestation  des  militaires  ,  réquisitionnaires) 
et  déserteurs  ,  soit  en  fournissant  la  liste  de  ceux 
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qui  se  trouveroot^dans  leur»  ressorti  respectifs  , 
soit  on  prêtai. t  main-lotte  ,  en  cas  de  besoin  ,  con- 
formément à  la  loi  du  4  brumaire  an  4  ,  sous  les 
peines  pùi  tecs  par  cette  loi  et  celle  du  24  brumaire 
dernier. 

III.  Il  ne  pourra  être  sursis  au  départ  pour  l'ar- 
mée d'aucun  militaire  ou  réqoisationnaire  ,  s'il 
c'est  porteur  d'un  congé  absolu  légalement  déli- 
vré ,  ou  d'une  exemption  de  service  définitive  ou 
provisoire  accordée  par  le  directoire  exécutif,  ou 
d'une  suspension  provisoire  de  départ ,  délivtée 
par  le  ministre  de  la  guerre  ,  ou  d'une  exemption 
provisoire,  conformément  à  l'arrêté  du  4  ven- 
tôse an  4;  ou  si,  étant  rentré  ou  resté  dans  ses 
loyers  avec  uue  autorisation  ,  il  ne  s'y  est  marie 
légalement  avant  le  1"  germinal  an  6.  Toutes 
autres  exceptions  précédemment  adoptées  sont  et 
demeurent  rapportées  .  et  tout: s  les  exemptions 
provisoires  délivrées,  en  conséquence  désertes 
exceptions ,  par  les  administrations  ou  commis- 
saires du  gouvernement,  sont  annullées. 

IV.  Tous  engagemens  sousciits  par  des  mili- 
taires et  tequisitionnaires  dans  les  entreprises  et 
convois  militaires-,  ateliers  de  la  République  et 
autres  établissement  civils  et  militaires,  sont  et 
demeurent  comme  suis  et  non  avenus ,  si  les 
porteurs  desdits  engagemens  n'ont  pas  été  for- 
mellement et  nominativement  maintenus  ctansles- 
diis  établissemens  en  vertu  des  arrêtés  précédem- 
ment rendus.  En  conséquence,   lesd-its  militaires 

.  et   tequisitionnaires   non  maintenus  seront  tenus 
de  rejoindre  l'armée,  nonobstant  tous  congés  ou 

fiermissions     qui   leur   auraient    été   délivrés    par 
es  chrfs   desdites  administrations  ou  entreprises. 

V.  Seront  également  tenus  dç  rejoindre  tous 
les  militaires  et  réquisitionnaircs  mis  en  réquisi- 
tion en  vertu  des  3  ,  16,  2g  frimaire  ,  ta  nivôse  , 
6.21,57  pluviôse  ,  9,12-  ventôse  ,  o  .  14.21, 
î3  ,  24  ,  27  germinal  ,  4  ,  g  ,  16  ,  17  ,  26  floréal  , 
3  prairial,  5,  18,  s»,  25  messidor ,  17  thermi- 
dor, 7  ,  iq  fructidor,  irl  jour  complémentaire 
an  4  ;  27  brumaiie  ,  28  ventôse  ,  an  5  ,  et  11 
brumaire  ,  an  6  ,  et  autres ,  lorsque  lesdîts  mi- 
litaires et  tequisitionnaires  ne  justifieront  pas  avoir 
tjté  continuellement  et  être  encore  occupés  aux 
travaux  pour  lesquels  ils  avaient  été  requis. 

VI.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  les  administrations  centrales  adresseront  au 
ministre  de  la  guerre ,  dans  le  mois  qui  suivra 
la  réception  du  présent  arrêté  ,  un  état  extrait 
des  registres  de  l'administration  ,  de  tous  les 
congés  absolus  ,  exemptions  de  service  ,  réqui- 
sitions maintenues,  suspensions  provisoires  de  dé- 
part déli  v  réc»  par  le  ministre  ,  exemptions  provisoi- 
res légalement  accoidées  pour  maladies  .  confor- 
mément à  l'arrêté  du  4  ventôse,  avec  la  désigna- 
tion de  la  date  et  de  la  nature  de  ces  .titre*  , 
pour  être  soumis  à  la  vérification  du  ministre 
ce  la  guerre  ;  pareil  état  sera  adressé  parlesdits 
commissaires  aux  généraux  commandant  les  di- 
visions territoriales ,  afin  que  ceux  qui  y  seront 
Compris  soient  seuls  maintenus  à  l'abri  d'ir.quié- 
lude  et  exceptés  des  mesures  qui  seront  prises 
contre  tous  les  autres  militaires  et  iéquisition- 
naires. 

VII.  La  gendarmerie  veillera  avec  la  plus  sé- 
vère exactitude  sur  tous  les  militaires  voyageant 
isolément  avec  des  feuilles  de  route  ;  arrêtera 
et  conduira  à  leur  destination  ,  de  brigade  en 
brigade  ,   tous  ceux   qui  s'en  écarteraient. 

VIII.  L'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  g  bru- 
maire ,  an  6,  continuera  à  être  exécuté  ;  cepen- 
dant le  ministre  de  la  guêtre  est  autorisé  à  or- 
donner toutes  les  contre-visites  que  les  circons- 
tances pourront  exiger,  à  comrm  ttre  tous  les 
officiers  de  santé  quil  jugera  à  propos,  ainsi  qu'à 
prendre  toutes  les  autres  mesures"  qui  pourront 
garantir  la  sincéiité  des  certificats  sur  lesquels 
les   congés  de   réforme    devront   être    délivrés. 

IX.  Les  dispositions  des  lois:  et  arrêtés  relatifs 
à  1*  désertion  e,t  à  la  réquisition  continueront 
à:  être  exécutés  ,  et  il  est  enjoint  à  toutes  les  au- 
torités civiles  et  militaires,  sous  les  peines  poitées 
par  la  loi ,  de  dénoncer ,  poursuivre  et  faire  punir 
tous  déserteurs,  tous  porteurs  de  faux  congés, 
tpus  fauteuis  de,  désertion  et  officiers:  des  santé 
prévaricateurs, 

-*•  On  écrit  de  Perpignan,  le  aS'.  thermidor: 
>f  A  la  suite  de  quelques  jours  d'une  chaleur  in- 
supportable ,  nous  avons  éprouvé  deux  irem- 
blemeus  de  terre.  Le  premier  qui  arriva  le  24 
vers  les  trois  heures  du  soir  ,  fut  sensible  à 
Rivcsalles  et  dans  plusieurs  autres  endroits  , 
notamment  à  Collioure  ,  où  la  commotion  fut  , 
dit-on  ,  si  violente  ,  qu'elle  bt.  recu'er  d  un 
quart  de  mètre  les.,  pièces  sur  leurs  affûts.  Le 
second  a  eu  lieu  avant -hier,  26,  sur  les  dix. 
heures  trois  quarts  du.so'r.  La  secousse  a  duré 
une  minute  ;  tles  meubles,  ont  été  renversés,  dans 
les  maisons;  des  personnes  sont  tombées  de  leurs 
chaises  ou  de  leurs  lits.  A  la  Roque,  village 
sur  la  live  droite  du  Teck.,  distant  de  Perpignan 
de  deux  myriamèucs ,  la  commotion  a  etéencore 
plus  foi  te. 

Les  secpussesontéié  sur-tout  violentes  le  long 
de  la  Méditerranée  ,  depuis-  Col.i.oure  jusqu'à 
Çaipt-Laurent  de  la  Salanque  ,  où  quelques  per- 
sonnes asiuieot.a.veu  éprouvé-, iaiiépeudammeni. 


des  deux  autrws  ,   un   tremblement  de  terre  vers 
les  neuf  heures   eu  matin  ,   du  26  thermidor. 

—  Le  Journal  des  Francs  contient  aujourd'hui 
une  réporse  du  représentant  Biiot  à  l'état  des 
congés  récemment  publié  par  le  ministie  de  la 
guene  ,  réponse  que  ,  dit  le  reptésentant  Briot  , 
le  rédacteur  du  Moniteur  a  refusé  d'insérer  dans 
sa  feuille. 

Le  rédacteur  du  Moniteur  prie  la  cit,oyen  Briot 
d»  croire  qu'il  n'a  rien  à  craindre  du  ministre 
de  la  guerre.  Le  rédacteur  du  Moniteur  n'a  point 
refusé  d'imprimer  une  réponse  aux  fait*  cites  par 
ce  ministre  ;  il  a  seulement  refusé  dit  sérer  des 
personnalités  en  réponse  à  des  laits  (lu  mérite 
desque  »  il  n'est  pas  juge.  Il  a  témoigné  ,  dans 
la  lettre  quil  a  écrite  le  7  fructidor  au  repré- 
sentant Bnot  ,  le  destr  qu  il  avait  de  conseiver 
au  Moniteur  la  considération  que  lui  OBt  valu  la 
réserve  et  la  modération  qu'il  a  loujouis  gaidees. 

•  <  Adressez  moi,  disait-il  au  citoyen  Briot  , 
une  lettre  dans  laquelle  vous  répondrez  au  mi- 
nistre de  la  guerre  par  les  faits  que  vous  citez  ; 
supprimez-en  tout  ce  qu  il  y  a  clans  l'a  première 
de  personnel ,  de  direct  à  l'homme  ,  et  je  l'in- 
sérerai sur  le  champ.  J  espère  ,  ajoutait- il  un 
terminant ,  que  vous  apprécierez  le  motif  qui 
m'anime.  Je  ne  connais  point  le  ministre  de  la 
guerre  ;  je  ne  connais  même  personne  qui  le 
connaisse  ;  mais  j  ai  pourlui ,  dans  cette  occasion, 
les  ménagemens  que  j  aurais  pour  vous  ,  que  j'au- 
rais pour  tout  autre  fonctionnaire  public  qui  serait 
attaqué  de  même  ;  en  un  mol.  dans  lour  cela  ,  je 
ne  vois  pas  l'homme  ,  je  ne  vois  que  1  autorité  et 
la  considération  dont  elle   1  besoin.  i> 

—  On  assure  que  ce  n'est  point  au  nom  du 
ministre  des  relations,  extérieures  que  Jorry  est 
poursuivi  en  restitution  de  la  somme  qu'il  a  reçue  , 
il  y  a  plus  d'un  an,,  pour  une  mission;  et  que 
cette  poursuite  n'est  qu'une  ruse  imaginée  pour 
avoir  occasion  de  débiter  en  public  un  discours 
tout  à  la  fois  apologétique  et  virulent  qui  a  été 
préparé  de  longue  main. 

—  Le    directoire  a  arrêté   que  les  fournitures. 
(  de  la  guerre  ,  pour    les   neuf  derniers   mois    de 

I'an7  .  seront  adjugées.,  au  rabats,  le  tl>  brumaire 
prochain. 


Système  nouveau  de  lecture  <  par  B.-rthaud  ,  dans 
lequel  0.1  deiaaOi.tre,  ciaircincn:  q>a.:  tout  enfant 
de  quatre  à  cinq  ans  peut  ,  par  le  lïicycu  de 
264  figures  ,  apprendre  a  lire  avec  perfection  en, 
trois  ou  quatre  mois  .  pour  peu  qu'il  ail  d'in- 
telligence ;  1  vol.  ir:-S"°  ;  prix,  2  Ir.  5  déc  ,  et 
franc   de  poit   3   francs.' 

A  Paris,  chez  Dugour  et  Duiand,,  libraires, 
rue  et  hôtel  S  rpente. 


CORPS   LEGISLATIF 

CONSEIL  DES  CINQ.-C  ENTS;. 

Présidence  de  Daunou. 

SUlTF  DE  LA  SÉANCE  DU  7  FRUCTIDOR. 

Bruley. .  des  Deux-Nethes.  Je  pense  que  les  pro- 
duits proposés  par-  la  commission   seront  ihsuffi- 

Isans.  La  partie  de  projet  ,  relative  à  la  compta- 
bilité et  à  la  fixation  des  dépenses  ,  me  parait 
sans  reproche.  ]s  crois  que  votre  commission   a 

''rempli  vos  vues  ;  le  mode  qu'elle  soumet  est  sim- 
ple ,  commode,  facile;  ruais  à  l'égard'  des  dé- 
penses et  de  leur  quotité',  elles  ont  été  évaluées' 
au-dessous  de  leur  réalité-  quand  cites  l'auraient 
été  bien  ,  les  rentes  présumées  ne  suffiraient  pas. 
On  a  diminué  poux  cette,  année  la  contribution 
directe;  il  est  vrai  que  le  rapporteur  propose 
d'élever  les  centimes  additionnels  ;  mais  alors  ils 
seront  donc  portés,  au  tiers  de  la  valeur  principale 
de  1  impôt. 

Qn  dit  :  il  y  a  des  fonds  de  non  valeur  qui 
devraient  plutôt  être,  appelés  dfcs  fonds  de  sup- 
plément ;  mais  ces  fonds  ont  leur  destination  ;  ils 
s'élèvent  à  12  milliorrs  ,  mtis  ils  sont  consacrés  à 
la  confection  des  rô*os',  aux  secours  imprévus, 
aux  déparremens  ;  ils  ne  peuvent  produire  aux 
communes  qu'un  secours  de  2  à  3  millions. 

J,e  pense  qu'il,  serait  convenable  de  diminuer 
les  dépenses  des  communes  en  mettant  l'urgence 
des  contributions  directes  aux  fiais  du  trésor  pu- 
blic, et  de  remplacer  ce  vuide  par  un  accrois- 
sement d'impôt  sur  quelque  objet  de  luxe. 

JV. ...  J'examine  la  question  sous  le  rapport 
de  l'entretien  des  hospices.  C  -tte  dépense  est- 
elle  communale  ?'  Ce  serait  mal  que  de  la  rendre 
communale  ;  car  alors  les  habitons  seuls  de  la 
commune  seraient  reçus  favorablement  dans  les 
hospices.  Le  seul  moyen  est  de  les  mettre -à  la 
charge  du  trésor  public  ;  mais    il   faut  ajourner 


cette  deterroitration  i  de  s  t*ms  plus  heutewe  ,  et 
au  moment  où  le  trésor  public  sera  certain  de 
pouvoir  subvenir  à  leur  besoin. 

Quant  aux  cpntrihutior.s  proposées  ,  convien- 
nent-aile» à  un  Peuple  libre  ?  Non  ,  elle»  lui 
conviennent  si  peu,  que  la  monarchie  les  avait 
adoptés  pour  que  te  Peuple  ne  s'apperçâi  pas 
qu'il  les  payait.  Elles  entraînent  des  recherche) 
et  des  vexations  perpétuelles,  ellessont  la  ruine  du 
commerce  et  de  l'industrie,  tandis  que  le  riche 
delà  révolution,  le  spéculateur,  n'est  que  fai- 
blement atteint  par  elles  ;  elles  né  portent  que  sur 
la  classe  du  Peuple,  et  c'est  celle-là  que  vous 
devez  ménager. 

Un  membre  du  conseil  des  anciens  a  dit  que 
si  nous  ne  pouvions  réussir  pa:  la  force  des  ar- 
mes ,  nous  réussirions  contre  tes  rois  ,  s  ris  se 
coalisent  de  nouveau  ,  par  les  germes  irrésistibles 
de  la  révolution  française  ;  il  faut  donc  conserver 
ces  germes  dans  leur  vigueur,  dans  leur  fécon- 
dité ,  et  ne  pas  apprendre-  aux  Peuples  voisin» 
qu'en  l'an  7  de  la  République  ,  nous  rètat>li>sonj 
les  impôts  de   la   monarchie. 

Je  demande  la  question  préalable  ,  et  que  le 
déficit  soit  comblé  par  un  supplément  de  sous 
additionnels  ,  et  par  des  impositio-ris  sur  les 
objets  de  luxe  ,  tels  que  les  glaces,  les  voiture» 
et  autres  objets. 

Fabre ,  de  l'Aude.  Les  préopinaiss  sont  convenu» 
que  le  projet  était  bon  quant  à  la  pajtie  de 
la  comptabilité  des  dépenses  des  communes , 
mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  les  moyens  de 
Subvenir  à  ces  dépenses.  Jamais  on  ne  par- 
viendra à  satisfaire  aux  dépenses  ctes-  grandes 
communes  sans  des  diolts  indirects  sur  les  con- 
sommations ,  ces  droiie  n'auront  rien  de  commun 
avec  ceux  qui  ont  r^ndu.  les  octrois  odisux  au 
Peuple  sous  l'ancien  régime.  Envai'n  ,  dit-on  qu'où 
pourra  tes  étendre  ,  les  rendre  plus  forts  ,  voilà 
des  craintes- gratuites  et  sans  foV;d«nà-n.t  ;  il  ne 
s'agit  que  de  couvrir  des  dépenses  locales  .  Celte* 
de  Pairs,  par  exemple,  qui  s'élèvent  à  10  Mail- 
lions de  déficit.  Au  surplui  ,  comme  ava.nt  tou* 
il  faut  fixer  le  taux  des  coui.ibutions  foucicre 
et  mobiliaire  ,  et  que  sans  doute  vous  vous  et» 
occuperez  incessamment  ,  je  demande  que  la 
projet  soit  renvoyé  à<  la  commission  .  en' invitant 
à  s'y    rendre  les  membres    qui    l'ont    cambattuv 

et  ceux  qui  l'ont  défendu  ,    s'il  y-   en    a 

(  On  rit.  )' 

Pison-Dugnland.  Avant  de  prononcer  un  renvoi, 
et  sur-tout  d  ordonner  des  adjonctions  qur  ne 
font  qu'éloigner  les  résultats  ,  il  faut  que  le  con- 
seil prononce  son  opinion  et  donne  aie  base 
à  sa  commission.  Cette  basse  et*  celle-ci:  Au- 
torisera-t-on  les  communes  à  proposer  les  moyens 
que  chacune  d'elles  croira  propres  à  couvritr  ses 
dépenses   locales  ? 

Le  conseil  refuse  d'adjoindie  les  opinans  à  la 

commission. 

Fabre  ,  de  l'Aude.  Il  y  a  qpatre  cents  communes 
pour  lesquelles  les  centimes  additionnels  sont 
insuffisants,  prononcez  en  principe  votre  opi- 
nion à  cet  égard. 

Malès.  Pour  nous  mettre  en  état  de  délibérer  , 
la  commission  doit  nous  présenter  une  sérié  de 
questions  ;  il  faut  sur-tout  s'expliquer  avec  fran- 
chise sur  les  impôts  indirects.  Ils  ne  doivent  pas 
être  Seulement  établis  pour  les  villes ,  mais  en- 
core profiter  au  trésor  public  :  les.  communes 
devaient  adresser  des  états  qu  elles  n'ont  pas 
envoyé.  Leurs  employés  périssaient  ;  tous  les-sea- 
vjees  souffraient;  personne  n'était  pavé  ;  tes.-  sui- 
cides se  multipliaient;  et  les  comm-uties-,  pour 
conserver  une  popularité  meurtrière  ,  n'ont  point 
envoyé  leurs  états.  G  es- faits:  sont  reconnus  pour 
construis;  les  preuves  existent  à  ta  commission, 
chez  le  ministre  ,  au-  directoire  ;  :1  faut  donc 
prononcer  sans  attendre  des-avis.-  d-eS' communes', 
avis  qui  ne  parviendront  jamais-  Il  faut  d-éUbérer 
ainsi  :  Quelle-  s.rra.  la  quotité  des  contributions 
directes  ?  Quelles  dépenses  doivent  être'  è  ta. 
charge^  des.  communes  ?  Y  aura-i-il  des  impôts 
indirects-  sur  les   consommations? 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  après  avoir 
de  nouveau  entendu  le  rapporteur,  et  adopte 
à  l'unanimité  le  principe  suivant-,  proposé  par 
Malès. 

ii  Les  dépenses'  communales  non  couvertes^ 
par  les  centimes  additionnels  ,  seront  remplies', 
par  des  impô'S  indirects  sur  les  consomma- 
tions;. >! 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES.  ANCIENS.. 

Présidence    de   Lahi. 

5iAN.CE    DU    7     FRUCTIDOR. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  une 
résolution  du  28  prairial,  qui  ratifie  un  contrat 
d'échange  ,  passé  le  23  floréal  an  4,  entre  le 
ministre-  des   financée   et   la     cit.    Semonio.  La 


temmÎÉsî'ofl  ,  chargée  de  l'éxirfléh  tte  cette  fesb- 
huion  ,  avait,'  le  17  thermidor,  proposé  delà 
lejettet ,  attendu  que  l'es  objets  cédés  â  la  veuve 
Sérnonin  ,  étaient  d'une  valeur  plus  considérable 
que  ceux,  qu'elle  avait  donnés  en  échange ,  et 
(riu'H  passe  dans  la  ternie  de  Velizy  ,  qu'elle 
avait  demandée  en  compensation  ,  des  canaux, 
qui  fournissent  de  l'eau  à  là  commune  de  Ver- 
laifles. 

^PUitùîiri  membret  défendent  cette  résolution, 
ils  pensent  que  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  ten- 
dre à  la  veuve  Semonin ,  qui  a  été  forcée 
d'abandonner  sa  propriété  pour  un  service  public, 
une  valeur  égale  à  celle  que  cette  propriété 
avait  lors  de  la  cession.  Ils  ajoutent  que  la  ferme 
de  Velizy  a  été  estimée  beaucoup  pla»  haut 
qu'elle  ne  serait  vendue  aux  enchères  ,  et  qu'elle 
remplirait  si  peu  la  veuve  Sémonin  de  ce  qui 
lui  est  dû,  qu'elle  resterait  encore  ,  aptes  l'é- 
change consommé ,  ctéanciere  de  la  Nation 
d'une  somme  de  3o,ooo  francs. 

J\r".....  fait  observer  que  la  ferme  de  Vélizy 
avait  été  acquise  par  un  part  culier  qui  a  encouru 
la  déchéance  à  raison  du  défaut  de  paiement 
dans  le^  délai  prescrit;  qu'il  est  possible  que  cet 
adjudicataire  se  présente  pour  payer  le  prix  de 
son  acquisition  ,  et  profiter  de  la  loi  dont  00 
j'occupe  sur  les  déchéances.  Il  derninde  l'ajour- 
nement delà  discussion  actuelle  jusqu'après  celle 
relative  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  qui 
sont  en  retard  de  payer  le  prix  de  leur  acqui- 
sition. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CÏNQ.-CÉNTS. 

SÉANCE    DU    8    FRUCT1BOR.     : 

Après'  la  lecture  de  la  correspondance  ,  on 
demande  la  reprise  de  la  discussion  sur  las 
finances. 

Le  président  annonce  que  le  représentant 
Berlier  a  la  pâro'e  pour  ud  rapport  sur  la 
répression  des  délits  de  la  presse.  Il  est  en- 
tendu. 

Berlier.  Représentâns  du  Peuple  ,  vous  avez 
manifesté  le  désir  de  potter  une  loi  répressive 
des  délits  de  la  presse  ,  et  vous  avez  chargé 
une  Commission  spéciale  de  vous  en  présenter 
le  projet. 

Je  viens,  au  nom  de  cette  commission ,  vous 
Tendre   compte    de   son   travail. 

Tant  d'écrits  ont  déjà  paru  ,  tant  de  discus- 
sions ont  déjà  eu  lieu  ,  à  diverses  époques;  sur 
cette  importante  matière  ,  qu'il  serait  au  moins 
Supeiflu  de  la  traiter  comme  une  question  nais- 
sante ,  et  de  l'environner  de  tous  les  attributs 
de  la  nouveauté. 

J'écarterai  donc  tout  ce  qui  n'a  pas  un  trait 
immédiat  et  nécessaire  au  sujet  que  nous  trai- 
tons ;  ce  n'est-  pas  un  pompeux  discours  que 
vous  desirez  ,  mais  une  bonne  loi.  Pour  y  par- 
venir ,  H  convient  d  abord  &c  bien  connaître 
et  de  bien  déterminer  notre  situation  en  Cette 
•partie. 

En  quel  état  la  presse  se  trouve-t-elle  aujoux 
d'hui  ,  du  moins  par  rapport  aux  écrits  pério- 
diques qut  l'art.  XXXV  de  la  loi  du  rg  fructidor, 
an  b ,  a  mis  ,  pendant  un  an  ,  sous-lasilrVeiilarice 
de.  la  ptrlice. 

Loin  de  la  commission  toute  refée  de  critique 
.envers  une  mesure  que  les  circonstances  avaient 
.rendue  nécessaire  ,  et  qui  se"  lient'  entièrement 
à  toutes  celles  prises,  à  cette  grande  époque, 
•pour  le  salut  de  la  République  ;  mais  toute  pro- 
tection ,  toute  garantie  qui  ne  repose  que  sur 
la  mortalité  de  quelques  hommes,  si  parfaits 
quils  soient  ,  devient  nécessairement  précaire 
et  souvent  nulle  :.  tel  est  l'état  actuel- 
Quel   était-il  avant  le  18  fructidor? 

Liberté  ,  (  nom  sacré  qui  rassemble  toutesles 
Idées  du  bon  et  du  Ueatt)  étiitVcë  bien  toi  qui 
existais  alors  ? 

.  Dans,  ces.  tems  malheureux,  on  appela  liberté 
dé  la'  presse,  le  privilège  affreux  de  déchirer 
l'a  Patrie  ,'  de  Calomnier  "les  républicains  ,  de 
préparer,/  et  enfin  de  proclamer  la' cdûtre-révô- 
ïtetton. 

Représentas»*  ,  vous  vous-  rappelé*  cette  dé- 
sastreuse époque  ,  et  vous  n'en  permettrez  pas 
le   ret>oUT. 

La  liberté  sans  bornes  fut  toujours  la  licence  , 
et  la  licence  fut  touj-our»  ermemie  de-  Fcidic 
social  qu'elle  renversa   souvent. 

A"nsi'  un  régulateur  est  nécessaire  ;  ainsi  une 
loi  répressive  des  délits  de  la!  presse-  doit  offrir 
à  l'ordre  public  une  garantie  contre  l'abus  de 
la  liberté'  iridivithielic'. 

Est-il  donc  vrai  qu'une  telle  loi  soit  incom- 
patible avec  la  liberté,  même  r  et  n'est-ce  pas- 
comme  si  l'on  disait  qu'il  n  y  a  pas  de  milieu 
entre  l'anarchie  et  l'esclavage  * 
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O  vous  !  qui  présumez  si  mal  de  l'humanité  | 
entière  ,  réponcliz-nnus? 

Cette  arme  dont  la  Patrie  arrbft  votre  biais 
pour  sa  défense  ,  devenez-vous  coupable  si  vous 
la  plongez  dars  le  sein  de  votre  frère  ?  Si 
voos  eh  conv.'i  j  ,  (  et  sans  doute  vous  y 
êtes  obligés  )  la  question  que  nous  examinons 
est  jugée,  et  vous  avez  prononcé  vôui-mêméS. 

Car  il  eti  est  de  là  liberté  de  la  presse 
comme  de  toutes  lés  autres  libertés  ;  elle  ne 
S'étend  pas  jusqu'au  droit  de  nùlré  àvét  im- 
punité. 

Vainement  quelques  voix  s'élevèrent  pduf  sou- 
tenir qu'en  cette  matière  le  mal  même  est  accom- 
pagné du  remède;  que  si  l'on  m'attaque,  je 
puis  répondre  et  attaquer  à  mori  tour  ;  qu'à  côté 
dfc TéGrivairi  qui  foule  aux  pieds  la  République  , 
il  se  trouvera  des  plumes  généreuses  qui  sauront 
la  défendre. 

Vairls  sophismes  qui  ne  sauraient  plus  tromper 
personne  ;  l'expérience  ne  nous  a  que  trop  éclai- 
rés sur  les  funestes  effets  de  Ce  chaos  politique  : 
elle  a  démasqué  ces  froids  raisonneurs  ,  ces 
être»  hypocrites  qui  ne  dissimulaient  le  danger 
que  pour  enlacer  dans  leurs  piegeS  les  crédules 
partisans  de  leur  doctrine  anti-sociale  et  contre- 
révolutionnaire. 

Concluons  donc  qu'il  faut  une  loi  répressive  , 
une  loi  qui  proclame  la  séparation  du  juste  et 
de  l'injuste  ,  et  qui  fixe  la  limite  00  le  droit  finit  , 
et  où  l'abus  commence. 

Une  telle  loi  ,  sans  doute  ,  n'est  pas  sans,  diffi- 
cultés; mais  peut-être  trouverons  -  nous  que  la 
mauvaise  foi  de  ses  adsiersaires  les  a  beaucoup 
exagérées. 

Je  commence  par  poser  ici  quelques  principes, 
Li^  société  doit  non  seulement  permettre,  mais 
même  encourager  la  propagation  des  idées  qui 
tendent  à  éclairer  les  citoyens. 

Le  respect  dû  aux  actes  de  l'autorité  publique 
exige  qu'on  leur  obéisse ,  mais  n'interdit  pas 
d'en  discuter  avec  décèntse  le*  avantages  et  les 
inconvéuiens.  C'est-là  que  réside  essentiellement 
la  liberté  de  la  presse  .  principalement  garantie 
sous  le  rapport  de  la  liberté  politique.  Il  ne  faut 
pas  qu'elie  soit  entraînée  par  aucune  censuré 
préalable,  car  elle  serait  bientôt;  étouffée  par 
1  arbitraire  ;  mais  quand  l'éGrivain  à  émis  son 
ouvrage,  il  doit  répondre  5  c'est  ce  qu'a  voulu 
1  article  353  de  l'acte  constitutionnel.  Ainsi  donc 
a-t-il  incité  ou  provoqué  à  la  désobéissance  ? 
La  violence  a-t-elle  pris  la  place  de  la  raison  ? 
C'est  alors  que  le  délit  commence.  Inutilement 
dirait-on  que  tous  le»  écrivains  ne  sont  pas-  doués 
d'une  égale  sagesse,  et  que  c'est  s'exposer  à  en 
punir  un  grand  nombre  pour  les  écarts  d'une 
imagination  trop  ardente  ?  Mais  si  c'est  la  natu;e 
mêm-- qu'on  veut  faire  servir  de  prétexte  à  l'im- 
punité ,  c'est  elle  aussi  qui  va  me  fournir  ma 
réponse  ,  ou  plutôt  je  dirai  qu'il  faut  rendre  cette 
excuse  commune  à  tous  lus  délits  qui  désolent 
la  société  ,  et  même  ne  s'appliquerait  -  elle  pas 
plus  justement  à  la  plupart  des  autres  délits  ? 
Car  il  est  dan»  la  nature  que  I  homme  qui  parlé 
et  qui  agit ,  se  livre  plus  inconsidérément  à  une 
première  impulsion  désordonnée  quu  celui  qui 
écrit  dans  le  silence  du  cabinet.  Qu'on  cessé 
donc  ,  sous  l'imposant  piétexte  de  la  liberté  de 
la  presse  ,  dé  vouloir  excuser  les  provocations  à 
la  désobéissance  aux  lois. 

Que  dirai-je  des  attaques  contre  l'honneur  où 
la  probité  des  personnes,,  à  moins  qu'on  De  se 
rende  dénonciateur  civique  ,  ou  qu'on  n'en  rap- 
porte la"  preuve  par  écrit  ?  c'est  ici  encore  que 
l'impunité  renverserait  l'ordre  social  ;  si  de  telles 
attaques  ne  sont  pas  sévèrement  réprimées'  ,  que 
verrez  vous  s'établir»  ou  plutôt  renaître  ?  ce  ne 
sera  plus  la  liberté  que  réclament  les  bons,  ce  sera 
la  licence,  qui  n'est  profitable  qu'aux  méchans 
Pour  dégrader  les  institutions  républicaines ,  ils  en. 
attaqueront  individuellement  les  auteurs  et  le» 
soutiens.  Aux  yeux  de  la  multitude  ,  un  pamphlet 
laisse  des  traces  plus  profondes  que  la  dissertation 
la  plus  lumineuse;  c'est  par  l'injure  qu'on  trouve 
de  nombreux  lecteurs,  et  c'est  pajr  ce  véhicule 
trop  connu  de  nos  ennemis,  qu'ils  ont  failli  saper 
l'édifice  par  sa  basé.  Et  quel  tableau  poxnrai-je 
ici  entreprendre  ,  qui  ne  soit  bien  aa-dessous- 
de  ce  que  chacun  de  vous  voyait  encore  H  y 
a  moins  d'un  an?  Nnn  ,  représentai-  du  Peuple  , 
;  les  fruits  de  l'expérience  ne  seront  perdus  ni 
;pour  vous  ni  pour  la  Patrie.  Vous  voulez  éloi- 
;gner  d'elle  de  nouveaux  malheurs,  et  vous  nous 
avez  chargés  du  pénible  mais  honorable  soin  de 
' vou»  en  indiquer  les  moyens. 

Votre  commission  vient  de  vous  exposer  par 
mon.|prga.ne  les  principes  qui  l'ont  dirigée  dans- 
son  travail  :  Liberté  entière  de  s'expliquer  sur  les 
actes  de  l'autorité  publique  ,  pourvu  que  l  écrit  ne 
dégénère  pas  en  provocation  a  ta  désobéissance.  — 
Répression  rigoùfCuse des  imputations  di>isée>  contre  ' 
l  honneur  ou  la  probité  des'personnes  ,  e  moins  quon 
ne  se  porte  dénonciateur  civique ,  ou  qu  on  n  en  pro- 
duise la  preuve  par  écrit.  Tel  est  essentiellement 
-le  but  que-  votre  commission-  s;e»t  proposé  ;- telle 
est,  à  ce  qu'il  lui  a  semblé  ,  la  seule,  la  vraie 
théorie  d'une  bonne  loi  sur  cette  matière- 


D'après  ce  que  je  Viens  d'exposer  ;  la  difficulté 
ne  saurait  plus  résider  dans  les  principes  ;  voydnâ 
si  «Ile  cuiste  dans  l'exécution. 

C'eût  été  sans  doute  une  faible  ressource,  c'eut 
été  peut-être  un  malheur  de  plus  ,  qu'une  l(Jt 
pénale  en,  cette  matière  ,  lorsque  là  nomination 
des  jurés  était  confiée  à  des  administrations  pouf 
la  plupart  ennemies  de  la  République,  et  avant 
que  le  tribunal  de  cassation  fut  régénéré;  mais  s» 
l'ordre  judiciaire  généralement,  considéré,  laissa 
à  désirer  beaucoup  du  côté  du  patriotisme  d« 
ses  membres  ,  les  deux  élémens  que  j'ai  indiqués  < 
et  l'attitude  républicaine  des  deux  pouvoirs  prin* 
cipaux,  mettront  toujours  une  différence  sensible) 
entre  la  situation  où  nous  étions  avant  le  18  fruc- 
tidor, et  celle  où  nous  nous  trouvons  aujour- 
d'hui ,  par  rapport  aux  chances  de  la  justice  dis- 
tribuée. Cet  apperçu  t  joint  à  une  attribution 
spéciale,  dont  j'aurai  occasion  de  vous  entre-" 
t  nir  ,  a  décidé  votre  commission  à  se  renfermée 
exactement  dans  le  mandat  qu-  vous  lui  avez* 
douné  ,  de  vous  présenter  #n  projet  de  loi  ré-; 
passive  par  les  voies  judiciaires  ,  les  seules  qui 
n'offensent  pas  lés  principes. 

Mais  quelle  sera  .la  loi  que  vous  porterez  ? 
quelles  p  ioes  inff  oera-t-elle  ?  comment  et  par 
qui  seront- .lies  appliquée-?  Ici  viennent  se  pla- 
cer naturellement  les  développemens  du  projet 
que  j'ai    à   vous    soumettre. 

Parmi  les  délits  de  la  presse  ,  il  en  est  de  pu-» 
blios  ,  il  en  est  de  privés.  Cette  définition  est 
tracée  par  là  nature  même  ti.-s  ehos;s.  Ainsi  i 
celui-là  oorhmet  un  deh;  public  qui  provoqué 
a  la  désobéissance  aux  lois;  cela  ne  saurait  être 
contesté. 

Celui-là  encore  commet  un  délit  public  qui, 
dans  un  écrit  imprir/ié  ,  se  permet  des  impu- 
tations offensantes  contre  le  corps  législatif  ou  lé 
gouvernement;  car  ce  n'est  plus  aujorn d'hui 
qu'on  patvier  dra  à  persuader  â  personne  qae  'es 
pouvoirs  publics  s-ont  au-dessus  de  toute  d.ffii> 
mation,  et  que  les  attaques  dirigées  contre  eux  né 
met  item  que  le.  mépris. 

Celui-là  er.fin  commet  un  délit  publie  ,  qui 
diffame  lés  membres  des  autorités  cctiMttué-s 
avec  intention  d  avilir  leur  caiactere  ;  car  pk*S 
la  loi  donne  de  latitude  pour  discuter  et  criti- 
quer les  autres,  plus  elle  doit  environner  ieuts 
personnes  d'une  sage  et  jusite  protection  contre 
l'injure  personnelle. 

Dans  tons  ces  cas  ,  le  délit  est  grave  parce 
qu'il  compromet  l'ordre  public  ;  et  qu'en  cher- 
chant à  avilir  le  caractère  conféré  par  la  société, 
c'est  la  société  toute  entière  qci  est- offensée. 

S'agit-il  d'une  attaque  d'individu  à  individu 
non  revêtu  de  ce  caractère ,  la  loi  doit  venir 
sans  doute  au  secours1  de  l'offmsé  ;  mais"  ta 
société  ne  venge  plus  alors  sa  propre  injure,  c'est 
un-  délit  privé. 

Cette  distinction  dans  les  délits  cond-it  natu- 
rellement à  ïnt£0'Juire  des  différences  dans  lest 
peineS.  Celles  relatives  aux  délits  privés  seront 
donc  de  pure  police  correctionnelle  ,  lég'en-s  , 
mais  suffisantes  ;  elles  ne  donneront  lieu  qu'à 
de  rares  applications  ;  car  dans  leui1  heureuse? 
obscurité  ,,  les  s-imple»  citoyens  n'excitent  lïi 
l'envie  qui  déchire  ,  ni  les  basses  passions  qui' 
font  de  la  diffamation  l'arme  journalière  de  quel* 
quis  écrivains. 

Je  passe  aux  peines  relatives  aux  délits  pu-1 
blics;;  elles  seiont  .plus  fort?s  ,  puisque  le  délit 
qu'elles'  ont  pour  objxitde  punir  a'uracausé  unplut> 
grand  dommage  à  la  société. Toutefois  votre  com-: 
mission  a  pensé  qu'il  était  convenable  qu'elles 
eussent  plus  d'intensité  morale  que  physique.  Aune 
courte  dé'tentîohèt  à  la  défense  d'imprimer  pen- 
dant un  certain  tems,  votre  comuiisstor!  a  pensé". 
que  vous* deviez  attacher  la  note  d.  infamie.  Ainsi, 
pour  le"  jugement  des  délits  s'off.iia  l'instructiou. 
par  jurées  ,  et  outre  que  l'ordre  public  sera  plus 
complet!  .-mern  vengé,  les  résultais  auront  plus 
de  nrfrfë ,  et  les  juge-mens  une  base  plus  certaine. 
,  lie  coupable  sera  plus  sévci'ement  atteint;  mail 
|l'innocénce  sera  environnée  de  toutes  les  garan- 
ties légales'. 

Il  fut  autrefois  question  d'attribuer  à  la  police 
correctionnelle' tous  les  délits  de  la  presse,  même 
les  délits  pub'îcs.  Votre  commission  a  examiné 
ce"  système  ,  et  s'est  convaincue  que,  sous  tous  le»' 
rapports,  il  était  également  faux  et  inconvenant. 
Et ,  en  effet  .  outre  que  par  leur  gravité  de  pareils 
délits  méritaient  une  répression  plus  forte,  en 
fût-il  jamais  qui ,  par  leur  nature  ,  exigeassent  plu» 
impérieusement  lintervention  des  jurés.  Ainsi  , 
par  exemple  :  la  provocation  à  la  désobéissance  du* 
lois  est  un  délit  public.  Ce  texte  est  précis  autant 
qui!  peut- l'être  r  il  serait  difficile  de  trouver  une 
définition  meilleure;  et  cependant  s'il  n'y  a  pas 
dé  jurés,  et  même  de  jurés  spéciaux,  il  reste  une 
inquiétude  inévitable.  Je  vois  bien  avec  la  loi  que 
telle  provocation  est  un  délit;  mais  existe-t-eite 
dans  l'écrit?  Combien  ,  pour  arriver  par  l'analyse 
à  une  solution  affirmative ,  faut-il  définir  et  ap- 
précier d'expressions  dont  souvent  la  valeur  n'est 
que  relative-  à"  ce"  qui*  précède' ou  suit?  Y  a-t-ii 
a,utre  qu'un  jury  spécial  qui  ,  sur  un  pareil  fait, 
puisse  iournir  une  déclaration  dont  l'ordre  social 
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le  contente  ?  Mais  s'il  est  nécessaire  ,  en  ce  cas  , 
il  ne  t'oit  pas  moins  dans  tous  les  autres  pour 
s'expliquer  sur  les  questions  intentionnelles  à 
l'aide  desquelles  il  peut  n'y  avoir  qu'un  délit 
moindre  ,  ou  même  aucun  délit. 

Telles  ont  été  au  reste  les  vues  de  voire  com- 
mission sur  ce  point  important  ,  que  tout  projet 
de  loi  r.pressive  d«s  délits  publics  de  la  presse  , 
S-ins  1  assistance  des  jurés ,  lui  a  semblé  se  trouver 
en  opposition  directe  avec  les  plus  simples  élé- 
incns  de  la  matière  ,  et  ne  tendre  qu'à  un  but 
chimérique  et  impraticable.  Et  cependant  vous 
voulez  avec  votre  commission  une  loi  efficace  ; 
vous  adopterez  donc  pour  les  délits  publics  l'ins- 
Uuction  par  jjrés- 

Votre  commission  a  dû  entrer  dans  vos  vues 
en  lésant  prescrire  par  un  an  tous  les  délits  .  soit 
publics  ,  soit  privés  ,  de  la  presse  :  des  délits 
de  cette  nature  méritent  une  prompte  répression  ; 
et  lorsqu  ils  n'ont  p.is  6xé  l'attention  du  ministère 
public  ou  de  limérct  privé  ,  au  moment  où  ils 
exerçaient  le  plus  de  ravage»  ,  serait-il  Conve- 
nable de  les  poursuivre  quand  ils  sont  oubliés  ? 

Celte  exception  tirée  du  laps  de  tems  n'est  pas 
la  seule  que  vous  deviez  admettre  ;  il  en  est  d'une 
autre  nature  qui  méritent  votre  examen.  S  il  s'agit 
d  imputation  de  délits  portant  peine  afflictive  ou 
infamante  ,  et  que  l'auteur  de  l'imputation  dé- 
clart.  vouloir  la  soutenir  par  la  voie  de  la  dénon- 
ciation civique  ,  vous  jugerez  peut-être  conve- 
nable de  l'y  déclarer  admissible  ,  et  d  ordonner 
que  jusqu'au  jugement  du  délit  imputé  ,  il  sera 
sursis  à  l'instruction  de  lapla;Dteen  diffamation;  car 
si  la  société  veille  pour  le  diffamé  ou  le  calomnié, 
elle  ne  doit  secours  à  l'homme  juridiquement 
accusé  d'un  délit  capital  ,  qu'autant  qu  il  s'est 
justifié. 

Si  l'imputation  porte  sur  des  faits  simplement 
attentatoites  à  l'honneur  ou  à  la  probité  ,  sans 
être  toutefois  du  nombre  de  ceux  qui  emportent 
peine  afflicive  ou  infamante  ,  vous  cioirez  sans 
doute  conforme  aux  intérêts  de  la  société  de 
n'en  admettre  la  preuve  ,  par  voie  d'exception  , 
qu'autant  qu'elle  sera  fournie  par  écrit  et  dans  un 
bref  délai. 

Rjprésentans  da  Peuple  ,  j'a  dû  fixer  vdfre 
attention  sur  les  points  les  plus  essentiels  du 
projet  :  c'eût  été  la  fatiguer  inutilement  que 
de  m'étendre  en  »e  moment  sur  des  points  de 
détail  dont  les  développemens  sont  réservés  à  la 
discussion. 

Mais  je  ne  puis  terminer  sans  vous  entre- 
tenir de  l'attribution  dont  nous  avons  cru  de- 
voir vous  proposer  d  investir  le  tribunal  de  cas- 
sation ,  relativement  à  la  désignation  des  juges 
instructeurs  ,  en  matière  de  délits  publics,  de  la 
presse. 

A  cette'rnesure  est  attaché  peut-être  le  succès 
de  la  loi  ;  ce  tribunal  dont  la  composition  est 
rassurante  pour  les  amis  de  la  liberté  ,  ce  tri- 
bunal,  régulateur  constitutionnel  de  tous  les 
autres  tribunaux  ,  ne  se  rendra  coupable  ni  de 
ménagemens  liberticides  ,  ni  d'excès  mal  -  en- 
tendus. 

Il  n'y  a  d'ailleu  s  rien  d'inconstitutionnel  dans 
une  telle  mesure  ;  des  délits  qui  ,  par  leur  na- 
ture ,  se  propagent  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire, constituent  leurs  auteurs  justiciables  natu- 
r:s  de  tous  les  tribunaux,  et  la  désignation  de 
lun  d'entre  eux  appartient  naturellement  au  seul 
tribunal   de    cassation. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  objecte  le  pouvoir 
qu'il  recueillera  ce  cette  attribution  ,  lorsqu'il  est 
sans  cesse  au  vôtre  de  la  lui  retirer. 

Mais  toute  crainte  à  ce  sujet  dait  bien  mieux 
encore  s'effacer,  si  vous  jugez,  tomme  voire 
commission,  qu'il  ne  faille,  quant  à  présent, 
porter  sur  la  presse  qu'une  loi  temporaire  dans 
toutes  ses  parties.  La  matière  est  grave  et  peut 
avoir   besoin   d'essai. 

Tel  est  ,  représentans  du  Peuple  ,  Fapetçu 
rapide  des  vues  de  votre  commission.  A-t-tiie 
atteint  le  but  et  trouvé  les  moyens  de  frapper  la 
licence  sans  blesser  la  iiberié?  C'est  du  moins 
ce  qu'elle  a  entrepris.  Mais  en  recherchant  les 
principes  et  en  vous  proposant  de  les  taire  triom- 
pher ,  votre  commission  a  senti  qu'une  discus- 
sion de  si  haute  importance  r,e  peut,  malgré  la 
proposition  qui  vous  sera  faite  d'y  délibérer  par 
la  voie  d'urgence  ,  être  terminée  dans  l'un  et 
l'autre  conseil  avant  le  19  de  ce  mois  ;  et  pbui- 
tant  e  le  a  aperçu  tous  les  dangers  qui  mena- 
ceraient la  R-publique  ,  s'il  existait  un  intervalle 
durant  lequel  il  n'existerait  ni  loi  pénale  ,  ni  loi 
de  police. 


Cette  importante  considération  lui  a  tracé  un 
devoir  de  plus  à  remplir ,  et  lui  a  lait  sur  ce 
point  sentir  la  nécessi'é  d'un  provisoire  ,  tel 
néanmoins  que  le  but  définitif  ne  puisse  devenir 
illusoire  et  11  éprouve  même  que  peu  de  retard. 

On  demande  à  grands  cris  que  le  projet  soit 
mis  aux  voix. 

Hardy.  Chacun  de  nous  est  à  même  de  prendre 
dès-à-présent  un  parti  sur  le  premier  projet  de 
la  commission.  Quant  au  second  ,  j'en  demande 
l'impression  et  l'ajournement;  personne  de  nous 
n'ignore  qu'il  a  éié  présenté  déjà  nombre  de 
lois  sur  les  délits  de  la  presse,  sur  la  calomnie: 
que  ces  projets  n'ont  pu  avoir  aucun  résultat  : 
j  ignore  quand  nous  pourrons  avoir  une,  bonne 
loi  sur  celte  matière  ;  aujourd'hui  la  question 
est  de  savoir  si  l'tffet  que  nous  avons  éprouvé 
de  la  part  de  la  loi  du  19  fructidor  sera  volon- 
tairement détruit;  si  voloulaiiement  nous  renon- 
ceions  à  la  tranquillité  dont  cette  loi  nous  lait 
jouir  ;  si  nous  voudrons  permettre  à  40  ou  5o 
stipendiés  de  l'Angleterre  de  recommencer  leur 
cours  public  d'injures  ,  de  diffamation  et  de 
calomnie  :  il  faut  donc  maintenir  la  loi  du  19 
fructidor  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  pénale 
qu'on  vous  propose. 

Delbret.  Aux  voix   les  deux  articles  proposés 

Labrouste.  Je  crois  que  vous  devez  vousbornei 
à  prononcer  le  maintien  de  la  loi  ,  jusqu?  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné  ;  car  il  serait 
possible  qu'en  admettant  la  loi  pénale  ,  vous 
conservassiez  au  directoire  le  droit  de  police 
que  lui  donne  la  loi  du  19  fructidor. 

Hardy.  J'ai  un  amendement  à  faire  au  projet. 
Vous  devez  à  l'article  XXXV  le  bonheur  tt  la 
tranquillité  dont  la  Fraoce  jouit  aujourd'hui.  Si 
vous  abrogez  un  moment  cet  article  ,  atteciltz- 
vous  à  voir  reparaître  les  bannières  anarchiques 
d'un  côté  ,  et  les  bannières  royalistes  de  l'antre. 
Vous  verrez  rtvenir  .  et  reparaître  une  loule 
d'hommes  qui  devaient  ère  déportés,  et  ils 
recommenceront  leur  trafic  infâme.  Duverne  de 
Pr;sle  vous  l'a  dit  lui-même,  il  a  déclaré  avoir 
desjournalistes  à  sa  solde;  croyez  que  si  la  licence 
de  la  presse  était  tolérée  de  nouveau  ,  on  trou- 
verait encore  des  hommes  prêts  à  se  vendre  à 
l'Angleterre.  C-s  hommes  s  appelaient  les  ma- 
gistrats de  l'opinion  publique;  ils  disaient  avec 
assurance  nne  chose  vraie,,  et  dont  ils  tentaient 
la  réalité  ,  c'est  que  1  opinion  est  la  reine  du 
Monde  ,  et  que  l'opinion  peut  renverser  les 
gôuvernemens  les  plus  vigoureux;  elle  est  un 
levier  qu  il  suffit  de  diriger  avec  perfidie  contre 
le  gouvernement  le  plus  sage  ,  le  plus  raison- 
nable, le  plus  moral,  pour  le  détruire  &p:ès 
l'avoir  affaib  i.  Je  sais  que  la  loi  du  19  fiucti- 
dor,  dans  cette  partie  ,  a  pu  donner  lieu  à  quel- 
ques erreurs  ;  mais  vous  suvtz  si  elles  ont  été  fré- 
quentes .  et  s'il  a  éfé  difficile  de  les  réparer.  Je 
demande  donc  que  la  loi  soit  maintenue  jusqj  à 
la  publication  de  la  loi  pénale  qne  vous  rendrez  : 
qu'elle  cesse  de  plein  droit  à  la  promulgation  de 
cette  loi  pénale  ;  mais  que  vous  n'adoptiez  pas  la 
seconde  partie  du  premier  projet,  portantqu  après 
trois  mois  la  loi  du  19  fructidor  sera  abolie  quant 
à  son  article  XXXV  ,  à  moins  d'une  loi  nou- 
velle. 

Lucien  Bonaparte.  La  commission  vous  a  pré- 
senté un  projet  -de  loi  pénale  contre  ies  délits 
de  la  presse  ;  elle  substitue  à  l'action  de  la 
police  l'action,  salutaire  des  jurés,  plus  consti- 
tution h  lleetplus  rassurante  pour  l'innocent.  Mais 
la  commission  a  prévu  que  vous  pourriez  n'avGir 
pas  prononcé  sur  le  projet  avant  le  tg  fructidor 
présent  mois  ,  et  dès-lors  il  n'y  a  "eu  qu'un  avis 
dans  la  commission  ,. afin  qu'il  o'y  eût  pas  une 
absence  totale  d'action -sur  les  feuilles  périodi- 
ques ;  elle  a  cru  devoir  proposer  de  proroger 
la  loi  du  19  fiuciidor  ;  mais  elle  a  cru  aussi 
devoir  poser  un  terme  à  cette  prorogation  ,  pour 
ne  pas  vous  laisser  oublier  que  vous  avez  a 
vous  occuper  d'une  loi  pénale  ,  et  pour  ne  pas 
donner  à  la  loi  du  19  f.uclidor  ,  art.  XXXV, 
une  existence  trop  prolongée.  J  appuie  donc  le 
maintien    de    l'article    îl. 

Andrieux.  Je  dqis  une  déclaration  au  conseil. 
L'aiticle  second  proposé  qui  fixe  le  terme  de 
trois  mois  à  l'existence  de  la  loi  du  19  fructi- 
dor .  si  pendant  ce  tems  une  nouvelle  loi  n  est 
pas  rendue  ,  n'a  point  été  arrêté  par  la  com- 
mission. J  ai  eu  la  premiete  nouvelle  de  cet 
article  en  entendant  le  rapporteur  le  lire  à  la 
t.ibune.  J'ai  voie  à  la  commission  pour  que  la 
limitation   prononcée  par  la  loi  du   19  fructidor 


durât  encore  un  an  ;  et  il  est  bien  à  remarquçr 
que  cette  limitation  n'a  point  lieu  à  l'égard  des 
livres,  des  productions  formant  corps  d'ouvrage, 
m  lis  seulement  à  l'égard  des  journaux  et  feuilles 
périodiques  ,  distinction  ttès-esser.rielle  à  saisir. 
Je  n'ai  point  voie  pour  qu'on  mît  à  cette  loi 
un  terme  dans  lequel  vous  dussiez  voter  sur  une 
loi  pénale  nouvelle.  Je  déclare  qu'aptes  le» 
exemples  dont  nous  avons  des  témoins ,  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons  encore  , 
laissent  craindre  le  retour  des  abu»  affreux  qui 
ont  eu  lieu. 

Il  n'est  pas  douteux  que  nous  verrions  encore 
des  stipendiés  de  l'Angleterre  écrivasser  pour  l'a 
contre-révolution,  et  susciter  de  nouveau  les 
haines  et  les  divisions  parmi  les  citoyens.  Je 
demande  qu'on  se  borne  à  adopter  le  premier 
article  du  projet  présenté,  c'est-à-dire  qu'on 
proroge  la  loi  du  19  tiuctidor  jusqu'au  moment 
de  la  publication  dune  loi  nouvelle. 

La  suite  demain.   . 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  g,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopité  deux  projets,  l'un  sa."  là 
poste  aux  chevaux  -,  l'autre  sur  la  taxation  des 
receveurs. 
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N"  341. 


Primedi,  1 1  fructidor  ,  tan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 
Constantinople  ,  le  7  thermidor. 

\-J  NE  circonstance  aussi  imprévue  qu'extraordi- 
naire ,  expliquera  jusqu'à  quel  point  tous  les  indi- 
vidus .  tt  n-.ême  1rs  ministres  étrangers  et  le 
gouvernement  ont  nu  être  induîis  en  erreur  , 
relativement  à  la  nouvelle  du  débarquement  des 
Français  à  Alexandrie,  fortifiée  encore  par  le 
rappoit  d  un  Turc  qui  s'était  évadé  au  moment 
de  la  prise. 

Un  bâtiment  impérial  ,  parti  d'Alexandrie  le  12 
messidor,  tt  qui  a  mouiilé  hier,  6  thermidor, 
dans  notre  port ,  a  apporté  des  lettres  officielles 
qui  annoncent  que  ,  le  10  messidor ,  une  escadre 
anglaise  ,  composée  de  sept  vaisseaux  de  ligne  , 
sept  frégates  et  un  brick  ,  parut  à  la  vue  d'Alexan- 
drie. Lis  habitais  croyant  que  c'étaient  les  Fran- 
çais,  se  bâtèrent  de  (aire  désarmer  tous  les  na- 
vires marchands  et  d'en  transporter  l'artillerie  sur 
les  jerées  qui  défendent  les  deux  ports.  L'amiral 
anglais  ,  malgré  l'assurance  du  pavillon  ,  eut 
beaucoup  de  peine  à  faire  taire  le  (eu  de  la 
place  ,  qui  ne  cessa  qu'à  l'arrivée  d'un  brick  de 
l'escadre  ,  quon.se  décida  enfin  de  reconnaître 
pour  parlementaire.  La  principale  mission  de 
celui-ci  était  de  s'informer  si  la  ville  d'Alexandiie 
était  d'intelligence  dans  le  projet  de  favoriser 
l'invasion  des  F'ançais  en  Egypte  ,  et  si  elle  avait 
quelques  avis  de  la  marche  de  la  flotte  sortie  de 
Toulon.  Il  fut  répondu  sur  le  premier  point  ,  que 
l'on  était  résolu  de  s'opposer  à  tout  débarquement 
de  troupes  françaises  ;  quant  au  second  ,  tes  dé- 
putés, de  la  ville  ne  purent  donner  aucune  es- 
pèce de  renseignement.  L'amiral  anglais  remit  à 
la  voile  le  jour  suivant ,  pour  aller  ?-  la  recherche 
^  ^ennemi.  Le  ionrnaj  A~  ™,*?f  du  capitaine 
impérial  rapprit  te  de  pius  ,  qu  il  a  rencontrera 
même  escadre  anglaise  cinglant  vers  l'île  de 
Candie. 

On  .voit  par  ce  rapport ,  que  l'apparition  de  la 
flotte  anglaise  ,  prise  pour  ennemie  ,  a  pu  donner 
li>»u  à  la  nouvelle  prématurée  d'une  descente 
effectuée  par  les  Français  ,  et  que  le  récit  très- 
confus  du  Musselim  de  Chypre  ,  a  pu  faire  con- 
fondre les  dates. 

Cependant .  il  n'y  a  point  de  conviction  absolue 
que  les  Français  ne  se  soient  pas  emparés  d  Ale- 
xandrie ,  le  8  juillet  (  20  messidor.  ) 

Il  paraît  que  les  Anglais  ont  constamment  lonrré 
les  côtes  de  la  Barbarie,  pour  se  rendre  de  Gi- 
bralrar  en  Egypte.  Les  Français  ,  au  contraire  , 
se  sont  élevés  ,  en  quittant  Mallhe  ,  aunorl-est, 
pour  s'assurer  des  vents  de  la  mer  Adriatique  , 
et  de  la  hauteur  des  premières  îles  vénitiennes  ; 
ils  auront  reviré  pour  cingler  vent-arrière  .sur 
Alexandrie.  Il  s'ensuivrait  donc  que  les  premiers  , 
ayant  rencontré  les  brises  d'oues'  qui  régnent  sur 
sur  la  côte  de  Ba.barie  ,  et  les  Français  celles  du 
nord  qui  soufflent  du  go'phe  de  Venise  et  de 
l'Archipel,  ils  n'auraient  jamais  été  éloignés  les 
uns  des  autres  de  moins  de  deux  degrés.  Les  An- 
glais ayant  atterré  à  Alexandrie  ,  le  10  messidor  , 
il  est  aisé  de  concevoir  que  les  vaisseaux  de 
guerre  frarçâis  ,  obligés  de  convoyer  près  de 
cinq  cents  voiirs  .  et  exposés  à  des  calmes ,  aient 
encore  été  éloignés  de  i  Egypte  à  cette  époque. 

Il  est  également  concevable  que  l'amiral  an- 
g  aïs ,  qu!  p  >ur  gagner  Rhodes  ,  n'a  pu  ma:  ce  jvrer 
qu'en  tirar.t  un  bord  sur  la  Caranaanie,  n'ait  eu 
aucune  connaissance  de  l'escadre  française  dont 
il  s'éloignait  à  mesure  que  celle-ci  s'avançait  sur 
l'Egypte;  de  sorte  que  l'inapparition  des  Français 
à  Alexandrie  jusqu'au  10'  messidor  jour  du  départ 
du  bâdment  impérial  qui ,  desiiné  pour  Constan- 
tirople.  a  couru  les  mêmes  eaux  que  les  Anglais, 
ne  détruit  nullement  ia  possibilité  d'un  débarque- 
ment effectué  le  20  mesridor. 

Quoiqu'il  en  soit,  cette  nouvelle  a  causé  à 
Constaniinople  une  fermentation  extraordinaire  , 
et  il  en  serait  résulté  des  conséquences  fâcheuses 
pour  les  F-ançais,  si  la  police  n'avait  redoublé 
d'activité.  Cependant  ,  malgré  sa  vigilance  ,  quel- 
ques personnes  qui  portaient  la  cocarde  tricolore 
ont  été  insultées..  Un  négociant,  nommé  Lefebvre, 
a  disparu;  on  soupçonne  qu'il  a  été  assassiné  ou 
noyé.  Le  citoyen  Ruffin  ,  chargé  d'affaires  de  la 
République  française  ,  a  été  appelé  plusieurs  fois 
de  nuit  chez  le  grand  visir.  Il  paraît  que  la  Porte 
se  dispose  à  prendre  de  grandes  mesures  :  le  mi- 
nistère montre  une  activité  surprenante  :  les  mem- 
bres du  conseil  s  assemblent  jour  et  nuit.  Le  2S 
messidor  il  y  eut  un  divan  général  à  la  Porte.  Les 
ordres  qui  en  éraaneut  successivement  annoncent 
un  vaste  plan. 


Nous  apprenons  en  ce  moment  que  le  citoyen 
Brun,  célèbre  constructeur  français  ,  qui  prési- 
dait aux  travaux  de  l'arsenal ,  vient  d  être  congé- 
dié par  la  Porte,  ainsi  que  son  frère,  arrivé  ré- 
cemment de  Synope. 

Semlin  ,  le  20  thermidor. 

Les  lettres  des  environs  deWiddin,  annoncent 
que  les  troupes  du  grand-seigneur  se  sont  rassem- 
blées de  nouveau  ,  qu'elles  ont  été  augmentées 
de  manière  à  pouvoir  incessamment  livrer  un 
nouvel  assaut  à  cette  place  ;  cependant  Passwan- 
Ogou  a  fait  enlever  aux  assiégeans  un  transport 
de  vingt-quatre  bâtimens  descendant  le  Danube. 
Il  est  à  présent  maître  d'une  grande  partie  du 
cours  de  ce  fleuve.  Beaucoup  de  Turcs  de  la 
Servie  se  rangent  sous  ses  drapeaux ,  sur-tout 
depuis  qu'il  ne  manque  ni  d'argent  ni  d'approvi- 
sionnemens  d'aucun  genre. 

ESPAGNE. 

*  De  Saint-Ildephonse ,  le  26  thermidor. 

La  maladie  du  secrétaire  d'Etat  Saavedra  étant 
devenue,  depuis  hier,  encore  plus  grave,  son 
portefeuille  vient  d'être  confié  provisoirement  à 
M.  d'Urquijo ,  premier  commis  au  département 
des  aff.ires  étrangères  ;  ce  qui  déjoue  un  peu 
les  espérances  de  certain  parti  qui  eût  volontiers 
déposé  en  d'autres  mains  cette  branche  impor- 
tante de  l'administration.  M.  d'Urquijo  ,  jeune 
encore,  a  acquis,  dans  ses  diverses  missions  au 
dehors  ,  en  Angleterre  sur-tout ,  une  expérience 
au-dessus  de  son  âge.  On  peut  être  tranquille  sur 
ses  dispositions  ;  et  comme  il  a  vu  de  près  le 
cabiDet  de  Saint-James,  il  sera  moins  susceptible 
qu'un  autre  d'êire  séduit  par  ses  émissaires.  Il  a 
dû  recevoir  aujourd'hui,  pour  la  première  fois, 
les  ministres  étrangers. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   ic  ^  thermidor. 

Les  trophées  de  Malthe  et  la  fameuse  coule- 
vrinequ,  en  fait  partie,  arrivèrent  le  20  de  ce 
mois  de  rortsraouth  a  l'au.;nul^ 

Cinq  chaloupes  de  la  frégate  w  i»Kym,,.„.  , 
ayant  60  hommes  à  bord  ,  ont  tenté  d'enlever  la 
corvette  française  l'Aventure ,  de  14  canons,  qui 
était  à  l'ancre  à  la  rade  de  lîle  de  Bas  ;  et  elles 
en  sont  venues  à  bout,  malgré  le  feu  de  i-ctte 
corvette  et  des  forts:  Les  90  hommes  formant 
l'équipage  de  l'Aventure ,  se  sont  défendus  avec 
bravoure. 

MM.  Danton  ,  Monnier  et  quelques  autres 
Français  ont  été  arrêtés  hier  ,  sur  le  soupçon 
qu'ils  avaient  favorisé  l'évasion  de  plusieurs  pri- 
sonniers français ,  et  qu'ils  leur  avaient  fourni 
de  l'argent.  Ils  ont  été  examinés  par  M.  Wic- 
kham  .  et  ensuite  conduits  à  la  prison  de 
Tothiïfields. 

Les  Américains  ont  témoigné  à  notre  gouver- 
nement leur  reconnnaissance  pour  les  convois 
qu'on  leur  accorde  ,  afin  de  protéger  leur  com- 
merce. Les  négneisns  de  Boston  ont  anêté  qu'il 
serait  présenté  une  lettre  de  remercîmens,  et  une 
pièce  de  vaisselle  de  100  guinées  au  capitaine  du 
Saint-Alban  ,  qui  escorta  la  dernière  flotte  en 
Amérique. 

Les  celons  de  la  Jamaïque  ont  représenté  à 
notre  gouvernement  que  la  possession  du  mole 
Saint-Nicolas .  ne  suffirait  pas.  à  la  sûreté  de 
{  leur  île  ,  qui  serait  exposée  à  des  incursions 
funestes  ,  tant  qu'on  ne  sera  pas  maître  de  toute 
la  presqu'île  où  est  Jérémie  ,  e!  sur-tout  du  port 
de  Saint  Louis.  On  s'est  déterminé  en  consé- 
quence à  y  envoyer  le  général  Knox  avec  un  ren- 
fort de  1600  hommes.  Le  général  Maitland  revient 
en  Angleterre. 

ITALIE. 

De  Naples  ,  le   16  thermidor. 

Il  n'est  point  vrai  que  l'amnistie  en  faveur  des 
détenus  pour  opinions  politiques  ,  soit  générale. 
Un  grand  nombre  gémit  encore  dans  les  prisons. 
Il  n'est  question  non  plus  ni  des  émigrés  ,  ni 
de  ceux  qui  furent  jugés  en  170,4  par  la  junte 
d'Etat.  Le  marquis  V.'.nni  ,  qui  était  à  la  tête  de 
cet  inique  tribunal,  est  destitué,  mais  non  dis- 
gracié. La  cour  lui  a  fait  une  pension  de  36oo 
ducats.  Il  s'est  retiré  à  Lionessa  sa  patrie,  et 
ne  tardera   pas   à   être  rappelé. 

D'après  les  nouvelles  que  notre  cour  a  reçues 
de  Vienne,  par  un  courrier  extraordinaire,  elle 
a  fiit  reprendre  les  préparatifs  de  guerre  avec  la 


plus  grande  activité  :  60,000  hommes  seront 
distribués  dans  les  principaux  ports  marchands 
de  Sicile;  100  barques  canonnières  feront  le 
service  des  côtes  ,  et  des  vaisseaux  ,  bégaies , 
et  autres  bâtimens  ,  croiseront  à  différente» 
hauteurs. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome ,  U  20  thermidor. 

Le  consulat,  pour  maintenir  l'unité  de  forces 
nécessaire  dans  les  circonstances  actuelles  ,  et 
donner  une  marche  plus  rapide  aux  opérations 
du  jour  ,  a  enjoint  aux  commandans  de  la  garde 
nationale  sédentaire  et  des  lésions  romaines  , 
de  reconnaître  pour  chef  suprême  le  comman- 
dant français, 

Il  a  également  ordonné  aux  divers  ministres  de 
concerter  avec  les  commissaires  du  directoire  de 
France  les  opérations  relatives  au  bon  ordre  et  à 
l'exécution   des  lois. 

On  a  des  raisons  de  croire  que  l'insurrection 
qui  a  éclaté  dans  le  département  du  Circeo , 
lésait  partie,  ainsi  que  celle  du  Trasimene, 
du  plan  d'insurrection  générale  qu'on  avait  tramé 
pour  toute  la  République  Romaine.  Il  est  certain 
qu'à  Terracine  les  insurgens  avaient  arboré  le 
drapeau  napolitain,  et  qu'à  Frosinone  ,  il  y  avait 
beaucoup  de  soldats  napolitains  travestis.  Les 
insurgens  avaient  pris  des  positions  avantageuses 
près  de  cette  ville  ,  ety  ont  fait  uDe  longue  résis- 
tance. L'évêque  d'Alatri  ,  déjà  connu  par  son 
fanatisme  et  sa  cruauté,  était  lui-même  à  la 
tête  des  paysans  de  son  diocèse ,  qu'il  avait 
soulevés. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan ,  le  24  thermidor. 

La  crainte  d'une  réforme  dans  le  gouvernement 
et  la  constiiuti'  n  ,  a  alla  mé  tous  les  départemens. 
Par-tout  on  a  exprimé  de  la  manière  la  plus  éner- 
gique la  ferme  résolution  de  s'opposer  à  toute 
réforme  inconstitutionnelle.  Les  villes  de  Bo- 
logne ,  de  Rcggio  ,  de  Mantoue  ,  de  Brescia  ,  etc. 
se  sont  distinguées  par  leur  énergie  ,  et  ont  juré 
la  constitution  ou  la  mort. 

R-EPUBLIQJJE    LIGURIENNE. 

Gènei  „  U  26  thermidor. 

Les  derniers  événemens  avaient  fourni  à  un 
parti  ,  qui,  par  ambition  ,  fait  cause  commune 
avec  les  partisans  de  l'ancien  régime  ,  l'occasion 
d'att3quer  avec  avantage  le  directoire  et  les  mi- 
nistres. Il  annonçait  hautement  le  projet  de  les 
mettre  en  état  d'accusation  ,  de  les  destituer  et 
de  les  remplacer  par  des  personnes  qui  lui  sont 
dévouées.  Comme  ce  parti  a  la  majorité  dans 
le  corps  législatif,  il  croyait  réussir  facilement 
dans  ses  vues  ;  mais  les  patriotes  ont  dérangé 
tous  ses  projets  en  se  déclarant  en  faveur  du. 
directoire  et  des  miuistres  ,  quoiqu'ils  eussent 
contre  eux  de  justes  sujets  de  plainte.  Le  mi- 
nistre de  la  République  française  a  interposé  sa 
médiation  pour  prévenir  les  troubles  qui  auraient 
pu  agiter  la  République.  Tout  paraissait  arrangé. 
Le  parti  ,  dit  des  clichiens  ,  avait  promis  de  ne 
s'accuper  que  des  intérêrs  de  la  Pairie.  Mais  on 
n  a  pas  tardé  à  s'apercevoir  qu'il  n'a  pas  aban- 
donné ses  projets  de  vengeance  et  d'ambition. 
L'opinion  publique  ayant  demandé  que  la  con- 
duite des  personnes  compromises  dans  ces  der- 
niers évéticmeDS  ,  lût  examinée  ,  les  cii-hiens  ont 
créé  une  commission  militaire  spéciale  ,  com- 
posée de  personnes  dévouées  à  leurs  intérêts. 
Plusieurs  députés  ont  protesté  contre  la  création 
d'un  tribunal  incoastitutionnnel  ,  et  le  dirccio'ie 
en  a  demandé  la  suppression  par  un  message. 
Malgré  ces  réclamations  ,  la  commission  mili- 
taire a  été  installée;  ede  a  fait  arrêter  plnsicu.s 
officiers,  et  elle  demande  au  directoire  de  lui 
communiquer  les  correspondances  relatives  aux 
différends  de  la  République  ligurienne  avec  la 
cour  de  Turin,  li  semble  que  les  promoteurs 
de  cette  commission  espetent  se  procurer  d  s 
armes  contre  le  directoire  et  'es  ministres  :  mai 
leurs  intentions  sont  connues ,  et  leurs  espérances 
seront    trompées. 

Les  négociations  pour  le  traité  de  p  ix  avec 
le  roi  de  Sardaignc  se  feront  à  Paris.  Le  citoyen 
Massaccone  ,  nommé  pour  cette  mission,  ei  qui 
attendait  à  Milan  le  retour  du  général  Brune, 
a  eu  ordre  de  se  rendre  à -Pans  ,  où  il  aura 
pour  collègue  le  citoyen  Lupi  ,  envoyé  de  Ja  Re- 
publique  ligurienne. 

Dans  cette  semaine  ,  le  corps  législatif  s'est 
formé  presque  tous  les  jours  eu  comité  général. 
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Le»  discussion!  y  ont  été  fort  vives  et  ont  sou-  I 
vent  dégénéré  en  personnalités  ,  sans  produire  I 
aucun   résultat. 

Les  Français  ont  célébré  avec  beaucoup  de 
solennité  l'anniversaire  du  10  août,  et  les  Ligu- 
riens ont  pris  part  à  cette  iète  comme  si  elle 
était  nationale. 

Le  général  Dessoles  ,  commandant  les  troupes 
françaises,  a  donné  un  bal  public  dans  sa  maison. 
On  ignore  pour  quel  motif  il  n'a  pas  voulu  y 
admettre  plusieurs  particu  iers  habil'és  avec  toute 
la  décence  possible  ,  mais  en  pantalons  et  en 
cheveux   coupés. 

On  se  demande  si  quelque  .nouveau  décret  du 
co;ps  législatif:  de  France  a  prosent  ce  costume 
républicain. 

PIEMONT. 

De  Turin,  le  21  thermidor. 

L'état  politique  et  économique  de  ce  pays  , 
présage  sa  prochaine  régérération-  Il  n'y  a  pas 
de  classe  qui  ne  reconnaisse  la  nécessité  d'un 
prompt  changement.  L'agriculture  et  les  arts  lan- 
guissent ;  le  commerce  est  éteint  et  le  crédit  ruiné'; 
le  papier  et  la  mauvaise  monnaie  dont  nous 
sommes  innondés  ,  ont  introduit  l'agiotage  ,  et 
ce  nouveau  fléau  ne  fait  qu'augmenter  la  misère 
et  le  mécontentenunl  du  Peuple. 

Beaucoup  de  patriotes  ont  profité  de  l'amnistie  , 
et  se  montrent  même  clans  la  ville  de  Turin  ;  leur 
nombre  augmente  tous  les  jours  ,  malgré  les  san- 
glantes catastrophes  dont  ils  ont  é;é  les  victimes  , 
et  Ion  compte  parmi  eux  beaucoup  de  riches 
propriétaies. 

RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQUE. 

Arau  ,    le  3o  thermidor. 

HtER  ,  à  la  séance  du  grand-conseil  ,  on  a  lu 
tin  message  du  directoire  exécutif  ,  qui  expose 
que  plusieurs  ministres  des  cultes  ont  vu  tarir ,  ou 
du  moins  diminuer  essentiellement  les  sources 
des  honoraires  que  nos  ancêtres  leur  avaient  assu- 
rés. Il  propose  diverses  mesures  pour  leur  assurer 
un  traitement  convenable. 

Conformément  à  ce  message,  la  commission 
nommée  dans  le  grand-conseil  a  proposé  ,  1°.  de 
consacrer  sur-le-champ  le  principe  que  les  curés 
et  ministres  des  cultes  seront  payés  par  l'Etat; 
s",  de  déclarer  que  les  pensions  des  curés  et  mi- 
nistres des  cultes  ne  peuvent  être  diminuées  par 
l'tff.-t  des  lois  portées  jusqu'à  présent  ;  3°.  d'invi- 
ter le  directoire  à  prendre  sur  l'état  de  leurs  pen- 
sions les  rensejgoemens  nécessaires. 

Bourgeois  s'est  élevé  avec  force  contre  cette 
espèce  de"  différence  que  la  commission  semble 
mettre  entre  les  curés  et  les  ministres  des  cultes  , 
ce  qui  te::d  à  une  prérogative  qui  ne  peut  exincr. 
Il  a  demandé  que  l'on  dît  minisires  des  cultes  , 
dénomination  générale  qui  embrasse  les  fonc- 
tionnaires des  deux  religions. 

La  discussion  a  été  ajournée. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paru  ,   le  10  fructidor. 

Le  directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  ,  sur  les  mar- 
chés,  entreprises  et  fournitures  de  son  départe- 
ment, a  anèté  le  8  fiuctidor  : 

1°.  Les  fournitures  de  la  guerre ,  pour  les  neuf 
derniers  mois  de  l'an  7  ,  Strcnt  adjugées  publi- 
qu-ment  et  au  rabais,  à  Paris,  le  i5  brumaire 
prochain  ,  pardevant  les  préposés  qui  seront 
nommés  à  cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre. 

2°.  Les  fournitures  du  département  de  la  guerre 
seront  divisées  en  huit  entreprises  :  la  première 
embrassera  lis  subsistances,  vivres-pain,  vivres- 
viande  ,'  fourrages ,  étapes  et  convois ,  et  la  four- 
niture de  denrées  d'approvisionnem.  rit  extraor- 
dinaire ;  la  seconde,  les  bois  et  lumières;  la 
troisième,  les  transpotts  aux  armées  ,  dans  l'inté- 
rieur ,  et  les  remontes  ;  la  quatrième,  les  hôpi- 
taux; la  cinquième,  h  maison  nationale  des  Inva- 
lides ;  la  sixième  ,  1  habillement  et  l'équipement  ; 
la  septième,  le  casernement  et  les  lits  militaires; 
la  huitième  ,  la  manutention  et  conservation  des 
approvisionnemens  extraordinaires  pour  le  cas 
«Se  siège. 

3".  Il  sera  dressé  un  programme  pour  ch-cune 
des  entreprises  mentionnées  dans  les  deux  ar- 
ticles précédens ,  à  l'effet  de  faire  connaître  les 
qualités  des  fournitures  demandées,  et  les  épo- 
ques de  livraison.  Le  ministre  de  la  gnerre  en 
fera  déposer  une  copie  à  son.  bureau  de  ren- 
seignement, et  une  autre  à  celui  du  ministère 
des  finances.  Le  là  vendémiaire  prochain,  il  sera 
libre  à  tous  les  citoyens  d'en  aller  prendre  con- 
naissance. 

4°.  Les  citoyens  qui  désireront  se  rendre  adju- 
dicataires des  fournitures  ci-des.us  mentionnées 
seront    tenus    de   fournir   un    cautionnement   en 


immeubles  de  valeur^égale  au  dixième  du  prix  de 
leur  adjudication  ,  telle  qu'elle  sera  indiquée  par 
aperçu  dans  le  programme  ,  et  de  taire  inscrire 
leurs  noms,  qualités  et  demeures,  et  celui  de 
leurs  cautions  ,  chez  le  ministre  de  la  guerre  ,  et 
ils  remettront  en  nicme-tems  un  eut  contenant 
la  désignation  des  biens  afhctés  à  leur  caution- 
nement ,  et  les  noms  des  propriétaires  qui  les 
hypothéqueront.  .  .         1 

i°.  Ceux-là  seulement  pourront  être  admis  ?.u 
concours  des  enchères,  qui  auront  rempli  les  con- 
ditions prescrites  par  l'article  précédent. 

6".  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  déposer 
à  la  trésorerie  nationale  ,  dans  le  jour  de  l'ad- 
judication- ,  et  avant  la  signature  du  p  ocè>- 
verbal  ,  une  somme  en  numéraire  égale  au  10e 
du  montant  de  leur  cautionnement.  Celte  somme 
leur  sera  rendue  sans  frais  immédiatement  après 
le  rapport  du  certificat  description  au  bureau 
des  hypothèques  du  lieu  de  la  situation  des  biens 
offerts  en  cautionnement  ,  du  procès-verbal  de 
Icdjudication  et  de  la  non  existence  d'aucune 
hypothèque  antérieure.  Ce  certificat  sera  rapporté 
avant  le  10  frimaire.  En  cas  de  retard,  la  somme 
consigné*  sera  irrévocablement  acquise  à  la  Ré- 
publique ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  somma- 
tion préalable  ,  et  sans  préjudice  du  suipkrs  des 
sommes  à  répéter  à  titre  de  dommages  et  inté- 
rêts ,  soit  pour  fait  de  réadjudication  à  la  folle 
enchère  ou  autrement. 

70.  Les  adjudications  qui  ne  seront  point  exé- 
cutées par  le  fait  des  preneurs,  seront  remises 
au  rabais  par  voie  de  folle  enchère,  et  à  leurs 
risques. 

8°.  L'adjudication  sera  consentie  au  nom  d'un 
des  véritables  preneurs  ,  propriétaire  du  dixième 
au  moins  du  montant  du  cautionnement.  Les 
noms  de  ces  cautions  seront  reportés  dans  le 
procès-verbal ,  et  leur  engagement  sera  solidaire  , 
avec  renonciation  à  tout  bénéfice  d'ordre  ,  division 
et  discussion   d'action. 

g0.  Les  paiemêns  à  faire  pour  le  prix  des  four- 
nitures livrées  ,  seront  de  deux  espèces  :  paie- 
mêns provisoire  d'à-compte  ,  paiemêns  définitifs 
pour  solde. 

Les  paiemêns  provisoires  d'à-compte  seront 
faits  chaque  décade  sur  un  simple  certificat  de 
bons  de  services  ;  ils  ne  pourront  excéder  la 
moitié  de  la  somme  présumée  avoir  été  dé- 
pensée. 

Les  paiemêns  définitifs  pour'soltk-  »-*L"it  régies 
à  la  fin  de  chaque  mois  —  'apport  de  toutes 
les  pièces  probantes  ,  requises  pour  justifier  que 
toutes  les  fournitures  ont  été  faites  exactement, 
telles  qu'elles  seront  désignées  dans  le  cahier 
des   charges. 

,no  jj,cs  a<j;...i"cataires  se  soumettront,  eux 
et  leurs  cautions  ,  pour  la  décision  de  tous  les 
différends  relatifs  -à  l'exécution  de  leurs  mar- 
chés ,  à  la  décision  de  l'administration  centrale 
an  département  de  la  Heine  ,  pour  y  être  jugés 
administrativement ,  et  la  contrainte  par  corps  , 
conformément  à  la  loi  du  i5  germinal,  an  6. 

il".  Le  directoire  se  réserve  de  régler  par 
un  arrêté  particulier  le  mode  d'adjudication 
publique  des  marchés  du  département  de  la 
marine. 


E  xpositionpublique  des  produits  de  t  industrie 
française. 

Le  ministre  de  l'intérieur  aux  administrations  cen- 
trales de  départemens  et  aux  commissaires  du 
directoire  exécutif  près  de  ces  administrations.  — 
Paris  ,  le  9  fructidor  ,  an  6  de  la  République 
française  ,  une  et  indivisible. 

Citoyens  ,  au  moment  où  l'anniversaire  de  la 
fondation  de  la  République  embellissant  nos  tètes 
nationales  des  plus  glorieux  souvenirs  ,  va  rap- 
peler à  tous  les  Français  et  les  grands  événemens 
qui  la  préparèrent ,  et  les  triomphes  qui  l'ont 
affermie  ,  pourrions-nous  oub  ier  dans  les  témoi- 
gnages de  notre  reconnaissance  les  arts  utiles 
qui  contribuent  si  puissamment    à  sa  prospérité  ? 

Ces  arts  qui  nourrissent  l'homme,  qui  four 
nissent  à  tous  ses  bt-soins ,  et  qui  ajoutent  à  ses 
facultés  naturelles  par  l'invention  et  l'emploi  des 
machines  ,sont  à  la  fois  le  lien  de  la  société  , 
l'amende  l'agticuiture  et  du  commerce  ,  et  la 
source  la  plus  féconde  de  nos  jouis»  tnces  et  de 
nos  richesses.  Ils  ont  été  souvent  oubliés .  et 
même  souvent  avilis  -,   la  liberté  doit  les  vengar. 

La  France  républicaine  est  devenue  l'asyle  des 
beaux-arts  ;  et  grâces  au  génie  de  nos  artistes  et 
aux  conquêtes  de  nos  guerriers  ,  c'est  désormais 
dans  nos  musées  que  l'Europe  viendra  en  p.en- 
dredes  leçons.  La  liberté  appelle  également  les 
arts  utiles  eu  allumait  le  flambeau  a'unc  émula- 
tion inconnue  sous  le  despotisme  .  et  nous  offre 
ainsi  les  moyens  de  surpasser  nos  rivaux  et  de  vain- 
cre nos  ennemis. 

Le  gouvernement  doit  donc  couvrir  les  arts 
utiles  d'une  protection  particulière  ;  et  c'est 
dans  ces  vues   qu'il   a   cru  devoir  lier  à  la  fêta 


du  1"  vendémiaire,  un  spectacle  d'un  genre 
nouveau,  l'exposition  publique  des  produits  de 
l'industrie   française. 

Il  eût  été  à  désirer  sans  doute  que  le  temj 
eût  permis  de  donner  à  celte  solemmté  vraiment 
nationale  une  étendue  et  un  éclat  dignes  de  la 
grandeur  de  la  République  ;  mais  le  gouverne- 
ment connaît  le  zèle  des  fabricans  industrieux  qui 
honorent  leur  pays.  Il  espère  qu'ils  s'emptesse- 
ront  de  concourir  à  l'embellissement  de  fa  iète 
qu'il  a  conçue.  Cette  lête  se  renouvellera  tontes 
les  années.  Toutes  les  années  ,  elle  doit  acquérir 
plus  d'ensemble  et  plus  de  majesté. 

Un  emplacement  décoré  ,  sûr  et  abrité  ,  fourni 
par  le  gouvernement  ,  recevra  les  fabricans  (lan- 
çais et  tes  produits  de  leur  industiie  qu'ils  vou- 
dront y  exposer  à  l'estime  et  à  la  vente  qui  ne 
peut  manquer  d'en  être  la  suite. 

L'exposition  aura  pour  époque  et  pour  durée 
les  cinq  jours  complémentaires.  Un  jury  ,  nommé 
par  le  gouvernement ,  parcourra  les  places  attri- 
buées à  chaque  industrie  ,  et  choisira  ,  le  5e  jour, 
les  douze  fabricans  ou  manulacturiers  qui  lui 
auront  paiu  mériter  dê.re  offerts  à  la  lecon- 
nalssance  publique  ,  dans  la  fête  du  icr  vende- 
miaite. 

Le  local  sera  indiqué  par  le  programme  de 
cette  fête.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  assurer  que 
le  gouvernement  veillera  d'une  manière  spéciale 
à  la  surelé  des  personnes  et  ries  propriétés  ;  mais 
je  dois  ajouter  que  son  intention  est  de  contri- 
buer par  tous  les  moyens  possibles  à  l'embellisse- 
ment Jutableau  varié  qui:  présentera  cetle  léunion 
de  nos   richesses  industrielles. 

Il  faut  que  le  Peuple  français  conçoive  une 
juste  idée  de  sa  dignité,  et  qu  il  soit  le  temoia 
de  la  considération  attachée  aux  arts  utiles  ,  à  ces 
arts  dont  l'exercice  fait  son  occupation  et  doit 
faire  son  bonheur. 

.  Les  conditions  exigées  des  Français  industrieux, 
pour  être  admis  à  cette  espèce  de  concours  ,  se 
réduisent  aux  suivantes  : 

i°.  Justifier  de  leur  qualité  par  la  présentation 
de  leur  patente. 

si0.  N'exposer  en  vente  que  des  produits  de 
leur  industrie. 

Sous  ces  conditions  ,  tout  manufacturier  ou 
fabricant  fiançais  qui  se  sera  fait  inscrire  avant  le' 
26  Iructidor ,  dans  1rs  bureaux  de  ta  aua*"""— 
j;..-,.^,i.  .j„  ministre  de  l'intérieur  .  rue  Dominique  , 
ri0  s>33  ,  bureau  des  arts  et  manufactures ,  sc-ra  ad- 
mis à  l'exposiiion  et  obtiendra  un  local  gratuit 
pour  le  tems  de  sa  dutéc. 

Il  aura  l'attention  d'indiquer  non  seulement 
son  nom,  celui  de  la  fabrique  et  du  départe- 
ment où  elle  est  établie  ,  mais  encore  l'espèce  de 
produits  manufacturés  ou  industriels  qu'il  destine 
à  1  exposition. 

Comme  le  local  ,  à  raison  du  nombre  des 
concurrens  ,  ne  peut  avoir  unetrès-grande  éten- 
due ,  j'espère  que  les  fabricans  ne  présenteront 
que  ce  qu'ils  ont  déplus  parfait.  Nul  art  ne  sera 
excepté. 

Les  fabricans  qui  n'habitent  point  Paris  ou 
ses  environs,  et'qur  voudront  concourir,  vous 
remettrontleur  inscription  que  vous  m'adressereï 
sur  le  champ. 

Il  sera  publié  une  liste  de  ceux  qui  seront  ad- 
mis à  i'exposition. 

Je  vous  invite  .  citoyens  ,  à  donner  à  cette 
annonce  la  plus  grande  et  la  plus  prompte  publi- 
cité. Je  n'ai  pas  besoin  d'exciier  votre  zèle  pour 
l'exécution  de  cette  idée. 

Tous  les  départemens  doivent  être  jaloux  de 
concourir  à  cette  fête  de  l'industrie  nationale  , 
et  faire  leurs  efforts  pour  qu'elle  devienne  tous 
les  ans  plus  riche  et  plus  brillante.  Les  Français 
ont  étonné  lEuiope  par  la  rapidité  de  leurs 
exploits  guerriers  :  ils  doivent  s  élancer  avec  ta 
même  ardeur  dans  la  carrière  du  commerce  et 
des   arts    de    la   paix. 

Salut    et   fraternité  , 

Fkançois   (  de  Neufchateau  ) 

On  assure  qne  Scipion-Mourgues  ,  fils  de  celui 
qni  a  été  quelques  jouis  ministre  en  France  en 
1791  ,  est  rommé  ministre  des  finances  à  Rome; 
on  ajoute  que  le  père  qui  ,  depuis  quelque  tems 
a  fait  paraître  quelques  écrits  sur  nos  rapports 
commerciaux  avec  la  Grande-Bretagne  ,  va  partir 
pour  aller  joindre  sou  fils. 

—  Le  nombre  des -inspecteurs  de  la  loterie  est 
porté  de  vingt-huit  à  cinquante  pour  les  départe- 
mens, par  un  nouvel  arrêté  du  di.-ectoire;  ils 
seront  divisés  en  trois  classas  ,  avec  le  traitement 
de  4,000  fr.  pour  ceux  delà  première,  de  3. 600 
francs  pour  ceux  de  la  seconde  ,  et  pour  ceux  de 
la  troisième,   de  3, 000  francs. 


—  Par  un  arrêté  du  5  de  ce  mois,  le  directoire 
exécutif  a  admis  à  l'exception  de  droits  dans  la 
consommation  intérieure  ,  les  marchandises  nnn- 
prohibées  qui  se  sont  trouvées  à  bord  des  vais- 
seaux arrivés  dans  les  divers  ports  de  la  rive  gau- 
che  du  Rhin,    avant   le   i5    messidor  dernier, 


.  „_,B  à  laquelle  les  douanes  y  ont  été  établies  ; 
les  objets  prohibés ,  autres  que  ceux  énoncés  dans 
l'article  V  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5  ,  venant 
de  l'étranger  à  destination  étrangère  à  la  consi- 
gnation des  marchands  desdils  ports,  qui  sont 
.accompagnés  de  certificats  constatant  qu'ils  ont 
été  fabriqués  dans  des  pays  |avec  lesquels  !a 
République  n'est  pas  eu  guerre  ,  pourront  être 
déchargés  et  rechargés  dans  d'autres  bateaux  , 
.mais  seulement  dans  les  lieux  qui  seront  déter- 
minés par  le  commissaire  du  directoire  qui  se 
concertera,  à  cet  effet,  avec  ceiui  de  la  régie  des 
douanes;  celle  expédition  aura  lieu  par  acquit  à 
caution. 

Les  sucres  raffinés  venant  de  Hollande  jouiront 
des  mêmes  laveurs  ,  quoique  destinés  pour  l'é- 
tranger ;  ceux  qui  se  trouvaient  à  bord  ,  le  i3 
messidor  dernier,  seront  admis  dans  la  consom- 
mation intérieure  ,  moyennant  un  droit  de  25  fr. 
par  cinq  myriagrammes. 

La  modéraiiou  de  droits  prononcée  par  le  tarif 
de  1791  sur  les  vins  introduits  depuis  Bitche  jus- 
qu'à Port-Louis,  aura  lieu  depuis  Port-Louis  jus- 
qu  à  !a  pointe  septentrionale  du  dépaitement  du 
-Bis-Rliin  ;  les  vins  sortant  par  les  ports  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  acquiitetont  les  mêmes  droits 
«jue  ceux  sortant  par  les  dépattemens  de  Haut  et 
Bas-Rhin. 

—  Ud  autre  arrêté  du  directoire,  pris  atrssi  le  5 
de  mois ,  porte  que  tout  officier  ,  sous-officier  et 
militaire  ,  voyageant  séparément ,  à  cheval  ou  en 
-voiture,  qui  refusera  d'exhiber  sa  feuille  de  route  , 
lorsqu'il  eo  sera  porteur,  ou  d  acquitter  le  droit 
fixé  par  la  loi  ,  lorsqu'il  sera  satis  biilet  de  route  , 
sera  destitué  de  son  grade  ;  sauf  Inapplication  des 
peines  portées  par  I  article  XI  de\)a  loi  du  3  ni- 
vôse an  6  ,'  si  le  cas  le  requiert  ;  il  sera  en  outre 
tenu  de  rembourser  les  sommes  qu'il  aura  re- 
fusées. 

—  Le  directoire  a  ordonné  par  un  arrêté  du  5 
fructidor,  que  les  dispositions  de  l'acte  de  navi- 
gation du  2r  septembre  1792  ,  et  de  la  loi  du  27 
vtndemiaire  an  2  ,  y  relatives  ,  fussent  provisoire- 
ment exécutées  en  Corse. 

—  Je  n'ai  que  le  tems  ,  écrit-on  de  Toulon  ,  de 
vous  annoncer  que  des  nouvelles  tiès-récentes 
assurent  que  notre  escadre  et  son  convoi  se  sont 
tendus  ,  sans  aucun  accident  au  port  d'Ale- 
xandrie. 

—  On  écrit  de  l'Orient ,  qu'on  a  saisi  à.  B>bn  , 
canton  du  Morbihan  ,  une  correspondance  ,  dont 
le  but  était  de  rendre  compte  à  l'ennemi  de  ce 
qui  se  passait  dans  1  intérieur  et  sur  les  côtes. 

—  Des  lettres  très-récentes  de  la  Guadeloupe 
annoncent  qu'il  s'est  formé  un  volcan  dans  les 
monta-gnes  de  cette  île  ,  après  un  tremblement 
de  terre  dont  la  secousse  a  été  très-forte.  On 
dit  que  la  montagne  s'est  ouverte  en  trois  en- 
droits,  que  la  lave  a  été  jetée  à  plus  de  trois 
lieues  à  la  ronde,  et  a  fait  des  ravages  effrayans. 
Le  bruit  de  l'explosion  a  été  si  terrible  ,  qu'on  la 
emendu  très-distinctement  à  Marie-Galante. 

—  On  écrit  d'Inspruck  ,  que  les  Autrichiens 
sont  entrés  le  3o  thermidor  à  Coire  ,  capitale  des 
G;isons  ;  et  que  le  résident  de  France  était  paru 
la  veille  de  cette  ville. 

—  Le  commodore  de  la  division  anglaise 
en  croisière  devant  la  rivière  de  Bordeaux  et 
les  Permis,  anêia  ,  le  28  thermidor  deux  cha- 
loupes de  pilote  ,  de  la  Rochelle  ,  et  menaça 
les  équipages  de  les  emmener  en  Angleterre  ,  et 
de  couler  leurs  bâtimecs  s'ils  ne  lui  indiquaient 
l'époque  de  la  sortie  des  trois  frégates  qui  étaient 
mouillées  à  l'île  d'Aix.  Le  patron  d'une  des 
chaloupes  lui  dit  qu'il  était  bien  facile  de  les 
contenter,  que  les  frégates  avaient  mis  sous  voile 
le  19  ,  et  qu'elles  devaient  être  bien  loin.  Le 
commodore  anglais  ,  atterré  de  cette  nouvelle  , 
jura  beaucoup  ,  et  fiait  par  renvoyer  les  deux 
pilotes. 

Les  trois  frégates  ,  avec  deux  corvettes  ,  sont 
passées  pendant  que  cette  division  chassait  deux 
autres  chaloupes  de  pilote  de  Bordeaux  ,  pour 
se  procurer  des  renseignemens  sur  les  bâtimens 
mouillés   à   l'île   d'Aix. 

La  gabare  ,  la  Lionne,  partie  également  de 
de  Rochefort  le  ig  ,  s'est  rendue  à  Bayonne  le 
lendemain  y  aptes  avoir  traversé  la  division  en- 
nemie pendant  la  nuit. 

Le  reste  de  notre  convoi  et  même  d'une  partie 
de  celui  venant  de  Bordeaux  ,  est  entré  à 
1  Orient.  Aucun  bâtiment  n'est  tombé  au  pouvoir 
des  ennemis  ,  quoiquils  ne  quittent  pas  les 
environs   de  la  Loire  et  de  Belle-Isle. 

—  Le  directoire  a  permis  au  major-général 
Cooten  et  au  major  Engiand  ,  anglais  ,  prison- 
niers de  guerre ,  de  se  rendre  sur  leur  parole 
en  Angleterre  ,  où  ils  pourront  rester  pendant 
trois  mois  pour  le  rétablissement  de  leur  santé. 
Passe  ce  tems  ,  ils  serODt  tenus  de  se  reconstituer 
prisonniers  en  France  ;  la  permission  qui  leur 
est  accordée  ne  pouvant  être  regardée  comme 
un  échange,  même  provisoire. 
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—  Il  est  certain  qu'un  Américain  envoyé  à  Paris 
par  le  parti  patriote  des  Etats-Unis,  a  obtenu 
du  directoire  la  levée  de  l'embargo  mis  sur 
presque  tous  les  bâ  imens  de  sa  nation.  Cet 
Américain  est  le  docteur  Logan. 

—  Les  ciroyers  Zeltoer  ,  ministre  plénipoten- 
tiaire,, et  Jenner  ,  envoyé  extraordinaire  de  la 
Republique  helvétique  pour  la  signature  du  traité 
d'alliauce  .  ont  été  présentés  aujourd'hui  au  di- 
rectoire. Le  citoyen  Jenner  a  témoigné  le  désir 
de  voir  cimenter  de  nouveau  l'union  entre  les 
deux  Républiques  ,  par  la  prochaine  signature  du 
traité  de  commerce  qu'il  est  chargé  de  conclure. 

Le  citoyen  Schimmel  Penninck.  ,  envoyé  ex- 
traordinaire batave  ,  a  fait  part  de  Installation 
du  nouveau  gouvernement  de  cette  République. 

—  La  présence  des  Anglais  a  forcé  la  division 
de  Berthaurae  de  rentrer.  Il  s'est  élevé,  entre 
un  commandant  de  cette  division  et  un  général 
de  l'armée  de  terre  ,  quelque  mésintelligence  à 
raison  de  la  qualification  de  Monsieur  que  le 
premier  a   donné  à  l'autre. 


L'ancien  et  le  nouveau  Paris  ,  ou  anecdotes  ga- 
lantes et  secrètes ,  propres  à  psin  dre  ï'.os  mœurs 
passées  et  présentes  ,  avec  figures  ;  ouvrage  pu- 
blié par  P,  J.  B.  Nougaret,  2  vol.  in-18.  Prix  , 
broch.  r  fr.  5  déc.  ,  et  2  fr.  pour  les  dépar- 
temens.  Il  faut  affranchir  les    lettres  et  l'argent. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  rue  des  Petits-Augus- 
tins  ,  n°  g  ,  vis-à-vis  celle  des  Marais  ,  faubourg 
Germain. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  C  INQ.-C  ENTS. 

Présidence  de  Daunou. 

SUITE    DE    LA   SÉANCE   DU   8   FRUCTIDOR. 

Berlier.  La  commission  fut  d'un  avis  unanime 
sur  ce  point  qu'il  fallait  se  garder  de  laisser  une 
lacune  entre  ia  loi  du  ig  fiuctidor  et  la  loi  pé- 
nale nouvelle  ,  et  qu  il  latlait  que  la  seconde 
succédât  à  la  première  sans  le  moindre  intervalle. 
On  pensa  donc  au  terme  à  donner  à  la  loi  du  ig 
tructidor ,  et  nous  convînmes  que  cette  loi  du 
îg  tructidor  aurait  pour  termes  précis  la  promul- 
gation de  la  loi  pénale.  D?puis  la  dernière  réu- 
nion de  la  commission  à  cet  effet,  plusieurs  col- 
lègues nous  firent  observer  que  si  en  ne  fixait 
pas  d'autre  terme  que  la  promulgation  de  la  loi 
pénale  ,  il  pourrait  se  faire  que  la  discussion  de 
c,  tte  loi  se  trouvât  ajournée  presqu'indéfiniment , 
et  qu'ainsi  celle  .'?u  'g  fructidor  se  prolongerait 
outie  mesure. 

,On  ajoutaque  le  corps  législatif  était  bien  le 
maître  de  s'occuper  de  telle  ou  telle  discussion  , 
mais  que  la  loi  au  ig  tructidor  existant ,  on  poui- 
rait  bien  l'engager  à  éloigner  la  discussion  delà 
loi  pénale  ;  qu  ainsi  il  fallait  faire  prendre  au  con- 
seil l'engagement  de  discuter  cette  loi. J'ai  conféré 
de^ia  proposition  de  fixer  un  terme  avec  nos  col- 
lègues Genissieux  et  Bonaparte  ;  nous  formions 
la  majorité  de  la  commission;  nous  avons  pris  aussi 
l'avis  de  notre  collègue  Daunou  ;  l'article  II  qui 
est  proposé  ,  et  contre  lequel  on  réclame,  est  le 
résultat  de  cette  conférence. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Eudes.  J'appuie  le  deuxième  article  présenté  ; 
mais  il  y  a  cette  disposition  :  1^  loi  du  ig  fructidor 
à  l'égard  de  la  presse  n'aura  d'effet  que  pendant 
trois  mois ,  à  moins  d'une  loi  nouvelle  ;  il  faut 
ajouter  que  si  cette  loi  nouvelle  était  rendue,  elle 
ne  pourrait  avoir  lieu  que  pendant  une  année. 

Une  foule  de  membres.  C'est  de  droit. . . .  Cela 
est  dans    la  constitution.... 

Genissieux.  Il  est  évident  pour  moi  qu'il  n'y 
a  pas  de  gouvernement  qui  puisse  résister  aux 
abus  de  la  presse,  à  la  licence  des  écrivains; 
mais  il  est  aussi  bien  évident  pour  moi  qu  il 
n'y  a  pas  de  liberté  là^où  il  n'y  a  pas  dr  liberté 
de  la  presse.  Les  événemens  du  18  fructidor  for- 
cèrent à  donner  à  la  police  le  droit  de  prohiber 
les  journaux  ;  et  quoique  quelques  erreurs  aient 
été  comr.tises  de  cette  manière  ,  on  ne  peut  nier 
cependant  que  le  droit  accordé  a  eu  plus  de 
bons  effets  que  de  mauvais  ;  "quelle  est  votre 
intention  ?  de  substituer  à  la  loi  du  19  fructidor 
une  loi  pénale  qui  prête  moins  à  t arbitraire. 
Votre  intention  est  de  vous  occuper  ,  le  plus 
promptement  possible,  de  cette  loi  pénale  ;  mais 
entre  l'action  de  la  première  et  celle  de  la 
seconde  ,  vous  ne  voulez  pas  qu'il  y  ait  de 
lacuae  ;  vous  prorogerez  donc  la  loi  du  ig  :  dès 
lors  il  faut  prendre  l'engagement  de  vous  occuper 
de  la  loi  pénale.  On  a  trouvé  à  la  confection 
d'une  telle  loi  beaucoup  pus  de  difficultés  qu'elle 
n'en  offre  en  léalité  ;  elle  en  offrait  sans  doute 
quand  deux  partis  extrêmes  ,  aux  prises  au  sein 
du  corps  législatif,  abusaient  tour  à  tour  delà 
licence  de  la  presse  ,  et  la  favorisaient  chicun 
de  leur  côté  pour   qu'elle  les  servit  tour  à  tour. 


Mais  ces  élémens  diseordans  ont  disparu  de  cette 
enceinte  ;  le  corps  législatif  tout  entier  est  Com- 
posé de  républicains  qui  veulent  un  gouverne- 
ment ferme  ,  le  règne  de  ia  loi  et  le  maintien, 
de  la  liberté.  Faites  donc  tout  ce  qui  est  dà 
au  gouvernement  de  la  liberté.  Si  le  délai  de 
trois  mois  proposé  par  la  commission  n'est  pas 
suffisant  ,  vous  pourrez  le  prolonger  ;  mais  ne 
prononcez  pas  la  prolongation  indéfiniment ,  et 
jusqu  à  la  confection  de  la  loi  nouvelle  ,  sans 
mettre  un  terme  à  cette  confection;  car  alors 
il  y  aura  peut-être  de  la  négligence  à  reprendre 
cette  discussion  ,  et  la  loi  du  rg  fructidor  main- 
tiendra à  la  police  une  action  arbitiaire  sur  le» 
journaux.  Alors  vous  auriez  à  regteiter  d'avoir 
prorogé  indéfiniment  ia  loi  ;  car  si  vous  pense-z  , 
avec  moi  ,  qu'il  ne  faut  pas  laisser  respirer  un 
instant  la  licence  de  la  presse  ,  vous  pensez 
aussi  qu'il  faut  lui  donner  la  liberté  compatible 
avec  l'existence  d'un  gouvernement  libre-.  Vous 
n  ignorez  pas  que  le  mtyeu  de  prohibition  a, 
eu  quelques  abus  ;  que  si  des  feuilles  royalistes 
ont  été  supprimées  ,  le  ministre  de  ia  police  a 
pu  supptimer  et  peut  supprimer"  encore  des 
teuilles  très-républicaines ,  dont  le  seul  tort  était 
et  pourrait  être  de  publier  des  choses  qui  dé- 
plairaient. Ii  taut  donc  ramener  les  écrivains  souss 
le  joug  salutaite  commun  à  tous  les  citoyens, 
sous  celui  d'une  loi  pénale.  Le  projet, présenté 
atteindra   ce   but. 

Je  demande  que  l'article  II  ,  soit  adopté. 

Cette  proposition   est  vivement  appuyée. 

Delbret  et  beaucoup  d'autres  demandent  à  voter. 

Thiessé.  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce 
point ,  que  l'état  actuel  de  surveillance  des  jour- 
naux cessera,  quand  la  loi  pénale  sera  reudue. 
Nous  sommes  encore  d'accord  sur  ce  point  ,  que 
la  surveillance  doit  exister  jusqu'au  momeut  où 
la  loi  aura  été  rendue  et  promulguée.  Si  donc 
la  loi  est  rendue  dans  un  mois  ,  lasurveillar.ee 
cessera  dans  un  mois  ,  si  dans  trois  ,  dans  trois  , 
si  plus  tard,  plus  tard  ,  (  des  murmures  s'élèvent' 
vous  ne  devez  pas  vous  exposer  à  renouveller 
lorsqu'il  serait  question  de  proroger  le  délai,  les 
débals  qui  s  établissent  en  te  moment  ,  et  qui 
mettent  le  conseil  dans  une  situation  pénible. 
Je  demande  que  la  surveillance  de  la  loi  du 
19  fructidor,  soit  prorogée  jusqu'à  ce  que  la  loi 
pénale  soit  rendue  ;  mais  qu'elle  cesse  de  plein 
droit  au  bout  d'un  an. 

Plusieurs  voix.  Ç  la  est  inutile  ,  la  cessation  au 
bout  d'un  an  révolu  ,   est  de  droit. 

Cabanis.  Je  viens  me  joindre  à  mon  collègue 
Audiicux  ,   et   faiic  la  uiÊme   déclaration  que  lui. 

Je   ne    connaissais    pas   l'article   II    proposé 

(Quelques  murmures  s'éiévent.  )  La  commission1 
n'avait  ,  en  œa  présence,  pensé  a  d'autre  terme 
qu'à  celui  de  la  ptomulc-ation,  de  la  loi  pénale, 
proposé?  ,  et  en  mon  particulier,  j>-  pensais  .qu'une,1 
prorogation  d'un  an  était  nécessaire  ,  non  sur  les. 
iivre' ,  comme  on  l'a  très-bien  distingué,  mais 
sur  lès  feuilles  périodiques.  N'en  doutsz  pas  ,  les 
journaux  royalistes  que-  vous  croyez  anéantis,  et 
qui  ont  causé  tant  de  maux  avant  le  10  fructidor, 
quitteraient  bientôt  le  masque  q.ui  k-s  .  couvre  ; 
et  certainement,  dans  l'étar actuel  des  choses',, 
comme  le  mécontentement  est  porté  à. un  ^r.aud 
point  ;  ces  journaux  roja  istes  auraient  le  plus 
grand  succès....  (  Des  murmures  s  élèvent  do' 
toutes  parts.  ) 

Quelques  voix.  Rappelez  à  l'ordre. 

Une  voix.  C'est  uè-:-polîtique.  ' 

Cabanis.  On  a  comparé  les  écrivains  pério- 
diques aux  orateurs  qû-i  h  Tangueraient  lé  Peuple 
sur  les  places  publiques  ;  eh  bien  !  '/adopte 
cette  comparaison  ,  et  je  dis  que  sans  doute 
vous  ne  mettriez  pas 'bots  de  la  suiveillance  de' 
la  police  ,  les  orate'ufs  qui  harangueraient  en 
place  publique.  Je  vote  pour  la  suppression  det 
1  article  II. 

André',  du  Bas-PJiin.  La  question  qui  nous 
occupe  ne  peut-être  résolue  que  par  l'examen" 
des  circonstances  .actuelles  ,  comparées  à  celles 
qui  ont  nécessité  le  18  fructidor  ;  à  cette  époque 
le  corps-législatif  était  en   majorité,  composé   de 

conspirateurs (Les   plus  violens  murmures' 

interrompent.  ) 

On  demande  le  rappel  à  l'ordre. 

André  insiste. 

De  toutes  parts  on  demande  la  clôture  de  la 
discussion.  -        ; 

La  discussion  est  fermée. 

André  descend  de  la  tribune. 

Le  conseil  déclare  l'urgence  et  adopte  l'ar- 
ticle 1='. 

L'article  II  est  lu  et  donne  lieu  à   de  nouveaux  I 
débats. 

On  demande  encore  la  suppression  de  cet 
article. 
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Dtlbret.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  pour  appuyer1 
le  maijtien  de  la  disposition  proposée.  Voi:c  loi 
pénale  sera- t-elle  fuite  dais  trois  mois  ?  alors  la 
loi  du  ig  fructidor  cessera  de  plein  droit;  la  nou- 
velle lot  ne  sera-t-elle  pas  rendue  ,  vous  serez  à 
même  de  p  oroger  le  délai  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  19  fructidor;  j'ai  la  plus  grande  con- 
fiance au  directoire;  nuis  je  veux  aussi  que  le 
corps  législatif  ait   conhauce    en    lui-même. 

Blin.  Puisque  la  discussion  Se  rétablit ,  il  faut 
poser  les  termes  les  plus  simples.  Votre  intention 
est-elle  de  proroger  encore  pendant  un  au  la  loi 
du  19  fructidor  ?  il  faut  le  aire  avec  franchise  , 
et  terminer  des  débats  fort  inutiles;  mais  vous 
avez  chargé  une  commission  de  vous  présenter 
un  projet  sur  les  délits  de  la  presse;  ainsi  vous 
avez  implicitement  pris  l'engagement  de  rap- 
porter quand  son  projet  serait  adopté,  l'article 
XXXV  de  la  loi  du  rg,  il  faut  remplir  cet  enga- 
gement   implicite (Quelques    ocurmures 

s'élèvent.  ) 

Hardy.   Allons  donc 

Blin.  Je  m'en  irai  dans  un  instant.  (  On  rit.  ) 
Je  soutiendrai ,  avant  de  descendre  de  la  tribune, 
que  votre  intention  à  paru  être  de  donner  à 
la  République  une  loi  sur  la  presse ,  qu  il  est 
inutile  de  le  promettre,  si  votre  intention  est 
de  proroger  pendant  un  an  1>  loi  du  ig  Je 
demande  qu'au  moins  vous  ordonniez  que  la 
discussion  s'ouvtira  ttès  -  incessamment  sur  le 
projet  de  Berner. 

Crochon.  Je  demande  la  parole 

Ou  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la 
discussion. 

Crochon.  Je  ne  voulais  être  entendu  que  pour 
appuyer  lavis  de  mon  collègue  Hardy.  Je  vote 
pour  son  amendement,  pour  la  suppression  de 
farcide  II. 

On  rappelé  l'amendement  tendant  à  fixer  le 
terme  d'ura  an  à  la  loi. 

Plusieurs  voix.  Cela  est  inutile  ;  elle  ce  peut 
durer  plus   d'un   an. 

Hardy.  Il  tau:  se  borner  à  dire  que  la  loi  du 
ig  Sera  exécutée  jusqu'à   la   publication   de  la  loi 

Îenaie  ;  il  est  clair  que  cette  loi  prohibitive  ne 
eut  durer  qu'un  an  ;  puisque  la  constitution  1,5 
porte  ,  il  est  inutile  de  le  dire.  L'article  II  est 
ïirtsi  complettement  inutile  ,  il  faut  se  borner 
au  premier. 

1  On  demande  l'ordre  du  jour  sur  cet  avis. 

Girjt-Pouzcl  et  Bailleul  demandent  à  être 
entend',  s. 

iitiiï/sîi/.  parle  sur  la  manière  de  poser  la 
question. 

Jacqueminot.  Nous  sommes  d'accord  sur  ce 
point  que  la  loi  existera  jusqu'à  la  promulgation 
de  la  loi  pénale.  Je  suis  d'avis  qu'il  faut  fixer 
un  terme  à  cette  existence  qui  vous  rappelie  la 
néceS:r.é  de  vous  occuper  de  la  loi  pénale,  car 
sans  cela' vous  compromettriez  1  existence  delà 
loi  du  19  Iructldor  et  son  exécution.  Quant  2 
moi  ,  je  déclafe  que  ,  pourvu  que  l'acnon  de 
surveillance  ait  lieu  ,  il  m  importe  assez  peu 
qu'elle  soit  confiée  au  gouvernement  ,  ou  que 
labus  soit  réprimé  par  une  autre  autorité;  mais 
puisqu'il  s'élève  dans  cette  enceinte  des  divi- 
sions d'opinions  ,  puisqu  il  règne  dans  la  dis- 
cussion une  chaleur  étrangère  à  nos  débats  ordi- 
naires ,  puisqu'il  est  important  de  conserver  l'at- 
titude paisible  que  nous  avons  gardée  jusqu'ici 
et  de  ne  pas  donner  aux  élections  qui  s'appro- 
chent !  exemple  de  la  discorde  et  du  trouble  , 
je  demande  qu'on  prenne  un  parti  au  moyen 
duquel  cette  discussion  ne  se  rétablisse  plus, 
je  demande  que  les  articles  I  et  II  n'en  fassent 
qu'un  ,  dans   ces  termes  : 

.  L'article  XXXV  de  la  loi  du  ig  fructidor , 
coutinuera  d  être  exécuté  jusqu'à  la  promulgation 
de  la  loi  pénale  qui  sera  rendue  contre  les  délits 
de  la  presse  ,  sans  que  le  terme  pour  cette  loi 
puisse  sétendre  au-delà   d'une  année. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre,  du  jour,  mis  aux  voix,  est  rejette  à 
ure   grande  majorité. 

La  rédaction  présentée  par  Jacqueminot ,  est 
adoptée  à  la  même  majorité. 

Lecointe-Vuiravaux.  Je  vous  apporte  le  travail 
d'une  commission  chargée  d'examiner  le  borde- 
reau des  dépenses  du  directoire  exécutif  pour 
l'an  7.  Les  détails  dans  lesquels  je  vais  entrer  pa- 
raîtront peut-être  minutieux  aux  hommes  qui  ne 
prêtent  leur  attention  qu'aux  tableaux  propres  à 
échauffer  l'am:  ou  remuer  les  passions;  mais  j'ai 
la  certitude  que  des  législateurs  qui  ,  tous,  sa- 
vent que  rien  n'est  petit  en  administration  ,  et  sur- 
tout lorsquil  «agit  de  finance,  y  attacheront  le 
plus  grand  intérêt. 


Voici  la  manié  e  dont  la  commission  a^ait  ton 
travail;  elle  a  pensé  d'al.ord  qui!  était  indispen- 
sable qu'elle  S'.'  fixât  bien  sir  ce  que  la  constitution 
accorde  au  dircctoi.c  exécutif ',  et  sur  les  attri- 
butions qui  exigent  de  lui  des  dépenses  patticu- 
lières  ;  elle  a  reconnu  que  la  constitution  lui  ac- 
cordait,  premièrement,  un  ti aitement  et  le  cos- 
tume; secondement,  le  logement  et  ce  qui  y  a 
rapport;  troisièmement ,  un  seciétartut  ,  des  mes- 
sagers d  Etat  et  ries  huissiers;  et  quatrièmement, 
que  l'article  145  lui  donnant  des  attributions  ex- 
traordinaires pour  la  surveillance  générale  ,  il 
était  indispensable  qu'il  eût  les  moyens,  les  fonds 
nécessaires  pour  l'exercer.  Nous  sommes  ensuite 
passés  à  l'examen  détaillé  de  chaque  aiticle  de 
dépense  pour  reconnaître  s  il  pouvait  être  rangé 
dans  l'une  des  divisions  constitutionnelles  établies, 
etnous  nous  sommes  convaincus  que  tous  avaient 
unrappon  essentiel ,  soie  aux  personnes  des  mem- 
bres ou  direetoire,  soit  à  leur  logement,  scit  au 
sociétariat  qui  le.ur  est  accordé  ,  et  nous  n'avons 
trouvé  dans  les  dépenses  ordinaires ,  que  de  tiès- 
pelites  différences  entre  ce  qui  a  été  accordé  pour 
l'an  6  ,  et  ce  qui  est  demandé  pour  l'an  7.  Jr  vais 
vous  f  ire  connaître  les  articles  sur  lesquels  il  y  a 
de  l'augmenta. ion. 

Le  directoire  exécutif  aurait  pu  avoir  dans  son 
secrétariat  un  bureau  particulier  de  ses  fonds  ,  et 
en  disposer  par  ses  propres  ordonnances;  mais 
il  a  pe.:sé,  avec  raison,  que  tout  ordonnateur 
devau  être  responsable  :  c'est  pourquoi  il  a  établi 
son  bur.uu  des  fonds  chez  le  ministre  de  l'inté- 
lieur,  qu'il  a  chargé  d  ordonnancer,  et  qui  donne 
la  garantie  d  un  agent  ccmptable  et  responsable. 
Nous  devons  applaudir  à.  ie  telles  dispositions; 
pour  l'an  6  ,  i!r.  avait  été  passé  pour  Us  employés 
du  b  ureau  dont  je  viens  de  patler ,  que  la  somme 
de  18.864  (r.  ;  pour  l'an  7  ,  le  directoire  ex>°cu'if 
demande  21.544  lr-  1  la  différence  est  de  2,680  IV. 
La  commission  a  pensé  qu'on  ne  devait  pas  s'y 
atrêter.  Le  second  article  augmenté  est  celui  de 
l'éclairage  intérieur  et  de  l'illumination  ex'éricure. 
Pour  l'an  G  ,  il  n'avait  été  porté  qu'à  57,000  fr.  ; 
pour  l'an  7  ,  on  en  demande  6o,oco.  Déjà  vous 
sentez  que  votre  commission  n'a  aucune  observa- 
tion à  f-ire  sur  cette  différence  de  3, 000  fr.  Les 
dépenses  déjà  faites  ont  appris  celles  qui  sont 
indispensables. 

Sur  \x  dépense  relative  à  l'achat  et  à  l'entretien 
des  voitures  et  équipages  ,  et  gages  des  hommes 
de  service  de  celte  partie,  nousavons  remaïqué 
une  augnaeotation  de  5, 000  fr.  ,  rna-in  nous  peu- 
sons  qu'elle  peut  être  motivée  par  une  foule  de 
circonstances  imprévues  ,  dans  icsqui  lies  le  direc- 
toire exécutif  doit  se  montrer  avec  éclat  et  dignité 
aux  yeux  des  citoyens  et  des  étrangers. 

Il  n'y  a  plus  qu'un  seul  article  différent  de  celui 
de  l'an  6  ;  il  est  sous  le  titre  de  dépenses  impré- 
vues ,  abonnement  aux  journaux  ,  et  autres  objets. 
Vous  avons  pensé  que  cet  article  devait  rentrer 
dans  les  dépenses  du  sccrér-iriat  et  des  frais  de- 
bureaux  y  relatifs;  et  la  îa  son  en  sera  facilement 
sentie.  Pour  l'an  6  on  n'avait  accordé  que  10,261 
francs  ;  pour  l'an  7  on  a  jugé  par  approximation  , 
qu'il  faudrait  4.?3g  fr.  de  plus;  nous  sommes  por- 
tés à  croire  légitime  cette  augmentation  :  il  est 
bon  que  le  directoire  ait  particulièrement  sous  les 
yeux  tous  les  journaux  qui  s  impriment  chez  les 
peuples  ennemis  de  la  République.  Nous  n'igno- 
rons pas  qu'ils  sont ,  pour  la  plupart ,  écrits  sous 
la  dictée  des  hommes  machiavéliques  qui  les 
tyrannisent  ;  mais  quelques  soins  que  piennent 
les  pervers  ,  le  secret  de  leur  perfidie  s'échappe 
quelquefois  ,  et  sert  les  amis  de  la  liberté. 

Voilà  ,  citoyens  représentâtes  ,  les  seuls  articles 
de  dépenses  ordinaires  sur  lesquels  il  y  ait  de 
1  augmentation  ,  et  cette  augmentation  ne  monte 
qu'à  i5,4ig    fr. 

Je  passe  à  la  dépense  extraordinaire  ;  elle  a 
pour  objet  l'achèvement  du  palais  directorial  ; 
cet  objet  est  porté  ,  suivant  un  devis  estimatif 
détail  é  ,  signé  du  ministre  des  finances  ,  à 
t,5î  1,066  francs  ;  mais  le  tableau  ne  demande 
qu'un  million    i5o,ooo   fr. 

Il  est  à  observer  que  ,  pour  l'an  6  ,  il  avait  été 
accordé  365, 000  fr.  :  ce  serair  donc  une  augmen- 
tation ,  si.r  cet  article,  de  785,000  fr.  ;  mais  cette 
dépeosc  ne  se  renouvellera  plus ,  et  peut-être  que 
vous  penserez  avec  la  commission  qu'il  est  tems 
enfin  que  les  membres  du  directoire  exçcuiif  de 
laRépub'ique  Française  soient  logés  d'une  ma- 
nière digne  d'elle. 

11  faudra  qu'un  jour  on  trouve  parmi  nous  ,  sous 
untoît  simple  et  modeste  ,  l'énergie  républicaine  , 
toutes  les  vertus  publiques ,  toutes  les  vertus  pri- 
vées; mais  il  faut  dés-à-présent  que  le  gouverne- 
ment d'uneNation  que  ses  ennemis  même  sont  fo- 
cés  d'appeler  grande,  soit  entouré  de  ce  que  les  r.  ris 
utiles  ont  de  plus  magnifique  et  de  plus  impo- 
sant. Les  Peuples  eufans  de  la  liberté  eurent 
tous  celte  idée  ,  et  c'est  à  elle  qu  on  doit  les 
restes  précieux  de  ces  monumens  superbes  qui 
marquent  encore  l'ancienne  Home  ,  maîtresse  du 
Monde. 


De  nombreuses  vicloires  ont  fait  de  la  Franc* 
le  glorieux  entrepôt  des  chefs-d'œuvre  étrangers  ; 
que  des  monumens  français  prouvent  aux  con- 
temporains  ,  aux  races  futures ,  que  nous  somme» 
digues  de  les  posséder.  On  admire  les  testes  de 
la  grandeur  romaine  ;  eh  bien  !  qu'on  vienne  ad- 
mirer ici  notre  grandeur  actuelle  ,  et  montrons* 
nous  enfin  ce  que  nous  sommes.  Et  puisqu'il  est 
vrai  que  l'édifice  peu  décent  du  directoire  n'est 
pas  ce  qu'il  devrait  être  ,  que  son  état  de  delà» 
brement  n'y  fait  voir  à  bien  des  gens  qu'un  gou- 
vernement provisoire  ,  hâtons-nous  de  lui  fournir 
un  logement  convenable,  et  loin  de  cous  le» 
calculs  impolitiquement  abstraits,  par  lesquels  on 
voudrait  gouverner  sans  frapper  les  sens  ;  ils  sont 
les  conducteurs  de  nos  idées  ! 

Lecointe  présente  un  projet  de  résolution 
conlorme  à  ces  "données. 

Le  conseil  l'adopte  à  l'unanimité. 

Villers  reproduit  le  projet  relatif  à  la  fixation 
des    contributions    directes    et  indirectes    pouf 

l'an  7. 

Le  conseil  adopte  le  projet,  et  fixe  les  con- 
tributions à  600  millions  ;  savoir  :  la  contribution 
foncière,  à  210  millions,  la  contribution  mo- 
bi  II  aire  ,  personnelle  etsomptuaire  ,  à  3o  millions; 
proroge  pour  cette  année  les  autres  contribu- 
tions  existantes. 

Sur  les  réclamations  de  divers  membres  ,  le 
conseil  ajourne  ce  qui  est  relatif  à  l'établissement 
de  contributions  nouvelles. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   ANCIENS.. 

Présidence   de   Laloi. 
SÉANCE    DU    8    FRUCTIDOR. 

Rossée  fait  un  rapport  sur  une  résolution  du  iS 
thermidor  ,  qui  établit  un  nouveau  département 
sous  le  nom  lac  Léman  ,  dont  Genève  sera  le  chef- 
lieu. 

Curial,  du  Mont-Blanc ,  combat  la  tésolution. 
Il  la  ttouve  inconstitutionnelle  ,  en  ce  qu'elle  or- 
donne une  .  nouvelle  distribution  de  territoire 
de  plusieurs  départemens  de  la  République.  Il 
la  trouv«  injuste  ,  en  ce  qu'elle  tend  à  dépouil- 
\er  de»  cMpnrcemens  ,  réunis  depuis  plusieurs 
années  à  la  France:,  des  avantages  dont  ils  jouis- 
saient, pour  les  donner  à  une  ville  réunie  depuis 
quelques  jours.  Il  la  trouve  encore  injuste  ,  en  ce 
qu'elle  prive  de  ces  avantages  un  département 
t  ès-pauvre  ,  celui  du  Mont-Blanc  et  la  commune 
'le  Cbambéry  ,  pour  les  donner  à  Genève,  cin- 
tres-opulente, qui  n'avait  demandé,  lors  de  sa. 
réunion  ,  que  la  possession  des  tribunaux  civils  et 
et  criminels  du  département  auquel  elle  serait 
annexée.  Il  la  trouve  impolitique  et  dange- 
reuse ,  en  co  qu'elle  tend  à  surcharger  le  trésol 
public  sans  aucune  utilité  ,  des  irai»  <j»io  eoi.«» 
l'établissement  du  nouveau  département,  à  don- 
ner au  pouvoir  exécutif  une  prépondérance  plus 
considérable,  en  l'obligeant  à  nommer  de  nou- 
veaux et  plus  nombreux  agens  ,  et  à  jeter  le 
trouble  et  la  divisioa  dans  les  départemens  de 
l'Ain,  de  l'Isère  et  du  Mont-Blanc,  auxquels 
elle  enlevé  une  partie  de  territoire  ,  pour  eu  for- 
mer celui  du  lac  Léman. 

Girod  ,  de  l'Ain  ,  rappelle  tous  les  droits  que 
Genève  doit  avoir  à  la  faveur  nationale  ,  par 
s.  n  industrie ,  ses  arts  ,  ses  lumières  ,  les  hommes 
illustres  auxquels  elle  a  donné  le  jour  ou  dont 
elle  fut  le  refuge.  Il  examine  ensuite  la  résolution 
en  elle-même.  La  constitution  ,  dit-il,  ne  permet 
point  d'anéantir  un  département ,  mais  elle  per- 
met d'en  changer  ou  rectifier  les  limites.  Getiêvs 
est  placée  au  milieu  du  bassin  qui  se  trouve  entre 
les  Alpes  et  le  Jura.  Le  département  dont  elle  sera 
le  chef-lieu  sera  composé  du  ci-devant  district  de 
Gex,  séparé  du  département  de  l'Ain  ,  par  la 
chaîne  perpendiculaire  du  Jura;  il  sera  composé 
de  quelques  cantons  du  Mont-Blanc  ,  qui  sont 
éloignés  de  plus  de  dix-huit  myriametres  de 
Chambéry. 

Le  nouveau  département  n'aura  pas  plus  de 
quatre  myriametres  de  surface  ,  et  cependant  il 
réunira  une  population  de  180,000  âmes  ;  aini  , 
sous  le  rapport  de  l'intérêt  des  administrés  ,  sous 
celui  de  la  faveur  que  mérite  Genève  ,  la  résolu- 
tion doit  être  approuvée.  Il  est  encore  uns  autre 
considération  qui  plaide  pour  elle.  Tout  ce  qui 
tient  à  la  police  de  sûreté  doit  ê're  soumis  a 
une  surveillance  trèsractive  ,  sur-tout  à  l'extrême 
frontière.  Or ,  comment  f'exeieerait-on  cette  sur- 
veillance, si  le  chef-lieu  du  département  était  trop 
éloigné  des  divers  cantons? 

Le  ceinseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef.  ~ 


A   Paris,   de     imprimerie,   du   cit.   AsaSSE,   propriétaire  du   Moniteur,    rue  des  Poitevins,  ni    j3. 
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•  Duodi,  12  fructidor  ,  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 
Constantinople  ,  le  7  thermidor. 

JL/ambassabeur  de  Russie  et  le  ministre  d'An- 
gleterre ,  paraissent,  dit-on  ,  avoir  daDs  ce  mo- 
ulent une  grande  influence  sur  les  décisions  de 
la  Porle.  Le  premier  a  eu  hier  une  longue  con- 
férence à  GheakSoui ,  avec  le  reis-effendi. 

Les  travaux  à  l'arsenal  se  poussent  avec  une 
nouvelle  activité  depuis  quelques  jours  ,  et  tout 
annonce  la  sottie  prochaine  de  la  plus  grande 
partie  de  nos  forces  navales  ;  elles  seront  vrai- 
semblablement commandées  par  Hussein,  capitan- 
pacha  ;  l'on  sait  que  le  buyak-imbrohor  du  grand- 
visir  lui  a  éié  expédié  le  i3  de  ce  mois  ,  pour 
le  rappeler  de  Widdin.  Le  siège  de  cette  place 
sera  con-tinué  par  Mustapha  -  Pacha  ,  roumcli- 
valessi  ,  et  beau-frere  du  grand-seigneur. 

L'effet  qu'a  produit  ici  la  nouvelle  de  la  prise 
de  Malthe  ,  et  ensuite  celle  du  débarquement 
des  Français  à  Alexandrie  ,  prouve  que  ,1'esprit  na- 
tional subsiste  encore  dans  toute  sa  force  chez  les 
Turcs.  L'effervescence  a  été  telle  pendant  plu- 
sieurs jours;  ,  que  le  grand-seigneur  à  dû  surveiller 
lui-même  les  mesures  de,  la  police.  Plusieurs 
Grecs  qui  avaient ,  assez  inconsidérément,  affecté 
de  donner  une  éducation  républicaine  à  leurs 
eufans  ,  viennent  de  congédier  Les  instituteurs 
français  qu'ils  avaient  chez  eux. 

Le  6  de  ce  mois,  M.  Spencer  Smith ,  chargé 
d'affaires  de  S.  M.  Britannique  ,  a  fait  notifier  , 
suivant  1  usage  ,  à  la  Porte  son  nouveau  carac- 
tère. Antoine  Dané  ,  premier  drogman  de  la 
légation  ,  précédé  de  deux  janissaires  ,  ainsi  que 
de  deux  chokadars  ,  et  suivi  de  quatre  valets 
de  pied,  s'est  rendu  d'abord  chez  le  kiria  bey, 
ensuite  chez  le  reis-eflendi ,  qui  l'a  invité  à  s'as- 
seoir, et  lui  a  fait  présenter  le  café  et  le  sorbet. 
Il  a  passé  de-là,  accompagné  du  drogman  de 
la  Porte  et  du  teshrifaugi- calfassi  (maître  des 
cérémonies)  chez  le  grand-visir  ,  où  les  mêmes 
honneurs  lui  ont  été  rendus  ,  à  l'exception  de 
l'invitation  de  s'asseoir.  Le  28  messidor  ,  le  prince 
Constantin  Ipsilanti  ,  drogman  de  la  Porte  ,  a 
envoyé  vers  les  huit  heures  du  matin  au  ministre 
d'Augleterre  ,  de  la  part  du  grand-visir ,  le  des- 
sert d'usage.  A  neuf  heures  ,  il  s'est  rendu  en 
personne  chez  lui,  précédé  de  deux jannissaires 
et  suivi  de  six  chokadars  ,  pour  le  compimenter , 
au  nom  de  la  Porte  ,  sur  sa  nouvelle  installa- 
tion. Il  a  été  accueilli  par  le  ministre  d'après  le 
cérémonial  usité  ,  et  en  a  reçu,  comme  présent , 
«ne  superbe  montre  à  répétition. 

La  peste  continue  de  faire  d'assez  grands  ra- 
vages dans  cette  capitale. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,   le  22  thermidor. 

Quoiqu'on  ne  perde  pas  encore,  l'espoir  de  la 
paix',  nos  préparatifs  militaires  se  suivent  tou- 
jours avec  une  grande  activité  du  côté  de  la 
Suisse  et  de  l'Italie.  Le  Tyrol  en  est  l'objet  prin- 
cipal,  parce  que  noire  gouvernement  sent  que 
c'çst  par  ce  côté  que  les  Français ,  maîtres  de  la 
Suisse,  recommenceraient  leuis  attaques,  et  que 
c'est  par  ce  côté  qu'il  pourrait  donner  la  main 
aux  partisans  nombreux  qu'il  croit  avoir  dans  les 
petits  cantons.  Aussi  a-t-il  déjà  près  de  5o  mille 
tommes  placés  depuis  les  bojds  du  lac  de  Cons- 
tance jusqu'aux  confins  de  l'ancien  Milanais. 
Venise  et  ia  Bavière  ne  sont  pas  non  plus  négli- 
gées. Le  général  Mack  est  arrivé  le  12  à  Munich  , 
et  le  x 5    il   était  au  quartier-général  de   Fried- 

Wg. 

La  grande  question  est  à  présent  de  savoir  si , 
en  cas  de  rupture  .  la  Haute-Allemagne  pourra 
jouir  de  la  neutralité.  Ii  paraît  que  c'est  notre 
cqui  elle-même  qui  répugnerait  à  cet  arrange- 
ment ,  parce  qu'il  en  résulterait  qu'elle  ne  pour- 
rait plus  lever  de  contributions  dans  aucune 
partie  de  l'Empire  ,  etqu'elle  n'est  nullement  a'ar- 
més  sur  le  sort  de  ses  Etats  héréditaires  ,  dont 
elle  se  flatte  de  pouvoir  écarter  le  danger  , 
grâces  aux  mesures  militaires  qu'elle  a  fait  pren- 
dre dans  les  deux  cercles  antérieurs  qui  leur 
servent   de  boulevard. 

Francfort,  le  2  fructidor. 

L'armée  de  démarcation  qui  sert  à  protéger  la 
neutralité  de  la  Basse-Allemagne  ,  est  composée 
de  69  mille  hommes,  sur  lesquels  il  y  a  25  mille 
Prussiens.  Ces  troupes  sont  distribuées  de  manière 


à  être  le  moins  possible  à  charge  aux  habitans 
des  campagnes. 

Le  célèbre  astronome  Lalande  ,  en  arrivant  au 
magnifique  observatoire  de  Seeberg,  près  Gotha, 
y  a  trouvé  plusieurs  savans  Allemands ,  empressés 
de  présenter  leurs  hommages  à  ce  patriarche  de 
tous  les  astronomes  vivans  en  Europe.  Le  pro- 
fesseur Bode,  de  Berlin  ,  a  eu  la  permission  de 
s'y  rendre,  et  le  roi  de  Prusse  y  a  joint  les  té- 
moignages les  plus  flatteurs  de  son  estime  et 
l'assurance  d'une  augmentation  de  la  pension  dont 
il  jouit. 

Jamais  les  relations  commerciales  n'ont  été  plus 
actives  entre  Hambourg  et  l'Angleterre.  Les  An- 
glais y  trouvent  un  débouché  si  abondant  pour 
leurs  marchandises  ,  que  presque  tout  l'argent  de 
la  Prusse  ,  du  pays  d'Hanovre  ,  de  toute  la  Basse- 
Saxe  ,  et  des  autres  parties  de  l'Allemagne,  sort 
en  lingots  pour  solder  une  balance  qui  est  toute 
à  leur  avantage. 

Rastadt,  le  7  fructidor. 

Le  comte  de  Metternich,  sur  les  instances  réi- 
térées delà  députation  d  Empire,  a  transmis  avant- 
hier  aux  ministres  français  le  conclusum  du  20  ther- 
midor dans  son  entier ,  en  y  rétablissant  l'article 
relatif  à  la  démolition  d  Ehrenbrestein  ,  mais  sans 
l'avoir  sanctionné. 

Voici  la  réponse  qui  lui  a  été  faite  hier  : 

»  Les  soussignés  ministres  plénipotentiaires  de 
la  République  française  pour  la.  négociation  avec 
1  Empire  germanique,  ont  reçu  une  note  de  la 
députation  de  l'Empire  ,  qui  leur  a  été  transmise  , 
le  4  fructidor  présent  mois  ,  par  le  ministre  pléni- 
potentiaire de  sa   majesté  l'empereur. 

d  II  résulte  de  celte  pièce  que  la  députation 
de  1  Empire  s'était  effectivement  occupée  dans 
ses  délibérations  de  l'article  III  de  la  note  de 
la  légation  française  du  Ier  thermidor  dernier  ; 
qu'elle  avait  répondu  à  cet  article  ,  et  qqe  sa 
réponse  ne  s'est  point  trouvée ,  comme  cela  devait 
être  ,  dans  la  note  communiquée  le  23  dudit  mois 
par  le  ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté  l'em- 
pereur. C'est  l'effet  d'une  omission  qu'on  ne  saurait 
attribuera  la  députation,  et  qui  est  réparée  pour 
le  moment  ,  autant  qu'il  est  possible  ,  par  la  res- 
titution du  texte. 

ji  S'expliquant  maintenant  sur  cette  réponse  , 
les  soussignés  déclarent  quils  ne  peuvent  en  au- 
cune manière  entendre  à  ce  qui  leur  est  propose  , 
et  que ,  par  les  raisons  suffisamment  déduites 
audit  article  III  de  leur  note  du  1"  thermidor, 
ils  y  persistent  de  plus  fort -,  ainsi  que  dans  tous 
les  autres  articles  de  la  même  note,  quils  ont 
également  présentés  comme  des  conditions  de 
paix.  Les  soussignés  se  réfèrent  donc  aux  deux 
notes  du  26  thermidor  et  3  fructidor ,  dont  l'objet, 
bien  loin  d'être  résolu  ,  subsiste  en  son  entier  ;  et 
tenant  à  la  déclaration  par  eux  faite  à  la  députation 
de  l'Empire  ,  qu'elle  demeure  responsable  des 
faits  qu'entraîneraient  des  délais  ultéiiturs  ,  ils  la 
requièrent  itérativement  de  fournir  sans  délais 
une  réponse  cathégorique  et  divisée  sur  tous 
les  articles  de  leur  note,  et  particuiiérem-nt  de 
celle  du  iel  thermidor,  auxquels  elle  n'aurait  pas 
encore  donné  son  adhésion. 

îi  Le  gouvernement  français  veut  sincèrement 
la  paix  ,  il  le  prouve  par  sa  modération  ;  et  il  le 
prouve  encore  en  employant  tous  1rs  moyens 
d'amélioration  qui  sont  en  son  pouvoir.  Si  la  dépu- 
tation la  veut ,  comme  on  aime  à  le  croire  ,  qu'elle 
se  décide  enfin  !  La  paix  ne  peut  être  retardée  que 
par  ceux  qui  comptent  pour  rien  les  malheurs 
publics  ,  et  qui  s'aveuglent  sur  leur  propre 
avenir. 

Rastadt,  le  5  fructidor,  an  6  de  la  République 
Française. 

Signés  Bonnier  ,  Jean  Debry  et  Roberjot. 

Il  sera  tenu  demain  une  séance  pour  la  réponse 
à  faire   à   cette  note. 

Le  courier  de  Vienne  ,  attendu  avec  impatience 
et  anxiété  ,  n'est  point  encore  arrivé. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   le  23  thermidor. 

Les  souscripteurs  du  café  de  Lloyd  ont  fait 
faire  une  superbe  pièce  d'aigenterie  ,  qu'ils  des- 
tinent à  l'amiral  Kingsmill,  pour  avoir  protégé 
notre  commerce  sur  les  côtes  d  Irlande.  Suivant 
les  dernières  lettres  de  ce  royaume  ,  on  établit 
un  camp  letranché  sur  la  montagne  de  Gorey  ; 
près  de  la  vile  de  ce  nom  ,  dans  le  comté  de 
Wexford  ;  il  sera  commandé  par  le  colonel  Sker- 
rett. 

Plusieurs  chefs  d'insurgés  se  sont  rendus  ces 
jouts  derniers;  le  major  Sirr  en  a  pris  quelques 
autres. 


En  général ,  l'Irlande  jouit  dans  ce  moment 
de  la  plus  grande   tranquillité. 

La  flotte  de  la  Jamaïque  est  passée  ,  le  11  mes- 
sidor ,  devant  le  cap  Nicolas,  pour  revenir  en 
Angleterre. 

Un  de  nos  journaux  donne  l'état  suivant  des 
forces  sous  les  ordres  de  l'amiral  Nelson.  Le 
Vanguard ,  l'Orion,  le  Culloden  ,  le  Swif'utre  ,  le 
le  Zpalous  ,  le  Bellcrophon  ,  1  Audacious,  \  ALe.xander , 
le  Theseus  ,  le  Majistic  ,  la  Défense  ,  le  Mino~ 
taure  ,  le  Goliath  ,  de  74  canons  et  le  Leander , 
de   5o. 

On  mande  de  Baltimore,  en  date  du  21  mes- 
sidor', qu'on  y  attendait  sous  un  jour  ou  deux 
le  général  Washington  ,  qui  se  rend  à  Phila- 
delphie pour  prendre  le  commandement  en  chef 
de   l'armée   des  Etats-Unis. 

Le  Delaware  ,  bâtiment  américain  armé  ,  s'est 
emparé  d'un  corsaire  français  ,  de  14  canons  et 
70   hommes   d'équipage. 

Las  trois  pour  cent  consolidés  sont  à  4g  sept 
huitièmes. 

ITALIE. 

De  Florence  ,  le  25    thermidor. 

LE  ministre  de  la  République  française,  qui, 
par  la  sagesse  de  sa  conduite  ,  s'est  déjà  concilié 
l'es.time  générale,  a  célébré  avant- hier  la  fête  du 
Dix-Août  avec  ses  compatriotes  seulement.  Il 
est  attaché  aux  lois  de  son  pays  ;  mais  il  respecte 
les  nôtres  ,  parce  qu  il  n'a  pas  été  envoyé  pour 
détruire. 

On  vient  d'envoyer  des  ouvriers  à  la  ci-devant 
abbaye  de  Fiesole  ,  qui  est  située  à  très-peu  de 
distance  de  cette  ville  ,  et  dans  laquelle  le  pape 
doit  établir  son  séjour.  Le  grand-duc  a  été  la 
visiter,  et  a  paru  très-surpris  de  l'abandon  auquel 
l'a  livrée  l'archevêque  de  Florence  ,  qui  y  avait  sa 
maison  de  campagne. 

Le  cardinal  l.oienzana  ,  qui  était  chargé  par 
l'Espagne  de  subvenir  aux  besoins  du  saint-pere, 
a  été  fort  choqué  en  apprenant  que  le  neveu  de 
sa  sainteté  l'avait  dépouillé  ,  avant  de  partir  *  de 
36  mille  piastres  qu'il  venait  de  lui  faire  donner. 
Pie  VI  a  été  oblige  d'en  demander  12  mille  de 
plus  au  cardinal  espagnol  ,  pour  n'être  pas  réduit 
à  un  dénuement  absolu.  On  assure  qu'il  a  écrit  , 
à  ce  sujet  ,  une  lettre  très-amere  à  son  neveu  , 
qu'il  accuse  d'être  seul  la  cause  de  son  in- 
fortune. 

Notre  général  Strasoldo  est  de  retour  de  sa 
commission  ,  dont  il  paraît  que  le  but  est  rempli  ; 
car  nous  n'avons  plus  à  craindre  les  attaques  de 
nos  voisins. 

Notre  gouvernement  déroge  un  peu  à  son  plan 
de  sagesse  et  de  modération.  Bien  des  gens  sont 
inquiétés  pour  leurs  opinions  politiques  et  reli- 
gieuses ;  et  tandis  que  l'on  retient  à  la  douane 
des  livres  venus  des  pays  étrangets  ,  ceux  qui 
respirent  le  fanatisme  et  l'aristocratie  circulent 
par-tout  impunément. 

Beaucoup  d'émigrés  qui  résident  ici  ,  ont  reçu 
l'ordre  de  sortir  de  la  Toscane  ,  et  il  paraît  qu'il 
en  a  été  intimé  un  semblable  à  ceux  qui  se  trou- 
vent à  Pise  ,  à  Livourne  et  à  Sienne.  Oa  assure 
que  le  ministre  anglais  lui-même,  M.  Wtndham  , 
avait  dit  aux  émigrés  pensionnés  par  son  gouver- 
nement, que  le  grand-duc  ne  pourrait  plus  dé- 
sormais les  tolérer  dans  ses  Etats. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  20  thermidor. 

Le  général  Macdoual  vient  d'écrire  au  citoyen 
Florent,  commissaire  français  : 

"  Je  reçois  à  l'instant  la  nouvelle  officielle  que 
la  ville  de  Frosinone  vient  d'être  soumise.  Les 
troupes  françaises  et  polonaises  ont  parfaitement 
tait  leur  devoir.  Le  major  polonais  Nadalsky  , 
est  entré  le   premier  dans    la  ville. 

))  L'évêque  de  Veroli  est  venu  en  députation 
apporter  la  soumission  de  cette  ville  ,  et  demander 
pardon  pour  les  habitans  ;  ou  y  mettra  garnison 
aujourd  hui.  Le  peu  de  rebelles  qui  ont  échappé  , 
sont  rentrés  dans  leurs  vilag'es  ,  ou  ont  fui  dan» 
leurs  montagnes.  Une  police  bien  ordonnée  suffira 
pour  les  purger. 

ij  J'espère  avoir  bientôt  à  vous  annoncer  la 
lin  ds  la  malheureuse  et  cruelle  guerre  du 
Circéo.    ii 

D'autres  détails  que  l'on  reçoit  sur  ces  combats , 
ajoutent  encore  à  l'idée  que  l'on  a  depuis  long- 
tems  conçue  du  courage  des  Polonais  et  de  leur 
enthousiasme  pour  la  liberté.  Ils  se  sont  montrés 


dignes  de  le  disputer  aux  Fr%içais  mêmes.  Ils  ont 
aussi  fait  Voit  dans  cette  circonstance  combien 
était  fausse  une  opinioo  répandue  contre  eux  par 
lears  ennemis.  On  a  prétendu  qu'ils  étaient  livrés 
à  la  superstition  et  au  fanatisme.  Ils  ont  ici  prouvé 
qu'ils  savent  apprécier  les  prêtres,  lorsque  ceux-ci 
s  écartent  des  devoirs  que  leur  prescritleur  religion 
même  ,  et  qu'au  lieu  de  paroles  de  paix  ,  ils  font 
entendre  les  cris  de  la  discorde  et  de  la  guerre 
civile.  Aussi  les  Polonais  n'ont-ils  point  épargné 
quelques  hypocrites  qui  diiigeaient  les  séditieux  , 
et  ils  se  sont  montrés  les  jjïius  acharnés  contre 
eux  par-tout  où  ils  les  ont  trouvés  dans  les  rangs 
des  rebelles. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

De  Bâte  ,  le  3  fructidor. 

Depuis  que  le  parti  des  patriotes  a  succombé 
parmi  les  Grisons ,  et  qu'il  a  été  aussi  gravement 
insulté  que  la  République  française  ,  on  assure 
que  le  général  Schawenbourg  a  reçu  ordre  de 
marcher  avec  un  corps  considérable  de  troupes 
vers  ce  pays.  On  ignore  encore  quelle  roule  il 
prendra,  attendu  qu'un  corps  de  troupes  autri- 
chiennes ,  placé  aux  conhns  des  Grisons  , 
exitje  de  prendre  des  précautions  dictées  par 
la  prudence. 

Notre  ambassadeur  auprès  de  la  République 
cisalpine  ,  le  citoyen  Haller ,  vient  de  donner 
aux  îles  Borromécs  une  fête  magnifique  aux  am- 
bassadeurs de  Fiance  ,  d'Espagne  et  de  Naples  , 
résidans  à  Milan. 

Le  consulat  de  Rome  a  nommé  le  citoyen  Cirio 
Cazzadori  pour  son  ministre  auprès  de  noue 
République  ;  et  le  citoyen  Matheis  en  qualité  de 
secrétaire  de  légation. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
Paris  ,   le   1 1  fructidor. 

Le.  docteur  Kcenens  ,  qui  a  suivi  le  citoyen 
Rewbelt  à  Plombières,  a  adressé,  le  3  fructidor, 
son  bulletin  à  l'administration  centrale  des 
Vosges  : 

Le  directeur  Rewbell,  y  est-il  dit ,  fait  des  progrès 
visibles  tous  les  jours  pour  sa  santé  ,  depuis  qu  il 
suit  les  exercices  de  Plombières.  Les  deux  der- 
niers jours  ont  été  remarquables  ;  avant -hier, 
il  a  fait  une  promenade  à  cheval,  hier  à  pied; 
et  le  dégoût  pour  les  alimens  et  les  bouillons 
paraît  déjà  céder  lu  régime  des  eaux. 

—  Un  côurier  extraordinaire  a  apporté  la  nou- 
velle que  le  traité  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive entre  la  République  française  et  la  Répu- 
blique helvétique,  a  été  ratifié  ,  le  7  fructidor, 
par   les  deux  conseils    d'Arrau. 

—  En  présentant  hier  au  directoire  les  citoyens 
Zehntr ,  ministre  plénipotentiaire  ,  et  Jenner  , 
envoyé  extraordinaire  de  la  République  helvé- 
tique ,  le  ministre  des  relations  extérieures  a 
dit  : 

il  Il  a  fallu  toute  la  perfidie  .  toutes  les  ma- 
nœuvres du  cabinet  britannique  pour  désunir  un 
instant  deux  Peuples  aussi  anciennement  unis 
que  les  Helvétiens  elles  Français.  Aussi,  jamais 
au  sein  de  la  victoire  nos  guerriers  n'ont  mieux 
discerné  ,  du  gouvernement  coupable  qu'ils  ter- 
rassaient ,  le  Peuple  qu'on  avait  excité  â  le  dé- 
fendre. L'heureuse  alliance  qui  vient  d'être  con- 
clue doit  saiisfaire  tous  les  vœux  ,  et  ramènera 
le  calme  dans  lHelvétie.  EUey  portera  1  oubli  de 
tous  les  ressentimeus  ;  elle  y  ouvrira  de  nouvelles 
sources  de  prospérité  à  l'aide  du  traité  de  com- 
merce qui  en  sera  la  suite  immédiate  ;  elle  assu- 
rera l'entière  indépendance  de  1  Helvétie  .  en  pré- 
sentant des  avantages  réciproques  parfaitement 
égaux  ;  enfin  elle  sera  un  gage  de  plus  pour  la 
paix  ,  vers  laquelle  ne  cessent  de  se  porter  les 
vœux  les  plus  sincères  du  gouvernement ,  et  les 
«Sorts  les  plus  ardens  de  ses  ministres.  >i 

i)  La  France  monarchique  ,  a  dit  à  son  tour 
le  citoyen  Zeltner,  avait,  par  l'influence  corrup- 
trice d'un  gouvernement  arbitraire,  altéré  les  cons- 
titutions primitives  des  cantons  suisses.  Coalisée 
avec  qu»lques  familles  patriciennes  ,  elle  avait 
livré  le  Peuple  helvétique  au  pouvoir  absolu  des 
oligarques  usurpateurs.  La  France  résénétée  de- 
vait guérir  les  blessures  qu'elle  avait  faites.  Vous 
vous  êtes  ,  citoyens  directeurs  ,  dignement  ac- 
quittés de  cette  tâche  glorieuse  ;  vous  avez  rendu 
son  lustre  à  la  flèche  de  Guillaume  Tell  ,  que 
Je  tems  ,  l'inertie,  et  une  longue  paix  ,  avaient 
obscurcie.  Il  ne  vous  reste  qu  à  couronner  votre 
ouvrage  par  les  conseils  de  la  sagesse  et  votre 
amitié  bienfesante.  Les  heureux  résultats  de  l'al- 
liance heureusement  conclue  doivent  clore  les 
actes  du  grand  procès  qui  se  plaide  aujourd'hui. 
Je  me  félicite  de  pouvoir  être  de  plus  près  té- 
n.oins  des  efforts  que  vous    laites  pour  assurer 
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les  progrès  illimilés  du  perfectionnement  social  , 
et  le  bonheur  du  genre   humain. 

11  Le  jour  où  j'ai  signé  le  ttai.é  d'alliance  au 
nom  de  mon  pays  ,  a  ajouté  Jenner ,  est  le  plus 
beau  de  ma  vie  Honneur  vous  soit  rendu  ,  ci- 
toyens directeurs  !  vous  êtes  faits ,  par  votre  cou- 
rage et  votre  prudence,  pour  soutenir  de  vos 
utiles  conseils  les  magistrats  de  tous  les  Peuples 
libres.  Notre  union  doit  encore  recevoir  une 
nouvelle  force  par  le  traité  de  commerce  dont 
mes  concitoyens  m'ont  chargé.  Je  vais  travailler 
à  remplir  leur  attente. 

Le  citoyen  Treilhard  a  répondu  en  ces  termes  : 

j)  Citoyens  ministres  plénipotentiaires  de  la 
République   helvétique  , 

)>  La  chute  des  rois  en  France  devait  entraî- 
ner après  elle  la  destruction  des  oligarques  en 
Helvétie  ;  et  les  liens  antiques  qui  unissaient  deux 
Nations  puissantes  et  généreuses  ,  devaient  se 
resserrer  encore  par  cette  heureuse  révolution  : 
l'on  se  chérit  mieux  quand  ou  s'estime  davan- 
tage. 

»  Des  passions  particulières  ,  des  intérêts  mal 
calculés  ,  d'odieuses  intrigues  peuvent  bien  sus- 
pendte  ,  pour  quelques  instans  ,  le  témoignage 
des  affections  ;  elles  n'en  éclatent  bientôt  qu'avec 
plus  de  force  ,  et  l'on  regrette  ensuite  vivement 
tous  les  momens  perdus  pour  la  prospérité  com- 
mune. 

»  Telle  est  la  situation  actuelle  des  Républi- 
ques française  et  helvétique  ;  les  deux  Nations  , 
libres  et  indépendantes ,  sont  plus  que  jamais 
étroitement  unies  ;  elles  le  sont  par  sentiment  , 
plus  encore  que  par  intérêt.  Leur  alliance  sera 
éternelle  ,  elle  est  fondée  sur  la  justice  et  sur 
l'égalité.  Non  ,  la  République  française  ne  mé- 
connut jamais  l'indépendance  des  Peuples  , 
et  elle  ne  saurait  vouloir  d'engagemens  incom- 
patibles avec   leurs  droits. 

ii  Citoyens  ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  helvétique  ,  vous  avez  été  choisis 
pour  préparer  ,  pour  former  une  alliance  qui 
ne  pourrait  trouver  de  détracteurs  que  dans 
nos  communs  ennemis.  Cette  mission  honorable 
et  la  manière  dont  vous  l'avez  remplie ,  vous  assu- 
rent l'estime  du  directoire  exécutif  de  la  Répu- 
blique française  ,  et  annoncent  à  nos  concitoyens 
qu'une  droiture  inaltérable  ,  une  mutuelle  con- 
fiance dirigeront  tous  les  rapports  entre  les  deux 
gouvernemens. 

—  L'administration  centrale  du  département 
des  Deux-Nethes  ,  ayant  précipité  l'aliénation 
des  domaines  ,  et  retardé  la  rentrée  des  contri- 
butions ,  et  le  directoire  exécutif  considérant  , 
qu'un  pareil  contraste  démontre  que  la  majorité 
des  administrateurs  de  ce  département  est  plus 
touchée  de  son  intérêt  particulier  que  de  celui 
de  la  République  ,  a  destitué  de  leurs  fonctions 
les  citoyens  Mesigh,  Pééters  et  Dcvilliers. 

—  On  écrit  des  bords  du  Rhin  que  le  com-~ 
missaire  du  gouvernement  vient  de  suspendre  le 
séquestre  mis  sur  les  biens  des  habitans  du  ci- 
devant  duché  de  Clêves,  qui  avaient  été  déclarés 
émigrés  pour  avoir  passé  le  Rhin  en  l'an  3. 

Le  bateau  /  Etienne  ,  capitaine  Delamare ,  ve- 
nant de  Caen  ,  et  chargé  de  pierres  pour  Rouen  , 
a  coulé  bas  ,  le  7  ,  à-peu-près  à  deux  lieues  à 
1  ouest  du  Havre.  On  croit  que  ce  bateau  aura 
eu  une  voie-d'eau  que  la  nature  de  son  char- 
gement aura  empêché  de  découvrir.  Il  a  été 
impossible  de  sauver  aucun  des  hommes  de 
l'équipage. 

—  Le  directoire  exécutif  s'est ,  dit-on ,  fait 
représenter  le  rôle  effectif  de  sa  garde  ,  et  en  a 
supprimé  la  liste  supplémentaire. 

—  On  a  arrêté  plus  de  cent  individus  dans  les 
visites  domiciliaires  qui  ont  été  faites  à  Mar- 
seille. 

—  On  prétend  avoir  vu  M.  Necker  à  Paris. 
Cela  serait  possible ,  s'il  est  vrai ,  comme  on 
l'assure  depuis  quelques  jours ,  qu'il  soit  layé  de 
la  liste  des  émigrés. 

—  Mehéé  a  attaqué  en  cassation  le  jugement 
rjui  condamne  à  mon  un  des  accusés  dans  l'affaire 
du  ravitaillement  d'Ehrenbreistein. 

—  La  division  de  Brest  ,  qui  était  sous  voile, 
est  sortie  le  3  ,  à  8  heures  du  soir  ,  par  un 
vent  fiais  de  nord-est.  Elle  est  rentrée  le  len- 
demain ,  à  8  heures  du  marin  ,  pour  cause 
d'avaries.  Les  frégates  la  Fraternité  et  la  Bellone 
se  sont  abordées  ;  l'une  a  eu  son  mât  de  beau- 
pré et  son  bout  dehors  cassés  ,  ainsi  que  son 
petit  perroquet  ;  l'autre  sa  guibre  ou  taille-mer 
entièrement  brisée. 

La  frégate  la  Cornéiïe  fait  l'admiration  de  tout 
le  monde  ,  pour  sa  construction  et  sa  marche. 
Elle  a  fait  assaut  avec  lés  meilleurs  voiliers,  et  les 
gagne  toujours  de  vitesse.  —  On  répare  les 
avaries. 

—  On  vient   de  déballer  les  livres  ,  manuscrits 


et  antiquités  rerfeimés  dans  34  caisses  envoyées 
ci  Italie  et  destinées  pour  le  dépôt  de  la  biblio- 
thèque nationale.  Tous  ces  objets  n'ont  aucu- 
nement souffert  dans  le  transport.  L'  s  manuscrit* 
de  la  bibliothèque  du  Vatican  à  Rome  ,  et  ceux 
de  la  bibliothèque  de  Saint-Maie  à  Venise,  sont 
de  la  plus  belle  conservation.  Ils  sont  reliés 
avec  une  élégante  simplicité.  On  remarque  parmi 
les  monumens  anciens  un  ciboire  en  filagrane 
d'or  ,  d'un  travail  très-singulier  -,  des  dyptiquts 
d'ivoire  d'une  sculpture  agréable  ;  deux  croix 
d'or  enrichies  de  pierres  finis  ;  une  couverture 
d'évangile ,  dont  un  battant  est  en  or,  l'autre 
en  argtnt,  ornés  de  sculpture  et  de  pierres  dures; 
enfin'  dei'X  couronnes-  d'or  qui  étaient  dans  le 
trésor  de  Mouza  ,  dont  l'une  avait  appartenu  au 
roi  Flavius  Agilus  ,  et  l'autre  à  la  reine  Thcode- 
linde.  E'ies  sont  d'une  forme  circulaire  ornées  de 
différentes  pierres  dures ,  et  servaient  au  couron- 
nement des  rois  lombards. 

Ces  objets  ont  été  placés  au  cabinet  des  an- 
tiques., et  sont  actuellement  exposés  aux  regard» 
du  public.  Il  s'y  trouve  aussi,  des  inscriptions 
grecques  sur  de  grandes  tables  de  maibre  et  do 
poiphyre. 

On  a  remis  au  dépôt  de  l'imprimerie  nationale, 
deux  caisses  remplies  de  caractères  d'imprimerie, 
en  langues   orientales. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  va  ,  dit-on  ,  ouvrir 
un  concours  pour  fixer  la  place  la  plus  conve- 
nable des  quatre  chevaux  antiques  transportés 
de  Venise  à  Paris ,  et  le  monument  qui  leur  servira 
de   base. 

—  A  la  fête  de  la  fondation  de  la  Républi- 
que ,  qui  aura  lieu  le  1er  vendémiaire  prochain  , 
un  ballon  de  neuf  à  dix  mètres  de  diamètre, 
sera  monté  par  deux  aéronautes  et  manœuvré 
sous  corde  par  deux  aérostiers.  Il  fera  le  tour 
de  l'intérieur  du  Champ-de-Mars  à  40  ou  5o 
mètres  de  hauteur  ,  de  manière  que  l'on  pourra 
voir  pai-tout  les  emblèmes  den  il  sera  décoré. 
Au  milieu  du  Champ-de-Mars  sera  un  bâtis 
représentant  un  vaisseau  de  guerre  anglais.  Les 
aéronautes  ,  portés  au-dessus  de  ce  bâtis,  y 
projetteront  chacun  un  boulet  d'une  composition 
particulière  ,  qui ,  sans  feu  ni  mèche  ,  s'allume 
en  arrivant. 

Le  bâtis  ,  de  .matières  combustibles  ,  sera 
bientôt  consumé  :  les  aéronautes  feront  alors 
signal  de  départ  ,  rendront  les  cordes  ,  et  au 
moyen  de  la  soupape  ,  iront  faire  leur  descente 
à  la  distance  qu'ils  jugeront   convenable. 

—  Malgré  la  présence  des  Anglais  à  l'embou- 
chure de  la  Loire  et  près  de  Belle-Isle  ,  il  est 
entré  à  l'Orient  un  convoi  très-nombreux  ,  qui 
est  sorti  de  Mindin  ,  en  plusieurs  divisions. 
C'est  à  la  sagacité  du  citoyen  Lebozec  ,  <jui  , 
en  dirigeant  ce  convoi  ,  a  su  profiter  habilement 
de  tous  les  mouvemens  de  l'ennemi ,  que  l'on 
doit  ce  succès. 

—  On  dit  que  l'on  poursuit  encore  à  Lyon , 
et  dans  plusieurs  communes  du  dépaitement  de 
la  Seine  -  inférieure  ,  les  citoyens  qui  portent 
des  cheveux  coupés  et  des  collets  de  cou- 
leur. 

—  Les  journaux  de  Hongrie  annoncent  qu'une 
armée  russe  doit  bientôt  se  porter  sur  le  Danube 
pour  aider  les  Turcs  à  anéanir  Passwan-Oglu 
et  ses  partisans.  Les  mêmes  feuilles  ajoutent 
que  ce  chef  d  insurgés  ,  instruit  delà  prochaine 
arrivée  des  Russes  „ fait  les  plus  vigoureux  efforts 
pour  disperser  les  troupes  ottomanes  ,  afin  de 
pouvoir  s'étendre  davantage  ,  et  renforcer  son 
armée. 


Mélanges  extraits  des  manuscrits  de  madame  Necker, 
3  vol.  in-8°.  A  Paiis ,  chez  Pougens  ,  an  6. 

Madame  Necker  s'ét3it  fait  une  habitude  d'écrire 
journellement  les  traits  et  les  anecdotes  qui 
l'avaient  ftappée  dans  les  conversations  des  per- 
sonnes choisies  dont  sa  société  était  composée; 
elle  fixait  aussi  sur  le  papier  toutes  les  pensées 
fugitives  ,  ces  remarques  du  moment  que  les  cir- 
constances lui  suggéraient  ,  et  qui  devaient  se 
succéder  avec  tant  de  rapidité  dans  une  tête 
exercée  à  méditer  sur  toutes  sortes  d'objets.  Ce 
sont  ces  notes  qui  ,  jointes  à  quelques  lettres  et 
à  des  fragmens  écrits  ou  pour  ses  amis  ,  ou  pour 
exercer  sa  pensée  et  son  style  ,  forment  les  trois 
volumes  que  son  mari  vient  de  donneraù  public. 

Si  la  manière  dont  a  été  fait  ce  travail  n'est  pas 
la  plus  favorable  au  développement  des  talens  de 
lécrivain  ,  elle  est  au  moins  la  plus  propre  à  faire 
bien  connaître  son  caractère  et  sa  physionomie. 
On  voit  que  madame  Necker  n'avait  qu'un  gorît 
et  qu'une  passion  ,  le  goût  de  l'espriret  la  passion 
de  ses  devoirs;  que  la  conversation  et  l'étude 
étaient  ses  exercices  favoris  ;  qu'elle  était  à  la 
rechetche  des  moyens  de  tirer  de  l'une  et  de 
l'autre  le  plus  de  parti  possible  ;  qu'elle  était 
extrêmement  soigneuse  de  plaire  en  société  ,  et 
qu'elle  y  étudiait  beaucoup  ses  manières  et  son 


langage  ,  moins  par  amour-propre  que  par  une 
suite  de  son  goût  dominant  ,  et  puce  que  la 
conversation  est  une  sorte _de  jeu  où  il  faut  que 
l'on  serve  bien  son  joueur  ,  si  on  veut  que  la 
partie  soit  brillante.  Douée  d'une  sensibilité 
exquise  ,  d'une  finesse  et  d'une  mobilité  d'organes 
qui  lui  permettait  de  saisir  les  nuances  les  pius 
délicates  ,  elle  s'attachait  sur-tout  à  ces  observa- 
lions  microscopiques  sur  les  passions  humaines , 
sur  les  convenances  sociales  ou  sur  le  langage 
qui  analysent  un  sentiment ,  une  pensée  ,  un  mot 
que  des  yeux  moins  subtils  eussent  regardés 
comme  indivisibles.  Elle  se  plaisait  à  ces  rappro- 
chemens  heureux  de  deux  expressions  qui ,  en 
se  reflétant  mutuellement  ,  donnent  à  la  pensée 
un  éclat  éblouissant;  elle  aimait,  en  un  mot, 
l'esprit  tel  qu'il  devient  toujours  quand  il  a  été 
quelque  tems  manié  et  poli  dans  tous  les  sens 
par  les  hommes  les  plus  civilisés  et  les  plus  spiri- 
tuels d'une  grande  ville.  Cependant  la  grandeur 
des  objets  l'amenait  aisément  à  ces  vastes  et  no- 
bles pensées  auxquelles  il  semble  qu'un  trop  fré- 
quent usage  de  lji  société  ôte  la  force  d'atteindre  ; 
témoin  cette  phrase  si  sublime  et  si  touchante 
d'une  instruction  à  sa  fille,  citée  par  son  célèbre 
éditeur  :  a  Tu  me  vois  sur  ces  limites  qui  séparent 
la  vie  de  l'éternité  ;  je  poserais  la  main  sur  l'une 
et  sur  l'autre  pour  attester  l'existence  d'un  Dieu 
et  le  bonheur  qui  naît  de  la  vertu.  11 

Au  reste,  les  maximes  de  morale  sont  ce 
qui  se  trouve  le  moins  fréquemment  dans  ce 
recueil.  Uo  homme  d'esprit  ,  dans  ses  délasse- 
mens  .  ne  parle  guère»  de  l'état  qu'il  exerce  dans 
le  monde  ;  la  bienfesance  et  tous  les  genres  de 
vertu  éteint  la  partie  active  de  la  vie  de  madame 
Nccker  ;  c'était ,  en  quelque  sorte  ,  sa  profession  ; 
et  quand  elle  voulait  exercer  sa  pensée  dans  la 
retraite,  elle  la  portait  naturellement  sur  d'autres 
objets. 

Peut-être  nous  demandera-t-on  si  nous  n'avons 
pas  observé  quelques  fautes  contre  les  principes 
du  raisonnement,  du  goût  ou  du  langage;  mais 
nous  ne  répondrons  pas  à  cette  question.  Eh  !  qui 
pourrait ,  après  cette  lecture  ,  se  sentir  le  cou- 
rage d'y  reporter  l'œil  sévère  d'un  critique  ! 
Vous  avez  pénétré  dans  le  cabinet  solitaire  d'une 
des  femmes  les  plus  extraordinaires  par  son 
esprit  et  les  plus  admirables  par  ses  vertus;  on 
vous  a  ouvert  le  dépôt  des  confidences  journa- 
lières qu'elle  se  fesait  à  elle-même  ;  on  vous  a 
laissé  parcourir  ces  feuilles  éparses  et  sans  suite 
où  elle  jetait  ses  premières  pensées  ;  vous  avez 
vu  de  tous  côtés  errer  dans  ce  sanctuaire  les 
ombres  des  BufFon  ,  des  Thomas  ,  et  de  tous 
ces  grands  hommes  dont  .elle  était  chérie  et 
vénérée  ;  vous  y  ayez  été  introduit  par  .  un 
époux  dont  le  cœur  baigne  dans  l'amettume  de 
cette  irréparable  perte  ,  et  qui  a  cru  adoucir 
ses  peines  en  vous  occupant  de  celle  qui  en 
est  l'objet  :  ici  la  censure  serait  à  la  fois  injuste 
et  barbare  ;  chacun  de  ses  traits  ferait  une  bles- 
sure douloureuse.  Et  puis  ,  qui  ne  désire  de 
témoigner  des  égards  à  une  famille  où  l'amour 
de  la  liberté  n'est  pas  moins  héréditaire  que  les 
plus  rares  talens  de  l'esprit,  et  que  nous  aurions 
dû  dès  long-tems  reconnaître  comme  amie  .'  à  la 
haine  et  à  l'acharnement  des  ennemis  de  la  révo-, 
lution. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Daunou. 
SÉANCE    DU    9    FRUCT1BOR. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  résolution 
prise  ,  hier  ,  relativement  à  la  loi  du  19  fruc- 
tidor. 

Andrieux  fait  observer  que  la  rédaction  pré- 
sentée n'est  pas  précisément  la  même  que  celle 
adoptée  hier  sur  la^  proposition  de  Jacqueminot  : 
'1  rétablit  cette  proposition  ,  et  le  conseil  l'arrête 
définitivement  telle  qu'elle  est  insérée  dans  le 
ii0  d'hier. 

Savory.  Par  son  message  du  3  thermidor  der- 
nier, le  directoire  exécutif  a  appelé  votre  atten- 
tion sur  un  objet  bien  important.  Il  s'agit  de 
faire  tendre  prompte  justice  à  une  foule  de 
militaires  qui  gémissent  dans  les  prisons  ,  en 
attendant  le  moment  où  il  sera  prononcé  sur  leur 
sort. 

Les  mesures  que  je  suis  chargé  de  vous  pro- 
poser ,  au  nom  de  votre  commission  militaire  , 
n'exigentqu'un  léger  changement  dans  les  attribu- 
tions des  conseils  de  guerre  créés  par  la  loi  du  18 
vendémiaire  dernier ^  mais  avant  de  vous  les  pré- 
senter ,  il  convient  de  vous  en  démontrer  l'impor- 
tance et  la  nécessité. 

Le  rapporteur  rappelle  l'état  de  la  législation  à 
cet  égard. 

Le  directoire  exécutif  vous  annonce  que  di- 
verses prisons  de  l'intérieur ,  et  spécialement  dans 
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les  contrées  de  l'Ouest  ,  sont  encombrées  de 
détenus;  qu'il  en  existe  à  celle  de  Port-Bricux 
près  de  quatre  cents ,  et  que  le  premier  conseil 
de  guerre  permanent  ne  peut  suffire  ,  quelle  que 
soit  son  activité ,  à  connaître  de  touies  les  affaires 
qui  sont  portées  devant  lui  ,  sur-tout  depuis  que 
ialoi  du  2g  nivôse  dernier  a  attribué  aux  conseils 
de  guerre  la  connaissance  des  délits  de  vol  com- 
mis par  plus  de  deux  personnes  réunies  ,  sur  les 
grandes  routes  et  voies  publiques. 

Cette  attribution  ,  donnée  par  la  loi  du  29  ni- 
vôse aux  conseils  de  guerre  ,  suspend  en  quelque 
sorte  ,  dans  plusicuis  divisions  militaires  ,  l'expé- 
dition des  affaires  qui  concernent  les  militaires  , 
et  prolonge   ainsi  leur  détention. 

Or,  le  second  conseil  de  guerre  ne  connaît 
des  délits  militaires .  qu'en  cas  d  annulation  des 
jugemens  rendus  par  le  premier ,  de  sorte  qu'il 
peut  rester  le   plus  souvent  sans  occupation. 

Le  directoire  exécutif  pense  qu'il  serait  pos- 
sible d'utiliser  davantage  ce  second  co.  seil  de 
guerre  ,  en  étendant  ses  attributions  et  en  fesant 
partager  les  siennes  au  premier  conseil  ,  c'est- 
à-dire  que  ces  deux,  conseils  se  distribueraient 
les  affaires  de  la  division  ,  et  rempliraient ,  l'un 
à  légard  de  l'autre  ,  les  fonctions  de  second 
conseil  de  guerre  ,  lorsque  leur  jugement  aurait 
été   annuité. 

Cette  mesure  ,  proposée  par  le  directoire  exé- 
cutif, a  fixé  l'attention  de  votre  commission; 
elle  nous  a  paru  réunir  de  grands  avantages  , 
sans  porter  atteinte  à  la  sûreté  des  prévenus  et 
a  la   garantie  que  la  loi  leur  accorde. 

Cette  mesure  ne  présente  aucun  inconvéaient 
•  dans  radciinistration  de  la  justice  ,  puisque  les 
deux  conseils  de  guerre  sont  absolument  indé- 
pendans  l'un  de  l'autre  ,  et  que  la  loi  du  18'  ven- 
démiaire leur  délend  de  se  réunir  en  aucuns  cas 
pour  l'instruction  de  la  procédure. 

r\  .       '    .  ,» 

On  conçoit  ,  citoyens  representaos  ,  qu'il  est 
des  délits  de  nature  à  exiger  des  insuuctions 
très-longues  et  beaucoup  de  tems  ,  et  qu'un  seul 
rapporteur  près  le  conseil  ,  quelle  que  soit  son 
activité  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  se 
trouve  ordinairement  surchargé  de  travail  ;  ce 
qui  retarde  nécessairement  l'action  de  la  jus- 
tice ,  et  prolonge  ainsi  la  détention  d'un  grand 
nombre  de  prévenus.  En  donnant  au  rapporteur 
des  collaborateurs,  des  substituts  ,  vous  remé- 
dierez facilement  à  cet  inconvénient. 

De  cette  manière  ,  citoyens  reptésentans  ,  vous 
donnerez  à  la  "justice  militaire  la  plus  grande 
célérité  possible. 

Il  nous,  reste  à  vous  parler  d'un  abûsrqui  a  excité 
quelques  réclamations. 

Le  commandant  en  chef  de  l'armée  ou  de' la 
division  nommant  les  membres  des  conseils  de 
guerre  et  du  conseil  de  révision  dans  son  ar- 
rondissement ,  la  loi  ne  lui'permet  pas  d'être 
admis  dans  ces  conseils  ,  et  cette-disposition  est 
fort  sage  ,  la  loi  a  voulu  éloigner  des  actes  ju- 
diciaires linfluence  de  l'autorité  ;  maiselle  agardé 
le  si  ence  sur  le  chef  de  l'état-major,  dont  les 
fonctions  nous  paraissent  devoir  être  incompa- 
tibles avec  celles  de  membres  des  conseils  de 
guerre  et  de  révision.  Nous  vous  proposerons  en 
conséquence  de  déclarer  cette  exception. 

Je  termine  en  rappelant  ici  les  disposiiions  que 
votre  commission  vous  propose  de  décréter  : 

i°.  Donner  aux  deux  consei  s  de  guerre  de 
chaque  division  les  mêmes  attributions  '  dans 
la  connaissance  et  1  instruction  des  délits  mili- 
taires ; 

2°.  Autoriser  la  nomination  d'un  ou  plusieurs 
substituts  du  rapporteur,  suivant  les  besoins  et 
les  circonstances  ; 

3°.  Eloigner  des  conseils  de  guerre  et  de  révision 
les  chefs   des  états-majors. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  conforme  à 
ces  bases  ;,  il  est  adopté. 

Thiessé  reproduit  ,  en  l'absence  de  Poullain- 
Grandpié  ,  retenu  chez  lui  par  une  maladie, 
le  projet  relatif  aux  postes  aux  chevaux. 

Représentans  du  Peuple ,  avait  dit  Poullain- 
Grandpré  dans  son  rapport  à  l'époque  de  la 
révolution,  la  chute  des  privilèges  entraîna  celle 
des  exemptions  et  des  autres  avantages  accordés 
dans  l'origine  aux  maîtres  de  poste  ;  il  y  fut 
suppléé  par  une  indemnité  annuelle  de  3o  fr. 
par  tête  de  thcval ,  et  par  le  service  exclusif  de  la 
poste  aux  lettres. 

La  dépréciation  progressive  du  papier-monnaie 
rendit  l'indemnité  illusoire  ,  et  les  maîtres  de 
poste  furent  loin  d'obtenir  l'indemnité  des  pertes 
qu'ils  avaient  soufferies. 

Un  état  de  choses  aussi  fâcheux  ne  pouvait 
durer  :  on  s't-st  empressé  de  rétablir  le  tarif  en 
numéraire.  Mais  cette  mesure  est-elle  suffisante 
pour  compenser  les  avantages  que  1rs  maîtres 
de  poste  trouvaient  dans  l'ancien  ordre  de  choses, 
même  ceux  qu'ils  tenaient  de  la  législation  établie 
par  l'assemblée   constituante  ? 

Si,    comme  les  deux  copseils  l'ont  reconnu, 


ce  genre  de  service  deit  être  l'objet  d'un  éfaMîs- 
sèment  particulier  ,  sous  l'autoriié  et  la  protec- 
tion ,  il,  est  indispensable  de  lui  donner  des 
encouragemens  tellement  combinés  que  les  niai- 
ires  de  poste  y  treuvent  la  compensation  des 
risques  qu'ils  courent,  en  s'exj  osant  à  une 
dépense  cettaine  dans  l'attente  d'un  bénéfice 
éventuel. 

La  première  question  est  celle  de  savoir  si 
l'établissement  général  des  postes  aux  chevaux, 
existant  depuis  ttois  siècles  ,  Serait  ou  non  main- 
tenu :  la  commission  n'a  pas  balancé  s  se  dé- 
cider pour  l'affirmative.  Si  ,  d'un  cô  é  ,  le  ser- 
vice libre  des  messageries  et  l'affermage  ce  la 
poste  aux  lettres  semblent  diminuer  l'inipoiiacce 
de  cet  éiablisseuaent  ;  d'un  autre  côté  ,  la  célérité 
indispensable  dai.s  la  transmission  des  ordres 
du  gouvernement  et  dans  les  relations  commer- 
ciales,  commandent  impérieusement  sa  conser- 
vation. Le  conseil  des  anciens  a  partagé  à  cet 
égard  l'opinion  que  vous  aviez  adoptée.  Il  a  jugé 
que  livrer  à  concurrence  le  service  des  relais  , 
c'était  l'anéantir. 

Cette  vérité  a  conduit  votre  commission  à  vous 
proposer  des  mesures  répressives  contre  ceux  qui , 
recueillant  tous  les  avantages  de  ce  service  sans 
en  courir  les  risques  ,  le  feraient  au  piéjudice  des 
maîtres  de  poste. 

L'état  des  maîtres  de  poste  commissionnés  par 
le  gouvernement,  assujettis  à  des  réglemens  et 
à  un  serviee  forcé  ,  ne  peut  être  soumis  au  droit 
de  patente  .  qui  n'est  appliqué  qu'à  ceux  qui  exer- 
cent une  piolession  libre  et  independanTe  ;  votre 
commission  vous  propose  de  les  en  affranchir. 

Les  maîtres  de  poste  fesaient  exclusivement  le 
service  des  malles;  l'assurance  d'un  gain  pério- 
dique compensait  les  risques  de  l'évenlua  ité  à 
'aqu-.lle  ils  sont  soumis  à  l'égard  des  voyageurs. 
Le  bail  des  postes  aux  lettres  leur  enlevé  les  bé-ié- 
hces  qui  en  résultaient.  Il  est  autorisé  par  une  loi  ; 
il  est  donc  nécessaire  de  lappoiter  celle  du  12 
septembre  1792  qui  les  leur  accorde. 

La  perte  de  cet  avantage,  dont  les.  maîtres  de 
poste  ont  joui  jusqu  à   présent-,  ajoutée   à  celle' 
des  privilèges    et    des    exemptions   qui    leur   ont 
été  enlevés  à  la   révolut'on,   r,*nd  indispensable; 
la  mesure  qui   avait  é:é  adoptée   par  l'assemblée., 
coiistituante.de  les  indemniser  pa-.des  gages  fixes. 
Ils  seront  une  compensation    légitime   des   pertes 
auxquelles  les  maîtres   de-  poste   sont  sans    esse. 1 
exposés  ;  d  ailleurs  ,  pourrait-on  raisonnablement  ' 
assujettira  un  tarif ,  à  des  réglemens ,  des  hommes 
à  qui  l'on  n'offirait  pas   d'un  autre  côté  la  pers- 
pective d'un  bénéfice  assuré  ? 

Il  faut ,  ou  livrer  le   service  des  relais  à  la  con- 
currence ,  ou  il  faut  savoir  faire  quelques  sacrifices* 
pour  conserver  le  droit  de  soumettre-  cet  établis-  î 
sèment  à  des  règles  certaines. 

Votre  commission  croit  vous  avoir  démontré 
que  la  concurrence  amènerait  dans  cette  paitie 
une  désorganisation  générale;  elle  soutient,  à  la 
vérité  ,  le  service  des  messageries  partant-  s  à  jours 
et  heures  fixes,  parce  quii  offre  un  bénéfice  que 
la  nécessité  des  relations  commerciales  ramené, 
périodiquement;  mais  elle  nuirait  essentie'lemeit 
au  service  des  relais ,  dont  les  chances  éventuelles 
présentent  une  trop  grande  incertitude.  11  en  restf.  - 
terait.que,  sur  des  routes  très-fréquentées ,  et  dans 
des  saisons  favorables ,  le  service  serait  lai;  à  t: es- 
tas prix  ,  tandis  que.,  dans  des  mauvais  tems  et 
sur  des  routes  presque  désertes  ,  pendant  la  nuit 
sur-tout,  les  voyageurs  seraient  exprsés  à  être 
rançonnés  ,  comme  ils  l'ont  été  ,  lorque  la  dépré- 
ciation du  papier-monnaie  nécessita  1  interruption 
du  service  dans  quelques  relais. 

Vous  ne  compterez  d'ailleurs  pas  pour  rieo  la 
sûreté  des  voyageurs ,  livrés  souvent  .  dans  l'obs- 
curité de  la  nuit ,  et  dans  un  tems  orageux  ,  à  la 
discrétion  d'un  postillon.,  et  vous  penserez  oue 
ce  n'est  que  dans  un  service  essentiellement 
protégé  par  le  gouvernement  ,  que  I  on  trou- 
vera )a  garantie  nécessaire  pour  maintenir  la 
confiance  établie. 

L'insubordination  et  la  cupidité  des  posii'lons 
sont  de  tous  les  obstacles  que  votre  commission  a 
rencontrés  dans  le  cours  de  son  travail,  ceiui  nui 
lui  a  paru  le  plus  difficile  à  vaincre.  Elle  vous 
auiait  proposé  de  les  assuje  ir  à  une  discipline 
particulière,  dont  les  règles  simples  eussent  rap- 
proché la  punition  du  délit  ,  et  l'eût  ,  par  ceia 
même  ,  rendue  plus  pénible  et  plus  exemplaire  ; 
rtiais  son  respect  pour  les  règles  tracées  par  le 
pacte  social  ne  lui  a  pas  permis  d'assimiler  à  cet 
égard  le  service  des  postillons  au  service  mili- 
taire ;  elle  s'est  déterminée  à  vous  proposer  de 
les  encourageï  par  des  récompenses ,  et  de  leur 
en  faire  envisager  la  perte  comme  une  punition 
inévitable  des  fautes  qu  ils  pourraient  commettre 
et  que  ce  pourraient  atteindre  les  lois  exis- 
tantes. 

La  réduction  du  prix  de  la  course  nous  a  paru 
devoir  résulter  du  prix  des  déniées;  mais  c'est 
dans  J  intérêt  sur-tout  des  maitres  de  poste  que 
i.ousl'avons  crue  nécessaire.  Le  cherté  du  tarif  leur 
nuit ,   en  éloignant  les  voyageurs. 

Nous  avons  ,  au  contraire  ,  pensé  qu'il  fallait 
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proportionner  le  salaire  de»  postillons  à  la  fa- 
t  gut  qu'ils  éprouvent  et  aux  dangers  qu'ils  cou- 
rent. L'habitude  qu'ils  ont  contractée  de  rançon- 
ner le  voyageur,  est  due  à  la  modicité  de  ce 
salaire.  Nous  vous  proposons  de  l'augmenter  ,  et 
d'y  ajouter,  pour  les  pensions  des  postillons, 
une  somme  assez  modique  pour  que  le  paiement 
en  soit  insensible  :  nous  avons  pensé  que  les 
voyageurs  auraient  tout  à  gagner  ,  dans  ce  léger 
sacrifice  ,  du  côté  de  l'intérêt  et  de  la  tran- 
quillité. 

Le  directoire  exécutif  a  nommé  un  commissaire 
près  l'administration  des  postes  aux  lettres  ;  votre 
commission  vous  propose  de  lui  confier  celle 
des  postes  :  mais  comme  cette  dernière  consiste 
principalement  dans  des  détails  qui  exigent  sou- 
vent la  connaissance  des  localités  et  des  hommes 
chargés  du  service  des  relais  ,  votre  commission 
a  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  lui  adjoindre 
deux  inspecteurs  principaux  ,  chargés  de  faire 
alternativement  des  tournées  de  survillance  sur 
les  principales  routes  de  la  République  ,  et  de 
contrôler  les  opérations  des  inspecteurs  particu- 
liers ,  qu'elle  vous  propose  de  conseiver  au 
nombre  de  quatre  ,  fixé  par  l'assemblée  consti- 
tuante. 

Le  projet  est  mis  aux  voix,  discuté  article  par 
article  ,  et  adopté. 

Dubois  ,  des  Vosges ,  fait  un  nouveau  rapport  sur 
les  taxations  des  receveurs-généraux  des  dépar- 
temens  et  de  leurs  préposés.  Il  rappelé  que  déjà 
deux  résolutions  sur  cet  objet  ont  été  rejettées 
au  conseil  des  anciens  ,  et  les  motifs  de  ce  rejet. 
La  nouvelle  qu'il  présente  a  été  purgée  des  dé- 
fauts qui  avaient  fait  rejetter  les  autres. 

En  vpici  les  principales  dispositions  : 

Les  piéposés  aux  recettes  dans  les  chefs-lieu 
de  déparlement  ,  sont  supprimés  ,  à  dater  du 
Ier  vendémiaire  prochiin.  Leurs  fonctions  se- 
ront remplies  par  le  receveur-général  du  dépar- 
tement. 

Le  traitement  fixe  des  receveurs-généraux  sera 
de  ô,ooo  fr. 

Leurs  remises  seront  un  tiers  de  centime  pour 
franc  de  teutes  les  recettes  de  l'arrondissement 
dû  chef-lieu. 

Les  remises  du  receveur-général  de  la  Seine 
ne  seront  que  d'un  cinquième  de  centime  pour 
franc  des  recettes  de  la  commune  de  Paris. 

Les  remises  des  receveurs-généraux  seront  d'un 
dixième  de  centime  par  franc  des  recettes  versées 
dans  leurs  caisses  par  leurs  préposés. 

Le  traitement  fixe  des  préposés  sera  de  2,400 
francs.  Leurs  remises  seront  d'un  tiers  de  décime 
pour  franc  de  leurs  recettes. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence    de   Laloi. 

SÉANCE    DU    9    FRUCTIDOR. 

Licouteulx  fait  un  rapport  sur  la  situation  de 
la  trésorerie  ;  il  annonce  d'abord  que  le  défaut 
de  comptes  des  ministres  a  réduit  la  commission 
de  surveillance  de  la  trésorerie  nationale  aux 
seuls  renseignemens  fournis  par  la  trésorerie.  Il 
rend  compte  ensuite  des  efforts  qu'a  faits  la 
commission  dont  il  est  1  organe  ,  pour  soumettre 
au  conseil  le  compte  exact  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'année  courante  ,  ou  tout  au  moins 
celui  de  l'an  5  ,  263  de  déterminer  les  moyens 
de  pourvoir  à  1  arriéré  ,  et  de  procurer  au  gou- 
vernement ceux  nécessaires  pour  amener  des 
marchés  moins  onéreux.  Il  rappelé  que  le  défaut 
de  distinctions  des  dépenses  en  l'an  5  ,  mit 
les  commissaires  de  la  trésorerie  dans  la  né- 
cessité de  *uivre  les  principes  adoptés  par  la  con- 
vention nationale  .  sur  le  rapport  de  Cambon  ;  et 
que  par  suite  de  la  tenue  du  grand-livre ,  en  par- 
ties doubles,  les  divers  exercices  se  trouvèrent 
cumulés  de  façon  que  les  commissaires  de  la 
trésorerie  ne  pouvaient  présenter  que  l'univer- 
salité des  recettes  et  des  dépenses  faites  depuis 
la  création  de  la  trésorerie  jusqu'à  la  clôture  de 
son  bilan  ;  que  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du 
sr  messidor  de  l'an  5  ,  est  le  premier  acte  d  au- 
torité légale  ,  qui  ait  prescrit  la  séparation  des 
exercices  ,  exigée  depuis  par  la  loi  du  g  vendé- 
miaire de  l'an  6  ;  enfin  que  les  commissaires  de 
la  trésorerie  n'ont  pu  fournir  à  l'époque  du  1" 
vendémiaire  de  la  présente  année  que  le  détail 


général  des  recettes  et  des  dépenses  faites  depuis 
le  Ier  juillet  1791  ,  jusques  au  1er  vendémiaire 
an  6.  Les  recettes  s'y  élèvent  à  la  somme  de 
o6,oî5,55o,ooS  liv.  ît  s.  11  d.  ,  qui  déduc- 
tion laite  des  dépenses,  donnent  une  sol. le  de 
1,676,675,883  liv.   12   s.   11   d.,   composé   de 

{  Mandats,     ï,5i8.8o,çj,5oo  1.     s.     d. 
Aanéamir  \  Assignats,  9,861,582     19     6. 

Pièces  de  comptabi- 
lité de  la  caisse  des 
paiemens    journaliers..  5a,366, i35     i5     9 

La  ci  -  devant  caisse 
de    l'extraordinaire...  2,384,356     2     10 

Effets  ,  bons  ,  et  ré- 
cépissés de  la  caisse  gé- 
nérale de  la  trésorerie..  78,285,127     18     6 

La  caisse  des  recette} 
journalières.... 845. 91Q     14     7 

Et  en  numéraire 4,033,270     1       9 

Le  rapporteur  estime  qu'un  pareil  compte  , 
dont  il  présente  quelques  détails  ,  ne  peut  être 
soumis  qu'à  Ja  commission  créée  pour  arrêter 
les  comptabilités  intermédiaires  des  premières 
années  ne  la  révolution  ,  et  que  le  corps  légis- 
latif ne  peut  y  trouver  aucun  aperçu  de  la  situa- 
tion  des   finances  de  la  République. 

Au<si  la  commission  a- t- elle  demandé  aux 
commissaires,  de  ,1a  trésorerie  un  compte  séparé 
de  tout  ce  qui  pouvait  concerner  l'an  5  ,  tant 
en    recettes    qu'en   dépenses   faites. 

Après  deux  mo,is  de  peines  et  de  soins  ,  la 
trésorerie  a  remis  d'abord  deux  états  de  re- 
cettes ,  et  un  mois  après  un  état  de  dépenses. 

Le  premier ,  est  l'état  de  la  recette  faite  pen- 
dant l'an  5  sur  les  contributions ,  droits ,  produits 
et  revenus  de  toute  nature  de  l'exercice  de  l'an  5 
et  arriéré  ;  ledit  état  montant  à  3, 471,069,050  liv. 
17  sous  7  den.  ,  divisés  par  départemens. 

Le  second  ,  montant  à  la  somme  divisée  par 
nature  de  contributions  et  par  nature  de  valeur 
reçues. 

Le  troisième,   est  l'état  des  dépenses  séparées 

par  chacun  des  payeurs  qui  ont  fait  la  dépense. 

et  montantà.. .     5g5.173.721  1.  12  s.  7  d.  num, 

708.176,719  I.   11   s.  7   d.  min. 

280,797,554  1.     3  s.  6  d.  assig. 


En  toute  nature 

de  monnaie.  .  .   1, 584,147, gg5  1.  7.   s.  8.  den. 

La  trésorerie  a  fait  suivre  ces  états  d'une  lettre 
qu'elle  a  considérée  devoir  servir  de  réponse  aux 
observations  générales  ,  aux  interpellations  ver- 
bales de  la  commission  sur  les  difficultés  de 
séparer  l'exercice  de  l'an  5  des  années  anté- 
rieures. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre  et  des  di- 
verse» pièces  qui  donnent  tous  les  éclaircisse- 
mens  que  la  trésorerie  a  pu  fournir  sur  les  di- 
vers articles  de  recettes  et  dépenses  de  l'an  5  , 
le  rapporteur  ajoute:  «  Obligé,  après  ce  narré 
fidèle,  de  vous  rendre  compte  de  son  opinion 
personnelle  ,  votre  commission  se  trouve  forcée 
de  vous  dire  qu'elle  ne  croit  pas  que  ces  détails 
soient  assez  satisfesans  pour  éclairer  votre  sur- 
veillance ,  mais  elle  a  pensé  en  même-tems  qu'il 
serait  de  la  p'us  sévère  injustice  d'inculper  les 
commissaires  de  la  trésorerie  ,  et  de  les  rendre 
responsables  de  l'impossibilité  où  ils  sont,  de 
vous  procurer  les  édaircissemens  que  vous  leur 
demandez  ,  lorsque  cette  impossibilité  ne  vient 
point  de  leur   fait. 

Après  avoir  entretenu  le  conseil  du  travail  du 
ministère  des  finances  ,  qui  lui  a  procuré  les 
renseignemens  les  plus  exacts  et  les  plus  éten- 
dus sur  les  recettes  arriérées  et  courantes,  le 
rapporteur  propose  de  joindre  à  son  rapport 
l'état  imprimé  qu'il  présente  ,  et  fixé  au  1"  ger- 
minal de  lan  6,  pour  ensuite  former  de  toutes 
les  pièces  annexées  au  rapport,  l'appendice  que 
le  rapporteur  indique  de  nouveau  ,  comme  le 
procès  verbal  des  opérations  de  la  commission 
de  surveillance  ,  et  par  ce  moyen  éviter  à  tous 
les  membres  du  conseil  qui  voudraient  appro- 
fondir les  instructions  obtenues  et  y  apporter 
un  sévère  examen  ,  la  peine  d'aller  parcourir 
et  feuilleter  les  cartons  de  la  commission  de 
surveillance. 

Quant  à  la  dépense  ,  ajoute  le  rapporteur  ,  la 
trésorerie  a  été  chargée  ,  par  son  organisation  , 
d'opérer  par  elle-même  tous  les  paiemens  dus 
par  la  Nation  ,  même  les  p'us  modiqjes  ;  elle 
est  par  conséquent  obligée   d'avoir  par-tout  de 


agens  comptables  ;  et  comme  non  seulement  elle 
fait  payer  en  gros  le  montant  de  chaque  ordon- 
nance ,  mais  que  même  elle  dispose  par  détail  en. 
f.iveur  de  chaque  partie  prenante ,  il  en  résulte 
que,  pour  peu  qu  à  chaque  ordonnance  il  y  ait 
une  des  parties  prenantes  qui  ne  se  soit  pas  mise 
en  règle  ,  le  payeur  ne  peut  remettre  le  surplus 
des  acquits  à  sa  décharge.  La  partie  reste  cri 
suspens  ,  et  de  là  naît  cette  immensité  d'effets 
non  réglés,   elles  imbroglio   de   comptabilité. 

A  cet  égard,  nul  reproche  ne  peut  être  fait 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  ;  ils  ont  suivi 
avec  exactitude  les  lois  de  leur  organisation. 
Mais  en  rendant  justice  aux  individus  ,  il  est 
nécessaire  de  couper  la  racine  du  mal  ;  votre; 
devoir  est  de  dénoncer  ce  que  vous  croyiZ  pré- 
judiciable à  la  chose  publique.  Nos  col  égues 
des  cinq-cents  se  hâteront  de  vous  proposer  leurs 
vues  pour  y  remédier. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  11  ,  le  conseil  de« 
cinq-cents  a  rejeté  par  la  question  préalable  le 
projet  d'établissement  d'un  impôt  sur  le  sel. 


LIVRES      DIVERS. 

Histoire  completle  de  la  Révolution  de  France, 
pendant  les  assemblées  constituante  ,  législative 
et  conventionnelle  ,  précédée  de  l'exposé  rapida 
des  administrations  successives  qui  font  déter- 
minée ;  par  deux  amis  de  la  liberté  ;  i3  vol.  ia-iS 
de  plus  de  400  pages  chacun,  24  fr.  ,  et  franc  de 
port  3o  fr. 

Prix  des  volumes  séparés,  s  fr. ,  et  5  décimes 
de  plus  ,  franc   de  port. 

A  Paris,  chez  Bidault,  libraire,  rue  Haute- 
ferille,  n°    10. 

Le  même  ouvrage  ,  format  in-8°  ,  édition  de 
Clavelin,  les  tomes  S  ,  g  ,  10  et  11  ,  3  fr.  et 
4  Ir.  2  déc.  5  cent,  franc  de  port  par  volume. 
On  souscrit  pour  les  trois  derniers  volumes  de 
ce   format,  moyennant  le  même  prix. 


COURS      DU       CHANGE. 


Bourse  du  11  Jructidor. 


Effets  commerçablei. . 

0  JQUM.     1   90  J'OUJ», 


Amsterdam  . . 
Idem-  courant. 
Hambourg, .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gènes 

Livource 

fiiie 

Londres 


!  5n* 
5bf 

'91 

11  11 

14  10 

11  11 

14    12 

941 
>°4i 
»  i  P 


(jreneve.-  .  .   2f  p.  a  go  jours. 

Lyon au  p.  à   10  jours. 

Marseille...  au  p.  à  10  jours. 
3ordeaux . .  au  p.  à  12  jours- 
Montpellier,  au  p.  à     8  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 18  fr-  5o  c. 

Tiers  consolidé 17  fi. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  37  c. 

Bons  trois  quarts 1  fr.  33  c. 

Bons  un  quart 5o  fr.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Ov  tin ... 1 06  fr. 

Marc  d'argent , .  5o  fr.  63  ,c 

Portugaise  ,  l'once 97  fr   25  c. 

Piastre 5  fr.  36  c. 

Quadruple 81  fr.  5o  c. 

Ducat 1 1  fr.  65  c. 

Guinée 26  fr. 

Souverain 35  fr. 


S  P  E  C  T'A  CLES, 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Ariane  dans  Cile  de  ,Na$os_,  et  le  ballet  du 
berger  Paris. 

Théâtre  ou  Vaudeville.  Auj.  Honorine  ,  et 
Arlequin  décorateur. 


A.  Jourdan  ,  ridacteuren  chef. 


L'abonnement  se  fait  à  P 


L  auoniifsirin   ac  uu   a   r^ns,    me     j.cs    roiif vins  ,    «       îfi.      Le 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  frase  de  port,  an  ritoy 
peut  affranchir.  Les  lettres  des  drp-îrtemeas,    non    affrinthiss  ,  ne 

n  faut  aToîr  s»'n  ,  pour  plu?  de  sûreté ,  le  charge  celles  c,.ri 
depuis  neuf  heures  dr  matin     ashim  i     lit  heure     du.  soir. 


tes  Poitevins,  M°    18.    Le  ptix  est  de  25   franca  pour 

e*.   Aubry     dirpete-m.  de  «  joiirml , 
st.  ont  poîi.t  retirée»  «Je  1?    poste, 
îfuternjeii     de?  valeurs,  et    adresse 
heur* 


,    5q  francs  pour 
rue  des  Poitevins 


(Vois  ,  et  100  francs  pour  1 
1S.  Il  faut  comprendre  dans 
rédaction  de  la  feuille,   au  1 


entière.     On    ne  s*abonne    qu'a 
'ois  le  port  des^pays  .où    l'on  n 


A  Paris,  de.    iraprimetie .  du  .cit.  Acasse,   propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n!    j3. 


:îi   ri 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nv  343. 


TnVii  ,  1 3  fructidor  ,  '  /a»  6  de  Za  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


AVIS. 

Nous  invitons  les  souscripteurs,  dont  l'abon- 
nement expire  à  la  fin  de  fructidor  ,  de  vouloir 
bien  le  renouveler  dans  le  courant  de  ce  mois  , 
afin  de  ne  pas  éprouver  d'interruption  dans  les 
envois  de  notre  feuille. 

Il  est  nécessaire  de  s'adresser  directement  à 
notre  bureau  ,  rue  des  Poitevins ,  n°  18  (  et  nous 
n'en  reconnaissons  pas  d'autre  )  pour  les  sous- 
criptions et  annonces. 

Tout  ce  «qui  concerne  la  rédaction  doit  être 
envoyé  au  citoyen  Jourdan ,  même  rue  ,  n°  i3 
avec  soin  d'affranchir  les  lettres. 


LIVRE    NOUVEAU. 

Abrégé  de  l'origine  de  tous  les  Cultes  ,  rjar  Dupuis  , 
-citoyen  Français  i,  1   vol.   in-8u..de  600  pages. 

Prix  ,    5   francs  ,    et  7  francs  ,  par  la  poste. 

A  Paris,  chez  H.  Agasse,  imprimeur-libraire, 
^tue  des  Poitevins,  n°.  18. 

Plusieuis  personnes  ayant  paru  désirer  l'abrégé 
'du  giand  ouvrage  sur  l'Origine  des  Cultes  ,  1  au- 
teur a  cru  ne  devoir  pas  différer  plus  long-tems 
de  remplir  leur  a.uenle.  Il  l'a  analysé  de  manière 
à  présenter  le  précis  dts  principes  sur  lesquels 
sa  théorie  esi  établie,  et  à  donner  un  extrait  de 
ses  pus  impoitans  résultats  ,  sans  s'appesantir  sur 
les  détails  ,  que  l'on  trouvera  toujours  dans  le 
grand   ouvrage. 

Ci-  second  ouvrage  ne  sera  point  inutile  à 
Ceux  qui  ont  déjà  le  premier,  puisqu'il  les  di- 
rigera dans  la  lecture  de  plusieuis  volumes  qui  , 
pur  k  nature  même  du  travail,  p'acent  le  com- 
mun des  lecteurs  au  -  delà  du  cercle  des  con- 
naissances ordinairement  requises  ,  pour  lire  avec 
ifruit  tt  sans  trop  d'effort  un  ouvrage  d'érudi- 
tion lis  y  trouveront  un  résultat  succinct  de  leur 
leciure,  et  précisément  ce  qui  doit  rester  dans 
la  mémoire  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  jeter 
dans  l'étude  approfondie  de  l'antiquiié,  et  qui 
désirent  néanmoins  connaître  son  esprit  .reli- 
gieux. 

Quant  à  ceux  qui  n'ont  pas  acquis  la  grande 
édition  (1),  ils  auront  dans  cet  abrégé  un  ex- 
trait des  principes  du  nouveau  système  d'expli- 
cations ,  et  un  tableau  assez  détaillé  des  décou- 
vertes auxquelles  il  a  conduit,  et  une  idée  de 
celles  auxquelles  il  peut  mener  encore  ceux 
qui  suivront  la  route  nouvellement  ouverte  à 
l'étude  de  l'antiquité.  Il  offrita  aux  uns  et  aux 
autres  des  morceaux  neufs  qui  ne  sont  point 
dans  le  grand   ouvrage. 

Get  abrégé  est  dépouillé,  autant  que  la  matière 
l'a  permis  ,  de  la  haute  érudition  ,  afin  de  le 
mettre  à,  la  portée  du  plus  grand  nombre  des 
lecteurs. 


POLITIQUE. 

A  L  L  E  M   A  G  N   E. 

Hambourg  ,    le  3o    thermidor. 


-I_»ORb  Elgin  ,  ministre  anglais   à    Berlin  ,    est 
arrivé  ici  avant-hier. 

M.  de  Movrawit  f  ,  chambellan  de  l'empereur 
de  Russie  ,  a  présenté  ses  pleins-pouvoirs  à  une 
députation  de  notre  sénat ,  comme  ambassadeur 
extraordinaire  du  tzar. 

Pamela  ,  veuve  de  lord  Edouard  Fitz-Gerald  , 
est  arrivée  ici  de  Londres. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  h  28  thermidor. 

Le  célèbre  voyageur  anglais  Hawkins  est  arrivé 
ici  ;  il  viant  de  la  Petite -Asie  et  de  la  Grèce  , 
contrées  qu'il  a  visitées  très-soigneusement  ,  et 
dont  il  a  pris  des  cartes  géographiques  et  stati- 
lisques  les  plus  exactes  ,  déporte  qu'il  est  en  état 
actuellement  de  redresser  une  foule  d'erreurs 
qui  se  trouvent  dan«  les  voyages  qui  ont  été  pu- 
bliés jusqu'à  présent.  11  a, ramasse  une  si  grande 
quantité  de  médailles  grecques  ,  d'inscriptions 
et    d'autres-  objets   ,    ainsi'  que    des    manuscrits 


(1) En  trois  volumes  in-40  et  en  douze  volumes 
■in-8°.  avec  un  volume  de  planches,  qui  se  trouve 
■chez  le  même  libraire.  Prix  ,  broché,  de  luge 
ou  l'autre  édition,  n  francs. 


des    couvens  ,    que    sa  collection    sera    la   plus 
considérable    de    toutes   celles    qui    existent   en 

Angleterre.  .  1 

Tous  ces  objets  sont  encore  en  Morée  ,  d'où 
il  ne  les  fera  transporter  que  lorsqu'il  croira  avoir 
assez  de  sûreté  pour  que  les  Français  ne  les  pren- 
nent pas  comme  propriété  anglaise. 

On  prétend  que  !e  comte  de  Çobenizel  repartira 
d'ici  aujourd'hui  ou  demain  ,  et  que  le  prince 
Rspnin  quittera  pareillement  nôtre  capitale  sous 
peu  de  jours. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   le  23  thermidor. 

Hier  ,  on  reçut  par  le  té'êgraphe  |a  nouvelle 
de  1a  prise  d'une  seconde  fioriïle  de  bâtimens 
de  transports  chargés  de  munitions,  de  guerre, 
qui  était  en  route  pour  la  Fiance  ,  sous  l'escotte 
d'une  frégate  suédoise.  La  sortie  du  capitaine 
Lawlord  avec  une  petite  escadre  avait  pour  objet 
d  intercepter  ce  convoi  ,  qui  est  déjà  arrivé  aux 
Dunes. 

Le  18  de  ce  mois,  il  est  entré  aux  Dunes  un 
vaisseau  anglais  qui  a  quitté  S;nirne  le  26  prairial. 
Le  28  du  même  mois,  il  rencontra  près  du  canal 
de  Scio  lescadre  turque  ,  composée  de  3  vaisseaux 
de  ligne  et  5  frégates.  Le  lendemain  ,  il  aperçut 
une  galère  à  bord  de  laquelle  se  trouvaient  des 
officiers  revêtus  de  l'uniforme  national  français. 
Ce  bâ  iment  parvint  à  lui  échapper.  Le  11  mes- 
sidor ,  le  capitaine  de  ce  vaisseau  ,  se  trouvant 
à  environ  3o  milles  anglais  du  cap  Passaro  dans 
les  parages  de  la  Sicile,  entendit  pendant  une 
demi-heure  une  forte  canonnade.  Le  ta  ,  il  s'em- 
para de  trois  petits  bâtimens  malt  hais  qui  avaient 
été  abandonnés  par  lsurs  équipages  ,  et  qui  por- 
taient pavillon  fiançais;  ils  étaient  destinés  pour 
la  Sicile  ,  et  chargés  de  tonneaux  vides.  Le  16  , 
le  capitaine  fut  informé  que  quatre  frégates  fran- 
çaises ,  sorties.de  Malthe  avec  des  esclaves  turcs  , 
avaient  fait  voile  pour  Tunis.  Il  ne  put  rifcn  ap- 
prendre sur  l'escadre  de  l'amiral  Nelson.    ' 

L'envoyé  de  Russie  a  remis  dernièrement  au  roi 
un  état  des  forces  maritimes  qui  doivent  seconder 
l'Angleterre. 

Des  lettres  de  Batavia  disent  que  le  gouverne- 
ment est  occupé  à  mettre  cette  ville  dans  le  meil- 
leur état  de  défense. 

Quoique  le  commerce  soit  dégagé  des  entraves 
qu'il  éprouvait ,  la  continuation  de  la  guerre 
l'empêche  de  jouir  des  avantages  qui  pourraient 
résulter  des  nouvelles  dispositions.  La  récolte 
du  sucre  a  été  très-mauvaise  cette  année  et  la  pré- 
cédente. 

On  ne  peut  concevoir  d'où  provient  le  retard 
des  nouvelles  de  l'amiral  Nelson.  Chacun  s'épuise 
ici  en  cocjecturcs  sur  cette  flotte  intermédiaire 
dont  il  est  parlé  dans  une  lettre  de  Vienne  ; 
flotte  composée  de  dix-sept  vaisseaux  comme 
celle  de  Bonaparte  ,  exactement  semblable  à  la 
sienne  ,  et  que  ce  général  paraît  avoir  jetée  entre 
lui  et  son  ennemi  pour  l'arrêter  et  lui  faire  prendre 
le  change  sur  sa  véritable  des'.b  ation.  Il  ne  serait 
pas  étonnant  que  Nelson  .  ayant  attaqué  cette 
flotte  et  l'ayant  peut-être  battue,  le  bruit  se  ré- 
pandît qu'il  eût  attaqué  et  battu  la  flotte  de  Bona- 
parte, tandis  que  ce  général  serait  entré  victo- 
rieusement dans  le  port  d'Alexandrie  ,  comme 
le  portent  les  lettres  de  Turquie  ,  ou  qu'il  aurait 
poursuivi  sa  route  vers  Alep  ou  Alexandrette. 

Il  y  a  quelques  jours  que  la  milice  de  Car- 
marthenshire  arriva  de  Dublin  à  Liverpobl. 
Chaque  homme  de  ce  corps  portait  une  médaille 
dorée  attachée  à  la  boutonnière  de  son  habit 
avec  des  rubans  de  couleur  orange.  Cette  marque 
distinctive  leur  avait  été  donnée  par  les  habitans 
de  Dublin  ,  en  reconnaissance  des  services  impor- 
tans  qu'ils  avaient  rendus  au  parti  des  oran- 
gistes. 

Des  lettres  leçues  des  Grandes  -  Indes  nous 
apprennent  qu'il  n'y  a  point  encore  eu  de  mou- 
vement de  la  part  des  Français.  Un  navire  da- 
nois a  été  saisi  au  moment  où  il  allait  entrer 
dans  le  port  Louis  ;  il  éiait  chargé  de  plusieurs 
objets  de  construction  et   de  provisions  navales. 

D'autres  lettres  des  Indes-Occidentales  portent 
qu'on  ne  doit  point  attribuer  à  la  négligence  ou 
à  l'incapacité  des  généraux  ;  le  revers  que  les 
Anglais  ont  éprouvé  lors  de  leur  derrière  expé- 
dition contré  la  Baie-des-Anglais  et  Tiberon  ; 
elles  donnent  ainsi  les  véritables  raisons  qui  ont 
fait  manquer  l'entreprise  : 

Le    général   Maitland   étant  informé  ,   après  le 

départ  des   troupes,   que   Toussaint -Louverture 

<  voulait  saisir  l'avantage  que  lui  offrait  l'absence 


d'une  partie  de  la  garnison  pour  attaquer  vigou- 
reusement le  môle  Saint  -  Nicolas  ,  fut  obligé 
d'envoyer  sur-le-champ  un  contre-ordre  aux 
troupes  qui  étaient  parties,  afin  qu'elles  revinssent 
défendre  cette  place  dont  la  conservation  était 
plus  importante  que  la  réussite  de  leur  expédi- 
tion. Ainsi,  il  fut  nécessaire  d'abandonner  la 
Baie-des-Anglais  au  colonel  Dessoutces  ,  et  de 
renoncer  à  la  conquête  de  Tiberon  ,  dont  les 
Français  demeurèrent  les  maîtres. 

Le  proiet  du  général  Toussaint-Louverture  sur 
le  môle  Saint-Nicolas  n'obtint  pasplùs  de  succès , 
glace  à  la  prévoyance  du  général  Maitland  -,  mais 
comme  ce  poste  important  a  couru  les  plus 
grands  dangers  ,  les  planteurs  de  la  Jamaïque 
ont  représenté  au  gouvernement  qu'il  était  qr- 
gent  d'y  faire  passer  des  renforts  ,  et  de  le  mettre 
sous  le  commandement  direct  du  lord  Biancas  , 
gouverneur  de  la  Jamaïque  ;  en  conséquence 
le  gépéral  Maitland  est  parti  pour  l'Angleterre  , 
et  il  a  été  remplacé  au  môle  par  le  général  Knox  , 
qui  y  a  conduit  un  renfort  de  mille  hommes. 

ITALIE. 

Livourne ,  le  1 9  thermidor. 

Il  est  entré  dans  le  port  de  cette  ville,  d'abord 
trois  et  ensuite  hait  vai  seaux  anglais  ,  pour  y 
acheter  des  vivres  et  des  munitions.  Sur  la 
représentation  du  gouvernement,  qu'on  ne  pou- 
vait aux  termes  des  traités  faits  avec  la  France  , 
recevoir -que  quatre  navires  3  la  fois  da:is  le  port , 
les  Anglais  ont  réponou  en  menaçant  de  bom- 
barder la  ville.  Aptes  avoir  fajt  leurs  emplettes  , 
ils  sont  repartis  pour  rejoindre  l'escadre  de 
Nelson.  On  p  ut  être  certain  qu'à  cette  époque 
il  n  y  avait  point  eu  de  combat  entre  les  deux 
flottés  ennemies. 

Une  escadre  portugaise  était  en  vue  de  notre 
port;  elle  était  co.mp,osée  d'un  vai««eau  de  110 
canons ,  trois  de  44,  et  un  brûlot  de  18  ,  aux  ordres 
du  chevalier  Nisi. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  s5  thermidor. 

La  sédition  dn  Circéo  était  tellement  dange- 
reuse ,  qu'elle  avait  consterné  le  gouvernement 
romain.  Le  général  de  division  Màcdonal,  coni- 
mandant  en  chef  les  troupes  françaises  stationnées 
sur  le  territoire  de  cette  République,  prouva  dans 
cette  circonstance  combien  il  sait  allier  le  sang 
froid  elles  calculs  militaires ,  au  courage  et  à 
l'activité.  Il  mit  aux  ordres  du  chef  de  brigade 
Girardon  un  petit  corps  composé  de  Français  et 
de  Polonais  ,  pour  se  porter  en  toute  diligence  sur 
les  révoltés.  Les  premiers  chocs  se  donnèrent  à 
Ferentiuo,  le  11  thermidor;  ils  furent  terribles  : 
après  plusieurs  heures  de  combat,  les  insurgés 
furent  culbutés  ;  on  en  fit  un  grand  carnage  : 
cependant,  guidés  par  des  chefs  expérimentés, 
leur  débris  ne  tarda  pas  à  se  rallier  derrière  le 
fleuve  la  Cosa  ;  appuyés  à  droite  à  Veroit ,  à 
gauche  à  Ftosinone  ,  ils  osèrent  dans  cette  po- 
sition proposer  un  traité  conditionnel  ;  mais 
comme  on  ne  compose  point  avec  des  brigands, 
on  marcha  sur  eux  le  i5  avec  l'audace  familière  à 
rios  soldats.  !- 

Nous  eûmes  infiniment  de  peine  à  forcer  le 
passage  de  la  Cosa.  Nous  éprouvâmes  encore  une 
plus  vigoureuse  résistance  au  pied  du  rocher  sur 
lequel  est  bâti  FrosinOne.  Son  escarpement  ne  fut 
point  un  obstacle  pour  nos  troupe)  ;  e  les  gravirent 
à  travers  un  feu  itès-vif  de  mitraille  et  de  mous- 
queterie  ,  jusques  à  la  porte  de  la  ville  ;  il  fallut 
monter  à  bras  une  pièce  de  canon  pour  la 
jetter  bas;  on  y  réussit;  la  porte  fut  enfoncée; 
un  prêtre,  le  sabre  à  la  main,  commandait  les 
insurgés  qui  la  gardaient;  lui  et  les  siens  furent 
tués  à  coups  de  bayonnettes.  Nos  troupes .  péné- 
trèrent dans  la  ville,  toutes  les  maisons  étaient 
crénelées  ;  nous  eûmes  beaucoup  à  souffrir  du  feu 
qu'elles  vomissaient.  Nous  recourûmes  aux  tor- 
ches ,  et  ce  qui  voulut  échapper  aux  flammes 
périt  par  le  fer  de  nos  soldais.  Le  sang  fiançais 
a  coulé,  mais  sa  vengeance  a  puni  le  crime. 
Tout  ce  qui  a  été  trouvé  en  armes  a  été  passé  au 
hl  de  l'épée. 

A  l'instant  où  le  brave  Girardon  terminait  avec 
les  révohés  de  cette  partie  ,  un  autre  g. Troc  da 
rébellion  s'allume  à  Terracine.  Le  cotEirundant 
frar.Ças,  le  citoyen  Leduc  ,  y  est  massacre  :  dix 
chasseurs  du  19e  régiment  qui  se  trouvaient  avec 
lui  ne  doivent  leur  salut  qu'à  la  légèreté  de  leurs 
chevaux.  En  deux  jours,  le  nombre  d«  ces  rebelles 
est  de  3ooo. 

A  peine  le  général  Màcdonal  en  eût-il  l'avis  , 
qu'il  envoya  contre  eux  ,  à  marches  forcées  ,  un 


détachement  français  et  polonais ,  sousla  conduite 
de  son  cli.f  d'état  -  major  ,  l'adjudant  -  généial 
Maurice   Ma  hieu. 

Nos  troupes  arrivèrent  le  22  au  point  du  jour  à 
la  vue  de  T.rraeine.  Une  infinie  de  paysans  em- 
busqués dans  les  marais  et  les  jardir,s  qui  avoi- 
sinent  cette  ville  ,  portèrent  bientôt  la  mort  dans 
nos  ranes,  eu  tous  fusillant  presqu  à  bout  por 
tant;  l'affaire  s'eugagea  dès-lors  avec  beaucoup 
de  fureur.  Nous  n'avions  ,  pour  tout  débouché  ,  | 
que  la  voie  Appia  et  la  vieille  route  de  Naples  ,  I 
et  les  rebelles  les  balayaient  par  un  feu  continuel 
de  i5  pièces  de  gros  calibre.  Six  heures  de  com- 
bat n  avaient  presque  lien  décidé  ;  il  fallait  cepen-  1 
dant  teiminer  cette  boucherie  ;  de  deux  choses 
l'une,  ou  courir  sur  les  pièces  ,  ou  se  déterminer 
à  une  retraite  dont  les  suites  eussent  été  terribles  ; 
l'ordre  de  courir  sur  les  pièces  fut  donc  donné. 
Les  Polonais  rivalisèrent  d'ardeur  avec  nos  trou- 
pes ;  la  bayonnette  décida  le  succès.  Terracine 
fut  emporié  d  assaut  ,  et  les  brigands  qu  on  y 
trouva  impitoyab;rraent  égorgés.  Cependant  , 
quclqucs-uas  parvinrent  à  gagner  par  ies  mon- 
tagnes le  territoire  napolitain;  d'autres  se  sau- 
vèrent sur  des  chaloupes  ,  dont  une  partie  fut 
coulée  bas  par  notre  artillerie. 

Par  cette  dernière  victoire  ,  nous  nous  trouvons 
absolument  mîîtrts  de  tout  le  pays.  I'  ne  reste 
que  quelques  brigands  épars  dans  les  montagnes, 
nue  bonne  police  suffira  pour  les  purger.  Les  puni- 
tions terribles  ,  mais  nécessaires  ,  qu'ont  subies 
1  s  villes  révoliées,  (  elles  ont  été  livrées  au  sac  ), 
ôtcrontje  pense  à  l'avenir  l'envie  de  s'attrouper 
léditieusemcnr. 

Si  nous  n'eussions  pas  réussi  ,  1  insurrection  eût 
pu  devenir  gé.érale;  les  Anglais  n'eussent  pas 
manqué  d'alimenter  cette  nouvelle  Vendée  ;  deux 
de  leuis  frégaies  croisaient  devant  Terracine  dans 
la  journée  du  22,  sacs  doute  pour  recueillir  les 
insuigés. 

N.is  troupes,  en  entrant  dans  Terracine  ,^>nt 
trouvé  un  autel  dans  le  milieu  de  la  rue,  sur 
lequel  officiaient  des  prêtres  pendant  le  combat  ; 
ils  étaient  armés  de  pistolets  :  la  bayonnette  de 
nos  soldats  en  a  purgé  la  terre. 

Le  généra!  Macdonal  a  fait  publier  deux  sévères 
lois  contre  les  nouveaux  perturbateurs  de  la  tran- 
quillité publique.  Dans  la  premisre  ,  tout  indi- 
vidu convaincu  d'avoir  provoqué  la  sédition  par 
des  discours,  par  des  nouvelles  fausses  et  alar- 
mantes ,   sera  jugé  et  puni   de  mort. 

Les  individus  conr.us sous  la  dénomination  delà 
compagnie  de  la  foi  de  Jésus  ,  organisée  dans  le 
département  du  Clitumno  ,  seront  traduits  sur-le- 
champ   devant  la   commission  militaire. 

Par  le  second  arrêté  du  général-commandant 
les  trompes  françaises  à  Rome  ,  le  département 
du  Circeo  est  déclaré  en  état  de  siège.  Les  com- 
mandans  des  troupes  qui  sont  sur  cette  partie 
du  territoire  romain  ,  sont  autorisés  à  prendre 
toutes  les  mesures  pour  réduire  les  rebelles,  et 
nommer   un    cor.seil   de    guerre  pour  les   punir, 

Le  cardinal' d  Yorck  envoie  de  Naples,  où  il 
est  maintenant  ,  les  torches  allumées  de  la  dis- 
corde ,  dans  Rome.  Il  agite  sur- tout  ,  par  ses 
missives  sacerdotales  et  incendiaires  ,  la  belle 
cié  de  Frascati.  Ce  prêtre  n'a  pas  seulement  le 
nom    anglais,   il    eu   a  le   cœur. 

Le  i3  thermidor,  on  a  dû  fusller  un  prêtre 
convaincu  de  faits  et  gestes  séditieux  contre  le 
gouvernement  républicain. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gènes ,  le  23  thermidor. 

Les  nombreux  comités  secrets  du  conseil  des 
soixante  n'ont  encore  donné  aucun  résultat 
Dans  un  des  derniers,  ri  eut  voulait  qu'on  mît 
le  directoire  exécutif  en  étatd'arrestaiion  ;  d'autres 
membres  voulaient  des  mesures  mitoyennes; 
quelques-uns  soutenaient  la  nécessité  de  révoquer 
les  lots  inconstitutionnelles.  A  peine  la  séance  fut- 
elle  ouverte  ,  que  Queirolo  renouvella  sa  propo- 
srion  d'annuller  la  commission  militaire;  Peloso 
Ht  passer  à  l'ordre  du  jour.  Un  message  éner- 
gique du  directoire  exécutif  survint.  Le  gouver- 
nement y  déclarait  au  conseil  ,  qu'il  en  appe'- 
lerait  au  jugement  du  Peuple  sur  l'ioconstuu- 
tionnalué  des  lois. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Arau  ,    le    4  fructidor. 

La  séance  du  grand-conseil,  du  3o  thermi- 
dor ,    a   offert  assez    d'intérêt. 

Secretân  et  Huber ,  organes  de  la  commission 
sur  ies  juifs  ,  proposèrent  que  tout  juif,  habi- 
tant depuis  20  ans  en  Helvétie  ,  fût  admis  à 
prêter  le  serment  civique  aux  conditions  sui- 
vantes : 
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1°.  Ils  obtiendront  de  la  commune  où  ils  ré- 
sident ,  un  témoignage  favorable  de  leur  con- 
duite et  de  leurs   mœurs; 

s0.  Ils  exhiberont  ce  témoignage  au  préfet  na- 
tional ,    avant  la  pi  citation    du   serment. 

Plusieurs  membres  s  élevèrent  contre  lerappott 
et,  rappellant  tout-à-tour  la  politique  des  juifs  , 
I  esprit  de  leurs  corporations,  leurs  préjugés  et 
leur   morale,    conclurent   à    ce  qu'il    lui  rejette. 

lis  doivent  renoncer  à  tout  droit  de  cité  ,  dit 
un  membre  ;  renonceront-ils  donc  aussi  à  celle 
de  Jérusalem  ? 

Il  y  a  asssez  de  juifs  baptisés  en  Helvétie, 
dit  Michel  ,   sans  recevoir   encore  les  circoncis. 

Secretan.  On  accueille  ,  par  religion  sans  doute  . 
les  plaisanteries  lancées  contre  les  juifs  ,  et  jamais, 
je  ne  fus  ému  d'un. sentiment  plus  religieux.  Que 
peut-on  donc  opposer  de  so  ide  pour  les  priver  de 
la  qualité  de  citoyens  ac.ifs?  La  constitution  !  Mais 
la  constitution  les  admet  en  déclarant  que  tout 
étranger  qui  a  séjourné  20  années  consécutives  en 
Helvétie  est  citoyen  actif.  Ella.-  les  admet  encore  , 
en  proclamant  la  liberté  de  conscience'.  Mais 
ils  forment,  dira-t-on ,  une  corporatiou  étran- 
gère. Et  où  existc-t-elle  donc  ?  Ont-ils  un  roi  , 
un  sénat,  un  corps  législatif?  ou  bien  ne  les 
voyons-nous  pas  se  soumettre  par-tout  aux  lois 
des  pays  on  ils  résident  ?  Mais  la  morale  !  Jeu 
retrouve  tous  les  préceptes  dans  la  constitution. 
Le  citoyen  ,  s'écrie-t-elle  ,  invite  sans  cesse  aux 
doux  sentimens  de  la  fraternité  ;  et  nous,  au 
lieu  de  cette  tendre  expansion ,  nous  voulons 
élever  entre  des  hommes  et  nous  d'éternelles  bar- 
rières !  Imprudens  que  r:ous  sommes  !  Hier ,  nous 
n'étions  pas  Ireres  ;  hier,  nous  allons  nous  haïr, 
et  il  a  fallu  que  le  génie  de  la  liberté  vint  briser 
ces  chaîucs  de  la  plus  stupide  opinion  ;  et  nous, 
nous  voudrions  en  forger  de  nouvelles  pour  une 
classe  d'hommes  dont  la  religion  était  originai- 
rement la  nôtre  ,  et  dont  le  dieu  est  notre  dieu  ! 

On  nous  demande  à  quoi  les  juifs  nous  sont 
bons? Question  étrange  .'  a  quoi  des  hommes peu- 
ver.t-ils  être  bons  à  des  hommes?  Voyez  leur 
active  industrie,  au  milieu  même  des  entraves 
dont  ils  sont  entourés  :  et  calculez  de  quoi  ils 
sont  capables.  Allez  demander  à  quoi  les  juifs 
ont  été  utiles  en  Portugal  ,  en  Hollande  ,  à  Bor- 
deaux. Lisez  les  écrits  de  quelques-uns  d'entr'eux , 
et  dites-moi  ensuite  si  le  cerveau  d'un  hébreu  le 
cède  à  celui  d'un  chrétien.  Dans  tout  ceci  ,  je 
dois  l'avouer,  je  ne  vois  qu'un  reste  de  cette  bar- 
barie quia  fait  brûler  tant  de  juifs  en  Espagne, 
et  qui,  en  Allemagne,  les  expose  encore  aux 
outrages  publics. 

Citoyens,  le  terni  de  leur  délivrance  est  venu. 
Serons  nous  moins  généreux,  moins  justes  que  la 
République-M;re  ,  ou  que  nos  sœurs  les  Répu- 
bliques Cisapine  et  Batave  ?  Toutes  cependant 
ont  réintégré  les  juifs  dans  les  droits  de  Ihuma- 
nité.  Je  n'ai  plus  ,  1  citoyens  collègues,  qu'une 
question  à  vous  adresser  :  Que  doivent  devenir 
les  juifs  qui  habitent  l'Helvétie?  Les  chasserez- 
vous  avec  leurs  familles  éplorées.  Vos  cœurs 
m'annoncent  le  contraire!  Que  seront-ils  donc  , 
s'ils  ne  sont  pas  citoyens?  Vos  esclaves  peut- 
être.  Citoyens  !  y  consentiriez-vous  !  J'appuie  le 
rapport. 

Quelques  membres  parlèrent  encore. 

L'assemblée  rejetta  le  projet  et  chargea  sa  com- 
mission de  lui  en  présenter  un  autre. 

Notre  directoire  prend  des  mesures  pour  sou- 
tenir les  efforts  des  patriotes  grisons  dans  la  réu- 
nion de  leur  pays  à  la  République  Helvétique.  Le 
tiombre  de  ceux  qui  veulent  cette  incorporation 
s'accroît  journellement;  et  il  n'y  a  pas  à  douter 
que  la  majorité  des  citoyens  des  ligues  grises  ne 
se  déclare  incessammentpour  ce  pani.  Cependant 
les  aristocrates  et  les  partisans  de  l'Autriche  em- 
ploient tous  les  moyens  pour  f/.ire  échouer  ce 
projet;  mais  leurs  tentatives  seront  impuissantes , 
parce  qu'un  gros  corps  de  troupes  françaises  est 
parti  des  environs  de  Berne  pour  s'avancer  chez 
les  Grisons  par  le  canton  de  Zurich  et  sur  les  bords 
du  Rhin.  Le  général  Schawenbourg  commandera 
en  personne  cette  petite  armée;  il  partira  dans 
deux  jours  du  quartier-général  de  Berne.  Rapinat 
l'accompagnera  :  c'est  lui  qui  sera  chargé  de  l'or- 
ganisation de  ces  pays. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

De  Strasbourg  ,  le  6  fructidor. 

La  nouvelle  mensongère  de  la  victoire  rem- 
portée par  Nelson  dans  les  eaux  de  Carrdie  ,  nou- 
velle qui  a  été  si  bien  accueillie  par  les  aris- 
tocrates et  les  fanatiques  d'Allemagne  ,  de  1  Italie 
et  de  la  France  ,  mais  qui  a  été  bientôt  démentie 
par  les  feuilles  italiennes  et  allemandes  elles- 
mêmes  ,  tient  très-vraisemblablem'  nt  à  un  grand 
plan  ,  concerté  parle  cabinet  de  Saint-James  et 
quelques    gouvernemens    qui     lui    sont    ouvejte- 


ment    ou   secrettement    dévoués 


e    mensonge 


impudent ,    dont    ou    espérait    des   insurrections 


en  Italie  ,  et  quelque  chose  de  pi»  encore  ,  a 
d  abord  été  serné  à  Livourne  ,  par  un  certain 
Cinno  ,  favoii  du  ministre  anglais  ,  Windham  , 
a  r.orencc.  Il  s  est  en  même  terris  repanou  a 
Venise  ,  à  Trieste  ,  dans  le  Tyrol  ,  sur  la  rive 
droite  duHhin.  Les  fanatiques  de  la  France  corn- 
mcr.ç  tient  même,  depuis  dix  ou  douz:  jours, 
à  le  faire  circuler  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 
Les  gazetiers  dAugsbouri; ,  de  Venise  ,  de  Trieste, 
d'li:spruck  et  autres,  dévoués  à  la  faction  anti- 
gallicane  ,  s'en  sont  emparés  et  l'ont  ptop-gé  au 
loin  dans  le  reste  de  l'Allemagne.  La  gazette 
française  d  Hciclelberg ,  et  le  Meicure  allemand 
de  Souabe  ,  se  sont  seuls  opposés  fortement  à 
ses  progrès,  su  risque  de  s  attirer  la  haine  de 
p'usieuis  grands  personnages.  Ce  n'est  pas,  au 
reste  ,  le  coup  d'essai  de  l'effronterie  avec  laquelle 
ces  imposteurs  donnent  en  détail  des  relations 
absolument  controuvées. 

On  se  rappelle  que  l'année  dernière,  certaine 
cour  et  ses  partisans  firent  plus  d'une  tentative 
de  ce  genre  ;  que  ,  par  exemple  ,  ils  répandi- 
rent celle  d'une  grande  bataille  livrée  à  Chiusa  , 
au  bord  ds  l'Adigc  ,  relation  qui  contenait  quatre 
grandes  pages  de  détails  ,  tous  sortis  de  leurs 
fécondsceiveaux.  Cette  fois-ci  leur  tactique  a  aug- 
menté ses   auxiliaires. 

La  nouvelle  de  la  bataille  navale  a  été  en- 
voyée manuscrite  à  un  grand  nombre  de  par- 
ticuliers ,  avec  prière  de  la  faire  circuler  ;  et  déjà 
ces  ridelles  agens  avaient  rempli  leur  mission  avec 
assez  de  succès. 

Un  de  nos  concitoyens,  l'adjudant  Schoeler , 
a  écrit  ici  de  Corfou  ,  en  daté  du  12  messidor, 
que  la  destinadon  de  Bonaparte  était  encore 
inconnue  dans  cette  î-'e  ;  mais  qu'on  y  croyait 
généralement  qu'elle  regardait  l'Egypte  et  la.  Syrie. 
Il  mandait  en  même  tems  qu'un  des  adjuda'ns  de 
ce  général  s'était  approché  des  côtes  de  Corfou  , 
pour  se  rendre  auprès  d  Ali  Pacha  ,  et  «Voir  une 
conférence  avec  lui. 

Bruxelles  ,   le  9  fructidor. 

Nous  apprenons,  par  des  lettres  authentiques 
de  Wes'el ,  que  le  prince  Repnin  est  parti  de 
Berlin  pour  Vienne,  et  que  le  ministre  anglais, 
prés  la  cour  de  Prusse,  s'est  mis  en  route  pour 
Londres  ,  afin  d'aller  rendre  compte  au  ministère 
britannique  du  résultat  des  conférences  qui  vien- 
nent d'avoir  lieu  entre  les  ambassadeurs  de  di- 
verses grandes  puissances.  Ce  résultat  ne  doit 
point  avoir  été  très-jatisfesant  pour  I  Angleterre 
et  la  Russie  ;  car  ces  avis  assurent  positivement, 
que  nijes  promesses,  ni  les  fallacieuses  sugges- 
tions n'ont  pu  détourner  le  roi  de  Prusse  de  la 
ferme  résolution  où  il  est  de  ne  point  s'engager 
dans  une  nouvelle  coalition  contre  la  République 
Française.  Du  reste,  le  comte  de  Cobenzel  était 
aussi  à  la  veille  de  son  départ  de  Berlin  pour 
Pétersbourg.  Il  est  apparent  que  cette  circons- 
tance aura  une  grande  influence  sur  les  résolu- 
tions de  la  députation  de  l'Empire,  au  consrès 
deRastadt.  ft 

En  attendant,  les  préparatifs  de  guerre  conti- 
nuent à  être  poussés  sur  les  deux  rives  du  Rhin  , 
parmi  les  troupes  françaises  ,  avec  une  vigueur 
sans  exemple.  Le  commandant  en  chef  Joubert 
pour  être  à  portée  de  diriger  par  lui-même  tous* 
les  mouveroens  militaires  ,  s'est  rendu  sur  les 
bords  de  la  Labo  ,  et  a  ordonné  à  son  état-major- 
généial  de  se  fixer  à  Friedberg;  il  doit  y  être 
établi  en  ce  moment.  Au  surplus,  les  troupes, 
l'artillerie  ,  les  munitions  ,  les  effets  de  campe- 
ment et  les  attirails  militaires  de  tout  uen.re  se 
transportent  vers  la  Nidda  ,  ainsi  que  devant  la 
forteresse  dEhrenbrestein. 

L'escadre  anglaise,  loin  de  se  retirer  de  nos 
côtes,  s'y  montre  en  plus  grande  force  que  ja- 
mais :  on  croit  que  les  attaques  insignifiantes  et 
partielles  n'étaient  que  des  reconnaissances  pour 
connaître  les  endroits  attaquables  et  revenir  à  la 
charge.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  général  Bonnard  , 
qui  commande  toute  l'aile  droite  de  l'armée 
d'Angleterre  ,  a  demandé  des  renforts ,  afin  de 
pouvoir  garnir  suffisamment  toute  l'étendue  de 
postes  et  ports  qui  sont  successivcmect  menacés. 
Au  moyen  des  rroupes  qu'on  y  attend,  ils  seront 
en  général  sur  le  plus  respectable  pied  de  dé- 
fense ;  l'ennemi  ne  pourrait  manquer  d'être  vi- 
goureusement repoussé,  quand  même  il  en  atta- 
querait p  usieurs  à  la  fois.  C'est  particulière- 
ment à  l'entrée  de  1  Escaut  que  les  bâtimen, 
anglais  et  russes  sont  très-nombreux. 

Les  administrations  centrales  des  départemens 
réunis  s'occupem  du  partage  des  biens  ,  meubles 
des  ascendans  et  ascendantes  d'émigrés  belges  , 
que  l'on  met  aussi-tôt  en  vente.  Quant  aux  im- 
meubles on  les  met  sous  le  séquestre.  Aucun 
des  parens  d'émigrés  n'a  encore  produit  la  décla- 
ration que  les  administrations  exigeaient  d'eux. 

Paris  ,   le  12  fructidor. 

En  dépit  de  tous  les  mensonges  inventés  par 
les  gazettes  allemandes  ,  il  est  certain  que  le 
convoi  et  la  flotte  française  sont  entrés  dans  le 


port  d'Alexandrie.  Notre  chargé  d'affaires  a  Gênes 
en  a  prévenu  officiellement  le  général  en  cheipar 
intérim  de  l'armée  d'Italie. 

—  Le  général  de  brigade  O'cher,  Irlandais  , 
vient  d'être  employé  à  l'armée   d  Italie. 

—  On  a  accordé  au  ci-devant  directeur  batave 
Van-Langen  la  liberté  de  choisir  pour  se  faire 
juger  ,  entre  le  comité  de  justice  de  Leyde  , 
et   la  cour   de   justice    de  Hollande   et    de  Zé- 

lacde- 

—  Des  lettres  d'Allemagne  portent  que  c'est  à 
tort  qu'on  a  anconcé  que  Camille  Joraan  était  à 
Londres  et  y  avait  fait  un  journal.  Elles  assurent 
qu'il  a  été  vu  ,  il  n'y  a  pas  long-tems  ,  à  Cons- 
tance et  dans  les  environs  ,  et  qui!  en  était  , 
disait-on  ,  parti  ensuite  pour  aller  à  Augsbourg. 

—  Des  lettres  de  Palerme  annoncent  qu'il  est 
entré  dans  ce  port  une  flottille  espagnole  ,  com- 
mandée par  le  marquis  de  Spinola. 

—  J'ai  vu  ici  ,  écrit  le  citoyen  Lalande  ,  de 
Gotha  ,  le  1er  fructidor  ,  j'ai  vu  ici  le  plus  bel 
obscrvstoire  ,  lastronouae  le  plus  savant  et  le 
plus  zélé  (  M.  de  Zoch  )  ,  les  souverains  les 
plus   amateurs   de  1  astronomie. 

Il  nous  est  venu  des  astronomes  de  Berlin  , 
de   Dresde  ,    de  Gceitingue  ,   etc. 

Nous  sommes  convenus  de  plusieurs  articles 
imponans  ;  nous  avons  éclairer  des  doutes  ;  nous 
nous  sommes  éclairés  et  encouragés  mutuelle- 
ment ,  et  nous  nous  sommes  séparés  bien  con- 
vaincus de  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  faire  quel- 
quefois de  ces  congrès  pour  le  progrès  des 
sciences. 

—  On  écrit  de  Rastadt  ,  qu'aussitôt  la  remise 
de  la  dernière  note  des  plénipotentiaires  fran- 
çais ,  les  députés  particuliers  des  princes  et  Etats  , 
qui  ont  des  possessions  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  ,  ont  unanimement  invité  la  députation 
d  Empire  à  conclure  la  paix,  en  consentant 
même  aux  propositions  de  la  France  ,  si  cela 
était   nécessaire. 

—  On  dit  que  le  duc  de  Wurtemberg  s'est 
adressé  au  roi  de  Prusse  pour  être  compris  dans 
la  ligne  de  neutralité  ,  mais  qu'il  en  a  reçu  une 
réponse  peu  satisfesante.  La.ligne  sera  étendue  ,  y 
est-il  dit ,  jusqu'au  Mein  ;  mais  on  ne  voit  pas 
de  quelle  minière  on  pourrait  l'étendre  jusqu'au 
duché  de  Wurtemberg.  C'est  au  duc  à  prendre 
les  mesures  qu  il  croira  convenables  pour  main- 
tenir sa   neutralité. 

—  Le  directoire  vient  de  destituer  le  citoyen 
Teste-Lebeau  ,  administrateur  du  département 
de  l'Isère,  qui,  dans  la  crainte  de  voir  réformer 
son  gendre  ,  commissaire  des  guerres  à  l'armée 
d'Italie  ,  avait  écrit  à  un  citoyen  ce  qui  suit  , 
et  que  ce  citoyen   a   transmis  au  directoire  : 

a  II  répugne  à  ma  manière  de  voir  de  vous 
faire  la  proposition  suivante  ,  parce  que  quand 
on  demande  une  chose  juste  et  méritée  dans 
un  gouvernement  républicain  ,  on  devrait  l'ob- 
tenir par  le  fait  de  ses  services  ,  et  non  autre- 
ment ;  mais  s  il  faut  de  l'argent ,  si  tant  est  qu'à 
Paris  on  ne  puisse  rien  obtenir  sans  argent  , 
donnez  ,  mon  ami  ,  donnez  ,  et  tirez  sur  moi  à 
vue  ,  je  puis  y  faire  honneur  ;  courier  sur  courier , 
je  me  mettrai  en  mesure  pour  être  garni  ainsi  qu  il 
convient  ;  que  mon  malheureux  gendre  n'ait  pas 
travaillé  in  vanun  ,  et  que  l'état  qu'il  a  choisi 
tienne   encore  quelque   tems.   >> 

Mais  cette  coupable  démarche  ne  devant  pas 
nuire  à  son  gendre  ,  le  ministre  de  la  guerre 
est  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  quesiion 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  continuer  ou  de  faire 
cesser  les  fonctions   du  gendre. 

—  Le  directoire  voulant  éviter  que  les  marins  et 
soldats  condamnés  aux  fers  pour  désertion  ,  ne 
prissent  les  vices  et  les  habitudes  des  malfaiteurs  , 
avec  lesquels  ils  sont  confondus  dans  les  bagnes  , 
a  arrêté  qu'à  compter  du  premier  vendémiaire 
prochain  ,  les  soldats  et  marins  condamnés  aux 
fers  pour  crime  de  désertion  ,  ne  seront  plus  con- 
duits dans  les  bagnes  de  Brest ,  Toulon  ,  Rochr- 
fort,  1  O  rient  et  Nice  ,  et  qu  il  sera  formé  dsms  le 
port  du  Havre  ,  un  bagne  particulier  pour  les 
lecevoir. 

—  Le  citoyen  Lagarde,  secrétaire  du  directoire 
exécutif,  est  rétabli  et  a  repris  hier  ses  fonctions. 

—  Les  végétaux  apportés  de  l'île  de  la  Tri- 
nité ,  par  le  capitaine  Baudin  ,  et  contenus  dans 
i5o  caisses  ,  sont  dans  le  meilleur  état  possible. 
Plusieurs  d'entre  eux  ont  donné  des  fleurs  d'une 
espèce  aussi  nouvelle  qu'agréable  et  inconnue 
jusqu'à  présent.  Il  se  trouve  aussi  parmi  cette 
foule  de  végétaux  étrangers  des  arb'res  fruitiers 
également  inconnus  ,  et  qu'on  espère  naturaliser 
dans  les  pays   méridionaux  de  la   France. 

Le  capitaine  Baudin  se  dispose  à  aller  re- 
cueil'ir  de  nouvelles  richesses  ;  on  prépare  en 
ce  moment  pour  le  Japon  et  la  mer  du  Sud, 
une  expédition  dont  le  commandement  lui  sera 
confié. 
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—  L'administration  des  salines  de  Hall  en 
Tyrol  ,  a  eu  ordre  de  Vienne  ,  de  ne  plus  faire 
de  nouveaux  contrats  avec  la  Suisse  pour  le 
sel.        - 

On  assure  ,  en  outre  ,  que  tous  les  biens  et 
marchandises  appartenans  aux  Suisses  qui  se  trou- 
vent dans  les  pays  héréditaires  de  l'Autriche  ,  ont 
été  mis   en    séquestre. 

—  M.  Gerlach  ,  professeur  à  Vienne  ,  a  inventé 
une  balance  au  moyen  de  laquelle  on  peut  éva- 
luer, dans  la  plus  grande  justesse  ,  la  force  du 
vent  le   plus    impétueux. 

—  Madame  de  Staël  vient  d'écrire  au  journa- 
liste qui  avait  annoncé  l'arrivée  de  son  nere  à 
Paris,  que  M.  Nscker  n'a  point  quitté  sa  terre 
de  Coppst  ,  en  Suisse  ,  et  ne  se  propose  nul- 
lement  de    s'en   éloigner. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  a  ordonné  aujour- 
d'hui que  tous  les  employés  de  ses  bureaux,  qui 
sont  dans  l'âge  de  la  réquisition,,  seiont  tenus  , 
pour  rester  à  leurs  fonctions  ,  .d'obtenir  ,  dans 
24  heures,  des  officiers  de  santé,  un  certificat 
constatant  leurs  infirmités.  A  défaut  de  certificat 
qui  atteste  qu'on  est  absolument  bots  d'état  de 
servir  ,  on  sera  rayé  sur-le-champ  de  l'état  des 
appointemens. 

—  Le  directoire  a  pris  hier  un  arrêté  tendant 
à  établir  ordre  invariable  et  célérité  ,  dans  les 
rapports  à  faire  sur  les  demandes  en  radiatien 
de    la  liste    des    émigrés. 

(  Nous  donnerons   demain  cet  arrêté.  ) 


Voyages  d'Antenor  en  Grèce,  en  Asie  et  en  Egypte  , 
par  Lantier,  3  vol.  in-S"  ,  avec  fig.  ,  seconds  édi- 
tion ,  revue  et  augmentée  par  Sa  tireur.  Prix  , 
10   fr.  et   14  fr.    pour   les   départemens. 

A  Paris  ,  chez  Bernard  ,  libraire  ,  quai  des 
Augustins  ,  n°  37  ,  et  Belin  ,  libraire  ,  rue  Jacques. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Présidence   de  Laloi. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU   g    FRUCTIDOR. 

Suite   du  rapport  de  Lecouteulx. 

La  constitution  a  remis  au  corps  législatif  la 
surveillance  générale  de  toutes  les  opérations 
financières  ;  seul  il  a  le  droit  d'anêler  chaque 
année  l'état  des  dépenses  qui  peuvent  être  néces- 
saires ;  à  lui  seul  appartient  de  fixer  ,  de  con- 
sentir au  nom  du  Peuple  qu'il  représente  ,  les 
impôts  nécessaires    pour  y  subvenir. 

Enfin  chaque  ministre  ,  chaque  ordonnateur  , 
tout  doit  chaque  année  un  compte  exact  et  arith- 
métique de  ses  opérations  ;  il  n'est  déchargé  ds 
sa  responsabilité  qu'aérés  l'examen  de  ce  même 
compte  et  de  son  approbation. 

Teis  sont,  citoyens  représentai,  vos  droits  et 
VOS  devoirs;  mais  en  les  exeiçant,  vous  ne  devez 
pas  oublier  que  cette  même  constitution  a  confié 
au  directoire  exécutif  et  à  ses  agcr.s  responsables, 
l'exécution  de  ces  mêmes  dépenses ,  et  que  la 
surveillance  qui  vous  est  réservée  ,  ne  doit  jamais 
être  exercée  de  manière  à  suspendre,  ni  même  à 
gêner  les  ressorts  de  cette  raêm;  exécution.  Les 
commissaires  de  la  trésorerie  sont  placés  en  avant . 
et  l'on  peut  dire  qu'ils  vous  représentent  pour 
l'exercice  de  cette  même  surveillance  dans  les 
détails  qu'une  grande  assemblée  ne  peut  con- 
naître par  elle-même  ;  quelle  doit  donc  être  leur 
mission  ? 

i°.  De  connaître  et  de  vous  mettre  à  portée 
de  connaître  à  toutes  les  époques  on  vous  pouvez 
le  désirer  l'état  de  situation  de  la  rentrée  de  tous 
les  impôts  décrétés,  ainsi  que  celui  de  toutes  les 
recettes  extraordinaires  autorisées  par  le  corps 
législatif. 

20.  De  pouvoir  certifier  que  la  rentrée  totale 
de  ces  mêmes  fonds  est  employée  uniquement  au 
paiement  des  J'épenses  auxquelles  ils  ont  été 
affectés  nominativement  par  les  lois. 

3°.  De  surveiller  le  paiement  exact  de  tous  les 
articles  dont  la  dépense  a  été  ordonnée  par  le 
corps  législatif;  et  de  pouvoir  dans  tous  les  tems 
lui  rendre  compte  de  ceux  dont  le  paiement  serait 
retardé. 

Quant  aux  détails  d'exécution  ,  j'igrorc  jusques 
à  quel  point  les  citoyens  de  la  trésorerie  devraient 
en  être  charges  ;  mais  ce  dont  votre  commijsion 
ne  se  fait  aucuai  doute  .  c'est  qu'alors  ils  doivent 
absolument  suivre  les  dispositions  du  directoire 
exécutif,  lotsqu'elles  ne  conttarient  point  les 
principes  expliqués  ci-dessus  ;  et  que  même  en 
supposant  que  le  directoire  se  permît  de  donner 
des  dispositions  contraires,  les  citoyens  de  la  tté- 
sorerie  ne  sont  point  constitués  juges  ,  ne  peuvent 
arrêter  sa  marche;  mais  doivent  seulement  sur 
leur  responsabilité  prévenir  le  corps  législatif  du 
moment  où  ils  en  ont  connaissance. 


Il  ent  été  facile  ,  citoyens  représentais ,  de  vous 
présenter  une  organisation  de  la  trésorerie  d'actes 
ces  principes;  mais  voire  commission  d:  siirvi  il- 
lance n'a  point  oublié  qu'ellî  parlait  au  ne  en  du 
conseii  des  anciens,  et  que.  si!  vous  appartenait 
de  dénoncer  les  abus,  les  dispositions  a  prendre 
pour  y  remédier  ne  pouvaient  en  initiative  être 
présentées  que  par  le  conseil  des  cinq  cent*.  E  le 
m'a  donc  uniquement  chargé  de  joindre  au  p-é- 
sent  rapport,  le  modèle  des  étais  décadaires, 
qu'elle  uesirerait  que  les  commîssa  les  de  la  tré- 
sorerie fussent  dans  le  cas  de  présenter  au  cerps 
législatif.  Ces  états  décadaïr.-s  seraient  imprimés , 
et  la  trésorerie  n'aurait  d'autre  travail  qu.-  celui 
de  rempiir  en  ch;ffrc-s  les  atiicles  indiqués  pour 
désigner  ainsi  successivement  leur  situation. 

i°.  Un  état  de  la  section  de  la  trésorerie  ,  que 
nous  appeic-rons  section   des  dépenses. 

2°.  Un  état  de  la  S"-etion  du  contrôle  des 
recettes  ; 

3°.  Un  état  de  la  section  du  contrôle  des 
receitcs  ordinaires  et  pour  le»  recettes  txt:. or- 
dinaires ; 

4°.  Un  état  du  bureau  de  la  comptabilité  de 
la  dette  publique  ; 

5°.  Un  état  de  la  section  de  la  .comptabilité 
centrale  ; 

6°.  U..  état  de  la  section  des  caisses  ; 

Vous  ne  pourrez  bien  ,  citoyens  représentâtes  , 
apprécier  la  convenance  ,  et  vous  ne  pourrez 
connaître  la  précision  des  résultats  qu'ils  présen- 
teront ,.  que  lorsque  vous  eu  aurez  sous  les  yeux 
les  modèles  impunies.  ' 

Si  vous  les  approuvez.,  citoyens  rep'réseutans , 
votre  commission  de  surveillance  veillera  à  ce 
qu'ils  soient  remis  exactement  ,  chaque  décade  , 
à  partir  du  icr  vendémiaire  ,-  an  7  .  et  il  devien- 
dra facile  aux  commissaires  de  la  trésorerie  , 
avec  un  pçu  de  travail  .  de  via;  rendre  compte 
de  1  année  6  d  après  ies  rrê'nes  principes. 

Vous  voyez,  citoyens  représentais  ,  quel  est  le 
but  principal  de  ce  '.apport  ,  en  vous  présentant 
autant  bien  qu'il  nous  a  été  possible  de  le  faire  , 
les  dépenses  et  les  recettes  de  l'aa  5,  dans  un 
exercice  séparé. 

Nous,  avons  cru  que  nous  remplirions  d'une 
manière  'rès-utile  les  fonctions  que  vous  nous 
avez  confiées  ,  si  nous  amenions  les  choses  à  un 
ordre  d'après  lequel  vous  pourriez  enfin  exercer 
efficacement  la  'législation  des  finances  qui  vous 
est  confiée. 

La  nature  de  nos  recherches  ,  la  marche  que 
nous  avons  suivie  ,  la  précision  des  états  déca- 
daires que  nous  avons  imaginés  et  que  nous 
soumettons  à  votre  approbation  ,  enfin  l'impul- 
sion salutaire  et  li  direction  heureuse  que  nous 
avons  données  aux  citoyens  de  la  trésorerie,  pré- 
sentent ,  au  moins  aux  yeux  des  vrais  amis  de  la 
Patrie  ,  un  accord  satisfesant  entre  les  autorités 
chargées  de  veiller  à  ce  que  la  chose  publique 
n'éprojve  aucun  dommage.  Ne  quid  detrimenti 
capiat  Respublica. 

Nous  éprouvons  déjà  les  bons  effets  de  nos 
efforts  ,  et  nous  devons  an  ze  e  des  citoyens 
de  la  trésorerie  ,  autant  qu'à  la  bonne  direction 
que  nous  avons  donnée  à  notre  travail,  la  lettre  ' 
que  je  reçois  dans  ce  -..om-rnt  même  des  citoyens 
de  la  trésorerie.  Elle  nous  met  heurreasemenr. 
(en  une  formé  soin-maire  qeiant  3  posent)  en 
état  de  peter  ici  nos  instructions  sut  l'état  des 
finances  de  la  République,  par  recettes  et  dé- 
penses jusques  au  premier  fructidor  an  6. , 

Votre  commission  n'a  pas  voulu  terminer  son 
rapport,  sacs  vous  présenter  le  \ceu  qu'elle  fait 
pour  que,  par  le  corps  législatif,  le' directoire 
'-xécutif  soit  invité  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
des  aiticles  3o8  .  3ng  et  3io  de  la  constitution  , 
qui  ordonnent  la  publication  des  comptes  dé- 
taillés de  la  dépense  des  ministres  ;  des  états  de 
recettes  des  diverses  contributions  ,  et  de  tous 
les  revenus  publics;  des  dépenses  annuelles  et 
distinguées  suivant  leur  nature. 

Si  ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
ces  articles,  les  ministres  et  autres  ordonnateurs 
arrêtent  au  ter  vendémiaire  de  l'an  7  le  compte  de 
leur  administration  ,  et  de  toutes  les  dépenses  par 
eux  ordonnées  dans  le  cours  de  l'àri  6  ,  e*  dis- 
tinguant celles  qui  sont  payées  ,  et  celles  qui  pour- 
raient encore  être  dues;  si  ces  différens  comptes 
sont  remis  par  le  directoire  exécutif,  et  par  lui 
envoyés  au  corps  lé/gisiatif  avant  le  t£r  p.nviôse 
de  l'an  7  ,  afin  que  l'examen  puisse  eu  être  fait 
dans  le  cours  de  celle  sei^inn  .  il  en  résultera 
une  disposition  d  ordre  qui  n'a  pas  eu  lieu 
jusqu'à  ce  jour  ,  ordre  inestimable  en  finances  , 
et  la  base  la  plus  inébranlable  de  tout  ciédit 
pubdc  ou  particulier.  C  est  que  le  résultat  en 
augmentation  ou  diminution  clés  dépenses  ap- 
prouvées par  le  cens  législatif-,  ferait  le  pre- 
mier ar'icle  de  la  proposition  du  budget  de  l'an  S , 
qui  ,  aux  termes  des  lois,  doit  être  proposé  au 
Ier  messidor  de  l'an  7. 

S'il  eût  été  posiible  de  vous  faire  connaître  par 
un  résultat  aussi  simple  ,  aussi  facile  ,  aussi  pré- 
cis,  les    recettes   et   les  dépenses    de   l'an    5;     >i 
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nous  étions  plu»  avancés  dam  l'an  6  ,  et  qu'à 
i  swt  des  mesuics  que  nous  avons  adoptées., 
nous  puissions  aujourd'hui  vous  faire  un  rapport 
complet  sur  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'an '6, 
cous  nous  persuadons  que  l'augmentation  des 
mettes  dans  plusieurs  parties,  mais  plu»  par- 
ticulièrement la  réduction  réelle  et  encore  mé- 
connue des  dépenses  publiques  dans  quelques- 
unes  de  nos  grandes  administrations  ,  rendrait 
notre  situation  meilleure  qu'elle  ne  le  paraît 
dans  l'apperçu  spéculatif  de  nos  besoins  ,  et  çn 
raison,  de  la  raarche'timide  ,  pénible  et  lente  de 
nos  paiemens. 

Un  publiciste  connu  ,  M.  Da'o!  ,  a  dit  dans 
un  de  ses  écrits  ,  que  Louis  Xll  ,  François  1er, 
Henri  II  et  Henri  III  ,  étaient  plus  riches  que 
Louis  XV.  D'apiès  ses  calculs  ,  Henri  III  avait 
i63,ooo,ooo  au-delà  du  revenu  que  la  F:ance 
n'en  avait  en  1740.  Pourquoi?  parce  qu'avec  un 
marc  d'argent  l'on  obtenait  alors  une  plus  grande 
somme  de  travail  ,  une  plus  grande  masse  de 
denrées. 

Po  jvons-nous  nous  dissimuler  aujourd'hui  que 
des  achats  de  denrées  dont  notre  sol  abonde  , 
aux  prix  où  elles  sont  habituellement  ,  faits  en 
masse  avec  des  capitaux  énormes  ,  par  un  acqué- 
reur qui  n'a  pas  de  concurrens ,  parce  qu  il  est 
lui  seul  le  plus'  grand  dépensier  de  la  République, 
l'on  peut  dire  du  continent  ,  dont  les  p'aiemejre 
se  font  presque  tous  au  comptant  ,  l'on  peut  dire 
au  moins  à  tur  et  à  mesure  ,  et  en  proportion 
de  ros  recettes  (car  cites  y  passent  toutes  en- 
tières )  ;  pouvons-nous  nous  dissimuler,  dis-je  , 
que  ce  grand  acquéreur  n'ait  pas  ,  depuis  un  an  , 
)g  faciiité  de  donner  aux  marcs  d'argent  dunt  il 
dispose  ,  en  présence  des  denrées  qu'il  acheté  , 
une  valeur  qui.  par  la  diminution  de  ses  dépenses, 
doit  presque  doubler  ses  revenus. 

A  Dieu  ne  plaise  que  l'en  veuille  induire  de 
notre  persuasion  et  de  nos  espérances,  que  nous 
soyons,  alors  plus  indifférens  ,  plus  liédes  ,  sur 
t  urgence  de  pourvoir  aux  besoins  présentés  pour 
l'an  7.  Loin  de  nous  ces  débats  intempestifs  , 
ces  économies  spéculatives  ,  lorsqu'il  faut  agir 
et  commander  la  paix  du  continent.  Mais  en 
mêrne-tcms  que  nous  répugnerions  aux  délais 
qu'on  pourrair  apporter  dans  le  complément  des 
revenus  présumés  nécessaires  à  nos  dépenses  , 
nous  croyons  qu'il  est  teins  ,  qu'il  est  urgent  , 
et  qu'il  est  uèi-facile  ,  de  mettre  de  l'ordre  dans 
nos  affaires  ,  et  de  les  placer  dans  le  plus  grand 
jour. 

Ce  n'était  pas  sans  l'espoir  de  voir  un  jour  pré- 
valoir cette  salutaire  institution  ,  que  dans  le  tems 
nous  avor.s  applaudi  avec  tant  d'enthousiasme 
au  premier  compte  rendu  public  ,  de  l'état  de  nos 
fiaancvs  ,  par  un  ministre  dont  les  travaux  ne 
pourront  jamais  être  oubliés  par  la  Nation  Fran- 
çaise. 

L'on  remarque  ces  paroles  qui  terminent  heu- 
reusement son  rapport,  '<  Des  comptes  de  l'état 
des  finances  rendus*  publics  .  dit  M.  Necker  ,  met- 
tront chacune  des  personnes  qui  composent  les 
conseils  .  à  portée  d  étudier  et  de  suivre  leur  situa- 
tion. Connaissance  importante  à  laquelle  toutes 
les  grandes  délibérations  doivent  se  lier  et  se  r2p- 
porter.  Une  pareille  institution  doit  en  même 
teœs  avoir  la  même  influence  sur  la  confiance 
publique. 

îj  E'i  effet  ,  dit-il  ,  si  l'on  fixe  son  attention  sur 
l'Immense  crédit  dont  jouit  l'Angleterre,  une  des 
principales  causes ,  c'est  n'en  douions  pas  ,  la  no- 
toriété publique  à  laquelle  est  soumis  l'état  des 
finances.  Chaque  année  cet  état  est  présenté  au 
parlement  ;  ou  l'imprime  ensuite  ,  et  tous  les  pré- 
teurs,  les  créanciers  de  liEtat  connaissent  ainsi 
régulièrement  la  proportion  que  l'on  maintient 
«sure  les  revenus  et  les  dépenses  ;  ils  ne  sont  pas 
troublés  par  ces  soupçons  et  ces  craintes  chimé- 
riques ,  compagnes  insépatables  de  l'obscurité,  u 

Nous  devons  en  finissant  vous  prévenir  que  les 
modèles. des  états  et  des  comptes  décadaires  que 
nous  soumettons  à  votre  examen  ,  seront  envoyés 
par  votre  commission  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie pour  qu'ils  s'y  conforment,  sauf  à  eux  si 
l'organisatiou  actuelle  de  la  trésorerie  les  mettait 
dans  l'impossibilité  de  les  remplir ,  de  se  pourvoir 
par  devant  le  corps  législatif ,  pour  obtenir  dans 
Jes  lois  qui  les  régissent  ,  les  changemens  qui 
pourront  être  nécessaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  5  messidor,  relative  à  la  fabrication 
des  poids  et  mesures. 

Decomberousse  combat  la  résolution.  Il  s'élève 
contre  1  article  Ier,  qu'il  trouve  contraire  à  l'éga- 
lité. On  a  donné  gramitement,  dit-il,  de  nou- 
velles mesures  aux  marchands  du  département 
de  la  Seine  ;  on  en  a  promis  aussi  gratuitement 
aux  Bàbitac's  des  autres  départemens  ;  peut-on 
les  leur  faire  payer  aujourd'hui  ?  Ne  serait-ce  pas 


cre'er  sur  ceux-ci  uo  impôt  dont  les  autres  ont 
été  exemptés  ? 

Decomberousse  s'élève  également  contre  l'en- 
treprise générale  de  la  fabrication  îles  poids  et 
mesures.  }1  trouve  que  ce  mode  nuira  à  lému- 
latiop  ,  à  la  célérité  des  travaux  ;  qu'il  privera 
d'occupation  une  foule  d'ouvriers  honnêtes;  qu'il 
neutralisera  les  administrations  de  département , 
dont  on  devrait  intéresser  ,  au  moins  ,  l'amour- 
propre  dans  cette  opération  ,  si  1  on  veut  s  en 
promettre   des  succès. 

Il  ajoute  que  ce  mode  de  fabrication  contera 
nécessairement  plus  cher,  parce  qu'il  exclut  la 
concurrence  des  ouvriers.  Enfin  ,  il  se  plaint  de 
ce  que  la  résolution  ne  prescrit,  ni  assez  de  pu- 
blicité ,  ni  assez  de  solennité,  pour  la  destruction 
des  anciens  étalons. 

Jourdain  répond  qu'il  en  conterait  extrêmement 
de  diviser  la  fabrication  en  autant  de  parties  qu'il 
y  a  de  départemens  ;  parce  qu'il  faudrait  multi- 
plier les  machines  qui  servent  à  la  fabrication  , 
et  qui  toutes  sont  d'un  très -grand  prix.  Par 
exemple,  un  assortiment  de  moules  pour  les 
mesures  de  capacité  coûte  deux  mille  écus, 

Jourdain  répond  ensuite  qu'on  ne  doit  pas 
[craindre  que  l'adjudicataire  de  la  fabrication 
vende  des  poids  et  mesures  à  l'exactitude  des- 
quels op  ne  pourrait  point  avoir  confiance  ; 
tous  ceux  qu'il  fabriquera  seront  remis  au  gou- 
vernement ,  qui  les  fera  vérifier  avant  que  de, 
1rs  mettre  en  vente.  Enfin,  Jourdain  rassure  sur 
îles  craintes  qu  on  a  conçues  qu'on  n'ait  point  le 
;tems ,  d'ici  aux  vendanges.,  d'échanger  le  jau- 
geage des  futailles.  Il  n'y  aura  point  de  ebange- 
Iment  à  faire,  dit-il,  parce  que  le  jaugeage  des 
'anciennes  futailles  s'accorde  parfaitement  avec 
les  anciennes  mesures. 

La  résolution  est  rejettée. 

Le  conseil  approuva  celle  d'hier  ,  qui  proroge 
pendant  un  an  l'article  35  de  la  loi  du  19  fructidor 
an  5  ,  relatif  à  la  liberté  de  la  presse. 

La  séance  est  levée. 

GONSEFL  DES  CIN.Q.-C  ENTS. 

Près  idenec,  de  Daunou. 

&ÉAN.CE    DU    1 1    FR.UCT1BOR. 

I  L'administration  municipale  de  la  commune 
de  Besançon  expose  au  conseil  que  les  ennemjs 
de  la  République  et  du  gouvernement  ont  pris' 
le  prétexte  de  quelques  troubles  causés  le  3o 
ventôse  par  quelques  militaires  de  la  garnison  , 
pour  aigrir  les  esprits  ,  calomnier  les  choix  du 
Peuple  et  attaquer  la  commune  de  Besançon  , 
en  se  prévalant  de  la  loi  du  10  vendémiaire  sur 
la  police  des  communes  ;  que  par  ces  intrigues 
la  veuve  Dauhaint,  caffetiere,  a  obtenu  du  tri- 
bunal civil  un  jugement  qui  condamne  la  com- 
mune de  Besançon  à  lui  payer  une  somme  de 
800  fr.  pour  dommages  et  intérês.  des  excès  com- 
mis dans  son  calé  par  ces  militaires. 

Cette  administration  consulte  le  conseil  sur  la 
question  de  savoit  ,  si  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  4  est  applicable  aux  villes  de  garnison  et  aux 
places  déclarées  en  état  de  guerre  ,  sur-tout  lors- 
que les  désordres  ont  été  commis  par  des  mili- 
taires. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Briot ,  du  Doubs.  Représentans  du  Peuple ,  je 
m'oppose  à  l'ordre  .du  jour,  et  je  réclame  la 
formation  d'une  commission  spéciale  pour  vous 
rendre  compte  de  cette  pétition.  Les  juges  du 
département  du  Doubs  viennent  d'ajouter  un  délit 
à  la  lougue  chaîne  de  crimes  dont  tant  de  tribu- 
naux se  couvrent  depuis  quelques  années.  Le 
tribunal  civil  a  saisi  avec  empressement  l'occa- 
sion de  plaire  aux  royalistes  ,  et  de  déverser  le 
blâme  sur  des  fonctionnaires  républicains.  Je  vais 
faire   au  conseil  un  court  exposé  des  faits. 

Le  3o  ventôse  dernier,  quelques  militaires  de 
la  garnison  ,  et  on  ajoute  quelques  particuliers 
inconnus  ,  se  permirent  des  excès  dans  un  café 
qui ,  depuis  trois  ans  était  le  repaire  des  chouans 
les  p'us  déhontes.,  on  souvent  l'on  avait  insulté 
et  maltraité  les  défenseurs  de  la  Patrie  ,  et  d'eu 
étaient  sortis  une  partie  des  troubles  qui  ont  agité 
la  commune  de  Besançon.  Une  remarque  essen- 
tielle à  faire,  c'est  que  c,es  excès  furent  commis 
par  quelques  militaires ,  sur  lesquels  les  royalistes 
affectaient  de  compter,  et  avec  lesquels  leurs 
agens  buvaient  publiquement  depuis  quelques 
jours. 

L'autorité  publique,  fit  sur  le  champ  des  pour- 
suites, et  après  de  longues  informations ,  quel- 
ques citoyens  accusés  par  la  haine  de  la  proprié- 


taire  du    café ,     eut   été  acquittés    par   le  jury 
d'accusation. 

Pendant  plusieurs  mois  ,  on  n'a  songé  à  inten- 
ter aucune  action.  Mais  la  faction  royaliste,  voyant 
que  les  élections  du  Peuple  avaient  déjoué  ses 
plans,  a  imaginé  de  faire  Servir  une  femme  im- 
morale et  déhontée  d'Lnstrum'en|  à  sa  haine , 
et  de  vils  factieux  ont  osé  ,  sou*  son  nom,  c» 
j  lomnier  le  peuple  de  Besançon,  et  les  magistrats 
'  qu'il  s'est  choisis,. 

Le  tribunal  s'est  empressé  d'accueillir  une 
semblable  demande  ,  et  au  lieu  de  faite  jus- 
tice d«  ces  intrigans ,  au  lieu  de  consulter  du 
moins-  le  corps  législatif,  et  de  s'éclairer  sur  li» 
question  de  savoir  si  la  loi  du  10  vendémiaire 
a  entendu  rendte  responsables  les  citoyens  d'une 
place  de  guerre  ,  des  désordres  commis  par  les  mi- 
litaires même  chargés  d'y  maintenir  tiordre.  Les 
juges  n'ont  vu  dans  cette  cause  que  l'occasion 
de  servir  la  haine  des  royalistes  et  de  manifester 
leur  aversion  contre  les  républicains.  Je  suis, 
loin  d'accuser  plusieurs  des  membres  de  ce  tri- 
bunal ;  j'en  connais  qui  sont  dignes  d'estime-et 
de  considération  ;  il  en:  est  qui  no  sont  cou- 
pables que  de  faiblesse  ,  mais,  il  en  est  aussi 
une  partie  que  je  signale  comme  lesi  royalistes» 
îles  plus  déhontés.,  les  partisans  les  plus,  dan-gei 
reux  de  la  horde  fanatique  et  ennemie,  du  gou- 
vernement. Ces  hommes  ont  trop  long  -  tems. 
déshonoré  leurs  augustes    fonctions. 

Représentans  du  Peuple  ,  permettez-moi  de. 
vous  citerun  fait  dont  le  rapprochement  excitera 
sans  doute  votre  indignation.  Un  républicain', 
|acquéreur  d'un  presbytère  ,  a  vu  sa  maison  deux 
;ie>is  pillée  et  dévastée  par  les  fanatiques  d'une 
[commune  ;  lui-même  a  été  assailli  ,  et  a  vu  dans 
|le  plus  gtand  danger  sa  vie  et  celle  dis  per- 
sonnes, de  sa  famille.  Lorsqu'on  lésait  semblant 
jde  poursuivre  les  auteurs  de  ces  délits,  sa 
maison  a  été  incendiée  et  totalement  détruite... 
Croyez-vous  que  ce  citoyen  a  été  plus  de  deux 
mois  dans  les  fers  comme  préventd  être  auteur! 
de  cet  incendie.  Le  directoire  exécutif  indigné. 
'de,  ce  fait  ,  a  fait  traduire  ep  jugement  le  jugei 
de  paix  criminel  qui  s'était  permis  cette  vexa» 
jtion  ;  il  a  fait  citer  la  commune  en  réparation 
civile  ,  aux  termes  delà  loi  du  10  vendémiaire.... 

Eh  bien  !  non-seulement  le  juge  de  paix  cons- 
pirateur a  été  solemnellement  acquitté  ,  mais  ce 
m.ême  tribunal  qui  vient  appliquer  à  la  commune ; 
deBesançonla  loi  du  10  vendémiaire  ,  a  refusé  dé 
l'appliquer  aux  fanatiques  quj  avaient  incendié 
la  propriété,  d'un  acquéreur  de  domaines  natio- 
naux ,  et  ni  ce  malheureux  ni  la  République  n'ont 
pu  obtenir  la  réparation  de  ce  délit,  à  raison  de 
la  faibjesse  ou  de  la  complicité  :  des  juges.  Je 
demande  s'il  est  possible  de  citer  des  preuves» 
jplus  marquantes  de  malveillance  et  de  haine  du 
gouvernement    républicain. 

!  Je  suis  loin  de  demander  la  modification  de  la 
foi  du  10  vendémiaire;  c'est  au  contraire  à  la 
jsévérité  .  à  l'extension  même  de  ses  dispositions 
que  la  République  devra  sa  tranquillité.,  et  la 
répression  du  brigandage.  Les  magistrats  et  les 
citoyens  de  Besançon  sont  trop  patriotes  pour  ne 
pas.  supporter  même  à  ce  prix,  s'il  le  fallait ,  le-' 
maintien  d'une  injuste  condamnation  ;  mais  deux 
questions  importantes  se  présentent  :  jusqu'à  quel 
point  dans  les  grandes  communes  les  citoyens  ■ 
d'une  section  éloignée  peuvent-ils  être  respon- 
sables des  délits  commis  dans  une  autre  section, 
dans  les  places  de  guerre,  et  en  état  de  siège 
surtout  ?  La  loi  a^t-ellle  voulu  rendre  les  citoyens 
ou  les  autorités  responsables  des>  désordres  aux- 
quels peuvent  se  livrer  quelques  militaires  égarés, 
c'est-à-dire,  ceux  mêmes  qui  ont  une  partie 
de  la  police  et  les  moyens  de  prévenir  les  trou- 
bles? Ces  questions  méritent  d'être  examinées  ,  et 
j'en  demande  le  renvoi  à  une  commission  ,spé-, 
çiale  ou  à  celle  qui  existe  déjà  sur  une  matière  g 
à  peu-près  semblable. 

Je  prendrai  occasion  de  cette  circonstance  pour 
vous  faire  sentir  la  nécessité  de  nous. occuper  de 
la  révision  des  jugemens  rendus  en  haine  delà  > 
révolution,  et  des  moyens  de  mettre  un  terme  au 
débordement  de  crimes  dont  une  foule  déjuges 
a  couvert  la  surface  de  la  République. 

C'est  à  la  complicité  des  tribunaux  „  à  la  fai- 
blesse d'un   grand   nombre  de  juges  ,   que.  nous   | 
devons  la    presque    totalité    des    forfaits    de   la,, 
réaction,    et  il    est  tems   de  les  punir,    et  d'en; 
frapper  les  coupables   auteurs. 

Je  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  :  Dans  la  séance  du  12  ,  le  conseil  des 
cinqi-cents  a  entendu  un  rapport,  tendant  à  éta- 
blir un  octroi  municipal  et  de  bienfesance  pour 
les  dépenses  de  la  commune   de  Parisj 

A.  Jourdan  .  rédacteur  en  chef. 


te  piiï  de    l'abonnomcnl  du  Mon 
de  chaque  mois.  Il  faut  adiesseï   Ici 


st  de  25   francs   po 
1  et  1-arg.nt,   fran 


dois  ,  So   francs    pour  si» 
,    au  citoyen   Aubry  ,    di 


100  francs  pour  l'année  entière  On.ne  l'abonne, qu'au  < 
tejournal,   rue    des  Poitevins ,    ni    18. 


A  Pans  ,  de  1  imprimerie  du  citoyen  A  g  as  s  6.  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  a"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N?  344. 


Qjiartidi ,  14  fructidor,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


AVIS. 

Nous  invitons  les  souscripteurs  ,  dont  l'abon- 
nement expire  à  la  tin  de  fructidor  ,  de  vouloir 
bien  le  renouveler  dans  le  courant  de  ce  mois  , 
afin  de  ne  pas  éprouver  d'interruption  dan*  les 
envois  de  notre  feuille. 

Il  est  nécessaire  de  s'adresser  directement  à 
notre  bureau  ,  iue  des  Poitevins  ,  n°  18  («nous 
n'en  reconnaissons  pas  O'autre  )  pour  les  sous- 
ctipiious  et  annonces. 

Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  doit  être 
enyoyé  au  citoyen  Jourdan  ,  même  rue  ,  n°  i3 
avec  soin  d  affranchir  les  lettres. 


POLITIQUE 

RUSSIE. 

Posen  ,  le  20  tlurmidor. 

vJ  tmzç  régiraens  de  Casaques  couvrent  en 
cr  moment  les  frontières  de  la  Russie  ,  depuis 
Kaniuiiik  jusqu'à  Oç£*kpw.  Les  légimens  qui 
doivent  augmenter  encore  ce  cordon  ,  sont  déjà 
en  marche.  Le  feld-raaréchal  Suwarow  est  parti 
de  Péteisbourg  ;  ce  qui  donne  lieu  à  diveises 
conjectures. 

La  nouvelle  de  l'arrivée  de  la  flotte  de  Toulon 
%  Sjlotiique  ,  ne  s'est  pas  ,  à  la  vétité  ,  confirmée 
jqsqu'à  présent  ;  mais  le  mystère  qui  couvrait  sa 
destination  .  comm.  nce  à  se  dévoiler  ;  et  il  n'est 
nullement  invrais,  mblable  que  Bonaparte  aille  en 
Çr.éce.  Pe  Siloniq.ue  ,  où  il  peut  avoir  débarqué  , 
il  sera  à-peu-près  à  égales  distances  de  Constan 
tinople. et  de  Widdin  ,  siège  des  forces  de  Pass- 
■\Van  Og'u,  que  l'on  suppose,  ici  etailleurs,  n'agir 
que  de  concert  avec  la  France.  Ceux  qui  s'arrêtent 
à  cette  combinaison  .  calculent  ainsi.  — D;  Salo- 
nique  ,  située  au  fond  d'un  des  go'fes  de  l'Ar- 
chipel ,  Bonaparte  ,  pour  aller  rejoindre  Passwa:.- 
Ogiu  en  Bulgarie  ,  peut  passer  le  Slryinon  et 
franchir  lf-s  chaînes  du  Mont  Hcemus  ,  de  l'autre 
cô;é  desquelles  se  trouve  Sophia.  Il  a  dès-lors 
le  Danube  devant  lui  ,  et  rien  ne  l'arrête  plus 
jusqu  à  Widdin.  Que  si  ,  ce  qui  est  moins  pro- 
bable ,  ses  vues  se  tournent  vers  Con.staniintiplc , 
sa  flotte  peut  le  suivre  le  long  des  côtes  septen- 
trionales de  l'Archipel  ,  depuis  le  golte  de 
Salonique  jujqu'à  celui  de  Megarissa,  qui  n'est 
séparé  des  Dardanelles  que  par  l'ancienne  Cher- 
sonese  de  Ttirace.  Dans  l'une  e,t  l'autre  hypoihese, 
aucune  loiteresse  ne  s'oppose  à  sa  marche  ;  et 
rien  ne  l'empêche  de  former  une  République 
grecque  de  route  la  partie  occidentale  de  la 
Turquie  européan.ne  ,  y  rompfis  Candie  et  les 
auttes  îles  de  l'Archipel.  Ce  projet  paraîtra  auda- 
cieux; mais  il  est  digne  de  celui  qui  l'a  formé  , 
de  ceux  qu'il  emp'oiera  à, son  exécution  ;  et  les 
puissances  ,  terrestres  .ou  maritimes  ,  malgré  lf 
déploiement  de  l^-urs  forces  ,  ne  sont  pas  e,n 
.mesure  pour  le  taire  avorter.  Son  succès  c-.éerait 
une  nouvelle  Republique  .  naturellement  alliée 
de  la  France  ,  dont  les  relations  .multipliées  ac- 
croîtraient de  beaucoup  les  avanlaat-s  de  son 
commerce  dans  le  Levant,  qui  partagerait  l'atten- 
tion de  la  mai'on  d'Autriche  et  menacerait  ses 
Etats  de  la  propagation  rie  l'esprit,  révolution- 
naire. A'ors  ,  celle  expédition  de  Bonaparte  qui 
a  jusqu'ici  Uni  langue  la  sagacité  des  politiques, 
ne  serait  p'us  étjângere  ?.  la  grande  querel  e  qui 
occupe  l'Europe.  Ses  résultats  ne  seraient  pas 
moins  biilUns  et  seraient  plus  rapprochés  que 
ceux  de  l'expédition  lointaine  et  hasardeuse  , 
dont  on  a  prêté  l'idée  au  gouvernement  français. 
Dans  le  cas  où  les  hostilités  recommenceraient, 
il  aurait  un  moyen  de  plus  d'attaquer  l'Auhiche 
bu  tout  au  moins  de  l'inquiéier  ;  que  s'il  fait  la 
paix  avec  elle,  il  lui  aura  toujours  préparé  de 
"grands  embarras  pour  l'époque  où  une  nouvelle 
guerre  viendrait  à  se  rallumer  ;  et  dans  tous  les 
cas  ,  il  aura  rapporté  les  lumières  et  la  liberté 
dans  leur  véritable  patrie. 

On  sait  toutes  1-s  objections  qu'on  peut  op- 
poser à  ce  plan  magnifique.  On  piévoit  ce  que 
Pourront  tenter  contre  lui  ,  et  l'Autriche  et  la 
orte  et  les  Russes  eux-mêmes  ;  mais  déjà  la 
prévoyance  de  ces  trois  puissances  paraît  être 
en  défaut  :  d'ailleurs  ,  que  la  France  s'entende 
avec  l'intrépide  P.isswan-Oglu  ,  comme  on  com- 
mence à  le  corjecturer  v  et  tout  s'explique  ,  tout 
devient  possible. 

Nous   n'avons  pas   besoin    d  observer  que  ces 
nouvelles  et  ces  conjectures  viennent  deRussie. 


TURQUIE. 
De  Semlin  ,  le  2  »  thermidor. 

L'armée  ottomane  a  été  singulièrement  affaiblie 
par  la  désertion  depuis  deux  mois  ;  mais  comme 
elle  vient  de  recevoir  de  nombreux  renforts ,  elle 
se  trouve  en  état  de  reprendre  les  opérations 
contre  Widdin. 

On  assure  que  Passwan  -  Oplu  ne  dissimule  pas 
qu'il  compte  sur  une  puissante  assistance  ;  on  dit 
même  que,  pour  encourager  ses  troupes,  il  a 
fait  publier  que  le  gêné' al  Bonaparte  devait  .arriver 
dans  peu  avec  cent  mille  hommes  pour  faire  lever  le 
siège  de  Widdin  ,  et  marcher  ensuite  de  concert  sur 
Constantinoplc. 

La  maladie  contagieuse  qui  règne  à  Belgrade 
commence  à  faire  moins  de  ravages. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  24  thermidor. 

Une  ordonnance,  datée  d'hier  (10  août)  s>3 
thermidor ,  vient  d'ordonner  au  premier  convoi 
séquestre  à  Margate  par  les  Anglais ,  de  se  rendre 
à  Naples  sa  destination. 

Le  second  convoi ,  escorté  par  le  cutter  Dragon, 
qui  a  des  présens  pour  l'empereur  de  Maroc, 
qu'il  doit  mettre  à  terre  à  Tanger ,  a  ordre  de  se 
rendre  à  Malaga. 

Njus  avons  quatre  convois  en  mer,  qui  sqnt 
tous  quatre  pour  la  Méditerranée  :  chacun  de  ces 
convois  est  escorté  par  une  frégate. 

HONGRIE. 

Vieux-Gradiska ,  le  17  thermidor. 

Les  retranchemens  que  les  ingénieurs  français 
au  service  de  Passwan-Og!u  ont  élevés,  ressem- 
blent parfaitement  à  ceux  que  le  généra!  Clairfayt 
a  enlevés  aux  Français  dans  les  environs  de 
May  en  ce. 

Les  Turcs  ,  quj  ne  sont  pas  encore  très-experts 
dans  l'art  d'assiéger  des  villes ,  connaissent  cepen- 
dant la  difficulté  de  surmonter  de  tels  obstacles  ; 
et  ils  ont  pris  la  résoiudnri  de  réduire  leur  ennemi 
par  la  famine;  mais  Passwan-Oglu  a  beaucoup 
cl  amis   chez  les  affameurs. 

ALLEMAGNE. 

Augsbourg  ,  le  5  fructidor. 

La  gazette  de  Vienne  n'a  point  annoncé  la 
nouvelle  du  débarquement  des  Français  à  Alexan- 
drie; mais  des  lettres  de  Vienne  répètent  qu'on 
l'a  reçue  par  Constantinople  ,  et  ajoutent  que  le 
débarquement  s'est  fait  de  vive  force  ,  et  a  coûté 
aux  Franc  ûs  près  de  3, 000  hommes.  On  pourrait 
regaider  cette  dernière  assertion  ,  sinon  comme 
fausse  ,  au  moins  comme  extrêmement  exap éiée  : 
j!  est-  peu  vraisemblable  ,  en  effet  ,  que  Bona- 
parte à  qui  la  conquête  de  Ma'the  n'a  coûte  que 
5  à  6  hommes  .  se  soit  exposé  à  perdre  du  monde 
pour  entrer  à  Alexandrie,  où  son  arrivée  était 
déjà  annoncée  dès  le  mois  d'avril. 

Cependant  ,  il  serait  possible  que  les  beys 
d'Et,ypte  ,  qui  ont  ,  comme  on  sait  ,  secoué 
depuis  long-tems  l'autorité  de  la  Porte  Otto- 
mane ,  eussent  vu  dans  les  Français  des  erne- 
rrii's  de  leur  pouvoir  usurpé,  chargés  rie  faire 
repasser  l'Egypte  sous  la  souverainelé  immédiate 
du  grand-seigneur,  ou  peut-être  autorisés  à  la 
conquérir  pour  le  compte  de  la  République 
française  ,  moyennant  les  indemnités  qu'elle 
aurait  promis  à  S.  H.  de  lui  procurer  en  Asie 
ou  en  Europe. 

Mais  celte  hypothèse  même  est  peu  probable  ; 
car  le  but  de  l'expédition,,  de  Bonaparte  étant 
d'attaquer  la  puissance  anglaise  dans  l'Inde,  il 
doit  éviter  avec  soin  de  se  eiéer  des  ennemis  sur 
sa  route  :  or  quelle  apparence  qui!  allât  user 
son  armée  à  combattre  les  beys  d'Egypte,  sur- 
tout s  il  est  vrai  (  comme  on  l'a  publié  dans  quel- 
qut  s  journaux  d  Allemagne  )  qu'il  existe  un  traité 
conclu  en  1786,  sous  la  garantie  de  la  Porte 
O'tomane  ,  par  lequel  il  a  éié  stipulé  en  faveur  de 
la  Fracce  divers  avantage?,  tant  pour  le  commerce 
du  Levant, 'que  pour  la  navigation  sur  la  Mer- 
Rouge  ?  Au  rcs'e  .  on  ne  lardera  vraisembla- 
blement pas  à  savoir  avec  certitude  si  Bonaparte 
est  arrivé  à  Alexandrie  ,  et  sur  quel  pied  il  s'est 
présenté  devant  cette  place. 

La  gazette  d'Augsbourg  rapporte  une  lettre  de 
Vienne  ,  du  l5  ,  qui  dit  que  l'amiral  Nelson  , 
étant  arrivé  devant  Alexandrie  peu  de  tems  aptes 
le  débarquement  des  Français  ,  avait  aussi-tôt 
commencé  le  bombardement  de  la  ville. 


PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  24  thermidor. 

La  fameuse  mission  de  M.  de  Gobenzel  a  été 
considérée  sous  un  faux  point  de  vue.  L  orgueil 
de  la  cour  de  Vienne  ne  permettait  point  daller 
chercher  une  réponse  négative,  franche  et  rçetle. 

M:  de  Cobenzel  fut  envoyé  à  Pétersbourg  ,  et 
chargé  de  demander ,  en  passant,  quelles  étaient 
les  dispositions  de  la  cour  de  Berlin.  pria  est  si 
vrai  qtte  l'ambassadeur  de  la  cour  autrichienne 
à  Berlin,  doutait  encore  ,  deux  jours  avant  l'ar- 
rivée de  M,  de  Cobenzel ,  qu'il  y  viendrait. 

Il  y  est  arrivé  enfin  ,  et  soit  par  zèle  .  soit  viva- 
cité de  caractère  ,  il  y  a  oublié  ou  dépassé  ses 
instructions.  Dans  trois  audiences  irès-rema;qua- 
bles  accordées  parle  roi  de  Prusse,  M.  de  Co- 
benzel est  sorti  du  rôle  de  demandeur,  en  passant; 
et  il  ne  s'est  appliqué  qri'à  faire  valoir  toutes  les 
raisons  spécieuses  qui  pouvaient  entraîner  le  roi 
de  Prusse  à  des  mesuteside  guerre  ,  et  en  dernier 
résultat  ,  à  une  coalition.  Tous  ses  efforts  ont  été 
vains. 

Le  prince  Repnin  vient  aussi  de  partir  assez 
méconierjt.  Son  absepee  tiès-dcsirée  a  beaucoup 
soulagé  le  cabinet  de  Berlin. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  23  thermidor. 

Les  cargaisons  des  six  vaisseaux  de  Ja  compa- 
gnie des  Indes  ,  récemment  arrivés  ,  consistent 
en  10.9,47  tonneaux  de  salpêtre  ,  716  de  poivre 
noir  ,  100  balles  de  coton  ,  6489  barriques  de 
sucre  ,  937  paisses  d'indigo  ,  etc. ,  sacs  compter 
une  grande  quantité  d'ivoire  ,  d'a'oës  ,  de  vins 
de  Madère  ,  de  racine  de  columbo  ,  de  borax  , 
de  rack,  d'eau-de-rose,  de  porcelaine  de  la 
Chine,  de  gomme,  de  noix-de-galle  ,  de  gitf- 
gimbre ,  etc.  On  attend  encore  le  retour  de  33 
vaisseaux  semblables. 

Si  l'on  en  croit  nos  papiers  ministériels  ,  tou- 
tes les  forces  de  terre  de  l'empire  britannique, 
y  compris  les  corps  de  nouvelles  levées  .  s'élè- 
vent à  3oo  milles  hommes  ,  pour  lesquels  nous 
avons  7  fcld-maréchaux,  61  généraux,  66  lieu- 
tenans  généraux  ,  etc.  ,  au  total  ,  un  état-major 
compose  de  r636  personnes. 

ESPAGNE. 

Madrid  ,  le  3q  thermidor. 

Saaved,ra  dont  la  santé  avait  paru,  commencer 
à  donner  quelques  espérances  est  retombé  .  et  on 
désespère  de  le  voir  rétabli.  La  perte  de  Saave- 
dra est  une  calamité  pour  l'Espagne.  On  lui  attri- 
buait de  vastes  projets  d'amélioration  que  si  mort 
va  faire  évanouir.  Jovellanos,  l'ami  intime  ,df 
Saavedra,  connu  par  plosieurs  ouvrages  .philoso- 
phiques ,  Jovellanos,  ministre  de  l'intétieur  et  de 
la  justice  vient  d'être  changé.  Les  prêtres  ne  lui 
ont  pas  pardonné  d'avoir  dit  .  dans  un  de  se,s 
ouvrages,  qu'il  f  avait  en  Espague  beaucoup  trop 
de  moinfs  et  trop  peu  de  muletiers.  Oa  a  remplace 
ce  ministre  par  Caballeio  ,  protégé,  dit-on  ,  du 
prince  de  la  Paix. 

On  vient  de  destituer  sept  officiers  généraux. 
On  distingue  parmi  eux  don  Benito  Pardo  ,  un 
des  meilleurs  géomètres  espagnols. 

Au  milieu  rie  tous  ces  troubles ,  l'inertie  du 
ministre  français  ,  Guiilernardr  ,  est  vraiment  1  - 
marquable. 

Lame  du  parti  qui  veut  jetter  l'Espagne  dans 
des  malheurs  épouvantables  est  le  gtand  inquisi- 
teur. Saavedra  avait  eu  la  sottise  de  le  croire  un 
homme  qui  se  piêterait  à  des  réformes  salutaires; 
il  a  abandonné  Saavedra  et  est  devenu  son  plus 
cruel  ennemi. 

Il  n'est  pas  vrai  que  M.  Urqoijo  (de  qui  l'on 
pourrait  dire  du  bien  à  juste  titre  )  soit  ministre 
d'Etat  par  intérim;  il  n'a  reçu  qu'une  simple  cota- 
mi»sion  pour  expédier  avec  le  roi  les  affaires 
pressantes. 

ITALIE. 

De  Naples  ,  le   14.  thermidor. 

La  désertion  s'est  misedans  les  troupes  napo- 
liraines  ,  particulièrement  ri.ns  celles  qui  sont 
cantonnées   du    côté  de  la  Marche. 

Les  habitans  de  l'Abbruzze  qu'on  empêche  de 
sortir  du  royaume,  pour  aller  faire  les  travaux 
qui  leur  procuraient  une  subsistance  nécessaire  , 
témoignent  leur  mécontentement  d'une  manière 
alarmante.  A  Santomero  ,  le  Peuple  a  planté 
l'arbre  de  la  liberté  ,  l'a  orné  de  rubans  tricolors  , 


çt  a  dansé   autour  jusqu'à  ce  qu'il  fût  dissipé  par 
un   déiachcment  de  troupes. 

REPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan,  It  3o  thermidor. 

Lis  officiers  que  l'armée  de  R une  avait  dé- 
putes à  Paris  auprès  du  directoire  exécutif,  à 
l  occasion  des  dénonciations  laites  contre  le  gé- 
néral Massena  ,  qui  epurmaudait  aors  cette  armée, 
viennent  d'arriver  ici  ;  ces'eitoyens  so.t  au  nom- 
bre de  six.  Quatre  turenc  anêtes  à  Paris  par 
ordre  du  ministre  de  la  guerre  et  du  directoire  , 
ttcond'uiis  ensuite  dans  l'a  forteresse  de  Biïançon, 
ciont  i  s  sont  sortis  après  avoir  été  jugés  et  ac- 
quittés par  un  conseil  de  guene,  ainsi  que  deux 
de  ieuts  camarades  arrêtés  après  eux.  Un  grand 
nombre  de  militaires  ont  accueilli  ces  citoyens, 
qui    vont  rentrer  dans  leurs  corps  respectifs. 

Du  3  fiuctidor. 

Le  généra!  Brune  est  arrivé  avant-hier,  à  dix 
h  uns  du  soir,  dans  cette,  ville.  L'impatience 
avec  laquelle  il  était  attendu  ,  n'a  fait  qu'accioître 
suçote  le  plaisir  que  chaque  citoyen  a  éprouvé 
de  le  voir  de  retour  de  son  voyage.  La  plus 
grande  partie  de  la  garnison  y  étai' ,  et  a  été 
.  l'attendre  à  deux  lieues  sur  la  roule.  Son  entrée 
dans  Maan  a  vraiment  paru  une  fête  publique. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Biuxellcs  ,   le   11  fructidor. 

Depu's  avant-hier  il  a  défi "é  par  cette  ville  , 
ainsi  que  pat  ses  environs  ,  à-peu  près  trois  mille 
hommes  cte  troupes  de  toutes  les  armes ,  détachées 
Ce  plusieurs  places  de  l'ancien  territoire  français 
et  de  nos  côtes  maritimes  ,  pour  aller  renforcer 
l'armée  qui  occupe  la  rive  droite  du  Rhin;  d'au- 
tres corps  viennent  se  rétablir,  dans  1  intérieur  de 
nos  contrées,  des  fatigues  qu'un  service  long  et 
pénible  sur  les  côtes  leur,  a  lait  essuyer.  Le  vide 
qui  resuite  de  ce  mouvement  à  la  partie  de  l'ar- 
mée d  Angleterre  commandée  par  le  général  Bon- 
iiaid  ,  est  rempli  parles  forces  qui  sont  descen- 
dues e{.  qri  descendent  encore  dans  la  ci-devani 
Fl2cdre.  On  en  garnit  soigneusement  tuus  les 
posjes  qui  ne  sont  pas  dans  un  état  de  défense 
ess^z  respectable  pour  pouvoir  repousser  effica- 
cement les  attaques  auxquelles  on  s'attend  de  la 
part  de  fennecu;  ;  et  les  garnisons  de  Nieuport 
et  d  Ostende  viennent  d  être  entièrement  renou- 
velées par  des  troupes  fraîches.  Pendant  ce-lems_- 
là  ,  on  écrit  de  F.essingue  qu'on  s'apperçoit  de 
plus  en  ptus  que  les  Anglais  ont  un  projet  d'at- 
taque sur  cette  ville  et  sur  l'île  de  Walcheren, 
et  qu'ils  épient  l'instant  favorable  de  le  mettre  à 
exécution;  en  atteidant,  leurs  bâtimens  légers 
font  de  fréquentes  captures,  particulièrement  sur 
le  commercé  hollandais ,  jusqu  à  peu  de  distance 
même  de  la  rade  de  Flessingue. 

Lrs  lettres  de  Luxembourg  portent  qu'il  est 
parti  ,  depuis  peu  ,  de  l'arsenal  de  cette  place  , 
divers  convois  d'artillerie  et  de  munitions  de 
guerre  qui  ont  pris  leur  direction  vers  Neuwied  ; 
ils  doivent,  dit-on,  servir  au  siège  de  la  forte- 
resse «Ehreinbrctstein  ;  quo-qu'il  en  soit ,  il  est 
certain 'que  le  générai  Joubert  a  ordonné  plusieurs 
nouvelles  dispositions  préparatoires  pour  l'attaque 
de  cette  place  qui  s'effectuera  dès  les  premiers 
instants  de  la  reprise  des  hostilités.  Au  surplus, 
il  règne  toujours  beaucoup  de  mouvement  parmi 
les  troupes  républicaines  sur  les  deux  rives  du 
Rhin  ;  elles  continuent  à  s'approcher  ds  la  Nidda, 
d'autres  remonico!  le  Rhin  vers  1  ancienne  Alsace. 

Les  arrêtés  des  administrations  départementales 
de  la  ci-devant  Belgique  ,  relatifs  au  partage  des 
propriétés  des  asccndaiis  et  ascendantes  d'érui- 
gres,  restent  jnsqu'à  présent  sans  effet  ,  faute  des 
déclarations  que  personne  ne  s  est  empressé  de 
fournir:  cependant  on  poursuit  toujours  la  vente 
•les  meubles  et  effets. 

Paru  ,   le  1 3  fructidor. 

Le  directoire  exécutif  voulant  établir  dans  les 
rapports  à  faire  par  le  ministre  de  la  police  géné- 
rale ,  sur  les  demandes  en  radiation  de  la  liste 
des  émigrés,  un  ordre  qui  réunisse  à  l'avantage 
de  fetmer  la  porte  aux  sollicitations  et  aux  intri- 
gues ,  celui  de  mettre  le  gouvernement  à  portée 
de  rendre  prompte  justice  à  ceux  qui  ont  été  in- 
justement inscrits  sur  la  liste  des  émigrés ,  et  de 
maintenir  dans  le  moindre  délai  possible  sur  cette 
même  liste  les  individus  dont  l'inscription  est  lé- 
gitime ,   a   arrêté  ce  qui  suit ,  le  n   fructidor. 

i.  A  compter  de  ce  jour,  les  membres  du  di- 
rectoire exécutif  ne  donneront  aucune  apostille 
de  prompt  rapport  sur  les  pétitions  teudantes  à 
radiation  définitive  de  la  liste  des  émigrés.  Toutes 
les  pciiiions  de  ce  genre  .  qui  seront  adressées  . 
Soit  au  directoire  exécutif,  soit  à  aucun  de  ses 
membres  .  seront  renvoyées  purement  et  simple- 
ment par  le  secrétariat  au  ministre  de  la  police 
ie::t:uic. 
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!.  Le  ministre  de  la  police  générale  fera  suc- 
cessivement les  rapports  qui  lui  ont  été  demandés 
jusqu'à  ce  jour  par  les  mtmbrts  du  direcio're 
exécutif,  en  suivant  l'ordre  des  dates  de  renvois 
qui  lui  ont  été  laits  à  cette  fin. 

i.  Pour  éviter  à  cet  égard  toute  surprise  qui 
pourrait  lui  être  faite,  le  ministre  de  la  police 
générale  fera  dresser  dans  la  décade  un  tableau 
des  renvois  dont  il  vient  d  être  parlé,  et  il  en 
remettra  une  copie  au  directoire  exécutif. 

4.  Ce  tableau  sera  divisé  en  deux  parties.  L'une 
contiendra  les  renvois  avec  apostille  pour  un 
prompt  rapport  pur  ei  simple.  L'autre  présentera 
les  rmvois  avec  apostille  de  faire  un  prompt  rap- 
port après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  arrêtés  du  directoire  exécutif,  des 
26  fructidor  an   5   et  20  vendémiaire  an  6. 

5.  Le  ministre  de  la  police  générale  dirigera 
le  iravail  de  ses  bureaux  de  manière  qui  chacune 
des  séances  du  directoire  destinées  à  l'audition 
de  ses  rapports,  il  puisse  présenter  un  égal  nom- 
bre d  affaires  prises  par  ordre  de  date  dais  l'une 
et  l'autre  partie  du  tableau  dont  il  s'agit. 

6.  Après  l'épuisement  de  ce  tableau  ,  il  en  sera 
formé  deux  au'ies  qui  comprendront  les  deman- 
das en  radiation  sur  lesquelles  il  n'a  point  été 
délivré  jusqu'à  ce  jour  d  ordre  de  prompt  rap- 
port. Le  premier  de  ces  tableaux  comprendra 
toutes  les  demandes  sur  lesquelles  il  a  été  statué 
provisoirement  par  les  administrations  départe- 
mentales, depuis  l'époque  où  elles  ont  été. in- 
vesties du  droit  de  radiaiion  provisoire,  et  ces 
demandes  y  seront  classées  dans  l'ordre  des  da- 
tes des  ariêtés  pris  par  ces-  administrations,  en 
commençant  par  les  plus  anciennes ,  et  en  des- 
cendant jusqu'au  premier  vende  uiaire  an  3  exclu- 
sivement. Le  second  tableau  comprendra  toutes 
les  demandes  sur  lesquelles  il  a  été  statué  provi- 
soirement parles  administrations  départementales, 
avant  le  18  fructidor  an  5  ,  et  elles  y  seront  clas- 
sées dans  l'ordre  des  dates  des  arrêtés  pris  par 
ces  administrations  .  en  commençant  par  les  plus 
récentes ,  et  en  remontant  jusqu'au  premier  ven- 
démiaire an  3  inclusivement.  Copie  de  ces  deux 
tableaux  sera   remise  au  directoire. 

7.  Le  ministre  de  l'a  police  générale  dirigera 
le  travail  de  ses  bureaux  de  manière  qu'à  cha- 
cune des  séances  du  directoire  destinées  à  l'au- 
dition de  ses  rapports ,  il  puisse  présenter  un  égal 
nombre  d'affaires  prises  dans  l'un  et  l'autre  ta- 
bleau mentionné  en  l'article  précédenr  ,  et  sui- 
vant l'ordre   de  chacun. 

8.  Après  l'épuisement  de  ces  deux  tableaux  , 
il  en  sera  formé  un  autre  qui  comprendra  les  de- 
mandes en  radiation  sur  lesquelles  il  a  été  statué 
provisoirement  par  les  administrations  départe- 
mentales ,  depuis  le  18  fructidor  an  5.  Chacune 
de  ces  demandes  sera  soumise  au  dirccioire  exé- 
cutif dans  l'ordre  du  tableau  sur  lequel  elles  seront 
portées.  — 

g.  Le  ministre  de  la  police  générale  destituera 
les  chefs  de  division  de  bureau  et  autres  em- 
ployés qui  se  permettraient  la  plus  légère  inter- 
version dans  l'ordre  de  travail  prescrit  par  Je  pré- 
sent arrêté. 

10.  Les  dispositions  des  arrêtés  des  26  fructidor 
an  S  et  20  vendémiaire  an  6,  concernant  les 
formalités  à  remplir  avant  les  rapports  de  demandes 
en  radiation  ,  continueront  d'être  observées  sui- 
vant  leur   forme  et  teneur. 

—  L'Anglais  bloque  sans  relâche  Brest  avec 
une  lorte  escadre.  Il  se  tient  dans  les  parages 
dOuesMint;  une  chaîne  de  bâtimens  non  inter- 
rompue est  établie  depuis  cette  isle  jusqu'au  Raz. 
Aussi,  toutes  tentatives  pour  sortir  sont-elles 
vaines. 

—■  Le  gouvernement  batave  vient  d'ordonner 
de  faite  sortir  des  ports  de  la  République  un  cer- 
tain nombre  de  frégates  et  de  cutiers  qui  seront 
stationnés  sur  les  côtes,  à  l'embouchure  des 
rivières  et  dans  les  bras  de  mer.  Ces  bâtimens 
ont  pour  instmetion  d'arrêter  tous  les  corsairts  et 
armateurs  français  qui  ,  contre  la  fei  des  traités 
avec  la  République  française  ,  continueraient  à 
s'emparer  des  bâtimens  marchands  appartenant  au 
commerce  batave,  ou  à  des  puissances  neutres  et 
amies.  Ces  corsaires  ou  armateurs  seront  ameaiés 
dans  le  port  le  plus  prochain,  pour  y  être  jugés. 
On  annonce  qu'un  corsaire  français  vient  d  être 
pris  de  cette  manière ,  à  l'embouchure  de  la 
Meuse. 

—  La  foire  de  Valencienoes  s'ouvrira  cette  année 
le  23  fructidor. 

—  La  banque  de  Venise  sera  rétablie  pour  le 
mots  de  brumaire  sur  le  pied  où  elle  é'ait  autre- 
fois ;  les  nouvelles  dispositions  q;:i  vont  être  fait,  s 
lui  donneront  même  plus  de  co  sistance.  On 
apprend  que  ,  sur  la  demande  de  la  Porte  Otto- 
mane ,  le  dey  d'Aiger  a  relâché  tous  les  esclaves 
vénitiens. 

—  On  doit  payer  incessamment  le  décompte  du 
pott  aux  raarius  de  Brest  ,  et  cinq  mois  de  demi- 
solde.  Le  ministre  ne  perd  pas  de  vue  leuis 
besoius. 


—  Les  lettres   particulières  d'Italie,    et  même 

des  gazettes  publiées  à  Milan  ,  annoncent  qu'il 
est  survenu  depuis  peu  de  nouveaux  difléicns 
entre  le  roi  de  Naples  et  le  gouvernement 
français;  et  l'oi,  a  publié  à  Milan  l'extrait  d'une 
lettre  du  secrétaire  de  la  légation  française  à 
Naples  ,  qui  écrit  à  un  de  ses  amis  :  t(  La  position, 
des  affaires  politiques  entre  la  République  fran- 
çaise et  le  gouvernement  de  ce  pays  ,  est  telle 
que  ,  sous  peu  de  jours,  nous  serons  obligés  de 
1  abandonner  ;  et  j'aurai  par-là  le  plaisir  de  vous 
embrasser  eu  passant  chez  vous. 

—  Les  cinq  ministres  bataves  qui  formaient  le 
directoire  intermédiaire  ,  ont  donné  leur  démis- 
sion de  ministres  sitôt  que  le  nouveau  directoire 
a  élé  installé.  Le  directoire  les  a  continués  dans 
leurs   fonctions. 

Dasseviel  a  été  également  continué  dans  la 
place  de  secrétaite-général. 

Haltema  ,  l'un  des  nouveaux  directeurs  nom- 
més ,  a  écrit  au  corps  législatif,  qu'il  n'avait  point 
les  qualités  requises  par  la  constitution  pour  rem- 
plir cette  piace. 

i-  Jorry  a  écrit  aujourd'hui  ,  dans  le  journal  des 
Francs  ,  qu'il  s'est  présenté  le  11  au  tribunal  de 
police  correctionnelle  ,  pour  répondre  à  l'accu- 
sation d'escioquerie  intentée  contre  lui;  que 
personne  ne  s'est  présenté  que  le  commissaire 
du  directoire  ,   quia  fait  ajourner  la  cause. 

—  Le  29  thermidor  après-midi  ,  le  capitaine 
Joseph  Raff'ello  ,  natif  de  IHéna,  Etat  ligurien  , 
commandant  la  pinque  ,  nommée  la  belle  Antoi- 
nette ,  venant  de  jaunis  en  quirze  jours  ,  a  fait  à 
Toulon  la  déclaration,  que  le  24  messidor  on 
corsaire  de  Tunis  a  visité  un  bâtiment  ragusain 
venant  d'Alexandrie  d  Egypte  ,  allant  à  Alger; 
le  corsaire  étant  arrivé  quelques  jours  après  à 
Tunis  ,  a  déclaré  pour  certain  au  bey  que  Bona- 
parte ,  l'escadre  et  le  convoi  étaient  arrivés  heu- 
reusement et  débarqués  à  Alexandrie  dEgypte, 
et  que  cette  nouvelle  était  publique. 

—  Le  directoire  exécutif  a  arrêté,  le  7  fructidor, 
que  les  travaux  ,  marchés  ,  entreprises  et  four- 
nitures de  la  marine  et  des  colonies  ,  dont  il  n'a 
point  été  traité  pour  tout  ou  partie  de  l'an  7  , 
seront  désormais  donnés  à  l'adjudication  publique, 
et  au  rabais  ,  pour  être  exécutes  à  compter  du 
tcr  nivô;e  prochain. 

Le?  travaux  et  entreprises  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies  seront  divisées  en  deux 
parties  principales  :  les  travaux  à  effectuer  dans 
les  ports    ou  sur   les   côtes  ,  et  les  fournitures. 

Les  entreprises  relatives  à  la  main-d'œuvre  des 
travaux  des  ports  et  des  côtes  ,  seront  adjugées 
publiquement  et  au  rabais  ,  sur  les  lieux-mêmes 
où  les  travaux  doivent  être  exécutés  ,  ou  dans 
le  port  le  plus  voisin  ,  selon  les  formes  voulues 
par  l'article  3o  du  titre  3  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  4.  Les  marchés  pour  les  fournitures  seront 
passés  à  Paris  publiquement  et  au  rabais,  en 
présence  des  préposés  qui  seront  nommés ,  à  cet 
effet ,  par  le  ministre. 

Ces  marchés  et  fournitures  seront  divisés  eu 
huit  entreprises  principales. 

Le  ministre  continuera  de  traiter  de  gré  à  gré, 
pour  les  objets  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
l'article  4  ,  et  pour  ceux  qui  sont  confectionnés 
dans  les  ateliers  de  la  République  ou  dans  les 
ateliers  particuliers  ,  uniquement  destinés  au  ser- 
vice de  la  marine. 

Les  citoyens  qui  voudront  prendre  intérêt  à 
l'adjudication  des  marchés  de  la  marine  ,  pour 
le  service  des  neuf  derniers  mois  de  l'an  7 , 
seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement  en 
immeubles  d'une  valeur  éga;e  au  dixième  du 
montant  du  marché  évalué  par  aperçu  dans  le 
programme. 

Les  adjudicataires  seront  tenus  de  déposera 
la  trésorerie  nationale  ,  dans  le  jour  de  l'adju- 
ilicatiorr  et  avant  la  signature  du  procès-verbal, 
une  somme  en  numéraire  égale  au  dixième  du 
montant  de  leur  cautionnement.  Celle  somme 
leur  sera  rendue  sans  frais ,  immédiatement  après 
le  rapport  du  certificat  d'inscription  au  bureau 
des  hypoth-qucs  du  lieu  de  la  situation  des 
biens  offerts  en  caurionnement  ;  du  procès-verbal 
de  1  adjudication  ,  et  de  la  non-existence  d'au- 
cune hypothèque  antérieure.  Ce  certificat  sera 
rapporté  avant  le  10  frimaire.  En  cas  de  retard , 
la  somme  consignée  sera  irrévocablement  ac- 
quise à  la  République  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d  une  sommation  préalable  ,  et  sans  préjudice 
du  surplus  des  sommes  à  répéter  à  litre  de  dom- 
mages et  intérêts ,  soit  pour  fait  de  réadjudication 
à  la   folle  enchère  ,  ou  autrement. 

Les  adjudications  qui  ne  seront  point  exé- 
cutées par  le  fait  des  preneurs  ,  seront  remises 
au  rabais  par  voie  de  folle  enchère  et  à  leurs 
risques. 

Les  paiemens  à  faire  pour  le  prix  des  four- 
nitures livrées  seront  de  deux  espèces  :  paiemens 
provisoires  d'à-compte  ,  paiemens  définitifs  pour 
soldé. 

Les  paiemens  provisoires  d'à  -  compte  seront 
faits  chaque  décade  ,  sur  un  simple  certificat  de 


bon  de  service  Ils  ne  'pourront  excéder  la  moitié 
de  la  somme  présumée  avoir  été   dépensée. 

Les  paiemens  définitifs  pour  solde  seront  ré- 
glés à  la  fan  de  chaque  mois  ,  sur  l'apport  de 
toutes  les  pièces  probantes  ,  requises  pour  justi- 
fie* que  toutes  les  fournitures  ont  été  faites  exac- 
tement ,  telles  qu'elles  seront  désignées  dans  le 
cahitr  des  charges. 

Les  adjudicataires  se  soumettront  et  leurs 
cautions ,  pour  la  décision  de  tous  les  diffé- 
rends relatifs  à  l'exécution  de  leurs  marchés  , 
à  l'administration  centrale  du  département  de 
la  Seine  ,  par  laquelle  ils  seront  jugés  admi- 
nistrativement  et  à  la  contrainte  par  corps  , 
conformément   à    la  loi   du   i3    germinal  ,  an  6. 

—  Les  officiers  de  santé  ,  chargés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  vérifier  les  causes  des 
exemptions  de  service  accordées  aux  réquisition- 
Daires  employés  dans  de  ce  département,  ont 
reconnu  qu'il  n'y  avait  aucun  de  ces  employés 
qui  ne  fût  dansle  cas  d'exemptions  et  de  réformes 
prononcées  par  la   loi. 


Sur  le    Grand   Seigneur   ré, 
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Déjà  aujourd'hui  te  visir  n'est  qu'un  simple  mem- 
bre du  conseil  d'Etat.  Le  grand  seigneur  s'occupe 
lui-même  de  la  suite  des  affaires  ,  et  s'aide  des 
conseils  de  plusieurs  personnes  en  qui  il  a  con- 
fiance. Le  moment  était  favorable  pour  cette 
innovation.  Le  visir  actuel  est  un  vieillard  sans 
talent  ,  sans  activité  et  sans  ambition.  Son 
exemple  servira  de  modèle  pour  ceux  qui  le 
remplaceront. 

La  suite  incessamment. 


Sultan  Selim  111 ,  qui  occup-een  ce  moment  le 
trône  impérial  à  Constantinople,  est  l'aîné  des  des- 
cendans  d'Osman  ,  qui  ,  en  1299  ,  fonda  la  cin- 
quième dynastie  des  califes.  Il  n'avait  pas  treize 
ans  lorsque  son  père  ,  Mustapha  III,  mourut  en 
1775. 

Les  Turcs  ne  voulant  être  gouvernés  ni  par 
un  enfant  .  ni  par  une  femme  ,  Abdul  Hamed  , 
frère  de  Mustapha  ,  monta  sur  le  trône.  Il  avait 
alors  45  ans.  Pendant  les  quinze  années  du  règne 
de  son  frère  ,  il  avait  été  ,  suivant  la  politique 
du  sérail  ,  enfermé  dans  une  prison.  Son  carac- 
tère était  doux  et  généreux  :  il  avait  acquis  des 
connaissances  dans  sa  prison  ;  et  supéiieur  aux 
préjugés  comme  aux  mœurs  de  son  pays  ,  il 
s'était  occupé  lui-même,  avec  toute  la  tendresse 
d'un  père  ,  de   l'éducation  de  son  neveu. 

Selim  qui,  à  la  mort  de  son  oncle,  monta 
sur  le  trône  ,  s'est  montré  reconnaissant  de  tout 
ce  qu'il  lui  devait.  Les  deux  fils  d' Abdul  Hamed  , 
sultan  Mustapha  et  sultan  Mjhmoud  ,  tous  deux 
en  bas  âge  ,  sont  les  seuls  héritiers  du  trône; 
car  Selim  n'a  pas  encore  d'enfans.  Ces  deux 
jeunes  princes  sont  traités  avec  beaucoup  de 
soins  et  d'égards  :  ils  ont  chacun  un  apparte- 
ment séparé,  cinquante  personnes  pour  les  servir, 
et  plus  de  loa.ooo  francs  de  revenu. 

Les  bons  Musulmans  ,  qui  craignent  de  voir 
éteindre  la  race  d'Osman  ,  se  rassurent  par  la 
prophétie  des  astrologues  qui  ont  prédit  que 
Selim  III  aurait ,  après  sa  quaiantieme  année ,  une 
nombreuse  postérité. 

Ce  prince  est  d'une  belle  figure  ;  ses  traits 
ont  de  la  régularité  et  une  expression  intéres- 
sante. Il  conuaît  assez  bien  les  intérêts  politi- 
ques des  puissances  de  l'Europe  et  le  caractère 
des  gouvernons.  Il  s'occupe  beaucoup  à  con- 
vaincre ses  Peuples  de  la  supériorité  des  Euro- 
péans  dans  la  marine  et  l'art  dé  la  guerre.  Mais 
il  n'a  ,  dit-on  ,  ni  l'activité,  ni  la  fermeté  qu'il 
faudrait  pour  opérer  une  réforme  salutaire  dans 
les  opinions  d'un  Peuple  trop  ignorant,  trop 
attaché  à  ses  préjugés  ,  et  qui  ne  peut  prendre 
un  nouvel  esprit  que  par  une  révo'ution  géné- 
rale ,  dont  un  prince  ,  comme  Pierre  I  ,  pour- 
lait  peut-être  seul  venir  à  bout. 

Abdul  Hamed  avait  inspiré  à  son  neveu  le 
désir  de  s'instruire  des  affaires  politiques  ,  et  ce 
goût  s'était  fortifié  par  les  entretiens  qu'il  avait 
•«us  avec  Rachib  Effendi  ,  historiographe  de  1  Em- 
pire ,  qui  ,  après  la  dernière  guerre  ,  avait  été 
envoyé    iomme  ambassadeur  à  Vienne. 

Les  premiers  essais  de  Selkn ,  pour  améliorer 
soft  gouvernement ,  se  portèrent  sur  l'état  mili- 
taire et  sur  la  marine.  Il  fit  construire  des  forts 
sur  le  Bosphore  ,  et  établit  dans  plusieurs  corps 
la  discipline  militaire.  Il  se  jervit  pour  cela 
d'officiers  français.  Il  fit  faire  de  nouveaux  vais- 
seaux par  des  constructeurs  européans ,  et  chercha 
à  mettre  sa  marine  sur  un  pied  respectable.  Elle 
ne  consiste  cependant  encore  qu'en  14  vais- 
seaux de  ligne  ,  6  ftégates  et  5o  chaloupes  de 
guerre  v  tandis  qu'au  commencement  de  ce 
siècle,  la  Porte  put  mettre  à  la  mer  3a  vais- 
seaux de  ligne  ,  34  galères  et  plusieurs  brigan- 
tins. 

II  y  a  dans  l'administration  turque  deux  amé- 
liorations importantes  à  faire  ,.  et  qui  suffiraient 
pour  rendre  immortelle  la  mémoire  du  sultan 
actuel.  C'est  de  réparer  les  grands  ch»mins  ,  qui 
sont  dans  un  état  pitoyable  ,  et  d'établir  des 
postes  régulières  pour  faciliter  les  communica- 
tions entre  les  proviaces  éloignées  et  le  centre 
de   l'Empire. 

%  La  principale  tendance  du  système  dominant 
a  la  Porte  ,  c'est  d'affaiblir  ,  de  renfermer  dans 
des  bornes  fixes  la  puissance  jusqu'ici  illimitée 
nés  grands  visirs  ,  et  de  la  rendre  plus  dépen- 
dante dans  son  exercice  de  l'autorité  souveraine. 


LIVRES       DIVERS. 

Traité  d'arithmétique ,  selon  les  mesures  nou- 
velles ,  par  le  eu.  Simonin,  1  vol.  in-S°.  Prix  , 
s'fr.  5  déc. 

A  Paris  ,  chez  Batboti  ,  imprimeur  -  libraire  , 
rue  des  Mathurins  ;  B.rnaid,  libraire,  quai  des 
Augustins,  n°  36  ;  Méritiot,  libraire,  quai  des' 
Augustins ,  n°  37  ,  et  C  rllot  .  imprimeur,  rue 
des  Grands-Augustins  ,    n°   2g. 

Tableau  de  la  valeur  des  maisons  pendant  la  dé- 
préciation du  papier-monnaie  ,  par  V.  D.ouot  , 
architecte^  Prix  ,  1   fr.    5    cent. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  des  Francs-Bour- 
geois ,  t.°  23  ,  au  marais;  Fauvette  et  Sag.iier  , 
rue  Pavée-Andié-des-Ails  ,    n°  28. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ_-CENTS. 

Présidence  de  Daunou. 

SUITE   DE    LA   SÉANCE    DU    II    FRUCTIDOR. 

Génissieux.  Briot  a  fait  des  propositions  qui 
doivent  être  distinguées  l'une  de  l'autre.  La 
première  est  relative  au  jugement  du  tribunal 
de  Besançon.  Je  crois,  comme  l'opinant,  que 
ce  jugement  est  illégal;  je  crois  qu  il  est  une 
preuve  de  la  haine  que  portent  à  la  République 
ceux  qui  l'ont  rendu.  Il  faut  donc  le  renvoyerau 
directoire  ,  afin  que  son  commissaire  près  le 
tribunal  de  cassation  ,  en  requière  l'anouilation  ; 
croyez  que  le  tribunal  de  cassation  ne  tardera  pas 
à  faire  justice  d'un  tei  jugement. 

Quant  aux  questions  législatives,  je  demande 
le  -renvoi  aux  commissions  existantes  ,  pour  en 
faire  promptement   rapport. 

Les'  deux  renvois  sont  ordonnés. 

Deux   membres   sollicitent  et  obtiennent    des 

congés. 

Deux  autres  membres  en  demandent. 
On  reclame  1  ordre   du  jour. 

Scherlock.  Les  congés  se  multiplient  trop  dans 
le  conseil  ,  pour  qu'on  ne  prenne  pas  une  raesure 
à  cet  égard.  Si  le  conseil  ne  croit  pas  devoir  lc,s 
•refuser,  je  demande  que  nul  représentant  en 
congé  ne  perçoive  son  indemnité  pendant  le 
tems  de  son  absence. 

Cet  avis   est  vivement   appuyé. 

Ou   demandé   l'ordre,  du  jour. 

Lauseac.  Il  est  vrai  que  les  demandes  de  congé 
se  multiplient  d'une  manière  eff.ayante  ;  je  ne 
révoque  en  doute  la  légitimité  d'aucun  des  motifs 
énoncés  par  les  membres  qui  les  solicitent;  mais 
on  ne  peut  disconvenir  qu'ii  serait  à  désirer  q.u'elles 
fussent  moins  fréquentes.  Toutes  fois ,  je  crois 
que  la  proposition  est  inconstitutionnelle  ,  ainsi 
que  quelques  autres  de  celte  nature  que  le  zèle 
peut  avoir  dictées  également. 

Je   demande  l'ordre   du  jour. 

Chollet.  Je  lis  dans  la  constitution  un  mot  qui 
décide  la  question.  Les  représentans  du  Peuple  , 
y  est-il  dit,   reçoivent  une  indemnité  annuelle. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Soulier.  Il  est  cependant  instant  de  prendte 
une  mesure  à  l'égard  des  congés  ,  puisquiis  se 
multiplient  ainsi.  Je  propose  de  déterminer  le 
nombre  de  ceux  qui  pourront  çtre  accordés  en 
même  tems. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

j  TV. ...  Il  serait  un  moyen  plus  facile  tre  pré- 
j  Venir  l'abus  des  congés  ,  ce  serait  d'afficher  le 
t  nom  des  représentans  en  congé,  et  la  date  de 
(leurs  congés,  ce  tableau  serait  exposé  dans  le 
lieu  de  vos  séances. 

On  réclame  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

Chollet.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  toutes 
ces  propositions  ,  qui  sont  plus  où  moins  att'éu- 
1  tatoires  à  la  dignité  du  corps  législatif.  Ses 
j  membres  doivent  être  pénétrés  de  leurs  devoirs , 
j:  et  eu  n'est  pas  par  de  tels  moyens  qu'on  doit  les 
!•  leur  rappeler. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre   du  jour. 


Cacault ,  organ  *  de  !a  commission  des.  finance^ , 
hit  un  rapport  sur  le  triode  d'exécution  de  l'article 
constituliouoel  ,  relatif  j  la  reddition  des  comptes 
des  ministres. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  lajnutne- 
m.ent. 

Lajargue  ,  de.  la  Gironde  ,  offié  ,  au  nom  du 
piéside:it  rie  l'administration  mttuicipalr  de  Lan- 
gon  ,  de  l'instituteur  et  d-s  élives  de  l'école  pri- 
maire ,  une  somme  de  i35  Ir.  Les  marins  excités 
à  partir,  dit-il  ,  pouvaient  être  un  moment  re- 
tenus parles  affections  de  la  nature  ou  les  liens 
du  mariage  ;  une  souscription  qui  s'est  portée 
sur-le-champ  à  2,53b  fr.  ,  a  assuré  des  secours  à 
leurs    familles. 

Léonard-Bourdon  adresse  une  pétition  au  co'i- 
seil  ,  et  l'invite  à  sot  Clipper  ti'un  p  ai  de  légis- 
lation sur  le  commerce  î!j?f  grains,  finit  de  2tl  ans 
de  travail  d-.'  la  part  d  un  octogénaire  ,  ancien 
prisonnier  de  ia  Bastille,  Ce  plan  aurait  pour 
résultat  d",rs:urer  coniplcttemen.t  les  subsislar  ces 
de  l'intéiifur  ,  et  de  donner  au  commerce  des 
grains  un  débouché  dont  il  a  le  puis  grand 
besoin  ,  au  moment  où  les  cultivateurs  ,  suc- 
combans  sous  ie  p-.dds  de  leur  récolte  ,  n'en:  pas 
assez  de  moyens  d'échange  ,  voient  avilir,  cutre 
leurs  mains,  les  productions  de  leur  tenitoirc. 
Ce  plan  économique  lu-  présenté  à  la  conven- 
tion ;  es  comités  uu  gouvernent;  nt  l'agréerenr. 
Mais  les  circonstances  i.'éiaient  pas  favorables 
pour  l'exécuter;  e  les  le  sont  aujourd'hui.  Le 
pétitionnaire  presse  le  conseil  de  s  occupper  du 
travail   qu'il   lui   soumet. 

La    pétiiion    est    renvoyée  à   une  commission. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Bertrand, 
du  Bas-Rhin  ,  relatif  à  un  impôt  sur  le  sel.  Voici 
l'analyse   de   son    rapport. 

Notre  collègue  Vdlers  ,  dit-il,  a  annoncé  que 
la  commission  des  fin-ttïces  comprenait  dar.s  lfe 
tableau  des  recettes  un  impôt  sur  le  sel  ,  qui 
devra  produire  3o  millions. 

Votre  commission  ne  s'est  point  dissimulé  q«e 
l'idée  seule  d'un  impôt  sur  le  sel  se  liait  à  des 
souvenirs  odieux  ,  et  rappelait  des  formes,  rit» 
vexations  révoltantes  ,  et  u.n  régime  inqui.iitorial , 
contre  lequel  l'opinion  publique  s'était  dès  long- 
lems  prononcée  ,  et  qui  avait  été  l'une  des  plus 
puissantes  c  uses  qui  ont  amené  une  révolution  qui 
a  vengé  la  Nation  des  crimes  de  ses  rois.  Mais  si 
elle  a  su  trouver  dans  un  droit  sur  le  sel  une  cor-, 
tribuiion  légère  et  facile  pour  le  citoyen  qui 
l'acquitte  ,  et  d'un  grand  produit  cependant  pour 
le  trésor  public  ;  si  en  écartant  toutes  les  gênes 
dans  la  circu'ation,  dans  le  développement  de 
l'industrie  et  d;as  le  commerce;  si  en  repous- 
sant et  les  visites  domiciliaires  ,  et  les  commis 
insolens  et' inquisiteurs  ,  elle  assure  à  la  Répu- 
blique des  rentrées  journalières  et  considérables, 
alors,  sans  doute  ,  elle  osera  croire  qu'elle  aura 
rempli  vos  intentions  ,  et  qu'elle  auia  atteint  la 
but  que  vous  lui  avez  marqué  ;  alors  aussi  elle 
vous  soumettra   ses   vues   avec    confiance. 

Eti  examinant  !a  nature  de  l'impôt  sur  le  sel, 
elle  l'a  plutôt  envisagé  comme  un  revenu,  fruit, 
d'une  proptiété  nationale  ,  que  comme  un  impôt 
réel.  En  effrt,  toutes  les  salines  d  s  deparie.ai.ensJ 
la  plupart  des  marais  sa'ans  sur  l'Océan,  et  quel- 
ques-uns de  ceux' de  la  Méditerranée,  appar-, 
tiennent  à  la  R'publ'que.  Os  ne  lui  contestera, 
donc  pas  le  droit  de  fixer  !e  prix  annuel  doit  se 
vendre  le  produit  de  ces  éubiisseinens ,  d'autant 
plus  qu'il  est  employé  à.  l'utilité  générale. 

L'on  a,  déjà  corisâcré  ce  principe  par  la  ferme 
des  salines  de  laMeurthe.  de  la  Moselle,  du 
Jura  ,  du  Mont-Blanc  er  du  Bas-Rhin. 

S'il  en  était  des  marais  salans  comme  des  sa- 
lines ,  sans  doute  on  aurait  déjà  généralisé  la 
mesure,  et  on  aurait  pu  élever  le  pro.  uit  .les  sels 
au  taux  le  plus  convenable  à  l'intéiêt  général- 
mais  ici  l'intérêt  des  propriétaiies  particuliers  se 
trouve  en  concurrence  avec  celui  de  la  Répu- 
blique. La  République  ne  peut  pas  vendre  ses 
sels  plus  cher  qtre  ne  les  vendraient  les  proprié- 
taires particuliers  des  marais  salans,  et  cès-lors 
les  produits  de  ces  prnpriérés  sont  subordonnés 
à  cette  concurrence.  Les  élever  sans  gêner  1  in- 
dustrie particulière  appliquée  àla  fabrication  des 
sels,  sans  nuire  au  commerce,  sans  empêcher 
l'étranger  de  venir  s'approvisionner  chez  rous  ; 
les  vendre  sur  les  lieux  de  leur  fabrication  à  un 
prix  tel  ,  que  les  salaisons  n'en  souffrent  pas  ,  et 
puissent  souterir  la  concurrence  avec  l'étranger 
en  donnant  cependant  à  l'Etat  ,  par  la  consom- 
mttiou  de  l'intérieur,  un  revenu  de  3o  misions  • 
voilà  l'objet  principal  dont  votre  commistiioa  s'est 
occupée  :  clic  pense  que  le  projet  de  résolution 
qu'elle  vous  présentera  atteindra  ce  but. 

Le  ministre,  dans  son  mémoire,  ne  voudrait 
porter  ce  produit,  commis  celui  actuel  des  sa- 
lines,  qu'à  20  millions.  Votre  commission  se  se- 
rai'_  bornée  à  ce  taux,  si  elle  n'avait  vu  d'un 
côté  q  l'en  élevant  les  droits  ,  au  lieu  de  a  cen- 
times par  livre  de  sel  ,  à  un  décime,  les  prix  de 
cette  denrée,  dans  toute-  la  République,  teste- 
raient   encore    tellement    modiques  ,    qu'ils    ne 
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pourraient,  en  aucune  manière  ,  être  coippa*es 
aux  anciens;  que,  par  la  faciji(é.  qu'auront  les 
co  -iribuiblcs  de  s'acquitier  a  mesure  de  leur 
t  onsomraition  et  en  ainsi  petites  parties  qu'il  leur 
1  onviendra  (  le  droir  se  trouvant  compris  dans  le 
u: -\  -ie  la  chose)  ,  il  leur  deviendra  impercep- 
l'Lile.  Elle  n'a  donc  pas  bésiié  de  peter  au  dou- 
ble de  ce  que  propose  le  ministre  le  droit  par 
chaque  livre  pesant.  Elle  a  pensé  d'ailleu.s  que, 
daus  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  , 
il  conviendrait  plutôt  d'avoir  au  ue'sor  public 
quel'qu!  avance  que  des  déficits  continuels;  qu'il 
valait  mieux  pouvoir  par  la  suite  ,  si  les  circons- 
'jnce»  changeaient,  diminuer  les  impôts,  que  de 
se  voir  dans  le  cas  de  les  continuer,  ou  même 
de  lesaugmenter,  au  moindre  événementimprévu. 
Ei!e  j'est  donc  décidée  à  fixer  le  dioit  à  un  décime 
par  livre  pesant. 

Divers  modes  de  perception  se  soDt  présentés  à 
votre  commission.  Des  hommes  instruits  dans 
cette  partie  proposent  de  percevoir  l'impôt  dans 
les  salints  et  les  mardis  salans  mêmes  ;  d'autres  , 
de  le  percevoir  sur  les  sels  au  moment  de  leur 
entrée  en  ciicuiatioa  pour  la  consommation  de 
1  intérieur. 

Le  premier  mode  a  paru  avoir  encore  les  incon- 
véniens  des  déclarations ,  des  visites ,  des  vérifi- 
cations et  des  gênes  à  Findustrie  patlicuieie, 
celui  des  exemptions  de  droits  ou  restitutions 
pour  ce  qui  smau  exporté,  et  eUe  s'est  décidée 
Sans  difficulté  pour  le  second  ,  quant  aux  marais 
salans. 

La  perception  à  I  entrée  dans  linérieur  pour 
la  consommation  ,  patait  le  mode  le  plus  con- 
venable, et  l'on  coaservera  celui  de  l'affermage 
pour  les  salines. 

Par  l'adop'ion  de  ce  mode,  on  sentira  que  1  in- 
dustrie particulière  n'est  gê;:ée  en  aucune  ma- 
nière ;  que  ies  sels  aux  marais  sa'ans  seioat  au 
même  prix  qu'ils  étaient  avait  l'établissement  du 
droit  ;  que  le  droit  ne  portera  aucune  entrave 
au  cotomeice  d'exportation  ,  aux  salaisons  mari- 
âmes et  à  Celles  des  côtes  ;  qu'il  ne  se  percevra 
qu  a  fur  et  mesure  sur  de  petites  quantités, 
lorsqu'elles  entreront  dans  le  commerce  pour 
la  cuiisomrnation  de  l'intérieur,  et  que  là  leur 
commerce  et  leur  circulation  se;  ont  encote  , 
coaime  à  présent  ,  parfaitement  libres  ;  que  les 
visites-  domiciliaires  u'e-xrsterOBt  pas  ,  et  que 
l'industrie  pourra  se  développer  avec  la  plus 
grande  latitude. 

Pour  empêcirer  la  fraude,  qui  ne  pourra  être 
considérable  parce  que  le  droit  ne  sera  pas  assez 
fort  piur  rendre  des  bénéfices  attrayans  sur  de 
petites  quantités  ,  et  que  I  .  denrée  étant  très-lourde 
et  volumineuse,  la  difficulté,  de  la  faire  sur  de 
grandes  quantités  en  garantira  singulièrement,  il 
conviendra  néanmoins  que  les  percepteurs  puissent 
exercer  sur  les  parties  ,  en  avant  de  la  ligne  qui 
sera  établie  et  sur  les  chargemens  par  terre  ,  une 
surveillance  qui  s'étendra  même  sur  ces  marais 
salans  ,  sans  que  les  visites  domiciliaires  puissent 
être  admises.  Noire  projet  contiendra  un  article 
sur  cet  objet. 

Nous  avons  pensé  qu'il  conviendrait  de  laisser 
au  elir-cteire  exécutit  le  soin  de  jfaire  placer  ies 
hurcaux  ,  pour  la  perception  du  droit,  où  ils 
se.-oient  jugés  nécessaires.  La  régie  des  douanes, 
avec  quelques  commis  ,  quelques  receveuis  et 
comptables  de  plus  ,  pourra  faire  cette  percep- 
tion avec  beaucoup  de  facilité  et  d  économie  ,  et 
c'est  aussi  par  elle  que  nous  avons  cru  devoir  la 
iaire  faire. 

Quant  aux  salines,  le  mode  est  bien  simple  ; 
les  fermiers  seront  autorisés  à  élever  le  prix  du 
sel  dans  la  proponion  du  droit  .  et  ils  tiendront 
compte  à  la  république  de  la  différence.  Le  di- 
rectoire exécutif  aura  pour  cela  la  plus  grande 
facilité  dans  les  moyens. 

Par  ce  moyen  ,  citoyens  représentans,  en  fesant 
payer  un  décime  par  livie  de  droit  d'entrée  pour 
la  consomma::on  de  l'intérieur,  l'impôt  sera  "égal 
par-tout.  La  seule  différence  du  prix  des  sels  dans 
les  départemens  tiendra  aux  localités  ,  à  la  dis- 
tance de  l'un  ou  l'autre  dépaitement  des  lieux  de 
fabrication  ;  différence  quil  est  impossible  de 
changer ,  et  qui  ,  d_ans  l'ordre  des  choses  actuel , 
existe  égalent'  nt  ;  qui  tout  au  plus  pourrait  être 
affaiblit  par  1  établissement  d  un  monopole  pu- 
blic ,  qui  a  paru  à  votre  commission  présenter 
tant  d  inconvéniens  ,  que. le  ne  s'en  est  point 
occupée. 

Votre  commission  ne  vous  proposera  aucune 
innovation,  quant  à  la  libre  sonie  des  sels;  ceux 
que  l'on  exportera  ou  qui  seront  employés  aux 
salaisons    eu    mer   ne   paieront   aucun   dioit   que 


celui  des  douanes  réglé  par  l'article  II  à  la  loi 
du  24  nivôse  an  5. 

Qu'il  me  soir  permis,  avant  de  vous  soumettre 
le  piojet  de  réso  ution  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter,  de  répondre  à  quelque?  objection»  qui 
pourraient  être  laites.  Je  ne  crains  pas  que  ce 
droit  soit  comparé  ,  soit  par  sa  nature  ,  son  mode 
de  perception  ou  sa  quotité  ,  à  l'ancienne  ga- 
belle ;  je  ne  crains  pas  même  que  les  proprié- 
taires particuliers  des  marais  salans  se  recrient 
sur  son  établissement ,  parce  que  ce  n'est  point 
sur  eux  qu'il  pèsera  ou  qu'il  sera  perçu.  Ils  res- 
teiont  ,  quant  à  leur  exploitation  et  à  leur  indus- 
trie ,  dans  la  même  position  dans  laquelle  ils  se 
trouvent  actuellement  :  ce  sont  les  cpnsomma- 
teuis  qui  seuls  le  supporteront.  Le  plus  haut  prix 
du  sel  pourra  être  à  3  sous  6  den.  ou  4  sous  au 
plus  la  livie  ,  et  ce  prix  sans  doute  ne  pourra  pas 
être  mis  en  comparaison  avec  ceux  de  12,  t5  et 
17  sous  ,  auxquels  le  fournissait  l'ancienne  ga- 
belle. 

Bertrand  présente  un  projet  conforme  à  ces 
bases. 

Plusieuts  membres  réclament  la  question 
préalable. 

Couturier  ,  de  la  Moselle.  Sous  les  rois  ,  les  nou- 
veaux impôts  étaient  toujours  colorés  du  motif 
spécieux  des  besoins  Ce  l'Etat.  Loin  d'être  oné- 
reux au  Peuple  ,  ces  impôts  ,  osait-on  dire, 
devaient  le  soulager,  favoriser  son  commerce  et 
son  industrie.  L'impôt  à  peine  établi  ,  recevait 
bientôt  des  accroissemens ,  et  l'on  avait  coutume 
de  les  faire  au  commencement  de  l'année,  comme 
gages  du  bonheur  qu'on  était  dans  l'usage  de  se 
souhaiter  a  cette  époque. 

C'est  ainsi  que  de  degré  en  degré  j'ai  vu  monter 
limpôt  du  sel  à  douze  sous  de  France  ,  tandis 
qu'on  le  vendait  à  1  étranger  2  liards  la  livre. 
Quel  souvenir  pour  moi  !  Juge  civil  et  criminel 
a  un  grand  bailliage  ,  il  n'y  avait  pas  de  semaine 
que  je  ne  fusse  dans  le  cas  de  procédera  des 
levées  de  cadavres  assassinés  par  la  ferme  géné- 
rale. Ce  régime  odieux  est  détruit,  et  le  projet 
de  la  commission  est  un  acheminement  à  son 
rétablissement. 

Je  reconnais  dans  ce  qu'on  vous  a  dit  tout  le 
mielleux  ,  toute  la  finesse  ,  toutes  les  expressions 
dont  se  servaient  les  anciens  contrôleurs-géné- 
raux; on  a  été  jusqu  à  vous  dire  que  l'impôt  ne 
pèserait  pas  sur  le  Peuple.  L  étranger  viendra 
chez  vous  acheter  le  sel  ;  vous  serez  forcés  de  le  lui 
donner  à  s  liards  la  livre  comme  autrefois  ,  et 
dès-lors,  la  contrebande  s'établit,  et  avec  elle 
les  chamhres  ardentes  ,  et  tous  les  fléaux  des 
gabelles.  Avec  de  la  douceur  ,  i'impôt  rapportera 
peu  ;  avec  de  la  rigueur  ,  il  ramènera  les  vexa- 
lions  de  l'ancien  régime. 

Au  lieu  de  l'impôt  proposé  ,  Couturier  rappelé 
les  ressources  quil  a  indiquées  dans  une  pré- 
cédente motion  d'ordre  ;  il  trouve  les  premières 
de  ces  ressources  dans  les  économies  et  sup- 
pressions qui  restent  à  faire  ,  dans  le  partage 
et  la  vente  des  biens  d'émigrés  ,  dans  la  sup- 
pression des  affectations  ruineuses  d'une  immen- 
sité de  bois  à  des  particuliers  sous  le  prétexte 
d'usines,  dans  le  tachât  des  rentes  foncières, 
dans  une  nouvelle  répartition  du  droit  de  pa- 
tente, dans  un  impôt  sur  les  succession»,  dans 
les  recours  sur  tous  ceux  qui  ont  manié  des 
deniers  publics  ,  dans  la  diminution  de  certaius 
appointemens  trop  élevés. 

Couturier  termine  par  demander  la  question 
préalable  sur  le  projet  ,  et  le  renvoi  de  ses  idées 
à    la  commission. 

Simon  :  L'impôt  sur  le  sel  effraie  parce  qu'il 
rappelle  des  souvenirs  douloureux  ;  cependant  il 
laut  proportionner  la  recette  à  la  dépense  afin 
que  des  gens  probes  puissent  enfin  s'approcher 
du  gouvernement  et  traiter  avec  lui.  Quel  serait 
l'impôt  qu'on  pourrait  substituer  à  celui  du  sel? 
Les  contributions  directes  sont  trop  fortes  et  vous 
venez  de  les  diminuer  pour  l'an  7  ;  le  timbre  et 
l'enregistrement  sont  élevés  à  un  taux  qu'il  ne 
seia  plus  possible  de  dépasser.  Toutes  les  au- 
tres manières  d'imposer  ont  été  examinées;  elles 
sont  ou  d'un  faible  produit  ,   ou    impraticables. 

L'impôt  sur  le  sel  serait  insensible  ;  il  ne  res- 
semble en  rien  à  l'ancienne  gabelle  ;  le  droit 
grève  faiblement  l'acheteur  et  non  le  proprié- 
taire. Il  faut  pour  sa  perception  peu  d'argent  et 
de  moyens  d'exécution  ;  il  ne  faut  que  des  espèces 
de  douanes  placées  près  des  marais  salans.  Vaine- 
ment cfira-i-on  que  1  impôt  nuira  aux  engrais  et  à 
[entretien  des  bestiaux;  il  n'est  pas  assez  con- 
sidérable pour  produire  cet  effet.   Chaque   indi- 


vidu consommant  douze  à  treize  livres  de  sel, 
et  sa  taxe  élant  de  deux  sous  ,  ie  droit  annuel  se 
trouve  de  vingt-cinq  sops  ;  quel  est  l'individu 
pour  lequel  ce  droit  serji  sensible?  Le  peupla 
demandait  la  réduction  du  sel  à  six  sous  ,  comme 
un  bienfait  de  la  révolution  ;  eb  bien  I  il  sera  ré- 
duit à  trois  sous.  Convaincu  de  la  bonié  et  de  la 
nécessité  de  cet  impôt,  je  vote  pour  son  adop- 
tion. 

Giral  fait  un  tableau  rapide  des  roaux  que 
l'ancien  système  fiscal  répandit  sur  la  Fiance.  Il 
voit  daqs  le  projet  le  renouvellement  futur  de  ce» 
fléaux.  Ce  n'est  pas  que  la  commission  n'ait  fait 
tout  ce  qui  était  en  elle  pour  alléger  l'impôt  au 
moment  actuel  ;  mjiis  une  lois  établi  ,  rien  ne 
pourra  empêcher  les  accroissemens  successifs, 
et  les  moyens  d'exécution  deviendront  terribles 
à  mesure  que  l'impôt  sera  rendu  productif. 

Joubert ,  de  l'Hérault,  vote  pour  le  projet.  La 
nécessité  dé  diminuer  les  contributions  directes, 
de  ne  pas  charger  le  commerce  et  les  manufac- 
tures ,  de  ne  pas  se  fier  à  une  théorie  vague  , 
mais  à  un  moyen  éprouvé  ,  l'impossibilité  de  trou- 
ver un  impôt  plus  productif  et  moins  onéreux  ,  le 
déterminent  à  demander  l'adoption  du  projet. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  i3  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  forcée  en  comité  général  pour 
entendre  un  rapport  de  Creuzé-Latouche  ,  sur 
le  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  entre 
la  République  française  et  la  République  hel- 
vétique. 

Le   conseil  a  approuvé  et   ratifié  le  traité. 


COURS      OU      QHANGE. 


Bourse  du  i3  Jructidor. 


Amsterdam 

Idem  courant. . .    . 

Hambourg 

Madrid. 

Idem  effectif. ..... 

Cadix 

Idem  effectif 

Gênes 

Livourne 

Bile 

Londres 

Genève..  .  .   2  J  p. 

Lyon au  p. 

Marseille...  au  p. 
Bordeaux ■ •  au  p. 
Montpellier,  au  p. 


Effets  commerçants . 
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m  u  3 
14  11  3 
11  m  3 
■  4  11  3 
94  i 
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a  go  jours, 
à  10  jours. 
à  10  jours, 
à  12  jours, 
à     8  jours. 

Efftti  publics. 


Rente  viagère 16  fr.  75  c. 

Rente  ptovisoire . .    18  fr.  88  c. 

Tiers  consolidé 17  fr. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  37  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  33  c. 

Bons  un  quart 5o  fr.  pour  cent  perte. 

Cours  des  espèces. 

Or  fin 106  fr. 

Marc  d'artjent 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  ,  l'once. 97  fr   sW. 

Piastre 5  fr.  36  c 

Quadruple ; ■  .  •  81  fr.  5o  c. 

Ducat 1 1  fr.  65  c. 

Guinée a6  fr. 

Souverain 35  Ir. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 3  fr.  10  c. 

Idem  Saint-Domingue.- 2  fr.  75  c. 

Sucre  d'Orléans 2  fr.  55  c. 

Sucre  d'Anvers î  fr.  60  c. 

Sucre  cristalisé 2  fr.  70  c. 

Savon  de  Marseille 1  fr.  20  c. 

Huile  d'olive 1  fr.  2,0  c. 


S  P  E  C  T  A  C  LES. 

Théâtre    de    u    République    et    des    arts. 
Auj.  Alceste. 

Théâtre    du  Vaudeville.    Auj.   la   Gageure , 
et  Arlequin   décorateur. 


A.  JouRnAS  ,  rédacteur  en  chej. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris,  iut  les  Poitevins,  n°  .8.  Le  [-six  est  île  li  franc»  pour  «sis  mois  ,  5e  francs  pour  six  mois  ,  et  100  franc»  pour  l'i 
eor&OTeucemcrrt   de  chaque   Tiens. 

11  fjut  -idresaer  tes  leur».  3  et  l'argent,  franc  de  port,  an  ciroye..  fr'lbry  direct^cu  île  ce  jourml  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18.  U  faut  comprendre  dans  1 
peut  anrnnciiir.  les  lettres  des  departemeos,   non   affranchies,  ne  se.  vînt  poi..  t  retirée»  Ax  lr  poste. 

Il  faut  avoir  sc-n,  pour  plu?  de  sûreté',    te  charge    celles  H.ii  ^-utermen     de»  valeurs,  et   adresse    tour  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuill 


entière.    On    ne  s'abonne  .qu'au 

lis  le  port  des  pays  D'à    l'on  ne 

Rédacteur,  rue    de?    Poitevine,  a«    i3, 


A  Parts,  de     imprimerie.  <lu  cit.   Acasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  ni    i3- 


£  ■- 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


N»  3^3. 


Qiiiutidi ,  \5  fructidor,  tan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


AVIS. 

Nous  invitons  les  souscripteurs  ,  dont  l'abon- 
nement expire  à  la  fin  de  fructidor  ,  de  vouloir 
bien  le  renouveler  dans  le  courant  de  ce  mois  , 
afin  de  ne  pas  éprouver  d'interruption  dans  les 
envois  de  notre  feuille. 

II  est  nécessaire  de  s'adresser  directement  à 
notre  bureau  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18  (  et  nous 
n'en  reconnaissons  pas  d'autre  )  pour  les  sous- 
ciipiioiis  et  annonces. 

Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  doit  être 
envoyé  au  citoyen  Jourdan  ,  même  rue  ,  nD  i3 
avec  soin  d'aflianchir  les  lettres. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg  ,    le  4  fructidor. 

Il  est  arrivé  ici  depuis  trois  jours  un  vaisse2u 
américain,  dont  I  équipage  assez  nombreux  porte 
une  cocarde  blanche  sur  laquelle  est  un  aigle 
noir.  Cette  nouveauté  a  d'abord  donné  lieu  à 
un-  foule  de  conj;ctures  ,  et  l'on  a  su  ensuite 
que  cette  cocarde  n  était  autre  chose  que  le  signe 
que  viennent  d'adopter  les  Etats-Unis  dans  la 
crise  on  ils  se  trouvent.  Ce  vaisseau  est  de  la 
province  de  Maryland. 

Francfort,  le  $  fructidor. 

Rien  de  plus  absurde  que  les  prétendues  nou- 
velles d'Italie  ,  que  l'on  cherche  à  propager  dans 
nos  cantons. 

On  cite  une  lettre  de  Naples,  du  1 5  Thermidor, 
oà  il  est  dit  :  >>  que  la  flotte  française  est  entrée 
tranquillement  dans  le  port  d'Alexandrie  .  et  que 
l'amiral  Nelson  qui  l'a  manquée  d'une  heure  , 
désespéré  d'avoir  perdu  le  fruit  de  son  entreprise , 
s'est  brûlé  la  cervelle.  » 

D'un  autre  côté  .  on  assure  que  n  le  patron 
d'un  bâtiment  arrivé  le  22  thermidor  de  Messine  , 
a  annoncé  que  l'escadre  anglaise  n'ayant  pu  join- 
dre l'escadre  de  Toulon  ,  a  pris  le  parti  de  rétro- 
grader ,  et  qu'elle  se  trouvait  à  son  départ  dans 
les  parages  de  Siracuse.  " 

Rastadt ,  le  g  fructidor. 

Depuis  la  dernier»  oo'e  des  ministres  français  , 
ia  députation  de  1  Empire  n'a  rien  fourni.  E'ie 
doit  s'assembler  demain  ou  après-demain  pour 
l'émission  de  ses  votes  et  pour  décréter  une  ré- 
ponse aux  ministres  français. 

Ceux-ci  paraissent  être  dans  une  dissidence 
complet-te  avec  le  commissaire  impérial.  Ils  tra- 
vaillent à  opérer  une  scission  entre  lui  et  la  dé- 
pntation  ,  et  à  engager  cell^-ci  à  conclure  la 
paix  sans  l'intervention  du  chef  de  l'Empire.  Ils 
ont  quelqu-s  partisans  dans  les  députés  subdé- 
légués ,  peut-être  même  dans  la  haute  députa  lion  ; 
mais  on  prétend  que  celle-ci  n'adoptera  point  ce 
parti,  dans  la  crainte  de  détruire  dans  sa  base  la 
constitution  germanique  .  et  d'entraîner  le  bou- 
leversement général  de  l'Empire. 

Le  courier  attendu  de  Vienne  n'est  point  en- 
core arrivé.  On  en  augure  que  ses  dépêches  seront 
décisives. 

Il  est  passé  avant  hier  par  cette  ville  un  courier 
frarçais  ,  allant  à  Vienne  porter  au  cabinet  au- 
trichien des  propositions  que  l'on  dit  être  une 
sorte   d'ultimatum. 

Le  général  Saint-Cyr  ,  arrivé  hier  au  soir  ici  , 
en  est  parti  ce  matin  à  neuf  heures  ,  pour  se  ren- 
dre à  Paris. 

Il  y  a  ici  deux  envoyés  de  la  chambre  de  Wetz- 
lar ,  qui  viennent  se  plaindre  des  nouvelles  con- 
tributions exigées  par  le  général  Joubert. 

Le  général  Staader  ,  commandant  l'armée  de 
l'Empire,  a  envoyé  au  comte  de  Metternich  une 
estafette  ,  pour  l'instruire  de  l'ordre  qu'il  a  reçu 
de  Vienne  et  exécuté,  d'envoyer  à  Brégcnz' , 
frontière  des  Grisons  ,  tout  ie  contingent  autri- 
chien. On  dit  que  20  mille  hommes  de  ces 
troupes  sont  entrées  dans  ce  pays  ,  et  qu'il  y  a 
déjà  tu  des  escarmouches  ;  mais  cette  nouvelle 
mérite   confirmation. 

On  apprend,  dans  le  moment,  que  les  mi- 
nist:  es  frac  caisse  préparent  à  donner  à  la  députation 
del  Empire  une  nouvelle  note  très-énergique. 


PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  3  fructidor. 

Personne  ici  depuis  le  non  succès  de  Cobentzel 
et  de  Ropnrn  ,  ne  pense  plus  à  négocier  une 
coalition.  Nous  devrons  du  moins  au  roi  de 
Prusse  le  maintien  de  la  paix  ,  parce  qu'il 
ne  se  formera  point  sans  lui  de  coalition  con- 
tinentale. 

Au  lien  de  vouloir  guerroyer ,  il  encourage 
les  manufactures.  Il  offre  trci«  rents  mille  écus 
à  tout  Anglais  qui  viendra  ét.-.blir  chez  lui  une 
manufacture  de  twifl  ou  H'ature.  Ces  offres  met- 
tent en  mouvement  les  Anglais,  qui  s'effor- 
cent de  faire  une  importation  des  meilleurs 
ouvriers  initiés  dans  les  mystetes  des  manufactures 
de  Manchester. 

Le  jour  de  la  naissance  du  roi  ,  qui  entre  dans 
sa  vingt-neuvième  année,  a  été  célébré  par  la 
cérémonie  du  baptême  de  la  princesse  nouvelle- 
ment née.  Il  fit  faire  une  musique  de  janissaires 
pendant  toute  la  journée  jusqu'au  soir ,  sous  ses 
fenêtres. 

Le  soir,  voyant  que  des  flots  d'un  Peuple  im- 
mense ,  ne  voulaient  point  s'écouler,  il  prit  le 
parti  de  sortir  avec  sa  musique  ,  accompagné  de 
la  loule  qui  remplissait  les  ji.dins  de  Chartotten- 
bourg ,  ensuite  il  fr-rma  lui-même  la  pore  du  jar- 
din et  sur  la  musique  et  sur  tout  le  Peuple  , 
aptes  lui  avoir  lait  une  tévérence. 

Quand  le  roi  va  à  Berlin  ,  il  se  rend  à  pied  à 
l'écurie,  se  fait  seller  un  cheval,  l'attend  de- 
vant la  porte  et  part  seul  pour  la  ville. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  23  thermidor. 

Il  y  a  toujours  de  la  division  entre  les  pre- 
mières autorités  constituées  de  notre  République, 
à  l'occasion  d'une  commission  militaire  formée 
par  le  corps  législatif,  pour  examiner  et  juger 
la  conduite  de  ceux  que  l'on  accuse  d'avoir  été 
cause  de  quelques  échecs  essuyé*  dans  la  courte 
guerre  qui  a  eu  lieu  entre  les  troupes  sardes  et 
génoises.  Le  directoire  ligurien  ,  soutenu  par 
quelques  députés  ,  a  déclaré-que  la  commission 
nommée  était  inconstitutionnelle,  et  a  proposé 
qu'elle  lût  cassée.  La  majorité  du  conseil  l'a 
maintenue  ,  et  a  ordonné  à  ta  commission  de 
continuer  ses  opérations.  Cette  commission  a 
demandé  au  directoire  de  lui  communiquer  cer- 
taines pièces  diplomatiques  au  moyen  d.  squslles 
on  ne  doutait  pas  que  quelques  membres  ne 
fussent  compromis.  Le  chargé  d'affaires  de  la 
République  française  avait  voulu  interposer  sa 
médiation.  Il  crut  quelques  instans  avoir  opéré 
la  réconciliation  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  s'ap- 
percevoir  du  contraire-  Plusieurs  des  chefs  du 
parti  n'ayant  pas  tenu  les  paroles  données  ,  le 
chargé  d'affaires  ne  voulut  plus  s'en  mêler.  Il 
paraît  que  les  directeurs  et  les  ministres ,  qui 
font  cause  commune  ,  sont  soutenus  par  les 
députés  patriotes  en  général.  On  croit  que  ce 
parti   l'emportera. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Zjtrich ,  le  7    fructidor. 

Nous  sommes  dans  d'assez  vives  inquiétudes 
sur  notre  position.  Notre  psys  semble  destiné  à 
devenir  un  des  théâtres  de  la  guerre  si  elle 
recommence.  L-s  Autrirh'ens  renforcent  leur 
cordon  de  troupes  sur  nos  frontières  ,  parce 
qu'ils  savent  que  nous  devrons  prendre  part  aux 
mesures  de  nos  nouveaux  alliés. 

Au  reste,  toute  la  Suisse  est  maintenant  tran- 
quille. Le  directoire  et  les  ministres  gagnent  de 
jour  en  jour  plus  de  véritable  popularité. 

Le  cit.  Régnier ,  général  au  service  de  la  Répu- 
blique française  ,-  qui  se  trouve  maintenant  à 
Alexandrie  d'Egypte  ,  vient  d'être  nommé  par 
notre  directoire  ministre   de  la  guerre. 

REPUBLIQUE    BAT  AVE. 

La  Haye,  le  7  fructidor. 

Notre  ministre  à  Paris  a  offert  au  directoire 
français  la  médiation  de  notre  république  entre 
celle  de  France  et  celle  des  Etats-Unis  d'Améri- 
que ;  on  ne  l'a  point  refusée,  mais  on  lui  a  té- 
pondu  qu'on  attendrait  la  réponse  que  le  gou- 
vernement américain  fêtait  aux  dernières  propo- 
sitions du  gouvernement  français. 

Le  citoyen  Sehemmelpenninck  a  présenté  au 


ministre  des  relations  extétieures  de  France  le 
projet  de  traité  de  commerce  enlre  cutc  républi- 
que et  la  nôtre.  Il  l'a  trouvé  parfaitement  con- 
forme aux  intérêts  des  deux  peuples  ,  et  a  promis 
de  le  soumettre  au  plutôt  à  la  sanction. 

Notre  seconde  chambre  législative  a  rejeté  la 
résolution  qui  donnait  à  l'ex-directeur  van  Langea 
la  faculté  rie  prendre  pour  juge  ou  le  comité  de 
justice  de  Leyde,  ou  la  cour  de  justice  de  Hol- 
lande. Le  motif  du  rejet  est  que  cette  dernière 
cour  est   seule  juge  compétent  de  l'ex-directeur. 

La  première  chambre  a  ariêté  qu'il  serait  dressé 
sans  délai  une  carte  entière  et  exacte  de  notre 
république  ,  pour  en  diviser  le  tiers  en  départe- 
mens  et  en  districts.  Cette  carte  devra  être  ache- 
vée dans  six  mois. 

Avant-hier  l'ex-directeur  Wibo-Finje  a  adressé 
à  la  première  chambre  un  mémoire  dans  lequel 
il  dit  qu'il  ne  s'est  caché  au  24  prairial  ,  que  pour 
éviter  de  tomber  entre  les  mains  de  ses  ennemis 
personnels.  Mais,  dit-il,  puisque  le  gouverne- 
ment est  passé  dans  d'autres  mains  ,  je  vais  me 
montrer  et  venir  demander  justice.  Ce  mémoire 
a  été  renvoyé  au  directoire  exécutif. 

Wibo-Finje  a  tenu  parole;  il  est  arrivé  à  la 
Haye  hier  soir.  Il  a  été  arrête  aussitôt,  et  mis  dans 
la  même  prison  que  van  Langen. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bordeaux  ,    le  9  fructidor. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  a 
écrit  ia  lettre  suivante  au  commissaire  prin- 
cipal de  la  marine  ei  à  l'officier  chargé  des 
mouvemens  ,  à   Bordeaux  : 

i'  Le  gouvernement  voulant ,  citoyens  ,  prouver 
aux  négocians  de  la  République  que  ses  solli- 
citudes se  portent  également  sur  ce  qui  peut 
les  intéresser  ,  et  les  circonstances  actuelles  ne 
permettant  pas  de  donner  au  commerce  autant 
d'escortes  protectrices  qu'il  le  désirerait  ,  je 
vous  invite  à  faire  connaître  dans  l'étendue  de 
votre  arrondissement  que  les  bâtimens  légers  de 
60  tonneaux  et  au-dessous ,  pour  tout  faire  le  ca- 
botage ,  sans  escorte  ,  à  condition  cependant 
qu'ils  embarqueront  deux  pierriers  ,  ainsi  que 
d'autres  menues  armes  ,  pour  servir  à  leur  dé- 
fense seulement  ;  je  vous  invite  ,  au  surplus,  à 
prendre  les  mesures  que  vous  croirez  convena- 
bles ,  chacun  en  ce  qui  vous  concerne  ,  pour 
empêcher  qu'il  ne  soit  abusé  de  cette  lacidte 
accordée  à  la  navigation  ,  par  des  embarcations 
frauduleuses  et  clandestines  ,  et  vous  remplirez 
les  vues  du  gouvernement  ,  en  exerçant  à  ecc 
égard   la   surveillance    la   plus   active. 

nVous  exigerez  rigoureusement  des  armateurs 
la  condition  d'avoir  deux  pierriers  et  quelques 
fusils  sur  chacun  de  ces  bâtimens  ,  naviguaut 
sans  escorte.  Ceux  qui  les  commanderont  seront 
tenus  d'en  justifier  dans  les  ports  de  départ 
et  de  relâche  ,  à  la  réquisition  des  autorités 
maritimes  ,  sou3  peiné  dêtre  retenus  dans  les- 
dits   ports,  ii 

II  est  atrivé  ici ,  avant-hier ,  un  parlementaire, 
venant  de  Philadelphie.  Les  nouvelles  q'atl  ap- 
porte ne  sont  pis  tiès-favorables  ;  le  parti  anglais 
paraît  avoir  pris  décidément  le  dessus  ;  ia  co- 
carde noire  est  arborée  ;  on  monte  la  garde 
comme  enteras  de  guerre  ,  et  1  s  Français  sont 
sutveillés  ttès-scrupuleusement.  U  ie  des' frégates 
équipées  pour  protéger  le  commefee  des  E^tats- 
Unis  ,  s'est  emparée  d'un  corsaire  français  qui 
avait  déjà,  du -ou,  amatiné  quatre  vaisseaux 
américains  ,  sur  les  côtes  des  Etats-Unis.  On  a 
eu  de  la  peine  à  soustraire  le  capitaine  et  l'équi- 
page du  corsaire  à  la  fureur  de  la  populace  de 
Philadelphie. 

Paris  ,   le   14  fructidor. 

Des  voyageurs  allèrent,  il  y  a  quelques  années, 
visiter  le  tombeau  de  Jean-Jacques  Rousseau  a 
Ermenonville.  Après  avoir  sanskrit  leur  louable 
curiosité,  ils  s'arrêtèrent  dans  le  vil  âge  ,  chez  un 
cabaretier ,  brave  homme,  dont  Jean-Jacques, 
pendant  son  séjour  en  cet  endroit  ,  s'était  plu  à 
I  équenter  la  maison,  et  même  à  cultiver  1  ami- 
tié. L'un  d'eux,  connu  par  une  excellente  comé- 
die et  par  la  fatalité  de  son  iort,  apeiçoit,  sur 
une- armoire ,  des  sabots,  dont  le  dessus  était 
grossièrement  tissu  en  paille  ou  en  menu  jonc  j 
un  petit  morceau  de  papier  y  était  attaché  ,  por- 
tant cet  écrit  :  Sabots  de  Jean  Jacques.  Emporté 
parsonresp.ct  pour  la  mémoire  du  grand  homme, 
le  poète  se  permit  de  dérober  un  de  ces  sabots! 
Ou  remonte  dans  la  chaise,  et  on  se  remet  en 
route  pour  revenir  i  Paris.  On  s'arrêtait  à  la 
deuxième  poste ,  lorsqu'on  vu  accourir  un  homme 


rouvert  de  sueur,  et  qui  avait  fait  à  cbcval  la 
plus  grande  diligence.  C'était  cet  estimable  ca- 
baretier  ,  qui,  s  étant  aperçu  de  l'absence  de 
l'effet  en  question,  venait  le  redemander  avec 
instance,  offrant  à  lap'ace  tout,  absolument  tout 
ce  qu'on  désirerait.  On  le  lui  rendit  :  en  vain  le 
pressa-t-on  d'accepter  une  indemnité  pour  sa 
course;  il  ne  vou  ut  rien  accepter  ;  et  avec  son 
sabot  il  partit  comblé  de  soie. 

—  Il  y  a  quelque  tems  qu'il  se  fit  dans  une  des 
cours  du  Prytanée  Français  ,  une  excavation  que 
l'on  prit  d'abord  pour  un  affaissement  des  terres 
lavées  par  les  eaux  d'une  fontaine  voisine.  On  se 
contenta  de  la  combler  ;  mais  peu  de  jours  après , 
nouvelle  excavation.  On  se  aécida  à  foutder , 
pour  prévenir  de  pies  grands  accidens.  Ai  rivé  à 
45  pieds  ,  on  trouva  le  reste  d'une  galerie  très- 
soigneusement  bâtie  ;  on  remarqua  quelques 
gonds  en  fer .  et  tous  les  vestiges  a  ouvrages  an- 
ciens. On  enleva  les  terres,  et  l'on  découvrit  des 
cachots  de  7  pieds  sur  6,  des  verroux  épouvan- 
tabls  ,  séjour  horrible  ou  conduisait  un  escalier 
dont  jamais  on  n'avait  connu  la  destination.  Sa 
direction  vers  ces  souterrains  indique  qu'il  servait 
à  y  faire  descendre  des  victimes  que  les  lois  du 
Loyola  envoyaient  expier  les  faiblesses  humaines  , 
dans  le  tems  que  les  jésuites  étaient  propiiétaires 
du  collège   de  Louis-le-Grand. 

—  Le  trait  suivant  vient  d'être  mis  à  l'ordre  de 
l'armée  d'Angleterre  :  / 

<<  L'armée  est  prévenue  que  ,  le  22  thermidor 
dernier  ,  un  smogglcur  anglais ,  chargé  de  ge- 
nièvre ,  poursuivi  par  un  brick  de  la  même 
nation  ,  se  jetta  ,  pour  lui  échapper  ,  à  la  côte 
tout  près  de  Giave'ines  ;  aussitôt  le  brick  détacha 
unechaloupe  armée  de  vingt  hommes  pour  retirer 
ce  qu'il  pourrait  du  chargement  du  smoggleur , 
et  l'aurait  déchargé  entièrement  sans  l'arrivée  du 
citoyen  B.augrand  ,  adjudant  de  place  à  Grave- 
lines  ,  et  huit  volontaires  de  la  94e  demi-bri- 
gade d'infanterie  de  bataille. 

>>  Malgré  le  feu  du  brick ,  qui  protégeait 
infiniment  le?  vingt  Anglais  débarqués  ,  ces  neuf 
braves  vinrent  à  bout  de  les  faire  rembarquer, 
à  l'exception  de  trois  qui  furent  laits  prisonniers  , 
et  à  s  emparer  du  bâtiment. 

"  Pour  arriver  au  lieu  du  combat ,  nos  volon- 
taires firent  sur  la  côte  près  de  deux  lieues  à  la 
course  ,  et  se  mirent  à  l'eau  jusqu  à  la  ceinture. 
Les  distances  ni  les  élémens  contraires  ne  sau- 
raient être  un  obstacle  pour  les  soldats  français.  » 

—  Le  bruit  courait  à  Milan  ,  le  4  fructidor  , 
que  les  Anglais  occupaient  Messine  et  son  port , 
et  se  répandaient  dans  la  Sicile.  Ils  ne  man- 
queront pas  de  dire  que  c'est  pour  la  protéger 
et  la  défendre  contre  les  Français. 

On  partit  aussi  à  la  même  époque  de  trans- 
porter à  Bologne  ,  l'état-major  de  l'armée  d'Italie. 

—  Le  cit.  Alquier  ,  ex-conventionnel ,  chargé 
d'affaires  de  France  eu  Bavière  ,  est  parti  pour  sa 
destination  ,  où  il  se  rend  en  toute  diligence. 

—  Les  armées  françaises  de  Suisse  et  d'Italie 
peuvent  enfin  communiquer  entre  elles  par  le 
Mont-Gothard  et  le  Mont-Bernard  ,  et  par  So- 
leure  et  Bâle  avec  l'armée  deMayence. 

—  Les  citoyens  Olivier  et  Biugniercs  ,  natura- 
listes ,  que  le  gouvernement  avait  chargés  de 
parcourir  les  diverses  provinces  de  1  Asie  ,  pour 
y  recueillir  les  objets  d  histoire  naturelle  qu'elles 
offrent  ,  seront  incessamment  de  retour  en  France 
avec  une  abondante  récolte  de  ces  objets.  Le 
Reis-Eflendi  fait  le  plus  grand  éloge  des  deux 
savais  -,  et  sa  lettre  prouve  avec  quel  empresse- 
ment ia  Porte  Ottomane  saisit  les  occasions  de 
témoigner  son  attachement  à  la  République  fran- 
çaise. 

—  On  assure  que  les  nouvelles  apportées  par 
le  parlementaire  américain  ,  arrivé  à  Bordeaux 
sprès  vingt-quatre  jours  de  traversée  ,  ne  sont 
point  celles  publiées  par  le  Courier  de  ta  Gironde, 
et  que  nous  avons  rapportées  à  l'article  Bordeaux. 
Le  parti  anglais  a  eu  le  dessous  ;  la  majorité 
du  congrès  ,  sentant  toute  la  modération  du 
directoire  français  ,  a  rejette,  avec  l'approbation 
générale  du  Peuple  améticain  ,  toutes  les  propo- 
sitions du  président  des  Etats-Unis  ,  qui  auraient 
pu  amener  une  rupture  entre  l'Amérique  et  la 
France. 

—  Le  cit.  Mangourit  est  parti  pour  Naples  , 
où  il  va  en  qualité  déchargé  d'affaires  ;  le  citoyen 
Grouvelle  est  retourné  à  Copenhague  ,  après 
avoir  épousé  ici  la  fille  du  citoyen  Darctt, 
membre  de  Ilûstitut  national;  et  le  citoyen 
Burnel  ,  ag:nt  du  directoire  ,  à  Cayenne  ,  est 
aussi  parti  pour  se  rendre  à  sa  destination. 


Description  des  Statues  des  Tuileries  ,  par  A.  L. 
M'iiin  .  conservateur  du  Muséum  des  Antiques 
a  la  bib'ioth'-que  nationale,  et  professeur  national 
d'histoire  et  d'antiquités. 

Prix  ,  1  fr.  5  déc.  ,  et  1  fr.  8  déc.  pour  les 
dépariem-  ns. 

A  P.tns  .  chez  l'auteur  ,  à  la  bibliothèque 
national-  .  tut  neuve  dts  Petits-Champs  ,  r,'  11  . 
et  ch-.z  Fuchs,  libraire  ,  rue  desMaihurins  ,  n°  17. 
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Texte  du  traité  de  puis  et  d'alliance  offensive  et 
défensive  entre  la  République  Française  et  la  Ré- 
publique Helvétique. 

La  République  Fiançaise  et  la  République  Hcl-  1 
vétique  ,  également  animées  du  destr  de  faire 
succéder  la  paix  la  plus  complette  et  l'amitié  la 
plus  étroite  à  la  guerre  que  l'olygarchie  avait 
provoquée,  et  qui  a  momentanément  divisé  les 
deux  Nations  ,  ont  résolu  de  s'unir  par  une  al- 
liance fondée  sur  les  vrais  intérêts  des  deux 
Peuples;  en  conséquence,  les  gouvernemens  res- 
pectifs ont  nommé,  savoir  :  le  directoire  exécutif 
de  la  sépublique  française,  le  citoyen  Charles- 
Maurice  Talleyiand ,  ministre  des  relations  exté-- 
rieurcs  ;  et  le  directoire  exécutif  de  la  République 
Helvé  ique,  les  citoyens  Pierre-Joseph  Zeltner  et 
Amédée  Jeuner ;  lesquels,  aptes  l'échange  de 
leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles 
suivans  : 

Art.  1er.  Il  y  aura  à  perpétuité  ,  entre  la  Répu- 
blique Française  et  la  République  Helvétique, 
paix,  amitié  et  bonne  intelligence. 

II.  Il  y  a,  dès  ce  moruesft ,  entre  les  deux  Ré- 
publiques ,  alliance  offensive  et  défensive.  L'effet 
général  de  cette  alliance  est  que  chacune  des 
deux  Républiques  peut,  en  cas  de  gueru-,  re- 
quérir la  coopération  de  son  alliée.  La  puissance 
requérante  spécifie  alors  contre  qui  la  coopéra- 
tion est  réclamée  ,  et  par  l'effet  de  cette  réquisi 
tion  spéciale  ,  la  puissance  requise  entre  en 
guerre  contre  la  puissance  ou  les  puissances  dé- 
signées ,  mais  elle  reste  en  état  de  neutralité  vis- 
à-vis  de  celles  qui  seraient  en  guerre  avec  la 
puissance  requérante  ,  et  qui  n'auraient  point  été 
particulièrement  désignées  par  elle.  Il  est  reconnu 
que  l'effet  de  la  réquisition  de  la  République 
Française  ne  pourra  jamais  être  d'envoyer  des 
troupes  suisses  outre-mer.  Les  troupes  requises 
seront  payées  et  entretenues  par  la  puissance  re- 
quérante ;  et  en  cas  de  réquisition  ,  aucune  des 
deux  Républiques  ne  pourra  conclure  séparé- 
ment aucun  traité  d'armistice  ou  de  paix.  Les 
effets  particuliers  de  l'alliance',  lorsque  de  part 
et  d'autre  la  réquisition  aura  lieu  ,  la  nature  et  la 
quotité  des  secours  mutuellement  accordés,  se- 
ront déterminés  de  gré  à  gré  par  des  conventions 
spéciales  basées  sur  les  principes  renfermés  dans 
cet  article. 

III.  Ei  conséquence  la  République  Française 
garantit  à  la  République  Helvétique  son  indépen- 
dance et  l'unité  de  son  gouvernement  ,  et  dans 
le  cas  où  l'oligarchie  tenterait  de  renverser  la 
constitution  actuelle  de  l'Helvélie  ,  la  République 
Française  s'engage  à  donner  à  la  République 
Helvétique ,  sur  sa  réquisition  ,  les  secours  dont 
elle  aurait  besoin  pour  triompher  des  attaques 
intérieures  ou  extérieures  qui  seraient  dirigées 
contre  elle.  Elle  promet  ses  bons  offices  à  la 
République  Helvétique  pour  la  faire  jouir  de  tous 
S'S  droits  par  rapport  aux  autres  puissances  ;  et 
afin  de  lui  procurer  les  moyens  de  rétablir  promp- 
tement  son  état  militaire  sur  le  pied  le  plus  im- 
posant ,  la  République  Française  consent  à  la  re- 
mettre en  possession  des  canons  ,  mortiers  et 
pièces  d'artillerie  qui  lui  ont  été  enlevés  pendant, 
la  présente  guerre,  et  qui  seraient  encore  à  la 
disposition  du  gouvernement  ttançais  au  moment 
de  la  signature  du  présent  traité,  moyennant  que 
la  République  helvétique  se  chargera  de  les  faire 
rechercher  et  conduire  sur  son  territoire. 

IV.  Les  frontières  entre  la  France  et  IHelvétie 
seront  déterminées  par  une  convention  parti- 
culière, qui  aura  pour  base,  que  tout  ce  qui 
fesait  partie  du  ci-devant  évéebé  de  Bâle  et  de 
la  principauté  de  Porentruy  .  restera  définitive- 
ment réuni  au  territoire  français  ,  ainsi  que  les 
enclaves  suisses  qui  se  trouvent  comprises  dans 
les  départemens  du  Haut  -  Rhin  et  du  Mont- 
Terrible  ,  sauf  les  rétrocessions  ou  échanges  qui 
seront  jugés  indispensables  pour  la  plus  parfaite 
rectification  desdites  frontières  depuis  Bâle  jus- 
qu'à Genève  ,  et  qui  ne  contrarieraient  point 
les  réunions  déjà  définitivement  opérées  au  ter- 
ritoire  français.  \ 

V.  Afin  d'assurer  les  communications  de  la  Ré- 
publique française  avec  l'Allemagne  méridionale 
et  l'Italie  ,  il  lui  sera  accordé  le  libre  et  per- 
pétuel usage  des  deux  routes  commerciales  et 
militaires  ,  dont  la  première  passera  par  le  nord 
de  IHelvétie,  en  remontant  le  Rhin  ,  et  suivant 
les  rives  occidentale  et  méridionale  du  lac  de 
Constance  ;  dont  la  seconde  ,  partant  de  Genève  , 
et  traversant  le  département  du  Mont  -  Blanc  , 
traversera  également  le  Valais  pour  aboutir  sur 
le  territoire  de  la  République  cisalpine  ,  sui- 
vant une  direction  qui  sera  déterminée  ;  et  il 
est  convenu  que  chaque  Etat  fera  sur  son  terri- 
toire les  travaux  nécessaires  pour  1  achèvement 
des  deux  routes. 

VI.  De  même  il  est  convenu  que  ,  pour  don- 
ner à  la  navigation  intérieure  des  deux  Repu- 
bliques les  développemens  avantageux  dont  elle 
est  susceptible,  chacune  d'elles  fera  respecti- 
vement, sur  son  territoire,  les  ouvtages  d'ait 
qui  seront  nécessaires  pour  l'établissement  d'une 
tommunîci-tion  p-ir  eau  ,  depuis  le  laci  de 
Genève  jusqu'au  Hhin  ,  et  depuis  G.neve  jus- 
qu à  la  partie  du  rlhône  qui  est  navigable. 
La  suite  demain. 


Des  intérêts  des  Puissances  ,  par  Eschassériaux 
aîné. 

Tout  a  change  ,  tout  doit  changer  encore 
Ray'nal  ,Hiu.  polit,  tt  pkihi. 

Toutes  les  espérances,  toutes  les  craintes  ,  sont 
attachées  dans  ce  moment  sur  le  congtès  de 
Rasiadt.  Le  Monde  entier  demande  la  paix  à 
cette  assemblée.  Son  heureux  génie  triomphera 
enfin  de  tous  les  obstacles  ,  des  oppositions  et 
des  intrigues  étrangères  :  la  main  puissante  delà 
nécessité  lermera  le  temple  de  la  guerre  aux 
beiligétans.  Mais  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes 
d'Etat  impartiaux  ne  forme  aujourd'hui  qu'un 
vœu  ,  c'est  que  ce  congrès  ,  devenu  inaccessible 
aux  inspirations  qui  ont  allumé  la  guerre  et  qui 
agitent  tout  pour  la  rallumer  encote  ,  pénètre 
ptolondém.nt  la  situation  des  affaires,  et  ne  se 
sépare  pas  sans  avoir  sondé  la  véritable  plaie  de 
l'Europe. 

Le  tems  présent  est  plein  d'il'usions  pour  les 
puissances  ;  une  politiqueSveugle  les  arme  contre 
leurs  intérêts  mêmes  :  il  faut  ici  jetter  devant 
elles  la  lueur  ete  quelques  vérités  ,  afin  qu'elles 
ne  s  égarent  pas  à  poursuivre  un  objet  pour  un 
autre. 

Un  nouvel  état  a  succédé  à  l'ancien  état  de- 
choses  ;  tout  est  changé  sur  le  continent;  les 
rapports  do  Tordre  politique  ancien  n'existent 
plus;  des  puissances  ont  disparu,  de  nouveaux 
Peuples  ont  pris  rang  ,  d'autres  ont  agrandi 
l'enceinte  de  leurs  limites  ;  la  guerre  a  resserré 
les  limites  de  quelques  autres;  la  moitié  du 
continent  est  régie  par  d'autres  constitutions  et 
d  autres  opinions   politiques. 

Un  nouve1  équilibre  s'est  formé  ;  l'agrandisse- 
ment de  la  République  française  et  la  naissance 
des  Républiques  italiques  au  Midi  ont  rétabli 
une  bal  nce  que  la  destruction  de  la  Pologne 
avait  renversée  au  nord  de  l'Europe.  Le  traité 
de  Campo-Formio  et  les  préliminaires  de  Rastadt 
ont  posé  de  nouvelles  bornes  et  achevé  de  régler 
les  droits  et  les  intérêts  des  ptincipales  puissances 
belligérantes.  La  garantie  et  la  durée  de  la  paix 
sont  dans  la  consolidation  de  cet  ordre  de  choses , 
dans  l'état  de  fatigue  et  d'épuisement  où  six  ans 
d'hostilités  ont  laissé  lEurope  :  après  que  la 
guerre  a  dévoré  deux  millions  d'hommes ,  plus 
de  six  milliards  aux  puissances  belligérantes  , 
détruit  et  coupé  les  sources  ,  les  relations  com- 
merciales de  toutes,  quelle  est  la  main  du  négo- 
ciateur qui  ne  tremblerait  pas  de  signer  une 
nouvelle  coalition,  ou  une  continuation  d'hos- 
tilités ,  qui  achèverait  de  détruire  pour  un  siècle 
tout  ce  qu'il  y  a  de  puissance  et  de  prospérité , 
et  qui  serait  l'armement  terrible  d'une  moitié 
du  continent  contre  l'autre  ?  Quelle  puissance 
peut  compter  sur  la  fortune  des  combats  ,  et 
ne  trouverait  pas  sa  ruine  dans  leurs  succès 
mêmes?  La  guerre  républicaine  est  le  conduc- 
teur électrique  des  révolutions  ;  la  paix  doit 
être  la  politique  profonde  des  Etats.  La  guerre 
serait  le  délire  des  cabinets  ,  le  chef-d'œuvre  des 
crimes,  et  le  triomphe  de  celui  qui  s'est  enrichi, 
qui  s'enrichirait  encore  de  leurs  sanglans  débats 
et  de  leurs  dépouilles. 

Négociateurs,  vous  disputez  à  la  République 
française  quelques  îles  d'un  fleuve  ,  et  la  démo- 
lition réciproquement  avantageuse  de  quelques 
forts  ;  et  un  ennemi  commun  ,  sous  l'apparence 
de  votre  sûreté  commune  ,  vous  entraîne  à  votre 
ruine  ,    et  vous   enlevé   la    propriété     des   mers. 

Reportez-vous  sur  cet  élément  :  c'est  là  que 
l'intérêt  général  doit  rétablir  un  autre  équilibre  , 
sans  lequel  celui  du  continent  ne  serait  qu'une 
trompeuse  chimère  ,  et  toute  pacification  illu- 
soire. 

Du  fonds  des  cabinets  où  vous  traitez  l.r 
paix  ,  lisez  cette  inscription  fameuse  gravée  dans 
Londres  : 

Celui  qui  tient  le  sceptre  des  mers  ,  tient  le  sceptre 
du  Monde. 

Voilà  le  moment  d'effacer  cette  maxime,  que 
l'ambition  a  consacrée  à  la  tyrannie  et  à  la  honte 
éternelle  des  puissances  maritimes.  Voulez-vous 
fonder  une  paix  durable  ,  vous  que  le  besoin 
d'une  pacification  générale  appellera  à  prononcer 
sur  le  sort  futur  des  Peuples?  Loin  de  vous 
cette  politique  ,  qui  n'a  jamais  devant  les  yeux 
que  l'horison  des  événemens  du  jour;  n'appar- 
tenez ici  à  aucune  puissance  ,  à  aucun  gouver- 
nement ,  à  aucune  prévention  nationale.  Un  traité 
qui  doit  pacifier  le  Monde  dans  le  présent  et 
dans  l'avenir,  ne  doit  ê're  dicté  par  aucune 
passion,  par   aucun  intérêt    contemporains. 

S  il  était  une  Nation  qui  ,  appelée  par  sa  popu- 
lation et  ses  moyens ,  à  n'être  qu'en  seconde  ligne 
dans  le  système  actuel  de  l'Europe  ,  et  à  jouer 
un  tôle  paisible  parmi  les  puissances  ,  fût  arra- 
chée de  sa  place  naturelle  pour  être  poussée  par 
un  gouvernement  ambitieux  dans  tous  les  excès 
et  les  abus  de  la  domination  ,  une  Nation  qui  eût 
envahi  pour  elle  seule  le  commerce  et  les  ri- 
chesses de  toutes  les  parties  du  globe,  posé  des 
postes  militaires  sur  toutes  les  mers  ,  sur  les  prin- 


cipales  communications  du  Monde  ,  asservi  la 
navigation,  le  sol ,  les  manufactures  et  les  capi- 
taux des  autres  Peuples  par  sa  tyrannie  navale  , 
son  System;  de  prohibition  .  ses  traités  et  ses  lois 
commerciales  ,  dont  la  politique  fût  d'agiter  le 
continent  ,  l'intérêt  d'y  naturaliser  la  guerre  pour 
s'enrichir  dans  la  ruine  générale  :  s  il  était  une 
Nation-  qui  tût  ressuscité  sur  les  mers  ces  tyrans 
du  onzième  siècle  ,  qui  ,  du  haut  de  leurs  for- 
teresses ,  repaires  de  leur  brigandage  ,  oppri- 
maient, dévastaient  les  chemins  et  les  campa- 
gnes ,  le  commerce  et  les  voyageurs  ;  un  gou- 
vernement qui  eût  fait  de  l'esclavage  de  ce  siècle 
affreux  ,  le  sysiêtue  et  l'instrument  de  sa  prospé- 
rité dnr.s  les  colonies Négociateurs,  ch  bien  ! 

cette  Nuion  existe  .  ou  plutôt  ce  gouvernement  : 
c'est  l  Angleterre.  Parcourez  la  carte  géographi- 
que ;  il  n  estaucune  partie  de  la  Terre  qui  ne  soit 
marquée  par  une  usurpation  ,  opprimée  par  la 
domination  de  cetts  puissance.  C'est  elle  qui 
lient  l'entrée  des  trois  mers  les  plus  commerciales 
du  Monde  ;  la  Baltique  ,  par  son  influence  sur 
les  cabinets  du  Nord  ;  la  Méditerranée,  par  Gibral- 
tar ;  la  mer  des  Indus ,  par  le  cap  de  Bonne-Es- 
pérance. Dans  l'Inde  ,  qu'y  voyez-vous  ?  vingt 
princes  fermiers  de  l'Angleterre  :  ce  vaste  pays  , 
non  pas  exploité  comme  une  propriété  ,  mais 
dévoré  comme  une  proie.  En  Europe  le  Portugal  , 
le  Brésil  en  Amérique^  devenus  des  colonies  an- 
glaises et  versant  périodiquement  leur  or  dans  la 
Tamise  ;  cet  or  changé  dans  les  mains  de  Lon- 
dres en  un  levain  fatal  avec  lequel  elle  entraîne  , 
ébranle  le  continent;  un  acte  trop  célèbre  chas- 
sant des  ports  de  l'Angleterre  le  commerce  et  les 
vaisseaux  étrangers  ;  la  mer  sans  liberté  ,  la  navi- 
gation sans  droit  public  maritime  ;  nne  île  seule  , 
l'entrepôt  des  dépouilles  de  l'Univers. 

Négoc;ateurs  ,  prononcez  :  quel  équilibre  , 
quelle  paix ,  quelle  prospérité  peut  espérer  le 
Monde  dans  cet  état  de  choses  ?  et  quel  doit  être 
lintérêt  et  la  politique  des  gouvernemens  ?  doi- 
vent-ils le  tolérer  plus  lorg-tems  ?  Non  ,  il  n'y  aura 
de  paix ,  d'équilibre  et  de  prospérité  tant  que  cette 
épouvantable  domination  ne  recevra  ni  frein  ni 
limite,  tant  qu'on  n'aura  pas  arraché  des  mains 
du  gouvernement  anglais  îes  moyens  d'usurpa- 
tion ,  de  corruption  et  de  tyrannie  ;  tant  que  le 
Bengale  et  I  lodoustan  ne  seront  pas  affranchis 
du  joug  qui  les  asservit  et  les  opprime.  L'affran- 
chissement d'un  des  plus  riches  marchés  du  monde 
est  la  cause  du  commerce  général ,  du  droit  des 
gens,  l'intéiêt  de  toutes  les  puissances. 

L'équilibre  ne  sera  rétabli  que  lorsque  le  Por- 
tugal reprendra  sa  liberté,  sa  navigation,  l'ex- 
ploitation de  son  agriculture,  de  ses  manufac- 
tures et  de  ses  mines  .  et  que  quelque  homme 
A  état ,  animé  du  génie  de  Pombal ,  aura  brisé  les 
fers  de  sa  patrie  ,  et  lancé  sa  nation  à  l'indépen- 
dance. 

Lorsque  Gibraltar  et  le  cap  de  Bonne-Espérance 
rentrevont  sous  la  domination  de  leurs  posses- 
seurs naturels  ,  I  Espagne  et  la  Hollande  :  les 
grands  passages  du  commerce  du  monde  doivent 
être  libres  pour  tous  les  peuples  industriels.  Les 
boulevards  de  la  nature  doivent  servir  à  la  dé- 
fense des  peuples  qui  habitent  leurs  sommets  , 
mais  ne  doivent- point  être  le  repaire  de  la  tyran- 
nie. Les  caps  ne  sont  pas  destinés  à  opprimer 
les  mers  ,  mais  à  servir  d'asyle  contre  les  tem- 
pêtes et  les  naufrages  aux  peuples  navigateurs.  S'il 
existe  jamais  un  dioit  public  maritime,  c'est 
dans  les  traités  que  ces  vé.ités  doivent  être  enfin 
solemnellement  proclamées  ,   consignées. 

Le  despotisme  qui  pesé  sur  le  Monde  entier  , 
ne  cessera,  il  n'y  aura  de  paix,  d'équilibre  et 
de  prospérité  ,  que  lorsque  chaque  puissance  , 
chaque  nation  aura  repris  ses  droits  et  la  portion 
que  la  nature  lui  a  départie  dans  le  domaine  gé- 
néral de  la  propriété  et  de  lindustrie  ,  la  liberté 
de  son  commerce  et  de  sa  navigation. 

Que  lorsqu'au  Nord  le  Danemafck  et  la  Suéde 
Se  réuniront  pour  défendre  dans  leurs  mers  leur 
indépendance  politique  et  commerciale  contre  la 
Russie  et  l'Angleterre  ;  que  lorsque  la  Hollande  , 
sottant  de  ses  crises  politiques  ,  et  se  hâtant  de 
lecréer  ses  forces  navales  ,  aura  reconquis  ses 
anciennes  possessions  ;  que  la  Prusse  ,  cette  bar- 
rière importante  du  Nord  'depuis  la  disparition 
de  la  Pologne  ,  aura  donné  à  sa  marine  tout  le 
développement  qu'elle  peut  acquérir  aujourd'hui 
dans  la  Baltique  ,  d'après  la  réunion  des  pro- 
vinces maritimes  de  la  Pologne  à  son  territoire; 
qpe  lorsque  1  Espagne  dans  le  Midi  aura  com- 
mencé à  entrevoir  sa  prospérité  dnns  sa  régéné- 
ration ,  sa  puissance  dans  l'énergie  qu'elle  eut 
au  tems  de  Charles  Quint  ,  sa  force  dans  soi 
alliance  avec  ses  amis  naturels;  que  lorsque  les 
Républiques  italiques  auront  resaisi  dans  le  Le- 
vant et  la  Méditerranée  l'activité  industrieuse  et 
le  génie  commercial  que  leurs  peuples  déployè- 
rent avant  le  treizième  siècle  ;  que  quand  la 
France  enfin  ,  à  qui  la  nature  semble  avoir  donné 
la  mission  de  maintenir  la  liberté  des  mers,  aura 
fondé  son  système  maritime  et  colonial  sur  des 
principes  analogues  à  ses  vastes  moyens  et  à  sa 
position  ,  à  l'étendue»  de  son  territoire  ,  et  repris 
sur  les  mers  sa  place  naturelle. 
Il  faut  tout  dire  :  il  n'y  aura  de  paix  et  d'équi- 
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libre  que  lorsque  l'on  sentira  cette  vérité ,  que  ] 
ce  sont  les  mers  qui  exploitent  la  terre  ;  que  tant  j 
qu'il  y  a  oppression  sur  cet  élément,  il  y  a  op- 
pression sur  l'agriculture,  sur  le  commerce  ,  sur  j 
l'industrie  des  autres  Peuples ,  et  qu'il  n'y  a  plus 
de  développement  dans  leurs  facultés  indus- 
trielles, plus  de  lichesses,  sans  l'entière  liberté 
des  mers,  et  que  c'est  dans  cette  liberté  que 
consiste  l'équilibre  politique;  que  lorsqu'enfin , 
par  une  volonté  unanime  et  ferme  ,  toutes  les 
puissances  auront  détruit  tout  système  de  mono- 
pole ,  d'exclusion  et  de  prohibition  ,  qui  dessèche 
et  détruit  toutes  les  sources  du  commerce  ,  qui 
arme  les  rivages  contre  les  rivages  ,  les  Peuples 
contre  les  Peuples,  les  gouvernemens  contre  les 
gouvernemens ,  qui  tue  dans  les  entrailles  delà 
terre  et  au  fond  des  ateliers  le  germé  des  produits 
que  lindustrie  libre  de  l'homme  en  eût  fait 
sortir. 

On  a  cherché  la  cause  de  tant  de  guerres  et  de 
haines  nationales  qui  ont  ensanglanté  les  mers 
et  le  continent.  La  voilà;  c'est  elle  qui  enfanta 
les  guerres  à  mort  que  se  tirent  les  Carthaginois 
et  les  Romains  ;  c'est  ce  système  qui  inspirait 
Hannon  ,  lorsque  dans  la  négociation  qui  précéda 
le  traité  de  la  première  guerre  punique ,  il  déclara 
aux  Romains  qu'il  ne  souffrirait  pas  seulement 
qu'ils  se  lavassent  les  mains  dans  les  mers  de 
Sicile.  Il  semble  que  c'est  le  génie  de  Gomwel 
qui  a  dicté  les  clauses  des  premiers  traités  de 
Carlhage  avec  Rome. 

La  suite  demain. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ^-CENTS. 

Présidence  de  Daunou. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DO    II    FRUCTIDOR. 

N J'ai  demandé  la  question  préalable  sur 

le  projet  dès  le  moment  où  il  fut  présenté.  Il  est  en 
effet  des  projets  de  nature  à  être  rejettes  aussitôt 
qu'on  les  propose.  Tel  est  celui-ci. 

Une  foule  de  membres.  Eh  bien ,  aux  voix 
la   question    préalable.    x 

JV.  . . .  Le  moyen  d'exciter  un  mécontentement 
général  est  de  rétablir  les  impôts  onéreux  de 
1  ancien  régime;  le  moyen  de  détacher  les  ci- 
toyens de  la  République  ,  c'est  de  la  leur  présen- 
ter environnée  des  moyens  de  fiscalité  de  l'an- 
cien régime.  Que  diront ,  au  Peuple  ,  vos  enne- 
mis envoyant  rétablir  l'impôt  du  sel  ?  Ils  diront 
que  l'ancien  régime  se  rétablissant  pat  vos  lois  , 
il  était  inutile  de  verser  tant  de  sang  pour  fonder 
la  République. 

L'impôt  sera  léger  pendant  quelque  tems  ,  je 
le  sais  ;  mais  dans  un  mémoire  distribué  ne  vous 
a-t-on  pas  dit  que  les  premières  taxes  devaient 
être  légères ,  et  qu'il  fallait  commencer  par  per- 
cevoir le  minimum  dans  un  impôt  de  cette  na- 
ture ?  Ce  qui  nous  menace  à  l'avenir  est ,  je  crois  , 
bien  expliqué  par  ce  peu  de  mots.  Ailleurs  on 
dit  non  moins  clairement  que  de  tels  impôts  ne 
doivent  s'élever  que  graduellement. 

L'impôt  proposé  n'est  en  aucune  proportion 
avec  l'objet  sur  lequel  il  pesé.  Des  calculs  cer- 
tains m'ont  prouvé  que  5o  francs  de  droit  seraient 
assis  sur  un  objet  dont  la  valeur  intrinsèque  serait 
de  3o  francs.  _ 

L'impôt  ne  serait  pas  au  profit  du  trésor 
public  ;  comme  le  droit  de  passe  ,  il  serait 
affermé ,  et  déjà  les  compagnies  des  fermiers 
sont  prêtes;  est-ce  donc  pour  engraisser  de 
nouveaux  fermiers-généraux  que  coulent  les  sueurs 
du  Peuple  ? 

L'impôt  ne  sera  pas  productif  autant  qu'on  le 
pense  ,  sur-tout  les  premières  années  ,  car  on  a 
formé  des  magasins  immenses  de  sel  qui  ne 
paieront  rien  ,  et  dont  les  propriétaires  peu- 
vent être  seuls  intéressés  à  ce  que  l'impôt 
passe. 

Une  jaule  de  voix.  Cela  est  vrai ,  voilà  le 
mot 

L'opinant.  Je  sais  que  Gilbert  -  Desmollieres  , 
dont  on  nous  a  parlé  p.  tenait  le  même  langage  ; 
mais  il  ne  voulait  pas  d'impôt  afin  que  la  Ré- 
publique ne  pût  exister  ;  je  ne  veux  pas  ,  moi  , 
d'impôt  de  cette  nature  ,  afin  que  le  Peuple  ne 
prenne  pas  en  horreur  le  gouvernement  qui  les 
établirait. 

Si  vous  ne  pouvez  mettre  l'ordre  par-tout  , 
faire  des  économies  pendant  la  guerre  ,  ch  bien  ! 
jetez  les  yeux  sur  d'autres  impôts  ;  mettez-en  sur 
le  sucre  ,  le  café  ,  la  poudre  à  poudrer  ,  comme 
en  Angleterre  ,  les  voilures  de  luxe  ,  les  domes- 
tiques mâles  ,  voilà  les  objets  que  vous  ne  pouvez 
craindre  de  taxer.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet. 

La  question  préalable  est  vivement  appuyée. 

Ou  demande  la  clôture  de  la  discussion. 


Bailleul.  Je  ne  crois  pas  que  le  conseil  veuille 
fermer   la   discussion 

(Plusieurs  fois  interrompu  parles  cris  , fermez 
la  discussion  ,   il  recommence  cette  phrase.  ) 

Delbret  et  Talot.  Président,  consultez  le  conseil. 

Bailleul.  Je  demande  la  parole  contre  la  clô- 
ture de  la  discussion. 

On  demande  de  nouveau  qu'elle  soit  fermée. 

Bailleul.  Il  est  sans  exemple  qu'on  ait  empêché 
de  combattre  la  demande  de  la  clôture  d'une  dis- 
cussion. Je  soutiens  que  celle-ci  n'a  pas  été  ap- 
profondie et  qu'on  a  méconnu  les  vrais  princi- 
pes de  I  économie  poiitiqu"  ,  les  véritables  inté- 
rêts de  la  classe  qu'on  paraît  vouloir  défendre  ; 
1  impôt  proposé  est  le  pins  facile.  Ceux  qu  on  in- 
dique à  sa  place  sont  insuffisans  ou  impraticables. 
Qui  pourrait  croire  que  la  commission  des  finan- 
ces n'ait  pas  été  animée  du  même  esprit  que  le 
conseil  ?  Croit-on  que  ce  soit  un  moment  agréa- 
ble poui  elle  que  celui  où  eile  se  trouve  forcée  , 
pour  subvenir  aux  besoins  publics»,  de  vous  par- 
ler d'impôts?  Je  le  répète  ,  des  préventions  contre 
un  impôt ,  ne  sont  pas  des  motifs  ;  ce  sont  des 
considérations  économiques  qu'il  faut  soumettre. 
Je  demande  la  continuation   de  la  discussion. 

Après  deux  épreuves  douteuses  le  conse-ii  re- 
jette l'ajournement,  ferme  la  discussion  ,  et  re- 
jette le  projet  par  la  question  préalable. 

Un  message  du  directoire  sollicite  une  décision 
sur  la  question  de  savoir  jusqu  à  quel  terme  s'é- 
tendent les  dioits  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  sur  le  paiement  des  ordonnances 
des  ministres. 

Savary  :  Depuis  loog-tems  nous  attendons  un 
rapport  sur  la  conduite  des  commissaires  de  la 
tiésorerie.  Tout  le  monde  sait  que  si  la  machine 
se  désorganise  ,  ce  sera  à  ces  commissaires  où  à 
ceux  qui  les  entourent  qu  il  faudra  l'attribuer. 
Je  demande  que  la  commission  fasse  incessam- 
ment son  rapport. 

Cet  avis  ejst  adopté. 

La   séance  est  levée. 
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Marbot  fait  arrêter  que  le  18  fructidor  le  pré- 
sident prononcera  un  discours  analogue  à  là 
circonstance  ,  pour  exprimer  les  sentimens  du 
conseil  des  anciens  relatifs   à   Cette  journée. 

Lebrun  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du. .  . . 
germinal,  relative  à  l'établissement  du  bureau  de 
visite   et  de  marque  des  éioffes  et   toileries. 

L'établissemet  des  droits  de  visite  et  de  marque 
des  étoffes,  suppose,  dit-ii,  le  droit  d'en  sur- 
veiller la  fabrication  ;  on  suppose  que  ce  droit 
sera  utile  au  perfectionnement  de  notre  indus- 
trie. La  marche  des  progrès  de  l'industrie  est  une 
loi  de  calcul,  et  l'effet  de  la  concurrence.  C'est 
à  eux  qu'il  faut  abandonner  le  soin  du  perfec- 
tionnement et  de  la  prospérité  de  nos  manufac- 
tures. Que  l'industrie  soit  encouragée;  que  les 
propriétés  soient  respectées;  que  l'exportation  du 
produit  de  nos  ateliers  soit  favorisée;  que  nos 
routes  et  nos  canaux  soient  bien  dirigés  et  bien 
emretenus  ,  pour  faciliter  .les  transports  et  les 
communications  ;  que  dans  nos  traités  d'alliance 
et  de  commerce,  l'intérêt  de  l'industrie  et  du 
commerce  français  soit  toujours  le  premier  objet 
qui  frappe  le  législateur  ;  que  ,  déjà  imposant  par 
l'étendue  de  ses  forces  ,  notre  gouvernement 
s'attache  les  nations  par  la  bienveillance  ;  que  ses 
agens  politiques  aient  des  connaissances  com- 
merciales, et  qu'ils  s'occupent,  par-dessus  toutes 
choses  ,  des  moyens  qui  peuvent  assurer  la  pros- 
périté de  leur  pays  ,  et  vous  verrez  nos  manu- 
factures s'élever  ,  par  des  progrès,  lents  peut-être  , 
mais  toujours  croissans,  au  degré  d  éclat  des 
manufactures  anglaises;  mais  pour  cela  \  il  n'est 
point  nécessaire  d'établir  des  bureaux  de  visite 
et  de  marque,  dont,  Colbert  avait  bien  senti  les 
inconvéniens  et  qu'il  avait  réprouvas.  Il  faudrait, 
pour  que  la  garantie  que  ces  bureaux  devraient 
donner  fût  certaine  ,  avoir  des  juges  infaillibles 
et  un  sceau  inaltérable.  Si  l'on  ne  peut  se  pro- 
mettre ces  deux  points  essentiels  ,  à  quoi  servira 
aux  acheteurs  la  marque  qui  sera  imprimée  suc 
les  étoffes?  Ils  n'en  seront  pas  moins  trompés, 
soit  parce  que  le  visiteur  n'aura  point  eu  assez 
de  connaissance  pour  faire  rejeter  l'étoffe  d'une 
mauvaise  qualité  ,  soit  parce  que  le  fabricant  aura 
apposé  sur  les  pièces  une  fausse  marque.  Indé- 
pendamment de  ces  inconvéniens  qui  ne  per- 
mettent point  d'admettre  le  principe  de  h  réso- 
lution ,  elle  a  encore,  dans  ses  détails  ,  d'autres 
défauts  qui  en  motivent  le  rejet:  L'article  Ier.  rap- 
porte le  décret  de  l'assemblée  constituante  ,  qui 
avait  supprimé  les  bureaux  de  visite  et  de  mar- 
que ;  et  en  rétablissant  ces  bureaux  ,  il  ne  leur 
donne  aucun  règlement.  A  quoi  peuvent  servir 
ces  bureaux  ,  s  ils  n'ont  point  de  règles  d'apiès 
lesquelles  ils  puissent  se  conduire? 
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La  résolution  ne  ferait  que  grever  l'industrie 
au  profit,  non  du  trésor  public  ,  ruais  des  fri- 
pons qui  pourrai  nt  être  placés  dans  ces  bureaux. 
Elle  orrïonrce  bien  une  perception  de  dioits  , 
mais  elle  r.'ehablit  peint  de  contrôle  de  la  re- 
cette. La  commission  propose  le  rejet  de  la  ré- 
solution. 

Le  conseil  ordonne  limpression  et  lajourne- 
ment. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  fêtes  déca- 
daires. 

Moreau  ,  deîXonnes  défend  la  résolution  ,  et 
répond  aux  objections  qui  ont  été  faites  par 
Rabaur  ,  le  jennt.  I!  sou:ient  que  la  résolution 
n'est  point  incompletle  ;  que  toutes  les  additions 
que  Kibaut  propose  aux  cérémonies  décadaires 
tiennent  plus  à  l'ornement  qu  à  l'ordonnance  de 
la  tête.  C;  sont  des  détails  qu  il  faut  abandonner 
au  pouvoir  exécutif  ,  détails  qu  il  a  déjà  prescrit 
pour  plusieurs  lêtes. 

Le  défaut  de  costume  pour  le  secrétaire  de 
l'administration  n'empêche  point  que  sou  carac- 
tère ne  soit  connu  et  tespecté.  A  l'égard  des 
commissaires  du  directoire,  ils  portent,  dans 
beaucoup   d  endroits,  l'écltarpe   tricolore. 

S  il  n'y  a  point  ,  dans  ia  commune  ,  de  local 
assez  vaste  pour  réunir  tous  les  ci'oyens  qui  vou- 
draient assister  à  la  fête  décadaire,  la  cérémo- 
nie pourra  être  transportée  sur  la  place  publique 
ou  sur  la  pelouse  qui  avoisine  ordinaiiement  les 
communes   rurales. 

Moreau  ne  trouve  pas  autant  de  difficultés  que 
son  collègue  à  la  célébratioa  des  mariages  les 
uécaeîis.  C;iie  journée  sera  plus  que  suffisante 
aux  administrateurs  municipaux  pour  laire  routes 
les  opérations  qui  leur  sont  prescrites.  Quant 
aux  mariages,  les  actes  en  seront  préparés  d'avance, 
et  il  ne  s'agira  que  de  les  lire  et  de  prononcer 
•  la   fotmule. 

Les  craintes  tirées  des  difficultés  des  lieux  ou, 
de  la  saison  sont  extrêmement  exagérées.  Les 
iôconvétiiéos  que  peut  avoir  la  résolution  ne 
sont  point  de  nature  à  entrer  en  balance  avec 
les  avantages  quoi  doit  s'en  ptomettie.  Quel- 
que sagesse  que  le  légisaieur  mette  dans  ses 
décisions  ,  elles  auront  toujours  des  incenvéniens 
et  nuiront  nécessairement  à  quelques  iniéiêts  par- 
ticuliers. Quoiqu'on  dise  ,  au  surplus  ,  de  la  pi  éten- 
due privation  de  se  marier  que  laiésolution  impose 
pendant  la  décade;  ce  délai  ne  ressemble  en 
rien  aux  longs  délais  ,  pendant  lesquels  le  rue 
catholique   défendait   de    s  unir. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion  à 
demain. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 
8ÊANCE    BU     12    FRUCTIDOR. 

Fonces  appelle  l'attention  du  conseil  sur  une 
branche  de  finances  qui  ,  dii-il  ,  paraît  avoir  été 
abandonnée  continuellement  au  hasard  et  aueboe 
des  événemecs  multipliés  ,  dont  la  France  a  élé 
le  théâtre  ,  et  qui  néanmoins  devait  et  doit 
encore  aujourd  hui  servir  à  liquider  les  créan- 
ciers de  I  Etat ,  en  faveur  desquels  la  justice  et 
1.  foi  publique  réclament  en  vain  depuis  long- 
tems  ;  c'est  la  vente  oes  domaines  nationaux.  Un 
second  objet  de  la  sollicitude  de  l'opinant,  c'est 
une  partie  de  la  dette  publique  à  laquelle  l'on  ne 
piête  point  assez  d  attention  ;  il  veut  parler  de  la 
dette  consolidée.  S  ii  est  encore  un  moyen  de  ré- 
tablir urjci'éoit  public,  un  crédit  national,  il  ne  peut 
exister,  sclonlui,  que  dans  les  moyens  qui  seront 
pris  pour  faire  valoir  cette  dette  et  la  monter  au 
pair  ;  il  est  teœs  enfin  que  ries  malheureux  créan- 
ciers ,  qui  doivent  se  contenter  d'une  partie  de 
leurs  créances  ,  qui  ont  cru  qu'en  sacrifiant  les 
deux  tiers  ,  l'autre  tiers  échapperait  au  moins  du 
naufrage  révolutionnaire  ,  trouvent  dans  les  lé- 
gislateurs les  soins  que  ceux  ci  doivent  à  la  Patrie 
et  à  la  conservation  des  propriétés. 

Le  moyen  de  patvecir  à  cet  heureux  résultat,  est 
de  donner  au  tiers  consolidé  ,  aux  bons  d'un 
quart  et  d'un   tiers  toute  la  plus  grande  faveur. 

Foncés  termine  en  demandant  l'examen  des 
questions  suivant-,  s  : 

i°.  N'est-il  pas  utile  pour  l'Etat  et  ses  créanciers 
de  laisser  aux  acquéreurs  des  domaines  natio- 
naux vendus  et  à  vendre  ,  la  faculté  de  solder  les 
prix  de   leurs   acquisitions ,  avec   les  effets  déter- 


minés par  les  cahiers  des  charges  ,  conformément 
aux  lois,  ou  en  argent  ,  selon  la  valeur  du  cours 
au  jour  de  l'acquisition  ,  et  quatre  pour  cent  en 
sus  de  cette  même  valeur  ,  outre  un  intérêt  a 
régler  par  chaque  mois  de  relard  ? 

s",  ji  il  ne  conviendrait  pas  d'admettre  en 
paiement  des  domaines  nationaux  vendus  et  à 
vendre  ,  le  tiers  consolidé  ,  à  raison  d'un  capital 
contre  (renie,  au  lieu  de  dix,  proposés  par  un 
des  membres   du  conseil  ? 

3°.  Ne  conviendiait-il  pas  d'admettre  la  même 
règle  pour  les  bons  un  tiers  et  un  quart  ? 

Le  conseil  otdonne  l'impression  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  finances. 

Roger-Martin  ajoute  aux  observations  derniére- 
rement  faites  par  Cabanis  ,  sur  les  moyens  de 
lendre  la  salle  plus  salubre  et  plus  avantageuse 
pour  les  orateurs.  11  propose  de  draper  la  voûte  , 
d'exaucer  la  tribune  ,  et  de  la  rapprocher  du 
centre  de  la  salle.  Par  ce  moyen  ,  dit-il  ,  les 
orateurs  seront  entendus  de  leurs  collègues  et 
de  leurs  concitoyens  ,  et  les  séances  cesseront 
d  être  secrètes ,  contre  le  vœu  de  la  constitution. 

Le  conseil  renvoie  ces  observations  à  une  com- 
mission. 

Villas.  Hier  .  vous  avez  rejette  l'impôt  sur  le 
sel  ,  proposé  par  votre  commission  des  finances. 
Cet  impôt  devait  produire  3o  millions.  Je  ne  viens 
point  demander  le  rapport  de  l'arrê  é  ,  ni  ré- 
pondre aux  opposans  ;  ces  réponses  ont  été 
données  mille  .lois.  La  commission,  d'ailleurs  , 
ne  tient  nullement  à  son  opinion  ;  elle  désire 
qu'on  vous  propose  des  moyens  meilleurs  que 
ceux  qu'elle  a  proposés,  et  à  cet  effet  elle  vous 
propose  de  créer  une  commission  -le  cinq  mem- 
bres qui  devront  être  pris  de  préférence  parmi 
ceux  qui  ont  combattu  le  projet  de  la  commis- 
sion ,  et  qui  sans  doute  ont  des  moyens  à  pro- 
poser. 

Couturier.  Vous  avez  rejette  le  projet  de  la 
commission  en  connaissance  de  cause.  C'est  une 
véritable  dérision  que  de  vous  proposer  aujour- 
d'hui la  formation  d'une  commission  composée 
des  membres  qui  l'ont  combattu  ,  pour  le  rem- 
placer. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  pro- 
position. 

Birangir.  Les  dépenses  de  l'an  7  doivent  êire 
de  600  millions;  la  commission  des  finances  vous 
a  indiqué  les  moyens  quelle  croit  propres  à 
faire  rentrer  cette  somme;  vous  avez  rejette  un 
article  de  s  S  millions  ;  je  ne  vois  pas  qu'il  y 
ait  ni  mauvaise  humeur  ni  défi  de  la  part  de 
la  commission,  en  invoquant  les  lumières  de 
ceux  qui  ont  combattu  son  projet.  Il  faut  à  tout 
piix  pourvoir  aux  dépenses  de  l'année  cou- 
rante ,  pour  éviter  de  nouvelles  dilapidations  , 
et  faite  honneur  aux  engagemens  de  la  Répu- 
blique. 

Je  demande  que  la  commission  soit  formée  , 
et  qu'on  laisse  au  bureau  toute  la  latitude  né- 
cessaire pour  désigner  les  membres  qu'il  jugera 
devoir  la  composer. 

Cror.hon.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  sans 
l'impôt  rejette  dans  la  séance  d'hier  ,  on  De 
peut  remplir  le  déficit  qui  se  trouve  dans  les 
dépenses  de  l'an  7.  Il  existe  sans  doute  d'autres 
moyens  ,  et  la  commission  des  finances  les  con- 
naît mieux   que   personne. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  Viilets. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Aubert  fait  un  rappport  sur  les  moyens  de  pour- 
voir aux  dépenses  de  l'administration  centrale 
du  département  de  la  Seine  ,  des  dépenses  mu- 
nicipales et  communales  ,  et  des  vingt-deux  hos- 
pices de  la  commune  de  Paris  ,  pour  ses  éta- 
blissemens  de  police  ,  de  sûreté  et  de  salubrilé  , 
et  pour  les  secours  à  domicile  aux  indigens. 
Il  présente  un  projet  de  résolution  tendant  à 
l'établissement  des  droits  d'octrois  aux  entrées 
sur  les  objets  de  consommation  suivans  :  1°  Sur 
les  vins  ordinaires  ,  5  centimes  par  bouteille  , 
produit  évalué  4,200,000  francs.  20  Eau-de-vie 
et  esprit  de  vin  ,  10  centimes  la  bouteille  ,  pro- 
duit évalué  400,000  francs.  3°  Vinaigre  et  vin 
gâté  ,  5  centrmes  la  bouteille  ,  produit  évalué 
100, 5oo  fr.  Bœufs  ,  i5  fr.  par  lête  ,  produit  évalué 
1, 080,000  francs.  40  Vaches.  7  francs  5o  centimes 
par  iête  ,  évalué  g7,5oo  fr.  5°  Moutons,  5o  cent, 
par   tête   ,    produit   162,000    francs.     6°    Veaux , 


3  francs  par  t?te  ,  produit  sSt.oan  fr.  6°  Porcs , 
3  lianes  par  tête  ,  produit  120,000  fr.  7"  Viande 
à  la  main  ,  3  fr.  le  quintal  ,  produit,  3o,ooo  fr. 
8°  Jambons  et  saucissons,  3  fr.  par  quintal  .  pro- 
duit 37, 81 5  fr.  9"  Foin  et  luzerne,  2  h.  5o  c.  , 
le  cent ,  produit  i3o, 000  fr.  io°  Pailles,  10  sous 
par  cent  de  bottes ,  produit  55. 000  IV.  1 1°  Avoine, 
75  c.  ou  i5  s.  par  septier,  produit  180,000  lianes. 
12°  Bois  de  chauffage,  2  fr.  par  voie  ,  pour  le 
bois  neuf,  1  franc  pour  le  bois  flotté,  produit 
1,000,000'  t3"  Charbon  de  bois  ,  25  c.  par  voie, 
produit  162,500  francs;  chauxàbâiir,  s5  c.  par 
minot ,  produit  3o,ooo  ir.  14  Plâtre  neuf,  5  c. 
le  sac  ,  produit  223,200  fr.  i5°  Moélons  de  toute 
nature  ,  5o  c.  par  voie;  moëlons  bruis,,  et  1  franc 
pour  le  moè'lon  piqué,  produit  26,335  francs. 
160  Pierre  dure ,  1  fr.  par  voie  ,  produit  25, 000  tr. 
170  Pierre  de  liais  ,  70  c1.  par  tonneau  ,  produit 
16,100  fr.  tS°  Glaces  à  miioir ,  10  fr.  le  quintal  , 
non  compris  celles  du  faubourg  Antoine  qui  se- 
ront abandonnées  à  100,000  fr.  ,  produit  toial 
112.000  francs.  Total  du  produit  par  apeiçu, 
8,358,i5o  francs. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et,  l'ajourne- 
ment. 

Bergier  fait  un  rapport  sur  le  mode 'd'exécution 
et  loiganisation  administrative  du  sysiême  hypo- 
thécaire. Il  propose  d'établir  une  administration 
particulière  chargée  de  cette  partie,  et  s'attache 
à  réfuter  l'idée  de  le  confier  à  la  régie  des  do- 
maines  et  de  l'enregistrement. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  ;  mais  plusieurs 
membres  proposent  la  question  préalable. 

Got ,  de  l'Orne  ne  voit  dans  le  projet  que  la  con- 
servation dune  foule  de  places  peu  utiles,  la 
création  dune  administration  très-dispendieuse. 
Il  demande  que  la  régie  de  l'enregistrement  soit 
chargée  de  cette  administration. 

Cette  opinion  est  très-vivement  appuyée. 

Jacqueminot  réfute  ce  système  ;  il  avoue  qu'il 
peut  paraître  praticable  au  premier  coup-d'ceïl , 
mais  qu'il  ne  l'est  pas  réellement.  Il  détache 
toutes  les  Opérations  qui  doivent  être  confiées 
aux  conservateurs,  et  établit  que  la  régie  de 
l'enregistrement  ne  peut  en  être  chargée  ;  elle  a 
élé  forcée  d'en  convenir  en  ptésence  du  minis- 
tre des  finances ,  quoiqu'elle  élevé  des  prétentions 
à  cet  égard.  De  combien  d'attributions  n'est-elle 
pas  chargée?  Elle  est  déjà  obligée  d'avoir  des 
employés  pour  telle  ou  telle  partie  ;  il  faudra 
qu'il  y  en  ait  de  nouveaux  pour  le  système  hypo- 
thécaire ;  pourquoi  ne  pas  conserver  ceux  qui 
existent  ,  et  qui  ont  déjà  donné  les  cautions 
exigées? 

L'ajournement  est  prononcé  à  demaiii. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  là  séance  du  14  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  de  la  discussion  sur  Us 
prises  maritimes  ,  et.de  l'organisation  de  l'admi- 
nistration des  hypothèques. 

Ces  deux  discussions  sont  ajournées. 


COURS      DU       OHANGE 

Bourse  du  14  Jructidor.  —  Effets  commercablcs. 
Effets  publics. 

Rente  viagère 16  fr.  75  c. 

Rente  provisoire 18  fr.  7$  c. 

Tiers  consolidé 16  fr.  88  c. 

Bons  d-eux  tiers 2  fr.  38  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  33  c. 

Bons  un  quart 44  fr.  pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces . 

Or  fus 1 06  fr. 

Marc  d'argent 5o  fr  75  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr   5o  c. 

Piastre 5  fr   40  c. 

Quadruple 81  fr.  75  c. 

Ducat 11  fr.  75  c. 

Guinée 26  fr.  40  c. 

Souverain 35  fr.  i5  c. 

SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 

Auj.  relâche. 

Théâtre    du  Vaudeville.    Auj.   la   Gageure , 
et  Arlequin  décorateur. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  enchtj. 


Le  prix  CBt  de  25    Fran 


nois  ,   5o  francs  po 


L'sbonnmrnt  se  faù  à  Paris,  >  114    ies  Poitevins, 
co-nmencr^-ent   tic  clique   Ubis.  1 

Il  f=ut  idreswer  les  !eltrt  ,  et  l'argent  ,    franc  de  port,    an    ritoye..    Mibry      directe,    de  ce  jourml  ,   rue  des    Poil 
peut  at&anchir.   tes  lettres  des  depirtennos,    non   affranchies  ,  ne  se.  «ni  poi,.t  retirée»  le  h   poste. 

Il  faut  avoir  se  n  ,  pour  plus  de  sùrr.te  ,    le  charge    celles  q.ii  -^nlerraesl     des  valeurs,  et    adresse    tout  ce  qui 
d-puis  oeut  heures  ôv   matin    usqu'à  1    wt  heure    du  soir. 


t  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'a 
,°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  n 
la  rédaction  de  la  feuille,    au  Rédacteur,  rue    des    Poitevins,  ,a"   13 


A   Paris,   de     imprimerie,   du  cit.    A«A3SE,    propriétaire  du   Moniteur,   rue   des  Poitevins  ,  ni    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A"  346. 


Stxtidi ,  16  fructidor,  fan  6  de  la  République  Français  ,  une  et  indivisible, 


AVIS. 

Nous  invitons  les  souscripteurs  ,  dont  l'abon- 
nement expire  à  la  fin  de  fructidor  ,  de  vouloir 
bien  le  renouveler  dans  le  courant  de  ce  moi»  , 
afin  de  ne  pas  éprouver  d'interruption  dans  les 
envois  de  notre  feuille. 

Il  est  nécessaire  de  s'adresser  directement  à 
notre  bureau  ,  rue  des  Poitevins ,  n°  18  (  et  nous 
n  en  reconnaissons  pas  d'autre  )  pour  les  sous- 
criptions et  annonces. 

Nous  nous  rappelions  encore  les  infidélités 
/■pour  ne  pas  dire  plus  )  que  nous  avons  éprou- 
vées malgré  nous,  dans  le  commencement  de 
l'an  3  ,  de  la  part  d'un  prétendu  bureau  central 
d'abonnement  pour  les  journaux.  (  Voyez  les 
numéros  du  Moniteur  des  18  vendémiaire  et  17 
brumaire  de  l'an  3  ,  et  autres  suivais.  )  Nous 
entrerons  demain  à  ce  sujet  dans  quelques  dé- 
tails qui  peuvent  intéresser  nos  souscripteurs  et 
nos  correspondans.  I's  ne  sauraient  trop  se  pré- 
munir  contre  la  cupidité  et  le  brigandage. 

Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  doit  être 
envoyé  au  citoyen  Jourdan  ,  même  rue  ,  n"  i3. 
avec  soin  d'affranchir  les  lettres. 


POLITIQUE 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE. 


U» 


Philadelphie  ,    le  2 1    mnàdor. 


>N  bill  de  prohibition  contre  la  communica'ion 
des  papiers  -  nouvelles  ,  porte  5oo  ':v.  sterling 
(  is.ono  iiv.  tournois  )  d'amende,  confiscation  du 
vaisseau  ,  et  sept  années  de  prison  .  pour  le  com- 
missionnaire d'une  gazette  Anglaise  ou  Amé- 
T-caine.  Néanmoins  ,  voici  la  loi  des  Etats- 
Unis  qui  déclare  que  les  traité»  jusqu'ici  conclus 
avec  li  France  ,  ne  sont  plus  obligatoires  pour  les 
Etats-Unis. 

<i  Considérant  ont  les  traités  conclu*,  entre  les 
Etats-Unis  et  la  France,  ont  été  maintes  fois 
violés  par  le  gouvernement  français,  et  que  les 
justes  réclamations  des  Err.ts-Unis  .  pour  !a  répa- 
ration de  toutes  ces  injures  .  ont  été  rppoussées, 
et  que  leurs  efforts  pour  négocier  à  l'amiable  une 
transaction  sur  toutes  c-s  plaintes  ,  entre  les  deux 
'Nations ,  a  été  reiettée  avec  indignité  ; 

j>  Considérant  que  sous  l'autorité  du  gouverne- 
nr'nt  français  .  on  poursuit  encore  un  système 
•de  violente  déprédatrice  .  infraction  aux  traités  sus- 
dits et  hostilité  aux  droits  d'une  Nation  libre  et 
indépendante  : 

Il  a  été  arrêté  par  le  sénat  et  la  chambre  des 
Teprésentans  ,  assemblés  en  congrès  ,  que  les 
Etats  Unis  sont  de  droit  délivrés  et  exonérés  des 
stipulations  des  traités  et  de  la  convention  con- 
sulaire qui  avait  été  conclue  entre  les  Etats-Unis 
et  la  France,  et  que  lesdits  traités  ne  seront  plus 
regardés  comme  légalement  obligatoires  de  la 
part  du  gouvernement  ou  des  citoyens  des  Etats- 
Unis. 

Et  ont  signé  .  Jonathan  Dayton  ,  orateur  (pré- 
sident) de  la  chambre  des  représentans  ; 

Théodore  Sedwick,  président  du  sénat ,  par 
intérim  ; 

Et  plus  bas,  approuvé  le  7  juillet  1798  : 

John  Adams  ,  président  des  Etats-Unis; 

Et  déposé  au  bureau  des  archives  du  secrétaire 
.d'Etat ,  et  contresigné  Timothée  Pickering. 

Le  4  juillet  ,  jour  anniversaire  de  1  indépen- 
dance américaine  .  Georges  Washington  a  été 
nommé  lieutenant- général  et  commandant  en 
chef  des  armées  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

HONGRIE. 

Vicux-Gradiska  ,  le  so  thermidor. 

De  mémoire  d'homme  ,  la  peste  n'a  fait  dans 
la  Bosnie  d'aussi  cru"ls  ravages  qu'aujourd'hui. 
E'Ie  s'étend  depuis  Widdin  ,  le  long  des  bords 
de  la  Save  ,  et  la  plus  grande  partie  des  villages 
est  en  proie  à  ce  fléau. 

On  prend  ,  de  notre  côté  ,  les  mesures  les 
j)lus  sévères  pour  l'éloigner  de  nos  frontières.  Le 
.cordon  et  tous  les  passages  sont  doubiés. 

A  Eanjaiucka  ,  la  peste  a  été  communiquée  par 
■un  fossoyeur  arrivé  de  Serpaz.  Aussitôt  trois 
individus  en  furent  atteints.  On  les  enferma  dans 
leurs  maisons  ,  auxquelles  l'on  mit  le  feu.  On 
•espérait  ainsi  ariêter  le  mal;  mais  cet  espoir  fu' 
tiompé.  La  contagion  avait  déjà  gagné. 


REPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Lucerne  ,  le  2  fructidor. 

Notre  corps  législatif  n'a  pas  choisi  cette  ville 
pour  le  siège  du  gouvernement  uniquement  parce 
qu'elle  est  située  au  centre  de  l'Helvéie  ;  d'autres 
considérations  plus  importantes  l'y  ont  déterminé. 
Quoique  notre  canton  contienne  plusieurs  ci- 
toyens très-éelairés  ,  on  doit  cependant  convenir 
que  les  lumières  n'y  sont  pas  encore  aussi  répan- 
dues que  dans  quelques  autres  ,  comme  B  rot  , 
Bâle  ,  Zurich  ,  etc.;  mais  i\  a  paru  désirable 
qu'après  l'introduction  de  légalité  civile  et  po- 
litique ,  elles  fussent  disséminées  dans  toute  la 
République  aussi  également  qu'il  est  possible. 
Or  ,  notre  assemblée  nationale  ,  en  se  fixant  à 
Lucerne,  doit  les  propager  insensiblement  dans 
les  petits  cantons  caiholiques  qui  entourent  le  lac 
des  quatre  cantons,  et  qui  sent  encore  arriérés 
à  plusieurs  égards.  Elle  doit  encourager  ,  créer 
autour  d'elle  diverses  branches  d'industrie  ,  et 
par  la  prospérité  qui  en  résultera  pour  ces  can- 
tons ,_  les  lier  plus  étroitement  a  notre  nouvelle 
constitution. 

Nous  apprenons  avec  plaisir  que  le  professeur 
Hilschrr  ,  de  Leipzig  ,  qui  fut  ,  il  y  a  deux  ans  , 
si  vioemment  persécuté  par  nos  aristocrates  ,  et 
notamment  par  un  certain  ex-bourçguernesire  ,  à 
came  de  son  amour  pour  la  liberté  .  est  présen- 
tement à  Paris,  attaché  à  la 'bibliothèque  du 
Panthéon  ,   avec  un  traitement  considérable. 

On  écrit  d'Arau  ,  que  le  gouvernement  helvé- 
tique se  propose  de  lever  une  légion  de  idoo 
hommes  d'infanterie  et  de  quelques  escadrons 
de  cavalerie  ,  et  r,ue  l'état-major  sera  choisi  dans 
le  canton  de  Léman. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,   le   îj  fructidor. 

Les  lettres  du  quartier-général  de  Fricdberg 
annoncent  que  cette  petite  ville  est  obstruée 
d'officiers-généraux,  d'employés  des  administra- 
tions militaires,  d'équipages  de  campagne.de 
chevaux  et  de  toutes  sortes  dattiraijs  de  guerre. 
Le  commandant  en  chef,  Jùubcr» ,  après  avoir 
inspecté  toutes  les  troupes  réunies  sous  ses 
ordres  ,  qui  occupent  dfs  positions  entre  la 
Lahn  et  la  Ntdda  ,  se  dispssait  à  aller  visiter 
celles  concentrées  dans  le  pays  de  B  -rg  ,  entre 
la  W'ipper  et  la  Sieg .  pour  les  faire  camprr 
dans  les  environs  de  Si.-gberg  ;  mais  ,  d'après 
un  courier  arrivé  du  directoite  ,  ces  troupes 
paraissent  avoir  une  nouvelle  destination  ,  ainsi 
que  beaucoup  d'autres,  qui  sont  encore  en  can- 
tonnement sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  depuis 
Neuss  jusqu'à  Co'ogne.  Ces  forces  semblent  être 
non-seulement  destinées  à  surveiller  de  pies  les 
mouvemens  de  l'armée  prussienne  d'observation  . 
en  s'approchant  de  la  ligne  de  neutralité,  pen- 
dant qu'on  fera  le  siège  de  l'importante  forteresse 
d  Ehrenbreistein  ,  mais  encore  à  prélever  les 
contributions  pécuniaires  sur  quelques  bailliages 
de  la  Westphalie.  C'est  le  général  d  H.iypoult 
qui  commande  ce  corps  d'armée  ;  son  quaitier- 
généril  doit  être  établi  en  ce  moment  à  El- 
vesfeld. 

Dans  cet  intervalle  ,  les  mouvemens  et  les  pré- 
paratifs de  guerre  continuent  à  être  poussés  , 
parmi  les  troupes  républicaines  ,  sur  la  rive  droite 
du  Rhin,  avec  une  vigueur  peu  commune.  Les 
transports  d'artillerie  ,  de  munitions  et  d'autres 
effets  militaires  sont  aussi  dans  une  grande  acti- 
vité ;  quelques-uns  sont  partis  d'ici  ,  ainsi  que 
de  Malines  et  de  Maastricht  ,  depuis  peu  de  jours, 
allants  Cologne  ;  d'autressontattendus  incessam- 
ment de  Lille  et  de  Douay  ,  pour  suivre  la  même 
direction. 

DifFérens  corps  de  troupes  qui  marchaient  de 
l'intérieur  de  la  Répub'ique  vers  l'armée  de 
Mayençe  ,  ont  eu  contre-ordre-en  ce  pays  ;  ils  se 
sont  dirigés  ,  pour  la  plupart  ,  sur  Duakerque  , 
Nieuport,  Ostende  et  les  environs-,  ce  qui  re- 
nouvelle les  bruits  de  tentatives  de  descente  faites 
par  les  Anglais  sur  quelques  parties  de  la  côte. 

Les  troupes  postées  sur  les  côtes  de  la  ci-devant 
F.andre-Hollan'laise  ,  souffrent  beaucoup  par  les 
maladies  ,  le  climat  y  étant  très-mal-sain  ,  sur- 
tout dans   la  saison  actuelle. 

D'après  les  nouveaux  ordres  du  directoire  exé- 
cutif,  au  sujet  des  militaires,  Iréquisîîiorinaires 
et  déserteurs  ,  la  gendarmerie  nationale  dans  les 
départemens  réunis  ,  met  la  plus  grande  vigueur 
dans  ses  recherchas. 

Paris  ,   le  1 5  fructidor. 

L'orage  du  5  de  ce  mois  a. causé,  dans  le  can- 
ton de  Crépon,  département  du  Calvados  ,  des 


ravages  épouvantables.  Les  communes  de  fiye  j 
Fresnay  ,  Airomanches  Ont  été  entiéreriient  dé= 
vastées  par  une  grêle  d'une  grosseur  considé- 
rable; tous  les  grains,  chanvres  qui  étaient  en- 
core sur  la  terre,  ont  été  détruits  ;  tous  les  pom- 
miers sont  frappés  de  stérilité  pour  plusieurs  an- 
nées; quelques  personnes  ont  été  blessées  par 
la  foudre,  dans  la  commune  de  Rye.  La  plupart 
des  bestiaux  qui  n'étaient  pas  à  couvert ,  oci  étét 
les  uns  très-raaltra  tés  ,  les  autres  tués.  Les  oiseau* 
mêmes  n'ont  pas  échappé  à  ce  terrible  fléau. 

■T  Nous  transcrivons  ce  qui  suit  du  premier 
numéro  de  la  Gazette  de  Malthe  : 

Les  aiis'ocrates ,  qui  prennent  leurs  vcenx  pour 
leurs  espérances,  etleurs  espérances  pour  des  réa- 
lités, ont  répanduque  Mal:he  était  bloquée  par  les 
Anglais  ;  que  l'escadre  française  était  poursuivie 
par  eux.  Rien  n'est  plus  faux.  Toutes  les  noa- 
vel'cs  annoncent  que  Bonaparte  est  à  Alexandrie. 
Les  Anglais  n'ont  osé  le  poursuivre.  Il  y  a  riarts 
la  Méditerranée  une  seule  escadre  anglaise  qui 
manque  de  vivres,  et  n'a  pas  un  homme  de  dé- 
barquement, pas  même  ses  équipages  couplets; 
Malihe  n'en  a  rien  à  craindre,  et  elle  ne  peut 
jamais  arrêter  les  speronards  et  les  convois  de 
vivres.  Le  génie  de  la  Lb.-rté,  le  géaie  de  la  Ré- 
publique ,  le  génie  de  Bonaparte  ,  Veillent  sut 
Malthe. 

—  Le  cit.  Arnauld  ,  président  du  tribunal 
criminel  de  la  Seine  ,  vient  dette  nornmé  sr  cré- 
taire-général  de  la  police.  Il  est  remplacé  au 
tribunal   criminel   par   le    cit.  Potxon. 

—  Le  général  Championnet  ,  commandant 
l'avant-garde  de  l'armée  de  Mayeoce  .vient  d'éta- 
blir  son  quartier-général  à  Hombourg-ès-MontS  , 
à  trois  lieues  de  Francfort. 

—  Le  résident  de  France  ,  près  les  Ligues- 
Grises  ,  Florent  Guyot ,  a  écrit  dernièrement  au 
présider  t  et  aux  membres  du  comité  représentant 
l'assemblée  nationale  de  la  République  d-s  Gi- 
sons, pour  se  plaindre  qu'on  ait  toléré  qu'un 
particulier  de  Coire  ait  attaché  à  la  queue  de  son 
chien  upe  cocarde-  suisse,  et  ait  exposé  à  la  risée 
publique  la  cocarde  d'une  République  respec- 
table ,  tandis  qu'on  y  tolère  celle  d'Orange,  celle 
du  dernier  despote  de  Rome,  etr,  Il  se  plaint 
aussi  de  ce  qu'on  fait  circuler  à  Coi.e,  un  écrit 
adressé  par  le  cite-yen  Lava  ter  au  citoyen  Rçwb-11 , 
membre  du  directoire  exécutif  de  France  ,  qui 
ne  contient  que  des  insultes  et  des  mensongei 
contre  la  Grande-Nation.  Il  se  plaint  encore 
d'une  ci-culairè  par  laquelle  les  habitans  des 
Ligues-Grises  sont  invités  à  s'opposer  aux  vue* 
du  gouvernement  Lançais  en  fiveur  de  ce  pays, 
et  dans  laquelle  on  propose  aux  Ligues-Grises 
de  demander  l'assistance  de  la  maison  d'Autri- 
che ,  en  vertu  des  anciens  traités  d'alliance  ,  dans 
le  cas  où  la  République  Française  persisterait  à 
vouloir  altérer  la  cons'irution  -des  Grisons,  irje 
ne  demande  pas ,  dit-il ,  de  satisfaction  pour  tous 
ces  gtiefs  ,  car  je  sais  qu'il  n'est  pas  en  votre  pou-» 
voir  de  le  faire  ;  mais  cette  note  prouvera  à  toute 
l'Europe  que  1 5  à  20  des  princip  îux  capitalistes  , 
qui  ont  tait  passer  presque  toute  leur  fortune 
hors  du  pays  ,  notamment  en  Angleterre,  et  que 
je  ferai  connaître  plus  particulièrement  en  son 
teios  ,  ont  introduit  la  plus  triste  anarchie  dans 
leur  Patrie  ,  et  lui  ont  suscité  tous  les  malheurs 
de  la  guerre  civile  et  étrangère.  E'Ie  prouvera 
que  le  gouvernement  français  fidèle  à  ses  prin- 
cipes politiques,  a  épuisé  tous  les  moyens  de 
modération,  avant  de  venger  les  outrages  exer- 
cés  centre  lui  et  ses  alliés. 

—  Oa  mande  d'Italie  que  sous  le  prétexte  ds 
l'insurrection  qui  a  éclaté  dans  les  pays  de  la 
République  Romaine  ,  voisins  de  l'Etat  de  NapUs, 
le  gouvernement  napolitain  intcicepte  les  com- 
munirations  avec  le  reste  du  continent;  que  Us 
couriers  sont  anêtés  ;  qu'on  ne  peut  ailer  de  Na- 
ples  à  Rome  qu'avec  des  passeports  napolitains  , 
et  en  criant  :  viva  Maria  ;  que  les  côtes  sont  cou- 
vertes de  bâtimens  anglais  et  portugais  ,  rt  que 
dans  les  rues  de  Nip'es  on  piêche  contie  les  bar- 
burcsqu.es  ,  sans  foi  ni  loi. ,  c'est-à-dire  contre  les 
Françris  ,  avec  une  chaleur  qui  présage  de  nou- 
velles vêpres  siciliennes.  Oa  assure  que  l'insurrec- 
tion de  Rome  a  coûté  de  40  à  5o  mille  ducats  au 
duc  napolitain  de  la  Salendra  ;  que  les  piètres 
chefs  et  moteurs  de  l'insurrection  distribuaient 
l'argent  à  pleines  mains. 

—  Les  nouvelles  de  Londres  ,  du  27  thermidor, 
annoncent  l'arrivée  d'un  couri-rde  Vienne,  avec 
des  dépêches  qu'on  dit  être  de  la  plus  hauie  im- 
portance. Il  y  a  eu  à  Dowaing  Street  un  conseil 
qui  a  duré  six  heures. 

On  prétend  savoir  que  le  cabinet  de  St-James 
a  e-  fin  obtenu  ce  qu'il  desirait ,  et  que  l'Autriche, 
la  Russie  ,  Naples  ,  la  Suéde  et  même  la  Porte 
se  sont  liée»  par  une  confédération  nouvelle,  qui 
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va    bientôt    être   mise   à   exécution.   D'aprèj   ce  [ 
plan  ,    le  théâtre  lie   la  guerre  continentale  serait  ! 
transporte  en  Italie,   tandis  que  les   flottes  russe  j 
et   anglaise  harcèleraient   les  côtes  sur  la  mer  du  i 
Nord  ,   depuis    l'embouchure   du    Tcxcl  jusqu'à  I 
Dunkerque  ,    et  feraient  ainsi   une  diversion  puis- 
sante  dans  cette  longue    chaîne  de  postes   et   de 
ports  à   détendre.  Il  paraît  certain  que  les  flottes  ! 
léunics  portent  beaucoup    de  troupes  de   débar- 
quement ,    et  tout  ce  qu'il   faut  pour  opérer   des 
descentes  et  des  bombardemens. 

—  Le  bateau  de  poste  ,  parti  de  Toulon  le  i3 
th  rmidor  dernier,  ayant  été  ptis  et  visité  par 
un  corsaire  anglais  ,  le  capitaine  de  ce  bateau  a 
jtté  à  la  nier  les  dépêches  de  Paris  ,  du  24  messi- 
dor au  4  thermidor,  et  celles  de  Toulon  du  icr 
au  12  thelmidor  inclusivement. 

—  I!  vient  d'être  établi  une  belle  corderie  dans 
le  port  de  Cheibourg. 

■ —  Le  citoyen  Perrochel  ,  secrétaire  de  légation 
à  Madrid  est  nommé  minisire  plénipotentiaire  près 
la  République  helvétique.  Le  citoyen  Magalon  est 
nommé  consul  à  Rhodes ,  à  la  place  de  Molted. 

—  Une  expédition  qui  avait  mis  à  la  voile  de 
BrtSt,  le  5  fructidor,  a  été  obligée  de  rentrer, 
à  ■  ause  de  la  présence  des  Anglais.  Les  troupes  de 
terre  et  de  mer  voulaient  se  mesurer  avec  eux  -, 
inids  l'expédition  était  uniquement  destinée  à 
débarquer  des  troupes  ,  et  non  à  combattre 
l'ennemi. 

—  Le  citoyen  Lachevardiere ,  nommé  consul 
à  Palerme  .  a  été  pris  le  26  thermidor  sut  une 
"tartane  livouinaise  ,   à  la  vue   d'Albenga  ,  par  un 

corsaire  anglais.  Le  28  ,  le  corsaire  l'ayant  débar- 
qué à  Port-Maurice  ,  et  ayaut  fait  quelques  difficul- 
tés d'accepter  l'échange  de  matelots  qu'on  lui  pro- 
posa, le  citoyen  Lachevardiere  s'est  échappô  de 
ses  mains. 


Considérations  sur  la  possibilité  ,  l'intérêt  et 
les  moyens  qu'aurait  la  France  de  rouvrir  1  an- 
cienne route  du  commerce  de  l'Inde  :  accom- 
gagr.ées  de  recherches  sur  Visthme  de  Sués  ,  et 
sur  la  jonction  de  la  Mer  Rouge  à  la  Méditer- 
ranée; par  le  citoyen  Delpuech-Comeifas. 

A  Paris,  chez  Debray ,  libraire,  au  Palais- 
Egaliié  ,  Galerie  de  Bois ,  n°  235.  Et  chez  Larau , 
liftraire  ,  même  galerie  ,  n°  245. 

Programme  de  l'anniversaire  du  Dix-huit  fructidor. 

A. t.  Itr.  Le  iS  fructidor,  à  six  heures  du  matin, 
ure  salve  d  artillerie  annoncera  la  fête. 

Cette  salve  sera  répétée  le  même  jour  à  midi. 

II.  Les  cérémonies  de  la  fête  seront  exécjitées 
l'après-midi  dans  le  Champ-de  Mars. 

Dès  le  malin  ,  les  allées  latérales  du  Gharap- 
de-Mars  seront  décorées  d'un  grand  nombre  de 
t-pisseries  de  la  manufacture  nationale  des  Go- 
belins. 

L'obélisque  qui  s'élève  devant  l'autel  de  la 
Patrie  ,  sera  orné  de  drapeaux  tricolores  et  de 
guirlandes  de  laurier. 

Sur  l'obéiisque  on  lira  : 

Au    dix-huit    Fructidor, 
Jour  de  justice  et  de  clémence. 
Sur  le  siylobate  de  l'obélisque  , 

Le  salut  du  Peuple  est  la  loi  suprême. 
Des  trophées  et  des  groupes   de  figures  emblé- 
matiques entourrout  l'obélisque. 

Uu  d.-s  trophées  sera  formé  de  couronnes,  de 
sceptres  brisés  et  des  débris  des  autres  attributs  de 
la  rryauté  et  de  la  supetstition.  Plus  haut  sera 
le  Génie  de  la  liberté  ,  un  foudre  à  la  main.  Le 
piédestal  qui  soutiendra  le  trophée  portera  celte 
inscription  : 

Malheur  à  qui  voudrait  relever  ces  ruines. 

Un  second  trophée  sera  formé  d'armes  et  de 
dépouilles  militaires.  Plus  haut  seront  des  cou 
rennes  civiques  de  chêne  ,  et  des  couronnes 
triomphales  ee  laurier  ,  que  la  France  réunira  par 
des   bandelettes  tricolores. 

L inscription  du  piédestal  sera  : 
L'amoitr  de  la  Patrie  enflammant  nos  guerriers  , 
Pour  la  première  j  ois  joint  le  chêne  aux  lauriers. 

Sur  un  autre  piédestal  seront  les    figures   de  la 
Justice  tt  de  la  Clémence.  La  première  tiendra  un 
glaive  levé.  La  Clémence  arrêtera  le  glaive  d'une 
main  ,  et  de  l'autre  montrera  l'Occident. 
L'inscription  sera  : 
Ils   compiraient  contre  la  France  : 
Ils  ne  vivront  plus  dans  son  sein. 

Un  quatrième  piédestal  soutiendra  les  figures 
de  ia  Liberté  et  de  ia  Victoire.  Elles  s-'appui-.  - 
ront  l'une  sur  l'autre  ,  et  touteront  aux  pieds  les 
attributs  emblématiques  des  divers  pailis  qui  snt 
déchiré  ia  République. 

On  lira  sur  le  piédestal  : 

Compagnes  fidèles  des  Français. 


En  avant  de  l'obélisque  ,  une  figure  isolée  , 
représentant  l'Hypocrisie  politique  ,  feindra  d'a- 
dorer le  livre  de  la  constitution  ,  qui  sera  posé 
près  d'elle  sur  un  fût  de  colonne.  D'une  main, 
qu'elle  tiendra  en  arrière  ,  elle  portera  des  poi- 
goards  et   des   chaînes. 

III.  A  quatre  heures  de  l'aptès-midi  ,  le  direc- 
toire exécutif  et  les  minist;cs  ,  les  ambassadeurs 
et  agens  des  puissances  étrangères  ,  les  autorités 
et  administrations  qui  auront  été  convoquées  , 
sottiront  de  la  maison  du  Champ-de-Mars  ,  pour 
aller  prendre  place  sur  l'amphithéâtre  élevé  autour 
de  l'autel  de  la  Patrie. 

IV.  A  l'arrivée  du  directoire  et  du  cortège  sur 
l'amphithéâtre,  le  conservatoire  de  musique  exé- 
cutera une  symphonie. 

Le  président  du  directoire  prononcera  un  dis- 
cours ,  api  es  lequel  le  conservatoire  exécuteia  le 
Chaut  du  dix-huit  Fructidor. 

Ensuite  le  directoire  ,  précédé  des  ministres  et 
de  l'état-major  .  descendra  vers  l'obélisque  ,  ôiera 
des  mains  de  l'Hypocrisie  le  livre  de  la  constitu- 
tion ,  le  portera  en  triomph",  et  le  posera  ouvert 
sur  un  cippe  placé  au  centre  de  l'autel  de  la 
Patrie. 

Une  salve  générale  annoncera  cette  céiérnonie. 

Des  orchestres  placés  dans  les  vomitoires  du 
cirque  ,  feront  entendre  des  chants  de  victoire. 

Le  conservatoire  exécutera  la  strophe  :  Amour 
sacré  de  ta  Patrie. 

On  distribuera  sur  l'amphitéâ're  et  les  talus  ,  des 
exemplaires  de  l'ode  du  18  fructidor. 

V.  Des  évoluiions  mililairts  succéderont  à  ces 
cérémonies. 

Le  directoire  et  le  cortège  retourneront  ensuite 
à  la  maison  du  Charup-de-Marsdans  l'ordre  pré- 
cédemment observé. 

VI.  Le  soir,  les  Champs-Elysées  seront  illu- 
minés ,  des  otchestres  y  seront  placés,  et  l'on  y 
dansera  une  partie  de  la  nuit. 


SÙiitedutextcdu  traité  de  paix  et  d'alliance  offensive  et 
défensive  entre  la  République  Française  et  la  Ré- 
publique Helvétique. 

VII.  La  République  française  s'engage  à  fournir 
à  la  Republique  helvétique  tous  les  sels  dont  elle 
aura  besoin,  de  ses  salines  de  la  Meurthe  ,  du  Jura 
et  du  Mont-Blanc.  Les  prix  desdits  sels  ,  celui 
de  leur  transport ,  les  lieux  et  les  époques  des 
livraisons  seront  'réglés  ,  au  moins  tous  les  dix 
ans  ,  entre  les  citoyens  chargés  par  le  gouverne- 
ment français  de  l'exploitation  de  ses  mines,  et 
les  préposés  du  gouvernement  helvétique  ,  sans 
que  jamais  le  prix  des  sels  aux  salines  puisse 
excéder  celui  que  paieront  les  citoyens  fiançais  , 
et  sans  que  les  sels  vendus  aux  Helvétiens  puis- 
sent jamais  être  assujettis  à  aucun  des  impôts  qui 
seraient  mis  en  France  sur  cette  denrée. 

VIII.  En  conséquence  de  l'article  précédent , 
la  République  helvétique  renonce  expressément 
à  tous  les  arrérages  de  seis  quelle  pourrait 
avoir  à  réclamer  par  suite  des  anciens  traités 
qui  existaient  entre  la  France  et  les  Cantons  , 
et  elle  s'engage  à  prendre  annuellement  aux 
salines  au  moins  deux  cents  cinquante  mille  quin- 
taux de  sels. 

IX.  Les  citoyens  de  la  République  française 
pourront  aller  et  venir  en  Heivétie  ,  munis  de 
passeports  en  loi  me  ;  il  leur  sera  libre  d'y  former 
tous  et  tels  éublissemens  ,  d'y  exercer  tels 
genres  d'industrie  que  la  loi  permet  et  protège  ; 
leurs  personnes  et  reurs  propriétés  seronr  sou- 
mises aux  lois  et  usages  du  pays.  Les  citoyens 
de  la  République  heivéïique  jouiront  en  France 
et  dans  toutes  les  possesuons  de  la  République 
française  ,  des  mêmes  droits  et  aux  mêmes  coa- 
ditior  s. 

X.  Dans  les  affaires  litigieuses  personnelles  , 
qui  ne  pourront  se  terminer  a  l'amiable  et  sans 
la  voie  des  tribunaux  .  le  demandeur  sera  obligé 
de  poursuivre  son  action  devant  les  jugi'S  na- 
iu/eis  du  défendeur  ,  à  moins  que  les  parties 
Te  soieurprésentes  dans  le  lieu  même  où  le  con- 
trat a  été  stipulé  ,  ou  ne  fussent  convenues  des 
juges  pardevant  lesquels  elles  se  seraient  enga- 
gé; s  de  discuter  leurs  difficultés.  Dans  les  affaues 
litigieuses  ayant  pour  objet  des  propriétés  fon- 
cières ,  l'action  sera  suivie  pardevant  le  ttibunal 
ou  le  magistiat  du  lieu  cù  ladite  propriété  est 
située.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever, 
entre  les  héritiers  d'un  Français  mort  en  Suisse, 
à  raison  de  sa  succession  ,  seront  portées  devant 
le  juge  du  domicile  que  le  Français  avait  en 
France  ,  et  il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des 
contestations  qui  pourraient  s'élever  entrî  les 
héritiers   d'un  Suisse  uaort  en  France. 

XI.  Les  jugemecs  définitifs  en  matière  civile 
ayant  force  de  chose  jugée  ,  rendus  pi r  les  tri- 
bunaux français  ,  seront  exécutoires  en  Suisse,  et 
réciproquement  après  qu'ils  auroat  été  légalisés 
par  les  envoyés  respectifs. 


XII.  En  cas  de  faillite  ou  de  banqueroute  de 
la  part  des  Français  possédant  des  biens  en 
France,  s'il  y  a  des  ciéancicrs  suisses  et  des 
créanciers  frança:s  ,  les  créanciers  tuisses  qui  se 
seraient  conformés  aux  lois  françaises  pour  la 
siîreté  de  leur  hypothèque  ,  seront  payés  sur 
lesdits  biens  comme  les  créanciers  hypothécaires 
français  ,  suivant  l'ordre  de  leur  hypothèque  , 
et  réciproquement  si  des  Suisses  possédant  des 
biens  dans  la  République  helvétique  se  trouvent 
avoir  des  créanciers  i'rar.ça  s  et  des  créanciers 
suisses  ,  les  créanciers  français  q'.ii  auront  rempli 
les  formalités  propres  à  leur  assurer  une  hypo- 
thèque en  Suisse  ,  seront  colloques  sans  distinc- 
tion avec  les  créanciers  suisses  :  suivant  l'ordre 
de  leur  hypothèque;  quant  aux  simples  créan- 
ciers ,  ils  seront  traités  ëçalèmcril  ,  sans  ccfnsi- 
dérer  à  laquelle  des  deux  Ré  publique  s  ils  •;  par- 
tienneat. 

XIII.  Dans  toutes  les  procédures  criminelles 
poe'r  délits  graves  ,  dont  l'instruction  se  I  u  , 
soit  devant  les  tribunaux  français  ,  soit  devant 
ceux  de  Suisse,  les  témoins  suisses  qui  seront 
cités  à  comparaîrre  en  personne  en  France  ,  et 
les  témoins  français  qui  seront  cités  à  con3pà- 
raîire  en  personne  en  Suisse  ,  seront  teDUS  de 
se  transporter  pies  du  tribunal  qui  les  aura 
appelés  ,  sous  les  pein-s  déterminées  par  les  lois 
respectives  des  deux  Nations.  Les  deux  gouver- 
neraens  accorderont  ,  dans  ce  cas  ,  aux  témoins 
les  passeports  nécessaires,  et  ils  se  concerteront 
pour  fixer  l'indemnité  qui  sera  due  à  raison  de  la 
distance   et   du    séjour. 

XIV.  Les  deux  Républiques  s'engagent  réci- 
proquement à  ne  donner  aucun  asyle  aux  émi- 
grés ou  déportés  de  chaque  Nation.  Elles  s'en- 
gagent pareillement  à  extrader  réciproquement 
à  la  première  réquisition  ,  les  individus  de  cha- 
que Ration  qui  auraient  été  déclarés  juridique- 
ment coupables  de  conspiration  contre  la  sûreté 
intérieure  ci  extérieure  de  l'Eiat  ,  d'assa-sinat  , 
empoisonnement  ,  incendie  ,  faux  sur  des  actes 
publics  ,  et  vol  avec  violence  ou  effraction  ,  ou 
qui  seront  poursuivis  comme  tels  en  vertu  de 
mandats  décernés  par  l'autorité  légale.  Ii  est  con- 
venu que  les  choses  volées  dans  l'un  des  deux 
pays  ,  et  déposées  dans  l'autre  ,  seront  fidèlement 

rçs.t'puées. 

XV.  Il  sera  incessamment  conclu  entre  les  deux 
Répubiiqur  s  un  traité  de  commerce  ,  basé  sur  la 
plus  complettc  réciprocité  d'avantages.  En  atten- 
dant ,  les  citoyens  des  deux  Républiques  seront 
respectivement  iraités  comme  des  Nations  les  plus 
favorisées. 

Conclu  et  signé  à  Paris  ,  le  2  fructidor,  an  6 
de  la  République  française  ,  une  et  indivisible  , 
(  19  août  1798.  ) 

Signé ,  Ch..  M,   Talleyrand  ,    P.  J.  Zeltner  , 

A.    A.    JENNER. 


Suite  des  intérêts  des  Puissances  ,  parEschassériaux 
aine. 

On  a  dit  qu'un  conquérant  n'imposa  aux  Peu- 
ples quil  avait  vaincus  d'autre  condition  que 
celle  d'abolir  les  sacrifices  du  sang  humain. 
L'affranchissement  des  Noirs  dans  les  colonies 
anglaises  doit  être  aussi  une  des  conditions 
essentielles  d'une  pacification  générale  :  la  liberté 
et  l'esclavage  accollés  l'unà  l'autre  daûS  le  nou- 
veau Monde  ,  ce  monstrueux  assemblage  que  le 
génie  de  la  civilisation  ,  que  la  hauteur  des 
lumières  de  ce  siècle  ne  peuvent  tolérer  plus 
long-tems  ,  serait  un  éternel  sujet  d'embrasement 
dans  toute  l'étendue  des  colonies  américaines  , 
de  trouble  et  de  destruction  pour  le  commerce 
européen  ;  ces  deux  élémens,  l'un  fortifié  par 
les  principes  de  la  France  ,  l'autre  nourri  dar;S 
le  cœur  de  i  Angleterre  par  l'espoir  de  détruire 
nos  colonies  ,  ne  peuvent  plus  subsisier  ensemble 
sans  produire  des  explosions  continuelic-s  dans 
le  nouveau  continent,  et  jetter  des  éclats  de 
guerre  dans  l'ancien.  L'abolition  de  l'esclavage 
doit  être  la  pensée,  l'intérêt  même  de  tous  les 
gouvernemens  ;  il  est  teins  que  la  politique  , 
qui ,  dans  les  siècles  éclairés,  ne  doitêtreque 
ia  justice  ,  expie  ,  par  cet  acte  solennel  ,  tous 
les  pactes  que  la  tyrannie  et  la  force  ont  sti- 
pulés contre  la  nature  humaine  ;  et  lorsque  tous 
les  Peuples  p.  r  un  accord  magnanime  auront 
pioclamé  la  liberté  des  Noirs,  et  renoncé  ,  en 
faveur  de  l'humanité  ,  aux  profits  d'un  trafic 
infâsie  ,  i's  ne  doivent  pas  permettre  qu'un  seul 
gouvernement  élevé  sa  puissance  sur  les  malheurs 
d'une  race  o'hommes  et  sui  l'asservissement  d'une 
des  parties  du  Monde. 

C  est  envain  que  la  politique  anglaise  multi- 
pliera les  obstacles  à  cette  liber'é  :  si  elle  ne 
l'appelle  pas,  elle  .viendra  comme  la  foudre'; 
elle-  est  dans  le  "présent' -\  elle  est  dans  l'avenir, 
dans  les  senrinieris  ,  dans  les  opinions  ,  dans  les 
progrès  actuels  de  la  civilisation  ;  elle  sera  un 
jour  dans  1-s  intérêts  de  toutes  les  puissances  : 
si  elle  est  comprimée  ,  elle  éclatera  ,  elle  sera 
une  révolution  irrésistible.  Le  décret  qui  3  brisé 
les  chaînes  des  escLve-s  des  colonies  françaises  , 
a    retenu   dans   toute  ^'Amérique  ,   dans  le    fond 


de  l'Afrique  sauvage  et  sur  les  bords  du  Gange  : 
le  triple  empire  de  la  superstition  ,  du  despo- 
tisme et  de  la  barbarie  ,  qui  a  brisé  dans  ces 
parties  du  Monde  le  ressort  de  l'esprit  humain  , 
sera  détruit  un  jour;  lanature  et  la  force  de  l'opi- 
nion seront  plus  fortes  que  toutes  les  institutions 
de  la  tyrannie  ,  et  que  la  science  machiavélique 
des  hommes  d  Etat.  Pour  ceux  .qui  suivent  la 
couuse  du  monde  politique  ,  cet  avenir  est  déjà 
devant  nous;  les  gouvercemens  doivent  le  pré- 
parer par  leurs  traités  :  sans  cette  politique  ,  les 
événeuaens  viendront  au-devant  des  traités  ,  et 
faire  ce  que  ces  derniers  n'auront  ni  prévu  ni 
préparé. 

Négociateurs,  voilà  des  considérations  impor- 
tantes auxquelles  vous  devez  vous  élever  :  vous 
feriez  mille  traités;  sans  elles  c'est  eu  vain  que 
vous  aurez  stipulé  la  paix  de  votre  patrie  et  celle 
du  Monde  ;  la  postérité  vous  accusera  d'avoir 
manqué  de  génie  ,  de  n'avoir  pas  vu  les  affaires 
de  vu  re  siècle  avec  assez  de  profondeur,  d'avoii 
laissé  le  germe  de  la  guerre  dans  le  sein  des 
générations  krturc's. 

Des  écrivains  .  prenant  des  désirs  bien  légitimes 
pour  la  realité,  irpiéSentent  1  Angleterre  sur  le 
bord1  d'un  abyme  où  doivent  s  engloutir  son  cjé- 
dit  avec  sa  puis-a.-ce  maritime  ,  coloniale  et 
commeicialc.  Illusion  trompeuse  ,  qui  ne  peut 
qu'inspirer  une  sécurité  dangereuse  aux  autres 
Nations  !  La  grandeur  colossale  de  l'Angleterre 
est  dans  ses  moyens  et  dans  .son  système  poli- 
tique ;  tant  que  la  torce  ou  'es  traités  n'auront 
point  enlevé  à  cet  état  de  choses  ce  qu'il  a  de 
nuiirrcrlé  à  la  prospérité  et  à  la  tranquillité  des 
autres  Peuples  ,  l'Angleterre  ne  cessera  de  tour- 
menter et  d'ensanglanter  le  globe. 

Qu  on  ne  vienne  pas  soupçonner  la  République 
française  de  vouloir  couvrir  ici  son  aggrandisse- 
mer.t ,  et  des  projets  d'ambition  peut-être,  en 
dévoilant. les  dangers  de  la  domination  anglaise 
et  démontrant  la  nécessité  de  faire  rentrer  cette 
puissance  dans  son  ordre  naturel. 

Long-tems  la  France,  sacrifiée  à  des  intérêts 
étrangers,  vendue  et  trahie  par  les  ministres  et 
lts  intrigues  d'une  cour  corrompue,  sans  état 
militaire  et  sans  alliance  (1)  ,  a  pu  rester  con- 
damnée pendant  plus  d'un  demi-siecle  à  une 
nullité  absolue  ,  et  laisser  le  champ  libre  aux 
entreprises  des  cabinets.  La  révolution  a  changé 
Son  état  politique  ;  elle  ne  lait  que  reprendre 
aujourd'hui  ses  moyens  ,  ses  droits  et  sa  place 
naturelle  en  Europe.  C'est  moins  des  conquêtes 
quelle  a  faites  autour  d'elle  ,  que  la  reprise  de 
quelques  provinces  démembrées  de  son  antique 
territoire.  C  -  n'est-poir.t  elle  qu'on  accusera  d'avoir 
p.rtagé  la  Pologne  ,  d'avoir  envahi  la  Crimée  et 
la  Mer-Noire  :  e:le  n'a  détrôné  pour  elle  aucune 
puissance  ;  elle  a  ciéé  cinq  Républiques  ;  elle 
veut  l'indépendance  de  tous  les  Etats  ,  et  ne 
souffrira  l'oppression  d'aucun. 

Quelle  négociation  que  çeile  qui  saurait  em- 
brasser l'ensemble  de  tant  d'intérêts ,  et  les  juger 
sans  passion  '  Quel  plus  beau  moment  de  sanc- 
tifier .e,  gérrie  Je  la  politique  et  d'immortaliser 
le  nom  des  négociateurs  .'  Il  n'est  point  d'épo- 
que dans  !  histoire  des  différends  des  Peuples 
où  les  négociations  aient  eu  un  but  aussi  subrime  : 
ce  n'est  point  une  partie  du  globe,  c  est  le  Monde 
entier  à  pacifier;  ce  n'est  point  qu- Iques  îles  du 
Rhin  seulement,  ce  sont  ;es  interêts"~de  l'Europe 
qui  doivent  entrer  dans  la  balance  des  négo- 
ciations. Jusqu'ici  les  négociateurs  n'ont  vu  que 
l'intérêt  présent  de  leurs  puissances  ;  l'ensemole 
politique,  l'avenir,  1  intérêt  générai  leur  est  échap- 
pé. Presque  toutes  les  guerres  qui  ont  dévoré 
1  Europe  sont  nées  de  l'imprévoyance  des  négo- 
ciations. Les  hostilités  éteintes  par  un  traité  sur 
une  partie  de  l'Europe  ,  se  rallumaient  bientôt 
sur  une  autre  :  la  hache  de  la  guerre  ,  qu  une 
politique  "-heureuse  devait  enfouir  à  cent  brasses 
de  profondeur ,  restait  à  la  surface,  et  était  saisie 
pas  la  puissance  qui  avait  couçu  le  premier  mou- 
vement d'ambition  ,  et  repris  la  première  les 
moyens  de  vengeance. 

Le  traité  de  Westphalie  a  pacifié  l'Allemagne; 
celui  des  Pyrénées ,  1  Espagne  et  la  France;  celui 
deRiswik,  la  Hollande  ;  celui  d'Aix-1'a  Chapelle  a 


(  î  )  La  puissance  fédérative  d'un  Peuple  ,  est 
fondée  sur  un  bon  état  militaire  et  un  bon  état  de 
finances  :  un  Peuple  qui  jouit  de  ce  double  avan- 
tage ,  trouve  autant  d'alliés  qu'il  veut.  C'est  parce 
qu'elle  n'eut  ni  état  militaire  ni  finances  ,  que  la 
France  avait  perdu  ,  sous  les  derniers  tems  de  la 
monarchie  ,  toute  considération  et  toute  in- 
fluence au-dehors.  Elle  sacrifia,  dans  ses  der- 
niers traités  ,  ses  aiiies  les  plus  fi  aeles  à  ses  enne- 
mis naturels.  Cette  politique,  ouvrage  d'un 
ministère  inepte,  la  fit  descendre  au  rang  des 
troisièmes  puissances' en  influence  diplomatique. 
•Je  dirai  un  jour  sur  quelles  bases  et  sur  quels 
principes  la  République  doit  fonder  ses  alliances, 
tl  quels  âUiés  dans  l'Europe  il  lui  importe  de 
s'attacher  ;  quel  doit  être  enfin  son  système  poli- 
tique sons  tous  les  rapports  d'un  peuple  agri- 
cole, commerçant  et  guerrier.  , 
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désarmé  pour  un  moment  une  partie  des  puis- 
sances de  l'Eu; ope  ;  Rastadl  va  finir  de  pacifier 
le  continent  pour  cet  instant  :  mais  les  mers  , 
mais  l'avenir,  quels  seront  les  traités  qui  auront 
la  gloire  de  préparer  ce  grand  ouvrage  ?  Aucun 
jusqu'ici  n'a  éloigné  les  sanglantes  époques  des 
différends  ;  aucun  n'a  prononcé  sut  les  intérêts 
et  les  destinées  ce  l'Eurape  entière  :  l'étonnante 
révolution  qui  vient  d'ébranler  et  d'étonner  le 
Monde  doit  porter  enfin  dans  tous  les  cabinets 
les  lumières  d'une  politique  plus  aggrandie  que 
celle  qui  a  signé  jusqu'ici  les  grandes  pacifica- 
tions. Qu'importerait  d'éteindre  un  des  foyers 
de  la  guêtre  ,  si  les  élémens  qu'on  laisserait 
subsister  encore  peuvent  reproduire  dans  dix  ans 
de    nouvelles   explosions  ? 

De  grandes  vérités  politiques ,  un  meilleur 
ordre  ,  un  avenir  plus  heureux,  sont  encore 
cachés  sous  le  sombre  voile  des  préventions  , 
des  haines  nationales  ,  de  l'ambition  et  de  l'or- 
gueil de  quelques  hommes  dEtat.  C'est  dans 
ce  moment  que  ces  vérités  doivent  paraître  dans 
tout  leur  éciat,  et  avertir  tous  les  intérêts  ;  c'est 
à  la  République  française  qu'il  appartient  de  les 
prononcer  pour  le  bonheur  du  Monde  et  le  sien 
propre.  Heureuse  ,  si  ,  après  avoir  pacifié  ,  par 
sa  politique  profonde,  l'âge  présent  et  les  siècles 
à  venir  ,  se  reposant  majestueusement  au  milieu 
de  ses  aliiés  dans  les  limites  que  lui  ont  tracées 
son  génie  et  sa  valeur  ,  contente  de  ses  desti- 
nées de  gloire  et  de  puissance  ,  elle  ne  paraît 
plus  que  pour  donner  l'exemple  ,  non  pas  de 
cette  politique  ambitieuse  ,  l'élément  de  tous 
les  forfaits ,  de  tous  les  malheurs  des  Peuples , 
mais  de  cette  politique  heureuse  où  se  trouvent 
toutes  les  idées  et  les  sentimens  de  grandeur  , 
de  magnanimité  ,  de  force  et  de  justice  !  Quel 
contraste  avec  ces  puissances  modernes  ,  qui 
n'ont  acquis  leur  domination  que  par  des  crimes  , 
n'om  marché  à  la  grandeur  que  sur  des  ruines 
et  à  travers  le  sang  des  Peuples  !  Quel  contraste 
avec  ces  Nations  de  l'antiquité,  dont  les  noms 
sont  demeurés  célèbres  ,  mais  qui  ont  plus 
étonné  lUnivers  qu'ils  ne  l'ont  rendu  heureux, 
et  qui  ont  passé  sur  la  terre  avec  le  bruit  de 
ces  torrens  qui  vont  s'engloutir  dans  des  aby- 
mes  !  Le  philosophe  et  le  politique  peuvent 
admirer  un  instant  les  décombres  de  ces  anti- 
ques Etats;  mais  ce  n'est  point  là  qu  ils.  doi- 
vent louiller  pour  y  trouver  des  plans  de  la 
félicité  humaine  ,  un  ordre  social  constamment 
piospere. 


CORPS    LEGISLATIF. 

GONSEILDES  ANCIENS. 

Présidence   de   Laloi. 

SÉANCE    DU     12    FRUCTIDOR. 

Berembrok  ,  au  nom  d'une  commission  ,  propose 
d'approuver  larésolution  au  24  thermidor,  relative 
aux  dépenses  du  ministère  des  relations  extéiieures 
pour  l'an  7.  Un  seul  article  lui  paraît  susceptible 
de  critique  ;  c'est  celui  relatif  aux  présens.  La 
commission  aurait  désiré  ne  pas  voir  cette  dé 
pense  au  nombre  de  celles  d'une  Nation  dont 
tout  le  système  diplomatique  repose  sur  la  fran- 
chise. Mais  on  ne  peut  point ,  tout  d'un  coup, 
détruire  les  préjugés ,  et  réformer  les  usages  re- 
çus depuis  long-tems  en  Europe.  Il  est  d'ailleurs 
des  puissances  chez  lesquelles  on  ne  peut  être 
admis  qu'en  fesant  des  présecs  ;  telles  sont  toutes 
les  puissances  du  Levant.  Il  faut  donc  laisser  cet 
article  encore  pour  cette  année  dans  l'état  des 
dépenses  diplomatiques .  et  proclamer  hautement 
que  les  ministres  de  la  République  française  ne 
reçoivent  point  de  présens.  Ce  sera  déjà  un  grand 
moyen  d'en  abolir  l'usage. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Ou  reprend  la  discussion  sur  les  fêtes  déca- 
daires. 

Cornet  reproche  à  larésolution  de  tendre  ,  par 
les  entraves  qu'elle  métaux  mariages  ,  à  en  dimi- 
nuer le  nombre  plutôt  qu'à  l'augmenter.  Elle 
bannit  la  célérité  et  le  mystère  ,  qui  sont  souvent 
si  profitables  à  l'honnêteté  et  aux  mœurs  publi- 
ques. Sans  doute  ,  on  doit  applaudir  à  l'idée  de 
donner  de  l'importance  et  de  la  solemnité  aux 
mariages  ,  en  les  transportant  aux  décadis  :  on 
doit  désirer  de  voir  établir  cet  usage  ;  on  doit 
le  favoriser  en  témoignant  des  égards  particuliers 
aux  époux  qui  l'auront  observé  ,  en  leur  accor- 
dant ,  dans  les  fêtes  publiques  ,  la  première  place 
après  les  magistrats  ;  mais  on  ne  peut  en  faire 
une  obligation  indispensable  ,  sans  attenter  à  la 
liberté  et  au  droit  civil. 

La  résolution  considérée  comme  absolue  ,  est 
d'ailleurs  inexécutable.  La  lecture  ,  la  signature 
des  actes  ,  la  celébiation  du  mariage,  tiendront 
au  moins  une  demi  heure  par  chacun.  S'il  y  en 
a  dix  à  faire  ,  et  ce  sera  toujours  le  moins  ,  cela 
emploiera  cinq  heures  :  si  Ion  ajoute  une  heure 
pour  la  lecture  des  lois  ,   du  bulletin  ,   voilà  six 


heures  employées.  C'est  souvent  un  tems  p'us 
considérable  que  celui  dont  on  peut  disposer  ,' 
surtout  dans  la  mauvaise  saison,  Comment  fera 
la  municipalité  ,  lorsqu'elle  aura  trente  mariages 
àjcélébrer?  elle  sera  obligée  d'y  employer  quinze 
heures. 

Déjà  l'on  apperçoit  l'impatience  ,  les  plaintes  , 
les  murmures,  le  tumulte  de  ceuxqui  ne  devront 
être  mariés  que  les  derniers  ,  et  qui  s'ennuieront 
d'attendre.  Peut  être  faudra-t-il  «n  renvoyer  au 
décadi  suivant  ;  ainsi  les  parens  ,  les  amis  auront 
été  inutilement  invités  ;  ils  auront  inutilement 
quitté  leurs  affaires  et  fait  des  dépenses  pour  se 
rendre  au  chef-lieu  de  canton. 

Une  autre  disposition  oblige  les  instituteurs 
de  conduire  leurs  élevés  aux  fêtes  décadaires  : 
par-là  on  les  obligera  à  s'établir  dans  les  chefs- 
lieu  de  canton;  car  les  parens  voudront-  ils 
exposer  leurs  enfans  aux  fatigues  d'un  longvcyage 
et  aux  rigueurs  des  saisons  ?  Il  s'ensuivra  que  les 
er  fans  é. oignes  du  chef-lieu  manqueront  e.  ins- 
truction ,  soit  parce  que  ies  parens  ne  voudront 
pas  les  éloigner  d'eux,  soit  parce  quils  se. ont 
privés  de  moyens  pour  payer  des  pensions  :  par-  à 
l'on  manquera  un  des  principaux  buts  auxqu.-ls 
on  tend  ,  la  propagation  des  lumières.  N  :  setai  -il 
pas  plus  politique  de  faire  célébrer  les  lètes  dé- 
cadaires  dans  chaque  canton  ? 

-   if 
Baret  soutient  la  résolution  :  il  convient  ou  fila 

présente  des  défauts  ,  des  o.rri:,sioi.s,;  tné^iiituins 
il  pense  que.  dans  la  persuasion  ou  Ion  einit 
être  que  le  conseil  des  cincj-ceiits  ,  cci-ire  gac 
la  discussion  des  anciens  ,  co'r.p'eueia,  ceue., 
résolution,  on  r;e  doit  point  balancer,  a  i  ap- 
prouver. Il  répond  à'  ceux  qui  trouvent  que  la 
résolution  réduit  beaucoup  trop  les  jours  de 
fêtes,  qu'Antonin  n'avait  laissé  que  trent;-ci,q 
jours  de  lète  ou  de  repos  dans  tannée.  C  .-  fui 
Constantin  qui  créa  le  dimanche  ,  nod  pont  les 
campagnes  ,  mais  pour  les  vîifes  ,  parce  iiue  lus 
travaux  des  villes  sont  u'ilcs  .  irisait-:!  ',  e.aas  feS 
travaux  des  campagnes  sont  nécessaires.  U.,e 
raison  me  détermine,  ajoute  Baret  ,  pour  voler 
en  faveur  de  la  résolution  ,  maigté  tous  L-s  dé- 
fauts que  j'y  trouve  ,  c'est  que  1  an  7  va  com-- 
raencer  ,  et  qui!  est  importait  qu-e?  le  culte  de 
la   liberté   commence  avec  lui. 

Nous  ne  pouvons  trop  tôt  suppléer  à  la 
nudité  de  nos  fêtes  :  souvenons-nous  que  les 
sens  influent  puissamment  sur  les  hommes.  Les 
cérémonies  du  culte  catholique  étaient  souvent 
un  vrai  spectacle  ;  mettons  donc  aussi' dans  nos 
fêtes  de  l'appareil  et  de  la  solennité  ,  si  nous  vou- 
lons  qu'on  les   recherche. 

Lemercier  n'est  pas  du  même  avis  :  il  pense  que- 
l'éicignement  ,  les  mauvais  chemins  ,  des  affaires 
pressantes  ,  la  voix  de.  la  Patrie  qui  appelera 
un  marin  sur  son  bord  ou  un  soldat  à  son 
bataillon  ,  rendront  souvent  cette  résolution 
inexécutable.  Il  trouve  bon  le  principe  qui 
admet  dt  ne  faire  les  mariages  que  les  décadis  , 
et  au  chef-lieu  de  canton  ;  mais  il  ne  voudrait 
point  que  ce  fût  nie  règle  qui  n'admît  peint 
d'exception.  Il  désirerait  que  ,  dar.s  les  cas  ex- 
traordinaires ,  le  président  de  l'administranoa 
municipale  pût  déléguer  à  l'agent  de  chaque 
commune  le  droit  de  faire  les  mariages  sur  les 
lieux  mêmes  ,  le  décadi  ou  .  un  autre  jour  ,  sui- 
vant l'urgence  des  circonstances. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  rie  toutes 
ces  epinions  ,  et  continue  la  discussion  à 
demain. 

La  séance  est  levée, 

CONSEIL  DES  CINQ.-CÉNTS. 

Présidence  de  Daunou. 

SÉANCE    DU     l3    FRUCTIDOR. 

Des  juges  de  différens  tribunaux  se  plaignent. 
de  ne  recevoir  aucun  traitement. 

Un  membre  demande  que  la  commission  char- 
gée d'un  travail  sur  le  traitement  des  juges  ,  lasse 
un  prompt  rapport  à  cet  égard  ,  en  séparant  , 
s'il   le  faut,   l'arriéré    du    traitement  courant.' 

Andrieux  annonce  que  la  commission  dont  il 
est  membre  présentera  très  -  incesssamment  un 
mode  d'augmentation  de  traitement  ,  ce  qui  , 
dit-il  ,  doit  être  pour  eux  un  motif  d'espérance  ; 
quant  à  l'arriéré  ,  il  demande  que  cet  objet  soit 
renvoyé   à   la   commission   des  finances. 

Fabre,  de  l'Aude,  observe  qu'un  reavoi  à  la 
commission  des- finances  est  inutile,  qu  il  existe 
une  loi  qui  fixe  le  paiement  des  juges,  qu'il  ne 
s'agit  p!us  que  de  l'exécuter.  Il  convient:  que  la 
répartition  des  centimes  additionnels  n'est  pas 
laite  avec  justice  ,  que  les  receveurs  p'Siénf  xac- 
tera.ent  les  administrateurs  .  sous  la  s urvciMance 
desquels  ils  sont  placés,  et  qu'i's  négigent  de 
payer  ies  jugns.  I!  demande,  afin  de  teimmer  les 
ph.intes  des  juges  ,  que  le  conseil  presse  les  rap- 
ports sur  les  dépenses  des  ministres  de  la  justice 
et  de  I  intérieur,  pour  qu'on  puisse' fixer  le  rribh- 
Uut   des    centimes   auditionnais   pour  l'an    6;   il 
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demande  aussi  !e  renvoi  de  la  pétition  au  direc- 
toire ,  qui  peut  seul  presser  les  rentrées  et  en 
laire   la   distribution. 

Perrin ,  de  la  Gironde.  On  demande  le  renvoi 
dis  demandes  qui  vous  sont  adressées,  au 
directoire  ;  mais  je  crois  que  le  conseil ,  dans  sa 
sagesse,  doit  prendre  une  autre  détermination, 
qui  puisse  remplir  ses  justes  et  bienfesantes  in- 
tentions. Le  directoire  n'a  aucun  moyen  cons- 
titutionnel pour  (aire  des  fonds  pour  les  paie- 
tuens  retardés.  J'ai  moi-même  fait  des  réclama- 
lions  auprès  du  directoire  en  faveur  des  fonc- 
tionnaires de  la  Gironde  ,  et  quoi  qu'à  Bor- 
deaux les  juges  n  aient  rien  reçu  depuis  sept 
mois  ,  les  juges  de  paix  depuis  onze  mois  ,  et 
les  commissaires  de  police  depuis  dix-huit  mois, 
la  bonne  volonté  du  directoire  a  été  impuissante. 
Cependant ,  il  est  bien  ir.str-nt  d'arracher  les  fonc- 
tionnaires aux  besoins  qui  les  assiègent  ;  il  importe 
que  le  conseil  prenne  sans  délai  le  moyen  de  sup- 
pléer au  déficit  des  centimes  additionnels,  sur 
lesquels  est  assis  le  paiement  de  ces  divers 
ïonciionnaires. 

Le  conseil  renvoie  à  la  commission  des  finances  , 
et  ordonne  que  les  rapports  demandés  par  Kabre  , 
seront  laits  dans  le  plus  court  délai. 

Pons ,  de  Verdun.  Je  suis  chargé  de  vous  offrir  , 
au  nom  des  citoyens  Née  et  Barez  ,  les  livraisons 
4  .  5  et  6  du  l'oy âge-  pittoresque  de  l'Istiie  et  de  ta 
Dulmatie:  Là'  rapidité  avec  laquelle  on  s  est  em- 
pressé de  laire  succéder  ces  livraisons  ,  doit 
prouver  à  ceux  qui  s  intéressent  à  cette  édition  , 
que  1  ou  n'épargne  rien  pour  en  faire  jouir  les 
àmateu.s  <ics  arts,  et  completter  une  collection 
qui  ne  leur  laisse  rien  à  désirer  du  côté  de  la 
perfection,  que  les  artistes  qui  l'ont  entrepris,  ont 
apportée  à  son  exécution. 

Je  trouve  dans  leur  pétition  une  demande  que 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  eu  votre  pouvoir  de 
leur  accorder  ,  c'est  celle  défaire  entrer  cet  ou- 
viage  dans  les  bibliothèques  départementales. 
J  en  demande  donc  le  renvoi  au  airecioire  exé- 
cunl  pour  qu'il  fasse  droit  à  cette  pétition,  s'il  le 
juge  convenable. 

Le   renvoi  est  ordonné. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

Hugues  soumet  le  travail  de  la  commission 
chargée  de  présenter  des  mesures  pour  la  recti- 
fication des  ub  taux  de  dépréciation  ;  il  met 
jous  les  yeux  du  conseil  le  rapprochement  fait 
par  elle  pour  établir  les  gradations  qui  devaient 
naturellement  se  trouver  dans  ces  diflérens  ta- 
bleaux ,  vu  la  différence  de  valeur  d'opinion 
qu'avaient  les  assignats  dans  les  départemecs.  Il 
en  conclut  que  leur  disparité  n'est  pas  aussi  grande 
qu'on  la  présente  ,  et  qu'il  n'y  a  que  le  départe- 
ment de  lOrne  où  les  bases  posées  par  la  loi  du 
15  ventôse  ,  n'ont  pas  été  suivies.  Il  propose  en 
conséquence  de  rapporter  l'arrêté  qui  ordonnait 
à  la  commission  de  présenter  la  rectification  des 
tableaux  de  dépréciation  ,  et  de  renvoyer  au 
directoire  celui  de  l'Orne  pour  faire  exécuter  la 
loi  à  son  égard. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Boullay  ,  de  la  Meurthe  ,  obtient  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre. 

La  commission  des  finances  ,  dit-il  ,  avait  pro- 
posé un  impôt  sur  le  sel  ;  vous  l'avez  unanime- 
ment rejeté.  De  cette  décision  il  est  résulté  que 
le  gouvernement  ,  propriétaire  des  marais  salans, 
demeure  maître  de  les  employer  comme  bon  lui 
semblera  ;  les  propriétaires  de  salines  ont  ,  de 
1  ur  côté,  reçu  la  même  faculté.  Cependant,  les 
ulines,  situées  dans  les  départemens  du  Mont- 
Blanc  ,  du  Jura  et  de  laMeurthe  ,  viennent  d'être 
affermées  par  le  directoire  ,  et  le  prix  du  sel , 
qui  ce  revenait  autrefois  au  consommateur  qu'à 
a  fr.  Je  quintal  ,  a  été  porté  tout-à-coup  à  10  fr. 
Je  viens  réclamer  contre  cet  impôt,  qui  pesé 
particulièrement  sur  les  départemens  que  j'ai  cités, 
et  deminder  qu'une  commission  de  cinq  mem- 
bres présenre  ie  moyen  de  rétablir  le  niveau 
constitutionnel  entre  tous  les  départemens. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

ViUers.  J'appuie  l'ordre  du  jour  demandé  sur 
la  proposition  de  notre  collègue  Boullay.  Si  le 
conseil  a  jugé  à  propos  de  rejeter  un  impôt  sur 
le  sel ,  ce  n  est  pas  une  raison  pour  priver  le 
gouvernement  des  avantages  qu'il  peut  tirer  de  la 
vente  de  cette  déniée. 

C'est  en  vertu  d'une  loi  formelle  que  le  direc- 
toire a  arrêté  le  tarif  dont  on  se  plaint.  D'ailleurs 


les  salines  appartiennent  à  la  Nation  ,  et  c'est  au 
gouvernement  seul  qu  appartient  le  droit  de  les 
i  xploiter.  (  Murmures.  )  Je  conclus  ,  en  affirmant 
que  si  vous  adoptez  toutes  les  propositions  qui 
vous  sont  faites  ,  des  6oo  millions  que  vous  avez 
décrétés  pour  les  dépenses  de  l'an  7  ,  vous  aurez 
peine  à  percevoir  400  millions. 

Bailleul.  Je  demande  à  notre  collègue  Boullay  , 
si  l'on  a  établi  une  gabelle  pour  la  vente  du  sel 
dont  il  est  question  ;  s'il  n'existe  point  de  gabelle, 
rien  n'empêche  qu'on  n'introduise  dans  ces  dé- 
partemens ,  du  sel  des  marais  salans  ,  et  alors  les 
habitans  pourront  s'en  approvisionner. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Une  foule  de  membres.  Aux  voix  l'ordre  du 
jour. 

Boullay.  Je  demande  à  répondre,  je  suis  in- 
terpellé. 

On  insiste  pour  l'ordre  du  jour. 

Le  président  le  met  aux  voix.   11  est  adopté. 

Le  conseil  interrompt  la  discussion  sur  le  code 
hypothécaire,  pour  se  former  en  comité  général. 

Lès  spectateurs  se  retirent. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    l3    FRUCTIDOR. 

Lemenuet  fait  approuver  une  résolution  du  8 
fructidor  ,  qui  ordonne  le  paiement  de  l'arriéré 
dâ  aux  employés  des  commissions  supprimées  par 
la  loi  du  2  messidor  ,  an  6. 

Ballard ,  Bonnet  ( de  l'Aude)  et  Bosquillon,  font 
approuver  trois  résolutions  du  3  trucudor  ,  qui 
valident  les  opérations  des  assemblées  primaires 
tenues  dans  l'église  de  Conches  ,  dans  la  collé- 
giale d'Andely  ,  et  dans  l'église  d'Harcourt,  place 
du  chœur. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution 
du  6   thermidor  ,    relative  aux  fêtes  décadaires. 

Decomberousse  répond  aux  reproches  qui  ont 
été  faits  à  la  résolution.  On  a  soutenu  qu'elle 
était  incomplstte  ,  dit-il  ,  et  l'on  eût  désiré  qu'il 
eût  été  question  dans  les  fêtes  décadaires ,  des 
rapports  de  l'homme  avec  l'Etre  suprême.  La  li- 
berté des  cultes  et  des  consciences  a  été  proclamée 
aussi  solemnellementque  la  liberté  civile;  si  1  on 
fait  intervenir  l'idée  de  la  Divinité  dans  les  fêtes 
décadaires  ,  ce. sera  introduire  dans  ces  fêtes  une 
sorte  de  culte,  et  il  n'en  faudra  pas  davantage 
pour  éloigner  de  ces  réunions  tous  les  hommes 
propres  à  éclairer  les  autres.  Craignons  qu  en 
mêlant  des  idées  religieuses  à  nos  actes  civils  , 
iis  ne  soient  bientôt  plus  que  des  sacremens  ,  et 
que  les  réunions  formées  pour  apprendre  aux 
citoyens  le urs  droits  et  leurs  devoirs  ,  ne  ressem- 
blent au  sabbat ,  au  dimanche  ou  au  prêche. 

O.i  dit  que  la  liberté  des  citoyens  est  blessée 
parce  qu'ils  ne  pourront  se  marier  que  le  décadi. 
Mais  a-t-on  trouvé  que  les  droits  des  citoyens 
fussent  blessés  ,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  se 
présenter  tous  les  jours  devant  les  tribunaux, 
parce  que  les  juges  prennent  des  vacances?  On 
cite  des  hypothèses  particulières;  quelle  est  la  loi 
qui  serait  à  l'épreuve  d'exceptions  de  ce  genre? 
ce  qu'il  faut  consulter ,  c'est  l'avantage  général 
qu'elle  doit  produire. 

On  trouve  que  l'égalité  des  droits  est  blessée  , 
parce  que  toutes  les  communes  ne  pourront 
célébrer  les  fêtes  décadaires  dans  leur  sein. 
Mais  s'est-on  avisé  de  trouver  que  l'égalité  fût 
blessée  parce  que  toutes  les  communes n'ontpoint 
un  tribunal  ,  une  administration  centrale  ?  Si  l'on 
voulait  célébrer  les  fêtes  décadaires  dans  chaque 
commune  ,  il  faudrait  multiplier  les  exemplaires 
du  bulletin  des  lois  ,  du  bulletin  décadaire  ,  créer 
de  nouveaux  commissaires  du  directoire.  Ainsi , 
1  on  augmenterait  la  dépense  ,  l'on  isolerait  les 
citoyens  dans  leurs  communes .  et  l'on  relâcherait 
les  liens  de  fraternité  qui  doivent  unir  toutes  les 
parties  qui  composent  le  canton. 

On  soutient  que  la  résolution  ne  pourra  être 
exécutée.  On  n'a  point  fait  attention  que  les  can- 
tons ruraux  font  les  neuf  dixièmes  de  la  population 
de  la  France  ;  que  celle  de  chaque  canton  n'excède 
paï  ro,ooo  âmes  ,  ce  qui  doonera  à  peine  quatre 
mariages  par  décadi.  On  ne  doit  pas  craindre, 
cooséquemment,  qu'on  soit  obligé  de  renvoyer  des 
mariagesau  décadi  suivant.  Si  cela  arrive  jamais,  ce 
ne  sera  que  dans  quelques  grandes  villes  ,  où  les 
époux  ,  leurs  parens  ,  leurs  amis  ,  demeurent  ;   de 


manière  qu'on  n'aura  à  regretter  ni  les  peines,  il 
les  frais  d'un  voyage  inutile. 

On  objecte  que  dans  le  cas  où  l'on  serai* 
obligé  de  renvoyer  un  mariage  d'un  décadi  à 
l'autre,  il  est  possible  que  ,  dans  l'intervalle, 
l'homme  meure.  Eh  bien  !  si  la  mort  survient  , 
u'cût-il  pas  été  dommage  qu'une  fille  charmante 
eût  été  sitôt  réduite  à  la  solitude  de  la  vi- 
duité  ? 

On  ne  doit  pas  craindre  davantage  que  le 
mauvais  tems  ,  les  mauvais  chemins  soient  un 
obstacle  à  ce  que  les  citoyens  se  rendent  à  la 
fête  décadaire.  Ils  sont  obligés  ,  dans  toutes  le» 
saisons,  de  se  rendre,  non  pas  seulement  au 
chef-lieu  de  canton  ,  mais  au  chef  lieu  de  dé- 
partement ,  lorsqu'ils  y  sont  appelés  comme  jurés 
ou  comme  témoins  :  ils  ne  redouteront  pas 
d'aller  au  chef-lieu  de  canton  qui  est  bien  moins 
éloigné. 

D'ailleurs  les  époux  supporteront  volontiers 
quelques  heures  de  fatigues  ,  lorsqu  elles  devront 
être  suivies  d'une  nuit  si  douce.  Les  vieillards , 
piêts  à  renaître  dans  leur  postérité  ,  reprendront 
leur  première  vigueur  et  devanceront  les  époux 
au  chef-lieu  de  canton.  Mais  quand  quelques 
parens  ne  pourraient  ,  à  cause  de  leurs  irifii- 
mités  ,  se  transporter  à  celte  cérémonie  ,  de- 
vrait-on préférer  au  bien  général  que  produira 
la  loi  ,  les  jouissances  de  quelques  particu- 
liers ? 

On  craint  que  les  parens  ne  veuillent  point  se 
séparer  de  leurs  enfans  le  décadi  pour  les  en- 
voyer avec  leurs  instituteurs  à  la  fête  décadaire. 
Qui  ne  sait  que  les  enfans  des  cultivateurs  sont 
accoutumés  les  jouis  de  fêtes  ,  à  aller  d  une  com- 
mune à  une  autre  ?  D'ailleurs  ,  les  citoyens  se 
réunissant  au  chef-lieu  de  canton  ,  ce  sera  «ne 
raison  de  plus  pour  eux  d'y  faire  venir  leurs 
enfans,  afin  de  les  voir  toute  la  jouinée.  Je  ne 
pense  pas,  citoyens ,  que  pour  favoriser  quelques 
enfans  de  la  mollesse,  et  ménager  quelques  in- 
térêts particuliers  ,  vous  deviez  rejeter  une  loi  qui 
tuera  le  fanatisme,  et  attachera  de  plus  en  plus 
les  jeunes  cœurs  à  la  République. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  approuve  la 
résolution. 

La  séance  est  levée. 


COURS      OU       O   H  A  N  G  t. 
Bourse  du  îb  Jructidor.  —  Effets  commerçantes. 

So  jour», 

Amsterdam  . 
Idem  courant 
Hambourg.  . 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 
Gènes ...... 

l.ivourne.  . .  . 

Bile. 

Londres  .... 
Genève.  •  . . 

Lyon au  p 

Marseille...  au  p.  à  10  jours 
Bordeaux.,  au  p.  à  12  jours. 
Montpellier,  au  p.  à     8  jours. 

Effets  publics 

Rente  viagère 16  fr.  j5  c. 

Rente  provisoire 18  fr.  75  c- 

Tiers  consolidé 17  fr. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  3g  c. 

Bons  trois  quarts s  fr.  35  c. 

Cours  des    espèces. 

Or  6n 106  fr. 

Marc  d'argent 5o  fr   75  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr   5o  c. 

Piastre 5  fr.  40  c. 

Quadruple 81  fr.  75  c. 

Ducat 1 1  fr.  75  c. 

Guinée 26  fr.  40  c. 

Souverain 35  fr.  1 5  c. 


!f  p.  a  90  jours. 
0  jours. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Auj.  les  Prétendus,  et  le  ballet  de  Tilémaqut. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chej. 
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St.ptidi ,  1 7  fructidor,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLÏflQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  1  ër  fructidor. 

JL/ordré  de  Malthe  a  établi  son  siège  provi- 
soire a  Tiieste  avec  l'agremen't  de  notre  cour.  Le 
baron  de  Rechberg ,  chevalier  de  l'Ordre  .bava- 
rois1, est  arrivé  ici  de  la  part  du  Grand-Maître  , 
pour  sr.voir  les  intentions  de  l'empereur  sur  ce 
qu'il  convient  de  faire  pour  que  1  Ordre  de  Malihe 
reste  intact  dans  ses  droits  et  prérogatives.  Il  paraît 
que  cotre  cabinet  se  concertera  avec  ceux  de 
Pétersbourg  et  de  B.rlin  ,  pour  assurer,  de  là 
manière  la  plus  convenable  ,  l'existence  future 
de  cet  Ordre. 

Le  nombre  dés  troupes  russes  augmente  de 
jour  en  jour  sur  les  frontières  de  la  Turquie. 
Comme  tien  n'a  tioubié  jusqu'à  ce  moment  la 
bonne  intelligence  entre  la  Russie  et  la  Porte  , 
l'on  ne  peut  supposer  que  cette  mesure  ait  un 
but  hostile. 

Plusieurs  personnes  qui  se  disent  bien  info-- 
mées  ,  prétendent  que  le  bruit  ayant  couru  que 
l'escadre  de  Toulon  était  dest'née  pour  l'Egypte,  j 
l'empereur  Paul  Ier  avait  donné  l'ordre  de  taire 
marcher  de  gros  corps  de  troupes  vers  les  fron-  i 
licres  méri  ionales  de  son  Empire  ,  et  surtout  du 
côté  de  la  Perse  ,  pour  empêcher  toute  réunion 
des  Français  avec  les  troupes  persanes. 

L'on  dit  ici  que  te  ministère  prussien  a  de- 
mandé au  ministre  Syeyes ,  de  déclarer  catégo- 
riquement si  le  directoire  français  avait  résolu  de 
prendre  sous  sa  protection  le  général  Kosciusko  , 
chet  de  la  révolution  polonais'e. 

On  apprend  de  la  Pologne  .  que  le  prince 
Adam  Pooinski  ,  ci-devaril  grand- trésorier  de 
Pologne,  et  grand-prieur  de  Malthe  ,  et  qui  jouis- 
sait autrefois  de  plus'  de  cinq  cents  mille  florins 
de  revenu,  est  mort,  le  17  thermidor,  à  Varso-' 
vie,  dans  la  plus  profondé  miserë.  Un  mois  au- 
paravant, on  l'avait  trouvé  dans  la  cabine  d'un 
paysan  .  aux  environs  de  Varsovie ,  où  il  se  déro- 
bait aux  poursuites  de  ses  créanciers.  Il  est  me.-, 
dans  un  faubourg  de  Varsovie  ,  chez  un  de  ses 
anciens  domestiques  qui  le  nourrissait  par  charité. 

Rastadt ,  le  1 1  fructidor. 

Le  mémoire  suivant  a  è  é  rerâîÉSà  la  députa- 
tion de  lÈmpire  par  les  délégués  particuliers 
soussignés  :■ 

j>  Si  la  misère  générale  qu'une  guerre  malheu- 
reuse de  7  ans  a  répandue  sur  l'Allemagne  ;  si  le 
sort  funeste  de  ceux  des  Etats  qui,  par  la  cession 
de  la  rive  gau.:he  du  Rhin  à  la  France  ,  ont  perdu 
une  partie  très-considérable  de  leurs  revenus ,  et 
quelques-uns  même  la  totalité  ,  sans  avoir  parti- 
cipé en  aucune  manière  à  la  guerre  ;  si  l'oppres- 
sion inexprimable  sous  laquelle  gémit  encore 
actuellement  une  partie  très-considérable  de  la 
rive  droite  du- Rhin  ,  et  qui  fait  sentir  malheureu- 
sement dans  ce  moment  avec  des  forces  redou- 
blées ses  effets  préjudiciables';- Si  cette  situation-, 
universellement  connue  ,  est  seule  suffisante  pour 
inspirer  la  pitié,  prendre  tirse  part  siricere  au  sort 
des  malheureux ,  et  frire  des  vœux  ardens  pour 
que  les  affaires  prennent  une  tournure  plus  favo- 
rable; la  seule  pensée  qu'il  peut  encore  éclater 
de  plus  grands  maux  sur  l'Allemagne,  doit, 
certes  .  être  effrayante,  et  sa  possibilité  doit  abat- 
tre et  affliger  au-dessus  de  toute  expression. 

Et  cependant,  dans  ce  moment ,  il  n'est  rien 
moins  qu'impossible  que  les  négociations  de  paix 
qui  durent  depuis  si  long-tetns  soient  rompues , 
et  qu'il  éclate  une  nouvelle  guerre  qui  rendra  la 
misère  encore  plus  grande  ,  dévastera  de  plus  en 
plus  les  pays  allemands  ,  et  amènera  des  circons- 
tances qui  ,  ainsi  que  leurs  suites,  par  un  chan- 
gement de  choses  et  la  destruction  totale  peut- 
être  de  la  constitution  germanique ,  jetteront  la 
Patrie  dans  les  plus  grands  maux. 

Les  soussignés  délégués  de  plusieurs  princes  et 
Etats  aillerrjra'nds  intéressés  essentiellement  aux  né- 
gociations de  la  paix  ,  pleinement  convaincus  de 
la  vériié  stvde  l'importance  des  faits  et  considé- 
ration»' cités  ci-dessus,  ainsi  que  du  piincipe  , 
qu'il  n'y  a  qu'une  prompte  paix  qui  puisse  sauver 
l Allemagne'  ci  empêcher  sa  dissolution  totale, 
croyen't  donc  remplir  leurs  devoirs  ,  si  confor- 
mément aux  intentions  de  leurs  commettais ,  et 
excités  par  le  vœu  général  de  l  humanité  souf- 
frante qui  demande  la  paix  avec  anxiété,  ils  font 
à  'a  députaiion  de  l'Empire  l'invitation  respec- 
tueuse .,'  qu'elle  veuille  bien  arrêter  , 

Que  ,  dans  la  situation  critique  des  choses  ,  elle 


emploiera  et  tentera  avec  son  zèle  éprouve  tout  ce 
qui  pourra  contribuer  à  l'accélération  de  la  paipi 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  et  quelle  fera  les 
cessions  qui  s'accorderont  avec  son  devoir  ,  et  qui 
auront  rapport  aux  circonstances  toujours  plus 
pressantes. 

Les  soussigr.es  font  cette  invitation  avec  cette 
franchise,  le  gâte  le  plus  sûr  des  bonnes  intentions, 
et  une  confiance  illimitée  dans  les  intentions  de 
la  députation  de  l'Empire,  qui  a  veillé  tant  sur 
le  bien  général  que  sur  celui  des  Etats  et  dépen- 
dans -particuliers  de  1  Empire.Jls  doivent  prévenir 
eu  même-tems  que,  dans  "la  ferme  persuasion 
qu  une  pareille  démarche  ne  pourra  avoir  qu'un 
succès  favorable  près  les  ministres  français,  elle  a 
été  faite  près  d'eux  sous  la  date  de  ce  jour. 
Rastadt ,  le  9  fructidor. 

Signés  baron  de  Rechberg,  pour  Deux-Ponts  ; 
baron  de  Pappenheim  ,  pous  Hesse-Darinstadt  ; 
baron  de  Reizensien  ,  pour  Biden  ,  comte  de 
Solms.pour  les  comtés  de  la  WeS'phalie  et  de 
la  Wétéravie  ,  baron  de  Crusé,  pour  Us  mai- 
sons de  Nass.iu. 

On  a  vu  £ar  ce  mémoire  combien  les  princes 
et  Etats  particuliers'  (  fur-tout  les  laïcs  )  connais- 
sent leur  véritable  iniéiêt ,  combien  ils  désirent 
la  paix,  en  lésant  même  dessacrifices.  Lapostérité 
leur  rendra  ce  témoignage  honorabie,  si  une  nou- 
velle guerre  éclate  ,  et  si  de  nouveaux  flots  de 
sang  doivent  couler  sur  le  territoire  de  notre 
Patrie. 

Dans  sa  séance  d'hier,  la  députaiion  de  l'Em- 
pire a  eu  peu  d'égards  à  ce  mémoire  ;  la  majorité 
voie  jusqu  à  cette  heure  pour  une  réponse-  né- 
gative à  la  dernière  note  française.  Cette  réponse 
doit  paraître  demain. 

Le  coutiér  si  lorig-téms  attendu  de  Vienne  , 
est  arrivé  ici  hier  dans  la  nuir. 

Quelques  membres  de  la  députation  générale 
continuent  à  se  déclarer  contre  lé  refus  fait  par 
le  commissaire  impérial  de  remettre  en  entier 
la  dernière  note  et  d'approuver  l'article  relatif  à 
Ehrenbreitstein  ;  la  haute  députation  s'est  entiè- 
rement réunie  à  lui.  La  députation  des  comtes 
du  cercle  de  Suabe ,  a  sur-tout  signalé  son 
opposition. 

députation.1"'""'  T-''onfait  d«  chef  de  cette 

Si  des  soupers  fins  et  des   v.^_ t, 

une  preuve  ou  un  supplément  de  méiite  ,  le 
comte  de  Sickingen  est  un  personnage  distingué. 
Il  n'a  marqué  à  Rastadt  que  par  cette  espèce  de 
luxe,  à  l'aide  duquel  lopulence  vieht  quelque- 
fois à  bout  de  couvrir  une  entière  nullité  ,  et 
par  beaucoup  de  gaucherie  dans  sa  marche  diplo- 
matique. Les  comtes  de  Suabe  ne  pouvaient 
pals  mieux  choisir  pour  donner  une  juste  idée 
de  la  plus  part  d'entre  eux.  C'est  dans  ce  cercle 
que  semblent  s'être  canionnés  ces  gentilshommes, 
si  vains  de  leurs  titres  et  si  contens  de  la  gloire 
et  du  courage  de  leurs  aïeux,  quils  se  croyeut 
dispensés  d'avoir  aucune  qualité  personnelle. 
Le  comte  de  Sickingtn  vit  dans  ses  tei tes,  par- 
faitement oisif,  à  rrïoins  qu'on  ne  compte  pour 
des  travaux  la  chasse  et  quelques  exercices. 
Qu'on  s  étonne  aptes  cela  si  ,  sous  de  tels  maî- 
ties  et  sous  une  ausbi  plane,  tyrannie,  do  a  vu 
dégénérer  la  Nation  Suabe,  jadis  redoutable  aux 
Gaulois  et  aux  Romains. 

IRLANDE. 


Lettre  particulière 

Armée  des  Vengeurs. 

Non  ,  les  Irlandais-Unis  ne  sont  point  aban- 
donnés ! 

Nous  recevons  à  l'instant  plusieurs  proclama- 
tions des  généraux  irlandais  et  fiançais  réunis. 
Une  de  ces  proclamations  commence  par  ces 
mois  : 

>j  Liberty  or  dea'th  ,  liberté  ou  la  mort  ;  Army  0/ 
Avengers  ,  au   quartier-général  de  l'armée  des   Ven-, 

geuts ,   le première  année   de  "la   liberté 

irlandaise.  -• — 

>>  Les  soldats  de  la  Grande-Nation  sont  débar- 
qués sur  vos  côtes. 

>i  James  Napper-Tandy  est  à  leur  tête.  >> 

La  seconde  proclamation  ,  du  quartier  de  ***, 
commence  ainsi  : 

)>  Le  général  Napper-Tandy  à  ses  concitoyens 
les  Irlandais-Unis.  îi 

Nous  ajouterons  à  ces  lettres,  qu'au  moment 
on  nous  écrivons ,  James  Napper-Tandy  ,  l'ami  de 
Fitz-Gerald,    de    Grogau   et    de  Bagnal  Harvey, 

a  déjà   obtenu  une   grande   victoire ou  il 

n'est  plus. 


I  T  A  L  I  E. 

De  Naples  ,  le  20  thermidor. 

L'état  de  ce  pays  est  allarmant.  Le  change  a 
éprouvé  une  baisse  considérable,  et  les  fois  dé 
crédit  perdent  aS  à  3o  pour  roo.  Depuis  qu  on  a 
repris  les  préparatifs  de  guerre,  la  cocarde  fran- 
çaise est  insultée.  Plusieurs  négocians  français 
s'attendent  à  être  bientôt  forces  de  sortir  du 
royaume  de  Naples.  Les  prisonniers  qui  ont  été 
élargis  ,  et  leur  nombre  n  est  que  de  Co  environ  , 
n'ont  pas  la  liberté  de  retourner  dans  leut 
Patrie;  ils  sont  forcés  de  rester  dans  la  capitale, 
et  craignent  à  chaque  instant  d'être  atiêtés  de 
nouveau. 

Le  roi  vient  de  publier  un  ord-e  qui  porte, 
qu  a  commencer  par  lui  et  ses  enfans  ,  tous  les 
napolitains  de  l'âge  de  17  à  45  ans  ,  sans  excep- 
tion ,  sont  soldats  ,  et  obligés  de  s'exercer  dans 
les  armes  ,  pour  être  prêts  à  agir  en  cas  de 
besoin. 

Des  lettres  du  3  thermidor,  reçues  par  le 
ministre  anglais  Hamilton  ,  portrnt  que  l'amiral 
Nelson  était  avec  son  escadre  à  Syracuse  ,  pour 
prendre  des  provisions,  et  qu'il  se  disposait  à 
mettre  à  la  voile  le  6,  pour  chercher  la  flotte 
française,    qu'il    croit   sur    les   côtes   d  Afrique. 

Livourne ,  le  28  thermidor. 

Plusieurs  personnes  s'étaient  rassemblées  dans  * 
la  maison  de  campigne  ou  citoyen  Caiihasdn  , 
pour  fêter  le  Dix-Août.  Il  devait  y  avoir  tin 
grand  diné  ,  concert  ,  bal  et  feu  d'artifice  5 
mais  la  fête  fut  troublée  par  ordre  du  gouver- 
nement donné  à  toute  la  compagnie  de  se  séparer 
sur-le-champ.  On  a  envain  représenté  que  ces 
rejouissances  particulières  n'avaient  rien  d'extra- 
ordinaire ,  et  que  les  Anglais  en  avaient  fait  de 
pareilles  en   plusieurs  occasions. 

Un  ordre  du  gouvernement,  en  date  du  se» 
intime  aux  émitirés  français  et  cors,  s  de  sortir 
de  la  Toscane.  Il  restera  sans  exécution  comme 
tous  les  ordres  précédens. 

On  écrit  de  Naples  que  l'escadre  portugaise  y 
est  arrivée  ,  et  qu'elle  ira  rejoindre  l'escadre  de 
l'amiral    Nelson. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  24  thermidor. 

Il  arrive  cominuellèmeut  de  Naples  ici 
des  personnes  qui  ,  pour  être  soupçonnées  de 
maxim.-s  républicaines  ,  sont  bannies  de  tous  les 
Etats  du  roi  dès  Deux-Siciles  ;  c'est  ce  qui  déter- 
mine beaucoup  de  Napolitains  prêts  à  retourner 
dans1  leur  patrie  ,  à  atiendre  ici  quel  sera  le  sort 
de  ce  royaume  qui  semble  courir  à  sa  perte.  Tout 
annonce  qu'il  va  être  l'objet  d'une  expédition 
militaire.  Il  nous  anive  sans  cesse  des  troupes 
françaises  qui  se  mettent  aussi  ôt  en  marche  pour 
la  frontière  des  Etats  de  Naples.  On  travaille 
activement  à  organiser  et  armer  notre  infanterie 
et  notre  cavalerie.  Dans  celte  vue  ,  notre  minis- 
tre de  la  guerre  vient  d'inviter  ,  par  une  procia- 
mation  ,  tous  les  ciioyens  qui  ont  des,  sabres  , 
aies  prêter  jusqu'à  ce  qu'où  ait  reçu  ceux  qui 
ont  été  commandés  en  France,  mais  dont  l'ur- 
gence des  circonstances  ne  permet  pas  d  attendra 
l'arrivée. 

On  débite  de  plus  ici  que  le  roi  de  Naples  , 
informé  des  insurrections  qui  ont  éclaté  uans  les 
pays  contigus  à  ses  provinces  ,  2  fait  publier  que 
tous  eux  qui  voudiaient  se  retirer  dans  ses  Etats 
fortunés  ,  y  seront  accueillis  et  protèges  par  ses 
troupes  ,  pourvu  qu'ils  vivent  soumis  à  ses  lois  , 
et  ne  troublent  pas  la  tranquillité  publique  ;  que 
si  ces  insurrections  se  prolongent  ,  il  ordonne 
à  ses  troupes  canionnées  sur  la  frontière  ,  d  en- 
trer dans  le  territoire  de  la  République  romaine  , 
et  d'y  occuper  les  postes  le  plus  avantageusement 
situés,  pour  garantir  ses  E:ats  de  ce  fléau. 

Après  la  réduction  de  Frosinone  ,  Veroli  , 
Alatri,  etc.  le  général  français  ordonna  que, 
dans  tous  les  pays  qui  sont  ou  qui  seront  en 
état  dé  siège  ,  on  supprimerait  tous  les  couven» ,~ 
monastères  ,  chapitres  ,  abbayes  ,  et  autres  éta- 
blisseraens  ecclésiastiques  ,  à  l'exception  de» 
paroisses. 

Il  ne  restait  à  soumettre  que  Terracine  ,  pour 
terminer  l'insurrection  du  Circeo.  Un  exprès , 
arrivé  ce  matin  ,  a  apporté  la  nouvelle  que  cette 
ville  a  été  aussi  soumise  ,  et  que  les  rebelles  ont 
été  dispersés.  On  peut  regarder  cette  insurrection, 
comme  terminée. 


REPUBLIQUE      CISALPINE. 

Bologne  ,    le    22   thermidor. 

On  ne  sait  pas  précisément  le  nombre  des 
troupes  françaises  qui  passent  sur  les  Frontières 
de  la  République  romaine  ,  mais  il  est  trèî-con- 
sidérable.  Nous  avons  vu  délier  ici  beaucoup  de 
chariots  lésant  partie  d'un  transport  de  malades. 
Beaucoup  de  munitions  et  de  vivres  sont  envoyés 
à  Mantouc. 

On  dit  que  la  République  romaine  va  conclure 
un  ttaité  offensif  et  défeusif  avec  la  République 
française,  par  lequel  cette  dernière  République 
fournira  à  la  première  12,000  hommes  de  troupes 
pour  lesquels  Rome  paierait  annuellement  une 
somme   déterminée. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gènes ,   le  2  fiudidor. 

Le  capitaine  d'un  bâtiment  venant  de  Tunis  , 
a  dépose  à  I  office  de  santé  que  plusieurs  navires 
arrivés  à  Tunis  avaient  apporté  la  r.ouve'le  de 
l'armée  de  la  flottej[française  à  Alexandrie  ,  et 
du  débarquement  des  troupes  le  19  messidor. 
Malgré  des  nouvelles  si  positives  ,  on  continue 
encore  à  répandre  en  Toscane  les  bruits  les  plus 
absurdes.  Ces  bruits  .  constamment  soutenus 
depuis  plus  d  un  mois  ,  marquent  tellement  de, 
la  malveillance  pour  les  Français,  que  le  gou- 
vernement a  cru  enfin  devoir  s'en  occuper.  Il  a 
fait  supprimer  une  gazette  de  Venise  qui  con- 
tenait les  détails  de  la  destruction  de  la  flotte 
et  du  convoi  .  et  il  a  pris  des  mesures  de  po'ice 
pour  empêcher  qu'on  ne  fît  circuler  de  fausses 
nouvelles  dictées  par  l'anglomanie.  S'il  veut  réel- 
lement l'empêcher  ,  rien  de  plus  aisé.  On  connaît 
les  clubs  et  les  cercles  de  Livourne  ,  de  Pise  et  de 
Florence  ,  qui  fabriquent  ces  faux  rapports. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  16  fructidor. 

Il  résulte  des  nouvelles  de  la  mer ,  recueillies 
par  le  cit.  Regnault  ,  de  Saint-Jean  d'Angely  , 
commissaire  du  gouvernement  à  Malthe ,  que 
tous  les  tâiiracns  qui  ont  touché  dans  cette  île 
depuis  le  g  messidor  jusqu'au  10  thermidor  , 
ont  déclaré  qu'on  a  rencontré  l'escadre  française 
sur  la  route  ou  très-près  d'Alexandrie. 

Le  5  thermidor  ,  Nicolas  Doharra  ,  Ragusais  , 
venant  d'Alexandtie ,  en  trente-trois  jours,  a 
déclaré  avoir  été  â  Rhodes,  d'où  il  était,  parti 
_le_j^jme$sÀçlpir.mII  a  trouvé  dans  le  port  de  cette 
frartçrisa  lant  à  Alexandrie.  Deux  passagers  dirent 
qu'on  avait  su  à  Alexandiie  ,  par  les  papiers 
publics,  l'expédition  française  pour  lEg\pte  ; 
que  cette  nouvelle  y  avait  tait  sensation  au  point 
que  les  vingl-quaire  beys  s'étaient  assemblés  avec 
les  chefs  de  la  loi  dans  la  grande  mosquée, 
pour  convenir  de  la  conduite  à  tenir  ;  qu'ayant 
su  que  l'expéditiou  se  fesait  de  concert  avec  le 
grand-Seigneur ,  ils  en  ont  conclu  que  les  Français 
auraient  un  fitman  ,  et  qu'a  ors  ils  leur  permet- 
traient de  descendre  denx  à  trois  cents  hommes 
par  jour,  et   de  passer  vers  le  Caire. 

Les  passagers  ajoutent  ,  qu'à  Suez  ,  il  y  avait 
un  paquebot  anglais  qui  avait  apporté  des  dé- 
pêches de   ll.ide  et  attendait  les  réponses. 

—  On  se  rappelle  un  nommé  Olivier  Bond  , 
Irlandais-Uni ,  qui  a  obtenu  sa  grâce  du  cabinet 
de  Saint  James  ,  parce  qu'il  a  indiqué  quelques 
dépôts  d  armes  cachés  par  les  insuigés. 

On  a  fait  croire  à  quelques  envoyés  de  Rastadt 
que  ce  Bond  était  dépositaire  du  secret  de  Bona- 
parte ;  qu'il  l'avait  révélé  au  ministère  anglais, 
et  que  ceiui-ci  en  avait  fait  part  à  tous  les 
cabinets. 

Ce  seul  but  suffit  pour  annoncer  qu'il  s'agit 
d'une  nouvelle  calomnie  contre  la  Republique 
française  et  son  héros.  Aussi  se  dit-oa  à  l'oreille 
è  Rastidt  que  ce  grand  secret  est  une  conju- 
ration de  tous  les  Peuples  libre-,  contre  tous  les 
trônes  ,  et  que  Bonaparte  tst  chef  de  cette  croi- 
sade. 

—  Le  citoyen  Phelippes ,  sous-chef  de  division 
au  ministère  de  la  guerre,  est  nommé  coruoais- 
saire  du  directoire  près  l'administration  centrale 
du  lac  Léman  (Genève  )  ;  le  citoyen  Picol!ét(de 
Carrouge  )  est  nommé  commissaire  près  les  tri- 
bunaux civils  et  criminels. 

—  C'est  à  tort  que  plusieurs  journaux  ont  an- 
noncé que  des  discussions  élevées  à  Brest  entre 
un  généra'  de  terre  et  un  commandant  de  ma- 
rine ,  sur  la  qualification  serviie  de  monsieur, 
avaient  donné  lieu  de  craindre  que  la  bonne 
intelligence  qui  eoir  exister  entre  les  chefs  (le 
terre  et  de  mer  ne  fût  altérée.  C'est  à  tort  que 
d'autres  journaux  ont  nommé  les  militaires  de 
terre  et  de  mer  entre  lesquels  cette  prétendue 
querelle  a  dû  s'élever  ,  et  qu'ils  Ont  ajouté  qie 
le  départ  dune  Jiviùon  des  forces  navalss   de  la 
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République,  avait  été  retardée  par  cette  circons- 
tance. I:  n'est  rien  parvenu  d'officiel  au  gouver- 
nement à  cet  égard.  Tous  les  rapports  ,  toute  la 
correspondance  prouvent  au  contraire  que  les 
chefs  de  terre  et  de  mer  sont  unis  ,  non-seule- 
ment par  les  liens  du  devoir,  mais  encore  par 
l'estime,  la  confiance  ,  le  désir  de  la  gloire  ,  et 
une  parfaite  concordance  de  sentimens  répu- 
blicains. 

—  Le  1"  de  mois  ,  un  mousse,  embarqué  sut 
le  vaisseau  le  Fougueux  ,  tombe  à  la  mer.  Le 
citoyen  Florency,  novice  sur  le  même  bâtiment, 
a  eu  le  bonheur  de  le  ramener  à  bord  ,  après 
s'être  précipité  dans  l'eau  pour  le  sauver.  —  Le  3  , 
la  Bellone  étant  sous  voile,  un  matelot  de  eet^e 
frégate  fut  emporté  à  la  mer  ,  dans  le  moment  où 
il  réparait  une  manœuvre.  Le  citoyen  Ciavès  , 
maître  d'équipage  ,  se  jette  aussitôt  apiès  iui  , 
quelque  tisque  qu'il  pût  courir  lui-même  ,  car  la 
frégate  fesait  un  chemin  assez  considérable.  Par- 
venu à  saisir  le  matelot,  il  l'amare  à  un  cordage 
qui  était  à  la  traînée  ,  et  à  l'aide  duquel  on  le 
hissa  à  bord.  Le  citoyen  Ciavès  avait  sauvé  .  le-  5 
germinal  an  3  ,  un  autre  matelot  embarqué  sur 
la  Danaè. 

—  Lord  Elgin  ,  ambassadeur  p-ès  la  cour  de 
Betiin  ,  s'est  embarqué  à  Hambourg  ,  pour  aller 
rendre  compte  à  son  gouvernement  du  résultat 
des  conférences  tenues  à  Berlin  pendant  le  séjour 
du  comte  de  Cobenzel  et  du  piince  R.pnin. 

—  Il  est  parti  de  la  Rochelle  ,  le  16  thermidor  , 
les  frégates  la  Médée  ,  la  Franciade  et  la  Concorde  , 
avec  près  de  2000  hommes  d  équipage.  EdcS 
étaient  chargées  de  munitions  de  guerre,  iustis,  etc. 
et  de  vivres  pour  trois  mois.  On  n'en  a  icçu 
encore  aucune  nouvelle  à  la  Rochelle.  Le  gou- 
vernement seul  peut  en  avoir  eu  par  la  voie  de 
Brest. 

—  -  La  salle  du  théâtre  de  Verccil  ,  en  Piémont , 
s'est  écroulée  pendant  qu'on  y  jouait  l'opéia  ; 
le  toit  s'est  brisé  tout-à-coup  sur  la  voûte-,  la 
voûte  ,  faible  ,  a  éclaté  ;  plus  de  soo  personnes 
ont  été  tuées,   et  autant  de  blessées. 

—  Le  citoyen  Descorches  ,  ex-ministre  pléni- 
potentiaire pies  la  Porte  Ollomane  ,  retourne  à 
Constantitfople  en  qualité  d'ambassadeur  de  la 
République  française. 

—  La  commission  des  inspecteurs  du  conseil 
des  cinq-cents  a  pris  un  arrêté  pour  déterminer 
les  détails  de  l'anniversaire  du  dix-huit  fructidor.. 
Voici  les  principales  dispositions  de  cette  fête. 

i<  La  séance  s'ouvrira  à  midi  pour  entendre 
le  discours  du  président.  Cette  ouverture  sera 
annoncée  par  des  décharirp^  .J'---11--1-.  -*-- »»•  _-t 
ap.ès  le  discours  d"  président ,  le  conservatoire 
,1 .  „,..,;^,,„  „«^->J'era  des  hymnes  et  airs  patrio- 
tiques. Après  le  discours.,  les  grenadiers  feront 
un  feu  de  bataillon  au  milieu  de  la  terrasse  des 
orangers. 

<<  A  sept  heures  du  soir,  l'extérieur  du  palais 
des  cinq-cents  sera  illuminé  ,  et  sur  sa  façade 
on  lira  en   transparent  : 

Gloire  au  dix-huit  fructidor  ;  il  a  sauvé  la  République. 

il  Jusqu'à  minuit  toutes  les  salles  intérieures  du 
palais  ,  excepté  celle  des  séances ,  seront  ouvertes 
aux  représentans  du  Peuple  et  pour  leurs  so- 
ciétés. 1» 

—  Le  10  fructidor,  La  première  chambre  du 
corps  législatif  batave  a  présenté  à  la  seconde 
ch"i  bre  les  citoyens  Van-Hoof,  Van-der  Goes 
et  Van  Spaan  pour  candidats,  parmi  lesquels 
Sera  choisi  un  membre  du  directoire  exécutif  en 
remplacement  du  citoyen  Heltema. 

—  Le  prince  Darmstadt,  écrit-on  de  Wetzlar, 
a  ordonné  d'accueillir  amicalement  les  Français , 
s  ils  venaient  à  passer  le  Rhin  dans  Us  environs 
de  Hochst. 

—  Le  général  Desfoumaux  ,  nommé  commis- 
saire du  gouvernement  à  la  Guadeloupe  ,  a  pris 
congé  hier  du  directoire  et  du  ministre  de  la 
marine  ;  il  se  rend  à  Rochefort,  d'où  eioit  sortir 
l'expédition  préparée  pour  cette  destination  ;  les 
autres  fonctionnaires  civils  et  militaires  qui  doi- 
vent faire  partie  de  cette  expédition  ,  soot  déjà 
arrivés  dans  ce  port. 

—  La  police  a  fait  cerner,  dans  la  nuit  du 
i5  au  16  ,  le  Ranelagh  ,  au  bois  de  Boulogne  , 
lieu  fort  à  la  mode.  Parmi  les  personnes  qui 
ont  été  artêtées,  pour  n'avoir  point  de  carte  de 
sûreté  ,  et  doct  le  plus  grand  nombre  a  été 
ensuite  relâché,  il  s'est  trouvé  cinq  à  six  refcjui- 
siionnaires  ,  qui  avaient  plus  écouté  la  voix  du 
plaisir   que  celle    de    la   Patrie. 

—  Le  directoire  ,  pour  donner  une  nouvelle 
preuve  de  l'attachement  de  ia  République  fran- 
çaise à  la  République  helvétique  .  vient  de  faire 
mettre  en  liberté  les  cit.  Pillichody  et  Rusillon, 
détenus  par  suite  de  la  révolution  de  ce  pays. 

—  Une  lettre  ,  datée  de  Bâle  le  8  fructidor  , 
annonce  que  les  Grisons  se  sont  décidés  à  voter 
leur  réunion  à  la  République  helvétique. 
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Présidence  d/.  Daunou. 

SÉANCE    DU    14   FRUCTIDOR. 

Chabert ,  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
fait  un  rapport  sur  la  proposition  d'établir  un 
hôtel  des  monnaies  à  Marseille  ;  il  observe  , 
entr'auties  raisons  ,  que  le  besoin  du  numéraire 
se  fait  sentir  à  Marsei  le  plus  que  par-tout  ail- 
leurs; le  commerce  de  ce  pou  e.si  immense,  il 
embrasse  le  globe  ,  il  s'étend  d'une  manière  plu» 
particulière  sur  l'Empire  Ottoman  et  sur  toute» 
les  côtes  de  I  Afiique  septentrionale.  Dans  la 
plupart  des  échelles  du  Levant,  les  marchés  ,  les 
ai  bats  ,  ne  se  concluent  qu'au  comp:ant  ;  la 
Méditerranée  est  le  champ  fertile  où  Marseille 
trouve,  au  besoin,  les  moissons  que  lui  refuse 
un  sol  ingrat  :  mais  ce  n  est  qu'avec  du  numé- 
raire ou  d*s  matieics  d'or  et  d'argent  qu'elle 
peut  se  les  procurer  ;  si  ie  numéraire  manque, 
il  fiut  donc  commercer  avec  des  lingots  ,  et  c  est 
une  double  per  e  pour  la  République  de  faire 
passer  ces  matières  d'o<  et  d'argent  à  l'étrange,  à  dé- 
faut de  numéraire  métallique  :  d'ailleurs  Marseille 
avait  obtenu  cet  établissement  en  1786  ,  et  elle 
le  possédait  lorsque  la  loi  du  26  pluviôse,  an  2  , 
supprima  tous  les  hôicls  des  monnaies  et  atte- 
liers  monétaires,  pour  ne  conserver  que  ceux 
de  Paris.  Le  rapporteur  propose  d >■  restituer  cet 
établissement    à  la   commune  de   Marseille. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

On  reprend  la  discussion  ,  commencée  dans 
dans  la  séence  du  11  thermidor',  sur  le  projet 
de   R:ou  ,   relatif  aux   pïiics   maritimes. 

Riou  donne  de  nouveaux  motifs  à  l'appui 
de  son  projet. 

La  question  est  de  savoir  ,  dit-il  ,  si  on  don- 
nera la  connaissance  de  la  validité  des  prises 
au  directoire.  Ce  système  est  celui  que  les  étran- 
gers adoptent  ,  en  l'appuyant  d'une  obsetvatiou  , 
devenue  banale  ,  qui  est  que  le  gouvernement 
seu'  peut  appliquer  les,  dispositions  des  traités. 
.„  Mais  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  des  traités  dont 
.les  dispositions  dérogent  aux  dispositions  des 
réglemens  généraux  de  la  marine,  de  i;44et  1778; 
que  ceux  de  Brème' et  de  Dannemarelt ,  en  4,2, 
semblent  annullés  parce  qu'il  n'ont  pas  été  re- 
latés dans  les  réglemens  ci-dêssus  cités.  J  ajoute 
que. notre  législation  ayant  pour  base  la  publicité, 
on  ne  peut  y  déroger  pour  les  neutres  ,  en  fe- 
sant  juger  leurs  affaires  dans  le  secret  des  bu- 
reaux ,  et  qu'ici  la  diplomatie  doit  céder  à  la 
constitution  ,  et  non  la  constitution  à  la  diplo- 
matie. J'obserjos  enfin  que  les  traités  soumis  à  la 
ratification  du  corps  législatif,  deviennent  des 
lois  quand  ils  l'ont  obtenue  ,  ^sont,  par  consé- 
quent promulgués  et  enregistrés  par  les  tribu- 
naux ,  et  loin  de  leur  être  étrangers  ,  deviennent 
au  contraire  obligatoires  pour  eux  ,  dans  tout  ce 
qui  les  complète.  Ils  peuvent  donc  en  faire  l'ap- 
plication. Des  articles  secrets ,  il  est  Vrai  ,  peuvent 
cxis'er  dans  Ces  traités,  mais  ils  ne  peuvent  dé- 
truire le  principe  général  ,  puisqu'ils  ne  peuvent 
être    contraires    aux  articles    patents. 

Les  orateurs  du  conseil  ont  combattu  le  projet 
de  la  commission  comme  enlevant  aux  corsaires 
leurs  juges  naturels  les  tribuuaux  ,  en  ordonnant 
la  relaxation  sur  la  décision  desadmiristrateurs  de 
la  maiine  .  de  tout  neutre  pris  en  sortant  des 
ports  de  France  ,  et  ayant  des  passeports  de 
France. 

La  commission  doit  répondre  qu'il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  jugement  que  quand  il  y  a  lieu  à 
discussion,  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  discussion  que 
quand  il  y  a  du  doute.  Or ,  ici  le  passeport  donné 
par  Je  gouvernement  ne  laisse  aucun  doute;  et 
comme'  il  a  été  donné  par  l'administration  ,  il 
laut  que  l'administration  prononce.  I'  n'y  a  donc 
aucune  violation   du  droit  des  corsaires. 

Des  craintes  ont  éé  manifestées  sur  ce  qu'on 
laissait  la  même  facilité  aux  neutres  sortant  des 
colonies  ;  m  ,is  on  aunit  dû  remarquer  qu'on, 
doit  une  double  reconnaissance  aux  n-goeiarA 
neutres  ,  qui  ,  s-'unissant  anx-intétê.s  de  la  Fiance, 
vont  porter  des  secours  dans  ces  xontiées  \  aux- 
quelles nous  ne  pouvons  faire  passer  des  secours  ; 
et  qus  d'aiUeyrs  la  garantie  ou  passeport  est  la 
même  ,  puisqu'il  est  donné  par  les  agens  du  gou- 
vernement. 

Riou  conclut  à  l'admission  des  trois  projets 
dont  il   donne  une  nouvelle  lecture. 

Le  premier  tend  à  laisser  la  connaissance  de  la 
validité  des  prises  aux  tribunaux  qui  en  sont  en 
ce  moment  chargés  ,  sauf  quelques  modifications 
favoiab  es  aux  neutres,  apportées  à  la  loi  du  2S 
nivôse  dernier. 

Nous  rétablissons  ici  une  opinion  prononcée 
sur  cette  matière  par  Boullay-Paty  ,  le  M  ther- 
midor. 


Boullay-Taty.  Dans  tourles  temsla  Nation  fran-  | 
f aise  ,   lorsqu'elle  a  été   obligée  de  se  défendre  j 
contre  des  puissances  maritimes-,   a  confié  aux  ar- 
mateurs le  soin  de  les  harceler  ,    de  s'emparer  de  i 
leurs  richesses  ;  pendant  qu'elic-même  ,  avec  des 
forces  navales  ,   allait  attaquer  au  loin   ou  leurs 
floues ,  ou  leurs  possessions. 

En  instituant  ou  permettant  la   course,  la.Ni-  , 
lion  n'entendait  pas  nuire  aux  puissances  alliées 
ou  neutres,    qui,    dans   le    bouleversement    de  j 
la  guerre  ,   servaient  de  moyens   de  communica- 
tion entre  les  besoins  des  autres  Peuples   et  leur 
industrie. 

Cependant  ,   s'il   est  de  l'avantage  des  Nations  ; 
belligérantes  de  protéger  et   favoriser  la  naviga-  I 
lion  des  bâtimens  neutres  ,  à  raison  de  ce  qu'eux  | 
,seuls  , 'en   entretenant  les  rapports  commerciaux  j 
de  Peuple  à  Peuple  ,   semblent  réparer   par  leur  { 
utilité  les  ravages  de  la  guerre  et  consoler  l'huma-  ' 
nilé,  il  est  également  de  l'avantage  de  ces  Nations  j 
que  les  neutres  s'assujettissent  aux  lois  maritimes 
des   gouverntmens  avec    lesquels   ils   communi- 
quent ,  et  qu'ils  remplissent    avec  exactitude  les 
obligations  qu'elles  leur  imposent.  j 

Aussi  ,    respecter  la  propriété  des  puissances 
neutres,     comme    fixer   l'étendue    des    relations  i 
qu'elles  peuvent  avoir  avec    les  ennemis  ,    sans  | 
blesser   la   neutralité;    leur  fermer  ou  leur  ouvrir  ! 
l'accès   de  nos  ports,  tels  ont  été  les  objets  prin- 
cipaux de  nos  lois.  Elles  n'ont  été  sur-tout  occu- 
pées qu  à   concilier  les   égards   qu'il   était  impos- 
sible   de  refuser  à  la  neutralité  ,  avec  les  moyens 
de   garantie    que     l'iutétêt  national    rendait   né- 
cessaires. 

L'opinant  rappelle  ici  les  ordonnances  ancien- 
nes  et  les   régiemens   de  1704  ,  1744  et  1778.' 

La  République  française,  ajoute-t-il ,  s'était 
montrée  disposée  à  consacrer  par  des  mesures 
énergiques  la  franchise  du  pavillon  neutre;  et 
dès  les  premiers  tems  de  son  existence  ,  elle  fit 
paraître  une  proclamation  du  conseil  exécutif 
provisoire  qui  prouve  que  ses  relations  dans 
le  Nord  avaient  été  principalement  dirigées  vers 
ce  but.  Mais  voyant  la  mer  couverte  de  navires 
anglais  ,  portant  toutes  les  livrées  ,  et  le  pavillon 
tricolor  demeurant  seul  exposé  aux  insultes  et 
aux  trahisons  de  tant  d'ennemis  visibles  ou  ca- 
chés ,  elle  sentit  peut-être  un  peu  ttop  tard 
qu'au  milieu  de  ce  honteux  brigandage  il  était 
dérisoire  de  s'attacher  seule  à  l'observation  du 
droit  des  gens  :  elle  publia  donc  la  loi  du  14 
février  1793  ,  qui  ordonnait  que  les  lois  ancien- 
nes sur  la  course  maritime  continueraient  d'être 
exécutées  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  or- 
donné. 

Cette^loi  fut  suivie  de  celle  du  g  mai  de  la 
même  année  ,  qui  autorise  les  corsaires  à  s'em- 
parer de  tous  bâtimens  neutres  ou  ennemis, 
destinés  ou  chargés  pour  compte  ennemi  ;  de 
de  ceile  du  27  juillet  1793  ,  et  surtout  de  la 
loi  du  3  brumaire  an  4  ,  qui  ,  par  son  atticle 
premier  ,  autorise,  le  directoire  à  rédiger  des 
instructions  clairn  et  précises  ,  dont  les  termes 
ne  laisseront  aucun  doute  aux  bâtimens  visiteurs 
sur  leurs  devoirs  et  leurs  droits  ,  lorsqu'une 
déclaration  de  guerre  avec  une  Nation  donne- 
rait lieu  à  des  arméniens  maiitimes. 

Aux  différentes  époques  où  la  guerre  est  venue 
troubler  le  repos  de  1  Europe  ,  chaque  puissance 
belligérante  ,  suivant  l'occurrence  ,  le  caractère 
de  la  guerre  ,  les  principes  ou  les  excès  dont 
l'ennemifoumit  ou  donna  l'exemple  ,  publia  ses 
lois  privatives.  La  France  monarchie  fit  paraître 
les  ordonnances  de  1400,  1 543  ,  1684,  i65o  et 
1681  ,  et  les  régiemens  de  1704  ,  1744  et  1778. 
La  France  républicaine  a  proclamé,  sur  la  guerre 
actuelle,  les  lois  des  14  février ,  9  mai  et  27  juillet 
1793,  3  brumaire  an  4,  avec  1rs  artêtés  du  14 
messidor  an  4,  et  12  ventôse  an  5;  enfin  les  lois 
du  4  prairial  an  6. 

Tel  est  aujourd'hui  ,  citoyens  représentans  , 
l'état  de  la  législation  française  sur  la  course 
maritime  ;  nos  lois  sont  claires  ,  précises  et  mani- 
festement connues  :  maintenant  quel  est  le  pou- 
voir qui  doit  en  faire  l'application  ? 

Aucun  pouvoir  sans  doute  n'a  le  droit  d'appli- 
quer la  loi  que  le  pouvoir  judiciaire  ,  et  la  li- 
berté est  dans  l'indépendance  réciproque  des 
pouvoirs.  Ce  principe  ,  consacré  par  la  constitu- 
tion ,  ne  doit  pas  être  violé  impunément  par  des 
mesures  peu  réfléchies. 

Un  message  du  directoire  élevé  la  question 
de  savoir  si  la  connaissance  de  la  validité  de 
prisés  né  devrait  pas  appartenir  au  gouvernement 
comme  objet  tenant  à  la  diplomatie. 

Quelle  innovation  ,  citoyens  représentans,  plus 
contraire  aux  principes  constitutionnels  ,  plus 
dangereuse  et  plus  funeste  à  l'intérêt  du  com- 
merce ! 

Plus  contraire  aux  principes  ,  puisque  les  justi- 
ciables seraient  privés  des  differens  degrés  de 
juridiction  que  la  constitution  leur  donne  , 
puisqu'ils  se  trouveraient  jugés  par  un  tribunal 
unique  ,  sans  voie  d'appel  ,  qui  ne  saurait  ce- 
pendant pas  plus  que  les  tribunaux  de  commerce 
prononcer  en  dernier  ressort  que  jusqu'à  la  va- 


leur de  5oo  myriagrammes  ,  et  dont  la  souve-  J 
raineté  deviendrait  néanmoins  illimitée,  et  serait 
par  cela  même  l'arbitraire    le  plus  mortel    à  la 
liberté. 

Plus  funeste  aux  intérêts  du  commerce,  il  est 
clair  que  cette  commission  centrale  qu'on  vous 
propose  ,  qui  réunirait  toutes  les  prises  arrivées 
dans  les  dtfférens  ports  de  la  République  ,  ne 
pourrait-elle  seule  expédier  ces  affaires  aussi 
promptement  que  tous  les  tribunaux  de  la  France  : 
loin  d'accélérer  les  jugemens,  cette  mesure  ne 
ferait  qu'encombrer  les  procès.  D'ailleurs  ,  en 
centralisant  la  décision  des  prises  maritimes, 
vous  forcez  le  négociant  à  abandonner  ses  af- 
faires pour  venir  à  cent  lieues  de  sa  maison  solli- 
citer le  jugement  de  sa  ptise  ,  et  rien  n'est  plus 
capable  de  refroidir  l'araeur  pour  les  armemens 
ni  c»urie,  que  les  lenteurs  que  l'on  mettrait 
dans  les  procédures  ,  et  les  frais  immenses  que 
les  armateurs  auraient  à  essuyer.  Au  surplus  , 
l'intention  du  corps  législatif  ne  peut  pas  être 
d'éloigner  ainsi  la  justice  des'  justiciables. 

Enfin ,  cette  innovation  serait  dangereuse  , 
citoyens  représentans  ,  parce  qu'elle  ouvritait 
la  porte  aux  plus  grands  abus  ,  que  vous  pré- 
sagf  z  déjà  ,  et  qui  se  sentent  mieux  qu'il  n'est 
permis  de  l'exprimer.  Bientôt  l'intrigue  et  la 
corruption  s'empareraient  de  toutes  les  avenues 
qui  conduiraient  à  cette  commission  ;  l'or  de 
l'Angleterre  qui  a  fait  tant  de  mal  à  nos  insti- 
tutions républicaines  aurait  bien  plus  de  force 
sur  ce  bureau  unique  que  sur  deux  cents  tri- 
bunaux répandus  sur  toutes  les  parties  de  la 
France,  et  l'administrateur  judiciaire  le  plus  inté- 
gre se  trouverait,  malgré  lui,  circonvenu  et  séduit 
par  la  prévention. 

Je  n  ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  combien 
est  légitime  la  cause  des  corsaires ,  qui ,  à  force  de 
dangers  et  de  courage  ,  ont  enrichi  la  République 
des  productions  du  nouveau  Monde ,  et  ont  ainsi 
ravivé  le  commerce  et  l'industrie  de  l'intérieur  ; 
car  nous  ne  saurions  nous  le  dissimuler  ;  sans  la 
course  maritime  ,  le  commerce  était  sans  vie,  et 
l'industrie  sans  force  ;  déjà  nos  manufactures 
manquaient  des  matières  premières  ,  -  et  tom- 
baient en  stagnation.  Déjà  les  marchandises 
coloniales  éptouvaient  une  hausse  la  plus  ef- 
frayante. C'est  sans  contredit  une  situation  bien 
favorable  que  celle  de  ces  commerçais  ,  qui  , 
pour  obéir  à  la  voix  de  la  Patrie  ,  arment  par- 
tout des  vaisseaux  ,  appellent  des  marins  ,  ex- 
posent leur  fortune  et  affrontent  avec  intrépidité 
les  périls  du  plus  terrible  des  élémens  :  et  l'on 
voudrait ,  pour  les  récompenser  de  ces  dépenses 
plus  considérables  encore  ,  en  les  forçant  de 
venir  à  grands  frais  à  cent  lieues  de  leurs  foyers  , 
réclamer ,  peut-être  pendant  plusieurs  années  ,  une 
justice  qui  leur  est  due  au  pou!  Où  rn  sprinns- 
nous  ,  citoyens  représentans  ,  si  ,  lorsqne  les  cir- 
constances froissent  les  intérêts  de  que  ques  indi- 
vidus,  il  fallait  ,  à  leur  volonté,  rapporter  une 
législation  constante ,  et  la  faire  fléchir  au  gré  de 
leurs  spéculations?  Assez  et  trop  long-tem«  cet 
esprit  d'agiotage  a  régné  en  France';  le  régime 
constitutionnel  nous'en  débarrasse  pour  le  bon- 
heur commun. 

Si  notre  législation  en  matière  de  prises  mari- 
titnes  ariête  les  fraudes  des  neutres  ,  elle  frappe 
en  même-tems  le  Français  qui  vexerait  ou  entra- 
verait dans  leur  commerce  ces  mêmes  Na.ous  v 
lorsqu'elles  auraient  satisfait  à  leur  obligation 
envers  les  puissances  belligérantes.  Il  est  facile  de 
l'administrer,  cette  législation  ,  et  nous  avons 
des  tribunaux  qui  sont  seuls  faits  pour  l'appli- 
cation des  lois. 

Non  ,  représentans,  vous  ne  sacrifierez  pas  la 
fortune  de  vos  concitoyens  ,  vous  ne   changerez 

F  as  notre  législation  ;  vous  n'intervertirez  pas 
ordre  judiciaire;  vous  ne  violerez  pas  la  cons- 
titution ,  parce  que  quelques  hommes,  mus  par 
leurs  intérêts  particuliers  ,  voudraient  patvcnir  à 
tromper  le  gouvernement ,  et  l'aliéner  contre  les 
armaieurs  en  course  ,  afin  de  se  rendre  un  jour 
possesseurs  d'un  bien  à  eux  acquis  par  le  soit 
dés  armes  et  le  droit  de  la  guerre.  Vous  ferez 
exécuter  nos  lois  rendues  sur  la  course  maritime  ; 
vous  conserverez  fidèlement  le  dépôt  qui  vous 
a  été  fait  du  pacte  social  ;  vous  ne  trahirez  point 
votre  mandai  ;  et  nos  ennemis  encore  une  fois 
confondus ,  couverts  de  honte  et  de  mépris  , 
seront  forcés  de  reconnaître  que  les  législateurs 
français  ne  sauront  jamais  rompre  le  faisceau  qui 
fait  leur  force  et  le  bonheur  de  tous. 
Je  vote  pour   le   projet  de  la  commission. 


L'impression  est   ordonnée. 

Couzard  combat  le  projet  de  la  commission, 
parce  qu'il  ne  rapporte  ni  ne  modifie  la  loi  du 
29   nivôse,    qui  blesse   le    droit   des   gens. 

L'opinant  pose  ensuite  quelques  principes  de  ce 
droit,  auxquels  il  compare  la  loi  du  29  nivôse. 
D'après  cette  loi  ,  dit-il  ,  ce  n'est  plus  la  propriété 
ennemie  qui  est  à  couvert  sous  pavillon  neutre  , 
c'est  le  pavillon  neutre  qui  cesse  d'être  neutre  , 
à    cause  de   la  propriété  ennemie  qu'il  couvre. 

Que  dis-je  ,  propriété  ?  Elle  n'est  pas  même 
i  requise.  Il  suffit  de  la  marchandée  ennemie  , 
quel  qu'en  soit  le  propriétaire   aciucl. 


Un  neutre  est  saisi,  déclaré  de  bonne  prise, 
parce  qu'il  a  un  balot  ,  non  pas  de  propriété  an- 
glaise ,  mais  de  marchandise  anglaise. 

Cette  loi  interdit  à  tous  les  Peuples  de  la 
Terre,  non-seulement  de  transporter  d'un  lieuà 
un  autre  de  la  marchandise,  propriété  anglaise  , 
mais  encore  d'acheter  .  d'user,  trafiquer  dans  les 
marchés  de  l'Europe  ,  de  marchandises  qui  ayeut 
été  originairement  propriété  anglaise  ,  quoi- 
qu'elle soit  devenue  propriété  neutre^",  qu'elle 
ait  passé  par  vingt  mains  neutres,  et  ce  sous 
peine  d'être  traités  comme  ennemis  ,  et  de  voir 
cette  marchandise  par  nous  saisie  ,  et  encore  le 
navire  qui  la  contient,  et  encore  tout  ce  qu  il 
contient. 

Avons-nous  eu  ce  droit  ?  Le  juste  ,  le  légi- 
time désir  d'accabler  notre  ennemi  ,  en  essayant 
.de  faire  tomber  son  commerce  ,  a-t-il  pu  nous 
conduire  à  imposer  de  pareilles  lois  aux  nations 
de  lEurope  ?  à  leur  interdire  toute  telatioa  avec 
nos  ennemis  ?  tout  trafic  des  marchandises  en- 
nemies entre-Iles- mêmes  ?  à  paraliser  leur  voloo- 
tés  ,  leur  industrie  ?  Enfin  ,  les  nations  neutres 
sont-elles  dans  notre  dépendance,  sont- elles 
des  sujets  de   la  République  française  ? 

Représentans  du  Peuple,  où  est  l'évidence  ,  les 
doutes  disparaissent,  la  discussion  est  inutile.  Il 
ne  s'élevera  aucune  voix,  dans  le  sein  de  cette 
assemblée  ,  contre  la  proposition  que  j 'énonce  : 
n  La  loi  du  27  nivôse,  n'a  point  respecté  les 
droits  des  nations  neutres  ;  elle  viole  tous  les 
principes  du  droit  des  gens ,  et  méconnaît  les 
bienfesantes  maximes  qui  unissent  les  nations 
civilisées,  ji    ■        • 

Le  rapporteur  de  votre  commission,  page  14 
de  son  rapport  ,  parle  des  neutres,  en  ce  sens, 
qu'étant  utiles  à  la  République  ,  ils  sont  véritable- 
ment dignes  de  la  proteciion  des  lois. 

N'est-ce  pas  une  erreur  bien  grave  que  d"ou- 
blier  les  égards  ,  les  resp.-cts  ,  les  droits  que  les 
neutres  ont  à  réclamer,  comme  Nation,  comme 
neutres  ,  pour  parler  de  protection  à  leur  sujet , 
et  de  protection  méritée  par  des  services  ,  par 
l'utilité  ?  Il  me  semble  que  de  pareils  principes 
seraient  faits  pour  nous  égarer  essentiellement, 
et  toujours. 

Cependant ,  le  même  rapporteur  fait  mention  , 
738  lignes  plus  bas  ,  des  droits  sacrés  de  la  neu- 
tralité. Ce  sont  ses  termes ....  Certes ,  ils  ne  sont 
pts  sacrés,  ces  droits,  si  au  lieu  d'égards,  de 
respects ,  ils  ne  produisant  aux  neutres  que  d« 
la  protection  ,  et  de  la  protection  fondée  .sur 
l'utilité  que  nous  retirons  de  leurs  services. 

Un  autre  orateur,  dans  son  opinion  imprimée, 
tient,  ou  fait  tenir  à  la  Nation  Françtiise-un  lan- 
gage sujjtibc  ,  mais  qui  ù,e  me  parait  pasmoins 
offenser  ,  et  la  justice  ,  et  la  raison,,  et  ces  droits 
sacrés  de  la  neutralité. 

Il  pose  en  principe  ,  qu'une  Nation  ,  en  guerre 
avec  une  autre  Nation,  a  le  droit  de  prescrire 
aux  Nations  neutres  ,  les  conditions  sous  lequelles 
elles  peuvant  fréquenter  lis  mers ,  faire  leur  com- 
merce.,  et  que  ces  conditions,  ainsi  prescrites, 
sont  d;s  lois  irréfragables  auxquelles  elles  doivent 
soumission. 

J'avoue  qu'avec  un  pareil  système  rien  n'est 
plus  inutile  que  de  chercher  à  savoir  s'il  y  a  un 
droit  des  gens  ,  et  ce  que  prescrit  ce  droit  à 
l'égard  des  neutres. 

Est-ce  la  force  colossale  de  la  République 
Française  qui  entraîne  cet  orateur  à  poser  des 
pti'icipes  aussi  subversifs  de  tout  ce- qui  existe, 
de  tout  ce  qui  est  reconnu  en  cette  matière  ? 
Mais ,  quels  sont  les  fruits  que  produit  la  force  , 
alors  qu'elle  est  employée  sans  raison ,  sans 
justice  ? 

Cependant,  qui  le  croirait?  le  même  orateur 
reconnaît  l'existence  d'un  droit  des  gens.  Une 
Nation,  dit-il ,  doit  à  une  autre  Nation  ,  ce  qu'un 
homme  doit  à  un  autre  homme  :  bonne  foi  ,  réci- 
procité ,  humanité  ,  secours  ;  il  ne  lui  est  pas  per- 
mis de  lui  nuire.  Ce  principe  est  simple  ,  ajoute- 
t-il ,  et  il  commande  à  l'Univers  parla  seule  force 
de  sa  justice. 

Si  nous  devons  aux  Nations  neutres  tout  ce 
qu'un  homme  doit  à  un  autre  homme  ,  s  il  ne 
nous  est  pas  permis  de  leur  nuire  ,  comment 
aurions-nous  eu-le  droit  de  paralyser  leur  com- 
merce ,  leur  volonté  ,  leur  industrie  ,  en  leur  im- 
posant la  lai  de  ne  pas  trafiquer  avec  nos  enne- 
mis ;  en  les  saisissant ,  en  les  confisquant  ,  alors 
que  nous  trouverions  dans  leurs  vaisseaux  quel- 
que chose  qui  appartint,  ou  qui  eût  originaire- 
ment appartenu  à  nos  ennemis? 

Il  a  été  dit  :  nous'avo.ns  eu  ce  droit  par  droit 
de  représailles,  li  a  été  dit  :  les  Anglais  se  sont 
ainsi  conduits  envers  les  neutres  ,  et  nous  devons 
traiter  lés  neutres  comme  ils  ùnt  souffert  que  les 
Ang'ais  les  traitassent. 

Mais  ,  d'abord  ,  la  politique  qui  a  pendant 
quelque  tems  guidé  le  gouvernement  d'Angle- 
terre ,  ne  l'a  jamais  porte  qu'à  traverser  le  com- 
merce des  neutres  avec  la  Franee  ,  qu'à  les 
empêcher  d'arriver  dans  nos  ports  ,  mais  non  à 
i  ordonner  la  confiscation   de   leurs    vaisseaux   et 
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cargaisons;  et  nous  ,  nous  les  saisissons  et  nous 
les  confisquons  ,  soit  qu'ils  aillent  ou  n'aillent 
pas  eu  Angleterre  ;   ce  qui  est  bien  différent. 

Ensuite, le  droit  de  représailles,  quand  il  s'exerce 
au  préjudice  d'une  N.ition  neutre,  devient  odieux 
et  perot  cette  lueur  d'équité  qui  le  fait  admettre 
enire  Nations  ennemies  ,  malgré  1-s  réclamations 
de  tous  les  écr  vains  philosophes.  En  effet,  dans 
quelle  posjtion  pénible  ne  mettrait  pas  les  Na- 
tions neutres  ,  le  système  que  le  droit  de  repré- 
sailles peut  s'exercer  à  leur  préjudice  ,  eu  ce 
sens  ,  qu'elles  auraient  à  souffrir  de  toutes  les 
Nations  belligérantes  ,  et  qu'elles  auraient  sout- 
ien ,  ou  qu'elles  auraient  été  contraintes  de  souf- 
frir de  l'uoe  d'elles?  Ce  système  ne  tendrait-il  pas 
évidemment,  ou  à  l'anéa^tissemeut  des  N  nions 
faibles  ,  ou  à  faire  toujours  ,  d'une  guerre  parti- 
culière ,  des  guerres  générales  ?  .  . .  J'esperc  uue 
la  plainsive  humanité  nous  garantira  de  pareilles 
erreurs. 

Enfin  ,  qu'ont  recueilli  les  Anglais  de  |a  perfidie 
de  leur  politique  ?  le  mépris  ,  la  haine  des  Na- 
tions. Ce  n'est  pas  un  avantage  que  nous  ayons 
à  leur  disputer  ,  et  l'indignation  profonde  qu'ils 
ont  fait  naître  dans  nos  cœurs ,  doit  nous  poiter  à 
les  vaincre,  à  les  accabler  ,  mais  non  pas  à  les 
imiter. 

Je  dis  donc  toujours  que  la  loi  du  2g  nivôse 
a  violé  le  droit  des  gens  ,  essentiellement  bUssé 
fa  justice  due  aux  neutres,  méprisé  les  égards  , 
les  respects  qu'ils  ont  à  réclamer  comme  neutres . 
et  qu'elle  doit  par  conséquent  être  rapportée  ou 
modifiée. 

Je  ne  veux  pas  m'en  tenir  là  ,  et  je  prouverai  , 
avec  presqn'autant  de  facilité  ,  que  les  avastages 
que  I  00  croit  appercevoir  dans  lexi.vtei.ee  et  le 
maintien  de  celte  loi  ,  sont  de  pures  illusions  ,  et 
qu'elle  n'a  été  fatale  qu'aux  neutres  et  aux  Fran- 
çais. 

Un  fait  est  certain  ,  représentans  du  Peuple  , 
c'est  que  les  sept  huitièmes  au  moins  des  vais- 
Seaux  pris  par  nos  corsaires  ,  et  confisqués  à 
leur  profit ,  ont  été  pris  sous  pavillon  neutre  ,  et 
avec  des  papiers  et  expéditions  neutres. 

On  a  dit  ,  et  les  corsaires  sur-tout  ont  tenu  ce 
langage  ;  on  a  dit ,  ce  sont  tous  ,  ou  presque  tous, 
des  vaisseaux  angUis  ,  masqués  sous  pavillon 
neutre,  ou  des  cargaisons  anglaises  dans  des 
vaisseaux  neutres. 

On  a  vu  ,  dans  les  guerres  de  l'ancien  régime, 
les  Français ,  qu'aucune  loi  nationale  n'encoura- 
geait ,  qu'aucun  vaisseau  royal  ne  protégeait  , 
on  les  a  vus  se  soustraire  aux  maux  de  la  guerre , 
et  ne  plus  commercer  qu'avec  pavillon  neutre  , 
ou  avec  des  vaisseaux  appartenans  aux  neutres  : 
v*.  J^^-«;0^— «..  <-"m>enait  parfaitement  à  l'état 
de  faiblesse  où  les  laissait  un  gouvernement 
Corrompu  pu  stupide  ;  mais  que  les  Anglais  , 
avec  leurs  lois  nationales  ,  leuts  principes  d'en- 
couragement exclusif  de  leur  commerce  et  de 
leur  marine  ,  leurs  .'orces  maritimes  ,  et  l'opinion 
quelles  sont  essentiellement  destinées  à  piotéger 
leur  commerce  ;  que  les  Anglais  ,  dis-je  ,  aient 
été  contraints  à  user  des  pavillons  ou  des  vais- 
seaux neutres  ,  c'est  une  chose  impossible  ,  que 
ne  croira  jamais  celui  qui  consultera  sa  raison  ,  et 
qui  n'envisagera  pas  l'intérêt. 

Quand  d'un  autre  côté  on  sait  les  nombreuses 
réclamations  auxquelles  nos  prises  maritimes  ont 
donné  lieu  de  la  part  des  puissances  neutres  ,  les 
plaintes  ,  les  mécontenterons  de  quelques-unes 
de  ces  nations  ,  et  les  menaces  hostiles  de  quel- 
ques autres,  on  demeure  encore  bien  plus  con- 
vaincu que  de  tous,  ou  de  presque  tous  ces 
vaisseaux  pris  et  confisqués  ,  sous  pavillon  et 
expéditions  neutres  ,  aucun  n'était  véritablement 
anglais;  que  tous  étaient  réellement  neutres  ,  et 
ne  prêtaient  à  la  prise  et  à  la  confiscation  qu'à 
cause   et   daprès  notre  loi   du   29  nivôse. 

Si  cette  vérité  avait  besoin  de  nouvelles  preuves^ 
j'en  tirerais  encore  une  de  la  sécurité  avec  la- 
quelle les  Anglais  ont  continué  à  commercer  , 
sécurité  qui  se  démontre  d'après  le  cours  des 
assurances  à  Londres.  Elles  sont  et  n'ont  jamais 
été  au-dessus  de  quatre  pour  cent.  Certes,  quand 
les  assurances  restent  à  si  bas  prix  en  tems  de 
guerre  ,  rien  ne  prouve  mieux  combien  peu  on 
souffre  de  cet  état  de   guerre. 

Concluez  donc  avec  moi  .  représentans  du 
Peuple  ,  qu'il  est  illusoire  ,  le  mal  que  nous 
croyons  que  la  loi  du  29  nivôse  a  du  taire  aux 
Anglais.  Ils  n'en  ont  presque  pas  ressenti  ;  et 
même  ,  en  forçant  les  nations  neutres  à  réclamer 
d'eux,  et  à  leur  payer  sans  doute,  des  vaisseaux 
qui  les  protégeassent  dans  leur  navigation  , 
elle  leur  a  créé  un  nouveau  genre  d'industrie  ; 
et  en  éloignant  les  neutres  de  nos  cotes  ,  elle  a 
encore  donné  aux  Anglais  la  faculté  d'appro- 
visionner   Seuls   les   maichéj  de  l'Europe. 

Sous  cet  auire  point  de  vue,  celui  du  dommage 
causé  à  nos  ennemis ,  la  loi  du  29  nivôse  ne  peut 
donc  pas  être  envisagée  comme  une  loi  bonne  à 
maintenir  ,  car  il  est  clair  qu  elle  leur  a  tiès-peu 
f  .it  de  mal. 


En  a-t-elle  'fait  aux  Français?  oh  !  c'est  ici, 
représentans  du  Peuple,  qu  il  ne  faut  qursuvrir 
les  yeux  pour  que  de  toutes  parts  on  voie  jaillir 
cette   triste  vétité. 

Déjà  elle  nous  menace  de  nouvelles  guerres. 

Les  Américains  ont  lait ,  de  la  conduite  rie  nos 
coisaires ,  le  motif  ou  le  prétexte  de  leur  rupture. 

Le  Dannemarck  a  déclaré,  contre  la  disposition 
de  notre  loi  du  29  nivôse  ,  qu'il  protégerait  par  la 
force  les  propriétés  et  marchandises  neutres  qui 
seraient  dans  ses  vaisseaux. 

Si  d'autres  Nations  ne  se  sont  pas  encore  aussi 
formellement  prononcées  ,  au  moins  à  notre  con- 
naissance ,  toutes  ,  et  cela  ne  peut  faire  la  matière 
d'un  doute,  toutes  se  plaignent  ,  sont  également 
mécontentes  ,  parce  que  toutes  ont  également  à 
souffrir  de  notre  législation  sur  le  fait  de  la 
course. 

N  est-ce  pas  de  tous  les  maux  le  plus  grand ,  que 
céluj  de  voir  la  France  exposée  à  de  nouvelles 
guerres  ,  à  cause  des  principes  qu'elle  s'est  tait 
sur  la  liberté  du  commerce  ;  et  cent  mille  prises, 
sur-tjut  injustement  faites  ,  valent-elles  une  des 
gouttes  de  sang  que  fait  verser  la  guêtre  ? 

Nos  relations  commerciales  avec  les  Nations 
neutres  sont  éteintes.  Leurs  vaisseaux  ne  fré- 
quentent plus  les  ports  de  la  République  ;  ils 
s'éloignent  de  nos  côtes  comme  on  se  oigne 
d'un  écueil;  leurs  marchés  ne  sont  plus  appro- 
visionnés que  par  nos  ennemis;  les  productions 
de  leur  sol ,  et  qui  nous  sont  utiles  ,  ils  ne  nous 
les  apportent  plus.  Le  superflu  du  produit  du 
sol  français  ,  qui  leur  est  nécessaire  ,  qu'ils  con- 
sommaient ,  qui  nous  est  inurile  ,  ils  nous  le 
laissent;  et  nous  touchons  au  moment  de  voir 
le  peu  de  commerce  extérieur  qui  existaii,  anéanti; 
l'industrie  et  I  agriculture  ,  surtout  dans  les  dépar- 
temens  du  Midi  ,  et  dans  ceux  qui  avoisinent  les 
ports  maiitfmes,  souffrir  et  languir  plus  que 
jamais  cela   n'avait   été. 

On  se  plaint  ,  avec  raison,  de  la  lenteur  avec 
laquelle  les  contributions  publiques  rentrent  ; 
mais  quand  le  commerce  est  réduit  à  une  inac- 
tion absolue,  que  les  ateliers  se  ferment;  quand 
les  cultivateurs  de  certaines  denrées  en  sont 
venus  au  point,  et  c'est  ainsi,  sur-tout  dans 
les  dépatternens  cù  I  on  recueille  des  vins  que 
consommaient  les  Naiions  étrangères ,  quand 
les  cultivateurs  en  sont  venus  au  point  de  con- 
sidérer comme  une  calamité  les  abondantes 
récoltes  ,  quels  moyens  peuvent  rester  pour 
payer  les  impôts,  alors  qu  ou  en  manque  même 
pour  cultiver  la  terre  ? 

Calculez,  représentans  du  Peuple,  calculez, 
sur  ces  données,  les  maux  qu'a  fait  à  notre 
Piir!»  la  loi  au  29  nivôse  ,  et  vous  vous  étou- 
nerez  avec  moi  qu  on  ait  autant  tardé  à  en  de- 
mander le   rapport. 

Voudrait-on  faire  envisager  comme  un  avan- 
tage balançant  les  inconvéniens  dont  j'ai  parlé  , 
les  captures  qui  ont  été  faites  par  nos  cor- 
saires ? 

Mais  d'abord  ce  fut  un  bisn  mal  acquis  ;  car 
il  est  démontré  que  ces  captures  furent  presque 
toutes  faites  sur  les  Nations  neutres  ,  et  quel- 
qu  argent  ainsi  gagné  n'est  certes  pas  un  avan- 
tage ,  et  doit  êire  bien  plutôt  considéré  comme 
un  mal  lui-même  ,  puisqu'il  tend  à  démoraliser 
ceux  qui  en  profitent. 

D'ailleurs  ,  la  Nation  française  n'est  pas  toute 
composée  ou  d'armateurs  en  course  ,  ou  d'in- 
dividus montant  sur  les  corsaires  ;  ceux-ci  sont 
en  très-faible  minorité  ,  et  jouissent  seuls  d-es 
piétendus  profils  de  la  course;  les  autres  ,  et 
c'est  la  presque  généralité  de  la  Nation  ,  per- 
dent ,  souffrent  et  restent  exposés  à  tous  les 
maux  qui  peuvent  suivre  enepre. 

Je  demande  le  rapport  de  la  loi  du  29  nivôse  ; 
je  demande,  en  outre,  que  mes  observations 
soient  renvoyées  à  la  commission  existante  ,  et 
qu  eile  soit  tenue  de  vous  présenter  un  projet  de 
îésolution  qui  offre  une  garantie  ceitaine ,  non- 
seulement  a  la  propriété  française ,  au  cas  de 
rupture  avec  une  Nation  neutre  ,  mais  encore  à  la 
propriété  et  à  la  navigation  neutre. 

On  demande  la  réimpression. 

Plusieurs  membres.   L'ordre  du  jour. 

Riou.  La  proposition  de  l'opinant  n'est  pas 
précisément  en  rapport  avec  le  projet  de  la  com- 
mission. 

J'en  demande  le  renvoi  à  une  commission  par- 
ticulière de  cinq  membres. 

Boullay-Paty.  Je  demande  l'impression.  Il  est 
bon  de  savoir  jusqu'à  quel  point  l'esprit  public 
peut  errer,  quand  il  a  une  fois  méconnu  le  droit 
des  gens.  On  vient  de  faire  une  critique  arnere  , 
j'ose  le  dire  ,  de  la  loi  du  29  nivôse.  Je  demande 
l'impression  afin  de  pouvoir  répondre  ,  et  j  en 
prends  l'engagement. 

Bailleul-  Cette  discussion  doit  nous  prouver 
l'inconvénient  qu  il  y  a  à  entendre  des  discours  qui 


n'ont  pas  an  rapport  direct  au  projet -dont 'il 'est 
question  .  ou  dts  motions  d'ordre  non  signées; 
Je  ne  relèverai  pas  ce  que  l'opinant  a  dit  de  la  loi 
du  29  nivôse;  je  me  contentetai  de  dire  que  l'ar-* 
mement  en  course  ist  paralysé,  si  vous  -nevous 
empressez  de  faire  justice  de  l'opinion  -que  vous 
avez  entendue. 

Je  ne  sais  comme  cela  se  fait,  mais  depuis 
quelque  tems  ce  n'est  plus  aux  Anglais  qu'on  'fait 
.'a  guerre  ,  c'est  aux  armateurs  en  course  ,  aux 
biaves  auxiliaires  de  notre  marine.  Oa  vient  atta- 
quer ici  une  loi  qui  a  porté  un  coup  funeste 
aux  Anglais  ,  qui  a  fait  cesser  les  assurances  ail 
moyen  desquelles  ils  pompaient  lor  du  conti- 
nent. Rapportez  cette  loi  ,  et  malgré  tomes  vos 
douanes  et  toutes  vos  précautions  ,  soyez  ceitains 
que  vous  êles  inondés  de  marchandises  anglaises, 
et  que  vous  rehaussez  les  chances  du  commerce 
et  les  actions  de  la  banque  de  vos  plus  cruels 
ennemis. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position dimprimer  le  discours. 

Génissieux.  J  ajouterai  un  fait  qui  est  parfaite- 
ment à  ma  connaissance  :  au  tribunal  de  cassation 
j'ai  acquis  la  pteuve  que  les  Anglais ,  avant  voue 
loi,  achetaient  des  passeports  des  neutres  par 
ballots.  Est-ce  en  laissant  renaître  ces  abus  qu  on 
prétend  raviver-vôtre  commerce  et  favoriser  votre 
agriculture.  Je  pense  que  le  résultat  du  discours 
de  l'opinant  ,  s'il  était  imprimé  par  votre  ordre  , 
serait  de  jeter  le  découragement  patmi  les  arma- 
teurs. Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  unanimement  adopté  ,  et  la 
discussion  est  ajournée. 

La  dissussion  se  rétablit  de  nouveau  sur  le 
régime  hypothécaire. 

Jacqueminot  et  Bergier  soutiennent  la  nécessite 
de   maintenir   l'administration  existante. 

Pison-Dugaland  craint  que  le  refus  que  l'on 
fait  de  confier  cette  administration  à  la  régie 
de  l'enregistrement,  ne  cache  1  artiere-pénsée 
de  dépouiller  la  régie  de  l'enregistrement  de 
quelques-unes  de  ses  attributions  actuelles. 

Le  rapporteur  combat  cette  idée  ,  en  établissant 
la  distinction  qui  doit  exister  entre  les  fonctions 
de  l'une  et  de  I  autre  administration. 

Pollard ,  de  Francisde  ,  évalue  la  dépense  de 
l'administra  ioa  spéciale  qu'on  propose  de  main- 
tenir, à  plus,  d'un  million,  taudis  que  la  régit 
d  enregistrement  n'aurait  presque  pas  besoin 
d'accroissement  dans  ses  dépenses. 

La  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  16  .  le  conseil  des 
cinq-cents  a  terminé  la  discussion  sur  le  régime 
hypothécaire,  en  rejettant ,  par  la  question  préa- 
lable ,  le  projet  tendant  au  maintien  de  l'admi- 
nistration particulière  existante. 

Pons  ,  de  Verdun  ,  a  fait  un  nouveau  rapport  sur 
le  domaine  congéable  ,  tendant  à  rapporter  la  loi 
du  9  brumaire ,  comme  laissant  subsister  un 
vestige  de  féodalité. 


Effets  publics. 

Rente  viagère 17  fr. 

Rente  provisoire . .  19  Ir. 

Tiers  consolidé 1 7  fr.  5o  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  41  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  35  c. 

Bons  un  quart 43  fr.  pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 1 06  fr. 

Marc  d'argent 5o  fr.  75  c. 

Portugaise  ,   l'once 97  fr    5o  c. 

Piastre 5  fr.  40  c. 

Quadruple 81  fr.  75  c. 

Ducat n  fr.  -5  c. 

Guinée 26  fr.  40  c. 

Souverain 35  fr.  i5  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre    df.    la    République    et    des    arts. 

Auj.  relâche. 

Théâtre    du  Vaudeville.    Auj.    la  Vallée  de 
Montmorenci  ,  et  Scarron. 


LOTERIE     NATIONALE. 

Tirage  du    16  fructidor. 

83.     42.     60.     79.     5. 

A.  Jodrdan  ,  rédacteur  en  chef. 


A  Paria,  de  1  imprimerie  .   du  cit.  AcaSse,  propiiétairc  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n?    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A"  34S. 


Oclidi ,  1 8  fructidor,  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratisbonne  ,  le  6  fructidor. 

\J  N  dit  ici  que  tout  est  convenu  pour  l'admi- 
nistration suprême  de  l'église  catholique  ,  lois  de 
la  mort  nécessairement  prochaine  de  Pie  VI.  On 
annonce  qu'aussi  -  tôt  les  archevêques  italiens  , 
allemands  et  hongrois  ,  seront  déclarés  cardinaux 
et  procéderont  à  I  éiectio-i  d'un  nouveau  pape. 
Oti  prétend  déjà  que  le  choix  tombera  sur  l'ar- 
chiduc Maxirnilien ,  électeur  de  Cologne  ,  si  toute- 
fois il  vit  encore,  car  il  est  lui-même  en  ce  mo- 
ment tort  malade  à  Francfort  d'une  hydiopisie  de 
poitrine.  Comme  1  orgueil  de  la  maison  d'Au- 
triche serait  flatté  de  voir  dans  un  de  ses  parens 
1  omble  de  la  dignité  papale ,  on  espère  que  les 
éeêqncs  espagnols  .  portugais  et  autres  ce  feront 
pas  difficulté  de  se  prêter  à  cet  arrangement. 

L'empereur  de  Russie  a  un  peu  modifié  son 
ukase  contre  l'entrée  des  étrangers  dans  ses  Etats. 
Les  marchands  recommandés  à  des  négocians 
Tasses ,  et  munis  de  passepotts  de  ses  ambassa- 
deuts  ,  setont  reçus  sans  difficulté  ,  pourvu  qu'ils 
ne  soient  pas  Français,. 

ANGLETERRE. 

>  Londres  ,  le  29  thermidor. 

L'on  n'a  ici  aucune  nouvelle  de  la  Méditerra- 
née ;  certc  incertitu  le  ne  peut  durer  long-tems  ; 
le  gouvernement  s'attend  à  recevoir,  d'un  ins- 
tant à  l'autre  ,    des  avis  imponans. 

Les  flottes  des  îles  sous  le  vent  et  de  la  Ja- 
maïque sont  arrivées  à  Bristol,  Liverpool  ,  etc; 
la  première  est  de  74  voiles  ,  et  la  seconde 
de    14J. 

La  frégate  la  Lutine  a  fait  voile  d  Yarmoinh 
pour  aller  en  croisi  re  veis  les  îles  de  Shetland  , 
et  y  intercepter  les  bânmen-  hollandais  qui  re- 
viennent de  la  pêche  du  Groenland.  Les  An- 
glais qui  sont  de  retour  ,  dïsên'.f  y  avoir  laissé 
24  bâtimens  hollandais  sous  pavillon  prussien.  I's 
ont  eu  une  bonne  saison  et  devaient  partir  le  2  de 
ce  mois. 

Les  frégates  l'Astre'e  et  la  Circé  ont  déjà  pris 
trois   de  ces  bâiimcns  et  un  corsaire. 

L'on  mande  de  Dublin  que  'on  commence 
déjà  ït  y  ressentir  les  heureux  effets  de  la  paix  et 
delà  tranquillité  ;  tons  les  comest-ib'es  y  sont  en 
grande  abondance.  Le  marquis  de  Cornwallis  a 
accepté  la  présidence  d'une  association  qui  a  pour 
but  de  déjouer  les  efforts  du  vice  et  d'encourager 
la   pratique   de  la  vertu  et  de  la  Teligion. 

Il  e!t  certain  qu'Olivier  Bond  a  fait  des  aveux 
importans  sur  la  conspiration  ,  et  sur-iout  sur  la 
correspondance  existante  entre  les  Ir!  indais-Unis 
et  le  directoire  français.  Il  paraît  qu'il  y  avait 
deux  opinions1  ré  imnies  parmi  les  insuigés;  les 
uns  voulaient  unellépublique  avec  une  subordi- 
nation hiérarchique  entre  les  classes  de  1j  société  , 
et  c'était  l'opinion  îles  jurisconsultes  qui  avaient 
donné  dans  làîrêvoluliôn;  les  autres,  au  contraire, 
voiraient  1  égsliié  absolue. 

L'Infatigable  .  de  l'escadre  du  capitaine  PellfW  , 
a  acnenéa  Hamoaze  un  corsaire  français  de  18  ca- 
nons et  120  hommes  d'équipage  .  dont  il  s'est 
emparé,  le  G  de  ce  mois,  près  de  Bayonnc. 

Suivant }-«  dernières  nouvelles  de  lAmérifjUe, 
le  général  Washington  est  arrivé  à  Philadelphie  , 
cù  sera  son  quartier-général.  Nous  avons  déjà  dit 
qu'il  avait  accepté  le  commandement  en  ch.fdes 
troupes  américaines.  Dans  tous  les  ports-  des 
Etats-Unis,  on  s'empresse  à  construire  desbâ'i- 
mens  armés  pour  croiser  contre  les  français  ;  il 
y  a  déjà  plusieurs  frégates  de  3o  à  5o  canons  qui 
sont  prêtes  à  mettre  à  la  voile.  Le  corsaire  fran- 
çais ,  pris  en  dernier  lieu  ,  était  sorti  du  Cjp  de 
Saint-Domingue  ,  et  se  trouvait  depuis  deux  jouis 
sur  les  côtes  des  Etats-Unis  ;  il  avait  pris  un  bâ- 
timent de  Vridembourg,  un  brick  anglais  ,  n  le 
Hamilton  qui  se  rendait  de  New  -  Yorck  à  Bil- 
liroorc. 

La  chambre  des  repr^sentans  est  toujours  di- 
visée eu  deux  parti»  d'un  nombre  égal  ;  mais  le 
Peuple  ,  en  général  ,  approuve  la  conduite  du 
gouvernement  ,  et  voit  avec  plaisir  les  mesures 
qu'il  adopte  pour  assurer  l'indépendance  de 
l'Amérique. 

Djns  la  séance  du  5  juillet  ,  il  fut  arrêté  qu'on 
augmenterait  de  dix  compagnies  de  60  hommes 
chacun  des  quatre  régimens  d'iofanterie  ,   et  que 


le  président  des  Etats-Unis  serait  autorisé  à  lever 
huit  nouveaux  régimens  d'infanterie  et  6  de  ca- 
valerie léuere;  ces  corps  (est-il  dit  dans  le  bill  ) 
seront  enrôlés  pour  trois  ans  ,  ou  pendant  la  guerre 
avec  ta  France  On  fit  ensuite  lecture  d'un  bill  qui 
a  pour  objet  la  punition  de  certains  crimes  contre 
les  Erats-Uuis  ,  comme  conspiration  ,  opposition 
aux  mesures  du  gouvernement ,   etc. 

ITALIE. 

De  Florence  ,  le  §  fructidor. 

Le  gouvernement  de  Toscane  a  défendu  de 
porter  les  pantalons,  les  cheveux  coupés  et  tout 
ce  qui  Semble  constituer  le  costume  républicain. 
Il  a  aussi  détendu  l'Histoire  des  Papes  ,  imprimée 
a  Gênes.  On  croit  que  c'est  sur  la  demande  de 
Pie  VI. 

Noue  gouvernement  vient  de  designer  Giovanni 
Fabroni  ,  sous  -  directeur  du  cabinet  physique, 
pour  se  rendre  à  Paris  à  .'effet  d'y  travailler  à  la 
grande  opéfation   des  poids  et  mesures. 

Les  soldits  de  la  République  cisalpine,  qui 
étaient  en  garnison  à  Massa  ,.  ayant  à  deux  re- 
prises fait  feu  sur  quelques-uns  des  nôtres  au  mo- 
ment où  ,  munis  des  permissions  requises  ,  ils 
traversaient  cette  portion  du  territoire  cisalpin, 
notre  cour  a  chargé  son  ministre  à  Milan  de 
demander  au  directoire  une  satisfaction  conve- 
nable, et  de  donner  à  entendre  qu'uu  refus 
pourrait  avoir  de  fâcheuses  conséquences  ,  dont 
elle   ne   serait  pas  responsable. 

L'interposition  dss  bons  offices  du  ministre 
de  France  a  uissipé  les  nuages  qui  s  étaient  éle- 
vés entre  la  République  cis.-lpme  et  celle  de 
Lucques  ;  il  paraît  que  le  directoire  de  Milan  va 
reprtndre  les  communications  interrompues  en 
admettant  un  nouveau  chargé  d'affaires  de  cette 
petite  République. 

Notre  gouvernement  commence  à  concevoir 
des  méfiances  ,  à  prendredes  précautions  irjqui- 
sitorialcs  qui  s'accordent  mal  avec  cet  esprit  de 
sagesse  et  de  philosophie  qui  l'a  caractérisé  jus- 
qu'ici. Il  exerce  une  rigru  euse  censure  sur  tous 
les  livrs  qui  vienneut  de  France  et  des  Répu- 
b  iques  iialiennes  .  et  il  repousse  tous  ceux  qui 
on;  trait  aux  principes  modernes  sur  la  liberté. 
I.  pourrait  cependant  se  rassurer  sur  la  tranquil- 
lité parlane  qui  règne  en  Toscane  dans  tous  les 
espnis.  La  présence  même  du. souverain  pontife 
ne  1  éveil 'e  fa-  une  idée  qui  puisse  donner  ombrage. 
Pie  VI  est  pre:qu'eniiéremetit  oublié  dans  son 
asyle.  Personne  ,  suit  nés  villes  ,  soit  des  cam- 
pagnes,  n  y  est  attiié  par  la  dévotion  ,  pas  même 
par  la  curiosité  ;  et  il  n'est  peut-être  pas  un  pays 
catholique  où  son  séjour  fit  aussi  peu  de  seo- 
sation. 

Le  24  thermidor  l'ex-ch-evalier  de  Rohan-Sou- 
bise  est  arrivé  de  Ma  ihe  à  Livourne  ,  avec  des 
lettres  de  recommandation  du  commandant  actuel 
de  cette  île,  le  général  Vaubo.s  ,  pour  le  gou- 
verneur de  la  place.  On  ignore  s'il  restera  ici, 
eu   s  il  prendra   la  route   de  France. 

Nous  ïiprenons  du  por.  de  la  Spezzia  ,  qu'on 
y  travaille  a  une  grande  batterie  peur  se  défendre 
contre  les  Anglais  .  qui  paraissent  dans  1  inten 
tîon  de  venir  mouiller  dans  le  port  avec  une 
flotte  considérable. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  24  thermidor. 

On  vient  d'ordonner  la  suppression  de  tous 
les  couvens  ,  monastères ,  chapitres  ,  abbayes  et 
auties  étabiissemens  ecclésiastiques  siiués  dans 
les  places  mises  en  état  de  siège  :  les  paroisses 
Seules   sont   exceptées    de   celte   suppression. 

Le  général  Macdonald,  commandant  des 
troupes  français-s  sut  notre  territoire,  a  adressé 
hier  au  commusaite  frai.çdsla  lettre  suivante  : 

«  Termcine  est  au  pouvoir  des  Français;  cette 
ville  coupable  a  éprouvé  le  sort  de  Fereniino  et 
de  F  osinone. 

)i  Hier  ,  à  six  heures  du  matin  ,  l'adjudant- 
géiieral  Maurice  Mathieu  a  léuni  les  colonnes 
a  environ  une  lieue  de  Terracine  ,  sur  la  seule 
route  qui  y  conduit.  Là  ,  il  a  été  attaqué  sur 
tous  les  poin  s  par  envi  on  milie  brigands  par- 
faitemen  aimés,  traînant  avec  e'ix  8  pièces  de 
canon.  Une  partie  de  ces  tévoliés  s  était  épar- 
pillée dans  les  marais  et  les  roseaux  :  après  six 
heures  dut  co.nbat  terri  b  e ,  ia  valeur  française  , 
secondée  a  '  vali-ée  par  la  bravoure  polonaise, 
a  vaincu.  L  s  pièces  des  insu-gés  ont  é  é  em- 
portées ,  et  .a  viie  p.ise  à  la  pointe  de  la  b.iyon- 
nette-  En  và1à\ 'quelques  poignées  de  ri  belles 
s'y  sont  réfugiés  ci  oai  cherché  à  se  détendre; 


ils  ont  été  taillés  en  pièces,  ou  se  sont  Sauvé! 
dans  les  mon'.agnes.  Une  autre  partie  a  gagné  les 
bords  de  la  mer  et  s'est  embarquée. 

Nous  avons  à  regretter  des  braves  ,  parmi 
lesquels  le  major  polonais  Podoski  ,  qui  a  été 
tué.  Le  capitaine  Lacroix,  mon  aicte-de-camp, 
a  eu  la  cuisse  percée  dune  balle;  quelques  offi- 
ciers polonais  et  deux  français  ont  été  blessés. 
La  perte  totale  en  tués  et  blessés  se  monte  envi- 
ron à  40  hommes  ,  y  compris  les  officiers. 

»  L'adjudant-général  Maurice  Mathieu  ,  com- 
mandant l'attaque,  l'a  dirigée  avec  une  intelli- 
gence raie  et  a  fait  les  meilleures  dispositions. 
Il  a  eu  un  cheval  et  un  domestique  tué. 

"Tous  les  officiers-,  soit  Français  ,  soit  Polo- 
nais ,  toutes  les  troupes  ,  ont  déployé  une  bra- 
voure distinguée.  Les  chefs  ont  parfaitement  se- 
condé le  général. 

j)  Lebrun  ,  capitaine  aide-de-camp  ,  est  entré 
le  premier  dans  ia  ville  ,  qui  est  absolument 
déserte.  " 

P.  S.  Je  reçois  à  l'instant  au  nouveau  rapport 
de  l'adjudanr-généial  Mathieu  ;  il  m'annonce  que 
la  ville  de  Terracine  a  été  entièrement  pi'ée, 
malgré  les  efforts  du  généra!  et  des  chefs.  Il 
était  impossible  ,  dit-il.  d'obvier  à  tout  ce  dé- 
sastre. Une  ville  rebelle,  on  un  de  nos  com- 
mandans  a  été  assassiné,  où  ros  troupes  ont 
été  reçues  à  coups  de  fusil,  pouvait-elle  trouver 
grâce  devant  des  soldats  ivres  de  vengeance? 

Une  barque  montée  par.  des  rebelles  qui  pre- 
naient la  fuite  ,  a  été  coulée  bas  par  noirs 
artillerie. 

Le  drapeau  des  rebelles  représentant  une  Ma- 
donne  ,  a  été  pris. 

Depuis  que  notre  consulat  se  trouve  suspendu 
de  ses  fonctions  ,  la  fermentation  a  encore 
augmenté  dans  cette  ville  ;  et  malgté  !a  présence 
des  troupes  ,  l'on  craint  qu'il  n'éclate  une  insur- 
rection ipopulaire.  Le  général  Macdonald  dé- 
ploie la  plus  grande  activité  ,  et  ne  néglige 
aucun  moyen  pour  maintenir  l'ordre  et  la  tran- 
quillité. 

On  vient  de  publierun  ordrepertant  que  ,  dan» 
le  cas  où  la  générale  serait  banue  et  le  canon 
d'allarroe  tiré  ,  la  garde  nationale  devait  Tester 
dans  dans  ses  quartiers  et  les  habitais  renfermés 
dans  leurs  maisons  ,  le  comnundant  français  ss 
chargeant   seul  de  faire  ce  qui  conviendrait. 

Le  th-râtre  de  la  guerre  qui  vient  de  s'ouvrir, 
étant  sur  la  frouliere  de  Naples  ,  le  roi  a  fait 
publier  un  édit  ,  par  lequel  sa  majesté  déclare 
que  ses  troupes  repousseront  indistinctement 
.  et  les  révoltés  qui  voudtaient  eotrer  sur  son 
territoire  ,   et  les  troupes  qui  les  y  poursuivraient. 

La  République  cisalpine  ne  veut  plus  recevoir 
de  courter  toscan  dans  ses  Etats  ;  encoosèquenctt 
elle  expédie  par  des  couriets  cisalpins  la  malle 
pour  Florence  ,  et  comme  leur  départ  est  réglé 
sur  la  décade  répub'icajne  ,  et  non  sur  les  jours 
de  la  semaine  ,  il  eu  est  résulté  dans  le  cours 
des  postes  et  dans  les  affaires  de  commerce, 
des  variations  et  des  icurds  qui  occasionnent 
beaucoup  de  plaintes. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gènes ,   le  s  fuctidor. 

Un  navire  entré  dans  notre  port  ,  avant-hier, 
arrivant  de  Tuuis,  y  a  confirmé  la  noavelle  que 
la  flotte  irauçaise  est  à  Alexandrie,  et  que  1rs 
troupes  ont  commencé  à  débarquer  le  19  mes- 
sidor. 

Les  lettres  de  Sicile  ne  permettent  pas  de  dou- 
ter que  la  floue  anglaise  ne  soit  arrivée  à  Siracusev 
le  3  thermidor.  Elle  a  dû  remettre  à  la  voi  e  après 
s'être  approvisionnée.  On  dit  que  le  scotbat  lui 
enlevé  beaucoup  de  ses  mateiois.  L'escadre  por- 
tugaise qui  avait  mouillé  dans  le  port  de  Naples, 
devait  rejoiadre  les  Anglais. 

Le  convoi  napolitain  composé  de  70  bâtimens , 
escorté  par  trois  frégates ,  entra  ,  le  si  de  ce  mois , 
dans  le  port  de  Livourne.  On  attend  ici  une  partie 
de  ce  convoi.  Le  ministre  de  Naples  ,  qui  va  eu 
Espagne  .  est  à  bord  de  la  frégate  la  Sirène. 

Les  fréquens  comiiés  secrets  du  corps  législatif 
ont  finalement  donné  lieu  à  une  cote  ministé- 
rielle du  chargé  d'affaires  de  la  République  Fran- 
çaise, coaimuuiquée  au  minrstre  des  afhiites 
étrangères,  et  passée  depuis,  par  le  dir.c;o,re 
exécutif,  aux  deux  conseils.  Cette  note  n'a  point 
encore  été  publiée  ;  Cependant  il  en  transpire 
quelque  chose.  Le  citoyen  Bel  eville  assure  avoir 
pris  part  à  un  accommodement^entre  le  direc- 
toire et  le  conseil  ,  non  comnjr'e  minisire  ce  la 
République  Française,  mail  cérame  un  ami  de  la. 


tranquillité.  Il  déclare  avoir  fait  connaître  à  son 
gouvemtment',  par  un  courier,  les  noms  des 
fa:tieiix  qui  paralisent  les  opérations  du  corps 
législatif,  pour  scivir  dans  une  cons  itation 
contre  les  Fr'ançaiï  ,  ramifiée  dans  toute  I  Italie. 

Cette  note  ayant  été  lue ,  le  27  thermidor ,  dans 
le  conseil  des  soixante,  Atberti  proposa  d'expé- 
dier quatre  députés  à  Paris,  deux  jeunes  et  deux 
des  anciens,  et  de  les  charger  d'éelairer  le  direc- 
toire exécutif  sur  leur  conduite.  D  autres  propo- 
sèrent d'envoyer  seulement  une  ciépulaiion  à 
Bclleville.  Vtala  et  Rossi  voulaient  un  ircocmo- 
demen'.  Après  de  vifs  débats  ,  on  ouvre  la  salle. 
Toui  s'était  fait  en  comité  secr-.  t.  L'objet  des  dis- 
cussions était  ajourné  pour  le  lendemain. 

Cepecdaui  Bialo  et  Praiolongo  soûl  allés  près 
du  ministre  de  l'intérieur  et  des  finances  ,  pour 
convenir  d'un  accommodement,  li  a  été  accepté 
par  le  directoire.  Il  consiste  en  ce  que  le  pouvoir 
de  la  commission  se  bornera  à  faire  un  rapport 
de  tous  les  faits  arrivés. 

Le  îS,  le  ce  seil  se  forma  de  nouveau  en  co- 
mité secret,  et  après  quatre  heures  de  discussion  , 
il  anêia  ce  qui  suit  :  >>  Le  directoire  est  autorisé 
à  completter  le  bataillon  des  canonniers  ;  la  com- 
mission mi  itaire  ne  pour. a  procéder  au  jugement 
des  affaires  diplomatiques  et  politiques,  1» 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Arau  ,    le    5  fructidor. 

On  répand  de  nouveau  que  le  généra!  S  .hauem- 
bourg  quittera  bientôt  ce  pays  .  pour  rentrer  à 
l'armée  de  Majrenc'e,  en  qualité  d'inspecteur  de 
l'infanterie,  et  qu'il  sera  remplacé  par  le  général 
B.madoite. 

C  est  dans  deux  décades  environ  que  notre  di- 
rectoire et  notre  législature  partiront  d'ici  pour  se 
r:n  Jre  à  Lucerne. 

La  tégeoce  de  Fn'bourg  ,  en  Brisg3w,  vient 
défaire  urae  conscription  militaire  pour  le  recru- 
tement du  régiment  de  Bander.  On  revient  à 
assurer  positivement  que  le  sort  de  ce  pays  est 
de  passer  sous  la  domination  du  duc  de  Mo- 
dene  ,  et  que  le  fils  aîné  de  ce  prince  ne  tar- 
dera  pas  de   se   sendre  à  Fribpurg. 

On  écrit  de  Zurich,  le  3  fructidor: 
C'est  aujourd  hui  qu'un  corps  considérable  de 
trioupes  françaises  devait  marcher  vers  le  pays 
des  Grisons  ,  sous  les  ordres  du  général  Nou- 
vio-.i.  A  peine  s'éui;-il  mis  en  mouvement ,  que 
tout-à-coup  il  arrive  de  Coire  dans  nos  rouis 
un  courier,  avec  la  nouvelle  que,  bien  loin 
de  former  des  projets  contre  -  révolutionnaires 
contre  IHelvétie  ,  ou  de  vouloir  accéder  à  une 
nouvelle  Coalition  contre  la  France  ,  les  Grjsons 
étaient  tous  prêts  à  se  réunir  à  la  nouvelle  Ré- 
publique  helvétique  ,    une   et   indivisible. 

Nous  commençons  à  nous  flatter  que  notre 
République  ne  perdra  rien  de  son  territoire  ; 
quau  contraire  elle  s'aggrandirà  encore  de  Neuf- 
cbâtel  ,  du.  Frikihal  ,.  peut-être  même  aussi  de 
Bienne   et  de  Neuville. 

Les  débats  du  corps  législatif  doiveDt  paraître 
assr-z  curieux  à  ceux  qui  s'imaginent  que  notre 
organisation  constitutionnelle  est  tout-à-fait  basée 
sur  les  mêmes  principes  que  celle  du  Peuple 
Français. 
|  Voici  la  séance  tenue  hier  par  le  grand  conseil. 

Perrig  (du  Valais  )  demande  que  Haas  ,  député 
à  Lucerne  pour  y  prendre  les  arrangemens  conve- 
nables à  la  réception  du  corps  législatif,  soit  aussi 
chargé  de  pourvoir  à  ce  que  les  représc-ntans  de  la 
religion  protestante  y  trouvent  tout  p.éparé  poui 
l'exercice  de  leur  culte.  Il  a  appris  que  le  bien  de 
l'Etat  ne  peut  reposer  que  sur  la  religion. 

Koch.  Je  suis  dans  les  mêmes  principes  ,  mars 
je  attire  que  le  temple  qui  seta  désigné,  soit 
commun  aux  deux  religions..  Il  faut  montrer  à 
IHelvétiç  que  la  différence  d  opinion»  religieuses 
ne  bannit  pas  du  coeur  des  Suisses  1  uni  ja  et  la 
fraternité.  Je  pense  d'ailleurs  que-  l'ecclésiastique 
ftoil  être  au  choix  et  à  la  solde  des  députés 
piotestaos. 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  même  sens. 

On  nomme  une  commission  de  trois  membres. 
Le  président  y  appelle  deux  députés  catholiques. 
On  réclame,  et  it  les  remplace  aussitôt  par  deux 
députés  protestans. 

La  commission  chargée  de  taire  un  nouveau 
rapport  sur  la  question  si  les  juifs  prêteront  le  set- 
inerit  civique  ,  a  la  parole.  Elle  présente  les 
mêmes  baaes  qu'elle  a  déjà  présentés,  et  n'a 
apporté  que  de  légères  modifications  aux  termes 
du  serment. 

i-leussi  craint  de  voir  se  renouveller  dans  cette 
journée  ies  ciscussions  trop  vives  de  la  précédente, 
et  demande  qu'on  aille  aux  voix  sans  discussion. 

Plusieurs  motions  d'ordre  se  succèdent. 

L'ordre  du  jour  les  écarte,  et  l'on  ouvre  la 
discussion. 
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A'ors  Huber  développe  les  principes  qui  ont 
dirigé  ta  commission.  Il  réclame  avec  force  la 
raison  ,  la  constitution  ,  I  humanité  ;  retute  les 
argumens  tirés  des  mœurs  des  juifs  ,  ajoute  que 
la  seule  objection  que  l'on  puisse  opposer  au 
rappoit,  quoique  tiiée  de  fartic'e  27  de.  la  cons- 
titution, qui  défend  toute  co.poration  étranger.-, 
tombe  erpendant,  si  l'on  considère  que  la  so'en- 
nisaiion  du  serment  ne  préjugs  rien  sur  létal 
politique  des  juifs.  Ce  que  la  commission  a  pio- 
posé  n'est  absolument  qu  une  mesure  préliminaiie 
qui  attache  le  juif  a  I  Etat  ,  qui  lui  assure  la 
garantie  du  gouvernement  ,  et  qui  l'astreint  à 
l'observation   de  la   loi. 

Andervert.  Voilà  donc  un  serment  provisoire  : 
or  je  ne  vois  rien  de  plus  ridicule  qu'un  pareil 
serment.  Avant  que  de  les  admettre  à  le  pro- 
noncer, décidez  s  ils  sont  citoyens. 

Gmur.  Y  a-t- il  rien  de  plus  odieux  que  les  juifs? 
I's  vive'nt  de  tromperies  et  d'uure.  Ils  démora- 
lisent le  Peuple,  ou  ils  le  ruinent  en  le  trom- 
pant. Ils  torment  une  corporation  séparée.  I  s  ne 
vivent  que  dans  l'espérance  d  un  nouvel  état 
politique.  Je  dois  rejetter  le  rapport. 

Carrard.  Je  ne  considérerai  point  cette  question 
sous  le  point  de  vue  politique  :  d'autres  l'ont 
déjà  fait  ;  et  je  ne  l'examinerai  que  sous  ses 
rapports    religieux. 

Si  cette  grande  cause  était  portée  devant  le 
tribunal  de  l'Etre-Suprême  ,  devant  cet  Erre  in- 
finiment miséricordieux,  pensez-vous,  citeyens 
représentai  ,  qu'il  la  jugerait  comme  il  paraît  , 
hélas  !  que  la  majorité  du  conseil  penche  à  la 
décider  ?  Et  cette  religion  sainte  que  nous  nous 
glorifions  de  professer  ,  croyez  -  vous  qu'elle 
tolère  cet  état  d'avilissement ,  d'esclavage  c-t  de 
persécution  ,  sous  lequel  il  semble  que  nous 
voulions  retenir  encore  cette  portion  de  1  hu- 
manité. 

Le  serment  du  juif  ne  sera  point  ,  comme  le 
dit  Acdeivert  ,  un  serment  provisoire  ;  car,  quel 
que  soit  le  sort  que  la  loi  lui  prépare  ,  qu'il 
soit  citoyen  ou  domicilié  ,  il  devra  respecter  la 
constitution,  aimer  la  liberté  ,  détester  l'anarchie, 
et  toujours   se  soumettre  à  la  loi, 

C'est  parce  que  je  fais  prof.ssion  d'une  reli- 
gion pleine  d'humanité;  c'c3t  parce  que  j'adore 
un  Ere  souverainement  bon  ,  souverainement 
équitable  ,  qui  veut  l'amélioration  de  l'espèce 
humaine  et  non  son  avilissement  ,  c'est  enfin 
parce  que  j'aime  ma  Patrie  t  et  que  je  sais  qu'il 
est  hautement  impolitique  de  conserver  une 
classe  de  citoyens  sans  l'attacher  à  l'Etat  par 
un  lien  quelconque  ,  que  je  vote  pour  le 
rapport. 

Souter.  Ou  reproche  aux  juifs  leur  immora- 
lité '.  Qu'on  me  dise  donc  comment  il  est  pos- 
sible qu'un  Peuple  auquel  la  loi  refuse  toute 
protection,  qui,  d'après  un- usage  barbare,  ne 
peut  ni  cultiver  la  terre  ,  ni  exercer  aucun  mé- 
tier, ni  professer  aucune  vocation  libérale,  et 
qui  n'a  pour  toute  ressource  qu  un  commetee 
continuellement  entravé  ,  comment  est-il  pos- 
sible ,  dis-je  ,  qu'un  tel  Peuple- ne  cherche  pas, 
par  des  moyens  même  illicites  ,  à  se  procurer 
les  moyens  rie  subsister?  L'usure  !  Ah  !  citoyens 
nous  autres  chrétiens  ,  n'avons-nous  pas  été  vis- 
à-vis  d'eux  ,  les  plus  usuriers  ?  Ne  leur  avons- 
nous  pas  vendu  ,  je  le  dis  en  fiémissnt  d'hor- 
reur ,  la  subsistance  et  la  vie  ?  La  politique  ! 
J  abh.nre  cet  art  s'il  doit  me  conduire  à  la  per- 
sécution. Le  juif  est  incorrigible  !  Le  juif  est 
h:mmc.  Craig.-.oi  s  qu'en  voulant  l'avilir  ,  nous 
ne  dégradions  l'huminiié.  Citoyens  ,  mes  col- 
lègues !  ici,  est  le  fanatisme,  là,  est  l'huma- 
nité ;  ici  paraissent  encore  les  préjugés  ,  l'es- 
clavage ,  la  tyrannie  ;  là  ,  s'é  eve  l'arbre  de  la 
I  bené  ,  sur  le  sol  de  la  raison.  Maintenant 
choisissez. 

Quelques  membres  parlent   encore. 

Le  prési  lent   consu'te  l'asssemblée. 

L'assemblée  rejette  le  rapport,  et  décide  que 
les  juifs  ne  pourront  p.ê  er  le  serment  ,  avant 
que  la  loi  ait  prononce  sur  leur  état  pou- 
tique. 

Hert-og  demande  que  le  directoire  soit  invité 
à  pou. voir  eu  moins  à  la  sûreté  dcS  juifs  ,  qu'ils 
puissent  exercer  la  profession  ue  leur  choix  et  cul- 
tiver la  terre. 

Tjmmermann  envisage  la  première  quesrion 
col, tue  inutile. 

Secretan  défend  avec  la  p'us  grande  force  la 
motion  de  Hertzog;  mais  1  assemblée  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Parts  ,   le   17  fructidor. 

Le  général  Bonaparte  ayant  rencontré  six 
bâtimeos  marcha. -ds  suédois  dans  la  Méditer- 
ranée, destinés  pour  Naples,  a  fait  venir  à  son 
bord  les  six  capitaines,  et  ayant  trouvé  leuis 
papiers  en  règle  ,  il  leur  a  repiesenté  que  ,  pour 


ôter  aux  Anglais  la  connaissance  de  si  marche  , 
il  devra. t  les  obliger  à  suivre  sa  flotte  :  mail 
que  ne  vouant  pas  leur  causer  u.i  dommage  et 
un  ictaid  aussi  tonsiiérabl-  ,  il  leur  demandïit 
seulement  leur  parole  d'honneur  qails  entreraient 
oans  le  port  ne  Cagliari  ,  en  Sardaigne  ,  d  qu  ils 
y  resteraient  quelques  jours,  afin  de  lui  donner 
le  îeia%  de  faire  route.  L  s  capitaines  oni  donné 
leur  parole  d  houn  tir  ,  et  observé  exactement 
leur  crigagemcu'.  C  tte  loyauté  au  général  lian- 
çais  ,  contras'c  bien  fortement  avec  la  conduite 
uilàme  des  Ar.g  ais.  Cet  a.l'.cU  ,a  été  aihché  à  la 
bourse  de  Stoi-kolm  ,  par  ordre  du  gouvernement 
suédois. 

— Le  général  Sainte  Suzanne,  qui  coramandair  à 
Strasbourg  la  5e  division  militaire  ,  est  ailé  prendre 
à  l'armée  de  Maynce  le  commandi  ment  d'une 
division  active.  Il  est  remplacé  par  le  général 
Châteauneut-Randon. 

—  L'aviso  le  Cilere  est  parti  de  Toulon  le  sg, 
ihcrmidor  ,  pour  !a  côte  d'Egypte  ,  où  il  porte  un 
commissaire  du  gouvernement  nommé  Piveron. 

—  Brune  a  traversé  Turin  le  1er  fructidor  au 
son  de  la  musique  militaire  ,  et  entouré  d  une 
escorte  nombreuse. 

—  Des  lettres  de  Cadix  annoncent  que  les  ageos 
du  gouvernement  Espagnol  ont  enfin  pris  le  parti 
d'ariêter  les  communications  familières  entie  l'es- 
cadre anglaise  et  le  poit.  Plusieurs  chaloupes 
chargées  de  vivres  ,  une  entr'autres  portant  3oo 
moutons  aux  Anglais  ,   ont  été  saisies. 

—  Le  citoyen  Gaudia  ,  ci-devant  secrétaire  de 
légation  à  Vienne  ,  passe  dans  la  même  qualité  à 
Constantinople. 

—  Le  directoire  exécutif,  considérant  que, 
malgré  les  manifestations  hostiles  du  gouver- 
nement des  Etats-Unis  ,  qui  avaient  déterminé 
un  embargo  momentané  sur  leurs  bâtimens  ,  il 
doit   croire   qu'à  moins  d'être   livré  zux  passions 

.du  cabinet  britannique  ,  ce  gouvernement,  bdele 
aux  intérêts  de  la  Nation  américaine,  prendra 
des  mesures  analogues  aux  dispositions  pacifiques 
de  la  République  française,  ces  qu'il  tn  recevra 
la   confirmation  ;  , 

Et  voulant  suivre  les  habitudes  amicales  et 
fraternelles  de  la  France  enveis  un  Peuple  dont 
elle  a  défendu  la  iiberté,  a  arrêté  le  ïq  ther- 
midor que  l'embargo  mis  sur  les  bâtimens  amc- 
cains  serait  levé  immédiatement. 

—  Le  directoire  exécutif  a  ,  le  7  fructidor, 
renouvelle,  en  tant  que  de  besoin,  les  dispo- 
sitions de  l'arrêié  du  2  nivôse  ,  an  6  ,  et  expres- 
sément  delendu.  à  tous  entrepreneurs  de  voitures 
libres  et  à  toutes  autres  personnes  étrangères  au 
service  des  postes  ,  de  s'immiscer  dans  le  trans- 
port de  lettres,  paquets  de  papier  du  poids 
d'un  kilogramc ,  ou  de  deux  livres  et  au-dessous, 
journaux  ,  feuilles  à  la  main  et  ouvrages  pério- 
diques dont  le  port  est  exclusivement  conbé  à 
l'administration  des  postes  aux  lettres. 

Les  sacs  de  procédures ,  les  papiers  unique- 
ment relatifs  au  service  personnel  des  entrepre- 
neurs de  voitures  ,  et  les  paquets  au-dessus  du 
poids  de  deux  livres  ,  sont  Seuls  exceptés  de  la 
prohibition  prononcée  par  l'article  précédent. 

Pour  l'exécution  de  cet  arrêté,  les  directeurs, 
contrôleurs  et  inspecteurs  des  postes,  les  em- 
ployés des  douanes  aux  frontières  et  la  gendar- 
merie nationale  sont  autorisés  à  faire  ou  laire 
taire  toutes  perquisitions  et  saisies  sur  les  mes- 
sagers ,  piétons  ,  voilures  ,  même  sur  les  ordon- 
nances portant  régulièrement  la  correspondance 
relative  au  service  militaire,  et  par-tout  on 
besoin  sera  ,  afin  de  constater  les  contraven- 
tions ;  à  l'effet  de  quoi  ,  ils  pourrom  ,  s'ils  le 
jugent  nécessaire  ,  se  faire  assister  de  la  force 
armé:-.' 

Les  lettres'  et  paquets  saisis  en  fraude  ,  seront 
tenus  savoir  à  Paris  ,  au  bu,reau  général  de  la 
distribution  ,  et  dans  les  départemens,  au  bureau 
du  directeur  des  postes  ,  le  plus  voisin  de  la 
saisie;  pour  lesdites  lettres  et  paque.s  être  envoyés 
aussitôt  à  leur  destination  avec  la  taxe  ordinaire. 
Les  procès -verbaux  de  saisies  seront  de  suite 
adressés  au  commissaire  du  directoire  près  le 
tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement ,  par 
I -s  préposés  des  postes  ,  pour  les  contrevenans 
eue  poursuivis  en  condamnation  d'une  amende 
de  3oci  fr.  par  chaque  contravention,  en  con- 
formité des  dispositions  du  règlement  du  iSjuin 
1781  ,  ma. 11t.  nu  par  la  loi  du  20  septembre  1792.. 

La  moitié  du  produit  des  amendes  appartiendra 
à  celui  ou  à  ceux  qui  auront  découvert  et  dénoncé 
la  ftaude  ,  et  à  ceux  qui  au  Ont  coopéré  à  la 
saisie  ;  cette  moitié  sera  répaitie  entre  eux  par 
égale  portion. 

L  s  ira  .îrres  de  postes,  les  entrepreneurs  de 
vo  turcs  libres  et  messagers  sont  peisonnelle ment 
responsables  des  .contraventions  de  leurs  postil- 
lons ,  conducteurs,  porteurs  et  couriers ,'  sauf 
leur  recours. 

—  Le  citoyen  Regnaud  de  Saint -J^an  d'An- 
geiy  ,    commissaire    du    gouvernement    français 


pour  l'île  de  Malthe,  a  écrit  en  ces  ternies  à  la 
tommission   du    gouvernement  : 

ii  L'intention  des  Fiançais  est  de  laisser  jouir 
les  Malthais  de  tous  les  droits  de  la  liberté  qui 
leur  a  été   donnée. 

Aucune  restriction  ne  sera  mise  à  cette  réso- 
lution que  celles  que  l'expérience  etl'intéiêt  même 
de  1  île  ,  forcera  les  ageus  de  la  République  fran- 
çaise d'y  apporter. 

.  Ainsi ,  le  général  en  chef  a  chargé  la  com- 
mission de  gouvernement  de  nommer  les  juges  ; 
Je  général  de  division  ,  de  désigner  les  officiers 
de  la  garde  nationale,  pour  que  le  Peuple  mal- 
thais qui  ;  malheureusement  asservi  long-tems, 
a  besoin  d'apprendre  la  liberté  ,  d'essayer  à  en 
jouir  pour  se  préserver  d'en  abuser  ,  ne  fût 
pas  égaré  daus  sers  choix  par  l'intrigue  ,  l'am- 
bition ,  le  fanatisme  ,  ou  laut  d'autres  pas- 
sions qui  se  masquent  au  gté  de  leurs  intérêts 
divers. 

Une  occasion  se  présente  où  je  crois  qu'on 
peut ,  sans  danger,  faire  faire  aux  Malthais  l'heu- 
reux essai ,  l'expérience  utile  d  une  élection  libre 
et  populaire. 

Il  doit  y  avoir  à  Malthe  un  tribunal  consu- 
laire. 

Celui  qui  existe  a  été  provisoirement  main- 
tenu. Je  rends  justice  au  zèle  ,  au  civisme  de 
ceux  qui  le  composent.  Mais,  suivant  les  lois 
françaises  ,  ce  tribunal  doit  être  nommé  par  les 
négocians  :  c'est  leur  confiance  qui  désigne  les 
magistrats  destinés  à  être  les  aibitres  de  leurs 
ï&térêts. 

Les  négocians  malthais  ont  les  lumières  né- 
cessaires pour  faire  eux  -mêmes  ce  choix;  ils 
ont  la  sagesse  qui  doit  en  garantir  la  bonté. 
Qu'ils  se  réunissent  donc  ,  le  18  de  ce  mois  , 
pour  y  procéder  dans  le  lieu  que  vous  indi- 
querez. i> 

Je  lie  me  suis  réservé  que  le  soin  d'indiquer 
les  formes  ,  que  le  drqit  de  guider  l'assemblée 
dans  leur  observation,  et  je  me  suis  associé 
les  magistrats  du  Peuple  dans  cette  fonction 
honorable.  Je  m'interdirai  toute  autre  influence. 

La  probité,  les  vertus  ,  les  lumières,  le  pa- 
triotisme ;  voilà  les  titres ,  les  droits  ,  les  recom 
mandations  que  les  candidats  doivent  apporter. 
Voilà  les  gages  de  la  confiance  générale  et  de 
l'approbation  universelle  pour  le  choix  qui  se 
prépare.   . 

Je  vous  invite  ,  citoyens  ,  à  faire  connaître 
l'airêté  que  je  vous  adresse  et  ma  lettre;  et  à  faire 
une  publication  qui  appelle  les  négocians  à  l'as- 
semblée ,  au  jour  et  à  l'heure  indiquée. 

—  Le  14.  juillet  a  été  célébré  à  Malthe  avec  la 
plus  grande  pompe.  Ce  jour  avait  éfé  choisi  par 
le  commissaire  du  gouvernement ,  Regnault  (  de 
Saint-Jean  d'Angeiy  )  pour  planter  le  premier 
arbre  de  la  liberté.  Quatre  jeunes  orphelines  ont 
été  mariées  et  dotées.  Des  courses  de  chevaux 
ont  eu  lieu.  Regnault  et  le  général  Vaubois  ont 
prononcé  des  discours  analogues  à  la  circons- 
U  ce,  et  présenté  aux  Malthais  tous  les  avanta- 
ges qu'ils  vont  retirer  de,  leur  nouvelle  existence 
politique. 

Un  bateau  pêcheur  de  Dieppe  fut  poursuivi 
dernièrement  par  une  corvette  anglaise  jusques 
sous  les  batteries  du  port.  Un  enfant  de  12  ans  , 
nommé  Alik  ,  de  la  même  commune  ,  resta  sur 
le  pont  pendant  toute  la  chasse  ,  et  reçut ,  sans 
se  plaindre  ,  une  balle  qui  lui  traversa  la  cuisse. 
Ni  sa  blessure  ,  ni  le  sifflement  des  boulets  ,  ni 
les  cris  de  l'ennemi ,  ne  purent  ébranler  sa  fer- 
meté et  lui  faire  quitter  sa  position  ;  ce  ne  fut  que 
lorsqu'il  eut  vu  le  bateau  hors  de  tout  danger  ,  qu  il 
fit  part  qu'il  était  blessé. 

—  Le  navire  la  Nina ,  de  l'Orient  .  capitaine 
Etienne  ,  ayant  été  capturé  par  un  bâtiment  an- 
glais ,  de  4  hommes  qui  formaient  son  équipage, 
l'ennemi  ne  voulut  en  conserver  que  deux  comme 
prisonniers.  On  tira  au  sort;  l'un  de  ceux  dési- 
gnés par  lui,  père  de  3  enfans,  sans  fortune,  et 
prisonnier  pour  la  troisième  fois,  ne  put  retenir 
quelques  larmes  qui  émurent  tellement  le  citoyen 
1  Epine,  de  l'Orient,  qu'il  s'élança  dans  la  cha- 
loupe ,  en  lui  criant  :  je  suis  garçon.,  et  'je  vais  te 
remplacer. 

Etienne-César  Durand  ,  dit  Lamotte  ,  âgé  de 
64  ans,  natif  de  Draguignan  ,  département  du 
Var ,  ci-devant  capitaine  de  gendarmerie  à  la 
résidence  de  Toulon  ,  a  été  condamné,  le  16  fruc- 
tidor,.au  bannissement.  La  commission,  consi- 
dérant les  infirmités  et  l'état  de  décrépitude  de 
l'accusé  ,  et  le  croyant  dans  le  cas  de  l'article  ig 
de  la  loi  du  ig  fructidor,  lui  a  appliqué  la  peine 
ponée  dans  cet  article  contre  les  émigrés  dé- 
•   tenus. 

—  Ou  écrit  d'Alexandrie  (Etats-Unis)  que  le 
capitaine  Moody  ,  commandant  un  brick,  reve- 
nant de  Cayenne  ,  a  vu  l'ex-dir.cteur  Barthelcmi. 
Le  mauvais  état  où  était  alors  sa  santé,  lui  avait 
fait  accorder  la  permission  de  rester  à  1  hô- 
pital de  C  yenne.  Les  autres  députés  exportés 
étaient  à  i5  lieues  de-la. 
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—  Le  citoyen  Freville  ,  secrétaire  de  légation 
a  Vienne  ,  passe  à  Madrid  dans  la  même  qualité, 
à  h  place  du  citoyen  Pcrroch.;!  ,  nommé  ministre 
en  Suisse.  Le  citoyen  Ruftin  est  noinuië  second 
sectétaire  d'ambassade   près  la  Porte   ottomane. 

—  Le  général  de  brigade  Leclcrc  a  donné  sa 
démission  de  chef  de  l'état  -  major  génétal  de 
l'armée  d'Lalie  ;  il  est  remplacé  par  le  général 
de  brigade  Suchet. 

—  Il  a  été  fait  ,  le  i5.de  ce  mois  ,  en  face  du 
moulin  de  Javelle  ,  en  présence  d'officiers  nom- 
més par  le  ministre  de  la  guerre  ,  une  expé- 
rieuce  importante.  Douze  volontaires  ,  armés 
de  fusils,  ont  ,  ^.l'aide  d'une  machine  qui  em- 
brassait leur  eorps ,  traversé  la  Seine  en  très-peu 
de  tems.  Au  milieu  du  fleuve  ,  ils  ont  fait  un 
feu  soutenu  et  rechargé  facilement  leurs  armes, 
quoiqu'ils  eussent  sous  eux  .trente  pieds  d'eau. 
Outre  l'homme  ,  cette  machine  peut  encore  por- 
ter un  poids   de   cent   livres. 


Programme   de   la  fête  de  la  fondation  de   la 
République. 

PRÉLIMINAIRES. 

I.  La  fête  de  la  fondation  de  la  République  , 
faxee.au  1"  vendémiaire  an  7  ,  sera  précéuée  , 
pendant  les  cinq  jours  complémentaires  de  l'an  6  , 
d'uue  exposition  publique  des  produits  de  l'in- 
dustrie nationale- 
Cette  exposition  aura  lieu  dans  le  Champ-de- 

Mars. 

On  aura  préparé  ,  à  cet  effet,  à  la  suite  de 
l'amphithéâtre  du  milieu  du  Champ-de-Mars  , 
une  enceinte  carrée  ,  décorée  de  portiques  , 
sous  lesquels  seront  déposés  les  objets  les  plus 
précieux  de  nos  fabriques  et  manufactures. 

Ua  catalogue  imprimé  apprendra  le  nom  de 
chaque  manufacture,  fabrique  ou  industrie. dont 
les  produits  ont  été  admis  à  l'exposition  ,1e  dé- 
partement et  la  commune  où  elle  est  située,  le 
prix   de  1  objet   exposé. 

L'ouverture  solennelle  de  cette  exposition  sera 
faite  le  matin  du  premier  jour  complémentaire  , 
par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  précédé  du  bureau 
central  et  du  jury,  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Tous  les  soirs  ,  les  portiques  seront  illuminés. 

Au  milieu  de  l'enceinte  occupée  par  l'expo- 
sition ,  un  orchestre  nombreux  exécutera  chaque 
soir ,  pepdant  une  heure  ,  les  plus  belles  sym- 
phonies de  nos  compositeurs  actuels. 

Le  quatrième  jour  ,  à  quatre  heures  de  l'après- 
midi  ,  le  jury  choisi  par  le  gouvernement  ,  parmi 
les  meilleurs  manufacturiers  et  savans  dans  les 
arts  industriels  ,  se  rassemblera  au  Champ-de- 
Mars  ,  parcourra  les  portiques,  visitera  les  objets 
exposés.  Il  désignera  ceux  qui  lui  paraîtront  les 
plus  dignes  d'être  honorablement  cités  comme 
des  modèles  de  l'industrie  fiançaise. 

Ces  objets  seront  séparés  des  autres  ,  et  exposés 
le  jour  suivant  dans  un  Temple  à  l'industrie  , 
élevé  au  milieu  de  l'enceinte  et  ouvert  de  tous 
côtés. 

II.  Le  cinquième  jour  complémentaire  ,  veille 
de  la  lête,  à  huit  heures  du  soir,  une  salve 
d'artillerie  se  fera  entendre  près  le  palais  direc- 
torial ,  et  sera  répétée  dans  les  environs  de  Paris. 

A  neuf  heures  ,  on  entendra  une  seconde  salve 
d'artiilerie. 

Au  même  instant  ,  six  cent  fusées  volantes 
partiront  à  ta  fois  ,  de  la  place  construite  sur  le 
grand  éperon  du  Pont-Neuf 

A  ce  signal  ,  de  grosses  masses  de  feu  paraî- 
tront sur  les  tours  ,  sur  les  dômes  les  plus  élevés  , 
et  sur  les  télégraphes. 

Journée  du  Ier  vendémiaire. 

I.  A  six  heures  du  matin  .  une  salve  d'artillerie 
appellera  le  Peuple  au   Champ-de-Mars. 

Le  cirque  sera   divisé  en  deux  parties  égales. 

La  partie  méridionale  sera  consacrée  aux  cé- 
rémonies et  aux  courses  qui  s'exécuteront  l'après- 
midi  ;  l'autre  partie  aux  je'jx  du  malin. 

La  .ligne  de  séparation  seta  formée  par  des  tro- 
phées et  des   figures  emblématiques. 

An  milieu  de  la  partie  septentrionale  du  Champ- 
de-Mars  .  eieux  énormes  figures  représente,  ont  le 
Despotisme  et  le  Fanatisme. 

Au  milieu  de  la  partie  méridionale,  sera  figuré 
un  vaisseau  anglais. 

II.  —  Jeux  de  la  matinée  du  1"  vendémiaire. 

i°.  Dans  une  joule  sur  l'eau,  au  bas  du  Champ- 
de-Mars  ,    les    marins  ,  vêtus   %a  blanc  ,    déve- 


lopperont leur,  adresse.  —  Elle  commencera  à 
huit  heutes. 

Les  bateaux  seront  orrés  de  drapeaux  tr - 
colois. 

Les  quatre  plus  anciens  marins  seront  les  juges 
de  la  ;' otite. 

20.   La  lutte  succédera. 

Ce  jeu  s'exécutera  dans  une  portion  de  II 
moitié  septentrionale  du  cirque. 

Les  lutteuts  seront  divisés  en  deux  bandes  , 
l'une  distinguée  par  des  couleurs  bleues,  l'autre 
par  des  couleurs  touges. 

A  un  signal,  les  deux  partis  s'avanceront  l'un 
vers  l'autre  :  chacun  des  concurrens  cherchera  à 
renverser,  à  forcé  de  bras,  l'advetSiire  que  la 
hasard  aura  placé  devant  lui. 

Celui  qui  tombera  sera  obligé  à  l'instant  de 
donner  au  vainqueur  1rs  rubans  qui  distinguaient 
le  parti  dans  lequel  il  combattait ,  et  une  carte  qui 
contiendra  son  nom. 

Des  appariteurs  nombreux  répandus  parmi  les 
conibattans  veilleront  à  ce  que  ceue  loi  de  la 
lutte  soit  ponctuellement  exécutée. 

Le  burrau  central  sera  juge  de  la  lutte.  Il 
décernera  les  prix  aux  deux  concurrens  qui  auront 
à  montrer  ie  plus,  de  rubans  et  do  caries  du  par.ii 
opposé. 

III.  Après  ces  jeux  ,  s'avanceront  dans  l'arène 
deux  grands  chars  ornés  de  lauriers  et  de  divers 
emblèmes  de  la  souveraineté  du  Peuple. 

Ces  chars  porteront  des  grou.ppes  de  citoyens 
qui  figureront  le  Peuple  français.  Tous  auront  dés 
couronnes  de  chêne  et  de  laurier. 

L'un  des  chars  aura  pour  inscription  : 
Le  Peuple  Français  vainquenr  au  14  juillet! 

L'autre   char  : 
Le  Peuple  Français  vainqueur  au  10  août  ! 

Les  citoyens  qui  occuperont  les  deux  chars 
descendront  vers  le  milieu  de  l'arène,  et  prenant 
des  flambeaux  allumés,  mettront  le  feu  aux  figures 
du  Despotisme  et  du  Fanatisme. 

Ils  formeront  errsuite  des  danses  autour  du 
bûcher  qui  aura  consumé  ces  figures. 

Des  orchestres  placés  dans  cette  partie  joue- 
ront des  chanls  partioliques  et  des  airs  pour  les 
danses. 

IV.  A  midi ,  des  hérauts  précédés  de  trom- 
pettes ,  appelleront  à  un  banquet  les  vainqueurs 
dans  la  joute  et  dans  la  lutte. 

Uae  table  aura  été  servie  pour  eux  sous  une 
tente.  I  s  s'y  assoieront  au  milieu  des  juges  de! 
jeux, 

D'autres  tables  et  des  tentes  seront  préparées 
pour  le  public  dans  les  allées  latérales  du  cirque. 

Les  restaurateurs  ne  pourront  rien  vendre  au- 
dessus  du  prix  convenu  piécédemme  ni  entre 
eux  et  le  bureau  central.  Ce  prix  sera  affiché  sur 
la  tente  dans  laquelle  ils  étaleront. 

La  suite  demain. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

Présidence   de   Laloir 

8ÉANCE    DU    14    FRUCTIDOR. 

Oh  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
16  thermidor,  relative  aux  pensions  à  accorder 
aux  veuves  des  défenseurs'  de  la  Patrie. 

Rivaud  reproduit  contre  la  résolution  les  mo- 
tifs qu'il  avait  déjà  énoncés  dans  une  précédente 
séance. 

En  appuyant  également  le  rejet  ,  Lacuée  parle 
cependant  en  faveur  du  principe  de  la  réso- 
lution ,  et  répond  à  différentes  objections  faites 
par  Rivaud.  On  a  soutenu  ,  dit-il ,  que  la  réso- 
lution était  inexécutable ,  parce  quil  était  im- 
possible, d'ici  à  la  fin  de  l'année,  de  mettre  à 
la  disposition  du  ministre  h  s  sommes  nécessaire 
pour  le  paiement  des  pensions  pendant  l'au  6. 
Mais  on  n'a  point  fait  attention  que  .  par  la 
résolution  ,  les  pensions  se  trouvant  réduites  ,  la- 
trésorerie  pourra  les  acquitter  facilement  avec 
K-s    fonds   déjà   destinés  à    cet    objet. 

Oh  a  dit  de  plus  :  peut-on  accorder  une  pen- 
sion à  la  veuve  d'un  militaire  ,  et  la  refuser  à 
une  autre  sous  prétexte  que  a  fortune  de  cette 
dernière  lui  donne 'les  moyens  d'exister.  Quand 
la  situation  actuelle  ou  t.ésor  public  met  des 
bornes  à  votre  reconnaissance  et  que  vous  ne 
pouvez  que  peu  donner,  if  ^faut  au  moi^s  que 
ce  peu  que  vous  distribuez  ,  le  soit  à  des  per- 
sonnes nécessiteuses.  Ii  est  évid.  nt  que  la 
femme  qui  poas  .'de  3oo  francs  de  rev  nu  a 
l'absolu  nécessaire  ;  l'épouse  d'un  milltai.e  aisée 
ne  perd    que  tiès-peu,  sous  le  rapport    pecu- 
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niaire  ,  en  perdant  son  mari  ;  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  temiue  indigente  et  chargée  de 
f^aiilJe  ,  qui  »e  voit  privée  de  tout  par  ia  mort 
de  son  mari  ;  elle  a  donc  un  plus  grand  droit 
a  la  muuificeiue  nationale,  et  sous  te  tappoit 
je  trouve  la  résolution  extrêmement  juste. 

Une  objection  très-forle  ,  et  à  laquelle  j'avoue 
s'avoir  trouvé  aucune  réponse  plausible,  m  oblige 
cependant  à  voter  le  rejet  de  la  résolution.  Oa  a 
dit  que  ,  d'après  la  jésolution  ,  la  veuve  don 
général  qui  jouirait  d'un  revenu  de  3oo  francs  , 
n'aurait  rieo  à  prétendre  du  trésor  public  ,  tandis 
que  celle  qui  n'aurait  que  29g  francs  de  revenu  . 
pourrait  ,  d'après  l'article  II  de  la  résolution  ,  pré- 
tendre à  une  rente  de  1S00  fr.  Cette  injustice  a 
excité  de  vives  réclamations  ,  et  je  me  range 
de  l'avis  de  ceux  qui  l'ont  combattu ,  persuadé 
que  nos  collègues  du  conseil  des  cinq-cents  s  em- 
presseront de  la  faire  disparaître.  Selon  mot  , 
cela  sera  tiès-facile  ,  il  ne  s'agirait  que  de  déter- 
miner le  maximum  de  revenu  nécessaire  à  la  subsis- 
tance d'une  famille  ,  et  lEtat  compléterait  le 
revenu  de  celles  qui  ,  ayant  des  droits  à  une 
pension  nationale  ,  n'atteindraient  pas  te  i««i 
mum.  Je  vote  contre  la  résolution. 

Matbot  répond  que  iorsqu  on  réfléchit  à  la 
misère  profonde1  où  se  trouvent  les  défenseurs  de 
la  Patrie  ,  oa  ne  doit  pas  éprouver  d'autres  senti- 
tnens  que  celui  de  venir  à  letir  secours.  L  objec- 
tion que  ion  oppose  à  la  résolution  ,  est  dénature 
à  êire  opposée  à  toutes  les  résolutions  qui  lui 
Seraient  substituées.  L'énormité  des  dépenses  de 
1  Etat  na  permis  d accorder  des  secours  qu'aux 
veuves  et  enfans  qui  seraient  dans  le  besoin.  Il 
a  bien  fallu  fixer  un  revenu  au-delà  duquel  on  ne 
pourrait  prétendre  à  une  pension.  Tel  mode  qu'on 
prenne  ,  tel  revenu  qu'on  fixe,  il  y  aura  toujours 
inégalité,  il  y  aura  toujouts  quelque  chose  de 
choquant  entre  la  condition  de  la  veuve  qui  ne 
pourra  rien  prétendre  à  cause  de  la  quotité  de 
son  revenu,  et  la  conaition  de  !a  veuve  dont  le 
revenu  sera  de  la  somme  immédiatement  inférieure 
à  celui  de  la  première. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Lecouteulx.  J'ai  une  simple  observation  à  faire. 
La  résolution  manque  d  une  disposition  essen- 
tielle ;  c'est  celle  qui  nous  forait  connaître  le 
montant  des  pensions  que  nous  accordons.  Il 
est  impossiûle  de  décréter  une  dépense  que  nous 
rie  connaissons  pas ,  et  sans  savoir  non  plus  sur 
quel  fonds  nous  la  paierons. 

^/Mariât.  C'est  au  moment  où  ces  pensions  se- 
ront arrêtées  qu'on  vous  en  présentera  le  tableau; 
la  chose  serait  impossible  actuellement.  Je  per- 
siste à  croire  que  vous  ne  pouvez  vous  dispe'nser 
d'approuver  une  résolution  dont  l'urgence  est 
telle  que  si  vous  la  rejetiez,  vous  réduisez  à  la 
plus  affreuse  misère  une  foule  de  familles  inté- 
ressantes. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  approuve  la 
résolution.  En  voici  le  texte  : 

Art.  Ier.  Dans  le  cas  seul  de  défaut  de  patri- 
moine ,  auront  droit  à  une  pension  alimentaire  et 
aux  secouts  de  la  République  : 

i°.  Les  veuves  des  militaires  et  marins  de 
tout  grade,  morts  en  activité  de  service,  soit 
sur  le  champ  de  bataille  ,  soit  des  blessures 
ou  des  suites  des  blessures  reçues  dans  les  com- 
bats -, 

s°.  Les  veuves  des  militaires  et  marins  morts  de 
maladie  en  tems  de  guerre  pendant  1  activité  de 
leur  service  : 

3°.  Les  veuves  des  militaires  et  marins  morts  de 
maladie  en  tems  de  paix  ,  si  toutefois  au  moment 
de  la  mort  ils  ont  vingt  années  de  service  ,  et  sont 
en  activité  ; 

4°.  Les  veuves  des  militaires  et  marins  morts 
pendant  la  paix  en  activité  de  service,  lors  même 
qu'ils  n'auraient  pas  vingt  années  de  service  ,  s  il 
e.st  constaté  qu'ils  sont  morts  d'une  blessure 
ou  accident  imprévu  ,  le  tout  occasionné  par  uo 
service  requis  et  commandé  au  nom  de  la  Répu- 
blique; 

5°.  Les  veuves  des  employés  publics  dans  les 
administrations  de3  armées  ,  qui  sont  à  la  nomi- 
nation du  gouvernement  ,  et  payés  immédiate- 
ment par  la  République,  morts  pendant  la  guerre 
dans  1  exercice  de  leurs  fonctions ,  à  la  suite  des 
armées  de  terre  et  de  mer  ; 

6°.  Les  veuves  desdits  employés  morts  pendant 
la  paix  dans  lexeicice  de  leurs  fonctions,  et  après 
vingt  années  de  service  ; 

70.  Les  enfans  Orphelins  et  les  enfans  infirmes, 
hors  d'état  de  gagner  leur  vie  ,  desdits  militaires  , 
desoits  marir.s  et  desdits  employés. 

II.  Il  y  a  défaut  de  patrimoine  et  lieu  à  la 
pension  alimentaire  ,  lorsqu'une  veuve  sans 
enfans  n'a  pas  un  revenu  net  de  trois  cents 
Lancs. 


I'  y  a  défaut  de  patrimoine  et  lieu  à  la  pen- 
sion alimentaire  et  aux  sccouis ,  lorsqu'une  fa- 
mille où  se  trouve  un  ou  plusieurs  enfans  na 
pal  on  revenu  net  de  trois  cenis  francs  ,  et  de 
cinquante  francs  de  plus  par  chaque  enfant. 

III.  La  pension  cesse  lorsqu'il  survient  à  «ne 
veuve  sans  enfans  une  augmentation  de  fortune 
qui  lui  donne  un  revenu  net  de  trois  cents 
francs. 

La  pension  et  les  secours  cessent  ,  lorsqu'il 
survient  à  une  famille  cù  se  trouve  un  ou  plu- 
sieurs enfans,  une  augmention  de  fo.tune  ,  qui 
lui  donne  un  revenu  net  de  trois  cents  francs  , 
et  de  cinquante  francs  de  plus  par  chaque 
enfant. 

IV.  Pour  obtenir  la  pension  ou  les  secours  , 
ladite  veuve  et  lesdits  etfans  seront  préalable- 
ment tenus   de  rapporter  : 

t8..  Pour  les  armées  de  terre,  un  certificat  des 
fonctionnaires  militaires ,  des  conseils  d  adminis- 
tration ou  des  chefs  de  corps  ,  où  celui  qu'ils 
représentent  est  mort ,  constatant  le  lieu,  le  genre, 
1  époque  de  la  mort ,  et  la  durée  du  service  ;  et 
pour  les  armée»  de  mer  ,  un  certificat  des  admi- 
nistrateurs de  la  marine  à  bord  des  vaisseaux  ,  ou 
dans  les  ports,  ou  du  bureau  des  armemens  du 
lieu  du  départ ,  ou  même  ,  à  défaut  d'autres  ren- 
seignemens,  un  certificat  du  dernier  embarque- 
ment, constatant  que  depuis  cinq  ans  on  n'a 
point  eu  de  nouvelles  du  vaisseau.  Les  forma- 
lités exigées  à  ce  Sujet  pour  les  troupes  de  mer 
suffiront  pour  les  troupes  de  terre  en  garnison  sur 
les  vaisseaux. 

2°.  Un  extrait  légal  de  l'acte  civil  du  mariage 
et  un  certificat  de  non  divorce  entre  ledit  mili- 
taire   marin  on  employé,  et  sa  veuve. 

3°.  Un  certificat  du  défaut  de  patrimoine  ci- 
dessus  déterminé  ,  lequel  sera  délivré  par  les  ad 
ministrations  municipales  du  lieu  de  la  résidence 
du  pétitionnaire  et  de  l'assiette  des  biens  ,  visé 
par  l'administration  centrale,  et  appuyé  des  ex- 
traits légaux  des  rôles  des  contributions  foncière, 
peisonnelle  et  mobilière. 

4°.  Il  sera  justifié  de  la  légitimité  de  la  nais- 
sance des  enfans  ,  par  l'extrait  de  leur  acte  de 
naissance,  délivré  par  l'administration  municipale  , 
tt  visé  par  l'administration  centrale, 

V.  Tout  fonctionnaire  militaire  ou  civil  qui 
aurait  signé  une  attestation  contraire  à  la  vérité, 
sera  traduit  devant  les  tribunaux  établis  pour 
chacun  d'eux,  pour  y  être  puni  suivant  lis  lois; 
et  condamné  en  outre  ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  payer 
au  trésor  public  un  somme  égale  à  celles  qui 
auraient  été    induement   accordées. 

VI.  La  pension,  qui  sera  accordée  aux  veuves 
des  sous-officiers  ,  soldats ,  charretiers,  conduc- 
teurs d'artillerie  ,  marins ,  maîtres  de  toute  pro- 
fession ,  ouvriers  de  toute  espèce  ,  employés  et 
soldés  par  le  gouvernement  ,  et  des  autres  ci- 
toyens désignés  dans  l'article  premier ,  dont  l'état 
correspond  au  grade  de  quelqu'un  des  militaires  , 
marins  ou  employés  ci-dessus  exprimés,  ne  pourra 
être  moindre  de  cent  francs,  ni  en  excéder  deux 
cents. 

Celle  des  veuves  des  officiers,  commissaires 
des  guerres  ou  de  la  marine  ,  officiers  de  santé  , 
administrateurs  ,  et  autres  dénommés  dans  l'ar- 
ticle premier  ,  dont  l'état  correspond  à  quelque 
grade  depuis  celui  de  sous  -  lieutenant  jusqu'à 
celui  de  chef  de  brigade  ,  ne  pourra  être 
moindre  de  deux  cents  francs  ,  ni  excéder  quatre 
cents. 

Celle  des  veuves  des  officiers  généraux  de 
terre  et  de  mer,  ne  pourra  être  moindre  de 
six  cents   fiancs  ,  ni  en   excéder  neuf  cents. 

Celle  des  veuves  des  généraux  en  chef  ne  pourra 
être  moindre  de  douze  cents  francs,  ni  en  excéder 
quinze  cents. 

Les  pensions  et  les  secours  accordés  aux 
veuves  et  enfans  des  officiers  généraux  de  terre 
et  de  mer  ,  seront  également  payés  aux  veuves 
et  enfans  des  administrateurs  militaires  ou  de 
la  marine  ,  que  la  loi  assimile  pour  le  grade  aux 
officiers   généraux. 

VII.  Le  secours  annnel  à  accorder  à  chaque 
enfant  orphelin  sera  les  deux  tiers  de  la  pen- 
sion qui  aurait  été  accordée  à  la  veuve.  Le 
secours  des  enfans  infirmes  ,  dont  la  mère  est 
en  vie,  sera  le  tiers  de  la  pension  de  la  mère. 
Si  un  infirme  devient  orphelin  ,  il  jouit  des- 
lors  des  deux  tiers  de  la  pension  accordée  aux 
orphelins. 

VIII.  Pour  fixer  la  somme  des  pensions  de- 
puis le  minimum  jusqu'au  maximum  ,  on  comptera 
les  années  de  seivice  du  militaire  ,  du  marin  ou 
de  l'employé. 

Le  service  de  ceux  compris  dans  les  première  , 
deuxième  ,  quatrième  et  cinquième  classes,  jus- 
qu'à dix  ans  révolus,  donneis  le-  minimum  de  la 
pension.  Chaque  année ,  depuis  dix  jusqu'à  vingt , 
donnera    une    augmentation    du    dixième    de    la 


somme  qoi  se  trouve  entre  le  minimum  et  le 
maximum. 

Le  service  de  ceux  compris  dans  les  troisième 
et  sixième  classes ,  dooneia  ,  à  vingt  ans  de  ser- 
vice .  le  minimum  de  la  pension  ;  et  chaque  année  , 
depuis  vingt  jusqu'à  trente,  donnera  une  augmen- 
tation du  dixième  de  la  somme  qui  te  trouve 
entre  le  minimum  et  le  maximum. 

Le  maximum  fixé  pour  chaque  classe  ne  pourra 
être  dépassé,  quelle  que  soit  la  durée  du  service. 

IX.  Néanmoins  lorsqu'un  militaire  se  sera  dis- 
tingué  par  quelque  action  d'éclat,  ou  par  une 
suite  de  services  importans  rendus  à  la  Républi- 
que ,  il  pourra  être  accordé ,  à  titre  de  récom- 
pense nationale  ,  à  sa  veuve  et  à  ses  enfans,  oa 
à  leur  défaut  à  ses  père  et  mire  ,  une  pension 
viagère  ,  qui  sera  réglée  par  une  loi  particulière. 

X.  Les  pensions  précédemment  accordées  se- 
ront réduites  ou  élevées  ,  s'il  y  a  lieu  ,  au  taux  fixé 
par  les  articles  précédens  ,  et  seront  payées  sur  ce 
pied  à  commencer  du  1"  vendémiaire  au  6.  Les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  formeront 
un  état  général  de  toutes  les  pensions  précédem- 
ment accordées,  réduites  ou  élevées  ,  d'apiès  la 
disposition  de  la  présente  :  ces  ministres  adresse- 
ront ces  états  aux  commissaires-ordonnateurs  de» 
divisions  et  aux  commissaiies  de  la  marine,  et 
ceux-ci  inscriront  et  certifieront,  en  marge  du 
brevet  ,  la  réduction  ou  l'augmentation  de  la 
pension. 

XI.  Le  directoire  exécutif  prendra  les  mesure» 
nécessaires  pour  faire  payer  chique  mois  les  pen- 
sions et  secours  dans  les  départemens  où  résident 
ceux  qui  y  ont  droit ,  et  pour  que  ces  paiemens 
soient  faits  avec  le  moins  de  formalités  possibles. 
Les  dispositions  des  lois  précédentes  ,  relatives  a» 
mode  de  paiement ,  et  contraires  au  présent  ar* 
ticle  ,  sont  rapportées. 

XII.  Les  secours  annuels  seront  payés  , 

i°  Aux  orphelins,  pour  les  gaicons  .jusqu'à 
l'âge  où  la  loi  leur  permet  de  cemracter  un 
engagement  volontaire  dans  les  armées  de  la 
République  ;  et  les  secours  cessent  dès  que 
cet  engagement  est  ou  peut  être  contracté  :  et 
pour  les  filles  ,  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans 
accomplis  ; 

2°  Pour  les  infirmes  ,  pendant  tout  le  tems  qu'ils 
justifieront  qu'ils  sont  hors  d'état  de  pourvoir  à 
leur  subsistance. 

XIII.  Toutes  les  lois  précédemment  rendue* 
relativement  à  la  fixation  des  pensions  et  des 
secours  des  veuves ,  enfans  ,  parens  et  alliés  des 
militaires  ,  marins  et  employés  dénommés  dans 
la  présente  ,  sont  abrogées  à  l'exception  de 
celles  qui  ,  comme  il  est  dit  dans  l'article  IX, 
ont  accordé  des  pensions  à  titre  de  récompense 
nationale. 

XIV.  Le  directoire  exécutif  fera  faire ,  clans 
le  plus  bref  délai  ,  un  état  de  toutes  les  veuves 
et  enfans  qui  ont  droit  à  la  pension  ou  au  se- 
cours. Cet  état  sera  rendu  public  par  la  voie 
de  l'impression  ;  il  sera  imprimé  en  entier  toua 
les  dix  ans  ,  et  tous  Ic-s  ans  ,  dans  le  mois  de 
vendémiaire ,  l'état  des  changemens  survenus  cbns 
le  cours  de   l'année  ,  sera  livré  à  l'impression. 

VI.  Cet  état  contiendra  , 

1°.  Les  noms  des  militaires  ,  marins  et  em- 
ployés morts  ,  le  genre  et  l'époque  de  la  mort; 
l'arme  ,  le  grade,  la  nature  et  le  nombre  des 
années  de  service  ; 

2°.  Les  noms  ,  l'âge ,  l'état  de  fortune  des 
veuves,  le  lieu  de  leur  résidence  que  Ion  dé- 
terminera par  canton  et  par  département  ,  et  le 
nombre  des  enfans  de  chaque  veuve; 

3°.  Les  noms  et  1  âge  de  chacun  des  enfans 
infirmes  et  hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  sub- 
sistance ; 

40.  La  valeur  de  la  pension  et  du  secours  qui 
revient  à  chaque  veuve  et  à  chaque  enfant. 

XVI.  Les  pensions  qui  seront  créées  en  vertu 
de  la  présente  'oi  ,  ne  seront  pas  sujettes  à  la  ré- 
duction au  tiers  prescrit  par  la  loi  du  9  vendé- 
miaire dernier. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  17  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  discuté  l'impôt  sur  le  tabac  ,  pro- 
pose par  la  commission  des  finances  ,  et  a  ajourné 
sa  décision. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de   la    République    et    des    arts. 
Auj.  relâche  ,   à  cause  de   la    iête. 
Dem.  Castor  et  Pollux. 

Théâtre  nu  Vaudeville.   Auj.  la  petite  Métro- 
manie  ;  Belle  et  Bonne  ,    et  les  deux  Veuves. 


A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


A  Paris,  de  1  imprimerie  .  du  cit.  Agassi,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  nB    i-3. 
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Nbnidi ,  19  fructidor,  Fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible* 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 


De  Semlin  ,  le  26  thermidor» 


IL 


'n  tartare  arrivé  hier  à  Belgrade  de  Coostan- 
tinople  ,  a  apporté  la  nouvelle  que  le  grand- 
«eigneur  était  résolu  d'accorder  une  amnistie 
absolue  à  Passwan-Oglu  et  à  ses  troupes.  L'on 
prétend  que  celui-ci  l'acceptera  avec  joie  ,  d'au- 
tant plus  que  les  secours  sur  lesquels  il  comptait  , 
ne  sont  poiut  arrivés  au  tems  fixé  ;  ce  qui  paraît 
avoir  mécontenté  ses  partisans.  Aussitôt  que  l'ac- 
commodement aura  eu  lieu  ,  l'armée  ottomane 
quittera  les  environs  de  Widdin  ;  grande  partie 
sera  envoyée  dans  les  isles  de  la  Grèce.  Déjà 
même  l'on  apprend  que  le  capitan -pacha  s  est 
mis  en  route  avec  un  corps  de  troupes  ;  le  pacha 
de  Romélie  doit  le  suivre.  Lr-s  deux  pachas  Osman 
et  Ali  ,  resteront  devant  Widdin  jusqu'à  ce  que 
tout  soii  arrangé. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le  1 2  fructidor. 

Conclusum    de    la    deputation    de    l'Empire  ,    du 
12  fructidor. 

Les  plénipotentiaires  français  ont  fait ,  par  leur 
dernière  note,  du  5  fructidor  ,  une  réponse  à  la 
note  détaillée  de  la  deputation  de  l'Empire,  du 
93  thermidor  ,  conçue  de  manière  à  Lustrer  l'at- 
teote  de  la  deputation.    _ 

D'après  celte  Dote,  du  23  thermidor,  con- 
tenant une  explication  détaillée  et  ponctuelle  des 
sept  articles  de  la  note  française  du  1er  ther- 
midor, on  devait  s'attendre  avec  d'autant  pUs 
de  raison  de  la  part  des  Français  ,  à  une  expli- 
cation également  détaillée  et  ponctuelle  ,  que  les 
rapprochemens  seuls  de  la  deputation  de  l'Em- 
pire tendent  à  conduire  à  une  heureuse  fin  les 
négociations  commencées  :  au  lieu  de  cette  ex- 
plication ,  les  ministres  français  se  sont  bornés", 
dans  leur  dernière  pote ,  à  se  référer  à  celle 
du  ier  thermidor ,  à  laquelle  il  a  déjà  été  fait 
réponse. 

Dans  sa  note  du  ?3  thermidor  ,  la  deputation 
de  l'Empire  a  accédé  particulièrement  à  l'art.  Ier 
concernant  la  suppression  des  péages  du  Rhin  , 
et  à  l'article  III  relatif  à  la  démolition  de  la  for- 
teresse d  Ehrenbrestein  ;  et  si  elle  a  demandé  en 
échange  que  le  gouvernement  français  renonçât  à 
tous  les  postes  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
et  au  Thalweg,  situé  sur  le  côté  droit  de  ce  fleuve, 
elle  a  entendu  qu'ils  seront  rendus  démolis  ,  et 
qu'ils  resteront  tels. 

Quant  a  l'article  VI  concernant  l'affaire  im- 
portante des  dettes,  on  s'est  contenté  de  dé- 
montrer l'impossibilité  de  se  charger  de  cette 
dette  en  général  et  ind  stinctement  ;  on  s'atten- 
dait, en  conséquence  ,  de  recevoir  des  ministres 
français  une  explication  plus  précise  et  plus 
juste  ,  tant  sur  cet  objet  que  sur  les  autres 
points  auxquels  ils  n'ont  pas  encore  répondu. 
Ils  ne  pourront  pas  se  dissimuler  que  le  point, 
sur-tout  ,  concernant  les  dettes  ,  larticle  relatif 
aux  propriétés  part-.c  tlieres  des  absens  et  émi- 
grés de  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  ainsi  que  celui 
où  il  est  démontré  que  leurs  places  et  leurs 
autres  relations  ne  leur  permettaient  pas  de 
rester  sur  cette  rive  ,  lont  partie  des  articles 
1  s  plus  essentiels  de  la  paix,  et  sans  lesquels 
la  deputation  de  lEmpire  est  hors  d'état  cie  la 
conclure. 

Quoique  la  deputation  soit  fermement  con- 
vaincue ,  à  l'égard  de  ce  dernier  point  ,  de 
l'amour  pour  la  justice  du  gouvernement  fran- 
çais ,  et  que  son  intention  ne  peut  pas  être  de 
foimer  des  prétentions  sur  les  biens  des  parti- 
culiers non  coupables  ,  il  sera  néanmoins  très- 
tranquillisant  pour  elle  ,  si  les  ministres  fran- 
çais veulent  ,  par  une  déclaration  ,  mettre  hors 
de  doute  la  reddition  de  ces  propriétés  parti- 
culières. 

La  deputation  de  l'Empire  a  ,  certes  ,  travaillé  , 
jusqu'à  cette  heure  ,  avec  une  sincérité  reconnue 
à  1  accélération  de  la  paix;  elle  sent  l'urgence 
des  circonstances  ,  et  pour  parvenir  au  but  de 
l'existence  libre  et  tranquille  de  1  Empire  ger- 
manique ,  elle  ne  s'est  pas  interdite  les  p  us 
grands  sacrifices  ;  ce  n'est  qu'à  celles  des  de- 
mandes q'-ti  sont  en  contradiction  avec  le  but 
de  sa  mission  ,  et  qui  ne  peuvent  pas  s'accorder 
avec  une  paix  sûre  et  convcoable  qu'elle  ne  sau- 
rait consentir.  Si  elle  cherche  donc  à  détourner 
les  ministres  fiançais  de  pareilles  demandes  , 
on  ne  pourra  certainement  pas  lui  reprocher  de 
vouloir  icuidtr  la  conclusion  delà  paix.  Duls 


un  pareil  ordre  de  choses  on  ne  peut  en  aucun 
cas  être  responsable  des  suites  liées  à  un  plus 
long  retard  de  la  conclusion  de  la  paix  ;  on 
doit  plutôt  ,  comptant  toujours  sur  la  modéra- 
tion du  gouvernement  français  ,  dont  il  a  donné 
des  assurances  réitérées  ,  espérer  que  ce  gou- 
vernement donnera  une  explication  conforme  à 
ses  sentimens  manifestés  sur  les  déclarations  et 
propositions  faites  par  la  deputation  ,  et  aux- 
quelles il  ne  manque  plus  que  le  consentement 
de   la   France. 

—  On  craint  un  mauvais  succès  de  cette 
note. 

—  Le  10  thermidor,  un  orage  violent  qui  a  dure 
deux  heures,  a  effrayé  toute  la  côte  orientale  du 
gorie  de  Finlande.  Le  tonnerre  est  tombé  deux 
fois  sur  les  magasins- à  poudre  de  Cronstadt  ,  et 
les  a  fait  sauter  en  l'air.  Cinq  hommes  ont  été 
tués  et  douze  blessés.  Ces  magasins  contenaient 
environ  3oo  quintaux  de  poudre. 

—  Le  trait  suivant  prouvera  que  la  censure  des 
livres  ,  dans  les  Etats  autrichiens  ,  n'est  pas  con- 
fiée par-tout  à  des  hommes  fort  éclairés.  Derniè- 
rement ,  un  de  ces  censeurs  a  condamné  comme 
hérétiques  ,  deux  livres  dont  l'un  avait  pour  titre  : 
Principes  de  la  Trigonométrie  ,  et  l'autre  :  de  la 
Destruction  des  insectes.  I  a  cru  que  la  Trigonomé- 
trie avait  au  moins  de  grands  rapports  avec  la 
Trinité  ,  sur  laquelle  il  est  défendu  d'écrire.  D  ans 
le  titre  du  secoed  livre  ,  il  a  lu  jésuites  au  lieu 
d  insectes  ,  où  il  a  cru  que  ces  religieux  étaient 
malignement  désignés  ainsi  ,  ou  compris  sous  ce 
nom  ;  et  il  paraît  que  le  censeur  ,  aussi  bon  po- 
litique que  bon  littérateur  ,  fait  des  vœux  pour  la 
conservation  de  ce  qui  en  reste. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  27  thermidor. 

Les  officiers  de  /  Hermione ,  qui  n'ont  point  été 
massacrés  par  l'équipage  ,  ont  été  examinés  par 
une  cour  martiale  ;  ils  ont  déclaré  qu'ils  avaient 
été  conduits  dans  le  port  espagnol  de  la 
Gaira  ;  et  qu'après  trois  mois  d'emprisonnement , 
ils  avaient  été  échangés  comme  prisonniers  de 
guerte. 

Le  Coromandel  et  le  Calcutta  sont  arrivés  de 
Guernesey  a  Portsmouth  avec  le  soixante-unième 
et  le  quatre-vingt-unième  régiment  ;  ces  deux 
corps  ,  ainsi  que  le  dixième  qui  est  à  CoWeS  , 
doivent  s'embarquer  pour  les  Indes  -  Orien- 
tales. 

La  gazette  de  la  cour,  du  it  de  ce  mois  , 
annonce  la  prise  du  corsaire  f.ançais  l'Isabelle  , 
et  de  l'Aventurier ,  corvette  française  de  douze 
canons  et  quatre-vingt-dix-sept  hommes  d'équi- 
page. 

Oa  apprend  de  Dublin  que  le  général  Nogent 
a  annoncé  au  commandant  de  l'infanterie  des 
yeomen  de  Belfast,  consistant  en  quatre  com- 
pagnies, qu  à  compter  du  8  ,  cette  troupe  ces- 
serait d'être  en  service  permanent  ,  attendu  la 
réduction  des  rebelles  ,  à  laquelle  elle  avait 
beaucoup  contribué  par  sa  bravoure  et  son  ac- 
tivité. 

On  parle  de  quelques  nouveaux  corps  de 
rebelles  qui  se  sont  montrés  dans  ie  comié  de 
Wicklow. 

Dans  un  interrogatoire  subi  le  ig  thermidor, 
devaDt  le  comité  secret  de  la  chambre  des  pairs  , 
le  docteur  M  N. vin  a  déposé  que  l'on  pouvait 
compter  dans  tout  le  royaume  cinq  cents  mille 
Irlandais-Unis  organisés.  Le  lord  Diilon  lui  ayant 
demandé  quel  nombre  il  y  en  avait  dans  la  pro- 
vince de  Connaught ,  il  répondit  :  environ  quatre- 
vingt-douze  mille  ,  les  uns  organisés  ,  les  autres 
non  organisés  ,  mais  qui  pourront  1  être  en  trois 
semaines. 

On  écrit  de  Portsmouth  ,  le  s5  thermidor  ,  que 
l'escadre  suivante  a  reçu  ordre  de  mettre  à  la 
voile  pour  service  étrang-r  ;  savoir  :  le  Barfitur , 
de  98  canons ,  capitaine  Dacrcs  ;  le  Tigre  ,  de  94 
canons,  capitaine  sir  Sidney-Smith  ;  le  Northum- 
berland  ,  de  80  canons ,  capitaine  Welz  ;  la  Po- 
mone  ,  de  40  canons  ,  et  le  Success  ,  de  32 
canons. 

On  croit  que  ces  vaisseaux  se  rendront  d'abord 
à  Lisbonne  ,  et  que  de  là  ils  passeront  aux  Gran- 
dcs-Indcs. 

O.)  apprend  du  cap  de  Bonne-Espérance,  que 
la  brigide  écossaise  devait  s'y  rendre  ,  et  que 
chaque  compagnie  avait  été  portée  à  cent  vingt 
hommes. 

La  flotte  restée  devant  Cadix  ,  aux  ordres  du 
lord  Saint-Vmccnt ,  consiste  dans  les  vaisseaux 
suivaoî  ,  d'après  uns  liste  publiée  aujourd'hui 
dans  nos  journaux  :  la  Villede-Paris  .  de  110 
Cinons  ;  le  Prince  ,  de  112  ;  le  Prince-George ,  le  ' 


Blenheim  ,  la  Princesse-Royale  ,  le  London  ,  de  g§  \ 
l'Excellent ,  le  Varrior  ,  le  Centaure  ,  l'Hector  ,  lé 
Montague  ,  le  Colossus  ,  le  Powerjul ,  le  Defence  * 
le  Goliath,  le Leviathan  ,  le  Marlboroug;  I  Orion  i 
de  74  ;  le  Polyphemus  et  le  Lyon  ,  de  64. 

Mais  on  comprend  dans  cette  liste  trois  vais- 
seaux portés  dans  celle  de  Nelson  ,  ainsi  que  le 
Lyon  ,  de  64  ,  arrivé  à  Naples.  D  après  cette  liste  i 
il  n'y  aurait  en  ce  moment  devant  Cadix  que 
quinze  vaisseaux  de  ligne  ,  dont  six  à  trois  ponts 
et  un  de  64  canons. 

L'envoyé  de  Russie,  dans  une  conférence  qu'il 
a  eue  avec  le  roi  ,  a  remis  à  sa  majesté  une  noté 
concernant  la  flotte  auxiliaire  que  la  Russie  tient 
à  la  disposition  de  l'Angleterre. 

On  vient  de  faire  à  Londres  une  découverte 
qui  promet  les  plus  heureux  résultats  pour  la 
marche  des  vaisseaux.  E;le  consiste  en  une 
nouvelle  disposition  du  compas  et  de  la  latitude, 
au  moyen  de  laquelle  le  fluide  magnétique  est 
tellement  partagé  et  restreint  ,  que  dans  toutes 
les  paities  du  globe  il  reste  constamment  fixé  suc 
le   méridien. 

M.  Pitt ,  dont  l'indisposition  se  rétablit  à  vue 
d'œi'l,  est  dans  son  château  de  Walmer,  avec  une 
société  d'amis  sârs  et  choisis. 

Le  fameux  comédien  Palmer ,  dont  nous  avons 
annoncé  la  mort  tragique,  a  été  enterré  dans  ie 
village  de  Warlon ,  auprès  de  Liverpool.  Ses 
dernières  paioles  ont  été  gravées  sur  la  pierre  qui 
couvre  son  tombeau  ;  ce  sont  celles-ci  :  0  Dieu  ! 
il  est  une  autre  vie  meilleure  que  celle  que  je  perds. 
Tous  les  théâtres  de  Londres  ont  donne  une 
représentation  au  profit  de  sa  malheureuse  fa- 
mille. 

Un  certain  Citto  ,  allemand  de  nation  ,  a  éti 
arrêté  à  Douvres ,  et  conduit  à  Londres.  Il  s  était 
long-ttms  entretenu  avec  Baraguey  -  d  Milliers  , 
avant  le  départ   de  ce   général. 

Des  lettres  des  Indes  -  Orientales  ,  écrites  au 
gouvernement  par  le  lord  Macartnèy  ,  portent 
que  les  Français  ont  acheté ,  depuis  quelque 
lems  une  grande  quantité  de  vaisseaux  sur  la 
Mer-Rouge  ,  afin  de  faciliter  les  transports  des 
ttoupes  que  Bonaparte  doit  amener  dans  ces 
parages. 

Un  auteur  de  Dublin  ,  nommé  Irvin  ,  vient 
de  publier  un  livre  intitulé  :  Recherches  .sur  la 
possibilité  de  l'expédition  de  Bonaparte  dans  les 
Indes. 

ESPAGNE. 
Madrid  ,  le  3  fructidor. 

Les  événemens  se  succèdent  ici  depuis  quelque 
tems  avec  rapidité  ;  et  nous  ne  sommes  pas  au 
terme  des  changemens  que  nous  devons  éprou- 
ver. Notre  ministre  Saavedra  n'est  pis  encore 
remplacé  ni  aux  finances  qu'il  continue  d'admi- 
nistrer ,  ni  même  au  dépariem<snt  des  affaires 
étrangères.  Voici  la  teneur  du  décret  qui  charge 
M.  d'Urquijo  de  le  suppléer  provisoirement  et  à 
quelques  égards. 

)i  Pour  éviter  le  retard  que  pourrait  causer 
daus  les  affaires  de  ma  secrétairerie  des  dépêches 
d'Etat,  la  maladie  que  souffre  don  Francisco  de 
Saavedra  ,  j'ai  ju°é  à  propos  d'habiliter  le  premier 
commis,  dom  Mariano-Louis  de  Urquijo  ,  pour 
qu  il  puisse,  tant  qu'elle  durera,  avoir  des  con- 
lérences  avec  les  ambassadeurs  et  ministres  des 
cours  étrangères  ,  et  signer  les  ordres  par  les- 
quels je  communiquerai  mes  royales  résolutions  , 
en  exprimant ,  dans  la  signature  ,  qu'elle  n'a  heu 
qu'à  cause  de  l'indisposition  dudit  don  Fran- 
cisco de  Saavedra  ,  etc.  ji 

Ce  ministre  est  au  reste  un  peu  mieux  depuis 
quelques  jours.  Il  a  eu  hier  assez  de  force  pour 
se  promener  dans  les  jardins  de  Saint-Ildefonse. 
Son  dépérissement  subit  paraît  effrayant;  et  il 
est  des  gens  qui  sont  bien  tentés  de  l'attribuer 
à  quelque  cause  extraordinaire.  Ii  a  été  vivement 
aflecté  du  renvoi  de  son  collègue  et  ami  Jovel- 
lrtnos  ,  qui  a  été  inopiné  et  accompagné  de  formes 
sévères.  Le  décret  qui  le  prononce ,  porte  en 
substance  :  que  le  roi  ayant  juge  à  propos  de 
l'exonérer  du  ministère  de  grâce  et  de  justice  ,  a 
nommé  ponr  l'exercer  don  Joseph  Anonio  Cà- 
balleto  ,  fiscal  de  sa  majesté  au  conseil  d:; 
guerre  ,  conservant  d  ailleurs  à  don  Gaspatd 
Jovellanos  la  place  et  les  appointemens  de  con- 
seiller dE'at,  et  lui  assignant  pour  résidence  la 
ville  de  Gijon  ,  dans  les  Astunes.  C'est  le  lieu 
de  sa  naissance  ,  et  il  s'y  était  ,  pour  ainsi  dire, 
relégué  avant  d  être  appeié  au  ministère.  L  inqui- 
sition paraît  avoir  beaucoup  contribué  a  sa  dis- 
grâce. Son  chef,  au  choix  duquel  les  hommes 
sages  avaient  d'abord  applaudi  ,  s'est  montré 
beaucoup  moins  philosophe  que  Sa  conduite 
passée  ne  l'avait  fait  espérer.  C'est  lui  qui  a 
présenté   un    mén. i  ire  ,    Uuaj  lequel  Jovellanos 


était  dénoncé  à  la  malveillance  de»  fanatique». 
On  l'y  qualifiait  d'homme  lettré,  peu  chétien  , 
leievant  des  livres  étrangers  ,  etc.  Ce  mémoire 
inculpait  huit  autres  personnages  considérables , 
qui  sont  aussi  menacés  d'une  disgrâce  prochaine. 
Déjà  l'un  d'eux,  le  général  Pardo  ,  inspecteur 
de  l'infanterie  ,  a  été  destitué.  11  est  même  me-  I 
Dacé  de  l'exil.  Sa  femme  ,  l'une  des  tilles  du 
défunt  général  Bernardo  Galvcz  ,  est  en  ce  mo- 
ment à  la  cour  pour  solliciter  l'aaoucissemeni  de 
Cet  atrêt. 

Nous  prévoyons  avec  peine  que  don  Francisco 
Saavedra,  quand  même  il  échapperait  à  sa  ma- 
ladie ,  ne  pourra  conserver  aucun  des  deux 
ministères  qui  lui  ont  été  confiés.  Déjà  l'opinion 
publique  désigne  îes  successeurs  et  prévoit  que 
l'iuttigue  influera  beaucoup  sur  leur  choix.  Il 
ne  serait  pas  impossible  que  M.  dUrquijo,  mal- 
gré sa  jeunesse  ,  obtint  le  ministère  des  affaires 
étrangères.  I-  paraît  en  faveur  auprès  de  la  reine, 
ce  qui  est  quelque  chose  ici. 

Le  crédit ,  plus  apparent  encore  ,  dnnt  jouit 
le  confesseur  de  cette  princesse,  pourrait  le 
porter  aux  places  les  plus  éminenles  On  parle 
de  lui  pour  celle  de  grand-inquisiteur ,  pour  celle 
de  ministre  des  finances  ,  même  pour  celle  de 
ministre  des  affaires  étrangères.  Sa  promotion  à 
l'une  d'elles  serait  une  preuve  alarmante  de  l'as- 
cendant de  certain  parti.  Le  duc  d'Ossuna,  un  des 
coryphées  de  ce  parti  ,  et  qu'on  commence  à 
appeler  ici  le  d'Orléans  de  l'Espagne,  a  eu  derniè- 
rement ,  avpc  l'ambassadeur  de  France  ,  une 
scène  dans  laquelle  il  n'a  pas  joue  le  beau  rôle. 
Il  a  cherché  de  lui-même  à  le  détromper  sur  son 
compte  ;  mais  la  manière  mal-adroite  dont  ri 
s'y  est  pris,  a  pluiôt  servie  confina)  er  les  soupçons 
dont  il  est  l'objet  ,   qu'à  les  détruire. 

Le  général  Uiutia,  qui  commandait  l'armée 
espagnole  ,  en  Catalogne  ,  dans  notre  dernière 
campagne  contre  la  France  ,  paraît  n'avoir  pas 
-fait  sa  paix  avec  cettle  République  en  mêmetems 
que  son  gouvernement.  On  le  nomme  le  sergent- 
major  du  parti  anglais. 

Nous  avons  ici  uvfidalgo  portugais  ,  don  Diego 
de  Noronha,  que  l'on  pourrait,  sans  être  fort 
soupçonneux  ,  regarder  comme  assez  suspect.  Il 
a  été  ,  il  y  a  quelques  années ,  ambassadeur  de  sa 
cour  auprès  de  la  nôtre.  Il  aspire  présentement 
à  l'ambassade  de  France.  On  assure  qu'il  avait 
demandé  un  passeport  pour  se  rendre  à  Paris  ; 
mais  que  le  gouvernement  français  ,  par  l'entre- 
mise du  nôtre  ,  lui  a  adressé  un  passeport  condi- 
tionnel qui  suppose  l'admission  de  certaines  stipu- 
lations préliminaires.  On  ajoute  que  \efidalg«a 
éré  un  peu  déconcerté  par  cet  incident.  Il  a  aussi- 
tôt expédié  un  courier  à  sa  cour  qui  ,  ne  cher- 
chait qu'à  gagner  du  tems ,  fera  sans  doute , 
comme  à  son  ordinaire  ,  une  réponse  évasive. 

Le  prince  de  la  Paix  est  encore  dans  cette  capi- 
tale. Son  absence  volontaire  de  la  cour  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  continue  d'y  jouir  d'un  grand 
crédit.  Peu  de  grâces  s'obtiennent  par  un  autre 
canal  que  le  sien.  Peu  de  changemens  s'opèrent 
sans  son  intervention. 

ITALIE. 

De  Florence ,  le  2  fructidor. 

Le  ministre  de  la  France  s'est  plaint  de  la  li- 
cence avec  laquelle  des  personnes  même  atta- 
chées au  gouvernement  répandent  des  bruits 
injurieux  à  la  République  française.  La  cour  a  , 
dit-ou  ,  donné  des  ordres  pour  empêcher  la 
circulation  de  certaines  gazertes  de  Venise  ,  et 
pour  faire fermerla  société  des  Stolidide  Livourne, 
qui  est  la  plus  grande  fabrique  de  la  plupart  de 
ces  bruits. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE,    i 

.  De  Milan ,  le  3  fructidor. 

Les  adresses  envoyées  au  grand  -  conseil  se 
multiplient  tous  les  jours.  Il  a  pris  la  résolution 
suivante  : 

Considérant  que  les  adresses  nombreuses  que 
le  corps  législatif  reçoit  des  différens  départe- 
mens  de  la  République  ,  montrent  avec  évidence 
la  grande  agitation  duPeuple  par  la  crainte  qu'on 
n'attente  à  ta  constitution  cisalpine  ;  considérant 
que  le  silence  des  autorités  primaires  de  la  Ré- 
publique sur  un  si  grave  sujet  ,  pourrait  être 
interprété  d'une  manière  sinistre  par  le  Peuple 
et  compromette  la  sûreté  publique;  après  avoir 
déclaré  l'urgence  ,   résout  : 

Le  directoire  exécutif  est  invité  à  assurer  le 
Peuple  que  la  représentation  nationale  et  toutes 
les  principales  auioriiés  constituées  ,  fidellcs  à 
leur  serment .  conserveront  inviolable  le  dépôt 
sacré  de  la  constitution. 

—  Les  membres  connus  de  la  commission  qui  a 
préparé  avec  le  ministre  Trouvé  la  réforme  de 
nQtte  constitution,   n'osent  plusse  montrer. 


i3g8 
RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Arau  ,    le    5  fructidor. 

Il  vient  de  s'élever  de  nouveaux  troubles  dans 
l'Uoderwjld  (Nulerwald  j  ,  et  dans  le  canton  de 
Schwiiz.  Echauffé  par  ses  p. êires  fanatiques ,  le 
Peuple  déclare  derechef  son  opposition  au  nou- 
veau gouvernement,  réclame  ce  qu'il  appelle  son 
ancienne  liberté  ,  insulte  les  autotités  constitu- 
tionnelles. Dans  l'Undeiwald  ,  une  réunion  qui 
prend  le  nom  d'assemblée  de  communes,  a  même 
ordonné  des  barricades,  des  retri'.uchemens  et 
autres  mesures  défensives.  On  apprend  cepen- 
dant que  dans  le  canton  de  Schwilz  le  soulève- 
ment est  déjà  appaisé.  Ceux  qui  connaissent  l'es- 
prit des  peii'S  cantons  démocratiques  ,  ne  sont  ni 
étonnés,   ni   effrayés  de  ces  crises  pa  sageres. 

L'évêque  de  Constance  a  recommandé  aux 
prêrres  de  fiire  ajouter  au  serment  civique  cette 
clause  protectrice  de  leur  culie  :  sans  préjudice 
aux  lois  de  la-  religion  catholique.  Le  directoire 
helvétique  ,  plus  «âge  que  le  prélat  ,  et  mieux 
intentionné  ,  a  adressé  hier  aux  citoyens  du  car- 
ton de  Waldstcett  une. proclamation  par  laquelle 
i!  représente  ,  que  la  constitution  ,  en  stipulant 
une  liberté  de  conscience  illimitée  ,  leur  garantit 
le  maintien  de  leur  religion  ;  que  leur  conduite 
relativement  au  serment  civique  ,  serait  contraire 
aux  capitulations  ,  et  pourrait  attirer  des  troupes 
sur  leur  territoire  ;  que  le  gouvernement  helvé- 
tique est  à  la  veille  de  leur  donner  une  preuve  de 
sa  cor  fiance  ,  en  venant  se  fixer  pies  de  leur 
frontière  ,  (  Lucerne  est  sur  la  lisière  ae  ce  canton) 
et  qu'il  convient  que  leur  conduite  y  réponde. 

De  B aie  ,  le  5  fructidor. 

Une  lettre  du  citoyen  Florent  Guyot  aux  Gri- 
sons ,  datée  du  7  août  porte  entr'autres  choses  : 
«  Pour  prévenir  toute  incertitude  sur  le  genre  de 
satisfaction  que  je  demande,  je  veux  mettre  les 
communes  dans  le  cas  de  s'expliquer  d'une  ma- 
nière claire  tt  précise  :  j'ai  en  conséquence  l'hon- 
neur de  vous  déclarer  que  j'atlenos  du  Peuple 
grison  la  déclaration  suivante;  savoir,  que  n  son 
intention  est  d'inviter  le  gouvernement  (tançais  à 
lui  faire  connaître  s  il  veut  que  les  auteurs  des 
insultes  faites  au  nom  français ,  et  les  provocateurs 
des  menaces  et  mauvais  traitemens  laits  aux 
citoyens  connus  sous  le  nom  d'amis  du  Peuple 
français  ,  soient  puns  par  un  tribunal  qui  sera 
établi  à  cette  fin  ,  ou  si  sa  volonté  est  que  ces 
individus  lui  soient  livrés ,  pour  qu'il  les  punisse 
lui-même.  Toute  autre  satistaction  ne  serait  paî 
proportionnée  à  l'insulte  ,  et  mon  devoir  me 
prescrit  de  la  rejeter. 

Vous  me  mandez  dans  votre  lettre  du  6  août, 
que  le  relevé  des  votes  n'a  pas  produit  de  ma- 
jorité. Ce  résultat  est  à  mes  yeux  une  nouvelle 
preuve  de  l'influence  qu'exerce  sur  les  communes 
la  faction  qui  les  a  vendues  à  un  joug  étranger  : 
il  est  en  même-tems  la  preuve  de  la  dangereuse 
anarchie  qu'on  a  introduite  parmi  les  Grisons. 
Dans  ce  moment  où  vous  abandonnez  les  tênes 
du  gouvernement,  dans  ce  moment  où  je  me 
dispose  à  quitter  le  territoire  prison  ,  je  dois  à 
mon  caractère  et  à  mes  principes  de  déclarer 
que  vous  avez  rempli  vos  devoirs  avec  un  zeie 
très-patriotique  ,  et  que  c'est  à  votre  sagesse',  à 
voire  fidélité  ,  que  le  Peuple  grisou  a  dû  ,  dans 
plusieurs  occasions  ,  son  repos  et  son  salut.  î> 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

De  Malthe  ,  le  27  messidor. 

Bonafarte  avait  ordonné  de  ne  laisser  dans 
l'île  qu  un  couvent  de  chaque  ordre.  C^tte  dé- 
termination vient  d'être  execurée.  Les  couvens 
ont  été  partagés  entre  les  trois  villes  de  Malthe  , 
de  la   Cité  vieille  et  du  Goze. 

Quelques  malveillans  avaient  cherché  à  aigrir 
les  esprits;  mais  1  ascendant  de  la  vérité  en  a 
imposé  à  la  calomnie;  et  les  Mahhais  savent 
bien  que  le  gouvernement  français  respectera  la 
liberté  du  culte  catholique.  1  s  reconnaîtront 
aisément  que  fermer  quelques  églises  inutiles  , 
ce'  n'est  pas  toucher  à  la  religion. 

Les  suppressions  ordonnées  par  le  général  en 
chef,  tourneront  au  profit   des   pauvres. 

Il  s'agit  de  suppléer  au  déficit  que  laisse  le 
Grand-Maître  ,  qui  ,  non  content  de  contracter 
Jes  dettes  envers  les  particuliers  ,  a  spoiié  les 
établissemens  publics. 

Les  pauvres  filles  du  conservatoire  de  lévêque, 
enfermées  dans  une  prison  obscure  et  mal  saine, 
avec  des  infirmes  et  des  femmes  suspectes  pour 
leurs  mœurs ,  iront  occuper  un  des  couvens  sup- 
primés. 

Extrait  d'une  lettre  d'un  employé  du  gouvernement 
français.  —  Malthe   le  g  thermidor. 

Nous  sommes  toujours  sans  nouvelles  de 
Bonaparte,  mais  nous  en  avons  de  la  flotte  an- 
glaise. E'ie  est,  en  ce  moment,  à  Syracuse, 
n'ayant  pas  pu  ,  faute  de  vivres  ,  s'enfoncer  dans 


la  Méditerranée  pour  aller  à  la  rencontre  dfe 
notre  escadre.  Ainsi  la  mission  de  la  flotte  en- 
nemie  est    totalement  manquée. 

Et  remarquez  que  les  Siciliens  laissent  les 
Anglais  se  ravitailler  sans  songer  à  leur  faire  faire 
quarantaine  ,  quoiqn  ils  aient  pénéiré  au  moins 
à  la  hauteur  de  Candie  ou  de  la  Caletta  sur  les 
côtes  d'Afrique  ,  tandis  que  le  \ice-roi  de  Sicile 
fait  faire  impitoyablement  18  jours  de  quarantaine 
a  nos  espéronares  sortant  de  Malthe  pour  aller 
nous    chercher  des  vivres. 

Cependant  le  roi  des  Deux-Siciles  s'est  expli- 
qué ,  et  le  vice-roi  de  Palcrmea  ordre  de  favo- 
riser les  approvi.sionnemcns  de  Malthe.  Celte 
nouvelle  nous  est  arrivée  hier.  — Quoi  qu'il  tri 
soit,  la  cour  de  Naples  intercepte  toujours  nos 
lettres  ,  et  malgré  l'ordre  de  nous  laisser  nous 
approvisionne:  en  Sicile  ,  on  tir?  à  balles  sur 
nos  bâtimens  légers  ;  on  leur  refure  même  de 
l'eau.  Que  ferait  de  plus  cette  cour  si  elle  nous 
déclarait  la  guerre  ? 

Les  régences  barbar>.srues  nous  traitent  plus 
favorablement.  Tunis  sur -tout  s'est  piononcé 
pour  nous  sans  réserve.,  et  déjà-  plusieurs  char- 
g-.mens  de  bœufs  nous  font  oublier  les  mauvais 
procédés  des  Siciliens  ,  qui  se  nuisent  beaucoup 
à  eux-mêmes,  en  refusant  de  laisser  aborder  les 
Malih-is  dans  leurîle,  puisque  le  principal  article 
de  commerce  en  Sicile  est  l'approvisionnement 
de  Malthe  eu  vins  ,  huile  ,  eau-de-vie  ,  bestiaux  , 
thons  ,  et  autres  comestibles. 

U  c  frégate  anglaise  ,  ayant  3oo  hommes 
d'équipage  ,  s'est  perdue  sur  l'île  Plane  vis-à-vis 
Tunis.  Tout  son  monde  s'est  sauvé  à  Tunis  même, 
où  l'a  conduit  un  navire  ragusais  qui  allait  à 
Barcelone.  Six  hommes  de  cet  équipage  ayant  pris 
une  barque  pour  profiter  de  ce  naufrage  ,  afin 
de  déserter ,  ont  été  recueillis  par  uc  mahhais 
qui  les  a  conduits  ici  où  ils  sont  en  quaran- 
taine. 

La  frégate  échouée  est  V Aigle  ,  frégate  fran- 
çaise prise  par  les  Anglais  pendant  cette  guerre. 
E  le  était  partie  de  Porsrmomh  six  semaines  au- 
paravant ,  et  po.A'iit  des  dépêches  pour  l'amiral 
Nelson  dans,  la  fviediterranée.  C'est  encore  une 
mission   manquée. 

Vous  devez  avoir  reçu  deux  autruches  ,  mâle 
et  femelle  ,  que  le  général  Vaubois  ,  comman- 
dant de  l'île  de  Malthe  ,  a  fait  embarquer  ces 
jours  derniers  pour  Toulon,  d'où  ion  doit  les 
conduite  au  jardin  des  Plantes  à  Paris.  C'est  un 
présent  du  Bey'  de  Tripoli. 

Vu  même  jour  ,  à  neuf  heures  da  soir. 

Un  navire  ragusais ,  venu  de  Tunis  ,  mouillé 
en  ce  moment  dans  le  port,  annonce  avoir  ren- 
contré un  autre  navire  de  la  même  nation  ,  qui 
lùi'a  dit  avoir  vu  toute  la  flotte  fraeçaise  devant 
Alexandrie  vingt  jours  auparavant  ,  c'est-à-dire  , 
que  Bonaparte  ,  sorti  de  Malthe  le  3o  prairial 
dans  la  nuit  ,  serait  arrivé  en  Egypte,  sans  ren- 
contre aucune  ,  le  20  ou  le  21  messidor,  et  qu'il 
y  aurait  par  conséquent  trois  semaines  qu'il  serait 
arrivé.  Nouvel  échec  aux  Anglais.  — Il  y  a  tou- 
jours à  Suez,  sur  la  Mer-Rouge  ,  un  paquebot 
anglais  qui  attend  les  dépêches  de  Lonares  pour 
les  porter  dans  1  Inde.  Il  était  à  Su=z  peu  de  teins 
avant  l'entrée  des  Français  en  Egypte,  suivant  un 
rapport  précédent.  Ce  paquebot  pourrait  bien  , 
au  lieu  des  dépêches  de  son  gouvernement ,  aller 
y  annoncer  l'arrivée  de  Bonaparte  au  Caire  et 
sur  Ils   bords  du  Nil. 

Nous  attendons  ,  avec  bien  de  l'impatience  , 
la  confirmation  de  ces  belles  et  grandes  nou- 
velles. 

Bruxelles  ,    le   i5  fructidor. 

Avant-hier  après-midi  ,  il  est  passé  par  cette 
ville  un  courier  extraordinaire  ,  expédie  par  le 
directoire  exécutil  au  général  eu  chef  Joubert  ; 
il  a  été  suivi  ,  quelques  heures  apiès  ,  d'un 
second  courier  ,  qui ,  comme  le  premier  ,  a  pris, 
en  toute  hâte,  sa  direction  vers  l'armée  de 
Mayence  :  on  les  dit  chargés  de  dépêches  de  la 
plus  haute  importance,  et  qui  pourraient  don- 
ner une  nouvelle  face  aux  affaires  en  Allemagne. 
Si  I  on  doit  s'en  rapporter  à  un  bruit  qui  court 
à  c^tte  occasion  ,  il  serait  question  de  la  pro- 
chaine reprise  des  hostilités  ,  et  de  pousser  les 
opérations  guenieres  avec  la  plus  grande  éner- 
gie. Les  bateaux  rassemblés  à  l'embouchure  du 
Mein  vont  remonter  cette  rivière  ,  et  un  grand 
nombre  de  pontonniers  y  travailleront  d  abord  à 
l'établissement  de  quelques  ponts  ;  l'armée  se 
récandra  ensuite  ,  tant  dans  la  Franconie  ,  que 
dans  d'autres  parties  de  1  Empire  germanique. 
Au  surplus ,  1  on  2ssure  positivement  que  le  corps 
d'armée  qui  s'est  porté  vers  la  frontière  de  la 
Wcstphalie  ,  du  côté  du  pays  de  Berg  ,  est  spé- 
cialement chargé  de  surveiller  les  mouvemeijs 
des  troup.'S  prussiennes  qui  s'y  trouvent  ,  afin 
qu'on  pelisse  consommer  paisibltm  'nt  les  opé- 
rations relatives  au  siège  et  à  a  reddition  d'Erhen- 
breistein. 

L'on  écrit  de  la  ci-devant  Flandre  maritime  , 
que  les  bâiimcns  anglais  reparaissent  chaque  joui 


devant  la  rade  de  l'un  ou  de  l'autre  port;  mais 
ils  disparaissent  ordinairement  quelques  momens 
après. 

L'administration  centrale  du  département  de 
la  Dyie  vient  de  prendre  un  ample  arrêté,  dont 
le  but  est  de  prohiber  les  musiques  dans  les 
cafés,  auberges,  cabarets,  guinguettes  et  autres 
lieux  publics  ,  les  jours  fériés  par  le  calendrier 
Grégorien. 

Le  tribunal  civil  de  notre  département  a  été 
assemblé  hier  l'après-midi  ,  -pour  délibérer  sur 
un  ordre  d'éloigner  quelques-uns  de  ses  membres, 
que  l'on  assure  être  ci-devant  nobles  ou  paréos 
«i'émigrés. 

Paris  ,   le  18  fructidor. 

On  dit  que  la  corvette  la  Vaillante,  qui  avait 
à  bord  des  députés  et  l'épouse  de  Rovere  ,  a 
été  prise  par  les  Anglais. 

—  On  court  en  foule  à  Tivoli  pour  voir  la 
descente  d  Orphée  aux  -enfers.  On  a  tiré  de  ce 
sujet  tout  le  parti  possible  pour  une  pantomime 
représentée  en  plein  air.  Il  y  a  de  très-grandes  et 
de  très-belles  décorations  ,  un  bon  orchestre , 
souvent  des  situations  d'un  très-bel  effet.  Il  ne 
faut  pas  s'attendre  à  trouver  là  toute  la  perfec- 
tion de  I  opéra  de  ce  nom  ;  mais  en  revanche 
on  y  voit  des  effets  d'artifice  que  la  crainte  des 
incendies  ne  permet  pas  d'exécuter  sur  un  théâ're. 
La  manière  dont  le  feu  d'artifice  est  disposé  et 
conduit  fait  infiniment  d'honneur  au  citoyeû 
Lavariniere. 


Suite  du   Programme  de    la  fête  de   la  fondation 
de  la  République. 

V.  Cérémonies  et  jeux  de  l'après-midi. 

A  deux  heures  après-midi ,  une  salve  d'artillerie 
annoncera  la  seconde  partie  de  la  fête. 

Des  hérauts ,  précédés  de  trompettes  ,  parcour- 
ront le  cirque,  en  invitant  leurs  concitoyens  à  se 
placer  sur  les  talus  de  la  partie  méridionale.'  " 

Des  orchestres  distribués  sur  les  talus  exécute- 
ront ,  pendant  ce  tems  ,  des  airs  patriotiques. 

VI.  Le  directoire  et  le  cortège  des  autorités  , 
administrations,  etc.,  qui  auront  été  convoquées  , 
iront  se  placer  sur  lamphithéâtre  qui  entoure 
F.atel  de  la  Patrie. 

La  marche  se  fera  dans  l'ordre  accoutumé  et 
prescrit  dans  les  programmes  précédens. 

Immédiatement  avant  le  directoire  et  les  minis- 
tres, on  portera  un  énorme  faisceau,  sur  lequel 
seront  inscrits  les  noms  de  tous  les  départemens  , 
et  sur  lequel  on  verra  tracés  les  emblèmes  des 
fleuves  ou  des  montagnes  qui  ont  donné  leurs 
noms  à  ces  départemens. 

Des  hommes  vêtus  des  anciens  habits  des  prin- 
cipaux Peuples  qui  occupent  les  Gaules ,  porte- 
ront le  faisceau. 

Avant  eux  marchera  une  bannière  qui  portera 
pour  inscription  : 

La  République  les  a  tous  réunis. 
Ce  n'est  plus  qu'un  mime  Peuple. 

A  côté  du  faisceau  départemental,  et  sur  une 
ligne  parallèle ,  on  portera  un  trophée  ,  formé  des 
écussons  des  Républiques  Batave  ,  Cisalpine,  Li- 
gurienne ,  Helvétique  ,  Romaine,  et  soutenu  nar 
des  figures  emblématiques. 

Au  devant  d'eux  une  bannière  portera  ces 
mots  : 

Que  leur  alliance  avec  le  Peuple  Français  soit  éternelle. 

VII.  A  l'arrivée  du  cortège  le  conservatoire  exé- 
cutera un  chant  triomphal. 

Le  faisceau  et  le  trophée  seront  placés  sur  deux 
cippes  ,  près  de  l'Autel  de  la  Patrie. 

Ceux  qui  les  auront  portés  se  groupperont  à 
l'enlour. 

Le  président  du  directoire  prononcera  un  dis- 
cours qui  sera  suivi  du  Chant  du  premier  Ven- 
démiaire ,  paroles  du  citoyen  Chénier  ,  musique 
du  citoyen  Martini. 

Le  ministre  de  l'intérieur  annoncera  ensuite 
que  le  président  du  directoire  va  proclamer  les 
noms  des- citoyens  qui,  par  des  actions  héroï- 
ques, par  des  découvertes  utiles  ,  ou  par  des 
succès  dans  les  beaux-arts,  ont  bien  mérité  de  la 
Patrie. 

Il  remettra  au  président  les  noms  de  ceux  qui , 
duram  l'année  ,  ont  exposé  leur  vie  pour  sauver 
celle  de  leurs  concitoyens. 

Une  fanfare  suivra  cette  proclamation  ,  et  des 
héraults  iront  des  deux  côtés  du  cirque  la  répéter 
au  Peuple. 

Le  ministre  de  l'intérieur  remettra  encore  la 
liste  de  ceux  qui  ont  obtenu  des  brevets  d'inven- 
tion ,  et  celle  Jes  manufactures  dont  les  produits 
auront  été  distingués  dans  l'exposition  des  jours 
complémentaires. 
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Cette  proclamation  se  fera  dans  la  même  forme 
que  la  précédente. 

Des  héraults  iront  ensuite  chercher  le  président 
de  1  Institut  national  des  sciences  et  arts,  qui 
remettra  entre  les  mains  du  président  du  directoire 
esécutif:  f 

i°.  La  notice  des  ouvrages,  sur  les  sciences  qui 
ont  été  distingués  par  la  classe  des  sciences  phy- 
siques et  mathématiques  pendant  le  cours  de 
l'an  6  ; 

2°.  La  notice  des  meilleurs  livres,  élémentaires 
de  morale  qui  ont  été  publiés  dans  l'année  ,  au 
jugement  delà  classe  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques ; 

3°  Les  noms  des  auteurs  des  meilleures  tragé- 
dies ou  comédies  ,  et  du  meilleur  opéra  ,  qui  ont 
paru  depuis  la  révolution  ,  suivant  le  jugement 
de  la  classe  de  littérature  et  de  beaux-arts.  Les 
noms  des  musiciens  qui  se  distinguent  dans  leur 
art ,  suivront  ceux  des  auteurs  dramatiques. 

La  classe  de  littérature  et- de  beaux-arts  aura 
également  désigné  ,  et  le  président  de  l'Institut 
remettra  aussi  au  directoire  les  noms  de  ceux 
qui  ,  daosf'les  écoles  de  peinture  ,  sculpture  et 
architecture  ,  ont  obtenu  les  gtands  prix  ,  et  une 
notice  des  meilleurs  tableaux,  statues ,  dessins  et 
estampes  exposés  dans  le  sallon  du  Musée. 

Toutes  ces  notices  et  ces  noms  seront  proclamés 
par  le  directoire  ,  puis  donnés  aux  béraults ,  qui 
répéteront  la  proclamation  autour  du  cirque. 

On  distribuera  au  Peuple  des  billets  imprimés 
contenant  ces  notices. 

On  lui  distribuera  également  les  paroles  des 
hymnes  qui  seront  chantés  à  la  fête. 

VIII.  Une  salve  d'artillerie  annoncera  les  Jeux. 

Tous  Us  concurrens  dans  les  divers  jeux  ,  feront 
le  tour  du  cirque,  précédés  d'une  musique  mili- 
taire. Ceux  qui  auront  été  vainqueurs  dans  les 
jeux  du  matin,  auront  une  place  dans  cette 
marche. 

Les  prix  seront  portés  sur  un  brancard  orné  de 
fleurs  et  de  verdure. 

Ces  prix  seront  des  objets  précieux  provenans 
des  manufactures  nationales  et  entretenues  aux 
frais  de    la   République. 

Tous  les  concurrens  dans  les  jeux  ,  auront  pré- 
cédemment prouvé  qu'ils  jouissent  ou  pourraient 
jouir,  s'ils  avaient  l'âge  prescrit,  du  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  politiques. 

Les  concurrens  ne  seront  point  admis  dans 
l'arène  ,  vêtus  du  costume  d  un  état  ou  profession 
quelconque.  Le  costume  des  concurrens  dans 
chsque  espèce  de  courses  .va  être  ci  -  après 
désigné. 

Le  ministre  de  l'intérieur  décernera  les  prix 
aux  vainqueurs  ,  lorsque  les  courses  seront 
terminées. 

i°  Courses  à  pied. 

Tous  les  concurrens  seront  vêtus  d'une  veste 
et  d'un  pantalon  de  nankin  ou  de  quelqu'étoffe 
blanche. 

Les  concurrens  aurontété  précédemment  divisés 
en  divers  pelotons  de  quinze  hommes. 

Chaque  peloton  s'élancera  l'un  après  l'autre  , 
d'une  barrière  près  des  termes,  vers  le  but  placé 
devant  l'autel  de  la  Patrie. 

Les  vainqueurs  dans  ces  courses  d  essai,  rece- 
vront une  plume  dont  ils  orneront  leur  chapeau 
et  redescendront  au  bruit  d'une  musique  mili- 
taire vers  la  barrière  du  départ ,  pour  fournir  la 
course  décisive. 

Les  prix  seront  décernés  aux  trois  concurrens 
qui  arriveront  les  premiers   au  but. 

Ils  iront  occuper  sur  l'amphithéâtre  les  places 
destinées  aux  vainqueurs  dans  les  jeux. 

20   Courses  à  cheval. 

Les  concurrens  devront  être  vêtus  d'une  veste 
à  l'écuyer.  Ils  auront  un  ebapeau  rond  surmonté 
d'une  plume  ,  et  qui  sera  attaché  sous  le  menton 
par  un  ruban. 

On  leur  donnera  à  chacun  une  ceinture  de  soie 
de  couleur  différente. 

Tous  les  chevaux  destinés  à  cette  course  auront 
été  ,  dans  les  jours  précédens  ,  scrupuleusement 
examinés,  et  on  n'aura  admis  que  les  chevaux  nés 
en  France. 

Les  concurrens  partiront  du  milieu  de  l'arène  , 
et  après  en  avoir  fait  deux  fois  le  tour,  revien- 
dront au  point  du  départ. 

3°  Courses  de  chars. 

Les  concurrens  devront  être  vêtus  d'un  habit 
français  ,  (  espèce  de  tunique  courte  ,  ouverte  par 
le  milieu  ,  et  attachée  par  des  gances  sur  la  poi- 
trine. )  Ils  auront  uu  chapeau  relevé  par  devant , 
et  surmonté  d'une  plume. 

On  leur  donnera  à  chacun  un  manteau  de  cou- 
leur différente. 

A  un  signal ,  les  concurrens ,  dans  la  course  des 
chars  ,  s'élanceront  du  milieu  de  l'arène  vers  1  autel 


de  la  Patrie  :  là  ,  ils  se  diviseront  en  deux  bandes, 
qui,  après  avoir  parcouru  chacune  un  côté  de 
l'arène  en  suivant  diverses  voies  désignées  par 
des  jalons  ,  reviendront  par  la  grande  allée  , 
en  face  de  l'autel  de  la  Patrie  ,  au  point  du 
départ. 

4°  Expérience  aérostatique. 

Un  ballon  de  9  à  10  mètres  de  diamètre  sera, 
monté  par  deux  aéronautes. 

Manœuvré  sous  cordes  par  quelques  aérostiers , 
il  fera  le  tour  du  Charup- de-Mars  daDS  l'intérieur, 
à  40  ou  45  mètres  de  hauteur  ,  de  sorte  qu  on 
pourra  voir  partout  les  divers  emblèmes  patrioti- 
ques dont  il  sera  décoré. 

Au  milieu  du  Champ-de-Mars ,  on  aura  préparé 
un  bâtis  ,  représentant  un  vaisseau  de  guerre 
anglais. 

Les  aéronautes ,  portés  dans  la  perpendiculaire 
de  ce  bâtis  ,  y  projetteront  ch?cun  un  boulet  d'une 
composition  particulière ,  qui ,  sans  feu  ni  mèche  , 
s  allumera  en  arrivant,  et  le  vaisseau  sera  con- 
sumé. 

Les  aéronautes  viendront  ensuite  descendre  au 
pied  de  l'autel  de  la  Pjtrie. 

IX.  Tro  s  coups  de  canon  annonceront  la  fin 
des  jeux  ,  et  le  départ  du  directoi.e  et  du  cortège 
pour  la  maison  du  Champ-de-Mars. 

L-s  vainqueurs  dans  les  jeux  auront  place  dans 
le  cottége. 

X.  Le  soir  tous  les  Champs-Elysées,  et  le 
chemin  du  milieu  ,  jusqu  à  la  barrière  ,  seront 
illuminés. 

Il  y  aura  ,  en  divers  endroits  ,  des  orchestres 
pour  les  danses. 

Nota.  Ceux  qui  sont  admis  à  figurer  dans  cette 
fête  ,  soit  dans  les  jeux  ,  soit  parmi  les  autorités 
constituées,  sont  prévenus  qu'ils  ne  pourront 
entrer  dans  i'enceinte  ,  vêtus  d'étoffes  étrangères  , 
et  qu'ils  doivent  au  contraire  ,  ainsi  que  tous  les 
citoyens  et  les  citoyennes  ,  se  vêtir  d'étoffes  de 
fabrique  française. 

Arrêté  le  9  fructidor,  an  6  de  la  République 
française  une   et    indivisible. 

Signé  François  (  de  Neufchàteau.  ) 


LIVRES      DIVERS. 

Exemple  d'émulation,  qui  réunit  un  ensemble 
de  morale  sur  les  dispositions  que  l'homme 
doit  avoir  en  toute  sorte  d  états  ,  pour  se  rendre 
utile  à  soi-même  et  à  la  société. 

A  Paris,  chez  le  cit.  Gilles,  auteur,  rue 
Honoré,  n"  1436,  en  face  du  passage  des 
Tui  erics  ,  Bonjour  ,  marchand  de  musique  , 
a.ême  rue  ,  au  coin  de  celle  du  Roule  ;  Pissardy, 
chirurgi-.n-heiboriste  ,  grande  rue  faubourg  An- 
'oine,   vis-à-vis  celle  Nicolas,   n°  48. 

Se  vend  également  aux  Palais  Egalité  et  de 
Justice  chez  les  marchands  de  nouveautés.  Ce 
qui  ajoute  à  l'intérêt  qu'il  inspire  ,  c'est  que 
l'auteur  est  privé  de  la  vue  depuis  lâge  de 
cinq  ans. — Prix  ,  8    déc. 

Constitution  de  l  an  3,  avec  toutes  les  lois  or^a- 
oiques  ,  relatives  aux  assemblées  communales, 
primaires  ,  électorales  ,  etc.  ,  i  vol.  in-18.  Prix, 
1  fr.  2  déc.  5  cent,   et  2  fr.  pour  les  départemens, 

A  Paris  ,  chez  Bernard  ,  libraire  ,  quai  des 
Augustins  ,   n°  3j. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Daunou. 
SÉANCE    DU    16    FRUCTIDOR. 

Darracq.  Il  n'est  aucun  représentant  du  Peuple 
qui  n'ait  reçu  des  réclamations  nombreuses  contre 
la  répartition  et  le  taux  excessif  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière;  le  plus  grand  nom- 
bre de  ces  réclamations  est  d'une  justice  à  la- 
quelle il  est  impossible  de  se  refuser.  C'est  prin- 
cipalement à  Paris  ,  et  à  l'égard  de  la  contri- 
bution mobilière  qu'elles  s'élèvent  avec  plus  de 
force  ;  si  les  taxes  étaient  perçues  dans  cette 
commune  sur  le  pied  des  sommations  ,  je  ne 
crois  pas  que  tout  l'argent  qui  y  existe  ,  pût 
y  suffire.  Notre  collègue  Aubert  vous  a  fait  un 
rapport  sur  le  mode  de  dégrèvement ,  et  sur  les 
changemens  à  faire  à  la  répartition  de  ces  con- 
tributions. 

Je  demande  que  ce  rapport  soit  mis  très -in- 
cessamment à   la   discussion. 

Une  foule  de   voix.   Demain. 

Cet  avis  est  adopté. 

Destrem  obtient  également  un  arrêté  portant 
que  dans  le  commencement  de  la  décade  pro- 
chaine la  discussion  s'établira  sur  le  rapport  de 
Dupiantier  ,  relatif  aux   dilapidateurs. 


Tcmlain  -  Grandpré  fait,  au  nom  de  la  com- 
mission des  n-.ianccs  ,  un  nouveau  rapport  sur 
le  mode  de  paiement  des  domaines  nationaux  , 
ci  dans  lequel  il  propose  de  déclarer  recevables  j 
aux  enchères  le  tiers  provisoire  non  inscrit  .  les 
bons  délivrés  aux  religieux  de  la  ci-devant  Bel- 
gique ,  les  bons  d'un  qnart  provenant  de 
l'an  5  et  de  l'an  6  ,  à  raison  de  10  capitaux 
pour  un. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Poulain-Grandpré.  La  commission  de  la  sur- 
veillance de  la  trésorerie  connaît  votre  juste  im- 
patience à  avoir  un  rapport  sur  la  nouvelle  orga- 
nisation ds  la  trésorerie  et  sur  la  répression  des 
abus. 

Nous  partageons  votre  sollicitude,  et  nous  au- 
rions déjà  répondu  à  vos  désirs  ,  sans  les  lenteurs 
qu'on  3  opposées  aux  renscignemens  que  nous 
avons  demandés.  Ce  rapport  a  été  également 
retardé  par  un  accident  dont  les  suites  funestes 
m'ont  empêché  ,  pendant  plusieurs  jours  ,  d'as- 
sister aux  séances  du  conseil.  Du  reste  ,  ce  rap- 
port vous  sera  fait  dans  la  décade  prochaine. 

J'ajouterai  que  je  suis  également  chargé  de 
présenter  un  rapport  sur  l'organisation  foresiiere. 
Le  travail  était  prêt,  lorsque  nous  nous  sommes 
appeiçus  que  nous  n'avions  pas  de  reuseigne- 
mens  suffisans  pour  la  division  territoriale  des 
administrations  forestières. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  direc- 
toire ,  pour  l'inviter  à  transmettre  au  conseil  des 
renscignemens  sur  les  conscriptions  topographi- 
ques qu'il  conviendra  de  donner  aux  administra- 
tions forestières. 

L'envoi  du  message  est  ordonné. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  régime  hypo- 
thécaire. 

Woussen  émet  une  opinion  favorable  au  projet 
de  la  commission.  11  soutient  que  la  régie  de 
l'enregistrement  ne  peut  absolument  pas  être 
chargée  du  travail  nouveau  de  la  conservation  des 
hypothèques  ;  qu'une  administration  spéciale  et 
patticuliere  est  nécessaire  ,  en  attendant  toutefois 
qu  on  puisse  confier  le  soin  de  cette  conserva- 
tion à  ceux  qui  en  doivent  être  naturellement 
chargés,  à  ceux  qui  depuis  trois  siècles  en  Hol- 
lande et  dans  le  Brabant  ont  cette  fonction  , 
et  ont  donné  au  régime  hypothécaire  tous  les 
avantages  qu'on  pouvait  en  attendre  ,  c'est-à-dire 
aux  municipalités  et  à  leurs  greffiers.  On  a  dit 
qu'en  maintenant  indistinctement  les  conserva- 
teurs actuels  ,  nommés  depuis  3  ans  ,  on  devait 
craindre  de  laisser  en  place  des  ennemis  de  la  Ré- 
publique. 

Woussen  partage  cette  crainte,  et  decaande 
qu'à  cet  égard  la  plus  grande  latitude  possible 
soit  donnée  au  directoire. 

Courtmenil  ne  voit  dans  l'administration  actuel- 
lement existante  ,  et  qu'on  veut  maintenir  ,  qu'une 
foule  de  places  inutiles  :  or,  maintenir  des  places 
inutiles  dans  le  moment  où  on  ne  peut  subvenir 
aux  dépenses  publiques  ,  c'est  un  délit  contre 
la  société.  La  régie  de  lenreeistrement  peut  être 
chargée  de  ce  travail  ;  elle  offre  toute  la  sûreté, 
toute  la  garantie  nécessaire.  Si  on  veut  exiger 
des  employés  qui  seront  conservateurs  des  cau- 
tionnemens  particuliers  ,  on  pourra  le  faire  ;  il  est 
inutile  pour  des  objets  qui  ont  une  connexité 
parfaite  ,  de  créer  de  doubles  emplois.  On  a  dit 
qu'en  supprimant  l'administration  actuelle  ,  on 
lui  devrait  des  indemnités  ;  c'est  au  contraire 
l'administration  qui  aurait  des  comptes  à  rendre; 
elle  a  fait  des  recettes  qui  ont  dû  excéder  ses 
dépenses.  En  conservant  cette  administration  , 
il  faudrait  d  abord  supprimer  la  moitié  des  em- 
ployés ;  et  assurément  pour  éviter  sa  suppression 
totale ,  elle  y  consentirait  volontiers  :  mais  si 
l'on  la  conservait  en  partie  ,  elle  saurait  bien 
se  rétablir  en  totalité. 

Bergevin  détaille  les  opératiops  déjà  multipliées 
dont  la  régie  de  l'enregistrement  est  chargée;  il 
en  conclut  qu'il  est  impossible  de  lui  donner  de 
nouvelles  attributions ,  et  il  conclut  à  l'adoption 
du  projet  deBergier. 

Pison-Dugaland.  Je  ne  dissimulerai  point  au 
conseil  ma  pensée  ;  je  regarde  l'administration 
qu'on  propose  de  maintenir ,  comme  une  com- 
pagnie financière  assez  mal  déguisée.  Cette  asser- 
tion vous  paraîtra  encore  plus  digne  de  foi  , 
quand  vous  vous  rappelerez  qu'au  premier  projet 
présenté  par  Real ,  était  joint  un  plan  tendant  à 
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autoriser  la  circulation  des  cédules  hypothécaires. 
Le  principe  de  régence  hypothécaire  fut  adopté  le 
y  vendémiaire  dernier. 

Pison  entre  dans  des  détails  très-étendus  sur 
la  nature  de  cette  institution  ,  et  sur  celle  des 
fonctions  des  individus  •  hargés  d'administrer 
cette  partie  ;  il  soutient  aussi  que  la  régie  de 
l'enregistrement  peut  être  chargée  de  ce  nouvel 
emploi  ,  sans  une  augmentation  notable  de  dé- 
penses. 

On  craint,  dit-il  ,  que  les  employés  de  l'enre- 
gistrement, étant  des  agens  du  gouvernement, 
les  particuliers  ne  veuillent  pas  aller  leur  confier 
le  srcret  de  leur  fortune;  d'abord  ce  ne  sciait 
qu'un  bien  ,  si  la  fortuoe  de  chacun  était  connue  ; 
en  second  lieu  ,  les  actes  ,  les  contrats ,  les  dona- 
tions ,  tout  ce  qui  constitue  la  fortune  des  parti- 
culiers ,  n'a-i-il  pas  passé  à  la  régie  de  l'enregis- 
trement avant  d'aller  à  la  conservation  des  hypo- 
thèques. La  régie  de  l'enregistrement  sait  donc 
ce  qu'on  craint  de  lui  confier.  Je  terminerai  par 
une  réflexion  générale  que  je  crois  pressante  et 
décisive  :  il  est  tems  de  mettre  un  terme  aux 
établissemers  administratifs  qui  s'élèvent  de  toutes 
parts ,  et  qu'on  ne  peut  plus  anéantir  une  fois  qu  ils 
sont  formés.  Il  en  est  temps  pour  le  trésor  public 
que  cela  ruine  ,  et  pour  une  grande  partie  du 
Peuple  Français,  auquel  cet  abus  laisse  prendre 
la  plus  funeste  habitude.  Dans  l'Etat ,  il  doit  y 
avoir  des  agriculteurs ,  des  commeiçans  ,  des  sol- 
dats, des  gens  de  lettres,  des  artistes,  des  artisans  ; 
les  hommes  de  plumes ,  les  hommes  de  bureau  , 
sont  une  exception  ;  faites  qu'elle  soit  le  plus  rare 
possible.  Ne  faites  pas  un  état  de  la  buteaucratie  , 
c'estattirt- rlajeunesse  française  dans  un  srntiersans 
issue  ,  où  elle  ne  se  composerait  que  d'hommes 
sans  émulation  ,  sans  talent ,  et  qui  certains  d'ob- 
tenir ,  par  le  p^us  léger  travail,  une  rétribution 
satisfesante  ,  végéteraient  dans  une  honteuse 
nullité  ,  et  ne  se  rendraient  point  utiles  à 
l'Etat. 

Je  demande  la  question  préalable. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux 
voix. 

Bcrgicr.  Je  demande  à  répondre. 

Une  foule  de  voix.  Fermez  la  discussion. 

Crassous  obtient   la  parole. 

Crassous.  Je  n'entrerai  point  dans  les  détails 
de  cette  discussion;  ma  santé  et  votre  propre 
fatigue  ne  me  le  permettent  pas  ,  quoiqu'en  effet 
on  ait  abordé  ces  détails  d'une  manière  très-in- 
suffisante ,  et  quoique  Pison-Dugaland  ,  qui  seul 
a  paru  les  avoir  examinés  de  très-près  ,  ait  com- 
mis de  graves  erreurs.  Je  reviens  à  la  question 
en  elle-même  :  la  conservation  des  hypothèques 
sera-t-elle  confiée  à  une  administration  parucu- 
1  erè  ou  à  la  régie  de  l'enregistrement  ?  Je  fais 
ma  profession  de  foi  ,  et  je  déclare  que  l'attri- 
bution à  la  régie  de  l'enregistrement  est  impos- 
sible. La  première  idée  fut  de  confier  la  conser- 
vation aux  municipalités,  à  leurs  greffiers  .  comme 
en  Hollande  ,  comme  dans  la  Belgique  ;  mais  ce 
moment  n'est  point  venu  ,  il  faut  or ^aniser  le  sys- 
tème ,  le  mettre  en  activité.  L'établissement  ne 
sera  sans  doute  que  provisoire. 

Je  demande  que  si  le  projet  de  Bergier  est 
rejette  ,  on  charge  une  commission  de  présenter 
un  nouveau  projet. 

Le  conseil  rejette  ,  par  la  question  préalable  , 
le  projet  tendant  à  confier  l'a  conservation  des 
hypothèques  à  une  administration  spéciale. 

Pison-Dugaland  et  Woussm  demandent  un  nou- 
veau projet  sur  le  mode  d'administration. 

Le  conseil  arrête,  à  cet  effet  ,  la  formation 
d'une   commission  spéciale. 

Pons,  de  Verdun  paraît  à  la  tribune  pour  un 
rapport  sur  le  domaine  congéable. 

Plusieurs  membres  réclament  la  faculté  de  faire 
entendre  préalablement  leurs  observations  sur 
le  travail  de  la  commission  dont  Pons  annonce 
être  l'organe. 

Boullé  ,  du  Morbihan.  J'avais  été  adjoint ,  ainsi 
que  notre  collègue  Bohan  ,  à  la  commission  de 
cinq  autres  membres  ,  instituée  le  i3  brumaire 
dernier,  et  au  nom  de  laquelle  notre  collègue 
Pons,  de  Verdun  ,  se  présente  à  la  tribune.  Je 
n'ai  pu  partager  l'opinion  qu'il  vient  soumettre 
au  conseil;  mais  ce  n'est  point  encore  le  moment 
d'examiner  si  ,  en  défendant  dans  la  commission 
la  loi  du  9  brumaire  dernier  ,  et ,  par  suite  ,  les 
droits   de  la  propriété  et  la  stabilité  des  conven- 


tions ,  je  n'aurais  pas  eu  raison  contre  elle.  Je  n'ai 
maintenant  pour  objet  qu'une  observation  préa- 
lable que  |'ai  cru  de  nature  à  être  soumise  au 
conseil  ,  la  commission  à  qui  je  l'avais  laite, 
ayant   refusé   de   la  prendre    en  considération. 

Deux  résolutiocs  furent  prises  en  thermidor  » 
an  a  ,  sur  la  matière  du  domaine  congéable.  Laj 
première  fut  convertie  en  loi  le  9  brumaire 
dernier  ,  après  une  discussion  solcmnelle  ;  la 
seconde  ,  qui  ne  concernait  que  des  mesures 
d'application  et  des  difficultés  subsidiaires  ,  ayant 
été  rejettée  il  y  a  peu  de  tems  ,  vous  avez  ren- 
voyé les  questions  qui  en  étaient  l'objet  ,  à 
l'examen  d'une  nouvelle  commission  composée 
de   cinq   membres. 

Mais  bientôt  jugeant  ,  sans  doute  ,  que  l'exa- 
men de  la  question  principale  serait  indispen- 
sable pour  la  décision  de  celles  dont  cette  nou- 
velle commission  était  chargée  ;  et  ne  voulant 
pas  que  son, travail  à  cet  égard  fût  perdu  pour 
la  discussion  de  la  question  principale  elle-même, 
vous  avez  arrêté  la  réunioû  des  deux  commis- 
sions existantes. 

Dès-lors  la  première  de  ces  commissions  ,  qui 
n'en  avait  plus  même  le  caractère,  et  qui  n'exis- 
tait plus  que  comme  partie  de  la  commission, 
unique  ,  relative  au  domaine  congéable  en  gé- 
néral ,  ne  pouvait  plus  rien  faire  en  son  nom 
seul  ,  et  c'est  cependant  en  son  nom  seul  que 
notre  collègue  Pons,  de  Verdun,  se  présente  à 
cette  tribune. 

Mon  intention  n'est  point  ici  de  proposer  rien 
d'évasif  ou  de  dilatoire  :  je  sens  trop  combien 
il  importe  d'éteindre  enfin  le  germe  de  fermenta- 
tion qu'on  se  plaît  depuis  si  long-tems  à  entretenir 
dans  cette  partie  delà  République' où  le  domain* 
congéable  est  en  usage  ,  et  d'y  rétablir,  par  la 
justice  et  la  stabilité  de  la  législation  ,  la  confiance 
nécessaire  aux  transactions  ordinaires  de  la  vie 
et  aux  progrès  de  l'agricul.ure. 

Mais  c'est  pour  cela  même  qu'il  faut  cherchet 
de  bonne  foi  la  vérité  ,  et  notamment  par  les 
moyens  que  le  conseil  a  jugés  propres  à  la  dé- 
couvrir. Sur  tout  ce  que  je  viens  de  dire  ,  je  me 
réfère  à  sa  sagesse  ;  j'ai  voulu  seulement  qu'on  ne 
pûtm'imputer  d'avoir  négligé,  pour  mon  compte, 
de  me  conformer  à  sa  volonté. 

Plusieurs  autres  membres  se  réfèrent  à  cette  dé- 
claration de  Boullé  ,  du  Morbihan. 

Pons  ,,  de  Verdun ,  déclare  que  c'est  au  t  i  m 
d'une  commission  de  sept  membres  ,  et  d'apièi 
les  renvois  nombreux  ordonnés  par  le  conseil,  qu'il 
se   présente. 

Un  membre  reproche  aux  préopinans  de  n'avoir 
pas  assisté  aux  séances  de  la  -commission  ,  où 
la   question  était  agitée. 

•  Le  conseil  arrête   que  Pons  sera  entendu. 

Il  soumet  un  rapport  dans  lequel  il  établit  que 
le  droit  connu  sous  le  nom  de  domaine  con- 
géable ,  est  féodal  de  sa  nature ,  et  propose 
en  conséquence  le  rapport  de  la  loi  du  9 
brumaire. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment du  rapport  et  du  projet,  des  lois  exis- 
tantes à  cet  égard  ,  et  d'un  précédent  discours 
de  Bohan  sur  la   même  matière. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Les  conseils  ont  célébré  dans  leur  sein 
l'anniversaire  du  18  fructidor.  Les  présidens  ont 
prononcé  des  discours ,  dont  1  impression  à  douze 
exemplaires  a  été  ordonnée. 


Bourse  du  17  jructidor.  —  Effets  commerçabtes. 

Effets  publics 

Rente  viagère 17  fr.  63  c 

Rente  provisoire ■  ■ .    19  Ir. 

Tiers,  consolidé 17  fr.  88  c. 

Bons  deux  tiers a  fr.  £9  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  35  c. 

Boos  un  quart 42  fr.  pour  cent  perte. 
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SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
Auj.  Castor  et  Pollux. 

Théâtre  du  Vaudeville.   Auj.   Pauline ,   et  le 
Moulin  de  Sans-Souci. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 
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Décadi  ,  20  fructidor  ,  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE 

ANGLETERRE. 


Londres  ,  le  3o  thermidor. 

.La  lettre  suivante  fixe  ,  pour  ainsi  dire  .  la; 
elate  des  premiers  getmes  de  popul$»OQ  ft  de 
civilisation  transportée  d'Eutope  dius  le  vaste 
A.-chipcl  de  la  mer  du  Sud. 

i.xtiai.1  d'une  lettre  du  capitaine  Wilson  ,  com- 
mandant 1-e  Duff,  à  Joseph  Haidcastle  ,  trésorier 
des  missions  étrangères  établies  à  Londres.  — 
Canton  ,  le  26  jrimaire  .  ait  b. 

Nous  mouillâmes,  le  i5  ventôse  dernier,  à 
Matavia  dans  l'île  d'Otahiti  ,  eu  nous  fûmes 
reçus  de  la  manière  la  plus  amicale.  —  La  maison 
que  les  naturels  avaient  commencée  pour  le 
capitaine  Biigh,  venait  d'ê:re  achevée;  toute 
l'île  jouissait  d  une  tranquillité  parfaire  :  Pomarce 
et  son  fils  Ooo  étaient  reconnus  pour  les  seuls 
souverains  d  O  ahi;i  .  et  probiblement  de  Liœéo  ; 
2insi  .  no'-is  o'i.iimrs  à   traiter  qu'avec   Pomarcc. 

—  Nous  lûmes  parfaitement  secondés  par  deux 
Européans  qui  étaient:  depuis  cinq  ans  dans 
lîle,  et  parlaient  couramment  la  langue  du  pays. 

—  Pomarce  ne  fut  pas  plutôt  instruit  de  l'objet 
qui  nous  amenait  ,  qu'il  répondit  que  non-seu- 
lement la  maison  ,  qui  comportait  cent  pieds 
de  long  sur  quarante  de  large  .  mais  encore 
tout  Matavia  était  à  la  disposition  des  Anglais  , 
et  il  nous  tu  fit  une  cession   en  reg:c. 

Par  un  arrangement  fait  dans  la  traversée  ,  les 
missionnaires  s  étaient  répartis  de  la  manière  sui- 
vante ;  18  pour  Otahiti ,  non  compris  les  femmes 
et  les  entans  ;  10  pour  les  îles  des  Amis ,  et  2  pour 
les   Marquises. 

Dès  que  je  vis  les  premiers  établis  commo- 
dément dans  la  maison  ,  j'appareillai  pour  Liméo  , 
afin  d'achever  d'approvisionner  le  navire;  mais 
sur-tout  pour  essayer  comment  les  habitans 
d'Otahiti  se  conduiraient  pendant  notre  absence 
enveis  les  missionnaires.  De,  retour  ,  au  bout  de 
cinq  jours,  nous  les  ticuvârars  tous  tiès-bien  , 
et  se  louant  beaucoup  des  procédés  des  insu- 
laires. Nous  limes  voile  alors  pou:  les  iics  des 
Amis. 

Nous  découvrîmes  ,  le  15  germinal  ,  les  îles 
Palœerston  ,  et  le  20,  Tongataboo  ,  où  nous 
mouillâmes  ,  le  lendemain  ,  dans  le  même  en- 
droit que  le  capitaine  Cook.  Nous  avions  à 
peine  j .  té  l'ancre,  que  nous  fûmes  environnés 
de  canots.  Plusieurs  chefs  montèrent  à  bord  et 
nous  apprirent  qu'il  y  avait  dans  lî'e  deux  de 
nos  compatriotes  ,  que  nous  eûmes  bieniôt  la 
joie  de  voir  paraîne.  Ils  avaier.t  l'air  de  deux 
mauvais  sujets  ,  et  la  suite  nous  prouva  qu'ils 
l'étaient.  Ils  nous  débitèrent  l'histoire  la  plus 
étrange  sur  leur  arrivée  à  Tongataboo  ;  mais  peu 
nous  importait  qu'elle  fût  vraie  ou  non  ,  trop 
heureux  de  trouver  en  eux  d'excellens  inter- 
prètes ;  car  un  séjour  de  treize  mois  dans  1  île 
leur  avait  permis  de  bi.-u  apprendre  la  langue. 
Nous  avions  eu  la  précaution  d'amener  avec 
nous  un  des  Ang'ais  trouvés  à  Oiahiti  ,  et  deux 
naturels  de  cette  ie  ;  m..is  à  peine  :ur  dix  mois 
de  la  langue  de  Tongit-boo  ,  purect-ils  i-n  com- 
prendre un.  Apiès  avoir  mis  au  tait  nos  nou- 
veaux interprètes  ,  de  l'objet  de  noue  mission, 
ils  protuiiciu  de  nous  assister  de  tout  leur  pou- 
voir. Nous  leur  distribuâmes  quelques  présens, 
ainsi  qu'aux  chefs  ,  et  ils  regagnèrent  tous  le 
rivage  ,  avec  1  air  parfaitement  satisfaits. 

Le  lendemain  de  grand  matin  ,  un  nombre 
prodigieux  de  canots  ,  parmi  lesquels  en  comptait 
douze  grandes  pirogues  doubUs,  se  réunit  au- 
tour du  vaisseau.  Nous  étions  bien  loin  d'avoir 
conçu  quelque  défiance  des  insulaires ,  d'aptes 
les  dispositions  pacifiques  qu'ils  nous  avaient 
témoignées  la  veille  au  soir ,  lorsque  les  deux 
Européans  ,  en  montant  à  bord  ,  nous  provin- 
rent que  leur  intention  était  de  s'emparer  de 
notre  bâtiment;  avis  qu  ils  auraient  bien  pu 
nous  communiquer  pluiôt.  J  ordonnai  aussitôt 
que  chacun  se  rang  ât  à  son  poste  ,  et  je 
fis  en  même  teins  sojuffi'er  deux  de  nos  canons. 
Les  pirogues  doubles  commencèrent  alors  à 
s'éloigner  ,  et  Furent  suivies  bientôt  après  par  un 
Certain    nombre   des   autres. 

Nos  craintes  en  grande  partie  dissipées  ,  l'un 
des  Européans  nous  désigna  quatre  chefs  dont 
notre  affaire  dépendait.  Tibo-Vlimoé  ,  le  roi 
actuel  ,  se  mourait.,  et  son  fiis  Tugahows  ,  quoique 
le  dernier  de  tous ,  paraissait  devoir  lui  succéder , 
foraine  le  plus  puissant  et  le  plus  redouté.  11 
promit  de  prendre  nos  missionnaires  sous  sa  pro- 
tection. Ceux-ci  se  renouent  à  terre  avarat  ia  nuit , 


avec  des  présens  pour  le  chef  et  les  autres.  Le 
lendemain  nous  levâmes  l'ancre,  et  lûmes  mouiller 
plus  loin,  afin,  d'avoir  plus  d'espace  dans  le  cas 
dune  attaque.  Sur  le  minuit,  deui  des  mission- 
naires vinrent  nous  informer  que  les  natùre's  lés 
avaient  traités  avfrc  1rs  plus  grands  égards.  Nous 
chargeâmes  alors  'leurs  canots  du  reste  de  leurs 
effets  ,  et  nousy  joignîmes  les  piovisions  d  Europe 
dont  ils  pouvaient  avoir1  besoin.  - 
'  Le  17  germinal', "nous  nous  mîmes  en  route 
pour  les  Marquises  ,  n'ayant  plus  que  deux  mis- 
sionnairr:  à  bord. 

Nous  découvrîmes  ,  Je  4  prairial  ,  deux  îles  où 
nous  oc  pûmes  débarquer  î  cause  des  dispositions 
hostiles    des  naturels, 

Le  16  prairial,  nous  eûmes  connaissance  de 
l'île, de  Christiana,  et  le. jour  suivant ,  nous  mouil- 
lames  dans  la  baie  de  la  Résolution  ,  après  une 
traversée  de  5o-  jours.  N.  us  r.çinvjs  bientôt  la 
ViS.ite  d'un. grand  nombre  de  naturels  ,  parmi  les- 
quels se  trouvait  un  chef  qui  n'eut  pas  p'.utôt 
compris  que  nous  désirions  raisser  deu-t  mission- 
naires dans  l'île,  qu'il  se  mit  à  sauter  de  joie.  I!  nous 
assura  qu'il  leur  ferait  construire  une  maison  ,  et 
qu  ils  ne  manqutraieut.j.iiiiais  de  rien. Nous  avons 
tout  lieu  de  croire  qu'il  aura  tenu  parole.  , 

Apiès  avoir  léparé  nos  agrès  ,  nous  fimes  voile 
le  9  messidor  pour  retourner  à  Ô  ultiti.  Nous 
armâmes  le  rS  du  même  mois  dans  la  baie  de 
Mjiavia  ,  où  nous  trou'.âires  tout  notre  monde 
en  bonne  smlé  et  avec  un  accroissement  de  po- 
pulation ;  car  mistrîss  Henry  ,  épouse  de  l'un  des 
missionnaires,  était  accouchée  d  une  jolie  petite 
fille. 

Nous  repartîmes  d'Otahitile  17  thermidor.  Nous 
touchâmes  à   Hculrbino  ,   que:  la-guerre  ravageait 


a,tiè' 
encore  ;  et  le  Ier  fructidor,  nous  jetiâmes 
l'ancre  à  Tongataboo  ,  presque  dans  notre  ancien 
mouillage,  où  nous  eûmes  la  visite  de  nos  mis- 
sionnaires ,  qui  ,  à  l'exception  d'un  seul  ,  se  por- 
taient tous  très-bien.  Ils  nous  appiirent  les  obli- 
gations qu'ils  avaient  à  la  Providence  ,  d'avoir 
échappé  aux  trames  ourdies  par  leurs  deux  com- 
patriotes ,  pour  les  faire  détruire  par  les  naturels. 
Après  les  avoir  recommandés  fortement  à  d'autres 
chels  ,  et  distiibué  à  ceux-ci  des  présens  ,  nous 
nous  séparâmes,  la  larme  à  l'oeil. 

Nous  mouillâmes  à  Macao  le  tcr  frimaire  de 
l'au   6  ,    et   à   VVampoo   !e  24. 

—  Ii  a  été  fabriqué  l'année  dernière  ,  à  Londres, 
par  les  douze  principaux  brasseurs  de  cerre  ville  , 
1,146.163  baurques  de  porter,  et  cette  année, 
1,193.694. 

U.i  Anglais,  nommé  Hore,  décédé  depus  peu 
dans  le  comté  de  Norfollc ,  avait  ordonné  qu'aussi- 
tôt après  sà.mort  sa  tête  lût  séparée  deson  corps  , 
pour  y  être  recousue  ensuite.  Ses  dispositions  ont 
élé  fidèlement  te.npiies. 

U.i  esprit  de  brct.iillerie  semble  s'être  emparé 
de  notre  clergé.  On  instruit  à  la  cour  du  banc  du 
roi  ,  une  procéduie  criminelle  contre  un  piètre 
anglican  qui  a  envoyé  un  cartel  à  un  lieutenant 
de  cavalerie,  et,  sur  son  refus,  l'a  maltraité  de 
coups. 

Dans  un  procès  pendant  à  l'un  des  tribunaux 
de  Londres,  il  a  déjà  é:é  employé  i3,2oo  feuilles 
de  papier  qui  ,  à  quairr^i  nces  a  feuille,  coûtent  au 
déf  .rideur  240  livr.  s  sterling.  Qu  on  juge  de  tout 
ce  que  coûtera  l'affaire  ! 

Les  places  au  spectacle,  à  Botany-Bay,  se 
paient  en  argent  ou  en  comestibles.  Avec  un  gistot 
de  mouton,  on  peut  entrer  par -.tour.  Pour 
une  sauce  aux  câpres  ,  vous  pouvez  amener  un 
ami. 

Deux  frères ,  qui  ne  s'étaient  pas  vus  depuis  5e 
ans ,  se  rencontrèrent  dernièrement  dans  utre 
taverne  ;  l'un  avait  g5  ans ,  et  l'autre  84. 

O.i  raconte  de  feu  M.  Jennings  ,  qui  a  laissé 
plusieurs  millions  à  ses  héritiers  ,  que  pour  éco- 
nomiser les  frais  de  réparations  d'un  petit  pont 
situé  près  de  chez  lui,  il  passait  à  gué  ia  rivière 
sur  le  dos  de  son  domestique. 

Le  fameux  duc  de  M  rlborough  avait  fait  moins 
de  progiès  dans  Vortographe  que  dans  l'ait  de 
la  guêtre.  Il  écrivait  un  jour  qu  11  avait  beaucoup 
à  se  louer  de  l'aimée  anglaise  ,  mais  pas  autant 
des  ox-illières. 

Feu  sir  Thomas  Robinson  partait  aussi  mal  le 
fiançais  que  le  roi  dc|Datiuemarclc  actuel ,  l'anglais. 
Apiès  u.e  conveis.-.tion  qu'ils  curent  ensemble 
au  Ranelagh  ,  lord  Ch.sterficld  aborda  sir  Tho- 
mas d'un  air  très-triite  ,  et  chercha  à  le  consoler 
du  matheur  qui  venait  de  lui  arriver.  • —  De  quel 
malheur  pailez-vous  ,  lui  demanda  Robinson? 
—  Le  bruit  court  dans  la  salle  ,  dit  le  lord  ,  qu'il 
y  a  eu  beaucoup  de  mal  -  entendu  entre  le  prince 
et  vous. 


ITALIE. 

Livourne ,  le  2S  fructidor.' 

Tel  est  ici  le  renchérisseraeqt  et  la  disette  extra- 
ordinaire des  subsistances,  que  noue  gouverne- 
ment s'est  vu  forcé  d'ordonner  que  les  acptovj- 
sionnemens  de  viande  destinés  pour  les  b.â.imenS 
de  guerre  quelconques ,  qui  toujours  ont  été  fort 
modiques,  d'après  un  règlement  à  cet  égard ,  se- 
raient dorénavant;  si  non  tout-à-lait  suspendus, 
au  moins  extrêmement  restreints.  Oi  promet  què< 
lorsque  les  circonstances  seront  changées  ,  on 
reprendra  à  ce  sujet  le  système  accoutumé. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  probable  que  ces  cir- 
constances et  ces  prohibitions  dans  Livourne ''se 
prolongeront  au  moins  assez  pour  que  les  Anglais 
né  passent  pas  pourvoir  ici  à  leurs  besoins.'  Li- 
vourne na  que  peu  de  viandes  à  donner  ,  et 
actuellement  cette  ville  en  manque  pour  sa  con- 
sommation. 

RÉPUB LI  QU E  H  ELVETIQU  E. 

Arau  ,    le    i  0  fructidor. 

Les  citoyens  Haas  et  Sécrétai;  ,  qui  avaient  été 
envoyés  .à  Lacerue  pour  cfu-rcher  les  empUci.-- 
mens  les  plus  convenables  pour  les  séances  du 
gTand-conseil  et  l'établissement  de  ses  bureau*  , 
ont- tait  leur  rapport  et  proposé  de  faire  préparer 
le  couvent  desUrsulines  pour  servir  aux  séances 
du  grand-conseil.  Le  directoire  doit  être  invité, a 
informer  officiellement  la  commune  de  Lucerne 
qu'elle  a  été  choisie  pour  être  le  siège  du  gou- 
vernement; mais  qu'aucuns  des  frais  nécessaires 
pour  l'y  rendre  propre  ne  seront  supportés  par  la 
Nation  Helvétique. 

RÉPUBLIQUE    F  RA  N  Ç  A  I  S  E. 

Paris  ,    le    1 3  'fructidor. 

La  police  vient  de  faire  arrêter',,',  rue,  Contres- 
carpe, plusieurs  individus  prévenus  d'avoir  fal- 
sifié des  bons  d'un  quart  et  de  trois  quarts.  I!s_~se 
servaient,  à  cet  effet ,  d'une  liqueur  dissolvante  , 
qui  a  la  vertu  d'enlever  l'encre  sans  altérer  la 
papier,  et  ils  remplissaient  les  chiffres  tifacée  pac 
des  nombres  plus  forts. 

—  Les  portes  de  Cologne  ont  été  fermées  le 
9  fructidor.  La  police    à    pris  .cette   mesure   pouf 

Jaire  la  recherche  des  employés  de  l'aanée  qui 
se  sont  soustraits  à  ia  téquisitiop  ,  et  pour  décou- 
vrir les  contrebandes  qui  se  font  dans  cette  ville 
avec  beaucoup  de  succès. 

—  M.  Muller  ,  sénateur  de  Francfort  ,  est  en 
négociation  à  Maycnce  avec  le  général  Joubert  , 
au. sujet  d'un  emprunt  de  5oo  mille  francs  que 
la  République  demande  à  la  vide  de  Fiancfott. 

—  Les  démarches  du  gouvernement  prussien 
auprès  du  directoire,  ont  eu  leur  plein  effet.  La 
municipalité  deClevesavait.de  nouveau  mis  Î3 
séquestre  sur  les  biais  des  prétendus  émigrés 
qui  ,  étant  au  service  du  roi'  de  Prusse,  avaient , 
par  son  ordre,  passé  le  Riiin  a  l'approche  des 
armées  françaises  :  la  munrcipalité  d  Aix-la-Cha- 
pelle vient,  par  ordre  du  citoyen  Rudler  ,  de 
rendre  à  ces  familles  ia  libre  disposition  de  leurs 
biens.  Cette  décision  prouve  la  borne  intelli- 
gence qui  règne  entre  ia  Prusse  et  la  République. 

—  On  écrit  de  Dtisreldorf ,  que  l'armée  fran- 
çaise est  en  pleine  march-  vers  les  frontières  de 
Hanovre.  O.r  ny  doute  pas  que  ce  pays  hérédi- 
taire du  roi  d'Angleterre  ne  passe  bientôt  sous  la 
domination  de  la  République. 

—  On  vient  de  publier  à  Londres  un  moyen 
qu'on  croit  propre  à  garantir  les  chevaux  de  la 
piqûre  des  mouches  qui  les  incommodent  si  for- 
tement pendant  1  été  : 

I'  faut  prendre  les  sommités  et  toute  autre  par- 
tie tendre  des  branches  de  sureau.  On  en  exprime 
le  suc  ,  on  le  mêle  avec  du  lard  jusqu'à  la  consis- 
tance d'une  pommade,  et  on  l'applique  aux'par- 
ties  du  cheval  où  les  mouches  s'attachent  de 
préférence, 

—  On  écrit  d'Ostende  que  l'amirauté  ang'aise  a 
fait  connaître  à  la  municipalité  de  celte  vide  son 
intention  de  payer,  par  la  suite,  tous  les  dom- 
mages que  les  habilans  auraient  pu  essuyer  par 
le  bombardement,  et  l'a  ,  en  conséquence,  invitée 
à  en  faire  un  relevé  exact.  Ces  dommages  pour- 
raient être  évalués  à  un  million  de  florins. 

Nous    avons    beaucoup    de   peine  à   croire   un 
pareil  fait  ;  tant  d'honneur  entre-t-il  dans  Came  dit 
.  Anglais! 


—  On  répand  le  bruit  que  les  Anglais  ont  éva- 
cue Saint-Domingue.  Ils  ont  éié  forcés  d'aban- 
donner le  Port-au-Piince  ,  le  Môle  Saint-Nicolas , 
en  un  mot,  ce  qu'ils  avaient  conseivé  dans  celle 
colonie.  L'on  doit  ce  succès  aux  efforts  réunis 
d'Hédouviile  et  de  Toussaint-Louverture.  Ces 
deux  généraux  ont  pris  aussi-iô:  après  les  mesures 
les  plus  capables  de  leur  concilier  l'estime  et  la 
conhance  des  malheureux  habiians  de  la  colonie. 
Toutes  les  proclamations  qui  ont  suivi  leur  prise 
de  possession  ,  respirent  l'humanité  et  la  clémence. 
Les  hommes  de  couleur,  qui  ont  été  forcés  de 
prendre  les  armes,  pour  obéir  à  leurs  maîtres,,  et 
de  les  tcVurner  contre  leur  Patrie  adoptive,  sont 
spécialement  compris  dan*  l'amnistie  prorioncée 
par  le  général  Toussaint-Louverturè. 

—  Quelques  détails  transmis  par  une  lettre  de 
l'épouse  de  Rovere,  datée  de  Londres,  appren- 
nent que  le  capitaine  Laporte  ,  commandant  la 
cotvette  la  Vaillante,  a  fait  la  plus  belle  defen.se; 
mais  que  pouvait  un  bâlimvnt  armé  de  20  canons 
de  6.  contre  un  vaisseau  rasé  et  les  frégate?  qui 
composent  la  division  de  Pellew.  L'épouse  de 
Rovere  ,  constante  dans  le  désir  de  rejoindre  son 
mari  ,    a   demandé    et  obtenu   du  gouvernement 

'  anglais  la  permission  de  le  rejoindre  en  passant 
par  Surinam.  Elle  a  couru  les  plus  grands  dangers 
dans  le  combat  ;  un  bouler  de  canon  a  passé  à 
six  pouces  au-dessus  de  sa  lête. 

.. —  La  fête  d'hier  a  été  très-brillante.  Toutes  les 
cérémonies  indiquées  par  le  programme  ont  été 
remplies.  Le  soir,  les  Chimps  Élysées  ont  été 
illuminés  ,  et  les  danses  s'y  sont  prolongées  très- 
avant  dans  la  nuit.  Les  palais  des  deux  conseils, 
celui  du. directoire  ,  les  principaux  ètablisscjnens 
publics  étaient  aussi  magnifiquement  éclairés; 
1  illumination  du  palais  des  anciens  était  sur-tout 
d'un  très-bel  effet;  vue  du  milieu  de  l'avenue  des 
Champs-Elysées  ,  elle  semblait  une  haute  pyra- 
mide dont  l'architecture  était  dessinée  par  des 
tordons  de  lumières.  Il  y  eut  à  g  heurts ,  sur  l'une 
des  terrasses  du  palais  ,  un  Itès-beau  concerts.  Le 
canon  n'a  cessé  de  se  faire  entendre  pendant 
toute  la  jouruée. 

—  Ce  que  nous  avions  prévu  est  arrivé  v  le 
cercle  constitutionnel  de  Milan  a  été  fermé,  le 
8  Iructidor  ,  par  le  commandant  de  cette  place. 

—  Des  maisons  de  commerce  de  Vienne  ont 
reçu  des  détails  de  l'arrivée  de  Bonaparte  à  Alexan- 
drie ,  il  n'a  éprouvé  aucune  résistance  ;  ce  que  les 
Gazettes  allemandes  avaient  publié  à  cet  égard 
est  le  mille  et  unième  mensonge  de  cette  espèce 
qu  elles  répandent.  Le  général  a  fait  une  procla- 
mation aux   habitai, s  d'Alexandrie  :  il   leur  pro- 

'  met  sûreté  et  protection  s'ils  traitent  bien  les 
Français;  et  vengeance  terrible  s'ils  se  déclarent 
leurs  ennemis. 


Au  Rédacteur. 

Paris  ,   le  19  fructidor,  an  6. 

En  insérant  dans  votre  feuille  mon  opinion 
sur  la  loi  du  29  nivôse  ,  vous  avez  supprimé  des 
choses  à  la  publicité  desquelles  j'attachais  -par- 
ticulièrement de  1  imérêr.  Je  ne  me  plains  pas. 
Il  ne  vous  a  pas  été  possible  ,  sans  doute  ,  de 
l'insérer  dans  toute  son  étendue  :  mais  veuillez  , 
je  vous  prie  ,  apprendre  à  vos  lecteurs  ,  qu'en 
me  lisant  dans  le  Moniteur  ,  ils  ne  m'ont  pas 
lu  en  entier. 

Vous  m'obligerez  beaucoup. 

fia'ut  et  fraternité. 

Signé ,  Couzard. 


VRES      DIVERS. 


Traité  des  maladies  morales  qui  ont  affecté  la 
Nation  française  depuis  plusieurs  siècles  ,  par 
le  cit.  Leclerc  ,  auteur  de  YHistoire  de  Russie. 
Prix,  3  francs  ,  et  3  fr.  7  déc.  5  cent,  pour  les 
départemens. 

A  Paris ,  chez  Moutardier  ,  imprimeur-libraire 
quai  des  Augustins  ,  n°   28. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence   de  Laloi. 

8ÉANCE    DU     l6    FRUCTIDOR. 

Dentzel  ,  au  nom  d'une  commission  ,  propose 
d'approuver  la  résolution  ,  du  9  fructidor  ,  qui 
rend  les  conseiis  de  guerre  et  les  conseils  de 
révision  réciproquement  réviseurs  de  leurs  juge- 
mens. 

Lemtnuet  demande  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 
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L'organisation  des  conseils  de  guerre  a  ,  dit-il  , 
des  dangers  que  la  résolution  ne  ferait  qu'aug- 
menter. Et  dans  quel  moment?  dans  celui  où 
la  juridiction  de  ces  tribunaux  va  recevoir  l'ac- 
croissement le  plus  considérable  ;  dans  le  moment 
où  ces  tribunaux  vont  être  appelés  à  prononcer 
sur  l'honneur  et  la  vie  de  toute  la  jeunesse  fran- 
çaise ,  qu'une  loi  soumise  à  votre  examen  ,  fera 
entrer  toute  entière  dans  l'armée. 

Je  le  répète  :  l'organisation  ,  la  manière  de  pro- 
céder des  tribunaux  militaires  est  extrêmement 
vicieuse. J'ai  vude  cestiibunauxjuger  sur  la  simple 
lecture  d'une  information  faite  par  un  officii'r 
de  police  ,  et  ne  pas  même  appeller  des  témoins. 
Je  frémis  quand  je  me  rappelle  qu'un  prévenu 
traduit  au  tribunal  criminel  avait  été  jugé  telle- 
ment coupabie  sur  le  vu  des  pièces ,  qu'il  n'avait 
pas  pu  trouver  de  déftriseuis.  Cependant,  le 
résultat  des  débats  prouva  l'innocence  completie 
de  cet  accusé.  Eh  bien  !  si  le  même  homme 
avait  été  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  . 
il  aurait  été  infaillibknient  condamné  à  mort, 
quoique  innocent ,  parce  que  le  conseil  de 
guerre  l'aurait  jugé  sur  la  simple  lecture  des  pie- 
ces.  .  La  législation  des  conseils  de  guerre  a  , 
comme  vous  le  voyez  ,  un  très-grand  besiiin 
d'être  examinée  sérieusement,  et  je  pense  que 
nous  ne  devons  pas  nous  décider  légèrement 
à  augmenter  les-  dangers  qu'elle1  peut  avoir.  Je 
demande  l'ajournement. 


Le    conseil  ajourne. 

On  procède  au  scrutin  pour  le  renouvellement 
de  la  commission  de   surveillance  de  la  trésorerie. 

Le  président  interrompt  le  dépouillement  en 
invitant  le  conseil  à  se  former  eii  comité  général 
pour  entendre  la  lecture  d'un  message  du  conseil 
des  cinq-cents. 

CONSEIL  DES  C  IN  Q.-C  EN  TS. 

Présidence  de  Daunou. 

8ÊANCE    DU     17     FRUCTIDOR. 

Le  message  suivant  du  directoire  exécutif  est 
renvoyé  à  la  commisson  des  finances. 

Citoyens  représentans  , 

La  foi  du  14  thermidor  de  l'an  5,  portant 
établissement  de  la  contribution  personnelle 
somptuaire  et  mobiliaire  ,  fut  à  peine  publiée  ,' 
que  des  réclamations  nombreuses  se  firent  entendre 
de  toutes  parts.  Les  difficultés  qui  se  sont  élevées 
sur  la  rédaction  des  rôles  les  ont  fortifiées  ;  les 
suites  qui  résultent  de  la  mise  en  recouvrement 
ne  petmettent  plus  de  se  dissimuler  la  nécessité 
de  prévenir  les  inconvéniens  majeurs  qui  résul- 
teraient d'une  plus  longue  persévérance.  La  loi 
du  14  thermidor  se  ressent  des  circonstances  dans 
lesquelles  elle  fut  portée  :  elle  appartient  à  ces 
tems  malheureux  dans  lesquels  l'on  n'accordait 
rien  au  trésor  public  ,  où  l'on  ne  fesait  de  fonds 
qu'en  apparence  ,  et  pour  ajouter  difficultés  sur 
difficultés. 

Le  directoire  exécutif  vous  a  fait  connaître  ,  par 
son  message  du  1er  messidor  ,  qu'il  pensait  que 
la  contribution  personnelle  ,  fixée  à  60  millions 
pour  l'an  5  ,  et  à  5o  millions  pour  l'an  6  ,  devait 
être  réduite  à  3o  millions.  Vous  avezadopté 
cette  proposition.  Les  observations  faites  sur 
l'avenir  s'appliquent  également  au  passé,  parce 
que  les  paiemens  effectués  sur  la  contribution 
personnelle  de  l'an  5,  ne  s'élevant  qu'à  25  mil- 
lions ,  ce  qui  ne  fait  que  le  tiers  de  la  somme 
à  recouvrer ,  à  cause  des  centimes  additionnels  ; 
et  ceux  de  l'an  6  à  5  millions  environ  ,  ce  qui 
ne  fait  que  le  onzième  du  montant  total  de  l'exer- 
cice ,  il  reste  à  acquitter  une  somme  qui  est 
évidemment  au-dessus  de  ce  qu'on  peut  retirer 
de  cette  nature  de  contribution.  Votre  attention 
a  déjà  été  appelée  sur  cet  objet;  le  directoire 
exécutif  vous  invite  à  le  regarder  comme  très- 
urgent.  Létaux  excessif  de  la  contribution  para- 
lyse le  recouvrement  de  ce  qui  pourrait  être 
recouvré,  si  elle  était  réduite  à  une  juste  propor- 
tion. Cet  avantage  une  fois  obtenu  ,  les  citoyens 
s'empresseraient  de  porter  ieurs  fonds  chez  le 
percepteur  ,  tandis  que  dans  l'état  actuel  presque 
tous  les  citoyens  cruellement  vexés  par  le  vie» 
de  la  répartition  ,  sont  obligés  de  se  mettre  en 
réclamation. 

Le  directoire  exécutif  vous  invite  ,  citoyens 
représentans,  a  prendre  l'objet  de  ce  message 
en  grande  Considération.  Il  vous  invite  sur-tout 
a  considérer  que  la  diminution  à  faire  sur  la  con- 
tribution personnelle  ,  exige  un  remnlacem-ent 
prompt  et  assuré  sur  quelqu'autre  mode  de  per- 
ception moins  onéreux  et  mieux  réparti. 

Savary  fait  prendre  deux  arrêtés  ;  le  premier  a 
pour  but  dïnviler  le  directoire  à  faire  parvenir  au 
conseil  des  cinq-cents  dans  la  décade'le  tableau 
des  militaires  et  employés  pour  le  service  des 
armées  ,  ayant  droit  à  la  pension'par  classe  et 
par  grade. 

Le  second  charge  la  trésorerie  de  fatr»  remettre 


dans  la  décade,  àlâ  commission  delà  surveillance, 
le  tableau  des  militaires  ei  Employés1  pour  le 
service  des  armées  qui  jouissent  d'une  pension 
mili-aire  en  vertu  d'un  brevet;  ce  itblê.'.u  sera, 
lornié  par  classe  et  par  grade.  Chaqm-i  luise  pré- 
sentera le  montant  des  pensions  réduites  par  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  b. 

Le  même  membre  fait  arrêter  l'envoi  d'un  autre 
message  au  directoire,  ,'lin  d'en  ubienir  desrcn- 
seignetnens    nécessaires  ',    s'en  on!     .es 

officiers   et  sous-officiers   supprimes   des  compa- 


gnies de  canor.n 
La  discussion 
ela  Seine,  rtl; 


s  .H 


volontaires. 

ib  il  sur  le  projet  d'Aubert  , 


i.ljatff  aux  décharges et '.réductions 
1  accorder  sur  les  coutrïbuiions  directes  des 
innées    a   et   b. 

Voici    le  rapport  fa.it  à   ce  sujet. 

Aucune-  loi  .dit  le  rappOitcur ,  n'a  jusqu'à  p'fê- 
ent  déterrai  r  é  dan  s  quelle  proportion  il  pouvoitêtre 
prononcé  sur  les  demandes  en  décharge  ou  ré- 
duction des  contributions  directes  des  années  5 
et  6.  Cependant  l'expérience  ne  permet  pas  de 
do'Lfter  de  l'imperfection  de  la  loi  du  14  ther- 
midor ,  an  5  ,  sur  la  contribution  personnelle  , 
mobiliaire  et  sompiuaire.  Les  réclaruations  se 
multiplient  de  toutes  paits  ;  les  adminisrra'ions 
centrales  et  municipales,  incertaines  des  bases 
et  des  proportions  qu'elles  doivent  adopter,  les 
accumulent  dans  leur  secrétariat.  Les  préposés  , 
les  percepteurs  exercent  les  poursuites  les  plus 
rigoureuses  ,  contre  des_  contribuables  dont  le 
silence  de  h  loi  fait  souvent  tout  le  tort  ,  sans 
que  le  recouvrement  î-it-  pu  conserver  l'activité 
que  lui  avait  rendue  la  loi  du  9  vendémiaire. 
Les  admini'slra,tions  centrales  el  municipales, ,  1rs 
contribuables  eux-mêmes,  vous  demandent  avec 
instance  de  faire  cesser  une  incertitude  aussi  lâ- 
cheuse. Vos  commissions  d._>  financeset  des  con- 
tributions, dont  je  suis  l'organe  ,  se  réunissent  à 
eux  :  l'intérêt  du  trésorpu'olic  l'exige  .  et '•'est  le  seul 
moyen  de  tirer  le  recouvrement  de  l'état  de  langueur 
oaus  le  quel  il  est  retombé,  et  qui  finirait  par  lepara- 
lyjer  entièrement,  s:,par  une  oi  de  circonstance  et 
uniquement  applicable  aux  contributions  des, an- 
nées 5  et  6 ,  vous  ne  vous  empressiez.de  venir 
au  secours  des  contribuables  surchargés  ^  et  dp 
donner  aux  administrations  central,' .s  et  , muni- 
pairs  un  délai  suffisant,  toute  la  latitude  et  toutes 
les  facilités  qu'elles  peuvent  désirer  pour  pro- 
noncer sur  les  demandes  qui  leur  sont  adressées 
et  par-là  prévenir  un  nouveau  déficit'  dans  les 
recettes  de  l'an  6  ,  et  sur-iout  I  arriéré  dont 
le  trésor  public  est  menacé  sur  les  contributions 
des  années  5  et  6  ,  sur  lesquelles  le  bordereau 
du  3o  prairial  constate  un  restant  à  recouvrer 
de  25o,3«"4,690  fr.  en  principal  cl  centimes  ad- 
dûionnels,  dont.  1  I4,î38, 1 7S Ir.  sur  laseule  contri- 
bution personnelle  ,  mobilière  et   somotuaire. 

Le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  ,  au  nom  de  vos  commissions 
réunies,    a'   pour   objet: 

i°.  De  déteiminer  en  quelle  proportion  la  con- 
tribution foncière  de  l'an  5  et  cie  l'an  6  sera 
avec  le  revenu  net  foncier  :  d'abord  cette  pro- 
portion a  varié  du  sixième  au  cinquième  du  revenu 
net  en  principal  ;  ensuite  uoe  lui  du  8  messidor 
an  4  la  portée  au  quart  de  ce  même  revenu  en 
principal  et  centimes  additionnels  ,  et  c'est  la 
dernière  qui   ait  ait  été  rendue   à  ce  sujet. 

Vos  commissions  des  finances  et  des  contri- 
butions vous  proposent  d'autoriser  tout  contri- 
buable cotisé  en  l'an  5  et  en  l'an  6  à  une  con- 
tribution foncière  excédant  en  principal  le  cin- 
quième de  son  revenu  net  ,  à  se  pourvoir  en 
réduction. 

2°.  De  fixer  aux  administrations  centrales  et 
municipales,  ainsi  quaux  contribuables,  hs 
b..ses  dapiès  lesquelles  il  pouira  être  prononcé 
sur  les  demandes  en  décharge  ou  réduction  de 
la  contribution  personnelle  ,  mobilière  et  somp- 
tuaire. -  h 

3°.  Pour  rétablir  l'ordre  dans  cette  partie 
essentielle  du  recouvrement,  et  pour  fai-e  cesser 
toute  incertitude,  soit  de  1a  part  des  administra- 
teurs, soit  de  celles  des  administrés,  vos  com- 
missions réunies  vous  proposent  d'admeltre  à 
réclamation  tout  contribuable  qui  justifiera  être 
imposé  a  une  quoic  mobiliaire  en  principal  au- 
dcà  du  vingtième  de  son  revenu  mobilier  per- 
pétuel ,  on  du  quarantième  de  lout  revenu  via- 
ger ,  ou  résultant  de  traitement  cl  salaires  publics 
pourvu  qu'ils  se  pourvoient ,  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  la  pu  dtcation  de  la  présente  loi  en 
décharge  ou  réduction  ,  et  encore  à  ia  chargé  de 
justifier  ,  par  le  réclamant,  du  paiement  du  tiers 
de  la  comribuuon  contre  laquelle  il  réclamera. 

4°.  De  faire  prononcer  sur  les  demandes  en 
réduction  ou  décharge  ,  dans  les  formes  ordon- 
nées par  ics  lois  ou  22  brumaire  an  6  23  ni 
vosean3,et  28  aoât  1 791.  En  fesant  ainsi  concourir 
1  agence  d-s  contributions  aux  décisions  dont 
elles  feront  suivies ,  vous  les  régulariserez ,  et  vous 
concilierez  les  intéiê.s  du  trésor  national' avec 
ceux  des  contnbuab  es. 

5'.   Vos  commissions   ont  pensé  qu'il  pouvait 
I  être  juste  et  utile,  dans  les  circonstances  .d'offrir 


aux  administrations  centrales  .  ainsi  qu'aux 
contribuables,  une  espèce  de  prime,  qui  devînt 
pour  eux  un  encouragement  et  accélérai  le  recou- 
vrement :  en  conséquence  ,  elles  vous  proposent 
de  mettre  à  la  disposition  de  chaque  adminis- 
tration centrale  de  département  un  fonds  de 
non-valeurs  répartible  entre  tous  les  réclamans 
contre  l'une  et  l'autre  contribution.  Ce  fonds 
serait,  pour  la  contribution  foncière,  du  ving- 
tième ,  et  pour  la  contribution  personnelle  ,  mo- 
biliaire  et  sompiuaire  ,  du  cinquième  de  la  totalité 
des  sommes  recouvrées  ,  valeurs  réelles  sur  l'une 
et  l'autre  contribution,  pour  les  années  5  et  6,  deux 
mois  api  es  la  publication  de  la  loi. 

6°-  D'ordouner  que  le  montant  des  décharges 
eu  réductions  prononcées  dans  chaque  dépar- 
tement au-delà  des  sommes,  laissées  à  la  disposi- 
tion de  l'administration  centrale  ,  seront  réimpo- 
sées par  addition  aux  rôles  de  l'an  6. 

Vos-  commissions  ont  pensé  que  cette  mesnre 
était  nécessaire  pour  intéresser  tout-à-la-fois  les 
administrations  centrales  et  municipales  ,  et  les 
redevables,  à  procéder  sans  considérations  parti- 
culières, avec  justice  et  sévérité. 

7?.  De  prévoir  le  cas  on  un  jury  d'équité 
aurait  fait  ou  laissé  faire  une  répartition  arbi- 
tiaire  et  notoirement  injuste  ,  en  vous  proposant 
la  réimpression  du  montant  des  décharges  et  ré- 
ductions qu'il  sera  juste  d'accorder  ,  mais  sur  les 
contribuables  autres  que  ceux  au  profit  desquels 
elles  auront  été  prononcées. 

8°.  D'accorder  aux  contribuables  ,  pour  se 
pourvoir,  deux  mois  ;  aux  adm  nistrations  muni- 
cipales quatre  mois  ,  et  aux  administrations  cen- 
trale? cinq  mois,  à  dater  de  la  publication  de  la 
présente  loi  î  pour  prononcer  définitivement  , 
même  en  cas  d'appel ,  sur  toutes  les  demandes  en 
décharge  ou  réduction.  Ces  délaissent  suffisans 
pour  que  justice  soit  rendue  aux  contribuables, 
et  eh  niême-tems  assez  courts  pour  assurer  au 
trésor  public  un  prompt  recouvrement,  et  par-là 
empêcher  le  concours  de  l'arriéré  des  années  5  et 
6 ,  avec  les  contributions  de  l'an  7. 

90.  De  compléter  le  code  des  contributions 
directes  de  l'an  7  ,  aussitôt  qu'elles  auront  été 
décrétées  par  une  loi  définitive  sur  les  décharges 
et  réductions. 

Soulier.  J'ai  remarqué  dans  le  projet  qui  vient 
de  neus  tire  lu  quelques  dispositions  nouvelles, 
sur  lesquelles  le  conseil  ne  voudra  pas  pronon- 
«er  sans  avoir  pu  les  méuiter.  Je  demande  une 
nouvelle  impression  ,  et  un  très-prompt  ajourne- 
ment de  ce  projet. 

Cet  avis  est  adopté. 

Bailleul.  Je  viens  vous  présenter  le  mode  d'as- 
siette et  de  perception  que  la  commission  des 
finances  a  cru  devoir  adopter  pour  le  recou- 
vrement d'une  somme  de  dix  millions  de  francs 
sur  le  commerce  du  tabac.  Avant  de  vous  offrir 
les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  des 
finances  à  accueillir  la  forme  d'impôt  qu^  va 
vous  être  proposée  ,  je  dois  vous  faire  remar- 
quer qu'elle  n'est  qu'un  essai,  et  qu'en  ma- 
tière d'impositions  ,  la  coustitution  d'un  pays  libre 
nous  impose  l'obligation  d'une  grande  circons- 
pection commandée  par  le  respect  des  personnes 
et  des  propriétés.  Pour  ne  pas  blesser  ce  piin- 
cipe  sacré  sans  lequel  la  liberté  n'est  qu'une 
chimère  ,  la  comm'sjon  a  cru  devoir  vous  pro- 
poser l'impôt  le  plus  doux  et  le  plus  modéré. 
Les  observations  et  l'expérience  de-  la  régie  de 
J'enregist:eme'nt  ne  manqueront  pas  sans  doute 
de  nous  donner  des  renseignemens  propres  à 
nous  indiquer  des  moyens  de  contrôle  plus 
exacts  ,  et  des  moyens  de  recouvrement  plus 
sûrs  et  également  compatibles  avec  l'esprit  de 
notre  constitution  et  les  droits  de  nos  conci- 
toyens. 

En  mettant  un  léger  droit  sur  la  feuille  in- 
digène ,  et  en  l'assujettissant  aux  formalités  de 
l'acquit  à  caution  pour  circuler  dans  l'intérieur, 
on  aurait  pu  constater  la  quantité  de  matière 
brute  qui  entre  dans  les  magasins  du  fabricant, 
■constater,  à  peu  de  chose  près ,  la  quantité 
qu'il  fabrique  ,  et  fixer  en  conséquence  la  pa- 
tente spéciale  qu'il  doit  payer  :  mais  la  com- 
mission ,  pénétrée  de  ce  principe  ,  que  tou- 
jours l'agriculteur  et  l'agiiculture  ont  droit  à 
tous  les  ménagemens  possibles  ,  a  craint  d'in- 
quiéter le  premier  aux  dépens  de  l'autre  ,  en 
exigeant  des  déclarations  et  des  formalités 
qui  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  déplacer  l'agri- 
culteur et  lui  donner  plus  ou  moins  d'em- 
barras. 

La  commission  s'est  en  conséquence  bornée 
a  un  droit  modique  ,  distribué  sur  le  fabricant 
et  le  débitant.  Elle  a  cru  devoir  confier  la 
fixation  de  la  patente  spéciale  du  fabricant  à 
l'administration  de  canton.  Elle  s'est  contentée 
d'indiquer  une  base  fixe;  savoir-,  d'un  décime 
par  livre  pesant  de  tabac  en  poudre  ,  et  8  cent, 
pour  le    tabac   à  fumer. 

Mais  l'objet  essentiel  à  déterminer  est  la 
quantité  de  tabac  fabriquée  par  chaque  fabri- 
cant, Or ,   les  administrateurs  de    canton  ,  sous 
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les  yeux  desquels  se  trouve  nécessairement  châ-  ; 
que   fabrique  ,    ont  plus  qu'aucune  autre  autorité 
légale   les   moyens   de  connaître  et  de   constater  ' 
assez    exactement    cette    quantité.   Le  nombre  et  j 
l'espèce    des    machines    à    fabriquer     leur    pré- 
sentent une  donnée   certaine.  Le  directoire  exé- 
cutif,  en  accompagnant  l'expédition    de  la  loi  , 
d'une     instruction    pour     les     administrations   , 
pourra  leur  présenter  pour   base   d'estimation  du 
produit     des     machines  ,     quinze    livres    pesant 
par  jour  pour   chaque    moulin    à    bras  ,    qu'on 
peut   supposer    travailler   deux    cents    cinquante 
jours  par  an. 

D'un  autre  côté  ,  lorsque  les  administrateurs 
jugeront  à  ptopos  de  se  transporter  dans  une 
fabrique  pour  examiner  le  nombre  et  l'espèce 
des  machines  ,  leur  présence  n'aura  rien  d'ef- 
trayant  pour  le  propriétaire  ,  qui  les  connaît  tous , 
et  qui  ne  veira  dans  cette  démarche  que  les 
besoins  du  trésor  public  et  les  moyens  d  y  sub- 
venir. On  peut  même  espérer  avec  une  sorte 
de  confiance  que  le  plus  grand  nombre  des 
fabricans  fournira  des  renseignemens  et  des  bases 
d'estimation  pour  sa  fabrique,  avec  franchise  et 
loyauté. 

C'est  cet  espoir  qui  nous  a  déterminés  a  pro- 
poser un  moue  de  paiement  très-co^imode  pour 
le  fabricant,  et  également  avantageux  au  trésor 
public.  Le  fabricant,  en  donnant  au  commence- 
ra ;nt  de  chaque  trimestre  son  engagement  à  trois 
mois  fixes,  ne  paiera  réellement  qu'après  avoir 
réalisé  le  montant  du  trimestre  ,  et  son  capital 
d'exploitation  n'en  souffrira  point. 

Eh  compîant  sur  l'exaciitude  de  l'administration 
pour  les  intéiêts  du  trésor  public  ,  nous  avons 
cru  cependant  devoir  charger  la  régie  de  l'enre- 
gistrement d'une  sorte  d'attribution  de-  surveil- 
lance ,  non  pas  sur  les  personnes  ,  mais  sur  la 
chose  même  ,  de  manière  à  faire  relever  les 
erreurs  qui  auraient  pu  se  commettre,  ou  même 
à  faite  punir  les  abus  et  les  infidélités  d'un  fabri- 
cant de  mauvaise  foi  ,  sans  donner  aucun  droit  à 
l'administration  sur  la  régie,  ni  àda  régie  sur 
l'administration.  Celle-ci ,  en  fesant  son  estima- 
tion ,  ne  pourra  pas  se  dissimuler  qu'elle  sera 
suivie  et  vérifiée  par  h  régie  chatgée  du  recou- 
vrement, et  même  de  provoquer  un  nouvel 
examen  et  une  nouvelle  estimation  en  certains 
cas. 

La  commission  ,  persuadée  qu'on  peut ,  et 
qu'on  devra  même  ,  d'aptes  l'expérience,  ajouter 
quelques  précautions  de  détail,  est  en  même 
tems  convaincue  que  ce  mode  d'impôt  sur  le 
commerce  du  tabac  ,  est  le  seul  qui  lui  soit 
applicable  dans  un  pays  libre ,  où  les  impôts 
doivent  toujours  être  assortis  à  la  constitution 
et  à   l'esprit  national.-  ■-    - . -  - 

Le  premier  caractère  d'un  impôt  bien  assorti  au 
génie  d'une  constitution  et  d'un  Peuple  libre  , 
eut  de  n'admettre  entre  le  trésor  public  et  le 
contribuable  que  le  moins  possible  de  ces  inter- 
médiaires et  de  ces  agens  qui,  dans  les  gou- 
vernemens absolus,  foiment  eux-mêmes  une 
Eortion  notable  des  impôts  et  des  dépenses  pu- 
liques, 

La  monarchie,  qui  réunit  tous  les  droits  et 
tient  toutes  les  volontés  enchaînées ,  a  besoin  d'un 
grand  nombre  d'appuis  et  d'agens  iépandus  dans 
ses  provinces  ,  qui  n'aient  d'autre  intérêt  que 
celui  du  monarque  :  celui-ci,  qui  ne  peut  s'atta- 
cher tant  d'individus  qu'en  les  fesant  exister, 
les  charge  du  recouvrement  des  impôts ,  convertis 
la  plupart  en  monopoles  ,  et  les  admet  avec  lui 
au  partage  -de  tout  ce  que  les  sujets  peuvent 
payer. 

Dans  les  gouvernemens  libres,  au  contraire, 
dans  les  gouvernemens  fondés  sur  les  principes  et 
l'esprit  de  la  démocratie  ,  le  Peuple  ,  qui  exerce 
la  souveraineté  par  ses  mandataires,  accorde  bien 
les  dépenses  nécessaires;  mais  il  se  refuse  aux 
dissipations  et  à  la  prodigalité,  de  cette  foule 
d'agens  dont  il  serait  obligé  de  solder  l'oisiveté 
par  son  travail. 

Tels  sont  les  principes  qui  nous  ont  dirigés  dans 
l'établissement  de  cet  impôt. 

La  quotité  d'ailleurs  à  payer  par  le  fabricant  est 
si  modérée  ,  et  les  époques  de  paiement  lui  sont 
si  favorables  ,  que,  sans  la  plus  insigne  mauvaise 
foi ,  il  n'a  aucun  motif  pour  s'y  soustraire;  et, 
dans  ce  cas  ,  la  régie  de  l'enregistrement  ne  man- 
quera pas  de  moyens  de  le  découvrir.  Elle  trou- 
vera ces  moyens  dans  la  loi  et  dans  l'instruction 
qui  l'accompagnera. 

Le  droit  établi  sur  le  débitant  est  extrêmement 
modique  ,  et  pourra  paraître  trop  faible  ;  mais 
il  fout  faire  attention  que,  s'il  eût  payé  le  même 
droit ,  ou  s'il  n'eût  payé  qu'un  peu  moins  que 
le  fabricant  ,  le  consommateur  se  serait  adressé 
chez  celui-ci,  et  le  débitant  aurait  beaucoup 
moins  vendu  ;  tandis  que  ,  n'ayant  que  cinq 
centimes  de  plus  à  faire  payer  au  consomma- 
teur ,  cette  différence  devient  insensible  dans  le 
détail. 

Quoique  la  patente  du  débitant  ,  à  raison  de 
cinq  centimes  par  livre  pesant ,  ne  lui  l.dsse  aucun 
motif  raisonnable  de  s'y  soustraire  ,  la  commissioa 


a  cru  devoir  ne  pas  s'en  reposer  tout-à-fait  à'  sa 
simple  déclaration  ;  elle  a  cru  qu'il  convenait  de 
l'assujettir  à  la  justifier  par  les  certificats  du  fabri^ 
cant  qui  lui  aura  fourni  la  matière  de  son  débit , 
et  de  le  condamner  à  une  amende  dans  le  cas 
d'infidélité. 

Nous  avons  pensé,  d'un  autre  côté  ,  que  si  la 
loi  exigeait  du  commerce  du  tabac  une  patente 
spéciale  ,  elle  devait  assurer  et  garantir  cette  pro- 
fession à  quiconque  aura  déclaré  l'exercer ,  et 
vouloir  comme  tel  se  soumettre  à  l'impôt.  Cette 
considération  nous  a  déterminés' à  frapper  d'une 
amende  assez  forte  quiconque  voudrait  profiter 
de  cette  industrie  ,  et  se  soustraire  à  la  contri- 
bution que  les   besoins  de  l'Etat  exigent  d'elle. 

Voici  l'appcrçu  du  produit  de  l'impôt  que  nous 
vous  proposons; 

L'importation  des  feuilles  de  Virginie,  qui, 
en  tems  de  paix  ,  s'élève  à  deux  cents  mille  quin- 
taux ,  n'excède  pas  dans  ce  moment  quatre-vingt 
mille  quintaux.  A  la  vérité  ,  les  entrepôts  sont 
épuisés  ,  et  vont  nécessairement  déterminer  une 
importation  plus  forte. 

Nous  ne  la  supposerons  cepen- 
dant pour  l'an  7  que  de  quatre-vingt 
mille   quintaux,   à    25  fr 2,000,000  fr, 

Le  tabac  de  Hollande  ,  soixante 
mille  quintaux  à  23   fr i,5oo,ooo 

La  consommation  du  tabac  dans 
la  France  actuelle  passe  ,  d'aptes 
tous  les  renseignemens  ,  six  cents 
mille  quintaux  ;  à  un  décime ,  paya- 
ble par  le  fabricant 6,000,000 

A  5  centimes,  payables  par  le 
débitant 3, 000, 000 

Total r2.5oo.ooo  fr. 


Ces  bases  ,  dont  l'exactitude  est  garantie  par 
une  multitude  de  renseignemens  ,  ne  présentent 
qu'Un  médiocre  produit  pour  le  tabac  étranger  ; 
mais  la  première  année  de  la  paix  maritime  pro- 
duira plus  que  le  double  de  ce  que  nous  l'avons 
estimé;  on  peut  même  assurer ,  d'aptes  l'épuise- 
ment actuel  des  entrepôts  ,  que  l'importation  des 
tabacs  de  Virginie  ,  que  nous  n'avons  portée 
qu'à  2  millions ,  s'élèvera,  dès  l'an  7  ,  à  3  millions 
au  moins. 

Le  seul  article  qqi  ,  à  la  perception  ,  pourrst 
rendre  moins  que  nous  ne  l'avons  estimé,  sera! 
la  patente  du  débitant  ;  mais  pour  prévenir  les 
négligences  et  les  abus  dans  les  déclarations  des 
débitans  ,  or.  pourrait  exiger  que  la  moindre  pa- 
tente de  débitant  fût  de  20  francs  :  alors  le  prix 
moyen  de  cette  patente  s'élevant  seulement  à 
3o  irancs ,  le  produit  excéderait  3  millions;  car 
il  y  a  plus  de  cent  mille  débiians  de  tabac  en 
France. 

Bailleul  présente  un  projet  conforme  à  ces  dis- 
positions. 

Demoore.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre. 

En  décrétant  de  confiance  et  presque  sans  dis- 
cussion les  dépenses  de  l'an  7  à  600  millions  , 
vous  avez  provisoirement  maintenu  ,  pour  y  faire 
face  ,  les  impôts  existans  ;  quelques-uns  sont  sus- 
ceptibles d'accroissement  .  et  vous  avez  même; 
entendu  cotre  collègue  Fabre  ,  dire  que  l'enre- 
gistrement produira  cent  millions  au  -lieu  de 
quatre-vingt.  Il  paraît  donc  naturel  d'examiner 
avant  tout ,  quel  sera  le  produit  de  tous  ces 
impô's  avec  leurs  additions  ,  pour  juger  du. 
déficit  réel  qu'ils  laisseront ,  avant  d'en  décréter 
de  nouveaux  qui  ne  seraient  peut-être  pas  indis- 
pensables. 

Vous  avez  rejeté  l'impôt  sur  le  sel ,  et  l'on  vous 
compte  un. déficit  de  25  millions.  Si  vous  reje- 
tiez celui  sur  le  tabac  ,  on  y  ajouterait  sans 
doute  10  autres  millions ,  auxquels  est  évalué  son 
ptoduit.  Cependant  il  n'est  pas  prouvé,  pour 
inci  du  moins,  qu'il  faille  600  millions  en  l'an  7. 
Les  circonstances  heureuses  de  la  paix,  de  nou- 
velles économies  dans  l'administration  pourraient 
beaucoup  diminuer  cette  somme. 

J'observe  que  ,  quoiqu'on  ait  dit  delà  part  de  la 
commissions  des  finances  sur  ce  qui  s'est  passé 
en  l'an  6,  il  ne  paraît  cependant  pas  que  le  déficit 
soit  réellement  de  400  millions  sur  616,  puis- 
qu'elle n'a  reproduit,  pour  le  combler,  aucun 
des  projets  rejetés  par  l'un  ou  l'autre  conseil. 

Revenant  à  ma  première  proposition  .  j'insiste 
pour  qu'on  délibère  d'abord  sur  les  impôts  exis- 
tans ,  susceptibles  d'accroissement;  et  j  indique 
les  douanes,  dont  les  mesures  inconsidérées  qui 
frappent  le  commerce,  ont  anéanti,  pour  ainsi 
dire  ,  le  produit.  Je  conclus ,  en  conséquence  ,  à 
l'ajournement  de  la  discussion  sur  le  tabac. 

Une  foule  de  voix.  L'ordre  du  jour. 

If  autres.  Cela  n'est  pas  appuyé. 

La  proposition  n'a  pas  de  suite.  La  discussion 
s'ouvre. 

André  ,  ■  du  Bas-Rhin.  Vous  avez  statué  que  les 
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.-!'  y> •!'■>.  •  ;  .;■•  -  stejtient  portées  à  600  millions  ; 
est  ;-•  s  coi  !|  .  q  •.  u  :i>ion  qui- je  réclame, 
j  ■  ni'»  seulement  vous  engager  à  mettre  beau- 
coup >ip  circonspection  clans  les  impôts  que  vous 
Cjevez  choisi*  ROUt  corapletter  cette  recette  de 
600  a  Niions.  Y,:.us  avez  rejeté  l'impôt  sur  le  sel  ; 
\  uire  décision  était  ,  j'ose  le  dire  ,  conforme  fl  la 
Justice  ,  à  la  morale  et  à  la  politique  ,  et  elle 
déci.ie  ,  elle  présage  ,  je  crois,  celle  que  vous 
a\tj  à  prendre  sur  le  tabac.  Cet  impôt  est  de  la 
nié  me  nature  que  celui  sur  le  sel  ;  cest  aussi  la 
çtosse  indigente  qu'il  atteindrait  ,  et  non  la  classe 
riche;  il  straù  inégal,  puisqu'il  serait  nul  pour 
Içs  uns  et  irès-onereux  pour  les  autres.  Les  mi- 
li'aitos  sur-tout  ,  acoutuvnés  à  un  délassement  qui 
ux  es!  de.yetlu  une  nécesrité  ,  sentiraient 
le  fardeau  du  nouvel  impôt  proposé.  La  nature 
seule  d'un  tel  impôt  le  doit  faire  rejeter;  car  il 
a  une  -telle  ressemblance  avec  ceux  qui  enrichis- 
saient le  fisc  de  1  ancien  régime  ,  qu  il  ne  peut 
faire  naî're  que  de  douloureux  souvenirs  ,  de 
dangereux  laproihemens  ;  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique ne  marquetaient  pas  de  les  faire  sentir 
au  Peuple. 

Or,  est-ce  Hans  ce  moment  qu'il  dut  laisser 
de  teis  raptoch-mens  acquérir  de  l'influence  sur 
l'esprit  public  ?  I  est  possible  que  de  nouveaux 
orag  s  se  lorment.  N  aliénons  pas  les  coeurs  , 
lontjue  nous  avons  besoin  que  des  bras  soient 
a  la  Paitic  :  gardons-nous  de  flétrir  1  esprit  na- 
tion:)! par  des  impôts  odieux  ;  le  Français  jouit 
à  peine  des  bienfaits  de  la  révolution  ,  ne  lui 
en  enlevons  pas  une  des  plus  précieuses  parties. 

L  opinant  attaque  le  projet  sous  le  rapport  des 
moyens  d'exécution  ;  il  s'élève  contre  l'idée  d'as- 
sffn'ler  Us  administrions  municipales  à  des 
inquisiteurs  de  la  fetme .  d'aviiir  ainsi  lems 
fonctions  ;  il  pense  que  les  élus  du  Peuple  ne 
peuvent  être  appelés  à  faite  peser  sur  lui  des 
fois  oppressives,  contre  lesquelles  la  majoriié 
réclamerait ,  et  que  les  passions  seules  feraient 
exécuter  ,  si  elles  i'étaient  quelque  part.  Il  trouve 
encore  inquisitoiiule  la  visite  des  registres  et 
journaux  par  la  régie  de  l'enregistrement;  et  il 
ajoute  que  tout  cet  appareil  n  assure  point  la 
perception  ,  puisque  n'eu  ne  garantit  contre  l'in- 
fidélité des  déclarations  et  la  falsification  , des 
registres,  nul  plus  grand  encore  que  1  impôt  , 
car  il  introduit  l'immoralité  dans  le  commerce. 

L  opinant  demande  la  question  préalable. 
■  Dubigaon  combat  an*si  le  projet  présenté  par 
la  commission  qu'il  trouve  contraire  à  l'égalité. 
Ii  pèserait  sur  le  pauvre  ,  et  n'atteindrait  qu  à 
peine  et  tiès-insens'.blt-ment  le  riche  consomma- 
teur. Et  cependant,  dit-il,  est-ce  le  riche  qui 
doit  être  ménagé  dans  la  distribution  de  I  impôt  ? 
Est-ce  le  pauvte  qui  doit  tout  supporter  ?  Toutes 
les  charges  de  la  révolution  n'ont-elles  pas  pesé 
sur  lui  ,   et  presque  sur  lui  seul  ?  Ce  n'est  donc 

Ïilus  sur  le  pauvre  quil  faut  songer  à  prélever 
es  sommes  nécessaires  aux  dépenses;  il  faut  les 
demander  à  ceux-là  seuls  qui  les  possèdent  et 
les  peuvent  donner.  Un  impôt  sur  les  riches  est 
dans  les  circonstances  actuelles  le  seul  moyen 
praticable  et  compatible  avec  les  intétêts  de  la 
République.  P  ut  le  Peuple  ,  en  effet  ,  la  Répu- 
blique consiste-elle  dans  un  vain  mot,  dans  une 
abstraite  théorie  ?  Non ,  elle  est  toute  entière 
dans  la  nature  de  limpôt,  dans  sa  modération, 
dans  la  justice  de  sa  répartition  ,  dans  les  avan- 
tages ,  la  protection  et  la  garantie  qu'elle  accorde 
à  la  classe  indigente. 

Appliquant  ces  principes  au  projet  de"  la  com- 
mission ,  lopinant  demande  la  question  préa- 
lable ;  il  propose  d'augmenter  ,  pour  l'an  7  ,  la 
contribution  mobilière  des  10  millions  qu'on  se 
proposait  de  retirer  de  1  impoôt  sur  le  tabac. 

On  demande  l'impression. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre   du  jour. 

Leyris  appuie  le  projet  de  la  commission  ;  il  ne 
croit  pas  qu  on  puisse  créer  un  impôt  plus  doux 
dans  la  forme  et  sa  perception  ,  plus  modéré  dans 
le  tarif  qui  lui  est  annexé.  Lopinant  demande, 
par  amendement  ,  qu'à  l'imposition  sur  le  tabac 
on  ajoute,  pour  les  dépenses  municipales,  un 
demi  décime  par  franc. 

Riou  émet  aussi  une  opinion  favorable  au  pro- 
jet, avec  un  amendement  tendant  à  imposer  les 
feuilles  indigènes  ,  et  à  fixer  un  minimum  pour 
les  patentes  spéciales  proposées  par  la  com- 
mission. 

Permettez-moi  ,  dit-il  ,  d'ajouter  quelques  mots 
sur  la  nature  même  de  l  impôt  proposé  :  il  est  un 
préjugé  dangereux  qu'il  importe  de  déttuire,  c'est 


celui  qui  cor,s:ste  à  dire  que  la  révolution  a  été 
faite  peur  détruite  les  impô'S  indirects.  Je  pense 
au  contraire  que  les  im]  ôls  indirects  ont  été 
abolis  pou»  faciliter  la  révoiutio;.  Il  fallait  ren- 
verser le 'monarque  qui  existait  alors;  il  fallait 
donc  couper  les  canaux  qui,  fesant  passer  l'or 
du  Peuple  dans  les  mains  du  monarque  ,  lui 
donnaient  les  moyens  de  se  toutecit.  Si ,  en 
effet,  à  cette  époque,  la  majorité  des  patriotes 
consentait  au  maintien  de  la  monarchie-  cor.sti- 
tuiionnellr  ,  il  était  un  grand  nombre  de  Français 
qui  portaient  dans  le  coeur  le  germe  dej  idées 
républicaines  ,  et  le  noutrissaient  en  sectet.  C; 
sont  eux  qui  minaient  le  tiône  impur  dans  ses 
fondemens  ,  et  anéantissaient  des  impôts  dont  les 
produits  eussent  servi  contre  la  liberté. 

Dès-lors,  si  pour  renverser  la  royauté,  on 
abolit  les  impôts  qui  alimentaient  le  fisc  ,  nous 
devons  naturellement  conclure  qu'il  faut  tenir 
une  marche  contrai*e  pour  soutenir  le  gouver- 
nement républicain.  Nous  devons  admettre  avec 
confiance  ,  avec  empressement  ,  les  impôts  indi- 
rects qui  nous  font  proposés  ,  quand  il  est  prouvé 
qu'on  ne  peut  pas  rétablir  les  formes  inquisii'o- 
riales  qui  les  rendaient  si  justement  odieux. 
C'est  dans  cette  idée  que  je  vote  pour  le  projet. 

Leborgne  parle  également  en  faveur  du  projet. 
Le  conseil  ordonne  l'impression. 
La  discussion   est  ajournée. 
La   séance   est  levée. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

SÉANCE    DU     17    FRUCTIDOR. 

Le  résultat  du  scrutin  pour  le  renouvellement 
de  la  commission  de  surveillance  de  la  tréso- 
rerie a  donné  ,  pour  commissaires  ,  Lacuée  , 
Legrand  .  Cretet  ,  Lebrun  et  Lecouteulx. 

Chasse?  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  27 
theimiiior,  relatives  aux  domaines  engagés. 
L  analyse  justifie  les  nombreuses  dispositions  de 
cette  résolution  ,  qu'il  trouve  conforme"  aux 
principes  posés  sur  cette  matière  par  1  assemblée 
constituante  ;  propre  à  conserver  aux  petits 
concessionnaires  les  modiques  portions  du  do- 
maine national  qu'ils  ont  obtenues  ,  et  dont 
l'échange  a  été  consommé.  Il  trouve  aussi  que 
cette  résolution  détruira  sans  retour,  tout  ce  qui 
peut  encore  rester  du  régime  féodal,  et  qu'elle 
fei a  rentrer  au  trésor  public  des  biens  considéra- 
bles dont  il  est  injustement  dépouillé. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Colombtl  ,  de  la  Meurthe  ,  propose  d'approuver 
une  résolution  du  g  tructidor  ,  relative  aux  taxa.- 
tions  des  receveurs  généraux  de  département -<.t 
de   leurs  préposés. 

Cette  resoluion,  dit-il,  est  la  troisième  qu'on 
vous  présente  sur  le  même  objet.  Dans  celle- 
ci  ,  le  conseil  des  cinq  cents  a  plus  égalisé  les 
traiumens  que  dans  les  résolutions  précédentes. 
Il  a  diminué  les  dépenses  en  donnant  cepen- 
dant aux  receveurs  des  indemnités  suffisantes. 
Au  lieu  d'un  sixième  de  centime  de  remise , 
ils  n'ont  qu'un  dixième  ;  mais  ils  profitent  en 
partie  des  appoinlcmens  de  98  préposés  établis 
dans  les  chefs -lieu  de  département,  et  dont 
Jes  fonctions  étaient  tout-à  lait  inutiles;  enfin, 
la  résolution .  a  lavantage  de  simplifier  la  compta- 
bilité et  de  ne  plus  présenter  aucun  des  défauts 
qui  avaient   tait  rejetter   les    deux  autres. 

Le   conseil   approuve   la   résolution. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  Ier.  Les  préposés  aux  receltes  établies  dans 
les  chefs  -  lieu  de  département  sont  supprimes, 
et  cesseront  leurj  fonctions  le  1"  vendémiaire  de 
l'an  7. 

II.  A  compter  de  la  même  époque  ,  les  rece- 
veurs généraux  feront,  sans  1  intermédiaire  d'au- 
cun préposé,  la  recette  de  l'arrondissement  du 
chef-lieu  du  département. 

lis  se  conformeront ,  pour  cette  recette  ,  aux 
lois  relatives  à  leurs  préposés. 

III.  Les  receveurs  généraux  et  leurs  préposés  , 
recevront,  pour  leurs  taxations  ,  à  compter  aussi 
de  la  même  époque,  un  traitement  fixe,  et  de 
plus  une  remise  sur  leurs  recettes  respectives. 

IV.  Le  traitement  fixe  des  receveurs-généraux 
sera  de  6000  fr. 


V.  Leurs  remises  seront  d'un  -tiers  de  centime 
p'our  franc  de  toutes  les  recettes  dt:  iairondissc- 
m:  nt  du  chef-iieu,  qui  auront  été  effectuées  dans 
leurs   caisses. 

Néanmoins  les  remises  du  receveur-général  du 
département  de  la  Seine  ,  ne  seront  que  d  un  cin- 
quième de  centime  liour  franc  des  recettes  ut  la 
commune  de  Paris. 

Le  produit  des  contributions  indirectes  d;e  1* 
même  commune  continuera  à  être  veué  immé- 
diatement à  la  trésorerie  nationale. 

VI.  Les  remises  des  receveurs-généraux  serortt 
d'un  dixième  de  centime  pour  franc  de  recettes 
qui  auront  été  versées  dans  leurs  caisses  parleurs 
préposés. 

VII.  Le  traitement  fixe  des  préposés  aux  re- 
celtes  sera   de   2,400  fr. 

VIII.  Leurs  remises  seront  d'un  tiers  de  centime 
pour  franc  des  recettes  de  toute  nature  quiauront 
aussi  été  effectuées  dans  leuts  caisses. 

IX.  Sont  exceptés  de  la  recette  affectée  aux 
remises  des  receveurs-généraux  et  dé  leurs  pré- 
posés ,  1°  celle  drts  inscri.pt  ons  ,  bois  de  rem- 
boursement ou  autres  effets  de  la  dette  publique  , 
donnés  en  paiement  des  domaines  nai-Onaux; 
20  le  montant  des  décharges  et  réduction  ;  3°  celui 
des  quotes  nationales. 

X.  Les  receveurs-généraux  et  leurs  préposés 
paieront,  sur  leuts  taxations  ,  les  appointe;  ens 
dé   leurs   commis  et  les  frais  de  leurs  bureaux. 

XI.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
at:èteiont,  tous  les  mois,  l'état  détaillé  des 
rtniises  des  receveurs-généraux  et  de  leurs  pré- 
posés ,  sur  la  recette  effectuée  dans  leurs  caisses 
respectives  peudant  le  mois  précédent. 

Cet  état  sera  remis  au  ministre  des  finances. 

La  suite  demain. 

h'.  B.  Dans  la  séance  du  19  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  entendu  un  rapport  sur  'es  droits 
de  greffe  ,  et  repris  la  discussion  sur  ie  tabac. 

Cette  discussion  est   de  nouveau  ajournée. 


COUR8      DU       CHANGE. 

bourse  du  19  Jtuclidur.  —  Effets  commerçabtes. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg,  .  . 
Madrid ...... 

Idem  effectif.  . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

LivourDe 


59* 

59J 

<bi 

m 

19S* 

>9iï 

>i   i3  0 

14  12  0 

11119 

14  12  6 

q6 

$5 

io5| 

">4i 

au  p. 

1  J  p. 

I.ondrti 

Genève-...    sjp.  à  go  jours. 

Lyon au  p.  à   10  jours. 

Marseille. ..  au  p.  à  10  jours. 
Bordeau»  .  .  au  p.  à  12  jours. 
Montpellier,  au  p.  à     8  jours. 

Effets  publics. 

Rente  viagère ,  17  fr.  63  c. 

Rente  provisoire 19  fi. 

Tiers  consolidé 17  fr.  63  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  37  c. 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 1 06  fr. 

Marc  ri'arçenr 5o  fr.  i5  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr   5g  c. 

Piastre 5  fr..3g,fi. 

Quadruple .  ,  .  Si  fr.  7 5  c. 

Ducat il  fr. ,73c 

Guinée s6  fr.  40  c. 

Souverain 35  fr.  i5  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 

Auj.   Castor  et  Vollux. 

Théâtre   du    Vaudeville.     Aui.     te    Divorce  ; 
Pour  et  Contre  .   et  le  Cordonnier  allemand. 


A.  Jourdan  »  rédacteur  en  chef . 


L'ïbonnement  9e  fa>i 
c.:nmencemçnt  de  chaq 

Il  faut  adresser  les  le 
lcUt  affranchir.   Les  lett 

Il  faut  avoir  so'n  .    pour  plu?  <i 
rouis  neuf  heures  dv 


rtrt    ies  Poitevins,   fi"    18.     Le  ynx  est  de   25    franc»  pour  trois  m> 

l'argent,    fraac  de  port,   an    ritoye..    t*ubry      diTecUDi    <is  ce  journal 
dtparterueris,    non    affnncliies  ,  ne  se.  imt  poii_t  retirée*   *le  1?    poste. 


r  six  mois  ,  et  ioo  francs  pou>r  I' 
,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  1 
:rne  la  rédaction  de  la  feuille, 


ntiere.  On  ne  s'abonne  qu'au 
les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne 
Rédacteur,   rue     des     Poitevins,    nc    iS  , 


A   Pans  .   de  1  imprimerie  .   du   cit.   Agasu  ,   propriétaire  du   Mon.  ëui  ,   rue   des  Poitevins  ,  n*    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  3J5i. 


Primedi  ,  21  fructidor  ,  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE 

RUSSIE. 

De  Pékrsbourg ,  le  zb   thermidor. 

v/N  croit  ici  que  Bonaparte  doit  débarquer 
dans  la  Morée  ,  et  qu'il  a  le  projet  de  se  réunir 
à  Passwan-Oglu.  Cette  réunion  présenterait  ce- 
pendant de  grandes  difficultés  ,  sur-tout  dans 
le  passage  de  l'isthme  de  Corinthe  ,  et  à  traveis 
des  déliés  nombreux  qu  il  rencontrera  avant 
d'arriver  à  Widdin.  Mais  la  fortune  de  cet  homme 
extraordinaire  fait  tout  craindre.  Notre  cour  est 
alarmée  ;  et  si  l'on  en  juge  par  l'échinge  des 
couners  sans  cesse  en  activité  entre  Constanti- 
nople  et  Pétersbourg  ,  on  peut  conjecturer  que 
les  deux  empereurs  songent  à  garantir  leurs 
Etats  des  teutatives  que  Bonaparte  pourrait 
faire. 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  l'admiration  du  nom  fran- 
çais fait  plus  de  progrès  ici  qu'on  ne  pense. 
La  multitude  ,  toujours  séduite  par  l'éclat  des 
succès  ,  accorde  une  certaine  faveur  à  la  révo- 
lution française  ;  et  le  soin  même  qu'on  met  à 
s'en  garantir ,  semble  y  donner  un  nouvel  at- 
trait. Les  Fiançais  qui  sont  ici  ne  sont  pas  eux- 
mêmes  toul-à  fait  étrangers  à  cette  impulsion  ; 
et  ce  n'est  pas  sans  étonnement  qu'on  a  remar- 
qué plusieurs  fois  l'intérêt  secret  qu'ils  prenaient 
involontairement  à  la  gloire  de  leurs  anciens 
compatriotes. 

On  a  éprouvé  ici,  il  y  a  quelques  jours  ,  une 
chaleur  extraordinaire  ;  le  thermomètre  de  Réau- 
mur  est  monté  à  3o  degrés.  Le  23  ,  il  était  monté 
à  .59  degrés  au  soleil ,  à  Copenhague  ,  et  à  26 
degrés  à  l'ombre.  Les  campagnes  ont  été  tel- 
lement brûlées  ,  qu'en  Scanie  on  a  été  ebligé 
de  tuer  les   bestiaux  faute  de  pâturage. 

Riga ,  le  ier  fructidor. 

En  vertu  des  ordres  sévères  de  S.  M.  I.  pour 
interdire  l'entrée  de  ses  Etats  à  tous  les  étran- 
gers ,  un  bâtiment  chargé  de  négocians  anglais 
et  d'émigrés  venant  d'Angleterre,  a  eu  défense 
de  débarquer  ici,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  reçu  de 
Pétersbourg  la  permission  de  les  laisser  entrer. 
Ils  sont  à  l'ancre  depuis  huit  jours  dans  le  golfe 
de  Livonie  ,  à  quelques  myriametres  de  notre 
rade. 

Les  émigrés  qui  se  trouvent  sur  ce  vaisseau 
ont  eu  beau  se  réclamer  du  prétendant ,  auquel 
ils  portaient  des  dépêches  ,  disaient-ils  ;  ils  doi- 
vent attendre  ,  comme  les  autres.  Le  commandant 
de  Riga  n'a  pas  été  fâché  de  cette  occasion  de 
leur  faire  payer  l'espèce  de  faveur  que  l'empereur 
leur  accorde  depuis  qu'il  leur  a  donné  asyle  dans 
ses  Etats. 

En  général  .  les  naturels  du  Days  sont  jaloux 
de  l'accueil  qu'on  leur  a  fait.  Une  autre  espèce 
de  jalousie  concourt  encore  à  les  faire  envisager 
d'un  mauvais  œil  ,  c'est  celle  qu'ils  provoquent 
dans  les  maris  auprès  de  leurs  femmes.  Depuis 
que  le  prétendant  a  établi  sa  cour  à  Mittau  , 
nos  Courlandaises  deviennent  plus  coquettes,  et 

Î>eut-être  aussi  plus  aimables ,  et  voilà  ce  que 
es  hommes  ne  supportent  pas.  Plusieurs  de  nos 
riches  héritières  ont  été  jusqu'à  préférer  la  galan- 
terie indigente  de  ces  chevaliers  fugitifs,  à  la 
sauvage  opulence  des  habitans  du  pays.  Parmi 
les  mariages  qui  se  sont  faits  ,  on  distingue 
sur-tout  celui  d'un  comte  de  Beaumont,  qui,  au 
défaut  de  tout  autre  mérite  ,  apportait  en  héri- 
tage une  figure  charmante  ,  et  une  séduction 
de  manières  peu  ordinaire ,  même  parmi  les 
Français. 

On  prétend  que  la  fille  du  gouverneur  de 
Kiow  ,  va  épouser  M.  de  Cazalès  ,  si  connu  par 
le  rôle  qu'il  a  joué  en  France  au  commencement 
de  la  révolution.  Il  est  vrai  pourtant  que  la  ten- 
dresse de  nos  femmes  pour  les  Français  est  un 
peu  passée  ,  et  soit  inconstance  naturelle  à  leur 
sexe,  soit  que  réellement  le  dégoût  ait  suivi  de 
près  l'amabilité  de  leurs  amans  ,  les  Courlandaises 
s'en  sont  à  la  fin  lassées.  L'empereur,  plus  cons 
tant  dans  ses  goûts  ,  continue  à  combler  de  fa- 
veurs le  prétendant  et  sa  cour.  Le  Peuple  en 
murmure.  Mais  lui  qui  ne  voit  dans  cette  con- 
duite qu'un  moyen  de  les  attirer  chez  lui ,  et  d'en 
peupler  d'autant  ses  vastes  Etats,  leur  procure 
toutes  les  facilités  pour  s'établir.  Il  n'est  aucun 
émigré  d'un  âge  raisonnable ,  et  recommandé 
par  les  chefs  français  ,  qui  n'ait  obtenu  un  ter- 
rein  produisant  environ  3.ooo  fr.  de  rente.  Il  est 
arrivé  dans  la  distribution  de  ces  concessions,  ce 
qui  avait  eu  lieu  par-tout  ailleurs  ,  beaucoup 
d'intrigues  ,  et  beaucoup  de  plaintes  parmi  les 
émigrés;  mais  l'empereur  vient  d'obvier  à  tout, 


en  adjoignant  au  bureau  chargé  des  répartitions 
le  plus  ancien  lieutenant-général  de  ses  armées. 
j.;  a  voix  prépondérante  au  conseil,  et  sa  déci- 
sion ferme  l'accès  à  toutes  les  réclamations.  —  On 
attend  ici  le  reste  du  corps  de  Condé  ,  resté  au 
dépôt  de  Ratisbonne.  Cette  armée  qui  n'a  con- 
servé ce  nom  ,  depuis  qu'elle  est  entrée  sur  le 
le  territoire  russe,  que  pour  lui  laisser  une  juri- 
diction militaire  ,  capable  d'en  maintenir  les 
membres,  se  dégarnit  à  mesure  qu'il  se  forme 
des  habitations.  L'empereur  n'a  vu  en  eux  que 
des  cultivateurs;  c'est  une  spéculation  purement 
politique  qu'il  a  faite  en  les  appelant  dans  son 
empire. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,   le  6  fructidor. 

Le  prince  de  Repnin  est  attendu  incessamment 
ici  avec  toute  la  suite  qu'il  avait  à  Berlin. 

On  continue  de  faire  passer  aux  armées  de 
l'artillerie  et  des  munitions  ;  il  est  encore  parti  , 
ces  jours  derniers,  un  transport  de  20  pièces  de 
canon  pouf  l'Italie. 

Suivant  les  lettres  de  la  Bohême,  plusieurs  di- 
visions de  réserve  ont  reçu  ordre  de  se  tenir 
prêtes  à  marcher.  Le  recrutement  a  lieu  ici  avec 
la  plus  grande  activité;  depuis  avant-hier,  des 
officiers,  accompagnés  d'un  garde,  parcourent 
certains  quartiers  ;  dès  huit  heures  du  soir,  tous 
les  individus  qui  n'ont  aucun  état  sont  arrêtés  et 
ensuite  enrôlés .  suivant  qu'on  le  juge  convenable. 
On  travaille  jour  et  nuit  dans  les  arsenaux  ;  enfin  , 
les  préparatifs  de  guerre  les  plus  sérieux  ont  lieu. 

Le  prince  Ferdinand  de  Wurtemberg  a  reçu 
l'accueil  le  plus  satisfesant  à  Pétersbourg.  On 
croit  qu'il  prendra  le  commandement  des  Co- 
saques ,  qui  doivent  servir  comme  corps  auxi- 
liaire. 

M.  de  Schptt ,  chancelier  de  l'abbaye  d  Och- 
senhausen  ,  qui  ?vait  été  envoyé  ici  par  le  collège 
des  prélats  de  lV.mpire,  est  réparti  sans  avoir  pu 
remplir  l'objet  de  sa  mission  ,  relativement  aux 
craintes  d'une  prochaine   sécularisation. 

M.  Brenner  ,  grand  bailli  de  l'abbaye  de  Ne- 
rolsheim  ,  vient  d'arriver  à  Vienne  pour  le  même 
objet  ;  mais  il  y  a  toute  apparence  qu'il  ne  sera 
pas  plus  heureux  que  le  premier  député. 

Stutgard  ,  le  1 3  fructidor. 

Les  principes  de  Paul  Itr  paraissent  se  propa- 
ger ici.  La  chancellerie  de  Bohême  ,  composée 
de  clergé  et  de  noblesse  ,  s'est  levée  Contre  la 
feuille  estimée,  publiée  à  Tubingen  ,  et  rédigée 
en  grande  partie  par  le  célèbre  historien  Posselt , 
sous  le  titre  de  JVeueste  Welthunde.  E'Ie  s'est  adres- 
sée au  conseil  aulique  à  Vienne.  Ce  conseil  a 
lancé  deux  resciipts  :  par  l'un  ,  il  est  enjoint  au 
duc  de  Wurtemberg  de  défendre  l'impression  et 
la  distribution  de  cette  feuille;  par  l'autre,  on 
requiert  le  ptince  de  la  Tour  et  Taxis ,  directeur- 
général  des  postes  de  l'Empire  ,  d'empêcher  la 
circulation  de  cette  feuille  par  les  postes  qui-  lui 
sont  soumises.  La  régence  à  Stuttgard  s'est  refu- 
sée de  donner  l'ordre  qui  lui  était  demandé.  Elle 
le  regarde  comme  contraire  aux  droits  de  l'homme 
et  à  la  constitution  du  pays.  On  croit  générale- 
ment que  cette  feuille  s'est  attiré  cette  dissrace 
par  son  refus  de  faire  chorus  avec  les  feuilles 
aristocratiques  ,  et  d'ê're  l'écho  des  nouvelles 
qu'on  y  débite  contre  la  France. 

On  ne  sait  quelle  sera  l'issue  de  cette  persécu- 
tion ;  mais  on  craint  que  la  régence  ne  soit  obli- 
gée de  céder  et  de  défendre  cette  f-uille ,  la 
meilleure  qui  ait  paru  en  Allemagne.  Son  exis- 
tence ne  date  que  depuis  huit  mois  ,  et  elle 
comptait  déjà  un  grand  nombre  d'abouués. 

ESPAGNE. 

Malaga  ,   le  21  thermidor. 

Nous  apprenons  une  nouvelle  qui  vous  paraî- 
tra assez  étrange  ,  et  qui  pourrait  bien  donner 
lieu  à  quelques  explications  un  peu  vives  entre 
votre  gouvernement  et  le  nôtre.  Trois  navires 
espagnols  sortent  de  notre  port  pour  aller  cher- 
cher du  .tabac  en  feuilles  ;  on  ?  Dans  le  port 
même  de  G;bra'tar  ;  et  pour  le  compte  de  qui  ? 
Pour  le  compte  même  du  roi  d  Espagne  ,  qui 
en  a  besoin  pour  les.  travaux  de  ses  fabriques 
de  Séville.  A  l-.ur  sortie,  (  de  Gibraltar  I  )  un 
corsaite  français  les  ariêie  ,  tes  trouve  munis  de 
passeports  du  gouvernement  anglais,  et  les  con- 
duit comme  de  bonne  prise  dans  le  port  d'A- 
gésiras-  C'est-à-dire  que  trois  vaisseaux  espagnols 
vont   être  vendus  dans  un  port  de  leur  nation  par 


un  de  leurs  alliés.  Vous  allez  nous  dire  :  la  pro- 
priété anglaise  est-elle  assez  constatée?  les  pa- 
piers de  ces  navires  sonl-i's  justement  suspects  ? 
la  communication  avec  uu  port  ennemi  est-elle 
assez  avérée?  Oui  ;  mais  nous  vous  réplique- 
rons :  s  il  y  a  irrégularité,  du  moins  il  n'y  a 
pas  fraude.  Pourquoi  n'iions-nous  pas  picaJre 
des  marchandises  innocentes  par-tout  on  il  y  en 
a,  et  su:-tout  dans  un  port  où  elles  abondent, 
dans  un  port  qui  se  trouve  entre  ceux  qui  les 
achètent  et  ceux  qui  vont  les  consommer  ?  Vou- 
lez-vous empêi-ber  votre  allié  d'alimenter  ses 
fabriques  et  tarir  ain  i  la  source  d'un  de  ses 
principaux  revs  nus  ?  Convenez  que  la  question 
est    un  peu   épineuse. 

R  É  P  U  B  L I  Q.  U  E    FRANÇAISE. 

Bulletin  officiel   de  Saint-Domingue,   ig 
floréal ,   au  6. 

Le  général,  agent  particulier  du  direc'o-'fe 
exécutif,  s'empresse  dit  former  les  autorités  ci- 
viles et  militaires  et  tous  les  citoyens  de  sainl- 
Domingue,  que  le  général  en  chef,  Toussant 
Lnuverture  ,  ui  rend  compte  ,  par  sa  lettre  du 
18  de  ce  mois  ,  qu'ii  a  accordé  un  armistice  de 
cinq  semaines  aux  Anglais  ,  sur  terre  seule. oent  , 
teins  nécessaire  peur  l'évacuation  d-;  s  points  qn  ils 
occupaient  dans  la  parti.-  ue  l'ouest  ,  et  qui  ont 
dû  rentrer,  aujourd'hui  20  ,  sous  la  dominai. on 
de  la  République. 

C'est  à  la  sagesse  des  plans  du  généra!  en  ch  '  , 
à  1  activité  et  à  la  persévérance  pu  il  a  déploya.  „ 
dans  leur  exécution  ,  au  courage  de  l'armée  qu'il 
commande,  et  au  dévouement  sans  bornes  avec 
lequel  elle  a  supporté  les  fatigues  les  plus  gran- 
des ,  comme  les  privations  les  plus  dures,  que 
la  République  doit  la  conquête  importante  des 
quariicrs  du  Port-au  Prince  et  de  Satm-Marc. 

T.  Hedouvtlle. 

Proclamation  de  Toussaint  L'ouverture  ,  général  en 
chfj  de  l'armée  de  Saint-Domingue  ,  à  tous  les 
Français  habitans  du  quartier  de  l  ouest ,  occupés 
encore  par  les  Anglais. 

Frarçais  ,  quoique  ce  fût  dans  un  moment  où, 
aptes  avoir  obtenu  des  succès  brillans  ,  l'aimée 
de  Saint-Domingue  était  prête-  de  s'emparer  de 
l'Arcahaye  et  de  la  Croix-des-Bouquets  ,  je  n'ai 
pas  laissé  que  d'arrêter  sa  marche  triomphale  , 
pour  écouter  des  ptopositions  qui  ,  s'accordant 
avec  la  dignité  de  la  Grarde-Nation  dont  je  com- 
mande l'année  à  Saint  -  Domingue  .  pouvaient 
rendre  moins  cruels  les  effets  toujours  désastreux 
de  la  guerre  ;  mais  tout  en  dictant  des  conditions 
que  mes  dispositions  me  mettaient  à  même  de 
faire  exécuter  ,  ma  sollicitude  envers  les  malheu- 
reux Fiançais  qui  or.t  été  con.raints  ,  par  ies  cir- 
constances ,  etc  se  courber  sous  le  joug  de  l'An- 
gh  terrr  ,  me  commande  de  leur  offrir  une  am- 
nistie que  l'agent  du  gouvernement  Irai.çji's  à 
Saint-Domingue  ,  m'autorise  à  proclamer.  Leur 
silence  à  toutes  les  propositions  que  ,  depuis  le 
commencement  de  la  campagne  .  je  n  ai  cessé 
de  leur  laire  pour  les  porter  a  reconnaître  enfin 
la  puissance  invincible  île  ta  République,  ieu'r 
coupable  persévérance  dans  leur  aveug.ement 
malgré  tous  les  conseils  écrits  que  je  leur  ai  fait 
passer,  devraient  laiie  taire  nia  commisération  ; 
mais  l'humanité  l'emporte  sur  toute  autre  con- 
sidération ,  persuadé  que  cette  indulgence  d'un 
gouvernement  magnanime  et  généreux,  les  ratta- 
chera à  une  patrie  qu'ils  ont  pu  méconnaître  trop 
long-tems.  * 

Dans  ces  circonstances,  voulant  allier  l'huma- 
nité avec  la  sûreté  d'un  pays  qui  a  été  trop  sou- 
vent compromise,  guulé  par  amour  pour  la  li- 
berté, je  promets  ^  au  nom  du  gouvernement  fran- 
çais ,  ua  oubli  généreux  au  pa5>:e  .  «urtte  et  pro- 
tection à  tous  les  Fracçais  désignés  dans  les  ar- 
ticles, suivans  : 

Art.  Ier.  Seront  compris  dans  la  présente  am- 
niste  tous  les  anciens  Français  habitans  ou  rési- 
dons à  Saint-Domingue,  qui  n'ont  pas  émigré 
qui  n  ont  pas  servi  dans  Us  troupes  anglaises 
et  qui  se  trouveront  dans  les  lieux  que  l'Anglais 
va  évacuer  ,  lorsque  les  troupes  de  la  République 
en  prendront  possession. 

II.  Ladite  amnistie  s'étendra  sur  tous  les  in- 
dividus qui,  étant  dans  les  milices  au  moment 
de  l'envahissement  par  les  Anglais  ,  y  ont  conti- 
nué leur  service. 

III.  Les  chasseurs  et  tous  autres  corps  noirs 
avant  été  arrachés  à  la  culture,  pour  être  en- 
rôlés- et  servir  contre  la  Fra ..ce  ,  leuis  frères  et 
leur  liberté,  ils  jouiront  du  bécéfice  de  1 1  pié- 
sente  amnistie,  quoiqu'ils  aient  servi  dans  le* 
trour-es  anglaises,  parce  que  sous  le  jou"  de 
1'esciavage   ils    n'étaient  pas  maîtres  de  icuis  vo- 
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lontés  ,  et  qu'ils  ont  été  forcés  de  prendre  ce 
nMli  par  leurs  ci-devant  maures  ,  ou  par  je 
gouvernement  anglais';  auquel  une  grande  partie 
d'entr'eux  avaient  été  vendus. 

IV.  Seront  exceptés  de  la  présente  amnistie 
tous  Français  de  cette  partie  qui  ont  émigré  , 
tous  ceux,  en  général,  qui  ont  servi  dans  les 
troupes  anglaises  ,  tous  ceux  qui  ,  sans  jamais 
avoir  habité  Saint-Domingue  ,  sont  venus  pour 
prendre   parti  chez  l'Anglais. 

V.  Jouiront  néanmoins  du  bénéfice  de  la  pré- 
sente amnistie  ,  ceux  des^Français  désignés  dans 
le  précédent  article  ,  qui  ,  dans  le  cours  de  la 
présente  campagne  ,  jusqu'au  moment  où  les  né- 
gociations out  élé  ouvertes  ,  ont  abandonné 
^Anglais  pour  rentrer  dans  le  sein  de  leur  Pairie  -, 
en  seront  exclus  ceux  qui  chcieheraieni  a  y 
rentrer  dans  le  cours  desdites  négociations. 

Fait  au  quartier-général  des  Vsrr-ettes  ,  le  18 
floréal,  an  6  de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

Toussaint  Louverture. 


Bruxelles  ,  le   17  fructidor. 

Les  dispositions  militaires  viennent  d'éprouver 
quelques  changemens  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 
Les  troupes  qui  s'étaient  approchées  des  fron- 
tières de  la  Westphalie  sont  revenues  sur  leurs 
pis  ;  et  tout  le  corps  d'armée  ,  qui  était  dans  le 
pays  de  Bérg  ,  a  marché  en  avant  ,  sur  deux 
colonnes;  vers  les  bords  de  la  Lahn  et  de  la 
Nidda  :  la  première  s'est  dirigée,  par  Siegberg 
et  Hâchenburg,  sur  Wciiburg;  la  seconde  ,  par 
Stcgen  ,  sur  Wetzlar  et  Giessen.  Toute  la  divi- 
sion de  cavalerie  ,  qui  ,  jusqu'à  présent  ,  avait 
resté  tn  cantonnement  ,  a  pris  la  même  direc- 
tion ;  et  le  parc  d'artilierie  ,  qui  venait  d  être 
fùtmé  en  avant  de  Malheim  ,  a  repassé  le  Rhin 
à  Dentz  ,  pour  remonter  le  fleuve  vers  Stras- 
' bourg  ;  celui  de  Neuwied'  marche  en  avant  ;  ou 
per.se  qu'il  suffira  aux  opérations  de  l'armée  de 
M  iyer.ee.  Outre  cela  /presque  toutes  les  troupes 
qui  étaient  en  garnison  dans  les  différentes  places 
de  ia  rive  gauche  du  Rhin  ,  ont  dû  se  rendre 
précipuamruent  au  de-là  de  la  Lahn  ;  et  les  corps 
vers  qui  marchaient  de  l'intérieur  de  la  République 
la  n.ême  destination  ,  ont  eu  ordre  de  faiie  le 
plus  de  diligence  possible  dans  leur  route.  Ces 
nquverres  mesures  ,  jointes  aux  préparatifs  de 
tout  genre  qui  se  font  sur  les  bords  de  la  Nidc'a  , 
donnent  lieu  de  croire  que  l'armée  du  général 
Joubert  est  sur  le  point  d'ouvrir  la  campagne. 
Cela  s'accorde  assez  avec  ce  qu'on  ditici  de  deux 
cou  ri  ers  qui  se  rendaient  ae  Paris  à  1  armée. 
L'avant- garde  ,  sous  les  ordres  du  général  Ch  im- 
pioonct  ,  a  été  nouvellement  renforcée  ,  et  vient 
de  prendre  une  position  plus  étendue  ,  qui  la 
rapproche  beaucoup  duMein. 

Ors  bancles  entières  de  brigands  comparaissent 
maintenant  devant  les  tribunaux  criminels  de  nos 
départemens  :  trente-deux  de  ces  scélérats  sont 
en  justement  devant  celui  de  la  Lys  ,  séant  à 
B:Uges  ',  vingt  cinq  ,  paimi  h  squels  un  des  prin- 
cipaux chefs  ,  vont  être  amenés  devant  le  nôtre, 
cl  chaque  jour  on  en  condamne  quelques-uns  au 
dernier  supplice. 

I:  est  arrivé,  avant-hier,  en  cette,  ville  un 
ofticier  prussien  qui  se  rendait  à  Paris  ,  se  disant 
cha'rgé  d'une  missron  de  son  gouvernement  auprès 
du  gouvernement  français.  Le  commissaire  du 
directoire  près  l'administration  centrale  n'ayant 
pas  trouvé  les  papiers  de  cet  officier  en  règle, 
a  ordonné  qu'il  fût  ariêié  ;  ce  qui  a  été  exécuté. 

On  apprrnd  que  quelques  bâtimens  de  guerre 
anglais  ont  cherché  à  faire  débarquer  un  petit 
corps  de  troupes  près  de  Nieuport  ,  dans  la 
vue  sans  doute  de  se  procurer  des  bestiaux. 
Quelques  chaloupes  se  trouvaient  dé; à  à  une  deuaie- 
poriée  de  lusil  de  la  côte  ,  lorsqu'un  détachement 
d'infanterie  arriva  sur  le  point  menacé  ,  et  par  sa 
bonne  contenance  força  1  ennemi  à  se  retirer. 

Paru  ,   le  20  fructidor. 

Le  citoyen  Garnerin  fera,  le  ier  vendémiaire  , 
à  Arras ,  une  expérience  de  son  escadre  aéros 
tatique  ,  composée  du  TJphir ,  du  Pégase,  de 
Ydpollon  ,  et  du  Triomphant  ,  son  vaisseau  amiral. 

—  M.  Gerry  ,  l'envoyé  des  Etats-Unis  ,  parti 
du  Havre  il  y  a  quelque  tems  ,  a  été  rencontré 
en  mer  ,  deux  jours  après  sa  sortie  ,  par  un 
lougre  anglais  et  obligé  d'entrer  dans  la  rade 
de  Spithéad.  On  écrit  qu'il  a  été  reçu  par  l'ami- 
ral anglais  qui  s'y  ttouvait  avec  tous  les  égards 
dûs  à  son  caractère  ,  et  que  le  capitaine  du  lougre 
a   été  obligé  de   lui  faire    des    excuses. 

—  La  gazette  de  Posnanie  dit  que  '<  le  8  mes- 
sidor ,  il  est  sort!  ,  nés  ports  de  la  Crimée  ,  une 
rscadre  russe  ,  composée  de  12  vaisseaux  de 
ligne,  14  frégates  et  60  galères,  ayant  à  bord 
des  tnupes  de  débarquement.  Ou  présume  que 
cette  flotte  a  pris  la  route  de  la  Mé  Jiterranée  , 
et  qu'elle  est  destinée  à  quelque  expédition.  >» 
Il   est  boa  d'observer  que  la  gazette  de  Posnanie 


est  une  gazette  russe  ,  et  qu'on  n'a  encore 
eu  nulle  part  les  hommes  qu'elle  a  plus  d'une 
lois  fait  mardher  ,  ni  les  secours  que  le  gouver- 
nement russe  a  si  souvent  promis  aux  puissances 
coalisées,    depuis   la  révolution   française. 

—  Le  bureau  central  vient  de  faire  réafficher 
sen  anêté  du  22  germinal  an  6  ,  qui  supprime 
les  cabriolets  de  place.  Il  détend  expressément 
d'en  laisser  aucun  sur  la  voie  publique  pour  être 
loué. 

—  Le  directoire  helvétique  a  nommé  ministre 
de  la  guerre  ,  le  citoyen  Keller,  suisse  ,  chef  de 
brigade  au  service  de  la  République  française  , 
et  commandant  de  Bruges.  C'est  cet  officier  qui  , 
avec  .3oo  hommes  ,  a  battu  ,  près  d  Ûstende  , 
l5oo   anglais. 

—  Les  dernières  nouvelles  de  Cayenne  an- 
noncent le  rétablissement  delà  santé  de  Tronçon - 
Ducoudray  et  de  Barthélémy.  Ce  dernier  n'est 
plus  -à  l'hôpital  ;   il  est  retourné  à   Sinnamary. 

— ■  Les  chaiijemens  projettes  pour  la  Répu- 
blique Cisa'pine  sont  commencés  ;  les  départe- 
mens sont  réduits  à  onze  ,  et  le  nombre  des 
représentans  dans  la  .  même  proportion.  Le 
directûire  est  renouvelle  en  partie  ;  mais  il  sera 
toujours  de  cinq  membres.  On  n'a  mis  en  place 
que   des   amis  de  la   liberté. 


LIVRES      DIVERS. 

Les  Eclairs  dû  sentira  eut  ou  Pensées  de  Vaniere  , 
fils  d  Ignace.,  un  Ces  petits-neveux  :t  l'auteur  (lu 
Prœdiumru  sticum  ,  1  vo1.  grand  in-S°.  Prix  ,  4  Ir. 
5  déc.  et   5  fr.  7  déc.  5  cent. pourles  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Morin  ,  libraire  ,  rue  Savoie  , 
quartier  Andié-des- Ans  ,  n°  4;  et  à  Rouen  ,  chez 
Peiioux  ,    imprimeur-libraire  ,  rueEoi  ,  n°  2g. 

Le  prisonnier  en  Espagne  ,  ou  coup-d'ceil  philo- 
sophique et  sendracnial  sur  les  provinces  de 
Catalogne  et  de  Grenade  ,  parN.  Massias ,  officier 
d'artillerie  ,  1  vol.  in-18.  Prix.  1  fr.  idée,  et 
2    Ir.    posr  les    départemens. 

A  Paris,  chez  Potey  ,  libraire  ,  quai  Voltaire, 
et   chez    tous    les  marchands    de   nouveautés. 

L'auteur   n'avoue  que  les  exemplaires  signés  de 


Le  ministre   de    l'intérieur ,  aux   administrations 
centra/es  des  départemens. 

Citoyens  administrateurs,  une  nouvelle  année, 
septième  de  ia  République  ,  va  s'ouvrir  par  un 
jour  de  fête.  Le  gouvernement  est  chargé  de 
veiller  à  la  pompe  de  son  inauguration.  Je  rem- 
plis les  intentions  du  directoire  exécutif,  en  fixant 
aujourd'hui  vos  vues  sur  le  Ier  veademiaire. 

Il  n'est  point  d'époque  plus  chère  et  point  de 
jour  plus  solennel  pour  les  Républicains.  Si  le 
Peuple  Français  dut  au  14  juillet  la  conquête  de 
sa  liberté  et  de  ses  droits,  si  le  10  aoûi  le  délivra 
pour  jamais  de  la  tyrannie  royale,  le  1er  vendé- 
miaire couronna  ce  grand  ouvrage  en  lui  assurant 
irrévocablement  les  fruits  de  son  courage  ,  et  en 
le  garantissant  invinciblement  contre  le  retour  du 
despotisme  monarchique. 

Le  1"  vendémiaire  est  donc  véritablement  le 
jour  le  plus  auguste  que  la  main  de  la  liberié  ait 
gravé  dans  les  fastes  de  la  révolution  :  ce  fut  lui 
qui  présagea  et  fixa  tout  à-fa-fois  les  hautes  desti- 
nées où  la  Grande-Nation  est  arrivée.  Les  armées 
étrangères  étaient  aux  portes  de  Paris  .  l'exécrable 
Anglais  dominait  dans  Toulon  ,  Dunkerque  était 
menacé,  la  contre  -  révolution  aiguisait  ses  poi- 
'  goards  dans  1  Ouest  de  la  France  ;  le  fanatisme 
sacerc  otal  et  le  ressentiment  des  castes  privilé- 
giées semaient  par-tout  la  d'srorde  et  les  alarmes  : 
ie  1*T. vendémiaire  a  lui  ,  la  République  est  lon- 
dée  ,  et  nos  ennemis  se  troublent.  A  peine  ce 
mot  République  est-il  prononcé,  que  toutes  les 
vertus  s'éveillent;  des  armées  innombrables  sem- 
blent sortir  de  la  terre  :  c'est  peu  que  le  sol  de  I3 
France  soit  purgé  des  étrangeis  qui  le  souillaient  ; 
c'est  peu  que  dans  le  Midi  le  brigand  de  la 
Tamise  fuie  à  la  clarté  des  incendies  allumés  par 
ses  mains  criminelles  ;  c'est  peu  qu'au  Nord  il 
signale  par  son  éclatante  défaite  les  champs 
d'Hinscoot  ,  qu'à  l'Occident  il  vienne  chercher 
à  Quibeion  la  renommée  d'un  affront  mémora- 
ble et  d'un  forfait  inoui  parmi  les  Nations  poli- 
cées ;  que  dans  l'Est  ,  la  France  ne  compte  plus 
d'autres  limites  que  le  Rhin  :  bientôt  les  invin- 
cibles armées  républicaines  portent  les  alarmes 
du  Texel  au  Danube  ,  du  sommet  des  Alpes 
aux  cimes  d.  s  Pyrénées-,  chaque  jour  amené  un 
triomphe  ,  chaque  campagne  a  son  caractère  de 
gloir..  Le  premier  vendémiaire  entante  la  liberté 
des  Bitaves .  ia  léunion  de  la  Belgique  ,  la  régé- 
nération de  l'Ita  ic  .  le  découragement  dans  l'aine 
des  despotes  ,  et  le  désir  de  .'a  concor-  e  dar.s 
les  gouvernemens  sages;  chaque  Courier  appore 
une  victoire  ou  un  traité  ne  paix.  Les  alliés  se 
multiplient  ,  les  Républiques  naissent  ,  vingt 
Peuples  sont  libres  ,  et  le  1"  vendémiaire  a  dé 
cidé  du  sort  de  1  Uaivers. 


Si  des  jours  sereins  n'ont  pas  toujours  éclairé 
tant  de  merveilles ,  si  quelqUc's  orages  Doubleront 
l'allégresse  inspirée  par  tant  de  hauts  faits ,  n'est-ce 
pas  aussi  au  1"  vendémiaire,  c'est-à-dire  à  l'im- 
pulsion générale  donnée  par  ce  grand  jour ,  aux 
idées  mères  des  devoirs  républicains  qu'il  sema 
dans  tous  les  esprits  ,  que  nous  dûmes  et  les 
clartés  nécessaires  pour  reconnaître  nos  ennemis , 
et  le  courage  raisonné  de  les  terrasser  ?  La  Ré- 
publique une  fois  fondée,  il  fallut  bien  que  le 
royalisme,  malgré  ses  fécondes  et  machiavéliques 
métamorphoses  ,  se  signalât  lui  -  même  par  une 
nuance  tranchante  :  dépouillé  de  cetie  constitu- 
tion de. 91,  qui  lui  permettait  de  feindre  un 
patriotisme  imposteur,  il  était  forcé  de  laisser 
paraître  au  grand  joursahiine  contre  la  liberté. 
Jusqu'alors  il  avait  pu  dissimuler  cette  haine  sou» 
un  attachement  prétendu  aux  formes  d'un  gou- 
vernement adopté  avec- irréflexion  dans  le  tumulte 
de  tous  les  intérêts  évciilés  par  la  révolution  ; 
mais  à  cette  époque  ,  soit  que  le  royalisme  le 
déclarât  ouvertement  pour  le  sys'ême  monar- 
chique ,  soit  qu'empruntant  avec  mal-adresse  le 
langage  de  la  liberté,  il  essayât,  par  tous  les 
excès  de  la  licence  ,  à  rendre  odieux  le  don  lé 
plus  sacré  que  la  nature  ait  fait  à  l'homme  ,  il 
était  impossible  de  le  méconnaître.  Quelque  nom 
que  l'on  pût  donner  aux  diverses  lactious  en  ap- 
parence si  opposées  de  principes  ,  comme  toutes 
concouraient  autenversementdel'ordre.à  l'anéan- 
tissement des  lois  ,  au  rétablissement  de  la  ty- 
rannie ,  toutes  conséquemment  portaient  l'em- 
preinte du  royalisme  ;  et  c'est  un  rapprochant  les 
vertus  républicaines  ,  développées  par  la  grande 
époque  du  i5r  vendémiaire  ,  des  systèmes  désor- 
ganisateurs  si  audacieusement  prêches  par  les 
diverses  factions,  que  les  Français  or.t  eu, l'art  de 
connaître  leur  peafidis,  d'éviter  leurs  pièges, 
de  repousser  leurs  attaques,  et  qu'i'S  ont  senti 
la  nécessité  de  se  ralliei  autour  d'une  constitution 
sage  ,  conservatrice  de  nos  dioits  ,  égide  de  notre 
liberté,  désespoir  éternel  des  factieux,  qui  se 
tintaient  de  retorger  nos  fers. 

Ainsi  donc  ,  en  développant  toute  la  solennué 
des  pompes  républicaines  .pour  célébrer  l  anni- 
versaire d'un  aussi  grand  jour  ,  c'est  un  devoir 
de  reconnaissance  que  vous  acquittez  envers 
l'époque  fortunée  où  se  rattachent  toutes  nos 
victoire  extérieures  et  nos  constans  triomphes  sur 
les  ennemis  intérieurs  de  notre  liberté.  La  fête  du 
1er  vendémiaire  doit  être  la  fête  de  toutes  les 
vertus  :  toutes  réclament  notre  hommage  quand 
nous  célébrons  la  fondation  de  la  République  ; 
il  n  en  est  aucune  qui  soit  étrangère  à  ce  légirne. 

C'est  vous  indiquer  ,  en  peu  de  mots,  l'espiit 
qui  doit  animer  cette  fête.  Bien  différentes  des 
vaines  cérémonies  de  La  superstit'on  ,  qui  n'of- 
Iraient  qu'un  frivole  spectacle  à  la  raison  outragée 
par  la  crédulité,  les  fêtes  républicaines  porent 
en  elles  un  caractère  religieux  ,  une  philosophie 
de  sentiment,  une  éloquence  morale  ,  qui  parlent 
à  tous  les  cceurs  ;  chacun  peut  se  rendre  compte 
des  idées  consolantes  qu'elles  inspirent  à  son 
ame.  Chaque  spectateur  y  trouve  un  hommage 
que  la  Patiie  rend  ,  soit  à  ses  sacrifices ,  soi t  à  sa 
constance  ,  soit  à  son  dévoûment,  soit  enfin 
aux  différens  tributs  que  chacun  a  payés  à  la 
masse  générale  de  ses  concitoyens  ;  et  quand 
ses  vœux  se  confoudent  avec  ceux  de  tous  ses 
frères  ,  il  sent  que  les  vœux  de  tous  ses  frères  se 
rapportent  à  lui. 

Qu'il  m'est  doux,,  Citoyens ,  qu'il  est  honorable 
pour  mon  ministère  de  vous  rappeler  des  vérités 
si  touchantes  ;  de  pressentir  la  concorde  qui 
réunira  tous  les  Français  ,  dans  ce  jour  solennel, 
autour  de  l'autel  de  la  Patrie  ;  d'applaudir  d'a- 
vance à  ces  principes  de  républicanisme  ,  d'hu- 
manité ,  de  tolérance  et  de  générosité  que  dé- 
velopperont sans  doute  ,  dans  leurs  discours  , 
les  magistrats  qui ,  dans  les  différentes  communes  i 
vont  porter  ia  parole  sur  un  sujet  aussi  imposant  !' 
Quel  champ  vaste  pour  i'éloquence  et  la  philo- 
sophie !  En  célébrant  la  fondation  de  la  Répu- 
blique ,  n'est-ce  pas  vraiment  là  l'instant  de  rap- 
peler ces  principes  éternels  de  f.aternité  ,  qui 
forment  les  liens  indissolubles  de  toutes  les 
parties  du  pacte  social,  constituent  la  force  des 
Etats  démocratiques,  et,  sans  cess.-r -d  être  le 
nerf  le  plus  puissant  du  corps  politique  ,  com- 
posent encore  la  plupart  des  plaisirs  que  l'homme 
puisse  goûter  sous  l'empire  des  lois!  Quel  mo- 
ment plus  favorable  pour  peindre  les  chaimes  de 
1  amour  paternel  ,  de  cette  douce  magistrature 
cjont  la  patriarchale  autorité  conduit  aux  veittis 
chaque  petit  peuple  que  la  nature  et  le  sang 
ont  circonscrit  dans  ses  foyers  ,  et  n'ayant  pour 
témoins  que  ses  pénates  ,  pour  salaire  que  sa 
tendresse  ,  prépare  dans  chaque  lamille  toutes 
les  parties  précieuses  dont  se  composeront  un 
jiur  la  puissance  ,  l'ornement  et  la  gloire  de  |a 
Paitie  ?  Où  choisir  une  circonstance  plus  auguste 
pour  tracer  à  la  jeunesse  le  tableau  sublime  du 
respect  filial;  peur  lui  dévoiler  l'avenir  semant 
la  prospérité  sur  la  carrière  de  l'homme  'fi  lele 
à  la  nature  ;  et  pour  confier  à  la  génération 
naissante  le  dépôt  des  plus  douces  récompenses 
préparées  aux  vieillards  vertueux  ?  Comment 
|  célébrer    dignement   la  fondation   de    la  R:pu- 
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blique  ,  sans  insister  avec-  force  sur  le   charme  j  temens.  Vos  champs  étaient  la  proie  ,   tanlôt  de 
des    bonnes    mœurs;    sans    retracer    les    plaisirs    'l'animal  dont  la  mort  appartenait  aux  plaisirs  du 


jupÇonneuse   dans  la   mam  de   tous  ses  frères?  I  J)ar  d'odieux  souvenirs.    Célébrons  c  •  grand  jour  I  avoir  été  vérifiés  sur  le  régisi 
•aissons    a  1  h.sioire    le    partage    des   souvenirs  -,  |       ;  3  rédui,  nos  çnncmis  a  cct  élll  d  impuissance     missaire  du  directoire  execut 


attachés  à  1'accompiissemeut  des  devoirs  que 
l'homme  rencontre  dans  les  classes  diverses  où 
ses  laiens  ,  son  industrie  ,  sa  profession  le  fixent  ; 
Sans  montrer  l'immortalité  de  la  gloire  natio- 
nale reposant  sur  la  bonne  foi  ,  la  loyauté  ,  le 
désintéressement  ,  l'hospitalité,  la  douce  com- 
. passion  ,  la  modération-  dans  les  désirs ,  toutes 
marques  distînetives  d'un  caractère  vraiment  ré' 
publicain  ?  Quel  Français  ,  dans  un  jour  on 
tant  d  idées  toui-à-la-fois  sublimes,  majestueuses 
et  consolantes ,  viendront  inonder  sa  pensée,  où 
tous  les  objeis  s  offriront  à  son  esprit  avec  des 
droits  à  sa  gratitude  ou  rayontians  d'espérance  , 
oserait  porter  à  cette  fête  des  souvenirs  pénibles ~; 
oserait',  retournant  en  arrière,  chercher  dans 
les  ténèbres  du  passé  des  motifs  de  haine  et  de 
Tesser.traïent  ,  et  craindrait  de  placer  sa  main 
soupe 
L 

r/employons  pas,  à  usuiper  ses  droits,  un  tems 
que  réclament  des  aileciions  plus  douces.  La  fin 
d'une  révolution  est  le  terme  d'un  voyage  pé- 
mbe;  quand  on  est  arrivé,  quoique  Ion  ait 
souftcit,  on  pardonne  aux  vents ,  aux  tempêtes , 
aux  o;ages\;  on  oublie  le  terrible  appareil  des 
dang»rs  ,  et  l'on  voit  des  amis  et  des  frères 
dans  tous  les  hommes  que  l'on  rencontre  au 
port. 

Lorsqu'une  révo'u  ioii  telle  que  la  révolution 
française  est  terminée-  ,  il  ne  reste  plus  qu'une 
seule  classe  d'en n émis  ,  mais  bien  peu  redoutable, 
puisqu  i,  suffit  de  la  raison  seule  pour  s'en  garan- 
tir ,  la  combattre  et  la  terra'ser.  Ce  sont  ces 
hommes  qui  nous  parlent  s:tns  cesse  de  ce  que  la 
révolution  neus  a  coûté,  et  jamais  de  ce  que  nous 
y  avons  gagné,  ls  servent  a  merveille  qu  il  ne 
leur  est  plus  possible  d  interrompre  le  cours  des 
choses;  ils  sont  convaincus  que  leurs  espérances 
sont  évanouies  .  que  tous  leurs  plans  sont  chi- 
mériques ,  que  tous  leurs  projets  seront  sans  issue. 
Il  ne  Feste  eoiic  plus  à  leur  inimitié  que  de  cor- 
rompre notre  bonheur  en  empoisonnant  .  les 
scuices  où  nous  l'avons  puisé  :  ils  altèrent  les 
jouissances  du  moment  présent ,  en  tr.  înant  sans 
cesse  notre  pensée  sur  ries  scènes  deploiabl  s  , 
dont  leur  hypocrisie  gémit  et  dont  leur  exécrable 
malignité  les  reniait  les  auteurs;  ne  pouvant  plus 
nous  ravir  la  liberté,  ils  s'attachent  à  nous  dis- 
traire de  ta  félicité  qu'elle  procure. 

Mais  comparons,  Ciioyens,  la  fausse  pitié  de 
ces  hommes  avec  l'antique  i  i différence  qu'ils. 
forment  jadis  à  nos  maiheuis.  Nous  piaignaieut- 
i:s  quand  une  cour  insolente  nous  abreuvait  de 
mépris,  nous  accablait  d'oppressions,  nous  dé- 
Tcbair  le  prix  de  r.os  sueurs  ,  nous  sacrifiait  à  des 
G-ands  orgueilleux  ou  à  des  piêiresefanaiiqucs  , 
nous  plongeait  dans  les  bastilles  pour  salislaire 
les  passions  d'un  homme  puissant  ,  nous  ravis- 
sait ncs  femmes  ,  notre  honneur,  nos  m.dsons  i 
nous  pi,iignalent-ils ,  q  aar.d  ,  sous  une  tyrannie 
non  moins  odieuse,  h- sang  inondait  les  écha- 
fauiis  ,  quand  la  famine  désolait  nos  murailles, 
quand  chaque  jour  amenait  de  nouveau-*  crimes 
et  de  nouvelles  'armes  ?  ies  entendions-nous  alors 
s'élever  contre  le  régime  sous  lequel  nous  gémis- 
sions ?  Leur  pitié  d  aujourd  hui  ,  en  laveur  du 
Peuple  qu'ils  veulent  tromper,  leur  pitié  tardive 
éclatait- elle  alors  sur  les  sacrifices  que  fe-sait  ce 
Peuple  généreux,  sur  les  privations  qu  il  éprou- 
vait, sur  les  fatigues  de  son  admirable  constance  ? 


Grand  ,  tanlôt  du  dîmeur  dont  la  mam  rapace 
amoncelait  vos  moissons  dans  les  trésors  du  prê- 
tre :  aujourd'hui  la  terre  ne  répond  qu'à  vous 
des  bienfaits  qu'elle  prodigue  à  1  homme.  Ils 
vous  diraient  encore  :  d'aveugles  démagogues 
voulurent  succéder  à  la  tyrannie  des  monarques  ; 
aujourd  hui  votre  constitution  est  affermie  parle 
serment  d'une  haine  égale  aux  rois  oppresseurs  et 
aux  démagogues  anarchiques.  Voilà  les  biens  dont 
vous  jouissez;  ne  songez  plus  aux  épreuves  dont 
il  vous  fallut  les  acheter. 

Livrons-nous  donc  ,  citoyens  ,  à  ce  généreux 
oubli  des  hommes  et  des  choses  passées  ;  que 
l'esprit  public  se  compose  du  sentiment  d«  ce  que 
nous  avons  acquis  ,  et  de  ce  que  nous  avons  droit 
d'espérer.  Répondons  par  la  pompe  du  i"  ven- 
démiaire à  ceux  qui  voudraient  nous  affliger  encore 


qui  a  réduit  nos  ennemis  a  cet  état  ci  impi 
j  de  n'avoir  p'us  d'autres  armes  pourneus  combat- 
tre que  le  tableau  de  nos  sacrifices;  et  donnons 
au  plaisir  si  touchant  du  retour  de  la  concorde  , 
de  1  ordre  et  de  la  fraternité  ,  des  momens  dont 
quelques  hommes,  encore  jaloux  de  la  piospé- 
rité  publique  ,  voudraient  nous  distraire. 

La  suite  demain. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEILDES   ANCIENS. 
Présidence    de   Laloi. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE    nU    17    FRUCTIDOR. 

Suite  de  la  résolution  relative  aux     taxations   des 
receveurs  de  département  et  de  leurs  préposés 

XII.  Les  receveurs-généraux  et  leurs  préposés 
ne  pourront  ,  à  peine  de  concussion  ,  faire  sur 
leurs  recettes  pour  leurs  remises  ,  d  autre  retenue 
que  celle  autorisée  par  la  présente  loi  ,  successi- 
vement et  dans  la  proportion  des  recettes  effec- 
tuées. 

Ils  ne  pourront  également,  sous  la  même  peinei 
retenir  chaque  mois  que  le  douzième  de  leur  trai- 
raent  fixe. 

XIII.  L'inspecteur  des  contributions  directes 
vérifiera  ,  chez  le  receveur  général  ,  la  caisse  des 
recettes  de  l'an  on  disse  ment  du  chef-lieu  .  d'après 
les  règles  exp  iquées  dans  la  loi  du  22  brumaire 
dernier,  et  dans  l'instruction-  qui,  y  est  annexée^, 
ainsi  que  d'après  les  dispositions  suivantes. 

XIV.  Lorsque  les  percepteurs  des  contributions 
directes  effectueront  des  reversemens  dans  la 
caisse  du  receveur,  ou  de  ses  préposés ,  ils  seront 
tenus  d'é  faire  viser  ,  dans  les  24  heures  ,  les  récé- 
pissés quils  en  auront  reçus  ,  par  ie  commissaire 
du  directoire  exécutif  près  l'administration  muni- 
cipale de  la  résidence  du  receveur  ou  du  prépose. 

-  XV.  Les  préposés  aux  receltes  feront  aussi 
viser,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  pir  le  com- 
missaire près  l'administration  municipale  de  leur 
résidence  ,  les  récépissés  des  sommes  qu'ils  verse- 
ront dans  la  caisse  du  receveur  géqéral. 

XVI.  Les  commissairas  du  directoire  enregis- 
treront ,  parodre  de  date  et  par  extrait,  les  recé- 


Non  ,   citoyens  ,  vous    le  savez  :  loin 
larmes  alors ,  ils  pa.tageaientvcs  dépouilles;  leurs  j  pissés  présentés'à  leur  visa. 
vœux  importunaient  le    ciel    pour   en    obtenir    la  j 
perpétuilé    de  vos  maux,   intarissable  source    de  i 
leurs  jouissances   et   de  leurs  richesses  :  mais  au-  j 
joute  hui  ils   n'ont  pas  ,  au   gté  de  leur   méchan- 
ceté ,    assez    d'éloquence  ,    assez    de    pinceaux  , 
assez    de   momens    pour    vous    rétracer  les   scè- 
nes douloureuses   dont  la  malveillance    a  voulu 
noircir  la  révolution.    Loin  de  tenir  un  semb'ab 
langage  ,    des  amis  ,  au  coniran 
avec  vous  de  vous  voir  arrivés 


lis  tiendront  a  cet  effet  un  registre  qui  con- 
tiendra des  comptes  ouverts  avec  le  préposé 
aux  recettes  et  avec  les  percepteurs  de  son  arron- 
dissement. 

XVII.  Dans  les  grandes  communes  divisées  en 

arrondiss^mens  ,    le   visa  et   l'enregistrement  des 

récépissés  se  feront  par  le  commissaire  du  direc- 

iraient  !  toire   Près  le    bureau  central. 

de  tant  I      XVIII.    En   cas    d'absence   ou   d'empêchement 


de  souffrances  ;  car  ,  si  dans  un  sujet  aussi  grave 
il  est  permis  d'employer  une  comparaison  vul- 
gaire ,  le  premier  mot  de  l'amitié  aupiès  de 
1  homme  affligé,  n'est-tl  pas  :  oubliez  tout  ce  que 
vous  avez  souffeit.  S  iis  écaient  vraiment  vos  amis , 
ils  vous  diraient  :  vous  aviez  des  rois  héréditai- 
res ;  bons  ou  méchans  ,  jrunes  ou  vieux,  sensés' 
ou  stupides  ,  il  vous  fallait  les  recevoir  Hu  ca- 
piice  du  sang  ,  et  obéir  encore  au  caprice  de 
leur  humeur.  Aujourd'hui  vous  n'avez  pour  ré- 
gulateurs que  des  magistrats  de  voue  choix  , 
et  dont  la  loi  fondamentale  a  tracé  la  con- 
duite. 


Des  parlemens  vous  dispensaient  une  iustice 
ibitraire  ;  aujourd  hui  un  jury  ,  la  plus  belle  des 
es  en  faveur  de  l'innocence  , 
seu'.  Des  îiiteridâns  , 


conceptions  huma 

n'est  redoutable  qu'ju  crim 

étrangeis  à  vos  intéiêis  ,   étaient  les   hommes  du 

fisc  et  non  les   hommes  du    Peuple  ;    pour   servir  | 

le   maître  ,   ils    devaient  opprimer  1:  s  sujets    :  au-  1 

jourd'hui  chaque  contrée  est  -admit  istrée  par  efe-  ; 

même  ,   et  aucune  n'est   plus-   étrangère  a  l'autre,  i 

D'invincibles  barrières  séparaient   les   provinces;  j 

aujourd  hui  un  nœud  indivisible  réunit  ks  uépar-  ' 


du  commissaire   du   directoire  ,    ie  visa  et  I 
gisirement  seront  faits  par  celui  qui  le  remplacera 
dans  ses  foncions. 

XIX.  Les  formaliiés  prescrites  par  les  articles 
précéde-ns  seront  remplies  sur  papier  libre  et 
sans   frais. 

XX.  Tous  récépissés  non  visés  ne  pourront 
servir  ,  dans  aucun  cas  ,  de  décharge  aux  per- 
cepteurs   ni    aux  préposés  aux   recettes. 

XXI.  Les  percepteurs  et  les  préposés  aux  re- 
cettes qui  auiont  négligé  de  lajre  viser  leurs 
récépissés  ,  seront  en  outre  privés  de  leurs  re- 
mises sur  le  montant  des  récépissés  non 
visés. 

XXII.  Les  commissaires  du  directoire  près. les 
administrations  municipales  du  chef  lieu  des 
arrondissemens  de  recettes  adresseront  .  le  pre- 
mier de  chaque  décade  ,  au  commissaire  du 
directoire  près  l'administration  centtaie  ,  ie  bor- 
dereau des  sommes  portées  sur  les  récépissés 
qu'i  s  auront  visés  pendant  la  décade  précédente. 
Le   bordereau  énoncera  la   date    des  récépissés. 

XXIII.  Le    commissaire    pies   l'administration 


centrale  formera  un  bordereau  général  dé  céS 
bordereaux  particuliers. 

Il  y  portera  .  sur  une  colonne  séparée,  la  daté 
et  le  montant  des  récépissés  des  préposés  au* 
recettes. 

Il  remettra  ce  bordereau  général  à  l'inspecteur 
des  contributions   directes. 

Il  en  adressera  aussi  une  copie  ,  le  premier  de! 
chaque  décade  ,  au  ministre  des  finances  et  à  131. 
trésorerie  nationale. 

Il  tiendra  un  registre  sommaire  des  borde- 
reaux qu  il  aura  formés  en  exécution  du  présent 
article. 

XXIV.  Les  bordereaux  des  préposés  aux 
recettes  ,  rappelleront  sommairem.nc  les  ver- 
semens  qui  auront  été  faits  dans  leurs  caisses, 
et  ils  seront  certifiés  par  le  président  de  l'admi- 
nistration  municipale    de   leur    résidence  ,  «près 

re   tenu  par  le  com- 

XXV.  Les  bordereaux  des  receveurs  généraux 
rappelleront  de  même  sommairement  les  versc- 
mens  qui  auront  été  faits  c,lans  leurs  caisses  ,  et  i's 
seront  aussi  certifiés  par  l'administration  centrale, 
après  avoir  été  vérifiés  sur  le  registre  tenu  par 
le   commissaire   près   ladite    administration. 

XXVI.  Tous  receveurs  de  contributions  indi- 
rectes, qui  versent  ie  produit  de  leurs!  recettes 
dans  les  caisses  des  receveurs-généraux,  ou  de 
leuis  préposés  ,  seront  aussi  tenus  de  commu- 
niquer à  L'inspecteur  des  contributions  directes  * 
sur  sa  demande  ,  leurs  registres  consiatant  les 
versemens  qu'ils  auiont  faits. 

XXVII.  Le  directoire  exécutif  présentera  au 
corps  législatif,  dans  le  courant  de  vendémiaire 
de  l'an  8,  l'état  détaillé  dumontaet  des  remises 
de  chaque  receveur  général  ,  et  de  chacun  de 
leurs  préposés  pendant  l'an  7.- 

XXVIII.  Toutes  les  lois  antérieures  contraires  à 
lapiésente  sont  rapportées. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   CINQ,-CENÏS. 

Présidence  de  Daunou. 

SÉANCE    DU    l8    FRUCTIDOR, 

A  midi  le  canon  se  fait  entendre  ,  il  donne 
le  signal  de  l'entrée  des  représentans  du  Peuple 
dans  le  lieu  de  leur  séance.  Un  corps  de  mu-! 
siciens  y  est  placé;  un  concours  extraordinaire 
de  citoyens  remplie  les  tribunes  publiques  et  les 
issues  latérales  de  Ja  Sj  lie. 

L'orch-stre  exécute  divers  morceaux  ;  le  Chant 
du  Dix-Huit  Fructidor  est  entendu. 

Le  président  prend  la  parole  : 

"  Représentans    du    Peuple,    dit-il,    la    Répu- 
blique invincible  au-dehois  succombait   aux  at- 
taques' de     ses.    ennemis   intérieurs.     Grande    et 
toute-puissante    au-delà   de    ses    frontières  ,    elle 
commençait-  à   rtisparaître    en   quelque   sorte    de 
son   propre  territoire  ,  ci  semblait  destinée  à  dé- 
faillir au  milieu  de  ses  t.cpliées  imMortels.    On. 
avait  énervé  ses  lois  ,  fleuri  ses  institutions  ,    ruiné 
ses   finances  :   on    allait  consommer  la   perte    de 
ses  défenseurs.   Calomnies,  proscriptions ,    assas- 
sinats ,   tous    ies    forfaits  ,  pourvu  qu'i's    fussent 
commis    en   haine  de    la    liberté,     demeuraient 
impunis  ou  obtenaient  des  récompenses.   En  vain 
des  agens  patentés  de   la  monarchie  étaient  sur- 
pris   au   sein  xlu   crime  et  convaincus   par   leuis 
aveux    :    ils   trouvaient   dans   les   premiers  corps 
constitués,  des  défenseurs   presque  pius  hardis  et 
plus   empressés   qu'eux-mêmes.     Déjà    c'était    un 
titre  pour  être  appelé  à  Servir  la  République  que 
de   Pavoir   invamblement  haïe;    et   les    élus   du 
royaume  venaient  prendre  place  à  côté  des  légis- 
lateurs républicains,  que   le  Peuple  avait  encore 
réussi   a   se   donner  en   même-tems.    Investis    de 
l'autorité  nationale  ,   et  revêtus  des   armes    de  la 
liberté  pour    la   combattre,  ces  dignes  représen- 
tacs   des    rois     et    des    esclaves    eurent   presque 
détruit  en   moins   de   quatre  mois  tout  l'ouvrage 
de  cinq  années   d'efforts   et  de  victoires...    .... 

Répandre  autour  d'eux  la  corruption,  l'erreur 
et  l'effroi  ;  obtenu;  par  ces  moyens  des  services 
de  Ceux-là  "mêmes  qui  devaient  être  proscrits  ai 
leur  tour,  po.-r  en  avoir  autrefois  rendu  à  la 
Patrie;  égarer  ies  âmes  douces  et  modérées  par 
le  souvenir  du  règne  affreux  de  la  terreur;  mais 
chcicher  des  alliés  plus  dignes  et  plus  utiles  en 
de  vieux  et  pervers  agens  de  cette  terreur  elie- 
même  ,  et  s'unir,  pour  crier  à  l'anarchie ,  à  des 
brigands  formés  par  une  exnéiience  horrible,  à 
!  impudence  et  à  tcus  les  crimes  dont  les  faetions 
ont  besoin;  révei  1er  par  des  clameurs  solennelles 
le  fanatisme  fatigué  de  ses  longs  forfaits,  et,  pour 
ainsi  dire  ,  endormi  sur  les  cadavres  de  ses  vic- 
times ;  menacer  et  déjà  ravir  des  propriétés  as- 
quises  sur.la  loi  publique  .  et  que  la  constitution 
avait  consacrées  pour  sa  propre  garantie  ;  1  appeler 
enfin,  et  reverser  à  grands  flots  sur  le  sol  fran- 
çais, les  émigtés  les  plus  altérés  de  rapiues  ,  de 


révolutions  et  de  vengeance)  :  telles  étaient  l'ac- 
tivité de  leurs  manœuvres  et  la  rapidité  de  leuis 
Succès.  Le  royalisme  eu  fut  un  instant  effrayé 
lui-même  :  si  près  de  son  absolu  triomphe  .  'I  se 
plaignait  d'être  servi  avec  moins  de  sagesse  que 
d'impatience,  et  demandait  à  ses  envoyés  des 
conquêtes  plus  lentes  et  plus  sûres. 

Mus  l'élan  qu'ils  avaient  pris  les  ent  rein  ait  avec 
ut.e  irrésistible  puissance  ,  tt  aucun  délai  n'était 
plus  ni  possib'e  aux  factieux,  ni  permis  aux 
Républicains.  On  avait  pu  ,  sans  doute  ,  quelques 
mois  auparavant,  opposer  aux  premiers  essais  du 
royalisme,  les  nkbyens  réguliers  du  gouvernement 
et  de  !égislatioû  ,  desquels  on  a  lait  quelquefois 
depuis  un  usage  salutaire,  et  qui  suffisent  tou- 
jours quand  on  ne  laisse  point  échapper  les  mo- 
mrns  de  leur  cfhcacité  :  mais  il  est  trop  vrai 
qu'?u  milieu  de  fructidor,  il  ne  restait  en  effet 
ci\  .spoir  pour  la  République  que  dans  n:ie  de  ces 
mesures  audacieuses  qui  sauvent  les  Etats  ou  les 
e-:ascr.t,  qui  raniment  les  constitutions  ou  les 
renversent ,  et  qui  ,  employés  contre  des  périls 
imminens,  sont  encore  elles-mêmes  de  grands 
périls. 

Parmi  les  républicains  p'acés  près  du  théâtre 
des  mouvemeus  politiques  ,  il  n'en  était  plus  un 
seul  ,  que  qu'eussent  étéjtisqu'alors  ses  habitudes 
de  modéiarion  et  de  ptudence,  qui  ne  recon- 
nût la  nécessité  d'un  dénouement  soudain,  et 
qui  De  prélérât  les  dangers  du  combat  ,  les  dan- 
gers plus  grands  de  la  victoire  ,  à  la  certitude 
chaque  jour  plus  palpable  du  désastre  de  la  Ré- 
pub  i  que  ;  le  vœu  de  tous  les  vrais  enfans  de  la 
Patrie  était  pour  s'es  premiers  magistrats  un  pres- 
sant devoir  ;  ils  l'accomplirent  ,  et  le  résultat 
fut  ce  qu  il  ne  peut  manquer  d'être  ,  quand  il  y  a 
d  une  part ,  orgueil ,  présomption  «t  lâcheté  ;  de 
l'antre  ,  civisme  .  prévoyance  et  courage- 
La  veille  encore,  les  conspirateurs  se  procla- 
maient les  organes  de  l'opinion  publique,  les 
exclusifs  interprètes  de  la  volonté  générale  ;  et, 
prenant  peur  le  silence  de  l'assentiment  celui  de 
la  douleur  ,  de  la  circonspection  ou  de  l'effroi  , 
ils  croyaient  ,  parce  qu'eux  seuls  et  leurs  partisans 
soudoyés  pouvaient  se  frire  entendre  ,  que  la 
France  entière  encourageait  leurs  projets  pertur- 
bateurs. Cependant  à  peine  ils  sont  surpris  ,  que 
leurs  adulateurs  même  les  délaissent  ;  cette  vaste 
cité  demeure  dans  uae  tranquillité  profonde,  et 
la  nouvelle  de  leur  chute  inopinée  d  interrompt 
aucun  travail  ,  et  ne  dérange  aucun  plaisir.  Tel 
est  donc  le  prix  de  cette  popularité  ,  qui  depuis 
moins  de  dix  années  s'est  déjà  successivement 
attachée  parmi  nous  à  tous  les  délires  de  l'anar- 
chie et  du  rov-alisme  ,  et  à  laquelle  l'utile  vérité 
et   la    sagesse    sévère    ont    seules    le    bonheur 

d'échapper 

Ne  demandons  pas.  citoyens,  ce  que  vont  devenir 
des  coupables  si  complettement  abandonnés,  et 
tombés  en  la  puissance  de  ceux  dont  ils  ont 
chaque  jour,  par  les  plus  atroces  calomnies, 
provoque  les  ressentimens.  Les  vaincus  du  18 
fructidor  sont  entre  .les  mains  ,  non  des  enne- 
mis qu'ils  ont  travaillé  à  se  faire  ,  mais  des  amis 
de  li  République  et  des  zélateurs  de  sa  gloire. 
Quand  c'est  une  faction  qui  triomphe  ,  on  la 
reconnaît  sans  doute  a  beaucoup  de  signes  , 
mais  sui-tou:  à  ses  vengeances.  Chaque  vain- 
queur ,  ou  même  chaque  témoin  de  la  victoire, 
s'empresse  de  désigner  sa  victime  particulière  , 
et  de  l'offrir  .  comme  un  tribut,  pour  grossir 
l'hécatombe.  Oi  ne  voit  de  garantie  que  dans 
l'immensité  des  assassinats ,  et  l'on  sent  que  les 
bourreaux  peuvent  seuls  rassurer  contre  le  re- 
tour des  opptitnés.  Mais  quand  la  patrie  a 
Vaincu  ,  les  hommes  vertueux  qui  se  sont  ex- 
posés pour  clic  la  veulent  ho  orer  encore  après 
lavoir  sauvée,  et  ils  sont  modérés  tout  à-la-tois 
par  caractère  .  par  civisme,  eip:r  la"  conscience 
de  la  justice  de  leur  cause.  C  est  ainsi  qu'aux 
journées  de  fructidor  ,  et  dai  s  ces  rapides  mo- 
meus  ,  que  de  si  orageuses' circonstances  lais- 
saient au  discernement  de  l'erreur  et  du  crime  , 
la  sainte  voix  de  1  humanité  vint  se  mêler  aux 
cris  de  la  victoire  ,  et  aux  efficaces  réclamations 
de   l'équité  en   faveur  de  l'innocence. 

Mais  l'événement  du  18  fiuetidor  pouvait  en- 
traîner un  plus  grand  péril.  Victerieuse  de  ses 
plus  perfides  ennemis  ,  la  consiitulion  pouvait 
périr  par  son  propre  triomphe  ,  et  l'énergie  d'un 
seulj-ur  amener  l'anarchie  de  plusieurs  années. 
Craces  soient  rendues  ,  au  nom  du  Peuple  que 
nous  repiésentons  ici,  à  ces  membres  du  di- 
rectoire et  à  ces  législateurs  de  l'un  et  de  l'autre 
conseil  ,  par  qui  cette  journée  mémorable  fut  la 
fin  des  attentats  contre-révolutionnaires ,  et  ne 
fut  pas  le  commencement  d'une  révolution  nou- 
velle. 

Qu'ils  soient  loués,  sans  doute,  pour  avoir, 
en"~des  discours  et  des  écri's  publi 's  qui  furent 
des   actions  courageuses  ,   démasqué  les   traîtres  , 
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donné    le    signal    d'un     combat    nécessaire  ,    et  j 
promis    le    sajut  de   la  Patrie  :  qu'ils  soient  loués  | 
encore  pour   avoir   audacieusement    attaqué   des  j 
factieux   conspirant  contre   les   lois,   et  défendus 
par    l'iugusie    égide    de    ces   lois    elles-mêmes: 
qu'e>  finies   vainqueurs    dn    18    fructidor    soient 
honorés  par   leur   victoire  même  :   ce  jusie  hom- 
mage sera  toujours  digne  de  la  Patrie  qui  le  leur 
offre. . . . 

Mais  ne  pensez -vous  pas  ,  représentans  du 
Peuple  ,  qu'ils  recevront  des  hommages  ,  s'il 
est  possible,  plus  grands  encore,  pour  n'avoir 
pas  succombé  eux-mêmes  sous  de  si  redouta- 
bles trophées  ;  pour  avoir  soudainement  brisé 
l'arme  terrible  que  le  patriotisme  avait  un  ins- 
tant placée  dans  leurs  mains  ,  et  ressaisi  les  pou- 
voirs conservateurs  dont  les  investissait  "la  loi  ; 
en  un  reot  ,  pour  avoir  sauvé  la  cons'itulion  , 
et  recueilli ,  pour  elle  seule  ,  les  fruits  d'une  telle 
journée. 

Leur  récompense  la  plus  glorieuse  sera  de 
la  défendre  toujours  ,  soit  contre  les  factions 
qui  tenteraient  de  la  renverser  ou  de  l'altérer 
au  profit  de  l'anarchie  ou  du  royalisme  ,  soit 
aussi  contre  tout  innovateur  qui  ,  osant  laire 
d'une  trop  courte  expérience  un  usage  préma- 
turé et  criminel  au  sein  de  la  République  fran- 
çaise ,  entreprendrait  avact  le  tems  fixé  par  elle 
et  sans  lf-s  formes  qu'elle  a  prescrites  ,  d  en  mo- 
difier les  dispositions  les  plus  légères. 

Un  événement  qui  produisait  au  sein  de  la 
République  une  restauraiion  générale  ,  devait 
avoir  aussi  au  dehors  une  grande  et  rapide 
influence  ;  on  se  rappelle  comment  ,  après  la 
signature  des  articles  de  Léoben  ,  le  biuit  des 
succès  intérieurs  du  royalisme  ,  et  la  trop  plau- 
sible annonce  de  son  prochain  triomphe  ,  ava-ent 
ralenti  ou  presque  interrompu  les  négociations 
ultérieures.  Les  factieux  invoquaient  la  paix,  à 
laquelle  il  n'y  avait  alors  d'obstacle  que  dans 
le  progrès  de  leur  audace,  et  accusaient  le  gou- 
vernement des  retards  que  prolongeaient  leurs 
propres   déclamations. 

Le  18  fructidor  éclata,  et  peu  de  jours  après  , 
le  traie  de  Campo  -  Formio  ,  monument  bien 
solenoel  des  pacifiques'  intentions  de  la  France 
victorieuse  ,  vint  consolVr  les  Nations  abattues 
par  la  fatigue  de  tant  de  combats  ,  par  l'excès 
de  tant  de  sacrifices,  et  leur  i  aspirer ,  au  sein 
de  leur  détresse  profonde  ,  un  espoir  que  les 
araes  stnsibles  et  généreuses  ont  besoin  de  con- 
server. 

Je  proclame  ,  citoyens  législateurs  ,  votre 
vœu  le  plus  cher  ,  quand  j'exprime  celui  de  la 
paix  ;  mais  j'énonce  aussi  1  unanime  volonté  des 
Français,  quand  j'ajoute  quils  ne  sauront  con- 
sentir ni  à  l'apparence  d'aucun  opprobre  pour 
eux-mêmes  ,  ni  à  aucun  injuste  dommage  pour 
les  Républiques  lt.urs  alliées.  11  est  bien  sûr  que 
nul  traité  de  paix  n'abolira  une  seule  Républi- 
que ,  et  c'est  aux  rois  à  décider  si  faire  la  guerre 
anéantira  d'autres  royaumes.  Pour  la  France  , 
moins  attentive  à'  considérer  1  immensité  de  Ses 
ressources  dans  son  enceiute  et  autour  d'elle, 
qu'à  contempler  les  malheurs  des  Etats  voisins 
et  les  siens  propres  ,  elle  respecte  tous  les  gou- 
vernemens  paisibles  ,  et  vote  le  repos  du 
Monde.  Représentans  du  Peuple,  la  paix  plutôt 
que  de  nouveaux  triomphes  ;  mais  la  guerre 
plutôt   que   des   pièges    nouveaux  ! 

Mais  ,  soit  que  l'avenir  réserve  à  la  France 
d'autres  victoires  ,  et  à  la  Liberté  d'autres  con- 
quêtes ;  soit  que  l  Europe,  épuisée  par  de  si 
longues  et.de  si  cruelles  agitations,  obtienne 
enfin  des  rois  le  repos  et  les  garanties  que  vos 
négociateurs  lui  offrent,  vous  poursuivrez,  re- 
présentans du  Peup'e  ,  le  cours  de  vos  travaux 
réparateurs  ,  également  utiles  à  la  guerre  et  à 
la  paix  ;  vous  achèverez  de  rétablir  la  fortune 
publique  ,  successivement  dévolée  ,  sous  les  rè- 
gnes des  factions  diverses  ,  par  les  brigands 
qu'elles  avaient  toutes  le  besoin  d'encourager  , 
et ,  lorsque  par  de  vives  lumières  ,  vous  aurez 
dissipé- les  ténèbres  protectrices  de  la  déprava- 
tion et  de  la  fraude  ,  vous  serez  empressés  d'é- 
loigner aussi  de  plus  en  p;us  celles  dout  l'igno- 
rance et  l'erreur  s'efforcent  toujours  d'envelopper 
les  générations  naissantes  ;  vous  porterez  vos 
regards  sur  1  instruction  publique  ,  non,  sans 
doute  ,  pour  en  déconceiter  les  premiers  essais 
par  des  bouleversemms  nouveaux  ,  mais  pour 
créer  ce  qui  n'existerait  pas  encore  ,  pour  établir 
ce  qui  ne  serait  que  projette  ,  pour  affermir  et 
perfectionner  ce  qui  s'élève  sur  de  si  grands 
intérêts  ,  et  sur  tant  d'autres  parties  de  la  lé- 
gislation auxqucl'es  vous  êtes  impatiens  d'im- 
primer d'augustes  caractères  de  simplicité  et 
d'harmonie  ;  vos  travaux  déjà  si  utiles  parleurs 
obicts  ,  le  seront  encore  par  ceia  seul  qu'ils 
continueront  de  n'offrir  aucun  aliène  t  aux  fac- 
tions dont  les   restes   viendraient  s  agiter  autour 


de  voir*.  ï's  le  seront  sur-tout  ,  en  maintenant 
parmi  les  législateurs  et  entre-les  premières  au- 
torités nationales ,  cette  étroite  et  Iratetnelle  con- 
corde ,  que  l'on  peut  aussi  calomnier,  mais 
qui  ,  après  tant  de  livalités  désastreuses  ,  est  à 
la  fois  votre  premier  besoin  et  le  mandat  que 
vous  a  donné  la  Patrie  depuis  si  long- tems 
déchirée. 

C'est  ainsi  que  vous  travaillerez  à  la  félicité 
intérieure  de  la  République  ,  tandis  que  portant 
sa  gloire  ,  étendant  sa  puissance  en  de  loinraines 
contrées,  les  sciences  elles  armes  entraînées  par 
un  héros  à  des  communs  triomphes  ,  accompli- 
ront des  projets  dès-à-présent  majestueux  par 
l'obscurité  même  qui  en  dissimule  et  en  ga.-a.ui: 
les  succès. 

Je  raconte,  représentans  du  Peuple,  le?  bien- 
faits du  18  fruciielor  ,  quand  je  vous  entretiens 
des  prodiges  que  seul  i'  a  rendus  possibles.  Ce 
jour  a  recommencé  la  Piépublique  ;  il  lui  a  re- 
donné son  génie  et  ses  d  stinées  ;  il  a  retrouvé 
tous  les  biens  opérés  et  perHu'.  avant  lui  ;  il  a  p.ré- 
pjré  tous  ceux  qui  l'ont  suivi  et  qui  le  suivront 
encore  :  qu'il  soit  donc  ,  ce  jour  auguste  ,  qu'il 
soit  à  jamais  célébré  par  tous  les  Républicains  , 
amis  de  la  justice  et  de  la  clémence  ,  delà  liberté 
et  de  la  constitution. 

Des    cris  de  vive  la  République  se  font  entendre. 

Le  discours  sera  imprimé  au  nombre  de  douze 
exemplaires. 

L'orchestre  et  les  chœurs  exécutent  la  strophe: 
Amour  sacré  de  la  Patrie.  Le  conseil  entend  cette 
strophe  debout  et  découvert.  Le  chant  du  départ 
et  l 'ouverture  de  Panurgc  sont  ensuite  exécutés. 

Le  conseil  levé  sa  séance  au  bruit  du  ça  ira 
et  des  cris  de  vive  la  République  ;  il  sort  de  la 
salle  par  le  jardin  ,  et  défile  entre  deux  liai f  s  de 
grenadiers,    au  bruit   d'une  décharge  d'artillerie. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

SÉANCE    DU     18    FRUCTIDOR. 

La  séance  est  ouverte  au  bruit  du  canon  placé 
dans  le  jardin  des  Tuileries.  Le  président  ,  en 
exécution  d'un  arrêté  pris  ces  jours  derniers  , 
piononce  un  discours  commémoratif  de  l'anni- 
versaire du   18  fructidor. 

Il  peint  la  situation  de  la  France  à  l'époque 
de  cette  journée  mémorable  en  l'an  5  ,  les  efloris 
des  ennemis  de  la  liberté  pour  renverser  la  Ré- 
publique ,  et  relever  sur  ses  débris  la  royauté, 
le  fanatisme  et  toutes  les  institutions  qui  en  sont 
la  suite.  Il  fait  sentir  de  quelle  nécessité  fut 
l'acte  de  courage  que  firent  à  cette  époque  le 
directoire  et  le  corps  législatif.  Dix-Huit  fruc- 
tidor ,  je  te  salue,  dit-il  ;  que  ton  canon  réveille 
dans  toutes  les  aines  le  sentiment  de  la  liberté  ' 
Malheur  ,  mille  fois  malheur ,  à  1  être  insensible 
qui  ne  prendrait  point  part  en  ce  jour  à  l'allé- 
gesse  publique  !  Honneur  à  tous  les  républi- 
cains courageux  ,  qui  conçurent  ou  secondèrent 
le  projet  hardi  de  sauver  la  République  qu'on 
attaquait  par  la  constitution!  Peuple  français, 
ce  ne  fut  donc  pas  en  vain  que  tu  confias  le 
monument  de  tes  droits  aux  premiers  fonction- 
naires que  tu  avais  choisis  ;  après  t'avoir  sauvé 
des  efforts  de  ceux  qui  voulaient  le  détruire  , 
ils  te  l'ont  rendu  dans  louteson  intégrité  ;  Peuple  , 
reprends  cette  énergie  civique  que  tu  as  déve- 
loppée dans  les  premiers  jours  de  la  révolution. 
Parisiens,  sentez  tout  le  prix  du  dépôt  que  vous 
conservez  dans  vos  murs  ;  il  est  une  p:euve  de  la 
confiance  de  la  France  entière.  Soyez  calmel 
et  la  République  le  sera.  Que  l'idée  de  votre 
prospérité  future  vous  inspire  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  1  établir.  Paris  doit  devenir  l'entrepôt 
du  commerce  de  l'Europe  ,  et  le  rendez-vous 
du    Monde  entier. 

Français,  songez  à  ce  que  vous  devez  au  18 
fiuctidor  ;  depuis  celte  journée,  la  victoire  n'a 
pas  cessé  d'êire  ridelle  à  nos  armes  ;  depuis  le  18 
fructidor  Rome  ne  gérait  plus  sous  le  joug  de  la 
théocratie;  depuis  le  18  fructidor,  les  descendans 
de  Guillaume  Tell  ont  été  rendus  à  leur  antique 
liberté;  depuis  ie  iSfrucridor,  nous  avons  con- 
quis Malthe  ,  le  Cap  de  Bonne-Espérance  de  la 
Méditerranée  ;  depuis  le  18  fructidor ,  notre  gou- 
vernement a  pris  une  attitude  qui  en  a  imposé  à 
la  coalition  prête  à  se  former;  depuis  le  18  fruc- 
tidor, le  gouvernement  a  organisé  une  expédi- 
tion formidable  ,  qui  doit  enfin  frapper  notre  der- 
nier ennemi  dans  ses  possessions  les  plus  pré- 
cieuses. 

Des  cris  de  vive  la  République  partent  de  tous 
les  points  de  la  salle. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  discours 
à  douze  exemplaires. 

Le  corps  de  musique  exécute  des  airs  pa- 
triotiques. 

La   séance  est  levée. 
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Duodi ,  22  fructidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE. 
Philadelphie,    le  21    mesiidor. 

\_^N  ne  peut  se  faire  une  idée  de  l'infernale 
activité  du  parti  anglais  pour  jeter  au  sein  de 
l'Amérique  ,  tous  les  ferroens  d'uae  ba>ne  éter- 
nelle et  nationale  entre  la  France  et  l'Amérique. 
Ils  ont  cboisi  pour  leurs  toasts,  qui  sont  des 
nia:édiciions ,  le  j'our  même  de  l'anniversaire  où 
le  Peup:e  américain  doit  à  la  Nation  Française 
d'avoir  brisé  «les  fers  honteux.  Voici  l'un  de 
ces  toasts  :  "  Puisse  l'aigle  américain  dévorer  la 
crête  du  coq  français!  n 

PORTUGAL. 

J)e  Lisbonne  ,  le  ier fructidor. 

On  continue  à  nous  donner  ici  l'espérance 
d'une  paix  prochaine,  et  quelques  apparences 
pourraient  nous  y  faire  croire.  Les  Anglais  trans- 
portent à  Gibraltar  l'hôpital  et  l'arsenal  qu'ils  ont 
ici ,  et  leurs  troupes  se  préparent  à  s'embarquer. 
Il  est  bien  peu  de  personnes  dans  cette  capitale 
qui  ne  désirent  ardemment  être  débarrassées  de 
Ces  hôtes  impérieux  et  incommodes. 

ESPAGNE. 
De  Saint-Ildephonse  ,  le  7  fructidor. 

Les  événemens  dont  la  disgrâce  de  Jovellanos 
était  le  prélude  ,  se  déploient  successivement.  Cet 
ex-ministre  a  été  passer  trois  jours  à  Madrid  ,  est 
parti  le  3  de  ce  mois  pour  les  eaux  de  Trillo ,  d'où 
il  se  rendra  à  Gijon,  lieu  fixé  par  le  roi  pour  sa 
résidence.  Nous  voilà  à  l'époque  de  l'ostracisme. 
Treize  personnages  marquans  ,  la  plupart  offi- 
ciers généraux  ,  viennent  d'être  relégués  loin  de 
la  capitale  et  de  la  cour  :  Valdes  et  Negretti ,  deux 
lieuttnans-généraux  ,  l'un  à  Malaga,  l'autre  à 
Pampelune  ;  l'inspecteur  de  l'infanterie  ,  Pardo  , 
sur  la  côte  de  Grenade;  Solano,  maréchal-de- 
camp  ,  à  Saint  Sébastien  ;  Castagnos  ,  à  Badajcz  ; 
Cagîgal  .  en  Galice  ;  Vallejo  ,  à  Barcelone  ;  le 
5eune  duc  de  Crillon  -  Manon  ,  en  Estrama- 
dure  ,  eic.  On  ne  sait  pas  bien  encore  qui  a  pro- 
voqué ces  mesures  rigoureuses.  Une  autre  éloigne 
de  la  cour  ,  mais  d'une  manière  moins  fâcheuse, 
Irois  grands  d'Espagne  qu'on  croit  apparemment 
plus  utiles  absens  que  ptésens.  Le  roi  vient  de 
fenr  donner  des  missioos  diplomatiques.  Le  duc 
«i'Ossuna  est  envoyé  à  Vienne  ,  le  duc  del  Parque 
à  Pétersbourg  ,  le  duc  d'Uceda  à  Lisbonne.  On 
s'attend  à  d'autres  changemeas.  Nous  sommes  à 
tous  égards  dans  une  crise  violente,  dont  on  ne 
peut  prévoir  les  résultats.  L'ambassadeur  de  la 
Képublique  Française  est  ici  en  permanence. 
Il  a  pour  son  début  ,  de  quoi  exercer  ses 
observations. 

Le  grand  inquisiteur  ,  qu'on  devrait  croire  un 
des  principaux  acteurs  dans  ces  scènes  alar- 
mantes ,  est  menacé  loi-même  d'en  être  la  vic- 
time. Il  est  fort  quesion  de  le  renvoyer  à  son 
siège  archiépiscopal  de  Burgos.  Il  aurait  proba- 
blement pour  successeur  le  confesseur  de  la  reine, 
Musguiz;  er  alors  ,  d'après  le  caractère  connu  de 
ce  prélat,  on  pourrait  s'attendre  aux  précautions 
les  plus  sévères.  La  santé  du  ministre  Saavedra 
donne  tour  à  tour  des  espérances  et  des  craintes. 
Il  n'est  pas  bien  en  ce  moment.  On  prétend  que 
le  chef  de  bureau  ,  nommé  pour  le  suppléer  ,  a 
éprouvé  une  mortification  ,  que  les  ministres 
étrangers  ont  refusé  de  conférer  avec  lui;  ruais 
nous  n'oserions  l'affirmer. 

DANNEMARCK. 

Copenhague ,  le  5  fructidor. 

Le   roi   de    Dannemarck  ,    dont  le    conseil   est 

toujouis  plein  de  prévoyance  ,  vient  d'accorder 
quelques  légers  avantages  aux  habitans  de  la  ville 
d'Oiderlohe  ,    réduite  en  cendres. 

^  Cent  cinquante  pêcheurs  hollandais  viennent  de 
s'établir  en  NorWcge. 

Nous  avons  en  mer  22  vaisseaux  de  guerre 
danois,  pour  aider  à  protéger  nos  vaisseaux 
marchands.  Ce  ne  sont  Doint  des  vaisseaux  de 
liane. 


ALLEMAGNE. 

Hambourg  ,  le   i  o  fructidor. 

Le  ministre  de  Prusse  auprès  de  la  Basse-Saxe  , 
M.  Schultz  ,  a  été  insulté  ces  jours  derniers ,  dans 
cette  viile ,  et  en  plein  jour  ,  et  en  pleine  rue. 

Deux  jeunes  marchands,  ou  ce  qu'on  appelle 
communément  ici  deux  chevaliers  de  l'aune  ,  lui 
out  barré  le  passage  ,  même  à  sa  porte  ,  avec  leurs 
chevaux.  L'ambassadeur  prussien  s'est  fâché  ;  l'un 
de  ces  chevaliers  l'a  menacé  de  sa  canne.  En 
vain  on  lui  a  observé  qu'il  devait  prendre  garle  à 
j  ses  procédés,  qu'il  avait  en  ce  moment  querelle 
avec     ambassadeur  du  roi   de  Prusse. 

M.  Schultz  a  porté  sa  plainte  avec  éclat;  l'on 
assure  même  qu'il  a  donné  sa  démission  au  sénat 
d'Hambourg. 

Rasladt ,  le  1-6  fructidor. 

Texte  de.  la  réponse  des  plénipotentiaires  français  au 
congres  deRastadt,  à  la  dernière  note  de  la  dépu- 
tation  de  l  Empire. 

Une  nouve'le  note  de  la  députation  de  l'Em- 
pire a  été  communiquée  ,  le  14  fructidor  présent 
mois,  aux  soussignés  ministrei  plénipotentiaires 
de  la  République 'Française  pour  la  négociaiion 
avec  l'Empire  germanique,  par  le  ministre  pléni- 
potentiaire de  sa  majesté  l'empereur. 

Les  soussignés  s'i  m.>ressent  dé  faire  connaître  à 
la  députation  de  lEmpire  qu'il?  acceptent  le  con- 
sentement pur  et  simple  qu'el.e  donne  par  cette 
note  a  la  démolition  des  fortifications  d'Ehren- 
breistein;  mais  qu'ils  persistent  de  jrl  s  fort  ei  par 
Ies^ raisons  exprimées  dans  leuis  communications 
précédentes  ,  à  demander  la  cession  de  Kehl  , 
Cassel  el  appartenances,  et  de  l'Isle  Saint-Pierre  \ 
points  essentiels  à  la  sûreté  de  la  frontière  fran- 
çaise, desquels  la  République  est  en  possession, 
et  qui  sont  en  partie  des  dépendances  nécessaires 
de  ce  qui  lui  a  été  déjà  irrévocablement  cédé. 

Ils  persistent  également  dans  toutes  leurs  autres 
propositions  et  déclarations  contenues  dans  les 
notes  qu'ils  out  remises  jusqu'à  ce  jour,  notam- 
ment depuis  et  y  compris  le  14  floréal  dernier. 
La  députation  de  l'Empire  sent  trop  bien  que 
quand  même  le  gouvernement  français  pourrait 
sacrifier  quelque  chose  encore  au  désir  d'accéle 
rer  la  conclusion  de  la  paix,  ce  ne  serait  pas  sans 
doute,  lorsquon  oppose  à  ses  demandes  une 
résistance  nullement  motivée  et  contraire  à  1 1  vraie 
direction  que  la  force  des  choses  devrait  donner 
aujourd  hui  a  la  politique  des  princes  de  1  Empire 
lis  demandent,  et  ils  espèrent,  que  ce  sera  pour 
la  dernière  fois  ,  une  réponse  cathégorique  et 
prompte;  ils  préviennent  la  dépuration  de  1  Em- 
pire que  cette  réponse  décidera  de  leur  conduite 
ultérieure.  _       u,lc 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République 
Française  assurent  le  ministre  plénipotentiaire  de 
1  empereur  de  leur  considération  ia  plus  dis- 
tinguée. 

Rastadt,  le  i5  fructidor,  an  6  de  la  République 

Française.  r        ^ 

Signés  Bonnier  ,  Jean  Debry  et  Roberjot. 
Le  général  Lefebvre  est  venu  ici ,  il  y  a  que! 
ques  jours,  pour  se  concerter  avec  les  ministres 
français. 

L'envoyé  hollandais  ,  le  citoyen  Buch  ,  est  rap- 
pelé ;  le  cuoyen  Van  Graesfeld  reste  seul  avec 
deux  secrétaires. 

Le  vote  de  la  députation  de  Bavière  a  paru 
ires-remarquable  ,  parmi  les  votes  émis  dans  la 
dernière  séance. 

On  faiteoutir  le  bruit  que  la  députation  de 
I  rimpire  va  reclamer  l'intervention  de  la  cour  de 
rKrlia,  offerte  par  le  traité  de  Bâle. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  1 1  fructidor. 

Notre  cabinet  reçoit  maintenant  ,  coup-sur- 
coup  ,  des  avis  très-inquiétans  ,  et  même  des 
symptômes  de  conspiration  en  Pologne  Des 
hommes  ,  qu'on  peut  regarder  comme  très- 
penetrans  ,  prétendent  qu'il  ne  manque  plus  à 
1  explosion  si  redoutée  ,  qu'un  heureux  événement 
dans  la  Méditerranée. 

Jamais  deux  négociateurs  habiles  ne  se  sont 
trouves  echecet  mat,  comnc  Repnin  et  Cob-ntzel 
a  la  cour  de  Plusse.  Le  toi  a  dit  à  M.  le  comte  de 
Cobentzel  :  Je  ne  sais  pas ,  en  vérité  ,  pourquoi 
Ion  m  envoie  ici  de  grands  orateurs,  quand  ma 
résolution  est,  bien  connue. 


N  allez  pas  croire  que  Syeyes  ait  eu  besoin  de 
contribuer  en  quelque  chose  à  la  déconfiurre  de 
Cobemzel  et  de  Repnin;  il  a  trouvé  d'excel- 
lentes dispositions  ;  il  ne  lui  reste  qu'à  les 
entretenir. 

Toute  la  négociation  se  réduit  ici  à  traiter 
d-s  dédommagemeos  à  accorder  à  la  maison 
o  Orange. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  4  fructidor. 

L'amirauté  a  reçu,  ces  jours  derniers,  des 
dépêches  de  lord  Saint-Vincent  ;  mais  elles  ne 
contiennent  rien  de  nouveau  relativement  à  l'es- 
cadre de  1  amiral  Nelson. 

Nous  apprenons  que  les  trois  frégates  ,  la 
Concorde  ,  la  Médée  et  la  Française ,  sont  parties 
de  Bordeaux  le  14  de  ce  mois;  elles  ont  à  bord 
I.ioo  hommes  de  troup  set  beaucoup  d'armes  ; 
on  les  dit  destinées  pour  "Irlande  ,  mais  à  eo  juger 
par  e  heu  du  départ  ,  il  .y  a  plus  d'apparence 
quelles  vont  aux  Indes. 

Toutes  les  lettre  de  l'Irlande  confirment  ce 
que  nous  avons  annoncé  ,  que  les  rebelles  sont 
par-tout  rentrés  dans  le  devoir.  Da.s  le  comté 
ae  Wicklow  ,  les  patrouilles  rencontrent  encore 
de  tems  en  tems  quelques  bandits.  Il  s'est  tenu  , 
le  4,  a  Ross,  vilie  du  comté  de  W.xford  , 
célèbre  par  la  défaite  des  rebelles,  une  foire  qui 
a  ete  aussi  fréquentée  que  daDS  les  tems  les  plus 
calmes. 

Une  division  française  ,  composée  deVIhdien, 
de  quarante-huit  ;  de  la  Comète,  de  la  Revanche 
et  de  la  Libie  ,  de  quarante;  du' Vésuve  ,  du 
Vulcain  et  du  Serpent,  ne  dix-huit,  devaient  pro- 
téger une  attaque  de  quarante  chaloupes  canon- 
nières contre  les  îles  de  Saint  Marcou  :  notre 
gouvernement  eo  étant  instruit  ,  avait  envoyé  le 
Diamand  ,  VArethusa  ,  le  Beaulieu  ,  X Adamant  , 
lArgo  ,  le  Niger,  h  Pomone  et  1rs  lombardieres 
le  Vesuvius  ci  le  Sulphur ,  pour  les  recevoir  •  ils 
se  tenaient  hors  de  Vue  ;  mais  les  Français  en 
ayant  eu  connaissance,  ont  abandonné  pour  le 
moment  leur  entreprise. 

Les  dernières  nouvelles  du  Bengale  nous  ap- 
prennent que  le  papierde  la  compagnie  qui 
porte  six  pour  cent  d'intérêt  ,- «jf  tombé  à  d\- 
neui  et  demi  pour  cent  d'escompte.  Les  uns 
att'iburm  ce  surprenant  résultat  ?ux  manœuvres 
des  agioteurs  du  pays  et  à  la  rareté  du  numé- 
raire; les  autres  croient  qu'il  est  feff-t  d-  la 
crainte  qu  00  a  de  voir  réaliser  les  projets  "des 
Français   et   de    lepoc-Saïb. 

Les  fonds  au  comraire  sont  ici  fort  augmentés 
Les  consolides  ont  été  jusqu'à  5o  et  demi ^our  le 
compte  de   septembre.  ' 

Comme  la  guerre  paraît  vouloir  continuer  avec 
plus  de  fotee  que  jamais  ,  et  qu'elle  se  ra!lura-ra 
peut-être  nans  des  parties  du  continent  où  eUe 
était  éteinte  on  croit  que  pour  fournir  des 
subsides  a  des  puissances  que  la  politique  du 
cabinet  br.iarinique  entraîne  dans  cette  lutte  «an- 
g.ante,  M.  Put  se  verra  forcé  de  demander 
des  impôts  nouveaux  a  la  chambre  des  corn 
munes.  " 

Ce  ministre  ,  malgré  la  fécondité  de  son 
génie  fascal  ,  sera  dit-on,  fort  embarrassé  pour 
designer  les  ob]ets  de  consommation  oerde  luxe 
qui  restent  a  imposer.  Un  projet  assez  singulier 
lut  avait  ete  présente  :  c'était  d'établir  un  d.o't 
sur  toutes  les  portes  appelées  Certes  co chères, 
et  de  ne  bisser  de  libres  que  celles  qui  ,  pour 
la  hauteur  et  la  largeur  ,  ne  pourraient  donner 
aPla  fol^  UDe'°U  a"  P'US,à  dGUX  P^°"nes 

Cet  impôt ,  qui  aurait  été  d'un  très-grand  rap- 
port ,  a  ete  rejette  par  le  ministre.  P 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  3  fructidor. 

Les  consuls  romains  ont  publié  que  ,  bien  loin 
d  avoir,  comme  on  l'avait  dit,  déposé  leur 
autorité,  ils  étaient  décides  à  faire  punir  militai- 
rement toute  commune  qui,  ayant  été  mise  en 
état  de  siège  ne  déposerait  p,s  ses  armes  dans 
Uspace  de  deux  jours  ou  résisterait  aux  troupes 
françaises.  r 

Notre  girde  nationale  s'organise  successive- 
ment ,  tant  dans  la  capitale  que  dans  le  teste  de 
la  République.  Lars  du  dernier  soulèvement  des 
Transteverains  et  a  I  occasion  de  ce  qui  est  arrivé 
récemment  a  Ctta-diXastello  ,  les  gardes  na.io- 
nales  de  Rome  et  de  Pe.ouse  se  .orib&lMM  avec 
un   txtrêuie  acharnement.    Leur  commaadaut  > 


péri  à  leur  tête  ,  en  défendant  à  la  fois  les  lois 
de  la  République  et  celles  de.  1  humanité  ;  car  les 
insurges,  excités  par  les  prêtres,  avaient  massacré 
jusqu'aux  temrues  et  aux  enlans  des  patriotes. 

Rome  a  beaucoup  souffert  sans  doute,  par  les 
contributions  qu'elle  a  dû  fournir  pour  la  grande 
expédition  de  la  Méditerranée  ,  et  sur-tout  par- 
la cupidité  d'une  foule  d'aveptutiers  qui  ont  suivi 
les  armées  françaises  ,  et  sans  s'exposer  à  aucun 
danger,  ont.  comme  une  nuée  de  sauterelles, 
dévoie  les  moissons.  Mais  les  pertes  qu'elle  a 
épiouvées  seront  bientôt  réparées  par  lcsptogtès 
que  vont  faire  l'industrie  et  l'agriculture ,  à  la 
suite  de  sa  régénération.  Peut  être  même  ,  le 
mal  qu'elle  épreuve  en  ce  moment  ,  était-il  né- 
cessaire pour  réveiller  de  sa  léthargie  un  Peuple 
de  valets-,  de  prêtres  et  de  niendians  .  et  le  ia- 
meiier  à  la  dignité  de  ses  ancêtres.  Un  grand 
nombre  d'artistes  s'éloigne  ,  paice  que  l'absence 
des  étrangers  rend  presque  impossible  l'écou- 
lement des  productions  des  ans.  Ceux  qui  ont 
«n  patrimoine  même  modique,  demeurent  volon- 
tiers. Ceex  qui  peuvent  recevoir  quelque  argent 
du  dehors  ,  se  soutiennent  à  très-peu  de  Irais. 
Mais  ceux  dont  toutes  les  ressources  étaient  dans 
leur  talent,  sont  hors  d'état  de  pourvoir  à  leur 
subsistance.  Eu  attendant  ,  la  commission  ,  bra- 
vant les  clameuis  des  agioteurs,  qui  sontpeut-êire 
aussi  nombreux  qu'ils  l'étaient  à  Paiis  dans  les  meil- 
leurs tems  ,  travaille  à  l'extinction  de  tout  le  papiet- 
monnaie  ,  comme  au  seul  moyen  de  ïamener 
1  argent  comptant. 

Rome  présente  en  ce  moment  d'autres  singula- 
rités. P«rmi  les  orateurs  des  cercles  consdtution- 
nels  (qui  sont  encore  fermés)  on  a  distingué 
sur-tout  un  jeune  Napolitain  ,  nommé  Rousseau  , 
bomme  d'un  rare  uient.  I!  étudie  la  philosophie 
de  Kant ,  dans  la  langue  allemande  ,  parle  français 
couramment  ,  et  possède  une  éloquence  digne 
d'un  Romaiu.  On  ne  lui  reprochera  pas  de  man- 
quer à  la  simplicité  des  mœurs  républicaines. 
Vingt-cinq  bajocchi  (environ  i5  sols  tournois) 
suffisent  à  sa  dépense  de  chaque  jour.  Un  Alle- 
mand ,  nommé  Fernov  ,  qui  donne  ,  en  italien  , 
des  l:çons  sur  la  philosophie  de  Kant  ,  continue 
d.e  résider  à  Rome,  où  il  est.  estimé  et  aimé  de 
tpus  ceux  qui  le  connaissent.  Cet  exemple  et  plu- 
sieurs auires  prouvent  jusqu  à  quel  point  le  ter- 
l.oir  de  Rome  est  favorable,  au  déve'oppemunt 
de  tout  ce  qui  tient  aux  trésors  de  l'esprit  et  aux 
teniimens  libéraux. 

On  a  traduit  à  Paris  quelques  écrits  de  Kant  , 
mais  sa  doctiine  n'y  a  pas  encore  été  un  des 
objets  de  l'instruction  publique,  ni  un  des  sujets 
-de  l'éloqueuce  delà  tiibunc. 

Le  neveu  du  pape  ,  en  partant  pour  Venise  , 
a  laissé  son  épouse. ici.  Cette  femme  qui  n*gucres 
pouvait  être  regardée  comme  la  reine  de  Rome  , 
vit  piésenttment  obscure  et  solitaire  dans  son 
château  de  Tivoli.  C'est  à  la  place  occupée  par 
ce  palais  du  népotisme  ,  que  se  trouvaient  les 
maisons  de  campagne  de  Cicéron  et  d'Horace  ; 
on  y  voit  encore  les  ruines  de  celle  de  ce  Varus, 
vair  eu  autrefois  par  le  Germain  dont  les  Romains 
ont  changé  le  nom  de  Hermann  en  celui  d'Armi- 
nius  .  par  ce  Germain  qui  causa  à  Auguste ,  alors 
maître  du  Monde  ,  le  plus  violent  chagrin  quil 
eût  jamais  éprouvé  ,  lorsque  ,  renfermé  dans  son 
appaitement,  et  livré  au  délire  du  désespoir  ,  il 
s'écriait  :  Varus  ,  rends-moi  m.s  légions.  Que  de 
réflexions  font  naître  ces  rapprochemens  !  Pie  VI 
supporte  mieux  qu  Auguste  des  chagtins  encore 
plus  cuisans.  Dans  la  Chartreuse,  près  Florence  , 
où  il  est  presque  oublié  ,  il  ne  s'écrie  pas  :  Fran- 
çais ,  rendez-moi  ma  thiare  et  mes  honneurs  presque 
divins,  h  se  résigne  à  sa  destinée  avec  une  cons- 
tance apparente  qui  tient  peut-être  plus  à  l'apathie 
qu'au  courage,  etc. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes ,   le  2  fructidor. 

Ia  division  qui  règne  depuis  quelque  tems 
entre  notre  directoire  et  noire  corps  législatif 
n'est  pas  éteints.  Le  cit.  Bel  eville  appuie  le 
directoire  centre  un  parti  (  dit-il  dans  une  note  ) 
qui  viole  la  constitution;  et  on  annonce  la  pro- 
chaine arrivée  de  nouvelles  troupes  françaises  , 
qui  seront  dit-on  ,  mises  à  la  disposition  du 
directoire  ligurien.  Le  corps  législatif  de  son 
côté  annonce  la  résolution  de  ne  pas  céder  dans 
celte  circonstance.  Le  bruit  court  ,  depuis  quel- 
ques jours  ,  qu'il  a  le  dessein  de  transférer  le 
siège  des  autorités  constituées  à  Savonne  ,  pour 
Se  soustiaire  à  la  puisance  militaire. Tout  annonce 
qu'au  premier  jour  nous  aurons  notre  dix-huit 
fructidor. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Arau  ,    le    1 1  fructidor. 

Le  citoyen  Dolder ,  qui  a  été  sur  les  rangs  pour 
être  directeur  ,  vient  d'être  élu  président  du 
sénat ,  et  le  citoyen  Graftnried  ,  ci-devant  pra- 
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ticien  de  Berne  ,  a  été  porté  à  la  présidence  du 
gram.-conseil.  ' 

Le  directoire  a  déjà  fait  passer  aux  deux  con- 
seils un  état  des  biens  naiionaux  situés  dans  les 
cantons  de  Soleure  ,  Schaffhouse  ,  Fribourg  et 
Argau.  Les  conseils  ont  de  leur  côté  invité  le 
directoire  à  leur  envoyer  au  plutôt  un  tableau 
complet  de  toutes  les  personnes  qui  ont  émigré 
depuis  la  révolution. 

Le  grand  conseil  ,  dans  sa  séance  du  5 ,  a 
rendu  le  droit  de  chasse  commun  à  tous  les 
citoyens.  I'  n'excepte  que  quelques  montagnes 
isolées  qui  sont  désignées  dans  sa  résolution. 
Dans  la  même  séance  ,  il  a  entendu  un  rapport 
relatif  à  la  formation  d'une  légion  helvétique  qui 
consistera  en  100  artilicuts,  600  hommes  d'infan- 
terie ,  400  chasseurs  à  pied  et  5oo  hussards. 

Le  sénat  a  rejeté  la  résolution  relative  à  l'abo- 
lition des  dîmes  et  des  droits  léodaux;. 

Le  5  ,  le  directoire  a  fait  une  proclamation 
adressée  aux  habltans  d'S  cantons  de  Walds- 
teedten  ,  de  Lucerne  ,  d  Oberland  ,  de  Belling- 
zona  ,  de  Linrh  et  de  Baden  ,  et  dans  laquelle  il 
leur  interdit  toute  communication  ,  tout  trafic  de 
marchandises  et  de  bestiaux  avec  lcsdisificw.de 
Schwilz  et  de  Stanz.  Personne  ne  pourra  sortir  de 
ces  districts  sans  prouver  légalement  le  motif  de 
son  voyage. 

REPUBLIQUE    BAT  AVE. 
La  Haye ,  le  \5  fructidor. 

En  voyant  dans  quelques-uns  de  vos  journaux 
le  doute  qu'ils  affectent  de  répandre  sur  l'assen- 
timent du  directoire  français  à  notre  révolution 
du  24  prairial  ,  nous  étions  tentés  quelquefois 
de  nous  affliger  ,  nous  qui  voyions  dans  cette 
journée  le  salut  de  noire  Patrie  ;  enfin  notre 
incertitude  cesse:  notre  diiectoire  vient  de  re- 
cevoir de  la  part  du  vôtre  ,  une  réponse  à  la 
lettre  par  laquelle  il  lui  avait  annoncé  son  ins- 
tallation ,  selon  les  formes  constitutionnelles. 
G  tte  réponse  met  le  comble  à  notre  satisfac- 
tion :  elle  exprime  l'adhésion  la  plus  entière  du 
gouvernement  français  à  l'ordre  de  choses  ac- 
tuellement établi  ici  ,  et  nous  est  un  garant  du 
pHn  succès  de  la  mission  de  notre  estimable 
Schimmelpenninck  à  Paris.  Le  directoire  dit  en- 
tr'autres  ,  en  partent  de  nos  derniers  usurpa- 
teurs : 

11  Leur  chute  ,  comme  celle  de  tous  les  hommes 
qui  tenteraient  d'usurper  l'autorité  ,  ne  nous  a 
pas  surpris  ,  etc.  Maintenant  ,  ajoute-t-il ,  le  vœu 
national  est  connu.  Tout  ce  qui  était  provisoire 
a  fait  place  à  des  lois  immuables  ,  à  un  gou- 
vernement fixe  ;  et  la  Nation  entière,  en  appe- 
lant au  corps  législatif  et  au  directoire  des 
hommes  qu'aucune  erreur  n'a  entraînés .  qu'au- 
cune faction  n'a  compté  parmi  ses  partisans  , 
a  mis  le  sceau  de  son  approbation  aux  évé- 
nemens  qui  ont  préparé  ce  dénouement  salu- 
taire, il  ' 

Le  directeur  batave  .  nommé  à  la  place  d'Hel- 
tensa,  est  Van-Hoof.  Ce  citoyen  s'était  expatrié 
en  1787  ,  lors  de  l'entrée  des  Prussiens  dans  son 
pays  ;  il  s'était  retiré  en  France  ,  où  il  a  failli 
périr  sous  le  régime  de  Robespierre.  Il  fut  membre 


du  comité  révolutionnaire  batave  ,  et  envoya  , 
e-n  cette  qualité,  en  Hollande  ,  des  manifestes 
signés  de  lui  ,  lors  de  l'entrée  de  Dumourier 
dans  la  Belgique.  11  fut  membre  de  la  première 
assemblée  nationale  batave  ,  et  vint  à  Paris  en 
l'an  4,  avec  Vreede,  pour  engager  le  gouver- 
nement français  à  appuyer  de  toute  l'influence 
de  ses  conseils  ,  la  proposition  faite  de  former 
une  République  indivisible  des  Provinces-Unies. 
Président  de  la  seconde  assemblée  nationale  , 
il  quitta  le  fauteuil  dans  la  nuit  du  Ier  au  2 
pluviôse  dernier.  Le  lendemain  arriva  la  révo- 
lution du  3  pluviôse  :  le  parti  triomphant  le  fit 
jeter  dans  les  prisons  ,  où  il  est  resté  jusqu'après 
l'installation  du  corps  représentatif  actuel.  Voilà 
lhomnie  que  des  journalistes  français  ne  crai- 
gnent point  de  présenter  comme  un  aristocrate 
forcené. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Caen  /ht']  fructidor. 

Hier  ,  s,ur,  les  deux  heures  de  l'après-midi  , 
un  incendie  considérable  a  détruit  en  partie  la 
commune  de  Mathieu,  ch  f-lieu  de  canton,  à 
un  rr.yriametre  de  Caen.  Vingt-cinq  à  trente 
maisons  ont  été  dévorées  par  les  flammes  Le 
feu  a  élé  mis  par  des  enfuis  qui  avaient  porté 
delà  paille  biûlée  sur  un  fumier  sur  lequci  était 
une  charretée  de  grain  qui  touchait  à  une  remise. 
L'éloigneinent  des  eaux  a  fait  qu'on  n'a  gueres 
pu  apporter  de  remède  à  cet  accident  ,  qui 
réduit  au  uésespoir  plusieurs  temilles  de  cultiva- 
teurs ,  si  le  gouvernement  et  les  citoyens  aisés 
ne  s'empressent  de  venir  promptement  à  leur, 
secours.  Plusieurs  bestiaux  ont  élé,  blûlés ;  il 
paraît  que  personne  n'a  péti. 


Le  conseil   de   guerre    séant  dans   cette  corn- 

une,  a  condamné  à  mort  ,  le  14  de  ce  mois, 
le  nommé  Alexandre  Fresnel ,  qui  avait  fait  partie 
de  la  chouannerie  dans  le  département  de  la 
Manche.  Il  a  élé  convaincu  de  crimes  honibles. 

Fresnel  fesait  partie  de  la  bande  qui  força  une 
malheureuse  fermière  à  recevoir  dans  un  pot  à 
lait  ,  le  sang  de  son  mari  qu  elle  venait  d'égor- 
ger ;  et  ils  voulurent  le  lui  faire  boire  en  lui 
disant  :  bois  le  sang  de. ton  cochon.. 

Le  même  jour,  et  presqu  à  la  même  heure, 
ils  assassinèrent  deux  volontaires  sur  cinq  ,  qu'il» 
rencontrèrent  aptes  leur  première  expédition. 

Ce  Fresnel  était  un  de  ceux  qui  ,  dans  la  nuit 
du  2  au  3  germinal  an  3  ,  obligèrent  la  'femme 
Lejay  à  couper  les  cheveux  de. son  époux,  quiis 
assommèrent  à  coups  de  chaises,  et  qu'ils  lais- 
sèrent pour  mort  sur  un  fumier.  Lejay  ,  guéri 
de  ses  blessures,  a  reconnu  Fiesnel  pour  un  de 
Ses  assassins  ,  et  son  épouse  le  reconnaît  égale- 
ment pour  lui  avoir  mis  dans  les  mains  une 
pelle  et  une  pioche  pour  faire  la  fosse  de  son 
mari,  en  lui  disant:  Fais  son  lit,  car  il  dort 
bien. 

C'est  encore  Fresnel  qui  avait  jeté  dans  le  feu 
le  citoyen  Saillant,  ex- curé  dirigeront .,  après 
avoir  pillé  sa  maison  et  violé  une  femme  qui  se 
trouvait  là  par  hasard. 

Paris  ,   le  2  1  fructidor. 

On  s'occupe  beaucoup  en  Angleterre  des 
moyens  de  remplacer  I  usage  du  m  rcure  pour 
le  traitement  ries  maladies  vénériennes  ,  par 
quelque  remède  moins  dangereux  pour  la, 
santé  ;  car  on  ne  peut,  se  dissimuler  que  ce  mi-, 
néral  ne  soit  un  vrai  poison  qui  .  même  en 
guérissant  ,  produit  souvent  des  effets  lunestes 
sur  la  constitution,  des  malades.  On  vient  de, 
proposer  d'y  substituer  une  substance  plt*s  aruia 
de  1  homme,  d'une  acquisition  facile  et  à  la 
portée  des  pauvres  ,  plus  agréable  au  goût  , 
propre  même  à  fortifier  la  santé  ,  et  d'un  usage 
commun  :  c'est  l'acide  nitreux.  Il  n'y  a  pas  plus 
de  deux  ans  que  ce  remède  a-  été  proposé  à 
Bombay,  aux  Indes  orientales.  Cette  idée  a  fait 
une  telle  fortune  que  ,  depuis  ce  moment,  on 
fait  en  Angleterre  une  multitude  d'expériences  , 
dans  les  hôpitaux  militaires  sur-tout;  et  ses  ré- 
sultats ont  paru  très  -  favorables  à  cette  nou- 
velle méthode.  On  en,  rend  compte  dans  diffé- 
rens  ouvrages  de  praticiens  très-eslimés  qui,  ont 
paru  depuis  quelque  tems. 

Pendant  qu'on  s  occupe  de  guérir  une  des  mala- 
dies les  plus  funestes  à  l'espèce  humaine  ,  un  eni- 
pyrique  propose, un  spécifique  pour  en  préserver 
les  arnateuis.  Il  y  a  long-tems  qu'on  a  annoncé 
des  préservatifs  de  ce  genre  ;  mais  ce  qu  on,  peut 
remarquer  ici  ,,  c'est  que  cette  prétendue  décou- 
verte a  obtenu  une  patente  du  gouvernement, 
anglais  qui  lui  en  assure  le  débit  exclusif  pour, 
quatorze  ans. 

—  Sur  les  demandes  réilérées  de  l'envoyé  de 
la  République  Cisalpine,  la  cour  impériale  vient 
de  lui  donner  l'as  urance  quil  serait  dorénavant 
admis  en  qualité  d'envoyé  ou  second  rang.  L'en- 
voyé cisalpn  a  dépêché  aussitôt  un  Courier  extra- 
ordinaire à  Milan. 

—  Les  Eléphar.s  du  Muséum  d'histoire  naturelle  ,. 
jouissent  déjà  du  parc  ijui  leur  a  été  préparé  avec, 
une  activité  et  un  z-.le  qui  attestent  le  soin  que 
l'administration  de  cet  établissement  met  à  la 
conservation  des  objets  confiés  à  sa  garde.  Ce- 
parc  ,  dont  la  disposition  est  co  ordonnée  avec  le 
plan  général  d'une  grande  ménagerie  ,  est  entouré 
de  bois  assez  solides  pour  que  le  public  n'ait  à-  re- 
douter aucun  accident  de  la  part  île  ces  animaux. 
Il  communique  avec  leur  écune  par  une  espèce 
de  corridor  ,  de  manière  qu  ils  peuvent  aller  et, 
venir  librement  de  l'écurie  au  parc  i  et-  du 
parc  à  l'écurie.  Son  enceinte  qui  doit:  être 
plantée  d'arbres,  et  agrandie  dans  l'exécution  du. 
plan  général,  leur  donne  aujourd'hui  assez  d'es- 
pace pour  y  prendre  un  exercice  salutaire.  Le 
premier  jour  qu'on  leur  en  a  ouvert  la  porte,  ils 
paraissaient  soupçonner  quelque  embûche,  et  ce 
n'est  qu'à  force  de  caresses  qu'on  lésa  détermi- 
nés à  jouir  de  la  liberté  qui  leur  ét.r't  offerte.  Un- 
de  leurs  plus  grands  amusemens  est  de  s'arroser 
le  corps  avec  l'eau  que  contient  une  grande 
auge. 

—  Ona  arrêté  ici  sur  lequai  Voltaire-  un  émigré 
qui  blessa  ceux  qui  voulurent  1k  saisir  ;  il  se 
nomme  Projet  de  Saint  Preux  ;  il  est,  natif  de 
Nantes,  officier  de  l'ancien  régime.  Son  nom  de 
guerre  est  Caraignon.  C'est  un  compagnon  d'ar- 
mes du  comte  de  Rochecotte. 

—  On  écrit  de  Brest  :  >i  Tout  le  convoi  de 
Nantes,  au  nombre  de  91  voiles,  est  arrivé  sans 
accident  à  Benardet  (tiviere  de  Quimper)  ;  il  est 
particulièrement  chargé  des  matériaux  qui  nous- 
manquent  pour  nos  arméniens.  >> 

—  Les  vaisseaux  suédois  pris  par  le  Commodore 
Lawford  ,  et  emmenés  à  Margatc  ,  ont  été  décla- 
rés de  bonne  prise  par  l'amirauté  anglaise. 


—  te  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  d-e 
l'administration  centrale  de  la  Dy!e  .  a  fait  arrêter 
un  officier  prussien  ,  passant  par  B.uxeiles  ,  et 
dont  les  papiers  ne  paraissaient  pas  en  rt-gle. 

—  Les  dîrqcteurs  cisalpins  Testi  et  Salvadi,  ont 
donné  leur  démission.  Oa  dit  que  ce  directoire 
est  maintenant  composé  des  citoyens  Lambcrti, 
Adelasio  ,  Sopransi ,  Luosi  et  Birago.  Le  général 
Bruce  a  fait  faire  des  visites  domiciliaires  à  Mi'an 
dans  la  nuit  du  10  au  11  ;  on  a  arrêté  par  suite 
beaucoup  d'étrangers  sans  passeports  et  sans  aveu 
dans  la  ville. 

—  Nspper-Taidy ,  que.  sur  la  foi  d'un  journal , 
nous  avions  annoncé  être  en  Irlande  depuis  Joog- 
tems  ,  ne  s'est  en. barque  ,  assure-t-on  ,  que  le  i3 
de  ce  mois  a  Duokerque,  avec  quelques-uns  de 
Ses  compatriotes,  et  des  troupes  françaises. 

—  On  écrit  de  Madrid  ,  que  le  jour  de  Saint 
Louis  le  roi  n'a  parlé  à  aucun  étranger  qu'à 
l'ambassadeur  de  France.  Guillemardet  n'a  cessé 
d  être  à  côté  de  lui  toute  la  journée  ,  ce  qui 
n'a  pas  plti  à  certains  autres  ambassadeurs  ,  et 
à    quelques   personnes  de    la   cour. 

Il  est  parti  de  celte  ville,  le  ro  fructidor, 
M.  le  chevalier  de  Nossuna  ,  ambassadeur  ex- 
traordinaire de  Portugal  ,  qui  vient  à  Paris  pour 
traiter  de  la   paix. 


Discours  du  cit.  Treilhard,  président  du  directoire', 
u  la  fete  de  l'anniversaire  du  dix- huit  fructidor. 

Qu'elles  plaisent  aux  amis  de  la"  Patrie,  ces 
solennités  touchantes  qui  ne  rappellent  le  sou- 
venir d'un  danger  que  pour  rendre  plus  doux 
et  plus  sensible  le  souvenir  de  la  victoire  !  Qu'ils 
aiment  à  se  réunir  autour  de  l'autel  élevé  par 
leurs  mai:  s  pures  et  généreuses  ,  ces  républicains 
fidèles  r  qui  ont  br2vé  tous  les  orages  de  la  ré- 
volution et  survécu  à  lousses  ennemis  I  Etonnés, 
attendris  de  se  revoir  encore,  après  tant  rie  périls, 
avec  quels  transports  ils  se  serrent  dans  leurs  bras, 
et  renouvellent  :e  serment  de  ne  jamais  se  séparer! 

En  parcourant  les  monumens  des  victoires  qui 
les  entoutent  ,  iis  se  disent  avec  orgueil  :  ici 
s'écroulèrent  sous  nos  ptemiets  coups  ces  tours 
odieuses  et  menaçantes,  cù  la  vengeance  des 
rois  entassair  ses  victimes  ;  là  fut  réduit  en 
poudre  un  trône  sanglant  et  détesté.  Dans  cet 
asyle  cù  régnait  le  despotisme  ,  la  République 
fut  proclamée  :  le  royalisme  en.  frémit  d'épou- 
vante :  le  monstre  releva  bientôt  sa  tête  orgueil- 
leuse ;.  mais  chacun  de  ses  efforts  a  été  marqué 
par  une  défaite  ,  et  la  Patrie  reconnaissante  vient 
encore  aujourd'hui  célébrer  une  grande  victoire. 

Au  sein  de  la  République  fut  ourdie  une  trame 
savante  et  criminelle  ;  de  vils  esclaves  s  agitaient 
pour  nous  redonner  un  maître  !  Ils  ne  se  mon- 
traient pas  à  découvert,  en  hommes  qui  ont  le 
courage  du  crime;  ils  travaillaient  dans  l'ombre 
du  mystère,  dont  les  lâches  aiment  toujours  à 
s'envelopper.  L'affaiblissement  de  l'énergie  répu- 
blicaine ,  une  doctrine  cruelle  de  tolérance  pré- 
tendue et  de  fausse  humanité,  des  seniimens  de 
compassion  pour  les  ennemis  de  laPatris,  une 
haine  violente  pour  ses  défenseurs  ,  des  regrets 
hypocrites  sur  la  chute  de  l'autel ,  des  latmes  vé- 
ritables sur  !a  destruction  du  trône  ,  la  diffama- 
tion des  fonctionnaires  républicains  ,  le  poison 
.de  la  calomnie  disiillé  par  des  plumes  vénales  . 
la  dégradation  insensible  et  lente  de  l'esprit  pu- 
blic ,  une  f  russe  direction  imprimée  aux  élections 
populaires  ;  cr.fi-n  toutes  les  manœuvres  obscures 
de  la  corruption  et  du  vice  ,  tels  étaient  les 
moyens  des  conspirateurs  ;  aînsi  se  développaient 
les  symptômes  sinistres  qui  menaçaient  la  Patrie 
de  calamités  nouvelles. 

Les  efforts  de  l'intrigue  ne  furen'  malheureuse- 
ment pas  tous  perdus  pour  elle.  Tiop  long-tems 
Ses  criminelles  espérances  se  réalisèrent  :  les  amis 
des  rois  entierent  dans  le  sénat;  ils  osèrent  s'as- 
seoir auprès  des  Pères  de  la  Pa'trie  ;  la  contagion 
pénétra  jusques  dans  la  suprême  magis'raiure  ,  et 
Je  foyer  de  la  conjuration  tut  placé  dans  le  centre 
même  des  premières  autorités  ;  la  liberté  en  deuil 
déserta  le  sanctuaire  des  lois,  les  voix  républi- 
caines y  furent  étouffées  et  les  inté.èts  de  la 
royauté  plaides  ouvertement  à  la  tribune  d'un 
Peuple  libre. 

D  impudens  orateurs  se  chargèrent  d'émouvoir 
la  sensibilité  nationale  eu  laveur  de  ces  enfans 
dénaturés  qui  ont  abandonné  leur  patrie  et  dé- 
chiré ses  entailles  :  les  barrières  de  la  Répu- 
blique, jusqu'alors  impénétrables  à  ces  lâches 
transfuges,  se  Couvrirent  tout-à-coup  pour  eux  , 
et  les  suppôts  du  fanatisme  ,  cis  utiles  auxiliaires 
de  toutes  les  conspirations  ,  fuient  rappelés  avec- 
urgence. 

Le  domaine  de  la  Nation  ,  ce  patrimoine 
immense  que  la  Liberté  a  conquis  sur- ses  ennemis 
domestiques  ,  lut  revendiqué  avec  audace  :  le 
fer  des    assassins  en  frappa  les  acquéreurs  ,   et 


chaque  jour  on  arrachait  à  la  République  Une 
portion  de  celte  fiche  dépouille  pour  la  rendre 
à  des  esclaves  révoltés  et  fugitifs. 

Mais  les  m embi  es  fidèles  du  gouvernement  étaient 
sur-tout  odieux  et  insupportables  aux  Conspi- 
rateurs; l'on  savait  bien  qu'ils- auraient  le  cou- 
rage de  sauver  la  République  ou  de  s'ensevelir 
sous  ses  ruines. 

Le  moment  n'était  pas  encore  venu  de  les 
attaquer  par  la  force  des  armes  ;  on  les  com- 
battait avec  l'arme  empoisonnée  de  la  calom- 
nie :  chaque  jour  voyait  éclore  de  nouvelles 
accusations  :  tandis  qu'ils  s'occupaient  sur-tout  à 
rendre  la  paix  à  l'Europe  ,  on  travaillait  à  leur 
ravir  cet  ascendant  de  considération  qui  fait  la 
force  de  tous  les  pouvoirs  :  on  demandait  ,  à 
grands  cris,  la  cessation  du  fléau  de  la  guerre  . 
et  on  allumait  par-tout  le  flé.;u  de  la  discorde; 
On  rompait  tous  les  liens  de  la  subordination, 
et  on  se  plaignait  hautement  des  uésordres  qu'oc 
avait  fait  naître;  on  pressait  d'agir,  et  sous  la 
perfide  démonstration  d'une  j-eiute  popularité  , 
on  obstruait  tous  les  canaux  rie  la  fortune  pu- 
blique ;  après  avoir  paralysé  .  toute  action,  on 
repiochait  avec  amertume  le  dénuement  des 
armées  ,  l'interruption  qu'on  avait  forcée  ,  des 
services  les  plus  urgens  et  les  plus  sacrés;  ainsi 
devaient  retomber  sur  la  têie  des  premiers  ma- 
gistrats de  la  République  les  crimes  mêmes  des 
conspirateurs. 

Cette  lutte  insolente  du  royalisme  contre  la 
liberté  ne  pouvait  pas   durer   plus   long-tems. 

Du  milieu  des  camps  s'éieve  tout-à-coup  un  cri 
terrible;  il  est  répéié  du  sommet  des  Alpes  jus- 
qu'aux bords  du  Rhin. 

Généreux  guerriers ,  votre  courage  s'indigne  de 
tant  d'audace;  vous  jurez  parla  g.oire  du  nom 
français ,  par  les  innombrables  monumens  de  vos 
triomphes  .  mais  sui-tout  par  les  mânes  de  vos 
frère?  morts  au  champ  d  honneur  ,  que  laut  de 
sacrihees  faits  à  la  Liberté  ne  seront  pas  perdus 
peur  elle. 

Vos  vœux  sont  entendus  ;  des  reptésentans  in- 
couuptibles  ,  des  magistrats  courageux  partagent 
votre  juste  indignation;  comme  vous  11s  ont  fait 
le  seraient  de  mourir  ou  de  vaincre.  Vous  les 
trouverez  toujours  au  premier  rang  ,  .-.oit  que  le 
royalisme  se  présente  sous  ses  couleurs  naturelles  , 
soit  qu  il  emprunte  le?  formes  hideuses  de  l'anar- 
chie ,  soit  que  plus  dangereux  encore  il  couvreses 
projets  sanguinaires  des  apparences  hypocrites1  du 
patriotisme  et  de  I  humanité. 

La  liberté  allait  périr  :  oa  ne  dut  écouter  que  la 
loi  suptéme  ,  le  salut  du  Peuple  ;  les  chefs  de 
la  1  onspiration  royale  turent  fiappés  avec  la 
rapidité  de  la  foudre  ;  ils  disparurent  en  un  clin- 
dœil  du  sol  français;  ainsi  puissent  disparaître 
tous  les  ennemis  de  ïa  libeité  !  Grâces  immortelles 
soient  rendues  à  celui  qui  préside  aus  brillantes 
destinées   de    la  République.' 

Quil  tut  imposant  et  calme  ce  jour  de  ven- 
geance nationale-,  où  le  saug  humain  fut  épargné  , 
les  agitateurs  contenus  ,  les  propriétés  respectées, 
et  un  grand  mouvement  teguiatisé  par  la  modé- 
ration et  par  la  sagesse  ;  ce  jour  qui  déjoua  tant  de 
trames  coupables  ,  qui  confondit  les  projets 
sinistres  des  gouvernemens  ennemis  ,  et  porta 
l'allégresse  et  l'espoir  dans  lame  de  nos  alliés  .' 

Qu'e'le  vive  à  jamais  daDS  les  vastes  de  l'histoire 
cetic  époque  mémorable  .  pour  servir  d'éternelle 
leçon  aux  ennemis  de  la  PairL-  comme  à  ses  amis 
les  plus  fidèles  !  Elle  apprendra  aux  conspira- 
teur de  tous  les  panis  ,  que  les  révoiulions  des 
Peuples  libres  se  consolident  par  les  obstacles 
qu'elles  rencontrent  ,  que  tout  effort  pour  leur 
imprimer  un  mouvement  rétrograde  affermit,  et 
accélère  leur  marche. 

Et  vous,  amis  sincères  de  la  liberté  ,  elle  vous 
avertira  sans  cesse  que  le  royalisme  s'agite  dans 
tous  les  sens  ,  qu'il  usurpe  toutes  sortes  de  formes 
pour  renverser  ie  pji  d  édifice  que  vous  avez 
éievé  :  ten<z  donc  es  yeux,  toujours  ouverts  sur 
cet  ennemi  redoutable  ,  si  souvent  pu.. i  et  jamais 
corrigé.  Armez -vous  d'une  méfiance  salutaire 
contre  ses  artifices  ,  pénétrez  ses  secrets  détours  ; 
arrachez  ie  masque  dont  il  se  couvre  ;  sur-tout 
repou'sez  avec  horreur  les  semences  de  discorde 
qu'il  répand  avec  une  adresse  si  subtile  !  N'oubliez 
jamais  que  votre  uuion  fait  votre  force,  que  c'est 
par  l'union  que  le  succès  doit  couronner  votre 
persévérance  ;  alors  seulement  vous  pourrez  jouir 
en  paix  du  spectacle  de  la  félicité  publique  qui 
sera  votre  ouvrage  ,  de  la  liberté  que  vous  aurez 
conquise  par  voire  persévérance  ,  conservée  par 
vo;re  sagesse  ,  honorée  par  vos  vertus  ;  alors , 
vous  aurez  assuré  à  la  journée  du  18  ftuctidor ,  la 
gloire  la  plus  solide  et  la  plus  désirable  ,  celle  de 
lester  unique  dans  nos  fastes  ,  et  de  n'avoir  jamais 
besoin  d'être  renouvellée. 


Suite  de   la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  ,  aux 
administrations  centrales  des  départemens. 

J'attends   de  votre   zèle  ,    citoyens   administra- 
teurs ,   que  vous  noublieiez  rien  pour  rendre  la 


céréhaonia  du  iH  vendémiaire  imposante  et  ma- 
jestueuse dans  chaque  commune  de  votte  ressort: 
Sans  doute  -,  les  grandes  communes  doivent  y 
y  mettre  plus  d'appareil  ;  mais  il  n'est  pas  Uri 
seul  village  qui  ne  puisse  y  donner  une  sorte 
d'éclat.  Par-tout  où  s'élève  un  arbre  de  la  liberté  ; 
par-tout  OÙ  le  gazon  recc/uvre  un  autel  de  la 
patrie,  pai-tout  où  un  magistrat  du  Peuple  est 
revêtu  du  signe  sacré  de  l'echarpe  municipale  ^ 
là  peuvent  se  solemniser  ,  d'une  manière  simple 
et  touchante  .  les  fêtes  établies  pour  entreieuir 
la  fraternité  entre  les  citoyens ,  et  les  attacher  k 
la  constitution  ,    à   la  patrie  et  aux  lois.    (1) 

La  constitution,  la  patrie  et  les  lois;  voilà  le 
texte  des  discours  que  l'on  doit  prononcer  dans 
lesjêtes  nationales,  rt 'a  fraternité  civique  doit 
en  être  le  rceud.  Les  citoyens  se  réunissent ,  tous 
les  âges  sont  en  présence;  on  fait  honneuràla 
vieillesse  ;  l'instituteur,  l'insihutiice  ,  conduisent 
leurs  tendres  élevés;  les  p,»res  de  famille  jugent 
de  leurs  progiés  ;  on  distribue  des  récompenses 
a  ceux  qui  se  sont  distingués'  par  des  aciionS 
vertueuses  et  par  des  services  publics  ;  la  jeunesse 
se  livre  à  des  jeux,  à  des  exercices,  à  des 
danses  autour  de  l'arbre  de  la  liberté;  les  chant* 
patr:ot  iju.s  sout  répétés  en  chœur  ,  tt  un  concert 
universel  é'eve  jusqu'aux  ci-ux  ce  cri  touchant 
et  pur  :    Vive   la  République  ! 

Cependant,  Citoyens  ,  il  est  quelques  canton» 
oùJnos  fêtes  nationales  ont;  auprès  de  la  mul- 
titude ,  des  calomniateurs  perfides  et  d'ardens 
détracteurs.  Il  est  ,  je  ne  l'ignore  pas  ,  des  mi- 
nistres de  culte  qui  regrettent  l'empire  des  su- 
perstitions ,  et  qui  ,  pour  faire  déserter  l'autel 
de  la  Pairie  et  les  (êtes  républicaines,  cherchent 
à  effrayer  les  consciences  timorées  ,  en  affectant 
de  mettre  en  opposition  les  lois  constitutionnelle» 
et  les  idées  religieuse!. 

C'est  à  vous  ,  Magistrats  du  Peuplé ,  de  pré- 
server les  citoyens  du  piège  que  leur  tendent  ces 
hommes  de  mauvaise  foi.  Il  vous  est  aisé  du 
montrer  l'édifice  républicain  reposant  sur  la  base 
de  toutes  les  religions  ,  sur  la  morale  la  plus 
pure  .  la  croyance  d'un  Dieu  juge  des  bons  et 
des  médians,  la  tolérance  universelle  ,  et  la  pra- 
tique des  vertus  ,  considéiées  avec  raison  comme 
l'essentiel  des  cultes  et  le  pius  digne  hommage  à 
la  Divinité. 

Ouvrez  la  constitution  :  à  la  première  ligne  voua 
verrez  le  Peuple  français  proclamer  en  présence 
de  l'arbitre  suprême  ,  la  déclaration  des  droits  et 
des  devoirs. 

Rappelez- vous  ensuite  le  discours  solemnel  que 
prononça  au  Chimp-de-Mars .  à  l'occasion  même 
delà  fê  e  dont  il  s'agit,  le  présidei.t  du  direc- 
toire(  ier  vendémiaire,  an  6).  Souvenez-vous  que 
ce  discours  ,  ou  pi-uôt  cet  hymne  sublime  ,  était 
une  invocation  à  la  D  vinité  ,  et  une  sorte  de  prière 
qui  commençai!  et  finissait  par  ces  mots  remar- 
qunbl-s  :  Grâces  te  soient  rendues,  souverain  ar- 
bitre des  destinées  de  l'Univers  !  gratis  te  soient 
rendues  ,  la  France  est  République  ! 

Le  directoire  exécutif  vous  a  donné  l'exemple  ,- 
citoyens  administiateurs  ;  montrez-vous  dignes 
de  le  suivre.  Que  ceux  qui  parleront  à  leurs 
concitoyens  dans  la  solennité  prochaine,  sachent 
intéresser"  le  Peuple  à  notre  révolution  ,  eu  lui 
prouvant  qu'elle  est  l'ouvrage  de  l'essence  infâme 
qui  gouverne  le  Monde  !  Qu'ils  lui  peignent  la 
Providence  renversant  elle-même  les  tours  rie  la 
BïStille  ,  et  ramenant  ensuite  le  tyran  fugitif, 
des  lioniieres  à  l'échafacd,  en  expiation  de  ses 
nombreux  parjures  ;  qu'ils  la  lui  représentent 
pénétrant  d'un  enthousiasme  vraiment  surnaturel , 
de.  simples  campagnards,  de  timides  bourgeoii 
inexercés  aux  armes  ,  et  les  rendant  supérieurs  a 
la  faim  ,  à  la  ntidiié  ,  aux  fioids  les  plus  âpres 
peut  é.re  qu'on  ait  éprouvés  dans  ce  siècle  ,  à- 
l'expérence  vantée  des  tacticiens  ennemis,  aux 
troupes  les  mieux  exercées,  et  à  la  pcifidie  de 
dos  propres  généiaux. 

O  Jemmappes  !  tu  devais  ensevelir  nos  ba- 
taillons trains;  mais  que  vois-je  ?  qui  a  donné 
des  aîles  à  nos  défenseurs?  Eu  vain  deux  cents 
bouches  à  feu  vernissent  à  loisir  sur  eux  la 
mitiailie  et  la  mon  :  ce  triple  rang  d'imprenables 
redoutes  qui  tas»uraieril  nos  ennemis  ,  sont 
envahies  en  un  clin-d'ceil  ;  et  le  Français  vic- 
toiieux  doute  encore  du  prodige  quil  vient 
d'opérer. 

A  t-on  ,  par  un  enchaînement  de  victoires; 
encore  inouies  ,  chassé  les  ennemis  épouvantés 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  Meuse  et  du  Rhin  ; 
aussitôt,  comme  à  point  nommé,  canaux  pro- 
fonds ,  fleuves  rapides  ,  durcissent  leur  super- 
ficie ,  et  la  cavalerie  poursuit,  sans  débrider  ,  sa 
course  triomphante  jusqu'au  palais  du  staihouder- 

Si  Dieu  nous  fit  pour  les  vertus  ,  il  nous  créa 
pour  être  libres.  Ne  l'avons-uous  pas  éprouvé  ? 
Combien  de  fois  n'avons-nous'  pas  été  sauvés  par 
une  protection  pour  ainsi  dire  visible  de  .'a 
Providence?  Parlez,  vous  tous  à  qui  la  Pairie 
est  chère  ;  combien  de  fois  ,  en  saluant  vos  amis . 
avez-vous   dissimulé  vos    profondes  alarmes  ,   et 


(1)  Article  3oi  de  la  con»thutiea. 
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cherché!  une  contenance  -^ui  ne  redoublât  pas 
lcuis  craintes?  i\lais  en  vain  l'amitié  vous  dic- 
tait les  attentions  les  p'us  ingénieuses  ;  malgré 
vous  on  lisait  dans  vos  yeux  votre  inquiétude. 
Tout  en  VOUS  semblait  dire  que  trop  d  élémens 
de  ruines  étaient  accumulés  sur  le  sol  de  la  liberté. 
Tout  vous  semblait  désespéré. 

Eh  bien.  Citoyens,  c'est  alors,  c'est  lorsque 
nous  étions  au  penchant  de  1  abîme  ,  qu  une 
main  secourable  s'est  loujours  avancée  pour  nous 
en  retirer.  Toutes  ces  crises  effrayantes  n'ont 
jamais  manqué  de  finir  par  un  événement  heu- 
reux  ,  imprévu  ,  décisif;  ci .  contre  toute  attente  , 
contre  tous  les  cajeus  humains  ,  ce  qui  devait 
acéantir  la  révolution  ,  en  a  consolide  la  base. 
Qui  se  refuserait  à  croire  que,  jalouse  de  son 
ouvrage,  la  Providence  même  a  voulu  le  sou- 
tenir srule  et  le  p- rfectionner  sans  intermé- 
diaires ?  Et  qui  osera  dire  :  J'ai  fait  la  révolu- 
lijn?  Qui  pouira  se  vanter  ,  je  r.e  dis  pjs 
i:  ..voir  conduit  ,  tmvi  d'avoir  seulement  prévu 
les  événem.ns  fabuleux  qui  ne  sont  pouitant 
que  1  historié  de  la  ton.iaiion  de  la  République 
française  ? 

Citoyens  !  quels  sujets  féconds  pour  le  génie 
binant  des  orateurs  et  des  piè'Les?  Ah!  qu'ils 
paraissent ,  qu'ils  empruntent  à  1  éloquence  ses 
ressources  ,  à  la  musique  ses  accords  ,  à  l'en- 
thousiasme lyrique  sa  fougue  et  sa  sublimité  ; 
que  dis  cantiques  expressifs  ,  que  des  hymnes 
touchans  portent  jusqu au  ciel  les  accens  de 
notre  gratitude  envers  l'Auteur  suprême  de  notre 
régénération  ;  q>re  Dieu  soit  invoqué  par  les 
Francs  qu'il  a  protégés  ;  qu'on  le  conjure  avec 
ardeur  de  veiller  à  jamais  sur  notre  liberté. 
C'est  son  dépôt  ,  c'est  son  ouvrage  ,  c'est  un  des 
attrbuts  qui  forment  son  essence. 

Citoyens  administrateurs  ,  établissez  par-tout 
ce  culte  de  l'amour  et  du  sentiment.  S-luojz  dans 
].■  Liberté  la  fiile  de  la  Providence  :  que  nul  n'ose 
pqrter  sur  elle  un  profane  regard  ;  qn'il  soit 
connu  de  tous  que  ses  seuls  ennem  s  sont  les 
véritables  impies,  et  qu'oser  la  combattre,  c'est 
taire    un   sacri'ege. 

Telles  furent  les  vérités  que  sut  exposer  avec 
force  le  président  du  directoire  dans  le  discours 
celbre  q'je  je  viens  de  citer.  Reprenez  ses 
propres  paroles  ;  joignez-y  seulement  la  sirophe 
si  fameuse  ,  Amour  sacré  de  la  Patrie  ;  et  vous 
aurez  le  canevas  d'une  fête  touchante  et  digne 
du  beau  jour  que  vous  avez  à  consacrer. 

Citoyens  administrateurs ,  ce  cadre  peut  être 
rempli  dans  les  plus  petites  communes  ;  le  texte 
•de  ma  letre  peut  y  être  développé.  Joignez-vous 
donc  à  moi  pour  faire  célébrer  par  -  tout  un 
jour  si  mémorable,  autant  que  peuvent  le  per- 
mettre les  diverses  locaités ,  et  mettez-moi  en- 
suite à  portée  d'informer  le  directoire  exécutif 
de  la  manière  dont  ses  vues  auront  été  sui- 
vies. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Daunou. 

8ÉANCE    DU     ig    FRUCTIDOR. 

Daubermesnil ,  p3r  motion  d'ordre,  invite  le 
conseil  à  célébrer  l'anniversaire  du  18  fructidor 
par  un  acte  de  législation  qui  satisfasse  les  vœux 
des  amis  de. la  liberté,.  Depuis  long-tems,  dit-il  , 
on  attend  la  division  du  corps  législatif  sur  le 
partage  que  la  Nation  doit  ouvrir  avec  les  parens 
des  émigrés.  Il  est  insiant  d'exécut.T  la  loi  rendue 
en  principe  a  cet  égard.  Deux  projets  ont  été 
présentés  .  l'un  par  Chollet ,  1  autre  par  Du- 
cbâtel  ;  il  tant  se  décider  sur  ia  priorité.  Je  de- 
mande qu'immédiatement  après  la  discussion  sur 
le  tabac  ,■  ou  ouvre  celle  sur  le  partage  des  biens 
des  émigrés. 

Cet  avis   est  adopté. 

Portiez ,  de  l'Oise  ,  fait  un  rapport  sur  l'organisa- 
tion du  Piytanee  Français  ,  et  sur  les  moyens  de 
régulariser  et  de  distribuer  également  entre  tous 
les  depaittmens  ,  le  bienfait  de  la  loi  qui  a  ias- 
ti  ué  les  places  gratuite-;  de  cette  maison  nationale 
d'éducation. 

Le  rapporteur  propose  de  fixer  ces  places  au 
nombre  de  1200. 


Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Legier.au  nom  d'une  commission  spéciale,  fait 
un  rapport  sur  l'administration  au  profit  de  la. 
République  des  dioiis  de  grelie  ,  sur  les  actes 
civils  et  sur  les  actes  judiciaires.  La  commission 
estime  que  ce  droit  produira  20  millions  au 
moins. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  discussion  se  rétablit  sur  l'impôt  du  tabac  , 
proposé  par  la  commission  des  finances. 

Laurent.  L'impôt  qui  vous  est  proposé  ,  de  la 
même  naiure  que  celui  sur  le  sel,  a  vivement  alar- 
mé nos  départemens  du  Rhin.  C'est  principalement 
les  formes  de  sa  perception  que  l'on  peut  attaquer 
avec  avantage  :  elles  sont  compliquées,  attaquent 
à-!a-fois  et  le  fabricant  et  le  débitant  ,  pèsent 
sur  tous  les  deux  ,  et  en  dernier  sur  le  consom- 
mateur. 

Les  produits  seront  nuls  sans  une  surveillance 
extrême-  Si  cette  surveillance  s'établit  ,  elle  cn- 
traî-ieta  les  formes  inquisitoiiales  et  vexatoircs 
de  l'ancien  régime  ;  elle  transformera  les  officiers 
municipaux  en  véritables  inquisiteurs ,  en  commis 
de  douanes  et  du  fisc. 

Quant  à  l'impôt  en  lui-même  ,  il  ne  pèsera  que 
sur  une  denrée  précieuse  au  pauvre  ,  au  cultiva- 
teur, au  soldat  sur-tout.  L'impôt  établi,  la  cul- 
ture intérieure  cesse  faute  de  fonds  suffisans 
pour  les  avances  nécessaires.  L'industrie  du  fa- 
bricant peut  dès-lors  passer  chtz  1  étranger  ,  et 
la  contrebande  est  à  craindre.  Déjà  la  vérité  de 
cette  assertion  a  été  piouvée  par  l'expérience  ; 
déjà  la  ferme  générale  s'est  établie  au  milieu  des 
itépartemens  du  Rhin  ,  qui  ne  connaissent  pas  ce 
fléau.  L'industrie  s'est  trarsplautée  sur  la  rive 
droite  ,  et  ne  s'est  rétablie  en  France  que  lorsque 
la  terme  eut  retiré  ses  avides  agens. 

L'opinant,  témoin  de  ces  faits,  prédit  qu'ils 
sont  de  nouveau  inévitables  ,  et  demande  la 
question   préalable   sur  le  projet. 

Boulay-Paty  ,  après  s'être  livré  à  des  considé- 
rations générales  sur  la  nécessité  de  corapletter 
le  système  financier  de  l'an  7  ,  discute  les  articles 
de  détail  du  projet:  Il  croit  que  le  droit  sur  le 
tabac  importé  doit  être  porté  de  25  à  32  francs  , 
pour  favoriser  la  culture  intérieure  sans  enhirdir 
la  contrebande  ,  et  que  le  droit  sur  le  tabac  à 
fumer  doit  être  diminué. 

Pison-Dugaland.  Je  n'attaque  pas  le  projet,  mais 
je  crois  que  son  pioduit  sera  nul  ;  ce  produit  est 
cependant  annoncé  devoir  s  élever  à  ro  millions. 
Le  mode  proposé  rend  l'impôt  impraticable.  Ce- 
pendant ,  :1  faut  admettre  cet  impôt  ;  nul  autre  ne 
serait  préférable  ,  et  ne  pas  l'admettre  augmente- 
rait un  déficit  déjà  trop  fort;  c'est  donc  du  mode 
de  perception  qu'il  faut  s'occuper;  à  cet  égard  , 
les  calculs  da  la  commission  sont  très-hypothé- 
tiques; il  y  aurait  beaucoup  à  rabattre  des  pro- 
duits qu'elle  indique.  Les  précédens  rapports  de 
Villers  et  de  Tallien  l'ont  parfaitement  prouvé. 
La  commission  s'est  trompée  au  moins  de  la  moi- 
tié sur  le  montant  de  la  consommation  en  la 
portant  à  600  mille  quintaux;  on  n'en  consomme 
pas  3oo  mille. 

Bailleul  interrompt,  et  veut  être  entendu.... 

On  demande  de  toute  part  que  Pison  continue. 

Pison.  J'attaque  le  mode  des  patentes  spéciales 
indiqué  par  la  commission  comme  prêtant  à  l'ar- 
bitraire ,  et  à  des  formes  itiquisiiorialesnécessaires 
pour  constater  la  quotité  du  débit;  en  un  mot, 
le  projet  de  Bailleul  n'est  que  le  proj-et  de  Tallien 
avec  un  habit  neuf;  or,  le  projet  de  Tallien  fut 
rejeté  aux  anciens.  Que  taut-il  donc  taire  ?  revenir 
au  premier  projet  de  Villers  ,  qui  ne  reçut  d'op- 
position que  de  la  part  du  fabricant.  Ce  projet 
tendait  à  rétablir  la  fabrique  nationale  ,  non  pas 
exclusive  ,  mais  en  concurrence,  moyen  qui  reud 
impossible  la  contre-bande  par  le  prix  intérieur 
anquel  le  tabac  est  maintenu  .  moyen  qui  élevé 
une  branche  de  commerce  à  l'extérieur  ,  moyen 
qui  empêche  l'importation  d'être  trop  forte  ,  et 
d'enlever  notre  numéraire.  Le  produit  évident 
sûr,  immanquable  ,  serait  de  10  à  12  millions  , 
augmentés  encore  parles  droits  sur  rimpor,taiion. 
Cette  opinion  est  celle  du  conseil  des  anciens. 

Lesage-Senault  monte  à   la  tribune. 

Bailleul  demande  la  parole  pour  des  faits  ,  et 
justifie  les  évaluations  faites  par   la  commission  ; 


elles  sont  le  résultat  des  racseigneraens  les  plus 
précis;  il  est  vraisemblable  que  l'errtur  appar- 
tient à  Pison-Dugalaud  ,  qui  pourrait  avoir  pris 
la  supputation  numéraire  ,  pour  la  supputation 
livres  de  tabac.  Or  vérifiera  les  faits  ;  si  la  com- 
mission s'est  trompée  ,  elle  en  sera  quitte  pour 
en  convenir.  (  On  rit.  )  La  commission  ,  au  reste  , 
ne  s'oppose  point  à  ce  que  le  projet  de  Villers 
obtienne  la  piiorilé  ;  mais  elle  craint  que  ce 
projet  ne  porte  atteinte  à  l'industrie  particu- 
lière ;  elle  a  pensé  aux  avances  considérables 
qui  seraient  nécessaires.  Il  faudrait .  pour  établir 
des  fabriques  ,  20  millions  ;  or  ,  il  est  assez  dif- 
ficile de  trouver  20  raillions  ,  quand  on  en 
cherche    10. 

On  demande  de  nouveau  l'ajournement. 

Lesage-Senault  annonce  qu'il  présentera  des 
moyens  en  remplacement  des  impôts  auxquels 
il  ne  peut  conseniir.  Ces  moyens  sont  des  éco- 
nomies à  taire  et  des  améliorations  au  droit  de 
timbre  et  d'enregistrement  ,  ces  droits  éprouvant 
une  diminution  de  produits  ,  par  les  abus  qui  se 
sont  introduits  dans  leur  perception.  Il  indique 
les  moyens  de  réprimer  ces  abus.  Son  opinion 
sera  imprimée. 

Bercnger  appuie  le  projet,  et  même  le  mode 
proposé. 

La  discussion  est  de  nouveau  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  21  ,  le  conseil  de» 
cinq-cents  a  arrêté  en  principe  la  perception 
d'un  impôt  sur  le  tabac  ;  il  s'est  ensuite  formé 
en  comité  général. 


E   R   K   A  T  A. 

Dans  le  n°  35i  ,  pag.  1407  ,  col.  3e  ,  10e  lig. 
proscriptions;  lisez  :  séditions. 

Page  1408  ,  t'c  col.  iig.  11e  .  avait,  lisez:  aurait; 
lig.  33e,  le  vœu,  lisez  :  ce  vœu.  Col.  2e  lig. 87, 
ce  qui  s'élève  sur  de  si  grands  intérêts  ,  etc.  lisez: 
ce  qui  s'élève.   Sur  de  si  grands  intérêts,   etc. 
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Effets  publics. 

Rente  viagère 17  fr.  63  c. 

Rente  provisoire 19  fr. 

Tiers  consolidé 17  fr.  63  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  37  c. 

Cours  des    espèces. 

O-  tin 106  fr. 

Marc  d'argent 5o  f r . . 7 5  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr   59  c. 

?i«.»trî 5  fr.  3g  c. 

Qnairupls 81  fr.  75  c. 

Ducat 1 1  fr.  75  c. 

Guinée 26  fr.  40  c. 

Souverain 35  fr.  i5  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Ariane  dans  lîle  de  Naxos  ,  et  le  ballet  de 
Paris. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Succession  ; 
la  Matrone  et  les  Amours  d'été. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnerr.en:  se  fair  à  Pjris,  rua  Jes  Poitevins,  o°  18.  Le  ytix  est  de  25  francs  pour  trois  mois  ,  5o  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pou*  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu' 
orwmenccment  «le  chaque    w.ois. 

Il  faut  n.-irrsucr  les  ïettrt  s  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoye-  ftubry  dire-cl^i  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  Ton 
eut   arTrançi.ir.    Les  letLres  des  rlepaTternç  us,    non    affranchies,   ne  se.  om  p«i,_t  retirées,  «ie  la- poste. 

fi  faut  avoir  sctf'n  ,  pour  plus  de  siretè  ,  le  enarge  celles  4.1.  '.-rater ai evl  des  valeurs,  et  adresse  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  aa  Rédacteur,  rue  des  Poitevins,  Bq  1 
epuis  neuf  heures  dt/  œatin    usqu'ài    vit    heure    du  soir. 


A    Paris,    de  1  imprimerie .   du   cit.   Agasse,   propriétaire  du  Moniteur,    rue  des  Poitevins  ,   n."    i3. 
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triai ,  z3  fructidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE 

TURQUIE. 
Constantinople,  le  îg  thermidor, 

-La  fidélité  du  patriarche  grec  vient  d'être  mise 
à  une  rude  épreuve.  On  a  tâché  par  mille  pro- 
messes et  des  insinuations  perfides  de  l'attirer 
dans  une  conspiration  en  faveur  de  la  liberté. 
I!  feignit  de  se  prêter  au  dessein  des  émissaires 
qui  lui  fesarent  des  proposions  ,  et  chercha  à 
obtenir  de  leur  part  des  renseignemens  suffisans. 
A  peine  les  eul-il  obtenus  qu'il  les  communiqua 
au  grand-seigneur.  Sa  hauttsse  remercia  le  pa- 
triarche ,  se  mit  à  la  tête  de  plusieurs  milliers  de 
jrr.issaires  ,  se  transporta  à  Pera  (  fauxbourg  de 
Constantinople)  ,  et  y  fit  étrangler  tous  les  com- 
plices  de  cette  conspiration. 

L'ordre  de  faire  une  pareille  iustice  a  été 
envoyé  dans  tous  les  endroits  on  l'on  a  su  qu'il 
s'ourdissait  des  trames  contre  le  gouvernement. 

ALLEMAGNE. 

Rasladt ,  le  1 6  fructidor. 

Vote  de  la  Bavière  émis  dans    la  séance   du   12   de 
ce  mois. 

n  II  résulte  de  la  derriiere  note  des  minis- 
tres français  ,  que  les  doutes  élevés  sur  le 
conclusum  de  la  déptilaiion  du  21  thermidor  , 
n'existent  plus  ;  que  le  fil  des  négociations  est 
bien  repris  :  mais  les  expressions  de  cette  note 
ne  sont  rien  moins   que  faites  pour  le  suivre. 

j>  Les  réponses  diverses  données  dans  le 
conclusum  du  21  thermidor  sur  les  sept  art'cles 
de  la  note  française  ,  sont  comme  non-avenues, 
et  il  semble  qu'on  est  décidé  à  les  considérer 
comme  telles ,  jusqu'à  ce  qu'elle  réponde  sur 
chacun  d'eux  par  un  oui  absolu;  c'est  à-dire, 
que  d'une  part  on  n'ait  qu'à  demander,  et  de 
l'autre  à  accorder. 

m  On  ajoute  à  cette  prétention  ,  dans  chaque 
note  ,  des  menaces  de  responsabilité,  comme  si 
on  comptait  pour  rien  l'immense  sacrifice  des 
pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  La  dé- 
putation doit  être  fort  rassurée  sur  l'article  de  la 
responsabilité  ;  elle  est  convaincue  avec  tout 
l'Empire  que  sa  justification  existe  dans  la  marche 
constitutionnelle  de  la  négociation  ,  et  dans  les 
motifs  de  sa  résolution. 

»  Si  quelques  hommes  ,  parmi  les  Allemands , 
ont  cru  devoir  presser  la  députation  ,  de  faire 
encore  de  plus  grands  sacrifices  que  ceux  qu'elle 
a  déjà  faits  ,  c'est  lé  cruel  effet  de  l'excès  d'acca- 
olement  auquel  on  est  réduit  par  les  malheurs 
de  la  guerre  :  malheurs  qui  n'ont  pas  même 
cessé  tout-à-fait  durant  le  cours  des  négociations. 
Mais  ces  tris  de  l'humanité  souffrante  s'adressent- 
îls  avec  moins  de  force  à  la  partie  qui  ne  cesse 
de  demander  ,  qu'à  celle  qui  est  forcée  de  tou- 
jours céder  ?  Ces  plaintes  du  désespoir  ne  doi- 
vent point  amener  la  députation  à  trahir  envers 
l'Empire  des  devoirs  ,  dont  le.  fardeau  est  si  pé- 
nible. Si  elle  consentait  sans  examen  à  tout  ce 
qui  est  incompatible  avec  la  dignité,  l'existence 
rt  la  sûreté  future  de  l'Empire  ,  ce  serait  alors 
qu'elle  comblerait  la  mesure  de  sa  responsabilité 
CLvers  les  générations  présentes  et  à  venir. 

)>  Avar.t  que  la  demande  de  conserver  tous  les 
postes  fortifiés  «ur  la  rive  droite  du  Rhin  eût 
été  faite ,  l'Allemagne  croyait  sincèrement  que 
désormais  elle  serait  séparée  de  la  France  par 
une  barrière  naturelle  qu'on  ne  pourrait  mécon- 
naître ,  et  qui  serait  à  l'abri  de  toute  contestation. 
Cette  idée  devait  être  une  conséquence  de  celles 
que  présentaient  toutes  les  expressions  des  notes 
respectives.  Mais  tout-à-coup  parut  celle  des 
ministres  français  du  17  floréal;  on  y  demanda 
toutes  les  îles,  Cassel  ,  Kebl .  tous  les  postes 
fortifiés  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ;  et  l'on 
voulut  convertir  la  limite  naturelle  du  Rhin  en 
une  barrière  factice  qui  facilitât  pour  la  suite 
toutes  les  entreprises  hostiles.  De  cette  idée 
d'une  nouvelle  barrière,  naît  naturellement  celle 
que  la  députation.  en  l'accordant,  compromettrait 
l'existence  de  l'Empire  et  se  chargerait  par-là 
d'une  véritable  responsabilité. 

uLEmpite  désire  et  doit  désirer  la  paix;  les 
ministres  français  la  désirent  aussi.  Cette  assu- 
rance est  consolante.  On  sent  dore,  sans  pou- 
voir se  l'expliquer  ,  qu'tl  existe  dans  les  négo- 
ciat-ioris  un  obstacle  qui  en  paralyse  la  marche 
diplomatique. 

n  Puissent  enfin  toutes  les  difficultés  se  ter- 
■nviner  par  des  voies  de  modération  !  Dans  cette 
situation  des  choses ,  le  député  soussigné  est  forcé 


de  persister  au  contenu  du  conclusum  du  21  ther- 
midor ;  et  il  pense  que  l'on  doit  déclarer  aux 
ministres  français  qu'en  retour  de  la  démolition 
d'Ehrenbreistein  qu'on  leur  a  accordée  ,  ils 
doivent  renoncer  aux  postes  fortifiés  sur  la  rive 
droite  du  Rhin  ;  qu'il  faut  travailler  à  s'entendre 
sur  l'article  des  dettes,  et  qu'ils  répondent  enfin 
tant  sur  les  questions  qui  n'ont  point  encore  été 
abordées  ,  que  sur  les  points  déjà  soumis  à  la 
discussion.  Comme  on  a  déjà  présenté  des  vues 
sur  des  objets  importans ,  sans  prendre  à  cet 
égard  aucunes  résolutions  ,  il  convient  de  s'en 
occuper  successivement  et  de  donner  une  note 
à  la  légation  française.  11 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  ^fructidor. 

Il  a  été  tenu  ,  le  1"  de  ce  mois,  un  grand 
conseil  auquel  tous  nos  ministres  ont  assisté.  On 
en  ignore  encore  le  résultat.' 

Les  transports  qui  doivent  conduire  i5oo  hom- 
mes aux  Indes  ,  sous  le  convoi  du  Tigre  de  So 
canons,  commandé  pal  Sidney  Smith,  ont  reçu 
ordre  de  mettre  à  la  voile. 

Le  Lion  ,  de  64  canons  a  été  attaqué  dans  la 
Méditerranée  par  quatre  grosses  frégates  espa- 
gnoles. Après  un  combat  très-vif,  il  en  a  pris 
une  ,  appelée  la  Dorothée  ,  et  a  forcé  les  trois  au- 
tres à  se  réfugier  dans  Alicante. 

On  mande  de  Hull ,  en  date  du  24  thermi- 
dor,  qu'il  y  est  arrivé  une  flotte  suédoise  , 
escortée  par  un  vaisseau  de  guerre  ;  c'est  la 
première  fois  que  le  gouvernement  suédois  a  fait 
escorter  les  bâtimeus  marchands  pour  entterdans 
nos  ports. 

Le  gouvernement  reçut,  le  29  thermidor,  des 
dépêches  de  lord  Sjiut-Vinctnr.  II  y  a  toujours 
du  trouble  sur  la  flotte  devant  Cadix  ;  pru«ieurs 
matelots   ont  été  pendus. 

Le  capitaine  Retalick  est  parti  pour  la  Médi- 
terranée ;  il  doit  passer  à  bord  du  vaisseau  amiral 
portugais,  afia  d'instruire  l'équipage  des  signaux 
anglais.  La  flotte  portugaise  consiste  en  cinq  vais- 
seaux deligne,  qui  doivent  t'ctorcer  l'escadrede 
l'amirai  Ne'son. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

'  De  Rome  ,  le  3  fructidor. 

On  croit  avoir  ici  tant  de  prruves  de  la  part 
que  la  cour  de  Naples  a  eue  à  l'insurrection  du 
Circeo  ,  qu'on  regarde  comme  probable  une 
rupture  entre  cette  cour  et  la  République  fran- 
çaise ;  cependant  S.  M.  S.  envoie  ici  un  mi- 
nistre pour  tâcher  de  justific-r  sa  conduite  et 
donner  des  preuves  de  sa  loyauté  envers  la  Ré- 
publique. 

Les  troupes  françaises  qui  arrivent  tous  les  jours 
de  la  Cisalpine  et  des  départemess  de  la  Répu- 
blique ,  marchent  à  grandes  journées  vers  les 
frontières  du  royaume  de  Naples. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes ,    le   8  fuctidor. 

Le  citoyen  Belleville  ,  chargé  d'affaires  de  la 
République  française  ,  part  cette  nuit  pour  Milan. 
On  ctoit  qu'il  va  concerter  avec  le  général  Brune 
les  moyens  de  maintenir  l'ordre  et  la  paix  dans 
la  Ligurie.  Les  nouveaux  impôts  que  le  cotps 
législatif  a  été  obligé  de  mettre  pour  subvenir  aux 
besoins  de  1  Etat ,  ont  augmenté  le  mécontente- 
ment, et  ont  donné  aux  partisans  de  l'ancien  ré- 
gime  des  prétextes  de  troubles. 

Plusieurs  bâtimens  venant  du  Levant  ont  con- 
firmé la  nouvelle  de  l'arrivée  de  Bonaparte  à 
Alexandrie  ;  mais  nous  n'avons  pas  encore  de 
rapport  officiel.  En  Toscane  ,  ou  continue  à  ré- 
pandre que  les  Français  sont  au  golfe  de  Salo- 
nique  ,  et  on  ajoute  que  les  Anglais  les  ont 
laissés  passer,  afin  que  l'empereur  fût  en  quelque 
sorte  forcé  de  recommencer  la  guerre  du  con- 
tinent. 

REPUBLIQUE   BATAVE. 

La  Haye,  le  18  fructidor. 

La  première  chambre  de  notre  corps  législatif 
a  pris  une  résolution  qui  autorise  le  directoire 
à  nommer  une  commission  de  douze  juriscon- 
sultes expérimentés  ,  dont  sept  seront  chargés 
de  préparer  un  projet  de  code  civil,  et  les  cinq 
autres  un  projet  de  code  criminel.  Chaque  membre 
de  cette  commission  aura  12  florins  par  jour  ;  le 
travail  devra  être  fait  dans  six  mois. 


Sur  le  rapport  de  Daendels  ,  la  même  chambra, 
a  rejette  le  plan  d'emprunt  forcé  propesé  par  la 
directoire  ,  (  Voyez  le  Moniteur  du  10  fructidor.  ) 
attendu  qu'il  serait  oppressif  pour  quelques  classes 
de  citoyens  ,  hors  de  proportion  avec  la  fortune 
de  l'universalité  des  habitans,  inexécutable  et 
contraire  à  la  constitution.  Le  direcioire  a  été 
chargé  de  proposer  un  autre  projet,  ainsi  que  de 
donner  l'état  exact  des  sommes  nécessaires  jus- 
qu'au 12  nivôse  an  7  ,  et  celui  de  situation  de  la 
caisse  du  comité  de  commerce  et  des  possessions 
des  Indes  Orientales. 

Plusieurs  de  nos  prisonniers  de  guerre  en. 
Angleterre  ont  écrit  qu'ils  avaient  été  informés 
qu'orileur  accorderait  leur  liberté  à  prix  d'argent. 
Ils  ont  prié  le  gouvernement  d'avaucer  pour  eux 
cet  •argent,  sauf  à  le  leur  retenir  par  partie  et 
annuellement  sur  leur  solde.  Le  directoire  est 
charge  de   donner  son  avis  à  cet  égard. 

Deux  lois  ont  été  rendues  par  nos  deux  cham- 
bres. L'une  abolit  la  torture,  et  l'autre  autorise  le 
directoire  à  nommer  ua  secrétaire  et  un  fiscal  de 
la  flotte  de  l'Etat. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  19  fructidor. 

Tout  prend  l'aspect  le  plus  imposant  sur  la  rive 
droite  du  Rhin.  Les  phalanges  de  la  République 
se  concentrent  de  plus  en  plus  sur  les  botds  de  la 
Nidda  ,  où  elles  attendent  impatiemment  le  signal 
de  lever  le  bouclier  pour  se  répandre  dans  l'Alle- 
magne. 

Le  commandant  en  chef  a  donné  ordre  au 
général  divisionnaire  Turreau,  qui  commande  ac- 
tuellement les  forces  concentrées  autour  dEhren- 
breitstein  ,  de  faire  achever  promptement  les 
batteries  et  autres  ouvrages  commencés  sur  ce 
point  ,  afin  d'être  en  mesure  de  réduire  cette 
forteresse  par  la  force.  Un  transport  de  vingt 
pièces  de  canon  de  gros  calibre  venait  d'y  arriver, 
et  on  en  attendait  encore  d'autres. 

Pendant  ce  tems-là  ,  il  part  à  tout  instant  de 
1  arsenal  de  Luxembourg  quelques  convois  d'at- 
tirails  de  guerre  ,  que  l'on  conduit,  par  la  Moselle 
et  le  Rhin  ,  à  Mayence. 

Les  autorités  constituées  civiles  et  militaires  ont 
ceiebre  hier  en  cette  ville  ,  avec  beaucoup  d'ap- 
pareil ,  la  lête  coiamemoraiive  du  18  fructidor. 
Nous  apprenons  qu'à  Gand  et  dans  diverses 
autres  communes  de  la  ci-devant  Flandre  ,  la  fête 
a  été  des  plus  brillantes. 

Paris  ,   le  22  fructidor. 

Le  directoire  exécutif  a  arrêté  ,  le  i5  de  ce 
mois,  qu  à  compter  du  ie'  vendémiaire  prochain  ' 
la  solde  de  l'armée  française  sera  distinguée-  en 
deux  parties  : 

La  première  comprendra  celle  des  militaires 
fesant  partie  des  corps;  la  seconde,  celle  des 
miiitaiies  sans  troupes. 

_  Les  détails  relatifs  à  la  comptabilité  dj  la  tota- 
lité de  chaque  corps ,  ne  seront  confiés  qu'à  son 
conseil  d'administration,  sous  !a  surveillance  du 
commissaire  des  guerres   qui  en   aura   la   police. 

Toute  portion  de  corps  détachée,  fesant  partie 
de  I  armée  de  terre  ,  sera  tenue  de  soume'tre  ses 
opérations  au  conseil  d'administration,  et  de  le 
mettre  à  portée,  par  des  rapports  suivis  ,  de  sur- 
veiller ses  plus  légers  détails. 

Les  militaires  qui  obtiendront  un  congé  de 
convalescence  ,  recevront  leur  solde  seulement  à 
leur  corps,  et  lorsqu'ils  y  seront  rentrés  dans  Us 
délais  prescrits.  Cette  solde  sera  payée  sur  l'a 
présentation  d'un  certificat  d'officier  de  santé 
revêtu  des  formalités  prescrites  par  l'atticle  IV  de 
la  loi  du  1"  floréal  an  II. 

Ceux  qui,  sans  autorisation'  légale  ,  ne  rejoin- 
dront pas  leur  poste  à  l'expiration  de  leurs  con- 
gés ,  seront  privés  de  la  totalité  de  leur  solde 
d'absence. 

—  Le  ministre  de  la  marine  a  fait,  le  14  fruc- 
tidor, une  circulaire  aux  commandans  de  la 
gendarmerie  nationale  ,  et  aux  commissaires  du 
directoire  exécutif  près  les  administrations  cen- 
trales, pour  leur  recommander  la  sévère  exécu- 
tion des  lois  contre  les  gens  de  mer  qui  restent 
dans  leurs  foyers,  sans  congés  ou  après  l'expira- 
tion des  congés  '.imités  qu'ils  avaient  obtenus,  à 
la  faveur  des  cenificats  ou  d'attestations  délivrés 
par  les  corps  administratifs. 

Tl  invite  particulièrement  les  commissaires  du 
directoire  exécutif  près  les  administrations  uépar- 
temental.-s  et  municipales,  airsi  .>ue  les  comman- 
dans de  la  gendarmerie  nationale,  à  rechercher 
er  poursurvre  tous  les  marins  qui  leur  seront  dé- 
nonces par  les  tommandans  des  armes  et  ordou'- 


Dateurs  des  ports,  four  avoir  abandonné  lâche- 
ment leur  poste  et  emporté  avec  eux  les  mois 
d'avances  qu  ils  ont  reçus;  à  les  faire  conduire, 
sous  bonne  et  sure  escorte  .  dans  les  ports  d'ar- 
mement d'où  ils  ont  déserté,  si  ,  trois  jours  après 
la  réquisition  desdits  commandans  et  ordonna- 
teurs ,  ils  ne  se  sont  pas  présentés  volontairement, 
soit  au  bureau  des  arméniens  dudit  port,  soit  au 
bureau  de  l'inscription  maritime  de  leurs  quartiers 
respectifs.  Dansce  dernier  cas ,  ils  seromlivrés  aux 
tribunaux  de  la  cour  martiale  maritime,  pour  y  être 
jugés  et  condamnés  aux  peines  prononcées  par 
les  lois  des  «2  août  1790,  12  octobre  1791  (  v.  st.  ), 
et  16  nivôse  an  2  ,  contre  tout  homme  coupable 
du  double  crime  de  désertion  et  de  vol  des  de- 
niers de  la  République. 

—  Le  directoire  exécutif  a  arrêté  le  rg  fructidor 
que  toutes  les  marchandises  non  piohibées  à 
1  entrée  ou  à  la  so:tie  ,  expédiées  d  Allemagne 
ou  delà  Suisse  pour  1  Italie  et  reversiblement , 
pourront  transiter  par  le  département  du  Mont- 
Blanc  ,  en  payant  un  fr.  par  cinq  myriagrammes  , 
et  à  la  charge  qu'elles  ne  pourront  passer  que  par 
les  bureaux  de  Genève  et  de  Laoslebourg. 

Les  ballots  contenant  lesdites  marchandises  , 
Seront  expédiés  sous  plomb  et  par  acquit  à  cau- 
tion du  premier  bureau  d  entrée  pour  le  dernier 
bureau  de  sortie. 

—  On  écrit  de  Corfou  le  i3  thermidor  :  11  II  est 
arrivé  à  notre  administration  départementale,  de 
la  part  du  ministre  de  la  République  française  , 
une  dépêche  imprimée  en  grec  et  en  français  , 
qu'on  a  eu  soin  de  faire  publier  aussitôt.  Il  y 
invite  les  habiians  des  îles  de  Corfou  ,  de  Zante 
et  de  Céphalonie  ,  à  mettre  toute  l'activité  pos- 
sible ,  pour  exporter  ,  tant  en  France  que  chez 
l'étranger  ,  les  riches  productions  de  leur  pays  , 
et  à  se  servir  en  conséquence  de  leurs  vaisseaux  , 
qui  sont  au  nombre  de  deux  cents  au  moins. 

—  Il  circule  de  fausses  pièces  de  5  francs ,  por- 
tant sur  une  face  ,  l'an  6  ,  lettre  A. 

D'après  l'examen  fait  sur  une  de  ces  pièces  , 
on  s'est  apperçu  que  la  couleur  en  était  plus 
sombre  ,  que  cette  pièce  n'avait  pas  de  cordon  ; 
lvayabt  serrée  dans  les  dénis,  on  lui  a  reconnu 
le  cri  de  l'étcim.  C;  qui  porte  à  croire  qu'elle 
est  composée  presque  en  totalité  d'étaim  ;  son 
poids  ,  d'après  la  méihode  indiquée  dans  le 
nouveau  litre  des  matières  d'or  et  d'argent , 
comparée  à  l'ancien  ,  est  de  18, 56  grammes, 
celui  ries  vraies  ,  est  de  25  grammes  ,  différence 
en  poids  6.44  grammes.  La  pesanteur  spécifique 
des  fausses  n  est  que  7,3oi  :  celle  des  vraies, 
est    de    io,3go  ;    différence  ,  3,oSg. 

—  Par  un  ordre  exprès  de  l'empereur  de 
Russie,  il  a  été  enjoint  à  tous  les  ministres, 
juges  des  "tribunaux  suprêmes  et  subalternes  ,  à 
fous  les  généraux  et  officiers  de  ses  armées,  à 
toutes  les  personnes  de  son  service  domestique, 
et  à  tous  les  employés  dans  les  administrations 
civiles  et  militaires  ,  de  prêter  le  serm?nt  de 
fidélité  à  sa  personne  et  de  haine  à  la  République 
et  à  l'anarchie. 

—  Le  général  Cirra  Saint-Cyr  ,  ci-devant  secré- 
taire de  légation  à  Constantinople  ,  vient  d'arriver 
à  Paris  ,  on  il  apporte  au  gouvernement  des 
témoignages  des  bonnes  dispositions  de  la  Porte 
envers   la  République. 

Le     citoyen    Descorches   se  dispose    à   partir 
pour  résider  auprès  de  cette  cour. 
•'   — M.   de  Ruffo .   ambassadeur  de  Niples  ,  a, 
dit-on  ,   reçu  de   son    gouvernement  l'ordre   de 
quitter  Paris.  , 

—  On  écrit  de  F'essingue,  le  iS  fructidor, 
qu'un  bâtiment  anglais  ,  chargé  de  marchandises 
anglaises  ,  et  conduit  dans  ce  pott  le  27  messidor 
par  les  préposés  de  la  donnoe  française  ,  ayant 
ëtéjugé  de  bonne  prise  à  Anvers  ,  le  capitaine 
hollandais,  commandant  la  rade,  s'est  opposé 
à  la  sortie  de  ce  bâtiment,  en  annonçant  qu'il 
mettrait  tout  en  usage  pour  l'empêcher  ;  déjà 
le  port  était  bloqué  par  des  canonnières  hollan- 
daises ;  ou  allait  opposer  la  force  à  la  force  ; 
mais  les  officiers  respectifs  ayant  parlemente*, 
on  a  soumis  la  décision  de  cette  affaire  aux  deux 
gouvernemens ,  et  jusques-là  le  bâtiment  restera 
dans  le  port. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence   de  Laloi. 
SÉANCE    DU    19    FRUCTIDOR. 

Lacuie  fait  approuver  une  résolution  du  18 
thermidor  qui  affecte  le  corps  du  bâtiment  des- 
tiné ci-devant  au  logement  de  l'évêque  d'Agen 
«t  l'enclos  eu  dépendant ,    à  l'établissement  de 
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l'école  centrale  du  département   de  Lot  et  Ga- 
ronne. 

(  Nous   en  donnerons  le  texte.  ) 

Lavaux  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
4  fructidor,  relative  a  la  conscription  militaire. 
Il  examine  cette  résolution  dans  ses  rapports  avec 
l'état  militaire  et  politique  de  la  République, 
avec  l'éducation  ,  le  commerce  et  les  intérêts 
des  individus.  Il  divise  son  examen  en  autant 
de  parties  qu'il  y  a  de  titres  dans  la  résolution. 
Le  titre  premier  ,  dit-il  ,  fonde  la  force  de  l'Etat 
sur  le  système  de  la  conscription  militaire.  La 
voilà  donc  réalisée  ,  cette  idée  sublime  et  pa- 
triotique du  maréchal  de  Saxe,  de  ce  héros  de 
la  France  monarchique  ,  de  ce  héros  qui  la  sauva 
tant  de  lois  ;  de  ce  grand  capitaine  qui  osa  penser 
en  républicain  dans  un  tems  où  la  plupart  des 
courtisans  s'attachaient  à  perpétuer  le  régne  des 
privilèges.  Le  maréchil  de  Sixe  voulait  que  tout 
homme  ,  que'le  que  fût  sa  condition  ,  lût  obligé 
de  servir  pendant  cinq  années  ,  parce  que  ,  disait- 
il,  tout  homme  se  doit  au  seivice  de  son  pays. 
Cette  idée  de  conscriotion  est  conséquente  avec 
le  système  établi  en  E'jrope  ,  de  la  permanence 
des  armées.  Adoptons  la  résolution ,  et  nous 
verrons  .  en  tems  de  guerre  ,  des  armées  formi- 
dables s'avancer  du  centre  et  de  toutes  les  par- 
ties de  la  République  pour  couvrir  ses  frontières  : 
et  le  gouvernemenr  calculera  désormais  avec 
certitude  les  défaites   de  nos   ennemis. 

Le  système  de  la  conscription  qui,  au  premier 
aspect  paraît  si  douloureux  pour  les  familles  , 
est  ce  qu'il  y  a  de  plus  propre  à  assurer  la  paix 
du  pays  et  la  trinquillité  des  particuliers.  C'est 
souvent  parce  qu'où  a  de  très  -  grandes  forces 
qu'on  est  dispensé  d'en  faire  usage.  Que  le  di- 
rectoire ,  en  tems  de  guerre  ,  soit  engagé  dans 
des  négociations  difficiles  ;  qu  uu  ennemi  oppose 
beaucoup  de  résistance  aux  propositions  qui  lui 
seront  faites,  le  directoire  enverra  un  message 
au  conseil  des  cinq-cents  .  pour  lui  demander 
la  levée  de  la  première  classe.  Le  décret  sera 
rendu  aussi-tôt  ;  il  aura  l'effet  qu'ont  produit  plus 
d'une  fois  les  bills  du  parlement  d'Angleterre  qui  , 
au  bout  dune  longue  guerre  ^accordaient  des 
subsides  au  roi  pour  la  continuer  ;  et  souvent 
la  paix  sera  conclue  avant  le  départ  de  la  classe 
appellée. 

Le  litre  II  admet  les  enrôlemens  volontaires. 
Ce  mot  d'enrôlement  a  éveillé  toute  la  sollici- 
tude de  la  commission  ;  elle  s'est  demandée  si 
ce  sytême  ne  tendrait  pas  .  comme  autrefois  , 
à  corrompre  les  mœurs  ,  à  offrir  un  asile  au 
vice ,  à  séparer  du  Peuple  l'armée  destinée  à  le 
défendre  ,  et  par  conséquent  à  favoriser  les  des- 
8  ins  d  un  ambitieux.  L'article  VI  de  la  résolu- 
tion a  répondu  à  toutes  ces  craintes  -,  la  première 
et  essentielle  condition  de  l'enrôlement  volon- 
taire ,  sera  l'honneur;  on  sera  obligé  avant  d'être 
admis  ,  de  justifier  que  jamais  on  ne  fut  repoussé 
de  la  société.  La  commission  n'a  vu  dans  le 
mode  de  recrutement  qu'une  faveur  accordée 
aux  Fiançais  brav  s.  mais  peu  fortunés  ;  un  moyen 
de  procurer  aux  conscripts  ,  lorsqu  ils  seront  ap- 
pelés dans  les  rangs  ,  des  guides  expérimentés  ; 
enfin   l'étai ,   l'appui   du  système  de  conscription. 

Le  titre  III  fixe  l'âge  de  la  conscription  de 
20  ans  révolus  à  s>5  ans  aussi  révolus.  Le  ma- 
réchal de  Saxe  avait  aussi  voulu  qu'on  choisit 
les  conscrits  parmi  les  citoyens  âgés  de  20  à 
3o  ans.  11  n'en  résulterait  ,  dit-il  ,  aucun  incon- 
vénient pour  I  Etat.  Ces  années  sont  celles  du 
libertinage  ,  celles  on  la  jeunesse  va  chercher 
fortune.  Ainsi  ce  service  auquel  on  l'emploie- 
rait pendant  ces  années  ne  préjudicierait  ,  ni  à 
elle,  ni  à  sa  famille,  et  profilerait  à  l'Etat  ; 
nous  ajouterons,  citoyens,  qu'à  20  ans  l'éduca- 
tion des  jeunes  gens  est  finie  ,  cl  qu'on  ne 
pourra  cooséquemment  pas  reprocher  à  la  réso- 
lution de  1  interrompre  ou  de  1  empêcher.  Nous 
dirons  encore  qu  à  25  ans  1  homme  commence 
à  fixer  ses  idées,  à  se  former  un  plan  de  con- 
duite, à  songer  au  des  in  du  reste  de  sa  vie. 
Ainsi  la  loi  ne  le  prendra  qu'à  l'époque  où  il 
aura  acquis  toutes  les  connaissances  nécessaires  , 
et  !a  Patrie  l'acquittera  du  service  qu'il  lui  doit  au 
moment  où  il  devra  songer  à  son  établissement  et 
à  sa  fortune. 

La  résolution  n'excepte  point  ceux  qui  ,  à 
l'avenir  ,  se  marieraient  pendant  le  tems  qu'ils 
sont  soumis  à  la  conscription.  Cette  juste  sévériié 
était  nécessaire  pour  empêcher  que  la  corruption 
et  Ja  molesse  ne  couvrissent  de  honte  et  n'en- 
traînassent vers  Sa  ruine  la  plus  grande  Nation  de 
la  Terre. 

Le  mode  de  levée  est  on  ne  peut  pas  plus 
sage,  tous  les  conscrits  sont  divisés  en  classes 
qui  sont  appelées  tour  à  tour.  Ce  sont  toujours 
les  plus  jeunes ,  c'eSt-à-dire  ceux  qui  ont  le  moins 
d'cigagemens  ,  dont  le  départ  doit  causer  le 
moins  de  perte  ,  tant  à  eux  qu'aux  autres  qui 
marchent  piéférablement.  La  différence  entre  la 
résolution  et  la  réquisition  de  g3  est  bien  re- 
marquable. Celle-ci  avait  ordonné  la  levée  de 
tous  les  Français  depuis  18  jusqu'à  25  ans,  ce 
qui  fesaii  1200  mille  hommes.  L'autre  n'appelé 
les  citoyens,  que  depuis  20  jusqu'à  25,  et  ils 
ne  sont  point  obligés  de  marcher  tous  ensemble; 


de  sorte  qu'on  peut  calculer  que  rarement  le 
sort  delà  Patrie  exigera,  le  départ  de  la  seconde 
classe,  et  plus  rarement  emore  celui  des  deux 
classes  suivantes  :  ainsi ,  comme  le  disait  notre 
collègue  Jourdan  .'  beaucoup  seront  appelés  à 
servir ,  et  peu  serviront  réellement  :  ainsi  la  société 
ne  sera  réellement  privée  que  des  jeunes  gens 
de  20  à  22  ans. 

La  résolution  ,  en  appelant  tous  les  Français 
à  la  défense  de  la  Patrie  ,  n'a  pas  perdu  de  vue 
qu'ils  étaient  citoyens.  Aussi  la  résolution  con- 
serve-t-elle  les  droits  dé  ceux  qui  ne  sont  point 
en  activité  de  service  ,  et  les  soustrait-elle  ,  pen- 
dant ce  tems  ,  de  1  autorité  militaire.  On  peut 
donc  dire,  en  résumant  les  dispositions  du  litre 
III  ,  qu'il  respecte  le  terme  de  1  éducation  , 
ménage  la  population  et  le  commerce  ,  soulage 
la  société  d'une  privation  qui  lut  un  instant  né- 
cessaire ,  mais  qui  ,  prolongée  ,  finirait  par  l'épui- 
ser (  je  veux  parler  de  la  réquisition  de  toute 
la  jeunesse  )  et  met  entre  cette  réquisition  et 
la  consciiption  militaire  une  diftéreuce  sembla- 
ble à  celle  de  7  à  20. 

Les  autres  titres  sont  purement  réglementaires  5 
les  articles  LIV  et  LV  méritent  la-  plus  grande 
attention  :  ce  sont  eux  seuls  qui  assureront  le 
succès  du  système  qui  vous  est  proposé.  Le 
premier  prive  des  droits  politiques,  elle  second 
des  droits  civils  les  Français  qui  se  soustrai- 
raient à  la  loi  de  la  conscription.  On  a  remar- 
qué que  de  tous  les  vices ,  celui  qui  était  le 
plus  propre  à  détruire  toute  organisation  mili- 
taire ,  était  la  désertion.  Ces  articles  sont  seuls 
capables  de  la  prévenir.  Ils  retiendront  par  leur 
intérêt  ceux  qui  seraient  sourds  à  la  voix  de 
l'honneur.  L'article  LV  en  imposera  à  ceux 
qui  auront  des  propriétés  à  attendre  de  leurs 
parèns.  La  classe  des  non-propriétaires  sera  re- 
tenue par  la  victoire  et  par  les  lois  ordinaire» 
sur  la  désertion. 

L'article  LXI  veut  que  nul  ne  puisse  être  officier 
avant  d'avoir  été  trois  ans  soldat  :  c'est  e"Core 
là  une  idée  qu'avait  conçue  le  maréchal  de  Saxe: 
>>  Tout  le  monde  étant  appelé  à  servir  son  pays  . 
disait-il ,  on  se  ferait  honneur  et  gloire  de  rem- 
plir sa  tâche.  Mais,  pour  y  parvenir,  il  n'en 
faudrait  exempter  personne  ;  il  faudrait  applique^ 
cette  loi,  sur-tout  ,  aux  nobles  et  aux  riches, 
et  répudier  ceux  qui  n'auraient  pas  voulu  s'y 
soumettre.  La  guerre  est  un  métier  honorable.» 
A  combien  de  princes  n'ai-je  pas  vu  porter  lé 
mousquet  avant  de  commander  ?  >> 

Tous  les  Fiançais  étant  égaux  endroits,  il  est 
tout  naturel  que  nul  nesoit  admis  à  commander 
a  ses  concitoyens  avant  d'en  avoiracquis  le  droit 
par  l'ancienneté  du  service  et  par  l'expérience. 
Ainsi ,  eu  résumant  les  dispositions  générales  de 
la  résolution,  on  peut  dire  qu'elle  assure  la 
gloire  de  l'Etat ,  soulage  la  société  ,  fatiguéepar 
la  réquisition  ,  oblige  les  habitans  du  pays  à 
s'identifier  avec  le  gouvernement  ,  et  celui  -  ci 
à  avoir  pour  eux  des  soins  paternels  ,  afia 
d'augmenter  l'industrie  et  la  prospérité  de  l'Eut. 
La  résolution  confie  an  directoire  exécutif  toute 
la  force  d'une  Grande-Nation  ;  que  ne  pourrait-il 
point  avec  de  semblables  moyens  ?  La  com- 
mission vous  propose  de  l'approuver. 

Quelques  membres  demandent  l'ajournement. 

Le  conseil  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ajourner 
et  approuve  la  résolution.   En  voici  le  texte. 

TITRE    PREMIER. 

Principes. 

Art.  Ier.  Tout  Français  est  soldat  et  se  doit  à 
la  détense   de  la  Patrie- 

II.  Lorsque  la  Patrie  est  déclarée  en  danger  , 
tous  les  Français  sont  appelés  à  sa  défense,  sui- 
vant le  mode  que  la  loi  détermine  :  ne  sont 
pas  même  dispensés  ceux  qui  auraient  déjà  obtenu 
des  congés. 

III.  Hors  le  cas  du  danger  de  fa  Patrie , 
l'armée  de  lerre  se  forme  par  enrôlement  vo- 
lontaire et  par  la  voie  de  la  conscription  mi- 
litaire. 

IV.  Le  corps  législatif  fixe  ,  par  une  loi  par- 
ticulière ,  le  nombre  des  défenseurs  conscrit! 
qui    doivent   être   mis    en  activité    de   service. 

V.  Ce  nombre  se  règle  par  la  connaissance 
de  l'incomplet  de  l'armée  ,  et  du  nombre  des 
enrôlés  volontaires  non  encore  présens  aus 
drapeaux. 

TITRE   II. 

Des  enrôlemens   volontaires. 

VI.  Les  Français  qui  ,  depuis  l'âge  de  dix-huit 
ans  accomplis,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trente  ans 
révolus  ,  désirent  s'enrôler  volontairement  pour 
servir  dans  l'armée  de  terre  ,  se  font  inscrire 
sur  un  registre  particulier  ,  tenu  à  cet  effet 
par  les  administrations  municipales  ,  qui  dres" 
sent  verbal  de  cette  inscription  ;  ce  verbal  in- 
dique les  noms,  prénoms,  l'â.;e  ,  la  raille, 
le  domicile  des  enrôlés  ,  et  contient  leur  signa» 
lement. 


Ce*  administrations  n'inscrivent  que  les  citoyens 
poiteurs  d'un  ceititicat  de  bonne  conduite  , 
signé  de  l'agent  municipal  de  leur  commune  et 
du  juge  de  paix  de  leur  canton  ^  ou  ue  l'ad- 
ministration municipale  et  du  juge  de  paix  de 
leur  commune. 

VII.  Les  citoyens  qui  ,  d'après  les  lois  *  sont 
destinés  au  service  de  la  mariné  ,  ne  peuvent 
pas  être  inscrits  pour  servir  dans  l'armée  de 
terre. 

VW.  Les  enrôlés  volontaires  ne  reçoivent  an- 
cune  somme  à  titre  d'engagement ,  et  sont  tenus 
de  servir  en  tems  de  paix  ;  quatre  ans  dans 
les  troupes  de  terre  ,  et  de  plus  en  tems  de 
guerre  jusqu'au  moment  où  les  circonstances 
p-.rmettent  de  délivrer  des  congés  absolus.  1,'s 
peuvent  désigner  le  corps  et  l'arme  dans  les- 
quels ils  désirent  servir ,  pourvu  que  ,  d'ailleurs  , 
ils  aient  la  taille  et  les  autres  qualités  re- 
quises. 

IX.  Ceux  qui  ,  indépendamment  du  certificat 
prescrit  par  l'article  VI,  sont  porteurs  d'un  congé 
absolu  ,  constatant  qu'i's  ont  servi  au  moins 
quatre  ans  dat.s  les  troupes  de  la  République  , 
peuvent  se  faire  inscrire  sur  le  registre  des  en- 
rôlemens volontaires  ,  jusqu'à  l'âge  de  quarante 
ans   révolus. 

X.  Les  administrations  municipales  font  par- 
venir des  expéditions  des  enrôlemens  volon- 
taires au  ministre  de  la  guerre,  ainsi  qu'aux 
commissaires  des  guerres  de  leurs  arrondisse- 
rnens  ou  de  leurs  départemens  respectifs  ;  elles 
donnent  aux  enrôlés  des  fiuilles.de  route  jus- 
qu'au lieu  de  la  résidence  desdits  commissaires 
des  guerres  ,  et  ceux-ci  les  continuent  jusqu'au 
lieu  où  est  le  corps  pou;'  lequel  chaque  volon- 
taire  s'est   enrôlé. 

XI.  Tout  Français  enrôlé  volontairement  est , 
par  cela  même ,  en  tout  ce  qui  concerne  le 
service  et  l'obligation  de  servir  ,  soumis  pour 
la  forme  des  jugem'ens  et  la  nature  des  peines , 
aux  lois  particulières  rendues  pour  l'armée  de 
terre. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  reodus  à  leur  destination 
dans  le  délai  prescrit  ,  sont  poursuivis  et  punis 
comme   déserteurs. 

XII.  Tous  les  défenseurs  de  la  Patrie  sont 
adnus  à  contracter  des  enrôlemens  volontaires 
immédiatement  après  les  quatre  ans  de  service 
prescrits  par  l'article  VIII  de  la  présente  loi. 
La  durée  de  ces  enrôlemens  est  de  deux  années 
chaque  (ois  qu'ils  sont  renouvelés ,  et  ils  peu- 
vent l'être  jusqu'au  moment  où  ,  d'après  les 
lois  ,  ces  défenseurs  obtiendraient  leur  retraite  ■ 
ils  sont  reçus  par  les  conseils  d'administration 
des  corps. 

XIII  Tout  enrôlement  volontaire  fait  ,  soit 
au  errrps  ,  soit  devant  les  administrations  mu- 
nicipales ,<ioit  être  signé  par  l'en!Ôlé.  S'il  ne 
«ait  pas  signer  ,  il  en  est  fait  mention  au  re- 
gistre. 

XIV.  Les  défenseurs  de  la  Patrie  qui  seront 
admis  à  continuer  leur  service,  conformément 
a  l'article  XII,  recevront  une  haute  paie  d'un 
franc  par  mois  perdant  les  quatre  premières 
années  ;  de  deux  francs  par  mois  pendant  les 
quatre  suivantes  ;  et  de  trois  francs  par  mois 
pendant  tout  le  tems  qu'ils  continueront  à 
servir. 

Cette  hauts  paie  cessera  pour  ceux  qui  se- 
ront parvenus  au  .grade  de  sous  lieutenant  ;  et 
attendu  qu'il  est  dû  un  milliard  aux  défenseurs 
de  la  Patrie  qui  auront  fait  la  guerre  de  la 
liberté  ,  elle  ne  commencera  à  être  acquittée  , 
a  ceux  qui  y  auront  droit ,  qu'un  an  après  la  paix 
gerreiale. 

TITRE     III. 

De    la    conscription   militaire. 

XV.  La  conscription  militaire  comprend  tous 
les -Français  depuis  l.âge  de  vingt  ans  accomplis 
JU-sqti  a  celui  de  vingt-cinq  ans  -révolus. 

XVI.  Ne  son:  pas  compris' dans  la  conscription 
■  militaire  : 

i°  Les  Français  de  -l'âge  déterminé  par  l'article 
précèdent,  qui  appartiennent  actuellement  à  l'ar- 
mée de  terre. 

2°  Ceux  du  même  âge  ,  qui  étaient  mariés  avant 
re  23  nivôse   dernier. 

3°  Ceux  _du  même  âge ,  qui  ayant  été  mariés 
'avant  la  même  époque  ,  seraient  devenus  veufs 
ou  auraient  divorcé,  pourvu  qu'ils  aient  des 
enfans. 

4n  Ceux  du  même  âge  qui  étaient  officiers 
ou  sous-officiers  ,  et  qui  ont  été  renvoyés  comme 
surnuméraires  ;  mais  ils  restent  dans  l'obligation 
de  rejoindre  ,  jusqu'à  -ce  qu'ils  aient  quatre- 
années  de  service  effectif,  ou  qu'ils  aient  dé- 
passe 1  âge  de  la  conscription  ;  le  tems  qu'ils 
prissent  dans  leurs  foyers  compte  comme  service 
effectif  ,  et  ,  lorsqu'ils  sont  rappelés,  ils  ne  peu- 
vent être  couiramts  à  servir  que  dans  le  erade 
qu«s  -avaient  déjà.  b 

5*  Ceux  du  même  âge    qui   sont  porteurs  de 
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congés  absolus.  Ceax  qui  n'auraient  obtenu  des 
!  congés  absolus  que  comme  ayant  été  iodùe- 
ment  forcés  de  prendre  les  armes  avant  l'âge 
de  la  réquisition  ,  ne  sont  pas  dispensés  de  la 
conscription  militaire  ;  ils  doivent  au  Contraire 
y  être  compris  d'après  leur  âge  ;  mais  le  tems 
du  service  qu'ils  auraient  déjà  fait  ,  leur  sera 
précompté. 

6°  Ceux  du  même  âge  qui  sont,  d'après  les 
lois,  destinés  ou  employés  au  service  de  la 
marine  ,  inscrits  ,  immatriculés  ou  brevetés  comme 
tels  ;  mais  ceux  qui  cesseraient  d'appartenir  au 
service  de  la  marine  avant  lâge  de  vingt-cinq 
ans  révolus ,  rentreront  et  seront  compris  dans 
la   conscription   militaire  pour  l'armée  de  terre. 

XVII.  Les  défenseurs  conscrits  sont  divisés  en 
cinq  classes  :  chaque  classe  ne  comprend  que  les 
conscripts  d  une  même  année.  La  première  classe 
se  compose  des  Français  qui  ,  au  1er  vendémiaire 
de  chaque  année  ,  ont  terminé  leur  vingtième 
;  année  ; 

I       La  seconde  classe  se   compose  de  ceux  qui ,  à 
|  la  même  époque  ,   ont  terminé  leur  vinj  t-unieme 
année  ; 

La  tro'sicme  comprend  ceux  qui,  à  la  même 
époque  ,  ont  terminé  leur  vingt-deuxième  année  , 
ainsi  de  suite  ,  classe  par  classe  ,  année  par 
année, 

XVUI.  I!  n'est  apporté  ,  dans  le  cours  de  l'an- 
née ,  aucun  changement  dans  la  division  des 
classes,  de  manieie  que  le  Franc  lis  qui  a  tei- 
miné  sa  vingtième  année  ,  n'est  compris  dans  la 
conscription  miliiaire  que  le  rer  vendémiaire 
suivant  ;  et  que  celui  qui  a  terminé  sa  vingl- 
cinquame  année,  y  reste  compris  jusqu'à  la  même 
époque. 

XIX.  Les  défenseurs  conscrits  de  toutes  les 
classes  sont  atuciiés  aux  divers  cor^s  de  toutes 
les  armes  qui  composent  l'armée  de  terre  ;  ils 
y  sont  nominativement  enrôlés  ,  et  ne  ptuvent 
pas  se  f  lire  remplacer. 

XX.  D'apiès  la  loi  qui  fixe  le  nombre  des  dé- 
fenseurs conscrits  ,  q-ji  doivent  être  mis  en 
activité  de  service  ,  les  moins  âgés  dans  chaque 
clisse  sont  toujours  les  premiers  appelés  pour 
rejoindre  leurs  drapeaux.  Ceux  de  la  seconde 
ciasse  ne  sont  appelés  au  corps  que  quand  ceux 
de  la  première  classe  sont  tous  en  activité  de 
service  ,   ainsi  de  suite  ,  classe  par  classe. 

XXI.  Il  est  délivré  aux  détenseurs  conscrits  de 
la  cinquième  classe,  non  en  activité  de  service  , 
des  congés  absolus  ,  dans  le  cours  du  mois  de 
vendémiaire  qui  suit  l'époque  à  laquelle  ils  ont 
teiminé  leur  vingt-cinquième  année;  ceux  qui 
sont  en  aciivi'é  de  scivice-rrçorvent,  en  tems 
de  paix  ,  leurs  congés  absolus  à  la  même  époque  ; 
ils  sont ,  en  tems  de  guerre  ,  soumis  aux  lois  de 
circonstance  rendues  sur  les  congés. 

XXII.  La  solde  n'est  payée  anx  défenseurs  cons- 
crits que  lorsqu  ils  sont  en  activité  de  service. 

XXIII.  Les  défenseurs  corscrits  attachés  à  un 
corps  ,  mais  non  en  activité  de  service  ,  conti- 
nuent à  exercer  leurs  droits  poliliqu-.-s  de  citoyen, 
et  font  le  service  de  la  garde  nationale  séden- 
taire ;  ils  ne  sont  soumis  aux  lois  militaires  que 
lorsqu'ils  sont  désignés  pour  entrer  en  activité  de 
service. 

TITRE     IV. 

Mode  d  exécution. 

XXIV.  Dans  le  mois  de  la  pub'ication  de  la 
présente  loi  ,  il  sera  formé  par  les  administrations 
municipale  de  commune  et  de  canton  ,  des  ta- 
bleaux ,  sur  lesquels  seront  inscrits  ious  les  Fran- 
çais de  leur  attondissement  ,  qui  ,  en  vertu  des 
titres  précédens  ,  sont  compris  dans  la  conscrip- 
tion  militaire   pour  l'armée  de  terre. 

Ces  tableaux  seront  faits  séparément  classe  par 
classe  ,  et  chacun  d'eux  ne  comprendra  que  les 
conscripts  d  une  même  classe  ;  ils  indiqueront 
les  noms  ,  prénoms  ,  l'an  ,  le  mois  ,  le  jour  de 
naissante  ,  la  taille  ,  la  profession  et.ia  commune 
du  domicile  du  conscript. 

XXV.  Avant  i'cxpiraiion  du  même  mois  .  les 
administrations  muisicipales  adresseront  aux  ad- 
ministrations centrales  de  département,  des  copies 
certifiées  de  ces  tableaux. 

XXVI.  D'après  ces  -tableaux  particuliers ,  et 
dans  le  mois  suivant,  les  administrations  cetitrales 
formeront  également  classe  par  classe  ,'  dans  le 
même  ordre  ,  dans  la  même  forme  et  avec  les 
mêmes  indications  ,  les  tableaux  généraux  des 
conscripts  de  leurs  dépaitemens  respectifs  ,  et 
en  enverront  sans  délai  des  copies  certifiées  au 
ministre  de  la  guerre. 

XXVII.  A  l'avenir  ,  chaque  année,  dans  la 
première  décade  de  vendémiaire  ,  les  adminis- 
trations municipales  dresseront  ,  dans  la  même 
foime  ,  le  tûbleau  des  Français  de  leurs  arron- 
dissemeus  respectifs  ,  qui  ,  dans  le  courant  de 
l'année  précédente  ,  auront  terminé  leur  ving- 
tième année  -,  après  quoi  elles  délivreront  des 
congés  absolus  a  ceux  des  consciipts  qui  n'étant 
point  en  activité  de  service,  auront,  à  cette] 
époque,   terminé  leur  vingt-cinquième  année.       j 


XXVIII.  Dans  le  courant  de  védaeifiiairë  tlê 
chaque  année  ,  les  administrations  mùriiéipaleÊ 
adresseront  aux  administrations  Centrales  de'leurS 
départemens  respectifs  ,  des  Copies  certifiées  dtt 
tableau  prescrit  par  l'article  précédent; 

XXIX.  D'apiès  ces  tableaux  particuliers  ;  et 
dans  le  courant  du  mois  de  brumaire  de  chaque 
année  ,  les  administrations  centrales  de  dépar- 
tement formeront  ,  dans  le  même  ordre  ,  dans  là 
même  forme  ,  et  avec  les  mêmes  indications  ,  lé 
tableau  général  des  défenseurs  conscripts  dé 
leurs  départemens  respectifs  ,  et  en  adresseront 
des  copies  certifiées  au  ministre  delà  guerre. 

XXX.  Si  les  administrations  municipales  du  dé 
dépaitement  cégigeaient  de  former  et  d'envoyer 
les  tableaux  de  conscription,  dans  les  délais  et 
formes  indiquées  par  la  présente  loi,  il  sera  nom- 
mé des  commissaires  extraordinaires  pour  la  con- 
fection de  ces  tableaux  ;  ces  commissaires  seront 
payés,  et  les  frais  en  seront  supportés  personnel- 
lement par  les  administrateurs  de  communèj  v 
cantons  eu  départemens  en  retard. 

Ces  commissaires  extraordinaires  seront  nom- 
més,  et  leur  paiement  sera  réglé  et  ordonné  par 
voie  administrative,  savoir:  par  les  administra- 
tions centrales  contre  les  administrations  muni- 
cipales ,  et  par  le  minisire  de  la  guerre  contre  les 
administrations  centrales. 

El  néaomoins  ,  afin  que  la  République  ait  tou- 
jours le  même  nomtrre  de  défenseurs  conscrits  , 
la  cinquième  classe  des  conscrits  dans  1rs  com- 
munes ,  cantons  ou  départemens  en  retard,  na 
sera  dégagée  de  l'obligation  de  service  que  du 
moment  où  le  tableau  de  la  première  classe  suta 
été  formé. 

XXXI.  Les  Français  qui,  à  l'époque  de  la  for- 
mation des  tableaux.  Seront  absens  de  leuc  do- 
micile ordinaire ,  y  seront  conscrits  comme  pre- 
sens ,  à  moins  qu'ils  ne  déclarent  à  l'administra- 
tion municipale  qu'ils  ptéferent  être  concriis  sur 
les  tableaux  du  lie  u  de  leur  nouveau  domicile  ,  et 
qu'ils  ne  justifient  de  leur  conscription. 

XXXII.  Ceux  qui  négligeraient  ou  refuseraient 
de  se  présenter  pour  se  faire  consente  et  donner 
aux  administrations  municipales  tous  les  rensei- 
gnemens  nécessaires  sur  leur  noms,  prénoms  , 
âge ,  taille  ,  profession  et  lieu  de  naissance  ,  pour- 
ront être  inscrits  au  tableau  de  la  première  classe  i 
comme  n'ayant  que  vingt  ans  un  jour ,  et  par  con- 
séquent comme  étant  les  premiers  à  marcher.- 

XXXIII.  Les  tableaux  particuliers  de  cantons 
et  de  communes  testeront  publics  au  secrétariat 
des  administrations  municipales  ;  tout  citoyen 
aura  le  droit  d'en  prendre  communication,  et  de 
réclamer  contre  Us  omissions. 

XXXIV.  Tout  conscrit  pourra  également  ré- 
clamer contre  les  erreurs  qui  auraient  été  com- 
mises à  son  préjudice  ;  mais  dans  ce  dernier  cas  , 
les  réclamations  ne  pourront  être  faites  que  dans 
le  mois  qui  suivra  la  confection  du  tableau  de 
canton  ou  de  commune  contre  lequel  on  récla- 
mera ;  après  ce  délai  ,  aucune  réclamation  ne  sera 
reçue  ;  celles  qui  auront  été  faites  dans  le  délai 
prescrit  ,  seront  jugées  administrativement  et  saos 
délai  ,  par  les  administrations  centrales  de  dé- 
partement, sur  l'avis  des  administrations  mu- 
nicipales. 

Leurs  décisions  seront  provisoirement  exécu- 
tées ,  sauf  le  recours  au  ministre  ou  au  directoire 
exécutif ,  dans-' les  formes  prescrites  par  la  cons- 
titution. 

Il  sera  dans  tous  les  cas  donné  avis  de  ces  déci- 
sions au  ministre  de  la  guerre,  afin  qu'il  puisse 
feire  sur  les  tableaux  qu'il  a  en  main  ,  les  rectifi- 
cations nécessaires  ,  s'il  y  a  lieu. 

XXXV.  Tous  les  mois  les  administrations  mu- 
nicipales feront  parvenir  aux  administrations  cen- 
trales de  département ,  l'état  des  conscrits  qui 
seraient  morts  dans  l'intervalle  d'un  trimestre  a 
1  autre;  cei  état  indiquera  les  nom,  prénom,  l'an  ,- 
le  mois,  le  jour  de  naissance,  le  ernton  du  do- 
micile de  c«  ux  qui  sont  mons.  D'apiès  ces  états  ,' 
les  administrations  centrales  feront ,  sur  le  tableau 
général  des  conscrits  du  départemeut,  les  chan- 
gemens  nécessaires ,  elles  enverront  ensuite  au 
ministre  de  la  guerre  ,  qui  en  prendra  note 
sur  le  tableau  général  des  conscrits  de  la  Répu- 
blique. 

XXXVI.  Le  directoire  exécutif  donnera  les 
instructions  et  enverra  les  modèles  nécessaires 
pour  que  les  tableaux  prescrits  soient  rédigés 
d'une  manière  régulière  et  uniforme  dans  touttf 
l'étendue  de  la  Republique. 

XXXVII.  D'après  les  tableaux  qui  lui  seront 
adressés  par  les  administrations  centrales  de  dé- 
partement, le  ministre  de  la  guerre  formera, 
sans  distinction  de  canton  ou  de  département , 
mais  toujours  classe  par  classe,  le  tableau  général 
de  tous  les  conscrits  de  la  République.  Ce  ubleau 
indiquera  aussi  les  nom  ,  préuom  ,  l'an  ,  le"  mois  , 
le  jour  de  naissance,  la  taille,  la  profession, 
le  canton  et  le  département  du  domicile  de  cha- 
que conscrit. 

L'ordre  d'inscription  dans  ce  tableau  se  réglera 
pat  l'âge.  Les  moins  âgés  seront  inscrits  les  pre- 


miers ,  en  telle  sorte  qu'un  jour  de  plus  ou  de 
moins  soit  ptis  en  considération  pour  déterminer 
le  rang  de  chaque  conscrit. 

XXXVIII.  En  I  an  7  ,  aussi-tôt  après  la  forma- 
tion ou  tableau  général  des  déferseuis  conscrits 
de  la  République  ,  le  ministre  do  la  guerre  fera  , 
cla.»se  pur  classe,  la  répartition  de  ces  défenseurs 
dans  les  différentes  armes  et  dans  les  différens 
corps,  eu  égard  à  leur  incomplet  respectif ,  en 
sene  que  dans  chaque  corps  il  se  trouve  des 
conscrits  de  tous  les  âges  et  de  toutes  les  classes. 

Les  années  suivantes  ,  le  ministre  de  la  guerre 
ne  répartira  que  les  nouveaux  conscrits  formant 
la  prtmiere  classe  entrante  ,  en  remplacement  de 
la  cinquième  classe  sortante. 

XXXIX.  Le  ministre  de  la  guerre  adressera 
sans  délai  ,  aux  administrations  centrales  de  dé- 
partement, l'état  de  répartition  des  défenseurs 
consciiis  de  leurs  dépattemens  respectifs,  dans 
les  divers  corps  de  l'armée.  Cet  état  indiquera 
l'arme  et  le  corps  auxquels  seront  attachés  les 
défenseurs  conscrits. 

XL.  Les  administrations  centrales  feront  im- 
primer cet  état  de  répartition  ;  elles  l'adresseront 
aux  administrations  municipales  pour  le  publier  et 
affi  lier  ;  elles  en  enverront  des  exemplaires  à 
toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  du  dépar- 
tement. 

XLI.  Le  ministre  de  la  guerre  adressera  égale- 
ment à  chaque  corps  l'état  des  défenseurs  qui  , 
d  ap  es  la  répartition  faite  ,  lui  auront  été  destinés  : 
cetétat  indquera  Us  nom  ,  prénom ,  l'an  ,  le  mois, 
lejourde  naissance,  la  taille,  la  profession ,  le 
canton  et  le  département  du  domicile  de  chaque 
défenseur. 

XLII.  Si  ,  pour  mainieoir  les  différens  corps 
de  mène  arme  sut  un  pied  à  peu  près  égal  ,  les 
circonstances  exigeaient  des  mutations  dans  cette 
répartition  ,  le  ministre  de  la  guerre  pourra 
changer  la  destination  déjà  donnée  aux  défen- 
seuts  conscrits  ;  mai*  ,  en  ce  cas ,  il  leur  en  sera 
donné  avis  sans  délai  par  l'intermédiaire  des 
administrât  ons  centrales  et  municipales  de  leur 
domicile. 

XL1II.  Les  états  de  répartition  faits  et  adressés 
par  le  ministre, de  la  guerre,  conformément  aux 
articles  XXXVUI  et  XXXIX,  ainsi  que  les  états 
de  mutation  qu'il  pourrait  faire  et  envoyer  ,  con- 
formément à  l'article  précédent,  seront  déposés 
aux  archives  du  département  ,  et  soigneusement 
gardés  ,   pour  y  recourir  au  besoin. 

XLIV.  Lorsqu'une  loi  aura  ordonné  une  levée 
de  défenseurs  conscrits  ,  et  fixé  le  nombre  de 
ceux  qui  doivent  être  mis  sur  pied  ,  le  directoire 
exécutif  se  fera  représenter  ,  par  le  ministre  de 
la  guerre  ,  le  tabieau  général  des  défenseurs 
conscrits  de  toute  la  République;  il  les'comp- 
t.  ra  ,  en -commençant  par  les  moins  âgés  ,  con- 
formément à  l'article  XX,  jusqu'à  concurrence 
du  nombre  dont  la  levée  aura  été  ordonnée  ; 
il  prendra  le  nom  du  conscrit  qui  ,  par  cet  or- 
dre ,  se  trouvera  le  dernier  appelé  ,  comme  étant 
le  plus  âgé  de  tousr  ceux  qui  doivent  êire  mis 
sur  pied. 

Les  nom  ,  prénom  ,  le  canton  ,  le  département 
du  domicile  ,  l'an,  le  mois,  le  jour  de  naissance 
de  ce  conscrit,  seront  solemnellemem  publiés 
dans  toute  la  République,  par  une  proclamation 
du  directoire  exécutif. 

XLV.  Aussitôt  que  le  nom  et  l'âge  de  ce  cons- 
crit auront  été  ainsi  proclamés  ,  tous  les  conscrits 
de  la  République  ,  au  même  âge  ou  d'un  âge  in- 
férieur .  seront  censés  appelés  par  la  loi  ,  et 
seront  en  conséquence  obligés  de  joindre  leuts 
drapeaux. 

XLVI.  A  cet  effet  ,  les  administrations  centra- 
les de  département  ,  sur  le  tableau  général  des 
conscrits  de  l-.-ors  dépattemens  respectifs ,  feront 
le  relevé  et  formeront  la  liste  de  tous  ceux  qui 
seront  tenus  de  joindre  comme  étant  d'un  âge 
égal  ou  inférieur  à  celui  du  conscrit,  dont  les 
nom  et  1  âge  auipnt  é'é  proclamés  par  ie  directoire 
exécutif. 

XLVII.  Ces  listes  seront  adressées  piT  les  admi- 
risttations  centrales  ,  aux  administrations  munici- 
pales ,  pour  être  solemneilement  publiées  et 
tffichées  ;  il  en  sera  également  envoyé  des  copies 
à  tous  les  tribunaux  et  à  toutes  les  autorités  civiles 
et  militaires  du   département. 

Les  administrations  municipales  et  les  tribu- 
naux les  feiout  enregistrer  ,  pour  y  recourir  au 
besoin. 

XLVIII.  Les  défenseurs  conscrits ,  compris  dans 
ces  listes  ,  qui  ne  se  trouveraint  pas  dans  la  corn- 
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rauue  ou  ils  ont  été  conscrits  à  l'époque  où  ces 
listes  sont  publiées  et  affichées  ,  ne  pourront  pas 
Se  prévaloir  de  leur  absence  pour  se  soustraire 
aux  obligations  et  aux  peines  imposées  pur  la 
présente  loi. 

XL1X.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  les  administrations  centrales  dedépartement, 
sont  expressément  chargés  de  faire  partir,  d'après 
les  ordres  et  les  instructions  du  ministre  de  la 
gueire  ,  les  défenseurs  conscrits  appelés  par  la 
loi  ;  ils  correspondront  à  cet  égard  avec  les 
commissaires  du  directoire  exécutif  près  les 
administrations  municipales  ,  et  les  uns  et  les 
autres  feront  toutes  réquisitions  qu'ils  jugetont 
convenables  ,  aux  autorités  civiles  et  mili- 
taires. 

L.  Nulle  autoihé  constituée ,  nulle  adminis- 
tration civile  ou  militaire  ne  peut  mettre  en  ré- 
quisition ,  ni  retenir  pour  un  emploi  quelcon- 
que un  conscrit  qui,  d'après  son  âge  ,  doit  entrer 
ec  activité  de  service  ;  n'est  pas  même  ,  à  cet  égard, 
réputé  service  militaire  ,  celui  de  commis  ou 
employé  dans  les  bureaux  des  minisires  ,  dans 
ceux  des  commissaires  des  guerres  ou  autres 
administrateurs ,  entrepreneurs  ou  agens  mili- 
taires. 

LI.  Les  demandes  de  dispense  pour  cause  d'in- 
firmité ou  d'incapacité  de  servir,  seront  faites  et 
juger,  s  dans  les  formes  qui  seront  établies  par  une 
loi  particulière  ;  mais  ceun  qui  les  formeront  , 
devront  toujours  être  compris  dans  les  tableaux 
de  la  conscription  militaire. 

LU.  Les  conscrits  voyageant  dans  l'intérieur  de 
la  République,  se  muniront  de  passeports  qui 
indiqueront  la  classe  des  conscrits  da-.s  laquelle 
ils  sont  compris  ,  et  le  corps  auquel  ils  sont 
attachés. 

Ceux  qui  fixeront  leur  domici'e  dans  un  dé- 
partement autre  que  celui  où  ils  auront  été  cons- 
crits, seront  tenus  de  faire  connaître,  tous  les  six 
mois,  le  lieu  de  leur  nouvelle  résidence  à  l'ad- 
ministration municipale  du  canton,  ou  de  la 
commune  où  ils  auront  été   censcrits. 

LUI.  Les  conscrits  appelés  par  la  loi,  qui  ne 
se  Seront  pas  tendus  à  leur  corps  dans  le  délai 
prescrit  ,  ne  pourront  pas  être  compris  au  rôle  de 
la  garde  nationale  sédentaire;  s'ils  y  sont  déjà 
inscrits  ,  ils  en  seront  rayés  ;  et  en  conséquence  . 
ils  seront  privés  de  l'exercice  des  dioits  de  ci- 
toyen; ils  seront  en  outre  poursuivis  et  punis 
comme  déserteurs  ;  leur  signalement  sera  adressé  , 
par  le  ministre  de  la  guerre  ,  à  tous  les  chefs  de 
division  de  gendarmerie  de  la  République. 

LIV.  A  compter  du  Ier  nivôse  an  7,  nul  Fran- 
çais ayant  été  ou  étant  sujet  à  la  conscription  , 
ne  sera  admis  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  , 
dans  aucune  assemblée  politique  ,  ni  à  aucune 
fonction  publique,  ni  à  aucun  lervice  salarié  des 
deniers  de  la  République,  s'il  ne  rapporte, 
i°  un  extrait  authentique  de  sa  conscripiion  ; 
2°  un  certificat  des  administrations  municipale 
et  centrale  du  départi  ment  de  son  domicile, 
constatant  qu'il  n'a  pas  été  appelé  pour  être  mis 
en  activité  de  service  aux  armées  de  terre  ,  con- 
formément à  -a  présecte  loi  ,  ou  un  certificat  du 
conseil  d'administration  de  son  corps ,  qui  prouve 
qu'il  est  en  activité  ce  service,  ou  un  congé 
abtolu  en  bonne  forme  ,  ou  une  dispense  légale 
de  service. 

LV.  A  compter  de  la  même  époque  ,  nul  Fran- 
çais ,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  ne  sera 
admis  à  recueil  ir  une  succession  ,  en  toutou  en 
en  partie  ,  soit  en  ligne  directe  ,  soit  en  ligne  col- 
laiérale  ,  ni  z  recevoir  directement  ni  indirec- 
tement aucuns  legs  ,  pensions  ,  donations,  insii- 
tutions  ou  autres  avantages  de  quelque  nature 
qu'ils  soient  ,  qu'en  Satistesant  aux  conditions 
prescrites  par  l'article  précédent. 

LVI.  Tous  ceux  qui  signeront  de  faux  certifi- 
cats,  seront  considérés  comme  fauteurs  et  com- 
plices de  désertion  ,  et  punis  de  cinq  années 
de    fers. 

LVIl.  En  cas  de  réforme  ,  elle  tombera  sur 
les  défenseurs  conscrits  les  plus  âgés.  Ceux  qui 
néanmoins  voudraient  continuer  leur  service  par 
en  rôlement  volontaire,  conformément  à  l'artic  le  Xll 
de  la   piésenteloi,   y  seront  admis. 

LVI1I.  Tout  défenseur  volontaire  ou  conscrit 
qui  aurait  été  congédié ,  peut  être  rappelé  à  son 
tour,  d'après  son  âge,  si  le  besoin  l'exige,  et 
s'il  n'a  pas  déjà  fait  quatre  années  de  service  ou 
dépassé  l'âge  de  la  conscripiion. 

LlX.  A  l'avenir  il  ne  pourra  êire  accordé  des 
congés  absolus  qu'à  ceux  qui  auront  setvi  pen- 
dant   le   tems   prescrit    par   la    présente  loi  ,   ou 


pour  cause  de  blessures  ou  infirmités  légalement 
constatées. 

Les  signataires  de  congés  délivrés  en  contra- 
vention au  présent  article  ,  setont  considérés 
comme  fauteurs  et  complices  de  désertion,  et 
punis  de  cinq  années  de  fers.. 

TITRE     V. 

Dispositions  générales. 

LX.  Il  sera  statué,  par  une  loi  particulière  , 
sur  les  congés  absolus  à  délivrer  eu  tems  de 
guerre  ,  lorsque  le  directoire  exécutif  fera  con- 
naître au  corps  législatif  que  les  circonstances 
permettent  d'eu  délivrer  :  jusqu'à  cette  époque, 
il  n'en  sera  accordé  que  pour  cause  d'infirmités 
ou  de  blessures  légalement  consiatées. 

LXI.  A  dater  du  jour  de  In  publication  de  la 
prescnie  loi  ,  nul  citoyen  F.ar.çais  ne  pourra 
être  promu  au  grade  d'officier,  s'il  n'a  servi 
trois  ans  en  qualité  de  soldat  ou  de  sous-officier, 
excepté  dans  le  corps  du  génie  et  dans  l'artillerie, 
dont  le  mode  d'avancement  sera  régie  par 
une  loi  particulière  ,  excepté  encore  pour  des 
actions  d  éclat  sur  le  champ  de  bataille. 

LXII.  Il  sera  créé  dans  tous  les  corps  ,  aussi- 
tôt que  les  circonstances  le  permettront ,  des 
écoles  d'instruction  pour  les  officiers  ,  sous- 
officiers  et  soldats;  1  organisation  de  ces  écoles 
sera  déteiminée  par  une  loi  particulière. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  ttne 
résolution  de  ce  jour  qui  proroge  l'impôt  sur 
les  billets  de  spectacles. 

Sur  le  rapport  de  Depévre  ,  il  approuve  celle 
du  S  fructidor,  qui  fixe  les  dépenses  du  direc- 
toire exécutif  pour   l'an    7. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  22  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  pré- 
senté hier  par  Dclbret  en  comité  général  ,  sur 
les  réquisitionnaires  compris  dans  l'article  VIII 
de  la  loi  du  3  août  1793.  Ces  réquisitionnaires 
devront  sur  le  champ  rejoindre  les  années  de 
terre.         / 

Sont  exeptés  ceux  qui  sont  porteurs  de  congés 
absolus  ;  ceux  qui  se  sont  mariés  avant  le  Ier  ger- 
minal an  6;  ceux  qui  ayant  été  officiers  ou  sous- 
offici«rs  ,  ont  donné  leur  démission  ,  ou  ont 
été  renvoyés  provisoirement.  Toute  autre  excep- 
tion  demeurera  nulle  et  de  nu!  effet. 

Deux  mois  après  la  pub'ication  de  la  présente  , 
l'article  XLIX  de  la  loi  sur  la  conscription  mili- 
taire sera  applicable  aux  réquisiiionnaires  con- 
trevenans  à  la  loi.  Ils  seront  privés  de  leurs  droits 
de  citoyens,  de  leur  droit  de  succéder  ,  s'ils  ne 
justifient  d'une  exemption  de  service  énoncée 
dans   la  présente  loi. 

Le  conseil  a  reptis  la  discussion  sur  le  tabac. 


ERRATA. 

Dans  le  n°  352  ,  page  1410  ,  3e  col.  8e  lig. 
qu'elle  venait  d'égorger,  lisez  ,  qu'ils  venaient 
a'égorger.  Page  1412  ,  ire  col.  5e  ligne  de  la 
séance;  division  du  corps  législatif,  lisez  ,  décision. 

COURS       DU       OHANGE. 

Bourse  du  22  Jructidor.  —  Effets  commerçables. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 18  fr. 

Tiers  consolidé 17  fr.  63  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  36  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  35  c. 

Bods  un  quart 37  fr.  5o  c.  pour  cent  perte 

Cours  des    espèces. 

OrSn I06fr. 

Marc  d'îrgest 5o  fr.  75  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr   5o  c. 

PUstr-e 5  fr.  3g  c. 

Quadruple 81  fr.  75  c. 

Ducat 11  fr.  75  c. 

Guinée 26  fr.  40  c. 

Souverain 35  fr.  i5  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    F, épubliqtje    et    des    arts. 
Auj.  relâche. 

Théâtre  du   Vaudrvu.le.    Aûji   la   Revanche,; 
Dufresny  ,  et  le  Cordonnier  allemand. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  eu  chef. 


i/fibonoïmenl  se  faû  à  Paris,  rua  ies  Poitevins,  n°  iS.  Le  rrix  esr  (te  2S  franc»  pour  trois  mois  ,  5e  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu' 
co'nioencc[nent  "le  chique   aiots. 

11  tzat  adresser  les  '.ettrt  ;  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoye..  ftubry  direct^n  rie  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n"  l€.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  re  port  des  pays  o-j  l'on 
peut  affranchir.    Lfei  lettres  des   dépjrteoie  as,    non    affranchies  ,   ne  se.  Mm  poiL  t  retirées  4e  la   poste. 

fl  faut  .avoir  son,  pour  plu?  de  sûreté,  fe  cnarz.c  celles  (,.ri  fcfoterrneri  des  valeurs,  et  adiesse  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  Rédacteur,  rue  des  Poitevins,  a«  i 
4enuis  neuf  heures  dv  raatin    usqu'ài    rit     hetrte    du  ioir.  .. 


A  Paris,    de  1  imprimerie  •   du   tit.    Agaïse,   propriétaire  du   Moniteur,    rue   des  Poitevins  ,   n*    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  o^LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Qiiartidi ,  94  fructidor  ,  tan  6  de  [^République  Française  ,  une  et  indivisible. 


P  O  L  I  T  I  Q  U  E. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Constantinople,  le  23  thermidor. 


.L'on  sait  maintenant ,  à  n'en  plus  douter,  que 
la  flotte  française  de  Toulon  a  abordé  en  Egypte. 
Notre  gouvernement  en  a  reçu  l'avis  par  diffé- 
rentes voies  ;  mais  il  ne  lui  est  encore  parvenu 
aucuns  détails  qui  déterminent ,  d'une  manière 
précise,  les  opérations  militaires  de  Bonaparte 
et  les  moyens  de  résistance  plus  ou  moins  sou- 
tenue que  lui  ont  opposée  les  babitans. 

Les  lettres  et  rapports  particuliers  que  l'on  re- 
çoit successivement  ,  sont  trop  vagues  et  trop 
contradictoires  ,  pour  que  l'on  puisse  y  ajouter 
beaucoup  de  foi.  Les  uns  annoncent  que  l'occu- 
pation des  villes  d'Alexandrie  et  de  Rosette  a 
Coûté  beaucoup  de  sang,  et  que  les  marchands 
candiorrs  qui  s'y  trouvaient  en  grand  nombre  , 
se  sont  fait  presque  tous  hacher.  D'autres  assurent 
que  les  Français  n'ont  éprouvé  qu'une  très-faible 
résistance.  Une  troisième  version  porte  que  les 
Français  occupent  déjà  le  Caire  (mué  à  5o  lieues 
d'Alexandrie),  tandis  que  des  nouvellistes  qui 
se  disent  plus  instruits.,  affirment  que  l'armée  de 
Bonaparte  a  été  obligée  de  se  repliera  la  suite  d'un 
combat  qu'elle  a  livré  à  celle  des  beys  entre  le 
èaire  et  Rosette. 

L  incohérence  de  tous  ces  rapports  est  une 
nouvelle  raison  de  s'en  tenir  aux  avis  officiels  que 
la  Porte  a  reçus  de  Damiette  ,  en  date  du3o  mes- 
sidor ,  et  qui  disent  que  les  Français  étaient  re- 
tranchés aux  environs  de  Rosette  ,  à  dix  lieues 
d'Alexandrie  ,  et  en  présence  de  l'armée  des  beys, 
qui  n'était  éloignée  que  d'une  demi-lieue  de  leur 
camp. 

La  fermentation  est  toujours  très-grande  dans 
cette  capitale  ,  et  la  police  doit  redoubler  de 
vigilance  pour  empêcher  le  Peuple  de  se  porter 
à  des  excès  contre  les  Français  qui  sont  ici. 
Cependant,  le  gouvernement  continue  de  mon- 
trer de  la  modération  et  des  ménagemens  en- 
vers ces  derniers.  Chacun  interprète  cette  con- 
duite d'après  son  opinion  particulière  :  les  uns 
y  voient  une  intelligence  secrette  avec  le  gou- 
vernement français  ;  les  autres  n'y  trouvent  qu'un 
acte  de  circonspection  ,  qui  convient  au  secret 
des  mesures  militaires  que  l'on  prend.  Si  quel- 
que chose  peut  éclairer  sur  cette  espèce  de  pro- 
blème ,  ce  sont  les  catscVierifs  et  ordres  qui 
émanent  de  la  Porte  pour  toutes  les  provinces 
de  l'Empire.  Le  préambule  est  conçu  dans  les 
expressions  les  plus  propres  à  marquer  l'indi- 
gnation ;  la  démarche  des  Français  y  est  repré- 
sentée comme  l'acte  d'agsression  le  plus  injuste 
et  le  plus  contraire  à  la  foi  des  traités;  les 
ordres  que  l'on  y  donne  prescrivent  d»s  me- 
sures  répressives  et  hostiles   bien  déterminées. 

Le  ministre  d'Angleterre  paraît  toujours  beau- 
coup influer  sur  ces  déterminations  ,  et  son  zèle 
actif  ne  néglige  rien  pour  échauffer  l'énergie  du 
gouvernement. 

L'ambassadeur  de  Russie  ne  montre  pas  moins 
d'activité  dans  ses  négociations  ;  mais  on  ne  re- 
marque point  un  concert  d'opérations  dans  les 
démarches  de  ces  deux  ministres  ,  et  si  elles 
tendent  au  même  but  ,  leur  direction  particu- 
lière semble    absolument  isolée. 

D:s  lettres  officielles  de  la  Canée,  dans  l'île 
de  Candie,  en  date  du  3o  messidor,  annoncent 
l'apparition  d'une  escadre  devant  cette  ville. 
Le  commandant ,  après  avoir  pris  des  informa- 
t'ons  sur  la  flotte  françai«e  ,  ;e  décida  directe- 
ment  à  faire  voile  vers  l'Egypte. 

Une  lettre  de  Smyrne  ,  du  14  thermidor ,  dit 
que  cette  même  escadre  a  été  rencontrée  au- 
«delà  de  Rhodes,  portant,  vent  en  poupe  ,  sur 
l'Egypte. 

Un  terrible  incendie  a  détruit  presque  entiè- 
rement Janna  ,  ville  considérable  de  la  province 
du  même  nom  ,  qui  répond  à  la  Tbessalie  des 
anciens.  Le  feu  ,  dont  il  a  été  impossible  d'ar- 
têter  les  progrès  ,  s'est  communiqué  aux  maga- 
sins à  poudre,  et  les  a  fait  sauter.  Cette  funeste 
explosion  a  conté  la  vie  à  un  gtand  nombre  de 
personnes. 

C'est  le  séraskier  Aga  qui  va  prendre  le  com- 
mandement des  troupes  turques  ;  il  remplace 
le  capitan-pacha  que  des  ordres  dugiand-seigneur 
ont  rappelé  dans  cette  ville. 


ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  1 4 fructidor. 

On  nous  mande  de  Franconie  ,  que  beaucoup 
de  troupes  saxonnes  sont  en  marche  pour  se  réunir 
à  l'armée  d  Empire  ,  qui  va  se  rapprocher  de 
Wurtsbourg  et  de  Bamberg.  Ces  dispositions 
belliqueuses  ne  sont  pas  ,  à  beaucoup  pies ,  p.ises 
par  tous  les  princes  et  Etats  dEmpire  ;  on  assure 
que  la  plupart  d'entre  eux  sontJécidés  à  faire  leur 
paix  particulière  avec  la  République  française  ,  si 
l'obstination  prolongée  de  là  maison  d'Autriche 
parvenait  à  rendre  infructueuses  les  conférences 
de  Ristadt.  Il  serait  en  effet  bien  malheureux  qu'ils 
lusssent  les  victimes  de  la  continuation  dune 
guerre  que  tout  les  presse  de  terminer  au  plu> 
tôt.  Quant  à  nous ,  qui  ne  pouvons  que  former  les 
mêmes  vœux  ,  nous  sommes  livrés  aux  plus  vives 
inquiétudes  depuis  que  lé  quartier  -  général  de 
l'armée  française  est  arrivé  à  Friédberg. 

Dans  certaines  parties  de  l'Allemagne,  les  nou- 
velles défavorables  à  la  République  franc  'ise  sont 
accueillies  avec  avidité  ;  cl  fussent-elles  démenties 
par  tout,  s  les  apparences  ,  ou  y  tient  avec  obstina- 
tion. Goira-t-on  que  ,  le  4  de  ce  mois  ,  la  garni- 
son de  Philisbourg  a  naïvement  célébré  la  pré- 
tendue victoire  remportée  par  l'escadre  de  Ne'son 
sur  Bonaparte.  Chaque  soldat  a  eu  ,  à  cette  occa- 
sion ,  duvin  et  du  pain  blanc.  Cet  acte  de  munifi- 
cence n'aura  pas  tardé  à  donner  des  regrets. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  4  fructidor. 

L'on  ne  doute  plus  ici  qu?  l'expédition  com- 
mandée nar  Bonaparte  ne  soit  destinée  pour  les 
grandes  Indes. 

!>  Cette  entreprise ,  dit  un  de  nos  papiers , 
a  été  concertée  avec  Tippoo-Saïb  ,  et  à  son 
instigation.  La  proposition  en  a  été  faite  et 
acceptée  dès  le  tems  de  Carnot.  Toutes  les 
assurances  que  cet  ancien  ennemi  des  Anglais 
leur  donne  de  ses  d1sp.~-5i.ions  pacifiques  ,  sont 
autant  de  perfidies  qui  Bn  <aoiv..u'pas  les  ras- 
surer. Il  dissimulera  jusqu'au  moment  où  il  aura 
la  certitude  que  ses  alliés  Européans  auront 
vaincu  les  difficultés  immenses  que  la  distance 
des  lieux  ,  et  d'autres  circonstances  opposent  à 
leur  jonction.  Mais  dès  qu'il  les  saura  à  portée 
d'agir  ,   il  éclatera. 

Il  est  même  à  présumer  qu'il  n'est  pas  le  seul 
des  gouvernans  de  ce  pays  qui  soit  entré  dans 
ce  projet.  Cependant  avant  que  les  Français 
soient  parvenus  jusqu'à  lui  ,  que  d'obstacles 
prévus  et  imprévus  ne  leur  faudra-t-ii  pas  sur- 
monter !  La  conquête  de  l'Egypte  ne  s«ra  pas 
ce  qui  pourra  les  arrêter  ;  la  navigation  de  la 
Mer-Rouge  et  de  l'Océan-Indien  nous  paraît  plus 
périlleuse.  On  prétend  aussi  qu'une  moitié  de 
ïarmée  doit  descendre  FEuphrate  pour  se  rendre 
dans  le  golfe  persique.  C'est  encore  un  trajet  de 
plus  de  700  li»ues ,  dont  plus  de  la  moitié  dans 
la  Turquie.  Ces  voyage;  d'armées  sont  difficies 
à  arranger,  même  quand  la  Porte  y  concour- 
rait ;  mais  s'emparer  de  1  Egypte  ,  s'y  établir 
solidement  ,  eo  favoriser  et  en  étendre  le  com- 
merce ,  et  laisser  au  tems  à  lui  ouvrir  un  che- 
min plus  court  et  plus  sûr,  des  Indes  en  Eu- 
rope ,  c'est  un  projet  vaste  ,  bien  conçu  ,  plus 
profitable  ,  moins  dangereux  :  les  fruits  qu'elle 
recueillerait  d'abord  de  ses  premiers  succès  , 
deviendraient  de  jour  en  jour  plus  abondans  , 
et  lui  feraient  attendre  avec  patience  le  moment 
certain  où  par  sa  pente  naturelle  le  commerce 
de  l'ancien  Monde  viendrait  se  verser  tout  entier 
dans  ses  mains,  i> 

—  L'éditeur  du  journal  américain  YAurora,  a 
été  arrêté,  à  Philadelphie  ,  con.me  s  étant  per 
mis  ,  contre  le  président  et  le  gouvernement 
I  exécutif,  diverses  publications  tendantes  à  ex- 
citer des  mouvemens  séditieux  et  une  opposition 
;  aux  lois. 

Du  7  fructidor. 

Enfin  ,  nous  avons  des  nouvelles  certaines  de 
l'arrivée  de  Bonaparte  à  Alexandrie;  elles  sont 
parvenues  plutôt  que  nous  ne  l'attendions  ,  vu 
que  le  porteur  des  dépêches  des  Indes  a  passé 
par  Constantinople  ,  dont  il  est  parti  le  5  rher- 
midor.  M.  Smiih  ,  notre  chargé  d'affaires  dans 
cette  capitale  ,  en  lui  remettant  des  dépêches 
pour  lord  Grcnville,  lui  a  appris  qu'on  venait 
de  recevoir  la  nouvelle  que  Bonaparte  était  dé- 
barqué à  A'exandrie  le  19  messidor.  Elle  a  été 
apportée  à  Constentinople  par  un  courier  de 
Chypre,  envoyé  par  le  capitaine  du  port  d  Alexan- 
drie ,    qui   avait  pris  la  fuite  ,  le   20  ,  au   mo- 


ment on  l'attaque  commençait.  Quoique  la  flotte 
fût  de  près  de  3oo  voiles,  on  ni  débarqué  que 
i5  à  20,000  hommes.  Au  reste  ,  il  paraît  qu  on 
n'était  point  trop  disposé  à  faire  une  grande  résis- 
tance ,  et  la  ville  était  déjà  regardée  comme  prise. 
Cette  nouvelle  qui  porte  tous  les  caractères  d'au- 
thenticité ,  contredit  ce  que  les  nouvelles  con- 
tinentales nous  disent  d'une  descente  dans  la 
Morée  ,  à  moins  qu'on  ne  suppose  qu'elle  a  été 
faite  ,  où  par  un  autre  escadre  ,  ou  par  une 
division  de  la  flotte  de  Bonaparte  :  ce  qui  n'est 
pas  très-invraisemblable.  La  lettre  de  Bonaparte  , 
au  commissaire  de  Co  fou,  annonce  qu'il  ne 
perd  pas  la  Grèce  de  vue. 

Comme  les  Français  ont  trouvé  de  nouveaux 
moyens  de  vaincre  tous  les  obstacles ,  on  ne  peut, 
malgré  la  foule  de  ceux  qui  s'opposeront  à  leurs 
projets  ,  s'empêcher  de  prévoir  une  révolution 
plus  étonnante  en  Orient,  que  celle  dent  nous 
sommes  témoins  en  Occident. 

Suivant  quelques  feuilles  ,  la  compagnie  des 
Indes  vient  d'être  informée  que  d  ux  de  ses 
vaisseaux  ,  le  Reymond  et  le  Woodoock  ,  ont  été 
pris  dans  la  baie  Je.  Tcllichery  ,  par  la  frégate 
française  la  Précieuse. 

Il  arriva  ici  ,  il  y  a  quelques  jours ,  un  Cou- 
rier russe  avec  des  dépêches  qu'on  dit  très  impor- 
tantes. M.  Put  fut  aussitôt  «mandé  pour  as-istec 
à  une  coi  lércnce  entre  les  ministres.  Les  ré- 
ponses à  ces  dépêches  furent  expédiées  le  jour 
suivant  par  des  couriers  à  Pé'.arsbourg  et  à  Vienne. 
Suivant  toutes  les  apparences  ,  il  es:  question  de 
nouvelles  liaisons  plus  étroites  entre  ces  deux 
cours  et  la  nôtre  La  cour  de  Prusse  a  ,  dit-on  , 
refusé   d'y  accéder. 

Il  règne  tant  d'activité  àsns  le  service  de  notre 
marine  ,  que  la  presse  a  lieu  le  dimanche  comme 
les  autres  jours  ;  ce  qui  est  contraire  aux  anciens 
usages. 

Si  l'on  veut  eo  croire  nos  feuilles  publiques  , 
les  amiraux  anglais  et  espagnols  commuer,!  de  se 
traiter  avec  lss  plus  grands  égards  ,  et  ils  s'en- 
voient réciproquement  de  fréquens  parlemen- 
taires. 

L'amiral  Thompson  se  rend  à  Lisbonne  sur  la 
Queen-Charlotte  ;  i!  passera  ensuite  de-là  sur  une 
frégate  »ux  Iodes-Occidentales  ,  où  il  remplacera 
l'amiral  Parker. 

La  Cléopâtre  a  mis  ,  i<!  1er  de  ce  mois  ,  à  la 
voile  de  Portsmouth  ;  elle  escorte  un  convoi  de 
bâ'imens  anglais  et  américains  pour  Terre-Neuve, 
le  Canada  et  les  Etats-Unis. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  3  fructidor. 

Une  loi  du  général  français  oblige  tous  les 
individus  originaires  de  pays  étrangers  ,  à  sortir 
de  Rome  dans  viogt-qnatre  heures  ,  et  du  ter- 
ritoire de  la  République  dans  cinq  jours.  Sont 
exceptés  ceux  qui  ont  acquis  le  droit  de  citoyen, 
ou  qui  ,  ayr.nt  des  établissemens  sur  le  territoire 
romain  ,  seront  autorisés  par  le  général  français 
et  le  consulat  à  y  rester.  Ceux  qui  contrevien- 
dront à  cette  loi  ,  seront  arrêtés  comme  espions  , 
jugés  et  punis  militairement.  Aucun  étranger  ne 
pourra  entrer  sur  le  territoire  romain  .  sans  erre 
muni  d'un  passeport  des  autorités  françaises  ou 
romaines. 

Une  autre  Joi  du  général  fiançais,  proclamée 
par  le  consulat  ,  autorise  à  porter  les  céduies  non- 
démonétisées  à  la  grande  questure  ,  pour  y  être 
converties  en  lettres  -  de  -  change  sur  ceux  qui 
doivent  contribuer  à  l'emprunt  forcé  imposé  sur 
les  familles  riches.  Six  moic  après  Fa  date  de  cette 
loi  ,  les  possesseurs  de  cédulcs  ne  seront  plus 
admis  à  les  faire  échanger  ,  et  les  céduies  n'au- 
ront plus  cous.  L'échange  se  fera  en  raison  de 
la  huitième  partie  de  la  valeur  nominale  de* 
céduies  t  elles  auront  cours  pour  cette  huitième 
partie  jusqu'au  moment  de  leur  échange. 

|  Vous  aurez  vu  la  lettre  du  général  Macdonâld 
aux  commissaires  français,  sur  la  prise  de  Ter- 
racine.  Voici  quelques  détails  qui  ne  sont  pas 
moins  authentiques  ,  et  qui  jetteront  lej  plus* 
grand  jour  sur  ;es  véritables  auteurs  de  linsui- 
rection  du  Circeo. 

Les  insurgens  eurent  la  précaution  d'envoyer 
dans  le  royaume  de  Niples  les  femmes  et  les 
e-nfans  qui  auraient  embarrassé  en  cas  de  sie»r. 
Le  m  il  que  cette  insurreciion  a  causé  est  incalcu- 
lable. Outre  l'es  malheurs  de  la  guerre  qu  elle  a 
entraînes  ,  elle  a  empêché  de  faire  la  récol  e  tans 
ur-e  grande  étendue  de  pays.  Les  citoyens  du 
département  du  Circeo  qui  se  sent  réfugiés  ici  , 
assurent  que  les  rebelles  de  différentes  communes 


envsyerent  des  députés  au  général  napolitain 
t  '.  mis  ,  à  Sessa  ,  pour  demander  la  proteciion  du 
toi  et  se  soumettre  à  sa  domination.  11  leur  lut 
icpondu  11  que  le  roi  avait  appris  avec  peine 
!  oppression  de  ces  pays  ,  et  qu'en  conséquence 
ri  avait  donné  ordre  à  tous  les  corps  de  son 
armée  d'accorder  secours  ,  asyle  et  protection  à 
tous  les  émigrés  de  l'Etat  romain,  etc.  >j  Les  habi- 
tans  de  Terracine  informés  de  cette  réponse  , 
envoyèrent  aussi  des  députés ,  et  en  reçurent  la 
même  réponse  ,  qui  fut  publiée  dans  la  ville  au 
son  du  tambour.  Ils  arborèrent  le  même  jour  le 
drapeau  napolitain. 

La  cour  de  Naples  craint  aujourd'hui  que  les 
Fiançais  ne  lui  déclarent  la  guerre  ,  avant  même 
que  les  puissances  ,  avec  qui  elle  est  coalisée  , 
puissent  la  défendre.  Pour  éloigner  le  danger  , 
et  gagner  du  tems,  elle  envoie  ici  uq  agent  cliaigé 
de  justifier  sa  conduite  ,  et  de  donner  de  nou- 
velles assurances  de  sa  loyauté.  Les  Français  ont 
trop  appris  à  connaître  la  bonne  foi  de  la  cour 
de  Njples. 

Le  petit  nombre  de  détenus  pour  opinion  poli- 
tique ,  qui  ont  été  élargis  ,  sont  gardés  à  vue  ,  et 
s'attendent  à  être  ariêtés  de  nouveau.  Plusieurs 
ont  pris  la  fuite;  le  célèbre  Mario  Pagani  est  de 
ce  nombre;  il  se  trouve  dans  cette  ville  depuis 
quelques  jours  ,  et  on  lui  témoignetout  l'intérêt 
qu  inspirent  ses  malheurs  et  ses  rares  talens. 
Medici  persiste  à  ne  vouloir  pas  sortir  de  prison 
à  titre  de  grâce  ;  il  demande  à  être  puni ,  M  il  est 
coupable  ,  ou  à  être  déclaré  innocent  s'il  n'est 
pas  coupable.  Tout  le  monde  est  convaincu 
aujourd'hui  que  la  cour  de  Naples,  en  lésant 
remettre  en  liberté  une  soixantaine  d  individus, 
n'a  poitit  cédé  aux  sollicitations  du  ministre 
Lançais,  ni  rempli  ses  eugagemens  ;  mais  qu'elle 
a  voulu  (aire  cesser  le  mécontentement  de  quel- 
ques familles  puissantes  qu'elle  a  intéiêi  de  ména- 
ger en  cas  de  guerre. 

REPUBLIQUE      CISALPINE. 

DeBcrgame ,  le  3  fructidor. 

Notre  évéque,  le  citoyen  Jean-Paul  Dolfin  , 
a  adressé  la  ciiculaire  suivante  aux  curés  et  mi- 
nistres du  culte  catholique  dans  le  département 
du  Scrio. 

"  Je  vous  fais  savoir  que  j'ai  été  invité  par  des 
lettres  de  l'inspecteur  de  police  générale,  con- 
çues dans  les  termes  les  plus  honnêtes  ,  à  ne 
pas  porter  dans  les  rues  le  costume  distinctif  de 
notre  ministère  clérical  et  sacerdotal  ,  et  cela  en 
vertu  de  notre  constitution  ,  qui  n'admet  les 
marques  extérieures  d'aucun  cuite.  Ou  gardera 
cependant  dans  les  églises  l'usage  du  costume 
comme  convenable  à  la  gravité  de  no*re  mi- 
nistère. Je  serai  le  premier  à  déposer  en  public 
la  robe  longue,  le  petit  collet  et  d'autres  signes 
dtstinctifs  ,  à  la  place  desquels  tout  ministre 
catholique  pourra  porter  l'unifoime  républicain. 
En  nous  soumettant  volontairement  à  la  consti- 
tution qui  nous  assure  le  libre  exercice  de  notre 
religion  ,  nous  ne  ferons  qu'augmenter  ces  vertus 
qui  doivent  nous  distinguer  de  la  fouie  des 
citoyens  ,  etc.  etc.  » 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris  ,   le  23  fructidor. 

Le  ministre  impérial  à  Rastadt,  aussitôt  après 
la  réception  du  courrier  de  Vienne  .  a  donné  son 
adhésion  à  la  démolition  d'Ehrenbreitstein  ,  sous 
les  conditions  contenues  dans  les  notes  de  la 
députation  d  Empire. 

—  Des  lettres  de  Gênes  ,  du  18  fructidor  , 
partent  qu'on  y  a  signalé  ce  jour-là  une  escadre 
venant  du  Levant. 

—  Les  nouvelles  d'Espagne  s'accordent  à  dire 
qu,e  ce  pays  a  été,  s'il  ne  l'est  encore  ,  en  proie  à  la 
plus  grande  agitation  ,  et  exposé  aux  plus  grands 
dangers.  It~y  a  environ  un  mois  que  le  ministre 
S:avedra  ayant  découvert  au  roi  les  menées  d'un 
parti  qui  voulait  faire  renouveller  les  hostilités 
avec  la  France ,  fut  attaqué  le  lendemain  de 
convulsions  horribles.  Sa  famille  éprouva  aussi 
les  mêmes  atteintes.  Le  parti  dont  il  s'agit ,  et 
à  la  tête  duquel  on  place  le  prince  de  la  Paix  , 
le  grand-inquisiteur  ,  le  confesseur  de  la  reine  , 
et  le  général  Ustaritz,  ne  fut  point  déconcerté  par 
la  révélation  du  ministre  Saavedra,  se  promit 
toujours  et  obtînt  des  succès.  Le  courrier  arrivé 
à  Bayonne  ,  le  ïi  fructidor,  annonça  que  le 
ministre  ,  celui  des  finances  et  un  autre  ,  huit 
généraux,  parmi  lesquels  se  trouvaient  le  gou- 
verneur de  Guipuscoa  ,  le  neveu  du  comte 
d'Aranda  et  le  colonel  du  régiment  des  Astu- 
ries,  avaient  été  destitués.  Les  partisans  du  sys- 
tème anglais  qui  résident  à  Madrid  ,  s'imaginaat 
trouver  dansl'ame  ducitoyen  Truguet  du  dépit  et 
de  la  haine  pour  son  pays  ,  depuis  qu'il  avait  cessé 
de  le  représenter  près  du  roi  d  Espagne  ,  l'avaient , 
dit-on  initié  dans  leurs  projets ,  dont  il  ht  part  au 
directoire  exécutif  et  au  ministre  Saavedra. 

_  L'on  débitait  en  outre  à  Bordeaux  ,  le  17  fruc- 
tidor j   mais    peut-être   n'est-ce   que  d'après  les 
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nouvelles  de  BayonDe  ,  oui  se  seront  grossies 
en  voyageant  ,  que  le  roi^HBpagne  avait  ouvert 
les  yeux  au  bord  du  prècinlHon  le  voulaient  pré- 
cipiter les  pattisans  de  l/4(n^ÊAre  ;  qu'il  avait  fait 
ecfetmer  son  épouse  ;  quW^^piincc  de  la  Paix 
était  exilé;  que  plusieurs  IrTini.  très  étaient  ren- 
voyés,  et  même  qu'un  d'eux  avait  été  décapité. 

Nous  sommes  loin  de  garantir  ces  nouvelles  ; 
nous  ne  les  rapportons  que  comme  des  bruits 
qui  cependant  acquièrent  quelque  vrniîernblancc, 
lorsqu'on  se  rappelé  celui  qui  circule  ,  depuis 
quelques  jours  ,  de  la  proposition  faite  par  les 
Anglais  de  céder  Gibraltar  à  I  Espagne  ,  si  cette 
puissance  veut  ouvertement  faire  la  paix  avec 
l'Angleterre.  Ce  qui  pourrait  encore  acciéditer 
1  opinion  que  la  monarchie  espagnole  a  couru 
de  grands  dangers  ,  ce  sont  tes  égards  ,  les  pré- 
venances que  le  roi  a  eu  pour  l'ambassadeur 
de  France  le  jour  de  la  Saint  -  Louis  ,  c'est-à- 
dire  postérieurement  aux  nouvelles  que  nous 
venons  de  rapporter ,  égaids  dont  plus  d'un  am- 
bassadeur étranger  ,  ainsi  que  les  courtisans 
espagnols  ,  connus  pour  être  dévoués  à  l'An- 
gleterre ,  ont  été  extrêmement  choqués.  Ce  ne 
serait  peut-être  pas  s'éloigner  beaucoup  de  la 
vérité  ,  que  d'expliquer  cette  conduite  du  roi 
envers  le  ci(oyen  Guiilemardet  ,  en  disant  qu'é- 
clairé sur  les  périls  auxquels  on  l'exposait  ,  et 
sentant  qu'il  n'y  avait  de  sûreté  pour  lui  que 
dans  un  attachement  sincère  à  la  République  , 
il  a  voulu  donner  à  son  ambassadeur  des  té- 
moignages de  rapprochement  et  d'amitié,  d'au- 
tant moins  équivoques  ,  qu'il  les  donnait  en 
présence  et  à  l'exclusion  des  ennemis  de  la 
Franc.-. 

—  Le  corps  législatif  helvétique  a  arrêté  rjue 
l'état  politique  des  Juifs  n'ayant  pas  encore  pu 
être  déieiminé  ,  et  une  commission  étant  chargée 
d'examiner  cette  question  ,  le  directoire  serait 
invité  à  suspendre  la  prestation  du  serment  civi- 
que des  Juifs  ,  jusqu'à  ce  que  leur  état  politique 
eût  été    réglé. 

—  Des  lettres  de  Vienne  annoncent  que,  de- 
puis qu'on  y  croit  à  la  guerre,  on  a  arrêté  toutes 
les  personnes  qui  avaient  eu  des  rapports  avec 
Bernadotte  ou  avec  sa  suite.  Cette  inquisition  s'est 
étendue  depuis  son  médecin  jusqu'aux  aides  de  sa 
cuisine.  , 

On  porte  à  environ  soixante  le  nombre  de  per- 
sonnes ainsi  incarcérées. 

—  La  guerre  entre  la  République  de  Lucques 
et  la  République  Cisalpine  a  cessé.  Celle-ci  se 
préparait  à  faire  matchrr  des  troupes  contre 
Lucques ,  lorsque  les  hostilités  ont  été  suspendues 
par  ordre  du  général  en  chef. 

—  Plusieurs  lettres  de  la  rive  droite  du  Rhin  , 
annoncent  que  la  division  commandée  par  le 
général  d'Haupoult  ,  s'élant  portée  vêts  les  fion- 
tieres  de  la  Westphaiie  ,  une  partie  des  troupes 
qui  la  composent  sont  entrées  à  Arensberg  ,  ce 
qui  a  d'abord  donné  lieu  au  bruit  général  que 
la  ligne  de  neutralité  était  rompue.  Les  troupes 
prussiennes  qui  se  trouvaient  de  ce  côté -là  se 
sont   repliées. 

On  est  dans  la  plus  grande  impatience  de  con- 
naître les  détails  de  cet  événement  qui  peut  avoir 
des    suites   importantes. 

—  On  a  fort  exagéré  la  quantité  de  troupes 
autrichiennes  rassemblées  près  les  frontières  hel- 
vétiques. Il  y  a  tout  au  plus  14,000  hommes  de- 
puis Bregenu  jusqu'à  Pludentz.  Il  paraît  très- 
probable  que  les  Grisons  se  réuniront  à  lHel- 
vétie. 

—  Il  paraît  depuis  quelque  tems  en  Italie  ,  un 
ouvrage  intitulé  :  Les  Romains  en  Grèce.  L'auteur 
qui  est  Vénitien  ,  et  que  l'empereur  vient  de  ré- 
compenser en  le  nommant  bibliothécaire  àPadoue, 
a  prétendu  représenter  allégoriquement  l'entrée 
et  la  conduite  des  Français  en  Italie.  Il  est  fa- 
cile de  juger  par  le  titre  seul  .  qu'il  fait  de  cette 
Nation  une  satire  amere.  L'ouvrage  ,  qui  est  au 
reste  bien  écrit  ,  a  été  prohibé  en  Toscane  ;  on 
le  trouve  avec  assez  de  difficulté  dans  le  reste 
de   l'Italie. 

—  Des  lettres  datées  de  Pétersbourg ,  le  22 
thermidor  ,  confirment  le  bruit  répandu  depuis 
long-;ems  d'un  traité  de  subfide  conclu  entre 
l'Angleterre  et  la  Russie.  Par  ce  traité  ,  Paul  Ier 
s'engage  à  fournir  aux  Anglais  une  armée  de 
20,000  hommes,  dont  ils  pourront  disposer  seu- 
lement en  Europe. 

—  Le  grand-duc  de  Toscane  ,  pour  donner 
une  preuve  de  son  attachement  à  la  République 
française  ,  a  sévi  rigoureusement  contre  ceux 
qui  avaient  répandu  la  lausse  nouvelle  de  la  prise 
de  Bonaparte.  Diverses  personnes  connues  pour 
tiès-atiachées  au  parti  anglais,  ont  été  traduites 
devant  les  tribunaux  ,  et  l'on  a  fait  sortir  de 
Florence  tous  les  émigrés  fiançais  qui  s'y  trou- 
vaient. 

—  On  vient  de  remarquer  ,  un  peu  tard  à  la 
vérité  ,  que  l'officier  français  ,  qui  a  conduit  le 
pape  de  Rome  à  Sienne  ,  s'appelle  Calvin.  Certes 
ici ,  la  grâce  est  en  défaut. 


—  On  assure  que  le  directoire  exécutif  a  arrrê  é 

un  Ultimatum  pour  l'envoyerau  congrès  de  Rastadt. 

—  Le  conseil  dt  s  anciens  a  approuvé  aujourd'hui 
la  résolution  d'hier  ,  relative  aux  jeunes  gens  de 
la  première  réquisition. 

Le  conseil  a  également  approuvé  ,  sur  le  rap- 
port de  Garât  ,  la  résolution  qui  ratifie  le  traité 
d'alliance  conclu  avec  la  République  helvétique  , 
traité  dont  nous. avons  précédemment  donné  le 
texte. 


AVIS. 

Le  cit.  Engiag  qui ,  comme  on  peut  le  voir  dan» 
la  feuille  de  supplément  à  la Gazette  nationale  du 
4  thermidor  n°  5  ,  a  offert  ses  services  aux  per- 
sonnes lettrées  et  non  lettrées,  a  oublié  de  faire 
mention  dans  son  avis  d'une  observation  très- 
importante  :  c'est  que  possédant  les  langues 
allemande  (  saxonne  )  et  italienne  ,  il  peut  devenir 
très-utile  aux  auleuis  ou  traducteurs  ,  à  qui  la 
langue  française  n'est  point  assez  familière  ,  et 
qui  voudraient  livrer  au  jour  des  traductions 
dans  cette  dernière  langue. 

Le  citoyen  Engiag  demeure  rue  de  Tournon  , 
n°  114g,   au   fond   de   la  cour. 


SPECTACLES. 

Le  Théâtre-Français  de  la  République  a  fait 
son  ouverture  le  ig  de  ce  mois.  La  scène  fran- 
çaise ,  rétablie  dans  un  état  digne  d'elle,  devait 
un  hommage  à  son  illustre  fondateur.  Molière 
a  reçu  le  tribut  de  la  reconnaissance  pubiique  ; 
son  Misantrope   a   été   représenté. 

Quoique  le  principal  rôl-  ait  été  rempli  d'une 
manière  supérieure  par  Moié  ,  qui  ne  semble 
pas  plus  ressentir  les  atteintes  du  tems  ,  qu'il 
ne  trouve  de  bornes  à  son  talent  admirable,  il 
a  régné  pendant  tout  le  cours  de  la  représen- 
tatien  un  défaut  d'ensemble  sensible  ,  mais  qu'on 
ne  peut  atttribuer  qu'à  des  causes  étrangères  au 
jeu  des  acteurs. 

L'affluence  des  spectateurs  était  prodigieuse  ;  le 
luxe  le  plus  étonnant  avait  déployé  sa  magnifi- 
cence ;  une  très  -  grande  quantité  de  femmes 
étrangères  disputaient  aux  citoyennes  de  Paris  , 
non  le  prix  de  l'élégance  ,  mais  celui  de  la  ri- 
chesse et  de  la  beauté.  L'empressement  de  con- 
naître la  nouvelle  salle;  le  désir  de  voir  et  suttout 
d'être  vu  ;  le  désordre  inévitable  dans  un  local 
dont  toutes  les  parties  n'ont  pas  encore  été 
éprouvées  par  1  habitude  ;  le  bruit  des  conversa- 
tions particulières,  résultat  assez  naturel  des  ré- 
flexions de  chacun  sur  la  nouvelle  production 
des  arts  soumise  à  sa  critique;  tout  cela  a  né- 
cessairement contribué  à  rendre  le  spectacle  un 
peu  plus  étranger  aux  spectateurs  ,  qu'il  n'a  cou- 
tume et  qu'il  ne  mérite  de  l'être.  Aux  représenta- 
tions de  Britannicus  et  du  Glorieux  ,  qui  ont  suivf 
celle  du  Misantrope ,  il  y  a  eu  un  concours  moins 
nombreux  ;  mais  l'exécution  théâtrale  a  été  plus 
assurée,  et  le  succès  plus  complet.  Talma  dans 
le  rêie  de  Néron  ,  Baptiste  dans  celui  du  Glorieux 
ont  reçu  des  applaudissemens  universels. 

Un  artiste  a  publié  les  détails  suivans  sur  la 
nouvelle  salle  ;  comme  ils  sont  purement  techni- 
ques ,  nous  croyons  pouvoir  les  emprunter  à  leur 
auteur. 

i>  Quoique  l'artiste  qui ,  à  la  création  de  cette 
salle,  en  avait  ordonné  la  forme  et  la  distribu- 
tion ,  y  eût  déployé  un  grand  talent;  quoique, 
dans  beaucoup  de  parties,  il  eût  joint  l'élégance 
à  la  commodité,  et  dans  beaucoup  de  ses  orne- 
mens,  la  richesse  à  la  légèreté;  cependant  des 
inconvéniens  essentiels  pour  un  théâtre  de  décla- 
mation ,  inconvéniens  que  l'usage  seul  peut  dé- 
couvrir ,  le  goût  du  public  qui  a  senti  que  de  la 
confusion  naissait  le  désordre  ,  exigeaient  qu'on 
y  fit  des  changemens  absolus.  Il  fallait  supprimer 
ces  voûtes  et  ces  ceintres  qui,  se  croisant  les  uns 
sur  les  autres,  formaient  des  cavités  où  la  voix 
s'engloutissait  sans  retour;  dirainuei  la  hauteur  et 
la  circonférence  du  vaisseau  ,  qui ,  iinuosant  à 
l'acteur  la  nécessité  de  forcer  son  organe  ,  ou 
nuisait  au  talent ,  ou  trompair  l'attention  du  pu- 
blic ;  satisfaire  tous  les  goûts  ,  allier  toutes  les 
convenances  ,  déterminer  les  loges ,  et  défendre 
les  spectateurs  qui  les  occupent,  de  l'importu- 
nité  de  leurs  voisins,  s'ils  sont  indiscrets  ,  ou  de 
leurs  reproches,  s'ils  en  sont  écoutés. 

;)  Ce  sont  ces  mollis  qui  ont  dirigé  la  nouvelle 
forme  et  les  nouvelles  dimensions  de  la  salle  >>. 

Dans  un  plan  large,  mais  moins  vaste,  on  a 
établi  sur  un  gtand  socle  un  soubassement  et  un 
stilobate,  un  demi-cercle  de  colonnes  d'ordre 
ionique  qui ,  se  prolongeant  par  une  coutbe  el- 
liptique, se  profile,  et  fait  retour  au  droit  de 
l'avaDt-scene,  sur  un  entrecolonnement  en  saillie 
qui  reçoit  le  gr»nd  arc  de  cette  avam-scene;  et 
qui  ,  dans  son  pourtour,  porte  un  large  entable- 
ment. Sur  cet  entablement  est  assise  une  galerie 
qui  aggrandit  le  diamètre  du  cercle  de  trois  rangs 
de  banquettes.  Derrière  cette  galerie  s'éleve  uu 
second    rang    de    colonnes    d'ordre    corinthien 


composé  et  porté  sur  un  socle'qui  forme  l'appui 
de  ia  galerie.  Cet  ordre,  couronné  de  son  enta- 
blement, supporte  le  plafond  de  l'édifice  jusqu'à 
la  ligne  diamétrale  du  demi-cercle  que  donne  le 
premier  ordre,  Là  il  forme  la  saillie  d'une  co- 
lonne ,  et  se  prolonge  des  deux  côtés  sur  une  la 
ligne  droite  par  cinq  entrecolonnemens  ,  sur  les- 
quels est  appuyé  un  grand  arc  elliptique  qui  com- 
pose la  partie  de  la  voûte  qui  va  depuis  la  ligue 
du  demi  cercle  jusqu'à  l'arc  de  l'avant-scene; 

Au  milieu  de  cette  enceinte  est  le  parterre 
élevé  en  amphithéâtre,  entouré  du  socle  du  pre- 
mier ordre,  peint  en  marbre  granit,  qui  sert  de 
base  à  une  gjlerie  de  deux  rangs  de  banquettes. 
Dans  le  soubassementpeint  du  même  marbre  qui 
legne  autour  de  cette  galerie  est  un  rang  de 
loges  qui  remplacent  les  loges  grillées  de  l'an- 
cienne salle.  Dans  la  hauteur  des  colonnes  du 
premier  orore,  dont  le  lût  est  de  marbre  jaune 
antique  ,  les  bases  et  les  chapiteaux  de  marbre 
blanc  .  s'élèvent  les  premières  et  les  secondes 
loges.  Sur  son  entablement  de  marbre  blanc  règne 
la  seconde  galerie  composée  de  trois  rangs  de 
banquettes,  et  dans  le  second  ordre,  dont  le 
socle  fait  l'appui  de  la  seconde  galerie,  s'ouvre 
un  autre  rang  de  loges  qui  occupe  la  hauteur  de 
la  salle. 

La  partie  de  la  voûte  qui  couvre  la  salle,  de- 
puis ce  dernier  ordre  jusqu'à  la  ligne  dia- 
métrale du  premier  cercle  .  est  ornée  de  caissons 
en  lozangrs  ,  dont  le  premier  rang  étant  ouvert , 
donne  un  étage  de  loges  qui  suit  le  pourtour 
de  celte  partie  de  la  voûte.  Les  cadres  des  lozan- 
ges  sont  de  marbre  blanc  ,  et  sur  les  champs  sont 
des  cordons  de  feuilles  tn  bronze  sur  un  fonds 
î^une  antique. 

Le  grand  arc  elliptique  ,  qui  rejoint  cette  par- 
lie  de  la  voûte  avec  une  saillie  d'uii  pied,  et  qui 
porté  par  le  retour  du  dernier  oidre  corinthien  , 
occupe  l'intervalle  entie  la  voûie  et  l'avant-scene  , 
est  en  compartirnens  de  marbre  jaune  antique  , 
enrichis  de  Irises  ,  d'ornemens  ,  palmetres  ei  ro- 
saces de  bronze.  Dans  ces  compartirnens  sont 
placés  cinq  bas-relUls  ,  dont  les  deux  inférieuis 
■représentent  la  Danse  et  la  Musique  ;  les  deux 
au-dessus,  deux  sujets  dont  l'un  est  ptis  delà 
tragédie  d  Œdipe  ,  l'autre  de  la  comédie  de  Dé- 
mocrite  ;  et  celui  du  milieu  enlcrmé  dans  un 
cadre  circulaire  ,  Apollon  couronnant  les.  Muses 
de  la  tragédie  et  de  la  comédie.  Le  fonds  de  ces 
camées  est  en  griotte  d'Italie. 

La  face  de  l'arc  de  l'avant-scene  offre  un  grand 
archivolte,  orné  d'un  cordon  de  palmcttes  et  cu- 
lots de  Luilles  de  marbre  blanc  sur  un  fonds 
griotte  d'Italie.  Le  dessous  de  cet  arc  est  décoré 
d'une  frise  antique  de  marbre  blanc  s  sur  un 
fonds  griotte  d'Italie. 

L'entrecolonnement  en  saillie  sur  lequel  repose 
ce  grand  arc ,  est  soutenu  des  deux  côtés  par  un 
piédestal  de  marbre  blanc.  Sur  celui  de  la  droite 
sélevent  deux  génies  en  bronze  couronnant  le 
buste  de  Mo'iere.  Sur  celui  de  la  gauche  s'élèvent 
deux  génies  semblables  couronnant  le  buste  de 
Corneille. 

Le  théâtre  est  fermé  par  un  rideau  cramoisi  , 
^couvert  de  lauriers  ,  terminé  par  une  large  bro- 
derie, et  une  haute  frange  d'or. 

Le  fond  des  loges  est  couvert  d'une  étoffe 
cramoisie,  brodé  d'une  frange  d'or.  Les  socles  , 
les  soubassemens,  les  stilobates  decoonnes,  et 
la  barre  de  ces  mêmes  colonnes  sont  rehaussés  de 
palmettes  bronzées. 

Celte  nouvelle  salle  a  été  coestruite  d'après  les 
plans  et  dessins  du  ci;oyen  Moreau  ,  et  Us  tra- 
vaux en  ont  été  dirigés  par  le  citoyen  Palaijeau; 
la  partie  du  théâtre  a  été  contrée  aux  soins  du 
citoyen  Bouilet ,  ingénieur-machiniste  du  théâtre 
des  Arts  et  de  celui  de  la  rue  Feydeau.u 

Après  l'artiste  ,  s'il  est  permis  à  l'observateur 
qui  n'a  de  règle  de  son  jugement  que  son  goût 
personnel  ,  de  dire  l'i-ffet  qu'il  a  ressenti  ,  la  sen- 
sation qu'il  a  éprouvée;  s'il  est  permis  à  l'écrivain 
périodique  de  réunir  ces  obsetvaiions  partielles, 
et  d'en  former  pour  ainsi  dire  un  recueil  ,  dans 
l'intention  de  le  souri»et:;e  aux  artistes  eux-mêmes 
et  au  public  ,  juge  de  leurs  travaux  ,  nous  dirons 
que.  la  nouvelle  salle  majestueuse  ,  imposante 
dans  son  ensemble  ,  sévère  dans  sa  forme  et 
et  dans  les  détails  d'exécution  ,  dessinée  dans  le 
goût  antique  ,  exempte  d'ornemens  étrangers  ou 
superflus  ,  est ,  au  premier  coup-d'ceil  admirable  ; 
et  que  le  critique  semble  n'avoir  à  s'exercer  que 
lorsqu'il  se  rappelle  qu'on  avait  demandé  à  l'ar- 
tiste une  salle  de  spectacle,  plutôt  qu'un  monu- 
ment ,  d'un  style  tellement  élevé  qu'il  esta  crain- 
dre d'y  voir  le  spectacle  et  les  spectateurs  singu- 
lièrement rapetisses. 

Dans  nos  mœurs  ,  il  semble  qu'un  lieu  de 
réunion  ,  tel  qu  une  salle  de  spectacle  ,  doit  plaire 
plutôt  qu'il  ne  faut  qu'on  l'admire-  Pour  la  fra- 
gédie  ,  il  se  peut  faire  que  l'ordre  de  la  salle  se 
confondant  avec  celui  de  la  décoration  théâtrale, 
le  spectateur  y  gagne  du  côté  de  l'illusion  ;  mais 
pour  la  comédie  ,  cette  illusion  nous  semble  de- 
voir souffrir    beaucoup  ,  si  le    spectateur  quitte 
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un  moment  de  vue  la  chambre  de  Molière  où  les 
salions  de  Marivaux,  pour  jeter,  les  yeux  sur  les 
colonnades  antiques  qui  l'entourent.  Alors  il  ne 
sera  peut-êlrepas  moins  frappé  du  contraste  qu'il 
verra  entre  les  personnages  en  scène  et  l'ensem- 
ble de  la  salle  ,  que  de  celui  non  moins  remar- 
quable qui  existera  entre  l'habit  ,  le  costume  des 
spectateurs  ,  et  le  style  de  la  décoration  sous 
laqutlle  ils  seront  as.E;5. 

On  reproche  à  l'artiste  d'avoir  laissé  paraître 
l'intention  de  multiplier  les  places  à  l'infini.  Sa 
justification  à  cet  égard  est  facile  :  on  ne  peut 
ignorer  qu'aujourd'hui  le  problême  donné  à  ré- 
soudre à  l'architecte  chargé  d'élever  une  salle 
de  spectacle  ,  est  de  faire  tenir  le  plus  ne  monde 
possible  dans  l'espace  le  moins  considérable  ,  de 
multiplier  tes  lignes  de  démarcation  ,  de  séparer 
les  loges,  d  isoler  les  individus  ;  enfin  de  mettre 
chacun  chez  soi ,  pour  employer  l'expression  la 
plus  significative.  Ces  points  une  fois  reconnus 
nécessaires,  la  multiplicité  et  la  distribution  des 
loges  n  ont   plus   rien  qui  doive   étonner. 

Quelques  observations  de  déraii  se  portent  sur 
l'iuec  pius  que  bizarre,  qui  a  fait  ouvrir  sur  l'avant- 
scene  ,  au-dessous  des  bustes  de  Correille  et  de 
Molière  ,  deux  lucarnes  de  la  plus  étroite  dimen- 
sion ,  pour  y  placer  deux  spectateurs,  dont  Us 
apparitions  5 ubit.-s  ,  et  les  mouvemens  de  tètes, 
sont  de  l'eft  ;t  le  plus  ridicule  ,  et  rompent  perpé- 
tucilem  ni  l'illusion  de  la  scène.  Des  observa- 
tions portent  encore  sur  les  issues  du  parquet 
beaucoup  trop  "étroites  ,  sur  les  dégigemens  aussi 
trop  resserrés  ,  sur  la  manière  trop  peu  saillante 
dont  sont  placés  les  spectateurs  dans  quelques 
loges  ,  sur-tout  telles  de  l  avanl-sccne  ,  où  il  leur 
paraît  être  aussi  difficile  de  voir  que  d'être  vus  ; 
sur  la  distance  éuornie  qui  existe  entre  les  ban;.s 
du  patquet  et  les  premières  loges  de  la  colon- 
nade ;  sur  le  choix  de  ia  couleur  du  fond  des 
loges  (cette  couleur  est  le  cramoisi);  sur  la  forme 
des  loges  du  ceiniie,  dont  on  aurait  pu  dissi- 
muler la  petitesse  ,  en  n'employant  pas  pour  le 
tond  la  couleur  la  plus  tendre;  enfin,  sûr  le 
rideau  qui  n'a  pas  paru  présenter  un  coup-d'ceil 
agiéablc. 

En  général  ,  c'est  1  impossibilité  de  donner  le 
nom  d'agréable  à  la  nouvelle  salle  ,  qui  nous 
paraît  constituer  son  principal  délaut.  Lorsqu  elle 
ne  sera  pas  parfaitement  garnie,  son  aspect  sera 
froid  ,  et  même  triste.  On  ne  pourra  pas  ne  la 
pas  trouver  belle  ,  mais  on  refusera  de  maintenir 
sur  ses  savantes  proportions  des  regards  qu'une 
élégante  et  légère  décoration  aurait  fixés.  On 
ne  contestera  nulle  part  un  très-grand  talent  à 
ses  auteurs  ,  mais  ou  croira  peut-être  qu'en  se 
livrant  moins  à  l'essor  d'un  génie  plein  des 
beautés  de  1  antique ,  ils  eussent  réuni  plus  de 
suffrages  ,  non  ..pas  de  la  paît  des  artistes  sans 
doute  ,  mais  de  la  part  des  modernes  amis  de 
fart  dramatique  '■  et  dans  cette  circonstance  ,  les 
suffrages  de  ces  derniers  méritaient  d  être 
comptés. 

Le  théâtre  Feydeau,  réuni  sous  la  même 
administration  ,  vient  d'être  momentanément 
fermé.  Ou  va  faire  à  la  salle  les  réparations 
dont  elle  avait  besoin. 


COUPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Daunou. 
8ÉANCE    DU    21    FRUCTIDOR, 

Le  conseil  accorde  plusieurs  congés. 

Le  citoyen  Bitaubé  ,  président  de  l'Institut,  de- 
mande à  présenter  au  conseil  le  tableau'  des  tra- 
vaux de  l'aunée  ,  et  fait  hommage  des  trois  pre- 
miers volumes  des  mémoires  de  I  Institut. 

Le  conseil  accepte  l'hommage  ,  et  ariête  que 
la  députation  sera  reçue  le  deuxième  jour  com- 
plémentaire. 

Mottisr-Duparc  reproduit  au  conseil  le  projet 
tendant  à  charger  le  directoire  cl  envoyer  à  toutes 
les  administrations  centrales  le  portrait  du  géné- 
ral Marceau. 

Abolin.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  pro- 
jet. Le  tableau  général  des  campagnes  des  Fran- 
çais est  imprimé  et  envoyé  dans  toute  la  Répu- 
blique ;  certainement  lts  actions  héroïques  du 
brave  Marceau,  sa  mort  glorieuse  n'ont  pu  y 
être  omis.  Il  est  je  crois  inutile  de  prendre  une 
détermination  nouvede  ;  'l'envoi  "du  portrait  de 
Marceau  dans  toute  la  République  n'ajouterait 
rien  à  sa  gloire  :  ses  traits  sont  gravés  dans  tous 
les  cœurs  vraiment  français. 

Je   demande  l'ordre   du  jour. 

Goupilleau ,  de  Montaigu.  J'appuie  le  projet. 
Yous  devez  vous  rappeler  que  vous  avez  ordonné 
1  impression  de  deux  volumes  contenant  la  vie 
du  général  Hoche  ;  vous  devez  donner  aussi  un 


témoignage  de  reconnaissance  à  t'iafonutié  Mâr=- 
ceau;  la  dépense  résultante  du  projet  qui  vous  est 
soumis  ,  n'excédcia  pas  400  liv. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

Il  est  adopté. 

Jourdan  ,  de  la  Haute-Vienne-  Le  général  Hardy 
a  dressé  une  caite  topographique  du  Hundsruch  ^ 
pays  situé  entre  le  Rhin  et  la  Moselle  ,  très-diffi- 
cile pour  la  guerre,  et  qui  n'était  que  fort  peu 
connu  ;  ce  général  avait  commandé  avec  distinc- 
tion dans  ce  pays,  sous  les  ordres  du  général 
Marceau  :  dans  ses  momens  de  loisir  il  s'esi  oc- 
cupé du  travail  difficile  Hu  dessin  de  celte  carte  ; 
je  demande  la  mention  hocorable  de  l'offrande  j 
et  le  dépôt  à  la  biblioiheque  du  corps  législatif. 

Cet  avis    est  adopté. 

Garreau,  de  la  Gironde ,  fait  un  rapport  sur  les 
opérations  de  l'assemblée  piimdredeU  section 
de  Cognac  ,  canton  de  Saint-Victurnien  (Haute- 
Vienne.  ) 

Vous  apprendrez  ,  dit-il  ,  avec  autant  de  piai-. 
sir  que  de  surprise  que  dans  ce  département  , 
que  l'intrigue  ,  la  malveillance  et  le  royaisane. 
ont  représenté  au  gouvernement  comme  un  foyer 
toujours  actif  de  troubles  ,  de  discordes  et  d'anar- 
chie ,  il  n'y  a  eu  qu'une  seule  scission  dans  toutes 
les  assemblées  primaires  de  l'an  6  ;  et  par  qui. 
encore,  cette  scission  a-t-elle  été  provoquée?  par 
un  prêtre  inquiet,  turbulent  et  ambitieux,  qui 
convoitait  la  place  de  juge  de  paix  ;  de  qui  a-t-eile 
été  composée  ?  de  cinq  indiv  dus  ,  ses  instrument 
et  ses  complices;  et  une  chose  bien  remarqua- 
ble ,  c'est  que  deux  de  ces  dissidens  ne  sachant 
pas  éciire,  ont  été  emprunter  à  une  autte  assem- 
blée primaire  deux  de  ses  membres  pour  com- 
pletter  le  bureau. 

Après  avoir  établi  la  validité  des  élections  faites 
par  l'assemblée-mere  de  la  section  de  Cognac  , 
le  rapporteur  présente  un  projet  de  resoiutioa 
tendant  à  valider  les  opérations  de  celle-ci  tenue! 
dans  la  ci-devant  église  ,  et  à  annuler  celles  de 
l'assemblée  scission naire  qui  a  eu  lieu  dans  la 
ci-devant  église  de  Saim-Viciurnieu. 

Ce  projet  est  adopté. 

'  Grenier  fait  un  rapport  sur  les  opérations  de» 
assemblées  primaires  de  la  commune  de  Lyon, 
Il  rend  compte  de  la  diversité  d'opinions  qui 
s'éleva  parmi  les  ciioyens  sur  la  question  de 
savoir  si  Ion  devait  appliquer  à  celte  commune 
la  loi  du  5  ventôse  ,  qiii  exclut  du  droit  de 
voter  dans  les  assemb'ées  primaires  ceux  qui 
ont  rempli  des  fonctions  civiles  et  militaires 
parmi  des  rebelles  ,  dont  le  but  aurait  été  de 
renverser  le  gouvernement  républicain  pour  y 
subsiit,uer  un  gouvernement  étranger ,  jusquà  es 
qu'ils  eussent  rempli  les  conditions  prescrircs  par 
l'article  X  de  la  constitution.  Il  rapporte  la  dé- 
cision provisoire  de  l'administration  départemen- 
tale ,  qui  a  déclaré  que  les  communes  du  dé- 
part-, me  et  Hu  Rhône  n'étaient  pas  comprises  dans. 
la  loi  du  5  'ventôse,  et  a  rendu  compte  de  ses 
motifs  au  corps  législatif  ;  mais  après  des  alter- 
cations très-vives ,  des  débats  dont  plusieurs  ont 
été  scandaleux  et  affligeans  ,  après  beaucoup  de 
protestations  de  part  et  d'autre  ,  il  se  forma  d» 
toutes  paris  une  multitude  de  scissions  qui  opé- 
rèrent de  doubles  élections  qui  divisèrent  ras- 
semblée électorale  en  trois  fractions  ;  les  opéra- 
tions de  deux  de  ces  assemblées  ont  été  an.  ui  ées 
par  la  loi  du  22  floréal  ,  et  celles  de  la  troi- 
sième  approuvées. 

Quant  auxassembléesprimaires ,  la  commission 
a  examiné  lcuis  opérations  sous  le  point  devue 
que  la  loi  du  5  ventôse  ne  concerne  point  la  com- 
mun*; de  Lyon  ,  et  que  cette  loi  n'avait  en  vue 
que  les  rebefles  ds-la  Vendée  ,  et  que  pour  l'ap- 
pliquer à  la  commune  de  Lyon  ,  elle  aurait  dû 
contenir  une  dérogation  précise  à  la  loi  du  14, 
pluviôse  an  3  ,  qui  avait  ordonné  que  les  lois 
précédentes  relatives  à  ia  rébellion  Oe  la  com- 
mune de  Lyon,  cesseraient  d'avoir  leur  exécut  on, 
en  exceptant  seulement  l'infâaie  Précy  ;  mais  ia 
difficulté  élevée  sur  cette  question  ,  ayant  été  une 
source  de  divisions  parmi  Us  citoyens  ,  les  procès- 
verbaux  de  leurs  assemblées  ne  présentent  que 
l'image  du  tumulle,  du  trouble  et  du  désordre  ; 
plusieurs  de  ces  assemblées  ayant  terminé  leurs 
opérations  dans  le  sens  que  la  loi  du  5  ventôse 
était  applicable  à  la  communs  de  Lyon  ,  d'autres 
ayant  agi  dans  un  sens  contraire  ,  i*  commission 
a  cru  devoirregarder  toutes  ces  opérations  comme 
nulles  et  illégales. 

Le  rapporteur  termine  en  présentant  un  projet 
de  résolution  lenda.it  à  cette  annullation  générale 
des  opérations  de  ces  assemblées  primaires  et 
communales  ,  et  à  ce  que  les  autorités  consti- 
tuées de  cette  commune  soient  organisées  con- 
formément  aux  lois  existantes. 


Le  projet  est  adopté. 

La    discussion  se  rétablit  sur   le   projet  tendant 
au   rétablissement  d  un  impôt  sur  le  tabac. 

Duplantier ,  de   la  Gironde,   appuie  le   projet. 
Il  serait  à   désirer  sans  douie,   dit-il,  que  nous 
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puissions  jetter  un  coup-rî'cei!  plus  sévère  sur 
I  ensemble  îles  contributions  ,  sur  les  détails  des 
dépenses  publiques  ,  sur  toutes  les  parties  des 
finances  de  IE:at,  nous  tronveiions  sans  doute 
et  des  économies  à  faire  ,  et  des  dépenses  à 
supprimer  ,  et  des  besoins  qu'il  ne  serait  plus 
instant  de  satisfaire  ;  mais  cet  heureux  momept 
ne  peut  arriver  qu'aux  jours  d'une  solide  paix. 
Tous  nos  regards  se  tournant  alors  vers  l'intérieur , 
nous  n'entendrons  plus  la  voix  impérieuse  de  ia 
nécessité,  qui  nous  crie  de  ne  pas  laisser  le  gou- 
vernement dans  limpuissacce  de  soutenir  les 
justes  prétentions,  les  dioits  acquis  de  la  Répu- 
blique :  aujourd'hui ,  il  s'agit  moins  de  délibérer 
que  de  donner  au  gouvernement  les  moyens  dont 
il  a  b-soia  pour  agir. 

Des  impôts  l'un  produ.t  certain  et  considé- 
Iodi«- 5Dni  donc  nécessaires  :  or,  parmi  tous  ceux 
qu  on  peut  vous  proposer  ,  celui  sur  le  tabac  rne 
p^rai'.  le  plus  admissible;  facile  dans  sa  percep- 
tiou  ,  égal  da:iS  sa  répartition  ,  peu  onéreux  dans 
sa  taxe  ,  vous  devez  1  adopter.  Ii  n'est  point  assis , 
quoiqu'on  en  dise,  sur  un  objet  de  première 
né.  essué. 

L'opinant  examinant  le  projet  dans  ses  détails  , 
s'élève  contre  deux  propositions  faites  à  la  tri 
bune.  La  première  ,  d'imposer  le  faible  indigent , 
ce  serait  la  ruine  de  l'industrie  et  du  commerce 
intérieur.  La  seconde  ,  celle  dePison,  tendant  à 
adopter  le  projet  de  Villers  sur  les  fabriques 
nationales. 

Dupla-.tier  pense  que  ce  projet  rendrait,  mai- 
gre lui ,  le  gouvernement  monopoleur,  le  mettrait 
en  concurrence  avec  l'industrie  nationale  ,  don- 
nerait Heu  à  toutes  les  vexations  de  l'ancienne 
réjsi'.'.  C  projet  a  déjà  été  rejeté  ;  il  est  contraire 
aux  principes  de  la  liberté  et  à  notre  constitution. 
D'ailleurs  ,  pour  la  mettre  à  exécution,  il  faudrait 
des  avances  ttès-considérab'es.  Les  avances  de 
la  première  année  seraient  de  rg  millions,  elles 
produits  he  pourraient  être  espères  que  les  années 
suivantes  Ce  n'est  point  là  ce  que  demandent  les 
besoins  du  gouvernement. 

Duplasitier  vote  pour  le  projet. 
Couturier  a  la  parole  contre  le  projet. 

Btrgasse  -  Laziroule.  Avant  de  continuer  la  dîs- 
uession  ,  il  me  semble  qu'il  y  a  une  question 
préalable  à  décider.  Pison-Dugaland  a  annoncé 
que  les  calculs  de  la  commission  étaient  erronés. 
Le  sont-ils  ,  en  effet  ?  Voilà  ,  avant  tout ,  ce  qu'il 
faut  savoir. 

Pison-Dugaland.  Mon  assertion  à  cette  tribune  , 
dans  la  dernière  séance  ,  a  donné  lieu  à  une  vé- 
rification ;  il  en  résulte  que  mon  assertion  a  été 
exacte  ,  que  la  commission  est  tombée  dans 
l'erreur. 

La  commission  a  établi  que  la  consommation 
du  tabac  était  de  soixante  millions  de  livres 
pesant  par  année.  Or,  dans  son  premier  rap- 
port, Villers  évaluait  cette  consommation  à  trente 
millions  de  livres  ,  et  le  rapport  critique  de 
Tallien ,  fait  quelques  mois  après,  regarde  le 
calcul  de  Viilers  comme  exagéré.  La  commission 
5e  trompe  donc  de  la  moitié  à  l'égard  de  l'im- 
portation des  tabacs  ;  l'erreur  me  paraît  aussi 
considérable  ,  si  je  la  compare  aux  registres  des 
douanes.  <  -~  / 

Je  conclus  donc  au  renvoi  du  projet  à  la 
commission  ,  afin  qu'elle  vérifie  el:e-mème  l'exac- 
titude  de    ses  calculs. 

Bailleul.  La  commission  a  pu  commettre  une 
erreur;  mais  se  fût -elle  trompée  de  la  moitié. 
le  produit  êe  l'impôt  qu'elle  propose  ,  à  raison 
de  l'augmentation  du  territoire  ,  approcherait 
beaucoup  de  dix  millions;  or  une  telle  somme 
est  trop  considérable  pour  la  négliger.  Je  ne 
m'oppose  pas  d'ailleurs  au  renvoi. 

Briot.  Je  m'oppose  au  renvoi  et  à  l'ajourne- 
ment ;  un  calcul  bien  simple  peut  suffire  à  prouver 
que  les  données  de  la  commission  ne  sont  point 
exagérées.  ïl  suffit  qu'en  France  6  millions  de 
personnes  consomment  chacun  12  liv.  de  tabac... 
(Des  murmures  s'élèvent  de  toutes  parts.  ) 

Ou  demande  de  nouveau  le  renvoi. 

Garau.  Il  faut,  avant  de  prononcer  le  renvoi , 
arrêter  en  principe  :  y  aura-t-il  ,  oui  ou  non  , 
un  impôt  sur  le  tabac  ? 

Le  cOLSeil  ferme  la  discussion  et  arrête  à  l'una- 
nimité qu'il  y  aura  on  impôt  sur  le  tabac  pour 
l'an  7. 

Bailleul.  Il  reste  à  décider  si  le  système  des 
fabriques  nationales  prévaudra  sur  celui  de  la 
commission. 


Berenger  et  Briot  combattent  l'idée  des  fabriques 
nationales  comme  incompatible  avec  les  pria- 
cip^j    de  la  Irberté. 

Plusieurs  membres  observent  que  le  projet  de 
Villers  n'est  pas  directement  reproduit  par  la 
commission. 

Le  conseil  renvoie  à  la  commission  le  projet 
de  Bailleul  ,  et  le  charge  d«"  le  reproduire  dans  le 
p'us  bref  délai  ,  avec  les  a  jrendemens  et  les  rec- 
tifications nécessaires. 

Sur  la  demande  d'une  commission,  le  conseil 
se  forme  en  comité  général. 

La  séance  est  levée  sans  qu'aucun  résultat  soit 
rendu  public. 

CONSEIL  DES  ANCI  ENS. 

Présidence    de   Laloi. 

8ÉANGK    DU    gl    FRUCTIDOR. 

Sur  le  rapport  de  Brassât ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  19  thermidor,  qui  valide  les 
opérations  de-  la  seconde  assemblée  primaire 
du  canton  de  Rieupairoux  ,  département  de 
l'Aveyron. 

Sur  le  rapport  du  même  membre ,  le  conseil 
approuve  deux  autres  résolutions  du  même  jour  , 
qui  valident  les  opérations  de  la  majorité  des 
assembléesprimairesdu  canton  externe  deMilhau, 
et  de  celui  de  la  Cavalerie  ,  département  de 
l'Aveyron. 

Noblet  propose  d'approuver  la  résolution  du 
6  fructidor  ,  qui  fixe  les  dépenses  de  la  compta- 
bilité pour  l'an  7.  Celte  matière  l'amenait  natu- 
rellement à  parler  de  la  liquidation  intermédiaire 
et  de  la  comptabilité  constitutionnelle  ;  il  re- 
grette que  l'une  et  l'autre  soient  si  peu  avan- 
cées. Mtiis  ce  retard  tient  au  défaut  de  lois  qui 
sont  indispensables  pour  hâter  .ce  travail.  Du 
reste  .  le  nombre  de  commis  que  la  résolution 
permet  d'employer,  la  somme  à  laquelle  elle 
fixe  les  dépenses ,  lui  ont  paru  dans  une  pro- 
portion exacte  avec  les  besoins  ,  et  ne  pas  dé- 
passer les  bornes  que  prescrit  l'économie. 

Legrand  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  28 
thermidor  ,  qui  ordonne  l'émission  de  s5  millions 
de  mandats  territoriaux  pour  continuer  le  rem- 
boursement de  la  dette  publique  mobilisée. 
Toutes  les  fois  qu'il  est  question  d'une  opération 
de  finances  ,  de  l'émission  d'un  papier  représen- 
tant des  valeurs  ,  dit-il,  l'agiotage  et  la  cupidité 
se  réveillent  ;  mais  qu'on  se  rassure  ,  il  n'y  a  ,  dans 
cette  occasion  ,  rien  à'^craindre  de  leurs  funestes 
combinaisons.  Ce  n'est  point  un  nouveau  papier- 
monnaie  qu'il  s'agit  d'émettre  ;  la  résolution  dont 
il  s'agit  en  ce  moment  n'est  que  la  suite  du  parti 
que  le  corps  législatif  à  adopté  ,  au  mois  de 
frimaire  dernier,  de  mobiliser  la  dette  publique, 
et  de  la  rembourser  jusqu'à  concurrence  des  deux 
tiers  :  la  nécessité  d'une  nouvelle  réémission  de 
mandats  est  reconnue.  Les  deux  lois  ,  qui  en 
ont  ordonné  les  premières ,  en  ont  porté  le  total 
à  7  S  millions,  sur  lesquels  il  en  avait  été  émis 
jusqu'au  18  fructidor  ,  au  soir  ,  pour  65, 370,165  f. 
Sur  cette  somme,  il  était  rentré  à  la  même  époque 
6o.35o,go5  fr.  par  le  paiement  des  domaines  na- 
tionaux ;  d'où  il  suit  qu'il  ne  resiait  plus  que  5 
millions  en  circulation  ,  et  environ  10  millions  à 
émettre. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  il  n'y  a  point  assez 
de  monnaie  pour  les  ventes  ;  elles  sont  retardées , 
les  paiemens  soot  rallentis  ;  il  faut  donc  ordonner 
une  réémission  suffisante  pour  parer  à  tous  Jes 
besoins  qu'une  prompte  liquidation  va  occa- 
sionner. 

Le  rapporteur  discute  ensuite  les  reproches 
adressés  aux  commissaires  de  la  trésorerie,  à  rai- 
son du  refus  qu'ils  ont  fait  d'annuler  les  mandats 
rentrés  ;  il  les  disculpe  et  termine  en  proposant 
d'approuver  la  résolution. 

Le.  conseil  l'approuve. 

Cornet  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui  fixe 
les  dépenses  du  ministre  de  la  marine  pendant 
I  an  7..  Il  rappelle  l'ancienne  puissance  de  la 
Fra  ,ce  dans  les  deux  Iodes  ,  et  fait  sentir  la  né- 
cessité de  rétablir  notre  prépondérance  dans  ces 
climats  lointains.  Pour  y  parvenir  ,  il  faut,  dit-il, 
arracher  le  trident  des  mers  des  mains  de  nos 
ennemis.  Delenda  est  Carthago  s'écriait  Caton  dans 
le  sénat  romain  en  parlant  de  Carthage  ;  détrui- 
sons l'Angleterre  ,  devons-nous  nous  écrier  sans 


cessse  :  c'est  le  seul  moyen  de  rétablir  notre  com- 
merce ,  et  de  punir  nos  perfides  ennemis.  La 
marine  doit  doue  fixer  toute  cotre  attention  ; 
déjà  un  héros  a  dirigé  ,  par  son  gtaie  ,  un  arme- 
ment qui  a  paru  sortir  des  mines  de  Toulon  , 
d'autres  sont  prêts  à  sortir  de  nos  aut:tl  porls  ; 
ces  premieis  succès  nous  en  promettent  déplus 
considérables, 

Cornet  passe  en  revue  les  divers  articles  de 
dépenses.  Il  croit  qu'une  sévère  économie  pour- 
rait opérer  quelques  léformes  salutaiies  .  surtout 
dans  le  personnel  delama.ine,  porté  à  g3  mil- 
lions ,  et  qu'on  pourrait  facilement  réduire.  Ce- 
pendant ,  comme  nous  ne  devons  rien  épargner 
pour  ressusciter  notre  marine  et  lui  rendre  ce 
degré  de  splendeur  qu'elle  avait  autrefois  ,  le 
rapporteur  propose  d  approuver  la  résolution, 
persuadé  que  l'année  prochaine  le  ministre  se 
prêtera  lui-même  à  des  réformes  nécessaires. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 
La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  a3  ,  du  conseil  de» 
cinq -cents,  Duplantier  a  fait  un  rapport  sur  la 
contrainte    par   corps. 

Aubert ,  de  la  Seine ,  a  proposé  d'accorder  à 
la  commune  de  Paris,  à  titre  de  prêt,  et  pour 
ses  dépenses  les  plus  urgentes  ,  une  somme  de 
5oo  mille  fr.  vivement  sollicitée  par  un  message 
du   directoire. 

Le  conseil ,  à  l'instant ,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  discussion  sur  le  tabac  a  été  reprise  tt 
ajournée. 

Une  commission  a  été  chargée  d'examiner  si 
l'on  ne  doit  pas  obliger  les  étrangers  à  porter 
la  cocarde  de  leur  nation. 


LIVRES      DIVERS. 

Les  Préjugés  détruits  ,  par  J.  M,  Lequinio  ,  ex- 
membre de  la  convention  nationale  de  France  ; 
troisième  édition  revue  et  corrigée  par  l'auteur  , 
et  ornée  de  son  portrait ,  un  vol.  in-8°. 

A  Paris  ,  chez  Morin  ,  libraire  T  rue  de  Savoie, 
n"  4.  Prix,  2  fr.  5o  cent.  ,  et  3  fr.  25  cent,  franc 
de  port. 


COURS      DU 

Bourse  du  23  Jructidor.  ■ 
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Effets  commerçables. 
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a  go  jours, 
à  10  jours, 
à  10  jours, 
à  12  jours. 
à     8  jours. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif.  , 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Li  tourne 

Bile 

Londres .    .     .    | 

Genève. ...    2  J  p. 

Lyoa au  p. 

Mars?!!!*. ..  au  p. 
Bordz&ux  ■ .  au  p. 
Montpellier,  au  p. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 18  fr.  25  c. 

Tiers  consolidé 17  fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  38  c. 

B&ns  trois  quarts -. 2  fr.  35  c. 

Bons  un  quart 36  fr.  5o  c.  pour  cent  perte 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 1 06  fr. 

Marc  d  arçesit 5o  fr  75  c. 

Portugaise,   l'once 97  fr    5o  c. 

Piastre 5  fr.  3g  c. 

Quadruple 81  fr.  75  c. 

Ducat 1 1  fr.  75  c. 

Guinée '. 96  fr.  40  c. 

Souverain ,.  .f'. 35  fr.  i5  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    Républiçhje    et    des    arts. 
Théâtre    du   Vaudeville.  Auj.   la   Gageure  ? 
Santeuil ,   et  les  Vendangeurs, 

A.  Jqurdan  ,  rédacteur  en  ckej. 


ï/abonnrment  se  fy'l  à  P-ri«,  t  ai 
eoiwmencement  Ge  chaque   vois. 

Il  faut  adreaurr  les  lettre,  s  et  Targe 
peut  atfràiKJÏr.   Les  lettres  des  diput 

Il  faut  avoir  sev'ji,  pour  plu?  de  su 
4spa's  neuf  heures  dv  matin    usqu'«  i 


<es  Poifcîvins,  n°    181    Le  f^x  est  de  2$   Franc*  pour  trois  cao 

il,  franc  de  port,  au  citoyen   Aubry     directe-m  de  «  journal, 
:mcU3,    non    affranchies,  ne  fc  «ni  poîut  retirée*  de  ls.  poste, 
ete ,     Je  charge     celles   q.i  ■jfuttrcoetf     4es  valeurs,  et    adressa 
ut    heu»    du  ;>oir. 


mois  ,     et    100    francs    pou*    Tannée    entière.    On    ne  s*abon« 

1-6.    Il   faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où 
a   rédaction   de  la  feuille,    au   Rédacteur,   rue    des     Poitevins, 


A   Paris,   de  1  imprimerie  .  du   c.e.   Ag  ASS  e  ,   protn-iéuirc  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n°    i3- 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JVV  355. 


Çhiintidi ,  s5  fructidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 
Constantinople,  le  24  thermidor. 

JL/envoyÉ  de  Russie  a  eu  avant-hier  une  entre- 
vue dans  le  canal  avec  le  prince  Constantin  Ipsi- 
lanti ,  drogman  de  la  Porte.  Elle  a  immédiatement 
suivi  l'arrivée  du  courier  de  Pétersbourg  ,  et 
précédé  la  conférence  que  l'ambassadeur  batave 
a  sollicitée  et  obtenue  hier  du  ReisEff:ndi  à 
Bebeck.  Il  paraît  que  ce  ministre  veut  jouer  le  j 
tôle  de  médiateur  entre  la  Porte  et  la  Fiance  ,  et 
prévenir  la  rupture  qui  semble  devoir  éclater. 

L'invasion  des  Français  en  Egypte  ,  détourne 
l'attention  des  événemens  qui  n'ont  avec  elle 
aucune  liaison  directe.  Le  siège  de  Widdin  perd 
de  son  intérêt ,  et  le  dénuement  absolu  d'avis  , 
le  silence  constant  de  la  Porte  sur  les  opérations 
qui  ont  lieu  de  ce  côté  ,  doivent  donner  lieu  à 
bien  des  réflexions 

Lestravauxse  continuent  toujours  avec  la  même 
activité  à  l'arsenal  et  dans  nos  chantiers  ,  et  les 
approvisioimemens  immenses  de  biscuits  qui  ont 
été  ordonnés,  font  juger  que  la  Porte  se  propose 
de  mettre  en  mer  des  forces  respectables.  Les 
firmacs  envoyés  dans  les  provinces,  prescrivent  la 
plus  grande  célérité  dans  les  levées  de  troupes  et 
le  rassemblement  de  tous  les  objets  nécessaires  à 
la  défense  des  places. 

Le  16  de  ce  mois ,  Omar  Aga  ,  bostangi  basebi , 
a  été  destitué  de  son  poste  ,  et  remplace  par  l'As- 
s;ki-Aga  du  grand-seigneur.  On  attribue  la  dis- 
grâce d  Omar  Aga  ,  à  son  caractère  violent ,  aux 
mauvais  traitemens  qu'il  fesait  éprouver  aux  rayas, 
peut-être  dans  l'idée  perfide  de  les  aigrir  et  de  les 
porter  à  des  actes  de  désespoir,  dangereux  dans 
les  circonstances  actuelles. 

Shérif  Mehemed  Effet) di  ,  Kiaya  Bey  ,  a  été 
déposé  le  20  thermidor.  Le  grand -seigneur  a 
appelé  à  ce  poste  important  ,  le  Metupzi ,  Ibra- 
him Eflendi  ,  qui  jouit  de  la  plus  haute  répu- 
tation. 

De  Sernlin  ,   le  5  fructidor. 

Rien  de  nouveau  sur  le  compte  de  Passwan- 
Ogiu.  Les  dernières  lettres  reçues  des  environs 
de  Widdin  ,  mandent  que  le  capitan-pacha  est 
retourné  à  Constantinople  ,  et  que  l'armée  du 
grand-se igneur  est  presque  totalement  dissoute. 
-Le  corps  considérable  de  Aii-Mustapha  ,  visir  , 
bâcha  et  beglierbey  de  Romélie  ,  est,  réduit  à 
10,000  hommes.  Le  reste  de  ses  troupes  a  été 
tué  ,  ou  s  est  rangé  sous  les  bannières  de  Passwan- 
Oglu. 

On  sait  que  cette  guerre  a  éclaté  entre  le  grand- 
seigneur  ei  i'asswaa-Oglu ,  parce  que  ce  prince 
voulait  établir  parmi  ses  troupes  la  discipline 
européanne  ;  que  le  muphti  s'est  opposé  de  tout 
son  pouvoir  à  cette  mesure  si  contraire  à  la  reli- 

fion,  etquil  a  réussi  à  faire  arborer  contre  ia 
orte  l'étendard  de  la  résistance  par  plusieurs 
pachas  ,  et  particulièrement  par  Passwan-Oglu. 
Cette  entreprise  de  la  part  du  muphti  ne  pouvait 
qu'être  heureuse  ,  vu  que  dans  le  divan  même 
il  y  avait  beaucoup  de  personnes  qui  professaient 
son  opinion,  et  qui  sous  main  soutenaient  les 
rebelles.  Les  pachas  que  le  divan  a  envoyés 
contre  Passwan -Oglu  l'ont  secondé  plutôt  que 
combattu. 

Toutes  ces  circonstances  ont  concouru  à  rendre 
Passwan-Oglu  un  ennemi  formidable  pour  la  Porte 
Ottomane  ,  d'autant  plus  qu'Ali ,  pacha  de  Janina, 
homme  d'un  courage  déterminé  et  d'une  habileté 
reconnue,  a  abandonné  les  drapeaux  du  grand- 
seigneur  pour  retourner  en  Macédoine. 

On  prétend  généralement  qu'Ali  pacha  n'a 
jamais  eu  le  dessein  de  combattre  Passwan- 
Oglu  comme  ennemi  ,  attendu  qu'il  était  con- 
vaincu de  la  justice  de  sa  cause  ;  mais  il  devait 
feindre  de  suivre  les  ordres  de  la  Porte  ,  pour  ne 
pas  s'exposer  à  sa  vengeance.  Il  restait  donc  tou- 
jours devant  Widdin  dans  l'inaction  ,  et  il  dé- 
tachait secrettement  de  nombreux  émissaires  , 
sur-tout  des  Amautes  et  des  Albanois ,  pour  ré- 
pandre les  principes  révolutionnaires  dans  la 
Macédoine.  Ce  trait  de  sa  politique  mit  le  granii- 
Seigneur  dans  la  nécessité  de  lenvoycr  en  Macé- 
doine ,  pour  étouffer  les  premiers  germes  de  la 
révolte. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg  ,  le   12  fructidor. 

-  Le  commerce  entre  notre  ville  et  l'Angleterre 
n'a  jamais  été  plus  florissant.  Celle-ci  enlevé  con- 
tinuellement de  la  première  i'or  et  l'argent  qu'elle 


tire  ,  pour  le  café  ,  le  sucre  et  les  autres  objets  de 
luxe  ,  de  l'Allemagne  et  du  Nord.  La  Prusse 
même  donne  le  tribut  d'une  partie  de  son  or 
pour  le  café,  le  sucre  et  les  drogues  :  c'est  ce 
qui  a  occasionné  la  défense  de  l'exportation  de 
l'or.  Tout  Cet  or  et  cet  argent ,  rassemblé  à  Ham- 
bourg, y  est  fondu  en  barres  par  deux  juifs.  La 
maison  juive  de  Londres ,  Gold-Smith  et  Eliasson 
fait  elle  seuls  tout  ce  trafic. 

D..puis  la  dernière  révolution  de  Hollande  , 
l'exportation  de  l'or  et  de  l'argent  y  a  été  per- 
mise de  nouveau  ,  et  il  a  déjà  passé  pour  cinq 
millions  de  marcs  (sept  millions  et  demi)  de  la 
Hollande  en  Angleterre  ,  pour  le  café ,  sucre  ,  etc'. 
Autrefois  Hambourg  prenait  ces  articles  de  la 
Hollande  ;  maintenant  c'est  le  contraire  ,  au  moias 
jusqu'à  la  paix. 

Au  reste  ,  les  objets  de  fabrication  anglaise 
abondent  ;  et  quoiqu'en  Prusse  leur  importation 
soit  prohibée,  le  reste  de  l'Allemagne  en  est  aussi 
inondé  que  le  Danemarck  et  la  Suéde.  En  Russie , 
on  permet  bien  l'importation,  mais  à  40  pour 
cent  d'impôt.  Quoique  les  fabrications  anglaises 
paraissent  être  bon  marché,  elles  ne  le  sont  pour- 
tant pas  ,  à  cause  de  la  hausse  du  cours  du 
change. 

Rasladt ,  le  18  fructidor. 

Décret  de  la  commission  impériale  à  la  députation 
de  L'Empire  ,  du  i5  fructidor. 

La  commission  nommée  par  S.  M.  I. ,  notre 
très-gracieux  empereur  et  seigneur,  près  la  dépu- 
tation actuelle  de  la  paix  de  l'Empire  ,  a  approuvé 
le  conclusum  de  la  députation  de  l'Emoire  ,  du 
2g  août  (12  fructidor  ),  avec  la  réserve,  cepen- 
dant, de  la  condition  stipulée  dans  le  décret  de 
la  commission  ,  du  1 1  août  (24  thermidor),  rela- 
tivement à  l'article  III.  La  commission  a  adressé  , 
en  conséquence,  hier,  une  note,  aux  ministres 
français,  dont  ci-joint  la  copie  ;  on  attend  ac- 
tuellement leur  réponse. 

La  commission  de  l'Empire  s'appercevra  sans 
doute  que  dans  cette  note  les  dates  sont  mises 
suivant  le  calendrier  usité,  et  qu'on  n'y  a  pas 
ajouté  celui  en  usage  en  France  ;  on  y  a  été  déter- 
miné ,  non-seulement  parce  que  dans  les  notes- 
des  22  juin  (4  mcssi'tor)  ,  19  juillet  (  icr  ihorm; 
dor),  i3  août  (26  thermidor)  et  22  août  (  5  fruc- 
tidor) ,  les  ministres  français  y  sont  contrevenus  , 
mais  parce  que  les  explications  qu'on  a  eu  occa- 
sion de  demander  à  ce  suiet.,  ont  prouvé  que  ce 
qu'on  était  disposé  ,  de  notre  part,  à  attribuer  à 
une  simple  méprise  ,  était  au  contraire  la  suite  et 
l'effet  d'une  résolution  réfléchie  ,  puisque  les  mi- 
nistres plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise ont  déclaré  :  >i  Que  les  lois  de  la  Répu- 
blique ne  permettaient  pas  de  se  servir  d'un  autre 
calendrier  que  du  républicain  dans  les  négocia- 
tions avec  les  puissances  étrangères  ,  lors  même 
qu'ils  rappellent  les  explications  et  notifications 
de  ces  dernières  >>. 

Comme  dans  ces  sortes  de  cas,  la  réciprocité 
est  la  voie  la  plus  courte,  pour  se  mettre  au  pi- 
veau  ,  on  en  a  fait  usage  dès  aujourd'hui  ,  et  on 
continuera  ainsi  jusqu'à  ce  que  les  ministres  plé- 
nipotentiaires de  la  République  Frar  çaisedeman- 
dent  le  rétablissement  de  l'ancien  usage  ,  en  l'ob- 
servant eux-mêmes  !i. 

Note  aux  ministres  plénipotentiaires  de  la  République 
Française. 

Le  soussigné  s'était  réservé  dans  les  deux  notes 
qui  ont  été  remises  aux  ministres  plénipotentiaires 
de  la  République  Française  les  21  et  3t  août,  de 
communiquer  au  plutôt  sa  décision  sur  la  démo- 
lition des  fortifications  d'Ehrenbrestein  ,  et  les 
conditions  qui  n'en  doivent  pas  être  séparées.  Il 
vient  de  déclarer  à  la  députation  de  l'Empire 
qu'il  l'approuvait.  C'est  par  cet  acte  ,  et  non  au- 
paravant que  l'offre  de  la  députation  de  I  Empire 
peut  être  faite  dans  les  formes,  et  elle  n'acquiert 
son  plein  effet  qu'au  moment  où  le  soussigné  en 
instruit  les  ministres  français ,  ainsi  qu'il  le  fait 
par  la  présente. 

Il  réitère  aux  ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  Française  l'assurance  de  sa  considé- 
ration distinguée. 

Rastadt,  3  septembre  1798. 

Signé,  François-G-orges-Charles  ,  comte  du 
Saint-Empire,  de  Metternich- Winnneburg- 
Beilstein. 

ITALIE. 

De  Naplcs  ,  le  29   thrrmidor. 

L'escadre  de  Nelson  étant  entrée  .  partie  dans 
notre  port  et  partie  dans  celui  de  Syracuse  ,  le 
chargé  des  affaires  de  la  République  française  a 


prote?té  hautement  contre  la  violation  du  traité 
de  paix  ,  et  a  déclaré  qu'il  partirait  d'ici  aussitôt 
après  le  retour  du  courier  qu'il  avait  expédié  à 
Paris  pour  porter  au  directoire  cette  étrange 
nouvelle.  Notre  gouvernement  !ui  a  répondu  que 
les  Anglais  avaient  vo'ilu  entrer  par  force  ,  et 
qu'il  s'était  trouvé  sans  moyen  de  les  eu  ein- 
pêcher.  ■- 

Nous  prévoyons  comment  une  pareille  ex- 
cuse sera  reçue  en  France.  Le  gouvernement 
paraît  le  prévoir  aussi  ;  car  il  poursuit  avec 
"un  redoublement  d'activité  ses  préparatifs  mili- 
taires. L -s  mesures  înquisiloriales  s'étendet  aussi 
tous  les  jouis.  On  incarcère  tous  ceux  que  l'on 
suppose  partisans  des  Français  ;  mais  plusieurs 
ont  eu  la  précaution  de  s'évader  à  tems.  En  vertu 
d'une  détermination  du  conseil  d'Eiat ,  on  ouvre 
à  la  poste  toutes  les  lettres  qui  airivent  et  qui 
partent.  Tout  annonce  qu'on  a  grand'  peur  ,  et 
qu'on  cherche  à  faire  peur. 

On  a  été  singulièrement  étonné  de  voir  les 
Anglais  conduire  dan;,  notre  port  ia  frégate  espa- 
gnole qu'ils  ont  prise.  Il  en  est  parti  depuis 
quelques  jours  les  quatre  vaisseaux  ,  soi-dis:.nt; 
portugais  ,  conjointement  avec  un  -d;s  vaisseaux 
anglais.  Ils  vont  rejoindre  l'escadre  de  N.ison  , 
qu'on  dit  partie  d;:  Syracuse  depuis  avant-hier, 
sans  qu'on  sache  pour  quelle  destination'. 

De  Ven  se  ,  le  3  fructidor. 

Le  consul  de' France  s'étant  plaint  qu  on  permît 
ici  la  circulation  d'une  estampe  qui  reures-rte 
Bonaparte  enfermé  dans  une  cage  de  1er  ,  après 
avoir  remis  son  épée  à  Nelson  ,  le  gouvernement 
n'a  pu  se  dissimuler  combien  sa  tolérance  en 
pareil  cas  était  indécente  ,  pour  ne  rien  dire  de 
plus.  II. a  donné  des  ordres  aux  ministres  de  la 
police  de  retirer  cette  gravure. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  U  3  fructidor. 

Le  consulat  ne  conserve  plus  ici  que  !e  simu- 
lacre de  l'autorité;  elle  est  en  réalité  tout-à-fiit 
entre  les  mains  de  la  commission  française  .  pi  !<.« 
choses  n'en  vont  r" "plan  mal. 

Buoncompagni  ,  ex-prince  de  Piombino,  l'ex- 
marquis  Ambrosio  Lepri  et  quelques  autres  per- 
sonnages opulens  ,  viennent  dette  enfermés  au 
château  S  lint-Avige  ,  pour  n'avoir  pas  voulu  signer 
les  obligations  résultantes  de  leur  taxe  à  l'emprunt 
fçjrcé.  Les  Doria  et  les  Colonna  ont  été  plus  sages  ; 
ils  ont  signé  sans  difficulté. 

On  prétend  que  le  roi  de  Naples  a  confisqué 
la  piincipauté  de  Sulmom  ,  située  dans  ses  Etats  , 
et  appartenant  à  la  f.imillc  Borglvse  ;  qu'il  a  même 
rayé  cette  famille  du  tableau  de  la  noblesse  na- 
politaine, parce  qu'un  jeune  Bori>hesè  a  foulé 
publiquement  aux  pieds  l'ordre  de  Saint-Janvier  , 
et  même  les  ordres  d'Espagne  dont  il  était  revêtu. 

La  fête  du  Dix-Août  a  été  célébrée  ici  par  les 
troupes  françaises,  avec  une  grande  solemnité  , 
sur  la  place  Saint-Pierre  ,  en  présence  d'j  notre 
consulat  et  d'urne  foule  innombrable  de  citoyens. 
Tout  s'est  passé  dans  le  plus  grand  ordre.  L'en- 
thousiasme a  paru  général.  Les  méconlens  se  sont 
tus  ou  se  sont  cachés.  > 

Par  ordre  du  gouvernement  de  Toscane  ,  tou- 
tes les  gazettes  de  Venise  ont  été  enlevées  des 
cafés  publics  de  Livourne.  Les  fanatiques  n'en, 
persistent  pas  moins  à  croire  la  prétendue  défaite 
de  l'escadre  française. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 
De  Milan,  le  ]  5  fructidor. 

L'ambassadeur  de  la  République  française  près  la 
République  cisalpine  ,  aux  deux  conseils  de  la 
République  cisalpine. 

Citoyens  législateurs, 

Vous  n'ignorez  pas  dans  quel  état  de  désorgani- 
sation et  de  faiblesse  se  trouve  votre  Patrie.  Vous 
n'ignorez  pas  les  périls  dont  elle  est  menacée. 

Une  constitution  trop  souvent  violée  ,  pour 
conserver  encore  quelque  force  et  pour  garantir 
les  droits  des  citoyens;  un  gouvernement  sans 
moyens  ,  également  impuissant  pour  faire  le  bien 
et  pour  empêche,  le  mal  ;  une  administration 
ruineuse  et  mal  entendue  ,  un  état  militaire  nul 
et  excessivement  ccûuux  ,  des  finances  dans  un 
délabrement  effrayant,  point  d  institutions  répu- 
blicaines ,  point  d'instruction  publique  ,  nul  en- 
semble ,  nulle  uniformité  dans  les  lois  civiles; 
de  toutes  parts  de  l'insubordination  ,  de  l'iasou- 


eiaoee  ,  des  dilapidation»  impunies  ;  en  un  mot 
la  plus  complette  et  la  plus  épouvantable  anarchie  : 
tel  est  le  tableau  que  présente  la  Republique 
ffitalpiae- 

D'injuricux  soupçons  propagés  avec  activité 
pour  répandre  de  fausses  alarmes  ;  des  accusa- 
tions calomnieuses  pouée»  contre  les  meilleurs 
citoyens  pour  les  rendre  odieux  et  ies  aigrir  ; 
des  hommes  faibles,  égarés  par  les  conseils  des 
perfides  ,  accueillant  et  propageant  l'erreur  ;  les 
ennemis  de  la  liberté  fomentant  sourdement  les 
divisions  intestines  :  des  partis  se  formant  à  la 
voix  de  quelques  séditieux  ;  ces  partis  se  me- 
naçant, se  provoquant  sans  cesse;  la  guerre  civile 
sur  le  point  de  s'allumer  dans  vos  cités  :  voilà 
le  danger  ,  voilà  les  malheurs  qui  vont  entraîner 
ce  pais  à  sa  dissolution. 

La  République  votre  amie  ,  votre  alliée ,  n'a 
pu  voir  qu'avec  iflroi  s'enttouvrir  cet  abyme  ; 
déjà  la  sollicitude  du  gouvernement  français, 
empressé  à  le  combler  ,  avait  trouvé  les  moyens 
de  donner  à  la  Cisalpiue  une  nouvelle  existence 
Cn  affermissant  sa  liberté  sur  des  bases  pus 
solides  ;  mais  sciupuleux  même  sur  la  manière 
de  taire  le  bien  ,  il  desirait  que  vous  prissiez 
vous-mêmes  les  mesures  de  salut.  C  est  pour 
remplir  ces  intentions  ,  citoyens  législateur  , 
que  je  vous  si  réunis  autour  de  moi  ,  que  je  vous 
ai  retracé  la  situation  déplorable  de  votre  Patrie, 
et  que  je  vous  ai  fraternellement  invités  à  vous 
occuper  des  moyens  de  la  sauver  et  de  la  rendre 
plus  heureuse. 

R-présemaut  d'une  Puissance  alliée  ,  et  pénétré 
de  l'espiit  qui  anime  le  gouvernement  français  , 
je  me  bornais  à  vous  donner  de  s;mples  conseils  . 
comme  on  en  donne  à  ses  amis,  li  eue  semblait 
que  c'était  à  vous  seuls  à  prendre  toutes  les  me- 
sures que  commande  ,  dans  cette  crise  alarmante  , 
ie  saiut  du  Peuple  dont  les  destinées  sont  entre 
vos  mains. 

Vous  connaissiez  vos  dangers;  vous  êtes  con- 
venus de  la  grandeur  des  maux  doul  je  vous  ai 
retracé  l'image  ;  vous  avez  approuvé  les  disposi- 
tions salutaires  que  je  vous  ai  indiquées  ,  et 
cependant  vous  avez  refusé  d'en  faire  usage. 
Vous  ne  vous  êtes  pas  crus  revêtus  d'un  pouvoir 
suffisant  pour  garantir  la  liberté  de  vos  compa- 
triotes ,  et  pour  consolider  leur  bonheur  :  envain 
je  vous  citais  lVxemple  de  la  Nation  française 
et  de  ses  représentans  au  milieu  des  mémo- 
rables événement  qui  ont  fondé  la  Répu- 
blique ou  qui  l'out  sauvée  ;  envain  je  vous  assu- 
rais que  tout  devient  légitime  sous  l'impérieuse 
loi  de  la  nécessité  ;  ces  puissantes  considérations 
»»  voik  oni  point  rléteirninés  ;  vous  avez  refusé 
l'honneur  d'opérer  voue  œ#m^s  la  régénération 
de  votre  Patrie.  Il  ne  faut  point  pc.uvwnt  que 
le  Peuple  soit  victime  de  vos  scrupules.  Ce-nest 
point  votre  intention  tj'aimeà  vous  rendre  cette 
justice.  Ces  incertitudes  ,  ces  hésitations  pour- 
raient lut  devenir  funestes.  Eh  bien  !  c'est  la 
Répub'ique  française  qui  va  tendre  sa  main  se- 
courable  à  son  amie  ;  c'est  elle  qui  ,  par  mon 
organe,  se  charge  de  la  sauver  des  désastres 
dont  elle  est  menacée  ,  et  de  préparer  sa  prospé- 
rité. Le  Peuple  cisalpin  en  voyant  l'ordre  se  ré- 
tablir, l'économie  succéder  à  la  dissipation  des 
finances,  et  sa  liberté  s'affermir,  appréciera  sans 
doute  la  pureté  des  motifs  de  son  alliée  ,  et  lui 
rendra   grâce  un  jour  de  ce  nouveau  bienfait. 

D'après  cette  détermination  que  vous  m'avez 
forcé  de  prendre  ,  citoyens  législateurs  ,  je  vous 
déclare  que  je  vais  opérer  des  changemens  et 
dans  votre  constitution  ,  et  dans  votre  gouver- 
nement ,  et  dans  votre  législation  ,  et  dans  votre 
administration  intérieure  ;  car  c'est  là  que  sont 
les  causes  premières  de  tous  les  désordres  dont 
vous  gémissez  vous-mêmes  :  et  ne  croyez  pas  que 
ce  soit  porter  atteinte  à  votre  indépendance  ; 
n'est-ce  pas  au  contraire  lui  rendre  hommage  que 
de  l'empêcher  d'être  compromise  ?  et  comment 
pourriez-vous  la  conserver  ,  si  vos  désordres  vous 
engloutissent  ?  serez- vous  indépendans  ,  quand 
vous  ne  serez  plus  ? 

Je  vais  vous  répéter  les  raisons  de  ces  réformes 
indispensables. 

Le  corps  législatif  de  la  République  cisalpine  a 
vu  le  nombre  de  sesmembres  s'élever  jusqu'à  240: 
cette  quantité  de  représentans  n'était  nullement 
en  proportion  avec  l'étendue  et  la  population  de 
la  République.  Le  Peuple  cisalpin  était  représenté 
deux  fois  plus  que  le  Peuple  français  ,  le  plus  libre 
du  Monde  ;  cette  superfluité  politique  existait  aux 
dépens  des  autres  parties  du  gouvernement  :  240 
hommes  de  mérite  s'aggloméraient  inutilement 
dans  les  assemblées  législatives  ;  et  les  auminis- 
trations ,  les  tribunaux ,  toutes  les  autres  fonctions 
publiques,  étaient  privées  de  leurs  talens.  D  ail- 
.leuts ,  un  tel  excédent  de  représeniation  étaitpour 
le  Peuple  un  fardeau  trè<-pesant,  puisque  c'est 
avec  ies  contributions  du  Peuple  que  l'on  indem- 
nise les  députés  et  tous  les  fonctionnaires  publics. 
I  faut  soulager  le  Peuple  en  diminuant  les  dé- 
penses de  1  Etat  ;  ii  faut  rétablir  ia  représentation 
nationale  sur  Ses  véritables  bases  ;  le  nombre  de 
120  députés  est  le  plus  proportionné  à  la  popula- 
tion de  la  République. 
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Eo  conséquence  ,  citoyens  législateurs ,  je  crois 
devoir  réduire  à  80  le  nombre  des  membres  du 
grand-conseil  ,  et  à  40  celui  des  membres  du 
conseil  des  anciens. 

Je  vous  l'ai  déjà  dit;  les  désordres  ,  les  dangers , 
les  maux  de  votre  République ,  ont  pris  leur 
soutee  dans  l'incohérence  de  l'organisation  sociale, 
dans  les  querelles  qui  se  sont  précédemment  éle- 
vées entre  les  deux  pouvoirs  supiêmes  relative- 
ment à  l'étendue  de  leur  autorité,  et  dans  les  dis- 
cordes civiles  qui  sont  résultées  de  ces  débats. 
C'est  donc  sur  l'organisation  sociale  qu'il  fatst 
porter  une  main  réformatrice  ;  il  faut  la  recompo- 
ser, lui  donner  des  fondemens  plus  solides  ,  des 
proportions  plus  justes  ;  il  faut  donner  aux  diffé- 
rentes autorités  dans  leurs  rapports  entr'elles  plus 
d'ensemble  ,  à  chacune  en  particulier  plus  d'éner- 
gie. Dans  la  crise  où  vous  vous  trouvez  ,  il  est  im- 
possible d'attendre  l'époque  fixée  pour  la  révision. 
Ce  délai ,  durant  lequei  se  proiongcraitl'anarchie, 
deviendrait  funeste  à  la  liberté. 

Il  est  donc  indispensable  de  faire  des  change- 
mens à  l'acte  constitutionnel.  Le  gouvernement 
fiançais  respecte  autant  que  vous  les  lois  fonda- 
mentales des  Peuples  libres  ;  mais  la  constitution 
qui  vous  régit ,  n'est  qu'une  sorte  d'ordonnance 
militaire  que  la  Nation  n'a  encore  sanctionnée  , 
ni  par  son  acceptation  immédiats  .  ni  par  son 
suffrage  pour  la  nomination  aux  emplois  public». 
On  ne  peut  donc  pas  la  regarder  comme  un  gou- 
vernement définitif  ,  mais  comme  un  essai  préli- 
minaire que  l'expérience  a  démontré  vicieux  en 
plusieurs  points.  Il  faut  en  convenir  franchement; 
la  constitution  fiançaise  appliquée  à  la  cisapine 
est  disproportionnée  à  l'étendue  de  cette  Répu- 
blique. Excellente  pour  la  Grande-Nation  ,  elle 
est  accablame  pour  vous.  C  est  l'armure  d'un 
homme  sur  le  corps  d'un  enfant.  Elle  l'écrase  au 
lieu  de  le  protéger.  Elle  a  créé  deux  pouvoirs  su- 
piêmcs  qui  ,  sans  reg  es  fixées  ou  moyens  saffi- 
sans  ,  ont  laissé  l'autorité  publique  s'avilir  entre 
leurs  mains. 

Le  trop  grand  nombre  de  vos  divisions  terri- 
toriales avait  multiplié  vos  administrations  ,  les 
tribunaux  ,  les  agens  de  toute  espèce  ;  il  fallait 
payer  ces  fonctionnaires  publics  ,  comme  s'ils 
eussent  agi  dans  un  plus  vaste  arrondissement. 
C'est  ainsi  que  les  dépenses  de  l'administration 
intérieure  se  sont  élevées  à  des  sommes  énormes 
évidemment  au-dessus  des  facultés  du  Peuple  ; 
la  masse  de  numéraire  qu'il  aurait  fallu  chaque 
année  destiner  au  paiement  de  tant  d'em- 
plois ,  était  perdue  ,  et  pour  les  autres  parties  du 
service  public  ,  et  pour  l'agriculture  ,  et  pour 
les  manufactures  ,  et  pour  le  commerce  ;  en  un 
mot ,  pour  toutes  les  branches  de  la  prospérité 
nationale. 

L'arbre  de  la  liberté  devait  périr,  puisque  ,  pour 
alimenter  surabondamment  un  de  ses  rameaux  , 
il  fallait  épuiser  la  sève  et  dessécher  tous  les  au- 
tres- 11  faut  en  revenir  aux  véritables  principes 
de  l'économie  politique.  Vous  êtes  témoins  , 
citoyens  législateur  ,  des  désordres  qu'occasion- 
nent tous  les  jours  ces  défauts  ;  vous  vous  rap- 
pelez les  divisions  déplorables  qui  se  sont  trop 
souvent  élevées  entre  les  conseils  et  le  directoire. 
Si  leurs  pouvoirs  eussent  été  plus  distinctement 
séparés  ;  si  leurs  attributions  eussent  été,  mieux 
réglées  ,  on  n'aurait  point  vu  ce  scandale  ,  et 
l'administration  publique  n'aurait  pas  souffert 
dans  toutes  ses  parties.  Ta  ndis  qu'ils  s'occupaient 
de  ces  débats  ,  les  conseils  ne  pouvaient  rendre 
les  lois  miles  que  leur  demandait  le  Peuple,  et 
le  directoire  négligeait  l'exécution  de  celles  qui 
étaient  faites.  Déjà  les  autorités  inférieures  ne 
reconnaissaient  plus  de  subordination  ;  le  soin 
des  tinaoccs  de  l'Etat  était  abandonné  à  l'impé- 
ritie  ou  à  la  mauvaise  foi  ;  les  citoyens  se  divi- 
saient entr'eux  à  l'exemple  de  leurs  magistrats; 
les  lois  étaient  sans  force;  la  République  n'était 
plus  qu'un  nom  ,  et  l'anarchie  ,  l'horrible  et  dévo- 
rante anarchie  ,  étendait  déjà  sur  votre  pays  ses 
bras  destructeurs.  Cette  funeste  situation  est  en- 
core celle  du  moment  où  j'écris. 

Il  est  instant  de  chercher  un  prompt  remède 
aux  maux  dont  je  viens  de  remettre  le  tableau 
sous  vos  yeux  :  le  gouvernement  français  a  cru 
le  trouver  ce  remède,  en  vous  offrant  une  consti- 
tution fondée  sur  les  mêmes  principes,  et  qui 
admet  à-peu-près  la  même  distribution  de  pou- 
voir,  mais  qui,  eh  même-tems  ,  est  beaucoup 
plus  vigoureuse  et  plus  stable. 

Les  hommes  éclairés  avaient  indiqué  avec 
tant  de  précision  et  les  défauts  et  les  avantages 
des  constitutions  libres,  établies  depuis  quelques 
années  ,  qu'il  a  é;é  facile  de  faire  disparaître 
de  ce  dernier  code  politique  les  imperfections 
de  ceux  qui  ont  servi  de  modèle  à  ses  auteurs. 

Vous  sentirez  facilement ,  citoyens  législateurs , 
la  sagesse  de  la  disposition  qui  oblige  tout  indi- 
vidu, pour  être  citoyen,  à  payer  une  contribu- 
tion ;  car  il  faut  supporter  sa  part  des  charges 
de  i  Etat  avant  de  recueillir  sa  part  des  jouissan- 
ces ,  et  l'on  ne  peut  attendre  le  mainiien  de 
l'ordre  public  ,  que  de  ceux  qui  ont  quelqu'inté- 
rêt  à  le  coaserver. 


Le  droit  de  citoyen,  le  plus  précieux  ,  le  plu» 
honorable  de  tous  les  droits  ,  avait  élé  prodigué 
aux  étrangers  avec  une  facilité  dangereuse;  e'Le 
est  restreinte  ;  et  vous  serez  d'avis  aussi  qu'avant 
d'obtenir  un  si  grand  avantage  dans  un  Etat  où 
l'on  n'est  pas  né  ,  il  faut  avoir  donné  des  gages  à 
la  Patrie  qui  adopte  ,  et  qu'elle  ne  peut  acquérir 
certe  garantie  que  par  une  suite  d'actions  .  non 
par  un  fait  particulier.  Les  ennemis  de  la  Répu- 
blique pouvaient  trop  aisément;  abuser  de  cette 
légèreté  pour  entretenir  dans  son  sein  ,  sous  pré- 
texte de  persécutions  antérieures  ,  des  traîtres  ou 
des  espions  ;  enfin  les  étrangers  ,  vraiment  persé- 
cutés dans  leur  pays,  doivent  être  assez  Contins 
de  trouver  asile  et  protection  dans  un  autre. 

Des  élections  moins  fréquentes  produiront  un 
double  avantage,  celui  de  donner  plus  de  suite 
aux  idées  législatives  .  au  système  d'administra- 
tion ,  et  d'arracher  moins  souvent  un  peuple  agri- 
cole à  ses  travaux. 

En  voyant  donner  au  directoire  exécutif  plus 
de  force  et  plus  d'ensemble  ,  vous  penserez  bien 
que  les  mouvemens  de  la  machine  politique  , 
dorénavant  moins  compliqués,  seront  plus  facites, 
plus  immédiatement  avantageux;  vous  ne  craiu- 
drez  pas  qu'il  en  résulte  des  inconvéniens  graves, 
de  véritables  périls  pour  la  Patrie  ;  car  vous  sa- 
vez que  la  législature  veille  et  arrêtera  toujouis 
les  usurpations  ou  les  abus  du  pouvoir. 

Il  me  serait  également  facile  de  justifier  chaque 
article  de  cette  constitution.  Ele  est  en  quelque 
sorte  le  fruit  de  l'expérience  ;  elle  est  le  perlec- 
tionnement  de  votre  Constitution  actuelle  ;  elle 
est  même  celui  de  la  constitution  romaine  ,  qui. 
pourtant  offrait  déjà  une  amélioration  consiaé- 
rable  dans  le  sys'ême  représentatif.  Enfin  en  doc- 
nant  plus  d'ensemble  et  d'éneraie  aux  différentes 
parties  du  gouvernement  ,  elle  garantit  d'une 
manière  plus  sûre  l'égalité  ,  la  liberté,  la  sûreté  , 
la  propriété,  ces  droits  si  chers  aux  hommes  ,  et 
qui  sont  à  la  fois  la  base  et  les  conditions  essen- 
tielles du  contrat  social. 

Déterminé  par  tant  de  motifs  puissans  ,  je 
crois  donc  ;  citoyens  législateurs  ,  faire  à  votre 
Patrie  le  présent  le  plus  précieux,  en  lui  donnant,, 
au  nom  de  la  République  française  ,  et  par  ordre 
de  son  gouvernement,  la  constitution  nouvelle 
que  je  vous  envoie  ci-jointe.  Je  vous  la  donne 
cette  constitution  pour  être  sur  le  champ  subs- 
tituée à  la  précédente  ;  je  vous  invite  à  la  re- 
connaître ,  comme  loi  fondamentale  de  l'Etat , 
et  à  faire  une  adresse  au  Peuple  cisalpin  pour 
lui  annoncer  que  que  vous  en  avez  senti  les 
avantages  ,  que  c'est  elle  qui  doit  désormais  le 
régir  ,  et  qu  elle  doit  être  exécutée  et  respectée 
par  toutes  ies  autorités  existantes  ,  et  par  tous  les 
citoyens. 

Je  vous  envoie  aussi  ,  citoyens  législateurs,  la 
nouvelle  division  du  territoire  de  la  République 
crsalpine.  Cette  réduction  des  départemens  ,  dont 
on  sentait  depuis  long-tems  la  nécessité,  a  été 
faite  dans  l'absence  ae  tous  les  ictérêts  locaux, 
et  de  toutes  les  passions  patticulieres. 

11  est  nécesssaire  qu'elle  soit  adoptée  et  exécu- 
tée de  même  ,  afin  de  prévenir  les  réclamations 
sans  nombre  ,  et  les  oébais  interminables  qui 
résulteraient  et  de  ces  intérêts,  et  de  ces  passions 
toujours  contraires  au  bien  général. 

Trois  autres  lois  ont  été  préparées.  L'une  est 
une  loi  sur  l'organisation  des  conseils  législatifs , 
sur  leur  police  intérieure,  et  sur  la  forme  de 
leurs  délibérations. Vous  remarquerez  spécialement 
qu'on  y  fixe  le  nombre  des  députés  que  chaque 
département  devra  envoyer  à  chacun  des  deux 
conseils  dans  les  prochaines  élections,  et  le 
mode  suivant  lequel  ces  deux  conseils  se  renou- 
velleront par  tiers. 

La  seconde  loi  est  sur  l'orrjanisation  des  corps 
administratifs.  Oa  y  détermine  d'une  manière 
sommaire  les  fonctions  des  administrateurs  de 
département  ,  et  celles  des  administrations  mu- 
nicipales. On  y  établit  comment  le  directoire 
devra;  pour  la  première  fois,  nommer  aux 
places  de  ces  administrations ,  jusqu  à  ce  que 
dans  l'année  huitième  les  assemblées  électorales 
les  renouvellent  par  tiers. 

Enfin  ,  la  troisième  est  relative  à  l'organisation 
des  tribunaux.  Celle-là  n'est  pas  moins  intéres- 
sante que  les  autres.  Vous  avez  à  organiser  la 
justice  de  paix,  les  tribunaux  civils,  les  tribunaux 
correctionnels  ,  les  ttibunaux  criminels  ,  les  tri- 
bunaux de  cassation,  et  de  la  haute  cour  de 
justice.  Il  faut  déterminer  quel'e  est  l'autorité 
qui  choisira  vos  juges  et  vos  accusateurs  publics 
pour  exercer  jusqu'aux  élections  de  l'an  huitième. 
La  loi  que  vous  adopterez  fixe  les  mode  de  ces 
nominations  d'une  manière  claire  et  précise  ;  et 
avec  les  dispositions  de  cette  loi  et  des  deux 
précédentes  ,  votre  directoire  exécutif  aura  les 
moyens  de  mettre  promptement  en  activité  toutes 
les  parties  de  votre  gouvernement,  et  de  faire 
éprouver  au  Peuple  cisalpin  le  bonheur  d'une 
organisation  purement  républicaine  et  constitu- 
tionnelle. 

C'est  pour  vous  donner  un  système  complet 
de  législation  ,  qui  fasse  promptement  connaître 
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à  touj  les  ciiEir&HS  les  avantages  de  cette  organi- 
sation nouvelle  .  que  je  vous  invite  à  former  dans 
votre  sein  h  :  ;  i  t  commissions  ,  à  qui  vous  impo- 
serez le  devoir  de  préparer  ce  grand  travail  dans 
le  courant  du  mois.  Cest  l'intention  du  directoire 
exécutif  f  ançais.  Il  ne  perd  pas  de  vue  un  instant 
les  inté:êrs  tic  votre  République.  Il  Se  ressouvient 
qu'il  lui  a  donné  la  naissance,  et  qu'il  lui  doit 
une  protection  paleinelle  pour  long-tems ,  et  spé- 
cialement dans  cette  première  année.  Il  aurait 
ardemment  des  ré  que  vous  donnassiez  aussi  au 
Peuple  cisalpin  la  grande  loi  qui  doit  régénérer 
tout. s  les  parties  de  votre  Système  de  finance.  Il 
a  charge  ie  citoyen  Faypoult ,  son  commissaire  , 
de  vous  remettre  le  projet  de  cette  lot:  mais  ce 
citoyen  a  reconnu  à  regret  ,  que  s'il  a  pu  en  pré- 
parer les  principales  dispositions  ,  il  en  est  quel- 
ques-unes pour  lesquelles  il  sera  forcé  de  recourir 
à  l'assistance  des  membres  de  votre  commission 
des  finances. 

Il  est  une  autre  loi  nue  les  circonstances  néces- 
sitent ,  et  qui  ne  doit  éptouver  aucun  retard 
dans  son  exécution  :  vous  la  trouverez  à  la  suite 
des  autres  ;  elle  est  relative  aux  clubs  et  aux 
journaux. 

Le  héros ,  auquel  la  belle  portion  de  l'Italie  que 
vous  habitez  doit  son  affranchissement ,  instiuit 
par  les  malheurs  de  si  Punie  ,  avait  prévu  qu'au 
milieu  de  ce  Peuple  bon  ,  généreux  ,  mais  ardent 
et  passionné,  les  sociétés  politiques  pourraient 
degéi.éier  eu  clubs  séditieux,  et  la  liberté  illimitée 
de  la  presse  se  co  rompre  au  point  de  devenir  une 
licence  ch\é  é.-  également  funeste  à  l'honneur  dts 
làtoyens  et  à  a  tratquiliité  publique.  Pour  vous 
gai.m;u  Je  ces  malheurs,,  ce  grand  lummc  vous 
avait  donné  deux  lois  :  l'une  laissait  au  corps 
législatif  la  facilité  de  taire  fermer  temporaire- 
ment les  société»  tommes  Sens  le  nom  de  cercles 
constitutionnels  ;  l'autre  mettait  sous  la  surveil- 
lance immédiate  du  gouvernement  les  écrits  pu- 
b  iés  par  la  voie  de  1  impression.  Aussitôt  que 
Bonaparte  eut  quitté  [Italie ,  le  corps  légistatif 
rappoita  ces  deux  l;;is  :  ce  fut  le  sigt  al  de  vos 
discernions  intestines  ;  le  saint  amour  de  la 
J'.b.-rié  ,  qji  jusqu'alors  avait  animé  les  orateurs 
et  les  écrivains  périodlquts  ,  fit  place  aux  pas- 
sions personnelles  ,  à  la  jalousie  ,  à  la  haine  , 
à  la  vengeanct.  Les  meilleurs  citoyens  furent 
calomniés  ;  l'urne  pure  des  vrais  patriotes  fut 
flétrie  par  tant  d'outrages;  et  c'est  ainsi  que  l'on 
parvient  à  faire  hair  la  lib  rté  par  ceux-'à  même 
qui  l'avaient  adorée.  Saisissez  ,  citoyens  législa- 
teurs ,  cette  circonstance  mcmotable  pour  mettre 
un  terme  à  tant  d  excès  ;  l'une  des  lois  qui  vous 
sont  donné' s,  vous  en  offre  encore  les  moyens  : 
Suivez  l'exemple  de  laRipublique  Française;  elle 
a  gémi  comme  vous  sous  le  despotisme  de  la 
licence  ;  ses  meilleurs  citoyens  succombaient 
chaque  jour  sous  les  traits  empoisonn»s  de  la 
calomnie  ;  prête  à  périr,  elle  a  retrouvé  assez, 
de  force  pour  s  affranchir  de  cette  tyrannie,  et 
depuis  le  18  fructidor  ,  elle  jouit  en  paix  d'une 
liberté  sage  ,  source  inépuisable  de  félicité.  Cha- 
cun peut  dire ,  écrire  ,  et  publier  sa  pensée  ;  nul 
n'a  le  droit  affrelix  de  propager  impunément  le 
mensonge,  et  d'assassiner  moralement  ses  con- 
citoyens ,  en  flétrissant  leur  honneur. 

La  République  Française  vous  donne  une  loi 
dont  elle  a  lait  l'expérience  sur  elle-même;  cette 
loi  met  les  clubs  et  les  écrits  périodiques  sous  la 
suiveiilance  du  gouvernement. 

Citoyens  légisiaeurs  ,  pour  donner  à  votre 
République  une  altitude  plus  imposante  ,  et  une 
marche  plus  sûre  et  plus  rapide  vers  le  bo;  heur 
du  Peuple,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  perfectionné 
ues  institutions  ;  il  faut  aussi  remettre  les  rê.ics  de 
l'E'.ai  entre  des  mains  plus  fermes  que  celles  qui 
les  ont  tenues  jusqu'à  ce  jour.  La  régénération 
serait  incomplcttc  si  ,  pôita.ut  sur  les  choses  ,  elle 
11'attcignait  pas  également  les  himmes.  C'est  de  la 
sagess--  et  de  la  fermeté  de  ceux  qui  gouvernent . 
que  dépendent  la  stabilité  des  instaurions  poli; 
tiques,  la  puissance  d'un  Etat,  le  Respect  qu'il 
i   spire  à'ses  voisins  ,  et  le  bonheur  du  Peuple. 

Le  gouvernement  français  a  pensé  que  les 
^lnniiiiï!  les  plus  dignes  d'occuper  chez  vous  la 
première  magistrature  de  l'E  at  ,  étaient  les  cit. 
Adelasio  ,  Alessandri  ,  Lamberti  ,  membres  ac- 
tuels du  diiectoire  exécutif;  Sopransi  ,  ex-mi- 
nistre de  la  police  ;  et  Luosi  ,  ministre  de  la 
-  justice. 

Ce  gouvernement  soutenu  par  une  constitution 
plus  lorte ,  guidé  par  des  lois  plus  précises  , 
marchera  sans  douie  d'accord  avec  les  conseils  , 
et  d'un  pas  plus  ferme  vers  le  bien  de  la  Ré- 
publique. 

C'est  par  ce  dernier  acte  ,  citoyens  législateurs, 
que  je  terminerai  la  mission  extraordinaire  qui 
m'était  confiée. 

Je  crois  devoir  vous  le  répéter  encore  ;  j'étais 
chargé  de  vous  offrir  le  plan  de  cette  régéné- 
ratiou  jrolitique  ,  comme  uq  simple  conseil  ; 
j'étais  eu  mëme-tems  autorisé  à-faire  moi-même, 
pour  le  bien  de  votre  Patrie  ,  ce  que  vos  sciu- 
pules  ne  vous  auraient  pas  permis  d'exécuter. 
Vous  les  avez  eus  ces  scrupules;  vous  avez 
douté  de  votre  pouvoir  et  craint  la  calomnie  ; 
vous  avez  dtsité  que  es  fût  la  République  fran- 
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çaise  elle-tr.ême  qui  opérât  chez  vous  ces  ré- 
formes saiu'aires  »  et  ce  peifectionriemei't  des 
lois  fondamentales  que  vous  tenez  d'elle.  Je  me 
suis  rendu  à  votre  vefeu  ;  recevez-les  donc  ces 
lois  ,  recevez  les  comme  un  nouveau  gage  de 
l'amitié  de  la  République  française,  et  du  vif 
intérêt  que  prend  son  gouvernement  à  votre 
prospérité. 

Par  ces  lois  la  République  cisalpine  se  trouve 
constituée  sur  des  fonderhens  plus  solides;  les 
deux  pouvoirs  suprêmes  sont  replacés  dans  leurs 
limites  naturelles  ;  les  droits  des  citoyens  sont 
plus  fortement  garantis;  le  système  représentatif 
est  affermi  ,  parce  qu  il  est  simplifié  ;  les  prin- 
cipes républicains  sont  vainqueurs  des  sophismes 
et  des  calomnies  de  leuis  détracteurs  ,  parce 
qu'ils  n'entraîneront  plus  de  conséquence  funeste 
au  repos  du  Peuple  :  les'  dépenses  énormes  de 
l'administration  intérieure  sont  diminuées  ;  le 
gouvernement  est  régénéré,  et  des  codes  utiles, 
dts  institutions  républicaines  ,  des  lois  bieftfe- 
sanies  sont  solennellement  promises  à  la  Nation, 
par  ses  législateurs. 

Je  joins  à  cette  lettre  la  Uste  des  membres  qui 
doivent  composer  ies  deux  conseils  ;  j'y  joins 
également  la  constitution  nouvelle  et  les  lois 
organiques  qui  1  accompagnent. 

Je  désire  que  vous  donnitz  votre  approbation 
au  choix  des  iuembies  du  direcioire  executil. 

Je  vous  invite,  citoyens  législateurs,  à  faire 
imprimer  et  publier  le  plus  promptement  possible 
la  constitution  nouvelle,  lès  lois  organiques  ,  et 
cette  lettre  qui  explique  les  motifs  de  ces  chan- 
gemens. 

Salut   et  fraternité  , 

Trouvé. 

Les  conseils  législatifs  ont  fait ,  le  même  jour, 
une  proclamation  conforme  à  celle  de  l'ambas- 
sadeur français. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  2  1  fructidor* 

Le  corps  de  troupes  qui  est  entré  à  Areasberg , 
avait  ordre  d'imposer  ei  de  prélever  de  suite  sur 
1  abbaye  uoe  contribution  militaire.  Toute  la  divi- 
sion était  sur  le  poini  de  se  porter  plus  avanf  dans 
les  E  aïs  de  quelques  princes  recalcitrans  du  cercle 
de  Wesiphaiie  :  ses  opérations  paraissent  néan- 
moins devoir  être  liées  à  celle  du  corps  principal 
de  l'armée  de  Mayence  ,  commandé  en  personne 
par  le  gé  .éral  Joubtrt .  ainsi  qu'à  celle  des  forces 
concentrées  autour  de  la  forteresse  dEhren- 
breistein  ,  sous  les  ordres  du  généralTurreau. 

Quant  à  l'avant-garde  de  l'armée  ,  Commandée 
par  le  généial  Chain pionnet  ,  elle  a  été  encore  tout 
récemment  renforcée  par  quelques  bataillons  de 
tirailleurs  et  plusicUrs'escadions  de  cavalerie; 
elle  est  postée  sur  la  chr'i.re  île  montagnes  qui 
s'étend  de  H ombonrg  jusqu'à  Hcechts.  Le  magis- 
trat de  Francfort ,  effrayé  de  cet  appareil  guerrier, 
dirigé  contre  tout  l'Empire  ,  et  dont  cette  ville 
est  menacée  de  ressentir  les  premiers  effetj  ,  a 
chargé  ses  députés,  au.  congrès  de  Rastadt ,  de 
négocier  avec  les  ministres  plénipotentiaires  fran- 
çais ,  pour  obtenir  la  ncutraliié  de  cette  grande 
et  belle  cité,  en  cas  de  renouvellement  d  hosti- 
lités. L'on  espère  beaucoup  ,  à  Francfort ,  qu'ils 
réussiront  dans  leurs  demaicb.es. 

Depuis  quelque  tons ,  i!  arrive  fréquemment 
dans  le  poit  d'Anvers  un  assez  grand  nombre  de 
bâ.imens  nnarch.nds  neutres,  qui  font  exclusi- 
vement le  peu  de  commerce  qui  nous  reste.  La 
navigation  de  la  mer  du  Nord  pour  les  bâtrniens 
français  ou  hollandais  est  presque  entièrement 
rompue  ;  car  aucun  ne  sautait  s  y  montrer  sans 
courir  les  plus  grands  risques  d  ê  re  pris  par  l'en- 
nemi ,  qui  y  entretient  constamment  des  forces 
navales  ttès-cotisiciérablcs  .  aussi  bien  que  sur  nos 
parages,  particulièrement  à  l'entrée  de  l'Escaut. 

Le  citoyen  Vallarmé  ,  coram  siaire  du  pouvoir 
executif  près  l'administration  centrale  de  notre 
dépatlemetit  ,  a  été  hier  dans  la  prison  où  est 
renfermé  l'officier  prussien  ,  mis  dernièrement 
en  arresraiion  ,  et  lui  a  remis  ses  papiers ,  en  lui 
annonçant  quil  pourra  partir  demain,  en  sortant 
du  territoire   de  la  République. 

Paris  ,  te  24  fructidor. 

Le  directoire  exécutif  de  France  a  écrit  der- 
ni-rementau  directoire  exécutif  de  la  République 
batave  la  lettre   suivante  : 

a  Citoyens  directeurs  ,  recevez  l'expression 
sincère  de  notre  vive  satisfaction  ;  votre  lettre 
du  3o  thermidor  a  rempli  notre  espoir.  Depuis 
quatre  ans  nous  appelhnns  de  tous  nos  vœux 
cet  instant  décisif,  ofct  un  gouvernement  cons- 
titutionnel ,  fesant  cesser  les  agitations  intérieures 
qui  fatiguaient  votre  patrie,  lui  permettait  de 
ressaisir  l'entier  usage  de  tous  ses  moyens  de 
force  et  de  prospérité,  et  lui  rendrait  en  Europe 
la  place  qui  lui  appartient.  Le  spectacle,  dou- 
loureux des  intrigues  qui  avaient  retardé  votre 
complette    organisation  ,     avait   souvent    excité 


notre  sollicitude.  Nous  avions  vu  Sur-totit  aveë 
une  profonde  douleur  ,  que  des  h  jmoieS  qui 
s  étaient  annoncés  comme  amis  ttrdens  delà  liberté, 
et  que  le  triomphe  obtenu  sur  les  partisans' 
d'un  régime  détruit  avait  portés  aux  première* 
fonctions  de  la  République,  ne  s'étaient  servis 
du  pouvoir  momentanément  déposé  en  leurs 
mains  que  pour  entreprendre  de  le  perpétuer, 
et  pour  satisfaire  ,  au  détriment  de  la  chose 
publique  ,  leurs  passions  particulières.  Leur  chute, 
comme  celle  de  tous  les  hommes  qui  tenteraient 
d'usurper  l'autorité  ,  ne  nous  a  point  surpris  ; 
mais  avant  d'asseoir,  notre  opinion  sur  lévéne- 
ment  qui  l'a  opérée,  nous  avons  eu  besoin  d'at- 
tendre que  la  voix  du  peuple  ait  été  prononcée  i 
et  qu'il  fût  certain  que  le  gouvernement  inter- 
médiaire ,  qui  s'était  vu  forcé  de  prendre  les 
lênes  de  1  administration  ,  s'empresserait  d'orga- 
niser ,  sans  aucun  délai  ,  la  constitution  acceptés 
par  le  Peuple  batave.  Ce  moment  est  arrivé  ; 
le  vœu  national  est  connu  :  tout  ce  qui  était 
provisoire  a  fait  place  à  des  lois  immuables  , 
à  un  gouvenement  fixe  ;  et  la  Nation  entière  , 
en  âppcllant  au  corps  législatif,  au  directoire  , 
des  hommes  qu'aucune  erreur  n'a  entraînés, 
qu'aucune  faction  n'a  comptés  parmi  ses  parti- 
sans ,  a  mis  le  sceau  de  son  ^approbation  aux 
événerrienS  qui  ont  préparé  ce  dénouement  sa- 
lutaire. 

; 

L'ère  constitutionnelle,  qui  vient  de  s'ouvrir 
pour  votre  République ,  peut  lui  rendre  de  hautes 
destinées  ,  si  les  législateur  et  le  gouvernement,, 
attentifs  à  comprimer  sans  distinction  tout  parti 
qui  tenterait  de  ressaisir  une  per.nicieuseii.flucUce, 
s'attache  sur-tout  à  éioigner  toute  réaction  ,  source 
éternelle    de    haine   et   de   calamités. 

Que  leurs  efforts  soient  dirigés  sans  partage 
contre  l'inéconeiliable  ennemi  de  votre  prospé- 
rité ,  contre  le  gouvernement  britannique ,  et 
nous  sommes  garans  ,  qu'avec  lé  concours  de 
sa  puissante  alliée  ,  la  République  batave  verra 
bientôt  Sùll  commerce  rétabli  ,  Ses  pertes  Com- 
pensées, sa  marine  redevenue  florissante,  et  son 
état  intérieur  recueillant  chaque  jour  les  fruits 
heureux  d'une  constitution  libre  ,  démocratique 
et   représentative,  u 

—  Un  aubergiste  de  Vouiieres  ,  déparlement 
des  Ardennes  ,  a  fait  arrêter  chez  lui  deux 
individus  porteurs  de  faux  écus  de  six  francs. 

Ces  ecu»  de  six  francs  ,  au  millésime  de  1 77S 
et  de  1784,  et  autres  années,  portant  les  uns 
l'effigie  de  Louis  XV,  et  les  autres  de  Louis 
XVI ,  s'ont  Coulés  et  très-bien  imités  ,  sur-tout 
ceux  de  1775;  ceux  de  1784  sont  plus  brouillés; 
ils  ont  le  même  son  que  le  véritable  écu  de 
six  francs.  Tous  ces  faux  écus  ne  pèsent  que 
six  gros  ,  et  se  cassent  en  ies  jetant  avec  force 
sur  le  pavé.  Les  bons  écus  de  six  francs  devant 
peser  sept  gros  et  demi  et  douze  grains  ,  le  plus 
sûr  moyen  pour  ne  pas  être  trompé  ,  serait  de 
les  peser  lorsqu  il  en  tomberait  entre  les  maius 
quelqu'un  de  douteux. 

Il  est  à  désirer  que  l'on  puisse  découvrir  les 
fabricateurs  et  leurs  distributeurs  ,  dent  on  porte 
le  nombre  à  60  ou  8b  dans  ce  département. 
On  dit  qu'il  s'en  fabtique  à  Fumay  et  à  Rocroy. 

-Os  écrit  de  Calais  le   21   fructidor: 

»  lé  me  hâte  de  vous  faire  part  de  l'arrivée 
en  ce  port  d  un  paquebot,  porteur  de  dépêches 
pour  le  gouvernement  ftat.çais  de  la  part  ue  son 
commissaire  ie  citoyen  Niou. 

»  Le  capitaine  m'a  assuré  avoir  lu  ,  à  Londres  , 
dans  les  papiers  anglais,  qu'urte  affaire  sanglante 
avait  eu  lieu  entre  les  troupes  françaises  débar- 
quéts  en  Irlande  et  les  troupes  ro>aies;  que  Ces 
dernières  ,  après  avoir  é'é  mises  en  déroute,  ont 
perdu  leur  général ,  qui  a  été  tué .  un  grand 
nombre  d'officiers  ;  et  six  pièces  de   canon, 

>i  Cette  nouvelle  est  digne  dêtre  accueillie  sut 
la  véracité   connue  du   capitaine.  )» 

—  Les  feuilles  ministérielles  d'Angleterre,  portent 
que  des  matelots  du  Neptune,  un  des  vasseaux  qui 
fait  partie  de  l'escadre  anglaise  qui  cioisê  devant 
Ouessart,  avaient  formé  le  projet  de  massacrer 
leurs  officiers  et  d'emmenjr  le  Nïptuni  à  Brest. 
Les  principaux  auteuis  de  ce  piojet  Ont  été 
arrêtés. 

—  Le  consul  français  à  Ancône  a  fait  passer  au 
ministre  des  relations  extérieures  des  dépêches 
qu'il  a  reçues  de  Constantinople  ,  et  qui  annon- 
cent l'arrivée  de  Bonaparte  à  Alexandrie. 

—  On  annoce  que  les  difficultés  majeures  qui 
ont  divisé  le  congrès  daRastadr  sont  levées,  et  que 
les  forts  de  Kelh  ,  Cassel  et  Elirenbreistein  seront 
démolis.  Quant  à  Èhreribretstein  ,  nous  n'en 
doutons  pas  ;  mais  K.elh  et  Cassel  ,  cela  paraît 
un  peu   moins  certain. 

—  On  parle  de  nouveau  d'un  débarquement 
de  i5oo  Français  en  Irlande.  lis  sont,  dit-on, 
armés  et  munis  jusqu'aux  (lents,  et  cotnmaudés 
par  le  générai  Humbert. 
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AU     REDACTEUR. 

Lettre  au  citoyen  A.  J.  ,  rédacteur  du 
Moniteur ,  sur  !e  Tableau  de  la  Suisse,  par  Langle , 
ouvrage  accompagné  de  gravures,  i-lout  les  pre- 
mieu  cahiers  se  délivrent  actuellement  aux  sous- 
cripteurs. —  Paris  ,  le  17  fructidor,  an  b. 

On  suppose  communément,  Ctoyen,  que  les 
peines  partagées  sont  diminuée";  ;  peut-être  cette 
opinion  manque-i-et!e  de  généiosité.  Du  nioms  , 
est-il  d'une  véiite'  plus  morale  que  les  plaisirs 
1  augmentent  lorsqu'on  les  communique.  Je  ciois 
en  préparer  ici  1  expérience  en  vois  invitant  à 
donner  au  public  l'analyse  du  Tableau  de  la 
Suisse,  par  Langle  ,  auteur  du  l'ovage  en  Espagne , 
imprimé  en  i;S5  ,  brûlé  le  26  lévrier  1786, 
réimprimé,  pour  la  4e  édition,  en  1796,  re- 
cherché avant  et  depuis  comme  si  le  bourreau 
le   b:û;ait  toutes  les    années. 

Nos  voyages  brochés   ou   reliés  ,   ne  sont   que 

des   volumes  ,  pioiiuctions   de    cabinet,    qui    se 

compesem  trop  souvent  d'autres  livres;  de  sorte 

que  le  voyageur  ne  voyage  pas,    mais  il  écrit  et 

Compile,  et  au    lieu   de   voir  des   choses    et  des 

lio.inies.   mus  ne  ftsons  que   lire  ce  qu'il  a  lu. 

Ces    calques,    à    la    vître ,    d'estampes    réduites 

d'jprès    de    froides    peintures    cù    le    travail   ne 

rtnJit  que  la   nature  morte,  n'en   offrent  que  la 

dissection.    Rien   n'agissait    dans    les    peintures  ; 

lien  ne  respire    dans   les    estampes  ;  la   copie  est 

-un  squelette  ,  et  même  un  squelette  démantibulé  , 

un   catalogue.   Il  n'en  sera    pas   ainsi  drs  Langle 

.parvenus   à    leur   maturité.    Déjà    YHelvétie  tient 

.beaucoup  plus  que  ne  promenait  VEspagne. 

Aussi  le  titre  eû-it  été  mieux  :  la  Suisse  , 
par  Langle,  que  Tableau,  etc.  .Les  vivars  se 
»  on  irt  m  ,  se  nom  ment;  le  mot  Tableau  calomnie 
ce  qui  vit ,  tue  l'original  qu -meune  image  ne 
.remplace.  On  envoie  son  portrait  aux  absens; 
on  le  lègue  à  l'instant  où  la  mort  ne  va  laisser 
du  présent  qu'un  souvenir.  Mais  notre  voyageur 
ne  nous  décrit  ni  la  Suisse,  ni  les  Suisses;  il 
ne  nous  dit  point  :  Voilà  ce  que  jai  vu.  Vous 
panez,  chi minez  .  arrivez,  dînez,  soupez  ou 
jeûnez  ,  riez,  pleurez,  couchez  avec,  lui  ,  tout 
frappe  à  la  fuis  ses  sens  exquis  ,  son  imagina- 
tion ,  son  ame  et  les  \ôtres;  vous  jouissez  en- 
semble ,  et  sa  manière  d'être  affecté  devient  une 
intéressante  partie  du  spectacle  qui  vous  occupe. 
Ce  qu'il  regarde  ,  ce  qu'il  écoute  ,  ce  qu'il  aime  , 
vous  le  regardez,  vous  l'écoutez  ,  vous  l'aimez; 
vous  observez,  avec  un  délice  de  plus,  com- 
ment il  regarde,  il  écoute,  il  aime;  et  vous 
sortez  du  p^ys  ,  et  vous  quittez  un  ancien  ami  , 
quand  le  ri  gret  vous  avertit  que  vous  venez  de 
hnir  eu  de  fermer  des  cahiers. 
Salut  et  estime  , 

J.  D.  M.       . 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Frèiidtnct  de  Daunou. 

StANCE    DU    22    FRUCTIDOR. 

Le  conseil  reçoit  les  procès  -  verbaux  d'une 
assemblée  électorale  tenue  à  la  Guyanne  ,  et  les 
renvoie  à  une  commission. 

Noguier  Malijai  présente  un  projet  sur  la  reddi- 
tion des  comptes  de  l'archiviste  de  la  Répu- 
blique. 

Portiez  ,  de  l  Oise  pense  que  les  règles  étab'ies 
veulent  que  ces  comptes  soient  appurés  en  pas- 
sant par  la  filière  des  commissaiies  de  la  comp- 
tabilité. 

VilUrs  répond  que  l'archiviste  étant  immédia- 
■teinent  soumis  au  corps  législatif,  c'est  à  lui  que 
«es  comptes  sont  dus. 

Portiez  insiste.  —  Le  projet  de  Noguier  Malijai 
.est  renvoyé  à  une  commission  spéciale  ,  qui  exa- 
minera le  mode  de  régler  la  comptabilité  des 
dépenses    dépendant  du   corps  législatif. 

Le  président  appelle  Delbret  à  la  tribune. 

Ce  membre  ,  organe  de  la  commissi  n  mili- 
taire, présente  une  résolution  arrêtée  hier  en 
comité   secret. 

Le  conseil  déclare  l'urgence  à  l'unanimité  ,  et 
adopte  la  résolution  dans  les  termes  suivans  : 

Art.  Ier.  Tous  les  Français  mis  en  réquisition 
et  appelles  à  la  défense  de  la  Patrie  par  l'art.  VIII 
de  la  loi  du  iZ  août  1 7g3  ,  se  rendront  sans  délai 
»ux  2rmées  de  terre. 

IL  Le  ministre  de  la  guerre  enverra  les  instruc- 


tions convenablespour que  tous  les  raquisitionnai- 
res  reçoivent  la  direction  et  lis  ordres  de  route 
nécessaires.  Il  pourra  même  changer  la  destina- 
tion  de  ceux  qui  déjà  appartenaient  à  un  corps. 

III.  Sont  dispensés  de  rejoindre,  1°  ceux  qui 
sont  porteurs  de  congés  absolus  légalement  dé- 
livrés ; 


2°  Ceux  qui  étant  restés  ou  rentrés  dans  leurs 
foyers  ,  s'étaient  mariés  avant  le  Ier  getminal 
an   6  ; 

3°  Ceux  qui,  d'après  les  lois,  étvnt  destinés 
ou  employés  au  service  delà  marine  ,  sont  ins- 
crits, immatriculés  ou  brevetés  comme  tels  ; 

4°  Ceux  qui  étant  officiers  ou  sous-officiers  , 
étaient  autorisés  à  donner  leur  démission  ,  et 
dont  la  démission  a  été  acceptée. 

IV  Sont  dispensés  provisoirement,  i°  ceux 
qui  ,  à  raison  de  leurs  infirmités  ,  sont  jugés,  in- 
capables de  servir  ; 

2°  Ceux  qui  étant  officiers ,  ou  sous-offic'ers  , 
et  qui  ont  été  renvoyés  provisoirement  ,  comme 
surnuméraires  ;  mais  ils  restent  dans  l'obligaiion 
de  rejoindre ,  lorsqu'ils  seront  r;»ppel'és  par  le 
ministre  de  la  guerre  pour  être  employés  dans  le 
grade  qu  ils  avaient  déjà. 

V.  Toutes  dispenses  de  service  ,  autres  que 
celles  mentionnées  aux  articles  précédens,  res- 
teront nulles  et  saus  effet,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  motif.  • 

Nulle  autorité  constituée,  nulle  administration 
civile  ou  militaire  ne  peut  mettre  en  réquisition  , 
ni  retenir  pour  un  emploi  quelconque,  un  fran- 
çais qui,  d'après  son  âge,  se  trouve  appelé  aux     _,      ■  .  '     .       ,',  "'"".  •-»•"-••"" 

•  V         -  «   i'      -  1     Tjni   ï     1      i         messiuor,   nui  autorise   1  administration    centra 

armées,   conformément  a  1  article  VIII  de  la   loi  1   j   „   n         c'  7      ,.  "•«■>.  lauun    (.cuire 

,~n,  .,„!t .  „'_«  ..„._£_.,     i  „-.  A^ï-A        des   rJcux-cievres    a    disposer    aune   portion   c 


Porte.  Vous  avez  entendu  hier,  en  comité 
secret,  un  rapport  de  notre  collègue  DJbret, 
qui  a  piécédé  la  lecture  de  soi  projet  de  réso- 
lution. Il  est  tiès-is.porunt  de  rendre  ce  rap- 
port public.  I  faut  que  les  Français  connaissent 
les  tfioits  que  le  directoire  a  fait  pour  obter.tr 
la  conclusion  de  la  paix  ;  il  faut  aussi  que  les 
puissances  étrangères  sachent  notre  ferme  déter- 
mination de  seconder  le  gouvernement  pouf 
soutenir  de  nouveau  la  gloire  des  aimées  fran- 
çaises si  nous  y  sommes  forcés.  Comme  le  dis- 
cours de  noire  coiégue  Dclbret  me  paraît  at- 
teindre ce  but  ,  j  en  demande  1  impression. 

Le  conseil  ordo.ine  1  impression. 

Nous  donneions  ce  rapport. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le   tabac. 


Plusieurs  articles  du  projet  de  Biilleul  sont 
adoptés- 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion  à 
demain.  / 

La  séance  est  levée, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    52    FRUCTIDOR. 

Dehons  fait  approuver  une  résolution  du  2s 
thermidor,  qui  fixe  les  pensions  de  retraite  d'un 
régisseur  et  de  cinq  employés  de  la  régie  de  l'en- 
registrement et  du  domaine  national. 

Morand  fait  approuver  une   résolution    du   18 


du  ï3  août  1793  ;  n'est  pas  même  ,  à  cet  égard 
réputé  seivice  militaire  celui  de  commis  ou  em- 
ployé dans-  lcs'bureaux  des  minisires  ,  dans  ceux 
des  commissaiies  des  guerres,  ou  autres  admi- 
nistrateurs, entrepreneuis  ou  agens  militaires. 

Vil.  Tous  réquisilionnaires  qui  ,  conformément 
à  la  présente  loi  ,  doivent  rejoindre  les  armées  , 
et  qui  négligeraient  de  s'y  rendre  ,  seront  pour- 
suivis et  punis  comme  déserteurs. 

VIII.  Deux  mois  après  la  publication  de  la  pré- 
sente loi  ,  nul  réquisitionnaire  ayant  été  appelé  à 
la  défense  de  la  Patrie  par  l'article  VIII  de  la  loi 
du  23  août  1793  ,  ne  pourra  être  ,  ni  rester  inscrit 
au  rôle  de  la  garde  nationale  sédentaire  ,  ni  exer- 
cer ses  droits  de  citoyen  ,  ni  remplir  aucune  fonr- 
tion  publique  ,  ni  remplir  aueun  emploi  salarié 
des  deniers  de  la  République  ,  ni  recueillir  une 
succession  en  tout  ou  en  partie  ,  soit  en  ligne 
directe,  soit  en  ligne  collatérale,  ni  recevoir 
directement  ou  indirectement  aucuns  legs  ,  pen- 
sions ,  donations  ,  institutions  ou  autres  avan- 
tages de  quelque  nature  qu'ils  soient  ,  qu'en 
rapportant  un  congé  absolu  légalement  délivré, 
ou  une  expédition  en  bonne  forme  de  l'acte  civil 
de  mariage  ,  constatant  qu'il  s'est  marié  avant  le 
Ier  germinal  an  6  ;  ou  un  certificat  constatant, 
qu'étant  officier  ou  sous-officier ,  il  est  provisoire- 
ment renvoyé  dans  ses  foyers  comme  surnumé- 
raire; ou  qu'il  a  donn1*  sa  démission  en  vertu  de 
la  faculté  qui  lui  en  était  accordée  ;  ou  un  certi- 
ficat du  conseil  d'administration  de  son  corps  , 
constatant  qu'il  est  en  activité  da  service  ;  ou  un 
certificat  d  exemption  ou  de  dispense  provisoire 
de  service  pour  cause  d'infirmités  ou  d'incapacité  ; 
ou  un  certificat  constatant  qu'il  appartient  à  l'ar- 
mée de  mer  ,  et  qu'il  est  inscrit!  ,  immatriculé  ou 
breveté  comme  tel. 

,  IX.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne 
Sont  pas  applicables  à  ceux  des  réquisitionnaiies 
qui  ,  à  l époque  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi  ,  étant  déjà  détenus  et  en  jugeraient ,  ou 
ayant  été  déjà  condamnés  pour  fait  de  désertion  -, 
subiraient  ou  auraient  déjà  subi  les  peines  contre 
eux  prononcées. 

X.  Tous  signataires  de  congés  ou  de  certificats 
exigés  par  l'article  VIII  de  la  présente  loi  ,  qui  se 
rendraient  coupables  d'abus  ou  de  connivence 
dans  ceux  desdiis  congés  ou  certificats  par  eux 
signés  ,  seront  considérés  et  poursuivis  comme 
fauteurs  et  complices  de  déssrtion  ,  et  punis  de 
cinq  années  de  1ers. 

XL  Les  mesures  prises  par  le  directoire  exé- 
cutif, conformément  aux  lois,  pour  favoriser  la 
repopulation  et  rétablir  l'agriculture  dans  les 
départemens  de  1  Ouest,  pourront  être  par  lui 
continuées  à  l'égard  des  réquisilionnaires  ,  et 
même  étendues  aux  conscrits  de  ces  mêmes  dé- 
partemens ,   si  les  circonstances  l'exigent. 

On  écarte  par  l'ordre  du  jour  une  proposition 
additionnelle  ,  tendante  à  ce  que  les  employés 
dans  les  bureaux  du  cadastre  puissent  obtenir 
des  dispenses  dans  certains  cas  ,  ainsi  que  le  di- 
rectoire a  été  autorisé  à  en  arcoider  dans  plu-  j 
sieurs  circonstances  pour  les^arts  ,  tels  que  la  1 
musique  ,  le  dessin  et  la  peinture.  ' 


poser  aune  portion  de 
terrein  comprise  dans  l'enceinte  du  ci -devant 
château  de  Niort,  pour  en  former  un  jardin  bo- 
tanique ,  destiné  à  l'école  centrale  de  ce  dépar- 
tement. 

Gorneau  fait  approuver  une  autre  résolution 
du  9  fructidor ,  qui  autorise  l'administration  cen- 
trale de  la  Correze  à  disposer .  pour  le  même 
objet ,  du  jardin  et  bâtiment  de  Lauzelou  ,  situés 
dans  la  communes  de  Tulles. 

Sur  le  rapport  de  Bonnet ,  de  l'Aude  ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  17  messidor  ,  relative 
à  l'établissement  d'une  maison  d'arrêt  dans  la 
commune  de  Réthune. 

La  séance  est  levée. 

_JV.  B.  Dans  la  séance  du  24,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Laporte  a  fait  adopter  le  projet  pré- 
senté sur  les  hôpitaux. 

Delbret  a  fait  une  motion  relative  au  mode  de 
vente  dts  biens  nationaux. 

La  discussion  sur  les  décharges  et  réductions 
des  contributions  de  l'an  5  et  de  l'an  6,  a  été 
reprise  et  ajournée. 

La  loi  qui  établissait  un  télégraphe  dans  le  pa- 
lais national,   a  été  rapportée. 

Les  dépenses  du  corps  législatif  et  du  ministre 
de  la  police  générale  ont  été  fixées  pour  l'an  7. 


ERRAT 


Dans  le  numéro  d'hier ,  page  1420  ,  ierc  col.  , 
ligne  26  ;  au  lieu  de  ces  mots  :  le  faible  indigent, 
lisez  :  la  feuille  indigène. 


COURS      DU 

Bourse  du  i^jructidor. 


C    H  A  N   6  B. 

-  Effets  commerçables . 
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SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    auts. 
Auj.   relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aui.  'Arlequin  Huila; 
!  Pour  et  Contre  ,    et  les  Amours  d  été. 


A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


I.e  prix  de    l'abonnement  du  Mouiteui  est  de   25   francs   pour   trois    me 
i>  chaque  mois.  Il  fauladies&ei   les  lettres  et  l'argent,   franc  de  pou. 


50  francs    pour  six   mo 
citoyen   Aubry  ,    direct) 


30  francs  pour 


abonne  qu'; 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Acasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n"  j3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  356. 


Scxtidi ,  26  fructidor  ,  l  an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE 

TURQUIE. 
Constantinople,  le  25  thermidor. 

V/n  prétend  savoir  que  les  Français  n'ont  dé- 
barqué à  Alexandrie  .  que  la  moitié  de  leur 
convoi  ,  environ  i5  à  20  raille  hommes,  et  l'on 
suppose  que  le  reste  a  dû  continuer  sa  route 
vêts  les  côtes  de  Syrie. 

Si    cette  nouvelle   se   vérifiait ,   on    ne    saurait 

f>!us  révoquer  en  doute  l'adhésion  secrette  de 
3  sublime  Porte  ,  aux  opérations  de  Bonaparte. 
Ceux  qui  cherchent  à  exciter  les  ressentircens 
du  Peuple  de  cette  capitale  ,  répandent  que  les 
Français  sont  entrés  sur  le  territoire  ottoman  , 
à  l'insu  et  contre  le  gré  de  la  Porte  ,  et  f,ue 
le  grand-seigneur  en  est  indigné  ;  mais  quelques 
politiques  crûrent  que  tous  ces  bruits  n'ont  aucun 
fondement,  et  ne  doutent  pas  qu'il  n'y  ait  une 
intelligence  secrette  entre  la  France  et  le  divan, 
qui  la  déguise  sous  une  feinte  colère.  Ce  qui 
semblerait  le  prouver,  c'est  que  le  gouverne- 
ment continue  de  protéger  efficacement  les  Fran- 
çais établis  ici  ,  et  l'on  n'apprend  pas  que  le 
citoyen  Ruffin  ait  essuyé  auiun  désagrément  de 
la  sublime  Porte  ,  qui  continue  de  communiquer 
avec  lui. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  7  fructidor. 

Lord  E'gio  ,  notre  ambassadeur  à  Berlin  , 
est  arrivé  hier  ici  ;  après  un  court  séjnur,  il  re- 
prendra ses   fonctions  près  de  la  cour  de  Prusse. 

M.  Dundas  est  parti,  le  4  fructidor  au  soir, 
pour  l'Ecosse;  il  va  passer  un  mois  dans  une  de 
ses  terres. 

La  flotte  russe  ,  sous  les  ordres  de  l'amiral 
Taite .  qui  est  venue  au  Nore  pour  faire  de 
l'eau  et  se  pourvoir  de  plusieurs  objets  qui  lui 
sont  nécessaires,  a  ordre  de  mettTe  promptement 
à  la  voile  ,  pour  retourner  dans  les  mers  du 
Nord. 

Les  bâ'imens  suédois  qui  étaient  détenus 
depuis  si  long-tems  à  Mareate  ,  ont  mis  ces  jours 
derniers  à  la  voile  pour  Spithead. 

On  cItî  que  Bonarearte  ,  afin  de  dérober ,  autant 
que  po«s'b!e  ,  sa  marche  à  l'amiral  Nelson.,  força 
tous  l»s  bâtimens  qu'il  rencontra  à  faire  route 
avec  lui  .  et  qu'il  n'en  laissa  aller  qu'un  ou  deux 
qui    devaient  induire  en  erreur  l'amiral  anglais. 

Le  badinent  qui  a  eu  un  engagement  dans 
la  Méditerranée  avec  le  Lody ,  que  montait  le 
citoyen  Tallicn  ,  n'a  jamais  fait  partie  de  la 
marine  royale. 

On  a  amené  hier  fyj  bureau  du  duc  de 
Po:tl-:nd  un  nommé  Shaiken  ,  qui  est  accusé 
d'avoir,  de  concert  avec  une  msdsme  Johnson  , 
qui  se  donne  pour  la  femme  d'un  négociant 
bsmbourgeois ,  in.trod.uit  de  faux  billets  de  banque 
qu'on  fabrique  à  Hambourg.  Il  a  é'é  arrêté  à  Lydd  , 
petit  port  dans  le  comté  de  Cantorbery- 

On  voit  à  présent  dans  la  salle  de  l'amirauté  , 
sur  son  affût  ,  la  fameuse  pièce  de  canon  qui 
fusait  partie  des  trophées  que  la  Sensible  apportait 
de  Malthe.  lorsqu'elle  est  tombée  au  pouvoir  des 
Anglais.  Ce  n'est  qu'une  pièce  de  quatre.  Ce 
qui  lui  donne  une  grande  valeur,  c'est  l'occasion 
pour  laquelle  elle  a  été  faite  ,  et  la  beauté  de 
ses  ornemens  qui  son!  du  travail  le  plus  parfait 
et  le  mieux  fini.  Deux  branches  de  chêne  l'en- 
tourent en  rampant  en  spirale  depuis  ia  culasse 
jusqu'à  l'embouchure.  Comme  elles  se  roulent 
en  sens  contraire  ,  elles  forment,  en  se  croisant  , 
divers  écussons.  Dans  le  premier  ,  au-dessus  de 
la  lumière,  sont  les  armes  de  France;  daosle 
second,  le  portrait  du  grand-maitre  Lavalette  , 
et  dans  le  tioisieme  ,  les  armes  de  Malthe.  Le 
chêne  est  le  symbole  de  la  force  avec  laquelle 
les  chevaliers  de  Malthe  repoussèrent  les  assauts 
de  Sol'man.  Aussi  voit-onle  croissant  et  l'éten- 
dard ottoman  abattus  sous  les  serres  d'un  aigle 
déployant  son  vol.  Cet  ouvrage  admirable  et 
tiès-bien  conservé,  est  d'Antonio-Horaiio  Al- 
deroni.  Il  fut  coulé  en  1634.  ,  par  ordre  de  Louis 
XIII ,  qui  l'envoya  à  Lavaiette  comme  un  gage 
de  son  estime  ,  et  en  mémoire  de  la  vigou- 
reuse défense  de  ce  grand-maîire  contre  toutes 
les  forces  de  l'Empire  ottoman.  Il  est  marqué 
que  cette  pièce  pesé  87  myriagrammes.  L'affût 
sur  lequel  elle  est  montée  répond  à  sa  beauté. 
Il   est    de    bois   de  Campêche  ,  et  l'on  admire 


sur  ses  bas  -  joues  deux  belles  figures  de  bronze 
très-bien   dessinées   et  très-bien   sculptées. 

Pour  couronner  ce  trophée,  les  républicains 
y  avaient  joint  trois  étendards  turcs  et  deux  dra- 
peaux, celui  de  Rohan  et  celui  de  Hompesch. 
On  s'apperçoit  aisément  que  celui-ci  aété  trainé 
dans  la  boue.  On  par.e  aussi  d'une  galère  d'ar- 
gent de  cinq  décimètres,  avec  ses  agrès  et  son 
équipage. 

E  S  P  A  6  N  E. 

Madrid,  le  tp  fructidor. 

Les  mesures  de  rigueur  ne  sont  pas  à  leur 
terme.  Outre  les  treize  officiers  -  généraux  qui 
ont  été  éloignés,  et  paimi  lesquels  se  trouve  le 
comte  de  Rcfiigoac  ,  autrefois  français  ,  trois  ca- 
pitaines des  gardes  du  corps  sont  menacés  d  un 
exil  prochain.  La  proscription  va  aussi,  dit-oD, 
s  étendre  jusqu'au  beau  sexe.  On  désigne  la  com- 
tesse de  Galvez,  veuve  du  général  de  ce  nom  , 
qui  a  déjà  été  dans  la  défaveur  ,  la  comtesse  do 
Xarnco,  arrivée  il  y  a  quelques  mois  de  France 
et  d'Angleterre;  la  marquise  de  San-Yago  ,  chez 
laquelle  loge  i'ex  -  ambassadeur  Truguet;  les 
dames  de  Villarcayor .  mère  et  fille;  la  marquise 
de  Santa-Cruz  ,  etc.  Ces  disgrâces  ne  paraissent 
pas  avoir  toutes  une  même  cause.  Elles  atteignent 
des  personnes  de  diverses  opinions.  Il  paraît  que 
le  gouvernement  sévit  ou  va  sévir  contre  toutes 
celles  qui  ,  à  différens  titres,  donnent  des  inquié- 
tudes soit  à  lui  ,  soit  à  ceux  qui  influent  sur  les 
décisions.  M.  de  Mailo,  dont  le  crédit  fait  cha 
que  jour  de  nouveaux  progrès  ,  a  obtenu  l'éloi- 
gnerneut  de  quelques  individus  qui  lui  lésaient 
ombiage.  On  p-.ésurae  même  que  c'est  lui  qui 
est  cause  que  le  prince  de  la  Paix  c'a  pas  paru 
à  la  cour,  le  jour  de  la  St.  Louis,  tête  de  la 
reine.   ■ 

Les  intrigues  politiques  viennent  se  mêler  à 
ces  intrigues  de  cour  et  compliquent  beaucoup 
notre  situation.  Les  coryphées  de  ce  qu'on  ap- 
pelle le  parti  anglais  ,  le  confesseur  de  la  reine  , 
le  duc  dOssuna,  le  général  Urrutia  et  autres, 
donnent  à  connaître  par  leur  embarras  que  le 
projet  qu'on  leur  a  prêté  n'était  point  chimérique  , 
mais  qu'il  a  été  déjoué,  et  qu..-  notre  gouverne- 
ment n'est  pas  si  près  de  se  laisser  égarer  qu'on 
s'était  plu  à  le  répandre. 

La  santé  du  ministre  Saavedra  n'a  fait  qu'em- 
pirer depuis  quelques  jours.  Les  médecins  déses- 
pèrent de  sa  guérison.  Sa  tête  est  totalement  dé- 
sorganisée. La  cour  qui  jusqu'ici  lui  a  msrqué 
des  égards  au  point  de  ne  pas  disposer  des  deux 
ministères  qu  il  occupe  ,  songe  enfin  à  le  rem- 
placer. Il  est  question  plus  que  jamais  déplacer 
le  chevalier  Azira  à  ia  tête  des  affaires  étrangères. 
C  est  le  vœu  de  tous  les  hommes  éUairés  qui  ai- 
mer.t  véritablemeut  leur  Patrie  et  qui  désirent 
qu'on  la  régénère  sans  la  bouleverser.  I!  y  a  plu- 
sieurs candidats  pour  le  ministère  des  finances  ; 
mais  on  ne  croit  pas  quil  soit  donné  à  M.  de 
Soler,  qui  en.  est  le  directeur-général,  et  qui  n'a 
pas  tour-à-fait  justifié  les  espérances  qu'on  av2it 
conçues  de  lui  d'après  ses  succès  dans  l'admi- 
nistration de  la  petite  île  dl.iça. 

ITALIE. 

Livoume ,  le  7  fructidor. 

Le  consul  de  France  qui  réside  ici  ,  l'estimable 
citoyen  Kercy,  ayant  donné  un  grand  dîner  à 
plusieurs  de  ses  compatriotes,  ainsi  qu'aux  divers 
consuls  des  puissances  amies  et  alliées  de  la  Ré- 
publique française1,  et  au  capitaine  de  ia  frégate 
suédoise  qui  est  stationnée  dans  notre  port, on  y 
a  bu,  entre  autres  santés,  à  celle  -le  Bonaparte. 
.Tous  les  convives  ont  accueilli  ce  toast  svec  en- 
thousiasme. Le  seul  consul  de  Dtnnemarck  a  dit 
qu'il  ne  voulait  pas  boire  à  la  santé  de  ceux  qu  il 
ne  connaissait  pas.  Son  refus  <■  excité  une  rumeur 
qui  aurait  pu  avoir  des  suites  si  le  citoyen  Kercy 
n'eût  employé  sagcme.it  son  entremise  pour  les 
prévenir,  et  si  le  consul  danois  n'eût  pris  le  parti 
de  se  retirer. 

On  avait  dit  d'abord  que  le  bâiiment  génois  . 
dernièrement  arrivé  de  Tunis  .  n'avait  apporté 
aucunes  nouvelles  des  deux  escadres;  mais  on 
assure  à  présent  qu'il  était  porteur  de  dépêches 
pour  le  consul  de  France,  à  qui  Bonaparte  ap- 
prend son  débarquement  à  Alexandrie.  Le  capi- 
taine a  ajouté  à  leur  contenu  qu'à  son  départ  on 
disait  publiquement  à  Tunis  qu'une  seconde  es- 
cadre franc, ise  ne  tarderait  pas  d'arriver  à  la 
même  destination. 

Florence  ,  h  g  fructidor. 

.    Il    est  arrivé  ici  un   chanoine  corse  attaché-  à 
l'évêque  de  Mariaaa  ,  auquel  il  vient  demander 


son  aveu  pour  le  serment  que  le  clergé  de  la 
Corse  doit  prêter  à  la  Grande  -  Natiou.  Mais  le 
prélat  émigré,  appuyant  ses  scrupules  sur  le» 
décisions  de  ia  sainte  ,  mais  déiunte  congréga- 
tion ,  s'y  est  obstinément  refusé  ,  en  sorte  que  le 
pauvre  chanoine  a  été  obligé  de  partir  avec  la 
douleur  d'avoir. entièrement  manqué  l'objet  de  sa 
mission. 

L-  ministre  de  France  avait  demandé  l'ex->ul- 
sioo  des  émigrés  corses  qui  se  trouvent  ici.  Notre 
gouvernement  s'est  borné  3  les  distribuer  à  Pis- 
tou ,  à  Peseta  et  dans  quelques  autres  endroits 
■ie  1  inérieur  du  pays.  Il  paraît  même  déterminé 
a  ne  pas  inquiéter  l.s  prêtres  émigrés  sexagé- 
naires, non  plus  que  les  deux  évêques  cors;  s  qui 
sont  venus  se  réfugier  en  Toscane. 

Le  ministre  Serrati  ,  qui  était  depuis  quelque 
tems  à  la  campagne  ,  et  qu'on  croyait  s'être 
lui-n-.êm.-  condamné  à  la  retraite,  vient  de  ren- 
trer à  Florence ,  et  de  se  remettre  à  la  tête 
des  affaires. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  3  fructidor. 

Le  consulat  a  fait  publier  ici  ,  ces  jours  der- 
niers ,  un  ordre  tendant  à  accélérer  le  paiement 
des  lettres  de  change  tirées  par  l'administration 
française  sur  le  trésor  public.  Cet  ordre  porte  que 
la  contribution  imposée  sur  les  familles  riches 
sera  payée  en  six  mois,  et  que  le  mi'-istr-  des 
finances  fera  signer  à  chacune  dVles  des  obi r ra- 
tions équivalentes  au  montant  de  sa  taxe.  Il  ré- 
sulte du  tarif  dressé  à  ce  sujet,  que  46  familles 
fourniront  entre  elles  une  contribution  d'un  mil- 
lion 3to  mille  éctrs  romains  (environ,  6  millions 
55o  mille  francs).  Les  plus  fortement  taxées,  ce'les 
de  Bor  ,'hese  et  de  Piombino  ,  le  sont  à  i3o  mille 
écus  chacune.  Viennent  ensui'e  c  lies  de  Doria 
et  de  Colonna ,  qui  le  sotit  à  So  mille.  Les  moin- 
dres taxes  sont  de  4o  mille  écus. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan  ,   h  1  6  fructidor. 

Cette  terrible  conspiration  .  qui  devait  ren- 
verser de  fond  en  "comble  la  République  cisal- 
pine ,   vient  enfin   d'éclater. 

Le  i3  ,  les  représentant  du  Peuple,  inviiés  par 
l'ambassadeur  de  France  et  le  général  en  chef 
de  l'armée  dltal-  '.  se  réunirent  ,  à  g  heures  du 
s  jir  ,  dans  la  maison  ue  la  cation.  Là  ,  le  citoyen 
Trouvé  ,  en  piésence  du  citoyen  Fa- poult  ,  com- 
missaire du  directoire  français  .  et  du  général 
Brune,    prononça  le  discours   nue   voici: 

a  Citoyens  ,  c'est  peut-être  avec  que-Iqu'étort- 
nementque  vous  vous  t .oavez  rassêrnb.és  dans 
la  maison  d'un  ambassaceur  franc  is  ,  en  pré- 
sence du  général  en  chef  de  l'armée  c'Ialie  et 
d'un  commissaire  du  directoire  exécutif  de  France. 
Peut-êire  des  bruits  absurdes  et  calomnieux  troo 
long-tems  répétés,  vous  ont  insriré  quelques 
alarmes  sur  cette  réunion.  Rrssurez-eous ,  cuoyeus, 
vous  éies  avec  des  3;nis  .  et  le  spectacle  que 
cette  séance  offre  à  vos  yeux  est  pour  vous  une 
garantie  de  l'intelligence  parfaite  .  du  concert 
patriotique  qui  dirigent  les  deux  agecs  princi- 
paux que  la  République  entretient  auprès  de 
vous. 

d  Le  gouvernement  fraeçais  ,  toujours  animé 
d'une  sollicitude  paternelle  envers  la  Cisalpine, 
avait  depuis  loag-lems  les  yeux  fixés  sur  eile. 
Frappé  des  désordres  de  son  administration  , 
affligé  du  présent,  plus  efF.ayé.  de  i'averir  .  il 
crut  vous  donner  une  preuve  de  plus  de  son 
attachement  et  de  son  amour  ,  en  soccupant 
lui-même  d'apporter  un  prompt  rem-de  aux 
maux  qui  menacent  voire  pays.  Il  me  cba.gea 
donc  d'un  travail  à  ce  sujet  ,  et  je  tiens  à  la 
main    ses  instructions   vraiment   bienfcsauies. 

C  es!  dans  ces  instructions  que  j'ai  trouvé  l'ordre 
de  travailler  à  l'amélioration  de  votre  constitu- 
tion ,  ou  plutôt  S  y  substituer,  avec  quelques 
modifications .  celle  que  le  directoire  avait,  dpnnée 
à  la  République  romaine,  présent  digne  "ae  re 
coan  nssanec  peut-être  ,  quand  on  se  rappelle 
les  noms  de  ceux  qui  l'ont  porté  au  Capitole- 

j>  Ce  travail  ,  citoyens  .  je  m'y  livrai  avec  une 
ardeur  aussi  désintéressée  que  patriotique  ;  nous 
préparâmes  avec  une  éiîie  activité  toute; ■  .  us 
dispi  >ns  ..  n  n.iiivS  qui  en  éraanaieu;  ,  . 
et  q  ,  le  directoire  avaii  »  ,-.  il  erneut  ou  données 
sur  vos  adniinis. rations  ,  sût  vos  tribunaux,  sur 
vos  besoins,  sur  vos  ressources,  ect.  Tout  était 
achevé  ,  rna>s  avant  de  comme  eer  l'exécution  , 
je  crus  devoir  consulter  l'opinion  des  haortafis  ctu 
pays;  j'appelai  quelques  hommes  dont  les  prin- 


cipcs  ont  été  jugés  différens  ;  mais  quelle  que  loit 
la  prévention  établie  contre  certains  d'entre  eux, 
je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  ici  qu'ils  propo- 
sèrent plusieurs  modifications  puisées  dans  le 
respect  le  plus  profond  pour  les  vrais  principes 
de  la  République  représentative  ;  mais  ils  n'ont 
été  ni  des  innovateurs  ,  ni  de§  conspirateurs ,  ni 
des  intrigans.  Le  seul  conspirateur  en  tout  ceci , 
c'est  le  gouvernement  de  qui  vous  tenez  votre 
existence.  Le  but  de  cette  vertueuse  et  sainte 
conspiration  ,  c'est  de  vous  sauver  de  l'abîme 
où  la  Cisalpiue  allait  tomber ,  si  le  directoire 
français  n'eût  tendu  sa  main  secoutable  et 
puissante. 

11  S'il  y  a  eu,  dans  ce  qui  s'esr  passé  récemment, 
quelques, détails  outrageans  pour  lui  ,  affitgeans 
pour  moi  ,  tout  doit  être  oublié  en  ce  moment. 
Vous  êtes  tous  destinés  à  être  les  législateurs  de 
yotre  pays.  Nous  sommes  vos  amis  ,  vos  frères  ; 
unissons-nous  ,  marchons  d'un  même  pas,  et  la 
même  récompense  nous  attend  :  pour  vous,  le 
témoignage  d'avoir  été  utiles  à  votre  Patrie  ;  pour 
nous ,  celui  d'avoir  partagé  cet  avantage  en  obéis- 
sant à  notre  gouvernement. 

h  Je  vous  le  répète  .  citoyens  ,  c'est  par  l'ordre 
du  gouvernement  français  que  nous  vous  propo- 
sons des  changemens  indispensables  ;  mais  il 
désire  en  même  teras  que  ce  soit  vous  qui  en 
ayez  i'honneur.  Eh!  pourriez -vous  balancer? 
pourritz-\ous  laisser  à  d'autres  la  gloire  d'avoir 
sauvé  votre  Patrie  ?  Non  ,  vous  n'abandonnerez 
pas  cerf'-  occasion  de  lui  prouver  votre  dévoue- 
ment !  Non  ,  vous  ne  verrez  point  une  atteinte  à 
votre  liberté  ,  dans  un  acte  qui  la  consolide  .  après 
l'avoir  arrachée  à  sa  ruine.  Cioycz-ncus,  citoyens, 
les  hommes  qui  vous  envoient  ce  bienfait  portent 
des  noms  cturs  à  la  République  ,  et  illustrés  par 
de  grandes  actions  ,  par  des  vertus  journalières  ; 
et  nous  ,  qui  sommes  en  ce  moment  leurs  organes, 
nous  avoos  conservé  des  orages  de  notre  révolu- 
tion une  réputation  sans  tache  ,  et  le  souvenir 
d'avoir  aussi  servi  la  liberté,  i» 

Après  ce  discours ,  les  citoyens  Trouvé  et 
Faypoult  firent  aux  représentans  du  Peuple  le 
tableau  du  désordre  et  de  l'anarchie  cù  se  trou- 
vait la  Cisalpine  ,  des  dangers  e>  des  malheurs 
dont  elle  était  menacée.  I  s  leur  firent  part  des 
moyens  que  le  gouvernement  français  avait  trou- 
vés pour  prévenir  la  dissolution  de  cette  Répu- 
blique ,  et  les  invitèrent  à  s'en  servir  pour  la 
sauver  et  l'affermir.  Il  s'agissait  de  faire  quelques 
changemens  à  la  constitution  ,  de  réorganiser  les 
deux  pouvoirs  suprêmes,  de  marquer  pus  for- 
tement leurs  limites,  afin  de  prévenir  leurs  dis- 
sections, de  donner  plus  d'ensemble  et  d'énergie 
au  gouvernement,  de  réduire  les  départemens 
et  les  fonctionnaires  à  un  nombre  plus  propor- 
tionné à  l'étendue  de  la  République  ,  à  sa  popu- 
lation ,  à  ses  moyens  pécuniaires  ;  d'adopter  un 
système  de  finances  ,  et  de  rétablir  l'ordre  et 
l'économie  dans  les  dépenses  de  1  Etat  ;  enfin  , 
de  charger  des  commissions  de  préparer  un  sys- 
tème d'instruction  publique  et  des  codes  qui 
manquent  encore  à  ce  pays  et  qui  l'ont  empêché 
de  former  jusquà  présent  un  seul  corps  de 
nation. 

Toutes  ces  réformes  furent  offertes  aux  repré- 
sentans du  Peuple  comme  de  simples  conseils. 
Or  leur  proposa  d'être  eux-mêmes  les  régéné- 
rateurs de  leur  pays  ;  et  on  leur  promit  la  pro- 
tection de  la  Fraiice  ,  s'ils  croyaient  en  avoir 
besoin  pour  opérer  ces  changemens  salutaires. 
Chacun  eut  la  liberté  de  dire  son  avis  ;  tous 
convinrent  de  la  i.éccssité  d'une  pareille  régé- 
nération :  mais  plusieurs  d'entre  eux  eurent  des 
scrupules  ;  ils  ne  se  crurent  pas  assez  puissans 
pour  consommer  un  si  grand  ouvrage  ;  iis  crai- 
gnirent et  les  difficultés  et  la  calomnie.  Après 
une  discussion  de  six  ou  sept  heures  ,  ils  dé- 
clarèrent qu  ils  préféraient  que  l'ambassadeur  fit 
lui-même  ,  au  nom  de  la  République ,  cette 
espèce  de  révolution.  La  grande  majorité  déclara 
qu  elle  resterait  dans  les  conseils  ,  et  qu'elle 
donnerait  .-.olecnellement  son  adhésion  à  ces 
reformes.  Une  faible  minorité  ne  crut  pas  pou- 
voir y  consentir  ,  et  ks  dix-neuf  ou  vingt  indi- 
vidus qui  la  composaient  donnèrent  leur  dé- 
mission. 

Cette  conférence  fraternelle  ne  finit  qu'à  cinq 
heures   du    matin. 

Le  lendemain  14 ,  d'après  le  désir  témoigné 
par  la  majorité  des  leprésentaus  du  Peuple ,  l'am- 
bassadeur leur  envoya  officiellement  la  nouvelle 
constitution  ,  les  lois  organiqu.es  ;  la  liste  ,  ré- 
duite à  cent  vingt  ,  des  membres  des  deux  con- 
seils ,  et  celle  des  directeurs  parmi  lesquels  il  s'en 
trouve  deux  nouveaux  ,  les  citoyens  Liosi  ,  mi- 
nistre de  la  justice  ,  et  Sopransi  ,  ci-devant  mi- 
nistre de  la  police  ;  enti  >  une  lettre  dans  laquelle 
il  expose  les  motifs  de  ces  changemens.  Les 
deux  conseils  rrç.i.ent  ,  au  nom  de  la  Républi- 
que ,  cette  nouvelle  organisation  sociale  avec  des  j 
marques   de  reconnaissance  et  d'amitié. 

Le  i5  ,  les  deux  conseils  ,  après  avoir  examiné 
cette  constitution  et  ces  lois  ,  ont  déclaré  solem- 
nellement  qu  i.s  les  acceptaient  comme  un  nou- 
veau gage  de  l'amitié  delà  République  française  ; 
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ils  ont  ordonné  aux  autorités  constituées  de  les 
reconnaître  et  de  les  exécuter  comme  lois  fonda- 
mentales de  I  Etat ,  et  ont  lait  une  proclamation 
au  Peuple  cisalpin  ,  pour  lui  expliquer  les  mo- 
tifs et  lui  faire  septir  la  nécessité  de  cette  régé- 
nération. 

Tout  s'est  passé  dans  le  calme  le  plus  parfait. 
Le  Peuple  de  Milan  a  témoigné  sa  satisfaction  ; 
les  anarchistes,  désespérés  de  n'avoir  pu  l'agiter , 
sont  couverts  de  honte  et  de  mépris. 

L'époque  de  cette  paisible  résolution  sera 
chère  à  ce  Peuple,  et  Ion  croit  que  l'anniver- 
saire dune  si  belle  jourr-ée  deviendra  l'objet 
d'une  fête  nationale. 

Le  nouveau  directoire  est  entré  en  fonctions 
en  vertu  d  une  loi  des  conseils  législatifs.  Il  doit 
prêter  serment  à  la  noqyelle  constitution  dans 
une  prochaine  séance  publique.  Il  va  réorganiser 
toutes  les  parties  de  1  administration  ,  et  l'on  va 
voir  en  peu  de  temssuccéder  l'ordre  et  l'économie 
au  chaos  et  aux  dilapidations.  Déjà  le  conseil  des 
jeunes  a  formé  des  comm  ssions  pour  s  occuper 
d'un  système  complet  de  finances,  de  1  instruc- 
tion publique  et  des  codes. 

Aujourd'hui  16  ,  des  députations  des  deux 
ço  seîls  se  sont  rendues  auprès  de  l'ambassadeur 
de  France  et  du  général  en  chef  de  l'armée 
d'I  alie  ,  pour  leur  exprimer  la  reconnaissance 
dont  ils  sont  pénétrés  pour  la  République  fran- 
çaise. 

Voici  la  réponse  que  le  citoyen  Trouvé  a  faite 
à  cette  députaiion. 

Citoyens  ,  si  la  constitution  nouvelle  que  vous 
venez  d'adopter  doit  ,  comme  je  l'espère  ,  amé- 
liorer le  sort  de  la  République  cisalpine  en  arra- 
chant son  gouvernement  à  l'état  de  marasme  et 
de  langueur  qui  fallait  faire  périr,  je  regarderai 
toujours  comme  la  plus  heureuse  époque  de 
ma  vie  celle  où  le  directoire  exécutif  de  France 
m'ordonna  de  travailler  à  votre  régénération 
politique.  Il  est  doux  en  effet  pour  le  cœur 
d'un  ami  de  la  liberté  d'avoir  contribué  au 
bonheur  d'un  Peup  e.  N'eût-on  pour  récompense 
de  ses  efforts  que  le  témoignage  intérieur  d'avoir 
agi  pour  le  bien  de  ses  semblables,  de  n'avoir 
écouté  aucune  passion  individuelle  ,  aucun  in- 
térêt particulier  ,  ce  témoignage  suffirait  pour 
consoler  de  toutes  les  fausses  interprétations  et 
de  toutes  les  calomnies.  Citoyens  ,  vous  pourrez 
aussi  me  rendre  cette  justice  ;  vous  pourrez 
attester  que  mon  seul  but  ,  en  remplissant  les 
intentions  de  mon  gouvernement  ,  a  été  de 
vous  remettre  sur  la  route  qui  peut  conduire 
votre  Patrie  vers  sa  plus  grande  prospérité.  Je 
ne  cesserai  jamais  de  vous  le  répéter  ;  je  vous 
offrais  des  conseils  ,  vous  avez  voulu  recevoir 
des  lois  ;  un  vain  scrupule  vous  aurait  perdus. 
J'ai  cru,  pour  vous  sauver,  devoir  parler  un 
langage  p:us  positif. 

J  ose  espérer  ,  c-itoyens  ,  que  vous  ne  m'accu- 
setez  point  d'avoir  abusé  ue  ce  pouvoir  d'un 
moment;  je  l'avais  pris  par  résignation,  par 
patriotisme ,  j'y  renonce  avec  transport.  Re- 
gardez-moi maintenant,  non  plus  comme  l'or- 
gane des  volontés  de  la  République  française  , 
mais  comme  le  représentant  d'un  gouvernement 
ami  et  allié ,  qui  loin  d'avoir  attenté  à  votre  indé- 
pendance, croit  au  contraire  lui  avoir  rendu  un 
digne  hommage  en  la  consolidant.  Puissé-je  être 
bientôt  témo'u  des  résultats  heureux  d'une  si 
paisible  révolution  !  Puisse-t-elle  amener  dans 
la  République  cisalpine  cette  félicité  que  je  lui 
désire  ,  et  pour  laquelle  ,  en  quelque  lieu  que 
mon  devoir  m'appelle  ,  je  formerai  toujours  les 
voeux  les  plus  ardens  et  les  plus  sincères  ! 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Constance  ,   le  7  fructidor. 

Le  lac  d'où  notre  ville  prend  spa  nom  ,  a 
présenté,  ces  jours  derniers,  un  spectacle  nou- 
veau ,  et  qui  n'a  pu  qu'intéresser  les  amis  de  la 
liberté.  Plus  de  3ooo  hommes  se  sont  réunis  des 
diverses  parties  du  Turgau  ,  se  sont  avancés 
sur  des  barques  et  des  bateaux,  jusques  vers  le 
milieu  du  lac  ,  et  là  ont  juré  solennellement  leur 
adhésion  à  la  constitution  helvétique. 

On  ne  dira  pas  du  moins  que  ceux  -  là  l'ont 
adoptée  malgré  eux. 

Arau  ,    le    5  fructidor. 

On  s'occupe  ici  beaucoup  d'une  nouvelle  di- 
vision de  notre  République  en  cantons.  L'étendue 
de  chacun  d'eux  doit  êres  aggrandie  ;  d'où  il 
résultera  que  leur  nombre  sera  moindre  ,  et  que 
par  conséquent  celui  des  représentans  du  Peuple 
sera  diminué. 

Dans  la  nouvelle  division  ,  on  aura  sur- tout 
égard  à  la  population  ;  ensorte  qu'il  n'y  aura  plus 
désormais  entre  les  nouveaux  cantons  la  même 
disproportion  qui  existe  actuellement  ,  par 
exemple  ,  entre  celui  de  Setulhouse  et  celui  de 
Zurich. 


On  prêtent}  que  rotre  traité  avec  la  République 
française,  outre  les  articles  connus,  en  contient 
plusieurs  autres  secrets.  L'un  de  ceux-ci  porte  , 
dit-on  ,  que  la  République  helvétique  nentte- 
tiendra  plus  désormais  les  troupes  françaises  qui 
se  trouveront  sur  son  territoire. 

REPUBLIQUE   BATAVE. 

La  Haye,  le  20  fructidor. 

La  proposition  de  Pompe-van-Meerdervoort 
d  augmenter  la  garde  du  corps  législatif,  d'y  atta- 
cher des  artilleurs  ,  et  de  lui  donner  des  canons  , 
a  passé  dans  la  première  chambre  à  la  majorité  dç 
3o  voix  contre  12. 

Le  haut  conseil  de  guerre  a  acquitté  le  chef- 
d'escadre  Meurer ,  pour  la  conduite  qu'il  3  tenue 
dans  le  combat  naval  soutenu  contre  les  Anglais 
à  la  hauteur  d'Egmont. 

Notre  première  chambre  législative  a  approuvé, 
le  18  fructidor,  la  conduite  tenue,  dans  la  jour- 
née du  24  prairial ,  par  le  général  Daendels  et  les 
cinq  ager.s  qui  ont  depuis  composé  le  directoire 
intermédiaire. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Lyon  ,  le  1 5 fructidor. 

Malgré  la  situation  véritablement  déplorable 
daDS  laquelle  le  défaut  de  moyens  pécuniaires  , 
1  excessif  intérêt  de  l'argent,  et  l'état  politique 
de  l'Europe  ont  réduit  le  commerce  de  notre 
ville,  on  y  const-rvait  encore  l'espérance  de  le 
voir  renaître  de  ses  cendres  par  I  exécution  des. 
vues  bienfesantes  qu'a  manifestées  en  sa  faveur5 
le  directoire  exécutif,  dans  son  message  du  ig 
puviôse  dernier  ,  sur  lequel  on  attend  de  jour 
en  jour  une  résolution  favorable  de  la  part  des 
conseils.  Lorsqu'on  y  apprit,  il  y  a  deux  jours, 
que  des  citoyens  ,  Levenues  et  compagnie  ,  se 
flattaient  d'avoir  obtenu  du  gouvernement  la 
faculté  de  faire  sortir  de  la  République  s,oco 
quintaux  de  soie,  jamais  nouvelle  ne  fut  peut- 
être  plus  douloureusement  reçue  ;  en  effet ,  cette 
opération  qui  priverait  la  République  d'une  ren- 
trée sur  l'étranger  de  plus  de  4,000,000  que  lui 
procurerait  la  main  d'oeuvre  ,  aurait  encore  l'in- 
convénient de  proroger  pour  long-tems,  l'état 
très-languissant  de  nos  fabriques;  elle  donnerait 
a  nos  rivaux  ,  à  nos  ennemis  ,  des  moyens  de 
ç  cxçrcer  à  nous  égaler  ,  à  nous  remplacer  peut- 
être  dans  les  marchés  de  l'Europe  ,  par  le  mé- 
rite réel  que  donnent  aux  étoffes  la  réunion, 
des  soies  de  France  avec  celles  du  Piémont; 
enfin  ce  serait  une  porte  de  plus  ouverte  à  lai 
contrebande  ,  et  une  excuse  toujours  prête  pour 
la  justifier.  Voilà  une  partie  des  motifs  qui  nou» 
font  penser  que  ,  quelle  que  soit  l'astuce  des  spé- 
culateurs ,  ils  ne  seront  pas  parvenus  à  en  im-r 
poser  au  directoire  et  à  surprendre  sa  religion, 
pour  en  obtenir  une  permission  aussi  désastreuse. 
Nous  sommes  donc  réduits  à  croire  qu'elle  n'existe 
pas  cette  permission  ,  mais  qu'on  la  suppose  , 
qu'on  la  publie  ,  pour  tromper  peut-être  les  pré- 
posés des  douanes  ,  ou  les  yeux  clairvoyans  qui 
pourraient  déconcerter  les  coupables  contreban- 
diers qui  voudraient  établir  leur  fortune  sur  le* 
dçbris  de  la  prospérité  de  leur  pays. 

Paris  ,   le  2-5  fructidor. 

Le  jugement  qui  acquittait  les  officiers,  impli- 
ques dans  le  complot  du  ravitaillement  d'Ehren- 
breistein  ,  a  été  cassé  à  1  unanimité  par  le  conseil 
de  révision  de  l'armée  de  \layence ,  et  les  accusés 
sont  renvoyés  devant  le  second  conseil  de  guerre 
de  la  même  division. 

—  Depuis  long-tems  le  citoyen  Tcstu  -  Brissy 
entretenait  le  pubhc  du  projet  qu'il  avait  de  s  en- 
lever'à  cheval  dans  un  ballon.  On  attendait  avec 
impatience  cette  expérience  vraiment  nouvelle. 
Au  jour  indiqué  pour  la  faire  ,  on  déclara  que 
le  mauvais  tems  qui  avait  eu  lieu  la  veille  ,  for- 
çait de  différer.  Puis  ,  dans  l'intervalle  de  ce  jour 
au  second  qu'on  avait  choisi  ,  le  ballon  a  crevé. 
C'est  ,  dit-on  ,  une  perte  d'environ  24,000  francs. 
Cette  aventure  eu  rappelle-une  de  même  nature  , 
qui  arriva,  il  y  a  quelques  années ,  à. l'abbé Aliollanj. 

—  Le  prince  llepnin  avait  déjà  eu  ,  le  8  fruc- 
tidor ,  une  audience  de  l'empereur  qui  était 
venu  exprès  de  Baden  à  Vienne  pour  le  re- 
cevoir. 

—  Le  ie.r  vendémiaire  ,  les  membres  du  sénat 
helvétique  prendront  le  costume  qui  a  été  fixé 
pour  les  fonctions  législatives. 

—  Un  homme  de  lettres  que  le  besoin  forçait 
de  se  défaire  de  ce-  qu'il  avait  probablement  de 
plus  précieux,  avait  dernièrement  mis  en  vente 
un  recueil  des  odes  d'Anacréon  ,  qui  avait  ap- 
partenu àj.  J.  Rousseau  ,  et  qui  portait  des  notes 


écrites  de  la  main  de  'l'auteur  d'Emile  :  le  pro- 
priétaire de  cet  ouvrage  avait  promis  de  l'aban- 
donner à  celui  qui  ,  dans  un  délai  hxe  ,  en  offri- 
rait le  plus.  L  acquisition  vient  d  en  être  faite 
par  le  citoyen  François  (de  Neufchà'eau  ). 

—  Le  directoire  a  pris,  en  date  du  21  fruc- 
tidor, un  arrêté  par  lequel  il  ordonne  la  sévère 
exécution  des  lois  relatives  aux  citoyens  non 
domiciliés  à  Paris  ,  et  y  venant  momentanément 
pour  leurs  affaires  ou  d'autres  motifs.  Il  enjoint 
aux  commissaires  de  police  de  Paris  de  se  trans- 
porter au  moins  deux  fois  par  décade  chez  les 
aubergistes ,  maîtres  d'hôtels  garnis  et  logeurs , 
pour  y  examiner  les  registres  ,  et  constater  les 
permissions  dont  doivent  eue  porteurs  ceux  qui 
les  habitent.  Il  sera  formé,  auprès  du  bureau 
ceDtral  ,  un  bureau  de  trois  commis  chargés  de 
prendre  et  de  donner  aux  autorités  constituées 
des  renseignemens  sur  les  individus  compris  dans 
les  déclarations  et  registres  des  maisons  garnies  et  I 
autres  publiques. 

.  — On   dit   qu'il   circule  depuis  quelques  jours 
trois  pamphleM    désorgansnteuis.  L'un  .  intitulé  : 
Appel  aux  principes  et  à  la  Nition  ,  est  de  Leraerer  ,  ! 
et  attaque ,  comme  on  s'en  doute  bien,  le  18  fiuc-  I 
tidor  :   te    second   est  une  nouvelle   protestation 
d'Imbert  -  Colonies  ;   le   troisième    est   une   pro-  I 
duuion  du  mê.ne   genre,  et    sur  le  même  sujet,  j 
de  Crmille-Jordan.'   Enfin  ,    il    nous  est  venu  de 
Hambourg    u.i   ouvrage   aussi  patriotique  .    aussi 
bien  intentionné  ,  intitulé  :  Anniversaire  du  18 fruc- 
tidor. 

Ce  qu  il  y  a  de  remarquable  ,  c'est  que  la 
Première  de  ces  brochures  poite  le  titre  d'un 
autre  ouviage  ,  publié  il  y  quelque  tems  ,  contre 
le  22  floréal 

On  serait  effrayé  de  ce  concert  d'attaques, 
si  l'on  ne  savait  que  les  voix  qui  prêchent  la 
guerre  ,  sont  autant  de  voix  qui  cnent  dans 
le  désert. 

—  Le  citoyen  Dubois  ■  Thainville  est  nommé 
consul   général   à  Aiger. 


MINISTERE    DE    L1NTERIEUR. 

La  proximité  du  terme  fixé  pour  l'exposition 
publique  des  produits  de  l'industrie  française  , 
ne  permettant  pas  aux  départemer.s  éloignés  de 
profiter  cette  année  des  dispositions  Faites  par  le 
gouvernement,  c'est  aux  départemens  voisins  de 
Paris  à  remplir  le  vuide  que  laisse  leur  absence. 

Pour  en  faciliter  les  moyens  ,  le  mini.tre  pré- 
vient les  artistes  ,  fabricans  et  manufacturiers  qui 
désireraient  concourir  à  l'exposition  ,  que  le 
terme  du  26  fructidor  précédemment  fixé  pour 
Ja  clôture  des  inscriptions ,  sera  prorogé  jusqu  au 
29  inclusivement.  Jusqu  a  celte  époque  ,  tout 
Français  exerçant  un  art  ou  une  industrie  quel- 
conque ,  sera  admis  à  se  faire  inscrire  dans  Us 
bureaux  da  la  4e  division  du  ministère  de  l'intérieur, 
rue  Dominique,  n°  238,  pour  obtenir  uo  local 
gratuit  dans  le  lieu  de  l'exposition  ,  et  f  .ire  pattie 
des  artistes  et  fabricans  sur  lesquels  portera  le 
choix  du  jury. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Prêiidtnci  dt  Daunou. 

SÉANCE    DU    23    FRUCTIDOR. 

Legier  fait  une  motion  d'ordre  relative  3u  rou- 
lement dis  sections  des  tribunaux  civils  et  de 
police   correctionnelle. 

L'ordre  qui  existe  ,  dit-il  ,  donne  lieu  aux  plus 
grands  inconvéniens.  Il  suspend  et  interrompt  le 
cours  de  la  just.ee  ,  coûte  des  frais  immenses   en 

Fure  perte.  En  effet ,  les  directeurs  de  juiy  ,  apiès 
exercice  de  ces  fonctions  ,  viennent  siéger  au 
tribunal  criminel  ;  et  comme  ils  ont  dressé  pres- 
que tous  les  actes  d'accusation  ,  ils  sont  ob:igés 
de  sï  récuser  ;  ou  désorgatise  tes  sections  du 
tribunal  civil  pou*;  leur  donner  des  remplacans  ; 
et  cependant  l'affaire  ne  s'instruit  que  plus  lon- 
guement,  et  le  prévenu  souffre  une  détention 
que  n  ordonne  pas  la  Loi.  Voilà  po.ur  les  lenteurs. 
Pour  les  frai»  ,  ik  est  à  remarquer  que  les  membres 
du  tribunal' civil  lésant  les  fo.-ctions  de  directeurs 
de  jiury  avajat  d'avoir  siégé  au  tribunal  criminel  , 
sont  peu  familiers  avue  sa  procédure.  Is  com- 
mettent dos.  nullités  qui  occasionnent  des  recours 
en  cassation  et  la  réinstruction  d'une  affaire  devant 
un  B.OU.V.  au  uibunal  ,  où  il  faut  appeler  de  nou- 
veaux jurés  ,  et  citer  de  nouveaux  témoins. 

Je  vous  propose  de  remédiera  tous  ces  iucon- 
veuitns ,  en  ordonnant  que  les  directeurs  de  jury  v 
après  leurs  six  mois  d'exercice  ,  rentreront  dans 
1«  tribunal   civil  ,  seroait   remplacés  pat  les  juges 
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en  exercice  au  tribunal  criminel  ,  qui  seront 
eux-mêmes  remplacés  par  les  juges  du  tribunal 
civil. 

Le  conseil  renvoie  la  proposition  à  une  com- 
mission spéciale. 

Vuplantier  fait  un  lapport  sur  l'exécution  des 
jugemens  prononçant  la  contrainte  par  corps , 
rendus  avant  la  loi  du  9  mars  1793  ,  et  des 
effets  de  commerce  souscrits  avant  cette  époque. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Aubert  ,  de  la  Seine  ,  présente  un  projet  de 
résolution  ,  relatif  au  message  par  lequel  le  di- 
rectoire exécutif  a  appelé  l'attention  du  conseil 
sur  les  besoins  de  la  commune  de  Paris.  Ces 
besoins  sont  instans  ,  tous  les  services  sont  en 
souffrance  ;  l'illumination  ,  l'enlèvement  des 
boues  ne  peuvent  plus  être  effectués  sans  de 
prompts  remboursemens  aux  fournisseurs  ;  tous 
les  fonctionnaires  éprouvent  en  arriéré  considé- 
rable dans  leur  traitement. 

La  commune  de  Paris  n'a  point  encore  ,  pour 
subvenir  à  ses  dépenses  ,  les  moyens  que  Tes 
projets  présentés  sur  les  octrois  lui  assureront 
bientôt  sans  doute.  Aubert  propose  de  lui  ac- 
corder ,  à  titre  de  prêt ,  une  somme  de  5oo,ooo  fr. 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
prélevable  sur  la  rentrée  de  la  moitié  de  la 
contribution  directe  de  cette  commune ,  perçue 
à  compter  du  1er  vendémiaire. 

Ou  demande  de  toutes  parts  l'ordre  du  jour. 

Le  rapporteur  irs'ste. 

Le  conseil  ,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le   tabac. 

Après  l'adoption  de  plusieurs  articles  ,  garan- 
tissant la  liberté  de  la  culture  'Ju  commerce  et  de 
la  fabrication  du  ubac  ,  prohibant  l'importation 
du  tabac  fabriqué  ,  assujettissant  les  tabacs  en 
feuilles  à  un  dr-.ùt  d'importation  de  3o  francs  par 
quinial  ,  et  le  fabricant  au  paiement  d'un  dioit 
proportionné  ,  la  discussion  s'engage  sur  la  quo- 
tité des  produits  et  le  mode  de  perception. 

Dauchy  ,  du  A'ord  ,  présente  des  observations 
par  lesquelles  il  établit  que  le  système  de  la  com- 
mission est  tellement  ir.complet  et  insuffisant, 
qu'au  lieu  de  faire  rentrer  dix  miliioDS  dans  le 
trésor  national ,  il  n'en  rentrera  pas  même  Un 
seul,  et  que  cependant  l'impôt  de  dix  millions 
ne  sera  pas  moins  petçu,  mais  consommé  en  frais 
de  peicepiio-i  ;  il  propose  d'assujettir  les  labricEns 
et  les  debitans  à  une  patente  simple  ,  exempte 
de  toutes  visites  et  recherches. 

Le  conseil  renvoie  les  observations  de  Dauchy 
à  la  commission  à  laquelle  il  sera  adjoint,  ainsi 
que  Ma  lès  et  BergasSe. 

Garreau.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre. 

Une  commission  est  chargée  de  l'examen  du 
message  du  directoire  qui  reclame  des  mesures 
répressives  contre  ceux  qui  ne  portent  point  la 
cocarde  nationale  ;  je  demande  qu'elle  fasse  son 
rapport  prompteatnt -,  il  laut  enfin  mettre  un 
terme  au  scandale  atff géant  que  donnent  les 
loyalistes,  et  à  l'influence  des  ennemis  de  la  Pa- 
trie ,  et  raviver  l'esprit  public  si  cruellement  affai- 
bli pendant  la  iéactiou. 

Je  demande  en  outre  que  cette  commission 
examine  s'il  ne  conviendra  pas  d  assujettir  les 
étrangers  à  porter  ici  la  cacarde  de  leur  pays. 
Cette  mesure  seconderait  l'action  de  la  police, 
éviterait  bien  des  erreurs ,  et  dejoueiait  la  ira  me 
sans  cesse  renaissante  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique. 

Cette  proposition  ,  appuyée  par  un  gtand  nom- 
bre démembres,  est  renvoyée  à  la  commission 
qui  est  chargée  de  faire  un  piompt  rapport. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence    de   Laloi, 

SÉANCE    DU    33   ERUCTIDOR. 

Hopsomer  fait  approuver  une  résolution  du  28 
thermidor  ,  qui  autorise  le  directoire  exécutif  à 
mettre  à  la  disposition  de  l'administration  cen- 
trale de  l'Escaut  la  ci -devant  église  de  Saiut- 
Pierre  ,  à  Gand  ,  pour  y  former  un  muséum  na- 
tional   consacré   aux   arts. 

Lenoir  -  Laroche  Fait  un  rapport  sur  la  résolu- 
tion du  21  iheimidcr  ,  relative  à  l'annuaire  de  la 
République. 

Peut  être  ,  dit-il  ,  est-ce  une  entreprise  préma- 
turée que  de  donner  à  un  Peuple  ancien  des- 
institutions nouvelles  et  durables,  lorsque  s. s  ha- 
bitudes moiarlcs  etpotiliques  se  ressentent  encore 


du  froissement  que  leur  cause  Une  longue  et 
terrible  révo'.utiou  ,  lorsque  Sur- tout  l'attitude 
guerrière  qu'il  ne  peut  abandonner,  ne  lui  'a- 
fait  éprouver  que  l'ivresse  de  la  gloire  ,  et  ne 
leur  a  pas  laisse  le  tems  d'essayer,  dans  un  état 
de  calme  et  de  paix  ,  les  ressorts  de  son  nou- 
veau gouvernement.  Mais  en  attendant  cette  paix., 
que  saura  bien  nous  donner  le  courage  invin- 
cible d'un  guerrier,  dont  les  bataillons  sans  cesse 
îenaissaus  à  la  voix  de  la  Patrie  ,  sont  prêts  à 
se  déborder  sur  nos  ennemis,  il  est  digne  de 
la  sollicitude  du  législateur  dçjettet  ,  au  milieu 
de  cet  appareil  inquiet  et  menaçant  ,  les  pre- 
miers fondemens  d  une  institution  que  le  tems 
viendra  perfectionner  et  affermir. 

C'est  une  grande  et  belle  conception  de  l'es- 
prit humain  que  celle  qui  soumet  le  tems  ,  l'éten- 
due  ,  la  quantité  et  la  pesanteur  des  ceps  à  une 
mesure  et  à  une  évaluation  régulière,  ficile, 
uniforme  ,  et  londée  sur  des  bases  invariables , 
puisque  ces  basts  sont  prises  dans  les  iois  mêmes 
de  la  nature.  Par  un  de  ces  concouis  de  cir- 
constances extraordinaires  qui  se  sont  montrés 
plus  q  une  foi»  dans  notre  révolution  ,  le  joue 
de  la  fondation  de  la  Répubique  s'est  rencontré 
avec  un  de  ces  mouveruens  célestes  qui  ,  en  ou- 
vrant une  saison  nouvelle  ,  a  marqué  cet.  évé- 
nement par  une  époque  astronomique  ,  que  le 
génie  républicain  a  su  saisir  pour  y  attacher  une 
nouvelle  mesure   du  tems. 

C'est  à  l'équinoxe  vrai  d'automne  ,  au  moment 
où  le  so'eii  entre  dans  le  signe  de  la  balance  , 
qu'a  commencé  l'ère  républicaine  ,  comme  si 
la  nature  eût  voulu  présager  qu'un  jour  la  Ré- 
publique tianÇaise  pistait  dar.s  sa  balance  les 
destinées  du  Monde.  Ii  en  aurait  moins  fallu  chez 
les  anciens  ,  avides  de  tous  les  genres  de  pro- 
diges, pour  découvrir  dans  celui-ci  l'augure  d'une 
illustre  fortune  :  pour  nous  ,  qai  sommes  accou- 
tumés à  ne  croire  à  d'autres  prodiges  qu'à  ceux 
qu'entament  notre'  courage  et  le  génie  de  ia  li- 
berté ,  nous  n'avons  vu  ,  dans  celle  singulière 
coï.ïcideiice  ,  qu'un  ar.oyen  de  donner  un  point 
fixe  à  notre  annuaire,  et  de  l'associer,  pour 
ainsi  dire  -,  au  système  du  Monde. 

Il  n'est  pas  .besoin  de  faire  sentir  les  avantages 
de  la  nouvelle  méthode  de  calculer  le  tems.  La 
désinence  ternaire  qui  marque  si  facilement  la 
différence  des  saisons  ;  la  dénomination  des  mois, 
qui  annonce  si  exactement  l'influence  et  les  rap- 
ports de  la  nature  dans  la  partie  du  globe  que 
nous  habitons  ;  Celle  des  jours ,  qui  proeénact 
par  division  décimale,  donne  à  chaque  mois  une 
durée  égale,  et  qui,  accompagnée  des  jours 
complémentaires ,  termine  si  heureusement  la 
révoution  solaire  ,  tout  assure  à  l'annuaire  de 
la  République  une  supériorité  incontestable  sur 
l'ancien  calendrier  ,  chronique  bizarre  où  des 
prêlics  habilement  profanes  avaient  mêlé  leur 
légende  superstitieuse  aux  usages  et  aux  (êtes 
du  paganisme,  afin  de  mieux  éieudrs  leur  empire 
en  composant  avec  l'idolâitie.  Lère  de  ta  liberté 
ne  pouvait  s'accommoder  d'un  aussi  étrange 
amalgame;  les  fondateurs  de  ia  République  Ont 
senti  que  sous  l'empire  des  sciences  ,  de  la  raison 
et  de  la  philosophie  ,  la  computation  du  tems 
ne  pouvait  plus  rappeler  les  monumens  honteux 
de  l'usurpation  sacerdotale  ,  et  de  l'ignorance  des 
Peuples. 

L'article  II  de  la  loi  du  4  frimaire  an  2  ,  en  éta- 
blissant 1  è.re  nouvelle  ,  avait  sboli  I  ère  ancienne 
pour  tous  les  usages  civils;  mais  quelque  précise 
que  tût  cette  disposition,  elle  avait  besoin  d'un 
règlement  qur  prit  s'appliquer  plus  dircctern.-ut 
à  la  diversité  des  usages  ,  et  qui  indiquât  tout  a  la 
fois  le  genre  de  peine  encourue  pur  les  contre^ 
venâns,  et  le  uibunal  devant  lequel  i.s  doivent 
être  poursuivis.  La  résolution  du  21  thermidor 
remplit   complettcment   cet    objet. 

Elle  substitue  d'abord  la  dénomination  d'an- 
nuaire à  celui  de  calendrier ,  qu'un  long  usage 
avait  consacré,  même  chez  les  anciens.  Ceux 
qui  connaissent  te  pouvoir  des  signes  sur  les 
idées  ,  et  des  idées  sur  les  mœurs,  n'accuseionr 
point  ce  changement  d  être  l'effet  de  précautions 
ttop  minutieuses  ;  lien  n'est  indiflérent  dans  les 
mets  ,  parce  que  les  mots  expriment  les  choses. 
Quand  on  crée  une  institution  nouvelle  ,  il  est 
bon  et  nécessaire  de  créer  un  mot  nouveau  pour 
la  désigner  ;  ou  si  i'on  employait  un  mot  aucun  , 
il  faut  que  sa  signification  ne  rappelle  aucun* 
des  idées  accessoires  que  l'on  veut  détruire  ;  ec 
la  dénomination  d'annuaire ,  mieux  approprié 
à  notre  langue  et  à  la  chose  qu'il  désigne,  est 
d'autant  plus  préférable,  qu'elle  est  celle  qu'a 
choisi  le  bureau  de  longitude  ,  chargé  par  la 
loi  du  7  messidor  an  3  ,  de  présenter  chaque 
année  au  corps  législatif  un  extrait  de  la  connais- 
sance des  tems  à  1  usage  de  la  Republique. 

Le  premier  article  défend  d'employer  dans  les 
actes  ou  conventions  ,  soit  publics  ,  soit  prives  , 
aucune  autre  date  ou  indica  10.1  ,  que  celle  tirée 
de  l'annuaire  de  la  République,  ainsi  que  d'y 
rappeler  1  ère  ancienne  avec  la  nouvelle.  Cette  der- 
nière disposition  était  nécessaire  pour  effacer  ia 
rouille  des  vieilles  habitudes.  La  résolution  est 
plus  rigoureuse   contre  les  fonctionnaires  publics 


qm!a  transgressent  ,  que  contre  les  particuliers  , 
parce  < j m  lïo  fonctionnaire  qui,  par  état,  doit 
connaître  les  lois  ,  est  inexcusable  lorsqu'il  y 
désobéit. 

Par  ces  mois  ,  3Cies  et  conventions  ,  la  dispo- 
sition de  1  article  est  assez  généralisée  pour  com- 
prendre toute  espèce  d'écrits  publics  ou  privés 
susceptibles  de  donner  lieu  à  une  action  judi- 
ciaire entre  les  citoyens  qui  1  ont  souscrit  ;  ainsi 
tout  contrat  ,  toute  promesse  ,  tout  engagement, 
billet  simple,  billet  à  ordre,  traite,  letue-de- 
change  ,  sont  soumis  à  1  observation  de  la  loi. 
Ainsi  donc  si  l'article  na  pas  cru  devoir  aller 
pius  loin  ,  et  s'étendre  jusqu  à  la  correspondance 
familière  entre  les  citoyens ,  c'est  qu'il  est  des 
choses  qui  ne  peuvent  être  du  ressort  du  légis- 
lateur sans  exercer   une   inquisition    odieuse   ou 

.provoquer  uue  délation  qui  démoralise  plus  un 
Peuple  que  1  inobsttvation  de  la  loi  n  aurait 
d'i  .convenions  ;  mais  en  agissant  sur  les  habi- 
tudes publiques  ,  on  accoutume  bientôt  les  ci- 
toyens   à    se    conformer  a   la  loi   dans  les   habi- 

.  tudes  privées.  Ce. ies-ci  appartiennent  à  l'action 
lente    mais   ir.fai'iible    du   tems  ;    et    en    matière 

-«''institutions  nouvelles  ,  il  faut  aussi  faire  entrer 
le  tiras  dans  les  elémens  de  la  législation. 

Cependant  il  est  des  cas  où  l'intérêt  même 
des  citoyens  peut  exiger  le  rappel  de  1ère  an- 
cienne ;    tels   sont  les  actes  antérieurs  à  la  publi- 

■  cation   de  la   lot.  Il  serait  aussi  dangereux  qu'im- 

Fraticable  de  laire  rétrograder  1ère  nouvelle  pour 
accorder  avec  ses  dates  anciennes,  soit  paice 
que  cette  compulation  rétrograde  exigerait  des 
calculs  extrêmement  difficiles  et  compliqués  . 
.  soit  parce  que  des  actes  qui  assurent  l'état  ,  les 
droits  et  la  piopriété  des  citoyens  ,  doivent  porter 
leui  date  précise  ,  et  rester  dans  leur  intégra- 
lité. Quelqu'ingénieuse  qu'ait  été  sur  ce  point 
l'opinion  ue  notre  collègue  Sherlock,  au  conseil 
des  cinq-cents ,  nous  ne  devons  point  porter  notre 
ambition  jusqu'à  reformer  la  chrono'ogie  des 
anciens  et  la  roum-ttre  à  U  nôtre.  L'ère  fran- 
çaise sera  assez'  célèbre  par  les  grandes  choses 
qu'elle  a  recueillies  ,  et  par  celles  qui  orneioot 
ses  listes  pour  être  entièrement  rassuré  sur  la 
place  qu'elle  occupera  dans  l'histoire;  mais  nous 
devons  respecter  la  diversité  des  chronologies  , 
comme  des  monumens  appropriés  aux  annales 
de  chaque  Peuple  ,  et  comme  des  fanaux  placés 
dans  la  huit  des  siècles  ,  pour  éclairer  et  fixer 
les    grandes  époques   historiques. 

L'exception  que  contient  l'article  Ier  est  donc 
fondée  non-seulement  sur  le  piincipe  si  souvent 
.  invoqué  avec  respect  dans  cette  enceinte,  que 
la  loi  ne  doit  point  avoir  d  effet  rétroactif; 
.mais  encore  qu  it  en  est  des  actes  des  citoyens 
comme  de  ces  époques  mémorables  de  la  révo- 
lution ,  qui  pétriraient  de  leur  effet  si  elles  éprou- 
vaient la  moindre  altération..  Ossrait-on  traduire 
dans  ie  nouveau  style  le  14  juillet  et  le  10  août  , 
ces  journées  immortelles  qui  doivent  être  con- 
.servées  dans  les  annales  de  la  Répuolique  ,  pa.ee 
.quèjlés  idées  qu'elles  rappellent  sont  irrévoca- 
blement liées  aux  expressions  qui  les  désignent  ? 
:  Sans  doute  le  moment  viendra  où  notre  sys- 
tème chronologique,  ainsi  que  celui  denos  poids 
et  mesures  s'établira  chez  les  datons  voisines  ; 
niais  cène  conquête  heureuse  doit  être  le  fruit 
.du  tenas  :  jusquas-là  nous  devons  respecter  dans 
ncs  relations  étrangères  des  usages  qu  il  n'est  pas 
en  notre  pouvoir  de  changer. 

Aussi  l'arc  11  de  la  résolution  portc-t-il  que  dans 
■les  acres  où  les  étrangers  seront  paitie  contrac- 
tante ,  1  ère  ancienne  pourra  être  rappelée  avec  la 
nouvede;  c'est  ainsi  que  nos  eogagemens  com- 
.inerclaux  et  civils  avec  les  étrangers,  porteront 
une  date  conforme  à  leurs  usages,  sans  cepen- 
dant méconnaître  1.  s  nôtres. 

'-  L'article  IV  de  la  résolution  en  assujettissant  les 
ou',  rages  périodiques  à  !  ère  nouvelle,  ne  parle 
pc:n;  des  ouvrages  qui  ne  sont  point  périodiques; 
.mais  quel  que  soit  le  siience  de  U  loi  à  cet  égard  , 
sou  esprit-  scfSt  pour  en  faire  l'application  à  tous 
les  oavrages  qui  s'impriment  dins- toute  l'étendue 
de  la  llcpubhqu; .  bi  ne  peuvent  porter  d'autre 
Que  q-ae  celle  républicaine. 

Laiticle  V  autorise  les  adrxi  i:tr2tions  centrales 
à  accommoder  les  jours  de  foires  et  de  marchés 
avec  :  è.cnuuvelle.  Hors  de  ces  jours ,  les  marchés 
cl  éi.ùi-grr»  >oi;t  défendus.  Ces  dispositions  ne  sont 
point  l  op  rigoureuses  ,  elles  ce  gênent  en  aucune 
manière  la  liberté  ,  car ,  dans  l'état  civil  ,  la  liberté 
n  est  qu  une  correspondance  d'intérêts,  de  be- 
soir  s  er  ce  services,  sous  l'égaie  protection  de 
la  loi..  Il  importe  peu  pour  les  vendeurs  et  les 
çoc:0  riTria!eU:S  ,  que  les  marchés  et  étalages 
soient  fixes  à  tel  jour  plutôt  qu'à  tel  autre  ,  pourvu 
qu'i.s  soient  réglés  d  une  "manière  commode  et 
convenable  à  l'utilité  commune.  Mais  il  importe 
beaucoup  pour  la  République  que  le  système 
hebdomadaire  de  l'ancien  calendrier  ne  soit  plus 
le   régu.aiciar  de  nos  usages  civils. 

I  est  vrai  que  de  quelque  manière  que  se 
f«s»c    1  incitation    des    foires   'et    marchés,    leur 
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révolution  périodique  se  rencontrera  quelque- 
fois avec  des  jours  consacrés  dans  l'ancien  ca- 
lendrier aux  cérémonies  de  quelques  cultes. 
Cette  circonstance  ne  sautait  influer  sur  des 
législateurs  :  ils  ne  doivent  ni  la  chercher,  ni 
i'éviter ,  mais  se  rittiger  uniquement  par  l'intérêt 
public.  Ce  qu'ils  doivent  à  tous  les  cultes ,  c'est  de 
les  protéger  également,  c'est  de  ne  point  gêner 
leur  exercice  ,  c'est  de  ne  point  descendre  dans 
la  conscience  du  citoyen  pour  lui  prescrire  et 
lui  défendre  ce  qu'il  lui  est  libre  de  croire  et 
de  penser.  N  oublions  jamais  que  c'est  la  per- 
sécution qui  a  fortilié  dans  tous  les  tems  les 
opinions  religieuses  ,  et  les  a  pcr'ées  si  souvent 
jusqu'au  fanatisme  ,  et  que  c'est  Instruction  et 
la  liberté  qui  les  ramèneront  au  niveau  de  la 
raison. 

Mais  ce  que  doivent  à  leur  tour  les  prosélytes 
de  quelque  culte  que  soit,  c'est  de  ne  pas  le 
faire  prévaloir  aux  usages  civils  établis  pour 
I  avantage  de  lous  ;  c'est  de  se  soumettre  en 
tout  point  aux  lois  rjui  gouvernent  la  société 
dans  un  pays  où  la  liberté  des  cultes  est  admise. 
Aucun  ne  doit  obtenir  ni  haine,  ni  préférence. 
S'il  fallait  se  déterminer  par  des  considérations 
religieuses  en  matière  de  législation  et  de  police 
sociale,  il  faudrait  accorder  au  sabat  ce  qu'on 
aurait  donné  au  dimanche  ;  au  partisan  de 
Mahomet  ,  ce  qu'aurait  revendiqué  celui  de 
Luther  ou  de  Calvin  ;  et  dans  cette  vaste  nomen- 
clature des  préjugés  et  des  opinions  humaines, 
il  n'y  aurait  bientôt  plus  dans  la  décade  un  seul 
jour  de  disponible  pour  les  institutions  civiles. 

Quoiqu  il  soit  dit  par  l'article  VI  que  les  mar- 
chés et  étalages  particuliers  de  comestibles  ou 
autres  objets  ne  pourront  avoir  lieu  que  les  jours 
indiqués  par  le  tableau,  ce  serait  mal  entendre 
son  esprit  que  de  croire  que  les  autres  jours  les 
marchands  de  comestibles,  ou  autr.  s  objets,  ne 
pourront  ni  étaler,  ni  vendre.  La  disposition  de 
cet  article  ne  concerne  évidemment  que  les  mar- 
chés et  étalages  qui  se  tenaient  à  des  jours  pério- 
diques de  la  semaine,  et  qui  sont  replacés  à  des 
jours  périodiques  de  la  décade.  Quant  aux  autres 
usages  habituels  ,  rien  n'est  innové  à  leur  égaid. 
Ainsi  .  chaque  jour  le  citoyen  continuera  de 
trouver  comme  auparavant  les  tienrées  et  les 
comestibles  qui  sont  de  son  goût  et  à  son  usage. 
Ce  serait  offenser  le  législateur  que  de  présumer 
qu'il  ait  l'intention  de  descendre  jusqu'aux  petits 
détails  d'inquisition  ,  relatifs  à  telle  espèce  d'ali- 
ment plutô'  qu  à  telle  autre  :  tout  cela  est  du 
ressort  de  la  liberté  civile.  Mais  le  règlement, 
l'ordre  et  la  police  des  marehés,  sont  du  res- 
sort des  magistrats  ;  et  voilà  les  objets  auxquels 
ont  pourvu  les  articles  V  et  VI  de  la  résolution. 

Un  autre  article  oblige  les  marchands  détenir 
leurs  boutiques  ouvertes  les  jours  indiqués  pour 
les  foires  et  marchés.  .Ceux  q'ui  fréquentent  ces 
foires  et  Ces  marchés  sont  les  co  porteurs  et  les 
marchands  forains.  Or  ,  les  marchands  séden- 
taires de  chaque  commune  doivent  donc  être 
jaloux  d'augmenter  la  concutrence  en  ouvrant 
leurs   boutiques. 

An  surplus  ,  dans  l'ancien  régime  il  n'y  avait 
pas  une  seule  cor/imune  ,  un  seul  village  oq  la 
fête  du  saint  choisi  pour  patron  ne  lût  marquée 
par  une  foire  ou  par  l'étalage  de  toutes  sortes  de 
denrées  ou  marchandises.  L-s  prêtres  ne  s'en 
plaignaient  point  alots  ;  ils  ne  criaient  pas  nu  sa- 
cril-ge,  lorsque  le  sacrilège  leur  était  profitable; 
les  reliques  au  saint  venaient  aLSsi  figurer  parmi 
les  marchandises,  et  le  curé  absolvait  la  foire  . 
parce  qu'il  lésait  très-bien  la  sienne. 

E  fin  il  était  indispensable  de  replacer  à  des 
époques  prises  dans  notre  annuaire  celles  des 
congés  ,  ouvertures  ,  ou  expirations  de  location  , 
etc.  ,  c'est  ce  que  fait  la  résolution. 

La  commission  termine  en  proposant  de  l'ap- 
prouver. 

Le  conseil   l'approuve. 

En  voici  le  texte  : 

Att.  Ier.  Ii  est  défendu  d'employer  dans  tous 
les  actes  ou  conventions  ,  soit  publiques  ,  sol 
privées  ,  aucune  autre  date  ni  indication  que 
celles  tirées  de  l'annuaire  de  la  Répub  ique  , 
ainsi  que  d'y  rappeler  1ère  ancienne  avec  la 
nouvelle,  à  peine  dure  amende  de  dix  francs 
contre  tout  signataire  paiticulier,  et  de  cinquante 
francs  cootre  tous  fonctionnaires  publics,  no- 
taires et  employés  de  la  République,  en  con- 
travention. 

En  cas  de  récidive  .  l'amende  sera  quadruple  . 
et  il  y  aura  lieu  à  destiturion  pour  les  no- 
taires. 

N"est  pas  compris  dans  la  prohibition  ci-dessus, 
le  rappel  des  aa'es  ou  indications  contenues 
dans  les  actes  antérieurs  à  la  publication  de  la 
présente    loi. 

II.  Sont  excep'és  de  la  disposition  précédente  , 
les  actes  06  les  habttars  des  pays  étrangers  se- 
raient parti  s  contractantes,  dans  lesquels  actes 
seulement  1ère  ancienne  pourra  être  rappelée 
avec   la    nouvelle. 


III.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment .  sous  peine  de  demeurer  pirsonm-ilement 
responsables  de  I  amende  et  de  destitution  .  sout 
tenus  ,  en  enregistrant  les  actes  de  leur  ressott , 
de  dresser  procès-verbal  des  contraventions ,  et 
de  l'envoyer,  sans  délai  ,  au  commissaire  du  di- 
rectoire exécutif  près  le  tribunal  correctionnel 
de  l'arrondissement  ,  qui  fera  piononcer  par  le 
tribunal  l'aaacr.de  encourue  ,  désignée  dans  l'ar- 
ticle  I». 

IV.  Il  est  défendu  d'employer  ou  de  rappeler 
aucune  autre  date  ou  indication  que  celle  de 
l'annuaire  de  la  République  ,  dans  tous  ouvrages 
périodiques,  affiches  ou  écrileaux  ,  quels  qu'ils 
soient,  à  peine  contre  les  auteurs  ouimprimeurs  , 
de  l'amende  portée  en  l'article  Ier  contre  les 
fonctionnaires  pub'ics. 

Dans  tons  les  cas ,  les  autorités  chargées  de 
la  police  tiendront  la  main  à  ce  que  les  afià- 
ch<  s  ouéerîteaux  en  contravention  soient  enlevés. 

V.  Aussi-tôt  apiès  la  publication  de  la  pré- 
sente loi  ,  les  administrations  centrales  dresseront, 
si  fait  n'a  été  ,  le  tableau  des  foires  et  marchés 
de  leur  déparlement,  et  les  replaceront  à  des 
jours  fixes  de  l'annuaire  de  la  République  ,  autres 
que  les  décadis  et  jours  de  fêtes  nationales.  Ce 
nouveau  tableau  sera  porté  sur  le  registre  de 
chique  administration  municipale  ,  publié  et 
affiché  dans  chaque  commune  du  département  , 
et  les  foires  et  marchés  n'auront  lieu  que  les  jours 
indiqués,  sous  les  peines  portées  contre  les  ras- 
semblemens  prohibés    par  les  lois. 

Le  directoire  exécutif  veillera  à  ce  que  ces 
changemens  ne  nuisent  point  aux  relations  res- 
pectives des  départemens. 

VI.  Dans  les  communes  OÙ  il  y  a  des  marchés 
ou  étalages  particuliers  de  comes'ibles  ou  autres 
objets  .  à  des  jours  périodiques  del  ère  ancienne, 
les  administrations  municipales  ,  et  dans  les 
communes  divisées  en  plusieurs  municipalités  , 
ies  bureaux  centraux  replaceront  pareillement 
lesdits  marchés  et  étalages'  à  des  jours  pério- 
diques de  la  décade  ,  et  lesdits  marchés  et  éta- 
lages n'auront  lieu  que  les  jours  indiqués  ,  sous 
la  peine  de  trois  journées  de  travail  ou  au- 
dessous  ,  ou  d'un  emprisonnement  nui  n'excé- 
dera pas  trois  jours. 

VII.  Les  jours  indiqués  dans  l'article  précé- 
dent ,  et  ceux  mentionnés  en  l'article  V,  les 
marchands  seront  obligés  de  tenir  leurs  boutiques 
ouvertes  .  sous  les  peines  portées  en  l'article 
précédent;  sauf  les  empêchemens  dont  les  ad- 
ministrations municipales  jugerontlalégitimité. 

VIII.  Dans  les  communes  où  il  y  a  des  jours  ou 
époques  en  usage  pour  les  congés ,  ouverture  on 
expiration  de  locations  rurales  et  autres,  les 
administrations  municipales  les  replaceront  pareil- 
lement à  des  jours  fixes  de  l'annuaire  de  la  Répu- 
blique ,  et  la  nouvelle  fixation  servira  de  règle  aux 
tribunaux. 

IX.  Il   en   sera   de  même  pour  les  ouvertures 
d'écluses,  distributions  ou  dispositions  des  eaux, ~ 
et  généralement  pour  tous  autres  usages  soumis  à 
des  jours  périodiques. 

X.  Le  directoire  exécutif  rendra  compte  au 
corps  législatif  de  l'exécution  de  cette  loi  ,  dans 
les  trois  mois  de  sa  publication. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  celle 
d'hier  ,  relative  aux  citoyens  mis  en  réquisition 
paT  la  loi  du  23  août  179.3. 

Il  se   forme  en  comité   général. 


A -V  I  S. 

L'administration  des  postes  aux  lettres 
prévient  ses  concitoyens  ,  qu'attendu  la  rencontre 
de  deux  jours  impairs  consécutifs  ,  il  n'y  aura 
point  de  départ  de  couriers  le  rcr  vendémiaire 
de  l'an  .7  ,  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 


livres      DIVERS. 

La  science  de  la  législation  ,  par  Gaetano  Filao- 
ghieri  ,  traduit  de  I  italien  sur  l'édition  de  N3ples, 
7  vol,  in-S"  ;  nouvelle  édition  revue  et  corrigée. 
Prix  .  27   fr.  et  3o  fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,    chez  Dulart  ,  rue  dus  Noyers  ,  n"  22. 

C;  livre  vient  d'être  indiqué  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  comme  indispensable  à  tous  ceux 
qui  se  vouent  à  la  législation. 

Observations  sur  l'inutilité  et  le  danger  des 
a-tri.-. gens  dans  les  pertes  qui  ont  pour  C3use 
.a  présence  d'un  corps  étranger  après  l'accou- 
ch.imenr  .  et  des  moyens  qu'il  faut  y  substituer. 
Première  partie;  moyen  d'arrêter  et  de  prévenir 
les  pertes  après  l'accouchement..  2ePartie;  moyen 
de  procurer  aux  mères  qui  veulent  nourrir  ,  une 
aboncanec  suffisante  de  lait  et  d'une  bonne  qualité, 
par  ie  cit.  J.  A.  Millot ,  accoucheur  ,  membre  du 
ci-devant  colege  et  académie  de  chirurgie  de 
Paris  ,   etc.  Prix  ,    7    déc.    5    cent. 

A  Paris,  chez  l'auteur ,  rue  du  Four-Honoré  , 
n°   455. 

A.  Joubdan  ,  rédacteur  en  clic/. 


Paris,    rie  1  iiuprhncrïe  .   du   cit.    Acasse,    propriétaire  du   Moniteur,    rue   des   Poitevins  ,   nç 


i3. 


w 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°,3bi. 


Septidi  ,  «7  fructidor  ,  tan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


AVIS. 

Nous  invitons  les  souscripteurs  ,  dont  l'abon- 
nement expire  à  la  fin  de  fructidor  „  de  vouloir 
bien  le  renouveler  dans  le  courant  de  ce  moi«  , 
ain  de  ne  pas  éprouver  d'interruption  dans  les 
envois  de  notre  feuille. 

Il  est  nécessaire  de  s'adresser  directement  à 
notre  bureau  ,  rue  des  Poitevins ,  n°  18  (  et  nous 
n'en  reconnaissons  pas  d'autre  )  pour  les  sous- 
criptions et  annonces. 

Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  doit  être 
envoyé  au  citoyen  Jourdan  ,  même  rue  ,  ns  i3. 
avec  soin  d'affranchir  les  lettres. 


POLITIQUE 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE. 


Philadelphie  ,    le  6   thermidor. 


Vc 


0  1  CI  un  acte  du  congrès  ,  qui  ne  permet 
plus  de  douter  des  intentions  du  gouvernement 
américain. 

«  Considérant  que  le  traité  d'amitié  et  de 
commerce  ,  conclu  le  6  février  177S  ,  entre  les 
Etats-Unis  et  le  gouvernement  français  ,  était 
établi  sur  des  avantages  et  la  libdrté  de  com- 
merce réciproques  ,  et  tendait  expressément  à 
confirmer  la  liberté  ,  la  souveraineté  et  l'indé- 
pendance ,  tant  du  gouvernement  que  du  com- 
merce des  Etats-Unis  ; 

>»  Considérant  que  l'intérêt  des  Nations  et  le 
droit  des  gens  veulent  également  que,  si  une 
partie  vient  à  rompre  la  foi  des  traités ,  l'autre  soit 
déchargée  à  l'instant  de  toutes  ses  obligations  ; 

»  Considérant  que  la  République  française  a 
itérativement  violé  lesdits  traités  avec  les  Etats- 
Unis  ,  au  grand  détriment  des  citoyens  américains, 
(  en  confisquant ,  par  exemple,  des  marchandises 
ennemies  à  bord  de  bâtimens  américains  ,  tandis 
qu'il  était  convenu  que  le  bâtiment  sauverait  la 
cargaison  ;  en  équipant  ses  corsaires  ,  contre  les 
droits  de  la  neutralité  ,  dans  les  ports  des  Etats- 
Unis  ;  en  établissant  au  milieu  de  nous  des  com- 
missions militaires  ,  pour  susciter  la  Grande- 
Bretagne  contre  nous  ,  et  nous  entraîner  dans 
la  guerre  avec  elle  ;  en  exerçant  dans  nos  ports , 
par  ses  consuls  ,  les  droits  de  notre  amirauté  ,  et 
violant  ainsi  cotre  juridiction  sur  mer  ;  en  traitant 
des  matelots  américains  ,  trouvés  sur  des  navires 
ennemis  ,  comme  des  pirates,  etc.  etc.  ) 

>>  Considérant  enfin  que  la  France,  nonobstant 
la  borne  volonté  des  Etats-Unis  pour  entamer 
une  négociation  amicale  ,  au  lieu  de  réparer  le 
dommage  causé  par  tant  d'injustices  commises 
par  elle  ,  ose  encore  ,  d'un  ton  hautain ,  demander 
Un  tribut  en  forme  de  prêt  ou  autrement  : 

>i  A  ces  causes  ,  il  est  arrêté  par  la  présente  , 
que  le  traité  d'amitié  et  de  commerce  ,  conclu 
le  6  février  1778  ,  entre  les  E'ats-Unis  et  le  gou- 
vernement français  ,  aiosi  que  la  convention 
consulaire  du  14  novembre  1788,  sont  nuls  et 
de  nul  effet,  et  ne  lieront  plus  en  aucune  ma- 
nière le  gouvernement  ou  les  citoyens  des  Etats- 
Unis.  >' 

S  U'E  D  E, 

Stockholm  ,  le  4 fructidor. 

Le  duc  et  la  duchesse  de  Sudermanie  ont  pris 
hier  congé  du  roi  et  de  la  reine.  lis  se  mettront 
après  demain  en  route  saus  le  nom  de  comte 
et  comtesse  de  Haga.  Ils  se  rendront  aux  bains 
_de  Carlsbad  ,  après  avoir  rendu  visite  au  duc 
d'Ostrogothie. 

Nous  apprenons  que  le  gouvernement  britan- 
nique a  donné  l'assurance  qu'aucun  de  nos  con- 
vois ne  serait  inquiété  désormais  ;  qu'il  n'était 
nullement  disposé  à  contrarier  la  marche  de  ceux 
de  nos  navires  qui  seraient  destinés  pour  les 
ports  des  puissances  amies  ou  alliéc-s  de  l'An- 
gleterre. Ceux  qui  se  trouvent  dan6  le  port 
anglais  de  Margate  vont  donc  avoir  la  liberté 
de  faire  voile  vers  leur  destination.  Les  autres 
seront  déchargés;  mais  leur  cargaison  leur  sera 
rendue  si  elle  n'est  pas  de  contrebande.  (  On 
sait  par  les  dernières  nouvelles  de  Londres  , 
que  les  navires  suédois  amenés  à  Margate  ,  ont 
remis  à  la' mer  dans  les  premiers  joursde  truc- 
tidor.  ) 


ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  1  2  fructidor.     ■ 

L'on  prétend  que  le  prince  de  Repnin  après 
un  court  séjour  a  Vienne  ,  se  mettra  en  route 
pour  Constaminople  ;  une  de  nos  premières 
maisons  de  banque  a  été  chargée  de  tenir  à  sa 
disposition  une  somme  de  60,000  roubles. 

Un  billet  de  S.  M.  ,  adressé  aux  ministres  et 
chefs  de  départetuens ,  défend  à  tous  les  em- 
ployés autrichiens  d'accepter  à  l'avenir  des  dîners 
ou  tout  autre  divertissement  chez  des  agens , 
ainsi  que  chez  des  chargés  d'affaires  étrangers  ; 
il  leur  est  en  même  tems  défendu  de  les  fréquenter 
le  moins  possible. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  8  fructidor. 

Une  seconde  escadre  russe  vient  d'arriver  au 
Norc.  E!le  consiste  en  cinq  vaisseaux  de  ligne  , 
dont  quatre  de  74  canons  et  un  de  64  ,  et  en  deux 
frégates  de  44.  Ce  sont  des  vaisseaux  tout  neufs 
qui  viennent  a'Archangel.  I!  prennent  des  vivres 
frais  à  Shec.ness  et  vont  établir  une  croisière  dans 
la  mer   du  Nord. 

Les  nègres  qui  se  sont  échappés  de  nos  habi- 
tations du- la  Jamaïque  ,  se  sont  réfugiés  dans  les 
forêts  et  sont  en  pleine  insurrcciion.  Ou  apprend 
par  les  dernières  dépêches  de  cette  île  ,  que  le 
gouverneur  lord  Balcarras  a  levé  trois  compagnies 
d'arquebusiers  pour  les  forcer  à  la  soumission  ou 
les   exterminer. 

Une  gazette  de  Philadelphie  ayant  avancé  que 
le  capitaine  Munteath  avait  vu  des  instructions 
adressées  de  France  aux  corsaires  de  cette  Nation, 
et  qui  les  autorisaient  à  prendre  tous  les  vais- 
seaux américains  sans  exception  ,  le  citoyen 
Letombe  ,  consul  -  général  de  France  ,  a  pu- 
blié la  déclaration  suivante  ,  en  date  du  7  mes- 
sidor : 

11  C'est  un  devoir  que  je  dois  remplir  envers 
ma  Patrie  ,  envers  le  pays  où  je  réside  ,  et  en- 
vers l'humanité,  que  de  déclarer  que  la  nou- 
velle l  contenue  dans  la  gazette  de  Philadelphie  ) 
est  sans  fondement.  Mes  derrières  lettres  offi- 
cielles ,  qui  sont  très-récentes  ,  ne  me  donnent 
pas  le  plus  léger  indice  d'une  guerre  entre  les 
deux  Républiques.  >> 

La  quantité  de  sucre  arrivée  de  nos  colonies 
occidentales  est  immense.  Oo  l'évalue  a  plus  de 
100  mi. le  bariques.  Le  prix  de  cette  denrée  n'a  ce- 
pendant pas  encore  baissé.    ■ 

Cinq  vaisseaux  de  ligne  de  l'escadre  de  la 
Manche  ,  viennent  d'airiver  à  Plimouth  ,  sous  les 
ordres  de  l'amiral  Thomson.  Ils  ont  à  leur  bord 
40  matelots  irlandais,  qui  ont  été  enlevés  à  la 
grande  Hotte  comme  fortement  soupçonnés  de 
lébeJlion. 

Après  la  ville  de  Londres  c'est  celle  de  Man- 
chester qui  a  pourvu  le  plus  abondamment 
par  des  contributions  volontaires  ,  aux  besoins 
de  l'Etat.  Elle  a  déjà  envoyé  plus  de  5o  mille  Iiv. 
sterling. 

Il  a  paru  ici  ,  depuis  peu  de  tems  ,  un  ouvrage 
qui  a  pour  titre  :  A  Survey  of  the  Turkish  Empire  ; 
by  W.  Eton.  Il  est  intéressant  surtout  dans  tes 
circonstances  présentes.  L'auteur  a  été  ,  pendant 
quelques  années  ,  consul  à  Bassoja.  Il  a  par- 
couru la  Perse  ,  l'Arabie  et  les  Indes  orientales. 
En  qualité  de  commis  d  une  maison  établie  à 
Constantinople ,  il  a  fait  plusieurs  voyages  en 
Crimée,  Il  a  accompagné  le  prin.ee  Potemktn 
dans  ses  campagnes.  Bref,  il  a  été  à  même 
de  voir  ,  sous  différentes  faces ,.  le  pays  qu'il 
décrit.  Il  n'aime  point  les  Turcs;  chacun  a  ses 
affections.  Il  lait  des  vœux  pour  les  voir  re- 
poussés en  Asie  ,  et  croit  possible  ,  facile  même  , 
la  résurrection  de  l'empire  grec.  Il  rapporte 
l'original  d'une  pétition  présentée  à  Catherine 
seconde  par  les  Grecs  ,  et  dans  laquelle  ils 
priaient  cette  souveraine  de  leur  donner  le  prince 
Constantin  pour  empereur.  A  présent  ce  sont, 
suivant  l'auteur,  les  Français  qui  exécuteront  ce 
projet.  Il  peint,  sous  les  couleurs  les  plui  dé- 
favorables ,  la  situation  de  l'Empire  otto- 
man ,  dont  il  n'estime  la  population  qu  à  dix 
millions  d'ames  ,  saus  compter  les  îles  qui  en 
dépendent. 

A  Dublin  ,  on  a  tenté  d'assassiner  le  lord 
Cornwallis  et  le  comte  Wycombe,  fils  du  mar- 
quis de  Lanclsdovvn  ,  et  aussi  dévoué  à  la  liberté 
que  peut  l  être  le  fils  d'un  lord;  on  n'hésite 
pas  à  attribuer  ces  horribles    complots  au  parti 


B.-resford  .  qu'on  connaît  sous  le  nom  de  parti 
de  la  terreur.  Ce  parti  devient  tous  les  jou.s 
plus  odieux  en  Irlande  ,  où  la  tranquillité  paraît 
assez  bien  rétablie.  Ii  jouit  cependant  encore 
d'une  grande  considération  ariprès  de  M.  P-tt  ; 
on  assure  même  que  le  lord  Comwalls,  malgré 
l  efficacité  des  mesures  qu'il  a  employées,  sera 
bientôt  remplacé  par  le  comte  Hertford.  Il  sem- 
blerait que  M.  Pittait,  comme  les  Iriandai-Unis, 
ju.é  I  affranchissement  de  l  Irlande. 

Les  dernières  nouvelles  d'Irlande  annoncent 
que  les  exécutions  militaires  y  sont  toujours  en 
activité;  chaque  jour,  au  moins  douze  Irlàc- 
dais-U.-.is  ou  soupçonnés  d'être  Unis  ,  périssent 
sur  t'échafjud. 

Trois  régimens  vont  partir  pour  les  Indes- 
Orientales. 

Le  courage  des  Marrda:;-Unis  ne  paraît  pas 
entièrement  abattu.  Quelques  escarmouches  vier  - 
nont  encore  d'avoir  lieu  ,  même  dans  Ie3  envi- 
rons de  Dubin. 

La  compagnie  des  Indes-Orientales  a  aussi  fait 
annoncer  l'arrivée  de  la  flotte  .fiançair.e  en 
Egypte  .  par  un  avis  affiché  au'  caré  Lloyi. 
M.  Tooke  ,  son  agent  à  Corrstantinopl;  .-  lui  a 
mandé  ctte  nouvelle  soos  la  date  du  5  ther- 
midor. L'on  ajoute  à  ce  qui  a  été  dir  ,  que  les 
Français  ,  aussitôt  après  avoir  occupé  Alexa  nlrie, 
ont  commenté  à  augmenter  les  fortifications  de 
celte  ville  ,  afin  de  pouvoir  s'y  maintenir. 

Un  de  nos  papiers  observe  que,  si  l'expédition 
est  réellement  destinée  pour  les  Indes  ,  Konaparte 
a  dû  faire  marcher,  sans  perdre  de  tems  ,  ses 
troupes  par  Suez  ,  afin  de  pouvoir  profiter  des 
vents  qui  ,  dans  cette  saison  ,  favorisent  la  navi- 
gation dans  le  golfe  Arabique. 

Avant-hier,  après  le  lever  du  roi  ,  i!  y  eut  un 
conseil  d'Etat  ,  avrque!  M.  Pitt  assista.  Ii  était  ar- 
rivé la  veille  des  couriers  ae  Pétersbourg  ,  de 
Vienne  et  de  Lisbonne. 

ITALIE. 

De  Naples  ,    le  2  fructidor. 

Un  incident  extraordinaire  vient  de  mettre  la 
cour  et  la  ville  en  mouvement,  et  d'occasionner 
de  profondes  délibérations  dans  le  corps  diplo- 
matique. Vous  connaissez  lady  Hamilton,  femme 
de  l'ambassadeur  d'Angleterre  ici  ;  vous  avez 
entendu    vanter   sa    beauté    et    ses   talens  ;    mais 


vous   ne    savez    peut-être    pas   qu 


'elle 


est  ici    le 


_  odele  et  la  directrice  de  la  mode  et  de  la 
parure  des  femmes.  Dès  qu'elle  adopte  une 
forme  de  robe  ou  de  bonnet  ,  on  est  sûr  que 
le  lendemain  elle  est  copiée  par  routes  les 
élégantes  de  la  ccur.  Lady  Hdmilton  lait  venir 
de  Londres  des  patrons  de  toutes  les  nouveautés 
en  fait  de  parures.  Lorsqu'elle  veut  faire  sa 
cour  à  la  reine  ,  elle  lui  donne  l'initiative  d  une 
robe  ou  d'une  coëffure  nouvelle.  Aussi  est-elle 
à  Naples  non-seulement  l'oracle  du  goût,  mais 
encore  lamie   et    la  confidente  de  sa  majoré. 

Elle  avait  reçu  dernièrement  une  cargaison  de 
perruques  à  la  plus  nouvelle  mode,  à  la  Bruns- 
wick ,  à  la  Rutland ,  à  la  Brutus.  Aucune  nou- 
veauté ne  l'avait  flattée  plus  agréablement  que 
celle-ci.  Malheureusement  le  chtvaiier  Hrmihca 
n'aime  pas  les  perruques  ;  il  surprit  sa  femme 
essayant  sa  Brunswick  Jlasen  :  n  Madame  .  lui 
dit-il  avec  humeur,  je  trouve  que  vous  aviz 
assez  de  cheveux  pour  vous  passer  de  perruques , 
et  j'aime  la  couleur  de  vos  cheveux  par-dessus 
tout.  J'aurais  de  la  peine  à  vous  reconnaître  sous 
ce  déguisement.  Je  vous  requiers  formellement 
d'y  renoncer.  ïi  Milady  fit  quelque  résistance. 
L  ambassadeur  crut  devoir  consulter  le  corps 
diplomatique  ,  et  après  une  mûre  discussion  du 
sujet,  il  oéclara  à  sa  femme  ,  comme  son  ulti- 
matum ,  qu'il  fallait  se  désister  de  la  perruoue. 
Les  débats  furent  vifs;  mais  après  quelques  me- 
naces d  hostilités  ,  la  belle  ambassadrice  retira 
son  projet  ,  et  sa  tête  resta  in  statu  quo  ante 
belluni. 

Cette  grave  altercation  a  fait  dans  le  public 
une  puissante  diversion  à  la  marche  de  Bona- 
parte, aux  menaces  d'uoe  invasion  prochaine, 
etauxeraintes  d'une  insurrection  dans  le  royaume. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  %3  fructidor. 

Le  général  Lefcbvre  ,  après  avoir  été  se  con- 
certer avec  nos  ministres  plénipotentiaires  à 
Rasiadt  ,  est  de  retour  à  l'avant-garde  de  l'armée, 
dout  le    quartier-général   est   à    Hombourg.  Oo, 


croit  que  ,  si  la  députation  d'Empire  n'en  finit 
pas  ,  il  ne  tardera  point  de  marcher  en  avant.  La 
ville  de  Francfort  sera  ,  dit-on  ,  reconnue  neutre  , 
moyennant  une  somme  de  deux  millions  paya- 
bles en  trois  termes  au  payeur-général  de  l'armée 
de  Mayence. 

Un  cort>s  de  dix  mille  hommes  vient  de  camper 
devant  Hombourg.  Oq  ne  parle  plus  à  l'armée 
que  d'une  irruption  prochaine  de  1  Empire.  Les 
préparatifs  guerriers  redoublent  avec  une  nou- 
velle activité  sur  les  deux  rives  du  Hhin.  Au 
milieu  de  toutes  ces  apparences  ,  on  ne  voit  pas 
que  l'Autiiche  se  mette  en  mesure  de  secourir 
j>uissaujiucnt  l'Empire  ;  elle  sODge  plutôt  à  elle  : 
ce  qui  tait  encore  penser  que  tout  espoir  de 
paix  n'est  pas  évanoui. 

Il  est  de  nouveau  question  de  l'éhctorat  de 
Hanovre.  On  prétend  que  le  général  Lel-ebvie 
auia   te   commandement  de  cette  expédition. 

Paru  ,   le   26  fiur.tidor. 

Une  lettre  de  Carthagene  assure  qu'indépen- 
damment de  la  cession  de  Gibraltar,  1  Angleterre 
avait  offert  au  roi  d  Espagne  5o  millions  de  pias- 
tres et  1  entretien  de  5o,ooo  hommes  pendant  la 
guerre  actuelle,  s'il  voulait  se  détacher  de  la 
ïiépuh'ique  française  ,  et  probablement  lui  faire 
la  guerre  ;  car  à  quoi  bon  entretenir  5o.ooo  hom- 
mes .  s'ils  ne  devaient  pas  servir  à  exécuter  quel- 
que piojet  ? 

— •  Le  ministère  de  la  marine  annonce  la  prise 
de  quatre  nouveaux  bâtimens  par  nos  cor- 
saires. 

—  La  frégate  de  la  République  ,-la  Précieuse  , 
s'est  emparée  ,  dans  la  rade  de  Tciitherry  ,  du 
Raymond  et  du  Woodrot ,  vaisseaux  de  la  Com- 
pagnie, qui  a  perdu  en  même  tems  l'Amélie  , 
brûlée  par  un  accident.  La  perte  de  ces  trois 
bâtimens  est  évaluée  à  1,200,000  francs. 

—  On  assure  qu'il  y  a  de  nouvelles  raisons  à 
croire  au  débarquement  des  Français, en  Irlande. 
Un  vaisseau  neutie  a  appris  que  ,  dans  le  comré 
de  D — y  ,  six  pièces  de  canon  étaient  tombées  au 
pouvoir   de  nos  troupes. 

—  Deux  jours  avant  le  départ  d'un  Irlandais 
célèbre  ,  six  Américains  sont  partis  de  Gravelines  ; 
deux  jours  après ,  les  papiets-oouvelles  de  Kent 
ont  annoncé  ui  embarquement  français,  et  l'or- 
dre a  été  donné  à  six  frégates  de  croiser  dans  les 
parages  qu'on  suppose  être  ceux  qu'ils  vont 
côtoyer.  Heureusement  que  les  Anglais  ont  été 
mal  informés. 

D  un  autre  côtév  l'on  assure  que  les  seize  vais- 
seaux de  ligne  et  les  treize  frégates  du  port  de 
Brest  ne  peuvent  pas  même  changer  de  place  leur 
drapeau  tticolor  ,  que  l'amirauté  anglaise  et  la 
flotte  du  blocus  n'en  soient  instruits. 

—  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  a 
passé  un  marché,  le  12  messidor  dernier,  au 
citoyen  Blanchard  ,  aîné  ,  sous  cautionnement 
de  Jean  Ouvrard  ,  pour  la  fourniture  des  vivres 
aux  équipages  des  vaisseaux  et  autres  bâtimens 
de  la  République  ,  tant  daus  les  ports  et  rades  qu'à 
la  nier,  ainsi  que  pour  le  service  des  chiourmes 
et  tous  autres  établissemens.  Aux  termes  de  ce 
traité  ,  il  devra  être  tait  des  fournitures  en  subsis- 
tances pendants  x années  consécutives ,  à  compter 
du   1er  vendémiaire  ,  an  7. 

—  On  assure  que  l'ordre  a  été  donné  et  ensuite 
révoqué  de  meure  Sjint-Ma!o  en  état  de  siège. 
On  attribue  la  première  mesure  à  la  crainte 
cl  un  coup  de  main  de  la  part  des  Anglais  ;  et 
la  seconde  ,   à  des  nouvelles  qui  l'ont  dissipée. 

—  On  vient  d'arrêter  ,  dans  les  montagnes  de 
ia  Haute-Loire  ,  quatre  principaux  chefs  des  égor- 
jgeurs  qui  désolent  de  ce  département  ;  de  ce 
nombre  est  ,  dit- on  ,  Dominique  Allier  ;  les  trois 
autres  sontou  émigrés  ,  ou  condamnés  à  mort 
par  contumace. 

On  a  trouvé  .  dans  le  souterrain  qui  leur  servait 
de  refuge  ,  plusieurs  aimes  à  feu  ,  ainsi  que  tous 
les  outils  nécessaires  pour  la  fabrication  de  fausse 
monnaie. 

—  L'exposition  des  ouvrages  des  artistes  vivans 
sera  prolongée  de  quinze  jours  ,  et  aura  lieu  jus- 
qu'au i5  vendémiaire  inclusivement. 

A  compter  du  16  vendémiaire  ,  le  Muséum  res- 
tera fermé  l'espace  de  tems  nécessaire  pour 
placer,  dans  le  grand  sallon,  les  principaux  ta- 
bleaux récemment  venus  d'Italie. 

—  Il  vient  d'arriver  de  l'île  de  France  à  Roche- 
fort  ,  les  deux  frégates  la  Venus  et  la  Régénérée. 


LIVRE 


DIVERS. 


Lettres  originales  de  Mirabeau  ,  écrites  du  donjon 
de  VincenneS  pendant  les  années  1777  ,  78  ,  79 
et  80  ,  contenant  tous  les  détails  de  sa  vie  privée  , 
ses  malheurs  et  ses  amours  avec  S.iphie  Ruffei  , 
marquise  de  Monnier  ,  recueillies  par  P.  Manuel  , 
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3e  édition  ,  8  vol.   in-18   de  3op   à   400  page». 

A  Paris  ,  chez  Garnery',  rue  Serpente,  n°  17T 
Pnx,  9  fr.  ,    et  12  fr.  franc  de  port. 

On  ne  pouvait  choisir  un  meilleur  moment 
pour  nous  rappeller  et  nous  faire  connaître  , 
dans  tous  les  détails  de  son  cœur,  cet  homme 
célèbre  ,  dont  les  lettres  amoureuses  ont  quelque- 
foisjapproché  de  celles  de  Saim-Preux ,  que  l'ins- 
tant où  l'on  s'occupe  de  réhabiliter  sa  mémoire 
ternie  par  ceux  auxquels  la  France  redemande 
plus  dune  o-éputatian-et  plus   d'un  talent. 

Spectacles  diimiques  de  Pierre  Bayen  ,  membre 
de  I  Institut  national  ,  de  la  société  de  Médecine 
et  du  collège  de  Pharmacie  de  Paris  ,  2  vol. 
in-8°.  Piix  ,  10  fr.  et  12  fr.  5  déc,  pour  les  dé- 
pariemens. 

A  Paris  ,  chez  Dugour  et  Durand ,  libraires , 
rue  et  maison  Serpents. 


THEATRE   DE   L OPÏRA  COMIQUE  NATIONAL. 

On  vient  de  donner  à  ce  théâtre  un  nouvel 
opéra-comique  ,  ou  plutôt  une  espèce  de  petit 
drame,  mêlé,  de  quelques  ariettes,  intitulé  la 
dot  de  Suzettc,  et  tiré  de  l'intéressant  roman  de 
ce  nom. 

Orpheline  ,  secourue  et  élevée  par  madame 
de  Senneterre,  Suzette  était  aimée  du  jeune 
Adolphe  ,  fais  de  sa  bientaitrice  ,  et  ne  pouvait 
se  défendre  de  le  payer  de  retour.  Madame  de 
Senneterre  n'a  point  cédé  aux  instantes  prières 
de  son  fis;  elle  l'a  éloigné  de  sa  jeune  amie  et 
l'a  fait  voyager.  Pendant  cette  absence  .  elle  a 
efoté  Suzette  ,  et  t'a  mariée  à  un  M.  Chenu  , 
qui  s'est  trouvé  moins  heureux  d'épouser  l'or- 
pheline ,  que  de  toucher  une  dot  de  douze 
cents  francs ,  fondement  unique  de  sa  fortune 
future.  Marié  ,  M.  Chenu  s  est  lancé  dans  le 
commerce.  Le  bonheur  s'est  attaché  à  tout.-s  ses 
entreprises  :  de  succès  en  succès,  il  est  devenu 
fournisseur  et  millionnaire  ;  mais  au  milieu  de 
cette  carrière  brillante  .  la  mort  l'a  atteint  ,  et 
Suzette  veuve  est  demeurée  maîtresse  de  son 
immense  héritage. 

La  fortune  élevait  ainsi  Suzette  au  sommet  de 
sa  mobile  roue  ,  tandis  qu  elle  précipait  madame 
de  Senneterre  dans  la  plus  affreuse  indigence  : 
tous  les  malheurs  ont  accablé  à  la  fois  la  bienfai- 
trice de  Suzette  ;  les  colonies  dévastées  ont 
anéanti  ses  dernières  espérances.  Son  fils  est 
parti  pour  Saint-Domingue  dans  1  intention  de 
réunir  quelques  débris  de  ses  propriétés  ;  mais 
il  ne  revient  pas  ,  et  madame  de  Senneterre  , 
réduite  à  la  plus  cruelle  extrémité  ,  se  voit 
obligée,  et  se  détermine  à  servir.  Le  nom  de 
Suzette  a  fait  place  dans  le  monde  à  celui  de 
madame  Despréval  ;  c'est  chez  madame  Des- 
préval  que  l'infortunée  Senneterre  se  présente. 
Le  nom  seul  de  Suzette  a  changé  ;  son  cœur 
est  resté  le  même  ;  elle  reconnaît  à  peine  sa 
bienfaitrice ,  qu  elle  tombe  à  ses  pieds  ,  la 
nomme  sa  mère  ,  et  lui  assure  auprès  d'elle  une 
place  indiquée  par  la  délicatesse  et  la  recon- 
naissance. Le  souvenir  d'Adolphe  ,  toujouis 
chéri ,  renaît  dans  le  cœur  d'une  amante  et  d'une 
raere.  Bientôt  le  jeune  homme  de  retour  des 
Isles  fait  annoncer  son  arrivée  •  il  voit  sa  mère, 
lui  apprend  que  sa  ruine  est  totale.  Suzette 
cachée  ,  est  le  témoin  de  cet  entretien  ;  elle 
entend  Adolphe  jurer  à  sa  mère  n'aimer  jamais 
que  Suzette  :  elle  paraît  ,  reçoit  le  consentement 
de  la  mère  de  son  jeune  ami  ,  et  par  le  don 
de  sa  main  ,  satisfait  à  la  fois  l'amour  ,  la  recon- 
naissance et  l'amitié. 

Nous  avons  eu  plus  d'une  fois  occasion  de  faire 
remarquer  combien  il  est  rare  qu'une  pièce  de 
théâtre  ,  tirée  d'un  roman  qui  a  eu  beaucoup  de 
succès  ,  satisfasse  elle-même  généralement.  Aux 
yeux  du  public  ,  le  mérite  de  l'invention  est 
toujours  précieux;  et  efit-on  tiré  le  parti  le  plus 
heureux  du  sujer  emprunté  ,  l'eût-on  traité  d'une 
manière  digne  d'éloges  ,  cette  idée  d'imitation  , 
toujours  présente  à  l'esprit  du  spectateur  ,  cette 
facilité  de  rapprocher  1  imitation  du  modèle  ,  la 
difficulté  de  trouver  dans  la  première  tous  les 
développemerts  du  second  ,  peuvent  diminuer 
le  succès  de  l'ouvrage,  au  secours  duquel  d'ail- 
leurs I  imagination  ne  vient  pas  comme  lors  de 
la  lecture  d'un  roman  d'une  nature  vraiment 
intéressante. 

Ce  n'est  pas  que  la  Dot  de  Suzette  n'ait  eu  du 
succès  ;  mais  ce  succès  même  nous  paraît  hormrer 
davantage  les  sentimens  du  spectateur,  que  prou- 
ver la  sévérité  de  son  goût;  nous  pensons  que  le 
sujet  par  lui-même  a  décidé  les  suffrages ,  et  qu'on 
n'a  pas  trop  cherché  à  analyser  la  manière  dont  il 
a  été  traité.  Le  but  moral  et  très-louable  de  l'au- 
teur peut  ainsi  se  trouver  rempli  ,  sans  que  son 
succès  théâtral  soit  complettement  satisfesant. 

Le  rôle  d'un  parvenu  ,  beau-frere  de  Sizette, 
nous  semble  placé  dans  un  jour  assez  faux.  Le  côté 
plaisant  et  vraiment  ridicule  que  présente  un 
enrichi  ,  est  dans  cette  manie  qui  leur  est  si 
commune  d'affecter  une  longue  habitude  de  la 
richesse,  de  singer  maladroitement  le  ton,  les 
manières  et  le  langage  de  ceux  qui  ont  réelle- 
ment  cette    habitude  ;   rarement    un    parvenu  , 


quelque  rapide  qu'ait  été  sa  fortune,  ne  s'extasie 
devant  elle  ,  comme  on  voit  M.  Ch;nu  le  faire  ; 
les  hommes  de  cette  nature  ,  où  ne  croyent  jamais 
en  avoir  assez  ,  où  sentent  la  nécessité  de  ne  pas 
avouer  tout  ce  qu'ils  ont.  Le  rôle  Railleurs  est 
semé  de  détails  trop  bas ,  est  en  général  d'un 
trop  mauvais  ton  ;  les  couplets  qu'on  lui  a  liés 
n'ont  rien  de  saillant. 

Le  personnage  de  madame  de  Senneterre  est 
peu  intéressant;  le  rôle  du  jeune  Adolphe  l'-est 
beaucoup  moins  encore;  son  apparition  subite, 
amené  un  dénouement  d'une  extiême  précipita- 
tion :  tout  est  donné  dans  cet  ouvrage  au  rôle 
de  Suzette  ;  tout,  jusqu'à  des  éloges  sans  doute 
bi'-n  applicables  au  talent  de  la  citoyenne  Saint- 
Aubin  ,  mais  que  l'illusion  de  la  scène  commaude 
de  ne  pas  prodiguer. 

Quant  à  la  musique  ,  nous  pourrions  peut-être 
n  en  pas  parler  ;  elle  se  compose  dune  ouverture 
déjà  connue  ,  de  quelques  airs  détachés  d'une 
extrême  faiblesse  ,  d'une  romance  d'un  chant 
fuicé  et  peu  naturel,  dont  les  deux  phrases  sem- 
blent différer  de  style.  Celte  romance  doit  beau- 
coup aux  efforts  de  la  citoyenne  Saint -Aubin 
pour  la  rendre  agréable  ;  mais  qu'est-ce  qu'une 
romance  pour  le  succès  de  laquelle  il  faut  que 
le  chanteur  emploie  tout  le  prestige  de  son  art  ? 
E.ifin  le  duo  dont  les  paroles  ont  quelque  chose 
ne  bouffon  ,  nous  a  paru  écrit  d'une  manière  to- 
talement étrangère  à  ce  genre. 

L'auteur  des  paroles  est  le  citoyen  Dejaur ,  et 
celui  dé  la  musique  le  citoyen  Boyeldieu. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Daunou. 
SÉANCE    DU    24   FRUCTIDOR. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  des 
administrateurs  municipaux  du  canton  de  Calais  , 
qui  annoncent  que  la  totalité  des  contributions 
publiques  ,  tant  foncière  que  personnelle  et 
somptuaire  ,  sont  entièrement  acquittées  dan» 
ce  canton;  qu'il  n'est  plus  rien  dû  sur  l'arriéré 
ni  sur  les  patentes   de  l'an  5  et  de  l'an  6. 

La  mention  honorable  au  procès -verbal  est 
ordonnée. 

Le  conseil  statue  sur  les  opérations  de  diverses 
assemblées  primaires. 

Vinet  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
fait  adopter  un  projet  de  résolution  qui  régie 
les  dépenses  du  corps  législatif. 

Thélu  ,  organe  d'une  commission  spéciale  ,  fait 
adopter  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Les  dépenses  du  ministre  de  la  police  géné- 
rale sont  fixées,  pour  lan  7  ,  à  2,212,73g  fr.  , 
comme  il  suit  : 

i°.  Traitement  du  ministre, 
évalué  d  après  le  mois  de  vendé- 
miaire          67,000  fr. 

2°.  Entretien  du  mobilier  et  des 
voitures  à  son  usage  ,  et  répara- 
tions des  maisons  qu'il  occupe.    .  3o,ooo 

3°.  Salaire  de  1  huissier  de  salle, 
concierge  ,  portier,  jardiniers  , 
balayeurs,  lingere,  hommes  de 
peine  pour  le  service  de  la  maison 
du  ministre ;  ,000 

40.  Traitement  des  employés  du 
ministère  etsalaire  du  second  por- 
tier ,  des  garçons  de  peine  pour 
les    bureaux 607,732 

5°.  Frais  de  bureaux  et  d'im- 
pressioss 88,000 

6°.  Frais  d'arrestation 6,000 

70.  Dépenses  secrètes 1,200,000 

8°.  Formation  d'un  nouveau 
bureau  pour  le  travail  relatif  à 
la  radiation  des  émigrés io5,ooo 

g0.  Objets  non  compris  dans 
la  loi  du  22  frimaire,  bâtimens, 
constructions  nouvelles 12,000 

Total 2,212,732  fr. 

Sojithonax  fait  un  rapport  sur  la  propriété  et 
l'usage  des  halles  ;  il  présente  un  projet  de 
résolution  dont  voici  les  deux  principales  dis- 
positions : 

i°.  Les  bâtimens  ayant  servi  de  halles,  étaux, 
ou  bancs  destinés  au  dépôt ,  à  1  étalage  et  au  débit 
des  denrées  et  marchandises  ,  et  au  sujet  desquels 
les  ci-devant  seigneurs  percevaient  les  droits  de 
hallage  ou  havage  ,  sont  mis  à  la  disposition  des 
communes ,  sauf  l'indemnité  préalablement  payée 
aux  propriétaires. 


5°.  En  cor/séquence  ,  les  administrations  muni- 
cipales des  divers  cantons  de  la  République  , 
Bout  dès  ce  moment  autorisiles  à  laite  l'acqui- 
sitioa  de  eelicS  qui  existent  dans  leuts  dépen- 
dances. 

DeHret  fa.it  un  rapport  sur  divers  cas  imprévus 
par  les  lois  ex  sûmes  ,  et  qui  ne  se  trouvent  pas 
déciiiés  par  celle  du  14  floréal  dernier  ,  sur  la 
suspension  et  annulation  des  ventes  de  do- 
maines nationaux  ;  il  présente  un  projet  de  réso- 
lution portant  : 

10.  L'article  XXILI  de  la  loi  du  «4  avril  17  g3 
«St  rapporté. 

2°.  Sont  maintenues  les  adjudications  de  do- 
maines nationaux  faites  légalement  ,  sans  fraude 
ni  violence,  à  des  communes  ou  à  des  asso- 
ciations d'habitans  avant  la  promulgation  de 
ladite   loi. 

3°.  L;s  adjudicataires  ou  leurs  subrogataires, 
qui  auiont  déjà  payé  le  prix  de  leurs  adjudica- 
tions, serent  de  suite  remis  en  possession  des 
objets  aliénés  ,  et  ceux  qui  n'ont  rien  payé  pour- 
ront, dans  le  dé'ai  de  trois  mois,  demander 
l'envoi  en  possession-,  en  justifia. t  dans  le  même 
délai  qa  ils  ont  versé  dans  les  caisses  de  la  régie 
des  domaines  nationaux  le  prix  entier  réduit 
d'après  l'échelle  de   dépréciation  du  département 
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leur  scia   fait    ra  son  par   la   régie  des  domaines, 
dis  fruits  .  prix  des  leroies  ou  loyers  perçus. 

40.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus ,  les 
domaines  dont  la  revente  aurait  été  ordonnée  , 
ou  -rlectuée  ,  en  exécution  du  susdit  article 
XXV  de  la  loi  du  54  août  1 7y3  ,  auquel  cas 
les  seconds  acqaéteuis  seront  exclusivement 
maintenus. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment de  cts  deux  rapports. 

Prtsjavin  fait  un  rapport  sur  les  opérations  des 
assemblées  primaires  et  communales  du  dépar- 
tement du  RIlÔQC, 

D'après  tous  les  troubles ,  dit  le  rapporteur ,  qui 
ont  au,iré  ce  département  ,  et  la  réaction  qui  ,  p. us 
qu'ailleurs  ,  l'ont  rendu  le  théâtre  des  scènes  tra- 
giques que  le  royalisme  et  le  fanatisme  se  sont  à 
l'envi  efforcés  d'établir  et  de  propager  dans  toute 
la  Répub  ique  ,  vous  ne  serez  poiet  éu.nnés  de 
voir  la  division  qui  a  régné  uans  la  plupatt  des 
cantons  qui  avoisinent  Lyon  ,  cette  ville  malheu- 
reuse que  nous  avons  vu  devenir  successivement 
la  victime  d-es  deux  partis  contre  lesquels  les  vrais 
républicain*  ont  eu  à  lutter  pendant  le  cours  de 
notre  heureuse  révolution.  Frappée  des  contradic- 
tions sans  nombre  qui  se  rencontrent  dans  les 
differens  procès-verbaux  que  la  commission  a 
scrupuleusement  examinés  ,  elle  s'est  persuadée 
qu'elle  devait  prendre  pour  base  de  ses  détermi- 
nations tout  ce  qui  est  capable  de  concilier  les 
esprits  ,  d'assoupir  les  haines  ,  de  prévenir  les 
vengeances  ,  et  de  rétablir  enfin  la  paix  et  la 
tranqui  lité  ,  qui  .  trop  long-tems,  ont  été  ban- 
nies de  ces  malheureuses  contrées  :  dans  ces 
vues,  le  rapporteur  présente  le  projet  de  résolu- 
tion suivant  : 

J°.  Les  élections  faites  par  l'assemblée  primaire 
du  canton  de  Mtiieri  ,  département  du  Rhône  , 
tenue  en  la  ci-devant  égiise  de  ce  lieu,  sont  seules 
légales. 

20.  Les  élections  faites  dans  l'assemblée  primaire 
du  canton  d'Anses,  sont  annullées  ;  il  sera 
pourvu  aux  places  vacantes,  conformément  aux 
lois. 

•  3°.  Les  élections  faites  dans  l'assemblée  primaire 
du  canton  de  B.-sscnay  ,  teaue,  le  ter  gcimiual , 
sont  les  seules  légales. 

4°.  Les  élections  laites  dans  les  assemblées  com- 
munales des  communes  de  Coursicu,  Brinda  , 
Chevin.iy  ,  Concorce  et  Marci ,  sont  légales  ; 
celles  des  communes  de  Geri-dcS-O  ieres  ,  Vau- 
gerai  et  Charbonnière ,  sont  annullées  ,  ainsi  que 
celles  de  Messimi  ;  ccUtS  laites  à  Pommier,  canton 
d'Anses  ,  tenues  sous  le  hangard  de  l'église  ,  sont 
légales  ;  les  auties  sont  annullées;  celles  faites  à 
Roguin  et  à  Sali  s  ,  sont  légales;  celles  des  trois 
assemblées  communales  de  Pomey  ,  la  Chapelle  , 
la  Rajasse  ,  sont  annullées  ;  il  sera  pourvu  aux 
places  vacan  es  conformément  à  la  loi.  Les  élec- 
tions faites  dans  les  deux  assemblées  communales 
de  Neuville,  tenues  l'une  le  12  germinal,  et 
l'autie  lç  18  ,  sont  annul  ées  ;  il  sera  pourvu 
aux  p'aces  vacantes  ,  conformément  à  la  loi. 
Celles  laites  à  Saint-Didier  ,  sous  la  présidence 
du  citoyen  Berthenot,  sont  légales  ;  celles  faites 
sous  la  présidence  du  citoven  Belinger ,  sont 
annullées.  Celles  faites  à  Chaussant  ,  .sous  la 
présidence  de  Dumas  ,  sont  légales;  les  autres 
Sont   annullées, 

Ce  projet  est  adopté. 

Deluporte.  Les  secours  dus  à  l'humanité  souf- 
frante sont  une  dette  sacrée  de  la  société  :  vous 
voulez  -qu  elle  soit  acquittée  ,  et  la  voix  plain- 
tive des  malheureux  vous  at'este  quelle  ne  l'est 
pas.  Ici  ,  ce  sont  des  enians  que  les  nourrices 
rappottent  faute  de  paiement  ,   et  qui  meurent  ; 
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lai  cfi  sont  des  malades  qui  expirent  $  parce 
qu'on  n'a  pas  le  moyen  de  leur  procurer  les  se- 
cours dont  ils  orit  besoin.  Par-tout  c'est  le  spec- 
tacle affligeant  d'infortunés  qui  souffrent  et  qu'on 
ne  peut  secourir.  Vous  avez  le  cœur  déchiré  par  ' 
le  récit  journalier  de  tant  de  maux  ,  et  vous  vou- 
lez y  remédier, 

On  a  dit  que,  pour  secourir  proraptement  et 
efficacement  les  malheureux  ,  il  fallait  supprimer 
une  grande  partie  des  hospices  ,  vendre  les  biens 
de  tous  ,  établir  des  secours  à  domicile  ,  et  y 
affecter  un  quart  de  la  contribution  mobiliaire; 
alors  il  n'y  aurait  plus  ni  frais  de  régie  ,  ni  inéga- 
lité dans  le  traitement  des  malades. 

Le  rapporteur  réfute  ce  système  d'une  manière 
victorieuse  ,  il  prouve  qu'il  entraînerait  les  plus 
lunestes  effets  ;  on  ne  peut  se  dissimuler,  dit-ii , 
que  les  besoins  sans  Cesse;  reuaissans  du  gou- 
vernement, font  souvent  perdre  de  vus  les  pau- 
vres, et  qu'il  vaut  infiniment  mi  :ux  leur  laisser 
quelques  moyens  d'existence  auprès  d'eux,  que 
d  obliger  des  administrateurs  ,  qualquefois  ttès- 
é  oignes  ,  à  essuyer  tous  les  embarras  qu'éprou- 
vem  tous  Ceux  qui  ont  à  puiser  dans  le  trésor 
public;  ces  embarras  entraînent  des  délais,  et 
le  malade  meurt  en  attendant  des  secours. 

Les  frais  de  régie  des  biens  oépendinsdes  hospices 
et  ceux  d'administration  intérieure  sont  grands  sans 
doute;  mais  c'est  à  Paris.  Là,  on  voit  2792  em- 
ployés recevant  900,000  fr  de  traitement  ;  la  ,  on 
voit  de  plus  un  grand  nombre  d'employés  à  peu 
près  sans  emploi,  qui ,  quoique  non  appointés , 
coûtent  cependant  tiès-cher  aux  maisons  dans 
lesquelles  ils  se  trouvent  ;  là  ,  on  voit  des  di- 
lapidations et  des  abus  de  toute  espèce  ,  contre 
lesquels  ont  lutté  et  luttent  encore  ,  sans  succès, 
des  administrateurs  courageux.  Ils  peignent  en 
ces  termes,  dans  une  lettre  adressée  à  la  com- 
mission ,   l'état  actuel  des  choses. 

Si  L'ordre  serait  bientôt  rétabli  par-tout ,  si  l'on 
pouvait  nous  assigner  des  fonds  pour  renvoyer 
cet  essaim  nombreux  d'agens  qui  avilissent  et. 
dévoient  les  hospices  ,  et  qui,  n'ayant  point  reçu 
de  gages  depuis  plus  de  quinze  mois  ,  se  croient 
tous  autorisés  à  se  payer  par  leurs  mains ,  sans 
qu'on  soit  dispensé  de  recommencer  à  les  solder 
un  jour.  Ce  renvoi  opéré  ,  l'ordre  ,  I  économie  , 
la  décence  renaîtront  dans  les  hospices  ;  sans 
lui,  ils  continueront  d'offrir  le  tableau  du  bri- 
gandage ,   du   désordre  et  du  crime  ,  etc.  >> 

Ces  abus  n'ont  point  lieu  dans  les  hospices 
civ  ls  des  départemens  ;  chacun  sait  que,  prisque 
par-tout,  les  citoyens,  amis  de  1  humanité, 
appelés  à  administur  les  biens  des  pauvres  , 
apportent  dans  ces  fonctions  honorables  ua  zele 
pareil  à  celui  qu'ils  mettent  dans  la  gestion  de 
leurs  propres  affaire*.  Les  fiais  de  régie  des 
bieus  et  d'administration  inférieure  sont  à-peu- 
piès  nuls  dans  des  départemens  presque  aussi 
popals  ux  que  celui  de  la  S-iue. 

D'après  ces  motifs  la  commission  a  été  d'avis 
unanime  de  conserver  aux  hospices  les  biens  qu  ils 
possèdent. 

Le  nombre  des  individus  contenus  dans  tous 
les  hospices  de  la  République,  excepté  ceux  des 
départemens  réunis  ,  est  de  161, 832  ,  sur  les- 
quels on  compte  51,042  entans  abandonnés. 
Sur  ce  nombre  .  les  20  hospices  de  Paris  en 
renferment  23, 450  ;  savoir  ,  3, 800  malarles  , 
io,t5o  vieillards,  2,5oo  orphelins  ,  et  7,000 
enians  abandonnés. 

Les  hospices  des  départemens  jouissaient  en 
1790  de  32  millions  de  revenus  ;  il  ne  leur  en 
reste  plus  que  10.  Leur  perte  est  donc  de  22 
millions  S  elle  se  compose  ce  12  millions  d'oc- 
trois et  de  7- raillions  de  rentes  féodales  ;  ainsi  , 
l'aliénation  d'une  partie  de  leurs  biens-fonds  , 
les  prive   de  3  raillions   de   revenus. 

Les  revenus  des  hospices  de  Paris  étaient ,  en 
t7go,  de  6,700,000  fr.  ;  ils  sont  aujourd'hui  de 
i,8g3,ooo  fr. 

Pour  couvrir  ce  déficit ,  et  mettre  les  hospices 
à  même  de  faire  face  à  leurs  dépenses  les  plus 
urgentes  ,  le  corps  législatif  leur  a  accordé  .  pour 
le  service  des  années  5  ei  6,  un  somme  de  27 
millions  ,  sur  laquelle  il  est  encore  dû  celle  de 
16  millions. 

La  commission  propose  de  prendre  cet  arriéré 
sur  l'arriéré  de  la  contribution  mobiliaire  des 
années  5  et  6  ,  et  dont  le  montant  se  eve  à  plus 
de  91  millions.  Elle  a  pensé  que  les  motifs  d'hu- 
manité seraient  un  puissant  stimulant  pour  en- 
gager les  citoyens  à  payer  leur  contribution  per- 
sonnelle. 

Quant  aux  secours  à  domicile  ,  la  commission 
les  regarde  comme  très-utiles.  Par  leur  moyen  , 
on  occupe  les  mendians  valides  à  des  travaux 
publics  ,  on  secourt  efficacement  les  infitmes 
chez  eux,  on  détruit  la  mendicité,  et  on  dimi- 
nue le  nombre  des  individus  qui  so  u  dans  les 
hospices;  il  y  en  a  moins  aujourd'hui  que  dans 
1  ancien   régime. 

La  commune  de  Paris  a  pour  cet  objet  un 
revenu  de  75o,ooo  francs  ;  les  spectacles  et  jeux 
publics  en  produisent  36o,ooo  par  an  ;  il  serait 
à  désirer  que  ce  revenu  pût  être  augmenté.  En 
attendant  que  le  rétablissement  des  dioits  d'en- 


trée fournisse  à  cet  objet  de  dépense;  la  tbffi- 
missidn  propose  de  puiser  les  sommes  nécessaire» 
dans  la  rentrée  de  la  contribution  personnelle  des' 
années   5  et  6. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  ;  qui  est 
adopté   en  ces  termes  : 

A  compter  de  la  première  décade  qui  suivra 
la  publication  de  la  présente  ,  la  moitié  des 
sommes  qui  seront  recouvrées  ,  en  principal 
seulement  ,  sur  la  contribution  persoine'le  , 
mobiliaire  et  somptuaire  des  années  5  et  6  , 
sera  successivement,  et  par  chaque  décade  ,  misé 
à1  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  ,  pour 
être  uniquement  et  exclusivement  employée  à 
la  dépense  des  hospices  ,  et  notamment  à  celle 
des  enfans  de  la  Patrie,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  restante  à  acquitter  sur  les  crédits 
ouverts  au  même  ministre  î  pour  lés  années 
5   et  6. 

A  compter  du  1er  vendémiaire,  an  7  ,  la  somme 
accordée  parle  corps  législatif  pour  les  enfans  de 
la  Patrie  ,  sera  divisée  et  comprise  par  portions 
égales  .  dans  les  distributions  de  fonds,  que  le 
directoire  fait  chaque  décade  ,  de  manière  qu'à  fa 
fin  de  l'année  ,  aucune  partie  de  ce  service  ne  is 
trouve  arriérée. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  d'Aubert  ^ 
de  la  Seine  ,  relatif  aux  décharges  et  réductions 
à  accorder  sur  les  contributions  directes  de  l'an  5 
et    de  l'an  6. 

Le  rapporteur  annonce  quelques  modifications 
au   premier  projet  présenté. 

Rien  de  plus  instant  ,  dit-il  ,  que  de  calmer 
l'inquiétude  dts  contribuables  .  et  d'indiquer 
aux  municipalités  et  aux  administrations  centrales 
les  bases  qu'elles  doivent  suivre  en  prononçant 
sur  le  nombre  effrayant  des  léclamations  qui  leur 
son!  faites  contre  ies  contributions  directes  an- 
nées 5  et  6  ,  et  de  rendre  au  recouvrement  l'ac- 
tivité dont  il  peut  être  susceptible. 

Un  cri  général  se  fait  entendre  contre  la  con- 
tribution personnelle  ,  mobilière  et  somptuaire  , 
mais  sur-tout  dans  les  grandes  communes  ,  et  par- 
ticulièrement à  Paris  ;  le  bruit  en  a  retenti  jusques 
à  cette  tribune  ,"  et  notre  collègue  Dairacq  a 
justement  provoqué  la  discussion  delà  résolution 
qui  peut  le  faire  cesser. 

Ce  n'est  qu'en  messidor  an  6  qu'a  pu  être  mis 
en  recouvrement  dans  la  commune  de  Paris  le 
rôle  de  la  contribution  personnelle  ,  mobilière 
et  somptuaire  des  années  5  et  6.  On  y  compte 
i83  mille  articles  ,  et  bientôt,  je  ne  crains  pas 
dc|vous  le  dire  ,  on  y  comptera  i83,ooo  réclamans. 

Vous  n'en  serez  pas  étonnés  ,  citoyens  repré- 
sentans  ,  quand  vous  saurez  que  la  contribution 
personnelle,  mobilière  et  somptuaire  de  cette 
commune  s'élève  ,  pour  l'an  5  ,  eu  principal  et 
centimes  additionnels  ,  à  9,345.450  fr.  ,  c'est-à- 
dire  ,  au  neuvième  delà  contribution  totale  des 
98  départemens  ,  et  porte  à  5t  fr.  52  cent,  par 
tête  d'individu  contribuable  la  contribution 
moyenne  de  chacun  d'eux  :  aussi  y  voit-on  des 
quotes  de  6  ,  7  ,  8  ,  12  et  19.670  fr.  Ajoutez  à 
une  surcharge  aussi  considéiable  l'émission  tar- 
dive du  rôle,  et  1  inconvénient  majeur  de  de- 
mander en  thermidor  an  6  ,  le  paiement  de  la 
contribution  de  l'an  5  et  de  l'an  6.  Ceux  qui 
ont  cru  pouvoir  ajourner  ainsi  jusqu'en  thermidor 
an  5  la  discussion  de  la  résolution  qui  devait  fixer 
les  contributions  de  cette  même  année,  se  sont-ils 
donc  persuadés  que  les  contributions  s'arréra- 
geaient ,  et  qu'il  était  politique  et  juste  de  de-< 
mander  tout-à-la-fois  le  paiement  de  deux  années, 
parce  qu'on  a  été  une  année  sans  rien  payer  ? 

Quel  est  le  contribuable  le  plus  aisé  qui  porte 
la  prévoyance  jusqu'à  mettre  de  côté  une  contri- 
bution qui  D'est  pas  décrétée  ,  et  combien  ,  en 
fructidor  an  6  ,  sont  hors  d'état  d'acquitter  celle 
qu'ils  auraient  pu  supporter  en  l'an  5,  et  à  laquelle 
la  loi  du  14  thermidor  veut  qu'ils  soient  ion- 
posés  ,  puisque  les  rôles  de  l'an  5  deviennent 
ceux  de  l'an  6  ! 

De-là  aussi  la  difficulté  de  recouvrement  dans 
la  commune  de  Paris,  sans  qu'on  puisse  in- 
culper la  surveillance  de  l'administration  cen- 
trale, ni  le  zele  infatigable  de  la  commission  àet 
contributions  directes ,  toujours  à  son  poste  du 
matin  au  soir  ;  mais  l'affluence  des  réclamans 
est  telle  qu'il  a  fallu  construire  des  barrières,, 
appeler  la  force  armée  pour  maintenir  le  bon 
ordre  ;  l'époque  prochaine  dupaiement  du  terme 
des  loyers  ,  et  par  conséquent  des  déménage- 
mens  ,  y  rend  plus  nécessaire  que  partout  ailleurs 
une  loi  qui  calme  l'inquiétude  des  contribuables, 
et  fasse  cesser  l'incertitude  des  autorités  cons- 
tituées sur  le  mode  qu'elles  doivent  suivre  dans 
l'examen  des  réclamations. 

N'accusez  pas  non  plus  ,  citoyens  représen- 
tans  ,  la  bonne  volonté  des  habitans  de.  Cette 
grande  commune  ,  m  le  courage  des  percep- 
teurs ;  il  faut  le  dire  ,  la  faute  en  est  à  la  seule 
loi  du  14  thermidor,  an  5  :  aussi  ne  trouverez- 
vous  dans  vos  commissions  des  finances  et  des 
contributions  directes  réunies  ,  aucun.,  membre 
qui  ait  pris  part  à  sa  rédaction  ,  et  ,  parmi  vous  , 
aucun  qui  croye  pouvoir  la  défendre. 
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C'est  inutilement  qu'on  entretient  i  Paris  , 
dans  unr  activité  ruineuse  ,  deux  ce-nts  garni- 
saires  à  3  francs  par  jour  ,  douze  potteurs  de 
contraintes  ,  quatre  huissiers  et  leurs  recors  : 
trop  souvent  les  poursuites  n'aboutissent  qu'à 
runjr  le  contribuable  et  à  sal  ri  r  cette  armée 
Ue  vampires  ,  sar  s  profit  pour   le  trésor  public. 

Une  rjuote  imposante  de  6  et  10  mille  francs 
a  p'.us  ci  une  lois  conduit  l'huissier  et  son  escorte 
dans  une  maison  où  il  n'a  trouvé  qu'un  mauvais 
grabat  ,  au  lieu  du  riche  mobilier ,  du  luxe  et 
du  faste  qui  y  régnait  en  I  an  5  ;  et  si .,  usant  de 
toute  la  ligueur  de  sa  mission  ,  il  s'empare  de 
tout  au  ni  ni  de  la  Nation  ,  quand  il  a  prélevé  ses 
salaires  et  ses  frais,  il  ne  lui  reste  plus,  pour 
veisci  au  trésor  public  ,  que  les  larmes  d'une 
lamillc'  eploiée  ,  dout  il  vient  de  consommer  la 
i unie  et  d'ollii  her  la  misère.  Plus  rapproché  qu'au- 
cun de  mes  collègues  des  contribuables  du  dé- 
partement de  la  Seine,  par  mes  longues  relations 
avec  eux  ,  c'est  à  moi  à  vous  faire  connaître 
franchement  et  loyalement  leur  détresse  et  leur 
ressource. 

M  .is  tel  est,  citoyens  représentans  ,  le  tableau 
vrai  de  ce  qui  se  passe  à  Paris  ,  et  peut-être  dans 
toutes  les  grandes  communes  de  la  République. 
Le  projet  de  résolution  que  je  vais  soumettre  à 
votre  discussion  ,  assure  au  trésor  public  une 
rentré-..'  abondante  et  certain'e  ,  et  au  contribuable 
une  prompte  justice  :  c  en  est  assez  pour  qu'il 
jné.ite  toute  votre  attention. 

Aubert  donne  une  seconde  lecture  du  projet. 

Rouvelet.  Les  contributions  directes  étant  ré- 
parties très-inégalement  entre  les  départemens  , 
j  ai  pensé  qu'en  adoptant  le  fond  du  projet  de 
votre  commission  .  un  amendement  était  néces- 
saire. La  commission  est  partie  de  cette  base  , 
que  par-tout  on  avait  imposé  le  cinquième  du 
revenu  net  d#s  terres;  mais  c'est  là  une  erreur, 
car  il  y  a  des  départemens  qui  payent  le  quart , 
le  tiers  ,  et  même  la  moitié  du  revenu  des 
terres  ,  tandis  que  d'autres  ne  payent  que  le 
sixième,  huitième,  et  même  le  neuvième  :  com- 
ment cela  ne  serait-il  pas  ?  L'addition  des  im- 
pôts de  l'ancien  régime  sert  encore  de  base  à 
la  répartition  des  impôts  d'aujourd'hui.  Je  sup- 
pose que  le  , département  de  l'Aveyron  ,  imposé 
au  tiers,  réclame  sa  réduction  au  cinquième, 
suivant  le  projet  de  la  commission  ,  tous  les 
impo^és  réclameront.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que 
l'examen  de  tant  de  pétitions  donnera  un  travail 
d'une  année  ,  et  l'opération  ne  sera  au  fond 
qu'une  réduction  au  marc  la  livre  sur  tous  les 
tôles.  Or  ,  cela  est  entièrement  subversif  des 
principes  de  votre  législation  sur  les  décharges 
et  réductions. 

Quant  au  paiement  exigé  pour  entrer  en  ré- 
clamation ,  on  sait  que  ce  moyen  est  illusoire  ; 
les  percepteurs  délivrent  des  quittances  sans  avoir 
touché;  c'est  un  abus  ,  mais  il  existe,  et  i!  fau- 
drait songer  à  le  réprimer.  Les  mêmes  incon- 
réniens  s'appliquent  à  ce  qui  concerne  la  con- 
tribution personnelle. et  mobiliaire. 

Je  propose  de  n  admettre  en  réclamation  que 
lts  contribuables  imposés  au-dessus  du  5e  du 
produit  net  de  leurs  terres  ,  mais  en  même  tems 
d'autoriser  les  administrations  déprrtementales 
qni  si  croient  surchargées  à  fixer  respectivement 
le  Uux  supérieur  de  leur  département  ,  et  à 
n'admettre  en  réclamation  que  les  contribuables 
surtaxés  comparativement  au  taux  commun  de 
leur  département. 

Je  démanche  le  renvoi  de  ces  observation*  à  la 
commission. 

L.'  renvoi  est  déetété. 

Souder  renouvelle  contre  le  nouveau  projet 
les  observations  qu'il  a  déjà  soumises  ,  lors  de  la 
première  discussion. 

Le  renvoi  du  projet  des  commissions  est  or- 
donné. 

Soulier ,  organe  d'une  commission  ,  fait  adopter 
sans  réclamation  un  projet  de  résolution ,  portant 
que  la  toi  du  2g  messidor  établissant  un  télégraphe 
sur  le  dôme  du  palais  national  des  Thuileries ,  est 
rapporté. 

labre,  de  l'Aude,  fait  adopter  un  projet  de 
résolution  qui  ,  sur  la  demande  contenue  au 
message  du  directoire  ,  en  date  du  17  de  ce 
mois  ,  augmente  le  crédit  du  ministre  de  la 
marine  ,  pour  l'an  6  ,  de  i5  millions  à  prendre 
sur  les  fonds  affectés  au  département  de  la 
guerre. 


Jacqueminot  fait  un  nouveau  rapport  relatif  à 
l'iiiterpiétation  de  plusictirs  articles  de  la  loi 
du  17  nivôse  sur  les  successions. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 

Présidence    de   Laloi. 
SÉANCE    DU    54   FRUCTIDOR. 

Oudot  propose  d'approuver  une  résolution  , 
du  6  messidor,  relative  à  l'adjudication  de  la 
fourniture  du  papier  nécessaire  au  timbre.  Il  pense 
que  le  mode  d  adjudication  que  prescrit  la  ré- 
solution, fera  obtenir  des  papiers  d'une  qualité 
supérieure  et  à  des  prix  beaucoup  plus  avanta- 
geux. 

Decomberousse  combat  la  résolution  :  il  ne 
voit  point  poutquoi  l'on  rapporterait  l'art.  LX 
de  la  loi  du  mois  de  mai  1791  .  relative  à  cet 
objet ,  article  qui  offre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  assurer  des  fournitures  de  papier 
de  bonne  quaiité.  Pourquoi  la  régie  de  l'enre- 
gistrement ne  refuse-t-elle  point  tous  les  papiers 
qu'on  lui  fournit ,  qui  ue  sont  pas  conformes 
aux  échantillons  déposés  d'avance  par  les  fa- 
bricans  ? 

L'innovation  qu'on  propose  sera  dangereuse  ; 
car  toutes  les  fois  qu'on  détruit  un  ordre  de 
choses  qui  est  bon  pour  lui  en  substituer  un 
qui  ne  le  vaut  pas ,  on  court  nécessairement  des 
dangers. 

Le  mode  proposé  ne  fera  point  diminuer  le 
prix  du  papier,  ni  n'en  rendra  pas  la  qualité 
meilleure.  Le  fournisseur  qui  se  rendra  adjudi- 
cataire général  ,  pour  s'épargner  les  frais  de 
port,  traitera  avec  des  fabricans  de  papier  qui 
résideront  sur  les  lieux  où  les  fournitures  de- 
vront être  faites.  Ainsi  le  papier  sera  le  même , 
le  prix  sera  plus  eher  :  où  seront  donc  les  avan- 
tages qu'on  se  promet  ? 

Decomberousse  vote  pour  le  rejet  de  la  ré- 
solution. 

Le   conseil  ajourne. 

Sur  le  rapport  de  Rossée,  il  approuve  une 
résolution  qui  établit  un  tribunal  de  police  cor- 
rectionnel à  Sallanches,  département  du  Mont- 
Blanc. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    26    FRUCTIDOR. 

Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal, 
le  conseil  reçoit  la  demande  de  plusieurs  congés , 
et  les  accorde. 

Moine,  organe  d'une  commission  spéciale,  fait 
un  rapport  sur  un  réféié  du  tribunal  de  cassa- 
tion ,  lequel  demande  une  interprétation  de  la 
part  du  corps  législatif,  pour  l'application  de  la 
loi  du  4  brumaire  an  4 ,  relative  à  l'amnistie. 

Voici  l'analyse  des  faits  qui  ont  donné  lieu  à 
ce  référé-; 

Dans  la  commune  de ,   département  de  la 

Haute-Saône  ,  il  a  été  porté  une  accusation  pour 
cause  de  vol ,  contre  le  maire  ,  prévenu  d'avoir 
détourné  à  son  profit  ,  les  effets  de  l'église.  Ces 
effets  ont  été  trouvés  ch-z  lui ,  et  il  a  déclaré  ne 
les  avoir  que  comme  dépositaire. 

Le  prévenu  traduit  devant  le  tribunal  criminel 
du  département  ,  a  invoqué  la  loi  d'a.nnistie  ; 
mais  l'application  de  cette  loi  lui  a  été  refusée  , 
et  il  a  été  condamné  à  la  peine  des  fers  pen- 
dant huit  années.  Le  recours  au  tribuoal  de 
cassation  a  eu  lieu.  Ce  tribunal  a  pensé  que  le 
prévenu  était  dans  l'un  des  cas  prévus  par  la  loi 
sur  l'amnistie,  et  cassé  le  jugement;  le  prévenu 
a  été  renvoyé  de  nouveau  pour  être  jugé  devant 
le  tribunal  criminel  du  Jura.  Celui-ci,  comme 
celui  de  la  Haute-Saône  ,  a  déclaré  l'amnistie 
non  applicable.  C'est  dans  cet  état  de  choses 
que  le  tiibunal  de  cassation  a  recours  au  corps 
législatif. 

La  commission  déclare  qu'après  un  examen 
très-réfléchi  de  cette  affaire  ,  elle  hésite  à  re- 
connaître dans  le  prévenu  une  victime  véritable 
de  la  réaction  royale  ,  quoique  beaucoup  de 
circonstances  décèlent  que  les  poursuites   qu'on 


a  dirigées  avec  tant  d'activité  ,  l'ont  été  pour 
lui  jusciter  une  peine  fie  son  républicanisme  ; 
mats  elle  pense  que  dans  tous  les  cas ,  que  le 
prévenu  soit  victime  ou  non  de  1  inimitié  ,  la  loi 
d'amnistie  est  applicable  :  le  prévenu  en  effet 
ne  peut  être  poursuivi  que  comme  dilapidateur 
d'effets  publics  ;  01  ,  il  ne  doit  être  poursuivi 
que  par  la  voie  civile  ,  et  à  fin  de  réparation  , 
et  cela  aux  termes  de  la  loi  du  4  brumaire. 

Le  rapporteur  présente  dans  ce  sens  le  projet 
de   résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Duchâtel ,  au  nom  de  la  commission  des  fi- 
nances ,  présente  les  projets  annoncés  par  cette 
commission  ,  comme  tendant  à  l'amélioration  de 
l'impôt  sur  le  timbre. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Aubert  reproduit  le  projet  relatif  aux  décharges 
et  dégrévemens  des  contributions  directes  de  l'an  5 
et  de  l'an  6. 

,  Sur  la  proposition  de  Malts ,  après  quelques 
débats  ,  le  conseil  sépare  du  projet  ce  qui  est 
relatif  à  la  contribution  foncière  ,  et  charge  sa 
commission  de  présenter  un  projet  séparé. 

Il  adopte  les  articles  relatifs  à  la  contribution 
personnelle  ,  mobiliaire  et  somptuaire.  Les  dé- 
grévemens pourront  être  faits  dans  la  propor- 
tion du  vingtième  de  tout  revenu  mobilier  ,  et 
pour  les  revenus  assis  sur  le  trésor  national  , 
dans  la  proportion  du  quarantième.  Les  récla- 
mans  seront  tenus  de  justifier  du  paiement  du 
tiers  de  la  cotte  à  laquelle  ils  auront  été  im- 
posés. Lps  administrateurs  devront  avoir  égard 
à  la  nature  despaiemens  faits  par  le  trésor  public 
aux   rentiers  et  aux  pensionnaires. 

Belin ,  organe  d'une  commission,  fait  adopter 
un  projet  portant  :  que  les  jugemens  d'arbitres  sur 
la  réintégration  des  communes  dans  des  parties  de 
bois  ,  seront  soumis  à  la  révision  des  adminis- 
trations centrales  ,  et  du  ministre  des  finances, 
sans  nuire  aux  droits  d'appel  ou  de  recours  en 
cassation. 

Divers  messages  du  directoire  ,  relatifs  à  des 
objets  de  localité  ,  sont  renvoyés  à  des  commis- 
sions spéciales. 

La  séance  est  levée. 


COURS      OU       0    H  À  N   G  E. 
Bourse  du  26  Jructidor.  —  Effets  commerçables. 

il   SajouM.   1  90  jours. 

Amsterdam 

Idem  courant 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 

Gênes 

Livourne 

Bile 

Londrîf 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 20  fr. 

Tiers  consolidé 19  fr. 

Bons  deux  tiers a  fr. 

Bons  trois  quarts. . 2  fr. 

Bons  un  quart 40  fr.  pour  cent 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 106  fr. 

Marc  d'argecr 5o  fr 

Portugaise  ,  l'once 97  fr 

Pisstre 5  fr. 

Quadruple 81  fr. 

Ducat.  . 1 1  fr. 

Guinée 26  fr. 

Souverain 35  fr. 


59* 

59ï 

56  i 

56 1 

ig3i 

igi  i 

11120 

14  12  6 

11   126 

14  12  6 

96 

95 

io5  à 

104* 

au  p. 

1  i  p. 

35  c. 
perte 


,5  c. 

5o  c. 
3g  c- 
75c. 
75  c. 
40  c. 
i5c. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts*. 
Auj.  relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.   Les   Plaisirs  de 
l'hospitalité  ;  le  Mur  mitoyen  ,  et  Décenée. 


A.  Jourdan  ,  rédacteur  tnche/. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV»  358. 


Octidi  ,  28  fructidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


AVIS, 

Nousinvitons  les  souscripteurs  ,  dont  l'abon- 
nement expire  à  la  fin  de  fructidor  ,  de  vouloir 
bien  le  renouveler  dans,  le  courant  de  ce  mois  , 
afin  de  ne  pas  éprouver  d'mteiruption  dans  les 
envois  de  notre  feuiiie. 

Il  est  nécessaire  de  s'adresser  directement  s 
notre  bureau  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  iS(et,nous 
n'en  reconnaissons  pas  d'autre  )  pour  les  sous- 
ciiptions  et  annc.ices. 

Tout  ce  qui  concerne  la  rtoactjpn  doit  être 
envoyé  au  citoyen-  Jourdan  ,  même  rue  ,  n.u  i3. 
avec  soin  d'affranchir  les  lettjres. 


POLITIQUE. 

ETATS-UNIS  D'AMERIQUE. 
Philadelphie- ,    Ic^  8    thermidor. 

J_i  E  citoyen  Rozier's  ,  consul  franc  is  à  N:  w- 
Yorck  ,  reçut  le  28  messidor  un  cidre  du  prési- 
dent des  Etats  -  Unis ,  de  cesser  ses  fonctions 
publiques  ;  en  conséquence  les  armoiries  de 
Fraoce  lurent  enlevées  ,  te  3o  messidor  .  de.vant 
sa  maison. 

Le  2g  ,  le  congrès  reçut,  un  message  ,  par 
lequel  le  président  J.  Adams  lui  notifiait  qu  il 
avait  approuvé  ,  r°  un  acte  par  lequel  le  prési- 
dent est  autorisé  à  lever  des  tonds  pour  le  service 
public;  ï°  on  acte  pour  augmenter  l'armée  des 
Etats-Unis  ;  3°  un  acte  par  lequel  le  président 
est  autorisé  à  négocier  un  emptunt  sur  les  taxes 
directes. 

Le  ier  thermidor  ,  le  président  communiqua  au 
sénat  une  lettre  du  général  Washington  ,  datée 
de  Mount-Verncn  ,  25  messidor ,  par  laquelle  il 
accepte  sa  nomination  au  commandement  en  chef 
de  l'armée  des  Etats  Unis.  Depuis  ce  tems  ,  quel- 
ques personnes  ne  parlent  de  rien  moins  que  de 
prendre  Yqffcnsive  contre  les  Français,  et  croient 
qu'une  des  premières  opérations  sera  une  attaque 
contre  Saint-Domingue.  C'est  ici  le  cas  d'appli- 
quer ce  mot  de  Mirabeau  :  Ils  prennent  leurs 
vaux  pour  des  réalités. 

ALLEMAGNE. 

Hamhurg  ,  le   1 7  fructidor. 

Celui  «l11'  a  insulté  l'envoyé  de  Prusse,  s'appelle 
Miyer:  c'est  une  des  premières  familles  de  Ham- 
i.oivg  .  parent  de  ce  Meyer  qui  a  publié  des 
f,.gmens  sur  Paris.  Il  a  été  arrêté  ces  jours 
Ucrnicrs. 

Le  12  fructidor  ,  le  professeur  Danzel  a  fait 
Une  expérience  avec  sa  machine  hydraulique  qu'il 
a  inventée  pour  mouvoir  et  diriger  un  vaisseau 
en  plein  calme  ;  il  s'est  servi  d'une  gondole  sur 
î'Alster.  Les  résultats  de  l'expérience  ont  prouvé 
la  solidité   de   l'invention. 

Il  faut  observer  que  ce  mécanisme  confirme 
les  plans  proposés  pour  diriger  les  aérostats  , 
moyen  inventé  par  le  même  professeur  Danzel, 
en  floréal  de  l'année  dernière. 

Dans  le  mois  de  prairial  il  publia  ses  moyens , 
et  sa  machine  hydraulique  est  un  semblable  mé- 
canisme appliqué  aux  deux  élémens ,  l'air  et 
l'eau. 

Rastadt ,  le  22  fructidor. 

L'espérance  de  la  'paix  commence  à  renaître  : 
on  croit  généralement  que  la  légation  française  , 
sur  une  itérative  représentation  de  la  députation, 
qui  sera  remise  dans  quelques  jours  ,  se  désistera 
Ces  prétentions  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  et 
que  ,  par  ce  moyen  ,  on  se  rapprochera.  Les 
ministres  français  ont  eu  ,  sur  cet  objet,  une 
conférence  ttès-vive  avec  le  comte  de  Goerz  , 
ministre  de  Piusse. 

La  députation  de  l'Empire  consentira  proba- 
blement à  la  cession  de  l'île  Saint-Pierre  ,  mais 
se  réservera  I  île  Buderich  ,  située  près  la  for- 
teresse de  Wesel. 

On  dit  ici  que  les  troupes  françaises  occupe- 
ront incesammeot  le  Frickthal  autrichien  ,  et  cela 
avec  l'agrément  de  cette  cour;  ce  qui  prouverait 
que  les  principales  difficultés  de  la  pacification 
sont  applanics. 


Il  a  déjà,  paru  plus  de  cent  ouvrages  tant  alle- 
mands que  français  ,  relatifs  aux  négociations  du 
congtès  ;  lp  nombre  des  auteurs,  allemands  et 
étrangers  qui  écrivent  sur  cet  objet  ,  est  in- 
croyable. 

Au  milieu  des  grands  intéiêts  qui  sembleraient 
devoir  occuper:  exclusivement  le  commissaire 
impérial  ,  on  n'eut  pas  cru  qu'il  eût  attaché  quel- 
que importance  aux  minutieux  détails  de  1  éti- 
quette. Cependant  son  excellence  monsieur  le  comte 
d  Empire  de  Metterni/h-Winneburg-Beilstein  a  paru 
offensé  que  les  plénipotentiaires  Ira.  çais  se  con- 
tentassent de  l'appeler  simplement  M.  de  Metter- 
nich.  San  excellence  paraît  aussi  avoir  beaucoup 
de  peine  à  se  familiariser  avec  le  calendrier 
républicain. 

ITALIE. 

■  De  Naplcs  ,    le  3  fuctklor. 

Defuis  l'arrivée '.d'un  courier  de  Vienne,  les 
préparatifs  de.  guerre  sont  poussés  avec  un  redou- 
blement d'activité.  Ces  jours  derniers,  il  a  été 
publié  un  édit  de  sa  majesté ,  dont  voici  le 
début  : 

)>  Les  grands  changement  survenus  depuis 
quelques  années  en  Europe  ,  tant  dans  les  cons- 
titutions politiques,  que  relativement  à  l'organi- 
sation et  à  l'emploi  des  forces  militaires  ,  nous 
ont  engagé  à  ditiger  particulièrement  notre  atten- 
tion vers  la  réorganisation  de  l'armée  et  des 
autres  forces  de  l'Etat  ,  afin  de  pourvoir  à  la 
défense  de  nos  domaines  et  d'assurer  les  vies 
et  propriétés  de  nos  chers  sujets.  Dans  cette  vue , 
nous  avons  pris  successivement  des  mesures,  pour 
porter  les  troupes  royales  au  point  de  perfection 
auquel  elles  pouvaient  être  élevées.  Cette  né- 
cessité d'augmenter  et  de  (éorganiser  les  forces 
de  l'Etat,  est  devenue  encore  plus  impérieuse, 
depuis  que  les  gouvernemens  de  L'Italie,  voisins 
de  ce  royaume,  commencent  à  prendre  un 
aspect  guerrier  ;  les  puissances  barbaresques  ont 
aussi  redoublé  d'audace  ,  sur -tout  depuis  les 
derniers  événemens  qui  ont  eu  lieu  à  Majthe; 
ce  qui  doit  faire  naître  des  craintes  fondées  pour 
la   tranquillité   des    pays   de   notre    domination. 

Afin  d'opposer  un  fort  obstacle  aux  tentatives 
que  pourrait  faire  l'une  cej'autre  puissance  ,  au 
préjudice  de  nos  Etats,  nous  avons  déjà  fait  des 
dispositions  pour  l'augmentation  des  troupes 
réglées  dans  notre  royaume  ,  et  particulièrement 
dans  la  Sicile ,  qui  paraît  principalement  menacée. 
Mais ,  pour  élever  une  digue  insurmontable  contre 
toute  entreprise  hostile,  nous  avons  jugé  à  propos 
de  déclarer  par  cet  édit ,  que  tous  les  individus 
de  nos  Etats  sont  nés  et  naissent  soldats  ,  et 
sont  obligés  de  prendre  les  armes  pour  la  dé- 
fense de  notre  sainte  religion  catholique  ,  de 
la  couronne  et  de  leur  propre  vie  ,  dans  le  cas 
où  ces  objets  sacrés  seraient  attaqués  par  des  bar- 
bares, ou  par  quelque  Nation  ennemie  que  ce 
soit.  D'après  ce  principe,  tous  nos  sujets  depuis 
l'âge  de  17  ans  jusqu'à  45  sont  censés  être  ins- 
crits dans  (es  différens  corps  de  l'armée,  et  ils 
devront,  lorsque  les  circonstances  l'exigeront, 
se  piésenter  à  ces  corps  pour  y  faire  le  service 
militaire  spjvant  les  règles  établies.  Nous-mêmes , 
comme  chef  suprême  de  nos  troupes  royales  , 
ainsi  que  nos  augustes  fils ,  sommes  principale- 
ment compris  dans  cet  illustre  rôle  militaire,  et 
nous  serons  les  premiers  à  sacrifier  notre  vie 
pour  la  défense  de  la  religion  ,  de  la  monarchie 
et  de  la  patrie.  " 

Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  avait  embarqué 
un  grand  nombre  d'effets  sur  un  navire  génois.  Ce 
bâtiment  fut  pris  par  un  corsaire  barbaresque,  et 
repris  ensuite  par  des  vaisseaux  de  guerre  napo- 
litains. Le  ministre  français  a  réclamé  ledit  navire 
comme  une  propriété  française  ;  mais,  suivant  ce 
qu'on  apprend,  il  ne  lui  a  point  été  fait  une 
réponse  satisfesame  à  ce  sujet. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE, 

De  Rome ,  le  6  fiuctidor. 

Il  passe  ici  tous  les  jours  des  troupes  fran- 
çaises qui  prennent  la  route  des  frontières  du 
royaume  de  N.iples.  La  désertion  s'est  mise  dans 
les  troupes  napoliiaines.  Nous  voyons  arriver  tous 
les  jours  trente  à  quarante  déserteurs  qui  sont 
aussitôt  incorporés  dans   nos  légions. 

La  ville  de  Gaetta  est  remplie  d'émigrés  ro- 
mains. On  en  augmente  les  fortificaiio.is  ;  et 
on  forme  un  camp  tout  auptès.  D  après  des  rap- 
ports qu'on  dit  authentiques  ,  l'armée  de  ligne 
napolitaine  est  d'environ  60  mille  hommes,  dont 
12   mille  de  cavalerie.  1 


REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  là  fructidor. 

L  A  réforme  fructidoriepne  à  laquelle  nous 
nous  attendions  ,  a  eu  heu  hier.  Le  citoyen 
Bclleville  ,  chargé  d'affaires  de  la  République 
française ,  a  tait  rassembler  quinze  .  députés  et 
les  a  déterminés  à  donner  leur  démission. 
Ces  dépuiés  ,  dont  dix  étaient  du  conseil 
des  soixante  ,  et  cinq  de  celui  des  anciens  , 
entraînaient  la  majorité  du  corps  législatif ,  et 
empêchaient  qu'on  ne  fît  les  lois  et  qu'on  ne 
prît  les  mesures  nécessaires  pour  consolider  le 
nouvel  ordre  de  choses.  Aucun  membre  du 
directoire   n'a   donné   sa  démission. 

Cinq  ex-nob'es  ,  l'ex-dogt  Brianols  ,  Etienne 
Rivaroja  ;'  Gaspard'  Paul)  ,  Jean  -P-erre  et  Jean- 
Bnpiiste  Serra  ,  frères  de  J.-an-Charles  ,  ont  été 
mandés  à  Miun  par  le  -eaeral  en  chef,  Un 
ignore  le  motif  de  'ce  voyage.  La  commission 
militaire  ,  contre  laquelle  le. directoire  réclamait , 
a  été  abolie  par  un   décret  du  corps,  législatif. 

Un  corps  de  troupes  françaises  doit  passer  par 
la  rivière  de  Levant  pour  aller  à  Ma.sa  ,  où  l'on 
foime  un  camp. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

■De  Milan,  le  1 6 fructidor. 

Voici  le  précis  de  la  séance  tenue  le  t3  par  le 
grand-conseil  ,  séance  qui  a  précédé  immédiate- 
ment les  chasgemens  qui  viennent  d'avoir  lieu  ici. 

Satvioni  ,  aptes  avoir  U  ir  une  sortie  véhémente 
contie  le  projet  ce  réforme  de  la  constitution 
cisalpine,  demanda  que  le  directoire  fût  invité 
par  un  message  à  informer  le  conseil ,  séance 
tenante,  1'  de  ce  qu'il  pouvait  savoir  relative- 
ment à  la  réforme:  2°  des  taisons  ou  causes  pour 
lesquelles  on  avait  fermé  le  cercle  constitutionnel. 

Cette  proposition  fut  adoptée. 

Une  heure  s'était  déjà  écoulée  dans  l'attente 
de  la  réponse  du  directoire  ,  lorsque  les  inspecr 
leurs  de  la  salle  entrèrent  et  firent  distribuer  par 
les  huissiers  ,  à  un  nombre  fixe  de  membres  , 
une  circulaire  imprimée  et  cachetée  ,  venant  de 
la  part  du  cit.  Trouvé  ,  ambassadeur  de  France  , 
et  qu'ils  avaient  reçue  au  nombre  de  78,  avec 
invitation  de  la  faire  tenir  à  leur  adresse. 

Pendant  ce  tems  ,  38  de  ces  lettres  étaient  pa- 
reillement distribuées  au  conseil  des  anciens. 

A  deux  heures  après-midi ,  le  directoire  exé- 
cutif a  répondu  au  message  du  grand-conseil. 

Une  partie  de  la  réponse  du  directoire  (  celle 
relative  au  cercle  constituiir.nnel  )  a  été  lue  en 
comité  secret  ,  l'autre  (  celle  relative  aux  bruits 
répandus  de  la  certitude  d'une  réforme  prochaine 
à   la   constitution  cisalpine  )  l'a  été  en  public. 

Cette  dernière  disait  que  le  directoire  n'ayant 
rien  reçu  d'officiel  concernant  la  réforme  appré- 
hendée ,  il  ne  pouvait  instruire  le  conseil  ;  mais 
que  les  membres  du  pouvoir  exécutif  étaient  à. 
leur  poste,  et  sauraient  y  rester. 

Ylcini  obtint  ensuite  la  parole.  Il  parla  avec 
force  sur  les  circonstances,  et  conclut  par  inviter 
le  conseil  à  se  prononcer,  et  imiter  le  directoire 
dans  sa  résolution  de  se  tenir  ferme  à  son  poste. 

Salviani  demanda  que  da;is  le  cas  on  l'assem- 
blée serait  dissoute  ,  on  convoquât  ,  selon  les 
foimes  constitutionnelles  ,  les  assemblées  pri- 
maires. 

Reina  s'éleva  contre  cette  proposition.  Il  sou- 
tint que  le  corps  législatif  ne  pouvait  être  dissous , 
et  engagea  le  conseil  à  s'en  tenir  à  sa  résolution  , 
pure  et  simple  ,  de  demeurer  à  son  poste. 

Salviani  adhéra  au  sentiment  de  Reina  ,  et  retira 
sa  motion. 

La  séance  fut  levée  ,  et  à  neuf  heures  du  soir 
commença  ,  chez  l'ambassadeur  ,  celle  dont  nous 
avons  rendu  compte  dans  notre  n°  d'ayant-hjer. 

Le  nouveau  corps  légis'atif  a  tenu  une  séance 
secrette  qui  a  duré  deux  jours  ,  et  a  rendu  , 
le  iS,  la  loi  suivante  : 

Le  conseil  des  jeunes  ,  nommé  ,  rassemblé  et 
insinué  par  l'ordre  da  la  République  française  , 
au    conseil   des   anciens. 

Considérant  que  la  République  française,  qui  , 
par  le  moyen  du  général  en  chef  Bonaparte  , 
avait  donné  une  constitution  à  la  République 
cisalpine  ,  a  cru  devoir  ,  pour  la  conservauou 
et  la  lélicité  de  cette  même  République  ,  la  mo- 
difier  dans   quelques-unes    de  ses   patties  ; 

Considérant  que  cette  même  constitution  mo- 
difiée a   été  reçue    d  une    manière     authentique 


par  les  conseils  législatifs  ,  afin  de  la  promulguer 
dans  toute  la  République  ,  a  résolu  : 

Art.  Ie*.  La  consiitution  remise  d'une  manière 
authentique  par  l'ambassadeur  de  la  Répub'iquc 
française  aux  deux  conseils  législatifs ,  sera  publiée 
dans  touts  la  République. 

II.  La  constitution  susdite  est  dorénavant  la  seule 
loi   fondamentale  de  la  République. 

III.  Sont  publiés  en  même  tems  les  nonjs  des 
individus  composant  les  deux  conseils  ,  défini- 
tivement nommés  par  la  République  française  , 
par  le  moyen  de  son  ambassadeur. 

IV.  Est  approuvée  la  nomination  faite  par  la 
République  française,  des  individus  suivans,  pour 
membres   du   directoire  exécutif: 

Adelasio,  Alessandri  ,  Lamberti ,  ex-directeurs; 
Luosi  ,  ministie  de  la  justice;  Fedele  Sopransi. 
En  conséquence  ,  ne  sont  reconnus  comme 
membres  du  directoire  exécutif,  que  les  eitoyeiis 
nommés  ci-dessus  ,  lesquels  entreront  immédia- 
tement en  fonctions. 

V.  On  publiera  en  même  tems  que  la  cons- 
titution ,  six  lois  Jour  la  République  français*  l'a 
accompagnée  ,  relatives  : 

i°  A  la  division  de  la  Képublique  en  départe- 
mtiis  ; 

s°  A  l'organisation  et  la  formation  des  corps 
administratifs  ; 

3°  A  l'organisation  des  tribunaux  ; 

4°  A  la  police  des  conseils  législatifs  ; 

5°  Aux  clubs  ou  cercles  ,  et  aux  feuilles  pério- 
diques ; 

6°  A  l'indemnisation  des  individus  sortis  des 
deux  conseils  par  l'effet  de  la  séduction. 

VI.  Toutes  les  autorités  constituées  de  la  Ré- 
publique continuent  leurs  fondions  ,  jusqu'aux 
dispositions  ultérieures  des  conseils  législatifs  , 
qui  seront  publiées  à  la  suite  des,  lois  pré- 
citées. 

VII.  L'acte  "par  lequel  est  ordonnée  par  les 
deux  conseils  la  publ. Catien  de  la  cOnstiiuiion 
et  des  lois  qui  l'accompagnent ,  est  communiqué 
à  l'ambasçadtîur  de  la  République  française  et 
an  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  par  le 
moyen  d'usé  dépuiation  des  deux  conseils. 

VIII.  On  pu&Jiera  immédiatement  une  procla- 
mation des  conseils  législatifs  au  Peuple  cisalpin  , 
relative  aux  choses  susdites. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Lausanne ,    le  20  fructidor. 

Le   citeven  Reymond  ,    juge   et'  auteur  de   la 

feuillet*  Régénérateur,  est  poursuivi  criminelle- 
ment ,  par  ordre  du  directoire  ,  pour  avoir  fal- 
sifié une  adresse  ,  et  y  avoir  inséré  des  principes 
séditieux  et  contraires  à  la  constitution.  Son  ar- 
restation a  produit  une  grande  fermentation. 
Hier'au  soir  ,  à  neuf  heures  ,  le  peuple  s'est 
porté  en  foule  à  la  maison  nationale  ,  deman- 
dant sa  liberté.  La  garde  a  fait  résistance.  Rey- 
mond lui-même  a  déclaré  qu'il  n'attendait  sa 
délivrance  que  de  la  loi.  Cette  déclaration  a  pro- 
duit son  effet.  Le  calme  a  reparu.  Une  procla- 
mation du  préfet  national,  ordonnant  aux  citoyens 
de  rentrer  dans  leurs  maisons  ,  a  été  écoutée  dans 
le  plus  grand   silence. 

Ou  a  promptemeot  obéi.  L'attroupement  s'est 
dissipé  ,  et  la  nuit  a  été  très-tranquille. 

La  trésorerie  nationale  de  France  vient  d'en- 
Yoyer  eu  Suisse  un  inspecteur  ,  dont  la  mission 
est  de  prendre  des  renseignemens  sur  la  situa- 
tion véritable  et  le  nombre  précis  des  Suisses 
pensionnés  par  la  République  française.  Le  se- 
crétaire de  la  légation  française  à  Bâle  a  déclaré 
que  son  gouvernement  a  lai:  meure  des  fonds 
à  la  disposition  de  son  payeur,  pour  acquitter 
au  moins  une  partie  de  cette  dette  toujours  sacrée 
pour  lui. 

Les  espérances  qu'on  avait  conçues  d'un  heu- 
reux dénouement  pour  les  affaires  des  Grisons, 
ont  entièrement  cessé.  Le  parti  aristocratique , 
qu'on  avait  cru  abattu  ,  s'est  relevé  et  menace 
ce  pays  d'une  nouvelle  crise.  Ses  partisans  se 
permettent  les  vexations  les  plus  illégales  contre 
les  patriotes  ,  c'est-à-dire  ,  contre  tous  ceux  qui 
se  montrent  amis  de  la  constitution  helvétique 
et  de  la  République  française.  Cet  état  de  choses 
ne  peut  durer  long-tems.  Un  corps  de  troupes 
françaises  est  en  marche  :  on  assuie  même  que 
le  général  Brune  a  donné  aussi  ordre  à  plusieurs 
demi  brigades  de  l'armée  qui  est  sous  son  com- 
mandement, de  se  rendre  incessamment  sur  les 
frontières  de  la  Valteline  ,  et  d'occuper  même 
le  pays  des  Grisons ,  si  les  circonstances  l'exigent. 
Le  résident  français,  Florent-Guyot ,  est  sur  le 
point  de  partir. 

Les  troubles  du  canton  de  Waldstatten  ,  sont 
i  peu-ptès  appaisés. 
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De  Strasbourg  ,  le  si  fructidor. 

La  dernière  fête  que  nous  avons  célébrée  ici  ,  a 
élé  remarquable  par  les  évolutions  militaires ,  dans 
lesquelles  on  a  figuré  le  passage  du  Rhin  et  la  fuite 
des  Autrichiens  repousses  sur  la  rive  droite  de  ce 
fleuve.  Cette  manoeuvre  a  été  exécutée  avec  une 
rare  précision.  On  a  remarqué  que  le  parti  qui 
représentait  les  troupes  françaises  ,  s'est  porté 
contre  les  prétendus  impériaux  avec  une  telle 
auteur  ,  que  le  général  Fririon  a  été  obligé  de 
leur  crier  à  plusieurs  reprises  :  Mes  aniis^,  mes 
amis  ,  songez  donc  que  ce  n'est  pas  sérieux.  Mais 
les  soldais  français,  tout  remplis  de  leur  rôle, 
lui  répondaient:  Bah  !  bah',  n'importe;  ce  sont 
des  kayserlicks  (  c'est  à  peu  près  ainsi  que  s'ap- 
pellent en  allemand  les  troupes  impériales). 
Dans  le  feu  de  l'action  ,  deux  hommes  ont  é>é 
réellement  blessés  par  des  coups  de  sabre.  Si 
l'image  seule  inspire  à  nos  troupes  une  telle  ardeur, 
que  serait-ce  donc  de  la  réalité? 

Paris  ,   le  27  fructidor. 

DEslettr.'S  de  l'agent  delà  République  à  Naples, 
datées  du  S  fructidor  ,  et  qu'il  n'a  pu  faire  passer 
enFrance  qu'avec  laplus  grandepeine,  annoncent 
que  sa  position  dans-  ce  payi  était  alors  tiès- 
alaimante. 

—  Une  lettre  datée  de  Malaga  ,  le  8  fructidor , 
porte  : 

"  Des  bârimens  venus  du  Levant  nous  assurent 
que  Bonap-irte  ,  son  escadre  ,  son  convoi  ,  sont 
arrives  à  Alexandrie;  qu'ils  y  ont  trouvé  plusieurs 
commissaires  de  Tippoo-Saïb  ,  qui  les  attendaient 
avec  des  sommes  d'argent  considérables.  C  est 
déjà  beaucoup  ;  mais  nos  nouvellistes  marins  ne 
s  en  tiennent  pas  là  :  ils  prétendent  que  Bonaparte 
a  partrge  son  armée  en  deux  divisions  ,  qui  l'une 
et  l'autre  se  rendent  dans  llndostan  ,  1  une  par 
le  golfe  Pcrsique  ,  lautre  par  le  détroit  de  Babel- 
mandel.  ;> 

—  Le  citoyen  Schérer  ,  frère  du  ministre  de  la 
guerre  ,  qui  depuis  peu  a  quitté  le  secrétariat  de 
ce  département  .  vient,  dit -on,  d'être  nommé 
consul  à  Cliarles-Tdwc, 

—  Une  assemblée  générale  de  la  caisse  d'es- 
compte du  commerce  ,  vient  d'arrêter  que  l'es- 
compte serait  réduit  du  quart  :  les  effets  présentés 
sont  dès-à  présent  escomptés  à  trois  quarts  pour 
cent  par  mois, 

—  La  frégate  aàglaise-i'a  Victoire  a  pris  un  vais- 
seau danois .  dans  la  mer  du  nord  ,  sous  le  pré- 
texte que  ce  vaisseau  avait  été  pris  par  des  cor- 
saires français  ,  et  vendu  comme  de  bonne  prise 
dans  les  ports  de  Dannemarck.  Cet  événement  a 
fait  le  sujet  d'une  délibération  de  l'amirauté  de 
Copenhague  ,  pendant  toute  une  nuit.  On  ne  sait 
point  encore    ce  qui   a   été  résolu. 

—  Le  directoire  exécutif  vient  de  prendre  un 
arrêté,  le  23  du  courant,  par  lequel  on  fixe  le 
mode  et  l'ordre  di^  paiement  des  ordonnances 
délivrées  pour  les  secours,  indemnités,  dégré- 
vemens  ,  supplémens  des  dépenses  départemen- 
tales ,  administratives  et  judiciaires,  et  frais  de 
l'agence  des  contributions  directes.  Il  est  partagé 
en  six  articles ,  dont  le  premier  porte  que  :  l'ordre 
de  priorité ,  pour  ces  sortes  de  paiemens  ,  sera 
accordé  à  celles  qui  concernent  les  traitemens  , 
salaires  ,  et  les  dépenses  départementales. 

—  Les  prix  destinés  aux  vainqueurs  dans  les  jeux 
gymniques  ,  à  la  fête  de  la  Fondation  de  la  Répu- 
blique , seront  : 

Pour  la  joute.  Premier  prix  :  un  beau  vase  d'ar- 
gent de  1200  francs.  Second  prix  :  un -autre  vase 
d'argent ,  mais  d'une  forme  différente  ,  de  Soo 
francs. 

Pour  la  lutte.  Premier  prix  :  comme  celui  de  la 
joôtc  ,  1200  francs.  Second  prix  idem  de  Soo 
francs. 

Pour  la  course  à  pied.  Premier  prix  :  une  montre 
dans  une  bague,  de  1200  francs.  Second  prix  :  un 
fusil  de  900  francs.  Troisième  prix  :  un  sabre  de 
600  fra^.ts. 

Pour  la  course  à  cheval.  Premier  prix  :  un  néces- 
saire d'armes  de  Versailles,  2000  francs.  Second 
prix  :  un  grouppe  en;  porcelaine  de  la  manufacture 
de  Sèvres  ,  i5oo  francs. 

Pour  la  course  de  chars.  Premier  prix  :  une  belle 
montre  enrichie  de  diamans ,  3ooo  francs.  Second 
prix  :  une  pendule,   2000  francs. 

—  Le  commandant  des  armes  à  Rochefort  ,  a 
écrit  au  ministre  de  la  marine  ,  le  21  fructidor  : 

<i  II  vient  de  nous  arriver  un  convoi  assez  con- 
sidérable de  Bordeaux ,  malgré  la  surveillance 
et  la  poursuite  de  lennemi.  Quatorze  bâtimens  de 
ce  convoi  avaient  été  cotiuaiuls  par  le  changement 


He  vent  ,  de  mouiller  à  l'entrée  du  pusag  de 
Mont-Musson  ,  lorsque  deux  frégates  ennemies  , 
mouillées  aussi,  détachèrent  leui s  péniches  ,  sons 
la  proteelioo  d'un  lougre  ,  pour  venir  les  atta- 
quer. Deux  bateaux  canonniers  que  j'ai  stationnés 
dans  ce  passage,  s'étant  apperçtis  du  projet  des 
Anglais  ,  furent  se  placer  entre  eux  et  les  bâtimens 
du  convoi  ,  et  firent  un  feu  si  vif  sur  le  lougre  et 
les  péniches,  qu'ils  les  obligèrent  de  se  replier 
sur  les  frégates  ,  qui  elles-mêmes  se  trouvèrent 
forcées  d'appareiller  par  l'atteinte  des  boulets  des 
bateaux  canonniers.   n 

—  Le  Boulonnais  ,  capitaine  Cardon  ,  s'est  em- 
paré de  ta  Nancy,  chargée  d'ardoise,  qui  est 
entrée  à  Christiansand. 

Le  Vengeur,  capitaine  Canny  ,  a  pris  sur  le 
Dogger-Banck ,  et  envoyé  à  Stavanger  ,  t'Unilc, 
chargée  de  planches  de  Russie  ,  de  la  plus  belle 
espèce. 

—  Des  Terres  de  Stockolm  ,  du  6  fructidor , 
annoncent'que  le  convoi  de  32  navires  suédois, 
sous  les  ordres  du  baron  Sedcrstrom,  comman- 
dant la  fiégate  Cella-lersen  ,  a  été  arrêté  par  le» 
Anglais  ,  et  conduit  aux  Dunes;  on  n'a  encore 
aucun  détail  de  cette  affaire  ,  mais  la  prise  est 
certaine.  On  ne  sait  à  quoi  aboutira  cette  inlâme 
piraterie  ;  il  paraît ,  par  une  lettre  du  consul  de 
Suéde  à  Londres  ,  que  le  ministère  anglais  est 
décidé  à  ne  souffrir  ni  convoi  ni  neutralité. 

—  On  assure  qu'on  a  enfin  arrêté  ,  dans  le 
département  de  la  Haute  -  Loire  ,  le  fameux 
Dominique  A'iie-r ,  qui  a  si  long-tems  guidé  les 
bandes  contre-révo'utionnaires  qui  ont  désolé 
ce  département ,  et  ceux  de  l'Ardêche  et  de 
!a  Lozère.  Avec  lui  étaient  l'ex-marquis  de 
Survilie ,  commissaire  du  prétendant  dans  le 
midi  de  la  France  ,  et  deux  autres  émigrés  qui 
sont  également   arrêtés. 

—  Les  scellés  ont  été  apposés  hier  sur  le 
Journal  des  Francs ,  qui  n'est  que  la  continuation 
de  celui  des  Hommes  Libres.  On  présume  que  cet 
acte  de  sévérité  a  été  provoqué  par  lé  compte 
indécent  que  ce  journal  a  rendu  des  derniers 
événemens  arrivés  à  Milan. 

—  Des  lettres  de  Marseille  et  une  de  Nice 
annoncent  que  Bonaparte  ayant  su  que  Netson 
le  cherchait  ,  est  sorti  d'Alexandrie  ,  lui  a  livré 
un  combat  ,  dans  lequel  il  lui  a  pris  cinq; 
vaisseaux.  Rien  n'est  moins  certain  que  cette 
nouvelle. 


Des  expéditions  militaires  entreprises  jusqu'ici  pour 
pénétrer  par  terre  dans  l'Inde. 

Les  premières  en  date  sont  certainement  celles 
d'Hercule  et  de  Bacchus  ;  mais  on  sait  seulement 
quHercule  fut  obligé  dt  lever  le  siège  du  rocher 
Aoroe ,  situé  près  de  l'Ind.,s  ,  et  que  Bacchus 
iouda  la  ville  de  Nysa  ,  au  pied  du  mont  Méros. 
La  fable  est  l'ancienne  histoire  ii-s  événemens 
des  hommes. 

Vient  ensuite  l'expédition  de  Sésostris  Ce  rot 
d'Egypte,  suivi  de  600  mille  hommes  d'n.fannj_ 
rie,  de  24  mille  cavaliers,  et  de  27  mille  -.ha- 
riots,  s'avança  à  travers  l'Asie,  qu'il  conquit  totte 
entière  jusqu'aux  bords  du  Gange,  et  traversant 
ce  fleuve  ,  il  ne  trouva  de  bornes  que  l'Océan 
oriental.  Lucain  a  dit  de  lui  :  Venit  ad  occasum 
mundique  extrema  Sesostris.  Ce  prince  avait  fait 
partir  en  mêine-tems  du  golfe  Arabique  une  flotta 
de  400  voiles  qui  soumit  tout  le  pays  le  long  de 
la  mer  Rouge  et  des  côtes  de  l'Inde. 

Dans  des  tems  bien  postérieurs  ,  Darius  ,  fils 
d'Hystapes ,  roi  de  Perse  ,  sur  les  rapports  de 
Seylax  ,  mathématicien  et  géographe  de  Carie,  à 
qui  il  avait  confié  une  escadre  pour  descendre 
l'Indus  ,  se  mit  en  marche  à  la  tête  d'une  armée 
considérable  ;  mais  ses  conquêtes  ne  s'étendirent 
pas  au-delà  du  district  arrosé  par  ce  fleuve. 

Seylax,  parti  de  Cispatyre  ,  vers  le  haut  de  la 
partie  navigable  de  I  Indus,  avait  employé  deux 
ans  et  demi  à  conduire  sa  flotte  jusqu'au  fond  du 
golfe  Arabique. 

Un  siècle  et  demi  après-,  Alexandre,  âgé  de 
20  ans,  et  suivi  d'une  armée  de  3o  mille  hommes, 
part  de  Dion  en  Macédoine,  traverse  l'Helles- 
pont  entre  Syste  et  Abyde ,  même  passage  que 
celui  de  Xerxès ,  renvoie  la  plus  grande  partie  de 
sa  flotte  pour  mettre  ses  soldats  dans  la  néces- 
sité de  vaincre  ou  de  périr,  visite,  en  débar- 
quant, la  plaine  de  Troye,  où  il  sacrifie  sur 
le  tombeau  d'Achille  ,  défait  les  Petses  au 
passage  du  Granique  ,  parcourt  en  vainquenr  la 
Mysie,  l'Eolie,  la  Lydie  et  l'Ionie',  affranchit  les 
les  villes  grecques  le  long  des  côtes,  remplace  ,  à 
Milet,  l'aristocratie  par  la  démocratie,  arrive  à 
Gordion ,  capitale  de  la  grande  Phrygie ,  où 
il  tranche  le  nceud-gordien  ,  pénètre  dans  la 
Cappadoce  et  la  Cilicie ,  s'empare  des  portes 
du  mont  Amanus  ,  une  des  principales  entrées 
de  la  Perse  ,  tombe  malade  à  Tarse  pour  s  être 


baigné  dans  les  eaux  froides  du  Cydne ,  bat 
Darius  à  Issus  ,  tait  sa  famille  prisonnière,  conduit 
son  armée  en  Syrie  .  se  rend  maître  de  Tyr ,  apiés 
Sept  mois  de  siège,  et  avoir  comblé  un  bras  de 
tuer  d'environ  un  quart  de  lieue  ,  visite  Jérusalem, 
détruit  Gaza,  entre  en  Egypte,  pa«sr-  te  Nil, 
jette  le  fondcmens  ci  Alexandrie  ,  traverse  les 
sables  brûiacs  de  la  Lybie  ,  consulte  l'oracle  au 
temple  de  Jupiter  Ammon  ,  à  douze  journées 
d'Alexandrie  ,  revient  à  Memphis ,  atreint  l'isthme 
de  Suez  .  prolonge  de  nouveau  la  Syrie  ,  passe 
KEuphrate  à  Thapsaque  ,  et  bientôt  après  le 
Tygre  .  bat  et  met  en  fuite  ,  pour  la  seconde 
fuis  ,  Darius  auprès  d  Arbelle  ,  vient  à  Babylone, 
repasse  le  Tygre  ,  entre  dans  la  Perse  ,  se  trans- 
porte successivement  a  Suze  ,  à  Pcrsépolis  ut  à 
E^batane,  traverse  la  Méuie',  la  partie  de  l'Hir- 
canle  qui  touche  les  bords  de  la  merCapiennc, 
le  Kborasan  ,  le  Stgistan  ,  franchit  au  nord  les 
montagnes  du  Candahar  à  la  poursuite  de  Bessus , 
meurtiier  de  Daiius  .  passe  1  Oxus  ,  s'empare  de 
Alaracande  ,  aujourd'hui  Sainarcande  ,  capitale 
delà  Sogdiane  ,  s'avance  jusqu'au  Jaxaste,  revient 
et  s  arrête  à  Bdk,  ville  principale  de  la  Bîc- 
triane  ou  Khorasan. 

De  Bj^k  ,  Alexandre  se  dirige  avec  son  armée 
vers  i  l:idc  ,  franchit  les  monts  Paropamisis  ,  prend 
la  ville  de  Nysa  ,  fondée  par  Bacchus ,  traverse 
.'es  cantons  des  Thyréens  ,  des  Aspésiens  ,  des 
Guréens  ,  des  Assaccncs  et  autres  Peuples  ,  em- 
porte d'assaut  le  rocher  Aorne  ,  devant  lequel 
avait  échoué  Hercule  ,  passe  l'Indus,  fait  cons- 
truire sur  cette  rivière  des  bâtimens  ,  dont  plu- 
sieurs étalent  formés  de  pièces  numéro  ées  pour 
la  facilite  du  transport,  attaque  et  défait  Porus 
sur  les  bords  de  l'Hy.laspe  ,  bànt  la  ville  de  Bu- 
céphalie  en  mémoire  de  son  cheval  Bucéphale  , 
que  la  fatigue  et  l'âge  venaient  de  lui  enlever  , 
traverse  le  Parjab  ,  situé  entre  cinq  grandes  riviè- 
res et  le  delta  de  I  Asie  ,  élevé  sur  la  rive  méii- 
diocale  de  lHypasis  douz-:  autels  colossaux, 
qu'Apollonius  de  Tniane  vit  encore  subsistans 
373  ar.s  après  ;  et  contraint  par  les  grandes  pluies 
£il  avait  plu  70  jours  de  suite  )  de  revenir  sur  ses 
pas  ,  il  tapasse  lHydraote  ,  où  il  reçoit  un  renfort 
de  36  mille  Giecs  avec  de  nouvcl'cs  armes  , 
trouve  sur  1  Hydaspe  une  flotte  de  deux  mille  bâ- 
timens de  différentes  grandeurs  ,  rassemblés  par 
Ses  ordres  ,  et  s'y  embarque  accompagué  de  plus 
de  120  mille  hommes  ,  dont  un  tiers  était  porté 
parla  flotte,  tandis  que  le  reste  marchait. à  la 
droite  et  à  la  gauche  du  fleuve.  Dj  l'Hydaspe  il 
entre  dans  I. Indus,  le  descend  .  soumet  tous  les 
Peuples  riverains,  en  traitant  honorablement  les 
Sobiens  qui  avaient  autrefois  suivi  Hercule  jus- 
qu'au rocher  Aorne. 

Parvenu  ,  neuf  mois  aptes  ,  à  1  Océan  ,  il  aborde 
à  la  ville  d'Hyala  ,  qui  comme  L.acédémone ,  avait 
deux  rois  et  un  sénat ,  y  débarque  la  plus  grande 
partie  de  ses  troupes ,  envoie  creuser  des  puits  en 
avant,  et  reprend  la  route  de  Babylone  par  les 
déserts  de  la  Gédrosie  ,  la  Carmanie  et  la  Perse  , 
laissant  la  direction  de  la  flotte  à  Néarque,  l'un 
de  ses  généraux  ,  qui  ,  après  une  navigation  de 
sept  mois  le  long  du  golfe  Persique  ,  la  conduisit 
heureusement  dans  l'Euphraté.  Alexandre  avait  3î 
ans  lorsqu'il  rentra  dans  Bibylone. 

Selëucus ,  l'un  des  généraux  et  des  successeurs 
d'Alexandre,  s'é'.ant  rendu  maître  de  toutes  les 
provinces  de  l'empire  de  Perse  comprises  sous  le 
nom  de  haute  Aie  ,  résolut  de  se  transporter  dans 
llnde,  dans  le  double  dessein  d'y  établir  son 
autorité  ,  et  de  soumettre  Sandracotc  ,  souve- 
rain des  Prasii  ,  nation  puissante  sur  lés  bords  du 
Ginge.  Il  pénélia  beaucoup  au-delà  du  terme 
de  la  course  d'Alexandre  ;  mai*  obligé  d'aller  au- 
devant  d'Anrigonus.  qui  menaçait  ses  Etats,  il 
revint  sur  ses  pas  après  avoir  conclu  un  traité  avec 
Sandracote  ,  aupt  es  duquel  il  laissa,  en  qualiié 
d'ambassadeur,  Mîgasthene,  1  un  de  ses  offi- 
ciers ,  qui  avait  déjà  accompagné  Alexandre  dans 
l'Inde. 

'  Mégaslhene  résida  plusieurs  anrées  à  Palibo- 
thra ,  aujourd  hûi  Allàlubad  ou  Patna  ,  sur  les 
bo.ds  du  Ga  ige  ,  et  la  capitale  alors  des  Prasii. 
Il  fut  probablement  le  premier  européan  qui  jouit 
de  la  vue  du  Gange. 

Environ  179,3ns  après  l'expédition  de  Selëucus, 
Antiochus-le-Grand  ,  roi  de  Syrie  ,  ayant  terminé 
la  guerre  qu'il  f.-sait  aux  deux  provinces  révoltées 
de  Parthe  et  de  Bactriane  ,  entra  dans  l'Inde  , 
et  conclut  un  traité  de  paix  avec  Soppagazenus  , 
roi  du  pays. 

Vers  fan  i36o  ,  Ta  merlan  ,  à  la  tête  d'une 
armée  de  Tanares  ,  part  de  la  Sogdiane  ,  s'em- 
pare de  B:tk  et  de  Candahar,  subjugue  toute 
1  ancienne  Perse  ,  et  profitant  de  la  belle  saison  , 
s  ouvre  le  passage  d<s  Indes  ,  traverse  le  Panjeb 
et  se  saisit  de  Djlhi  ,  dans  I  Indostan.  Delà  il 
revoie  à  Bagdat  qui  menaçait  de  secouer  le 
joug  ,  se  Klte  sur  la  Syrie,  prend  Damas,  tra- 
verse l'Arménie  à  la  poursuite  de  Bajazet  ,  rentre 
dans  la  Syrie  et  la  Palestine  ,  pénètre  en  Egypt- 
.  empare  de  Memphis  ,  court  joindre  BajazVt 
dans  la  Fhrygie  ou  Nato'.ie  ,  l'atteint  ,  le  bat  et 
le  tajt_prisonruer  ,  traverse  en  vainqueur  l'Ionie 
et  la  Byibyme,  repasse  l'Euph.aie  et  le   Tygre 
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et  vient  se  Fixsr  à  S.imarcande  ,  où  il  reÇoit  une 
ambassade.de  Henri  111,  roi  de  Castillc.  Il  se 
disposait  à  la  conquête  de  la  Chine  lorsque  la 
mort   i  enleva.      * 

Au  mois  de  décembre  1735  ,  Thamas-Koulikan  , 
roi  de  Perse  ,  se  mit  en  route  d'Ispahan  ,  accom-  j 
p=gné  de  80  mille  hommes,  prit  la  ville  de 
Candahar  après  un  siège  de  18  mois;  traversant 
ensuite  l'Indus  ,  il'marcha  sur  Cabul  ,  place  fron- 
tière de  l'Indostan  ,  se  rendit  maître,  chemin 
fesant ,  de  Lahor ,  une  des  dix-huit  villes  fon- 
dées par  Alexandre  dans  le  cours  de  son  expé- 
dition ,  et  après  une  victoire  completie  remportée 
sur  l'aimée  du  Grand  Mogol  ,  il  enira  en  vain- 
queur dans  Delhi. 

De  nouveaux  matériaux  se  préparent  pour 
I  histoire. 

Nota.  Quoiqu'il  ne  soit  question  que  d'expé- 
ditions militaires  ,  j'ajouterai  que  sous  les  Ptolé- 
mées  ,  1rs  Egyptiens  étendirent  leur  navigation 
jusqu'à  Palibotlira  ,  en  remontant  le  Gange.  Ils 
se  rendaient  dans  llnde,  soit  directement  par 
mer  ,  soit  par  terre  ,  de  la  côte  qui  avoisine  l'em- 
bouchure de  l'Ind.us.  Il  fallait ,  suivant  Pline  , 
94.  jours  pour  aller  d'Alexandrie  à  Musiris  ou 
Mergéé  ,  sur  la  côte  de  Malabar;  il  faudrait 
aujourd'hui   la   moitié   moins    de  lems. 


Au  Rédacteur. 

Citoyen,  en  lisant  l'annonce  donnée  dans  le 
journal  de  Paris  ,  du  19  fructidor  dernier  ,  du 
poëme  latin  ,  intitulé  :  De  âmoribns  Pancharitis  et 
Xproa  ,  pe'éma  eroticon  ,  Idalio  stylo  exaratum  seu 
umbratica  lucubratio  de  cuttu  Veneris  ,  Mileto  olim 
peiacto  ut  Amathuntei  rnyst'a  sacelli  subduxil  et 
vulgavit  Athenis  ;  ouvrage  qu'on  coit  au  docteur 
Petit  Rade!  ;  j'ai  été  étonné  que  la  personne  qui 
en  a  traduit  le  titre  ait  si  peu  compris  la  valeur 
des   mots  qui   le  composent. 

Voici  la  Version.  —  Amours  de  Pancharis  et  de 
Zoroas ,  poënte  érolique  ,  en  style  d'Idalie;  ou 
Recherches  secrètes  sur  le  culie  de  Vénus  ,  tel 
qu  il  se  pratiquait  anciennerpent  à  Milet  ,  sous- 
traites et  puoliées  par  Athenis  ,  initié  du 
temple  d'Amathonte.  Sans  prétendre  à  de, 
profondes  connaissances  dans  une  aussi  belle 
langue  qui  contribue  encore  à  mes  jouissances 
particulières,  voici  comme  je  ferais  cette  version. 
—  Des  amours  de  Pancharis  et  de  Zoroas  ,  pcëtne 
erotique  écrit  dans  le  sty^e  d'Idalie,  ,  ou  veillées 
d'un  homme  de  loisir  sur  le  culte  de  Vénus , 
pratiqué  autrefois  à  Milet,  et  telles  qu'un  initié 
du  temple  d'Amathonte  lésa  soustraites  et  publiées 
à  Athènes.  —  Il  est  étonnant.que  dans  la  version 
on  prenne  la  ville  d'Athènes  pour  un  citoyen  ; 
cette  erreur,  pour  mérager  le  teime  ,  fne  rap- 
pelle l'anecdote  du  citoyen  Pirée  d.s  environs, 
que  connaissait  le  singe,  échappé  d'un  naufrage 
et  piêt  d'entrer  au  port  par  la  bouté  d'un  dau- 
phin .  qui  le  prenait  pour  un  homme  :  heureu- 
sement que  le  traducteur  n'a  rien  à  craindre  de 
l'accident  qui  aniva  à  ce  quadrimane.  Le  cri- 
tique n'a  nu'lement  senti  la  déiiratesse  bi  la 
valeur  aumbratica  lucubratio  ,  qu'il  traduit  par 
recherches  snretles.  J  mais  l'auteur',  je  pense  , 
n'a  voulu  fnre  du  culte  de  la  déesse  d'Ama- 
thonie  un  objet  de  science  ,  quels  que  soient 
les  pays  où  il  ait  pu  observer  ,  autrement  il 
auriit  employé  le  mot  disquisitio  ,  au  lieu  de 
lucubratio.  D'ailleurs  l'adjectif  umbratica  tempère 
suffisamment  la  force  qu'on  voudrait  donner  au 
substantif  ,   si  tant   est  qu'on  pût   s  y  méprendre. 

D'une  autre  part  la  phiase  Mileto  olim peracto 
n'a  nulLment  été  rendue  naos  le  sens  du 
traducteur  ,  qui  a  fait  du  participe  un  verbe  ; 
il  s'ensuivrait  que  toutes  les  filles  de  Milet  étaient 
soumises  aux  mêmes  initiations  que  la  belle 
Pancharis  ,  ce  que  sûrement  Tauieu'  n'a  pas 
voulu  faire  croire  ,  lorsqu'il  a  préféré  l'emploi 
du  participe    qui  spécialise    le   cas. 

D  après  ceci  je  laisse  à  pcnserle  jugement  qu'on 
doit  porter  sur  les  souhrits  du  traducteur,  quand 
il  dit  que  des  hommes  faits  ,  qui  peuvent  tout  lire , 
auraient  été  enchantés  de  voir  à  la  fin  du  18e  siècle 
des  vers  dignes  du  premier. 

Je  présume  avec  raison,  et  d'autres  présumetont 
également  avec  moi ,  que  quand  on  se  trompe  à 
ce  point  sur  le  litre  d  un  ouvrage  ,  on  est  inca- 
pable d'en  apprécier  le  fond.  "  Quant  à  moi, 
usant  des  faibles  facultés  de  mon  entendement  , 
j'ai  admiré  le  style,  [art,  le,  talent  et  le  savoir 
de  mon  contemporain  .  dans  les  morceaux  suivans  : 
Anathema  .  Monologium  ,  Procella  ,  Hortatio , 
Deditio,  Mathesis  ,  Miscellanea  ,  Sponsalia  ,  Vigiliat 
Colludium  ,  Paralipomina  ,  Luela  ,  Soliloquium  ,  et 
nombre  d'autres  do..t  la  délicatesse  ne  peut  que 
perdre  à  une  traduction. 

J'engage  beaucoup  l'auteur  à  se  mettre  au- 
dessus  des  préjugés  janséniques  ,  et  à  faire  sortir 
de  son  enveloppe  un  ouvrage  qui  ne  peut  offiir 
toute  la  délicatvsse  du  latin  que  par  lui.  S  il  s'y 
détermine,  il  sauvera  des  ruelles  un  ouvrage  qui 
n'était  point  fait  pour  y   aller. 

Par  un  abonné. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEILDES  ANCIENS, 

Présidence   de  Laioi. 
8ÉANCK    DU    26   FRUCTIDOR. 

Arnould  fait  un  rapport  sur  la  resolution  tlu  8 
fructidor ,  qui  fixe  à  600  millions  les  fonds  desti- 
nés aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'an  7. 

Il  analyse  les  divers  articles  de  la  résolution  . 
approuve  la  rédaction  des  contributions  fon- 
cières et  mobiliaires  qui  avaient  t'é  portées  à  un 
taux  excédant  de  beaucoup  les  facultés  des  con- 
tribuables ;  il  pense  néanmoins  qu'on  aurait  pu 
réduire  de  40  millions  de  plus  les  dépens-s  géné- 
rales de  l'an  7  ,  en  économisant  sur  les  dépenses 
imprévues;  en  supprimant  celles  relatives  aux 
hôpitaux  civils,  et  celles  de  la  commune  de' 
Paris  qui  doivent  désormais  faire  partie  tics  dé-' 
penses  locales  ,  les  patentes,  la  taxe  d'entretien 
des  routes,  la  loterie  étant  organisées;  le  rappor- 
teur estime  qu'on  peut  regarder  comme  effective' 
la  recette  des  16g  -raillions  de  contributions  indi-: 
rtcîes,  comprises  dans  la  loi  du  19  vendémiaire 
an  6.  I!  b'âme  la  cumulation  qu'on  a  faite',  dans, 
l'article  III ,  de  dix  espèces  de  'contributions  in- 
directes décrétées  pour  l'a:  7.  Les  contii'nutions, 
dit-il  ,  ne  peuvent  durerau-delà  d'une  année  ;  ec 
la  constitution  ,  art,  Soi,1  fait  au  corps  législatif 
un  devoir  de  délibérer  sur  chacune  d'elles,  et 
d'en  fixer  annuellement  la  qualité.  Pour  dé  ibe- 
rer  sur  les  contributions,  il  faut  en  examiner  la 
nature  ,  et  Voir  si  les  circonstances  permettent  de 
conserver  encore  pendant  une  année  les  impôts 
de  l'année  précédente. 

Le  rappoiteur  trouve  vicieux  la  disposition  de 
l'article  V  qui  dit,  qu'il  sera  pourvu  par  des  lots 
particulières  à  1  insuffisance  des  perceptions  auto- 
risées par  1rs  articles  précèdent!.  En  ciotccHant 
ainsi  les  délibérations  du  conseil  des  anciens  ,  sur 
les  finances  de  l'an  7  ,  on  fait  évanouir  les 
idées  lumineuses  qu'aurait  pu  ptoduire  l'ensem- 
ble d'un  plan  général  de  finances  ,  et  l'on  éloi- 
gne le  moment  si  désirable  du  [établissement  du 
crédit. 

L'article  VI  contient  renonciation  abstraite  d'un 
principe  conservateur  ;  mais  il  aurai;  mieux  valu 
qu'il  donnât  les  moyens  de  mettre  ce  principe  à 
exécution.  Il  ne  suffisait  pas  rfe  dire  que  les  dé- 
penses ordinaires  seraient  acejuittees  sur  les  re- 
cettes ordinaires  ,  et  les  dépenses  extraordinaires 
sur  les  recettes  extraordinaires;  il  fallait  plutôt 
affecter  telle  nature  de  recettes  à  telle  espèce  de 
dépenses. 

Si  la  resolution,  dit  le  rapporteur,  rtouteûtéié 
soumise,  plutôt:,  il  n'y  a  pas  de  uo\ute  que  vous 
lui  auriez  appliqué  les  principes  qui  ont  servi  de 
texte  à  nos  observations;  mais  nous  touchons  à 
l'an  7  ,  et  déjà  vous  avez  lendu  plusieurs  lois  qui 
font  des  tonds  pour  les  dépenses  de  la  raaii.ic  , 
de  la  guerre,  de  la  tiésorerie,  de  la  comptabi- 
lité, ttc.  pendant  l'année  qui  va  commencer. 
Déterminée  par  ces  motifs,  la  commission  pro- 
pose d'approuver  la  résolution-. 

Un  membre  demande  la  parole  contre  la  réso- 
lution. Comme  la  commission  ,  il  se  plaint  qu'on, 
n'ait  pas  déterminé  quelles  seront  les  espèces  de 
contributions  qui  pourvoieroht  à  l'insuffisance 
de  celles  maintenues  par  la  résolution  ,  pour 
couvrir  les  dépenses  de  l'an  7.  Il  n'aurait  pas 
fallu  isoler  ,  dit-il  ,  des  discussions  dont  4e  ré- 
sultat seulement  aurait  dû  être  distinct. 

Portant  ensuite  ses  regards  sur  l'état  des 
finances  de  la  République  ,  sur  les  besoins 
qu'elle  éprouve  et  les  moyens  que  l'on  avait  de 
les  satisfaire  ,  il  ne  trouve  que  des  emprunts  ou 
des  impositions.  Plus  d'un  grand  ministre  a  été 
content  de  lui-même  ,  dit-il ,  lorsqu'il  a  trouvé 
le  moyen  d'emprunter  beaucoup;  et  l'on  a  appelé 
ciédit  la  science  de  consommer  l'avenir  da:is  le 
présent.  Le  chef-d'œuvre  de  la  politique  et  de 
I'adminisliadon  modernes  a  été  le  crédit;  1" 
ciédit  cependant  a  tué  la  France  monarchique , 
et  menace  encore  de  sa  chute  plus  d'une  mo- 
narchie européanne.  N'appelions  denc  le  ctédit 
à  notre  secours  qu'après  avoir  mûrement  examiné 
s'il  est  possible  d  en  séparer  les  avantages  et  let 
risques. 

L'opinant  considère  s'il  est  possible  d'ajouter 
aux  impositions  que  la  masse  du  Peuple  paie 
déjà.  L  état  de  gène  où  se  trouve  la  généralité 
des  Français  ;  les  pertes  causées  par  le  papier- 
monnaie  ;  celles  occasionnées  par  les  autres 
événemens  de  la  révolution;  le  nombre  dô 
réclamations  qui  se  font  entendre  contre  la 
surtaxe  d-s  impositions,  tout  lui  dit  qu'il  n'est 
pas  possible  d'augmenter  les  impôts  que  paie  la 
généraliié  des  citoyens.  Cependant  les  besoins 
sont  pressans  ;  la  guerre,  qui  peut  recommencer, 
exige  des  ressources  :  l'opinant  ne  voit  d'autre 
moyen  de  satisfaire  à  ces  dépenses  extraordi- 
naires ,  que  celui  d'ajouter  à  la  contribution 
proportionnelle  ,-  une  contribution   progressive. 
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La  première  servirait  à  acquitter  les  dépenses 
ordinaires  ;  la  contribution  progressive  seiviiait  à 
fcrjuiner  les  déperses  estliaordinaires  que  l'opi- 
nant compose.de  celles  de  la  gu  rre  ,  de  celles 
de  la  révciuriou  que  la  vente  d<s  biens  natio- 
naux ua  pu  acquitter,  de  J'ari ieié-  des  traite- 
mens  ,  pensions',  rentes  ,  s'dmmeS  dues  aux 
fournisseurs,  lécompccses  promises  aux  mili- 
laiveî.  s 

C\tte  mesure  parai-,  à  l'opinant,  dictée  par 
li  irtfttssiié  bien  reconnue  de  ne  point  sur- 
diatg.-v  les  petits  propriétaires  ,  qui  ont  presque 
toui'pc-l'Ou  par  les  rcrtiiiour'senicns  qu'ils  ont  été 
f 'icés  de  recevoir,  et  de  f.ire  porter  les  chni-^fs 
sir  ceux  q'v  ont  proKté  du  discrédit  du  papior- 
mn-aie,  pour  acquérir  de  grandes  propriétés. 
Parmi  les  débit»  uis  particuliers  qui  se  sont  libérés 
av.c  des  valeurs  nominal  s,  dit-il  ,  quel  est  celui 
njji  c  s ^ r a i t  se  pat-cire  de  ce  qu'on  L'obligerait 
à  payer  la  moitié  d^  la  différence  qu'il  y  a  entre 
la  somme  qui!  devait  et  celle  qu'il  a  payé;.  La 
ci.ïB'l'  qu  il  indique  est  avouée  par  la  justice  ; 
elle  n'est  rme  le  dédommagement  de  la  plus 
fan  !c  somme  de  p:otecnoD  dont  le  grand  capi- 
tjlii.te  a  pins  h.  soin  que  le  petit.  Je  suppose 
un  possesseur  de  cent  m^Ut' francs  île  rente,  et 
ci  i  i -titres  personnes  propriétaires  chacune  de 
mi)L  tunes  de  renie,  je  vous  demandes1,  pour 
établir  un  juste  eqr.tli.bre  entre  l'un  et  les  autres, 
il  ne  faudra  pas  que  le  premier  paie  cent  fois 
plos  qui»,  chacun  des  derniers.  Croyez  vous  que 
cent  mille  hommes  s'associeraient  avec  mille 
autres  liommrs,  à  la  coidiiion  de  contribuer  en 
finances,  autant  que  ceux-ci  à  la  déieose  de  la 
soc. été,  tandis  qurlsy  contribueraient,  en  lorces. 
Cent  fois  plus  qu'eux? 

Sans  entrai  dans  les  détails  d'exécution  delà 
taxe  progressive  qu'il  indique  ,  l'opinant  pense 
qu  il  serait  taeile  de  la  percevoir,  lors  de  1  en- 
registrement .  sur  les  droits  successifs  ,  et  sur- 
tou:  .-ur  les  hommes  à  gases.  Avec  celte  taxe, 
dit-  I  ,  on  pourra  porter  à  3oo  millions  la  con- 
tïibu  i^u  sorap;uai.e  .  sou.ager  le  propriétaire 
foncier  ,  et  sans  changer  le  système  du  droit  de 
patentes  ,  décharger  quelques-uns  de  ceux  qui  y 
sont  snumis  et  qii  sont  surtaxés,  pour  imposer 
davantage  ceux  qui  ne  le  sont  point  assez.  Avec 
celt-  taxe:  on  ve.rait,  en  peu  d'années  ,  s'éteindre 
t'eûtes  les  delt-s  de  la  guerre  et  de  la  révolu- 
tion ;  la  Fiance  ,  seule  entre  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  ,  se  trouverait  libérée,  et  -son 
gouvernement  acquerrait  par  là  un  degré  de 
stabilité  qui  ,  par  cela  même  qu'il  manquerait 
aux  gouvernemens  des  autres  puissances  ,  les 
entraînerait  vers  leuts  chute.  On  objectera  peut- 
être  que  le  riche  étant  surtaxé  ,  ou  voulant 
éviter  de  l'être  ,  ferait  moins  travailler  l'ouvrier  , 
moins  gagner  lé  marchand.  Cet  argument  est 
celui  des  financiers  qui  plaident  le  mieux  en 
faveur  des  contributions  indirectes.  Mais  ils  ne 
font  point  attention  ,  c-s  fi-rancieis  ,  que  si  les 
.  contributions  qu'ils  veulent  faire  établir,  pèsent 
sur  les  comestibles  ,  l'ouvrier  les  paiera  ,  et  qu'il 
faudra  ou  qu'il  augmente  le  prix  de  sa  journée  , 
ou  qu'il  supporte  l'augmentation  du  prix  des 
denrées,  sans  en  éprouver  aucune  dans  le  prix 
cie  son  travail.  Il  ne  taut  pas  penser  d'ailleurs 
que  la  taxe  que  jindique  ferait  diminuer  les 
dépenses  du  riche  ;  leur  objet  pourrait  être 
changé  ,  mars  leur  quotité  serait  toujours  la 
même. 

L'argent  au  lieu  d'aller  chez  le  parfumeur  , 
chiz  le  pâtissier ,  chez  l'ébéniste,  se  distribue- 
rait entre  tes  mains  d'ouviiers  plus  nécessaires. 
Il  faut  encore  faire  attention  que  le  luxe  est 
bien  diminué  depuis  le  commencement  de  la 
révolution  ;  d'où  l'on  peut  conclure  que  le 
moment  où  nous  parlons  ,  est  celui  de  faire  le 
bien  avec  le  moins  de  mal  possible. 

Souvenons- nous  en  outre  que  l'année  der- 
nière le  ministère  anglais  fit  adopter  au  parle- 
ment une  taxe  de  guerre  combinée  de  manière 
que  la  plus  modique  contribution  éçait  doublée  , 
et  celle  des  classes  supérieures  successivement 
portée  jusqu'au  quintuple.  Cette  taxe  ne  fut 
accordée  que  pour  une  année ,  mais  elle  sera 
renouveler  si  la  guerre  est  continuée.  La  révo- 
.  nion  en  finances  est  donc  déjà  faite  au  profit 
eu  despotisme;  nous  .  les  zélateurs  de  la  liberté  , 
resterons-nous    en  artiere  ? 

Revenant  à  la  résolution  ,  l'opinant  en  demande 
le  rejet  ,  attendu  qu'elle  fait  prendre  d'avance  , 
au  corps  législatif,  l'engagement  de  créer  de 
nouvelles  contributions  indirectes  ,  ou  d'aug- 
menter le  produit  de  celles  qui   existent  déjà. 

Cette  opinion  n'étant  appuyée  par  personne  , 
le  conseil   approuve   la   résolution. 

En  voici  le  texte  : 


Art.  Ier.  L'état  des  foods  nécessaires  pour  les 
servîtes  ordinaires  et  extr-ordinaire»  de  l'an  7  , 
est  fixé  à  ia  somme  de  600  millions.  — 

II.  La  contribution  foncière  est  réduite  ,  pour 
l'an  7  ,  à  210  millions  ,  y1  compris  la  contribution 
des  dbmaines  na'ionaux  productifs. 

III.  La  contribution  mobilière  ,  personnelle  et 
sompiuaire  ,  est  réduite  ,  pour  ia  même  année  ,  a 
30   millions. 

IV.  La  somme  mentio-née  dans  l'article  1er  sera 
prise  sur  les  contributions  et  revenus  ci-après  ; 
savoir  : 

1".  La  contribution  foncière  qui  est  fixée  pour 
l'an  7  à  la  somme  de 2  10,000,000   tr. 

•2°.  La  contribution  mobi- 
lière, personelle  etsomptuait'e, 
fixée  à...    .-   à...         3o, 000, 000 

5°.  Les  droits  d'enregistre- 
ment ,  de  timbre  ,  amendes  , 
épaves,  hypothèques,  paten- 
tes ,  douane  ,  poste  aux  lettres , 
voitures  publiques,  taxe  d'en- 
tretien des  routes  ,  navigation  , 
bacs  et  canaux  .  droits  de  ga- 
rantie sur  les  "matières  métalli- 
ques ,  poudres  et  salpêtres  et 
loterie  nationale  ,  qui  demeu- 
rent provisoirement  maintenus 
pour  1  art  7  ,  et  jusquà  ce  qu'il 
ensoit  autrement  ordonné  ,  sur 
le  taux  auquel  ils  ont  été  fixés 
par  les  lois  existantes. 

4°:  Lé'  revenu'  des  forêts  na- 
tionales qui  demeurera  évalué  à         25, 000, 000 

5°.  Le  revenu  des  domaines 
nationaux,    évalué  à 20,000,000 

6°.  La  vente  des  domaine» 
nationaux,  du  mobilier  natio- 
nal ,  et  le  remboursement  des 
créances  ,  évalué  à. 10,000,000 

70  La  contribution  des  pays 
conquis,  évaluée 10,000,000 

8°. La  reprise  surl'arriéré  des 
contributions  et  créances  acti- 
ves du  trésor  national ,  jusqu'à 
concurrence   de   la  somme  de         22,5oo,ooo 

V.  Il  sera  incessamment  pourvu  ,  par  des  lois 
particulières ,  à  l'insuffisance  dësperceptionsmen- 
tioonécs  dans  l'article  précédent  ,  pour  remplir 
les  600  millions  portés  par  l'article  premier  , 
soit  par  Une  augmentation  des  droits ,  des  con- 
tributions indirectes  déjà  établies  ,  soit  par  les 
nouvelles  contributions  de  même  nature  qui  pour- 
ront être  établies  sur  les  objets  qui  en  seront  scs- 
ceptibles, 

VI.  Les  receltes  oi  dirai:  es  et  extraordinaires 
de  l'an  7  ,  serviront  uniquement  à  acquitter  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  la  même 
année;  il  sera  à  cet  effet  ouverte  la  trésorerie 
nationale  de  nouveaux  registres,  le  1"  vendé- 
miaire prochain. 

VIL  L'arriéré  des  contributions  de  toute  na- 
ture ,  dettes  actives  du  trésor  public  ,  déduction 
faite  des  22  millions  5oo  mille  francs,  compris 
dans  l'état  de  la  recelte  de  l'an  7  ,  seiviront  à 
acquitter  1  arriéré  de  la  dépense. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  trois 
résolutions  du  24  fructidor  : 

La  première  rapporte  la  loi  du  29  messidor  , 
an  3  ,  portant  établissement  d'un  télégraphe  sur 
le  Palais   national  du  conseil  des  anciens. 

La  seconde  met  des  fonds  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  pour  la  dépense  des  hos- 
pices civils  et  des   enfans   de  la  Patrie,  pendant 

La  troisième  porte  qu  a  compter  du  premier 
vendémiaire  prochain,  la  somme  accordée  pour 
les  enfans  ce  ia  Patrie  Sera  divisée  et  comprise 
par  portions  égales  dans  les  distributions  de 
tonds  que  ie  oirectoire  fait  chaque  décade ,  de 
manière  qu'à  la  fin  de  l'année  aucuuc  partie  de  ce 
service  ne  se  trouve  arriérée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Daunou. 
SÉANCE    DU    27    FRUCTIDOR. 

Les  entrepreneurs  de  (illumination  et  de  l'en- 
levcment  des  boues  de  Paris,  adressent  au  con- 
seil une  pétition.  Ils  exposent  qu'il  leur  est  dû, 
par  l'administration  cealrale  de  la  Seine,  12  cents 


mille  francs  ;  qu'ils  s'attendaient  à  recevoir  la- 
somme  provisoire  de  ->oo  mille  francs  demandée- 
au  conseil  par  sa  commission  des  finances  ;  mais 
le  conseil  ayant  passé  à  l'ordro  du  jour  sur  la' 
proposition  de  sa  commission  ,  les  créanciers  dt-s- 
péliiionna'r-s  se.:!  réduits  au  plus  cxtiême  dé- 
nuemitit ,  et  le  crédit  des  entirpivneurs  est  entiè- 
rement détruit.  I  s  pressent  ie  conseil  de  preudie-  - 
une  décision  qui  leur  soit   favo.able. 

Ou  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
finances. 

Plusieurs  membres  s'écrict  que  le  rapport 
ri'Auberi  ,  sur  les  dépenses  a.-  a  commune  ctc; 
Palis  ,  doit  être  fait  dans  cette  séaruc. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre   du  jour. 

Le  tribunal  de  cassation  adresse  au  conseil  une. 
lettre  dans  Lqueile-  il  demande  quel  jour  il  prrurr» 
paraître  à  la  barre  ,  cl  prcsetu.r  le  compte  annuel 
de  ses  travaux. 

Le  conseil  arrête  que  la  déc  ulaiion  du  tribunal 
de  cassation  sera  reçue  le  quartidi  des  jours  com- 
pémentaires. 

-EiierYt  fait  la  seconde  lecture  du  projet  relatif 
aux  brevets   d'invention. 

Visu  ,  de  l'Ain,  fait  déc'arer  la  validité  des 
opérations  de  plusieurs  assemblées  pr. maires  du 
département   de   S--ône  et  Loire. 

Bailleul ,  organe  de  la  commission  des  finances  r 
fait  adopter  les  trois  projets  de  résoluliou  sui- 
vans  : 

Premier  piojet. 

Art.  Ier.  Le  paiement  du  second  semestre  de 
l'an  6   sera  ouvert  le   Ie'  vendémiaire  de  i  an  7. 

II.  Les  intérêts  de  la  detie  publique  ,  à  compter 
de  l'époque  ci-dessus  désignée  ,  seront  acquittées 
avec  des  bons  au  porteur",  ou  délégations  ,  appli- 
cables tant  aux  contributions  directes  quaux 
patentes  ,    quel   qu'en  soit  le    porteur. 

III.  Ces  bons  seront  numé.otés  par  un  ,  deux  , 
trois  ,  etc.  pour  chaque  semestre  ,  et  en  porteront 
la  désignation  ,  ainsi  que  le  nom  de  la  partie 
prenante.  L'état  des  paiemeos  de  chaque  dé- 
cade, avec  l'indication  des  numéros  par  premier 
et  dernier,  sera  adressé  au  corpj  législatif,  et 
inscrit    au   bulletin    des    lois. 

IV.  Tout  contrefacteur  de  ces  bons  sera  puni 
comme   faux-monnayeur. 

Second  projet. 

Art.  I".  Le  tranfert  des  inscriptions  de  la  dette 
publique  pcipétuclle  sera  porté  en  note,  à  l'ar- 
ticle de  l 'inscription.  ,  dans  les  termes  suivans  : 
Transporté  à  le 

an 

Le  vendeur  et  l'acheteur  signeront ,  ou ,  à 
leur  défaut  ,  des  agens-de-change  ,  fondés  de 
pouvoirs  spéciaux,  qui  resteront  annexés  au 
grand  livre. 

IL  Un  préposé  de  la  trésorerie  metrra  sort 
visa  sur  l'extrait  d'inscription  ,  en  signant  le  nom 
de  l'acheteur.  Ces  opérations  seront  terminées  et 
consommées  dans  le   jour,  sans  désemparer. 

III.  Toute  loi  contenant  d'autres  formalités, 
ou  obligeant  à  un  paiement  de  droit  quelconque , 
est  abrogée. 

Troisième  -projet. 

Art.  Ier.  Il  y  aura  une  caisse  d'amortissement 
de  la  dette  perpétuelle  ,  dont  le  plan  sera  arrêté , 
et  les  fonds  désignés  par  une  loi  ultérieure. 

Jusques  à  son  organisation  ,  la  faculté  d'ac- 
quérir des  biens  nationaux  avec  le  capital  de  la 
dette  publique  ,  en  tiendra  lieu. 

La  suite  demain. 


Effets  publics 

Rente  viagère iS  fr.  75  c. 

Rente  provisoire : 19  fr  63  c. 

Tiers  consolidé 20  fr. 

Bons  deux  tiers 2  f.-.  36  c. 

Br.ns  trou  quarts î  fr.  35  c. 

Bons  un  quart 40  fr.  pour  cent  perte 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts- 
Auj.  Renaud,  et  le  ballet  de  Mirta. 

Théâtre  du  VAUDtiVLLE.  Auj.  la  petite  Métro- 
manie  ;  le  Cordonnier  allemand  ,  elles  Vendangeurs. 

A.  joukdan  ,  rcaacteur  en  chcj. 


11  faut  3..1 
Il  faut  ave 


ent,  franc  cîe  port,  211  ritoyc  Mbry  di 
teniens,  non  affranchies,  ne  se.  «ni  poiut 
orete ,  ie  cha/gè  celles  ^.*i  a-'olerinci  & 
1    lit    beute    du   . oi  1  - 


Le  prix   est  de  25    fraaac  pour  trois  i 

le  ce  joeun. 

"ie  la,  poste. 


i  ,  5»  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pou*  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'au 
rue  des  Poitevins  ,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  o-j  l'on  ut 
tout  ce  «iu  concerne   la   rédaction  de  la  feuille,    au    Rédacteur,   rue     des     Poitevins,    h-    iî. 


A   Paris,   de  1  imprimerie,   du   cit.   A«ASSEr   propriétaire  du   Moniteur,    rue  des  Poitevins  ,  n*    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M.  35g. 


Nonidi ,  29  fructidor  ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


AVIS. 

Nous  invitons  les  souscripteurs  ,  dont  l'abon- 
nement expire  à  la  fia  de  fructidor  ,  de  vouloir 
bien  le  renouveler  dans  le  courant  de  ce  mois  , 
afin  de  ne  pas  éprouver  d'interruption  dans  les 
envois  de  notre  feuille. 

Il  est  nécessaire  de  s'adresser  directement  à 
notre  bureau  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18  {  et  nous 
n'en  reconnaissons  pas  d'autre  )  pour  les  sous- 
criptions et  annonces. 

Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  doit  être 
envoyé  au  citoyen  Jourdan  ,  même  rue  ,  n"  i3. 
avec  soin  d'affranchir  les  lettres. 


POLITIQUE 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  s  fructidor. 

\Jn  a  pensé  aux  moyens  d'aparovisionner  la 
ville  de  Rome  de  grains  ,  sans  être  obligé  d'en 
faire  venir  de  l'étranger.  Une  loi  du  général 
français  autorise  le  consulat  à  demander  aux 
liches  propriétaires  une  quantité  proportionnée 
de  grains  ,  qui  sera  payée  au  prix  courant. 

Les  deux  nouveaux  commissaires  français  , 
Bertolio  et  Duport ,  s'occupent  avec  leur  collègue 
à  rétablir  l'ordre  dans  les  finances  et  à  sup- 
primer une  foule  d'abus.  Ils  reçoivent  à  ce  sujet 
des  pétitions  et  des  mémoires  ,  et  on  leur  adresse 
même  dans  les  journaux  des  réclamations  aussi 
fortes  que  touchantes. 

Vendredi  dernier  il  y  eut  une  fête  patriotique 
à  la  place  du  Peuple,  où  l'on  éleva  deux  arbres 
de  la  liberté.  Des  particuliers  en  firent  les  frais 
et  distribuèrent  des  dots  à  seize  filles  pauvres. 
Le  consul  Angelucci  remit  aassi  une  somme  aux 
curés ,  pour  fournir  du  pain  aux  familles  les  plus 
indigentes. 

Les  troupes  qui  arrivent  à  Rome  ,  sont  aussitôt 
envoyées  aux  frontières.  On  forme  un  camp  à 
Terracine  à  cause  de  sa  position  avantageuse.  On 
ignore  le  nombre  précis  des  troupes  que  les 
Français  ont  déjà  rassemblées ,  mais  on  le  fait 
monter  à  près  de  20  mille. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gènes,  le  i5  fructidor. 

Le  t2  de  ce  mois,  le  cit.  Belleville  retourna 
de  Milan  où  il  avait  été  appelé  pour  conférer 
avec  le  général  Brune  sur  les  intérêts  de  la 
République  ligurienne.  Les  bons  citoyens  l'atten- 
daient avec  impatience.  Quinze  députés ,  dont 
dix  du  grand-conseil  et  cinq  des  anciens  ,  furent 
invités  par  le  ci-.  Belleville  à  donner  /leur  dé- 
mission ;  ce  qu'ils  firent  sans  beaucoup  de  diffi- 
culté. Ces  députés  entraînaient  la  majorité  du 
corps  législatif,  et  empêchaient  qu'on  ne  prît 
les  mesures  législatives  et  politiques  nécessaires 
pour  consolider  le  nouvel  ordre  de  choses. — 
Le  directoire  n'a  pas  subi  de  réforme. 

Les  députés  destitués  De  seront  remplacés  qu'à 
l'époque  du  renouvellement  du  tiers.  Les  con- 
seils conservent  le  nombre  nécessaire  pour  dé- 
1  bérer.  Une  des  premières  opérations  du  corps 
législatif  épuré  ,  a  été  d'abolir  la  commission 
militaire  ,  contre  laquelle  le  directoire  et  les 
patriotes  avaient  réclame  comme  inconstitution- 
nelle. Il  ne  tardera  pas  à  faire  les  décrets  né- 
cessaires pour  procurer  de  promptes  ressources 
à  la  République  ,  et  pour  réprimer  les  fanatiques  , 
les  viva  Maria  et  tous  les  partisans  de  l'ancien 
régime. 

On  a  préparé  des  logemens  et  fixé  des  étapes 
dans  la  rivière  de  Levant  pour  les  troupes  fran- 
çaises qui  doivent  y  passer  et  se  rendre  à  Massa. 

RÉPUBLIQUE   BATAVE. 

La  Haye,  le  20  fructidor. 

La  première  chambre  de  notre  corps  légis- 
latif a,  conformément  à  l'article  53,  des  prin- 
cipes généraux  qui  sont  en  tête  de  la  constitution, 
déclaré  nationales  les    banques    d'emprunt. 

La  même  chambre  a  aussi  supprimé  les  con- 
vaincs et  corporations. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  &3  fructidor. 

Les  nouvelles  les  plus  récentes  des  bords  du 
Rhin  ,  annoncent  que  les  troupes  françaises  ,  au 
moment  d'entrer  à  Arensberg  ,  ont  reçu  l'ordre 
de  s'arrêter  et  "de  prendre  une  position  en  deçà  , 
où  elles  doivent  attendre  de  nouvelles  directions , 
avant  de  consommer  l'opération  qu  on  avait  an- 
noncé devoir  s'effectuer  au-delà  de  la  ligne  de 
neutralité.  En  conséquence,  elles  sont  postées 
en  avant  d'Elverfeld  ,  où  elles  se  renforcent  con- 
sidérablement. 

Depuis  avant-hier ,  il  a  passé  par  cette  ville  et 
ses  environs  divers  corps  de  troupes,  vendant  des 
côtes  ,  et  se  dirigeant  sur  Bonn  et  Neuwied  , 
pour  y  passer  le  Rhin  ,  et  se  joinure  à  1  armée  de 
Mayence  ;  on  en  attend  encore  d'autres. 

La  fameuse  forêt  de  Soigne  est  infestée  en  ce 
moment  de  voleurs  ,  déserteurs  et  brigands 
de  toutes  les  espèces.  La  gendarmerie  nationale 
est  à  leur  poursuite  ,  et  l'on  espère  qu'elle  par- 
viendra à  livrer  ces  scélérats  au  glaive  de  la 
loi. 

L'administration  ceutrale  de  notre  département 
vient  de  prendre  un  arrêté  qui  dit  :  que  les  rôles 
de  la  contribution  foncière  de  l'an  5  sont  les 
mêmes  que  pour  celle  de  l'an  6  ,  à  l'exception  de 
5  centimes  par  franc  de  moins  ;  en  conséquence  , 
ils  seront  mis  sans  délai  en  recouvrement  dans 
toutes  les  communes  ,  pour  les  années  5  et  6 
ensemble  ,  à  la  charge  par  les  collecteurs  ou 
percepteur  de  déduire  à  chaque  contribuable  le 
montant  des  cinquièmes  payés  acompte. 

Paris  ,  le  28  fructidor. 

On  écrit  de  Nice  ,  le  t7  fructidor  ,  que  quel- 
ques jours  auparavant  une  frégate  et  cinq  çhé- 
becks  barbaresques  ,  armés  en  course  ,  ont  donné 
chasse  à  desbâtimens  génois  ;  ils  ont  ,  au  mépris 
des  traités  ,  poussé  la  hardiesse  jusqu'à  venir 
fondre  sur  eux  à  une  demi-lieue  du  port  d'Anti- 
bes  :  les  canons  de  la  batterie  de  la  pointe  ont 
tiré  dessus  ,  ce  qui  les  a  forcés  à  gagner  le 
large  sans  capture.  On  croit  que  le  commissaire 
de  la  marine  est  intervenu  dans  cette  affaire  ; 
qu'il  en  a  donné  connaissance  au  gouverne- 
ment ,  qui,  sans  doute,  demandera  raison  au 
bey  d'Alger  de  cette  infraction  faite  aux  traités 
et  aux  ordonnances  de  la  marine. 


DIRECTOIRE    EXECUTIF. 

Arrêté  du  25  fructidor,  an  6. 

Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  le  ministre  des  finances. 

Considérant  que  les  relations  commerciales 
entre  Soleure  ,  Ncufchâtel  et  quelques  autres  par- 
ties de  l'Helvétie  ,  seraient  entravées  si  le  bureau 
des  douanes  de  Perle  n'était  pas  du  nombre  de 
ceux  ouverts  au  transit  accordé  par  I^arrêté  du 
directoire  exécutif  du  19   thermidor  dernier, 

Arrête  : 

Le  bureau  des  douanes  à  Perle  est  ajouté  à 
ceux  désignés  par  l'arrêté  du  19  thermidor  der- 
nier, et  les  formalités  nécessaires  pour  jouir  du 
transit!,  y  seront  remplies  comme  dans  les  autres 
bureaux. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  ,  qui  sera  imprimé  au  bulle- 
tin des  lois. 

Signé ,  Treilhard  ,  président. 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Proclamation. 

Paris  ,  le  25  fructidor  an  6. 

Le  directoire  exécutif,  vu  la  loi  du  rg  bru- 
maire de  l'an  6,  concernant  la  surveillance  du 
titre,  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
et  la  perception  du  droit  de  garantie  desdites 
matières  et  ouvrages  ,  et  celle  du  16  floréal  même 
année  ,  portant  prorogation  du  délai  accordé 
pour  l'apposition,  sans  frais,  d'un  poinçon  de 
recense  sur  ces  ouvrages  ; 

Déclare,  i°  que  les  poinçons  pour  la  garantie 
des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent,  dont 
la  confection  a  été  ordonnée  par  la  première  de 
ces  lois ,  sont  fabriqués,  et  qu'ils  seront  employés 
exclusivement  à  la  marque  des  matières  et  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  du  département  de  Seine 
et  Oise  ,  établi  à  Versailles ,  à  compter  du  premier 
vendémiaire  prochain; 


2°.  Que  le  nouveau  délai  de  deux  mois  accordé 
par  la  seconde  de  ces  lois  pour  faire  apposer  , 
sans  frais,  le  poinçon  de  recense  sur  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent ,  commencera  à  compter  de  la 
publication  et  affiche  de  la  présente  proclamation 
dans  l'éiendue  du  département. 

3°.  Que  les  essais  des  matières  et  ouvrages 
d'or  et  d'argent  se  feront ,  à  compter  aussi  du 
icr  vendémiaire  prochain,  dans  le  même  dépar- 
tement ,  suivant  le  mode  prescrit  par  la  Ici  du  19 
brumaire ,  an  6. 

La  présente  proclamation  sera  publiée  et  affi- 
chée en  la  forme  ordinaire  dans  l'étendue  du 
département  de  Seine  et  O.se, 

Signé  ,  Treilhard,  président. 

LaTjarde  ,  secrétaire-général. 


MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

Paris  ,  le  26  fructidor  ,  an  6. 

Jean  BrowER  ,  chirurgien  anglais,  détenu  à 
Valencienncs  comme  prisonnier  de  guerre,  vient 
d'obtenir  du  directoire  la  permission  de  se  rendre 
dans  son  pays  ,  pour  y  passer  trois  mois  ,  et  svy 
rétablir  d'une  maladie  dont  il  ne  peut  se  guérir  en 
France  ;  ce  délai  expiré  ,  il  sera  tenu  de  revenir 
sur  le  territoire  de  la  République. 

Le  ministre  de  la  guerre  ,       Signé  Sçherer. 

Puisse  cette  bienveillance  du  directoire  de  la 
Grande-Nation  en  faveur  de  l'humanité  ,  même 
dans  la  personne  de  ses  ennemis  ies  plus  pronon- 
cés ,  receler  l'Angleterre  aux  principes  de  justice 
dont  les  Peuples  qui  se  font  la  guerre  ne  devraient 
jamais  s'écarter  !  Si  la  guerre  est  un  lé  m  qui  mé- 
connaît tout  ,  le  comoat  fini  ,  l'humanité  et  la 
justice  doivent  reprendre  leurs  droits. 


MINISTERE   DE    LA   MARINE. 

Copie  de  la  lettre  écrite  aux  ordonnateurs-  comman- 
dans  des  armes  ,  commissaires  principaux,  officiers 
chargés  des  mouvemens ,  et  agens  de  la  marine  , 
le  22  fructidor ,  an  6. 

Je  suis  informé  ,  citoyens  ,  que  des  capitaines  de 
corsaires  excitent  les  marins  et  des  militaires  à  la 
désertion  pour  les  prendre  furtivement  à  leur 
bord  ;  1  intérêt  du  service  '-xige  une  répression 
vigoureuse  d'une  telle  infraction  ,  d'autant  plus 
criminelle  ,  lorsqu'elle  est  provoquée  par  des 
hommes  de  qui  les  administrateurs  devraient 
attendre  l'exemple  de  la  soumission   aux  lois. 

Je  vous  invite  en  conséquence  ,  toutes  les  fois 
qu  un  corsaire  sera  en  rade  ,  d'ordonner,  outre  la 
dernière  revue  qui  doit  avoir  lieu  au  moment  de 
son  départ ,  qu'il  sera  Lit  des  visites  inattendues 
à  son  bord  ,  pour  comparer  le  nombre  des  hommes 
qui  s'y  tiouverpnt  avec  son  rôle  d'équipage  ;  et  s'il 
y  avait  des  militaires  ou  des  marins  autres  que 
ceux  autorisés  à  être  embarqués ,  vous  ordonnerez 
leur  débarquement  sur  le  champ  ,  ainsi  que  celui 
du  capitaine  ,  pour  être  remis  à  la  disposition  dç 
leurs  supérieurs  respectifs  ,  et  les  embaucheurs  et 
déserteurs  être  jugés  selon  la  rigueur  des  lois  ; 
dans  le  cas  où  les  armateurs  seraient  prévenus 
d'avoir  favorisé  l'embauchage  ,  vous,  tiendrez  la 
main  ,  en  ce  qui  vous  concerne  ,  à  ce  qu'ils  soient 
compris  dans  la  procédure  qui  serait  instruite  à  ce 
sujet.  Vous  me  ferezpasser  les  noms  des  armateurs 
et  des  capitaines  qui  contreviendront  a  la  présente 
défense  ,  afin  que  je  prenne  les  ordres  du  direc- 
toire exécutif,  pour  que  pendant  la  guerre  la 
permission  d'armer  en  course  ne  soit  plus  accor- 
dée aux  premiers  ,  et  que  tout  avancement  ou 
emploi  d'activité  soit  refusé  aux  officiers.  Vous> 
voudrez  bien  donner  à  la  présente  lettre  la  plus 
grande  publicité  ,  et  m'informer  des  mesures  que- 
vous  aures  prises  pour  l'exécution  des  dispositions 
qu'elle  prescrit. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des   colonies  , 

Signe  ,  E.  Bruix. 

Les  frég3te«  la  Vertu  et  la  Régénérée  ,  venant 
de  I  Isle  de  France  ,  sont  arrivées  a  Rochefort 
le  rg  de  ce  mois.  Elles  ont  fait  une  traversée 
de  huit  mois  ,  ayant  escorté  à  Ténérifre  ,  deux 
bâtimens  espagnols    très-riches. 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Savary  ,  chef  de 
division  navale  ,  écrite  au  ministre  de  la  marine  , 
en  rade  de  Royan  ,  rivière  de  Bordeaux. 

Je  m'empresse  de  vous  annoncer  mon  retour 
en  France  ,  après  avoir  débarqué  dans  la  baie 
de  Kileumen  en  Irlande  ,  les  troupes  de  la  Ré- 
publique que  j'étais  chargé  d'y  transportai.  J'amsi.a 


en  retour  des  prisonniers  anglais  ,  fesant  partie 
de  la  garnison  de  la  ville  de  Killala,  dont  quel- 
ques grenadiers  français  ,  sous  les  ordres  du 
geuérai  Sarrasin  ,  se  sont  emparé»  pendant  que 
ïe  déba.quement  s'achevait.  Je  ne  saurais  vous 
décrire  le  dévouement  ei  l'ardeur  des  soldats 
en  descendant  à  (erre;  c'étaient  autant  de  héros. 
Le  lendetniin  6  ,  il  y  eut  une  rencontre  où  le 
général  Humbert  battit  l'ennemi  ,  qui  eut  cent 
hommes  tant  tués  que  blessés.  Le  7  devait  être 
un  nouveau  jour  de  gloire  pour  les  Français. 
Mes  braves  et  moi  nous  regrettons  d'avoir  été 
obligés  d'appareiller ,  par  l'approche  du  mauvais 
teins  ;  nous  aurions  eu  encore  des  prisonniers 
à  transporter. 

A  mon  départ,  il  y  avait  i,5oo  Irlandais 
réunis  à  nous  et  organisés  :  20  mille  nous  atten- 
daient à   quelque  distance. 

Vive  la  République  ! 

Signé  Savary. 

Extrait  d'une  lettre  dn  général  Hùmbert ,  écrite  an 
ministre  de  la  marine.  — Au  quartier-général  de 
Killala  ,   en  Irlande ,  le  6  fructidor  ,  an  6. 

Ecfin  ,  en  dépit  des  Anglais  ,  nous  sommes 
à  terre  et  maîtres  de  Killaia.  Tout  nous  promet 
les  plus  heureux  succès- 

Je  ne  puis  trop  vous  recommander  les  braves 
marins  qui  nous  ont  transportés  sur  cei;e  côte.  Le 
citoyen  Savary  ,  chef  de  division  ,  et  les  trois 
capitaines  chargés  de  l'expéditiou  ,  font  honneur 
à  votre  choix. 

Signé  Humbert. 


JV°  I"  des  Mémoires  de  la  Société  libre  d'Institu- 
tion de  Paris  ,  séante  au  Louvre;  corjtcnjnt  i°  le 
discours  prononcé  à  l'ouverture  de|  la  première 
séance  publique  ;  2°  un  discours  sur  les  moyens 
de  perfectionner  l'organisation  de  Renseignement 
public  ,  par  le  citoyen  Boucheseiche  ;  3°  des 
observations  biographiques  sur  les  aftJ&gjg  écri- 
vains, par  le  citoyen  A.  J.  Harger  ;  4*  des  ré- 
flexions sur  la  manicre  déiuJier  le  dessin,  consi- 
dérée sous  le  rapport  de  l'éducation ,  parle  citoyen 
fonce  ,  graveur;  5°  un  morceau  sur  l'importance 
de  l'étude  de  la  grammaire  et  de  la  langue  fran- 
çaise ,  par  le  citoyen  Roul'lé  ;  6"  deux  pièces  de 
poésie. 

Le  prix  de  la  souscripton  de  ices  mémoires  est 
de  12  francs  pour  douce  numéros  francs  de  port; 
chaque  numéro  ce  sera  pas  de  moins  de  trois 
feuilles  d'impression,  etpourra  aller  jusqu'à  cinq. 
On  ne  recevia  pas  de  souscription  pour  inoins  de 
six  numéros. 

S'adresser,  pour  souscrire,  au  concierge  du 
Jardin  du  Muséum  ,  ci-devant  Jardin  de  l'Infiiïte. 
Chez  les  citoyens  Mercier,  de  Cqmpitgne  ,  1- 
braire,  rue  du  Champ-Fleury  ,  n°  97  ;  Harger , 
rue  des  Rosiers  .  n°  12;  et  Brard  ,  rue  du  Petit- 
Vaugiratd  ,   n°  226. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidente  dt  Ddunou. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  27  FRUCTIDOR. 

Crqssous  ,  au  nom  de  la  commission  des  finances. 
Avant  de  présenter  à  la  discussion  le  projet  de 
résolution  que  la.  commission  des  finances  vous 
a  présenté  par  mon  organe  ,  le  27  du  mois  der- 
nier ,  il  est  nécessaire  de  vous  faire  connaître  le 
résultat  de  l'examen  approfondi  auquel  votre 
commission  s'est  livrée,  soit  pour  connaître  les 
véritables  causes  des  maux  qui  vous  ont  été 
exposés  ,  soit  pour  en  indiquer  te  remède. 

Il  résulte  des  documens  lournis  par  le  ministre 
des  finances',  que  le  prix  des  domaines  nationaux 
vendus  en  exécution  de  la  loi  du  9  vendémiaire, 
est  à-peu-près  égal  au  montant  des  deux  tiers 
mobilisés  émis  ou  à  émettre.  Eu  voici  ia  preuve  : 

îgt,8i5,634  fr.  83  cent.,  représentant  les  trois 
quaris  de  la  valeur  capitale  des  domaines  natio- 
naux ,  évalués  en  numéraire  sur  le  pied  de  vingt 
fois  le  revenu ,  ont  produit ,  par  l'effet  des 
enchères  ,  un  prix  de  vente  égal  à  la  somme 
de  4  milliards  1 10  millions  636  mille  679  fraucs 
66  centimes.  » 

Pour  acquitter  le  prix,  il  faudrait  en  bons  de 
tiers  conso.idé  145,907,867  fr.  41  cent. 
Et  en  bons  de  deuxtiersmobilisés3, 964,726, 812  fr. 
s5  cent. 

Or ,  en  admettant  que  la  totalité  de  la  dette 
publique  liquidée  et  à  liquider  puisse  s  élever  à 
6  mi.liards  ,  ce  qui  est  l'évaluation  la  plus  forte 
qu'on  lui  ait  donnée  ,  et  qu'on  ait  eu  lieu  de 
croire  supérieure  à  la  réalité  ,  la  liquidation  con 
sommée  ne  pourrait  pioduire  que  4  milliards  de 
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bons  deux  tiers ,  somme  à-peu-près  égale  aux 
3.964,726,812  fr.  s5  cent,  due  en  deux  tiers  mo- 
bilisés par  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux, 
en  exécution  de  la  loi  du  9  vendémiaire. 

D'un  autre  côté,  les  liquidations  faites  jus- 
qu'à ce  jour  s  élèvent  à  environ  1  milliard  400 
millions  de  bons  de  deux  tiers,  et  environ  700 
millions  de  tiers  consolidé  Ou  provisoire.  La 
liquidation  n'est  donc  qu'un  tiers  à-peu-piès  de 
ce  qu'elle  doit  être  ;  il  reste  à  liquider  2  mil- 
liards 600  millions  en  hons  de  deux  tiers  ,  et 
1  milliîrd  3oo  millions  en  bons  de  tiois  quarts. 

Il  n'y  a  en  émission  que  1,400,000,000  fr.  en 
bons  de  deux  tiers;  is5,ooq,ooo  sont  rentrés; 
i5o.ooo,ooo  environ  sont  en  dépôt  à  la  trésorerie 
ou  sur  la  place  :  donc  il  n'est  pas  possible  que 
les  acquéreuis  se  libèrent.  En  cet  étal  de  choses , 
lidée  de  prononcer  la  déchéance  contre  les 
acquéreurs,  en  exécution  de  la  loi  du  g  ven- 
démiaire, est  repoussée  par  la  saine  politique , 
qui  ne  veut  pas  (jupn  détache  des  milliers  de 
citoyens  de  la  cause  de  la  République  ;  par 
l'intérêt  de  vos  finances  ,  qui  s'oppose  à  ce-que 
vous  fassiez  perdre  à  1  Etat  l'avantage  ,  j'ose  dire 
inattendu  ,  d'absorber  ,  par  le  prix  des  adjudi- 
cations ,  la  presque  totalité  des  bons  de  rem- 
boursement émis  et  à  émettre  ;  par  l'avantage 
même  des  créanciers  de  l'Etat ,  qui  réclame 
l'extinction,  en  quelque  sorte  consommée,  dune 
énorme  créance  de  presque  les  deux  tiers  de 
la  derte  publique  ;  par  la  plus  rigoureuse  jus- 
tice ,  qui  ne  permet  pas  qu'on  exproprie  des 
acquéreurs  de  bonne  foi  ,  sous  le  prétexte  qu'ils 
n'ont  pas  oayé  dans  un  délai  reconnu  aujour- 
d'hui insuffisant,  puisque  l'émission  n'est  guère 
plus  qu'un  liers  de  ce  qu'elle  avait  été  annoncée. 
Votre  commission  a  donc  pensé  que  la  pre- 
mière mesure  qu'ele  devait  vous  proposer  était 
de  proroger  le  délai  dans  lequel  les  acquéreurs 
devront  se  libérer. 

Pour  déterminer  ce  nouveau  délai ,  nous  avons 
pris  en  considération  les  délais  inévitables  que 
comporte  la  liquidation  qui  reste  à  faire  ,  et 
cr-pendant  nous  avons  cru  devoir  vous  proposer, 
d'une  part,  des  dispositions  législatives  propres 
à  donner  à  la  liquidation  toute  l'activité  dont 
elle  est  susceptible  ;  d'autre  part,  dans  la  crainte 
de  n'avoir  pas  suffisamment  apprécié  les  circons- 
tances qui  peuvent  prolonger  la  liquidation  ,  et 
pour  donner  aux  acquéreurs  une  plus  grande 
facilité  de  se  libérer  ,  nous  avons  cru  indispen- 
sable de  vous  proposer  ,  comme  l'ont  déjà  fait 
lous  ceux  de  nos  collègues  qui  se  sont  occupés 
de  cet  objet  ,  d'admettre  les  acquéreurs  à  solder 
ce  qu'ils  doivent  en  bons  de  deux  tiers,  avec 
d'auires  valeurs  toujours  prises  dans  la  dette 
publique  elle-même. 

Il  suffit  à  cet  égard  d'admettre  les  créances 
publiques  les  plus  favorisées  ,  telles  que  les  bons 
du  quait  et  autres  d'arrérages  ,  les  inscriptions 
provisoires  ,  les  bons  des  ci-devant  religieux  de 
la  Belgique ,  à  suppléer  pour  le  paiement  définitif  , 
les  bons  de  deux  tiers,  dans  de  justes  proportions, 
et  d'y  admettre  aussi  les  ventes  inscrites,  du 
moins   à  tirre  de  dépôt. 

Le  calculateur  ne  pourra  pas  dire  :  vous  con- 
tinuez à  vendre  contre  des  bons  de  deux  tiers 
qui  n'existent  plus;  on  lui  répondrait  :  ils  existent 
par  la  concurrence  d'autres  effets  qui ,  en  sol- 
dant telle  vente  faite  ,  rendront  autant  de  bons 
de  deux  tiers  libres  pour  solder  une  autre  vente. 
L'acquéreur  débiteur  ce  pourra  pas  dire  :  vous 
violez  mon  contrat  en  rendant  les  porteurs  des 
deux  tiers  maîtres  delà  valeur,  de  la  monnaie 
avec  laquelle,  seule,  je  dois  me  libérer;  on 
lui  répondrait  :  la  concurrence  des  autres  va- 
leurs, admises  dans  une  proportion  équitable, 
vous   permet   de   vous   libérer  par  équivalent. 

Le  créancier  porteur  de  bons  de  deux  tiers 
qui  aurait  pu  se  plaindre  si  on  adoptait  un 
nouveau  mode  de  vente  qui  lent  forcé  de  les 
délivrer  à  vil  prix  ,  serait  maîtte  de  les  destiner 
à-  solder   les   ventes   à   faire. 

Il  nous  a  donc  paru  évident  ,  représentans 
du  peuple  ,  que  les  mesures  déjà  proposées  par 
divers  membres  du  conseil  ,  qui ,  depuis  long- 
lems  ,  appellent  votre  attention  sur  cette  impor- 
tante matière  ,  conviennent  parfaitement  à  l'état 
des  choses.  Elles  opéreront  l'épuisement  insensible 
des  bons  de  deux  tiers.  Elles  empêchent  que 
jamais  aucun  déficit  de  ces  valeurs  n'interrompe 
1  équilibre  et  la  suite  des  ventes.  Elles  par- ht 
au  désastre  des  déchéances.  Elles  libèrent  la  Ré- 
publique d'une  partie  de  la  deite  la  plus  oné- 
reuse ,  et  donnent  enfin  quelques  soulagemens 
réels  aux  malheureux  rentiers.  Mais  un  de  ses 
plus  grands' avantages  est  de  ne  plus  rendre  les 
ventes  de  domaines  l'objet  d'un  jeu  perfide  et 
ruineux  ;  d'établir  quclqu  uniformité  ,  quelque 
stabilité  dans  les  prix  ,  par  la  masse  des. valeurs 
admises  pour  suppléer  au  défaut  ou  à  la  cherié 
des  befus  de  deux  liers  ;  de  manière  que  la  ter- 
reur imprimée  aux  acquéreurs  ,  par  la  dernière 
secousse  ,  venant  à  disparaître  ,  et  l'acquéreur 
se  reposant  sur  le  terme  que  la  loi  lui  accorde  , 
les  ventes  produiront  tout  ce  que  raisonnable- 
ment elles  doivent  produire. 


Les  opinions  ont  été  partagées  ,  non  sur  les 
effets  à  admettre  par  équivalent,  mais  bien  sur 
la  proportion  dans  laquelle  ils  seraient  admis. 
Les  uns  ont  proposé  d'admettre  le  tiers  conso- 
lidé ,  soit  inscrit,  soit  provisoire,  à  1  pour  10; 
les  autres  à  1  pour  12  ;  les  autres  enfin  à  1  pour  i5. 
Votre  commission  ,  après'une  longue  discussion  , 
a  cru  devoir  vous  proposer  le  terme  moyen  d'un 

Pour  douze  ;  ainsi  l'avait   déjà  fait  notre  collègue 
oulain-Grandpré ,    au  nom   de   la  commission 
de    surveillance   de  la  trésorerie. 

Votre  commission  a  pensé  qu'à  l'égard  du  tiers 
consolidé  inscrit  ,  pour  qu'on  ne  tirât  pas  des  in- 
duciions  Uulieu.es  de  la  fixation  d  un  taux  à 
son  égard  ,  on  devait  se  bornera  ne  l'admettre 
sut  ce  taux  que  sous  le  point  de  vue  d'un  simple 
dépôt,  d'une  espèce  de  naniisstfnent ,  que  1s 
disposant  pouvait  à  sa  volonté  reprendre  ou  aban- 
donner pendant  lé  délai  d'un  an  ,  que  la  loi 
accorde  pour  se  libérer  en  deux  tiers. 

Les  bons  des  religieux  doivent  au  moins  être 
assimilés  au  tiers  provisoire  consolidé.  Quant  aux 
bons  d'arrérages  des  rentes  ,  appelés  bons  du 
quart  ou  du  tiers  ,  personne  n'a  osé  contester 
qu'on  ne  dût  les  admettre  pour  leur  pleine 
valeur  ,  comparés  à  l'objet  qu'ils  doivent  avoir 
la  faculté  d'acquitter  ,  c'est-à-dire  que  ,  calculés 
sur  le  taux  de  20  ,  terme  moyen  des  bons  de 
deux  tiers ,  ils  seraient  admis  à  Un  pour  cin- 
quante. 

Ces  bons  d'arrérages  sont  une  faible  ressource 
pour  des  milliers  de  familles.  Qui  pourrait  nier 
que  ces  bons  sont  des  écus  ,  puisqu'ils  sont  reçut 
clans  vos  caisses  comme  écus  ?  puisqu'ils  sont 
payés  en  écus  à  la  trésorerie,  lorsque  l'ordre 
du  n°  les  appelle  ?  qui  de  nous  ne  voudrait  le* 
voir  au  pair  dans  la  circulation  ,  et  ne  gémit  de 
voir  la  conduite  du  spéculateur  qui  ne  les  dé- 
précie que  pour  partager  avec  le  pauvre  rentier 
une  partie  de  sa  subsistance  ?  Quoi  !  les  rentiers 
riches  ,  qui  ne  lèvent  pas  leurs  bons  du  quart, 
qui  préfèrent  attendre  leur  tour  à  la  trésorerie  , 
tirent  des  écus  ,  et  le  pauvre  ,  à  qui  le  besoin 
ne  permet  aucun  délai ,  serait  déclaré  par  voua 
ne  pouvoir  retirer  que  la  moitié  de  ce  que 
vous  lui  devez  .'  Non  ,  représentans  du  Peuple  , 
vous  ne   consacrerez   pas   Une   pareille  injustice. 

Vous  entretenir  du  malheur  de  vos  rentiers , 
vous  proposer  de  l'adoucir  par  des  actes  de 
justice  et  d'humanité  ,  c'est  mériter  votre  bien- 
veillance. Vous  connaissez  tous  le  sort  actuel  d^ 
vos  rentiers  ;  tout  s'est  réuni  malgré  vous  pouf 
l'aggraver  :  qu'après  jant  d'infortune  ,  de  patience, 
ils  voient  que,  lorsque  les  circonstances  vous  le 
permettent  ,  vous  ne  les  oubliez  pas.  Saisissez 
donc  celle-ci  ,  et  qu'elle  leur  soit  le  présage  de, 
ce  que  ,  dans  de  meilleurs  tems  ,  vous  ferez  de 
plus  en  leur   faveur. 

Dans  les  moyens  d'accélérer  la  liquidation  et 
de  la  consommer  ,  voire  commission  a  fait  entrer 
un  objet  que  vous  accueilleiez  avec  ce  sentiment 
d'humanité  et  de  bienveillance  que  vous  accordez 
toujours  à  l'infortune.  C'est  le  sort  à  taire  aux 
petits   rentiers. 

La  commission  vous  propose  de  liquider  le 
rentier  de  600  francs  et  au-dessous  ,  moitié  en 
consolidé  (  au  lieu  du  tiers  )  et  moitié  en  bon 
de  mobilisé  (  au  lieu  des  deux  tiers.  ) 

Le  rentier  de  100  francs  et  au-dessous  , 
pour  5o  francs  de  consolidé  ,  et  le  surplus  eu 
mobilisé. 

Enfin  ,  le  rentier  au-dessous  dé  5o  francs  ,  qui 
ne  peut  pas  être  inscrit  d'après  la  loi  du  8  ni- 
vôse, pour  la  totalité  de  sa  rente  ,  mais  remboursé 
en  inscription  provisoire. 

Une  autre  mesure  nous  a  paru  très-propre  à 
accélérer  la  liquidation  ,  c'est  de  la  rendre  obligée 
en  prononçant  la  déchéance,  soit  entre  le  créan- 
cier qui  ne  produira  pas  ses  titres  dans  le  délai 
fixé  ,  soit  contre  celui  qui  n'ira  pas  convenir  à 
la  trésorerie  nationale  son  certificat  de  liquida- 
tion contre  les  bons  de  remboursement  émis 
par  elle.  La  République  ne  peut  point  demeurer 
ainsi  exposée  à  l'obligation  de  tenir  ,  pendant 
trente  années,  des  bureaux  de  liquidation  ;  il 
lui   impoite  de  la  teriniuer  promptement. 

Nous  sentous  tous  combien  ii  importe  à  la 
République  d'éviter  l'adjudication  sur  folle  en- 
chère des  ventes  déjà'faites.  Ces  ventes  absorbent 
à  peu  près  ,  comme  vous  l'avez  vu  ,  toute  la. 
dette  susceptible  de  liquidation  ;  il  ne  faut  pas 
permettre  que  de  nouveaux  co  icurrens  vien- 
nent renverser  les  calculs  basés  sur  les  paiemens 
à  faire. 

Nous  croyons  devoir  vous  proposer  de  sur- 
seoir ,  pendant  un  délai  de  trois  mois,  aux 
ventes  des  fonds  de  terre  ;  la  vente  des  bâtimens 
et  usines,  est  dans  tous  les  momeus  trop  avan- 
tageuse à  la'  République  ,  pour  qu'on  doive  jamais 
la  suspendre  ,   même  momentanément. 

Les  renseignement  les  plus  certains  nepermel- 
tentpas  de  douter  qu'une  des  causes  de  la  déprécia- 
tion actuelle  des  ventes  est  la  rareté  du  numéraire. 
Dans  la  Vendée  et  même  dans  la  Belgique  ,  par 
un  zèle  dont  on  a  toujours  ,  sans  fruit,  reproché 
l'exagération  aux  administrations  ,   Jes  ventes  ont 


été  poussées  si  loin  ,  que  la  bqurse  dés  ama- 
teurs est  momentanément  vide.  Les  fruits  de  la 
récolte  o'ont  pas  encore  été  été  réalisés  ,  et  de 
là  le  double  mil  ,  que  les  ventes  nuisent  au 
recouvrement  des  contributions  ,  et  que  le  re- 
couvrement des  contributions  nuit  eux.  ventes; 

Si  la  loi ,  la  politique  et  l'intérêt  de  vos  Enances 
veulent  que  nous  vendions  les  domaines  natio- 
naux ,  ils  ordonnent  de  veiller  à  ce  qu'on  ne  les 
dilapide  pas;  s'ils  nous  recommandent  l'activité 
dans  les  inomens  favorables  ,  ils  nous  ordonnent 
la  surséance  dans  les  momens  désavantageux  ; 
s'ils  appellent  le  zèle  des  administrateurs  ,  ce 
n'est  pas  sans  doute  au  préjudice  de  la  rentrée  des 
contributions,  et  du  travail  de  la  liquidation  des 
ventes  déjà  faites  qui  doivent  alimenter  le  trésor 
public  ou  éteindre  la  dette. 

Tels  Sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  à  vous 
pioposer  un  sursis  de  trois  mois.  Dans  cet  inter- 
valle le  numéraire  se  reproduira  chez  le  cultiva- 
teur ;  les  administrations  auront  eu  le  tems  de 
liquider  les  anciennes  ventes  ,  et  d'activer  la  ren- 
trée des  contributions  et  les  ventes  se  rouvriront 
avec  bien  plus  d'avantage  pour  lé  trésor  public. 

On  demande  la  priorité  pour  le  projet  de 
suspension  des  ventes  de  domaines  nationaux. 

Les  premiers  articles  de  ce  projet  sont 
adoptés. 

Quelques  réclamations  s'élèvent  sur  des  ari- 
des qui  règlent  le  mode  de  paiement  de  ce  qui 
est  dû  en  assignats  et  en  mandats. 

Le  rapporteur  insiste,  et  pense  que  ces  dis- 
positions pourraient  retarder  ou  empêcher  la  dé- 
cision du  conseil  des  anciens  ,  si  eût  s  en  étaient 
Séparées. 

Woussen  et  plusieurs  autres  membres  demandent 
qu'on  s'en  tienne,  purement  et  simplement ,  à 
prononcer  le  sursis  pendant  trois  mois  à  la  vente 
des  domaines  nationaux. 

JV". . . . .  La  commission  excepte  du  sursis  aux 
venies,  les  maisons,  bâtimens  et  usines;  avec 
cette  disposition  ,  les  ventes  continueront,  à 
l'exception  qu'elles  ne  porteront  plus  sur  les 
biens  ruraux  ;  il  faut  susprendre  tout  ;  l'intérêt  des 
administrateurs  les  porterait  à  vendre  pendant 
ces  trois  mois  ,  même  à  vil  prix,  des  bâtimens 
dont  la   République  pourrait  tirer   parti. 

Le  rapporteur  insiste  sur  la  nécessité  de  conti- 
nuer les  ventes  de  maisons  et  de  bâtimens  pour 
l'intérêt  des  créanciers  de  l'Etat. 

Fonces.  En  ce  cas  ,  il  faut  réduire  le  bénéfice 
beaucoup  trop  considérable  des  administrateurs. 
Je  propose  de  le  réduire  au  quart  du  taux 
actuel. 

Cet  avis  est  adopté  par  le  conseil. 

Il  prononce  le  sursis  proposé  par  la  commis- 
sion ,  en  excepte  les  maisons ,  bâtimens  et  usines 
appartenant  à  la  Nation  ,  et  réduit  au  quart  du 
taux  actuel  la  rétribution  actuelle  à  accorder 
aux  administrateurs  sur  lé  montant  des  ventes. 

Les  autres  articles  ,  et  les  autres  projets  présenté» 
par  Crassous  ,  sont  ajournés  après  l'impression. 

Aubert ,  de  la  Seine  ,  reproduit  le  projet  relatif 
aux  dépenses  locales  de  la  commune  de  Paris.  Ce 
rapport  fait  dans  la  séance  du  2  fructidordernier, 
est  suivi  d'un  projet  de  tarif  des  droits  d'entrée, 
dont  nous  avons  fait  connaître  les  dispositions. 

Mainsor  parlant  sur  le  tarif  d'entrée  ,  demande 
qu'on  établisse  une  distinction  entre  la  paille  qui 
sert  à  la  nourriture  des  chevaux  ,  et  celle  que 
le  malheureux  emploie  pour  se  coucher.  (Quel- 
ques murmures  s  "élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  La  distinction  est  impossible. 

L'observation  n'est  pas  appuyée. 

Brulley.  Vous  adoptez  le  premier  article,  portant 
que  le  mode  d'exécution  sera  déterminé  par  le 
directoire  ;  mais  je, demande  à  qui  sera  donné  le 
droit  de  perception.  Je  vois  que  l'administration 
centrale  pourra  destituer  provisoirement  les  per- 
cepteurs ;  qui  prononcera  définitivement  ? 

Aubert.  Le  directoire  prononcera  définitive- 
ment ;  c'est  lui  qui  nommera  les  percepteurs. 

Brulley.  Il  est;  nécessaire  de  prévoir  les  con- 
traventions à  la  loi.  Je  proposerais  de  les  punir 
comme  celles  prévues  par  le  code  des  douanes. 

Aubret.  Le  directoire  ,  qui  déterminera  le  mode 
d'exécution  ,  fera  les  réglemens  nécesaires  pour 
déterminer  les  peines  dont  on  parle. 

Brulley.  Il  est  inconcevable  qu'on  nous  dise  ici 
que  le  directoire  déterminera  les  peines  contre  les 
contrevenans  ;  le  droit  de  déterminer  des  peines 
ne  peut  appartenir  qu'à  vous  ,  à  vous  seuls. 
J'insiste  sur  ma  proposition.  On  me  demande  ce 
que  j  entends  par  contrevenant  :  j'entends  celui 
qui  aura  fait  passer  des  objets  contenus  au  tarif 
sans  payer  le  d  oit. 

Bailleul.  Il  faut  bien  s'entendre  sur  la  nature 
de  ce  projet;  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  percep- 
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tion  de  suite  *  d'un  droit  donnant  lieu  à  des 
poursuites  dans  l'intérieur  de  la  cité.  Ce  qui 
aura  passé  à  la  barrière  ,  je  suppose  ,  ne  pourra 
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de  la  Seine  ,    dans   le   mois   de  vendémiaire    dé 

chaque   année,    à    Commencer   en    l'an    8  ,    fera 

donner   lieu   à    aucune   poursuite  ;   autrement   il     imprimer  et  rendra  public  le  compte  de   ses  re- 


faudrait ressusciter  les  visites  domiciliaires,  les 
archers,  les  perquisitions  ,  et  tout  ce  que  les  an- 
ciennes ordonnannanr.es  avaient  d'odieux.  Le 
gouvernement  doit  veiller  à  ce  qu'il  ne  passe  rien 
de  contraire  au  tarif,  sans  que  le  droit  soit  ac- 
quitté. Il  faut  pour  cela  de  bons  percepteurs  ,  de 
bons  employés;  mais  si  la  denrée  est  entrée  sans 
payer  ,  vous  ne  voulez  vous  conserver  aucun 
moyen  de  la  poursuivre.  A  quels  signes  d'ailleurs 
là  pourriez-vous  reconnaître  ?  Des  vins ,  des  ob- 
jets de  consommation  ne  sont  pas  reconnaissa- 
bles  et  retrouvables  comme,  par  exemple,  des 
marchandises  anglaises ,   des  sucres   rafinés ,  etc. 

Je  demande  Tordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Abolin.  Avec  cet  ordre  du  jour  la  loi  ne  sera 
pas  exécutée  ;  vous  aurez  une  contrebande  im- 
punie. 

Le  conseil  passe  une  seconde  fois  à  J'ordre 
du  jour. 

Soulier.  Je  vois  au  rang  des  dépenses  de  la  com- 
mune de  Paris  les  enfans  de  la  Patrie  ;  il  me 
paraît  que  c'est  ici  une  dépense  nationale.  Je 
demande  que   celte  dépense  soit  retranchée. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Pressavin.  Le  nouvel  octroi  est  moins  fort  des 
trois  quor's  que  l'ancien  à  l'égard  des  vins,  et 
il  n'est  inférieur  à  l'ancien  que  d'un  quart  relati- 
vement à  la  viande  ;  cependant  la  viande  est 
encore  plus  nécessaire  que  le  vin. 

Le  rapporteur  répond  que  le  droit  sur  la 
viande  est  d'une  telle  faiblesse  qu'il  ne  peut  être 
diminué. 

Le  conseil  adopte  le  projet  d'Aubert  dans  les 
termes  suivans  : 

Art.  Ier.  Il  sera  perçu  ,  par  la  commune  de 
Paris,  un  ociroi  municipal  et  de  bienfesance, 
conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente  loi, 
.  spécialement  et  uniquement  destiné  à  l'acquit 
de  ses  dépenses  locales  ,  et  de  préférence  à 
celle  de  ses  hospices  et  des  secours  à  do- 
micile. 

IL  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  faire 
les  réglemens  généraux  et  locaux  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  perception  de  l'octroi  de  bien- 
fesance établi  par  l'article  Ier. 

III.  Il  sera  établi  le  nombre  de  bureaux  de 
recettes  qui  seront  jugés    nécessaires. 

Le  directoire  déterminera  le  n,ornbre  d'em- 
ployés dans  chaque  bureau,  réglera  lïur  traite- 
ment ,  de  manièie  cependant  que  les  frais  de 
perception  n'excèdent  pas  huit  centimes  par 
franc   de  la   recette   totale  présentée   par  le  tarif. 

IV.  L'administration  de  l'octroi  de  bienfesance 
de  la  commune  de  Paris  ,  est  réunie  aux  attri- 
butions de  l'administration  Centrale  du  départe- 
ment de   la  Seine. 

V.  L'administration  centrale  pourra  destituer 
provisoirement  les  receveurs,  si  le  cas  l'exige, 
les  dénoncer  aux  tribunaux  ,  et  les  y  faire  pour- 
suivre à  la  requête  du  commissaire  du  directoire 
exécutif. 

VI.  11  sera  fourni  aux  préposés  des  registres 
à  talon  ,  sur  lesquels  Us  sciont  tenus  de  porter  , 
jour  par  jour ,  article  par  article  ,  les  recettes 
qu'ils   f.iout. 

Vil.  Les  receveurs  verseront  ,  au  moins  une 
fois  par  décade  ,  lé  montant  d?  leurs  recettes 
à  la  caisse  du  receveur -général  du  départe- 
ment. 

VIII.  Il  est  alloué  au  receveur-général  du  dé- 
partement, pour  toute  indemnité  et  frais  de 
bureaux  ,  un  dixième  de  centime  par  franc  de 
recette  brute,  conformément  à  la  loi  du  17  fruc- 
tidor  an  S. 

IX.  Le  receveur-général  du  département  re- 
mettra chaque  mois  à  l'administration  centrale, 
et  enverra  au  ministre  de  l'intérieur  le  borde- 
reau des  versemens  qui  lui  auront  été  faits  , 
sans  préjudice  du  bordereau  général  de  ses 
recettes  qu'il  est  tenu  de  fournir  à  la  trésorerie 
nationale. 

X.  L'administration  centrale  fera  vérifier,  au 
moins  une  fois  par  mois  ,  par  l'administration 
municipale  de  la  résidence  du  receveur,  l'état 
de  ses  registres,  et  se  fera  rendre  compte  de  cette 
vérification. 

XI.  L'administratiou  centrale  ordonnancera  la 
distribution  des  fonds  provenant  du  droit  d'octroi 
destiné  à  acquitter  les  dépenses  de  la  commune 
de  Paris,  mois  par  mois,  en  observant  de  donner 
toujours  la  priorité  aux  dépenses  relatives  aux 
élevés  de  ïi  Patrie,  aux  enfans  abandonnés  et 
à  tous  les  hospices. 

Elle  adressera  .  dans  la  première  décade  de 
chaque  mois,  au  ministre  de  l'intérieur,  le  bor- 
dereau de  la  recette,  et  un  double  de  l'état  de 
distribution  qu'elle  en  aura  faite. 


cettes  et  de  ses  dépenses  ,  tant  départementales 
que  municipales  et  communales: 

XIII.  Si  ,  par  le  résultat   du   compte  ordonné 

par  l'article   précédent  ,   la  recette  excède  la  dé- 

pense  ,  le  montant  de  cette  différence'  restera 
entre  les  mains  du  receveur  général  ,  et  sera 
imputé  sur  la  contribution  personnelle  ,  mobi- 
lière et  somptuaire  de  l'année  suivante  ;  par  un 
marc  la  livre  commun  à  toutes  les  cottes  ;  et  ; 
dans  le  cas  contraire  ,  il  y  sera  pourvu  par  lé 
corps  législatif  sur  la  demande  de  l'administra- 
tion   centrale   du  département. 

La  séance  est  levée, 

CON  SEILDES  ANCIENS; 

Présidence    de   Laloi. 

SÉANCE    DU    27     FRUCTIDOR. 

On  reprend  la  discussion  sur  l'organisation  des 
conseils  militaires. 

Dentzel  résume  son  rapport  et  répond  aux  ob- 
jections faites;,  dans  une  précédente  séance,  pat 
Lemtnuet.  Celui-ci  s'éuit  plaint  des  vices  de  la 
législation  criminelle  militaire,  et,  en  proposant 
de  la  réformer,  avait  présenté  divers  moyens 
d'amélioration. 

Dentzel  ,  sans  être  éloigné  des  changemens 
proposés  ,  observe  cependant  que  les  fonctions 
constitutionnelles  du  conseil  des  anciens  sont 
d'approuver  ou  de  rejetter  les  résolutions  qui  lui 
sont  offertes.  Le  droit  de  proposer  appartient 
seul  au  conseil  des  cinq  cents,  et  ce  serait  en- 
vahir ses  attributions  que  de  discuter  des  me- 
sures de  réforme  dans  le  conseil  des  anciens. 

Dentzel  discute  ensuite  les  reproches  faits  di- 
rectement à  la  résolution.  Oh  a  paru  craindre, 
a-t-il  dit,  que  le  chef  miluire  qui  préside  le  con- 
seil militaire,  n'exerce  une  influence  dangereuse 
sur  les  juges  qui  composent  le  conseil  militaire. 
Mais  supposons  que  la  chose  lût  possible  dans  le 
conseil,  chargé  de  l'instruction  ,  il  faudrait  encore 
que  cette  influence  s'étendît  au  conseil  de  révi- 
sion; ce  qui  n'est  pas  même  probable.  Si  donc 
un  accusé  a  un  ennemi  dans  le  premier  conseil , 
il  est  sûr  de  trouver  dans  le  second  des  juges 
intègres  qui  s'empresseront  de  proclamer  son 
innocence. 

Notre  collègue  Lemenuet  désire  voir  s'étendre 
aux  conseils  de  guerre  l'institution  salutaire  des 
jurés.  Je  lui  observe  que  les  formes  extrêmement 
lentes  de  la  procédure  par  juiés  ne  "peuvent 
s'adapter  aux  conseils  de  guerre  ,  qui  ont  souvent 
besoin  de  prononcer  sur  un  délit,  et  d'en  punir 
l'auteur  aussitôt  qu'il  l'a  commis.  D'ailleurs,  la 
mesure  serait  elle  nécessaire,  je  le  répète,  ce 
n'est  point  à  nous  à  l'examiner  ;  nous  devons 
nous  borner  à  l'examen  de  la  résolution  qui  nous 
est  soumise  ,  et  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
réformer  une  loi  existante. 

Après  avoir  répenduaux  objections  faites  contre 
la  résolution  ,  Dentzel  fait  sentir  la  nécessité  de 
l'approuver.  Elle  accélérera  ,  dit-il  ,  l'instruction 
des  procès  d'une  foule  de  détenus  ,  qui ,  s'ils 
sont  coupables,  doivent  être  punis  ,  et  s  ils  sont 
innocens  ,  doivent  être  rendus  à  la  liberté.  Dans 
le  seul  port  Brieux  ,  il  existe  plus  de  400  prison-, 
niers  ;  quand  le  conseil  actuel  de  i'anondissc- 
ment  mettrait  à  les  juger  la  plus  grande  activité  , 
il  lui  faudrait  plus  de  dix  ans  pour  y  parvenir. 
Je  demande  que  le  conseil  approuve  la  réso- 
lution. 

Lemenuet  reproduit  contre  la  résolution  les 
mêmes   objections   qu'il  avait   déjà    faites. 

Lacuée.  S  il  s'agissait  d'établir  aujourd'hui  le* 
premiers  principes  de  la  législation  criminelle- 
militaire  ,  j'appuyetais  une  partie  des  proposi- 
tions du  préopinant;  mais  cette  législation  existe  , 
et.  la  résolution  proposée  n'en  est  que  le  déve- 
loppement ;  en  refusant  de  l'approuver,  nous 
n'atteindrions  pas  le  but  que  notre  collègue  se 
propose;  car  il  pourrait  se  faire  que  le  conseil 
des  cinq-cents  jugeât  Tordre  de  chose  existant 
nécessaire  encore,  et  se  refusât  à  toute  espèce 
de  changement.  Le  rejet  de  la  résolution  ,  loin 
d'être  favorable  aux  accusés  ,  leur  nuirait  beau- 
coup ,  puisqu  il  retarderait  le  moment  de  leur 
jugement. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  delà 
discussion  sur  la  résolution  relative  aux  do- 
maines  engagés. 

Brottier  demande  que  le  rapporteur  déclare  si 
la  résolution  proposée  sera  applicable  aux  colo- 
nies ;  si  cela  est,  dit-il ,  je  croirai  de  mon  devoir 
de  la  combattre  ,  car  elle  embrasserait  la  totalité 
des  propriétés  coloniales. 

Chasset ,    rapporteur  ,    demande    qu'avant   de 
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Mpondre  à  l'interpcilalion   qui  lui   est  faite  ,    il 
tui  soit  permis  de  consulter  la  commission» 

Le  conseil  renvoie  la  question  à  la  commis- 
sion ,  à  laquelle  il  adjoint  Brotiier ,  et  s'ajourne 
à  nonidi. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DO    2§    FRUCTIDOR. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  rédaction 
de  la  résolution  relative  à  l'octroi  de  bienfe- 
sance   établi  pour   la   commune   de  Paris. 

Delbret  demande  une  explication  au  rapporteur 
de  la  commission  :  la  commission  a  t-elle  entendu 
comprendre  djns  le  tarif  qu'elle  établit  ,  les  mar- 
chandises et  objets  de  consommation  qui  n'en- 
trent à  Paris  qu'en  transit.  Si  on  les  imposait 
en  ce  sens,  ce  serait  rendre  les  départeoiens 
tributaires  de  cette  grande  commune. 

Le  conseil  renvoie  à  la  commission. 

Grandmaison  élevé  une  autre  observation  :  la 
résolution  que  vous  avez  adoptée  .  dit-il ,  donne 
au  directoire  le  droit  de  nomination  des  agens  et 
préposés  à  la  perception  de  l'octroi  qui  sera  perçu 
dans  les  grandes  communes;  ce  droit  ,  le  direc- 
toire l'a  sans  doute,  mais  convient-il  qu  il  l'exerce  ; 
et  remettre  l'exercice  de  ce  droit  en  d'autres 
maùis  ,  serait-ce  ôler  au  directoire  une  de  ses 
prérogatives?  non  sans  doute,  le  directoire  De 
pourra  rien  perdre  de  sa  considération  si  vous 
prenez  ce  parti.  Son  pouvoir  ne  tient  pas 
à  dçjS  a;t:ibuiions  d'une  si  faible  importance. 
Il  importa  que  les  agens  et  percepteurs  de 
l'octroi  soient  choisis  par  les  autorités,  con- 
naissant le  mieux  les  localités  ,  et  en  ayant  l'habi- 
tude la  plus  jouraalirre.  La  surveillance  du  droit, 
la  répression  des  abus  dans  la  perception  y 
sont   attachés. 

Je  demande  que  les  nominations  dont  il 
s'agit  soient  confiées  aux  administrations  cen- 
trales ,  sur  la  présentation  des  sujets  par  les 
administrations  municipales  ,  si  on  le  juge  né- 
cessaire. 

La  proposition  est  renvoyée  à  la  commis- 
sion. 

Baitlcul.  Dans  une  des  résolutions  prises  hier 
il  est  une  erreur  ,  ou  plutôt  une  omission 
à  réparer.  Les  bons  de  la  de:te  publique  donnés 
aux  rentiers,  seront  admis  ,  y  est -il  dit,  en 
paiement  des  contributions  directes ,  et  même 
des  patentes  ;  mais  il  est  impossible  d'admettre 
ces  bons  pour  la  partie  des  contributions  qui 
se  compose  des  centimes  additionnels  "desti- 
nés à  l'acquit  des  charges  locales.  Votre  com- 
mission vous  propose  d'autoriser  cette  addition 
à  la  résolution  adoptée. 

La  proposition  est  adoptée. 

Un  secrétaire  lit  deux  pétitions. 

La  première  élevé  la  question  de  savoir  si 
les  nobles  et  annoblis  sont  exceptés  de  la  cons- 
cription militaire  ,  à  raison  de  la  privation  des 
droits  de  citoyen  qu'ils  ont  encourue  par  la 
loi  du 

La  seconde  pétition  a  pour  but  de  demander 
si  un  jeune  homme  dans  1  âge  de  la  conscrip- 
tion ,  ayant  un  enfant  d'une  femme  que  ,  par 
égarementet  par  immoralité  ,  il  na  pas  épousée, 
peut  être  considéré  comme  engagé  dans  les  liens 
du  mariage  par  son  titre  de  père,  et  à  ce  titre 
exempt  de  seivir. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

André  ,  du  Bas-Rhin  ,  fait ,  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale  ,  un  rapporr  sur  les  moyens 
répressifs  à  prendre  contre  les  maisons  de  jeux. 
Ces  moyens  tépressils  sont  la  prohibition',  la 
peine  de   l'amende   et   l'emprisonnement. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 

Eschassériaux  jeune ,  fait  un  rapport  sur  les 
haras. 

Le  conseil  interrompt  la  lecture  de  ce  rapport 
très  -  volumineux  ;  il  ordonne  l'impression  et 
l'ajournement. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  tabac. 

Bailleul,  organe  de  la  commission  des  finances, 
annonce  qu'après  de  nouvelles  conférences  avec 


les  membres  qui  y  ont  été  appejés  ,  la  commis- 
sion a  cru  devoir  persister  dans  son  projet. 

Un  membre.  Nous  sommes  d'accord  sur  la  né- 
cessité d'un  impôt  sur  le  tabac ,  nous  l'avons 
voté  de  bonne  foi  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
cider les  moyens  d'exécution  ,  nous  paraissons 
divisés.  L'impôt  sur  le  tabac  est  bon  en  soi  ,  parce 
qu'il  est  indirect,  parce  que  ses  consommateurs 
sont  nombreux  ,  parce  qu'il  n'est  pas  denrée 
de  première  nécessité  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  des 
moyens  de  perception  ,  des  intentions  communes 
conduisent  à  des  vues  différentes. 

L'opinaDt  présente  des  dispositions  d'exécution 
autres  que  celles  de  la  commission. 

Divers  autres  membres  sont  entendus. 

Le  conseil  accorde  la  priorité  au  projet  de  sa 
commission  ,  et  l'adopte  avec  quelques  amende- 
mens  soumis  par  Lecointe-Puyraveau  et  d  autres 
membres.  Le  résultat  des  amendemeos  fait  par 
ce  dernier ,  est  de  n'assujettir  le  débitant  à  aucune 
taxe  ,  à  aucune  recherche  ,  perquisition  ou  tenue 
de  registre  „  en  reportant  sur  le  fabricant  le  droit 
que  la  commission  proposait  de  faire  peser  sur 
le  débitant. 

Ludot  fait  un  court  rapport  sur  le  message  du 
directoire  exécutif,  en  date  du  7  thermidor  der- 
nier ,  et  relatif  aux  dépenses  du  bureau  de  comp- 
tjbililé  arriérée  pendant  les  deux  derniers  mois 
de  la  présente  année,  Il  ptésente  le  projet 
suivant  : 

Art.  Ier.  Les  dépenses  du  bureau  de  la  comp- 
tabilité arriérée  .  établi  par  la  loi  du  2  messidor 
dernier,  sont  fixées  à  la  somme  de  100  mille 
francs  pour  les  mois  de  thermidor  et  de  fructidor 
de  la  présente  année. 

II.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  fonds  de 
i5  millions  établi  par  la  loi  du  9  vendémiaire 
dernier  et  destiné  aux  dépenses  imprévues. 

Le  projet  est  adopté. 

La  suite  demain. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  28,  le  conseil  .'des 
cinq-cents  a  reçu  un  message  très-étendu  ,  et 
dont  nous  donnerons  le  texte.  Le  directoire 
exécutif  annonce  que  l'armée  française  est  entrée, 
le  i3  messidor  ,  à  Alexandrie  et  à  Rozette  en 
Egypte  ,  et  le  5  thermidor,  au  Caire.  La  conduite 
des  beys  envers  la  France  ,  envers  la  Porte  otto- 
mane et  envers  te*  Egyptiens  ,  légitimaient  trop 
cette  mesure  pour  qu'une  déclaration  de  guerre 
fût  nécessaire.  La  France  possède  le  territoire 
le  plus  fertile  ,  et  une  position  qui  ,  devenant 
le  centre  d'un  commerce  universel  ,  sera  l'écùeil 
du  commerce  anglais  dans  l'Inde,  et  le  terme 
de  la  domination  de  cette  puissance  sur  les  mers- 
Sur  la  proposition  de  Chénier  ,  le  conseil  a 
déclaré  que  l'armée  française  en  Egypte  ,  avait 
bien  mérité  de  la  Patrie. 


ANNONCES. 

Tableaux  historiques  de  la  révolution  française. 

Les  éditeurs  de  cet  ouvrage  avaient  annoncé 
que  la  souscription  entière  ne  serait  que  de  60 
numéros  ;  mais  ce  cadre  étant  trop  resserré  ,  ils 
sont  forcés  ,  pour  le  complément  de  cette  entre- 
prise ,  et  conséquemment  pour  l'intérêt  même 
des  abonnés  ,  de  l'augmenter  de  quelques  livrai- 
sons ,  dont  le  nombre  est  irrévocablement  fixé  à 
70,  et  ne  pourra  varier  ,  puisque  tous  les  dis- 
cours sont  imprimés  jusqu'à  ce  jour ,  et  que  le 
dernier  contient  le  tableau  de  Centrée  triomphale 
des  monumens  des  arts  à  Paris  ,  les  9  et  10  ther- 
midor an  6. 

Le  1er  vendémiaire  de  l'an  7e  ,  paraîtra  la 
livraison  des  Portraits  de  ceux  qui  ont  le  plus  mar- 
qué dans  l'histoire  de  notre  révolution.  Au  bas  de 
chaque  portrait  ,  il  y  aura  un  sujet  analogue 
aux  principaux  traits  qui  caractérisent  le  person- 
nage représenté.  Ces  portraits  sont  parfaitement 
rcssemblans  :  les  sujets  gravés  au-dessous  sont 
composés  et  exécutés  par  Duplessis  Bertaux  ,  le 
Calot  de  nos  jours  ;  au-dessous  desdits  sujets  , 
on  trouvera  1  histoire  de  la  vie  publique  et  privée 
du   personnage  dont  on  donne  le  portrait. 

Les  livraisons  des  Portraits,  quoique  fesant 
suite  aux  tableaux  de  la  révolution  ,  forment 
un  petit  ouvrage  particulier  ,  pour  lequel  on  peut 
souscrire  séparément.  Chaque  livraison  contien- 
dra trois  portraits ,  sur  papier  velin  grand  in- 
folio ,   pour   la  somme   de  6  francs. 


On  souscrit  maintenant  pour  l'ouvrage  des 
Tableaux  de  la  révolution  française  ,  ainsi  que 
pour  les  Portraits,  à  Paris  ,  rue  Lazare  ,  chaussée 
d  Antin  ,  n°  88,  où  se  distiibuera  snus  peu  de 
jours  le  prospectus  des  Campagnes  d  Italie .  ou- 
vrage nouveau  en  typographie  et  gravure  ,  d'après 
les  dessins  originaux  de  Carie  Vernet. 

Le  n°  6e  des  Tableaux  historiques  de  la  révo- 
lution ftacçaise  est  au  jour. 

On  peut  voir  dès  ce  moment  au  bureau  du 
Courier  des  enfans,  les  belles  planches  du  jeu 
Zoologique  et  Géographique,  composé  de  5ï 
figures  de  quadrupèdes  et  de  bipèdes  des  quatre 
parties  du  Monde,  qui  paraîtra  le  1er  vendémiaire 
prochain.  Ce  magnifique  jeu  est  destiné  à  l'amu- 
sement et  à  l'instruction  de  la  jeunesse.  Le  prix 
de  l'exemplaire  colorié  est  de  5  francs  ,  et  celui 
de  l'exemplaire  en  noir  est  de  3  fr.  jusqu'au 
icr  vendémiaire,  où  le  prix  sera  augmenté  d'un 
franc  par  exemplaire.  L'auteur  de  ce  jeu  est  le 
cit.  Jauffret  ,  et  les  artistes  qui  l'oat  exécuté 
sont  les  cit.  Deserre  pour  les  dessins  ,  et  Pierron 
pour  la  gravure. 

On  peut  écrire  par  la  petite -poste  pour  re- 
tenir des  exemplaires  ,  ou  se  présenter  au  bureau 
du  Courier  des  enfans  ,  rue  de  Vaugirard  ,  n°  1 201, 
derrière  1  Odéon.  1 


Manuel  de  l'éducation  des  abeilles  ,  ou  manière 
sâre  et  facile  de  les  conserver  ,  de  les  multiplier 
et  d'en  tirer  un  grand  profit  ,  par  A.  Chambon, 
extrait  de  Réaumur  ,  enrichi  d  observations  nou- 
velles et  de  notes  très  -  intéressantes  ;  ouvraje 
approuvé  par  I  Institut  national  ,  1  vol.  in-8°. 
Prix  2  fr.  5  déc.  et  3  fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris ,  ch<-z  Dugour  et  Duraud  ,  libraires, 
rue  et  maison  Serpente. 

Traité  du  diabète  sucré  ,  des  affections  gastriques 
et  des  maladies  qui  en  dépendent  ;  suivi  du  résultat 
des  essais  des  acides  et  autres  substances  oxigé- 
nées  dans  le  traitement  de  la  maladie  vénérienne  ; 
d'une  nouvelle  nosologie  ;  d'un  traité  de  quelques 
poisons  morbifiques  ;  de  l'analyse  chimique  du 
sucre  ,  et  de  plusieurs  applications  de  la  chimie 
à  la  médecine  ;  par  John  Rolio  ,  docteur  en  mé- 
decine ,  chirurgien-général  de  l'artillerie  royale; 
traduit  de  l'anglais  par  le  cit.  Alyon  ,  officier  de 
santé  de  l'hôpital  militaire  du  Val-de-Grace  ,  avec 
des  notes  du  cit.  Fourcroy  ;  1  vol.in-8". 

Prix  ,  3  fr.  ,  et  3  fr.  7  5  cent,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Moutardier  ,  imprimeur-libraire  , 
quai  des  Augustins  ,  n°  28  ;  Cerioux  ,  libraire  , 
quai  Voltaire  ,  n°  9. 


COURS       OU       CHANGE 
Bourse  du  28  Jruciidor.  —  Effets  commerçables. 

1    Sojoun.    à  90  JOUI». 

Amsterdam  . 
Idem  courant 
Hambourg.  . 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 

Gênes 

Livourne.  . . . 

Bile 

Londres  .... 
Genève ....  2  2  p.  à  90  jours. 
Lyon.  ....  au  p.  à  10  jours. 
Maneilie...  au  p.  à  10  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  12  jours. 
Montpellier,  au  p.  à     8  jours. 

Effets  publics 

Rente  viagère 19  fr.  75  c. 

Rente  provisoire 19  fr.  73  c. 

Tiers  consolidé 19  frj75  c. 

3ons  deux  tiers 2  fr.  36  c. 

Bons  trois  quarts , 2  fr.  3o  c. 

Bons  un  quart 41  fr.  pour  cent  perte 
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SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj,  Cassandre  oculiste^ 
les  filles  mères  ,  et  four  et  Contre. 

Théâtre    de   la    République    et    des    arts. 
Auj.  retâche. 


jî  L'abonnemest  e<  fa't  i  Pjris,   t  ud   ies  Poitevins,    a0    18.     Le  ftix  est  de   25    franc*  peur  trois  mois  ,    5s  francs  pour  six 
commencement  de  chaque    mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,   au   citoye-    (Vubry      directeov  de  ce  journal,  rue  des    Poitevins  ,  n1 
petit  affranchir.   Les  lettres  des  dtp^rteuie  tu,    non    affranchies,  ne  se.  ont  poiu  t  retirée»  -le  la,  poste. 

H  faut  avoir  s*'a ,    pour  plu.»  de  S'ireté  ,    it  charge     celles  4. ri  «rotermen     des  valeurs,  et    adresse     tout  ce  qui  concerne   la   rédaction  de   la  feuill 
depuis  neul  heures  dv   matin    dsqu'j  r    «t     heutC    du  s,oir. 


et     100     francs    pour    l'ai 
Il  faut  comprendre  dans  le; 


titre.  On  ne  s'abonne  qu'c 
le  port  des  pays  où  l'on  r 
.   rue     des     Poitevins,    a4    1S 


A   Paris,   de  1  imprimerie  .   ciu   cit.   Agasse,   propriétaire   du   Moniteur,   rue   des  Poitevins  ,  n7    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nv  36o. 


Décadi  ,  3o  fructidor  ,  fan  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


AVIS. 

Nous  invitons  tes  souscripteurs  ,  dont  l'abon- 
nement expire  à  la  fin  de  fructidor  ,  de  vouloir 
bien  le  renouveler  dans  le  courant  de  ce  mois  , 
afin  de  ne  pas  éprouver  d'interruption  dans  lés 
envois  de  notre  feuille. 

Il  est  nécessaire  de  s'adresser  directement  à 
notre  bureau  ,  rue  des  Poite-yins  ,  n°  18  (  et  nous 
n'en  reconnaissons  pas  d  autre  )  pour  les  sous- 
criptions et  annonces. 

Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction,  doit  être 
envoyé  au  citoyen  Jourdan  ,  même  rue  ,  n°  i3. 
avec  soin  d'affranchir  ies  lettrés. 


POLITIQUE 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le  2  fructidor. 


VylHAQjUE  nouvelle  que  nous  recevons  de  Wic- 
klow  confirme  ce  que  j'avais  toujours  pensé  : 
quit  était  faux  que  les  insurgés  se  fussent  tous 
soumis  au  gouvernement.  Le  dernierjour  de  ther- 
midor ,  deux  compagnies  de  yeomanry  et  autant 
d'infanterie  furent  assaillies  par  un  parri  consi- 
dérable d'Irlandais-Uais  ,  entre  Nwtown  Mount- 
Kennedy  et  une  petite  ville  appelée  Bolanolay. 
Après  un  combat  asstz  long,  les  troupes  royales 
furent  défaites  et  mises  en  fuite.  La  même  chose 
est  arrivée  auprès  de  Blessington  ,  où  un  corps 
de  cavalerie  ,  sous  les  ordres  du  lord  Joslyn  , 
a  été  taillé   en  pièces. 

Les  journaux  de  Dublin,  malgré  leur  partialité 
marquée  ,  n'ont  pu  faire  autrement  que  de  par- 
ler d'une  grande  quantité  de  provisions  enlevées 
par  les  insurgés;  on  peut  ajouter  à  la  liste  qu'ils 
ont  donnée ,  vingt  chariots  chargés  de  munitions  , 
qui  ont  été  arrêtés  sur  la  route  de  Wexford. 

Les  insurgés  ont  an  camp  à  Glaumaker  ;  mille 
hommes  ,  qui  s'y  rendaient  ,  sont  passés  à  Cast- 
lecavan  ,  village  situé  auprès  de  Round-Wood. 
L'un  de  leurs  ancisns  chefs  ,  qui  a  capitulé  avec 
le  gouvernement,  un  certain  Garât  Byme,eut 
la  hardiesse  de  se  charger  d'une  mission  par- 
ticulière ,  pour  le#  engager  à  se  rendre  ;  mais 
il  eut  toute  les  peines  du  monde  à  éviter  la 
mort  :  les  Irlandais-Unis  ,  irrités  contre  ce  traître  , 
voulaient  le   fusiller   sur-le-champ. 

On  croit  que  six  pièces  d'artillerie  et  un  corps 
de  troupes  ,  qni  sont  partis  hier  de  Dublin  ,  sont 
destinés   à  les  attaquer  dans  leurs  retranchemens. 

En  conséquence  des  ordres  particuliers  du'lord 
Cornwallis  ,  les  personnes  portant  ies  rubans 
oranges  ne  sont  point  admises  dans  l'intérieur 
du  château. 

>>  L'alderman  James  ,  qui  avait  toujours  porté 
ces  marques  distinctives  ,  a  été  obligé  de  les 
quitter  ;  mais  ,  du  moins  ,  ne  Fa-t-il  point  fait 
sans  témoigner  sa  douleur;  il  porte  maintenant 
un   habit    de    deuil. 


J'ai  été  informé  aujourd'hui  d'une  circonstance 
qui  m'a  beaurfonp  alarmé  ,  et  qui  ,  j'espère  ,  ne 
se  trouvera  ploi.it  véritable.  On  dit  que  le  gou- 
vernement a  exprimé  son  mécontentement  au 
sujet  des  découvertes  faites  par  les  prisonniers. 
Ces  découvertes  sont  en  effet  d'une  force  à  faire 
douter  de  leur  véracité  ou  à  jetter  le  gouver- 
nement dans  les  plus  grandes  inquiétudes.  Il  est 
question  qu'il  existe  encore  en  Irlande  5oo  mille 
Irlandais-Unis  organisés.  La  seule  province  de 
Coonaught  en  renferme  un  nombre  de  92  mille  , 
quelques-uns  organisés  et  d'autres  qui  ne  le  sont 
pas ,  mais  qui  pourraient  l'être  en  moins  d'un 
mois. 

Voilà  sans  doute  de  quoi  donner  à  penser 
aux  ministériels  ;  mais  ce  qui  devrait  encore  les 
inquiéter  davantage  ,  c'est  la  lettre  reçue  de  Ply- 
mouth  ,  et  poitant  la  nouvelle  certaine  du  dé- 
part d'une  escadre  française  composée  ,  comme 
il  a  été  dit ,  de  trois  fiegat.es  chargées  de  quinze 
cents  hommes  d'équipage,  et  d'une  grande  quan- 
tité de  fusils  et  d  autres  munitions  de  guerre  , 
destinées  ,  à  n'en  pas  douter,  pour  les  côtes 
d'Irlande,  et  qui  doit  en  ce  moment  y  être  dé- 
barquée. On  peut  croire  que  les  quinze  cents 
tépublicair;s  suffiront  pour  changer  la  face  d'un 
pays  où  cinq  cents  mille  hommes  les  attendent 
pour  se  déclarer  en  leur  faveur.'  ' 


ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  1 1  fructidor. 

Des  lettres  de  lord  Castelreagb  et  du  duc  de 
Portlarld  ,  qui  arrivent  de  Dublin  ,  viennent  de 
répandre  ici  des  alarmes  universelles. 

Lettre  de  lord   Castelcreagh  au  maire  de  Dublin  , 
du  1  fructidor. 

>»  J'ai  l'honneur  d'informw  V.  S,  ,  par  ordre 
du  lord  lieutenant  ,  qu'on  vient  de  rece- 
voir la  nouvelle  ,  que  ,  le  5  au  soir  ,  une  petite 
escadre  française,  de  quatre  voiles ,  dit-on  ,  a 
paru  dans  la  baie  de  Kilala  ,  et  a  mis  à  terre 
une  partie  de  son  monde.  Le  nombre  n'est  pas 
encore  certain.  Je  dois  en  même-teus  instruite 
V.  S.  qu'une  escadre  de  sa  majesté,  com- 
posée d'un  vaisseau  de  ligne  et  de  cinq  frégates  , 
croise  sur  la  côte  nord-ouest ,  et  il  y  a  lieu  d'es- 
pérer qu'elle  rencontrera  l'ennemi,  n 

Lettre  du  duc  de  Portland  au  maire  de  Londres  , 
10  fructidor. 

"  Je_ crois  devoir  informer  V.  S.  ,  que  par  le 
rappori  officiel,  reçu  ce  matin  ,  du  lord-lieute- 
nant d'L lande,  il  paraît  que  trois  fégates  qui 
n'étaient  accompagnées  d'aucun  bâtiment  de  trans- 
port, ont  paru  dans  la  baie  de  Kilala  ,  le  S  au 
soir,  ont  débarqué  environ  sept  cents  hommes  , 
qui  se  sont  aiis  sur  le  champ  en  possession  de 
la  ville  de  Kilala  ,  et  ont  fait  prisonnier  un  petit 
détachement  de  vingt  hommes  du  légiment  des 
Fenables  ,  du  prince  de  Galles  et  quelques  Yeomen. 
On  rassemble  de  grandes  forces  ,  et  on  lait  tous 
-ies  préparatifs  nécessaires  pour  attaquer  l'en- 
nemi. >i 

Portland. 

On  a  aussi  reçu  un  grand  nombre  de  lettres 
particulières  ,  qui  toutes  s  accordent  à  porter  le 
nombre  des  troupes  débarquées  à  quinze  cents 
hommes  ,  et  ajoutent  qu  il  y  a  aussi  beaucoup 
d'armes  et  de  mucitions. 

C'est  le  généra!  Kilmaine  qui  commande  ces 
forces.  Il  a  fait  prisonnieis  l'évêque  de  Kila-Loe 
et  sa  famille.  Il  s'est  emparé  -As  la  maison  du 
colonel  King  ,  située  entre.  Kila-Loe  et  Sligo  ; 
ce  qui  fait  craindre  qu'il  ne  se  soit  déjà  emparé 
de  cette  dernière  ville. 

On  parle  de  quelques  troubles  peu  sérieux  dans 
le  comte  de  Kerry. 

Deslettres  particulières  ajoutent  qu'à  son  arri- 
vée, le  général  Kilmainea  fait  offrir  des  armes  aux 
paysans  ,  et  que  nombre  d'entr'eux  les  ont  acceptées. 
Kilmaine  est  né  irlandais  ,  et  son  viai  nom  est 
Jenoings. 

Les  troupes  chargées  de  marcher  contre  les 
Français  ,  sont  sur  des  points  très-éloignés.  (Les 
comiés  de  Wextord   sont  à  l'opposé  de    la   baie 

de   Sligo 

et  l'on  craint  que  les  insurgés  des  comtés  voisins 
n'aient  le  tems  de  se  joindre  à  eux.  Le  lord 
Cornwrillis  a  pris  sur  le  champ  la  résolution  de 
se  rendre  à  driick,  dans  le  comte  de  Leitrim  , 
pour  se  mettre  à  ia  tête  des  troupes.  Le  général 
Lake    s'est  mis  en  ma-che  par  Galloway. 

Au  reste  ,  les  Français  ont  dit  eux-mêmes  qu'ils 
attendaient  une  division  de  larmée  de  Biest  , 
avec  une  trentaine  de  transports  ,  et  l'on  suppose 
quelle  aura  été  interceptée. 

(  E.le  n'a  point  été  interceptée.  ) 

D'un  autre  côté  .  on  a  répandu  le  bruit  en 
Irlande,  que  cinq  mille  hommes  avaient  été  dé- 
barqués su»  différens  points ,  entre  autres  dans  ia 
baie  de  Sligo  ,  à  dix  lieues  environ  de  Kil3-Loe  ; 
et   à  Longbswilly  ,  à  trente  lieues  de  Sngo. 

Si  cette  nouvelle  se  confirmait  ,  il  faudrait 
croire  que  le  projet  des  Français  ,  est  de  diviser 
1rs  forces  royales  ,  afin  de  fournir  aux  Irlandais- 
Unis  l'occasion    de   remuer. 

On  prétend  que  dès  leur  arrivée  à  Kila-Loe  , 
les  Français  s'y  sont  fortifiés  ,  et  qu'ils  ont  aiboié 
aussitôt  le  drapeau  national  irlandais. 

Un  coup  de  tonnerre  a  fait  sau;er  le  vaisseau 
de  la  compagnie  des  Indes  ,  la  Royale-Charlotte  , 
qui  était  à  l'ancre  à  Cu'péc*.  Elle  avait  à  bord  cinq 
cents  barils  de  poudre,  chargés  pour  le  cap  de 
Bonne-Espérance.  Tout  1  équipage  de  quarante 
personnes    a  péri. 

Dans  une  attaque  dans  la  rade  inférieure  du 
Havre,  qui  eut  lieu  le  2  fructidor,  le  Diamond 
a  reçu  huit  ou  dix  boulets  .  dont  :un  à  fl  -nr  d'eau 
le  força  de  recourir  aux  pompes.  L'Arélhusl  ne 
reçut  qu'un  boulet;  le  Ripley  en  reçut  un  qui  mil 
en  pièces  une  caronade  ,  dont  les  éclats  ont 
blessé  le  commandant  et  tué  un.matelot  ;  un  autre 
à  été  blessé. 


Extrait  d'une  lettre  particulière  de  Londres  .    arrivée 
par  Dùvkérque ,  sous  la  date  du  20  fructidor  , 
.   c'est-à-dire ,  quatorze  jours    après    U   débarque- 
ment. 

11  Les  Républicains  français  ont  pris  26  pièces  de 
canon  aux  Anglais.  » 

Les  Joh»-B  :11s  >i  hare  now  long  faces  about 
the  tttw   ot  lreland.  n 

Les  J?an-Boull  ont  maintenant  des  faces  alon- 
gées  ,  qui  s'allongent  encore  tous  Us  jours  par  lés 
nouvelles   d  Irlande* 

KÉPUBL.IQ.UE    FRANÇAISE. 

Paru  ,   le   29  fructidur. 

Le  chevalier  d  Urguiso  n'est  pas  .  comme  on 
l'a  dit  dans  plusieurs  jouri.aux,  un  simple  com- 
mis ,  ni  même  un  chef  de  bureau  ;  il  est  secré- 
laire  de  la  secrétairerie  d'Etat  :  cette  place  en 
Espagne  lépond  à  celle  de  secrétaire  général  des 
relations  extérieures  en  France;  on  n'y  parvient 
qu'aptes  avoir  rempli  des  missions  diplomatiques 
de  la  plus  haute  importance. 

On  a  reproché  à  Urguiso  d'être  partban  du 
gouvernement  anglais  ,  et  l'on  s'est  fondé  sur 
ce  qu'il  a  été  secrétaire  d'ambasssade  en  Angle- 
terre ;  mais  c'est  précisément  pour  cela  qu'il 
connaît  toute  l'immoralité  du  gouvernement  an- 
glais. Il  a  suffi  à  un  esprit  aussi  pénétrant  que  le 
sien  de  voir  ce  gouvernement  de  ptès  pour 
l'apprécier  ,  comme  l'ont  fait  Pombal  et  Taiiey- 
rand.  D  ailleurs,  Utguiso  connaît  trop  bien  les 
intérêts  de  sa  Patrie  ,  pour  ne  pas  voir  que  ia 
sûreté  et  le  bonh.-ur  de  1  Espagne  tiennent  essen- 
tiellement à  son  alliance  avec  la  République  fran- 
çaise. 

On  lui  reproche  encore  d'être  jeune.  Il  est 
assez  btsane  que  le  même  parti  anglais,  qui 
s'extasie  devant  Pitt  devenu  ministre  à  22  ans  , 
se  récrie  sur  la  jeuuessse  dUrguiso,  qui  a  3i 
ans  passés. 

—  Des  lettres  de  Malthe  notfl  apprennent  que 
Bonaparte  avait  débarqué  ,  le  i3  messidor ,  avec 
■oute  son  aimé-.'  à  Alexa*  i  rie;  qu  apiès  y  avoir 
fait  un  traité  d  amitié  avec  ies  chefs  des  Arabes, 
il  a  dirigé  ses  colonnes  parle  Nil  vers  le  Caire, 
où  il  est  enlié  lui-même  ,  le-5  thermidor  ,  a  la 
tête  de  l'armée,  et  qu'enfin  maître  de  toute  la 
Basse  -  Egypte  ,   il   continué  sa  marche. 

Les  mêmes  lettres  nous  apprennent'que  l'es- 
cadre de  l'amiral  Brueys,  mouillée  sur  la  côte 
de  Beguieres  ,  et  se  disposant  à  faite  son  retour 
en  France,  a  été  attaquée  par  l'escadre  anglaise 
supérieure  à  la  nôtre  ,  tant  par  le  nombre  que 
par  ie  rang  de  ses  vaisseaux  ;  que  de  part  et 
d'autre  le  c-mbat  a  été  soutenu  avec  une  opiniâ- 
treté dont  1  histoire  n'offre  pas  d'exemple  ;  que  , 
pendant  l'action  ,  le  vaisseau  amiral  français  a 
brûlé  ;  que  deux  ou  trois  ont  coulé  bas  ;  que 
d  autres  ,  tant  anglais  que  français  ,  ont  échoué 
sur  la  côte  après  avoir  perdu  tous  leurs  mâts  , 
et  qu  enfin  d'autres  vaisseaux  français  sont  restés 
totalement  désemparés    sur  le   champ  de  bataille. 

Ou  est  inquiet  sur  leur  sort. 

(  Extrait  du  Rédacteur.  ) 


LIVRES       DIVERS. 

Bulletin  des  sciences  ,  par  la  société  philoma- 
tique   de   Paris  ,    deuxième  année. 

Ce  journal  ,  composé  de  S  pages  in-40  ,  paraît 
dans  la  première  décade  de  chaque  mois;  i!  est 
destiné  à  mettre  au  courant  des  découvertes  faites 
dans  les  sciences  les  personnes  qui  s'y  inté- 
ressent; il  est  composé  d'extraits  de  mémoire  \xxi 
dans  les  diverses  sociétés  savantes,  ou  impr  niés 
dans  les  journaux  étrangers,  et  accompagné  de 
planches  nécessaires  à  l'intelligence  des  articles. 

Les  douze  numéros  qui  tonnent  la  première 
année  ,  contiennent  un  grand  nombre  d'articles 
intéressais  d'histoire  naturelle,  de  physique,  de 
chimie  et  quelques-uns  de  maLh'ematiques ,  d'ana- 
tomie  ,  d'économie  rurale  et  dé  médecine.  Ces 
derniers  articles  seiaien!  plus  multipliés  ,  si  la 
société  n'apportait  dans  le  choix  des  extraits  la 
plus  scrupuleuse   critique. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  6  francs  par 
année  ,    commençant    le    1er  'germinal. 

On  souscrit  à  Paris  chez  ies  citoyens  Bron- 
gniart,  professeur  d'histoire  naturelle  aux  é^o.es 
centrales,  ru-  Ma:C,'r.°  14.,  et  Fuschs,  libraire  , 
rue  des  Maihurius  ,  hôlul  de  Cluny. 

Felicie  de  Vihnard,  par  P.  Blanchard  ,  auteur  de 
Rose ,  etc.  ;  3  vol.  111  12  ;avee  bg.  ,  broches  ;  Situ 
et  franc  de  port  7  fiaucs. 
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MINISTERE;   DE   LA    GUERRE. 
Paris ,  le  7  fructidor  ,  an  6. 

Le  ministre  de  la  guerre ,  aux  administrations 
centrâtes  et  municipales  ,  et  aux  commissaires 
dn  directoire  executif  près  délies;  aux  généraux- 
commandons  les  divisions  territoriales  ,  et  aux 
chefs  de  division  ,  chefs  d'escadron  ,  et  capitaints- 
commandant  la  gendarmerte  nationale. 


Je  vous  transmets  ,  Citoyens  ,  l'arrêté  pris  par 
le  directoire  exécutif,  le  3  de  ce  mots,  sur  le 
complettement  des  armées. 

L'intérêt  de  la  Patrie,  la  sûreté  de  l'Etat,  et  le 
désir  d'accélérer  la  conclusion  d'une  paix  glo- 
rieuse et  durable,  ont  provoqué  les  nouvelles 
mesures  adoptées  par  le  directoire  exécutif.  C'est 
à  votre  zèle  et  à  votre  patriotisme  à  en  assurer 
l'effet. 

L'arrêté  du  3  fructidor  n'a  sans  doute  besoin 
d'aucun  commentaire;  les  dispositions  en  sont  si 
simples  ,  si  c'aires  ,  si  précises ,  que  chacun  de 
vous ,  en  le  lisant  avec  atteniion  ,  se  pénétrera 
facilement  des  devoirs  qu'il  impose. 

Ce  ne  seTa  donc  que  pour  rendre  son  exécu- 
tion encore  plus  facile  et  plus  prompte ,  que 
j'entrerai  dans  quelques  développemens  et  quel- 
ques détails. 

Les  fonctions  attribuées  à  la  gendarmerie  na- 
tiopale  par  l'article  1er  de  l'arrêté  ,  sont  les  mêmes 
qui  appartiennent  essentiellement  à  la  constitu- 
tion de  ce  corps;  elles  font  partie  de  la  police 
tnilisaire  qu'il  exerce  ,  d'aptes  la  loi ,  sur  les  mili- 
taires absens  et  les  déserteurs.  Le  directoire  exé- 
cutif, en  rappellant,  à  cet  égard  ,  la  hiérarchie 
militaire  ,  a  voulu  éviter  le  conflit  et  les  inconvé- 
niers  que  l'expérience  lui  a  frit  remarquer  dans 
l'exécution  des  mesures  adoptées  jusqu'à  présent 
poux  le  icuplettement  des  aimées.  Tel  a  été  , 
d'aiileurs  .  le  vœu  de  plusieurs  commissaires  du 
gouvernement,  qui  l'ont  motivé  sur  des  considé- 
raiioas  puissantes. 

Mais  en  même  teras  que  le  directoire  exécutif 
a  donné  une  grande  preuve  de  sa  confiance 
dans  le  zèle  et  !  activité  de  la  gendarmerie  ;  en 
même  ttms  qu'il  s'en  repose  sur  l'honneur  rie 
ce  corps  ,  des  efforts  qu  il  doit  faire  pour  la 
justifier,  il  a  appelé  sur  ses  opérations  une  telle 
surveillance  de  la  part  de  toutes  les  autorités 
civiles  et  militaires  ,  que  le  moindre  acte  arbitraire 
et  v>  xatoire,  le  moindre  écart  dans  ses  fonctions  , 
ne  puissent  pas  échapper  à  la  plus  sévère  respon- 
sabilité. 

L'objet  de  l'arrêté  est  donp  d'abord  que  la 
gendaim-rie^  sans  avoir  besoin  d'aucune  réqui- 
sition particuiere  ,  fasse  rejoindre,  sous  sa  res- 
ponsabilité ,  tous  les  militaires  et  réquisitioanaires 
non  exceptés  par  l'arrêté  ,  et  que  les  admirais-  ' 
tratjons  centrales  et  municipales  ;  les  commis- 
saires du  gouvernement ,  et  Ici  généraux  divi- 
sionnaires ,  chacun  à  leur  égard  ,  veillent  aussi 
sous  leur  responsabilité  ,  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
plus  possible  de  troubler  impunément  la  tran- 
quillité des  porteurs  de  titres  légitimes  d'excep- 
tions ,  que  de  favoriser  ceux  qui  n'en  seraient 
pas   pourvus. 

C'est  ainsi  que  la  garantie  sociale  et  la  ga- 
rantie individuelle  se  trouveront  également  assu- 
rées. 

Les  devoirs  delà  gendarmerie  se  borneront , 
en  conséquence  ,  à  arrêter  tous  les  déserteurs 
et  réqaisitionnaires  qui  devront  rejoindre  l'ar- 
mée ,  en  se  conformant  aux  lois  constitution- 
nelles et  de  police  ,  et  à  mettre  ceux  qu'elle 
arrêtera  à  la  disposition  «lu  général  division- 
naire ,  dans  le  dépôt  à  ce  destiné.  Les  devoirs 
des  administrations,  des  commissaires  près  d'elles 
et  des  agens  de  communes  ,  seront  tenus  de 
fournir  à  la  gendarmerie  la  liste  de  tous  ceux 
qui  se  trouveront  dans  leurs  ressorts  ;  de  sur- 
y-eiller  l'exécution  des  mesures  ordonnées  ,  et 
d'y  coopérer  par  tous  les  moyens  que  la  loi  a 
mis  en  leur  pouvoir.  Les  devoirs  des  généraux 
de  division  seront  de  partager  cette  surveillance  , 
d'employer  ,  en  cas  de  besoin  ,  les  forces  qui 
sont  à  leur  disposition  ,  pour  seconder  la  gen- 
darmerie ,  et  de  faire  diriger  les  militaires  ou 
réquisitionnâtes  de  la  manière  suivante  ,  en  se 
concertant,  à  cet  effet,  avec  les  commissaires- 
ordonnateurs. 

Ceux  provenant  des  départemens  ,  composant 
les  2e,  3e,  17e  et  25e  divisions  militaires  ,  seront 
destinés  pour  l'armée  de  Mayence  ,  et  devront 
être  dirigés  provisoirement  sur  Luxembourg  , 
d'où  ils  seront  conduits  par  détachemens  ,  soit  à 
Mayence  ,   Cobleniz  ou  Cologne. 

Ceux  proveoant  des  4e,  ic  et  6e  divisions, 
destinés  à  la  même  armée  ,  seront  dirigés  sur 
Strasbourg. 

C.uî.  provenant  des  départemens  composant 
les  iS=  et  a,  ■  divisions  ,  seront  destinés  a  l'ar- 
mée française  en  Hclvétie  ,  et  dirigés  sur  Befort  , 
pour  être  de  là  conduits  à   Berne. 

Les  m.litaires  et  requisitionnaires  provenant 
des  dépaitenatos   composant  Us  7e,   S-,  g',  10e, 


11*,  in? ,  st»e  et  î3e  divisicMW  ,  seront  destinés 
au  recrutement  de  l'armée  d'Italie  ,  et  dirigés  , 
savoir,  ceux  des  8e,  0e ,  10e.  11e  et  «3e  divi- 
|  sions  ,  sur  Nice  ;  ceux  des  19e  et  20e  sur  Cbam- 
■  béry  ,  et  ceux  de  la  7*  sur  Bnaoçon  ,  pour 
!  être  conduits  de  ces  ttois  points  ,  sous  escoite  , 
1  à  Milan. 

I  Quant  aux  militaires  et  requisitionnaires  pro- 
venant des  départemens  qui  composent  les  itIe, 
i3e,  14e,  i5e,  16e,  22e  et  24e  divisions  mili- 
taires ,  et  qui  seront  destinés  au  recrutement  de 
l'armée  d'Angleterre;  ceux  provenant  des  24e, 
1er*,  16e  et  i3c  ,  seront  envoyés  à  la  gauche  de 
l'armée  ,  cest-a-dire  ,  dans  les  iS',  14e,  et  même 
dans  la  12e  division  militaire  ,  quoique  indépen- 
dante de  l'armée  d'Angleterre.  Ceux  provenait 
de»  le?,  iSc,  14e  et  22*  divisions,  seront  in- 
corporés dans  le»  troupes  employées  dans  les 
tCTe,  16e  et  24^  divisions  .militaires ,  sur  la  droite 
de  1  aimée,  et  dirigés  .savoir  .  .ceux  des  12  et  iSe 
sur  Arras  ,  pour  les  t"e  et  16e  ;  et  ceux  des  1.4e 
et  22e  ,  sur  Bruxelles  ,  pout  la  24e.  Ceux  pro- 
venant de  la  î5c  division  ,  seront  dirigés  sur 
Nantes ,  pour  être  incorporés  dans  la  12e.  Ceux 
des  iete  et  16e  seront  dirigés  sur  Bennes,  ceux 
de  la  24e  sur  Cien  ,  et  seront  ensuite  répartis, 
d'apiès  les  ordres  du  général  en  chef  ,  suivant  le 
besoin  des   corps. 

Les  généraux  divisionnaires  me  rendront 
compte,  toutes  If  s  décades  ,  du  nombre  d'hommes 
qu'ils  auront  respectivement  dirigés  sur  1rs  points 
indiqués,  et  m'en  enverront  un  contiôle  exact 
et  nominatif,  afin  qu'en  ie  comparant  avec  les 
états  qui  m'ont  été  adressés  par  les  commissaires 
pies  les  administrations  centrales  ,  et  les  autres 
renseianemens  que  j'ai  obtenus,  je  puisse  juger 
de  l'effet  des  mesures  prescrites  par  mes  pré- 
cédentes circulaires  et  par  l'arrêté  du  directoire 
exécutif,  du  3   de  ce  mois. 

Il  me  reste  à  présent  à  vous  faire  quelques 
observations  sur  les  autres  dispositions  de  cet 
arrêté. 

Les  militaires  et  les  requisitionnaires  qui  se- 
ront seuls  dispensés  de  rejoindre  ,  sont  clair  - 
ment  désignés  par  l'article  III ,  bien  entenau 
que  les  porteurs  de  démissions  légalement  accep- 
tées ,  sont  compris  dans  la  disposition  relative 
aux  congés  absolus  légalement  délivrés. 

Les  exceptiops  provisoires  accordées  confor- 
mément à  l'arrêté  du  4  ventôse,  ao  4,  dont  les 
porteuts  seront  également  dispensés  de  rejoindre  , 
ne  s'entendent  que  de  celles  délivrées  par  les 
commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  ad- 
ministrations centrales  ,  aux  requisitionnaires 
qui  n'ont  jamais  appartenu  à  aucun  corps.  C'est 
par  une  extension  illégale  donnée  à  cet  arrêté  , 
que  des  commissaires  ont  délivré  de  ces  sortes 
d'exemptions  à  dés  militaires  à  l'égard  desquels 
l'arrêté  du  ci  -  devant  comité  de  salut  public, 
du  5  fructidor  ,  an  3  ,  doit  continuer  à  être 
exécuté. 

Quant  aux  hommes  mariés ,  il  suffira  qu'un 
.militaire  ou  réquisitionnaire  se  6oit  marié  légale- 
ment avant  le  1"  germinal  an  6  ,  pour  qu'il  soit 
dispensé  provisoirement  de  rejoindre  l'armée  , 
pourvu  qu'il  n'ait  pas  quitté  son  corps  par  déser- 
tion. Ce  sera  aux  administrations  centrales  et 
mupicipales,  et  aux  commissairts  près  d'elles  ,  à 
garantir  à  cette  classe  précieuse  de  citoyens  la 
fav;ur  que  le  directoire  exécutif  s'applauuit  de 
pouvoir  lui  accorder. 

Mais  une  tâche  bien  plus  glorieuse  encore 
pour  les  administrations  ,  ce  sera  de  faire  con- 
naître à  tous  leurs  administrés  ,  avec  le  langage 
éloquent  de  la  vérité  ,  de  la  persuation  et  de 
l'amour  de  la  Patrie  ,  que  si  ie  directoire  exécutif 
se  trouve  forcé  par  les  circonstances  de  faire 
cesser  le  provisoire  qu'il  avait  accordé  aux  hom- 
mes utiles  à  l'agriculture  et  aux  arts,  c'est  pour 
qee  l'aspect  imposant  de  nos  armées  complettes 
détermine  enfin  les  succès  des  négociations  de 
la  paix  ,  que  les  ennemis  de  la  République  n'ont 
éloignée  jusqu'à  présent,  que  parce  qu'ils  voyaient 
les  armées  affaiblies  ,  et  qu  ils  comptaient  sur 
leur  désoiganisation  ;  c'est  enfin  pour  qu'ils  puis- 
sent rentrer  bientôt  pour  toujours  dans  leurs 
foyers  avec  honneur,  et  sans  craindre  que  leurs 
frères  d'armes  leur  reprochent  de  les  avoir 
abandonnés. 

Ne  serait-il  pas  bien  lâche  et  bien  ingrat  , 
celui  qui  ,  après  avoir  joui  pendant  l.ocg-terns 
d'une  faveur  à  laquelle  il  n'avait  pas  plus  de 
droit  que  des  milliers  d'autres  Français  qui  sont 
restés  constamment  sous  leurs  drapeaux  ,  vien- 
drait Se  plaindre   qu'on    le  renvoyât  au  poste  où 


ques  administrations  ,  entreprises  ,  ateliers  et 
autres  établissemens  ,  des  hommes  sujets  à  la  ré- 
quisition, ceux-là  seuls  doivent  être  dispensés  de 
rejoindre ,  qui  réunissent  toutes  les  conditions 
prescrites  par  les  a:ticles  4  cl  5  de  l'anête  du  3 
de  ce  mois,  et  autres  anêtés  précédens.  L'admis- 
sion des  autres  dans  ces  établissemens  ,  atteste , 
de  la  part  de  ceux  qui  les  ont  reçus,  une  infrac- 
tion formelle  à  la  loi,  et  un  abus  qui  doit  être 
réprimé. 

Je  recommande  aux  commissaires  près  les  ad- 
ministrations centrales  ,  l'exécution  ia  plus  stricts 
et  la  plus  prompte  de  l'article  Vil  de  I  ariêté.  Ils 
appelleront,  pour  la  formation  de  l'état  qui  «st 
prescrit,  le  concours  des  commissaires  p.  es  les 
administrations  municipales,  et  dénonceront  ceux 
dont  ia  négligence  occasionnerait  quelque  retard 
dans  sa   confection. 

Quant  à  l'article  IX  ,  relatif  aux  congés  de 
rélorme  ,  j  attends  ,  citoyens ,  de  votre  surveil- 
lance et  de.  votre  zelc  ,  tous  les  renscignemens 
ïçontj'ai  besoin  pour  m'aSSUrer  de  la  6incerùé  des 
C  r  ifjcats  dés  officiers  de  santé  ,  et  peur  connaît: e 
ceux  qui  méritent  ma  confiance.  La  gendarmerie 
devra,  au  surplus,  se  concerter  a#ec  les  com- 
missaires du  directoire  executif,  ptJvu  suspendre 
toutes  pouisuiies  contre  ceux  qui  ,  étant  atteints 
d'intu  mités  et  dans  le  cas  de  la  rélorme  ,  m'au- 
raient fait  transmettre  des  certificats  d'invalidité 
absolue,  conformément  à  l'arrêté  du  g  brumaire 
dernier  ,  et  dont  les  congés  n'auraient  pas  pu 
être  encore  expédiés  ,  par  la  multiplicité  des  ue- 
mandes  de  ce  genre  dont  les  bureaux  sont  sur- 
chargés.' 

Je  compte  enfin,  de  la  part  de  toutes  les  admi- 
nistrations, des  commissaires  du  gouve?tnement , 
des  généraux  comm.yuJant  les  divisions  territo- 
riales ,  et  de  la  geiiiarmerie  nationale,  sur  le 
concert  le  plus  unanime  ,  l'exactitude  la  plus 
scrupuleuse;  sur  une  fermeté  inébranlable  et  une 
prudente  circonspection  pour  l'exécution  de 
.toutes  les  mesures  que  commandent  encore  im- 
perieus-ment  la  sûreté  de  1  Etat  et  le  succès  de 
la  pacification  générale. 

Vous  m'accuserez  la  réception  de  la  présente, 
ainsi  que  du  nombre  suffisant  d'exemplaires  de 
.l'arrêté  que  je  vous  transmets;  et  vous  me  tien- 
drez soigneusement  informé  de  tous  les  résultais 
de  vos  opérations ,  et  des  obstacles  que  vpus 
pourriez  rencontrer. 
Salut   et  fraternité  , 


îppel 


Ne  seraient-ils    pas    bien 


Patrie  le 
injustes,  les  parens  qui  murmureraient  de  ce 
sacrifice,  tandis  qu'ils  voient  un  grand-nombre 
de  leurs  concitoyens  qui  n'ont  pas  même  eu  la 
douceur  d  embrasser  leurs  en  fins  depuis  le  com- 
mencement ce  la  guerre  ?  Telles  sont,  citoyens, 
les  raisons  victorieuses  que  vous  devez  déve- 
lopper dans  vos  proclamations  ,  pour  faire  taire 
tous  les  murmures  ,  et  inspirer  un  généreux 
dévouement. 

Vous  vous    rappclerez  ,  au   surplus,   que   si  le 
bien  du  service  a  exigé  de  conserver  dans  quel- 


Le  ministre  de  'la  guerre  ,       Signé  Scherer. 


MINISTERE    DE    LINTERIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  aux  administrations  att- 
irâtes des  départemens.  —  faris  ,  le  3  fructidor  . 
an  &  de  la  République  française  ,  une  et  indi- 
visible. 

Citoyens  administrateurs  ,  les  établissemens 
que  ion  a  le  plus  négligés  ,  sont  ceux  qui  inté- 
-r-esseu-t  également  l'humanité  ,  la  philosophie  et 
-les  mœurs  ;  telles  sont  les  prisons  ,  les  maison* 
de  travail  connues  sous  le  uom  très-impropre  de 
dépôts  de  mendicité  ,  les  hospices  civils  et  l'édu- 
cation publique.  L'oeil  du  gouvernement  esl 
ouvert  sur  ces  grands  objets  ;  pour  répondre  à 
ses  vues  ,  je  vais  vous  parler  aujourd  hui  des  dé- 
pôts de  mendicité. 

Ces  dépôts  sont  un  monument  de  l'ancien  ré- 
gime :  en  les  établissant  ,  on  avait  eu  pour  but 
d'extirper  la  mendicité  ;  mais  alors  la  religion 
en  fesait  un  état  et  presque  une  vertu  ;  le  tra- 
vail se  trouvait  flétri  ,  et  l'oisiveté  en  hpaneur. 
Les  dépôts  de  mendia ité  ont  donc  été  tout-àrla^ 
fois  ttés-couteux  et  ttès-inutiles. 

Le  directoire  exécutif  veut  remédier  aujour- 
d'hui à  ce  double  inconvénient  ;  son  arrête  du 
17  thermidor  me  charge  de  mettre  à  l'entreprise 
la  nourriture  et  l'entreden  des  individus  que 
renierment  les  dépôts  de  mendicité.  Pans  cette 
mesure  ,  le  gouvernement  a  eu  pour  premier  but 
l'économie  ;  mais  sapensée  s'est  eteudue  au-delà  : 
nul  travail  n'existait  dans  ces  asyies  intermédiai- 
res entre  les  prisons  et  les  hôpitaux  ;  et  le  gou- 
vernement pense  qu'il  faut  y  occuper  tous  les  in- 
divuiius  ,  relativement  à  leurs  forces, et  à  leur 
industtie. 

Pour  mettre  plus  d'ensemble  dans  une  opéu- 
tiou  de  cette  nature  ,  il  était  sans  doute  nécessaire 
de  ne  pas  abandonner  au  hasard  ou  à  l'insou- 
ciance des  régisseurs ,  un  plan  qui  a  besoin- d'une 
grande  sphère  d'intelligence  et  d'activité.  En 
conséquence,  je  me  propose  de  confier  cette 
branche  d'administration  a  des  citoyens  dont  le 
zele.,  les  connaissances  et  la  probité  me  répon- 
dront del  entière  exécution  des  vues  bientesames 
du   directoire  exécutif. 

Déjà  ,  par  un  avis  ,  j'ai  appelle  la  concur- 
rence des  soumissionnâmes  sur  cette  entreprise 
importante  ;  j'espère  être  bientôt  à  portée  rie  la 
réaliser. 

Les  corps'administratifs  des  lieux  où  sont  situés 
ces  dépôts  ,  seront  chargés  de  surveiller  les  en- 
trepreneurs et  1  exécution   des  çl^af^ej   qui  leur 
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sont  impostes  ,  suivant  le  cahier  Joint  à  cette 
lettre.  Les  3U  us  administrations  ne  «ont  pas 
raoioS  kiléresfée-s  .:  connaître  ces  objets  qui  peu- 
vent cpneeruer  leu.-s  ..ii.ibutions  ,  et  diriger  leurs 
idées  ,  à  certains  égards  ,  relativement  aux  mai- 
sens  de   détention  ,    etc. 

j'ai  donc  cru  essemiel  d'entrer  avec  vpus  ,  Ci- 
toyens, dans  quelques  détails  sur  les  genres  de 
travaux  propres  auK  établissemens  dont  il  esf 
question. 

\}a  précis  très-succinct  de  ce  qui  se  fait  à  ce 
tujet  dans  les  autres  contièes  de  1  Europe,  qna 
paru  propre  à  vou3  éclairer  sur  ce  qu  il  convient 
de  tenter  ou  de  rejeter  ;  car  les  idées  exagérées 
ou  les  spéculations  fausses  sur  le  régime  intérieur 
lies  maisons  de  répression  ,  sont  aussi  dange- 
"reuses  que  1  espèce  d'abandon  où  on  les  avait 
laissées  jusqu'à  Ce  jour,  Ou  est  porté  à  calom- 
nier les  usages  de  spn  pays  ,  comme  à  préconiser, 
souvent  au  hasard  ,  ce  ux  des  pays  étrangers.  Le 
philosophe  et  l'homme  d  Etat  doivent  les  peser 
roua  dans  la  balance  d'une  comparaison  imparr 
tiils  et  il  une  discussion  éclairée. 

Iî  est  plus  d  ffàcile  qu'on  ne  pense  de  ranger 
•ses  idées  autour  d'une  exécution  fa;i|e  ,  quand  il 
•  s'agit  de  faire  travailler  des  individus  déjà  viciés 
par  une  oisiveté  calculée  et  tout  prêts  à  I  être  par 
le  crime,  il  faut  encore  observer  que  les  usages 
et  les  habitudes  d  un  Peuple  mettent  de  prodi- 
gieuses différences  daus  la,  wani.err;  de  conduire 
les  individus. 

On  n'établirait  pas  ,  safis  y  apporter  de  grandi 
çhangrmffns  ,  le  régime  des  prisons  de  Philadel- 
phie a  Paris  :  il  n'y  a  au.Ufle  ressemblance  entre 
un  Français  drtejiu  par  fprme  de  police  correc- 
liprinçil c  ,  et  un  çiian.gjfc  dans  la  min<  position. 
Le  Fiapçais  est  Jur-ji ,  ççiirïp  tenant  ;  quand  il 
est  sivçiemçnt  contenu  ,  il  ne  tarde  pas  à  trans- 
former ses  passions  en.  vices  ,  son  activité  en  pro- 
jets d'éyasuju  ,  et  son  industrie  en  combinaisons 
çle  désordre  :  pn  dpit  dpoc  avoit  recours  ,  dans 
}es  déppis  pu  maisons  , de  réclusion  ,  aux  travaux 
rie  dîffei  entes  espèces  ,  pour  tempérer  l'acrion 
inquiétante  de  ceux  qu'elles  renferment.  On  ne 
peut  emprunter  de  nos  voisins  que  ce  qu  il  y  a  dans 
leurs  régjemens  d'applicable  à  pe  genre  d'admi- 
nistration; leurs  fautes  mfrne  peuvent  être  des 
leçons. 

L'Angleterre  ,  vers  laquelle  la  politique  tourne 
quelquefois  ses  regards  pour  y  chercher  des  éta- 
biissemens  utiles  ,  offre  dans  ses  bridwells  ou 
nuisons  de  correction  ,  si  multipliées  dans  cette 
contrée  ,  les  abus  les  plus  énormes  :  le  malheu- 
reux qu'on  y  renlerme  ,  enchaîné  souvent  dans 
des  lieux  infects  et  dégoûiang  ,  y  expire  plus 
encore  de  faim  que  de  douleur.   . 

Sur  environ  cent  dix  bridwells  dont  le  ver- 
tueux Howard  rend  compte  ,  on  en  trouve  plus 
"de  cinquante-six  où  Its  individus  qu'ils  ren- 
ferment sont  sans  travail ,  sans  paille  ,  sarts  cou- 
vertures, sans  pain,  ou  avtc  une  quantité  si 
faible  ,  qu'elle  suffit  à  peine  pour  les  soutenir. 
Dans  quelques-uns,  ccrnme  à  Clare  ,  Stafford , 
Wimuriût,am  ,  les  femrnps  sont  eccbaînées  ,  et 
croupissent  dans  la  lange  ;  dan^plusicurs  eutres, 
les  sexes  ne  soat  point  séparés  ;  les  femmes 
accouchent  en  présence  des  prisonniers  ;  et 
Howarcl  a  vu  dans  le  bridwell  des  franchises 
de  Salisbury,  une  fille  et  un  garçon  renfermés 
dans  la  même  chambre.  Il  Serait  triste  et  su- 
perflu d'entrer  daais  le  détail  des  horreurs  ,  des 
vexations  ,  de  l'abandon  potal  qu'éprouvent  cens 
que  l'on  renferme  daris  ces  maisons  de  dtuleur 
pour  des  fautes  libres  et  des  dé  its  ce  police. 
Un  seul  fait  peindra  l'état  en  doivent  être  réduits 
1£s_  malheureux  prisonniers.  Quand  la  loi  leur 
assigna  pQur  ration  tea  pain  ûua  sou  ,  ce  pain 
pesait  16  onces;  il  n'en  pesé  aujourd'hui  que  8, 
et  la  loi  n'est  pas  changée.  Des  hommes  dans 
aa  force    delà 


ns  occupation  ,  avec  une 
bsistance  aussi  faible  ,  sont  bientôt  épuisés  ; 
et  les  juges  4e  pajx  qui  Igs  rassemblent  tous  les 
trois  mots  ,  rie  voient  paraître  à  irur  tribunal 
que  des  hpmsH'S  exténués  et  couverts  de 
(BaiHpns. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  les  maisons  de  cor- 
fectipn  d'^VDgleierrc  qu'il  faut  chercher  des 
exemples  ct'prdre  et  de  justice.  Des  punitions 
sans  but ,  souvent  excessives ,  ne  sont  qu'un 
outrage  .gratuit  ''ait  À  l'humanité,  puisqu'elles  ne  ' 
tendent  point  à  rendre  un  coupable  meilleur  : 
et  voila  bien  souvent  comment  l'anglomanie  a 
fait  exalter  parmi  nous  des  usages  ou  des  idées 
dogtla  Grande-Bretagne  avait  a  gémir  elle-même  , 
bien  loin  de  s'eu  féliciter  .' 

I^a  Hollande  ,  dans  ses  rasj>  et  spinhouse ,  nous 
offre  quelques  vues  d'utilité  dont  nous  pourrions 
faire  usage.  Les  sexes  sont  séparés  ;  les  lieux 
qui  les  renferment  sont  sains  et  propres  ;  aucun 
renfermé  n  est  oisif.  La  nourriture  y  est  peut- 
être  trop  abondante  ,  puisque  les  hommes  re- 
çoivent pendant  1  été  quatre  pintes  de  bière  par 
jeor ,  et  quelquefois  au  poisson  en  hiver,  au 
lieu  de  légumes  :  les  filatures  de  toute  espèce 
occupent  Tes  femmes  et  les  individus  faibles. 
Oo  y  fabrique  de  grosses  tpiies  à  voiles  ,  des. 
fils  de  carets  ;  on  y  dépecé  de   vieux  câbles.   La 


compagnie  des  Indes  et  l'amirauté  entretiennent 
ces  maisons  de  c orrçction  dans  une  activité  con- 
tinuelle. La  marine  ,  en  général  ,  peut  fournir 
beaucoup  de  travail  aux  gens  que  la  jpi  con- 
damne au  renfermement  ;  et  il  est  plus  facile 
de  trouver  dans  les  ports  de  mer  un  travail  de 
force  au  dehors  que  dans  tout  autre  lieu.  C'est 
d'après  ces  vues  que  j'engage  les  départçmens 
qui  ont  des  ports  de  mer  dans  leur  arrondisse- 
ment ,  à  y  placer  leurs  maisons  de  correction. 

Personne  n'ignore  que  les  vagabpnds  en  Hol- 
lande Sont  cpndamnés  à  scier  du  bois  de  tein- 
ture ;  ce  travail  ,  le  plus  pénible  que  Ion  con- 
naisse ,  puisqu'il  s'agit  de  faire  mouvoir  un 
instiument  armé  de  dix-huit  à  dix-neuf  scies  ,  qui 
pesé  pies  de  8o  livres  ,  a  été  interrompu  dans 
plusieurs  endroits  ;  on  y  a  substitué  des  mou- 
lins à  bras  qui  vont  plus  vite  ,  et  n'ont  pas 
[inconvénient  de  donner  des  hernies  aux  ou- 
vriers. 

C'est  en  vertu  d'un  privilège  exclusif  que  les 
Etais  de  Hollande  avaient  réservé  .à  la  maison 
de  correction  le  droit  de  râper  ou  moudre  le 
bois  de  campêchc.  Quoiqu  il  entre  dans  pps 
vues  actuelles  de  rejeter  tout  ce;  qpj  tient  à  des 
privilèges  exclusifs,  pu  pourrait  cependant  prp- 
poser  aux  entrepreneurs  de  la  manufacture  des 
glaces  ,  de  réserver  pour  quelques  maisons  de 
réclusion  te  douci  et  le  poli  des  glaces  ;  cet  atelier 
de  fpree  est  d'autant  plus  convenable  ,  qu'il  est 
déjà  en  usage  dans  quelques  dépôts  dç  men- 
dicité de  la  République  ,  et  que  l'on  peut  y 
appliquer  des  femmes  ,  ainsi  qu  pn  l'a  fait  à 
S'il-sons. 

On  peut  prendre  encore  dans  les  maisons  de 
correction  hollandaises  un  article  de  règlement 
essentiel  ,  c'est  le  silence  absolu  pendant  les 
h-eures  de  travail  :  cette  vue  morale  est  plus 
profende  qu'on  ne  pense;  elle  tient  à  ce  piin- 
cipe  que  le  simple  ouvrier  ce  peut  et  ne  doit  se 
livrera  la  pensée  qu'en  travaillant. 

La  maison  des  Sonnettes  à  Berne  ,  est  le  lieu 
de  correction"  destine  à  ceux  oui  ont  commis 
quelques  délits  graves  ;  ce  régime  esr  d  une 
sévérité  peu  convenable  à  nos  mœurs.  Le  vêle- 
ment des  détenus  est  composé  d'une  étoffe  gros- 
sière de  drap  brun  rayé  de  noir,  un  gilet,  de 
longues  culottes  avec  un  seul  gousset  pour  pire 
fouillas  plus  facilement  ;  des  bas  d'étoffe  rayée 
de  noir,  des  souliers  à  sem.flles  de  bois,  une 
culotte  de  drap  :  on  ieiir  interdit  l'usage  des 
chapeaux  ,  pour  les  empêcher  de  se  cacher  le 
vis^g'-. 

Il»  sont  encliaînés  par  sept  à  des  charettes"  qui 
parcourent  la  ville  .  et  enlèvent  les  immondices  ; 
il  est  détendu  à  qui  que  ce  spit  de  leur  parler; 
s'ils  tentaient  de  s'évader,  leurs  gardiens  ,  armés 
de  fusi's  ,  ont  droit  de'tircr  surle  fuyard  ;  l'ins- 
pecteur peut;  pour  des  fautes  légères  ,  donner 
trois  ou  quatre  coups  de  nerfs  de  bœuf,  sans 
aller  au-delà  ;  mais  comme  ce  châtiment  est  à 
la  volonté  de  ceiui  qui  l'irfl'ge,  il  peut  être 
injiuma'ncwent  répété  vingt  fois  par  jour.  Envi- 
ion  cinquante  hommes  sont  employés  à  ce  hon- 
teux et  pénible  travail  ,  qui  dure  onze  heures  en 
deux  termes.  Les  femmes  n'en  sont  pas  exemptes; 
la  scelle  différence  est  qu'elles  ne  sont  point 
enchaînées.  Ceux  qui  ce  sont  point  employés  au 
ne. toicment  des  rues  ,  cultivent  hors  la  ville  un 
tertain  qui  leur  est  assigné  ;  les  autres  sont  em- 
ployés aux  grandes  routes,  ou  on  les  loue  soit 
aux  civets  départeme.  s  de  l'administrât. oo,  soit 
aux  particuliers  .  moyennant  envirou  "ji  centimes 
par  jour.  Tel  est  en  abrégé  le  régime  ç|e  la  maison 
de  Berne  ;  il  semble  que  l'on  ait -tout  fait  pour 
rendre  le  travail  odieux  er  flélfissam. 

On  emploie  à  Vienne  le  même  genre  de  tra- 
vail ;  mais  il  s'exécute  de  nuit  ,  à  la  lueur  des 
flambeaux. 

L'Allemagne  a  quelques  maisons  de  correc- 
tion assez  bien  tenues,  où  l'on  fiie  de  la  laine  , 
du  coton  ,  du  lin.  On  râpe  du  bois  de  campêche, 
de  la  corne  clé  cerf,  à  Hanovr.e.  Berne  et  presde  -, 
on  polit  de  l'acier,  d^s  verres  de  lunettes,  à 
Nuremberg  et  dans  le  ma-graviat  d'Ajspach  ;  r.p 
polit  du  marbré  à  Barcuth;  mai?  presque  par- 
tout ou  trouve  un  p.ofonj  mépris  p-ur  les  hom- 
mes ,  pour  les  mœurs  ,  et  un  oubli  coupable: 
des  moyens  propres  à  corriger  les  individus.. 
La  régie  de  la  p  upàrt  de  ces  maisons  ,  livrée  à 
:des  cpneierges  plus  ou  moins  avides  ,  à  des  spl- 
d'ats  plus  ou  moins  despotes,  doit  nécessairement 
1  fluer  sur  le  sort  des.  malheureux  renfermés. 
N'es'.-ce  ptiS  ,  par  exemple  :  un  jeu  cruel  du  des- 
potisme le  pius  absurde  ,  que  la  pratique  usitée  à 
Manheim  et  dans  qu-iques  autres  villes  d'Alie- 
roagne  ,  de  donner  à  celui  qui  entre  à  la  maison 
de  correction  ,  trente  coups  de  nerfs  de  bœuf, 
et  autant  ep  sortant  !  Cette  cruelle  cérémonie 
s'appelle  ridiculement ,  payer  la  bienvenue. 

Lj  Nord  de  i'Europc  ne  présente  GLe  des  ga- 
leresde  terre,  où  les  hommes  plu»  bu  moins 
maltraités  travaillent  aux  loriificatibns  ,  aux  che- 
mins ;  tout  se  ressent  du  despotisme  du  gouver- 
oernent.  Des  chaînes  ,  une  dureté  sans,  rxomple  , 
un  abandon  ciuel  dans  l'état  de  maladie^  tejj 
sont  les  moyens  que  loi  emploie  pour  punir  ou 
corriger  les  hommes  en  Russie  ,  en  Dannemarck  , 
en  Suéde  ,  eu  Pologne. 


LesroM  di  cotrezione  de  Milan  ,  de  Naptee  ,  de! 
Civita-Vecch.a  ,  de  Venise,  de  Livou:ne  ,  ne 
sont  égajement  que  des  galères  p'us  ou  mpiiss 
dures  ;  mais  dans  ces  climats  ,  où  la  fainéantise 
est  en  quelque  sorte  un  vice  naturel  ,  on  a  dft 
imaginer  des  punitions  fortes  pour  la  réprimer  : 
il  é|ait  cruel  cependant  de  voir  de  j runes  gens  de 
vingt  ans,  dans  les  Etats  du  ci-devant  pépe  , 
condamnés  pour  des  fautes  légères  ,  à  pottef  des 
chaînes  du  poids  de  29  kilogrammes  348  grammes 
pendant  trois  années  ,  et  à  être  énervés  avant  le 
tems  par  des  travaux  excessifs,  dont  le  dur  acw 
prentissage  ne  leur  servait  à  rien  quand  ils  étaient 
rendus  à  la  société. 

En  terminant  cette  énuméralion  de  châtimeos 
et  de  misère,  je  erpis  devoir  ajouter  une  obser- 
vation importante. 

Un  des  grands  inconvér.iens  du  travail  des 
anciens  dépôts  de  mendicité  était  u'être  unique. 
Il  faut  rectifier  cet  abus  en  établissant  plusieurs 
atelicrs'simples  ,  auxquels  peuvent,  sans  incon- 
vénient ,  être  appliqués  les  gens  faibles  ou  âgés  : 
un  ou  deux  ateliers  de  force,  suivant  les  Ipca-, 
lités  ,  paraîtront  suffisans  pour  occuper  au  moias 
trente  hommes  ;  et  sur  deux  cents  individus 
d  âge  et  de  sexe  différens ,  c'est  à-peu-près  çs 
qu'il  doit  exister  de  valides  dans  1  âge  de  la  fpree. 
Pour  remplir  ce  double  objet  ,  il  faudrait  établie 
un  atelier  hprs  1  enceine  de  la  maispn  ,  et  ce 
travail  devrait  presque  toujours  être  agricole.  Il 
ne  faudra  pas,  comme  à  Vieune,  établir  ^n 
travail  de  nuit;  ni  ,  comme  à  Berne,  offrir  pen- 
dant le  jour  des  hommes  et  des  lemmes  enchaînés 
à  des  charettes  ,  et  ramassant  /couverts  de  fange, 
la  boue  des  rues.  Il  ne  faut  jamais  avilir  l'homme 
par  le  travail  ,  ni  le  travail  par  1  homme. 

En  s'arrêtant  sur  la  question  si  importante  du 
travail  qu  ii  convient  de  donner  aux  détenus  ,  il 
faut  commencer  par  dégager  de  la  difficulté  qui 
se  présente  ,  le  travail  des  femmes  ,  qui  dans  tous 
les  lieux  sera  facile  à  trouver  ;  toutes  les  espèces 
de  hlature  ,  tous  les  métiers  sédentaires  qui  n'exi- 
geiar  ni  outils  dangereux,  ni  force,  peuvent  être 
exécutés  par  des  femmes.  I  est  rare  ,  même  dans 
les  classes  les  plus  dépravées ,  d'en  rencontrer 
qui  ne  sachent  pas  coudre  ,  tricoter  ou  nier  ; 
ainsi  ces  ressources  immenses  peuvent  leur  être 
offertes  dans  toutes  les  maispns  de  correcttpa. 
Comme  il  est  essentiel  de  ne  pas  priver  ddn- 
vrage  la  classe  industiieuse  du  Peuple  ,  il  faut 
s'attacher  à  ne  donner  aux  ret  fermés  qu'un 
travail  commun,  dont  le  produit  puisse  être 
employé  à  la  consommation  des  hôpitaux  ,  des 
prisons  et  maisons  d'arrêt.  Les  localités  décide- 
ront ce  genre  de  travail  :  si  l'on  fait  des  étoffes 
àBpurges,  on  fera  des  totles  à  Lille,  etc.  -,  et 
avec  des  échanges   on   vêtira,  les  renfermés. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  hommes  :  pres- 
que tous  les  métiers  exigent"  un  long  appren-- 
nssage  ,  l'emploi  de  plusieurs  outils  ,  et  sont  ret- 
iennent diversifiés  ,  qu'il  pourrait  se  faire  que 
parmi  cent  hommes  indistinctement  choisis  ,  il 
y  eût  cinquante  métiers  différeras  ;  ce  qui  nuii- 
tipliçraît  les  ateliers  dans  une  proportipn  impos- 
sible à  soutenir. 

A  Cette  première  difficulté  s'en  joignent  plu- 
sieurs autres.  Parmi  les  métiers  auxquels  pn  peut 
appliquer  les  détenus  ,  il  faut  en  exclure  tous 
ceux  qui  ont  le  fer  pour  principal  agent;  oti 
Sait  quel  danger  il  y  aurait  à  mettre  dans  les 
mains  des  vagabonds  ,  des  insensés  ,  tout  ce  qui 
pourrait  faire  arme  pu  instrument  de  filputerie , 
comme  les  tausses  ciels. 

Tous  les  artisans  qu  luxe  ,  tous  ceux  qui  ne 
font  usage  qojc  de  matières  ch.-re3  ou  précieuses  , 
ne  peuvent  être  utilement  employés  dans  les 
maisons  pe  répression  ;  ils  seront  donc  obligés 
de  renoncer  à  leur  métier  et  d  ep  apprendre  ud 
autre  pour  lequel  ils  n'auront  ni  goût  ni  talens  ; 
il  arrivera  bieu  pis  ,  l'homme  robuste  et  vigou- 
reux ,  si  on  l'applique  à  quelque  genre  de  fila- 
ture ou  d'autres  métiers  sédentaires ,  s'énervera 
au  bout  d  un  an,  et  peut-être  le  rendra-  t-  op. 
pour  toujours  inhabile  à  reprendre  le  métier  de 
force  pour  lequel  il  était  destiné.  Pour  éviter 
ces  inconvéniens  ,  il  serait  essentiel  d'établir  des 
iravaux  agricoles  ,  pour  lesquels  tous  les  hommes 
sont  faits  ,  et  auxquels  oh  peut  appliquer  des 
individus  faibles  :  tel  est  en  particulier  le  jardi- 
nage et  la  culture  des  plantes  utiles.  C'est  cette 
idée  que  je  vous  prie  d'examiner  attentivement, 
en  me  lésant  part  de  vos  vues  sur  la  possibilité 
de  l'exécution.  Ne  craignez  pas  de  m'exposer 
les  objectior  s  que  vous  pourrez  vous  faire  ;  c'est 
dans  cette  discussion  ,  si  utile  à  l'humanité  ,  que 
nous  trouverons  peut-être  des  moyens  de  con- 
server à  1  homme  sa  dignité,  et  au  travail  le 
seul  aspect   de  correction   qu'il  doit  avoir. 

Les  administrations  centrales  des  chefs  -  lieu 
où  sont  établis  des  dépôts  de  mendie. té  ,  rece- 
vront plusieurs  exernp'aires  de  celte  circulaire; 
le  p  emier  pour  lent  usage,  le  second  pour  le 
commissaire  du  diiectoire  ,  le  troisième  pour 
leurs  arôhives  ,  le  quatrième  pour  la  munici- 
palité du  lieu  du  dépôt  :  les  autres  administra- 
tipn»  en  recevront  deux  exemplaires.  J  appelle 
sur  ce  point  l'attention  de  tous  les  bons  citoyens , 
et  je  ferai  en  sorte  que  la  chose  publique  profile 
de  leurs  ôbstrvations. 
Salut  et  fraternité. 
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A  quatre  heures  et  demie  ,  une  grande  agi- 
tation règne  dans  la  salle  des  séances  et  dans 
les  salles  voisines.  On  annonce  un  message  du 
directoire  ;  une  foule  d'officiers  du  conseil  et 
d'employés  entrent  à   la  suite  du  messager  d'Etat. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  sui- 
vant : 

Citoyens    représentans  , 

Le  directoire  exécutif  s'empresse  de  vous  ap- 
prendre que  les  troup.s  françaises  «ont  entrées  en 
Egypte.  La  Nation  française,  la  Porte  ottomane 
elle  même,  et  les  Peuples  opprimés  de  ce  pays 
superbe  et  malheureux  ont  enfin  des  vengeurs. 
-  Cet  événement  mémorable  était  dès  long-tems 
entrevu  pa-  un  petit  nombre  d'hommes ,  à  qui  l.s 
idées  glorieusement  utiles  sont   familières;   mais 

-  on  s'était  trop  accoutumé  à  le  ranger  parmi  les 
projets  chimériques.  Il  était  réiervé  à  la  France 
République  de  réaliser  ce  nouveau  prodige. 

Les  causes  qui  l'ont  préparé  et  qui  en  consa- 
creront le  succès ,  doivent  être  retracées  en  ce 
moment. 

Depuis  près  de  quarante  ans  les  Beys  ,  avec 
leurs    Mamtlucks  ,    ces   esclaves    dominateurs    de 

.  l'E'ivpie ,  accablaient  des  plus  odieuses  vexations 
les  Français  établis  dans  ces  contrées  sur  la  foi 
de  nos  traités  avec  la  Porte.  C'est  de  l'époque  de 
la  domination  d'Aly-Bey  ,  vers  1760,  que  date 
sur  -  lout  l'excès  de  ces  outrages.  Cet  auda- 
cieux usurpateur,  après  avoir  secoué  le  joug  du 
grand-seigneur,  en  chassant  ignominieusement 
son  pacha  ,  en  refusant  le  tribut  et  en  s'arrogeant 
le  droit  de  battre  monnaie  à  son  propre  coin, 
prodigua  les  insultes  à  nos  consuls  ,  les  menaces 
des  cbâtimens  les  plus  vils  à  nos  drogmans,  et 
des  avanies  sans  nombre  à  nos  négocians.  Ses 
successeurs,  Kralil-Bey  et  Mohamed-Bey  méri- 
tèrent quelques-uns  de  ces  reproches  :  toutefois 
leurs  vxations  furent  plus  modérées  ;  mais  Mou- 
rad-Bey  et  Ibrahim-Bey ,  qui  régnèrent  après  eux  , 
ont  surpassé  (  le  premier  surtout  )  tous  leurs  pré- 
décesseurs, en  brigandage.  Indignée  de  la  con- 
duite de  ces  oppresseurs  ,  la  Porte  ottomane  pa- 
rut ,  en  17S6 ,  vouloir  en  tirer  vengeance.  A  l'aide 
des  forces  que  commandait  H-ssan-Pacha ,  elle 
les  contraignit  à  prendre  la  fuite,  et  leur  donna 
un  successeur;  mais  elle  ne  sut  point  alors  re- 
prendre  son   autorité  ,    et   ces    deux  beys  ,   en 

.17g!  ,    à   la   mort   dlsmael  -  Bey  ,    qui  les    avait 

remplacés,    recouvrèrent   sans    obstacle,   et   par 

conséquent  affermirent  leur  ancienne  domination. 

Dès  cetÎDStant,  mais  sur-tout  depuis  l'époque 

-où  la  France  se  constitua  en  République,  les 
Français  éprouvèrent  en  Egypte  des  vexations 
mille  fois  p'us  révoltantes.  Il  fut  aisé  de  recon- 
naître là  l'influence  et  les  fureurs  du  cabinet  bri- 
tannique. Les  avanies  de  tous  les  genres  se  mul- 
tiplièrent,  souvent  même  sans  le  prétexte  du 
besoin  ,  et  toutes  les  réclamations  furent  étouffées. 
L'an  2  de  la  République,  le  consul  voulut  porter 
de  justes  représentations  à  Mourau-Bey  ,  au  sujet 
d'exactions  extraordinaires  ordonnées  par  cet  usur- 
pateur contie  les  négocians  français.  Le  Bvy  , 
loin  de  se  montrer  disposé  à  acquiescer  à  sa 
demande,  fit  à  licstant  transporter  chez  le  consul 
lui-même  la  force  armée  ,  avec  ordre  d'y  rester 
jusques  à  ce  que  lout  le  fruit  de  cette  odieuse 
concussion  lui  eût  été  entièrement  livré. 

Vers  la  fin  de  cette  même  année  ,  les  vexations 
s'accrurent  à  un  tel  point,  que  les  Français  éta- 
blis ..u  Caire  ,  pressés  de  mettre  leurs  personnes 
et  les  restes  de  leur  fottune  hors  de  ces  im- 
roinecs  dangers  ,  se  décidèrent  à  transporter  leuis 
établissemecs  à  Alexandrie  ;  mais  Mourad  Bey 
s'indigna  de  cette  résoluiion  :  il  ordonna  qu'on 
les  poursuivît  dans  leur  fuite  ,  les  fit  ramener 
comme  de  vils  criminels  ,  et  redoubla  de  fureur 
contre  eux  tous .  lorsqu'il  crut  savoir  qu'un  des 
fugitifs  avait  pour  frère  un  membre  de  la  conven- 
tion nationale  contre  laquelle  il  vomissait  d'ef- 
froyabies  injures. 

A'ots  sa  tyrannie  ne  connut  plus  de  bornes; 
la    Nation     française    se   trouva    prisonnière    en 

•Egypte  ;  le  Bey  ,   tourmenté  à  chaque  instant  de 

.la  crainte  que  quelqu'un  n'essayât  de  tromper  sa 
surveillance,,  osa  dire  à  notre  consul  que  si  un 
seul  des  Français  le  tentait  ,  tous  ,  et  le  consul 
lui-même,  paieraient   cette   fuite  de  leur  tête. 

Tant  d'audace  et  de  fureur  se  conçoivent  à 
peine  ,  de  la  part  même  d'un  tytan  ,  alors  sur- 
tout  qu'il  existait,  entre  celui-ci  et  les  négocians  ' 


français  ,  de  si  nombreux  rapports  d'intérêts  ; 
bicniôt  il  sentit  que  cette  excessive  tyrannie  ne 
lui  serait  pas  long-tems  profitable  ;  il  rendit  donc  , 
sur  la  demande  du  giaud-visir  ,  non  les  sommes 
extorquées  ,  mais  la  liberté  aux  Français  ;  et  alors 
même  ,  pour  p;t»  de  ce  qu  il  rép'ilair  une  grâce  , 
il  leur  imposa  de  nouveaux  sacrifices  pécu- 
niaires. 

Les  Français  purent  donc  dans  l'an  3  s'établir  à 
Alexandrie;    mais  là  ,  ainsi  qu'à  Rosette  et  autres 
places   situées  sur  les  bords  de  la  Méditerranée  . 
ils   furent  constamment  livrés  à  la  rapacité  de  tous 
les  agens  subalternes.   Ces    agens  du    bey  ,   plus 
vils  et  plus  brigands  encore  que  lui ,   s'emparaient 
avec    violence  des    marchandises    françaises  ,    à 
mesure  qu'elles    arrivaient    dans  le   port   :   ils  en 
fixaient  eux-mêmes  le  prix,   et  se  constituaient 
e  icoie  maîtres  du  mode  de  paiement.  Opposatt-on 
la  moindre  résistance,  la  résistance  la  pi  us  légitime; 
les  moyens   de  force  étaient  mis    en  usage    pour 
la  faire  cesser.   C  est  ainsi  qu'à  Rosette  les  portes 
de   notre   vice-consul  furent  enfoncées  ,    ses   fe- 
nêtres brisées  ,  et  qu'on  osa  tourner  sur  lui   une 
arme  à  feu  ,   parce  qu'il  n'avait  pas  voulu  se  sou- 
mettre à  une  contribution  à  laquelle  Mourad-Bey 
lui-même  avait   ordonné  de  soustraire    les   Fian- 
çais. Nonobstant  cet  ordre  du  bey  ,  il  fallut  que 
i  le  consul   cédât   à    la  violence.    Enfin  ,  le  21    ni 
vôse  de  l'an  G,  Coraïn  ,  douannier  de  Mourad- 
.  Bty  à  Alexandrie .  a  fait  assembler  sous  ses  yeux 
!  tous  les  drogmans  ,    et  leur  a  déclaré  que  la  plus 
j  légère    violation   de   ce   qu'il   nomme   les   droits 
de  son  maître  ,  serait  punie   de   cinq  cents  coups 
de  bâton  ,    sans  égard  pour   le    caractère  consu- 
I  laire   :  peu  de  jours  auparavant  ,  il  avait  menacé 
un  drogman  de  lui  faire  couper   la  tête  ,   et   de 
j  l'envoyer  à    son  consul. 

Ainsi  tous  les  droits  des  Nations  étaient  violés  , 
dans  la   personne    des    Français  ,     avec    la    pins 
audacieuse  impudeur  :   tous  nos    traités   avec    la 
Porte  ,     toutes    nos   capitulations  ,   méprisés   par 
les  beys   et  par   le  dernier  de  leurs  agens  ,    sous 
!  prétexte  ,  disent-ils ,  qu'eux  n  y  ont  pas  concouru  : 
:  le     caractère    de    notre    consul   méconnu  ,    ou- 
j  tragé  ;    la  liberté  et  Ja  vie  des  Français  à  chaque 
|  instant  compromises  ,  et  leurs  fortunes  livrées  au 
i  pillage.  , 

|  La  République  française  ne  pouvait  laisser  plus 
1  long-tems  impunis  ces  nombreux  attentats ,  visi- 
blement inspirés  par  l'Angleterre.  Sa  patience 
j  avait  été  exttême  :  l'audace  des  oppresseurs  s'en 
|  était  accrue. 

Que   restait-il  alors  au,  gouvernement  français  , 
'  pour  obtenir  justice  de   tant  d'injures?   Plusieurs 
(.fois,  par  l'organe  de  son  envoyé  ,  il  avait  adressé 
des  plaintes   à  la   Porte   :    mais    si    l'on    excepte 
|  l'expédition   d  Hassan-Pacha  en  1786,  qui  toute- 
j  fois  ne   frappa   que  les   deux  beys ,  sans  réparer 
en    rien   le    passé  ,   et   sans  pourvoir  à    l'avenir  , 
[  tout    ce    que    la    Porté    crut    devoir    faire  ,    fut 
d'autoriset  le  grand-visir  à  écrire  en  notre  faveur 
quelques    lettres    au    pacha    d  Egypte,     qui    ne 
I  pouvait  rien   faire,  et  aux  deux  beys   qui,  pou- 
vant tout,   étaient  bien   résolus  à  n  accorder,   à 
cette    recommandation,    qu'une  déférence    illu- 
soire.    C  est  ainsi    qu'en   I  an   4  ,    l'ambassadeur 
de  France  à    la   Porte   ayant   enveyé   en   Egypte 
un    agent   muni    de   lettres   du    grarjd-visir ,    cet 
agent  obtint ,  non  des  réparations'véritabies ,  non 
la   restitution    des  sommes  immenses    extorquées 
aux  Français  ,   mais    quelques    stipulations    déri- 
soires ,  portaut  îéduction   de   droits  sur  certaines 
marchandises   ,     conformément     aux    anciennes 
capitulations    :     or ,     à   peine    fut-il    parti,    que 
Mourad  -  Bey    donna   l'ordre  ,    bien   ponctuel  e- 
roent   observé,    de    rc-muttre  la   taxe   des  droits  , 
ptécisément  au    même   taux   où  ,   avant   l'arrivée 
de     notre    agent  ,    ils    avaient    abusive-ment    été 
élevés. 

L'appui  de  l'empire  ottoman  pour  protéger  les 
Fronçais  ,  était  donc  évidemment  sans  force  et. 
sans  énergie.  Et  comment  en  eût-ii  résulté  quel- 
qu'effet  durable  en  notre  faveur  ,  lorsque  la 
Porte  était  parvenue  à  ne  pouvoir  plus  se  pro- 
téger elle-même  contre  les  beys  ;  lorsqu  elle  se 
croyait  obligée  de  souffrir  que  trois  millions 
d  Egyptiens,  qu'elle  appelait  ses  sujets  ,  fussent 
devenus  les  victimes  les  plus  malheureuses  d'une 
oppression  étrangère  ;  que  son  pacha  fût  traité 
en  Egypte  comme  le  dernier  des  esclaves  ; 
qu'insensiblement  on  eût  dépouillé  le  grand- 
seigneur  de  l'universalité  des  droits  dont  il  jouig- 
sait  sur  les  terres  ;  qu'enfin  on  ne  lui  payât  plus 
les  contributions  qu'il  s'était  réservées  lors  de 
la  conquête  tl'Egyp,e  par  Sélim  II  ?  Tout  cela 
démontrait  sans  doute  que  sa  souveraineté  sur 
ce  pays  n  était  plus  qu'un  vain  nom  :  et  après 
sur-tout  les  essais  iniruciueux  de  nos  démar- 
chrs  ,  il  eût  élé  peu  conséquent  d'attendr-  en- 
core de  sa  part  un  intéiêt  plus  effectif  pour  nous . 
qu'il  ne  pouvait  ou  n  osait  en  manifester  pour 
lui-njêm' . 


Il  ne  restait  donc  évidemment  qu'à  nous 
rendre  justice  ,  nous-mêmes  ,  et  par  nos  attirées, 
en  (esant  expier  à  ces  vils  usurpateurs  soudoyés 
par  le  cabinet  de  Saint  James,  le»  ciinus  uont 
ils  se  sont  rendus  coupables  envers  1  ou.-.  L'ai- 
niee  française  s  est  présentée  le  i3  messidor; 
e.le  a  été  reçue  à  Alexandrie,  à  Rosette,  et  le 
5  thermidor  etlc  est   entrée  au   Caire. 

Ainsi  ,  d'odieux  usurpateurs  ne  fouleront  p'us 
cette  terre  ancienne  'et  féconde  ,  que  le  icras 
n  épuise  pas,  qui  se  rajeunit  tous  les  ans  par 
une  sore  de  prodige  ,  où  la  végétation  est  d'une 
activité  incroyable  et  presque  spontanée  ,  et  00 
Croissent  ensemble  les  plu;  riches  production? 
des    quatre  parties   du   Monde. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'aucune  déclaration  de 
guerre  n'a  précédé  c-ite  expédition.  Et  à  qui 
donc  eût-elle  été  faite  ?  à  la  Potte  Ottomane  ?  Nous 
étions  loin  de  vouloir  attaquer  cette  ancienne 
alliée  de  la  France  ,  et  de  lui  imputer  une  op- 
pression dont  e.le  était  la  première  victime  :  au 
gouvernement  isolé  des  bers  ?  .une  telle  ajatuii'.é 
n'était  et  ne  pouvait  pas  eue  reconnut .  O.a  châtie 
des  brigands,  on'ne  leur  déclaie  pas  la  guerre. 
El  aussi  ,  en  attaquant  les  beys  ,  n'était-ce  donc  pas 
l'Angleterte  que  nous  allions  réellement  com- 
battre ? 

C'est  donc  avec  surabondance  de  dtoit  que  la 
République  s'est  mise  cri  position  d'obtenir  prom- 
ptemeut  les  immenses  réparations  qui  lui  étaieut 
dues  par  les  usurpateurs  de  l'Egypte.  Mais  elle  ne 
v  "Ut  point  n'avoir  vaincu  que  pour  elle-même  ; 
1  Egypte  était  opprimée  par  des  brigands  ;  les 
Egyptiens  seront  vengés  ,  et  le  cultivateur  de  ces 
fécondes  contrées  jouira  enfin,  du  produit  de  ses 
sueurs  ,  qu'on  lui  ravissait  avec  la  plus  stupide  bar- 
barie. L'autorité  de  la  Porte  était  entièrement  mt- 
sonirue  :  elle  recueillera  par  les  mains  triomphan- 
tes des  Fiançais  ,  d'immenses  avantages  d..n-  elle 
était  privée  depuis  long-tems.  Enfin  .  pour  le  bieo. 
être  du  Monde  entier ,  l'Egypte  deviendra  le  p-ys 
de  l'univers  le  plus  riche  en  productions  ,  le 
centre  d'un  commerce  immense  ,  et  surtout  le 
poste  le  plus  redoutable  contre  l'odieuse  puis- 
sance des  Anglais  dans  l'Iade  et  leur  commerce 
usurpateur. 

Les  cris  de  vive  la  République  se  mêlent  à  de 
nombreux  applaudissemens. 

Chénier.  Les  héros ,  libérateurs  de  l'Italie  ,  qui 
menaçaient  aux  portes  même  de  Vienne  la  do- 
mination de  l'Autriche  ,  qui  ont  renversé  dans 
Rome  le  siège  de  la  tyrannie  papale ,  qui  ont 
frappé  dans  son  point  central  la  noblesse  héré- 
ditaire de  l'Europe  ,  en  garantissant  ce  roc  contre* 
lequel  échoua,  Soliman  suivi  des  forces  del'Orient; 
ces  héros  ,  dis-je  ,  ne  trouvant  p'us  de  lauriers 
à  cueillir  en  Europe  ,  ont  franchi  lintervalle  des 
mers  ,  et  ont  été  moissonner  des  palmes  en 
Afrique.  Autrefois  ,  dans  des  croisades  impoli- 
tiques ,  un  aveugle  et  faible  monarque  s  armait 
pour     la     cause    d'un     fanatisme      dominateur. 

L'armée  de.  la  République  triomphante  ea 
Egypte  aura  de  plus  heureux  succès  à  obtenir; 
el  e  va  rétablir  les  sciences  et  les  arts  dans  leui 
antique  patrie,  et  rendre  libre  une  terre  desti- 
née à  être  le  centre  du  commerce  universel. 
De  si  rapides  succès  épuisent  l'admiration  moins 
encore  que  les  moyens  de  l'exprimer.  Toutes 
les  voix  ,  représentans  du  Peuple  ,  ont  proféré 
dans  cette  enceinte  le  cri  de  la  reconnaissance; 
je  ne  me  présente  pas  à  cette  tribune  pour 
affaiblir  cet  élan  de  vos  âmes  vivement  émues. 
Je   me   borne  à  proposer   la   résolution  suivante: 

L'armée  française,  victorieuse  en  Egypte,  a 
bien  mérité    de    la  Patrie. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  ;  ordonne  l'im- 
pression du  message  et  du  discours  à  12  exem- 
plaires. 

La  séance  est  levée  aux  cris  de  vive  la  Répu- 
blique. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  29  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  de  nouveau  de  1  octroi 
pour  la  commurie  de  Paris.  Après  un  appel  nomi- 
nal, il  a  accordé  le  droit  de  nomination  des 
employés  aux  administraiioQS  centrales  des  dé- 
prr'.emens  ,  dans  lesquels  ces  droits  pourront  être 
établis.,  et  rejeté  lavis  delà  commission  tendant 
à  accorder  ce  droit  au  directoire. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  nps  arts. 
Au;,  Iphigcnie  en  Tauride  ,  et  le  ba.let  de  ta 
Rosière. 

Le  premier  jour  complémentaire  ,  par  extra- 
ordinaire et  ?a  bénéfice  des  artistes  ,  Œdipe  ,  et 
le   ballet  de  Psyché. 

Thé»,  i  hp  no  Vaudkville.  Acj.  Colombitie  manne- 
quin ;  Scarron  ,   tu  Arlequin  dteorateur. 


le   prix  de    l'abonnemem  du  Moniteur  est  de  2S   francs   pour   trois    mois  ,   50   francs    pour 
4c  chaque  moi».  11  faut  adresser    les  lettres   et   l'argent,   franc  de  port,-   au  citoyen    Aubrv  , 


car'  de  ce  journal  ,   rue  'dei  Poite 


abonne  qu': 


A  Paris  ,   de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,    rue  des  Poitevins  ,   ts°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  36i. 


Premier  jour  complémentaire  de  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivûible. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris  ,   le  3o  fructidor. 
MINISTERE   CE    L'INTÉRIEUR. 

Instruction  sur  le  mode  d'exécution  de  l'article  IX 
de  Comte  du  directoire  exécutif,  du  16  ventôse 
an  6  (1). 

Depuis  la  promulgation  de  l'arrêté  du  direc- 
toire exécutif  du  ig  vrmôse  deir  ier  ,  plusieurs 
demandes  m'ont  été  adressées,  à  l'effet  d'obtenir 
l'autorisation;  exigée  par  l'article  IX  de  cet  arrêté. 
pour  l'établissement  des  usines,  écluses,  batai- 
lieaux,  moulins  ,  digues  ,  ponts  et  chaussées  per- 
manentes ou  mobiles,  sur  les  rivières  navigables 
et  flottables,  canaux  d'irrigation  ou  de  desséche- 
mens  généraux.  J'ai  éé  dans  le  cas  d'observer 
que  ces  demandes  variaient  dans  leur  forme;  que 
souvent  les  précautions  nécessaires  à  leur  prépa- 
ration étaient  négligées  ou  incomplètes  ,  ou  bien 
que  le  voeu  des  administrations  n'était  point  assez 
formellement  prononcé  pour  déterminer  une  dé- 
cision. J'ai  p;nsé  qu'il  était  à  p.-opos  de  fixer  une 
marche  simple  et  régulière ,  qui  ,  en  remplissant 
l'objet  de  l'arrê  é,  pût  être  facilement  connu  des 
administrés  et  suivie  par  les  corps  administratifs. 
Voici  quelles  sont  les  dispositions  qui  m'ont  paru 
les  plus  importantes  pour  établir  Tordre  et  I'uni- 
fotmité. 

Toute  personne  oui  désirera  former  tin  éta- 
blissement de  la  nature  de  ceux  énoncés  dans 
l'article  IX  précité  devra  donner  sa  demande 
motivée  et  circonstanciée  à  l'administration  cen- 
trale du  département  du  lieu  de  rétablissement 
projeté.  L'administration  départementale  après 
avoir  examiné  la  pétition  .  en  ordonnera  le  renvoi 
à  l'administration  municipale  du  canton  ,  à  l'in- 
génieur ordinaire  de  l'arrondissement ,  et  à  l'ics- 
pecteur  de  la  navigation,  par-tout  où  il  y  en  anra 
d'établi.  L'administration  municipale  aura  à  exa- 
miner les  convenances  locales  et  l'intérêt  des 
propriétaires  riverains;  et  afVi  d'obtenir  à. cet 
égard  tous  les  rerrseignemens  ,  et  de  mettre  les 
intéressés  à  ménv-  de  former  leurs  réclamations 
elle  ordonnera  l'affiche  de  la  pétition  à  la  porte 
principale  du  lieu  de  ses  séances  ;  cett*  affiche 
devra  demeurer  pnsée  pendant  l'espace  de  deux 
décades  ,  avec  invitation  aux  citoyens  qui  au- 
roient  des  observations  à  proposer  ,  de  les  faire, 
au  iccrétariat  de  la  municipalité  dans  lesdites  deux 
décades  ,  ou  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  qui 
suivront  l'expiration  du  délai  de  1  affiche. 

L'administration  municipale  formera  alors  son 
avis  ;  et  indéoendamment  de  la  précaution  ci- 
dessus  indiquée  .  elle  ne  négligera  aucune  des 
connaissances  qu'elle  pourra  acquérir  par  elle- 
même  ,  soit  par  son  transport  sur  les  lieux  , 
soit  par  la  réunion  des  propriétaires  d'héritages 
riverains  et  de  ceux  des  usines  inférieures  et 
supérieures,  soit  enfin  par  le  concours  des  in- 
génieur et  inspecteur  ,  si  elle  peut  les  réunir. 

Si  l'ingénieur  opère  séparément  ,  afin  de  le 
faire  en  plus  grsnde  connaissance  de  cause ,  il 
attendra  l.'exnira'ion  des  débis  indiqués  et  la 
formation  de  l'avis  de  l'administration  munici- 
pale .  qui  lui  sera  remis  avec  toutes  les  pièces. 
Il  examinera,  par  les  règles  de  l'art,  les  iticon- 
vér.iens  ou  les  avantages  de  l'étabisscrnent ,  et 
pèsera  soas  ce  rapport  la  valeur  des  objections 
qui  auront  pu  être  faites.  Lorsqu'il  n'y  aura 
pas  d'inspecteur  de  la  navigation  dans  l'arron- 
dissement ,  il  s'aidera  des  observations  des  ma- 
riniers ins'ruits  ,  sur  l'effet  que  pourra  produire  . 
quant  à  l'action  des  eatix  ,  l'établissement  pro- 
jeté .  et  prescrira  la  manière  dont  ©et  établisse- 
ment devra  se  faire  «  ainsi  que  l'étendue  et  la 
proportion  des  vannes,  écluses,  déversoirs,  etc.; 
il  fera  du  tout  un  plan  qu'iî  joindra  à  son  rap- 
port. La  formation  du  plan  sera  aux  frais  de  la; 
partie    requérante. 


(0'Art.  IX.  "I!  est  enjoint  aux  administrations 
centrales  et  municipales .  et  aux  commissaires  du 
Directoire  exéutif  étab'is  près  d'elles  ,  de  veiller 
avec  là  plus  sévère  exactitude  ,  à  ce  qu'il  ne  soit 
établi  ,  par  la  suite  .  aucun  pont .  aucune  chaussée 
permanente  ou  mobi  e  ,  aucune  écluse  ou  usine, 
îHjoan  bârardeau  ,  moulin  ,  digne  ou  autre  obs- 
tacle quelconque  a'u  libre  cours  des  eaux  dans 
fes  riviè'ie»  navigables  *t  flattablcs,  dans  lescanavrx 
d'irriga'ien  ou  dessèchement  généraux  ,  sans  en 
avoir  préalablement  obtenu  la  permission  de  l'ad- 
miiiMirat:«in  centrale  ,  qui  ne  pourra  l'accorder 
que  par  1  autorisation  expresse  au  Directoire 
exécutif.  " 


L'inspecteur  de  la  navigation  se  concertera  , 
autant  que  possible  ,  avec  l'ingénieur  ordinaire, 
qui  ,  dans  tous  les  cas,  devra. lui  donner  com- 
munication des  pièces  ;  il  examinera  l'objet  sous 
le  rapport  de  la  navigation  ;  il  pourra  faire  son 
rapport  séparément  :  cependant  ,  lorsque  l'ingé- 
nieur et  l'inspecteur  Seront  d'accord,  rien  n'em- 
pêchera que  la  rédaction  ne  soit  commune  ; 
dans  ce  dernier  cas  ,  il  sera  formé  une  double 
minute  ,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  de 
l'inspecteur,  et  l'autre  en  celles  de  l'ingénieur. 
L'ingénieur  en  chef  donnera  son  avis  sur  le 
rapport  de  lingénieur  ordinaire.  Quant  à  l'ins- 
pecteur de  la  navigation  ,  »-nt  qu'il  opère  seul 
ou  divisément,  il  devra  toujours  adnsser  une 
expédition  de  son  rapport  au  bureau  de  la  na- 
vigation ,  indépendamment  de  celle  qu'il  remettra 
pour  l'administration  centrale.  Aussitôt  la  clôture 
des  visites  et  rapports  ,  toutes  les  pièces  seront 
remises  à  l'administration  centrale  du  dépar'e- 
raent  ,  pour  former  son  arrêté  motivé  ,  lequel 
par  une  disposition  expresse  .  portera  surséance 
d'exécution  jusqu'à  l'intervention  de  la  sanction 
du    directoire. 

Confoméraent  à  l'anêlé  du  directoire  exé- 
cutif du  ag  floréal ,  an  6  ,  tous  les  arrêtés  d'au- 
torisation des  administrations  centrales  devront 
contenir  , 

i°.  L'obligation  expresse  aux  ingénieurs  .dé 
surveiller  immédiatement  l'exécution  des  travaux 
indiqués   aux   plan   et   devis  ; 

2°  Celle  au  concessionnaire  de  faire,  à  ses 
frais  .  apiès  les  travaux  achevés  ,  constater  leur 
état  par  un  rapport  de  l'ingénieur  ,  dont  une 
expédition  sera  déposée  aux  archives  de  l'admi- 
nistration centrale  ,  et  l'autre  adressée  au  ministre 
de    l'intéri; ur  ; 

3°.  D'insérer  la  clause  expresse  que  dans  aucun 
tems  ,  ni  sous  aucun  prétexte  ,  il  ne  pourra  être 
prétendu  indemnité  ,  chômage  ,  ni  dédommage- 
mens  par  les  concessionnaires  ou  ceux  qui  les 
représenteront  ,  par  suite  des  dispositions  que 
le  gotiverneTient  jugerait  convenable  de  faire 
pour  1  avantage  de  la  naviga'ion  ,  do  commerce 
ou  de  l'industrie ,  sur  le  cours  d'eau  où  seront 
situés  les  établissemens. 

L'arrê'é  de  l'administration  étant  formé  .  il 
sera  adressé,  avec  les  pièces .  au  ministre  de  l'in- 
térieur. bureau  de  fa  navigation,  4e  division, 
pour,  d'après  l'examen,  être  préstmé,  s'îf  y  a 
lieu  -,  à  1  homologation  du  directoire  exécutif. 

Faute  par  le  requérant  de  se  conformer  exac- 
tement aux  dispositions  de  l'anêté  de  conce- 
sion  qu'il  aura  obtenu  ,  l'autorisation  sera  ré- 
voquée ,  et  les  lieux  remis  au  même  état  on  ils 
étaient  auparavant,  à  ses  frais;  il  en  sera  usé 
de  même  dans  le  cjs  où  le  concessionnaire  , 
après  avoir  exécuté  fideilement  les  conditions 
qui  lui  auront  été  imposées  ,  viendrait  par  la 
suite  à  former  quelqu'entr-prise  sur  le  cours  d'eau 
ou  changer  l'état  des  lieux  sans  s'y  être  fait 
auroriser. 

Les  mêmes  règles  que  cell-s  ci -dessus  pres- 
crites pour  les  nouveaux  établissemens  ,  auront 
lieu  toutes  les  fois  qu'on  voudra  changer  de 
place  les  anciens  .  ou  y  faire  qoefqu  innovation 
importante.  O;  observera  d  plus,  à  l'égard  de 
ceux-ci,  l'examen  des  titres  de  jouissance  ,  pour 
connaître  si  ces  titres  se  trouvent  avoir  été  con- 
firmés ,  d'après  la  discussion  qui  do:t  en  être 
faite  ,  en  exécution  des  dispositions  de  l'arrêté  du 
ig  ventôse. 

Les  corps  administratifs  .  les  commissaires  du 
directoire  p  es  les  administrations  Centrales  et 
municipales,  les  ingénieurs  en  ch-f  et  ingé- 
nieurs ordinaires  ,  sQnt  invités  expressément  à 
suivre  la  maTche  indiquée  dans  la  présente  ins- 
truction ;  c'est  le  seul  moyen  d'arriver  à  un  ordre 
de  choses  qui  ,  en  encourageant  les  établisse- 
mens utiles  en  ce  genre,  puisse  arrêter  les  cons- 
tructions nuisibles  ,  prévenir  1rs  erreurs  et  les 
surprises,  et  écarter  du  gouvernement  une  foule 
de  demandes  où  Pinréiêt  particulie  met  trop 
souvent  ses  calculs  à  la  place  de  ceux  sur  les- 
quels doit   reposer  l'intéiêt  public. 

Arrêté  le  ig  thermidor,  an  6  de  la  République 
française  ,    une   et  indivisible. 

Le  ministre  de  (intérieur. 

François   (  de  Neufchatéau  ) 


—  L'administration  centrale  du  département 
de  la  Haute-Loire  vient  de  transmettre  au  direc- 
toire quelques  pièces  intéressantes  sur  l'accusa- 
tion du  fameux  Dominique  Allier  ,  agent  du 
prétendant  dans  le  Midi. 

Nous  fesons  passer  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs un  exTrart  assez  curieux  du  procès-verbal  de 
l'arrestation  de  ce  centre-révolutionnaire  ,   et  de 


l'instruction    secrette   qui  lui  était  adressée  par  le 

soi-disant  comte  de  Surville  ,  commissaire  départi 
dans  l'intérieur  du  .royaume  de  franc,  pris  les 
Français  amis  du  trône  et  de  C  autel.  (Pièce  trouvée 
sur    Dominique  Allier.  ) 

Extrait  du  procès-verbal. 

Cejourd'hui  ,  16  fructidor  an  6  de  la'Républi- 
que  française,  une  et  indivisible,  Nous  Dominique 
Delaigne  ,  brigadier  de  gendarmerie  .  à  la  rési- 
dence de  Craponne  ,  accompagné  des  citoyens 
Biaise  Bouchés,  Etienne  Giraru  ,  Jean  -  Antoine 
Lafont  ,  penaarmes  à  la  même  résidence,  et  du 
citoyen  Meunier  ,  li-utenant  ,  commandant  du 
détachement  de  la  16e  demi-brigade  ,  en  station 
à  Craponne  ,  d'après  l'invitation  qui  nous  a  été 
Clin  ,  en  date  riu  jourd  hui  ,  certifions  qu'en- 
suite des  renseignemciis  à  nous  donnés  ,  qu'il 
existoit  on  rassemblement  d'indivrius  armés  au 
lieu  de  Gervais  ,  commune  de  Titange  ,  nous 
'nous  so. urnes  transportés  à  quatre  heures  du 
matin  audit  lieu  de  Gervais  ,  et  dans  la  maison 
de  Mar:e  Théoleyre  ,  où  étant  nous  avons  dé- 
couvtrt   entre  nous,  dans   la   chambre  au-dessus 

u  corridor  ,  un  grenier  moitié  démonté  ;  derr 
rière  il  existait  une  entrée  conîiguë  ,  sous  uoe 
voûte  où  nous  avons  apperçu  Je  la  tum'.èie;  et 
avant  sommé  les  individus  qui  y  étoient  r -celés  , 
d  en  sortir,  est  su:  venu  le  nommé  Jacques  Zamant 
Tatard  ;  e: ,  d'après  sa  déclaration  qu'il  n'y  avait 
plus  personne  dans  le  souterrain  ,  nous  Dom  - 
nique  Delaigne ,  y  sommes  entrés  ,  où  étant  avons 
apperç-i  trois  autres  individus  ,  qui.  sur  la  som- 
mation de  se  rendre  ,  ont  déposé  leurs  armes  , 
et  sont  sortis  après  moi  ,  et  les  ayant  mis  en 
arresta'ion  ,  nous  sommes  derechef  rentrés  avec 
ledit  .M  unier  .  lieutenant,  dans  le  souterrain, 
et   avons   trouvé  les   effets    ci-après    dénommés. 

Pu  miérement  ,  une  forge  à  monnaie  ,  son 
balancier  avec  tous  ses  écrous  et  pièces  ;  plus  , 
environ  trente  creusets  ,  un  chandelier  de  com- 
position, environ  dix  aunes  de  lames  décou- 
pées ,  de  composition  fausse  ,  ponr  servir  à  la 
fabrication  de  monnaie;  une  lampe  à  huile, 
deux  sacs  à  poudre  vides  ,  un  calice  en  argent 
et  la  patène  de  composi'ion  ,  un  sac  de  pièces 
de  fausse-monnaie  sans  ê:re  frappées .  une  bou- 
teille  d'eau-forte    et  uuc.   de  mercure 

Plus,  un  sac  de  toile  où  s'eît  trouvé  un 
pantalon  de  peau,  que  ledit  Jean-Baptiste  Robert 
a  dit  lui  appartenir;  plus  un  mauvais  p-.nialon, 
une  petite  boîe  contenant  de  mauvaists  hos- 
ties, plus,  une  cfimise  sal#  ,  un  mauvais  pan- 
talon de  coton  rayé  ;  plus  ,  un  stylet  avec  son 
f  .u'reau  ;  plus  ,  un  portefeuille  avec  un  alma- 
nach  et  un  peigne  ;  plus,  une  autre  boîe  coq- 
teuant  des  grandes  et  des  petites  hosties  ;  plus , 
une  aube  avec  son  cordon  ;  plus  une  nappa 
d'autel  ,  une  couverture  de  calice  ,  un  papier 
contenant  des  balles  de  calibre,  un  manipule, 
un  vojie  et  garniture  de  calice,  une  chazuble 
avec  l'éiole  ,  et  un  tablier  de  femme  ,  un  missel 
romain;  plus,  une  pierre  sacrée,  enveloppée; 
plus  ,  Uie  mauvaise  lime.. . . 

Nous  avons  en  outre  trouvé  ,  dans  ledit  son- 
tervein  ,  un  paquet  de  papiers  ,  que  nous  avons 
renfermé  sous  enveloppe  et  fait  s  eller  par  l'ad- 
minisrraiioti   du  canton  -de  Saint-Pal  ,  etc.  etc. 

Extrait    de^l'inslructiou   secrette  pour  Dominique 
Allier. 

Au  moment  où  je  vous  écris  ,  mon  cher 
Allier,  nous  appienons  qu'il  s  organise  à  R.jj 
un  ordre  de  chevalerie  ,  dont  l'objet  est  la  des- 
iruction  entière  du  philo^ophisme  ,  du  jacobi- 
nisme et  du  républicanisme  en  Europe. 

Je  vous  pié.iecs  que  j'y  suis  affilié  ;  plusieurs 
de  ses  membres  sont  Jèjà  ues  hommes  de  la 
plus  grande  distinction  ,  soit  par  la  loitune 
soit  par  la  naissance  ,  soit  par  la  dignité.  Noui 
ignorons  tncore  quel  en  sera  le  chef  ;  mais  tout 
porte  à  croire  que  ce  choix  poutra  tomber  sur 
M.  le  duc  de  Biurbon  ,  attenuu  qu'on  ne  veut 
point  de  tête  couronnée,  si  ce  n'est  comaie 
simple  associé,  cl  que  dans  la  réaité,  c  est  le 
seul  prince  -vierge  qu'il  y  ait  peut-être  d:;ns  le 
moaue   entier 

L.  D.  de  sa  grâce  ,  m'a  fait  offre  de  dix  louis 
que  j'ai  acceptes  auec  d'autant  plus  de  plaisir 
que  je  me  suis  dépouillé  du  peu  quej  avaispour 
mon  pauvre  frère  ,  allant  en  Voihyn.ie  ,  et  qui 
n'y  perdra  pas  son  itm<.  Mon  ami  ,  c'est  qu  en 
.  fret  aussi  1  on  ne  fait  bien  les  affiires  qu'auiant 
qu.-  Ion  a  quelqu  argent  ;  si,'  lois  de  mon  voyage 
a  B'ankembourg ,  jy  avais  paru  avec  un  do- 
mestique, et  que  j  tusse  manifesté  un  peu  plus 
d'aisance  dans  mon  équipage  et  dans  mon  accou- 
trement, soyz  certain  ,  mon  cher  ami,  que  j'en 
eusse  apporté  carte-blanche  ,  et  que  jamais  per- 
sonne ,  peui-ère,  n'eut  acquis  un  crédit  égal  au 
mien.  Cet   avis   me   fut   donné  par  un  heœoie 


plein  djtpril  et  de  bon  sens,  très-désintéressé 
it ans  i 'affaire  ,  ti  ijui  se  connaît  bien  en  cour. 
Ajoute/  que  j  au: ris  eu  l'esprit  libre  et  dégagé 
d'une  faute  Je  détails  Ae  loiiette  et.8e  ménage, 
incompatibles  avec  une  grande  mission  ;  mais 
si  ie  s. ris  jamais  forcé  à  prendre  un  domestiqué 
ou  à  me  fane  accompagner  par  quelqu'un  ,  ce 
sera  ,  j'en  fais  seimtnt  .  par  un  quelqu'un  qui 
sache  écrire  ,  et  qui  puisse  me  servirde  secrétaire 
au   besoin. 

Sitôt  que  vous  aurez  reçu  mes  dépêches  , 
assemblez  p'us  ou  moins  ci  hommes  sages  ,  et 
faites-leur  pirt  de  tout  l'historique  de  ce  que 
vous  savez  à  mon  égard  ;  dites-leur  que  je  suis 
mathématiquement  certain  des  inclinations  pio- 
.  noncées  de  sa  majesté,  tant  en  notre  faveur  , 
qu'en  faveur  de  notre  système  de  contre-iévo- 
lution  ;  mais  qu'avant  été  lorcé  ,  pour  ainsi  dire  , 

étant  à  Véronne  ,  de  donner  sa  confiance  à  P 

qre  lui  recommanda  le  roi  de  Sardaigne  ,  son 
fcea-i-pere,  il  n'ose  plus  la  donner  à  un  aune 
exclusivement,  , et    Lcla  ,  par    la  crainte  qu'il   a 

des  liaisons  c:r    P avec   tous   les  membres   de 

la  dernière  législature  ,  gui  se  Jesaicntjoits  ,  comme 
des  inbécilles  ou  des  imposteurs  qu  ils  étaient.,  de 
rétablir  toutes  choses  par  des  intrigues  et  par  des 
décrets,  et  qui ,  en  attendant ,  mangeaient  dix  fois 
plus  d  argent  à  I  Angleterre  et  au  pauvre  monarque  , 
qu'il  n  en  aurait  Jaliu  pour  Jaire  dix  coutre-revo- 
lutions  ,    etc. 


Le  corsaire  le  Huron ,  de  Bordeaux,  arma- 
teur J.  Conie  ,  vient  de  faire  conduire  dans  a 
rivière  de  Bordeaux  un  navire  sous  pavillon 
danois  .  nommefjwia/it,  allant  de  Philadelphie 
à  Londres,  chargé  de  sucre,  café,  coton, 
tabac  ,   etc. 

Ce  même  corsaire  louvoie  un  autre  navire 
anglais  nommé  la  Bretagne  ,  venant  du  Ben- 
gale aeec  un  chargement  estimé  trois  millions  , 
et  qui  consiste,  savoir  :  en  4352  sacs  de  sucre, 
35s  balles  de  coton  ,  262  caisses  indigo  et  autres 
objets. 

Avant  les  deux  prises  ,  il  en  avait  fait  une  autre 
venant  de  lin  je  pour  Québec  ;  on  ne  la  connait 
point  encore  altérée. 

—  Le  tribuntl  de  police  du  second  anondisse- 
ment  du  canton  de  Paris  a  cité  hier  une  vingtaine 
d'imprimeurs  pour  n'avoir  point  employé  dans 
leurs  affiches  des  papiers  de  couleur  .  coDlor. cé- 
ment à  la  loi  du  24  juillet  et  autres  arrêtés  subsé- 
quens.  Ils  ont  été  condamnés  chacun  à  une  journée 
de  travail  et  aux  frais. 

—  Deux  écoles  de  navigation  viennent  d'être 
établies  dans  les  neuf  cépartemens  réunis,  l'une 
a  Anvers ,  et  l'autre  à  Ostende. 

—  On  écrit  de  Philadelphie  ,  le  27  messidor, 
qu'un  tâiment  américain,  arrivé  hier  sorr ,  en 
dix  -jours  ,  du  Môle-S..int-Nicolas  ,  rapporte  que 
1  entreprise  contre  les  Caycs  aentiérement  échoué, 
et  que  les  Anglais  ont  perdu  beaucoup  de  monde 
par  1  effet  d'un  coup  de  vent  arrivé  très  à-propos 
au  moment  de  leur  débarquement  à  Tlburon. 
Beaucoup  de  bâlimens  légers  ont  chaviré ,  et 
ce  qui  est  échappé  est  rentré  au  Môle  fort  en 
désordre. 

—  On  mande  de  Boulogne-sur  Mer  ,  le  27 
fruciidor  ,  que  depuis  treis  ou  quatre  jours,  la 
mer  est  agitée  par  la  tempête.  Le  26,  elle  a  été 
si  furieuse  ,  qu'elle  a  couvert  de  ses  vagues  deux 
forts,  le  Musoire  et  le  Châtillon.  Les  gardes  y 
ont  beaucoup  souffert,  la  guérite  du  factionnaire 
a  été  renversée  et  entrainée.  La  tourmente  a 
déraciné  ,  entraîné  des  tochers,  et  a  maltraité 
les  forts. 

On  dit  qu'une  galiotte  anglaise  ,  de  vingt-cinq 
canons  ,    a  éié  jetée  sur  la   côte  à  Ambleieuse. 

Nous  avons  vu  ,  à  la  sortie  du  port ,  un  bateau 
pêcheur  tout  fracassé  ;  heureusement  personne 
n'était  à  bord   quand  il  a  éié  entrnîné  par  la  mer. 

En  ce  moment  elle  est  moins  agitée  ;  mais  on 
craint  qu'elle  ne  double  de  fureur  vers  l'équi- 
noxe.  Nos"  marins  les  plus  expérimentés  disent 
qu'ils  ne  l'ont  jamais  vue  si  mauvaise  ni  si  forte  , 
qu  nt  au  flux. 


Mémoires  de  la  société  libre  d'inslitution  de  Paris  , 
séante  au  Louvre.   N"  I.   Iri-S0   de  48  pages. 

Ce   premier    numéro    contient    plusieurs    dis- 
cours, observations  et  réflexions  sur  divers  objets 
de  morale  ,  d'arts  ,  etc.  ,  prononcés  dans  la  pre- 
'  rni-re  séance  publique  ,  le  .20  ventôse  ,  an  6. 

On  souscrit  pour  la  collection  de  ces  Mémoires  , 
ch  z  le  citoyen  Mercier  de'Compiegne  ,  libraire  , 
rue  du  Champ-Fleuri  ,  n"  97  -,  Hargcr  ,  rue  des 
R-'si'-r-,  ri0  12  ,  et  Brard  ,  rue  du  Petit- Vaugira'rd  , 
n°  226. 

L  prix  de  la  souscription  est  de  12  francs, 
pour  12  numéros  .  Iranc  de  port;  chaque  numéro 
ne  sera  pas  de  moins  de  rrois  feuilles  et  pouna 
aller  jusqu'à  cinq  ,  selon  l'abondance  des  ma 
•  tieres:  O.i  ne  rcçnit  pas  rie  souscription  pour 
moins  de  six  numéros  ,  et  l'on  ne  s'astreint  pas  à 
en  fournir  un  par  mots,  mais  à  remplir  la  quan 
tué  de  numéros  promis. 
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MELANGES. 

Compte  rendu  à  la  classe  des  sciences  mathéma- 
tiques et  physiques  de  l'Institut  national  ,  des 
premières  expériences  fiites  en  floréal  et  prairial 
de  l'an  5'  ,  par  la  commission  nommée  pour 
examiner  et  vérifierlcs  phénomènes  du  galvanisme. 

A  Paris  ,  chez  Baudouin  ,  imprimeur ,  place  du 
Carrousel.  Prix  3  fr. ,  et  franc  de  port  4  fr. 

Par  la  découverte  de  l'électricité  ,  les  hommes 
acquirent  le  pouvoir  de  disposer ,  pour  ainsi  dire  , 
de  la  foudre  -,  par  la  découveite  que  le  hasard 
et  l'observation  indiquèrent  au  docteur  Galvani  , 
ils  ont  acquis  le  pouvoir  ,  sinon  de  rendre  \i.  vie  , 
au  moins  d'en  faire  sentir  encore  toutes  les  at- 
teintes dans  1rs  parties  de  l'animal  dont  le  tout  a 
cessé  coexister.  Qui  sait  jusqu'où  cette  découverte 
qui  u'e.t  encore  qu'à  son  enfance  ,  peut  nous 
mener!  les  expé.iences  qui  ont  été  faites  par 
les  physiciens  et  les  chimistes  ,  desquelles  la 
France  a  reçu  de  si  heureux  et  de  si  puissans 
secours  dans  la  guerre  de  la  révolution  ,  agran- 
dissent déjà  les  idées  que. l'on  avait  sur  les  êtres 
doués  de  la  vie  et  du  mouvement ,  et  montrent 
qu  il  est  un  principe  ,  encoie  inconnu  à  la  vérité  , 
dans  lequel  réside  l'essence  des  rapports  entre  le 
système  nerveux  et  le  système  musculaire. 

C'est  déjà  beaucoup  que  d'avoir  un  aussi  grande 
indication  ;  c'est  un  grand  pas  fait  pour  trouver  la 
vérité.  Ces  expériences  justifient  parfaitement  les 
conjectures  que  le  citoyen  Sue  a  publiées  il  y 
a  trois  ans  sur  les  souffrances  que  la  tête  éprou- 
vait après  le  supplice  de  la  guillotine.  Comme 
l'influence  électrique  ,  celle  du  galvanisme  ,  au 
moment  cri  elle  est  produite  par  le  contact  des 
métaux  ,  se  propage  avec  la  plus  grande  rapidité  , 
trouve  des  corps  conducteurs  et  des  corps  isola- 
teurs ,  environne  d'une  sorte  de  fluide  atmosphé- 
rique les  corps  à  la  surface  desquels  elle  s'étend  , 
et  se  communique  comme  l'étincelle  électrique  , 
ainsi  que  l'a  assuré  le  savant  prussien  ,  M.  Hum- 
bolot  ,  dans  plusieurs  personnes  liées  entr'elles. 
Quoiqu'il  en  soit  ,  l'identité  entre  l'électricité  et 
le  galvanisme  ,  n'est  point  parfaite  ;  mais  l'une 
et  l'autre  ont  une  analogie  très-grande,  dont  on 
pourra  sans  doute  profiler  pour  avancer  les  pro- 
giès  de  l'électricité  ,  et  éclairer  nos  pas  encore 
incertains  dans  la  science  du  galvanisme  ;  déjà 
l'on  prévoit  que  cette  science  conduira  à  per- 
fectionner et  le  diagnostic  et  le  traitement  des 
asphyxies  ;  peut-être  conduira-t-elle  aussi  à  saisir 
et  à  connaître  le  principe  du  mouvement  dans  les 
corps  vivans  ,  et  jettera- t-elle  du  jour  sur  ce 
qui  concourt  à  former  l'acte  qu'on  appelle  volonté. 
Les  expériences  rapportées  dans  le  volume  que 
nous  annonçons  ,  ont  été  faites  par  des  hommes 
d'un  mérite  avoué  par  l'Europe  savante  ,  et  sont 
du  plus  grand  intérêt. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS 

Nous  n'avons  donné  ,  dans  la  séance  du  26  , 
qu'un  très-court  extrait  du  rapport  du  citoyen 
À  nould  sur  la  résolution  ,  du  8  liuctidor  an  6  , 
concernant  les  fonds  nécessaires  pour  les  services 
ordinaires  et  extraordinaires  de  l'an  7  ;  comme  il 
est  d'un  intérêt  généial  ,  nous  croyons  devoir  le 
donner  en  entier. 

Citoyens  législateurs  , 
Vous  allez  remplir  la  lâche  la  plus  pénible 
en  même-tems  qu'elle  est  une  des  plus  impor. 
tantes  de  vos  augustes  fonctions  ;  vous  avez  à 
prononcer  sur  une  résolution,  du  8  du  présent 
mois  ,  qui  fixe  à  600  millions  les  fonds  néces- 
saires pour  les  services  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  1  an  7.  Votre  décision  va  pénétrer 
dans  le  cabinet  machiavélique  de.s  rois  ennemis  , 
et  sous  le  chaume  du  paisible  laboureur  :  vous 
aurez  pour  juge  et  le  républicain  brûlant  d'énegie 
pour  la  Pairie  ,  et  le  royaliste  encore  plus  idolâtre 
de  son  repos  et  de  ses  jouissances  que  de  son 
maître.  Tous  pèseront  avec  d'autant  plus  d'atten- 
tion et  efe  succès  le  résultat  de  votre  délibération 
sur  les  finances  de  l'an  7  ,  que  chaque  citoyen 
très-éclairé  sur  son  intérêt  individuel,  possède 
dans  sa  propre  expérience  la  mesure  exacte  des 
effets  désastreux  pour  lui  ,  de  nos  longues  erreurs 
économiques. 

Citoyens  représenians ,  votre  commission  ,  com- 
posée de  nos  collègues  Depere  ,  Maupetit,  Le- 
mercier  ,  Verjier  et  moi  ,  convaincue  ,  comme 
vous  ,  que  la  durée  et  la  splsndeur  du  gouver- 
nement républicain  sont  attachées  à  la  restau- 
ration de  nos  finances,  s'est  livrée  sous  les 
rapports  généraux  et  particuliers  les  plus  cir- 
constanciés ,  à  i'examen  de  la-résolution  du  8 
fructidor,  relative  aux  fonds  de  l'an  7.  Elle  est 
prise  sous  la  forme  d  urgence  ,  dont  les  motifs 
sont  ainsi  co.içus  : 

«'  Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que 
l'intérêt  de  la  République  exige  que  les  recettes 
nécessaires  pour  le  service  de  l'an  7  ,  soient  promp- 
-tement  fixées,   déclare  qu'il  y  a  urgence,  i> 


Votre  commission  vous  propose  d'adopter 
l'urgence   d'après    ce   motif. 

Citoyens  représenians,  voici  la  dixième  annéo 
que  le  Peuple  Français  est  appelé  par  ses  repré- 
senians ,  à  la  conduite  de  ses  intérêts  les  plus 
chers.  La  tribune  nationale  n'a  cessé  ,  pendant 
cette  période  ,  de  retemir  de  l'indispensable 
nécessilé  de  l'ordre  dans  les  finances.  Des  ad- 
ministrateurs consommés ,  de  savans  publicistes  , 
des  orateurs  véhémens ,  ont  à  l'envi  déposé  sur 
l'autel  de  la  Pairie  le  fruit  de  leur  expérience 
et  de  leur  méditation.  Par  quelle  fatalité  est 
doue  demeuré  nul  jusqu'à  présent,  le  concours 
de  tant  d'efforts. 

Le  Français  s'est  dégagé  des  chaînes  qui  le 
tenaient  garotié  depuis  des  siècles  ;  il  a  dissipé 
la  ligue  des  rois  conjurés  contre  son  indépen- 
dance ;  le  Français  a  admis  aux  doux  liens  de  sa 
fraternité  des  Peuples  belliqueux ,  riches  et  éco- 
nomes ;  il  a  promu  au  grand  culte  de  la  liberté  des 
Nations  de  1  Europe ,  situés  au  nord  et  au  mid'  i  le 
Français  a'  fait  plus  encore  ,  il  a  su  conserver  des 
alliés  ,  il  a  même  reconquis  d?s  amis  ;  et  par  cl's 
résulrats  pacifiques .  il  a  trompé  doublement  'a 
haine  vorace  du  gouvernement-britannique,  qui, 
en  excitant  le  carnage  des  européans  ,  voudrait 
ensevelir  l'autel  de  la  liberté  sous  les  débris  de 
tous  les  tiônes  ;  et  s'approprier  par -là  les  dé- 
pouilles   du   genre-humain.. 

Comment  se  peutil  que  le  Français,  après  avoir 
obtenu  tous  ces  genres  de  gloire  extérieure,  se 
trouve  encore  si  éloigné  d'appliquer  le  résultat 
de  seséminens  succès ,  à  son  économie  intérieure  ; 
peut-il  oublier  qu'après  avoir  tenu  dans  la  plus 
puissante  activité  ses  facultés  ,  il  lui  faut  un  régime 
restaurateur  ,  s'il  ne  veut  voir  succéder  la  lan- 
gi'eur  et  le  marasme  aux  élans  vigoureux  qui 
ont  sauvé  le  corps  politique.  N:  u;  mêmes,  ci- 
toyens représentans  ,  coopérateurs  du  gouverne- 
ment de  la  Grande-Nation  ,.  pouvons- nous  nous 
dissimuler  que  le  contrat  social  ne  deviendrait 
qu'un  œuvre  théologique  destiné  à  alimenter 
la  haine  des  partis  ,  si  l'aisance  du  Peuple  n'était 
la  conséquence  nécessaire  ,  et  de  nos  principes  de 
liberté,  et  de  l'attiude  imposante  que  notre  cou- 
rage nous  a  procurés.  L'histoire  du  genre-humain 
ne  fournit-elle  pas  mille  exemples  de  rassemble- 
mens  d'hommes  ,  qui  ont  végété  assez  miséra- 
blement sous  une  autorité  régulatrice  des  pro- 
priétés ,  quoiqu'autorité  desponque  ;  mais  ne 
reste-t-il  pas  encore  à  obtenir  le  modèle  d'une 
société  ,  qui,  Savamment  organisée,  perpétuerait 
sa  durée,  par  l'absence  de  tout  principe  admi- 
nistratif, et  en  contrariant  perpétuellement  l'espé- 
rance que  les  hommes  ont  conçue,  sous^la  protec- 
tion des  lois  ,  de  pouvoir  acquérir  et  conserver  le 
fruit  de  leurs  travaux. 

Votre  commission  ,  citoyens  représentans ,  doit 
à  la  rigueur  du  devoir  que  vousluLavez  imposé 
de  vous  retracer  ces  tableaux  disparates  qu'offrent 
l'état  extérieur  avec  celui  intérieur  de  la  Répu- 
blique, afin  de  rendre  plus  sensible  à  tous  quelles 
glorieuses  destinées  sont  compromises  par  le  déla- 
brement de  nos  finances. 

Ces  réflexions  préliminaires  qui  recevront  suc- 
cessivement leur  application  ,  motivent  d'ail- 
leurs ,  d'une  manière  plus  précise  ,  le  grand  in- 
térêt de  la  résolution  qui  vous  occupe. 

Les  lumières  théotiques  sont  généralement 
répandues  aujourd'hui  ;  en  matière  de  finances, 
les  opinions  publiées  par  les  membres  des  deux 
conseils  ,  ou  par  ceux  des  précédentes  assem- 
blées nationales  ,  prouvent  que  la  science  éco- 
nomique a  fait  dans  ces  derniers  tems  de  grands 
progrès  parmi  nous;  c'est  déjà  un  avantage 
éminent .  pour  des  gouvernans  appelés  à  pour- 
suivre les  mêmes  résultats  ,  de  reconnaître  les 
mêmes  fanaux  ,  et  de  parier,  pour  ainsi  dire,  le 
même  langage  ;  il  n'est  plus  nécessaire  alors  de 
se  consumer  respectivement  dans  la  définition 
des  mots  et  des  choses  :  votre  commission  n'a 
donc  pas  à  s'occuper  de  telle  ou  telle  doctrine 
en  matière  de  finances  ;  ce  que  leur  état  exige 
impérieusement  aujourd  hui  ,  c'est  de  faire  l'ap- 
plication à  la  résolution  qui  vous  occupe  des 
principes  incontestables  ,  et  des  bases  posées 
par  la  constitution  de  l'an  3  pour  la  conduite  de 
nos  finances. 

Il  est  arrivé  sur  les  finances  ,  soit  comme 
doctrine,  s'oit  comme  branche  d'administration, 
ce  que  l'on  a  vu  sur  toutes  les  matières  qui 
ont  exercé  long-tems  la  controverse.  D'un  côté, 
les  discoureurs  en  général  ont  fini  par  ne  plus 
s'occuper  que  très  -  imperceptiblement  du  sujet 
qu'iis  avaient  d'abord  pris  pour  texte  ;  de  l'autre  , 
les  observateurs,  que  toutes  ces  discussions 
avaient  d'abord  intéressés,  n'ont  plus  vu  dans 
les  finances  ,  les  uns  que  l'argent  ou  des  ra- 
pines de  publicain,  les  autres  que  des  recherches 
d'illuminés. 

Quelques  bons  esprits  seuls  ont  continué  d'en- 
visager   les    finances    dans   le    principe   qui,   les  . 
produit,  dans  les  ressources  qu'elles  renferment, 
dans   les   richesses    qu'elles    procurent ,    et   dans 
l'administration    qu'elles    exigent. 

Votre  commission  donnera  dans  le  cours  de 
son  rapport  quelques   déveioppemens  à  ces  dé- 


finitions  ;  mais  elle  commencera  par  rappeller 
le  genre  d'administration  créé  pour  les  finances  , 
par   l'acte  constitutionnel. 

Jamais  Peuple  ne  s'est  trouvé  dans  des  circons- 
tances semblables  à  celles  que  la  France  vient 
d'éprouver. 

Toutes  les  Nations ,  à  leur  avènement  à  la  li- 
berté ,  ont  conservé  un  système  de  finance  plus 
ou  moins  parfeîr  ,  dont  les  effets  furent  d'assu- 
rer la  force  puoiique ,  et  de  pourvoir  encore 
aux  moyens  d'ame.iorer  la  fonune  nationale  , 
par  des  eucouragemens  en  faveur  de  l'agricul- 
ture  et   du  commerce. 

La  France  ,  au  contraire  ,  depuis  10  ans  ,  a 
vu  s'engloutir  ses  impôts  ,  disperser  ses  richesses 
monétaires  et  industrielles ,  et  pour  comble  d'ac- 
cident ,  un  déluge  de  papier-monnaie  ,  le  mo- 
teur de  notre  indépendante  est  devenu  le  prin- 
cipe  de  notre   langueur  actuelle. 

Au  milieu  de  ces  décombres  ,  s'est  élevée  la 
constitution  de  l'an  3  ,  qui  ,  par  plusieurs  zrticles 
fondamentaux  ,  a  pourvu  aux  moyens  de  restaurer 
l'édifice  économique  des  fioances  ;  un  esprit  de 
vertige,  fortifié  p-r  la  malveillance  contre-révo- 
lutionnaire -,  a  arrêté  pendant  deux  ans  les  eft ets 
que  ia  constitution  aurait  nécessairement  produits. 
La  journée  du  rS  Iructidor  a  dissipé  d'un  seul 
souffle  ces  nouvelles  sources  de  calamité  :  et 
bientôt  le  corps  législatif  rendit  la  loi  du  9  ven- 
démiaire ,  qui  ,  embrassant  le  système  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  I  an  6  ,  parut 
comme  l'aurore  d'un  sys'.ême  de  finance  suc- 
cessivement perfectionné. 

Vous  le,  savez  ,  citoyens  représentans  ,  le  direc- 
toire exécutif  jaloux  de  prouver  son  respeerpour 
la  constitution  ,  qu'il  est  ,  comme  vous  ,  appelle 
à  maintenir  ,  a  adressé  ,  le  1er  messidor  dernier  , 
à  l'un  et  à  l'autre  conseil  ,  l'état  spéculatif  des 
recettes  et  des  dépenses  pour  1  an  7.  La  loi  du  22 
thermidor  an  5  ,  a  fixé  l'époque  de  cette  présen- 
tation à  la  première  décade  du  mois  de  messidor  : 
une  des  autorités  crées  par  la  constitution  ,  a 
donc  fidèlement,  dans  cette  circonstance  ,  rempli 
le  voeu   du  pacte   social. 

Votre  commission  va  examiner  quel  est  ,  sur 
les  finances  ,  le  mandat  imposé  au  corps  légis- 
latif,  par  la   constitution  de  l'an  3. 
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et  au  maintien   du  système   économique  des  fi-  | 
uant.es. 

Le  conseil  des  anciens ,  au  contraire  ,  n'ayant  J 
reçu  d'ùbord  successivement  que  quelques-unes  | 
1  des  résolutions  qui  fixent  les  dépenses  de  la 
guerre,  de  la  marine,  des  affaires  extérieures, 
du  directoire  exécutif  ,  de  la  comptabilité  natio- 
nale ,  etc.  ;  et  ce  même  conseil  ,  suivant  la  charte 
constitutionnelle  ,  ne  pouvant  délibérer  que  sur 
des  actes  ou  résolutions  du  conseil  des  cinq-cents, 
il  s'ensuit  que  le  conseil  des  anciens  perdrait  ,  par 
le  fait  l'attribution  qu'a  reçue  collectivement  le 
corps  législatif,  de  délibérer  chaque  année  sur 
les  finances  en  génétal  ,  pour  en  co-ordonner 
toutes  les  parties  ,  en  statuant  en  même  tems  sur 
les  besoins  de  la  République  ,  et  sur  les  moyens 
d'y  faire  face  par  une  masse  de  contributions  éga- 
les à  l'universalité  des  dépenses. 

D'un  autre  côté  ,  citoyens  représentans  ,  la  loi 
du  28  thermidor  de  l'an  5  ,  qui  prescrit  le  mode 
d'exécu'ion  de  l'art.  162  de  la  constitution  ,  sur 
l'état  des  recettes  et  des  dépenses  que  doit  adres- 
ser chaque  année  le  directoire  ,  veut  que  ce  ta- 
bleau parvienne  au  corps  législatif  dans  la  pre- 
mière décade  de  messidor,  et  que  i'cx'menet 
le  rapport  en  soient  faits  de  suite  au  conseil;  de 
maniete  qu'autant  qu'il  soit  possible,  toutes  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  connues 
soient  réglées  avant  le  1er  vendémiaire  de  l'année 
dans     laquelle    lesdiles    dépenses    devront    avoir 


Voici  comme   elle  s'exprime  : 

,  Art.  172.  «le  directoire  est  tenu  ,  chaque 
année  ,  de  présenter  par  écrit  ,  à  l'un  et  à  l'autre 
conseil,  l'appeiçu  des  dépenses,  la  situation  des 
finances  ,  l'état  des  pensions  existantes  ,  ainsi 
que  le  projet  de  celles  qui.  ci  oit  convenables 
d'établir.  Il  doit  indiquer  les  abus  qui  sont  à  sa 
connaissance.  )> 

Art.  3o3.  <t  Les  contributions  publiques  ront 
délibérées  et  fixées  chaque  année  par  le  corps 
législatif  ;  a  lui  seul  appartient  d'en  établir  ;  elles 
ne  peuvent  subsister  au-delà  d'un  an,  si  elles 
ne  sont  expressément  renouvellées.  ;> 

Art.  3o3.  "  Le  corps  législatif  peut  créer  tel 
genre  de  contribution  qu  il  croira  nécessaire  ; 
mais  il  doit  établir,  chaque  année  ,  une  imposi- 
tion foncière  et  une  imposition  personnelle.  j> 

Art.  3o6.  il  Les  contributions  de  toute  nature 
sont  teparties  entre  tous  les  contribuables ,  à 
raison  de  leurs  facultés.  >> 

Il  résulte  évidemment  de  tous  ces  articles  , 
que  le  corps  législatif  doit  chaque  année  déli- 
bérer sur  1  ensemble  de  nos  besoins  et  de  nos 
ressources  en  finances;  que'le  corps  législatif 
divisé  en  deux  branches  ,  a  dans  son  existence 
collective  le  droit  incontestable  d'établir  des  im- 
pôts ;  qu'il  est  de  son  devoir  rigoureux  de  les 
répartir  proportionnellement  ,  aux  ficultés  des 
citoyens  ;  et  d'en  appliquer  le  produit  à  chaque 
partie  des  dépenses  publiques;  mais  il  résulteaussi 
du  vœu  de  la  constitution  de  l'an  3  que  l'une  des 
branches  du  corps  législatif  n'a  pas  exclusive- 
ment la  faculté  de  délibérer  sur  l'ensemble  de 
nos  besoins  et  de  nos  ressources,  en  finances, 
tandis  que  l'autre  branche  ne  pourrait  s'occuper 
.que  successivement  de  chaque  partie  élémentaire 
de  ce  système  économique.  , 

Cependant,  citoyens  représentans  ,  ce  que  n'a 
pas  voulu  la  constitution,  arriverait  infaillible- 
ment ,  au  grand  préjudice  de  l'intérêt  du  Peuple, 
si  vous  voyez  perpétuer  la  formé  dans  laquelle 
vous  sont  parvenues  ,  non-seulement  les  diverses 
résolutions  partielles  sur  les  dépenses  de  l'an  7  , 
mais  même  celle  qui  vous  occupe  ,  sùi  les  fonds 
ordinaires  et  extraordinaires  de  ladite  année. 

En  effet  ,  citoyens  représentans  ,  vous  n'avez 
pas  perdu  de  vue  que  c'est  le  ier  messidor  der- 
nier qu'un  message  du  directoire  a  apporté  à  l'un 
et  à  l'autre  conseil ,  1  état  spéculatif  des  recettes 
et  des  dépenses  pour  l'an  7  ,  avec  des  observa- 
tions sur  chaque  branche  des  contributions  pu- 
.bliques  ,  et  sur  l'application  de  leur  produit ,  aux 
diverses  parties  de  l'administrarion.  Le  constil 
des  cinq-cents  a  donc  pu  pendant  deux  mois 
peser  toutes  ces  observations  présentées  par  le 
directoire  ,  les  combiner  ,  les  rectifier  même  ,   et 


Mais  l'article  3oz  est  encore  plus  précis  à  l'égard 
des  contributions  publiques,  qui,  suivant  cet 
article,  ne  peuvent  subsister  au-delà  d'un  an,  si 
elles  ne  sont  expressément  renouvelées. 

L'année  républicaine  commençant  au  t^r  ven- 
démiaire, il  s'ensuit  que  ,  dans  l'espèce  présente  , 
si  les  délibérations  du  conseil  des  cinq-,cents  ont 
pu  s'exercer  deux  mois  sur  les  finances  ,  le  con- 
seil des  anciens  n'aura  cette  année  que  quelques 
jours  pour  embrasser  l'ensemble  du  système  éco- 
nomique ,  peur  déterminer  la  quotité  et  la  nature 
de  chaque  impôt  ,  et  qu'il  peut  même  se  voir 
forcé  de  consentir  à  des  propositions  qui  pour- 
raient être  perfectionnées  pai  une  discussion  lente 
etraisonnée,  afin  de  ne  pas  suspeadte  entière- 
ment la  recette  des  deniers  publics  ,  et  compro- 
mettre ainsi  le  service  des  armées  et  de  toutes  les 
parties   de  l'administration. 

Cette  marche  est  donc  contraire  au  vœu  de 
la  constitntioa  ,  aux  principes  d'égalité  et  de 
liberté ,  qui  assurent  l'indépendance  de  chaque 
branche  du  corps  législatif,-  destinée  4'une  et 
l'autre  à  se  mouvoir  sans  gêne  ,  sans  con- 
trainte et  sans  aucune  influence  externe  ,  dans 
le  cercle  qui  leur  est  tracé  par  l'aete  constitu- 
tionnel. 


Votre  commission  ajoutera,  qu'un  semblable 
mode  de  délibération  ,  s'il  se  perpétuait ,  se- 
rait encore  contraire  à  l'intérêt  du  Peuple  dont 
le  besoin  urgent  est  la  restauration  de  nos' 
finances. 

Il  n'est  pas  un  homme  public  ,  pas  même  un 
citoyen  ,  qui  ne  soit  convaincu  que  la  branche 
d'administration  la  plus  comp'iquée  chez  les 
grandes  Nations  modetnes  ,  ne  soit  la  conduite 
de  leurs  finances  ;  la  vaiiété  et  la  quotité  des 
impôts  ,  la  multiplicité  et  la  nature  des  dépenses 
appellent  toutes  les  méditations  du  penseur  et 
toutes  les  facultés  actives  de-  l'administrateur.  En 
France,  le  système  économique  présente  d-s  dif- 
ficultés de  circonstance  ,  presque  insurmonta- 
bles; car  il  ne  s'agit  pas  seulement  aujourd'hui 
de  maintenir  ,  de  restaurer  même  nos  finances  , 
il  faut,  pour  ainsi  dire,  les  tirer  du  néant ,  en 
fesant  choix  de  plusieurs  impôts  qui  n'existent 
pas  ,  et  qui  sont  indispensables  aux  moyens  cie 
conrpletter  nos  dépenses  ;  c'est  cette  œuvre  de  la 
création  de  nos  finances  ,  que  retarde  avec  une 
sotte  de  succès.,  ou  l'inexpérience,  ou  toute 
l'activité  de  l'intéiêt  particulier.  Ne  serait-ce  pas 
un  nouveau  tableau  ajouté  à  la  bigarrure  de 
l'esprit  humain  ,  que  celui  qui  réunirait  cette 
prodigieuse  fécondité  d'argumens  spécieux  sur 
ehaque  nature  d'impôts,  soit  directs  ,  soit  indi- 
rects ,  avec  la  merveilleuse  .facilité  que  l'opinion 
-pjïïblique  nous  atiribue  ,.  pour  consentir  six  cents 
millions    de   dépenses. 

Cependant  cette  masse  de  dépenses,  si  elle 
est  une  fois  reconnue  indispensable  ,  il  faut  bien 
en  assurer  1  acquittement  par  des  recettes  égales. 
Il  n  est  pus  douteux  qu'en  centralisant  ,  dans  l'un 
et  l'autre  conseil  ,  les  délibérations  relatives  aux 
finances  ,  on  parviendrait  à  un  résultat  définitif  , 
au  moins  pour  I  époque  particulière  qu'on  aurait 
.en  vue;  car  il  serait  impossible,  d'un  côté,  de 
nier  1  évidente  des ,  dépenses  jugées  nécessaires 
et  résolues  cemme  telles  ;  ensuite  ,  de  ne  pas 
fonder  les   recettes  destinées  à  les   payer. 

En  même-tems  que  ce  mode  de  délibération 
sur  t'cnstmble  des  finances  ferait  marcher  inva- 
riablement vers  le  but  de  leur  restauration  ,  les 
apperçus  les  plus  lumimeux  signaleraient  les  dis- 
du    corps   législatif,    pendant    les    trois 


laire  concourir  tous  ces  élémens  à  la  restauration  I  derniers  mois   de  l'acnée  républicaine 


Aussi  le  rejet  d'une  meiure  serait -il  aussitôt 
accompagné  d'une  proposition  qui  suppléerait 
le  déficit  connu  ,  au  moins  pendant  l'année  ; 
car  on  ne  sortirait  pas  de  ce  dilemne  ,  ou  qu'il 
ne  faut  pas  ôr.'onncr  600. millions  de  dépenses, 
ou  qu  il   faut    assigner  les  fonds   pour  les   payer. 

En  ne  perdant  pas  de  vue  ce  point  unique, 
quel  homme  de  bonne -'foi,  quel  citoyen  sin- 
cèrement attaché  à  sa  Patrie,  quel  législateur  se 
dégageant  des  liens  honteux  de  l'intéiêt  parti- 
culier ,  pour  s  élever  àla  hauteur  de  son  éminente 
fonction  ,  ne  reconnaîtrait  pas  que  les  impôts  les 
plus  onéreux  pour  le  Peuple,  sont  des  dépen- 
ses sans  recettes  proportinnneil.-s  ;  que  l'impôt 
le  plus  onéreux  pour  le  Peuple  ,  est  le  résultat 
des  marchés  dispendieux  que  le  discrédit  fait 
contracter  ;  que  l'impôt  le  plus  onéreux  pour  le 
peuple  est  le  défaut  de  concunence  dans  les 
offres  d'approvistonnemens  ,  suite  nécessaire  de 
l'étendue  des  besoins  proclamés  législativement , 
en  même-tems  qu  on  démontre  la  faiblesse  des 
recettes  consenties  par  U  loi.  Qu'enfin,  les  im- 
pôts les  plus  désastreux  pour  le  Peuple  ,  sont 
les  réquisitions  vexatoires  auquelles  se  sont  trou- 
vés exposés  les  départemens  frontières  par  le 
dénuement  de  nos  armées  ,  lotsqu'en  l'an  5  oa 
s'obstinait  constamment ,  à  ne  pas  s'occuper  effi- 
cacement de  nos  finances  ;  ces  départemens  fron- 
tières ont  ptyé  par-là,  peut-êrre  dix  fois  ,  leur 
part  de  leur  valeur  des  impôts  directs  ou  indi- 
rects ,  qu'une  pitié  hypocrite  pour  les  intérêts 
du  peuple  ,  a  empêche  de  répartir  modérément 
sur    l'universalité  des   citoyens   français. 

L'équilibre  entre  les  dépenses  et  les  recettes 
une  fois  établi  ,  le  législateur  en  observerait  suc- 
cessivement les  effets  ,  dans  le  principe  fécond 
qui  aurait  conduite  la  plusjusterépartitionpossible 
des  charges  publiques  ,  dans  les  ressources  que 
la  puissance  pécuniaire  procure  au  dedans,  comme 
au-dehots  ,  et  dans  les  richesses  qu'une  circu- 
lation centrale  et  abondante  ,  répand  sur  toute 
la  surface  de  la  République  ,  en  y  reversant  la 
masse  des  conttibutions  ,  soit  par  des  dépenses 
générales  et  locales  ,  soit  par  des  encouragemens 
distribués  sur  l'agriculture  et  sur  le  commerce, 
soit  par  l'achat  élans  nos  propres  manufactures 
des  articles  d'approvisionnemens  de  chaque  mi- 
nistère de  la  guerre  ,  de  la  marine  et  de  l'in- 
térieur ;  cette  dernière  mesure  est  sur-tout  in- 
dispensable ,  et  devrait  être  recommandée  par  le 
législateur,  afin  de  ne  pas  augmenter,  par  un 
écoulement  de  notre  numéraire  vers  l'étranger', 
la  p-nurie  qu'éprouve  à  cet  égard  les  départe- 
mens, sur-tout  ceux  du  centre  de  la  République. 
Vous  appercevez  parfaitement  ,  citoyensrepré- 
sentans  ,  que  toutes  les  combinaisons,  seront 
le  fruit  de  vos  mûres  délibérations  ;  elquecon- 
séquemmerit  l'intérêt  du  Peuple  qui  attend  du 
corps  législatif  la  restauration  etmême  la  reconsti- 
tution d  un  système  économique  de  fina-  ces  , 
commande  impérieusement,  que  tous  les  elémens 
de  ce  même  tout  vous  parviennent  du  conseil 
des  cinp-cents  ,  avant  que  de  pouvoir  en  faire 
l'objet  de  vos  délibérations  ;  car  personne  ne 
peut  se  dissimuler  que  chaque  partie  de  la 
recette  et  de  la  d'ptnse  d'un  gr:.nd  El.it  ,  offre 
bien  séparément  un  cercle  particulier  de  rap- 
ports et  d'observations;  mais  que  l'ensemble  est 
lié,  soit  à  d'autres  pjrties  du  même  système, 
soit  au  systêm -  lui-même  en  général  ,  et  qu'enfin 
toutes  ces  ramifications  ,  toutes  ces  corrélations  , 
ne  peuvent  eue  apperçues  avant  que  le  conseil 
des  cinq-ients  ait,  donné  une  existence  législa- 
tive à  toutes  les  branches  de  dépenses  et  de 
recettes  de  la  Republique  pour  u  e  même  année. 
Votre  commission,  cnoyenjs  représentans,  pé- 
nétrée de' toute  I  impor.a.ice  de  Ces  refl-xions, 
ne  fait  aucun  doult'  que  le  conseil  des  anciens 
ne  soit  disposé  à  expr'mer  très-formellcmeut  son 
vœu  ,  pour  que  ,  d  une  part  ,  le  directoire  exé- 
cutif, aux  termes  de  l'article  162  de  la  constitu- 
tion et  de  la  loi  du  22  thermidor  an  5  ,  continue 
d'adresser  ,  ain.'i  qu'il  l'a  fait  cette  année  ,  dans 
la  première  décade  de  messidor ,  l'état  spéculatif 
raisonné  des  recettes  et  ries  dépenses  de  thjque 
année  ;  et  pour  que  ,  d'une  autre  part ,  nos  col- 
lègues des  cinq-cents  reconnaissent  l'indispensa- 
ble nécessité  de  déterminer  chique  année  ,  dans 
lecourant  même  du  mois  de  messidor  au  plus  tard, 
l'universalité  des  dépenses  de  la  République  ,  par 
autant  de  résolutions  distinctes  qu'il  existe  débran- 
ches d'administration.  Ces  résolutions  ,  toutes 
réunies  au  conseil  des  anciens  ,  y  feront  la  ma- 
tière d'une  délibération  générale;  elles  pourront 
ainsi  y  être  mûrement  examinées  ,  soit  dans  leurs 
|  élémens  particuliers  ,  soit  dt.ns  leurs  rapports  avec 
!  l'ensemble  des  dépenses  de  ia  République  ;  elles 
'obtiendront  successivement,  dans  le  courant  de 
I  thermidor,  le  caractere.de  loi.  De  cette  ma- 
I  niere  ,    le  montant  cffi  c  if  des  dép  uses    ou    bc- 

I  soins  annuels  sera  connu  du  tonseli  ;les  anciens  , 
au  moment  même  ou  le  conseil  d'es  cinq-cents 
,  lui  fera  parvenir,  en  thermidor,  les  diverses  ré- 
!  solutions  destinées  à  form:  r  l'ensemble  des  re- 
cettes suffisantes  aux  dép-ertseS  d'une  n  ême  année  : 
:  c'est  alors  que  ces  mêmes  réso  u  iens  portant 
'  création  ou  confi.matio.i  des  im[  ois  ,  seront  dé- 
1  libérées  au   conseil  des  anciens  pendant  le  mois 


fructidor,  en  connaissance  de  «uses,  puisque 
la  masse  des  dépenses  déjà  consentie  ,  moti- 
vera la  nécessité  dune  semblable  somme  de 
ressources. 

Votre  coramùsion  vous  a  fait  connaître  ,  ci- 
toyens représentais ,  par  les  considérations  gé- 
nérales qui  précèdent,  l'excellence  d'une  pareille 
méthode  ,  soit  pour  vous  mettre  à  portée  de 
lemplir  votre  mandat  spécial ,  soit  pour  l'intérêt 
même  du  Peuple;  vous  allez  vous  convaincre  de 
plus  en  plus  de  ses  utiles  effets  ,  par  l'examen 
particulier  qui  va  suivre  de  chique  article  de  la 
résolution  soumise  à  votre  délibération. 

Elle  est  composée  de  huit  articles  :  le  dernier 
jst  de  pure  forme. 

La  suite  demain. 


CONSEIL  DES   CINQ.-CENTS. 

Préiidenee  de  Daxtnou. 

SÉANCE    DU    29    FRUCTIDOR. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  com- 
mission spéciale  ,  le  conseil  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  les  résolutions  de  quelques  ciioyens 
cor.tre  les  opérations  des  assemblées  primaires 
d'Amiens,  et  adopte  un  projet  qui  vaiide  ces 
opérations. 

Lesage-Senaûlt  fait  un  rappott  sur  un  message 
du  directoire  tendant  à  au'otiser  la  commune  de 
Mciville  ,  département  du  Nord  .  à  emprunter  sur 
elle-même  une  somme  de  12  mille  francs  pour 
ses  dépenses  locales  ;  l'insuffisance  des  sous  addi- 
tionnel est  démontrée,  et  les  localités  exigent  des 
réparations  qui  monteront  à  plus  de  7  miile<francs. 
La  commission  propose  d'autoriser  celte  com- 
mune à  rembourser  cet  emprunt  de  la  manière 
la  moins  onéreuse   à  la  classe  indigente. 

Bergier.  Quelqu'urgentcs  que  soient  les  répa- 
rations dont  i1  s'agit,  la  rédaction  présentée  ne 
peut  eue  ac'optée  ;  une  commune  ne  peut  sta- 
tuer sur  un  moue  o'empru.it  et  de  rembourse- 
ment de  cet  emprunt  ;  c  est  au  corps  législatif  à 
le  lui  indiquer.  Le  projet  laisse  tout  à  l'arbi- 
traire. 

Je  demande  l'impression   et  l'ajournement. 

Labrouste.  Je  demande  l'ajournement  jusqu'au 
reomttt  on  vous  aurez  statué  sur  le  mode  général 
d  acquitter  les  dépenses  locales  des  communes. 

L'ajournement  est  adopté. 

Wousscn  ,  organe  d'une  commission  ,  fait 
adopter  le  projet  de  résolution  déjà  présenté  , 
lequel  statue  sur  le  placement  des  trihup.aux  de 
commerce  dans  les  neuf  départemens   réunis. 

Daubcrmtsnil  fait'  un  rapport  dont  lé  conseil 
ordonne  l  impression  avant  d'en  avoir  entendu 
la  lecture  ,  et  présente  un  projet  qui  fixe  les 
dépenses  du  ministre  de  l'imétieur  à  40  millions 
4*8  mille  740  francs  pour  l'exercice  de  l'an  7. 

Une  Joule  de  membres  demandent  à  aller  aux 
voix   sur  le  fchïmp. 

Crassous  vote  1  impression  du  rapport  du  pro- 
-et ,    mais  demande  que  l'urgence  soit  adoptée. 
•     Cet  avis  est  rejeté. 

Le  conssil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Aubcrt  ,  de  la  Seine..  Vous  avez  renvoyé  à  voire 
commission  deux  amendemens  à  la  resolution 
relative  à  l'octroi  de  bienfesance  de  la  commune 
de   Paris. 

Voici  l'avis  de  votre  commission  ;  elle  a  pensé 
avec  l'auteur  du  premier  amendement,  que  les 
objets  non  destinés  à  la  commune  et  y  passant 
cnpassc-debont,  ne  seront  point  soumis  à  la  fax:. 

Le  conseil  adopte  cet  avis. 

Aub-ert.  L'autre  amendement  consistait  à  ac- 
corder aux  administrations  centrales  le  droit  de 
nomination  ries  employés  au  droit  d'octroi. 
Votre  commission  vous  a  proposé  d'accorder  ce 
droit  au  directoire  ;  elle  persiste  dans  cet  avis  , 
afin  de  procurer  des  emplois  aux  défenseurs  de 
de   la   Patrie   blessés  et   retirés  du  service. 

Graiidmaison.  Je  viens  rappeler  mon  amende- 
ment. Il  me  semb'ait  qu'il  avait  été  entendu  du 
conseil  avec  quelque  faveur.  On  vous  propose  de 
faire  nommer  à  de  tels  emplois  par  le  directoire 
exécutif;  mais  ces- emplois  sont  tellement  suba  - 
ternes  qu'il  est  imposible  de  nous  persuader 
nue  le  directoire  veuille  ou  puisse  y  nommer. 
On  vient  de  nous  parler  des  défenseurs  de  la 
patrie  ;  sans  doute  ,  notre  intention  est  de  leur 
réserver  des  emplois  qui  assurent  leur  existence; 
mais  nous  devons  penser  aussi  aux  malheureux 
partiotes  qui  ,  ayant  souffert  de  la  révolution  , 
languissent  .la'is  1  indigence  ,  et  n'en  ont  pas 
moins  Servi  la  République.  Ces  hommes-là  seront 
connus  ,  recherchés  et  nommés  par  les  admi- 
nistrations. On  parle  du  directoire  ;  mais  on  sent 
bien  qu  ici  le  directoire  n'est  qu'un  mot;  les 
administiatenis  connaissent  bien   mieux  lis  loca- 
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lîtés  et  le*  individus  que  le  directoire  ne  peut 
les  connaître.  Je  deman. le  qu'elles  soient  chargées 
de  nommer  ,  en  observant  qu'il  ne  s  agit  point 
ici  d'une  recette  générale  ,  mais  seulement  d'une 
recette  locale. 

Fabre  de  i' Aude.  En  persistant  dans  son  projet, 
la  commission  a  été  guidée  par  des  motifs 
politiqoes  ,  qu'il  serait  fort  inutile'  de  dé- 
duire ici  ,  et  qui  doivent  être  sentis  :  sans 
s'expliquer  davantage,  on  doit  concevoir  le 
danger  de  laisser  une  grande  commune  telle  que 
Paris  maîtresse  de  disposer  d'une  très  -  grande 
quantité  d'emplois.  Je  ne  reviens  pas  Sur  le  passé; 
mais  il  a  laissé  de  tristes  souvenirs.  L'intention 
du  directoire  est  conforme  aux  vôtres  ;  il  est 
résolu  de  donner  les  places  dont  il  s'agit  aux 
militaires  b'essés  qui  méiitent  d'autant  p'us  de 
sollicitude  qu'ils  sont  moins  payés  deleurpension. 

L'amendement  est  mis  aux  voix;  deux  éprtuves 
sont  douteuses. 

Crochon.  Notre  co'légue  Grandmaison  a  paru 
craindre  que  le  directoire  eût  le  droit  de  nomi- 
nation  pour  toute  la  République.  Ce  n'est  pas-là 
li  question  ;  il  ne  s'agit  que  de  la  commune  de 
Paris,  où  il_  y  auia  5  ,  600  ,  peut-être  mille 
employés.  Or,  il  y  aurait  de  graves  inconvéniens 
à  laisser  des  nominations  aus;i  multipliées  à  la 
disposi'ion  d'une  commune  ,  et  à  la  dévotion  de 
ses  administrateurs.  (Des  murmures  s'élèvent.  ) 
Je  vote  pour  l'article   de  la  commission. 

JV. .  . .  Il  est  possible  de  concilier  tous  les  avis  , 
en  donnant  le  droit  de  présentation  aux  adminis- 
trions ,  et  le  dijoit  de  nomination  au  direc- 
toire. 

De  nouvelles  épreuves  ont  lieu.  —  Elles  sont 
douteuses. 

JV.  ■ . .  .  Le  tureau  n'est  pas  complet  ;  il  ne  peut 
donner  son  avis. 

Le  président.  J'invite  les  anciens  secrétaires  à 
venir  completter  le  bureau. 

Darracq.  Ce  nouveau  système  ne  peut  être 
admis  ;  il  s  en  suivrait  que  ,  parce  que  vous 
n'êtes  jamais  complets  en  séance  ,  vous  11c  pour- 
riez jamais  délibérer. 

D  anciens  secrétaires  se  placent  au  bureau. 

Briot.  Je  demande  à  ouvrir  un  avis  qui  peut 
être  conciliateur.  Un  de  nos  collègues  a  dit  : 
Je  vote  pour  que  le  directoire  nomme:  ,  parce 
ejue  je  sais  eju'il  nommera  eies  militaires  réformes  , 
Dlessés  ou  pensionnes.  Ce  vœu  est  dans  nos 
cceeis  ,  c  est  celui  de  toute  rassemblée  ;  eh  bien, 
il  faut  le  réaliser.  Il  faut  statuer  que  la  nominatioi  , 
soit  qu'elle  soit  fane  par  le  directoire,  soit  qu'elle 
soit  laite  par  les  administrations ,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  faveur  des   militaires    blessés  et  retirés 

exclusivement (Des    murmures    s'élèvent.) 

Si  votre  article  n'est  pas  impératif  ,  si  un  mili- 
taire ayant  lis  qualités  requises  ,  ne  peut  récla- 
mer ,  la  loi  à  la  main  ,  la  place  donnée  à  un 
autre  individu,  vous  n'avez  rien  fait;  votre  vceu 
ne  sera  pas  exécuté  ;  et  dans  les  bureaux  du 
directoire  ,  on  nommera  d'autres  individus 
que  des  militaires.  N'avons  -  nous  pas  vu 
ce  qui  s'est  passé  pour  le  droit  de  passe  :  le 
directoire  a  nommé,  il  devait  nommer  de  pré- 
férence des  militaires  ,  et  il  n'en  a  pas  été  ainsi  , 
et  le  droit  de  passe  a  été  mal  perçu  ,  et  des  récla- 
mations contre  la  fraude  ont  eu  lieu  de  toutes 
parts  ,  et  on  a  nommé  beaucoup  d'individus  non 
militaires.  Par  exemple,  dans  mon  département, 
l'.r.specteur  du  droit  de  passe  était  un  directeur 
d'hôpital. 

Je  demande  que  les  militaires  aient  un  droit 
exclusif  aux  nouveaux  emplois. 

On  demande  de  toutes  parts  l'ordre  du 
jour. 

Une  foule  de  voix.  Cet  amendement  est  im- 
praticable. 

Fabre,  de  l'Aude.  No.us  desirons  sans  doute 
que  ces  emplois  soient  donnés,  le  plus  possible  , 
à  des  militaires  ,  et  nous  sommes  convaincus  qu'e 
le  directoire  les  leur  donnera  de  préférence. 
I!  en  a  déjà  donné  une  preuve  ,  et  quoiqu'on  en 
dise  ,  c'est  à  eux  ,  en  très-grande  majorité  ,  que 
la  perception  du  droit  de  passe  a  été  confiée. 
Je  demande  qu'on  se  borne  à  décider  que  la 
nomination  aura  lieu  de  préférence  en  faveur 
di-s  miliiaites   dont   il   est  question.  - 

Ce  sous-amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté 
à    l'unantmi:é. 

Le  débat  se  rétablit  sur  la  question  de  savoir 
qui   nommera. 

Bérenger.  Je  viens  appuyer  l'avis  de  la  com- 
mission ,  par  les  mêmes  r.iisous  que  celles  em- 
ployées pour  le  combattre  ;  dès  qu'on  donne 
la  préférence  ae.v  militaires  ,  il  faut  donner  le 
droit  de  nomination  <u  directoire.  Le  directoire  , 
b.aucoup  mieux  que  les  administrations  ,  con- 
naît   e  service  ,  la  moralité  des  militaires (  Des 

murmures  s'élèvent.) 

JV. .  . .  Ils  sont  p  us  connus  dans  leur  commune 
qu'au   directoire. .  .  . 


Lucien  Bonaparte.  Plus  nne  mesure  législative 
est  exécutable,  meilleure  elle  est.  Vous  voul.-z 
que  votre  loi  soit  exécutée  ,  eh  bien  !  si  les 
administrations  nomment ,  et  qu'elles  nomment 
contre  votre  intention  ,  le  directoire  est  là  ,  et 
peut  annuller  leurs  actes  ;  mais  si  les  nomina- 
tions ont  lieu  par  les  bureaux  du  directoire ,  et 
que  des  nominations  ne  soiernt  pas  conformes 
a  vos  intentions,  quel  recours  aurez-vous  ?  Qui 
pourra   les  attaquer?... 

Quelques  voix.  Nous  ,  nous..  . .  (  Des  murmures 
s'élèvent.  ) 

Lucien  Bonaparte.  Je  vote  pour  l'amendement 
de  Grandmaison. 

JV.  ...  Je  vote  pour  l'amendement  proposé. 
Quand  le  droit  de  passe  a  été  organisé,  les  choix 
ont  été  confiés  au  directoire  ;  on  sent  qu'il  n'a 
pu  les  faire  par  lui  même  ,  et  des  réclamations 
Se  sont  élevées  de  toutes  parts  contre  l'état  de 
la  perception,  et  les  fraudes  qui  s'y  commettent. 
Si  les  nominations  ont  lieu  par  des  adminis'ia- 
tions  plus  rapprochées  du  Peuple  ,  de  telles  ré- 
clamations  ne   seront  pas  à   craindre. 

Bérenger.  Quand  vous  créez  des  fonctions  quel- 
conques ,  vous  voulez  qu'elles  soient  confiées 
aux  hommes  les  plus  capables  de  les  remplir; 
que  ces  hommes  soient  pris  parmi  les  citoyens, 
ou  parmi  les  ml  iieîires  ,  votre  inten'ion  sur  le 
principe  que  j'ai  proposé  doit  être  formelle.  Je 
conviens  que  les  choix  des  administrations  se- 
ront surveillés  ,  et  que  le  directoire  les  obligera 
à  les  faire  conformément  à  la  loi.  Mais  cela 
n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  vrai  de  dire  que  le 
gouvernement  connaîtra  mieux  ,  que  toute  autre 
attirante  ,  la  conduite  et  la  moralité  des  mili- 
taires. O.i  dit  qu'il  se  commettait  des  infidéliiés 
dans  la  perception  du  droit  dépasse;  mais  cet 
abus  tient  plutôt  à  la  nature  et  au  mode  de 
perception  de  ce  droit ,  qu'aux  nominations  q'ri 
orttuiie  .  Les  administrations  auraient  nommé  , 
que  la  même-  fraude  ,  et  les  mêmes  réclamations 
auraient  eu  lieu. 

Delbret-  Je  regarde  les- fonctions  du  Directoire 
comme  devant  être  comptées  parmi  les  plus  au- 
gustes et  les  plus  éminentes  de  la  République, 
et  c'est  pour  cela  crue  je  me  refuse  à  lui  con- 
fier une  nomination  aux  détails  de  laquelle  il 
seroit  indigne  de  lui  de  descendre.  Croyez-vous 
qu'il  puisse  en  connonre  ,  qu'il  puisse  s'en  oc- 
cuper ? 

Le  travail  sur  la  gendarmerie  nationale  était 
sans  doute  d'une  bien  autre  importance  ;  les  choix 
méritaient  toute  son  attention;  il  étoit  nécessaire 
que  le  ttavail  fût  fait  promptement.  Eh  bien  ! 
depuis  longtems  la  loi  est  rendue  ,  et  le  Direc- 
toire n'a  pu  s'occuper  de  l'organisation  et  des 
nominations  qui  lui  sont  confiées. dans  cette  partie 
si  importante.  Je  vous  demande  s'il  s'occupera 
des  employés  du  droit  d'octroi  de  Paris. 

Une  Joule  de  membres  .-Aux  voix  l'amendement. 

Eudes.  Vous  pouvez  prendre  la  mesure  qui  a 
été  pratiquée  jusqu'ici  :  donnez  les  principales 
nominations  au  Directoire  ,  et  les  subalretnts  aux 
administrations. 

Cet  amendement  est  rejette.  On  demande  à 
aller  aux  voix   sur  l'amendement   principal. 

Crassous.  Vous  voulez  ne  pas  heurter  le  prin- 
cipe d'uniformité  dans  f  administrarion.  Le  dToit 
de  passe  est  consacté  aux  réparations  des  routes  ; 
le  droit  d  octroi  aux  charges  des  communes;  ces 
droits  sont  de  même  nature;  voulez-vous  que  les 
nominations  aux  emplois  qui  leur  sont  attachés  , 
aient  lieu  de  d  ux  manières  ?  que  les  unes  soient 
faites  par  le  ilirectoire  ,  les  autres  par  les  admi- 
nistrations ?  On  a  dit  que  les  employés  au  droit 
de  passe  avaient  été  nommés  par  le  directoire  et 
l'avaient  été  mal  ,  puisque  les  léclamations  s'éle- 
vaient contr  eux.  J'observe  que  le  directoire  n'a 
nommé  que  les  inspecteurs  ,  et  tous  les  autres 
emplois  ont  été  nommés  sur  la  présentation  des 
administrations.  Ii  me  semble  convenable  d'a- 
dopter le  même  mode  pour  le  droit  d'octroi. 

JV. ...  Il  y  a  erreur  de  la  part  de  notre  col- 
lègue Crassous  ,  car  il  n'y  a  pas  parité  d«os  les 
droits  qu'il  compare  l'un  à  l'auire.  Le  droit  de 
passe  est  une  contribution  publique,  inscrite  au 
tableau  des  recettes,  et  versée  au  t  ésor  national , 
le  droit  d'octroi  est  local  ,  et  sera  vetsé  dans  la 
caisse  particulière  des  communes  Je  ne  vois  pas 
comment  on  peut  motiver  la  proposition  de  taire 
nommer  à  de  tels  emplois  par  le  directoire 
exécutif. 

La  discussion  est  fermée. 

De  nouvelles  épreuves  sont  douteuses. 

On  réclame  l'appel  nominal- 
Or»  y  procède. 

Les  secrétaires  différent  ensuite  entre  eux  sur 
le  résultat  qu'offre  le  relevé  des  vOfes  ;  mais  tous 
s'accordent  à  déclarer  que  la  majorité  en  faveur 
de  I  amendement  est  de  5o  voix. 

L'amendement  est  adopté  ,  et  joint  à  la  réso- 
lution. 

La  séance   est  levée. 


A   Paris  .   de  1  imprimerie  .   du   cit.   Acasje  ,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,   n^    i3. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 
De  Semtin  ,    le  3  fructidor. 


X  aSSWan-Oglu  est  né  à  Widdin  ,  grec  de  nais- 
sance. Dès  sa  jeunesse  il  se  fil  musulman  ,  et 
s  enrôla  dans  le  corps  des  janissaires  ,  cù  il  ob- 
tint un  avancement  rapide.  On  le  dit  fuit  ins- 
truit ,  homme  à  grand  caractère,  tièi-ferœe  dans 
ses  desseins  ,  mais  humain  et  juste  ;  il  s'est  fait 
distinguer  dans  les  emplois  qaila  remplis,  lant 
à  Constantinople  qu'à  Widdin  ,  par  une  extrême 
simplicité  dans  sa  manière  de  vivre,  et  par  un 
grand  éloignement  pour  le  faste.  Ou  le  peint 
comne  un  philosophe  ,  doué  de  tous  les  talens 
qu  on  exige  de  ceux  qui  sont  appelés  à  com- 
mander. 

Passwan-Oglu  est  jeune  encore  ;  on  dit  qu'il 
n'a  pas  quarante  ans.  Pendant  sa  campagne  de 
«eut  ou  dix  mois  ,  il  a  passé  par  tous  les  degrés 
de  la  bonne  et  de  la  mauvaise  fortune  ,  et  il  a 
supporté  sagement  l'une  et  l'autre. 
S:  Il  paraît  certain  que  sa-  révolte  n'était  pas 
dirigée  d'abord  comre  le  grand-seigneur,  mais 
contre  quelques  pachas  voisins,  et  qu'ensuite, 
pour  augmenter  le  nombre  de  ses  adhérens  ,  il 
affecta  de  vouloir  défendre  lr*s  droits  des  ja- 
nissaires ,  les  anciennes  institutions  ottomanes  , 
et  finit  par  se  proclamer  le  défenseur  de  la 
liberté  des  Grecs. 

Ipftest  pas  douteux  que  si  Passwan-Oglu  avait 
pu  swSBQaintenir  quelque  tems  dans  la  Macé- 
doine ,  il  aurait  opéré  une  révolution  dans  cette 
province  ,  ainsi  que  dans  l'Albanie  et  la  Morée  ; 
tant  ses  premiers  succès  avaient  porté  au  loin 
sa  renommée  et  augmenté  le  nombre  de  ses 
partisans. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  16  thermidor. 

Le  riz  promet  cette  année  une  récolte  très-abon- 
danie  eu  Hongrie.  La -culture,  de  cette  denrée 
se  multiplie  de  plus  en  plus.  Le  district  de 
Temeswar  seul  en  fournit,  non-seulement  à  toule 
la  Hongrie  ,  mais  on  en  exporte  encore  en  Tur- 
quie. Uj  seul  propriétaire  ,  Pau!  Avrzi  ,  à  Delta  , 
en  récolte  annuellement  plus  de  2000  quintaux. 

Lemberg  ,  le  27  thermidor. 

L'orbjse  de  l'empereur  de  Russie,  qui  rappelle 
dans  leur  patrie  tous  les  jeunes  gens  qui  font  leurs 
éludes  dans  létrin^er,  s  étend  jusqu  aux  ma'sons 
d'éduca.iion  de  la  Gallicie  ,  qui  ont  perdu  beau- 
coup par  cette  ordonnance.  Les  pen$ions  pour  les 
jeunes  demoiselles  n'en  sont  pas  même  excep- 
tées. 

Rastadt ,  le  2.5  fructidor. 

Conclusum    de  la    députation   de   l'Empire  , 
du   24  fructidor. 

Il  sera  fait,  avec  l'agrément  des  plénipoten- 
tiaires impériaux  .  la  réponse  suivante  à  la  note 
des  ministres  français  ,  du  i5  fructidor. 

Les  ministres  français  ,  en  persistant  par  leur 
dernière  rote  du  i5  fructidor,  dans  leur  demande 
concernant  les  postes  situés  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  .  ont  ôté  presque  toute  l'espérance  de  tomber 
d'accord  sur  un  objet  aussi  important  pour  la 
sûreté  de  l'Allemagne  ,  d'autant  plus  que  la  dé- 
putation ,  dans  ses  dernières  notes  ,  leur  a 
communiqué  itérativement  les  raisons  fondées 
qui  empêchent  la  députation  de  consentir  à  des 
demandes  qui  s'opposent  essentiellement  à  une 
paix  solide  ,  durable  et  convenable.  Si  (  en  met- 
tant pour  condition  qu'il  n'y  aura  pas  de  nouvelles 
demandes ,  qu'il  y  aura  des  déclarations  équiiables 
sur  les  propositions  articulées  par  la  députation, 
et  que  les  troupes  françaises  se  retireront  aussitôt 
de  la  rive  droite  du  Rhin  )  la  députation  a  enfin 
pris  la  dou  oureusa  détermination  de  céder  la  rive 
gauche  du  Rhin,  et  si  ede  a  même  consenti  à  la 
démolition  des  fortifications  a  Ehreubreistcin 
"contre  la  cession  de  tous  les  postes  situés  sur  là 
rive  droite  du  Rhin  ci  du  Thalweg  (  avec  la  clause 
que  la  suspension  d'amies  relativement  à  cette 
place  sera  rétablie  ,  et  que  son  approvisionne- 
ment provisoire  ne  sera  point  empêché),  c'est 
qu'elle  était  persuadée  d'avoir  épuisé  tout  ce  qui 
pouvait  se  concilier  avec  l'exisieuce  politique  et  la 
sûreté  future  de  l'empire  germanique. 

On  devait  donc  attendre  ,  avec  confiance  ,-  de 
lajustice  et  de  1  équité  du  gouvernement  français , 


qu'en  acceptant  les  offres  de  la  députation  ,  il  con- 
sentirait sans  difficulté  aux  points  qui  y.  étaient 
stipulés.  Il  est  même  impossible  qu'où  renonce  à 
l'espérance  que  des  déclarations  ,  des  représen- 
tations et  des  offres  fondées  sur  la  justice  et  sur 
la  convenance  mutuelle,  bien  entendue  et  du- 
rable ,  n'auront  pas  enfin  le  succès  désiré  près  du 
gouvernement  français. 

La  sûreté  des  frontières  de  la  France  vers 
I  Empire  gerrnaniqu-  ,  n'ex.gpnt  certainement  pas 
d'autres  postes  fonifiés  ou  de  contact  sur  la  rive 
d'oite  même.  Ou  est  donc  for  lé  àprésumer  que  les 
ministres  fiançais  mettent  particulièrement  une 
valeur  décisive  à  lîje  fortifiée  de  Saint-  Pierre 
située  près  Miyence  ,  sur  le  cô:é  droit  du  Thalweg. 
Quoique  la  députation  ne  puisse  se  déterminer 
qu'avec  beaucoup  de  peine  à  excepter  cette  île 
importante  de  Illimité  du  Thalweg,  elle  serait 
disposée  néanmoins  ,  si  l'accélération  de  la  paix 
en  dépendait  ,  à  céd.r  cette  île,  pourvu  qu'on 
restitue  K^hl  ,  Cassei  et  le  fort  Mars  ;  qu'on  re- 
nonce à  toutes  les  possessions  sur  la  rive  droite 
du  Rhin  ;  qu'on  veuille  faire  une  conven- 
tion jusic  ,  relativement  aux  autres  points  des 
déclamions  et  proposi  ions  faites  par  lu  députa- 
tion ,  sur  lesquels  les  ministres  français  ne  se  sont 
pas  encore  expliqués  ,  pour  ce  qui  concerne  sur- 
tout les  d  tics  et  les  propriétés  particulières,  et 
que  l'on  consente  à  mettre  fin  aux  charges  péni- 
bles de  la  guerre  et  aux  contributions  cxoibi- 
tantes  dont  sont  grevées  les  contrées  occupées 
par  les  Français  sur  la  rive  droite  pendant  les 
négociations  de  la  paix,  et  malgré  la  suspension 
d'armes. 

Les  autres  articles  restans  ,  dont  la  députation 
ne  peut  pas  se  désister  .  ne  sont  plus  d'.iucun  in- 
térêt essentiel  nour  la  République  française  ;  la 
députation  se  flatte  donc  que  le  gouvernement 
français  ne  trouvera  aucun  obstacle  à  terminer 
le  giand  œuvre  de  la  pacification  ,  et  de  répandre 
li  s  bienfaits  qui  doivent  en  résuher  sur  ces  pays  , 
qui  gémissent  depuis  si  long-tems. 

2°.  Il  sera  f-iit  en  outre  ,  avec  l'agrément  des 
plénipotentiaires  impériaux  ,  la  communication 
suivante  aux  ministres  français  : 

Dès  le  commencement  des  négociations  de 
paix  ,  la  députation  de  l'Empire  a  sollicité  très- 
énergiquement ,  mais  sans  succès^,  pies  des  mi- 
nistres français  ,  la  retraite  ."clesi troupes  françaises 
de  la  rive  droite  du  Rhic.  La  cession  des  pays 
situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  a  été  faite  l'an- 
née dernière  (le  n  mars),  avec  la  condition 
expresse  que  les  troupes  françaises  se  retireraient 
sur-le-champ  de  la  rive  droite  du  Rhin  ,  et  qu  il 
ne  serait  plus  levé  aucune  contiibution  de 
guerre  quelconque. 

La  dépu'aiion  a  insisté  depuis  ,  à  plusieurs 
reprises  ,  sur  l'accomplissement  de  cette  conditiefn. 
Non  seulement  les  ministres  fiançais  n'ont  pis 
donné  une  réponse  tranquillisante  sur  cet  obj-.-t  ; 
mais  le  r  ombre  des  troupes  trançaisrs  sur  la  rive 
droite  augmente  si  considérablement  ;  les 
charges  sur  cette  petite  partie  de  l'Allemagne 
deviennent  si  onéreuses;  les  contributions  qu'on 
levé  liès-uurement ,  et  par  des  moyens  forcés  et 
presque  hostiles  ,  sont  si  exoibiuntes;  la  misère 
générale  de  cette  malheureuse  contrée  csr  si 
grande  ,  que  ses  habitans  sont  plus  que  jamais 
réduits  au  désespoir  ,  au  milieu  de  la  suspension 
d'armes    .    et    pendant    les   négociations    de    la 

OdX. 

La  voix  de  l'humanité  parle  hautement  en  fa- 
veur de  ce  malheureux  pays  :  ce  ne  sera  donc  , 
certes,  pas  en  vain,  que  la  députation  de  l'Em- 
pire attendra  ,  avec  confiance  ,  des  ministres  eie 
la  République  française,  qu:  la  rive  droite  du 
Rhin  obtienne,  à  la  fin,  le  sou'agement  si  né- 
cessaire parla  relraiie-des  troupes  françaises  ,  et 
la  suppression  de  toutes  les  charges  ûe  guerre 
quelconques. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  j  4  fructidor. 

Au  milieu  de  l'incertitude  qui  règne  dans  les 
rapports  particuliers  de  I  Irlande  .  il  p irait  cer- 
tain que  ,  le  6  fructidor,  les  frégates  françiises 
éiaient  dans  la  baie  de  S  tgo.  Le  S  au  malin  , 
les  frégates  anglaises  ,  la  Diane  ,  le  Cerbère  et  le 
Shannon  ,  arrivèrent  à  Loegh-Swilly  ,  qui  n  est 
éloigné  de  Sligo  que  de  quelques  lieues.  Lois- 
qu'elles  turent  instruites  du  débarquement  de 
I  ennemi  ,  elles  repartirent  sur  le  champ  pour 
WS.iao. 

On  attendait  à  chaque  instant  le  Repuise  ,  de 
64  ,  qui  avait  été  séparé  des  trois  Iregutes  par 
uu  coup  de  vent  .  quelqu-s  jours  auparavant  , 
et  qui  avait  pris  Lough  -Swiliy  pour  lieu  ue 
rendez -vous,  ainsi  que  1»  Doris  et  le  Me- 
lampus. 


D'après  les  mouvemens  qui  ont  lieu  ,  il  faut 
que  le  gouvernement  soi;  instruit  de  beaucoup 
ne  circonstances  que  le  public  ignore.  Tous  les 
bàtimens  arniéi  en  flûte  ,  ont  mis  à  la  voile , 
le  '  1  ,  de  Pot  tsmuu.li  ,  pour  transporter  des 
troupes  en  Irlande  ;  on  y  tau  passer  le  ré^inaertt 
de  Lancashirc  ,  ainsi  qiAe.  tel  in  I  ces  de  Soui- 
hampton  ,  de  Winchester  ,  de  South-Devou  et 
de  Do.set-Shiie. 

La  -flotte  des  Iades-Occidenlal  s  ,  et  le  convoi 
de  Lrsbonne  ,  ont  reçu  contre-ordre;  les  4.000 
hommes  qui  étaient  à  bord  de  ia  flotte  des 
Indes  ,  ont  été  débarqués;  on  croit  qu'ils  passe- 
ront en   1.  lande. 

Quatre  frégates  et  deux  sloops  ,  qui  étaient 
au  Nore  ,  ont  reçu  l'ordre  de  se  réunir  à  l'es- 
cadre qui  croise  au  nord  et  à  l'ouest  de  ce 
ce   royaume. 

Le  gouvernement  a  envoyé  des  dépèches  à 
l'amiral   Bridport   et  au    lord  Saint-Vincent. 

Oa  a  publié  à  Belfast,  le  6  fructidor,  une 
proclamation  dans  laquelle  il  est  dit  que  MM. 
Anhur  O'Connor  ,  Thomas  Emm  t  ,  Wm.  Vjric. 
Nevin  ,  Samuel  Neilson  ,  Henry  Irckson  ,  Johri 
Sweetmann  ,  et  plus  de  70  autres  prisonniers  , 
ayant  promis  de  déclarer  tout  ce  qu'.ili  savent 
de  la  conspiration  ,  pourvu  qu'il  leur  lût  peim  s 
de  se  retirer  dans  telle  contrée  ou'il  plairai'  au. 
.  gouvernement  ;  la  même  proposition  est  faite  à 
tous  les  autres  prisonniers  d'Eiat  .  ou  à  tous  c  ux 
qui  ,  n'étaut  pas  prisonniers  d  Etat  ,  voudraient 
profiter  de  cette  grâce  ,  sous  les  mêmes  con- 
ditions. Cette  proclamation  est  signée  par  le 
général  Nugent. 

On  sait  que  ce  n'est  pas  le  général  Kilmaine  , 
mais  le  général  Humbert,  qui  commande  les 
Français.  Ils  ont  parmi  eux  plusieurs  ingénieurs. 

Sir  Richard  Strachan  est  revenu  ,  le  12  au 
soir  ,  des  côtes  de  F.ance  ;  tout  y  éia4t  parfaite- 
ment  tranquille. 

Ou  est  enfin  convenu  ,  avec  M.  Niou  ,  d'ua 
échange  général    des   prisonniers. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gènes,  le  18  fructidor. 

Le   citoyen    Beiievide  ,  co^snl   de  EYan  - 
avait  été  à  Milan  ,   est  de  .retour  depuis  hier  ;  on 
ne  dnute   pas   que  son   retour  ne   soit   ici  signalé 
par   quelque  grand   changement. 

Un  certain  Da-Snri  ,  chef  contre  -  révolution- 
naire ,  et  comme  tel  cor.  damné  au  bannissement  , 
a  osé  violer  son  ban  et  porter  un  pied  témé- 
raire dans  la  Ligurie  ;  mais  il  n'a  point  échappé 
à  la  vigilance  du  ministre  de  la  police  .  qui  l'a 
fait  arrêter  pendant  la  nuit  dans  sa  maison  de  la 
Pela. 

Le  directoire  a  donné  un  grand  repas  au  chargé 
d'affaires  Belleville  ,  et  aux  quatre  ministres.  Vers 
le  soir,  ils  ont  tenu  ensemble  un  conseil  secret 
qui  s'est  prolongé  bien  ayant  dar.s    la  nuit. 

Les  membres  des  deux  conseils  demandent  en 
foule  leur  démission  ,  et  l'obtiennent  sans  la 
moindre    difficulté. 

Le  citoyen  Louis  Ferari  ,  membre  du  conseil 
des  soixante  ,  malade  depuis  quelque  tems  ,  vient 
d'envoyer  à  l'hôpital  de  lAmantoue,  le  mandat 
de  son  indemnité  de  représentant  pour  trois  mois , 
formant  la  somme  de  gio  francs. 

Un  officier  romain  ,  nommé  Antonio  Serafini  , 
a  éré  arrêté  par  ordre  du  général  Bune  ,  et 
conduit  à  Milan.  Oa  le  soupçonne  d'entretenir 
des  intelligences  avec   les  cours  ennemies. 

Le  général  Brune  gagne  et  mérite  de  plus  en 
plus  la  couhance  des  patriotes  liguriens  et  ci- 
salpins. 

Le  marquis  de  Silva  ayant  été  nommé  par  le 
roi  de  Naples  son  ministre  à  Mrlan  ,  le  directoire 
cisalpin  lui  a  refusé  les  passeports  nécessaires 
pour  aller  à  son  poste  ,  et  sa  cour  lui  a  défendu 
ensuite  de  sy   rendre. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Arau  ,    le     i5  fructidor. 

De  nouveaux  troubles  ont  éclaté  dans  les  ci- 
d  vant  petits  cantons  de  S'chwit?  el  de  Stanz. 
Al  instant  le  général  Sch<iwembcj  g  proclama, 
que  s'ils  ne  se  soumetteut  à  la  loi ,  il  regar- 
dera comme  rompue  la  capiiulatio  .  et  fera 
entrer  des  troupes  dans  leurs  pays.  D^ux  jours 
après,  qnatre  ueputés  vinrent  ,  au  nom  de  leurs 
concitoyens  ,  promettre  obéissance  et  implorer  le 
pardon  que  leur  accorda  le  directoire  ,  sous  l'ex- 
presse condition  de  livrer  les  principaux  cou- 
pables ,  sous  peine  d  être  regardés  comme  re- 
belles à  la  Paine,  et  traités  comme  tels. 


Le  général  en  chef  de  l'armée  française  ajouta 
de  sa  propre  main  :  Si  l'on  ne  se  conforme  pus 
complettcmcnt  au  contenu  en  l'arrêié  du  direc- 
toire et  dans  le  tems  prescrit ,  je  déclare  que 
j'entrerai  avec  l'armée  que  j'ji  sous  nies  ordies  , 
dans  les  districs  rebelles ,  et  que  je  punirai  exem- 
plairement et  sévèrement  les  coupables. 

Du   2 3  fructidor. 

Le  20  de  ce  mois  ,  le  cit.  Merz  écrit  :  >|  Une 
partie  du  canton  de  Sentis  préférerait  être  anéantie 
a  prè:er  le  serment  civique;  mais  aussi  les  com- 
mîmes qui  ont  reconnu  la  constitution  sont  prêles 
à  mouiir  pour  elle.  J'ai  des  avis  certains  que 
.sept  d'entre  elles  ont  juré  de  dompter  les  re- 
belles ou  de  mourir. 

>>  Déjà  les  bons  patriotes  se-  sont  rassemblés 
à  Heiisan.  Le  s'adlhalter  a  envoyé  un  courier 
au  directoire  exécutif.  J'ignore  ce  qui  s'est  pasté 
depuis;  mais  nous  ne  pouvons  pas  tarder  à  en 
être  inlci  mes.  n 

Hier',  toute  la  soirée  on  entendit  le  bruit  du 
canon  et  de  la  mousquetterie  ,  et  aujourd'hui  le 
bruit  court  que  les  (rebeiles  du  canton  Walds- 
tast.-n  ont  déposé  les  armes. 

C  est  aux  habitans  de  ce  canton  qui  comprend 
les  ci-devant  cantons  de  Schwitz,  Aitorff  ,  Under- 
tvilden  et  Zug  ,  que  le  directoire  a  adressé  une 
proclamation  dans  laquelle  il  leur  dit  de  se  tenir 
en  garde  conlie  les  maîveillans  qui  cherchent  à 
les  égarer.  Il  leur  assure  le  libre  exercice  de  la 
religion  ,  leur  promet  de  ne  rien  changer  aux 
dogmes  ,  et  de  laisser  les  biens  dont  jouissent 
les  ministres,  pourvu  qu'ils  remplissent  leurs  de- 
vons en  bons  citoyens  ,  et  qn'i'S  ne  sèment  point 
la  discorde  parmi  le  Peuple.  Il  s  engage  à  laisser 
les  armes  au  Peuple  tant  qu'il  se  montrera  digne 
de  les  porter,  et  de  ne  jamais  lever  des  soldats  que 
pour  le  service  de  la  patrie  auquel  la  consn.u- 
tion  appelle  tous  les  citoyens. 

Quant  au  désir  des  habitar.s  du  canton  de 
Waidsiasten  qu  il  n'entre  point  de  troupes  fran- 
çaises sur  leur  territoire  ,  le  directoire  leur  tait 
v^ir  que  ,  par  leur  conduite,  ils  ch.ercn.-jnt  à  les 
attirer,  puisqu'ils  refusent  le  serment  civique, 
if  jettent  un  article  de  la  constituiion,  et ,  rompant 
ainsi  le  traité  conclu  avec  le  général  français  ,  le 
mettent  eu  droit  d'entrer  av-ec  ses  troupes  dans 
leur  cantop. 

«  Citoyens,  dit  le  directoire,  en  terminant  sa 
proclamation  ,  vos  législateurs  et  voire  gouver- 
Dimi-tl  sont  disposés  a  transporter  leur  résidence 
sur  les  confins  de  votre  territoire;  ser.  z-vous 
insensibles  à  cette  marque  de  confiance  ?  Ils  ont 
espéié  nouver  en  vous  un  peuple  ami  du  bon 
.ordre  et  des  lois  ,  digne  en  tout  de  la  liberté  ;  ne 
trompez  pas   leur   espérance  !  >> 

Bellinzone,  le  îS  fructidor. 

Les  habilans  de  cette  ville  ,  jadis  sujette  des 
Susses  ,  aujourd'hui  alliée  à  leur  liberté ,  ont 
p  été  le  serment  civique.  Les  brillantes  décora- 
tions de  l'autel  éle\é  sous  l'ombrage  sac.é  de 
la  liberté  ;  les  salves  répétées  des  canons  des 
tro  s  châteaux  ;  un  essaim  de  jeunes  garçons  et 
de  jeunes  filles  ,  vêtus  de  blanc  ,  et  ornés  de 
rubans  tricolors ,  qui  suivait  un  jeune  enfant 
portât  la  pomme  et  la  flèche  de  Guillaume  T. Il  ; 
e-  fin  l'hymne  patriot  que  chanté  au  son  d'une 
musique  guerrière;  tels  ont  été  les  divers  objets 
qui  ont  rendu  cette  fête  une  des  plus  btillantes 
qu'on  eut  encore  vue. 

De  Bâle  ,  le  2.5  fructidor. 

Extrait  (Tune  lettre  écrite  par  le  commissaire  du  gou- 
vernement dans  le  canton  de  Sentis  ,  au  directoire 
executif  de  la  République  Helvétique.  — St. -Gai  , 
le  21  fructidor ,  an  6. 

Citoyens  directeurs  , 

Je  m'empTesse  de  vous  annoncer  l'heureuse 
nouvelle  que  ,  hier  ,  tous  les  habitans  du  district 
d  Appenzell  ,  réunis  en  assemblées  populaires  , 
ont  piété  le  serment  civique  ,  avec  autant  de 
joie  que  de  tianquillilé  ;  leurs  députés  nous  ont 
donné  les  détails  de  cet  événement,  au  com- 
mandant du  canton  ,  ainsi  qu'à  moi  ,  et  j'aurais 
pu  vous  les  transmettre  hier  soir,  si  je  n'avais  eu 
l'assurance  de  vous  donner  en  même  tems  la  nou- 
vel; que  les  habitans  de  Rheintal  s'étaient  aussi 
rangés  à  leur  devoir;  ruais,  je  n'ai  jusqu'ici  rien 
reçu  de  positif  à  cet  égatd. 

L'espérance  que  je  vous  avais  donnée  n'a  point 
été  trempée  ;  je  vois  croître  de  jour  en  jour  l'espoir 
co  -iso tant  que  la  tranquillité  sera  partout  rétablie,  et 
la  loi  partout  respectée.' Ce  qui  reste  à  réduire  est 
très-peu  de  chose;  environ  deux  cents  hommes  , 
du  district  de  Rohrschach .  sont  partis ,  hier  après- 
midi  .  pour  se  porter  vers  une  petite  commune  de 
Rhnthdl  ,  qui  témoignait  des  dispositions  turbu- 
lentes ;  on  espère  de  la  ramener  sous  les  lois  du 
devoir  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  venir  aux 
armes. 

je  1  espère   d'autant   plus  que  j'apprends,    en 
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ce  moment ,  que  quatre  des  plus  acharnés  contre- 
lévoiulror.'naircs  ont  été  arrêtés  dans  le  district 
d  Apenzell ,  et  conduits  en  prison  :  ce  sont  quatre 
capucins. 

Salut  et   respect  ,    etc. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  Ier jour  complémentaire. 

Le  jury  ,  chargé  d'examiner  les  plans  du  mo- 
nument à  élever  sur  la  p  ace  c"u  château  Trom- 
pette à  Bordeaux  .  n'a  pas  jugé  qu'aucun  des 
projets  présentés  fût   admissible. 

—  Blanchard  fera  après-demain  sa  47e  ascen- 
sion   au  jardin   d'Idalie. 

—  L'administration  centrale  de  la  Seine  a 
destitué  plusieurs  receveurs  de  la  taxe  d'entretien 
des  routes  ;  les  uns  pour  iuconduiie  ,  les  autres 
pour  infidélité. 


Stephanor,  ou  1rs  Aventures  d'un  jeune  Portu- 
gais; par  A.  P.  F.  M....  de  Gentilly  ;  2  vol. 
in- 18,  avec  fig.,  brochés.  Prix,  1  franc  5p  cent.  , 
et  frauc  de  port  2  francs. 

lidphma ,  ou  le  Spectre  amoureux,  hisoire 
véritable  ,  tirée  de  l'espagnol  ,  et  enrichie  de 
notes  curieuses;  par  A.  P.  F.  M.  ...  .  de  Gentilly  ; 
2  vol.  in- 18  ,  avec  fig.  ,  brochés  Prix  ,  1  fr.  5o  c.  , 
et  franc  de  port  «  francs. 

A  Paris  ,   chez  Lepriecr,    lib.aire  ,  rue  de  S_- 


CORPS   LEGISLATIF. 

Suite    du    rapport    d'Arnoutd  ,     sur    les    dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  de  l'an  7. 

L'article  Ier  porte  :  "  L'état  des  fonds  nécessaires 
pour  les  services  ordinaires  et  extraordinaires  de 
de  l'an  7  ,  est  fixé  à  la  somme  de  six  cents 
millions  1», 

Vous  vous  demandez  sans  doute  ,  citoyens  re- 
présentai ,  d'après  quelles  bases  ce  premier  arti- 
cle de  la  résolution,  annonce-t-il  comme  néces- 
saire, une  recette  de  six  cents  millions  pour  i'an  7  , 
cette  somme  est-elle  la  conséquence  d'une  masse 
égale  de  dépense  consentie  par  Je  corps  législatif; 
votre  commission  n  hésite  pas  à  prononcer  la 
négative  ,  puisque  non-seulement  le  conseil  des 
anciens  jusqu  à  présent  ,  n'a  cr.core  approuvé  des- 
dites dépenses  que  jusquà  }a  somme  de  3y5  mil- 
lions 786  mille  475  francs  pour  les  déparleuieus 
de  la  guerre  ,  des  relations  extérieures  ,  du  di- 
rectoire exécutif,  delà  comptabilité  nationale  et 
'de  la  marine  ;  mais  que  d'autre  part  le  conseil 
des  cinq  cents  ,  au  momeat  où  il  déterminait  à 
six  cents  millions  ,  les  fonds  présumés  indispen- 
sables pour  l'an  7  ,  n'avait  encore  passé  en  réso- 
lution que  ces  mêmes  dépenses  ;  sous  ce  premier 
rapport  ,  l'article  Ier  de  la  présente  résolution 
peut  donc  être  taxé  de  déterminer  d'une  manière 
éventuelle  ,  que  la  masse  des  contributions  né- 
cessaires pour  l'an  7  ,  est  de  six  cents  millions. 

Mais  il  y  a  plus  ,  c'est  qu'en  prenant  même 
pour  point  de  comparaison  ,  l'état  spéculatif  des 
dépenses  générales  pour  l'an  7,  qui  était  annexé 
au  message  adressé  à  l'un  et  à  l'autre  conseil  par 
le  directoire  exécutif,  le  1er  messidor  dernier,  il 
est  évident  ,  que  ces  dépenses  générales  pou- 
vaient ne  pas  s'élever  pour  l'an  7  ,  à  cette  somme 
de  six   cents  millions  portée  audit   état. 

En  effet ,  observez  ,  citoyens  représentans ,  que 
dins  ces  600  millions  .  sont  compris  sur  le  tableau 
spéculatif  ,  pour  65, 869, 000  francs  (en  négligeant 
k-s  factions  ),  les  fonds  relatifs  au  département  de 
'intérieur,  non  encore  arrêtés  par  le  corps  légis- 
latif. Vous  vous  [appelez  qu'il  est  question  de  faire 
acquitter  par  des  charges  locales  la  dépense  des 
hôpitaux  civils  de  la  République;  c'-est  un  objet 
évjlué  à  12  millions  dans  le  chapitre  des  dépenses 
du  département  de  l'intérieur  ;  sur  ces  12  millions , 
7,245,000  francs  applicables  aux  hospices  de  Paris 
et  aux  secours  délivrés  à  domicile  dans  cette 
commune  ,  ne  doivent  plus  ,  à  compter  de  l'an  7  , 
faire  partie  des  dépenses  générales  ;  ce  serait  une 
première  déduction  de  7  millions  sur  les  Goo  mil- 
lions présumés  nécessaires  ,  ci...         7,245,000 

Un  second  article  de  déduc- 
tion d.ir.s  l'état  spéculatif,  mon- 
tant à  600  millions,  article  qui 
doit  fixer  particulièrement  votre 
attention,  est  celui  sous  le  titre 
de  dépenses  imprévues  ,  montant 
à  17.598,000  francs  (en  négli- 
geant ies  fractions  )  pour  l'an  6  ; 
u  e  semblable  natur-  de  dé- 
pense n'avait  été  fixée  qu'à  ii 
millions  989,000  francs;  c  est 
donc  pour  i  an  7  une  augmenta- 
tion de  1,602,000  francs. 


Ci-contre 7,24.5,008 

Plusieurs  observations  naissent 
de  cette  augmentation  .  la  pre- 
mière ,  que  la  somn  ç  fixée  pour 
dépenses  imprévues  ,de  l'an  6, 
a  pu  s'élever  alors  à  r  rès  de  1  (5 
millions  ,  parce  qu'il  pouvait 
être  vraisemblable  que  dans  le 
tableau  spéculatif  de  cette  année 
6  ,  .il  eût  échappé  quelques  dé- 
penses nécessaires  assez  consi- 
dérables; mais,  peu."  l'an  7  , 
chaque  ministre  et  chaque  or- 
donnateur ayant  profité  de  lex- 
périence  de  la  précédente  an- 
née ,  pour  comprendre  dans 
son  état  spéculatif  toutes  les 
dépenses  de  son  département , 
de  quelque  nature  qu'e'les 
soient,  il  n'est  pas  raison- 
nable d'admettre  la  possibilité 
d'une  -  omisiion  de  dépenses 
imprévues  pour  l'an  7  ,  égales 
à  la  somme  de  t7,5gr,ooo  fr.  ; 
cela  est  si  vrai  ,  que  le  tableau 
particulier  du  département  de 
l'inténeur  ,  pour  l'au  7  ,  rappelé 
que  les  fonds  de  ce  ministère 
furent  fixés  en  l'an  6  à  58  mil- 
lions 154,000  francs  ,  et  qu'on 
demande  aujourd'hui  65  mil- 
lions 869,000  fr.  ,  c'est-à-dire  , 
7,715  000  francs  de  plus  cette 
année  que  la  précédente. 

Une  autre  observation  qui  doit 
également  porter  le  coips  lé- 
gislatif à  réduire  dans  les  plus 
justes  bornes  ,  les  fonds  pour 
dépenses  imprévues,  c'est  la  facilité 
que  ce  fond  ,  lorsqu'il  est  consi- 
dérable ,  procure  pour  aug- 
menter les  dépenses  ;  c'est  un 
butin  que  dévore  à  l'avance, 
tous  ceux  qui  sollicitent  des 
grâces  ou  des  faveurs  ,  le  plus 
souvent  sous  de  futiles  pré- 
textes ,  mais  toujours  ,  au  nom 
ade   l'intérêt  public. 

Enfin  ,  si  l'on  veut  se  rappeler 
qu'en  17S9  ,  s.ous  l'ancienne  ad- 
ministration on  n'évaluait  sur 
une  dépense  totale  de  53 1  mil- 
lions, qu'à  5  millions  ,  c'est-à- 
dire,  moins  du  dixième,  les 
dépenses  imprévues  ,  on  se  con- 
vaincta  qu  il  est  exorbitant  de 
porter  pour  l'an  7,317  millions 
598  mille  francs  ,  les  mêmes  dé- 
penses ;  on  pourrait  donc  re- 
garder comme  suffisant  le  di- 
xième des  600  millions  présumés 
indispensables  ,  pour  les  dé-  . 
penses  de  l'an  7  ;  ce  serait  donc 
sur  les  17  millions  5g8  mille 
francs  d.  mandés,  une  économie 
de  1  i,5g8,ooo  fr.  ,    ci 11,598,000 

Mais ,  enaccordant  6  millions 
de  dépenses  imprévues  dans  le 
dernier  chapitre  du  tableau  spé- 
culatif de  l'an  7  ,  on  ne  voit  pas 
la  nécessité  de  porter  à  chacun 
des  chapitres  particuliers  de  la 
guerre  ,  de  la  marine  ,  de  l'in- 
térieur, etc.  autant  d'articles 
séparés  de  dépenses  imprévues, 
qui  ,  .éunis  ,  s'élèvent  en  tout 
à  5  millions  765  mille  goo  francs. 
Il  est  certain  qu'en  accordant 
encore  2  ini  11  ion  s  pour  ces  divers 
objets  ,  c'est  déjà  offrir  beau- 
coup à  la  convoitise  ,  puisqu  il 
est  reconnu  que  chaque  mi- 
nistre a  porté  au  plus  haut  degré 
le  tableau  de  ses  dépenses.  Ce 
serait  donc  un  troisième  objet 
de  déduction   de 3,765,900 

Ces  trois  articles  de  déduction 
à  faire  sur  les  dépenses  géné- 
rales ainsi  motivés,  s'élèveraient 
en  tout  à 22,608,000  fr. 

Quelle  conséquence,  citoyens  représentais  , 
devez-vous  tirer  de  cette  analyse  ?  c'est  que  les 
600  millions  de  dépenses  énoncées  dans  le  mes- 
sage du  directoire  exécutif  du  ter  messidor  der- 
nier,  et  présentée  dans  l'artic  e  Ier  île  la  réso- 
lution qui  nous  occupe  ,  comme  motivant  une 
misse  de  contributions  de  600  millions;  que 
cette  somme,  disons-nous,  aurait  pu  être  réduite 
par  une  discussion  raisonnée  et  préalable  de 
22  millions  ,  et  conséquemment  fixée  à  578  mil» 
lions  ;  preuve  frappanie  de  l'indispensable  né- 
cessité ,  corhme  votre  commission  l'a  démoatré 
dans  ses  considérations  générales  ,  de  faire  pré- 
céder rians  le  corps  législatif ,  1  examen  et  l'adop- 
tion de  toutes  les  paities  des  dépenses  de  la 
République  ,  avant  que  de  prononcer  d'une  ma- 
nière vague  et  indéterminée  ,  que  les  fonds  1:  - 
dispensables  s'elevent  à  telle  somme,  soitvp.r 
exemple  ,  600  millions.  N'êtes-vous  pas  ,  choyer.» 


ïrprésentans ,  pénétrés  de  l'importance  de  cette 
réflexion,  savoir,  un  moins  imposé  de  22  millions 
pour  dépenses  générales  ,  résulte  de  l'examen 
île  deux  seuls  articles  du  tableau  spéculatif  des 
dépenses    de  l'an  7. 

Que  ne  produiraient  donc  pas  des  recherches 
constantes  et  éclairées  sur  l'universalité  des  dé- 
penses ,  si  les  deux  branches  du  pouvoir  légis- 
latif se  livraient  avec  mé.hode  et  persévérance  , 
à  la  création  d'un  système  complet  des  finances 
de  la  République. 

Nous  passons  à  l'article  II  de  la  résolution  qui 
vous   occupe.  , 

Ce   second    article  porte  : 

«La  contribution  foncière  est  réduite,  pour 
l'an  7  ,  à  210  millions  ,  y  compris  la  contribution 
des   domaines  nationaux   productifs.  >> 

Cette  contribution  mérite  tout  l'intérêt  du 
corps  législatif,  tant  par  son  importance  et  les 
vices  de  répartition  qui  ont  éf  vé  des  téclama- 
tioos  de  toutes  parts  ,  que  par  les  difficultés 
presque  insurmontables  que  cette  inégalité  de 
répartition  apporte  au  recouvrement. 

Vous  vous  rappelez  ,  citoyens  représentaos  , 
que  la  contribution  foncière  ,  créée  dans  le 
principe  par  la  loi  du  1"  décembre  r7go,  fut 
d  abord  portée  à  240  millions  en  principal;  elle 
a  été  maintenue  à  la  même  somme  jusqu  en 
l'an  5  inclusivement  ;  l'exerticetle  l'an  6  a  été 
diminué  d'un  sou  pour  liv.  ;  cette  modération 
a  réduit  le  principal  à  22S  millions.  Ce  n'est  pas 
la  seule  diminution  que  les  contribuables  aient 
éprouvée  sur  ce  principal  ;  les  propriétaires  d  ss 
anciens  quatre-viniit-trois  départemens  ,  qui  en 
font  aujourd'hui  quatre-vingt  cinq  parla  division 
de  la  Corse  ,  et  1a  séparation  de  ceux  du  Rhône 
et  de-la  Loire,  ont  eu  en  modération  la  somme 
de  23, S77.ore  francs ,  réparti-  sur  les  neuf  dé- 
partemens de  la  ci -devant  Belgique  sur  ceux 
du  Mont-Blanc,  du  Mont-Teinble  ,  des  Alpes 
maritimes  et  de  Vaucluse  ,  de  manière  qu'en 
somme  totale ,  la  diminution  a  été  pour  les  anciens 
départemens  de  la  sommé  de  23,877,010  fr. 
pendant   l'an    5. 

Et   de   celle    de 10,806,144  fr. 

pour  l'an  6 ,  à  raison  de  la  remise 
d  un   sou  pour  liv. 


Total  de  la  diminution  en 
faveur  des  anciens  départemeus 
de  la  France  ,  sur  la  fixation  , 
en  1791.  du  principal  de  la 
contribution  foncière  ,  à  240 
millions,    ci 


34,683,i54  fr. 


Les  anciens  départemens  de  la  Fiance,  furent 
donc  imposés  ,  pour  l'an  6  ,  à  la  somme  prio' 
cipale  de  2 1 5  millions  environ  ;(  en  négligeant 
les  tractions)  mais  de  ces  21 5  millions  ,  il  fjiit 
s-oustraire  la  part  de  ces  mêmes  départemens 
dans  la  contribution  foncière  attribuée  aux  do- 
maines nationaux,  productifs  ou  non  productifs 
alors   dans  les    mains    de   la   République. 

Le  ministre  des  finances  annonce  que,  pour 
l'an  6  ,  c'est  un  objet  total  de  23  m-llions  ;  il 
peut  s'évaluer  pour  les  biens  nationaux  situés 
dans  les  anciens  départemens  ,  à  18  millions  ; 
cette  dernière  déduction  réduisait  à  197  millions  , 
en  l'an  6  ,  le  principal  de  la  contribution  fon- 
cière pour  les  proptiétaires  des  anciens  départe- 
mens   de  la   France. 

Quant  à  l'an  7  ,  l'article  II  de  la  résolution  qui 
vous  est  soumise ,  porte  que  la  ccntiibu'ion 
foncière  est  réduite  à  210  millions,  y  compris 
la  contiibution  des  domaines  nationaux  produc- 
tifs ;   ainsi  ,   sur 210,000,000  fr. 

Si  l'on  déduit  i°  les  sommes  -, 
assignées  jusqu'à  présent  aux  1 
départemeasde  la  ci  devant  Bel-  I 
g  que  ,  à  ceux  du  Mont-Blanc,  J 
du  Mont-Terrible  ,  des  Alpes  / 
maritimes  et  de  Vaucluse  ,  som-  / 
mes -qui  s'élèvent  à  23,877,010  fr.  ' 

2°.  Si  l'on  ajoute  à  cette  p-rc- 
'  miere  déduction  10  mi-lion-s  sur, 
les  i3  millions,  que  ie  rappor-r^  33,877,000  fr 
leur  du  conseil  des  cinq-cents  , 
d'après  le  ministre  des  finances  , 
évalue  le  montant  en  l'an  7  de 
la-  contribution  des  seuls  do- 
maines , , productifs  appartenans 
dans  ce  moment  à  la  République. 
Ci  ,  pour  l'ancienne  France  , 
10,000,000 

Il  résu'tera  de  ces  di-iix  déduc- 
tions,  montant  à  33, S77, ooofr.  , 
que  les  anciens  départemens 
di-  la :Fraoce,auiont  à  se  répartir 
176,123.000  fr. ,  pour  le  psincip.il 
de  la  contribution   foncière    de 

l'an  7 176,123,000  fr. 

Une  première  réflexion  qui  se  présente  est  celle 
de   savoir  quelle   sera  à  cet  égard  ,   en  l'an  7  ,   la 
position  -Àe  celle   de   ces   anciens   départemens 
comparativement  à  ce  qu'elle  était  avant  la   sup- 
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Les  uns  évaluaient  à  igg  millions  (compte  de 
Necker  à  l'assemblée  constituante  du  premier  mai 
17S9);  les  autres  à  195  millions  (opinion  de 
Dupont  du  24  germinal  au  5  )  ;  le  montant  des 
impots  directs,  perçus  au  profit  du  trésornational , 
ci,  taux  moyen 192,000,000  fr. 

Nota.  On  n'es-timera  point  ici 
la  part  qu'auraient  dû  suporter  les 
ci-devant  privilégiés  ou  le  do- 
maine public  dans  l'impôt  di- 
rect ;  celte  part  est  aujourd'hui 
reportée  sur  les  bi-ms  actuelle- 
ment entre  les  m.iir.s  de  la 
Nation  ;  il  en  a  été  fait  déduc- 
tion sur  le  principal  de  la  contri- 
bution foncière,  à  acquitter  par 
les  propriétaires  de  l'ancienne 
France 

Dans  les  mémorables  discus- 
sions sur  la  suppression  des 
droits  féodaux  et  des  dîmes  , 
a  la  suite  de  la  séance  du  4  août 
17S9,  le  député  Syeycs  à  éubii 
avec  le  plus  de  ptécision  pos- 
sible ,  que  le  produit  annuel  des 
dîmes  était  de   .    .   . 70,000,000 

Le  montant  de  l'impôt  direct 
employé  aux  dépenses  générales 
était  donc,  sous  1  ancienne  ad- 
ministration ,    au  moins  de.   .  .       262,000,000 

Le  montanr  de  la  contribution 
foncière  destiné  aux  mêmes  dé-  , 
penses  générales  ,  sera  ,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  voir,  pour 
l'an  7  ,  à  la  charge  des  proprié- 
taires de  l'ancien  territoire  fra'n- 
Çals  '  "e 176,000,000 

I!  y  aura  donc  pour  cette  dernière 
époque  une  diminution  au  moins 
de  86  millions  dans  le  piincipal 
de  la  contiibution  foncière  ,  à 
payer  par  les  propriétaires  de 
l'ancien  territoire  français,   ci...     86,000,000  fr. 

Comment  se  fii:-il  d.nc  que  les  recouvremens 
de  cette  contribution  ,  soient  si  difficiles  ,  et  que 
la  recette  en  soit  tellement  arriérée  ,  que  des 
sommes  considérables  restent  encore  à  recou- 
vrer pour  l'an  5  ,  l'an  6  ,  et  même  pour  les  années 
antérieures. 

Trois  causes  principales-,  ont  fixé  généralement 
l'attention  sur  ce  point. 

t°.  Le  vice  de  la  répartition  du  principal  de 
cette  contiibution  foncière  ,  entre  tous  les  dépar- 
temens ; 

20.  La  baisse  dans  le  prix  des  produits  agri- 
coles ; 

3°.  L'énormiié  des  centimes  additionnels  des- 
tinés aux  dépenses  locales. 

._  i°.  Le  vice  de  rép-artition.  Le  travail  aussi  labo- 
rieux qu'intéressant  de  notre  collègue  Mathieu 
Oepere  ,  et  qui  vous  a  été  distribué  il  y  a  quelque 
térns  donne  des  exemples  frappans  de  cette 
inégalité  de  répartition  ,  et  piésente  des  vues  qui 
mentent  d'être  pesées ,  sûr  un  mode  particulier 
de  rectification  ;  on  annonce  des  travaux  éga- 
lement utiles  dans  ce  genre ,  de  plu^ieu  s  membres 
de  ce  conseil  ;  et  noire  collègue  Villers,  rappor- 
teur de  la  commission  des  finances  ou  conseil  des 
positivement  cinq  cents ,  a  annoncé  dans  la  séance 
ou  22  ther  midor,  an  6,  que  la  commission  spé- 
ciale nomméepour  larepardtion  des  coniribuBo-  s 
directes,  s'occupait  avec  zeie  et  persévérance  de 
cette  tache  importante. 

2°.  La  baisse  du7is  le  prix  des  produits  agricoles. 
Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  ,  citoyens  repre- 
st-nians  ,  que  dans  une  opinion  prononcée  à 
Cette  tribune  à  l'occasion  de  la  publicité  et  de 
'a  spéculation  de  l'hypothèque ,  on  a  ob 
sur  1  état  actuel  des  propnéics  foncières  , 
revenu  net  agricole  de  l'ancien  territoire 
Çats  était  estimé  en 
la  révolution  ,    à    1 1 


rger.t 


ux  moven  avant 
...  .ions  ,  lorsque  le 
bled  était  constamment  depuis  20  ans  (  de  1769 
à  1789)  au  prix  de  24  trancsjies  douzemyriagiames, 
(  le  septier  de  240  liv.  pesant  )  ;  et  qu  au  moment 
présent  par  une  suite  de  "l'abondance  de  plusieurs 
reco'tes  ,  parie  défaut,  de  circulation  et  parla 
prohibition  déportation  ,  le  b'ed  n'exceoe  p-s 
iS  francs  les  douze  myringrrmmes  (  le  septier 
de  240  liv.  )  ,  dans  la  très-grande  majorité  des 
départemens  ,  dont  la  rich-  sse  consiste  en  grains. 
Ajoutons  200  millions  pour  un  cinquième  au 
moins  d'augmentation  dans  les  frais  decultuFe  , 
et  on  verra  réduire,  pour  l'an  7,  cet  ancien 
revenu  net  agricole  à  700  millions  argent;  Or-, 
d  faudra  que  les  anciens  propriitaires~français  , 
vivent  sur  ce  produit  aptes  avoir  payé  d'abord  j  nel 
176  millions,  pour  )e  principal  de  la  contribu- 
tion directe  de  l'an  7  ;  ensuite  qu'ils  soldent 
pour  les  années  5  ,  6  et  antérieures  ,  les  3oo  mil- 
ii-ems  d'arriéré  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle ,    somptuaire  ,    mobiliaire  .  départemen- 


tales  auront  encore  à  satisfaire  ,  pour  l'an   7 
au  montant  des  centimes  additionnels  ,  non-.. 
lement   nécessaires   pour   les   dépens,  s  locale',  à  ■ 
l'année  prochaine,    mais    pour  servir  de   supplé- 
ment à  l'insuffisance  de  ce  genre  de   perce;   ions 
pendant  les   années  5    et  6   de  la  République. 

Voici  le  résultat  de  ces  nouvelles  charges  Fon- 
cières ,  d'après  les  bases  posées  par  .:oue  col- 
lègue Fab.e  ,  de  l'Aude  ,  rapporteur  de  la  com- 
mission des  finances  du  cccseil  des  cinq-cents  , 
séance  du  i§  messidor  ,  an  6. 

3°   Centimes  additionnels  pour  les  dépenses  locales. 

Le  rapporteur  établie  l'insuffisance  des  centimes 
additionnels,  accordés  par  la  loi  du  li  frimaire 
dernier  pour  les  dépenses  niùnicipales  et  comrnu- 
halfs,  Il  calcule  le  mentant  nécessaire  de  ces  dé- 
penses annuellement  à  48  mill. 
en  négligeant  les  fractions ,    ci.. 

11  ajoute  que  les  5  centimes 
pour  franc  de  l'une  et  lauire 
contribution  ,  telles  qu'elles  sont 
fixées    en  l'an    6  ,     ne    peuv 


io,5oo,ogo  t. 


rendre  que 

Le  dixième  des 

patentes  ,   et  la 

demie     des    a- 

mendes.  .    ....      2,000,000 

Et   les    jevenus 

pairinioniaux 

des  communes.     4,000,000 


i6,5oo,ooo  fr. 


.11  y  aurait  en  dernière  analyse 
un  déficit  de 3i,5oo,ooo  fr. 


Pour  ne  vous  entretenir  dans  ce  moment ,  ci- 
toyens représentaos,  que  des  résultats  qui  peu- 
vent vous  faire  .ippiécicr  1  étendue  de  1  impôt 
direct  pendant  l'ali  7  ,  nous  ajouterons  que  le 
projet  proposé  consiste  ,  d'une  part,  à  f  i,e  ac- 
q.utter  l'arriéré  dû  par  les  administration;  de 
département,  les  municipalités  et  les  communes,. 
sur  les  recettes  à  faire  dans  le  cornant  de  '37, 
d'après  une  nouvelle  fixation  de  12  centimes  et 
demi  additionnels  aux  contributions  foncière  et 
mobilieie  ;  d  autre  part  ,  d'établir  des  droits  dj 
consommation  pour  les  grandes  communes,  de 
màriete  cep,  i  d_ rit  que  tout  1  arriéré  des  années 
5  et  6  évalue  à  64  millions  ,  ne  soit  payé  que  dans 
les  années  8,  g  et  10.  Le  projet  ajoute  encore  que  , 
supposé  le  cas  où  cet  a  trié  é  n  serait  pas  soidé  , 
les  administrations  ctrritTa-les  M  municipale:  ,|iai 
auront  reconnu,  ah;  fia  de  l'an  7  ,  que  leurs 
recettes  ordinaires  ne  p  uvent  suffire  au  paiement 
de  1  arriéré  dans  le  coûtant  desdites  années  8, 
g  et  10  ,  s  acire-seront  au  corps  légisiatit  pour  ob- 
tenir ,  soit  m  supplémem  ue  centimes  addition- 
nels sur  le  principal  des  coi  trib.UL.ous  foncière 
et  personnelle  ,  soit  en  addition  aux  taxes  mu- 
nicipales. 


En   de 

miere   analyse 

dans    l'état   actuel    d'es 

h  oses  . 

les    dépenses 

locales   pour    les   années 

-et    6 

,     exigent    oc 

supplé- 

Les  mêmes  dépenses  pour  l'an 
7  sont    calculées  à 48,000,000 

Il  faut,  encore  ajouter  ia  dé- 
pense des  hôpitaux  de  Paris  , 
qui,  pour  l'an  7,  vont  devenir 
des  uépenscs   lo.ales  montant  à         7,245,000  fr. 

E'-'fin  due  sommé  de  4  millions 
623,000  fr.  pour  1  augmentation 
de  traitementscllicitée.  en  f.veur 
des  juges  des  tribunaux,  ci 4,625,000   fr. 

Total I23  .^'70,000  f-. 


Ce  serait   donc 

aux  contribution 

L'ii 

est  d 
Le 

bii.-r 


un   accessoire   de 


7- 


apotfc 


pri-jcipal   d- 

'impôt 

mo- 

perso  ie  el  et 

uffiptei 

11  re 

monte  a 

Donc  le  total  cl, 
directes  pdur  l'j 
cipal ,  et  accessoi 


210,000,000 


3o, 000,000 


1  contribuai 

•'   7  -   t-'   p 
i  ,  serait  dt 


yression  des  anciennes  çdh.tiibuti©ns  territoriales  .taies  et   communales  ;  enfin,  ces  mêmes jiroprié- 


Pour  l'an  6  t  cette  fixation  çtait 
<n  principal,  de  la  ccti'ribution 
foncière  ,  de 228,000,000 

De  la  contribution  mobilière 
personnelle  et  somptuair...    ....        5o,soo,ooo 

Le  moniam  des  sous  aàdi'.ion- 
mposes  sur  l'une  et  l'autre 
cootribuiion  ,  suivant  la  loi  iiu 
ï5  trimaire  de  lier,  ne  pouvait 
produire,  <-n  !  an  6  ,  d'apiès  le 
rapport  fait  sur  est  objet  au  con- 
seil des  cinq-cents  ,  le  16  messi- 
dor dernier  ,  que io,5oo,ooo 
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Donc  le  moulant  des  contri- 
butions directes  de  l'an  6  ,  en 
principal  et  accessoires,  ne  s'éle- 
va.t  pus  à  plus  de 2bS,5oo,ooo 

Le  total  pour  l'an  7  ,  serait 
de 363,ooo,ooo 


Différence  en  plus  ,  pour  l'an  7       74,500,000 


Il  résul'e  de  ces  rapprochemens ,  que  le  prin- 
cipal de  la  contr'bution  foncière  et  le  principal 
de  l'impôt  mobilier  ,  personnel  et  somptuaire  , 
loin  diminués  pour  l'an  7  ,  par  les  art.  II  et  111 
de  la  lesolution  qui  nous  occupe  ;  cepenaaut 
le  moniant  général  ùes  contiibutions  directes 
serait  augmenté  de  74  millions  ,  si  le  corps 
législatif  ne  prend  pas  des  mesures  efficaces  , 
sou  relativement  à  l'arriéré  et  au  déficit  des  dé- 
penses locales  de  l'an  5  et  de  l'an  6  ,  soit  pour 
taire  acquitter  ces  mêmes  dépenses  locales  de 
l'an  7  par  des  droits  modérés  sur  les  consom- 
mations dans  les  grandes  communes;  enfin  ,  le 
corps  législatif  ne  peu!  pas  perdre  de  vue  ,  un 
moment,  !a  nécessité  dont  il  est  pour  les  pro- 
priétaires fonciers  ,  dans  l'état  actuel  du  prix 
en  argent  de  leurs  denrées,  non-seulement  de 
ne  pas  être  privés  entièrement  de  leurs  faibles 
can'taux ,  m:,is  de  voir  encore  promptement 
l'institution  bienfesante  de  la  publicité  et  de  la 
spécialité  de  Hypothèque,  fonder  le  crédit  public 
et  particulier  de  manière  à  activer  les  moyens 
de  réproductions,  moyens  paralysés  par  l'étendue 
des  chaiges  foncières  ,  courantes  et  arriérées. 
.  '•  La  suite  demain. 


Loi  du   16  thermidor,   omise  dans  un  précédent 
numéro. 

Art.  Ier.  Les  décadis  et  les  jours  de  Têtes  na- 
tionales sont  des  jours  de  repos  dans  la  Répu- 
blique. 

II.  Les  autorités  constituées  ,  leurs  employés 
et  ceux  des  bureaux  au  service  public  ,  vaquent 
les  jou  s  énoncés  ,  sauf  les  cas  de  nécessité  et 
l'expédition   des   affaires  criminelles. 

III.  Les  écoles  publiques  vaquent  les  mêmes 
jouis  ,  ainsi  que  les  écoles  particulières  et  pen- 
sionnats des  deux  sexes.  Les  administrations 
feront  ferrn:r  les  éiabiissemens  d'instruction 
où  l'on  ne  se  confoimerait  pas  aux  dispositions 
du   présent  article. 

IV.  Les  écoles  publiques,  ainsi  que  les  éta- 
blîssemens  particuliers  d'instruction  pour  les  deux 
sexes,  ne  peuvent  vaquer  aucun  autre  jour  de 
la  déc.  de  que  le  quintidijj  ,^  sous  les  peines 
portées  en    l'article   III. 

V.  Les  significations,  saisies ,  contraintes  par 
corps  ,  ventes  et  exécutions  judiciaires  ,  n'ont  pas 
lieu  les  jours  affectés  au  repos  des  citoyens  ,  à 
peine  de  nullité. 

Demeurent  toutes  fois  exceptés  les  actes  de 
procédure  qui  ,  par  des  lois  particulières,  ont 
ont  été  renvovés  au  décadi  ,  en  remplacement 
des  jours  ci-devant    fériés. 

VI.  Les  ventes  à  l'encan  ou  à  cri  public  n'ont 
pas  lieu  les  mêmes  jours  ,  à  peine  d'une  amende 
qui  ne  peut  êtr_-  moiudie  de  vingt-cinq  francs  ,  ni 
excédei   trois  cents   t.aucs. 

VII.  Il  n'est  fait  aucune  exécution  criminelle 
les  aecadis  et  jouis  de  lêtes  nationales;  en  con- 
séquence il  est  dérobe,  en  celte  partie  seule- 
ment ,  à  l'article  44a  du  code  des  délits  et  des 
peines. 

VU!.  Durant  les  mêmes  jours  ,  les  boutiques, 
magasins  et  atteîiers  seront  fermés ,  sous  les  pei- 
rcs  portées  en  l'article  6o5  du  code  des  délits 
e:  des  peines  ,  sans  préjudice  néanmoins'des  ven- 
tes ordinaires  de  comesubtes  et  objets  de  phar- 
macie. 

En  cas  de  récidive  ,  il  y  aura  lieu  à  l'amende 
portée  en  l'article  V  ,  cl  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra    excéder  une   décade. 

IX.  Pourront  cependant  les  administrations 
municipales  autoriser  les  étalages  portatifs  d'objets 
propies    à  l'embellissement  des  feus. 

X.  Tous  travaux  dans  les  lieux  et  voies  pu- 
bliques ,  ou  en  vue  des  lieux  et  des  voies  pu- 
bliqnes,  sont  interdits  ,  sous  les  peines  portées 
en  l'article  VU  ,  sauf  les  travaux  urgens  spécia- 
lement autorisés  par  les  corps  administratifs ,  et 
les    exceptions    pour  les  travaux  delà  campagne  , 


pendant  le  trmi  des  semailles  et  des  récolles  , 
conformément  à  l'article  III  de  la  section  V  de 
la  loi  du  6  octobre  1791. 


CONSEIL    DES    ANCIENS 

Présidence    de   Laloi. 

SÉANCE     DU      29     FRUCTIDOR. 

Le  conseil  approuve  successivement  deux  ré- 
solutions ;  la  première  du  6  liuctidor,  qui 
réunit  la  commune  de  Vieil-Moulin  à  celle  du 
G  and  -  Sannecoy  ,  département  de  Siône  et 
Loire;  la  seconde  ,  du  14,  annulle  la  nomination 
faite  par  l'assemblée  électorale  du  département 
de  la  Creuse  ,  du  citoyen  Michel  Texier-iVlorte- 
goutte  ,  à  la  place  de  juge  du  tribunal  civil  de 
ce  département ,  attendu  qu'elle  était  légale- 
ment occupée  par  le  cit.  J.  B.  Fayolle. 

Le  conseil  reçoit  ensuite  le  message  par  lequel 
le  directoire  a  apprîs  hier  au  conseil  des 
cinq-cents  U  descente  de  l'armée  française  en 
Egypte. 

Lemercier.  Ce  n'était  point  assez  de  l'Europe 
pour  servir  de  théâtre  à  nos  victoires  ;  l'Afrique 
devait  encore  voir  les  triomphes  des  enlaus  de 
la  Fiance.  Le  Nil  attendait  avec  impatience  la 
présence  de  nos  valeureuses  cobort.s  ,  de  ces 
fils  de  la  victoire  qui  doivent  lui  rendre  son 
antique   splendeur. 

N'en  cloutons  pas  ,  cette  expédition  méditée 
par  le  génie  ,  confiée  au  talent  et  au  courage  , 
cette  expédition  sera  entièrement  remplie  ;  les 
descendans  des  anciens  Egyptiens  seront  vengés 
des  brigandages  auxquels  ils  sont  en  proie  ,  et 
rappelés  à  la  civilisation  qui  illustra  autrefois 
cette   belle  contrée. 

Nous  en  avons  pour  garant  la  bravoure  de  nos 
guerriers.  Au  lieu  de  faire  de  la  première  ce 
leurs  conquêtes ,  une  nouvelle  Capoue,  ils  ne  sont 
restés  dans  cette  île  ,  qui  avait  résisté  à  toutes  les 
forces  de  Soliman  ,  que  le  tems  nécessaire  pour 
l'assurer  irrévocablement  à  la  République  ,  et  sont 
aussitôt  partis  pour  les  bords  où  ils  doivent  cueillir 
de  nouvelles  palmes.  Déjà  ils  ont  vengé  notre  plus 
fidèle  allié ,  la  Porte  ,  des  usurpateurs,  qui  avaient 
secoué  son  autorité  ;  déjà  ils  ont  vengé  les  Fran- 
çais des  insultes  et  des  outrages  auxquels  ils 
étaient  exposés  Sous  le  gouvernement  britannique 
des  beys.  sis  vont  maintenant  rouvrir  des  canaux 
au  commercent  leurs"  premiers  succès  ont  déjà 
rendu  à  une  partie  des  mers  leur  liberté.  Pré- 
parons-nous à  leur  payer  de  nouvelles  actions 
de  graces- 

Le  conseil  reçoit  ê°t  approuve  de  suite  une 
résolution  d'hier  qui  déclare  que  l'armée  fran- 
çaise en  Egypte  ,  a  bien  mérité  de  la  Patrie. 

Le  conseil  reçoit  et  sanctionne  de  même  une 
résolution  du  17  fructidor  qui  suspend  jusqu'au 
1e1  nivôse,  la  vente  des  domaines  nationaux, 
autres  que  les  usines  ,  maisons  et  bàtimens  d  ha- 
bitation et  non  dépendans  de  fonds  de  terre. 

Sur  le  rapport  de  Vimar ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  24  thermidor,  qui  crée  tiois 
nouveaux  substituts  du  commissaire  du  directoire 
près  le  tribunal  de  cassation.  Cette  résolution  ,  a 
dit  le  rapporteur ,  est  motivée  par  la  multiplicité 
des  occupations  auxquelles  le  commissaire  du 
directoire  et  les  substituts  déjà  existans  ,  ne 
peuvent  suffire. 

ta  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  1e1  jour  complé- 
mentaire ,  du  conseil  des  ciuq  -  cents  ,  Briot , 
par  motion  d'ordre  ,  a  proposé  de  former  une 
commission  de  sept  membres,  chargée  de  pré- 
parer les  mesures  législatives  qu'il  pourrait  être 
utile  de  présenier  au  conseil ,  dans  le  ois  où 
le  direcloire  exécutif  annoncerait  que  nos  négo- 
ciations   pacifiques  .  n'ont   eu   aucun   succès. 


1  premières  livraisons.  Clucune  d'elles  ecôte  par 
abonnement  j  liv,  pour  Paris  .  et  5  Hv.  5o  c. 
poar  les  départemens  ,  et  séparément  5  liv.  5o  c. 
pour  Paris  ,   et   6   liv.   pour   les   départemens. 

On  s'abonne  à  Paris  chez  Delettre  et  Bouirois  , 
«raveurs  ,  rue  et  maison  Serpente  ,  et  chez 
Helvis  ,  rue  du  Cherchemidi,  n°  776.  Pour  la 
Suisse,  l'Allemagne  et  les  pays  du  Nord,  on 
s'adressera  à  Strasbourg  ,  chez  Treutel  et  Wurlz. 
On  lera  parvenir  franc  de  port,  aux  adresses  ci- 
dessus  ,  les  lettres  de  demande  et  le  montant  des 
livraisons  déjà  publiées. 


LtVRBS       DIVERS. 

Discours  sur  divers  sujets  de  morale  et  sur  les 
files  nationales  ,  précédés  des  réflexions  sur  le 
culte  ,  les  cérémonies  civiles  et  les  fêtes  natio- 
nales ,  lues  à  l'Institut  national  de  Faite,  par 
L.  M.  Reveiller  -Lépeaux  ;  1  vol.  in-12  de  trois 
cents   pages  ;   par  J.   F.  Dubioci. 

A  Paris,  chez  Désessarts  ,  libraire  ,  rue  du 
Théâtre-Français  ,    n°  g. 

Prix  ,  2  francs  ,  et  .2  francs  60  centimes  pour  les 
départemens. 

Ce  recueil  présente  la  série  des  discours  pro- 
pres aux  lêtes  nationales  qui  se  célèbrent  tous 
l'es  premiers  décadis  des  six  derniers  mois  r(e 
l'année.  On  y  lira  sur-tout  avec  intérêt  les  dis- 
cours destinés  aux  fêles  de  la  Reconnaissance, 
des  Epoux,  de  la  Jeunesse  ,  de  la  Vieillesse ,  ère. 
0.0  doit  savoir  gré  à  l'auteur  d'avoir  orné  son 
recueil  des  réfl  xions  sur  le  culte  -,  les  cérémo- 
nies civiles  et  les  fêtes  nationales  ,  du  citoyen 
Reveillere-Lépeaux. 

Cette  production  déjà  si  avantageusement  con- 
nue, ne  saurait  être  remue  rssez  sous  les  yeux  des 
lecteurs  qui  aiment  à  connaître  quels  sont  les 
moyens  d'améliorer  le  sort  des  hommes.  Nous 
regardons  l'ouvrage  que  nous  annonçons  comme 
un  de  ceux  qui  peuvent  le  plus  convenir  aux 
instituteurs  de  la  morale  universelle  et  aux  ad- 
ministrations centrales  et  municipales. 

Les  Enfans  de  i Abbaye ,  traduction  nouvelle  de 
l'Anglais  de  miss  Maria-Regioa  Roche  ;  par  le 
traducteur  à'Evelina  ;  6  vol.  in-18,  avec  figures , 
brochés.  Prix  ,  6  fr. ,  et  franc  de  port  8  francs. 

A  Paris  ,  chez  Leprieur  ,  libraire  ,  rue  de  Sa- 
voie ,  ne  12. 


COUR   8      DU       OHANGE 

JËourse  du  icrjour  com.pl.~- Effets  commerçables. 


ANNONCES. 

Galerie  antique  ou  collection  des  chefs-d'œuvre 
d'architecture  ,  sculpture  et  peiu-ture  antiques. 
5e  livraison  contenant  les  détails  de  l'architecture 
des  temples  dErechtbée,  de  Minerve  Paliade 
et  de  Pandore.  Oo  continue  d'apporter  à  l'exé- 
cution de  Cet  intéressant  ouvrage  .  les  soins  que 
le   public  a  remarqués   av^c  satisfaction  dans    les 


Amsterdam  . 
Idem  courant 
Hambourg.  . 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 

Gênes 

Livourne.  .  .  . 

âiir 

Lnndrti 

Genève  ■■     . 


^a1 

59Ï 

56 1 

ig3  i 

)Otï 

11120 

14  12  6 

11   126 

14  12  6 

o5* 

«5ï 

.o5î 

i°4i 

au  p. 

1  j  p. 

i  p.  a  90  jours. 
!.y  ou  .....  .   au  p.   à   10  jours. 

Mï-rjeibc...    au  p.   à    10  jours. 

Bordeaux    ,    au  p.   à   12  jours. 

Montpellier,  au  p.  à     S  jours. 

Effets  publics. 

Rente  viagère 18  fr.  14  c. 

Rente  provisoire 18  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 18  fr.  i3  c. 

Bons  deux  lier» s  fr.  2g  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  28  c. 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 1 06  fr. 

Marc  d'argent 5d  fr.  7.5  c. 

Ponugaise  ,   l'once 97  fr.  5o  c. 

Piaîirr 5  fr.  3g  c. 

Ouadruple 81.fr.  75  c. 

Ducat 11  fr.  7  5  c. 

Guinée s6  fr.  40  c. 

Souverain 35  fr.  i5  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Demain  3e  jour  complémentaire  ,  par  extraor- 
dinaire et  au  bénéfice  des  artistes,  Alceste,  et 
le   ballet  de  Paris. 

Théâtre  nti  Vaudeville.  Auj.  l'Effort  surnatu- 
rel ;   la  Danse  ,  et  Décence. 


On    ne  s'abonne    qu'au 


^bor.ueSVrni  ».  rVi  ■  l-Vri.,   r'M    »«  Poitevins,   »»    ,S.     Le  fi*  »t   de   =5    fenc»  pour  trois  mois,    So  francs  pour  six   mois 

,^s ^/"'eTi'arg-m     .ranfd.   port,   «   citoW   Ouurv     directe  ,1e.  ce  journal;  me  de,   Poitevins  .  n°    ,S.    Il   faut  comprend,»  dans  les  envois  le  port  des  ,,.,ys  on    l'on   ne 
^^l^S^i^tiii"^  "™"-'-«    S*     tout  ce   oui    concerne   JL    r.daccon   de   la    ,cU,He  ,    s.    Rêveur,    rue     des     alevins.    ,,    ., 


Il    *>:■! 


A   Faris  .   de  1  imprimerie  .   du   cit.   A.gasse,   propriétaire   du   Moniteur,    rue   des  Poitevins.,,^    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JVY  363. 


3ît,e  jour  complémentaire  de  fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 





POLITIQUE 

ÉTATS-UNIS  DAMER IQJJE. 


Philadelphie  ,  le  27  messidor. 


■U» 


'N  bâtiment  américain,  arrivé  hier  au  soir, 
en  dix  jours  ,  du  Môle-saim-Nicolas  ,  rapporte 
que  l'entreprise  contre  lés  Cayes  a  entièrement 
échoué,  et  que  les  Acglais  ou:  perdu  beaucoup 
de  monde  par  l'effet  d'un  coup  de  vent  arrivé 
1rès-à-propos  au  moment  de  leur  débarquement 
à  Tibuion.  Beaucoup  de  bâtimens  légers  ont 
chaviré ,  et  Jce  qui  est  échappé  est  rentré  au 
Môle,  fortcndésotdre. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague ,  le  \  5  fructidor. 

Un  brick  anglais  rencontra  dans  la  mer  du 
Nord  un  navire  danois  ,  qui  ayant  été  pris  aux 
Anglais  par  des  corsaires  français  ,  avait  été  vendu 
eu  Notwege  ,  comme  une  prise  reconnue.  Le, 
capitaine  de  ce  brick  s'empara  du  navire  ,  con- 
formément au,x  principes  admis  par  l'amirauté 
britannique,  et  il  se  disposait  à  le  conduire  en 
Angleterre  ;  hs  vents  contraires  le  forcèrent  de 
jetterl'ancre  devant  le  fort  de  Cronernbourg,  L'on 
ne  crut  pas  devoirpermettre  qu'un  navire  danois, 
dont  la  saisie  était  d'ailleurs  regardée  comme 
illégale,  fût  détenu  en  séquestre  sous  un  de  nos 
forts  :  il  fut  enjoint  au  capitaine  anglais  de  ne 
point  quitter  la  rade,  avant  que  l'on  n'eût  reçu 
des  instructions  du   gouvernement. 

Les  matelots  anglais  qui  se  trouvaient  en  assez 
grand  nombre  dans  le  port,  en  prirent  occa-; 
lion  de  commettre  divers  désordres  dacs  la 
ville  d'Elseneur.  Pour  empêcher  ces  excès  .  l'on 
fit  partir  d'ici  un  détachement  pour  renforcer 
.la  garnison  de  la  forteresse  de  Cronernbourg  ; 
l'ordre  fut  aussi  donné  au  corps  de  marine  de 
.se  rendre  avec  de  l'artillerie  à  Elseneur.  On 
pense  ,  toutefois  ,  que  l'affaire  s'arrangera  par 
la  médiation  de  lord  Fitz-Gerald  ,  ministre  d'An- 
gleterre près  de  cette  cour  ,  et  du  consul  anglais 
à  Elseneur. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  14  fructidor. 

Les  onze  bâtimens  de  transport  qui  sont  partis 
ces  jours  derniers  de  la  Tamise  ,  ayant  à  bord 
3,5oo  hommes  de  troupes ,  destinés  pour  les 
Grandes  Indes ,  ont  relâché  à  Portsmouth.  ,  où 
l'ordre  est  arrivé  de  les  débarquer  et  de  lés  en- 
voyer en   Irlande. 

On  assure  que  la  petite  escadre  portugaise  qui 
je  trouve  actuellement  sur  les  côtes  de  Malabar  , 
a  ordre  de  se  réunir  avec  les  vaisseaux  anglais 
Stationnés  dans  l'Inde  ,   et  d'agir  de   concert. 

Le  Tkimes  de  ce  jour  contient  les  réflexions 
suivantes  : 

«1  On  se  demande  ici  avec  étonnement  ,  com- 
ment le  gouvernement ,  qui  couvre  les  mers  de 
nos  vaisseaux  ,  qui  sait  d'ailleurs  que  la  France 
avait  promis  de  taire  une  diversion  sur  les  côtes 
de  l'ouest  ,  en  faveur  de  Insurrection,  et  qui 
avait  tant  d'intérêt  à  empêcher  qu'aucun  appui 
étranger  ne  vint  rallumer  ce  ferment  de  discorde 
mal  éteint  qui  subsiste  en  Irlande  ,  comment  , 
dis-je  ,  le  gouvernement  britannique  n'a  pas  su 
prévenir  la  descente  des  Français  dans  ce  royaume. 
Où  sont  donc  les  avantages  de  notre  marine  ?  et 
quelle  sera  désormais  notre  sécurité  contre  un 
ennemi  que  nos  forces  maritimes  n'empêchent 
d'effectuer  aucune  des  tentatives  qu'il  fait  contre 
nous?  Déjà  Tannée  dernière,  les  élémens  plusôt 
que  nos  vaisseaux  nous  protégèrent  contre. la  des- 
cente qn'ils  voulaient  faire  à  la  baye  de  Bantry. 
Rien  ne  les  empêcha  de  jetter  vers  le  même  tems 
sur  les  côtes  de  la  principauté  de  Galles  ,  1200 
hommes  qui  jetterent  une  telle  épouvante  dans 
toute  l'Angleterre  ,  que  sans  l'inaltérable  fermeté 
de  M.  Pitt,  qui  fit  fermer  la  baoque  par  un  bill , 
tout  le  monde  accourait  pour  en  retirer  ses  fonds, 
c'est-à-dire  ,  se  pressait  à  l'envi  de  ruiner  le  crédit 
public  ;  aujourd'hui ,  à  la  face  de  nos  flottes  qui 
nous  cernent  de  toutes  parts,  et  loisqu'iis  nous 
avaient ,  pour  ainsi  dire  ,  prévenus  de  leur  arrivée, 
ils  débarquent  tranquillement  quelques  poignées 
d'hommes  ,  qui  jettent  les  trois  royaumes  dans 
des  convulsions  de  crainte  ,  et  qui  vont  peut-être 
rétablir  au  milieu  de  nous  ,  une  guerre  vendéenne 
mille  fois    p  us    dangereuse  que  celle  nous  a\  o   s 

portée  en  France " 

La  Nayade ,  frégate  de  78  canons  ,  a  pris  et 
envoyé  à  Plymouth  ,  le  Tigre  ,  corsaire  français  , 
qui  en  peu  de  mois  avait  pris  plu«  de  36  èâ- 
timeu!. 


La  division  de  sir  Sydney  va  renforcer  celle 
de  l'amiral  Saint-Vincent,  qui,  suivant  les  der- 
nières nouvelles  de  Gibraltar  ,  a  dû  envoyer  à' 
l'amiral  Nelson  un  renfort  de  10  vaisseaux  de 
ligne  et  un  bricq. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

.  Paris ,  le  se  jour  complémentaire. 

Le  directoire  exécutif,  par  un  arrêté  du  »3  fruc- 
tidor, a  apporté"  que;ques|  changemens  à  ses 
arrêtés  des  î5  ventôse  et  Vf  germinal  derniers, 
relatifs  aux' officiers  réformés  à  là'-^uite  des  demi- 
brigades  d'infanterie  et  des  troupes  à  cheval. 

—  Ur.e  lettre  de  Bordeaux,  en  annonçant  la 
rentrée  des  trois  frégates  qui  ofit  porté  des  troupes 
en  Irlande,  ajoute  que  les  Irlandais  Unis  ont  fait 
présent  de  quatre  beaux  chevaux  à  celui  qui  leur 
a  porté  ces  secours. 

—  On  n'a  point  encore  de  nouveaux  renseigne- 
mens  sur  le  dernier  combat  naval;  -ce  qui  n'em- 
pêihe  pas  qu'on  ne  s'en  occupe  beaucoup.  Nous 
ne  cherchons  point  à  deviner  le  secret  du  gou- 
vernement, ni  à  publier  les  mesures  qu'il  prend 
pour  tirer  vengeance  de  cet  échec  ;  mais  nous 
dirons  :  les  hommes  de  toutes  les  opinions  se 
réunissentià  penser  que  si  ,  au  mépris  des  traités , 
la  cour  de  Nr-ples  n'eût  pas  reçu  toute  l'escadre 
anglaise,  ne  lui  eût  pas  dœnné  .(des  secours,! 
et  ne  lui  eût  pas  permis  d'attendre  ues  renforts, 
cette'escadre  n'aurait  pu  tenir  la  mer,  et  recher- 
cher ensuite  la  nôtre. 

—  Le  général  Humbert  ,  qui  commande  les 
troupes  françaises  débarquées  en  I  lande  ,  est  Celui 
qui  a^urgé  1rs  départemens  du  Nord-ouest  des 
chouans  ,  tandis  que  Hoche  pacifiait  la- Vendée. 

—  Les  frégates,  -la  .Vertu-  et  la  Régénérée  étaient 
parties  de  lîie  de  France  ,  ciès  le  mois  de  p'u- 
viôse  ,  pour. -convoyer  jusqu  a  Cadix, deux  riches 
bâtimens  de  la  compagnie  des  Philippines.  On 
les  croyait  àja  Piata  v  mais  elles  ont  mouillé  ,  le 
19  du  présent  ,  dans  la  rade  de  l'île. d'Aix ,  après 
avoir  fait  décharger  leur  convoi  dans  le  port  de 
Sainte-Croix  de  rénériffe. 

Forcés  de  régler  leur  marche  sur  celle  des  deux 
-navires  espagnols  ,  et  de  donner  la  chasse  à  tout 
ce  qu'elles  apparcevaient ,  ajtfl  de  s'assurer  si  le 
port  de  Cadix  éiait  débloqué  ,  elles  se  sont 
ravitaillées  aux.  dépens  de  deux  prises  faites  sur 
l'ennemi. 

Dans  la  relâche  que  le  besoin  d'eau  leur  a  fait 
faire  aux  îles  de  Los  ,  sur  la  côte  d  Afrique  ,  la 
Vertu  a  essuyé  un  combat  contre  une  frégate  an- 
glaise que  la  richesse  du  convoi  attirât ,  et  elle 
a  forcé  l'ennemi  à  se  retirer,  quoiqu'elle  eût 
70  hommes  employés  à  terre  à  faire  de  l'eau  ;  que 
pour  tirer  les 'pièces  à  eau  de  sa  calle,eïle  eût 
été  obligée  dassurer  les  mâts  de  hune  ,  et  que  , 
dans  cet  état  purement  défensif,  elle  eût  encore 
le  convoi  à  protéger.  Ce  combat  qui  a  coûté  la 
vie  à  un  petit  nombre  de  braves  républicains  , 
eût  même  fini  par  la  prise  de  la  frégate  anglaise  , 
si  la  Régénérée  ,  que  la  nécessité  de  se  diviser 
pour  faire  de  l'eau  avait  forcée  à  mouiller  à 
sept  kilomètres  environ  ,  sous  vent,  avait  pu  ar- 
river à  tems. 

Pendant  la  relâche^  aux  Canaries  ,  une  frégate 
anglaise  est  venue  devant  le  port  ;  les  deux  fré- 
gates françaises  ont  appareillé  ;  mais  après  une 
chasse  de  trente  lieues  ,  la  Régénérée  qui  n'était 
plus  qu'à  demi-portée  du  canon  de  l'ennemi  ,  a 
été  démâtée  de  ses  mâts  de  beaupré  et  de  misaine 
par  un  coup  de  mer  violent ,  et  l'ennemi  leur  a 
échappé. 

Deux  frégates  ennemies  ont  paru  devant  le 
port  ,  pendant  que  la  Régénérée  s'y  réparait  ;  elles 
ont  parlementé  et  fait  échange  de  prisonriers  , 
afin  de  s'informer  de  l'état  du  convoi.  Mais  ,1 
comme  il  était  déchargé  ,  elles  n'ont  pas  jugé 
à  propos  d'attendre  les  deux  frégates  ,  ont  quitté 
Ténériffe ,  24  heures  avant  le  jour  où  celles-ci 
devaient  appareiller. 

Les  frégates  de  la  République  ont  pris  ,  en 
sortant  de  Saiute-Croix  ,  la  même  route  que  l'en- 
nemi ,  mais  elles  ne  l'ont  pas  atteint.  Ayant  ainsi 
rempli  leur  mission  ,  elles  se  sont  abstnu  aux 
attérages  de  donner  trop  long-tems  chasse  aux 
bâtimens  qu'elles  appercevaient  ,  de  peur  d'être 
attirées  dans  quelque  station  ennemie. 

A  leur  départ  de  l'île  de  France  ,  cette  colonie 
et  1  île  de  la  Réunion  étaient  dans  un  état  tran- 
quille, ainsi  que  l'ont  déjà  confirmé  les  nouvelles 
plus  récentes ,  données  par  le  brave  équipage  de 
'la  Seine. 

Le  corsaire  le  Spartiate,  de  Bordeaux  ,  vient 
d'entrer  en   rivière  avec  une  prise  ;  il  en  a  fait 


quatre  autres  ,  dont  il  a  été  séparé  par  un  coup  e 
vent.  ;  il  y  a  parmi  elles  une  lettre  de  marque  pi^il 
a  capturée  ,  cinq  jours  ap  es  sa  sortielde  la  Co- 
rogne  ;  e:  contre  laquelle  il  a  soutenu  un  combat 
opiniâtre. 

L'heureux  Décidé  ,  corsaire  du  même  port  , 
vient  aussi  d'entrer  en  rivière  avec  une  très-richs 
prise  anglaise  ,  chargée  de  sucre  ,  café  ,  etc.  Elle 
est  estimée  de  12  à  i,5oo,ooo  ftancs. 

■  : ' 


LIVRES      D1VER 


1 


Soirées  littéraires  ,  tome  X.  Chez  Honrietft .  rue 
du  Colombier,  n°  1160.  Prix  3  fr.  ,'et  frakr?&e 
port  ,  3  fr.  75  cent. 

Ce  volume  renferme  la  suite  des  Odes  de 
Pindare  ,  la  Vie  de  Juste-Lipse  ,  et  la. traduction 
de  son  beau  Traité  de  la  Constance  ,  et  de  quel- 
ques lettres  charmantes  de  ce  triumvir  çfe  la 
littérature  ;  des  Notices  sur  Sanmaise  et  l'analyse 
de  son  ouvrage  sur  l'usure;  l'Eloge  du  Hibou  , 
critique*  ingénieuse  ;  Notices  sur  Ph.  LibBè"'.!ct 
beaucoup  de  pcè'tes  latit:s  peu  cor-nus  ,  avec  des 
'traductions  de  quelques  morceaux  de  Sannàsar  , 
dr;  Frartstor,  d'une  Sylve  brillante  d'Ange  Poli- 
tien  ;'  [Ambra  ,  ou  Naissance  d' Homère  )  ;  ces  vers- 
à-soie  ,  et  du  jeu  d  échecs  de  Jétôme  Vida; 
Notices'  sur  Neuhusius  ,  célèbre  instituteur  ;  sur 
des  prisonniers  qui  ont  cultivé  les  lettres  dar.s  les 
feTs';  sur  des  médecins  qui  se  sont '  appliqués 
"à  toute  autre  chose  qti  à  la  médecine  ;  un  Précis 
de  la  vi"  .  et  un  jugement  sur  les  oûvrag.:s  de 
Mancini-Nivernois",  des  Anecdotes  ,  etc.  etc. 


Extrait  a"une  lettre  écrite  en  fructidor  dernier 
'  des  départemens  de  l'Ouest. 

Vous  vous  rappellerez ,  mon  ami ,  avec  quel 
plaisir ,  dès  l'aurore  de  la  révolution  ,  nous  par- 
courûmes cette  contrée  aujourd'hui  si  désolée, 
(la  Vendée  et  les  départemens  environnans.  ) 
Quelle  simplicité  dans  les  goûts  et  les  besoins  de 
ce  Peuple!  quelle  vigueur  dans  ces  âmes  ingé- 
nues !  quelle  sérénité- dans  les  esprits!  quelle 
pureté  touchante  cette  population  si  peu  éclairée 
nous  offrait  dans  ses  mœurs!  quelle  gravité, 
quelle  sagesse  dans  sa  vie  sociale  !  On  crut  que 
nous  fesious  un  roman  ,  lorsque  nous  produisîmes 
dans  vos  cercles  ces  tableaux  vivans  de  moeirs 
antiques  et  patriarchales,  lorque  nous  panâmes 
de  ces  six  jeunes  époux  aménagés  dans  la  même 
métairie  avec  leurs  femmes  et  leurs  en  fans", 
vivant  tous  sous  les  lois  d'un  père  septuagé- 
naire sans  être  vieux  ,  et  qui  tenait  encore  ave'c 
vigueur  et  bonté  le  sceptre  de  la  famille.  On  nous 
"(raitait  de  rêveurs  ,  lorsque  vous  assuriez  dans 
'votre  enthousiasme  que  si  la  liberté  s'éclipsait 
en  France  ,  ce  pays  seul  était  digne  de  la  con- 
server ,  de  la  digérer  ;  qu'elle  se  réfugierait  parmi 
ces  hommes  agrestes  et  vigoureux  comme  dans 
une  citadelle  inexpugnable.  Ah!  sans  doute  ,  nos 
vœux  ont  été  cruellement  trompés!  sans  doute, 
les  factions  sanguinaires  ,  stipendiées  par  l'étran- 
ger ,  ont  horriblement  dévié  de  leur  direction-,  le 
courage  et  les  vertus  de  ces.  estimables  agricul- 
teurs ;  mais  rassurez-vous,  mon  ami,  je- viens 
de  les  voir  encore  de  près ,  je  viens  de  vivre 
avec  eux,  et  je  persiste  dans  nos  premières  idées'; 
je  tiens  plus  que  jamais  à  nos  premiers  présages. 
Ce  Peuple  est  toujours  bon,  sincère,  ami  de 
l'ordre  et  de  la  décence  sociale.  Au  milieu  de  ses 
ruines,  il  est  encore  hospitalier  et  charitable; 
le  peu  de  mobilier  usuel  qui  lui  reste  est  devenu 
en  quelque  sorte  le  bien  commun.  Son  horreur 
pour  la  guerre  est  complette  ,  et  ne  peut  se  com- 
parer qu'à  ses  regrets  de  l'avoir  commencée-^d'a- 
voir  cédé  avec  imprévoyance  à  des  suggestions 
perfides....  Oh!  je  vous  ferais  trop  de  mal  ,  si 
je  vous  disais  tous  les  infâmes  moyensemployés 
pour  le  tromper.  Le  pardon  mutuel  que  tous  les 
dissidens  d'opinions  se  sont  accordé  ,  n'est  point 
du  tout  fardé.  Déjà  plusieurs  alliances  se  sont 
consommées  entre  des  familles  acharnées  aagueres 
à  se  détruire.  Depuis  que  les  armes  sont  posées  de 
part  et  d'autre  ,  depuis  qu'on  a  échangé  les  pre- 
mières avances  de  cordialité  et  de  bon  voisinage, 
le  sang  a  cessé  de  couler ,  les  reproches  ont  expiré 
sur  les  lèvres,  et  si  quelques  .brigands  isolés  et 
paifaitement  étrangers  au  pays  ,  ont  commis 
quelques  pillages  ,  quelques  meurtres  de  guet- 
à-pend ,  il  De  s'est  pas  consommé  une  seule 
vengeance  réactionnaire  ,  pas  un  seul  assassinat 
politique. 

Cette  vérité  historique  mérite  l'attention  du 
philosophe  et  de  Ihomme  d  Etat  ;  ils  verront  avec 
surprise  un  Peuple  à  peine  sorti  d'une'  guerre 
d'extermination  ,  chez  qui   la    licence  des  gens 


de  guerre  avale  amené  la  rapine  ,  l'affrena  Jiber- 
'.luag*.  U  dissolution  ùe  tout  les  iieo»  lociaux  , 
stprencire  sans  effort  ses  antiques  usages  ,  sa  pro- 
bité habituelle  ,  sa  vénération  pou;  les  vieillards  , 
«on  respect  pour  la  propriété  ,  pour  la  sainteté 
«tes  mariages....  Mon  ami  ,  je  vous  le  prédis  -, 
u-  Peuple  ,  avant  quinze  ans  ,  sera  sorti  de  ses 
cendres  aussi  humain  ,  aussi  généreux,  aussi  fiet 
qu  il  fut  jamais;  puisse-t-il  acquérir  la  dose  de 
lumières  compatible  avec  se»  propres  vertus  ! 

Au  sortir  d'une  région  bocagere  ,  sillonnée  par 
tous  les  foudres  de  la  guerre  civile  où  les  traces 
encore  fumantes  de  ce  fléau  affligent  à  ch.ique 
pas,  l'œil  du  voyageur  ,  il  tn'a  été  doux  de  tue 
reposer  quelque»  jours  dans  une  ville  populeuse, 
commerçante  ,  dont  l'activité  industrieuse  et 
bruyante  contrastait  si  fort  avec  les  contrées  soli- 
taires que  je  venais  de  quitter.  N  .nies  m'a  reçu 
*  dans  ses  murs  ,  et  lamine  m'y  a  retenu  quelques 
jours. 

il  s'en  faut  beaucoup  que  cette  ville  soit 
entièrement  reposée  des  agitations  et  des  ravages 
produits  par  Ils  attaques  du  royalisme  et  les  iureurs 
de  l'anarchie.  Ce  n'est  pas  sans  attendrissement 
que  j'ai  entendu  raconter  la  longue  séri  -  des 
malheurs  de  cette  superbe  cité  :  la  tyrannie  de  ses 
proconsuls  ,  sou  siège  meurtrier  ,  sa  défense  glo- 
rieuse, ;a  famine  de  trois  mortelles  années  :  le 
patriotisme  constant  de  ses  habitans ,  toujours 
victorieux  des  partisans  de  Chartette  ,  toujours 
ennemis  des  affreux  enfans  de  Matât,  toujours 
victimes  de  ses  discordes  sociales  ,  résultantes 
des   plus  odieuses  combinaisons. 

Le  commerce  de  Nantes  n'est  plus  en  mesure  avec 
se?  moyens  et  [industrie  connue  de  les  négocians. 
.  Les  riches  prises  de  ses  corsaires  redonnent ,  il  est 
vrai,  à  cette  place  l'air  de  la  vie  et  de  l'abondance  ; 
tuais  la  paix  maritime  lui  rendia  seule  sa  véritable 
splendeur.  Au  milieu  des  oscillations  que  le  com- 
merce des  autres  grandes  villes  de  France  a 
éprouvées  ou  sur  lui-même  ,  ou  par  le  contre- 
coup des  faillites  étrangeies,  ou  enfin  par  les 
manœuvres  ténébreuse»  de  l'agiotage  ,  les  né- 
gocians de  Nantes  ont  en  général  évité  par  leur 
prudence,  par  une  inertie  sagement  çaiculée  , 
les  mécomptes  que  1  ignorance  présomptueuse  ,  !a 
confiance  aveugle  ,  la  cupidité  plus  aveugle  en- 
core ,  ont  amené  dans  diverses  places  du  nord 
et  du  midi  de  la  République. 

L  incendie  de  la  salle  de  spectacle  est  une 
calamité  pour  celte  ville  qui  renferme  ,  comme 
touics  Les  grandes  ciiés  ,  une  nombreuse  jeunesse 
qui  ne  sa.it  que  faire  de  ses  loisiis  et  de  sa  nul- 
lité. C'est  surtout  dans  les  grandes  places  mari- 
nai, s  que  la  paix  amènera  l'amour  de  Tordre, 
du  travail,  le  reli?ussementet  la  consolidation  de 
cotre  esprit  public.  Les  jeunes  gens  se  jetteront 
dans  les  comptoirs  ,  dans  les  atteliers  ,  sur  les 
Vaisseaux  ;  ils  se  livreront  aux  spéculations  .  aux 
voyages,  aux  expéditions  lointaines  dès  que  nos 
poils  leur  seront  ouverts  ;  ils  rougiront  de  leur  oi- 
siveté ,  ils  briseront  ces  hochets  bizarres  et  corrup- 
teurs que  1  aristocratie  ,  de  concert  avec  la  sottise  , 
met  à  la  portée  de  notre  belle  jeunesse  pour 
énerver  ses  sens,  abrutir  sespenchans  et  en  faire 
l'iDStrument  servils  de  ses  desseins.  Ils  quitteront 
ces  usages  sales  et  flétrissans  dans  la  tenue  de 
leur  habitude  extérieure.  Ils  ne  produiront  plus 
le  scandale  des  plus  ridicule»  amalgames  ,  la  che- 
velure simple  et  noble  d'une  tête  romaine  ac- 
colée avec  le  sac  d'un  pénitent  noir,  ou  le  harnois 
éccurté  d'un  sapajou  de  la  foire.  Ils  quitteront 
ces  habillemens  mesquins  et  bêtement  factieux, 
accrédités  par  les  agens  connus  de  [Angleterre 
pour  exciter  le  rire  et  le  mépris  de  son  Peuple  , 
sur  la  jeunesse  de  notre  nation. 

Oui ,  mon  ami  ,  ces  manies  abjectes  ,  ces  tur- 
pitudes à  la  mode  disparaîtront  de  notre  sol.  Ils 
redeviendront  des  hommes  tous  ces  jeunes  fran- 
çais ,  aujourd'hui  si  frivales  ,  si  tristement  extra- 
vagans  -,  ils  rechercheront  à  la  fois  et  l'urbanité 
et  les  grâces  qui  les  fuient  ;  ils  se  rehausseront 
à  la  hauteur  de  leurs  destinées  ,  ils  reprendront 
l'attitude  naturelle  ,  la  démarche  assurée  ,  les 
costumes  nobles  ,  les  manières  bienveillantes  et 
fïeres  qui  sityent  si  bien  aux  jeunes  vainqueurs  de 
1  Europe  ;  ils  s'indigneront  les  premiers  de  l'ab- 
jection de  leurs  goûts  ,  de  la  futilité  de  leurs 
penchau»  ,  de  la  gravité  burlesque  de  leurs  tra- 
vers ,  lorsque  le  calme  de  la  paix  et  le  silence 
des  passions  politiques  Leur  permettront  de  fixer 
«ans  nuage  la  grandeur  de  leur  patrie,  la  sagesse 
de  ses  lois  .  la  gloire  de  ses  triomphés  et  l'éclat 
de  ses  lumières. 

Ah  !  mon  ami ,  il  faudrait  être  Gesner  en  per- 
sonne ,  pour  vous  peindre  avec  quelque  vérité 
toutes  les  beautés  de  ce  vaste  bassin  ,  qui  en- 
Caisse  le  cour»  de  la  Loire  depuis  Nantes  jus- 
qu'à Angers  ,  d'où  je  vous  écris.  Le  volume  de 
-  ces  belles  eaux  est  fort  diminué  en  ce  moment  , 
depuis  le  règne  des  grande»  chaleurs  ;  mais  les 
rives  de  ce  fleuve  ,  les  charmantes  vallées  qui 
le  bordent ,  les  îles  délicieuses  qui  le  partagent 
r.'en  étalent  pas  moins  toute  la  verdure  ,  toute 
la  sève  du  printems.  Croiriez-vous  que  j'ai  em- 
plcyé  quinze  grands  jours  à  faire,  à  pied,  cette 
traversée  ,  qui  est  au  plus  de  vingt  lieues.  Je 
De  me  lassais  pas   de  passer  ,  de  repasser  d'une 
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rive  à  Vautre  ;  de  scruter  les  vallées  ,  les  sau- 
layo  -,   de   voit  ,  d  admirei .    de   sentir. 

Je  ne  pouvais  mariai  lier  de  ces  coteaux  pitto- 
resque» de  Char.toc.  aux  .  des  ces  aspérités  sau- 
vages de  Mauves  et  de  Clermoat ,  de  ces  bos- 
quets de  l'île  de  Chaîonncs ,  de  ces  clarieres  du 
désert  et  des  poits  Girau't,  de  ces  ruines  sour- 
cilleuses dcMont-Glonne,  de  ces  falaises  verdoyan- 
tes de  Momjean,  de  ces  roches  de  Savenieres,  qui 
distilcnt  des  vins  si  généreux,  de  ces  riches  gué- 
rets  de  l'île  aux  Jobeaux  ,  qui  portent  le  plus 
beau  lin  de  la  terre  ,  de  ces  îles  Lambardieres  , 
si  calmes  ,  si  fécondes.  . .  En  Voyant  cette  riche 
nature  ,  ces  campagnes  luxuriantes  ,  ces  habita- 
tions riveiair.es  ,  si  simples  et  pourtant  si  cu- 
rieuses .  peuplées  de  la  meilleure  race  d'hommes 
que  l'on  puisse  connaître  ,  je  me  suis  dits  Pour- 
quoi nos  dessinateurs  ,  nos  musiciens  ,  nos  phi- 
losophes ,  nos  poètes  ,  nos  littérateurs  ,  qui  , 
tous  ,  sont  .aussi  des  peintres  ,  ne  font  -  ils  p.is 
dans  leur  vie  un  pèlerinage  sentimental  vers 
ces  départeméns  ,  qui  sont  leur  pays  ,  leur  pro- 
priété ,  leur  Patrie  ,  qu'il  faudrait  pourtant  con- 
naître, avant  de  perlustrer  ,  avant  de  louer  ex- 
clusivement le»  beautés  de  tltalie  ?  O  vous  ! 
enfans  éclairés  de»  arts  ,  chez  qui  le  besoin  des 
émotions  vives  est  à  la  fois  un  fruit  du  talent 
et  de  l'organisation  ,  un  moyen  de  bonheur  et 
un  pas  de  plus  vêts  la  perfection  de  l'intelli- 
gence, je  vous  appelé  tous  à  répéter  daos  le 
cours  des  prochains  étés  cette  longue  et  utile 
promenade  que  je  viens  de  faire.  C'est  à  vous 
que  je  m'adresse,  bon  launay ,  qui  peignez  la 
nature  avec  l'ingénuité  de  Lnjonlaint ,  qui  ignorez, 
comme  lui  ,  tout  ce  que  valent  vos  tableau». 
Mon  vœu  se  porte  aussi  vers  vous  14  jeuoe  Gérard; 
qui  devez  cueillir  de  bonne  heure  les  palmes 
du  génie  ,  si ,  plus  entier  à.  votre  art ,  plus  éloigné 
des  plaisits  éphémères ,  plus  désabusé  des  sé- 
ductions de  l'esprit,  des  biueijes  de  société  ,  vous 
savez  pratiquer  les  sages,  interroger  les  poètes , 
vivre  avec  les  philosophes  ,  tenir,  sans  dévier  , 
le  seul  chemin  qui  vous  convienne  désormais  , 
celui  de   la  glojre  et  de  la  nature."" 

Je  m'adresse  àvous .  Yan-spaendonck  ,  qui  avez 
étendu  le  domaine  de  Flore,  rendu  la  rose  durable, 
et  fixé  la  beauté;  vous  qui  ne  commercez  avec 
les  fleurs  que  pour  leur  donner  l'immortalité. 
L  automne  de  la  vie  s'avance  pour  vous  ;  consa- 
crez-en quelque»  mois  à  visiter  les  coteaux  du 
Maine  et  Loire  ;  venez  y  étendre  vos  conquêtes, 
stimuler  votre  génie  au  feu  d'un  soleil  générateur, 
préparer  des  études;  ëes-plaisi*s-,  des- surprises 
nouvelles  ,  à  vos -intéressantes  élevés. 

Je  vous  y  appellerai  ô  David  ,  quand  je  ne  serai 
plus  aussi avafe  tic  vos  raomens;  quand  vous  aurez 
vidé  la  querelle  de  C-.s  Sabins  irrités ,  fixé  les  desti- 
nées de  ces  Romain)  au  berceau.  J'y  appellerai  cette 
génération  nouvelle  formée  à  votre  école,  orgueil- 
leuse de  vos  leçons  ,  toute,  imbibée  de  votre 
génie  ,  et  à  qui  il  ne  manque  plus  que  de  scruter 
avec  indépendance  la  terre  qui  l'a  vu  naître,  que 
de  puiser  à  flots  dans  ces  grandes  sources  des 
beautés  de  sentiment ,  pour  vous  offrir  un  jour 
des  émules  dignes  de  vous. 

Et  vous  chantres  du  départ,  dont  les  accents  don- 
donnent  le  signal  des  combats,  et  préludent  à  la 
victoire,  c'est  ici  que  mavoix  vous  appelle,  ôMehul! 
à  Chénier  !  Vous  visiterez  celte  terre  féconde  en 
prestiges;  votre  imagination  planera  sur  ces  climats 
inspirateurs  ;  elle  y  étudiera  ce  concert  éternel  de 
tant  de  riches  élémens  ;  elle  y  prendra  le  type  de  ces 
belles  conceptions  que  la  liberté  attend  encore 
de  ses  Bardes  fidèles  ,  et  qui  doivent  consommer 
leur  immortalité. 

Je  vous  y  invite  vous-même  ,  ô  Mercier  !  ami 
fantasque  des  arts,  ennemi  courtois  des  artistes  , 
détracteur  de  la  peinture,  amateur  fou  des  tableaux, 
auteur  vous-même  du  tableau  le  plus  vaste  ,  le 
plus  singulier  ,  le  plus  durable  peut-être  ,  depuis 
que  l'original  n'existe  presque  plus  ;  oui,  je  vous 
y  invite  aussi.  Le  pays  que  j'offre  à  votre  curiosité 
mérite  d'être  vu  même  après  la  Suisse  :  observé 
par  l'homme  de  goût  comme  par  le  naturaliste  , 
ou  l'homme  d'Etat  ,  il  est  digne  d'être  dessiné  sous 
des  rapports  suaves  ou  piquans  ,  tels  que  sait  les 
saisir  et  les  reproduire  voue  imagination  toujours 
féconde  ,  toujours  inégale  ,  votre  plume  toujours 
hardie. 

Je  vous  y  invite  tous ,  vous  qui  cultivez  sous 
tous  les  aspects  le  vaste  champ  de  la  sensibi- 
lité, qui  y  cherchez  vos  plus  pures  jouissances, 
qui  courez  y  puiser,  des  méditations  touchantes, 
de  Ja  chaleur  pouT  vos  poésies  ,  de  laforeepour 
vos  harangues  ,  du  coloris  pour  votre  morale  ,  des 
nuances  vraies  pour  vos  tableaux  .  de  la  mélodie 
et  des  prestiges  pour  vos  accords  ;  je  vous  y 
appelle  tous...  Qui  d'entre  vous  ouvrira  cette  car- 
rière neuve  à  [  mquiette  curiosité  de  vos  jeunes 
adeptes  ?  qui  leur  donnera  cette  direction  vers 
des  contrées  si  belles,  si  peu  explorées  par  le 
goût,  si  vierges  pour  le  progrès  de  l'art  et  de  la 
magie  imitative  ?  Qui  les  lancera  sur  cette  plage 
qui  appelle  les  yeux  de  ses  amaos ,  sur  cette  terre 
favorisée  du  pius  doux  regard  des  cieux  ;  ou  le 
soleil  de  l'été  facilite  tous  les  abords  ,  embellit 
tous  les  passages ,  et  semé  à  la  fois  la  grâce  et 
la   force  sur  tous  les  êtres  qui  respirent  ;   où   la 


vigueur  de  la  végétatiou  double  dans  l'homme 
le  sentiment  delà  vie  ,  où  la  noblesse  des  aspects 
étonne  l  imagination  ,  où  l'élégance  des  bordures, 
la  variété  des  richesjes  cultivées  la  meublent 
d'images  consolantes  ,  ou  la  fraîcheur,  des  om- 
brages lui  rappelle  des  illusions  douces  et  fugi- 
tive» ,  où  tout  l'ensemble  enfin  de  cette  noble  , 
de  cette  aimable  fabrique  monte  le  génie  au  ton 
des  conceptions  les  plus  sublime»  ,  les  plus  har- 
monieuses ,  nourrit  le  cœur  des  inspirations  les 
plus  sympathiques ,  avive  l'esprit  des  projets  les 
plus  généreux  ?  Non  ,  mon  ami ,  je  n'aurai  point 
fait  un  voyage  stérile  pour  mon  instruction  dan» 
cette  terre  poétique  et  nourricière  ;  vous  me 
retrouverez  plus  observateur,  plus"  affectueux  , 
plus  compatissant,  plus  ami  des  hommes  et  de  la 
Patrie. 

Si  la  prudence  la  plus  vulgaire  avait  présidé 
au  placement  de  la  ville  d'Angers  ,  elle  serait 
assise  depuis  des  siècles  à  un  niyriametre  de  sa 
position  actuelle  ,  au  confluent  de  la  Mayenne  « 
de  la  Loire.  Ses  habitans  seraient  riches  du 
commerce  intermédiaire  de  Nantes  et  d'Oiléan»  % 
ses  rues  spacieuses  seraient  alignées  au  cordeau, 
nivelées  sur  un  déclive  doux  et  app'ani  ,  au 
milieu  d'une  terre  qui  rappelle  celle  .  du  Delta  ; 
ses  maisons  seraient  des  palais  ;  ses  capitalistes 
occuperaient  aujourd'hui  leurs  métaux  oisifs  a 
assainir  par  des  canaux  ces  immenses  submersions 
de  l'Authion ,  ces  terres  saturées  d'eao  ,  qui  ocr 
cupent  tant  d'espace  depuis  Bourgueuil  jusqu'à 
Beaufort ,  et  que  la  nature  semble  tenir  en  ré- 
serve pour  les  offrir  à  l'industrie  de  l'homme 
lorsqu'il  y  mettra  son  travail  ,  lorsqu'il  voudra  en 
faire  une  mine  intarissable  de  richesses-  Une 
saignée  permanente  de  quelques  pieds-cubcs  , 
Taite  au  courant  de  la  Loire  vers  la  hauteur  de 
Langeais  ,  ferait  aujourd'hui  jaillir  la  vie  sut 
toutes  ces  stagnations  ,  procurerait  des  écoule- 
mens  irrésistibles  à  toutes  les  masses  d'eaux  crou- 
pissantes ,  et  vaincrait  même  par  une  direction 
habile  la  triple  inertie  de  la  Sarthe,  du  Loir  réu- 
nis à  la  Mryenne....  Les  attributs  ordinaires  dé 
l'opulence  ,  l'inquiéiude  ,  l'activité  ,  l'esprit  des 
calcul  seraient  en  ce  moment  le  caractère  dis- 
tinctif  des  habitans  d'Angers.. ..  Eh  bien!  mon 
ami ,  rien  de  tout  cela  n'existe  ,  mais  aussi  lieu  ne 
contraste  avec  L'entregent  mercantile  ,  avec  la  vi- 
vacité réfléchie  des  Nantais  ,  comme  les  inclina- 
tion» expansives  ,  calmes,  recueillies  de  ces  bons 
Angevins.  Depuis  trois  décades  que  je  vis  parmi 
eux  ou  autour  d'eux ,  j'ai  étudié  à  fond  leurs 
habitudes;  et  s'il  esl  des  êtres  plus  favorisé»  de 
la  fortune  ,  il  en  est  peu  de  plus  estimables- 
Places  dans  une  tetre  affluente  de  délices  et  dans 
une  situation  méditerranée  qui  leur  rend  fotï 
difficiles  les  spéculations  lucrative»  ,  leur  énergie 
s'est  portée  toute  entiere.vers  la  culture  de;  con- 
naissances libéralesY  Avant  la  révolution  même, 
leur  ville  étail  devenue  un  centre  de  lumières  et 
d'instruction  :  on  peut  dire  qu'ils  avaient  marché 
au-devant  de- la  liberté  ;  qu'il»  la  saluèrent  à  son 
entrée  en  France  ,  et  qu'elle  n'a  pas  cessé  depuis 
d  être  leur  idole  chérie  ;  le  croiriez-vous  ,  mon 
ami  ?  ce  sont  cependant  ces  dispositions  géné- 
reuses qui  ont  causé  tous  leurs  malheurs. 

Les  montagnards  orléanistes  ne  pardonnèrent 
pas  à  cette  ville  infortunée  ses  aspirations  pré- 
coces vers  la  démocratie  ,  ses  directions  magna- 
nimes vers  les  formes  républicaines.  Ils  jurèrent 
sa  destruction  ;  ils  étendirent  jusqu  à  elle  la  lèpre 
de  la  guerre  civile  ;  ils  inondèrent  ses  mur»  de 
leurs  sicaires  ,  de  leurs  avilisseurs  ,  de  leurs  in- 
cendiaires ;  ils  mutilèrent  ses  défenseurs  par  le» 
plus  infâmes  trahisons;  ils  employèrent  quelques- 
uns  de  ses  enfans  dénaturés  pour  la  décimer  plu* 
sûrement ,  pour  la  livrer  en  masse  à  la  mort  ,  à  la 
famine  ,  à  la  misère  ;  ils  lui  vomirent  pour  accu- 
sateurs  des  laquais   de  Paris,  et  pour  juges  des 
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l'armée  vendéenne,  ils  lui  donnèrent  le  royaliste 
Danican  ,  qui  conspire  aujourd'hui  aux  portes  de 
la  Suisse  contre  les  deux  Républiques.  L'armée 
de  Mayence  accourait  à  leur  secours  ,  ils  pac- 
tisèrent sa  marche  comme  par  enchantement: 
ces  braves  habitans ,  façonnés  par  le  malheur  , 
aux  alarmes  et  aux  défiances  de  la  guerre  ,  se- 
condés par  quelques  troupes  bdelles  ,  encou- 
ragés ,  alimentés,  rechauffés  parleurs  intrépide» 
épouses,  repoussèrent  seuls  les  hordes  assaillantes, 
muselèrent  seuls  les  traîtres  du  dedans. 

Cette  ville  commence  à  respirer  sous  l'égide 
constitutionnelle  ;  maïs  comme  ses  blessures  sont 
encore  vives  ï  comme  elles  sont  profondes  !  Qui 
plantera  ses  belles  promenades  si  stupidement 
abattues  ,  si  avidement  gaspillées?  Qui  rebâtira 
ses  dehors,  ses  magasins  ,  ses  fauxbourgs  ,  se» 
hôpitaux  brûlés  aptes  la  levée  du  siège  Pet —  pour- 
rez-vous  le  croire  ,  mon  ami  ,  démolis  sans  né- 
cessité ?. .  . . 

Mais  quitions  es»  affreux  détails  ;  je  me  fais  du 
mal ,  et  à  vou»  aussi  ,  j'en  suis  sûr Ma  pro- 
menade favorite  est ,  chaque  jour  ,  au  jardin. 
de  botanique  ;  c'est  là  que  j  aime  à  reposer  mon 
ame  parmi  ce»  beaux  végétaux,  à  rafraîchir  ma 
pensée  sur  ce  ruisseau  d'eau  vive  qui  le  par- 
tage dans  sa  plus  riante  dimension.  On  trou- 
verait difficilement  un  local  mieux  préparé  pour 


le  recueillement  littéraire^  mieux  ceintré  de  vastes 
«diètes  nationaux,  qui  n'attendent  p' us  que  de  ia 
loi  la  destination  utile  que  la  science  leur  de- 
mande. La  création  de  cet  établissement  aujour- 
d  au:  national  appartient  dans  son  principe  à  de 
simples  particuliers  .  amis  passionnés  des  con- 
naissances naturelles.  On  se  rapellc  avec  intérêt 
qu'un  des  hommes  qui  régissent  aujourd'hui  les 
destinées  de  la  France  ,  que  Revelliere-'Lepaux 
y  donnait  nagueres  des  leçons  gratuites1  sur  le 
système  de  Linné.  Ce  n'est  pas  le  seul  monument 
que  le  *ele  spontané  des  citoyens  ait  fondé  ou 
soutenu  au  milieu  même  des  orages  politiques. 
Les  désastres  qui  ont  jette  le.  deuil  sur  tous  les 
arts ,  n'ont  point  interrompu  ici  l'enseignement 
de  la  médecine.  Des  anciens  professeurs  ,  des 
aggrégés  modernes  ,  consommes  dans  l'art  de 
guérir  ,  en  démoutrent  chaque  année  toutes  les 
parties  dans  des  cours  volontaires  et  désintéressés  ; 
»ls  se  sont  même  constitués  en  société  libre  de 
Médecine  ,  qui  est  à-ta-fois  r.u  foyer  de  lumières 
et  une  garantie  de  salubrité  pour  le  pays.  L'écoie 
centrale  est  en  pleine  activité,  et  quelques  pro- 
fesseuis  comptent  déjà  des  élevés  trop  nombreux. 
Il  vient  de  se  former  un  établissement  libre  ,  sous 
l'influence  paternelle  de  l'administration  centrale  , 
c'est  ua  Institut  de  musique.  Vsus  le  voyez  ,  mon 
ami  ,  le  plus  cher  de  vos  vœux  commence  à  se 
remplir.  Combien  de  fois  m  avez  -  veus  dit  , 
en  parlant  du  Conservatoire  de  Paris;  "Il  fau- 
drait multiplier  de  semblables  établissemens  sur 
plusieurs  points  de  la  République  :  nos  cathé- 
drales qui  couvraient  le  royaume  ,  étaient  autant 
de  conservatoires  bien  imparfaits  ,  il  est  vrai  , 
mais  qui  conservaient  du  moins  le  mot  et  la 
substance  delà  science  ;.  ils  produisaient  par  fois 
de  grand»  talens  ;  nos  théâtres  s  y  recrutaient  de 
leurs  meilleurs  sujets. . .  .uRejouisscz-vous  donc  , 
mon  Smi;  ctoyez  que  l'exemple  de  ces  bons 
Angevins  ne  sera  point  inutile  à  leurs  voisins  ,  et 
que  ce  besoin  d'harmonie  gagnera  de  proche  en 
proche. 

L'idée  première  d'un  enseignement  public  de 
musique  leur  vient  probablement  de  l'usage  au- 
quel on  la  consacre  depuis  ptès  d'une  année  dans 
cette  ville.  Ici  on  l'a  rehaussée  jusqu'à  la  plus 
noble  institution  ;  ici  elle  se  rattache  aux  be- 
soins de  l'homme  par  les  seules  sensations,  dans 
les  seules  circonstances  qui  réveillent  en  lui  le 
double  sentiment  de  la  Divinité  et  de  la  Patrie  ; 
ici  par  le  ptus  doux  de.s  rapprochemens  ,  les 
fêtes  religieuses  et  les  solennités  nationales  se 
trouvent  confondues  avec  un  art  qui  est  au-dessus 
de  tout  éloge  ;  ici  l'homme  religieux  n'est  plus 
qu'un  citoyen  en  commerce  d'actions  de  grâces 
avec  le  Créateur;  ici  les  hommes  qui  compo- 
sent les  autorités  ne  sont  pas  seulement  les 
magistrats  du  Peuple  ,  ils  en  sont  aussi  les  poatiles, 
les  régulateurs  de  ses  rites  ,  les  conséçratcurs  de 
si  morale.  Les  jtunes  individus  des  deux  sexes 
ne  sont  pas  seulement  les  témoins  nécessaires 
de  ces  touchantes  réunions,  ils  en  sont  aussi 
les  acteurs  les  plus  aimables.  Il  n'est  point  be- 
soin de  payer  des  goziers  d'emprunt  pour  meu- 
bler les  chœurs  ;  les  nombreux  aggicgés  de 
l'institut  de  musique  se  trouvent  secondés  par 
une  foule  d'amateurs  bénévoles;  les  familles  les 
plus  signalées  pour  la  pureté  des  mœurs  et  la 
■décence  de  l'éducation  ,  voient  sans  s'allarmer 
leurs  jeunes  musiciennes  groupées  avec  modestie 
près  des  cencertaus  ,  qui  ne  sont  autres  que  des 
pères  de  familles  ,  des  voisins,  des  amis,  des 
frère»;  et  Ces  voix  virginales  tempèrent  par  des  vi- 
brations suaves  ,  psr  des  notes  attendrissantes ,  les 
accords  sévères  qui  frappent  les  voûtes  du  temple. 

J'ai  assisté  trois  fois  à  ces  imposantes  solen- 
nités ,  et  je  les  ai  toujours  vu  atteindre  leur 
but  moral  et  politique,  celui  de  réunir,  de 
toucher,  d'instruire;  j'y  ai  apperçu  ie  célèb'e 
Volncy  à  son  arrivée  d'Amérique.  Ses  conci- 
toyens joyeux  de  le  revoir,  l'avaient  placé  dans 
les  hauts  tangs  près  leurs  administrateurs.  J'ai 
vu  avec  plaisir  cette  attention  hospitalière  ;  elle 
prouve  un  discernement  délicat  ;  la  philosophie 
et  les  lettres  exercent  aussi  une  sorte  de  magis- 
trature. J'ai  remarqué  avec  peine  que  les  élus 
du  Peuple  n'avaient  point  encore  le  costume 
que  leur  assigne  la  loi.  Cet  oubli  est  majeur  ;  il 
pourrait  entraîner  de  graves  inconvéniens,  s'il 
fêtait  prolongé.  Li  parcimonie  en  ce  genre  est 
destructive  de  tout  bien  ;  elle  s'oppose  à  l'effet 
complet  des  actes  religieux,  elle  laisse  d-s  lacunes 
dans  les  impressions  profondes  que  doivent  pro- 
duire les  fêtes  publiques  ,  et  attere  toujours  un 
peu  Ce  sentiment  des  convenances  qui  est  déjà 
pour  l'homme  pubiic  un  moyen  de  police  ,  un 
secret  de  gouvernement.  J'ai  trouvé  aussi  un 
certain  déficit  de  bonnes  lectures  ,  quelques 
longueurs. . . .  Maisje  n'ai  pas  la  force  de  prolon- 
ger ces  observations  tombées  de  ma  plume  , je  ne 
sais  comment. .  .    . 

Dans  deux  jours  j'aurai  quitté  mes  aimables 
hôtes  ;  dans  trois  jours  je  m'acheminerai  vers 
vous  le  cœur  gros  de  regrets  où  se  mêleront  bien 
aussi  quelques  soupirs.  Mes  regards  se  portent' 
malgré  moi  vers  ces  coteaux  à'Epiré.  "Restez  donc 
"bwenous*  m'a-t-on  dit.  venezrevoirnos  raisins  dorés, 
jienez  jouir  de  nos  vendanges  ,  elles  valent  bien  celle  de 
Surines  i».  Oh,  bonne»  gens!  oh,  bon  Peuple  lie  n'y 
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trouverais  toujours  que  le  prolongement  de  mon 

j  ivresse.  Je  [ne   vous  aimerais  pas   ptus  ,  je   vous 

regretterais  peut-être  davantage.    Adieu  !    adieu  ! 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidente  de  DaunoUi 

SÉANCE  DU    1er  JOUE   COMPLÉMENTAIRE. 

Chabert  reproduit  le  projet  tendant  à  établir 
dans  la  commune  de  Marseille  un  hôtel  des 
monnaies. 

L'urgence   est  déclarée»  j3 

Aitdrîeux.  Avant  de  voter  sur  -ce-,  projet,  je 
ctois  qu'il  est  nécessaire  de  savoir/ si  la  com- 
mission qui  ie  présente  s'est  concertée  avec  la 
commission  des  monnaies  ,  qui  txiste  au'  sein 
du  conseil. 

Abolin.  Je  viens  demander  l'envoi  d'un  message 
au  diiectoire  ,  avant  de   voter  sur  le  projet  pré- 
senté.  Je   ne  vois    ici  qu'une  simple   pétition  de 
la  commune    de    Marseille  ;    elle    ne   peut  seule 
nous     déterminer.    Déjà    dans    un    message  ,    le 
directoire   avait   demandé   pour  la   commune  de 
Toulouse  rétablissement  d'un  hôtel  des  monnaies. 
!  11    faut   donc   demander   au    directoire   s  il    croit 
|  nécessaire  rétablissement  proposé  pour  Marseille, 
|  et   demander  à   la    commission  des  monnaies,  si 
elle   croit  suffisans   le   nombre   actuei   de  ces  éu- 
blissemcns. 

L'euvoi  d'un  message  au  directoire  ,  et  le  renvoi 
à  la  commission  des  monnaies  ,  sont  ordonné;. 

Un  secrétaire  relit  la  rédaction  de  la  résolu  ion 
sur  l'octroi  de  bienfesance  pour  la  commune  de 
Paris.  >>■■■ 

Demoor.  Vous  avez  arrêté  que  les  administra- 
tions centrales  nommeraient  aux  emp:ois  pour  les 
droits  d'octroi  ;  votre  intention  a  été  que  ces 
nominations  eussent  lieu  sur  la  présentation  des 
sujets  par  les  administrations  municipales.  Je 
demande  que  cette  disposition  soit  insérée  dans 
la  résolution. 

Cet  avis  est  adopté. 

Briot.  Représentans  du  Peuple  ,  tandis  que  les 
plus  grands  intérêts  font  le  sujet  des  plus  im- 
portâmes négociations  ;  tandis  que  nos  ennemis 
qui  devraient  être  consternés  d'un,  événernem 
qui  fera  époque  dans  les  annales  des  deux 
Mondes  ,  affectent  une  joie  perfide  an  bruit  d'un 
leg?r  revers  ,  quand  l'airain  semble  prêt  à  donner 
le  signal  du  combat ,  et  la  tyrannie  délirante 
provoquer  une  nouvelle  effusion  de  sang  ,  les 
législateurs  de  la  France  ne  peuvent  être  froids 
et  indifié.-cns  ;  ils  éprouvant  le  besoin  d'annoncer 
qu'aucun  d'eux  n'est  dis.osé  à  souffrir  que  la 
puissance  de  la  Répub.ique  ,  et  la  gloire  du 
nom  français  soient  plus  long-lems  mis  en  pro- 
blème aux  yeux  de    l'Europe. 

Citoyens  collègues  ,  donrez-moiquelques  ins- 
tans  d'attention.  J?  ne  veux  ni  dépasser  les 
limites  constitutionnelles  ,  ni  alarmer  votre  sa- 
gesse. Je  viens  simplement  provoquer  votre  mé- 
ditation sur  les  irnportans  sujets  que  cous  offrent 
les  circonstances. 

Au  milieu  de  cette  foule  d'événemens  qui 
illustre. ont  nos  fast.-s  ,  l'histoire  remarquera  sur- 
tout la  générosité  du  Peuple  Français  ;  elle  s'éton- 
nera pi  ut-être  de  cette  modeiaiion  qui  a  accom- 
pagné ses  plus  éclatantes  victoires  ,  de  cette 
magnanimité  constante  .  qui  lui  fit  présenter  sans 
cesse  à  ses  ennemis  vaincus  l'olivier  de  la  paix 
A  ces  principes  ,  à  cette  conduite  de  la  pre- 
mière Nation,  du  Monde  ,  la  postérité  o;jpo»'ra 
l'insolence  et  l'aveuglement  à>i  srs  ennemis  ; 
elle  les  caractérisera  par  leur  lâcheté  dans  les 
combats  ,  leur  perfidie  dans  les  négocierions  , 
et  par  l'incroyable  aveuglement  qui  les  précipite 
à    leur   perte. 

Sous  les  murs  de  leurs  palais  nous  avons 
arrêté  notre  course  rapide  ;  quelques  paroles  de 
paix  ont  enchaîné  nos  victoires  ;  nous  leur  avons 
rendu  leurs  Etats  et  leurs  sceptres  ;  notre  main 
puissante  daigne  les  protéger  contre  l'indigna- 
tion des  Peuples.  Quand  nous  pouvions  dicter 
des  lois,  nous  avons  bien  voulu  négocier;  et 
l'on  nous  cache  des  poignards  sous  l'olivier 
fraternel 

Déjà  le  cri  de  guerre  se  fait  entendre  ;  ils  osent 
prononcer  le  mot  de  guerre  ;  ils  oient  faire  d  in- 
solentes propositions  ;  hé  bien  !  nous  accepterons 
la  guerre.. ..  Notre  gloire  ,  notre  intérêt  l'exigent 
peut-être,  et  ta  liberté  rie  I  Europe  nous  appelle 
au  champ  des  combats.  Nos  bras  s'énervent ,  nos 
finances  s'épuisent  dans  une  trop  longue  incerti- 
tude. Le  Peuple  est  impatient  de  voir  son  sort 
assuré  ;  il  veut  la  paix  ou  la  guerre  ,  parce  que 
toute  autre  situation  ne  tend  qu'à  prolonger  sel 
malheurs  et  à  lui  tendre  insupportable  le  fardeau 


des  contributions  •    parce  que,   dans  ntjj  .-îîains-  -, 
le  bronze  et  le  ter  accéléreront  la  paix  bien  pliiè  . 
çjue  toutes  les  ruses  de  la  diplomatie. 

Si  les  leçons  de  l'expérience  c  étaient  pas  trop 
souvent  perduespour  lesrois  ,  il  faudrait  "retracer, 
ces  époques  en  leur  aveuglement  a  joujouc*  ac- 
célère leur  perte  et  amené  notre  agrandissement.  : 
A  peine  ils  ont  refusé  ''aveu  de  .notre  .  iudep.  u- 
dance  ,  que  le  Mont-Blanc,  le  Mont-Tetrtûle  ; 
les  Alpes  maritime»  et  les  Pays-Bas  fontupartiè 
intégrante  de  la  République.  -. . .  De  nouveaux  re- 
fus devenant  le  signal  ou  nouveaux  triomphes  ; 
le  Batave  est  affranchi  ,  la  liberté  règne  sur  les 
bords  du  Pô,  de  lÀrlige  et  du  Mincio  ;  elle 
franchit  ces  marais  fétides  ,  monumens  honteux 
de  la  dommatiun  des  papes  ,  et  s'assied  de  nou- 
veau sur  les  chaises  consulaires  ;  lTL'Ivétie  voir., 
ses  oligarques  succomber,  et  les  enfaus  de  Tell 
rendus  à  leur  antique  indépendance,  deviennent 
les  alliés  et  les  Itères  d  armes  des  Français.... 
Vienne  tremblante  a  vu  flotter  l'étendard  sacré  et 
la  foudre  républicaine  ,  piête  à  faire  disparaître 
'Ses  mursi  .  ;  .  Et,  apiès  de  tels  prodiges  opères 
par  nos  armes,  ou  nous  refuse  la  paix  !  i  s 
ne  veulept  pas  s'éclairer  ;  ils  ne  veulent  pas  sentir 
cette  vérité  que  vient  de  leur  retracer  une  plume 
également  estimable  et  éclairée..."  Que  la  guerre 
républicaine  est  ie  conJucteur  élecmque  tics  ré- 
vo  utions  ,  et  que  la  paix  doit  être  leur  politique 
profonde.  >> 

Quand  leurs  trônes  s'ébranlent  ,  quand  les 
Peuples  étonnés  écoutent ,  s'instruiseni  cl  jettent 
sur  la  France  des  regards  inquiets  et  admi.aieurs  , 
quelques  misérables  intérêts  ,  quelques  coins  da 
terre  imperceptibles  ,  quelques  mu:s  antiques 
semblent  éire  lobjet  de  leur  soilicitu.îe  ;  ie  btuit 
seul  d'un  succès  momentané  ,  obtenu  pu  un  de 
nos  ennemis,  réveille  toutes  leurs  espérances, 
dévoile  leurs  intentions  hostiles  ,  et  expliqua:. 1 
lesmotifs  de  leur  coupable  lenteur.  Ils  ne  sentent 
pas  la  terre  s'écroubnt  sous  Leurs  pas  ,  et  prête  à 
leur  ouvrir  l'abîme  de  la.  tombe. 

Nous  avons  vaincu  seuls  ,  et  cent  nulle  bras 
vont  s'armer  pour  nous  chez  les  Républiques  amies. 
Après  avoir  lévoiutionné  la  guerre  et  étonné  le 
Monde  par  des  conceptions  et  des  ressources 
nouvelles  ,  d'autres  moyens  nous  sont  encore 
réservés.  Nous  ne  laisserons  pas  d.criiete  naus 
des  atmées  ,  des  ennemis  ,  des  traîtres  ;  nous 
appellerons  les  Peuples  à  la  liberté  ,  et  chacun  de 
nos  pas  sera  marqué  par  la  création  d'une  auto- 
rité populaire.  Ils  ne  Se  flattent" pas  sans  doute 
d'aborder  notre  territoire ,  désormais  inexpu- 
gnable ,  et  il  ne  leur  sera  pas  même  permis 
d'engraisser  une  seconde  lois  de  lettis  cadavres  les 
plaines  de.  la  Cbaœpjgue  ou  lesc-L^nups  de  la 
Belgique...  Quand  précédés  de  cette  inscription 
régénératrice  :  Guerre  aux  tyrans  !  paix  aux  chau- 
mières !  nous  porterons  la'  guerre  au  Sein  de 
leurs  Etats  ,  eux  seuls  en  supporteiont  les  frais  , 
et  les  financés  de  la  République  pourront  s'amé- 
liorer en  même  teras  que  nos  arvaéis  afLauchiront 
les  peuples.  Placés  maintenant  par  ia  nature  des 
choses  au-delà  des  Aipcs  et  sut  le  lac  de  Cons- 
tance ,  le  Rhin  ,  le  Danube  et  fi  Tyxol  ne  sont 
p!us  pour  UOU31  des  barrières  ,  et  la  chute  de 
Munich  et  d  Ingolstat  annoncera  bientôt  à  Vienne 
que  les  Français   arrivent  sous   ses   remparts. 

Ne  vous- y  tro.mprz  pas;  le  premier  coup  da 
canon  sera  peut-être  le  siiial  de  1  entier  affran- 
chissement de  vos  Etats.  Vous  nous  refusez  le 
Rhin  ,  eh  bien  !  nous  vous  précipite  coïts  au-deia 
du  Danube  ,  et  la  Getmanic  se  réveillera  à  noir; 
voix  puissante.  Ceux  qui  ont  ranimé  la  cendre 
de  Brutus  et  rendu  au  Tibre  ses  consuls,  ses  séna- 
teurs et  Ses  tribuns  ,  ia. sembleront  les  ossemens 
épars  du  Peup-ic  immortalisé  par  Tacite  ;  ils 
vous  appren.liom  que  ie  Rhin  et  le  Danube  on: 
tracé   les    limites   d'une  autre  Rêr.>u.hiique.  .  .  . 

Quels  pourraient  donc  être  vos  motifs  ,  vos 
esperarces  ,  insirumens  d'une  puissance  avide: 
par  ses  forfaits  ,  stipendiés  u'une  cour  qui  a  jué 
l'opprobre  et  l'asservissement  d^s  deux  hé.un:- 
pheres  ?  seriez-vous  juiiitus  par  la  cause  qui  vous 
fait  prendre  les  armes  ?  et  quand  nous  redeman- 
dons les  limites  que  nous  donna  la  nature  ,  pour- 
rions-nous être  accusés  d'ambition  !  r.ous'avoes 
volontairement  posé  les  bornes  de  notre  puis- 
sance et  de  nos  possessions  ;  si  nous  ne  dési- 
rons pas  les  étendre  ,  nous  ne  permettions  à 
aucun  de  vous  d'en   resserer   les  limites.    ... 

Demandez  à  NapTes  ,  à  Turin  ,  à  Florence  ,  à 
Madrid  ,  à  B  rliu  ,  si  nous  somme»  des  alliés  fidèles 
et  religieux,  et  si  nous  savons  observer  la  ici  de» 
traités  aux  dépens  même  de  nos  intérêts  et  oc 
notre  gloire. 

Auiiezvous  compté  sur  des  divisions  intestines, 
sur  des  revers  ,  sur  l'épuisement  de  nos  fin  necs  , 
sur  une  nouvelle  coalition  des  lois  .'. . . .  Appro- 
chez une  detn'ere  fois  des  remparts  de  Veiduo  et 
de  Valencienoes  ,  et,  faut-il  le  dire,  du  îocher 
de  Quiberon  ,  des  tours  de  Sriul-Roch,  et  du 
comité  des  inspecteurs  du  17  fructidor.  Jettek 
un  dernier  regard  sur  ce  qui  vous  entoure  ,  voilà 
la  République.  Rappelez  vos  souvenirs  .  compte» 
vos  succès  ,  comparez  les  époques  .  jugez-vous  et 
connaissez  vos  force»  et  vos  moyens. 


Vtnif  comptez  sur  des  débats  entre  les  premiers 
pouvoirs  ....  Oui.  sans  doute  ,  la  chose  est 
possible  ,  souvent  roéVie  elle  est  une  conséquence 
des  principes  et  de  la  sévérité  des  mœurs  répu- 
blicaines. Aristide  et  Thémistocle  étaient  aussi 
divisés  ;  mais  quand  un  étendart  ennemi  frappait 
leurs  regards  ,  un  seul  sentiment  occupait  leur 
aroe;  l'amour  de  la  Patrie  et  la  soif  de  la  gloire 
les  entraînait  à  des  dangers  et  à  des  exploits 
communs.  .  .  Sachez  donc  que  ,  dans  les  Répu- 
h  iques -,  l'opposition  des  pouvoirs  et  le  choc  des 
opinions  ,'  rie  sont  pas  la  contradiction  des  prin- 
cipes et  la  division  des  hommes  et  des  cœurs  ,  et 
que  toutes  les  autorités  républicaines  concourront 
à  :  envi  à  préparer  vos  défaites. 

Mais  je  lés  entends ',  leur  joie  féroce  ,  leurs  espé- 
rances criminelles ,  leurs  complots  parricides,  le 
sourire  du  royalisme  qui  épanouit  depuis  quelques 
heures  leurs  lèvres  altérées  du  sang  républicain. 
Je  ne  sais  quelle  tristesse  même  qui  a  saisi  quel- 
ques amis  de  la  Pairie,  tout  nous  apprend  qu  un 
heureux   hasard    leur   a  enfin   été    accordé  après 

cent  défaites Hé    bien!    que  veulent-ils  en 

conclure?  leurs  hordes  séditieuses  souillent-elles 
donc  noire  territoire  ?  voit-on  le  pavillon  blanc 
ftoier  au  haut  des  tours  de  Charleroi  et  de  Condé  ? 
leurs  flottes  sont-elles  dans  la  rade  de  Toulon  ? 
l'A'.g'.eterre  vient-elle  de  vomir  sur  les  côtes  du 
Mi  ii  Us  féïoc'e s  émigrés  ?  des  débats  malheureux 
dont  il  faudrait  à  jamais  perdre  le  souvenir ,  ont- 
ils  armé  le  patriote  contre  le  patriote  ,  des  répu- 
blicains contre  d'autres  républicains?  avons-nous 
à  gémir  sur  labsence  du  gouvernement  et  des 
lois  f  Pithegru  à  la  tête  de  nos  armées  appelle-t-il 
l'archiduc  et  le  prince  de  Condé  pour  déchirer 
de  concert  le  sein  de  sa  Pairie  ? 

Deux  cours  surtout  doivent  être  portées  par  des 
intérêts  et  des  dangers  communs  à  resserrer  en 
Ce  moment  les  r.œuds  d'une  utile  alliance  ,  B  rlin  , 
Madrid.  Une  Nation  a  voulu  consommer  l'op- 
probre des  autres  Peuples  ,  opprimer  leur  com- 
meice  ei  leur  industrie,  usurper  l'empire  des 
mers  ,  et  étendre  sa  domination  colossale  sur 
l'un  et  l'autre  Monde.  Faites  entendre  le  cti  de 
vengeance,'  et  que  Londres  qui  se  flattait  arro- 
gamment  de  vous  diriger  au  gré  de  ses  projets 
ambi'ieux  ,  redescende  au  iang  qui  lui  fut  assigné 
par  la  nature. 

Je  l'avouerai  franchement  ,  représentais  du 
Peuple  ;  quand  je  porte  mes  regards  sur  nos 
exploits  passés  ,  quand  je  vois  d'un  autre  côté 
les  hautes  destinées  qui  nous  sont  réservées,  et 
des  Peuples  nombreux  appelant  notre  secours  , 
je  rends  grâce  à  l'aveuglement  de  nos  ennemis  , 
et  je  me  sers  entraîné  à  faire  des  vœux  pour  que 
leurs  ministres  mettent  le  comble  à  la  mesure 
de  leurs   forfaits. 

Voyez  en  effet  les  plus  grands  projets'  ,  je 
ne  dis  pas  médités  ,  mais  exécutés'  même  avant 
que  dène  connus;  ces  arméniens  ,  ces  flottes 
fendant  les  mers  ,  enlevant  des  positions  inex- 
pugnables ,  avant  même  qu'on  ait  su  si  les 
moyens  de  les  entreprendre  étaient  dans  nos 
coffres.  Voyez  les  Anglais  tremblans  sur  la  côte 
de  Coromandel  ,  prêts  à  se  précipiter,  dans  le 
golfe  du  B.-ngaie  ,  igeorans  encore  si  içsrdébris 
de  leur  fortune  ne  seront  pas  enlevés  dans  une 
traversée  qui  tourrait  devenir  incertaine  ;  quel 
autre  pavillon  fend  la  mer  avec  iotrépidité.  J'ai 
entendu  les  chants  des  Bardes  ;  l'étendard  sacré 
flotte  sur  les  monts  de  Calédonie ,  l'ombre 
d'Ossiau  s'agite  au  milieu  des  champs  d'Erin  , 
sa  lyre  ,  longtems  silencieuse  ,  accompagne  les 
chants    de   la  victoire   et   de   la  liberté. 

Ma  Patrie,  heureuse  et  trioinph.rnte  ,  jouit  de 
sa  gloire  et  de  ses  victoires  ,  et  prouve  par  la 
sagesse  de  ses  instilut-oi/S",  que  là  liberté  est 
vraiment  la  divinité  tutélaire  et  la  régénératrice 
biciîfesante  des    Nations. 

Représentai  du  Peuple  ,  ce  tableau  n'est 
point  une  chimère;  nous  avens  fait  d'aussi 
inandes  choses  ;  il  ce  nous  faut  plus  que  deux 
campagnes  ,  c'est-à-dire  quelques  crimes  royaux 
et  qutïques   coups   de  sabres  républicains. 

Citoyens  législateurs  ,  j'aurais  gardé  le  silence 
si  j'eusse  pense  que  dans  l'hypothèse  d'une  guerre 
prochaine  le  directoire  exécutif  n'ait  pas  besoin 
de  notre  assentiriieut  et  de  notre  concours  ,  et 
s'il  n'était  pas  de  notre  intérêt  et  de  notre  gloire 
de   nous  prononcer  alors  d'une  manière  terrible 

pour   nos  ennemis L'attitude    de    quelques 

puissances  ,  les  préparatifs  de  la  maison  d'Au- 
triche ,  la  perfidie  des  négociations  ,  les  intrigues 
de  l'Angleterre,  les  menaces  de  la  Russie  ,  tout 
ce  qui  tons  entoure  nous  parle  de  guerre  ;  nous 
sommes  donc  fondés,  non  pas  à  la  craindre  ,  mais 
à  ia  prévoir. 

Cetteassemliléc  qui  marquera  éternellcmentdans 
les  fastes  du  Monde  ,   qu  il  sera  toujours  glorieux  j 
d'égaler  ,  er  qu'on  ne  surpassera  qu'en   atteignant  j 
le  plus   brut   degré    de    la    veaiil   et   des    lorces  | 
humaines  ,   la    convention    nationale   a   remporté  I 
autant   de   victoires   par  ses    mesures    législatives 
que  par  1  ■  courage  d;  s  guerriers  frar.çais.   Il  nous 
îera-peut-être  aussi  donné  de  vaincre  par  nos  lois, 
et  de  décidera  cette   triburïe  du  sort  dequelque  j 
potentat.  Préparons   donc  >.os  méditations  et  dm- 
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geons  nos  pensées  vers  ces  grands  résultats. 
Lorsque  nous  oll.ons  aux  nations  l'olivier  bien- 
fesant  ,  on  veut  nous  donner  la  guerre  ;  puisque 
ses  succès  dépendent  essentiellement  des  mesures 
législatives  ,  apprenons  aux  rois  nos  ennemis,  que 
tandis  que  le  directoire  exécutif  leur  propose  la 
paix  pour  la  dernière  fois  ,  les  législateurs  de  la 
France  sont  prêts  à  la  guerre  ,  et  organisent  avec 
calme  la  régénération  des  Peuples. 

Représentans  du  Peuple ,  dans  de  telles  cir- 
constances ,  je  ne  vous  proposerai  aucuie  me- 
sure qui  puisse  exciter  des  incertitudes  et  pro- 
voquer des  débats.  Au  milieu  de  si  grands  in- 
térêts ,  je  ne  vous  inviterai  pas  même  à  demander 
compte  au  directoire  exécutif  de  la  situation 
extérieure  de  la  République.  Je  compte  assez  sur 
sa  sollicitude  et  son  respect  pour  la  puissance 
législative  ,  et  je  crois  qu'il  ne  vous  laisserait  pas 
ignorer  les  préparatifs  et  les  projets  d'où  dépen- 
draient la  tranquillité  et   la  gloire   de  la  Patrie... 

La  nomination  pure  tt  simple  d'une  commission 
chargée  de  méditer  ces  idées  dans  le  silence  et 
le  recueillement,  n'est  contraire  ni  à  la  constitu- 
tion ci  à  une  sage  politique.  Que  le  jour  même 
où  un  message  du  directoire  exécutif  nous 
annoncerait  que  l'olivier  de  la  paix  vient  d'être 
repoussé  pour  la  dernière  fois  ,  nous  apporte  le 
résultat  de  ses  méditarions. 

Je  propose  au  conseil  de  former  une  com- 
mission de  sept  membres  ,  chargée  de  pré- 
parer les  mesures  législatives  qu'il  pourrait  être 
utile  de  présenter  au  conseil ,  dans  le  cas  où. 
le  direcioire  exécutif  annoncerait  que  nos  négo- 
ciations   pacifiques    n'ont    eu   aucun  succès. 

On   demande  l'ordre   du  jour. 

Plusieurs  membres.  L'impression. 

Chollel.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position ,  et  même  sur  l'impression.  (  Quelques 
murmures  s'élèvent.  ) 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  l'impression. 

Chollet.  Je  demande  la  parole  contre  l'impres- 
sion. Je  ne  crois  pas  que  le  discours  que  vous 
venez  d'entendre  lût  de  nature  à  être  prononcé 
dans  une  assemblée  de  législateurs.  Il  est  en- 
tièrement relatif  à  des  objets  que  la  constitution 
a  exclusivement  placés  dans  les  attributions  du  di- 
rectoire; tout  ce  qu'on  vous  a  die  regarde  direc- 
tement les  relations  extérieures  ,  et  des  objets  sur 
lesquels  le  directoire  seul  a  l'initiative  constitu- 
tionnelle. 

Parlerai-je  du  discours  en  lui-même?  Je  de- 
manderai alors  ,  à  quoi  tend-il?  qua-t-on  voulu 
dire  ?  comment  s'est-on  exprimé  ?  que  signifie 
la  jactance  inutile  qui  y  règne  d'un  bout  à  l'au- 
tre ?  J'ai  entendu  avec  douieur  qu'on  y  insultait 
aux  représentans  des  Nations  étrangères ,  et  sur- 
tout qu'on  y  donnait  l'épithete  de  lâches  à  nos 
ennemis,  à  ceux  que  nous  avons  combattus  et 
terrassés.  En  leur  donnant  cette  épithete  ,  l'opi- 
nant a-t-il  cru  rehausser  l'éclat  de  la  gloire  na- 
tionale ?  Je  ne  le  crois  pas  ,  ou  du  moins  il  s'est 
étrangement  t,ompé.  Je  crois  parler  plus  juste  , 
et  rendre  un  plus  solemnel  hommage  à  nos 
guerriers  en  disant  :  nos  ennemis  étaient  braves  , 
courageux  ,  forts  ;  mais  les  hommes  qui  les  ont 
vaincus  ,  étaient  encore  plus  forts  ,  plus  coura- 
geux ,  plus  braves  ;  les  piaûs  les  plus  habiles 
ont  été  confiés  à  leur  audace;  des  généraux, 
dignes  de  la  plus  haute  renommée  ,  les  ont  guidés 
dans  le  sentier  de  l'honneur ,  et  ils  ont  triom- 
phé d'ennemis  dignes  d'eux.  C'est  par  ces  moyens, 
etnon  par  la  piopagande  qu'ils  ont  va  ncu. 

Tout  autre  langage  ,  citoyens  ,  doit  vous  paraître 
indigne  de  la  grandeur  de  votre  fortune  ,  de  l'éclat 
de  votre  position ,  de  votre  gloire  acquise  ,  et  de 
celle  que  le  génie  lépublicain  assure  encore  à  nos 
guenieis.  Souvenons-uous  que  c'est  aux  Peuples 
qui  n'ont  point  de  titres  à  la  gloire  ,  que  c'est 
à  ceux  qui  n'ont  donne  aucun  gage  de  leur  valeur 
à  se  servir  de  tels  moyens,  a  étaler  une  telle 
jactance  ;  c'est  celui  qui  n'agit  pas  ,  qui  doit  faire 
ainsi  parade  de  ce  qu  il  se  propose  de  faire;  il 
n'y  a  rien  dans  le  discours  prononcé  ,  qui  ne  soit 
su  ,  qui  ne  soit  connu  ,  qui  n'ait  élè  dit  mille  fois  ; 
il  n'y  a  rieo'que  I  Univers  ne  Sache  ,  rien  dont 
nous  n'ayons  nous  même  donné  la  preuve;  de 
quelle  utilité  pourrait  être  l'impression  d'un  tel 
d  srours. 

Quant  à  la  nomination  d'une  commission  ,  ce 
que  je  viens  de  dire  vous  apprend  déjà  que  j'en 
combattrai  1e  proposition.  Que  pourrait  vous 
apprendre  où  vous  proposer  cette  commss'On  ? 
que  pourrait  vous  demander  le  directoire  ?  votre 
loi  sur  ia  conscription  militaire  est  rendue;  c'est 
elle  qui  doit  plaider  dans  les  cabinets  étran- 
gers la  cause  de  la  paix  générale.  Si  cette  paix  n'est 
pas  donnée  au  Monde  ,  un  million  de  Français 
peuvent  se  iever  à  la  voix  du  gouvernement,  a  la 
vôtre.  Voilà  vos  moyens  ,  voila  votre  état  mili- 
taire. En  portant  cette  loi  salutaire,  vous  en  avez 
dit    et  vous  en   avez    fait   assez. 

Je  demande  l'orurc  du  jour. 

Boullay-Paty  appuie  cet  avis  en  peu  de  mots. 
On  réclame  la  division. 


L'ordre  de  jour  sut-  l'impression  est  d'abord 
mis  aux  voix,  et  adopté  à  une  très-grande  ma- 
jorité. 

L'ordre  du  jour  sur. la  proposi  ion  est  et  ouite 
mis  aux  voix,  et  également  adopte  à  1  unani- 
mité. 

La    discussion   se   rétablit  sur    les   patentes. 

Villers  rappelle  l'exposé  contenu  dans  son  pre- 
mier  rapport. 

Le  directoire  exécutif,  dit-il,  en  demandant 
le  renouvellement  du  droit  de  patentes  pour 
l'an  7  ,  propose  deux  modifications  aux  lois 
rendues  sur  cet  objet  ;  la  première  est  relative 
aux  juges  de  paix  ;  la  seconde  aux  commissaires 
du    directoire   exécutil. 

Il  est  vrai  que  ,  dans  le  système  de  la  légis- 
lation actuelle  sur  les  patentes  ,  l'on  distingue  , 
pour  l'assiette  et  le  recouvrement  ,  deux  par- 
ties ,  l'une  administrative  ,  et  l'autre  judiciaire. 
La  première  embrasse  la  contribution  tt  la  dé- 
livrance des  patentes  ;  la  seconde  ,  la  poursuite 
et  la  condamnation  des  citoyens  qui  ne  se  sont 
pas   pourvus   de  patentes   dans  les  délais  fixés. 

Les  administrations  municipales  délivrent  les 
patentes.  Les  juges  de  paix  connaissent  en  pre- 
mière instance  des  contestations  ,  et  par  appel  , 
les  tribunaux  civils  ;  ainsi  deux  autorités  distinctes 
et  indépendantes  ont  concouru  ,  pour  l'an  5  et 
pour  l'an  6  ,  à  l'assiette  et  au  recouvrement  de 
cet   impôt, 

Il  paraît  que  dans  la  commune  de  Paris  ce 
concours  n'a  pas' été  nuisible  au  trésor  public, 
autant  que  dans  beaucoup  d'autres  départemens. 

En  maintenant  cette  contribution  pour  l'an  7  , 
la  commission  a  pensé  qu'il  était  convenable  de 
lui  donner  l'unité  nécessaire  à  tous  les  actes  d'ad- 
ministration, et  dé  lui  appliquer  ,  autant  qu'il  sera 
possible,  les  principes  cle  la  loi  du  32  brumaire 
an  6  ,  relative  aux  contributions  directes  :  nous 
vous  proposons  en  conséquence  une  nouvelle  loi 
sur  les  patentes,  où  nous  rendons  administratives 
toutes  les  mesures  à  prendre  pour  l'assiette  et  le 
recouvrement  ;  nous  ôtons  aux  juges-de-paix  la 
connaissance  des  poursuites  qui  leur  avait  été 
attribuée  jusqu'à  ce  moment  ;  nous  supprimons 
des  anciennes  lois  toutes  les  dispositions  qui  sont 
devenues  inutiles;  novls  rectifions  et  nous  modi- 
fions celles  qui  ,  d'après  l'expérience  ,  présen- 
taient quelques  inconvéniens  ;  nous  réduisons 
toutes  les  lois  rendues  sur  cette  matière  en  une 
seule  ;  ces  modifications  et  cette  unité  rendront 
la  perception  plus  prompte,  et  assureront  un 
praduit  de  20  millions. 

Villers  lit  le  projet ,  et  les  premiers  articles  sont 
adoptés. 

Un  membre  demande  que  les  citoyens  exerçant 
les  fonctions  d'avoués  et  de  défenseurs  officieux 
près  des  tribunaux  ,  soient  exempts  du  droit  de 
patentes. 

Quelques  débats   s'engagent 

Riou  fait  prononcer  l'ajournement  jusqu'au 
moment  où  l'organisation  judiciaire  sera  com- 
plette. 

La  commission  propose  d'accorder  la  percer - 
lion  de  ce  droit  aux  bureaux  centraux  dans  les 
quatre  communes  où  ils  sont  établis. 

Aubert ,  de  la  Seine  ,  pense  que  cette  disposition 
serait  impossible  à  exécuter  dans  Paris  ,  attendu 
que  le  bureau  central  n'a  aucune  connaissance 
des  loyers. 

Villers  répond  que  le  bureau  central  de  Paris 
lui-même  a  garanti  à  la  commission  la  possibi- 
lité de  l'exécutioo  de  la  loi. 

Aubert ,  de  la  Seine  ,  objecte  qu'il  existe  une 
commission  des  contributions  directes  ,  qu'il  faut 
ou  supprimer  ou  maintenir  dans  ses  attributions. 

Villers  et  Crassous  répondent  que  cette  com- 
mission existe  par  le  fait ,  mais  qu'elle  est  hors  de 
la  constitution  et  de  ia  ligne  des  corps  admi- 
nistratifs. Le  législateur  ,  disent-ils  ,  peut  fermer 
les  yeux  sur  l'existence  de  cette  commission  . 
mais  non  la  reconnaître  dans  une  loi.  Villers  ajoute 
que  daiileurs  elle  n'est  maintenue  que  provi- 
soirement et  pour  ne  pas  compromettre  ia  recette 
de   l'arriéré. 

L'article  est  adopté. 

La  suite  de  la    discussion   est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

JV.   B.   Dans    la    séance    du    2e    jour    complé- 
mentaire ,   le  conseil  des  cinq  -  cents  a   reçu  une 
députation   de  l'institut   national  qui  a    rendu  le 
compte  annuel  exigé  par  la  loi. 
'  Il  a   repris  la  discussion   sur'  lés    patentes. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des'  arts. 
Aujourd.  3e  jour  complémentaire  ,  par  extraor- 
dinaire et  au  bénéfice  des  artistes  ,  Alceste ,  ut 
le   ballet  de  Paris. 


A  Paris  .   de  1  iropriraene  ,  du  cit.   Agasje  ,  propiiéuirc  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n!    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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4nae  jour  complémentaire  de  (an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible.' 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  1  g  fructidor. 

.L'empereur  a  donné  ,  le  i5  ,  un  graryi  dîné  au 
prince  Repnin  à  Laxembourg.  L'archiduchesse 
Amélie  ,  la  fille  de  Louis  XVI  et  le  prince  Auguste 
d'Angleterre  y  ont  assisté. 

L'archiduc  palatin  a  été  appelle  ici  d'Ofen.  On 
croit  que  ,  dans  le  cas  où  la  guerre  éclaterait  de 
nouveau  ,  il  prendra  le  commandement  de  l'armée 
d  Italie  ,  ayant  sous  lui  le  général  de  Vins  ;  l'ar- 
chiduc Charles  commanderait  en  Bohême  ,  avec 
le  général  Belgrade. 

Tous  les  régimens  qui  se  trouvent  dans  la 
Carinlhie  et  la  Slyrie  ,  ont  reçu  ordre  de  se  tenir 
piê-s  à  marcher. 

On  parle  de  nouveau  de  la  levée  d'un  impôt 
d'intérêts  ,  à  3  kreutzers  par  florin.  Les  capitaux 
de  la  banque  en  seraient  exempts.  L'empereur 
a  prolongé  jusqu'au  commencement  de  nivôse 
prochain  ,  au  lieu  du  19  vendémiaire  ,  le  délai 
pour  payer  les  3,0  pour  cent  que  doit  fournir 
chaque  propriétaire  d'actions  sur  la  banque. 

Le  prince  Ripnin  va  bientôt  repartir  pour  la 
Russie.  On  parle  très-différemment  du  succès  de 
sa  mission  :  les  uns  veulent  qu'il  ait  réussi  ,  les 
autres  qu'il  n'ait  rien  obtenu. 

Ceux  qui  veulent  que  l'ambassadeur  russe  trouve 
le  cabinet  de  Vienne  docile  aux  insinuations  de 
celui  de  Pétersbourg  ,  publient  que  Paul  Ier  en- 
verra soixante  mille  auxiliaires  ,  lesquels  seront 
commandéspar  le  général  Suvarow.  Il  ajoute  que 
le  baron  de  Vins,  adjudant,  est  allé  au-devant 
de  ce  général  ,  et  est  chargé  de  le  recevoir  ;  et 
qu'on  s'occupe  déjà  de  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  l'approvisionnement  de  ces 
troupes.  Enfin  ,  l'emploi  de  celles  -  ci  est  déjà 
trouvé.  On  suppose  qu'elles  seraient  surtout  char- 
gées de  garder  la  Gailicie  ,  tandis  que  les  troupes 
autrichiennes  qui  s'y  trouvent  maintenant  iraient 
grossir  1  armée  impériale  :  mais  comment  sup- 
poser que  le  cabinet  de  Vienne  introduise  ainsi 
lui-même  des  forces  étrangères  dans  une  province 
nouvellement  réunie  ,  mai  attectionuée  ,  et  que  la 
Russie  voit  avec  peine  entre  ses  mains.  On  se 
rappelle  que  Catherine  II  avait  fait  ,  à  diverses 
reprises  ,  des  offres  semblables  à  l'empereur  , 
mais  qu'elles  ont  éré  constamment  rejettées. 

Il  est  parti  d'ici  un  courier  qui  a  pris  la  route 
de  Hambourg  ;  on  croit  qu'il  emporte  des 
dépêches   importantes   pour  l'Angleterre. 

Rastadt ,  le  25  fructidor. 

Le  comte  de    Mettemich  ,    à   la  deputàtion  de 
*?    /  Empire. 

Le  commissaire  de  sa  majesté  l'empereur,  au- 
près de  la  présente,  députation  pour  la  conclusion 
de  la  paix,  a  sanctionné  sans  délai  les  deux  réso- 
lutions du  24  de  ce  mois  :  la  première,  concer- 
nant les  négociations  générales  de  la  paix  ;  la 
seconde  ,  touchant  les  exactions  militaires  de 
tout  genre  qui  ne  discontinuent  point,  et  qui 
sont  depuis  peu  portées  à  l'excès  ;  il  eu  a  transmis 
le  contenu  ce  jourd'hui  même  aux  ministres  fran- 
çais par  les  notes  dont  ci-joint  copies. 

Il  communique  en  même-tems  à  la  dépuiation 
une  troisième  note  aussi  d  aujourd'hui ,  qui  n'a 
d'autre  but,  comme  il  appert  par  la  copie  ci- 
jointe ,  que  d'empêcher  la  vente  prochaine  dont 
sont  menacés  quelques  biens  de  l'a  noblesse  im- 
médiate du  cauton  du  Bas-Rhin.  Sur  quoi,  etc. 

Du  26  fructidor. 

Les  ministres  français  n'ont  point  encore  ré- 
pondu à  ces  différentes  notes.  On  dit  qu'ils  n'en 
sont  point  cornons;  cependant,  on  croit  à  la 
continuation  des  négociations. 

P.  S.  La  note  française  a  été  remise  aujourd'hui. 
On  n  en  sait  point  encore  le  contenu. 

C'est  à  tort  qu'on  avait  annoncé  que  le  général 
comte  de  la  Tour  était  destitué  ,  et  même  arrê;é  ; 
ce  général  se  trouve  dans  le  moment  actuel  à 
Vienne  ,  et  y  est  en  pleine  activité  de  service. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  14  fructidor. 

Ce  débarquement  ,  jugé  impossible  ,  le  voilà 
donc  effectué,  deux  (ois  coup-sur-coup  ,  et 
dans  un  moment  où  tous  les  ports  de  France 
étaient  ,  noua  disait-on  ,  hermétiquement  fermés; 


De  nouvelles  alarmes  se  succèdent  :  caril  paraît 
certain  que  huit  ou  neuf  divisions  sont  déjà 
préparées,  et  que  la  cinquième,  très- considé- 
rable ,  est  spécialement  destinée  à  opérer  une 
diversion  puissante  ,  et   même  à  menacer   la  ville 

de   Londres  par  la  Tamise ou  d'un  autre 

côté....   pour   donner   la    main    aux    Irlandais, 
secrettement  unis  ,    cachés   dans  nos  murs. 

Et  tandis  que  les  vents  et  la  mer  qui  n'est 
plus  tenable  ,  font  tout  à  l'heure  cesser  tous  les 
blocus  ,  nos  côtes  et  nos  parages  vont  être 
inondés  de  barques  canonnières  et  de  corsaires 
déterminés  ,  qui  ont  à  venger  de  longues  injures 
et  de  gros  gains  à  espérer. 

ITALIE. 

De  Naples  ,   le  3  fructidor. 

On  sait  qu'à  la  nouvelle  de  la  relâche  des  vais- 
seaux anglais  dans  les  ports  de  Sicile  ,  le  chargé 
des  affaires  de  France  protesta  par  écrit  contre 
cette  violation  des  traités.  C'est  à  ce  sujet  que  le 
roi  de  Naples  ia  adressé  à  ses  sujets  une  procla- 
mation remarquable,  et  dont  voici  le  contenu 
principal  : 

"  Les  changemens  importons  qui  se  sont  opérés 
depuis  quelques  années  en  Europe  ,  dans  les  cons- 
titutions politiques  et  dans  l'organisation  des 
armées,  nous  font  une  nécessité  de  porter  notre 
attention  sur  les  forces  militaires  de  noue  royaume, 
et  sur  les  moyens  de  défendre  avec  fermeté  nos 
possessions,  les  propriétés  et  la  vie  de  nos  chers 
et  ridelles  sujets.  Déjà  depuis  quelque  tems  notre 
armée,  grâce  à  l'emploi  de  mesures  bien  com- 
binées, a  été  exercée.  Il  est  d'autant  plus  instant 
de  la  renforcer  à  présent  ,  que  les  Etats  voisins 
d'Italie,  au  milieu  de  leurs  révolutions  ,  prennent 
aussi  une  contenance  guerrière  ,  et  que  les  puis- 
sances africaines  ,  toujours  livrées  à  des  disposi- 
tions hostiles  contre  nous  ,  deviennent  tous  les 
jours  plus  audacieuses  depuis  le  changement  qui 
est  arrivé  ;  d'où  il  résulte  des  inquiétudes  fondées 
pour  le  repos  de  nos  Etats.  Dans  la  Sicile ,  qui  est 
le  plus  menacée  d'une  attaque,  les  troupes  ont 
déjà  été  sensiblement  augmentées.  Mais  pour 
opposer  des  difficultés  insurmontables  à  toute 
tentative  de  l'ennemi ,  noue  dé.  larorrs  à  tous  ceux 
dont  le  Très-Haut  nous  a  confié  lé  gouvernement , 
qu'ils  doivent  se  regarder  comme  soldats-nés ,  qui 
sont  obligés  de  se  lever  pour  la  défense  de  notre 
sainte  religion,  de  la  couronne,  de  leuts  pro- 
priétés et  de  leurs  vies  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
quelque  attaque  à  éprouver  de  la  part  des  pirates 
ou  d'une  Nation  ennemie  quelconque.  Tous  les 
mâles ,  depuis  l'âge  de  .17  ans  jusqu'à  celui  de  4Î) , 
sont  regardés  commssoldats  effectifs  et  doivent, 
au  premier  signal ,  se  trouver  à  leurs  corps.  Nous- 
mêmes  ,  comme  général  en  chef  de  nos  troupes , 
et  nos  fils  chéris,  ne  sommes  pas' exempts  de 
cette  honorable  conscription  s  et  nous  serons  les 
premiers  à  sacrifier  notre  vie  pour  le  maintien  de 
la  religion  ,  de  la  rnonarchie  ,  de  la  Patrie  ,  et  pour 
la  défense  générale. 

d  Cette  déclaration  doit  être  regardée  comme 
loi  fondamentale  de  l'Etat  ;  et  nous  ordonnons  à 
tous  les  magistrats,  ecclésiastiques ,  professeurs  , 
pères  de  famille,  etc.,  d'dxciter  chacun  de  nos 
ridelles  sujets  ,  et  de  diriger  l'éducation  vers  ce 
but.  Les  ecclésiastiques  surtout  doivent  leur  repré- 
senter avec  assiduité  que  c'est  \&  l'unique  moyen  de 
les  préserver  de  cette  contagion  dévastatrice ,  sous 
1  influence  de  laquelle  gémit  une  grande  partie  de 
l'Europe.  » 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  12  fiuctidor. 

Les  rebelles  du  département  de  Circeo  se 
rassemblent  de  nouveau  dans  les  montagnes. 
Les  troupes  qu'on  a  fait  passer  dans  cette  partie 
s'augmentent  tous  les  jours.  Un  corps  considé- 
rable de  Français  vient  d'entrer  dans  la  Romagne. 
La  rébellion  tiendra  -t-  elle  contre  de  pareils 
moyens  ?  et  ceux  qui  l'excitent  ne  sont-ils  pas 
aussi  imprudens  que  coupables  ? 

Les  trois  commissaires  français  s'occupent  sans 
relâche  à  remédier  aux  maux  auxquels  notre 
République  est  en  proie  ,  et  sur-tout  à  rétablir 
l'ordre  dans  les  finances.  On  leur  a.:res,se  de 
toutes  pans  sur  cet  objet  des  réclamations  tour- 
à-tour  énergiques  et  touchantes. 

On  fait  passer  sans  retard  aux  frontières  de 
Naples  tous  les  corps  qui  arrivent  à  Rome.  Déjà 
un  camp  se  forme  près  de  Terracine  ,  dans  une 
position  avantageuse.  On  évalue  à  près  de  20  mille 
les  troupes  que  les  Français  ont  jusqu'ici  rassecui- 
blécs  sur  notre  territoire. 


REPUBLIQUE      CISALPINE. 

D  e  Milan ,  le  s  2  fructido  r. 

On  écrit  de  la  rivière  de  Gfnes ,  que  des  cor- 
saires' barbaresques  infestent  les  côtes  de  la  Li- 
gurie ,  et  qu'ils  sont  tellement  hardis  ,  qu'ils 
osent  venir  attaquer  les  bâtimens  jusques  dans 
les  rades. 

Le  général  Dessolles  ,  de  cantonnement  à 
Gênes*,  a  fait  établir  des  magasins  d'étape  et 
préparer  des  logemens  pour  un  grand  nombre  de 
troupes  venant  de  France  et  se  rendant  en  Italie. 
Cet  officier  tiendra  son  quarlier-géiréral  à  Massa- 
Carrara  ,  territoire,  cisalpin.  On  observe  à  ce 
sujet  que  Massa-Carrara  est  entre  Lucques  et  la 
Toscane. 

Un  bâtiment  venu  de  Corfou.  annonce1  que 
i5  mille  Français  sent  dans  cette  île  1  et  qu'il  y 
en   arrive  tous   les  jours  d'Ancône. 

On  mande  de  Naples  ,  que  plusieurs  des  in- 
fortunés citoyens  ,  nouvellement  délivrés  de  la 
longue  détention  que  leur  avaient  valu  leurs 
opinions  démocratiques ,  viennent  d'être  de-. nou- 
veau jettes  dans  les  cachots.  D'un  autre  côté,  la 
désertion  des  troupes  napolitaines  est  fort  grande. 
Il  ne  se  passe  pas  de  jour  que  3o  ou  40  déserteurs 
ne  se  réfugient  à  Rome.  Ls  sont  aussitôt  incor- 
porés dans  les  légions  républicaines. 

Des  lettres  de  Gaëte  apprennent  que  cette  vili2 
regorge  d'émigrés  corses  ,  français  et  romains  : 
ces  hommes  coupables  ne  cessent  de  tenir  des 
propos  off'ensans  pour  les  Peuples  libres.  Derniè- 
rement l'évêque  a  fait  une  quête  au  profit  des 
émigrés  de  Terracine.  Cette  place  «e  fortifie  ,  il  y 
arrive  journellement  des  troupes.  Oa  y  compte 
déjà  6,000  hommes  d'infanterie  et  800  de  cava- 
lerie. 

Selon  d'autres  avis  ,  le  roi  a  mis  la  Sicile  dans 
un   terrible  état  de  défense. 

Les  conseils  tiennent  maintenant  leurs  séances 
publiques. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

•  Luceme,  le  24  fructidor. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  française  m  Helvétie  , 
au  directoire  exécutif  helvétique.  Le  a3  fructidor 
à  six  heures  un  quart  du  soir. 

Vous  apprendrez  ave*  joie  ,  citoyens  direc- 
teurs ,  que  la  victoire  est  restée  fi  délie  au  parti 
des  républicains.  Nous  avons  occupé  le  district 
de  Sianz  ,  après  un  combat  qui  a  duré  depuis 
cinq  heures  du  matin  jusqu'à  ce  moment. 

Tout  ce  qui  m'afflige  ,  est  que  cette  journée  a 
eu  toutes  les  suites  qui  résultent  ordinairement 
d'une  action  aussi  chaude  ,  et  qu  elle  a  coûté 
beaucoup  de  sang  ;  mais  c'est  la  faute  des  rebeifes 
qu'il  a  fallu  vaincre. 

Salut   et   respect ,   etc. 

D'après  des  nouvelles  très-sûres,  il  paraît  que 
cette  journée  a  ,  en  effet ,  conté  beaucoup  de 
sang  des  deux  côtés.  A  dix  heures  du  matin  ,  une 
colonne  de  républicains  français  s'est  avancée 
du' côté  delà  ville  de  Stanz  ,  tandis  qu'une  autre 
colonne  gagnait  une  hauteur  voisine.  La  fureur 
des'  Français  s'est  accrue  en  proportion  de  la 
résistance  opiniâtre  qu'ont  faite  les  'habitans  de 
cette  malheureuse  contrée  :  seize  maisons  de 
Stanz  ont  été  réduites  en  cendres  ;  quinze  cents 
rebelles  ont  péri  :  d'autres  rapports  font  monter 
le  nombre  beaucoup  plus  haut. 

C'est  en  vain  que  le  directoire  exécutif  et  le 
général  français  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour 
éviter  cette  sanglante  catastrophe.  Les  rebelles 
ont  brisé  les  rameaux  pacifiques  ;  ils  Ont  fermé  les 
yeux  sur  l'abyme  qui  se  creusait  sous  leurs  pas  : 

leur  heure  était  sonnée Il  fallait  sauver  la 

République  entière. 

Schawembourg  va  se  porter  maintenant  dans  le 
district  de  Scbwitz.  Il  a  fait  aux  habitans  la  pro- 
messe solennelle  ,  s'ils  se  tenaierit  tranquirles  ,  de 
faire  observer  la  plus  exacte  discipline  ;  mjais  aussi 
il  les  a  menacés  de  les  traiter  comme  ceux  du 
district  d'Uuderwald,  sis  avaient  l'audace'  de 
se  présenter  en  armes   devant  lui. 

De  Coïre  ,  le  20  fructidor. 

\    - 

Les  ligues  grises  sont  assez,  tranquilles  depuis 
quelques  tems  ;  on  ne  voit  dans  leur  territoire  , 
ni  troupes  françaises,  ni  troupes  impériales  ;  ce- 
pendant le  parti  aristocratique  y  est'  toujours 
infiniment  plus  fort  que  celui  des  patrioles.  Il  se 
flatte  de  conserver  l'ancien  ordre  de  choses  qu'il 
a  rétabli  ,  .et  croit  avoir  tout  gagné  depuis  qu'il 
a  le    gouvernement   qu'il   desirë.    Les  patriotes 


paraissait  aussi  résignés  et  tranquilles  ,  de  peur 
d  erre  accablés  par  le  nombre  ;  plusieurs  se  ré- 
jouissent même  de  la  paix  qui  règne  ,  quoique  ce 
soit  une  paix  fausse  et  précaire. 

De  Saint- Gall  ,  le  26  fructidor. 

Les  lettres  que  nous  recevons  des  frontières  de 
l'Allemagne  ,  sont  toutes  remplies  des  préparatifs 
de  guerre  qui  se  font.  Les  troupes  françaises  et 
autrichiennes  se  rassemblent  des  deux  côtés  sur 
tes  frontière». 

Ce  ne  sont  point  seulement  les  communes  ca- 
tholiques du  canton  d'Appenzell  qui  ont  refusé 
de  prêter  le  serment  constitutionnel  ;  il  y  en  a 
beaucoup  aussi  de  protestantes  qui  se  sont  insur- 
gées :  parmi  ces  dernières,  on  remarque  Gais  , 
Trogen  ,  Spicher,  etc,  . 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

De  Strasbourg  ,  le  7  fiuctidor. 

La  marche  des  troupes  par  notre  ville  et  dans 
les  environs,  continue  toujours  avec  activité. 
Une  partie  se  porte  vers  la  Suisse ,  une  autre  vers 
les  bords  du  Rhin. Une  compagniejde  cent  quatre- 
vingt  sapeurs,  arriva  hier  dans  nos  murs,  et  demain 
elle  part  pour  Bâle-  Les  choses  sont  toujours 
dans  le  même  état  à  Kehl  et  dans  les  lieux  en- 
vironnans.  Les  impériaux  ne  font  aucun  mou- 
vement   de    ce   côté. 

Le  général  Ste. -Suzanne  reste  ici  jusqu'à  nou- 
vel ordre  ;  et  le  départ  du  général  Châteauneuf- 
Randon  ,  pour  Mâyence  ,   est  retardé. 

Les  lettres  de  Hambourg  donnent  aujourd'hui 
de  grands  délai  s  sur  le  débarquement  des  trou- 
pes françaises  en  Irlande.  Elles  disent  que  les 
Français  ont  déjà  soutenu  un  combat  opiniâtre 
aux  environs  de  Longsmilly  ,  dans  lequel  les 
Anglais  ont  été  repoussés.  Dans  leoT  retraite , 
les  troupes  royales  ont  été  enveloppées  par  les 
Irlandais-Unis  et  mises  en  pièces.  Il  y  a  parmi  les 
Français  ,  deux  cents  ingénieurs  ,  et  plusieurs 
officiers. 

On  parle  aussi  d'un  soulèvement  qui  a  eu  lieu 
à  Dublin  lorsqu'on  y  a  appris  la  nouvelle  de  la 
deseente  des  Français.  Le  bruit  s'est  répandu 
que  les  fotees  se  montaient  à  quatre  vaisseaux 
de  ligne  ,  huit  fiégates  et  trente  vaisseaux 
de  transport.  Les  feuilles  ministérielles  avouent 
des  mouvemens  insurrectionnels  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  midi  de  l'Irlande  :  les  mécootens  de 
la  province  de  Munster  n'attendent  que  des  chefs 
pour  se  mettre  en  campagne  :  tout  annonce 
qu'une  explosion  terrible  est  prête  à  éclater  contre 
le  gouvernement  britannique. 

Paris ,  le  3' jour  complémentaire. 

On  mande  de  Cologne  ,  que  la  contrebande  s'y 
fait  avec  la  plus  insolente  hardiesse  ,  même  en 
plein  jour,  et  a  déjà  donné  lieu  à  des  scènes 
sanglantes.  Le  2t  fructidor  au  matin,  il  y  eut 
sur  le  bord  du  Rhin  une  espèce  d'émeute  ,  qui 
finit  par  l'assassinat  d'un  commis  des  douanes  , 
qui  reçut  un  coup  de  sabre  et  trois  coups  d'épée. 
La  garde  accourut,  mais  on  passa  les  marchan- 
chandises  sur  l'autre  rive  du  neuve.  Comme  on 
craignait  de  nouvelles  scènes  pour  la  nuit  ,  on 
a  renforcé  de  gardes  le  premier  bureau  des 
douanes. 

—  Le  tribunal  de  cassation  a  confirmé,  le  s5  , 
un  jugement  rendu  le  6  thermidor  dernier  ,  par 
le  tribunal  criminel  du  département  du  Gers  , 
qui  condamne  ,  pour  vols  et  assassinats  ,  Antoine 
Barlhere  père  ,  Raymond  et  Raymond  Barthere  , 
ses  deux  fils,  et  Françoise  Duclerc  ,  sa  femme  , 
à  la  peine  de  mort ,  ainsi  qu'Etienne  Leblanc 
et  Félix  Destampes  ,  à  vingt-quatre  années  de 
fers.  Ces  brigands  ont  été  convaincus  d'être  au 
nombre  de  ceux  qui,  le  23  nivôse,  attaquèrent, 
pendant  la  nuit,  la  diligence  d'Auch  à  Toulouse, 
et  y  enlevèrent  une  somme  de  60  mille  francs. 

Le  crime  commis  ,  les  voleurs  se  retirèrent  en- 
suite chez  Barthere  ,  pour  partager  leur  proie.  Ils 
avaient  pour  chef  un  nommé  Montauban,  bri- 
gand renommé,  qui  fit  le  partage,  et  se  réserva, 
comme  de  raison,  la  plus  forte  part,  montant  à 
12  mille  francs  ;  on  se  sépare,  mais  Montauban 
couche  chez  Barthere;  celui-ci  avec  ses  fils  et  sa 
femme,  voulant  grossir  leur  portion  ,  assassine- 
lent,  pendant  la  nuit,  Montauban,  et  l'enter- 
terent  dans  leur  jardin. 

La  famille  Barlhere  était  célèbre  dans  le  dépar- 
tement du  Gers  ,  par  sa  participation  à  tous  les 
crimes,  à  tous  les  brigandages  qui  y  ont  été  com- 
mis depuis  plusieurs  années. 

—  Les  amis  des  arts' n'apprendront  pas  sans 
intérêt  qu'il  va  s'ouvrir  au  Lycée  de»  Arts  ,  Jardin 
Egalité  ,  un  théâtre  où  l'on  donnera  les  opéras 
bonffons  des  meilleurs  maîtres  d'Italie  et  d'Alle- 
magne. Les  artistes  de  ce  théâtre  commence- 
ront le  1"  vendémiaire  par  [Enlèvement  du  Sérail, 
opéra  «a  trou  actes ,  de  Mozzatt.  Ou  doit  faire 
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des  voeux  pour  le  succès  d'un  établissement. qui  , 
s'il  réunit  des  talens  distingués  ,  contribuera  puis- 
samment à  perfectionner  chez  nous  le  goût  du 
chant. 

—  L'apparition  d'une  forte  division  anglaise  aux 
environs  de  Duoltérque,  a  fait  révoquer  l'ordre 
qui  avait  été  donné  à  5ooo  hommes  de  s'embarquer 
dans   ce  port. 

—  Le  cit.  Reubell ,  membre  du  directoire , 
est  de  retour  à  Paris. 

—  Le  bureau  central  avertit  le  public  que  des 
compagnies  de  voleurs  enlèvent  des  réveiberes 
ou  en  coupent  les  cordes  dans  les  boëtes  pour 
en  paralyser  le  service  ,  et  consommer  ainsi  leurs 
crimes  à  la  faveur  de  l'obscurité.  Il  accorde  3oo 
francs  de  récompense  à  quiconque  arrêtera  ua 
voleur  de   réverbères  où  coupeur  de  cordes. 

—  Le  cit.  Arnelot  vient  d'être  chargé  par  le 
directoire  de  se  transporter  en  Iralie,  pourappurer 
les  comptes  de.  tous  ceux  qui  ont  tu  une  ges- 
tion dans  ce  pays  depuis  le  commencement  de 
la  guerre. 

—  On  dit  que  les  généraux  Kleber  et  Menou 
ont  reçu  de  légères  blessures  dans  une  action 
contre   les  troupe*  des  beys   d'Egypte. 

—  Le  cit.  Lessole ,  commissaire  du  directoire 
près  l'administration  municipale  du  canton  d'Al- 
nac  ,  département  du  Lot  ,  a  été  assassiné  en 
plein  jour  ,  à  son  retour  de  la  célébration  du 
18  fructidor.  Une  décharge  de  roousquelerie  lui 
a  cassé  les  deux  bras  et  criblé  tout  le  corps. 
Ce  commissaire  est  le  huitième  assassiné  dans  ce 
département. 

—  On  penche  à  croire  aujourdhui,  que  notre 
perte  dans  le  combat  naval  a  été  moinsgrande 
qu'on  ne  l'avait  Tl'abord  cru  :  toutes  les  cir- 
constances qui  en  ont  été  publiées  ,  n'ont  été 
données  que  par  les  officiers  du  vaisseau  arrivé 
à  Mallhe.  Il  est  difficile  qu'au  milieu  d'une 
action  aussi  sanglante  ils  aient  pu  prendre  une 
connaissance  bien  exacte  de  ce  qui  se  passait 
dans  toutes  les  parties  de  la   flotte. 

—  La  cour  martiale  maritime  convoquée  à 
l'Orient  ,  pour  prononcer  sur  les  causes  et  les 
auteurs  de  l'incendie  du  vaisseau ,  le  Quatorze- 
Juillet  ,  a  déchu  de  tout  commandement  le  vice- 
amiral  Dalbarade  ,  alors  commandant  des  armes 
à  I  Orient  ;  suspendu  de  ses  fonctions  ,  pendant 
trois  ans  ,  le  chef  de  division  Laville.'is  ;*  dé- 
claré incapables  de  commander,  pendant  trois 
ans  ,  les  ense'grîes  Chauvin  et  Lejeune  ;  ex- 
pulsé de  l'arsenal  et  condamné  à  trois  mois  de 
détention  le  gardien  Henriot  ;  et  acquitté  l'or- 
donnateur Segondat  ,  le  capitaine  de  frégate 
Bedel  x  le  directeur  des  niouvemsns  Boisquenoy, 
le  commis  des  vivres  Aima  et  son  distributeur. 
On  dit  que  le  vice  amiral  Dalbarade  vase  pour- 
voir en  cassation   contre  ce  jugement. 


MINISTERE   DE    LA   MARINE. 

Le  47  fructidor ,  un  bateau  armé  de  trois 
hommes  ,  appercevant  une  petite  embarcation 
qui  dérivait  au  gré  des  flots  ,  appareilla  de 
Honfleur  ,  dans  le  dessein  de  la  sauver  ;  mais  à 
peine  sorti  du  port ,  il  fut  submergé  par  les 
vagues.  A  cette  vue  ,  une  foule  de  marins  mi- 
rent à  la  voile  au  fort  de  la  tempête ,  et  se 
rendirent  au  lieu:  du  naufrage.  Malheureuse- 
ment la  mer  était  si  affreuse  ,  qu  ils  n'ont  pu 
arracher  à  la  mort  qu'un  êtes  hommes  du  ba- 
teau. 

Le  lougre  de  la  République  ,  le  "Renard ,  a 
envoyé  à  1  île  d'Aix  une  reprise  qu'il  a  faite  à 
la  vue  d'une  frégate  ennemie  ,  et  à  bord  de  la- 
quelle il  y  avait  rin  officier  des  trouves  de  la 
marine  anglaise  ,  sept  soldats  et  deux  matelots  de 
la  même  nation. 

Le  Diligent  ,  de  B^yoDne  ,  capitaine  Dsussi- 
nagne  ,  a  envoyé  à  Saint-Jean-de-Luz  le  brick 
la Dorine  ,  de  Hambourg,  chargé  de  balloterie. 

Le  Huron  ,  dé  Bordeaux  ,  a  fait  conduire 
dans  ce  port  X Annettc  ,  bâtiment  danois  d'en» 
viron  trois  cents  tonneaux  ,  chargé  de  sucre  , 
café  ,  indigo  et  tabacs  ,  destinés  pour  pays  en- 
nemi. 

Le  Spartiate  ,  du  même  port  ,  y  a  conduit 
la  Marie  ,  de  Philadelphie  ,  chargée  de  sucre  et 
café.  « 

L'Heureux  décidé  est  entré  à  Bordeaux  avec 
une  prise  anglaise  nommée  le  Trincem  des  Astu- 
ries ,  de  t5  canons,,  et  chargée  de  suert  ,  coton 
et  rhum. 

Le  14  fructidor  dernier  ,  le  citoyen  Mathieu  , 
chargé  de  diriger  les  travaux  de  ia  ma'hm.  à 
curer  le  port  de  Brest,  et  père  de  famille,  fut 
atteint    d'un    coup  de   la   chaîne   de  cette   ma- 


chine, et  renversé  dans  l'eau  ,  où  il  allait  à 
fond  ,  lorsque  Claude  Potard  ,  l'un  des  forçais 
de  service  ,  se  précipita  aptes  lui.  Parvenu  à  le 
sauver,  il  replongea  aussitôt  pour  renouer  la 
chaîne  de  la  machine  ,  qui  s'était  brisée.  Informé 
de  ces  deux  traits  de  dévouement  ,  l'ordonna- 
teur de  marine  lui  ayant  fait  délivter  une  gratifi- 
cation ,■■  en  attendant  qu'il  pût  obtenir  la  remise 
Hu  tems  qui  restait  à  écouler  de  sa  condamnation , 
PoUrd  s'est  empressé  de  partager  sa  récompense 
avec  ses  camarades. 


.Au  Rédacteur. 

Lannion  j  département  des  Côtes-du-Nord  , 
le  io  fructidor ,  an  6. 

On  ne  saurait  trop,  citoyen  rédacteur  ,  donner 
de  la  publicité  aux  anecdotes  propres  à  carac- 
tériser les  prêtres  insoumis^ 

Hier,  19  fructidor  ,  dans  une  perquisition  domi- 
ciliaire ,  faite  chez  un  cultivateur  de  ce  canton  , 
où  l'on  croyait  trouver  le  nommé  Guillaume ,  su  - 
nommé  Jeannette ,  parce  qu'il  se  déguise  souvent  ■ 
en  femme,  on  a  découvert  les  objets  ci-après, 
cachés  dans  un  bois  de  lit  ;  le  détail  en  est  extrait 
du  procès-verbal  signé  du  juge  de  paix  ,  de  la 
gendarmerie  ,  et  de  l'agent  de  la  commune  ; 
le  voici  : 

Quantité  d'ornemens  et  habillemens  sacerdo- 
taux; "une  pierre  dite  sacrée;  une  liasse  de 
papiers;  un  calice  d'argent;  un  mousqueton  et 
un  pistolet  chargés  ;  un  registre  intitulé  :  de  la 
Confrérie  de  Jésus  ;  les  Contes  de  notre  joyeux 
Lafontaine  ,  en  deux  volumes  dorés  sur  tranche, 
avec  les  estampes  dont  ils  sont  ornés  ;  des  hosties 
et  autres  objets  servant  à  l'exercice  du  culte 
Catholique. 

On  laisse  aux  personnes  sensées  ,  à  celles  même 
qu'une  aveugle  crédulité  peut  abuser  encore  ,  les 
reflexions  que  mérite  ce  bizarre  assemblage.  Ces 
Messieurs  ,  dans  leurs  déroénagemens  précipités, 
ont  quelquefois,  par  inadvertance  ,  accollé  sacra. 
libidinosis. 

Signé  Lefeyes  ,  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  le  canton  de  Lannion. 

Taris,  le  1"  jour  complémentaire  ,  an  6. 

En  rendant  compte  dans  votre  numéro  36r  de 
l'opinion  que  j'ai  émise  le  29  fructidor  à  ia  tri- 
bune ,  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  relative- 
ment à  la  nomination  des  employés  à  ta  percep- 
tion du  droit  d'octroi  ,  vous  me  faites  dire,  que 
dans  tes  bureaux  du  directoire  on  nommera  d autres 
individus  que  des  militaires.,  parce  que  déjà  il  «n 
a  été  ainsi  pour  le  dioit  de  passe  ;  vous  me  faites 
aussi  attribuer  à  ces  nominations  les  fraudes  qui  se 

comrastteiit   dans   celte  partie Veuillez, 

cuoyen ,  rectifier  cette  erreur.  Chacun  sait  que 
ce  n  est  point  dans  les  buieaux  du  directoire  que 
se  sont  faites  les  nominations  aux  emplois  dans  les 
droits  de  passe  ,  et  je  ne  l'ai  pas  dit  ;  je  n'ai  pas 
davantage  attribué  exclusivement  les  fraudes  qui 
se  commettent  aux  employés  non  militaires. 

J'observe  aussi  que  je  n'ai  point  affirmé  que 
inspecteur  des  droits  de  passe  dans  mon  dépar- 
tement fût  un  directeur  d  hôpital;  mais  bien 
qu  un  ex-directeur  d'hôpital  avait  été  nommé  à 
une  de  ces  places  comme  militaire  ,  tandis  que  des 
défenseurs  delà  Patrie  mutilés  à  la  frontière  ,  et 
très-capables  ,  n'en  avaient  pas  obtenu  ,  (j'aurais 
pu  ajouter  ,  malgré  la  recommandation  dt  mem- 
bres du  directoire  exécutif.  ) 

Quoique  ces  différences  ne  semblent  pas  très- 
conséquentes  ,  il  vous  paraîtra  peut-être  à  propos 
de  les  faire  remarquer. 

Salut  et  fraternité  , 
P.  J.  Briot  ,  membre  du  conseil  des  cinq-cents. 


ANNONCES. 

Antiquités  d' Herculanum  ,  ou  les  plus  belles 
peintures  antiques,  et  les  marbres,  bionzes  , 
meubles,  etc.  etc,  ,  trouvés  dans  les  excavations 
d  Herculanum,  Stabia  et  Pompeïa  ;  dessines  et 
gravés  par  David  ,  avec  les  explications  fran- 
çaises par  Maréchal,  tome  11e  et  dernier  ,  prix, 
m-40,  40  fr.  ,  in-8°  ,24  fr. 

A  Paris ,  chez  David, çue  Pierre-Sarrazin,rj°  14. 

Ce  XI1  volume  termine  cet  ouvrage  immense 
qui  embrasse  à  la  fois  le  plus  de  connaissances 
en  tous  genres  et  qui  est  le  dépôt  le  plus  com- 
plet qui  existe  des  monumens  de  l'antiquité. 
Pour  faciliter  la  recherche  de  plus  de  deux  mille 
sujets  qui  s'y  trouvent  gravés  ,  on  y  a  joint  la 
table  générale  et  alphabétique  ,  par  ordre  de 
numéros  de  planches  ,  de  tout  ce  qui  est  contenu 
dans  les  rr   volumes. 

Les  personnes  qui  ont  déjà  les  10  volumes, 
sont  invites  de  faire Tetirer  de  suite  ce  1  ic  volume, 
qui  n'a  été  tiré  qu'au  nombre  de  celles  qui  ont 
collectionné  les   divers  ouvrages   de   1  artiste. 

Ce  vol.  est  le  3oe  de  sa  collection ,  elle  sa' 
de  la  partie  de   l'antiquité. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

Suite    du    rapport    d'Arnould ,    sur    les    dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  de  l'an  7. 

Continuons  ,  par  l'article  III ,  l'examen  de  la 
résolution  relative  aux  fonds  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  l'an  7.  Cet  article  porte  : 

«  La  contribution  mobiliaire  ,  personnelle  et 
somptuaire  ,  est  réduite ,  pour  la  même  année ,  à 
3o  millions.  »i 

Les   diverses  commissions   du   corps    législatif 
et  plusieurs  de  nos  collègues,  notamment  Mathieu 
Depere  ,  dans  son  opinion  des  12  et  i3  prairial , 
au  5  ,  ont  fait  connaître  l'insuffisance  de  tous  les 
plans   de  répartition   qu'on    a  essayés   par  rap- 
port à  l'impôt  mobilier.   Ce  dernier  a  très-bien 
observé  que  cette  contribution  ne  peut  être  pré- 
levée avec  quelqu 'équité  sur  les  facultés  propor- 
tionnelles mobiliaires,   que  dans  les  villes  ma- 
ritimes et  commerçantes  ;  qu'en  général ,  et  sur- 
tout dans   les  dépaitemens   méditerranés  ,   cette 
Ferception    présentera    un   double   emploi  avec 
impôt  foncier.  Oa  pourrait   ajouter  que  cette 
aggrégaiion  ,  dans  un  même  rôle  de  la  contribu- 
tion mobiliaire,  de   celle    personnelle  et  de   la 
somptuaire ,   peut  nuire  infiniment   à    l'opinion 
que   le  contribuable   doit   concevoir   de  la  né- 
cessité et   de  l'exactitude   de   la  part  qui  lui  est 
demandée   dans   les  contributions  générales  ;  en 
effet  ,  quelle  relation  peut  exister  entre  les  bases 
arbitraires   de   l'impôt  mobilier  ,  et  les  faits  po- 
siiifs  sur  lesquels  on  peut    asseoir  l'impôt  per- 
sonnel  et   somptuaire  ?    Ces  deux  derniers  ayant 
pourpoint  d'appui  des  données  matérielles,  non- 
seulement  les   erreurs  doivent   être    moins    con- 
sidérables   et  moins  multipliées  que  dans  la  cote 
mobiliaire  .  mais  encore  la  proportion    relative 
de  chaque   taxe  personnelle  et  somptuaire  peut 
être  facilement  aperçue,   et  par  cela   seul  con- 
server à  ces  deux  dernières   une  opinion   favo- 
rable qui  porte  à  les  acquitter  volontiers.  Pour- 
quoi donc ,-  lorsque  l'on  sentait  à  cet  égard  la 
nécessité    d'une    réduction    de    20    millions  sur 
l'an  7  ,  n'avoir  pas    fait  porter    en    entier   cette 
réduction  sur   le  produit  de   l'impôt  mobilier , 
soit  par  un  texte  formel ,  soit  en  séparant  même 
le  montant  désiré  pour  l'impôt  mobilier  de  celui 
exigé  pour  la  contribution  personnelle  ?  enfin  , 
il  n'était  pas   moins  utile  d'évaluer  particulière- 
ment l'impôt  somptuaire  ;  car  ces  diverses  con- 
tributions étant  soumises  ,   tant  pout  la    quotité 
que  pour  leur  produit ,  à  des  combinaisons  dif- 
férentes ,  il  importe  d'en   distinguer  les  éléruens 
{tour  mettre  le   législateur  à  portée    d'apprécier 
es  moyens  possibles  d'améliorer  ,  ou  de  réduire 
les   trois  taxes  mobiliaires  ,  personnelles  et  somp- 
tuaires. 

L'article  IV  de  la  résolution  récapitule  en 
8  paragraphes  les  diverses  sortes  de  revenus  qui 
doivent  concourir  à  la  formation  de  la  tomme 
de  600  millions ,  annoncée  dans  l'article  Ier  , 
comme  nécessaire  aux  services  ordinaires  et  ex- 
traordinaires  de  l'an  7. 

Les  deux  premiers  paragraphes  portent ,  ainsi 
que  vous  venez  de  le  voir ,  citoyens  repré- 
sentai ,  le  principal  des  contributions  directes  , 
foncières  ,  mobiliaires  ,  personnelles  et  sorep- 
tuaires  ,  à 240,000,000 

Nous  ferons  tout- à- l'heure 
des  observations  particulières 
Sur  ce  paragraphe  3  ,  qui  con- 
cerne divers  impôts   indirects. 

Les  paragraphes  4  ,  5,6, 
7  et  8  portent  à  87,500,000  fr. 
les  revenus  à  obtenir  des  forêts 
nationales  ,  des  domaines  natio- 
naux ,  capitaux  et  intérêts  ;  du 
mobilier  national ,  du  rembour- 
sement des  créances  ;  des  con- 
tributions des  pays  conquis  ; 
enfin  de  la  reprise  sur  l'ar- 
riéré des  contributions  et  créan- 
ces actives  du  trésor  national , 
jusqu'à  concurrence  de  22  mil- 
lions 5oo  mille  francs.  Le  gou- 
vernement seul  peut  apprécier 
la  possibilité  d'obtenir  de  cet 
diverses  branches  de  revenus  , 
la  somme  de  S7,5oo,ooo  fr.  , 
à  laquelle  il  en  a  évalué  le 
montant  dans  son  état  spécu- 
latif; mais  nous  ne  pouvons 
nous  dissimuler, que  les  25  mil- 
lions espérés  du  revenu  des  fo- 
rêts nationales  ,  ne  seront  com- 
plets qu'après  que  le  corps  lé- 
gislatif aura  mis  en  vigueur  les 
nouvelles  lois  projetées  depuis 
si  long-tems  sur  l'administra- 
tion forestière.  Ces  divers  ar- 
ticles de  revenus  peuvent  donc  , 
dans  ce  cas  ,  rapporter  en 
Tan  7 87,500,000  fr. 


U5g 

Ci-contre 327,600,000  Tr. 

Ces  diverses  branches  de  pro- 
duits ne  composent  encore 
qu'une  recette  de3*7,5oo,ooofr. 
C'est  encore  loin  des  600  mil' 
lions  déclarés  nécessaires  pour 
l'an  7. 

Mais  il  reste  à  porter  ici  en 
ligne  de  compte,  les  revenus 
compris  au  paragraphe  III  ainsi 
conçu  :  ««  les  droits  d'enregistre- 
ment ,  de  timbre  ,  amendes  , 
épaves,  hypothèques,  parentes, 
douanes  ,  postes  aux  lettres  , 
voitures  publiques  ,  taxe  d'en- 
tretien des  routes  ,  navigation, 
bac  et  canaux ,  droits  de  ga- 
rantie sur  les  matières  métalli- 
ques ,  poudres  ,  salpêtre»  et 
loterie  nationale  ,  qui  demeu- 
rent provisoirement  mainienus 
pout  l'an  7  et  jusqu'à  ce  qu'il  eri 
soit  autrement  ordonné  sur  le 
taux  auquel  ils  ont  été  fixés  par 
les  lois  existantes.  » 

Plusieurs  réflexions  également^ 
importantes  ,  naissent  de  la  lec- 
ture de  ce  paragraphe. 

En  premier  lieu  ,  la  résolution 
ne  recapitule  pas  les  sommes 
que  doivent  rendre  les  diverses 
branches  de  produits  dénom- 
mées dans  le  paragraphe  dont 
il  s  agit.   Cependant  il  était  utile 

de-lever  à  cet  égard  toute  incer- 
titude. Ces  droits  furent  compris 

dans  la    loi  du  g   vendémiaire 

an  6  ,  pour  16g  millions  de  pro- 
duits;  et  dans  les  messages  du 

directoire  exécutif  des    3   et  5 

germinal  suivans  ,    le  déficit  est 

annoncé    de   27  millions  ,   tant 

sur  les  hypothèques  que  sur  les 

postes  et  messageries  ,  les  droits 

de  passe  sur  les  chemins  ,  et  la 

loterie  ;  mais   les   diverses   cir- 
constances qui  avaient  para  isé 

une  grande  parue  de  ces  quatre 

classes  de  revenus  ,  ont  disparu 

depuis  .  su  sont  sur  le  point  de 

cesser,  D'une  part ,  les  postes  et 

messageries  ont   été   mises    en 

ferme  ,  les  droits  de  passe  et  la 

loterie  sont  en  pleine  activité  ; 

et  de  l'autre  ,  le  corps  législatif 

s'occupe  sans  relâche  de  la  nou- 
velle loi  sur  les  hypothèques  } 

ainsi  on  peut  considérer  comme 

recette  effective  ,  en  l'an  7  ,  les 

169    millions   de   contributions 

indirectes  comprises  dans  la  loi 

du  g  vendémiaire  an  6 ,  et  dans 

le  paragraphe  III  de  la  résolution 

qui  vous  est  soumise,  ci.    .    .    .       16g, 000, 000  fr. 

Total 496. ôoo. 000 


Total 327,5oe,ooo  fr. 


Avant  de  rapporter  la  masse  générale  des  con- 
tributions autorisées  nominativement  par  la  pré- 
sente résolution  ,  de  la  somme  de  600  millions 
jugée  nécessaire  pour  le  service  de  l'an  7  ,  cVst 
le  cas  de  faire  au  paragraphe  III  de  1  article  IV 
l'application  des  considérations  générales  pré 
sentées  par  votre  commission  dans  la  première 
partie  de  ce  rapport.  Comment  le  conseil  des 
anciens  peut-il  établir  une  délibération  mûrement 
réfléchie  sur  dix  natures  d'impôts  indirects  ,  curau 
lées  dans  le  même  chapitre  ,  et  dont  le  produit 
même  ne  se  trouve  pas  suivre  la  dénomination 
de  chacun  d'eux?  Dira-t-on  que  la  présente  réso- 
lution se  réfère  aux  lois  existantes  ?  Mais  le  para- 
graphe dont  il  s'agit  fait  mention  d'amendes; 
épaves  ,  droits  qui  ne  se  trouvent  pas  désignés 
nommément  dans  la  loi  du  g  vendémiaire,  quoique 
la  perception  en  soit  confiée  aux  administrateurs 
de  l'enregistrement  ;  ensuite  ,  l'article  3o2  de  la 
constitution  ,  déjà  cité  ,  dit  positivement  :  «  Les 
contributions  publiques  sont  délibérées  et  fixées 
chaque  année  parle  corps  législatif  ;  à  lui  seul 
appartient  d'en  établir;  elles  ne  peuvent  sub- 
sister au-delà  d'un  an  ,  si  elles  ne  sont  expres- 
sément renouveilées.  » 

D'après  ce  voeu  de  la  constitution  ,  il  est  évi- 
dent que  ,  pour  délibérer  sur  les  contributions  , 
il  faut  nécessairement  en  fixer  la  nature  et  en 
calculer  la  quotité  ;  car  ce  genre  de  contribu- 
tion peut  être  supportable  sous  un  produit  mo- 
déré ;  tandis  que  cette  contribution  ne  pourrait 
subsister  ,  si  elle  affectait  trop  sensiblement  quel 
qu'une  des  sources  de  II  prospérité  publique. 

En  vain  repliquerait-on  que  les  tarifs  sur  lesquels 
se  fondent  la  perception  sont  le  résultat  des  lois  ; 
il  sera  toujours  vrai  que  les  produits  de  l'impôt 
indirect ,  étant  mobiles  de  leur  nature  ,  il  est 
indispensable  de  balancer  chaque  année  ,  les  cir- 
constances qui  peuvent  engager  à  diminuer  les 
produits  des  uns  ,  ou  à.  augmenter  ceux  des 
autres. 


Les  deux  branches  du  corps  législatif  Sont  iffi 
peliées  par  la  constitution  à  se  prononcer  esprit' 
sèment  et  non  implicitement  sur  tous  ces  points; 
Par  exemple  ,  l'état  spéculatif  donné  par  le  direc- 
toire exécutif,  le  1"  messidor  à  l'un  et  à  l'autre 
conseil ,  conformément  à  la  constitution  et  à  14 
loi   du  22   thermidor  an   5  ,   présentait   pour  les 
douanes  ,  un  produit  de  10   millions   en   l'an  7  ; 
tandis   que     la    loi   du   9    vendémiaire    n'offtait 
qu'un    produit    de     huit    millions     pour   l'an   6t 
N'est'il  pas  évident  que  le  conseil  des  cinq-cents 
a  pu  exercer  sa  délibération  sur  le  plus  ou  moins 
de  convenance   de  l'augmentation  de  ce  genre 
de  produit  qui  affecte  les  relations  commerciales  , 
tandis  que  le  conseil   des   anciens    qui   ne   peut 
que  délibérer  sur  les  résolutions  qui  lui  sont  sou- 
mises, n'a  pu  peser  les  avantages  ou  les  iDCon- 
véniens  de  cette  partie  des  vues  présenlées  avec  le 
message  du  directoire  exécutit  aux  deux  conseils; 
Cette  manière  vague  et  indéterminée  de  rappeler 
les  anciens  impôts  et  de  se  référer  aux  lois  qui  les 
établissent,  peut-elle  être  considérée  comme  1  exé^ 
cution  pleine  et  entière  delà  constitution  ,  qui 
veut ,  on  le  répète  pour  l'intéiêt  même  du  Prupie, 
que  le»  contributions  publiques   soient  délibérées 
et  fixées  chaque  année  ,  par  le  corpS_  législatif  ; 
et  qu'elles  ne  puissent  subsister  au-delà  d'un  an  , 
si  elles  ne  sont  expressément  renouvelées  ? 

Votre  commiss.on  vous  prie  de  remarquer 
encore,  citoyens- r<  présentans ,  qu'il  ne  peut  y  ayon 
aucun  doute  que  la  constitution  n'investisse  le 
conseil  des  anciens  comme  celui  des  cinq-cents  , 
du  droit  de  délibérer  sur  l'ensemble  des  nuances , 
puisque  l'art,    162  oit  positivement  : 

u  Le  directoire  est  tenu  chaque  année  de  pré- 
senter par  écrit  à  l'un  et  à  l'autre  conseil,  l'apperçu 
des  dépenses,  la  situation  des  finances,  1  état 
des  pensions  existantes  ainsi  que  le  projet  de 
celles  qu  il  croit  convenable  d'établir  11.  11  doit 
indiquer   les 'abus   qui   soat  à   sa  connaissance. 

Vous  apperte  ez  ,  citoyens  tcp  eseiuai.s  ,  1  ac- 
tion que  1a  constitution  confie  aux  trois  autorités 
supérieures  sur  notre  syssême  financier;  c  est  d&na 
ce  cas  seul  ,  et  chaque  année ,  que  le  directoire 
est  tenu  de  communiquer  ses  vues  économiques 
à  lun  et  à  l'autre  conseil.  Dans  toute  autre  cir- 
constance, le  directoire  communique  ses  projets 
en  forme  d'observations  ,  seulement  au  conseil 
des  cinq-cents.  C'est  ce  que  prescrit  l'article  suivant 
i63.  li  est  ainsi  conçu  : 

«•Le  directoire  peut  en  tout  tems  inviter  par 
écrit,  le  conseil  des  cinq  cents.  (Il  n'est  pas  dit 
l'un  et  l'autre  conseil  ,  comme  dans  1  art.  pré- 
cédent 162  ,  relativement  aux  finances  de  chaque 
année  ,  mais  inviter  ce  seul  conseil  à  prendre  un 
objet  en  considération)  ;  il  peutlut  proposer  des 
mesures  (  au  conseil  des  cinq  cents)  ,  mais  non  des 
projets  rédigés  en  forme  de  lois  ». 

D'où  il  suit  que,  quant  aux  délibérations  solen- 
nelles sur  les  finances  de  chique  année  ,  la  cons- 
titution assure  la  plus  grande  égalité  ,  et  la  plus, 
complette  liberté  aux  deux  branches  du  corps 
législatif,  et  qu'elle  appelle  même  le  directoire 
à  concourir  périodiquement  par  l'ensemble  de 
ses  vues  à  la  perfection  de  nos  plans  de  finances. 

Quant  au  fonds  et  au  résultai 
de  l'art.  4  de  la  présente  réso- 
lution ,  vous  avez  vu ,  citoyens 
représentais  ,  i°.  que  la  masse 
assurée  des  contributions  pour 

l'an  7   n'est    que  de ,.     496,600,000    I 

2°.  Que  les  fonds  jugés  né- 
cessaires pour  tous  les  services  . 
sont  de.- 1 600.000,000 


Il  resterait  donc  à  statuer  sur 
une  nouvelle  masse  de  contri- 
bution  de lo3,5oo,ooo 

Mais  si  l'on  déduit  de  Ces  io3 
millions  5oo  francs  ,  les  82  mil., 
lions  que  votre  commission  vous 
a  observé  dans  lapremierepanie 
de  ce  rapport  pouvoir  être  sup- 
primée des  dépenses  générales  , 
soit  pour  dépenses  imprévues 
dont  le  montant  est  exagéré  , 
soit  pour  dépenses  des  hôpitaux 
de  Paris  qui  paraissent  devoir 
al'aveoir  faire  partie  des  charges 
locales  ,  ci H4 22,000,000 


Total  réduit       81, 5  00, 000 
La  suite  demain. 


CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence   de  Laloi. 

SÉANCE   DU    Ier  JOUE    COMPLÉMENTAIRE. 

Cornet  propose  d'approuver  la  résolution  du 
24  fructidor,  qui  distrait  des  fonds  assignés  an 
ministère  de  la  guerre  pour  l'an  7  ,  i5  millions 
pour  les  ajouter  au  crédit  ouvert  aux  dépenses  du 
ministère  de  la  marine.  La  destination  de  ces 
|  fonds  ne  sera  pas  changée  ,  dit-il  ;  ils  serviront 
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toujours',  à  combattre  nos  ennemis;  ce  ne  sera 
point  sur  le  continent,  où  !e  cours,  étonnant  de 
nosvictoirts  ne  nous  m  a  presque  plus  laisse, 
mais  ce  se:a  sur  mer  ou  à  iravers  les  mars  ,  seuls 
endroits  où  nous  puissions  atteindre  nos  plus 
implacables  ennemis. 

Le  conseil  approuve  la  résolulion. 

§&t  le  rapport  de  Cnrial ,  il  approuve  celle  du 
î*  fructidoi  ,  relative  auxéleciions  de  l'assemblée 
primaire  de  Saint-Palais,  canton  de  Bourg,  dé- 
partement de  I  Ain. 

Bôvleville-Dumeh  propose  d'approuver  une  ré- 
solution (du  22  Fructidor,  relative  au  régime  hy- 
pothécaire. L  fait  sentir  au  conseil  combien  on  a 
profite,  -dans  cette  résolution,  des  observations 
auxquelles  la  discussion  qui  eut  lieu  sur  la  pre- 
mière avait  donné  lieu;  il  insiste  sur  les  avan- 
tages qui  résulteront  de  la  publicité  et  de  la  spé- 
cialité des  hypothèques  ;  il  prouve  que  si  ce  sys- 
tème peut  avoir  quelques  inconvéaiens,  la  somme 
de  bien  qu'il  ptoouira  ,  sera  infiniment  plus 
grande;  trtin,  v  trouve  que  la  résolution  offre 
un  plan  vaste,  lumineux,  et  propre  à  régir  les 
droits  des  créanciers  et  de  tous  les  citoyens  , 
avec  la  plus  exacte  et  la  plus  rigoureuse  justice. 

Le  conseil  ajourne  à  prononcer  jusqu'après 
l'ii-upress'on  du  rapport. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  relative  aux  domaines  engagés. 

Malleviile  combat  le  système  de  la  commission, 
qui  a  uit,  dans  son  rapport,  que  les  îles,  al!u- 
vions  et  atterrissemens  formés  par  les  fleuves  et 
rivières  navigables,  devaient  être  considérés 
comme  appartenant  an  domaine  public.  La  réso- 
lution ,  dit-il  ,  ne  définit  pas  quel  bien  est  natio- 
nal ou  ne  l'est  pas.  Dans  cet  état,  les  choses 
doivent  rester  au  point  où  elles  ont  été  mises  par 
les  lois  de  l'assemblée  constituante  sur  cette  ma- 
tière. 

C  est  dars  ces  lois  ,  et  non  dans  les  édits  de 
Lou;s  XIV  qu'il  faut  chercher  les  définitions  d'un 
domaine  national.  Or  ,  on  peut  croire  que  ces 
lois  n'ont  pss  regardé  comme  tels  les  îles  ,  allu- 
vions  et  atterrissemens  formés  par  les  fleuves  et 
rivières  navigables  ,  puisque  ,  dans  une  longue 
énumération  ,  qui  met  au  rang  des  biens  natio- 
naux les  rivières  ,  les  fleuves  ,  les  rivages  de  la 
mer  ,  il  n'est  point  parlé  des  îles  ,  alluvions  et 
atterrissemens.  Cette  affectation  de  parler  des 
.  uns  ,  et  de  ne  pas  parler.des  autres ,  n'exclut-elle 
..pas  du  nombre  des  biens  nationaux  les  objets 
de  nature  à  peu-près  pareille  ,  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  la  nomenclature  ? 

1  Régnier  répond  que  l'opinion  émise  par  la  com- 
mission dans  son  rapport,  ne  change  rie-n  à  la 
-loi  existante.  On  ne  peut  pas  conclure  de  cette 
-opinion  ,  que  des  biens  qui  n'ont  pas  été  déclarés 
nationaux  par  la  loi ,  le  soient  devenus.  Ce  qu'il 
y  a  à  fjire  en  ce  moment  ,  c'est  de  statuer  sur 
la  résolution  ,  qui  ne  s'occupe  point  du  tout  de 
définir  ce  que  c'est  qu'un  bien  national  ,  mais 
qui  fixe  seulement  le  mode  de  rentrer  dans  les 
biens  nationaux. 

S  il  y  a  ensuite  des  difficultés  sur  la  qualification 
de  national  qu'on  donnerait  à  un  bien  qu'on 
prétendrait  ne  pas  l'être  ,  c'est  aux  tribunaux  à 
juger  ia  question  d'après  les  principes  posés  dans 
la  loi  rsppelée  par.  Malleviile. 

Ckasset  ajoute  ,  qu'en  mettant  dans  son  rapport 
le  paragraphe  attaqué  par  Malleviile ,  il  n'a  point 
entendu  faire  autorité  contre  la  loi  existante  , 
—mais-  seulement  répondre  à  quelques  questions 
qui  avaient  été  faites.  Il  partage  ,  au  surplus  , 
1  opinion  de  Régnier  sur  ce  qui  doit  faire  l'objet 
de  la  discussion-      - 

Le  conseil  ajourne  à  demain. 

La  siance  est  levée. 

CONSEIL  DES   CINQ^-CENTS. 

Présidente  de  Daunoji. 

SÉANCE   DU  '2me  JOUR   COMPLÉMENTAIRE. 

Chottard  ,  organe  d'une  commission  spéciale  , 
fait  du  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Beaufils , 
de,  Nonancpurt  ,  département,  de  l'Eure.  Le  pé- 
_  tir  i  o_n  n  ai  te  ayant  été  exhérédé  en  1778  par  ses 
p:re  et  mère,  crut  deyoir-réclamer  contre  cette 
exhï'téda'.ioo  ,  auprès  du  tribunal  de  famille. 
Qe  tribunal  le  ..débouta  de  sa  demande  ;  il  se 
pourvut,  en  1790  ,  par-  devant  letribuna-l  du 
district  de  VûTnVûiî7"qûTcônfirrzia  le  jugement  de 
famille,    i  »-.         t.      u 

"L'appei  fut  interjette  par  le  pétitionnaire ,  par- 
devant  le  .tribunal  de  cassation  ,■  qui  confirma 
les  deux  jugemens  rendus  contradicteirement  à 
ses    cLemapdes. 

■ 


Le  citoyen  Beaufils  ,  nullement  rebuté  par  ce 
triple  jugement  ,  crut  devoir  s'adresser  alors  à 
la  convention  nationale  ,  qui  ,  le  2  thermidor  , 
an  2  ,  après  avoir  entendu  le  comité  de  légis- 
lation ,  annulla  les  trois  jugemens  rendus  contre 
lui. 

Mais  une  loi  du  6  floréal  ayant  annullé  celle 
du  2  thermidor  ,  qui  violait  tous  les  principes, 
le  pétitionnaire  a  cru  devoir  s'adresser  encore 
au  corps  législatif,  afin  d'en  obtenir  le  main- 
tien de  cette  dernière  loi  et  l'abrogation  de  la 
première. 

Sans  examiner  le  fond  de  cette  affaire  ,  la 
commission  a  cru  qu'elle  devait  écarter,  par 
1  ordre  .du  jour  ,  cette  pétition  ,  parce  que  si 
elle  était  admise  ,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour 
que   cette  affaire  se  terminât. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  droit  de  pa- 
tente. 

Villers  ,  organe  de  la  commission  ,  annonce 
qu'après  une  nouvelle  déiiberation  ,  elle  per- 
siste dans  l'idée  de  confier  aux  bureaux  cen- 
traux des  quatre  grandes  communes  ,  1  assiette 
des  patentes. - 

Un  membre  érriet  une  opinion  contraire  ;  il 
pense  que  les  municipali'és  peuvent  être  char- 
gées de  ce  soin,  et  que  leur  surveillance  par- 
ticulière pourra  être  plus  exacte  que  celle  dis 
bureaux   centraux. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Aubert,  de  la  Seine.  Il  existe  à  Paris  une  com- 
mission des  contributions  directes  ;  je  n'examine 
pas  sison  existence  est  contraire  à  la  constitution  ; 
peut-être  conviendrait-il  de  faire  un  rapport  à  ce 
sujet  ;  mais  tant  qu'elle  existera  ,  je  crois  qu  il 
serait  dangereux  de  rien  innover  dans  ses  attri- 
butions. Le  conseil  a  paru  être  hier  de  cet  avis. 
Cette  commission  a  la'répartition  de  l'impôt; 
celle  des  patentes  lui  a  appartenu  jusqu'à  présent  ; 
la  lui  retirer,  c'est  paralyser  le  service  ,  et  vous 
priver  d'un  secours  dont  vous  avez  besoin  ,  et 
dont  tes  rentrées  sont  certaines.  Je  me  borne 
en  ce  moment  à  demander,  qu'il  ne  soit  rien  in- 
nové quant  à  l'existence  de  cette  commission  ,  et 
au  mode  suivi  pour  la  répartition  des  patentes , 
dans  les  commune»  divisées  en  plusieurs  muni- 
cipalités. 

JV.  ....  L'existence  de  cette  commission  est 
inconstitutionnelle  ;  je  ne  sais  comment  elle 
peut  être  tolérée  :  car  il  n'est  pas  plus  difficile 
à  une  municipalité  de  Paris  d'asseoir  l'impôt  de 
son  arrondissement ,  qu'il  ne  l'est  àla  municipalité 
de  Lille  ou  de  Rouen. 

Delbret.  La  commission  dont  il  est  question  est 
placée  hors  de  la  ligne  des  pouvoirs  constitution- 
nels ,  je  le  sais  ,  et  on  ne  peut ,  par  une  loi  ex- 
presse ,  lui  attribuer  la  perception  des  patentes  ; 
mais  il  est  possible  de  concilier  ce  que  vous  devez 
aux  principes  avec  l'activité  du  service  ,  et  le 
prompt  recouvrement  de  cet  impôt  si  nécessaire. 
Chargez  le  bureau  central  de  délivrar  les  pa- 
tentes ;  s'il  ne  le-  peut  par  lui-même  ,  il  en  char- 
gera la  commission  existante  sous  sa  surveil- 
lance. 

Le  rapporteur  fait  observer  que  la  répartition 
de  1  impôt  était  une  chose  très  -  difficile  dans 
une  commune  telle  que  Paris,  parce  que  les 
quartiers  différent  entre  eux  dans  le  prix  des 
loyers  ,  et  dans  l'activité  du  commerce  ,  comme 
dans  la  fortune  des  habitans  ,  il  a  fallu  centra- 
liser l'assiette  de  limpôt  ;  c'est  ce  qui  fait  persister 
la  commission  dans  sa  proposition. 

Abolin.  J'ajoute  que  cette  commission  des  con- 
tributions directes  ,  qu'on  ne  pourrait  dissoudre 
en  ce  moment  sans  tout  désorganiser,  a  été  créée 
en  vertu  d'une   loi. 

J'appuie  la  proposition  d'Aubert. 

BrUley ,  des  Veux-Nethes.  On  nous  vante  beau- 
coup les  services  de  la  commission  des  contri- 
butions dir:ctes  ;  on  nous  parlé  des  renseignt- 
mens  et  des  lumières  qu  elle  peut  donner.  Four 
répondre  à  ces  éloges  ;  il  suffit  de  dire  que  c'est 
elle  qui  a  si  bien  reparti  l'impôt  à  Paris ,- que 
des  garçons  de  bureau  ont  reçu  des  sommations 
de  3ooo  francs. .  . . 

Je' demande  que1  les  patentes  soient  déliviées 
par  les  municipalités. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Villers  soumet  l'article  portant  les  exceptions  au 
droit   de  patente. 

Il  propose  d'excepter  les  peintres ,  sculpteurs  , 
graveurs  ,  considérés  comme  artistes  et  vendant 
seulement  le  produit  de  leur  art. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Une  épreuve  est  douteuse. 


Mou.  Si  vous  étendez  le  droit  de  patente  sur 
les  productions  du  génie  ,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  ne  pas  assujettir  les  prêtes  ,  les  hommes 
eie  lettres  ,  les  musiciens.  La  question  d'ailleurs 
a  éié  lo::g-tems  débattue  ,  et  elle  a  été  résolue 
en  faveur  des  artistes. 

L'article  est  adopté. 

La  commission  propose  d'exempter  les  archi- 
tectes qui  ne  font  point  d'entropiise  de  bâlimens, 
d'expertises  ,  ni  de  taxes  de  mémoires  dou- 
vriers. 

Plusieurs  membres.  Que  font-ils  donc? 

D'autres,    des  dessins  ,    des  plans.... 

Le  conseil  rejette  l'exception  ;  il  adopte  celle 
proposée  en  faveur  des  sages-femmes. 

La  commission  propose  d'exempter  les  officier! 
de  santé  et  les  médecins  attachés  aux  armées  ou 
aux  hôp  t.ux  de  la  République. 

Laurent.  Je  réclame  une  exception  généralepour 
tous  les  médecins  et  efficiers  de  santé  :  il  est  ira- 
possible  de  ne  pas  reconnaître  dans  la  médecine 
un  art  libéral  ,  et  dans  le  médecin  un  ami  de 
I  humanité  qui  «ouverit  ne  recueille  aucun  fruit 
de  son  t  avait.  Vois  exemptez  les  sages-femms 
q'ii  ne  sont  utiles  que  quc.quelois  dar.s  la  vie; 
vous  devez  exempter  les  médecins  qui-jusquau 
tombeau  soulagent  l'humanité  soufflante. 
.    L'ordie   du    jour  sur   cet  avis   est  adopté. 

JV. .  propose  de  soumettre  à  la  patente  ,  même 
les  médecins  attachés  à  l'armée.  —  Cet  av. s  est 
rejette. 

JV.  .  .  Je  consens  à  ce  qu'i's  soient  exemptés  , 
poutvu  qu'ils  n'exercent  pas  leur  p:cft:.sion  Sans 
la  ville. 

Bailleul.  Ce  serait  contrarier  d'une  manière 
étrange  le  vœu  de  l'humanité.  Avec  un  tel  amen- 
dement ,  les  secours  des  meilleurs  médecins 
seraient  refusés  aux  malades  ;  Desault  lui-même 
n'aurait  pu  sauver  des  ci'oyens  ,  parce  qu'il  lui 
aurait  fallu  une  patente.  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

L'article  de  la  commission  est  décrété. 

ta  discussion  sur  le  tarif  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  3e  jour  complé- 
mentaire ,  le  conseil  des  cinq-cents  s'est  occupé 
des3  patentes. 


COURS      DU       CHANGE. 

Bourse  du  3e jour  compl. — Effets  commerçables. 


Sojo 


90  jO 


59l 

56 1 

•93  S 


96I 
io5  i 
au  p. 


p.  a  go  jours. 
p.  à  12  jours. 
p.  à  10  jours. 
p.   à   12  jours. 


Amsterdam  . 
Idem  «ourant 
Hambourg.  . 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 

Gênes 

Livourae. . . . 

Bit. 

Londres  .... 
Genev».  ■  .  . 

Lyon 

Mari  fille... 
Bordeaux  .  . 

Montpellier,  au  p.  à     8  jours. 
Effets  publics. 

Rente  viagère * 18  fr. 

R-nte  provisoire ig  fr. 

Tiers  consolidé 18  fr. 

Bods  deux  tiers 2  fr. 

B:  ns  trois  quarts. . .  , s  fr. 

Bons  un  quart 41  fr.  pour  cent 

Cours  des    espèces. 

Or  in 1 06  fr. 

M-irc  d'argent 5o  fr 

Portugaise  ,   l'once 97  fr 

Piastre 5  fr. 

Quadruple 81  fr. 

Ducat 1 1  fr. 

Guinée s6  fr. 


12  6 
12  6 
12  6 
iî  6 


i3c 

38  c 

28  c. 
25  c. 
perte 


75  c. 
5o  c 
3g  c. 
75  c. 
75  c. 
40  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Réplibliç>ije  et  des  arts. 
Demain  5e  jour-  complémentaire  ,  par  extraor- 
dinaire et  au  bénéfice  des  artistes ,  le  ballet  de 
TéUmaque  ;  Apelle  et  Campaspe  ,  et  le  ballet- 
pantomime  de   Psyché. 

Théâtre  on  Vaudeville.  Aui.  la  Revue  del'an  6; 
Arlequin  Pygmalion  ,  et  Santeuil. 


ie--piix  de    rationnement  d-J  Mouileui  est  de   2e   francs    pour   trois 
de  chaque  mois.  Il   faul 'adresser    les  lettres    e't   l'argent,    franc  de  pi 

, j 1 ■- r  t-  ; 


,  50  francs    pour  six   mois  ,    et 
citoyen   Aubry  ,    directeur    de 


ejourna 


pour  l'amie 


qu'au  commencement 


A  Paris  ,   de  I  imprimerie  du  citoyeo  Asassï,  propriétaire  du  Moniteur,    rue  des  Poitevins,   a0   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N?  365. 


5^  jour  complémentaire  de  l'an  6  de  la  République  Franc aii e  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le  29  fructidor. 

Note  des  ministres  français ,  en  repense  au  dernier 
conclusumaîe  la  députation  de  l'Empire. 

Les  soussignés  ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  Française  pourra  négociation  de  paix 
avec  I  Empire  germanique  ,  ont  reçu  la  note  de 
la  députation  de  l'Empire  ,  qui  leur  a  été  commu- 
niquée le  25  fructidor,  présent  mois  ,  parle  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur. 

Quelque  satisfaction  que  ies  soussignés  puissent 
avoir  du  langage  pacifique  de  la  députation  de 
lEmpire,  queque  confiance  qu  ils  prencent  en 
elle  ,  ils  sont  néanmoins  forcés  de  lui  observer, 
qu'apiès  plus  de  neuf  mois  de  négociation,  les 
paroles  et  mêmes  les  intentions  ne  suffisent  pas  ; 
il  faut  lies  effets  pour  prouver  qu'on  désire  la 
paix  ,  il  faut  la  conclure  ;  les  soussignés  ne  cessent 
de  l'offrir.  A  la  vérité  ,  la  députation  semble  dans 
ce  moment  sortir  de  l'état  de  l'indécision  où  elle 
était  retenue  ;  elle  a  consenti  récemment  à  une 
des  demandes  importantes  qui  lui  ont  été  faites 
au  nom  de  la  République  Française  ,  à  la  démo- 
lition des  fortifications  d  Ehrenbreitstein  ,  et  ce 
consentement  qu'elle  renouvelle  aujourd'hui  ,  est 
exprimé  de  manière  à  faire  voir  que  les  soussignés 
ne  se  trompaient  pas,  lorsqu'ils  ont  fait  la  décla- 
ration non,  contredite  ,  qu'ils  regardaient  et  accep- 
taient ce  consentement  comme  pur  et  simple. 
Mais  pourquoi  laisser  subsister  dans  un  des  con- 
clusum  précédens  la  disposition  conditionnelle 
qui  s  y  était  glissée?  Pourquoi  se  priver  des  bons 
effets  d'une  révocation  qui  ,  en  prévenant  les 
difficultés  ,  eD  restituant  au  sacrifice  tout  son 
mérite  ,  aurait  donné  au  gouvernement  français 
une  assurance  de  plus  sur  la  loyauté  réciproque 
cLs  négociations  et  la  solidité  àti  engagemgas 
futurs.  '•  ^k 

Il  est  vrai  encore  que  la  députation  de  l'Em- 
pire se  montre  entièrement  disposée  à  céder  à 
la  République  française  l'île  de  Saint-Pierre  ; 
mais  elle  semble  meure  à  cette  cession  un  prix 
exagéré  ,  qui  en  réduirait  considérablement  la 
valeur ,  et  dont  la  seule  proposition  ferait  croire 
que  la  députaiion  oublie  trop  facilement  les 
sacrifices  nombreux  que  le  gouvernement  fran- 
çais a  déjà  laits  pour  donner  la  paix  à  lEmpire. 
C'est  en  général  une  erreur  ,  on  peut  et  on  doit 
le  redire  ,  que  de  songer  à  établir  entre  deux 
puissances  contractantes  ur-e  réciprocité  d'avan- 
tages rigoureusement  exacte  ;  cette  balance  n'est 
presque  jamais  ni  dans  la  nature  des  choses  , 
ni  dans  la  position  respective  des  personnes  ; 
et  si  elle  pouvait  être  admise  dans  la  négociaiion 
présente  ,  ii  est  manifeste  qu'il  en  résulterait  une 
inégalité  réelle  pour  la  République  française  , 
qui  alors  non-seulement  perdrait  une  partie  con- 
sidérable de  la  satisfaction  proportionnelle  qui 
lui  est  du:  ,  mais  encore  qui  verrait  diminuer 
dans  ses  mains  ,  par  l'effet  de  celte  réciprocité, 
l'importance  des  avantages  qu'elle  aurait  con- 
servés :  un  pareil  système  ,  inconciliable  avec 
quelque  paix  que  ce  soit  ,  et  bien  moins  fondé 
quand  on  le  rapproche  de  1  éclat  des  armes  fran- 
çaises ,  ne  saurait  erre  soutenu  sérieusement  par 
des  négociations  judiciaires  et  de  bonne  foi. 

Malgré  ces  observations  qui  étaient  néces- 
saires ,  les  soussignés  ne  disconviendront  point 
que  la  note  de  la  députation  de  l'Empire  ne 
leur  ait  présenté  quelque  amélioration  dans  l'état 
des  affaires,  et  la  possibilité  heureuse,  quoique 
tardive  ,  d'un  résultat  impatiemment  attendu  par 
les  deux  Nations  ;  il  parait  en  effet  ,  par  l'ana- 
lyse de  cette  cote,  que  tontes  les  difficultés ,  au 
moins  essentielles ,  se  réduisent  aujourd'hui  à  ces 
trois  questions  : 

1°.  La  conservation  par  les  Français  ou  la 
restitution  à  l'Empire  des  points  fortifiés  de  Kehl 
et  Casse!. 

.  a0.  Le  transport  sur  les  pays  donnés  en  rem- 
placement à  la  droite  du  Rhin,  des  dettes  dont 
se  trouveront  chargés  les  pays  cédés  à  la  gauche. 

3°.  L'application  ou  l'exemption  des  lois  fran- 
çaises concemanties]émigréi.  Tout  le  reste  sairar- 
gera  facilement  ,  ainsi'que  l'observe  la  députation  , 
lorsque  les  grands  obstacles  seront  applanis.  L'at- 
tention des  soussignés  s'est  donc  poriée  touie 
entière  sur  les  trois  questions,  et  l'examen,  qu'ils 
en  ont  fait  a  été  d'autant  plus  scrupuleux,  que 
les  deux  dernières  leur  ont  paru  véritablement 
intéresser  le  bien-être  ,  la  liberté  et  la  fortune 
d'un  grand  nombre  de  familles  des  deux  Etats  , 
obJMs  sacrés  pour  le  gouvernement  français  dans 
l*s  relations  politiques  pour  les  autres  gouver- 
oemens  ,  comme  dans  son  administration  inté- 
rieure ;  en  conséquence  ,  ils  n'hésitent  pas  à  faire 


les  propositions  et  déclarations  suivantes  ,  sous 
la  réserve  expresse  toutefois  que  l'île  fortifiée  de 
Saint-Pierre  sera  cédée  incontinent  à  la  Répu- 
blique française  ,  et  qu'en  même  tems  toutes 
clauses  et  conditions  mises  à  la  démolition  d'Ehren- 
breistein  et  autres  demandes  des  soussignés,  seront 
annulées. 

i°.  Il  serait  inutile  de  reproduire  ici  les  raisons 
assez  connues  qui  attachent  si  fortement  la  Répu- 
blique française  à  la  conservation  de  Kehl  et 
Cassel  et  de  leur  dépendances  ;  les  mêmes  motifs 
s'opposent  encore  à  ce  qu'elle  fasse  l'abandon 
total  de  ces  possessions.  On  pouvait  croire  que 
les  princes  et  les  autres  Etats  de  "Empire  consi- 
déraient cet  objet  sous  un  point  de  vue  politique 
qu'on  regretterait  dans  la  suite  de  n'avoir  pas 
appeTÇu  ou  d'avoir  mal  apprécié.  Mais  au  lieu 
u'une  confiance  utile  ,  on  a  paru  éprouver  le 
scniiment  contraire  ,  envoyant  des  points  fortifiés 
dans  la  main  des  Français.  Pour  faire  cesser 
toutes  les  craintes,  la  llépub,  que  française  re- 
nonce aux  fortifications  de  K,  hl  et  de  Cassel  , 
qui  seront  démolies  ,  et  ne  conservera  que  les 
territoires. 

2°.  Quant  aux  dettes  ,  la  députation  n'a  sû- 
rement pas  présumé  que  'le  gouvernement  fran- 
çais pût  se  rendre  à  aucun  arrangement  qui 
serait  de  nature  à  déprécier  trop  sensiblement 
la  cession  de  la  rive  gauche,  à  perpétuer  entre 
les  deux  Etais  des  germes  de  discussions  épi- 
neuses ,  et  à  faire  peser  sur  un  territoire  de- 
venu français  les  charges  de  la  guerre  person- 
nelle de  lEmpire.  Les  dettes  des  pays  cédés 
seront  ,  ainsi  que  les  soussignés  l'ont  toujours 
dit  ,  transportées  sur  les  pajs  de  la  étroite  donnés 
en  dédommagement;  mais  on  consentira  à  ce 
que  les  dettes  provinciales  et  communales  ,  à 
1  exception  néanmoins  de  celles  qui  auraient 
été  contractées  à  l'occasion  et  pour  les  frais  de 
la  guerre  ,  soient  et  demeurent  à  la  charge  des 
pays  cédés  -,  les  droits  des  tiers  créanciers  sont  ré- 
servés. 

3°.  Les  soussignés  déclarent  que  les  lois  sur 
^'émigration  ne  sont,  point  applicables  aux  pays 
cédés  et  non  réunis  ,  même  à  Mayence.  C  est 
avec  plaisir  qu'ils  font  cette  déclarstion  rassu- 
rante ;  mais  comme  l'article  auquel  elle  répond 
se  trouve  parmi  les  dix-huit  articles  joints  à 
la  note  de  la  députation  du  i3  ventôse  ,  et 
que  ces  articles  se  tiennent  à.  des  propositions 
énoncées  dans  la  note  du  a-3  du  même  mois  , 
il  convient  de  s'expliquer  ici  notamment  sur  ce 
suj-.t. 

Les  soussignés  déclarent  donc  qu'ils  ont  ré- 
pondu maintenant  à  ces  articles  et  présupposi- 
tions en  tout  ce  qui  est  susceptible  de  discus- 
sion ,  se  référant  au  surplus  à  leur  note  du 
ig  germinal,  et  déclarant  que  la  légation  fran- 
çaise n'a  regardé  et  ne  regardera  jamais  ces 
articles  et  présuppositio-js  que  comme  des  pro- 
positions isolées  ,  distinctes  entre  elles  et  indé- 
pendantes de  toute  autre  ,  et  qu'elle  s  oppose- 
rait fortement'à  tout  usage  qu'on  voudrait  en 
faire  pour  infirmer  ou  pour  éluder  les  points 
convenus. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  Républi- 
que française  présentent  cette  note  comme  le 
gage  d;   la  paix. 

La  France  et  l'Allemagne  en  jugeant  ainsi  ,  on 
aime  à  croire  que  la  députation  de  l'Empire  par- 
tagera cette  opinion  ,  et  ne  voudra  pas  prendre 
sur  elle  l'initiative  d'une  rupture  ;  ils  assurent 
le  ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté  l'em- 
pereur de  leur  considération  la  plus  distinguée. 

Rastadt,  le  28  fructidor,  an  ê  de  la  République 
Française. 

Signés  Bon'nier  ,  Jean  Debry  et  Roberjot. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris ,  le  4e  jour  complémentaire. 

Des  lettres  de  Milan  annoncent  que  le  gé- 
néral cisalpin  Lahoz  ,  qui  était  venu  dernière- 
ment à  Paris ,  et  que  le  directoire  n'a  pas  voulu 
recevoir,  vient  d  être  destitué,  ainsi  que  son 
aide-de-camp   Cerise. 

—  Il  paraît  certain  que  le  vaisseau  le  Généreux  , 
qui  fesait  partie  de  l'escadre  de  la  Méditerranée  , 
est  entié  à  Corfou  ;  on  croit  le  Guerrier  à  Cr.ndie. 

—  On  fait  dans  ce  moment  ,  à  Port-Malo  ,  une 
recherche  sévère  de  ceux  qui  ont  jette  des  fu- 
sées, des  grenades  ,  et  des  matières  combustibles 
garnies  de  mèches  ,  dans  les  barques  canonnières 
que   l'on    arme. 

—  Il  paraît  que  les  Anglais  ,  qui  croisent  sur 
les  côtes  de  1  ouest  de  la  France,  ont  beaucoup 
souffert  des  derniers  coups  de  vent  -,  une  ba  e 
voisine  de  Ercst  éuil  dcrriiéfimeni  couverte  de 
bois  de  vaisseaux. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

Fin    du    rapport    d'Arnould  ,    sur    les     dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  de  l'an  7. 

Il  ne  restera  plus  à  statuer  que  sur  81  millions' 
environ  ,  pour  suffire  aux  dépenses  générales  de 
l'an  7.  Le  complément  de  contributions  à  ordonner 
par  le  corps  législatif  est  annoncé  par  l'art.  ô  qui 
s'exprime   ainsi    : 

"Il  sera  incessamment  pourvu  par  des  lois  parti- 
culières à  l'insuffisance  des  perceptions  mention- 
nées dans  l'article  précédent,  pour  rempir  les 
600  millions  portés  par  l'art.  Ier  ,  soit  par  une 
augmentation  des  droits  des  contributions  in.dir 
recles  déjà  établies  ,  soit  par  les  nouvelles  con- 
tributions de  même  nature  qui  pourraient  être 
établies  sur  les  objets  qui  en  seront  susceptibles." 

Votre  commission  ,  citoyens  représentans ,  ne 
peut  que  regretter  de  nouveau  cette  lacune  dans 
le  complément  du  système  de  finances  de  l'au  7.' 
En  morcelant  dans  une  matière  aussi  compliquée' 
les  délibérations  du  conseil  des  anciens ,  non- 
seulement  on  fait  évanouir  les  app-.rçus  lumineux 
qu'une  discussion  générale  favorise',  mais  on 
éloigne  encore  le  moment  de  la  restauration  du 
crédit  par  le  défaut  d'équilibre  entre  les  re.:e«rS 
et  les  dépenses  de  la  République.  Vous  ne  pouvez  , 
citoyens  représenians  ,  ramener  avec  trop  de  per- 
sévérance ,  l'attention  parltculiere  de  nos  collè- 
gues des  cinq-cems  sur  les  moyens  de  .parvenir 
à  ce  complément  de  notre  système  écM.omique. 
P  us  est  grande  dans  ce  moment  ,  la  divergence 
des  opinions  sur  l'octroi-  de  telle  ou  telle  con- 
tribution ,  plus  il  importe  à  l'intérêt  du  Peuple 
que  nous  nous  occupions  sans  relâche  des  moyens 
ae  vaincre  toutes  ies  difficu  tés ,  de  triompher 
des  intérêts  vivaces  et  particuliers  ,  et  enfin  d'arriver 
à  un  résultat  qui  commande  l'admiration  et  le 
respect  de  tous  les  européans  pour  la  République 
française. 

Les  articles  6  et  7  jetent  les  fondemens  des 
deux  principes  d'amélioration  dans  nos  finances, 
soit  relativement  à  la  comptabrlité  ,  soit  par  rap- 
port à  l'arriéré  des  recettes  et  des  dépenses. 

L'article  6  dit  que  <<  les  recettes  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'an  7  serviront  uniquement  à 
acquitteras  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
de  la  même  année  :  il  sera  à  cet  effet  ouvert  à  la 
trésorerie  nationale,  de  nouveaux  registres  la 
icr  vendémiaire  prochain.  t> 

Cette  mesure  est  la  base  d'une  rneilleure  comp- 
tabilité que  celle  suivie  jusqu'à  présent.  Elle  faci- 
litera singulièrement  les  moyens  de  constater 
périodiquement,  les  recettes  et  dépenses  de  la  tré- 
sorerie ,  ainsi  que  vous  l'a  proposé  ,  au  nom  de 
votre  commission  de  surveillance  ,  notre  collègue 
Lecouiteux  ,  dans  la  séance  du  9  du  présent  mois. 
Cette  disposition  accélérera  encore  la  reddition 
eiu  compte  de  chaque  administration  pour  une 
même  année  ,  et  leur  présentation  par  le  direc- 
toire exécutif,  au  corps  législatif,  conformément 
aux  lois  ;  ces  comptes  rendus  en  tems  utile  feront 
ainsi  la  base  des  états  de  recettes  et  dépenses  à 
ordonner  chaque  année. 

Enfin  l'article  7  prononce  que  tt  l'arriéré  des 
contributions  de  toute  nature  ,  dettes  actives  du 
trésor  public  ,  déduction  faite  des  22  millions 
5oo  mille  francs  compris  dans  l'état  de  la  recette 
de  l'an  7  ,  serviront  à  acquitter  l'arriéré  de  la 
dépense.  >i 

On  ne  peut  nier  que  la  séparation  des  exeicices 
antérieure  à  celle  de  l'année  qui  va  s'ouvrir,  ne 
soit  un  principe  fécond  d'ordre  et  de  clarté  dans 
l'administration  des  finances  ;  mais  votre  com- 
mission en  applaudissant  à  cette  vue  de  l'art.  7  , 
ne  peut  que  regretter  que  ce  soit  ici  plutôt  une 
vérité  générale  et  pour  ainsi  dire  abstraite ,  qu'une 
disposition  positive  et  efficace  d'administration  , 
prupre  à  faire  disparaître  le  vide  qu'à  laissé  dans 
tes  recettes  des  années  précédentes  ,  la  difficu  té 
des  recouvremens  et  l'insuffisance  des  conrnbu- 
tious  ordonnées  pour  l'an  6,  parla  loi  du 'g  ven- 
démiaire. Votre  commission  ne  peuc  également 
quappeiler  la  sollicitude  de  nos  collègues  des 
cinq-cents  sui'lcs  mesures  d  exécution  que  réclame 
la  foi  pubiique  engagée  solennellement  aux  ren- 
tiers de  l'Etat  par  la  loi  du  9  vendémiaire  qui  leur 
avait  délégué  une  branche  particulière  de  revenus. 
L'état  spéculatif  adressé  par  le  directoire  exécutif, 
comprend  dans  les  600  millions  de  dépenses,  les 
recettes  et  pensions  pour  la  somme  de  Sg  millions 
56o  mille  $64  francs. 

Le  rapporteur  de  la  commission  des  finances 
du  conseil  des  cinq- cents,  séance  du  22  thermidor 
dernier,  s'exprime  ainsi  :  "  A  l'égard  des  reDtes  , 
elles  n'étaient,  dit-il,  comprises  en  l'an  6  dans 
le  chapitre  des  dépenses ,  que  pour  S3  millions 
333  mille  333  francs.  Voilà  donc  dans  l'espace 
de  neuf  mois  une  nouvelle  somme  de  6  millions 
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527  mille  !Ji  francs.  Toutes  les  liquidations  et 
mi>  tout  cefk  s  du  grand  arriére  ,  étant  actuellement 
en  activité  .  il  est  difficile  de  calculer  l'augmen- 
ution  qui  jura  lieu  pour  l'avenir.  Rien  n'est  donc 
moins  posait  que  cette  partie  des  dépenses  pu- 
bliques Une  pareille  incertitude,  dit  toujours  le 
tapporteur,  pourrait  déterminer  le  corps  législatif 
à  prendre  un  parti  qui  serait  avantageux  aux  créan- 
cier de  la  République,  en  Jixaut  définitivement  la 
somme  qui  doit  être  consolidée.  Voue  commission 
ne  voit  pas  comment  il  serait  avantageux  aux 
créanciets  de  l'Etat ,  et  surtout  au  crédit  public  de 
fixer  une  masse  inconnue  de  renies  consolidées, 
et  de  déroger  pour  celles  qui  par  l'événement  de 
liquidation  ,  pourraient  n'y  pas  être  comprises  , 
aux  lois,  qui,  en  mobilisant  les  deux  tiers  de  la 
dette  publique  ,  ont  appelé  ,  l'autre  tiers  à  être 
consolidé.. 

Comment  d'ailleurs  pevt-on  se  dissimuler  les  }  ture  de  toutes  parts 
mauvais  effets  qu  aurait  sur  le  crédit  public  l'ar- 
tic'e  Ie'  de  laprêsente  résolution  ,  si,  <:r.  annonçant 
que  les  tonds  nécessaires  à  tous  les  services  ordi- 
naires et  extraordinaires  ,  doivent  être  fixés  pour 
l'an  ;  à  600  millions ,  il  n'était  pris  très-prompte- 
mtnt  par  nos  collègues  des  cinq-cents  ,  les  réso- 
lutions les  pins  décisives,  pour  le  paiement  des 
Arrérages  desdites  rentes  et  pensions. 

Le  rapport  de  notre  collègue  B-ilL-ul ,  qui  vous 
a  été   distribué  sur  les  moyens  et  l'utilité    de  r<-  j 
lever  et  maintenir  le  crédit  public  ,  ,ie  laisse  rien  , 
â  désirer. 

Votre  commission  ,  citoyens  représenians  ,  I 
n'ajoutera  qu'un  cxcmp'e  frappant  .  pour  vous  1 
convaincre  de  quelle  ressource  serait  ce  crédit  | 
pour  la  proipéii  é  nationale  et  la  restauration  de  1 
notre  système  économique.  | 

Jettons  les  yeux  sur    le    tableau   spéculatif   des  ' 
recettes  et  des  dépenses  ,   que  vous  a  présenté  le  I 
directoire  exécutif.Qu'appercevez-vous?D  un  côté,  j 
416  militons  de  dépenses  ordinaires ,  et  de  l'autre  ! 
i83   millions  de  dépenses  extraordinaires.  Sur  les  | 
416  millions    de  dépenses    ordinaires  ,    déduisez 
les   22  millions  que  votre  commission  vous  a  fait 
remarquer  devoir   être   rejetés,    soit    comme  dé- 
penses imprévues  exagérées  ,  soit  comme  charges 
qui  vont   devenir   locales;    que   résullera-t-il    de I  ^  (,„ 

cette  déduction  ?  seulement  094  miliions  de  de-  . 
penses  ordinaires  générales  ,  y  compris  les  rentes  '" 
et  pensions,  pour  Sg  millions.  Qu  avons-nous  , 
salivant  la  présente  résolution  ,  pour  acquitter  ces 
dépenses  ordinaires  générales  ?  4g6  mi  lions  ;  sa- 
voir ,  240  millions  d'impôts  directs ,  169  millions 
d'indirects  ,  et  87  millions  en  divers  autres  re- 
çouvremer.s.    ' 

La  République  a  donc  un  excédent  de  produit 
de  102  miliions  au-delà  de  ses  dépenses  ordinal  es 
générales.  Total  égal, 682,000,000    (1) 

Qu'arriveTait-il  ,    citoyens    reptésentans  ,    si    le         Ainsi  le  ministre  anglais  a   formé   la  masse  des 
créait  national  était  fortifié  par  l'exactitude  dans  ;  fonds  nécessaires  pour  le  service  composé  dcl' 
k    paiement  de  nos  engagemens  ?  te  voici  :  les  j  traotdinaire   d'une  seule   année  ,  par  le  dixie 


penses  engloutiraient  alors  le  capital  même  des 
biens  territoriaux  ;  car  où  il  n'y  a  plus  de  produit , 
là  se  perd  le  fonds. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter ,  citoyens  re- 
présenians ,  :les  dépenses  extraordinaires  d'une 
guerre  ,  sur-tout  faite  avec  succès  comme  celle 
de  la  liberté  franc  lise  ,  doivent  s'effectuer  sur  le 
crédit  de  nos  capitaux  ,  et  non  pas  sur  notre 
revenu  annuel ,  appauvri  momentanément  ,  de 
toute  la  diminution  survenue  dans  le  prix  de  nos 
denrées  ,  et  dans  le  défaut  de  circulation  et  d'ex- 
portation. Qu'est -il  arrivé  par  l'événement  de 
notrelutte  glorieusecontre  la  coalition  de  presque 
toute  l'Europe?  n'avons-nous  pas  augmenté  d'un 
cinquième  notre  territoire  productif?  Nous  avons 
donc  acquis  des  capitaux  immenses  ,  en  échange 
de  ceux  que  nous  avons  mis  dehors  ,  avec  celte 
1  différence  que  nous  avons  voulu  ,  en  forçant  na- 
que  notre  revenu  annuel  dé- 
croissait psr  accident  sur  l'ancien  territoire  fran- 
çais ,  fit  toutes  les  avances  de  nos  mémorables  et 
heureuses  entreprises. 

En  deux  mots,  vaut  -  il  mi?ux  voir  s'anéantir 
notre  produit  annuel  en  le  tourmentant  jusqu'à 
sa  racine  ?  ou  bien  est-il  piéférable  de  chercher 
à  faire  renaître  un  crédit  que  la  nature  des 
chdses  ,  la  force  '  actuelle  des  circonstances  en 
Europe  ,  appellent  au  secours  des  iniéiéls  gé- 
néraux et  patticulicrs  de  la  République  fran- 
çaise ? 

Ce  n'est,  point  ici  ,  citoyens  repiésentans  ,  de 
ces  tiaits  d'une  doctrine  spéculative  ;  comment  le 
cabinet  dé  Londres  lutte-t-il  si  long-tenis  contre 
l'agonie  de  son  influence  politique  en  Europe  ? 
c'est  avec  le  secours  de  cette  partie  du  système 
économique  ,  qui  consiste  à  soutenir  la  guerre 
avec  des  capitaux  ,  et  non  pas  avec  Je  produit 
annuel  de  lagricuiture  et  du  commerce-  L'An- 
gleterre a  eu  besoin  en  l'an  6  ,  pour  dépenses 
générales  extraordinaires ,  de  682  millions  envi- 
ron ,  de  francs. 

Voici  comment  s'est  fait  le  prélèvement  sur  la 
Nation  entière. 


Sur  lagricuiture, 66,000,000  fr. 

Sur  d'autres  produits  annuels 
consomma- 


112,000,000 


36,ooo,ooo 


Droits  d'importation  et  d'ex 
poitai.on  ,  eu  partie  supportée 
par  l'étranger,.  r 

Sur  les  capitalistes,  en  con- 
tribution volontaire  ,  avances  , 
de  la  banque  ,  et  nouvel  em- 
prunt ,   etc 468.000,000 


l83  millions  de  dépenses  extraordinaires  nous 
seraient  avancés  par  les  capitalistes  .nationaux  ou 
étrangers  ;  je  supposerai  même  au  taux  de  dix 
pour  cent  l'an  pendant  la  guerre  ;  ce  serait  au 
plus  20  millions  de  contributions  annuelles  qu'il 
faudrait  hypothéquer  sur  les  102  millions  qui 
excédent  nos  dépenses  ordinaires.  Nous  pourrions 
alors  faire  remise  de  8o  millions  aux  contribua- 
bles ,  soit  en  décharge  ou  principal  de  l'impôt 
foncier  ,  ïoit  en  diminution  des  centimes  addi- 
tionnels que  l'on  projette  d'élever  au  taux  exhor- 
bitant  de  123  millions  pour  les  dépenses  locales. 
Un  des  effets  salutaires  ds  tout  plan  de  ressour- 
ces fondées  sur  le  crédit,  serait  encore  d'aug- 
menter   notre    numéraire    par     1  importation!  de 


environ  prélevé  sur  l'agricuhure",  comme  impôt 
direct  ou  foncier  ,  et  par  deux  tiers  prélevés  sur 
les  capitaux  accumulés  p^r  ia  Nation  Britannique  , 
ou  sur  ceux  qu'elle  continue  de  se  procurer  par 
son  crédit. 

Il  est  tems  ,  citoyens  représentans  ,  que  la  qua- 
trième année  de  la  constitution  de  l'an  3  ,  et  la 
8e  de  la  République  .  fasse  époque  dans  le  réta- 
blissement de  nos  affaires  économiques.  Nous  ne 
saurions  trop  nous  pénétrer  de  ce  passage  remar- 
quable d'un  de  nos  plus  grands  écrivains,  égale- 
ment penseur  profond. 

<«  Ce  n'est  point  assez,  dit-il,  d'examiner  la 
nature  des  impôts  en  eux-mêmes,  et  par  rapport 


l  argent  des   étrangers  ,  et  de    faciliter   par-ià    la  j  à  la  culture   ues  terres  ;    il  faut  encore    les  co 


rentrée  des  seuls  3g6  millions  de  contributions 
nécessaires  dans  cette  hypothèse  ,  au  lieu  de 
600  miliions  demandés  pour  les  services  ordi- 
naires et  extraordinaires  d'une  année  sur  le  pied 
de   guerre. 

Prétendra-t-on  que  les  circonstances  soient  dé- 
sespérées pour  rétablir  notre  crédit  chez  les  Na- 
tions étrangères  ?  Nous  remarquerons  que  par- 
tout, en  Europe,  l'argent  est  au  taux  de  4,  5 
et  6  pour  cent  au  plus.  D'un  autre  côté  ,  les 
les  capitalistes  n'y  trouvent  plus  ,  dans  les  évé- 
nemens  politiques  qui  travaillent  un  grand  nombre 
d'Etats  jadis  puissans  ,  cette  sécutité  que  rechei- 
che  tout  prêteur. 

La  France ,  suivant  les  bons  observateurs  , 
fatiguée  de  longues  agitations  ,  tend  évidemment 
au  repos  ,  et  les  capitalistes  ont  une  perspicacité 
qui  ne  les  trompe  pas  :  aussi  notre  discrédit 
auprès  d'eux  vient-il  du  peu  de  confiance  qui 
résulte  des  infidélités  faites  à  des  promesses  so- 
lemnelles  ,  plutôt  que  de  la  faiblesse  de  nos  res 


parer  les  uns  aux  autres.  Il  est  des  impots  qui  se 
nuisent  ;  il  est  des  besoins  qu'on  ue  peut  satisfaire 
qu'aux  dépens  d'autres  besoins.  Que  diiait-on 
d'un  homme  qui,  en  construisant  une  machine, 
multiplierait  les  roues  sans  choix  ,  et  ne  pren- 
drait pas  garde  que  le  mouvement  des  unes 
doit  nécessairement  ralentir  l'action  des  autres? 
c'est  cependant  ce  qu'ont  fait  plusieurs  prétendus 
politiques. 

11  La  juste  répartition  des  impôts  est  encore  un 
des  grands  objets  de  1  homme  d'Etat  ;  pour  y 
parvenir,  il  faut  connaître  la  valeur  respective 
des  provinces  ,  connaissance  qui  dépend  du  rap- 
port des  productions  ,  des  manufactures  ,  de  la 
population  ,  des  dépense!  que.  l'Etat  y  fait.  Il 
laut  que  les  non-vaieurs  entrent  toujours  dans 
les  calculs  -,  que  la  quotité  de  1  impôt  soit  toujours 


(1)  Voir  te  Rédacteur  du  18  floréal  ,  an  6  ,  n'°  8?3. 
Celte  somme  ue  682,000,000    est  indépendante  , 
1°   de  celle    de   3i  2,000,000  environ  de  francs  , 
sources   considérablement  augmentées  ,   si  elles  1  pour  1  acquit  de  la  dette  fondée,  au  paiement  de 
étaient  misis  en  activité.  laquelle  sont  hypothéquées  spécialement  des  con- 

N'es-il  pas  contraire  à  tous  les  principes  de  tribulions  particulières  indirectes  ;  a0  nu  montant 
conservation  d  un  Peuple  de  vouloir  avec  perse-  de  la  taxe  des  pauvres  qu'oo  évalue  à  5o, 000,000 
vérance ,  sans  ménagement  ,  prendre  sur  son  de  francs.  Voir  aussi ,  sur  Ces  deux  dernières 
produit  net  annuel  des  dépenses  énormes  extra-  !  parties  et  dépenses  ,  l'opinion  de'  noire  ce  Ulégùe 
ordinaires  ,  de  manière  qu'il  serait  facile  de  cal-  !  Lecoulteux ,  du  14  frimaire  an  6.  D'après  cefe  trois 
culer  l'époque  ,  si  la  guerre  durait,  où  toutes  les  j  bases,  1  Angleterre  aurait  dépense  en  Hàn  6  , 
dépenses  surpasseraient  la  valeur  du  produit  au-  1  1,044,000,000  de  francs  ,  pour  toutes  de.  ensês 
nucl  de  la  France  ,  et  conséquemment  ces  dé-  '  générales  et  locales. 


déterminée  parla  masse  des' revenu*,  et  que  l'une 
soit  le  thcrmornetic  fidèle  de  l'autre;  que  les 
provinces  ne  payent  pas  plus  au  souverain  qu'elles 
n'en  reçoivent;  que  la  circulation  aille  toujours 
du  centre  à  la  circonférence  ,  comme  de  la  cir- 
conférence au  centre  ;  que  chaque  espèce  de 
bien  soit  imposé  selon  sa  qualité  ;  que  l'imposi- 
tion dans  les',  villes  soit  plus  forte  que  dans  les 
campagnes  ;  et  que  le  pauvre  ,  qui  dans  la  cons- 
titution sociale  est  déjà  écrasé  par  l'insolence  et 
l'orgueil  du  riche  ,  n'ait  point  encore  un  nouveau 
motif,  trop  légitime,  de  maudire  la  Patrie,  et 
de  détester  le  nom  de  citoyen.   ;i 

Ce  texte  prophétique  pour  le  moment  actuel  , 
avait  été  sans  cesse  présent  à  l'esprit  de  Sully  , 
avant  dé  se  trouver  sous  ia  plume  de  Thomas, 
son  éloquent  pnnégiriste;  aussi  le  succès  tépondit-il 
à  l'excellence  des  vues  qui  animèrent  Sull'y 
démocrate  à  la  cour  en  sy  montrant  toujours 
la  providence  des  campagnes.  En  effet,  ce  mi- 
nistre obtint  la  conduite  des  finances  après  une 
époque  céléb-re  par  les  désastres  d'epiès  de  ein- 
!  quante  années  de  guerres  civiles.  Cependant  après 
I  quinze  ans  de  son  administration  ,  il  avait  dimi- 
nué les  tailles  de  5  millions  ,  réduit  les  droits 
intérieurs  à  la  moitié  ,  et  quoique  les  dépenses 
extraordinaires ,  montassent  à  plus  de  38  millions, 
toutes  les  dettes  de  l'Etat,  formant  une  somme 
de  3io  millions  de  ce  tems- là  (800  millions  valeur 
actuelle)  ,  furent  acquittées.  Les  revenus  furent 
augmentés  de  4  millions,  et  41  millions,  (ou 
100  millions  valeur  actuelle)  .  se  trouvèrent  ,  soit 
réellement,  soit  en  crédit,  dans  les  coffres.  Le 
commerce  s'ouvrit  de  nouvelles  routes  ,  et  l'agri- 
|  cultute  doubla  ,  pour  ainsi  dire  ,  ses  produits. 
]  Tel  fut  alors  pour  la  France  le  fruit  heureux 
de  l'esprit  méthodique  et  des  conceptions  vastes 
qui  firent  sonir  du  chaos  les  finances  d'un  grand. 
Empire. 

Jetons  un  coup-d'œil  ,  citoyens  représentans, 
sur  nos  moyens  actuels  d'obtenir  d'aussi  impor- 
tans  résultats. 

La  conduite  de  nos  finances  ,  ce  moyen  de 
la  force  publique ,  ce  principe  de  la  prosptrîtç 
nationale  ,  est  confiée  ,  en  vertu  de  la  coestiiu- 
tion  ,  au  corps  législatif  divisé  en  deux  bra:icbes , 
à  un  directoire  de  cinq  membres,  à  un  ministre 
spécial  ,  aux  cinq  commissaires  de  ia  trésorerie, 
à  un  semblable  nombre  de  commissaires  de  la 
comptabilité.  Déplus,  des  établissemens  tempo- 
raires de  liquidation,  et  une  administration  d<s 
monnaies  ,  concourent  également  à  la  conduite 
de  nos  finances.  Toutes  les  parties  de  ce  même 
tout  ,  lorsqu'elles  ne  s'entrechoquent  pas  ,  se 
meuvent  jusqu'à  présent,  pour  ainsi  dire,  iso- 
lément dans  leur  sphère  particulière  ,  sans  union 
et  sans  corrélation  avec  le  point  central  de  la 
machine  économique.  Il  n'a  encore  txisté  ,  de- 
puis le  régime  constitutionnel  ,  aucun  moteur 
assez  puissant  pour  faire  sortir  les  finances  de 
la  France  ,  du  chaos  où  les  a  trouvées  la  cons- 
titution de  l'an  3  ,  au  moment  de  sa  mise  en 
activité. 

Le  corps  législatif,  tourmenté  périodique- 
ment par  la  violence  des  attaques  dirigées 
contre  son  existence  ,  n'a  pas  joui  jusqu'ici  du 
calme  nécessaire  pour  juger  sainement  des  res- 
sources ,  ni  du  loisir  indispensable  pour  em- 
brasser l'ensemble  d'un  système  général  de  res- 
tauration. 

Quant  au  directoire  exécutif,  entièrement  ab- 
sorbé dans  les  soins  de  la  guerre  ,  da:'s  les 
combina  sons  de  la  politique  intérieure  et  exté- 
rieure .  les  membres  qui  le  composent,  vi"0u- 
reux  athlètes  de  l'indépendance  nationale  n'ont 
pu  réunir  à  leur  activité  habituelle ,  ce  santt- 
troid  du  penseur  qui  combine  paisiblement  It's 
innombrables  rapports  de  la  puissance  nationale 
avec  les  sources  de  la  richesse  du  corps 
tique. 

Reste  donc  le  ministre  des  finances  déposi- 
taire de  la  seule  confiance  du  directoire  ,  et  sur 
lequel  roulent  toutes  les  mesures  d'exécution. 

Le  ministre  des  finances  ,  enseveli  sous  le» 
ruines  du  passé  ;  tourmenté  par  1  urgence  des  b  - 
soins  du  moment;  inquiet  sur  l'avenir;  harce  é 
par  les  clameurs  d'un  million  de  créanciers  mé- 
contens  ;  toujours  incertain  sur  la  durée  de  la 
bienveillance  de  l'une  et  l'autre  branche  du 
corps  législatif  ;  que  peut  faire  un  semblable 
ministre?  sinon  chercher  avec  avidité  ,  quelques 
particules  d'or  ,  parmi  les  décombres  de  la  pros- 
périté publique. 

Tous  ces  rouages  principaux  ,  créés  par  la 
!  constitution  de  l'an  3 ,  seront  propres  ,  sans 
|  doute,,  à  conserver  l'ordre  dans  nos  finances  ,• 
lorsqu'elles  existeront  ;  mais  pour  relever  l'éJifice 
1  économique  ,  et  s  il  n'est  pas  de  l'essence  du 
|  gouvernement  représentatif  de  centraliser  dana 
|  une  seule  main  toute  l'action  des  finances,  il 
|  faut  au  moins  ,  citoyens  représentans  ,  suppléer 
cette  force  d'exécution  par  l'unité  de  pensée  et 
1  de  volonté  .  et  par  le  concert  des  délibérations 
'  du  corps  législatif;  unité  et  concert  prescrits  par 
I  le  sens  non  équivoque  des  articles  162,  i63  3o2 
'■  et  3o6  de  la  constitution. 

Votre   commission    vous   en  a    démontré    les 


rps   poi 


avantages  pour  l'intérêt  même  du  Peup'e  «  dans 
les  considérations  générales  et  particulières  qui 
sont  sorties  comme  des  traits  de  lumière  ,  de 
l'examen  de,  toutes  les  parties  de  la  résolution 
du  S  fructidor,  sur  les  fonds  nécessaires  aux  Ser- 
vices  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'an  7. 

Votre  commission  s'est  trouvée  dans  la  rigou- 
reuse obligation  d'apprécier  cette  résolution  dans 
la  forme  comme  au  f'oud. 

Dans  la  forme  ,  votre  commission  a  reconnu 
que  les  fondateurs  de  la  constitution  de  Tan  3 
avaient  appelle  aux  conceptions  générales  sur 
les  finances  de  la  République  ,  les  trois  autorités 
indépendantes  qui  composent  le  gouvernement 
français.  Ces  fondateurs  ont  mesuré  sans  doute 
l'étendue  de  la  tâche  qu'ils  ont  laissée  à  leurs  suc- 
cesseurs ,  et  ils  ont  pensé  qu'une  œuvre  aussi 
compliquée,  ayant  une  influence  aussi  directe 
sur  la  mauvaise  disposition  du  corps  social  ,  exi- 
geait ,  outre  les  élans  de  l'imagination  qui  crée 
des  ressources,  la  rectitude  d'une  raison  mûrie  , 
avec  le  coup-d'ceil  perçant  d'habiles  magistrats  , 
planant  à-la-fois  et  sur  le  bel  ensemble  ,  comme 
sur  les  nombreux  détails  d'une  vaste  machine 
politique. 

Qu'il  i-stgrand,  mais  qu'il  est  redoutable  -,  citoyens 
leprésentans  ,  ce  pouvoir  qui  confère  à  un  cer- 
tain nombre  d'hommes  le  droit  d'attirer  dans 
le  point  central  administratif  600  millions  ,  pour 
les  distribuer  d'un  réservoir  unique  dans  des 
canaux  innombrables  !  Quels  soins  nous  devons 
prendre,  afin  de  ne  pas  détourner  par  le  tribut 
mal  reparti,  ou  doement  exige  ,  le  principe  de 
la  vie  d'un  million  de  familles  éplorées  !  Avec 
quelle  attention  nous  devons  diriger  vers  les 
deux  mamelles  du  corps  social  ,  l'agriculture  et 
le  commerce,  la  transfusion  de  ces  sucs  nourri- 
ciers que  nous  allons  empiunterplutôdqu'arracher 
four  les  employer  un  instant  à  la  défense  de  la 
atiie. 
.  De  notre  ponctualité  ,  citoyens  représentai  , 
4  remplir  cette  partie  de  cotre  mandat,  doit 
résulter  pour  nous,  prochainement  peut-être, 
les  bénédictions  ou  le  désespoir  du  Peuple.  Eh  \ 
quoi.  !  un  territoire  immense  et  productif,  une 
population  nombreuse  et  active  ,  des  richesses 
agricoles  accumulées  de  toutes  pans  ,  n'est-ce  pas 
là  de  rich;s  matériaux  à  mettre  en  œuvre.  Que 
leur  manque-t-il?  Ce  que  Descartes  souhaitait 
pour  créer  des  mondes  :  le  secret  du  mouvement. 

Ce  ne  sera  pas  la  faute  d'une  Nation  libé- 
rale ,  si  de  tels  élémens  restent  entie  nos  mains 
sans  résultats.  Nous  serons  pour  nos  concitoyens, 
suivant  le  langage  allégorique  des  premiers  âges', 
ou  ces  mille  tt  un  soleils  qui  dessèchent  le 
champ  de  l'homme  industrieux  ,  ou  cette  pluie 
d'or  qui  le  vivifie.  Voiià  l'esprit,  voilà  le  sens, 
voilà  le  vœu  de  notre  pacte  social  ,  lorsqu'il 
prescrit  à  l  un  et  à  l'autre  conseil ,  chaque  année  , 
de  délibérer  les  contributions,  de  consentir  expres- 
sément tel  ou  tel  impôt,  et  de  les  répartir  entre 
tous  les   contribuables  à  raison  âe  leurs  facultés. 

Sans  doute  que  nos  collègues  des  cinq-cents 
s'empresseront  de  partager  noire  sollicitude  ,  et 
qu'ils  entendront  cet  appel  fait  à  leur  civisme 
et  à  leur  dévouement  absolu  pour  le  bonheur 
de   leurs   concitoyens. 

Nous  n'hésiterons  pas  à  croire  que  ce  sera 
Sur  cette  méthode  ,  dont  les  avantages  sont  dé- 
veloppés dans  le  présent  rapport,  que  se  dé- 
libérera à  l'avenir,  et  à  compter  de  l'an  8 
le  système  générai  des  finances  de  la  Répu- 
blique. 

Quant  au  fonds  de  la  résolution  du  8  fruc- 
tidor,  nous  devons  regretter,  citoyens  retré- 
sentans  ,  qu'elle  n'a'-t  point  été  soumise  plutôt 
à  votre  sanction.  Vous  n'auriez  pu  vous  dis- 
penser de  lui  appliquer  les  principes  qui  ont 
motivé  nos  observations  sur  toutes  ses  parties  • 
mais  quelqu'exacts  que  soient  ces  principes  ,  votre 
commission  ne  peut  se  refuser  de  convenir  que 
le  moment  est  passé  de  les  mettre  en  pleine 
vigueur  pour  l'an  7;  en  effet  ,  d'une  part ,  vous 
avez  approuvé  successivement  diverses  lésoiu- 
tions  qui  autorisent  les  dépenses  générales  de 
la  guerre ,  des  affaires  extéiieures  ,  du  direc- 
toire exécutif,  de  la  comptabilité  nationale  et 
de  la  marine.  Toutes  ses  dépenses  réunies  s'élè- 
vent à  la  somme  de  395.786,474  francs  ;  la  ré- 
solution ,  à  la  vérité  ,  consacre  une  masse  de 
contributions  de  496,500,000  francs ,  ce  qui  offre 
un  excédent  de  recettes  de  ioo,8t3,526  fanes 
au-delà  des  dépenses  jusqu'à  ce  jour  ordonnées 
par  le  corps  legislatil  ;  mais  d'une  part  dans  les 
.496,500,000  francs  de  contributions  ,  il  existe 
540  millions  de  contributions  directes  qui  ne 
peuveut  être  mises  en  recouvrement  avant  que 
la  répartition  entre  tous  les  départemens  ne  soit 
arrêtée  par  le  corps  législatif;  circonstances  qui  , 
dans  ce  moment,  réduit  à  256,5oo.ooo  francs  le 
montant  du  recouvrement,  a  commencer  au 
1er  vendémiaire  pour  l'an  7.  Le  conseil  des 
anciens  ne  peut  donc  se  dispenser  d'autoiiser 
la  levée  du  cette  masse  de  contributions  pour 
l'acquit  des  dépenses  ordonnées  jusqu'à  ce  jour  , 
lesquelles    dépenses  s'élèvent  à  395,786,474  fr. 

D'un  autre  côte,  plusieurs  observations   faites 
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par  fotre  commission  sur  la  nécessité  de  pour- 
voir enfin  au  sou  des  rentier» ,  sur  l'urgence  d'un 
retour  au  ciédit  national,  et  notamment  ceile 
latte  sur  l'obligation  où  se  trouve  le  corps  légis- 
latif, même  pour  faciliter  les  recettes,  soit  de 
procéder  sans  délai  à  une  plus  juste  réparti- 
tion entre  les  départemens  du  principal  de  la 
contribution  foncière,  soit  d'alléger  autant  que 
possible,  le  poids  des  centimes  additionnels  de 
cette  même  contribution.  Toutes  ces  observa- 
tions ,  disons-nous  ,  peuvent  être  prises  prompte- 
ment  en  considération  par  nos  collègues  des 
cinq  cents  ,  qui  vont  s  occuper  de  ces  discussions 
importantes.  Enfin  ,  la  résolution  du  8  fructidor 
pose,  dans  les  articles  VI  et  VII,  les  bases  d'une 
bonne  comptabilité,  en  prescrivant  à  la  trésorerie, 
pour  l'an  7  ,  la  tenue  de  nouveaux  registres  ,  et 
eu  écartant  l'arriéré  des  comptes  de  recettes  et 
dépenses  qui  s'eff'ectueroui  l'année  prochaine. 
Ces  nouveaux  registres  devant  être  ouverts: le 
1er  vendémiaire  ,  et  ce  nouveau  mode  de  comp- 
tabilité pouvant ,  par  ia  réunion  de  notions  posi- 
tives sur  chaque  nature  de  revenus  et  sur  chaque 
espèce  de  dépense  ,  rendre  précises  les  délibéra- 
tions du  corps  législatif  sur  les  finances  de  l'an  8  ; 
votre  commission  par  toutes  ces  dernières  con- 
sidérations,  est  unanimement  d'avis  que  vous 
devez  approuver  ia  iésolution  du  S  fructidor. 


CONSEIL  DES  CINQ    CENTS. 

Présidente  ds  Daunou. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU    2e  JOUR  COMPLÉMENTAIRE 

(C'est  par  erreur  que  l'on  a  mis  dans  le  numéro 
d'hier  :  la  séance  est  levée.  ) 

Une  dépu'tation  de  l'Institut  national  des  scien- 
ces et  des  arts  est  introduite  à  la  barre. 

Le  cit.  Bitaubé ,  qui  est  à  la  tête  de  cette 
députation  ,    piononce   le   discours  suivant  : 

Citoyens  représentans , 

Nous  venons  ,  au  nom  de  l'Institut  national  , 
vous  rendre  compte  de  ses  travaux  durant  cette 
année  ;  devoir  qui  nous  est  prescrit  par  la  loi  , 
et  qu'il  nous  est  satisfesant  de  remplir.  Elle  est 
garante  que  nous  ne  vous  détournerons  pas  de 
vos  importantes  fonctions  .  en  vous  cxpossnlles 
efforts  où  il  continue  dese  livrerpour  la  culture 
des  sciences  ,  des  lettres  et  des  arts  ,  qui 
dirigés  vers  leur  véritable  but.  affermissent  et 
accioissent  le  bonheur  social.  Cependant  nous 
ne  vous  présenterons  qu'une  indication  de  ses 
travaux  ,  et  nous  en  déposerons  ici  une  analyse 
plus   étendue. 

Vous  y  verrez  que  la  classe  des  sciences  phy- 
siques et  mathématiques  redouble  d'ardeur  pour 
tourner  ces  sciences  vers  les  objets  lesplus  utiles  ; 
que  la  botanique  ,  l'anatomie  comparée  ,  l'agri- 
culture ,  la  chimie,  l'art  de  guéir  ,  s'enrichis- 
sent de  nouvelles  observations.  Vous  y  remar- 
querez les  moyens  qu'on  propose  afin  de  fournir 
presque  sans  frais  le  feu  et  l'eau  pour  des  ex- 
périences chimiques  ;  l'état  dans  lequel  doivent 
être  livrés  les  salpêtres,  et  le  moue  d'en  juger 
le  litre;  le  procédé  à  suivre  pour  en  faire 
l'épreuve;  l'examen  approfondi  de  quelqu:  s-unes 
des  propriétés  du  platine  ;  la  découverte  d'une 
nouvelle  substance  métallique  contenue  dans 
le  plomb  rouge  de  Sibérie  ,  et  qui  a  la  propriété 
de  colorer  les  combinaisons  ou  elle  entre  • 
des  recherches  plus  profondes  que  celies  qu'on 
ait  encore  faites  sur  le  principe  de  l'odeur  des 
végétaux:  l'instrument  nouveau  qu'on  donne  à 
la  chimie  pour  mesurer  le  gaz  ;  des  observations 
sur  la  nécessité  et  sur  les  moyens  de  cultiver 
en  France  la  plante  propre  à  fournir  la  soude 
d'Aiicante;  d  autres  sur  la  fabrication  perfection- 
née de  l'acétite  de  cuivre  ,  journellement  em- 
ployée par  les  peintres  et  dans  l'art  de  la  teinture  ; 
des  considéiations  ch'ymiques  sur  les  effets  des 
mor.ians  dans  la  icinture  en  rouge  du  ecton  ,  et 
sur  l'usage  des  oxides  de  fer  dans  la  teinture  de 
la  même  substance  ;  l'art  perfectionné  de  conver- 
tir le  fer  en  acier  fondu  ,  découverte  importante  ; 
des  vues  pour  l'administration  des  salines  ;  l'ob- 
servation récente  de  phénomènes  curieux  qui 
sont  liés  avec  ceux  de  l'économie  animale,  et 
qui ,  off.ant  des  analogies  sensibles  avec  les  phé- 
nomènes de  l'électricité  ,  et  appelant  les  physi- 
ciens à  des  expériences  multipliées  ,  étendront 
les  limites  d'une  science  née  dans  notre  siècle. 

Un  travail  important,  entrepris  par  Lavoisier, 
est  conduit  à  son  terme.  L'attention  s'est  portée 
sur  la  propagation  et  sur  la  conservation  des 
bêtes  à  laine  de  la  race  d'Espagne  sur  le  sol  de 
la  République  française.  L'humanité  a  concouru 
avec  la  mécanique  pour  rechercher  des  moyens 
de  sauver  des  malheureux  enfermés  dausune 
maison  que  dévore  un  incendie.  On  se  hâtera 
sans  doute  de  mériter  des  couronnes  civiques  , 
en  perlcctionnant  et  en  employant  ces  secours, 
et  l'on  n'attendra  pas  que  nous  ayons  à  regretter 


des  citoyens.  Enfin",  un  objet  d'une  grande'  Ôrfc 
lité  ,  proposé  à  l'attention  vigilante  du  gouverne- 
ment, c'est  de,  fonder  des  étabiisseme:  s  ruraux  ; 
pour  soumettre  à  des  expériences  comparatives 
toutes  les   opérations  de  l'agriculture: 

Je  ne  crois  pas  ,  citoyens  représentans  ,  me! 
détourner  de  mon  sujet  en  parlant  de  t'était  qui 
secondent  les  effoits  de  l'Institut  pour  le  progrès 
des  sciences.  Le  Muséum  consacré  à  I  histoire 
naturelle  vient  d'acquérir  des  lichesses  d'Un  grand 
prix.  11  les  doit  aux  lumières  ,  au  zèle  au  cou- 
rage d'un  navigateur  ,  et  des  compagnons  de  ses 
travaux  et  de  ses  périls.  Assailli  parla  plus  terri- 
ble tempête,  retardé  par  elle  dans  'sa' -co'u.sc  , 
écarté  par  nos  ennemis,  malgré  le  sauf-conduit 
dont  leur  gouvernement  lavait  muni,-  de  plu- 
sieurs lieux  favorables  à  son  entreprise  ,  et*  dii 
Havre  où  il  abordait  à  son  retour',-ril' est  enfin 
parvenu  à  déposer  si  riche  collection  eje  p  ant?s 
et  de  beaucoup  d'autres  productions-,  dans  ce 
jardin  qu'on  peut  appeler  le  jardin  du  Monde 
entier  ,  où  il  apportait  un  grand  nombre  dé 
piantes  qui  n'existaient  plus,  ou  qu'on  n  v  avait 
jamais  possédées  vivantes  ,   et  qui  prospèrent. 

Une  entreprise  digne  des  sciences  et  de  la 
Kepub.iquc  française,  commencée  au  milieu  de 
nos  guerres  et  de  nos  orages  ,  et  traversé  par 
1  ignorance  persécutrice  ,  d'est  la  mesure  de  l'arc 
du  méridien  entre  les  parallef  s  de  D.mfeerque 
et  de  Barcelone  ,  laquelle  est  en""*}  achevée  pac 
le  zèle  et  l'activité  infatigables   des  as-rououn-s  , 
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marchant,  dans  leurs  sa\ 
rencontre  l'un  de  l'autre  ;  entreprise  qui 
miration  des  Peuples  de  l'Europe  ,  qui  annonce 
en  même  ■ums  ce  qu'on  peut  attendre  des  Fian- 
çais lorsque  la  paix  favuriser.1  la  culture  des 
sciences. 

Avec  cette  entreprise  ,  vont  être  complètement 
terminés  tous  les  tiivaux  du  renouvellement  des 
mesures  et  des  poids,  suivant  des  unités  ptises 
dans  la  grandeur  de  la  Tetre.  Déjà  les  savants 
répondant  à  l'invitation  de  l'Irisqtut,  accourent 
de  plusieurs  contrées  de  1  Europe  pour  !psrriciper 
a  ce  grand  ouvrage  ,  qui  ,  en  favorisant  le  com- 
merce également  pour  toutes  les  N'irions ',  de- 
vient entr'elles.  un  heureux  lien.  C'était  beau* 
coup  de  faire  régner  dans  la  F  ince  entière! 
l'égalité  des  poids  et  des  mesures.  Présentement, 
tant  les  sciences  tendent  à  unir  1rs  Peuples  ,  il 
n  en  est  point  de  civilisés  où  l'on  ne  puisse  espé- 
rer de  la  voir  s'établir  ,  à  moins  d  obstacles 
suscités  pir  l'ignorance  ouïes  passions.  ÉHe  ne 
leur  sera  pas  donnée  proprement  par  lès  Fran- 
çais ,  mais  par  le  globe  ,  notre  habitation  coca- 
muoe. 

Des  plans  de  construction  d'une  utilité  géné- 
ra.e  et  majeure  ,  proposés  au  gouvernement  , 
attendent,  pour  être  exécutés,  les  jours  de  la 
paix.  Une  nouvelle  comète  a  été  découverte.  Uu 
calcul  profond  sur  les  équations  séculaires  de  la 
lune,  de  son  apogée  et  de  ses  nœuds  ,  porte  à 
reformer,  sans  délai,  nostableslunai.es,  nou- 
veau bienfait  desscitnees  pout  l'art  de  la  navi- 
galion. 

Pendant  que  les  astronomes  et  d'autres  savans 
élèvent  leurs  pensées  si  loin  de  la  Terre  ,  les 
sciences  morales'  etpolitiquss  cultiyent  pius  di- 
rectement le  so!  qui  nous. porte  uour  y  Lire  ger- 
mer la  félicité  :  ia  classe  qui  s'occupe  de  c<:s 
sciences  ,  a  mis  en  œuvre  plusieurs  des  matériaux 
quelle  rassemble  sur  des  sujets  qui  exigent  une 
méditation  profonde  et  le   calme  des  passions. 

Mais  ,  citoyens,  représentais  ,  avant  de  voua 
exposer  ses  travaux  actuels  ,  m'éc-trterais-je  de 
mon  objet,  en  vous  parlant  du  vœu  qui  a  fait 
la  matière  des  considérations  précédentes  de  la 
même  classe  ,  et  que  forme  I  Institut  entier  avec 
la  N.-.tion  ,  pour  que  toutes  les  écoles  néces- 
saires a  l'instruction  publique  ne  tardent  pas  3 
s  ouvrir,  et  que  les  écoles  centrales  ne  manquent 
plus  de  leur  base  essentielle  ,  les  écoles  pri- 
maires ?  Ce  vœu  est  conforme  au  vôtre,  vous 
l'avez  annoncé.  La  République  a  lieu  d'esperer 
que  cet  ouvrage  long-tenis  suspendu  par  des 
circonstances  désastreuses  ,  obtiendra  de  votre 
sagesse,  avec  son  complément,  la  stabilité  qui 
seule  peut  soutenir  le'coerage  des  fonctionnaires, 
et  quil  honorera  votre  législation.  LInstitut  se 
fan  uu  devoir  d'exprimer"  le  vif  ijtéiêt  qu'il 
prend  à  cet  objet  d.e  vos  méditations  et  de  vos 
travaux.  Il  est  un  des  dépôts  auxquels  les  con- 
naissances humaines  ont  été-coiifiées  ;  il  songe 
à  la  postérité  qui  doit  maintenir  ce  dépôt  et 
""accroître.  Pourrait-il  penser  avec  indifférence 
que  le  trésor  des  sciences  et  des  lettres  risque 
parmi  nous  d'être  presqu'emiérement  dissipé  ? 
Mais ,  citoyens  repiésentans ,  vous  savez  com- 
bien il  importe  à  l'ordre  public,  au  maintien 
des  lois,  à  l'amélioration  desmœu:s,  d'occuper 
Utilement  et  d'instruire  ceux  dont  vous  devez  en 
quelque  sorte  être  les  pères  ;  vous  veillerez  sur 
toute  une  génération  de  ieua.s  plantes  ,  qui  sont 
près  de  se  flétrir.  Les  heureux  effets  de  l'insti- 
tution des  écoles  centrales  ,  et  qui  déjà  se  foDt 
appercevo;r  ici  et  dans  un  grand  nombre  de  dé- 
partemens ;  ceux  de  plusieurs  aunes  institutions 
pour  l'enseignement  public,  témoignent  qu'il  est 
eu  votre   pouvoir  de  prévenir   un  malheur,  le 
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sujet  de  nos  craintes  ,  et  que  dans  une  nation 
active  et  ingénieuse  ,  la  jeunesse  revolera  vers 
tous  les  genres  d'instruction  ,  dès  qu'ils  lui  seront 
présentés.  ' 

Divers  objets  importans  ont  occupé  la  classe 
des  sciences  morales  et  politiques;  tels  en  par- 
ticulier, que  la  législation  civile  ;  la  rectification 
d'une  erreur  géographique  ,  qui  a  servi  de  base  aux 
Portugal  s  pour  reclamer  la  panie  la  pius  intéressante 
de  la  Guyanne  française  ;  les  expéditions  des 
Portugais  ,  et  les  relations  que  doivent  rétablir 
entre  la  France  et  le  Portugal  les  intérêts  respec- 
tifs des  deux  Nations;  la  vie  privée  de  Pierre  Ier  ; 
les  Républiques  cisalpines  et  transalpines  du 
moyen  âge  ;  plusieurs  points  remarquables  de  la 
police  des  Romains-,  des  recherches  savantes  sur 
le  système  géographique  de  Polybe  ,  et  en  gé- 
néral des  anciens  ;  la  science  sociale  ;  l'organi- 
sation qu'il  conviendrait  de  donner  à  la  force 
armée ,  dans  la  République  française  ;  l'ostra- 
cisme ,  institution  fameuse  ,  mais  funeste  ;  les 
effets  qu'ont  produits  en  France  la  création  ,  la 
dépiéciation  cl  la  chute  du  papier-monnaie  ;  les 
principes  et  le  lien  des  Républiques  confédérées  ; 
le  plan  d'une  histoire  de  la  navigation  et  du 
commerce  du  moyen  âge  ,  qui  servira  de  suite 
à  l'ouvrage  du  savant  évêque  d'Avranches  ,  et 
d'itutoduuion  à  celui  de  Raynal  ;  plusieurs  mé- 
moires sur  la  statistique  ;  un  travail  sur  les  lon- 
gitudes et  latitudes  des  côtes  méridionales  de 
la  M- i-Noire  ;  l'extirpation  demandée  avec  autant 
de  raison  que  d'éloquence  d'un  brigandage  fatal 
à  la  république  des  lettres  ,  mal  invétéré  qui  va 
toujours  croissant ,  au  mépris  delà  garantie  des 
propriétés  par  les  lois;  l'analyse  profonde  de 
plusieurs  facultés  de  l'esprit  humain  ;  le  senti- 
ment de  la  reconnaissance,  donton  a  voulu  étouffer 
le  germe  sur  le  sol  des  Républiques  ,  et  que  la 
vertu  doit  y  cultiver  ;  enfin  ,  des  -vues  sur  la  civi- 
lisation des  deux  Amériques  ;  sur  la  manière  dont 
la  côte  du  nord-ouest  de  cette  partie  du  globe 
peut  avoir  été  peuplée  ,  et  l'auteur  a  des  titres 
pour  se  faire  écouter  lorsqu'il  anime  les  naviga- 
teurs aux  études  qui  leur  sont  indispensables. 

La  classe  de  littérature  et  des  arts  a  devant 
elle  un  champ  vaste  ,  quoiqu'une  partie  de  ses 
recherches  n'ait  pour  objet  que  les  précieux 
débris  échappés  aux  ravages  du  tems.  Elle  a 
fait  d'utiles  efforts  pour  pénétrer  dans  les  routes 
de  l'antiquité  ;  pour  remonter  à  l'origine  d'un 
grand  Peuple  ,  les  Pélasges ,  qui  portèrent  dans 
ia  Grèce  et  dans  l'Italie  leur  religion  et  leur 
système  politique  ,  et  dont  le  berceau  était  comme 
enseveli  dans  la  nuit  des  siècles.  Pour  ne  pas 
laisser  en  quelque  sorte  enfoui  le  trésor  des 
manuscrits  de  la  bibliothèque  nationale  ,  l'aca- 
démie des  belles-lettres  avait  puisé  dans  cette 
naine  féconde  ;  le  gouvernement  favorise  un 
travail  ,  digne  d'être  poursuivi  ,  et  bientôt  un 
volume  en  offrira  de  nouveaux  fruits  au 
public. 

La  législation  de  diverses  Nations  Tartares  , 
qui  avaient  des  espèces  d'états-généraux  ,  et  dont 
le  code  était  fondé  sur  le  théisme  ;  la  littéra- 
ture de  l'Asie  ,  ses  langues  hardies  et  sonores  , 
les  premières  traces  qu'elle  offre  de  l'invention 
de  l'imprimerie  et  du  papier  ,  de  la  poudre  à 
canon  et  de  la  boussole  ;  les  procédés  remar- 
quables de  l'art  de -la  teinture  en  des  siècles 
reculés  ;  une  saine  critique  exercée  sur  les  deux 
statues  antiques  ,  faussement  désignées  par  le 
nom  de  Gladiateurs  ;  une  suite  de  mémoires  con- 
sacrés à  la  critique  proprement  dite  ,  et  une 
fonle  de  passages  d'auteurs  anciens ,  interprêtés 
ou  corrigés  ,  dont  résulte  un  tableau  intéressant 
de  l'histoire  particulière  des  Athéniens  durant 
le  règne  d'Alexandre ,  période  bien  digne  de 
l'attention  et  de  l'étude  des  philosophes  ;  plu- 
sieurs sujets  encore  ,  dont  les  uns  demandent 
des  recherches  profendes  ,  et  les  autres  la  con- 
naissance des  arts,  on  l'analyse  du  goût ,  en 
particulier  pour  les  ouvrages  dOvide  ,  ont  oc- 
cupé la  même  classe.  Elle  a  donné  toute  s  n 
attention  au  projet  d'un  monument  consacré 
parmi  nous  à  la  victoire  et  à  la  paix.  Une 
découverte  d'une  grande  utilité  pour  la  pein- 
ture ,  et  qui  conserve  aux  couleurs  le  même 
ton  que  la  main  de  l'artiste  leur  avait  donné 
en  peignant  sur  la  porcelaine,  a  été  soumise 
avec  succès  à  l'examen  de  la  cl.tsse  ,  et  de  celle 
des  sciences  ,  physiques  et  mathématiques.  Une 
branche  de  la  marine  des  anciens  ,  dont  notre 
marine  ,  suivant  des  experts  dans  ce  genre  de 
sciences  ,  peut  tirer  quelque  avantage  ,  a  été 
la  matieie  d'autres  considérations  ;  ainsi  qu'une 
plante  qui  ,  servant  à  fabriquer  des  cordages 
et  des   cables  ,  fut  pour  les  Romains  un   grand 


objet  de  commerce  ,  et  qui  peut  être  cultivée 
dans  les  terreins  du  midi  de  la  France.  Il  est 
bien  important  pour  la  justesse  de  l'esprit  et 
pour  l'art  de  la  parole  d'analyser  les  élémins 
du  langage  ;  c'est  un  travail  philosophique  qui 
a  exercé  la  sagacité  des  grammairiens  de  la 
classe.  On  a  interrogé  Aristole  ,  et  d'autres  phi- 
losophes anciens,  sur  leurs  Républiques;  et  la 
conclusion  qu'on  peut  tirer  de  leurs  propres 
jùgemens  ,  c'est  qu'ils  ont  passé  comme  à  côté 
des  principes  du  gouvernement  représentatif  bien 
ordonné  ,  sans  les  apercevoir  ;  leurs  raisonne- 
mens  y  conduisent,  des  circonstances  en  ont 
empêché  l'application.  On  a  considéré  le  progrès 
et  l'état  actuel  de  l'art  merveilleux  de  l'impri- 
merie ,  cette  mère  et  cette  sauve-gatde  de  la 
liberté. 

Les  sciences  sont  moins  sujettes  que  la  poésie 
et  l'éloquence  à  une  décadence  entière,  excepté 
le  tems  de  ces  catastrophes  qui  répandent  la  nuit 
épaisse  de  la  barbarie ,  et  alors  même  l'esprit 
d'observation  n'a  pas  entièrement  disparu  ,  et  il 
se  prépare  de  loin  en  loin  des  matériaux  et  des 
Secours.  Les  lettres  ont  plus  particulièrement  des 
siècles  privilégiés ,  séparés  par  de  longs  inter- 
valles. Ceux  que  nous  connaissons  poitent  les 
noms  d'hommes  puissans.  Il  est  utile  de  ne  pas 
nous  dissimuler  l'espèce  de  sommeil  qui ,  m-.lgré 
d'heureuses  exceptions  ,  se  fait  apercevoir  dans 
les  ouvrages  de  goût  ;  mais  on  se  plaît  à  s'en 
exagérer  les  conséquences  ;  si  le  mal  était  aussi 
extiême  qne  plusieurs  le  croient,  il  serait  encore 
permis  de  dire  que  Varron  fut  bien  accueilli  des 
Romains  pour  n'avoir  pas  désespéré.  La.Répu- 
blique ,  et  ce  Sera  un  des  beaux  fruits  de  la  paix  , 
aura  son  siècle.  Puisse-t-il  n'être  pas  retarde .' 
Tant  de  sujets  nouveaux,  propres  à  frapper  le 
génie  et  à  l'enflammer;  la  liberté  qui  doit  l'ag- 
grandir;  les  talens  qui,  malgré  les  pertes  que 
nous  déplorons,  annoncent  que  le  feu  sacré  n'est 
pas  éteint,  qu'il  luit  encore  avec  éclat ,  forment 
un  augure  favorable. 

Nos  artistes,  saisis  d'une  heureuse  émulation, 
décoreront  à  leur  tour  ce  temple  des  atts  ,  ur.ique 
dans  le  Monde,  et  où  vivent  parmi  nous  dans 
leurs  productions  les  plus  fameux  artistes  ,  la 
gloire  de  plusieurs  siècles;  temple  qui  vient  de 
s'ouvrir,  pour  recevoir,  aux  acclamations  d'un 
grand  Peuple,  de  nouveaux  chefs-d'œuvre,  con- 
duits en  triomphe  par  la  victoire. 

Plusieurs  ouvrages  ont  été  publiés  cette  année 
par  des  membres  de  1  Institut,  ainsi  que  par 
d'autres  auteurs  qui  ,  hors  de  son  sein  ,  concou- 
rent aux  progrès  des  connaissances  humaines. 
Quelques  philosophes  avaient  désiré  qu'un  habile 
écrivain  fît  un  cathéchisme  de  morale  ;  ce  vœu 
est  rempli. 

Parmi  les  sujets  de  prix,  proposés  par  l'Insti- 
tut,  quelques-uns  intéressent  particulièrement  la 
République  ,  en  excitant  les  moralistes  à  montrer 
les  institutions  les  plus  propres  à  fonder  la  mo- 
rale d'un  Peuple  ,  et  les  poètes  à  célébier  les 
avantages  de  la  liberté.  Nous  vous  présentons  les 
trois  volumes  de  ses  mémoires  ,  qui  sont  les  pre- 
miers fruits  de  ses  travaux,  et  dont  l'exécution 
typographique  témoigne  le  zèle  de  l'artiste  qui 
l'a  dirigée. 

Le  gouvernement  vient  d'associer  les  sciences 
et  les  arts  à  une  expédition  lointaine  et  impor- 
tante. La  guerre  est  leur  fléau;  m  ris  cette  asso- 
ciation était  un  spectacle  réservé  à  notre  siècle. 
Il  contraste  avec  celui  qu'offrirent  tant  de  chefs 
barbares,  qui  armés  ,  non  pour  la  défense  d'un 
Peuple  et  pour  le  soutien  de  ses  droits  et  des 
droits  de  1  homme,  mais  pour  opprimer  et  en- 
vahir la  terre  ,  anéantirent  dans  leurs  ravages  les 
plus  beaux  monumens  du  génie,  et  combattirent 
sous  les  étendarts  du  despotisme  ,  de  la  supers- 
tition et  de  l'ignorance. 

Le  président.  Quand  on  accuse  la  liberté  de 
ralentir  le  progtès  des  arts  ,  ou  les  arts  s'attrister 
des  triomphes  de  la  liberté  ,  vos  noms  et  vos 
travaux,  Citoyens,  sont  une  réponse  solennelle 
à  cette  double  calomnie.  Sous  l'empire  des  lois 
qui  nous  gouvernent ,  le  plus  digne  usage  de  la 
pensée  est  d'étendre  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique ,  comme  le  plus  consolaut  emploi  des 
pouvoirs  républicains  est  d'honorer  les  talens  et 
de  nourrir  leur  féconde  activité. 

Vous  venez  .  Citoyens,  de  rappeler  aux  repré- 
sentai du  Peuple  l'un  des  plus  chers  objets  de 
leur  sollicitude  ,  en  les  entretenant  des  écoles 
nationales.  C'est  pour  quelques-uns  de  ces  nou- 
veaux établissemens  un  bien  fortuné  présage , 
que  d'avoir  pu   donner    des  espérances   à   ceux 


d'entre  vous    qui    ont    assisté   à  leurs    premiets 
essais. 

Le  tems  n'est  plus  où  le  royalisme  cous  mena- 
çait de  reconstruire  les  écoles  de  ia  superstition 
et  de  l'esclavage  :  puissent  uésormais  celles  de  la 
philonophie  et  de  la  République  remplir  déplus 
en  plus  les  vœux  que  vous  formez  pour  elles  ! 
puissent-elles,  animées  par  vos  regards  ,  affermies 
parleurs  succès,  et  perfectionnées  par  des  lois 
sages,  dissiper  les  erreurs,  extiper  les  vices  , 
propager  les  vérités  utiles  et  les  hiDitudes  géné- 
reuses ',  cultiver  erfin  et  aggtaudir  tout  ce  que  la 
terre  de  la  liberté  doit  produire  à  jamris  de 
talens  et  de  vertus  !  C'est  l'instruction  qui  rend 
libres  les  Peuples  qui  sont  opprimés;  mais  c'est 
eile  encore  qui  doit  rendre  justes,  forts  et  heu- 
reux  ceux  qui  sont   libres. 

Que  les  travaux  communs  de  l'Institut  natio- 
nal ,  que  les  travaux  pcrjotïusls  de  plusieurs  de 
ses  membres  reculent  les  hmites  des  connais- 
sances humaines;  que  Us  uns  achèvent  et  era- 
b  Hissent  I  trstoire  de  la  nature  ,  que  d'autres 
sassociaut  aux  vastes  entreprises  de  nos  guerriers  , 
aillent  reporter  en  des  chinais  lointains  le  génie 
des  arts  et  l'empire  de  la  pensée  ?  la  France 
applaudit  sans  doute  à  des  succès  si  glorieux 
pour  elle  ;  mais  ,  il  faut  le  dire,  durant  ces  pre- 
mières années  de  la  liberté  française  ,  la  recon- 
naissance nationale  s'attachera  spécialement  à  ce 
que  vous  ferez  ,  Citoyens  ,  pour  la  renaissance 
de  l'éducation  ,  pour  ia  culture  des  élevés  de  II 
Patrie,  pour  le  perfectionnement  des  livres  élé- 
mentaires ,  pour  le  p' ogres  des  institutions  répu- 
blicaines ,  pour  la  régénération  des  mœurs  ;  en 
un  mot,  pour  la  propagation  des' idées  et  des 
sentiœens  qui  conviennent  le  plus  à  des  hommes 
libres. 

Il  n'y  a  point  de  philosophie  sans  patriotisme  ; 
il  n  y  a  de  génie  que  dans  une  aaie  républicaine , 
et  l'amour  sacré  de  la  liberté  jst  un  des  plus 
nobles  caractères  du  talent  aussi  bien  que  de  la 
vertu.  Le  goût  lui-même  a  besoin  de  rechercher 
dans  la  République  les  premiers  modelés  de  cette 
simplicité  antique  et  sévère  qui  est  la  perfection 
des  atts.  C'est  donc  une  alliance  bien  naturelle 
vque  ceile  que  la  constitution  a  renouvelée  au 
sein  de  l'Institut  national  entre  la  liberté  et  la 
science.  Votre  fonction  et  votre  gloire ,  Citoyens, 
sera  de  resserrer  de  plus  en  plus  ces  liens  salu- 
taires ,  et  de  concourir  au  maintien  de  l'harmonie 
sociale  ,  en  inspirant  à  la  fois  à  tous  les  Républi- 
cains l'amour  des  lumières,  à  tous  les  hommes 
instruits ,    i'amour  de  la  République. 

Le   conseil    ordonne  l'impression  du  discours 

et  de  la  réponse. 

Là  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  4e  jour  complémen- 
taire ,  le  conseil  des  cinq  cents  a  adopté  la 
projet  de  Lecointe  ,  relatif  aux  récompenses  à 
accorder  aux  citoyens  qui  se  sont  exposés  pour 
assurer  1  exécution  de  la  loi  ,  ou  pour  sauver 
d'autres   citoyens. 

Il  a  entendu  un  rapport  sur  les  dépenses  da 
ministère  de  la  justice  ;  discuté  le  projet  "de 
Crassous  sur  l'état  actuel  des  ventes  des  domaines 
nationaux,  et  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la 
liquidation   de  la  dette  publique. 

Un  message  du  directoire  exécutif  a  été  lu; 
il  avait  pour  objet  d'engager  instamment  le  con- 
seil à  s'occuper  de  completter  les  recettes  de 
l'an  7  ,  et  de  déclarer  qu'à  ce  complément  le 
salut  de  la  République  était  attaché.  Il  propose 
d'ordonner  un  mode  provisoire  de  perception 
des  contributions  directes  de  l'an  7  ,  en  atten- 
dant la  confection  des  rôles  de  cette  année.  Ce 
mode  consisterait  à  faire  payer  à  chaque  contri- 
buable un  décime  par  franc  de  sa  contribution 
de  l'an  6  ;  ce  paiement  serait  renouvelé  mois 
par  mois  ,  jusqu'à  la  confection  des  rôles,  ou 
jusqu'à   parfait   paiement. 

Le  messaje  sera  imprimé.  Le  conseil  le  renvoie 
à   la   commission   des  fmanecs. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Aujourd.  5e  jour  complémentaire  ,  par  extraor- 
dinaire et  au  bénéfice  des  artistes ,  le  ballet  de 
Télémaque  ;  Apelle  et  Campaspe  ,  et  le  ballet- 
pantomime  de   Psyché. 

Théatredu  Vaudeville.  Auj.  la  Revue  de  l'an  6; 
Persico  ,  et  Scarron. 
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Primedi  ,   1  et  vendémiaire  an  7   de  la  République  Française  ,  une  ït  indivisible. 


POLIT  IQ,UE. 

ÉTATS-UNIS  DAMÈRIQ.UE. 

Philadelphie  ,  le   11    thermidor. 

i_j  A  lettre  de  Washington  au  président  circute  ici. 
Elle  contient  son  acceptation  du  commandement 
en  chef  de  toute  la  force.  Les  Sentimsns  du  gé- 
néral se  montrent  à  découvert  :  son  étonnante 
prédilection  pôtir  le  gouvernement  anglais-  est 
connue,  ainsi  que  l'oubli  dpot  if  paye  les  services 
des  Français ,  sans  lesqùelsil  ri  tût  pu  jadis  donner 
la  liberté  à  son  pays. 

Cette  lettre   porte  en  substance  : 

0  Csoyez  ,  Monsieur ,  croyez  que  personne 
n'approuve  plus  cordialement  que  moi  lès  mesuïes 
prudentes  et  sages  de  Vôtre  administration.  Elles 
doivent  vous  inspirer  une  confiance  universelle; 
et ,  combinées  avec  l'état  des  choses  ,  elles  por- 
teront sans  doute  \i  congrès  à  faire  les  lois,  et 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  face 
à  une  crise  anssi  forte  et  d'une  aussi  arar.de 
conséquence.  Convaincus  doic  que  ïincére- 
roent  vous  a\ez  désiré  ,  et  vous  vous  êtes 
eflorcé  de  détourner  la  guerre,  que  vous*  avez 
épuisé  jusqu'à  la  dernière  goutte  la  coupe  de 
la  réconciliation  ,  il  ne  nous  ;cste  plus  qu'à  appe- 
ler au  ciel  ,  avec  un  cœur  droit  ,  de  la  justice 
de  notre  cause  ,  et  à  nous  en  rapporter"  avec 
confiance  ,  pour  le  dernier  résultat  ,  à  cette  bien- 
f'esanle  providence  ,  qui  jusqu'à  présent  asi  sou- 
vent favorisé  d'une  main  signalée  le  Peuple  des 
Etats-Unis. 

m  ■Pénétré1  décès  senti  métis -et  de  l'obligation 
où  est  toute'  personne  quelle  qu'elle  soit  ,  de 
contribuer  en  tout  tems  au  salut  de  la  Patrie  , 
mais  surtout  dans  un  moment  comme  celui-ci  , 
où  toutee  que  nous  avons  de  cher  et  de  sacré 
est  sérieusement  menacé  ,  je  me  suis  enfin  déter- 
miné à  accepter  la  commission  dé  comiriàndjnt 
en  chef  des  armées  dès  Etats-Unis  ,  avec  ia  seule 
réserve  que  je  n'entrerai  en  fonction  que  lorsque 
la  situation  de  l'armée  exigera  ma  présence  ,  ou 
qu'elle  sera  devenue"  indispensable  par  l'urgence 
des  circonstances. 

11  En  fesaht  cette  observation,  je  demande 
qu'on  veuille  bien  entendre  que  par  elle  je  ne 
prétends1  pas  refuser  d'aider  à  arranger  et  orga- 
niser l'armée  autant  que  vous  jugerez  que  je 
puis  le  Faire;  Je  prends  aussi  la  liberté  ae  dire 
que  je  ne  dois  pas  consentir  que  mon  acceptation 
entraîne  ■  dès-lors  avec  elle  une  charge  sur  le 
pu'blie  ,  et  que  je  ne  recevrai  aucun  des  érno- 
îumenS'  attachés  à  cet'  emploi  jusqu'au  moment 
cm",  entrant  en  fonction  ,  je  me  verrai  exposé 
à-dés  dépenses.  Le  secrétaire  de  la  guerre  étant 
pressé  de  retourner  auprès  du  gouvernement,  je 
ne.  l'ai  tenu  que  le-  tems  nécessaire  pour  con- 
férer avec  lui  SUT1  tous  les  points  dont  il  était 
chargé. 

)i  J-ai  l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect 
et  considération  ,  etc.  m 

G.  Washington. 

A   L  L  E  M  A  G  N   E. 

Munich,  du  25  fructidor. 

Le  résident  de  France  A'quier  ,  qui  a  eu'  sa 
première  audience  de  l'électeur  ,  est  rh.igé.à 
ce  que  l'on  assure  ,  de  demander  à  notre  cour 
les  contributions  consenties  par  elle  à  Plafftri- 
bollen,  et  qui  auraient  dû  être  acquittées  y 'a 
Jius   ans. 

L-cs" Impériaux' campent  ;  et  suivant  des  nou- 
velles certaines  ,  d'autres  troupes  impériales  sont 
en  marche  pour  la  Bavière.  On  prétend,  que 
c'est  parce 'que  1  électeur  craint  beaucoup  une 
révolution; 

Rastadl ,  le  29  fructidor. 

Seconde  note'  des'  ministres  français. 

Les  soussignés  ministres  plénipotentiaires  de 
la.  République  française  pour  la  négociation1  de 
paix  avec  1  Empire  germanique,  ont  reçu,  le:î5 
au  courant,  une  seconde  note  de  la  dépu'tation 
de  l'Empire .  qui  leur  a  été  transmise  par  le 
ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté  l'em- 
pereur. 

Cette  note  a  particulièrement  pour  objet  de 
demander  la'  retraite  des  troupes  de  la  Répu- 
blique qui  se  trouvent  sur  la  rive  droite.  Les 
soussignés-  invitent  la  députâiion  de  lExpire  à 
se  bien 'pénétrer'  de'  cette  vérité  ,  rendue  "si  sen- 
sible depuis  l'ouverture   des  négociations  ,   que 


le  directoire  exécutif  veut  sincèrement  la  paix 
et  une  réconciliatioh  prompte  et  parfaite  entre 
les  deux  Etats  ;  qu'il  ne  désire  lieil  tant  que  de 
voir  non-seulement  diminuer,  mais  cesser  eri- 
tiérement  r  par  1  heureuse  inutilité  des  mesures 
de  précaution  ,  les  circonstances  encore  attachées 
à  l'état  actuel  des  affaires  et  à  cette  incertitude 
des  événemens  indépendans  de  la  volonté. 

La  députaiiod  de  l'Empire,  de  sob  côté,  ne 
peut  manquer  de  connaître  que  la  demande 
qu'elle  renouvelle  aujourd'hui  est  prématurée; 
que  l'abandon  des  positions  militaires  devant  être 
ia  première  conséquence  d'une  pacification  effec- 
tuée ,  il  n'y  a  point  de  raison  péreraptoire  pour 
que  les  troupes  de  la  République  se  retirent  de 
1  autre  côté  du  Rhin.  En  répétant  cette  observa- 
tion essentiellement  juste,  les  soussignés  en  saisi- 
ront l'occasio.i  four  détruire  une  assertion  trés- 
liasarcièe  répandue  dans  le  public  ,  et  qne  les 
ennemii  du  nom  français  ne  seront  pas  fâchés 
sans  doute  d'accréditer.  On  a  dit  que  les  troupes 
de  la  République  avaient  dépassé  la  ligne  d'ar- 
misiiee  ;  les  ministres  plénipoteniianrcs  de  la  Ré- 
publique franç-tise  démentent  formellement  ce 
prétendu  fait  ;  ils  affirment  que  les  troupes  de  la 
République  n'ont  point  outrepassé  les  lignes  dé- 
terminées pour  les  deux  armées. 

Cet  exemple,  auquel  il  serait  facile  d'en  ajou- 
ter d'autres  ,  doit  avoir  averti  la  deputation  de 
1  Empire  de  se  prémunir  coot/e  les  rapports  de 
tout  genre  ,  exageiés  pu  absolument  (aux  ,  qui 
lui  avaient  été  ou  qui  lui  seront  faits  à  1  avenir, 
toujours  dans  i'espéiance  d'aigrir  les  esprits  et 
peut-être  de  dérober  à  l'attention  publique  des 
desseins  véritablement   hostiles. 

Personne  n'ignore,  que  quelques  maux  parti- 
culiers sont  inséparables  du  passage  dé  l'état  de 
guerre  à  l'état  de  paix  ;  il  n'a  pas  tenu  aux  sous- 
signés, que  ce  passage  ne  fût  heureux  et  rapide; 
c'est  à'  la  députauon  de  lErapire  ,  à  se  convaincre 
de  plus  en  plus  ,  qu'on  ne  travaillera  jamais  plus 
efficacement  au  soulagement  et  au  bonheur  des 
Peuples ,  qu'en  prévenant,  pour  toujours  ,  le  fléau 
de  la  guerre  ,  par  une  prompte  pacification.  C'est 
à  die  ,  à  se  rendre  au  vœu  des  princes  et  de  tous 
les  habitans  de  l'Allemagne,  dont  les  réclama- 
tions et  les  plaintes  mêmes  sont  un  cri  de  paix. 
Aors ,  tous  1rs  sujets  d'inquiétudes  respectives 
cesseront,  et  le  sentiment  des  maux  passés,  se 
perdra  dans  la  jouissance  d'une  prospérité  tran: 
qiiille  et  durable. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique française  ,  en  fi  lissant  cette  note„  se  té- 
tèrent expressément  à  ce  qu'ils  ont  déclaré  dans 
leur  première  de  ce  jour,  relativement  aux  18 
articles  joints  à  la  note  de  la  députation  de 
l'Empire  du  i3  veniôe,  et  aux  présuppositions 
énoncées  dans  celle  du  21    du  même  mois. 

Ifs  assurent  le  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
l'empereur ,  dé  leur  considération  la  plus  dis- 
tinguée. 

Rastadt,  le  28  fructidor,  an  6  de  la  République 

Française. 

Signés    BONNIER',  jËAN'DÉBRY'et'ROBERJÛT. 

REPU  B  L  I  '  Q;U ;  t  B  A  T  A  V  È. 

La'  Haye',  le  20  fructidor. 

Séance  du  1g1  fructidor  de  la  première  chambre  du 
corps  législatif. 

Van-Leyden  fait  un  "rapport  sur  un  message 
du  directoire  ,  dans  lequel  il  charge  le  corps 
législatif 'de  déterminer  le  mode  de  remplacement 
des   juges. 

La  commission  propose  ,  et  la  chambre 
arrête,  après  avoir  déclaré  l'urgcmce  ,  qu'en  at- 
tendant 1  organisation  des  arsenaux  départemen- 
taux, chaque  tribunal  on  il  y  aura  une  place  va- 
cante fera  une  liste  dé  quatre  individus.  Cette 
liste  sera  portée  à  la  première  chambre  qui  la 
réduira  à  deux;  enfin  la  seconde  chambre  choi- 
sira entre  les  deux  individus  restans. 

Une  commission  avait  été  nommée,  le  1  g  ther- 
midor ,  pour  présenter  le  moyen  d  établir  la  libre 
circulation  des  productions  bataves  dans  les  ci- 
devant  provinces  de  l'Union  ,  et  d'abolir  la  taxe 
à  laquelle  différentes'  marchandises  étaient  assu- 
jeiies.  Le  représentant  Appellius  se  présente  pour 
faire  le  rapport. 

Il  expose  qu'il 'n'y  a  aucun  doute  que  l'article 
5-2  des  principes  généraux  de  la  constitution  n'ait 
voulu  accorder  une  semblable  liberté  ;  niais  qu  il 
est  aussi  certain  que  le  législateur  a  eu  en  vue  de 
ne  blesser  en  aucune  manière  les  intérêts  géné- 
raux de  la  République  ,.  et  sur-tout  de  ne  porter 
aucun  préjudice  à  ses  finances  ;  qu'en  consé- 
quence la  taxe  en  question  ne  peut  cesser  sur  le 
champ. 


Il  propose  un  projet  de  résolution  dont  voici 
les  principaux  articles. 

i°.  Toute  défense  d'importer  et  de  laisser  pas- 
ser des  objets  non  assujettis  à  une  taxe  dans 
quelques  -  unes  des  ci  -  devant  provinces  ,  est 
abolie. 

2°.  Toute  défense  d'exportation  est  également 
abolie., 

3°.  Tous  empêchemens  mis  au  passage  d'ob- 
jeis  assujettis  à  quelque  droit,  cesseront  d'avoir 
lieu  trois  mois  après  la  sanction  de  la  ptéserite 
résolution,  sauf  à  prendre  les  arrangemens  néces- 
saires pour  prévenir  la  contrebande. 

40.  Les  taxes  mises  sur  les  objets  passant  d'Une 
province,  dans  l'autre,  continueront  provisoire- 
ment d'être  perçues  sur  le  même  pied,  jusqu'à 
Ce  qu'elles  aient  été  remplacées  par  d'autres. 

Le  directoire  fera  connaître  cette  détermination 
au  Peuple,  par  une  proclamation. 

5°.  Le  directoire  est  tenu  de  prendre  des  ad- 
ministrations provinciales  intermédiairçs  ,■  des 
renseignemens  relatifs  aux  empêchemens  mis  au 
transport  des  objets  assujettis  à  des  ta/xes  ,  ainsi 
qu'aux  rSïoyèn's  de  prévenir  la  contrebande,  et 
de  communiquer  ces  renseignemens  à  la  chambre 
à  l'effet  de  la  mettre  à  portée  d'exécuter  1  art.  3 
de. la  présente  résolution. 

,  6°.  Le  directoire  sera  en  outre  tenu  défaire  part 
à  la  commission  des  demandes  particulières  qui 
ont  pu  être  tamises  lentre  ses  mains  ,  tendant 
à  obtenir  la  liberté  de  l'importation  et  de  l'ex- 
portation d'une  ci-devant  piovince  daps  l'autre, 
et  de  donner  aussi  son  avis  sur  les  moyens  de 
parvenir  à  cette  liberté. 

L'urgence  a  été  décrétée,  ainsi  que  l'impression» 
du  rapport,  et  la  discussion  ajournée  huitaine 
après  la  distribution  du  rapport. 

Séance   du  54. 

La  chambre  avait  renvoyé  au  directoire  la 
pétition  de  plusieurs  citoyens  d  Amsterdam  qui 
disaient  avoir  été  destitués  de  leurs  emplois  et 
remplacés  par  des  Orangistes.  Le- directoire  faii 
pas«er  aujourd'hui  son  avis ,  et  la  chambre  décide, 
après  quelques  mpmens  de  discussion  ,  qu'elle 
ne  saurait  s'occuper  des  plaintes  des  citoyeos 
destitués. 

Plusieurs  citoyens  d'Amsterdam  demandent 
que  te  corps  législatif  rende  à  l'ex-diterteor  Fynje 
là  justice  qu'il  réclame.  —  Ordre  du  jour. 

La  chambre  entend  encore  quelques  rapport! 
peu  importans.        .     , 

Séance  du  si5. 

Verbeck  fait  un  rapport,  au  nom' d'une  com- 
mission ,  sur  un  message  du  directoire  ,  par 
lequel  il  demandait,  à,  être  autorisé  à  convoquer 
encore  une  fois  les  créanciers  du  ci  -  devant 
stathoudet  ,  à  la  charge  poui  les  créanciers  qui 
ne  se  présenteraient  pas  d'être  pour  cela  seul 
déchus  de  leurs  créances  :  la  commission  re; 
marque  que  l'on  a  déjà  accordé,  à  deux  .reprises 
de  nouvcauxdélais  aux  créanciers  ;  mais  que 
cependant,  attendu  qu'une  fois  seulement  ils  ont 
été  avertis  de  la  déchéance  de  leurs  titres,  elle 
ne  fait  pas  difficulté  de  se  ranger  à  l'avis  du 
directoire. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le'  i^  jour  complémentaire. 

LES  lettres  du  quartier-général  de  Friedberg 
-annoncent  que  les  troupes  composant  le  corps 
principal  de  l'armée  de  Mayence,  sous  les  oidres 
du  commandant  ejichef' ,  Joubert,  sont  de  toutes 
parts  en  plein  mouvement  pour  occuper  de 
nouvelles  positions  et  les  camps  qui  viennent 
d'y  être  éta'ciiis. 

Le  général  Mdnticard  s'est  rendu  à  Giçssen  , 
avec  une  partie  de  l'état-major  ,  pour  diriger  la 
marche  des  troupes  qui  se  rassemblent  dans  les 
environs  de  cette  vi  le  ,  ainsi  que,  près  de  Mar- 
bourg  ,  où  il  se  forme  un  nouveau  corps  d'ar- 
mée ,  qui,  selon  toutes  les  apparences,  sera 
commandé  par  le  général  de  division  ,  Lelêbvre. 
D'une  autre  part ,  vingt-deux  raille  hommes  de 
troupes  d'élite  ,  qui  forment  le  noyau  de  l'armée  , 
sont  campés  au-delà  ,de.'Friedberg.  .  La  grosse 
artillerie  ,  et  tous  les  attirails  de  guerre  qui  y 
sont  attachés  ,  sont  placés  dans  la  même  po- 
sition. 

Les  mêmes  lettres  ajoutent  ,  que  grand  nombre 
de  troupes  se  réunissent  eucore  dans  différentes 
parties  du  duché  de  Berg  :  elles  seroot  com- 
mandées par  1rs  généraux  Oiwald  et  Ney  ,  et 
destinées  à  appuyer  "les  opérations  du  corps 
commandé  par  le  général  d  Hautpoul  ,  ou  aller 
le  gressir ,  suivant  Tes    circonstances.   Ce   corps 


devient  chaque  jour  plus  considérable.  Il  est 
certain  que  si  la  guérie  se  continue  ,  il  sera 
chaigé  de  l'exécution  d'une  grande  opération. 
11  ne  1  est  pas  moins  que  ,  si  la  paix  ne  se  conclut 
prompicrocnt  ,  la  forteresse  d  Êlienbreisiein  sera 
vivement  attaquée  ;  car  jamais  lys  préparatifs 
pour  cette  attaque  n'ont  été  aussi  actifs  qu'a- 
présent. 

L  on  écrit  de  la  Zclacde  que  près  de  quatre 
mille  hommes  de  troupes,  tant  françaises  que 
bataves  ,  soat  arrivés  dans  les  d.fférentes  isies 
de  celte  province  ,  pour  en  garnir  les  côtes  et 
les  défendre  .  conjointement  avec  les  forces  qui 
y  étaient  déjà  ,  contre  les  entreprises  dont  les 
Anglais  les  menacent  continuellement.  La  ma- 
jeure partie  de  ces  troupes  sont  allées  renforcer 
le  nombre  de  celles  postées  aux  environs  de 
Flessingue  et  de  Middelboutg  ,  où  elles  ont 
élevé  de  nouvelles  batteries.  L  ennemi  pousse 
souvent  l'audace  jusqu'à  venir,  avec  quelques 
bâtimecs  légers  ,  sous  le  canon  de  la  côte  ,  et 
y  donner  l'alarme  ;  il  bloque  toujours  l  entrée 
de    l'Escaut  et  de   la  Meuse. 

Au  reste,  on  apprend  qu'on  fait,  sur  toutes 
les  côtes  de  b  Hollande  ,  les  dispositions  de 
délense  que  l'état  des  choses  y  nécessite  pour  la 
suteté   de  la  République  batave. 

) 

Paris ,  le  5  jour  complémentaire. 
MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Marche  et  cérémonies  observées  le  3e  jour  complémen- 
taire ,  à  l  ouverture  de  l'exposition  publique  des 
produits  de  l'industrie  française. 

A  dix  heures  précises  du  matin  ,  le  ministre  de 
1  intérieur  s'est  rendu  à  la  maison  du  Champ-de- 
J\Ï3rs  ,  et  de  là  au  lieu  de  l'exposition  ,  pur  le 
milieu  du  cirque.  Cette  marche  a  été  réglée  aiûsi 
qu 'il    suit  : 

1°.  L'école  des  trompettes  ; 

a".  Un  détachement  de  cavalerie  ; 
"3°.  Les  deux  premiers  pelotous  d'appariteurs; 

4°.  Des  tambours  ; 

5°.  Musique  militaire  à  pied  ; 

6°.  Uu  peloton  d'infanterie  ; 

7°.  Les  hérauts  ; 

8°.  Le  régulateur  de  la  fête  ; 

9°.  Les  artistes  inscrits  pour  l'exposition  ; 

ro°.  Le  jury  ,  composé  des  citoyens  Darcet  , 
membre  de  1  Institut  national;  Molard  ,  membre 
du  conseivatoire  des  arts  et  métiers  ;  Chaptal 
membre  de  1  Institut  na  ional  ;  Vien  ,  peintre, 
membre  de  l'Institut  national;  Gillet-Laumont , 
membre  du  conseil  des  mines  ;  Duquesnoy  , 
de  la  société  d'agriculture  ûu  département  de 
la  Seine;  Moitte  ,  sculpteur  ,  membre  de"  l'Ins- 
titut national  ;  Ferdinand  Berthou'd,  horloger, 
membre  de  l'Institut  national  ;  Gallois  ,  homme 
de  lettres  ,  à  Auteuil  ,  associé  à  i'Iastitut 
national-, 

n°.   Le  bureau   central; 

12°.  Le  ministre  de  l  intérieur  ; 

i3°.  Un  peloton  d'Infanterie. 

Le  ministre  et  le  cortège  ont  fait  le  tour  de 
l'enceinte  consacrée  à  l'exposition  ;  et  comme  le 
temple  à  1  Industrie  n'était  point  terminé  ,  le 
ministre  s'est  placé  sur  le  tertre  du  Champ-de- 
M:rs;  il  y  a  prononcé  le  discours  suivant,  à  la 
suite  duquel  la  musique  a  exécuté  un  air  pa- 
triotique. 

Citoyens  , 

Ils  ne  sont  plus  ces  terns  ma'fetureux  ,  où  l'in- 
dustrie enchainée  osait  à  peine  produire  le  fruit 
de  ses  méditations  et  de  ses  recherches  ;  où  des 
réglemens  désastreux  ,  des  corporations  privilé- 
giées ,  des  entraves  fiscales  ,  étouffaient  les 
germes  précieux  du  génie;  où  les  ans,  devenus 
en  même  tems  les  instrumens  et  les  victimes  du 
despotisme  ,  lui  aidaient  à  appesantir  son  joug 
sur  tous'  les  citoyens  ,  et  ne  parvenaient  au 
succès  que  par  la  flatterie ,  la  corruption  et  les 
k jmiliatiQns  d  une  honteuse  servitude. 

Le  flambeau  de  la  liberté  a  lui  ,  'a  République 
s'est  assise  sur  des  bases  inébranlat/es  ;  aussitôt , 
l'industrie  s  est  élevée  d'un  vol  rapide  ,  et  la 
France  a  été  couverte  des  resulrats  de  ses  efforts. 
Les  agitations  politiques,  inséparables  des  cir- 
constances ,  des  guerres  intérieures  et  extérieures . 
t'edrs  que  les  annales  du  Monde  n'en  offrent  po.nt 
d  exemples ,  des  fléaux  er  des  obstacles  de  tous 
les  genres,  se  sont  en  vain  opposés  a  ses  pro- 
grès ;  elle  a  triomphé  des  fictions  ,  des  circons- 
tances ,  de  la  guerre  ;  elle  a  vaincu  tous  les 
obstacles  ,  et  le  feu  sacré  de  l'émulation  a  cons- 
tamment aggrandi  la   sphère  de  son  activité. 

O  vous  qui  douteriez  encore  des  avantages 
inestimables  d'un  gouvernement  libre  ,  fondé  sur 
la  vertu  et  l'industne  ,  parcourez  tous  le«  dépar- 
temens qui  s  a  anotect  d'd.ppaTteoir  à  la  Grande- 
Nation  ;  comparez  les  produits  de  leur  agricul- 
ture avec    ceux   qu'ils  donnaient   sous  l'influence 


du  despotisme  ;  comptez  les  atteliers  nembreux 
qui  se  sont  élevés  du  sein  des  orages,  tt  même 
sans  espoir  appareot  de  succès  ,  et  dites-nous 
ensuite  si  la  richesse  du  Peuple  n'esr  pas  une  con- 
séquence néetssaire  de  la  liberté  ;  diles-nou.-  , 
si  vous  le  pouvez  ,  quelles  serein  les  bornes  de 
l'industiie  française  ,  lorsqu'elle  pourra  se  livrer 
à  toute  son  énergie  ,  lorsque  les  canaux  du  com- 
merce seront  rouverts,  lo  qu'elle  se  verra  om- 
bragée par  i'olivicr  de  la  paix. 

La  paix  .'  ce  root  chéri  retentit  dans  tous  les 
cceuis  ;  mais  si  le  gouvernement  ne  néglige  aucun 
moyen  de  vous  !a  procurer  ,  en  conciliant  la 
gloire  de  la  Nation  et  les  intérêts  de  l'huma- 
nité ;  s'il  est  convaincu  que  la  prospérité  de  la 
République  doit  avoir  pour  bases  l'agriculture  , 
les  manufactures  et  le  commerce  ,  il  vous  appar- 
tient peut  être  plus  qu'à  lui  ,  artistes  républicains, 
de  hâter  le  moment;  où  vous  pourrez  jouir  de  ses 
bienfaits. 

Parmi  les  natiens  policées,  les  arts  seu's  peu- 
vent consolider  la  Victoire  et  assurer  la  paix.  Les 
ennemis  les  plus  acharnés  de  la  République , 
vaincus  et  humiliés  par  la  valeur  de  nos  frères 
d'armes  ,  se  consolent  qù'èlquésfois  en  se  repais- 
sant de  la  folle  eipérance  de  faire  triompher  leur 
industrie  ;  c'est  à  vous  de  détruire  ce  prestige  , 
par  l'efficacité  de  vos  efforts;  c'est  à  vous  de  leur 
montrer  que  rien  n'est  impossible  à  des  hommes 
libres  et  éclairés;  c'est  à  vous  d'égaler  et  de  sur- 
pas.er  vos  rivaux  ,  et  vous  en  avez  les  moyens. 
La  nature  ,  aussi  libérale  pour  le  pays  que  vous 
habitez  ,  qu'elle  paraît  avare  pour  la  plupart  de 
ceux  qui  vous  envient,  est  secondée  encore  par 
la  forme  de  votre  constitution  et  par  les  lumières 
multipliées  qui  vous  environnent. 

Il  manquait  peut-êtte  un  point  central  à  votre 
émulation;  l'industrie  ,  en  dispersant  ses  p  o- 
duits  sur  la  surface  de  la  République,  ne  mettait 
pas  les  artistes  à  portée  d'établir  des  compa- 
raisons qui  sont  toujours,  dans  les  ans,  une 
source  de  perfectionnement  ;  d'ailleurs',  le  gou- 
vernement lui-même  pouvait  craindre  de  laisser 
dans  une  obscurité  décourageante  les  talens  dis- 
tingués qui  honorent  les  départemens  les  plus 
éloignés   du  lieu  de  sa  résidence. 

C'est  pour  procurer  aux  artistes  le  spectacle 
nouveau  de  toutes  les  industries  réunies  ,  c'est 
pour  établir  entre  eux  une  émulation  bienfe- 
sante  ,  c'est  pour  remplir  l'un  de  ses  devoirs 
les  plus  sacrés ,  pour  apprendre  à  tous  les  ci- 
toyens que  la  prospérité  nationale  est  insépa- 
rable de  celle  des  arts  et  des  manufactures  , 
que  le  gouvernement  a  approuvé  la  réunion 
touchante  à  l'inauguration  de  laquelle  il  m'a 
chargé  de  présider  aujourd'hui  ,  et  qu'il  en  a  fixé 
l'époque  à  celle  de  la  fondation  de  la  Répu- 
b'ique. 

Ce  spectacle  en  effet  est  bien  vraiment  répu- 
blicain ;  il  ne  ressemble  point  à  ces  pompes  fri- 
voles  dont  il  ne  reste  rien   d'utile. 

Les  artistes  auront  enfin  une  occasion  écla- 
tante de  se  faire  connaître,  etlhomme  de  mérite 
ne  courra  plus  les  risques  de  mourir  ignoré,  après 
quarante  ans  de  travaux. 

Tous  les  citoyens  vont  s'instruire  et  jouir  à  la 
fois  ,  en  venant  contempler  ici  l'exposition  an- 
nuelle des  fruits  de  l'industrie  française. 

Les  savans  ,  les  hommes  de  lettres  viendront 
étudier  eux-mêmes  les  progrès  de  nos  arts  ; 
ils  auront  enfin  une  base  pour  asseoir  la  tech- 
nologie ou  la  théorie  instructive  des  arts  et  des 
métiers. 

Cette  science  était  presqu'entiérement  igno- 
rée ,  quand  l'Encyclopédie  en  traça  la  première 
ébauche.  Ce  sont  des  écrivains  fiançais  qui  ont 
jeté  les  fondemens  de  cette  élude  intéressante. 
Il  est  réservé  à  la  France  d'en  réunir  tout  le 
système  et  d'en  faire  un  objet  d'enseignement 
public  :  peu  de  connaissances  humaines  sont  plus 
oignes  de  cet  honneur. 

En  effet,  la  technologie  ouvre  à  l'esprit  un 
champ  bien  vaste.  L'économie  rurale  ,  la  minéra- 
logie pratique  ,  tirent  du  sein  de  la  nature  des 
matietes  premières  que  les  ans  et  métiers  savent 
approprier  à  l'usage  des  hommss  et  aux  divers 
besoins  de  la  société.  Ces  besoins  sont  la  nourri- 
ture ,  le  vêtement,  le  logement;  mais  les  arts 
ne  s'en  tiennent  pas  à  ce  qui  pourrait  être  stric- 
tement nécessaire  pour  y  pourvoir  à  la  rigueur. 
Sis  s  étaient  bornés  là,  la  vie  humaine  aurait 
été  bien  triste  et  bien  sauvage.  Pour  mieux  ré- 
pondre à  nos  désirs  ,  et  pour  nous  rendre  heureux 
par  nos  propres  besoins,  les  arts  étendent,  leur 
carrière  ;  ils  embelli ssem leurs  produits  ;  ils  mettent 
tour-à-tour  à  contribution  les  trois  règnes  de  la 
nature  et  les  quatre  parties  du  Monde.  ï  s  joignent 
I  élégance  à  la  commodité  :  et  rins  jouissances 
varient  ,  et  nos  goûts  sont  flattés,  en  même  tems 
que  nos  besoias  se  trouvent  satisfaits. 

Ces  arts,  que  i'idiôme  de  l'ancien  régime  avait 
cru  avilir  en  les  nommant  arts  méchaniques  ,  ces 
arts  abandonnés  long-teros  à  l'instinct  et  à  la  rou- 
tine, sont  pourtant  susceptibles  d'une  étude 
profonde  et  d'un  progiès  illimité.  Bacon  reaar- 
dait  leur  histoire  comme   une  branche  piixicipale 


delà  philosophie.  Diderot  souhaitait  qu'i's  eussent 
leur  académie  ;  mais  que  le  despotisme  était  loin 
d'exaucer  son  vœu  !  qu'il  était  loin  de  le  com- 
prendre !  Il  n'envisageait  dans  les  arts  que  des 
esclaves  d'un  vain  luxe  ,  et  non  des  insnun-.ens 
du  bonheur  social.  Aussi,  la  plupart  4e  ces  arts 
sonr  restés  dans  l'enfance,  parce  qu'on  les  a 
méprisés.  Cependant  l'industrie  est  fWe  de  l'in- 
vention ,  et  sœur  du  génie  et  du  goût.  Sr  la  main 
exécute  ,  l'imagination  invente,  et  la'iaijon  per- 
fectionne. Les  arts  les  plus  communs  .  les  plus 
simples  en  apparence  ,  s'éclaiient  au  foyer  de 
la  lumière  des  sciences;  et  les  mathématiques, 
la  physique,  la  chymie  ,  le  dessin,  appliqués 
aux  arts  et  métiers,,  doivent  guider  lems  pro- 
cédés ,  améliorer  leurs  machines  ,  simplifier  leuis 
formes  .  et  doubler  leurs  succès  en  diminuant  leur 
main-d  œuvre. 

Ah  !  rendons  enfin  aux  artistes  la  justice  qui 
leur  est  due  !  que  les  arts  nommés  libéraux 
bien  loin  dafl.r.icr  sur  les  autres  une  injuste 
prééminence  .  s'attachent  désormais  à  les  faire 
valoir  !  Que  l'éducation  publique  fasse  connaître 
à  nos  cnians  la  pratique  et  la  théorie  ries  arts 
les  plus  utiles  ,  puisque  c'est  de  leur  exercice 
que  notre  constitution  fait  sagement  dépendre 
l'admission  des  je u,n es  gens  au  rang  de  ci:nvcns(i)l 
que  ,  tous  les  ans  ,  ce  temple  ouvert  à  l'industrie 
par  les  mains  de  la  liberté  ,  reçoive  de  nouveaux 
chels-ci  œuvre  !  qu'une  émulation  active  animant 
à  la  fois  tous  les  points  de  la  République,  en- 
gage les  artistes  ,  les  fabricans  en  tous  les  genres , 
à  venir  disputer  llnnneur  de  voir  distinguer  leurs 
ouvrages  et  d'entendre  leursnoms  retentir  dans  la 
fête  auguste  qui  ouvre  solemnellement  l'année 
républicaine  !  que  pour  mériier  ces  honneurs  , 
ils  tâchent  à  l'envi  de  perfecionner  les  produit» 
de  leur  indus'rie  ;  qu'ils  s'efforcent  de  leur  don- 
ner le  caractère  simp'e  ,  la  beauté  des  formes 
aniques  et  un  fini  plus  précieux,  un  lustre  piuj 
p  riait  encore  que  celui  dont  se  vantent  ,  avec 
tant  d'affectation  ,  les  manufactures  anglaises  ! 
Français  régénérés  ,  vous  avizà  la  fois  des  modè- 
les a  suipasscr  et  des  rivaux  à  vaip.cre  !  Si  le« 
Naiions  les  plus  libres  sont  nécessairement  les 
plusjindustrieuses,  à  que!  degré  de  gloire  et  de  pros- 
périté ne  s'élèveront  pas  les  arts  vraiment  utiles 
chez  un  Peuple  qui  a  voulu  qu'on  ne  pût  être 
citoyen  ,  sans  exercer  un  de  ces  ans  ,  et  avec  un 
gouvernement  qui  s'honore  lui-même  de  l'éclat 
qu'il  se  pian  à  répandre  sur  eux  ! 

Le  directoire  exécutif  a  vu  avec  peine  que  la 
tems  n'ait  pas  permis  ,  cette  année,  de  donner  à 
cette  cérémonie  intéressante  l'appareil  et  la  so- 
lemnité  dont  elle  est  susceptible  ;  mes  yeux  cher- 
chent en  vain  ,  dans  cette  enceinte  ,  les  produits 
de  l'industrie  d'un  grand  nombre  de  départemens 
qui  à  peine  ont  pu  recevoir  l'annonce  de  ce  con- 
cours nouveau  dans  les  fastes  politiques  de  1  Eu- 
rope. Mais  si  cette  idée  vraiment  patrioiique  a 
pu  exciter  quelques  regrets  parmi  ceux  qui  sont 
dans  1  impossibilité  de  concourir  à  son  exécution  ; 
si  ceux  même  qui  sont  assez  heureux  pour  y 
concourir ,  regrettent  de  n'avoir  pas  été  prévenus 
plutôt,  et  de  ne  pas  offrir  à  l'estime  publique 
des  produits  plus  parfaits  ,  le  but  du  gouverne- 
ment est  rempli.  L'an  7e  de  la  Republique  mon- 
trera, dans  son  cours,  tout  ce  que  peut  l'éniulauon 
sur  un  Peuple  libre  et  ami   des    arts. 

Vous,  qui  les  cultivez  avec  tant  de  succès 
secondez  les  efforts  co.istans  d'un  gouvernement 
paternel;  vos  intéiêts  sont  les  siens  :  les  arts  ne 
peuvent  régner  qu  avec  la  liberté  :  vous  êtes  les 
ennemis  es  plus  dangereux  pour  les  tnacmis  de 
^République;  les  victoires  de  l'industrie  sont  des 
victoires  immortelles. 

Réunissez  donc  tous  vos  moyens  ,  toute  votre 
activité  ponr  présenter  à  I  Europe  étonnée  ,  à  la 
fin  de  l'année  qui  va  s'ouvrir,  le  spectacle  le 
plus  imposant  et  le  plus  auguste  que  puisse  don- 
ner un  Peuple  civilisé.  Que  dès  le  mois  de 
messidor  ,  il  parvienne  de  tous  les  départemens, 
des  échantillons  de  toutes  les  espèces  d'industrie  , 
que  le  gouvernement  soumettra  à  l'examen  d'un 
jury  ,  et  qui  ne  seront  admis  à  l'exposition  qu'à- 
ptés  cet  examen.  Que  cette  admission  soit  déjà 
un  honneur  dont  les  manulacturiers  français 
soient  jaloux  ,  et  que  les  couronnes  décernées 
ensu'te  le  1"  vendémiaire  par  le  directoire  exé- 
cutif, soient  la  récompense  la  plus  flatteuse  à 
laquelle  un  Républicain  puisse  aspirer  ! 

Pour  moi  ,  citoyens,  celle  qui  touche  le  plus 
mon  cœur,  celle  qui  excite  toute  ma  sensibilité  , 
je  la  trouve  dans  la  mission  honorable  qui  m'est 
aujourd'hui  confiée  par  le  directoire;  et  si  j'ai 
pu  réussir  à  vous  pénétrer  de  ses  véritables 
sentimens  et  de  sa  bienveillance  pouf  les  arts  ,  si 
j'ai  pu  vous  inspirer  ceux  qui'  m'animent,'  si 
j'ai  pu  augmenter  encore  et  écliirer  votre  amour 
pour  la  République  ,  ce  jour  sera  le  plus  beau  de 
ma  vie"n- 

Le  ministre   de   l'intérieur  , 

François  (  de  Neufchâteau,  ) 


(1)  Les  jeunes  gens  ne  peuvent  être  inscrits 
sur  le  registre  civique,  s'ils  ne  prouvent  qu  ils 
savent  lire  et  écrire,  et  exercer  une  profession 
mécanique.  Constitution  ,  tit.  II,  art.  is. 


Le  ministre  et  le  corleçe  sont  retonmés,  à  la 
maison  du  Champ-de-Mars  dacs  Tordre  précé- 
demment   observé. 


AU     REDACTEUR. 

On  lit  dans  votre  feuille  du  28  fructidor ,  une 
critique  un  peu  arrière  de  l'annonce  faite ,  le  19 
du  même  mois  .  dans  le  journal  de  Paris,  d'un 
pnërue  latin  intirulé  :  De  amoribus  Tancharitls  et 
Xproœ ,  ou    Recherches   sécrettes  sur  le  culte    de 

Vénus soustraites  et  publiées  par  Athenis  , 

initié  du  temple  d'Amathonte. 

11  II  est  étonnant,  dit  le  censeur,  que  dans 
cette  version  on  prenne  une  ville  pour  un  ci- 
toyen !••■  Cela  rappelle,  ajouie-l-il  ,  l  anecdote 
du  citoyen  Pirée.  " 

Je  demande*,  moi ,  au  censeur  s'il  est  b'en  sûr 
de  ne  pas  prendre  le  nom  d'un  citoyen  pour 
le  nom  d'une  ville  ?  Il  y  a  cette  aifférence  entre 
le  Pirée  et  Athenis ,  que  le  premier  nom  n'appar- 
tenait à  aucun  homme  ,  et  qu  Athenis  est  vérita- 
blement le  nom  d'un  grec  qui  vivait  six  siècles 
avant  1ère  vu:gaire  ;  c'est  ce  qu'ignorait  sat.s 
doute  le  censeur,  et  c'est  cette  ignorance  qui  a 
fait  que  pour  lui  il  n'y  a  pas  eu  d'équivoque  dans 
le  titre  du  livre  dont  il  s'agit.  Mais  je  le  renvoie 
au  Thésaurus  lingue  latinm  ,  V.  Athenis  ,  et  au 
Dictionnaire  his'Orique  ,  au  mot  Hipponax.  Sous 
ce  demie*  mot  ,  il  verra  en  passant  une  petite 
anecdote  aussi  piquante  peui-êtrc  et  plus  morale 
que  celle  du  citoyen  Pirée;  il  verra  qa  Athenis  , 
pour  avoir  fait  le  mauvais  plaisant  contre  Hippo- 
tiax  .  fut  si  bien  fouetté  par  celui-ci  de  la  vergé 
de  la  satyre,  qu'il  pensa  s'en  pendre,  disent  les 
uns,  et  s  en  pendit  réellement ,  disent  les  autres. 
Ayant  bien  vérifié  qu'il  existait  un  Athenis  à  une 
époque  qui  a  permis  au  docteur  Petit-Rade!  d'en 
faire  son  initié  d'Amathonte,  le  critique  voudra 
bien  voir  si  la  construction  de  la  phrase  ne 
permet  pas  éga'ement  ma  traduction  et  la  sienne  ; 
et  quand  il  aura  reconnu  que  les  lois  de  la 
grammaire  autorisent  ma  version  ,  je  lui  deman- 
derai si  le  bon  sens  ne  lui  donne  pas  la  p.é- 
férence  sur  celle  qu'il  m'oppose  ;  et  s'il  n'est 
pas  naturel  de  penser  que  le  poëte  ,  en  attri- 
buant son  poème  à  un  initié  du  temple  d'Ama- 
thonte ,  a  voulu  le  nommer  plutôt  que  la  ville 
où  il  a  fait  et  public  son  larcin  ,  deux  i'tées 
qui  ,  au  reste  ,  ne  s'accordent  gueres  ensemble. 

Si  le  critique  n'a  que  sa  latinité  et  son  éru- 
dition pour  garantir  l'exactitude  de  sa  v-rsion  , 
il  me  paraît  clair  qu'il  est  en  défaut.  Mais  si 
par  hasard  il  était  dans  le  secret  du  citoyen 
Petit-  Radel ,  s'il  savait  de  l'auteur  le  secs  du 
titre  qui  se  trouve  à  la  tête  du  livre  ,  alors, 
certes  ,  je  n'aurais  plus  à  contester  ;  mais  je 
m'adresserais  au  citoyen  Petit-Radel  lui-même  , 
et  je  lui  dirais  :  Pourquoi  y  a-t-il  une  équivo- 
que dans  votre  titre?  Comment  un  écrivain  si 
élégant  dans  tout  le  cours  de  son  ouvrage, 
manque-t-il  de  précision  au  frontispice  ?  Savc-z- 
vous  bien  ce  qui  est  arrivé  à  un  ouvrage  de 
Cicéron  ,  au  plus  important  de  ses  ouvrages  phi- 
losophiques ,  à  celui  qui  est  intitulé  :  De  finibus 
bonorum  et  malorum  ?  La  plus  part  des  traduc- 
teurs l'ont  traduit  à  contre  sers  ,  ou  ne  l'ont 
traduit  qu'à  demi.  Régnier-Desmarais  ,  qui  a  fait 
la  meilleure  traduction  que  nous  ayons  de  cet 
éctit  ,  commence  ainsi  sa  préface  :  "  Comme 
il  m'a  paru  qu  à  rendre  rao' pour  m»t  en  fran- 
çais le  titre  latin  De  finibus  bonorum  et  malorum  , 
cela  ne  porterait  aucune  idée  précise  à  l'esprit  , 
je  l'ai  intitulé  :  Des  vrais  biens  et  des  vrais  maux.» 
D'où  vient  cet  embarras  de  Rêgnier-Dcsmarais  ? 
d'une  seule  cause  :  c'est  que  finibus  peut  s'en- 
tendre de  deux  manières  ;  savoir  ,  ou  de  h  fin 
des  biens  et  des  maux  ,  ou  des  limites  gui  sé- 
parent 1rs  uns  des  autres.  La  traduction  littérale 
était  des  limites  des  biens  et  des  maux  ;  mais  parce 
que  littéralement  aussi  elle  était  des  fins  des 
biens  et  des  maux ,  et  que  le  traducteur  s'est 
arrêté  à  cette  dernière  version  ,  il  a  mieux  aimé 
tronquer  le  titre  que  de  la  donner.  La  même 
chose  est  arrivée  du  Traité  des  devoirs  ,  de 
Cicéron  ,  quj  a  été  traduit  trente  fois  sous  le 
titre  de  Traité  des  offices  ;  et  c'est  ce  qui  arrivera 
toujours  d'un  titre  imparfait.  Le  titre  d'un  ou- 
vrage peut  être  comparé  à  la  porte  d'entrée 
d'un  grand  édifice.  Il  ne  faut  pas  que  cette 
porte  ,  qui  doit  conduire  au  centre  ,  puisse  être 
confondue  avec  celles  qui  conduisent  dans  les 
souterrains  ou  sur  les  combles  ;  elle  doit  s'offrir 
seule,  et  v  pour  ainsi  dire,  toute  ouverte,  de 
manière  qu'avant  d'en  franchir  le  seuil  ,  on  sache 
déjà  où  Von  va  ,  et  l'on  prenne  une  idée  de 
ce  _que   l'on  verra. 

Voilà  ce  que  je  dirais  au  docteur  Petit-Rade!  ; 
en  le  louant,  au  reste,  d'avoir  montré  le  désir 
que  son  ouvrage  restât  sans  traducteur  ,  et  en 
me  plaignant  avec  lui  du  censeur  cauitique  qui 
traite  de  préjuges  janséniques  des  principes,  fort 
opposés  ,  il  est  vrai  ,  à  ceux  des  gens  cyniques  , 
mais  néanmoins  conformes  aux  lois  du  bon  goût 
ainsi  que    de   la   bonne   morale. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence    de   Laloi. 

SÉANCE   DU    2e  JOUR   COMPLEMENTAIRE. 

Loysel  propose  de  rejeter  une  résolution  du  23 
fructidor,  qui  autorise  la  commune  de  Saint- 
Hilaire  ,  département  de  la  Manche  ,  à  réparer 
ses  digues  ,  et  à  s'imposer  elle-même  pour  fournir 
à  cette  dépense. 

La  commission  dont  Loysel  est  l'organe  ,  a 
reconnu  que  les  réparations  dont  il  s'agit  étaient 
nécessaires  :  mais  elle  s'est  apperçue  aussi  que 
Ion  n'avait  point  satisfait  à  la  loi  qui  veut  que, 
dans  tout  ce  q'ai  a  trait  à  l'administration  ,  le  di- 
rectoire exécutif,  administrateur  suprême  ,  donne 
son  avis  avant  que  le  corps  législatif  prononce. 
Cest  ce  motif  qui  décide  ta  commission  à  pio- 
poser  le  rejet. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Cornudet  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  24 
fructidor  ,  qui  fixe  les  dépenses  du  ministère  de- 
là police  pour  l'an  7. 

La  délégation  du  ministère  de  la  police ,  dit-il  , 
est  de  maintenir  la  tranquillité  et  la  sûreté  pu- 
bliques. Cette  délégation  est  étendue  ,  sur-tout 
après  une  révolution  qui  a  choqué  tant  d'in- 
térêts, heurté  tant  de  passions;  il  taut  que  celui 
qui  eu  est  chargé  n'oublie  jamais  que  le  gou- 
vernement n'est  qu  une  partie  lorsquil  signale 
un  ennemi. 

Le  rapporteur  examine  ensuite  la  résolution. 
Il  y  trouve  un  article  de  114,232  francs  pour 
l'augmentation  de  3o  commis,  qui  a  été  né- 
cessitée en  l'an  6  ,  par  I  accroissement  successif 
des  travaux  produits  par  les  mesures  de  sûreté 
générale  qu  avait  piises  la  loi  du  i5  floréal  an 
5  ,  et  par  accroissement  du  territoire  de  ta  Ré- 
publique. Pourquoi,  dit-il,  celte  augmentation 
de  liépenscs  n'a-t-elle  pas  été  soumise  au  corps 
législatif  en  l'an  6?  Lui  seul  pouvait  permettre 
de  puiser,  daas  le  trésor  public  ,  les  fonds  né- 
cessaires pour  y  satisfaire.  La  commission  a  vu 
avec  peine  qu'on  avait  multiplié  les  titres  à  l'in- 
fini pour  augmenter  les  sppoirtcrriens  ,  tandis 
que  les  commis  ,  ceux  qui  travaillent  le  plus  , 
ne  sont  point  assez  payés  et  ne  sont  pas  même 
récompensés  par  la  considération  qui  ne  s'attache 
point  aux  subalternes. 

Le  ministre  propose  la  formation  de  nouveaux 
bureaux,   nécessités  par  l'accroissement   du  tra- 
vail.   Ces  bureaux  ,   dont  les  employés  ne  seront 
qu'au  nombre  de  trente,    comme   ceux  pris    en 
supplément  pendant  l'an   6  ,    sont   portés  ,    dsns 
l'état  des   dépenses,  pour  une   somme   très-con- 
sidérable,  tandis   que  ce    même  nombre   d'em- 
|  ployés  n'a    coûté,  en  l'an  6,  que  114.232  fraacs. 
i  On    ne    voit   pas   la    raison    d'une    aussi    grande 
différence.   Te. le  étonnante  qu'elle  soit,  la  cora- 
J  mission    ne  vous    proposera  pas    de    rejetter   la 
I  résolution  ,    parce   qu'il  sera    possible  de  vérifier 
lors  du  compte  que  rendra  le  ministre  des  tonds 
mis   à  sa  disposition  ,    si    l'on    a   dépassé',    dans 
i  la   fixation  des  appointemens    des    employés,   le 
I  taux  fixé  par  un  arrêté  du  directoire.  La  commis- 
sion est  d'avis  que  le  conseil  doit  approuver. 
Le   conseil  approuve   la   résolution. 

.L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
réso.ution  du  6  fructidor ,  qui  fixe  le  mode  (l'ad- 
judication de  la  fourniture  du  papier  nécessaire 
au  timbre. 

Perée  ,  de  la  Manche,  combat  la  résolution  par 
les  mêmes  motifs  que  l'avait  fahDecomberousse  , 
le  20  fructidor. 

La  République  ne  gagnera  rien  ,  dit-il  ,  à  cen- 
traliser l'adjueJi:atiou  du  papier  nécessiire  à  tous 
les  départemens  ;  car  les  ventes  se  passaient  sans 
frais  devant  les  administrations  centrales.  Il  n'y 
a  pas  non  plus  d'avantage  à  dépouiller  un  grand 
nombre  de  fabricans  de  papier  ,  pour  en  enrichir 
un  seul.  L'engorgement  uu  sang  au  cœur  du  corps 
politique  amené  la  langueur  2ux  extrémités.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  l'on  reviendrait  sur  la  loi  de 
i;gr  ;■  elle  a  suffi  jusqu  à  présent  pour  assurer  la 
fourniture  du  papier.  Si  elle  n'a  pas  été  aussi 
bien  exécu  es  quelle  devait  l'être  ,  c'est  qu  on 
n'y  a  pas  tenu  la  main  ;  mais  il  n'est  pas  besoin 
d'une  loi  nouvelle  pour  exiger  des  citoyens  qui 
soumissonneront  la  four..iiuie  des  papiers,  des 
cautionnernens  qui  soient  garans  de  leur  fi  lélité 
à  remplir  leurs  engagemens  ;  il  n'est  pas  besoin 
de  loi  couvelle  pour  exiger  des  fournisseurs  qu'ils 
se  conforment  aux  échantillons  qu'ils  ont  donnes 
en  passant  la  vente. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Oudot  reproduit  en  faveur  de  cette  résolution 
les  motifs  contenus  dans  son  rapport.  Pour  en 
prouver  la  nécessité  ,  il  fait  lecture  d'un  rapport 
de  la  régie  ,  qui  dit  que  le  mode  actuel  d'adju- 
dicatiop  de  la  fourniture  du  papier  ,  occasionne 
1  dans  le  prix  des  variations  cluquajtes  ;  qu  il  ré- 


sulte de  ce  mode  que  ,  dans  plusieurs  départe- 
mens ,  les  prix  sont  très-bauis  et  les  papiers  de 
mauvaise  qualité;  que.  dans  d'atrres  ,  la  régie 
a  été  obligée  de  recourir  à  l'administration  cen- 
trale ,  pour  être-  autorisée  à  traiter  par  voie  de 
soumission  ;  qu'aicsi  ,  sous  ce  point  de  vue  ,  la 
loi  de  1791  est  inexécutable. 

C'est  le  défaut  de  concurrence  ,  dit  Oudot  , 
qui  occasionne  le  renchérissement  de  près  d'un 
tiers  dans  quelques  départemens  ;  c'est  aussi  ie 
défaut  de  concurrence  qui  tait  qu'on  a  du  papier 
de  mauvaise  qualité.  On  évitera  tous  ces  incon- 
véniens   en  approuvant  la  résolution 

Les  débats  se  prolongent  encore  quelques  ins- 
tans  ,    et  le  conseil  rejette  la   résolution. 

Une  députa  tion  de  l'Institut  national  vient  rendre 
compte  des  travaux  de  Tannée.  Ce  co.npte  est  le 
même  que  ceiui  qui  aété  rendu  cians  la  séance  des 
ci,  q^ents  d  ;  ce  jour. 

Le  président  répond  en  ces  termes  : 

Le  compie  que  vous  venez  de  rendre  au  con- 
seil des  anciens,  des  importa  .s  travaux  de  i  Ins- 
titut national  durant  cette  année  ,  les  comptes 
qu'il  a  précédemment  rendu»  ,  prouvent  que 
l'état  de  guerre  ne  peut  paralyser  1rs  a  y  et  les 
sciences,  ni  même  en  arrêter  les  progrès  cli.z  un 
Peuple  libre.  Ces  préjugés  n'ont  pu'  s'accr.dter 
que  sous  le  règne  barbare  du  despotisme  et  de 
la  tvrannie;  mais  ils  0:11  nécessaircm  nt  disparu 
au  flambeau  rie  la  phi  osochié  ,  cette  mère  de  la 
régénération  française. 

Loin  de  s'effrayer  du  bruit  des  armes  ,  loin  de 
se  disperser  dans  des  retraites  obs.u.es  p-r.dant 
la  guerre  ,  les  sciences  &t  hs  arts  ,  rassemblés  sur 
la  terre  de  légalité  et  de  la  liberté  ,  ont  adopté 
la  France  pour  patrie;  dès  la  nfissance  de  la 
République  ,  on  U-s  a  vus  s'empresser  autour  de 
son  berceau,  et  1  Insti  ut  national  é  ant  devenu 
par  la  suite  leur  asyle  commun  ,  ils  ont  bieniôt 
offert  à  1  Univers  étonné  le  spectacle,  inconnu 
jusqu  à'nos  jours ,  d'une  association  qui  ne  pou- 
vait s'opérer  sous  les  rois,  ni  dar  s  les  Etats  où 
dominent  les  frivoles  citiocrions,  ces  funestes 
inventions  des  tyrans  et  des  hommes. 

Loin  de  rester  oisifs  en  attendant  la  paix  ,  les 
artistes  et  les  savans  réunis  semb'ent ,  pour  la 
préparer ,  avoir  ajouté  leuts  efforts  a  ceux  de  nos 
héros  :  de  concert  ,  ils  ont  dirigé  leurs  taiens  et 
leurs  moyens  contre  l'er.n;mi  coalisé  ,  et  les  pro- 
ductions du  génie  ,  s  élançant  dans  nos  légions 
avec  la  rapidité  de  I  éclair,  sont  devenues  des 
armes  efficaces  et  puissantes  dans  la  guerre  de  la 
liberté. 

On  eût  dit  que  tout,  jusqu'aux  éîémens  mêmes , 
s'assouplissait  sous  la  main  des  républicains  et  à 
la  voix  de  l'artiste  et  du  savant.  Et  de  quelle 
utilité  ,  en  effet ,  les  recherches  et  les  découvertes 
nouvelles  n'ont-elles  pas  été  à  la  Fiance  libre  et 
militante  ?  Ici  ,  la  navigation  të.ienne  qui  piépare 
une  victoire  inespérée  ;  là,  le  feu  grégeois  qui 
menace  ju'sques  dans  l'onde  les  voiles  ennemies; 
par-tout  la  terre  ouvre  ses  entrailles  ,  et  livre 
aux  arts  un  salpêtre  dont  ils  avaient  perfectionné 
la  piéparation  ;  la  science  militaire  .  par  un  essor 
formidable  ,  sous  la  conduite  de  rsavans  lacticiens  ; 
la  musique  prélude  à  nos  victoires  sur  des  airs 
inspirés  par  le  génie'de  la  liberté  ,  et  déjà  la  trom- 
pette de  la  renommée  ne  nous  sert  plus  qu  à 
les  porter  au-d-.-hors  ,  depuis  qu'une  invention 
moderne  nous  en  apporte  les  nouvelles  avec 
autant  de  rapidité  que  de  discrétion  ;  la  poésie 
nous  offre  des  chants  civiques  ;  l'éloquence  ,  la 
peinture  .  la  sculpture  .  l'arch'tecture  le  ciisç  aient 
à  1  antiquité  pour  embt-fir  nos  fêtes  ,  nos  tricra- 
pd.s,  nos  pompes,  nos  spectacles  ,  nos  monti- 
mens. 

Enfin  ,  les  progrès  des  arts  et  des  sciences  ont 
été  tels  pendant  la  guerre  qa'ils  or  t  fair  l'etonne- 
ment  ,  et  qu  ils  ont  forcé  l'admiration  de  tous 
les  savaras  répandes  sur  la  surface  du  globe  ;  la 
plupart  sont  accourus  pour  mêler  leurs  travaux 
et  leurs  recherches  aux  travaux  de  1  Institut  na- 
tional ;  d'autres  par  des  communications  f  anches 
et  fraternelles  orV.  ouvert,  au  centre  de  la  France, 
un  commerce  littéraire  do"t  le  bon  effet  doit 
être  au  moins  de  disposer  1  Europe  au  csime  ,  et 
tous  les   Peuples  à  la  paix  gécerale. 

Ces  témoignages  marqués  de  l'estime  et  de  la 
confiance  drs  savans  étrangers,  leur  concours 
en  Fiance  ,  honorent  à  jamais  1 1 astitut  national  , 
et  sont  déjà  pour  lui  uae  recomper.se  aussi  douce 
que  justement  méritée  ;  maU  ses  membres  en 
recherchent  une  plus  chère  à  leurs  cceu:s  ;  et  la 
seule  qu'ils  jugent  digne  de  leurs  travaux  ,  c'est 
la  confiance  et  1  approbation  du  Peuple  français. 

Vous  y  auriez  acquis  bien  de:  droits  ,  artistes 
et  savans  de  toutes  les  classes  ,  par  la. piété 
louable,  par  le  z-.-le  ardent  ,  par  le  courage  avec 
lesquels  vous  avez  rempli  vos  fonctions  et  vos 
devoirs  .  s  vous  ne  ie>  avi.z  pas  conquises  par 
le  succès  d'une  étonnante  entreprise  ;  (  ia  nirsurc 
de  l'arc  du  méridien  entre  les  paralelies  de 
Dunkerque  et  de  Barcelone,  qui  doit  ee.ei-. 
miner  i'uriité  fondamentale  d  un  nouveau  sys- 
tème roéirique  pris  daus  la  çiandeur  de  la  Terre) 


maïs  ne  la  recherchez  plus  ,  jouissez-en  ,  je  les 
a-tache  b.  vos  titres  et  à  vos  preuves;  qu'ils 
i  estent  consignés  ensemble  dans  les  précieux 
ilétarls  que  vous  venez  d'olfrir  au  conseil  ,  qui 
'es  i  entendus  avec  un  intérêt  et  une  satilaction 
qu'il  nt'csi  bien  glorieux  de  vous  exprimer  en 
sou  nom  ;  vous  avez  présagé  ce  qu'on  peut 
attendre  des  Français  pendant  la  paix  ,  en  élevant 
les  arts,  pendant  la  gueire ,  à  la  hnuteur  du 
succès  d'une  découverte  dont  le  perfectionne- 
ment semble  avoir  été  réservé  par  les  siècles  à 
il  gloire  de  la  République  ;  Citoyens  ,  applau- 
dissez-vous ,  vous  avez  été  utiles  à  la  Républi- 
que et  à  la  Terre  entière  !  elles  vous  approu- 
vent. 

Continuez  ;  la  représentation  nar'onale  et  le 
gouverneroeur  compttro-it  tous  vos  efforts  ,  et  les 
offriront  à  la  reconnaissance  nationale  ;  conti- 
nuez à  étendre  les  bornes  des  connaissances  hu- 
maines, portez  par-tout  le  flambeau  de  la  lumière 
et  de  l'instruction  ,  dissipez  l'ignorance  ,  dont 
vous  avez  déjà  btavé  les  efforts  ,  et  qu'elle  aban- 
donne celte  terre  ;  achevez  d'étonner  l'Europe  , 
le  Moode  même  ,  par  le  résultat  de  vos  décou- 
vertes ;  mar'h.z  a'un  pas  ferme;  tout  vous  Se- 
conde, la  Victoire  elle-même  s'est  associée  les 
arts  et  ies  scieDCes  en  l'.iteur  desquelles  nos 
immortelles  Régions  ont  conquis  les  monumens 
de  la  Grèce  et  de  l'Italie.  En  ce  moment  en- 
core elle  favorise  plusieurs  d  entre  vous  que  nos, 
armées  protègent  dans  une  expé  -ition  impor- 
tante et  lointaine, pour  votre  gloire  et  le  bonheur 
du   Monde. 

_  O  vous  !  que  fàge  et  d'importans  travaux  re- 
tiennent au  milieu  de  nous  .  artistes  et  savans  , 
maintensz  I  Institut  national  à  la  hauteur  de  ses 
destinées;  elles  sont  iiées  à  celles  de  la  République. 
Utilisez  les  trésors  des  Français,  leurs  dispositions, 
leurs  njocumens ,  pournos  contemporains  et  pour 
r.os  neveux  ;  donnez  à  1  Univers  Un  grand  spee- 
îjçle  ,  celui  d'une  heureuse  révolution  dans  les 
sciences  et  les  arts  ;  mettez  en  opposition  les 
sitçles  passés  et  le  siècle  présent  ;  je  dis  le  siècle 

E  résent,  parce  qu'il  m'est  démontré  que  la  Répu- 
lique  a  déjà  son  siècle  :  en  effet ,  elle  en  a 
comb'é  Tes,  ace  dans  la  durée  d'un  lustre  ;  ces 
monumens  des  arts  ,  ces  chefs-d'œuvre  de  l'an- 
tiqu-té  ,  off.cz-les  à  l'admiraiion.  à  la  vénération 
de  la  société  ,  non  pas  seulement  parce  qu'elle  y 
trouve  d'utiles  Irçons  ,  mais  pour  qu'elle  y  recon- 
naisse enrore  les  témoignages  les  plus  écla"tans  de 
la  bravoure  française  et  du  dévotim.-nt  républi- 
cain ;  environnez  de  reconnaissance  et  de  respect 
les  cendres  d  Athènes  et  de  Rome,  et  que,  par 
vos  soius  ,  la  République  Française  vive  à  l'avenir 
par  elle-même  et  pour  elle-même. 

Il  est  tems  que  les  artistes  et  les  savans  prennent 
enfin  les  faits  et  les  exemples  dans  les  belles 
époques  de  netre  histoire  nouvelle;' il  est  tems 
d'immortaliser  le  premier  siècle  de  la  République  ; 
c'est  de  vos  efforts  constans  que  ce  siècle  doit 
tirer  1  avantage  de  soutenir  la  comparaison,  lors- 
qu'il sera  mi',  en  paraleile  avec  les  plus  beaux  siècles 
ae  l'antiquité;  en  un  mot,  reportez  là  toute 
]  attention  du  génie  français,  et  qu'il  ne  nous 
parle  plus  que  par  nos  grands  hommes ,  par 
nos  propres  vertus ,  et  par  nos  victoires  ;  cette 
novatien  honorera  encore  1  Institut  national, 
dont  elle    est   digne. 

Profitez  de  ce  grand  mouvement  imprimé  aux 
esprit;  ;  ar  la  révolution  ,  pour  appeler  le  Peuple 
Frà'içaisa  la  gloire  des  plus  célèbres  Nations,  et 
ne  duuii -z  uas  qu'il  ne  vous  seconde  ;  donnez  de 
granles  leçons  à  l'éducacion  pub  ique  ,  et  que 
ia  Patrie  vous  doive  d'avoir  fait  germer  l'instruc- 
tion dans  son   sein. 

Le  conseil  a  vivement  senti  l'expression  de  vos 
yçeux  pour  l'établissement  des  écoles  primaires; 
ils  sont  sacrés  pour  le  corps  législatif;  ils  sont 
accueillis  avidemment ,  car  ils  sont  déjà  prévenus 
p.ir  le  conseil  des  cinq-cents,  qui  donne  ses  soins 
a  l'intéressante  génération  de  ces  jeunes  plantes  qui 
ont  excité  votre  sollicitude  ;  le  conseil  dépose 
aussi  ses  vœux  dans  le  sein  de  l'Institut  national  , 
qui  les  entend  et  les  comblera  sans  doute  :  c'est 
que  ces  jeunes  plantes  données  à  la  République  , 
Soient  destinées  à  l'illustrer  ;  ce  doit  être  l'objet 
de  vos  exemples  et  de  vos  leçons  ;  échauffez-les 
de  l'amour  de  la  Patrie,  elles  prospéreront,  et 
bientôt .  sur  le  sol  dq  la  liberté  ,  on  ne  comptera 
pas  un  savant  qui  ne  soit  républicain. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours 
et  de  la  réponse. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  Ç1NQ.-CENTS. 

Présidence  de  Daunou. 

SÉANCE   DU    3r   JOUR   COMPLÉMENTAIRE. 

Miger ,  par  motion  d'prdre,  expose  que  les 
digues  qui  défendent  le  territoire  de  la  ci-devant 
Flandre  hollandaise  .  fesant  actuellemeut  partie 
du  département  de  lEscaut  ,  se  trouvent  dans 
un  état  de  dégradation  allarmant.  Il  propose 
d'adresser  un  message  au  directoire  ,  à  l'effet  de 
lui  demander  des  renseignemens  qui  puissent 
servir  de  base  au  rapport  d'une   commission- 

L'envoi  d'un  message  est  arrêté. 

Granrlmaison  ,  organe  d'une  commission  ,  fait 
adopter  des  projets  de  résolutions  qui  valident  les 
opérations  des  diverses  assemblées  primaires  du 
déparlement  des  Landes. 

Fonds  fait  une  motion  d'ordre  sur  les  forma- 
lités à  prescrire  pour  l'adjudication  et  l'affermage 
des  barrières  du  droit  de  passe. 

Renvoyé  à  une  commission  spéciale. 

Jacqueminot  "fait  un  rapport  sur  les  poursuites 
à  exercer  contre  les  cautions  simples  et  solidaires 
des  émigrés  qui  ont  cédé  des  créanct-s  avec  ga- 
rantie ,  les  copartageans  et  les  coobligés  de 
biens  ayant  appartenu  aux  émigrés ,  et  les  hériiiers 
des  condamnés  révolutionnairement.  Le  rappor- 
teur propose  de  leur  accorder  uq  délai  de  deux 
ans  ,  pour  payer  les  capitaux  qu'ils  pouvaient 
devoir,  et  de  trois  mois  pour  le  paiement  des 
arré.ages  ,  sans  préjudice  drs  actes  conservatoires 
que  pourraient  faire  leurs  créanciers  pour  assurer 
leurs  droits. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Baillent  fait  la  seconde  lecture  de  la  résolution 
sur  le  tabac. 

La  commission  ,  dit-il  .  a  porté  de  nouveau  son 
attention  sur  l'article  adopté  par  le  conseil,  por- 
tant que  les  tabacs  déjà  emmagasinés  seraient  sujets 
au  droit.  La  commission  a  reconnu  dans  l'exécu- 
tion de  cette  uisposition  une  extrême  difficulté. 
Le  bénéfice  de  la  fabrication  doit  servir  pour 
les  avances  nécessaires  à  la  fabrication  future  ; 
autrtmeDton  exigerait  du  fabricant  deux  avances 
pour  une. 

La  commission  propose  de  rapporter  estte 
disposition. 

Le  conseil  passe  à   l'ordre   du  jour. 

I;  maintient  la  disposition. 

Bailleul.  Dans  ce  cas ,  il  convient  de  charger  la 
commission  de  p-ésenter  un  mode  d'exécution  , 
et  d'en  faire  l'objet  d'une  loi  particulière. 

N. .. .  Je  demande  que  le  mode  d'exécution 
soit  présenté  le  plutôt  possible  ,  et  annexé  à 
votre  loi  ;  sans  cela  la  mesure  sera  illusoire. 

Le  conseil  arrête  que  le  mode  d'exécution  pour 
atteindre  les  tabacs  de  ces  fabriques  fera  partie  de 
la  loi. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  tarif  du  droit 
de  patentes. 

Mainsor  demande  qu'on  établisse  un  droit  par- 
ticulier dans  la  proportion  d'une  population  de 
5  mille  à  ;5  mille  habitans. 

Ce  projet  est  adopté. 

JV propose  d'établir  aussi  un  droit  parti- 
culier dans  la  proportion  d'une  population  de 
5o  à  ioo  mille. 

Ce  second  amendement  est  rejette. 

Mainsor.  Au  moyen  de  cette  garantie  donnée 
aux  citoyens  assujettis  au  droit,  de  patente  dans 
les  communes  d'un  ordre  inférieur  ,  vous  jugerez 
sans  doute  convenable  de  ne  plus  autoriser  les 
municipalités  à  faire  descendre  un  contribuable 
d'une  classe  supérieure  à  une  classe  inférieure. 

La  proposition  est  adoptée  en  principe. 

La  commission  en  présentera  la  rédaction. 

Datrem  fait  décréter  que  les  courtiers  et  agens 
de  change  seront  placés  dans  la  classe  des  négo- 
cians  en  gros  des  communes  de  la  même  popu- 
lation que  celles  qu'ils  habitent. 

Les  commissionnaires  en  marchandises  son 
également  portés  à  la  première  classe. 


Dufilantier  pense  que  dans  le  tarif  les  notaires 
sont  placés  dans  Une  cluse  trop  inférieure  ;  il 
propose  de  les  porter  à  la  première. 

Perrin  de  la  Gironde  s'oppose  à  celte  proposi- 
tion ,  et  demande  qu'au  moins  .  si  elle  est  adop- 
tée ,_  on  mette  une  grande  différence  entre  les 
notaires  des  grandes  communes  et  ceux  des 
communes  inférieures. 

L'avis  de  Duplantier  est  rejeté. 

JV fait  observer  que  souvent  on  a  placé 

dans  la  classe  des  marchands  de  bois  ayant  des 
chantiers  ,  des  petits  marchands  qui  n'avaient 
d'autre  propriété  que  la  voiture  au  moyen  de 
laquelle  ils  amenaient  au  marché  quelques  me- 
sures de  bois.  Il  demande  qu'on  désigne  les 
marchands  de  bois  par  ces  mots  :  en  chantier. 

Villetard  répond  que  parmi  ces  soi-disant  petits 
marchands  ,  il  en  est  qui  font  un  commerce  très- 
considérable. 

L'article  est  renvoyé  à  la  commission. 

Sur  la  réclamation  des  plusieurs  membres,  et 
notamment  de  Thiessé  .  la  huitième  classe  des- 
tinée à  recevoir  l'inscription  pour  le  droit  de 
patente  des  ouvriers  des  classes  les  plus  infé- 
rieures ,  est  rayée  du  tarif. 

La  séance  est  levée- 


LIVRES       DIVERS. 

Barrtme  ,  établi  sur  le  nouveau  système  des 
poids  en  ce  qui  concerne  l'orfèvrerie  et  la  bi- 
jouterie ,  sur  les  prix  ,  titres  ,  droits  de  garantie  , 
et  alliages  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent; avec  la  loi  du  19  biumaire  an  6,  ainsi 
que  la  table  des  nouveaux  poids  et  pièces  étran- 
gères d'or  et  d'argent  ,  par  G.  JT  Prix  ,  a  francs,  et 
pour  les  départemens ,   2  fr.  5  déc, 

A  Paris  ,  chez  Didot  ,  jeune. 


COURS      DU      0HAN6*. 

Bourse  du  4e jour  compl.— Effets  commerçaMts . 
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î£  p.  à  90  jours. 

au  p.  à  i5  jours. 

au  p.  à  10  jours. 

p.  à  12  jours. 


Montpellier,  au  p.  à    8  j__. 
Effets  publics. 

Rente  viagère , 18  fr.  60  c. 

Rente  provisoire jg  fr,  50  c. 

Tien  consolidé 18  fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  24  c. 

Bons  trois  quarts , . .  . .  2  fr.  21  c. 

Bods  un  quart 42.  fr.  pour  cent  perte 

Cours  des   espèces. 

?*ha;; 106  fr. 

Marc  d  argent 5o  fr.  7S  c. 

Portugaise  ,  l'once 07  fr   5o  c. 

?i«W« 5  fr.  39  c. 

Quadruple 81  fr.  7S  e. 

Ducat nfr.  7Sc. 

Guinée s6fr.  40  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de   la    République    et   des   arts. 

Auj.  relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.    Auj.  Honorine ,  et 
Arlequin  décorateur. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du    5e  jour  comple'mentaire. 
72.      75.     53.     19.      77. 
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A  Farig  ,  de  1  imprimerie  ,  du  eit.   àcasse  ,  pr©piiétaire  é«  Moniteur  ,  rue  <de«  Poitevins  ,  n?    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE"  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Duodi ,   2  vendémiaire  an  7  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQ  U  E. 

TURQ.UIE. 
Constantinoph,  le  ier fructidor. 

Aj  e  divan  a- reçu  les  détails  du  débarquement 
des  Français  à  Alexandrie  ;  voici  à  quoi  se 
réduisent  ceux  qu'il  a  laissé  transpirer.  Au  pre- 
rhier  instant  ,  la  milice  d'Aiexanarie  voulut 
Supposer  au  débarquement  des  Frar.çais  ;  mais 
ceux-ci ,  avec  l'audace  qui  les  caracteii.se,  mal- 
gré le  feu  des  ennemis  ,  s'emparèrent  d'un  fort 
qui  domine  la  ville  ,  et,  tournant  son  artillerie 
sur  le  port,  piotégerent  aicsi  l'entrée  de  la  flotte 
et  le  débarquement  de  tout  le  convoi.  Les  pre- 
mières mesures  que  ptit  le  général  Bonaparte 
furent  d'assurer  son  armée  contre  les  atteintes  de 
la  peste  ;  il  fit  brûler ,  à  Cet  effet ,  deux  navires  , 
l'un  de  Raguse  et  l'autre  d'Alexandrie  ,  qui  se 
trouvaient  dans  le  port ,  et  ordonna  que  leur 
équipage  observerait  une  rigoureuse  quarantaine. 
Il  fit  ensuite  acheter  une  quantité  considérable 
de  provisions  nécessaires  a  ses  troupes  et  les 
p'.ya  comptant. 

Les  lettits  particu'ieres  d'Alexandrie  ajoutent 
que  tout  est  tranquille  dans  celte  ville  ,  et  que 
les  navires  destinés  pour  Constat. licople  partent 
librement.  Après  beaucoup  de  conseils  secrets  , 
qui  se  sont  tenus  dans  le  divan  ,  on  a  \  u  partir 
plusieurs  couriers  pour  les  provinces  ;  mais  rien 
n'annonce   des  vues   hostiles. 

11  y  a  déjà  quelque  tems  que  le  noble  Vendra- 
min,  dernier  envoyé  de  la  République  de  ^Ve- 
nise, est  pani  de  cette  vi:le,  accompagné  de 
son  secrétaire.  Il  a  pris  la  route  de  Vienne  pour 
se  rendre  dans  sa  Patrie. 

Il  arrive  en  ce  moment  la  nouvelle  qu'une 
escadre  anglaise  se  trouve  à  la  hauteur  de  Candie, 
et  qu'elle  tait  route  vêts  la  Moréc. 

Le  grand-seigneur  ,  sur  la  représentation  du 
mufti ,  vient  ,  dit-on  ,  de  se  déterminer  à  faire 
un  pèlerinage  à  la  Mecque  ;  il  doit  être  accom- 
pagné d'un  grand  nombre  de  janissaires  et  de 
spahis.  Le  but  que  se  propose  le  grand-seigneur 
par  cette  dèreniiination  t  si  de  ranimer  paimi  les 
Turcs  la  dévotion  picsque  éteinte  pour  le  tom- 
beau dt  Mahomet. 

De  Salonique  le    1er  fructidor. 

Le  grand-seigneur  a  envoyé  un  rLman  au  gou- 
verneur de  celte  place  .  pour  lui  ordonner  de 
ne  recevoir  aucuns  vaisseaux  de  guerre ,  de 
quelque  nation  qu'ils  soient,  dans  le  port;  et, 
dans  le  cas  de  violence,  de  faire  feu  sur  eux 
indistinctement.  On  croit  que  cet  ordre  regarde 
principalement  les  Anglais,  que  le  grand-sei- 
gneur ,  par  un  reste  de  dissimulation  ,  ne  veut 
pas  nommer. 

Quoiqu'il  en  soit  ,  et  en  conséquence  de  ce 
firmao  ,  on  presse  plus  que  jarnjis  les  préparatifs 
militaires  ,  soit  pour  augmenter  la  garnison  de 
cette  ville,  soit  pour  la  pourvoir  des  provisions 
qui  peuvent  assurer  la  défense  de  ce  poste 
important. 

ALLEMAGNF.  . 

Hambourg  ,  le  20  fructidor. 

Les  lettres  de  Pérrrsbourgfont  toujours  mention 
d;s  effons  de  Pou!  Ier  pour  renouer  la  coalition. 
On  continue  aussi  de  parler  de  s<-s  projets  d'en- 
voyer des  Russes  au  secours  des  Autrichiens  ;  et 
il  est  certain  qu  il  presse  avec  beaucoup  d'aetivité 
le  cabinet  de  Stockolm  de  se  déclarer  contre  la 
France.  Ce  cabinet  jusqu'ici  semble  s'être  refusé 
à  ses  insinuations  ;  cependant  oo  annonce  aujour- 
d'hui la  démission  subite  de  M.  Engesirom  , 
ambassadeur  suédois  à  Berlin.  Les  motifs  de  ce 
Tappel  sont  encore  ignorés;  mais  l'on  sait  que 
M.  Engestrom  était  connu  à  Stockolm  pour  êire 
du  parti  frai.  cuis. 

Au  reste  ,  Pau!  Ier ,  qui  a  déjà  tant  mécontenté 
les  diverses  classes  de  ses  sujets,  et  sur-tout  le? 
militaires,  ainsi  que  le  fit  l'imprudent  Pierre  III 
dans  son  court  règne  ,  cherche  maintenant  à 
donner,  quelque  satisfaction  à  ses  troupes.  Il  vient 
d'adresser  dis  remçrçimens  aux  regiiuens  des 
divisions  du  Dnieper  et  de  1  Ukraine,  pour  leur 
pro-r.pte   disposition  à  se  mettre  en  marche. 

On  mande  de  Varsovie  ,  que  les  religieux  de  la 
Trappe  ,  qr.e  Paul  1er  a  appelés  dans  ses  Etats  , 
sont  arrivés  de  Cracovie  ,  par  eau  ,  dans  cette 
ville.  C'est  à  Mohiiow  qu'ils  doivent  se  rendre. 
C'est-là  qu'ils  vont  cacher  leur  malheureuse  et 
nutile  existence  ;    leurs  chants  lugubres  y    trou- 


bleront le  silence  des  nuits  ,  et  c'est  -  là  sans 
doute  le  seul  mal  qu'ils  feront;  mais  ils  rencon- 
treront dans  ce  lieu  des  hommes  plus  dangereux 
qu'eux  ,  et  dont  la  fuite  a  précédé  la  leur  de 
quelques  années  :  ces  hommes  sont  des  jésuites , 
que  Catherine  II  a  retirés  à  Mohiiow  ,  et  à  qui 
elle  a  permis  de  suivre  leur  régime  ,  malgré  les 
réclamations  des  autres  gouvercemens.  Ainsi, 
dans  un  coin  du  nord ,  continue  d'exister  un 
Ordre  que  l'Europe  croit  détruit  depuis  long- 
tems.  Cette  circonstance  n'est  point  indifférente; 
de  nombreux  émissaires  de  cet  Ordre  ambitieux, 
répandus  en  Allemagne  et  dans  plusieurs  autres 
contrées  ,  travaillent  avec  un  zèle  funeste  à  ressus- 
citer la  superstition  expirante  ;  ce  sont  eux  qui  ont 
donné  naissance  à  une  partie  des  sociétés  secrettes 
d'A'lemagne,  dont  le  but  est  de  plonger  les 
hommes  dans  l'esclavage  et  l'ignorance,  tan. fis 
que  d'autres  au  contraire  cherchent  à  ies  éclairer 
et  à  améliorer  leur  sort.  Sans  doute  la  philo- 
sophie doit  lormer  le  vœu  que  lors  du  premier 
traité  d'une  Nition  puissante  avec  Paul  Ier  ,  elle 
exige   la  dispersion   des   jés'uites  de  Mohiiow. 

Syeyes  jouit  toujours  d'une  grande  considé- 
ration à  Bjriin. 

IRLANDE. 

De  Dublin,  le    i3  fructidor. 

Lord  Comwallis  a  pris  lui-même  le  comman- 
dement des  troupes  qui  vont  marcher  contre  les 
Français  ;  c'est  ce  qui  piouve  à  plusieurs  per- 
sonnes que  le  danger  est  plus  grand  qu'on  ne 
veut  le  faire   paraîirc. 

On  assure  qu'une  division  de  quatre  vaisseaux 
de  ligne  a  dû  partir  de  Brest  avec  quelques 
frégates  ,  et  qu'il  y  a  en  outre  ,  dans  d'autres 
ports  de  France  ,_  plusieurs  navires  prêts  à  faire 
voile  pour  les  côtes  d'Irlande. 

On  se  rappelle  ce  que  dit  M'nevin ,  dans  son 
interrogatoire  pardevant  le  comité  secret  des 
lords  :  qu'il  y  avait  long-tems  que  les  Irlandais- 
Unis  avaient  engagé  le  directoire  exécutif  de  la 
République  française  à  débarquer  des  troupes 
sur  les  côtes  occidentales  de  l'Irlande.  Sligo 
est  le  point  qu'ils  désignaient  ;  Sligo  est  siiué 
à  cent  vingt  milles  de  Dublin  ,  et  Longshuilly 
est  à    quatre-.ingt  milles    au  nord  de   Sligo, 

I1  paraît ,  suivant  toutes  les  apparences ,  que 
les  F.ançzis  occupent  en  ce  moment  ces  deux 
points.  Oa  éctit  de  Killala  ,  qu'on  a  découvert 
encore- une  flotte,  de  transport  qui  fesait  voile 
dans  ces  parag-s.  Les  corps  de  milice  nationale  , 
ainsi  que  l'armée  de  ligne  ,  ont  ordre  4c  se  tenir 
prêts  à  marcher  au  premier  signal. 

La  partie  méridionale  de  l'Irlande  n'est  point 
tranquille;  il  s'est  manifesté  des  mouvemens  in- 
quiétans  dans  la  ville  de  Cork. 

Le  marquis  de  Cornwallis  est  mintenant  ci- 
toyen de  Dublin  ;  il  a  reçu  les  titres  de  cette 
diguitc  dans   une  boite  d'or. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  i  S  fructidor. 

On  avait  annoncé,  dans  une  feuille  publique, 
que  la  flotte  française  de  Brest  avait  mis  à  la 
voile  ;  mais  cette  nouvelle  qui  paraît  prématu- 
rée ,  n'a  point  été  confirmée.  L'ambassadeur  de 
la  Porte  ottomane  aupiès  de  notre  cour  a  reçu  , 
par  une  estafette  ,  des  dépêches  de  Constanti- 
nople  ;  elles  n'apprennent  rien  de  plus  nouveau 
que  ce  que  l'on  sait  touchant  l'expédition  des 
Français  en  Fgypte. 

Outre  la  perte  des  trois  navires  appartenant  à 
la  compagnie  des  Grandes-Iades  ,  dont  il  a  été 
fait  mention  ,  des  leilres  particulières  de  C  dculta 
annoncent  ,  depuis  peu  ,  plusieurs  malheurs 
semblables  ,  arrivés  à  plusieurs  vaisseaux. 

On  dit  que  le  général  Muskein  doit  se  rendre 
à  Dunkerque  avec  40  ou  5o  barques  canonniè- 
res ,  afin  de  protéger  l'expédition  formidable  qui 
se  prépare  contre   l'Irlande. 

Le  gouvernement  vient  d'expédier  des  dépê- 
ches importantes   pour  l'Amérique. 

Sir  Sidney  Smith  est  parti  avec  trois  vaisseaux 
de  litrne  ,  pour  aller  renforcer  la  flotie  qui  blo- 
que Cidix  ,  cette  flotte  se  trouvant  extrêmement 
i-ff.iiblie  par  les  differens  déiachemens  qu'elle  a 
été  obligée  d'envoyer  dans  la  Méditerranée.  On 
a  peine  à  concevoir  comment  les  Espagnols 
n'ont  pas  profilé  de  ce  moment  où  le  lord  Saint- 
Vincent  n'était  pas  en  force  ,  pour  sortir  et  l'at- 
taquer. 

Le   paquebot  parti   de  Falmouth    pour   la  Ja- 


maïque, a  été   capturé  par  le   corsaire  français 
la  Confiance. 

Les  trois  pour  cent  consolidés  sont  à  qua- 
rante-neuf,  * 

ITALIE. 

Florence ,  le  1 8  fructidor. 

Vu  les  circonstances  oà  se  trouve  le  royaume 
de  Naples  ,  on  y  arrête  la  plupart  des  lettres  des- 
tinées pour  l'étranger  :  néanmoins  il  en  est  par- 
venu quelques-unes  qui  annoncent  que  la  cour 
est  dans  la  plus  vive  agitation  ,  qu'elle  a  fait  pas- 
ser en  bicle  un  grand  nombre  de  troupes  ;  qu'on 
organise  ies  milices  dans  les  deux  royaumes,  et 
que  Ion  présume  que  le  plan  du  gouvernement 
est,  en  cas  de  guerre,  de  faire  une  défense 
vigoureuse,  en  assurant  à  l'armée  et  aux  milices 
une  retraite  en  Sicile;   d'où,   moyennant  l'assis* 

EraTner  fa  a  "  a?glaiS"  '  °"  COœPte  P°uvoir 

nemens  *  '"    °ngU£Ur  et  attendre  les  évé- 

On  annonce  aussi ,  comme  certain  ,  que  le  roi 
a  lait  expédier  une  circulaire  à  tous  les  gouver- 
neur, des  vil  les  et  districts  du  royaume,  avec 
ordre  de  ne  1  ouvrir  que  dans  la  matinée  du  17 
de  ce  mois,  «  d  exécuter  avec  la  plus  grande 
pspmpt.tude  les  dépositions  qui  y  sont  prescrites. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De  Milan,  le  s 4 fructidor. 

Tout  paraît  calme  ici  :  les  grands  changerons 
qu  viennent  d'avo  r  lieu  se  sont  opères  sfns  que 
la  tranquillité  publique  ait  été  troublée. 

Quelques  membres  du  corps  législatif  con- 
serves ont  néanmoins  donné  leur  démission  On 
cite  parmi  eux  Appiani ,  peintre  estimé,  Piazzi  , 
Kadini  et  Valsechi.  ' 

Bragaldi  qui  avait  protesté  avec  éclat  a  ,  dit-on 
repris  sa  place  au  conseil.  ' 

Les  deux  conseils  ont  envoyé  une  dépuration 
faite":05''11  VO'"  U  rép°ESC  »$-K^ 

»  Citoyens  ,  leur  a-t-il  dit,  si  la  constitution 
nouvelle  que  vous  venez  d'adopter,  doit,  comme 
je  1  espère  ,  améliorer'  le  sort  de  la  Républinue 
csalpme  en  arrachant  son  gouvernement  à  I  eut 
de  marasme  et  de  langueur  qui  fallait  faire  périr 
je  regardera,  toujours  comme  la  plus  heureuse 
époque  de  ma  -vie  celle  où  le  directoire  exécutif 
ne  France  m  ordonna  de  travaillera  votre  roé 
nerat.on  politique.  Il  est    doux  ,    en   effet ,   pour 

nTnrh  /m'p'e  '"  iiber'é  d'avoir  contribué 
au  bonheur  d  un  Peuple;  n'eût-on  pour  récom- 
pense de  ses  efforts  que  le  témoignage  intérieur 
d  avoir  agi  pour  le  bien  de  ses  semblables  de 
n  avoir  ecou.e aucune  passion  individuelle  ,  aucun 
intérêt  particulier  ce  témoignage  suffirait  pou" 
consoler  de  toutes  les  fausses  interprétation,  e t  de 
toutes  les  calomnies.  •  «  uç 

»  Citoyens  ,  vous  pourrez  aussi  me  rendre  cette 
justice  ;  vous  pourrez  attester  que  mon  seul  but 
en  remplissant  les  intentions  de  mon  gouverne- 
ment ,  a  eie  de  vous  remettre  sur  la  route  qui 
peut  conduire  votre  Patrie  vers  sa  plus  .,a„H, 
prospérité.  Je  ne  cesserai  jamais  de  vous°le  ré- 
péter :  je  vous  offrais  des  conseils,  vous  avtz 
voulu  recevoir  des  lois  ;  un  vain  scrupule  vous 
aurait  perdus.  J  a.  cru  ,  pour  vous  sauver  ,  devoir 
parler  un  langage  plus  positif. 

.,  J'ese  espérer  ,  citoyens,  que  vous  ne  m'ac- 
cuserez point  d  avoir  abusé  de  ce  pouvoir  d'un 
moment  ;  je  lavais  pris  par  résignation  ,  par  pa- 
triotisme ;  j  y  renonce  avec  transport.  R  -»a,d  z 
moi  maintenant  non  plus  comme  l'organe  des 
volontés  oe  la  République  française  ,  mais  comme 
le  représentant  d  un  gouvernement  ami  et  allié 
qui  ,  loin  d  avoir  attenté  à  votre  indépendance 
croit  au  contraire  lui  avoir  rendu  un  dt^ne  hom' 
mage  en  la  consolidant.  Puisse-je  être  bieniôt 
témoin  des  résultats  heureux  d'une  si  paisible 
révolution  Pu.sse-t-elle  amener  dans  la  Répu- 
blique cisalpine  cette  félicité  que  je  lui  désire 
et  pour  laquelle  ,  en  quelque  lieu  que  mon  devoir 
m  appelle  ,e  formerai  toujours  les  vœux  les  plus 
ardens  et  les  plus  sincères.  j> 

Mantoue  ,  le  i5  fructidor. 

Depuis  ce  matin  ,  il  n'est  permis  à  personne  de 
sortir  de  cette  ville  ;  les  portes  en  sont  fermées 
et  ne  s  ouvrent  que  pour  ceux  qui  se  présenicn't 
pour  y  entrer.  On  procède  avec  beaucoup  d'or- 
dre et  de  tranquillité  à  faire  des  visites  00  nici 
liaires  chez  plusieurs  personnes.  On  a  arrêté 
quelques  individus  non  pourvus  de  carres  de 
surete,  ainsi  que  quelques  étrangers  suspects 
Le   cercle   constitutionnel   a    été   provisoirement 


Hier  au  soir  arriva  ici  on  Courier  extraordi- 
naire envoyé  au  commissaire  du  pouvoir  exéca- 
lif,  et  chargé  aussi  de  dépêches  pour  le  com- 
mandant de  la  piace  :  on  en  ignore  absolument 
le  contenu  ;  on  sait  sculemei  t  que  les  nouvelles 
qu'elles  contiennent  nécessitent  une  augmenta- 
tion   de    garnison  .    et  qnc   l'on    va   préparer   de 


marchèrent  ,  et  la  victoire  ,  fidelle  aux  dra- 
peaux républicains  ,  a  couronné  les  citons  des 
Français. 

La  district  d'Underwal  Jen  est  occupé  par  les 
trouves  républicaines.  Le  canton  de  Linth  s'est 
soumis  à  la  loi  ,  à  quelques  exceptions  près.  Les 
nouvelles  venues  de  Sentis  sont  très-satisfesantes  ; 


nouvelles^casernes  pour  loger  de  nouvelles  troupes  j  le  préfet    s-est   com.por,é    de    manière    à    mérite* 


L'arsenal  est  îoujonrs  dans  la  plus  grande  acti- 
viié  ,  et  le  gouvernement  a  ordonné  qu'il  serait 
pourvu  de  fer  et  d'auiTcs  objets  nécessaires  à  la 
tabiication  des  armes.  Quant  aux  munitions  de 
bouche  .  la  ville  est  approvisionnée  pour  deux 
ans  ,  et  l'on  doit  encore  y  faire  entrer  des  provi 


toute  l'approbaiion  et  l'estime  desvrais  amis  de 
la   Patrie. 

Le  seul  Appenzell  ,  catholique  ,  a  jusqu'ici 
persisté  dans  son  refus.  L'arbre  de  la  liberté  y 
â  été   coupé  ,  et  le  Peuple  assemblé  a  pris  quel 


pour  Un  an.  Elle  pourra  alors  courir  les  «J?"  ^solutions  ,  dont  deux  ,  sur-tout  ,  mentent 
hasards  d'un  siège,  et  exercer  la  patience  des  d  être  remarquées.  La  première  est  celle  de  s  aider 
ennemis  ,  s'ils  conçoivent  le  téméraire  dessein  de    de  lïur.  «"g  et   de  leurs   biens  a  repousser  1  at- 


renouvelcr  la  guerre. 

RÉPUBLIQUE    HELVETIQUE,    j 

Ai  au  ,    le    ï5  fructidor. 

Les  troubles  de  l"Helvétie  deviennent  très-sé-  , 
lieux  ,  et  la  guerre  qui  s  est  allumée  avec  les 
petits  cantons  aura  peut-être  les  suites  les  plus 
funestes.  Il  est  essentiel  de  présenter  ,  en  peu  de 
mots ,  les  causes  et  le  tableau  dé  ces  malheureuses 
dissentions. 

Le  corps  législatif  ayant  décrété  la  prestation 
du  serment  civique  ,  le  directoire  s'occupa  des 
moyens  de  mettre  en  exécution  cette  loi  ,  et 
pensa  qu'il  devait  exiger  successivement  le  ser- 
ment dans  les  divers  cantons  ,  afin  que  l'exemple 


taque  des  ennemis;  la  seconde,  celle  d< 
former  en  assemblée  générale  ,  sous  les  peines 
les  plus  sévères  pour  celui  qui  négligerait  de  s'y 
rendre. 

Le  général  Schawenbourg  ,  après  avoir  réduit 
Stanz  ,  va  sans  doute  marcher  contre  Appenzell. 

!  Zjirich ,  le  z5  fructidor. 

Des  lettres  de  Coire  nous  apprennent  que  les 
'  anciens  chefs  du  gouvernement  ont  été  replacés. 
Un  écrit  émané  d'eux-mêmes  contient  le  passage 
:  suivant  : 

|  ii  Nous  ne  devons  pas  aussi  cacher  aux  ho- 
norables conseils  ainsi  qu'aux  communes,  que 
son  excellence  ,  monsieur  le  baron  de  Cor.ithal, 

'  envoyé  impérial  et    royal    auprès    de   nos    Eiats 


put  agir  sur  ceux  que  le  patriotisme  et  les  lumières     libres,  nous  a  honorés  d'une  visite  ,  et  s'est  plu 


ne  détermineraient  pas  entièrement 

L'événement  parut  d'abord  justifier  cette  attente. 
Les  cantons  de  Léman  ,  de  Fiibourg  ,  de  Berne  , 
de  Bâle  ,  de  Soleure  ,  d'Argovie  ,  de  Baden  , 
de  Zurich  et  de  Thargovie  ,  prêtèrent  le  ser- 
ment de  la  manière  la  plus  satisfesante.  L'on 
vit  des  pasteurs  ,  dignes  de  ce  nom  ,  donner  à 
leurs  troupeaux  l'exemple  de  l'obéissance  aux 
lois. 

Dans  la  ville  de  Lucerne ,  le  serment  fut 
prêté  avec  enthousiasme  ;  quelques  communes 
seulement  ,  limitrophes  de  l'Argovie  ,  le  refu- 
sèrent; mais  bientôt  le  général  en  chef  fit  mar- 
cher des  troupes ,  et  ces  cornmunes  furent  dé- 
sarmées. 

Les  trois  cantons  de  Waldstatten  ,  de  Linth 
fcl  de  Sentis  devaient  ,  les  derniers  ,  prêter  le 
Serment.  Xtetui  tIt  Walttotatum^  chez  leguel  on 
avait  remarqué  quelques  mouvemens  avant  la 
loi  sur  le  serment ,  témoigna  une  plus  vive 
inquiétude  lorsque  cette  loi  eut  paru;  et  lors- 
qu'on en  exigea  l'exécution  ,  il  se  souleva  tout- 
à-fait.  Schwitz  et  une  partie  d'Underwalden  sui- 
virent cet  exemple  funeste  ;  le  Peuple  ,  excité 
par  quelques  prêtres  fanatiques  ;  s'assembla  en 
tumulte  ,  et  proclama  la  chute  du  gouverne- 
ment républicain  ,  et  le  retour  de  l'ancien  ré- 
gime. Dans  son  égarement,  il  maltraita  ses  ma- 
gistrats ,  et  fit  couler  le  sang  des  patriotes.  Le 
»ous-préfet  de  StaDZ  fut  jeté  dans  les  fers. 

A  cette  nouvelle  ,  le  directoire  helvétique 
ordonne  aux  préfets  des  cantons  limitrophes 
des  districts  rebelles  d'empêcher  toute  com- 
munication avec  eux  ,  et  déclare  traîtres  à  la 
Patrie  ,  et  hors  la  loi ,  plusieurs  individus  re- 
connus pour  être  les  principaux  chefs  de  1  in- 
surrection. 

Le  directoire  avait  besoin  ,  pour  l'exécution  de 
ses  ordres  ,  de  l'appui  du  général  en  chef;  et  le 
général  s'engagea  à  soutenu  toutes  les  mesures 
propres  à  rétablir  l'ordre. 

Ces  mesures  parurent  dabord  avoir  le  plus 
heureux  succès.  Le  Peuple  de  Schwitz  ,  naturel- 
lement retenu  dans  les  limites  du  pays  insurgé  , 
ne  pouvait  pius  vendre  ses  denrées ,  et  éprou- 
vait mille  besoins  ;  il  envoya ,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  ,  des  députés  au  général  en  chef 
et  au  directoire,  le  jour  même  où  le  premier  se 
trouvait   à  Arrau. 

Ces  députés  sollicitèrent  la  levée  de  la  défense 
de  communication  ,   et    ne    l'obtinrent    pas  ;  ils  , 
sollicitèrent  un  pardon  pour  le  Peuple  ,  qai  leur  !  " 
fut   également  refusé  ,  parce  qu'on   savait  que  le  I 
Peuple   n'avait  pas    été   unanime    dans  là    réso- 
lution de  leur   envoi  ;   ils  reçurent  la  sommation 
de  délivrer ,  dans  le  terme  de  trois  jours  ,  sept 
des  principaux   chefs.   I's    partirent.  Trois   jours 
après  ,    cinq   des    individus    désignés    fnrent    li- 
vrés ;  les   deux  autres  avaient  lui.    Depuis   lors 
le    calme     parut,  rétabli    dans    le    district    de 
Schwitz. 

Celui  de  Stanz  ,  persévérant  dans  la  révolte  , 
envoya  anssi  des  députés  à  Arau  ,  mais  non 
point  pour  demander  l'oubli  du  passé  :  le  but 
de  leur  mission  était  une  capitulation  avec  les 
principes  constitutionnels ,  et  une  espèce  de  traité 
avec  l'autorité  légitima.  Ils  ne  furent  point  reçus. 
Le  diractoire  cependant  fit  parvenir  à  Stanz  , 
par  une  autre  voie  .  un  arrêté  analogue  à  celui 
qui  avait  été  envoyé  à  Schwitz  ;  cet  arrêté  fut 
foulé  aux  piecis.  Le  directoire  demanda  au 
général    de    faite    marcher  ses    troupes   ;    elles 


à  nous  offrir,  de  la  part  de  sa  majesté  impé- 
riale ,  alliance  et  protection  ,  et  à  nous  assurer 
que  sa  majesté  s  emploierait  constamment  à 
maintenir  la  véritable  indépendance  des  ligues- 
gtiscs  et  leurs  lois  patriotiques  ;  que  non-seule- 
ment elle  était  résolue  à  défendre  une  seule  des 
ligues-grises,  mais  à  plus  forte  raison  à  leur  servir 
d'appui  ,  si  trois  d'entre  elles  imploraient  sa  pro- 
tection, u 


Cet  écrit  est  signé  par  les  chefs  des  trois  ligues- 
grises,  réunies  en  assemblée  nationale. 

REPUBLIQ/UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  1er  vendémiaire. 

L'Impatient ,  corsaire  de  Bayonne  ,  est  entré 
au  pawage  avec  une  prise  consistant  en  119 
barriques  ,  16  petites  caisses  et  2  tierçons  sucre  ; 
726  rôles  tabac  ,  49  balles  de  coton  ,  3  caisses 
ipecacuanha  ,  658  cuirs  ,  36  madriers  bois  du 
Brésil .  et  800  bûches  dito. 

Ce  même  corsaire  a  laissé  en  arrière  une 
autre  prise  portugaise  ,  dont  le  chargement  est  à 
peu  près  le  même. 


central  a  requis  cette  administration  ,  le  2e  jour 
complémentaire,  de    prendre,   contre   les    mei- 
dians  valides,  gens  sans  aveu,  fainéans  et  vaga- 
bonds, toutes  les  mesures  de  sûreté  prononcées 
1  par  les  lois    des  assemblées   nationales  ,   et   les 
réglemens  de  police;   de   défendre  à  tout  indi- 
vidu  de  mendier  avant  et  après  le  coucher  du 
soleil  ;   enfin  ,   de  faire   réafficher  les  lois  portées 
!  contre   tous  ceux   qui   seraient   trouvés  sans  pa- 
i  pier  ,   ou   qui  contreviendraient  aux  lois    sur   la 
répression  de   la  mendicité. 

!      —  L'envoyé  extraordinaire  de  Portugal  es!  ar- 
rivé à  Paris. 

—  Le   général  Férino  est  réemployé  ;  il  passe 
à  l'armée   de  Mayence. 


Constitutions  des  Républiques  Française  ,  Cisal 
pine  et  Ligurienne,  avec  l'acte  d'indépendanci 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  dans  les  quatre  lan 
gués  française,   anglaise  ,  allemande  et  italienne 

Prix,.  5   fr.  ,     et   6    fr.    So   centimes   franc   d< 


A  Paris  ,  chez  Lemierre  .  libraire ,  rut  Jacob 
t3  ,  vis-à-vis  celle  des  Deux-Anges. 


La  lettre  écrite  par  Barthès  Marmorieres  à 
d'Artois,  le  24  décembre  I7g3,dans  laquelle  il 
se  félicite  de  ses  efforts  divers  dans  l'objet  défaire 
chérir  la  cause  auguste  de  la  mai: on  de  France, 
lors  de  sa  course  ordonnée  par  d' Artois  ,  dans  un 
grand  nombre  de  provinces  an  royaume  ,  et  assure 
que  ,  de  l'aveu  général  .  il  a  été  inébranlable  dans 
le  plus  noble  amour  pour  ses  maître*  ,  et  qu'il  a 
été  braver ,  en  sujet  courageux  et  jidtle ,  tous  Us 
réverbères  du  royaume;  il  finit  par  déplorer  le  tort 
qu'il  a  eu  ,  d  différentes  époques  ,  de  ne  pas  conjurer 
d'Artois  de  le  faire  lier  derrière  ses  voitures  ;  je'  suc- 
comberais ,  sans  retard  ,  dit-il  ,  si  je  ne  votais  mon- 
seigneur trop  juste  pour  qu'il  ne  me  râpptlle  pas 
auprès  de  sa  personne ,  par  moi  si  révérée  et  si 
chérie  ,  'aux  premiers  jours  où  il  dirigera  sa  marche 
triomphante  vers  le  royaume  de  France. 

La  lettre  dans  laquelle  le  prétendu  archevêque 
de  Paris  mande  à  Birthès  avoir  fait  mettre  à  la 
poste  ses  lettres  pour  monseigneur  le  prince  de 
Condè. 

La  lettre  dans  laquelle  Vickara  lui  dit  :  7»  J'ai 
reçu,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  I  hon- 
neur de  m'écrire  ,  celle  qui  y  était  jointe  pour 
Monsieur.  >i 

La  lettre  on  d'Antraigue  l'instruit  des  démar- 
ches qu'il  a  faites  en  sa  faveur  auprès  de  d'Artois 
et  de  Calonne,  et  ajoute  :  >i  J'envoie  à  M.  de 
Las  Casas,  votre  très-intéressante  lettre  du  t3  , 
après  en  avoir  pris  lecture  pour  me  conduire 
dans  la  partie  de  mes  travaux  qui  a  trait  à  ce  que 
vous  détaillez  si  bien  )>. 


Les  différentes  lettres  écrites. par  Barthélemi  , 
alots  ambassadeur  de  la  République  en  Susse, 
qui  prouvent  l'intérêt  et  la  protection  de  cet  agent 
peifide  en  faveur  de  Barthès  Marmorieres,  et  dans 
l'une  desquelles  il  ne  pense  pas  du  tout  qu'après 
s'être  manifesté,  comme  il  l'a  fait,  ledit  Barthès 
puisse  mettre  le  pied  en  sûreté  sur  le  territoire 
français  ; 

Considérant  que  la  plupart  des  pièces  produites 
par  Barthès  Marmorieres  ,  et  lui  do.mant  la  qua- 
lité de  Suisse  ,  sont  des  certificats  ou  passeports 
accordés  par  la  laveur  et  d'une  date  postérieure 
à  sa  réclamation  contre  son  inscription  sur  la 
liste  des  émigrés  ; 

Que  le  titre  qui  semble  lui  être  le  plus  favo- 
rable ,  n'est  qu'une  copie  délivrée  ,  le  8  mai  1797, 
par  la  chancellerie  du  prince  abbé  de  Saint  Gai , 
d'un  acte  du  18  août  1768,  par  lequel  Barthès  a 
été  reçu  vassal  et  ressortissant  du  noble  chapitre 
dudit  Saint- Gai. 

Que  la  protection  dont  les  émigrés  français 
jouissaient  auprès  du  prince  abbe  ,  ôte  tout 
crédit  à  cette  pièce,  dont  l'original  n'est  P« 
reptésenté  ; 

Considérant  d'ailleurs  ,  que  la  qualité  de  vassal 

et  de  ressortissant  du  noble  chapitre  ,  ne  pouvait 

être   considérée    comme  une    naturalisation    qui 

conféiât  les  droits  de  citoyen  suisse  ,    et  privât 

Le  commissaire  du  directoire  près  le  buteau     du  titre  de  Français-, 

r.\    *   r„„„\.   ,.„..: i_:_:. .__.:_*_       i_    _.  ■  '  » 

Que  Barthès-Marmorières  est  lui-même  si  per- 
suadé  de  cette  vérité,  que,  dans  ses  mémoires, 
il  déclare  avoir  écrit  en  avril  1789,  à  la  munici- 
palité de  Narbonne  ,  qu'il  renonçait  à  être  Fran- 
çais ,  et  à  toute  fonction  civile  en  France  ; 

Qu  il  ne  peut  cependant  se  prévaloir  d'une  re- 
nonciation au  titre  de  Français  ,  à  lépoque  où  il 
devenait  à  jamais  honorable  aux  yeux  des  Nations 
et  de  la  postérité  ,  puisque  rien  ne  constate  qu'il 
l'ait  réellement  fait; 

Considérant  que,  dans  son  mémoire  apologé- 
tique ,  daté  de  Montpellier  ,  le  17  pluviôse  an  6  , 
il  déclare  que  ,  jusqu'en  avril  178g  ,  il  fut  secré- 
taire intime  du  colonel-général  des  suisses  ,  d'Ar- 
tois ;  qu'alors  il  renonça  à  ce  titre  ,  pour  ne  con- 
server que  son  étaf  militaire  suisse  ,  et  que  bientôt 
après  ,  sur  l'ordre  dudit  colonel-général  ,  dé.ià 
sorti  de  France  ,  il  partit  pour  l'aller  joindre;  ce 
qui  caractérise  une  véritable  émigration  ; 

Que  Barthès  en  est  si  bien  persuadé  ,  et  se 
regarde  si  peu  comme  naturalisé  Suisse,  que, 
dans  les  lettres  visées  précédemment ,  il  vante  son 
noble  amour  pour  ses  maîtres  ,  les  ci  -  devant 
princes  français  ,  et  se  présente  comme  un  sujet 
■  courageux  et  fidèle; 

Considérant  qu'en  effet  ,  il  s'est  montré  sujet 
courageux  et  fidèle  à  ses  maîtres  ,  par  les  menées 
contre-révolutionnaires  dont  il  tâche  de  se  faire 
un  mente  à  leuis  yeux,  et  qui  sont  évidemment 
dévoilées  dans  la  correspondance  citée  plus 
haut  ; 

Que  ces  menées  ont  été  si  actives  et  si  cou- 
pables ,  que  les  propres  partisans  de  Barthès  lui 
déclarent,  qu'après  s'être  manifesté  comme  il  l'a 
fait ,  ils  ne  pensent  pas  qu'il  puisse  mettre  le  pied  en 
sûreté  sur  te  territoire  français  ; 


DIRECTOIRE    EXECUTIF. 

Arrêté  du  28  fructidor ,  an  6. 

Le  directoire  exécutif,  vu  son  arrêté  du  16 
thermidor  an  5  ,  portant  que  le  nom  d'Antoine 
Barthès  Marmorieres  ,  natif  de  Narbonne  ,  natu- 
ralisé Suisse  ,  sera  définitivement  rayé  de  tontes 
listes  d'émigrés  où  il  aurait  pu  être  inscrit  ; 

Son  arrêté  du  27  thermidor  an  6,  qui  ordonne 
au  ministre  de  la  police  générale  ,  de  faire  un 
rapport  sur  la  question  de  savoir  si  l'arrêté  pré- 
cédent doit  être  définitivement  rapporté  ou 
maintenu. 

Les  pièces  visées  audit  arrêté  du  16  thermidor 
an  .3. 


Après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de 
la  police  générale  , 

Arrête  ce  qui  suit-: 

Art.  Ier.   L'arrêté  du  directoire,  en  date  du  16 

thermidor  an   5  ,   portant  que  le  nom  d'Antoine 

Barthès-Marmorières   sera  rayé  définitivement  de 

la  liste  des  émigrés  ,    est  rapporté  ,   et  es;  regardé 

J  comme  nui  et  non  avenu. 


II.  Le  "nom  d'Antoine  Barthès  -  Martaoïières  , 
natif  de  Narbonne  ,  sera  rétabli  et  maintenu  sur  la 
liste  des  émigrés. 

III.  Il  lui  est  enjoint  de  sortir  du  territoire  de 
la  Republique  dans  le  délai  de  r5  jours  de  la 
notification  du  présent  à  son  dernier  domicile  , 
a  peine  d  être  traité  comme  émigré  ayant  enfreint 
Ion  bannissement. 

IV.  Ses  biens  ,  meubles  et  immeubles,  seront 
confisqués  et  vendus  au  profit  de  la  République, 
conformément  aux  lois. 

V.  Le  présent  arrêté  ne  sera  point  imprimé.  Les 
ministres  de  la  justice  ,  des  finances  et  dé  la 
police  générale,  sont  chargés  de  son  exécution  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Autre  arrêté  du  29  fructidor,   an  6. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  la  nécessité 
de  rétablir  l'instruction  et  de  maintenir  l'ordre 
et  la  régularité  dans  l'administration  des  troupes 
de  ta  République  ; 

.  Considérant  que  le  seul  moyen  de  parvenir  à 
ce  but  essentiel  ,  est  de  confier  la  surveillance  de 
tous  ces  détai'ls  à  des  généraux  instruits  et  exp  - 
rimtntes,  arrête: 

Art.  1".  Les  généraux  de  division  Scbawem- 
bouTg  et  Dubois-Ci ancé  ,  sont  nommés  inspec- 
teurs-généraux de  l'infanterie  de  l'aimée  de 
Mayence  et  des  troupes  françaises  en  Helvétie. 

Les  généraux  de  division  Bourciet  et  Harville 
sont  nommés  inspecteurs-généraux  des  troupes  à 
cheval  des  mêmes  armées. 

Le  général  Beurnonviile  est  nommé  inspecteur- 
géuéral  de  l'infanterie  de  l'armée  d  Angleterre. 

Le  général  Kcl'.ermann  ,  inspecteur-général  de 
la  cavalerie  de  la  même  armée. 

Le  géuéral  Moreau  .  inspecteur-général  de  l'in- 
fanterie de  l'armée  d'Italie. 

Le  général  Beaurevoir  ,  inspecteur-général  de  la 
cavalerie  de  la  même  armée. 

Le  général  Serrurier  ,  inspecteur-général  des 
troupes  stationnées  dans  l'intérieur. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé  ,  Treilhard  ,  président. 
Lagarde  ,  secrétaire-général. 


Le  ministre    de   l'intérieur ,    aux  commissaires   du 
directoire  exécutif  près   les  administrations    cen- 
'    traies-  —  Paris-,  le  i5 fructidor  an  6. 

Citoyens  commissaires  ,  le  premier  besoin  que 
î'ai  éprouvé  en  Tentrant  dans  le  ministère  ,  a  été 
de  donner  une  activité  nouvelle  aux  diverses 
parties  du  service  qui  m'a  été  confié  ,  et  d'orga- 
niser complettcment  celles  qui  ne  l'étaient  pas. 

Au  nombre  de  ces  dernières  ,  j'ai  bientôt  re- 
marqué l'état  civil  de  la  République  ,  partie  im- 
portante, et  dont  je  regrette  qu'on  n'ait  pas  pu 
obtenir  des  résultats  saiisfesans. 

La  toi  du  10  vendémiaire  an  4  ,  me  charge 
Spécialement  de  la  formation  des  tableaux  de  po- 
pulation ,  dont  les  législateurs  ont  bien  senti 
i  utilité  :  c'est  une  connaissance  dent  le  gouver- 
nement ne  saurait  se  passer,  la  politique  et  la 
morale  tirent  également  parti  de  ces  calculs  , 
lorsqu'on  peut  être  sûr  de  leur  exactitude. 

Une  circonstance  a  pu  suffire  pour  en  priver 
jusqu'ici  le  eouvernement;  c'est  la  complication 
des  tableaux  que  les  administrations  municipales 
étaient  chargées  de  remplir  pour  faire  connaître 
létal  civil  de  leurs  cantons  respectifs.  Aussi  me 
Suis-je  empressé  de  les  sirhplifier,  en  supprimant 
les  questions  qui  les  surchargeaient  sans  utilité. 

Vous  en  trouverez  ci-joint  les  nouveaux  mo- 
dèles :  vous  aurez  soin  de  les  faire  réimprimer  et 
d'en  envoyer  chaque  mois  aux  commissaires  près 
les  adminisltanons'  municipales  ,  le  nombre  qui 
leur  sera  nécessaire.  Cet  envoi  périodique  fera 
sentir  à  ces  lonctionnaires  faction  constante  du 
gouvernement,  et  les  avertira  tous  les  mois 
quils  ont  un  devoir  à  remplir. 

Lorsqu'on  a  les  matériaux  d  un  travail ,  et  qu'on 
connaît  la  manière  de  les  classer,  il  ne  s'agit , 
pour  le  faire  avec  succès  ,  que  d'établir  l'ordre 
et  le  mode  de  concours  de  chacun  de  ceux  qui 
doivent  y  coopérer.  Voici  ,  à  cet  égard  ,  les 
dispositions  dont  je  recommande  la  stricte  exé- 
cution. 

1°.  Tous  les  décadis  ,  sans  exception  ,  à  comp- 
ter du  1er  vendémiaire  an  7  ,  chaque  agent  muni- 
cipal ou  officier  public  tenant  les  registres  de 
l'état  civil  ,  remettra  où  fera  parvenir  au  secréta- 
liat  de  1  administration  municipale  de  son  canton  , 
la  notice  ,  de  lui  certifiée  et  signée  ,  des  actes  de 
naissances  et  décès  ,  ainsi  que  des  actes  ou  juge- 
mens  portant  reconnaissance  derfans  nés  hors 
mariage  ,  des  actes  d'adoption  et  des  divorces  , 
conformément  à  l'article  V  de  la  loi  du  i3  du 
p.ésent  mois. 

La  notice  exigée  par  la  loi,  des  agens'  muni- 
cipaux ou  officiers  publics,  devant  contenir  tous 


1*1  détails  relatifs  aux  actes  sus-énoncés  ,  servira  ' 
de  base  ,  et  fournira  tous  les  renseignemens 
nécessaires  aux  opérations  que  cette  ciiculaire 
a  pour  objet  ; 

2°.  Le  t"  de  chaque  mois  ,  les  commissaires 
de  canton  feront  procéder  au  dépouillement  des 
bulletins  de  chaque  commune  de  leur  arrondisse- 
ment par  le  secrétaire  de  leur  administration,  et 
en  fetont  porter  le  résultat  sur  les  tableaux  que 
vous  aurez  soin  de  leur  envoyer  quelques  jours 
auparavant.  Ils  en  additionneront  les  colonnes, 
en  certifieront  la  vériié,  et  vous  les  feront  passer 
au  plus  tard  dans  le  courant  de  la  première 
décade  ; 

3°.  A  mesure  que  vous  recevrez  ces  tableaux, 
vous  en  ferez  porter  le  résultat  sur  le  tableau 
général  du  département  ,  par  ordre  alphabétique 
des  cantons.  Les  modèles  que  je  vous  envoie 
pour  former  les  tableaux  de  canton  ,  vous  servi- 
ront pour  faire  établir  le  tableau  général  du 
dépaitement  ;  il  suffira  de  substituer,  dans  la 
première  colonne  ,  les  noms  des  cantons  à 
ceux  des  communes  ,  d'y  ajouter  une  nouvelle 
colonne  indicative  de  la  population  de  chaque 
canton  ,  et  d'adopter  le  format  de  papier  qu'ex  - 
géra  le  nombre  de  ceux  qui  composent  voue 
département. 

Cette  opération  ne  peut  souffrir  ,  ni  difficulté, 
ni  lenteur  ;  aussi  j'espère  que  dans  la  seconde 
décade  de  chaque  mois  vous  serez  en  mesure  de 
me  faire  passer  le  tableau  général  de  votre  dépar- 
tement, avec  les  observations  que  vous  jugerez 
utile  d'y  insérer. 

La  colonne  destinée  à  recevoir  ces  observations 
ne  doit  pas  êire  négligée  ;  il  est  intéressant  de 
désigner  les  causes  principales  de  l'augmenta- 
tion ou  de  la  diminution  du  nombre  des  nais- 
sances ,  des  mariages,  des  décès;  leur  rapport 
avec  la  population  effective  et  totale ,  etc.  La 
population  est  la  mesure  de  la  force  ,  la  souice 
des  richesses,  thermomètre  politique  de  la  puis- 
sance des  Etats  :  la  liberté  a  uû  lui  être  déjà  favo- 
rable ,  et  doit  l'accroître  plus  encore.  Il  est  essen- 
tiel de  comparer  sans  ctsse  son  état  actuel  avec 
son  état  ancien.  S'il  y  a  d.es  obstacles,  des  maladies 
régnantes  ,  etc.  etc.  ,  il  faut  les  indiquer.  Con- 
sultez ,  sur  ce  point,  les  officiers  de  santé  de 
chaque  canton  ;  faites  en  sorte  que  le  gouverne- 
ment puisse  juger,  d'apiès  des  données  sûres  , 
de  la  situation  progressive  de  la  population  de  la 
France. 

Vous  devez  vous  attacher  ,  Citoyens  ,  à  ne  me 
transmettre  que  des  résultats  d  une  rigoureuse 
exactitude  ;  c'est  le  premier  mérite  de  ce  travail  : 
vous  ne  sauriez  trop  la  recomrnander^aux  com- 
missaires près  les  administrations  municipales. 
J'appelle  toute  votre  atteniion  sur  cet  objet;  il 
j  ne  paraîtra  minutieux  et  fastidieux  qu'à  ceux  qui 
n'auroat  pas  saisi  ses  rapports  avec  le  bien  géuétal 
de  l'Etat.  L'atithmélique  politique  se  fonde  sur 
ces  élémens  :  et  c'est  une  belle  science  que  celle 
dont  les  opérations  ont  pour  but  des  recherches 
utiles  à  1  art  ce  gouverner.  Aidez-moi  donc  à 
l'acquérir  ,  et  compttz  sur  l'empressement  que 
j'aurai  à  laire  valoir  auprès  du  directoire  le  soin 
que  vous  mettrez  à  me  fournir  assidûment  les 
tableaux  partiels  dont  je  dois  composer  le  tableau 
de  la  République. 

Le  ministre'  de   l'intérieur  aux   administrateurs  de 
département. 

Citoyens  ,  le  directoire  exécutif,  en  prenant 
son  arrêté  du  3  nivôse  ,  relatif  à  la  comparaison 
à  faire  des  mesures  de  chaque  département  aux 
mesures  républicaines ,  a  dû  penser  que  ses  dispo- 
sitions seraient  appliquées  par  les  commissaires 
chargés  de  ce  travail  ,  aux  mesures  de  toute 
espèce  ,  et  par  conséquent  à  celles  ,qui  sont  en 
usage  ,  soit  cans  l'exploitation  des  mines  de  mé- 
taux et  de  combustibles  ,  soit  dans  la  vente  des 
houilles  ou  charbons  de  terre  ,  ainsi  que  du  sel  , 
de  la  chzux,  du  plâtre  ,  etc.  ;  et  en  effet ,  quelques 
commissaires  ont  compris  ces  objets  dans  leur 
travail;  d'autres ,  au  contraire,  ne  trouvant  point 
dans  les  tableaux  qui  leur  ont  été  adressés  ,  de 
colonne  particulière  destinée  aux  mesures  de  ces 
sortes  de  substances  ,  n'en  ont  point  fait  mention. 
Il  est  intéressant  que  les  opérations  soient  uni- 
formes à  cet  égard  comme  pour  les  autres  articles, 
et  que  la  comparaison  ordonnée  s'étende  à  tout 
ce  qui  se  mesure  ou  se  pesé.  Vous  voudrez  bien 
en  conséquence,  citoyens  ,  vous  faire  remettre  par 
les  administrations  municipales  de  votre  arrondis- 
sement ,  des  étalons  ou  copies  exactes  des  mesures 
en  usage  ,  suivant  les  différentes  localités  ,  pour 
le  minéral  ,  la  houille  ou  charbon  de  terre,  le  sel , 
le  plâtre,  la  chaux;  vous  chargerez  en  même 
tems  ces  administrations  de  vous  faire  connaître 
celles  de  ces  mesures  qui  sont  usitées  dans  l'inté- 
rieur des  mines  ou  ateliers,  celles  qui  servent  , 
lorsque  l'extraction  est  faite  ,  pour  la  vente  en 
gros  sur  le  lieu  même  ,  et  celles  encore  dont  00 
fait  usage  pour  la  vente  au  débit  dans  Us  lieux  de 
consommation  :  car  ie  suis  informé  que  ces  me- 
sures sont  souvent  différentes  dans  les  trois  cas  , 
quoiqu'elles  portent  le  même  nom. 

Si  les  objets  dont  il  est  question  ici  se  pèsent 
au  lieu  de  se  mesurer ,  il  doit  en  être  fait  mention 


dans  les  renseignemens  ;  il  doit  être  dit  également 
à  quel  poids  elles  se  vendent  ,  et  quel  est  le 
rapport  de  ce  poids  avec  le  kilogramme.  Il  sera 
bon  aussi  que  vous  vous  fassiez  informer  de  la 
mesure  ou  poids  usité  ponr  le  charbon  de  bois. 

Ces  divers  renseignemens  comprennent  l'en- 
semble de  ce  qu'il  importe  de  connaître  Telati- ' 
vement  aux  mines  ,  carrières  ,  forges  et  autres 
usines  ,  et  au  commerce  des  substances  qui  en 
proviennent. 

11  serait  satisfesant  pour  moi  que  les  résultats 
que  vous  m'enverrez  fussent  accompagnés  d'un 
extrait  du  procès-verbal  ,  qui  me  fît  connaître  si 
l'on  a  procédé  effectivement  d'après  les  étalons 
ou  copies  authentiques ,  ainsi  que  le  prescrit 
l'arrêté  du  directoire  ,  et  si  l'on  s  est  conformé  , 
dans  les  opérations  ,  à  l'instruction  envoyée  par 
mon  prédécesseur. 

Je  vous  observerai  encore  que  mon  intention 
étant  que  ce  travail  soit  publié  par  la  voie  rie 
l'impression  ,  il  est  nécessaire  que  les  noms  des 
administrateurs  ,  savarts  et  artistes  qui  ont  con- 
couru ,  soient  écrits  de  la  manière  la  plus  lisible. 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 

Signé  François  (  de  Neufchâteau.  ) 


Au.  Rédacteur. 

Citoyen  ,  je  serais  très-éloigné  de  me  plaindre 
du  compte  que  vous  rendez,  dans  votre  n°  358, 
de  mon  opinion  sur  les  fonds  nécessaires  aux 
dépenses  de  l'an  7  ,  si  deux  phrases  de  votre 
extrait  n'offraient ,  sur  deux  objets  importans  , 
un  sens  tout  opposé,  ou  au  moins  très-peu  res- 
semblant à  ce  que  j'ai  dit. 

t°.  J'ai  avancé  ,  selon  vous,  qu'avec  une  taxe 
progressive  il  serait  aisé  de  porter  à  3oo  mil- 
lions la  contribution  soœptuaire.  J'ai  dit  60  mil- 
lions ,  et  j'ignore  si  je  suis  resté  un  peu  au- 
dessous  de  la  justice  ou  de  la  vraisemblance  ; 
mais  je  suis  et  serai  toujours-  bien  éloigné  de 
l'absurde  exagération  que  vous  m'attribuez. 

2°.  D'après  une  autre  assertion  j  aurais,  quoi- 
que d'une  manière  assez  équivoque,  proposé  de 
surtaxer  ceux  qui  ont  acquis  de  grandes  pro- 
priétés, c'est-à-dire  des  propriétés  nationales.  Je 
n'ai  ni  parlé  d'eux  ,  tri  pensé  à  eux.  Plusieurs 
ont  beaucoup  gagné  sans  doute;  mais  en  ache- 
tant ,  ils  pariaient  pour  la  République  ,  et  âssu- 
rérneut  ils  mentaient  de  gagoer.  J'ai  parlé  seule- 
ment en  générai  des  débiteurs  qui  se  sont  libérés 
avec  desvalems  presque  nulles:  àleur  égard,  je  ne 
demandais  aucune  surcharge  d'impositions;  mais 
pour  leurs  créanciers  maih:ureux,  je  désirerais 
aux  remboursemens  qui  se  sont  faits  des  supplé- 
mens  qui  tinssent  à  peu  pies  le  milieu  entre  le» 
sommes  dues  et  les   sommes  payées. 

D'après  votre  caractère  connu  de  justice  et 
d'honnêteté  ,  j'espère  ,  citoyen  ,  que  vous  vou- 
drez bien  ,  en  insérant  cette  lettre  dans  votre 
prochain  N0  ,  réparer  deux  erreurs,  très-involon- 
taires sans  doute  ,  mais  qui  ne  sont  pas  à  beau- 
coup  près    indifférentes. 

Qu3nt  à  la  valeur  et  à  la  réalité  des  ressources 
que  j'ai  indiquées  ,  et  qui,  combattues  par  quel- 
ques préventions,  paraissent  néanmoins  com- 
mandées et  par  la  justice  et  pas  les  circonstan- 
ces ,  comme  j'en  demandais  ,  non  pas  l'adoption  , 
mais  l'examen  ,  j'ai  dû  élaguer  beaucoup  de 
détails  ,  de  raisonnemens  et  de  calculs  également 
concluans  ,   et   que  je  pourrai  au  besoin  rétablir. 

Salut  et  fraternité. 

Lenglet  ,  membre  du  conseil  des  anciens. 


Vous  avez  inséré,  citoyen  Rédacteur,  dans 
une  de  vos  dernières  feuilles  ,  une  notice  his- 
torique des  dlfférens  voyages  entrepris  par  les 
anciensvdans  les  Iodes  orientales. 

Voulez-vous  bien  y  ajouter  celle  que  je  vous 
adresse  des  voyages  ou  expéditions  qui  ont  été 
faits  par  Tes  modernes  dans  ces  mêmes  contrées, 
elle  peut  servir  de  suite  à  la  première. 

Strabon  ,  excellent  géographe  qui  vivait  sous 
Auguste  ,  nous  assure  que  de  son  tems  une  flotte 
considérable  remontant  d'Alexandrie  par  le  Nil , 
entra  dans  le  golfe  Arabique,  alla  aux  Indes, 
et  rendit  cette  route  beaucoup  plus  pratiquabltf 
qu'elle  n'était  auparavant.    Liv.  11, 

Pline  (  liv.  VI  ,  chap.  XXIH.  )  dit  que  sous  le 
règne  de  Trajan  le  commerce  des  Indes  avec 
l'Europe  était  florissant  et  se  montait  à  plus  de 
cinq  cens  millions  de  notre  monnaie.  On  avait 
étaDli  des  convois  réglés  qui  allaient  tous  les 
ans  de  l'Egypte  aux  Indes.  Les  flottes  partaient 
régulièrement  vers  le  solstice  d'élé  et  reversaient 
au  solstice  d'hiver.  Piine  nous  a  laissé  une  des- 
cription détaillée  de   cet  itinéraire. 

Au  commencement  du  16e  siècle,  les  Véni- 
tiens fesaitnt  presque  Seuls  le  commerce  des 
|  Indes  par  l'Egypte  et  la    Mer-Rouge  ;  mais  Albu- 


kerque  avant  découvert  le  Cnp  de  Bonne-Espé- 
rance ,  Venise  jugea  que  cette  découverte  allait 
ruiner  son  commerce  dans  ces  contrées.  Pour 
éviter  ce  malheur,  il  lui  fallait  crie  Hotte  ;  mais 
l'Egypte  et  la  M.-r-Rouge  n'offraient  rien  de  te 
qu'il  fallait  pour  la  consttuirr.  On  prit  donc 
le  parti  d'envoyer  à  Alexandrie  des  bois  et 
d'autres  matériaux  ,  qui  furent  transportés  à 
Suez  par  des  chameaux.  C'est  de  ce  port  qu'on 
vit  partir  pour  la  première  lois  ,  en  i5o8,  quatre 
grands  vaisseaux  avec  plusieurs  galères  qui  péné- 
trèrent dans  1  Océan  indien. 

De  cette  manière  les  Vénitiens  soutinrent  eu- 
co.e  long  tems  leur  commerce  ,  malgré  les 
obstacles  que  leur  suscitaient  l'ambition  et  la 
jalousie  des  Portugais. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  qu'une  expédition  dans 
les  Indes  par  l'Egypte  et  la  Mer-Rouge  soit  une 
chose  impossible  ,  comme  certaines  personnes 
mal  ir.stie.itt  s  ou  mal  intentionnées  cherchent 
à  le  persuader  :  ce  qui  s'est  déjà  fait  ne  peut-il 
pas  se  faire  encore  ? 

Un   de  vos  Abonnés. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Laloi. 

SÉANCE   DU    3e  JOUR    COMPLÉMENTAIRE. 

Hopsomtrt  demande  qu'on  imprime  le  rapport 
f  lit  en  comité  secret-général ,  p  r  Garât  ,  sur  le 
traité  d'alliance  conclu  avec  la  République  hel- 
vétique. 

I.egrand  demande  l'ordre  du  jour.  Un  arrêté  du 
co  Scil  détend  1  impression  de  ces  sortes  de  rap- 
ports, et  si  l'on  y  contrevenait  aujourd'hui  pour 
ceiui  du  cit.  Garât  .  il  n'y  aurait  pas  de  raison 
pour  qu'on  n'ordonnât  point  l'impression  de  tous 
les  rapporss  laits  précédemment  en  comités  géné- 
raux. 

Hopsomcre  répond  qu'il  n'a  pas  cru  qu'il  y  eût 
d'incouvéniens  à  faire  cette  demande  ,  parce  que 
le  conseil  des  cinq-cents  avait  ordonné  l'impres- 
sion du  rapport  sur  le  même  objet  ,  fait  dans 
son  sein  en  comité  général. 

Lefebvre  -  Cnyct  observe  que  cette  proposition 
ne  peut  taire  la  matière  d'une  discussion  en  séance 
publique,  attendu  que  si  un  membre  voulait  se 
seivir  de  quelque  passage  du  rapport  pourprouver 
qu'il  ne  doit  pas  être  imprimé  ,  il  ne  le  pourrait 
faire  sans  révéler  ce  qui  doit  rester  secret. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition d'Hopsomere. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  8  germinal ,  qui  établit  des  bu- 
reaux de  visite  et  marque  des  étoffas  ,  toiles  et 
toileries-,  résolution  que  la  commission  chargée 
de  l'examiner  ,  avait  proposé  de  rejeter. 

Rallier  défend  la  résolution.  Il  pense  que  la 
liberté  est  nécessaire  au  progrès  de  l'industrie  ; 
mais  il  croit  qu'il  est  aussi  nécessaire  ,  pour  ga- 
rantir les  consommateurs  contre  la  fraude  des 
labricans  ,  qu'il  y  ail  une  surveillance  sur  les 
ouvrages   de  manufaturcs. 

Voici  de  quelle  manière  Rallier  voudrait  qu'on 
conciliât  la  liberté  due  à  1  industrie,  avec  la 
surveillance  qu'il  voudrait  voir  établir.  Toutes 
les  fois  qu'un  manufacturier  réclamerait  pour  ses 
ouvrages  la  marque  de  la  garantie  publique,  elle 
ne  pourrait  lui  être  refusée  ;  mais  il  pourrait  s'en 
dispenser  s'il  le  voulait.  Ce  serait  ensuite  à  lui 
qu'il  devrait  imputer  ce  qu'il  éprouverait  ,  si  ses 
marchandises  ,  faute  de  porter  la  garantie  de  leur 
bonté  ,  n'avaient   point  de  débit. 

Lecouttulx.  Citoyens  représentai  ,  avant  le 
rapport  que  vous  a  fait  notre  collègue  Lebrun  , 
lu  nom  de  la  commission  qui  a  été  chargée  de 
l'examen  de  la  résolution  du  8  germinal ,  qui 
établit  des  bureaux  de  recette  et  de  marque  des 
éuîfijs  et  toileries  ,  je  m'étais  disposé  à  combattre 
cttue  résolution  ;  je  ne  me  dissimule  pas  aujour- 
d  hui  que  ce  rapport  me  laisse  peu  de  chose  à 
•dire  ,  et  qu'd  est  diffirile  de  traiter  ce  point  d'éco- 
nomie politique  avec  une  plus  saine  expérience 
et  des  principes  pius  lumineux.  J'en  ai  été  si 
frappé  à  la  lecture  ,  que  je  me  suis  déterminé  à 
ne  vous  entretenir  que  très-brièvement  sur  ce 
sujet,  et  je  n'ai  même  demandé  la  parole  que 
dans  la  persuasion  que  cène  sera  peut-être  pas 
sans  irtéiêt  que  j'ajouterai  aux'  lumières  d'une 
administration  considérée  en  grand  ,  et  aux  prin- 


cipes libéraux  qui  doivent  la  régir  ,  le  sentiment , 
je  dirais  presque  l'instinct  d'un  négociant  dans 
le  développement  qu'il  a  toujours  intérêt  de 
donnera  l'industrie  nationale  ,  dont  il  est  l'agent 
le  mieux  payé  ,  s'il  est  le  plus  éclairé.  Je  dois 
ajouter  que  je  ne  me  suis  pas  attendu  ,  je  l'a  von  e, 
à  ce  quil  ne  me  suffirait  pas  de  combattre  la 
résolution  ,  mais  que  j'aurais  encore  à  combattre 
des  principes  contraires  à  ceux  que  notre  collrgue 
Lebrun  a  développés  dans  son  rapport.  Quoi 
qu'il  en  soit,  je  crois  devoir  encore  me  res- 
treindre dans  les  bornes  que  je  me  suis  imposées 
à  la  lecture  du  rapport  de  notre  collègue  Lebrun, 
attendu  que  si  je  voulais  entreprendre  de  répon- 
dre à  notre  collègue  Rallier  ,  je  ne  pourrais 
mieux  faire  que  de  vous  proposer  une  nouvelle 
lecture  de  ce  rapport;  cependant  je  terminerai 
mon  opiaion  en  répondant  à  quelques-une  de 
ces  assertions.,  . 

J'étais  présent,  en  177g,  à  plusieurs  cor.fé- 
rcuces  qui  se  tenaient  à  Paiis  ,  et  dont  le  résuiar 
fut  l'adopt'on  du  système  qu'on  appella  inter- 
médiaire, lequel  ,  ainsi  que  vous  l'a  dii  le  rap- 
porteur avec  raison  .  était  ,  à  bien  peu  de  chose 
près  ,   celui  d'une  liberté  absolue. 

A  cette  époque  ,  l'accroissement  et  la  mobili:é 
de  notre  industrie,  ainsi  que  le  caprice  des  con- 
sommateurs, exigeait  impérieusement  qu'on  mo- 
difiât les  anciens  réglemens  sur  la  fabrication  des 
draperies   et  des   manufactures. 

Les  fjbiicans  se  trouvaient  alors  prejsés  entre 
les  réglemens  et  la  loi  plus  impérieuse  que  toute 
autorité,  c  Yst-à-dire  ,  celle  de  la  consommation, 
et  ils  d- mandaient ,  comme  ils  le  veulent  au- 
jourd'hui ,  qu'on  leur  accordât  la  liberté  indéfinie 
de  travailler  conformément  au  goût  de  leurs 
acheteurs. 

11  devint  indispensable  à  cette  époque  délirer 
les  fabricans  de  cet  état  de  perplexité  et  d'in- 
cenitude  où  les  plaçait  la  funeste  contradiction 
des  dispositions  réglementaires  et  la  volonté  drs 
consommateurs;  pour  y  parvenir,  je  ne  voyais 
pas  alors  de  moyen  plus  certain  et  qui  rassem- 
blât plus  d'avantages  que  celui  de  supprimer  les 
inspecteurs  et  les  bureaux  d'inspcciion  tout  à  la 
fois  inutiles  et  onéreux  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie française. 

Certes,  rien  n'a  dû  depuis  me  faire  changer 
d'avis  ;  et  si  je  demandais  ,  il  y  a  20  ans,  la. sup- 
pression des  inspecteurs  et  des  bureaux  d'inspec- 
tion ,  si  j'ai  cor.courru  solennellement  à  leur  abo- 
lition dans  l'assemblée  constituante  ,  je  ne  voterai 
pas  aujourd'hui  pour  le  rétablissement  de  cette 
supertetation  administrative. 

Voici  quels  étaient  mes  principes;  ils  sont  au- 
jourd'hui les  mêmes;  main  j'en  réduis  le  déve- 
loppement, et  je  ne  vous  tiendrai  d'autre  langage 
que  celui  d  un  négociant  qui  désire  et  qui  a  inté- 
rêt de  voir  prendre  à  l'industrie  de  son  pays 
toute  la  latitude  qui  convient  au  commerce 
d'une  Grande  Nation  ,  active .  laborieuse  ,  et  dont 
le  génie  mobile  et  inventif  saisit  ,  prévient  et 
dispose  le  g"ût  des  consommateurs.  En  fait 
d'étoft.'S  ,  de  fil ,  de  lin,  de  coton,  de  laine  ,  de 
soye  ,  il  n'y  a  pas  de  bonne  ,  de  médiocre  et  de 
mauvaise  qualité  en  soi;  la  qualité  n'est  pas  une 
chose  positive  ;  c'est  le  prix  d'une  étoffe  comparé 
à  ce  qu'elle  comporte,  qui  fait  que  cette  étoffe 
est  bonne ,  médiocre  ou  mauvaise  ;  l'on  n'a  à 
craindre  de  l»  part  d'un  fabricant  qui  a  i»  liberté 
de  fabriquer  à  son  gré  ,  d'autre  dol  ,  d'autre 
fraude  ,  sinon  que  ce  fibrican-  mettra  à  son  drap, 
à  sa  toile  ,  un  prix  qui  ne  sera  pas  relatif  à  sa  véri- 
table valeur  ;  mais  ce  rapport  du  prix  à  la  qualité, 
le  seul  point  dans  lequel  le  fabricant  aura  pu 
tromper  l'acheteur  ,  sera  malgré  lui  déterminé 
par  la  liberté  que  cet  acheteur  a  de  s'adresser  à 
d'autres  fabricans  ;  ce  rapport  sera  fixé  par  une 
loi  plus  impérieuse  que  tous  les  réglemens  ,  c'est- 
à-dire,  par  la  concurrence. 

Comme  les  qualités  seront  différentes  ,  les  prix 
seroot  d-.fféreas  ;  le  consommateur  pourra  choisir, 
et  le  fabricant  de  son  côté  se  conformera  au  choix 
de  l'acheteur  ;  l'effet  indubitable  de  la  concur- 
rence rédu'ra  le  prix  de  chaque  manufacture  à 
sa  juste  valeur ,,  comme  on  voit  naturellement, 
et  sans  le  secours-d'aucune  loi  ,  s'établir  dans  les 
vignobles  les  prix  des   vins  de  différens  crus. 

On  doit  donc  bien  se  convaincre  que  ce  ne  sont 
ni  les  bureaux  d'inspection  ,  ni  les  inspecteurs,  ni 
leurs  visites  multipliées ,  qui  ont  fait  que  les  étoffes 
françaises,  toiles,  draps  ou  soieries,  ont  été 
fabriquées  de  la  manière  la  plus  convenable  aux 
consommateurs  qui  leur  ont  donné  la  préférence  ; 
ce  sont  les  avis  reçus  des  pays  étrangers;  ce  sont 
les  instructions  envoyées  ,  soit  par  le»  consomma- 
teurs eux-mêmes,  soit  par  les  négocians  qui  ins- 
truisent le  fabricant  ;  c'est  enfin  la  vente  plus  ou 
nioios  ptompte,  plus   ou   moins  lucrative  de  ses 


étoffes ,  qui  le  guide  et  l'éJaire  sur  les  ptix  les 
plus  lavoiablcs  ,  et  conséque'mniirnt  sur  1a  manière 
dont  il  doit  opérer.  Que  peuvent  faire  Ijjj  ins- 
pecteurs, que  peuvent  faire  les  bureaux  d'ins- 
pection ,  que  pourraient  faire  des  jurandes  ?  (  car 
les  mêmes  motifs  qui  sont  allégués  aujourd  hui  a 
l'appui  des  inspecteurs  ,  nous  seraient  bientôt 
présentés  en  faveur  de  ces  stéiiles  et  dangereuse» 
corporations.  )  Ils  ne  pourraient  faire  autre  chose  v 
sinon  d'examiner  si  les  étoffes  sont  conformes  ou 
non  aux  réglemens  ,  d'arrêter  celles  qui  s'en 
écartent ,  et  de  marquer  celles  qui  sont  fabri- 
quées en  conséquence  de  la  loi  ;  mais  je  ie  répète  , 
il  y  a  une  autre  loi  plus  impérieuse  que  ie  rè- 
glement ,  qui  ordonne  aux  fabricans  de  s'en 
écarter.  Si  cette  autre  loi  plus  puissante  que  toute 
autorité  le  force  à  suivre  la  volonté  du  consom- 
mateur, et  que  cette  volonté  ne  soitpas  conforme 
au  règlement  que  feront  les  inspecteurs,  de  quelle 
utilité  peut  être  leur  institution  ? 

Les  chapeaux,  les  dentelles,  les  souliers,  les 
bottes,  les  pendules,  les  papiers  de  toute  qua- 
lité, et  mille  autres  articles  qui  sont  d'une  co;  - 
sommation  non  moins  étendue,  non  moins  im- 
portante que  les  étoffés  ,  n'oot  jamais  été  assu- 
jittis  à  des  visites  ,  à  des  inspections.  Ces  la- 
briques  n'en  ont  pas  moins  bien  été;  l'acheteur 
en  est  lui-même  I  inspecteur;  et  lorsqu'un  ven- 
deur le  tiornpe  ,  il  va  faire  ces  achats  chez  un 
autre. 

Je  crois  devoir  remettre  sous  vos  yeux  les 
.observations  décisives  qui  terminent  le  rappoit 
de  noire  collègue  Lebrun.  Les  bureaux  qu'on 
propose  d'étab  ir  feront-ils  observer  les  anciens 
réglemens  ou  ceux  de  1780  ?  Ils  soit  tous 
abolis,  la  résolution  ne  prescrit  rien  à  cet  égare'. 

Les  droits  quoi  propose  de  percevoir  ne 
présentent  aucun  revenu  au  lise  .  et  ne  pesé  sur 
1  industrie  que  pour  entretenir  des  préposés  qui 
ne  donneront  pas  même  à  la  République  uci 
travail  utile. 

Je  ne  terminerai  pas  mon  opinion  sans  vous 
citer  une  autorité  recommandable  dans  celle 
partie  d'économie  politique  ;  vous  savez  que 
nous  devcns'à  linlortuné  Roland  ,  cet  intrépide 
et  vertueux  citoyen  ,  deux  ou  trois  des  meilleurs 
volumes  de  1  Encyclopédie  par  ordre  de  m  - 
tiercs  ,  ceux  qui  nailent  des  fabriques  et  m  an  - 
factures  de  la  France.  Voici  ce  qu'il  dit  à  l'a  -  . 
ticle  Inspecteur  ;  il  était  alors  lui-même  inspec- 
teur-général des  manufactures  de  Picardie. 

<'  On  a  voulu  ,  dit-il  ,  avoir  des  inspecteurs 
de   draperies  ,  de  toileries  ,  de  soyeries  ,  de  tat  - 

neries  ,   de    mines,   de   pépinières,   etc On 

ne  finirait  pas  de  nombrer  la  quantité  de  sujets 
qu  on  voulait  avoir  ,  et  d  ignorans  qu'on  a  eus , 
qui  ne  trouvent  de  ressources  pour  montrer 
quelqu  utilité,  que  de  beaucoup  tourmenter  ceux 
qu'ils  doivent  encourager  et  instruire  ;  aussi 
sont-ils  devenus  des  fléaux  et  non  des  propa- 
gateurs ,  des  êtres  craints  et  méprisés,  lorsqu'ils 
devaient  être  chéris   et  respectés,  n 

Notre  collègue  Rallier  a  basé  son  opinion  sur 
Cet  adage  :  Liberté  et  surveillance.  La  surveillance 
ne  peut  s'accorder  avec  la  liberté  qu  autant  qu'elle 
est  invisible  ;  elle  ne  doit  jamais  s'ingérer  dans 
les  formes  que  je  peux  ou  que  je  veux  donner 
à  l'œuvre  de  mes  mains.  La  surveillance  n'est 
pas  une  instruction.  L'instruction  ,  en  fait  de 
fabrication,  ne  doit  jamais  venir  que  du  con- 
sommateur ,  c'est  la  seule  bonne,  et  cela  est  si 
vrai  que  si  Ion.  suivait  aujourd'hui  les  anciens 
réglemens  pour  les  fabrications  de  certaines  étoffes, 
on  ne  trouverait  pas  un  acheteur.  J  observe  à 
notre  collègue  ,  que  les  marchandises  anglaisesne 
s«  reconnaissent  pas  par  des  maiejues  d'inspec- 
tion ni  des  bureaux  d  inspecteurs;  car  il  n y  en 
a  point  à  Manchester  ni  à  Eton  ,  mais  elles  se 
reconnaissent  au  prix  très-modéré  en  raison  de 
la  bonne  qualité  ,  ce  qui  est  dû  à  l'excellence 
des  métiers  et  des  machines  des  Anglais  pour 
la  perfection  et  l'accélération  de  la  main-d'œuvre; 
d'ailleurs  ,  une  fabrication  opérée  avec  de  pareils 
moyens  ,  ne  peut  admettre  aucun  règlement  , 
encore  moins  des  inspecteurs  et  des  bureaux  de 
visites. 

Je  dois  encore  observer  au  conseil  que  dans 
la  Belgique  où  les  tissus  ,  pauiculiéremeut  ceux 
de  fil  de  lin  ,  ont  atteint  la  plus  grande  perfec- 
tion ,  et,  ce  qui  est  encore  pius  positif,  la  plus 
grande  consommation  ,  les  fabricans  de  toiles 
n'ont  jamais  été  assujettis  à  des  inspecteurs  ,  ni 
à  des    bureaux  de  vente. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Après  quelques  débats  ,  le  conseil  la  rejette. 

la  séance  est  levée. 


Le   pri*  de   l'abonnement  do  Mouitcui  est  de  «S   franc»   pour   trois    mois  ,   So   francs    pour   sis;    mois,    et  .  00  francs  pour  l'année  < 
de  chaque  mois.  Il  faut  adresser   les  lettres  et  l'argent,   franc  de  pou,    au  citoyen  Aubry,    directeur  de  ce  journal  ,   rue    des  Poi 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  1  %  fructidor. 


a  ici  la  nouvelle  certaine  qu'il  a  'éclaté 
en  Hongrie  ,  parmi  les  gens  de  la  campagne  , 
on  soulèvement  très-sérieux  ,  et  que  le  corps  de 
troupes  autrichiennes  qui  a  marché  contre  eux 
a  été  battu  et  obligé  de  se  retirer.  Notre  cour 
cache  ces  fâcheux  détails  ,  autant  qu'il  lui  est 
possible  ;  ce  qui  empêche  de  leur  assigner  une 
date  certaine. 

Ou  semé  en  revanche,  avec  affectation,  le 
bruit  qu'une  armée  russe,  sous  les  ordres  du 
général  Suwarow  s'avance  vers  la  Bohême  pour 
en  occuper  les  frontières.  Le  prince  Ferdinand 
de  Wurtemberg,  frère  de  l'impératrice  de  Russie, 
commande,  dit-on,  une  partie  de  ce  corps.  C'est 
apparemment  pour  douuer  une  forme  plus  im- 
posante à  cette  grande  expédition  ,  qui  doit 
étonner  l'Europe  et  remplir  sa  longue  attente. 

Le  prince  Léopold  palatin  de  Hongrie  a  le 
commandement  de  l'armée  d'Italie.  Le  général 
de  Vins  la  commandera  sous  lui. 

On  croit  ici  assez  généralement  au  renouvel- 
lement des  hostili'és  ,  et  cette  croyance  est  mo- 
tivée par  la  continuation  des  préparatifs.  La 
grosse  artillerie  ,  ks  munitions  de  guerre  ,  filent 
sans  cesse  vers  l'Italie.  Oa  vient  de  faire  un 
nouveau  comrat  pour  l'approvisionnement  de 
l'armée  qui  doit  être  employée  dans  l'Empire. 
Les  recruticmens  s;  poursuivent  avec  activité. 
En  Bohême  ,  diverses  divisions  de  réserve  ont 
eu  ordre  de  se  tenir  prêtes  à  marcher.  On  y 
prend  de  nouvelles  mesures  pour  le  transport 
de  l'artillerie.  Deux  forges  de  l'intérieur  de  l'Au- 
triche viennent  à  être  remises  en  réquisition  pour 
le  service  exclusif  de  l'armée  ,  etc.  Si  ce  ne 
sont-là  que  des  simagrées,  jamais  une  comédie 
c'aura  plus  ressemblé  à  la  réalité. 

Kiel,  le  21  fructdor. 

Depuis  deux  mois  ,  nous  avons  ici  une  fièvre 
putride,  mê'ée  de  dissenterie .  qui  enlevé  une 
grande  quantité  de  monde.  C'est  une  espèce 
de  peste  très-contagieuse  ,  et  qui  s'est  déjà  ré- 
pandue jusques^  dans  les  environs  d'Hambourg 
et  de  Lubeck,  à  une  douzaine  de  milles  d'A,J~1' 
magne. 

A  Kiel  ,  il  meurt  journellerp-";  dePuis  hu,it  ' 
seize  et  dix  huit  personne-  a"  deux  s."xes-  Les 
médecins  ayant  ordon^  oe  boire  du  vln  touge, 
comme  un  préser-atif  contre  ce  mal  ,  les  mar- 
chands de  b  ville  en  ont  tout  à  coup  augmenté 
le    prix. 

Bareuth  ,  le  z5  frucfdor. 

M.  d'Hardenberg  ,  ministre  dirigeant  des  prin- 
cipautés de  Bareuth  et  d'Anspach  ,  est  revenu 
ici  de  Berlin  il  y  a  quelques  jours.  Avec  lui  est 
arrivé  le  général  cornic  de  Schoulcmbourg- 
Kehnert ,  ministre  d'Etat  et  contrôleur-gécéial  des 
.finances.  Le  but  de  son  voyage  est  d'organiser 
ces  deux  pays  sur   le  pied  prussien. 

Le  bruit  se  répand  que  dans  peu  de  tems 
les  Prussiens  prendront  possession  de  la  ville  de 
Nuremberg. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le    1 4  fructidor. 

S'il  fallait  rapporter  tous  les  bruits  que  le 
débarquement  des  Français  fait  naître  dans  cette 
ville ,  en  ferait  des  volumes.  Ceux  qui  pré- 
valent sont ,  que  les  Français  ont  marché  vers 
Ballrna  ,  et -qu'ils  se  sont  Tendus  maîtres  de  cette 
place;  on  dit,  en  outre,  que  trente  mille  Irlan- 
dais dru  comtés  de  Leitritn  et  de  Sligo  ,  se  sont 
joints  b  eux,  et  ont  juré  de  ne  point  déposer  les 
armes  que   l'Irlande  ne  fût  libre. 

Lorsque  les  Français  se  présentèrent  sur  les 
côtes  d  Irlande  ,  un  corps  assez  considérable  de 
carabiniers  et  les  fencibles  de  Perthsbire  ,  sou- 
tenus d'un  escadron  de  cavalerie  ,  voulurent 
s'opposèrent  à  leur  débarquement  ;  mais  ils  furent 
lepoussés  avec  beaucoup  de  perte.  Les  Français , 
après  cette  première  victoire  ,  se  retranchèrent; 
et,  suivant  ce  que  l'on  présume,  leur  intention 
-est  de  rester  dans  la  position  qu'ils  ont  prise, 
jusqu'à  ce  que  l'opinion  du  Peuple  se  soit  pro- 
noncée en  leur  fiveur.  Ils  ont  amené  avec  eux 
tout  ce  qu'ils  ont  pensé  qui  manquait  aux  I.lan 


l'artillerie  ,  et  des  officiers  expérimentés.  Ils  ont 
formé  ensuite  un  point  de  ralliement  pour  les 
insurgés ,  et  ils  attendront  maintenant  l'effet  que 
produira  leur  arrivée  sur  l'esprit  des  mécontens. 

Une  lettre  de  Cork,  arrivée  de  Dublin  ,  con- 
firme la  nouvelle  lépandue  concernant  les 
troubles  élevés  dans  cette  ville  ;  elle  ajoute  que 
l'insurrection  fait  les  plus  formidables  progrès 
dans  ce  comté ,  et  sur-tout,  aux  environs  de 
Bandon,  où  la  milice,  loin  de  s'opposer  aux 
iusurgens,   déserte   et  se  mêle  avec   eux. 

Au  moment  où  le  courier  allait  partir,  nous 
apprenons  qu'un  exprès  est  arrivé  au  château 
avec  la  nouvelle  alarmante,  que,  lé  plus  grand 
désordre  règne  dans  les  comtés  de  Meath  et  de 
Ciyan  ,  où  il  n'est  pas  un  seul  homme  qui 
n'ait  pris  les  armes  :  telles  sont  les  expressions  de 
la   dépêche. 

ANGLETERRE 

Londres  ,  le  1  8  fructidor. 

Il  existe  une  mésintelligence  assez  marquée 
parmi  les  troupes  qui  composent  le  camp  de 
Windsor  ,  et  l'on  craint  qu'elles  n'en  viennent 
à  de  fâcheuses  extrémités.  Dernièrement ,  pen- 
dant un  exercice  à  feu,  plusieurs  individus  en 
sont  venus  aux  mains  et  ont  transformé  le 
combat  simulé  qui  avait  lieu  ,  en  un  véritable 
combat.  Un  sergent  et  un  caporal  ont  été  tués 
avant  qu  ou  ait  pu  séparer  les  combattans. 

On  rapporte  (dit  aujourd'hui  le  courier)  que 
M.  Dundas  ,  qui  est  prêt  à  faire  son  entrée 
triomphante  en  Ecosse  ,  sera  reçu  avec  le  plus 
grand  respect  par  les  provinces  conquises  à  tra- 
veis  lesquelles  il  passera. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  lt  16  fructidor. 

DÈS  que  le  célèbre  patriote  napolitain  Mario 
Pagano  fut  arrivé  à  Rome,  le  citoyen  Torriglioni 
ministre  de  l'intérieur  ,  lui  écrivit  la  lettre  sui- 
vante, qui  les  honore  tous  les  deux,  «  La  répu- 
tation que  vous  avez  acquise  par  vos  ouvrais 
votre  patriotisme  qui  vous  a  rendu  une  despre' 
mieres  victime  de  la  liberté,  vous  ont  mérite  le 
respect  de  'ouslej  avrils  dé  join  votre  gémCi 
1Ujc  désirais  le  moment  de  pouvoir  vous  con- 
naître peisonnellemeut.  Ce  moment  est  arrivé, 
et  je  saurai  en  profier.  Je  voudrais  que  vous 
pussiez  rester  parmi  nous.  Votre  personne  oe  peut 
qu'augmenter  le  lustre  de  la  République  Romaine. 
Je  tâcherai  de  vous  Lire  occuper  quelque  charge 
propoitionnée  du  moins  en  partie ,  à  vos  lumières  , 
à  votre  probité  et  à  votre  patriotisme.  Agréez  ces 
preuves  d'estime  et  de  reconnaissance  ,  etc. 

Il  vient  d'arriver  ici  d'3utres  patriotes  qui , 
comme  Pagano  ,  ont  mieux  aimé  renoncer  à 
tout,  que  de  rester  dans  lanire  du  Cyclope.  S  il 
est  des  patriotes  persécutés  qui  méritent ,  non- 
seulement  de  trouver  un  asyle  ,  mais  route  sorte 
de  faveur,  ce  sont  les  Napolitains.  Or  ne  peul 
pas  dire  efeux  qu'ils  sont  révolutionnaires  par 
spéculation;  presque  tous  étaient  propriétaires  ou 
occupaient  des  places.  Ceux  qui  ont  pu  fuir  dans 
le  tems  des  premières  peisécutions  ont  mérité 
l'estime  générale  par  leur  conduite  honnête  et 
vraiment  républicaine,  et  tous  ont  servi  la  cause 
de  la  liberté  et  de  la  France  avec  beaucoup  de 
zèle  et  de  courage. 


Du   17  fructidor. 

Tous  les  agens,  commissaires,  administra- 
teurs, etc.,  de  la  République  sont  obligés  de 
rendre  compte.  Plusieurs  ont  été  arrêtés  et  en- 
fermés au  château  Saint-Ange.  On  dit  que  leur 
grand  moyenjde  défense  est  d'accuser,  compro- 
mettre des  chefs  ,  et  de  dire  qu'ils  sont  plus  cou- 
pables qu'eux.  La  misère  du  Peuple  est  générale 
et  profonde  ;  presque  partout  les  subsistances 
sont  épuisées  par  le  passage  et  les  mouvemens 
continuels  des  iroupes.  et  la  disette  se  fait  déjà 
sentir  dans  plusieurs  départemens.  Les  communes 
ruiné  -s  par  les  contributions  n'oit  plus  les  moyens 
de  se  procurer  des  subsistances.  Le  gouvernement 
dans  l'épuisement  total  des  finances  ne  peut  venir 
à  leur  secours  en  faisant  les  approvisionnemens 
nécessaires.  Il  est  au  contraire  obligé  d  augmenter 
la  disette  des  départemens  pour  fournir  aux 
besoins  de  la  capitale. 

Les  propriétaires  fonciers  sont  aussi  sans  res- 
source ;  la  plupart  ont  déjà  engagé  une  partie 
de  leurs  biens  pour  payer  les  contributions  ; 
ils    sont   aujourd  hui   forcés    de  les    vendre  pou 


dais  :  des  armes  ,  dts  munitions   de  guerre,  de)  fournir   au  prêt  forcé.  Le  numéraire  est  si  lare, 


qu'ils  seront  obligés  de  les  céder  à  très-grândë 
perte  . 

Les  soldats  polonais  qui  étaient  partis  deRorrid 
pour  l'expédition  deTerracine,  sont  rentrés  hier 
dans  nos  murs;  quelques  petits  corps  de  troupes 
françaises  sont  aussi  revenus  ,  et  ont  pris  leur 
logement  dans  le  château  Saint-Ange.  Une 
grande  quantité  de  chariots  appartenant  à  l'armée 
française  ,  et  six  cents  hommes  de  iroupes  sonÉ 
partis  et  ont  pris  la  route  de  Foligoo.  Civita- 
Vecchia  est  aussi  le  rendez-vous  de  beaucoup  dé 
troupes. 

Le  directoire  de  la  République  française  à  dé- 
pêché un  courier  extraordinaire  pour  rappeller 
le  cit.  Florent,  l'un  des  commissaires  organisa- 
teurs. Il  est  parti  aussitôt  pour  Paris.  L»s  deuiê 
commi«saires  qui  restent  sont  les  citoyens  Duponc 
et  Beitolio. 

A  cause  des.  dettes  considérables  dont  la  Ré- 
publique romaine  se  trouve  chargée  <  et  pour 
ne  point  augmenter  ses  dépenses  «  le  gouverne- 
ment à  jugé  à  propos  de  suspendre  le  déparc 
des  ministres  destinés  à  le  représenter  auprès 
des  autres  Républiques  ;  il  fera  suppléer  à  cela 
par  les  envoyés  de  la  République  française  ,  qui 
seront  momentanément  chargés  des  affaires  des 
Romains. 

RÉPUBLIQUE    HELVETIQUE. 

Arau  ,    le    27  fructidor. 

La  tranquillité  est  entièrement  rétablie  dans  le 
canton  d'Unterwald  ;  les  h-abitans  égarés  ren- 
trent dans  leurs  villages  après  avoir  déposé  las 
armes. 

Les  citoyens  du  canton  d'Uri  ont  unanimement 
prêlé  le  serment  civique  ;  et  on  espère  que  ceux 
de  Schwitz  rentreront  également  dans  le  bon. 
ordre.  Plusieurs  communes  de  ce  dernier  canton 
se  sont  déjà  rendues. 

Il  ne  reste  plus  que  le  pays  des  Grisons  où 
le  parti  aristocratique  domine  toujours  Scbawen- 
bourg  marche  lui-même  vers  ce  pays  avec  une 
partie  des  troupes  qui  sqnt  sous  son  comman-» 
dément.  Un  de  ses  aides-de-camp  a  déjà  par- 
couru cepays  ,  et  on  espère  que  les  Français  y 
seront  reçus  fraternellement. 

REF  gcjuiscv,  ~  - -7 ^ 

Paris  ,  le  2  vendémiaire. 

Rien  de  plus  beau,  rien  de  plus  brillant  «nie 
la  fête  d'hier  ;  elle  avait  commincé  dès  la  veille 
au  soir;  car  les  décharges  d'artillerie,  le  feu 
d'artifice  tiré  sur  le  Pont-Neuf,  les  masses  cle 
feu  placées  sur  les  dômes  et  sur  les  tours., 
avaient  attiré  une  foule  innombrable  de  monjje 
sur  le?  quais-  Le  concours  n'était  pas  mpîns 
nombreux  au  Champ -de-Mars  ,  le  lendemain 
dès  huit  heures  du  matin.  Les  j^ux  ont  com- 
mencé à  dix;  ils  ont  été  interrompus  à  tnidi.  , 
et    ont   repris    dans  l'après-dîner. 

Un  malheur  est  arrivé  dans  ,  la  course  .des 
chars;  l'un  des  conducteurs  est  tombé  et  a  été 
grièvement   blessé.         | 

Un  ballon  ,  manœuvré  sous  cordes  ,  a  fait 
plusieurs  fois  le  tour  du  Champ-de-Mars,  et- a 
mis  le  feu  au  fort  qu'on  avait  construit  au 
milieu. 

Aux  jeux  de  la  journée  ont  succédé  les  aniù- 
semens  du  soir.  Ou  se  portait  en  foule  pour 
voir  les  boutiques  qui  ont  été  faites  pour' rece- 
voir les  produits  de  l'industrie  française.  Ç'or- 
donnance  de  ce  bâtiment,  qui  a  été  élevé 
cbmme  par  féerie,  est  simple,  mais  d'un  très- 
bon  goût.  Une  illumination  également  dessinée, 
éclairait  cette   enceinte. 

C'était  .un  coup-d'ceil  charmant  que  celui  que 
l'on  avait  en  sortant  du  Champ-de-Mars  et  Re- 
tournant vers  l'orient.  Des  lumières  dessinaient 
toute  la  façade  de  la  maison  des  Invalides  , 
la  magnifique  colonnade  du  Garde  -  Meuble  , 
l'architecture  du  palais  du  conseil  des  anciens  , 
celle  d'un  arc  de  triomphe  qu'on  avait  élevé 
devant  le  palais  du  conseil  des  cinq-cents  ;  les 
issues  de  la  place  delà  Concorde  étaient  garnies 
de  deux  rangs  d'ifs  de  lumières  ;  cette  illumi- 
nation se  prolongeait  jusqu'ep  haut  de  l'étoile 
de  Chaillot  ,  et  se  terminait  aux  deux  bameçes 
des  Champs-Elysées  ,  dont  les  dômes  étaient, cou- 
verts de  feu.  Dans  toutes  Jcs,  salles  de  verdure 
que  présentent  les  Champs-Elysées  ,  des  milliers 
de  lumières  éclairaient  de  nombreuses  dansas, 
qui   ont   duré  fort  avant  dans  la  nuit.       .     y 

Pendant  toute  la  journée  ,  des  décharges  d'ar- 
tillerie  et  de  mousqueteiie    n'ont   cessé    de   se 


taire  entendre  dans  les  jardins  des  deux  con- 
seils ,  du  directoire  et  dans  les  environs  de 
Paris.  A  neuf  heures,  un  très-beau  concert  a  eu 
lieu  sur  l'une  des  terrasses  du  palais  du  conseil 
des  anciens  ;  un  feu  d'artifice  a  succédé  ;  il 
était  divisé  en  trois  parties  ,  titees  sur  les  trois 
pavillons  du  palais  ,  et  auxquelles  il  n'a  manqué 
qu'un  peu  plus  de  précision  dans  l'exécution  , 
pour  produire  un  très-bel  effet.  Enfin  ,  depuis 
la  lameuse  fédération  de  1790,  ou  n'avait  point 
vu  de  fête  ni  si  brillante  ,  ni  si  suivie.  C'est  un 
présage  heureux  de  l'éclat  qu'auront  nos  fêtes 
national -s,  lorsque  la  paix  nous  permettra  d'ajouter 
encore  à  leur  beauté.  On  ne  peut  pas  douter 
qu'alors  les  hibitans  des  départemens  ,  les  étran- 
gers accourront  à  la  célébration  de  nos  grandes 
époques  ,  comme  on  se  rendait  autrefois  de 
tous  les  points  de  ia  Grèce  et  des  pays  voisins 
à  la  solennité  des  jeux  Olympiques. 


AVIS. 

"Jacob  Dupont  ouvrira  ,  le  2  vendémiaire  cou- 
rant ,  à  miui  piécis  ,  dans  la  ci-devant  ég'ise 
de  l'O.atoire  ,  rue  Honoré  ,  un  cours  public  et 
gratuitsur  l'agriculture  ,  le  commerce  ,  et  sur  les 
arts  suivans  :  Art  du  tisserand  ,  du  labricant  en 
étoffes  de  laine  ,  coton  et  soie  ;  du  tanneur ,  du  ma- 
çon ,  du  charpentier  et  du  couvreur  ;  du  forgeron 
et  du    charron;   du    potier    de   terre   et   d'étain  , 

de  1  orfèvre du  constructeur  des  navires 

Sur  les  sciences  suivantes  :  logique  de  Condillac  ; 
morale  des  éiémens  de  philosophie  de  d'Alem- 
bert  ;  arithmétique  ,  algèbre  ,  géométrie  ,  calcul 
différentiel  et  intégral  ,  mécanique  ,  hydrody- 
namique ,    astronomie. 

Ce  cours  sera  terminé  par  des  répétitions  des 
professeurs  de  botanique  ,  d'histoire  naturelle  , 
de  chimie  ,  de  physique  expérimentale,  d'ana- 
tomie  ,  au  Jardin  des  plantes. 

Jticob  Dupont  lira  ensuite,  avec  les  élevés, 
l'esquisse  du  tableau  des  progrès  de  l'esprit  hu- 
main ,  par  Condorcet,  Il  fera  soutenir  des  exer- 
cices publics  par  Us  élevés  qui  se  seront  dis- 
tingués par  leur  travail  et  la  manière  dont  ils 
répéteront  9es  leçons. 

Ce  cours  est  destiné  à  former  les  instituteurs 
publics. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  Treilhard  ,  prési- 
dent du  directoire  exécutif ,  au  Champ-de-Mars  , 
le'iCT  vendémiaire  an  7  ,  pour  l'anniversaire  de  la 
fondation  de  la  République. 

Il  est  gravé  dans  les  fastes  de  la  gloire  ,  ce 
jour  mémorable  on  une  grande  République  s'éleva 
-  -tfl-MVà^çpup  sur  les  déb.is  du  tinner»  inym*i, 
irOmmèT libres  ae  tous  les  pays ,  qui  devait  éclai- 
rer de  ses  premiers  rayons  une  Nation  belliqueuse 
et  fi  ère  ,  fatiguée  du  joug  d'un  despote  ;  ce  jour 
où  les  droits  de  l'homme  reconquis  firent  rentrer 
dans  le  néant  les  usurpations  et  les  litres  ,  comme 
la  lumière  du  soleil  dissipe  les  vapeurs  maife- 
sa-tes  de  la  nuit;  ce  jour  enfin  où  1  honorable 
tribut  de  l'estime  fut  réservé  pour  les  talens  et  les 
vertus,  et  la  Nation  entière  excitée  au  dévoue- 
ment et  au  courage  ,  par  le  plus  noble  des  senti- 
mens,   le  saint  amour  de  la  patrie. 

En  vain  des  rois  se  liguent  pour  étouffer  cette 
République  naissante;  en  vain  ils  entourent  son 
b-rceau  de  moi.sircs  dévoransj;  Hercule  a  dé- 
ployé dans  son  enfance  toutes  les  forces  de  la 
virilité ,  et  les  premiers  jours  de  son  existence  ont 
été  marqués  par  des  prodiges  de  grandeur  et  de 
gloire. 

Voyez  ces  légions  invincibles  se  précipiter  sur 
le  territoire  ennemi.  EUes  triomphent  en  cou- 
rant,  la  victoire  peut  suivre  à  priue  leurs  pas 
rapides  ;  les  plus  habiles  capitaines  sont  surpris 
dans  la  lenteur  de  leurs  méditations  :  et  les 
treupes  les  plus  agguerries  fuient  devant  une 
jeunesse  bouillante;  un  cri  continuel  de  victoire 
reientit des  bords  du  Tibre  jusqu'au  Danube  ; 
à  ce  cii  la  cendre  de  B.utus  s'est  ranimée;  les 
rr.â.ies  de  Barneveld  ont  tressailli  .  l'ombre  de 
Guillaume  Tell- se  réveille  ,  de  nouveaux  frères 
s'associenr  à  notre  gloire  ;  ils  partagent  avec  nous 
le  bonheur  d  être  libres  ,  et  i  Europe  contemple 
encore  en  ce  moment,  un  Peuple  magnanime  aux 
prises  avec  la  tyrannie  ,  qui  brisera  bientôt  ses 
éhaînes  sur  la  lête  de  ses  oppresseurs. 

Ces  conquêtes  de  là  liberté  ne  soot  pas  souil- 
lées comme  celles  du  despotisme  ,  par  h  des- 
truction des  arts  et  de  Ituis  prodiges  immortels. 
Qu'il  est  consolant  pour  l  humanité  de  voir  das 
généraux  vainqueurs  poser  leurs  armes  encore 
sanglantes  ,  pour  visiter  les  monuraens  de  l'in- 
dustrie des  Notions  ,  n'exiger  des  Peuples  con- 
quis que  les  produciinns  sublimes  de  leur  génie  , 
■ti.3cb.er  à  leur  char  de  triomphe  ,  non  dt»  rois 
de-tidné»  ou  des  esclaves  chargés  de  fers  ,  mais 
Oes  statues,  dèsf  bronzes  ,  des  tableaux,  et  ne 
marquer  ' 


pacifiques  ,  digne  conquête  d'un  Peuple  phi- 
losophe que  des  barbares  ont  accusé  de  vanda- 
lisme ! 

Ils  Ignoraient  donc,  ces  vils  esclaves,  que  la 
terre  de  la  liberté-  fut  toujours  l'asile  chéri  des 
sciences  et  des  arts  ;  que  si  leur  flambeau  pâlit 
quelquefois  au  sein  des  discordes  civiles  ,  ce n  est 
que  pour  se  rallumer  avec  plus  d'éclat  ;  que  les 
orages  politiques  élèvent  l'ame  ,  aggrandisseot  ses 
conceptions  et  la  rendent  capables  de  tous  les 
efforts  du  génie. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  la  révolution 
française  enfanter  des  miracles  d'industrie  et  d'au- 
dace inconnus  à  nos  pères  ,  tous  les  talons  et  tous 
les  arts  se  dévouer  par  un  noble  concert  à  la  dé- 
fense de  la  République  ;  la  France  devenue  un 
camp  immense  ,  et  la  science  des  combats  un 
instii  c  national  ;  tous  les  bras  forgeant  la  fou  ire 
et  préparant  la  mort  des  tyrans  ;  les  hommes  nais- 
sant armés  comme  au  tems  des  prodiges  ;  les  nou- 
velles de  leurs  triomph-rs  transmises  au-dessus  de 
nos  têtes  avec  la  rapidité  de  l'éclair;  le  génie  de 
la  liberté  lovmant  dans  ia  tribune  aux  harangues  , 
ou  médi:ant  en  silence  les  p  incipes  immortels  de 
la  législation  et  de  la  morale  .  ses  communications 
lumineuses  fesant  le  tour  du  Monde  pour  l'instruc- 
tion  des  Peuples  et  pour  la  leçon  de  ceux  qui  les 
gouvernent-;  tous  les  préjugés  du  fanatisme  et 
de  la  tyrannie  ,  remplacés  par  l'éternelle  raison; 
des  éco'es  savantes  et  républicaines  élevées  sur 
les  débris  de  ces  institutions  serviles  où  l'autorité 
comprimait  le  génie  ;  les  noms  célèbres  par  des 
tale«s  ou  des  vertus  proclamés  en  présence  de 
la  Nation  ,  et  désignés  à  la  reconnaissance  et  à 
l'admiration  publique  :  l'agriculture  aggrandissant 
son  domaine  aux  dépens  d  un  luxe  stérile,  honorée 
comme  le  premier  d.-s  arts  par  des  couronnes  et 
des-  fêtes  civiques  i  l'Océan  étonné  de  voir  une 
association  guer  'ère  et  savant;  portant  l'affran- 
chissement et  la  lumière  sur  cette  terre  antique 
que  le  Nil  arrose  de  ses  eaux  fécondes  ,  1  étendart 
tricolor  arboré  sur  les  murs  d  Alexandrie,  et 
poursuivant  par  des  routes  nouvelles  le  des- 
poie  des  mers  jusque  dans  le  centre  de  sa  domi 
nation  et  de  sa  force. 

Voilà  les  magnifiques  témoignages  de  la  gran- 
deur française  ;  l'histoire,  plus  impartiale  que  nos 
ennemis  ,  se  chrrgera  de  recommander  tant  d'ef- 
forts au  souvenir  et  à  l'admiration  des  siècles. 

Laissons ,  laissons  aux  esprits  inquiets  et  mécon- 
tens  ,  le  soin  de  jetter  quelques  ombres  sur  ce 
tableau  de  cotre  g'oire  ,  et  d'entretenir  dans 
quelques  âmes  la  haine  de  la  révolution  ,  en 
nous  retraçant  sans  cesse  la  lugubre  image  des  mal- 
heurs qui  l'cnt  accompagnée,  comme  si  les  attentats 
du  crime  pouvaient  déshonorer  l'ouvrage  de  la 
vertu;  comme  s'il  appartenait  au  pus  sage  pilote 
de  maîtrisecla.  mer  au  lort  de  la  tempête ,   et  d'ar- 

Que  les  amis  de  la  servitude  compte., 
complaisance  quelques  instans  où  la  victoirVà 
paru  s  éloigner  de  nos  drapeaux  ;  comme  si  le 
plus  grand  courage  ne  pouvait  pas  être  trahi 
par  la  fortune-,  comme  si  le  destin  "réservait  à 
quelque  Nation  privilégiée  un  bonheur  sans 
mélange. 

Plus   clairvoyant  et   plus    juste  ,    l'ennemi  ne 
verra  dans  un  succès  passager  dû  à  la  supériorité 
du    nombre  ,    payé  du  plus   pur   de    son    sanè 
I  ennemi  .  dis-je  ,  ne  verra  pour  lui  dans  ce  succès 
que  le  présage  d'un  grand  désastre. 

Il  n'appartient  qu'à  des  esclaves  de  se  laisser 
abattre  par  1  infortune  :  l'homme  libre  s'élève  et 
s  agranait  par  les  revers. 

Héros  qui  avez  péri  aux  champs  de  l'honneur  , 
plus  illustres  par  votre  trépas  que  l'ennemi  par 
son  triomphe  ,  vous  n'avez  pu  vaincre  ,  mais 
vous  avez  su  mourir.  Vous  avez  acquitté  votre 
dette  envers  la  patrie  ,  ia  patrie  acquittera  la 
sienne  envers  vous.  Nous  n'arroserons  pas  vos 
cendres  de  larmes  stérile»  ;  mais  sur  cet  autel 
dépositaire  de  la  foi  des  promesses  ,  par  vos 
mânes  glorieux  et  sacrés,  au  nom  delà  patrie 
nous  jurons  que  votre  mort  sera  vengée.  Il  est  eravé 
en  traits  de  feu  au  tund  de  nos  âmes  ce  ser- 
ment   terrible  ;    et   du 


qu'aux  bords   du  Rhin 


ersite  ue  leurs  victoires  que  par 
1rs  divers  chefs-d'œuvre  qui  en  sont  1  ornement  ! 
Quelle  décoration  pour  nos  fêt-s  !  et  qu'elles 
sout    honorables   ces   dépouilles   triomphales   et 


jmmci  aes  Alpes    jus- 
tous   les   cœurs   français 

répètent  avec  nous  :  nous  jurons  que  votre  mort  sera 

vengée. 

Mais  écartons  des  souvenirs  douloureux.  Si 
le  passe  tut  obscurci  de  quelques  nuages  ,  com- 
bien il  s  embellit  des  couleurs  de  l'ave,., r  ' 
Encore  un  effort  de  courage,  et  ces  jours  purs 
et  ere.ns  que  le  Ciel  a  réservés  a  notre  cons- 
tance ,  vont  luire  sur  nos  têtes  :  la  République 
s  élevant  a  la  hauteur  de  ses  destinées,  verra 
tarir  enfin  les  larmes  de  l'indigence  et  du  mal- 
leur ;  la  paix  et  l'abondance  renaître  dans  son 
sein  ;  le  commerce  r'ouvrir  tous  les  canaux  de 
la  prospérité  publique  ;  les  manufacture!,  rani 
mees  par  l'industrie  ,  multiplier  de  jour  en  jour 
ces  brillantes  richesses  ,  dont  l'éclat 
mêler  à  la  pompe  de  nos  fêtes  ; 
accourir  en  tome  sur  cette  terre  embetl 
les    douces    influences   de   la   liberté 


reposent  au  centre  de  la  République  ,  devenue 
le  centre  du  goût  et  «is  arts  ,  et  pour  jouir  de 
la  société  douce  et  facile  d'un  Peuple  hospita- 
lier ,  aussi  ferme  dans  ses  alliances  qu'il  est  ter- 
rible  dans  les  combats. 

Que  les  cœurs  aigris  s'adoucissent  à  ces  images 
ridelles  et  consolantes  ,  et  qu'elle  soit  impérissable 
pour  le  bonheur  et  l'exemple  du  Monde,  cette 
République  dont  le  berceau  tut  battu  par  tant  de 
tempêtes ,  et  qui  est  restée  comme  un  10c  inébran- 
lable au  milieu  des  flots  courroucés. 

Qu'eHe  soit  éternelle  comme  la  République, 
cette  constitution  qui  lui  donne  le  mouvem  nt  et 
la  vie  :  lésons  une  garde  sévère  autour  de  ce 
dépôt  inviolable  ;  c'est  la  colonne  qui  soutient 
l'édifice  ;  périse  le  traître  ou  l'insensé  qui  voudrait 
en  détacher  une  seule  pierre  !  Que  toutes  no<  affec- 
tions se  concentrent  autour  de  ce  pacte  fonda- 
mental et  sacré  ;  que  tous  nos  efforts  se  réunis- 
sent pour  le  maintien  de  l'ordre  ,  sans  lequel  il 
n'y  a  plus  de  libellé  ,  et  puissent  toutes  les  voix 
se  confondre  dans  ce  cti  si  cher  aux  Fançais ,  si 
terrible  à  leurs  ennemis.    Vive  la  République  ! 


Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Lachivnrdiere ,  consul 
de  la  République  Française  à  Païenne,  datée  de 
Livourne ,  le  ia  fructidor  an  6. 

En  partant  de  Paris  et  y  Lissant  tout  ce  qui 
peut  attacher  à  la  société  ,  pour  me  rendre  au 
poste  que  le  directoire  exécul.f  m'avait  assigné, 
je  crois  ui  avoir  suffisamment  prouvé  mon  respect 
pour  ses  décisions  et  mon  attachement  à  la  cons- 
titution de  1  an  3  ;  c'est  par  ma  conduite  ,  bien 
pius  que  par  mes  paroles  ,  que  j  :  prouverai  ia 
s:ncérité  de   mes   seutim.ns  à  cet  égard. 

J'ai  cru  devoir  vous  adresser  les  observations 
que  j'ai  été  à  portée  de  faire  pendant  ma  rouie  : 
Lyon  m'a  paru  mériter  sa  réputation  di.,civ;sme, 
et  le  souvenir  de  ses  malheurs  y  contribue  beau- 
coup ;  j'ai  eu  la  certitude  qu'il  y  avait  dans  cette 
ville  un  grand  nombre  d'émigtés  qui  ,  aussitôt  la 
loi  sur  les  visites  domiciliaires  ,  se  sont  retires  à 
la  campagne;  cependant  Lyon  scia  toujouts  tran- 
quille tant  que  1  autorité  seta  entre  ies  mains  d'ua 
général  républicain  et  sage.  La  paix  et  des  en- 
couMgemens  oour  les  manufactures  ,  rendront  à 
la  Répub.iq'.ie  cette  commune  importante. 

Le  séjour  que  i'ai  fait  dans  les  départemens  de 
Vaucluse,  des  Bjuches-Ju  Rhône  ,  des  Biss.s- 
Alpes  et  du  V.:r  ,  m'a  convaincu  de  l'utilité  de 
la  mesure  pnse  à  leur  égard  par  le  directoire. 
D'ici  à  p'usieurs  années  ,  on  ne  doit  espérer  de 
tranquillité  dans  ces  contrées  que  pa1-  le  légime 
militaire  ,  et  lasainepartre  des  habitans  enconvient 
elle-même  :  lout  dépend  donc  du  choix  des  offi- 
ciers-généraux. L'expérience  a  piouvé  que  tel 
généial  entré  dans  ces  départemens  avec  une 
réputation  de  républicanisme  ,  en  est  sorti  avec 

.''  j=ntiéremeni  opposée,  et  il  n'y  a  pas  d'exem- 
Fo„._  ..^  ~laa're  >  'à  i   comme  à  Lyon,  certaines 
.  point  d  honneur  de  séduire  les 
généraux,    et,  poK.  me   servir  de  ,e 
sions  ,    de  leur  limer 
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pirer  parmi  nous  son  air  salutaire  ,   pour  adm'.rer 
ce  depoi    immense    des    œuvres    du    géuic  qui 


femmes  se  loin 

:rvir  de  leurs    expres- 
—   ongles.   Le    choix   du 
directoire  a   cet  égard,   est  autant  plus  tmbar- 
ra  s  int ,  que  le  parti  que  l'on  nomr*e  républicain  , 
dans   ces  pays,   n  est  qu'une  cotterie  d'hommes 
poussant  le  patriotisme  des  mots  jusqu'au  ridicule 
ma.s  qui  ,  pour  la  plupart,  ne  cherchent  à  occuper 
es  fonctions  publiques    que   pour    se  venger  de 
leurs  ennemis  et  les  vexer  de  mille  manières  ;  il 
est    donc    important   pour   la   tranquillité   de  ces 
départemens,  que  le  choix  du  gouvernement  ne 
tombe  jamais  ,  autant  que   cela  est  possible  ,  sur 
des    citoyens    de   ces    pays;    les    habitans    ayant 
généralement  une  haine   profonde  les  uns  pour 
les  autres  ,  il  leur  est  impossible  d'opérer  le  bien. 
La  piésence   de    l'escadre   ang'aise    auprès   de 
Malthe   et  fa  crainte,  qu'elle  ne  ch-rebât  à  inter- 
cepter nos  approvisionnemeDS  en  Sicile  ,  me  dé- 
terminèrent à  m'embarquer  à  Marseille  ,  pour  me 
rendre  plus  piomptementà  ma  destination.  Arrêté 
bientôt   sur    la    côte    de   Gênes   par   uu    corsaire 
anglais  ,  qu  viola  à  mon  égard  le  droit  des  gens  . 
puisque   jetais    simple     passager    sous    pavillon 
neutre  ,  je   me   suis    procuié,    par   la  ruse,    la 
liberté   dont  j'avais  élé  privé  par  ia  force  ,  et  j'ai 
continué  ma  route  jusqu'à  Livourne.  En  entrant 
dans  cette  ville  .  je  la  crus  française  ,  tant  je  vis 
de  cocardes  tricolores  ;  mais  j  appris  que  la  plus 
grande  partie  de  ceux  qui   les   portaient   étaient 
des   émigiés  ,    dont    le   nombre,    ici    comme   à 
Florence    et    dans    toute   la   Toscane  ,    est   pro- 
digieux. 

Ces  émigrés  peuvent  se  diviser  en  deux  classes  : 
la  première  ,  composée  d'officiers  de  l'armée  de' 
Conde  ,  d'hommes  marquaus  ,  tels  que  Galiffei  , 
et  de  Corses,  s  agitant  sats  cesse;  ils  cébitent 
de  fausses  nouvedes  ,  toujours  contraires  à  la 
République  ,  et  entretiennent  par-là  les  disposi- 
tions déjà  trop  favorables  des  Livournois  pour  les 
Anglais.  Ne  vivant  que  de  troubles  et  de  dis- 
cordes ,  ils  cherchent  à  tomecter  des  séditions 
en  I-alie  ,  dont  ils  esp-rtnt  toujours  faire  le  tom- 
beau des  Français  républicains. 
Les  Cor.es  ,   et  ce  sont  les  plus  dangereux  de 
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tous,  vont  en  Angleterre  ,  reviennent  en  Tos- 
cane, et  par  leurs  intelligences  secrettes  alimen- 
tent le  feu  de  la  guerre  civile  dans  les  départe- 
mens  du  Liamone  et  du  Golo.  Notre  consul  ici 
vient  même  d'intercepter  une  lettre  de  l'un  de 
ces  émigrés  corses  ,  dans  laquelle  il  annonce  à 
bo  de  ses  amis  que  les  Corses  ,  qu'il  appelle 
réfugiés ,  viennent  de  s'embarquer  en  Angle- 
terre ,  et  qu'avec  le  secours  de  cette  puissance 
ils  tomberont  sur  les  Français  au  moment  où  ils 
j'y  attendront  le  moins.  Je  me  suis  empressé  de 
transmettre  cet  avis  au  général  Brune.  L'on  attend 
effectivement  dans  ces  mers  l'incendiaire  Sidney 
Smith  ,  qui  doit  y  arriver  avec  trois  vaisseaux  , 
et  dont  la  présence  annonce  assez  de  sinistres 
projets.  Il  est  d'ailleurs  très-présumable  que  les 
Arj-glai»  ,  n'étant  maîtres  d'aucun  port  de  la  Mé- 
diterranée ,  à  l'exception  de  Gibraltar  ,  cherche- 
ront à  contrebalancer  la  conquête  de  Malte  ,  qui 
leur  nuit  beaucoup  ,  par  celle  de  la  Corse  ,  ou  , 
s'ils  ne  peuvent  y  réussir  ,  par  l'occupation  de 
Porto-F  rrajo.  C'est  au  directoire  exécutif  à  exa- 
miner s  il  ne  serait  pas  plus  sage  de  les  pré- 
venir. 

Cette  portion  nombreuse  des  émigrés  intimide 
le  gouvernement  toscan  lui-même  ;  naguère»  ils 
buvaient  hautement  à  la  défaite  du  général  Bona- 
parte ,  dont  une  gazette  étrangère  leur  avait 
donné  la  oouvelle.  Hier  deux  Français  ont  été 
assommés  dans  la  principale  rue  de  cette  ville  , 
sans  que  personne  leur  ait  porté  secours.  Je  n'ai 
pu  voir  aussi  d'un  ceil  indifférent  les  armes  du 
pape  sur  la  porte  de  son  ancien  consul  en  cette 
ville. 

L'autre  classe  d'émigrés  comprend  quelques 
hommes  obscurs  qui  traînent  en  silence  leur 
existence  malheureuse  ,  etc. 


critiques  ,  maniées  avec  trop  peu  de  délicatesse  , 
et  appliquées  à  trop  de  monde  pour  être  mé- 
ritées ;  enfin  des  épithetes  trop  dures ,  trop  sévères, 
pour  des  hommes  qu'il  vaudrait  mieux  instruire 
et  utriiser  ,  que  livrer  à  une  humiliation  sans  terme 
et  sans  mesure  ;  pour  ces  enrichis  ,  enfin  ,  aux- 
quels le  théâtre  doit  des  leçons  plutôt  que  des 
injures  ,  auxqutls  il  doit  offrir  de  bons  exemples , 
auxquels  il  peut  indiquer  un  digne  emploi  de 
leur  fortune  ;  mais  qu'il  est  bientôt  tems  de 
ne  plus  assaillir  de  traits  émoussés ,  et  qui  ,  à 
force   d  être  répéiés  ,   ne  font  plus  de  blessures. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  nous  plaindre  , 
pour  l'instant  ,  même  des^auteurs  ,  du  soin  avec 
lequel  divers  journaux  ont  répandu  leurs  cou- 
plets les  plus  piquans  ;  c'est  leur  ôter  tout  leur 
sel  au  théâtre  que  de  leur  ravir  air-si  le  même  de 
la  nouveauté.  Dans  un  tel  genre  ,  le  spectateur 
entend  avec  moins  de  plaisir  ce  qu'on  lui  a  fait 
lire  à  l'avauce  ;  pour  être  sentis  et  appréciés  , 
les  couplets  ont  besoin  de  n'être  pas  soufflés 
à  l'acteur  par  le  parterre  ,  au  milieu  duquel  les 
journaux  les    ont   répandus, 

On  ne  peut  pas  dire  que  dans  ce  proverbe 
Carpentier  joue  mal  les  divers  rôles  dans  lequels 
il  paraît  successivement  ;  cependant  on  doit  lui 
faire  observer  qu'un  travenissement  ne  consiste 
pas  seulement  dans  un  changement  d'habit  ,  mais 
que  la  figure  ,  la  voix  et  le  geste  ,  doivent,  à 
chaque  rôle  ,  changer  de  caractère  ,  que  sans 
cela  il  ne  peut  y  avoir  d'erreur  de  la  part  de 
l'acteur  en  scène  ,  d'illusion  pour  le  spectateur  , 
et  par   conséquent  d'intérêt  pour  la  pièce. 


THEATRE     DU     VAUDEVILLE. 

ji  II  me  fatigue  et  m'éblouit  i>  ,  disait  en  par- 
lant de  Piroo  ,  J.  J.  Rousseau  à  la  suite  d'un 
entretien  dans  lequel  l'auteur  de  la  Métromanie 
s'abandonnant  à  sa  verve  ,  avait  prodigué  les 
traits  desprit,  les  saillies,  les  épigrammes.  De- 
puis quelque  tems  ,  après  certaines  nouveautés 
données  au'Vaudeville  ,  on  serait  tenté  de  dire 
aussi  :  »i  ils  m'ont  ébloui  ,  ils  m'ont  fatigué.  11 
I  y  aurait  une  sorte  de  parité  ;  car  si  ,  d'un  côté  , 
les  Spectateurs  ne  sont  pas  des  J.  J.  Rousseau  , 
de  l'autre  ,  ce  n'est  pas  toujours  Piron  qu'ils  vien- 
nent entendre. 

Il  faut  le  dire  ,  il  semble  que  certains  auteurs 
ne  pensent  à  faire  une  pi;cc  que  lorsqu'ils  ont 
l'idée  de  quelques  couplets  satyriques  ;  ce"  que 
d  autres  emploient  avec  goât  comme  ornement  , 
paraît  leur  servir  de  fond  ;  leurs  conplets  sortent 
bien  moins  du  sujet  que  le  sujet  n'est  lui-même 
subordonné  au  couplet  ;  et  les  scènes ,  loin  de 
lier  entr  eux  les  traits  comiques  du  dialogue  , 
Semblent  au  contraire  recevoir  leur  direction  du 
tour  qu'a  pris  le  dialogue  lui-même.  Quoique  ce 
défaut  soit  très-essentiel  ;  quoiqu'avec  lui  on 
ne  puisse  obtenir  que  le  succès  le  plus  éphémère, 
il  peut  cependant  être  pardonné  dans  un  ouvrage 
que  ses  auteurs  se  contentent  d'appeler  proverbe. 
Telle  est  la  qualification  donnée  à  une  pièce 
nouvelle  des  citoyens  Léger  ,  Chazel  et  Buhan  , 
sous  ce  titre  :  11  faut  un  état  ou  la  Revue  de 
lan  6. 

Ce  double  titre  est  -  il  rempli  ?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  D  abord  rien  ne  prouve  moins  qu'un 
tel  ouvrage  la  nécessité  de  prendre  un  état  :  on 
y  voit  en  effet  un  M.  Dupont ,  marchand  de 
drap  ,  qui  ne  veut  donuer  sa  tille  qu'à  un  homme 
établi  ,  qui  cependant  la  refuse  à  un  libraire,  à  un 
parfumeur,  àun  entrepreneur  de  fêtes,  et  à  d'autres 
encore,  sous  prétexte  qu  ils  n'or  tque  des  états  peu 
jûrsou  peu  lucratifs  ,  et  qui  finit  par  la  donner  à 
un  jeune  homme  qui  joue  la  comédie  en  société  , 
qui  se  destine  au  Vaudeville  ,  et  qui  n'a  réelle- 
ment d'autre  état  que  la  facilité  de  contrefaire 
ceux  dont  la  société  se  compose.  Ceci ,  comme 
on  le  voit  ,  est  fort  loin  d'être  naturel  ,  et  peut- 
être  plus   loin  encore  d  être  moral. 

Quant  au  second  titre  ,  la  revue  de  tan  6  , 
l'état  qu'on  nous  donne  de  cette  revue  ne  laisse  pas 
que  d  être  incomplet  ;  il  y  a  bien  des  parties 
ciu  cadre  qu'on  n'a  point  inspectées  ;  cependant 
les  romans  anglais  et  leurs  imitateurs  ,  les  spec- 
tacles monstrueux  que  nos  grands  théâtres  ont 
trop  souvent  emprunté  des  tréteaux  du  boule- 
vard ,  les  ridicules  du  jour  ,  les  enrichis  mo- 
dernes ,  leur  goût  pour  la  littérature  ,  les  spécu- 
lations du  charlatanisme  ,  sont  l'objet  d'une]satyre, 
dont  les  traits  se  succèdent  aeec  une  prodigieuse 
rapidité. 

Ii  y  a  nombre  de  couplets  fort  agréables  ;  mais 
on  en  remarque  peu  qui  soient  véritablement 
bien  tournés  ,  et  écrits  avec  soin.  Beaucoup  ,  au 
contraire  ,  ne  servent  qu'à  amener  des  plaisan- 
teries mille  fois  répétées  dans  les  sociétés  où  il 
est  rare  de  ne  pas  trouver  une  personne  qui 
se  charge  de  la  tâche  pénible  de  faire  des  ca- 
lcmbourgs  ;  on  y  remarque  des  Lraits  trop  forts 
qui  heurtent,  mais  qui  ne  piquent  pas;  des  idées 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Préiidenee  de  Daunou. 

SÉANCE   DU    4e  JOUR    COMPLEMENTAIRE. 

On  renvoie  à  l'examen  d'une  commission  des 
observations  présentées  par  un  membre  ,  sur  la 
nécessité  d'obliger  tous  les  arpenteurs  à  se  serv:r 
des  mêmes  procédés,  pour  déterminer  les  sur- 
faces des  terreios.  La  diversité  de  ces  procédés 
est  une  source  intarissable  de  procès. 

Troisœufs  fait  adopter  diverses  résolutions  qui 
valident  les  opérations  de  quelques  assemblées 
primaires   du  département  des  Forêts. 

Andrieux  ,  organe  d'une  commission  spéciale, 
fait  un  rapport  sur  une  pétition  du  citoyen 
Tiocar  ,  de  Saint-Emilion  ,  département  de  la 
Gironde. 

Le  pétitionnaire  avait  donné  asile  aux  repré- 
sentai du  Peuple  Buzot  ,  Grange-neuve  ,  etc. , 
poursuivis  pour  cause  de  fédéralisme  ,  après  le 
3i  mai.  La  convention  ,  rendue  à  sa  liberté  et 
aux  principes  de  la  justice  ,  après  le  9  ther- 
midor,  accorda  au.  citoyen  Trocar  une  récom- 
pense de  lioo  francs  pour  les  soins  qu'il  avait 
donnés  à  ces  représentais  ,  et  pour  les  dangers 
auxquels  sa  générosité  l'avait  exposé. 

Cependant  ce  citoyen  n'a  reçu  qu'une  faible 
partie  de  cette  récompense;  et  comme  il  éprouve 
dans  ce  moment  de  pressans  besoins,  il  invite 
le  conseil  à  lui  accorder  quelque  nouveau  secours. 
La  commission  ,  chargée  de  l'examen  de  cette 
pétition  ,  a  cru  qu'il  suffirait  de  renvoyer  au 
directoire,  puisqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'une 
loi   non   exécutée. 

Le  conseil  se  range  à   cet  avis. 

Une   députation   du   tribunal  de  cassation   est 

.      .         .    *      ,  /  .  jûi: 

admise  a   la   barre. 

Le  citoyen  Gohier,  orateur  de  la  députation, 
s'exprime  en  ces  termes  : 

Citoyens  représentans  ,  députés  par  le  tribunal 
de  cassation  pour  mettre  sous  vos  yeux  l'état  de 
ses  travaux ,  ce  n'est  pas  un  vain  cérémonial 
que  nous  venons  remplir.  En  établissant  l'indé- 
pendance des  trois  pouvoirs  qui  constituent  le 
gouvernement  républicain  ,  notre  constitution 
leur  a  sagement  ménagé  les  rapports ,  essentiel- 
lement propres  à  maintenir  l'harmonie  et  l'unité 
du  corps  social.  Le  devoir  qu'elle  nous  impose 
n'est  pas  seulement  de  vous  annoncer  lenombre 
des  décisions  émanées  de  l'autorité  régulatrice 
des  tribunaux  ;  de  vous  rendre  compté  des 
motifs  qui  les  ont  déterminées  ;  de  vous  ap- 
prendre que  du  1"  prairial,  an  5,  au'3o  floréal 
dernier  ,  3761  jegemens  ont  été  consignés  sur 
les  registres  des  diverses  sections  qui  composent 
le  tribunal  de  cassation  ;  que  la  section  des 
requêtes  en  a  rendu  636  ;  la  section  temporaire 
56g;  la  section  civile  5-7  ,  et  la  section  crimi- 
nelle 1979  ;  que  40g  jugemens  civils  et  517  crimi- 
nels  ont  été  cassés. 

Ce  qu'il  vous  importe  le  plus  de  connaître 
n'est  pas  l'analyse  succincte  des  erreurs  échap- 
pées aux  tribunaux    des  la  République  ,  et   effa- 


cées de  leurs  registres  par  l'autorité  à  laquelle 
sur-tout  est  confié  le  dépôt  sacré  des  lois;  mais 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  la  République  peut 
compter  sur  le  zèle  ,  sur  la  fidélité  des  dépo- 
sitaires. 

Dans  des  tems  déjà  loin  de  nous  ,  les  usur- 
pateurs de  la  confiance  nationale  pouvaient  écou- 
ter avec  complaisance  les  rapports  dont  ia  ;éac- 
tion  royale  cherchait  à  flétrir  toutes  les  autorités 
républicaines.  Les  vrais  représentans  du  Peuple 
ne  veulent  entendre  que  des  vérités  grandes  et 
utiles,  celles  sur-tout  qui  rattachent  chaque  fonc- 
tionnaire public  àses  devoirs. 

Tel  est ,  sans  doute,  le  vœu  de  la  constitution 
qui  nous  appelle  au  milieu  de  vous.  Elle  a  voulu 
qu'après  avoir  fait  la  loi ,  vous  puissiez  la  suivre 
jusques  dans  son  application;  qu'après  avoir  érab'ï 
la  peine  contre  le  crime,  vous  sussiez  comment  le 
crime  a  été  puni  ;  qu'après  avoir  consacré  des 
formes  protectrices  de  l  innocence,  vous  fassiez 
certains  que  l'innocence  a  été  protégée  par  elles. 
Ces  cahiers  ,  les  jugemens  qu  ils  contiennent  sont 
les  résultats  de  voire  propre  ouvrage. 

Oui,  citoyens  représentans  ,  si  l'intérieur  de  la 
République  est  purgé  des  brigands  qui  l'infestent; 
si  le  propriétaire  jouit  tranquillement  de  ses  biens 
et  le  manouvrier  du  fruit  de  ses  veilles;  si  le 
citoyen  vertueux  ne  craint  plus  un  accusateur 
témeiaire  ;  si  tous  les  Français  ,  enfin  ,  jouissent 
de  l'a  liberté  qu'ils  ont  conquise,  c'est  à  vous 
qu'ils  devront  ce  bienfait.  Nos  travaux  sont  en 
qaelque  sorte  le  complément  des  vôtres  :  et  Ces 
■  dations  précieuses  entre  le  législateur  et  l'au- 
torité établie  pour  maintenir  l'impartiale  distri- 
bution de  la  justice,  sont  les  aarans  les  plu» 
certains  que  le  patriotisme  du  premier  fonction- 
naire public  qui  fait  la  loi  ,  servira  de  modèle 
au  dévouement  du  juge  chargé  d'en  faire  l'ap- 
plication. 

Si  ,  à  une  époque  qu'il  serait  doux  de  pou- 
voir oublier  ,  les  tribunaux  ont  partagé  l'égare- 
ment dont  les  principales  autorités  constituées 
"n'ont  pas  été  entièrement  exemptes  ,  si  qge.ques- 
uns  semblent  encore  incertains  dans  leur  marche, 
le  pouvoir  judiciaire  tout  entier,  n'en  doutez 
pas,  citoyens  représentans,  se  montrera  digne 
de  la  régénération  politique  ,  qui  doit  avoir  rendu 
à  tous  les  pouvoirs  leur  première  énergie  comme 
leur   premier   éclat. 

Pour  nous  ,  constamment  fidèles  à  la  Républi- 
que ,  nous  ne  cesserons  de  la  défendre  ,  de 
combattre  ses  ennemis  intéiieurs  ,  non  m  >_-,$ 
dangereux,  peut-être  ,  que  ceux  dont  ncs  braves 
armées  ont  triomphé;  Heureux  si  ros  efforts  peu- 
vent intimider  le  crime,  rassurer  l'inuoc-nce  , 
contribuer  au  bonhiur  du  Peuple  ,  et  nous  mé- 
riter la  fraternelle  bienveillance  de  ses  repré- 
sentans ! 

Le  président.  Citoyens  ,  si  .  en  instituant  un  tri- 
bunal supiéuie  ,  la  constitution  a  voulu  qu'il 
donnât  aux  tribunaux  intérieurs  1  exemple  d'un 
zèle  infatigable  ,  d  un  respect  1  rnfo-id,  pour  les 
lois,  d'un  ardeut  amour  pour  la  Ké-rtXque,  il  est 
permis  aux  repiésentans  du  Peu;'!;  de  procla- 
mer en  ce  jour  que  ce  vceu  de  la  constitution 
est  accompli. 

Mais  s'il  est  vrai  encore'que  déjàvotrepatiiolisme 
obtienne  une  partie  de  l'influence  qu  il  doit  exer- 
cer ,  si  déjà  ,  comme  vous ,  plusieurs  des  juges 
répandus  dans  les  dépanemens.,  se  pénètrent, 
en  appliquant  les  lois,  de  1  esprit  qui  les  a  dictées  , 
c'est  pour  le  progiès  de  la  liberté  ie  plus  heureux 
des  présages. 

Au  milieu  des  biens  que  doit  amener  le  civisme 
des  tribunaux  ,  il  faut  dire  qu'il  contribuera  au 
perfectionnement  de  la  législation  cile-même. 
C'est  quand  tous  les  juges  sont  républicains  ,  que 
les  législateurs  d'une  République  font  avec  sécu- 
rité toutes  les  lois  bientesantes ,  et  qu'ils  étendent 
les  garanties  de  la  liberté  individuelle,  l'.xei- 
cice  du  pouvoir  judiciaire  ,  sans  craindre  de  dûD- 
ner  aux  factions  des  encouragemens  et  des  pro- 
tecteurs. 

Citoyens,  la  confiance  de  la  loi  dans  les  juges 
sera  tout-à-la-fois  la  gloire  des  juges  ,  et  le  plus 
beau  caractère  de  la  loi  elle-même. 

Vous  nous  avez  parlé  de  ces  tems  de  rivalité 
et  d'incivisme  dont  le  tribunal  de  cassat;or£',n'a 
point  évité  les  erreurs  :  en  vous  voyant ,  Citoyens  , 
on  ne  pouvait  pas  s'en  souvenir.  Votre  présence 
nerappelle  ici  que  l'époque  de  l'harmonie  et  de 
la  concorde  entre  les  premières  autorités  ,  ei  de 
leurs  communs  efforts  pour  la  gloire  et  le  bonheur 
de  la  Gande-N  ition. 

Continuez  d'être  dans  l'ordre  de  vos  foncriens 
augustes  et  laborieuses >  les  ennemis  du  royalisLoe 
et  de  I  anarchie,  les  garans  des  propriétés  et  dïs 
contrats  ,  l'effroi  des  magistrats  prévaricateurs  et 
le  demi  et  espoii  de  l'innocence.  Le  conseil  p  tendra 
connaissance  de  vos  travaux;  Il  vous  invite  à  sa 
séance. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours 
et  de  la  réponse.       ' 

.  i.eccirrre-riyTuw-rttt.- Ce-qui  -distingue  srrmoTirTts 
législateurs  des  Peuples  libres  des  despotes  dictant 


leurs  volontés  aux  Peuples  asservis .  c'est  que  les 
uns  répandent  et  fécondent  sans  Cesse  les  germes 
dej  relias  généreuses  ,  tandis  que  les  autres  n  ont 
pour  but  qu'eux-mêmes  ,  De  conçoivent  rien  , 
n'ordonnent  rieu  que  pour  leur  intérêt  person- 
nel, et  transforment  en  vertu  publique  le  stupide 
attachement  à  la  tyrannie.  Que  des  sujets  soient 
assassinés  .  le  monarque  ne  voit  dans_  cet  évé- 
nement qu'un  trouble  local  auquel  il  ne  s'arrête 
qu'avec  l'indifférence  d'un  homme  à  l'abri  des 
poignards  ;  mais  que  les  représentans  d'un  Peuple 
libre  soient  informés  que  des  citoyens  viennent  de 
tomber  sous  des  coups  assassins  pour  le  maintien 
des  lois  ,  c'est  eux  qu'on  a  frappés  ;  ils  frémissent  de 
(audace  des  coupables,  versent  des  larmes  d'at- 
teriaris'seiiient  sur  les  victimes  du  crime  ,  et  s'oc- 
■  upent  en  même  tems  de  punir  1  assassin  ,  de 
répandre  un  baume  salutaire  sur  d  honorables 
blessures  ,  et  d'exciter,  par  de  sages  institutions  , 
tous  les  citoyens  à  la  poursuite  des  ennemis  de 
l'ordre.  Voiià  ,  représentans.  du  Peuple  ,  ce  que 
vous  voulez,  et  grâces  soient  rendues  à  celui 
d'entre  nous  qui  ,  le  "premier  .  rappela  cette  tâche 
que  nos  cœurs  et  nos  devoiis  nous  imposent. 

Punir  l'assassin  ,  les  lois  sont  faites  ,  le  gouver- 
nement surveille  ,  que  les  juges  prononcent  ;  ho- 
norer,  récompenser  les  citoyens  dont  le  sang 
coula  pour  le  maintien  de  I  ordre;  créer  des  ins- 
li:utiohs  qui  déterminent  tous  les  membres  de  la 
cité  à  soutenir  la  loi  attaquée  comme  ils  se  défen- 
draient eux-mêmes  ;  voilà  le  but  que  nous  devons 
atteindre.  Les  faibles  habitans  des  airs  ont,  contre 
l'oiseau  de  proie,  un  cri  de  ralliement  et  cl  attaque 
auquel  ils  ne  sont  jamais  sourds  ;  dans  la  prairie  , 
un  seul  mugissement  suffit  pour  que  tout  ce  qui 
s  y  trouve  se  réunisse  contre  1  ennemi  commun  : 
il  serait  donc  naturel  aussi  qu'aux  cris  de  l'homme 
en  danger,  ou  demandant  assistance  ,  tous  accou- 
russent pour  l'aider  ouïe  défendre.  Mais  il  n'en 
est  point  généralement  ainsi  :  la  différence  des 
fortunes  ,  de  1  éducation ,  de  l'état ,  des  habitudes 
de  la  vie,  a,  presque  chez  tous  les  Peuples  , 
rendu  l'homme  étranger  à  l'homme.  Et  ne  le 
voyo.-s-nous  pas  chaque  jour?  qu'un  malheureux 
fléchisse  sous  le  poids  d'un  fardeau,  ou  qu'il 
veuille  le  reprendre  ,  il  ne  s'adresse  point  pour 
être  aidé  à  ceux  dont  l'extérieur  annonce  l'opu- 
lence; il  ne  serait  point  entendu  :  il  attend  qu'un 
homme  vêtu  comme  lui  ,  indigent  comme  lui  , 
vienne  à  passer,  et  alors  il  réclame  son  aide,  et 
e'«t  sûr  de  I  ©btenir. 

Il  faut  donc  que  le  législateur  corrige  ce  vice 
qui  semble  inhérent  aux  sociétés  :  et  deux 
moyens  se  préscutent  à  lui  ,  Tes  peines  et  les  ré- 
compenses ;  ii  n'a  point  d'autres  leviers.  D.s 
peines,  elles  sont  insuffisantes;  et  si  un  législa- 
teur ancien  crut  devoir  punir  de  mort  celui 
qui  ne  portait  pas  le  secours  demandé  au  noai 
de  la  loi ,  les  législateurs  français  ne  1  imiteront 
pas  :  il  n'y  a  point  de  Vertu  quand  la  crainte  a 'pu 
faire  agir  ,  et  ce  n'est  que  par  la  vertu  que  nous 
voulons  maintenir  l'harmonie  sociale.  La  crainte 
des  peines  est  le  sentiment  des  esclaves;  elie 
avilit  l'aine.  U.ie  plus  noble  voix  parle  aux  cœurs 
français  :  c'est  par  l'honneur  qu'ils  Veulent  être 
dirigés. 

Représentans  du  Peuple  ,  les  rois  avaient 
trompé  ce  sentiment  chez  nous  si  généreux  , 
si  fécond  eu  belles  actions,  en  dévoument  hé- 
roïque ,  en  lui  donnant  pour  eux  seuls  une 
fausse  direction.  Par  eux  ,  l'honneur  voulait  que 
le  sang  fût  versé  pour  des  démêlés  privés  ;  il 
voulait  que  l'infortunée  qu'une  faute  avait  rendue 
mère  ,  éloignât  d'elle  la  faible  créature  qui  lui 
devait  le  jour-,  il  voulait,  m'a  bouche  hésite  à  le 
dire  ,  il  commandait  l'émigration  ;  il  ordonnait 
que  des  Français  sortissent  de  leur  Pairie  pour 
y  rentrer  le  fer  et  la  torche  à  la  main.  Les 
lâches  !  ils  ont  calomnié  l honneur  !  ils  ont 
donné  son  nom  aux  actions  qui  lui  sont  con- 
traires ,  et  ce  n'est  pas  le  moindre  de  leurs 
crimes  !  Lhonneur  consiste  à  être  citoyen  pai- 
sible ,  à  défendre  le  faible  contre  I  homme 
puissant,  à  se  dévouer  à  la  liberté,  à  combattre 
pour  la  République,  à  travailler  pour  le  main- 
tien des  lois.  Honneur  donc  aux  braves  qui 
naguère,  tout  près  de  cette  enceinte,  versèrent 
généreusement  leur  sang  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  farréstarion  d'un  brigand   redoutable. 

C'est  donc  par  l'honneur  que  nous  devons  exci- 
ter les  citoyens  aux  grandes  actions  et  au  dévoue- 
ment conservateur  de  l'ordre  social  ,  et  il  n'est  pas 
de  moyen  plus  sûr  dans  notre  Patrie  :  quels  pro- 
diges n'a-t-il  pas  opérés  !  A  sa  voix  ,  des  pha- 
langes innombrables  Orit  volé  aux  frontières  ,  et 
ont  triomphé  des  rois  ;  montrez  l'honneur  pour 
récompense   des    vertus    privées,     et    bientôt  la 


France  libre  sera  aussi   recomrriândable  par  elles 
que  par  le  courage  de  ses  guerrieis. 

Dans  la  motion  qui  donne  lieu  à  ce  rapport ,  on 
a  proposé  des  récompenses  pécuniaires.  Sans 
doute  il  en  faut:  mais  n  oub  ions  pas  d'y  joindre 
une  récompense  morale  pus  douce  ,  plus  pré- 
cieuse encore  ;  les  Romains  donnaient  la  cou- 
ronne civique  ,  il  faut  la  tresser  pour  nos  con- 
citoyens. Vous  savez  tous  ce  mot  d'un  soldat 
français  :  Ces  actions  ne  se  font  pas  pour  de  l  argent  ; 
et  Oails  celle  réponse  est  le  principe  qui  doit 
nous  diriger.  De  quel  prix  ,  en  effet  ,  pourrait- 
on  payer  le  sang  versé  pour  le  maintien  de  la 
République  et  dés  lois?  et  côrirbien  d'hommes 
au-dessus  du  besoin  nous  donnent  dhonorab'es 
exemples  ? 

S'il  n'est  pas  un  débordement  ,  un  incendie 
qui  ne  tasse  des  ravages  ,  il  n'en  est  peut-être 
pas  un  seul  qui  ne  donne  lieu  à  des  actions 
de  courage  du  plus  grand  éclat.  Eh  bien  !  vous 
devez  encore  les  pubier  ,  les  honorer ,  et  mon- 
trer ,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi  ,  à  toute  la 
France  ,  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  ;  par-là 
vous  exciterez  !  émulation  ,  et  dans  la  suite  il 
n'est  pas  un  ci  oyen  qui  laisse  échapper  l'occa- 
sion de  fixer  l'es  regards  de  la  Patrie  '.  Qu'elle 
serait  grande  'et  majestueuse  ,  noire  Répub  ique  , 
si  les  vertus  civiques  s'unissaient  aux  vertus 
guerrières  .' 

Représentans  du  Peuple  ,  vous  avez  ,  sans 
doute  ,  observé  déjà  que  votre  commission  ne 
Sest  pas  seulement  occupée  du  fait  particulier 
dont  un  ont-  ur  vous  a  entretenus  dans  la  séance 
du  12  messidor  :  la  carrière  s'est  étendue  devant 
elle  ;  elle  a  ptnsé  qu  il  devait  être  l'occasion 
d  une  institution  générale  propre  à  retremper  les 
mœurs   publiques. 

Des  torrens  furieux  ,  innondant  les  campagnes  , 
portaient  ,  comme  un  bateau  ,  le  berceau  d'un 
jeune  entanr  :  une  femme  le  voit;  une  mort  presque 
certaine  ne  1  effraie  point  ;  elle  risque  sa  vie  et 
sauve  celle  de  l'entant.  Le  sourire  de  l'inno- 
cente créature  est  déjà  pour  elle  une  bien  douce 
récompense;  mais  1  Etat  ne  doit-ii  pas  y  ajouter 
la  sienne. 

Une  mère  de  famille  est  entraînée  par  les 
flots;  la  voir,  se  jeter  à  la  nage,  la  sauver, 
n'est  qu'une  action  pour  un  homme  sensible 
qui  était  sur  les  bords.  Cet  hoiiime  a  rendu 
service  à  l'Etat ,  l'Etat  lui  doit  honneur  et  ré- 
compense. 

On  a  vu  dans  plus   d'un   horrible  incendie  des 
citoyens  arracher  ar  .<   flammes  des  femmes  éper- 
dues ,    des  vieillards  sans  force,   des  enfans  dé- 
laissés.  Ahl  ceux    qui   font    cic  i  l'es  actions    ne 
songent  'pis   à    ce    qu'on    fêta    e-uur  eux:   i's  ne 
suivent    oae   ïe    prc.-:rr    moev  -vnent    du     cœur, 
ieur   première   récompense   est    là......  Mais   ils 

horopnt  l'espèce  humaine  ;  et  s'ils  s'oublient  , 
le  législateur  doit  songer,  à  leur  assurer  une 
portion  de  gtoire.  La  gloire  est  due  sur  -  tout 
à  ceux  qui  ,  à  ia  voix  des  magistrats  ,  accou- 
rent pour  les  soutenir  ;  que  seraient  les  lois 
sans  la  force  des  bons  citoyens  ?  Celui  qui  , 
corps  à  corps  ,  arrête  un  assassin  ,  un  conspi- 
rateur ,  mérite  !a  reconnaissance  publique  ;  il 
délivre   la   société   d'un   eanemi    dangereux. 

Nous  vous  proposons  donc  d'assurer  des  récom- 
penses honorables  et  pécuniaires  à  ceux,  quels 
qu'ils  soient  ,  qui  ,  en  donnant  main  forte  à  la 
loi  ,  auront  été  blessés  ;  à  ceux  qui ,  en  s'exposant 
aux  dangers ,  auront  sauvé  ta  vie  d'un  ou  plu- 
sieurs individus...  Nous  vous  proposons  que  là 
où  un  citoyen  en  aura  sauvé  un  autre  ,  ou  aura 
été  blessé  en  donnant  main-forte  à  la  loi  ,  il  soit 
placé  une  inscription  qui  rappelle  son  action 
généreuse,  et  sait  un  témoin  durable  de  Son 
dévouaient.  Qui  pourra  voir  ,  sans  attendrisse- 
ment ,  ces  monuméns  simples  de  courage  et  d'hu- 
manité ?  L'étranger  ne  pourra  leur  refuser  son 
attention  •,  et  plein  d'émotion,  il  dira  :  Les  Fran- 
çais aiment  la  vertu.  Eh!  quel  effet  ne  produira 
pas  sur  tous  les  citoyens  cette  inscription  ?  Ici 
Frédéric  Martin  ,  recommaDdable  par  vingt  années 
de  services  dans  les  armées  de  France  ,  couvert 
d'honorab  es  blessures ,  tut  frappe,  parun  émigré  , 
de  deux 'coups  .de  poignard,  lorsqu'il  donnait 
main-forte 'à  la' loi.  Haine  aux  amis  de  la  royauté  .' 
quils  fuient  ,  ils  orit  trop  iong-tems  souillé  de 
leur  présence  la  terre  de  la  liberté  ? 

Le  rapporteur  présente  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

Art.  Ier.  Le  citoyen  ,  quel  qtie  soit  son  état 
ou  sa  profession  ,  qui  sera  grièvement  blessé 
en   exécutant   les    lors  ou  les  ordres   des  autorités 


constituées  ,  ou  en  prêtant  main-forte  à  ccvix  qui 
sont  chargés  de  les  exécuter  ,  sera  traité  jus- 
tement par  les  officiers  de  santé  des  hôpitau* 
civils  et  militaires  des  lieux  "cù  il  se  trou- 
vera. 

II.  Le  citoyen  grièvement  blessé  recevra  là 
gratification  accordée  ,  par  la  loi  du  18  germinal  , 
au  6  ,  aux  gendarmes  blessés  dans  l'exercice  de 
leurs   fonctions. 

III.  Si  des  citoyens  perdent  la  vie  en  exécu- 
tant les  lois  ou  l»s  ordres  des  autorités  cons- 
tituées ,  ou  en  prêtant  main- forte  à  ceux  charges 
de  les  exécuter  ,  la  gratification  sera  payée  a 
1  époux  survivant   et  aux  enfans. 

IV.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent  , 
l'époux  survivant  et  les  enfans  recevront  le  trai^ 
tement  des  veuves  et  enfans  des  défenseurs  de 
la  patrie. 

V.  La  gratification  réglée  par  la  loi  du  18  ger- 
minal ,  est  aussi  accordée  aux  citoyens  qui  .  au 
péril  de  leur  vîe  ,  sauvent  des  eaux  ou  des  flam- 
mes des  personnes  en  danger. 

VI.  Si  des  ci'oyens  f  crèlont  la  vie  en  s'efforçant 
d'arracher  aux  flam  nés  ou  dé  retirer  des  eaux 
des  personn  s  en  danger  ,   les  époux  survivans  et 

■  les  enfans  recevront  la  gratification  portée  aux 
articles  précédens  .  et  le  traitement  accordé  aux 
veuves  et  enfans  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Les  fonds  nécessaires  aux  gratifications  ci-dessus 
seront  pris  sur  les  dépenses  imprévues  du  minis- 
tère de  la  ponce. 

Il  sera  dressé  dans  chique  administration  cen- 
trale un  registre  où  seront  inscrits  honorablement 
les  noms  des  citoyens  qui  ,  au  péril  dé  leur  vie  , 
auront  exécuté  les  lois  ou  les  ordres  des  aulori'cs 
constituées  ,  ou  sauvé  un  ou  plusieurs  intrivi- 
dus  ;  ils  seroit,  chaque  année  ,  solennellement 
invités  à  la  fête  de  la  Reconnaissance  ,  où  ils 
recevront  du  président  de  l'administration  cen- 
trale  une    couronne   civique. 

VIII.  Dans  tous  les  lieux  où  un  citoyen  aura 
été  blessé  ou  tué  en  exécutant  les  lois  ou  les 
ordres  des  autorités  constituées ,  il  sera  placé  une 
i  scription  qui  rappellera  son  diévoûment  et  son 
courage. 

IX.  Une  inscription  honorable  sera  aussi  placés 
dans  les  lieux  où  des  citoyens  en  auront  sauvé 
d  autres  au  péril  de  leur  vie. 

X.  Le  directoire  est  chargé  de  faire  un  règle- 
ment pour  assurer  l'exécution  uniforme  de  la 
présente  loi   dans  toute   la  République. 

Le  projet  est  adopté. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  2  vendémiaire  ,  le 
directoire  a  adressé  au  conseil  des  cinq-cents  un 
message  ,  dans  lequel  exprimant  Ses  vœu*  cons- 
rans  pour  la  paix,  et  déclarant  ne  pouvoir  di.-e 
encore  tout  ce  qu'il  a  cru  devoir  fairepour  elle  , 
il  rappelle  la  nécessité  d'assurer  la  paix  en  se 
préparant  à  la  guerre  ;  deUx  cents  mille  hommes 
sont  nécessaires  pour  remplir  les  cadres  des  ar- 
mées ;  90  millions  pour  le  servic-c  de  la  guerre  , 
35  mimons  pour  le  service  de  la  marine  sont  des 
ionds  extraordinaires  indispensables  pour  l'an  7  , 
et  q'ie  la  vente  des  biens  nationaux  doit  fournir. 
Le  directoire  propose  ,  pour  celte  fois  ,  de  lever 
les  deux  cents  mille  hommes  Sur  les  cinq  classe"* 
de   la  conscription. 

Chabert,  Duvicqnet  et  Lecointe-Puyraveau  ont 
sur  ie  champ  converti  Se  message  en  motion. 
L'urgence  a  été  déclarée. 

Jourdan  et  Delbret  ont  rappelé  quil  était 
contre  lintérêt  public  de  lever  les  deux  cents 
mille  hommes  sur  les  ci.  q  classes  à  la  lois.  Le 
conseil  adoptant  leur  avis  ,  a  simplement  décidé 
à  l'unanimité  qu'il  serait  levé  deux  cents  mille 
hommes  pris  dans  la  première  classe  de  la  cons- 
cription. 

Jourdan  a  été  élu  président. 


Effets  publics 

Rente  viagère 1  g  fr.  «5  c. 

Kecte  provisoire. 20  Ir.  . 

Tiers  consolidé 19  lr.  s'5  c. 

Bo.-.s  deux  tiers 2  fr.  28  c. 

Bons  trois  quarts s  fr.  ï5  e. 

SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts.. 

Auj.   rZlâche. 

Théatke  du  Vaudeville.  A'i-i.  la  petite  Métro- 
manie  ;   Pour  et  Contre  ,  et  Arlequin  décorateur.   , 
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POLITIQUE. 

A  N  G  L  £  T  E  R'R.E. 

Londres  ,  le  2 1  fructidor. 

Extrait  des  papiers'artglais. —  Du  château  de  Dublin  . 
le  13  fructidor  ,  à  sir  William  Wickham,  écuyer. 

Je  v*us  prie ,  dans  l'absence  du  lord-lieutenant, 
d'informer  sa  grâce  le  duc  de  Portland  ,  que 
le  19  au  malin  les  Français  ont  attaqué  le  général 
Lake,  à  Castlebar,  avant  de  lui  donner  le  tems  de 
rassembler  toute  sa  force,  et  l'ont  contraint  de 
se  retirer.  Le  lieutenant-général  mande  que  sa 
perte  n'a  pas  été  considérable  ,  mais  qu'il  a  éié 
obligé  d'abaadonner  six  pièces  de  canon.  Il 
paraît  par  cette  lettre  que  j'ai  reçue  aujourd'hui 
du  lord-lieuttnaut ,  que  les  Français  marchent 
Sur  Tuarr.  Castlereagh. 

Le  général  Lake  avait  quitté  Dublin  le  8  fructi- 
dor. Anivé  le  lendemain  au  soir  à  un  village 
près  île  Castlebar,  où  il  avait  donné  rendez-vous 
à  toute  la  force  du  district  ,  il  y  fut  attaqué  par 
les  Français  qui  seraient  avancés  de  Killala  après 
«voir  marché  tout  le  soir  et  la  nuit  précédente. 
Les  troupes  du  roi  consistaient  dans  des  déta- 
chemens  de  deux  régimeils  de  fenciblcs  anglais  , 
«les  milices  de  Kiikenny  et  de  Limwick  ,  et  de 
l'artillerie  royale  irlandaise,  avec  six  pièces  de 
canon.  (  La  lettre  officielle  prétend  que  le  général 
Like  a  perdu  peu  4e  monde  ;  cependant  on 
voit  qu'il  a  laissé  toute  son  artillerie.  )  Le  général 
Lake  ,  après  sa  défaite  ,  se  retira  d'abord  à  Lally- 
ment .  distant  d'euviron  sept  mille  de  Castlebar, 
er  ensuite  à  Tuam.  On _Jit  sa  perte  considérable  , 
et  I  on  fait  monter  à  seiay  le  nombte  de  Ses 
officiers  faits  prisonniers 

Witehall ,  le  20  fructidor. 

Au  lord  maire  de  Londres, 

J  ai  l'honneur  d'informervotre  seigneurie,  qui! 
paraît,  par  une  iettre  que  j'ai  reçue  ce  matin  du 
lord  lieutenant  d  Irlande  ,  datée  de  Knockhill, 
le  i5  de  ce  mois ,  que  l'ennemi  est  toujours  maître 
Je  Castlebar,  mais  qu  il  y  a  tout  iieu  de  croire 
que  ses  forces  ont  été  grandement  exagérées. 

Signé   PORTLAiND. 

Il  est  curieux  ,  dit  un  journaliste  anglais,  d'ob- 
server la  précaution  avec  laquelle  S.  G.  le  duc 
de  Portland  cherche  à  contredire  Us  rapports 
publics;  mais  si  Us  Français  débarqués  ,  ajoute- 
t-il  ,  ne  sont  que  de  7  à  1200,  et  qu'il  ne  se 
soit  joint  à  eux  qu'un  très-petit  nombre  d'Irlan- 
dais-Unis ,  comment  se  fait-il  que  depuis  dix 
jours  qu'ils  ont  mis  pied  à  terre  ,  la  victoire 
accompagne  par-tout  leurs  pas,  quoique  le  gé- 
néral Lake  leur  ait  opposé  jusqu'à  quatre  mille 
hommes  ?  Comment  arrive-t-il ,  en  outre  ,  que 
l'effroi  est  dans  les  trois  royaumes  ,  et  que  lord 
Cornvrallis  qui  ,  sans  doute  ,  se  souvient  d  Yorck- 
Town  ,  puisqu  il  ne  marche  aujourd'hui  qu'avec 
la  circonspection  de  Fabius,  comment,  dis-je  , 
arrive-t-il  qu'il  ait  besoin  de  toute  une  armée , 
et  pourquoi  sa  grande  prudence  ?  Je  sais  que 
lout  cela  pourrait  s'expliquer  par  la  grande 
bravoure  des  Français ,  chez  qui  le  courage  sup- 
plée au  nombre. 

La  loi  martiale  a  été  proclamée  à  Dublin  ,  et  on 
y  a  doublé  toutes  les  gardes. 

Le  roi  ,  par  une  proclamation  en  date  du  19 
fructidor ,  déclare  que  toutes  les  côtes  de  ia 
Méditerranée  ayant  quelque  rapport  avec  la 
France,  et  ent:e  autres  celles  rie  Gênes  ,  et 
du  territoire  papal  ,  doivent  être  considérées  en 
état  d'hostilité,  et  traitées  comme  telles  par  les 
forces  britanniques. 

Le  général  Stewart  et  plusieurs  autres  officiers 
viennent  de  reovoir  ordre  des  bureaux  de  la 
guerre  de  se  préparer  à  retourner  en  Portugal. 
Oa  croit  qu'ils  feront  voile  de  là  pour  les  Indes 
orientales  avec  un  fort  détachement  de  l'armée 
anglaise. 

La  flotte  de  la  Baltique  ,  mouillée'au  Nore  (  i5 
fructidor),  appareillera  au  premier  vent  frvo- 
rab'e  ,  sous  l'escorte  de  la  frégate  l'Andromaque  , 
de  32  canons. 

Lis  trois  pour  cent  consolidés  étaient,  hier 
14  fructidor ,  à  5o  ,  49 1  pt  huitièmes  et  5o. 

Sur  'a  motion  rie  F.  Hutchinson  ,  l'imprimeur 
de  /  Hibernian  journal  a  été  mandé  à  la  barre  de 
la  chambre  des  communes  d'Irlande,  pour  avoir 
inséré  dans  sa  feuille  un  avertissement ,  par  lequel 
Arthur  Oconnor,  Thomas  Emmet  et  James 
Mneven  assurent  leuts  amis  que  loin  d  avoir 
fait  connaître  leurs  noms  dans  les  interrogatoires 
quils  ont  subis  ,  ils  ont  évité  soigneusement  de 
répondre  à  la  moindre  question  qui  pouvait  les 


compromettre  ,  et  que  conséquemment  nulle 
croyance  ne  doit  être  ajoutée  au  rapport  du  comité 
secret  de  la  chambre  des  communes. 

ITALIE. 

De  Naples  ,    le  1 3  fructidor. 

Medici  est  enfin  «on»  de  prison,  sans  qu'on 
sache  s  il  a  obtenu  d'être  reconnu  innocent. 
Fassulo  ,  qui  a  été  arrêté  en  mêm;  tems  et  poul- 
ies mêmes  motifs  que  Medici  n'a  pas  été  mis  en 
liberté  ,  sans  doute  parce  qui!  n'a  pas  des  amis 
que  la  cour  ait  intérêt  de  uaenag-r.  Le  système 
de  terreur  est  maintenu  dans  toute  sa  force  ,  et 
ceux  qu'on  Croit  amis  des  Français  en  sonr  les 
principales  victimes.  On  se  demande  ce  que 
vient  faire  à  Naples  on  nouveau  ministre  de  la 
la  République  française  ,  et  si  le  directoire  a 
besoin  de  nouveaux  témejg-ages  pour  croire  à 
la  mauvaise  foi  et  aux  outrages  de  la  cour  de 
Naples.  Sans  doute  le  gouvernement  français  , 
en  montrant  tant  de  modération  et  de  longani- 
mité ,  veut  prouver  son  désir  sincère  de  conser- 
ver la  paix. 

On  continue  ici  les  préparatifs  de  guerre  avec 
la  plus  grande  activité.  L'armée  est  très  -  nom- 
breuse ,  et  elle  augmente  tous  les  jours ,  parce 
qu'on  ne  cesse  de  faire  de  nouvelles  levées.  Oi 
assure  que  la  plupart  des  corps  qui  sont  en  ca  - 
tonneraient,  ont  ordre  de  se  tenir  prêts  à  marcher 
pour  le    16  fructidor. 

La  réquisition  générale  de  17  jusqu'à  5o  ans 
commence  à  s'exécuter.  E  le  a  deux  objets  prin- 
cipaux ,  de  garder  l'intérieur  tandis  que  les 
troupes  de  ligne  serontaux  frontières  ou  en  pays 
ennemi,   et  de   fournir    des  recrues   aux  armées. 

De  Venise  ,  le  i  g  fructidor. 

Toutes  les  fausses  nouvelles  qu'on  a  débitées 
ici  au  sujet  des  Français  ,  venaient  de  Vienne  et 
étaient  regardées  comme  officielles.  Depuis  quel- 
quts  jours,  on  en  répand  avec  affectation  une 
autre  non  moins  étrange  ;  c'est  que  tous  les  pays 
ci-devant  vénitiens  ,  et  particulièrement  les  îles, 
appartiendront  bientôt  à  la  même  puissance. 
Les  uns  disent  par  un  traité  de  cession  ,  d'autres 
car  droit  de  conquête.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  , 
c  est  que  les  pte^out,  i.  gU(.rre  C0!Ujnuent 
avec  ta  plus  grande  activité  ,  t,  ^,-an  ras!,.mD|e 
dans  les  ports  de  Venise  un.  grand  nombit  *i. 
bâtirhens  de  transport.  On  fait  beaucoup  de  con- 
jectures sur  leur  destination.  Les  uns  croient  que 
l'empereur  ,  en  vertu  du  traité  d'alliance  offen- 
sive et  défensive  quila  fait  avec  le  roi  de  Na- 
ples ,  lui  enverra  un  corps  considérable  de  trou- 
pes qui  débarqueront  au  golfe  de  Manfredonia 
ou  sur  les  côtes  de  la  Marche  d  Ancône.  O'au- 
tres  ,  plus  hardis  dans  leurs  conjectures  ,  disent 
que  ces  transports  iront  en  Is'.rie  et  en  Dilrnatie 
prendre  les  troupes  russes  qui  doivent  s'y  rendre 
de  Pologne  en  traversant  ia  Hongrie.  On  suppose 
que  les  coalisés  veulent  rétablir  la  barbarie  pour 
étouffer  1rs  principes  révolutionnaires  ,  et  qu'ils 
comptent  beaucoup  pour  le  succès  de  ce  complot 
sur  la  coopération  des   barbares  eu  Nord. 

Livourne ,  le  ig  fructidor. 

Les  dernier»  ordres  relatifs  aux  émigrés  ont 
été  affichés.  Or»  paraît  s'occuper  beaucoup  de 
leur  exécution  ;  ce  qui  n'empêche  pas  qu  il  ne 
reste  encore  un  grand  nombre  d'émigrés  dans 
cette  ville. 

On  apprend  de  Lucques  que,  par  mesure  de 
sûreté  ,  on  y  a  arrêté  plus  de  trente  personnes 
Suspectes  de  principes  cléruocra'iques.  Tous  les 
canons  ont  été  tournés  coutre  la  viile.  Le  gou- 
vernement lucquois,  en  fesant  ainsi  trembler  ses 
sujets  ,  prouve  assez  qu'il  n'est  pas  loin  de  trem- 
bler lui-même. 

Quelques  pièces  de  canon  qui  défendaient  le 
fort  de  la  Brunella  ,  dans  l'ex-hef  dell'Aula  , 
viennent  d'être  transportées  à  Massa  ,  chef-lieu 
d'un  des  départemens  cisalpins  ,  où  on  attend 
un  cotps  considérable  de   troupes  françaises. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Manloue ,  le  19  fructidor. 

Il  y  a  ici  beaucoup  de  troupes  françaises  ,  à 
Zil  o  ,  à  que  que  distance  de  Legnano  ;  on  a 
construitsur  le  Tartaro  un  pont  qui  est  gardé  par 
un  corps  de  troupes  considérable.  Il  se  fa't  ici 
de  trèr-grands  préparatifs ,  et  les  magasins  sont 
abondamment  pourvus.  Beaucoup  d  ouvriers  sont 
employés  à  travailler  au  fort  Saint-Georges  ;  et 
celui  qu'on  nomme  Buzo  del  Gatto ,  a  été  rendu 
inexpugnable.  On  a  construit  pies  de  la  porte 
Ceresa  un,  chemin  neuf,  par  lequel  on  peut  sortir 
sans  ouvrit  Us  porte»  de  la  ville. 


REPUBLIQUE  FRANÇASE. 

Paris  ,  le  3  vendémiaire. 

Des  lettres  du  département  des  Gôtes-du-Nord  , 
annoncent  que  le  î5  du  mois  dernier  la  mer  s'est 
élevée  à  plus  de  deux  mètres  au-dessus  de  son 
niveau  ordinaire  ,  et  a  causé  un  débordement 
beaucoup  plus  considérable  que  celui  qui  arriva 
il  y  a  5o  ans.  On  allait  en  bateau  dans  quelques 
rues  de  Port-Mâlo.  Le  bassin  du  Mont-Marin, 
à  une  lieue  de  Saint-Servan ,  a  été  entièrement 
inondé,  et  plusieurs  bâtim^ns  qui  étaient  sur  les 
chantiers ,  ont  été  renversés.  Ou  craignait  beau' 
coup  que  les  digues  de  Dol  ,  qui ,  dit-on  ,  ne  sont 
pas  en  bon  état,  ne  fussent  renversées,  et  que 
les  marais  fertiles  qu'elles  préservent  ,  ne  fus* 
sent  encore  inondés  une,  seconde  fois  depuis 
quatre  ans. 

—  Dam  les  jeux  qui  ont  eu  lieu  le  jour  de  la 
fête  de  la  Fondation  de  L  République  ,  le  citoyen 
Meyé  ,  du  Gros  Caillou  ,  a  rejnpqrté  le  premier 
prix  de  lajuùte;  le  Citoyen  Onot  v  boucher  .  le 
premier  prix  delà  lutte  ;  ies  citoyens  Vdlemereux  ,, 
grenadier  du  corps  législatf,  Piel  ,  et  un  autrs 
grenadier  du  corps  légis  atif',  les  trois  prix  de  la 
course  à  pied;  1  s  citoyees  Dnbost  et  V-rnet, 
peintre,  les  deux  piix  'le  la  course  à  cheval; 
les  citoyens  Chr.poual  ctBacuct  ,  les  deuxprix  de 
la  course  des  chars. 

—  On  trouve  dans  les  feui  l?s  publiques  diverses 
lettres  de  Toulon  et  de  Malthe  ,  qui  donnent  des 
détails  sur  le  combat  de  irr  flbttte.  CjS  lettres  s  ac- 
cordent à  dire  ,  que  le  r4  tnermidor ,  à  six  heures 
du  soir  ,  les  Anglais  .  bien  supérieurs  en  torces, 
ont  attaqué  nos  vaisseaux  avec  une  rage  inex- 
primable. Une  partie  de  leur  escadre,  malgré 
le  peu  d'espace  q'ri  était  entre  nos  bâtimens 
et  les  bancs  du  mouillage  ,  a  trouve  le  moyen 
d'y  hier  ;  son  seul  pren  ier  vaisseau  a  échoué; 
notre  escadre  a  été  ainsi  prise  entre  deux  feux. 
Le  vaisseau  l  Orient  a  pris  feu  à  dix  heures;  il 
était  attaqué  de  si  près ,  que  ce  sont  les  bourres 
des  vaisseaux  anglais  qui  y  ont  mis  le  feu  ;  le3 
cauouniers  se  batuient  avec  les  refou  oirs  ;  il  a 
été  impossible  d  éteindre  la  flamme  ;  l'amiral 
Brucys  a  reçud'abord  une  blessure  à  la  jambe; 
il  a  été  ensuite  coupé  par  un  boulet;  lOiienta. 
sauié  à  minuit,  après  s'être  battu  jusqu à  la  der- 
nière extrémité.  Cette  explosion  a  mis  le  désordre 
J-..,  rucau.ç.  La  fTrtt.  A  Anglais  est  plus  rorie 
en  hommesque  la  nôtre  ;  beaucoup  de  Fra.  çais  se 
sont  sauvés  an  rivage.,  niêrne  de  ceux  qui  mon- 
taient l  Orient.  L'un  de  ceux-ci,  le  capitaine 
Gantheaume  ,  a  gagné  terre  à  la  nage.  Brueys, 
Casa-Bianca  ,  Ra^orr ,  Petit  Thouats  ,  sont  tués, 
ainsi  que  Pcyret  ,  Dumanoir  et  Slandlet  ,  et, 
ajoute-t-on  ,  i'oraonnaieur  et  le  commissaire  de 
l'escadre. 


LIVRES        DIVERS. 

Les  soirées  de  Windsor  ou  les  loisirs  d'une  jamilll 
anglaise  ,  traduit  de  I  anglais  par  C.  Miilon  ,  avec 
figures.  Prix,  3  fr.  et  4  fr.  pour  les  départe- 
mens. 

A  Paris  ,  chez  Devaux  ,  libraire  .  palais  Egalité,, 
n0'  181,  et  Pigoreau  ,  libraire  ,  cloître  Geriuain- 
l'Auxerrois  ,    3  vol.  in-12. 

Dans  cette  foule  de  brochures  qui  se  suc- 
cèdent rapidement,  on  distinguera  l'ouvrage 
que  nous  annonçons  :  quoique  Mt  Ion  nous  ie 
le  donne  comme  traduit  de  l'an^icis  ,  nous  oc 
craignons  pas  delui  déplaire  ,  en  observant  que 
c'est  sans  doute  une  fiction  de  sa  part  pour 
flatter  le  goût  du  public  pour  les  livres  anglais. 
Quoiqu'il  en  soit,  les  amateurs  de  (romans  et 
d  anecdotes  sentimentales  liront  avec  intérêt  cette 
production  qui  présente  une  galerie  de  tableaux 
variés  de  la  vie  humaine.  L'auteur  paraît  n'avoir 
eu  d'autre  but  que  de  faire  contraster  d  une 
manière  frappante  le  vice  et  la  vertu  ,  et  d  inspi- 
rer de  I  horreur  pour  l'un  et  de  l'amour  pour 
l'autre.  En  applaudissant  au  but  IoujO  e  ,  ainsi 
qu'à  la  manière  vive  et  piquante  dont  Miilon  a 
traité  sa  matière  ,  nous  ne  pouvons  que*recom- 
mander  la  lecture  de  cet  ouvrage  intéressant. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Daunou. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  4e  JOUR  COMPLÉMENTAIRE. 

Un  message  du  directoire  rappelle  au  conseil 
que  la  loi  du  26  fructidor  fixe  à  600  millions 
les  dépenses  de  l  an  7  ;  mais  cette  loi  n'est 
qu'une  simple  indication  ,  tant  que  les  lois  orga- 
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niques  des  diverses  recettes  correspondante 
n'existeront  pas  11  invite  en  conséquence  le 
conseil  à  s'occuper  sacs  retard  du  complément 
dits  lois  sur  les  hnances. 

M  lis  comme  les  tôles  de  l'an  7  ne  pourront 
pas  être  en  recouvrement  au  commencement  de 
l'année ,  le  directoire  demande  que  par  forme 
d  à-compte  ,  il  sait  perçu  sur  les  rôles  de  l'an  6, 
un  décime  par  franc  ,  dont  8  centime*  seraient 
pour  le  trésor  public  ,  un  centime  pour  les  dé- 
penses départementales  ,  et  le  dernier  centime 
pour  'es  dépenses  municipales. 

Renvoyé  à  la  commission  des  finances. 

Çrassous  ,  au  nom  de  la  commission  des 
finances,  soumet  Us  projets  qu'il  avait  présentés 
à  la  suite  du  rapport  qu'il  fit  daus  la  séance  du  27 
fructidor- 

Les  trois  premiers  projets  sont  adoptés  dans  les 
termes  suivans  : 

Prunier  Projet. 

Att.  Ier.  Les  créanciers  de  la  République  q'.ii 
doivent  êire  liquidés  en  exécution  des  lois  des  9 
vendémiaire  et  24  frimaire  .derniers ,  seront  tenus 
de  produire  leurs  titres  aux  toncii'mnaires  publics 
ehaigés  de  les  vér  fi-r  d'ici  au  1"  gcminal  pro- 
chain exclusivement,  à  peine  de  déchéance. 

II.  Les  créanciers  liquidés  seront  tenus  de  re- 
tirer leurs  certificats  et  de  les  échanger  contre  les 
bons  de  remboursement  émis  par  la  trésorerie 
nationale  ,  dans  les  six  mois  de  la  date  de  l'avis 
qui  leur  en  sera  donné,  à  peine  de  déchéance. 

Second   Projet. 

Art.  Ier.  Les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux ven  us  en  exécution  des  lois  antérieures  à 
celle  du  28  veniô:e,  an  4,  et  qui  doivent  encore 
une  partie  du  prix  de  leurs  acquisitions,  seront 
tenus  de  se  libérer  en  numéraire  suivant  la  valeur 
représentative  des  assignats  au  cours  du  jour  du 
procès-verbal  de  la  vente  ,  tel  qu'il  est  téglé  par  le 
tabv.ru  du  cours  tenu  par  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  ,  et  annexé  à  la  loi  du 
5  messidor,  an  5  ,  ou  de  souscrire,  dans  le  mois , 
des  cédules  ou  obligaiions  payables  dans  trois 
mois ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  ,  en  la  foime  prescrite  par  la  loi  du  16 
brumaire  .  an  5. 

II.  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  qui 
ont  acquis  ,  en  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse , 
an  4,  et  qui  n'ont  pas  encore  soldé  le  prix  de 
leur  acquisition  ,  seront  admis,  si  les  biens  n'ont 
point  été  vendus  ,  à  se  libérer  dans  le  mois  de  la 
publication  de   la  présente  loi  :  savoir, 

D«»r  ce  qui  reste  dû  sur  l'«.i">;t  premiers 
quarts  ,  en  iic-i»  consolide  inscrit  ;  et  pour  le 
surplus  ,  en  numéraire  ,  conformément  à. leurs 
obligations. 

Troisième  Projet. 

Art.  I".  Tout  créancier  actuel  de  600  fr.  de 
rente  perpétuelle,  et  au-dessous ,  jurqu'à  çjg  fr. , 
liquidée  ou  à  liquider  <  sera  ,  sur  la  déclaiation 
cemme  il  n'a  point  d'autre  partie  de  rente  en 
perpétuel  à  réunir  ,  liquidé ,  moitié  entier»  con- 
solidé, et  moitié  en  bons  de  deux  tiers  mobi- 
lisés. 

II.  Tout  créancier  qui  a  99  fr.  et  au-dessous, 
de  rente  constituée  en  perpétuel,  liquidé  ou  a 
liquider  ,  sera  ,  sur  pareille  déclaration  ,  liquidé 
pour  5o  fr.  de  rente  en  tiers  consolidé;  et  pour 
le  surplus  seulement  ,  en  bons  de  deux  tiers 
mobilisés. 

III.  Tout  créancier  en  rentes  constituées  en 
perpétuel,  liquidées  ou  à  liquider,  dont  la 
créance  est  au-dessous  de  5o  fr.  de  rente  ,  sera  ; 
sur  pareille  déclaration,  liquidé,  pour  la  totalité 
de  sa  créance  ,   en  tiers  consolidé  provisoire. 

IV.  L:-s  mêmes  dispositions  seront  appliquées 
aux  créanciers  des  rentes  viagères. 

V.  Tout  créancier  qui  serait  reconnu  avoir  fait 
une  fausse  déclaration  ,  perdra  toutes  ses  parties 
de  reute  sur  l'Etat. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  quatrième  projet , 
relatif  aux  délais  qui  seront  accordes  aux  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux,  pour  «acquitter , 
et  à  la  fixation  du  taux  sur  lequel  seront  admis 
les  bans  de  quart,  de  deux  tiers,  etc. 

Poullqin  -  Grandpri  demande  ,  par  motion 
d'ordre  ,  qu'avant  de  statuer  sur  le  quatrième 
projet ,  le  conseil  veuille  bien  reporter  son 
attention  sur  un  projet  qui  lui  a  é;é  soumis  par 
sa  comm  ssion  de  la  surveillance  de  la  tréso- 
rerie, le  1-6  fructidor  de/nier  ,  et  dont  Pouliain- 
Grandprè  lui-même  était  le  rapporteur.  Il  y  avait 
entre  ce  projet  et  celui  de  la  commission  des  finances 
une  différence  sur  laquelle  le  conseil  doit  porter 
ses  vues.  Pouilain-Grandpré  demande  que  la 
question  de  priorité  soit  décrétée. 

Crassotts  répond  que  la  commission  des  finances 
a  co^siaeie  le  projet  dePoullam-Grandpré  comme 
un  ctunp.érae.  r  nécessaire  à  son  travail.  Ainsi, 
il  est  iauuic  de  ùéuaLtrc  sur  la  priorité. 


Le  conseil  prononce  le  renvoi  de»  deux  pro- 
jets aux  deux  commissions  réunies ,  et  leur 
adjoint  deux  membres  qui  avaient  combattu  le 
quatrième  projet  de  la  commission  des  finances. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Laloi. 

SÉANCE   DU   4e   JOyR   COMPLEMENTAIRE. 

Lepaige  fait  approuver  deux  résolutions  du  a3 
fructidor  ,  relatives  aux  opérations  des  assemblées 
primaires  et  communales  de  Cognac  et  de,  la 
Rochefoucault ,  département  de  la  Charente. 

Une  dérutaiion  du  tribunal  de  cassation  vient 
apporter  l'état  des  jugemens  qu'il  a  rendus  pendant 
le  cours  de  cette  année. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  ,  a'nsi  que 
celle  du  compte  rendu  en  l'an  2  ,  qui  n'a  point 
été  imprimé. 

Ckassct  fait  approuver  dix  résolutions  du  24 
fructidor ,  relatives  aux  opér? lions  des  assemblées 
primaires  et  communales  d'Anse,  de  Mi  leiy  , 
de  Messimy  ,-de  Bassenay  ,  de  S.iini-Didier  ,  de 
Cha-ssant  ,  de  Rognin  ,  de  Salle  ,  Pommier  , 
Pomey  .  la  Chapelle  ,  la  R-jasse  et  Neuville  ;  et 
rejeter  celle  relative  aux  opérations  des  assem- 
blées de  Courlieu  .  Brindas  ,  Chevenay  et  autes 
communes  du  canton  de  Vaijguerais  ,  départe- 
ment du  Rhône  ,  où  l'on  n'a  point  suivi  l'ins- 
truction sur  la  tenue  des  assemblées  primaires  et 
communales. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  une 
résolution  du  27  thermidor  ,  concernant  les  do- 
maines engagés. 

Voici  1'anaiyse  du  rapport  fait  par  Chasset  ,  dans 
la  séance   du  17  fructidor. 

Les  rois  s'étaient  souvent  àpperçusdes  dilapida- 
tions que  l'on  fesail  de  leurs  domaines.  Les  assem- 
blées connues  sous  le  nom  d'ctats-ge'nérauN .  avaient 
souvent  fait  remarquer  les  maux  qui  en  résultaient 
pour  l'Etat  ;  les  princes  firent  quelques  lois  pour 
en  arrêter  le  cours  ;  elles  furent  toujours  éludées , 
soit  parce  qu'elles  étaient  mal  conçues  ,  soit  parce 
que  ttop  d'intéressés  puissans  s  opposaient  à  leur 
exécution. 

On  vit  cependant  Charles  IX  s'en  occuper  p'us 
sérieusement.  Par  un  édit  donné  à  Moulins  au 
mois  de  février  r566,  il  fixa  des  bases  pour 
régler  lioa!iénabilité  ,  déterminer  les  exceptions, 
établir  les  formes  des  concessions  ,  et  faire  rmirer 
ce  qui  avait  été  arrach»  »  se»  prédécesseurs. 

par  l'aictclc  Ier,  l'inaliénabilité  fut  prononcée 
impérativement;  en  même  tems  deux  exceptions 
furent  admises  :  la  première  pour  appanager  les 
princes  ,  mais  avec  retour  ou  réversion  ;  la  se- 
conde ,  pour  subvenir  anx  dépenses  de  la  guerre  , 
mais  à  la  charge  de  payer  comptant ,  et  du  rachat 
perpétuel. 

Les  articles  XI  et  XII  réglèrent  que  les  terres 
vaines  ou  vagues  pouvaient  être  données  à  bail, 
sans  qu'il  fût  pris  de  deniers  d'entrée  ,  sinon  pour 
les  employer  au  rachat  du  domaine  ou  pour  affaire 
urgente. 

Il  fut  déclaré  par  l'article  XVII  que  les  terres 
domaniales  ne  pourraient  être  inféodées  à  vie  ,  à 
long  lems  ou  à  perpétuité.  Les  inféodaiions  an- 
térieures furent  cependant  maintenues ,  à  ta  charge 
néanmoins  que  les  procureuis  généraux  en  recher- 
cheraient les  causes  ,  et  feraient  telles-poursuites 
que  de  raison. 

Cet  édit  fut  dès-lors  considéré  comme  une  des 
lois  ,  qu'on  appelait  fondamentales  de  l'Etat,  et 
toujours  il  a  servi  de  base  dans  les  principes  que 
les  domanialistes  se  sont  formés  dans  les  diverses 
questions  de  détail  qui  se  sont  élevées. 

Les  successeurs  de  Charles  IX  ,  notamment 
Louis  XIV  ,  ont  souvent  abusé  de  l'excepiion 
qui  permettait  d'aliéner ,  en  cas  de  guerre.  D  un 
autre  côté,  ils  ont,  à  plusieurs  repiises  ,  fait 
rechercher  les  aliénataires  ;  mais  .  voulant  tem- 
pérer la  rigueur  du  droit  de  la  couronne ,  en 
même  tems  qu'ils  ordonnaient  la  réunion  au  do- 
maine des  parties  détachées  ,  ils  permettaient  aux 
acquéreurs  de  la  racheter,  en  payant  une  taxe 
qui  leur  était  imposée.  Cependant  cette  taxe  ne 
les  rendait  toujours  poiat  propriétaires  incomniu- 
tabies  :  les  domaines  ,  loin  d  être  irrévocablement 
aliénés  ,  n'étaient  censés  qu'engagés  ;  aussi  les 
acquéreurs  n'oni^ls  été  reconnus  que  sous  le  nom 
et  titre  d'engagistes. 

Telle  était  ia  législation'  sur  cette  matière  à 
l'époque  fameuse  et  libératrice  du  14  juillet  17S9  : 
j'ajouterai  seulement  que  les  domanialistes  hiedt 
une  distinction  entre  le  grand  et  le  petit  domaine. 
Une  terre  titrée  de  comté,  marquisai  ou  autre- 
ment ,  n'eûi-^lle  en  fonds  de  terre  que  dix  ar- 
1  pens ,  étaii  un  grand  comaine.  Si  deux  mille 
arpens  étaient  isolés  ,  indépendans  d'une  terre 
titrée  ,  ils  n  étaient  que  du  pr-.tit  domaine  ;  les 
aliénationsdecelui-ci  étaienrsoumises  à  beaucoup 
moins  de  ioroia.ités  :  de  là  la  fécondité  des  abus 


I  pour   la  destruction  deiquels    »orçs  combattons 
I  encore  aujourd  hui. 

L'assemblée  consumante  fit  une  loi  mémorable 
Sur  ce  sujet ,   datée  du   Ier  novembre  1790. 

Cette  grande  loi  fut  sans  Joute  bien  méditée. 
Cependant,  soit  qu'il  y  cû'  quel<ieej  lacunes, 
soit  qu'elle  portai"  sur  dis  or  j  t;  qt':>  l'heureuse 
abolition  de  la  royauté  rendait  supeifljs  ,  soit 
enfin  qu'elle  pa  vjt  blesser  1  i(ilé|êj  national  ,  en 
ne  donnant  pas  une  décision  plus  sériée  sur  la 
distinction  du  grand  ci  du  pr..'  domaine,  la 
convention  voulut  réparer  ces  imperfections  : 
elle   en  fit  une  le  10  frimaire  an  2. 

Celle  -  ci  révoqua  toutts  l.-s  aliénations  qui 
ét.iient  susceptibles  de  I  ê;re;  fd le  ordonna  pui'aufe 
sitôt  après  sa  publication  ,  les  régisseurs  des  do- 
maines prendraient  possession  de  ceux  dont  les 
concessions  étaient  révoquées  ,  pour  être  admi- 
nistrés et  vendus  comme  L  s  .'.u'ies  biens  natio- 
naux. Quant  aux  rembours.  mens  ,  soit  ues  som- 
mes données  pourlprix  des  ventes  ,  soit  pour  le» 
améliorations  ,  il  lut  règle  qui!  serait  lait  comme 
aux  auir-.s  créanciers  de  l'E  at  .  et  qu'a  ecl  effet 
les  concessionnaires  se  pourvoiraient  à  la  liqui- 
dation générale  :  on  réserva  à  statuer  sur  lot 
échanges. 

I.'  survint  beaucoup  de  réclamations  contre  cette 
loi  :  aussi  ,  par  une  autre  du  22  frimai, e  an  3  ,  il 
fut  sursis  à  son  exécution  ,  et  le  comité  des  finances 
fut  chargé  de  rendre  compte  des  observations  qui 
avaient  été  faites.  C'est  pour  remp.ir  l'anente  de 
cette  dernière  loi  que  le  conseil  des  cinq-cents  a 
pris  la  résplulion  dont  il  s'agit.  Maintenant  que 
nous  connaissons  les  principes ,  voyous  si  la  réso- 
lution s'en  est  écartée. 

Dans  l'article  1er.,  il  s'agit  des  aliénations  anté- 
rieures au  1er  février  i566,  et  faites  sans  clause  de? 
retour  ni  réserve  de  rachat.  A  la  rigueur,  on  aurait 
pu  les  atteindre  comme  les  autres ,  uarce  que  ,  de 
sa  nature,  le  domaine  najional  est  inaliénable: 
mais  comme  ledit  de  1 565  est  la  première  loi  nui 
se  soft  nettement  expliquée;  comme  celle  de 
l'assemblée  constituante  et  celle  de  la  convention 
ont  suivi  la  règle  qui  y  est  établie,  la  résolution  a 
déclaré  que  les  aliénations  consommées  avant  1 566 
étaient  confirmées,  quand  il  n'y  avait  ni  clause  de 
retour,  ni  faculté  de  rachat. 

A  l'égard  de  celles  dans  lesquelles  on  trouve 
lune  de  ces  deux  stipulations ,  bien  qu'eHes  lus- 
sent antérieures  à  r566,  elles  sont  et  demeurent 
définitivement  révoquées  par  l'article  III.  En  cela, 
iln  y  a  rien  que  de  juste,  puisque  c'est  I  exécution 
même  du  contrat. 

Mais  il  fallait  s'exnliauer  sur  les  concessions 
faites  dans  les  pays  réunis  à  la  France  depuis 
1 566  ;  car  les  articles  I  et  III  ne  s'appliquent  qu'à 
l'ancien  territoire.  Ce  quil  y  avait  de  mieux  à 
faire  ,  c'était  d'ordonner  que,  pour  les  aliénations 
laites  dans  les  pays  réunis  à  la  France  ,  on  suivrait 
les  lois  et  usages  en  vigueur  dans  ces  pays  avant 
la  réunion  ,  ou  les  traités  de  paix  et  de  réunion  ; 
et  c'est  ce  qu'on  lit  dans  l'article  II. 

A  l'égard  des  aliénations  faites  depuis  i566  dans 
l'ancien  territoire,  et  dans  les  pays  réunis,  depuis 
leur  réunion ,  sans  autorisation  des  assemblées 
nationales,  elles  sont  révoquées,  quand  même 
elles  ne  contiendraient  aucune  clause  de  retour  014 
détachât.  Telle  est  la  disposition  de  l'article  IV, 
qui  est  exactemerar  conforme  aux  principes  :  mais 
on  y  trouve  une  exception  juste  ;  savoir,  les  alié- 
nations spécialement  confirmées  par  des  décrets 
particuliers  rendus  sur  les  pétitions  des  conces- 
sionnaires ,  non  abrogés  ou  rapportés  postérieu- 
rement. 

Quant  aux  échanges,  ils  sont  particulièrement 
régies  par  les  articles  V,  VI  et  VII. 

Il  était  juste  de  distinguer  ceux  consommés  de 
ceux  qui  ne  l'étaient  pas.  Par  rapportauxpreœiers, 
il  semblait  que  la  rigueur  des  principes  prescrivait 
de  ne  pas  plus  les  excepter  de  la  révocation  que 
les  seconds.  L'édit  de  i566  n'en  avait  pas  fait  de 
distinction;  on  pourrait  même  en  conclure  que 
tous  ceux  qui  pourraient  avoir  été  faits  avec  clause 
de  retour  ou  de  rachat  devraient  être  annullés. 
Cependant  on  a  considéré  que  ,  si  l'échange  ô,aii 
au_  domaine  en  nature  ,  il  lui  rendait  en  nature; 
qu'en  cela,  il  différait  de  la  vente  dans  laquelle 
on  ne  donnait  quune  valeur  fugitive  et  souvent 
mal  payée.  Sous  ce  point  de  vue,  le  contrat  était 
moins  une  aliénation  qu'un  arrangement  de  con- 
venance ,  qui  o'éiait  nulement  nuisible  à  lE'.at, 
pomvu  que  les  objets  échangés  fussent  de  la  même 
valeur. 

Cette  manière  de  décider  avait  été  adoptée  par 

ia  loi  de  l'a>semblée  constituante  ,  et  par  celle  de 

la  convention.   La  résolution  s'y  est  conformée  , 

j  en  ordonnant  que  l.séchanges  consommés  étaient 

maintenus  ,   pourvu  qu'il  n'y  eût  pas  lésion.  L'ss- 

I  semblée  constituante  avait  admis  la  lésion  ,  et  elle 

|  1  avait  fixée  au   huitième    :   cette   quotité  a  paru 

I  trop  sévère  au  conseil  des  cinq-cents, 

1       En   effet,  comment  peut-00    bien   constater  la 

•  lésion  du  huitième  dans  un  échange  passé  depuis 

dix,   yingt,   trente,   quarante  ou  cinquante  ans  ? 

Il  peut-être  survenu  dans  l'un  ou  l'autre  des  objets 

échangés  telle  yicissitude  imperceptible  qui  cm> 


pécherait  de  calculer  la valeur  juste  de  t'un  pu  de 
l'autre  au  tems  du  contrai.  La  résolutipn  a  fait 
sagement  d'exiger  la  lésion  du  quart  ppur  en  pro- 
noncer la  rescision.  Ainsi ,  tput  ce  qui  rst  prescrit 
par  la  résolution  pour  les  échanges  consommés 
est  conforme  aux  principes  et  à  l'équité. 

Quant  à  ceux  pop  consommés,  ils  sont  révo- 
ques. Celte  décision  s'applique  aussi  à  ceux  des 
biens' domaniaux  shpés  q«ns  les  pays  fes  n{  partie 
fie  la  France  antérieurement  au  iet  janvier  1 7S9  , 
et  qui  n'ont  é.é  consommés  que  depuis  ladite 
éppque  ;  elle  s'applique  encore  à  ceux  des  biens 
situés  dms  les  pays  réunis  postérieuremept ,  g( 
qui  n'ont  été  consommés  que  depuis  les  époques 
des  réunions  respectives  desdits  pays  ,  à  moins 
que  .  dans  l'un  ou  l'autre  cas  ,  il  n'y  ait  eu  auto- 
risation ou  confirmation  expresse  des  assemblées 
nationales. 

Ceci  est  une  limitation  à  la  décision  des 
échanges  consommés.  Mais  pourquoi  faire  re- 
monter cette  limite  jusqu'au  1er  janvier  178g, 
tandis  que  généralement  nous  ne  fixons  l'époque 
de  notre  régénération  quau  14  juillet  1789?  Ne 
pourrait-on  pas  r  procher  à  cette  disposition  un 
effet  rétroactif  ?  Votre  commission  a  pensé  que 
poo  :  1?.  parce  que  le  législateur  pouvait,  à  la 
rigueur,  révoquer  les  échanges  comme  les  autres 
aliénations  ;  20.  parce  qu'il  pouvait  exiger  une 
moindre  lésion.  Sil  se  relâche  sur  ces  deux  points, 
c'est  une  faveur  qu'il  accorde  aux  détenteurs  ,  et 
il  lui  est  bien  permis  de  m.  tire  à  cette  faveur  la 
condition  dont  on  a  parlé;  s'il  mitigé  la  rigueur 
de  la  loi  fondamentale  par  des  règles  d'équité 
et  dans  des  vues  de  tra^quiliiîé  pour  les  déten- 
teurs ,  le  législateur,  par  tes  mêmes  principes 
d'équité  qu'on  peut  aussi  invoquerpour  la  Nation  , 
doit  apporter  les  exceptions  que  cette  même 
équité  exige.  Or ,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  , 
dès  le  1e1  janvier  178g ,  la  Nation  était  en  mouve- 
ment pour  des  réformes.  La  convocation  des 
Etats-généraux  était  arrêtée  ;  l'on  devait  bien  pré- 
sumer que  les  représentans  de  la  Nation  s'occu- 
peraient de  rechercher  les  échangistes.  Ceux 
d'eotr'eux  qui  n'ont  consommé  leurs  contrats  que 
depuis  cette  époque ,  sont  naturellement  pré- 
sumés ne  s'être  hâtés  de  le  faire  que  dans-la  vue 
d'échapper  aux  recherches  ,  et  dès-lors  il  est  rai- 
sonnable de  présumer  que  I  intérêt  de  la  Nation 
est  blessé  dans  ces  mêmes  contrats  :  la  com- 
mission a  donc  pensé  que  la  disposition  était 
juste. 

Dans  larésolu'ion  on  s'occupe,  après  les  échan- 
ges ,  des  aliénations  à  titre  -d'inféodation ,  de 
baux  à  cens  ou  à  rente.  Les  VIIIe  et  IXe  arti- 
cles prononcent  sur  ce  qui  concerne  les  terreins 
dépendans  des  fossés ,  murs  et  remparts  des  villes. 
Dans  le  VIIIe  ,  il  est  décidé  que  la  propriété 
doit  être  établie  par  des  litres  valables  ,  ou  par 
arrêt  du  conseil  ,  ou  par  une  possession  de  qua- 
rante ans  ,  pourvu  qu'il  y  ait  été  fait  des  éta- 
blissemens  quelconques  ,  ou  qu'ils  aient  été  mis 
en  valeur.  C'est  à  ces  conditions  que  les  con- 
cessions   sont  confirmées. 

Rien  n'est  plus  juste  que  d'obliger  les  déten- 
teurs à  justifier  de  titres  valables  ou  d'une  pos- 
session de  quarante  ans  ;  c'est  même  très-favora- 
bie  d'admettre  la  prescription  :  mais  "  la  loi  de 
l'assemblée  consiiiuante  ,  qui  est  dans  toute  sa 
vigueur  en  ce  point,  l'a  jugé  ainsi.  Il  est  éga- 
lement de  toute  justice  que  Ion  ait  fait  des  eta- 
blissemens  sur  les  terreins  de  cette' nature  ou 
qu'on  les  ait  mis  en  valeur ,  parce  qu'évidem- 
ment on  ne  les  a  concèdes  que  dans  la  vue  de 
les  utiliser  :  la  disposition  est  donc  juste  et  sage 
sous   ces   deux   rapports, 

L'article  IX  contient  une  exception  au  VIIIe. 
Il  soumet  à  la  révocation  ,  telle  qu'elle  est  pres- 
crite par  les  articles  II,  III  et  IV,  les  conces- 
siops  faites  par  un  seul  acte  et  en  entier  de  tous 
les  murs  ,  remparts  et  fortifications  d'une  ville  , 
ou  de  tous  les  terreins  en  dépendans.  Il  est  vi- 
sible en  effet  que  des  concessions  semblables 
n'ont  été  faites  qu'à  des  gens  puissans  ou  qui 
voulaient  le  devenir  ;  la  faveur  en  a  plutôt  été 
le  principe  que  l'utilité  ou  i  intérêt  public  :  ces 
sortes  d'aliénations  ne  sefesaient  qu'à  des  person- 
nages déjà  seigneurs  ou  qui  voulaient  le  devenir  , 
pour  aggrandir  d'autant  leurs  prérogatives  féo- 
dales ;  et  rarement  ces  aliénations  n  étaient  pas 
faites  à  vil  prix.  Cependant  ,  lorsqu'il  se  ren- 
contrera des  sous^co.icessionnaires  pour  des  par- 
celles dans  lesquelles  ils  auront  fait  des  établis- 
sernens  ,  ou  qu  ils  auront  mises  en  valeur  ,  -le 
maintien  en  est  prononcé  comme  dans  l'arti- 
cle VIII.  Ce  correctif  fait  disparaître  les  injus- 
tices qu'on  pourrait  induire  des  dispositions  ptin- 
cipales  de  l'article  IX. 

Le  Xe.  maintient  les  aliénations  et  sous-alié- 
nations ayant  date  certaine  avant  le  14  jui'- 
let  1789  ,  faites  à  perpétuité  par  l'ancien  gouver- 
nement ,  les  concessionnaires  primitifs  ou  leurs 
successeurs  ,  même  avec  deniers  d'entrée  ,  de 
terreins  épars  quel  conques  de  trois  hectares  et  demi 
et  au-dessous. 

Si  cet  article  a  fixé  l'antériorité  avant  le  14  juil- 
let 178g  ,  c'est  que  toutes  les  assemblées  natio- 
nales  ont  jugé  qu'à  cette   époque  l'ancien  gou- 
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vernement  n'avait  plus  de  pouvoir,  notamment 
pour  aliéner  le  domaine  national  ;  si  ,  d'un  autre 
côté ,  il  a  réduit  à  trois  hectares  et  demi  la 
quotité  des  terreins  ainsi  aliénés  ,  c'est  que  l'in- 
tention du  conseil  des  cinq-cents  a  été  de  com- 
mencer à  -fixer  par  là  l'idée  qu'on  doit  avoir  de 
ce  qu'op  appelait  le  petit  dpmaine. 

Il  ne  faut  pas  quitter  cet  article  sans  faire 
remarquer  que  ,  par  une  exception  à  sa  pre- 
mière disposition  ,  il  a  déclaré  que  la  confirma- 
tion d^s  aliénations  ce  comprenait  pas  celles  des 
parcelles  éparses  de  terreins  sur  lesquelles  étaieut 
des  maisons  désignées  ci-devant  châteaux  ,  ou 
des  moulins  ,  fabriques  ou  autres  usines,  ni  dans 
les  villes  ,  des  habitations  actuellement  compri- 
ses aux  rôles  de  la  coniribution  foncière  ,  au- 
dessus    de  40  francs   de  principal. 

Suivant  les  distinctions  admises  parmi  les  do- 
manialistes  ,  tout  ce  qui  était  titré  fesait  panie  du 
grand  domaine.  Par  une  conséquence  bien  na- 
turelle ,  les  édifices  ayant  les  attributs  de  la 
léodalhé ,  qui  n'étaient  acquis  communément 
que  par  des  seigneurs  ou  des  personnes  qui 
vouiai.  nt  le  devenir,  doivent  suivre  le  sort  des 
objets  titrés,  quelque  modique  qu'en  soit  la  valeur. 

D'un  autre  côté  ,  comme  il  y  aurait  trop  de 
prodigalité  dans  la  distinction  des  domanialistes  , 
laquelle  plaçait  dans  le  petit  domaine  les  objets 
non  titrés  ,  quelle  que  fût  leur  valeur  ,  il  est  con- 
forme à  l'intèiêt  national  de  fixer  d'une  manière 
aussi  irrévocable  qu  économique  ce  qu'on  entend 
par  objets  de  petite  valeur  ,  dont  par  cette  raison 
on  vtut  confirmer  les  aliénations,  dans  la  vue 
de  ne  pas  troubler  pour  un  petit  inté.êt  des  dé- 
tenteurs dignes  d'être  favorisés.  Et  l'on  croit  que 
la  résolution  a  pris  une  juste  base  en  bornant  à  trois 
hectares  et  demi  (ce  qui  revient  à  sept  arpens 
environ  )  les  terreins  susceptibles  de  culture  ,  en 
désignant  les  édifices  dans  les  campagnes  par 
châieaux,  moulins,  fabriques  et  autres  usines  ; 
ceux  des  villes  ,  en  déterminant  leur  valeur  à 
celie  que  peut  présenter  une  quote  de  40  fr.  dans 
la  coniribution  foncière. 

Nous  avons  dit  que  le  conseil  des  cinq-cents , 
par  l'article  VIII  ,  avait  commencé  à  préciser  l'idée 
qu'on  avait  de  ce  qu'on  appelait  petit  domaine  ; 
il  a  achevé  ce  développement  par  les  articles  XI 
et  XII. 

On  ne  peut  disconvenir  que  toutes  les  dispo- 
sitions de  ces  deux  articles  soient  plus  claires  , 
plus  précises  que  celles  des  lois  de  t7go  et  de 
l'an  2  ,  et  qu'elles  ne  déterminent  mieux  qu'au- 
cune ce  qu'on  doit  entendre  par  petit  domaine  , 
à  raison  duquel  les  lois  ,  dans  leur  exécution  , 
ont  été  toujours  moins  rigoureuses  que  pour  le 
grand  domaine.  Les  preuves  pour  les  distinguer 
sont  aussi  pins  faciles  ;  en  sorte  que  la  législation 
résultante  de  la  résolution  est  bien  préférable  aux 
lois  antécédentes. 

Mais  on  regarde  comme  rétrograde  la  dispo- 
sition qui  veut  qu'on  révoque  les  concessions 
passées  depuis  le  2  thermidor  an  6  ,  jour  auquel 
la  résolution  a  été  proposée. 

Dans  une  matière  purement  du  droit  civil  , 
c  est-à-dire  où  il  s'agirait  uniquement  de  contrats 
entre  particuliers  ,  celte  rétroaction  ne  pourrait 
être  tolérée  ;  mais  ici  il  s'agit  de  l'intérêt  national, 
auquel  tous  les  intérêts  sont  subordonnés.  D  un 
autre  côté  ,  la  Nation  pourrait  révoquer  toutes 
les  aliénations  quelconques  ;  enfin  ,  de  même 
qu'on  a  pu  abusrr  de  la  connaissance  qu'on  avait 
du  projet  de  résolution  ,  dès  le  2  thermidor  , 
pour  faire  des  sous-aiiénations  frauduleuses  ,  de 
même  il  doit  être  permis  aux  représentans  de  la 
Nation  ,  chargés  de  veiller  à  ses  intérêts ,  d'insérer 
dans  les  actes  qu'ils  font ,  en  qualité  de  législa- 
teurs ,  des  stipulations  propres  à  la  défendre  des 
ruses  qu'on  peut  employer  contre  elle.  Ainsi  tout 
justifie  cette  disposition. 

Il  est  une  seconde  objection  qui  a  été  dis- 
cutée au  conseil  des  cinq-cents  ;  elle  porte  sur 
une  question  d'abord  générale  ,  et  ensuite  par- 
ticulière. En  premier  lieu,  on  dit  que  l'exception 
pour  les  trois  hectares  et  demi  de  terrein  de  la 
nature  mentionnée  en  l'article  X  ,  et  pour  les 
quatorze  hectares  de  celui  rappelé  en  Partiel-  XI , 
a  été  trop  restreinte  ;  on  aurait  voulu  confirmer 
l'aliénation  d'une  quotité  plus  élendue  ;  ensuite  , 
par  rapport  aux  terreins  vacans  ou  en  friche  ,  on 
ajoute  que  les  quatorze  hectares  sont  tellement 
"insuffisans  ,  qu'il  y  a  des  terreins  de  cette  nature 
qui  n  avaient  aucune  valeur  lors  de  la  concession  , 
et  qui  n'en  ont  acquis  que  par  des  défrichemens  et 
une  culture  à  grands  trais.  On  cite  eu  exemple  une 
concession  d'un  clos  de  cent  dix  arpens  en  friche, 
situé  près  de  Beaune  ,  dans  le  département  de  la 
Côte-d  Or  ,  ordonnée  par  Charles  IX  ,  en  janvier 
r566,  et  qui  n'a  été  consommée  qu'après  ledit 
de  février  de  la  même  année.  Ou  dit  que  ces 
cent  dix  arpens  ont  éti  partagés  entre  quatre- 
vingt-quatre  propriétaires  ,  qui  les  ont  plantés 
en  vignes  ,  lesquelles  donnent  aujourd'hui  à  ce 
terrein  la  plus  haute  valeur  ;  et  on  aurait  vouiu 
une  exception  pour  ces  cent  dix  arpens  ,  ainsi 
que  pour  les  terreins  aliénés  de  même  et  aussi 
bien  améliorés. 

Quant  à   la    question   générale  ;  la  quotité  des 


trois  hectares  et  dqœi  ,  et  celle  de  quatorze  Hec- 
tares ,  est  absolument  arbitraire.  Aucune  Ici  ne 
présente  de  base  à  ce  sujet.  Au  contraire  ,  i'édit 
de  1 566  ne  fait  aucune  exception.  Si  la  loi  dé 
l'assemblée  coiisntuaV.te  semble  en  avoir  admis 
une  pour  les  aliénations  faites  des  terreins  en 
friche,  celle  de  la  convention  contient  à  cet 
égard  une  disposition  coriraire.  Dans  ce  choc  de 
législation,  que  devait  faire  le  conseil  des  cinq- 
cerits  ?  se  relâcher  un  peu  de  la  rigueur  d-s  prin- 
cipes de  l'aliénabilité  ,  mjris  ne  pas  être  généreux  •; 
notre  position  ne  le  permet.  pa,s.  Or  la  commission 
a  pensé  que  la  nu-pure  était  iusie  et  eonvenabie 
aux  intérêts  de  la  Nation  ,  que  nous  ne  devons 
jamais  perdre  de  vue. 

A  l'égard  du  cas  particulier  .  il  n'a  pas  été  pos- 
sible d'en  laire  une  exception.  On  avait  deux 
données  fixes  :  la  première',  la  riate  de  la  loi  'lu 
1er  février  i566  ;  la  seconde  .  la  consommation 
des  concessions  antérieurement  à  cette  date  :  si 
la  consommation  de  la  concession  des  ceni  dws 
arpens  dont  il  s'agit  ne  s'est  pas  faite  avant  ,  il 
était  impossible  de  la  soustraire  à  la  révocation. 

D'ailleurs,  si  ces  détenteurs  ont  fait  des  frais 
pour  améliorer  le  terrein  ,  ils  en  ont  eléjà  été 
dédommagés  par  la  jouissance  des  l'runs  ,  et  puis 
ils  savaient  bien  que  leur  aliénation  était  sujette 
au  rachat.  Ainsi,  en  leur  remboursant  las  im- 
penses et  améliorations  qu'ils  ont  faites,  ils 
n'auront  pas  le  mot  à  dire  :  mais  l'on  verra  par 
la  suite  qu  on  leur  fait  un  plus  grand  avamaoe 
que  celui  de  ce  remboursem.-ni.  Le  conseil  des 
cinq-cents  n'a  donc  dû  s'atrèter  ni  à  la  question 
générale  ,  ni  à  cel.e  particulière  ;  et  c'est  ce  qu  il 
a  fait  avec  sagesse  et  justice. 

Dans  une  troisième  objection  on  réclame  la 
confirmation  de  concessions  faites  en  tsveur  de 
quelques  commune  s  ,  notamment  ce'les  q>..i  font 
été  pour  les  indemniser  des  ravages  de  la  guerre  , 
et  surtout  quand  les  terreins  ont  é'é  considérés 
comme  des  communaux  qui  depuis  ont  éie  par- 
tagés en  vertu  des  lois  de  la  convention. 

D'abord  ,  si  le  terrein  est  un  véritable  com- 
munal dont  l'origine  ne  provienne  pas  d'une 
concession  de  partie  du  domaine,  les  droits  des 
communes  sont  conservés  par  l'artjcle  XXVIÏI 
de  la  résolution  ;  si  le  terrein  au  contraire  a  fait 
partie  du  domaine  ,  que  la  concession  ait  été 
faite  pour  une  indemnité  des  ravages  de  la  guerre 
ou  pour  tout  autre  motif,  qu'elle  l'ait  été  à  une 
commune  ou  à  un  individu  ,  le  droit  ne  peut 
changer;  tous  doivent  subir  la  loi  de  la  révo- 
cation prononcée  par  la  résolution  :  aussi  le 
conseil  des  cinq-cents  ne  s'est  pas  arrêté  à  cette 
objection. 

Il  en  est  une  quatrième  ,  relative  aux  lais  et 
re  a;s  de  mer.  On  aurait  vouiu  une  exception 
fondée  sur  ce  que  non  seulement  il  en  coûte 
beaucoup  pour  mettre  le  terrein  en  va'enr  ,  mais 
encore  beaucoup  pour  le  défendre  par  des  di- 
gues suffissntes  contre  les  inondations  ;  msis  les 
lais  et  relais  de  mer  ont  été  classés  parmi  les 
objets  domaniaux  ,  de  toute  ancienneté  ,  et  tex- 
tuellement par  un  édil  du  mois  de  février 
1710,  et  par  la  loi  de  l'assemblée  constituante'. 
Ainsi  ils  doivent  suivre  le  sort  des  astres  teneins 
du  domaine  concédés.  Il  en  est  ries  dépenses 
faites  pour  les  mettre  en  valeur  ,  comme  de 
celles  destinées  à  bonifier  tout  autre  terrein  ; 
y  eût-on  construit,  des  maisons  ,  des  édifices  les 
plus  dispendieux  ,  on  n'aurait  toujours  à  répéter 
que  le  montant  des  impenses  et  améliotations  , 
ou  l'on  aurait  qu'à  accepter  l'autre  parti  qui  est 
offert  ,  et  dont  je   parlerai  dans  un   moment. 

Reste  à  expliquer  les  chantiers.  On  entend  par 
ce  mot ,  un  terrain  qui  se  trouve  entre  une  levée  , 
turcie  ou  autre  ouvrage  d'art  ,  et  le  fleuve  ou  la 
rivière  contre  laquelle  on  a  élevé  ces  ouvrages 
pour  garantir  les  terr  s  des  innoodatioos.  Les 
grèves  qui  y  sont  attenantes  proviennent  ou  des 
terres  que  les  eaux  ont  charriées  vers  les  chan- 
tiers ,  ou  que  les  eaux  en  se  retirant  ou  en  s'ir- 
fiitraut  ont  hissé  à  découvert  au  long  des  chan- 
tiers ;  ces  grèves  ,  comme  on  voii,  sont  des 
alluvions  ou  des  atterrissemens  ,  qui  appartiennent 
à  celui  auquel  la  loi  accorde  les  atterrissemens 
ou  les  alluvions. 

Or,  si  le  fleuve  ou  la  rivière  est  navigable, 
suivant  le  droit  français  ,  les  chantiers  font  partie 
du  domaine  public  ;  s  ils  ne  sont  pas  navigables , 
les  chantiers  sont  réglés  par  le  droit  romain.  Par 
la  même  conséquence  ,  si  les  charniers  sont  du 
domaine  public  ,  les  grèves  en  sont  pareille- 
ment; s'ils  sont  du  domaine  des  particuliers  , 
elles  appartiennent  à  ces  derniers.  Vous  vous 
appercevez  ,  citoyens  repiése;.tans  ,  que  ce  n'est 
que  par  la  voie  du  raison:  ement  que  je  conclus 
ainsi.  Je  ne  connais  en  effet  aucune  loi  qui  ait 
pionoucé  différemment  ;  au  contraire,  nn  arrêt 
du  conseil  me  paraît  avoir  statué  suivant  mon 
opinion.  Cet  arrêt  est  du  12  janvier  1668  ;  il 
contient  un  règlement  sur  les  turcies  et  levées  , 
ainsi  que  sur  les  charniers  et  les  grèves.  Par  l'ar- 
ticle X  ,  il  ordonne  que  les  propriétaires  rive- 
rains des  chantiers  pLntero  it  des  arbres  pour  les 
renforcer ,  et  conserver  les  ouvrages  d'art.  Il 
ordonne  U  même  chose   aux  propriétaires  ,    aux 
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possesseurs  à  titre  de  rente  ,  de  cens  ,  même  aux 
f  rmiers  qui  possèdent  deniere  les  levées  ,  d'arr 
lêter  les  grèves  au  pied  desdites  levées,  pour 
Servir  i  celles-ci  de  chantiers,  et  1rs  reuforcei 
d'autant  par  des  plantées  d'aibres  :  à  défaut  par  le 
propriétaire  de  refaire,  le  voisin  y  est  autorisé  , 
et  alors  il  acquiert  la  propriété. 

De  cette  législation  ,  les  intéressés  à  ces  chan- 
tiers disent  qu'ayant  planté  ils  leur  appartiennent , 
ainsi  que  les  grèves  ,  et  ils  auraient-  voulu  que 
la  résolution  les  eût  exceptés. 

De  ces  remarques  ,  ii  résulte  que  les  cKant'ers 
peuvent  appartenir  à  d'autres  qu  à  la  Nation  ,  de 
même   les  grèves  attenantes.    Bien   plus  ,  suivant 

I  arrêt  du  conseil ,  ceux  qui  ont  planté  ont  pu  par 
ceta  seul  devenir  propriétaires. 

Je  sais  bien  que  ,  sous  la  monarchie  ,  un 
Srrêt  du  conseil  ne  fcsaii  pas  loi  ,  à  moins  qu  il 
ne  fût  revêtu  de  lettres-patentes  dueuicnt  enre- 
gistrées ;  mais  voilà  un  droit  ,  au  moins  un  usage 
quelconque  ,  éti-.bii  dans  des  vues  d'encourage- 
ment pour  la  conservation  de  travaux  pubites. 
Aucune  loi  n'ayant  dérogé  à  ce  dioit  ,  à  cet 
usage,  la  résolution  du  jour  n'en  parlant  pas, 
or  ne  peut  pas  l'opposer  à  ceux  qui  sont  exac- 
tement dans  les  termes  de  l'arrêt  du  conseil.  Le 
silence  du  conseil  des  cinq-cents  annorce  qu'il 
ne  s'en  est  pas  occupé  ,  parce  que  sans  doute 
il  a  voulu  en  faire  l'objet  d'une  résolution  par- 
ticulière, lorsqu'il  examinera  la  législation  des 
turcies  et  levées  dot.t  les  chantiers  font  pïttie  : 
dés-là  ,  de  ce  que  la  résolution  ne  contient  pas 
une  exception  à  ce  sujet ,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  la  rejeter. 

Aucune  des  objections  qu'on  a  faites  n'ont 
donc  pu  arrêter  la  maiche  cJu  conseil  des  cinq- 
cents.  Je  viens  de  vous  développer  comment  i! 
a  prononcé  la  révocation  des  aliénations  du 
domaine  public,  sut  quelles  raisons  il  s  est  fondé, 
ce  qui  l'a  décidé  à  n  admettre  aucune  des  excep- 
tions dont  j'ai  parlé  :  voyons  maintenant  quels 
sont  les  moyens  d'exécution  qu'il  a  adoptés  pour 
effectuer  la  révocation. 

La  résolution  n'a  pas  voulu,  comme  l'avaient 
prescrit  les  lois  de  1790  et  de  1  an  2,  que  les 
détenteurs  fussent  dépossédés  sur  le  champ  ;  elle 
leur  a  donné  l'alternative  de  payer  le  quart  de 
la  valeur  des  objets  concèdes.  Ce  n'est  qu'à  défaut 
de  ce  paiement  que  les  détenteurs  sciont  dépos- 
sédés et  les  fonds  rég;s  et  vendus  comme  lis 
autres  domaines  nationaux.  S'ils  veulent  con- 
server leur  cor  Cession  en  payant  le  quart,  ils 
doivent  renoncer  à  toute  imputation  ,  compen- 
sation ,  distraction  de  finance  ,  ou  amélioration. 
A  ces  conditions  ,  ils  sont  déclarés  propriétaires 
incomruutables  ,  comme  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  ;  mais  en  même  tems  ils  demeurent 
chargés  des  prestations  et  redevances  qui  ont 
pu  leur  être  imposées,  sans  cependant- entendre 
faire  revivte  ce  qui  pouvait  teuir   à  la   féodalité. 

II  est  même  résetvé  de  réclamer  les  arrérages  de 
de  ces  prestations  contre  ceux  qui  voudraient 
abandonner  leurs  concessions  ;  et  sur  le  tout  il 
sera  statué  par  une  résolution  particulière.  Ceux 
qui  ne  voudront  pas  payer  le  quart  .  ni  se  sou- 
mettre à  ces  conditions  ,  seront  remboursés  de 
ce  qui  leur  sera  dû  ,  comme  les  autres  créanciers 
de  l'Etat. 

Pour  faciliter  aux  détenteurs  le  paiement  du 
quart  ,  ils  ne  sont  tenus  d'en  acquitter  le  tiers  en 
numéraire  qu'un  mois  après  le  procès  -  verbal 
d  estimation  ;  pour  les  deux  autres  tiers  ,  on  leur 

Eeimet  de  faire  des  cédules  pour  chacun  ,  paya- 
'es  en  numéraire  ;  l'une  ,  deux  mois  après  le 
premier  paiement  ,  et  1  autre  deux  mois  après  le 
second  :  le  tout  avec  iutéiêt. 

Ou  leur  permet  aussi  de  vendre  aussitôt  après 
leur  soumission  ,  partie  des  domaines  concédés, 
à  la  charge  d'imposer  à  leurs  acquéreurs  la  con- 
dition de  verser  dans  la  caisse  du  receveur  des 
domaines  nationaux  le  prix  de  la  vente  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  du  quart,  sauf,  en  cas 
d'insuffisance  du  prix  de  la  vente ,  les  droits 
et  hypothequ-s  de  la  Nation  sur  le  surplus  des 
biens  concéués. 

Toutes  ces  précautions  ,  tous  les  détails  dans 
lesquels  on  est  tntré  pour  les  opérations  des  ex- 
perts .  sont  marqués  au  coin  de  la  sagesse  et  de 
la  prudence.  La  justice  exacte  a  aussi  présidé 
dans  la  rédaction  des  articles  qui  regardent  ceux 
qui  ont  été  dépossédés  en  vertu  de  la  loi  du  10 
frimaire  an  s. 

Ceux  d'entre  eux  dont  les  domaines  sont  en- 
core dans  les  mains  de  la  Nation  sont  autorisés  à 
en  reprendre  possession   sous  les  conditions  im- 


posées à  ceux  qui  n'ont  pas  été  dépossédés  ,  à 
la  charge  néanmoins  d'effectuer  le  premier  paie- 
ment du  quart  avant  dy  rentrer.  S'ils  ne  veulent 
pas  accep  er  ce  parti  ,  ils  seront  remboursés 
comme  les  créanciers  de  l'Etat. 

A  l'égard  de  ceux  dont  les  domaines  ont  été 
soumissionnés  en  vertu  de  la  loi  du  28  vemô  e, 
an  4,  iis  ne  pourront  revenir  ;  ils  seront  de 
même  icmbouisés  comme  les  autres  créanciers 
de  1  Etat  :  mais  les  soumissionnaires  seront  tenus 
de  payer  le  quart  de  la  valeur  des  biens,  comme 
les  oétenteurs  non  dépossédés,  et  les  trois  autres 
quarts  avec  des  bons  ou  des  lécépissés  de  man- 
dais. Ce  so-t  les  dispositions  des  articles  XV  , 
XVI  et  XXIV;  et  sans  doute  il  était  difficile  de 
sortir  de  ce  c.éciale  de  difficultés  d'une  manière 
plus  juste  et  plus  facile  dans  l'exécution. 

L'article  XXVII  déclare  qu'il  sera  statué  par 
une  résolution  particulière  sur  les  concessions 
faites  a  vie  ou  pour  un  tems  déterminé  ,  soit 
par  baux  emphytéotiques  ,  soit  par  baux  à  cens 
ou  rente  :  l'article  XXVIII  explique  qu'il  n'tst 
rien  statué  qui  puisse  déroger  aux  lois  des  28 
août  1702  ,  10  juin  I7y3  ,  et  autres  relat'v-'S  aux 
biens  communaux  et  aux  revendications  des  biens 
usurpés  par  ia  puissance  féod.rie. 

Enfin  ,  reste  à  examiner  l'article  XXVI  ,  qui 
porte  que  les  contestations  qui  pouriont  s'élever 
sur  l'exécution  de  la  présente  loi  ,  seront  déci- 
dées par  1rs  administrations  centrales  de  dép3t- 
tcincns  ,■  sauf  le  recours  au  directoire  exécutif, 
comme  pour   les   biens  naionaux. 

S  il  s'agissait  ici  de  matières  ordinaires  entre 
particuliers  ,  cette  attribution  accordée  aux  ad- 
ministrations peurrait  être  contestée  ,  parce  que 
toutes  les  difficultés  sur  1rs  droits  des  particu- 
liers ,  sont  exclusivement  de  la  compétence  des 
tribunaux.  Mais  le  maintien  de  la  révolution  , 
la  sûreté  générale  et  particulière  .  la  conserva- 
tion des  propriétés  nationales  ont  déterminé  la 
législation  à  déroger  à  ces  principes  dans  cer- 
tains cas.  Par  exemple  ,  le  personnel  des  émi- 
grés ,  la  gestion  de  leurs  biens  ,  les  décisions 
qui  peuvent  les  concerner ,  sont  attribués  aux 
corps  adminisitat'fs  ,  sauf  le  pourvoi  au  direc- 
toire. Les  questions  de  propriété ,  et  toutes 
celles  qui  en  dépendent ,  relativement  aux  do- 
maines nationaux  ,  sont  aussi  dsns  des  cas  dé- 
signés du  ressort  d  s  corps  adniir.i  tarifs.  Il 
y  a  à  ce  sujet  un  travail,  fai'  par  le  ministre  de 
la  justice,  qui  établit  parfaitement  que  nos  lois 
font  décidé  ainsi. 

Le  travail  et  l'arrêté  du  directoire  qui  le  con- 
firme sont  dans   le  bulletin   170  ,  sous  le  n°  1625. 

L'article  XXX  maintient  tout,  s  les  lois  sur  la 
matière  qui  n'y  sonr  pas  contraires.  Sous  tous 
les  points  de  vue  ,  celte  résolution  est  jusie 
enveis  tous;  il' est  de  l'intérêt  de  nos  finances 
qu'elle   soit   promptement   convertie   en   loi. 

Bar  convient  qu'il  est  tems  de  fixer  la  légis- 
lation sur  les  domaines  engagés  .  de  déterminer 
la  propriété  ,  et  qu  il  est  juste  de  donner  aux 
détenteurs  la  faculté  de  convertir  une  propriété 
précaire  en  une  propriété  certaine.  Il  n'attaque 
donc  pas  le  principe  de  la  résolution  ,  mais  il 
pense  que  les  aliénations  du  domaine  n'ont  jamais 
pu  être  légalement  faites  qu'avec  le  consentement 
de  la  Nation. 

Cette  vérité  est  consacrée  par  le  préambule  de 
la  loi  du  1"  décembre  1790.  Donc  la  NatioD  n'a 
cessé  dê're  propriétaire  des  domaines  vefidus 
sans  son  consentement  ;  donc  la  p'us  longue 
possession  ne  peut  être  invoquée  contre  ses  droits; 
donc  il  est  naturel  de  ne  pas  'tétouroer  les  yeux 
de  ce  qui  s'est  passé  avant  1 566.  Si  l'assemblée 
constituante  n'a  pas  remonté  jusque  là  ,  sa 
conduite  n'a  pas  lié  ses  successeurs  ;  et  ceux-ci  , 
placés  dans  d'auttes  circonstances,  ne  sont  pas 
forcés  à  la  même  circonspection.  Ils  n'ont  plus  à 
ménager  des  concessions  obtenues  ordinairement 
par  la  corruption  et  par  l'intrigue. 

On  objectera  que  revenir  sur  le  passé  ,  c'est 
jeter  le  trouble  dans  les  familles.  Mais  les  dé- 
tenteurs actuels  n'ont  jamais  pu  se  considérer 
comme  propriétaires  incommutables. 

Admettre  l'article  1er  de  la  résolution  ,  conti- 
nue l'orateur  ,  ce  serait  introduire  l'inégalité  des 
doits  ;  car  si  l'incapacité  des  rois  ne  leur  a  pas 
permis  d'a'iéner  le  domaine  après  i566  ,  ils  n'ont 
pas  pu  aliéner  plus  légalement  avant  cette  époque. 

L'article  XIII  de  la  résolution  blesse  les  prin- 
cipes d'une  sage  administration,  et  lèse  la  Répu- 
blique. 

Il  faudrait ,  en  effet  ,  que  le  quart  exigé  des 
détenteurs  fût  le  juste  supplément  du  prix  ,  pour 
que  la  loi  ne  leur  fit  pas  une  libéralité. 


Cependant  ,  sous  l'ancien  régime  ,  la  fixation 
d'un  prix  ne  servait  qu'à  masquer  le  succès  d'une 
intrigue  :  il  n'étaii  pa>-  en  proportion  avec  la 
valeur  de  la  chose.  Ces  ptix  ne  peuvent  donc  pas 
servir  de  règle. 

La  lésion  devient  plus  évidente  encore  quand 
on  considère  que  les  articles  III  et  IV  abolissent 
toutes  les  obligations  pour  cause  d'aliénation  de 
domaine  ;  ainsi  les  acquéreurs  à  rente  obtien- 
draient des  immeubles  pour  le  quart  de  leur 
valeur. 

Le  rapporteur  suppose  ,  à  la  vérité  ,  qu'ils  de- 
meurent chaigés  de  la  rente. 

La  résolution  ne  s'en   explique  pas. 

L  article  XXIX  ,  le  seul  qu'on  puisse  appliquer 
ici,  n'établit  qu  une  exception  qui  ce  peut  ètie 
étendue  au  cas  dont  il  s  agit. 

Enfin  la  vente  par  enchère  est  la  seule  formalité 
qui  poisse  préserver  la  Republique  des  dilapida- 
tions. Les  possesseurs  des  domaines  engagés  doi- 
vent donc  y  être  soumis.  Il  est  juste  c-pendar.t  de 
les  autoriser  à  compenser  avec  le  ptix  ce  qui!» 
ont  donné  à  titre  d'engagement. 

Bir  conclut  au  rejet  ri-  la  résolution. 

Dnjfau  pens'e  que  pour  ne  pas  s'exposer  à  des 
recherches  longues  et  difficiles  ,  on  p-iit  fixer 
l'époque  de  l'ina'iénabiliié  à  l'année  j 566  ;  mai» 
il  ne  pense  pas  qu'on  doive  rendre  les  possesseur» 
propriétaires  moyennant  le  quart  du  prix.  S  ils  sont 
fondés  en  titres,  i's  n'o  t  pas  besoin  de  cette  fa- 
veur ;  s'ils  n'ont  pas  de  droit  à  la  propriété  ,  ils  ne 
doivent  pas  être  distingués  des  autres  Citoyens.  Il 
n'est  pas  juste  d'accorder  au  périt  nombre  des 
avantages  qui  nuisent   à   la   masse. 

L'atttcle  XIII  esr  clone  vicieux,  1er parce  qu'il 
convertit  en  propriété  une  possession  essentielle- 
ment précaire  ; 

2°.  Parce  qu'il   lèse  la  Nation  ; 

3°.  Parce  qui!  s'écarte  des  formes  établies  pour 
la  vente  des  domaines  nationaux, 
.  Dira-l-on  que  le  quart  exigédes  enç;agistes  procu- 
rera des  rentrées  au  trésor  public  ?  Mais  la  Répu- 
blique n'est  pas  arrivée  à  une  situation  tellement 
pénible  ,  qu'el'e  soit  forcée  de  sacrifier  six 
cents  millions  à  l'avantage  d'en  obtenir  deux  cent. 

La  résolution  d'ailleurs  est  injuste  dans  la 
distinction  qu'elle  établit  entre  les  détenteurs 
dépossédés  ,  et  ceux  qui  ont  conservé  leur  pos- 
session. Pourquoi  leur  sort  ne  serait -il  pas  le 
même  ? 

L'opinant .  après  s'être  attaché  à  prouver  que 
les  articles  X  et  XI  ne  favorisent  pas  réellement 
les  petits  proDriétaires  ,  attaque  particulièrement 
l'article  XXVI. 

Cet  article,  dit-il,  est  obscur;  les  adminis- 
ttations  centrales  sont  autorisés  à  décider  toutes 
les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  l'exhi- 
bition de  la  loi  ;  elles  décideront  aussi  les  ques- 
tions dans  lesquelles  il  s'agira  de  statuer  sur  la. 
propriété  :  et  dans  cela  je  prouverai  bientôt  que 
l'article  ne  peut  subsister  ,  ou  bien  on  entend 
que  les  questions  à  décider  aelminïstrativement 
ne  soient  autres  que  celles  qui  lésulteraient  des 
ventes  consommées  ,  ou  de  quelque  acte  de 
simple  administration  ;  dans  ce  cas  ,  l'article  est 
plein   d'obscurités. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  3  ,  le  conseil  a 
adopté  la  rédaction  de  U  léselution  sur  la  levée 
de  200  mille  hommes.  Cette  levée  aura  lieu  en 
appellant  à  l'armée  route  la  première  classe  de 
la  conscription  ;  et  en  cas  d'insuffisance  une 
partie  de  la  seconde  ,  en  commençant  par  les 
plus    jeunes  conscrits. 

Le  conseil  a  arrêlé  qu'il  sera  fait  une  adresse 
au  Peuple  français. 

Leclerc ,  par  motion  d'ordre,  a  appelle  l'at- 
tention du  conseil  sur  la  nécessité  d'élever  un 
cirque  couvert  pour  les  fêtes  nationalesau  Champ- 
de-Mars. 

La  discussion  s'est  établie  sur  les  dépenses  du 
ministre  de  (intérieur. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolu- 
tion qui  appelle  deux  cent  mille  conscripts  à 
l'armée  active. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  relâche. 

Théairk  nu  Vaudeville.  Auj.  Honorine,  et  la 
Revue  de  l  an  6. 


L'abonnement  ae  fait  a  Pjris ,  la*    les  Poitevins,  n°    18.     Le  j-rix  est  de  as   franca  pour  trois  mois,   5o  francs  pour  six  mois,     et    too     francs    pou*    l'année    entière.    On    ne  s'abonne  qu'an 

Il  faut  adresser  les  lettre  s  et  l'argent,  franc  de  pott,  an  ,  ;tove..  t»ubry  direewav  de  ce  joumil  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  a» 
peut  affranchir.   Les  lettres  des  d;partemeus,    non    affranchies,  ne  se.  «ni  poi..t  retirter   -ie  la    peste. 

H  faut  avoir  son.  pour  plu?  de  jurete  ,  le  charge  celles  4.1!  sfatermen  de,  valeurs,  et  adresse  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  an  Rédacteur,  rue  des  Poitevins,  n°  iS, 
depuis  neut  heures  de  raatin    asqu'ai    ait    heure    du  soir. 


A   Paris,   de  1  imprimerie  .   du   cit.   Agasse  ,   propriétaire   du   Moniteur,   rue   des  Poitevins  ,  n*    1.3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*b 


Qjiintidi  ,  5  vendémiaire  an  7   de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIOUE. 

Philadelphie  ,  le  8  thermidor. 

\  .t  21  messidor,  le  congrès  a  fermé  sa  session 
pendant  laquelle  on  a  passé  84  actes  laot  publics 
que  par'iculicts. 

Le'  même  jour,  avant  de  se  séparer,  cette 
s'stinbL'c  a  décrété  ,  à  la  pluralité  de  36  voix 
contre  j\.  une  prime  pour  encourager  la  prise  par 
les  vaisseaux  américains  des  vaisseaux  français 
armés. 

F.i  beaucoup  de  lieux  l'on  improuve  haute- 
ment les  meiures  du  gouvernement.  Dans  le 
comté  de  Morris  ,  il  a  été  rédigé  et  publié  une 
adresse  dans  ce  sens",  signée  de  1 54  personnes  , 
et  l'on  voit  paimi  les  signataires  quatre  capitaines 
et  deux  lieuteuans  dos  troupes  américaines.  A 
N.wbourg  ,  on  a  é'evé  à  la  liberté  une  espèce 
de  colonne  pyramidal  |ur  laqu  'lie  é'aient  gravés 
ces  mois  :  En  1776  régnaient  la  liber ti  .  la  justice  , 
Une  constitution  intacte  ;  il  n'y  avait  ni  alliance  avec 
f Angleterre  ,  ni  sédition- bili  pour  réprimer  des  sédi- 
tions-—  Ds semblables  luonutnens  ont  été  é.i ^és 
a  Blnoming-Grave  .  Mongomeiy  ,  FischHi  I,  etc. 

D  un  autre  côté,  les  partisans  de  l'alliance 
anglaise  ne  restent  pas  dans  l'inaction  ;  ils  ont 
soin  de  répandre  aussi  dans  le  public  des  pièces 
qui  expriment  leur  adhésion'  aux  principes  du 
gouvernement.  Hibitant  pour  la  plupart  dans  des 
villes  de  commerce  ,  tandis  que  les  amis  de  la 
France  sont  sur-tcut  des  planteurs  disséminés 
dans  les  campagnes ,  il  leur  est  facile  de  se  réunir , 
et  de  présenter  ,  comme  un  veeu  national  ,  le 
sentiment  de   quelques    coteries  mercantiles. 

Des  habitans  de  Massachusset  viennen". 
d'acresser  une  lettre  au  président ,  dans  laquelle 
ils  s  expriment  ainsi  : 

«1  Nous  ,  à  1  unisson  de  l'union  ,  nous  convain- 
crons la  France  et  I  Univeis  .  que  le  divin  enthou- 
siasme de  1775  ,  urctte  ardeur  réun'e  dans  le  eceur 
de  chaque  Américain  ,  et  scus  l'égide  ce  la  Pro- 
vidence ,  rendra  Colombia  aussi  danut-i— "3.  Fy'Jr 
les  ennemis,  que  l'émet  Je  S^jr 1  M'êlic! ,  tirée 
des  trésors  de  la  vengeance  de  Dieu  ,  le  lut  jadis 
aux  anges  rebelles,  ji 

DANNEMARCK. 

Copenhague,  le  1 8  fructidor . 

Le  chambellan  comte  Ferdinand  de  Luckner 
a  été  nommé  depuis  quelque  tems  ambassadeur 
du  roi  de  Daneraarck  à  la  Haye.  C  est  le  fils 
cadet  du  vieux  maréchal  Luckner  ,  qui  avait 
des  biens  dans  le  Holstcin  ,  où  il  a  laissé  plu- 
sieurs enfans.  11  a  été  quelque  tems  secrétaire 
de  légation  à  la  cour  de  Vienne  ,  et  devait  aller 
comme  ministre  à  Varsovie,  Mais  depu'S  le 
partage  de  la  Pologne  .  Luckner  était  revenu 
dans  le  Holstcin  ,  où  il  est  resté  comme  par- 
ticulier jusqu'à   sa  nomination  pour  la  Haye. 

Le  gouverr.tm  nt  prend  toutes  les  précautions 
possibles  pour  mettre  sa  marine  sur  un  pied 
respectable.  Une  escadre  danoise  vient  de  pisser 
le  Sund  ,  elle  est  composée  de  quatre  ou  cinq 
Légales.  La  garnison  de  la  citadelle  de  Ctonen- 
bourg  a  été  renforcée  de  cent  artilleurs.  Le  corps 
de  marine  est  parti  d'ici  ces  jours  passés  pour 
se  rendre  à  Heisingor.  La  garnison  de  chaque 
vaisseau  stationné  dans  le  Sund  ,  a  été  renforcée 
de  5o  hommes  ,  thés  des  chasseurs  actuellement 
à  Heisingor. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  s3  fructidor. 

Il  y  a  eu  des  troubles  en  Silésie  dans  les  terres 
du  comte  de  Schafiots  et  du  baron  de  Richlhof. 
Les  sujets  crurent  que  le  roi  voulait  abolir  tous  les 
services  en  nature  ;  et  lorsqu'on  voulut  les  y  for- 
cer, ils  opposèrent  la  plus  vive  résistance. 

Le  roi  a  contiî  au  ministre  ,  baron  de  Rcch ,  le 
soin  de  rechercher  les  instigateurs.  Oi  attend  ici 
le  ministre  de  Hoym  ,  contre  lequel  il  anive  to  'S 
les  jours  de  nouvelles  dénonciations ,  sur-tout  de 
la  Prusse  méridionale. 

Fiédéric  II  avait  laissé  dans  le  trésor  de  lEtat 
104  millions  (  400  millions  de  France  )  ,  et  dans  le 
trésor  de  la  maison  royale  12  millions  d'écus. 
Guillaume  II  a  laissé  40  millions  daos  le  pre- 
mier, etb  Jans  le  seconn.  En  dix  ans  il  a  dépeDsé, 
outre  les  revenus  ordinaires  sur  lesquels  ses 
ancêtres  épargnaient  encore,  68  millions  d'écus 
de  Prusse  (à  3  francs  ;5  centimes).  On  établit 
encore  la  compataison  suivante  :Frédéiic-le-Grand 
envoya  pendant  la  nuit  de  l'argt  nt  au  trésor  ;  Fié- 
déric Guillaume  II  le  fit  sortir  pendant  la  nuit  du 


trésor;  et  Frédéric  Guillaume  III  ,  pendant  le 
court  espace  de  son  règne,  en  a  déjà  envoyé  en 
plein  jour  au  trésor. 

Le  prince  Henri  pe  demeurera  plus  à  Reins- 
berg  ,  mais  à  Kcen.igswioierhausen,  dont  l'air  lui 
convient  mieux  ;  il  piiraît  que  son  véritable  but  est 
de  se  rapprocher  de  Berlin. 

PIEMONT. 

De  Turin,   le  21  fuclidor. 

Le  gouvernement  conserve  toujours  les  pins 
vives  alarmes  contre  le  parti  patriote  répandu 
dans  le  Piémont.  Il  vient  de  le  manifester  dans 
un  édit  publié  ces  jours  derniers.  Il  s'occupe 
dans  l'instant  à  préparer  les  dix  mille  hommes 
qu'il  doit  fournir  à  la  France  en  cas  rie  guerre. 
Mais  l'on  ctoit  qu'au  fond  il  est  satisfait  que 
cette  circor.s  ance  ,  en  lui  fournissant  l'occasion 
de  fiire  de  grands  dép'acemens  d  :  troupes,  le 
mette  à  portée  de  les  concentrer  dans  les  envi- 
rons de  la  capitale. 

Voici  la   teneur  de  i'édit  : 


Cha 


ries-Emmanuel 


L'amnistie  générale  accordée  par  nos  patentes 
du  29  juin  dernier,  et  lis  sacrifices  que  nous 
avons  fans  pour  condescendre  aux  conditions  par 
lesquelles  le  gouvernement  français,  à  la  média- 
tion duquel  elle  a  été  accordée,  désirait  qu'elle 
fût  accompagnée  ,  devaient  être  pour  nous  et 
pour  tous  nos  bons  et  fidèles  sujets  ,  un  gage 
assuré  de  la  tranquillité  publique,  rétablie  après 
les  nombreuses  secousses  au  moyen  desquelles 
des  esprits  séditieux  et  mal-intentionnés  lavaient 
souvent  troublée  par  les  machinations  et  les 
violences  les  plus  iniques.  Mais  les  résultats 
n'ont  pas  correspondu  à  notre  attente  ,  et  nous 
apprenons  avec  :a  plus  srande  amertume  de 
Dctre  cœur,  que  de  nouvelles  trames  s'ourdissent 
comie  le  gouvernement,  et  que  ceux-là  même 
y  ont  une  part  très-active.  qui  ,  rappelés  dans  le 
sein  de  la  Patrie  par  l'amnistie  pleine  et  géné- 
ra e  qui  leur  a  été  accordée  ,  auraient  dû-maipte- 
nant  sans  doute  se  montrer  recennaissacs  et  affec- 
tionnés envers  lui. 

Les  desseins  pervers  de  ces  hommes  ne  peuvent 
plus  demeurer  cachés  ,  et  nous  eûmes  occasion 
de  les  découvrir  quand  ,  sur  Us  plainte?  qui  nous 
furent  faites  par  1;S  agens  de  la  République 
française,  qu'il  se  tenait  des  ccn:iliabulcs,  qu'il  se 
fesait  des  correspondances  ,  et  que  i'on  machi- 
nai' contre  les  troupes  françaises  stationnées  dans 
nos  Etats  ,  nous  en  fîmes  faire  les  plus  exactes 
recherches  ;  ncus  nous  assurâmes ,  par  des  infor- 
mations prises  par  nos  soins  ,  et  par  les  nou- 
velles les  plus  certaines  que  nous  nous  procu- 
râmes par  tous  les  moyens  ,  et  qui  nous  sur- 
vinrent de  toutes  parts,  que  bien  loin  qu'il 
existât  des  trames  contre  les  F.ançais  au  milieu 
de  nos  sujets,  elles  s  ourdissaient  et  s'ourd.sser.t 
encore  aujourd'hui  contre  le  gouvernement  par 
ceux  mêmes  qui  y  prirent  paît  autrefois,  et  par  les 
malveiilans  qui  se  sont  fai.s  ies  compiiees  de  leurs 
intentions  perverses; 

Ne  pouvant  donc  plus  douter  que  les  bruits 
perfidement  répandus  dans  Cit'e  vue  sont  l'ou- 
vrage de  ces  malveiilans  ,  qui  désirent  d'arriver 
plus  aisément  à  leuts  lins  en  semant  les  défiances  , 
le  désordre  et  le  bouleveiscmtnt  ;  et  voulant, 
par  tous  les  moyens  possibles  ,  en  prévenir  les 
funestes  résultats,  taudis  que,  très-assurés  par 
les  preuves  nombreuses  et  bien  constatées  que 
nous  avons  eues  de  la  part  de  nos  très-aimés 
sujets,  de  leur  fidélité  et  de  leur  attachement 
envers  leur  souverain,  conformes  à  leurs  senti- 
mens  de  religion  et  d'amour  pour  le  bien  public  , 
nous  sommes  persuadés  qu  ils  se  tiendront  en 
garde  contre  les  séductions  et  les  machinations 
que  l'on  pourrait  tenter  d;  nouveau  au  détriment 
de  la  tranquillité  publique  ,  et  sauront  ,  comme 
ils  l'ont  déjà  lait  auparavant  avec  un  succès 
heureux  ,  sous  la  direction  de  leurs  gouverneurs  , 
commandais  et  juges  respectifs  ,  que  nous  char- 
geons de  cela  spécialement  .  prendre  des  mesures 
convenables  pour  maintenir  le  bon  ordre  ,  et 
prévenir  ,  même  par  la  fotee  en  cas  de  b;  soin, 
toute   tspece  d  attentat. 

Nous  avons  fo:mé  la  détermination  d  ordonner 
par  le  présent  édit  ,  de  notre  science  certaine  et 
autoiiié  royale  ,  après  en  avoir  pris  l'avis  de  notre 
conseil  ,  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

i°.  Nous  rappelons  à  l'observance  des  disposi- 
tions^ I'édit  ou  20  mai  1794;  et  en  conséquence 
nous  prohibons  de  nouveau  les  assembles  et 
réunions  secretics  ,  quelle  que  soit  leur  déno- 
mination ,  et  ce  ,  suivant  l'esprit  de  I'édit  ci- 
dessus  ,  et  sons  1--S  peines  y  portées. 

2°.  Toute  personne,  le  sujet  comme  l'étran- 
ger, venant  des  pays  étrangers  ,  devra  présenter 
aux  gouverneurs  et  commandans  respectifs  dans 


les  pays  limitrophes,  son  passeport,  pour  être 
par  eux  reconnu  et  visé  ,  et  à  défaut  elle  ce 
pourra  demeurer  dans  dos  Etats. 

Les  mendians  seront  même  renvoyés  de  suite, 
bien   qu'ils  aient  leur  passeport  en  règle. 

3°.  Tout  étranger  qui  voudra  demeurer  plu» 
'de  trois  jours  dans  quelqu  une  des  vil'es  ou  dans 
quelqu'un  des  lieux  de  nos  E'ats  ,  devra  en  ob- 
tenir permistion  par  écrit  de  la  part  des  gouver- 
neurs, coromandans  ou  juges  respectifs,  qui  net 
laccorderent  pas  sans  l'exhibition  des  passeports , 
et  sans  que  ledit  étranger  justifie  des  motifs  de  sa 
venue  et  de  ses  meyens  d'existence.  Les  étrangers 
qui  contreviendront  aux  dispositions  de  ce  païa- 
grat  he  ,  setont  arrêtés  pour  être  renvoyés  aux. 
frontières  ,  et  s'il  y  a  quelques  suspicion  sur 
leur  conduite,  ils  seront  incarcérés,  et  il  sera 
procédé  contre  eux,  par  les  jug  s  respectifs", 
aux  termes  de  raison. 

4°.  Saus  rien  changer  aux  dispositions  ordoc- 
'Déis  pour  les  consignes  ,  nous  voulons  que  .  par 
rapport  à  cette  capitale  ,  le  gouverneur  fasse 
laiie  les  plus  grandes  recherches  sur  les  personnes 
qui  y  arrivent,  et  que  le  lieutenant  de  politique 
et_de  police  emploie  lés  mesures  de  précaution 
prescrites  dans  le  billet  myal  du  Ier  juillet  1794, 
en  ren Olive  liant  à  cet  effet  la  publication  d  u.:e 
proclamation  convenable  ,  voulant  que  le  gou- 
verneur et  îe  lieutenant  susdits  renvoient  sur  le 
champ  hors  de  la  capitale,  des  fauxbouigs  ci  du 
territoire,  tous  ceux  qui  n'auioi.t  pas  exécuté, 
observé  ou  rempli  les  formes  de  leur  consigne  , 
et  que  ceux  sur  lesquels  l'on  aura  un  motif  fondé 
de  suspicion,  qu'ils  puissent,  eu  quelque  manière 
que  ce  soit  ,  troubi-r  l'ordre  ci  la  tranquillité 
publique  ,  soient  arrêtes. 

Mandons  a  notre  sénat  ae  Piémont  d  enregistrer 
le  présent  ,  etc. 

Signé  ,  Charles  Emmanuel. 

RÉPUBLIQUE    HELVETIQUE. 

Extrait  dune  lettre  du  28  fructidor. 

Les  habitans  de  lOberland  et  de  l'Entlibuch 
ont  fourni  tous  les  secours  possibles  aux  Fran- 
çais dans  leur  guerre  contre  ceux  dUnderwald, 
qui,  en  revanche,  ont  été  aidés  par  ceux  de 
Schwitz.  Leur  chef  .  le  père  Paul ,  capucin  ,  qui 
inspire  depuis  iciig-tems  une  juste  aversion  ux 
Helvétiens  bien  intentionnés ,  a  été  lui-même 
chercher  des  renforts  dans  le  canton  de  Schwitz. 
A  l'affaire  où  ceux  ci'Und-iwald  ont  succombé, 
il  se  trouvait  400  conibattars  "u  canton  de 
Schwitz,  et  60  du  bourg  de  Getsau ,  petit  E'at 
libre,' qui  tcsaii  partie  de  l'ancienne  confédé- 
ration h  lvétique.  Les  Frrjrçjis  ,  parmi  les  dra- 
peaux qu'ils  rnt  pris,  en  ont  trouvé  un  de  ce 
canton  de  S-'hwilz.  Il  est  le  plus  obstiné  de  tous. 
S. s  habitans  ne  se  sent  pas  encore  rendus;  mais 
on  espère  qu'en  apprenant  le  sort  de  ceux  de 
l'Undervald  ,  iis  amont  posé  les  armes.  Toute 
la  partie  de  ce  dernier  canton  ,  connue  sous  le 
nom  de  Nid  dem  Walden  ,  est  presque  entière- 
ment ravagée  ,  >  t  le  plus  grand  nombre  de  ses 
peuplades  est  réduit  ea   cendres. 

Zug  s'est  déterminée  à  prêter  le  serment 
civique. 

Les  magistrats  qui,  au  printems  de  cette 
année  ,  avaient  été  provisoirement  établis  danâ 
le  pays  des  Grisons  ,  viennent  d'être  desti'Uf-s  et 
se  sont  retirés.  Les  trois  anciens  chefs  de  lEtat, 
ainsi  que  les  autres  membres  de  i'ancieu  gou- 
vernement, ont  été  rétabli..  Ceux-ci  avaient 
convoqué,  pour  hier  ,  une  as-embléc  fédérative, 
qui  devait  se  tenir  à  Ilanz.  Le  ministre  impérial , 
baron  de  Krnuthal,  a  déclaié  que  sa  cour  pro- 
tégerait 1  indépendance  des  Ligu.-s-Griscs,  leurs 
lois  ,  ainsi  que  ceux  qui  se  réunuaient  pour  leur 
défense  ,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  titres., 
qu'elle  y  avait  été  invitée  ,  conformément  aux 
articles  de  leur  confédération  ,  par  les  tio.is 
Ligues  réunies. 

P.  S.  Nous  apprenons  que  dans  le  combat 
contre  ceux  d'Underva'd,  les  Français  ont  eu 
600  hommes,  tant  tues  que  blessés;  mais  que 
les     Suisses    insurgés     en     ont    perdu    quelques 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  4  vendemiaiie. 

.L'exposition  des  produits  de  l'industrie  fran- 
çaise au  Chj1up-.ie-M.1rs  ,  est  p'aJongcc  jusqu'au 
10  vendémiaire  inclusivement'.  Les  aicades  cl  le 
temple  de  l'industrie  Seront  écliirés  ch. que  soir. 
Le  5  et  le  10  il  y  aura  concert  dans  le  lempli 
de  l'Industrie. 

—  Les  troupes  françaises  ,  campées  entre  11 
Laha  et  la  Ntdda  ,  ont  ,  dit-on  ,  rtçu  des  vivres 
pour   dix  jouis." 


AU     REDACTEUR. 


Citoyen, 


Paris  ,  le  3  vtndemiaire. 


Je  m'empresse  à  relever  une  erreur  contenue 
dans  votre  feuille  ,  en  date  du  a  de  ce  mois. 
11  y  est  dit  que  j'ai  demandé  ,  dans  la  séance 
du  conseil  des  anciens  du  3mc  jour  complémen- 
taire ,  l'impression  du  rapport  fait  par  mon  col- 
lègue Ga>at,  sur  le  traité  d'alliance  conclu  avec 
la  République  helvétique  ;  que  cette  proposition 
a  été  combattue  par  plusieurs  membres ,  et  sur 
laquelle  le  conseil  a  passé  à  l'ordre  du  jour.  Il 
.est  vrai  qu  une  discussion  a  eu  lieu;  mais  je 
déclare  que  je  n'ai  émis  aucune  opinion  à  la 
tribune.  Cette  erreur  est  sans  doute  peu  impor- 
tante ;  mais  je  pense  qu'on  ne  peut  rectifier  trop 
scrupuleusement  les  moindres  omissions  conte- 
nues dans  une  feuille  dont  l'exactitude  el  l'im- 
partialité ont  été  ,  de  tout  tems ,  l'appanage. 
Salut  et  fraternité  , 

Hopsomere  ,  membre  des  anciens. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 


Préside?ice  de  Laloi. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DÛ  4e  JOUR  COMPLÉMENTAIRE. 

Suite  de  l'opinion  de  Duffau. 

En  effet  ,  citoyens  représentans  ,  il  a  été  fait 
jusqu'à  présent  une  distinction  entre  les  questions 
relatives  à  la  propriété  d'un  bien  prétendu  natio- 
nal ,  et  celles  qui  touchaient  seulement  aux  ventes 
faites  par  les  corps  administratifs ,  lorsque  le  con- 
flit sur  la  propriété  n'était  élevé  qu'après  la  con- 
sommation de  ces  ventes  :  dans  le  premier  cas  , 
les  tribuoaux  seuls  ont  prononcé  ;  dans  le  second, 
c'est  aux  corps  administratifs  que  la  compétence 
est  dévolue. 

La  loi  du  5  novembre  1790  a  permis  de  se 
pourvoir  eu  justice  contre  les  agens  de  la  Nation  ; 
ceile  du  19  nivôse  ,  an  4  ,  règle  la  manière  dont 
les  corps  administratifs  poursuivront  devant  les 
tribunaux  les  actions  portant  revendication  d'ob- 
jets appartenant  à  la  Nation. 

Là  loi  du  3  septembre  1792  ,  plus  particulière- 
ment applicable  à  notre  espèce  ,  dispose  que  les 
détenteurs  de  biens  concédés  par  l'ancien  gou- 
vernement,  qui  se  croiront  dans  quelque  cas 
d'exerption  ,  et  en  droit  de  se  faire  déclarer 
propriétaires  incommutables  ,  conformément  à  la 
loi  du  ier  décembre  1790,  seront  tenus  de  se 
pourvoir,  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  devant  le 
tribunal  du  district  de  la  situation  des  biens  , 
pour  faire  statuer  ce  qu'il  appartiendra  ,  contra- 
dictoircment  à  la  régie  ,  en  présence  du  procu- 
reur-général-syndic du  département,  et  sur  les 
conclusions  du  commissaire  national  ;  enfin  la  loi 
du  10  frimaire,  an  2  ,  avait  renvoyé  à  des  arbitres 
les  contestations  relatives  au  même  genre  de  pro- 
priété. 

Qai  ne  voit  qu'il  peut  s'élever  des  discussions 
sur  la  nature  des  titres  ! 

Les  uns  prétendront  tenir  les  biens  qui  leur 
seront  demandés  comme  étant  rangés  dans  la  classe 
des  fruits  et  revenus  de  la  ci-devant  couronne  , 
par  droit  de  déshérence  ,  bâtardise  ,  aubaine  , 
etc.  ,  et  que  les  biens  leur  ont  été  vendus  avant 
leur  incorporation  au  fonds  du  domaine.  Cette 
prétention  peut  néanmoins  être  fondée  sur  les  or- 
donnances de  i566  et  1567  ,  qui  ne  déclarent 
"inaliénables  que  les  seuls  bujns  réunis  et  incorpo- 
rés au  domaine. 

D'autfes  soutiendront  que  les  aliénations  ou 
concessions  qui  leur  ont  été  faites  par  le  ci-devant 
roi,  fesaient  partie  des  domaines  que  ceux-  ci 
avaient  acquis  à  titre  singulier. 

D'autres  enfin  voudront  être  admis  à  justifier 
que  le  domaine  réclamé  par  la  régie  est  pure- 
ment patrimonial,  ou  qu'il  tient  de  l'un  et  de 
l'autre. 

Je  le  demande ,  citoyens  représentans  ,  sou- 
rflettriez-vous  des  questions  aussi  délicates  au  ju- 
gement des  administrations  ? 

On  dira  peut-être  que  les  formes  judiciaires 
sont  trop  lentes  et  trop  dispendieuses  ,  et  que  , 
sou»  ce  rapport ,  la  forme  administrative  est  pré- 
férable. 

Je  ne  me  dissimule  pas  les  lenteurs  inséparables 
d'une  instance  judiciaire  ,  et  les  frais  auxquels  les 
détenteurs  des  domaines  nationaux  pourront  être 
exposés  en  plaidant  contre  la  République  ;  mais 
ei  l'inutile  longueur  des  plaidoiries',  ni  l'insatiable 
avidité  des  défenseurs  ,  qui  ,  dans  le  nouveau 
régime  ,  comme  aous  les  parlcmens  ,  se  font  un 
patrimoine  de  l'aisance  de  leurs  cliens  ;   ni  tout 


le  cortège  qui  accompagne  l'usage,  encore  to- 
léré ,  des  défenses  verbales  devant  les  tribu- 
naux civils  ,  tous  ces  abus  enfin  qui  accusent 
notre  législation  ,  et  dont  j'ose  prédire  qu'elle 
sera  un  jour  dégagée  ,  ne  sauraient  être  pour  moi 
des  motifs  sufhsans  pour  donner  la  préférence 
aux  formes  administratives  :  mais  que  dis-je  !  une 
loi  existante  a  pourvu  à  tant  d'inconvéniens  ;  elle 
a  ordonné  que  l'instruction  des  instances  doma- 
niales aurait  lieu  par  simples  mémoires  ,  res- 
pectivement communiqués  ,  sans  aucun  frais  , 
autres  que  ceux  du  papier  timbré  et  de 
signification  dejugemens  interlocutoires  et  défi- 
nitifs. 

Qu'à  la  place  de  l'article  que  je  combats,  on 
substitue  ces  dispositions  ,  qui  sont  celles  de 
l'article  V.de  la  loi  du  3  septembre  1793  ,  et  les 
choses  resteront  dans  ltiur  état  ordinaire  ,  et  les 
dépenses  disparaîtront;  et,  n'en  doutons  pas, 
les  nibunaux,  plus  accoutumés  à  chercher  dans 
les  titres  ce  qui  constitue  leur  essence  et  leur  vé- 
ritable signification,  sauront  balancer,  dans  leurs 
méditations ,  lçs  iutérêts  de  la  Nation  ,  et  ceux  des 
particuliers. 

Cependant,  dit  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission ,  si  ,  pour  les  domaines  nationaux  ,  les 
lois  ont  attribué  aux  corps  administratifs  mêmes 
les  questions  de  propriété  ,  quand  la  vente  est 
faite....  comment  ne  donnerait-on  pas  aux  ad- 
ministrations la  même  attribution  pour  les  do- 
maines engagés  ,  où  il  y  a  toujours  une  vente  , 
et  à  raison  desquels  on  ne  peut  agir  au  nom  de 
la  Nation  qu'en  vertu  d'un  acte  d'aliénation  ? 

La  question  se  réduit  à  cette  expression  :  les 
actes  d'engagement  passés  par  l'ancien  gouver- 
nement doivent  -  ils  être  assimilés  aux  ventes 
consommées  sous  le  régime  répubiicaio  ,  pour 
déterminer  en  faveur  des  corps  administratifs  la 
compétence  des  décisions  sur  les  difficultés  rela- 
tives au   droit  de  propriété  ? 

Quant  à  moi  ,  il  me  semble  que  ces  cas  ne  se 
ressemblent  nullement. 

Avant  la  consommation  de  la  vente  faite  par 
les  corps  administratifs  ,  le  prétendu  proprié- 
taire d'un  bien  réputé  national  a  pu  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  ;  ne  l'ayant  pas  fait  ,  il 
ne  doit  imputer  qu'à  lui-même  l'aliénation  de 
l'objet  dont  il  conteste  la  propriété.  C'est  uni- 
quement par  cette  considération  que  la  question 
devient  actuellement  administrative  ,  de  judi- 
ciaire qu'elle  aurait   dû  être  naturellement. 

Dans  les  questions  ,  au  contraire  ,  qui  pour- 
ront être  agitées  entre  la  Nation  et  les  détenteurs 
des  domaines  engagés  ,  les  choses  ne  sont  pas 
les  mêmes  ,  puisqu'aucun  corps  administratif  n'a 
vendu  ;  et  que  si  l'on  appliquait  à  ces  questions 
le.s  principes  qui  concernent  les  ventes  faites  de- 
puis l'établissement  de  la  République  ,  on  use- 
rait d'une  fiction  qui  ne  peut  se  concilier  avec 
la  vérité  :  on  voit  d'ailleurs  qu'en  soumettant 
des  citoyens  à  des  lois  postérieures  au  tems  des 
concessions  ,  on  ferait  opérer  à  ces  lois  un  effet 
rétroactif. 

Je  vote  contra  la  résolution. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Daunou. 

8ÊANCE    DU      1er     VENDEMIAIRE. 

En  exécution  de  la  loi  ,  cette  séance  est  con- 
sacrée à  la  commémoration  de  la  fondation  de 
la  République.  Des  décorations  intérieures  et 
extérieures  sont  disposées  à  cet  effet.  En  avant 
de  la  façade  du  palais  ,  du  côté  du  Pont  de  la 
Révolution  ,  s'élève  un  arc  de  triomphe,  au  fond 
duquel  te  dessine  sur  une  draperie  écarlate , 
une  figure  de  Pinatriortalité ,  traçant  ces  mots: 
Constitution  de  l'an  3.  Ses  pieds  sont  appuyés 
sur  deux  lions.  Lédifice  est  courejnné  par  une 
portion  de  cercle  qui  offre  ces  mots  ,  en  lettres 
transparentes  :  Hommes  libres  ,  voyez  votre  ouvrage. 
Dans  l'intérieur  de  la  salle,  la  partie  supérieure 
est  ornée  de  festons  ,  de  guirlandes  ,  et  de  cou- 
ronnes de  fleurs  et  de  verdure  -,  les  issues  de 
la  partie  inférieure  sont  bordées  d'arbustes.  Au 
milieu  de  la  mosaïque  est  placé  un  autel  de 
forme  antique  ,  il  porte  le  livre  de  la  consti- 
tution ouvert. 

Un  concours  immense  de  spectateurs  garnis- 
sent le  jardin  ,  les  avenues .  les  salles  extérieures 
et  les  tribunes  publiques.  Un  grand  nombre  de 
représentans  font  placer  leurs  jeunes  fils  près 
d'eux. 

La  séance  s'ouvre  à  une  heure. 

Le  corps  de  musique  exécute  louverture  du 
jeune  Henry  ,  ou  plutôt ,  pour  lui  donner  le  nom 
qui  lui  convient  désormais ,  la  chassi  de  Méhul. 
Ce  morceau  ,  dont  l'exécution  a  été  complette 
et  supérieure  ,  excite  le  plus  vif  enthousiasme. 

Le  Chant  du  premier  vendémiaire  ,   paroles  du 


citoyen   Chénier  ,  musique   du  citoyen  Martini , 
est  ensuite  entendu. 

Le  président  prend  la  parole. 

Représentans  du  Peuple  ,  des  rois  armés  contre 
la  France  en  avaient  commencé  la  conquête.  Au 
bruit  de  nos  premiers  revers ,  d'autres  rois  accou- 
raient au  partage  de  nos  dépouilles  ;  et  nos  sol- 
dats ,  trahis  depuis  six  mois  par  leurs  chefs  , 
fuyaient  sans  ordre  et  sans  espoir.  M.ît/es  de 
nos  frontières  ravagées  ,  un  vainqueur  s'avançait 
vers  Paris,  et  semblait  ne  devoir  plus  trouver 
sur  son  passage  que  l'effroi  semant  la  discorde, 
commandant  les  forfait  ,  et  préparant  ait;si  .10s 
derniers  désastres.  Tout-à-coup  les  représentans 
du  Peuple  Français  se  réunissent  en  convention 
nationale  :  leur  premier  soin  n'est  pas  de  compter 
leurs  pertes  ou  leurs  ressources ,  de  dissiper  le 
ch.os  qui  les  environne:  mais  ils  se  lèvent  et 
disent  à  ces  rois  triomphaus  ':  vous  ne  subju- 
guerez pas  la  France  ,  car  nous  la  proclamons 
République. 

Ce  nom  de  République,  illustre  dans  l'his- 
toire ,  était  resté  aux  Nations.  La  philosophie 
aimait  à  le  prononcer  ;  mais  ,  il  faut  bien  le 
dire,  c'était  d'une  voix  timide,  surtout  au  sein 
des  vastes  Etats  ,  et  l'on  sait  même  que  ,  par 
la  séduction  ou  par  la  terreur  ,  les  rois  avaient 
obtenu  de  quelques  écrivains  célèbres  des  com- 
plaisances pour  les  grandes  monarchies.  Ce  n'était 
plus  par  des  discours  et  par  des  livres  qu'on 
pouvait  agiter  utilement  une  question  de  ce  ca- 
ractère :  il  n'appartenait  plus  qu'à  des  événeraens 
terribles  de  porter  un  jugement  décisif  et  mémo- 
rable entre  le  vœu  secret  de  tous  les  opprimés 
du  Monde  et  les  dissertations  des  courtisans. 
Il  fallait  qu'un  grand  Peuple  ,  affaibli ,  entravé  , 
corrompu  même  par  quatorze  siècles  de  royauté  , 
s'élançât  un  jour  dans  ia  République  ;  qu'une 
ligue  de  rois  puissans  l'attaquât  sur  tous  lespoints 
de  ses  frontières  ;  qu  ils  allumassent  dans  plu- 
sieuis  de  ses  provinces  le  long  incendie  d'une 
guerre  intestine  ;  que  sans  trésors ,  sans  crédit  , 
quelquefois  même  sans  subsistance  ,  long-iems 
dans  l'absence  de  tout  gouvernement  régulic-r, 
ce  Peuple  ,  au  milieu  de  tant  d'ennemis ,  fût 
encore  déchiré  par  des  discordes  sanglantes  entre 
les  républicains  eux-mêmes.  Il  était  assez  prouvé 
que  tant  de  fléaux  suffisaient  pour  dissoudre  le 
plus  fort  et  le  nlus  antique  des  trônes  ;  il  fal- 
lait savoir  s'ils  empêcheraient  une  République 
de  naître  et  s'élever.  Voilà,  citoyens  législateur, 
quelle  épreuve  devait  éclaircir  enfin  s'il  vaut 
mieux  pour  une  Nation  de  trente  millions  d'hom- 
mes ,  pour  sa  défense  ,  pour  sa  puissance  .  pour 
ses  triomphes  ,  pour  le  plus  parfait  développe- 
ment de ''ses  forces  physiques  er  morales  ,  s'il 
lui  vaut  mieux,  dis-je  ,  d'être  la  propriété  d'un, 
roi  ,  ou  une  famille  immense  de  républicains. 

Cette  grande  et  solennelle  expérience ,  les 
Français  l'ont  faite.  Ils  ont  vu  se  rassembler 
contre  la  République  tous  les  obstacles  qui 
eussent  étonné  son  génie  ,  s'il  pouvait  l'être  ; 
d'abord  l'anarchie  ,  premier  écueil  de  toute 
liberté  naissante  ,  ordonnant  les  crimes  au  nom 
de  ia  liberté,  comme  le  fanatisme  les  commmande 
au  nom  de  Dieu  ;  puis  le  fanatisme  religieux 
lui  même  égarant  des  peuples  ,  sans  lui  bons  et 
paisibles ,  et  dévorant  des  contrées  depuis  long- 
tems  florissantes  ;  ensuite  la  famine  conseillant 
des  séditions  nouvelles  ,  et  rappelant  tous  les 
délires  dont  elle  était  le  funeste  ouvrage  ;  en 
même  -  tems  la  ruine  des  finances  nationales  , 
l'avilissement  du  signe,  l'inertie  du  commerce, 
la  confusion  des  contrats  et  des  fortunes  ;  enfin 
le  royalisme  revenant  tout  fier  des  fléaux  par 
lui  suscités  ,  réveillant  les  ressentimens  ,  recom- 
mençant les  proscriptions,  donnant  à  tous  les 
excès  des  noms  honorables  ,  prêchant  la  justice 
et  le  mépris  des  lois  ,  la  vengeai  ce  et  l'huma- 
nité :  tant  de  calamités  intérieures  se  succédant 
ou  se  réunissant  au  sein  de  la  France,  tandis 
que  les  innombrables  armées  des  rois  envelop- 
paient ou  entamaient  son  territoire  ,  menaçaient 
ou  surprenaient  ses  places  ,  ses  ports  et  ses  co- 
lonies. Représentans  du  Peuple  ,  de  si  vastes 
mouvemens  ont  ébranlé  1  Europe  ;  ils  ont  éprouvé, 
accru  et  affermi  la  République. 

Elle  existait  à  peine  :  son  nom  ,  prononcé  par 
la  Convention  nationale  ,  avait  à  peine  retenti 
dans  les  départemens  ;  déjà  de  chacun  d'eux 
s'élançaient  pour  la  défendre  des  bataillons  de 
nouveaux  guerriers  ;  déjà  le  fer  et  la  foudre  , 
arrachés  du  sein  de  la  terre  ,  armaient  leurs 
bras  vengeurs  ,  et  au  bruit  des  chants  républi- 
cains ils  volaient  aux  périls  et  à  la  victoire. 
Dès  leur  premier  essor  ,  ils  ont  repoussé  l'en- 
nemi et  l'ont  forcé  à  repasser  nos  frontières  ; 
mais  bientôt  franchissant  à  leur  tour  les  monts 
et  les  fleuves  ,  ils  vont  porter  dans  les  contrées 
étrangères  la  guerre  ,  la  terreur  et  souvent  la 
liberté. 

Quelle  est  la  puissance  de  ces  légions  répu- 
blicaines, pour  qu'il  faille  qu'elles  soient  encore 
victorieuses  alors  même  qu'elles  sont  guidées 
par  un  traître  ;  et  comment  s'étonner  dé  leurs 
prodiges  lorsqu'à  Weissembourg  ,  à  Quiberon  , 
dans  les  champs   de  Fleurus  et   d'Arcole  ,  elles 


ont  à  leur  tête  des  héros  qui  leur  ressemblent? 
Armées  immortelles  !  clans  les  marches  ,  dans 
les  sièges,  dans  les  batailles  ,  dans  les  retraites  , 
est -il  une  palme  guerrière  qu'elles  n'aient  pas 
obtenue?  Infatigables  au  sein  des  privations  , 
généreuses  au  miiieu  des  trophées  ,  intrépides 
aprèjs  les  revers  ,  toujours  inaccessibles  au  con- 
seil des  factions  ,  toujours  étrangères  aux  dis- 
cordes intérieures  ,  ne  sachant  élever  leur  voix 
terrible  que  pour  redemander  la  République  , 
quand  on  s'apprête  à  la  leur  ravir;  y  a  -  t  -  il , 
dans  l'histoire  des  combats  et  des  Peuples  ,  des 
exemples  de  vertus  magnanimes  qu'elles  n'aient 
pas  surpassés?  Beaucoup  d'autres  citoyens  sans 
doute  ont  concouru  ,  hors  des  camps ,  aux  pro- 
grès et  aux  conquêtes  de  la  liberté  :  ils  en  ont 
servi  la  cause  par  leurs  sacrifices  ,  par  leur  dé- 
vouement ,  par  leurs  travaux  ,  par  le  civique 
et  courageux  exercice  des  diverses  fonctions 
sociales  :  et  certes  ,  dans  cette  solennité  de  la 
Patrie  ,  je  ne  veux  affiiblir  la  gloire  d'aucun 
des  tributs  que  ses  enfans  lui  ont  offerts  ;  mais 
t'est  1  équité  la' plus  rigide,  c'est  la  plus  im- 
partiale vérité  qui  revendique  pour  nos  guerriers 
ïa  première  part  dans  les  vastes  succès  de  la 
République  ,  et  qui  réclame  ,  représentans  du 
Peuple  ,  l'hommage  que  je  leur  rends  en  votre 
nom. 

Que  tous  les  républicains ,  quelques  postes 
qu'ils  aient  honorés  ,  conteraplent  aujourd'hui 
leurs  communs  ouvrages;  que  leurs  souvenirs, 
que  leurs  regarda  embrassent  tous  les  triomphes 
de  la  Patrie  ;  sa  puissance  et  ses  conquêtes  affer- 
mies par  des  traités;  son  domaine  agrandi,  la 
Gaule  rappelée  à  son  antique  unité  ,  les  pertes 
de  la  monarchie  reconquises  par  la  République  ; 
la  sagesse  nationale  fixant  les  bornes  du  terii- 
toire  français  aux  iieux  indiqués  par  ia  nature  ,  et 
arrêtant  la  victoire  toujours  prête  à  les  franchir  ; 
la  iiberté  pourtant  trop  resserrée  dans  une  si  vaste 
enceinte  ,  s'épacebant  au-delà  de  nos  frontières 
nouvelles,  et  environnant  la  République  de  Répu- 
bliques émules  et  alliées  ;  l'étendard  tricolor  flot- 
tant depuis  l'Amstel  jusqu'au  Tibre  ,  et  se  plaçant 
jusques  sur  les  citadelles  des  rois  ,  comme  un 
signe  de  paix  et  de  loyauté  ;  le  gouvernement 
représentatif  s'élevant  du  chaos  de  nos  dissen- 
tions, vainqueur  de  la  royauté,  de  la  féodalité 
et  de  toutes  ies  anarchies  ;  les  pouvoirs  d'abord 
concentrés  pour  fonder  plus  énergiquement  la 
liberté  publique  ,  se  divisant  avec  harmonie  pour 
la  conserver  et  la  garantir;  les  factions  renversées 
l'une  sur  l'autre  ,  toujours  terrassées  au  moment 
de  leur  plus  licencieuse  audace  ;  des  lois  bien- 
fesantes  ranimant  l'agriculture  ,  honorant  et  en- 
courageant l'industrie,  rouvrant  les  sources  de  la 
prospérité  sociale  au  milieu  même  des  besoins  que 
la  guerre  entraine  ,  et  les  obstacles  qu'elle  multi- 
plie ;  les  sciences  poursuivant  leur  carrière  fé- 
conde ;  nos  guerriers  nous  rapportant  les  antiques 
chefs-d'œuvre  des  arts  comme  les  plus  beaux  de 
leurs  trophées ,  et  ces  immortels  monumens  du 
génie  venant  prendre  leur  place  au  sein  de  la 
France  libre  et  victorieuse  ,  comme  si  c'était  leur 
destinée  de  ne  se  fixer  qu'au  centre  de  toutes 
les  gloires  ;  la  Patrie  enfin  fiere-  des  exploits  de 
ses  enfans ,  orgueilleuse  encore  de  leurs  illustres 
défaites  ,  assez  puissante  pour  proclamer  elle- 
même  ses  propres  revers,  et  pour  en  informer 
ses  ennemis;  toujours  sûre  d'être  vengée  de  ses 
pertes  par  des  triomphes  ;  déjà  couverte  de  tous 
les  lauriers  des  combats  ,  et  cultivant  à  l'avance 
tous  ceux  de  la  paix  :  telle  est ,  citoyens  ,  la  Ré- 
publique; telle  aujourd'hui  elle  est  révérée  par 
les  Peuples  et  par  les  rois  ,  et  telle  un  jour 
elle  apparut  à  l'un  de  ses  héros,  quand  la 
saluant  du  haut  des  Alpes ,  il  la  nomma  la 
Grande-Nation. 

Je  vous  ai  parlé,  représentans  du  Peuple  ,  des 
biens  dont  jouit  déjà  la  République;  vous  êtes 
plus  accoutumés  à  songer  à  ceux  qui  lui  man- 
quent, et  que  vos  travaux  lui  préparent.  C'est 
dans  les  Etats  libres  ,  l'habituelle  disposition 
des  bons  citoyens  ,  c'est  la  destinée  des  législa- 
teurs fidèles  de  jeter  moins  de  regards  sur  les 
succès  les  mieux  garantis  ,  que  sur  les  écueiîs 
même  les  plus  lointains,  sur  les  établissemens 
imparfaits,  sur  les  lois  défectueuses,  sur  les  maux 
qui  ne  sont  pas  guéris ,  sur  les  biens  qui  ne  sont 
point  consommés.  Heureuse  l'honorable  inquié- 
tude ,  principe  sacré  de  la  conservation  et  du  per- 
fectionnement des  Républiques.  Je  ne  viens  pas 
amortir  les  mouvemens  d'une  affection  si  géné- 
reuse ,  pourvu  cependantqu'en  ce  jour  de  gloire  , 
au  milieu  des  souvenirs  qui  permettraient  tant 
d  orgueil  ,  elle  consente  à  se  li  rer  au  moins  à 
quelques-unes  denos  espérances  lesplus  légitimes. 
Il  faut  sans  doute  ,  par  de  nouveaux  efforts ,  affer- 
mir à  jamais  la  fortune  publique  ;  mais  quelles 
sont  donc  les  ressources  qu'on  ne  doive  attendre, 
et  d'une  terre  déjà  si  riche  des  bienfaits  de  la 
nature  ,  au  moment  où  la  liberté  vient  la  féconder 
à  son  tour  ,  et  d'un  Peuple  déjà  célèbre  parmi  les 
Nations  industrieuses  ,  avant  d'être  environné  de 
tous  les  motifs  d'émulation  ,  de  tous  les  moyens 
d'activité  que  sa  constitution  lui  offre.  Il  faut 
achever  ,  perfectionner  le  système  de  l'éducation 
nationale  :  mais  quand  le  sceptre  des  supersti- 
tions est  brisé  ,    comment  sera-t-il  impossible  d»  ! 
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,  soumettre  à  l'empire  de  la  vérité,  de  la  vertu 
et  de  la  Patrie,  des  élevés  qui  n'auront  pas  eu  , 
comme  leurs  pères  ,  le   malheur    de    croître  sous 

|  l'influence  des  opinions  et  des  habitudes  de 
l'esclavage.  Sans -doute  encore,  c'est  trop  peu 
d'avoir  reçu  illi  sur  l'établissement  et  la  division 
des  pouvoirs  les  expériences  de  quelques  Nations 
modernes  ,  et  les  leçons  de  quelques  philosophes 
précurseurs  de  la  liberté  française;  il  faut  qu  une 
sagesse  plus  antique  et  plus  profonde  nous  révèle 
enfin  le  secret  de  ces  institutious  morales,  qui, 
chez  des  Peuples  illustres  ,  consacraient  et  vivi- 
fiaient les  lois  constitutionnelles  ,  et  quelquefois 
en  tenaient  lieu  ;  mais  n'a-t-on  pas  déjà  ,  par 
d'honorables  tentatives,  préludé  à  cette  gloire  fu- 
ture des  fêtes  et  des  monumens  de  la  République? 
Parmi  les  institutions  naissantes  ,  n'en  est-il 
pas  que  déjà  tés  rois  et  les  Nations  imitent?  Et 
s'il  est  vrai  que  ces  premiers  essais  soient  faibles 
encore  et  trop  peu  efficaces  ,  n'est-il  pas  permis 
de  penser,  que  ,  dans  l'antiquité  même  ,  ces  créa- 
lions  républicaines  qui  s'élevèrent  à  un  si  haut 
degré  d'éclat  et  de  puissance  ,  avaient  eu  aussi 
de  timides  commencemens  ?  Il  faut  enfin  régé- 
nérer les  mœurs  ,  extirper  des  âmes  les  vices 
qu'y  laissa  la  monarchie  ,  réunir  contre  le  scan- 
dale des  dilapidations  toutes  les  forces  de  la 
loi  ,  de  l'instruction  et  des  bons  exemples.  Mais  , 
quelque  profonde  que  soit  cette  plaie,  quelque 
pénible  et  longue  que  soit  ia  tâche  de  Ceux  qui 
la  doivent  guérir,  croyez  ,  représentans  du  Peu- 
ple ,  que  l'expérience  qui  a  déjà  montré  les 
dangers  de  la  popularité,  manifestera  aussi  ceux 
de  l'opulesce   honteusement  acquise. 

Ce  n'est  pas,  quoi  qu'on  en  puisse  craindre, 
l'effréné  débordement  de  cette  corruption  qui 
ébranlera  la  République  :  c'est  la  puissance  de 
la  République  qui  dévorera  les  hommes  corrom- 
pus. Autant  le  génie  bienfeteur  de  ia  liberté 
encourage  les  travaux  ,  aiguillonne  toutes  les 
industries  honnêtes,  et  en  garantit  sans  réserve 
les  plus  riches  fruits ,  -autant  il  saura  poursuivre 
de  ses  inquiets  regards, environnés  d'abord  d'oppro- 
bre, puis  de  périls,  toutes  les  fortunes  que  le  crime 
aura  grossies  ou  élevées.  Non,  représentans  du 
Peuple  ,  il  n'est  aucune  vertu  ,  aucune  prospérité 
à  laquelle  la  République  ne  doive  entraîner  les 
Français  :  il  n'y  aurait  plus  que  la  discorde  , 
désormais  presque  impossible  elle-même,  qui 
pât  au-dedans  renverser  ou  troubler  vos  espé- 
rances ;  comme  il  n'y  a  plus  rien  an-dehors  qui 
puisse  arrêter  vos  triomphes  ,  ni  limiter  votre 
puissance,  si  ce  n'est  la  sagesse  des  rois,  leur 
franche  correspondance  à  vos  intentions  paci- 
fiques ,  et  la  reconnaissance  de  leurs  véritables 
intérêts. 

Lorsqu'on  a  mesuré  l'étendue  des  succès  et 
des  espérances  de  la  .République  française  ,  lors- 
qu'à l'imposant  speciacle  qu'elle  offre  aux  hom- 
mages de  l'Univers  on  joint  les  glorieux  sou- 
venirs des  Républiques  de  l'antiquité  ,  il  est  dif- 
ficile de  considérer  de  si  grands  effets  sans 
vouloir  en  connaître  les  causes,  et  impossible 
de  rechercher  ,  sans  les  découvrir  ,  les  raisons 
naturelles,  simples,  évidentes  de  cett;  éternelle 
prééminence  des  Républiques  naissantes  sur  les 
plus  anciens  trônes  ,  des  Républiques  les  plus 
resserrées  sur  les  monarchies  les  pins  vastes  ; 
on  pourrait  dire  encore  des  Républiques  mal- 
heureuses ,  sur  les  îoyaumes  les  plus  prospères. 
A  dieu  ne  plaise  que  je  veuille  outrager  aucun 
Peuple  dans  la  forme  de  gouvernement  qu'il 
conserve  !  en  présence  des  représentans  de  la 
plus  loyale  des  Nations  ,  on  ne  peut  pas  oublier 
les  égards  dus  à  toutes  les  puissances  avec  les- 
quelles elle  a  contracté.  Mais  quand  ,  fidèles  à 
nos  sermens  ,  nous  respectons  dans  les  contrées 
étrangères  les  divers  systèmes  politiques  qui  les 
régissent  aujourd'hui,  certes  ,  il  cous  est  bien 
permis  de  sentir  les  bienfaits  de  celui  que  nous 
avons  préféré  pour  nous-mêmes  ,  et  dont  nous 
avons. aussi  juré  solennellement  le.maintien. 

Nous  dirons  donc  que  le  suprême  avantage 
du  gouvernement  républicain  est  de  satisfaire 
avec  plénitude  cet  immense  besoin  de  liberté 
qu  éprouvent  les  âmes  généreuses;  que  proscri- 
vant tout  privilège  comme  tout  esclavage  ,  il 
étend  sans  cesse  la  carrière  de  toutes  les  ému- 
lations louables;  qu'il  ne  décourage  le  talent, 
qu'il  ne  contrisre  la  vertu  par  l'aspect  d'aucun 
obstacle  invincible  ,  d'aucune  barrière  iasurmon- 
tacle  ;  que  ,  n'établissant  aucun  genre  d'inégalité 
permanente  ,  il  conserve  tous  les  droits  de-  la 
nature  au  milieu  de  tous  les  bienfaits  de  la 
société;  qu'il  resserre  ,  et  sur-tout  qu'il  manifeste 
le  lien  de  l'intérêt  général  avec  1  intérêt  privé  ; 
qu'il  offre  sans  cesse  aux  regards  des  citoyens 
l'auguste  imege  de  la  Patrie  ;  qu'il  les  accou- 
tume à  se  réjouir  et  à's'affliger  avec  elle;  qu'il 
agrandit  leurs  âmes  en  les  ouvrant  à  de  plus 
graudes  jouissances  et  à  de  plus  vastes  dou- 
leurs ;  que  ,  par  les  vives  émotions  du  patrio- 
tisme ,  par  ses  allégresses  comme  par  ses  an- 
goisses ,  il  imprime  ,  à  grands  traits  ,  dans  le 
cœur  de  l'homme  le  sentiment  de  sa  dignité 
personnelle  ,  de  sa  part  dans  la  chose  publique  , 
et  de  sa  place  dans  le  souverain. 
Nous  dirons  encoie  que  ,  n'ayant  besoin  ,  pour 


le  soutenir,  du  secours  d'aucun  préjugé,  de 
1  assistance  d'aucune  erreur  ,  la  République  ap- 
pelle les  lumières  ,  évoque  la  vérité  ,  s'enrichit 
et  se  fortifie  de  tous  les  trésr.rs  de  la  <ci-nce  , 
de  toutes  les  conquêtes  de  la  pensée.  Il  se  peut 
rencontrer  sjns  doute  autour  des  t:6nes  ,  sur  les 
trônes  mêmes,  des  gouverriars  dégagés  rie  beau- 
coup de  superstitions  vulgaires  ,  dissimulait  à 
peine  leur  mépris  pour  elles  ,  accueillant  la  phi- 
losophie et  s  efforçant  de  profiter  de  quelques- 
uns  de  ses  bienfaits.  Mais  nous  avons  vu  ,  en  ce 
siècle  ,  ces  superstitions  décriées  résister  pourtsnt 
avec  uoeindicibib'e  violence  au  bon  usage  qu'où 
voulait  quelquefois  faire  d'une  autoriié  dont  clies 
étaient  les  souiens  ;  et,  parmi  nous  du  moins, 
la  République  seule  a  pu  uécréditer  ious  les  men- 
songes et  garantir  à  la  philosophie  une  durable 
influence  sur  l'administration  de  lEtat.  Elle  a, 
seule  averti  les  Franc  ris  de  leurs  forces  et  de 
leur  puissance.  ;  seule  ,  c-lie  a  provoqué  l'immense 
et  rapide  développement  de  toutes  leurs  facultés. 
Elle  a  rempli  leurs  esprits  dépensées  justes,  et1 
leurs  âmes  de  vertus  fortes.  lis  avaient  pris,  du 
tems  même  des  rois ,  une  place  insigne  parmi  les. 
Peuples  belliqueux  :  les  armées  de  la  République' 
ont  effacé  la  gloire  des  armées  de  la  monarchie. 
Ils  étaient  distingués  dans  I  Europe  par  la  fran- 
chise de  leurs  mœurs,  par  la  noble  élévation  dé 
leur  caractère  :  la  République  a  soudain  porté 
leur  courage  à  la  hauteur  des  plus  redoutnbres 
périls  et  des  sacrifices  les  plus  généreux.  An  sein 
des  orages  politiques  et  des  plus  déplorables 
infortunes,  en  présence  de  l'anarchie,  sous  ses 
poignards  et  jusques  sur  ses  échafauds  ,  trop  de 
républicains  ont  presque  rendu  vulgaire  le  spec- 
tacle des  plus  majestueuses  vertus  de  l'humanité. 
Tels  ont  éié  sur-tout  ces  fidèles  représentans  dut 
Peuple  français  ,  desquels  cette  solennité  doit 
consoler  les  illustres  mânes  ,  et  qui  ,  après  avoir 
si  sagertent  partagé  l'honneur  de  ia  fondatioa 
de  la  République,  proscrits  en  son  nom  ,  expi- 
rerent-en  la  bénissant,  et  donnèrent,  les  pre- 
miers, le  subiime  exemple  que  d'autres  victimes 
allaient  imiter. 

Représentans  du  Peuple  ,  si  l'on  venait  redire 
que  le  gouvernement  républicain  est  sans  puis- 
sance contre  ies  factions,  ou  que  le  secret  n'as- 
sure point  les  succès  de  ses  entreprises  ,  des 
expériences  trop  récentes  ~et  trop  décisives  conr 
fondraient  ces  calomnies  surannées.  Si  l'on  ajou- 
tait que  les  Républiques  doivent  rester  en  proie 
aux'dissentions  civiles,  l'exemple  de  la  concorde, 
qui  ,  depuis  les  derniers  crimes  du  royalisme  et  sa 
dernière  défaite  ,  se  maintient  inaltérable  entre 
les  premiers  pouvoirs  constitués  ,  repousserait 
glorieusement  cet  insensé  présage  de  la  malveil- 
lance. 

La  liberté  ,  sans  doute  ,  est  active  ,  mais  le 
mouvement  n'est  pas  le  tumulte,  et  Ilémuiatioa 
n'est  pas  la  guerre.  Et  quelles  inimitiés  peuvent 
renaître  ,  quand  tous  les  républicains  ont  eu  tant 
d'occasioos  de  se  reconnaître  et  de  s'entendre  ; 
quand  ils  savent  combien  leurs  volontés  s'ac- 
cordent pour  l'éternel  bannissement  des  émiurés , 
pour  la  ferme  garantie  des  ventes  nationales  , 
pour  la  proscription  de  toute  hérédité,  de  tout 
privilège  ,  pour  l'énergique  emploi  uVs  mesures 
les  plus  équitablement  rigoureuses  ;  e::fin  contre 
les  ennemis  de  la  liberté  ,  pour  le  maintien  de  la 
constitution  de  l'an  3,  et  pour  la  réprobation 
de  tout  projet  de  resserrer  ou  de  relâcher  les 
pouvoirs  qu'elle  établit  ?  Non  ,  le  royalisme  n'a 
point  assez  d'astuce  pour  diviser  des  hommes 
unis  par  tant  de  pensées  communes  ,  par  tant 
d'affections  unanimes  ;  et  lorsque  tout  ce  qui 
frappe  leurs  regards  ,  les  invite  à  une  si  facile 
concorde  ,  ils  ne  chercheront  plus  en  de  vains 
souvenirs  des  germes  de  dissentions  nouvelles. 

Ah!  s'il  leur  faut  des  souvenirs ,  il  en  esB 
d'assez  beaux  dans  l'histoire  de  quatorze  armées 
intrépides  ;  et  quand  tant  de  triomphes  peuvent 
remplir  les  plus  vastes  des  mémoires  ,  on  ne 
peut  pas  songer  à  y  replacer  l'inutile  récit  da 
quelques  erreurs  obscures,,  et  peut-être  trop 
expiées.  Déjà  ,  les  fastes  de  la  République  s'ag- 
ît ran  dissent  à  tel  point  qu'il  faudra  bientôt  que  nous 
consentions  à  ne  plus  Savoir  de  leurs  premières 
pages  que  ce  qu'en  sait!  Europe,  que  ce  qu'en  sauta 
ia  postérité ,  c'est-à-dire  que  des  commotions 
désastreuses  moissonnèrent  alors  beaucoup  de 
vertus  et  en  égarèrent  beaucoup  d  autres  ;  qu'il 
fallut  aux  Français  nouvellement  libres  des  le- 
çons si  redoutables  pour  les  éclairer  à  jamais  sur 
les  piegesj.de  l'anarchie  :  mais  qu'après  cette 
lamentable  expérience,  leur  République",  ayant 
si  pleinement  payé  en  quelque  sorte  sa  dette  à 
la  discorde  ,  s'est  affermie  parla  paix  intérieure, 
par  l'harmonie  des  autorités  ,  par  l  étroite  union 
des  citoyens. 

Républicains ,  que  le  royalisme  rassemblait  dans 
l'immensité  de  ses  haines  e*  de  ses  proscriptions  , 
soyez  sûrs  que  si  vous  associez  toujours  vos  ef- 
forts pour  le  silut  de  la  liberté  ,  pour  e  maintien 
des  lois  ,  vous  serez  confondus  encore  da  is  les 
bénédictions  de  la  postérité  renaissante.  Repré- 
sentans du  Peuple  ,  les  dernières  fêtes  que  vous 
avez  célébrées  étaient  toutes  dignes  de  la  patrie  , 
dont    elles   retraçaient    les   victoires  :   mais  ,    au 
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m-.tleu  île 'a  stoique  sllégrisse  qu'elles  inspirent  , 
)■  devait  se  mêler  des  icgrets  sur  la  perte  ut 
tues  vainqueurs  ,  tt  1  on  pouvait  même  en 
i .  --  »  c  f  :  :  i  ■  <j  honorables  sur  les  éçarcraçns  et  les 
nuiluurs  de  quelques  vaincus.  Li  so.'cmnité  /jus 
vous  célébrez  aujourd  hui  ,  ne  rappelle  que  'lu 
bpr.fieur  et  de  la  gloire.  Puisse  cette  auguste  lète 
rj  •-  ie  ciel  embellit  ,  que  tous  les  ans  décorent , 
où  des  millions  d'iiommes  libres  juunt  sur  I  autel 
île  la  pairie  de  vaincre  pour  elle  ,  où  ,  prononcé 
par  vos  guerriers,  ce  serment  retentit  de  1  Ir- 
lande au  Caire  !  Puisse  ce  jour  fortuné  ,  sûr 
présage  de  nos  triomphes  nouveaux  ,  si  les  rois 
'  ■  exigent,  laisser  dans  les  coeurs  de  tous  les 
Français  de  profonds  sentimens  de  vénération  , 
d  amour  et,  de  dévouement  pour  la  Répu- 
blique ■' 

Les  ciij  de  vive  la  République!  se  for.t  enten- 
d.c  dans  toutes  les  parues  de  la  salle.  Les  re- 
présentai du  Peuple  sont  debout,  agitent  leurs 
toques  et  mêlent  leurs  cris  à  ceux  des  specta- 
teurs. 

Stevenotte.  demande  la  parole  ;  il  se  fait  un 
profond   silence. 

Représentas  du  Peuple,  dit-il,  l'autel  de  la 
P.ari.-  a  été  placé  jiius  vos  yeux:  vous  y  voyez 
ouvertes  les  tables  de  la  loi,  les  pages  sacrées 
du  livre  des  Français ,  de  la  constitution  de  l'an  3. 
Renouvelions  ici  un  serment  qui,  eutenclu  de 
Rasradt ,  y  détruira  pcut-êire  de  vaines  espér  n  ces, 
tf  mettra  un  terme  a  tani  de  lenteurs  ;  qui  ,  en- 
tendu des  factieux  ue  tous  les  partis  ,  leur  impo- 
sera silence.  Que  Tannée  7e  de  la  République 
s  ouvre  sous  les  auspices  heureux  d'un  Serment 
de  fidélité;  jurons  que  la  constitution  de  l'an  3 
ne  recevra  jamais  la  moindre  atteinte,,  jurons 
qu'avant  de  la  dénuire  ,  il  aura  taliu  passer  sur 
nos  cadavres.  ■    .  ■ 

Un  cri  unanime  s  elcve  :  Oui ,  oui ,  vive  la  Répu- 
blique ! 

Tous  les  tepiésentaus  sont  debout. 

Destrem.  Vive  la  constitution  de  l'an  3  ! 

I.ucii  n  Bonaparte  ,  se  levant  précipitamment ,  et  le 
l  as  tendu  :  Oui  ,  vive  la  constitution  de  l'an  3  ! 
ju.ons  de  mourir  pour  elle  ! 

'  Un  cri  unanime  s'élève  :  Nous  le  jurons  ! 

Le  conservatoire  commence  la  strophe  :  Amour 
sacré  de  ta  Patrie. 

Dès  les  premières  mesures,  ce  chant  religieux 
des  républicains  est  reconnu  ,  l'assemblée  se  levé 
toute  entière  ,   et  reste  découverte. 

Chércn,  Lais  etLaforêt,  artistes  du  théâtre -des 
Arts  ,  chantent  un  trio  sans  accompagnement  ;  les 
paroles  sont  de  Chénier.  C'est  le  morceau 
connu  : 

Dieu  du  Peuple  et  des  rois  ,  des  cités  ,  des  campagnes  ; 

Ce  trio,  exécuté  avec  une  rare  perfection, 
arrache  ,  malgré  le  règlement  ,  des  appiaudisse- 
inens  réitérés. 

Des  officiers  et  sous-officiers  des  grenadiers  , 
présentent  au  conseil  le  drapeau  de  leur  ba- 
taillon. Le  président  attache  à  ce  guide  de  1  hon- 
neur ,    des  cravattes  aux   couleurs   nationales. 

Un  chœur  nombreux  exécute  le  Chant  dudepart. 

Le  ça  ira  se  fait  entendre. 

Le  conseil  levé  sa  séance  ,  défile  par  le  jar- 
din ,  entre  deux  haies  de  grenadiers,  qui  font 
ensuite  ,  avec  un  ensemble  et  une  précision  or- 
dinaire aux  soldats  français  ,  et  Sous  les  yeux 
d'un  Peuple  immense  qui  remplit  les  quais  et 
les  places  voisines,  des  feux  de  file  ,  de  pe- 
loton et  de  bataillon  ,  auxquels  se  mêlent  les 
décharges  réitérées   de  l'artillerie. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

SÉANCE    DU     1er    VENDEMIAIRE. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  au  bruit  des 
fanfares  ,  des  tromptttes  ,  et  au  son  des  airs 
de   la  Liberté. 

Un  peloton  d'officiers  et  de  sous-officiers  des 
grenadiers  du  corps  législatif,  présente  au  con- 
seil le  nouveau  drapeau  du  corps ,  auquel  le 
président  attache  des  cravattes  aux  couleurs 
nationales. 

Le  président  prononce  un  discours  commémo- 
rant de  la  fête  de  la  fondation  de  la  Répu- 
blique. Il  rappelle  les  périls  dont  elle  fut  en- 
tourée à  son  berceau  ;  tout  ce   que  la  convention 


fit  alors  pour  la  sauver  ;  ce  quVlle  fit  depuis 
pptlt  lali'-rmir  et  [illustrer.  Il'  venge  celle  as- 
s-inb'ée  célèbre  des  outrages  qui  lui  ont  été 
prodigués. 

Paroonncz  ,  représentais  du  Peuple  ,  dit-il  :  je 
ne  sais  quelle  puissance  m'a  entraîné,  malgré 
moi  .  avec  Une  force  inésistible  vers  l'éloge  de 
la  convention  nationale  ;  ce  n'est  pas  à  moi 
qu'il  appartenait  de  lé  faire  :  j'altérerais  peut-être 
sa  gloire  ,  si  j'insistais  sur  son  apologie  ,  et  je 
renvoie  à  l'impartiale  postérité  le  devoir  et  le 
soin  d'en  parler  dignement;  j'indique  seulement 
la  place  qu'elle  doit  tenir  dans  1  histoire  de  la 
révolution  française  ,  et  je  me  boine  à  diie  que 
la  Répubhqqe  et  la  constitution  sont  son  ou- 
vrage :  voiià  son  éloge  en  deux  mots.  Mais 
vous  avez  bien  conçu  que  si  j  en  ai  parlé  , 
c'est  qu'il  était  impossible,  de  traiter  la  fonda- 
tion de  la  République  sans  s'arrêier  un  instant 
à   la    vue    de  ses  immortels   fondateurs. 

O  République  I  tu  es  fondée  !  trente  millions 
d'hommes  ,  liés  par  la  constitution  ,  sont  soumis 
à  ton  gouvernement ,  le  plus  naturel  et  le  meilleur 
de  tous  les  gouvernemens    connus. 

Tu  offres  à  J'ceil  ,  à  la  méditation  du  philo- 
sophe un  Peuple  de  Ireres,  tous  égaux  en  droits, 
et  vivant  libies  dans  un  Etat  plus  libre  encore. 
Là  ,  les  dignités  sont  électives  et  passagères  ;  il 
n'y  a  d'autorité  que  celle  des  lois  ,  nulle  préé- 
minence ,  nulle  supériorité  que  celles  que  don- 
nent le  mérite  ei  les  vertus  ;  les  pouvoirs  y  sont 
independans  et  dans  une  exacte  démarcation  ; 
les  personnes  ,  les  propriétés  sont  sacrées  ;  la 
société  y  trouve  une  garantie  sans  bornes  :  tel 
est  le  gouvc:riemeot  républicain  ;  il  est  modelé 
sur  la  nature  ;  c'est  celui  qui  convient  le  mieux 
à  tous  les  Peuples  ;  lui  seul  peut  assurer  leur 
gloire,  Idrc  respecter  leur  puissance  au-dehors , 
et  maintenir  leur  prospérité  au-dedans. 

Qu'il  soit  à  jamais  consacré  à  la  reconnaissance 
et  a  la  vénération  publiques ,  le  jour  où  le  ciel , 
dans  sa  justice  ,  départit  aux  Fiançais  cet  inap- 
préciable   bienfait  ! 

11  fut  appelé  sur  la  France  par  leurs  vœux  ; 
il  fut  la  récompense  de  longs  et  pénibles  tra- 
vaux ;  il  était  dû  à  des  souffrances  inexprimables- 
Ce  fut  le  dédommagement  de  leurs  privations  , 
de  leur  patience  ;  qu  il  soit  aussi  le  prix  de  leurs 
vertus  ! 

Célébrons  donc  solennellement  ce  grand  jour  ; 
ferons  la  mémoire  de  la  (ondation  de  la  Répu- 
blique. 

Honneur  et  reconnaissance  au  premier  ven- 
démiaire :  ce  fut  à  pareil  jour,  il  y  a  six  ans  , 
que  la  République  lut  proclamée  ,  et  que  la  re- 
nommée en  lépandit  ia  nouvelle  sur  la  Terri  . 
La  politique  s',  n  étonna  ;  mais  tous  tes  hommes 
libres  en  conçurent  les  plus  hautes  espérances. 
C  est  à  dater  seulement  de  cette  époque  que 
les  Français  ont  eu  une  patrie  ;  car  la  Répu- 
blique et  la  Paîrie  sont  une  seule  et  même  chose  ; 
ce  sont  des  expressions  identiques  qui  présentent 
à  nos  sens  la  même  idée  ;  elles  sont  unn  s  dans 
nos  affections  ;  elles  sont  inséparables  dans  nos 
cceuts  ;  un  même  trait  de  flamme  les  a  gravées 
dans    nos  âmes. 

Patrie  !....  République  .'...  célestes  émanations 
de  la  divinité,  vous  êtes  notre  mère  commune  !... 
recevez  l'hommage  de  notre  piété  filiale  ,  de 
notre  amour  ,  de  notre  respect .  recevez  l'assu- 
rance de  notre  dévouement  absolu.  Il  cm  beau  . 
il  nous  sera  bien  doux  de  mourir  pour  vous 
conserver  !  recevez  l'expression  de  l'attachement 
éternel  de  ce  Peuple  immense  ,  rassemblé  aux 
premiers  rayons  de  ce  beau  jour....  Les  Fran- 
çais  libres    seront  toujours    dignes   de  vous  ! 

Liberté  !  Egalité  !  divinités  chéries  des  répu- 
blicains !  vous  qui  avez  fixé  les  destinées  de  la 
France  ,  vous  qui  avez  veillé  si  long-tems  sur 
les  premiers  jours  de  la  République  ,  vous  qui 
avez  répandu  sur  elle  tant  de  courage  ,  tant 
de  vertus  patriotiques  ,  tant  dames  élevées  ,  je 
vous  imploie  ,  achevez  votre  ouvrage  ,  inspirez 
les  Français  ,  venez  embellir  cette  fête  ,  éralez 
aux  yeux  des  spectateurs  les  avantages  que  pré- 
sente la  République  ,  élevez-les  sur  cette  terre 
qni  égale  1  Italie  ,  et  qui  surpasse  la  Grèce; 
qu'ils  soient  étonnés  du  spectacle  de  c-s  cam- 
pagnes fertiles,  d  un  ciel  favorable,  des  fleuves, 
des  mers  ,  d'un  commerce  étendu  ,  de  tous  les 
arts  utiles  et  agréables  ;  en  un  mot ,  de  tant  de 
biens  reunis  au-delà  des  besoins  d  un  Peuple 
laborieux  ! 

Ajoutez  à  ce  tableau  ce  qu'il  a  coûté  de 
sacrifices  pour   bannir  de  cette   terre  la  tyrannie 


et  le  fanatisme  qui  l'avaient  usurpée  depuis 
quatorze  siècles  ;  dites  combien  de  héros  ont 
cimenté  cette  conquêie  de  leur  sang  I  Ah  !  pluiôÉ 
ne  dires  rien;  ne  troublez  pas  l'allégresse  des 
républicains  ,  la  pureté  de  leur  joie  ,  la  satis- 
laction  qu'ils  éprouvent  :  déjà  ils  sont  embrasés 
du  feu  de  votre  génie  ;  leur  dévouement  pro- 
noncé de  tous  les  points  de  la  France,  s'élève 
de  l'autel  de  la  Patrie  jusqu'au  Ciel  ,  qui  ça 
reçoit  l'expression  ;  ils  jurent  de  maintenir  la 
République  ,  ou  de  mourir  en  la  défendant. 

Osez  donc  aller  les  contempler  dans  ceue 
auguste  cérémonie  ,  ennemis  irréconciliables  de 
la  République  française  !  satellites  des  rois  coa- 
lisés ,  envoyez  vos  espions!  agens  stipendiés  du 
plus  féroce  des  gouvernemens  ,  Anglais  ,  osez 
donc  être  les  témoins  de  cette  lête  !  sicaires  ! 
assassins  !  fanatiques  outrés  !  cruels  royalistes  , 
approchez  de  cette  vaste  enceinte  qui  renferme 
une  partie  de  ce  grand  Peuple  ;  considérez  avec 
l'attention  de  la  rage;  rej.ort.-z  ces  détails  à 
vos  maîtres  ,  avec  )a  loi  de  la  conscription  mi- 
litaire, et  qu  ils  nous  disent  s'ils  conservent  en- 
core l'espoir  de  vaincre  un  tel  Peuple. 

Le  fonderaient-ils  donc  sur  les  bruits  répandus 
j  des  revers  de  notre  flotte  ,  qu'ils  font  exagérer 
avec  une  compassion  perfide  :  eh  !  nos  victoires 
au-delà  des  mers  ne  le  détruiraient-elles  pivs  ? 
pourquoi  le  dissimuler  ?  pourquoi  ne  pas  les 
mettre  dans  la  balance?  C'est  qu  il  leur  faut  im 
crime  de  plus  pour  effacer  l'éstet  décos  Vertus, 
et  qu'ils  croient  décourager  les  Français  par  cette 
perfidie. 

Allez  désabuser  ces  monstres  ,  et  qu'ils  ap- 
prennent à  mieux  connaître  le  Peuple  républi- 
cain :  il  est  généreux  sans  dout.t;  ,  quand  il  est 
vainqueur;  mais  si  la  victoire  l'abandonne  une 
seule  fois  ,  il  est  plus  grand  encore  dans  l'ad- 
versité ;  il  en  supporte  les  maux  en  philosophe. 
Loin  de  s'abbatire  ,  l'infortune  relevé  son  cou- 
rage ;  elle  lui  montre  les  dangers  de  la  Patrie  ; 
il  les  calcule.  Si  ses  pertes  sont  grandes ,  il  les 
répare;  ses  ressources  sont  plus  grandes  encore, 
elles  sont  inépuisables;  il  réunit,  il  développe 
tous  ses  moyens  ,  il  revole  au  combat  tt  force 
la  victoire  à  le  venger. 

Le  fonderaient-ils  cçt  espoir  sur  les  menées 
sourdes  employées  depuis  tant  de  tems  pour 
diviser  entre  eux  les  deux  premiers  pouvoirs  , 
pour  diviser  entre  elles  les  deux  sections  du 
corps  législatif  ,  pour  altérer  les  sentimens 
fraternels  qui  lient  entre  eux  les  membres  de 
chaque  conseil  ?  ces  moyens  sont  usés  ;  les  deux 
premiers  pouvons  sont  unis  ,  ils  le  seront 
toujours. 

L'amour  de  la  Patrie,  le  salut  de  la  Répu- 
blique ,  si  puissaDS  sur  des  cœurs  vertueux  ,  ne 
laisseront  aucune  prise  à  ces  trames  criminelles  ; 
ils  se  ralliront  sans  cesse  autour  de  la  consti- 
tution ,  à  la  lumière  des  principes  éternels  ;  un 
même  intérêt  les  rapproche  ,  et  le  gage  qu'ils 
ont  tous  donné  à  la  révolution  offre  une  garantie 
de  leurs  intentions  ,  capable  de  rassurer  les  plus 
opiniâtres   sur   leurs   actions. 

Rois  coalisés  ,  vos  efforts  seront  vains  ;  et 
quand  ces  moyens  honteux  pourraient  vous 
réussir,  le  Peuple  Français  n'est-il  donc  pas  là  ? 
il  a  voulu  la  République  ;  elle  est  fondée  ,  il  la 
maintiendra. 

Français  ,  repoussez  au  loin  ces  inquiétudes 
que  l'on  affecte  de  disséminer  parmi  veus.  Soyez 
unis;  votre  union  fait  votre  force  ;  elle  comble 
le  désespoir  et   la   rage  de  vos   ennemis. 

Secondez  les  efforts  du  gouvernement  ;  repo- 
sez-vous sur  la  sagesse  de  vos  r.-présentans  :  les 
uns  et  les  autres  sont  dignes  de  voire  confiance  ; 
ils  la  paieraient  du  sacrifice  de  leur  vie. 

Français     républicains  ,     nous    n'avons     tous 

qu'une  patrie  ;    c'est  une   bonne  mère    qui  nous 

chérit  également   :   n'ayons  aussi  qu'un  même  es- 

j  prit ,  qu'un  même    sentiment,   et   la  République 

est  sauvée. 

Des  cris  de  vive  la  République  !  partent  de 
tous  les  points  de  la  salle  et  des  tribunes. 

Des  fapfares  de  trompettes  succèdent  et  se 
mêlent  au  bruit  de  l'artillerie  ,  et  d'un  feu  de 
mousqueterie  exécuté  par  un  bataillon  de  gre- 
nadiers placé  sur  la  terrasse  de  l'eau. 

La  séance  est  levée  aux  cris  de  vive  la  Répu- 
blique !   et  au   son  des  airs  patriotiques. 

jV.  B.  Dans  la  séance  du  4  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  du  droit  de  timbre  pour 
l'an  7. 
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Sextidi ,  $  vendémiaire  an  7  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 
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Vienne  ,  le  23  fructidor. 
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'N  attend  ici  dix-huit  bataillons  de  Croates-, 
ils  occuperont  un  camp  à  N^ustadt ,  où  ils  atten- 
dront  leur  destination    ultérieure. 

Le  citoyen  Mareschaldi  ,  ministre  de  la  Répu- 
blique Cisalpine,  n'ayant  pu  se  faire  légitimer, 
partira   sous    peu    de  jours. 

Jamais  les  couriers  n'ont  été  si  fréquens  que 
depuis  quinze  jours ,  tant  pour  notre  conr  que 
pour  les  ministres  étrangers.  Le  prince  Reptiio 
va  très-souvent  voir  manœuvrer  nos  troupes. 
Hier,  les  rëgimens  de  cavalerie  qui  sont  ici  en 
garnison  ,  ont  manœuvré  en  sa  présence  ;  ils 
étaient- en  grande   tenue. 

Le  baron  de  Thugut  jouit  toujours  d'un  grand 
crédit  :   il  est  ce  qu'il  était   il  y  a  huit  mois. 

Le  thermomètre  politique  est  à  la  guerre  , 
tandis    qu'il  est   à    la  paix   pour  l'Empire. 

Le  prince  russe  de  Subow  est  arrivé  le  so  à 
Prague.  On  dit  qu'il  ira  à  Berlin  et  de-là  àRastadt. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  24 fructidor. 

On  n'est  pas  encore  ,  à  beaucoup  près  ,  rassuré 
sur  la  santé  du  mintstre  Saavedra.  Les  symptômes 
de  sa  maladie  sont  de  nature  à  confirmer  les 
horribles  soupçon?  qui  s'étaifnt  d'abord  répan- 
dus. Il  paraît  même  que  don  Gaspard  Jovel'anos 
a  couru  les  mêmes  dangers  que  lui  ,  cl  que  ce 
n'est  qu'en  prenant  en  abondance  de  1  huile  na- 
turelle qu'il  est  parvenu  à  leur  échapper.  Quoi- 
qu'il en  soit,  une  lueur  de  cor.valescet.ee  a 
permis,  ces  jours  derniers,  à  M.  de  Saavedra 
de  partir  d'ici  pour  lEscurial.  II  y  a  trouvé  le 
saint-sacrement  exposé  en  action  de  grâces;  et 
le  mérsc  jour  ,  par  le  même  motif,  on  remplissait 
ce  devoir  religieux  à  Saint  Ildcfonse.  L'indévot 
peut  s'égayer  de  ces  témoignages  diitérêt;  mais 
ils  prouvent  le  prix  que  la  cour  attache  à  la  con- 
scivaiion  de  ce  ministre  estimable.  Il  y  a  cepen- 
dant peu  à  espérer  qu'elle  profite  long-teias  de 
ses  talens  et  de  son  zèle. 

M.  de  Saavedra  restera  à  lEscurial  jusqu'à  ce 
qu  il  soit  en  état  de  voyager  ,  et  ira  passer  ensuite 
quelques  mois  en  Andalousie,  ainsi  qu'il  en  a 
déjà  la  permission  du  roi.  Son  mérite  n'est  pas , 
au  reste  ,  son  principal  soutien.  M.  de  Mallo 
avait  eu  des  rapports  d'amitié  avec  lui  avant  d'être 
en  faveur,  et  il  emploie  le  crédit  dont  il  jouit  à 
lui  témoigner  sa  reconnaissance. 

Il  vient  de  se  faire  ici  plusieurs  promotions 
dont  quelques-unes  étonnent  le  public.  Telle  est 
la  nomination  du  brigadier  Castro,  à  la  phee 
de  commandant  de  Ceuta  en  Afrique.  Il  relevé 
M.  Oquendo .  officier-général  très-estimé,  qui 
va  remplacer  M.  Lancaster  ,  à  Barcelone. 

L'opinion  continue  à  être  partagée  surle  compte 
du  prince  de  la  Paix.  Les  uns  croient  qu'il  jouit 
encore  secrettetnenl  d'un  grand  crédit  ;  d'autres 
Je  supposent  à  la  veille  d'une  disgrâce  complette. 
Son  beau-frere  ,  le  marquis  de  Branciforte  ,  ci- 
devant  vice-roi  du  Mexique  ,  a  été  accueilli  à 
Saint  Ildefonse.  Il  a  fait  à  la  reine  un  pvésent 
qu'on  évalue  à  deux  cents  mille  piastres  fortes. 
Il  est  de  retour  ici  depuis  quelques  jours. 

Au  grand  chagrin  de  certains  ministres  étran- 
gers,  l'ambassadeur  de  France  reçoit  à  la  cour 
des  preuves  répétées  de  considération.  Il  vient 
d'éprouver  une  crise  alarmante.  Se  promenant 
après-dîner  dans  les  jardins  de  Saint-Iidelônse, 
il  a  été  saisi  d'un  froid  si  vif,  qu'il  s'est  évanoui 
et  est  resté  vingt  minutes  sans  connaissance.  On 
l'a  porté  en  cet  état  dans  sa  voiture  ;  mais  bientôt 
après,  grâces  aux  soins  qu'on  lui  a  administrés, 
il  a  été  parfaitement  rétabli.  Il  a  payé  ainsi  son 
tribut  au  séjour  de  Saint.Ildefonse".  A  la  suite  des 
.orages  fréquens  qu'y  cause  le  voisinage  des  mon- 
tagnes., dont  le  sommet  est  couvert  de  neige 
pendant  une  partie  -de  l'année,  il  y  règne  un 
froid  subtil  qu'on  ne  brave  point  impunément ,  à 
moins  d'être  acclimaté. 

Ou  est  toujours  à  Cadix  dans  la  même  posi- 
tion à  l'égard  des  Anglais.  Les  commandans  des 
escadres  continuent  à  coirespondre  fréquemment 
par  des  parlementaires.  Il  règne  entre  eux  des 
recherches  de  courtoisie  qu'on  pourrait  mal  in- 
terpréter ,  si  l'on  était  moins  persuadé  de  la 
loyauté    du    gouvernement    espagnol.     Il   vient 


d'éprouver  de  la  part  de  celui  de  France  ,  une 
preuve  de  générosité  qui  lui  ferait  une  loi  de 
bons  procédés  quand  même  il  y  serait  moins 
disposé.  Un  corsaire  français  avait  capturé  deux 
vaisseaux  espagnols,  sortant  de  Gibraltar,  et 
chargés  de  feuilles  de  tabac  pour  l'usage  de  la 
fabrique  royale  de  Séville.  Le  directoire  a  or- 
donné la  restitution  des  navires  et  de  leur  char- 
gement, en  recommandant  aux  corsaires  français 
de  respecter  tout  ce  qui  se  trouvait  appartenir 
au  toi  d'Espagne. 

ITALIE. 

D:  Florence  ,  le  23  fructidor. 

Il  n'a  pas  encore  paru  de  loi  qui  prohibe 
l'introduction  des  livres  imprimes  en  pays  étran- 
gers ;  mais  tous  ceux  qui  entrent  en  Toscane 
sont  conduits  à  la  douane,  où  on  les  examine 
avec  une  extrême  ligueur  avant  de  les  laisser  aller 
plus   avant. 

Si  l'on  s'en  rappotte  aux  dernières  nouvelles 
de  Naples  ,  les  arméniens  se  pressent  dans  le 
royaume  avec  une  grand*  activité  ;  les  trois  gé- 
néraux autrichiens  <jUj  s'\  tiouvent  exercent  sans 
relâche  les  troupes  aux  évolutions  militaires.  On 
y  attend  ua  corps  de  dix  mille  autrichiens,  et 
le  roi  se  mettra   à   !a  tête  oie  son  année. 

M.  de  Sangro  ,  ministre  napolitain  auprès  de 
notre  cour,  vient  de  se  laisser  duper  d'une  ma- 
nière étrange  par  un  prétendu  hussard  auttichien. 
Celui-ci  ayant  donné  à  entendre  qu'il  passait 
à  Naptes  en  qualité  d'aide-de-catr.p  d'un  des 
trois  généraux  autrichiens,  M.  de  Sangro  a  cru 
pouvoir  lui  confier  un  paquet  de  dépêches  pour 
la  reine,  avec  une  tabatière  qu'il  avait  fait  faire 
ici  pour  elle.  Pouvait-il  le  prendre  pour  un  avan- 
turier ,  en  le  voyait  sans  cesse  dans  la  société 
du  résident  impérial,  et  en  relation  intime  avec 
le  marquis  de  Maifredini  et  le  grand  duc  lui- 
même  ?  Cependant,  le  hussard,  après  avoir  con- 
tracté ici  différentes  dettes  ,  s'est  mis  en  route 
avec  les  dépêches  et  la  tabatière  ,  non  pas  pour 
Naplcs,  mais  pour  h:  Ligurie  ,  où  il  s'est  engagé 
dans  la  légion  de   cette  République. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 
De  Rome  ,  le  16  fructidor. 

On  confirme  de  toutes  parts  la  nouvelle  qui 
avait  été  donnée  de  dépêches  envoyées  par  le 
roi  de  Naples  à  tous  les  commandans  de  ses 
frontières  ,  et  qui  doivent  s'ouvrir  aujourd'hui 
seulement.  Ainsi  ,  on  est  donc  dans  l'attente 
de  quelque  grand  événement.  Ii  se  répand  qu'il 
y  a  peine  de  mort  pour  quiconque  enfeindra 
les    ordres  contenus   dans  ces  dépêches. 

Beaucoup  de  Fiançais  partent  d'ici  par  petits 
détachemens.  Les  Polonais  qui  sont  encore  dans 
ces  murs  y   voul  être  remplacés   par  des  Suisses. 

Chaque  jour  on  voit  affichées  ici  les  sentences 
de  mort  exécutées  contre  les  chefs  des  rebelles 
du    département  du  Ctrceo. 

I!  a  paru  aujourd  hui  une  proclamation  du  gé- 
néral tiançais  Macdonald  ,  qui  déclare  que  :es 
biens  des  contrâmes  et  des  oratoires  supprimés 
sont  appliqués  aux  hôpitaux  ,  mais  seront  grevés 
de  leurs  dettes  de  tout  genre.  Une  autre  pro- 
clamation révoque  les  permissions  de  chasser  , 
et  défend  à  qui  que  ce  soit  de  sortir  de  la  ville 
avec   un   fusil    de    chasse. 

Toutes  les  horloges  de  cette  villeviennent  d'être 
reformées  sur  le  modèle  de  celles  du  reste  de 
l'Italie. 

Le  consulat  a  ordonné  à  tous  les  curés  des 
paroisses  et  prêtres  desservant  les  autres  églises, 
de  donner  une  note  exatte  de  toutes  les  reliques 
qu'elles  contiennent,  comme  aussi  de  déclarer 
le    véritable    poids  des  cloches   de   ces   églises. 

Les  commissaires  des  sections  font  la  visite 
rigoureuse  de  toutes  les  ma-sons  ,  pour  y  préparer 
les  logemens  des  troupes  faançaises  qui  doivent 
arriver  incessamment. 

Le  directoire  de  Fiance  vient  de  destituer  le 
citoyen  Périlyer  ,  qui  avait  l'intendance  de  tous 
les  biens  nationaux.  Il  a  été  remplacé  par  le  ci- 
toyen Rcboul- 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Toulon  ,  le  29  fructidor. 

Les  vaisseaux  le  Frontin  ,  le  Robert,  le  Banel  et 
la  frégate  la  . Boudeuse,  ont  appareillé  avant-hier 
à  b  heures  du  soir  pour  la  Corse.  Le  vent  était 
très-favorable. 


La  municipalité  de  cette  ville  a  arrêté  qu'il 
serait  ouvert  chez  le  trésorier  des  invalides  de  la 
marine,  une  souscription  volontaire  pour  venir 
au  secours  des  blessés,  des  femmes  ,•  des  enfans 
des  marins  indigens  de  Toulon  ,  frappés  au  com- 
bat naval  du  14  thermidor.  Elle  a  publiée,  le  24, 
une  proclamation  rédigée  dans  le  sens  des  mo- 
tifs de  sa  délibération  :  elle  se  propose  de  rendre 
publics  les  noms  des  souscripteurs  et  les  sommes 
souscrites. 

De  Calais ,  le  4  e  jour  complémentaire. 

On  construit  plusieurs  bâtimens  de  guerre  dans 
ce  port. 

Nous  avons  aperçu  hier  six  voiles  anglaises  se 
promenant  jusqu'en  rade.  Cependant  un  de  nos 
petits  bateaux  à  pris,  sous  nos  yeux,  un  ttès-forc 
brick  anglais  ,  armé  de  six  pièces  de  canon  et  de 
quelques  pierriers. 

De  Boulogne  -  sur  -  Mer  ,  le  b*  jour  com- 
plémentaire. 

On  vient  d'entendre  au  loin  une  vingtaine  de 
bornées.  C'est,  dit-on,  un  combat  naval;  car 
les  signaux  annonçaient  une  flotte  ennemie. 

Du  Havre ,  le  2  vendémiaire. 

Hier  mr.tin  ,  à  six  heures  ,  au  moment  où  le 
canon  annonçait  la  fête  de  l 'anniversaire  de  la 
République ,  its  Acig'ais  ,  au  mépris  du  droit  des 
gens  ,  ont  pris  une  bai  que  de  pêche  d  Honneur  , 
montée  de  huit  hommes. 

Pans  ,  le  5  vendémiaire. 

Une  lettre  de  Vigo  ,  du  i5  fructidor  ,  annonce 
qu'uue  frégate  espagnole,  paitie  de  la  Havanne 
avec  14  millions  de  piastres  .  vient  d'arriver  dans 
c?  port  ,  amenant  avec  elle  le  gouverneur  ,  frère 
du  Prince  de  la  Paix. 

Le  corsaire  la  Vengeance  ,  de  Bordeaux ,  a 
capturé  une  goélette  anglaise  ,  le  John  ,  allant 
de  Saint-Vincent  à  Londres  ,  chargée  de  38  bar- 
riques de  sucre  ,  61  barriques  de  rhum  ,  4  bou- 
cauts  de  café,  et  7  balles  de  coton.  Cette  prise 
a  été  obligée  d;:  faire  côte  à  cause  du  mauvais 
teins  ,  près  jla  Teste ,  où  on  espère  sauver  la 
cargaison. 

Le  lougire.  corsaire,  le  MarsoyJn,  de  Cherbourg, 
capita'ne  Mosqueron  ,  vient  d  amener  en  cepooçi 
un  sloop  anglais  de  45  tonneaux  ,  en  lest  ,  por- 
tant deux  canons  de  4  et  deux  pierrieis,  dont 
il  s'est  emparé  dans  la  baye  de  Weymouili. 
L'équipage  de  cette  prise  s  est  sauvé,  au  moment 
où  le  corsaire  était  sur  le  point  de  monter  à 
fahordaee.  Il  a  été  trouvé  à  bord  des  papiers 
anglais  ,  qui  annoncent  la  défaite  des  troupes 
royales  en  Irlande  par   les  Français. 

Le  corsaire  de  Nantes  ,  le  Tartare  de  la  Corognt, 
est  rentré  de  relâche  à  la  Guardia,  en  fin  de 
croisière  ,  aptes  avoir  fait  deux  prises  qui  sont 
retombées  au  pouvoir  des  Portugais. 

—  On  écrit  des  Cayes ,  le  5  messidor  an  6, 
que  le  gouvernement  anglais  ,  renforcé  à  Jérémie 
par  les  troupes  que  les  émigrés  ont  entraînées 
avec  eux  en  évacuant  Saint-Marc,  le  Port-au- 
Prince  et  Arcahiyc  ,  a  cru  tentef  avec  succès  la 
conquête  du  département  du  Sud;  mais  que  la 
vigilance  et  l'énergie  des  Répub  icaias  ,  secondées 
par  les  élémens  conjurés  cette  lois  contre  ces 
tyrans  des  mers  ,  ont  forcé  leurs  vaisseaux  à  fuir 
nos  rivages  .  et  leurs  armées  à  rentrer  précipi- 
tamment dans  ses  ports.  Tout  est  prêt  pour 
l'anéantir,  si  elle  osait  se  présenter  une  seconde 
fois. 

Des   nouvelles  ultérieures  nous  apprennent  que 

les  Aiglais  ont  perdu  plusieurs  bâtimens  légers  , 
chargés  de  troupes,  et  qu'indépendamment  des 
tués  ,   les  Républicains  ont  fait  200  prisonniers. 

—  Nous  apprenons  que  le  cit.  Lagrange  ,  qui  a 
été  culbuté  avec  son  char  ,  en  disputant  le  prix 
de  la  course  ,  est  mort  trois  quarts-d'heure  aptes 
l'opération  du  trépan  ,  que  l'on  crut  devoir 
essayer  pour  le  rendre  à  la  vie.  C  est  le  char 
de  Lancher  qui  a  froissé  et  tenversé  le  sien.  On 
lui  avait  ,  de  toutes  parts  ,  prodigué  les  marques 
d'intérêt.  Le  directoire  lui  avait,  aussitôt  1  ac- 
cident, envoyé  le  cil.  Dulangeon  ,  son  chirurgien. 
Le  lendemain,  le  ministre  François  (  df  N;uf- 
château  )  lui  avait  écrit  une  lettre  très-rlatttuse 
où  il  exprimait  toute  la  part  qu'il  prenait  à  son 
malheur. 


AU     REDACTEUR. 

GlTOYEN,  la  mort  vient  de  nous  enlever  un 
aniste  cck  bie  ;  permettez-moi  de  me  servir  de 
la  voie  ilt  votre  journal  pour  exprimer  publique- 
ment mes  regrets  ,  et  rendre  à  sa  mémoire  l'hom- 
mage que  loti  doit  aux  talens. 

Le  3e  jour  complémentaire,  Claude  Michallon, 
âgé  de  48  ans  ,  né  à  Lyon,  sculpteur  et  pension- 
naire de  la  République  Française,  est  mort  de 
la  suite  d'une  impiudence  qu'il  fie  en  travaillant 
au  Théâtre  de  la  République  ;  cette  imprudence 
lui  occasionna  une  maladie  grave  ,  dont  il  mourut 
peu  de  jours  après. 

Cet  artiste  ,  qui  a  remporté  plusieurs  prix  dans 
Us  concours  publics  ,  travaillait  tous  les  jours  à 
perfectionner  un  art  qu'il  aimait  passionnément. 
Sou  goûi  décidé  pour  l'étude  de  l'antique ,  s'est 
manifesté  avec  succès  dans  toutes  ses  produc- 
tions. Il  a  su  distinguer  dans  les  chefs-d'œuvre 
des  acciens  ce  qui  pouvait  s'adapter  à  son  génie, 
et  s'est ,  par  ce  moyen  intelligent,  formé  le  goût 
et  le  style  ;  ce  que  l'on  peut  aisément  vérifier  dans 
les  monumeos  qu  il  laisse. 

On  voit  au  Musée  des  Monumens  Français ,  le  bas- 
relief  qu'il  a  exécuté  pour  le  tombeau  du  jeune 
Drouais  ,  son  ami  ,  qui  mourut  à  Rome  à  24  ans 
d'un  excès  de  travail  ;  ce  Musée  renferme  aussi 
le  buste  de  Jean  Gougeon.  Michallon  a  donné  à 
ce  buste  immortel  la  phisionomie  qui  convenait 
au  génie  du  Phidias  français. 

Au  conseil  des  cinq-cents ,  on  voit  la  statue  en 
pied  de  Caton  dUtique,  que  l'artiste  a  modelé 
au  moment  où  ce  philosophe  stoïque,  mécontent 
de  la  chose  publique,'  s'enveloppe  de  son  man- 
teau et  médite  sa  mort  ;  ce  modèle  est  rempli 
d  expression  ,  et  promettait  une  belle  statue- 
Les  bronzes  qui  ornent  cette  salle ,  dont  la 
disposition  magnifique  fait  honneur  aux  artistes 
qui  l'ont  dirigée  ,  sont  aussi  de  la  main  de  ce 
sculpteur  ,  qui  les  a  exécutés  en  partie  d'zpiès 
ses  modèles  ,  et  sur  ceux  du  citoyen  Lemot ,  son 
camarade  et  son  ami,  dont  les  talens  rares  mé- 
ritent les  plus  grands  éloges. 

11  serait  trop  long  de  faire  l'analyse  des  produc- 
tions et  des  talens  de  Michallon;  je  m'arrête  ,  et 
dans  ce  moment  je  m'abandonne  à  la  douleur  et 
à  la  seule  consolation  de  pleurer  avec  sa  veuve 
«n  ami  dont  les  talens  pouvaient  illustrer  l'Ecole 
Française. 
Le  conservateur  du  Muséc-des  Monumens  Français  , 
Lenoir. 


Les  trots  musées  de  l'enfance  ,  par  l'inventeur 
de  la  Pasigraphie. — Ces  trois  ouvrages  composés 
de  deux  feuilles  d'impression  et  de  trois  plaaches 
n'en  feront  réellement  qu'un  ,  dont  il  paraîtra 
trois  numéros  séparés  ,  tous  les  mois  ,  à  compter 
du  3o   vendémiaire  de  l'an  7. 

La  première  partie  aura  pour  titre  :  Spectacle  de 
la  Kature. 

La  seconde  :  Spectacle  de  la  société  humaine. 

La  troisième  :  Spectacle  des  arts  et  des  sciences. 

Chaque  numéro  consistera  régulièrement  en 
une  planche  giavée  ou  estampe  ,  et  huit  à  douze 
pages  d'impression  iu-8°  ,  beau  papier  et  beau 
caractère; 

L'estampe  ,  exécutée  avec  goût  ,  légèreté  , 
netteté  ,  offrira  plusieurs  objets  vus  ,  au  besoin  , 
de  divers  côtés ,  pour  qu'un  enfant  les  reconnaisse 
sans  erreur.  Une  échelle  ou  le  texte  en  détermi- 
nera toujours  les  proportions. 
_  Des  lettres  et  des  chiffres  placés  de  façon  à  ne 
rien  défigurer,  marqueront  les  différens  sujets 
et  leurs  parties,  dont  les  noms  seront  écrits  au 
pas  de  l'estampe,  en  Pasigraphie  (1)  ,  c'est-à- 
dire  ,   en  foutes  les  langues  à  la  fois. 

Quant  au  choix  et  à  i'oidr.e  des  objets  succes- 
sivement gravés,  en  voici  l'apperçu. 

Spectacle  de  la  Nature.  —  Monde,  élémens  , 
météores  ,  végétaux  ,  minéraux  ,  animaux  ; 
l'homme  physique;  principaux  aspects  de  la  terre 
habitée. 

Spertmle  delà  société  humaine.  —  Toutesles  com- 
binaisons sociales  et  morales  de  la  famille  ,  de 
la  cité  ,  des  Peuples  ;  costumes  ,  usages  ,  cultes  , 
cérémonies  ,  jeux  ,  monumens. 

Spectacle  des  arts  et  des  sciences.  —  Instrumens  , 
procédés,  résultais  des  métiers  et  des  arts  libé- 
raux ;  chefs-'ceuvre  représentés,   expliqués;   ma- 


il) La  Pasigraphie  est  Fart  décrire  et  d'imprimer 
en  une  langue  ,  d'une  manière  à  être  lu  et  entendu 
dans  toute  autre  langue  sans  traduction.  Ce  nouvel 
art  se  borne;à  douze  caractères  et  à  douze  règles , 
qu'on  apprend  en  douze  heures.  La  mélhode  , 
originale  en  français  comme  en  allemand  ,  se 
vend  au  bureau  de  la  Pasigraphie ,  rue  et  fmx- 
hourg  Montmartre  ,  n°  s5  ,  et  chez  H.  Agasse. 
Un  vo.uoie  in-40.  Prix,  14  francs. 


chines   et  expériences   de  physique  ;  moyen»   et 
produits  visibles  des  sciences. 

Les  huit  à  douze  pages  d'impression  ,  jointes 
à  la  gravure  de  chaque  numéro  ,  se  rempliionc 
ainsi  : 

1°.  Nomenclature  des  sujets  de  l'estampe  et  de 
leurs  parties,  en  latin,  français  ,  italien,  alle- 
mand et  anglais  ;  la  lettre  ou  le  chiffre  corres- 
pondant au  mot. 

20.  Cette  nomenclature  employée  en  français  , 
dans  une  exposition  raisonnée  des  mêmes  objets, 
de  leurs  nature  ,  formes  ,  qualités  ,  rapports  , 
effets. 

3°.  Résumé  succinct  des  phénomènes  .  décou- 
vertes ,  opinions  ,  systèmes ,  points  d'histoire  ou 
anecdotes  ,  dont  le  tout  ou  partie  rappellera  le 
souvenir,  mis  à  la  portée  de  l'enfance  par  la 
simplicité  de  style  qui  n'exclut  ni  la  science  (sans 
pédanterie  )-,  ni  la  justesse  des  pensées  à  laquelle 
il  est  si  important  de  s'habituer  dés  l'âge -le  plus 
tendre. 

4°.  De  courtes  observations  relatives  aux  ac- 
ceptions du  même  mot,  aux  métaphores  ,  aux 
proverbes  ,  aux  idiomes  ,  à  la  grammaire  gé- 
nérale. 

5°.  Une  n-otice  des  livres  ,  canes  ,  estampes 
ou  dessins  ,  qui  se  borneront  strictement  à  l'ex- 
position ou  à  la  description  des  objets  de  cet 
ouvrage. 

L'enfance  ne  concevant  et  ne  retenant  jamais 
rien  aussi  bien  que  ce  qu'elle  apprend  par  les 
yeux  ,  ces  trois  Musées  ne  sauraient  qu'être  infi- 
niment utiles  aux  pères  et  mères ,  aux  instituteurs 
et  à  leurs  élevés. 

On  s'abonne  à  Paris  ,  chez  H.  Agasse  ,  im- 
primeur-libraire ,   rue  des  Poitevins  ,   n°   18. 

Prix  des  trois  Musées  réunis  ,  y  compris  le 
port,  18  francs  pour  l'année,  et  10  Jïaacs  pour 
six  mois. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINO^-CENTS. 

Présidence  de  Daunou. 
SÉANCE    DU    2  -  VENDEviIsIRE. 

Villetard,  par  motion  d'ordre.  Si  quelqu'un 
pouvait  douter  de  l'utilité  des  fêtes  nationales , 
et  de  l'influence  qu'elles  exercent  sur  l'esprit  du 
Peuple,  il  n'a  qu'à  se  rappeler  les  circonstances 
qui  ont  marqué  celle  d'hier ,  et  les  émotions 
profondes  que  chacun  de  nous  a  ressenties.  Est-il 
un  tableau  plus  touchant  que  celui  du  concours 
et  de  la  joie  des  citoyens  à  célébrer  la  fête  anni- 
versaire de  la  fondation  de  la  République  ?  Cette 
époque  sera  mémorable  ;  elle  nous  apprend  que 
tout  tend  à  la  liberté  ,  que  rien  en  France  ne 
saurait  désormais  arrêter  sa  marche  ni  ses  triom- 
phes; elle  prouve  l'inutiliié  des  efforts  du  fana- 
tisme et  du  royalisme  pour  rameoer  le  Peuple  à 
la  servitude.  C'est  à  nous  à  seconder  les  heu- 
reuses dispositions  des  esprits ,  en  nous  hâtant 
de  créer  des  institutions  plus  conformes  au  génie 
de  la  République  ,  de  favoriser  celles  qui  ont 
formé  et  forment  tous  les.  jours  des  talens  bril- 
lans  et  utiles.  J'en  altrste  la  fête  célébrée  hier 
dans  le  sein  du  conseil.  Quel  éclat  ne  lui  ont  pas 
donné  les  artistes  et  les  poètes,  qui  ont  concouru 
par  leur  talent  à  la  rendre  plus  belle  ?  ls  méritent 
notre  reconnaissance  ,  comme  ils  ont  excité  notre 
admiration.  Qui  de  nous  ne  sera  pas  tmpressé 
de  la  leur  témoigner  ?  Qui  de  nous  ne  conserve 
pas  dans  son  ame  le  souvenir  des  sensations  dé- 
licieuses que  leur  arc  y  a  produites? 

Je  demande  mention  honorable  au  procès- 
verbal  des  artis'es  et  des  poètes  qui  ont  concouru 
dans  cette  enceinte  à  la  célébration  de  la  fête  de 
la  fondation  de  la  République. 

Cette  proposition  est    adoptée. 

La  citoyenne  veuve  Bigot ,  du  département  de 
la  Seine  Inférieure  ,  expose  : 

1°  Que  par  son  contrat  de  mariage  avec  Ro- 
bert Bigot,  il  lui  a  été  assigné  un  douaire  pre- 
fix  ,  à  prendre  sur  tous  les  biens  de  son  mari  , 
situé  dans  la  ci-devant  province  de  Normandie  , 
avec  stipulation  que  si  elle  éprouvait  quelque 
obstacle  ou  difficulté  dans  la  jouissance  de  ce 
douaire  préfix  ,  elle  pourrait  demander  le  plein 
douaire  coutumicr  ; 

2°.  Que  son  mari  n'a  point  émigré  ,  mais  qu'il 
a  laissé  un  fils ,  né  d'un  premier  maiiage  ,  et  que 
ce  fils  est  présumé  avoir  émigié  depuis  la  mort 
de  son  père  ,  décédé  en  1790; 

.3°.  Que  dans  la  ci-devant  province  de  Nor- 
mandie ,  le  douaire  préfix  était  une  créance  fon- 
cière comme  le  douaire  coutumier ,  qui  consis- 
tait dans  l'usufruit  d'une  partie  de  la  succession 
immobiiiaire  du  mari. 

La  veuve  Bigot  demande  que  le  corpus  législatif, 


interprétant  les  lois  existantes ,  autorise  les  veuves, 
dans  la  ci-devant  ptovince  de  Normandie  ,  à  se 
faire  délivrer  des  fonds,  jusqu'à  due  concurrence  , 
pour  se  remplir  du  douaire  coutumier  et  du 
doui.ire  préfix  ,  par  la  Nation  représentant  des 
émigrés.  Elle  observe  que,  dans  le  fait  particulier, 
l'intérêt  national  serait  grièvement  lésé  si  sa  de- 
mande n'était  pas  accueillie,  puisqu'éprouvant 
un  obstacle  dans  la  jouissance  de  son  douaire 
préfix,  qui  ne  consiste  qu'en  six  mille  francs  de 
icvenu  ,  elle  pourrait  exiger  le  plein  douaire  cou- 
tumier, qui  s  élèverait  à  trente  mille  francs  de 
revenu. 

Renvoyé  à  une  commission. 

Un  secrétaire  lit  le  message  suivant  adressé 
par  le   directoire  exécut  f. 

Citoyens   représentans  , 

Vous  avez  entendu  les  vœux  du  directoire 
exécutif,  pour  finir  promptement  vos  travaux  sur 
le  cours  _  ordinaire  des  receltes  et  des  dépenses 
de  1  année,  déjà  commencée;  mais  des  intéiêis 
plus  pr(  ssans  sollicitent  de  vous  des  mesures  plus 
énergiques  ,  et  le  besoin  des  circonstances  de- 
mande ,  à  l'instant  même  ,  des  moyens  extraordi- 
naires ,  rapidement  développés. 

Il  s'agit  de  hâter  et  d'assurer  la  paix  que  nos 
victoires  innombrables  avaient  annoncée  à  l'Eu- 
rope  ,  et  que-  devait  sans  doute  accélérer  encore 
lr.  modération  d'un  Peuple  généreux,  après  tant 
de  triomphes.  Tant  d'autres  Peuples,  fatigués  du 
fléau  de  la  guerre  ,  avaient  à  cet  égard  placé  leurs 
espérances  dans  l'issue  d'un  congiès  assemblé 
depuis  plusieuis  mois;  tout  semblait  annoncer 
que  les  malheurs  du  continent  étaient  près  de 
finir,  et  que  tous  les  gouvernemens  armés  contre 
leurs  intérêts  en  combattant  contre  la  France, 
aliaient  se  rendre  enfin  à  la  voix  de  1  humanité 
et  aux  consei  s  de  la  raison.  Dans  cette  perspec- 
tive qui  semblait  si  certaine,  le  directoire  exé- 
cutif négociait  de  bonne  foi,  et  ne  songeait 
plus  qu'à  conduire  nos  phalanges  victoticuses 
contre  une  puissance  peifide,  ennemie  du  repos 
du  Monde.  Mais  celte  puissance ,  voyant  se  grossir 
la  tempête  qui  devait  la  punir  ,  et  qui,  de  toutes 
parts,  allait  fondre  sur  elle,  a  tenté  de  la  dé- 
tourner. Avec  l'or,  fruit  de  ses  rapines,  elle  est 
venue  semer  dans  plusieurs  cabinets  la  corrup- 
tion ,  la  discorde,  ranimer  la  soif  des  ven- 
geances, enflammer  des  princes  trompés  par  des 
illusions  nouvelles,  etsoufler  aux  Etats  qui  ont 
le  plus  besoin  de  la  paix  ,  le  désir  imprudent  de 
rallumer  la  guerre. 

Le  directoire  exécutif  ne  peut  pas  dire  encore 
tout  ce  qu'il  a  cru  devoir  faire  pour  dessiller 
les  yeux  de  ces  puissances  égarées  ,  et  prouver 
la  sincérité  de  ses  offres  de  paix.  On  sera  émnné 
un  jour ,  quand  on  saura  jusqu'à  quel  point, 
dans  ces  vues  pacifiques,  il  porrait  la  condes- 
cendance même  pour  des  gouvernemens  qui 
n'existent  encore  que  parce  qu'il  n'a  pas  voulu 
les  faire  disparaître.  Mais  on  abuse  contre  lui 
de  sa  modération  même.  Plus  il  fait  de  conces- 
sions ,  et  plus  ou  fait  naître  d'obstacles.  Chaque 
jour  on  oppose  à  la  conclusion  de  la  paix  géné- 
rale des  lenteurs  calculées.  La  Nation  française 
est  lasse  de  ces  lenteurs  astucieuses.  Nous  ne 
sommes  plus  dans  le  siècle  où  la  faiblesse  mo- 
narchique se  prêtait  à  l'éternité  des  congrès  tem- 
porisateurs. Sila  diplomatie  est  l'art  des  subter- 
fuges ,  cet  art  ne  convient  pas  à  des  Républi- 
cains. La  France  a  proposé  la  paix  ;  mais  elle 
veut  que  les  puissances  déclarent  nettement  si 
cette  paix  est  acceptée  ;  et  puisqu'elles  balan- 
cent ,  c'est  à  la  République  à  prendre  une  atti- 
tude propre  à  faire  cesser  leur  indécision  ,  et  à 
obtenir  par  la  force  ce  que  la  persuasion  a  tenté 
inutilement. 

Tel  est  le  but  que  se  propose  le  directoire  exé- 
cutil  ;  et  comme  il  a  la  certitude  que  c'est  aussi  le 
vôtre,  il  vient  vous  proposer  les  moyens  de  l'at- 
teindre d'une  manière  suie  et  prompte. 

L'objet  de  ce  message  est  de  fixer  vos  yeux  sur 
les  besoins  urgens  de  nos  armées  de  terre  et  de 
l'armée  navale.  Ces  besoins  sont  considérables; 
mais  nos  ressources  sont  immenses ,  et  il  est  bon 
de  les  montrer  à  ceux  qui  rêveraient  des  coalitions 

,  nouvelles,  et  que  l'issue  de  la  première  n'en  aurait 
pas  désabusés:  L  Europe  doit  apprendre  qu'une 
crise  extraordinaire  peut  être  encore  soutenue 
par  la  République  Française  ,  sans  que  le  corps 
législatif  ah  besoin  pour  cela  de  créer  de  nou- 
veaux impôts. 

Quant  aux  armées  de  terre,  leurs  cadres  ne  sont 
pas  remplis,  et,  pour  les  compléter,  il  faut  près 
de  200,000  hommes  ,  dont  l'armement ,  l'équipe- 
ment et  l'entretien  pendant  l'année,  forment  une 
dépense  de  go  millions  au-delà  des  sommes  com- 
ptées dans  le  service  de  Tan  7.  Le  directoire 
exécutif  annexe  à  ce  message  le  rapport  et  l'état 
dresses  à  ce  sujet  par  le  ministre  de  la  guerre. 
Pai-là  vous  connaîtrez  ce  qui  manque  aux  armées 

:  de  terre.  Ainsi  seront  remplies  les  conditions 
exigées  par  l'article  V  du  titre  Ier  de   la  loj  du  19 

I  fructidor,   sur   la  conscription  militaire.  Mainte- 

|  nant  c'est  à  vous,  citoyens  représentans,  d'exécuter 
l'article  IV  de  la   même  loi ,   qui  charge  le  corps 
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législatif  de  fixer  par  une  loi  particulière  le  nombre 
des  défenseurs  à  meure  en  activité.  Vous  conce- 
vrez sans  peine  qu'il  est  impossible  d'attendre  , 
dans  cette  circonstance  ,  la  formation  des  tableaux 
et  la  réunion  des  renseignemens  relatifs  à  la 
conscription.  Le  directoire  exécutif  ne  perdra 
point  de  ti-ms  pour  remplir  régulièrement  les 
formes  que  la  loi  prescrit  :  mais  tout  presse  au- 
jourd'hui. L'effet  de  la  mesure  dépend  de  sa 
célérité.  Il  faut  200,000  hommes  pour  compléter 
l'armée  :  dites  un  mot,  citoyens  représentans  ,  et 
que  ceè  légions  sortent  de  terre  à  votre  voix.  Ce 
prodige  vous  est  facile;  mais  il  vous  paraîtra  sans 
doute  convenable  d'organiser  très-promptement 
l'appel  des  200,000  hommes  nécessaires,  et 
d'y  faire  contribuer,  pour  cette  fois  ,  les  cinq 
classes. 

L'armée  navale  doit  répondre  aux  efforts  des 
armées  de  terre.  Les  flottes  de  la  République 
doivent  se  montrer  plus  terribles  après  un  moment 
de  revers.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  chercher 
dans  l'histoire  des  Républiques  anciennes  la 
preuve  du  ressort  nouveau  que  tout  échec  im- 
prime à  l'énergie  des  Peuples  libres.  Vers  la 
En  de  l'an  2  ,  l'armée  du  Nord  ne  revint  sous 
les  murs  de  Valenciennes  que  pour  y  reprendre 
l'élan  qui  la  porta  jusqu'au  Texel.  Celle  de 
Sambre  et  Meuse  prit  la  même  impulsion  pour 
franchir  le  Rhin.  On  ne  saurait  douter  du  zèle  et 
de  l'ardeur  qui  animeront  également  nos  marins  ; 
mais  dans  cette  carrière  ,  le  zèle  ne  peut  rien  sans 
des  préparatifs  immenses.  C'est-là  qu'il  faut  verser 
des  fonds  et  des  avances  productives.  Vous  en 
trouverez  les  détails  dans  le  rapport  du  ministre 
de  la  marine  ,  joint  à  ce  message.  Si  les  armées 
de  terre  exigent  environ  go  millions,  la  marine 
en  demande  pour  le  moins  35  de  dépense  extra- 
ordinaire. Aiusi ,  le  directoire  pense  qu'il  faut 
125  millions  pour  que  nos  défenseurs  sur  l'un 
et  sur  l'autre  élément ,  puissent  combiner  leurs 
efforts  et  assurer  la  paix. 

Des  contributions  nouvelles  ne  sont  pas  néces- 
saires afin  d'obtenir  ce  secours.  Il  suffit  d'assurer 
d'abord  l'entier  recouvrement  de  celles  jugées 
indispensables  ,  et  comprises  dans  la  loi  du  26 
fructidor  dernier.  Ensuite  ,  les  mêmes  ressources 
qui  ont  fait  la  révolution  ,  doivent  la  consolider. 
Les  domaines  nationaux  offrent  encore  des 
moyens  supérieurs  à  ceux  que  les  circonstances 
exigent. 

Le  directoire  joint  à  ce  message  le  rapport  cir- 
constancié qui  lui  a  été  fait  par  le  ministre  des 
finances ,  sur  les  aliénations  des  domaines  natio- 
naux consommés  ,  et  sur  les  moyens  disponibles 
qu'on  pourrait  retirer  de  ceux  qui  restent  à  vendre. 
Vous  verrez  ,  citoyens  représentans  ,  qu'il  vous 
sera  facile  de  trouver  dans  les  domaines  dispo- 
nibles les  125  millions  demandés  par  extraordi- 
naire en  sus  des  600  millions  affectés  aux  dépenses 
de  l'an  7  ,  et  que  plusieurs  systèmes  s'offrent  à  la 
fois  pour  tirer  de  cette  grande  ressource  un  parti 
utile  aux  finances  et  au  crédit  public.  Le  directoire 
exécutif  n'entrera  pas  ici  dans  ces  détails,  que 
vous  voudrez  sans  doute  méditer  par  vous- 
mêmes  ;  il  vous  est  réservé  d'embrasser  leur 
ensemble  ,  et  de  réaliser  sur-le-champ  les  secours 
que  demande  la  situation  politique  de  la  France. 
Prononcez-vous  donc  aujourd'hui ,  citoyens  re- 
présentans ,  avec  la  grandeur  dame  qui  vous 
caractérise.  Décidez  le  succès  de  nos  négocia- 
tions ,  en  complettant  soudain  l'armée  par  les 
100,000  hommes  que  ses  cadres  attendent.  Don- 
nez à  nos  escadres  les  moyens  qui  leur  manquent 
pour  multiplier  les  attaques  portées  au  cabinet  de 
Londres,  et  sur  les  mers  qu'il  asservit,  et  dans 
les  Indes  qu'il  opprime  ,  et  au  sein  marne  de  son 
isle.  Apprenez  à  nos  ennemis  que  le  Peuple 
■  Français  ,  indigné  des  retards  ou  des  refus  que 
l'on  oppose  à  ses  vues  de  conciliation  ,  est  prêt 
à  terminer  la  guerre  de  la  liberté;  qu'il  la  finira  , 
s'il  le  faut ,  par  la  ruine  entière  de  ceux  qui  lui 
résistent.  Enfin  ,  montrez  la  République  présen- 
tant d'une  main  l'olivier  de  la  paix  ,  et  tenant 
'  suspendus  de  l'autre  les  foudres  de  la  guerre 
Montrez  dans  cette  vue  l'accord  des  grands 
pouvoirs  ;  secondez  efficacement  le  voeu  national. 
Soyez  les  bienfaiteurs  de  tous  les  Peuples  qui 
soupirent  si  ardemment  après  la  paix  .  et  qui  vous 
béniront  d'avoir  fixé  leur  sort.  Le  directoire  exé- 
cutif attend  avec  confiance  le  prompt  effet  de 
votre  délibérât  on. 

Signé  ,  Treilhaed  ,  président. 
Lagarde  ,  secrétaire-général. 
L'impression  est  ordonnée. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission 
spéciale. 

Chabert.  Représentans  du  Peuple  ,  vous  venez 
de  l'entendre  ;  encore  une  fois  la  Patrie  a  besoin 
du  secours  de  ses  enfans  ;  encore  une  fois  la 
Grande-Nation  va  déployer  ses  forces  pour  con- 
solider la  liberté Mais  cette   fois  sera  la 

dernière. 

Elle  va  donc  s'accomplir  la  destinée  des  en- 
nemis de  notre  liberté  ;  elle  s'accomplira  aussi 
Theureuse  destinée  des  Peuples  qui  veulent  être 
libies. 


Représentans  du'  Peuple  ,  la  jeunesse  républi- 
caine n'attend  que  votre  signal  pour  ceindre 
son  armure  civique  ;  des  généraux  expérimentés  , 
des  frères  é'eves  à  la  victoire  les  attendent  pour 
partager  leuis  lauriers.  L'instant  est  décisif  , 
sachons  le  mettre  à  profit  ;  que  la  loi  du  19 
fructidor  dernier  ,  sur  la  conscription  militaire  , 
soit  mise  en  vigueur  sans  délai  ,  et  qu'elle  re- 
çoive son  entière  exécution  ;  que  des  magistrats 
veillent  sous  leur  responsabilité  à  ce  qu'elle  ne 
puisse  être  enfreinte  ni  éludée  ;  que  la  peine 
qu'elle  inflige  atteigne  inexorablement  et  le  lâche 
qui  pourrait  être  insensible  à  la  voix  de  l'hon- 
neur et  de  ses  devoirs,  et  le  fonctionnaire  pu- 
sillanime ou  mal-inteniionné  qui  mettrait  de  la 
négligence  dans   son  exécution. 

Machiavélique  gouvernement  anglais  ,  tu  vas 
recevoir  le  prix  de  tes  perfidies  ;  les  aimées  fran- 
çaises vont  se  mouvoir,  et  bientôt  tu  ne  seras  plus, 
et  ton  Peuple  sera  libre. 

Représentans  du  Peuple  ,'  le  directoire  n'aura 
pas  compté  envain  sur  votre  soiieitude  ;  vous 
l'aiderez  par  tous  les  moyens  que  la  constitu- 
tion a  mis  dans  vos  mains  ;  vous  le  mettrez  à 
même  de  terrasser  nos  derniers  ennemis  ,  et 
d'accomplir  les  hautes  destinées  que  le  génie 
tutélaire  de  lar  liberté  promet  à  la  Grande- 
Nation. 

Je  demande  que  son  message  soit  envoyé  à 
une  commission  spéciale  ,  composée  de  cinq, 
membres  ,  et  qu'elle  soit  tenue  de  faire  son  rap- 
port  dans   deux  jours. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Duviquet.  Représentans  du  Peuple  ,  la  voix  de 
la  Patrie  appelle  encore  ses  généreux  enfans  ; 
que  leur  demande-l-elle  ?  les  puissances  étran- 
gères ne  larderont  pas  à  nous  l'apprendre.  Fidelle 
observatrice  de  ses  traités  ,  désirant  la  paix  pour 
le  bien  de  l'humanité  plus  que  pour  sa  propre 
gloire,  mais  la  voulant  aussi  solide  qu'houo- 
rable  ,  justement  indignée  des  tergiversations  qui 
ont  pris  un  caractère  dont  elle  s'offense  ,  mais 
suspendant  encore  les  foudres  de  sa  vengeance  , 
la  République  veut  et  doit  prendre  l'attitude  de 
la  force  et  s'armer  du  regard  de  la  menace  ;  au 
seul  cri  de  ses  dangers  ,  un  million  de  défen- 
seurs s'élance  sous  ses  drapeaux;  ici  il  n'est  plus 
question  de  ses  périls  ,  mais  de  sa  gloire  ,  et 
pour  des  républicains  français,  le  sentiment  de 
1  honneur  national  s  identifie  avec  celui  de  l'a- 
mour de  la  Patrie. 

Sentinelle  attentive,  placée  au  premier  poste 
de  la  surveillance  ,  le  directoire  exécutif  donne 
l'éveil  à  votre  sollicitude  et  appelle  votre  puis- 
sance législative;  si  des  calculs  insensés,  si  des 
suggestions  extravagantes  ,  si  i'or  de  noire  im- 
placable ennemi  ,  trompant  la  prévoyance  inté- 
ressée de  quelques  rois  ,  leur  fesait  dédaigner 
la  paix  sincère  que  nous  leur  avons  offerte, 
s'ils  forcent  nos  braves  défenseurs  de  reprendre 
les  armes  sanglantes  et  victorieuses  qu'ils  avaient 
déposées  avec  tant  de  générosité  ,  malheur  à 
ceux  qui  les  auront  obligés  à  cette  dernière 
lutte  ;  elle  sera  décisive  ,  mais  il  faut  qu'elle 
soit  aussi  courte  que  terrible  ,  et  c'est  dans  cette 
seule  vue  que  la  mesure  provoquée  devient  in- 
dispensable. 

Si  nous  avons  vaincu  la  coalition  dans  toute 
sa  force  avec  des  troupesà  qui  le  courage  seul 
tenait  lieu  d'expérience  ,  il  est  aisé  de  prévoir 
quelle  sera  la  destinée  de  ses  faibles  débris  , 
attaqués  par  ces  mêmes  troupes  formées  à  J  art 
militaire  par  une  suite  incroyable  de  triomphes  , 
endurcies  aux  fatigues  de  la  guerre  ,  couvertes 
de  blessures ,  garans  de  leur  valeur  et  de  leurs 
futurs  exploits  ,  et  recrutées  par  des  frères  d'ar- 
mes ,  bouillans  de  jeunesse  et  d'émulation  ,  qui 
apprendront  sous  leurs  yeuxet  par  leurs  exemples, 
à  les  égaler  un  jour. 

Représentans  du  Peuple  ,  le  moment  d'exé- 
cuter votre  dernière  loi  sur  la  conscription  mi- 
litaire est  arrivé  ;  cette  vaste  conception  du 
génie  législatif  et  guerrier  va.  recevoir  son  per- 
fectionnement ,  et  dociles  au  sentiment  de  l'hon- 
neur bien  plus  qu'à  des  disposiiions  pénales  que 
votre  sagesse  a  dû  sans  aoute  établir  ,  mais  que 
le  patriotisme  rendra  superflues  ,  deux  cents 
mille  combattans  vont  encore  se  joindre  à  nos 
phalanges  invincibles  ,  et  achever  les  destinées  de 
la  Piépublique. 

Il  en  est  tems  encore  ;  que  les  conseillers  des 
tois  mettent  à  profit  les  derniers  momers  de 
l'indulgence  ;  qu'ils  écoutent  le  véritable  intérêt 
de  leurs  maîtres  ;  ils  ont  des  soldats  stipendiés  ; 
mais  la  France  est  prête  ,  et  tous  ses  enfans  sont 
ses   défenseurs. 

Mais  ce  serait   envain   qu> 
riers   s  armeraient   pour    ell 


de  nouveaux  guer- 
,  si  ses  ressources 
financières  ne  se  trouvaient  en  harmonie  avec 
le  développement  de  ses  nouvelles  forces  mili- 
taires. Une  partie  des  moyens  dont  le  direc- 
toire exécutif  demande  la  création  légale  ,  sont 
des  fruits  de  la  conquête  ;  si  jamais  l'obstina- 
tion de  nos  ennemis  en  rendait  d'autres  néces- 
saires ,  ce  serait  encore  eux   qui  nous  les  four- 


niraient ,  et  c  est  en  les  vainquant  que  cous  trou- 
verions de.  nouveaux  prix  ce  d;  nouveaux  instru- 
mens    de   la   victoire- 

J'appuie     la     proposition    de    mon    collègue 
Chabert. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 
Lecointe  Pnyraveau.  Hier ,  vous  célébriez  l'an- 
niversaire de  la  fondation  de  la  République:  il 
faut  aujourd'hui  la  consolider,  l'affermir  sur  des 
bases  indesiruciibles.  Voyez  ce  qui  se  passe 
autour  de  vous  in  Europe  ;  envis.igiz  d'un  coup- 
d'ceil  ferme  votre  situation  ;  vous  verrez  que 
vous  êtes  au-dessus  de  tous  les  dangers  ,  mais 
qu'un  plus  long  sommeil  pourrait  compromettre 
le  salut  de  i'Etat. 

Les  rois  cachaient  à  leurs  Peuples  les  revers 
qu'ils  éprouvaient  à  la  guerre  ,  parce  que_  ce. 
I  n'était  pas  pour  les  Peuples  que  la  gueire  se  fesait. 
I  Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  vu  l'encens  fumer 
1  dans  les  tempes  de  deux  nations  ennemies  a  la 
suite  d'un  même  combat  ?  Combien  de  fois  à 
Vienne  et  à  Versailles  ne  s'est-on  pis  en  même- 
lems  félicité  de  la  victoire  ?  Il  n'eu  est  pas  ainsi  dans 
lis  Républiques  dont  Tesser.ce  est  de  sentir  leurs 
forces  s'accioître  parles  revers  même;  car  les 
lorcvs  doublent  quand  le  courage  s'aggrandit. 
Dans  quel  tems  la  France  fut-elle  le  plus  redou- 
table ?  n'est-ce  pas  ,  je  le  demande  ,  loisqu-  les 
ennemis  inondaient  la  Champ?gne,  lorsque  Paris 
était  menacé  de  l'invasion  des  barbares  du  Nord? 
Ne  craignons  donc  point  aujourd'hui  de  procla- 
mer la  vérité,  el'e  est  toujours  utile  à  élire, 
lorsque  ce  sont  des  hommes  libres  qui  l'en- 
tendent. 

Français  ,  il  faut  vous  le  dire  ,  la  République 
a  été  tr  rh:e  ;  un  perfide  allié  a  rompu  ses  scr- 
mens;  c'est  ce  roi  qui  commande  à  deux  mers  , 
et  qui  s'enorgueillit  de  régner  sur  la  riche  Sicile. 
Au  moment  où  nos  armées  victorieus-s  ,  après 
avoir  franchi  le  sommet  des  ATpes  ,  allaient  eu 
descendre  comme  un  torrent  pour  se  répandre 
dans  la  plair.e  d'Italie  ,  ce  roi  demanda  !a  paix  ; 
il  craignait  pour  son  trône  ,  il  parla  en  suppliant  ; 
la  République  crut  à  sa  foi  ,  elle  oublia  les  vêpres 
Siciliennes  ,  et  elle  accorda  la  paix.  Eh  bien  .'  ce 
roi  perfide  a  ouvert  ses  ports  ,  ses  arsenaux  , 
ses  magasins  à  des  ennemis  plus  perfides  encore 
que  lui.  Nelson  a  trouvé  dans  cet  allié  fidèle  à 
l'Angleterre,  infidèle  à  la  République  ,  des  se- 
cours de  toute  espèce  ;  Nelson  s'est  ravitaillé  sur 
le  territoire  napolitain  ,  c'est  là  qu'il  s'est  mis  en 
état  de  retourner  une  seconde  fois  à  notre  pour- 
suite ,  de  recommeocer  une  tentative  infruc- 
tueuse la  première  fois  ;  c'est  là  qu'il  a  trouvé 
les  moyens  de  rejoindre  notre  flotte  ,  et-de  livrer 
un  combat  si  terrible  ,  si  funeste  aux  deux  partis , 
qu'il  n'en  est  pas  résulté  une  victoire  ,  mais  de 
vastes  et  sanglans  débris. 

Ainsi  donc  la  France  a  élé  trafiie.  Roi  perfide  , 
sais-tu  que  ce  Vésuve  ,  toujours  prêt  à  vomir 
sur  ton  pays  la  destrucilon  et  la  mort,  ne  ren- 
ferme pas  une  lave  plus  brûlante  et  plus  terrible  , 
que  ne  peut  lêtre  l'irruption  des  phalanges  répu- 
blicaines ,  euidées  par  le  sentiment  d'une  juste; 
vengeance?  Tu  parles  de  ion  état  militaire  ,  de 
tes  projets  de  défense  ;  lu  lionnes  des  armes  à 
tes  sujets  ,  que  cette  fois  tu  veux  bien  nommer 
tes   enfans  ;  tu  combautas   à  leur  tête  ;  tu   parles 

enfin  de  conscription Imprudent  !  quel  mot 

as-tu  proféré?  Ignores-tu  que  ce  mot,  consacté 
parmi  nous  ,  ne  peut  plus  appartenir  qu'aux 
hommes  libres  ?  Ignores-tu  ce  dont  un  pressen- 
timent seciet  me  garantit  la  vérité,  que  le  premier 
roi  qui  ,  pour  sa  défense,  mettra  les  armes  a  la 
main  du  Peuple  qu'il  gouverne  ,  aura  lui-même, 
sappé  son  trône  par  ses  fonderaeus  ?  Ainsi  Capet 
osa  en  appeler  au  Peuple  français,  le  Peuple 
français  fut  rassem.blé  par  ses  reptéseùtans.  Tou- 
jours dans  les  grandes  réunions.,  les  idées  libres 
et  généreuses  fermentent  et  font  explosion.  Le 
mot  liberté  fut  proféré  ;  ce  signa!  reporté  rapide- 
ment jusqu'aux  extrémités  de  la  France,  fut 
celui  de  la  fondation  de  la  République,  désirée 
dès-lors,  impérissable  aujourdhui;  on  voulut  la 
liberté  ,  et  la  liberté  fut  corquise.  Que  cette 
leçon  terrible  serve  d'exemple  aux  Peuples  ef 
aux  rois  ! 

Ou  a  dit,  car  il  n'est  plus  nécessaire  de  cacher 
aucune  vérité  ,  on  a  dit  qu'un  traité  secret  unissait 
les  cours  de  Naplcs  et  de  Vienne.  Je  veux  me 
refuser  à  le  croire  ;  mais  «i  les  traités  signés  Je  la' 
main  des  rois  ne  sont  que  des  pièges  ;  si  la' 
guerre  est  volée  à  Naples  et  à  Vienne,"  il  faut 
que  l'étendard  tricolor  flotte  de  nouveau  ; -il  nef 
faut  plus  délibérer,  il  faut  agir;  il  faut  faire 
aujourd'hui  même  ce  que  vous  feriez  demain  :  à 
quoi  bon  de  vjins  discours  ,  d  inu'iles  rapports 
sur  une  mesure  dont  vous  sentez  tous  la  néces- 
sité ?  Il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  veuille  ac- 
corder au  directoire  la  faculté  qu'il  demande  : 
différer,  rendrait  la  mesure  inutile  :  différer, 
serait  dangereux.  Je  m'oppose  à  tout  renvoi  à 
use  commission;  et  convertissant  en  motion  le 
message  du  directoire  ,  je  vous  soumets  le 
projet  suivant  : 

Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  lever  à 
l'instant  deux  cents  mille  hommes  pr,s  danj  toutes 
les  classas  destitoyeas  eousaipis- 


24 


i'i  cri  unanime  s'Unit ,  aux  voix  l'urgence. 

L'urgence  est  déclarée. 

Jourdan  ei  Dc'biet  réclament  la  parole. 

Jour  dan  ,  le  général.  Je  ne  m'oppose  point  à 
Ce  que  I  autorisation  dcmanelée  par  le  directoire 
foit  accordée  ;  j  appuie  ,  au  contraire  ,  le  principe 
de  la  proposition  qui  vous  est  laite  ;  mais  je  crois 
qu'en  cherchant  une  mode  d'exécution  prompt 
et  facile  ,  le  directoire  s'est  trompé  sur  le  choix 
des  moyens  ,  et  qu'en  vous  bornant  à  suivre 
l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  sur  la  conscription  , 
vous  atteindrez  beaucoup  mieux  votre  but  et  celui 
du  directoire. 

La  loi  de  consetiption  ne  porte  point  qu'on 
fera  partir  à  la  fois  des  hommes  des  cinq  classes. 
Son  esprit  est  de  donner  une  garantie  aux  cons- 
crits les  plus  â^és  ,  et  de  ne  faire  partir  d'abord 
que  les  plus  jeunes  ;  c'est  à  celte  disposition  , 
soyez-en  assurés,  que  sont  attachés  1  exécution 
et  le  succès  de  la  loi  ;  toute  autre  mesure  plus 
généralisée  pourrait  la  compiouiciire.  Le  direc- 
toire ne  donne  pas  de  motifs  à  l'appui  de  sa 
proposition  tendant  à  appeler  des  hommes  des 
cinq  classes,  il  parle  s-.ulemem  de  la  difficulté 
de  former  ces  tableaux  ;  mais  je  reponds  qu'avec 
le  moyen  qu'il  indique  ,  il  faudra  que  les  ta- 
bleaux des  cinq  ciass«  soient  loi  niés  ;  que  la 
reparution  des  deux  cents  mille  hommes  soit 
fthe  ,  ce  qui  est  l'opération  la  plus  longue 
possible. 

U.i  seul  mot  d;  votre  part  doit  suffire  ;  qu'il 
sb:t  conforme  à  la  loi  rendue,  et  nulle  plainte 
ne  se  fc-ia  entendre  ,  et  deux  cents  mille  hommes 
iront  se  ranger  sous  les  diapeaux  de  nos  ar- 
mées. Décrétez  que  la  première  classe  de  la 
conscriprion  tst  toute  entière  appelée  à  l'ar- 
mée ;  elle  fournira  deux  cents  mille  hommes 
au  moins.  Si  elle  ne  les  donnait  pas  ,  les  états 
envoyés  au  ministre  le  lui  feront  bientôt  con- 
naître -,  et  le  directoire  pourra  vous  demander 
vu  second  décret  qui  appelle  la  seconde  classe. 
En  ce  moment  je  pense  que ,  pour  le  succès 
même  de  la  mesure  ,  il  faut  se  borner  à  la  pro- 
position  que  je  fais. 

La  proposition  est  appuyée  de  toutes  parts. 

Velbret.  J'appuie  l'avis  de  notre  collègue  Jour- 
dan ;  la  proposition  contenue  au  message  du 
directoire  ,  irait  contre  le  but  qu'il  se  propose; 
au  lieu  d'accélérer  la  marche  de  nos  jeunes  et 
braves  guerriers,  elle  ne  servirait  qu'à  la  rallentir. 
En  effet .  cinq  tableaux  seront  toujours  plus  longs 
à  dresser  qu'un  seul  ,  et  c'est  dans  ce  mot  que 
git   la   difficulté. 

,  Le  mode  proposé  par  Jourdan  est  simple  , 
expéditif ,  sur  :  les  calculs  de  l'Institut  national 
élèvent  chaque  classe  de  coescripts  à  25o,ooo 
hommes;  la  première  est  nécessairement  et  phy- 
siquement la  plus  nombreuse.  Vous  avez  donc  le 
nombre  suffisant  à  attendre  de  cette  levée  ,  qui 
aura  l'avantage  de  n'avoir  rien  d'allarmant,  puis- 
qu  entièrement  dans  le  sens  et  dans  l'esprit  de 
la  loi ,  elle  ne  prête  rien  à  l'arbitraire  dans  son 
exécution. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux 
veix  sur  le  principe  proposé  par  Jourdan. 

•  Le  conseil  décide  à  l'unanimité  que  le  direc- 
toire exécutif  est  autorisé  à  lever  200.000 
hommes  pris  dans  la  première  classe  des  cons- 
cripts. 

Lî  rédaction  de  ce  principe  sera  présentée  à  la 
séance  de  demain  par  la  commission  militaire. 

Les  parties  du  message  relatives  aux  fonds 
nécessaires  ,  sont  renvoyées  aux  commissions 
de  finance  et  de  marine. 

Sonthonax.  Votre  résolution  du  27  thermidor 
dernier ,  relative  aux  domaines  engagés  ou  aliéués, 
a  singulièrement  inquiété  les  propriétaires  des 
terreins  concédés  dans   les   colonies. 

Il  est  un  article  sur-tout  dans  la  résolution 
dont  il  s'agit  ,  qui  pourrait  faire  redouter  aux 
coions  une  expropriation  entière  de  leurs  héri- 
tages. Cet  article  porte  :  n  que  toutes  les  aliéna- 
tions du  domaine  de  l'Etat,  contenant  clause  de 
retour  ,  faites  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  à  queU 
ques  époques  qu'elles  puissent  remonter,  et  en 
quelque  lieu  de  la  République  que  les  biens 
soient  situés  ,  sont  et  demeurent  définitivement 
révoquées.  11 

Je  viens  vous  proposer  de  calmer  les  craintes 
des  colons ,  et  de  les  rassurer  sur  le  sort  de  leurs 
propriétés,   en  déclarant  les   vrais  principes  par 


rapport  aux  concessions  coloniales.  Une  foule 
de  motif;  que  je  vais  vous  rappeler,  et  dont 
vous  sentirez  la  force  ,  vous  convaincront  aisé- 
ment que  les  concessions  de  terreins  faites  dans 
les  colonies  ,  ne  sauraient  être  régies  par  les 
mêmes  lois  que  les  domaines  engages  dans  la 
métropole. 

Je  dois'vous  retracer  d'abord  la  manière  dont 
les  colonies  américaines  se  sont  formées.  Elles 
sont  bien  moins  l'ouvrage  de  l'ancien  gouverne- 
ment .  que  la  conquête  de  l'industrie  de  quelques 
fiarliculiers  pleins  d'audace,  d'activité,  d'ambi- 
tio  i ,  à  qui  !  Europe  n'ofirait  pas  un  assez  vaste 
théâtre,  et  q  ti  allaient  au-delà  des  mers  rép,arer 
par  leuis  taLns  les  torts  de  la  fortune. 

Chez  les  Peuples  de  l'antiquité  ,  les  colonies 
n'étaient  qu'un  moyen  de  soulager  la  métropole 
d'une  population  nui  excédait  les  ressources  de 
son  territoire.  Le  J*mmerce  ,  cette  mine  féconde 
de  biens  et  de  maux  ,  qui  fait  tour-à-;our  la 
prospérité  et  le  malheur  des  Etats  ,  qui  ajoute 
aux  charmes  de  la  paix,  et  qui  est  la  cause  de 
presque  tomes  les  guerres  ,  n'entrait  alors  pour 
rien  dans  l'esprit  de  ces  établissemens.  La  colonie 
était  bientôt  oubliée  de  la  niere-Patrie  ,  qui  ne 
conservait  avec   elle  que  très-peu  de  liaisons. 

Un  Monde  inconnu  ,  en  ouvrant  un  vaste 
champ  à  l'ambition  ,  opéra  de  grands  chunge- 
mens  dans  la  politique  européanne.  Saint-Do- 
mingue tut  pour  premiers  colons  français  quel- 
ques-uns de  ces  hommes  dont  le  souvenir  retrace 
1  idée  des  plus  brillans  exploits  ,  à  côté  des 
crimes  les  p'us  atroces.  Les  gouvernemens  crurent 
devoir  profiter- du  fruit  de  ces  entreprises  pour 
lesquelles  ils  n'avaient  souvent  rien  fait;  mais  la 
poli.ique  les  forçait  d'offiir  de  grands  avantagea 
à  ceux  qui  consentaient  à  quitter  leur  terre  natale 
pour  aller  peupler  les  nouveaux  établissemens. 

Le  gouvernement,  pour  fertiliser  cette  immense 
superficie  ,  fit  dès  concessions  gratuites.  Mettre 
en  valeur  le  terrein  concédé  ,  était  la  seule  con- 
diu'on  à  laquelle  le  colon  fût  assujetti.  La  partie 
qui  restait  inculte  après  le  terme  de  six  années, 
accordé  pour  le  défrichement,  devait  être  réunie 
au  domaine  public.  Barbé  Mùrbois  fut  cependant 
le  seul  administrateur  des  colonies  qui  exigea 
avec  rigueur  la  léversibilité  au  fisc  des  terreins 
non    cultivés. 

Une  guerre  dont  les  calamités  ont  par  i  ulié- 
rcment  pesé  sur  nos  possessions  des  Antilles  ; 
un  changement  de  principes  qu*  l'humanité  .  la 
raison,  les  droiis  sacrés  de  l'homme,  réclamaient 
également,  mais  qui  ne  pouvait  ,  par  l'effet  de 
1  orgueil  et  de  la  cupidité  ,  s'opéier  sans  de 
grandes  conyulsiona  ,  a  mis  une  infinité  d  habi- 
tans  des  colonies  dans  l'impossibilité  de  remplir 
les  cl?uses  de  leur  concession.  Il  serait  injuste  , 
impolitique  et  barbare  de  les  réchercher  à  cet 
égard.  Ii  est  au  contraire  de  l'intéiê  bien  entendu 
de  l'Etat  de  les  laisser  jouir  tranquillement ,  jus- 
qu  à  ce  que  des  tems  plus  heureux  leur  permet- 
tent de  mettre  en  valeur  la  totalité  de  leurs 
propriétés. 

Loin  de  décourager  les  colons  par  une  rigueur 
injuste  et  dép'acée  ,  l'intéiêt  d»  la  France  est  d'en 
appeler  de  nouveaux.  La  cour  de  Madrid  nous  a 
cédé  la  plus  belle  partie  de  l'île  Saint-Domingue; 
mais  cette  colonie  nouvelle  a  besoin  d'un  million 
de  bras  pour  l'exploitation  de  son  territoire. 
Piotégez  vos  colonies  ;  vous  verrez  à  la  paix  une 
foule  de  citoyens  intrépides  dont  le  spectacle  de 
nos  débats  politiques  aura  enflammé  les  passions  , 
aller  porter  daus  le  nouveau  Monde  une  activité 
qui  tournera  au  profit  de  la  métropole.  Vous 
n'obtiendrez  tous  ces  avantages  qu'en  fesant  cesser 
l'incertitude  que  votre  résolution  du  27  thermi- 
dor a  jette  sur  le  sort  futur  des  possessions  co- 
loniales. 

Il  faudrait  excepter  cependant  de  la  faveur 
due  aux  concessions  ordinaires,  celles  qui  ont 
été  laites  au  mépris  des  lois  et  contre  l'intérêt  de 
l'Etat;  telles  sont  celles  faites,  sous  Louis  XV  , 
des  îles  qui  environnent  Saint-Domingue  ,  la 
Tortue,  la  Gcnaïve,  et  llsle-à-Vache. 

Il  serait  néanmoins  prématuré  d'examiner  au- 
jourd  hui  leurs  titres  ,  et  vous  serez  à  tems  de 
statuer  à  leur  égard  lors  de  la  loi  que  vous 
nous  proposez  de  faire  sur  les  concesssions  en 
général. 

En  attendant ,  Vous  vous  bornerez  à  rassurer 
les  légitimes  propriétaires  contre  la  fausse  ter- 
reur qu'on  leur  a  inspirée  sur  vos  intentions.  C'est 
ainsi  que  par  une  sage  politique  vous  parvien- 
drez à  resserrer' de  plus  en  plus  les  liens  qui 
doivent  attacher  le   nouveau  Monde  à  l'ancien. 


C'est  ainsi  que  vous  parviendrez  à  expulser  du 
golfe  du  Mexique  l'insoieut  ennemi  qui  y  do- 
mine  encore. 

Dans  ces  circonstances  ,  je  demande  que  le 
conseil  renvoie  à  l'examen  d'une  commission 
spéciale  le   projet  de   résoluiion  suivant  : 

Art.  Ier.  Les  lois  faites  jusqu'à  ce  jour  par 
les  assemblées  nationales  sut  les  domaines  en- 
gagés ou  aliénés  ,  ne  peuvent  porter  aucune  at- 
teinte aux  concessions  de  terrein  faites  dans  les 
colonies  françaises. 

II.  Il  sera  pourvu  auxdites  concessions  par 
une   loi  particulière. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  la  mo- 
tion d'ordre  ,  et  le  renvoi  à  une  commissio'n 
spéciale. 

Villers  fait  la  seconde  lecture  de  la  résolution 
sur  les  patentes. 

Sur  les  observations  de  Thiessé  et  de  plusieurs 
autres  membres ,  le  conseil  supprime  de  cette 
résolution  ,  quant  à  sa  partie  pénale  ,  le  sys- 
tème de  la  nullité  des  actes  ,  et  y  substitue 
celui  des  amendes  établi  par  les  lois  précé- 
dentes. 

fabri,  de  l'Aude,  fait  un  court  rapport  sur 
l'état  actuel  de  l'emprunt  contre  l'Angleterre  ; 
les  revenus  des  postes  étaient  destinés  a  en  ac- 
quitter les  intérêts ,  et  à  en  assurer  le  rembour- 
sement ;  mais  ces  revenus  ont  été  comptés  dans 
les  recettes  du  trésor  public  pour  l'an  7  :  il  faut 
donc  offrir  une  garantie  aux  prêteurs  ;  elle  sera 
incessamment  soumise  à  la  délibération.  La  com- 
mission propose  d'adopter  provisoirement  la  me- 
sure suivante  : 

Art.  Ier.  L'emprunt  national  contre  l'Angle- 
terre ,  établi  par  la  loi  du  16  nivôse  dernier 
est  fermé. 

II.  Les  prêteurs  auront  la  faculté  d'opter  ou 
entre  leur  remboursement ,  ou  entre  les  chance» 
prononcées  par  loi  du  16  nivôse. 

III.  Ceux  qui  préféreront  d'être  remboursés*, 
recevront  du  numéraire  pour  la  partie  qu'ils  ont 
payée  en  numéraire  ,  et  des  bons  de  tiers  conso- 
lidé pour  la  partie  prêtée  en  effets  publics. 

IV.  Ceux  qui  dans  deux,  mois  ,  à  dater  de  la 
présente,  n'auront  pas  demandé  à  être  remboursés, 
seront  censés  opter  pour  les  chances  promises 
par  la  loi  du  16  nivôse. 

On  demande  l'impression.  —  D'autres  membres 
veulent  aller  aux  voix. 

Bailleul.  Rien  d'aussi  simple  que  ce  projet. 
On  dit  aux  prêteurs  ;  Voulez  -  vous  pire  rem- 
boursés ?  voilà ,  avec  les  intérêts ,  les  valeurs 
que  vous  redemandez  ,  telles  que  vous  les  avez 
données.  Voulez-vous  courir  les  chances  annon- 
cées par  les  lois  ?  vous  en  êtes  les  maîtres. 

Andrieux.  Ce  projet  me  paraît  susceptible 
d'examen  ;  il  pourrait  favoriser  singulièrement 
les  opérations  des  agioteurs  et  des  compagnie» 
financières  qui  ont  acheté  des  coupons  d'em- 
prunt avec  des  effets  publics  discrédités  ,  et  qui 
recevraient  aujourd'hui  des  remboursemens  plus 
forts  que  les  sommes  prêtées. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  le  renou- 
vellement du   bureau. 

Jourdan  ,  de  la  Haute -Vienne  ,  obtient  199 
suffrages  ,   et  est  élu  président. 

Les  secrétaires  sont  :  Talot,  Poncet-Delpech  , 
Revetchon   et  Frison. 
La  séance  est  levée. 


Dans  la  séance  du  2  ,  le  conseil  des  anciens 
a  procédé   au  renouvellement   de    son    bureau. 

Decomberousse  a  été  élu  président. 

Les  secrétaires  sont  :  Lenoir- Laroche  ,  Du- 
buissson,  Cornet  et  Montmayou. 


Effets  publics. 

Rente  viagère 18  fr.  5o  c. 

Rente  provisoire . .   ig  fr.  i3  c. 

Tiers  consolidé 18  fr.  63  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  35  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  3o  c. 

Bons  un  quart 43  fr.  pour  cent  perte 


L'abonnement  se  fait  i  Pdris,  m*  Ses  Poitevins,  fl°  18.  Le  prix  est  de  aS  flancs  pour  trois 
commencement  de  chaque   7,015. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au.citeye..  fVubry  direcl.-ui  de  ce  joun 
peut  affranenir.  Les  lettres  des  départemens,  non  affranchies,  ne  se. ont  poiut  retirées  4e  la  pest 
:  fl  faut  avoir  so-'n  ,  pour  plus  de  sûreté,  le  cKargc  celles  q-iî  fcr*a*orineu  des  valeurs,  et  adre 
depuis  neuf  heures  dv  matin    usqu'ài   lit    heure    du  soir. 


x  mois  ,  et  ioo  francs  poiu  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'ai 
i°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  .port  des  pays  où  l'on  ne 
la  rédaction  de  la  feuille ,   an   Rédacteur,  rue    des    Poitevins,  n"   il 


A   Parts  .  tic  liraprimerie  .   du   cit.   AgaSIE  ,   propriétaire  d«  Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n^    l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNWERSEL. 


JV*  7. 


Septidi  ,   7   vendémiaire  an  7  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

INDES     ORIENTALES. 

De  Goa  ,  le  1"  Jlorê'al  an  6. 

X  F.NDANT  l'administration  du  dernier  gouverneur- 
île  Mozambique,  rien  n'avait  altéré  !a  neutralité 
qui  subsistait  entre  cette  possession  portugaise  et 
les  Is'es  de  France  et  de  la  Réunion;  mais  le 
gouverneur  que  la  cour  de  Lisbonne  vient  d'en- 
voyer,  a  toui-à-ccup  rompu  cette  intelligence, 
en  s'eœparant  de  4  bâtimens  français  qui  étaient 
sur  les  côtes  de  Mozambique. 

Ou  apprend  que  les  Bouncelas  ont  fait  une 
tentative  pour  s'emparer  de  la  foiteresse  de  Tar- 
racois ,  sur  la  frontière  des  possessions  pottu- 
geises-  La  trame  avait  été  ourdie  dans  le  plus 
giand  secret  :  un  soldat  portugais  avait  consenti 
à  introduire ,  pendant  la  nuit,  70  hommes  des 
ennemis. 

Toutes  les  mesures  avaient  été  pr  ses  sans  que 
personne  en  en:  le  moindre  indice.  Déjà  les 
conspirateurs  entraient  dans  le  fort,  lorsque  quel- 
ques soiuats  fidèles  se  précipitèrent  au  quartier 
du  commandant  pour  l'instruire  du  danger.  Il 
accourt,  rali.'  les  siens,  tombe  sur  la  troupe 
ennemie  qui  s'était  déjà  grossie  des  mécontens 
de  l'intérieur,  et  par  sa  présence  d'esprit  autant 
que  par  son  courage,  il  la  cisperje  et  en  fait  un 
horrible  carnage.  Pas  un  des  complices  n  échappe 
à  sa  vengeance-  Son  lieutenant  eut  la  main  cou- 
pée u'un  coup  de  grenade.  Le  vice-toi  de  Goa  , 
ics'ruit  de  ce  qui  s'était  passé  à  Tarracois  ,  a  dé-  I 
péché  un  capitaine  à  cet  officier ,  pour  le  com- 
plimenter; mais  il   était  déjà  mort  de  sa  blessure. 

Le  padre  (le  curé  )  de  la  garnison  est  du  nombre 
de  ceux  qui  ont  péri  dans  cette  affaire;  son  sort 
a  quelque  chose  de  singulier  :  les  Bouncelas  qui 
connaissaient  le  respect  superstitieux  des  Portu- 
gais pour  leurs  piètres,  s  étaient  empares  du  pauvre 
padre  ,  et  l'avaient  placé  à  la  tête  du  parti  assail- 
lant, persuadés  que  la  vénéraiion  des  Portugais 
pour  son  caractère  .  les  empêcheraient  de  tirer. 
Mai;  l'amour  patriotique  s  est  apparemment  trouvé 
plus  fort  encore  que  le  sentiment  religieux.  Le 
malheureux  padre  a  tombé  avec  plusieurs  autres 
à  la  première  décharge. 

La  frégate  anglaise  la  Princesse  royale  ,  prise  par 
les  Français,  en  j 7g3  ,  cause  de  grands  dommages 
aux  vaisseaux  dans  la  mer  des  I  ides.  Elle  a  été 
«parée  et  armée  de  40  canons  et  2  5©  hommes 
d'équipage.  Le  Raymond  et  le  Woodcote  ,  pris  der- 
nièrement ,  augmente  aussi  d'une  manieie  for- 
midable les  forces  fra;  ç  lises  dans  l'Iade. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le  troisième  jour  complémentaire. 

Avant-hier  ,  la  députation  d'Empire  a  tenu 
une  séance  pour  délibérer  sur  les  deux  dernières 
notes  des  plénipotentiaires  français.  Tous  les 
députés  se  réservèrent  l'ouvcnure  du  protocole. 
Le  direcioire  deMayence  présenia  deux  mémoires 
des  ci-devant  princes  -  évêques  de  Liège  et  de 
Bâte  ,  qui  ,  se  ressuscitant  de  leur  propre  auto- 
rité ,  se  plaignent  que  la  République  française  , 
suivant  la  dernière  note  de  ses  minisires  ,  éta- 
blisse une  différence  entre  les  Etats  situés  sur 
la  rive  gauebe  du  Rhin,  et  veuille  les  diviser 
en  pays  conquis  et  pays  réuni;.  I  s  prient,  en  con- 
séquence ,  la  dépuiaiion  d'Empire  d'intervenir 
pour  que  leurs  ci-devant  éveillés  obtiennent  les 
rnê'ces  stipulations  et  les  mêmes  avantages  que 
its    autres  Etats    de  la   rive   gauche. 

Au  reste  ,  la  plus  grande  partie  des  membres 
du  congrès  est  tes- satisfaite  du  contenu  de  la 
principale  des  deux  dernières  notes  remises  par 
les  minisires  français.  C:ux-ci  ont  déjà  répondu 
à  celle  que  le  comte  de  Metternich  leur  a  donnée 
en  faveur  des  trois  nobles  émigrés  de  la  ci- 
dement  A'sace.  Ils  lui  ont  déclaré  qu'ils  la  trans- 
mettraient à  leur  gouvernement  sans  entrer  en 
discussion  sur  leur    contenu. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le    16  fructidor. 

Après  avoir  vaincu  le  général  Lake,  les  Fran- 
çais se  sont  portés  à  Hollyrnunt  :  suivant  les 
calculs  les  plus  modérés,  i's  ont  été  joints  par 
cinq  à  six  mille  Irlandais-Unis. 

Toutes  les  forces  sont  en  activité  ;  on  fait  des 
piques;  Us  paysans  s'arment;  il  n'est  point  de 
moyens  que  ce  terrible   ennemi  ne  prenne  pour 


conserver  le  terrein  qu'il  a  gagné.  On  dit  que  la 
victoire  qu'il  a  obtenue  sur  le  général  L.ike  ,  a  été 
le  fruit  d'une  ruse.  Quoiqu'il  en  soit ,  la  perte  des 
troupes  royales  a  éie  considérable. 

Les  Français  ont  abattu  des  bois  entiers  pour 
intercepter  la  marche  des  Anglais.  Plusieurs  escar- 
mouches ont  eu  lieu  ces  jours  passés,  dans  les- 
quelles les  républicains  ont  eu  l'avantage. 

Des  lettres  dignes  de  foi  arrivées  du  comté  de 
Wicklow  ,  portent  les  déiails  les  plus  alarmans 
pour  le  gouvernement.  Il  paraît  que  le  chef  des 
insurgés,  Hoit,  y  fait  de  rapides  progrès. 

Du  17  fructidor. 

La  ville  de  Dublin  n'est  point  tranquille  ;  on  a 
doublé  lous  les  postes  par  ordre  du  gouverne- 
ment ;  on  n'a  point  reçu  aujourd'hui  de  nouvelles 
ce  l'armée  ;  il  paraît  que  le  lord  Cornwallis  est 
toujours  à  Ballinamore  à  quelques  milles  d 'Aih- 
lone.  Il  n'a  pas  cru  devoir  attaquer  les  Fia-çais 
re'ranchés  à  Castlcbar  avant  d  avoir  avec  lui  loutes 
ses  loices.  Oa  s'étonne  de  ce  retard  ;  mais  si  i  on 
pense  que  la  plupart  des  (roupes  que  commande 
le  lord-lieutenant  n'ont  jamais  combattu  .  et  si 
l'on  considère  l'état  actuei  des  chpses  en  Irlande 
et  le  danger  qu'il  y  aurait  de  risquer  une  action 
sans  être  sûr  du  succès,  00  De  peut  qu'approu- 
ver la  prudence  du  lord  (Sjrmvallïs.  Son  armée  , 
forte  de  i5  à  20,000  hommes,  n'est  pas  aussi  bien 
disciplinée  qu'il  pourrait  le  désirer;  elle  est  pour 
la  plupart  composée  de  nouvelles  levées. 

On  fait  monter  le  nombre  des  Français  et  des 
Irlandais  réunis  de  huit  à  dix  mille  hommes. 
Les  choses  prennent  un  aspect  fort  désagréable 
pour  le  gouvernement  britannique  ,  ei  l'Irlande 
n'a  jamais    éié  plus   pies    d'un    bouleversement. 

Un  corps  d  insurgés  de  Roscommond  ,  com- 
mandé par  le  général  Planckct,  a  opéré  sa  jonc- 
tion   avec   les    républicains. 

Les  Français  se  comportent  parfaitement  bien 
par-iout  on  ils  passent.  Oa  avait  d'abord  ré- 
pandu le  bruit  qu'ils  n'avaient  point  d  argent  ; 
mais  le  fait  est  faux  ;  tout  ce  qu'ils  prennent, 
ils  le  paient,  et  même  avec  des  guinées  an- 
glaises ,  qui  leur  sont  peut  êire  fournies  parles 
Irlandais-Unis. 

Les  chevaux  de  l'évêque  qu'ils  ont  fait  pri- 
sonnier  servent  à  traîner  leur  artillerie. 

Oa  avait  craint  quelques  mouvemens  insurrec- 
tionnels dans  Dublin  même;  mais  louiparaît calme 
'aujourd'hui. 

L'un  de  nos  journalistes  s'écrie  ,  en  parlant  de 
l'état  de  stupeur  dans  lequel  l'Irlande  paraît  plon- 
gée depuis  le  débaïquemenl  :  "Quinze  cents 
hommes  ébranlent  cet  Empire  jusquen  ses  fou- 
demens  ;  que  serai-ce  donc  si  les  Français  effec- 
tuaient une  descente  ?  11 

Le  duc  de  Leinsier  est  arrivé  la  nuit  passée. 

Du   18  fructidor. 

Les  Françait  ont  quitté  Castlebar  et  se  sont 
avancés  vers  Ga'way.  On  raconte  confidentiel- 
lement, qu'après  la  défaite  du  général  Lu.'ke  , 
une  nouvelle  actioi  eut  lieu  entre  les  troupes 
royales,  et  les  Français  ,  qui  remportèrent  une 
nouvelle  victoire  :  vingt-deux  officiers  anghis 
sont  restés  sur  le  champ  de  bataille.  Lespeisonnes 
témoins  du  combat,  disent  qu'il  a  été  (erribie  , 
et  que  les  Français  spnt  munis  d'une  artillerie 
formidable  ;  elles  assurent  qu'ils  ont  des  canons 
d'une  nouvelle  manière ,  que  leurs  ingénieurs 
dirigent  avec  une  adresse  épouvantablement 
destructive.  Ii  se  pourrjit  bien  que  la  terreur  tût 
un  peu  de  part  dans  ce  rapport. 

Le  bruit  court  que  lc6  insurgés  se  sont  emparés 
d'Edinderry  hier  matin.  La  capliviié  des  puson- 
niers  d'Eiat  continue  avec  la  même  sivérité. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Des  fontieres ,  le  3o  fructidor. 

Voici  la  lettre  que  le  général  Schawenbourg 
a  écrite  le  22  fructidor  au  général  Jerdy  ,  com- 
mandant de  Strasbourg  ,  à  la  suite  de  ses 
succès. 

Stani.  chef-lieu  du  canton  d'Underwald,  près  du 
bord  méridional  du  lac  des  quatre  cantons  ,  le 
24  jructidor. 

Vous  apprendrez  zvec  plaisir ,  mon  cher  général, 
que  nous  avons  ba'.tu  les  rebelles  qui  s'étaient 
rassemblés  dans  le  district  de  Stanz.  Ils  s'étaient, 
en  grand  nombre  ,  retranchés  d'une  manière  qui 
les  rendait  presque  inaccessibles.  Il  ne  me  fut 
possible  de  les  enfoncer  qu'en  fesant  marcher 
une  colonne  par  1  Obenvald.  Depuis  le  ist  ,  je 


m'étais  déjà  assuré  des  hauteurs  de  Mergeswc-iK 
Comme  tout  était  préparé  pour  qu'au  premier 
signal  tout  se  trouvât  réuni  à  Stanz  ,  je  fis  la 
23  ,  à  la  pointe  du  jour  ,  attaquer  la  vallée  de 
St«nz  ,  par  Maimoni  et  Muller  ,  et  leur  colonne 
ayant  emporté  les  retranchemens  avec  la  bayon- 
nette  ,  je  fis  embarquer  de  l'infanterie  sur  le  lac 
voisin  ,  pour  cerner  le  rivage  de  Stanz  ,  d'où  l'on 
lésait  sur  nous  un  feu  violent.  Vers  six  heures 
du  soir ,  nous  nous  trouvâmes  enfin  tout  à  fait 
maîtres  de  cette  malheureuse  contrée  ,  qui  est  en 
grande  partie  btû  ée  et  ravagée.  11  était  impos- 
sible de  mettre  des  bornes  à  la  rage  d;s  soldats, 
parce  que  plusieurs  d'entre  eux  avaient  été  égorgés 
dans  difléreris  postes.  Nous  avons  perdu  beau^ 
coup  de  monde  ;  ce  qui  était  inévitable  avec 
1  incroyable  obstiuation  de  ces  hommes  aada* 
cieux  jusqu'à  la  fureur.  Plusieurs  prêtres  ,.  et  aussi 
un  grand  nombre  de  femmes ,  hélas!  sont  resté* 
sur  la  place;  tout  ce  qui  était  armé  a  péri.  Nous 
avons  environ  35o  b  essés.  Celait  une  des  jeut- 
uées  les  pus  chaudes  que  j'aye  jamais  vues.  On 
se  baitan  avec  des  massues  ,  on  s'écrasait  avec  des 
éclats  de  rochers,,  on  corubauait  su-  l'eau;  en 
un  mot,  on  employait,  pour  s'exterminer,  tous 
les  moyens  possibles.  Nous  avions  plusieurs  mil- 
liers de  spectateurs  ,  qui  étaient  acceuius  de  tlif- 
férens  ca.itons  ,  et  dont  la  contenance  s'.it  ristair. 
à  mesure  que  nous  avancions.' Tout  I  Unde-.wald 
est  soumis  .  ei  je  marcherai  le  26  contre  Schwitz. 
S'il  résiste  ,  j'y  lerai  un  exemple  aussi  terrible.  Les 
papiers  qui  sout  tombés  entre  nos  mains ,  prouvent 
que  si  nous  n'avions  p  js  triomphé  de  ces  insensés, 
dans  peu  |§  soulèvement  serait  cevenu  général; 
tout  se  tenait.  Mais  les  ins°..ig.:tcurs  ont  péri  pour 
la  plupart  ;  les  paysans  etiXrraêroes  ,  dont  les 
yeux  sont  erfin  ouverts,  m'amènent  les  autres  , 
qui  sont  tous  des  prêties.  Le  directoire  helvé- 
tique m'a  demandé  une  commissori  militaire.  SI 
notre  gouvernement  accueille  sa  demande  ,  ces 
perturbateurs  rcCivront  le  prix  qu'ils  ont  mérité. 
Jespeie  que  ce  sera  la  der  ière  affaire  de  cette 
guerre.  Tous  ces  fans  sont  affligèaris  !  Sans  comp- 
ter les  désarmemens  particuliers  ,  nous  avons  pris 
douze  canons  et  six  drapeaux.  Le  chef  de  brigade 
Delpoint  est  blessé  au  bras  croit.  Nous  avons 
perdu  plusieurs  officiers. 

Signe  ,    ScHAWENBOUftG.  .-.- 

Arau  ,    le   3o  fructidor. 

On  annonce  aujourd'hui  que  la  tranquillité 
est  entièrement  rétablie  dans  le  district  de 
Schwitz  ;  les  troupes  françaises  y  sont  entrées 
pour  réduire  les  rebelles;  mais  à  leur  approche 
tjut  est  rentré  dans  l'ordre  ;  le*  chefs  de  l'in- 
surrection ont  été  livrés  ,  et  les  autorités  cons- 
tituées ,  rétablies. 

Les  troupes  françaises  se  préparent ,  dit-on  , 
à  entrer  dans  le  pays  des  Grisons  ,  où  la  faction 
aristocratique  et  autrichienne  se  trouve  à  la  tête 
des  affaires.  Le  résident  français  Foreni-Guyot  a 
quitté  ce  pays  ,  et  s'est  rendu  à  Ragaz,  dans 
le  district  de  Fargen  ,  canton  de  Liutz.  On  croit 
cependant  que  les  Français  entreront  sans  eue 
obligés  de  répandre  du  sang. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  2  vendémiaire. 

Il  doit  être  établi  un  camp  au-dessus  de 
Friedberg.  Il  sera  composé  de  dix  mille  hommes. 
Différens  corps  ont  dû  y  être  airivés  le  5e  jour 
complémentaire.  C'est  le  général  Championne; 
qui  le  commandera. 

Massena  est  attendu  incessamment  sur  la  rive 
droite  du  Rhin  ,  où  il  prendra  le  commandement 
en  chef  de  la  division  du  général  Haquin  :  ce 
dernier  a  élé  destitué.  Des  lettres  du  quartier- 
général  d'Elberfeld  a  surent  aussi  très-positive- 
ment, que  le  général  Bjruadotte  est  destiné  à 
venir  prendre  le  commandement  du  corps  d'ai- 
mée rassemblé    dans  le  duché  de  Berg. 

D'après  des  lettres  de  Hollande,  arrivées  dans 
l'instant  ,  la  flotte  combinée  anglaise  et  russe  s'est 
avancée  très-près  du  Texel  ;  mais  tout  y  était 
préparé  pour  une  vigoureuse  résistance  ;  4  mille 
hommes  venaient  encore  d'y  être  envoyés  de 
différentes  parties  de  la  Hollande. 

Paris  ,  le  6  ven.demiaire. 

Le  citoyen  Lescalier ,  chef  du  bureau  des  co- 
lonies ,  est  nommé  commissaire  pour  1  établisse- 
ment des  lois  et  du  régime  français  dans  l'île  de 
Corfou.  Il  aura  pour  adjoint  dans  ses  fonctions 
le  citoyen  Dones  .  ancien  administrateur  de  la 
marine  à  la  Martinique. 


—  D'après  la  table  de  Simpson  ,  en  supposant 
la  population  de  la  France,  de  3o  millions  d'ha- 
bitans ,  et  le  rapport  des  naissances  de  la  popula- 
tion de  1  à  26  ,  on  trouve  208, s33  pour  le  nombre 
des  jeunes  gens  de  20  à  21  ans  ,  qui  forment  la 
première  classe  de  la  conscription  ;  205,078  pour  le 
nombre  de  ceux  de  21  à  22  ;  et  201, y2J  pour 
celui  des  hommes  de  22  à  23  ans.  Ainsi  la  pre- 
mière classe  seule  doonera. .  ■ .   2o8.233  hommes. 

La  première  et  la  seconde.    .   4i3,3ii' 
Les  trois  premières  ensemble  6t5,2^4 

—  On  forme  dans  les  département  réunis 
deuxdépôts  de  réquisitionaircs  qui  sont  composés 
de  la  plupart  des  jeunes  gens  des  déparremens 
voisins.  Ils  seront  destinés  au  recrutement  de 
l'armée  de  Miyence.  Le  premier  de  ces  dé- 
pôts sera  formé  à  Luxembourg  ,  le  second  à 
Bruxelles.  A  mesure  qu'uu  certain  nombre  de 
réquisitionnaires  y  seront  rassemblés  ,  on  en- 
verra par  détachement  les  uns  à  Cologne  , 
Coblentz  et  M.iyence  ;  les  autres  à  DusseMotff, 
et  au   corps  d'armée    du    Bas  Rhin. 

—  On  dit  les  ports  de  (Brest  ,  de  Port-Brieux  , 
de  Port-Maîo  et  de  Port- Liberté  ,  déclarés  en 
état  de    siège.    ■    •  ' 

-  —  La  députation  dEmpire  a  répondu  ,  le 
iP'  vendémiaire  ,  à  la  dernière  note  des  minis- 
tres français.;  elle  demind-e  la  cession  des  ter- 
ritoires de  Kehl  etdeCissel. 

—  On  écrit  de  Londres ,  le  22  fructidor ,  que 
1  expéaition  secrette  qu'on  préparait  depuis  quel- 
que-rems ,  est  partie  du  Nore  le  19  fructidor  au 
matin.  EI4e  consiste  en  deux  vaisseaux  de  ligne  , 
quatre  frégates  ,  huit  bombardes  et  brûlots  ,  et 
un  nombre  considérable  de  sloops,  cutters  et 
navires  de  transport,  montanten  tout  à  cinquante- 
deux  voiles.  Le  vent  ,  lors  du  départ ,  était  ouest- 
sud-ouest  ,  et  toute  la  journée  il  continua  de 
même  ainsi  que  le  lendemain.  On  croit  que  cet 
armement  est  destiné  contre  la  Hollande. 

S:  l'on  voulait  ajouter  foi  aux  lettres  officielles 
que  le  duc  de  Portland  écrit  jouruelleœent  au 
lord  ;  maire  les  forces  françaises  ne  seraient  que 
peu  considérables. et  devraient  être  bientôt  dé- 
truites ;  mais  ces  notes  ministérielles  ue  s'accor- 
dent poiut  du  tout  avec  les  lettres  particulières 
que  des  personnes  impartiales  écrivent  de  Du- 
blin ,  et  par  lesquelles  il  paraît  que  le  lord  Corn- 
wallis ,  quoiqu'à  la  tête  d'une  armée  de  20,000 
hommes ,  n'a  pas  osé  attaquer  les  Français,  de 
peur  de  compromettre  l'Irlande  ,  qui  dépend  dé 
ce  combat. 

Il  est  certain  que  si  le  lord  lieutenant  étai 
battu  comme  l'a  été  le  général  Lake  ,  rien  n'em" 
pécherait  plus  les  Républicains  de  marcher  vers 
Dublin  ,  et  de  faire  de  l'Irlande  ce  qu'ils  ont  fait 
de  1  Italie. 


Au  Rédacteur. 

Un  homme  de  lettres ,  Citoyen  ,  en  passant 
devant  l'hôtel  du  ministre  de  l'intérieur  ,  a  remar- 
qué ces  deux  vers,  qui  ont  accompagné  les 
illuminations    de   la  fécp   du    1er  vendémiaire  : 

A   LA    RÉPUBLIQUE. 

Sa  bafie  est  la  vertu  ,  qui  grave  dans  les  cceurs 
L'amour  de  la  Patrie  et  des  lois  et  des  mœurs. 

Il   en  a  fait  sur-le-champ  la  traduction    suivante 
en  vers  latins  : 

Hvjus  fulclmcn  v'utus  ,  que  stnûbus  imis 
Ir.spirat  Patjia  ,  morumque  et  legis  amorm. 

Il  m'a  semblé  que  cette  version  réunissait-  le 
double  mérite  de  la  fidélité  et  de  l'élégance,  et 
j'ai  cru  que  vous  feriez  plaisir  à  vos  lecteurs  en 
leur  lésant  connaître  et  les  vers  français  qu'on 
attribue  au  ministre  qui  a  le  plus  contribué  à  la 
fête  ,  et  les  vers  latins  qui  les  rendent  si  heureu- 
sement ;  en  conséquence  ,  je  vous  envoie  les  uns 
et  les  autres. 

lin   de  vos  abonnés. 

Ce  3  vendémiaire  an  7. . 


Eloge  de  l'ivresse,  nouvelle  édition,  revue, 
corrigée  ,  refondue  et  considérablement  augmen- 
tée ,  1  vol.  in-12,  imprimé  en  caractères  cicero 
neuf  et  petit  texte  ,  orné  d'une  gravure. 

Le  titre  de  cet  ouvrage  ne  doit  pas  effaroucher 
les  personnes  amies  de  la  sobriété  ;. l'auteur  n'était 
pas  plus  ivrogne  qu'Erasme  n'était  fou  pour  avoir 
fait  l'Eloge  ds  la  Jolie. 

A  Paris ,  chez  Michel ,  libraire  ,  rue  de  l'Arhre- 
»ec  ,   n°  38  ,  vis-à-vis  celle  Bailler. 

Le  ehâteau  de  Moriimore  ,  conte  gallois  ,  traduit 
de   l'au  ;  lais  par  le  cil.  M 

A  Paris,  chez  Lefott ,  libraire  ,  place  du 
Carouicl. 
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CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Préiidente  dejourdan. 
8ÊANCE    DU   3     VENDEMIAIRE. 

Les  administrateurs  du  département  de  la 
Manche  exposent  que  les  communes  des  can- 
tons de  Pontorson  ,  Blainville  ,  Créances  ,  Avran- 
ches  ,  Lessay  ,  Sainte-Marie-du-Mont,  Carentan  , 
et  autres  voisines  de  la  mer  viennent  de  perdre 
leurs  récoltes  ,  qui  ont  été  anéanties  par  le  débor- 
dement de  la  mer;  elles  demandtnt  une  diminu- 
tion sur  les  contributions  foncière  et  mobilière  de 
l'an  7. 

Renvoyé  à  la  commission  des  contributions. 

LccUrc;  de  Maine  et  Loire  ,  par  motion  d'ordre. 
C  est  dans  la  séance  d'hier  que  je  me  proposais  de 
faire  la  motion  que  vous  allez  entendre  :  j'ignorais 
alors  qu'un  message  du  directoire  exécutif  dûl 
provoquer  des  mesures  formidables  ,  et  faire 
naître  le  transport  unanime  qui  a  produit  voire 
résolution  sur  les  200,000  conscripts.  Ds  nou- 
veaux préparatifs  de  guerre  vous  feront-ils  oublier 
vos  institutions  ?  Nos  ennemis  auront-ils  à  s'ap- 
plaudir d'avoir  rallenti  la  marche  des  idées  répu- 
blicains ?  Non. 

Jusques  à  quand,  me  suis-je  dit  souvent,  la 
magnificence  nationale  sera-t-elle  figurée  par  de 
vaines  décorations  de  théâtre  ,  comme  si  la  liberté 
française  n'était  qu'une  illusion  passagère  dont 
l'impression  dnt  s'effacer  aussi  promptement  que 
celle  d'une  comédie  ?  Jusques  à  quand  des  provi- 
soires ruineux  abjorberom-i!s  des  sommes  capa- 
bles de  produire  des  monumens  dignes  de  passer 
à  la  postérité  ?  Sommes-nous  moins  grands  que 
les  descendais  de  Romulus  sous  le  premier  des 
Tarquins  ?  Rome  n'avait  guères  plus  d'un  siècle  , 
et  déjà  le  grand  cirque  existait  ;  déjà  des  sièges 
fixes  et  couverts  remplaçaient  les  gradins  de  bois 
que  chacun  y  portait  autrefois  pour  son  usage  , 
et  3oo,ooo  spectateurs  assistaient  commodément 
aux  jeux  publics.  Si  Rome  encore  grossière  et 
pauvre  put  s'entourer  de  murailles  ,  se  construire 
des  aqueducs  et  s'illustrer  par  une  foule  d'ou- 
vrages qui  fixèrent  l'admiration  de  Rome  opulente 
et  fastueuse,  pourquoi  la  France  républicaine  se- 
rait-elle condamnée  à  ne  laisser  de  ses  premières 
années  aucune  trace  visible  qui  atteste  sa  puis- 
sance au-dedans,  comme  leschefs-d  œuvre  d'Italie 
attestent  sa  force  au  dehors. 

Ah  !  qu'un  effort  généreux  embellise  enfin  les 
lieux  destiués  aux  plaisirs  du  premier  Peuple 
du  Monde  ;  qu'un  cirque  élevé  dans  la  commune 
la  plus  populeuse  de  là'  République  ,  donne  le 
signal  au  reste  de  la  France ,  et  que  bientôt  les 
autres  communes  aient  aussi  leur  amphithéâtre  , 
chacune  selon  sa  richesse  et  sa  population. 

Telles  étaient  mes  pensées  ,  lorsque  l'épuise- 
ment du  trésor  public  est  venu  tout-à-coup  ra- 
lentir l'essor  de  mon  imagination. 

Les  beaux  temples  d'Aihenes  furent  presque 
tous  bâtis  aux  dépens  de  l'ennemi  ;  cela  ne  pou- 
vait être  autrement  ,  puisqn'au  dire  des  écrivains 
il  est  tel  de  ces  édifices  ,  auxquels  on  employa 
des  sommes  supérieures  au  revenu  annuel  de  ta 
République. 

Notre  modération  envers  les  Peuples  vaincus 
ne  nous  permet  point  de  compter  sur  de  pa- 
reilles ressources.  Ne  combattant  ni  par  l'esprit 
de  conquête  ,  ni  par  amour  pour  les  richesses  , 
il  nous  a  suffi  jusqu'à  présent  d'exiger  des  rois 
vaincus  de  justes  indemnités  pour  les  frais  d'une 
guerre  dont  ils  furent  les  provocateurs. 

Nous  ne  devons  donc  compter  sur  le  produit 
de,  nos  succès  que  pour  l'élévation  de  l'édifice 
moral  de  la  liberté  ;  ce  temple ,  plus  durable 
que  le  Parthcnon  et  les  Propylées  ,  sera  aussi, 
plus  admiré  et  sur-tout  plus  chéri  par  les  races 
futures. 

Cependant ,  si  vous  chargiez  aujourd'hui  le 
directoire  d'inviter  un  architecte  à  lui  présenter 
le  plan  d'un  cirque  qui  cemprendrait  toute  l'en- 
ceinte du  Champ  -  de  -  Mus ,  et  dans  lequel 
400,000  spectateurs  assis  et  a  l'abri  des  injures  de 
l'air  ,  pourraient  assister  commodément  aux  jeux 
publics  ,  qui  sait  si  dans  quelques  années  il  ne 
viendrait  pas  des  circonstances  qui  permissent 
d'en  liâter  la  construction,  de  manière  que  ceux 
qui  sont  déjà  dans  un  âge  avancé,  puissent  xn 
voir  l'inauguration. 

Une  douzaine  d'arcades  suffiront  au  vieillard 
pour  lui  donner  une  idée  de  l'ensemble  et  le  l'aire 
vivre  dans  l'avenir.  Que  dis-je  !  il  en  pourra  jouir 
déjà  dès  l'instant  même  qu'elles  seront  élevées. 
Si  l'on  commençait  l'édifice  par  la  partie  la  plus 
voisiue  des  jeux  ;  rien  n'empêcherait  qu'une  loi 
consacrât  ces  prémices  aux  hommes  avances  en 
âg-. 

Mais  une  considération  majeure  doit  vous 
décider.  Déjà  la  sculpture  est  menacée  de  périr 
faute  d'élevés  ,  parce  que  cet  artaa'offre  plus  de 
moyens   d'existence  à  ceux  qui  le  pratiquent.  Un 


projet  comme  celui  que  je  propose  ,  repeuplera 
vos  atteliers  ,  et  le  ciseau  français  ne  tombera 
pas  dans  l'oubli. 

Je  me  borne  ,  quant  à  présent  ,  à  en  demander 
le  renvoi  aux  commissions  réunies  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  institutions  républicaines  , 
qui  seront  chargées  de  vous  présenter  un  rapport 
sur  la  possibilité  de  commencer  au  Champ-de- 
Mars  un  cirque  ,  à  la  confection  duquel  le  corps 
législatif  affectera  lous  les  ans  une  somme  pro- 
portionnée aux  besoins  du  trésor  public  ;et  aux 
facultés  des  citoyens  •,  et  je  crois  que  l'on  pourrait 
en  taire  poser  la  première  pierre,  le  jour  où 
l'on  célébrera  cette  paix  tant  désirée. 

Le  renvoi  demandé  est  accordé. 

Jourdan  le  général.  Hier,  le  directoire  vous  a 
demandé  ,  par  un  message  ,  une  levée  de  deux 
cents  mille  hommes  nécessaires  pour  compleiter 
les  cadres  de  nos  armées.  Comme  le  directoire  , 
vous  voulez  le  triomphe  de  la  liberté  ;  vous 
n'avez  pas  hésité  ,  vous  avez  arrêté  le  principe 
de  sa  demande  ,  et  vous  avez  ordonné  à  votre 
commission  de  vous  présenter  une  rédaction 
dans  la  séance  de  ce  jour.  Je  viens  en  son  nom 
nVacquittcr  de  cette  lâche.  Il  serait  superflu  de 
faire  précéder  une  telle  rédaction  d'un  long 
rapport:  l'état  actuel  de  1  Europe  est  connu-, 
les  besoins  qu'il  faut  satisfaire  pour  forcer  la 
victoire  à  nous  rester  fidelle  sont  aussi  connus; 
vous  voulez  donner  au  directoire  les  moyens 
suffisans  pour  terminer  enfin  une  trop  longue 
lutte  entre  les  vainqueurs  qui  désirent  la  paix, 
et  les  vaincus  qui  1  éludent  depuis  si  long  tems. 
La  loi  du  19  fructidor  détermine  le  mode  à 
suivre  pour  opérer  le   recrutement  demandé. 

Le  projet  que  je  vais  vous  présenter  doit 
assurer  à  cette  loi  l'exécution  la  plus  prompte; 
et  ce  qui  est  très-important ,  ce  projet  maintient 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  19  fructidor, 
est  conforme  à  son  esprit  ,  et  commence  à  le 
mettre  à  exécution  dans  l'intégralité  de  ses  dis- 
positions. 

Voici  le  projet  que  je  suis  chargé  de  vous 
soumettre. 

Art.  Ier.  Deux  cents  mille  défenseurs  conscripts 
sont  mis  en  activité  de  service. 

II.  Les  Français  qui  ,  le  Ier  du  présent  mois  , 
ont  terminé  leur  vingtième  année  ,  et  qui  for- 
ment, en  conséquence  de  la  loi  du  19  fruc- 
lidor  dernier,  la  première  classe  des  conscripts, 
sont  appelés  à  l'armée  active.  Ils  sont  tenus  dc 
se  rendre  aussitôt  la  publication  de  la  présente  , 
aux  corps  qui  leur  seront  désignés  ,  en  vertu 
des  ordres   du  directoire   exécutif. 

III.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  défenseurs 
conscripts  de  la  première  classe  ne  s'élèverait 
pas  à  deux  cents  mille  hommes  ,  le  directoire 
exécutif  complétera  ce  nombre  par  les  plus 
jeunes  conscripts  de  la  seconde  classe  ;  il  ap- 
pelera  ces  conscripts  de  la  manière  qui  lui  pa- 
raîtra la  plus  convenable  et  la  plus  prompte. 

IV.  Le  directoire  exécutif  fera  connaître  au 
corps  législatif  le  nombre  des  défenseurs  cons- 
cripts de  la  première  classe  de  chaque  dépar- 
tement ,    qui  aurait  rejoint  l'armée  active. 

V.  Les  dispositions  des  articles  LIV  et  LV  de 
la  loi  du  19  fructidor  dernier  ,  sur  la  cons- 
cription militaire  ,  seront  applicables  ,  à  compter 
du  1er  brumaire  prochain  ,  à  tous  les  Français 
appelés  par   la  présente. 

VI.  Les  administrations  municipales  ,  dans  le 
courant  du  mois  de  brumaire  prochain  ,  en- 
verront aux  administrations  centrales  ,  et  celles- 
ci  ,  dans  la  première  décade  de  frimaire  ,  au  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  le  tableau  des  conscripts 
qui  ,  appelés  à  l'armée  active  par  la  présente  , 
n'auront  pas  rejoint  leurs  drapeaux.  Ces  tableaux 
seront  imprimés  et  affichés  dans  toute  la  Répu- 
blique. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

JV. ....  Il  me  semble  que  dans  cette  loi  il 
serait  essentiel  de  relater  les  articles  LIV  et  LV 
de  la  loi  du  19  fructidor  .  qui  font  encourir 
aux  conscripts  déserteurs  la  peine  de  l'exhéréda- 
tion  ,  et  de  la  perte  des  droits  civiques. 

Jourdan.  Une  telle  addition  serait  inutile  , 
puisque  la  loi  du  :g  fructidor  reste  maintenue 
dans  son  entier  ,  et  que  par  celle-ci  vous  ne 
faiies  qu'accomplir  l'article  de  cette  loi  ,  qui 
veut  que  le  nombre  des  levées  à  faira  soit  dé- 
terminé par  vous  ,  sur  la  demande  du  direc- 
toire. 

L'observation  n'a  pas   de  suite. 

Aréna  ,  l'aîné.  La  Grande-Nation  a  contracté 
l'obligation  de  venger  la  mort  généreuse  de 
nos  guerriers  qui  ont  péri  à  Béquieres.  Vous 
allez  appaiser  leurs  mânes  glorieux.  Le  dire  - 
toire,  pour  accomplir  le  serment  qu'il  a  renou- 
velle le  1er  vendémiaire,  et  qui  a  été  répété 
par  une  foule  innombrable  de  citoyens ,  a  de- 
mandé une  levée  de  deux  cents  raille  hommes  et 
un  fonds  extraordinaire  de  1  s5  millions. 
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La  commission  militaire  vient  de  présenter  le 
projet  relatif  au  recrutement  ,  et  sans  cloute 
celle  des  finances  s'empressera  aussi  de  faire  son 
rapport. 

Le  traité  de  Campo  -Formio,  la  loyauté  de 
nos  négociations  à  Rastadt,  tout  atteste  notre 
modération  à  l'égard  des  vaincus. 

Nous  saurons  bientôt  si  le  cabinet  de  Vienne  , 
influencé  par  celui  de  Saint-James,  a  profané 
le  nom  sacré  de  paix  pour  temporiser  et  éloigner 
peut-être  le  moment  de  sa  chute.  Encore  quel- 
ques jours  et  nous  allons  juger  de  la  sincérité 
et  de  la   bonne  foi   de  la    maison  d'Autriche. 

Nous  n'aurons  point  à  nous  reprocher  les 
maux  que  la  guerre  va  ramener  dans  les  lieux  qui 
en  seront  le  théâtre.  Nos  troupes  feront  signer  la 
paix  dans  les  murs  de  Vienne.  Elles  rempliront 
cette  tâche  à  jour  fixe  :  nous  n'avons  pas  de 
meilleurs  négociateurs  que  nos  bataillons  ;  puis- 
que nos  ennemis  le  veulent  ,  nous  emploierons 
ces  diplomates. 

Notre  position  dans  l'intérieur  est  des  plus  ras- 
surantes. Les  premières  autorités  sont  dans  l'har- 
monie la  plus  active  :  les  administrations  centrales 
et  municipales  sont  composées  de  Républicains 
probes  et  éclairés.  Tout  annonce  qu'une  seule 
campagne  sulfira  pour  terminer  cette  lutte. 
J'appuie  le  projet  de  la  commission. 
'  On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

Bergasse-Laziroulle.  Un  élan  unanime  paraît  por- 
ter le  conseil  à  voter  le  projet  de  sa  commission  ; 
je  ne  voudrais  pas  rallentirce  mouvement  utile  à 
la  Patrie  ;  maïs  je  crois  cependant  devoir  faire 
quelques  observations.  Hier  ,  dans  son  message, 
le  directoire  vous  avait  demandé  la  faculté  d'opé- 
rer la  Jevée  sur  les  cinq  classes  à-la-fois.  (  Des 
murmures  s'élèvent  ). 

Une  foule  démembres.  Aux  voix  le  projet. 

Bergasse.  L'intention  du  conseil  doit  être  ,  que 
£"s  200  mille  hommes  réclamés  par  le  directoire 
exécutif  se  rendent  aux  armées. 

Une  foule  de  voix.  Oui  ,  oui. 

Or  il  peut  arriver  que  la  première  classe  ne  suf- 
fise pas.  (Des  murmures  interrompent  l'orateur 
qui  descend  de  la  tribune). 

Jourdan.  Le  projet  pourvoit  à  cette  objection  , 
puisqu'il  y  est  dit  que  pour  cette  fois  ,  en  cas 
d'insuffisance  ,  on  lèvera  le  nombre  nécessaire 
dans  la  seconde  classe  ,  en  commençant  par  les 
plus  jeunes  ,  toujours  selon  l'esprit  de  la  loi  du 
19  fructidor.  De  cette  manière  ,  il  est  impossible 
que  vos  soo  mille  hommes  ne  se  trouvent  pas  au 
complet. 

Si  le  mode  d'exécution  de  la  loi  du  19  fructidor 
était  établi  ,  si  les  tableaux  des  cinq  classes  étaient 
dressés  ,  si  toutes  les  mesures  étaient  prêtes  ,  il 
suffirait  d'un  seul  mot  de  vous  ,  et  d'un  seul  arti- 
cle, de  décret  pour  le  recrutement  dont  il  s'agit. 
Mais  cette  loi  doit  être  maintenue  dans  ses  dispo- 
sitions essentielles.  Du  moins  si  on  voulait  en 
changerla  base  et  détruire  le  système  qui  consiste 
à  appeller  toujours  en  commençant  par  les  plus 
jeunes,  il  faudrait  répondre  à  notre  collègue 
Delbret  qui  propose  ces  bases  ,  lesquelles  ont 
été  mûries  pendant  plus  de  six  mois.  Il  faudrait 
également  réfuter  les  objections  présentées  contre 
le  premier  projet  par  notre  coilégne  Dubois- 
Dubai  ,  qui  parla  dans  le  même  sens  que  Del- 
bret. 

Je  sais  bien  qu'il  existe  un  système  ,  dont  le  but 
est  de  faire  passer  à-la-fois  la  conscription  sur 
les  cinq  classes;  mais  ce  n'est  pas  là  ce  qu'a  voulu 
la  loi.  Il  est  inutile  d'inquiéter  cinq  classes  de 
citoyens  ,  quand  une  seule  doit  l'être  ;  mais 
d'ailleurs  ,  que  parle-t-on  de  cinq  classes,  je  n'en 
connais  que  trois  ,  puisque  les  jeunes  gens  de 
1  âge  de  la  quatrième  et  de  la  cinquième  ,  sont  de 
la  réquisition.  Or  ,  ils  ne  peuvent  être  de  la 
conscription  ,  et  de  la  réquisition  à-Ia-foîs  ;  s'ils 
sont  de  la  réquisition  ,  ils  doivent  être  à  l'armée 
ou  porteurs  d'exemptions  ;  et  dans  ces  deux  cas  , 
la  conscription  ne  les  peut  atteindre.  Je  demande 
en  outre  quel  moyen  on  aurait  de  répartir  bien 
également  la  levée  des  200  mille  hommes  sur 
chaque  classe  ,  de  quelle  donnée  on  se  servirait 
pour  que  nulle  n'en  fournît  plus  que  1  autre,  et 
quelle  célérité  on  trouverait  à  cette  opération 
difficile  ,  puisque  ses  tableaux  n'ont  encore  pu 
être  dressés. 

Je  conçois  bien  que  ce  mode  conviendrait  bien 
à  quelques  hommes  qui  peut-être  en  ont  déjà  lait 
un  objet  de  spéculation  ,  et  qui  trouvant-là  un 
moyen  d'exercer  l'arbitraire  ,  ont  fondé  des  bé- 
néfices très-considérables ,  sur  les  facultés  que  ce 
mode  leur  donnerait  d'appeller  un  conscript 
plutôt  qu'un  autre.  Mais  ,  ce  ne  peut  être  là 
votre  intention.  L'exécution  de  votre  loi  repose 
sur  une  exacte  impartialité  ,  sur  une  égalité  par- 
faite. La  commission  persiste  dans  son  projet. 

Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

Sherlok.  Vous  mettez  en  réquisition  la  première 
classe  des  Français  compris  dans  la  conscription; 
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j'applaudis  à  cette  mesure  à  iaquelie  l'obstination 
coupable  des  ennemis  de  la  France  vous  a  con- 
traints de  recourir.  Le  premier  essai  de  cette 
ressource  formidable  ,  en  donnant  une  haute  idée 
de  la  toute-puissance  de  la  Grande-Nation  et  de 
la  force  de  son  gouvernement ,  va  apprendre  à 
1  Europe  que  vous  voulez  la  paix,  et  que  vous 
saurez  contraindre  à  en  recevoir  l'olivier  ceux 
qui  osent  encore  le  repousser. 

Ce  moyen  terrible  était  le  plus  grand  pas  que 
la  Nation  pnt  faire  vers  une  pacification  générale  ; 
aussi  ne  viens-je  point  en  retarder  l'exécution. 
Mais  en  appelant,  sous  les  drapeaux  la  première 
classe  de  nos  jeunes,  conscrits  ,  il  s'en  trouvera 
plusieurs  que  vous  enlèverez  à  leur  commerce  , 
a  leurs  manufactures  ,  à  leurs  emplois  ,  à  des 
arrangemens  domestiques  ;  vous  ne  voudrez  point 
que  la  mauvaise  foi  d'un  associé  ou  son  avidité 
puisse  les  dépouilleF,  ou  que  l'intrigue  puisse 
disposer  de  leur  emploi  pendant  leur  absence. 
Je  viens  donc  vous  proposer  de  déclarer  que  tous 
les  engagemens  contractés  par  des  jeunes  gens 
de  21  ans  ,  ne  pourront  être  annuités  par  le  fait 
de  leur  absence.  Cette  déclaration  de  votre  part 
est  nécessaire  pour  les  faire  jouir  de  la  facu'té 
de  se  faire  remplacer  temporairement  dans  leur 
commerce  ou  dans  leurs  emplois  ,  de  manière  à 
retrouver  les  mêmes  ressources  ,  lorsque  la  loi 
leur  permettra  de  rentrer  dans  leurs  foyers.  Enfin 
il  en  est  quelques-uns  qui,  soumissionnaires  de 
domaines  nationaux  ,  se  verront  par  leur  départ 
aux  frontières,  privés  des  ressources  qu'ils  comp- 
taient employer  pour  solder  leur  acquisition  ; 
vous  leur  accorderez  une  juste  surséance. 

Représentans  du  Peuple,  cette  faveur  ne  sera 
pas  d'un  long  terme  ;  la  victoire  a  trop  bien 
servi  les  drapeaux  de  laRépublique  pour  qu'elle 
ait  à  ouvrir  plus  d'une  campagtie;  vous  faites 
plus  par  l'emploi  de  cette  mesure  que  de  hâter 
la  paix  ;  vous  lassurez  à  votre  Patrie  pour  une 
longue  saite  d'années.  Car  ,  si  d'un  côté,  il  n'est 
aucune  puissance  qui  osera  braver  une  Républi- 
que ,  qui,  d'un  mot ,  peut  s'entourer  d'un  rem- 
part de  héros  ,  il  n'en  sera  aucune  qui  puisse 
nous  reprocher  la  plus  légère  infidélité  dans 
l'exécution  de  nos  traités.  On  n'oubliera  pas  la 
noble  modération  du  gouvernement  français ,  à 
la  vue  des  mesures  hostiles  d'une  puissance  que 
la  reconnaissance  devait  nous  attacherplus  sin- 
cèrement, et  rapprochant  les  tracasseries  susci- 
tées par  l'or  de  l'Angleterre  auprès  de  quelques 
puissances  neutres,  avec  notrç.  longue  patience 
pendant  lesinterminables  confé.'  nces  de  Rastadt, 
on  sera  forcé  de  dire  que  la  République  fran- 
çaise est  une  alliée  aussi  fidellej  qu'elle  est  une 
ennemie  redoutable  et  terrible.,  lorsqu'on  la 
force  de  courir  aux  armes.  De  semblables  pré- 
paratifs de  guerre  sont  de;  véritables  prélimi- 
naires  de  paix. 

Je  propose  l'article  additionnel  suivant  : 

)>  Les  jeunes  gens  de  la  première  classe  delà 
conscription,  qui  sont  mis  en  réquisition  par  la 
présente  résolution  ,  sont  autorisés  ,  s'ils  sont 
chsfs  de  commerce  ,  de  manufactures  ou  autres 
établissemens ,  ou  seulement  simples  commis  ,  à 
se  faire  remplacer  dans  leur  entreprise  ,  de  l'agré- 
ment de  leurs  co-associés  ou  des  intéressés  ;■  et 
s'ils  sont  employés  dans  quelques  bureaux  ou  ad- 
ministrations ,  leur  place  leur  sera  rendue  à  leur 
retour,  et  il  est  sursis  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre, 
à  toute  poursuite  contre  eux  pour  paiement  des 
biens  nationaux  dont  ils  seront  comptables  ou 
cautions. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

JV Vous  ne  pouvez  peut-être  pas  vous  im- 
miscer dans  la  conduite  que  devront  tenir  les 
particuliers  envers  leurs  commis  ou  employés  ; 
mais  vous  devez  garantir  aux  conscrits  qui  quit- 
tent des  places  dans  les  administrations  publiques 
leur  rentrée  dans  leurs  places ,  au  moment  où 
ils  auront  atteint  le  terme  fixé  par  la  loi. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Thicssé.  Ces  propositions  me  paraissent  très- 
importantes  ,  elles  méritent  l'attention  de  la 
commission  sous  deux  rapports  ;  sous  celui  de 
l'intérêt  des  conscrits  ,  qui  vous  sont  chers  puis- 
qu'ils vont  verser  leur  sang  pour  la  Patrie;  sous 
celui  des  intérêts  de  ceux  qui  ont  des  liaisons 
et  des  engagemens  avec  les  conscrits.  Je  demande 
le  renvoi. 

Jourdan.  La  commission  a  un  projet  à  pré- 
senter sur  les  causes  d'exemption  de  service; 
elle  examinera  les  propositions  qui  vous  sont 
faites. 

Le  renvoi  est  décrété. 

JV. . . .  Pour  assurer  l'exécution  de  la  loi ,  il 
me  semble  qu'un  moyen  très-sûr  est  d'exigerdela 
part  de  chaque  conscrit  un  certificat  de  présence 
au  corps.  Il  serait  délivré  pa,r  le  conseil  d'admi- 
nistration ,  et  devrait  erre  envoyé  à  la  munici- 
palité du  lieu  du  domicile  du  conscrit.  Le  con- 
trevenant serait  puni  comme  déserteur. 

Un  membre.  Il  faut  éviter  d'engager  les  conseils 
d'administration  dans  des  correspondances  sans 
nombre. 


I  Jourdan.  La  loi  du  19  fructidor  et  h  présente 
I  résolution  contiennent  implicitement  la  mesure 
I  proposée  ,  et  en  remplissent  l'objet. 

|      Le    conseil   entend  la   seconde  lecture  de  la 

i  résolution. 
Talot.  Le  corps  législatif  a  toujours  eu  soin 
d'appeler  à  l'appui  de  lois  semblables  le  levier 
puissant  de  l'opinion  publique.  C'est  à  lui  qu'il 
appartient  de  donner  à  cette  opinion  l'impul- 
sion heureuse  qui  seconde  et  aciive  l'exécution 
des  lois.  Je  demande  que  vous  arrêtiez  que  votre 
loi  sera  accompagnée  d'une  adresse  au  Peuple 
français,  et  qu'une  commission  de  six  membres 
soit   chargée    de   la   présenter. 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour;  cela  regarde 
le  directoire. . .  . 

D'autres  appuient  vivement  la  motion  — EU» 
est  adoptée. 

La  commission  sera  composée  de  Chénier  , 
Français  (  de  Nantes)  ,  Cabanis  ,  Joubert  (  de 
1  Hérault)  ,  Heurtaui-Lamerville  ,  Destrem  ,  et 
Stevenotte. 

Daubermesnil  fait  un  rapport  sur  les  dépensée 
du  ministre  de  l'intérieur,  pour  l'an  7.  Le  pre- 
mier article  qu'il  examine  est  celui  des  dépenses 
de   l'Institut. 

La  loi  du  22  messidor,  an  4,  a  fixé  les  dé- 
penses de  l'Institut  national  à  180,000  fr.  ;  plu- 
sieurs de  ses  membres  remplissent  des  fonctions 
publiques  ,  et  nous  devons  penser  que  le  nombre 
de  ceux  que  le  Peuple  appek-ra  pius  spéciale- 
ment à  son  jervice  augmentera  par  la  confiance 
qu'il  doit  avoir  dans  les  hommes  qui  se  livrent 
à  l'étude  ;  ceux  qui  reçoivent  ainsi  un  salaire 
attaché  aux  places  qu'ils  occupent  ,  n'ont  point 
de  part  au  traitement  annuel  de  llnstitut.  La 
somme  qui  provint  de  ce  que  les  absens  au- 
raient dû  toucher  ,  s'éleva  ,  en  l'an  4,  à  16.000  fr. 
qui  fut  versée  dans  le  trésor  publie  :  depuis  on 
lui  a  donné  une  destination  bien  respectable  ; 
elle  est  divisée  entre- les  sexagénaires  comme  uâ 
supplément  à  leurs  ressources,  lorsqu'elles  ne 
sont  plus  en  proportion   avec   leurs  besoins. 

Le  titre  V  de  la  loi  sur  l'Organisation  de 
1  instruction  publique  ,  a  voulu  que  chaque  année 
vingt  citoyens  nommés  au  concours  ,  et  réu- 
nissant les  conditions  prescrites  ,  voyageassent 
aux  frais  de  la  République  ,  pour  faire  des  ob- 
servations relatives  à  l'agriculture  ,  tant  dans  l'in- 
térieur que  dans  les  pays  étrangers  :  il  est  tems 
qu'une  aussi  sage  institution  soit  mise  en  acti- 
vité ;  que  nous  connaissions  et  nos  richesses  et 
nos  ressources  ,  les  difficulés  ou  la  possibilité 
de  former  des  établissemens  avantageux  au  com- 
merce ,  à  l'agriculture:  il  est  difficile  d'attribuer 
pour  chaque  voyageur  .moins  de  6,000  fr.  par 
année. 

Lécole  polytechnique  jouit  à  sa  naissancs" 
d'une  réputation  que  n'ont  acquise  qu'après  des 
siècles  des  écoles  fameuses  ;  elle  la  doit  aux 
talens  de  ses  professeurs  :  l'ami  de  la  liberté  a 
long-teras  eu  des  inquiétudes  sur  les  opinions 
d'un  grand  nombre  de  ses  élevés  ;  ils  s'empres- 
seront sans  doute  de  les  détruire  par  un  dé- 
vouement sans  bornes  à  leur  Patrie  ,  et  le  sa- 
crifice entier  des  talens  qu'ils  ont  reçus  d'elle. 

Le  traitement  des  professeurs  ,  administrateurs  ,' 
la  rétribution  de  trois  cents  soixante  élevés  à 
1  fr.  par  jour,  et  quinze  brigadiers  à  25  fr.' 
par  mois,  y  compris  le  supplément  ,  le  paiement 
des  agens  secondaires  ,  les  dépenses  diverses  , 
forment   un  total  de   3g4,i33  fr. 

L'antique  école  de  Montpellier  ,  émule  de  celle 
de  Salerne  ,  dont  on  la  dit  contemporaine  , 
soutient  la  brillante  réputation  que  lui  ont  ac- 
quise les  nombreux  et  savans  élevés  qui  sont 
sortis  de  son  sein  ,  tandis  que  celles  de  Paris 
et  de  Strasbourg  assurent  à  la  France  la  supé- 
riorité sur  ses  voisins.  Il  a  été  quelques  instans 
où  cette  étude  a  paru  négligée  :  ta  fermentation 
du  moment  ,  l'appel  des  médecins  et-des  élevés 
aux  armées  pour  secourir  nos  frères  blessés  ou 
malades  ,  ont  rendu  les  écoles  désertes  ;  et  nous 
devons  dire  ,  à  la  louangt-  des  officiers  de  santé  , 
qu'ils  ont  montré  un  courage  égal  et  peut-être 
plus  difficile  que  celui  de  courir  aux  combats  , 
en  bravant,  chaque  jour,  chaque  heure  ,  la 
mort  dans  les  hôpitaux.  Un  grand  nombre  d'entre 
eux  a  péri  ,  sur-tout  dans  les  armées  du  Midi  , 
victimes  d'un  dévouement  que  la  Patrie  avaic 
droit  d'attendre  d'eux. 

La  dépense  de  l'école  de  Paris  ,  pour  l'entre- 
tien du  bâtiment  ,  salaires  des  prolesseurs  au 
nombre  de  quatorze  ,  rétablissement  des  lits 
pour  le  traitement  des  maladies  qui  présentent 
de  grands  sujets  d'observations ,  s'élève  à  266,972 
francs.  La  somme  attribuée  aux  élevés  ,  et  se- 
levant  ,  pour  l'an  6  ,  à  90,000  fr.  ,  n'est  pas  de- 
mandée pour  l'an  7.  Les  fonds  affectés  à  l'école 
de  Montpellier  sont  de  148,752  fr.  ,  et  à  celle  de 
Strasbourg  80,480  fr. 

La  loi  du  7  messidor,  an  3,  sur  l'organisa- 
tion du  bureau  de  longitudes  ,  a  fixé  le  traite- 
ment des  membres  et  des  adjoints  ,  et  y  a  réuni 


*8 


l'Observatoire.  La  somme  demandéepour  l'an  7  ,  | 
es;  de  10.1, 533  fr.  C'est  le  irayajl  constant  des 
membres  dé  cet  établissement  qui  a  produit  le 
nouveau  système  des  poids  et  mesures  ,  qui  , 
Ion  tic  sur  les  bases  mêmes  de  l'Univers  ,  doit 
établir  un  jour  une  uniformité  précieuse  dans 
le  commerce  du  Monde  entier  ;  ces  travaux  se 
continuent  avec  ce  zèle  qui  ne  connaît  de  repos 
qu'après  la  découverte  d'une  vérité  utile  ,  et 
malgré  leur  multiplicité,  il  a  été  porté  dans  les 
dépenses  de  l'an  7  une  diminution  de  10,000  fr. 
sur  celks  de  l'an  6.  Les  dépenses  de  lObser- 
vato  re  .  qui  consistent  principalement  dans 
1  acquisition  et  l'entretien  des  iusuumens  desti- 
rés  aux   obseivations  astronomiques  ,  s'élèvent  a 

O.ÇOO   II. 

C 'est  lorsque  le  royalisme  annonçait  que  les 
feicuces  étaient  proscrites  en  France  ,  q'?e  l'étude 
était  avilie,  que  se  formait  en  silence  ou  se  ré 
tablissait  cette  longue  série  d'établi  jemens  des- 
tinés à  étendre  le  domaine  des  rciences,,le 
collège  de  France  ,  le  Piytanée  Français  ,  sur 
lequel  vous  avez  entendu  il  y  a  peu  de  jours  un 
rapport  intéressant  et  détaillé. 

Un  arrêté  du  comité  d'insttuc  io:i  publique 
3vait  porté  le  traitement  des  professeurs  au  col- 
lège de  France  à  6coo  fr.  ;  la  loi  du  25  du  même 
mois  ie  fixa  à  5ooo  fr.  ;  ce  qui  forme  ,  avec  la 
somme  de  4000  Ir.  pour  dépenses  diverses ,'  celle 
degg,8'.'g  fr.,  et  donne  encore  une  dirr.inulion.sur 
les  dépenses  de  l'an  6. 

L'institut  des  boursiers  possédait  des  biens  con- 
sidérables :  ceux  do.il  la  loi  du  s5  messidor  an  4 
a  empêché  la  vente  et  ordonné  la  restitution', 
consistent  principalement  en  maisons  et  en  quel- 
ques b'ens  ruraux  qui  ne  produisent  à  peu  près 
que  t2.r)  a  180,000  fr.  ;  de  Cette  somme  il  Lut 
déduire  les  impositions  et  les  frais  de  répars- 
lions  des  maisons  rendues  dans  un  état  de 
dégradation  ruineux;  le  revenu  net  ne  sera  pas 
pour  I  an  7  de  plus  de  60,000  fr.  ;  mais  fût-il 
élevé  à  une  plus  forte  somme  ,  le  nombre  des 
élevés  boursiers  devant  augmenter  par  la  réunion 
de  ceux  des  pays  réunis  à  la  Rrpub'ique ,  le 
S  c  U:S  que  demande  le  Piytanée  Franc -.is  ,  sera 
à  peine  suffisant  peur  assurer  le  paimient  des 
toaîtres  ,  et  la  nourriture  de  35o  individus  élevés 
ou  employés  près  d'eux,  Cependant  ,  quel  éta- 
blissement piésente  des  souvenirs  plus  affectueux! 
ce  sont  les  enfans  de  ceux  dont  le  sang  a  coulé 
pour  le  bonheur  de  notre  pays  ,  de  ceux  qui  lui 
ont  consacré  leur  vie  ,  leur  existence  ,  leurs  tra- 
vaux :  ce  sont  ces  hommes  à  qui  vous  avez 
promis  que  la  Patrie  reconnaissante  servirait  de 
naere  ,  à  ceux  sur  qai  leur  œil  mourant  lançait 
encore  ,  comme  Regulus ,  un  regard  de  regret. 
Hi'cz-vcus  de  remplir  les  promesses  solennelles 
qui  leur  furent  faites.  Le  traitement  des  profes- 
seurs,  examinateurs,  administrateurs  ,  au  nombre 
de  sb  ,  et  celui  des  employés  de  I  administration 
et  du  service  intérieur  de  la  maison  ,  et  des  do- 
mestiques et  portiers  ,  s  élèvent  à  81,224  fr.  Le 
secours  à  fournir  à  titre  d'avance  ,  sauf  compen- 
sation ,  pour  partie  de  la  dépense  de  nourriture  , 
est  de  119,082  fr.  pour  l'an  7  :  ce  secours  doit 
oioainuer  a  mesure  que  les  améliorations  sur  les 
biens  ruraux  ,  et  le  rétablissement  des  maisons, 
fourniront  un  revenu  plus  considérable. 

Le  patriotisme  a  aussi  formé  son  école  mili- 
taire, et  Liancourt  voit  s  élever,  à  l'ombre  de 
l'arbre  de  la  liberté  planté  par  Lurs  pères ,  les  fis 
que  la  Patrie  a  adoptés  :  mais  il  paraît  convenable  , 
et  1  on  désire  depuis  long-tems  de  rapprocher 
cette  école  de  celui  qui  doit  la  surveiller  ;  l'éco- 
nomie l'exige  ,  l'intérêt  des  élevés  le  demande. 
Mais  il  faut  bien  se  garder  de  la  placer  dans  les 
grandes  cités  ,  où  la  corruption  réagit  sans  cesse 
Contre  la  moralité  des  institutions  :  il  faut  que  les 
élevés  respirent  au  moral  comme  au  physique 
l'air  pur  et  libre  des  campagnes  ;  c'est-là  que 
les  instituteurs  sont. tout  entiers  à  leurs  études, 
a  leurs  devoirs  ,  parce  qu'ils  n'en  sont  point 
détournés  par  les  fréquentes  occasions  et  les 
nombreux  s'ùjets  de  distractions  que  présentent 
les  communes  populeuses.  Les  écoles  de  juilly  , 
Tournon  ,  Soreze  ,  la  F  eche,  ont  fourni  la 
preuve,  de  ce  principe  ,  sur  lequel  il  est  essen- 
tiel de  bien  méditer  avant   de  s'en  écarter. 

-  C'est  aux  arts  consolateurs  à  décorer  de  leurs 
mains  l'édifice  de  l'instruction.  Les  écoles  de 
peinture  ,  sculpture  et  architecture  .  furent  con- 
servées par  les  dispositions  de  la  loi  du  8  août 
I7g3  :  celle  d'architecture  n'eut  dans  le  premier 
moment  que  trois  professeurs  ;  l'un  pour  l'en- 
seignement, celui  dés  mathématiques,  et  le  maître 
de  traits  ;  mais  les  cours  étaient  incomplets  , 
et  ses  différentes  parties,  telles  que  l'architec- 
ture ancienne  ,  la  construction  des  édifices  et 
monumens  publies  ,  1  hydrographie  et  les  mathé- 
matiques appliquées  à  l'art,  exigeaient  que  le 
nombre   des   professeurs  fût   porté  à  sept,   puis- 


que ce  sont  leurs  leçons  qui  doivent  former 
les  élevés  qui  concourrent  aux  grands  prix  pour 
la  pension  de  Rome  ,  suivant  les  lois  des^ote- 
mier  juillet  et  49  août  1793.  Le  traitement  des 
professeurs  de  peinture  ,  sculpture  ,  architec- 
ture ,  qui  sont  au  nombre  de  vingt-un  ,  s'élève 
à  71,188  fr.  ;  les  dépenses  diverses  pour  les  cours, 
la  distribution  du  prix  des  médailles  ,  sont  de 
9,000  fr. 

C'est  pour  acquérir  dans  ces  arts  la  peifec- 
tion  et  le  goût  de  l'antique  que  la  loi  du  3o  bru- 
maire an  4  détermina  que  le  palais  national  à 
Rome,  dirigé  par  un  peintre  français ,  recevrait 


tems  gothiques  ,  suit  les  progrès  de  l'art  de  siècle 
en  siècle  ,  applaudit  aux  efforts  du  ciseau  qui  traça 
cette  figure  sans  ïraces  ,  sans  proportion  ,  en 
même-tems  qu'il  est  étonné  de  la  hardiesse  de 
celui  qui  prétendit  donner  au  marbre  l'expression 
de  l'être  vivant  et  souffrant.  Mais  combien  de  su- 
jets de  méditation  peur  le  philosophe-  !  partout  la 
célébrité  et  la  mort  ;  il  cherche  à  démêler  sur  ces 
marbres  glacés  l'analogie  entre  les  traits  de  1  hom- 
me célèbre,  et  le  caractère  .de  grandeur  ou  de 
bassesse,  de  clémence  ou  de  cruauté,  que  lui 
donne  l'histoire. 


Le  Musée  des  Monumens  français  mériteune  ai" 
1rs  ,  qui,  re-  tention  particulière  ,  puisqu'il  contribue  double" 
nouvelés  par  cinquième  tous  les  ans ,  y  resteraient  I  ment  à  la  gloire  de  la  Nation.  Les  frais  del'admi- 
cinq  ans;  qu'ils  seraient  logés  et  nourris  aux  |  uistration  sont  de  9,900  fre  La  dépense  pour  la 
frais  de  IaRçpublique  ,  et  qu'ils  seraient  indera-  ]  continuation  des  rravuux  de  restauration  de  rpo- 
nisés  de  leur  voyage.  Cet  établissement  ne  con-  !  uunaens  ,  et  de  leur  arrangement  .suivant  leur 
tenait  avant  la  révolution  que  douze  élevés  ,  et  j  ordre  par  siccies  ,  ainsi  que  pour  l'entretien  ,  trans- 
coûtait  54.000  fr.    Si    dépense   totale  s'élèverait     port  ou  déplacement ,    chauSage  des    salles,    est 


à  6s.g5o  fr.  ;  mais  il  y  a  dans  Rame  28.000  fr. 
de  revenus  assuré  ;  ce  qui  réduit  la  somme  à 
accorder  à  34.930  fr.  Dans  ce  moment  quinze 
élevés,  nommes  suivant  le  modeélabli  parla  lot, 
partent   pour  celte  destination. 

Un  commencement  d'école  française  a  été  formé 
par  la  loi  du  4  mai  1792  ,  qui  donne  à  deux  jeunes 
créoles  ,  fils  de  colons  français  ,  dont  les  pro- 
priétés Ont  été  ravagées  ,  une  pension  temporaire 


de  25,ooo  fr. 

Une  autre  collection  entièrement  française  a  été 
formée  à  Versailles  ,  sous  le  nom  de  M'-sée  spé- 
cial de  l'Ecole  française.  Il  estunedependai.ee, 
ou  ,  pour  mieux  dire  ,  le  complément  du  Musée 
central ,  mais  nécessairement  distinct  dans  son 
organisation  ;  sa  dépense  administrative  est  de 
34.980  fr.  ,  et  sesdéper-ses  diverses  de  10,000  fr. 
Cette  fixation  offre  ,  sur  l'an  6  ,  une  économie  de 


subvenir  à  leurs  dépenses  pendant  leurs  14.450  fr.  L'émulation  qu'inspirera  cette  école  , 
études;  ils  sont  placés  aupiès  de  cet  artiste  de  '  les  travaux  qui  en  seront  le  résultat  ,  vaincront  un 
qui   les  répub.icains   réclament ,  au  nom   des  arts  ;  jour  le  préjugé  qui  semble  interdire   à  nos  pin- 


t  de  la  postérité  ,  l'achèvement  du  serment  du 
jeu  de  paume.:  la  pension  de  ces  deux  élevés  est 
de  2  400  fr. 

M  ;is  souvent  l'indigence  s'oppose  au  dévelop- 
pement des  dispositions  des  jeunes  citoyens  ; 
l'école  gratuite;  de  dessin  vient  à  leur  secours  : 
elle  avait  ,  sur  les  corporations  des  arts  et  mé- 
tiers ,  auxquels  elle  rend  un  service  important  , 
des  droits  depuis  long-tems  supprimés  ;  c'est  en 
indemnité  que  la  loi  du  8  septembre  i7go  lui 
assigna  un  fonds  annuel  et  provisoire  de  i5.6oo  fr., 
dont  5ooo  fr.  pour  le  fonds  affecté  aux  dépenses 
diverses,  comme  gravure  ,  impression  de  dessins 
distribués  aux  élevés  ,  papier  et  crayons;  et  le 
reste  de  la  somme  destiné  au  traitement  des  diffé- 
rtns  professeurs.  C'est  avec  ces  faibles  secours 
que  l'étude  et  l'application  ouvrent  aux  jeunes 
élevés  le   temple  des  a.ts. 

C'est  là  que  réunissant  de  tous  les  poiuts  du 
Mocide  leurs  cfiêïs-'d'çenvre  épars  ,  i:s  étalent 
leur  magnificence.  Peut-être  l'homme  de  goûr 
voudrait-il  que  tant  de  richesses  lussent  moins 
rapprochées.  Qn  voj't  moins ,  et  sur-tout  moins 
bien  ,  quand  oà  voit'  tant.  Pour  établir  la  com- 
paraison avec  plus  de  justesse,  l'esprit  doit  avoir 
le  tems  de  réfléchir  sur  ce  qu'il  a  vu  ,  avant 
de  passer  à  l'examen  de  ce  qu  il  va  voir.  On 
éprouve  à  la-fois  trop  de  jouissances  :  une  si 
grande  variété  d'objets  ,  de  manières ,  fait  naître 
fop d'idée:  ;  l'expérience  éclairant  les  artistes,  ils 
désireront  eux-mêmes  que  ces  trésors  ne  soient 
pas  ainsi  accumulés  ,  tandis-  que  l'amateur  zélé 
provoquera  leur  "séparation  ,  par  la  crainte  de 
voir  ,  par  un  accident  ,  tous  les  travaux  des  arts 
dans  les  pays  les  plus  célèbres  et  de  tous  les 
siècles  ,   détruits    en  un  moment. 

Si  jamais  la  parallèle  de  cette  longue  galerie  , 
projetée  depuis  plus  d'un  siec';,  est  exécutée  , 
sans  doute  elle  Sera  construite  de  manière  à 
écarter  ces  inquiétudes  pour  le  dépôt  qui  lui  sera 
confié  ,  et  des  voûtes  épaisses  garantiront  à  la 
postérité  le  fruit  de  tant  de  travaux  et  de  tant 
de  courage. 

La  dépense  de  l'administration  du  Musée  cen- 
tra! des  arts  ,  crée!  en  ventôse  ,  an  5  ,  est  de 
48,800  fr.  ;  celle  des  employés  au  service  du 
Palais  national  des  arts  ,  du  Musée  central  et 
des  galeries  .  est  de  14,010  fr.  ;  mais  le  place- 
ment de  différentes  collections  dont  la  victoire 
a  fait  hommage  aux  arts  ,  nécessite  ,  pour  l'an  7  , 
une  dépense  extraordinaire.  Des  plaintes  se  sont 
fait  entendre  ,  il  y  a  uu  an  ,  sur  l'état  d'abandon 
où  l'on  paraissait  laisser  des  ouvrages  précieux  : 
il  faut  ,  pour  éviter  à  l'avenir  de  pareils  repro- 
ches ,  et  le  regret  de  les  avoir  laissé  détériorer, 
que  la  même  excuse  ne  puisse  pas  se  repro- 
duire. 

Le  ministre  demande  ,  pour  cette  partie  ,  un 
fonds  de  5o,ooo  fr.  Les  travaux  à  faire  pour 
placer  les  monumens  envoyés  par  la  victoire 
nécessitent  un  fonds  extraordinaire  de  soo.000 
francs  ;  le  transport  des  monumens ,  une  pareile 
somme. 

Si  le  Musée  central  présente  les  travaux  des  gé-  !  qUe  moi  t  suivre  le  développement 
nies  de  toutes  les  nations  ,  il  est  un  asyle  où  le 
Français  ne  voit  que  ceux  de  sa  nation  ;  et  quoique 
la  critique  puisse  y  faire  la  même  observation  sur 
la  quantité  trop  considérable  de  mo-  umens  amon- 
celés,  le  goût  se   piomene  avec   irrtérét   dans  les 


Ccaux  le  sublime  de  l'art.  Il  est  cependant  dans 
notre  école  des  ouvrages  qu'on  peut  comparer 
à  beaucoup  de  chefs-d'œuvre  célèbres;  il  ne 
leur  manque  peut-être  que  d'avoir  été  composés 
à  3oo  lieues  de  nous  ,  et  depuis  200  aus  ,  pour 
avoir  la  même  célébrité. 

Diverses  écoles  de  peinture  ,  sculpture,  archi- 
tecture avaient  été  formées  et  dotées  dans  plusieurs 
départemens  ;  leurs  biens  ont  été  remis  à  li 
Nation  ,  et  le  trésor  public  acqujte  aujourd'hui 
leurs  dépenses  comme  écoles  spéciales  provi- 
soirement conservées  :  elles  sont  placées  à  Dijon, 
Châlons-sur-Marne ,  Toulouse  et  Lyon.  Il  im- 
porte de  multiplier  de  pareils  établissemens  ,  afin 
de  rapprocher  de  ceux  qui  peuvent  avoir  des 
dispositions  à.cultiver  les  arts,  la  vue  des  objets 
qui  peuvent  les  faire  éclore  ,  et  les  maîtres  qui 
doivent  les  développer. 

C'est  à  la  vue  d'un  chef-d'œuvre  qu'échappa 
cette  exclamation  du  génie  ,  qui  ,  sans  lui  ,  n'eut 
pas  connu  sa  destination  ,  Et  moi  aussi ,  je  suis 
peintre  !  Les  dépenses  de  ces  quatre  écoles  s.  élè- 
vent  à  38,ooo  fr. 

Je  terminerai  ce  détail  sur  cçs  établissemens 
qu'il  importe  à  la  grandeur  de  la  Njtion  de 
maintenir  et  de  perfectionner  ,  en  rappelant  une 
mesure  de  l'ancien  gouvernement.  11  avait  or- 
donné un  fonds  annuel  pour  élever  ,  chaque  an- 
nées ,  deux  statues  représentant  un  grand  homme 
de  France  ,  et  pour  peindre  quatre  événemens  de 
notre  histoire  :  c'est  à  cette  détermination  que 
nous  devons  les  statues  de  nos  hommes  cé- 
lèbres. 

C'est  à  la  liberté  qu'il  convient  de  couronner 
ses  enfans  fameux  p^-r  leurs  talens  ou  leur  cou- 
rage ,  qui  ont  contribué  à  la  prospérité  ,  à  la. 
gloire  de  leur  Patrie. 

Vous  croirez  peut-être  essentiel  de  fixer  une 
somme  pour  acquitter  ,  chaque  année  ,  le  prix 
dune  statue  et  de  deux  tableaux.  Le  prix  de 
la  statue  était  10,000  fr.  en  fournissant  le  mar- 
bre ;  celui  des  tableaux  ,  de  6,000  fr.  pour  ceux 
de  trois  mètres  et  demi  sur  trois  ;  de  4,000  fr. 
pour  ceux  de  trois  mètre  quarrés  ;  de  3ooo  fr. 
pour   trois  mètres  sur  deux  et  demi. 

Le  corps  législatif  prononcerait  solennellement, 
à  chaque  session  ,  le  nom  de  l'homme  qui  n'est 
plus,  et  qui  a  fait  de  graudes  choses  pour  son 
pays  depuis  la  révolution  ,  ou  qui  a  donné  sa 
vie  pour  elle  ;  et  cet  hommage  auguste  rendu 
aux  services  ,  à  la  mémoire  des  hommes  géné- 
reux et  magnanimes  ,  serait  un  objet  d  émulation, 
enflammerait  l'enthousiasme  de  tous  les  Français 
qui  comptent  pour  quelque  chose  un  regard  ,  un 
souvenir  de  la  patrie.  Le  suje:  du  tableau  ,  pris 
dans  les  événemens  de  la  révolurion  ,  serait  laissé 
au  choix  de  l'artiste  ,  dont  le  génie  doit  avoir  la 
plus  grande  latitude. 

Quel  que  fût  ce  .sujet,  il  peindrait  nos  ef- 
forts et  nos  succès  pour  acquérir  et  maintenir 
notre  indépendance  ;  mais  cet  objet  appartient 
aux  institutions  républicaines,  et  je  remets  à  votre 
commission   cette  idée  ,  dont  elle  pourra,  mieux 


La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  6  ,  le  conseil  des 
inq-cents  a  repris  la  discussion  sur  l'enregis- 
rement. 


fabonDemi 
lis.  Il   fnul  : 


Us  lettre,  ci  l'a 
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Octidi  ,  S  vendémiaire  an  7  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLIT  I  Q,U  E. 

TURQUIE. 

De  Semlin  ,   le  14  fructidor, 

JLe  général  Mastapha-Bassa,  commandant  l'ar- 
mée du  grand-seigneur  ,  est  destitué  et  empri- 
sonné. 

Le  Giimakao  de  Bjlgtadeest  aussi  disgracié.  Il 
a  ord.e  de  remettre  la  p'ace  au  pacha  de  Trav- 
.nick;  mais-Passwan-Oglu  est  ta  avec  environ  16 
mille  hommes  pour  lui  en  fermer  l'entrée.  Il  a 
pris  de  nouveau  des  bateaDX  chaTgés  de  farine 
pour  Orsova.  Il  fait  augmenter  ,  avec  la  plus 
grande  célérité  ,  les  fortifications  de  Widdin.  Il 
est  donc  faux  qu'il  ait  accepté  le  pardon  qui  lui 
était  proposé  ,  ni  qu'il  se  soit  laissé  intimider  par 
la  marche  des  troupes  venant,  dit-on  ,  des  bords 
du  Dniester,  du  Nieper  et  de  la  Gallicie,  sous 
les  ordres  du  général  Suwarow. 

Les  nouvelles  de  la  Macédoine  et  de  la  Morée 
sont  assez  ioquiéantes  pour  la  Porte.  Dans  la 
ville  d'Arta  en  Epire  ,  en  (ice  de  Gorl'ou  ,  et  dans 
plusieurs  villages  envirpnnans,  on  a  planté  l'arbre 
de  la  liberté.  Les  Grecs  semblent  se  réveiller  de 
leur  loDg  sommeil. 

Les  ambassadeors  de  Russie  et  d'Angleterre 
prennent  prétexte  du  débarquement  des  troupes 
françaises  en  Egypte  ,  pour  irriter  l'orgueil  de  la 
Porte  ,  et  exciier  soa  mécontentement  contre  la 
France.  L'envoyé  Batave  et  celui  de  B.-rlin,  sont 
les  seuls  qui  paraissent  s'opposer  avec  force  à 
leur  entreprise.  Le  premier  eut ,  ces  jours  der- 
niers ,  une  audience  particulière  du  Réis-Effendi. 
Mais  immédiatement  après ,  le  ministre  de  Russie 
qui  venait  de  recevoir  un  courier  de  sa  cour  ,  eut 
une  entrevue  avec  le  premier  drogman  de  la  Porte, 
le  prince  Ipsilanti. 

f  On  travaille  avec  beaucoup  d'activité  dans  l'ar- 
senal et  le  chantier  de  Constantinople  „  et  il  est 
Question  qu'on  a  ordonné  de  nombreuses  levées 
de  troupes. 

DANNEMARGK. 

Copenhague,  le  22  fructidor. 

On  se  rappelle  <ju'un  vaisseau  de  guerre  an- 
glais ayant  arrêté,  dans  la  mer  du  Nord  ,  un  bâti- 
ment danois,  et  l'ayant  conduit  à  Eseneur,  il 
en  était  résulté  quelques  mésintelligences  entre 
les  deux  gouvernemens.  Il  paraît  que  maintenant 
ils  cherchent  à  s'entendre  à  l'amiable.  Voici 
comme  cette  affaire  est  provisoirement  arrangée  : 

Trois  frégates  s'étant  réunies  dans  la  rade  d'Else- 
neur  ,  y  avaient  pris  une  position  telle  qu'elle 
semblait  devoir  s  opposer  à  la  sortie  du  vaisseau 
anglais  qui  avait, amené  le  navire.  Dans  l'inter- 
valle, les_  Anglais  avaient  reçu  deux  bâtimens 
armés  et  se  trouvaient  av:c  une  escadrille  de 
cinq  voiles. 

Cependant  on  avait  pris  des  mesures  sérieuses 
dans  la  forteresse  de  Croneqbourg,  et  les  hosti- 
lités pouvaient  éclater  d'un  moment  à  l'autre  ; 
mais  le  commandant  anglais  a  envoyé  un  officier 
à  bord  du  commandant  danois,  pour  déclarer 
qu'il  était  prêt  à  rendre  la  prise  ;  ce  qui  fut  effec- 
tué quelques  heures  après  .  à  la  condition  cepen- 
dant que  le  gouverneur  de  Cronenbourg  lui  don- 
nerait un  certificat  q"ui  attesterait  que  ce  n'était 
qu'en  cédant  à  la  force  qu'il  s'é'ait  dessaisi  de 
cette  prise.  Il  a  ternis  à  la  voile  ,  hier  ,  avec  son 
convoi. 

Le  fameux  historiographe  danois  ,  Pierre-Fré- 
déric Suhm  ,  est  mort  ,  hier  ,  à  près  de  70  ans.  Sa 
perte  est  un  objet  de  règ'ets  universels.  Ses  vastes 
connaissances  et  son  zèle  pour  la  propagation  des 
lumières  lui  avaient  concilié  1' estime  générale. 

Le  prince  Louis  d'Anhalt-Cœten  ,  vient  d'en- 
trer au  service  du  roi  de  Dannemarck  ,  comme 
major  d'infanterie. 

Du  26  fructidor. 

Il  vient  encore  d'arriver,  dans  la  mer  Baltique  , 
une  escadre  russe  de  neuf  vaisseaux  de  ligne, 
qui  a  jette  l'ancre  dans  la  bayç  de  Kiog.  Cette 
escadre  est  attendue  incessamment  dans  ce  port. 

HONGRIE.       ' 

De  Bude  ,  te  25  fructidor. 

Le  prince  Repnin  est  arrivé  hier  dans  cette 
viitc  ,  et  a  continué  de  suite  sa  route  pour  la 
Russie. 


Suivant  les  lettres  des  frontières  de  la  Turquie  , 
le  gouverneur  de  Belgrade  a  reçu  ordre  de  se 
mettre  en  marche  pour  l'Albanie  avec  le  corps 
qu'il  commande.  Le  pacha  qui  le  rerop'ace  est 
occupé  à  approvisionner  la  forteresse  de  Belgrade 
de  tous  les  objets  nécessaires. 

ALLEMAGNE.^ 

Vienne  ,  le  S"]  fructidor. 

Le  général  Mack  est  de  retour  après  avoir  visité 
l'armée  impériale  en  Italie  ,  dans  le  Tyrol  et  en 
Bavière.  On  croit  que  ce  gérerai  est  destiné  à 
diriger  les  opérations  de  l'armée  napolitaine  , 
dans  le  cas  d'une  guerre  avec  la  République 
française. 

L'empereur  vient  de  faire  une  promotion  parm1 
les  lieutenans-généraux  de  ses  armées.  Le  prince 
Ferdinand  de  "Wurtemberg  ,  et  les  gét-.éraux 
d'Alvinzî  et  de  Vins  ont  été  élevés  au  grade  de 
feld-maiéchal. 

L'on  assure  que  les  troupes  russes  qui  s'étaient 
rassemblées  sur  les  frontières  de  la  Gaiiicie  ,  sout 
entrées  dans  cette  ptovioce. 

Francfort  ,    le    2g   fructidor. 

On  croit  beaucoup  en  Allemagne  au  renou- 
vellement de  la  guerre.  Le  général  impérial  , 
Haader  ,  a  ordonné  ,  dit-on  ,  au  commandant 
de  Wurtzbourg,  de  lui  faire  connaître  au  plutôt 
combien  cette  place  contient  de  munitions  de 
guerre  ,  et  quel  est  le  nombre  des  canons  qui 
s'y  trouvent  ,  propres  au  service.  Il  paraît  aussi 
qu'on  va  s'occuper  .au  plutôt  de  réparer  les  forti- 
fications   de   cette   place. 

L'archiduc  Charles  se  trouve  présentement  dans 
les  environs  de  Plan  et  d  Egra  ,  où  il  passe  la 
revue  de    seize    mille    Autrichiens    qui  y    sont 

campés. 

Du   1er  jour  complémentaire. 

L'ambassadeur  de  France,  Lamarque  ,  est  arrivé 
à  Hambourg  ,  don  il  ne  tardera  pas  de  se  rendre 
à  S.^kholm. 

Si  l'on  s'en  rapporte  aux  dernières  lettres  de 
Semlin  ,  Passwan-Gg'.u  a  refusé  l'amnistie  que  la- 
Porte  lui  avait  offerte  ,  et  en  conséquence  le  grand- 
seigneur  fait  marcher  de  nouveau  ses  troupes 
contre  lui.  J 

La  foire  d'automne  sera  très  -  mauvaise  pour 
cette  année.  Les  marchands  anglais  font  surtout 
un  tort  considérable"  à  tous  les  marchands  des 
autres  pays  qui  s'occupent  du  même  commerce  , 
attendu  qu'ils  cèdent  leurs  marchandises  à  tout 
prix. 

Aucun  négociait  étranger  n'a  fait  ,  au  reste  , 
de  meilleures  affaires  ici  qu'un  Français  qui  est 
venu  avec  sept  caisses  pleines  de  perruques  de 
femmes ,  et  qui  les  a  toutes  débitées  en  peu  de 
jours. 

Il  se  fait  depuis  quelques  jours  de  grands 
mouvemens  parmT  les  troupes  françaises  qui 
sont  dans  notre  voisinage ,_  sur  les  bords  de  la 
Nidda.  Leurs  bagages  traversent  noir©  ville  en 
grande   quantité. 

Rastadt ,  le  4me  jour  complémentaire. 

La  députation  d  Empire  ,  dans  sa  séance  de 
ce  jour,  a  délibéré  sur  les  dernières  notes  des 
ministres  français.  La  majorité  a  voté  pour  la 
démolition  d'Ehrenbeitstein  et  la  cession  de  la 
Petcrsau  ,  sans  aucune  restriction  ,  persuadée  que 
la  légation  française  cessera  de  prétendre  aux 
territoires  de  Kehl  et  de  Casse'.  La  dépuration 
doit  demander  d'ailleurs  que  ,  quant  aux  lois  sur 
l'émigration  ,  il  n'y  ait  pas  de  distinction  entre  les 
pays  cédés  et  les  pays  réunis.  Elle  insistera  aussi 
sur  une  explication  plus  précise  relativement  aux 
dettes  provinciales,  dont  la  note  française  fait 
mention.  Enfin  ,  el'e  renouvellera  sa  demande 
concernant  l'évacuation  des  pays  occupés  par  les 
Français  ,  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  On  doute  ici 
que  le  plénipotentiaire  impérial  adhère  à  ce  con- 
clusion de  la  députation  d  Empire. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  3  vendémiaire. 

Les  troupes  atrivées  dans  les  pays  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,  où  elles  semblaient  devoir  pren- 
dre des  cautonnemens  provisoires  ,  ont  dû  se 
porter  en  avant  ,  partie  vers  le  corps  d'armée  du 
Bas-Rhin  ,  commandé  par  le  général  d'Hauipoult, 
et  partie  vers  le  gros  de  l'armée  de  Mayence  , 
posté  sur  la  Nidda.  On.  a  donné  ordre  à  (eus  les 


corps  épars  ou  en  route  ,  de  s'approcher  de  Sttitâ 
de  ces  destinations.  Néanmoins  les  nouvelles  dé 
l'armée  sont  beaucoup  plus  pacifiques  qu  elles  aQ 
l'ont  été  depuis  quelque  tems  :  elles  parient 
même  du  cantonnement  prochain  de  toutes  le* 
forces  républicaines  ,  dai.s  les  contrées  de  la  rive 
droite  du  Rhin  qui  s'étendent  depuis  Dusseldottf 
jusqu'à  la  Nidda ,  et  la  levée  des  camps  déjà 
formés ,  à  l'exception  de  celui  établi  près  de 
Friedberg  ,  qui  servira  de  point  de  ralliement, 
au  cas  que  l'on  dût  eh  venir  à  une  levée  de  bon1 
ciier.  Nonobstant  cela  .  les  généraux  françaises* 
se  relâchent  en  rien  de  leurs  préparatifs  militai* 
res  ,  et  l'on  remarque  même  que  le  plus  iuipc» 
sant  appareil  de  guerre  se  déploie  actour  de  lat 
forteresse  d'Erhenbrestcin  ,  qui  est  toujours  plus" 
étroitement  resserrée. 

Les  dernières  lettres  de  Hollande  marquent 
que  depuis  l'arrivée  de  l'amiral  anglais  Duncàri 
à  li  Sotte,  combinée  ang'atse  et  russe,  -dans  la 
mer  ou  Nord  ,  elle  semble  s'apprêter  a  une  eft* 
treprise  sérieuse  contre  les  côtes  de  la  Repu-* 
blique  b-.itave  ;  le  port  du  Texel  est  plus  étroite-» 
ment  bioqi.é  que  jamais  ,  et  l'ennemi  s'apr-  oche 
ju:qu'à  une  portée  de  canon  de  la  rade.  Toutes 
les  précautions  et  les  mesures  de  défense  sont  si 
bien  prises  Sfir  toute  la  côte  ,  qu  on  n'a  rien  a 
craindre. 

Paris ,  le  7  vendémiaire. 

Dans  la  nuit  du  a3  au  54  fructidor,  le  cit, 
Caoïel.  gendarme  de  césMituès  a.  F.<m.::ade, 
passant  entre  une  et  uct»  heures  du  aa-nin  rue 
de  Bonne-Nouvelle  ,  vit  le  feu  se  martitester 
dans    un   appartement  de- la    maison  n°  i!4- 

Sans  délibérer,  il  entre,  monte,  enfonce-la 
porte,  et  v-oit  une  femme  blessé;  et  mourante  , 
un   homme  pendu  et  les   meubles   orûans. 

Il  arrache  les  matelats  du  lit  incendié,  s  en 
sert  pour  étouffer  et  arrêter  l'activité  de  la  flamme, 
emporte  la  femme  ,  revient  et  sauve  encore 
celui  qui  s'étranglait,  en  coupant  la  corde  avec 
son  sabre.  Grâces  aux  secours  appelés  ,  le  feu 
n'a  point  eu  dé  suite.  L'homme  a  été  rappelé 
à  la  vie;  la  blessure  de  la  femme  n'est  point 
mortelle. 

On  ignore  encore  la  cause  précise  de  ce  trip.o 
attentat.  L  paraît  assez  que  le  malheureux  qui 
Se  pendait,  victime  de  quelques  passions  iu- 
rieuses ,  était  aussi  l'auteur  de  1  assassinat  et  <ii 
1  intendis. 

—  Les  nouvelles  d'Egypte  nous  apprennent 
qu  un  officier  de  l'état-major  de  l'armée  trançiise , 
et  un  cheick  du  pays  ,  ont  mis  les  scellés  sur 
les  caisses  ,  les  maisons  et  les  registres  des  fer- 
miers des  Mamcloucks.  Plusieurs  de  Ceux-ci  ont 
été  ariêtés  et  conduits  au  quartier-général  de  l'ar- 
mée. Toutes  les  villes  et  villages  sont  désarmés) 
tous  les  chevaux  ont  servi  à  monter  la  cavalerie 
française  ;  les  chameaux  à  porter  les  pièces  ds 
ttois  ,  les  cartouches ,  les  outiis  des  pionniers  ». 
les  bagages.  Chaque  chef  de  brigade  et  chaque 
quartier-maire  en  ont  pour  porter  les  registres 
uu  corps.  Chaque  cheval  pus  à  l'eunemi  est 
payé  96  fr.  ,  et  les   chameau*.   144  fr. 

—  Les  neuf  divisions  qui  composaient  le  rn> 
nislcie  de  la  marine  ,  viennent  d  être  réduites  à 
six.   Beaucoup   d  employés   ont   été  supprimés. 

—  Deux  dépôts  seioat  établis  pour  recevoir 
les  jeunes  cunscripts;  I  un  a  B:uxcileS,  l'autre 
à  Luxembourg,  lis  partiront  de-. à  pour  les  ai- 
mées  du  Nord   et    de  I  Est. 


iMSKrratsu» 


Nouvelles  intéressantes  de  l  Egypte  ,  et  proclamations 
de  Bonaparte  à  son  entrée  dans  ce  pays. 

L'escadre  est  arrivée  le  t3  messidor  devttut  Ale- 
xandrie ,  et  on  y  a  appris  que  trois  joars  avant  , 
l'escadre  anglaise  avait  paru  cieVant  le  pou. 

La  nuit  du  i3  ,  on  a  débarqué  des  troupes.  Bo- 
naparte lui-même  est  descenuu  sur  uue  galère  a  ia 
suite  des  colonnes. 

Le  14,  on  s'est  préparé  à  l'attaque  ,  et  le  14  au 
soir,  sans  avoir  encore  d'artillerie  à  t-rre  ,  on  a 
attaqué  Alexandrie.  On  n'avait  d'autre  ressource 
que  l'escalade  et  la  bayonnette'.  La  défense  2  été 
vive  ;  deux  ou  trois  cents  hommes  ont  été  tues  eu 
blessés. 

Les  divisions  qui  attaquaient  étaient  comman- 
dées par  tes  généraux  de  division  Kleber  et 
Menou. 

Le  premier  a  été  blessé  à  la  tête  d'un  coup  d« 


3o 

fusil  ;  le  second  ,  montant  à  l'assaut  ,  a  entraîné  !  chaque  pas  de  grands  souvenirs  dignes  d'exciter 
avec  lui  des  pierres  qui  l'ont  blessé  à  la  cuisse.  i  l'émulation  des  Français. 

Enfin  l'intrépide  valeur  française  a  triomphé  ;  on  !  Signé  ,     Bonaparte. 

e<t  eoiré   à   Alexandrie.  Le  désarmement  s'y  est  !  \ Alexandrie,  le  24 messidor  an"6  républicain,  1 


effectué  sans  violence  ,  et  le  vainqueur  n'a  signalé 
sou  triomphe  que  par  des  actes  de  clémence  cl  de 
bonté. 

Le  schèrif  a  été  maintenu  dans  ses  fonctions,  et 
décoté  de  l'écharpe  tricolore;  toutes  les  mesures 
de  sûreté  ont  été  prises  ,  et  on  a  strictement  main- 


du  mois  de  Muharsem  ,  l'an  de, l'hégire  121 3. 

Bonaparte  ,  membre  de  l'Institut  national  ,  général 
m  chef  de  l'armée  française. 

Depuis  assez  long-tems  les  beys  qui  gouvernent 

l'Egypte  ,    insultent    à    la   'Nation    française  ,    et 

tenu  l'exécution  de  l'ordre  du  3  messiior  ;  quand  |  couvrent  ses  négocians  d  avanies  ;  l'heure  de  leur 

les  renseignemens  ont    pu   permettre    de  s'abou-  |  châtiment  est  arrivée. 


cher  avec  les  Arabes ,  Bonaparte  en  a  demandé 
les  chefs  ,  et  a  tait  avec  eux  un  traité  qui  aurait 
peut-èire  assuré  la  tranquillité  de  l'armée  ;  mais 
00  craint  que  les  avant-postes  instruits  trop  tard 
des  conventions  faiies(avec  les  Bédouins,  n'aient 
fait  feu  sur  eux  quand.ils  se  sont  présentés  et  sus- 
pendu ainsi  l'effet  de  la  prévoyance  du  général  en 
chef.  Ce  qui  est  certain  ,  c'est  que  l'aiguade  (  pro- 
vision d'eau  douct)  a  été  interrompue  par  des 
Arab.  s  qui  ont  tué  neuf  matelots  du  Tonnant ,  le  3 
thermidor. 

Le  înêracjonr,  3o  à  35  se  sont  présentés  vers 
Alexandrie  ;  ils  ont  été  cernés  par  un  détachement 
de  cavalerie  ,  et  tués  ,  excepté  un  qui  s'est  échappé 
blessé. 

Après  la  prise  d'Alexandrie  on  a  envoyé  des 
détacherne-ns  occuper  les  pestes  environoans  ,  no- 
tamment Rosette  ,  qui  a  ouvert  ses  portes  ,  et  a 
envoyé  au-devant  des  Français  une  députation 
ponant  le  drapeau  tricolor. 

Bonaparte  ayant  pris  possession  de  tout  ce  qui 
l'entourait,  a  envoyé  par  le  Nil  son  armée  vers  le 
Caire  ;  lui-même  est  allé  par  terre  prendre  le  com- 
mandement des  colonnes. 

Le  Caire  a  été  attaqué;   le   général   de   division 

Bon,  et  le  général  de  brigade  Vial,  ont    emporté 

à  la  tête  des   colonues   un   poste   dont  la  prise  a 

.  déterminé   la   ville   à   ouvrir   ses  portes  ,  et  le  3  , 

Bonaparte  y  a  fait  son  entrée. 

Le  10 ,  l'amiral  Brueys  a  fait  connaître  cet  événe- 
ment à  sa  Hotte  par  une  proclamation. 

L'événement  du   t5  thermidor  est  déjà  connu 
par  la  proclamation  faite  par  le  général  de  division 
.  et  le  commissaire  du  gouvernement. 

Outre  l'estimable  Brueys  ,  nous  avons  à  re- 
gretter le  capitaine  Petit-Thouars  ,  qui  ayant  eu 
la  cuisse  emportée  ,  n'a  pas  voulu  descendre  pour 
se  faire  panser,  et  est  resté  sur  le  pont ,  conti- 
nuant d'encourager  et  de  commander  son  équi- 
page- 

La  flotte  anglaise  est  aussi  maltraitéeque  la  nôtre. 

Le  vaisseau  français  le  Généreux  est  probable- 
ment à  Corfou  en  ce  moment. 

Toutes  les  chaloupes  canonnières  ,  les  vais- 
seaux le  Causse  et  le  Dubois  ,  tous  les  bàtimeos 
légers  étaient  en  sûreté  dans  le  port  ou  dans  le 
■Mil. 

Voici  les  proclamations  et  ordres  qui  ont  pré- 
cédé ,  accompagné  ou  suivi  les  événemens  dont 
nous  avons  donné  le  précis. 

Bonaparte  ,  membre  de  l'Institut  national  ,  général 
en  chef.,  au  quartier -général ,  à  bord  de  ("Oiient  , 
le  4  messidor  an  6. 

Soldais  ,  vous  allez  entreprendre  une  conquête 
dont  les  effets  sur  la  civilisation  et  le  commerce 
du  Monde  sont  incalculables.  Vous  porterez  à 
l'Angleterre  le  coup  le  plus  sûr  et  le  plus  sen- 
sible ,  en  attendant  que  vous  puissiez  lui  donner 
le  coup  de  mort. 

Nous  ferons  que  ques  marches  fatigantes;  nous 
livrerons  plusieurs  combats;  nous  réussirons  dans 
toutes  nos  entreprises ,  les  destins  sont  pour  nous. 
Les  beys  Mameloucks  qui  favorisent  exclusive- 
ment le  commerce  anglais ,  qui  ont  couvert  d'ava- 
nus  nos  négocians,  et  qui  tyrannisent  les  ma'hcu- 
rsux  habitans  du  Nil,  quelques  jours  après  notre 
irrivée,  n'existeront  plus. 

Les  Peuples  avec  lesquels  nous  allons  vivre 
sont  Mano'métans  ;  leur  premier  article  de  foi 
est  celui-ci  :  Il  ny  a  pas  d'autre  Dieu  que  Dieu, 
et  Mahomet  est  son  prophète.  Ne  Us  contredisez 
pas  ;  agissez  avec  eux  comme  nous  avons  agi 
avec  les  Juifs  ,  avec  les  Italiens  ;  ayez  des  égaras 
pour  leu:s  Muptnis  et  leurs  Imans  ,  comme  vous 
en  avez  eu  pour  les  rabbins  et  les  évêques  ;  ayez 
pour  les  céiemonies  que  prcsciit  i'Alcoran  ,  pour 
les  mosquées,  la  même  tolérance  que  vous  avez 
eue  pour  les  couvens  ,  pour  les  synagogues  ,  pour 
la  religion   de  Moïse  et  de  Jésus-Chtist. 

Les  légions  romaines  protégeaient  toutes  les 
religions.  Vous  trouverez  ici  des  usages  diftérens 
de  ceux  de  l'Europe  :  il  iVut  vous  y  accoutumer. 

Les  Peuples  chez  lesquels  nous  allons  entrer, 
traitent  les  femmes  différemment  que  nous;  mais 
dans  tous  les  pays,  celui  qui  viole  est  un  mounre. 
Le  pillage n'enrichit  qu'un  petitnombre  d'hom- 
mes ,  >1  nous  déshonore  ..  il  détruit  nos  ressources, 
il  nous  rend  ennemis  des  Peuples ,  qu'il  est  de 
notre  intérêt  d'avoir  pour  amis. 

La  première  ville  que  cous  allons  rencontrer, 
a  éié   nâtic   par   Alexandre  ;   nous   Uuuvciods  à 


brûlé  entre  eux.  12°.  Un  vaisseau  anglais  démâté 
de  son  grand  mât  de  hune.  —  Le  Tonnant1  démâté 
de  tous  mâts.  ij".  Un  vaisseau  anglais.  —  Un  brick, 
anglais.  —  L'Heureux  ,  échoué. — Le  Mercure, 
échoué.  —  Le  Timoléon  ,  biûlé  et  échoué.  140.  Un 
vaisseau  anglais  démonté  de  tous  mâts  sur  la  cote 
de  Rosette.  i-)°.  Un  idem  mouillé  au  large  du  pré- 
cédent. En  dedans  de  la  ligne  ,  la  Sérieuse,  coulée 
bas  ;  et  l'Arthémiss ,  brûlée.  [Pièce  authentique). 


Depuis  long-tems  ce  ramassis  d'esclaves  achetés 
dansjle  Caucase  et  la  Géorgie  ,  tyrannise  la  plus 
belle  partie  du  Monde  ;  mais  Dieu  ,  de  qui  dé- 
pend tout  ,  a  ordonné  que  leur  empire  finît. 

Peuples  de  1  Egypte,  on  dira  que  je  viens  pour 
détruire  votre  religion  ;  ne  le  croyez  pas  :  répon- 
dez que  je  viens  vous  restituer  vos  droits  ,  punir 
les  usurpateurs ,  et  que  je  respecte  ,  plus  que  les 
Mamelouks  ,,  Dieu  ,  son  prophète  ,  et  I  Alcoian. 
Dites-leur  que  tous  les  hommes  sont  égaux  devant 
Dieu  ;  la  sagesse  ,  les  talenset  les  vertus,  mettent 
seuis  de  la  différence  enire  eux. 

Or  ,  quelle  sagesse,  quels  lalens,  quelles  vertus 
distinguent  Les  Mamelouks  ,  pour  quils  aient 
exclusivement  tout  ce  qui  rend  la  vie  aimable  et 
douce  ? 

Y  a-t-il  une  belle  terre  ?  elle  appartient  aux 
Mamelouks  ;  y  a-t-il  une  belle  escLve  ,  un  ber.u 
cheval ,  une  belle  maison  ?  cela  appartient  aux 
Mamelouks.  Si  l'Egypte  est  leur  ferme  ,  quils 
montrent  le  bail  que  Dieu  leur  a  fait  ;  mais  Dieu 
est  juste  et  miséricordieux  pour  le  Peuple. 

Tous  les  Egyptiens  seront  appelés  à  gérer  toutes 
les  places  ;  les  plus  sages  ,   les  plus  instruits ,  les 

Elus   vertueux   gouverneiont ,   et  le  Peuple  sera 
eureux. 

Il  y  avait  jadis  parmi  vous  de  grandes  villes, 
de  grands  canaux  ,  un  grand  commerce  ;  qui  a 
tout  détruit ,  si  ce  n'est  l'avarice  ,  les  injustices 
et   la  tyraunie  des   Mamelouks  ? 

Cadis  ,  Cheikhs  ,  Imans  ,  Schorbadgis  ,  dites 
au  Peuple  que  nous  sommes  amis  des  vrais 
Musulmans.  N'est-ce  pas  nous  qui  avons  détruit 
le  pape  ,  qui  disait  qu'il  fallait  faire  la  guerre 
aux  Musulmans  ?  N'est-ce  pas  nous  qui  avons 
détruit  les  chevaliers  de  Malthe  ,  parce  que  ces 
insensés  croyaient  que  Dieu  voulait  qu'ils  fissent 
la  guerre  aux  Musulmans  ?  N'est-ce  pas  nous  qui 
avons  été  dans  tous  les  siècles  les  amis  du  Grand- 
seigneur  (  que  Dieu  accomplisse  ses  désirs  )  ,  et 
l'ennemi  de  ses  ennemis?  Les  Mamelouks,  au 
contraire,  ne  se  sont-ils  pas  révoltés  contre  l'au- 
torité du  Grand-Seigneur,  qu'ils  méconnaissent 
encore?  ils  ne  suivent  que  leurs  caprices. 

Trois  fois  heureux  ceux  qui  seront  avec  nous  ! 
"  ils  prospéreront  dans  leur  fortune  et  leur  rang. 
Heureux  ceux  qui  seront  neutres  !  ils  auront  le 
tems  d'apprendre  à  aous  connaître,  et  ils  se  ran- 
geront avec  nous  ;  mais  malheur  !  trois  fois 
malheur!  à  ceux  qui  s'armeront  pour  les  Mame- 
louks et  combattront  contre  nous.  Ils  n'y  aura 
pas  d'espérance  pour  eux  ,  ils  périront. 

r°.  Tous  les  villages  situés  dans  un  rayon  de 
trois  lieues  des  endroits  où  passera  l'armée  , 
enverront  une  députation  pour  faire  connaître 
au  général  ,  commandant  les  troupes  ,  qu'ils  sont 
dans  l'obéissance  ,  et  le  piévenir  qu'ils  ont  arboré 
le    drapeau  de  l'aimée,  blanc,  bleu  ,  rouge. 

2°.  Tous  les   villages  qui  prendront  les  armes 
contre  l'armée,  seront  brûlés. 
.   3°.  Tous  les  villages  qui  se  seront   soumis   à 
l'armée  mettront ,  avec  le  pavillon   du  giand-sei- 
gneur,  notre  ami,  celui  de  l'armée. 

40.  Les  cheikhs  feront  mettre  les  scellés  sur  les 
biens  ,  maisons  et  propriétés  qui  appariiendront 
aux  Mamelouks  ,  et  autont  soin  que  rien  ne  soit 
détourné. 

5".  Les  cheikhs ,  les  cadis  ,  les  imans  ,  continue- 
ront les  fonctions  de  leurs  places;  chaque  habi- 
tant restera  chez  lui,  et  les  prières  continueront 
comme  à  l'ordinaire  ;  chacun  remerciera  Dieu  de 
la  destruciion  des  Mamelouks  ,  et  criera  :  Gloire 
au  sultan  !  gloire  à  l'armée  française  son  amie  I 
malédiction  aux  Mamelouks,  et  bonheur  au  Peuple 

û'EËïpte  !  „.     .   c 

Signe,  Bonaparte. 

Situation  de  la  rade  de  Bequien,  le  16  thermidor  , 
à  midi ,   (  lendemain,  du  combat  naval  ). 

1°.  Un  vaisseau  anglais  échoué  à  l'est  de  re- 
cueil. 2°.  Un  idem  à  trois  ponts  ,  démâté  de  tout 
mâts.  —  Le  Guerrier  ,  coulé  bas.  —  Le  Conquérant 
n'ayant  que  son  mât  d'artimon.  3°.  Un  vaisseau 
anglais ,  n'ayant  que  ses  bas  mâts.  —  Le  Spartiate  , 
n'ayant  que  son  mât  de  misaine.  40.  Un  vaisseau 
anglais  ,  n'ayant  que  ses  bas  mâts.  —  L'Aquilon 
démâté  de  tous  mâts.  5°.  Un  vaisseau  anglais  , 
n'ayant  que  ses  bas  mâts.  —  Le  Peuple  -  Souverain 
coulé  bas.  —  Le  Franklin ,  n'ayant  que  son  mât  de 
misaine.  6".  7°.  8°.  Trois  vaisseaux  anglais.  9°. 
io°.  ii°.  Trois  idem,  dont  un  démâté  de  tous 
mais ,  l'autre  n'ayant  que  son  bas  mât  en  misaine  , 
et  l'autre  «es  bas  mâts.  —  Le  vaisseau  l'Orient  , 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  C1N  Q_-C  EN  TS. 

Présidence  de  Jourdan. 

SUITE    DE     LA    SÉANCE    DU    3    VENDEMIAIRE. 

Suite  du  rapport  de  Daubermesnil. 

Parmi  les  plus  précieuses  de  nos  collections 
nous  comptons  le.  Musée  national  d  histoire  na- 
turelle .enrichi  des  mains  de  la  victoire  et  par 
les  recherches  des  savans  dans  toutes  les  parties 
du  globe:  qui  peut  prévoir  quels  trésors  lui  sont 
promis  par  cette  expédition  mystérieuse  comme 
le  pays  vers  lequel  elle  est  dirigée  ?  Ce  Musée 
offre  dans  toutes  ses  parties  à  la  curiosité .  mais 
plus  utilement  à  l'étude,  des  détails  intéressais 
qui  conduisent  chaque  jour  à  des  connaissances 
p.'us  sûres,  plus  parfaites  ;  on  reconnaît ,  dans  le 
classement  méthodique  qu'il  présente ,  les  efforts 
constans  du  génie,  qui  voulut  rendre  sensible 
hoD-seulcmeut  à  limaginalion  ,  mais  encore  aux 
yeux  ,  la  chaîne  qui  unit  tous  les  règnes ,  tous  les 
êtres,  en  diminuant,  par  les  nouvelles  décou- 
vertes d'êtres  inconnus,  la  distance  qui  se  trouve 
encore  entre  les  êtres  connus  ,  en  affaiblissant 
ainsi  chaque  jour  la  nuance  qui  les  distingue  ;  là 
sont  les  aiel'ers  d'instruction  de  chimie,  anaio- 
mie  ,  botanique;  la  collection  des  animaux  vi- 
var.s  ;  le  soin  des  plantes  exotiques  qui  ,  trans- 
portées sous  un  autre  ciel,  ont  besoin  de  retrou- 
ver dans  des  serres  la  température  que  leur  don-  • 
nait  le  soleil  de  leur  climat ,  exigent  une  dépense 
considérable. 

D'après  la  loi  du  27  vendémiaire  an  3,  elles 
avaient  été  portées,  pour  l'an  6,  à  23o,ooo  trancs. 
Cette  partie  a  souffert  de  cette  diminution  forcée  ; 
on  a  cependant  porté  de  l'économie  dans  la  eu  la» 
ture  en  établissant,  au  lieu  d'ouvriers  ordiuaires, 
des  ateliers  formés  des  enfans  de  la  Patrie;  mais 
l'augmentation  des  collections ,  Uo  galciics  à  ter- 
miner pour  les  placer,' le  soin  des  éléphans,  tout 
nécessite  pour  l'an  7  un  fonds  total  de  260,578  fr. 
et  pjbur  l'achèvement  des  travaux  nécessaires  pour 
placer  les  collections  nombreuses  qoe  nous  avons 
acquises ,  votre  commission  a  réduit  la  demande 
à  t5o,ooo  francs. 

La  minéralogie  devait  pins  particulièrement 
présenter  ses  riches  trésors  dans  le  lieu  où  leur 
étude  doit  être  plus  utile  :  c'est  ce  qui  a  déter- 
miné l'établissement  du  cabinet  minéralogique  à 
la  Monnaie;  le  traitement  du  professeur,  de» 
deux  gaiçons  de  laboratoire  ,  l'entretien  ,  les  dé- 
penses diverses,  sont  un  objet  de  r4,8oo  francs. 
Ce  traitement  est  une  espèce  d'indemnité  de  la 
pension  pour  laquelle  le  créateur  de  ce  cabinet 
en  fit,  avant  la  révolution,  cession  au  gouver- 
nement. 

Parler  du  dépôt  des  machines  de  Vauçanson, 
c'est  rappeler  tout  ce  que  les  manufactures  doi- 
vent à  ce  célèbre  mécanicien  ;  c'est  encore  là 
que  ceux  qui  suivent  ses  traces  vont  puiser  les 
idées  ingénieuses  qui  peuvent  diminuer  ou  la 
fatigue  de  l'homme,  ou  le  nombre  de  bras,  et 
par  conséquent  mettre  à  la  porlée  d'un  plus  grand 
nombre  les  objets  sur  lesquels  s'applique  leur 
industrie;  c'est  delà  que  partent  des  inventions 
utiles ,  telles  que  le  cyiindre  pour  carder  le  coton 
ou  la  laine,  qui,  par  le  concours  de  deux  per- 
sonnes, fait,  en  un  jour  et  mieux  ,  l'ouvrage  de 
quatre-  vingt.  Ce  «ont  ces  travaux  qv'il  faut  for- 
tement encourager ,  parce  qu'ils  tendent  tous  à 
augmenter  le  nombre  et  la  vivacité  de  nos  manu- 
factures ,  à  vivifier  l'agriculture  par  une  plus 
prompie  consommation  de  ses  produits  ,  et  enfin 
à  diminuer  le  prix  de  la  fabrication  :  sa  dépense 
est  de  11,920  francs. 

Vingt  années  de  travaux  et  de  correspondance 
avec  les  naturalistes  du  Nouveau  Monde  ont  en- 
richi le  Musée  de  Versailles  ,  dont  l'acquisition 
fut  faite  par  l'ancien  gouvernement  ;  il  renferme 
des  collections  précieuses  dans  les  trois  règnes  ; 
il  est  encore  destiné  à  recueillir  dans  ce  dépar- 
tement les  objets  de  sciences  et  ans.  Ses  dépenses 
diverses,  outre  le  traitement  du  conservateur, 
consistant  en  injections  ,  entretien  ,  chauffage  , 
etc.  ,  s'élèvent  à  9. 920  tiancs. 

Une  école  spéciale  de  mécanique  est"  formée 
sous  I*  nom  de  conservatoire  des  arts  et  métiers. 
Ici  l'objet  de  l'étude  est  plus  rapureché  des  pro- 
fessions ,  des  moyens  du  plus  grand  nombre  de 
citoyens  ;  elle  est  dans  l'esprit  de  la  consti'iu'ion  , 
I  qui  n'accordera  bientôt  ce  titre  honorab  e  qu'à 
'  celui  qui  pourra  présenter  un  gage  de  sa  mon- 


lité  dans  la  connaissance  pratique  d'un  art  méca- 
nique quelconque.  Le  dépôt  de  physique  et  de 
mécanique  en  une  de  ses  dépendances.  Sa  dé- 
pense pour  l'an  7  est  portée  à  ng,8ob  fr. 

Un  monument  plus  précieux  encore  pour  les 
sciences,  et  dont  elle  ne  voit  qu'à  regret  le 
double  voisinage  ,  un  temple  qui  nous  console 
de  la  perte  de  celui  que  Ptolémée  avait  élevé  dans 
Alexandrie, etque  le  fanatique  musulman  livra  aux 
flammes,  mérite  toute  la  sollicitude  du  corps  lé- 
gislatif de  la  Grande-Nation  ;  peut-être  un  jour 
pourrons-nous*-espérer  de  placer  dans  un  lieu 
plus  convenable  et  moins  exposé  aux  dangers  les 
trésors  que  possède  la  bibliothèque  nationale.  Ses 
frais,  pour  quatre  sections  qui  la  composent  sont, 
pourl  'an  7  ,  de  149.413  fr. 

"Les  événemens  de  la  révolution  ,  en  détruisant 
ces  funestes  corporations  où  ,  pour  me  servir  de 
l'expression  d'un  grand  bomme  ,  s'engloutissaient 
les  races  futures.  Ont  mis  sous  la  main  de  la 
Nation  leurs  am=s  de  livres ,  plus  considérables 
par  le  nombre  que  par  le  choix  des  ouvrages. 
Lgs  livres  de  chœur,  de  théologie  ,  de  métaphy- 
sique ,  les  règles  des  moines  ,  les  conciles  ,  les 
ouvrages  ascétiques  ou  polémiques  sur  des  ques- 
tions absurdes  ,  formaient  en  général  le  fonds 
de  leurs  bibliothèques ,  avec  quelque  peu  d'his- 
toire, et  moins  encore  d'ouvrages  de  littérature. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  livres  recueillis  chez 
les  émigrés.:  formées  depuis  peu,  leurs  collec- 
tions se  sentaient  du  goût  du  siècle;  elles  renfer- 
maient beaucoup  d  ouvrages  d'histoire,  théâtre, 
critique  ,  littérature  ,  de  cette  philosophie  qu'ils 
aimaient  dans  les  livres  ,  et  dont  ils  ont  depuis 
méconnu  la  voix  ,  lorsque  nous  avons  voulu  met- 
"  tre  ses  leçons  en  pratique. 

•  Toutes  ces  collections  sont  renfermées  dans  un 
grand  nombre  de  dépôts  dont  les  directeurs  se 
sont  occupés  ,  avec  un  zèle  vraiment  louable  , 
à- classer  les  matériaux  qui  les  composent  :  ils 
présentent  une  immense  quantité  d'ouvrages  dou- 
bles ;  leur  maintien  occasionne  des  frais  consi- 
dérables :  il  est  tems  de  les  faire  cesser ,  et  de 
ne  pas  convertir  en  dépense  fixe  celle  qui  n'a  dû 
être  que  temporaire  ;  il  faut  faire  remettre  aux 
différentes  bibliothèques  à  Paris  et  dans  les  dépar- 
temens  ,  les  ouvrages  qui  leur  manquent  et  qui 
peuvent  se  trouver  daus  ces  dépôts  :  enfin  il  faut 
vendre  les  autres  ;  car  ,  tant  qu'ils  seront  en- 
sevelis dans  ces  magasins  destinés  au  triage  , 
■  ils  ne  seront  d'aucune  utilité  pour  les  sciences. 

Une  loi  du  premier  jour  complémentaire  , 
an  4  ,  charge  l'Institut  d'accélérer  l'exécution  des 
mesures  propres  à  faire  cesser  la  dépense  qu'oc- 
Casionnent  ces  dépôts;  celle  du  26  fructidor  , 
an  5 ,  a  prescrit  la  destination  des  livres  qu'ils 
renferment. 

L'Iasti  ut  national  a  ,  conformément  à  la  loi 
du  premier  jour  complémentaire,  an  4,  adressé 
au  directoire  exécutif  le  résultat  de  son  travail  : 
on  y  voit  que  le  dépôt  de  Louis-la-Culture,le  plus 
vaste  de  tous  ,  renferme  g6  bibliothèques  et 
5oo,ooo  volumes  ;  que  celui  des  Cordelieis  ren- 
ferme 973  bibliothèques  et  262,18g  volumes  ; 
que  celui  des  Cipucins  contient  47  bibliothèques 
et  200,000  volumes  ;  que  celui  de  la  rue  de 
Lille  et  de  Thorignt  ,  réuni  aux  Cordeliers  ,  con- 
venait 2go,»oo  volumes  ;  que  celui  des  Enfans 
de  la  Patrie  en  contenait  60,000.  D'après  ce 
travail  ,  quelques  suppressions  ont  déjà  été  opé- 
lées  ;  espérons  que  l'an  7  les  verra  terminer. 
Les  dépenses  de  l'an  6  se  montent  à  près  de 
i5o,ooo  francs  ;  4a  demande  pour  l'an  7  est  de 
76,270  franci.  Je  n'ai  qu'une  réflexion  à  ajourer 
à  ce  sujet!  11  est  des  livres  qui  ,  sans  doute  , 
devraient  ne  sortir  de  ces  dépôts  que  pour  le 
bâcher  ,  et  dont  la  lecture  n'est  bonne  qu'à  celui 
qui  veut  connaître  ou  faire  la  triste,  mais  véri- 
table histoire  ,  des  égaremens  de  l'esprit  hu- 
main. 

A  quoi  servent ,  je  le  demande  à  tout  homme 
sensé  ,  ces  livres  de  magie  ,  ces  rêveiies  de  cé- 
nobites atrabilaires  ,  les  extravagances  des  théo- 
logiens ,  les  visions  ascétiques  ,  tous  ces  écrits 
absurdes  ou  mystiques  qu'on  dit  précieux,  et 
qu'assurément  on  ne  lira  jamais  ?  Ils  ne  font 
qu'encombrer  les  bibliothèques  ;  c'est  vraiment 
une  calamité  que  de  se  condamner  à  tout  con- 
server sans  choix  ;  il  semble  que  dès  qu'une 
sottise  est  imprimée  ,  elle  acquiert  le  droit  d'oc- 
cuper une  tablette  ,  d'où  elle  brave  le  goût  et 
la  raison  ,  et  qu'il  ne  soit  plus  permis  d'en  faire 
justice. 

Assurément  la  vision  du  bienheureux  Pacome  , 
l'art  de  faire  obéir  les  démons  ,    la  théologie    du 

Îiere  Excharmes  pourraient,  sans  danger  pour 
es  sciences,  et  avec  une  grande  économie  d'es- 
pace et  de  soio  ,  sortir  de  nos  dépôts  ;  il  serait 
plus  essentiel  de  s'occuper  à  traduire  les  manus- 
crits que  nous  avons  depuis  long-tems ,  et  ceux 
que  nos  voyageuts  nous  procurent  chaque  jour. 
Un  établissement  est  consacré  à  l'enseignement 
des  langues  orientales  ;  c'est  à  lui  à  nous  faire 
connaître  les  richesses  que  renferment  ces  laby- 
rinthes dont  ils  tiennent  le  fil  ;  ce  n'est  pas  seu- 
lement la  littérature  ,  mais  encore  la  diplomatie 
qui  s'intéresse  au  maintien  de  ce  cours  nécessaire 
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à  nos  relations   avec   ces   Nations  éloignées.    Sa 
dépense  est  de  s3,ooo  francs. 

Une  bibliothèque,  ne  suffisait  pas  dans  la 
grande  commune  aussi  populeuse  ,  où  se  réunit 
tout  ce  qui  vient  te  perfectionner  dans  les  scien- 
ces ,  où  siègent  les  premières  autorités  :  on  a 
conservé  comme  bibliothèques  nationales  celle 
dite  des  Quatre-Nations  ,  dont  la  dépense  est  de 
27,660  francs  :  celle  de  l'Arsenal  ,  extrêmement 
augmentée  par  limmense  bibliothèque  d'un 
homme  à  qui  elle  n'avait  rien  coûté  ,  et  qui  n'y 
lisait  jamais  :  elle  est  un  supplément  aux  dépôts 
littéraires  ;  sa  dépense  sléleve  à  37,820  francs  ; 
enfin  celle  du  Panthéon  ,  qui  sert  plus  spéciale- 
ment aux  écoles  centrales  ;  elle  est  portée  pour 
l'an  7  à  32,400  francs. 

Il  existe  également  dans  les  départemens  des 
Musées  plus  ou  moins  considérables  ,  plus  ou 
moins  riches  ,  mais  tous  également  intéressans  , 
parce  qu'ils  répandent  et  rapprochent  les  moyens 
ti'instruction  ;  ils  sont  établis  à  Marseille  ,  Lyon  , 
Toulouse  ,  Avignon  et  Rennes  ;  leurs  dépenses 
réunies  s'éleventà  48,075  francs.  Enfin  la  demande 
pour  la  continuation  des  collections  relatives  aux 
inusées  et  bibliothèques  ,  achats  de  tableaux  , 
bustes ,  statues  ,  modèles  ,  livres  et  manuscrits  , 
est  pour  l'an  7  de  100,000  francs. 

Dans  un  Etat  libre  et  florissant ,  tous  les  arts 
ont  un  asyle  ,  et  la  musique  un  temple;  c'est 
elle  qui  ,  à  sa  naissance  ,  fit  sur  des  hommes 
sauvages  des  impressions  difficiles  à  reproduire 
sur  des  amès  trop  accoutumées  à  ses  accens  ; 
c'est  elle  qui  ,  par  l'organe  de  Tyrtée  ,  fesant 
entendre  les  clunts  mâles  de  la  liberté  ,  con- 
duisit,  comme  chez  nous,  les  héros  aux  com- 
bats ,  à  la  victoire  ;  c'est  elle  qui  charme  les 
ennuis  du  pâtre  assis  sur  le  roc  aride  de  la  mon- 
tagne solitaire,  qui  soulage  le  laboureur  qui  pesé 
sur  le  soc  de  la  charrue  ,  qui  délasse  le  voya- 
geur ,  qui  distrait  l'homme  souffrant  par  cet 
attrait  que  la  physique  veut  en  vain  défi  ïir  , 
et  dont  la  médecine  eût  inutilement  expliqué  les 
effets. 

Qui  mieux  que  nous  peut  peindre  son  pou- 
voir ,  lorsque  ses  accens  appellent  les  héros  à 
la  défense  de  la  Patrie?  Répandons,  encouraJ 
geocs  le  goût  de  cet  art  favori  de  la  gloire, 
ami  de  l'humanité  :  l'organisation  militaire  ',  les 
fêtes  nationales,  les  institutions  tépublicaines  et 
décadaires  ,  le  demandent;  nos  devoirs,  nos 
plaisirs  ,  nos  fonctions ,  nous  en  imposant  l'obli- 
gation. C'est  lui  surtout  qui  soutient  ce  théâtre 
célèbre  dans  l'Europe  ,  et  dont  on  a  voulu  vai- 
nement atteindre  ailleurs  la  perfection;  ce  spec- 
tacle qui  appelle  du  fond  du  Nord  ,  des  extré- 
mités du  Midi  ,  l'amateur  opulent  pour  lui  payer 
le  tribut  d'admiration  et  d'éloges  ;  cette  réunion 
de  tous  les  arts  à  laquelle  il  ne  faut  peut-être 
qu'une  réforme  dans  le  mode  d'administration 
pour  être  tout  ce  qu'il  peut  devenir.  De  ces  deux 
établissemens  ,  l'un  est  entretenu  par  la  Répu- 
blique ;  il  consiste  en  un  conservateur  ,  un  ins- 
pecteur,  des  administrateurs,  cent  quatre  pro- 
fesseurs en  diverses  classes  ,  et  sa  dépense  s'élève 
à  3og,4g6  fr.  :  le  second  reçoit  un  secours  fixé 
par  la  loi  du  27  vendémiaire  ,  an  3  ,  pour  sub- 
venir à  l'insuffisance  de  ses  recettes  ,  et  pour 
maintenir  le  service  du  théâtre  ,  et  le  paiement 
des  artistes;  ce  secours  est  fixé  par  la  loi  pré- 
citée à  36o,ooo  fr. 

Un  établissement  intéressant ,  et  dont  l'assiette 
des  impôts  doit  recevoir  les  plus  grandes  lumières, 
est  le  bureau  pour  la  confection  du  cadre. 
Ses  opérations  ont  commencé  dans  le  départe- 
tement  de  la  Seine  ;  il  est  chargé  des  dépenses, 
des  calculs,  de  la  connaissance  des  tems,  des 
tables  trigonométiiques  et  logarithmiques ,  et  du 
dépôt  de  géographie  civile.  La  dépense  de  cet 
établissement  est   de   i  18,000   fr. 

Je  n'insisterai  pas  sur  l'utilité  des  travaux  des 
astronomes  chargés  de  la  mesure  de  l'arc  de  la 
méridienne  de  Barcelone  à  Dunkerque  ,  et  des 
grands  triangles  de  la  carte  de  France.  Le  trai- 
tement de  six  professeurs  ,  de  douze  élevés  ,  et 
tous  les  frais  d'achats  d'instrumens  ,  s'élèvent 
à  gg,ooo  fr.  Déjà  cette  école  compte  des  élevés 
parmi  les  savans  partis  avec  l'expédition  ,  dont 
ie  premier  pas  a  été  la  conquête  de  Malthe. 

C'est  à  leurs  travaux  constans  que  nous  de- 
vons ces  bases  de  nos  mesures  :  inaltérables  comme 
les  points  sur  lesquels  elles  sont  appuyées ,  sim- 
ples comme  la  nature  dont  elles  dérivent ,  elles 
ne  doivent  trouver  d'opposition  que  dans  les 
anciennes  habitudes  ou  la  paresse  ,  et  d'ennemi 
que  dans  l'ignorance.  Il  est  de  la  plus  pressante 
nécessité  de  terminer  la  lutte  entre  la  routine  et 
la  raison  ,  la  mauvaise  foi  et  l'équité  ,  l'aune  et 
le  mètre.  Il  faut  pour  cela  procurer  au  gouver- 
nement des  moyens  suflïsans  ,  tant  pour  la  fabri- 
cation que  pour  l'émission  des  nouvelles  mesures. 
Les  nouvelles  mesures  destinées  à  rester  en 
dépôt  seront  les  seules  à  la  charge  du  trésor  : 
la  somme  d'un  million  demandée  pour  cette 
fabrication  ne  sera  qu'une  avance,  puisque  toutes 
les  dépenses  dont  en  définitif  le  gouvernement 
n'aurait  pu  opérer  le  recouvrement  ,  se  trouve- 
ront diminuées  jusqu'à  due  concurrence  par  l'em- 


ploi et  la  vente  des  matières  et  mesures  actuel- 
lement emmagasinées.  La  composition  de  l'ad- 
ministration ,  la  régularité  de  son  organisation  , 
assurent  qu'il  n'y  aura  ni  malversation  ni  dila- 
pidation dans  l'emploi  des  fonds  :  le  ministre 
dirige  et  surveille  immédiatement  tous  les  états, 
et  le  moindre  paiement  est  toujours  préalable- 
ment  discuté  et  soumis  à   une  décision. 

Rassurés  par  tant  de  motifs  ,  hâtons  le  mo- 
ment qui  doit  faire  disparaître-  cette  variété  de 
mesures,  dernier  reste  du  régime  féodal:  c'est 
une  institution  républicaine  comme  l'annuaire  , 
et  nous  devons  les  favoriser  toutes ,  parce  qu'elles 
marchent  toutes  à  un  même  but  :  celui  dti 
poids  et  mesures  est  d'établir  l'ordre  et  la 
bonne  foi  dans  le  commerce  et  les  transac- 
tions. 

La  nouvelle  division  du  territoire  ,  la  réu- 
nion ,  dans  une  grande  partie  de  la  circonfé- 
rence de  la  République,  des  Peuples  qui  vou-] 
laieot  être  libres,  ont  nécessité  lr  confection 
d'une  nouvelle  catte  de  la  France  :  cette  dépense 
se  porte  à  s5,ono  fr. 

Il  était  digne  de  la  révolution  de  voir  former 
et  perfectionner  l'invention  télégraphique  :  son 
utilité  ,  l'économie  qu'elle  apporte  dans  la  com- 
munication des  relations  politiques  .  mais  plus 
que  tout  encore  la  célérité  avec  laquelle  elle 
transmet  les  mesuies,  les  décisions*,  les  avis  , 
n'ont  pas  besoin  d'être  démontrées  ,  et  les  fonds 
affectés  à  ce  service  sont  suffisamment  rachetés 
par  la  suppression  des  courses  longues  et  fati- 
gantes  des   couriers ,'   et  s'élèvent  à  235,492  fr.    - 

A  Meudon  une  école  nouvelle  ,  et  qui  s  exerce 
dans  le  même  élément  que  la  précédente  ,  est 
établie  pour  perfectionner  cet  art  inconnu  aux 
anciens  ,  par  lequel  nous  nous  ouvrons  daus 
les  airs  des  roules  assurées  :  cet  art,  encore  au 
berceau  ,  peut  acquérir  une  perfection  que  nous 
ne  pouvons  pas  prévoir.  Le  premier  qui  creusa 
un  tronc  d'arbre  pour  traverser  le  torrent ,  était 
bien  loin  de  l'ingénieur  qui  dessine  le  modèle 
d'un  vaisseau  de  120  canons.  Gardons-tious  de 
croire  qu'on  ne  parviendra  pas  à  diriger  ces 
va'sseaux  aériens  ;  craignons  de  poser  témérai- 
rement des  bornes  aux  tiécouveitcs  humaines; 
encourageons  les  travaux  qui  doivent  les  re- 
culer. 

L'école  de  Meudon  doit  y  contribuer;  c'est  de 
là  que  partent  pour  les  armées  les  compagnies 
d'aérostiers ,  qui  ont  rendu  déjà  des  services 
signalés  :  sa  dépense  est  de  3i,23o  fr. 

Sur  un  nombre  considérable  d'écoles  d'équi- 
tation,  une  seule  est  conservée  aux  frais  delà 
République  sur  les 'fonds  du  ministère  de  l'in- 
térieur :  les  services  qu'elle  a  rendus  à  l'ins- 
truction des  jeunes  citoyens  qui  se  destinaient 
à  la  cavalerie  ,  l'économie  avec  laquelle  elle 
est  dirigée  ,  la  nécessité  de  conserver  ces  sortes 
d  établissemens  pour  avoir  des  instructeurs  au 
moment  où  l'on  pourra  les  multiplier,  tout  a 
déterminé  sa  conservation  ,  qui  coûte  6,000  fr. 

11  serait  à  désirer  que  les  fêtes  nationales 
fussent  par-tout  célébrées  aeec  une  égale  pompe  , 
avec  une  égaie. solennité;  si  nous  ne  pouvons 
encore  y  parvenir,  du  moins  il  est  essentiel  que 
dans  la  commune  où  résident  les  premières 
autorités  de  h  République  ,  les  fêtes  annoncent 
par  leur  éclat  l'intérêt  qu'y  prennent  lus  ma- 
gistrats du  Peuple  ;  elles  ont  pris  depuis  quel- 
que tems  uu  caractère  de  majesté  et  de  popu- 
larité tout  à  la  fois  ;  le  .  goût  se  propage  de 
proche  en  proche  ,  et  même  dans  l'éloigne- 
ment  ,  on  y  met  plus  d'empressement  et  de 
dignité.  Les  dépenses  qu'elles  entraînent ,  nous 
devons  les  consacrer  avec  plaisir  ,  parce  qu'elles 
conduisent  rapidement  au  but  de  la  révolution  , 
en  ravivant  l'esprit  publie  ,  et  lui  donnant  la 
direction  que  réclament  depuis  long-tems  la 
raison,  la  politique  et  la  morale.  Sans  doute, 
nous  n'avous  pas  encore  créé  toutes  les  fêtes 
qui  conviennent  à  notre  organisation  sociale  ; 
peut-être  même  avons-nous  négligé  celles  qui 
s'adapteraient  le  mieux  à  notre  constitution.  Il 
ne  suffit  pas  de  célébrer  les  grands  événemens 
de  la  révolution  ;  dans  les  tems  qui  la  suivent 
ces  lêtes  sont  intéressantes;  mais  à  mesure  que 
les  hommes  qui  en  ont  été  les  acteurs  ou  les 
témoins  disparaissent  ,  le  souvenir  s'en  éteint  , 
l'intérêt  s'efface  :  mais  celles  qui  sont  fondées 
sur  des  institutions  ,  deviennent  plus  intéressantes 
à  mesure  qu'elles  vieillissent  et  que  le  tems  les 
empreint  de  la  teinte  respectable  des  siècles. 
De  ce  nombre  serait  peut-être  celle  de  la  cons- 
cription militaire  ;  pourquoi  ne  l'accompngne- 
riez-vous  pas  d  un  appareil  religieux  ?  pourquoi  , 
ce  jour  sacré  ,  les  jeunes  ciicyeus  appelés  par 
leur  âge  à  1  honneur  de  servir  ,  de  défendre 
leur  p»ys,  ne  seraient-ils  pas  présentés  par  leur 
père  à  l'autel  de  la  Patrie  ,  pour  s'unir  à  leur 
tour  ,  par  un  serment  solennel  à  leuis  cama- 
rades, à  la  défense  du  corps  social  ?  là  ils  re- 
cevront ,  des  mains  de  leurs  parens  ou  des  ma- 
gistrats ,  le  fer  vengeur  do:-.'  la  République  ar- 
merait leurs  bras  pour  sa  défense  ;  leurs  narres  , 
leurs  sœurs  ,  leur  remettraient  l'équipage  propre 
au  soldat,  piéparé  par    leurs  mains.   La    lûmes 
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Je  l'encens  s'élevant  comme  pour  porter  en 
a-sccii.,ion  leurs  sermens  à  la  divinité  ,  Ks  chants, 
la  présence  des  magistrats  ,  le  son  guerrier  des 
injgMjmeus  militaires,  tout  porterait  dans  leur 
ame  une  impression  profonde  ,  et  laisserait  un 
intffaçable  souvenir.  Je  livre  cet!e  digression  , 
ciout  je  n'ai  pu  me  défendre  ,  aux  méditations 
de  votre  commission  des  institutions  républi- 
caines ,  qui  jugera  de  son  degré  d'utilité.  La 
dépense  pour  le  dépôt  des  décorations  et  pour 
les  fêtes  nationales  ,  est  portée  ,  pour  l'an  7  ,  à 
400.000  fr. 

Le  moyen  de  donner  une  impulsion  rapide 
a-u  génie  ,  de  développer  ses  dispositions  ,  c'est 
Oje  l'encourager  dans  ses  travaux ,  c'est  de  le 
faire  éclore  et  de  le  découvrir  dans  sa  modeste 
retraite  ,  d'y  faire  pénétrer  les  récompenjes  et 
les  secours  dont  il  a  besoin  ,  pour  que  la  pres- 
sante nécessité  n'arrête  pas  ses  élans  ou  n'inter- 
rompe pas  ses  méditations  pour  les  porter  sur 
le  soin  de  se  procurer  la  subsistance.  Rendez 
les  étrangers  tributaires  de  vos  talens  ,  de  vos 
conCL-ptioas.  Moiiere  et  Lafontaine ,  Racine  et 
Velli  ,  Raynal  et  Mibli  ,  n'ont-ils  pas  rendu  avec 
usure  les  encouragemens  qu'ils  pouvaient  avoir 
reçus  '  Il  existe  des  taleas  enfouis  qui  n'ont  be- 
soin que  d'un  regard  ou  d'une  main  secoura- 
b!e  pour  illustrer  leur  nom  et  leur  Patrie.  Jamais 
plu»  grands  sujets  n'ont  été  offerts  aux  poètes, 
atix  historiens  :  s'ils  n'existent  pas  ,  il  faut  les 
créer  ;  s'ils  existent  .  il  faut  les  raviver,  les  en- 
courager :  la  somme  destinée  i  produire  ces 
ettets  .  est  de    100  000  fr. 

Après  le  détail  des  établissemens  des  arts  et 
de  sciences,  il  fiut  passer  aux  ateliers  qu'ils 
dirigent  ,  qu'ils  embellissent  ;  ce  qui  nous  amené 
aux  travaux  des  communications  ,  aux  ponts ,  aux 
routes  ouvertes  en  tout  sens  sur  l'immense  terri- 
toire (le  la  République.  Une  longue  distraction 
des  Foods  affectés  à  cette  partie  les  a  fait  négliger  ; 
il  faut,  dans  ce  moment ,  faire  les  réparations 
que  quatre  ans  d'abandon  ont  du  rendre  né- 
cessaires. Ne  nous  fesons  cependant  pas  un 
fantôme  de  l'état  de  nos  routes  ;  n'appliquons 
pas  à  la  totalité  la  situation  de  quelques  par- 
ties ,  et  n'ayons  pas  à  cet  égard  des  idées  dé- 
courageantes. La  taxe  d'entretien,  administrée 
Cumme  elle  doit  l'être  ,  donnera  sans  doute  au- 
delà  des  fonds  extraordinaires  que  nécessite  le 
premier  travail  pour  mettre  les  routes  dans  l'état 
où  elles  n'exigeront  plus  qu'un  simple  entretien  : 
alors  le*  fonds-pour  l'an  8  diminueront  de  moi- 
tié ,  et  la  recette  sera  app'iquée  à  des  construc- 
tions de  ponts  et  de  dig-ues,  ou  des  confections 
nécessaires  de  chemins.  Il  n'est  pas  possible  de 
détermner  avec  pression  les  sommes  qui  seront 
absorbées  par  ces  travaux  ;  elles  sont  portées , 
par  approximation  ,  à  22,929,890  fr.  Les-  frais 
adminstratifs  d'inspection  et  de  tournée  sont  de 
2,000,000  fr.  ;  enfin  ,  la  dépense  administrative 
■de  la  perception  de  la  taxe  d'entretien  ,  en 
prenant  pour  base  le  taux  déterminé  par  la  loi 
du  3  nivôse  dernier ,  présente  un  apperçu  de 
4,o35,ooo  fr. 

L'état  de  stagnation  où  sont  en  général  les  tra- 
vaux de  la  navigation  intérieure,  appelle  toute 
votre  attention  :  le  commerce  batave  attend  avec 
impatience  que  les  marchandises  du  Levant  , 
«élevant  au  nord  par  la  Saône  et  les  rivières  qui 
la  grossissent ,  viennent ,  par  celles  qui  se  jettent 
dans  le  Rhin  ,  remplir  les  bâtimens-  destinés  à 
les  répandre  dans  le  Nord  ;  il  espère  que  leDoubs 
s'unissant  à  la  Moselle  ,  ou  la  Savoureuse  à  l'Ill , 
viendra  déposer  dans  ses  magasins,  par  une 
route  plus  courte  et  plus  assurée  .  dans  la-  paix 
comme  dans  la  guerre,  les  productions  du  Le- 
vant ,  que  le  commerce  de  la  Méditerranée 
accumule  dans  le  port  de-  Marseille.  Ce  port 
réclame  des  secours  pour  son  curement  trop 
long-tems- négligé  ,  et  sur-tout  pour  son  lazaret. 
Les  quatre  sommes  demandées  pour  l'an  7  , 
pour  les  routes,  les  dépenses  administratives  de 
cette  panier,  et  la  uavigation  intérieure,  for- 
ment un  total  de  33,067,740  francs,  pour  les- 
quels le  ministre  a  besoin  d'un  crédit  distinct 
des  autres  parties  du  service  dont  il  est  chargé 
pour,  remplir  l'ordre  de  comptabilité  fixé  par 
ia  loi. 

D  ailleurs.,  les  décisions  décadaires  du  direc- 
toire ne  peuvent  s'appliquer  au  service  des  routes 
et  ponts  ;  ils  faut  une  décision  générale,  qui  donne 
le  moyen  de  mettre  dans  la  situation  des  rece- 
veurs un  ordre  qui  garantisse  de  toute  malver- 
sation. En  se  bornant  à  Cette  dépense  pour  cette 
année  ,  il  ne  fout  pas  négliger  de  préparer  des 
travaux  plus  intéressans.  La  Loire  ,    aujourd'hui 


réunie  à  la  Seine  et  à  la  Saône  ,  veut  l'être  encore 
a  la  Dordogne  :  ce  projet  n'es»  pas  nouveau. 
A  ors  les  productions  des  deux  Mondes  circule- 
raient rapidement  du  nord  au  midi  .  du  levant  au 
couchant;  elle  navire  parti,  du  Havre,  traver- 
sant Paris,  descendant  à'  Bordeaux  ,  passant  à 
Touiouse  .  remontant-  à  Lyon  ,  irait  à  la  Haye 
sans  éprouver  les  dangers  de  la  mer  et  des  cor- 
saires. 

H  y  a  long-tems  que  ce  qui  manque  à  ces 
communications  est  projette  ,  que  des  travaux 
mêmes- ont  été  commencés  ;  il  en  est  de  proposés 
dans  toutes  les'  parties  ;  ils  présentent  tous  un 
degré  plus  ou1  moins  grand  oVutilité  ;  il  s'agit  de 
la'  déterminer  ;  il  s'agit  de  réuuir  les  eaux  de  la 
Belgiqu.-  et  de  la  Hollande  aux  eaux  de  la  Seine 
et  du  Rnône,  comme  ceux  qui  habitent  leurs 
bords,  sont  réunis  d'r.ffection  et  d'intérêt  ,  et 
d'ouvrir  ainsi  de  nouvelles  sources  de  prospérité 
mutuelle. 

Le  ministre  demande  à  cet  effet  la  formation 
d'une  division  en  trois  bureaux  composés  d'un 
ingénieur  en  chef,  d'un  ingénieur  de  seconde 
classe  ,  d'un  premier  commis  et  des  employés 
ordinaires  :  ce:  établissement  sera  chargé  de  pré- 
senter incessamment  un  système  généial  de  na- 
vigation intérieure  ,  qui  embrasse  l'universalité 
de  ia  République  :  ce  système  aura  pour  objet 
d'ouvrir  toutes  les  communications  possibles 
da-s  tous  les  points  de  la  France  ;  d'abord 
vers  l'Escaut ,  la  Meuse  et  le  Rhin  ,  et  des  dé- 
partemers  réunis  vers  l'intérieur  de  la  Républi- 
que. Cette  dépense  s  élèvera  ,  pour  traitemens , 
frais   de  voyage  ,    à    100,000  fr. 

L'entretien  des  bâtimens  civils  et  nationaux  à 
Paris,  et  dans  les  départemens ,  exige  une  dé- 
pense assez  considérable  ;  il  en  est  qui  sont 
conservés  par  nécessité  ,  d'autres  comme  objets 
d'art  :  il  s-raii  indispensable  de  vérifier  avec  at- 
tention ceux  qui  méritent  l'une  ou  1  autre  de  ces 
distinctions  ,  afin  de  ne  pas  appliquera  des  édi- 
fices i'. utiles  à  conserver  sous  tous  les  rapports  , 
des  sommes  mieux  employées  à  l'entretien  de 
ceux  dont  un  service  public  ou  les  arts  réclament 
la  conservation.  Au  lieu  de  ces  reconstructions 
inutiles  et  dispendieuses  ,  quand  verrons-nous 
achever  ce  palais  antique  aujourd'hui  consacié 
aux  arts  et  à  ceux  qui  les  cultivent,  dont  l'aspect, 
semblable  à  celui  d'une  masure  ,  semble  nous 
accuser  d'indifférence  pour  la  beaut'i  du  monu- 
ment rQucl  sera  le  ministre  qui  voudra  appliquer 
son  nom  à  ia  confection  de  cet  édifice?  11  ne  faut 
pas  des  fonds  nouveaux  pour  y  paivenir  ;  il  faut 
de  l'ordre  et  de  1  économie.  L  entretien  des  bâti- 
mens pour  l'an  7  est  de  i.5oo,ooo  fr.  ,  à  quoi  il 
faut  ajouter  100. 000  fr.  pour  les  réunions  d'éta- 
bKssemens  d'instruction  publique  ,  ou  les  frais  de 
changemens  et  premiers  établissemens  des  admi- 
nistrations ;  c'est  une  dépense  qui  doit  avoir  un 
terme,  et  qui ,  dans  les  premiers  momens  ,  était' 
indispensable. 

L  école  des  ponts  et  chaussées  ,  qui  a  fourni 
nos  armées  d'ingénieurs  en  place  de  ceux  qui 
ont  cru  honorer  leurs  talens  en  servant  l'escla- 
vage ,  mérite  les  encouragemens  que  la  Répu- 
blique doit  à  des  établissemens  aussi  nécessaires. 
Se  dépense  est  de  72,000  fr. 

Après  ces  objets  ,  sur  lesquels  l'esprit  se  re- 
pose avec  complaisance  ,  il  faut  enfin  venir  à 
ceux  qui  présentent  l'affligeant  tableau  de  la 
dépravation  humaine  ,  à  ces  tristes  établisse- 
mens sur  lesquels  on  éprouve  un  sentiment  pé- 
nible. 

Nous  ne  pouvons  vous  le  dissimuler  ;  les 
prisons  et  maisons  d  arrêt  sont  dans  un  état  que 
réprouvent  à  la  fors  la  justice  et  1  humanité,  et 
qui  compromet  la  surété  publique.  Il  est  de  la 
dernière  importance  que  ces  maisons  où  le  corps 
social  retient  ceux  dont  les  actions  lui  sont  nui- 
sibles ,  soient  construites  de  la  manière  la  plus 
sûre   et  la  plus  saine  à  la    fois. 

Les  sexes  doivent  être  séparés  ;  il  doit  s'y  trou- 
ver une  infirmerie.  Il  faut  enfin  qu'elles  donnent 
au  malheur,  aux  souffrances  ,  toutes  les  ressour- 
ces .  les  adoucissemens  compatibles  avec  la  sûreté 
publique  ,  et  qu'elles  présentent  à  celle-ci  une  ga- 
rantie que  rien  ne  puisse  détruire.  Une  loi  veut 
qu'elles  soient  toutes  uniformes  ;  je  pense  que  ce 
sera  d'une  difficulté  insurmontable  à  établir;  mais 
les-administrations  centrales  pourraient  faire  dres- 
ser des  pian»  suivant  les  localités  ,  et  qui ,  aux 
distributions  qu'exige  le  bon  ordre  ,  joignissent 
l'économie  en  adaptant  le  plus  qu'il  serait  pos- 
sible les  choses  existantes  aux  choses  à  faire,  en 
profitant    de     ces  vastes  édifices  autrefois   desti- 


nes a  un  culte  dont  les  murailles  épaisses  et  les 
voûtes  solides  offrent  plus  de  la  moitié  du  tiavail. 
Il  faut  arrêter  définitivement  des-  projets  de 
construction  ,  et  ne  dépenser  que  .  conformé- 
ment à  ces  projets  ,  les  somnus  qu'il  est  permis 
d'y  affecter  ;  c'est  la  marche  la  moins  dispen- 
dieuse :  il  ne  faut  pas  ,  comme  nous  le  fesor  s 
sans  cesse  ,  cons.ruire  provisoirement  et  dépenser. 
deux  fois  dans  des  endroits  et  sur  des  plans  qu'on 
doit  abandonner  le  lendemain  ,  des  sommes 
mieux  employées  à  construire  des  prisons,  défi- 
nitives. 

En  suivant  cette  marche,  indiquée  par  la  rai- 
son ,  on  pourrait  chaque  année  cd  terminer  un 
certain  nombre,  er  parvenir  ainsi  au.  but  delà 
loi.  Le  salaire  des  concierges  ,  guicheliets,  offi- 
ciers de  santé  et  autres  employés  ,  s'élève  à  i.  mil- 
lion 2no  mille  francs,  et  présente  une  diminution 
de  742,000  francs  sur  l'année  dernière.  Le  nom- 
bre des  maisons  de  détention  ,  d'arrêt  ou  prison*- 
est  déplus  de  Soo,  et  celui  des  employés  de 
2000.  La  nourriture,  le  vêtement  des  prisonniers 
indigens,  dont  le  nombre  est  d'à-peu-piès  22.000, 
exigent,  avec  les  frais  des  greffes,  3.5oo.ooo  fi.  ; 
la  conduite  des  condamnés  aux  fers  35o, 000  Ir. , 
ce  qui  donne  à  peu-près  45  centimes  par  jput 
pour  chacun. 

De  ce  séjour  où  l'ame  du  fonctionnaire  obligé 
de  les  parcourir  doit  s'armer  d'insensibilité  ,  par- 
sons  dans  un  autre  cù  nous  sommes  appelés  par 
les  sentiraens  de  bienfesance  et  de  charité  :  il» 
méritent  du  moins  la'tention  du  législateur, 
p.uisqu'i's  renferment  des  infortunés  .  et  que  la- 
nécessité  de  ces  établiîsemens  ,  paraît  aux  yeu*> 
du  philosophe,  une  longue  accusation  de  I  im- 
prévoyance des  lois  et  des  défauts  de  l'orga- 
nisation sociale  :  ce  sont  les  hospices  civils. 
Leurs  besoins  odi  augmenté  en  raisun  du  retard- 
de  paiement  qu'ils  ont  éprouvé;  il»  sont  extrêmes. 
Je  ne  m'attacherai  pas  à  vous  les  peindre  ;  il  n'est- 
aucun  de  nous  qui  n'en  connaisse  l'étendue  et 
la   réalité. 

.  La  demande  pour  l'an  7  est  de  n.6i5.ooo  fr.  : 
c'est  avec  ce  secours  que  doivent  subsister  plus 
de  87,000  indigens  qui  composent  la  population 
habituelle  de  ces  maisons. 

La  suite  demain. 

_jY.  B.  Dans  la  séance  du  7  .  le  coDseil  des 
cinq-cents  a  adopté  un  projet  conforme  à  la. 
demande  contenue  dans  le  dernier  message  du 
directoire  sur  les  finances;  il' ordonne  la  per- 
ception rr  compte  pour  les  contributions  directes 
de  l'an  7  ,  et  jusqu'à  la  confection  des  rôles  , 
d  un  décime  par  chaque  franc  de  la  contribution 
foncière  ,  et  d'un  décime  par  chaque  franc  des 
trois  cinquièmes  de  la  contribution  mobilière. 
Cette  perception  aura  lieu  chaque  mois  jusqu'à 
la    coafection  des  rôles. 


LIVRES      DIVERS. 

Œuvres  de  Rabelais,  suivies  des  remarques: 
publiées  en  anglais  ,  par  Lemotteux,  et  traduites 
en  français  par  C.  D.  M- ,  nouvelle  édition  ornée 
de  76  planches  en  taille  -  douce  ,  avec  des  sujets- 
analogue  au  texte  de  l'auteur,  avantage  que  n'ont 
aucune  des  autres  éditions. 

Pour  satisfaire  les  amateurs  ,  il  en  a  été  tiré  sur 
huit  papiers  différens  ,  dont  il  n'a  été  tiré  que 
25o  exemplaires  chaque  ,  en  trois  volumes  in-8", 

papier  ordinaire  ,    brochés 3o  fr. 

Lemême,  sur  pap.  gr.  raisin  Annonay...     4S 

Le  même  ,  velin 60. 

Lemême ,  in-40  ,   papier    écu   superflu 

Annonay -0 

Le  même  ,  velin ; 80 

Le  même,  info!,  surcarré  bâtard  ,  enca- 
dré ,  2  volumes 120 

Le  même  ,  écu  velin 144 

Le  même,  carré  velin i5o 

A  Paris,  chez  Ferdinand  B-.stien,  libraire  , 
ruede  la  Harpe.,  n"  463  ,  vis-à-vis  celle  des  école* 
de  Médecine. 


Effets  publics. 

Rente  viagère iS  fr.  i3  c. 

Rente  provisoire 18  Ir.  75  c. 

Tiers  consolidé 18  fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  3r  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  26  c. 

Bons  un  quart 40  fr.   le  cent. 


L'abonnement  se  fait-  à  Paris,   r  at    Us  Poiterii 
«omioencemcut  de1  chaque  vois. 

H  faut  adrïÉwer  les  Iettr.  s  et  l'argent,  franc  de  port,  au  ciuye~.   frubfy     directe»   d 
peut  affranchir,  les  lettres  des  départemens,    non  affranchies,  ne-  «e..«ni  poi,_t  rerire»  • 

Tl  faut  avoir  U"ri  .  pour  plu»  de  sùlete  ,    Je  charge    celles  i,.ii  -.eoterrae.i     des  valeurs 
depuis  onrl  heure»  df  <sA:.n    aiqu'ai    ait     heurt    du  soir. 


8.     Le  ptix  est  de   25    Franc!  pour  trois 
1>  poste 


5o  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  t'ai 
e  des  Poitevins  ,  n°  18.  II  faut  comprendre  dans  le 
ut  ce   qui   concerne   la  rédaction   de  la   feuille,    au  Rë 


pays  où    l'on 


A  Paris. .  d«  1  imprimerie- .  du  cit.  Acasse  ,   piopriéuire  du  Moniteui      rue  des  Poitevins  ,  nt  i3- 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  9- 


Nonidi  ,  9  vendémiaire  an  7   de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE 

Stutgard  ,  le  3o  fructidor. 

.L'ordre  vient  d'atriver  à  Fribourg  et  à  Cons- 
tance d'emballer  les  archives  et  de  les  éloigner 
sans  retard.  Elles  sont  déjà  arrivées  à  Languen- 
Argen  sur  le  lac  de  Constance.  On  attend  à 
Bregentz  l'archiduc  Charles  qui  doit  passer  la 
levue  de  l'armée  établie  daus  le  Voralberg.  Il 
était  déjà  le  i5  à  Budweis,  où  il  passa  en  revue 
le  dépôt  d'attillcrie ,  el  prit  le  lendemain  la 
route   de  Lintz. 

Le  général  de  Vins ,  qui  doit  commander  l'armée 
impériale  ea  Italie,  est  attendu  dans  le  Tyrol. 

Francfort  ,  le  3e  jour  complémentaire. 

Le  citoyen  Lalande ,  directeur  de  l'observa- 
toire de  Paris  ,  revenant  du  congrès  astronomique. 
de  Gotha,  a  passé  hier  ici  pour  retourner  en 
France.  Il  se  f 'licite  d'un  voyage  qui  lui  a  fait 
voir  le  plus  bel  observatoire  ,  l'astronome  le  plus 
célèbre,  M.  de  Zach  ,  et  la  princesse  la  plus 
célèbre   de  l'Allemagne. 

Le  duc  et  la  duchesse  de  Sudermanie  .  sous  le 
nom  de  comte  et  de  comtesse  de  Vasa ,  sont 
arrivés  de  Stockholm  à  Berlin  ,  accompagnés  du 
Colonel  baron  de  Bunge  ,  et  du  comte  de  Morner. 

On  avait  répandu  le  bruit  que  la  direction  des 
salines  de  Hall  avait  reçu  ordre  de  Vienne  de 
ne  plus  passer  de  contrats  avec  la  Suisse  pour 
des  livraison»  de  sel.  Crtte  nouvelle  vientd être 
démentie   officiellement. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  26  fructidor. 

Il  paraît  y  avoir  de  la  division  dans  le  cabinet. 
Lord  Seymour  ,  un  deslords  de  l'amirauté,  vient 
de  donner  sa  démission.  On  croit  qu'il  sera  rem- 
placé par  l'amiral  Mann. 

L'amirauté  n'a  encore  reçu  aucune  nouvelle 
officielle  de  l'amiral  Nelson.  Les  lettres  du  lord 
S:.  Vincent ,  arrivées  par  le  dernier  paquebot 
de  Lisbonne  ,    n'en   font  point  mention. 

La  flotte  destinée  pour  le  Portugal  et  qui  était 
prête  à  mettre  à  la  voile  (  plusieurs  feuilles  la 
disent  partie  )  ,  vient  de  recevoir  contre-ordre. 
Les  10e  ,  58e  ,  61  et  81e  régimens  qui  s'étaient 
embarqués  pour  les  I.ides  orientales  <t  le  cap 
de  Bonne-Espérance  ,  doivent  aus'i  rester  à  Ports- 
mouth  ,  jusqu'à  nouvel  ordre.  Tous  ces  armé- 
niens ,  ainsi  que  plusieurs  autres  ^  semblent  avoir 
tout-à-coup  changé  de  destimtion.  Que'ques 
gazt-ttes  disaient  ces  jours  derniers  qu'ils  étaient 
destinés  à  une  expédition  secrète  contre  la  Corse 
et  contre  Milte. 

Ls<s  dernières  lettres  des  établisssemens'  an- 
glais dans  l'Inde,  font  craindre  une  rupture 
prochaine  avec  Tippoo-Saib, 

Les  trois  frégates  qui  avaient  débarqué  à 
Kiilala  ,  sont  reparties  ,  (  elles  sont  arriveesj  , 
par  un  bon  vent  ;   quatre   des  nôtres   sont  à  leur 

Ïioursuite   ;    mais    on     doute    qu'elles     puissent 
es  atteindre. 

Les  lettres  de  Dublin  ont  appris  que  ces  trois 
frégates  ,  pour  mieux  tromper  la  surveillance 
des  croiseurs  ,  sont  allées,  en  partant  de  Roch  - 
fort  ,  jusqu'à  Terre-Neuve  ,  pour  revenir  de-là 
sur  les  derrières  de  nos  escadres  ,  débarquer  leurs 
troupes   à  l'ouest  de   l'Irlande. 

Voici  un  tableau  des  charges  qui  pe«ent  sur  le 
Peuple  anglais  ;  il  est  extrait  d'un  rapport  fait 
dernièrement  dans  la  chambre  des  communes. 
Il  pfaut  observer  que  ce  tableau  est  celui  des 
dépenses  de  l'an  uernier ,  et  que  celte  année 
a  dû  en  nécessiter  de  plus  considérables  encore. 

Division  des  dépenses. 

i".  Intérêts  de  la  dette  pu- 
blique fondée  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  avec  les  sommes 
employées  à   sa  iécuction  . 

Intérêt  de  l'emprunt  impé- 
rial .    . 

Concessions  ordinaires  pour 

la  réduction  de  la  dette.    .    . 

2°.  Intérêts   des  billets  de 

l'échiquier 375.456      5 

3°.  Liste  civile goo.ooo 


Liv.  sterl.  s. 

17,795,160  4 

497,735  i5 

200,000 


19.76S.352     5     6  ï 


3t,3i3 

12  6 

i5.ooo 

127,500 

24,606 

11  1 

6.335 

i5 

ioS,3o7 


386. 6S3 
12,00.8 


6.971,147 

462,53s 

4578,788 
440,170 

1,2I0,S00 


3       2 

6  10 


6   11 

2     3 


10     7 

7     4 


Ci-contre 19,768,352     5     6j 

4».  Autres  charges  du  fond 
consolidé  : 

Cours  de  justice.    .... 

Monnaies 

Pensions  parlementaires  . 

Salaires  parlementaires  et 
appointemens 

Gratifications 

5°.  Gouvernement  civil  de 
lEcosse 

6°.  Autres  paiemens  en 
anticipation  sur  les  recettes 
de  I  Echiquier  : 

Pensions  sur  le  revenu  hé- 
réditaire    

Primes  et  gratifications  aux 
pêcheries  ,  aux  manufactu- 
res ,  etc 

Milice  et  déserteurs   .    •    . 

7°.   Flotte  : 

Vaisseaux  ,  chantiers,  ma- 
telots ,  etc 

Gens  de  mer   ...... 

Vivres    

Malades  et  blessés  .... 

Transports 

Prisonniers  de  guerre  en 
santé  

S".  Armée. 

Service  ordinaire  : 

Troupes  régulières  ,  fen- 
cibles  ,    milices  et  invalides 

Officiels  de  l'état-major  et 
de   garnison 

Demi-solde 

Pensions  aux  veuves.  .    ..  . 

L'hôpital  de  Chelsea.    .    . 

Corps    étrangers 

Taxation  de  l'échiquier.    . 

Paiement  de  diversoffieiers 
publics 

Service  extraordinaire   .  .. 

90.   Barraques  ,    casernes  . 

io°.  Artillerie 

ii°.  Remises  à  H  lande  .   . 

12.  Avances  à  l'emprunt 
par  voie  d'emprunt 

i3°.  Secours  à  la  reine  de 
Portugal    .......... 

14°.  Services  divers. 

Partie  du  mariage  de  la 
princesse    royale 

Services  dans  l'intérieur  : 

Impression  du  journal  de 
la  chambre    des    communes 

Cierge  et  laïques  souflrans 
de  France 

.  Procédures  criminelles  , 
condamnés  et  piisons.  .    .   . 

Surveillance  des  étrangers 

Bureau  d'agriculture.    .   . 

Collège  vétérinaire.    .    .   . 

Routes  et  ponts  en  Ecosse 

Salaires  et  déoensrs  des 
commissaires  pour  la  réduc- 
duction  de  la  dette    .... 

Services  au  dehors  : 

Etablissement  civil  des  co- 
lonies  


402, St3  14 


5,Sg4,33o 

173,107 
166,779 

14,200 
i52,i34 
î77,o33 

85,o5o 


11  5 

7  7 


48,634 

5, 388. 435 

448,227 

1,727,258 

1,434,05g 

700,000 
247,000 

80,000 

7.36o 
97,263   16  1 


44.353 
2.S66 
3,00.0 
i.5oo 
4,5oo 


4  10 

5  4  i 


Ports  en  Afrique.    .... 

Dépenses  de  l'établisse- 
ment de  la  Nouvelle- Galles 

du  Sud.    .    . 

'  Paiement  conformémentau 
traité  américain 

Service  étranger  secret.    . 

Total.   .   . 
oui  milliard,   172  millions  ,  3 


33,241 
i3,ooo 


47i073 
38.454 

lS8,222 


14    3  | 
7     6 


52,io5,6o3 
?5  mille,  86i 


18     2  à 
fr.  etc. 


REPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  U  23  fructidor. 
Le  général ,  commandantles  troupes  françaises , 
a  fait  publier  une  loi  relative  à  la  suppression  des 
confréries  .  oratoires  ,    universités    et  autres   cor- 
porations laïques.   Elle  ordonne  que  les  revenus 


de   ces    établissemeus     appartiendront   aux    hô- 
pitaux. 

Une  autre  loi  détermine  les  devoirs  des  ecclé- 
siastiques dans  le  cas  démeute.  Ils  sont  tenur 
d'employer  tous  leurs  moyens  pour  les  prévenir, 
et  de  se  rendre  au  milieu  de  l'attroupement,  afin 
de  le  dissiper.  Ceux  qui  ne  prouveront  pas  qu'ils 
se  sont  conformés  à  cette  disposition  de  la  loi  , 
seront  regardés  comme  auteurs  ou  complice* 
des  émeutes  ,  et  jugés  par  une  commission, 
militaire. 

Les  consuls  ont  ordonné  au  ministre  de  la 
police  de  faire  traduire  au  château  Saiot-Ange 
des  allarmistes  qui  annonçaient  que  des  chan- 
gemen3  devaient  avoir  lieu  dans  le  principe  et 
la  forme  du  gouvernement;  ils  doivent  être  jugés 
par  la  commission. 

On  attend  ici  beaucoup  de  troupes  françaises  ; 
elles  sont  déjà  arrivées  dans  les  départemens  du 
Mtuuro  et  du  Mutone  ,  et  rnarch-nt  à  grandes 
journées  :  on  semble  prévoir  que  les  Napolitains 
tenteront  une  invasion  ,  dans  le  cas  où  la  guerre 
recommencerait. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gènes,  le  1er jour  complémentaire. 

Le  général  D  -ssoles  ,  commandant  les  iroupeS 
françaises,  a  invité  le  gouvernement  ,  de  la  part 
du  général  en  chef  ,  de  completur  prompte-  , 
ment  les  bataillons  liguriens,  et  d'emô'er  de 
préférence  les  déserteurs  piémontais  ,  afin  d'en- 
lever ,  le  moins  possible  ,  des  bras  utiles  à  l'agri- 
culture  et  au    commerce. 

La  nouvelle  de  la  défaite  et  de  la  destruction 
presque  entière  de  la'  flotte  française  n'est  en- 
core connue  ici  que  par  >ies  rapports  anglais; 
elle  est  regardée  comme  exagérer  ,  m^is  .omme 
authentique.  Cette  nouvelle  a  répandu  ici  une 
grande  consternation  :  il  règne  une  grande  in- 
quiétude du  sort  des  Liguriens  qui  fesaimt  partie 
du  convoi  ;  et  1  on  craint  que  les  A^g.ais  , 
maîtres  absolus  de  la  Méditerranée  ,  ne  respec- 
tent aucune  convention    de   neutralité. 

L'on  croit  aussi  que  la  cour  de  Naples  ,  à 
qui  les  Anglais  doivent  ce  succès  ,  puisqu'elle 
leur  a  fourni  dee  vivres  ,  des  voiles  et  des  cor- 
dages ,  cherchera  à  e.'igageFTempereur  à  con- 
tinuer la  guerre,  dans  l'espéra;  ce  de  s  emparer 
de  Malthe  et  des  îles  ci-devant  Vénitiennes. 

P  I  E  M  O  N  T. 

De  Turin,   le  2g  fiuctidor. 

L'ÉDIT  publié  paria  cour  contre  les  auteurs  des 
complots  ,  a  indisposé  les  Français  :  on  y  dit 
assez  clairement  que  ces  complots  sont  dirigés 
contre  le  roi  ,  et  l'on  a  soin  ae  répandre  qu'ils 
sont  protégés  par  les  Fiançais.  Quelques  parti- 
culiers obscurs  ont  été  arrêtes  dans  ies  provinces, 
en  vertu  de  l'autorité  a;bitrsire  confiée  aux  gou- 
verneurs. A  Turin  ,  l'on  voulait  aussi  se  saisir 
de  plusieurs  patriotes;  mais  ils  ss  sont  réfugia 
dans  la  citadelle.  Le  gouvernement  s'est  plaint 
de  ce  qu'on  leur  accordait  un  asy'e.  Les  ag;  n? 
français  ,  de  leur  côté,  ont  représenté  que  l£ 
gouvernement  violait  l'anin:stie  accordée  par  lui. 
La  cour  a  expédié  des  couriers  à  Pans  et  à 
Milan. 

Depuis  quelque  teras  ,  les  Français  ont  intro- 
duit lusag-  de  taire  exécuter  de  la  musiqne  sur 
les  remparts.  Les  habitais  accodrent  eu  foule 
et  applaudissent  souvent  à  des  airs  patriotiques  .: 
nouvelle  source  de  plaintes  de  la  part  ce  la 
cour. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Pans  ,  it  8  vendémiaire. 

Le  directoire  exécutif  a  anêté  ,  le  3  vendé- 
miaire ,  que  ies  capitaux  provenant  du  rembour- 
sement des  rentes  sur  l'Etat  et  sur  les  particuliers  , 
appartenantes  aux  hospices  civils  de  la  Répu- 
blique, maisons  desecours  et  autres  ètablissemeos 
de  bienfesance  ,  sous  telles  dénominations  qu'ils 
soient  connus ,  seront  employés  eu  prêts  à  intérêts, 
et  que  les  administrations  centrales  des  diuarte- 
mens  surveilleront  spécialement  le  placement 
des  capitaux  ,  et  en  rendront  compte  au  ministre 
de  l'intérieur. 

Le  même  jour,  il  a  arrêté  qu'aucunes  salles 
de  dissection  ,  soit  publiques  ,  soit  particulières  , 
aucuns  laboratoires  d  anatomiè  ,  ne  pourront  ë're- 
ouverts  sans  l'agrément  du  bureau  central  ,  dans 
les  communes  où  il  eujexiste  ,  et  ailleurs  ,  sans 
celui  de  l'administration  municipale  :  ces  admi- 
nistrations feront,   pour  l'inspection  de  ces  lieux. 


tentes  les  dispositions  qu'elles  jugeront  nécessai- 
res ,  sous  la  réserve  de  l'approbation  du  ministre 
de  la  police  générale. 

Pour  Favoriser  cette  instruction  dans  cette  partie 
de  l'art  de  guérir ,  les  directeurs  et  professeurs 
des  établissetoens  charges  de  l'enseignement  de 
l'anatomie  ,  se  concerteront  avec  le  bureau  cen- 
tral  ou  l'administration  municipale. 

Tout  individu  ayant  le  dtoit  de  s'occuper  de 
dissection  ,  sera  préalablement  tenu  ,  i°  de  se 
faire  inscrire  ihez  le  commissaire  de  police  de 
son  arrondissement  ;  2°.  d'observer  ,  pour  ob- 
tenir des  cadavres  ,  les  formalités  qui  lui  seront 
prescrites  par  la  police  ,  en  vertu  du  présent  ar- 
rêté et  des  instructions  qui  seront  données  pour 
son  exécution  ;  3°  de  désigner  les  lieux  où  seront 
déposés  les  débris  des  corps  dont  il  a  l'ait  usage  , 
sous  peine  d'être  privé  à  l'avenir  de  cette  distribu- 
tion ,  dans  le  cas  où  il  ne  les  aurait  pas  fait  porter 
aux  lieux  de  sépulture. 

Les  enlevemens  nocturnes  des  cadavres  inhu- 
més continueront  d'être  prohibés  et  punis  suivant 
la  rigueur  des  lois. 

—  Il  vient  d'être  fondé ,  à  Franciade  ,  un 
hospice  destine  à  recevoir   les  mendians  invalides, 

—  Le  cit.  Stockiw ,  de  Sehaffhouse,  vient 
d'être  envoyé  à  Rastadt  en  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  helvétique. 

—  L'indemnité  accordée  aux  membres  sortis 
des  deux  conseils  cisalpins  par  l'effet  de  la  ré- 
duction ,  est  de  5oo  fr.  par  mois  jusqu'au  29 
thermidor  an  7. 

—  On  mande  du  Golo  ,  qu'un  bateau  de 
correspondance  ayant  été  pourchassé  par  un  cor- 
saire ennemi ,  s'est  vu  forcé  de  jetter  la  malle 
à  la  mer  ;  cette  malle,  contenait  le  courier  depuis 
le  20  jusqu'au  3o  thermidor. 

1 —  On  dit  qu'à  l'aide  d'ingénieurs  français, 
Trpcoo:Saïb  a  établi  dans  ses  Etats  une  des 
plus  belles  fonderies  de  canon  qu  il  y  ait  au 
monde,  et  qu'il  possède  maintenant  Une  ardl- 
Ierie  formidable. 

—  Le  bey  de  Tripoli  a  envoyé  à  Malthe  ,  sur 
un  vaisseau  suédois,  des  présens  consistans  en 
bœufs  ,  bled  et  autres  objets. 

—  Voici  l'extrait  d'une  lettre  datée  de  Milan, 
le  4e  jour  complémentaire. 

tt  <«  Je  viens  de  faire  une  petite  course  chez  les 
Autrichiens,  et  je  vous  assure  qu'elle  a  été  fort 
intéressante.  Ce  que  j'ai  vu  de  ces  troupes  ,  et 
sur-tout  de  1  esprit  qui  les  anime,  ou  plutôt  qui 
les  décourage,  me  persuade  que  l'empereur  ne 
nous  fera  point  la  guerre.  Nous  sommes  ici 
sans  nulle  crainte  à  cet  égard  ,  ou  plutôt  l'on 
a  dans  l'armée  la  crainte  que  cet  événement 
n'^'vt   paa.   " 

—  Le  directoire  exécutif  vient  d'arrêter  que  le 
citoyen  Suvée  ,  nommé  directeur  du  palais  de 
France  à  Rom  ,  s'y  rendra  incessamment  pour 
remplir  les  fonctions  de  sa  place.  Les  artistes 
français  désignés  par  l'Institut  national,  et  nom- 
més par  le  directoire  ,  pour  être  envoyés  à 
Rome ,  et  y  résider  cinq  ans  dans  le  palais  na- 
tional ,  où  ils  seront  nourris  et  logés  aux  frais 
de  la  République  ,  comme  par  le  passé  ,  sont  : 
les  citoyens  Bouillon  ,  Guerin  et  Bouché  ,  pein- 
tres ;  Callamare  ,  sculpteur;  Dubut  et  Coussin, 
architectes ,  qui  ont  remporté  les  prix  au  con- 
cours de  l'an  5.  Pour  former  ,  dès  la  première 
année  du  rétablissement  de  l'éco  e  de  France  à 
Rome  ,  le  nombre  de  quinze  pensionnaires  rceux 
des  élevés  artistes  qui  ont  ptécédemmem  joui  de 
la  pension  à  Rome  ,  et  auxquels  elle  est  main- 
tenue pour  cinq  années ,  par  la  loi  du  1er  juillet 
1793  (  v.  st.)  sont  admis  à  retourner  à  l'école 
de  Rome  ,  jusqu'à  l'achèvement  desdites  cinq 
années ,  pour  y  réparer  les  pertes  résultant  de 
l'interruption  de  leurs  études.  Ces  anciens  pen- 
sionnaires,  réduits  actuellement  à  neuf ,  sont  les 
citoyens  Lafite  ,  peintre  ;  Bridan,  sculpteur  ;  La- 
garciet'.e,  architecte;  Thevenin  ,  peintre  ;  Gois  et 
Lemot.  sculpteurs,  qui  ont  remporté  les  grands 
prix  au  mois  de  décembre  1791  :  les  citoyens 
Laudcn  ,  Tatiuay  et  Lenorruauu  ,  peintres  ,  pour 
prix  remportés  eh  1792-  Pour  préparer  le  renou- 
vellement annuel  de  l'école  de  Rome  ,  trois  des 
anciens  pensionnaires  désignés  ,  qui  ont  déjft 
joui  pendant  trois  ans  de  la  pension  à  Rome  , 
y  sont  admis,  pour  un  an  seulement  à  litre 
d'encouragement  ;  trois  qui  ne  sont;  restés  à 
Peome  que  deux  ans  ,  y  jouiront  de  la  pension 
pendant  deux  années  ;  et  trois  qui  n'ont  pu  se 
rendre  à  Rome,  et  dont  la  pension  y  eût  Bai 
en  1797  inclusivement,  y  seront  renvoyés  pour 
trois  ans.  Dans  le  cas  ou  quelques-uns  de  ces 
anciens  pensionnaires  ce  pourraient  pas  retourner 
à  Rome  ,  et  pour  des  causes  qui  les  retien- 
draient dans  leur  famille,  l'Institut  national  sera 
invité  par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  à  désigner 
parmi  les  plus  anciens  pensionnaires  de  Rome, 
ootit  les  cinq  années  d'études  sont  expirées ,  ceux 
qu'il  serait  avantageux  pour  les  progrès  de  l'art 
de  nommer  pour  les  icniplacerpendant  une  duréi 
«c  u:ais  é^ale  3  celle  hkée  ;  et  si  ce  remplacement 
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ne  pouvait  s'effectuer  ,  le  ministre   est  autorisé  à  j 
proroger  d'une   année  ,  et  sur  le  rapport  motivé  j 
du  directeur  de  l'école  de  Rome  ,    la  pension  des 
élevés  sortans.    Il    est   accordé     à  ehaque  élevé, 
pour  frais  de  voyage  de  Paris  à  Ruine  ,  600  fr.  ; 
et  pareille  somme  pour  le  retour.  1 

—  L  dépôt   des   archives   de  la    marine  et  des 
colonies  à  Versailles  est  réuni  à  celui  des  cartes  et  1 
plans   de  la  marine  à    Paris ,  sous  les   ordres    du 
vice-amiral  Rosily. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  vient  d'ordonner 
aux  conseils  d'administration  de  tous  les  corps 
de  troupes  de  la  République  ,  de  dresser  un  état 
nominaiii  des  hommes  absens  du  corps  depuis 
ce  mois,  soit  par  désertion  ,  billet  d'hôpital  ou 
permission,  pour  qu'il  puisse  connaître  le  nom- 
bre des  réquisitionnaircs  et  déserteurs  qui  sont 
encore  dans  leurs  loyers  ,  afin  de  prendre  contre 
eux  les  mesures  ordonnées  par  la  loi. 

—  Le  citoyen  Marescalchi  n'ayant  pu  parvenir  à 
se  faire  reconnaître  à.  la  cour  impériale  comme 
ambassadeur  de  la  République  cisalpine  ,  a  quitté 
Vienne.  Il  passa  ,  le  28  fructidor ,  à  Strasbourg 
et  prit  la  route  de  Paris. 

—  La  diligente  de  Caen  fut  pillée  ces  jours 
derniers  à  très-peu  de  distance  de  la  ville.  Mais 
la  vivacité  qu'on  mit  à  poursuivre  les  voleurs  , 
a  fait  reprendre  i3,ooo  fr.  sur  les  40,000  qu'ils 
avaient  enlevés.  Deux  des  pillards  out  été  arrêtés. 


Nous  avons  dit  avec  impartialité  ,  avec  le 
ton  décent  et  modéré  que.  ru  us  espérons  nie 
perdre  jamais  ,  notre  opinion  sur  la  Revue  de 
l'an  6  ,  pièce  qui  attire  beaucoup  de  monde 
au  Vaudeville.  Un  article  inséré  dans  le  Fanal, 
à  l'occasion  d'un  passage  du  nôtre  ,  nous  a  paiu 
dirigé  centre  nos  intentions  ,  plutôt  que  contre 
notre  manière  de  voir;  nous  devons  une  ré- 
ponse. 

On  nous  reproche  ,  dans  cet  article  ,  de  nous 
être  déclarés  les  défenseurs  des  nouveaux  riches  ; 
ceci  n'est  pas  exact  ;  nous  avons  dit  qu'iprès  les 
innombrables  traits  lancés  contre  eux  ,  il  était 
tems  de  renoncer  à  une  arme  émoussée  par 
l'emploi  trop  fréquent  qu'on  en  a  fait  ;  qu'il 
n'était  jama  s  utile,  de  retenir  des  hommes , 
même  méprisab+es  ,  dans  un  trop  long  état  d'hu- 
miliation ;  qu'il  fallait  s'efforcer ,  par  tous  les 
moyens  possibles  ,  de  donner  à  leurs  richesses 
une  destination  réclamée  par  le  commerce,  les 
arts  et  l'industrie  ;  qu'au  lieu  de  leur  dire  qu'ils 
ne  savent  pas  lire  ,  il  serait  très-heureux  de  pou- 
voir leur  inspirer  le  goût  des  bibliothèques  , 
ou  celui  des  productions  des  arts  ;  qu'il  (allait 
mettre  çt  proht  leur  vanité  ,  et  sur-tout  ne  pas  les 
forcer  à  cacher,  à  enfouir  ces  richesses  mal 
acquises  ,  qulil  faut  se  hâter  de  rendre  aux 
canaux  de  la  circulation  ,  puisqu'on  ne  peut 
parvenir,  quoiqu'on  fasse,  à  les  arracher  aux 
mains  de   ceux  qui   les   ont    dérobées. 

Le  Fanal  ,  en  nous  nommant  les  apologistes 
intéressés  des  nouveaux  riches  ,  nous  refuse  le 
seul  mérite  auquel  nous  prétendions  ,  celui  de 
l'impartialité*.  Disons-la  vérité  qu'il  n'a  pas  voulu 
dire  :  si  ,  comme  lui  ,  nous  avions  piodigué  la 
louange  à  la  Revue  de  l'an  6,  nous  serions  de 
judicieux  appréciateurs  des  talens.  Phlllnte  nous 
a  apprts  le  langage  qu'il  fallait  tenir  pour  ne 
pas  offenser  Oronte  ;  mais  dussions-nous  nous 
attirer  de  nouveau  les  injurieuses  épithetes  d  avo- 
cats de  Midas  ,  de  protecteurs  des  sots  ,  ou  d'as- 
sociés à  la  gloire  des  enrichis  ,  certains  de  ne  les 
pas  mériter  ,  nous  craindrons  peu  de  les  recevoir , 
et  nous  ne  nous  occuperons  pas  de  les  re- 
pousser. 


Liquidation  des   dettes  des  émigrés    du  département 
de  la  Seine. 

Les  créanciers  de  la  tontine  d'Orléans,  sont 
invités  de  se  trouver  à  l'assemblée  qui  aura  lieu 
le  27  vendémiaire  an  7  ,  dix  heures  du  matin  , 
maison  de  Mesmes  ,  rue  Avoye  ,  n°  19  ,  en 
présence  du  liquidateur  de  la  dette  des  émigrés, 
à  l'effet  de  nommer  un  séquestre  ,  au  nom  du- 
quel l'inscription  de  la  tontine  liquidée  sera  faite 
sur  le  grand  livre  de  la  dette  viagère. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Prèiidtnct  de  Jourdan. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3  VENDEMIAIRE. 

Fin  du  rapport  de  Daubermesnil. 

Cen'estpas  sans  doute  sans  déplorer  la  perte  des 
mœurs   que  nous   voyons  le  nombre  des    enfans  1 
abandonnés   s'élever  à  7,000  dans  le  dépaitement 
de  la  Seine,  et  à  plus  de  44,000  dans  les  autres  ! 


départemens  :  de  manière  que  la  somme  deman- 
dée ,  de  3  millions  ,  n'est  plus  en  proportion  det 
besoins  ,  puisqu'elle  ne  donne  pas  17  centimes 
pour  chacun  par  jour.  Je  laisse  à  nos  collègues 
qui  s'en  occupent  journellement  à  vous  faire  le 
tableau  de  ces  maisons  ,  a  vous  présenter  les 
moyens  de  réparer  l'effet  nu  libertinage  de  celles 
qui  se  présentent  pour  leur  donner  le  sein  ,  enfui 
à  vous  offrir  des  vues  génétales  et  moins  coû- 
teuses ,  pour  conserver  ces  infortunés ,  à  qui  le 
corps  social  doit  tenir  lieu  de  famille.  Heureuses 
les  mères,  qui ,  méprisant  l'odieux  préjugé  qui  les 
flétrit  ,  ont  le  coutage  de  donner  leur  lait  à 
l'enfant  qui  leur  doit  la  vie  !  Opprobre  ,  honte 
à  l'homme  insensible  qui  réprouve  dans  une 
femme  lacté  affectueux  et  tendre  par  lequel 
elle  répare  l'instant  d'erreur  qui  l'a  causé.  C'est 
elles  qu'il  faut  sur-tout  secourir  lorsqu'aban- 
donnéespar  leur  famille  ou  celui  qu'elles  avaient 
choisi  ,  l'indigence  pourrait  tarir  la  source  du 
lait  qu'elles  donnent  à  leur  enfant.  Le  fonds  qui 
leur  est  affecté  est  de  27.000  fr.  ;  pareille  somme 
est  destinée  aux  citoyens  indigens  ,  aux  bons 
habitans  des  champs  ,  adx  artisans  humains  qui 
se  chaigcnt  d'eiilans  naturels.  Cette  méthoue  , 
la  moins  défectueuse  qui  ait  été  employée  jus- 
qu'à présent,  a  sauvé  la  vie  à  des  miliers  d'en- 
fans  ;  elle  a  de  plus  l'avantage  de  leur  donner 
un  état.  E'evés  dans  le  travail  ou  la  profession 
du  citoyen  qui  les  nourrit  ,  ils  leur  doivent  plus 
que  la  vie  ,  la  ressource  d'un  métier  ,  d'une  pro- 
lession.  Lorsque  la  nature  et  l'amour  paternel 
les  repoussent  ,  lorsque  le  préjugé  barbare 
semble  les  rendre  responsables  d'une  illégitimité 
à  laquelle  ils  n'ont  point  de  p:rrt  ;  lorsqu'entin 
sans  parens  et  sans  biens  ,  ils  n'ont  par  consé- 
quent point  de  patrie  ,  et  paraissent  naître  aus 
peines  plus  qu'à  la  vie  :  c'est  à  la  République, 
c'est  à  son  administration  à  leur  tenir  lieu  de 
mère  et  de  parens,  et  à  leur  faire  reconnaître  à  se» 
bienfaits  une  patrie. 

Un  jour  viendra  sans  doute  où  les  riches  se 
feront  un  plaisir  de  faire  élever  pour  la  Répu- 
blibue  les  enfans  qu'elle  doit  adopter.  Hommes 
opulens  ,  ouvrez  vos  cœurs  et  vos  maisons  à  l'être 
i.  fortuné  ,  languissant  ,  et  donnez-vous  des  plai- 
sirs qui  ne  seront  jamais  suivis  d'amertume  ou 
de  remords. 

Les  dépôts  de  mendicité  ,  les  ateliers  de  filature 
de  laine  ,  coton  ou  chanvre  ,  établis  auprès 
d'eux  ,  exigent  un  secours  pour  l'an  7  de 
65o,ooo  fr.  Les  secours  individuels  ,  réclamés  en 
grande  partie  par  d'anciens  créanciers  de  l'Etat 
que  la  dépréciation  des  effets  publics  a  réduits 
à  l'indigence  ,  par  des  pères  ou  mères  des  dé- 
fenseurs de  la  Patrie,  par  des  infirmes,  des  in- 
digens qu'une  légère  rétribution  satisfait  dans 
leur  maison  ,  coûtent  en  tout  à  la  République 
une  somme  de  800,000  fr.  Celui  que  reçoivent 
les  aveugles  aspirans  à  la  maison  des  Quinze- 
Vingts  est  de  100,000  fr.  ,  ce  qui  donne  unfrànc 
etdemi  par  jour  pour  chacun. 

Nous  parvenons  à  la  touchante  institution  des 
sourds  et  muets  ,  et  des  aveugles  travailleurs  ,  à 
Paris  et  à  Bordeaux.  Il  appartenait  au  siècle  de 
la  philosophie  de  produire  ces  phénomènes  que 
des  siècles  ignorans  eussent  appelés  des  miracles: 
et  certes  ces  succès  de  la  métaphysique  et  de 
la  patience,  sont  des  prodiges  bien  plus  réels 
et  plus  utiles  que  tous  ceux  dont  la  mythologie 
des  dilférens  cultes  berçait  la  crédule  enfance. 
Il  est  de  la  gloire  de  la  République  de  secourir 
efficacement ,  de  multiplier  des  établissemens 
aussi  honorables  pour  la  Nation  qui  les  vit  naître 
que  pour  les  sciences  et  1  humanité;  et  peut-être 
que  leur  muetie  ,  mais  insinuante  éloquence , 
pourra  quelque  jour  obtenir  de  la  politique  jus- 
tement rassurée,  le  pardon  d'un  homme  qui  ne 
fut  coupable  que  parce  qu'il  eut  de  la  divinilé 
et  des  droits  du  Peuple  eie  fausses  et  blasphé- 
matoires notions,  quil  avait  reçues  du  fana- 
tisme de  son  état  ,  mais  pour  qui  parleront  tou- 
jours ses  soins  désintéressés  ,  sa  constante  et 
profonde  application  pour  continuer  un  art  qui 
soulage  les  plus  grandes  privations  que  puisse 
éprouver  l'humanité.  Ces  trois  établissemens  coû- 
teront en  l'an   7,182,600  fr. 

11  est  une  autre  classe  de  citoyens  à  qui  les 
lois  assurent  un  léger  moyen  d'existence  :  ce  sont 
les  Français  que  le  sort  de  la  guerre  a  chassés  de 
leurs  foyers ,  et  qui  ont  été  forcés  d'abandonner 
leurs  propriétés  dans  les  colonies  après  les  avoir 
courageusement  défendues.  La  somme  fixée  pour 
subvenir  en  fan  7  à  leurs  premiers  besoins  s'élève 
à  900,000  fr.  :  c'est  un  acte  de  justice,  une  dette 
qu-r  vous  acquittez. 

Nous  parvenons  à  la  partie  vivifiante  du  corps 
social,  la  sainte  agriculture.  C'est  pour  perfec- 
tionner ses  ptocédés  que  depuis  quelque  tems 
le  n  i.iiste-'e  lait  circuler  dans  les  campagnes  un 
journal  a'.nstruction  ,  au  nombre  de  trois  mille 
exempla  res.  Cet  établissement  a  déjà  produit  un 
grand  bien;  il  peut  en  produire  un  plus  grand  à 
l'avenir  ,  et  mérite  d'être  encouragé.  L'agriculture 
fait  des  progrès  si  lents  ,  les  inventions  utiles  ont 
à  combattre  la  routine  opiniâtre  ,  et  pour  parve- 
nir à  la  vaincre  ,  il  n'est  que  deux  moyens  :'  l'un , 
de  faire  imprimer  à  part  et  en  tiès-graad  nombre 


les  objets  qu'on  croit  importais  de  faire  con-  j 
naître  ;  le  second  ,  de  les  publier  dans  une  foui  le 
périodique  ,  et  à  Cet  égard  elle  est  moins  une  dé- 
pense proprement  dite  qu'une  économie  dans 
Une  dépense  nécessaire.  Elle  est  de  45,000  fr. 
par  année  ,  dont  il  faut  distraire  9000  francs  pour 
payer  le  droit  de  timbre. 

Parmi  les  établissemens  ruraux  on  distingue 
l'orangerie  de  Versailles  ,  une  des  plus  belles 
qui  existent .  et  dont  les  arbres  sont  admirés  par 
ceux  qui  sont  familiarisés  avec  les  bois  d'oran- 
gets  ;  sa  dépense  est  portée  à  16,000  francs.  Les 
jardins  de  ce  palais  ,  le  grand  Trianon  et  autres 
objets  de  luxe  et  de  représentation  d'une  Grande- 
Nation,  les  pépinières  de  Versailles,  offrent ,  avec 
les  frais  d'administration  et  de  culture  ,  une  dé- 
pense de  41,000  fr. ,  qui  est  Teduite  à  3r,ooo  fr. 
par  une  recette  de  10,000  fr.  provenant  de  la 
vente  des  fleurs  d'oranger,  de  coupes  de  bois  et 
de  gran.is  nombre  d'arbres  de  plantation,  non 
compris  ceux  qui  ont  été  fournis  pour  les  jardins 
des  palais  nationaux  des  deux  conseils  ,  du  di- 
rectoire ,  pour  les  écoles  centrales  et  autres  éta- 
blissemens nationaux. 

La  pépinière  du  Roule  et  la  ferme  de  Ram- 
bouillet offrent  des  objets  d'utilité  :  les  recettes 
de  celle-ci  balancent  ses  dépense*  ;  elle  fournit 
depuis  long-teros  des  béliers  et  des  brebis  de 
race  espagnole  ,  dont  la  dissémination  améliore 
les  laines  de  nos  contrées  du  centre.  Nous  avons 
pour  y  parvenir  des  moyens  plus  assurés,  et  la 
paix  nous  a  donné  des  facilités  pour  obtenir  les 
races  étrangères  qui  doivent  perfectionner  la 
qualité  de  cette  précieuse  production  ;  mais ,  pour: 
se  les  procurer,  il  faut  des  fonds  :  chaque  année  , 
chaque  jour  de  retard  est  une  véritable  dépense  , 
une  perte  considérable  ;  encore  quelques  années  , 
et  nous  ne  pourrions  la  réparer.  Peut-être,  au 
lieu  de  les  transplanter  tout-à-coup  dans  des  cli- 
mats trop  différens  de  ceux  qu'i's  habitent,  con- 
viendrait-il de  fixer  ces  colonies  dans  les  contrées 
de  la  République  dont  la  température  est  la  plus 
analogue  à  celle  des  pays  qui  les  ont  vu  naître  : 
de  ces  établissemens  ,  ceux  qui  naîtraient  accli- 
matés seraient  conduits  à  un  demi-degré  plus 
avant ,  et  l'on  pourrrait  ainsi  avancer  de  proche 
en  proche  ,  et  diminuer  l'effet  du  changement  du 
climat,  et  prévenir  ainsi  la  dégénération  qu'ils 
peuvent  éprouver.  On  pourrait  encore  tirer  des 
parties  de  la  République  où  les  laines  sont  d'une 
qualité  supérieure,  des  béliers  ou  des  brebis  pour 
croiser  les  races.  C'est  par  quelques  encourage- 
mens  donnés  à  propos  ;  c'est  en  excitant  l'ému- 
lation du  cultivateur,  que  vous  parviendrez  à  ces 
heureux  résultats  :  ils  sont  portés  pour  l'an  7  à  la 
somme  de  100,000  fr.  La  pépinière  du  Roule 
n'aurait  besoin  d'aucuns  fonds  ,  et  celui  de 
10,000  fr.  qu'elle  demande ,  n'est  que  le  ptix 
des  arbres  qu'elle  livre  annuellement  pour  les 
établissemens  publics. 

La  ferme  de 'Sceaux  était  destinée  à  des  expé- 
riences sur  le  croisemens  des  races ,  la  multi- 
plication des  arbres,  les  propriétés  et  l'usage  des 
écorces,  la  sève  des  végétaux,  les  prairies  arti- 
ficielles ,  les  blés  ,  l'aménagement  des  forêts.     - 

Les  membres  de  la  section  de  l'Institut  qui 
s'occupent  de  l'économie  rurale  ont  désigné  la 
ferme  de  la  Ménagerie  à  Versailles  pour  recevoir 
les  débris  de  celle  de  Sceaux,  et  y  concentrer 
les  pépinières  de  Versailles.  Les  dépenses  à  faire 
pour  adapter  ce  loc?l  à  sa  nouvelle  destination  , 
les  clôtures  à  faire ,  le  transport  des  pépinières  , 
sont  portées  à  40,000  fr. 

La  partie  des  haras  est  à  recréer  dans  la 
France  :  en  attendant  que  la  commission  que 
vous  avez  chargée  de  ce  travail  le  présente  à 
votre  délibération  ,  vous  devez  conserver  ce  qui 
existe.  Il  n'est  aucun  Etat  qui  puisse  former  et 
entretenir  des  haras  en  aussi  grand  nombre  , 
ci  se  promettre  des  races  p'us  belles  et  plus 
variées  que  la  France  :  il  suffit  de  les  bien  dis- 
tribuer. 

Ces  établissemens  ,  à  l'exception  de  celui  de 
Rozieres  ,  sont,  parmi  nous,  dans  un  état  au- 
dessous  de  la  médiocrité  ,  et  peu  dignes  de  la 
grandeur  de  la  Nation.  Instruits  par  une  mal- 
heureuse expérience  ,  nous  sentons  qu'il  con- 
vient de  s'occuper  efficacement  et  promptement 
de  la  multiplication  des  chevaux  et  de  l'amélio- 
ration des  races.  Il  est  tems  d'envisager  les  haras 
sous  leur  vrai  point  de  vue  ,  celui  de  nos  be- 
soins et  de  nos  finances  :  ici  dépense  est  éco- 
nomie. 11  nous  faut  des  chevaux  ,  et  ces  che- 
vaux doivent  naître  sur  noire  sol  ;  nous  devons 
enfm  nous  affranchir  du  tribut  que  nous  payons 
à  l'étranger  pour  la  remonte  de  notre  cava- 
lerie. Nous  devons  le  lorcer  ,  par  la  beauté  de 
nos  races  ,  à  nous  rendre  les  sommes  immenses 
que  nous  avons  versées  chez  lui,  ou  du  moins 
à  rétablir  l'équi  ibre  de  la  balance  dans  ce  genre 
de  commerce. 

Le  directoire  exécutif  a  la  facilité  d'acquérir 
des  étalons  ,  des  jumens  ,  des  béliers  et  des 
brebis  de  belle  race  ;  nos  dépôts  d'étalons  sont 
presque  vides  ;  plus  de  cent  mille  jumens  n'at- 
tendent que  l'organisation  des  haras  pour  en- 
richir la  France  de  beaux  produits.  La  Hiute- 
Vicnne  ,  le  Ca'lvados  ,  vingt  autres  département;  , 
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les  belle!  vallées  des  Pyrénées  ,  demandent 
qu'on  leur  fasse  venir  des  bêtes  de  race  pure. 
Le  défaut  de  fonds  a  paralysé  jusqu'ici  les 
projets  les  plus  sages  et  les  mieux  concertés. 
Mus  par  d'aussi  puissantes  considérations  ,  vous 
n  hésiterez  pas  à  affecter  pour  l'an  7  la  somme 
de  65o,ooo  francs  pour  l'achat  et  l'introduction 
d'animaux  utiles  ,  étalons  ,  béliers  ,  jumens  , 
brebis  et  autres  :  c'est  une  économie  de  plus 
de  six  millions  par  an  que  vous  apportez  pour 
l'aveûir  dans  le  département  de  la  guerre. 

La  loi  du  22  frimaire  ,  an  6  ,  a  fixé  3o,ooo  fr. 
pour  les  secours  à  porter  pour  arrêter  les  épi- 
zooties  ,  ou  pour  indemniser  des  pertes  qu'elles 
occasionnent;  cette  somme  est  reconnue  insuf 
lisante  pour  létendue  de  la  République.  Unique- 
ment affectée  aux  épizooties  ,  elle  n'est  dépensée 
que  selon  les  besoins  et  suivant  les  circonstances. 
Le  ministre  a  demandé  qu'elle  lût  ,  pour  l'an  7  , 
de  5o,ooo  fr. 

Il  a  été  détruit  pendant  l'année  dernière 
5 . 3 5 1  loups  ,  dont  22  ont  été  reconnus  pour 
être  enragés.  Malgré  cette  destruction  ,  les  ra- 
vages se  renouvellent,  les  accidens  se  succè- 
dent ,  les  plaintes  se  multiplient  ;  dans  les  dé- 
parteraens  de  IOise  ,  de  l'Ain,  de  l'Aveyron 
et  quelques  autres  ,  des  bergers  ,  des  enfaos  , 
des  femmes ,  des  hommes  robustes  ont  été  dé- 
vorés ou  attaqués.  La  fidélité  exige  le  paiement 
des  primes  aux  hommes  courageux  qui  détrui- 
sent ces  animaux  ,  et  un  fond  de  100,000  fr. 
pour  l'an  7. 

La  conservation  des  bestiaux  nous  conduit  aux 
deux  écoles  vétérinaires  formées  par  la  loi  du  2g 
germinal  an  3  :  je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendie 
sur  leur  utilité  ;  la  modicité  des  fonds  accordés 
précédemment  a  forcé  de  restreindie  le  nombre 
des  élevés  à  celui  qu'il  était  possible  d'entre- 
tenir ;  les  besoins  des  départemens  ,  la  réunion 
de  la  Belgique,  ont  détetminé  votre  commission 
à  vous  proposer,  pour  les  deux  écoles  ,  la  somme 
de  290,000  fr.  qui  doivent  entretenir  et  instruire 
400  élevés  au  lieu  de  626  qu'elles  devaient  ren- 
lermer  au  complet. 

La  loi  du  n  septembre  1792  assigne  400,000  fr. 
d'encouragemens  pour  l'agriculture.  Cet  objet 
important  a  jusqu'à  présent  été  négligé  ;  il  faut 
par  tous  les  moyens  ranimer  toutes  les  branches 
de  culture  :  un  programme  publié  le  22  ftucti- 
dor  an  5  a  promis  des  primes  et  des  récompenses 
à  ceux  qui  auront  formé  des  pépinières  d'arbres 
fruitiers  ,  de  châtaigniers ,  d'oliviers,  de  mûriers , 
de  chênes,  de  pins,  de  sapins,  ou  qui  auront 
vendu  de  ces  arbres  au-dessous  du  coûts;  l'in- 
térêt général  ,  la  situation  de  nos  lo^êts  exigent 
que  ces  primes  soient  exactement  acquittées  : 
repeuplons  les  sommets  dépouille;  aè  nos  mon- 
tagnes ,  garnissons  leurs  pentes  dé-vas'ées.  Nous 
ne  pouvons  pas  nous  flatter  que  100,000  franco 
d'encouiagemens  dans  cette  partie  puissent  y 
suffire  ;  mais  cette  somme  sagement  distribuée 
peut  encore  donner  une  grande  et  favorable  im- 
pulsion. 

Il  n'était  pas  possible  que  les  mouvemens  po- 
litiques qui  se  sont  rapidement  succédés  ne  por- 
tassent à  nos  manufactures  un  coup  sensible  , 
à  celles  sur-tout  qui  présentent  des  objets  de 
luxe  ,  de  richesse  et  de  splendeur  :  la  limeuse 
manufacture  de  Sevrés  s'est  ressentie  de  cette 
stagnation  ;  les  étrangers  y  venaient  chercher 
les  beaux  ornemens  de  leur  table  ,  les  plus  élé- 
gantes décorations  de  leurs  appartemens  :  aujour- 
d'hui le  goût  et  la  richesse  à-la-fois  en  dirigent 
les  travaux  v  c'est  de  là  que  sortent  les  présens 
destinés  à  ceux  dont  la  sagesse  et  la  philantropie 
ont  contribué  à  maintenir  entre  la  République  et 
leurs  gouvernemens  la  bonne  intdigen  ce  et  la  paix. 
Il  faut  considérer  Sevrés  comme  la  pépinière  où 
se  forment 'd'habiles  artistes  qui  ,  par  la  variété 
du  décore  ,  de  l'élégance  des  formes  ,  donnent 
à  l'argile  une  valeur  comparable  à  celle  des  mé- 
taux les  plus  recherchés.  Sans  le  retard  des 
patemens  et  le  peu  d'activité  des  ventes  résul- 
tant des  causes  générales,  le  gouvernement  pour- 
rait abandonner  cette  maison  à  ses  propres  moyens; 
et  pour  peu  que  les  canaux  du  commerce  soient 
rouverts  ,  elle  rendra  les  avances  que  les  tenus 
obligent  de  lui  faire.  La  somme  de  100,000  tr. 
demandée  pour  l'an  7  ,  en  supposant  qu'elle  soit 
employée  ,  serait  remboursable  par  l'établisse- 
ment ,  dont  les  produits  viennent  en  dernière 
analyse  aboutir    au    trésor  public. 

La  célèbre  manufacture  des  Gobelins  est  en 
avance  d'un  long  et  dispendieux  travail.  Ses  ou- 
vrages ,  que  les  étrangers  nous  envient  et  ne 
peuvent  imiter  ,  dont  chacun  est  un  nouveau  pas 
vers  la  perfection  du  dessin  ,  de  l'expression  et 
du  coloris  ,  ne  peuvent  trouver  de  débouché  que 
dans  la  rriagnihcence  des  palais,  ou  l'opulence 
du  commerce  et  de  l'industrie  :  c'est  dans 
leurs  habitations  que  la  Sivonnerie  et  Beauvais 
peuvent  étaler  la  variété  de  leurs  dessins  ,  la  vi- 
vacité de  leurs  couleurs-  Les  produits  des  Go- 
belins ont  étéjusqu'ici  employés  à  l'ameublement 
des  palais  du  corps  législatif  et  du  directoire  , 
à  la  décoration  des  monumens  et  Musées  natio- 
naux ;  quelques  tentures  ont  été  données  en 
présent,   un  peù"°  "mbre  vendues   dans  un  mo- 


ment de  détresse  pour  êubvenir  aux  besiius  de 
l'établissement. 

En  attendant  que  )<s  circonstances  lui  redon- 
nent de  l'activité,  un  sacrifice  de  180,000  fr.  , 
qui!  sera  possible  de  réduire  à  1  avenir,  paraît 
indispensable. 

La  Savonnerie  a  besoin  d'un  secours  de  40 
mille  fr.  ,  et  la  manufacture  de  Beauvais  de 
48,000  fr.  Pour  conserver  les  artistes  qui  fout  la 
réputation  de  ces  établissemens  .vous  devez  à 
l'industrie  française,  à  la  gloire  de  ses  arts,  de-  - 
les  soutenir  jusqu'au  moment  où  elles  trou- 
veront en  elles  -  mêmes  des  ressources  suffi- 
santes. ,        « 

Si  j'étais  dans  le  sénat  de  Sparte  ou  de  Lucques, 
bien  loin  de  donner  à  ce  genre  d'industiie  les 
encouragemens  demandés  ,  je  les  proscrirais  sé- 
vèrement comme  dangereuxà  la  chose  publique  , 
à  l'intérêt  d'un  petit  Etat;  mais  je  parle  devant 
le  sénat  de  la  Grande-Nation,  chez  qui  les  arts- 
ont  toujours  été  honorés  ,  dont  ils  ont  fait  la 
gloire,  et  qui  doivent  ajouter  encore  à  la  pros- 
périié  gérérale. 

Celte  République,  plus  célèbre  par  les  hommes, 
qu'elle  a  produits ,  par  le  génie  qui  s'honora  long- 
tcmsdu  tilre  de  son  citoyen  ,  que  par  l'étendue  de 
son  territoire  et  la  lorce  de  sa  population,  et  à  l'égard 
de  qui  s  est  accomplie  ,  par  sa  réunion  a  la 
France,  ''a  prédiction  que  fit  à  la  tribune  l'in- 
fortuné Biissot  ,  cette  commune  industiieus» 
semblait  avoir  fixé  chez  elle  l'art  de  l'horlogerie. 

La  France  établit  à  Versailles  ,  à  Besançon  , 
à  Grenoble  ,  des  ateliers  ,  émules  et  rivaux  de 
Genève  ,  qui  bientôt  ,  par  la  perfection  de 
leurs  ouvrages  ,  arrêtèrent  en  France  le  numé- 
iaire  qu'enlevait  celle  de  GeDeve.  Aujourd'hui 
cet  ordre  de  choses  est  changé  ;  m.;is  il  serait 
injuste  d'abandonner  ainsi  à  l'instant  des  artistes 
qui  se  sont  déplacés  sur  la  foi  d'un  gouverne- 
ment et  en  vertu  des  lois  solennelles.  Il  paraît 
donc  évidemment  équitable;  de  donner  -a  ces 
établissemens  une  moitié  des  encouragemens  de 
l'an  6 ,  qui  pourra  être  réduite  au  quart  pour 
l'an   8  ,    et    supprimée  aptes    ce  tems. 

Ceux  qui  enrichissent -notre  industrie  par  des 
procédés  nouveaux  conquis  sur  l'industrie  éiran- 
gere  ont  part  à  des  récompenses.  L'ancien  gou- 
vernement ne  laissait  échapper  aucune  occasion 
d'étendre  nos  ressources  par  ces  acquisitions  ; 
un  grand  nombre  d'engagemens  qu'il  avait  con- 
tractés pour  cet  objet  avec  des  artistes  étran- 
gers subsistent  encore  ,  et  sont  acquittés  avec 
exactitude.    . 

C'est  aux  récompenses  assurées  aux  premiers 
importateurs  des  machines  à  filer  le  coton  , 
que  la  France  doit  la  propagation  d'une  iidus- 
trie  aussi  productive  qu'eie  est  multipliée.  Pour 
subvenir  à  l'acquit  de  ces  engagemens  ,  et  de 
ceux  du  même  genre  que  pourraient  exiger  les 
circonstances  ,  pour  fournir  a  tous  les  encoura- 
gemens que  so.lieite  l'intérêt  des  arts  ,  le  fonds 
demandé  est   de   200,000  fr. 

Une  partie  jusqu'à  présent  extrêmement  né- 
gligée ,  source  de  richesses  long  -  tems  aban- 
donnée aux  charlatans  de  cet  art,  et  qui  peut 
et  doit  devenir  très- intéressante  ,  est  l'exploi- 
tation des  mines  :  on  avait  senti  la  nécesti  é 
de  l'organiser  ;  une  loi  ,  en  créant  l'agence  , 
avait  établi  une  école  pratique  à  Sainte-Marie- 
atix-Mines  ,  dans  les  Vosges  ;  elles  ont  été  con- 
cécées  ,  et  l'école  transférée  à  celles  de  Gero- 
mani. 

Ces  mines  ,  passablement  exploitées  par  les 
descendans  de  la  famille  Mazaiin  ,  sont  depuis 
quelque  teras  en  grande  partie  inondées;  il  n'a 
été  fait  aucun  fonds  pour  les  mettre  en  état  de 
servir  utilement  aux  études;  elles  sont  cepen- 
dant intéressantes  sous  le  double  rapport  du 
produit  et  de  l'instruction  ;  il  faut  faire  la  dé- 
pense nécessaire  pour  maintenir  cette  adminis- 
tration et  cette  école ,  ou  livrer  les  mines  à 
l'ignorante  cupidité  ,  à  l'indigente  industrie, 
et  voir  dans  peu  cette  source  de  richesses 
anéantie. 

L  homme  qui  veut  exploiter  avec  peu  de  fonds 
arrache  du  sein  de  la  terre  ce  qu'il  peut  obtenir 
à  moins  de  frais.,  ne  fait  aucun  des  ouvrages 
qui  doivent  soutenir  les  excavations  ,  assurer 
les  voûtes  des  galleries  ,  les  mettre  à  l'abti  des 
eaux  ,  procurer  enfin  l'extraction  du  minéral 
aussi  loin  que  les  forces  humaines  peuvent  attein- 
dre ;  il  cherche  à  doubler  ,  décupler  sa  mise  : 
l'eau  le  gagne  ,  une  gallerie  s'effondre  ,  inter- 
cepte le  filon  ;  il  se  retire  ,  et  la  mine  est  perdue. 
Et  cependant  quand  aurions  -  nous  eu  un  plus 
grand  besoin  de  rétsbiir  leur  exploitation  ?  Je 
ne  parle  pas  de  celles  qui  dontient  plus  ou 
moins  d'or  ou  d'argent  :  nos  véritables  mines 
d'or  seront  toujours  la  fertilité  de  notre  sol  , 
notre  indusrrie  ,  nos  canaux  ,  nos  rivières  ;  j'en- 
tends parler  des  mines  de  cuivre  ,  de  plomb  , 
de  fer  ,  de  charbon  de  terre  ;  celles  de  cuivré 
deviennent  chaque  jour  plus  précieuses  ,  et 
notie  mâtine  en  réclame  vivement  [exploitation 
pour  nous  soustraire  au  tiibut  qu'elle  paie  à 
1  étranger.  Celles  de  houille   deviennent  chaque 
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jour  plus  nécessaires  :  la  détérioration  des  forêts 
nationales  ,  la  destruction  des  bois  des  particu- 
le i<  ,  tout  r.cus  presse  d'activer  dans  toutes  les 
parties  de  la  Republique  la  recherche  de  ce 
lossile  qui  doit  économiser  nos  ressources  ,  et 
ncMïs  donner  le  tems  de  les  renouveler.  Lors- 
que la  recherche  ou  le  travail  des  mines  est 
livré  à  l'irupéritie  ,  qui  prétend  les  trouver  avec 
la  baguette  divinatoire  ,  elles  deviennent  sou- 
vent dangereuses  ,  toujours  mutiles  ;  c'est  pour 
avoir  été  mal  conduites,  que  les  mines  de  la 
Fo  et  dans  le,  Gard  ,  sont  depuis  long-tems  en 
Jeu  ,  et  que  cet  incendie  prive  d'une  ressource 
inappréciable  une  contrée  où  cette  denrée  est 
employée  à  plusieurs  usages  périodiques.  Nous 
rie  saurions  porter  trop  d'attention  à  cette  partie  : 
les  fonds  qui  vous  sont  demandés  sont  pro- 
portionnés, non  à  l'importance  de  la  chose, 
aux  dépenses  qu'elle  exigerait ,  mais  à  la  situa- 
tion du  trésor  public  et  aux  besoins  du  mo- 
ment. , 

Déjà  les  travaux  de  cette  administration  ont 
produit  1rs  plus  heureux  résultats  :  des  décou 
vertes  précieuses  sont  le  fruit  de  ces  recher- 
ches; les  pays  réunis  offtent  des  ressources  im- 
menses dans  ce  genre;  il  ne  faut  pas  les  livrer 
à  l'avidi'é  du  spéculateur,  qui,  pour  un  béné- 
fice prompt  et  momerrtarré ,  saciifie  un  siècle 
de  piodui'S  solides.  Mais  vous  devez  les  assu- 
jettit à  une  administration  sage,  éclairée,  qui 
«acbe  que  dans  cette  partie  ii  fiut  sacrifier  te 
ptésent   à  l'avenir ,    et   semer  pour  recueillir. 

Pour  l'an  7  ,  le  traitemtnt  des  membres  du 
conseil  sera  encore  ,  comme  en  l'an  6,  inférieur 
à  celui  que  lui  fixait  la  loi  organique  de  L'éta- 
blissement, rt  sera  réduit  à  j38,6io  fr.  ,  et  les 
fonds  pour  l'école  pratique- Striont  de  102.000  Ir.  , 
Ce  qui  ,  avec  5ooo  fr.  ue  dépenses  diverses  ,  fera 
25o,tïio  fr.- 

Toutes  ces  branches  d'industrie  ,  d'arts  et  de 
d=  sciences,  sources  fécondes  de  prospérité,  ne 
seraient  qu'un  songe  agréable  sans  une  administra- 
tion régulière  et  paterael'e  ,  qui  ,  portant  la  plus 
grande  exactitude  dans  les  détails ,  rch  sa  gloire 
dans  le  succès  des  entreprises  qui  doivent  con- 
tribuer à  la  splendeur  de  la  France  ,  réunît  à 
l'économie  l'art  de  dépenser  à  propos  :  à  la  tête 
de  cette  partie  ,  est  le  ministre.  Ses  dépenses 
pe. sonneries  sent  évaluées  comme  celles  des 
autres  ministres,  et  s'élèvent,  avec  1'er.tretien 
des  voiiures  ,  du  mobilier  ,  des  salaires  des 
difFérens  employés  de  la  maison  ,  à  104,000  fr. 

Le  ministre  a  formé  une  demande  ,  c'est  l'éta- 
bliss'-mect  de  deux  bureaux  particuliers  dans  la 
division  de  I  instruction  publique  :  l'un  ,  destiné 
spéciaj-ment  à  terminer  la  distribution  des  biblio- 
theqrtïs,  à  la  surveillance  des  musées  et  de  tous 
les  objets  d  ms  ;  l'autre,  à  la  surveillance  des 
théâtres  dans  toute  la  République  ,  au  perfec- 
tionnement de  l'art  dramatique  ,  et  sur-tout  à 
la  direction  morale  et  politique  qu'il  convient 
de  lui  donner.  Enfin  ,  Tanière  de  travail  qui 
se  trouve  dans  ses  bureaux  ,  les  inconvéuicns 
fâcheux  qui  en  résultent,  et  l'impossibilité  de  se 
mettre  au  courant  sans  un  secours  extraordinaire, 
l'ont  détermit  é  à  solicit-r,  pour  cette  année 
seulement,  un  supplément  de  commis,  dont  il 
évalue  ia  dépense  à  20,000  fr.,  ainsi  que  celle 
de  chacun  des  deux  bureaux  proposés. 

Les  frais  d  impression  sont  plus  étendus  dans 
un  ministère  dont  la  correspondance  iramt-nse  et 
les  notebr  uses  attributions  embrassent  l'univ.ersa- 
lité  de  la  République  ,  des  milliers  d'adminis- 
trations secondaires  ;  qui  est  chargé  de  répandre 
l'instruction  sur  toutes  les  parties  de  l'agriculture 
«l  dts  sciences  :  il  a  paru  nécessaire  d'attribuer  à 
cote  dépense  une  somme  de  5o,ooo  fr.  Enfin  , 
il  est  mille  dépenses  imptévues  dans  une  aussi 
vaste  étendue  de  travail  et  d'objets  sur  lesquels 
il  s'exerce  ;  il  faut  pouvoir  les  faire  quand  elles 
sont  urgentes ,  ou  les  ordonner  du  moins  lors- 
qu'elles peuvent  être  retardées  :  la  commission 
a  peusé  devoir  les  fixer  à  la  même  somme  qui  fut 
demandée  eu  l'an  6  ;  100,000  fr. 

Sous  la  surveillance  du  ministre  sont  les  com- 
missaires près  les  administrations  centrales  ,  mu- 
nicipales ,  les  bureaux  centraux.  Il  n'est  aucun 
de  vous,  citoyens  collègues  qui  n'ait  été  frappé 
de  la  modicité  de  leur  traitement  ,  de  la  dis- 
proportion qui  se  trouvait  entre  cette  faible  ré- 
tribution et  les  sacrifices  de  tems  et  de  soins  qu'ils 
fesaient  aux  fonctious  dont  ils  sont-chargés;  vous 
avez  souvent  désiré  de  le  voir  augmer.té  ,  sans 
nuire  aux  autres    services  ;   vous  avez  senti  que 


les  occupations  d'un  commissaire  pTès  l'admi- 
nistration centrale  absorbait  tout  son  tems  ,  que 
la  nature  même  de  ses  (onctions  l'exposant  né- 
cessairement à  des  dépenses,  à  des  tournées,  il 
devait  recevoir  une  rétribution  plus  proportion- 
née ;  il  n'est  aucun  de  vous  qui  De  soit  égale- 
ment convaincu  de  l'insuffisance  du  traitement 
des  commissaires  près  les  administrations  munici- 
pales :  vous  applaudirez  donc  à  la  légère  aug- 
mentation qui  semble  plutôt  une  récompense 
qu'une  juste  indemnité  ;  mais  ils  sont  accoutu- 
més à  faire  des  sacrifices  à  la  Patrie,  et  ils  les 
continuetont  avec  plaisir  ,  en  voyant  que  la 
législation  fait  pour  eux  tout  ce  que  lui  permet  la 
situation  du  trésor  public. 

Daubermesnil  propose  un  projet  conforme  à  ses 
dispositious. 

L'urgence  est  déclarée. 

La  d'scussion  s'établit  sur  les  divers  articles  de 
dépenses   indiquées  au  rapporr. 

Fabre  s'oppose   à  l'augmentation    de  traitement 
proposée    en  faveur  des   commissaires   du  direc- 
toire près  les  cantons  ;    il  ne  croit   pas  que  cette 
I  augmentation  doive  avoir  lieu  ,  dans  un  moment 

ioù  le  trésor -public  éprouve  une  détresse  mo- 
mentanée, et  où  le  nombie  des  cantons  va 
être   soumis   à  une  nouvelle   circonscription. 

Lecointe-Puyraveau  apppuie  trèv-vivement  l'aug- 
mentation proposée  p,r  des  morifs  de  justice  et 
iic-s  considérations  politiques.  Le  ressort  admi- 
r.isttatif  n'a  ni  fotee  ni  rapidité  ,  si  les  commis- 
saires du  directoire  ne  lépondetit  parfaitement 
aux  iutentions  du  gouvernement  .  s'ils  ne  se- 
condent l'activité  de  sa  marche.  Or  ,  le  traite- 
ment de  ces  commissaites  se  trouvant  d'une 
modicité  reconnue,  d'une  insuffisance  notoire, 
il  en  résuite  que  le  gouvernement  est  forcé  de 
donner  sa  confiance  à  des  hommes  opulens  , 
quelquefois  ennemis  de  la  République  ,  OU  à 
des  hommes  extrêmement  pauvres  qui  font  de 
leuts  places  un  objet  de  spéculation,  ou  qui 
sont  incapables  de   les  remplir. 

Témoin  de  cet  abus  ,  de  ce  vice  radical  dans 
le  système  a  tmiuistratif ,  Lecointe  presse  le  con- 
seil de  le  réformer  le  plutôt  possible,  en  augmen- 
tant le  traitement  des  commissaires  près  lei  can- 
tons ,  et  en  donnant  ainsi  aux  pères  de  famille 
probes  ,  honnêtes  et  instruits  ,  le  moyen  de  les 
occuper  sans  nuire  aux  intéiêts  de  leurs  maisons. 

JV.  ...  s'oppose  à  l'augmentation,  en  préten- 
dant que,  comme  agens  des  contributions,  les 
commissaires'près  les  cantons  doublent  et  triplent 
leur  traitement. 

Une  foule  de  membres  nient  cett;  assertion. 

Gourlay  ,  de  la  Loire-Iuférieure\  appuie  l'opi- 
nion de  Li-cointe.  Il  soutient  que  le  traitement 
des  commissaires  du  directoire  près  les  cantons  , 
éUvé  seulemeni  à  3oo  fr.  ,  est  encore  très-réduit  , 
parce  qu  ils  ne  sont  pas  payés  depuis  long-tems  . 
et  qu'ils  ne  reçoivent  rien  comme  agens  des  con- 
tributions ;  en  effet,  les  rétributions  qu'on  leur 
accorde  sur  ces  fonds  ,  sont  fixées  sur  les  fonds 
de  non-valeur.  L'opinant  demande  que  la  propo- 
sition de  la  commission  soit   adoptée. 

Le  conseil  adopte  l'augmentation  proposée  par 
sa  commission. 

Fabre  présente  de  nouvelles  observations  sur 
d'autres   articles. 

Après  quelques  débats ,  le  conseil  les  écarte 
en    adoptant  les   articles    proposés. 

Fabre  attaque  l'article  portant  établissement 
d'une  dépense  de  26  000  fr.  pour  le  paiement 
d'inspecteurs  de  la  navigation  intérieure  et  du 
flottage  ;  il  témoigne  la  crainte  d'un  double  em- 
ploi de  fonds  ,  puisque  les  ingénieurs  en  chef  et 
ordinaires    des  ponts  et  chaussées  existent. 

Le  rapporteur ,  Chénier  et  Chollet  insistent  vive- 
ment en  faveur  de  l'article  ,  par  des  motifs 
puisés  dans  les  intéiêts  du  commerce  intérieur, 
et   énoncés    au  rapport. 

Le   conseil    rejette   l'article   présenté. 

Joubert  ,  de  l'Hérault ,  Hernandès  ,  et  d'autres 
membres  ,  font  arrêter  la  création  d'une  commis- 
sion spéciale  ,  qui  présentera  ses  vues  sur  les 
fonds  à  accorder  aux  ministres  pour  le  curage 
des  ports  ,  et  spécialement  ceux  de  la  Méditer- 
ranée. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  8  ,  du  conseil  des 
cinq-cents,  Chénier  a  présenté  un  ptojet  d'adresse 
aux  Français,  sur  la  réioluiion  qui  ordonne  la 
levée  de  la  première  classe  de  la  consciiption. 

Le  projet  a  été  adopté. 

Izos  a  fait  adopter  un  projet  qui  accorde  une 
indemnité  à  l'cx-deputé  Drouet ,  pour  les  pertes 
qu'il  a  essuyées  en  servant  la  cause  de  la  révolu- 
tion. Cette  indemnité  s'élève  à  la  somme  de 
26.  807   fr. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  droit  de  l'en- 
registrement. 


AVIS. 

LE  cit.  Fabre  chirurgien-herniaire  à  Paris .  rue 
de  Lancry  ,  11  °  7,  continue  de  guérir  radicale- 
lement  les  hernies  on  descentes  en  trois  mois  , 
par  l'effet  d'applications.  Ses  bandages  en  peau 
ne  recèlent  aucun    fer. 

On  est  prié   d'affranchir  les  lettres.  / 


GRAVURES. 

Portrait  de  William  Pitt ,  hauteur  de  14  pouces 
et  demi  sur  10  pouces  et  demi  ,  gravé,  au  lavis 
en  couleur,  par  P.  M.  Alexis,  d'après  Antoine 
Hickel.  Prix^  8  ftancs. 

A  Paris  ,  chez  Drouhin  ,  éditeur  ,  rue  de  Vau- 
girard  ,  n°    1348,    vis-à-vis  le  jardin  des  Crmes. 

Il  faut  affranchir  le  port  des  lettres  et  de  l'ar- 
gent ,  et  envoyer  1  franc  pour  la  boîte  qui  devra 
le   contenir. 

LIVRES       DIVERS. 

La  théorie  des  jeux  de  hasard  ,  ou  analyse  du 
krabs ,  du  passe-dix  ,  de  l:a  roulette  ,  du  trente 
et  quarante  ,  du  pharaon  ,  du  biribi  et  du 
lotto  ;   par  P.   N.  Huyn. 

A  Paris ,  chez  Roycz  ,  libraire  ,  rue  J.  J.  Rou  - 
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Idem  effectif 
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levée 


Londres 

Effets  publics. 

Rente  viagère 

R  nie  provisoire 

Tiers  consolidé 

bons  deux  tiers 

Bons  trois  quarts 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 

Marc  d'argont 

Portugaise  ,  l'once 

?iïstre 

Quadruple 

Ducat 

Guinée 

Souverain 

Couis  des  marchandises. 

Café  Martinique .    

Idem  Saint-Domingue 

Sucre  d'Orléans 

Sucre   d'Anvers 

Sucre  cristaiisé . 

Savon  de  Marseille 

Huile  d'olive 

Coton  du  Levant 

Coton  des  Iles 

Esprit  £  4 

Eau-de-vie   22   degrés 3 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arxs. 
Auj.  relâche. 

Théatrk  du  Vaudeville.  Auj.  Persico  ;  la 
Revue  de  l'an  6  ,   et  Scarron. 


18  fr. 

»5  c. 

18  fr 

18  fr. 

5o  c. 

2  fr. 

34  c 

2fr. 

Soc. 

06  fr 
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2  fr. 
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2  fr 
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3  fr. 
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Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,   franc  de   port,   an    titoye*.    ftubry      diT?ct,<»    de  c*  journ-il  ,  rue   des   l'oitevh 

p'ent  aHrunchir.    Les  lettres  des  dépertsmena,    non    affranchies  ,  ne  se.  ont  poi..t  rctiiéef,   ie  1:  poste. 

Iî  faut  -voir  s^'-n  ,  pour  plu?  Hc  saleté  ,  <e  charge  celtes  t^.iï  ^termeu  des  valeurs,  et  adresse  tout  ce  qui  coq. 
depuis  neu'  heures  de  matin    nsqu'a  1    ait    heute    du  soir. 


lois  ,  et  too  francs  poiw  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'a; 
18.  11  faut  comprendre  dans  Itrs  envpis  le  port  des  pays  où  Ton  n 
rédaction  de  la  feuiHe ,   au   Rédacteur,   rue     des     Poitevins,    n-    iî 


A   Paris,   de  1  imprimerie  .   du   cit.   AgaSSE  ,   propriétaire  du   Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n?    Ïj 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"   10. 


Décadi,   10  vendémiaire^  an  j  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dts  frontières  de  la  Bavière,  le  zgfructidor. 

JL  E  général  Mak  est  reparti  du  quartier-général 
de  l'empereur ,  établi  à  Friedberg.  Le  général 
Hoze  ,  avec  lequel  il  a  eu  une  conférence  ,  est 
retourné  à,  Wangen  ,  où  il  a  placé  soa  quartier- 
général. 

Le  citoyen  Alquier ,  qui  depuis  deux  décades 
est  à  Munich,  n'a  pas  encore  eu  d'audience  de 
l'électeur  ,  comme  on  l'avait  répandu.  Sa  pre- 
mière opération  sera  ,  à  ce  qu'on  assur™  ,  de  solli- 
citer la  rentrée  des  sommes  que  la  République 
Française  a  droit  d'exiger ,  en  vertu  de  la  suspen- 
sion d'aimés  conclue  entre  la  cour  de  Bavière  et 
l'armée  française  du  Rhin  ,  et  de  demander  que 
celte  cour  remplisse  les  autres  engagcoaens  qu'elle 
a  contractés  à  celte  occasion.  Le  général  Desaix 
avait  déjà  énoncé  ces  demandes,  il  y  a  un  an  , 
lorsqu'il  passa  par  Munich  ,  en  ahant  de  l'armée 
d'Italie  à  celle  dy  Rhin. 

Tous  les  individus  du  corps  de  Coudé  ,  qui  se 
■trouvaient  er.co.e  à  Ratisbonne  ,  viennent  d  en 
être  renvoyés,  ai ;j si  que  les  émigrés  qui  restaient 
à  Francfort,  à  Heilbroun  ,  etc. 

Rastadt ,  le  2  vendémiaire. 

Après  de  longs  débais,  la  députation  d'Empire 
a  pris  un  conclusum  reiat  1  à  la  dernière  note  des 
ministres  Français.  Elle  y  acquiesce  à  quelques- 
unes  de  leurs  demandes  ,  consent  à  la  Cession  de 
la  Pétersau  et  à  la  démolition  d'Ehrenbreitstein  , 
■sans  aucune  réserve  -,  mais  elle  refuse  les  terri- 
toires de  K.ehl  et  de  Cassel ,  et  insiste  pour  que 
tous  les  pays  de  la  rive  gauche  ,  soit  réunis  ,  soit 
■cédés,  soient  exempts  des  lois  relatives  aux  émi- 
grés. 

Ce  n'est  pas  sans  de  grands  efforts  que  le  mi- 
nistre Autrichieu  a  fait  adopier  son  avis  par  la 
majorité  de  la  députation.  Le  conclutnm  a  été  aussi- 
tôt ratifié  par  le  commissaire  impérial  et  remis  aux 
plénipotentiaires  Fiançais. 

(  Nous  donnerons  demain  le  texte  du  con- 
dusum.  ] 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  29  fructidor. 

Les  Français  qui,  malgré  leur  petit  nombre  . 
avaient  eu  d'abord  de  grands  succès  en  Irlande, 
ayant  été  enveloppés  par  des  forces  considérables, 
ont  été  obligés  de  se  rendre.  Une  gazette  extraor- 
dinaire a  publié  ici  les  diverses  pièces  qui  con- 
tiennent les  détails  de  cet  événement. 

Lettre  écrite  par  lord  Çornwalù  ,  vice-roi  d'Irlande, 
au  duc  de  Portland. 

Du   camp  ,    près    de    Saint-Johnstown  , 
(le  23  fruaidor.; 

Milord  ,  quand  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire, 
j'avais  tout  heu  de  croire  ,  d'après  les  mouvemens 
des  Français  sur  Drumahair ,  que  leur  intention 
était  de  se  porter  au  nord  ;  et  il  était  naturel  de 
supposer  qu'ils  avaient  l'espoir  que  d'autres 
forces  françaises  avaient  pu  débaïquer  dans  quel- 
ques-unes des  baies  de  ces  conuérs  ,  attendu 
qu'autrement  leur  direction  vers  ce  poirt  sem- 
blait absolument  temé.aire.  Je  reçus  cependant 
le  2a,  de  grand  matin,  du  lieutenant- général 
Lake  ,  l'avis  que  l'ai  e  droite  de  l'ennemi  se  por- 
tait sur  Diumkcirn  ,  et  que  le  général  leur  croyait 
l'intention  de  se  pptter  sur  Boyle'ou  Karick  et 
Shanon.  En  conséquence  ,  j'accélérai  la  marche 
de  mes  troupes  ,  dans  l'intention  d'arriver  à 
ÏCarick  avant  l'ennemi,  et  je  donnai  des  ordres 
au  général-major  Moore  ,  qui  se  trouvait  à  Tu- 
berkumy  ,  de  se  tenir  prêt ,  au  cas  que  l'ennemi 
se  portât  du  côté  de  Boyle.  A  mon  arrivée  à 
ÎCarick  ,  je  trouvai  que  l'ennemi  avait  passé  la 
Shanon  à  Balintra  ;  qu'il  avait  tâché  d'y  détruire 
le  pont;  mais  que  le  général  Lske  lavait  suivi 
de  trop   près  pour  qujl  cru  pu  effectuer  ce  projet. 

D:ns  cette  conjoncture  ,  je  sentis  que  ,  par  une 
marche  forcée,  je  pourrais  mettre  un  te<me  à 
cette  campagne  désagiéable.  Ayant  été  suffisam- 
ment informé  que  l'ennemi  devait  passer  la  nuit 
à  Cloonr  ,  je  me  rendis  avec  les  troupes  qui 
étaient  à  Karick  ,  le  7-  à  dix  heures  du  soir,  à 
Mohill.  Jetais ,  par  ce  mouvement ,  en  état  de 
me  réunir  au  général  Lake  pour  attaquer  l'en- 
nemi au  cas  qu  il  se  foi  arrêté  à  Cioone  ,  ou  de 
lui  couper  la  retraite,  dans  la  supposition  ,  beau- 
coup plus   vraisemblable  ,    qu'il  se    retirerait    à 


l'approche  de  forces  aussi  snpérieures.  A  mon 
arrivée  à  Mohill ,  peu  après  la  pointe  du  jour  , 
je  découvris  que  1  ennemi  était  en  marche  vers 
Granard.  Je  m'y  rendis  avec  toute  la  célérité  pos- 
sible ,  certain  ,  par  la  démolition  faite  d'un  pont, 
que  l'ennemi  devait  prendre  celte  route. 

J'ordonnai  au  lieutenant-général  Lake  d'atta- 
quer l'àrriere-garde  des  Français  ,  et  d'embar- 
rasser leur  marche  autant  que  possible ,  sans 
cependant  engager  dans  une'  affaire  la  lotaliié 
de  son  corps.  Cet  officier  exécuta  ces  ordres 
avec  intelligence;  et  la  lettre  que  j'ai  reçue  de 
lui  expose  les  circonstances  qui  ontnéieisité  la 
capitulation  du  corps  ennemi. 

La  copie  de  mes  ordres  ci-jointe  fera  voir  com- 
bien j'ai  à  me  louer  de  la  conduite  des  troupes. 
Et  je  supplie  votre  gface  de  vouloir  bien  infor- 
mer sa  majesté  que  j'ai  trouvé  les  plus  grands 
secours  dans  les  généraux  et  l'état- major  de 
l'aimée. 

Signé  CORNWALLIS. 

La  même  gazette  donne  la  lettre  du  général 
Lake  ,  où  il  s'exprime  ainsi  : 

il  Le  lieutenant-colonel  Crawfurd  s'étant  porté 
contre  l'arriere-garde  française,  l'a  sommée  de 
se  rendre.  Mais  la  sommation  n'ayant  point  pro- 
duit son  effet  ,  il  se  mit  en  devoir  de  l'attaquer. 
Alors  un  certain  ncmbie  de  Français  déposa  les 
armes,  dans  la  persuasion  que  le  reste  du  corps 
croirait  aussi  ne  pouvoir  résister  à  tant  de  forces. 
Le  capitaine  Pokemham  et  le  général  -  major 
Craddock  foncèrent  sur  eux.  Cependant  l'ennemi 
osa  faire  un  feu  assez  vif  de  son  artillerie  et  de  sa 
mdusqueterie.  Le  général  Craddock  fut  blessé. 
Je  commandai  donc  au  troisième  bataillon  d'in- 
fanterie légère ,  sour  les  ordres  du  lieutenant- 
colonel  lunés,  de  commercer  l'attaque. 

î>  Le  combat  ayant  duré  une  demi-heure,  et 
le  reste  de  notre  colonne  se  développant  ,  les 
Français  se  rendirent  à  discrétion.  Les  ins'urgens 
qui  fuyaient  de  tous  côtés,  ont  beaucoup  souffert. 

j>  Les  pi-ces  jointes  à  ces  lettres  ,  prouvent 
qu'il  a  été  pris  sur  les  Français  trois  pièces 
d'artillerie  légère  de  quatre  livres  (ils  avaient 
déjà  abandonné  dans  leur  retraite  neuf  pièces  de 
canon  dont  ils  s'eurent  emparés  dans  les  marches 
autéricures  )  ;  environ  cent  chevaux,  cent  équi- 
pemens  complets  ,  et  beaucoup  de  piques. 

i>  Le  nombre  des  prisonniers  de  guerre  se 
monte,  d'après  l'état  certifié  du  chef  de  brigade 
Ardouin,  à 

Officiers '  96 

B  is-officiers      .........  96 

Grenadiers 78 

Soldats 440 

Carabiniers 38 

Chasseurs 60 

Cauonniers -  41 

Total 844 

—  Voici  la  proclamation  qu'avait  faite  l'armée 
d'Irlande  en  débarquant  dans  ces  contrées;  il  n'a 
pas  dépendu  d'elle  que  les  effets  n'ayent  répondu 
aux  paroles. 

Liberté,  É  g  a  t  1  t  é. 

Armée  d'Irlande. 

stlebar.le 


Au  .quartier  -  général 
au  6  de  la  Républiq 


:  frança 
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ible. 


Le  général  Humbert  ,  commandant  en  chef  de 
l'armée  d'Irlande,  désirant  organiser,  dans  le  plus 
bref  délai,  un  pouvoir  administrât  f  pour  la  pro- 
vince de  Connaught ,  arrête  ce  qui  suit  : 

i°.  Le  gouvernement  de  la  province  de  Con- 
naught ,  résidera  à  Caastelebar  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

2°.  Le  gouvernement  sera  composé  de  12 
membres,  qui  seront  nommés  parle  général  en 
chef  de  l'armée  française. 

3°.  Le  citoyen  Jean  Moore  est  nommé  prési- 
dent du  gouvernement  de  la  province  de  Con- 
naught ;  il  est  spécialement  chargé  de  la  nomina- 
tion et  réunion  des  membres  du  gouvernement; 

40.  Le  gouvernement  s'occupera  sur-le-champ 
d'organiser  la  milice  de  la  province  de  Con- 
naught ,  et  d'assurer  la  subsistance  des  armées 
française  et  irlandaise. 

5°.  Il  sera  organisé  huit  régimens  d'infanterie,' 
chacun  de  1200  hommes,  et  quatre  régimens  de 
cavalerie,  chacun  de  600  hommes. 

6°.  Le  gouvernement  déclarera  rebelles  et 
traîtres  à  la  Patrie  ,  rous  ceux  qui  ,  ayant  reçu  des 
habits  ou  des  armes,  ne  rejoindront  pas  l'armée 
dans  les  24  heures. 

70.  Tout  individu,  depuis  16  ans  jusqu'à  40 
inclusivement ,  est  requis ,  au  nom  de  la  République 
irlandaise,  de  se  rendre   de  suite  au  camp  fian- 


çais ,  pour  marcher  en  masse  contre  i'eooerHÎ 
commun,  le  tyran  d  Irlande,  l'anglaisr,  dont  la 
destruction  peut  seule  assurer  l'indépendance  et 
le  bonheur  de  l'antique  Hi.bernie. 

Signé  Humbert  ,  général  commandant  en  cfyft 

Les  Français  ont  aussi  répandu  une  proclamation 
dont  voici  tes  principaux  traits. 

Liberté,   tranquillité,  union.     ■■■      "■  , 

"  Voyez  enfin  les  Français  aTrivés  parmi  vous  ; 
ils  viennent  soutenir  votre  couiage  ,  parla  ger'vds 
dangers,  et  mêler  leur  sang  au  vôtre  pour  la 
cause  sacrée  de  la  iiberté.  Ils  sont  prédécesseur» 
d'autres  Fiançais  que  vous  allez  serrer  dans  vos 
bras.   .  ' 

i>  Nous  jurons  le  respect  le  plus  inviolable  à 
vos  propriétés  ,  à  vos  lois  ,  à  vos  opinions  rcïi« 
gieus-s.  Soyez  libres,  soyez  maîtres  dans  voire) 
pays  ;  nous  ne  voulons  d'autre  conquête  que  celle 
de  votre  liberté  ,  et  d'autres  succès  que  lés  vô- 
tres. .'.  Peut-il  exister  un  Irlandais  assez  vil  pour 
se  séparer  dans  de  si  heureuses  conjonctures ,  des 
intérêts  de  sa  patrie  !  S'il  en  existe  ,  braves  amis  , 
qu'ils  soient  chassés  du  pays  qu'ils  trahissent ,  et 
que  leurs  propriétés  soient  ia  récompense  d'hom- 
mes généreux  qui  savent  combattre  et  mourir.  îj 

— ;  On  vient  de  pullicrici  d  ux  ac;.-s  du  gouver- 
nement relatifs  aux  affaires  d'lna;ide.  Le  premier 
est  intitulé  :  the  pardon  bill  ,  et  contient  : 

i".  Le  nom  d^s  personnes  qui  ont  signé  uni 
traité  ,  appelé  le  traité  de  confession  :  sur  quoi  il 
est  bon  d'observer  qu'on  est  a-peu-piès  certain 
que  ces  personnes  ri  ont  parié  que  de  ce  qui  Jes 
concerne  ,  et  n'ont  en  aucune  manière  révélé  leâ 
secrets  de  TUnion-Irlanoaise. 

2°.  Le  nom  des  individus  qui  seront  appelés 
devant  les  tribunaux. 

Le  second  de  cet  acte  ,  intitulé  the  amnisty  bill, 
est  à-peu-près  un   complément  du  piemier. 

Dans  celui-ci ,  le  roi  accorde  le  pardon  à 
plusieurs  individus  arrêtés  comme  coupables  de 
haute-trahison,  et  paimi  lesquels  on  i -marque 
Brady  ,  Birne  ,  Arthur  O'Connor  ,  OR-ily  , 
Sampson  ,  Aylmer,  Brown  ,  etc....  Mais  tous 
sont  tenus  de  se  bannir  à  perpétuité  de  1  Etat 
britannique  ;  et  si  aucun  d'eux  violaient  la  condi- 
tion 'du  pardon  en  y  rentrant  ,  ou  en  allant 
volontairement  dans  quelque  partie  de  paya 
soumis  à  la  France  ,  à  l'Espagne  ,  àlaHo'lande, 
durant  le  cours  de  la  gueire  actuelle ,  ils  seront; 
regardés  comme  traîtres  et  punis  des  mêmes  pei- 
nes qu'ils  auraient  subies  ,  s'ils  avaient  éié  livrés 
aux  tribunaux. 

i>  Les  personnes  qui  leur  donneraient  assistance 
pour  retourner  en  Angleterre  ,  ou  aller  volon- 
tairement en  France,  en  Espagne  ou  en  Hol- 
lande, seront  réputées  coupables  de  félonie, 
et  subiront  la  mort ,  comme  il  importe  dans  le 
cas  de  félonie  ,  sans  bénéfice  de  clergé. 

)>  Les  personnes  qui  ,  sans  en  avoir  obtenu 
une  permission  expresse  du  gouvernement,  se  . 
permettraient  d'entretenir  correspondance  ou 
communication  ,  de  quelque  manière  que  ce  fà', 
avec  lesdits  prisonniers  pardonnes  par  sa  majesté, 
seront  regardées  comme  complices  de  félonie  , 
et   seront   déportées  à  perpétuité. 

j>  Et  attendu  que,  durant  la  rébellion  quia 
existé  en  Irlande  ,  plusieurs  personnes  ont  été 
prises  ,  jugées  par  les  tribunaux,  militaires  et 
déportées  en  conséquence  de  leur  jugement,  sa 
majesté  ordonne  que  les  peines  ci-dessus  énon- 
cées leur  seront  applicables  ,  en  cas  de  retour  , 
ainsi  qu  à  ceux  qui  leur  prêteraient  assistance, 
ou  qui  entretiendraient  avec  elles  une  commu- 
nication quelconque. 

îj  Dans  l'espace  de  deux  mois  ,  les  officiers 
qui  ont  servi  dans  les  armées  royales  ,  donne- 
îont  une  liste  de  toutes  lt3  personnes  condam- 
nées à  la  déportation.  » 

Dans  le  second  acte,  le  roi  étend  le  pardon 
accordé  à  tous  ceux  qui  ont  participé  à  ce  qu'il 
appelé  la  rébellion  d  Irlande  ,  et  qui  maintenant 
sollicitent  leur  giâce  par  eux-mêmes  ou  leurs 
députés  et  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Mais  à  la 
suite  de  la  promesse  de  ce  pardon  général  ,  vient 
la  longue  énumération  de  ceux  qui  n'en  pourront 
pas  jouir.  Ainsi  sont  exceptés  : 

i°.  Ceux  qui  étaient  en  prison  avant  le  pre- 
mier janvier  179a. 

20.  Les  individus  coupables  de  meurtres  et 
d'autres  crimes  ,  expression  vague  qui  peut  re- 
cevoir toute  la  latitude  que  le  gouvernement 
voudra  lui  donner. 

3°.  Les  soldats  qui  ont  déserté  les  drapeaux 
du  roi  pour  passer  sous  ceux  des  Irlandais- 
Unis. 

4°.    Les    personnes    qui    seront    convaincue» 


d'avoir  entretenu  des  correspondances  avec  les 
étrangers  ;  et  c'est  le  cas  de  tous  les  chefs  de 
1  Union. 

.  5°.  Ceux  qui  ont  servi  en  qualité  de  général  , 
adjudant-général  ,  colonel,  Hcuteuant-colonel  , 
major  et  capitaine  ,  dans  l'armée  des  Irlaudis- 
Unii  ;  ce  qui  restreint  le  pardon  à-peu-piès  aux 
simples  soldats  de  1  Union. 

6e.  Ceux  qui  étaient  compromis  d'une  manière 
quelconque  dans  l'insurrection  ,  ne  délivreront 
pas  leurs  armes. 

7°.  Enfin,  ceux  que  le  roi  a  jugé  dans  le  cas 
d'être  désignés  nominativement  ,  et  parmi  ceux-ci 
se  trouvent  Napper-Tandy,  M.  Caun, Joseph  Orr, 
William,  Campbell,  Robert  Orr,  etc.  etc., 
c'est-à-dire ,  les  chefs  les  plus  distingués  de 
l'Union ,  ceux  qui  ont  le  plus  de  crédit  dans 
ses  conseils  ,  et  sans  lesquels  elle  ne  peut  con- 
sentir à   traiter. 

Ainsi  l'on  voit  à  combien  peut  se  réduit  ce 
système  de  clémence  du  gouvernement  anglais, 
si  vanté  par  ses  panégyristes.  Cependant  ,  s'il 
était  queiqu'espoir  de  ramener  l'Irlande  ,  ce  ne 
serait  que  par  la  plus  grande  modération.  L'ex- 
périence avait  appris  aux  Peuples  anciens  qu'a- 
près des  troubles  civils  le  parti  vainqueur  doit 
garder  de  pousser  à  boni  par  des  tigueurs  cilui 
qui  a  succombé.  Le  premier  acte  qui  suivait  le 
succès  était  une  véritable  amnistie,  dont  le  sens 
propre  est  oubli.  Mais  les  gouvernemens  modernes 
sont  loin  de  cette  sagesse,  et  les  fautes  de  l'un 
sont  perdues  pour  les  autres.  Une  des  principales 
causes  du  renversement  de  la  puissance  de  ce 
Stathouder,  à  qui  .Georges  111  accorde  aujour- 
d'hui un  asyle  ,  c'est  le  graud  nombre  des  ex- 
ceptions mis  à  l'amnistie  qu'il  publia  lors  de 
l'invasion  prussienne  ,  à  la  manière  perfide  dont 
ses  agens  voulurent  1  interprêter.  Les  patriotes 
bataves  ,  réduits  nu  désespoir  ,  sentirent  qu'il  n'y 
avait  pour  eux  de  salut  que  dans  sa  perte. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Du  Havre ,  le  6  vendémiaire. 

Avant -hier,  à  la  marée  du  soir,  il  parut 
au  large  sept  grosses  frégates  ,  une  goélette  et 
trois  petites  embarcations.  Ua  coup  de  vent, 
reste  de  1  équinoxe  ,  les  a  sans  doute  écartés  , 
car  on  ne  lts  signale  plus.  Ce  mauvais  tems  qui 
co.itrarie  leurs  vues,  en  débloquant  nos  ports  , 
favorisera  la  sortie  des  forces  destinées  contre 
l'Irlande. 

Paris  ,  le  g  vendémiaire. 

On  écrit  de  F  essingue  ,  que  la  flotte 
anglo-russe  a  paru  sous  les  murs  de  cette  ville  , 
et  se  disposait  à  la  bombarder  ;  mais  que  le  feu 
des  batteries  delà  ville  et  celui  des  vaisseaux  en 
rade  ,  a  forcé  cette  flotte  de  gagner  au  large. 

Toutes  les  côtes  de  Hollande  sont  garnies  de 
Français,  venus  de  différens  points,  pour  ga- 
rantir ces  contrées  d'un  débarquement  de  la  part 
des  Russes  ou  des  Anglais. 

— Le  directoire  exécutif  a  arrêté  le  5  vendémiaire  , 
qu'à  compter  du  1er  vendémiaire  de  l'an  7  ,  les 
employés  et  salariés  publics  ne  recevront  ,  pour 
leur  rétiibûtion  ,  que  leur  traitement  fixe;  il  ne 
leur  sera  fourni ,  dans  les  bureaux  ,  que  le  papier , 
l'encre,  le  pulverin  ,  le  pain  et  la  cire  à  cacheter. 

Le  bois  nécessairepour  le  chauffage  des  bureaux 
sera  réglé  pour  chacun  d'eux  ,  et  la  quantité  ne 
pourra  en  être  excédée. 

Les  employés  chargés  de  l'expédition  des  af- 
faires par  écrit ,  seront  tenus  de  se  trouver  à  leur 
poste  pendant  sept  heures  au  moins,  tous  les 
Jours  ,  excepté  les  décadis  et  les  fêtes  nationales. 

Les  heures  de  travail  pour  les  employés  à  Paris, 
sont  fixées  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à 
quatre  après  midi. 

Les  ministres  et  les  chefs  des  autres  établisse- 
mecs  publics  feront  parvenir  ,  tous  les  jours  , 
dans  leurs  bureaux,  avant  neuf  heures  du  matin  , 
une  feuilie  signée  et  datée  par' eux  ,  sur  laquelle 
tons  les  employés  seront  tenus  de  signer  leur  cer- 
tificat de  présence.  Ceux  qui  seront  absens  pour 
cause  de  maladie  ,  en  préviendront  leurs  chefs  , 
avant  l'heure  ci-dessus  indiquée  :  leurs  lettres  se- 
ront annexées  à  la  feuille  ,  qui  sera  rapportée  à 
neuf  heures. 

Pareilles  signatures  seront  répétées  sur  une 
autre  feuille  à  quatre  heures  ;  la  même  précaution 
sera  renouvelles  à  tells  autre  heure  detravail[qu'il 
sera  trouvé  convenable. 

Les  absens  seront  privés  ,  pour  la  première 
fois ,  de  dix  jours  de  traitement  ;  d'un  mois  pour 
la  seconde  ;  ils  seront  remplacés  en  cas  de  ré- 
cidive. 

Les  premiers  commis  et  chefs  de  division  seront 
tenus  de  dresser  l'état  des  employés  travaillant 
sous  leur  surveillance  ,  et  d'y  joindre  leurs  notes 
et  observations  sur  la  manière  dont  ils  remplissent 


leurs  devoirs.  Il  ne  sera   accordé  d'avancement  1 
qu  à  ceux  qui  auront  des  notes  favorables. 

Les  dispositions  ci-dessus  seront  exécutées  dans 
les  départemens,  d'après  l'ordre  du  travail  qui  sera 
réglé  par  les  administrations  centrales. 

—  Le  directoire  a  arrêté  le  même  jour  ,  que  les 
lettres  adressées  parades  particuliers  au  directoire 
exécutif  collectivement  ,  ou  à  chacun  de  ses 
membres  en  particulier,  au  secrétaire-général ,  aux 
ministres,  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  .  et  à  ceux  de  la  comptabilité  collecti- 
vement, aux  corps  administratifs  et  judiciaires, 
aussi  collectivement ,  seront  désormais  les  seules 
qui  devront  être  retenues  dans  les  bureaux  de 
postes  des  lieux  du  départ,  lorsqu'elles  y  amont 
été  remises  sans  que  le  port  en  ait  été  payé  d'a- 
vance :  elles  y  sero  >t  gardées  pendant  trois  mois, 
après  lequel  tems  elles  seront  considérées  comme 
lettres  en  rebut. 

Toutes  les  lettres  précédemment  assujetties  à 
l'affranchissement  ,  autres  que  celles  désignées 
par  l'article  précédent ,  seiont  ex  édiées  pour  leur 
destination  ,  lors  même  que  le  port  n'en  aurait  pas 
été  payé  d'avance,  et  quelles  ne  seraient  revêtues 
d'aucun  contre-seing. 

Tout  citoyen  est  autorisé  à  ne  pas  recevoir  une 
lettre  dont  il  ne  voudrait  pas  acquitter  le  port; 
mais  il  sera  invité  à  donner  par  écrit  ,  sur  le  dos 
delà  lettre,  le  nom  et  la  demeure  de  celui  qui 
l'aura  adressée  ,  afin  qu'elle  puisse  être  de  suite  ré- 
expédiée vers  le  lieu  du  départ.  Les  fonctionnaires 
publics  ,  ne  pourront  ,  sous  aucun  prétexte  ,  se 
dispenser  de  remplir  cette  formalité. 

Dans  le  cas  où  la  suscription  se  mettrait  pas 
celui  à  qui  la  lettre  sera  présentée  en  état  de 
reconnaître  l'auteur  ,  il  aura  la  faculté  d'ouvrir 
ladite  lettre  ,  et  il  placera  les  rerjseignemens  sur 
le  dos  après  l'avoir  recachetée  ;  si  l'auteur  ne  pou- 
vait être  reconnu  à  défaut  de  signature,  la  lettre 
restera  définitivement  au  rebut. 

Celui  à  qui  une  lettre  refusée  au  lieu  de  sa 
destination  sera  représentée  ,  sera  libre  de  la 
reprendre,  en  payant  le  premier  port  dû,  et  s'il 
désire  qu'il  lui  soit  donné  cours ,  il  ne  sera  pareil- 
lement tenu  que  du  paiement  du  premier  port , 
et  la  lettre  sera  expédiée  gratuitement  pour  cette 
seconde  fois. 

Les  arrêtés  des  27  vendémiaire  et  27  brumaire 
an  6,  continueront  d'être  exécutés  en  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent  arrêté. 

—  Ledirectoire  exécutif,  par  une. décision  du  3 
de  ce  mois ,  a  arrêté  qu'il  ne  serait  plus  nommé 
de  commis  extraordinaire  de  marine  dans  les 
ports  de  la  République,  et  que  le  nombre  des 
commis  extraordinaires  ,  actuellement  employés  , 
serait  réduit  au'  plus  strict  nécessaire. 

—  On  mande  de  Nancy  ,  que  le  lord  Walson  , 
le  chef  des  Ecossais  libres  ,  dont  Pitt  a  mis  la 
tête  à  prix ,  pour  avoir  inspiré  le  premier  à  sa 
patrie  l'amour  de  l'indépendance  ,  et  pour  l'avoir 
manifesté  avec  courage  ,  vient  de  passer  par  cette 
commune  ,   se  rendant  à  Paris. 

—  Le  conseil  militaire  de  la  même  commune 
vient  de  condamner  à.  douze  ans  de  fers  un  ré- 
quisionnaire  qui  a  épousé  deux  femmes.  Un  autre 
individu  va  encore  être  mis  en  jugement  pour 
pareil  fait  ;  et  un  agent  municipal  qui  l'a  favorisé 
est  en  arrestation  ,  en  attendant  son  jugement. 

—  C'est  aux  soins  et  à  l'activité  du  cit.  Mazier, 
président  de  l'administration  municipale  du  can- 
ton de  Pierre-sur-Dives ,  que  l'on  doit  l'arresta- 
tion d'une  partie  des  brigands  qui  ont  dernière- 
ment pillé  la  diligence  de  Caen.  Trois  de  ces 
coquins  ont  été  arrêtés  et  conduits  le  3  vendé- 
miaire à  Pierre-sur-Dives  ,  avec  un  cheval  de 
dragon  chargé  d'une  somme  de  i8,3oo  fr.  Deux 
de  ces  brigands  ont  été  grièvement  blessés  par 
la  force  armée  sur  laquelle  ils  avaient  tiré;  le 
troisième  ,  désertenr  et  ex  -  domestique  d'un 
ci-devant  comte  ,  est  sain  et  sauf,  et  pourra 
donner  des  renseignemens  précieux.  Ces  trois 
individus  étaient  domiciliés  à  Caen,  et  avaient 
eu  avis  sans  doute  du  départ  des  fonds  de  la 
République. 

Un  autre  de  leurs  complices  a  été  saisi  à  trois 
lieues  plus  loin  ,  avec  une  somme  de  10,000  fr. 
On  espère  que  plusieurs  des  patrouilles  que  le 
président  de  canton  avait  .envoyé  dans  les  envi- 
rons ,  et  qui  n'étaient  pas  encore  revenues  au 
départ  de  la  lettre  ,  réussiront  à  saisir  encore 
d'autres  brigands  ,  et  à  recouvrer  une  partie  des 
deniers  appartenant  au  trésor  public. 

On  rend  le  témoignage  le  plus  avantageux  de 
la  bonne  conduite  et  du  zèle  manifesté  en  cette 
circonstance  par  la  force  armée  de  la  commune 
de  Pierre-sur-Dives  ,  et  particulièrement  par  les 
citoyens  Fleuriot  ,  capitaine  des  grenadiers  ; 
Bourdon  fils,  capitaine  des  chasseurs;  Anger- 
ville  fils  ;  Lelarge  ,  raaréchal-des-logis  ,  comman- 
dant la  brigade  de  gendarmerie  nationa  e  .  et 
Raut ,  gendarme.  L'avam-dernier  a  essuyé  deux 
fois  le  feu  de  l'un  des  voleurs- 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS: 

Présidence   de  Decomberousse. 

8ÈANCE    DU    3     VENDEMIAIRE. 

Moreau  ,  de.  l'Yonne,  par  motion  d'ordre,  ré- 
clame la  bienfesauce  du  conseil  en  fiveur  de  la 
famille  du  malheureux  qui  s'est  tué'Ie  1er  vendé- 
miaire ,  en  décorant  l'extérieur  du  Palais  national 
des  Tuileries. 

Le  conseil  renvoie  la  proposition  de  Mofeau  à 
la  commission  des  inspecteurs. 

Sur  le  rapport  de  Hauzeur  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  29  fructidor ,  qui  crée  des  tri- 
bunaux de  commerce  dans  les  neuf  départemens 
réunis. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  domaines 
engagés. 

Garât  défend  la  résolution.  Parmi  les  reproches 
qu'on  lui  a  faits  ,  dit-i)  ,  il  cp  est  un  qui  m'a  frappé 
particulièrement,  c'est  celui  relatif  à  la  fixation 
de  l'année  i566,  comme  une  barrière  aux  re- 
cherches de  la  Nation  sur  ses  domaines  engagés, 
quoiqu'ir  soit  hors  de  doute  que  le  principe  de 
l'inaliénabilité  du  domaine  soit  ttès-antérieur  à 
l'ordonnance  de  Moulins  et  à  l'année  i5'"6;  aucun 
publiciste  cependant,  aucun  jurisconsulte,  aucun 
historien  n'a  pu  en  marquer  l'origine  avec  certi- 
tude; les  uns  la  placent  au  berceau  même  de 
la  monarchie  ,  les  autres  ne  croient  l'appercevoir 
que  dans  des  tems  très-postérieurs  et  au  com- 
mencement de  la  3e  race,  sous  Hugues  Cjpet^ 
mais  ce  qui  n'est  point  douteux,  c'est  qu'il  y  eut 
un  domaine  en  France  aussitôt  que  les  Francs 
eurent  fait  la  conquête  des  Gaules  et  qu'il  y  eut 
des  rois  ;  c'est  que  dès  la  première  race  on  vit  des 
rois,  tantôt  donner  des  portions  considérables 
du  domaine  et  tantôt  y  rentrer. 

Quoiqu'on  ne  puisse  point  voir  la  date  précise 
à  laquelle  l'inviolabilité  fut  erir/ée  en  principe, 
on  aperçoit  cependant  dans  l'Histoire  de  France 
les  circonstances  au  milieu  desquelles  ce  prin- 
cipe à  dû  naître  et  se  consacrer, 

Lorsqu'après  le  10e  siècle  le  système  féodal, 
qui,  de  progrès  en  progrès  ,  avait  épuisé  toutes 
ses  absurdités  ,  s'arrêta  et  commença  à  abandon- 
ner successivement  tout  ce  qu'il  avait  successiver 
ment  envahi  ,  l'autorité  des  rois  qui  sortait  en 
quelque  façon  d'esclavage,  voulut  s'essayer  et  se 
déployer  dans  de  nombreuses  entreprises ,  au  de- 
dans et  au  dehors.  Pour  cela  il  leur  fallait  de 
l'argent,  ils  n'en  avaient  point  ;  et  la  Nation  qui 
en  av  dt  peu  ,  n'était  point  accoutumée  à  en  don- 
ner. Elle  en  donnait  cependant,  mais  en  avertis- 
sant que  c'était  des  dons,  et  qu'il  ne  fallait  pas 
lui  en  demander  trop  souvent.  Pour  rendre  la 
Nation  plus  facile  à  cet  égard,  et  pour  acquérir 
plus  de  titré  à  sa  générosité,  Louis  le  Gros  forma 
les  communes  ,  Philippe  le  Bel  convoqua  les 
Etats-généraux.  Ces  assemblées,  placées  entre  les 
besoins  des  rois  qui  étaient  douteux  ,  et  la  misère 
des  Peuples  qui  était  visible ,  en  accordant  des 
subsides  s'occupèrent  à  trouver  au  trône  d'autres 
ressources  et  d'autres  richesses;  elles  se  rappe- 
lèrent et  répétèrent  dans  toutes  leurs  délibéra- 
tions, que  les  produits  du  domaine  avaient  payé 
long-tems  les  frais  du  gouvernement  ;  elles  sup- 
posèrent que  s'il  était  entier  ,  il  suffirait  encore  à 
toutes  les  dépenses  ;  elles  n'oublièrent  pas  com- 
bien de  fois  les  rois  étaient  rentrés  dans  les  por- 
tions qu'ils  avaient  aliénés  ;  et  firent  entendre 
enfin,  comme  l'une  des  maximes  fondamentales 
de  la  monarchie,  que  c'était  à-Ia-fois  pour  les 
monarques  un  droit  et  un  devoir  de  rentrer  dans 
toutes  les  parties  du  domaine. 

A  ces  mêmes  époques  ,  un  exemplaire  des 
Pandectes  ,  découvert  a  Amalfi  ,  commençait  à 
lépandre  l'étude  des  lois  romaines  en  Europe  ; 
et  avec  cette  étude  ,  l'art  d'éKSger  des  coutumes  ', 
des  actrs  souvent  et  long-tem?  répétés  en  prin- 
cipe de  législation.  Les  parlemes-.s  qui  commen- 
çaient aussi  à  paraître  avec  éclat  ,  comme  les 
organes  d'une  justice  plus  éclairée,  et  comme 
des  instrumens  destinés  à  faire  reculer  de  plus 
en  plus  la  féodalité  devant  la  puissance  royale  , 
les  parle me-.s  ne  manquaient  pas  de  se  saisir  d'un 
principe  favorable  aux  rois  ,  cher  aux  Peuples  et 
redoutable  aux  seigneurs  féodaux  ,  leurs  rivaux 
en  puissance  judiciaire;  répété  à  chaque  tenue 
d'E'.ats-généraux  ,  et  consacré  par  tous  les  jugr- 
mens  des  parlemens  ,  ce  principe  prit  donc  da- 
vantage ,  de  siècle  en  siècle  ,  l'a  forme  <  t  l'au- 
torité  d'une  loi  fondamentale   de  la  Fiance. 

Cependant  les  rois  eux-mêmes  le  traitaient  sou- 
vent comme  s'il  avait  été  établi  contr'eux  ;  un 
grand  nombre  d'aliénation»  n'étaient  que  des 
ventes  simulées  ou  faites  à  vil  prix  ;  elles  étaient 
quelquefois  aussi  des  ventes  réelles  ;  et  pour 
avoir  traité  avec  les  rois  ou  avec  leurs  agens  , 
les  honnêtes  gens  pris  pour  des  fripons  étaient 
souvent  traités  etpunis  comme  eux.   Les  rentrées 


du  domaine  dans  les  mains  des  rois  ,  ruinaient 
d'honnêtes  familles ,  deux  ,  crois  ou  quatre 
générations  après  les  dates  de  l'aliénation.  La 
Nation  était  donc  tourmentée  à  la  fois  par 
le  mal  et  par  le  remède  ;  elle  était  d'autant 
plus  tourmentée  ,  que  ces  réunions  de  domaine 
à  la  couronne  ,  qu'elle  demandait  toujours  , 
pour  ne  plus  payer  d'impôt,  ne  l'empêchaient 
pas  d'en  payer  toujours  davantage.  Ce  double 
désordre  du  mal  et  du  remède  fut  sur-tout  porté 
à  l'extrême,  dans  l'intervalle  du  règne  de  Fran- 
çois Ier  à  celui  de  Charles  IX  ;  à  cette  époque 
où  les  dissipations  naissaient  de  toutes  les  causes  , 
du  goût  des  voluptés  que  des  princesses  avaient 
porté  de  l'Italie  en  France  ,  du  goût  des  lettres 
qu'on  payait  beaucoup  plus  qu'on  ne  les  cultivait, 
des  laveurs  accordées  tour  à  tour  à  dés  sectes 
ennemies  ,  dont  on  nourrissait  la  jr.lousie  et  les 
querelles  pour  les  faire  servir  dinstrumens  à 
d  aures  combats  ,  de  l'ambition  sur-tout  de  cette 
maison  de  Lorraine  ,  de  ces  Guises  qui  distri- 
buaient avec  profusion  les  trésors  et  les  domaines 
royaux,  pour  se  faire  des  créatures  contre  les 
rois   et  se  frayer  le  chemin  du  ttône. 

Mais  au  milieu  de  ces  cours  où  les  plus  biil- 
lans  attributs,  les  talens  et  le  courage,  étaient 
profanés  au  service  de  tous  les  vices  et  de  tous 
les  crimes  ,  vivait  un  homme  qui  n'avait  pas  seu- 
lement des  talens,  mais  du~  génie ,  et  qui  ne 
fit  jamais  servir  le  génie  que  pour  combattre 
tous  les  partis  qui  le  calomniaient  ,  et ,  sous  les 
poignards  de  tous  les  sectaires  et  de  tous  les  am- 
bitieux ,  graver  d'une  main  ferme,  daDS  le  code 
d'une  monarchie  corrompue  ,  des  ordonnances 
dont  pourrait  s'honorer  même  une  République 
vertueuse.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  je 
parle   de  Michel    de   l'Hôpital. 

Ce  grand  homme  était  trop  éclairé  pour  croire 
que  le  domanier  pût»  payer  les  frais  de  l'ad- 
ministration générale  ,  ni  même  qu'avec  les 
vie  s  indestruc  ibles  des  cours ,  il  pût  de 
beaucoup  alléger  le  fardeau  toujours  croissant 
des  impô  s  ;  mais  il  voyait  que  le  Peuple  atta- 
chait des  idées  vagues  et  grandes  de  réformes 
et  de  soulagemens  à  ce  principe  encore  obscur 
de  l'inaliénabilité  du  domaine  ;  il  voyait  encore 
que  ce  principe  ,  qui  n  était  point  assez  positif, 
paraissant  à  chaque  instant  oublié  ou  abandonné 
par  le  gouvernement  lui-même  ,  les  engagistes 
de  bonne  foi  trouvaient  un  piège  et  leur  pos- 
térité un  "abîme  ,  là  où  des  fiipons  adroits  trou- 
vaient les  sources  d'une  fortune  scandaleuse.  Le 
chancelier  de  l'Hôpital  pensa  donc  qu'il  était 
nécessaire  de  donner  à  ce  principe  une  certi- 
tude ,  une  précision  ,  un  état  qui  le  rendrait 
respectable  aux  rois  mêmes  ,  et  redoutable  à  tous 
ceux  qui  ne  veulent  pas  de  la  fortune  quand 
elle  est  ou  criminelle  ,  ou  trompeuse  et  fugi- 
tive. Ce  fut  le  génie  de  ce  véritable  législateur 
qui  dicta  les  articles  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins  sur   le  domaine  et  sur  son  inaliénabilité. 

Dès  lors  ce  principe  ne  fut  plus  une  tradi- 
tion confuse  de  la  monarchie  ,  mais  un  prin- 
cipe solennellement  et  nationalement  proclamé 
de  la  législation  française. 

Ce  fut  une  barrière  mise  devant  les  rois,  et 
«n  fanal  mis  devant   la  Nation. 

Quand  on  s'arrête  à  cette  époque  ,  tout  est 
positif,  tout  est  certain  ,  tout  est  clair  et  uni- 
versellement reconnu  ;  il  n'y  a  ni  motif  ni  pré- 
texte pour  éluder  le  principe.  Même  après  trois 
cents  ans  ,  la  loi  parle  comme  si  elle  venait  d  être 
rendue  ;  et  une  inexécution  de  trois  siècles  ne 
doit  p[tf  plus  former  une  presciiption  qu'une 
inexécution  de   trois  jours. 

Mais  si  on  veut  remonter  au-delà,  jusqu'où 
lemontera-i-on  ?  L'un  voudra  aller  jusqu'aux  pre- 
miers Etats  généraux  qui  ont  parlé  de  ce  prin. 
cipe  ;  l'autre  ,  jusqu'aux  premiers  successeurs  de 
Hugues  Capet  qui  firent  quelques  réunions  ;  de 
proche  en  proche  il  n'y  aura  aucune  raison  de 
ne  pas  arriver  jusqu'à  Clovis  ,  et  même  à  Pha- 
ramond.  Quelles  obscurités  qu'il  seta  impossible 
de  dissiper  ! 

On  a  attaqué  l'article  qui  fixe  au  quart  de  la 
valeur  estimée  ,  la  somme  que  les  engagistes  se- 
ront tenus  de  payer  pour  avoir  le  droit  de  garder 
le  domaine  qu'ils  possèdent.  On  paraît  croire 
que  c'est  là  une  réduction  au  quart  de  la  totalité 
des  valeurs  réalisables  ,  que  la  nation  possède 
en  domaine  ,  qu'elle  peut  se  faire  restituer.  On 
a  été  jusqu'à  penser  qu'il  fallait  rejetter  les  esti- 
mations par  expert  et  mettre  tous  les  domaines 
aux  enchères.  Je  ne  sais  si  on  a  vu  que  la  mise 
aux  enchères  serait  une  dépossession  violente 
de  tous  les  détenteurs  actuels  ,  et  que  quel  que 
petit  que  puisse  être  le  nombre  de  ceux  qui 
possèdent  de  bonne  foi  ,  pour  respecter  les  droits 
de  ceux-là  ,  qui  sont  sacrés,  il  faudrait  avoir  des 
ménagemens  pour  tous. 

Mais  cette  réduction  au  quart  est  bien  loin 
d'être  réelle;  car  i°  les  rois,  en  aliénant  le- 
domaine  ,  ont  souvent  touché  de  l'argent  ,  le» 
premiers  détenteurs ,  qui  n'ont  pas  été  traités  à 
beaucoup  près  de  la  même  manière,  ont  payé 
les  uns  le  quart ,  les  autres  le  tiers  ,  les  autres 
les  trois  quarts  ou  les  deux  tiers ,  quelques-uns 
même  la    totalité    de  la    valear   originaire  ;  et 
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quand  ,  pour  avoir  le  droit  de  garder  ce  qu'ils 
possèdent,  on  soumet  tous  les  détenteurs  actuels 
indistinctement  à  la  condition  de  réaliseï  dans 
les  mains  de  la  Nation  ,  et  dans  un  délai  très- 
court,  le  quart  de  la  valeur  actuelle  ,  on  voit 
que  si  la  Nation  peut  toucher  quelques  fois  moins 
que  ce  qui  lui  est  dû  ,  elle  peut  aussi  toucher 
quelquefois  plus  ,  et  que  ,  dans  sa  généralité  , 
la  mesure  détruisant  les  plus  et  les  moins  les  uns 
par  les  autres  ,  atteint  précisément  le  terme  moyen 
dans  lequel  ni  les  intérêts  privés  ni  l'intérêt  public 
ne  sont  blessés. 

a°.  Il  ne  fallait  pas  avoir  égard  seulement  à  la  va- 
leur actuelle  ,  mais  à  la  valeur  originaire  ,  et  pour 
peu  que  l'époque  des  aliénationssoit  reculée,  cette 
valeur  originaire  était  beaucoup  inférieure  à  la 
valeur  actuelle.  Les  valeurs  actuelles  des  terres 
en  France  et  en  Europe  ,  se  composent  beau- 
coup et  de  l'augmentation  de  prix  que  tous  les 
progrès  ont  donné  à  toutes  les  choses,  et  des 
avances  plus  considérables  qu'une  culture  mieux 
entendue  a  exigé  pour  touteS'les  terres.  Le  pre- 
mier de  ces  deux  éléraens  n'entrait  pas  dans 
ceux  qui  composaient  la  valeur  originaire",  le 
second  ,  quoiqu'incorporé  dans  les  terres  dont 
on  ne  peut  plus  le  séparer,  est  pourtant  une 
autre  propriété  que  le  détenteur  actuel  ou  ceux 
qui  le  représentent  y  ont  portée. 

3°.  Eafin  ,  on  sait  quelle  est  aujourd'hui  la 
valeur  positive  et  comparative  de  l'argent,  On 
sait  qu'un  quart  touché  dans  le  délai  d'un 
mois  ,  qu'un  huitième  même  vaut  autant  et  mieux 
que  les  quatre  quarts  ou  les  huit  huitièmes  ,  réa- 
lisés à  teintes  distans.  Si  cela  est  vrai  ,  même  pour 
les  particuliers  ,  combien  cela  est  plus  vrai  encore 
pour  la  Nation  ,  qui  voit  tous  ses  trésors  s'englou- 
tir dans  les  mains  de  quelques  spéculateurs  avides, 
parce  qu'elle  est  obligée  d'en  recevoir  des  avances 
faute  u'avoir  de  l'argent  dans  ses  mains. 

Cet  article  est  donc  un  de  ceux  par  lesquels 
il  est  pourvu  avec  le  plus  d'équité  aux  dioits 
des  particuliers,  et  avec  le  plus  d'habileté  aux 
droits  de   :a  Nation. 

Ou  a  reproché  à  l'article  XXVI  de  rendre  les 
corps  administratifs  juges  des  contestations  qui 
surviendraient  entre  la  Nation  et  les  détenteurs  , 
de  sorte,  a-t-on  dit,  que  la  Nation  aurait  à  peu 
de  choses  près  pour  juge  la  Nation  elie-même. 

Lorsque  sous  l'ancien  régime  ,  les  constitutions 
des  paiticuliers  avec  le  fisc  ou  avec  te  domaine  , 
étaient  envoyés  au  jugement  d'un  intendant  du 
roi  ,  ou  de  l'un  des  conseils  du  roi  ;  il  est  bien 
évident  que  c'était  donner  pour  juges  aux  parti- 
culiers ,  les  parties  elles-mêmes.  Mais  ici  les  ad- 
ministrations centrales  ne  sont  point  composées 
d'hommes  choisis  par  l'administration  générale  ; 
ils  ont  reçu  immédiatement  leur  mission  et  leurs 
pouvoirs  du  Peuple,  ils  sont  diiigés  par  les  lois 
de  la  République  ;  placés  en  général  très-loin  de 
l'atmosphère  où  l'influence  de  l'administration 
générale  s  étend  avec  une  grande  force  et  très-près 
de  la  portion  du  Peuple  qui  les  a  élus  ,  la  nature 
de  leurs  fonctions  leur  parle  sans  cesse  ,  tantôt 
d'un  canton  ,  tantôt  d'une  commune  ;  taatôt 
d'une  famille,  tantôt  d'un  homme;  .eurs  membres 
à  5o  ,  roo  ,  200  lieues  ,  ont  peu  à  attendre  de 
l'administration  générale  ;  ils  ont  beaucoup  à 
espérer  des  cantons,  des  individus  qui  les  ont 
portés  en  place  ,  et  qui  peuvent  les  porter  à  des 
places  bien  plus  ambitionnées  encore  ,  lorsqu'ils 
auront  à  juger  entre  la  Nation  qui  disparaît  à 
leurs  yeux  par  son  immensité  même  ,  et  des 
individus  dont  ils  voye.it  à  chaque  instant  les 
personnes  ,  les  besoins  et  les  intérêts.  Si  on  doit 
appréhender  quelque  chose  de  leur  justice  ,  ce 
n  est  donc  pas  qu  ils  ne  soient  trop  les  hommes 
de  la  République,  mais  qu'ils  ne  soient  trop  les 
hommes  de  leurs  départemens.  Tous  leurs  pen- 
chans  seront  pour  les  individus  dont  ils  seront 
environnés.  Leur  raison  ,  leur  conscience  et  la 
vérité  devenue  évidente  ,  pourront  seuls  être 
pour  la  Nation. 

Mais  ,  toujours  sera-t-il  vrai  ,  a-t-on  ajouté  , 
que  las  administrations  centrales  ne  sont  point  des 
tribunaux  ,  et  c'est  aux  tribunaux  seuls  qu'il  faut. 
confier  toutes  les  décisions  sur  la  propriété. 

Je  répondrai  que  les  tribunaux  eux-mêmes 
n'obtiennent  cette  confiance  ,  que  parce  que  les 
juges  sont  du  choix  du  Peuple;  que  parce  qu'ils 
jugent  d'après  des  lois  précises  et  connues  ;  parce 
que  leur  personne  et  leur  situation  font  présu- 
mer l'impartialité  plutôt  que  la  partialité.  J'ajou- 
terai qu'ici  les  membres  des  administrations  cen- 
trales seront  également  et  les  élus  du  Peuple ,  et 
les  organes  des  lois  connues  et  précises  ,  et  les 
hommes  les  plus  entourés  de  ces  heureuses  cir- 
constances qui  garantissent  le  mieux  l'impartia- 
lité ;  ils  ont  par  eux-mêmes  tous  les  caractères 
des  tribunaux ,  et  lorsque  le  corps  législatif  les 
revêt  d'une  attribution  spéciale  ,  ils  le  deviennent 
réellement  pour  les  objets  de  cette  attiibution. 
Oui ,  représentans  du  Peuple  ,  quoique  aussi  dif- 
ficile qu'un  autre  peut  être  sur  le  choix  des  auto- 
rités ,  des  hommes  et  des  formes  auxquelles  on 
peut  abandonner  avec  confiance  le  privilège  de 
juger  la  propriété  des  hommes  libres  ;  je_d"""' 
une  adhésion  pleine  ,    tranquille  ,  à  l'attrib 
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faite  aux  administrations  centrales.  Ce  ne  seront 
plus  ,  comme  autrefois,  les  commis  du  gouverne 
ment  qui  prononceront  entre  le  gouvernement  et 
le  Peuple;  ce  seront  les  commis  du  Peuple  qui 
prononceront  entre  le  Peuple  et  le  gouverne- 
ment. 

L'opinant  passe  aux  débats  qui  ont  eu  lieu  rela- 
tivement aux  îles  et  lots.  Il  observe  d  abord  que 
la  question  de  l'existence  ou  de  la  non-existence 
d'uue  loi  étrangère  à  la  résolution  ,  ne  devrait 
point  retarder  l'adoption  de  celle-ci,  et  que 
cesera  aux  tribunaux,  lorsque  cette  loi  sera  in- 
voquée devant  eux  ,  à  s'assurer  si  elle,  se  trouve 
dans  le  recueil  des  lois  anciennes' de  la  France. 
Néanmoins  ,  Garât  envisage  la  question  d^ns  si 
plus  grande  généralité.  Il  paie  ,  comme  ceux  qui 
l'ont  précédé  à  la  tribune,  un 'tribut  d'e:oges 
aux  lois  romaines;  mais  il  ne  découvre  pas  le 
génie  de  ce  Peuple  fam  ux  dans -sVs  lois  sur  les 
alluvioos  et  les  atterrissemens  ;  c'est  l'aristocratie 
des  patriciens  qu'il  y 'trouve,  celte  aristocratie 
qui  ne  voulait  ni  égalité  ni  priva'ioù  ,  et  qui  avait. 
tellement  dépouillé  le  Peuple  ,  avant  la  tin  du 
quatrième  siècle ,  qu'on  entendit  un  des  plus 
vertueux  citoyens  ,  1  un  des  plus  grands  orateurs  , 
s'écrier  de  la  tribune  aux  harangues  :  "  Les 
bêtes  les  plus  fauves  trouvent  dans  les  ténèbres 
de  la  nuit  des  cavernes  pour  se  retirer  ;  et  toi  , 
Peuple  romain  ,  le  vainqueur  de  tant  de  nations , 
et  le  conquérant  de  leurs  territoires  ,  tu  n'as  paj 
une  pierre  où  reposer  ta  tête  !  m  Ces  patriciens 
qui  dévoraient  les  richesses  de  1  Univers,  dit 
Garât  ,  eti  étaient  toujours  altérés  ;  ils  ne  con- 
sentaient à  rien  perdre  ,  et  ils  voulaient  toujours 
acquérir  ;  et  comme  sur  le  bord  des  fleuve*  et  des 
mers  ,  toutes  les  terres  étaieut  à  eux  ;  comme 
ce  n'était  qu'aupiès  de  leurs  terres  que  les  fleuves 
pouvaient  en  apporter  de  nouvelles  ,  ils  pronon- 
cèrent,  comme  un  principe  de  justice  éternelle  , 
que  ces  terres  é. aient  aux  propriétaires  riverains, 
c'est-à-dire  à  eux. 

Louis  XIV  fit  sur  le  même  sujet  d'autres  lois 
qui  étaient  entièrement  opposées  aux  lois  ro- 
maines que  d'ailleurs  il  copia  souvent.  C'était, 
a-t-on  dit  ,  ua  despote  ;  assurément  c'en  était 
un  :  nul  ne  peut  le  contester,  ni  les  hommes 
libres,  ni  les  despotes,  ni'  les  esclaves. —  Il 
n'était  occupé  ,  a-t-on  ajouté,  qu'à,  envahir  au- 
dehors  et  au-dedans. —  Je  ne  puis  convenir  de 
cela  sans  des  éclaircissemens  ,  et  peut-être , 
aptes  que  je  les  aurai  donnes  ,  ne  le  prétendra- 
t-ooplus. 

Dans  le  cours  d'une  guerre  où  il  ne  se  battit 
jamais  lui-même  ,  et  où  les  armées  françaises 
triomphèrent  presque  par-tout  .et  nrpyjjii-  tnn. 
jours,  l'Europe  l'accusa  d'aspirer  tt  Ta  monar- 
chie universelle.  Mais  il  fit  trembler  toutes  les 
puissances,  et  il  ne  changea  presque  rien  aux 
limites   d'aucune. 

Quant  au-dedans,  un  trait  bien  attesté  de  sa 
vie  peut  faire,  juger  de  sa  passion  d'envahir.  — • 
Est-il  vrai,  demaudait-il  un  jour  à  un  Casuiste 
son  confesseur ,  est-il  vrai ,  comme  on  le  dit ,  que 
toutes  les  terres  de  la  France  m'appartiennent  ? 
—  Le  cro'yez-'vpuî  ?  — Sire,  répondit  le  confes- 
seur ,  en  mettant  la  main  sur  sa  poitrine  ,  cela  est 
parfaitement  vrai  ;  oui  ,  je  le  crois.  —  Eh  bien  ! 
moi  ,  je  n'en  crois, rien  du  tout,  même  aptes  que 
vous  me  le  dites ,  lui  répliqua  Louis  XIV.  —  D<ins 
un  homme  si  enivré  de  sa  grandeur,  et  qui  ,  sur 
une  pareille  question  ,  se  trouvait  piacé  entre  ua 
Casuiste  qui  disait  oui  ,  et  sa  conscience  qui  lui 
disait  non  ,  il  y  a  bien  quelque  mérite  à  avoir  cru 
sa  conscience  et  non  pas  le  Casuiste.  Louis  XIV 
était  plus  vain  qu'ambitieux,  et  il  avait  plus  d'ambi- 
tion que  de  cupidité.  C'est  précisément  parce  que 
je  suis  républicain  ,  et  que  dépuis  lorig-tems  js 
porte  la  haine  de  la  royauté  ,  non  pas  jurée  , 
mais  gravée  dans-mon  cœur ,  que  je  me  sens  plus 
obiigé  et  plus  disposé  à  tenir  cette  balance  exacte 
dans  mes  jugemens  sur  un  roi. 

Les  beaux-arts  et  les  lettres  que  Louis  XIV 
appela  autour  de  lui  pour  donner  à  son  trône  de 
l'éclat,  et  à  sa  cour  des  plaisirs,  répandirent  sur 
la  Nation  ces  lumières  dont  devaient  naître  d'au- 
tres lumières  et  la  liberté  ,  et  lorsque  Fénéion  , 
dans  le  Télémaque  et  dans  une  lettre  manuscrite 
qu'il  lui  écrivit  ,  et  qui  a  été  conservée  ,  lui 
parla  comme  Brutus  aurait  parlé  à  César ,  Louis 
XIV  ,  à  la  vérité  ,  exila  Fénéion  ,  mais  dans  ua 
magnifique  archevêché  qu'il  lut  donna.  C'est  donc 
à  d'autres  causes  que  son  despotisme  et  sa  cupi- 
dité ,  qu'il  faut  attribuer  tes  lois  de  Louis  XIV  sur 
la  question  qui  nous  occupe. 

Lorsque LouisXIVouvrit  ceregnedeservitude  et 
de  grandeur ,  d-e  superstition  et  de  génie ,  de  succès 
et  de  revers  ,  de  puissance  et  de  misère  ;  il  y 
avait  déjà  près  de  cent  ans  qu'il  paraissait  et  qu'on 
lisait  ,  dans  plusieurs  parties  de  l'Europe  ,  sur 
les  plus  importantes  questions  du  droit  public 
et  du  droit  des  gens  ,  d'es  livres  laits  pour  chan- 
|  ger  et  perfectionner  bientôt,  même  par  leur» 
erreurs  ,  la  face  des  sciences  ,  de  la  politique  et 
de  la   législation. 

Grotius  avait  dédié  son  grand  ouvrage  à  Louis 
X1U  ;  et  dans  ce  livre  où  une  immense  érudition 
n'étouffe    pas  toujouw  le   génie  ,   quoi   qu'en  ait 
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dit  Rousseau  ;  dans  cet  ouvrage  où  les  citations 
respirent  l'esclavage  ,  et  les  pensées  propres  à 
à  Crotius ,  la  liberté  ;  la  nature  du  domaine  privé 
et  du  domaine  public  est  traitée  sur  tout  avec  des 
vues  ,  un  ordre  et  une  méthode  que  les  anciens 
n'ont  point  connue  ;  c'est  dans  ce  livre  et  plu- 
sieurs autres  du  même  genre  ,  que  les  magistrats 
et  les  juriconsultes  ,  rédacteurs  des  lois  de  Louis 
XIV,  apprirent  à  s'écarter  quelquefois  des  lois 
romaines  ,  pour  en  faire  de  meilleures.  Il  me 
semble,  en  effet,  qu'elles  sont  infiniment  meil- 
leures, les  lois  de  Louis  XIV,  sur  ces  terres 
formées  par  les  fleuves  et  dans  leur  cours. 

j'écarte  ici  tout  ce  qui  ne  tient  pas  à  la  nature 
des  choses;  je^rre  me  souviens  plus  qu'il  ait  existé 
ou  qu'il  existe,  une  seule  loi  sur  la  question  que 
j'agite  devant  vous,  représentais  du  Peuple;  et 
je  démanche  à  qui  de  la  Nation  ou  des  proprié- 
taires riverains.,  est-il  juste  ,  est-ii  convenable  et 
utile  qu'appartiennent  les  fonds  déterre  de  toutes 
les  der.ominaiions ,  formées  par  les  fleuves  et  les 
rivières  le  long  de  leur  couis  ? 

Que  dit-on  en  faveur  des  propriétaires  rive- 
rains? Qu'ils  sont  exposés  à  des  pertes;  que  les 
fleuves  et  les  rivières  leur  emportent  des  pôitions 
de  leurs  propriétés,  et  qu'il  est  nécessaire  de~  les 
indemnise.-  en  leur  feàant  présent  de  tou!  ce  que 
ces  mêmes  fleuves  et  les  mêmes  rivières  charrient 
et  deposcut  auprès  de  leurs  possessions.  C'e6tce 
que  disait  le  parlement  de  Bordeaux  dans  le  fa- 
meux procès  sur  les  alluvions  où  il  était  à  la  fois 
juge  et  partie  :  voilà  donc  le  titre  du  proprié- 
taire riverain. 

Pour  examiner  s'il  est  bon  ,  j'ai  besoin  d'obser- 
ver les  fleuves  et  les  rivières  dans  ce  mouvement 
perpétuel  ,  par  lequel  ils  ajoutent  et  retranchent 
aux  terres  à  travers  lesquelles  ils  couler.t;  et  voici 
ce  quune  observation  attentive  apprend  à  tout 
Je  monde  avec  certitude. 

Depuis  les  points  élevés  des  montagnes  où  ils 
prennent  leurs  sources  .  jusqu'au  niveau  des  mers 
où  ils  se  perdent ,  les  fleuves  et  les  rivières  rou- 
lent leurs  eaux  sur  des  plans  inclinés  ,  dont  la 
pente  d'abord  très-rapide  ,  le  devient  toujours 
nioias  par  dégrés,  A  peu  de  distance  de  leur 
source  ,  ce  sont  presque  toujours  des  torrens  qui 
Se  débordent  ;  vers  le  tiers  de  leurs  cours,  des 
rivières  encote  agitées  au  milieu  et  vêts  la  fia  des 
fleuves  profonds,  majestueux,  tranquilles,  les 
terres  qu'ils  traversent ,  qu'ils  fécondent  constam- 
ment, et  quils  ravagent  quelquefois  ,  présentent 
aussi  des  diversités  qu'il  importe  de  remarquer  : 
ce  sont  quelquefois  des  terres  meubles  et  légères 
liées  Ensemble  ,  et  terminées  par  de  minces  ban- 
des de  sable.  A  sn  lin  3n  HSueB  de  là  ce  sera  un 
argile  compacte  et  lisse  sur  lequel  les  eaux  glis- 
sent sans  le  mordre;  ce  sont  des  bords  garnis 
d  un  revêtement  de  roc  capable  de  les  défendre 
de  la  fureur  même  des  torrens. 

II  résulte  du  premier  fait ,  que  c'est  là  où  le  lit 
des  rivières  a  la  pente  la  plus  inclinée  et  la  plus 
rapide,  que  les  eaux  font  les  plus  grands  enleve- 
mens  de  terres  ,  et  que  c'est  là  où  l'inclinaison 
de  celte  pente  commence  à  se  rapprocher  du 
niveau  des  mers  ,  que  les  eaux  forment  ces  dé- 
pôts qui  deviennent  des  terres  de  leur  création; 
il  resuite  du  second  fait  ,  qu'il  y  a  des  bords  , 
des  terres  toujours  exposés  par  leur  nature  à  des 
pertes,  et  d'autres  terres  et  d'autres  bords  qui, 
par  leur  nature  ,  en  sont  toujours  garanties  ;  il 
résulte  des  deux  f„its  réunis  .  que  les  ravages 
des  terres  par  les  fleuves  et  les  rivières  ,  et  les 
aeooissemens  des  terres  par  leurs  eaux,  se  font 
presque  toujours  sur  des  points  très-distans  de 
leur  cours  :  les  ravages  non  très-loin  de  leur 
source  ,  les  accroissemens  non  très-loin  des  em- 
bouchures :  d  résulte  enfin  ,  que  dans  ce  sys- 
tème ,  quon  dit  être  une  justice  pour  les  pro- 
priétaires ,  la  perte  serait  toujours  pour  ceux  qui 
ce  pourraient  espérer  d'indemnité,  et  l'indem- 
nité toujours  pour  ceux  qui  ne  peuvent  craindre 
de  pertes. 

Dans  l'ordre  social ,  qui  doit  être  une  réunion 
de  secours  comme  de  forces,  j'aime  bien  tout  ce 
qui  réveille  les  consolantes  idées  de  compensa- 
tion ,  d  indemnité;  elles  semblent  appartenir  à 
une  justice  d  autant  plus  parfaite  ,  qu'elle  est  plus 
humaine  et  plus  géréreuse;  mais  j'avoue  que 
je  ne  vois  ni  générosité  ,  ni  humanité,  ni  justtee 
la  ou  le  bien  serait  toujours  d'un  côté  ,  et  le  mal 
toujours  de  l'autre. 

Il  suffirait  que  le  système  qui  donne  le  domaine 
aux  propriétaires  riverains  ne  soit  pas  bon  ,  pour 
que  le  second  ,  celui  qui  le  donne  à  la  Nation  ,  le 
fiât  ,  car  il  n'y  en  a  pas  un  troisième  :  mais  la 
Nation  a  bien  d'autres  titres  que  ce  titre  d'ex- 
clusion de  ses  concurrens  :  c'est  là  Nation  qui 
est  chargée  de  la  surveillance  ,  de  l'entretien 
des  réparations  mêmes  ,  et  du  perfectionnement 
du  cours  des  fleuves  et  des  rivières;  car  les  rivières 


et  les  fleuves  ,  ces  routes  si  supérieures  à  celles 
de  terre  ,  ont  besoin  d'être  réparées  ,  et  peuvent 
ère  perfectionnées  comme  les  grands  chemins. 
Les  travaux  qu'on  n'a  pas  pu  négliger  dans  les 
siècles  même  les  plus  ignorans  et  les  plus  indo- 
lens ,  sont  coûteux  ;  et  lorsque  la  République 
entreprendra  ceux  qui  lui  sont  indiqués  par  les 
lumières  et  par  l'activité  de  notre  siècle  ;  les 
dépenses  et  les  avances  qu'il  faudra  faire  croî- 
tront avec  tes  avantages  qu'on  devra  en  attendre  ; 
il  faut  quelquefois  enlever  des  îles  entières  du 
milieu  des  fli-uves  ,  dont  elles  divisent  ,  mai- 
grissent et  perdent  les  taux;  et  s  il  y  a  des  î  e; 
qui  embellissent  et  enrichissent  les  fleuves  sais 
gâter  la  navigation  ,  il  est  bien  juste  que  ce 
qu'elles  prodursent  soulage  la  Nation  dans  1rs 
Irais  immenses  d'une   navigation   intérieure   bien 

;  conçue  et  bien  entretenue. 

I      Rcprés^ntans  du  Peuple  ,  je   ne  laisserai  pas  la 

1  parole,  que  j'ai  sans  doute  trop  long-tcms  gardée, 
sans  vous  exprimer  encore  ,  sans  faire  entendre 
au  conseil  des  cinq-cents  un  vœu  de  mon  esprit 
et  de  mon  coeur  :  les  lois  comme  les  op'nious 
ont  été  partagées  en  deux  systèmes  chez  les 
divers  Peuples,  sur  les  t-rres  foimées  par  les 
eaux  et  dans  les  eaux.  Quand  elles  ont  em- 
brassé un  système  ,  elles  1  ont  embrassé  d'une 
manière  absolue  ;    elles    ont  tout  plié  ,    et   n'ont 

j  rien  modifié;  elles  ont  statué  comme  si  tous  les 
cjs  étaient  semblables,  et  elles  n'ont  fait  qu'un 
seul  statut.  Il  y  a  cependant  des  cas  très-divers  , 
et  la  justice  commande  que  les  sta  uts  aient  la 
même  diversité.  Par  exemple  ,  quelquefois  les 
fleuves  et  les  rivières  qui  coulaient  dans  un 
même  canal  ,  se  frayent  un  passage  à  travers 
une  terre  riveraine  qu  elles  coupent  en  deux  ; 
alois  il  y    a    deux   canaux  et    la  portion  de  terre 


dé  aahée  ,  embrassée    de     tous  côtés 
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btas  de  la  rivière,  reste  là  vis-à-vis  le  domaine 
dont  elle  fesair  partie  ,  et  sous  1rs  yeux  du  pro- 
piiélaire.  La  Nation  dira-t-elle  froidement  à  ce 
propriétaire  :  cette  portion  de  lerre  n'est  plus  à 
vous  ,  elle  est  à  moi?  Non,  une  Nation  juste 
ne  croira  avoir  acquis  de  droits  sur  cette  por- 
tion de  terre  devenue  fleuviale  ,  qu'après  qu'elle 
aura  indemnisé  complettement  l'ancien  proprié- 
taire ,  comme  elle  indemnise  le  propriétaire  au 
milieu  des  domaines  duquel  elle  fait  passer  un 
grand  chemin. 

Quelquefois  c'est  dans  une  succession  lente  de 
teins  que  les  fleuves  et  les  rivières  qui  charient  tou- 
jours plus  ou  moins  de  ier.es  mêlées  à  leurs 
eaux  ,  les  déposent  d'une  manière  continue  sur 
les  bords  qu  ils  baiane'U  ;  lorsque  l'accroisse- 
ment de  ter:  es  qui  en  résulte  ne  sera  encore 
que  de  quelques  pieds  en  largeur  ,  et  de  quelques 
toises  en  longueur  ,  "la  Nation  ira-t-elle  le  mette 
a  la  main,  mesurer  ces  accroissemens  et  s'en 
mettre  en  possession  ?  Non  ,  sa.is  aucun  profit 
pour  elle  ,  il  y  aurait  embarras  ,  troubles ,  dom- 
mages pour  le  ptnpnétaire  riverain  ;  non  ,  une 
Grande-Nation  veille  à  ses  intérêts  avec  grandeur 
et  non  avec  avidité  ;  elle  ne  commencera  l'exer- 
cice de  ses  droits  que  lorsque  les  accroiss-mens 
successifs  et  contigus  auront  produit  une  nouvelle 
propriété  d'une  mesure  d'une  certaine  étendue  , 
qu'elle  fixera  par  ses  lois;  et  alors  même  elle 
laissera  au  propriétaire  dès  long-tems  averti,  le 
privilège  d  acquérir  d'elle  cette  propriété  qui  sem- 
ble une  extension  naturelle  de  la  sienne. 

Quelquefois  il  ne  se  fait  aucun  enlèvement  , 
aucun  transport  de  terres  ;  mais  les  fleuves  et  les 
rivières  qui  dans  leurs  cours,  forment  successive- 
ment sur  les  bords  opposés  des  angles  saillans  et 
rentrans  ,  couvrent  aussi  et  découvrent  quelque- 
fois successivement  les  rivages  onposés  :  c'est  ici 
que  les  lois  Romaines  ,  quelque  fut  l'esprit  qui  les 
dicta  ,  paraîtraient  avoir  une  juste  application.  Il 
n'y  a  pas  ici  .proprement  déplacement  de  terre  , 
mais  déplacement  de  fleuves  et  rivières.  Chez  les 
Nations  dès  long-tems  assez  éclairées  pour  con- 
naître tous  les  arts  qui  surveillent  la  navigation 
intérieure,  il  se  fait  peu  de  ces  déplacemcns  ,  où 
même  il  ne  s'en  fait  point  du  tout.  S'il  s'en  fait 
Cependant ,  c'est  le  tort  de  la  Nation  ,  et  ce  tort , 
c'est  à  elle  à  le  supporter.  Il  faut  donc  ,  ou 
qu'elle  laisse  les  pertes  et  les  profits  des  propri- 
étaires riverains  se  compenser  les  uns  par  les 
autres,  Ou  que  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  une 
perte  constatée  ,  elle  indemnise  de  ses  deniers  , 
pour  acquérir  un  juste  droit  aux  prolits  que 
présente  la  rive  opposée.  Enfin  ,  lorsque  les  fleu- 
ves et  les  rivières  convertis  en  torrens  par  des 
crues  subites  ont  enlevé  de  fortes  portions  de 
terre  ,  je  voudrais  qu'une  Nation  généreuse 
indemnisât  et  consoiât  les  familles  désolées  ; 
ce  ne  serait  même  de  la  part  de  la  Nation  qu'une 
avance  plus  ou  moins  longue  :  car  ces  terres 
enlevées  doivent  se  déposer  et  s'arrêter  quelque 
part  ,  et  il  est  égal  à  la  Nation  de  les  avoir 
près  de  la  source  au  milieu  ou  à  l'embouchure 
du  cours    des  fleuves. 


Garât  termine  en  votant  pour  la  résolution. 

Barennes  combat  la  résolution.  Après  la  con- 
quête des  Gaules  ,  dit-il,  les  Francs  partagèrent 
les  terres  en  trois  parties.  L'une  fut  laissée  aux 
vaincus  ;  la  seconde  composa  ce  qu'on  appelait 
les  bénéfices  militaires  dont  les  londs  étaient 
inaliénables  ,  mais  dont  le  roi  pouvait  distribuer 
les  revenus  à  titre  de  récompense.  La  troisième; 
composa  ce  qu'on  appelait  les  domaines  du  roi  , 
et  servait  pour  l'entretien  de  sa  maison,  à  l'éclat 
de  sa  couronne  :  les  tributs  et  les  impôts  étaient 
établis  pour  le  soutien  de  l'Etat.  Cette  troisième 
partie  était  inaliénable  ;  ceia  est  tellement  vrai  , 
qu'en  5y6  Chilperic  donna  une  portion  de  son 
domaine  en  dot  à  l'épouse  qu'il  prit.  Il  suivit  en 
cela  la  coutume  des  Germains  qui  dotaient  leun 
femmes  en  échange' de  l'abiudon  que  celles-ci 
lésaient  de  l.-tjr  personne  à  leur  époux.  Philippcl 
aliéna  de  même  une  portion  de  son  domaine  à  la 
femme   qu'il    épousa. 

En  1175  ,  plusieurs  princes  se  rendirent  àMont- 
pcllier  et  y  tinrent  une  espèce  de  congiès  ,  dans 
lequel  ils  s'accordèrent  à  déclarer  le  domaine 
inaliénable  ,  et  revuquereot  les  aliénations  fiites. 
Voilà  l'origine  du  pnr.cipe  de  l'aliénation.  Prin- 
cipe injuste  qui  fut  consacré  ,  parce  que,  d'un 
côté,  la  lumière  n'était  point  encore  répandue  , 
et  parce  que  ,  de  l'aulre  ,  c'étaient  les  plus  fous 
qui  fesaient  la  loi.  C'est  aux  bénéfices  militaires 
seulement  que  fut  d'abord  attachée  l'iiialiéiiabi- 
lilé  ;  mais  ces  biens  furent  convertis  en  fiefs 
après  l'avènement  de  Hugues  Capet  à  la  couronne 
de  France.  Ceux  qui.  les  possédaient ,  p;  oSterent 
de  la  faiblesse  et  des  malheurs  de  la  Nation 
pour  s'y  maintenir;  mais  les 'biens  du  domaine 
(lu  roi  furent  toujours  aliénables.  Clovis  et  ses 
successeus  ,  sous  la  première  race  ;  Charlemagne, 
P.pin  le  Bref  et  Louis  le  Débonnaire  ,  sous  la 
seconde  .  partagèrent  leurs  domaines  entre  leurs 
entans.  Robert  lut  le  premier  qui  imposa  dans 
la  donation  du  duché  de  Bourgogne  .qu'il  fit  à 
Robert  son  fils  ,  la  clause  de  réversion  à  la  cou- 
ronne ,  à   défaut   des   enfans   mâles. 

L'inahénabilité  ne  fut  connue  que  dans 
le  douzième  siècle,  et  exécutée  que  dans  le 
seizième.  La  première  aliénation  du  domaine 
royal  à  titre  de  retour  ,  fut  consentie  suivant  Me- 
zeray  ,  par  François  Ier  en  t5î2.  Depuis  ,  Hctjry 
IV  voulut  que  l'aliénation  du  domaine  fût  faite  au 
plus  offrant  et   dernier  enchérisseur. 

Là  résolution  ,  dit-on  ,  est  commandée  parle» 
besoins  du  trésor  public.  Mais  ,je  le  demande, 
faut-il  pour  les  besoins  du  ttésor  public  écraser 
100  mille  familles  ,  désoler  les  laboureurs  ,  ruiner 
tous  ceux  qui  ont  fait  des  avances  et  des  amé.io- 
rations  sur  les  biens  dont  ils  jouissaient  de  bonne 
foi  ?  On  va  chercher  sous  la  monarchie  une  loi 
de  Charles  IX,  l'assassin  des  Français,  et  l'on. 
veut  l'adapter  au  régime  républicain.  La  résolu- 
tion ne  s'accorde  point  du  tout,  ni  avec  la  liberté, 
ni  avec  l'égalité.  Les  gros  engagistes  ont  émigré, 
et  la  Nation  possède  tous  leurs  biens  ;  il  ne  reste 
plus  que  les  petits  engagistes  qui  ont  défoncé  les 
terreins,  défriché  les  landes,  desséché  les  marais; 
et  c'est  sur  ceux  qui  se  sont  donné  le  plus  de 
peines  ,  qui  ont  donné  le  plus  de  produit  ,  qu'on 
voudrait  faire  porter  la  rigueur  de  la  résoluiioo. 
Un  tel  système  est  contraire  à  l'équité  et  à  la  fa- 
veur que  méritent  les  cultivateurs  et  les  petits 
propriétaires. 

Barennes  reproche  en  outre  à  la  résolution  de 
transformer  les  corps  administratifs  en  tribunaux-, 
en  leur  attribuant  le  droit  de  juger  les  questions 
de  propriété  ,  de  n'avoir  pas  évité  par  une  fixa- 
tion précise  ,  de  donner  matière  à  des  discus- 
sions qui  se  sont  si  souvent  reproduites  sous  les 
rois  ;  de  ne  contenir  aucune  exception  ni  pour 
les  fonds  ni  pour  les  lieux  ;  d'enfreindre  ceue  loi 
reconnue  de  tout  tems  ,  que  la  possession  sup- 
plée la  propriété  ,  que  c'està  celui  qui  veut  expro- 
prier, à  présenter  son  litre  ,  de  supposer  que  la 
Nation  na  qu'à  demander  et  s  emparer  des  biens 
dont  les  détenteurs  ne  lui  présenteront  pas  des 
titres  de  propriété  ou  des  actes  de  liberté.  Nous 
n  avons  pas  chassé  les  rois  pour  en  suivre  les  maxi- 
mes ,  dit-il.  Jamais  il  n  ont  eu  la  direction  univer- 
selle sur  le  territoire  français;  et  l'on  ne  pré- 
tendra sûrement  pas  donner  à  la  République  ua 
droit  que  la  tyrannie  elle-même  n'a  su  jamais 
réclamer. 

Le  conseil    ajourne  la   suite   de  la   discussion. 

Il  reçoit  et  approuve  de  suite  une  résolution 
d'aujourd'hui  ,  relative  à  la  levée  de  200,000 
conscrits. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  9  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  de  l'organisation  du  no- 
tariat ,  et  a  adopté  un  grand  nombre  des  articles 
du  projet  présenté  sur  cette  matière  par  Favart. 


iboonemcntdu  Mouileui  est  de  25   fran 
Il   faut  adresser    les  lettres    et   l'aroeoi 


pourl't 


A  Pans  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  b°  i3. 
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LIVRE    NOUVEAU. 

Dictionnaire  raisonné  de  Marine  ,  dans  le- 
quel on  trouve  l'état  militaire  des  ports  de  la 
République  française  ,  les  nouvelles  lois  concer- 
nant l'otganisation  de  sa  Marine  ;  tout  ce  qui 
concerne  la  construction  des  vaisseaux;  la  science 
de  l'ingénieur  ;  l'architecture  navale  ou  l'art  du 
constructeur;  la  construction  proprement  dite 
ou  l'art  du  charpentier  de  vaisseau  :  la  manœu- 
vre de  grécmens  ;  la  manœuvre  '  d'évolution  ; 
l'hydrographie  ;  l'astronomie  nautique  ;  le  pilotage 
ou  l'art  du  pilote  ,  avec  toutes  les  figures  rela- 
tives à  l'intelligence  de  cette  science,  etlano- 
tice  drs  livres  propres  à  entrer  dans  une  biblio- 
thèque de  Marine;  ouvrage  composé  par  une 
société  d'ingénieurs  et  He  matins  ,  rédigé  et  mis 
en  ordre  par  le  cit.  Vial  -  Duclairbois  ;  4  vol- 
in«-40  très-forts  ,  dont  un  entier  de  planches. 
Prix  ,  brochés  ,  80   francs. 

A  Paris  .  chez  H.  Agasse  ,  libraire-imprimeur, 
tue  des  Poitevins  ,   n°  18. 

Dans  cet  ouvrage  ,  le  plus  étendu  qui  ait 
jamais  paru  sur  la  Maiine,  les  maiieres  sont  am- 
plement traitées  ;  et  malgté  la  forme  de  dic- 
tionnaire qui  lui  a  été  donnée  ,  pour  la  plus 
grande  facilité  et  l'usage  le  plus  commode  , 
les  objets  y  sont  liés  de  façon  à  former  un  traité 
complet  de  M.rine  ,  à  pouvoir  être  lu  de  suite. 
On  ne  saurait  trop  le  recommander  à  toutes  les 
personnes  qui  se  destinent  an  service  de  la 
M<rine.  Les  planches  sont  au  nombre  de  174. 
dont  85  doubles,  1  triple,  1  quadruple,  ce 
qui   équivaut    en  total  au  nombre  de  264. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Des  frontières  delà  Galicie,  le  59  fnutidor. 

1  L  est  difficile  de  se  faire  une  juste  idée  des 
persécutions  auxquelles  sont  exposés  les  mal- 
heureux Po'onais  ,  sous  la  domination  autri- 
chienne. Cette  puissance  vient  de  rétablir  le 
barbare  usasse  des  tortures  contre  ceux  de  cette 
Nation  qu'elle  veut  déclarer  coupables.  Un  sus- 
pect arrêté  est  frappé  de  verges  jusqu'à  extinc- 
tion de  forces.  De  cette  manière  ,  on  a  extorqué 
àplusieurs  l'aveu  d'excès  auxquels  ils  n'ont  jamais 
pensé. 

Le  ci-devant  vice  -  chancelier  de  Pologne, 
Hugues  Kollontay  ,  membre  du  dernier  conseil 
national-,  arrêté  depuis  la  révolution  de  1794  , 
et  conduit  à  la  forteresse  de  Josephstadt ,  vient 
d'être  jeté  dans  les  fétides  casemates  de  cette  for- 
teresse. 

Vienne  ,  le  29  fructidor. 

Le  prince  Repnin  a  reçu  de  l'empereur  une 
tabatière  garnie  de  diamans  ,  estimée  40,000  flo. 
_  L'envoi  de  la  grosse  artillerie  à  l'armée  con- 
tinue. On  fait  de  nouveaux  contrats  d'appro- 
visionnemens  pour  nos  troupes.  Les  régimensde 
Bohème  ont  ordre  de  se  ten-ir  prêts.  Le  recru- 
tement se  pousse  avec  une  activité  nouvelle, 
dans  Vienne  même.  La  police  arrête  ceux  qu'on 
trorive  après  minuit  dans  les  rues.  Ceux  dont 
ics  papiers  ne  sont  pas  en  règle  ,  sont  conduits 
aux  bureaux  des  conscriptions  militaires  et  or- 
dinairement  enrôlés   là,   malgré   eux. 

Les  lettres  de  Cracovie  annoncent  qu'il  est 
entré  une  seconde  division  de  l'armée  russe  dans 
la  Galicie. 

Rastadt ,  le  3  vendémiaire. 

Conclusum  de   la  députation   de  l'Empire,    du    ier 
vendémiaire. 

L'impression  produite  par  la  note  française  du 
48  fructidor  ,  a  sans  doute  été  tiès-agréable  à  la 
députation  de  l'Empire;  le  rapprochement  sen- 
sible des  ministres  Français  sur  quelques  points 
essentiels  de  la  négociation  ,  fait  concevoir  l'es- 
pérance consolante  qu'on  touche  au  moment  heu- 
reux où  ,  de  concert ,  l'Allemagne  et  la  France 
cimenteront  la  paix.  La  députation,  en  fesant 
tous  ses  efforts  pour  parvenir  au  plutôt  à  cette 
pacification  ,  pour  laquelle  elle  a  fait  évidemment 
et  continuellement  tant  de  sacrifices,  voit  avec 
peint  que  ces  mêmes  efforts  soient  toujours  mé- 
connus par  les  plénipotentiaires  Français ,  et  qu'ils 
v-*ilient  soutenir  au  contraire  que  la  députation 
tend  a  obtenir  une  parfaite  égalité  d'avantages 
pour  les    deux   Etats    contractans  ,    égalité   qui 


existera  d'autant  moins,  que  dans  la  ferme  con- 
fi  nce  que  la  France  se  relâchera  pareillement  de 
quelques-unes  de  ses  prétentions  sur  différées 
points  très-importans  pour  l'Empire  germanique  , 
la  députation  accomplira  ses  promesses  et  se 
prêtera  de  plus  aux  autres  demandes  des  mi- 
nistres Français  ,  en  leur  assurant  dès  ce  moment, 
outrera  rive  gauche  du  Rhin,  l'île  Saint-Pierre 
jusqu'à  Mayence  ,  et  la  démolition  de  la  forteresse 
dEhrenbreistein  ,  en  réitérant  cependant  sa  de- 
mande que  ,  conformément  à  la  convention 
l'approvisionnement  dEhrenbreistein  ne  soit  pas 
en  attendant  empêché. 

Comme  les  ministres  Français  donnent  l'assu- 
rance que,  lorsqu'on  sera  d  accord  sur  les  trois 
points  mentionnes  dans  leur  dernière  note  ,  on  le 
sera  facilement  et  bientôt  sur  tous  tes  autres  ,  la 
députation  est  en  conséquence  prête  à  coopérer 
de  toutes  ses  forces  à  ce  que  les  difficultés  rela- 
tives auxdits  trois  points  soient  appianies  au  plu- 
tôt ;  elle  répondra  donc  : 

Art.  Ier.  Qu'elle  accepte  avec  plaisir  la  renon- 
ciation f  ite  par  les  ministres  Français  sur  les  for- 
tifications de  Kell  et  de  Cassel ,  et  elle  espère  qu'ils 
auront  soin  de  lever  toutes  l<s  entraves  que  ces 
possessions^  pourraient  faire  naître.  Mais ,  comme 
pour  remplir  entièrement  ces  vues  ,  il  seiait  né- 
cessaire que  la  F.ance  renonça'  ,  de  son  côié  , 
aux  territoires  réservés  ,  ainsi  qu'à  toutes  posses- 
sions quelconques  et  points  de  contact  de  la  rive 
droite  du  Rhin  ,  sur  lesquels  on  avait  foraaé  d  ;s 
demandes  ,  on  a  d'autant  plus  de  confiance,  que 
le  gouvernement  Français  (  et  on  y  persiste  ferme- 
ment )  fera  encore  cette  renonciation,  que  les 
froAiieres  de  laFrancc  soin  certainement  suffisam- 
ment couvertes  par  l'île  Saint-Pierre  et  la  démo- 
lition des  fortifications  dEhrenbreistein  ;  que  les 
territoires  réservés  n'nr.t  aucune  valeur  réelle  ,  et 
que  la  République  Française  prouvera  par  cette 
renonciation  qu'elle  cherche  pareillement  à  écar- 
ter tout  ce  qui  pourrait  troubler  à  l'avenir  la 
bonne  inte'ligence  entre  les  deux  Etats  ,  et  qu'en 
donnant,  enfin  ,  son  consentement  sur  ce  poit-t  , 
elle  manifestera  la  f;rme  volonté  qu'elle  a  de 
lever  entièrement  le  principalobstacle  de  la  paci- 
fication. 

II.  Dans  leur  dermere  note  ,  les  ministres  fran- 
çais se  sontexpliqués  ,  à  l'égard  des  dettes  ,  d'une 
manière  qui  ouvre  au  moins  une  concilia  ion 
possible  sur  cet  objet:  on  accepte  donc  préa- 
lablement toutes  les  déclarations  avantageuses 
faites  à  ce  sujet  ;  mais  pour  déterminer  et  éclaircir 
un  objet  aussi  important  ,  qui  touche  tant  d'in- 
térêts et  de  droits  particuliers  ,  on  doit  ob- 
server : 

i°.  Que  'a  députation  ne  peut  entendre  par 
l'expression  des  dettes  communales  autre  chose 
que  les  dettes  des  campagnes  ,  des  communes  , 
des  villes  ,  des  bailliages  ,  districts  et  corpora- 
tions pârticu  ieres  r  pour  subvenir  à  leurs  charges 
et  besoins.  Ces  sortes  de  dettes  sont  simple- 
ment des  dettes  particulières  ;  elles  ne  sont 
point  affectées  sur  les  biens  de  l'Etat  ;  les  sei- 
gneurs allemands  n'y  ont  aucune  part  directe  ; 
les  membres  communaux  et  les  biens  commu- 
naux hypothéqués  étaient  seuls  grevés  de  ces 
dettes  communales  ;  les  caisses  de  l'Etat  n'avaient 
rien  de  co.nmun  avec  ces  dettes  ;  elles  étaient 
acquittées  sur  les  communes  débitrices  ,  les 
baiilagej  ,  districts  ,  corporations  ,  ou  par  ceux 
qui  les  remplaçaient  :  ces  sortes  de  dettes  qui 
ont  leur  détermination  ,  ne  peuvent  donc  pas 
être  comprises  dans  la  présente  discussion  ,  et 
il  ne  peut  pas  être  fait  à  leur  égard  une  dis- 
tinction entre  les  dettes  contractées  avant  ou  pen- 
dant la    guerre   actuelle. 

2°.  Les  dettes  provinciales  ou  dettes  du  pays  , 
ont  aussi  tant  de  relations  différentes,  par  rap- 
port à  la  diversité  des  territoires  des  Etats  de 
lEmpire,  qu  il  est  nécessaire  d'entrer  dans  une 
explication  détaillée  à  leur  égard,  avant  qu'on 
puisse  poser  sur  cet  objet  des  bases  générales. 
Les  ministres  français  entendront  d'autant  plus 
volontiers  ces  détails  ,  qu'ils  ont  déclaré  dans 
leur  dernière  note  qu'ils  partagent  avec  la  dé- 
putation l'intention  sincère  de  déterminer  pré- 
cisément tout  ce  qui  concerne  les  dettes  ,  pour 
ne  pas  éterniser  entre  les  deux  Etats  le  germe 
d'une  discussion  compliquée.  Lçs  ministres"  fran- 
çais ont  réitéré  que  les  dettes  des  pays  cédés 
seront  transportées  sur  les  pays  de  la  rive  droite  , 
donnés  en  dédommagement.  Il  n'est  donc  ques- 
tion ici  que  des  dettes  des  seigneurs  actuels  , 
qui  obtiendraient  en  dédommagement  d'autres 
terres  ,  ou  autres  états  sur  la  rive  droite  ;  mais  , 
dans  ces  pays,  le  mode  selon  lequel  les  dettes 
ont  été  contractées  est  absolument  différent: 
un  pays  a  des  Etats  ,  l'autre  n'en  a  pas  ;  dans 
celui-ci,  la  caisse  dr-s  domaines  est  absolument 
séparée  de  celle  du  pays  ou  des  contributions; 
dans  celui-là,  ou  uc  connaît  point  cette  distiuc- 


■    i 
tion  ,    et    tout   est  verse    dans    la   même    caisse  ;- 

dans  quelques  autres,  où  jl  y  a  d;ux  c  i<s:S 
separé.s,  les  Etais  .  ru  les  tégenrrs  admi-is- 
trent  par  eux-mêmes  la  caisse;  aileurs-,  le  si-. 
gneur  administre  les  deux  ;  il  en  est  où  chaque 
caisse  a  sa  propre  açlminis  r  tion  ,  et  d  autres 
enfin  où  les  caisses  sans  aisti  ition  sont  sous 
l'inspection   d'une  seule  chambre  de  tuunc  .-s. 

Pour  parvenir  donc  à  connaître  la;  véritable 
dette  du  pays,  dite  provinciale,  il  fiudrait  un 
critérium  ,  par  lequel  il  appert,  que  la  dette  "a  été, 
contractée  pour  les  befoins  et  le  bien, du  pays  ;. 
a'ors  ce  sera  une  véritable  dette  de  pays ,  dite 
provinciale  ,  dont  le  pays  est  grevé.  Si  ,  d'aill  -urs, 
après  avoir  examiné  à  fond  et  mûrement  cet  ob- 
jet ,  si  compliqué  ,  on  jugeait  convenable  que 
celles  des  dettes  des  pays  ,  qui  ont  été  contrac- 
tées pour  les  frais  de  ia  guerre ,  du  sent  être 
supportées  par  les  objets  donnés  en  dédomma- 
gement, cette  exception  exigerait  encore  une 
détermination  plus  précise  ,  qui  dirait  qu»  ces 
dettes  ont  été  cm- tractées  pour  les  frais  de  la 
guerre  contre  la  République  française,  et  n'ont 
pas  été  employées  peur,  et  pour  le  bien  des  armées 
françaises. 

Il  est  bon  encore  d'observer  que  beaucoup 
d'Etals  s'étendent  sur  les  deux  rives;  il  faudrait 
donc  encore  ,  rehriv-ment  aux  dettes  de  ces 
Etats,  une  détermination  plus  précise.  Dans  ce1 
cas,  il  faudrait,  si  ces  dettes  ne  doivent  pas  être 
partagé-»  au  prorata  entre  les  portions  d'Etats  (  ce' 
qui  souffrirait  de  grandes  difficultés  )  ,  prend  e 
pour  guides  les  contrats  d'hypothèque  spécia'c 
des  créanciers  ,  et  grever  de  la  dette  celle  de  la 
rive  qui  est-cha:gée  de  l'bypo'heque  spécia'e. 

3°.  L'?ssurance  donnée' par  les  ministres  fran- ' 
çais  que  les  droits  des  liers  créanciers  seront  ré- 
servés ,  est  si  conforme  aux  sentimens  de  la  dé-' 
puution  et  aux  principes  déve'oppés  dans  ses 
communications  piécedentes ,  qu'on  accepte  avec 
plaisir  celte  assurance  d  .ns  l'espérance  qu'elle 
s'étendra  aussi  «tir  le  paiement  franc  et  sans  re- 
tenue des  capitaux  et  intérêts,  de  la  manière  que 
ces  paieme-ns  ont  été  stipulés  entre  les  patries  ; 
contractantes. 

III.  La  déclaration  faite  par  les  ministres  fran- 
çais .  que  les  lois  sur  léraigrarion  ne  sont  nas- 
applicables  aux  pays  cédés,  même  à  M.iysnce  ,„ 
est  regardée  ,  par  la  députation-,  cnmm-  une 
preuve  de  leur  amourpour  la  justice  :  mais  comme 
il  est  aussi  hors  de  doute  que  tous  1rs  bai  s  t  r- 
maniques  île  la  ri"e  oauch'e  du  Rh  n  .  nui  i- 
vent  être  cédés  à  la  France    de  'a  rnêrfi  r 

et  simultanément  parle  futur  traité  d 
vent,    suivant   1  \s    princip-s    de    la    iusi..   . 
tendre,   avec  pleine   confiance,  à   un   rrrite.nent. 
parfaitement  é^a!  ;  comme  en  outre  les    ré  •    ii    s 
faites  et  auxquelles   les    p'e'nipotenli ,  ires  Ira    es 
paraissent    néanmoins    vouloir  appliqu -r   l'es    lo;s 
sur  l'émigration  ,  ne  peuvent  être  rega-dées   con- 
sommées ,  qu'après  leur  cession  faite  par  î'E:r:pire  , 
et  que  lesdites  lois  ne  peuvent  pas  avoir  ua  eff  t 
rétroaciif,  on   doit   attendre  de   l'équité  du   gou- 
vernement français  ,  qu'il  regardera  comme  une 
justice,  et  qu'il  déclarera  lui-même   que  les   lois 
sur  l'émigration  ne  sont  pas  applicables  à -aucune 
portion  de  ceux  des  pays  germaniques  qui  serot.t 
cédés  à  la  France  par  le  futur  traité  de  paix  ,   ni , 
particulièrement,   aux  possessions   des  États  gei- ■! 
maniques   et  des  membres  de   la  noblesse  imm-,-  . 
diate    de   l'Empire,  ni   aux   autres  dépeadaris    de 
l'Empire    en   Lorraine,    en  Alsace   et    même   en 
France  ;  que  cette  mn-appiication  aura  lieu  pour 
chacun   sans  exception,  de   tel  état  et  condiion 
qu'il   soit,    et  qu'il    sera    remédié    à   tout  ce  qui. 
pourra  avoir  été  fait,  jusqu'à  cette  heure,  de  con- 
traire aux  personnes  et  aux  propriétés. 

Comme ,    au  reste  ,    l'o  uinion    de    la    députa- 
tion est  très-conforme  à   celle  des  ministres  trin-" 
çais  ,   que    lorsqu  on   sera    d'accord    sur    les  sus-  ' 
dits    trois   points   principaux  ,    l'arrangement    d«s 
autres   points   et  articles    encore   en    litige  ne  sera 
pas   éloigné,    on  se    bornera   actuellement ,  pour 
parvenir    plutôt   à    l'applanissement    desdits    trois  ' 
objets    principaux  ,  à   se    réserver  ,    en    téoéral;, 
l'ultérieur   sur   les   points  qui  ne  sont  pas  encore  . 
déterminés.  .1 

On  ne  pourra  pas  disconvenir,  en  attendant,' 
que  les  négociations  de  ia  p  ix  sont  "avancées ■' 
au  point  que  chaque  mesure  de  sûreté  dans  les  : 
pays  de  la  droite  du  Rhin,  devient  de  jour  en  ' 
jour  plus  supeiflue  pour  la  République  fran- 
çaise. 

On  ne  peut  donc  pas  ,  pour  répondre  à  la 
secouJe  note  française,  du  sS  f:  uctider  ,  s'eua- ' 
pêcher  de  réiiérer  la  demande  si  én'fcrgiq'iiTé  et 
si  urgente  faite  dans  la  note  de  la  députation 
du  24  fruclidor,  de  retirer  les  troupes  françaises' 
de  la  rive  droite  du  Rhin  ,  où  les  exactions  de 
ces  troupes  augmentent  journellement  ;  et  onJ 
doit   se  promettre  de  l'amour   du  gouvernement 


français  pour  la  justice  que  ,  dans  la  situation 
actuelle  des  négociations  ,  il  fera  sans  retard  des 
dispositions  au  moins  provisoires  ,  pour  que  la 
plus  grande  partie  de  ces  troupes  quitte  ces 
pays  ,  qu'on  suspende  les  réquisitions  ultérieures, 
et  qu'on  se  désiste  de  la  rentrée  des  contribu- 
tions non-acquittées.  Par  ces  justes  dispositions, 
la  partie  si  opprimée  de  la  rive  droite  du  Rhin  , 
se  ressentira  un  peu  d'avance  de  l'état  de  paix  , 
pour  lequel  on  fait,  certes,  de  ce  côté-ci,  les 
ctfoits  les  plus  sincères  ,  afin  d'en  faire  jouir 
toute  l'Allemagne. 

La  députation  de  l'Empire  est  convaincue  que  , 
par  cette  réponse  ,  la  pacification  définitive  sera 
de  nouveau  considérablement  rapprochée  ;  elle 
se  flatte  donc  avec  confiance  ,  que  les  plénipo- 
tentiaires Impériaux  y  accéderont.  Les  plénipoten- 
tiaires présens  de  la  députation  des  pays  de  l'Em- 
pire ,  des  électeurs,  princes  et  Etats,  se  recom- 
mandent ,   à  cet  égard  ,    à   la  légation  impériale. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le   1 8  fructidor. 

Les  membres  du  directoire  de  l'union  irlan- 
daise ont  tait  une  proclamation  célèbre  ,  qui  a 
occasionné  des  discussions  très-vives  dans  le  par- 
lement d'Irlande  pendant  les  séances  des  10  ,  u  , 
et  12  de  ce  mois. 

Après  qu'on  eut  constaté  qu'elle  avait  été 
«ignée  par  MM.  OConnor,  Emraet  ft  M'nevin  , 
et  que  c'étaient  MM.  Loughlia  et  Lyons  leurs 
amis,  qui  l'avaient  fait  insérer  dans  les  gazettes  , 
plusieurs  membres  de  la  chambre  furent  d'avis 
que  les  prisonniers  ayant  eu  évidemment  pour 
objet  de  rassurer  et  d'encourager  leurs  adhérens  , 
par  la  publication  de  cette  pièce,  ils  avaient  par-là 
violé  les  engagemens  qu'ils  avaient  pris  envers 
le  gouvernement ,  et  s'étaient  mis  dans  le  cas 
dêtre  traduits  devant  une  cour  martiale,  comme 
coupables  d'avoir  appelé  à  la  révolte  tous  les 
Irlandais,  et  de  les  avoir  indirectement  invités  à 
je  joindre  aux  Français. 

D'autres  membres  observèrent  que  le  gouver- 
nement seul,  connaissant  les  engagemens  pris 
par  O  Connor  et  consorts,  il  fallait  lui  laisser  le 
soin  de  poursuivre  ce  nouveau  délit.  Le  pro- 
cureur-général dit  que  puisque  la  motion  était 
faite  ,  il  ne  conviendrait  pas  de  la  retirer;  mais  il 
demanda  ce  qu'on  ferait,  quand  les  prisonniers 
paraîtraient  à  la  barre  ?  Cette  publication  au 
surplus  lui  parut  très-méprisable  ,  parce  que  per- 
sonne n'ignorait  que  par  sa  vigilance  le  gouverne- 
ment était  parvenu  à  connaître  tous  les  traîtres. 
M.  Emmet ,  dit-il  ,  est  un  habile  jurisconsulte", 
mais  supposé  qu'il  ait  signé  cette  pièce  ,  il  ne 
peut  pas  ignorer  que  par  là  il  a  perdp  son  titre 
à  la  clémence  ,  puisque  ce  serait  convenir  qu'il 
n'aurait  pas  découvert  tout  ce  qu'il  avait  décou- 
vert de  la  conspiration. 

Après  avoir  entendu  les  imprimeurs  et  MM. 
Lough  in  et  Lyons  ,  la  chambre  rejetta  deux 
moiions  de  M.  Hutchinson;  l'une  pour  remettre 
M.  M  cdonal  ,  l'un  des  imprimeurs  ,  à  la  garde 
du  sergent  d'armes  ;  et  l'autre ,  pour  déclarer 
que  cet  avertissement  est  une  publication  fausse  , 
scandaieuse  ,  séditieuse  ,  qui  viole  les  privilèges 
de  la  chambre.  —  La  question  fut  ajournée. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  2  8  fructidor. 

On  a  éprouvé  ,  le  25  de  ce  mois  ,  un  coup 
de  vent  violent  ,  qui  a  brisé  un  grand  nombre 
de  petits  bàtimens  au-dessus  de  Londres.  Il  a 
fait  aussi  de  grands  ravages  dans  les  campagnes. 

Cinq  vaisseaux  russes  sont  arrivés  à  Yarmoulh 
pour    se   réparer. 

La  frégate  l'Anson  vient  de  s'emparer  et  de 
conduire  à  Hamoaze  le  corsaire  français  la  Flore  , 
de   36  canons   et  230   hommes   d'équipage. 

La  flotte  de  Hambourg  et  Bremen  a  mis  à  la 
voile  sous  l'escorte  de  l'Espiègle,  qui  doit  con- 
voyer celle  qui  revient   de  l'Elbe. 

Il  est  arrivé  ici  des  nouvelles  des  Grandes- 
Indes.  Voici  l'extrait  d'une  lettre  particulière  du 
Bengale. 

tt  J  ignore  quelles  sont  les  craintes  du  gouver- 
nement anglais,  et  ce  que  ses  agens  peuvent  en 
témoigner  dans  les  dépêches  qu'ils  écrivent  à 
Londres  :  ce  qu'il  y  -a  de  certain  ,  c'est  qu'il 
n'y  a  personne  ici  que  l'avenir  qui  se  prépare 
n'alarme  infiniment.  Il  ne  faut  que  connaître  le 
caractère  des  princes  indiens,  pour  sentir  com- 
bien les  circonstances  sont  fâcheuses.  L'ambi- 
tion de  Tippoo  ,  irrité  par  la  mortification  qu'il 
a.  reçue ,  d'être  obligé  de  céder  aux  Anglais 
une  partie  considérable  de  son  territoire  ,  ne 
le  laissera  pas  en  repos  ;  ou  si  elle  pa  ait  en- 
dormie ,  ce  sera  pour  se  réveiller  avec  plus  de 
rage  que  jamais.  Si  ce  prince  trouve  une  occa- 
iion  favorable  de  regagner  ce  qu'il  a  perdu  ,  il 
est  certain  qu'il  ne  1a  laissera   pas   échapper. 


fausse  ,  l'on  a  jugé  à  propos  d'y  impliquer  huit 
individus  du  premier  rang.  De  ce  nombre  ,  sont 
Poniatowski  et  le  prince  Galitzin.  Ils  ont  tous 
été  sur  le  champ  transférés  en  Sibérie. 

—  Le  citoyen  Lombard,  de  Langres  ,  mem- 
bre du  tribunal  de  cassation  ,  est  nommé  envoyé 
extraordinaire  de  la  République  française  près  la 
la  République  batave.  On  en  conclut  que  le 
congres  de  Rastadt  n'est  pas  encore  près  de  se 
séparer  ,  puisque  le  citoyen  Roberjot  ne  reprend 
pas  sa  place  à  la  Haye. 

—  La  famille  Salis  est  de  nouveau  à  la  tête  du 
gouvernement  des  Ligues  Grises.  Le  cit.  Florent 
Guyot ,  résident  de  la  République  française  chez 
les  Grisons,  s'est  retiré  à  BagatiTz  ,  dans  le  pays 
de  Sargantz  ;  le  nouveau  gouvernement  de  ce 
pays  lui  a  envoyé  une  députaiion  pour  lui  faire 
des  excuses  sur  les  événemens  survenus  de- 
puis quelque  teras  ,  et  qui  ont  nécessité  sa  re- 
traite. 

—  Les  nouvelles  qu'on  a  reçues  à  Naplcs  ,  à 
Livourne  et  à  Rome  sur  le  combat  naval  près 
d'Alexandrie  ,  s'accordent  à  dire  que  le  contre- 
amiral  Nelson  a  été  grièvement  blessé  au  front. 

—  La  nouvelle  de  la  fuite  de  plusieurs  des 
déportés  à  Cayenne  se  soutient  :  on  dit  mainte- 
nant que   c'est  aux  Etats-Unis  qu'ils  sont  passés. 

—  Le  baron  de  Vrintz-Berbarich  ,  envo\é  du 
prince  de  Latour-T^xis  au  congrès  de  Rastadt, 
et  directeur-général  des  postes  à  F.ancfoit  ,  est 
dans  ce  moment  à  Paris  pour  y  négocier  un  traité 
entre  l'administration  des  postes  de  France  et 
l'office  des  postes  de  l'Empire. 

—  Le  directoire  helvétique  vient  de  faire  fer- 
mer le  club  de  Lausanne. 
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On  ne  doit  pas  croire  que  la  fo»  qu'ïl  a  pro- 
mise ,  ni  que  le  traité  qu'il  a  signé  ,  soient  des 
liens  qu'il  respecte.  Pour  lui  ,  l'un  et  l'autre  sont 
nuls  ,  quand  il  s'agit  d'aggrandissemeot  ou  de 
puissance.  Nous  devons  avoir  sans  cesse  les  yeux 
ouverts  sur  ses  mouvemen;  ;  car,  si  les  Fran 
çais  parvenaient,  par  quelque  stratagème,  à  lui 
donner  du  secours  ,  il  n'y  a  nul  doute  que  le 
traité  solennel  qu'il  a  conclu  avec  le  lord  Corn- 
wallis  t_  ne  serait  qu'un  obstacle  frivole  pour  en 
venir  à   ses  fins. 

La  fonderie  de  canons  que  Tippoo  a  fait  cons- 
truire dans  ses  Etats,  est  la  chose  du  monde 
la  plus  curieuse  ,  et  qui  prouve  le  mieux  à  quel 
point  de  perfection  les  Indiens  pourraient  por- 
ter les  ans  ,  s'ils  étaient  encouragés  par  un  gou- 
vernement sage  et  ami  des  lumières.  Tippoo  doit 
aux  Français  la  connaissance  de  cet  art ,  et  la 
perfection  que  ses  sujets  y  ont  acquise  depuis 
peu,  est  leur  ouvrage.  Le  marquis  de  Cornwallis , 
a  son  retour  de  Seringapatam  ,  apporta  sur  le 
Swallow  qu'il  montait,  deux  superb.  s  pièces  de 
canon  de  bronze  qui  auraient  pu  tnirer  en  pa- 
rallèle avec  les  plus  belles  pièces  qui  aient  été 
fondues  en  Europe.  Les  armes  du  sultan,  ainsi 
que  deux  lêtcs  de  tigre,  y  étaient  parfaitement 
exécutées. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  1  o  vendémiaire. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  adressé  la  lettre  sui- 
vante au  directoire  exécutif ,  le  6  vendémiaire. 
Citoyens  Directeurs  , 

j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte ,  les 
29  fructidor  et  3e  jour  complémentaire  derniers  , 
de  la  victoire  que  l'armée  française  en  Helvétie 
avait  remportée  sur  les  rebelles  d»  canton  de 
Waldstallen  (  ci-devaut  Schwiiz  ,  Uri  ,  Zua  et 
Underwald.  )  5 

Le  général  Schawernbourg  vient  de  m'adresser 
un  rapport  détaillé  des  événemens  qui  ont  pré- 
cédé ,  accompagné  et  suivi  la  défaite  des  rebelles 
d  Underwald  et  de  leurs  auxiliaires  ,  dont  je  joins 
ici  une  copie. 

Vous  verrez  que  tous  les  moyens  de  douceur 
et  de  conciliation  avaient  été  épuises  pour  sou- 
mettre ces  hommes  égarés  ,  et  leur  faire  prêter  lé- 
seraient de  fidélité  à  la  constitution  helvétique  ; 
mais  les  prêtres,  ces  ennemis  irréconciliables  de 
tout  ordre  de  choses  ,  et  des  émissaires  étrangers 
profitant  de  cette  circonstance  pour  entraver 
l'établissement  de  la  constitution  ,  s'efforcèrent 
d'aigrir  les  esprits  crédules  de  ces  montagnards , 
et  de  les  exalter,  au  point  qu'ils  renvoyèrent 
une  lettre  que  le  direct  'ire  helvétique  leur  adres- 
sait en  forme  de  déclaration  ,  pour  leur  accorder 
encore  quelques  jours  ,  afin  de  rentrer  dans  I  or- 
dre et  livrer  leurs  piincipaux  chefs ,  sans  même 
l'avoir  décachetée. 

Le  général  Schawernbourg,  voyant  alors  qu'il 
n'y  avait  plus  d'espérance  de  les  ramener  par  la 
voie  de  la  raison  ,  fit  ses  dispositions  en  consé- 
quence ,  et  ordonna  l'attaque  pour  le  22  fructi- 
dor ;  mais  les  différentes  colonnes  n'ayant  pu 
opérer  leur  jonction  ,  et  une  pluie, aboodan.'e 
étant  tombée  ,  ce  qui  aurait  augmenté  les  diffi- 
cultés de  la  marche  des  troupes  ,  qui  avaient 
a  gravir  des  rocheis  escarpés  ,  et  des  montagnes 
infiniment  élevées  ,  il  remit  l'attaque  au  lende- 
main   23. 

Les  rebelles  ,  enhardis  par  le  non  succès  dei'at- 
taque  de  la  veille  et  par  l'arrivée  d'une  portion  des 
habitans  du  district  de  Schwitz  ,  qui  ,  cédant  aux 
sollicitations  du  père  Paul,  capucin,  étaient  venus 
se  joindre  aux  insurgés  ,  augmentèrent  d'audace  , 
et  se  défendirent  ,  dans  cette  journée  ,  avec  la 
plus  grande  obstination  ;  mais  la  valeur  de  nos 
troupes  triompha  encore  une  fois  de  tous  les 
obstacles,  et  fit  rentrer  dans  l'ordre  ces  esprits 
fanatisés.  On  a  trouvé  au  nombre  des  morts  plu- 
sieurs capucins  et  prêtres. 

Le  général  Schawernbourg  s'occupe  ,  en  ce 
moment,  de  réparer,  autant  qu  il  est  en  lui  , 
les  malheurs  de  la  guerre  ,  et  sur-tout  à  indem 
uiser  les  patriotes  de  ce  pays,  des  pertes  qu'ils 
ont  essuyées  ;.  et  vous  verrez  ,  citoyens  direc- 
teurs,  par  la  copie  de  la  lettre  adressée  par  le 
directoire  helvétique  au  général  Schawernbourg  , 
que  je  joins  également  ici  .  qu'il  a  approuvé  sa 
proposition  de  faire  peser  le  poids  des  indemnités 
dues  aux  patriotes  de  Stantz  ,  sur  le  district  de 
Schwitz  ,  et  no:amment  sur  les  communes  qui 
ont  marché  au  secours  des  rebelles. 

Il  me  marque  ,  au  surplus  ,  que  les  habitans 
d'Undetwald  ,  qui  ont  fui  à  l'approche  de  nos 
troupes  ,  rentrent  eo  très-grand  nombre  dans  leuis 
foyers ,  et  rapportent  leurs  armes  ;  ils  ont  même 
livré  quelques-uns  de  leurs  chefs  subalternes; 
mais  les  p'usirfluens  ,  et  entr'autres  le  père  Paul , 
ont  trouvé  le  moyen  de  s'échapper  ,  ou  sont  res- 
tés sur  le  champ  de  bataille. 

—  Des  lettres  de  Pétersbourg  ,  en  date  du  i5 
fructi,dor,  annoncent  qu'on  y  a  découvert  une 
conjuration  conte  Paul  1er.  Qu'elle  soit  vraie  ou  j  Etats  aux  marchandises  anglaises 


Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  aux 
administrations  centrales  des  departemens  et  aux 
commissaires  du  directoire  executif  près  de  ces 
administrations  .    le  24  jructidor  ,   an   6. 

Citoyens,  la  liberté  est  la  source  des  richesses 
et  de  la  puissance,  parce  qu  elle  seule  active 
avec  succès  les  progrès  de  l'agriculture  ,  des 
arts  et   du  commerce. 

Si  cette  ve.ité  pouvait  avoir  besoin  de  preuves, 
l'état  actuel  de  l'industrie  sur  la  surface  de  là 
République  en   offrirait   un  grand   nombre. 

Observez  son  essor  dans  tous  les  departemens; 
il  n'en  est  peut-être  pas  qui  n'ait  conquis  une 
industrie  nouvelle,  ou  qui  n'ait  vu  se  multiplier 
dans  son  arrondissement  celles  qui  peuvent  don- 
ner plus  de  valeur  aux  produits  de  son  sol  ,  ou 
présenter  des  occupations  lucratives  aux  citoyens 
de  tous  les  âges  ,  qui  auraient  langui  dans  l'in- 
digence sous   la   verge   du   despotisme. 

Considérez  nos  campagnes  :  quoiqu'elles  soient 
encore  loin  de  l'état  florissant  où  elles  doivent 
arriver  sous  le  régime  favorable  qui  les  a  dé- 
livrés de  la  dîme  et  du  joug  féodal  .  ont-elles 
jamais  été  cultivées  avec  pius  de  soin  ?  Combien 
de^  tertes  ,  jadis  vouées  à  une  honteuse  stéri- 
lité ,  sont  aujourd'hui  couvertes  de  productions 
les  plus  variées  !  combien  de  cultivateurs  ,  et 
de^  cultivateurs  éclairés,  la  révolution  a-t-'elle 
fixés  au  milieu  des  occupations  paisibles  des 
champs  !  Que  de  capitaux  fécondent  aujourd'hui 
l'agriculture- et  le  commerce,  qui  autrefois  eussent 
ete  consacrés  au  maintien  des  préjugés  et  des  pré- 
tentions d'une  vanité  ridicule  .' 

Cependant,  citoyens  ,  les  circonstances  les  plus 
décourageantes  ont  semblé  conjurer  la  perte  de 
notre  industrie.  Si  elles  n'ont  pu  arrêter  l'élan 
rapide  de  cette  émulation  créatrice,  fruit  néces- 
saire de  la  liberté,  que  sera-ce  donc  lorsque  la 
République  sera  aussi  heureuse  par  les  bienfairs 
de  la  paix  ,  qu'elle  ect  glorieuse  par  l'éclat  de 
ses  armes  ;  lorsque  de  nouveaux  traités  de  corr- 
merce  avec  des  Nations  alliées  ,  avec  des  Répu- 
bliques dont  les  intérêts  se  confondent  dans 
ceux.de  la  Grande-Nation,  offriront  de  nou- 
veaux, débouchés  à  nos  produits;  lorsque  ces 
produits  seront  transportés  avec  facilite  par  des 
chemins  reconstruits,  par  des  canaux  réparés, 
ou  qui  seront  ouverts  successivement  sur  tous' 
les  points  du  sol  français;  lorsqu'un  système  bien 
ordonné  de  navigation  intérieure  favorisera  le 
commerce  de  tous  les  departemens;  lorsqu'enfin 
nos  liaisons  commerciales  seront  parfaitement 
étabiiis  entre  tous  les  pays  soumis  aux  lois  delà 
République  ! 

Mais  dans  les  circonstances  actuelles  ,  le» 
canaux  de  la  prospérité  publique  ne  sont  pas 
tous  fermés  à  l'activité  du  commerce.  Il  appar- 
tient à  un  gouvernement  sage  d'appeler  l'at- 
tention de  l'industrie  vers  les  points  de  l'Eu- 
ropéen des  puissances  alliées  lui  offrent  cha- 
que jour  de  nouvelles  ressources  ,  et  semblent' 
réclamer  son  influence  pour  s'affranchir  à  jamais 
des  tributs  qu'elles  payaient  aux  manufactures 
anglaises. 

Le  roi   d'Espagne  ,  par  une  cédule  du  8  ger- 
minal ,   an   6  ,  dont  l'exécution  a  dû   commencer 

3   thermidor  dernier  ,  interdit  l'entrée  de  ses 
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Cette  prohibition  ,    funeste  au   commerce   et    commua  [  en  proscrivant   les    produits  de   son 


ronséquemmeot  à  ia  puissance  britannique,  donne 
à  la  Nition  Française  une  occasion  favorable 
d'étendre  ses  relations   commerciales    avec 


industrie  ,  et  en  montrant  les  dispositions  les 
plus  favorables  pour  les  produits  de  notre  sol  et 
de  nos  arts 


Nition  généreuse  ,  que  sa  situation  ïéonraphique         »  ....         „      ,  ,  ,       . 

et  la  nature  de  son  sol  et  de   ses   produits,    sem       .    frem'n,s'rJe  «pjgnol  écrivait  en  floréal  dernier, 

'  a  1  ambassadeur  de  la  République  ,  o  que  le  désir 

de  S.  M.    étant  que  le    commerce  des  Français 

trouvât  dans  ses  Etats  une  protection  conforme 


folent  appeler  à  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens 
qui  l'unissent  à  nous. 

Le  plus  grand  encouragement  que  puisse  rece- 
voir notre  industrie,  est  la  facilité  d'introduire 
ses  produits  en  Espagne;  et  le  commerce  le  plus 
avantageux  pour  l'Espagne  est  celui  qu'elle  peut 
faire  avec  la  France. 

Mais  des  combinaisons  ,  depuis  long-tems  mé- 
ditées par  le  cabinet  britannique  ,  des  intrigues 
multipliées  avaient  successivement  assuré  aux 
Auglais  des  privilèges  secrets,  et  leur  lésaient 
donner  une  préférence  que  tous  les  traités  nous 
garantissaient. 

Notre  commerce  en  Espagne  a  toujours  été 
en  décroissant  depuis  cette  époque  ,  et  nous 
nous  en  sommes  aperçus  trop  lard. 

Les  objets  de  noire  industrie  ,  sur  lesquels 
l'influence  du  calcul  avide  et  des  menées  de 
l'Angleterre  s'est  fait  le  plus  sentir  ,  sont  les 
petites  étoffes  de  laine  ,  les  tissus  mélangés  de 
soie  ,  ceux  de  lin  et  de  chanvre.  Ces  différens 
produits  ,  dont,  l'exportation  montait,  en  1784  , 
a  26  millions  ,  atteignirent  à  p;-ine  19  millions 
en  1787,  et  dès-lors  les  Anglais  se  trouvèrent 
possesseurs  de  presque  toutes  les  fournitures  en 
ce  genre. 

Peu  satisfaits  de  fournir  à  une  consommation 
aussi  considérable  ,  cl  profilant  du  crédit  immense 
et  des  relations  multipliées  qu'elle  leur  donnait , 
ils  ont  su  utiliser  les  circonstances  et  augmenter 
encore  les  exportations  à  notre  déuiment. 

Aus,si  jusqu'à  présent  ont-ils  fourni  à  lEspagne 
des  serges  uExcester,  de  Cnlehester,  etc.  ;  des 
draperies  rases  et  seches  ,  des  draps,  à  la  vérité 
en  petiie  quanlité  ,  des  étoffes  de  laine  ,  des  toiles 
d'Irlande  ,  des  colons  liés  ,  des  bas  qni  se  fa- 
briquent en  graode  pirtie  dans  les  ccmiés  d  Yorck 
et  ue  Nottingham  ,  des  dentelles  ,  de-s  rubans  , 
des  gazes  ,  des  velours  ,  des  bazins  ,  des  piqués  , 
des  mousselinettes,  des  indiennes  de  touteespece, 
des  insirumens  de  mathématiques  et  de  physique, 
des  aciers,  des  cuirs  apprêtes  de  toute  espèce, 
de  la  clinquailletie  ,  au  fer  blanc  et  de  la 
layence. 

Les  canaux  par  lesquels  s'écoulaient  toutes 
ces  productions  de  l'industrie  anglaise  ,  sont 
aujourd'hui  ouverts  pour  nous.  La  plupart  des 
objets  qu'elle  fournissait  à  l'Espagne  son*  exécutés 
dans  la  République  avec  un  succès  qui  ne  ciami  , 
ni  comparaison  ,  ni  concurrence. 

L'Anglais,  quoique  pourvu  de  laines  plus  fines, 
a-l-il  jamais  pu  parvenir  à  imiter  noj  superbes 
draps  de  Louvicrs  et  de  Sedan  I  Les  succès  de 
nos  manufactures  dans  la  fabrication  des  draperies 
tant  seches  que  rases ,  et  de  quelques  étofF.s  de 
laine  ,  ne  nous  assuient-ils  pas  un  débit  avan- 
tageux ? 

Ne  devons-nous  pas  cous  promettre  une  grande 
exportation  de  notre  toileiie  et  sur-tout  de  notre 
ir.ulquinerie  ,  qui  jouissent  d'une  réputation  si 
méritée  ? 

L'émulation  qui  règne  dans  nos  ateliers  pour 
la  fabrication  ci  autres  articles  industriels,  dans 
laquelle  nous  avons  fait  les  progt.es  les  pius  ra- 
pides ,  ne  peut  manquer  de  s'augmenter  encore  , 
si  un  débit  constant  et  assuré  s-umuie  nos  fa- 
bricans. 

Déjà  parmi  toutes  les  communes  qui  fabriquent 
des  b  a  s  1 : 1  s  unis  et  rayés  ,  à  grandes  et  petites 
raies ,  à  fleurs  et  à  petits  bouquets  ,  on  en  dis- 
tingue plusieurs  qei  ont  obtenu  une  juste  célé- 
biiié.  Il  en  est  Qe  même  pour  les  piqués  ,  les 
mousselinettes  ,  les  velours  et  les  uiaps  de 
coton. 

Les  filatures  établies  sur  différens  points  de  la 
République  ,  et  qui  se  multiplient  tous  les  jours, 
ont  déjà  obtenu  un  degré  de  perfection  qui 
donne  les  plus  grandes  espérances.  L'art  du 
blanchiment  ,  que  nous  avons  poussé  tiès-loin  , 
ajoute  encore  à  nos  ressources. 

Nous  ne  devons  craindre  aucune  concurrence 
pour  les  g3zes  et  les  rubans. 

Notre  bonneterie  est  dans  la  situation  la  plus 
florissante'. 

Les  artistes  les  plus  distingués  fabriquent  des 
instrumens  de  mathématiques  et  de  physique  qui 
sont  recherchés  de  toutes  les  nations. 

Notre  fayencerïe  même  ,  dont  les  Anglais 
avaient  cherché  à  entraver  les  progiès  ,  acquiert 
chaque  jour  une  nouvelle  perfection  ,  et  peut 
devenir   exrêmement  utile  à  notre  commerce. 

Il  ne  s'agit  donc  ,  Citoyens  ,  que  d'éveiller 
l'attention  du  commerce  et  de  l'industrie  ,  et  de 
diriger  leur  activité. 

Rappelez  donc  aux  manufacturiers  et  aux  négo- 
cians  de  votre  arrondissement  ,  qu'une"  nouvelle 
carrière  est  ouverte  à  Jeur  émulaiion  ,  et  que  l'Es- 
pagne ,  rendue  à  ses  véritables  intérêts,  s'est 
affranchie  du  tribut  qu'elle  payait  à  notre  ennemi 


à  la  bonne  amitié  et  à  l'intelligence  qui  unissent 
les  deux  nations  ,  il  venait  de  donner  des  ordres 
pour  que  sur  la  simple  vérification  de  la  nature 
et  de  l'origine  des  marchandises  constatées  par 
les  certificats  des  consuls  espagnols  résidans  en 
France  ,  on  ne  mit  aucun  retard  ni  le  moindre 
empêchement  à  leur  introduction  dans  ce 
royaume.  >* 

D'après  une  assurance  aussi  formelle  ,  vous  ne 
devez  pas  douter  que  tous  les  produits  de  notre 
sol  ou  de  notre  industrie  ,  dont  l'introduction 
n'était  pas  antérieurement  prohibée  ,  ne  soient 
affranchis  des  entraves  auxquelles  les  douants 
espagnoles  les  ont  autrefois  assujettis;  et  notre 
gouvernement,  de  son  côté,  repiésenté  par  un 
ambassadeur  dont  le  civisme  et  l'amour  des  arts 
sont  généralement  reconnus,  ne  négligera  aucun 
des  moyens  convenables  de  maintenir  son  allié 
dans  ces  bornes  dispositions.  Il  fera  plus 
encore  ,  il  applanira  les  difficultés  que  la  nature 
semble  avoir  opposées  aux  transports  par  terre  , 
dès  -que  les  circonstances  lui  permettront  de  se 
livrer  aux  améliorations  de  ce  genre,  li  prouvera 
à  l'Europe  qn'un  gouvernement  lépublicain  , 
après  avoir  triomphé  de  ses  ennemis ,  ne  s'oc- 
cupe que  du  bonheur  de  l'universalité  des  ci- 
toyens ,  et  qu'il  cherche  dans  les  moyens  d'y 
parvenir  ,  tout  ce  qui  peut  resserrer  les  liens  entre 
les   Naiions. 

Salut   et   fraternité  , 
Le  ministre    de    l'intérieur  , 

François  (  de  Neufchâteau,) 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Prêsidcnet  dejourdan. 
SÉANCE   DU    4    VENDEMIAIRE. 

La  veuve  du  contre-amiral  Vanstabel  avait  ré- 
clamév  4ans.une  séance  précédente,  une  pen- 
sion en  considéiation  des  services  que  son  mari 
a  rendus  à  la  République.  Promu,  en  1 7g3  ,  au 
grade  de  contre-amiral ,  il  signala  son  habileté  en 
arrachant  l'escadre  française  à  une  perte  presque 
certaine  :  il  était  en  croisière  avec  six  vaisseaux  , 
et  avait  lait  un  grand  nombre  de  prises  ,  quand  il 
tut  rencontré  par  l'escadre  anglaise  ,  forte  de  28 
vaisseaux.  Dans  l'ordre  ordinaire  des  choses  ,  le 
courage  devait  succomber  sous  le  nombre;  mais 
la  précision  de  ses  manœuvres  sut  rendre  inutile 
la  supériorité  de  l'ennemi ,  et  lui  arrachersa  proie. 
Chargé  ensuite ,  par  le  comité  de  salut  public, 
d'aller  chercher  ,  à  la  Schesapeack  ,  un  riche 
convoi  de  farines  ,  il  exécuta  cette  mission  avec 
succès ,  quoiqu'il  n'eût  que  deux  vaisseaux  de 
ligne  ;  et  malgré  la  vigilance  drs  Anglais,  qui 
l'attendaient  aux  Açoies ,  il  arriva  dans  les  ports 
de  France  ,  suivi  de  cent  seize  bârimens  ,  qui  oc- 
cupaient un  rayon  de  plus  de  vingt  lieues  Lors  du 
funeste  combat  du  i3  prairial  an  2 ,  il  n'était  qu'à 
douze  lieues  des  deux  escadres  ,  et  malgré  ce 
voisinage  dangereux,  il  eut  encore  l'adresse  de 
sauver  son  convoi  qu'on  croyait  perdu  ,  et  le  ra- 
mena, le  27  prairial,  à  Brest,  chargé  à-la-fois 
d'une  cargaison  considérable  de  farines  dont  la 
Fiance  avait  absolument  besoin  ,  et  des  débris  de 
la  fortune  des  colons  échappés  aux  flammes  qui 
dévoraient  le  Cap.  Il  ne  borna  point  là  ses  ser- 
vices :  au  retour  de  ces  glorieuses  expéditions ,  le 
gouvernement  l'envoya  visiter  la  Hollande,  en  le 
chargeant  d'utiliser  la  marine  dont  nos  troupes 
venaient  de  s'emparer  :  il  parcourut  toutes  les 
côtes  ,  prenant  partout  de  précieux  renseigne- 
mens  ;  il  présenta  divers  mémoires  sur  le  port 
d'Anvers  et  sur  la  navigation  de  l'Escayt,  lorsque 
la  mort  vint  l'enlever  à  la  République  ,  dont  il 
avait  si  bien  mérité  ,  et  à  laquelle  il  pouvait  encore 
rendre  d'importans  services. 

La  commission  à  laquelle  les  réclamations  de  la 
veuve  Vanstabel  ont  été  renvoyées  ,  les  a  trouvées 
fondées  sur  la  justice  :  en  conséquence  ,  elle  pro- 
pose ,  par  l'organe  de  Boisron  ,  son  rapporteur  , 
d'accorder  à  la  pétitionnaire  une  pension  de 
2,400  fr. 

Le  conseil  arrête  l'impression  et  l'ajournement 
de  ce  projet. 

Dubois  ,  des  Vosges.  La  commission  des  finances 
me  charge  d'inviter  le  conseil  à  piocéder  au  re- 
nouvellement des  membres  qui  la  composent, 
attendu  que  cette  commission  a  présenté  tous  les 
projets  dont  elle  a  été  chargée  relativement  aux 
dépenses  et  aux  recettes  de  l'an  7.  Ainsi ,  son 
existence  serait  dés  oimaif  sans  objet. 


Sdvary.  Parmi  le?  diréfs  projets  que  là  eem= 
mission  des  finances  a  présentés  -,  quelques-util 
ayant  été  renvoyés  à  Un  nouvel  examen  ,  il  fuit 
qu'elle  les  reproduise  avant  d'être  renouvellée; 
Je  demande  ,  en  conséquence  ,  l'ajournement  dé 
la  proposition  jusqu'à  l'achèvement  entier  du  tra- 
vail relatif  aux  dépenses  et  aux  recettes  de  l'an  7; 

Villers.  Quand  la  commission  subsisterait  en- 
core six  mois  ,  un  an  et  plus  *  elle  ne  pourrait 
que  vous  présenter  les  projets  qu'elle  vous  a  déjà 
soumis.  Elle  a  donc  rempli  entièrement  sa  mis- 
sion ,  et  son  existence  serait  désormais  inconsti- 
tutionnelle. Nos  successeurs  auront  sans  doute  à 
présenter  des  projets  plus  satlsfesans  que  ceux 
que  vous  avez  rejettes;  nous  l'espérons  ,  et  nous 
le  désirons  sincèrement! 

Fabre  ,  de  l'Aude.  La  commission  subsiste  de- 
puis le  18  fructidor  an  V;  elle  est  usée  ,  pour  ainsi 
dire  :  souvent  elle  vous  a  demandé  son  renou- 
vellement î  et  notamment  après  le  Ier  prairial; 
mais  vous  vous  êtes  contentés  de  suppléer  aux 
membres  absecs  Son  existence  paralyserait  dé- 
sormais l'administration  ,  puisqu'elle  n'a  plus  au- 
cun projet  à  vous  présenter.  Je  m'unis ,  en  consé- 
quence ,  à  mes  collègues  de  la  commission  ;  pour 
solliciter  son  renouvellement. 

Lecoiritei  Si  la,  commission  des  finances  n'eût 
pas  été  surchargée  de  travaux  étrangers  à  sa  des- 
tination ,  elle  n'aurait  eu  à  s'occuper  que  des  con- 
tributions directes  et  indirectes  ;  l'état  de  nos 
finances  serait  aujourd'hui  plus  rassurant.  Dans 
quelques  départemens  ,  les  recouvremens  ne  se 
font  que  sur  les  rôles  de  l'an  5  ;  dans  quelques 
autres  ,  ces  rôles  ne  sont  pas  même  achevés.  Il 
faut  enfin  proclamer  une  grande  vérité;  c'est  que 
la  confusion  des  finances  entraîne  nécessairement 
la  ruine  des  Etats  ;  or,  dos  finances  sont  bien 
loin  d'être  ce  qu'elles  devraient  être  ;  la  sûreté 
de  la  République  dépend  de  leur  restauration.  Je 
demande  qu'uue  commission  spécialesoit  chargée 
de  s'occuper  ,  dès  ce  momeut  ,  des  contributions 
de  l'an  8. 

Apiès  qnelqucs  autres  débats,  le  conseil  prend 
les  arrêtés  suivacs  : 

i°.  Le  renouvellement  de  la  commission  des 
finaDCt-s  est  ajourné  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  teiminé 
ce  qui  concerne  les  recettes  de  l'an  7. 
'  ^  s0.  Il  sera  formé  une  commission  spéciale,  pour 
s'occuper  des  contributions  directes  et  indirectes 
de  l'an  8. 

3°.  Une  commission  de  sept  membres  s'occu- 
pera des  moyens  de  pourvoir  à  une  nouvelle 
espèce  de  recette  qui  ne  serait  prise  ni  dans  leâ 
contributions  directes  ,  ni  dans  les  contributions 
indirectes.  Cette  même  commission  est  chargée 
de  trouver  la  manière  de  procurer  au  gouverne- 
ment les  125  millions  qu'il  demande,  sans  aug- 
menter la  masse  des  contributions. 

4°.  Une  commission  spéciale  examinera  s'il  ne 
convient  pas  de  mtttre  à  la  discussion  le  projet 
du  code  civil  de  Cambacérès  ,  qui  avait  été 
renvoyé  à  l'examen  de  la  commission  de  la  clas- 
sification des  lois. 

Daubermesnil  reproduit  la  surite  de  son  projet  sur 
les  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur. 

Où  observe  que  quelques  articles  de  ce  projet 
ne  pourraient  être  adopiés  sans  entraîner  .une 
augmentation  dans  les  dépenses  de  l'an  7.  En 
conséquence  ,  le  conseil  les  ajourne  jusqu'après 
la  réimpression  delà  loi  du  4  frimaire  dernier  1, 
qui  réglait  les  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur 
pour  l'an  6. 

Cette  réimpression  fournira  un  moyen  facile  de 
comparer  les  besoins  de  ce  ministère  avec  ses 
demandes. 

Duchâtel  soumet  à  la  discussion  son  projet  sut 
le  timbre. 

Plusieurs  articles  sont  adoptés. 

Dans  le  nombre  se  trouvait  un  article  qui  assu- 
jettissait au  timbre  les  pétitions  présentées  au 
corps  législatif. 

Bonnaire  et  Chollet  combattent  cette  disposition. 
On  ne  doit  jamais  ,  disent-ils  ,  établir  une  barrière 
entre  le  Peuple  et  ses  teprésenians.  La  classe  indi- 
gente ,  que  repousse  trop  souvent  l'aristocratie  des 
bureaux ,  n'a  d'autre  ressource  que  le  corps 
législatif.  Où  portera-t-elle  ses  plaintes,  si  la 
barre  lui  est  fermée  par  une  taxe  que  le  pauvre 
ne  peut  payer,    quelque  légère  qu'elle   soit? 

Aptes  plusieurs  épreuves  douteuses ,  l'article 
est  rejette. 

Les  pétitions  au  corps  législatif  sont  affranchies 
du  timbre. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    4     VENDEMIAIRE. 

Gorneau  fait  approuver  une  résolution  du  s8 
fructidor  ,  qui  fixe  les  dépenses  du  bureau  de  la 
comptabilité  intermédiaire. 
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On  reprend  la  discussion  de  la  résolution  du  47 
thermidor ,  relative  aux  domaines  engagés. 

Cvrnudet  soutieni  que  dans  celle  matière  toufs 
le_s  recherches  doivent  être  limitées  aux  lois  des 
assemblées   nationales. 

Il  ajoute  que  la  loi  suspensive  de  la  loi  du  10 
Lunaire  an  2  n'a  pas  dégagé  les  détenteurs  des 
obligations  qu-  la  toi  du  1"  décembre  1790  Irur 
i.u;  osait.  Cependant  la  résolution  leur  remet  les 
fruits  qu'ils  ont  perçus  depuis  1791. 

Peu  importe  ici  la  téalité  ou  la  fausseté  du 
principe  de  l'inaliénabilité.  Toujours  est-il  vrai 
que  cette  conditiou  se  trouve  dans  le  conttat 
d  engagement. 

Pourquoi  aussi  riffranchir  les  engagistes  des 
formalités  auxquelles  sont  soumis  tous  Tes  acqué- 
leurs  dï  domaines  nationaux  ? 

Enfin  ,  si  le  quart  qu'on  lent  demande  est  un 
l 'i.x  ,  il  doit  éire  mieux  calculé  ;  s'il  est  exigé  à 
tttr.  de  subver.iinn  ,  les  principes  de  de  léga- 
lité sent  lueto-  nus  et  les  acquéreurs  de  domaines 
caionaux    vont  concevoir  des    craintes. 

L'orateur  attaque  paiticuliérement  l'article  20. 


st.'iclc 


suppose   une   attribution 


déjà  existante  ,  aux  corps  administratifs  ,  de  la 
connaissance  cie  toute  contestation  relative  aux 
domaines  nationaux.  Or,  cette  supposition  est- 
elle  exacte  ? 

La  loi  du  5  novembre  1790  ,  titre  3  ,  règle 
expressément  les  formes  des  demandes  à  inten- 
ter ou  à  détendre  contre  la  République  devant 
les  tribunaux.  L-.s  formes  déterminées  par  cette 
loi  ont  même  été  raccordées  par  la  loi  du  ig 
nnose  an  4  au   régime  constitutionnel   actuel. 

La  loi  du  mois-de  juillet  1 7 g3  renvoie  devant 
des  arbitres  les  actions  et  prétentions  existantes 
3  ('encontre  des  biens  confisqués  des  émigiés  , 
soit  actives  ,  soit  passives ,  soit  intentées  ,  soit 
a  intenter.  Celle  du  premier  floréal  an  3  con- 
tient les  créâtes  dispositions;  et  la  loi  du  17 
•frimaire  an  6  ,  attendu  la  suppression  des  arbi- 
trages forcés  résultante  de  la  constitution  ,  dé- 
clare que  c'est  devant  les  tribunaux  que  ies  ac- 
tions   doivent  être  maintenant  portées. 

La  Ici  du  S  fructidor  an  5  autorise  les  créan- 
cier de  I  E'at  au  préjudice  desquels  il  pourrait 
être  intervenu  quelque  erreur  dans  leuis  noms 
et  prénoms  ,  portés  au  grand  livre  de  la  dette 
pubtqu-,  erreur  que  les  commissaires  de  la 
tiesorcrie  nr.tionale  refuseraient  de  réparer,  à 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux. 
-  Mais  emer.dez  la  disposition  de  l'article  XXIV 
de  la  loi  du  10  frimaire  an  2  sur  le  sujet  même 
de    l'article    que   je    combats. 

>>  Les  cor.testa:;ons  qui  pourront  s'élever  entre 
la  régie  nationale  et  les  détenteurs  sur  la  ques- 
tion de  domaniaîité  eu  toutes  autres  ,  relatives 
à  ]a  ptise  de  possession  ,  estimation  et  venti- 
lation,  seront  instruites  et  jugées  en  présence  et 
sur  I  avis  du  procureur-syndic  du  district ,  ainsi 
qu  il  est  prescr  t  par  les  lois  rendues  sur  les  com- 
incnaux.  il 

Que  déduit  cependant  le  rapporteur  de  votre 
commission  ,  pou:  justifier  l'attribution  nue  ia 
résolution  propose  ?  Il  s'appuie  de  i  arncie  XXVII 
de  la  loi  au  21  fructidor  au  3  ,  relative  a  loiea- 
nistiticn  des  corps  administratifs  et  municipaux.  En 
lisant  cet  article  ,  on  s'appe.-çoit  d  abord  qui;  re- 
conn'iî'.  la  suprématie  du  corpslégtslatifsur  !a  ques- 
tion ce  compétence.  Aiusi  la  décision  du  ministre, 
encoie  que  proclamée  par  le  directoire  exécutif , 
pe  peut  pas  ,  à  cette  tribune  ,  être  présentée 
comme  liant  vos  pensées,  commandant  votre 
opinion. 

E.i  second  lieu  ,  que  dispose  cet  article  en  soi  ? 
il  charge  le  ministre  de  vider  les  débats  qui 
s'élèveraient  entre  les  autorités  judtci.iics  et  ad- 
ministratives concernant  leur  compétence. 

Mais  i!  y  a  loin  de  la  décision  don  différend 
mû  ,  au  classement  des  matières  qui  appartiennent 
au  ressort  de  chaque  au'orité.  \Â  ,  c'est  une  ques- 
tion d  exécution  a  lésoudre  ;  mais  ici  c  est  uc  objet 
de  législation  a  régler. 

La  supposition  sur  laquelle  est  fondée  la  dispo- 
sition que  la  résolution  propose,  n'est  pas  seule- 
ment Uêc  erreur  de  fait  ;  elle  est  une  erreur 
île    conS'itetticn. 

:i  Les  administrations  ne  peuvent  s'immiscer 
dins  les  objets  dépendans  de  l'ordre  judiciaire.  >> 
A  t.  i8g  de   la  constitution.  ) 

m  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être 
exercées  par  le  pouvoir  exécutif.))  (Art.    202.) 

Quelles    sont    les    contestations     qui    doivent 


domaines    et 
îmeuble   réclamé    est-il  ou   n'cst-il  pas   do- 


s'élever   entre    les    détenteurs    d 
PErat  ? 

y» 

roani 

La  concession  attaquée  entre-!-e!Ie  ou  n'entre- 
t-el!e  pas  dans  les  cxceplions  de  ce- iirmations 
prononcées  par  les  lo;s? 

Y  a-t-il  eu  des  pratiques  de  dol  ,  de  fraude  , 
dans  les  actes  d'engagemrns  ?  Y  a-t-il  ou  n'y  a-t-il 
pas  de  lésion  dans  1<  s  échanges  ? 

Quelles  sont  les  impenses  que  le  concession- 
naire est  fondé  à  conserver  ou  à  répéter? 

Or,  quelle  est  la  nature  de  l'intérêt  que  chacune 
de  ces  questions  présente?  évidemment  un  pur 
intérêt  civil.  Donc  elles  appartiennent  essentielle- 
ment et  exclusivement  à  l'ordre  judiciaire. 

Déplus,  le  droit  naturel  résiste  à  ce  que  l'on 
investisse  les  corps  administratifs  de  la  décision  de 
ces  questions. 

Les  corps  administ/itifs  sont  les  agens  du  gou- 
vernement. 

Ainsi  ,  c'est  au  demandeur  lui-même  auquel  on 
renvoie  à  juger  si  sa  demande  esi  légitime  ?c'est  ie 


Par  un  autre  référé  ,  le  même  ttibunarl  a  pro- 
voqué une  interprétation  sur  la  loi  du  4  praiiial 
dernier,  relativement  aux  jugemens  eu  n.atier» 
de  prises  niatiiimes. 

Bou'ley-Paty  ,  au  nom  de  la  commission  dont  il 
est  l'oigane  .  piopose  à  ce  sujet  un  projet  dont  ie 
but  est  de  déterminer  les  délais  dans  lesquels 
devront  être  signifiés  les  jugemens  rendis  par  les 
tribunaux  de  commerce  ou  par  les  consuls  ,  ainsi 
que  les  délais  dans  lesquels  l'appel  devra  être 
iaterjeté. 


Le     conseil     ordonn 
l'ajournement. 


e    encore     1  impression    et 


Laforgue  fait  prendre  successivement  plusieurs 
résolutions  qui  statuent  sur  l.s  opérations  de 
divers'-s  assemblées  primaires  et  communales  de 
de  la  Haute-Garonne. 


Après  avoir  entendu  le  rapport  de  Barra  .  sur 
la  pétiiion  de  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement de  I  Aude  ,  le  conseil  autorise  la  com- 
mune de  Bron  ,  à  répartir  entre  ses  habitans  et 
ses  propriétaires  .  une  somme  de  79IY.  et  il  cent. 
dus  aux  ouvriers  qui  ont  travaillé  à  la  coosiuc- 
dehnsc-ur  lui-même  que  1  on  charge  de  décider  51     ;Jon  d'un  pont  dans  cette  commune. 


sa  défense  est  pérempioire  ;   c'est  au  débiteur  lui-  i 
même  sue   l'cfn  rem.  t   le  jugement  sur  lu  consis- 
tance ou  même  l'exis'ence  de  sa  dette. 

La  question  de  la  légalité  des  adjudications 
faites  devant  h  s  corps  administratifs  ne  peut  sans 
doute  être  portée  que  devant  eux,  et  par  appel 
au  directoire  exécutif,  centre  île  l'administration 
générale,  parce  que  les  actes  administratifs  ne 
peuvent  être  jugés  par  le  pouvoir  judiciaire,  parce 
que  le  droit  de  propriété  ne  peut  être  invoqué 
contre  ces  adjudication  ,  la  constitution  ne  réser- 
vant aux  tiers  réclamans  qu'une  indemnité. 

Mais  les  questions  qui  naissent  de  la  recherche 
des  lotirai  s  connus  sous  le  nom  de  domaines  en- 
gages ne  portant  pas  sur  des  actes  de  ToUtoVité  ad- 
ministratr  r  ,  sont  toui-à-fait  étrangers  à  l'exercice 
de  cette  autoàté. 

Un  orateur  a  observé  que  la  partialité  ce  peu- 
v.11  pas  plus  atteindre  les  administrateurs   que    les 

:  aux;  que  les  administrateurs  comme  les 
juj         uient  les  éius  du  Peuple. 

Je  pourrais  me  conitnter  de  répondre  ,  et  ce- 
pendant la  constitution  porte  (art.  189)  :  "Les 
administrations  ne  peuvent  s'immiscer  dans  les 
objets  dépen dans   de  l'ordre  judiciaire.  >> 

Mais  j'ajoute  :  les  administrateurs  sont  nommés 
par  ie  peuple;  ils  n'en  son!  pas  moins  destitua- 
blés  par  le  directoire  exécutif,  quia  le  droit  de 
les  rassemble:  jusqu'aux  nouvelles  assemblées  du 
Peuple  ;  leurs  arrêtés  sont  ar.nullables  par  les 
ministres  et  par  le  directoire  exécutif  :  le  tems  , 
quand  sa  bénigne  influence  s'étend  sur  les  juge- 
mens, n'abrite  pas  lés  décisions  administratives 
qui  demeurent  perpétuellement  exposées  à  l'er- 
reur ou  à  l'excès  de  la  puissance.  Je  vote  cottre 
la  résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion. 

On  lait  la  troisième  lecture  de  la  résolution  du 
24  thermidor,  relative  au  code  hypothécaire. 

Sur  la  proposition  àeHuguet ,  le  conseil  ajourne 
la  discussion  jusqu'à  ce  ou  il  ait  sous  les  yeux  la 
résolution  organique  et  administrative  qui  en  sera 
le  complément. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINO-  CENTS. 

SÉANCE    DU    6    VENDEM1AIRF. 

A  la  suite  de  la  correspondance ,  Grenier  , 
organe  dune  commission  spéciale,  fait  un  rap- 
port ~ur  un  référé  du  tribunal  de  cassation  ,  sur 
la  question  de  savoir  si  un  syndic  de  créanclers- 
tin-s  .  qui  a  touché  des  fonds  pour  la  direction  , 
dett  êr;e  considéré  comme  un  dépositaire. 

Le  rapporteur  ,  après  avoir  parcouru  ia  légis- 
lation relative  à  cette  question  ,  propose  de 
déclarer  ce  qui   suit  : 

L'article  XI  de  la  loi  du  i5  germinal  an  4  , 
qui  oblige  tout  dépositaire  à  rendre  en  même 
nature  le  dépôt  qu'il  a  reçu  ,  et  la  loi  du  7 
nivôse  an  5,  qui  rend  l'article  précité  commun 
aux  exécuteurs  testamentaires,  sont  applicables 
aux  syndics  de  créanciers-unis  qui  se  tiouvent 
dass  le  cas  indiqué  par  le  référé  du  tribunal 
de  cassation  ,  en    date  du   24  pluviôse  an  6. 

Le  conseil  arrête  l'impression  et  l'ajournement 
de   ce   projet. 


Le  président  annonce  que  le  conseil  doit  pro- 
céder aujourd'hui  à  la  création  de  six  commis- 
sions destinées  à  remplacer  celle  delà  classifica- 
tion des  lois. 

Celte  opération  est  renvoyée  à  demain.  Cepen- 
dant le  bureau  est  chargé  de  composer  les  deux 
commissions  des  contribuliops  diicctes  et  in- 
directes, f 

Duchâtel,  de  la  Gironde,  reproduit  à  la  discus- 
sion la  suite  de  son  projet  sur  le  timbre.  Un  de 
ses  articles  porte  : 

))Tout  acte  public  qui  serait  fait,  toute  déci- 
sion, tout  arrêté  ou  jugement  qui  interviendrait 
sur  un  acte,  registre  ou  effet  de  commerce,  en 
contravention  à  la  loi  du  timbre  ,  serait  nul  et  de 
nu!  effet. 

))  Les  notaires  et  huissiers  ,  indépendamment 
de  l'amende  qu'ils  auront  personnellement  en- 
couru.-, seraient  en  outre  tenus  des  dommages 
et  intérêts  des  parties  pour  raison  de  la  nullité 
des  actes  de  leur  ministère,  )> 

Chollet.  Le  despotisme  royal  lui-même  n'osa 
point  adopter,  en  matie-re  de  timbre,  le  système 
de  nullité.  11  n'employa  que  la  peine  des  amendes 
contre  les  délinquans.  J=  demande  que  la  Répu- 
blique ne  fasse  pas  ce  que  craignait  de  faire 
laucien  régime. 

N.....  repond  que  là  nullité  des  actes  passés 
sans  timbre  est  le  seul  moyen  de  forcer  tout  le 
monde  à  les  faire  timbrer. 

Thiessé.  Je  viens  insister  en  faveur  de  l'opinion 
de  notre  collègue  Chollet.  Un  jugement  arbitral, 
par  exemple  .  rendu  par  deux  ou  trois  arbitres  de 
bonne  loi ,  qui  peuvent  ne  pas  avoir  une  connais- 
sance entière  de  nos  lois ,  peut  contenir  quelques 
pièces  peu  importantes  qu'on  aurait  omis  de  sou- 
mettre au  timbre,  Le  jug:  ment  rendu  serait  donc 
nul.  Cependant,  tes  pai tics  intéressées,  ignorant 
les  suites  des  défauts  de  forme,  vendraient  et 
revendraient  le  bien  en  litige,  jusqu'à  ce  qu'au 
bout  de  10  et  12  ans  quelqu'un  viendrait  révéler 
la  nullité  du  jugement  jadis  rendu.  Dès-lors  nou- 
veaux procès.  Quel  tribunal  prononcerait  une 
peine  dans  une  telle  affaire  ?  Les  lois  d  une  Répu- 
blique doivent  être  douces;  nop  de  sévérité  fait 
trop  souvent  qu'on  les  élude  ,  et  peut-être  si  ,  jus- 
qu  à  présent,  elles  ont  été  trop  faiblement  exécu- 
tées ,  on  doit  en  accuser  ce  degré  de  sévérité  qui 
Us  caractérise. 

La  proposition  de  Chollet  est  adoptée.  La  peine 
de  l'amende  est  substituée  à  celle  de  la  nullité. 

Les  articles  du  reste  du  projet  sont  adopté» 
sans  opposition. 

Duchâtel,  de  la  Gironde,  produit  le  projet  rela- 
t.f  au  droit  d'enregistrement. 

On  renouvelle  la  proposition  de  substituer 
également  dans  ce  projet  la  peine  de  l'amende 
à  celle  de  la  nullité  des  actes. 

La  suite  demain. 

_/V.  B.  Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  hier 
l'adresse  aux  Français  ,  adoptée  le  même  jour  par 
le  conseil  des  cinq-cents  ,  relativement  à  la  levée 
de    200    mille    hommes. 


Le  rrix  est  de   2S   francs  pour  trois  mois  ,    So  francs  pour 


•  :    ''abonn-mrn:  se  fait  i  Pjris,    lut    tas   Poitevins, 
hm   menl   de  c'..-que    j.ots. 
11  teut  açgTCflbe/  les  icttr.  s  -*t  l'argent,   franc  de  port,   au    citoyen    rVubry     diretL-m    de  ce  journal  ,   rue  des   Poitevins  ,  na 
peaï  atfranc>iir.    Les  lettres  des  dt'partemens,    non    affranchies  ,   rje  se.  ont  poiet  retirée*  4e  1?    poste. 

pour  plu?  de  sûreté  ,    le  charge     celles  c,_ii    .■rnleruien     dei  valeurs,  et    adresse     tout  ce   qui   concerne  la   rédaction   de  la    feuille  ,    au    Rédacteur 


,     et    loo     francs    potw    l'ann 
Il  faut  comprendre  dans  les 


il 


heur' 


le  port  des  pays  »ù    Ton 
rue    des    Poitevins,   n«    i 


A   Paris,   de  1  imprimerie  .   du   cit.   AgaSSE,   propriétaire   du   Moniteur,   ru;   des  Poitevins,   a"    iS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A"    12. 


Duodi ,   12  vendémiaire  an  7  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  18  fructidor. 

\J  N  était  menacé,  dans  plusieurs  partiel  du 
royaume,  d'une  épidémie  qui  déjà  s  était  atta- 
quée aux  hommes  ,  ainsi  qu'aux  bestiaux.  Les 
sages  mesures  prises  par  le  collège  de  mé- 
decine ,  viennent  d'arrêter  ce  fléau  dans  ses 
progrès. 

Le  second  des  convois  sorti  des  ports  de 
Suéde,  qui,  d'après  des  lettres  particulières  .  a 
été,  comme  le  premier,  conduit  dans  un  port 
anglais  ,  était  sous  l'escorte  d'une  frégate  aux 
ordres  de  M.  de  Cedersiorm.  On  assure  qu'en 
conséquence  ,  le  départ  du  troisième  sera  sus- 
pendu. 

Du  23  fructidor. 

On  écrit  de  la  Poméranie  suédoise  que  le  roi 
y  a  fait  exprimer  son  désirs  ainsi  quil  l'avait 
Jjit  en  Suéde  .  que  les  prédicateurs  ne  débitas- 
sent point  en  chaire  les  maximes  pernicieuses  de 
la  nouvelle  philosophie  .  mais  qu'ils  s'en  dussent 
aux  dogmes  purs  du  cbtistianisme  ;  que  le  culte 
public  lût  toujours  célébré  avec  pompe  ,  mais 
sans  innovations  ,  et  comme  il  l'avait  été  avec 
ordre  et  décence  ,  ainsi  qu'il  importait  à  la  sûreté 
et  au  bonheur  du  Peuple. 

ALLEMAGNE. 

Stutgard ,  le  einquiemejour  complémentaire. 

Le  comte  Ignace  Potocki  ,  qui  vivait  dans  ses 
-.terres  en  Galicie  ,  vient  d'être  artêté  à  Kurou  , 
par  ordre  de  la  cour  de  Vienne  ,  et  transpotté 
ailleurs.  Ses  papiers  seront  examinés  avec  le 
plus  grand  soin.  On  dit  aussi  que  le  prince  Adam 
Czartorinski  va  être  obligé  de  quitter  sa  rési- 
dence de   Pulan  pour  se   rendre    à    Lemberg. 

Le  général  auttichien  Devins  a  achevé  de  par- 
courir toute  la  frontière  des  Etats  héréditaires, 
depuis  Venise  .  le  long  des  provinces  de  la  Tur- 
quie ,  et  de  visiter  en  déta  1  les  forteresses  ,  les 
magasins  et  la  position  des  troupes.  De-là  il  est 
retourné  par  Temeswar,  et  esta  Vienne-  L'em- 
pereur vient  de  relever  au  gtade  de  feld-m.-- 
jéchal ,  ainsi  que  les  grands  maîtres  de  l'artillerie 
Alvinzi .  prince  Charles  ,  Wallis  et  prince  Fer- 
dinand de  Wurtemberg  ;  et  ce  dernier  grade  a 
été  conféré  aux  lieutenans- généraux  Mack  et 
Bellegarde- 

Rastadt  ,  le  3  vendémiaire. 

Les  bourgeois  de  Bruchsal  ,  résidence  de 
l'évêque  de  Spire  ,  qui  sont  mécontens  de  leur 
petit  souverain  .  et  qui  lui  ont  inspiré  une  telle 
frayeur  qu'il  a  été  obligé  de  demandera  l'évêque 
de  Bamberg  un  secours  en  troupes  ,  démentent 
les  assertions  absurdes  de  quelques  satellites  des 
prêtres  allemands  ,  qui  prétendent  que  les  sécu- 
larisations nécessaires  pour  les  indemnités  ,  exci- 
teraient un  soulèvement  parmi  les  sujets  des 
princes   ecclésiastiques. 

Le  prince  de  Birkenfeld  ,  de  la  maison  pala- 
tine ,  qui  avait  été  à  Vienne  pour  une  mission 
délicate ,  est  de  retour  à  Munich  sans  l'avoir 
lemplie. 

Le  citoyen  A'quier  a  fait  par  écrit  ,  à  la  cour 
de  Bavière  .  une  demande  qui  a  pour  objet  , 
J°  de  réclamer  les  quatorze  millions  de  con- 
tribution artié.'ée  ,  qui  sont  dus  à  la  République 
Française  ; 

2°  D  obtenir  que  l'électeur  déclare  comment 
on  se  conduira  à  l'égard  de  l'armée  française  , 
dans  le  cas  où  la  guérie  viendrait  à  éclater  ; 

3°.  De  faire  expliquer  son  altesse  électorale 
sur  les  raisons  pour  lesquelles  un  corps  de  trou- 
pes impériales  séjourne  dans  ses  Etats  et  d'in- 
sister  sur  la  retraite   de  ces   troupes. 

Lts  députés  des  ttois  villes  atsséatiques  de 
Hambourg  ,  Lubeck  et  Brcraen  ont  remis  à  la 
Réputation  de  l'Empire  et  à  la  légation  française, 
plusieurs  articles  relatifs  à  leur  prospérité  ,  en  les 
priant  rie  les  faire  (insérer  dans  le  prochain  traité 
de  paix.  Ces  articles  ont  principalement  pour 
objets  de  faire  confirmer  à  ces  villes  leur  qua- 
lité d'Erats  d'Empire  et  leur  immédiateté  ,  de 
leur  assurer  ,  dans  toutes  les  guerres  ,  une  par- 
faite neutralité  de  commerce  ,  en  sorte  que  leurs 
ports  et  leurs  rades  soient  ouverts  à  toute  lc» 
"Nations ,  et  qu'elles-mêmes  puissent  commercer 
librement  ,  tant  par  eau  que  par  terre  ,  et  na- 
viguer sur  toutes  les  mers  ,   etc. 


ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  28  fructidor. 

Six  matelots  irlandais,  appartenant  au  vaisseau 
le  César,  ont  été  pendus  ;  leur  projet  était  de 
massacrer  le  capitaine  du  navire,  tt  de  conduire 
le  vaisseau  à  Brest. 

Quelques  Irlandais-Unis,  qui  s'étaient  sauvés  à 
Lubocne,  y  ont  é-é  arrêtés  sur  la  demande,  et 
par  ordre  de  l'ambassadeur  Walpole  ,  pour  être 
renvoyés  en  Angleterre  ,  on  ou  leur  fêta  leur 
procès. 

On  assure  que  les  corvettes  françaises  ,  le  Mer- 
cure et  la  Sophie,  de  20  et  18  canons  ,  ont  éié 
prises  et  conduites  dans  l'un  de  nos  ports. 

La  nouvelle  de  la  descente  des  Français  en 
Irlande  avait  fait  baisser  les  fonds  publics  ,  mais 
depuis  quelques  jours  ils  sont  remontés. 

Les  3  pour  cent  consolidés  sont  \  5o  un  quart. 

Des  lettres  particulières  de  Dublin  portent  que 
les  Français  foi  ces  de  se  rendre  au  lord  Cornwal- 
lis  ,  qui  les  environnait  d'une  force  supérieure  ,  ne 
l'ont  fait  qu'après  avoir  denjandé  que  les  Irlan- 
dais qui  s'étaient  unis  à  eux  entrassent  en  capitu- 
lation avec  les  Anglais. 

Olivier  Bond  est  mort  Subitement  dans  sa 
prison. 

Le  général  Humbert ,  en  arrivant  en  Irlande  , 
avait  nommé  président  du  gouvernement  provi- 
soire de  Connaught  John  Moore  ;  ce  demie.  fut 
arrêié  à  Castelebar,  lors  de  l'entrée  des  troupti 
royales.  On  a  trouvé  sur  lui  la  proclamation  du 
général  français;  il  ne  fallut  pas  d'autres  pièces 
de  conviction  :  il  fut  condamné  à  être  pendu  ,  et 
exécuté  à  l'instant. 

Du  29  frud'dor.  - 

Le  bill  d'amnisiie  et  de  pardon  accordé  par 
S.  M.  aux  prisonniers  coupables  de  haute-trahi- 
son ,  a  été  adopté  par  les  deux  chambre  d  Irlande  : 
90  sont  compris  dans  l'amnistie  ,  moyennant  la 
déportation  volontaire  dans  des  pays  qui  ne  soient 
point  en  guerre  avec  S.  M. 

De  ce  nombre  sont  MM.  Nevin,  RobertNeilson, 
Arthur  OConnor.  Edward  Fitz-Gerard  ,  Cavan- 
nagtt  ,  F.  Byrne,  W.  Aylmer,  Th.  Ruffel ,  Th. 
Emmet ,  H.  Evans ,  W.  Sampson  ,  tous  écuyers  , 
et  deux  ou  trois  prêtres  :  les  autres  sont  des  ar- 
tistes et  des  artisans.  Sont  exceptés  du  bill  d'am- 
nistie 3i  de  leurs  complices,  à  la  tête  desquels 
sont  les  noms  de  Napper-Tandy,  négociant  de  Du- 
blin ,  Lewins  ,  homme  de  loi ,  M'Mahon  ,  prêtre  ; 
les  autres  sont  des  marchands  ou  des  artisans. 

Le  ci-devant  duc  de  Berry  est  parti  d'Edim- 
bourg ,  pour  se  rendre  sur  le  continent.  Il  a  é'é 
escorté  par  un  détachement  de  dragons  ,  jusqu  à 
Leitb  ,  où  il  s'est  embarqué  sur  la  Tysiphone. 

-On  écrit  de  Dublin  que  les  comtés  de  Long- 
ford,  Venmearth ,  Kildare ,  Wexford,  etc.  ne 
sont  pas  encore  entièrement  tranquilles.  Il  est 
probable  qu'ils  espèrent  encore  d  être  secourus. 

Le  roi  vient  de  nommer  les  lords  Spencer  et 
Arden  ,  sir  Stephens ,  Jam;  s  Jambier  ,  et  William 
Young  ,  contre-amiraux  de  la  blanche  ;  Thomas 
Wallace  et  Robert  Mann  ,  contre-amiraux  de  la 
rouge  ,  pour  exercer  les  (onctions  de  grand  ami- 
ral. Lord  Seymour  va  ,  dit-on  ,  prendre  le  com- 
mandement de  l'escadre  de  l'amiral  K.ingsmill. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Arau  ,  le  5e  jour   complémentaire. 

Le  corps  législatif  a  résolu  que  le  3  vendémiaire 
prochain  il  tiendrait  ici  sa  dernière  séance  ,  et  a 
fixé  au  i3  la  première  qu'il  riendra  à  Lucetnc. 

Le  citoyen  Ustéri  a  été  choisi  pour  président  du 
sénat ,  et  le  citoyen  Escher  pour  président  du 
grand  conseil. 

Zimmermann  a  fait  un  rapport  sur  les  droits  de 
citoyen  ,  et  un  autre  sur  l'établissement  des  étran- 
gers dans  la  République  helvétique  ;  mais  il  n  a 
encore  été  tien  résolu  sur  ces  deux  objets. 

La  tranquillité  est  entièrement  rétablie  dans  le 
canton  de  Sentis.  Les  gardes  nationales  du  Thur- 
gau  et  du  p*ys  de  Saini-Gall  sont  rentrées  dans  le 
ci-devant  canton  d'A  penzell  ,  et  celles  d'Appen- 
zell  dans  le  Rheinthal. 

Le  citoyen  Florent  Guyot ,  irésident  de  France 
auprès  des  Ligues  grises  ,  a  reçu  une  députarion 
de  la  nouvelle  régence  aristocratique  de  ce  pays  , 
qui  lui  fait  des  excusissur  les  derniers  événement. 
L  s'est  tetiié  à  R3ganz  ,   dans  le  pays  de  Sargans. 


Du  1er  vendémiaire. 

Le  directoire  exécu-iTâè  ta  République  helvé- 
tique a  transmis  ,  dans  im,:mefcsB£e  adressé  au 
corps  législatif ,  le  développement  éles  causes  dfc 
la  révolte  qui  s  est  manifestée  d'ans  quelques  chVr 
tricts ,  et  les  détails  des  évènèraens  matheureux 
qui  l'ont  suivie.  —    ;-■' 

A  la  suite  de  ce  message  le  directoire  propose  : 

i°.  D'accorder  un  témoignage  d'approbation 
aux  braves  citoyens  Both  ,  préfet  de  Sentis;  Lteer, 
préfet  de  la  Linih  ;  Rutrimann  ,  préfet  de  Lucernt; 
Vommats  ,  préfet  de  Valdstatte,  à  leurs  lieurenïiJs 
et  sous-préfets,  et  à  tous  ceux  qui  se  sont  signalés 
pour  le  maintien  de  la  constitution  : 

20.  De  déterminer  le  tribunal  .  par  lequel  lés 
chfs  de  l'insurrection  et  leurs  principaux  com- 
plices ,  devraient  être  jugés. 

3°.  D'arrêter  que  les  biens  des  rebelles  seront 
employés  à  dédommiger  les  patriotes  qui 'ont 
péri  ou  souffert  pour  la  défense  de  la  constitution  , 
et  que  les  otphelins  seront  élevés  aux  dépens 
de  la  République. 

4°.  De  publier  qu'il  sera  fait  dans  la  République 
entière  ,  en  faveur  des  incendiés  du  district  de 
Stantz  ,  une  collecte  dont  le  produit  sera  remis 
au  directoire  pour  en  faire  la  répartitien. 

5°.  D'inviter  enfin  tous  les  amis  de  la  liberté ,  d}i 
bon  ordre,  de  la  constitution  et  de  l'indépen- 
dance de  la  République,  à  se  tenir  prêts  à  les 
défendre. 

Le  message  a  été  renyoyé  à  une  commission. 

RÉPUBLIQUE   BATAVE. 
L&  *1aye,  le  5e  jour  complémentaire. 

règne  ici  nne  graacje  stagnation   d^   1 
nouvelles   et  les  e..nemens    poljt,;ques.    Les   lois 
organiques  de    la   cflb.i|nd^ Vêtissent ,  mai, 
lentement  :   ce   qui  peur   ,_■„„■      .   .  ' 

,  /•       r  ,.      avenir  des    secousses 

et  des  commotions;  d  un  aut_  ,=,_■     i.-   .      ■ 

,  .  .      i_i       ■     cote ,  1  introduc- 

t.ou   des    principes   républicains    ,ericomre     d<jl 
obstacles    de   la  part  d  hommes  qui  d        £ 

liberté    comme    une    chimère.  Il    y    a    u_  1 

veillans  ;  ils  différent  de  ceux  qu'on  trouve  o^, 
d'autres  contrées,  en  ce  qu'ils  agissent  avec  beau- 
coup de  circonspection  et  de  prudence.  Eu 
matière  de  jurisprudence  sur-tout  ,  on  suit  en- 
core les  anciens  erremens  ;  les  procès  s  instruisent 
comme  par  le  passé.  Il  est  vrai  que  les  codes 
civil  et  criminel  r.e  doivent  être  publiés  et  mis 
à  exécution  que  deux  ans  aptes  l'établissement 
de  la  constitution  ;  mais  les  lenteurs  qu'on  met 
à  nommer  les  commissions  qui  doivent  s'en 
occuper,  plaisent  à  bien  des  gens  et  léveillent 
leurs   espérances. 

A  Am-terdam  le  commerce  a  reçu,  p2r  des 
voies  indirectes,  des  nouvelles  de  Batavia.  Le 
bâtiment  qui  les  a  apportées  est  danois.  Il  a  fait 
la  traversée  en  cinq  mois  et  demi.  Cette  colonie  , 
quoique  dans  un  état  assez  respectable  de  dé- 
fense, est  beaucoup  mieux  défendue  par  1  insa- 
lubrité de  son  sol  que  par  ses  propres  moyens; 
elie  est  réduite  à  un  commerce  médiocre  avec 
la  Chine;  ses  relations  avec  l'Europe  sont  nulles  : 
aussi  perd-elle  beaucoup  de  ses  richesses  et  de 
sa  population. 

Du  -5  vendémiaire. 

On  a  fait  un  rapport  dans  le  corps  législatif 
sur  les  opérations  du  directoire  intermédiaire 
depuis  la  dernière  résolution  :  la  première 
chambre  a  pris  une  résolution  à  ce  sujet  ,  qui 
porte   en   substance  : 

i°  Que  la  dissolution  du  directoire  et  du 
corps  législatif  batave  ,  depuis  le  24  prairial  ,  a 
été  nécessaire  pour  la  conservation  de  la 
liberté  ; 

2°  Que  le  général  Daendels  et  les  auteurs  de 
la  dernière  révolution  sont  devenus  les  objets 
de  la  reconnaissance  publique,  et  par  consé- 
quent sont  dignes  d'anima.  version  toutes  les 
pétitions    dirigées  contre   eux  ; 

3°  Que  le  directoire  est  tenu  de  veiller  et 
de  faire  punir,  conformément  à  la  rigueur  de» 
lois  ,  tous  ceux  qui  teudraient  à  rétablir  1  aucun 
ordre  de   choses. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  7  vendemiaiie. 

L'ennemi  a  tenté  une  attaque  sur  le  port  et 
l'îie  du  Tcxel  ;  mais  le  teu  .violent  des  batteries 
l'a  contraint  à  rprenlre  le  large.  Pendant  ce 
tems-là  ,  les   troupes  françaises    et   hollandaises  , 


dont  plusieurs  corps  arrivaient  encore  sur  la  côte  , 
prenaient  leurs  mesures  Je  aélense  de  manière  à 
ne  laisser  aux  ennemis  aucun  espoir  de  succès 
dans  les  autres  tentatives  qu'ils  pourraient  former. 

Quant  aux  côtes  des  différentes  îles  de  la  Zé- 
lande  ,  elles  sont,  aussi  bien  que  les  nôtres, 
dans  un  tel  état  de  défense  ,  qu  on  n'a  nulle  in- 
ijuiétude,  quoique  l'ennemi  soit  continuellement 
en  vue. 

La  loi  par  laquelle  le  corps  législatif  a  décrété 
la  levée  de  soo  mille  conscrits ,  doit  être  procla- 
mée aujourd'hui  dans  cette  ville  ,  par  la  muni- 
cipalité ,  en  corps ,  accompagnée  de  l'état-major 
de  la  place  ,  avec  un  imposant  appareil  mi- 
litaire. La  même  chose  aura  lieu  dans  les  autres 
communes  des  départemens  réunis,  ainsi  que  dans 
les  campagnes. 

Nous  apprenons  du  quartier  général  de  l'armée 
de  Miyence  .  que  le  général  Joubert  ,  entretient 
une  correspondance  très-active  avec  les  ministres 
français  ,  à  Rastadt ,  et  que  les  dispositions  mili- 
taires se  ressentent  des  apparences  plus  ou  moins 
pacifiques  qui  régnent  au  congrès.  Maintenant  , 
les  troupes  sont  derechef  en  mouvement ,  tant 
au  corps  d'armée  du  Bas-Rhin,  qu'à  celui  qui  oc- 
cupe la  ligne  de  laNidda. 

Paris  ,.le  11    vendémiaire. 

Li  ministre  de  la  justice  a  donné  hier  un  repas 
magaifique  aux  autres  ministres,  aux  présidens 
des  deux  conseils  ,  à  d'autres  députés  ,  au  secré- 
taire du  directoire  ,  etc. ,  pour  célébrer  l'anniver- 
saire de  la  réunion  à  la  République  des  neuf 
départemens  de  la  ci-devant  Belgique  ,  dont  le 
ministre  est  originaire. 

—  Il  est  faux  que  ,  comme  on  l'a  répandu  , 
l'ambassadeur  ottoman  soit   en   arrestatiou. 

—  Oa  dit  que  ce  sont  des  négocians  étrangers, 
qui  ont  équipé  à  leurs  frais  le  bâtiment  qui  a 
transporté  Pichegru  et  autres  déportés  de  la 
Guyane,   aux  Etats-Unis. 

—  Le  Musée  central  des  Arts  possède  la  planch' 
gravée  du  plan  de  Paris  ,  sous  Charles  IX.  P'1  Y 
retrouve  tous  les  monumsns  du  teras ,  et  "'  com- 
paraot  ce  plan  ancien  à  celui  de  Par>".aclue'  '  0Q 
juge  de  l'accroissement  que  ce,'~j  vl"e  a  Pr,s 
depuis  cette  époque.  Il  va  êtpr"?  %«=.'  °"vra?e 
au  ant  dePreuves  qu'il  >  a  de  bibliothèques 
publiques  à  Paiis. 

_  On  vient  c<  ^a're  'e  buste  de  la  citoyenne 
Joly  dans  ''  costurne  de  Nicole  ,  des  Femmes 
Savante-  *"e  P°^t,:  Lebrun  a  fait,  pour  placer 
iu  i-s  de  ce  buste  les  deux  vers  su.vans  : 

Eteinte  dans  sa  fleur ,   cette  actrice  accomplie  , 
Tour  la pt emiere  fois  ,   a  fait  pleurer  Thalie. 

—  L'encouragement  est  le  père  de  l'industrie  : 
un  manufacturier  dont  les  produits  exposés  cette 
année  au  temple  de  1  Industrie  ,  furent  couronnés 
par  le  jury  ,  ne  put  retenir  son  émotion  au  mo- 
ment où  le  jugement  fut  prononcé.  Il  promit 
à  celui  de  ses  ouvriers  qui  l'entourait,  et  qui  lui 
ferait  mériter  le  même  honneur  l'an  prochain  , 
une  récompense  de  1200  francs.  Nous  n'aurions 
pas  vu  sous  la  monarchie  une  semblable  insti- 
tution ;  on  y  aurait  rarement  vu  autant  de  désir 
d'une  considération  méritée,  et  cette  bonne-foi 
qui  récompense  celui  qui  la  procure.  La  grandeur 
encourage,  et  l'orgueil  protège  ,  a  ditChamfort. 

—  Le  citoyen  Pépin  ,  fils  de  l'ex-conventionnel 
de  ce  nom  ,  n'a  pas  attendu  l'ouverture  des  con- 
trôles pour  se  faire  enregistrer  comme  compris 
dans  la  première  classe  de  la  conscription  mili- 
taire; dès  le  5  du  courant,  il  s'est  présenté  à 
l'administration  du  premier  arrondissement,  où 
il  a  été  inscrit  le  premier  sur  une  feuille  pro- 
visoire. 

Les  citoyens  Cottereau  ,  Havart  et  Mottet ,  ci- 
devant  chefs  des  divisions  du  ministère  de  la 
marine,  qui  ont  été  supprimées,  viennent  d'être 
nommés  commissaires  de  la  comptabilité  arriérée 
de  la  marine. 

—  Le  citoyen  Félix  Desportes  ,  commissaire 
«lu  gouvernement  à  Genève,  a  quitté  cette  ville  , 
après  avoir  installé  le»  principales  autorités  cons- 
tituées du  nouveau  département  du  Léman.  Les 
Genevois  lui  ont  fait  hommage  d'une,  médaille 
d  or  qu'ils  ont  fait  frapper  en  reconnaissance  de 
tes  services. 

—  La  lettre  suivante  d'un  ex-pré!at  de  France 
à  l'évêque  de  Sion  peut  être  curieuse.  On  y 
voit  combien  il  est  difficile  d'espérer  la  gué- 
rison  d'un  aristocrate  fanatique,  puisqu'à  dé- 
faut de  moyens  humains  ,  il  peut  compter  sur 
des  miracles. 

î>  Nous  serions  dans  une  grande  erreur,  fi  nous 
attendions  notre  salut  et  celui  de  la  Fiance,  des 
évenemens  humains  ou  des  puissances  étrangères  ; 
il  ne  peut  venir  que  du  Ciel. 

»  Noue  malheureuse  patrie  en  révolution   est 
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évidemment  l'ouvrage  du  Démon  ;  .notre  rétablis- 
sement tioit  être  celui  de  Dieu  ;  1  un  est  un 
miracle  de  sa  colère  ;  l'autre  en  sera  un  de  sa 
miséricorde. 

n  Les  puissances  coalisées  peuvent  bien  vaincre 
les  impies  de  France  .  mais  elles  De  pruvent  pas 
les  convertir  ;  c'est  de  Dieu  seul  ,  quoique  nous 
ne  méritions  pas  ce  miracle  ;  Dieu  est  si  esseni 
tiellemeut  bon  ,  que  nous  pouvons  ,  que  nous  , 
devons  même  espérer  de  l'obtenir  ;  les  miracles 
ne  lui  sont  pas  plus  difficiles  que  les  événemeus' 
ordinaires  ;  mais  il  faut  le  demander  ,  le  solliciter 
avec  persévérance  et  avec  une  sainte  importunité 
qui  ne  peut  qu'être  agréable  à  Dieu. 

>>  Ce  miracle-ci  consiste  dans  le  changement 
bien  prononcé  de  l'opinion  publique  ;  c'est-à- 
dire,  dans  la  conversion  de  notre  aveugle  Na- 
tion. Il  faut  que  Dieu  ouvre  les  yeux  aux  Fran- 
I  çais,  qu'il  d  ssipe  la  terreur  dont  il  lésa  frappés 
dans  sa  coleie  ,  et  que  ,  dans  sa  miséricorde  , 
il  leur  rende  le  courage  et  lénergie  pour  se- 
couer le  joug  de  la  tyrannie   et    de  l'impiété. 

>>  C'est  aux  anges  de  paix  à  pleurer  amère- 
ment sur  les  p*chés  des  Peuples  ;  c'est  aux 
prêtres  du  Seigneur  à  gémir  entre  le  vestibule 
et  l'autel  ,  et  à  demander  cette  heureuse  con- 
version  qui  sera  ,    sans  contredit  ,    un  miracle. 

11  C'est  pour  obtenir  ce  miracle  de  miséricorde 
que  tous  les  prêtres  qui  sont  en  Espagne  ,  et  nous 
sommes  associés  pour  faire  une  neuvaioc  chaque 
mois  ;.nous  continuerons  jusqu'à  ce  que  Dieu 
nous    ait   rappelés   des    terres   étrangères. 

ii  Nous  demandons   à  la   sainte  Vierge,    etc. 

11  i°.  De  solliciter  aupiès  de  Dieu  le  pardon 
de  la  France  ,  de  'ui  rendre  ses  anciennes  mi- 
séricordes ,  d'y  rallumer  le  flambeau  de  la  loi  ,  de 
rétablir  le  trône  de  nos  rois. 

il  2°.  De  confondre  les  impies  et  de  faire 
triomf  oer  la  religion  ,  d'inspirer  la  désertion  dans 
toiles  les  armées  des  impies  ,  et  d'eu  faciliter  les 
•noyens  ,  même  la  détection  totale  des  armées 
des  patriotes. 

il  3°.  De  protéger  l'armée  chrétienne  de  la  Ven- 
dée ,  et  d'en  susciter  de  pareilles  dans  toutes  les 
provinces. 

11  40.  D'inspirer  à  nos  provinces  de  se  réunir 
en  masse  ,  pour  détruire  et  brûler  publiquement 
les  étendards  de  l'irré  igion  ,  et  de  rétablir  par- 
tout ceux  de  la  royauté. 

h  5°.  D'inspirer  à  l'avenir  à  nos  rois  ,  à  leurs 
conseils  ,  de  ne  plus  souffrir  en  France  aucune 
autre  religion  que  la  catholique,  et  de  révoquer 
promptemeot  ledit  affligeant  de  87  en  faveur  des 
non-catholiques  ,  qui  a  mis  U  comble  à  la 
colère  de  Dieu  ,  et  est  la  source  de  tous  nos 
malheurs. 

11  Voilà  le  projet  de  prières  que  nous  avons 
envoyé  à  tous  nos  diocésains,  de  même  qu  à 
d  autres.  Communiquez-le  à  nos  fidèles  confes- 
seurs de  Jésus  Christ ,  pour  qu'ils  s'associent  avec 
nous  ,  et  ne  perdons  pas  courage  !  Que  savons- 
nous  .  si  Dieu  ne  veut  pas  purifier  le  royaume  ae 
tous  les  coquins  qui  l'outragent ,  avant  de  nous 
y  rappeler  .'   (1) 

11  Laissons  faire,  on  est  bien  tranquille  quand  on 
se  voit  dans  un  vaisseau  qui  ne  peut  périr  ,  et 
sous  la  conduite  d'un  pilote  qui  est  maître  de  la 
tempête,  n 

—  Le  directoire  a  arrêté  le  7  vendémiaire  ,  que 
les  munitionnaires  ,  entrepreneurs  ,  fournisseurs 
et  administrateurs  qui  ont  été  chargés  d'un  ser- 
vice militaire  quelconque  ,  dépendant  du  dépar- 
tement de  la  guerre  ,  seront  tenus  de  remettre 
dans  les  bureaux  de  la  guerre  ,  avant  le  3o  bru- 
maire prochain  ,  toutes  leurs  pièces  de  dépenses 
et  de  comptabilité  ,  dont  il  leur  sera  donné 
reconnaissance  ,  sous  peine  de  ne  plus  être  com- 
pris dans  aucune  distribution  de  fonds.  Le  motif 
de  cet  arrêté  est  de  mettre  le  ministre  de  la  guerre 
à  même  de  rendre  compte  de  sa  gestion. 

—  Le  directoire  exécHtif  vient  de  destituer 
toute  la  municipalité  de  Pau,  pour  avoir  négligé 
de  mettre  en  usage  tous  les  moyens  de  répression 
qui  étaient  en  son  pouvoir  ,  lorsque  les  citoyens  . 
égarés  par  de  perfides  suggestions  ,  ont  renversé 
les  barrières  de  cette  commune. 

Le  comte  Ignace  Bathyani  a  fait  publier  une 
lettre,  par  laquelle  il  donne  à  la  Nation  Tran- 
sylvaine sa  riche  bibliothèque,  son  observatoire 
de  Charlesbourg  ,  et  trente  mille  florins  pour  sa 
conservation. 


!  1  \  Sans  doute  ce  ministre  d'un  Dieu  de 
paix  ,  qui  regarde  comme  un  horrible  scan- 
daie  ledit  qui  légalisait  le  maiiage  des  prntestans  , 
entend  par  coquin  e:  scélérat  tous  ceux  qui  ai- 
ment la  liberté  et  l'ont  servie  depuis  1789  ,  et  il 
est  à  croire  que  si  on  lui  demandait  la  liste  de 
ceux  qu  il  vut  proscrire  ,  elle  serait  bien  longue. 
Tanin  ne  animis  cclestibus  ira  ! 


GRAVURE. 

Annuaire  de  l'an  7 ,  ou  Calendrier  de  Mars. 
Cet  annuaire  présente  un  tableau  de  17  pouces 
de  large  sur  12  de  haut.  La  partie  du  tableau  indi- 
quant les  jours  du  mois  ne  présente  qu'une  décade 
entière,  sous  chaque  date  de  laquelle  se  trouve 
l'historique  d'une  victoire.  A  cette  décade  on  faic 
succéder  la  suivante,  au  moyen  de  deux  cylin- 
dres cachés  derrière  le  tableau  ,  sur  lesquels  se 
déroule,  par  36  divisions  décadaires .  le  calendrier 
en  entier  ,  composé  de  S'x  feuilles  d'impression. 

Au-dessus  de  cette  partie  est  une  allégorie  en 
taille-douce ,  qui  représente  le  dieu  Mars  mon- 
trant au  général  Hoche  la  colonne  immortelle  sur 
laquelle  sont  déjà  les  noms  d'autres  généraux,  «t 
le  tombeau  du  général  Marceau  ;  il  lui  indique  la 
place  que  son  nom  doit  occuper  sur  cette  colonne- 
Plusieurs  Génies  lui  offrent  la  palme  et  la  couronne 
de  la  victoire  ;  deux  autres  Génies  se  disputent 
un  drapeau  ennemi  qui  doit  servir  de  trophée. 
La  Renommée  vient  proclamer  à  l'armée  le  nom 
déjà  célèbre  qui  a  remplacé  Hoche. 

Cet  annuaire  peut  être  considéré  comme  les 
fastes  de  la  gloire  française.  Le  calendrier  grégo- 
rien comptait  les  jours  par  la  mort  de  ceux  qui 
étaient  tombés  victimes  d'un  fanatisme  insensé; 
l'annuaire  que  nous  avons  dans  ce  moment  souj 
les  yeux  ,  compte  les  jours  qui  se  sont  écoulés 
depuis  l'établissement  de  la  République,  parle» 
victoires  qu'un  grand  Peuple  a  remportées  sur  le» 
ennemis  ne  son  indépendance.  Chaque  jour  de 
l'année  fut  celui  d'une  action  d'éclat  qui  illustra 
les  armes  françaises,  ou  d'une  action  héroïque 
qui  honora  ceux  qui  les  portaient. 

Pour  faire  de  cet  annuaire  un  véritable  annuaire 
républicain  ,  il  fallait  aussi  rappeler  les  noms  des 
hommes  célèbres  dans  les  arts,  dans  les  science» 
et  les  lettres,  dont  les  lumières  ont  devancé  et 
amené  le  siècle  de  la  République.  Ainsi  l'auteur 
a  accolé  à  chaque  jour  et  chaque  victoire  la  nais- 
sance ou  la  mort  d'un  homme  dont  sa  patrie  ou  le 
monde  vantent  la  gloire.  C'est  une  chose  qu  ur  Fran- 
çais doit  dire  avec  orgueil,  que  de  cette  longue  série 
de  noms  illustres,  la  très-grande  partie  appartient 
au  pays  qui  l'a  vu  naître.  A  cette  chronologie  de 
dates  précieuses  ,  se  joignent  quelquefois  des 
rapprochemens  qui  ne  piquent  pas  moins  la  cu- 
riosité ;  ainsi  l'on  trouve  avec  quelque  intérêt  que 
Sully  et  Hoche  sont  morts  à  pareil  jour;  que  la 
même  journée  vit  aussi  périr  Tite-Live  et  Ovide  ; 
que  Voltaire  mourut  en  1778.  le  même  jour  que 
la  Pucelle  ,  qu'il  a  chantée  ,  était  morte  en  I43r, 
e:  Rubens  en  1640.  En  un  mot,  les  autres  annuaires 
tie  présentent  que  des  séries  de  jours  et  de  dates; 
celui-ci  joint  à  ce,  premier  degré  d'utilité  l'avantage 
d'offrir  une  chronologie  d'événemens  glorieux  et 
a'epoques  intéressantes.  Il  obtiendra  ,  nous  n'en 
inutonspas,  la  préférence  de  tout  Français  ami 
de  la  gloire  de  son  pajs ,  et  familier  avec  çefe  de 
tous  les  grands  hommes  à  quelque  nation  qu  ils 
aient  appartenu. 

L'estampe  et  les  six  feuilles  d'impression  se 
vendent  3  francs -5 0  centimes  ,  et  12  francs  enca- 
drées, à  Paris,  chez  le  citoyen  L.AFOKTAIKE ,  rue 
de  l'Ecole  de  Médecine  ,  n°  32  ;  et  chez  le  citoyen 
Depeuille,  marchand  d'estampes,  rue  des  Ma- 
thurins-Jacques. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Jour  dan. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE   DU    6   VENDEMIAIRE. 

Duchâtel,  rapporteur.  On  demande  des  finances  ; 
on  convient  qu'il  en  faut  :  les  besoins  du  trésor 
public  sont  grands  et  urgens  ,  on  les  reconnaît; 
et  l'on  n'est  pas  plutôt  occupé  des  moyens  d'y 
pourvoir,  qu'on  les  discute  comme  s'il  s'agissait 
de  quelques  iotéièts  privés;  la  chose  se  pousse 
même  si  loin  à  cet  égard  ,  qu'on  serait  tenté  de 
dire ,  on  ne  veut  pas  de  finances  ,  si  pourtant  il  était 
possible  de  douter  de  la  droiture  des  intentions 
de  ceux  qui  s'opposent  aux  moyens  les  plus  effi- 
caces pour  s'en  procurer. 

On  traite  la  question  de  nullité,  comme  s'il 
s'agissait  d'un  code  civil ,  comme  si  l'on  avait 
à  faire  une  loi  sur  les  transactions  entre  les  ci- 
toyens, comme. sil  ne  fallait  pas  distinguer  entre 
l'intéiêt  public  et  l'intérêt  particulier  ;  en  un  mot , 
on  s'explique  comme  si  la  décision  à  intervenir 
devait  être  un  arrêt  d'un  conseil  d  Etat  où  la  vo- 
lonté d'un  maître  commande,  tandis  que  ce  sont 
ici  les  représentans  de  la  Nation  qui  parlent  pour 
elle  et  en  son  nom. 

Des  amendes,  dites-vous,  contre  les  contre- 
venans.  Mais  avez-vous  bifn  suivi  l'inté.êt  per- 
sonnel danj  sa  marche  ?  Savez-vous  que  certe 
peine,  quand  une  fois  elle  a  été  encourue,  porte 
celui  qui  s'y  est  exposé  ,  à  user  de  toutes  ses  res- 
sources pour  y  échapper.  Il  s'est  caché  pour 
commettre  la  fraude;  il  se  cachera  bien  davantage 
encore  pour  d  être  pas  découvert. 
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Le  trésor  public  a  besoin  de  100,000.000;  des  !      Tbiessé  insiste  pour  que  le  système  d 
is  sur   l'enregistrement   et  le   timbre  fixent   les  j  soii  préféré. 


es  amendes 


lois 

droits  dans  des  proportions  convenables  pour 
irriver  à  cette  somme  :  l'année  est  révolue  :  l'on 
n'a  obtenu  que  60,000,000.  Voilà  un  déficit  des 
deux  cinquièmes  :  la  fraude  l'a  occasionné. 
L'année  recommence  ;  il  faut  pourtant  avoir 
100,000,000 ,  et  même  couvrir  le  déficit  de  l'année 
précédente.  Au  lieu  d  atteindre  le  fraudeur  par 
le  côté  le  plus  sûr,  on  ne  songe  qu'à  élever 
la  quotité  des  droits  ,  et  l'on  espère  qu'enfin 
l'on  aura  les  100,000,000-  Ce  qui  est  fixé  à 
3  francs  ,  on  le  porte  à  5.  L'homme  de  bonne 
loi  souffrira  cette  augmentation  ;  il  paiera  encore 
avec  le  même  scrupule  ,  mais  le  fraudeur  de 
profession  va  redoubler  de  soins  pour  échapper 
à  l'impôt;  mais  celui  qui  n'avait  pas  eu  l'idée 
de  s'y  soustraire  ,  trouvant  enfin  la  charge  trop 
lorte  ,  se   résoud  à   le   faire. 

Si  ,  au  lieu  de  vous  attacher  à  combattre  une 
mesure  que  commande  le  bien  de  tous  ,  vous 
l'étendiez  non  seulement  à  quelques  actes  ,  mais 
à  tous  les  actes  ,  vous  pourriez  sans  danger  di- 
minuer les  quotités  de  fous  les  droris.  C'est  alors 
qu'en  fesant  le  bien  du  trésor  public  ,  vous  sou- 
lageriez réellement  tous  ceux  qui  ne  sont  sur- 
chargés que  parce  que  la  fraude  n'est  pas  atteinte 
par  Ta  seule  peine  qui  puisse  la  fai.e  cesser. 
N  esi-ce  donc  pas  manquer  à  ses  devoirs  ,  ne  pas 
vivre  soumis  aux  lois ,  blesser  les  intérêis  de  tous  , 
que  d'enfreindre  une  loi  qui  demande  le  paie- 
ment d'u::e  contribution  nécessaire  au  maintien 
de  la  sociéié  ,  une  contribution  établie  pour  l'uti- 
lité générale?  Peut-on,  sous  le  prétexte  d'un 
droit  naturel ,  nuire  ou  porter  préjudice  à  la 
société  ,  lorsque  l'on  lient  tout  d'elle  ,  et  que  l'on 
ne  peut  rien  conserver  sans  elle  ? 

Au  sùrp'u;,quel  est  le  but  de  notre  proposition? 
ce  n'est  pas  de  lairc  expulser  par  la  loi  un  acqué- 
reur,  quorqu'il  méri  àt  de  1  être  quand  il  blesse 
les  intérêts  ae  tous  en  dérobant  au  trésor  public 
ce  qu'il  lui  doit;  c'est  de  toucher  l'intéîêt  per- 
sonnel ,  de  l'avertir  ,  en  déclarant  que  la  société 
ne  reconnaîtra  de  propriétaire  ou  possesseur  que 
sous  les  conditions  que  le  bien  de  tous  exige 
qu  on  impose. 

Je  dois  observer  que  la  peine  de  nullité  n'est 
point  une  nouveauté  ,  comme  quelques-uns  le 
croient.  On  la  trouve  prononcée  dars  plusieurs 
cas  par  la  jurisprudence  qui  a  régi  les  proprié- 
taires et  la  faculté  de  transiger.  Je  citerai  ,  entre 
autres  ,  les  donations  entre-vils'.  La  loi  du  9  ven- 
démiaire ,  an  6,  a  prononcé  elle-même  la  nullité 
des  contre-lettres. 

J'ait  déjà  eu  occasion  de  dire  que  ce  n'est 
point  le  droit  naturel  qu'il  faut  invoquer  quand 
il  s'agit  de  propriété.  Le  droit  natur-1  ,  abstrac- 
tion laite  de  l'esprit  de  société  ,  serait  toute 
autre  chose  que  ce  que  Ion  veut  qu'il  signifie. 
Personne  ,  je  pense  ,  ne  demandera  que  j'en  dise 
davantage  pour  m;  faire  entendre. 

C'est  de  l'état  de  société  que  dérive  le  droit 
de  propriété.  Je  m'en  convaincs  lorsque  je  jette 
les  yeux  sur  la  déclaration  des  dioits  et  des  de- 
voirs de  l'homme  et  du  citoyen. 

'Je  vois  les  meilleurs  effets  résulter  d'une  loi 
qui  prend  les  précautions  que  nous  vous  pro- 
posons. Elles  feront  le  repos  des  familles,  repos' 
si  souvent  compromis  par  des  actes  ignorés  ,  et 
elles  contribueiontà  la  tranquillité  des  possesseurs 
eux-mêmes. 

Quelque  sévère  que  paraisse  la  peine  de 
nullité  ,  elle  sera  un  bien  pour  la  société  et  pour 
chaque  individu  ,  puisqu'elle  préviendra  des  abus 
et  qu'elle  mettra  les  citoyens  dans  1  heureuse  im- 
puissance de  nuire  à  leurs  propres  intérêts.    • 

Cette  sage  législation  existe  dans  une  Répu- 
blique notre  alliée.  On  n'est  reconnu  pro- 
priétaire en  Hollande  que  par  acte  public  ,  et 
l'on  y  porte  bien  plus  loin  que  nous  ne  le  fesons  la 
rigueur  des  principes  ,  car  les  fausses  estimations 
y  sont  punies  parla  col fiscation. 

Soyez  bien  persuadés  que  ,  lorsque  la  loi  aura 
ainsi  parlé,  oj  ne  verra  plus  ni  acquéreurs,  ni 
fermiers  ou  locataires ,  ni  détenteurs  quelconques 
de  biens-fonds  ,  s'exposer  aux  rigueurs  d'une  dé- 
possession  ,  faute  de  titre  légal. 

Je  demande  que  l'on  adopte.la  proposition  qui 
vous  est  faite  au  nom  de  la  commission,  et  que 
l'on  ne  perde  jamais  de  vue  que  la  fraude  est 
plus  criminelle  dans  uneRépublique  que  dans  tout 
autre  gouvernement,  et  qu'elle  doit  y  être  plus 
sévèrement  punie. 

Thiessé  revient  combattre  l'avis  de  la  commis- 
sion ,  et  cite  ,  à  l'appui  du  sien ,  divers  exemples 
tendans  à  prouver  qu  une  foule  de  citoyens  se- 
raient punis  d'une  f-ute  qui  ne  serait  pas  la  leur. 
Des  héritiers ,  par  exemple,  se  présentent  porteurs 
d  un  testament  ;  peuvent-ils  être  punis  de  ce  que 
le  testateur  n'a  pas  exécuté  la  loi  relative  à  l'enre- 
gistiement.  Les  fautes  sont  personnelles  ;  de  telles 
nullités  aussi  rigoureusement  prononcées  ,  jette- 
raient à  chaque  instant  le  trouble  dans  les  fa- 
milles ,  et  feraient  nairre  des  milliers  de  procès 
en  consacrant  les  injustices  les  plus  criantes. 


Cet  avis  est  adopté,  ainsi  que  les  articles  du 
projet. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence   de  Dccomberousse. 

SÉANCE    DU    6    VENDEMIAIRE. 

Legrand  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
27  fructidor  ,  qui  fixe  le  mode  de  paiement  des 
intérêts  de  la  dette  publique.  Il  trouve  plusieurs 
vices  dans  cette  résolution  ,  mais  néanmoins  il 
propose  de  1  approuver  ,  attendu  (urgence  des 
besoins  des  créanciers   de  lEtat. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  domaines 
engagés. 

Lefibvre-Cayet  combat  la  résoln'ion.  Il  pense 
que  c'cs'l  à  l'article  XXIII  qu'on  aurait  dû  bofner 
tous  les  reproches  d'injustice  qui  ont  ^té  faits 
à  la  résolution.  Cet-  article  porte  que  ceux  des 
erigagistes  qui  n'auront  pas  voulu  payer  le  qua.t  , 
seront  remboursés  de  leurs  avances  pour  les  deux 
tiers  en  bons  de  deux  tiers  ,  et  pour  l'autre  tiers 
en  bons  de  tiers  consolidé.  Les  repétitions  des 
détenteurs  peuvent  se  composer  de  deux  objets  ; 
des  bâtiniens  et  autres  améliorations  qu'.ls  peu- 
vent avoir  faits  sur  le  terreiu  ;  puis  de  la  fi- 
nance qu'ils  ont  payée  ,  lorsque  ie  bieu  leur  fut 
engagé. 

Le  premier  objet  est  le  prix  de  la  propriété  , 
qui  est  personnelle  au  débiteur ,  qu'on  ne  peut 
lui  prendre  sais  lindemniser  préalablement.  Ce 
cas  n'a  rien  de  commun  avec  celui  du  rem- 
boursement des  créanciers  de  lEtat.  qui  ont  été 
payés  en  bons.  Au  moment  du  remboursement , 
la  Nation  ne  prenait  pas  à  ces  créanciers  uu 
bien  d'une  valeur  réelle  et  disponible;  elle  étei- 
gnait seulement  une  dette  qu'elle  ne  pouvait 
éteindre  autrement.  Ici,  au  contraire,  on  pren- 
drait la  propriété  de  i'engagiste  ,  on  la  vendrait , 
on  en  verserait  le  prix  dans  le  trésor  public  ,  et 
l'on  n'en  tiendrait  compte  au  propriétaire  qu'avec 
une  valeur  fictive.  C'est- là  une  injustice  des  plus 
grandes. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  second  objet 
de  la  répétition  des  détenteurs,  c'es-à-dire,  de 
la  finance  qui  s  o.'it  versée  ,  lorsque  le  domaine 
leur  lut  originairement  concède  :  en  retenant  le 
bien  qui  éuit  le  gage  de  ce'te  finance  ,  on  doit 
rembourser  la  finance,  la  même,  valeur  qu'on  a 
reçue. 

L'opinant  pense  que  lé  reproche  d'inconstitu- 
tionnalitè  fai:  à  l'article  XXVI  de  la  résolution  est 
fondé,  parce  qu'il  attribue  le  jugement  des  ques- 
tions de  propriété  aux  corps  administratifs. 
Montesquieu  dit  qu'il  n'y  a  point  de  liberté 
quand  la  puissance  de  juger  n'est  point  séparée 
de  la  puissance  législative  ou  de  ià  puissance 
executive-  L'article  XXII  de  la  déclaration  des 
droits  porte  qu'il  n'y  a  point  de  garantie  sociale 
sans  division  des  pouvoirs.  L'article  202  de  la 
constitution  dit  que  les  fonctions  judiciaires  ne 
peuvent  être  exercées  ni  par  le  corps  législatif 
ni  par  le  pouvoir  exécutif.  L'article  14g  porte 
que  les  administrations  dep  irtementales  ue  peu- 
vent s'immiscer  dans  les  objels  dep  ndans  de 
l'ordre  judiciaire  ;  d'après  cela  ,  ne  s  -rait-il  pas 
contraire  à  tous  les  principes  d'attribuer  aux 
corps  administratifs  le  droit  de  prononcer  sur 
les  questions  de  propriété  ,  qui  sont  évidemment 
et  essentiellement  du  ressort  du  pouvoir  judi- 
ciaire. »i 

Lefebvre -Cayet  t&rmine  en  votant  contrç  la 
résolution. 

Vetorcy  pense  qu'on  n'a  point  encore  attaqué 
tous  les  articles  de  la  résolution  ,  qui  son:  sus- 
ceptibles d'objections.  L'article  fqui  maintient 
les  engagistes  dans  leur  possessions  en  payant 
un  quart ,  donnera  à  plusieurs  une  propriété 
qui  ,  jusqu'à  présent ,  a  é.é  incertaine  ,  et  a  donné 
matière  à  beaucoup  de  contestations. 

Cet  article  manque,  d'ailleurs,  de  foi  aux 
créanciers  de  1  Etat  auxquels  on  a  promis  que 
les  biens  nationaux  ne  seraient  vendus  qu'à  1  en- 
chère ,  afin  d'augmenter  la  somme  qui  leur  re- 
viendra ,  de  diminuer  leur  p<-rte  et  de  leur  pro- 
curer les  moyens  d'employer  les  bons  qu'ils  ont 
reçus. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    7     VENDEMIAIRE. 

Le  cit.  Papillon,  marchand  à  Villers-Cotterets 
(  Aisne)  ,  expose  que  la  loi  du  16  nivôse  dernier  , 


concernant  la  vente  d'immeubles  pendant  lî  dt- 
prédation  du  papier  -  monnaie  a  voulu  taire 
jouir  l'acquéreur  de  son  bénéfice  et  le  priver' 
d'une  lésion  qu'il  éprouverait  ,  s'il  était  obligé 
de  payer  en  numéraire  le  prix  de  son  acquisi- 
tion ;  que  néanmoins  l'article  VI  qui  oblige  l'ac- 
quéreur de  renoncer  aux  termes  stipulés  par  le 
contrat  de  vente  ,  à  plus  de  trois  ans  au-delà 
de  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor  an 
4  ,  lui  enlevé  le  bénéfice  de  cette  loi,  parce 
que  n'ayant  plus  de  termes  ,  il  se  trouverait  con- 
traint par  son  vendeur  ,  au  29  messidor  an  4  , 
à  acquitter  la  somme  à  laquede  1  estimation  la 
réduirait. 

Dans  cette  circonstance  ,  l'exposant  propose 
au  conseil  ,  en  modifiant  l'article  VI  de  ia  loi 
du  16  nivôse  an  6  ,  d'abroger  l'obligation  pres- 
crite à  /acquéreur  pour  pouvoir  demander  une 
réduction  ,  de  renoncer  à  la  faculté  de  payer  aux 
termes   stipules    en  laissant    subsister  les    cojo'di- 


tions   des   contrats  par    rapport  à  la   réduction  , 
comme   pour  le  prix  primitif. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Sur  la  présentation  du  bureau  ,  le  conseil 
nomme  les  représentans  Lecointe  ,  Legier  ,  Qui- 
rot  ,  Librousie  etjoubert  (  de  l'Hérault  )  ,  pour 
composer  la  commission  chargée  des  moyens  de 
fournir  au  directoire  les  120  millions  nécessaires 
pour  l'armement  et  l'équipement  des  200  mille 
conscrits. 

Talfit,  par  motion  d'ordre  :  il  s'agit  d'armer 
et  d  équiper  200  mille  braves  qui  brûlent  de 
marchera  l'ennemi ,' et  de  rivaliser  de  valeur 
et  de  gloire  avec  leurs  frères  d'armes1.  Ce  c  est 
pas  par  des  discours  que  l'on  corrige  lus  roi»  , 
et  qu  on  leur  fait  tenir  leurs  promesses  ,  c'est  à 
coup  de  canons  et  de  bayonueties.  Le  Peuple 
français  secondera  l'énergie  eu  directoire  ,  et  il 
s'empressera  de  verser  à  la  trésorerie  la  somme 
de  12D  millions   qu'exige  cette    levée. 

Je  demande  que  la  commission  soit  tenue  da 
faire  son  rapport  dans  la  séance  de  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  procède  à  la  formation  au  scrutin  , 
de  six  commissions  de  sept  membres  chacune, 
en  remplacement  de  la  commission  de  la  clas- 
sification  des   lois. 

Villers ,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
fait  un  rapport  sur  le  message  du  3e  jour  com- 
plémentaire ,  relatif  au  complément  des  recettes 
de  l'an  7  ,  et  à  la  perception  des  contributions 
directes  jusqu'à  lentier  complément  des  rôles  de 
l'an  5. 

Vous  avez,  dit  le  rapporteur,  fixé  à  600  millions 
les  dépenses  de  l'an  7  ,  mais  vous  n'avez";  ncore. 
adopte  qu  une  partie  des  ressources  nécessaires 
pour  y  faire  lace.  En  supposant  même  que  toutes 
les  améliorations  à  faire  dans  les  contributions 
indirectes  soient  effectuées  ,  et  que  les  rentrées 
des  coirtributions  directes  soient  en  pleine  acti- 
vité ,  il  y  aura  toujours  un  déficit  d«  70  rutilions 
dans  les  recettes  de  l'an  7  ;  et  pour  que  le  déficit 
ne  s'élève  pas  au-dessus  de  ce-tte  somme  ,  il  faut 
qne  le  timbre  et  l'enregistrement  produisent  14 
millions  de  plus  que  l'année  dernière  ;  il  faut  que 
la  résolution  sur  les  hypothèques  soit  adoptée  par 
les  anciens  ;  il  faut  une  nouvelle  organisation 
forestière  ;  il  faut  que  le  projet  sur  le  tabac  soit 
adopté  ,  et  qu'il  pioduise  10  millions;  sans  cela  , 
le  déficit  de  I  an  7  ,  au  lieu  de  70  mi  lions  ,  sera 
de  100  millions.  L  est  donc  indispensable  que  le 
conseil  s  occupe  incessamment  de  procurer  au 
trésor  public  les  ressou.ccs  nécessaires  pour  cou- 
vrir ce  déficit.  Sans  cela  point  de  crédit  ;  le  direc- 
toire sera  abandonné  par  les  hommes  piotu-s  , 
qui  ,  ne  voyant  nulle  garantie  dans  h  s  opérations 
financières  du  gouvernement,  refuseront  de  s-j 
prêter  à  ses  fournitures  ;  la  fortune  publique  sera 
livrée  à  ces  hommes ,  qui  ,  n'ayant  rien  à  perdre  , 
calculeront  sur  la  détresse  du  tiésor  national. 

Le  directoire  propose  dans  son  message  de  faire 
percevoir,  chaque  mois,  en  à  compte  sur  les 
rôles  de  l'an  6  ,  et*jusqu'à  la  confection  de  ceux 
de  l'an  7  ,  un  décime  par  franc  ,  dont  8  centimes 
seront  verses  au  trésor  public,  un  centime  sera 
applicable  aux  dépenses  départementales  ,  et  le 
reste  aux  dépenses  communales. 

La  commission  a  trouvé  dans  cette  mesure  deux 
avantages  ,  celui  de  faciliter  le  paiement  des  con- 
tributions ,  et  de  donner  le  temns  d'attendre  que 
le  travail  des  rôles  de  l'an  7  soit  terminé.  Sur 
44,i6oiôles  qui  existent  dans  la  république,  il  n'en 
reste  plus  à  former  que  3Sg2.  Ainsi ,  11  est  à  espérer 
que  tous  les  rôles  seront  terminés. 

Le  rapporteur  propose  uu  projet  qui  est  adopté 
en  ces  t  rmes  : 

Art.  1er.  Aussiiôt  la  publication  de  la  ptésente 
I  loi  ,  il  sera  perçu  sur  les  rôles  de  1  an  6,  à  cumpte 

des  contributions  de  l'an  7  ,  un  décime  par  Iranc 
sur  la  contribution  foncière  ,  et  un  ceerme  auisi 
par  franc  ,  sur  les  3  cinquièmes  déjà  perçus  de  la 
contribution  personnelle  ,  somptu^rre  cl  mobi- 
liaire. 
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n.  Huit  décimes  seront  versés  au  trésor  public  ; 

un  tuiiinie  saa  conféré  aux  dépenses  départe- 
mentales ,  et  un  centime  aux  dépenses  comiuti- 
na'es. 

III.  Cette  perception  aura  lieu  chaque  mois  , 
jusqu  ;i  i.,  confection  des  rôies  de  l'an  7. 

Malts  fait  un  rapport  sur  l'assiete  et  le  recouvre- 
ment de  la  contribution  foncière. 

Le  conseil  ordonne  l'impiession  et  l'ajour- 
nement. 

Séance  levée. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

SÉANCE    VV    7    VENDEMIAIRE. 

Ltdanois  fait  approuver  une  résolution  du  27 
f.ucjiior  relative  ;t  ia  contribution  personnelle  , 
mobiliaire  et  somptuaire  des  années  5  et  6.  En 
voici  le  texte. 

Art.  Ier.  Tout  contribuable  .  quoté  pour  l'an  5 
et  !  an  G  à  une  quote  mobilière,  excédant  en 
principal  le  vingtième  de  son  revenu  mobilier, 
Sera  admis  à  réclamation  dans  le  mois  qui  suivra 
la  pi  b!ication  de  la  présente  loi ,  eu  joignant  à  sa 
pétition, 

•i°.  Un  certificat  de  paiement  du  tiers  de  sa 
cqntr'bution  personnelle  et  mobiliaire  ,  et  de  la 
totalité  de  la  contribution  somptuaire  ,  tant  en 
principal  que  centimes  additionnels  ; 

90.  La  déc'aration  prescrite  par  l'article  XI  de 
la  loi  du  14  thermidor  an  5. 

Le  paiemrnt  provisoire  n'est  pas  exigible  pour 
les  demandes  motivées  pour  doubles  emplois  et 
ç-rrurs  de  noms  ,  cettifiés  dans  les  campagnes 
parlagen'  delà  commune,  ou  par  l'administra- 
lion  municipale  de  commune  ou  d'arrondis- 
sement. 

II.  L-s  revenus  mobiliers,  assis  sur  le  trésor 
puional,  les  irailemens  et  salaires  publics  ,  im- 
posés à  une  quote  mobilière,  excédant  en  prin- 
cipal le  quatantieme  de  leur  montant  ,  seront 
dégrevés  dans  cette  même  proportion ,  en  justi- 
fiant par  le  réclamant  des  paiemens  provisoires 
ordonnés  par  l'article  Ier;  les  administrations  cen- 
trales et  municipales  prendront  en  considération 
la  nature  des  paiemens  faits  aux  rentiers  et  pen- 
sionnaires. 

La  quote  personnelle  pourra  être  dégrevée  dans 
la  proportion  du  quarantième  des  revenus  fon- 
cseis    et  mobiliers  ,  et  d'après  les  bases  indiquées 

Far  l'article  XVIII  de  la  loi  du  14  thermidor  de 
an  5. 

IV.  Il  est  accordé  à  chaque  département,  pour 
subvenir  aux  décharges  et  réductions  sur  la  con- 
tr  bution  pe'sonnel'e  ,  mobiliaire  et  somptuaire, 
des  années  5  et  6  ,  jusqu'à  20  centimes  pour  franc , 
ou  un  cinquième  du  principal  et  des  centimes 
additionnels  de  leur  contingent ,  pour  chacune 
desdites  deux  années. 

V.  Les  administrations  municipales  ,  dans  la 
première  décade  du  second  mois  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi  ,  adresseront  à  l'adminis- 
tration centrale  l'état  nominatif  de  tous  les  récla- 
mais ,  avec  le  montant  de  leur  contribution  , 
tant  en  principal  que   centimes  additionnels. 

VI.  Les  administrations  centrales  ,  aussitôt  la 
réunion  des  états  désignés  en  l'article  VII,  feront, 
entre  les  municipalités  de  leur  ressort  ,  la  répar- 
tition des  fonds  de  modération  et  décharges  ac- 
cordées par  l'article  IV,  d'après  les  renseignemens 
qu'elles  se  seront  procurés  sur  le  plus  ou  le  moins 
de  surcharge  de  chacune  d'elles. 

VII.  Les  administiations  municipales  communi- 
queront toutes  les  demandes  en  modération  ou 
décharges  aux  commissaires  du  directoire  exé- 
cutif, agrns  particulier  des  contnbutioos  directes. 
Ces  derniers  assisteront  à  toutes  les  vérifications 
qui  seront  ordonnées  ;  lis  feront  kur  rapport  con- 
formément à  la  loi  du  22  brumaire  an  6,  et  à  I'ies- 
truction  qui  y  est  annexée. 

VIII.  L'administration  municipale  ,  si  le  contri- 
buable a  rempli  toutes  les  formalités  prescrites 
par  l'article  premier  ,  statuera,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  publication  de  la  présente  loi  ,  sur 
toutes  les  demandes  en  décharge  ou  réduction  de 
la  contribution  foncière,  petsonnelle,  mobilière 
tt  somptuaire  des  années  5  et  6 ,  après  s'être  pro- 
cutés  tous  les  renseignemens  locaux  qui  peuvent 
assurer  la  justice  de  leurs  décisions. 

IX.  Les  eiécisions  des  administrations  munici- 
pales ne  seront  exécutées  qu'après  avoir  été  sou- 
mises au  visa  de  l'administration  centrale  ,  qui 
pourra  les  admettre,  les  rejeter  ou  les  modifier. 

X.  L'admmistration  centrale  communiquera 
toutes  les  décisions  des  administrations  munici- 
pales,   au   commissaire   du    directoire    exécutif, 


agent  général  des  contributions  directes  ,  qui  fers 
son  rapport  conformément  à  la  loi  du  22  brumaire 
an  P. 

XL  Les  administrations  centrales  prononceront 
définitivement,  même  en  cas  d'appel ,  sur  toutes 
les  demandes  en  décharge  ou  réduction  dans  les 
quatre  mois  de  la  publication  de  la  loi. 

XII.  Les  ordonnances  de  décharge  ou  réduc- 
tion pronot'tcé.es  par  les  administrations  munici- 
pales ,  duement  visées  par  les  administrations 
centrales,  seront  prises  et  reçues  pour  comptant 
par  les  percepteurs  ,  le  receveur  général  ou  ses 
préposés  ,  et  par  la  trésorerie  nationale  ,  jusqu  à 
la  concurrence  des  sommes  laissées  à  la  dispo- 
sition des  administrations  centrales  par  i'ari.  1er , 
sans  qu'elles  puissent  en  consentir  aucunes  au- 
delà  qu'à  la  charge  de  la  réimposition  sur  les 
rôles  de  l'an  5  ,  par  municipalité  et  par  commune, 
et  d'en  faire  poursuivre  le  recouvrement  dans 
la  forme   ordinaire. 

XIII.  Les  ordonnances  de  restitution  qui  pour- 
ront être  accordées  aux  contribuables  qui  jus- 
tifieront avoir  payé  une  somme  excédante  celle 
déterminée  par  l'ordonnance  de  modération  ou 
décharge  prononcées  à  leur  profit  ,  seront  rem 
boursées  par  le  percepteur  ou  le  préposé  du  rece- 
veur général  ,-sur  la  présentation  de  l'ordonnance 
duement  acquittée,  et  ensuite  allouée  dans  les 
comptes   du    receveur    général. 

XIV.  Tout  contribuable  qui  n'aura  pas  réclamé 
dans  la  forme  et  dans  les  délais  indiqués  par  l'art.  Ier, 
sera  tenu  d'acquitter  le  total  de  sa  contribution 
foncière  ,  personnelle  ,  mobilière  et  somptuaire, 
des  années  5  et  6. 

XV.  Ges  dispositions  des  lois  précédentes  sont 
maintenues  dans  tout  ce  qui  n  est  pas  contraire 
à  la  présente. 

XVI.  La  présente  loi  sera  ,  à  la  diligence  des 
administrations  centrales  ,  réimprimée  ,  publiée 
et  affichée  dans  toutes  les  communes,  de  leur 
arrondissement. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution 
du  27  thermidor  ,  relative  aux  domaines  en- 
gagés. 

Detorcy  combat  la  résolution  :  il  divise  le 
domaine  en  deux  parties  ;  celle  qui  se  compo- 
sait de  tout  ce  qui  n'était  pas  susceptible  de  pro- 
priété privée  ,  et  formait  1  appanage  de  la  souve- 
raineté. Cette  partie  n'a  pu  être  aliénée  ,  et 
toutes  les  portions  qui  l'ont  été  ,  quelle  que  soit 
l'époque  à  laquelle  elles  ont  été  concédées,  dot- 
vent  rentrer  dans  les  mains  de  la  Nation.  L'autre 
partie  ,  composée  des  biens  domaniaux  ou  an- 
nexés au  domaine,  a  pu  être  aliénée  ;  aucutie  loi 
n'avait  prononcé  leur  ioaliénabilité.  Ces  petits 
domaines  ont  pu  être  donnés  avec  deniers  d'en- 
trée ;  et  leur  engagement  n'a  pas  été  un  abus  de 
pouvoir  de  la  part  des  rois  ,  mais  un  acte  de 
bonne  administration.  Toutes  les  aliénations  qui 
ont  été  faites  eu  exécution  des  lois ,  ne  peuvent  pas 
être  révoquées,  sans  donner  à  la  loi  un  effet 
rétroactif,  et  répandre  de  linquiétude  sur  le 
maintien  des  propriétés  qui  ont  été  plusieurs  fois 
aliénées. 

L'opinant  ajoute  que  la  qualité  domaniale  étant 
une  exception,  doit  être  prouvée  par  ceux  qui 
veulent  dépouiller  les  détenteurs.  11  reproche  a 
l'article  XXIII  d'être  injuste  ;  il  considère  l'en- 
gagiste  comme  un  prêteur  sur  gage  .  qui  ne  peut 
être  dépouillé  du  gage  que  lorsqu  on  lui  a  rem- 
boursé la  même  va.cur  qu'il  avait  ptêtée. 

Où  ne  peut  pas  non  plus  révoquer  en  masse 
tous  les  échanges  qui  n'ont  pas  été  consommés; 
cela  ne  pourrait  être  fait  qu'après  un  examen  réflé- 
chi et  particulier  de  chaque  échange. 

La  possession  quarantenaire  ne  prouve  pas , 
comme  le  uit  1  article  VIII,  l'inféodation  ni  l'ac- 
censement;  elle  De  prouve  qu'une  concession 
simple. 

Il  aurait  été  nécessaire  de  distinguer  entre  les 
aliénations  faites,  à  des  communes  en  corps  ou  à 
des  particuliers. 

Le  conseil  ajourne  la   suite  de  la   discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    8     VENDEMIAIRE. 

Un  secrétaire  proclame  les  noms  des  membres 
qui  devront  composer  les  commissions  spécia- 
les ,  nommées  pour  remplacer  la  commission  de 
la  classification  des  iois. 

Voici  quelle  sera  la  composition  de  ces 
commissions. 

Commission  de  la  classification  des  lois  civiles. 

Berlier  ,  Pison  ,  Favart  ,  Jacquerainot ,  Génis- 
sieux  ,   Guyot-Desherbiers ,   et  dOatrepont. 


Lt  pri, 

àc  chaque 


raboanem 
lis.   Il   faut  ; 


Lois  criminttles. 

Thiessé  ,  Génissicux  ,  Boulay  (  de  la  MeuuUe  )  , 
Fanait  ,  Ludot,  Jacqueminot,  Duchcsue. 

Lois  administratives. 

Daunou  ,  Portiez  (  de  lOise)  ,  F.ançais  (  de 
Nantes),  Dup  laotier  ,  Sainthorent ,  Andrieux  , 
tt  Girot-Pouzo). 

Commission  militaire. 

Jourdan,    Savary  ,  Porte  ,    Talot ,    Chabert 
Joubert  et  Delbrtt. 

Marine  et  colonies. 

Riou  ,  Eschassériaux  aîné  ,  Cholet  ,  Boulay- 
Paty  ,   Hetnaudez  ,  Perrin  (  de  la  Gironde  )  ,   et 

Bergevin. 

Commission  des  finances. 

Duchâtel  (  de  la  Gironde)  Brûlé  ,  Dubois  (det 
Vosges),  Fabre  (  de  JAude)  ,  Bergasse  ,  De6- 
trem  ,    et   Legier. 

Foncez  ,  à  la  suite  d'une  moiioa  d'ordre  relative 
à  la  navigation  intérieure  ,  demande  qu'il  soit 
créé  une  commission  de  cioq  membres  pour 
examiner  la  proposition  faite  d'établir  un  droit 
de  passe  sur  les  rivières  et  canaux  flottables  et 
navigables. 

Renvoyé  à  une  commission  existante  ,  à  la? 
quelle  Foncez  est  adjoint. 

hos  fait  un,  rapport  sur  la  pétition  de  l'ex- 
représentant  du  Peuple  Drouet,  en  demande 
d'indemnités  pour  les  pertes  qu'il  a  éptouvées 
dans  les  différentes  circonstances  où  il  s'est  dé- 
voué pour  la  Liberté  et  la  République- ,  et  pendant 
sa  longue  captivité  en  Autriche.  S  il  ne  s'àaji'gsaiç,, 
QÏt  Izos  ,  que  de  réclamations  ordinaires  d'in- 
demnités en  faveur  d'un  citoyen,  la  commission 
vous  aurait  proposé  un  ordre  du  jour  motivé  sut 
ce  qu'il  existe  desadministrations  et  des  autotitét 
constituées  secon  Jaires  ,  chargées  de  statuer  sur 
de  pareilles  demandes  ;  mais  il  s'agit  ici  de  1  in- 
terprétation d'une  loi  rendue  le  24  pluviôse  an  4, 
il  s  agit  d'un  citoyen  aussi  connu  par  les  mal- 
heurs qu'il  a  éprouvés  ,  que  par  le  patriotisme 
qu'il  a  montré. 

La  commission  a  vu  Drouet  à  Varennes ,  à  la 
côte  de  Bienne,  à  Maubeuge  ,  en  Autriche  et  à 
Ténériffe  ,  soit  comme  citoyen  ,  soit  comme 
représentant  du  Peuple  ;  elle  l'a  vu  constamment 
attaché  aux  principes  de  la  liberté  ,  exposant  sa 
vie  contre  un  roi  parjure  en  1791,  et  méiitant 
bien  <le  la  Patrie  ,  en  repoussant  les  hordes  étran- 
gères en  1792  ,  défendant  avec  énergie  Maubeuge 
contre  les  Autrichiens,  etprotégeant  avec  courage 
les  possessions  de  nos  alliés  aux  îles  Canaries 
contre  les  Anglais  ;  toujours  il  fut  digne  du  nom 
républicain  par  sa  constance  dans  le  maiheur  ,  et 
par  son  dévouement  à  sa  Patrie.  Les  pertes  qu'il  a 
éprouvées  dans  sa  fortune  ,  pendant  ces  diverses 
époques ,  et  au  milieu  de  ces  événemens  malheu- 
reux qui  semblent  romanesques  ,  tant  ils  sont  ex- 
traordinaires ,  ont  donné  lieu  à  sa  juste  pétition. 

Le  rapporteur  termine  en  ptoposant  un  projet 
qui  porte  que  les  indemnités  ducs  au  citoyen 
Drouet  par  la  Nation  ,  sont  fixées  à  la  somme 
de  26,807  fr-  ;  et  que  le  montant  de.  ces  indem.- 
nitées  sera  payé  a  l'instant  au  citoyen  Drouet 
par  la  trésorerie  nationale  sur  les  fonds  des  dé- 
penses  imprévues    de  l'an   6. 

Une  foule  de  membres.   Aux  voix  l'urgence. 

D'autres.  .L'impression   et  l'ajournement. 

L'ajournement  est  mis  aux  voix  ,  et  rejeté  à 
une   assez   faible  majorité. 

L'urgence  est  déclarée  et  le  projet  adopté. 

Organe  de  la  commission  spéciale  chargée  de 
présenter  un  projet  d'adresse  au  Peuple  français  , 
relativement  à  la  conscription  militaire  ,  Chénier 
présente  le  projet. 

La  suite  demain. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  11,  le  conseil  de» 
cinq-cents  a  reçu  une  pétition  qui  annonce  que 
la  marée  a  détruit  les  digues  de  Dol ,  et  causé) 
de   grands  ravages. 

Une  commission  spéciale  a  été  chargée  de  pré- 
senter le  plus  prorapsement  possible  un  projet 
qui  donne  au  gouvernemenr  les  moyens  de  faire 
exécuter  les  réparations  nécessaires. 

A  la  suite  d'uDe  motion  d'ordre  très-étendue 
sur  les  finances  ,  Bailleul  a  reproduit  la  proposi- 
tion d'un  impôt  sur  le  sel  ,  en  diminuant  de 
moitié  le  droit  déjà   proposé. 

On  demandait  la  question  préalable  ;  mais  le 
conseil  a  renvoyé  la  proposition  à  la  commission 
des   finances. 

tour  l'année  entière  On  ne  s'abonne  qu'au  commencement 


mm-, 


GAZËtf  E  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"    i3. 


Tridi  ,   i3  vendémiaire  On  7  delà  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  3o  fructidor. 

Suivant  quelques  lettres  arrivées  récemment 
de  la  Jamaïque,  les  Français  songent  sérieu- 
sement à  attaquer  le  môle  Saint-Nicolas  et  le 
poste  presque  inexpugnable  de  Jérémië.  Ce  qui 
paraît  certain,  c'est  que  le  premier  de  ces  postes 
est  bloqué  de  si  près  ,  que  nos  soldats  ne  peu- 
vent s'avancer  au-delà  des  fortifications  sans  être 
exposés   à   la  mousquetterie   de   l'ennemi. 

M.  Giattam  ,  chef  de  l'opposition  d'Irlande  , 
connu  par  ses  talens  et  par  l'énergie  avec  laquelle 
il  a  combattu  les  mesures  du  gouvernement  , 
se  trouve  tort  compromis  par  la  déposition  d'un 
des  principaux  chefs  des  Irlandais  Unis  ,  John- 
Hugues  de  Belfast. 

On  n'es!  pas  ici  sans  inquiétude  pour  la  flotte 
qui  est  partie  du  Nore  pour  une  expédition  se- 
crette.  Les  vents  qui  o->t  été  très-violens  depuis 
son  départ ,  peuvent  l'avoir  portée  contre  les  côtes 
du  Texel  ,  qui  sont  remplies  de  bas  -  fonds  et 
d'écucils  dangereux. 

Le  ministre  anglais  en  Portugal  ayant  appris 
que  plusieurs  Irlandais  Unis  s'étaient  réfugiés  à 
Lisbonne  ,  a  obtenu  du  gouvernement  portugais  , 
qu'ils  seraient  arrêtés  et  renvoyés  en  Angleterre 
pour  y  subir  leur  procès.  C'est  assurément  une 
grande  preuve  de  la  condescendance  de  ce 
gouvernement  pour  nous,  ou  du  moins  de  la 
crainte  que   nous  lui  inspirons. 

La  mort  subite  de  M.  Olivier  Boad  ayant  excité 
l'attention  publique  ,  le  gouvernement  a  jugé  à 
propos  de  faire  visiter  son  cadavre  par  des 
officiers  de  Santé  ,  et  de  faire  subir  un  interro- 
gatoire à  tous  ceux  qui  l'avaient  approché  quelque 
tems  avant  sa  mort.  Il  est  résulté  de  toutes  ces  pré- 
cautions ,  que  le  public  a  été  instruit  officiellement 
qu'Olivier  Bond  n  était  point  mort  empoisonné, 
et  qu'il  en  a  cru  ce  qu'il  a  voulu.  Voici  le  certificat 
des  officiers  de  santé. 

«  Après  avoir  examiné  le  corps  de  M.  Olivier 
Bond  ,  mort  ce  malin  ,  entre  cinq  et  six  heures  , 
nous  certifions  qu'aucune  circonstance  ne  peut 
nous  conduire  à  croire  que  sa  mort  n'a  pas 
été  naturelle.  » 

Le  certificat ,  signé  par  trois  personnes  ,  l'était 
encore  par  le  médecin  de  M.  Bond. 

Le  rapport  des  gens  de  l'art  est  que  sa  mort  est 
l'effet  d'une  attaque  d'apoplexie.  Le  corps  de  cet 
infortuné  a  été  rendu  à  ses  parens  et  à  ses  amis  , 
pour  qu'ils  prissent  soin  de  ses  obsèques.  Sa 
veuve  est  ,  en  ce  moment  ,  dangereusement 
malade. 

Voici  les  conditions  du  cartel  d'échange  qu'on 
dit  avoir  été  anêtées  entre  les  agens  français  et 
les   agens   anglais  nommés  pour  cet    objet. 

<i  Tous  les  prisonniers  anglais  ,  maintenant  en 
France  ,  seront  échangés  ,  a  l'exception  de  5oo 
d'entr'eux  ,  qui  seront  retenus  comme  otages  , 
pour  le  bon  traitement  des  prisonniers  français  en 
Angleterre. 

m."  L'échange  aura  lieu  aussitôt  qu'il  sera  possible. 
Les  Français  commenceront  par  envoyer  des  car- 
tels avec  un  certainnombre  d'hommes  :  les  Anglais 
enverront  de  semblables  cartels  avec  un  semblable 
nombre  d'hommes.  Les  Anglais  commenceront 
ensuite  ,  et  l'échange  continuera  de  manière  que 
chaque  nation  commence  à  son  tonr  l'envoi  du 
premier  cartel. 

)i  A  l'avenir  ,  tous  les  officiers  de  santé  ,  tous 
les  passageis  à  bord  des  paquebots  et  des  vais-, 
seaux  marchands  ,  pourront  retourner  dans  leur 
pays  respectif  aussitôt  qu'il  leur  sera  possible  de  le 
f.iite  convenablement.  11 

(  The  Ceurier.  } 

ITALIE. 

Livoume  ,    le  26  fructidor. 

Il  est  arrivé  ce  matin  dans  ce  port  ,  un  bâti- 
ment grec  de  l'empire  Ottoman  ,  qui  vient 
de  Lisbonne  ,  chargé  de  sucre  et  de  café  pour 
Son   compte. 

Le  bruit  court  que  quelques  vaisseaux  de 
transport,  revenant  d'Alexandrie,  sont  arrivés 
en  Corse. 

On  a  appris ,  par  de  petits  bâtimens  partis  de 
la  côte  de  Barbarie  ,   qui  sont  du  cation  coise-,  et 


portent  le  pavillon  français  ,  que  le  17  fructidor 
une  escadre  barbaresque  ,  composée  de  cinq 
chebecs  ,  une  demie-galère  et  une  galiotte  ,  a  dé- 
barqué à  l'île  de  Saint-Pierre  ,  sur  la  côte  occi- 
dentale de  la  Sardaigne  ;  que  ses  équipages  s'en 
sont  emparés  sans  éprouver  de  résistance  ,  ont 
ravagé  le  pays  et  ont  fait  prisonniers  tous  les 
habitans ,  à  l'exception  de  six  ou  sept  qui  sont 
parvenus  à  s'échapper.  Les  tours  de  Garloforte, 
qui  avaient  quelques  moyens  de  défense,  n'en 
ont  fait  aucun  usage  ;  ce  qui  fait  soupçonner  que 
ce  débarquement  désastreux  a  élé  favorisé  par 
quelque  secrette  intellii-nce.  On  présume  que 
l'escadre  qui  l'a  opéré  est  T  nisienne. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  U  s5  fructidor. 

Le  consulat  n'admet  aucune  des  représenta- 
tions que  les  familles  opulentes  lui  adressent  au 
sujet  des  contributions  auxquelles  on  les  a  assu- 
jetties. Vainement  objectent-elles  que  les  cala- 
mités de  la  révolution  ont  diminué  leurs  revenus  , 
que  leurs  terres  sont  chargées  de  dettes  :  toutes 
ces  considérations  doivent  se  taire  devant  les 
besoins  urgens  de  la  patrie.  On  exige  mêmeqie 
les  familles  taxées  paient  pour  les  biens  qu'elles 
possèdent  hors    du  territoire  de    la  république. 

Plusieurs  d'entre  elles  ont  offert  en  paiement 
de  leurs  contributions  ,  leurs  palais  ,  leurs  villas, 
leurs  vignobles,  quelques-unes  même,  leurs  terres. 

Celles  des  communes  du  département  du 
Circeo|qui  ,  pendant  le  dernier  soulèvement,  sont 
rtsiées  paisibles  et  n'en  ont  pas  moins  soufftt 
du  passage  des  troupes  ,  seront  dédommagées 
aux  dépens  des  communes  insurgées.  Celle  me- 
sure peul-êtte  juste,  mais  doit  augmenter  encore 
les  divisions  dans  ce  ma  heureux  pays. 

Les  fermiers  et  les  commerçans  en  bled  ont 
déclaré  qu'il  leur  serait  impossible  Cetre  année 
d'ensemencer  les  terres  ,  tant  -parce  qu'on  ne 
leur  avait  pas  encore  payé  les  livraisons  qu'ils 
avaient  faites  pour  le  compte  de  l'armée,  que 
parce  que  les  ouvriers  marquaient  ou  qu'ils  exi- 
geaient  des   salaires  exorbitant. 

Ces  circonstances  donnent  de  grandes  inquié- 
tudes pour  l'année  prochaine  ,  d'autant  plus  que 
la  récolte  de  celie-ci  n'a  pas  élé  abondante.  Les 
fièvres  malignes  ont  emporté  un  grand  nombre 
de  Polonais  qui  avaient  aidé  à  la  dernière  moisson, 
et  qui  passaient  souvent  le  jour  et  la  nuit  dans 
les    champs. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Milan,  le  3e  jour  complémentaire. 

La  levée  de  5o  mille  hommes  a  faire  dans  le 
royaume  de  Naples  ,  a  déjà  causé  des  souleve- 
mens  en  p'usicurs  endroits  ,  sur-tout  à  Portici  , 
Giorgio  ,  Torre  del  Greco  ,  où  les  habitans  se 
sont  levés  en  masse.  Un  gouverneur  a  été  vio- 
lemment repoussé  ,  et  deux  prêtres  oot  été  mis 
à  mort. 

On  se  rappelle  que  le  gouvernement  avait 
chargé  les  curés  de  publier  cette  loi.  On  a  en- 
voyé des  troupes  réglées  avec  de  l'artillerie  pour 
appaistr  ce  commencement  d'insurrection. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Arau  ,  le  5e  jour  complémentaire. 

Cette  séance  étant  la  dernière  du  corps  lé- 
gislatif à  Arau  ,  le  citoyen  Escher ,  président, 
avant  de  la  lever  ,  a  prononcé  un  discours  qui , 
par  son  objet  ,  et  par  l'éloquence  douce  et  sen- 
timentale dont  il  est  rempli ,  mérite  d'être  connu  ; 
le  voici  : 

<i  Nous  quittons  cette  ville  pour  aller  dans 
une  cité  plus  grande  et  plus  centrale.  Cette 
translation  qui  peut  paraître  très-peu  importante 
à  bien  des  personnes  ,  ne  me  le  paraît  pas  ,  et 
semble  pouvoir  donner  lieu  à  quelques  observa- 
tions utiles. 

m  Dans  la  vie  humaine  ,  n'est-il  pas  important 
pour  l'enfant  l'instant  où  il  quitte  son  berceau 
pour  occuper  une  couche  plus  grande  ,  et  tout 
ce  qui  nous  environne  ne  ressemble-t-il  pas  à 
la  vie  humaine  ?  Tout  croît ,  s'aggrandit  et  fleurit 
comme  l'homme  jusqu'au  moment  où  il  est 
parvenu  à  son  âge  mur.  Arau  fut  notre  berceau 
dans  les  convulsions  de  l'enfance  de  noire  fai- 
ble République  ;  aès  linstant  où  notre  révolu- 
tion eût  vu  le  jour,  Arau  éiait  alors  non-seu- 
lement le  meilleur  ,  ma  s  je  ne  crois  pas  trop 
dire,  le  seul  berceau  qui  pût  nous  recevoir 
L'esprit  républicain  dormait  encore  dans  les 
grandes  ville»  de  1  Helvétie  ;  on  n'y  sentait  pas  j 


encore  la  nécessité  du  nouvel  ordre  de  choses  , 
et  celle  que  j'ose  prcqie  nommer  la  meilleure 
de  ces  villes  ,  était  trop  exposée  aux  incursions 
de  ceux  de  nos  frères  qui  étaient  devenus  alors 
nos  ennemis;  mais  Anu  nous  reçut  damv  ses 
murs  pacifiques  ,  et  nons  y  avons  passé  dans 
le  calme  les  premiers  beaux  jours  de  noire  exis- 
tence  républicaine. 

Vous  le  savez ,  citoyens  représeotans  ,  lors- 
que nos  frereres  égarés  menaçaient  noire  exis- 
tence chancelante,  Arau  et  les  communes  avoi- 
sinantes  se  rangèrent  avec  promptitude  autour 
de  nom  ,  devinrent  notre  boulevard  ,  et  jurè- 
rent de  proiéger  l'enfance  de  la  fepiésentalicn 
nationale.  Il  n'était  donc  pas  éionnarit,  que 
lorsquun  mois  apiès,  on  éleva  la  question  sur 
le  choix  d'une  capitale  de  l'Helvétie  ,  vous  vous 
décidâtes  (  un  peu  trop  précipitamment  peut- 
être  )  à  fixer  voire  séjour  dans  ce  b.-rceau  qui 
vous  était  devenu  si  cher. 

Mais  bientôt  nos  forces  se  développèrent  ,  lia 
représentation  natiorale  fut  doublée,  nos  besoins 
accrus,  et  notre  berceau  (  nous  le  sentions  avec 
dcileui  )   devint  trop  petit  pour  dous. 

Arau  fil  tons  les  efforts  possibles  ,  et  ce  n'est 
pas  la  faute  de  ses  habitans  ,  si  leurs  forces  n'ont 
pis  répondu  à  leur  zèle  et  à  leur  patriotisme. 
Actuellement  nous  quittons  donc  notre  berceau 
mais  je  cro:s  pouvoir  l'assuier  au  nom  de  vous 
tous  ,  avec  attendrissement  et  regret  ,  avec  le 
sentiment  profond  de  la  reconnaissance  pourl'ami- 
lié  ,  pour  la  fidélité  ,  au  moment  de  danger  , 
qu'on  nous  y  a  témoignées. 

Et  toi  ,  ma  patrie  ,  .  .  .  ioi  ,  peuple  loyal  dé 
l'Helvétie  ,  lu  n'oublieras  jamais  ce  que  fii  Aiau 
pour  le  bonheur  de  la  République  ,  dans  les  pre- 
miers mois  de  son  existence  !  . .  . 

Lors  même  que  IHclvéïie  aura  atteint  ses  hautes 
destinées ,  et  que  notre  République  S'-ra  parvenus 
à  la  maturité  de  ses  forces  ,  nos  arrière  neveux 
prononceront  avec  respect  le  nom  de  cette  ville  ; 
ils  visiteront  ces  salles  où  leurs  ayeux  (  sans  avoir 
atteint,  peut-être,  un  dcg;é  aussi  éminent  de 
lumière  et  de  sagesse)  firent  au  moins  avec  le 
pariiotisme  le  plus  pur  ,  et  le  désir  du  bien  pu- 
blic le  plus  zélé  ,  les  premières  lois  pour  le  bon- 
heur de  l'Helvétie. 

Quelques  réflexions  encore  ,  citoyens  représen- 
tons ,  que  lait  naître  en  moi  l'image  que  je  vous 
ai  présentée.  Persuadons-nous  que  l'enfance  de 
notre  République  a  plus  de  besoins  ,  ex'ge  plus 
de  soins  ,  qu..-  lorsqu'elle  sera  parvenue  à  un  phis 
haut  degré  de  lorce  et  de  culture  ;  que  tous  nos 
efforts  doiventtendre  à  suppléer  par  un  patrio- 
tisme échue,  à  ce  qui  peut  nous  manquer  en 
lumière. 

J-tez  un  coup-d'ceil  sur  notre,  travail  dans  If  s 
ci-.q  derniers  mois ,  et  demandez-vous  :  Pourquoi 
n'avons--ous  pas  fait  davantage?  La  Patrie  vous 
donne  -quinze  jours  de  vacances  et  de  réll-xions. 
Corsacior.s-les  aussi  à  son  service.  Ponoos  sur 
nous-mêmes  un  jugement  sévere  et  impartial. 
Prenons  la  résolution  de  combattre  avec  cou- 
rage tout  ce  qui,  d'après  .l'intime  persuasion  de 
chacun  d'entre  nous ,  s'est  opposé  à  ce  que  nous 
•ayons  fait   des   progrès   plus    rapides. 

Je  vous  ai  parié  de  notre  enfance,  de  notre 
faiblesse,  de  nos  fautes Ce  sont  les  ex- 
pressions de  mon  cœur.  P.acé  à  votre  lête  , 
j  ai  Cru  pouvoir  vous  attribuer  mes  propres  ré- 
flexions. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité 
dArau;  elle  remercie  le  corps  législatif  du  bon- 
heur  qu'elle  a  eu  de  le  posséder  six  mois  dans 
son  enceinte  ,  et  d'avoir  élé  témoin  des  efforts 
qu'il  a  faits  pour  fonder  la  liberté.  Quelle  que 
soit  la  douleur  que  son  éloigneraient  lui  cause, 
elleseréjouitcependant  de  voir  que  son  choix  sou 
tombé  sur  une  ville  qui  s'est  fait  distinguer  par 
son  amour  pour  la  liberté. 

Appenzell ,  le  troisième  jour  complémentaire. 

La  nouvelle  constitution  est  présentement 
adoptée  avec  serment  dans  toutes  nos  contrées  , 
et  la  tranquillité  es't^réiablie  ;  70  séditieux  ont 
été  arrêtés  et  livrés  ,  non  au  tribunal  révolution- 
naire ,  mais  au  tribunal  du  district  de  Saint-Gall. 
On  croit  que  la  plupirt  obtiendront  leur  grâce, 
comme  n  ayant  été  qu'égarés  ,  et  que  les  seuls 
chefs  de  l'insurrection  seront  conduits  par  la  France 
à    Cayenne. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Pans  ,  le  1  2    vendémiaire. 

Le  mauvais  tems  a  forcé  un  convoi  de  vaisseaux 
ex-vénitiens  el  de  hâtimens  de  transports*,  chaigés 
de  troup.s  et  de  vivres,  qui  était  sotti  de  Toulon, 
d'entrer  aux  i:es  d  Hieres. 


—  On  écrit  d'Aacône  que  la  corvette  Ue  !a 
République  .'n  Bnnit  a  fait  .dire  en  passant  devant 
ce  part  ,  que  le  vaisseau  français  le  Gt'nùeux  .»c 
trouvait  à  Corl'ou  avec  le  vaisseau  anglais  U 
SlentUr  de  74  canons  ,  qu'il  avait  trouvé  et  battu 
tur  sa  route. 

—  On  écrit  du  département  du  Lot  ,  et  notam- 
ment des  cantons  de  Gayius  et  de  Saint-Ceté, 
que  les  réquisitionnâmes  et  les  jeunes  conscrits  , 
montrent,  pour  se  rendre  aux  armées  ,  la  même 
ardeur  et  le  même  empressement  que  les  jeunes 
Fiançais  manifestaient  en  1792. 

—  La  diligence  de  Paris  à  Angers  a  été  arrêtée 
et  piliée  le  6  vendémiaire  à  deux  heures  après- 
midi,  au-dessus  de  la  Flèrhe  ,  par  quinze  hom- 
mes armés  et  assez  proprement  vêius.  Il  lallaii 
quils  eussent  été  bien  instruits,  car  ils  ont  de- 
mandé qu'on  leur  livrât  une  somme  de  20,000  tr. 
qui  était  précisémen.'  celle  qui  se  trouvait  dans  la 
voiture. 

Les  fonds  pris  à  la  diligence  de  Caen  ,  et  qu'on 
n'a  point  encore  retrouvés ,  ne  setoni  pas  perdus 
pour  ceux  auxquels  ils  appartenaient  ;  quelques- 
uns  des  individus  anêtés  comme  complices  de 
ce  vol  ,  ont  des  propriétés  suffisantes  pQur  en 
répondre. 

—  L'administration  centrale  de  la  Seine  a  pris , 
le  2e  jour  complémentaire  ,  un  arrêté  qui  porte 
que  la  célébration  des  décadis  se  fera  dans  les 
ri. devant  églises  remises  à  l'usage  des  citoyens 
p;r  les  lois  des  "ri  et  3o  prairial  an  3.  Tout  exer- 
cice de  culte  devra  cesser  dans  ces  édifices  Je 
décadi  à  huit  heures  et  demie  du  matin  ,  et  ne 
pourra  reprendre  qu'apiès  la  fin  des  têtes  déca- 
daires ,  pourvu  qu  il  ne  soit  pas  plus  de  six  heures 
du  soir  en  hiver-,  et  huit  heures  en  été.  Les  signes 
de  tous  les  cuites  devront,  pendant  la  présence 
de  l'administration  muaicipale  ,  être  enlevés  ou 
voilés  ,  et  en  ne  pourra  ,  durant  là  célébration 
du  décadi ,  paraître  dans  ces  éditjc-s  ,  avec  aucun 
liabit  affecté  à  des  cérémonies  religieuses  ,  sous 
les  peines  ponees  eu  l'article  XVIII  de  la  loi  du 
7    vendémiaire   an   4. 

On  va  vendre  ici  ,  dans  la  bibliothèque  d'un 
particulier,  entre  autres  curionités  ,  un  manuscrit 
siamois  aussi  curieux  qu  intéressant  ,  dont  il  se- 
rait-à  désirer  que  la  bibliothèque  nationale  s'en- 
richît. 

Ce  manuscrit  a  14  pouces  S  lignes  de  lar- 
geur, sur  une  hauteur  de  4  pouces  H  lignes.  Il 
p.résenle  ,  lorsqu'il  est  déployé,  une  bande  de 
papier  de  coton  doublé  ,  de  la  longueur  d'en- 
viton  20  pieds.  Il  se  replie  comme  un  paravent 
en  56  ieuil  es  ,  ou  pages  de  4  pouces  8  lignes 
de  hauteur,   sur  14  pouces  3  lignes  de  largeur. 

Ces  feuilles  sont  dessinées  et  coloriées  des  deux 
côtés  à  gouache  avec  des  explications  (  vraisem- 
blablement) écrites  à  côié  de  chaque  sujet  en 
Baly  ,  langue  savante  de  Siara. 

Prises  d'un  côté  ,  de  gauche  à  droite  ,  et  dans 
leur  largeur  successivement  déployées  ,  elles  pa- 
raissent représenter  une  Cosmogonie  ,  suivie  ,  à 
Ce  qu  il  semble  ,  de  la  Tiiéogonie  et  de  l'histoire 
primitive  des  pénitens-,  des  saints  et  des  pre- 
miers héros  siamois;  entre  autres  ,  de  leur 
Sommona-Codom ,  qu'on  y  distingue  en  plus 
d'un  endroit. 

L>S  l'autre  côté  chaque  feuille  se  déploie  de 
même  de  gauchs  à  droite  ,  mais  il  faut  les 
voir  ,  particulièrement  de  deux  en  deux,  sur  leur 
hauteur. 

Les  deux  premières  pages  jointes  ensemble  , 
offrent  ua  arbre  avec  des  fruits  ,  au  milieu 
d'un    large    cercle   à   six   compartimens   inégaux. 

Un  autre  cercle  le  suit  ,  divisé  en  douze  parties 
égales. 

Neuf  doubles  pages  en  regard  représentent 
les  divers  degrés  des  supplices  des  enfers  ,  en 
commerçant  par  une  grande  chaudière  ,  etc. 
au  fond  de  laquelle  est  p'ongé  un  grand 
homme  noir,  qui  peut  être  Tive  -  Tat ,  con- 
damné à  ce  supplice  ,  comme  frère  impie 
de  Sommona-Codom  ,  et  son  ennemi  irrécon- 
ciliable. 

Sept  autres  doubles  pages  font  voir  ,  la  pre- 
mière ,  les  accusés  ,  les  intercesseurs  ,  les  avo- 
cats et  les  juges  des  enfets.  La  deuxième  , 
l'abyme  qui  les  sépare  des  régions  supérieures. 
La  troisième  ,  le  génie  qui  ouvre  et  ferme 
l'abyme  à  son  gré.  Les  quatrième  et  cinquième  , 
la  profondeur  des  mers  intermédiaires.  La  sixième 
indique,  sans  doute,  par  un  rond  au  milieu  de 
sept  cercles  concentriques  ,  le  globe  du  Monde 
au  centre  de  sept  divers  cieux.  La  septième  , 
un  génie  à  lête  de  coq,  qui  peut  être  regardé  comme 
le   régénérateur    et   conservateur  du   Monde. 

Les  sept  autres  pages  supérieures  sont  ornées  , 
chacune  de  trois  sejeurs  en  niche,  mais  vides  et 
qui  paraissent  attendre  ceux  qui  doivent  les  mé- 
riter par  leur  épuraiion.  La  septième  représente 
une  seule  niche  à  trois  divisions  entre  le  soleil 
et  la  lune. 

Sur    la   double  feuille   continue  est  peint  un 
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cercle  jaune  ,  dans  Tequel  se  trouvent  les  douze 
signes  çfu  zodiaque  ,  indiqués  seulement  par 
douze  pairies  que  séparent  des  lignes  et  des  mots 
Siamois  .  qui  ont  été  interprétés  en  latin.  Aries 
est  dans  le  point  où  nous  plaçons  le  nord  ,  Cancer 
à  celui  de  l'ouest,  Liha  au  point  du  mi.ti  ;  et 
dans  celui  de  l'est  ,  il  paraît  que  l'intreprête  n'a 
pas  su  expliquer  un  signe  ,  qui  dans  plusieurs 
zodiaques  ouenraux  n'est  point  le  Caper  ,  mais 
Lilite  aunjmon'sire  marin,  comme  on  le  voit  dans 
le  zodiaque  de  Sandol  ,  au  Coromandel  ,et  plu- 
sieurs autres  zodiaques  indiens. 

Sept  autres  doubles  pages  donnent  encore 
l'image  des  sept  cieux  destinés  à  la  récompense 
des  parfaits.  Les  trois  premiers  ne  paraissent  rien 
moins  que  aénués  des  plaisirs  des  sens  ,  m^.is 
chacun  des  tiois  derniers  représente  trois  séjours 
au  milieu  de  chacun  desquels  ort  voit  une  ligure 
accroupie  ,  à  trois  têtes  ,  i  comme  l'Aguini,  dieu 
du  feu  chez  les  Indiens)  les  deux  mai.  is  jointes 
sur  les  pieds  ,  sans  aucun  attribut  ,  et  dans  un  étal 
de  contemplation. 

Enfin,  les  sept  dernières  pages  supérieures 
offrent  ,  dans  les  trois  premières  un  Seul  séjour 
avec  une  de  cesnguresà  trois  têtes  ,  dans  cet  état 
de  repos  et  de  contemplation  parfaite  ,  que  les 
Siamois  appellent  le  Nircupan.  La  quatrième  est 
un  sanctuaire  où  trois  semblables  figures  sont 
rangées  à  droite  et  à  gauche  d'une  haute  pyra- 
mide.  La  cinquième  et  la  sixième  présentent 
chacune  deux  ttônes  vides  ,  environnés  de  lu- 
mière ,  et  tous  ces  divers  états  de  gloire  et  de 
tonteniplaiiun  sont  terminés  par  un  trône  beau- 
coup plus  gra-  d  ,  dont  le  sommet  est  entouré  des 
fljirunes  de   l'Eter. 

1:  convient  de  remarquer  que  dans  les  détails 
explicaiils  de'  ces  séjours  de  souffrance  ou  de 
béatitude  ,  il  y  a  beaucoup  de  chiffres  siamois 
asstz  semblables  aux  nôtres  ,  mais  parmi  lesquels 
il  1  st  facile  de  distinguer  des  multiplicités  de  zéro, 
qui  paraissent  y  annoncer  des  termes  de  transmi- 
gration et  de  dépuration  ,  de  quelques  millions 
de  siècles. 

—  Uu  de  nos  journaux  assure  que  Carnot  a 
paru  à  Londres  ,  qu'il  a  eu  plusieurs  conférences 
avec  M.  Pitt,  qui,  après  avoir  tiré  de  lui  tous 
les  éclaircissemens  qu'il  desirait ,  lui  a  fermé  sa 
porte  et  fait  intimer  l'ordre  de  sortir  d  Angle- 
terre.  On. ignore,  dit-on ,   où  il  est  allé  depuis. 

—  C'était  un  bruit  généralemen répandu  aujour- 
d'hui autour  des  conseils  ,  que  la  nouvelle  de 
la  prise  du  corps  de  Français  débarqués 
en  Ir'ande  ,  était  d'invention  anglaise  ;  que 
depuis  cous  avons  opéré  de  nouveaux  débar- 
quemens  ,  et  que  nos  troupes  ,  au  nombre  de 
plus  de  6000  hommes,  avaient  remporté  des  avan- 
tage s  très-imporlans.  La  nouvelle  paraissait  tel- 
le m  e  ri  i  certaine  ,  qu'on  attendait  à  chaque  ins- 
tant le  message  du  directoire  qui  devait ,  disait- 
on  ,  la  confirmer 


Restauration  des  piliers  du  dôme  du  Panthe'on 
français  ,  présentée  au  ministre  de  l'intérieur, 
le  1er  pluviôse  an  6  ,  par  L.  Vaudoyer,  archi- 
tecte ,  membre  dn'  conseil  dés  bâtimens  civils  , 
brochure  in-40  ,  avec  plans  ,  imprimerie  de  Dido 
aîné.  Prix ,  1  fr.  S  déc.  et  2  fr.  pour  les  dé- 
partemens. 

A  Paris  ,  chez  Desenne  ,  libraire  au  palais 
Eaalité  ,  n°  1  et  2  ,  et  chez  l'auteur  ,  galleries  du 
Louvre  ,    n°    10. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidente  dejourdan. 

SUITE    DE    LA    SÉA,NCE   DU    S   VENDEMIAIRE. 

Organe  de  la  commission  spéciale  chargée  de 
présenter  un  projet  d'adresse  au  Peuple  français  , 
relativement  à  la  conscription  militaire  ,  Chénier 
présente  leprojet. 

Le  corps   législatif  au   Peuple  français. 
Français  , 

A  l'instant  même  où  le  corps  législatif  ,  pé- 
nétré de  ses  devoirs  augustes,  vient  de  donner 
au  Peuple  généreux  qu'il  représente  l'utile  ins- 
titution de  la  conscription  militaire  ,  de  graves 
circonstances  lui  prescrivent  d'en  recueillir 
promptement  les  fruits  -,  et  par  une  soudaine 
application  de  cette  loi  ,  qui  garantit  la  liberté 
publique,  il  appelle  deux  cents  mille  citoyens 
à  partager  l'honneur  de  défendre  la  Patrij.  Ce 
n'est  pas  qu'il  abandonne  le  -désir  ou  même 
l'espérance  d'une  paix  prochaine  ;  il  n  as- 
pirait ,  il  n'aspire  encore  ,  qu'à  celte  époque 
glorieuse  et  frarernelle  ,  où  la  mère  commune  , 
assise  sur  le?  trophées  de  ses  errfans ,  pourra 
laisser  reposer  son  giaive  ,  et  se  livrer  au  per- 
fectionnement de  l'agriculture  ,  aux  paisibles  mé- 
ditations des  sciences  ,  aux  brillantes  produc- 
tions de  l'industrie  nationale  et  des  arts  con- 
solateurs. Mais  on  ne  peut  trop  tôt  dissiper  les 
nuages  sinistres   qui  semblent  vouloir   obscurcir 


l'horison  de  l'Europe.  La-République  Française 
a  fait  pour  s'assurer  la  paix  géuérale  tdus  les 
srcrifices  que  lui  commandait  1  humanité  ,  et  que 
lui  permettait  sa  gloire.  N'ayant  qu'è  vouloir 
pour  vaincre  et  pour  conquérir,  elle  a  eu  le  cou- 
rage difficile  de  s'arrêier  clle-mêrne  au  milieu 
de  ses  tiiomphes.  Si  pourtant  quelques  athlètes 
Couronnés  ,  mal  instruits  par  de  nombreuses 
défaites ,  veulent  rouvrir  la  lice  des  combats  , 
alors  par  la  voix  solennelle  des  deux  grands 
pouvoirs  de  l'Etat  ,  'elle  donnera  de  nouveau  le 
signal  de  la  victoire  ;  et  vous ,  Français  ,  vous  lui 
répondrez  par  un  cri  unanime  :  Nous  sommes 
prêts  ;  quelle  Nation  touche  à  sa  délivrance  ,  quel 
monarque  est  las   de   régner  ? 

La  République  indulgente  a  laissé  sur  le  trône 
des  rois  agresseurs  ;  mds  elle  n'a  pas  prétendu 
leur  accorder  le  dioit  de  violer  les  traités  ,  et  de 
continuer  impunément  la  guerre  au  milieu  de  la 
paix.  De  nombreux,  de  puissans  motifs,  rani- 
meraient aisément  contre  eux  voire  colère  macjia- 
l'.ime  :  et  qui  d'entre-vous  aurait  déjà  perdu  le 
souvenir  des  fléaux  qu  ils  ont  versé  sur  la  France 
durant  une  guerre  longue  et  terrible?  C'était  peu 
qu'une  ligue  impie  se  formât  pour  anéantir  la. 
République  naissante  ;  c'était  peu  que  le  territoire 
français  fût  souillé  par  des  crapeaux  sacrilèges  : 
nos  dissentions  intestines  ,  les  crimes  des  factions 
rivales  ,  la  guerre  civile  allumée  dans  les  dépa  rte- 
mens  de  l'Ouest ,  le  fanatisme  soulevant  des 
peuplades  crédules  ,  la  ruine  et  l'incendie  par- 
courant nos  belles  contiées  ;  toutes  ces  calamités 
ne  sont-elles  pas  l'ouvrage  de  l'impérieuse  Angle- 
terre ,  et  de  quelques  rois  obéissans  qui'se  dé- 
claraient eux-mêmes  les  agens  et  les  pensionnaires 
du  gouvernement  anglais  ?  Leurs  juges  n'oru-ili 
pas  commencé  dans  nos  tribunaux  le  procès  de  la 
liberté  ?  leurs  replésenrans  n'ont-ils  pas  siégé  dans 
les  enceintes  sacrées  où  réside  la  majesté  du 
Peuple  Français?  El  vous,  infortunés  vieillards! 
vous  ,  mères  plaintives  !  si  la  solitude  habite  vos 
chaumières;  si  ,  délaissés  sous  le  toit  rustique1, 
vous  cherchez,  vous  appelez  envain  les  fils  qui 
devaient  consoler  vos  derniers  insians  ,  et  fermer 
vos  yeux  fatigués  du  jour:  ces  fils,  ces  héros, 
échappés  à  tant  de  batailles  ,  ils  sont  tombés 
sous  des  poignards  mercenaires  ;  leurs  cadavres 
sans  honneur  ont  ensanglanté  nos  fleuves  ,  ils 
n'ont  pas  même  un  étroit  tombeau  dans  cette 
immense  République  fondée  ,  aggrandie  ,  ci- 
mentée par  eux  ;  la  royauté  les  égorgea  au  milieu 
'  d'un  Peuple  qui  avait  aboli  la  royauté  ;  leur  der- 
nier soupir  ,  leurs  derniers  regards  pleu.aient 
la  République  absente,  et  si  l'intérêt  de  1  Europe 
entière  sollicite  aujourd'hui  la  paix  ,  leurs  débris 
et  vos  plturs  solitaires  téclament  encore  la  ven- 
geance. 

Les  armées  républicaines  ont  surmonté  tous  les 
obstacles,  et  terrassé  tous  leurs  ennemis.  Au 
commencement  de  la  guerre  ,  la  théocratie  ro- 
maine lançait  contre  nous  les  foudres  usées  du 
Vatican  ;  l'oligarchie  helvétique  protégeait  tous 
les  conspirateurs  bannis  du  territoire  français. 
Cinq  années  s'écoulaient'à  peine  ;  le  stadhou- 
derat  est  renversé  ,  la  théocratie  romaine  abattue  , 
l'oligarchie  helvétique  anéantie.  A  la  place  des 
tyrans  et  des  adversaires  ,  nous  voyons  des  Répu- 
bliques et  des  amis.  Sur  un  élément  qui  trahit 
quelquefois  le  plus  sublime  courage  ,  la  fortune 
a  pu  quitter  un  moment  les  défenseurs  de  la 
Patrie  ;  la  gloire  les  a  suivis  partout  ;  les  mers 
ont  enseveli  la  dépouille  de  quelques-uns  de  nos 
Graves,  mais  non  leur  immortel  souvenir.  L'An- 
gleterre épouvantée  de  son  triomphe  ,  aitend 
dans  un  morne  effroi  l'inévitable  coup  qui  doil 
la  (rapper  au  cœur  ,  et  verger  enfin  les  deux 
Mondes. 

Malheur  aux  rois  inconsidérés  que  son  opulence 
corruptrice  entraînera  dans  une  guerre  nouvelle  ; 
le  premier  coup  de  canon  tiré  p3r  eux  contre 
la  République  française  ,  fera  écrouler  dans  leurs 
Etats  le  colosse  du  gouvernement  héréditaire. 
L'invincible  ascendant  de  la  liberté  les  isolera 
dans  leurs  palais  et  même  sous  leurs  étendards. 
Leurs  propres  soldats  indignés  et  confus  d'avoir 
perdu  tant  de  bravoure  en  défendant  les  privi- 
lèges d'un  seul  ,  sauront  enfin  l'employer  pour 
conquérir  les  droits  de  tous.  Les  rois  peuvent 
être  ennemis  des  Peuples  ;  mais  les  Nations  sont 
d'éternelles  alliées  ;  et  quand  la  force  ,  éclairée 
par  la  raison  publique  ,  tient  la  balance  des  des- 
tinées ,  les  Nations  pèsent  plus  que  les  rois. 

Que  les  gouvernemens  qui  oseraient  encore 
tenter  les  chances  de  la  guerre  n'espèrent  plus 
nous  affaiblir  en  nous  divisant.  Une  longue  et 
sanglante  expérience  nous  a  désabusés  de  ces 
dénominations  homicides  qui  créent  et  perpé- 
tuent les  factions.  Vainement  se  flatteraient  -  ils 
d'opposer  l'un  à  l'autre  la  puissance  qui  fait  les 
lois  et  la  puissance  qui  les  exécute.  Elles  mar  ■ 
theront  unies  ,  serrées  ensemble.  L'esprit  qui 
les  anime  également,  c'est  un  vif  ,  un  sincère, 
un  constant  désir  de  la  paix,  mais  d'une  paix 
utile  et  glorieuse  pour  la  France  et  pour  les 
alliés  ;  c'est  en  même  tems  l'inébranlable  réso- 
lution de  repousser  par  la  for.ee  toute  insulte 
faite  à  la  dignité  de  la  République.  Pères  de 
famille,  bénissez  vos  enfans  appelés  parla  mère 
commune;  que  vos  éloges  les  enflamment  ;  l'es- 
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time  des  vieillards  plaît  au  courage  ,  et  leur 
renommée  luira  bientôi  sur  vos  cheveux  blancs. 
Mères  ,  épouses ,  ne  retenez  point  leurs  pts  gé- 
néreux ;  commandez-leur  l'héroïsme  ;  précipitez- 
les  vers  la-  gloire  ;  qu'ils  s'empressent  Je  rejaillir 
J<-ur  pari  légitime  dans  cet  héritage  de  tous  les 
Fiançais.  Et  vous,  nouveaux  défenseurs  de  la 
Patrie,  courez  ,  vos  frères  vous  attendent  ;  vous 
trouvertz  au  sein  des  armées  l'exemple  des 
héros  vivans  ,  et  le  souvenir  des  héros  morts 
pour  la  cauïe  républicaine.  Hoche  et  Maiceau 
sur  les  lives  du  Rhin  ,  I.ahaipe  et  Ste-.gel  aux 
bords  de  lEridan  ,  reposent  environnés  de  leurs 
exploits.  Vous  verserez  sur  leurs  tombeaux  des 
pleurs  religieux  et  reconnaissans  ;  si  I  heure  des 
combats  vient  à  sonner  ,  vous  y  jurerez  la 
victoire. 

Cette   adresse   est  vorée  à  l'unanimité. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  relatif 
au  droit  d'enregistrement.  Uu  grand  nombre 
d'articles   sont  adoptés. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Présidence    de  Dccoiv.berousse, 

SÉANCE    BU    8     VENDEMIAIR.lt. 

Sur  le  rapport  de  Brassard  ,  six  résolutions  re 
lativeâ  aux  opérations  tics  assemblées  primaires 
de  I  Aveyron,  sont  approuvées. 

Oi  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
27  thermidor  ,    relative  aux   domaines  engagés. 

MalleyiUt  appelle  la  sollicitude  du  conseil  sur 
les  pays  réunis  .et  sur  ceux  qui  pourraient  l'être, 
auxquels  l'article  III  de  la  résolution  donne  des 
allarnu-s  raisonnables.  Il  révoque  toutes  aliéna- 
lions  de  domaines  ,  en  quelque  lieu  de  la  Répu- 
blique qu  ils  soient  situés  ,  quoi  que  les  con- 
nais condennent  la  clause  de  retour  et  de  rachat  , 
cl  1  époque  à  laquelle  ils  remontent.  Cepcnoant 
il  est  possible  ,  dit  Malleviile  ,  que  .  par  uoe 
convention  postérieure  ,  celui  qui  engageait  ie 
domaine  ait  renoncé  à  la  laculré  d'y  rentrer  : 
-  c'est  ce  qui  est  arrivé  pour  les  domair.es  en- 
gagés ,  situes  dans  les  pays  c'Empire  sur  la  tive 
gauche  du  Rhin  ,  et  qui  viennent  d  être  cédés  à 
la  France. 

Le  paragraphe  XXVI  de  l'article  II  du  traire 
conclu  à  Oïiabruck  entre  le  upereur  et  l'Empire  , 
par  la  médiation  et  sous  la  garantie  de  la  France, 
a  assuré  irrévoc.  biement  aux  engagisres  les  do- 
maines dout  ils  jouùsaient  :  aussi  depuis  iong- 
teros  ne  les  dislingue-t- on  plus  des  biens  patri- 
moniaux. Geperjdaat  si  ia  résolution  passe  .  ces 
engagistes  vont  être  dépouilles  oes  biens  qu  ils 
possèdent  ;  car  les  charges  de  ia  gueire  qu'ils 
supportent  depuis  si  lorrg-terns  ,  ont  tellement 
réduit  leurs  (acuités  ,  quil  leur  sera  impossible 
Je  payer  ,  dans  le  délai  de  cinq  mois  ,  le  quart 
de  la  valeur  des  domaines  dont  ils  sont  en  pos- 
session. 

Garât.  Depuis  quelques  jours,  la  discussion 
.a  pris  une  nouvelle  face.  Avant  que  je  parlasse, 
on  avait  attaqué  la  résolution  comme  trop  rigou- 
reuse aux  derenteuts  el  c.imme  exposant  la  Na.- 
tirin  à.  un  malheur  très-grand  pour  une  Nation 
juste  ,  d'entrei  dans  des  domaines  qui  ne  sont  [  a. 
à  cile  .  et  de  les  fiire  payer  trop  cher.  D>.pu.s 
on  l'a  attaquée  sous  d'r.ut'res  rapports  et  par  des 
opinionspius  ou  moins  vraisemblable  s,  m.iis  touus 
contestées ,  sur  la  nature  du  domaine  public  el  sur 
son  inalienabilité.  Le  reproche  sur  lequel  on  a  le 
plus  pesé,  et  qui  a  pjrulaire  le  plus-  d  impres- 
sion sur  le  couïeii  ,  est  celui  fait  à  i  article  XXVI. 
Ou  a  rappelle  ce  que  Montesquieu  avait 'lit  sur 
la  division  des  pouvoirs  ,  mais  on  n'a  pas 
fait  attention  que  dans  le  même  th  .pitre  ,  on 
l'auteur  Je  l'Esprit  des  Lois  3  coniigné  les  principes 
que  l'on  a  cirés,  il  a  aiou.é  pmsicuis  modifica- 
tions qu'il  regarde  ,  non  comme  une  limitation 
de  ses  principes  ,  mais  comme  leur  donnant  une 
nouvelle  force.  Ainsi  ,  il  dit  que  dans  certaines 
constitutions  (  et  c'est  celle  d'Angleterre  qu'ii  avait 
en  vue),  le  pouvoir  exécutif ,  qui  sans  cela  n'avait 
aucun  moyen  de  se  défendre  ,  doit  prendre  une 
part  ,  non  active  ,  mais  passive,  à  la  législation 
par  lé  rejet  ou  l'adoption  des  lois  proposées  ; 
ainsi  il  modifie  les  principes  judiciaires,  en  disant 
que  lorsque  l'on  devait  craindre  que  les  tribu- 
naux ordinaires  fussent  effrayés  ou  de  punir  ou 
d'acquitter  1  accusé  d'un  délit  d'une  haute  impor- 
tance, l'accusation  doit  être  portée  par  une  cham- 
bre de   la    législature  ,   et  admise  par  l'autre. 

Nous  avons  séparé  les  pouvoirs  ,  ainsi  que 
l'indique  Montesquieu  ,  mais  nous  avons  aussi 
apporté  à  cette  division  des  modrfica'io.rs  que 
nous  avons  cru  nécessaires  pour  le  maintien  de 
la  liberté  elle-même.  Par  exemple  ,  nous  avons 
donné  dans  certains  cas  au  corps  législatif  le 
droit  de  porter  une  accusation  ;  nous  avons 
créé  les  corps  administratifs  ,  pouvoir  inconnu 
partout  ailleurs  ,-ei  que  Montesquieu  n'avait  ni 
indiqué  ni  prévu  ;■  pouvoir   qui   se  rattache   à  la 


puissance  executive  dontil  n'est  point  la  création  , 
mais  qui  est  formé  par  l'élection  du  Peuple. 
Voilà  d  ux  exemples  qui  prouvent  que  l'on  peut 
s'écarter  de  la  division  rigoureuse  des  pouvoirs  , 
et  qui  jusrifi  'ni  assez  les  autres  modifications  que 
le  bien  de  1  Etat  pourrai!  exiger. 

On  a  considéré  les  domaines  engagés  comme 
des  propriétés  semblables  à  celles  des  citoyens  ; 
il  existe  cependant  enite  les  uns  et  les  autres  une 
grande  diltérence  à  laquelle  on  aurait  dû  faire 
aitenniion  :  on  aurait  été  rassuré  sur  la  crainte  que 
l'on  a  de  voir  les  administrations  devenir  des 
tribunaux,  si  l'on  avait  remarqué  que  jamais 
il  ne  s'el.-veia  de  contestations  sur  la  naiure  d'un 
domaine  que  l'on  qualifiera  de  national  ;  car  pour 
la  faire  ctsser  il  suffirait  de  représenter  un  titre 
certain  ;  mais  ce  sera  toujours  sur  la  valeur  plus 
ou  moin'  grande  du  domaine,  et  par  conséquent 
sur  ja  quotité  duquart  à  payer. 

On  "a  parlé  de  l'ordonnance  de  1 566  ;  on  a  dit 
qu'elle  était  l'ouvrage  de  Charles  IX,  de  ce  roi 
assassin  des  Français;  je  connais  ces  ressources 
de  léoquence,  et  le  collègue  qui  i.  cilé  ce 
fait,  n'a  probablement  eu  en  vue  que  de  servir 
la  justice  et  la  vérité.  L'ordonnance  de  Moulins  n'a 
peut  être  jamais  été  lue  par  Charles  IX  ,  dont 
l'a  nom  a  servi  à  en  faire  une  loi  de  la  France  ; 
elle  fut  l'ouvrage  du  chancelier  de  l'Hôpital, 
et  parmi  les  chefs  suprêmes  de  la  justice  de  la 
Nation  ,  il  en  est  peu  qui  méritent  plus  de  respect. 
Enfin  ,  représentait  du  Peuple,  souvenez- vous 
que  de  nouveaux  ennemis  nous  menacent  ,  que 
les  fonds  de  i'an  7  ne  sont  poiut  eecore  faiis  ,  et 
vous  sentirez  qui!  ne  faut  pas  priver  la  Njtion 
de  ce  qui  lui  appartient,  dans  un  moment  où 
elle  a  besoin  de  toutes  ses  ressources  pour  se 
défendre.  Sans  doute  il  pourra  y  avoir  des 
difficultés  ;  mais  on  les  sentira  à  mesure  qu'une 
loi  quelconque  sera  exécutée ,  et  le  conseil  des 
cinq-cents  vous  proposera  de  les  lever  à  mesure 
qu'on  s'en  appercevra;  c'est  là  le  grand  avantage 
u'un  corps  I  é  u,  i  s  I  a  1  i  £  toujours  assemblé  i  il  peut 
remédier  aux  vices  de  la  législation  ,  aussitôt 
qu'ils   sont   semis. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Goupil.  Le  collègue  qui  vient  de  me  précéder 
a  leduit  ses  observations  au  seul -fait  de  l'attribution 
faite  au  pouvoir  exécutif;  carii  faut  dire  les  choses 
tel.es  qu'elles  sont  ;  en  attribuant  aux  administra- 
tions centrales  le  droit  de  prononcer  sur  les 
contestations  qui  s'élèveront  à  raison  des  do- 
maines engagés,  c'est  au  directoire  exécutif  qu'on 
donne  le  jugement  des  propriétés.  11  est  cepen- 
dant plusieurs  autres  points  importans  qui  mé- 
fiaient de  fixer  i'.itifrjuou  du  conseil.  Celui  de  la 
révocation  des  échanges  non  consommés  ,  sans 
examiner  s'ils  contiennent  ou  non  lésion  ;  l'ar- 
ticle XX11I ,  qui  dépouille  les  engagises  ,  et 
les  reurboursë  de  leuts  avances  en  bons  ;  je  le 
demande,  cette  disposition  se  t oncilie-t-elle  avec 
cette  grande  régie  ue  la  constitution  ,  qui  garantit 
l'inviolabilité  des  ptepriétés.  On  dira  que  les 
engagistes  ne  soi  t  paspropriétaires  des  biens  qu'ils 
possedmt  ;  nids  ils  sont  au  moins  propriétaires 
du  droit  d'en  jouir,  jusqu'au  remboursement, 
noneninscr'pt'o:  s.  mais  eu  valrursréelles,  de  leurs 
finances  et  des  amérorations  qu'ils  ont  faites  sur 
ces  bier;S.  Les  engagistes  ne  sont  point  créanciers 
de  lEtat;  leurs  finances,  leurs  avances,  ne  sont 
point  en  crédit,  comme  l'étaient  les  sommes  dues 
aux  rentiers;  ledit  du  domaine  de  i5/6  porte  : 
qu'aucun  engagiste  ne  pourra  êire  dépossédé 
■  lu'après  le  remboursement  actuel  et  (flectif  des 
rommes  qu'd  aura  payées.  Voilà  ce  que  prononça 
l'un  des  monarques  ks  pUts  absolus  qui  fui  jamais  ; 
la  République  voudra-l-elie  être  moins  jusie  ?  Je 
viens  à  l'article  XXVI. 

Je  ne  m'égarerai  pointa  citer  Montesquieu.  Je 
n'examinerai  point  si  les  définirions  qu'ii  a  don- 
nées n'avaient  point  été  données  avant  lui  ;  mais 
je  vous  ferai  remarquer  que  notre  collègue  ne 
nous  a. parlé  ici  que  de  généralités  ingénieuses, 
et  qu'il  a.  voltigé  sur  la  surface  de<  ch'oscS  sans 
aborder  franchement  la  d  fficulté.  Toute  citation 
de  l'ouvrage  de  Montesquieu  me  paraît  ici  inutile  ; 
car  1  Esprit  des  Lois  ne  doit  pas  nous  servir  de' 
règle  unique  comme  les  canons  a  un  concile  ;  ce 
qu'on  a  ait  de  la  constitution  d'Augleterre  ,  n'a 
pas  plus  de  rapport  à  la  discussion  présente. 

La  constitution  ,  a- t-on  ajouté,  a  appelé  le 
corps  législatif  au  partage  du  pouvoir  judiciaire  ; 
mais  on  c  a  point  tait  attention  qne  la  consti- 
tu.ion  a  appelé  le  corps  législatif  à  exercer  ce 
pouvoir  que  comme  autoritéipréparatoire  de  l'acie 
qui  appartient  aux  tribunaux  ;  cela  est  lellcment 
vrai ,  qu'elle  a  voulu  que  la  Haute-Cour  ,  lors- 
qu'elle serait  assemblée,  fut  éloignée  au  moins 
de  quinze  myriaraetres  du  corps  législatif. 

On  a  dit  encore  qu'il  n'y  aur  «il  jamais  de  con- 
testation sur  la  nature  de  domanialité  ou  de  pa- 
trimonialité  des  propriétés.  Je  réponds  que  moi- 
mêeucj  ai  défendu  de  légitimes  propriétaires,  que 
des  agens  domaniaux  sous  un  nom  très-  puissant 
alors  ,  sous  celui  du  ci-devant  Monsieur  pour- 
suivaient au  parlement  de  Paris,  pour  taire  dé- 
clarer leur  patrimoine  bien  domanial  ,  je  réponds 
que  je  n'ai  obtenu  cet  avantage  que  sous  la  pro- 


tection des  formes  judiciaires  ;  qu'il  n'en  aurait 
peui-êlrç  pas  été  drr*mê,ne  si  j'avais  eu  à  p'àidef 
devant  une  adminisjraliou  de  département,  qui 
n'entrera  jamais  dans  un  examen  aussi  profond 
des  affaires  que  les  tribunaux  de  la  décision 
de  laquelle  on  ne  pourra  poiat  appe'er.  Je  ré- 
ponds ,  en  chant  une  autre  contestation  de  la 
même  nature,  qui  ne  devrait  point  être  méconnue 
d'un  jurisconsulte  et  d'un  homme  de  lettres. 
Il  y  eut  sous  Louis  XIV  un  procès  cékbre  à 
raison  de  la  pairimonialiié  d'un  grand  nombre 
de  maisons  entourant  le  Palais  -  Royal  ,  el  doat 
la  valeur  était,  alors  estimée  S  millions.  L'affaire 
fut  portée  au  conseil  du  roi.  Louis  XIV  était  pré- 
sent au  jugement.  Le  rapport  fut  tait  par  La- 
moignon  ,  qui  conclut  à  la  patrim jnialité  des 
biens.  Le  chancelier,  par  ordre  du  roi ,  prit  les 
Suffrages  ;  il  se  trouva  partagé  de  vvix  1  .r  la 
domanialité  et  la  patrimonialiié.  Louis  XIV  dit 
alors  :  Puisqu  en  délibérant  en  ma  présence  sur 
une  affdre  aussi  importante  pour  mes  fi-rances  , 
les  vo  x  sont  partagées  ,  je  veux  que  ce  procès 
soit  décidé  contre  mon  domains  ,  et  que  les 
maisons  soient  déclarées  patrimoniales. 

On  frappa  à  celte  occasion  des  médailles  sur 
lesquelles  était  écrit  d'un  côté  : 

Ludovici  XIV ,  Lamonio  pérorante,  causa  cedat'i 
Et  de  l'aune  : 

.£(juilati  optimi  principes. 

Quand   il    a  existé  des    contestations  de    cette 
naiure  ,  pcui-on  dire  qu'il  n'eu  existera  plus  ? 
Je  vote  contre   ia  résolution. 

Garât.  Si  mon  collègue  n'avait  attaqué  q'.re  mon 
opinion,  je  n'aurais  point  repris  la  paroi-e  ;  mais 
il  m'a  fait  dir  ace  qut  je  n'ai  point  oit.  Il  a  piés- 
tendu  que  j'avais  uit  qu  il  c'y  aurait  jamais  ue 
contestation  sur  la  naiure  de  la  domanialité  des 
pcopiiéiés.  J'ai  ai;  qu'il  y  aurait  tartmem  des  con- 
testations de  celte  future.  [  Que  que  s  murmures 
s'élèvent.  )  Noire  collègue  a  cilé  des  exemples 
de  procès  quil  a  plaides  ;  il  aurait  pu  en  citer 
encore  beaucoup  d'autres.  Mais  il  csi'à  remar- 
quer que  tous  ces  procès  avaient  pour  cause  des 
aliénations  antérieures   a  l'ordonnance    de   i566. 

Chasse/  demande  la  parole  pour  quelques  obser- 
vations. Il  reconnaît  que  la  lésotution  a  beau- 
coup de  défauts  ;  mais  il  pense  qu'on  a  traité 
laquestion  de  compétence  beaucoup  trop  rigou- 
reusement. Dans  l'ancien  régime,  il  était  du  de- 
voir de  tout  boa  citoyen  de  s'opposer  aux  em- 
piettemens  du  pouvoir  exécutif.  Mais  à  présent 
les  pouvoirs  sont  divisés  ;  et  d'ai  leuts  roules  les 
fois  qu'il  s'agii  de  financ-.  s  et  de  domaines  na- 
tionaux ,  le  corps  législatif  doit  intervenir.  Ou 
n'a  point  fait  attention  que  ,  d'après  les  lois  , 
ce  sont  les  corps  administratifs  qui  ,  priva.ive- 
ment  à  toutes  autres  autorités ,  doivent  cemnaîtra 
de  tout  ce  qui  a  rapport  au  domaine  national. 
Que  Ion  renvoie  devant  les  tribunaux  les  con- 
lesiatio-js  ïelativesà  la  domanialité  des  propriétés, 
on  anéantira  par  le  fait  la  surveillance  du  corps 
législatif  sur  les  biens  de  la  Nation;  ou  bien  0.1 
sera  forcé  ,  pour  la  lui  conserver  ,  de  le  faire 
intervenir  dans  les  fonctions  judiciaires.  Les  do- 
maines engagés  dont  il  s'agit  en  ce  moincni  , 
s'élevent  à  une  valeur  de  '200  millions  ; 
eh  bien!  ces  200  millious ,' on  les  abandonnera 
à  la  discrétion  des  tribunaux  qui  ,  quoi  qu'ils 
soient  mieux  composés  qu'ils  ne  l'élaieut  avant 
le  18  fructidor,  ne  le  sont  pas  ercote  aussi  bien 
qu'ils"  devraient  l'être.  On  se  souvient  de  la  con- 
duite que  le  tribunal  de  cassation  lui-même  tint 
l'année  passée  dans  l'affaire  de  Brortier.  Ce  doit 
être  un  motif  de  plus  pour  ne  point  abanuenner 
trop  légèrement  les  intérêts  de  la  Nation  dans  un 
moment  où  elle  a  besoin  de  recueillir  toutes  ses 
ressources  pour  faite  face  aux  ennemis  nouveaux" 
qui  la  menacent. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 


La  séanee  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    9    VENDEMIAIRE. 

Compayre  fait  un  rapport  sur  les  opérations  des 
assembiees  primaires  ou  can.on  de  la  B.tstide 
de  Lcvis ,  Mazaroct  et  Puicc.si(  Tarn).  I.  tait 
adop'er  uo  projet  de  résolution,  par  lequel  on 
annulle  les  opérations  de  l'assemblée  primaire 
tenue  dans  la  ci-devant  église  de  la  Bastide  de 
Levis  ,  celles  du  canton  de  Mazamct  tenues 
dans  la  ci-devant  église  o'Aussrllon  .  et  celles 
de  Puicelsi  ,  convoquées  dans  ia  ci-devaut  egnse 
Corneille  et  dans  la  ci-devant  église  Roch. 

Sont  déclarées  valables  celles  de  l'assemblée 
réunie  dans  la  ci-devant  société  de  la  Bastide  ,  et 
celles  de  l'assemblée  tenue  dans  la  maison  du 
citoyen  Toubié. 

Bailleul,  au  nom  de  la  commission  des  fie  an  ces, 
faii  adopter  la  réuaciion  définitive  de  ta  résolu- 
lion  sur  le  tabac. 

Frison,  par  motion  d'ordre'  ce  jeta  an  beau 
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sujet  d'entretien  ponr  !a  postériié  ,  que  de  retracer  1 
ces  élins  sublime»  où  la  convention   nationale  ,  | 
srande  comme  la  i  ation  qu'elle  représentait  ,  en- 
tcuiée  de  faction»  et  de  conspirateurs  ,  s'occupait 
d'assurer  Ici   conquêtes  des   soldats    français,     et 
fixait  Us  limites  du  territoire    de   la  République- 

C'est  ainsi  qu'à  l'approche  d'une  journée  ,  sur 
laquelle  les  roya'istcs  tondaient  toui  leur  espoir  , 
elle  prononça  définiiivemeut  sur  le  sort  de  la  ci- 
dtvaht  Belgique  et  du  pays  de  Liège.  Le  9  ven- 
démiaire an  IV  ,  ces  fertiles  contrées  se  virent 
réunies  au   domaine  de  la  liberté. 

Il  est  du  devoir  d'un  dépmé  de  ce  dépar- 
tement ,  de  ne  point  laisser  échapper  un  tel  an- 
niversaire ,  sans  faire  retentir  à  cette  tribune  l'ex- 
pression de  la  vive  reconnaissance  ,  que  les  amis 
de  la  liberté  cm  vouée  aux  représentsus  qui  ont 
prononcé  cette  téunion. 

L;s  habitans  de  ces  départemens  ,  mieux 
éciahés  sur  leurs  véiitables  intérêts  ,  sentiront 
enfin  quêteur  bonheur  est  attaché  à  la  réunion. 
Leurs  inérêts  pies  puissans  que  la  raison  ,  seront 
un  giand  mobi  e  pour  révriller  en  eux  ce  courage 
que  la  malheureuse  révolution  de  1789  à  1790  a  si 
souvent  fait  .admirer. 

L'armée  dite  Belgique,  domptée  par  des  forces 
supérieures  ,  après  avo;r  livré  ,  dans  moins  d'une 
année  .  plus  de  5o  combats  des  plus  meurtriers  , 
sans  compte!  un  grand  nombre  d'affaires  de  poste , 
dans  un  pays  couvert  de  bois  et  de  rochers,  ne 
préréra-t-elie  pas  venir  se  réfugier  en  France  et 
Se  ranger  sous  l'étendard  tricolor  ,  plutôt  que  de 
profiter  de  l'amnistie   qu;  lui   offrait  Léopold  ? 

Les  Autrichiens  n'oublieront  jamais  combien 
ce  noyau  leur  fut  funeste  ,  et  la  R-publique  fran- 
çaise n'oubliera  pas  non  plus  qu'apiés  la  trahison 
de  Dumouiier  ,  elle  comptait  près  de  40,000 
Belges  et  Liégeois  réfugiés  dans  ses  armées  ;  elle 
n'oubliera  pas  qu'ils  combattirentcontinuellement 
aux  avant  postes,   où    ils  méritèrent  des  éloges. 

Aujourd'hui  que  l'appareil  militaire  dont  on 
semble  nous  menacer,  nous  force  à  rassembler 
de  nouvelles  armées,  croyez,  représentans  du 
peuple,  que,  devenue  française  ,  la  courageuse 
jeunesse  des  départemens  réunis  se  fera  un  mérite 
de  voler  à  la  défense  de  la  patrie. 

Je  vais  ,  en  terminant  ,  vous  entretenir  des 
ressources  dexes  départemens  et  des  moyens  de 
les  utiliser  ;  je  veux  parler  de  celles  que  procure 
le  commerce  des  grains. 

Le  gouvernement  anglais  a  de  tout  tems  encou- 
ragé le  commerce  des  grains  ;  c'est  ce  qui  a  en 
Angleterre  porté  l'agriculture  à  un  haut  degré  de 
perfection;  car  il  ne  suffit  pas  d'avoir  beaucoup 
de  blé  pour  être  heureux ,  il  faut  d'autres  res- 
sources pour  alimenter  nos  fabriques. 

Je  crois  qu'il  convient  d'examiner  la  question  de 
Savoir  ,  si  les  circonstances  ne  sont  pas  te  les 
qu'on  puisse  accorder  aux  départemens  réunis, 
moyennant  un  droit  à  lasortie,  la  permission 
d'exporter  les  grains  jusqu'à  certaiue  concur- 
rence ,  et  quels  seraient  les  avantages  ou  les  in- 
convéniens  qui  résulteraient  de  la  faculté  qu'on 
donnerait  aux  habitans  des  départemens  voisins 
du  théâtre  de  la  guerre,  d'acquitter  partie  de  leurs 
contr'butions  en  nature  par  lapprovisionnement 
des  places  de  guerre,  je  soumets  ces  observa- 
tions au  conseil  ,  et  je  dos  lui  dire  que  sans  l'une 
ou  l'autre  de  ces  facilités  ,  Ja  renttee  des  contri- 
butions éprouvera   beaucoup  de  retard. 

Le  coesei'  prononce  le  renvoi  à  une  commis- 
sion spéciale  et  l'impressiun. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  relatif  à 
l'organisation  du  notariat. 

Fayard.  Citoyens  représentans  ,  vous  avez  ren- 
voyé à  une  commission  Spéciale  l'examen  d'un 
message  du  directoire  exécutif,  du  18  nivôse 
dernier  ,.  qui  vous  invite  à  vous  occuper  inces- 
samment de  l'organisation  défi  itive  du  notariat, 
pour  le  mettre  en  harmonie  avec  la  constitution 
et  Us  autres  institutions  républiques. 

Organe  de  cette  commission  ,  je  viens  vous 
soumettre  le.  résultat  de  son  travail  sur  une  ma- 
tière aussi  importante. 

Parmi  toutes  les  professions  qui  s'exercent  dans 
la  société,  ec  qui  avaient  quelque  rapport  avec 
l'économie  politique  ,  l'état  de  notaire  est  le 
seul  qui,  né  SOUS  1  ancien  régime  ,  ait  conservé 
sous  le  nouveau  sa  consistance  toute  entière. 
L  ancienne  finance  n  est  plus  ,  [état  d'église  s'est 
écroulé  ,  la  magistrature  est  refondue  ,  ainsi  que 
les  ci- devant  officiers  qui  préparaient  ses  déci- 
sions ;  le  notariat  seul  est  encore  ce  qu'il  était 
jadis  :  à  la  vénalité  près  d'un  ancien  office  ,  il 
a  conservé  son  activité  ,  ses  prérogatives  et  ses 
îbus.  Le  uotaiiat  est  debout  au  milieu  des  dé- 
combres de  la  révolution. 

Il  s'agit  donc  aujourd'hui  ,  non  pas  de  dé- 
truire   (  on   n'a   que  trop   détruit  )    mais   de   rac- 


corder cet  édifice  avec  toutes  les  autres  par- 
ties de  la  reconstruction  générale.  Il  s'agit  de 
régénérer  une  fonction  publique,  de  manière 
à  ce  que  les  officiers  instrumentales  soient  at- 
taché» par  leurs  in'éiêis  même)  au  nouvel  ordre 
de  choses  ,  à  la  suiiie  observation  des  lois  dont 
ils  sont  les  premicis  interprêtes  ,  à  l'épurement  des 
mœurs  dont  les  premiers  élémens  (les  contrats  ) 
Sont  à  leur  dispodiion  ;  enfin  à  l'affermisse- 
ment de  la  constitution  ,  et  à  la  perpétuité  de  la 
République. 

C'est  dans  cet  esprit  qne  votre  commission 
a  travaillé  au  projet  de  résolution  que  vous  lui 
avez  demandé  sur  l'organisation  des  notaires. 
Elle  a  profité  des  matériaux  que  lui  a  fournis 
une  aune  commission  qui  s'était  déjà  occupée 
de  cet  objet;  elle  a  reçu  du  ministre  dé  la  jus- 
tice des  instructions  précieuses ,  fiuit  de  la  sur- 
veillance que  la  loi  lui  donne  sur  les  notaires  ; 
en  un  mot  ,  elle  a  recueilli  et  médité  tous  les 
renscii.neineiis  qui  lui  sont  parvenus  ,  avant  de 
prendre   aucune  détermination. 

j  abuserais  de  vos  momens  ,  citoyens  repré- 
sentans ,  si  je  développais  ici  les  motifs  qu;  ont 
fixé  votre  commission  sur  chaque  article  de  son 
projet  ;  c'est  lors  de  sa  discussion  que  je  me 
réserve  de  remplir  cette  tâche.  Il  me  sulfira  donc  , 
quant  à  présent,  de  vous  dire  deux  mots  sur 
quelques-unes  des  bases  principales  de  son  tra- 
vail. 

Nous  avons  d'abord  examiné  quel  était  le  ca- 
ractère des  notaires,  quel  devait  être  le  mode 
de  leur  nomination,  et  pour  quelles  causes  ils 
pourraient    encourir  la   privation   de   leur   état. 

Il  est  peu  de  fonctions  plus  importantes  que 
celles  de  notaire.  Dépositaires,  des  plus  grands 
intérêts  ;  régulateurs  des  volontés  des  contractans , 
quand  ils  semblent  n'en  être  que  les  rédacteurs  ; 
interprêtes  des  lois  ,  que  l'artifice  ,  la  mauvaise 
foi,  et  des  combinaisons  d'orgueil  ,  tendent  tou- 
jours à  éluder,  ils  exercent  une  espèce  de  judi- 
cature  d'autant  plus  douce,  qu'elle  ne  paraît 
presque  jamais,  ou  ne  paraît  qu Vo  flattant  les 
intérêts  des  deux  patties  :  ce  qu'ils  écrivent  fait 
loi  pour  les  contractans  !  et  si  ces  lois  particu- 
lières sont  en  harmonie  avec  les  lois  générales , 
et  ne  blessent  point  les  mœurs  et  l'honnêteté 
publique,  ce    grand  bien   est  leur   ouvrage. 

Ces  b.lles  fonctions  ne  doivent  être  confiées 
qu'à  des  hommes  éprouvés  ,  dont  Icprit  ait  de 
la  rectitude  ,  dont  le  cœur  soit  pur  ;  à  des  hommes 
assez  instruits  des  lois  pour  empêcher  que  les 
parties  ne  s'égarent,  assez  amis  de  la  consitu- 
lion  pour  que  rien  dans  les  conventions  ne  puisse 
tendre  à  y  porter  atteinte  ,  assez  sévères  sur  les 
mœurs  pour  que  rien  de  ce  qu  ils  écrivent  ne 
puisse  être   contraire  à   l'honnêteté  publique. 

Votre  commission  ,  citoyens  représentans ,  s'est 
fixée  sur  un  plan  d'organisation  qui  lui  ~a  paru 
le  plus  propre  à  atteindre  un  but  si  désirable, 
au  moins  pour  les  places  qui  viendront  à  vaquer  ; 
c'est  d'établir  dans  chaque  département  un  jury 
notarial ,  qui  présenterait  les  sujets  dignes  d  être 
appelés   à  ces  places. 

L'établissement  d'un  jury  a  déjà  été  adopté 
par  l'assemblée  constituante  ;  mais  je  vous  pro- 
poserai de  porter  vos  vues  plus  loin.  Les  choix 
de  ce  nouveau  jury  seront  subordonnés  à  d'autres 
conditions  que  celles  imposées  par  la  loi  du  29 
septembre  1791.  Cette  loi  veut  que  ceux  qui 
ont  été  reconnus  capables  par  le  jury  soient  dé- 
clarés habiles  à  remplir  les  fonctions  de  notaires, 
et  inserrs  sur  un  tableau  pour  pouvoir  requérir 
la  première  place  vacante  ,  qui  doit  leur  être 
conférée  suivant  le  rang  et  la  date  de  leur  ins- 
cription. 

Nous  avons  pensé  qu'affecter  toutes  les  places 
aux  premiers  inscrits  sur  un  tabfean  d'admission  , 
c'était  éteindre  l'émulation  parmi  les  aspirans  , 
puisqu'ils  n'auraient  qu'à  se  reposer  sur  la  date 
d-  leur  inscription  .  comme  le  fesaient  autre- 
fois des  gradués,  qui  avaient  insinué  Luis  grades 
sur  un  bénéfice  dont  ds  attendaient  la  vacance 
au  sein  de  l'oisiveté.  Cette  loi  favorisait  la  pa- 
resse et  l'oubli  des  devoirs  :  celle  que  nous  vous 
proposons  doit  forcer  à  un  travail  ,  à  une  étude 
continuels ,  et  à  une  conduite  irréprochable.  11 
faut  taire  en  sotte  que  la  probité  se  conserve, 
et  que  le  savoir  s'augmente.  Nous  croyons  avoir 
atteint  ce  but  en  établissant  que  les  aspirans 
inscrits  sur  la  liste  des  candidats  n'obtiendront 
les  places  de  notaire  qu'au  concours.  Ainsi  nous 
avons  pensé  qu  il  convenait  de  soumettre  un 
aspirant  à  deux  épreuves  ,  dont  les  résultats 
tendent  à  former  les  sujets  ,  et  à  faire  de  meil- 
leurs   choix.   Voici   quelles    sont  ces  épreuves  : 

1°.  Ouvrir  tous  les  ans  un  examen  pub'ic  , 
où  ceux  qui  ont  les  conditions  requises  pour- 
ront se  présenter  pour  être  inscrits ,  s'ils  en  soot 
ju'és  capables  par  le  jury  ,  sur  u.ie  liste  de  can- 
didats ,  qui  seuls  auront  droit  de  concourir  pour 
l'admission  aux   places   vacantes; 


2*.  Mettre  chaque  place  »u  concours  entre  ceux 
des  candidats  qui  y  auront  été  admis,  de  ma- 
nière qu'elle  ne  soit  accordé  par  le  jury  qu'à 
celui  qui  aura  été  jugé  le  plus  digne  de  la 
remplir. 

Par  ce  moyen  vous  appellerez  toujours  les 
taleris  .  la  vertu  et  le  civisme  à  l'exeicice  de  ces 
importantes  fonctions.  La  date  de  l'inscription  sur 
le  tableau  ne  suffira  pas  pour  régler  le  ra:  g  de 
ceux  qui  pourront  concourir,  encore  moins  pour 
assurer  au  plus  ancien  la  première  place  vacante. 
Tous  pourront  concourir,  ci  la  place  appa.  tiendra 
à  celui  qui  réunira  le  plus  de  lumières,  de  probité, 
de  moralité  et  de  civisme. 

Reste  à  examiner  quelle  doit  être  la  formation 
de  ce  jury.  S  ra-t-il  composé  de  notaires  seule- 
ment ?  Voire  commission  ne  le  pense  pas  :  il  fau', 
autant  qu'il  est  possible  ,  écarter  de  ce  jury 
l'esprit  d'intérêt  ,  les  idées  de  corporation  ,  les 
préléicnees  que  les  membres  pourraient  donner 
a  des  tvs  ,  frères  ou  autres  paréos  de  notaires.  H 
faut  sui-tout  qu'ils  nesoieni  pas  intéressés  à  g:i-ser 
trop  légércm^ntsurlesabus  de  la  profession.' Cn<e 
taiolesse  pourrait  se  remarquer  souvent  dans  les 
choix  du  jury  ,  s'il  était  uniquement  composé  de 
notaires.  Il  suffit  de  co-.naitre  les  hommes  pour 
être  persuadé    de  cette   vérité. 

Les  relation,!  nécessaires  que  le  notariat  aura 
toujours  avec  les  auior  tés  administratives  et  avec 
l'ordre  judiciaire  semblent  indiquer  qu'il  faut  lui 
donner  pour  surveiilans  des  juges  et  des  admi- 
nistrateurs. L'assemblée  constiiuante  l'avait  ainsi 
ordonné  par  la  loi  du  29  septembre  1791  sur  l'or- 
ganisation des  notaires,  et  votre  commission  a 
été  du  même  avis.  Elle  vous  ptopose  de  prendre 
le  tiers  des  jurés  et  des  suppléans  parmi  les  auto- 
rités judiciaires  et  administratives  :  les  autres  deux 
tics  seront  pris  parmi  lesnoiair»  s  les  p  us  estimés. 
Le  sort  des  horneees  doit  touj  u  s  être  confié  aux 
hommes  les  plus   suis. 

Ce  n'est  point  assez  ,  citoyens  représentans  , 
de  prendre  toutes  les  précautions  convenables 
pour  ne  mettre  en  place  que  des  personnes  qui  en 
soient  digoes  ;  il  (au:  eacote  trouver  les  moyens 
de  les  expu'ser  ,  s'i.s  viennent  à  abuser  de  leurs 
fonction.".  Au^si  votre  commission  s'est  elle 
attachée  à  garantir  1  indépendance  du  notaire  irré- 
prochable ,  et  à  faire  peser  une  peine  de  desti- 
tutioo  ou  do  déchéance  sur  des  cas  expressément 
définis  par  la  loi. 

Il  est  certain  que  cette  sécurité  avec  laquelle 
un  fonctionnaire  se  promettait  qu  on  ne  pourrait 
jamais  le  faire  sortir  de  place  qu'à  la  suite  d'un 
procès  criminel,  était  l'oreiller  de  la  négligence 
et  l'encouragement  de  l'improbité. 

Combien  n  a-t-on  pas  vu  d'hommes  corrompu! 
composer"  avec  leur  propre  turpitude  ,  l'avouer 
même  dans  le  lêtc  à  tête,  et  dite  audacieusement , 
i<  Faites-moi  ua  procès  "  !  I1  est  impossible  que 
cet  abus  s'allie  avec  les  mœurs  républicaines  : 
cette  jouissance  imperturbable  convertirait  les 
fonctions  publiques  en  une  véritable  propriété  , 
et  porterait  atteinte  à  la  maxime  XXI  de  la  déclara- 
tion dés  droits. 

Dans  le  gouvernement  républicain,  le  pou- 
voir lègisla  if  ,  le  pouvoir  exécutif  sont  essen- 
tiellement temporaires.  Le  juge  est  perpctuable  , 
mais  non  perpétuel  de  droit  ;  l'officier  ministé- 
riel est  révocable  :  i!  est  difficile  d'accorder  au 
notaire  seul  une  perpétuité  absolue.  Qu'il  ne 
soit  pas  le  jouet  d  une  volonté  arbitraire  ;  que 
sa  déchéance  ou  sa  destitution  ne  puissent  s  o- 
pérer  qu'en  vertu  des  motifs  les  plus  graves  ,  et 
même  par  un  jugement  du  tribunal  civil  :  mair 
qu'il  n'ait  pas,  seul  parmi  les  fonctionnaires, 
le  droit  de  se  retrancher  dans  sa  possession  à 
vie.  et  de  défier  la  surveiliance  du  gouverne- 
ment même  ,  et  la  censure  de  l'opinion  publique. 

Tout  cela  a  été  prévu  par  votre  commission; 
elle  a  tâché  de  n'omettre  aucune  des  disposi- 
tions nécessaires  pour  une  bonne  organisation 
du  notariat.  Vous  pourrez  en  juger  par  le  projet 
de  résolution  qu'elle  m'a  charge  de  vous  pré- 
senter. 

Favird  soumet  ce  projet. 

On   demande  à  aller  aux  voix. 

Abolin  réclame  l'ajournement. 

Favard  répond  que  ce  projet  est  pressant;  que 
le  ministre  de  la  justice  ne  cesse  d'en  réclamer 
l'adoption  auprès  de  la  commission  chargée  de 
le  préparer. 

Abolin  réplique  que  depuis  le  moment  où  il  a 
été  présenté  ,  la  commission  y  a  fait  divers  chan- 
gemeus  qui  nécessitent  un  ajournement. 

Le  conseil  rejette  l'ajournement  ,  et  après  avoir 
entendu  quelques  membres  attaquer  plusieurs 
parties  du  projet ,  il  adepte  les  principales  dis- 
positions éuoncéesau  rapport. 

La   séance   est  levée. 


Le   prit  de    l'abonnemeii! 
*Je  chaque  mai*.  Il   faut  adr 


et   l'argent,    fr 


So  francs    pour 
citoyen   Aur.RY  , 


30  francs   pour  l'anu 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  A  G  AS  s  g,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  dei  Poitevins,  o°  i3. 
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Quartidi ,   14  vendémiaire  an  7  </<  la  République  Française ,  une  et  in 


visible. 


LIVRE    NOUVEAU. 

Dictionnaire  raisonné  de  Marine  ,  dans  lé- 
quel  od  trouve  l'état  militaire  des  ports  de  la 
République  française  ,  les  nouvelles  lois  concer- 
nant l'organisation  de  sa  Marine  ;  tout  ce  qui 
concerne  la  construction  des  vaisseaux;  la  scieDCe 
de  l'ingénieur  ;  l'architecture  navale  ou  l'art  du 
constructeur;  la  construction  proprement  dite 
ou  l'art  du  charpentier  de  vaisseau  ;  la  manœu- 
vre de  gréemens  ;  la  manœuvre  d'évolution  ; 
l'hydrographie  ;  l'astronomie  nautique  ;  le  piloiage 
ou  l'art  du  pilote,  avec  toutes  les  figures  rela- 
tives à  l'intelligence  de.  -cette  science,  etlano- 
tice  des. livres  propres  a  entrer  dans  une  biblio- 
thèque de  Marine;  ouvrage,,  composé  par  une 
société  d'ingénieurs  et  de  marins  ,  rédigé  et  mis 
en  ordre  par  le  cit.  Vial  -  Dnctairbois  ;  4  vol- 
in-40    très-forts  ,     dont    un    entier    de  planches. 

Prix  ,  brochés  ,   80  francs. 

A  Paris  ,  chez  H.  Agasse  ,  libraire-imprimeur, 
lue  des  Poitevins  ,   n°  18. 

Dans  cet  ouvrage  ,  le  plus  étendu  qui  ait 
jamais  paru  sur  la  Marine,  les  maiieres  sont  am- 
plement traitées  ;  et  malgré  la  forme  de  dic- 
ï?inbaire  qui  lui  a  éié  donnée  ,  pour  la  plus 
grande"  facilité  et  l'usage1  le  plus  commode  , 
les  objets  y  sont  liés  de  façon  à  former  un  traité 
complet  deMirine,  à  pouvoir  êire  lu  de  suite. 
O.i  ne  saurait  trop  le  recommander  à  toutes  les 
personnes  qui  se  destinent  an  service  de  la 
Marine.  Les  planches  sont  au  nombre  de  174  . 
dont  85  doubles  ,  1  triple  ,  1  quadruple  ,  ce 
qui  équivaut    en  total  au  nombre  de  264. 


POLITIQUE. 

A  L  L  E  M  A  G  N  E. 

Hambourg  ,  le  24  fructidor, 

x  aul  Ier  paraît  avoir  décidémment  abandonné 
le  Sysiême  suivi  par  le  cabinet  de  Pétersbourg 
sous  le  règne  précédent.  On  se  rappelle  que 
Catherine  II  ne  cessa  d'exciter  ies  ennemis  de 
là  France  par  des  promesses  de  secours,  et  que 
tout  ce  quils  en  obtinrent,  fut  l'apparition  de 
quelques  vaisseaux  russes  ,  qui  vinrent  faire  une 
croisière  avec  une  flotté  anglaise  pour  apprendre 
la  manœuvre.  Cependant,  tandis  que  les.  prin- 
cipales puissances  de  l'Europe  étaient  occupées  , 
la  Pologne  fut  envahie  ;  et  cette  usurpation  donna 
à  la.  Russie  un  surcroît  de  population  de  cinq 
millions  d'hommes.  Aujourd'hui  ,  Paul  ambi- 
tionne d'être  1  agent  le  plus  actif  d'une  nouvelle 
coalition.  Des  lettres  de  Varsovie  apprennent  qu'on 
a  reçu  des  avis  de  Liihuanie  annonçant  que  les 
Russes  sont  en  marche  sur  plusieurs  colonnes  , 
et  qu'on  voit  parmi  eux  un  corps  de  seize  mille 
Cosaques.  Mais  comme  il  faut  que  l'irréflexion 
se  manifeste  dans  toutes  les  actions  de  Paul  ,  il  a 
métamorphosé  en  corps  réguliers  ces  Cosaques 
dont  le  genre  de  vie ,  les  habitudes  et  le  goût 
pour  la  rapine  fesaient  d'excellentes  troupes 
légères  ,  propres  à  éclairer  les  marches ,  assurer 
un  camp  ,  harceller  1  ennemi.  D'où  l'on  peut 
conclure  que  ces  demi  -  sauvages  ,  forcés  de 
changer  toui-à-coup  leur  manière  de  combattre  , 
doivent ,  par  cela  seul ,  avoir  perdu  pour  long- 
tems  l'utilité  dont  ils  étaient  dans  une  armée. 

Si  maintenant,  à  ces  nouvelles  de  Pologne, 
On  joint  celles  qu'on  reçoit  des  préparatifs  qui 
ont  lieu  dans  les  Etat"!  autrichiens  ,  en  Italie  , 
dans  le  royaume  de  Naples  ,  il  est  difficile  de 
ne  pas  croire  à  la  guerre.  Mais  le  spéculateur 
politique ,  en  réfléchissant  sur  les  maux  qui 
menacent  l'Europe  ,  peut  penser  que  la  France  , 
l'Angleterre  ,  l'Autriche  et  la  Russie  ne  seront 
pas  Tes  seules  puissances  qui  entreront  en  lice. 
Lorsque  les  .grands  Etats  se  font  la  guerre  ,  ils 
entraînent  avec  eux  les  Etats  secondaires.  Dans 
le  Midi  ,  Naples  qui  arme  depuis  si  long-tems  , 
qui  s'est  liée  par  un  traité  avec  l'Autriche  ,  quia 
violé  si  perfidement  celui  fait  avec  la  France, 
resterait-elle  inattaquée  ?  Dans  le  Nord  ,  la  Suéde 
est  fatiguée  de  sa siruation  politique,  véritablement 
précatre.du  despotisme  ducabinet  dePétersbourg 
et  de  ta  stérilité  de  son  territoire.  Peut  -  être 
voudra  telle  profiter  du  moment  où  une  partie 
des  forces  russes  sera  éloignée  ,  pour  tenter  de 
se  resaisir  dés  provinces,  telles  que  llngrie  ,  la 
Carelie  ,  lEsihonie  ,  qui  ont  jadis  fait  partie  de 
son  patrimoine  .  et  à  qui  la  nature  a  accordé 
un  sol  susceptible  d'une  riche  culture.  Mais  , 
dans  cette  hypothèse  ,  le  génie  belliqueux  du 
prince  royal  de  Dannemarek  doit  lui  suggérer 
d'entrer  sur  le  territoire  suédois ,  comme  il  le 
fit  lorsque  Gustave  111  attaqua   Catherine  alors 


en  guerre  avec  la  Porte.  On  publie  aussi  que 
cette  ancienne  alliée  d«  la  Frace,  égarée  par 
la  suggestion  d'un  ministre  russe  ,  songe  à  se  li- 
guer contr'elle. 

Or,  si  elle  prend  une  si  importante  déter- 
mination ,  nul  doute  que  Passwan  Oglu  que  les 
offris  d'un  traité  avec  le  sultan  n'ont  pu  séduire, 
nul  doute  que  les  Gri.cs  qui  commencent  à  se 
réveiller  et  ont  tant  d'outrages  à  venger,  ne  se 
présentent  pour  attaquer  ces  armées  sans  disci- 
pline et  levées  à  ia  hâte  que  la  Porte  peut 
mettre  sur  pied  :  car  on  ne  doit  pas  s'abuser; 
si  la  guerre  éclate  ,  le  choc  ne  sera  pas  seule- 
ment de  Peuple  à  Peuple;  il  est  de  toute  pro- 
babilité que  des  dissections  civiles  feront  verser 
beaucoup  de  sang.  Déjà  le  Hoogiois  commence 
à  s'insurger.  Le  Polonais  indigné  de  ses  fers 
menace   depuis    long-tems   de    soulever    la  G/'- 


licie 


et    d 


e    prendre    a    revers    les    possessions 


autrichiennes.  Dans  I  Empire  un  part:  fortement 
lié  veut  de  grands  changemens  dans  la  forme 
des  gouvernemens.  Il  est  dirigé  avec  beaucoup 
d'habileté  par  des  sociétés  secrettes  qui  sont  ré- 
pandues en  Saabe  ,  en  Franconie  ,  dans  les 
Etats  autrichiens',  et  de-là  communiquent  par 
des  voies  souterraines  ave-c  le  pays  du  N'irJ. 
Il  est  connu  que  ces  sociétés  n'attendent  que 
l'occasion  d'une  guêtre  pour  agir  ouvertement  , 
et  exécuter  leur  plan. 

C'est  en  considérant  tout*  les  probabilités  de 
cette  lutte  terrible  ,  qu'on  voit  avec  quelle  dé- 
plorable facilité  les  Peuples  sont  souvent  jettes 
dans  la  guerre.  De  tous  ceux  qui  s'y  préparent  en 
ce  moment ,  aucun  n'y  doit  trouver  d'avaniaee  : 
la  Russie  ,  placée  à  une  distance  immense  du 
Rhin  ,  ne  peut  songer  à  s'enrichir  par  des  con- 
quêtes; et  depuis  l'anéantissement  de  la  Pologne  , 
il  n'est  aucun  Etat  faible  à  sa  convenance  que  les 
puissances  qui  l'appellent  ,  puissent  lui  laisser 
occuper.  L'Angleterre  infeste  les  mers  d'Europe 
de  ses  vaisseaux  ;  mais  avec  sen  système  de  blo- 
quer les  ports  de  la  France  et  des  alliés  de  cette 
puissance,  quelques  grandes  que  soient  ses  forces 
maritimes  ,  il  ne  lui  est  point  possible  de  tenter 
d'expédition  lointaine  ;  elle  est  prête  à  évaluer 
entièrement  Saint-Domingue  ,  et  ses  derniers 
efforts  dans  cette  île  ne  lui  ont  valu  que  de  la 
honte  ;  ses  possessions  dans  l'Indostan  sont  me- 
nacées par  Tippoo  qui  brûle  de  se  réunir  aux 
Français  ;  et  les  troupes  et  les  agens  de  sa  com- 
pagnie des  Indes  s'occupent  en  silence  des 
moyens  de  se  séparer  de  la  métropole.  Il  n'est 
pas  possible  que  le  cabinet  de  Vienne  se  flatte 
de  recouvrer  jamais  la  Belgique  ;  et  l'empereur 
a  été  indemnisé  de  la  perte  du  Milanais  par 
la  cession  de  Venise.  S'il  cherche  à  s'étendre 
en  Italie  ,  où  il  trouvera  les  Français  ,  qui  y  ont 
déjà  détruit  trois  de  ses  armées  ,' cette  ancienne 
République  tentera  de  secouer  son  joug  ,  et  de 
se  réunir  à  la  nouvelle  dont  elle  voulait  faire 
partie. 

Aucune  antipathie  nationale  n'anima  ces 
Peuples  qu'on  veut  forcer  de  s'attaquer.  La  France 
sépare  les  Anglais  de  l^urs  gouvernemens  :  il  a 
existé  jusqu  à  ce  jour  trop  peu  de  rapports  entre 
les  Russes  et  les  Français  pour  qu'il  puisse  y 
avoir  quelque  haîne  entre  eux.  Les  républicains 
et  les  Allemands  ont,  pendant  cinq  sanglantes 
campagnes  ,  appris  à  s'estimer  mutuellement. 
E'fin  aucun  des  rois  qui  veulent  la  guerre  ,  n'est 
militaire. 

Georges  III  ,  fuyant  l'éclat  autant  que  les  em- 
barras de  la  cour ,  vit  retiré  au  milieu  de  sa 
nombreuse  famille  :  peut-être  n'a-t-il  jamais  vu 
de  troupes  rassemblées ,  que  celles  qui  se  trou- 
vent maintenant  dans  le  camp  formé  à  quel- 
ques  milles    de  sa   capitale. 

La  santé  chancelante  de  l'empereur  d'Alle- 
magne ne  lui  permet  pas  de  paraître  à  la  tête 
de  ses  armées,  et  sans  doute  il  éprouve  un 
chagrin  secret  d'être  contraint  d'en  confier  le 
commandement  à   son  frère, 

Paul  Ier  ,  généralissime  ,  sous  sa  mère  ,  de 
toutes  les  forces  russes  ,  sans  avoir  la  liberté 
de  faire  faire  l'exercice  à  un  régiment  ,  se  gar- 
dera bien  de  quitter  ses  Etats  ,  où  une  révolu- 
tion n'est  souvent  que  l'affaire  d'un  jour  ,  pour 
venir  visiter  le  théâtre  de  la  guerre. 

On  peut  même  prédire  qu'il  aura  soin  de  ne 
;  oint  montrer  ses  fils  à  des  troupes  déjà  rebutées 
de  ses  caprices  et  de  sa  tyrannie.  Mais  voici  le 
motif  de  la  guerre.  Les  princes  détestent  les 
principes  français  et  veulent  en  arrêter  la  propa- 
gation :  ainsi  ,  d'abord  c'est  pour  l'intétêt  de 
quelques  tamilles  que  l'Europe  va  être  incendiée. 
Mais  le  but  des  princes  sera-t-il  rempli  ?  non  , 
sans  doute.  La  valeur  des  Français  a  étonné  le 
Monde  ;  leur  enthousiasme  a  fait  par-tout  des 
prosélytes  et  affermi  le  penchant  naturel  que 
les  hommes  ont  pour  la  liberté.  Les  mêmes 
causes  vont  produire  les  mêmes  effets.  Les  mal- 


heurs    presqu'i 


d'une  révolution\arab!es  des  commencemen» 
certaine  distance  ,  t  sorit  pas  apperçus  à  une 
les  vexations,  les  «charges  de  toute  espèce 
cessite  comribueront.n  que  |a  gaeJe  né_' 
Peuples  de  leurs  gouvermore  à  éloigner  les 
vs. 
Rastadt  ,  le  7  vei, 

<T  ;aire. 

Mous  sommes    pour  quelques    . 

sommeil   diplomatique.   Le   baron  c  ,i__. 

..       r    .  .    ,  '  -,  dans  un 

n'stre  directorial   de  M  lyence  ,  est  pat^-         . 

pour   Aschaffenbourg  ,    où  il  est  allé  ve' 

f  1  •    ■  ri-  ^atir» 

teur.    Les    ministres    français   lui    ont  pro>.v    . 

ne  point  remettre   de  note  pendant  son  abseï" 
qui   durera   quatre  ou   cinq   jours.   Ils   lui  ert  0 
annoncé   une    détaillée  ,   claire  et    très-concrlia- 
toire. 

'  La  signature  dé  la  paix  semble'encore  éloignée. 
On  est  convaincu  que  les  négociations  relatives 
aux  arrangemens  des  sécularisations  et  des  in- 
demnités, dureront  au  moins  six  mois  ,  après  les 

points  actuels  réglés. 

On  parle  d'une  nouvelle  coalition  du  Nord, 
que  l'on  dit  signée;  mais  on  en  excepte  ,  avec 
raison  ,  la   Prusse. 

Il  arrive  ici  ,  et  il  en  part  de  fréquens  couriers 
et  estafettes  ,  qui  annoncent  des  mouvemens 
extraordinaires. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  2  vendémiaire. 

L'exposition  des  productions  de  l'art,  qui  a 
lieu  tous  les  ans  dans  l'académie  des  beaux- 
ans  et  des  sciences  mécaniques ,  commencera 
demain  et  durera  six  semaines.  Les  billets  d'en- 
trée ne  sont  pas  tout  à  fait  gratuits  ;  mais  la  mo- 
dicité de  leur  prix  (  4  gros  ,  ou  environ  60  cen- 
limes  }  met  cette  jouissance  à  portée  de  tous 
ceux  qui  ont  les  lumières  nécessaires  pour  eu 
profiter,  Cette  légère  rétribution  suffit  pour  faire 
face  à  quelques  dépenses  locales ,  et  n'écarte 
que  ceux  qui  ne  seraient  attirés  dans  ce  temple 
des  arts  que  par  une  vaine  et  importune  cu- 
riosité. 

Pour  la  clôture  des  évolutions  militaires  de- 
cette  année,  on  a  exécuté  il  y  a  quatre  jours, 
devant  la  porte  d'Orangerbourg  ,  une  grande 
manœuvre,  d'après  la  plan  donné  par  le  général 
feld-maréchal  de  Mcellendorf.  L'armée  qui  l'a 
exécutée  était  partagée  en  deux  corps,  dont, 
l'un  était  commandé  par  ce  général  ,  et  l'autre' 
par  le  général-lieutenant  de  Gcecking.  Le  roi  et 
la  reine  ont  assisté  à  cette  manœuvre  ,  et  sont 
ensuite  retournés  à  Potsdam. 

REPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Arau  ,  le  5e  jour   complémentaire. 

Copie  de  racle  du  corps  législatif  helvétique ,  daté 
le  20-  septembre    1798  (  v.  st.). 

Les   conseils   législatifs  , 

Considérant  qujl  est  pour  les  législateurs  de 
la  République  des  devons  sacrés  à  remplir  , 
aptes  les  tristes  événemens  où  l'on  a  vu,  d  un 
côté  ,  une  portion  des  enfans  de  l'Helvétie  , 
égarés  par  des  prêtres  fanatiques  ,  trompés  par 
des  émissaires  étrangers  et  perfides  ,  s'élever 
contre  la  Mere-Pattie  ,  abjurer  la  constitution 
qu'ils  avaient  acceptée  ,  et  s'armer  contre  leurs 
frerés  ;  où,  d'un  autre  côté,  se' sont  montrés, 
là,  des  magistrats  également  sages  et  courageux, 
comprimant  la  révolte  par  les  seules  forces  de 
la  République  ,  c'est-à-dire  par  le  zele  des  bons 
citoyens  qu'enflamme  l'amour  de  la  liberté  et 
de  l'union  helvétique  ;  ici ,  la  brave  armée  fran- 
çaise prodiguant  son  sang  pour  le  soutien  de' 
ses  alliés,  et  remportant  une  victoire,  triste  sans 
doute  ,  puisqu'elle  a  été  obtenue  sur  nos  frères 
en  démence,  mais  glorieuse,  mais  salutaire, 
puisqu'elle  écrase  le  fanatisme  et  rétablit  la  Répu- 
blique  sur  des   bases   inébranlables  ; 

Considérant  qu'organet  fi  leles  du  Peuple  hel- 
vétique, ses  rvprésentans  do.vent  exprimer  ses 
senumens  comme  sa  volonté  ,  et  quil  leur  ap- 
partient de  décerner  j  en  son  nom,  aux  vaillant 
défenseurs  de  la  Patrie,  la  seule  récompense 
digne  d'eux  ,  l'expression  de  la  gratitude  d'un 
Peuple  libre  ;  aux  rebelles  ,  et  sui-tùJt  aux 
infâmes  auicuts  de  ce  complot'  pi  •  cide  ,  la 
peine  due  à  leurs  forfaits;  eitnn,  aux  malheureux 
qui  ont  sOuff'-rt  du  fléau  destructeur  t&e  là  guerre  , 
les  secoor>  qu'Us  peuvent  attendre  d'une  mère 
compatissante  ; 

Les    conseils  législatifs  ,  prenant   en  consiié- 


i,  n»i»ee   d«    directoire  exécutif,   du 
ration  le  message    "» 
17   septembre  , 

Apiè.  avoir  déclaré  Vurgcnce  , 

Décrètent:  .ellernent 

£   Le  corps  législatif  déclare  so^n   gênerai 

ql,e     l'artoce-   francaùé    et     e ch  République 

Scbawembourg  ont  bien  mente 

helvétique.  être   faite  dans  le 

so    Mention  honorable  «tgique   du   citoyen 

.etistre      de  la   conduitaenus  ;  des  communes 

Wnlt    nrefetducanton.it  levées   pour  la  cause 

j       '  P!l,nn   nui   s  yen  Hoer  ,   prélet  du  can- 
de  ce  canton   qui   •  >         _  *       ,    ...  ,  . 

H     la  liberté;  di^fets  de  Lucerne  et  de  Walds- 

j    1  ;„,V.- 'préfets  ,  des  communes   et  des 
1  iin  de  Liotti  ,11  ?  .  , , 

1  ■  ds  <"-'lvel,e  qui  se  sont  signales  pour 
tatton,  -  j  Constitution  et  de  la  liberté, 
citoyens  0 

le  main'ébelles .  et  principalement  les  auteurs 

„„    uteurs    de   cette   conspiration    contre   la 

,  seront  poursuivis  criminellement  et  jugés 

£.nt  la  constitution  ,  articles  0,3  et  94. 

40.    Les    orphelins ,  délaissés  par  les  patriotes 

qui  ont  péri  à  cette  occasion  ,  seront  élevés  aux 

irais  de  la  République. 

5°.  Enfin  il  sera  fait  dans  toute  l'Hclvétie  une 
collecté  volontaire  en  faveur  des  incendiés  du 
district  de  Stan'z  ,  et  de  ceux  ries  lieux  circon- 
voisins  qui  pourraient  avoir  souff.'U  des  suites  de 
ces  événeinens  ;  le  produit  de  cette  co  l.cte  se  a 
remis  au  directoite  exécutif,  pour  qu'il  en  or- 
donne la  répartition. 

Ainsi  décrété  par  les  conseils  législatifs  ,  à 
Arau  ,  le  20  septembre  1798  (v.  st.  ) 

Le  directoire  exécutif  airéte  que  le  décret  ci- 
dessus  sera  imprimé  dans  les  deux  langues ,  et 
remis  en  oripjnal  au  général  eu  chef  tie  l'armée 
française  eu  Helvétie. 

Arrêté  à  Arau  ,  le  20  septembre  1798  (vieux 
style.  ) 

Le  président  du  directoire  exécutif, 

Signé ,  Pierre  Ochs. 
Par  le  di;ectoire  , 

Le  secrétaire  général ,  signé  Mousson. 

Copie  île  la  lettre  du  directoire  exécutif  helvétique, 
au  général  en  chef  de  l'armée  française  en 
llelvétu.  —  De  Lucefne  ,  le  12  septembre  179S. 

Citoyen  général  , 

Le  directoire  exécutif  helvétique  vouç  pré- 
sente ,  et  sous  vos  .auspices  ,  à  la  brave  armée 
que  vous  commandez  ,  le  décret  du  corps  lé- 
gislatif, qui  proclame  sa  reconnaissance,  et  ap- 
pelle celle  de  la  Nation  entière,  sur  vos  travaux 
communs  pour  l'affermissement  de  la  République. 
Le  corps  législatif  ne  connaît  de  vos  soins  que 
leurs  heureux  résultats.  Mais  nous  ,  citoyen  gé- 
néral ,'  uous  qui  sommes  les  dépositaires  de  votre 
confiance  et  de  vos  sages  mesures  ;  nous  ,  que 
vous  instruisez  à  l'avance  de  ces  combinaisons 
lavantes  et  rapides  qui  préparent  vos  succès  , 
nous  ne  pouvons  douter  que  les  sollicitudes  et 
l'intérêt  de  l'amitié  ne  s'unissent  aux  talens  et 
aux  devoirs  du  général  ;  et  notre  gratitude  en 
est  d'autant  plus  grande  ,  qu  elle  a  des  motifs 
plus  approfondis.. .  . 

Aujourd'hui  encore  ,  notre  première  séance 
à  Luceroe  s'est  trouvée  remplie  par  votre  cor- 
respondance et  les  délibérations  qu'elle  a  pro- 
voquées. 

Vos  dispositions  militaires  si  bien  calculées 
pournolre  sûreté  ,  vos  conseils  pleins  de  sagesse  , 
votre  déférence  à  nos  opinions  .  la  magie  d'un 
style  qui  donne  aux  affaires  la  chaleur  et  la  vie 
du  sentiment;  cette  politesse  que  l'on  aime  tant 
à  retrouver  dans  les  premières  places  ,  et  qui 
vous  est  propre;  toutes  ces  circonstances  se  sont 
emparées  de  nos  cœurs  ,  et  les  ont  tellement  do- 
minés que,  laissant  à  des  complimens  ordinaires 
lés  formes  usitées  ,  chacun  de  nous  a  déclaré 
vouloir  apposer  sa  signature  individuelle  à  la 
déclaration  authentique  de  notre  attachement  à 
votrepersonne  et  de  notre  tendre  reconnaissance. 

Salut  et  considération. 

Le  président  et  les  membres  du  pouvoir  exécutif. 
Signés ,  Pierre  Oghs  ,  Leghand  ,  Glaire  ,  Oberlin 
et  Laharpe. 

RÉPUBLIQUE    BAT  AVE. 

La  Haye,  le  4  vendémiaire. 

Les  motifs  des  nombreuses  délibérations  se- 
crettes  dans  la  première  chambre  ,  sont  les 
finances  de  l'Etat ,  qui  se  trouvent  dans  un  grand 
délabrement. 

Le  28  fructidor  dernier  ,  on  fi:  lecture  ,  en 
comité  général  ,  d'une  lettre  des  directeurs  , 
jointe  à  un  mémoire  du  ministre  des  finances 
Gogel ,  où  ceiui  ci  trace  la  situation  déplorable 
de  la  caisse  publique,  et  la  nécessité  de  pourvoir 
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j  ;fj)tus  promptement  possible  aux  urgens  besoins 
'jui  se  font  sentir. 

Celte  lettre  et  le  mémoire  y  annexé  furent 
renvoyés  à  une  commission  qu'on  chargea  d'in- 
diquer une  mesure  propre  à  réparer  les  finances 
de  la  République  dans  la  pénurie  actuelle. 

La  commission  fit,  le  3e  jour  complémentaire  , 
sou  rapport  en  comité  général.  Le  lendemain  ,  en 
séance  publique  ,  elle  proposa,  par  l'organe  de 
van  Hoogstraten  ,  de  décréter  provisoirement , 
et  par  anticipation  ,  une  levée  de  5  pour  100 
des  revenus  de  chaque  citoyen  ,  qui  surpasseront 
la  somme  de  600  florins  .  à  compte  de  tou;  aune 
levée  extraordinaire  et  générale  ,  qui  sera  arrêtée 
dans  le  courant  de  l'aunée. 

L'assemblée  ayant  ouï  ce  rapport,  en  adopta  les 
propositions,  après  avoir  déclaré  qu'il  y  avait  né- 
cessité absolue. 

Le  5e  jour  complémentaire ,  la  seconde  chambre 
a  sanctionné  cette  mesure.  Le  iev  vendémiaire  , 
le  directoire  a  fait  émaner  une  publication  pour 
en  donner  connaissance  au  Peuple.  Cette  promp- 
titude prouve  que  les  besoins  sont  vraiment 
urgens. 

A  la  séance  du  5e  jour  complément-iirc  ,  de 
la  première  chambre  ,  van  Haeften  proposa,  au 
nom  d'une  commission,  de  remettre  en  place  , 
dans  !a  ci-dtvant  province  d'Utrecht ,  quelques 
baillifs  et  secrétaires  destitués  par  ordre  de  l'ancien 
directoite. 

Ajournement  au  5  vendémiaire. 

Verhoyzen  et  Busch  furent  nommés  le  même 
jour  présideos  des  deux  chambres ,  l'un  de  la 
première  et  le   dernier  de  la  seconde. 

A  la  séance  d'hier,  de  la  première  chambre, 
le  citoyen  F.  Heticn'a  (  de  Frise)  prêta  la  décla- 
ration d'usage  et  prit  place. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris ,  le  1 3  vendémiaire. 

Le  cit.  Eymar,  membre  de  l'assemblée  cons- 
tituante ,  va  remplacer  le  cit.  Ginguené  ,  à 
Turin. 

—  Nous  pouvons  assurer  que  tous  les  bruits 
qu'on  a  répandus  d'attaques  des  Anglais  contre 
Flessingue  et  toute  autre  partie  de  la  République 
batave  ,    sont   faux. 

—  Le  général  Desfourneaux  est,  dit-on  ,  sorti 
du  pott  de  1  Orient  ,  le  7  vendémiaire  ,  avec  une 
division  de  troupes  qu  il  conduit  à  la  Guade- 
loupe. 

—  Le  gouvernement  n'a  reçu  aucune  nouvelle 
officielle  de  l'évasion  de  Pichegru  et  autres  dé- 
portés à  Cayenne. 

—  On  apprend  ,  par  une  lettre  venue  de  la 
Méditerranée  ,  que  1  amiral  Nelson  a  employé  le 
stratagème  suivant,  aussi  atroce  qu'inconnu  jus- 
qu'à ce  jour. 

Un  bâtiment  grec  ,  pris  la  veille  par  l'escadre 
anglaise  ,  fut  rempli  de  poudre  et  de  matières 
combustibles.  Dix  Anglais  ,  vêtus  en  grecs  ,  le 
conduisirent  comme  poussé  par  le  vent  sur  le 
vaisseau  l  Orient-,  l'engagèrent  à  la  proue,  et 
y  mirent  le  feu  en  se  sauvant  dans  une  cha- 
loupe ;  l'incendie  se  communiqua  au  vaisseau, 
dont  l'explosion  terrible  jeta  la  confusion  et  le 
désordre  dans  notre  escadre. 

—  Il  paraît  certain,  comme  nous  l'avons  dit 
hier,  que  notre  premier  corps  de  troupes,  dé- 
barqué en  Irlande  ,  n'a  point  été  pris  par  les 
Anglais.  Un  officier  envoyé  par  le  général  Hum- 
bert ,  et  parti  d'Irlaode  le  deuxième  jour  com- 
plémentaire, n'avait  point  entendu  parler  de 
la  défaite  de  notre  armée  ,  qui  ,  selon  les  papiers 
anglais ,  avait  eu  lieu  le  as  fructidor.  Un  rap- 
port détaillé  et  certain,  du  même  général  ,  porte 
que  l'ennemi  a  perdu  1800  hommes  ,  dont  600 
tués  ou  blessés  ,  et  1200  prisonniers  ;  10  pièces 
de  canon  ,  5  drapeaux  ,  1200  fusils  ,  le  guidon 
d«  la  cavalerie  ,  et  presque   tous  les  équipages. 

Voyages  et  aventures  des  émigrés  français  ,  depuis 
le  14  juillet  1789,  jusqu'à  1  an  7  ,  époque  de  leur 
expulsion  par  différentes  puissances  de  1  Europe  , 
dans  la  Volhinie  ,  le  gouvernement  d'Archangel  , 
la  Sibérie  ,  la  Samojédie  ,  le  Kamtcluika  ,  les 
îles  Canaries  ,  l'île  de  Mayorque  ,  Minorque  , 
le  Canada  ,  etc.,  contenant  la  description  his- 
torique ,  géographique  de  tous  ces  pays  ;  suivie 
des  mœurs  ,  coutumes,  usages  des  peuples  qui 
les  habitent ,  avec  des  observations  sur  la  ré- 
'volution  de  Pologne,  et  les  articles  des  traités 
de  paix  des  différentes  puissances  qui  se  sont 
engagées  a  expulser  les  émigrés  français  ;  avec 
les  noms  d'un  grand  nombre  d'émigrés  rernar. 
quables  par  les  événennns  qu  ils  ont  éprouvés  ; 
par  L.  M  H.  ,  avec  six  cartes  géographiques  en- 
luminées ,  et  quatre  gravures ,  2  vol.  in-S°  broch. 
Prix,  5  fiancs  ,  et  6  fr.  5  déc.  pour  les  dépar- 
temens.  A  Paris  .  chez  Prudhomme  ,  rue  des 
Marais  ,  u°  ao,  F.   G. 


MINISTERE    DE     L1NTERIEUR. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur à  M.  le  chevalier  Azara  ,  ambassadeur 
d  Espagne. ■—  Paris  ,  4e  jour  complimentait c  , 
an   6. 

M.  l'ambassadeur  ,  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  quelques  exemplaires  de  la  lettre  que 
j'ai  écrite  aux  différens  départemens  de  la  Ré- 
publique ,  pour  y  engager  les  arts  et  le  corn- 
nieice  à  rendre  plus  actives  et  plus  étendues 
leurs  relations  avec  l'Espagne.  Il  est  bien  agréable 
pour  moi  de  leur  annoncer  que  le  roi  d'Es- 
pagne accorde  aux  produits  de  notre  industrie  , 
une  protection  aussi  flatteuse  que  fortement  pro- 
noncée. 

Le  choix  qu'il  avait  fait  de  votre  personne  , 
M.  l'ambassadeur,  pour  le  représenter  auprès  de 
la  République  française  ;  était  moins  pour  vous 
une  marque  de  son  estime  qu'un  gage  de  son 
amitié  pour  la  France.  Il  nous  en  a  donné  une 
nouvelle  preuve  ,  en  fermant  aux  marchandises 
anglaises  l'entrée  de  ses  Etats.  C  est  maintenant 
qu'on  peut  ,  avec  vérité  ,  dire  aux  Fiançais  : 
Plus  de  Pyrénées.  Je  le  dis  à  nos  artistes  ,  je 
le  dis  à  nos  négocians  ;  et  j'ose  leur  répondre 
que  les  insulaires  nos  rivaux,  ne  parviendront 
pas  à  rétablir  ces  barrières  tira  que  l'Espagne 
confiera  ses  intérêts  à  des  ministres  tels  que 
vous. 

François  (  de  Neufchâteau,  ) 

Le  chevalier  d' Azara,  ambassadeur  d  Espagne,  au 
citoyen  ministre  de  l'intérieur.  —  Paris  ,  ce  •zi 
septembre  1798. 

Citoyen    ministre  , 

Je  viens  de  recevoir,  avec  la  plus  grande 
satisfaction  ,  votre  lettre  du  4e  jour  complémen- 
taire ,  avec  les  exemplaires  de  celle  que  vous 
avez  adressée  aux  départemens  de  la  Républi- 
que ,  pour  ranimer  l'industtie  et  le  commeice  , 
en  leur  proposant  les  facilités  que  l'Espagne  leur 
fournit  par  sa  position  ,  par  son  amitié  avec  la 
France,  et  par  la  proscription  des  marchandises 
anglaises. 

La  République  peut  compter  sur  la  loyauté 
du  roi  mon  maître,  et  de  ma  Nation,  qui  se 
plaira  toujours  à  resserrer  les  liens  qui  l'unissent 
à  la  Nation  Française ,  son  alliée  naturelle,  en  par- 
tageantavec  elle  un  commerce  qui  doit  les  enrichir 
également,  en  abaissant  celui  d'un  gouvernement 
orguei  ieux  et  monopoliste. 

Les  expressioas  personnelles  dont  vous  m'ho- 
norez flattent  infiniment  mon  cœur,  et  je  les 
reçois  avec  reconnaissance  pat  i'organe  d'un 
ministre  aussi  éclairé  que  vous  ,  et  comme 
des  sentimens  d'un  gouvernement  dont  j'am- 
bitionnerai toujours  de  mériter  l'estime  et  la  con- 
fiance. 

Recevez,  citoyen  ministre,  les  assurances  de 
ma  haute  considération. 

Signé  J.  Nicolas  D' Azara. 


Extrait  d'une  lettre  écrite  par  l'administration  cen- 
trale du  département  du  Var  ,  au  ministre  de  la 
police  générale.  —  Brignoles  ,  5e  jour  cempte- 
mentaire. 

Le  premier  jour  complémentaire  ,  au  matin  ,  le 
nommé  Hugues ,  dit  Tranchet ,  propriétaire  aisé  , 
laissa  son  fils  aîné  ,  âgé  de  tieize  ans  ,  à  une 
ferme  distante  de  quatre  lieues  du  hameau.  Il 
trouva  sa  femme  cueillant  des  figues  ,  et  lui  de- 
manda la  clef  de  la  maison  ;  il  entre  A  trouve 
deux  de  ses  enfans ,  âgés  ,  l'un  de  sept  ans  et 
l'autre  de  quatre  ,  endormis  ;  le  troisième  ,  à  peina 
âgé  de  dix-huit  mois,  éveillé,  se  berçint  lui- 
même  ,  et  provoquant  par  ses  cris  de  joie  et 
d'allégresse  les  caiesses  de  Hugues  ,  qui  s'arme 
d'un  rasoir,  coupe  le  col  aux  deux  premiers, 
et  va  dans  la  chambre  attenante  ,  immoler  l'autre 
victime.  C;  monstre  charge  ensuite  son  fusil, 
ferme  la  porte  de  sa  maison  ,  emporte  la  clef, 
retourne  à  la  ferme  ,  appelle  son  fils,  lui  demande 
s'il  a  fait  sa  priete  ;  et  sur  sa  réponse  affirmative  , 
il  le  renvoie  à  la  maison.  Le  tigre  le  suit  ,  et  à 
quatre  pas  de  son  habitation,  il  lui  lâche  ,  dans 
les  reins,  son  coup  qui  le  fait  tomber.  Cette 
innocente  victime  eut  à  peine  la  force  de  dire 
avant  d'expirer  :  Ah  .  mon  père  !  ah  ,  mon  Dieu  ! 
Le  fanatique  lui  répond  :  tu  prononces  le  nom  de 
Dieu  ,  tu  es  sauvé,  et  s'éloigne. 

Il  rencontre  sa  femme  qui  lui  demande  la  clef 
de  la  maison,  pour  allaiter  son  lils  :  Tu  n'auras 
plus  cetie  peine  ,  je  lui  ai  coupé  le  col  ,  ainsi  qu'a 
ses  deux  frères,  et  j'ai  tué  l'autre  avec  ce  fusil. 
Aptes  ce  discours,  ils  continuent  leur  route. 
Arrivés  à  la  maison  ,  ils  soupent  au  milieu  de  ces 
cadavres  ,  et  cherchent  le  moyen  de  pallier  leurs 
crimes.  Ils  s'arrêtent  à  celui-ci  :  u  Demain  ,  avant 
le  jour,  nous  crierons  à  l'aide,  au  secours,  on 
assassine  nos  enfans  !  les  voisins  accoure'rom  ,  et 


nous  leur  dirons  quB  des  scélérats  se  sont  intro- 
duits chez  nous  ,  et  qu'ils  les  ont  égorgés,  n  M.is 
ries  voisins  les  ayant  découverts,  les  ont  prévenus. 
Le  juge  de  paix  appelé,  trouve  le  monstre  assis 
tranquillement  sous  un  figuier;  il  lui  demande  qui 
a  lue  ses  enfans. —  C'est  moi. —  Pourquoi  ? — Pour 
nul  motif  d  intérêt  ;  j'ai  des  propriétés  en  suffi- 
sance......  M.iis  voyant  que  mes  enfans  ne  pou- 
vaient jaire  Uur  salut  ,  n'y  ayant  plus  de  prêtres  ,  je 
les  ai  tués  pour  leur  ouvnr  le  ciel. 

Ce  misérable  a  été  traduit  ,  ainsi  que  sa  digne 
compagne,  dans  les  prisons  de  Grasse.  Le  direc- 
teur du  jury  instruit  celle  affaire. 


Armée  de  la  Méditerranée. 

Ordre  du  général  en  chef  Bonaparte.  —  Au  quar- 
tier  général  ,  à  bord  de  /Orient,  le  3  messidor, 
an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indi- 
visible. 

Art.  Ier.  Tout  individu  de  l'armée  qui  aura 
pillé  ou  violé ,   sera   fusillé. 

II.  Tout  individu  de  l'armée  qui  ,  de  son  chef , 
mettra  des  contributions  sur  les  villes  ,  vidages , 
sur  les  individus  ou  commettra  des  extorsions 
de   quelque   genre   que   ce   soii ,   sera  fusillé. 

III.  Lotsque  des  individus  d'une  division  au- 
ront commis  du  désordre  dans  une  contrée,  la 
division  entière  en  seta  responsable  ;  si  les  cou- 
pables sorit  connus,  le  général  de  divi'ion  les 
fera  fusiller;  s'i  s  sont  inconnus  ,  le  général  de 
division  ptéviendra  à  l'ordre  que  l'on  ait  à  lui 
l'aire  con  .aîire  les  coupables;  et  s'ils  restent  in- 
connus ,  il  sera  retenu,  sur  le  prêr  de  li  divi- 
sion ,  la  somme  nécessaire  pour  indemniser 
les  habiians  de  la  perte  qu'ils  auront  soufferte. 

IV.  Lorsque  les  individus  d'un  corps  auront 
commis  du  désordre  dans  une  contrée  .  le  corps 
entier  en  sera  responsable  ;  si  le  chef  a  con- 
naissance des  coupables  ,  il  Us  dénoncera,  au 
général  de  division  qui  les  fera  fusiller  ;  s'ils  sont 
inconnus  ,  le  chef  fera  battre  à  l'ordre  pour  qu'on 
les  lui  fasse  connaître,  et  s'ils  commuent  z  être 
inconnus,  il  sera  retenu  ,  sur  le  prêt  du  corps  , 
la  somme  nécessaire  pour  indemniser  les  habi- 
ians  de  la  perte    qu'ils   auront  soufferte. 

V.  Aucun  individu  de  l'armée  n'est  autorité 
à  taire  des  réquisitions  ,  ni  lever  des  contribu- 
tions,  que  muni  dune-instruction  du  commis- 
saire-ordonnateur en  chef  .  en  conséquence  d'un 
ordre   du   général  en  chef. 

VI.  Dans-Je  cas  d'urgence,  comme  il  arrive 
jouvent  à  la  guerre  ,  si  le  général  <n  chef  et  le 
commissaire-ordonnateur  en  chef  se  trouvaient 
éloignés  d'une  division  ,  le  général  de  division 
pourra  autoriser  le  commissaire  des  guerres  à 
faire    les   réquisitions  d  urgence. 

Le  général  de  division  enverra  sur-le-champ 
copie  au  général  en  th<^  de  l'autorisation  qu'il 
aura  donnée  ;  et  le  commissaire  des  guerres  en- 
verra une  copie  au  commissaire-ordonnateur  en 
chef,   des   objets   qu'il  aura  requis. 

VII.  Il  ne  pourra  être  requis  que  dis  choses 
nécessaires  aux  soldats,  aux  hôpitaux  ,  aux  trans- 
ports   et   à  l'artillerie. 

VIII.  Une  fais  la  réquisition  frappée  ,  les  objets 
requis  doivent  être  remis  aux  agens  des  diffé- 
rentes administrations ,  qui  doivent  en  donner  des 
reçus,  et  en  recevoir  de  ceux  à  qui  i's  les  dis- 
tribueront ,  afin  d  avoir  leur  comp:abilité  ou 
matières  eu  régie.  Ainsi  ,  dans  aucun  cas  ,  les 
officiers  et  soldats  ne  doivent  recevoir  directe- 
ment des   objets  requis. 

IX.  Tout  l'argent  et  matières  d'or  et  d'argent 
provenant  des  réquisitions  ,  des  conriibulions  et 
de  tout  autre  événement  ,  doit ,  sous  12  heures  , 
se  trouver  dans  la  caisse  du  payeur  de  la  di- 
vision ,  et  dans  le  cas  que  celui-ci  soit  éloigné, 
il  sera  versé  dans  la  caisse  du  quartier-maître 
du  corps. 

X.  Dans  les  places  où  il  y  aura  un  comman- 
dant ,  aucune  réquisition  ne  pourra  être  faite  , 
sans  qu'auparavant  le  commissaire  des  guerres 
n'ait  fait  connaître  au  commandant  delà  place  , 
en  vertu  de  quel  ordre  cette  réquisition  est 
frappée  ;  le  commandant  de  la  place  devra  sur  le 
champ  en  instruire  l'état-major-général. 

XI.  Ceux  qui  contreviendraient  aux  articles  V  , 
VI,  VII,  VIII.  IX  et  X,  seront  destitués  et 
condamnés  à   deux   ans   de   fers. 

XII.  Le  général  en  chef  ordonne  au  général 
chef  de  l'état-major,  aux  généraux  de  division, 
au  commissaire-ordonnateur  en  chef  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  ordre  ;  son  inten- 
tion n'étant  pas  que  les  fonds  de  l'armée  de- 
viennent le  profit  de  quelques  individus  ,  ils 
doivent  tourner  à  l'avantage  de  tous. 

Signé  ,     Bonaparte. 
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CORPS   LÉGISLATIF 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Présidence   de  Decomberousse. 

SÉANCE    DU    g    VENDEMIAIRE. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  d'hier  ,  qui  répartit  les  s>5  millions 
accordés  pour  l'an  7  au  ministre  de   la  marine. 

Michiels  obtient  la'pàrole  ,  pour  célébrer  l'an- 
niversaire de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
France.  Il  y  a  neuf  jours,  dit-il,  que  le  prési- 
dent ,  organe  de  toute  la  France  ,  (lisait  dans 
cette  enceinte  ,:  Honneur  au  1"  vendémiaire, 
qui  a  fondé  la  République  !  Permutez  qu'aujour- 
d'hui ,  orgarre  des  trois  millions  d'hommes  qui 
habitent  la  Belgique  ,  je  m'écrie  :  Honneur  au 
q  vendémiaire  qui  a  vu  réunir  ce  pays 
France  ! 

Je  ne  puis  célébrer  cette  époque  mémorable, 
sans  me  rappeler  tout  ce  que  fit  l'infâme  faction 
des  anciennes  limites  ,  pour  empêcher  qu'elle 
arrivât  jamais.  Elle  reprochait  aux  Belges  ,  -cette 
faction  ,  de  n'être  point  unis  pour  la  liberté;  elle 
lésait  ce  reproch:  à  un  Peuple  ,  .dont  César  disait 
qu'il  n'en  avait  jamais  trouvé  de  plus  difficile  à 
subjuguer  ;  à  ce  Peuple  qui  n'a  pas  cessé  de 
lutter  contre  ses  princesi  qui,  avant  l'entrée 
triomphante  des  Français  dans  la  Bclg'que,  avait 
apporté  tant  d'entraves  aux  projets  de  la  coa- 
lition ;  à  ce  Peuple  chez  qui  les  rois  n'avaient 
jamais  pu  trouver  de  quoi  remplir  la  moitié 
des  cadres  de  cinq  régimens  ,  et  qui  cependant  , 
alors  même  qu'il  était  encore  dominé  par  le  des- 
potisme, fournit  à  la  République  25  batatl'ons 
complets,  dont  plusieurs  ont  péri  en  défendant 
la  cause  de  la  liberté.  Honneur  au  9  vendé- 
miaire, qui  vit  récompenser  le  zèle  que  mes  con- 
citoyens avaient  prouvé  pour  cette  cause  sacrée  ! 
Honneur  et  reconnaissance  aux  législateurs  sages 
et  courageux  ,  qui  sur.eut  déjouer  les  efforts  de 
I'indi«ne  faction-  des  anciennes  limites  !  Vive  la 
République  !  vive  la  réunion. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Huguet  fait  un  rapport  sur  la  Solution  du  qua- 
trième jour  complémentaire  ,  qui  accorde  îles 
récompenses  aux  familles  des  citoyens  qui  meu- 
rent en  fesant  exécuter  les  lois  ,  ou  en  donnant 
du  secours  aux  personnes  en  danger.  Ceux  qui  se 
\ouent  par  élat  à  faire  exécuter  les  lois  ,  dit-il  , 
doivent  être  rangés  dans  la  classe  des  défens  u  s- 
de  la  Patiie  :  car  c'est  aussi  servir  la  1  berté  que 
de  faire  exécuter  les  lois  qui  tendent  à  l'affermir. 
Si  la  gloire  est  le  partage  de  ceux-ci  ,  l'estime  et 
la  considération  doivent  être  la  récompense  de 
ceux-là  ;  elles  doivent  être  aussi  la  récompense  de 
ceux  qui  ,  spontanément,  et  sans  s'inqu  éler  de 
leur  propre  conservation  ,  ont  porté  des  secours 
à  dis  personnes  en  danger.  Oi  ne  peut  donc 
qu'applaudir  au  sentimer.t  qui  a  dicté  la  résolu- 
tion ;  mais  elle  convient  des  imperfections  qui  ne 
vous  permettent  point  de  1  approuver.  L  article 
VI  n'aurait  pas  dû  se  bornera  pourvoir  au  paie- 
ment des  honoraires  des  officiers  de  santé;  il 
aurait  dû  aussi  assurer  toutes  les  drogues  et  les 
méaicamens  nécessaires  au  citoyen  qui  aurait 
été  victime  -de  son  zele  ,  et  qui  serait  soigné 
dans,  sa  maison. 

Les  articles  IV  et  VI  sont  vicieux  ,  en  ce  qu'ils 
renvoient  à  l'article  VI  de  la  loi  du  14  fructidor, 
qui  ne  peut  recevoir  d.'application  dans  les  cir- 
constances dont  il  s'agit  :  car  on  ne  pourra  comp- 
ter, pour  régler  la  pension  due  à  ces  citoyens ,  les 
années  de  service  de  ceiui  qui  aura  été  blessé 
en  fesant  exécuter  uàe  loi ,  ou  en  portant  des 
secours  à  des  personnes  en  danger ,  comme  on 
compte  cel'es  des  défenseurs  de  la  Patrie.  Enfin, 
l'article  VIII  n'aurait  point  dû  attribuer  aux  admi- 
nistrations centrales  le  soin  de  décerner  les  cou- 
ronnes civiques.  Cette  fonction  appartient  bien 
plutôt  aux  administrations  municipales ,  qui  ont 
été  chargées  par  la  loi  de  célébter  la  fête  de  la 
Réconnaissance. 

La  commission  propose  de  rejeter  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  la  rejette. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  réso- 
lution du  3  fruct.dor,  relative  aux  expropriations 
forcées. 

Champion  ,  du  Jura  ,  combat  la  résolution.  Il  lui 
reproche  de  ne  pas  contenir  des  moyens  suffi- 
sans  d'expropriation  ;  de  faire  terminer  contre 
le  créancier  les  poutsuites  qu'il  fera  contre  son 
débiteur  ;  de  présenter  dans  ses  dispositions  de 
détail  ,  des  omissions  et  des  imperfections  qui 
la  rendent  incomplette  ,  inexécutable  dans  cer- 
tains cas  ,  et  presque  toujours  dangereuse  pour 
le  créancier  poursuivant.  Il  remarque  qu'elle  n'a 
point  prévu  le  cas  où  un  débiteur  n'aurait  pas 
de  domicile  connu  à  l'époque  de  la  poursuite 
en  expropriation  ;  d'empêcher  aussi  le  créancier 
qui  a  plus   prêté   à  la  chose  qu'à  la  personne , 
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de  se  jaisir  du  gage  qui  lui  a  été  affecte  ,  mais 
qu'un  débiteur  de'mauvaise  foi  le  privera  ci»,' 
prwndre  en  cachant  le  lieu  de  son  domicile.  Il 
pense  qpe  dans  ce  cas  le  créancier  aurait  dû 
être  autorisé  à  faire  les  notifications  et  pour- 
suites au  domicile  du  conservateur  des  hypo- 
thèques du  lieu  de  la  situation  des  biens  ,  ou  à 
celui  du  principal  fermier  ou  cultivateur  des  biens 
saisis. 

Le  mode  de  vente  peut  être  à  la  fois  funeste 
au  débiteur,  qu'il  ruinerait  sans  que  tous  ses 
créanciers  fussent  payés ,  et  aux  créanciers  qui 
veraient  sortir  tous  leurs  gages  des  mains  de 
leurs  débiteurs  ,  sans  ê;re  remboursés  de  leurs 
créances.  Il  aurait  fallu  des  disppsilions  qui  pro- 
hibassent la  vente  en  bloc  de  tesus  les  domaines 
distincts  ,  situés  dans  un  ou  plusieurs  départe- 
mens  ,  et  qui  défendissent  de  passer  à  d'oUtres 
adjudications  ,  quand  les  premières  auraient-  suffi 
,u  I  pour  remplir  les  droits  des  créanciers  inScriis. 
'a  La.  résolution  est  défectueuse  en  ce  qu'ede  ren- 
drait le  créancier  poursuivant  victime  .de  lin-> 
solvabilité  de  l'adjudicataire  ,  et  donnerait  au 
débiteur  le  moyen  de  rentrer  dans  les  biens, 
dont  il  aurait  été  désaisi.  En.  effet,  celui,  qui  a 
toujours  intétêt  à  n'être  point  exproprié,  profi- 
terait du  subterfuge  que  la  loi  lui  permettrait 
de  prendre  pour  faire  présenter  toujours  deU 
adjudicataires  insolvables  ,  afin  de  faire  retomber 
les  frais  de  poursuites  sur  les  créanciers  quiles 
auraient  faites  ,  de  rendre  ces  poursuires  irutiles,, 
ainsi  que  le  veut  la  résolution  ,  enno.  de  rentrer 
dans  la  jouissance  de  ces  biens.  La  résolution 
a  encore  un  auire  inconvéni-nt  ,  c'est  qu'alli;  - 
exige  plus  de  délai  pour  la  revente  lorsque  ta 
première  adjudication  reste  sans  effet  à  cause  de 
l'insolvabilité  de  l'adjudicataire  ,  qu'elle  n'ea 
exige  pour  la  première    vente. 

Champion  ,  du  Jura  ,  termine  tn  votant  contre 
la   résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

Il  reçoit  le  projet  d  adresse  au  P..uple  F.în- 
çais  ,  adopté  par  le  conseil  des  cinq-Lents  dans 
la  séance  d'her. 

Bordas,  en  applaudisiant  aux  mesures  prises 
par  le  gouvernement  pour  se  mettre  en  état 
de  défense  contre  les  attaques  de  l'ennemi  , 
fait  cependant  des  vœux  pour  une  paix  pro- 
ch  lire;  il  rappelé  ces  mots  que  Mirabeau  adressait 
à  la  première  assemblée  nationale  de  France  : 
I'  n'est  pas  loin  de  nous  ,  disait  cet  otateur 
célèbre  ,  le  moment  où  la  liberté  régnant  suc 
les  deux  Mondes  absoudra  les  Peuples  du  crime 
de  la  guerre  ,  par  une  paix  universelle.  Cette 
pré  fiction  d'un  philosophe  ,  nous  la  réaliserons  ; 
mais, aussi  ma  heur  aux  rois  qui  nous  forceront 
de  p'rendre  les  armes  ;  le  char  de  la  liberté 
marchera  avec  celer  de  la  vicroire  ;  le  premier 
coup  de  canon  tiré  par  un  roi  contre  la  Ré- 
publique française  ,  sera  pour  lui  le  signal  de 
sa   chute. 

Le   conseil  approuve  l'adresse. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Jourdan. 

SÉANCE    DU     11     VENDEMIAIRE. 

L'administration  municipale  de  la  commune 
d'Ostende  adresse  uns  téciamaiion  au  conseil  , 
contre  un  article  inséré  dans  p;usicurs  journaux  , 
qui  ont  annoncé  que  1  amirauté  anglaise  avait 
offert  de  payer  les  dégâts  causés  dans  celte  ville 
par  le  bombardem&nt.  Ccueassertion  est  de  toute 
fausseté  ,  et  l'administration  déclare  qu'elle  va 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  contte  le  pre- 
mier auteur  de   cette  insidieuse  nouvelle. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  directoire. 

Un  citoyen  propriétaire  de  créances  hypothé- 
caires sur  des  habitations  à  Saint-D  >mingue  , 
et  qui  ne  pouvait  exercer  ses  droits  pendant  la 
guerre,  en  réclame  l'exercice  aujourd'hui  ,  et 
demande  que  la  prescription  ne  s'étende  pas 
sur  lui.      ' 

La  pétition  est  renvoyée  à  une  commission 
spéciale. 

L'administration  municipale  de  Dol  ,  départe- 
ment de  Mlle  et  Vilaine  ,  adresse  dans  une 
pétition  les  détails  du  malheureux  événement 
dont  le  territoire  de  ce  canton  vient  d'être  vic- 
time. La  mer  a  rompu  les  digues  et  inondé  une 
très-grande  étendue  de  pays. 

Blin.  Je  viens  demander  que  le  conse-1  donne 
au  gouvernement  les  plus  prompts  moy.ns  de 
réparer  les  désastres  dont  la  nouvelle  vient  de 
lui  parvenir.  Ces  désastres  sont  de  nature  à  faire 
frémir.  Il  y  avait  long-tems  que  la  réparation  des 
digues  de  Dol  était  regardée  comme  indispen- 
sable ;  l'événement  a  justifié  les  craintes  qu'on, 
avait  conçues.   A  la  deruiere  nouvelle  lune  ,   la 
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maré-  s'est  élevée  à  une  hauteur  extraordinaire  , 
...c  a  rompu  les  digues  ,  et  s'est  répandue  sur 
lin  ti-rrein  âe  plus  de  six  mille  hectares  ,  qu'elle 
a  inondé.  L  eau  s'est  élevée  à  la  hauteur  d  un 
mer>e  dans  les  habitations  ,  elle  a  entraîné  les 
maison  ,  ics  besii.iux.  Dix  mille  lamilles  errent 
sans  secours  .  sans  asyle  ,sans]uit_>yens  d'existence. 
Tel  est  le  résultat  fatal  des  lenteurs  qu'on  a 
Cpportées  depuis  huit  ans  à  des  ouvrages  de  la 
plus  utgeole  i.écessïré.  De  misérables  intérêts  par- 
ticuliers ont  empêche  que  des  plans  utiles  lussent 
réalités  ,  et  le  mal  s'est  consommé.  LXferrnond 
avait,  dans  la  dernière  session,  présenté  un 
pioiet  ;  d'accord  au  fond  ,  on  ne  le  fut  pas  suri 
le  moyen  à  employer  pour  les  réparations,  et  Ici 
malbrui  prévu  esa'arrivé.  Il  est  instant  d'accorder 
les  plus  piompts  secours  .  d'ordonner  les  répara- 
lions-  à  l'instant  même;  car  la  marée  remontant 
une  seconde  fois  à  la  première  nouvelle  lune  , 
arhvvra  de  détiuire  ce  qui  peut  subsister  encore. 
Je  demande  qu'une  commission  spéciale  fasse  un 
rapport  sut  celle  pétition  séance  tenante. 

On  demande  le  renvoi  au  directoire. 

Un  secrétaire  auno-nce  qu'un  message  du  direc- 
toire ,  en  date  du  g  de  ce  mois  ,  est  parvenu  au 
conseil  ,  et  contenait  la  nouvelle  qui  vient  de 
lui  être  donnée. 

L«  conseil  entend  lecture  de  ce  message  ;  il 
contient  les  mêmes  détails  que  ceux  donnés  par 
B*jti ,  ;t  sollicite  une  décision  prompte  sur  les 
n.oyens  de    réparation. 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'une  commis- 
sion spéciale  ,  et  la  charge  de  faire  le  plus 
piompt  rapport. 

Delbret.  Lorsqu'en  rendant  la  loi  sur  la  cons- 
cription militaire  ,  vous  avez  exempté  du  service 
de  terre  les  jeunes  gens  inscrits  sur  les  rôles  de 
la  marine ,  vous  n'avez  pas  voulu  ouvrir  une 
porte  aux  abus  ,  et  donner  un  moyen  facile 
d  éluder  votre  loi.  Cependant  les  renseignemens 
qui  nous  parviennent  de  toutes  parts  ,  nous  an- 
not  cent  que  beaucoup  de  jeunes  gens  s'enrôlent 
dans  la  marine  ,  bien  certains  que  ne  pouvant 
y  être  bons  à  tien  ,  ils  ne  feront  aucun  ser- 
vice. 

Je  demande  que  la  commission  chargée  d'exa- 
mim  i  les  lois  maritimes  revise  celles  sur  1  ins- 
cription ,  afin  que  ,  loin  de  nuire  à  la  cons- 
cription ,   elle  lui  serve  au  contraire  d'appui. 

Le  conseil  arrête  à  cet  effet  la  réunion  des 
deux  commissions. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  former  la 
commission  qui  examinera  la  demande  en  radia- 
tion de  la  liste  des  émigrés  ,  formée  par  le  re- 
présentant Berenbrock. 

Le  président.  Bailk-ul  a  la  parole  pour  une 
motion   d  ordre  relative  aux  impôts  indirects. 

Bailleul.  Vous  n'avez  délibéré  jusquji  ce  jour 
qne  pour  environ  400  millions  d'impôts  ;  vous 
avez  donc  à  remplir  un  vuide  de  près  de  -200 
mil.ions. 

II  est  indispensable  .si  vous  voulez  marcher 
vers  l'ordre  et  l'économie  ,  qu'aucune  partie  du 
service  public  ne  soit  en  soufLance  ,  et  le  plus 
léger  déficit  dérangera  cette  harmonie  qui  seule 
peut  rarn  ner  le  ctédit  et  la  prospérité. 

Je  viens  soumettre  au  conseil  quelques  ré- 
flexions sur  une  matière  qui  ne  m'a  point  paru 
assez  approfondie.  Nous  voulons  tous  le  bien  ; 
mais  le  premier  point  sur  lequel  nous  devons  être 
d'accord  ,  c'est  qu'il  est  difficile  de  l'obtenir.  Tout 
ce  qui  a  le  bien  public  pour  objet  métite  donc  par 
cela  Seul  toute  votre  attention  ,  et  comme  de  tous 
les  obstacles  à  la  vérité  ,  les  plus  grands  naissent 
des  préventions  de  ceux  à  qui  il  est  intéressant  de 
la  faire  entendre  ,  et  que  je  crois  qu'il  en  existe 
de  irè-:-foits  et  de  très-lunestcs,.,  même  dans  cette 
enceinte  ,  sur  tes  questions  que  je  vais  examiner  , 
je  vous  demande  qu'au  moins  vous  vouliez  bien 
entendre  jusqu'à  la  En  cet  examen  dans  lequel 
je  n'ai  en  vue  que  la  recherche  de  ce  qui  est  bon, 
juste  et  utile. 

Tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  nouveaux 
impôts  ,  votre  commission  ne  crut  pas  que  cette 
nécessité  pur  justifier  aucune  négligence  de  sa 
part ,  et  elle  dut  chercher  ce  qui  serait  un  bien  , 
même  indépendamment  des  circonstances. 

Nous  regardâmes  comme  une  règle  générale 
indiquée  par  la  nature  des  choses,  que  plus  les 
objets  sur  lesquels  porte  l'impôt  sont  multipliés  , 
plus  l'impôt  devient  doux  et  insensible,  et  qu'ainsi 
créer  de  nouveaux  impôts  pour  prévenir  ou  faire 


la  guerre  ,  c'est  encore  se  préparer  des  moyens 
d'amélioration   pour  la  paix. 

Vous  serez  convaincus  de  cette  vérité,  si  vous 
faites  attention  à  la  rapidité  avec  laquelle  une 
somme  en  remplace  une  autre  dans  la  circula- 
tion ;  que  cette  circulation  Se  trouvant  daDS 
toutes  les  mains  et  se  reproduisant  sous  toutes 
les  formes,  il  est  bieu  plus  avantageux  de  pren- 
dre une  part  imperceptible  de  I  argent  à  tous  les 
passages  ,  que  d'attendre  qu'il  soit  revenu  pé- 
niblement s'accumuler  au  même  point  ,  afin  de 
lever  une  somme  dont  la  ptivation  soit  un  malheur 
pour  celui  qui  la  paie. 

On  a-  défini  l'impôt,  >>  un  sacrifice  que  fait 
chaque  citoyen  d'une  partie  de  son  bien  pour 
obtenir  la  sûreté  de  l'autre  ,  et  même  pour  en 
jouir  agréablement 


légère  faveur  qu'il  voulait  bien  accorder  à  certaines 
époques,  ;  elle  avait  un  sens  ,  lorsqu'il  y  avilit  une 
noblesse  qui  possédait  l'autre  'paili:-  des  plus 
belles  terres  ,  qui  ,  également  privilégiée  ,  écnap« 
pait  même  aux  impôts  indirects  ,  et  qui  exeiçait 
seule  tous  les  einp  ois  houorabl.:s  et  lucratifs  ;  elle 
avait  un  sens  ,  lorsque  ions  les  biens  se  divisaient 
en  fiefs  et  en  rotures  ;  elle  avait  un  s>tis  ,  lors- 
que les  roturiers  appelés  inanans  ,  vilains  .  paiplt 
enfin,  en  proportion  de  ce  qu'ils  appioc  liment 
davantage  de  la  misère  ,  payaient  ncii-seulèment 
toutes  les  charg-rs  de' l'Etat,  c'est-à  dire  ,  tout 
ce  qui  était  nécessaire  pour  sa  sûreté  et  pour  «on 
administration  intérieure  ,  mais  encore  ces  sommes 
énormes  avec  lesquelles  on-  dorait  les  obscénités 
dn  Parc-aux-cerfs  ,  on  élevait  des  palais  aux 
prostituées  des  princes,  et  des  rois  ,  on  pension- 
nait  à    100    mille,   à    1S00    mile   ir.    ces   mêmes 


Dans  le  nombre   des   conséquences  que  1  on  a     nobles    déjà     privilégiés    et   séparés    du   reste  de 


titées  de  ce   cette  définition  ,   il  en  est  deux  plus 
remarquables. 

Puisque  l'impôt  ,  a-l-on  dit  ,  est  le  sacrifice 
d'une  partie  de  son  bien  pour  conserver  l'autre, 
il  n'y  a  donc  que  ceux  qui  ont  du  bien  qui  doi- 
vent payer;  dore  ceux  qui  n  ont  rien  ne  doivent 
rien  ,  et  tout  impôt  qui  pesé  sur  eux  directe- 
ment ou  indirectement ,  est  une  injustice  ,  une 
vexation. 

O.i  n'a  pas  senti  que  ce  raisonnement  manque 
précisément  dans  ce  qu'il  a  en  apparence  de 
plus  rigoureux.  En  effet  ,  il  n'y  a  point  d'être 
qui  n'ait- absolument  et  constamment  rien:  or, 
chacun  ayant  quelque  chose  ,  plus  ou  moins  ,  il 
s'agit  d'abord  de  déterminer  comment  il  a.  d'où 
lui  vient  ce  qu'il  a  ;  parce  que  le  premier  devoir 
pour  celui  qui  gouverne  ou  qui  fait  les  lois  , 
est  de  ne  pas  rompre  cette  harmonie  ,  ces  rap- 
ports qui  distribuent  chaque  jour  aux  membres 
d'ube  société  les  objets  nécessaires  à  leurs 
besoins. 

La  seconde  conséquence  qu'on  a  tirée  de  la 
définition  que  nous  venons  de  donner  de  l'impôt, 
est  celle-ci:  (  on  en  a  même  fait  un  principe 
qui  a  eu  long-tems  de  nombreux  partisans  ) 
Non-seulement  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  du 
bien  qui  doivent  payer,  mais  il  n'y  a  de  bien 
que  ce  qui  produit.  Or  il  n'y  a  que  la  terre  qui 
produise  ;  donc  il  n'y  a  que  la  terre  qui  doive 
être  imposée.  Les  villes  ,  les  maisons  sont  des  Amsterdam 
masses  inertes  et  improductives  ,  habitées  par  Idem  courant 
des  individus  vivant  d'un  travail  qui  n'augmente 
point  les  productions  naturelles.  Une  vilie  ne 
produit  donc  rien,  et  comment  tirer  un  revenu 
de  ce  qui  ne  produit  pas  ?  Ceux-là  seuls  par 
qui  renaissent  les  productions  naturelles  ,  doi- 
vent l'impôt  ;  donc  il  doit  être  assis  sur  la 
terre.  Il  faut  éviter  ces  détours  insignifians,  in- 
ventés par  des  vampires  ,  afin  d'aspirer  le  sang 
du  Peuple  par  tous  les  pores.  Mirabeau  lui- 
même  ,  cité  à  celte  'tribune  ,  est  tombé  dans 
cette  étrange  erreui. — Et  de  la,  ensuite,  con- 
fondant l'impôt  en  soi  avec  les  moyens  de  per- 
ception ,  le  monopole  avec  l'impôt  ,  une  rétri- 
bution insensible  avec  des  prix  décuplés  ,  de  là  , 
dis-je  ,  toutes  ces  déclamations  dont  le  bruit 
retentit  encore  à  nos  oreilles  et  dérange  nos 
idées  sur  une  matière  où  il  serait  si  important 
de  les    avoir   justes   et    stables. 

Qu'on  se  fût  élevé  avec  force  contre  les 
moyens  vexatoircs  de  perception  ;  que  l'on  se  fût 
élevé  contre  les  privilèges  qui  exemptaient  les 
plus  belles  propriétés  ;  que  l'on  se  fût  élevé  contre 
l'emploi  des  deniers,  on  eût  fait  un  acte  de 
courage  en  faveur  de  la  justice.  Mais  ces  décla- 
mations indistinctement  violentes  contre  les  for- 
mes et  contre  les  choses  ,  qu'ont-elles  produit? 
Sous  de  spécieux  prétextes ,  on  refuse  l'impôt 
pour  des  dépenses  nécessaires  et  urgentes  ;  l'Etat 
ne  fait  point  honneur  à  ses  engagemens,  le 
cédit  se  détruit;  les  dilapidations,  l'inirigue  , 
la  démoralisation  remplacent  une  administration 
régulière  et  bienlesante  ;  des  milliers  de  fa- 
milles périssent  de  misère.  Que^s  sont  donc  les 
impôts  qui  peuvent  causer  d'aussi  cruels  ravages? 
Et  c'est  en  faveur  du  Peuple  que  l'on  prétend 
maintenir  un  désordre  aussi  affligeant  ! 

Mais  ,  avant  de  passer  outre  ,  il  faudrait  que 
l'on  commençât  par  s  entendre  sur  le  mot  Peuple. 
Il  me  paraît  aussi  absurde  de  donner  à  celte 
expression  l'acception  qu'elle  avait  sous  l'ancien 
régime,  qu'il  l'est  de  comparer  la  constitution 
de  1  an  3  au  gouvernement  monarchique. 

Cette  distinction  avait  un  sens  ,  quand  il  y 
avait  un  clergé  privilégié  qui  possédait  une 
partie  des  plus  belles  terres,  et  dîmait  toutes 
les  autres  ,    sans     payer     d'autre     irupôi   qu'une 


l'espèce  humaine  par  la  fortune  ,  par  le  pouvoir 
et  par  1rs  honneurs. 

La  suite  demain, 

N.  B.  Dans  la  séance  du  12  ,  le  Conseil  a  reçu 
un  nouveau  message  du  directoire  ,  contenant 
une  inviiation  pressante  de  pourvoir  au  déficit 
existant  encore  dans  l'état  des  recettes  de  l'an  7. 

Les  dépenses  du  micisfere  de  l'intérieur  ont 
été  compieltement  déterminées  d'après  les  bases 
énoncées  au  tapport  de  Daubermesnil. 

Le  conseil  a  adopté  le  projet  de  répartition 
de  la  contribution  foncière  pour  l'an  7  ,  et 
chargé  les  commissions  de  finances  réunies  de 
présenter  ,  dans  le  plus  bref  délai  ,  ies  moyen! 
quelles  croiront  les  plus  propies  à  combler  le 
déficit  qui    existe. 

S  Ma  rapport  de  Poullain-Grandpré  sur  l'emploi 
des  effrts  de  la  dette  publique  dans  les  acqui- 
sitions des  domaines  nationaux  ,  et  la  discussion 
sur  les  droits  de  bacs  et  de  greffa  ,  ont  occupé 
toute   la  séance  du  i3. 


COURS      DU 

Bourse  du  i3  vendémiaire. 


G   H  A  N  G  t 

—Effets  commerqables . 


Hambourg, 
Madrid.  .... 
Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 

Gênes 

Livourne.  . . . 

Bil* 

I.  oudrei  .... 

Genève-  •  . . 
Lyon 

Ms.riîili<f ... 
Bord  taux  .  . 


5g  i 

59ï 

56* 

56 1 

iq3ï 

i  g  1 

11    11} 

14  11  3 

11   11  3 

14  11  3 

97  ï 

g5  i 

io5f 

104Î 

au  p. 

1  *  p. 

sf  p.  a  jo  jours. 

au  p.  à  i5  jours. 

au  p.  à  10  jours. 

au  p.  à  r5  jours. 

Montpellier,  au  p.   à     8  jours. 

Effets  publics. 

Rente  viagère. 18  fr.  75  c. 

Rente  provisoire ig  fr. 

Tiers  consolidé 17  fr.  88  c. 

bons  deux  tiers 2  fr.  32  c. 

B-  ns  trois  quarts 2  fr.  34  c. 

Bons   un  quart 35   fr.  le  cent. 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 1 06  fr. 

Marc  d'argent 5o  fr   7ÎC. 

Portugaise  ,   l'once 97  fr   5o  c. 

Pia.fi.'  -■ 5  fr.  40  c. 

Quadruple 81  fr.  75  c. 

Ducat n  fr.  75  c 

Guinée s6  fr.  40  c. 

Souverain 35  fr.  i5  c. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 3  fr.  10  c. 

Idem  Saint-Domingue 2  fr.  75  c. 

Sucre  d'Orléans 2  fr.  55  c. 

Sucre   d'Anvers 2  fr.  60  c. 

Sucre  cristalisé 2  fr.  70  c. 

I  Savon  de  Marseille 1  fr.  i5  c. 

Huile  d'olive -. . .    1  fr.  25  c. 

S   V   £   C    1    A   C   L   fc   S. 

Théâtre    de   la    République    et    des    arts. 

Auj.  relâche. 

Theathi*  du  Vai'Dhville.    Auj.  le  Tot-pourri; 
la  Revue  de  l'an  6  ,  et  Santeuil. 


'  L'nbonn 


fait 


Jos   PaiUV 


Il  faut  adresver  les  !«trt  B.  et  l'argent,  franc  de  poil,  "• 
peut  arrV.nchir.   Les  lettres  des  .:;  partent  ru,    non   affranchi 

Il  faut  ivc.it  sn'n,  P"Ut  plu.»  de  surete  ,  Je  c'xaige  cell 
depuis  neul  heures  il   matin    usiiu'a  i    lit     heure     du  soit 


8.     Le  rtix  est  de  2  5   franc»  po 
m  titoye..   Aubry     di' 


le  ce  journal , 


i,   So  francs  pour 
tue  des  Poitevins 


lois  ,  et  loo  francs  pouf  l'ann 
18.  Il  faut  comprendre  dans  les 
re'daclion  de  la  feuille,   au   Réda 


A   Paris  .   de  1  imprimerie  .   du   cit.   Agasse,   propiiétaire  du   Moniteur ,   rue   des  Poitevins  ,   n9    i3. 


GAZETWNATI'ONALE  ou  le  moniteur  universel." 


N*   i5. 


Quintidi  ,    i5  vendémiaire  an  7   de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

PORTUGAL; 

De  Lisbonne  ,  le  26  fructidor. 

J-iE  convoi  de  la  baie  deTous-les-Saints  est  arrivé 
dans  ce  port ,  au  nombre  de  127  bâtimens  mar- 
chands. Il  porte  de  45  à  46  mille  caisses  de 
sucre,  et  environ  60  mille  surons  de  tabac  du 
Brésil  ,  en  corde  ,  sans  compter  une  immensité 
de  bois  de  teinture  et  beaucoup  d'autres  pro- 
ductions et  denrées  de  ce  pays-la.  C  est  le  plus 
riche  convoi  qui  soit  entré  depuis  long-tems  en 
Portugal;  on  l'évalue  à  plus  de  cent  cinquante1 
millions  ,  en  comprenant  l'or  et  les  diamans  qui 
font  partie  de  ce  précieux  retour.  Voilà  un 
grand  aliment  pour  le  commerce  de  Portugal. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort  ,    le  4    vendémiaire. 

Le  bruit  de  paix  avec  l'Empire  se  renouvelle  : 
mais  en  même-tams  on  parle  de  la  guerre  avec 
l'Autriche  et  la  Russie  ,  comme  d'une  chose  pres- 
que certaine.  Le  cabinet  de."Londres  paraît  avoir 
la  plus  grande  influence  sur  ceux  de  Vienne  et 
de  Pétcrsbourg. 

Des  frontières  de  Hongrie ,  du  z5  fructidor. 

La  nouvelle  de  la  guerre  de  la  Turquie  contre 
la  Fiance  paraît  prématurée  ,da  moins  les  let- 
tres adressées  au  résident  de  la  Porte  ottomane 
n'en  parlent  pas.  Cependant  ,  ce  qu'il  y  a  de 
certain ,  c'est  que  des  ordres  ont  été  envoyés 
dans  toutes  les  provinces  turques  ,  pour  appeller, 
au  nom  du;  Tout-Puissant  ,  les  Musulmans  en 
état  de  porter  les  armes  sous  les  saints  drapeaux 
du  prophète.  Une  tartane  a  porté  ces  ordres  à 
Belgrade  ,  et  déjà  on  prépare  de  tous  côtés 
des  magasins  que  l'on  remplit  de  provisions  de 
guerre  et  de  bouche. 

ANGLETERRE. 

Plymouth  ,  le  26  fructidor. 

■  Ce  matin  ,  la  flotte  sous  les  ordres  de  lord 
Bridport ,  au  nombre  de  onze  vaisseaux  de  ligne, 
a  été  découverte  fesant  voile  pour  Torbay.  Six 
autres  bâtimens  de  la  même  flotte  sont  mouillés 
dans  la  baie  de   Causand. 

Douvres  ,  le  9g  fructidor. 

La  frégate  l'Amélie  a  passé  ce  matin  devant 
Ce  port  ,  escortant  120  bâtimens  marchands  ve- 
nant des  Indes  -  O.  cidentales.  Pichegru  est  à 
bord  de  l'Amélie.  Barthelcmi  est  resté  à  Su- 
rinam. 

Londres  ,  le  26  fructidor. 

De  mémoire  d'homme  ,  on  n'a  éprouvé  die 
tempête  aussi  violente  que  celle  qui  a  régné 
la  nuit  dernière  ;  beaucoup  de  bateaux  ont  été 
mis  en  pièces  ,  et  plusieurs  vaisseaux  sont  venus, 
se   briser   contre  les    quais. 

On  a  pris  dernièrement,  dans  la  rivière  de 
Southamton  ,  une  baleine  de  trente-cinq  pieds 
de  long  sur     dix-huit   de   circonférence. 

Du  5  e  jour  complémentaire. 

On  croit  que  le  parlement  s'ouvrira  au  com- 
mencement de  brumaire.  Parmi  les  nouveaux 
plans  de  finances  du  ministre  ,  se  trouve,  dit- 
on  ,  celui  de  taxer  tous  les  biens-fonds  ,  à  raison 
de  dix  pour  cent  par  an  pour  ceux  au-dessus 
de  20  livres  sterling  ;  cette  taxe  croîtrait  d'un 
pour  cent  à  mesure  que  les  biens  s'élèveraient 
au-delà. 

Pichegru  ,  Barthelemi  ,  Delarue  ,  Willot  , 
Ramel  ,  d  Ossonville  ,  etc.  après  s'être  échappés 
de  Cayenne  et  avoir  resté  quelque  tenu  à  Ûé- 
mérary  ,  s'embarquèrent  pour  la  Martinique,  où 
ils  ont  laissé  Barthelemi.  La  plupart  d'entr'eux  , 
venus  sur  la  flotte  des  Indes-Occidentales  ,  sont 
maintenant  en  Angleterre.  On  dit  que  Pichegru 
était  à  bord  d'un  bâtiment  qui  fut  rencontré  et 
pris  en  mer  par  le  John  Bull  ,  capitaine  Goodal  , 
l'un  des  navires  de  la  flotte. 

Le  roi  vient  de  nommer  les  lords  Spencer  et 
Arden  ,  sir  Stephens  ,  James  Jambier ,  et  William- 
Young  ,  contre-amimux  de  la  blanche  ,  Thomas 
Wallace  «Robert  Mann,  contre-amiraux  de  la 
touge. 


Lord  Seymour  va  ,  dit-on  ,  prendre  le  com- 
mandement de  l'escadre  de  l'amiral  KingsmiU. 

La  réunion  d<*s  forces  du  général  Knox  à 
celles  du  lord  Cornwallis  ,  porte  l'armée  com- 
mandée par  ce  dernier  à  25  mille  hommes  , 
soutenus  par  cent  pièces  d'artillerie. 

(Extrait  du  Rédacteur.) 

Du  29  fruct  dor. 

La  peur  qu'a  répandue  la  menacé  de  l'invasion 
française^  a  familiarisé  une  parti*  des  Anglais 
avec  lesTTOées  militaires.  Cet  appareil  d'associa- 
tions volontaires  ,  de  camps  ,  d  exercices  et  de 
revues  ,  continue  d'entretenir  paimi  les  habitans 
de  Londres  un  certain  esprit  et  des  habitudes 
qui  ont  bien  un  cô:é  ridicule  ,  mais  qui  peuvent 
avoir  aussi   quelques  avantages. 

Les  esprits  se  sont  tournés  en  même  tems  vers 
les  moyens  de  perfectionner  la  tactique  ainsi  que 
les  insirunaens  de  guerre.  On  vient,  par  exemple, 
de  régler  que  les  corps  de  volontaires  des  diverses 
paroisses  de  Londres  feraient  ensemble  l'exercice 
dans  une  grande  place  sous  les  ordres  d'un  seul 
officier,  parce  qu'on  s'est  appeiçu  que  chaque 
corps  ,  fesant  auparavant  l'exercice  à  sa  manière  , 
il  en  résultait  des  diversités  contraires  à  l'unité  de 
mouvement  et  de  tenue  qui  devait  régner  dans 
l'ensemble  de  ces  corps ,  s'ils  étaient  rassemblés. 

Du  reste  ,  il  est  difficile  de  peindre  la  joie 
qu'éprouvent  les  bourgeois  de  Londres  ,  qui  ont 
lhouneur  de  servir  comme  officiers  dans  les 
corps  des  volontaires,  de  se  montrer  en  habit 
militaire  dans  les  promenades  ,  aux  spectacles  , 
avec  leurs  femmes  et  leurs  maîiresses.  A  Rane- 
lagh  et  à  Wauxhall  ,  on  ne  voit  presque  plus 
que  des  uniformes.  Cette  puérile  manie  a  uéjà 
donné  lieu  à  plusieurs  carricatures  assez  plai- 
santes ,  mais  qu'il  faudrait  voir  et  non  pas  décrire. 
La  multitude  des  exercices  et  des  camps  a  fait 
ud  grand  tort  aux  courses  de  chevaux. 

Un  procès  pendant  au  tribunal  du  Banc  du  Roi, 
occupe  en  ce  moment  l'attention  publique.  Un 
ecclésiastique  a  envoyé  un  cartel  à  un  lieuttnant 
de  cavalerie.  Celui-ci  n'ayant  pas  jugé  à  propos 
d'accepter  le  défi  ,  l'ecclésiastique  lui  a  donné 
des  coups  de  bâton  ,  et  l'officier  lut  a  intenté  un 
procès  criminel. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  1 4  vendémiaire. 

Le  cit.  Trouvé  passe  à  Stuttgard  en  qualité  de 
ministre  de  la  Répnblique  ;  il  sera  remplacé  à 
Milan  par  le  cit.  Fouché  (  de  Nantes  j  ,  ex-conven- 
tionnel. 

- —  Les  lettres  de  Gênes  annoncent  que  les 
ingénieurs  français  ,  qni  sont  restés  à  Alexandrie  , 
s'occupent  déjà  de  lajonction  de  la  Méditerranée 
à  la  Mt-r-Rouge  ;  que  8000  hommes  vont  être 
employés  à  creuser  le  canal  au  meyen  duquel 
s'opérera  cette   jonction. 

—  La  commune  de  Saint-Servant,  département 
d'Ille  et  Vilaine  ,  a  été  mise  en  état  de  siège. 
La  même  mesure  va  s'étendre  à  Ingouville  et  à 
toutes  les  places  qui  ,  situées  sur  la  côte  de  la 
Manche,  sont  particulièrement  menacées  par  les 
Anglais. 

— ■  Le  commissaire  en  chef  de  la  mâtine  à  Mar- 
seille ,  prévient  les  négocians  qui  voudront  ex- 
pédier aes  comestibles  à  lîle  de  Malthe ,  qu'il 
leur  sera  payé  par  l'ordonnateur  de  Toulon  , 
savoir  :  pour  chaque  charge  de  bled  qui  sera 
introduite  dans  lîle,  une  prime  de  1  fr.  5o  cent.  ; 
pour  chaque  barrique  de  vin,  idem  2  fr.  ;  pour 
chaque  quintal  de  salaison  ,  ïdimj.  fr. 

—  On  écrit  de  Bruxelles  ,  le  ir  vendémiaire, 
que  le  jeune  homme  qui  s'est  pendu  dernière- 
ment dans  cette  ville  ,  pour  ne  pas  porter  les 
armes  contre  les  ennemis  de  la  République  ,  n'est 
pas  le  seul  qui  ait  été  sourd  à  la  voix  de  l'hon- 
neur ;  d'autres  encore  plus  lâches  que  lui ,  se 
sont  coupés  des  doigs  de  la  main  gauche;  un 
plus  grand  nombre  cherche  à  se  rendre  en  pays 
étranger  ;  mais  la  gendarmerie  a  eu  l'ordre  de 
veiller  le  plus  soigneusement  sur  les  voyageurs. 
Du  reste  ,  les  inscriptions  sur  ces  registres  de 
conscription  et  d'enrôlemens  de  Bruxelles  ,  ont 
le  plus  grand  succès  :  on  y  voit  même  figurer, 
des  premiers  ,  les  noms  des  fils  de  plusieurs  de 
nos  ci-devant  grands  seigneurs  et  d'autres  familles 
notables. 

—  Le  tribunal  du  département  de  la  Lys  a 
terminé,  le  9  vendémiaire,  la  procédure  relative 
à  Salembier  et  à  ses  co-accusés.  Vingt-un  bri- 
gands de  cette  bande  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort,  quatre  à  24  années  de  fers,  et 


deux  à  tS  années.  Quatorze  accusés  ont  été  mis 
en  liberté  ;  dans  ce  dernier  nombre  se  trouvent 
sept  femmes.  Deux  des  individus  acquittés  sont 
arrêtés  de  nouveau  pour  délits  dont  les  charges 
ont  été  acquises   dans   le  c/ou'rs  de   l'instruction. 

—  Voici  ce  qu'on  dit  de  plas  vra;"'^"■■h,'■k,I'  fui 
le  voyage  de  M.  de  Norunha  à  r  arls' 

Le  directoire  exécutif  avait  acoJe"'.'  ,a  ProP.°", 
sition  que  le  gouvernement  por),uSa'3  %vfj!  fjWfl 
par  l'intermédiaire  de  la  cour  de  Madrid  ,(.dq 
renouer  des  négociations  de  pi!lx  '  ma,s.:  con" 
vaincu  qu'il  était  important  d'ddoP,erJ  d  ÎW§\ 
bases  que  celles  du  traité  du  2'  lhermtdor  an  5, 
dont  le  Portugal  avait  refusé  '? ;  ""ncaiiôrn1  il, 
fit  connaître  -à-  l'ambassadeur  dH^pag.ie  ses  in- 
tentions précises  sut  ce  point.  Le  directoire  ,  en' 
accordant  des  passeports  à  M.  de  Norunha,  dé- 
clarait que  ces  passeports  ne  /evra,€n|  servir  au 
ministre  portugais  que  dans  Ie  cas  0Q  s-ra-.r 
muni  de  pouvoirs  qui  le  m'ss,cnt  cn  état  dc 
négocier  et  de  terminer  sur  le:*  D3ses  Pro?o^fî 
par  le  gouvernement  français. 

C;s  bases  étaient  que  la  RépubIi1ue  a.ca-u!t  clans 
la  Guyane  une-augmentation  d£  '«n'°î,rie  !  1U-  on 
diminuât  le  nombre  des  vaisseaux  qu' ,  aux  ternies 
de  premier  traité  ,  pouvaient  eP<rer  "ans  les  poas. 
du  Portugal  ,  que  l'introductiP,n  de,n°s  d"Ps  f°E 
permise  dans  ce  royaume  ;  qia  s  .,  . 
donnât  une  augmentation  de  contributions  pour 
les  frais  de  la  guerre,  à  lafluelie  elie  a  P^,s 
part.  i 

On  dit  que  ,  lorsqu'à  l'arrivée  de  M"  d^  iNorunha 
à  Paris,  le  ministre  des  relari°"sJexceï1<;u'.-;s  a 
demandé  à  connaître  les  pouvo1™"0--  m,D,'"re 
plén:potentiaire,  celui-ci  a  fait  entendre  riml  ne 
pouvait  faire  un  pas  dans  la  née:oc,al'on  saDS  fa 
référer  à  sa  cour  ,  et  qu'il  n'avait",0,"  dc  P0^'01" 
suffisais  pour  traiter  et  conclure  d  aPres  !es  bascs 
qui  lui  étaient  présentées. 

On  ajoute  que  le  directoire  exé^ul,f  a  Pe"*é; 
alors  qu'il  ne  pouvait  pas  être  utile  d'ei?.-amer  des 
conférences  dont  rien  ne  fesait  présager  le"™^* 
et  qu'il  a  remis  à  M.  de  Norunha  les  passep'J"* 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  retourner  à  Lis-  n 
bonne. 

.  ;         p 

—  Le  général  Bartholomew  Teeliog,  fait  pri- 
sonnier avec  le  général  Humbert  ,  s'est  heuieu-i 
sèment  échappé  ,  après  avoir  terrassé  d'an  coup! 
de  poing  le  dragon  anglais  chargé  de  sa  garde. 

—  L'officier  qui  a  apporté  ici  les  dépêches 
du  général  Humbert  ,  avait  pris  une  route  dé-" 
lournée  pour  gagner  le  bard  de  la  mer.  Il  a 
fait  la  traversée  dans  un  bateau  de  pêcheur.  Ii  adé-_ 
cteré  qu'il  avait  rencontré  ,  à  10  myrismetres 
en  mer,  l'expédition jiartie  de  Brest. 


Le  général  Humbert   au  directoire  exécutif.   —   An 
quartiergénéral  de  Castlebar  ,  le  11  fructidor. 

Je  vous  dois,  citoyens  directeurs ,  le  -rapport 
de  mes  opérations  depuis  mon  arrivée  en  Irlande. 

Le  4  fructidor  ,  l'armée  a  été  noamée  armée^ 
d  Irlande,  dès  que  j'ai  appetçu  les  attérages  de 
Bradhaven  ;  les  vents  étant  contraires ,  il  n'a  pas 
été  possible   d'approcher  terre   de   ce  jour. 

Le  5  ,  la  division  de  frégates,  api  es  avoir  lutté, 
pendant   douze   heures    contre    les  vents  .  et    les 
courans  ,    a  mouillé   dans    la    baie    de    Kilala,. 
vers  les    trois    heures    de   l'après-midi.    Comme 
le  pavillon   anglais  était  arboré  ,   nous  avons  eu.. 
la    visite   de   plusieurs  personnes    de    marque  et. 
de  quelques  officiels  anglais ,  dont  l'étonneaieui. 
à   notre  vue  ne'  peut    se   dépeindre   :   à    quatre., 
heures  ,  le   débarquement  a  été  ordonné.  L  aJju- 
dant-général   Sarrazin   a  débarqué   le    premier  , 
à  la   tête  des  grenadiers.  Je   lui  ai   donné  l'ordre 
démarcher  sur  Kilala  ,    dont  il   s'est  emparé  à  la; 
bayOnnette.   Je  l'ai  nommé   général    de   brigade'' 
sur   le  champ  de  batail'e.  L'ennemi   a    été    dé- 
routé complettement  ;    de   ce   poste   gardé     par 
deux  cents   hommes,  une  vingtaine  se  sont  sau-. 
vés   à    travers    les   marais;   les  autres  ont  été  piis 
ou    tués.    Presque   tous  les  prisonniers    ont   de- 
mandé à   servir   avec  nous  ;  je  le  leur  ai  accordé 
avec  plaisir.  Le   débarquement  était   totalement 
effectué   vers  les   dix  heures    du  soir. 

Le  6  ,  le  général  Sarrazin  a  été  reconnaître 
Balayna  ,  et  il  n'y  a  eu  qu'une  légère  -escar- 
mouche ,  la  cavalerie  ennemie  s'était  retirée  au 
grand  galop  ,  pendant  plus   de  deux   lieues.    • 

Le  7  ,  j'ai  marché  avec  l'armée  sur  Balayna; 
Le  général  Sarrazin  ,  à  la  tête  des  grenadiers  et 
d  un  bataillon  de  ligne  ,  a  culbuté  tout  -ce  qui 
s'est  opposé  à  son  passage.  L  adjudant-génêcal 
Fontaine  a  été  chargé  de  tourner  l'ennemi;  son 
attaque  a  tiès-bien  réussi ,  et  il  a  fuit  plusieurs 
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prisonniers.  J'ai  poursuivi  pendant  long-ternj  la, 
cavalerie avec  le  brave  3e  légirneiit  de  chasseurs 
à  cheval. 

Le  S  ,  I  aimée  française  a  été  jointe  par  un 
corps  dlr.audais  -  Unis  ,  qui  ont  été  armés  et 
habillés  sur  le  champ.  Vers  les  huit  heures  du 
soir,  je  me  suis  porté  sur  Kappa.  J'ai  gardé 
cette  position  jusqu'à  deux  heures  aprés-mînuit. 

Le  9  ,  larmie  a  marché  sur  Balayna,  où  elle 
a>  pris  position  ;  elle  en  est  partie  à  trois  heures 
de  1  après  mid(.  Après  une  marche  de  quinze 
heures  ,  je  suis  arrivé  te  io  ,  à  six  heures  du 
matin  ,  sur  les  hauteurs  en  arrière  de  Castlebar. 
J  ai  reconnu  li  position  de  I  ennemi  ,  qui  était 
..è.-lortc.  ->"Wonoé  au  général  Sarrazia  de 
commencer  la*  Lcs  tifsal,lcur!  dc  ennemi 

ont  e.e  repouss  L  ,'ivem£nt.  Le  chef  de  bataillon 
Dufour  les  ».' hassés  jusqu'au  pied  de  la  posi- 
lion  de  1  armée  Uoneroi(;.\eJ  g^nadurs  se  sont 
portes  au  pas  d.   cb  auf  u  ,.         d£  ba,ailltr. 

IWantene  de  lil       ,*   a  suivis-6 

Le  déploiera, n\  deJ  coioanes  sVs,  opéré  sous 
le  feu  de  douze  pieces  de  canon.  Alo(S£  générjl 
gwrwa  hu  *»û\     la  fae   dc  ennemi  par 

Un   bataillon  de  1.  ^    M  ob,.   é  de  sc  ^. 

plier ,    essuyant   lf  fcu    de      ,u5    de6dcux    mil|e 
hommes.  Le  S«ne,a|  Sarlazinrvole  a  son  secour, 
a  ta  io te  des   g,  en.    ,  ■  ,. 

,  .  ,  -  .  adiers  ,  et  repousse  l  ennemi. 
Les  Anglais  lont  l       ,  j      •  î  r 

.,,    si    •  vendant  une  demi-neure  un  feu 

terrible    de    mou..        .     •       ■  ■     :   c 

,,_,,  quetene.    Le    gênerai   Sarraztn 

détend    de    riposte*     xi  t  i  ■ 

■   ,       K    .  :r.  Notre  conteniucc  hère  dé- 
concerte  le   gêner  i  i   •     r,-  i> 

.    .  6   .,   al  anglais.  Des  que  1  armée  est 
toute   arrivée  .  io,  ,       a~}<  ^      ,     ,     .        . 

■  ■  •  i  e  .  donne  1  attaque  générale.  Le 
gênerai  Sanazin     à  ,  ■   t      dJ        sadiers         L. 

buie   la   oroite   de,,.  -     .' '•  i     .     • 

JÊ1  ,  j  ennemi  et   s  empare    de  trois 

pièces  de  canon.  u  «^  Je  bai J,o£  A.douin 
force  la  gauche  a  J  ■■  .^  daM  CMlleb„# 

L  ennemi  concer,     •  j        i       ■  i 

...     .      "Vitre  dans  la  vile  et  souteru  par 
s»n   artillerie  ,   fait,        r  ui       i  • 

.    ,      V       /un  feu   terrible.  Le   i:oisieme 
régiment  de  enass  jr  i  , 

.•  a  ,  .     Vurs   ettectue    une  charge   dans 

la    grande  rue   de  o      i    u  .    i  p 

B       .    :  .,  .Castlebar  ,  et   force  1  ennemi  a 

passer  ae  Jautre  1^   0U  A     è       iusicurs 

charges  très  meu^trU.rcs  d/éavàlérfe  cl  d'.Han- 
terie  ,   dirigée»   p,      i        ■    •     ,    c  ■  r    •■ 

.  ,    .  h     „  rfar  le  gênerai   oanazin  ei  laaiij- 

aaci-general  io,'  .   -  r  •     u       • j 

°  ■  ■  /ntaine  ,  1  ennemi   a  ère  chasse  de 

toutes  ses  positi/  . 

■  r  feus  ,  et  poursuivi  encore  pendant 
deux  lieues.      ~  r  r 

C     ''.  éperdu  dix  huit  cents  hommes  ,  dont 
îx   cents  tuefr       .  ,  , 

*    s  ou  blesses ,  et  douze  cents  prison- 

-lix   pièces   de   canon  ,     cinq   drapeaux  , 
OOU7'  ri  i  ■        ■ 

_,  .uje  cents  rustls  ,  et  presque  tous  les  équi- 
pages. Le  drapeau  de  la  cavalerie  ennemie  a  été 
enlevé  clans  une  charge  par  le  général  Sarrazin  , 
que  j'ai  nommé  général  de  division  sur  le  enamp 
de  bataille,  j'ai  aussi  nommé,  pendant  l'aclion  , 
l'adjudant-général  Fontaine  ,  général  de  brigade  ;' 
les  chefs  de  bataillon  Azemard,  Ardouiu  et  Du- 
four ,  chefs  de  brigade  ;  le  capitaine  Durival ,  chef 
d'escadron  ,  et  l?s  capitaines  Touss  iir.t .  Zimmer- 
mann ,  Ranon  ,  Huete  ,  Babin  et  Ruty ,  chefs  de 
bâtai. Ion.  Je  vous  prie,  citoyens  directeurs,  de 
confirmer  ces  nominations  et  de  frire  expédier  les 
brevets  ie  plutôt  possible  ;  cela  produira  un  tiès- 
bon  effet. 

Officiers  et  soldats  ,  tous  ont  fait  des  prodiges. 
Nous  avons  à  regretter  d'excellens  officiers  et  de 
bien  braves  soldais.  Je  vous  enverrai  bientôt  d'au- 
tres détails  :  il  me  suffit  de  vous  dire  que  l'armée 
tnueniie  forte  de  cinq  à  six  mille  hommes  ,  dont 
Six  cens  de  cavalerie  ,  a  été  totalement  déroutée. 
Salut  et  respect , 

Signi  HUMBEKT. 

Détails  fournis  par  les  généraux  Sarrasin  et  Fontaine 
■  sur  la  bataille  de  Castlebar.  — Au  quartier-général 
î  à  Castlebar  le...  an  6. 

Le  chef  de  bataillon  Dufour  a  repoussé  les  tiraiU 
leun  ennemis  ,  ei  est  entré  un  des  premiers  dans 
les  retranchemens  ennemis-;  il  a  été  nommé  chef 
de  brigade  par  le  général  Humbert.  Le  chef  de 
bataillon  Azemard  .  commandant  des  grenadiers, 
a  beaucoup  contribué  au  gain  de  la  bataille  .  et 
par  sa  bravoure  ,  et  par  ses  talens  militaires.  I!  a 
été  nommé  chef  de  brigade  par  le  général  Hum- 
bert. 

Le  chef  de  bataillon  Ardouin  a  culbutéla  gauche 
de  l'ennemi ,  et  s'est  précipité  un  des  premiers  dans 
Castlebar  à  la  tête  d'un  bataillon  de  ligne.  Il  a  été 
nommé  chef  de  brigade  par  le  général  en  chef. 

Le  capitaine  Durival ,  commandant  le  3e.  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval  ,  a  rendu  de  grands 
services.  H  a  été  nommé  chef  d'escadron. 

Les  capitaines  Toussaint ,  Huette  ,  Sanon  ,  Zim- 
tnermao ,  Babin  et  Ruty  ont  déployé  la  bravoure 
etles  talens  militaires  qui  contribuent  efficacement 
au  gain  des  batailles.  Ils  ont  été  nommés  chefs  de 
bataillon  par  le  général  en  chef. . 
Le  général  en  chef , 

Signé  Humbert. 

.Nota.  L'intelligence  et  l'audace  qui  caractérisent 
les  opérations  du  général  Humbert  et  du  sa  petite 
armée  ,  paraissent  garantir  que  si  nos  républicains 
qui  ont  débarqué  en  Irlande ,  ont  éié  forcés  , 
comme  on  l'a  dit ,  de  se  rendre  à  des  forces  ia- 
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finirnent,  supérieures  qui  les  attaquaient  ,ce  n'auta 
pu  êire  qu'ripiès  avoir  fait  des  prodiges  de  valeur , 
ei  qu'ils  auront  fait  payer  bi  n  cher  aux  Anglais  ce 
succès  momentané.  (.  Extrait  du  Rédacteur.  ) 


Théâtre  de  l  Opéra  bouffon. 

Depuis  que  la  musique  italienne  ,  ou  celle 
écrite  dans  Iegoûi  italien,  sont  connues  en  France, 
elles  n'ont  cessé  d'avoir  de  zélés  partisans.  I  s 
furent  long-tems  peu  nombreux  ,  mais  fidèles  ; 
le  seul  défaut  qu'on  pût  leur  reprocher  éiait  peui- 
êlre  devoir  irop  exclusivement,'  et  de  ne  vou- 
loir sentir  d'autres  beautés ,  que  celles  justement 
appréciées  dans  le  genre  dont  ils  étaient  enthou- 
siastes. Ces  amateurs  oqt  fait  de  nombreux  pro- 
sélytes :  ta  célèbre  iroupe  des  Boulions  Italiens  , 
qui  parut  à  Paris  avec  tant  d  éclat  quelque  tems 
avatit  la  lévo'ution ,  répandit  presque  généra- 
lement le  goût  de  la  musique  ravissante  qu'ils 
exécutaient  avec  la  plus  rare  perfection.  lis  répan 
dirent  en  même-tems  la  connaissance  de  la  langue 
harmonieuse  qui  piêtait  un  charme  à  leur  chaut 
délicieux. 

Depuis  le  moment  où  ils  ont  abandonné  Paris , 
divers  essais  ont  eu  lieu  pour  rendre  au  public 
lajouissance  des  ch  f>-d'ceiivres  dont  leur  absence 
le  tenait  privé.  Des  traductions  ont  été  données 
sur  d'fférens  théâtres  ,  avec  des  succès  divers. 
Le  Barbier  dc  Séville  léussit  faiblement  ta  théâtre 
de  I  Opéra  Comique  ;  et  par  une  raison  dont 
il  serait  difficile  île  se  rendre  compte  ,  le  roi 
Théodore,  les  Noces  de  Dorine  ,  l  Italienne  à 
Londres,  su  r-ioul  la  Cos  a  Rara  ,  quoiqu\  xéculès 
sur  un  théâtre  inférieur,  lurent  suivis  plus  cons- 
tamment.  ' 

Un:  entreprise  nouvelle  vient  d'être  formée 
au  local  du  Lycée  des  Arts  ;  elle  se  propose 
de  donner  successivement  les  tiaductions  des 
ouvrages  italiens  ou  al  cmands  les  plus  estimés, 
qni  n'ont  jamais  été  entendus  à  Parts  ,  ou  qui 
font  été  trop  peu  pour  ne  pas  avoir  le  mérite 
de  la  nouveauté.  On  connaît  aisément  ce  qu'un 
tel  dessein  mérite  d'éloges  et  d'encouragemens  ; 
mais  aussi  de  quels  moyens  il  exige  le  dévelop- 
pement. 

L'ouverture  a  eu  lieu  par  l'exécution  d'un  opéra 
de  Mozart,  célèbre  compositeur  allemand,  connu 
dans  sa  patrie  par  une  foule  d'ouvrages  estimés  ; 
à  Patis  ,  par  la  musique  du  Mariage  de  Figaro, 
donné,  il  y  a  plusieurs  années,  à  l'Opéia  ,  et 
par  de  nombreuses  et  très  -  belles  productions 
pour  linstrument. 

L'ouvrage  dout  il  est  ici  question,  est  intitulé  : 
l Enlèvement  du-  Sérail;  il  passe  en  Allemagne 
pour  un  des  mei. leurs  de  Mozard,  et  balance 
les  suffrages  des  amis  de  1  art  avec  la  Flûte 
Enchantée  du  même  auteur,  composition  de  la 
plus  haute  célébrité  r  et  que  le  zèle  de  i'adm''- 
nisiralion  Ou  théâtre  Kydeau  va,  dit-on,  nous 
mettre  à  portée  d  apprécier. 

On  n'a  pu  porter  un  jugement  bien  solide  à  la 
première  représentation  de  i'Enlévement  du  Sérail 
sur  le  mérite  de  l'ouvrage  ,  ni  sur  celui  des  exé 
cutans.  Le  concours  des  spectateurs  était  immense; 
il  en  est  résulté  beaucoup  de  bruit  ,  de  distrac- 
tion ,  et  nndéfaut  sensible  d'ensemble  de  la  part 
des  artistes  ',  aux  secondes  et  troisièmes  représen- 
tations ,  on  a  pu  reconnaître  des  progrès  sen- 
sibles ,  mais  l'exécution  n'est  pas  encoie  assez 
sûre,  et  le  succès  pourra  par  la  suite  être  plus 
parfait. 

La  réunion  des  artistes  de  l'opéra  bouffon  ne 
paraît  pas  en  ce  moment  assez  complette  ;  on 
annonce  des  acquisitions  nouvelles  qui  doivent 
être  nécessaires.  Jetions  un  coup-d'œil  sur  ce  qui 
existe. 

Le  premier  sujet,  le  citoyen  Joseph ,  a  l'ha- 
bitude de  la  scène;  son  jeu  peut  satisfaire  tout 
homme  qui  exigera  de  lui  moins  les  talens  du 
comédien  que  ceux  du  chanteur.  Sous  ce  der- 
nier rapport,  il  possède  une  assez  bonne  mé- 
thode ,  paraît  sentir  les  beautés  de  la  musique 
qu'il  exécute,  être  jaloux  d'y  ajouter  un  nou- 
veau piix  ,  en  lui  donnant  l'expression  qu'elle 
exige;  mais  trop  souvent  il  manque  des  moyens 
nécessaires  ;,  aussi  remarque-l-ou  en  lui  de  l'affec- 
tation ,  de  la  manière  ,  plus  que  de  la  précision  et 
de  la  vérité  ;  il  jette  tiop  ses  sons  pour  ne  pas 
leur  faire  pefdre  de  leur  qualité.-  Le  caractère  de 
sa  voix  serait  di^cile  à  définir;  il  n'a  point  une 
haute-contre  décidée,  aussi  est -il  forcé  d'em- 
ployer la  voix  de  tête  ,  et  de  l'employer  trop 
fréquemment  :  ce  n'est  pas  que  ce  mode  imaginé 
par  l'an  pour  suppléer  au  défaut  des  moyens 
naturels,  ne  puisse  être  heureusement  placé, 
mais  il  faut  que  le  passage  soit  rapide  ,  que 
le  moyen  artificiel  ne  serve  qu  un  instant,  et 
que  ,  formant  un  léger  contraste  avec  le  ton 
naturel ,  il  ne  serve  qu'à  faire  apprécier  davan- 
tage le  retour  à  la  voix  ordinaire. 

La  citoyen  ie  Martin  doit  beaucoup  à  la  nature; 

elle  en    a   reçu   une  figure  charmante  ,    pleine  de 

grâce  et  d  expression  ,  u ,.e  voixf,aiche,  agréable, 

flexible,   étendue;    mais   elle  ne   uoit  pas  moins 

i  sans  doute  à  1  excellente  école  au  sein  de  laquelle 


ses-  talens  ont  été  formés.  Elle  remplissait  quelque 
rô'es  dans  la  troupe  des  bouffons  italiens.  Oa 
l'avait  jugée  digne  de  paraître  et  de  chanter  à  côté 
des  Morichelli.  des  Baletti  ;  c'est  assez  faire 
connaître  à  quel  point  ses  dispositions  avalent 
paru  heureuses  ;  elle  n'a  pas  démenti  les  espé- 
rances qu  on  avait  conçues  de  son  talent.  Nous 
ignorons,  et  il  importe  assez  peu  de  savoir, 
pourquoi  avec  des  moyens  assurés  de  succès  , 
elle  a  paru  successivement  sur  plusieurs  théâtres, 
sans  se  fixer  à  aucun.  La  réunion  nouvellement 
formée  doit  seule  s'en  applaudir. 

Nous  joindrons  quelques  observations  à  des 
é'oges  mèrilés  :  nous  dirons  qu'on  n'a  point 
entendu  avec  plaisir  que  la  citoyenne  Mania 
ait.  cherché   à    otner   de    quelques   roulades    dé- 

&  lacées  le  délicieux  rondeau  du  piemier  acte. 
!it  plus  simplement  ,  ce  morceau  ,  d  une  ex- 
pression naïve  et  d'un  goût  simple  ,  pourrait 
paraître  plus  agréable  encore.  Un  artiste,  dont 
le  nom  i,i  se  devinera  sans  peine ,  et  qu'oo. 
n'accusera  pas  d'être  avare  d'orntmens  ,  a  su 
placer  ce  rondeau  dans  Philippe  et  Georgette ,  et 
le  chante  avec  la  simplicité  que  nous  désire- 
rions voir  conserver  ;  puisqu'il  donne  une  fois 
ce  bon  exemple  ,  on  .  ne  saurait  le  remercier 
mieux  qu'en  l'imitant. 

L'exécution  du  grand  air  du  second  acte,  nous 
a  aussi  fait  naître  quelques  idées  ;  sa  facture 
admirable,  son  expression  douloureuse,  la  par- 
faite liaison  qui  existe  entre  toutes  ses  parties, 
le  rendent  une  des  plus  belles  productions  mu- 
sicales qu'on  puisse   entendre. 

La  citoyenne  Martin  ne  nous  a  pas  paru  la 
soutenir  avec  égalité;  elle  a  faibli  dans  quelques 
tenues  importâmes  ;  elle  a  dit  quelques  phrases 
sans  leur  donner  toute  l'expression  qu'elles  com- 
portaient ;  er.fin  ,  elle  l'a  terminé  par  un  trait 
ctont  la  iégetcié,  le  brillant  contrastaient  trop 
avec  le  ton  généralement  mélancolique  de  cet 
admirable  morceau.  Elle  chante  bien  mieux  l'air 
non  moins  difficile ,  mais  d'un  tout  autre  carac- 
tère, qui  précède  le  moment  où  elle  fuit  les 
regards  du  pacha.  Cet  air  ,  du  mouvement  le 
plus  vif  et  de  ta  louche  la  plus  vigoureuse, 
excite  toujouis  des  applaudissemtns  réitérés. 

La  bas«e-taiife  est  loin  d'être  sans  mérite;  le 
citoyen  Primo  la  remplit  ;  il  a  décidément  la 
voix  à  laquelle  on  donne  ce  nom  ,  et  une  qualité 
de  son  assez  belle  ;  un  peu  de  dureté  dans  les 
tons  élevés,  mais  une  méthode  sûre  dans  l'a- 
plomb, et. assez  de  goût  pour  ne  chanter  que 
ce  qui  est  écrit.  I!  ne  serait  peut-être  pas  injuste 
de  dire  que  dans  l'opéra  dont  nous  parions  , 
c'est  lut  qui  exécute  le  plus  sûrement  et  avec 
l'expression  la  plus  vraie  ,  la  partie  très-difficile 
dc,nt  il  est  chargé. 

La  ci'oyenne  Nebel  s'est  aussi  formée  à  l'école 
des  Bouffons  italiens;  soit  qu'il  faille  l'attribuer 
à  l'excessive  difficulté  de  la  musique  de  Mozart  ; 
soit  indisposition  momentanée;  soit  défaut  d'ha- 
bitude de  la  scène  ,  dont  elle  a  éié  tiès-long- 
tems  éloignée,  celte  cantatrice  a  laissé  souvent 
à  desirc-r  plus  de  justesse  dans  les  sons,  et  plus 
de  déveioppemens  de  ses  moyens,  qui  sont  natu- 
rellement précieux. 

Nous  ne  parlerons  pas  d'un  acteur  chargé'du 
rôle  de  valet ,  car  on  ne  pourrait  lui  donner  le 
nom  de  chanteur  sans  y  mettre  de  là  plaisanterie  ; 
il  est  tellement  au-dessous  du  médiocre  ,  qu'on  ne 
peut  lui  avoir  donné  une  marque  de  confiance, 
sans  faire  un  outrage  à  la  musique  de  Mozart. 
Nous  ne  parlerons  pas  davantage  du  choeur  du 
premier  acte  qu'on  n'a  pas  encoie  exécuté  en  me*, 
sure  ,  ce  qu  il  serait  peut  être  bon  de  supprimer, 
ni  de  la  finale  du  second  acte,  morceau  dune 
difficulté  excessive  auquel  on  pourrait  reprocher 
quelques  longueurs  ,  et  qu  on  ne  peut  pas  éVcore 
uire  avoir  bien  entendu  ,  tant  son  exécution  laisse 
jusqu'à  présent  d'ensemble  et  de  précision  à  dé- 
sirer. 

Quant  à  l'Crchestre  ,  aux  artistes  qui  le  dirigentet 
qui  le  composent,  nous  ae  pouvons  que  joindre 
de  justes  éloges  à  ceux  que  !e  public'tout  entier 
leur  donne.  Cet  orchestre  est  peu  nombreux,  mais 
parfaitement  distribué.  Un  piano  le  dirige,  selon 
la  manière  italienne;  on  ne  porte  pas  plus  loin, 
le  soin  ,  le  talent ,  l'esprit  de  l'accompagnement. 
Il  est  permis  dxmployer  cette  dernière  expression 
lorsqu'on  parle  des  accompagnemens  de  Mozart, 
toujours  ingénieux,  riches,  haimonieux  ,  essen- 
tiels, et  toutes-fois  exempts  de  surcharges,  d'effets 
bruyans,  et  de  traits  extraordinaires  prodigués 
sans  mesure  et  sans  nécessité.  Nous  avons  entendu 
trois  fois  dc  suite  celte  admirable  composition  , 
et  nous  conservons  le  désir  de  l'entendre  encore, 
certai;  s  que  nous  sommes  d'y  découvrir  toujours 
des  beautés  nouvelles  et  de  partager  ce  sentiment 
avec  tous  les  amis  de  l'art  musical. 

On  prépare  à  l'Opéra  -  Bouffon  la  Villanella 
Rupita;  cet  ouvrage  est  d'une  exécution  plus 
facile  que  l'Enlèvement  du  Sérail  ;  il  aura  peut  être 
moi^s  d'admirateurs  ,  et  plus  d'amis  que  l'ouvrage 
de  Mozart  ;  car  le  beau  peut  n'être  senii  que  de 
quelques-uns,  tandis  que  I agréable  plaît  à  tous. 
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Suite  du  discours  deBailleicf-^  * 
:d  si 

Aujourd  Lui  qu'il  n'y  a  de  pensidifeés'  que  les 
Serviteurs  de  la  Patrie  ,  que  les  hommes  ,et  les 
choses  sont  sans  privilèges  .  que  l'impôt  doit 
être  payé  par  tous ,  que  la  faveur  est  un  crime 
contre  les  lois  ,  que  tout  est  soumis  aux  mêmes 
règles  ,  que  lout  est  Peuple  ;  l'orgueil  de  quelques 
individus  peut  exciter  la  pitié  ,  mais  ne  leur 
donne  pas  des  droits.  A  la  vérité,  il  existe  o'ts 
différences  dans  la  fortune  des  citoyens  ;  mais 
Celle  différence  n'a  plus  de  nécessité  que  celle 
qui  résuite  de  la  nature  des  choses.  Le  fils  d'un 
soldat  commande  les  armées!;  et  l'industrie  ,  le 
travail  ,  la  Donne  conduite  appellent  les  richesses 
que  la  force,  des  lois  injustes  de  l'aristocratie  ne 
retient  plus  exclusivement  dans  des  m.tins  pri- 
vilégiées. 

Je  sais  que  cette  différence  mérite  toute  l'at- 
tention du  législateur  ,  et  que  l'homme  labo- 
rieux doit  toujours  être  le  prr-mier  objet  de  sa 
sollicitude  :  mais  ce  que  quelques  économistes 
oui  écrit  ,  ce  que  l'on  a  répété  à  cette  tribune  , 
nous  donnc-t-il  la  mesure  exacte  de  la  con- 
duite que  nous  avons  à  tenir  dans  le  choix  des 
impôts  et  dans  le  mode  de  répartition  ?  Je  sou- 
tiens que  non  ;  je  soutiens  qu  adopter  de  pa- 
reils éiémens  d'administration  ,  c'est  écraser 
l'agriculture  ,  c'est  assassiner  l'ouvrier:  mais  avant 
de  chercher  à  prouver  cette  assertion  ,  j'ai  be- 
soin d'entrer  dans  quelques  développemens  pré- 
liminaires sur  la  nature  et  la  matière  des  im- 
j>ôts. 

Il  m'a  paru  qu'on  ne  s'entendajt  pas  faute 
•d'analyser  rigoureusement  ce  qui  doit  être 
imposé. 

On  a  bien  déve'oppé  les  avantages  des  im- 
pôts indirects  ,  en  disant  que  les  hommes  les 
plus  versés  dans  la  science  de  l'économie  poli- 
tique ,  que  ceux  qui  ont  le  plus  réfléchi  sur  la 
rature  de  l'impôt  ei  sur  les  objets  qu'il  doit 
affecter,  conviennent  que  1  impôt  appliqué  à  un 
objet  de  consommation  générale  ,  est  de  tous  les 
impôts  le  plus  justement  réparti  ,  le  moins  oné- 
reux ,  le  plus  productif,  le  plus  éloigné  de  toute 
vexation  et  le  plus  susceptible  de  s'accorder  avec 
le  régime  républicain. 

Ce  genre  d'impôt  est  toujours  le  plus  justement 
réparti ,  parce  que  sa  répartition  est  dans  une  pro- 
portion rigoureus<ment  exacte  avec  la  dépense  de 
chaque  individu,  et  que  la  dépense  de  chaque 
individu  est  toujours  en  raison  de  ses  facultés. 

Il  est  le  moins  onéreux,  parce  que  la  consom- 
mation qui  le  produit  étant  générale  et  sans  cçsse 
répétée  ,  il  faut  nécessairement  que  le  taux  de  cet 
impôt  soit  très-modéré  ,  afin  de  ne  pas  arrêter  cette 
consommation  ;  il  faut  qu'il  se  paie  en  parties 
presque  insensibles  ,  si  l'on  veut  en  conserver  les 
avantages. 

Il  est  en  même  tems  le  plus  productif,  parce 
qu'il  est  toujours  en  raison  de  la  consommation  ; 
par  conséquent  plus  la  consommation  est  générale, 
plus  le  produit  sera  considérable. 

Il  est  U  plus  éloigné  de  toute  vexation  ,  parce 
que  le  consommateur  ne  le  paie  jamais  que  lors- 
qu'il peut  le  payer  ;  parce  que  l'aitisan  et  l'ouvrier 
Se  font  payer  d'avance  par  celui  qui  emp'oie  leur 
industrie  avant  que  de  le  payer  eux  mêmes  ,  ou 
se  font  rembourser  par  le  consommateur  oisif 
après  l'avoir  payé. 

Don  il  suit  qu'il  est  aussi  celui  qui  s'accorde  le 
mieux  avec  un  régime  lépublicain  ,  puisqu'il  est  le 
moins  onéreux  ,  le  plus  justement  réparti  ,  et  le 
plus  opposé  à  cette  inég-aiite  révoltante  qui  jadis 
dénonçait  par-tout  la  présence  du  despotisme. 

Tels  sont  les  effets  que  l'expérience  nous  a 
démontrés  dans  l'établissement  des  impôts  indi- 
rects ,  effets  dont  aujourd'hui  on  est  forcé  de 
convenir  ;  mais  on  n'en  est  pas  beaucoup 
plus  avancé  ,  puisqu'on  ne  peut  s'accorder  ni 
sur  l'objet  imposable  ,  ni  sur  le  mode  de  per- 
ception. 

En  examinant  plus  attentivement  cette  matière  , 
on  découvrirait  peut-être  que  la  multiplicité  des 
imjôts  et  la  variété  des  formes  dans  la  percep- 
tion ,  ne  sont  pas  seulement  des  mesures  bon- 
ne^ ,  parce  qu'elles  donnent  plus  d'argmt  , 
mais  parce  qu'elles  sont  des  moyens  d'être 
juste.  / 

En  effet ,  il  ne  s'agit  pour  s'en  convaincre  , 
que  de  taire  quelques  observations.  Les  vérita- 
bles richesses  sont  les  productions  naturelles, 
et  les  créations  de  l'indtvtrie.  Il  est  évident 
qu'on  est  riche  en  raison  de  ce  qu'on  possède 
de  toutes  ces  choses  ;  mais  on  est  convenu  d'un 
signe  qui  les  représente:  or,  dans  l'ordre  de 
nos  habitudes  et  de  nos    institutions,   ce  signe 


J  II  faut  bien  se  rappeler  ce  que  j'ai  eu  déjà 
occasion  de  dire  à  celte  ttibane  ,  que  les  signes 
se  divisaient  en  capitaux  eten  bénéfices  ou  in- 
térêts. Ce  qu'on  peut  appeler  intérêts  ou.  bé- 
néfices .  dans  la  rigueur  du  mot,  est  cette 
portion  de  productions  natirelles  ou  industriel- 
les ,  qui  Se  consomme  dans  le  cours  d'une  année  , 
par  exemple  ,  et  dont  la  quantité  doit  êtie  telle 
que  les  moyens  de  travail  restent  les  mêmes  , 
s'ils   ne   sont  augmentés. 

Or ,  ces  capitaux  sont  dvisés  en  trois  bran- 
ches principales  :  l'agriculture  ,  l'industrie  et  le 
commerce.  La  rapidité  et  la  continuité  des  com- 
munications qui  Ont  lieu  entres  ces  tiois  branches, 
a  fait  croire  qu'elles  se  cocfdndaient  dans  leurs 
rapports  ,  et  que  la  somme  totale  qu'elles  ern- 
ployetit  en  parcourait  successivement  et  dans  un 
tems  donné  tous  les  points  (  et  c'est  là  le  fon- 
dement de  l'erreur  des  économistes.  Mais  cette 
contusion  n'existe  point.  Les  capitaux  agissent, 
travaillent,  chacun  sur  le.  sol  qu'il  a  fixé;  et 
s  il  se  fait  un  mouvement  qui ,  quelquefois  ,  en- 
richit une  de  ces  branches  aux  dépens  de  l'autre, 
ces  changeroens  sont  lents  ,  insensibles,  et  ne 
peuvent  en  rien  changer  les  principes  en  fait 
d'impôts. Il  y  a  plus  ,  nod-seulettiïnt  ehuiuebran- 
che  d'industre  conserve  le  même  nombre  de 
capitaux,  mais  les  béi.éficcs  reviennent  toujours 
sur  les  capitaux  qui  les  ont  donnés  d'une  manière 
à-peu-près   égale. 

Ainsi  ,  la  dépense  du  cultivateur  ,  celle  du 
propriétaire,  du  fabriquant,  du  commerçant,  prises 
en  masse,  sont  toujours  à-peu-piès  les  mêmes. 
Les  différences  existent  du  commerçant  au  com- 
merçant ,  mais  non  pas  du  commerce  à  l'agri- 
culture ou  à  1  industrie.  Ordre  admirable,  et 
qui  démontre  jusquà  quel  point  I  homme  est 
intelligent  pour  sou  intéiêt  :  c'est  que  son  inté- 
rêt en  dernière  analyse  ,  c'est  son  existence  et 
sa  vie, 

L'intérêr  répare  ,  en  quelque  sorte  ,  les  torts 
de  la  nature,  en  répartissant  toutes  les  produc- 
tions que  lui  arrachent  la  patience  et  Je  travail  ; 
et  si  l'homme  ne  l'entendait  pas  un  peu  mieux 
qu'il  ne  fait  en  général ,  les  sciences  morales  tt 
politiques  ,  le  genre  humain  périrait  bientôt  faute 
de  moyens  de  vivre. 

S'il  est  une  fois  démontré,  pour  tous,  comme 
il  l'est  pour  moi,  que  chaque  branche  de  1  éco- 
nomie emploie  une  somme  circonscrite  de  capi- 
taux et  donne  du  bénéfice  «n  proportion  ,  j'en 
conclus  que  ,  quelle  que  soit  la  somme  de 
l'impôt,  torte  ou  faible,  elle  doit  porter  égale- 
ment sur  tous  les  bénéfices. 


Il  faut  qu'il  en  soit  ainsi ,  non-seulement  parce 
que  la  justice  le  veut ,  mais  encore  la  nécessité. 
Si  vous  attaquez  une  branche  ,  et  non  les  deux 
autres  ,  veus  dérangez  les  rapports  qui  doivent 
exister,  qui  existaient  entre  elles  pour  leur  succès 
réciproque. 

Ainsi  ,  vous  atteignez  la  propriété  foncière  , 
par  conséquent  l'agriculture  par  l'impôt  fonciei. 
Le  prix  commun  des  propriétés  donne  à  la  bonne 
foi  et  à  l'intelligence  du  répartiteur  des  moyens 
faciles  de  faire  une  répartition  exacte. 

C'est  en  supposant  qu'un  individu  De  peut 
exister  sans  un  revenu  quelconque  ,  qu'on  a 
étab  i  l'impôt  mobilier;  celui-ci  est  sujet  à  bien 
p  us  d'erreurs. 

Mais  comme  tout  l'argent  ne  circule  pas  sur 
les  propriétés  et  la  culture  ,  la  force  des  choses 
a  été  plus  puissante  que  tous  les  systèmes,  et 
l'on  n  a  jamais  pu  lever  relativement  qu'une  cer- 
taine somme. 

On  a  attaqué  le  commerce  et  l'industrie  par 
des  patentes.  Cet  impôt  ne  peut  qu'être  faible  , 
parce  qu'il  a  fallu  le  baser ,  non  sur  celui  qui 
gagne  le  plus  ,  mais  celui  qui  gagne  le  moins, 
et  les  différences  sont  énormes.  C'est  encore  un 
de  ces  impôts,  dont  il  faut  dire  avec  Montrs- 
quieu  :  "  Qu'il  «st  très-difficile  de  connaître  ces 
différences,  et  encore  plus  de  trouver  des  gens 
qui  ne  soient  pas  intétissés  à  les  méconnaître. 
11  y  a  donc  là  deux  sories  d'injustices,  l'injustice 
de  l'homme  et  l'injustice  de  la  chose.  Mais  , 
en  général,  si  la  taxe  n'est  pas  excessive,  si  on 
laisse  au  Peuple  un  nécessaire  abondant  ,  ces 
injustices  particulières  ne  setont  rien.  » 

On  a  encore  atteint  par  l'impôt  les  mutations, 
et  parle  timbre  la  circulation  des  crédits  du  com- 
merce ,  tous  actes  qui  supposent  des  bénéfices  faits 
ou  à  faire,  mais  encore  ,  comme  tout  l'argent  n'est 
pas  employé  en  munitions  ou  en  achats  d'objets 
commcrçables  ,  cet  impôt  ne  peut  rendre  qu'en 
proportion  de  la  somme  totale  sur  laquelle  il 
porte. 

Il  reste  maintenant  à  imposer  toute  la  partie 
des  dépenses  superflues.  Il  est  évident  que  pour 
l'homme  aisé  ,  pour  le  riche,  le  nécessaire  peut 
en  quelque  sorte  être  compté  pour  rien  ,  relative- 
ment aux  dépenses  superflues.  Mais  comment 
atteindre  ces  dépenses  ?  Elles  se  reproduisent 
sous  tant  déformes  ;  elles  se  reproduisent  à  l'in- 


directement,  ils  disparaîtront.  D  ailleurs  ,  il  est 
une  foule  de  choses  que  vous  ne  pouvez  atteindre. 
Comment  imposer  un  ameublement  nouveau  , 
des  meubles  ordinaires  remplacés  par  des  meubles 
précieux  ,  la  construction  d'une  maison ,  l'embel- 
lissement d'un  jardin  ?  Cependant  toutes  ces 
dépenses  qui  résultent  dune  grande  circulation 
de  protirs  ,  emploient  plus  d'agens  en  un  instant 
que  l'approvisionnement  'en  blé  de  plusieurs 
dépariemens  pour  toute  une  année.  Nous  serons 
encore  d'accord  qu'il  faudrait  imposer  ces  choses; 
mais  par  quel  moyen  ? 

C  est  ici  que  les  opinions  sont  partagées.  Le 
riche  ,  s'écrie-t-on  ,  doit  payer  et  non  le  pauvre  ( 
imposer  des  objets  de  première  nécessité,  c'est 
imposer  le  pauvre  ,  l'ouvrier ,  l'artisan  ;  tout  impôt 
qui  porte  sur  des  objets  de  première  nécessité 
doit  donc  être  repoussé  avec  indignation. 

Je  suis  si  éloigné  de  partager  cet  av:S  ,  que  je 
soutiens  ,  au  contraire  ,  que  l'impôt  ne  doit  porter 
que  sur  des  objets  de  première  nécessité  ou  des 
objets  équivalcns  ;  et  remarquez  ici  que  Limpôc 
foncier  porte  in  grande  partie  sur  la  plus  pié- 
cieuse  des  denrées,  le' blé  :  il  faut,  dis -je, 
quel  impôt  porte  sur  des  objets  de  première  né- 
cessité ,  si  l'on  ne  veut  anéantir  le  pauvre  et 
l'artisan  ,  écraser  l'ouviier  ,  parce  qu'il  n'y  a 
que  les  objets  de  première  nécessite  qui,  par 
leur  nature  ,  puissent  être  imposés  sans  nuire  à 
l'industrie. 

Le  riche  et  l'homme  industrieux  ont  également 
besoin  l'un  de  l'autre.  A  quoi  bon  la  r.chesse  , 
si  elle  ne  donne  aucune  aisance  ?  que  sert  le  tra- 
vail s'il  n'est  pas  payé?  Mais,  que  uis-je ,  ia 
société  ne  se  compose  que  d'entrepreneurs  et 
d  ouvriers  !  Supposer  la  lichesse  sans  travail  et 
le  travail  sans  aucune  richesse  ,  c'est  supposer 
un  être  de  raison  impossible  à  comprendre  feu- 
lement l'équilibre  qui  existe  entre  la  (ortune  et  le 
travail  peut  être  dérangé  ,  et  alors  tout  eu  souffee. 
Il  faut  donc  regarder  comme  un  pri-.cipe  que 
la  législation  ooit  constamment  soutenir  cet  équi- 
libre et  rerserrer  ces  liens  sociaux  :  or  ,  touc 
serait  ébranlé  ,  détruit  par  un  impôt  qui  tendrait 
à  anéantir  l'industrie.  Cet  impôt  serait  d'autant 
plus  mal-adroit  ,  qu'en  dernière  analyse  .  c'est 
1  homme  aisé  ,  même  le  riebe  or*if  qui  paie  toutes 
les  charges  de  la  société.  Le  premier  impôt  du 
riche  ,  et  le  plus  fort  an-delà  de  toute  mesure  , 
c'est  la  main-d'œuvre  dont  il  a  besoin  à  tous 
les  instans  ;  et  comme  l'ouvrier  se  fait  toujours 
rembourser  de  l'impôt  ,  ainsi  que  l'expérience 
et  le  raisonnement  le  prouvent  ,  il  en  résulte  que 
le  riche  le  paie  sans  s'en  appercevoir. 

Si  le  riche  payait  à  chaque  pièce  qu'il  acheté, 
il  trouverait  l'impôt  plus  doux;  mais  quelque 
faible  qu'il  lui  parût,  il  y  aurait  cet  inconvé- 
nient que  l'illusion  ,  pour  me  servir  de  1  expres- 
sion de  Montesquieu  ,  serait  déjà  détruite  à 
moitié.  Mais  si  l'impôt  lpi  arrive  à  chaque  instant 
du  jour,  sans  que  jamais  il  ne  soupçonne  son 
existence,  il  le  paie  sans  se  plaindre  comme 
sans  s'en  douter  :  or ,  l'ouvrier  reportant  sur  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  tout  ce  qu'il  dépense, 
et  louvrier  fesant  tout ,  depuis  la  culture  jusqu'aux 
produits  les  plus  recherchés  de  l'industrie  ,  il  n  y 
a  pas  une  denrée  ,  pas  un  produit  dont  le  prix  ne 
contienne  une  parcelle  de  l'impôt  ;  et  comme 
l'impôt  sur  une  denrée  de  consommation  géné- 
rale est  déjà  insensible  en  lui-même,  il  en  résulte 
que  si ,  par  exemple  ,  l'ouvrier  paie  deux  dé- 
cimes par  mois  d  impôt,  et  que  vous  divisiez 
ces  deux  décimes  par  ses  journées  de  travail  , 
puis  par  chaque  pie:e  qu'il  fait  dans  une  journée, 
vous  verrez  que  celui  qui  l'emploie  le  paie  par 
miilionnieme  ;  ce  qui  équivaut  à  rien,  puisque 
1  imagination  n'en  peut  être  frappée.  Cette  ob- 
setvation  répond  encore  s  ceux  des  écrivains 
qui  ont  avancé  qu'un  impôt  de  cette  espèce 
nuisait  au  commerce,  en  augmentant  le  prix  de 
la  main-d'œuvre. 

L'ouvrier  ne  vit  pas  de  ce  qu'il  ne  paie  pas 
ou  de  ce  qu'il  épargne  ;  mais  il  vit  de  ce  qu  il 
reçoit.  Au  contraire  ,  le  propriétaire  est  d'autant 
plus  aisé  qu'il  paie  moins  ;  d'où  il  résulte  que  , 
s'il  dépense  moins  ,  que  s  il  paie  moins  d  im- 
pôts ,  il  est  d'autant  plus  riche  ,  pu.sque  la  source 
de  la  richesse  est  dans  sa  main;  d'où  il  résulte 
encore  que  tout  ce  qu'il  épargne  va  au  détri- 
ment de  l'industrie  ,  par  conséquent  de  l'ouvrier  ; 
or,  il  peut  épargner  tout  ce  qui  ne  lui  est  pas 
nécessaire  :  lors  donc  que  vous  attaquez  par 
l'impôt  des  objets  qui  ne  sont  pas  d'une  indis- 
pensable nécessité  ,  vous  tuez  l'industrie  ,  et  par 
conséquent  l'ouvrier  ,  l'artisan  ,  qui  vivent  au 
jour  la  journée  ;  le  mal  sera  le  même  ,  si  ,  par 
des  impôts  mal  combinés  ,  vous  enlevez  la  piu9 
grande  partie  des  revenus  ,  parce  qu'on  les 
cachera. 

Ceci  deviendra  encore  plus  sensible  si  nous 
examinons  1  effet  des  impôts  qui  nous  sont  pro- 
posés en  remplacement  de  ceux  présentés  par 
votre  commission. 

On  a  proposé  d'imposer  l'argenterie,  les  glaces, 
les  voitures  ,  etc.  Si  de  tels  impôts  sont  faible» , 
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Vt  ne  produisent  rien  ;  s'ils  sont  forts ,  on  renotice 
à  ses  jouissances  ;  et  alors  ,  non  -seulement  le 
trésor  ne  pciçoit  rien  ,  mais  des  milliers  de  mal- 
heureux soot  condamnés  à  la  misère.  Je  prends 
pour  exemple  les  voitures,  et  l'incertitude  de  no» 
lois  est  cause  qu'il  n'en  circule  pas  un  plus  grand 
nombre.  Voyez  combien  d'ouvriers  concourent  à 
fabriquer  cet  objet  de  luxe.  Le  riche  qui  s'en  sert 
paie  un  léger  impôt  pour  ses  chevaux  ;  il  en  paie 
pour  un  ou  deux  domestiques  de  plus  ;  il  fournit 
a  leur  consommation,  et  paie  encore  l'impôt  auquel 
celte  consommation  peut  donner  lieu.  L  faut  qu'il 
achète  du  Cultivateur  une  plus  grande  quantité  de 
denrées  ;  c'est  par  conséquent  autant  d'argent  qu'il 
renvoie  au  plus  utile  des  arts  ;  argent  dont  une 
partie  est  employée  dans  les  maius  du  cultivateur 
à  payer  l'impôt  :  s'il  sort,  il  paie  encore  aux  bar- 
lieres  la  taxe  d'entretien  des  routes  ,  taxe  si  im- 
porrante.pour  la  circulation  et  le  commerce.  Sup- 
posez que  cet  homme  qui  concourt  à  faire  vivre 
tant  de  citoyens  ,  supposez  ,  dis-je  ,  qu'il  se  mette 
à  pied  ,  ce  qu'il  fera  si  vous  lui  demandez  brus- 
quement la  20e.  partie  de  ce  qu'il  paie  ainsi  en 
détail  ,  voyez  quel  désordre  et  quel  malheur  il 
en  résulte  pour  une  foule  d'individus  ! 

Quand  on  considère  ,  l'aisance  ,  le  luxe  par  rap- 
port à  l'impôt ,  il  faut  d'abord  écarter  des  idées 
que  peut  renfermer  ce  mot  ,  celle  de  moralité  qui 
ne  s'impose  pas  ,  et  celle  du  rapport  qu'il  peut 
avoir  avec  la  fortune  des  particuliers  ,  rapport 
dont  chaque  individu  peut  seul  être  juge.  Or, 
ces  idées  étant  une  fois  écartées  du  mot  luxe,  il 
n'y  reste  plus  rien  d'imposable  que  la  consom- 
mation. 

Cette  consommation  peut  être  utile  ou  nui- 
sible à  1  Etat.  Et  c'est  le  troisième  rapport  sous 
lequel  nous  devons  examiner  le  luxe  imposa- 
ble. Elle  sera  utile  à  l'Etat  ,  lorsqu'elle  favorisera 
1  agriculture ,  l'iudustrie  et  le  commerce;  elle 
lui  sera  nuisible  au  contraire  ,  lorsqu'elle  con- 
tribuera à  détruire  ou  à  rendre  moins  active 
l'une  ou  l'autre  de  ces  sources  de  la  prospérité 
publique. 

Dans  le  premier  cas  le  luxe  ne  peut  être  im- 
posé sans  que  cette  imposition  n'ait  des  suites 
funestes.  Qu'un  riche  acheté  dix  habits  de  soie 
par  an  ,  vorlà  une  consommation  d  objets  super- 
flus. Mais  cette  consommation  nourrit  dix  fois 
plus  d'ouvriers  ,  que  s'il  n'en  achetait  qu'un  ; 
'cette  Consommation  est  donc  utile  ,  puisqu'elle 
décuple  le  nombre  de  citoyens  utiles,  et  qu'elle 
augmente  par  cela  la  masse  des  produits  de 
l'industrie. 

Mettez  un  impôt  sur  les  habits  portés  parles 
riches  ;  comme  cet  impôt  doit  nécessairement 
être  fort  pour  produire  même  une  petite  somme  , 
le  consommateur  pouvant  facilement  se  passer 
de  ces  dix  habits  ,  il  se  réduira  à  un  moindre 
nombre.  Supposons  qu'il  se  réduise  à  cinq, 
alors  la  moitié  des  ouvriers  employés  à  'pro- 
duire ces  dix  habits  se  trouveront  sans  ouvrage  , 
et  si  ces  ouvrages  de  luxe  ont  dû  passer  par 
les  mains  peut-être  de  cent  personnes  pour 
arriver  depuis  la  coque  du  ver  à  soie  jusque 
dans  les  mains  du  riche  ,  il  se  trouvera  que 
l'impôt  aura  ruiné  cinquante  citoyens  sans  atta- 
quer en   rien   sa  fortune. 

Je  vais  présenter  cette  supposition  d'une  autre 
manière  ,  afin  d'en  tirer  toutes  les  conséquences 
qu'elle  renferme  ,  parce  que  je  la  crois  très- 
propre  à  donner  des  idées  justes  de  l'effet  des 
impôts  sur  le  luxe  ou  les  consommations  super- 
flues .  parce  que  les  raisonneiaeçs  seront  moins 
abstraits. 

Supposons  que  les  dix  habits  achetés  par  le 
riche  coûtent  too  fr.  chaque  ;  que  ,  par  l'effet 
de  l'impôt,  il  doit  payer  io  fr.  de  plus  pour 
chaque  habit,  ou  ioo  fr. par  an,  supposition  qu'on 
ne  peut  contester  ,  paTce  que  ,  encore  unftfois  , 
an  impôt  faible  sur  une  consornmarion  superflue , 
ne  rendrait  rien  ,  et  pourrait  être  totalement  ab- 
sorbé par  les  frais  de  recouvrement.  Que  fera  alors 
le  riche  dont  il  s'agit  ?  Admettons  qu'il  acheté  un 
habit  de  moins  ;  il  paiera  go  fr.  au  trésor  public  , 
el  il  lui  restera  une  épargne  de  10  fr.  sur  l'impôt , 
«  de  îoo  fr.  sur  l'habit.  Or ,  avant  l'existence  de 
1  impôt ,  ces  100  fr.  allaient  récompenser  les  soins 
et  rembourser  les  frais  de  ceux  qui  ont  donné  les 
matières  premières  ,  et  payer  les  ouvriers  qui  les 
ont  façonnées.  Donc  l'effet  de  l'impôt  sera  d'arra- 
cher des  mains  du  cultivateur  ,  du  fabricant  et  de 
l'ouvrier  ,  le  salaire  qui  leur  est  dû  ,  et  le  rembour- 
sement de  leurs  capitaux  ,  pour  en  verser  une 
Fardeau  trésor  public ,  et  enlever  à  la  circulation 
autre  partie  qui  va  grossir  le  trésor  du  riche. 
Or  ,  il  n'est  aucun  impôt  sur  une  consommation 


d'objets  superflus ,  quels  qu'ils  puissent  être  , 
sur  lequel  on  ne  laisse  faire  le  même  raison- 
nement,  et  qui  n'offre  les  mêmes  résultats;  par 
cette  seule  raison  qre  l'objet  attaqué  par  l'impôt 
est  superflu  ,  il  y  aura  nécessairement  une  dimi- 
nution de  consommation.  Alors  le  marchand 
vendant  moins  aprè  l'impôt  qu  auparavant  ,  de- 
mandera moins  au  fabricant  ,|qui  ,  à  son  tour  ,  se 
trouvera  forcé  de  diminuer  sa  fabrication  ,  et 
par  conséquent  d'enployer  moins  d'ouvriers  et 
d  acheter  moins  de  matières  premières  :  d'où  il 
arrivera  enfin  que  le  cultivateur  en  produira 
moins  ,  ou  que  sel  productions  baisseront  de 
prix,   et  lui  deviendront  inutiles. 

Jusqu'à  présent  nous  avons  seulement  supposé 
que  le  riche  ,  afin  de  ne  pas  augmenter  sj  dé- 
pense ,  diminuerait  seulement  d'une  tiès-pe.iite  , 
partie  sa  consommation  supeifW.  Que  serait-ce 
donc  ,  s'il  arrivait  qu'il  renonçât  totalement  à  la 
consommation  de  l'objet  imposé  ?  Si  ,  par 
exemple  ,  il  renonçait  à  la  soie  pour  ne  se* 
vêtir  que  de  laine  ;  s'il  substitnait  des  tapisse- 
ries à  ses  glaces,  de  la  terre  ou  de  l'étaiu  à  son 
argenterie ,  etc.  ,  c'est  alors  qu'on  verrait  les 
manufactures  les  plus  belles  tomber  en  ruine, 
des  milliers  d'ouvriers  mourant  de  faim  ,  des 
villes  entières  perdre  peut  être  la  moitié  de  leur 
population,  parce  que  leuts  habitans  iraient 
porter  à  d'autres  Peuples  plus  éclairés  leur  art 
et  leur  industrie  ,  qui  désormais  ne  pourraient 
plus  les  faire  vivre  dans  leur  Patrie. 

Supposons  maintenant  qu'au  lieu  d'imposer  les 
habits  de  soie  ,  on  oblige  chaque  citoyen  qui  fait 
un  habit  neuf  à  payer  to  sous  au  trésor  public  ,  et 
voyons  quel  sera  le  résultat  de  ce  nouvel  impôt-, 
dont  je  n'examine  pas  la  possibilité  ,  qui  ne  fait- 
rien  à  la  question  présente. 

r°.  Il  ne  pourra  pas  être  considéré  comme  un 
impôt  sur  une  consommation  .  supetflue  ;  car  la 
quantité  d'habitsinutilespeutêtre  regardée  comme 
infiniment  petite  relativement  à  celle  des  habits 
nécessaires  ;  et  de  plus  ,  il  est  indépendant  de  la 
qualité  des  étoffes  ,  et  il  est  très-faible.  Donc  il  ne 
diminuera  pas  la  consommation  ;  donc  il  sera  très- 
productif  à  l'Etat. 

2°.  L'ouvrier  ou  l'artisan ,  et  en  général  l'homme 
industrieux,  se  fera  rembourser  l'impôt  sur  les 
marchandises  qu'il  portera  au  marché  ;  et  l'homme 
oisif ,  le  riche  qui  consomme  sans  reproduire  ,  et 
par  conséquent  sans  moyens  de  se  faire  rembour- 
ser l'impôt ,  sera  le  seul  qui  le  payera  :  donc  l'agri- 
culture ,  le  commerce  et  l'industrie  n'en  souffriront 
point. 

Ces  effets  sont  précisément  contraires  à  ceux 
que  présente  un  impôt  immédiatement  et  uni- 
quement établi  sur  des  objets  de  luxe  ;  d'où  il 
suit  qu'un  impôt  sur  des  objets  de  première 
nécessité  ,  et  d'une  consommation  générale  , 
doit  toujours  être  préféré  à  un  impôt  sur  une 
consommation  superflue  qui  n'est  point  nuisible 
à  l'Etat. 

Il -est  un  autre  résultat  des  impôts  sur  le  luxe  : 
e'est  qu'ils  font  sortir  les  richesses  de  la  circula- 
tion pour  les  enfouir  et  les  soustraire  aux  taxes. 

Le  premier  impôt  qui  attaquera  directement  un 
objet'  de  luxe  ,  frappera  le  riche  de  terreur  :  il 
croira  que  les  besoins  du  trésor  public  sont  un 
voile  sous  lequel  on  cache  le  projet  de  le  dé- 
pouiller d'une  richesse  qu'on  envie.  Alors  cha- 
cun voudra  paraître  pauvre  ;  le  riche  quittera  ses 
appartements  pour  aller  se  loger  sous  des  man- 
sardes; il  vendra  ses  chevaux,  il  cachera  ses 
voitures  ;  les  ouvrages  de  nos  peintres  n'iront 
plus. décorer  ses  appartemèns  ,  ni  les  statues  de 
nos  sculpteurs  embellir  ses  jardins;  il  craindra 
toujours  de  paraître  trop  magnifiquement  habillé; 
une  étoffe  grossière  remplacera  les  draps  de 
Louviers  et  de  Sedan;  tous  les  arts  qui  étaient 
à  sa  solde  seront  abandonnés  ;  toutes  les  manu- 
factures ,  tous  les  ateliers  qui  travaillent  pour 
fabriquer  les  instrumens  de  sa  magnificence  , 
seront  fermés.  En  un  mot,  le  riche  renoncera 
à  tout  ce  qui  pourrait  trahir  sa  richesse,  pour 
revêtir  l'uniforme  de  la  médiocrité.  Si  l'on  veut 
bien  se  rappeler  ce  qui  se  passa  lorsque  les 
tribunes  des  Jacobins  retentissaient  chaque  jour 
d'un  nouvel  anathême  contre  les  richesses  ,  on 
verra  que  je  n'avance  rien  dont  nous  n'ayons 
déjà  été  les    témoins.. 

Ainsi  ,  par  l'effet  des  impôts  dont  il  s'agit ,  les 
trésors  qui  circulaient  pour  aller  chercher  tous 
les  objets  d'aisance  ,  de  luxe  ,  et  les  trans- 
porter dans  la  demeure  du  riche  ,  resteront 
désormais  cachés  ;  ou  bien  s'ils  sortent  encore, 
ce    ne    sera    plus   pour   alimenter   le    commerce 


et  l'industrie  ,  mais  pour  aller  chercher  cl«o- 
tlestinement  un  intérêt  excessif  et  ruineux  pour 
j  Etat ,  sans  approcher  des  canaux  utiles  dans 
lesquels  ils  circulent ,' lorsq'it  rien  ne  les  ef- 
fraie ,  lorsque  ,  dans  leur  marche  ,  ils  ne  ren- 
contrent aucune  entrave  à  briser  ,  aucun  obs- 
tacle à  vaincre. 

Calculez  les  milliers  de  citoyens  uniquement 
occupés  à  produire  des  objets  de  consomma- 
tion superflue  ;  parcourez  la  route  presque  im- 
mense que  suivent  ces  objets  ,  soit  que  1  agricul- 
ture ou  l'industrie  les  fasse  sortir  des  entrailles  de 
la  terre  ,  soit  que  les  animaux  ou  les  insectes  en 
aient  fourni  la  matière  première  ,  et  comptez 
toutes  les  mains  par  lesquelles  ils  ont  passé  avant 
que  d'arriver  à  la  dernière  :  ajoutez  ensuite  tous 
ceux  qui  ont  des  affaires  d'intérêt  avec  ces  arti- 
sans de  l'aisance,  du  luxe  -,  soit  en  leur  fesant 
des  avances  ,  soit  en  'fournissant  à  leur  subsis- 
tance ,  et  dites  si  vous  n'êtss  pas  effrayés  de  la 
seule  idée  de  gêner  seulement  l-s  consommation» 
superflues  ,  et  à  plus  forte  raison  de  les  arrêter 
en  les  chargeant  d'impôts. 

Il  faudrait  encore  déterminer  en  quoi  con- 
siste le  nécessaire  ,  et  où  commence  l'aisance  e* 
le  luxe. 

Voulez-vous  savoir  promptement  si  -un  Eut 
est  bien  administré,  si  l'ouvrier  y  est  aussi  heu- 
reux que  possible  ?  Une  mesure  qui  ne  peut 
jamais  trornper  ,  c'est  la  confiance  avec  laquelle 
l'homme  aisé,  l'homme  riche  mettent  leur  for- 
tune en   évidence. 

Je  finirai  cet  article  par  un  trait  d'un  écrivain 
de  beaucoup  d'esprit  ,  et  qui  avait  approfondi 
ces  matières.  >■>  Maintenant  ,  dit  il  ,  tâchons  d'ou- 
blier que  les  enthousiastes  de  lous  les  tems  ont 
proclamé  que  la  plus  admirable  de  toutes  les 
taxes  était  celle  qui  portait  sur  les  objets  de 
luxe.  J'ai  démontré  qu'elle  était  la  plus  infer- 
nale de  loules  les  taxes  ,  et  qu'elle  eût  fina- 
lement affamé  des  millions  de  malheureux  ,  si 
la  nature  n'avait  pas  toujours  sourdement  com- 
battu avec  quelque  avantage  la  folie  et  l'igno- 
rance de  la  cupidité  générale  par  la  sagesse  et 
les  lumières  des   intérêts   particuliers.  >> 

Mais-  si  je  n'étais  pressé  par  le  tems ,  j'examine- 
rais ce  que  c'est  en  effet  pour  l'ouvrier  qu'un  nou- 
vel impôt  jugé  nécessaire.  Le  propriétaire  ,  à  la 
vérité,  le  gros  consommateur  peuvent  s'en  allar- 
mer  ;  l'ouvrier  jamais.  Ces  centimes  dispersés  sur 
une  vaste  surface  ,  qui  allaient  se  perdre  insensi- 
blement dans  des  consommations  habituelles  , 
recueillies  dans  un  centre  commun  ,  forment  une 
somme  considéra  le,  qui  donne  à  la  circulation 
une  nouvelle  activité  ,  une  nouvelle  chaleur. 

L'industrie  en  reçoit  chaque  jour  de  nouveaux 
secours  ,  de  manière  que  lorsque  l'ouvrier  voit 
meure  un  impôt  de  20  millions  par  exemple  ,  ii 
peut  hardiment  dire,  c'est  j5  millions  qui  nous 
reviennent  sur  le  champ  ,  parce  que  l'impôt  dars 
une  République  ,  ne  s'établissant  que  pour  les 
besoins  ,  il  se  résout  à  fur  et  mesure  de  sa  per- 
ception ,  en  salaires,  en  travaux  publics  et  en 
fourniture,». 

Tels  étaient  les  motifs  qui  avaient  déterminé 
votre  commission  :  elle  ne  craignait  point  lexa- 
men  de  la  sévère  raison  du  patriotisme  le  plus 
éclairé. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  14,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  voté  des  fonds  pour  la  réparation 
des  digues  de  Dol.  Il  a  entendu  une  motion 
d'ordre  ,  tendante  à  la  création  de  600  millions 
de  billets  de  banque  ,  hypothéqués  sur  les  do-  \ 
maines  nationaux  ,  et  a  rejeté  celte  proposition  \ 
à  l'unanimité. 

Il  s'est  formé  en  comité  secret ,  pour  enten- 
dre un  rapport  de  Lecoinie  ,  au  nom  de  la 
commission  chargée  de  présenter  ses  vues  sur 
le  message  par  lequel  le  directoire  a  demandé 
un  fond  extraordinaire  de  125  millions  pour 
l'an  7. 

Effets  publics. 

Rente  viagère 18  fr.  75  c. 

Rente  provisoire 10  fr.   i3c. 

Tiers  consolidé 18  fr!  63  c. 

Bons  deux  tiers s  fr.  3o  c. 

Brcns  trois  quarts s  fr.  28  c. 

Bons  un  quart 35  fr.  le  cent. 

Genève-.  .  .   a£  p.  à  go  jours. 

Lyon au  p.   à    i5  jour». 

Marseille . . .  au  p.  à  10  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.   à     8  jours. 


Le  prix  cet  de  2  5   francs  pour 


«t.'aionnement  se  fait  i  Pjris,   lui   *e»  Poitevins, 
commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  qdreswer  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen   Aubry     ditect^ur  de  ce  journal 
awut  affranchir,  les  lettres  des  départcineas,    non   affranchies,  ne  se.  vint  poUt  retirée*  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  s»:n  ,  pour  plu»  de  sûreté,    le  enarge    celles  c,_ii  «mtermen     des  valeurs,  et    adress( 
depuis  oeut  heures  il   raatin    asqu'a  i    lit     heure     du  soir. 


5o  francs  pour  six  mois  ,  et  100  .  francs  pour  l'anné 
e  des  Poitevins  ,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  el 
It  ce  qui   concerne   la   rédaction  de  la  feuille,    au    Rédac 


le  port  des  pays  où    l'on 
rue    des     foitevlns,   n« 


A   Paris,   de   l'imprimerie  ■   «V  iàt.   AcAJIE,   propriétaire  du  Moniteur,   me  des   Pgitevias  ,   n9    i3 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"    i6. 


Sextidi,    16  vendémiaire  an  7   de  la  République  Française  ]une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

A  L  L  E  M  A  G  N  F. 

De  Francfort  ,    le  3    vendémiaire. 

*  LUSIEURS  feuilles  allemandes  parlent  des 
préparatifs  militaires  de  la  Porte  ,  qu'elles  disent 
dirigés  contre  la  France  ;  plusieurs  même  assurent 
que  déjà  la  déclaration  de  guerre  a  été  publiée 
par  le  divan  ,  et  que  le  chargé  d'affaires  de  la 
République  ,  le  cit.  Ruffin  ,  a  reçu  l'ordre  de 
rester  dans  sa  maisoo.  .-L'on  devine  abément  que 
ce  parti  que  prend  lancienne  alliée  de  la  France, 
est  attribué  à  la  descente  de  Bonaparte  A:  Egypte. 
Mais ,  si  l'on  veut  peser  ces  probabilité»  en  atten- 
dant qu'on  ait  reçu  des  avis  de  Turquie  ,  autres 
que  ceux  qui  se  tiouvent  dans  ces  feuilles  ,  et  qui 
peuvent  fort  bjen  venir  de  moins  loin  que  ds 
Constantinople  ,  il  est  permis  de  penser  qn  il  y  a 
du  moins  beaucoup  d'exagération  dans  tout  ce 
qui  est  rapporté  de  l'animosilé  du  divan  ,  et  sur- 
tout de  ses-  dispositions  hostiles  ;  car  d'abord  il 
est  difficile  que  la  guerre  ait  lieu  entre  deux 
puissances  aussi  éloignées  que  la  Turquie  et  la 
France  ,  qui  peuvent  bien  se  servir  mutuellement 
en  attaquant  un  ennemi  commun  .  mais  non  pas 
Se  nuire  bemeoup  par  les  armes.  Tout  ce  à  quoi 
il  serait  possible  que  le  divan  songeât  dans  l'oc- 
curence  actuelle,  ce  serait  à  attaquer  1  Egypte. 
Mais  d'abord  doit-il  prendre  un  intérêt  bien  vif 
au  renversement  de  la  puissance  de  ces  beys  qui 
affectent  souvent  de  ne  point  reconnaître  l'auto- 
tité  de  la  Porte  ,  tiennent  habituellement  le 
pacha  dans  une  sorte  de  captivité  ,  et  contre 
lesquels  il  a  été  réduit  à  armer  il  y  a  peu  d'années  ? 
L'on  oublie  aussi  que  Bonaparte  ,  dans  sa  pro- 
clamation ,  en  manifestant  les  intentions  du  gou- 
vernement français  ,  a  semblé  vouloir  conserver 
les  droirs  de  la  Porte  sur  l'Egypte  ,  qui  dans  le 
fond  se  rédnisent  à  des  tributs  en  denrées,  et 
que  si  la  Turquie  s'occupait  véritablement 
d'une,  invasion  dans  cette  contrée  ,  il  serait  facile 
à  Bonaparte  de  produire  la  famine  à  Constanti- 
nople et  dans  la  Romanie ,  en  suspendant  les 
convois  de  riz  ,  de  bled  et  d'autres  grains , 
qu'Alexandrie  et  les  autres  ports  expédient  pour 
le  compte  du  gouvernement  ottoman. 
Les  folliculaires  dont  il  est  question  mêlent  aussi , 
dans  leur  récit,  des  circonstances  qui  le  rendent 
d'autant  plus  invraisemblable  :  telle  est.^ria.r 
fenvo^par";'^  d'une  aVm'ee  de  terre  pour  réduire 
Passwao-Oglu  ,  et  une  flotte  chargée  de  «  reunir 
à  celle  du  capitan  Pacha.  Mais  comment  la  Porte 
se  fierait-elle  tout-à-coup  à  son  ennemi  acharne  , 
au  point  d'introduire  elle-même  ses  troupes  dans 
le  cœur  des  provinces  turques  ,  et  d  ouvrir  a 
ses  vaisseaux  de  guerre  le  canal  de  Cnnstan- 
tiaople  qui  baigne  les  murs  du  serai! I?  Tout  ce 
qu'on  peut  penser,  c'est  que  le  d.van ,  livre  aux 
suggestions  d'un  ambassadeur  russe.  ,  a  vu  de 
mauvais  œil  l'expédition  d'Alexand.ie  ,  et  que 
peut-être  même  le  pacha  de  Rhodes  ,  ainsi  que 
le  rapporte  la  feuille  allemande  ,  a  sais,  deux 
frésates  françaises  qui  étaient  v*".uesd  Egypte 
dans  son  port  ;  mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  des  explications  promptes  entre  les  deux 
puissances  doivent  les  ramener  a  des  sentimens 
d'amitié  ,  et  que  la  paix  qui  existe  entre  elles 
•  ne  sera  pas   troublée. 

L'on  a  reçu  ,  à  Berlin  ,  des  nouvelles  très- 
inqniétantes  de  la  Prusse  méridionale  ,  qui  parait 
très-ieitée.  L'on  remarque  que  les  autre*  parties 
de  la  Poigne  ,  celles  qui  sont  restées  sous  le  îoug 
de  l'Auiricheet  delaRussiene  sont  pas  molnsagi- 
tées-  d'où  quelques  personnes' concluent  que  ces 
trouble',  pourraient  bien  être  excités  pour  punir  le 
roi  de  Prusse  de  laneutralité  qu'il  semble  vouloir 
garder    dans  les  circonstances   actuelles. 

Le  colonel  baron  de  Vincent  ,  adjudant-gé- 
néral de  l'empereur  ,  est  parti  en  diligence  de 
Vienne  pour  Pétersbourg. 

L'archiduc  Joseph  ,  palatin  de  Hongrie  ,  et 
quelques  autres  seigneurs  Hongrois  ,  sont  arrives 
à  Vienne  d'après  l'invitation  quils  ont  reçue 
pour  se  trouver  à  des  conférences  qu  on-  sup- 
pose devoir  être  d'un  grand  intérêt.  H  est  de 
,  nouveau  question  de  faire  lever  en  masse  la 
Nation  hongroise.  Déjà  ,  on  parle  de  tenir 
toute  p:ête  la  portion  de  s?s  troupes  qui  garnit 
la  frontière  inférieure  ,  et  de  former  ,  avec  18  de 
ses  bataillons,  un  camp  aupiès  de  Wienensch- 
Neustadt. 

Le  duc  de  Sudermanie  ,  oncle  du  roi  de  Suéde, 
est  arrivé  de  Stockholm  à  Bîtlin  ,  où  vient  d  ar- 
river aussi  le  citoyen  GrouveUe  ,  ministre  de 
Fiance  en  Dannemarck.  _  . 

Les  émigraiions  commencent  à  se  multiplier 
dans  les  évêchés  deWurlzbourg  et  de  Bamberg. 


Tous  les  effets  précieux  sont  transportés  dans  l'in-  |  d'armes  et  de  munitions   destinées  à  l'usage  des 
teneur  du  pays.  I  Républicains  irlandais.  g 


Les  dévots  d'Allemagne  qui  ,  depuis  la  révolu- 
tion de  Suisse,  ne  peuvent  pus  aller  en  pèleri- 
nage à  Notre-Dame-des-Hermites ,  s'en  dédomma- 
gent en  se  rendant  en  foule  à  riaufbeuren  en 
Souabe,  auprès  d'une  certaine  sainte  Crescentia  , 
où  des  moines,  aussi  avides  que  superstitieux  ' 
leur  vendent ,  au  poids  de  l'or  ,  la  remission  de 
leurs  péchés.     ' 

On  assure  positivement ,  dans  une  gazette  de 
Mayence  ,  que  la  présence  d'un  député  de  Franc- 
fort auprès  du  général  en  chef  Joubert  ,  n'a  nul- 
lement pour  objet  un  emprunt  qu'il  serait  question 
d  exiger  de  cette  ville  ;  mais  que  la  mission  de  ce 
député  se  réduit  à  présenter  l'acte  de  neutralité 
de  cette  ville  impériale. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  1"  jour  complémentaire. 

Le  lougre  le  Black-Joke  ,  commandé  par  le  lieu- 
tenant Nicholson  ,  arriva  ces  jouis  derniers  à 
Yarmouih,  avec  un  convoi  de  transports  venant 
du  Tcxel. 

On  a  instruit  le  procès  de  quelques  matelots 
soupçonnés  de  conspiration  ;  ils  appartenaient  à 
l'équipage  du  Gladiator  à  Portsmoutli. 

Voici  le  serment  qu'on  les  accuse  d'avoir  prêté  , 
serment  qu'un  journaliste  ministériel  rapporte 
textuellement   en   ces  termes  : 

"Je  jure  d'être  fidèle  aux  Irlandais-Unis  ,  qui 
combattent  en  ce  moment  pour  la  bonn*  cause 
contre  les  tyrans  et  les  despotes;  de  défendre 
leurs  droits  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  mon 
sang,  et  de  garder  le  secret  inviolablement  ren- 
fermé dans  mon  cœur.  Je  promets  de  conduire 
le  vaisseau  à  BreSt  aa  prrmi.-r  moment  qu'il  met- 
tra en  mer;  de  tuer  tous  les  officiers  et  tous  les 
matelots  qui  s'opposeront  à  ce  dessein  ,  excepté 
le  maître  ;  d'arjjorer  un  drapeau  verd  portant  une 
harpe  peinte,  et  ensuite  de  tuer  et  de  détruire 
tous  les prolestans.  >i 

Nota.  On  ne  savait  encore  à  Londres,  le  3o 
fructidor  aucune  nouvelle  de  la  floue  de  Nelson, 
ni  du  combat  qui  aviit  eu  iienjM-^cyf.  iuui^  Cj 
rai  français  dans  la  rad-  apportaient  alors  ,  c  est 
que  les  journaux  an^,1"^'.  réellement  vu  la  flotte 
que  l'amiral  NelsonSê  Candie  ;  mais ;  qu'il  l'avait 
fcwrjtT, -ayant  pas  reçu  le  renfort  qu'il  attendait , 
<-t  n'osant  pas  i'*Utaquer  ,  tandis  qu'elle  portait 
Bonaparte. 

Rapport  du  comité  secret  de  la  chambre  des  lords  , 
touchant  la  dernière  insurrection  en  Irlande. 
Nota.  Ce  rapport  du  comité  secret  est  extrême- 
ment long  et  contient  les  plus  mir.utieux  détails 
relatifs  à  la  conspiration;  mais  comme  la  plupart 
sont  déjà  connus  ,  nous  nous  bornerons  a  en 
offrir  un  extrait ,  pour  ne  pas  excéder  les  bornes 
de  cette  feuille. 

Le  comité  commence  par  rappeler  à  l'attention 
de  la  chambre  le  rapport  fait  au  mois  de  mars 
1793,  touchmt  l'insutrection  qui  se  mamfcsu 
dans  le  nord  de  l'Irlande  en  1792  ,  lorsque  des 
préparatifs  hostiles  furent  faits,  des  régimens  le- 
vés ,  et  que  les  Irlandais-Unis  conçurent  le  pre- 
mier espoir  d'être  secondés  par  la  France. 

Après  avoir  patlé  des  mesures  militaires  adop- 
tées parle  directoire  iilandais  ,  le  comité  s'ex- 
prime ainsi  : 

!>  Il  paraît  que  déjà  ,  et  dès  l'année  1796  ,  des 
propositions  furent  faites  de  la  part  du  directoire 
exécutif  de  la  République  française,  par  Théo- 
bald  Wolfe-Tone  ,  avocat  de  ce  pays,  qui  dis- 
parut bientôt  aptes  le  supplice  d'un  certain  Jackson, 
convaincu  de  haute-lrahison  ,  au  directoire  exe- 
cutif de  l'Union  irlandaise,  d'envoyer  une  a^mee 
française  en  Irlande  pour  seconder  les  efforts  des 
Républicains  de  cette  contrée  ,  en  renversant  la 
monarchie  ,  et  en  arrachant  pour  jamais  1  Irlande 
à  la  couronne  britannique. 

»  O'Connor  ,  Thomas  Addis  Emmett ,  M'neven 
et  Olivier  Bond  ,  tous  membres  du  directoire 
iilandais  ,  ont  déposé  à  votre  comité  que  ce  fut 
la  première  communication  qui  eut  lieu,  à  leur 
connaissance  ,  entre  ,1a  République  française  et 
l'Irlande  ,  et  que  cette  première  proposition  fut 
l'ouvrage  de  la  France. 

)>  Votre  comité  a  droit  de  penser  que  ,  dans 
le  mois  d'ociobre  ou  novembre  1796  ,  l'armement 
qui  parut  bientôt  après  à  Bantry-Bay  ,  avait  été 
annoncé  au  directoire  irlandais  par  un  messager 
envoyé  de  France,  et  chargé  en  même  tems  d'exa- 
miner dans  quel  état  de  défense  se  trouvait  le 
pays.  Cet  armement,  suivant  ce  qu'il  en  avait  été 


>>  Il  paraît  à  votre  comité  que  quelques  jour* 
après  le  depatt  de  ce  messager,  on  reçut  une 
lettre  de  France  portant  que  la  descente  projettée 
ne  serait  effectuée  que  dans- quelques  mois.  Le 
directoire  irlandais  a  confessé  que  cette  com- 
munication contradictoire  fit  peidre  tous  les  fruits 
de  l'expédition  :  cette  lettre  authentique  ou  sup- 
posée, le  mit  hors  de  mesure  et  l'empêcha  de 
préparer  le  Peuple  à  la  réception  des  Français.  1» 

Le  comité  représente  ensuite  qu'après  cette 
tentative  faite  pour  envahir  1  Irlande,  on  sollicita 
de  nouveau  la  F.anre  pour  en  obtenir  des  se- 
cours. M.  Lrwins  ,  sous  le  nom  de  Thompson  , 
fut  envoyé  à  Paris  ,  en  qualité  de  chargé  d  affaires 
par  le  directoire  irlandais ,  et  reçut  de"s  lettres  de 
créance  du  général  Hoche  ,  avec  lequel  il  eut 
une  conférence  à  Francfort.  Peu  de  temsapiès, 
un  nouvel  envoyé  ,  M'nevtn  ,  fut  encore  mandé 
auprès  ou  directoire  français.  Le  comité  fait  à 
celte  occasion  nne  sortie  violente  contre  ces  au- 
teurs de  1  insurrection  ,  et  fait  observer  que  l'acte 
porte  contre  eux  ne  passa  dans  la  chambre  du 
parlement  et  ne  fut  mis  en  exécution  ,  sous  le 
nom  d  insurrection  act,  que  long-tems  apiès  les' 
liaisons  établies  entre  I  Union  .irlandaise  et  la 
France  ;  que  cet  acte  même  ne  passa  qu'en 
conséquence  d'un  système  de  meurrre  ,  de  vol 
et  d  outrage  qui  naquit  en  1.79s  .  et  qui  fut  porté 
a  son  plus  haut  période,  sous  1  influence  et  par  le 
directoire  de  1  Union  irlandaise. 

Quant  à  la  réforme  parlementaire,  le  comité 
obscive  qu'il  était  reconnu  ,  par  les  personnt-s 
mêmes  qui  ont  pris  à  tâche  de  mettre  leurs  idées 
etleur  volonté  à  la  place  des  idées  et  de  la  vo- 
lonté du  Peuple,  qu'une  réforme  parlementaire 
ne  satisferait  point  le  Peuple,  à  moins  qu'-lle 
n  entraînât  la  destruction  de  tous  les  établisse- 
mens  ecclésiastiques  prolestans  et  romains  ,  ci  la 
séparation  graduelle  de  ce  royaume  de  la  cou- 
ronne britannique. 

Une  reforme  parlementaire  ne  pouvait  plaire 
à   moins' que  le  parlement   ne   fût    réduit    à    une 
assemblée  purement  oémocratique.  L'agent  irlan- 
iî\s  JSLI....5L?-Paris'  avait  ordre  de  faire  rr-jeter  le 

l'ont  prétendu  ainsi.  —  "'"'  1?  <-h-,mu. 

L'émancipation  des  catholiques  n'était  qu'un 
prétexte  pour  établir  l'Union  irlandaise;  et  si 
l'insurrection  eût  eu  le  succès  qu'on  attendait  , 
les  deux  sect.s  n'eussentpas  échappé  à  uneégule 
destruction.  M  neven  a  reconnu  clairement  que 
le  projet  était  d'abolir  toute  espèce  de  culte 
particulier ,  et  de  n'avoir  aucune  religion  préférée. 
Il  a  dit  que  ,  quant  à  lui  ,  il  eûi  amant  aimé 
établir  la  religion  de  Mahomet  que  celle  de 
Luther  ,  quoiqu'il  fût  pourtant  né  catholique 
romain. 

Le  comité  conclut  son  rapport  en  ces  termes  : 
a  D'ap-ès  tous  ces  renseign.-nu-ns,  votre  comité 
attribue  le  salut  de  ce  royaume  aux  mesures  dé- 
cisives et  vigoureuses  que  le  gouvernement  a- 
adoptées  .  et  à  la  fermeté  du  parlement  qui  , 
toujouts  disposé  à  faire  le  bien  et  le  bonheur 
du  Peuple  ,  n'a  jamais  prêlé  l'oreille  aux  artifices: 
de  ceux  qui  l'auraient  perdu  par  trop  de  dou-. 
ceur.  Voue  comité  pense  qu'il  est  de  son  devoir, 
de  vous  dire  que  ,  quoiqu  il  paraisse  que  1  in- 
surrection soit  éteinte  ,  il  est  urgent,  comme  elle 
a  pris  des  racines  profondes,  et  qu.-lle  a  des 
ramifications  immenses,  de  porter  sans  c  sse 
un  œil  attentif  dans  toutes  les  parlics  de  l'Etat  , 
pour  l'empêcher  de  renaître. 

>î  Votre  comité  doit  déplorer  ici  la  facilité 
avec  laquelle  la  plus  basse,  classe  du  Peuph-  est 
facile  à  égarer  loin  de  la  ligne  de  son  devoir, 
et  représenter  à  vos  seigneuries  qu'.i  pense  que 
nul  moyen  ne  doit  être  négligé  pour  lui  ouvrir 
les   yeux  sur   les    maux    que    cet  aveuglement  a 


sur  -  tout  qu  :  te 
de  cette  a.^sucia- 
dans  un   abîme  de 


ommuninué,  devait  se  montera  1 5. ooo  hommes,     munies tenir 
menant    avec    eux  una    quaniité    considérable  I  aujourd  nui 


toujours  entraînes.  Il  imporu 
Peuple  connaisse  les  a  t  h:es 
tion  qui  a  failli  le  précipiter 
misères.  " 

Du  3e  jour  eomplèmenlaue. 

Le  lord  Grenville  a  reçu  des  dépêches  de  sir 
MortonEden,  à  Vienne;  mais  elles  ne  contien- 
nent rien  de  l'expédition  de  l  amiral  Nelson. 

Du  4e  jour  complcuuntrarc. 

Il  est  arrivé  avec  la  dernière  malle  de  Ham- 
bourg, un  couàer  russe  qui  a  apporté  des  de- 
pêches  au  lord  Grenville  :  c'es!  depuis  un  mois 
le  tioisieme  Courier  de  cette  Ruiori  qUi  arrive 
en  Angleterre.  Jamais  ks  relations  n'ont  ete'plus 
es  entre  ces  deux  puissances  qu'elles  le  sout 


I  amenant    avec    eux 
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.  _      I  ,  ,  ...  .  j        i  Le   ministre   de    l'intérieur  , 

RÉPUBLIQUE        CISALPINE.  J"»1«  =  présent,  on  n  a que  des  éloges  a  don-  centrales   des  département 

net  a  notre  directoire  et  a  notre   corps  législatif. 


aux   adminisiration! 


Milan  ,  le  4  vendémiaire. 

L'on  a  célébré  ici  l'anniversaire  de  la  fondation 
de  la  Republique  française.  La  présence  d'un 
Peuple  innombiable  ,  son  enthousiasme  ,  les 
hymnes  et  les  discours  patriotiques  ,  les  évolu- 
tions militaires  ,  les  jeux  gymniques  ,  tout  a  con- 
couru à  solemniser  ce  jour  mémorable.  Il  y  a  eu 
le  soir  ,  au  palais  Sarbelloni  ,  un  banquet  fra- 
ternel où  la  joie  ,  la  concorde  et  le  patriotisme 
ont  régné  de  la  manière  la  plus  touchante.  Des 
soldats  placés  à  côté  de  leurs  officies  y  ont  rap- 
prlé  ces  principes  d  égalité  ,  qui,  dans  une 
société  bien  organisée ,  sont  compatibles  avec 
la  discipline  et  les  lois  de  la  subordination.  Voici 
les  piiucipaux  toasts  qui  ont  été  portés  à  ce 
banquet  :. 

Le  général  en  chef  Brune  :  A  notre  chère  pa- 
trie '.   à  la  gloire  !   à  la  République  ! 

Le  général  Suchet,  chef  de  l'état-major  général: 
Aux  alliés  hdcks  de  la  Grande-Nation  !  malheur 
à  ceux   qui  ne  le  sont  pas  ! 

Le  citoyen  Mangourit  ,  chargé  d'affaires  à  Na» 
pies  :  Au  directoire  exécutif.et  à  son  secret  ! 

Le  citoyen  Méchain  ,  commissaire  du  directoire 
français  à  Malihe  :  A  l'entière  expulsion  des  An- 
glais de  la  mer  de  France  ,  ci-devant  Méditerra- 
née .'  Puissent  nos  légions  triomphante.,  leur 
arracher  bientôt  ,  dans  Londres  aiéuie  ,  le  sceptre 
maritime! 

Le  général  Lapoype  :  Au  Quatorze -Juillet  ! 
auD!x-Août  !  au  Vrâgt-uu-Janvier  !  au  Vingt-deux- 
Septembre  !  auTtcize-Vendemiaire  !  au  D.x.  huit- 
fructidor  ! 

Richard  ,  vieux  serviteur  de  la  révolution  :  A 
Bonaparte  !  au  Peuple  égyptien  et  à  la  destruction 
de  tous  les  Mameloucks  du  Monde  ! 

Le  général  B-une  :  Aux  femmes  républicaines  ! 
à  tous  les  républicains  de  la  Terre  ! 

Tcois  régimens  de  cavalerie  viennent  d'arriver 
de  France  dans  cette  ville;  et  on  y  attend  encore 
quinze  mille  hommes  de  la  même  Nation.  L'ex- 
directeur  Testi  est  nommé  ministre  de  notre  Ré- 
publique à  Rome;  et  le  citoyen  Crcspi  ,  qui  a  été 
secrétaire  du  directoire,  vient  d'obtenir  la  mission 
de  Florence. 

Le  général  Lahoz  ,  qui  avait  été  envoyé  derniè- 
rement à  Paris  ,  et  qui  était  opposé  à  la  refonte 
de  la  constitution  ,  vient  d'être  destitué.  Il  s'est 
ïemis  aussitôt  en  route  non.  1=  E~r*rm  5  oDstine 
-—  vit  reconnaître  le  caractère  du  mi- 
nistre plénipotentiaire  que  lui  a  envoyé  notre  di- 
*enctIO".e'?ou,.P«'«'e  qu'il  ne  peut  croire  à 
notre  indépendance ,  puisque  la  présence  dune 
armée  française  sur  notre  territoire  ,  prouve  "ou  ef- 
fectivement nous  ne  sommes  pas  indépendans. 

Quelques  Génois  prétendent  avoir  reçu  d  E- 
gypte  ues  lettres  par  lesquelles  on  Jeur'mande 
que  Bonaparte  a  de,a  destiné  8000  hommes  à 
creuser  un  canal  qui  fera  communiquer  la  mer 
Méditerranée  avec  la  Mer-R0Uge.  Mai,  non. 
croyons  que,  malgré  ses  succès,  il  ,  \™ ■* 
d  être  dans  une  position  plus  tranquille  pour  s'oc- 
cuper serteusement  de  l'exécution   de  ce  brillant 

Ce  qu;  paraît  plus  certain ,  c'est  que  l'île  de 
Corrou  a  ete  très-abondamment  approvisionnée! 
©ne :  frégate  par t.e  d'Ancône  et  qui,  en  allant  à 
A.exandne,  a  relâché  dans  le  port  principal  de 
cette  île,  est  retournée  à  Ancône  après  une  en! 
trevue  que  son  commandant  a  eue  avec  quelques 
capitaines  de  vaisseaux  marchands.  que,q-ues 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Des  frontières  ,  le   6  vendémiaire. 

entrées  dans  1*  «-devint  3^  £"«£  'ft' 

et  à  la  vallée  Ohass.i.  LeH^at  ^p^ 
des  Grisons  ont  ouvert  une  diète  à  Ilanz  LemT 
rustre  autrichien  Kronthal  y  a  été  accueilli  a"ec 
facti^nT  *£  %***$*  >  P^  l'entremise  de  la 
[rrrddeevtn;.qU,eStCmiérCment  *™*  * 

Cette  diète  a  établi  une  commission,  oui  est 
chargée  de  rédige,  la  réponse  à  faire   au    cTôyen 

de4;  de  la  Ré  h,  "  Ul  dema*des  d«  «  rési- 
dent de  la  République  française.  Les  troupes 
f.ançarses  son,  présentement  cantonnées  dansée 

LufeCrVneDetCGk  •'  *  Schwi'Z  '  U"'  U^ild 
ment  Q„   ôavi T  '  r    ''  raPPr?chent  successive: 
ment  du  pJys    des  Grisons ,  où   elles  pourraient 
pénétrer  au  premier  signal.  pourraient 


Leur  marche  lente  et  mesurée  est  commandée  par 
la  situation  actuelle  des  choses  et  par  la  nécessité 
de  ménager  encore  plusieurs  préjugés  populaires. 
Une  autre  cause  qui  retarde  encore  les  affaires  , 
c'est  qu'on  est  obligé  de  les  traiter  toutes  eu 
français  et  en  allemand  à  la  fois  ,  et  qu'on  va 
peut-être  se  trouver  dans  le  cas  de  traduire  aussi 
en  italien  tous  les  rapports  et  tous  les  dis- 
cours qui  ,  sans  cela  ,  seraient  perdus  pour 
un  nombre  assez  considérable  de  nos  conci- 
toyens. 

Le  corps  législatif  tiendra,  le  t3  de  ce  mois, 
sa  première  séance  à  Lucerne.  Il  sera  bien  placé 
dans  ci  t'e  ville,  à  plusieurs  égards.  Oi  est  seu- 
lement lâché  quelle  se  trouve  dans  le  voisinage 
d'un  canton  où  le  fanatisme  et  l'opposition  à  ta 
révolution  sont  encore  d^ns  toute  leur  activité. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris  ,  le   i5  vendémiaire. 

Le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'établir  auprès 
de   lui  un    conseil   d'instruction  publiaue  ,    chargé 


Citoyens  ,  l'article  VI  de  la  loi  du  3  nivôse  , 
relatif  à  la  perception  de  la  taxe  d'entretien  des 
routes ,  est  conçu  en  ces  termes  : 

tt  La  taxe  sera  perçue  à  la  barrière  à  laquelle 
se  présenteront  les  voitures  ou  voyageurs  ,  sans 
aucune  diminution  relativement  au  point  où  ils 
auront  pris  la  grande  route,  )» 

Cet  article  a  été  diversement  interprété  par  les 
différentes  administrations  centrales  de  la  Répu- 
blique. Les  unes  ,  et  c'est  le  petit  nombre  ,  ont 
fait  percevoir  ce  droit  pour  l'espace  à  parcourir  , 
les  autres  pour  l'espace  parcouru. 

Cette  différence  dans  le  mode  de  recouvrement 
donne  naissance  à  plusieurs  inconvéniens. 

r°.  Les  percepteurs  d'un  département  où  leS 
droit  se  paie  à  l'avance  ,  ne  l'exigent  pas  des  voya- 
geurs domiciliés  dans  leurs  communes  et  qui  arri- 
vent d'un  département  où  !a  taxe  ne  s'acquitte  que 
pour  l'espace  parcouru  ;  d  où  il  résulte  une  perte 
pour  le  trésor  pub.ic. 

a0.  Le&  voyageurs  qui  ont  payé  dans  un  dépar- 
tement pour  le  chemin  qu'ils  ont  fait  ,  et  à  qui, 
dans    d'autres   arrondissemens      "■ 


..  Lrbretoo  ;  pour  les  sciences  physiques  -. 
mathématiqui  s  ,  les  citoyens  Lagrange  et  Darcet , 
ions  membres  de  l'Institut  national. 

Un  autre  conseil  est  établi  auprès  du  même 
ministre  pour  le  contentieux.  Il  est  composé  de 
trois  membres  ,  les  citoyens  Gallois  ,  ex-com- 
missaire à  Londres  pour  l'échange  des  prisonniers 
de  tuerre  ;  Miot,  ex-ambassadeur  de  la  Répu- 
blique française  à  Turin;  et  Mirbeck,  ex-com- 
missaire du  directoire  exécutif  près  le  théâtre  de 
la  République  et  des  Arts. 

—  Lacombe-Saint-Michel ,  nommé  ministre  à 
Naples  ,  est  à  Rome  ,  où  il  attend  les  passeports 
qu'il  a  fait  demander  d'une  manière  très-pres- 
sante à  M.  le  marquis  de  Gallo. 

,  —  Un  nouveau  bateau  chargé  de  plus  de  2000 
myriagrammes  de  froment  et  d'autres  denrées  , 
destinées  à  l'approvisionnement  d'Ehrenbreitsten  , 
vient  d'être  arrêté. 

—  Le  contre-amiral  BlanquetDuchayla  n'est 
point  'Innombre  des  braves  marins  qui  ont  péri 
i  l'-ff...»  de  r.c<jU-.  comme  on  l'avait  cru. 
ne  sor.t  point  morte?,  de  IV,,|es  S£S  blcssures 

Le  chef  de  division  D„_ 
lui-même  ia  nouvelle  de  sa  mort.  n-wi.JémsnÛ 
du  vaisseau  le  Dubois  armé  en  flûte  ,  qui  était 
reste  a  Alexandrie;  .'t  c'est  an  secours  qu'il  a 
tourni  a  nos  vaiss-.aux  que  nous  devons  la  con- 
servation du  Guillaume-Tell  et  du  Généreux  ■  il 
leur  a  envoyé  i3oo  matelots  qui  ont  aidé  à  les 
ramener. 

—  Le  Boulonnais  ,  de  Dunkeraue  ,  parti  d'Ams- 
terdam le  1"  ,h-rmidor  dernier,  est  entré  le  3 
vendémiaire  à  l'Orient,  après  avoir  fait  cinq  prises 
anglaises  pendant  sa  croisière. 

Le  corsaire  Us  Deux  Amis  ,  de  Bavonne,  capi- 
taine Pellor  a  envoyé  à  Muros  ,  le  brigantin 
américain  l  Âmeha ,  capitaine  Logan ,  allant  de 
New-Yorckà  Gibraltar,  chargé  de  sucre  tabac 
et  merrem  ;  deux  ou  trois  jours  avant  son  entrée 
a  Muros,  1  équipage  avait  tenté  une  révolte,  dans 
laquelle  trois  américains  ont  été  tués  et  leur 
capitaine   blessé.    Ce    bâtiment   n'était  point  en 

1  ^  -Br7e  ;  5aP',aine  Lamothe  ,  a  saisi  la  galiote 
danoise  le  Muntra-Doris  ,  capitaine  Britzeq     ve- 
nant de  Russie  et  allant  à  Gênes,  chargé  de  fer 
cuirs,  planches  et  2400  nattes. 

La  Couleuvre,  capitaine  Nicolas,  et  le  Jeune 
Vengeur,  capitaine  Gonzale,  ont  pris  et  conduit 
a  Algesuas  le  navire ,  sous  pavillon  impérial, 
le  Haint-François-Xavier  ,   capitaine  Framih ,  ve^ 

dunBré!il  °e'  CharSéd°3l°  Ca'SS"  de  sucre 

Le    bâtiment    l'Anne,    capitaine   Bertrand,    a 

capture  le  br.gantin  anglais  la  Marie,   capitaine 

Zelcowich ,  allant  à  Gibraltar ,  chargé  d'orge. 

—  C'est  le  capitaine  Ranon  qui  a  apporte  au 

nub7ié0eVheXeCr't  '"  déP"hes  que  nous  avon" 
publiées  hier.  Cet  officier  n'a  quitté  le  général 
Humbert   que   le   18   fructidor.    Quel    quïit   e7é 

himm  "^•îî"  £  S°rCi  deS  b»v«  q™  ont  si  bril- 
lamment  débute  en  Irlande  ,  on  ne  saurait  croire 
quils  se  soient  rendus  comme  les  papiers  anglais 
lannoncent.    Il   e?t   possible    qu'après   avoir  fait 

^nïln  ,  P°Uf  "S  3  Un  nGmbre  d'ennemis 
triple  du  leur,  ,1s  aient  été  forces  eux-mêmes  de 

î'âncUrJ  V.  r"  "■'  °Dt  ëpr°Uvé  Ce  1ue  P** 
fai^L,  1  fan5a,S  :  Ct  en  apposant  leur  dé- 

faite totale,  peut  être  sont-ils  vengé,  au  moment 
on  nous  écrivons.  ™* 

(Extrait  du  Rédacteur. J 


Je  vous  recommande  ,  en  conséquence  ,  de 
donner  les  ordres  les  plus  précis  aux  receveurs  de 
votre  arrondissement ,  pour  qu'ils  n'exigent  la  taxe 
que  sur  l'espace  paicouru  ,  ou  censé  parcouru  ,  de 
manière  à  ce  que  le  paiement  ne  soit  jamais  effec- 
tué d'avance. 

Les  mêmes  ordres  devront  être  transmis  aux  ins-» 
peetcurs ,  pour  qu'ils  tiennent  la  main  à  l'exécution 
de  cette  décision. 

Il  existe  encore  d'autres  causes  qui  concourent 
à  atténuer  considérablement  les  produits  de  la 
taxe  ,  et  il  est  très-important  d'y  remédier  sans 
délai. 

Les  voyageurs  et  les  voituriers  peuvent  facile- 
ment tourner  la  plupart  des  barrières  ,  et  se  sous- 
traire au  paiement  du  droit  auquel  ils  sont  assu- 
jettis, en  prenant,  à  quelque  distance  des  bu- 
reaux ,  des  chemins  vicinaux  qu'ils  quittent  pour 
reprendre  la  grande  route  au-dessous  des  bar- 
rières. 

On  peut  faire  cesser  cet  abus  ,  en  fermant 
avec  des  barrières  dormantes  tous  les  chemins 
de  traverse  ou  vicinaux  qui  ne  sont  pas  reconnus 
nécessaires  pour  les  travaux  de  l'agriculture.  Je 
vous  indique  cette  mesure  comme  très-propre  à 
assurer  l'entière  perception  du  droit,  et  vous  in- 
î'ofaàiÇÎ1,  ^a're  l'aPPncation  nécessaire  d'après  les 

Vous  me  ferez  connaître  ce  que  vous  aurez 
ordonne  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi  ,  et  assurer 
le  produit  delà  taxe  pour  la  construction  des  bar- 
rières  dormantes. 

J'attends  avec  impatience  le  résultat  des  opé- 
rations qee  je  vous  ai  prescrites  par  ma  circu- 
laire du  23  thermidor.  Il  est  urgent  de  profiter 
du  reste  de  la  belle  saif0„  ,  pongr  s'occuper  d^ 
grandes  routes  d  une  manière  efficace.  Le  corps 
législatif  ».  bientôt  completter  les  loi,  relatives 
a  la  taxe  d  entretien.  Ne  perdons  pas  un  seul 
instant  pour  arriver  bientôt  à  la  réparation  effec- 
tive des  chemms  avant  1  hiver,  au  meilleur  pla- 
cement des  barrières,  et  à  1  adjudication  de  leur 
ferme.  Je  ne  saurais  trop  vous  recommander 
cet  objet  si  essentiel  ,  et  qui  a  été  si  lonz- 
tems  néglige.  F.nes  en  sorte  qu'il  n'y  ait  plus 
rétablie  '  "  *"  ''  "rculalion  •«*  P«-«Pout 
Salut  et  fraternité  , 

François  (  de  Neufchateau  ) 


«■IVRES      DIVERS. 

Le  Vatican  ,  ou  la  mort  du  général  Duphot 
tragédie  en  cinq  actes.  F 

A  Paris  ,  chez  l'éditeur  ,  rue  Honoré  ,  n"  u3r 
vis-a-vis  la    caserne   de  cavalerie  ,  et  chez  tous' 
les  marchands  de  nouveautés. 

Mémoires  de  l'Institut  national  dis  sciences  et  arts. 
—  Sciences  mathématiques  et  physiques  ,  1  vol 
m-40  i5fr.  —  Sciences  morales  et  politiques  ' 
1  vol.  in-4°,  ,2  fr.  —  Littérature  et  beaux-arts  , 
i    vol.    in-40,  14  fr.  ' 

Le  tout ,  trois  volumes ,  brochés  en  carton 
contenant  vingt  planches. 

Les   trois  volumes  pris  à-Ia-fois,  3g  fr. 

Le  même  ouvrage  ,  les  trois  volumes  ,  carré 
Angoule^e  4S  fr.  ;  le  même,  grand  raisin  or! 
oinaire,  60  fr.  ;  le  même  carré  velin  ,  60  fr  •  le 
même,    grand  raisin  velin,   72   fr. 

1  !  A,Parfis  !  .ch«Bjunouin  1  imprimeur  du  Corps 
législatif  et  de  1  Institut  national',  place  du  Car- 
rousel.,  s.0   66î. 


CORPS   LÉGISLATIF 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Jour  dan. 

SUITE   DE  LA   SÉANCE   DU    II    VENDEMIAIRE. 

Fin  du  discours  dcBaillcul. 

On  a  dit  que  nous  devions  être  Peuple.  La 
commission  u  avait  point  oublié  ses  devoirs. 
Nous  avions  la  prétention  de  croire  que|nous 
n'avions  jamais  cessé  d'envisager  l'intérêt  de  tous , 
mais  sur-tout  de  la  classe  q\ie  ses  travaux  ren- 
dent aussi  précieuse  que  respectable,  A  la  vérité , 
nous  avons  différé  d'opinion  avec  plusieurs  de 
nos  collègues  sur  les  moyens  de  la  faire  jouir 
du  fruit  de  ses  peines  ;  mais  cettcdiilérence  est 
ce  qui  doit  porter  le  conseil  à  m'entendre  avec 
d'autant  plus  d'indulgence  :  car  ,  abstraction  faite 
des  impô.s  qu'on  adoptera  ou  n'adoptera  pas  , 
ce  serait  un  tiès-granJ  mal  que  le  résultat  de 
nos  délibérations  lût  de  confirmer  et  de  propager 
des  erreurs,  et  il  n'en  est  point  dans  cette  ma- 
tière qui  ne  produisent  de  grands  désordres. 

Nos  premières  réflexions  s'étaient  ,  avant  tout  , 
portées  sur  les  maux  qu'éprouve  la  Nation  dont  le 
gouvernement  ne  paie  pus  ou  paie  mal  ses  dettes. 
Ce  défaut  est  la  première  et  peut-ê:re  la  seule 
cause  de  c;ux  qui  nous  affligent. 

La  tranquillité  publique,  la  paix  au-dehors  , 
l'or  -  c'rs  1  administration  ,  l'économie,  le 
p;  ■■    des   rentiers  et   des    pensionnaires,    la 

r  :.incc   du    crédit  et  du  commerce  ,    la,  sub- 

tice  de  l'ouvrier,  dépendent  dss  résolutions 
vous  allez  pr-ndre  aujourd'hui;  et,  à  cet 
atd  ,  je  dois  répéter'ce  que  nous  avons  déjà 
cm.  ce  dont  on  ne  peut  trop  se  pénétrer,  que 
la  s  jSjiensioD  des  paieœens  d'un  gouvernement 
n'est  pas  seulement  un  malb-ur  pour  ses  créan- 
ciers ,   mais   u.ie    calamité   pub'ique. 

Les  dépenses  une  fois  connues,  si  l'on  n'y 
subvient  par  des  recettes  au  moins  égales  ,  »ous 
pouvez  prévoir  ,  déteiminer  niêraeun  .lésordre  , 
une  désorganisation  proportionnes  au  déficit.  Les 
besoins  du  gouvernement  ,  besoins  impérieux 
qui  ne  peuvent  s'ajourner  ,  attaquant  loutes  les 
matières,  tous  les  genres  d'industrie  ,  lorsque  le 
trésor  ne  remplace  pas  par  des  signes  équrvalens 
tous  les  objets  qui  lui  ont  éie  livrés  ,  il  se  fait' 
Un  vide  dans  la  circulation  ,  qui  interrompt  et 
Coupe  toutes  les  communications  ,  et  paralyse 
d'autant  toutes  les  opérations  uthes  et  produc- 
tives. 

Le  fournisseur  qui  n'est  point  payé,  et  qui  ne 
«ait  quand  il  le  sera  ,  ne  paie  point  l'industrie 
qui  lui  fournit  ses  marchandises  .  ni  IVgriculture 
qui  avance  Ses  denrées.  11  est  aisé  de  suivre  la 
chaîne  d'infortune  et  de  misère  qui  pesé  d  abord 
»ur  l'ouvtier  ,  qui  ne  travaiMe  plus  ,  ou  qui  n'est 
plus  payé  de  son  travail  ;  ce  qui  pour  lui  revient 
au  même. 

Je  ne  dirai  pas  avec  quelques  esprits  plus 
systématiques  qu'observateurs  ,  et  plus  enclins  à 
la  fiscalité  qu'ils  ne  sont  humains ,  que  les 
impôts  sont  en  eux-mêmes  un  bien  ,  qu'ils  acti- 
vent la  circulation  et  augmentent  les  richesses 
en  forçant  au  travail  :  certes  ,  si  les  citoyens 
pouvaient  avoir  en  courant  d'affaires  absolument 
<t  dans  tous  les  tems  indépendant  du  gouver- 
nement," il  est  évident  a:ors  que  limpôt  serait 
purement  une  charge;  que  l'indusirie  ,  les  besoins 
léels  ou  d'habitude  et  Us  rapports  avec  l'étranger 
établiraient  une  circulation  proportionnelle  ,  et 
quelle  que  le  lût,  elle  serait  pour  eux  relative- 
ment ce  quelle  doit  être  :  mais  du  moment  que 
la  chose  est  démontrée  impossible  ,  il  est  du 
plus  grand  intérêt  pour  tous  que  le  gouverne- 
ment paie  tout  ce  qu  il  acheté  ;  alors  il  faut  des 
contributions  ,  et  dans  ce  sens  el'es  sont  un  bien. 
Ne  pas  en  av"ir  qui  puissent  suffire  aux  dé- 
pensrs  ,  c'est  écraser  la  sociéié  dans  sa  plus 
puissante  ressource.  R. fuser  un  impôt ,  lorsque 
toutefois  les  formes  n'en  sont  point  vexatoires, 
Sous  prétexte  qu'il  porte  sur  une  classe  de  citoyens 
que  l'on  regarde  comme  moins  aisés  ,  est  l'effet 
d'une  pitié  barbare  ;  c'est  arracher  de  la  main 
du  pauvre  le  morceau  de  pain  qu'il  allait  donner 
à  ses  enfars;  pour  épargner  à  l'ouvrier  24  sous 
d'impôt  qu'il  aurait  à  payer,  centime  à  centime, 
dans  le  cours  d'une  année  ,  vous  le  privez  de  son 
salaire  ,  dont  une  seule  journée  est  plus  forte  que 
l'impôt  qu'il  aurait  payé. 

N'oublions  jamais  que  tout  est  lié  par  des  rap- 
ports intimes  et  certains  dans  la  société  ,  et  que 
vous  n'en  brisez  aucun  sans  faire  une  foule  de 
malheureux  qui  vous  accusent.  Or ,  le  gouver- 
nement qui  ne  paie  pas  ou  qui  paie  mal  ,  les 
btise  tous  d'une  manière  plus  ou  moins  désas- 
treuse. 

Je  ne  crains-  donc  pas  de  dire  que  quels  que 
fussent  les  impôts  qu  on  nous  eût  proposés ,  ils 
eussent  été  moins  désastreux  que  des  arriérés  sans 
cesse  répétés. 

Votre   commission  ,  dans  tous  les  cas ,  u'au- 
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rait  dore  rempli  qu'un  devoir,  devoir  pénible 
à  la  véri;c  ;  mais  enfin  toutes  les  fois  qu'on  a 
évité  un  plus  gtand  mal  ,  on  a  réellement  fait 
le   bien.   . 

Il  est  des^mesures  qui  s'offrent  à  la  pensée  de 
tous  les  amis  de  la  prospérité  publique  ,  de  tous 
ceux  qui  veulent  assurer  imperlubablemenl  la 
tranquillité  de  la  République  ,  de  tous  ceux  qui 
veulent  la  faire  respecter  et  la  rendre  non  seu- 
lement formidable  par  ses  phalanges,  mais  en- 
core  puissaote  par    ses  ressources. 

Oui  certes  ,  si  les  ennemis  veulent  la  guerre  , 
nous  la  ferons  ,  nous  la  ferons  terrible  ;  mais  ne 
nous  trompons  pas  sur  les  moyens. 

On  vous  a  dit  que  la  conscription  donnait  un 
million  d'hommes  ;  vous  avez  donc  déjà  fait 
beaucoup  pour  la  patrie  ,  en  appelant  toute  la 
jeunesse  française  sous  les  drapeaux  de  la  liberté. 
Mais  que's  seront  les  moyens  du  gouvernement 
pour  lever  ces  nombreux  guerriers  ,  pour  con- 
duire nos  armées  ,  si  vous  n'assurez  les  six  cen-s 
millions  indispensables  pour  le  service  de  l'an  7  ? 
Ou  pailc  de  guerre  ,  et  l'on  craint  d'adopter 
des  impô.s  l  comme  si  les  impôts  ne  devenaient 
pas  le  garant  de  la  victoire.  CM  parle  de  la  per- 
fidie de  nos  ennemis  ,  de  |a  lenteur  de  la  paci- 
fication !  et  l'on  ne  voit  pas  que  cette  perfidie  et 
cette  lenteur  nous  imposent  plus  particulièrernent 
le  devoir  de  délibérera  l'instant  les  sommes  néces- 
saires au  gouvernement;  on  ne  voit  pas  qu'une  résis- 
tance à  ectiemesure,  sans  laquelle  touies  les  autres 
sont  inutiles  ,  présentera  aux  yeux  de  nos  ennemis 
l'idée  d'une  désunion  dans  les  premières  auto- 
rités ,  ou  l'abandon  total  des  premiers  princi- 
pes; ce  qui  énetve  toujou.s  le  corps  poli- 
tique. 

Réunissons-nous  pour  vaincre  par  la  sagesse 
et  la  raison  ,  aussi  bien  que  par  la  force  de 
nos  atmes  ,  ceux  qui  menaceraient  notre  li- 
berté, 

Les  grandes  mesures  qu'il  faut  prendre  sont 
de  décréter  les  impôts  ,  d'assurer  tous  les  servi- 
ces. Le  Peuple  dont  vous  craignez  de  blesser  les 
intérêts  ,  applaudira  ,  n'en  doutez  pas  ,  à  vos 
lois  ;  il  sait  que  tout  ce  qui  tend  à  lui  rendre  la 
paix,  tend  à  faire  son  bonheur.  Vous  avez  or- 
donné une  levée  de  deux  cents  mille  hommes  ; 
les  fjmilles  verront  partir  leurs  enfans  ,  puis- 
qu  ils  voni  combattre  pour  !a  patrie  ,  et  ds  regrette- 
!  raient  l'impôt  qui  doit  les  nourrir  et  les  armer  ! 
Non. 

j      Je  propose  d'ouvrir   de   nouveau  la  discussion 
sut  la   proposition  de  mettre  un  impôt  sur  les  sa- 
]  lmcs  à  l'extraction  ,    en  diminuant  de  moitié   sur 
j  la  proposition  qui  vous  a  été  faite. 

On   réclame   l'impression. 

Quelques  membres.    L'ordre   du  jour. 

L'impression   est   ordonnée. 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
finances. 

L'ordre  du  jour  est  vivement  réclamé;  mais 
le    conseil  ne  passe  p. s  à  l'ordre  du  jour. 

Chotard.  J'ai  lieu  d'être  étonné  que  l'oji  re- 
produise aujourd'hui  un  projet  qui  a  été  rejeté 
après  une  discussion  très-approlondie  ,  et  très- 
édairéc.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer 
qu  il  y  a  de  l'obs'ination  de  la  part  de  la  com- 
mission des  finances  à  reproduire  un  projet 
rejeté,  et  de  la  mauvaise  humeur  aussi  de  sa 
part  à  ne  pas  vouloir  présenter  d'autres  projets  , 
quoiqu  il  y  ait  d'autres  matières  imposables  que 
le  "sel.  On  a  proposé  ,  par  exemple  ,  un  impôt 
sur  lesvins,  pourquoi  la  commission  se  refuse- 
t-elle  à  en  proposer  la  perception  ?  Je  demande 
la  question  préalable  sur  la  proposition. 

Le  conseil  prononce  le  renvoi  de  la  proposi- 
tion de  B.nileul  à  la  commission   des  finances. 

La  discussion  sur  l'organisation  du  notariat  est 
reprise  et  ajournée  de  nouveau. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Présidence   de  Decoiv.bcrouise. 

SÉANCE    DU     11     VENDEMIAIRE. 


Régnier  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  27 
fructidor,  qui  établit  un  dïioM  d'octroi  pour  les 
dépenses  de  la  commune  de  Paris. 

Les  opinions  ,  dit-il,  ne  sauraient  être  partagées 
sur  la  nécessité  de  l'octroi  proposé  ;  tout  le  monde 
recourrait  qu'il  faut,  par  des  impô'.s  indirects, 
pourvoir  aux  dépenses  des  grandes  communes; 
d'un  aurre  côlé  ,  cet  impôt  est  assis  avec  une  mo- 
dération extrême  ;  cependant,  qtielqu'urgent  qu  il 
soit  de  l'établir ,  la  commission  n'a  pas  cru  devoir 
vous  proposer  d'approuver  la  résolution.  Vous 
jugerez  ses  motits. 

L'article  VI  est  ainsi  conçu  : 

a  L'administration  de  l'octroi  de  bienfesance 


de  la  commune  de  Paris,  est  réunie  aux  attrU 
butions  de  l'administration  centrale  du  départe- 
ment île  la  Seine.  " 

D'abord  on  se  demande  comment  il  se  fait  " 
qu'on  ait  ôté  au  bureau  central  de  Paris  l'admi- 
nistïition  d'un  impôt  purement  municipal.  L'ad- 
ministration centrale  d'un  département  n'est  point 
créée  pour  régir  et  gouverner  les  biens  et  reve- 
nus des  communes  ;  mais  bien  pour  surveiller  les 
administrations  intérieures.  Une  telle  disposition 
est  le  renversement!  de  tous  les  principes  :  elle 
porte  atteinte  à  la  constitution  ,  qui  a  déterminé 
la  hiérarchie  des  pouvoirs  ;  autant  vaudrait  qu'il 
n'y  eût  point  de  municipalités  à  P"aris  ,  puisqu'on 
les  dépouille  ainsi  d'un  droit  qui  leur  est  naturel. 

Une  loi  de  l'assemblée  consumante  non  abro- 
gée ,  détermine  les  fonctions  des  municipalités; 
e  le  leur  attribue,  sous  la  surveillance  des  autorités 
administratives  ,  la  régie  des  biens  et  revenus  des 
communes.  C  est  donc  au  bureau  central  de 
Paris,  qui  représente  la  municipalité  dans  cette 
partie  ,  à  régir  l'octroi  proposé. 

Mais  ,  dira-t-on  ,  ce  bureau  central  à  qui  vous 
voulez  accorder  l'administration  du  droit  d'octtoi 
jouit  déjà  d'attributions  immenses,  et  exerce  une 
très-grande  influence  par  la  police  et  les  subsis- 
tances dont  il  est  chargé.  Ne  craignez  vous  pas  de 
relever  en  lui  ce  colosse  municipal  qui  fit  trembler 
la  représentation  nationale  elle-même  ?  Je  suis  loin, 
de  blâmer  ces  craintes,  l'expérience  ne  les  à  que 
trop  justifiées  ;  cependant  j'observerai  que  les  tems 
sont  changés  ;  nous  avons  actuellement  un  gou- 
vernement dont  la  vigueur  se  renouvelle  chaque 
année  ;  ce  qui  rend  les  chances  des  agitateurs  plus 
rares  et  plus  périlleuses.  D'ailleurs,  il  n  y  a  aucune 
analogie  entre  le  bureau  central  et  l'ancienne  mu- 
nicipalité de  Paris.  Celle-ci  ne  parvint  au  degré  ds 
puissance  où  elle  fut  montée,  que  parce  qu'elle 
avait  à  sa  disposition  des  sommes  considérables 
et  une  aimée  d'employés;  qu'elle  fesait  mouvoir  à 
son  gré.  Nous  ne  ferons  point  aux  membres  du 
bureau  central  l'injure  de  craindre  la  même  chose 
de  leur  part  ;  mais  cependant  on  peut  prendre  des 
mesures  qui  bannissent  toutes  les  appréhensions. 
On  peut  placer  le  receveur  du  droit  d'octroi  en- 
tièrement hors  de  leur  dépendance  ;  on  peut 
attribuer  une  grande  surveillance  à.  l'administra- 
tion centrale,  délérer  la  nomination  des  employés 
au  directoire. 

Cette  nomination  lui  appartient  naturellement  : 
il  est  chargé  par  ja  constitution  ds  veiller  à  la 
sûreté  extérieure  et  intérieure  de  1  Etat  ;  or  ,  qui 
pourrait  nier  que  les  barrières  ne  soient  un  poste 
important  et  qui  peut  avoir  la  plus  grande  influence 
sur  la  tranquillité  intérieure  de  la  République  ? 

Au  surpus,  quand  ce  pouvoir  ne  serait  pas 
assuré  au  directoire  ,  il  ne  faudrait  pas  moins   le 

mandèrent  plus  de  confiance  entre  les  deux  pre- 
mières autorités.  La  paix  ne  tient  point  à  quel- 
que portion  de  territoire  ,  mais  à  la  persuasion 
où  seront  nos  ennemis  que  1  union  ,  l'harmonie 
la  plus  parfaite  régnent  entre  les  deux  preinieis 
pouvoirs.  Le  directoire  a  d'ailleuts  justifié  voue 
confiance  ,  et  ce  qui  doit  la  motiver. ce  nou- 
veau, c'est  Ja  communauté  de  dangers  et  de 
gloire  ,  ce  sont  les  mêmes  intérêts  ,  les  mêmes 
chances  à  courir  eri  cas  de  succès  o.;  de  re- 
vers. Qu'elle  éclate  donc  dans  tcus  lejs  cas , 
cette  confiance  mutuelle  qui  fait  noLre  force  ! 

Quoique  nous  ayons  dit  que  les'  bases  de 
l'octroi  étaient  bonnes  ,  elles  sont  cependant 
susceptibles  de  peifectionnem.:nt.  Le  devoir  ou 
législateur  et  des  amis  de  l'humanité  est  de 
faire  peser  les  im.nôts  le  moins  possible  sur  la 
classe  mal-aisée.  Ainsi  ,  on  aurait  pu  modérer 
le  droit  sur  la  viande  de  boucherie  ,  sur  les 
combustibles ,  sur  le  charbon  de  bois  sur-tout  , 
le  seul  dont  l'indigence  fasse  usage.  On  aurait 
pu  augmenter  ceux  sur  les  vins  et  les  eaux-de- 
vie  ,  en  raison  de  leur  qualité  ;  ceux  sur  les 
fourages  qui  servent  à  Paris  en  grande  partie 
aux  chevaux  de  luxe.  Enfin  on  aurait  dû  en 
exempter  les  matériaux  à  bâtir,  en  raison  de  la 
difficulté  de  la  perception. 

La  commission  propose  le  rejet  de  la  réso- 
lution. 

Huguet.  La  commission  désire  que  ce  soit  le 
bureau  central  qui  administre  l'impôt.  Le  bureau 
central  a  déjà  assez  d'attributions  ;  heureux  s'il 
peut  les  remplir  toutes.  Le  revenu  de  limpôt 
ne  sera  point  applicable  à  la  seule  commune 
de  Paris  ,  mais  il  servira  encore  à  entretenir 
tous  les  hospices  du  département  ,  tels  que  ceux 
de  Bicêtre  ,  de  Franciade  ,  Colombe,  Choisy  , 
Châtillon  ,  etc.  Le  bureau  central  n'a  aucune 
autorité  hors  des  murs  de  Paris  ;  il  ne  pourra 
donc  point  distribuer  aux  seize  cantons  qui 
composent  le  département  de  la  Seine  les  cen- 
times additionnels  destinés  à  leurs  besoins.  L'ad' 
ministration  centrale,  dont  l'auroriié  s'étend  sur 
tout  le  territoire  du  département  ,  peut  seule 
être  chargée  de  cette  fonction-  Je  ne  sais  pour- 
quoi deux  employés  nommés  par  le  départe- 
ment à  chaque  barrière  ,  pourraient  inspirer  des 
craintes  ;  ne  seront-ils  pas  toujours  accompagnés 
de  la  force  que  le  directoire  envoie  aux  bar- 
rières ? 
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Au  surplus  .  si  c'est-là  le  seul  motif  qui  dé- 
cide la  commission  à  proposer  le  rejet  de  la  réso- 
lution ,  je  me  joins  à  elle. 

Liiatic  pense  qu'on  a  élevé  trop  haut  les  dé- 
penses de  1a  commune  de  Paris.  Le  nombre  des 
employés  dans  les  bopices  est  trop  considérable. 
Le  prix  du  pain  et  du  vin  qu'on  y  consomme  est 
beaucoup  trop  cher ,  la  distribution  Deaucoup 
tiop  grande.  On  suppose  qu'il  se  fait  dans  ces 
hospices  neuf  millions  de  livres  de  pain  ,  et  que  le 
vin  coûte  goo  francs  le  muid  ,  c'est-à-dire  du  vin 
de  Bordeaux  .  de  nés-bonne  qualité  ;  il  pense 
qu'on  pourrait  économiser  beaucoup  en  suppri- 
mant la  commission  des  contributions  publiques , 
les  inspecteurs  du  balayage  et  des  boulevards,  etc. 
On  économiserait  ainsi  i5o  mille  francs,  et  l'on 
se  procuierait  les  moyens  de  mieux  payer  les 
luges  de  paix  et  les  membres  du  bureau  central  , 
do-  t  les  uns  n'ont  pas  même  le  traitement  d  un 
commis-expéditionnaire  ,  et  les  autres  ont  tout 
au  plus  celui  d'un   sous-chef  de   bureau. 

Lacuéc  trouve  encore  q'Je  l'on  a  confondu 
les  dépenses  extraordinaires  avec  les  dépenses 
ordinaires  ;  que  la  résolution  est  si  obscure  , 
qu'elle  donnerait  lieu  à  faire  aux  barrières  des 
perquisitions  dans  les  voitures,  ainsi  que  des 
arrestations  et  des  qucsiions,  que  ne  comporte 
point  le  régime  de  la  liberté.  I!  termine  en  votant 
contre  ia  résolution. 

Cretet  est  aussi  d'avis  qu'elle  doit  être  rejelée  . 
attendu  que ,  si  l'administration  centrale  était 
chargée  de  la  gestion  de  l'impôt  ,  elle  n'aurait 
point  d'autorité  supérieure  à  qui  elle  pût  reudre 
compte  ;  tandis  que,  si  l'administration  est  attri-' 
buée  au  bureau  central,  ce  bureau  pourra  rendre 
compte  de  sa  gestion  à  l'administration  du  dé- 
partement. 

Le   conseil  rejette  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    12    VENDEMIAIRE. 

Groscassand  -  Dorimont.  Notre  collègue  Bail- 
leul  a  fait  hier  une  motion  d'ordre  dont  les  deux 
derniers  mots  sont  impôt  sur  le  sel ,  et  que  vous 
avez  renvoyée  à  votre  commission  des  finances. 
Je  viens  vous  demander  le  rapport  de  cet  arrêté. 
L'article  78  de  la  constitution  défend  de  repro- 
duire avant  une  année  révolue  toute  proposition 
qui  ,  soumise  à  la  discussion  ,  a  été  définitive- 
ment rejetée.  Or,  la  question  de  savoir  s'il  y 
aura  un  impôt  sur  le  sel,  aptes  une  longue 
discussion  ,  a  été  rejttée  à  la  presque  unanimité  : 
elle   ne  peut  donc  être  reproduite  sans  violer  la 

Selon  notre  collègue  Bailleul  ,  les  impôts 
indirects  sur  les  objets  de  consommation  sont 
les  moins  onéreux,  les  plus  insensibles  ,  et  d'une 
répartition  plus  égale.  Cette  proposition,  quoique 
généralement  vraie,  souff.ç  des  distinctions,  et 
par  conséquent  des  exceptions.  Elle  est  vraie  , 
lorsqu'il  s  agit  d'objets  que  la  nature  a  placés 
par-tout,  qui  sont  le  produit  d'une  industrie 
générale  ,  et  dont  la  consommation  est  au  moins 
égale  pour  le  riche  comme  pour  le  pauvre  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  ,  lorsquil  s'agit 
d'une  matière  de  première  nécessité  ,  dont  la 
consommation  faire  par  le  pauvre  est  plus  forte 
que  celle  Liie  par  le  riche. 

Non ,  vous  ne  rétablirez  pas  un  impôt  immoral , 
un  impôt  impolinque  dont  la  suppression  a  créé 
autant  de  Républicains  que  son  retour  formerait 
de  mécontens.  Souvenez-vous  que  le  défenseur 
de  la  Patrie  arma  son  bras  pour  détruire  l'impôt 
sur  le  se!.  Ne  fesons  pas  sourire  nos  enaemis  par 
un  pas  rétrograde. 

Selon  moi,  l'impôt  le  p'us  juste  est  celui  qui 
pesé  sur  le  riche  et  non  sur  le  pauvre  .  qui 
atteint  le  superflu  et  non  le  nécessaire.  Or  ,  à 
fortune  égale  le  célibataire  a  un  superflu  que 
n'a  pas  le  père  de  famiiie.  Si  un  père  de  six 
enfans  paie  loo  francs  d'impô:  sur  un  revenu  de 
6uo  francs  ,  le  célibataire  ,  qui  a  le  même  re- 
venu ,  ne  sera  pas  trop  chargé  en  payant  le 
triple.  Décrétez  aonc  que  les  célibataires  ,  autres 
que  les  délenseurs  de  la  Patrie  en  activité  de 
Service  ,  paieront  trois  fois  le  montant  de  leur 
contribuiion  foncière,  personnelle,  mobiiiaire 
et  somptuaire. 

Si  l'impôt  doit  frapper  sur  le  superflu,  et  non 
sur  le  nécessaire  ,  décrétez  donc  un  impôt  sur 
les  animaux  domestiques  et  de  luxe  ,  tels  que 
chiens  de   chasse,  de  salon,    de   compagnie,  et 


chevaux  de  selle  ,  de  caro-se  et  de  cabriolet  ; 
triplez  l'impôt  sur  les  voitures  suspendues  ;  met- 
tez un  impôt  sur  les  glaces  qui  orner. t  les  sa'ons  , 
les  lits  et  les  boudoirs  ;  déterminez  le  maximum 
du  fruit  possible  d'une  industrie  honnêce .  et  ir>p- 
ptz  l'excédent  ,  signe  cer;..in  de  la  dilapidation  ; 
mettez  un  emprunt  forcé  sur  les  fortunes  colos- 
sales faites  pendant  la  révolution  ,  et  dont  les 
détenteurs,  autrefois  laquais,  se  font  donner  le 
nom  de  monsieur  ,  presque  celui  de  marquis  .  et 
rougissent  du  nom  de  citoyen,  et  prennent  le 
ton  comme  ils  ont  pris  les  biens  de  leurs  anciens 
maîtres. 

Faites  cesser  l'indivision  systématique  des  biens 
d'émigrés  entre  leurs  parens  cl  la  Njtion  ;  faites 
prononcer  activement  sur  les  réclamations  qui 
P'talisent  ,  dans  les  mains  de  la  République  , 
une  grande  partie  de  sa  fortune  ;  que  1  ennemi 
de  son  pays  soit  maintenant  sur  la  liste  des  émi- 
grés ;  que  le  citoyen  inscrit  par  erreur  ou  par 
passion  soit  rendu  au  pacte  social  qu'il  n'a  pas 
violé  ,  et  dont  il   reclame  1  exécution. 

Portez  vos  regards  sur  les  droits  d.-  l'entretien 
des  routes  ,  droits  justes  en  eux-mê.nes  ,  mais 
dont  la  fraude  et  la  perceDtion  arbitraire  exci- 
tent les  clameurs  publiques.  Cherchons  Us  moyens 
de  connaître  le  produit  du  droit  de  passe  ,  en  fc- 
sant  tenir  par.le  préposé  à  une  barrière  ,  huit;tc- 
gistres  à  souches  ,  divisés  en  coupons  d'un  , 
deux  et  cinq  centimes,  d'un  et  trois  francs;  la 
souche  du  registre  fournirait  nécessairement  la 
preuve  du  droit  perçu  ,  ensorte  que  le  préposé 
n'a. irait  rien  à  écrire  ;  il  lui  suffirait  de  savoir 
couper  ;  je  proposerais  de  faire  payerle  double 
aux  voyageurs  étrangers. 

Je  demande  le  rapport  de  l'arrêté  pris  hier  , 
et  la  question  préalable  sur  la  motion  de  notre 
collègue  Bailleul  ,  et  le  renvoi  de  mes  observa- 
tions à  une  commission  spéciale. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Bergasse-Laiiroule.  Je  ne  préjugerai  point  la 
décision  que  prendra  le  conseil  sur  la  propo- 
sition rendante  à  établir  un  impôt  sur  le  sel. 
Je  sais  qu'il  y  a  un  déficit  très  -  considérable  à 
remplir  ;  que  ce  déficit  est  de  200  millions  ,  et 
qu'il  faut,  d'une  manière  ou  d  autre  ,  se  pro- 
noncer ,  et  entendre  promptement  des  rapports 
nécessaires.  Je  crois  devoir  insister  d'autant  plus 
pour  qu'on  se  hâte  de  voter  les  impôts  indirects 
nécessaires  ;  que  de  toutes  parts  la  Seine  est  cou- 
verte de  bateaux  qui  descendent  a  Paris,  et  qui 
encombrent  cette  ville  ,  et  ses  vastes  magasins 
de  denrées  qui  ,  par  conséquent  ,  seront  sous- 
traites à  l'impôt.. .  . 

Une  foule  de  voiy.  Oui  ,  oui ,  c'est  cela....  il  y 
a   des   accaparemens. 

Bergnsse.  J  insiste  pour  que  les  rapports  soient 
faits  le   plus  prornptement'possible. 

Dubignon.  Le  citoyen  Bailleul  a  fait  hier  une 
modon  d'ordre.  Il  ne  sera  pas  difficile  de  ré- 
pondre avec  quelque  succès  à  ses  argumens  , 
mais  le  moment  n'est  pas  encore  venu  ;  et  avant 
que  la  lutte  s'engage  ,  je  crois  que  le  conseil 
doit  se  prononcer  avec  vigueur  sur  une  vérité 
que  Bailleul  a  mise   en  problème. 

Cette  vérité  ,  la  voici  :  c'est  qu'il  n'est  aucun 
de  nous  qui  ne  sente  la  nécessité  d'un  surcroît 
d  impôt ,  et  qui  ne  soit  dans  la  ferme  résolution 
d'accorder  au  gouvernement  toutes  les  sommes 
dont  il  a  besoin  pour'arriver  à  une  paix  glorieuse 
etdurab'e.  C  est  donc  à  tort  et  à  très-grand  tort 
que  Baiileul  a  fait  entendre  qu'rl  se  trouvait  dans 
cette  enceinte  des  hommes  inconsidérés  qui  s'op- 
posaient à  l'assiette  des  impôts  indirects  ,  afin 
d  entraver   la  marche  du  gouvernement. 

Nous  convenons  tous  de  la  nécessité  fatale 
d'un  accroissement  d'impôts  ;  nous  ne  sommes 
divisés  que  sur  le  point  de  savoir  si  cet  impôt 
pèsera  principalement  sur  le  nche  ,  ou  sur  celui 
qui  ne  l'est  pas. 

Le  gouvernement  a  besoin  de  600  millions 
pour  arriver  à  une  paix  honorable  ;  eh  bien  ! 
fallût-il  100  millions  de  pius  ,  que  le  Peuple 
français  siche  que  nous  voterions  cet  excédent 
de  100  millions  ,  et  plus  encore,  dès  que  lintérèt 
de  la  liberté  .  dès  que  I  impérieuse  nécessité  le 
réclament  ;  et  que  aésormais  on  ne  profane  plus 
la  tribune  au  point  de  taire  entendre  au  Peuple 
que  ses  represernans ,  ou  quelques-uns  de  ses 
rcpiéseniaos ,  veulent  arrêter  la  rapidité  de  nos 
victoires ,  en  s'opposant  à  certains  impôts  indi- 
rects ;  comme  si  la  République  ne  pouvait  sub- 
sister sans  un  impôt  sur  le  sel!  Si  cela  est,  eh 
bien!    nous  le   consentirons   cet  impôt;  mais  au- 


paravsnt  ,  qu'on  nous  démontre  l'impossibilité 
d'atteindre  le  riche  par  d'autres  impôts.  Jusques- 
!à  nous  repouss.  rons  avec  chaleur  l'impôt  pro- 
posé. 

Bailleul.  Mon  collègue  me  prête  un  langage 
que  je  suis  loin  d'avoir  tenu.  Je  n'ai  accusé  ni 
suspecté  les  intentions  de  qui  que  ce  soit  ;  je  n'ai 
point  dit  qu'il  y  eût  dans  cette  enceinte  des 
nommes  jaloux  de  priver  le  gouvernement  des 
moyens  qui  sont  nécessaires  :  j'ai  parlé  avec  fran- 
chise, avec  véracité  des  b  soins  du  gouverne- 
ment ;  j'ai  dit  qu'ils  étaient  très-grands  ,  -t  qu'il 
était  instant  d'y  pourvoir;  j'ai  dit  que  les  pro- 
positions faites  à  la  tribune  ,  et  substituées  aux 
projets  de  la  commission  des  finances  ,  étaient 
désastrt  uses  ;  que,  sous,  une  couleur  en  appj- 
rence  populaire  ,  elles  éiaient  réellement  liber- 
ticides  ;  que  le  jour  où  i'on  voudrait  réduire  le 
Peuple  à  la  dernière  misère  ,  au  dernier  excès 
du  malheur  ,  il  fallait  établir  des  impôts  sur  le 
luxe  ,  et  par-  à  anéantir  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. Voilà  ce  que  je  dois  rétabl'r  à  cette 
tribune  ,  parce  que  je  suis  fortement  pénétré  de 
ces  vérités.  J'insiste  pour  que  l'ai. été  pris  hier, 
soit  maintenu. 

Destrem.  Puisque  la  commission  des  finances 
a  reproduit  un  projet  d'impôt  sur  le  sel  qui  avait 
été  rejette  ,  nous  devons  croire  qu'il  lui  a  été  im- 
possible de  trouver  d'autres  ressources.  Il  faut 
que  1  on  sache  bien  que  noire  intention  unanime 
est  de  voter  les  impôts  demandés  ,  si  l'on  nous 
démontre  qu'ils  sont  nécessaires  ,  et  qu'il  est  im- 
possible d  en  adopter  d'autres.  L  impôt  du  sel 
sera  sans  doute  le  dernier  que  nous  voudrons 
voter;  ainsi  ,  avant  de  prononcer,  nous  devons 
exiger  de  la  part  des  commissions  le  plus  mûr 
examen  ,  de  notre  état  et  de  nos  ressources,  je 
demande  que  la  commission  des  finances  ,  der- 
nièrement nommée  ,  se  réunisse  à  1  ancienne  com- 
mission pour  concerter  L-urs  vues,  et  présenter 
un  nouveau  rapport  sur  les  moyens  de  combler 
le  déficit. 

Plusieurs  membres  appuyent  cet  avis  et  réclament 
le  rapport  de  l'arrêté  pris  hier. 

Marquez}.  L'impôt  du  sel  proposé  par  la  com- 
mission des  finances  a  déjà  été  rejoué  après  une 
mûre  et  solennelle  délibération.  Je  ne  sais  s'il 
était  au  pouvoir  de  votre  commission  de  venir 
vous  le  reproduire  ;  je  commence  par  demander 
la  question  préalable  sur  sa  proposition  :  on 
nous  dit  qu'il  y  a  200  millions  de  déficit ,  mais 
croit-on  qu'un  impôt  sur  le  sel  donnera  cette 
somme  ?  En  le  supposant  dans  son  plus  grand 
rapport  ,  il  donnerait  25  millions  ;  mais  pour 
l'an  7  ,  il  y  a  tant  d'accaparemeos  et  d'emmaga- 
sinemens  de  cette  deurée  ,  depuis  qu'on  parle 
de  l'imposer,  que  cet  impôt  ne  produira  peut- 
être  pas  6  millions.  Quel  est  donc  le  motif  qui 
porte  quelques  personnes  à  insister  eo  faveur 
d'un  tel  impôt  avec  tant  de  chaleur  ?  Ne  serait- 
il  pas  possible  de  présumer  que  les  machinations 
des  accapareurs  circonviennent  nos  collègues  ,  et 
qu'on    surprend   la   confiance. 

Voyez  les  journaux  de  Paris  ,  sans  doute  ache- 
tés par  l'or  de  l'Angleterre  ,  contenir  des  dia- 
tribes contre  le  corps  législatif,  parce  qu'il  ne 
veut  pas  consentir  de»  impôts  onéreux  au  Peuple  , 
et  réglez  votre  conduite  sur  de  tels  signaux.  Au 
lieu  de  proposer  continuellement  de  nouveaux 
impôts  ,  apprenons  à  en  avoir  moins  besoin  ,  eu 
fesant  dans  toutes  les  parties  du  service  les  éco- 
nomies dont  elleS  sont  susceptibles.  L  économie  , 
on  l'a  dit  ici  ,  est  la  première  branrhe  du  revenu 
public;  et  puisqu'il  serait  nécessaire  d'opérer  des 
réductions  et  des  épargnes  ,  pourquoi  ne  vous 
propose-ton  pas  de  rapporter  la  résolution  qui  , 
dans  les  circonstances  difficiles  où  nous  nous 
trouvons  ,  a  grevé  le  trésor  public  en  vous  accor- 
dant une  indemnité  additionnelle  de  3oo  francs 
par  mois. 

Marquezy  descend  de  la  tribune. 

On  demande  de  nouveau  le  rapport  de  l'arrêté 
pris   hier. 

Dubignon  insiste  pour  que  cet  arrêté  soit 
rapporte. 

La  suite  demain. 


tffets  publics 

Rente  viagère 18  fr.  9.5  c. 

Rente  provisoire . .  ig  It. 

Tiers  consolidé 18  fr.  38  c. 

bons  deus-tier« 2  fr.  28  c. 

Buns  trois  quarts 2  fr.  25  c. 

Bons  un  quart 35  fr.  le  cent. 


8.     Le  prix  est  de  2S   franc* 


Su   lunes  pour 


iliere.    On    ne  s'abonne   qu'ai 

Il  faut  adresuer  les  leur,, s  et  l'argent,  (ranc  de  porl,  m  titoye-   tVlbry     direct,,»  de  ce  journal,  rue  de>  Poilevius  ,  n°    18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où    l'on  n< 
peut  atiranc.'.ir.    tes  lettres  des  dëpartemeos,    non   affranchies,   ne  se.  ont  poii.t  retirée»  it  la  poste. 

,    rue     de»     Poitevins,    n*    ij 


plus  de  sûreté,    It  c'iarge    celles  cj.tt  ifute 
ut  heures  << f   matin    usqu'ài    ait     heure    du  soir. 


de  la  feuiHe  , 
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Scptidi  ,17    vendémiaire  an  7   de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE 

AMÊRIOUE. 

Extrait    de   plusieurs    lettres    particulières 
écrites  à  Londres. 

Du  tort-Royal ,  le  14  messidor. 

l_'N  navire  anglais  ,  la  Santa-Margaretta  ,  après 
avoir  été  jeté  sur  des  rochers  aux  environs  d'An- 
tigae ,  a  coulé  bas,  et  tout  le  chargement  a  été 
pe:du. 

Les  orages  ont  été  fret-communs  dans  ces  pa- 
rages. LInvin'cible  ,  de  74  canons ,  est  arrivé  dans 
ce  port,  après  av.  ir  eu  son  grand  mât  brisé  par 
Je  tonnerre.  La  Syiene  a  éprouvé  le  même  sort. 
Ces  deux  navires  croisaient  à  la  hauteur  de  la 
Guadeloupe,  lorsqu'ils  ont  essuyé  la  tempête  qui 
les  a  obligés  de  rentrer  dans  le  port. 

De  Tortola  ,  le  s3  messidor. 

Un  passager  arrivé  ,  il  n'y  a  que  quelques  jours. 
de  Sain' -Barthélémy  ,  rapporte  que  ce  port  est 
rempli  de  petits  corsaires  français, 'et  que  la  ville 
de  Gustavia  contient  des  magasins  immenses 
fournis  de  toutes  sortes  de  marchandises.  Les 
provisions  des  Indes,  'es  vins,  les  comestibles 
en  géiéral  y  sont  à  t:è.-bon  marché.  Il  y  a  un 
chantier  plein  d'apparaux  et  de  voilures  ,  d'où 
les  corsaires  français  tirent  tout  ce  qui  /?ur  est 
nécessaire.  Grâce  à  1  industrie  des  Danois  et  drrs 
Suédois,  Saint-Barthélémy  est  devenu  ce  qu'était 
autrefois  Saint  Eustache. 

De  Basse-Terre  ,  le  29  messidor. 

La  frégate  anglaise  la  Lapwing  s'est  perdue  à 
douze  lieues  sud-ouest  de  Saint  -  Barthélémy  : 
elle  étak  richement  chargée  ,  et  portait  ,  outre 
les  marchandises  ,    i3,ooo  dollars. 

Un  corsaire  français  ,  de  Saint-Thomas  ,  s'est 
emparé  du  vaisseau  anglais  la  Grenada,  fesant 
partie  du  dernier  convoi  expédié  pour  l'Angle- 
terre. 

L'équipage  de  quelques  vaisseaux  commandés 
par  l'amiral  Harvey  ,  a  fait  présent  au  gouver- 
nement auglais  d'une  partie  de  sa  paie  ,  pour 
les  frais  de  ia  guerre.  Un  vaisseau  n'a  rien  voulu 
donner.  Le  capitaine,  s'adressant  à  son  équipage 
pour  l'engager  à  abandonner  au  moins  la  paye 
d'un  mois  ,  un  matelot  ,  au  nom  de  ses  cama- 
rades ,  lui  répondit  hardiment  :  ti  Nous  aban- 
donnerons' volontiers  une  année  entière  de  notre 
paie  pour  faire  la  paix,  mais  rien  pour  faire  la 
guerre.  >i  Le  matelot  qui  a  osé  tenir  ce  langage  , 
a  été  débar-  que  et  emprisonné  à  Tortola. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le  29  fructidor. 

Le  lord  lieutenant  est  arrivé  ici  avec  le  général 
Humbert.  On  dit  que  l'intention  de  Cornwallis 
est  de  renvoyer  en  France  ce  général  sur  sa  pa- 
role. Les  ;n.r;s  prisonniers  passeront,  en  Angle- 
terre pour  y  attendre  l'échange.  M.  Byrne.,  l'un 
des  prisonniers  d'Etat ,  amnistiés  par  le  pardon- 
bill ,  va  ,  dit  -  on  ,  recouvrer  sa  liberté  toute, 
entière.  Il  paraît  que  les  conditions  portées  dans 
ce  biil  ne  seront  pas  exigées  de  tous  les  prison- 
niers,  et  que  beaucoup  pourront  demeurer  en 
Irlande. 

Lesinsurgens  descomtés  de  Meath  et  Wkîclmv, 
n'ayant  plus  d  espoir  depuis  la  défaite  des  Fran- 
çais ,   se  sont  dispersés. 

Voici  la  proclamation  qui  vient  de  paraître  , 
relative  aux'  de: nie rs  événemens. 

)>  Comme  il  paraît  que  ,  durant  la  dernière  ] 
invasion  ,  plusieurs  des  habitans  du  comié  de  j 
Mayo  et  des  pays  aijacens  se  sont  joints  aux 
troupes,  Irançaises  ,  et  en  ont  reçu  des  armes  et  I 
des  munitions  de  guerre  ;  et  considérant  qu'il  | 
est  urgent  de  n'accorder  le  pardon  qu'aux  ptr-  j 
sonnes  qui  ont  été  égarées  par  des  hommes 
perfides  ,  nous  promettons  ,  de  la  part  de  sa  [ 
majesté  ,  le  pardon  à  tous  ceux  qni  ,  ayant  joint  [ 
lis  troupes  ennemies  ,  reconnaîtront  leur  faute  ,  I 
et  viendront  se  rendre  eux-mêmes  aux  justices  | 
de  paix  de  sa  majesté  ,  ou  à  quclqu  autre  ofiî-  I 
cier  du  roi  résidant  dans  ce  pays,  et  délivreront! 
le  fusil  ,  la  bayonnette  ,  et  les  autres  armes  et  ' 
munitions  qu'ils  ontriçues  des  Français,  pourvu 
tout- fus  qu'ils  n'aient  pas  servi  parmi  les  Irlan-  ! 
dais  Unis  dans  un  plus  Luut  grade  que  celui  de  j 
sî-aple  volontaire.  j 


"Cette  proclamation  continuera  d'être  en  force 
seulement  pendant  trois  jours  ,  à  compter  du  jour 
de  sa  date. 

)>  Donné  au  château  royal  de  Dub.in  ,  le  26 
fructidor.    Par  ordre  du  lord-lieutenant , 

CaSTLEREAGH.  îï 

Voici  la  forme  que  les  Français  avaient  donnée 
aux  assignats  qu'ils  avaient  émis  après  leur  dé- 
barquement. 

N°  1.  Au  nom  du  gouvernement  français.  Bon 
pour  une  demi-guinée  ,  qui  sera  levée  sur  la 
province  de  Conaaught, 

Signé,  John  Moore. 

Le  général  Humbert  parait  avoir  beaucoup  nui 
à  son  expédition. 

On  mande  de  Granaud  que  les  insurgés  se 
soct  montrés  en  force  aux  environs  de  celte  ville; 
ils  étaient  3U  nombre  de  deux  mille  et  parfaite- 
ment armés.  On  a  marché  cor:tr  eux. 

Les  Français  ,  lors  de  leur  arrivée  à  Castlebar  ,  y 
firent  la  proclamation  suivante  : 

La  commune  df  Castlebar  est  sommée  dap- 
porter  demain  sci  ,  à  sept  heures  ,  au  com- 
missaire ou  au  gouverneur  de  la  ville ,  les 
objets  suivans  ,  pous  l'usage  des  troupes  fran- 
çaises. 

Quarante  sacs  de  farine  ,  quarante  b^ns  bœufs, 
quarante  moutons  sras  ,  deux  Ci'nts  bnu'eilles 
de  vin  pour  les  officiers  blrssés  ,  cent  pour  les 
soldats,  trois  mille  bouteilles  de  bierre  et  eau- 
de-vie  i  soixante  livres  de  chandelles  .  trente 
quintaux  de  foin,  trente  quintaux  de  parle,  vingt 
tonneaux  d'avoine  ,  et  quatorze  charretées  d'ob- 
jets  de  nécessité. 

Les  villes  de  Newport  et  Westport  avaient  été 
taxées  à  mille  guinées  chacune, 

Le  commandant  français  avait  installé  une 
municipalité  à  Castlebar  ,  composée  comme  il 
suit  : 

Citoyens  C.  B3ynes  .  maire  ;  Michel  Shéri^an  , 
Jobn-Hviston  ,  Bcetius-Egan  .  prêtre  ;  Jimes  Heth- 
cock  ,  Redmond  -  Lyons .  Andrew  Edrnonston  , 
J»mes  Gibbons,  James  Clark,  et  John  Burke  , 
officiers  municipaux. 

Du    1"  jour  CQmplêmentaire. 

Hier,  le  lord  Cornwal'is  entretint  longt«>ms  le 
général  français  Humbert ,  et  fit  avec  lui  plusieurs 
tours  dans  le  parc. 

Deux  prisonniers  faits  par  les  troupes  royales 
à  la  bataille  de  Ballinamarck  ,  furent  amenés 
dans  cett"  ville  sous  l'escorte  de  quelques  eva- 
liers  de  Leixlin.  Ils  se  fesaient  appeler  Biron 
et  Laroche  ,  et  étaient  revêtus  de  l'uniforme 
français  ,  avec  des  cocardes  aux  trois  couleurs. 
Lors  de  leur  interrogatoire  au  diâteau  ,  ils  dé- 
clarèrent tous  les  deux  qu'ils  étaient  français  et 
aides-de-camp  du  gér.éral  Humbert.  I:s  pari  i,»nt 
frarçais  avec  difficulté,  et  l'anglais  au  contraire 
paraissait  leur  lanaue  maternelle.  En  tiès-peu  de 
tems  leur  identité  fut  prouvée  ,  et  ils  furent  re- 
connus pour  être  tous  les  deux  natifs  de  Belfast. 
L'un  d'eux  est  le  fameux  Barthélémy  Teeling  , 
dont  le  comité  secret  a  rapporté  les  intrigues  ré- 
volutionnaires dans  la  province  d'Ulster. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,    le  1 er  vendémiaire. 

M.  Pitt  passe  dans  la  chambre  haute  ,  sous  le 
nom  de  lord  Cambridge  ;  il  conservera  la  place 
de  premier  Jord  de  la  trésorerie,  qui  est  regardée 
en  Angleterre  comme  celle  de  premier  ministre; 
celle  de  chancelier  de  l'échiquier  ,  qu'il  possédait 
aussi  ,  a  été  donnée  à  M.  Dundas  :  c'est  ce  der- 
nier qui  se  trouvera 'ainsi  chargé  de  présenter 
dans  la  chambre  des  communes  le  budjet  de 
chaque   année. 

—  Voici  le  serment  de  la  sainte  union  ré 
publicaine  eu  Irlande  ,  et  sur  les  flottes  britan- 
niques : 

il  En  la  terrible  présence  de  l'Etre  suprême, 
moi...  N.  B. ,  je  déclare  volontairement  que 
je  veux  persévérer  dans  mes  efforts  pour  former 
une  fraternité  d'affection  parmi  les  Irlandais  de 
toutes  religions  et  croyance  ,  et  que  je  veux  per- 
sévérer dans  mes  effotts  pour  obtenir  une  égale, 
pleine  et  entière  représentation  de  tout  le  Peuple 
Irlandais  ! 

>i  Et  de  plus  ,  je  déclare  que  ni  espérances , 
craintes  ,  récompenses  ,  ni  tortures  ,  ne  pourront 
me  contraindre  jamais  ,  ni  directement  ni  indi- 
rectement ,  à  porter  dénonciation  ou  témoignage  | 


contre  aucun  membre  ,  ou  plusieurs  membres 
de  cette  union  ou  réunions  semblables  ,  pour 
aucune  expression  ou  acte  de  leur  part ,  pré- 
médité ou  consommé  ,  collectivement  ou  indi- 
viduellement ,  dans  l'intérieur  ou  au  dehors  de 
cette  société,  en  tout  ce  qui  peut  être  conforme 
à  l'esprit  de  cette  obligation  I  Que  Dieu  me  soit 
en  aide  .'  ;> 

Du  3  vendémiaire. 

La  première  nouvelle  reçue  en  Angtetefre  du 
combat  de  l'amiral  Nelson  contre  Brueys  ,  nous 
a  été  donnée  par  la  France.  Le  paragraphe  traduit 
du  journal  officiel  le  Rédacteur  .  court  aujourd'hui 
la  ville  ,  et  chacun  le  commente  suivant  son  inté- 
rêt ou  son  opinion  particulière. 

A  peine  ce  journal  fut-il  arrivé  à  Douvres  ,  que 
le  télégraphe  instruisit  Londres  de  son  contenu. 
Ainsi  ,  c'est  auxFrançais  q-jc  l'on  doit  les  premiers 
détails  authentiques  de  l'expédition  de  Nelson 
d„ns  la  Méditerranée. 

Extrait  d'une  lettre  de  Lisbonne,  du  19 fructidor. 

La  frégate  la  Sensible  a  fait  voile  pour  une  croi- 
sière. La  Dorothée  ,  frégate  espagnole  ,  a  été  prise 
par  le  Lion  ,  et  conduite  daDS  ce  port. 

Un  vaisseau  marchand  armé  en  guerre  ,  venant 
du  Brésil,  a  été  rencontré  par  un  corsaire  français  , 
et  a  m  loues  ies  peines  du  monde  àlui  échapper, 
quoiqu'il  eût  20  canons  et  100  hommes  d'équi- 
page. Ce  qui  a  contribué  à  le  sauver,  c'est  une 
promesse  de  2  pour  100  sur  toute  la  cargaison  , 
qui  a  été  laite  à  l'équipage  ,  s'il  parvenait  à  la  sau- 
ver. La  cargaison  a  été  ,  après  le  combat  ,  évaluée 
à  600,000  cruzades. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  sgfiudidor. 

Il  y  a  quelques  jours   qu'on  a  volé  à  la  poste 
nationale    de    cette   ville    58oo    piastres  apparte- 
nantes à  ^  divers  particuliers  de  nations  étrangères  ; 
et  jusqu'à  présent   on  ignore  les   auteurs    de   ce. 
vol. 

On  vient  d'enlever  la  croix  du  fameux  obé- 
lisque élevé  par  Pie  VI,  entre  les  deux  chevaux 
placés  à  l'entrée  de  Monte  -  Cavallo  ,  autrefois 
nommé  le  Paiais-Quirinai  ;  et  on  y  a  substitué 
l'arbre  de  la  libené  surmonté  d'un  bonnet.  Sur 
une,  des  portes  latérales  du  même  palais,  on  a 
rois  à  la  place  des  statues  des  deux  apôtres  , 
Pierre  et  Paul  ,  un  écusson  que  remplit  un  aigle 
aux  aîles  déployées  ,  avec  cette  inscription  :  Drïtti 
e  legge. 

On  a  encore  arrêté  beaucoup  de  personnes 
et  entre  auires  un  prêtre  qui  répandait  parmi  le 
Peuçle  ,  que  le  roi  de  Niples  allait  arriver  au 
plutôt  pour  délivrer  P.orne.  L  y  a  une  autre  arres- 
tation qui  i-it  ici  grand  bruit,  c'est  celle  de  l'ex- 
prince  J ?3n-Bapciste  Borghese.  On  est  venu  se 
saisir  de  lui  dans  son  parais  ,  où  on  a  fait  les 
perquisitions  les  plus  sévères.  On  s'est  emparé 
de  tous  ses  papiers;  et  il  a  été  transféré  au  château 
Saint- Ange  par  'rois  officiers  français.  On  prétend 
qu'il  avait  des  intelligentes  très-suspectes  avec  la 
cour  de  Naples. 

Avant-hier  matin  ,  cent  hommes  de  cavalerie 
fraLçaise,  venant ,  dit-on  ,. de  Pérouse  ,  sont  arri- 
vés uans  cette  capitale. 

Le  consulat  a  requis,  tant  à  la  douane  qu'au 
quartier  des  juifs  ,  et  à  11  fabrique  de  Saint- 
Michel  ,  le  drap  nécessaire  pour  habiller  les 
soldats   de  la  légion  romaine. 

On  continue  d'afficher  la  verne  d'un  grand 
nombre  de  bieûs  nationaux  ;  mais  personne  tn 
ce  moment  ne  se  présente  pour  les  acheter. 

Les  comestibles  sont  toujours  rares  et  chers.  On 
vient  d'y  remédier  en  partie  en  permettant  le  libre 
commerce  des  bestiaux,  et  en  supprimant  les 
droits  d'entrée  quils  payaient  à  la  frontière. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le   16  vendémiaire. 

L'institut  national  a  tenu  hiar  une  séance 
publique  ,   dont  nous  rendrons   compte. 

—  Dans  une  lettre  écrite  aux  4S  commissaires 
de  police  de  Paris ,  le  4  vendémiaire  ,  te  bureau 
ceotral  leur  dit  : 

En  parcourant,  citoyens,  les  rues  de  vos  divi- 
sions respectives  .vous  avez  dû  vous  appercevoir 
que  depuis  quelque  tems  les  images  obscènes 
se  multiplient  sur  les  grandes  portes  et  les  mur» 
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des  maisons.  Ces  tableaux  crayonnés  pat  ta  dé- 
bauche et  le  libertinage  donnent  occasion  aux 
ennemis  de  la  République  de  calomnier  là  ré- 
volution et  la  liberté  ,  en  attribuant  aux  Répu- 
blicains les  délits  de  quelques  hommes  saus 
moralité  et  sans  mœurs. 

Lorsque  dans  vos  rondes  journalières  vos 
regards  seront  frappés  de  ces  obscénités  révol- 
tantes ,  vous  inviterez  les  propriétaires  ou  prin- 
cipaux locataires  des  maisons  à  les  faire  dispa- 
raître. Il  ne  faut  pas  que  dans  une  République  , 
dont  la  base  doit  être  la  vertu  ,  les  yeux  de  la 
jeunesse  rencontreutdes  objets  capables  d'altérer 
son  heureuse  innocence. 

C  est  sur-tout  surles  murs  des  corps-de-garde  , 
et  dans  l'intérieur  même  que  des  êtres  corrom- 
pus se  plaisent  à  esquisser  des  figures  obscènes; 
M   est    de   votre  devoir  de  les  ftire    effacer. 

L'ami  des  mœurs  qui  est  aussi  l'ami  de  la 
République,  voit  encore  avec  peine  des  inscrip- 
tions royalistes  que  l'audace  contre-révolulion- 
naire  crayonne  ou  placarde  en  différens  endroits 
de  cette  commune  ;  surveillez-en  les  coupables 
auteuis  et  mettez-les  sous   la  main  de  la  justice. 


GÉOGRAPHIE. 

Reconnaissance  militaire  du  Hundsruck  et  du  pays 
entre  Rliin  et  Moselle  ,  ou  carte  topographique  qui 
comprend  le  cours  de  la  Basse-S-iarre  ;  celui  de 
la  Moselle  ,  depuis  Wasser  -  Bilich  jusqu'à  son 
confluent  dans  le  Rhin  ;  la  chaîne  de  mon- 
tagnes ,  connue  sous  le  nom  de  Hehe  -  Wale  ou 
Westrich  ,  le  Hundstuck  ,  le  Sorurr-Wale  ,  le 
cours  de  la  Niw  ,  de  la  Haute  -  Elise  ,  de  la 
Glann  ,  de  la  Lautern  ,  de  l'Alz  -ins .  de  la  Seltz , 
«t  enfin  celui  du  Rhin,  depuis  Mayence  jus- 
qu'à Coblentz  ,  dressée  et  publiée  par  les  soins 
du  général  Hardy  ,  gravée  par   P.    F.  Tardieu. 

Cet  ouvrage,  de  la  plus  belle  exécution  ,  est 
distribué  en  six    feuilles    sur   papier   Colombier. 

Les  six  feuilles  réunies  forment  un  tableau  de 
quatte  pieds  six  pouces  de  l'est  à  l'ouest  ,  et  de 
quatre  pieds   du   sud   au    nord. 

Cette  carte,  dont  l'échelle  est  de  20  lignes 
pour  une  lieue  commune  ,  est  une  véritable  carte 
militaire  ,  et  de  la  plus  grande  utilité  pour  la 
reconnaissance  de  ce  pajs.  Prix  ,  24  francs. 

A  Paris ,  chez  Dezauche  ,  ingénieur-géographe, 
successeur  de  Delisle,  et  Ph.  Buache  ,  rue  des 
Noyers  ;  Tardieu  ,  graveur,  place  de  lEstrapade, 
n°   tS  ,  au  coin  de  la  rue  des  Postes. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidente  de  Jourdan. 

SUITE   DE  LA   SÉANCE    DU    12    VENDEMIAIRE. 

Chokird.  Je  dois  faire  connaîire  au  conseil  dans 
quelles  circonstinces  on  propose  de  rétablir 
limpôt  du  sel.  On  vient  d'apprendre  que,  dans 
le  moment  on  les  digues  de  Dol  étaient  rom- 
pues v  les  salines  et  marais  salans  du  Morbi- 
han ,  de  la  Loire  inférieure  ,  et  peut-être  de 
la  Vendée  ,  étaient  inoodés  par  la  marée.;  de 
sorte  que  ,  pour  les  reformer,  il  est  des  marais 
salans  qui  exigeront  peut-être  2  à  3oo  mille  fr.  , 
ce  qui  est  la  valeur  du  fonds. 

Lesage-Senault.  Lors  de  la  première  discussion  , 
je  n'entrai  pas  dans  la  question  du  fond  ,  mais 
j  indiquai  des  ressources,  autres  que  l'impôt  du 
tel,  et  que  je  croirais  très-utiles.  Je  suis  étonné 
que  la  commission  des  finances  n'ait  pas  Tait  un 
rapport  sur  ces  objets  qui  avaient  paru  satisfaire 
le  conseil. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  déclarer  que  je  crains 
que  dans  les  projets  qu'elle  nous  préente  ,  la 
commission  ne  soit  trompée  par  les  monopo- 
leurs et  les  spéculateurs  qui  l'assiègent,  et  dont 
cette   ville  est  remplie. 

^Savary.  La  commission  ,  en  vous  reproduisant 
l'impôt  sur  le  sel,  a  déclaré  ,  par  le  fait,  qu'elle 
n'avait  pas  d'autre  moyen  à  présenter.  Que 
faut-il  faire  ?  Adopter  son  projet ,  ou  la  réunir 
à  une  autre  commission.  Je  demande  que  ce 
dernier  parti  soit  adopté  ,  et  que  l'ancienne  et 
la  nouvelle  commission  des  finances  réunies 
nous  présentent  les  moyens  qu'elles  croiront  pro- 
pres à  combler  le  déficit  existant. 

Cet  avis  est  adopté,  et  l'impression  du  discours 
de  Dorimont  est  ordonnée, 

Un   secrétaire    lit    un   message    du    directoire. 

Citoyens  législateurs,  vous  avez  pris  ,  y  est-il 
dit,  l'engagement  d'élever  les  recettes  publiques 
au  taux  des  dépenses  que  vous  avez  jugées  né- 
cessaires :  cependant  plusieurs  lois  manquent 
encore  pour  le  complément  des  états  de  recette. 
Ii  existe  encore  un  déficit  de  114  millions,  il 
faut  s'empresser  de  le  combler;  il  faut  de  nou- 
velles créations  ;  des  améliorations  ne  seraient 
p»s  suffisantes.  Les  contributions  indirectes  qu'on 


vouî  a  proposée»  ,  ont  cet  effet  que  le  moindre 
retard  dans  leur  perception,  est  une  perte  irré- 
parable. Oi  retrouve  le  contribuable  direct;  la 
perte  d'un  mois  ne  fait  pas  perdie  un  douzième 
à  l'Etat  :  mais  le  tems  pendant  lequel  on  n'a 
pas  perçu  les  impôts  indirects  ,  est  perdu  sans 
retour;  déjà  3  millio  s  ont  été  perdus  par 
l'effet  de  ce  retaid.  Voici  quels  en  ont  été  les 
effets. 

On  espérait  des  adjudications  au  rabais;  elles 
n'ont  pu  avoir  lieu  ,  parce  que  ceux  qui  eussent 
traité  avec  le  gouvernement  n'ont  pas  vu  des 
rentrées  assrz  certaines,  de  garantie  assez  sure; 
ils  voyent  en  efiet  que  les  indemnités  constitu- 
tionnelles ne  pourraient  recevoir  d'atteinte  sans 
de  graves  inconvéniens;  que  la  sclde  des  troupes 
est  une  dette  sacrée  ;  que  vous  avez  aussi  voulu 
que  les  rentiers  et  pensionnaires  reçussent  ce 
qui  leur  est  dû.  Ainsi,  les  fournisscuts  et  ceux 
qui  ont  à  traiter  avec  le  gouvernement  .  sont 
les  seuls  qui  ne  puissent  le  .faire  avec  confiance. 
De  ce  discrédit  naît  l'embarras  du  gouvernement 
et  la  crainte  d'un  nouvel  arriéré  ;  tandis  que  le 
salut  de  l'Etat  consiste  à  commencer  de  tenir 
enfin  la  juste  balance  entre  les  récrites  et  les 
dépenses  ;  le  directoire  réitère  l'invitation  au 
conseil  de  s'occuper ,  dans  le  plus  bref  délai ,  de 
l'objet  de  ce  message. 

Le  message  sera  imprimé  ;  il  est  renvoyé  aux 
commissions  réunies. 

Le'gier-  annonce  qu'il  présentera  demain  à  la 
discussion  le  projet  sur  les  dtoits  de  greffe. 

La  discussion  est  reprise  sur  les  droiis  de  bacq, 
et  est  de  nouveau  ajournée. 

Davbtrmesuil  reproduit  la  suite  du  projet  re- 
latif  aux  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur. 
Après  quelques  débats  entre  les  opposans  à  ce 
projet  et  ceux  qui  en  ont  déjà  souter.u  les  dis- 
positions ,  la  totalité  du  projet  est  adoptée  ,  con- 
formément aux  bases  énoncées  au  rapport. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  d'Aubert, 
relatif  à  la  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière. 

Aubert.  Déjà  l'art  6  s'éloigne ,  et  avec  lui 
l'époque  constitutionnelle  où  les  contributions 
de  1  an  7  doivent  être  fixées  et  mises  en  recou- 
vrement ;  mais  pour  calmer  votre  juste  impa- 
tience à  cet  égard,  je  viens  aujourd'hui,  au 
nom  de  votre  commission  spéciale  ,  chargée  de 
la  répartition  des  contributions  directes  de  l'an 
7,  vous  soumettre  son  projet  de  distribution  des 
210  millions  de  contribution  foncière  à  répartir 
sur  tous  lès  départemens  de  la  République  situés 
en  Europe  ,  en  exécution  de  la  loi  du  26  fruc- 
tidor  dernier. 

Vous  avez  fait  entrer  dans  le  cadre  général  des 
recettes  de  l'an  7  la  contribution  foncière  pour 
s  10  millions  ,  en  déclarant  cependant  que  les 
domaines  nationaux  improductifs  ne  seront  à 
l'avenir  assujettis  à  aucune  contribution. 

Le  10  avril  1791  ,  la  contribution  foncière  fut 
fixée  par  l'assemblée  constituante  à  240  millions  , 
et  répartie  uniquement  sur  l'ancien  territoire  de 
France.  Cette  somme  était  évaluée  par  le  corps 
législatif  être  le  sixième  du  revenu  net  de  la 
France  :  revenu  par  conséquent  évalué  à  1,440 
millions. 

Dès  le  16  août  suivant  ,  c'est-à-dire  ,  quatre 
mois  après  la  première  répartition  faite,  l'assem- 
blée constiiuante  accorda  un  dégrèvement  de 
3.480,400  francs  à  dix-sept  départemens,  qui 
étaient  évidemment  surchargés  comparativement 
aux  autres. 

Sur  les  plaintes  unanimes  des  départemens,  qui 
prétendirent  tous  être  imposés  au  delà  du  sixième, 
l'assemblée  lég;slative  fixant  ,  pour  1792  ,  le 
principal  de  la  contribution  à  240  millions  ,  dé- 
créta que  chaque  cote  ne  pourrait  excéder  en 
principal  le  cinquième  du  revenu  net. 

Ce  fut  ainsi  que  l'assemblée  législative  répondit 
aux  réclamations  qui  lui  étaient  portées ,  et  qu'en 
même  tems  elle  changea  l'évaluation  présumée 
du  revenu  net  de  la  Fiance  ,  qui  ne  fut  plus  alors 
calculé  que  sur  1200  millions. 

En  l'an  5,  le  corps  législatif  a  de  nouveau  main- 
tenu la  contribution  foncière  à  240  millions ,  en 
y  joignant  3  sous  pour  livre  additionnels  ,  ou 
36  millions ,  qui  ont  porté  à  276  millions  la  con- 
tribution foncière  de  cette  même  année. 

Les  départemens  qui  venaient  d'être  réunis , 
tels  que  la  ci-devant  Belgique,  le  Mont-Terrible  , 
le  M,. nt-Blanc  ,  les  Alpes-Maritimes  et  partie  de 
Vaucluse  ,  prirent  sur  cette  somme  celle  de 
26  millions. 

Par  conséquent,  le  contingent  des  départemens 
réunis  é-ait  à  peu  près  du  dixième  de  la  somme 
totale;  la  diminution  qui  en  résultait  pour  l'an- 
cienne France  tut  répartie  entre  les  départemens 
jugés  avoir  le  plus  besoin  de  soulagement. 

A  cette  époque,  le  corps  législatif,  dont  le 
vœu  était  que  chaque  propriétaire  ne  pût  êire 
imposé  que  jusqu'à  concurrence  du  quart  de  son 
revenu  net   en  principal    et  sous  additionnels  , 


n'évaluait  plus  le  revenu  de  la  Frïnce  ,  y  compris 
les  pays  réunis ,  qu'à  la  somme  de  1 104  millions. 

En  l'an  6,  la  loi  du  9  vendémiaire  a  dégrevé 
le  principal  de  la  contribution  ionciere  de  12  mil- 
lions, à  raison  d  un  sou  ou  de  cinq  centimes  par 
franc  dans  tous  les  départemens  inaistinctement. 

Cette  réduction  de  12  millions  a  fait  descendre 
la  somme  de  la  contribution  foncière  de  240  à 
228  millions  ,  dans  lesquels  la  contribution  des 
domaines  nationaux  étant  portée  à  23  millions  , 
les  propriétés  particulières  ne  devaient  supporter 
que  2o5  millions. 

En  ajoutant  aux  228  millions  de  priocipal  Z± 
millions  200,000  liv.  de  centimes  additionnels, 
la  contribution  foncière  de  1  an  6  sera  en  total 
de  262  millions  200,000  liv.;  et  si  on  la  suppose 
au  quart  du  pioduit  net  de  chaque  propriété,  le 
revenu  territorial  de  tome  la  République  ,  en  y 
comprenant  les  dépaircmens  reunis ,  ne  sera  plus 
que  d'un  milliard  48  millions  800,000  liv. 

La  réduction  de  12  millions  .  opérée  en  l'an  6, 
aurait  pu  être  distribuée  proportionnellement  aux 
besoins  inégaux  des  divers  départemens,  et  non 
par  un  mai'.,  la  livre  commun  à  tous  indistinc- 
tement. 

Que  l'on  diminue  la  contribution  foncière  au- 
tant que  les  besoins  de  I  Etat  peuvent  le  per- 
mettre, c'est  le  vœu  général;  mais  ce  serait 
s'éloigner  du  but  que  se  propose  le  légis'ateur, 
que  d'user  seulement  du  très-facile  et  du  trop 
aveugle  expédient  du  marc  la  livre.  En  adoptant 
cette  méthode,  des  dépattemens  qui  n'avaient  pas 
besoin  de  dégrèvement,  qui  n'en  espér-ient pas, 
et  n'en  demandaient  même  pas,  en  ont  cepen- 
dant obtenu,  tandis  que  d'autres  ont  élé  frusirés 
de  celui  que  ta  justice  distributive  semblait  leur 
promettre. 

Ce  mode  de  répartition  était  d'autant  plus  vi- 
cieux, qu'il  a  fait  perdre  au  corps  législatif  l'oc- 
casion de  commencer  la  rectification  et  le  per- 
fectionnement de  la  reparution  générale.  Ces 
occas  ons  sont  précieuses  :  ce  n'est  que  par  une 
suite  d'opérations  et  par  des  remaniemsns  suc- 
cessifs qu'on  peut  espérer  d'atteindre  une  juste 
proportion  dans  la  répartition  des  contributions; 
et  chacun  de  nous  sent  que  c'est  là  un  des  plus 
iotéressans  problêmes  qtie  le  tems  et  la  patience 
assidus  puissent  faire  résoudre  pour  ia  prospérité 
de  la  République, 

Nous  avons  donc  à  regretter  que  les  12  mil- 
lions dégrevés  en  l'an  6  aient  élé  répartis  au  marc 
la  livre;  cependant  je  ne  vous  proposerai  pas  de 
retirer  ce  bienfait  aux  départemens  où  il  était 
même  inattendu.  Votre  commission  se  contentera 
de  chercher  dans  le  dégrèvement  de  l'an  7  ,  et 
dans  sa  dist.ibution  proportionnelle,  les  moyens 
de  balancer  de  plus  en  plus  les  forces  et  les 
charges  de  l'Etat. 

Votre  commission,  évaluant  par  apperçu  à  deux 
millions  la  contribution  foncière  des  domaines 
improductifs  ,  a  pris  en  considération  ,  dans  la 
répartition,  les  départemens  qui  ont  le  pus  de 
ces  biens  dans  leur  territoire.  De  même  les  ad- 
ministrations centrales  doivent  avoir ,  dans  leur 
sous-répartement, égard  auxmunicipalités  et  com- 
munes qui  en  possèdent  dans  leur  arrondis- 
sement. 

Les  domaines  nationaux  ,  portés  pour  °3  mil- 
lions dans  la  contribution  foncière  de  l'an  5  ,  et 
pour  18.950,000  ir.  seulement  tl  an  s  celle  de  lan  6, 
au  moyen  de  la  îéduction  des  5  cent,  pour  franc, 
ordonnée  par  la  loi  du  9  vendémiaire,  ne  seront 
compris  dans  celle  de  l'an  7  que  pour  r6,go5,ooo  fr. 

La  contribution  foncière  snrles  propriétés  par- 
ticulières ne  sera  que  de.   .    .   .     ig3,o5o,ooo  fr. 

En    y   ajoutant  pour    les    do- 
maines nationaux  productifs.   .  .        i6,g5o,ooo 

On   aura   la   somme    qui    doit 
rentrer  au  trésor  public 210,000,000  fr. 


La  contribution  foncière  de  l'an  7  se  trouve 
donc  réduite,  depuis  1791  ,  de  3o  millions  en 
principal  ,  quoique  le  territoire  de  la  République 
se  soit  accru  au  moins  d'un  dixième  par  ta  consis- 
tance actuelle. 

La  loi  du  28  fructidor  nous  assure  18  millions 
de  diminution  sur  le  principal  de  la  con'ributioa 
foncière  de  l'an  6,  non  compris  25o.ooo  fr.  qui 
seront  répartis  sur  les  pays  nouvellement  réunis; 
savoir  ,  le  pays  d'Erguel  et  celui  de  Monibel- 
liard  ,  ajoutés  au  département  du  Moot-Terrihle  ; 
Genève  et  ses  deux  cantons  réunis  aux  démem- 
bremens  de  l'Ain  et  du  Mont-Blanc  ,  pour  former 
le  département  du  lac  Léman. 

Maintenant  que  nous  connaissons  la  somme  sur 
laquelle  nous  devons  opérer,  nous  voici  arrivés 
à  l'examen  des  bases  d'une  bonne  répartition. 

C'est  le  moment  de  nous  recueillir  sur  tout  ce 
qui  a  été  pratiqué  jusqu'à  présent,  et  déjuger 
avec  franchise  les  moyens  que  l'on  peut  empk.y.-r 
ou  dans  leur  iso  errent,  ou  dans  leuis  combi- 
naisons. 

Les  bases  qui  ont  été  indiquées  jusqu'à  ce  jour 
sont  : 

La    population  ,    l'étendue     du   territoire  ,    la 


somme  des  anciens  impôts ,  la  rentrée  plus  ou 
moins  active  des  contributions  ,  le  classement 
des  départemens  selon  leur  fertilité  présumée  , 
et  selon  leur  proximité  ou  leur  éloignement  des 
grandes  villes  ,  des  frontières  maritimes  ou  con- 
tinentales, et  des  canaux,  ainsi  que  de  tous  les 
autres  débouchés  qui  servent  à  l'extraction  des 
pioduits  de  l'agriculture. 

Toutes  ces  bases  sont  invoquées  à  défaut  du 
cadastre  ,  qui  servirait  à  les  apprécier  toutes  , 
pris  isolémeat.  Elles  peuvent  être  combattues  sous 
plus  d'un  rapport.  En  effet ,  si  elles  ont  leur  avan- 
tage ,  elles  ont  aussi  leurs  inconvéniens  ,  qu'il 
ne  faut  pas  se  dissimuler  ,  lorsqu'on  en  veut  faire 
usage. 

Votre  commission  ,  dont  le  but  a  été  de  com- 
biner ces  différentes  données ,  doit  prévenir  beau- 
coup d'objections  en  consignant  ici  l'analyse  des 
reptoches  qui  ont  é;é  faits  quelquefois  à  l'emploi 
de  chacune  de  ces  bases  ,  prises  isolément. 

D'abord,  on  se  demande  si  ta  population  doit 
seivir  de  base  pour  la  contribution  des  terres. 
Les  uns  la  prennent  pour  unique  indicateur. 

Dans  les  pays  où  l'agriculture  ,  mère  nourri- 
cière de  tous  les  autres  arts  ,  prospère  ,  loia  de 
la  grever  en  raison  du  p'us  d'industrie  des  hom- 
mes qui  la  cultivent,  en  doit  bien  plutôt  favoriser 
cette  industrie  si  léconde. 

D-os   le   système   d'impôts  qui  vient  d'être  ex- 

fosé,  plus  il  y  aura  de  bras  qui  se  livreront  à 
agriculture  ,  moins  chacun  d'eux  gagnera, 
puisque  l'impôt  crcî  ra  en  proportion  ue  leur 
nombre  ,  et  que  leur  nombre  augmentant  la  con- 
cuirecce  des  vendeurs,  diminuera  nécessaire- 
ment leurs  profits.  Ainsi  tous  perdraient,  sous 
deux  rapports,  dans  la  balance  de  la  société  ;  le 
découragement,  l'abandon,  la  désenion  de  ia 
•  culture  en  seraient  la  suite  ,  et  bientôt  l'immo- 
ralité et  l'épuisement  de  la  société  marcheraient 
sur  leurs  traces. 

Votre  commission  a  aussi  considéré  que  ,  dans 
les  pays  de  petite  culture  ,  il  y  a  plus  de  bras 
employés  à  la  terre  que  dans  les  pays  de  grande 
culture  ,  quoique  .  dans  ceux-ci  ,  les  produits 
soient  plus  certains,  pus  abondans  ,  et  qu'ils 
s'obtiennent  avec  beaucoup  d'économie  dans  les 
frais  d'exploitation. 

Au  surplus,  on  doit,  pour  les  produits  de 
l'agriculture  ,  ue  frire  entrer  en  compte  que  la 
population  cultivatrice,  et  non  pas  celle  qui  est 
livrée  aux  arts  ,  celle  qui  habite  les  villes,  et  celle 
qui  ,  comme  dans  certaines  contrées  ,  est  iorcée 
de  s'expatrier  pendant  une  parie  de  l'année  pour 
aller  chercher  ailleurs  des  moyens  de  subsister. 


beaucoup  d'égards  dans  la  répartition  des  contri- 
butions. 


que  même  uti  cadastre  tjOuve3tt  aurait  bfciôitt 
d  être  refondu, 


quelques    autres 


Votre  commission  ,  dans  son  travail  ,  a  com- 
biné la  population  agricole  avec  la  fertilité  du 
sol,  avec  le  genre  de  culture,  avec  la  nature 
des  produits  ,  et  avec  les  fatuités  de  leur  vente 
ou  de  leurs  échanges  ;  elle  a  pensé  que  ,  par 
cette  méthode ,  elle  mettrait  aux  évaluations 
réelles  moins  desprit  systématique  ,  mais  plus  de 
«ns  et  plus  de  cetie  raison  universelle  qui  doit 
captiver  le  corps  législatif  réuni  en  jury  de  répar- 
tition. 

Passons   à   la    discussion    d 
bases. 

L'étendue  du  terrein  esPelle  une  donnée  cer- 
taine ?  Votre  commission  la  regarde  comme  un 
indice  très-propre  à  égarer  ,  quand  elle  n'est  pas 
corrigée  par  d  autres  considéiations. 

Plusieurs  départemens  n'offrent  ,  dans  leur  très- 
grande  superficie  ,  à  1  agriculture  que  beaucoup 
de  dépense  et  de  travail  pour  des  produits  pres- 
que nuls  :  c'est  là  que,  pour  juger  sainement  ,  il 
iaut  appliquer  la  mesure  de  l'intéiêt  particulier. 
Nul  douLe  que  le  père  de  famille  économe  et  in- 
telligent ne  préfère  cent  hectares  de  terre  dans  des 
contrées  où  la  nature  est  libérale  !et  quelquefois 
prodigue  ,  à  mille  autres  dans  un  sol  où  elle  est 
avare  et  même  ingrate. 

Heureux  les  cultivateurs  d'un  sol  fertile!  jamais 
leurs  dépenses  et  leurs  contributions  n'y  seront 
dans  la  même  >  ■  oporlion  que  celles  des  habitans 
d'un  pays  stérile. 

S'il  fut  jamais  un  rêve  qui  flattât  un  instant  l'ima- 
gination des  hommes  sensibles  appelés  à  gouver- 
ner leurs  égaux ,  c'est  celui  de  procurer  aux  habi- 
tans d'une  vaste  République  une  égale  facilité 
dans  les  moyens  de  satislaire  à  leurs  premiers  be- 
soins ,  à  ceux  qui  sont  de  première  nécessité  :  par 
exemple  ,  de  leur  faire  manger  le  même  pain. 
Or  ,  je  le  demande  ,  quelle  que  fût  la  réduction 
des  impôts  dans  les  cantons  infertiles  ,  quels  que 
fussent  mê-me  les  encouragemens  que  le  gou- 
vernement y  donnât  à  l'agriculture  ,  pourrait- 
on  jamais  procurer  à  leurs  malheureux  habi- 
tans les  jouissances  et  les  douceurs  des  terreins 
.  fertiles  ? 

Sans  pousser  plus  loin  cette  illusion  ,  conve- 
'nons  que  les  hommes'  qui  habitent  un  soi  ingrat , 
que  ceux  à  qui  le  charme  attaché  aux  lieux  qui 
nous  ont  vu  naître  ,  ceux  à  qui  le  saint  amour 
de  la  Patrie  et  lignorance  des  supefluités  ins- 
pirent de  l'attachement  pour   leurs     rochers   in 


En  se  livrant  à  cet  acte  de  justice  ,  votre  com- 
mission ,  à  la  vérité,  n'a  pas  suivi  la  marche  des 
i  ci-devant  commissaires  départis  :  ils  écrasaient  les 
pays  pauvres  ,  toujours  éloignés  de  leur  tran- 
quille résidence.  Avec  cette  tactique  ,  jamais  les 
ciis  de  leurs  malheureuses  victimes  n'arrivaient 
jusqu'à  eux  :  ils  couraient  d'ailleurs  bien  moins 
de  dangers  en  grevant  ainsi  le  pauvre,  que  s'ils 
eussent  attaqué  le  riche ,  toujours  en  état  de  dé- 
fense. 

Le  corps  législatif  doit  suivre  une  autre  marche. 
Toujours  juste  ,  le  pauvre  et  le  riche  sont  égaux 
à  ses' yeux  ;  et  s'il  était  possible  de  faire  pen- 
cher la  balance  ,  ce  serait  en  laveur  du  premier, 
et  sur-tout  cette  année  ,  au  moyen  du  dégrève- 
ment qu'il  vient  d'accorder  sur  la  contribution 
foncière.  Tous  les  départemens  en  éprouveront  le 
bienfait  ;   mais  il  est  juste  d'en  irire  jouir  princi-. 

Falement  les  contrées  les  moins  productives  ,  que 
impôt  accable.  L'étendue  du  terrein  ne  peut  donc 
pas  être  le  trompeur  indice  qu'il  faille  adopter  ex- 
clusivement. 

Il  est  une  autre  base  sur  laquelle  l'attention  de 
votre  commission  s'est  fixée  ,  comme  ayant  été 
adoptée  par  l'assemblée  constituante  dans  la 
répartition  de  r 79 1  :  c'est  la  somme  dèr  anciennes 
charges  qui  pesaient  sur  chaq-jc  pays  ,  et  les 
observations  faites  sur  la  rapidité  ou  \  la.  len- 
teur des  recouvrernens  dans  chaque  partie  des 
anciennes  généralités  ,  ou  même  des  départemens 
actuels. 

Quant  à  la  somT.e  des  anciennes  contributions , 
l'assemblée  constituante  ne  s'en  est  servie  qu'à  dé- 
faut d'autre  moyen  :  ce  ne  fut  pas  sans  en  signaler 
les  inconvéniens  ;  ce  ne  fut  pas  sans  appeler  aux 
législatures  suivantes  pour  la  réforme  successive 
et  continuelle  de  cette  base  ,  que  le  comi'é  de 
contribution,  dans  son  rapport  du  i5  mai  170,1  , 
la  présenta  comme  le  point  d'où  il  fallait  com- 
mencer à  partir. 

Déjà  le  vœu  de  l'asscmb'ée  constituante  se 
réalise.  Les  départemens  dont  le  contingent  était 
dans  le  principe  hors  des  proportions  corrélatives 
descendent  successivement  au  niveau  de  l'égaité 
proportionnelle.  Encore  un  peu  de  tems  ,  un 
équilibre  bien  balancé  établira  entre  tous  une  juste 
proportion. 

Les  lumières  que  fournissent  les  assemblées 
administratives  ;  le  contrôle  respectif  que  chaque 
département  exerce  sur  ses  voisins  dans  ses  de- 
mandes en  dégrèvement  et  dans  ses  prises  à 
comparaison  sur  ce  qui  l'environna  :  tous  ces 
moyens  de  scruter  let  forces  de  chaque  partie 
préparent  au  corps  législatif  d'utiles  renseignemens 
pour  faire  disparaître  les' inégalités  de  l'ancienne 
répartition. 

Il  est  plus  que  probable  que  le  cadastre 
même  fournirait  à  peine  en  ce  moment  de  meil- 
leures données  ,  s'il  n'était  pas  continuellement 
retouché. 

Le  cadastre  .  pour  lequel  il  faudrait  beaucoup 
de  dépenses  et  be  ucoup  d'années .  serait  à  peine 
terminé  ,  qu'il  faudrait  le  recommencer.  Sup- 
posons qu'il  eût. été  lait  pendant  les  premiers 
tems  de  la  révolution  ,  n'est-il  pas  évident  qu'il 
serait  aujourdbui  suranné  quant  à  l'estimation 
des-  produits,  seule  partie  intéressante  , d'un  ca- 
dastre? 

La  guerre  que  le  fanatisme  royal  et  sacerdotal 
a  excitée  au-dedans  ,  a  change  la  face  d'une  vaste 
contrée   de  tout   l'ouest   de   la   République. 

La  guerre  extérieure  a  de  même  influé  sur  les 
vrais  produits  de  l'agriculture.  Les  départemens 
frontières  sont  devenus  départemens  du  centre  , 
dès  lots  leurs  revenus  territoriaux  ne  sont  plus 
les  mêmes- 

Les  manufactures  ont  éprouvé  des  chances  telles, 
que  l'agricuiiiire  des  pays  qui  les  avoisineat  en  a 
senti  le  contre-coup. 

La  guerre  maritime  a  aussi  varié  les  profits  de 
l'agriculture  pour  les  approvisionnemens  de  la 
marine  ,  et  sous  plus  d'un  autre  aspect. 

L'entretien  des  routes  et  des  canaux,  qui  sont 
pour  l'agriculture  ce  que  sont  dans  les  corps 
vivans  les  artères  conducteurs  du  sang  et  de 
tous  les  principes  de  la  vie,  a  contribué  à 
nuancer  différemment  les  dépenses  et  les  pro- 
duits de   la  culture. 

Enfin  ,  la  hausse  de  l'intérêt  de  l'argent  ;  de 
l'argent  ,  qui  est  aujourd'hui  la  plus  chère  de 
toutes  les  marchandises,  a  mis  hors  de  toute 
comparaison  les  prix,  les  loyers,  les  salaires, 
et  les  revenus  actuels ,  comparés  à  tout  ce  qu'un 
cadastre  eût  pu  reeueidir  de  bases  il  y  a  quelques 
années. 

Convenons  donc  ,  d'après  toutes  ces  vérités 
reconnues,  q*:ie  les  anciens  impôts,  la  taille, 
la  capitation  ,  les  vingtièmes  ,  les  aides,  la  ga- 
belle ,  la  dîme  ,  les  corvées  ,  etc.  que  toutes  ces 
charges  ,  que  nous  pouvons  appeler  1  incohérent , 
le  naicule  ,  l'injuste  cadastre  de  la  royauté  ,  ne 
peuvent  nous  servir  que  pour   appeler  sans  cesse 


Dans  l'absence  de  toute  base  positive  )  on  à 
prétendu  que  dans  la  répartition  "  il  fallait 
accorder  peu  de  dégrèvement  aux  départeroenj 
dont  les  contributions  rentrent  avec  plus  d'ac- 
tivité. La  rapidité  des  paiemens  en  indique  |a 
possibilité;  et  d'ailleurs,  ajoute-t-on  ,  les  habi- 
tudes  en  ce  genre  sont  bonnes  à  conserver.  )» 

Cette  manière  d'opérer  a  paru  à  votre  commis- 
sion sujette  à  de  graves  inconvéniens  ;  elle  est 
d'ailleurs  subordonnée  à  trop  d'exceptions  pour 
ne  pas  en  détailler  les   vices. 

Un  département  peut  être  surchargé  ,  et  cepen* 
danl  payer  avec  beaucoup  plus  d'exactitude  qu  un 
autre;proportionnellement  moins  grevé.  Souvent , 
si  le  premier  offre  plus  volontiers  ses  contribu- 
tions au  soutien  de  l'Etat  ,  c'est  qu'il  a  des 
administrations  constituées  en  masse  de  citoyens 
paisibles  et  dévoués  à  la  Rêpub  ique  ;  c'est  que 
[exemple  des  administrations  entraîne  et  dirige 
l'opinion  publique.  Dans  ces  départemens  ,  on 
ne  permet  pas  aux  tartuffes  politiques  de  pro- 
clamer de  no:rs  et -sinistres  présages  sur  les  opé- 
rations du  gouvernement;  on  ne  leur  permet  pas 
de    pîêcher   la  désobéissance    aux   lois  ;    il  n'est 

point  là  de.  sacrifice   qui  coûte ;   à    la  voix 

de  la  Patrie  tout  marelle  ,  tout  s'ébranle.  Les  uns 
prodiguent  leur  sang  pour  son  affermissement  et 
pour  sa  gloire  ;  les  autres  sacrifient  la  majeure 
partie  de  leurs  revenus  au  soutien  de  l'Etat  ; 
|  et  tous  persévèrent  dans  leur  dévouement ,  quand 
ailleurs  l'égoïsme  subjugue  des  administrations  ou 
m-lveilia.rtcs  ou  trop  faibles. 

Représeutans  du  Peuple,  en  applaudissant  à 
un  zèle  si  généreux,  gardons-nous  de  tarir- la 
source  du  civisme  ;  ménageons-la,  si  nous  vou- 
lons la  féconder  et  la  conserver  :  c'est  en  quelque 
sorte  acquitter  une  dette  que  d  encourager  par  un 
juste  dégrèvement  les  meilleurs  citoyens  et  les 
départemens  les  mieux  administrés.  Et  quel  serait 
le  département  qui  voudrait  qu'on  lui  (ît  t'injure  de 
ne  pas  l'apneler ,  en  raisotS  de  ses  moyens,  au  sou- 
tien de  la  République  ,  pour  établir  }--  prospérité 
au  dedans  ,  pour  l'entretien  de  ses  défenseurs  et 
pour  combattre  l'ennemi  commun  ? 

Votre  commission  s'est  déterminée  ,  par  toutes 
les  raisons  que  je  viens  de  déduire  ,  à  n'employer 
qu'avec  une  juste  réserve  les  bases  tésul'antes 
des  anciennes  impositions  ,  de  la  population  , 
de  l'étendue  du  territoire  et  des  notes  sur  le 
recouvrement. 

Après  avoir  rassemblé  tous  les  renseignemens 
épars  dans  les  bureaux  de  vos  commissions ,  dans 
ceux  du  ministre  des  finances,  elle  ne  s'en  est 
servie  qu  avec  une  exttênre  prudence. 

Un  autre  système  s'est  offert  à  sa  méditation  4 
celui  de  l'auteur  delà  Balfinc-e  du  Commerce  ,  qri  a 
pour  objet  la  recherche  des,  richesses  du  com- 
merce et  des  débouchés  de  1  agriculture. 

Le  système  de  la  balance  du  commerce,  S3ns  la 
captiver  entièrement,  lui  a  fourni  d'utiles  obser- 
vations ;  il  fait  le  tableau  gradué  dé  'là  fortune 
foncière  des  divers  départemens  sur  une  échelle 
formée  ainsi  qu'il  suit  : 

i°.  Département  de  Paris.:  il  le  met  en  pre- 
mière ligne  ,  parce  que  ce  département  ne 
ressemble  à  aucun  autre,  ,  et  ,qruc  les  ikinsst.s  y 
c.fflucnt  et  s  y  varient  nécessairement  plus  qu'ail- 
leurs. 

20.  Départemens  limitrophes  de  celui"  de  Paris  , 
et  ceux  dont  les  denrées  y  arrivent  par  des  ca- 
naux ;  moyen  de  transport  aussi  facile  que  dispen- 
dieux ,  et  qui  procure  en  retour  un  débit  sûr  et 
des   rentré-s  considérables'. 

Département   du   Rhône    :   'l'état'  'florissant 


fertiles' ,  pour  leurs  montagnes  arides  ,   méritent  I  la  réforme  de  1  jas  les  abus  qu'ils  ont  enfantés  ,  et  '  avec  l'étendue  du  pays  ; 


alors  de  la  ville  de  Lyon  avait  assigné  à  ce  cléiiàr- 
tement  une  classe  particulière. 

4°.  Départemens  maritimes  :  -ils  prospèrent  paT 
le  commerce  et  par  les  dépenses  que  le  gouver- 
nement y  fait. 

5°.  Depaitemens  limitrophes  de  ceux  mari- 
times. 

6°.  Départemens  frontières  :  ils  profitent  d'un» 
grande  partie  des  dépenses  du  gouvernement  , 
er  le  commerce  extérieur  augmente  les  revenus 
de  leurs  fonds. 

70.  Départemens  limitrophes  de  ceux  fron- 
tières. 

8°.  Départemens  du  centre  :  ceux-ci  ne  rap- 
pellent que  par  des  canaux  secondaires  une  fïibtc 
portion  des  contributions  quiis  patent  ;  et  si  On 
en  excepte  ceux  qui  ont  des  débouchés  pour  la 
consommation  des  grandes  villes,  tous  les  auireî 
éprouvent  par  leur  situation  topographique  une 
défaveur  notable. 

Ces  classes  sont  composées  chacune  des  dépar- 
temens qui  se  ressemblent  le  plus  sous  les  diver3 
rapprochemens. 

1°.  Delà  fertilité  ou  delà  stérilité  à  peu  pies 
semblables  du  sol  ; 

2P.  De  la  charge  de  contributions  respective' 
ment  pareilles  ; 

3°.    De  leur   population  agricole  ,    combinée 


63 


4*.  Du  genre  de  leurs  culturel  plus  ou  moins 
expéditives  ,  plus  ou  moins  frayeuses.  Sur  toutes 
ces  bases  similaires  ,  les  départemens  ont  été 
grouppésavec  assez  d'exactitude. 

Telles  sont  en  an. !yse  les  systèmes  variés  que 
voire  commission  a  combinés  ,  sans  s'astreindre  à 
f.itre  de  chacun  isolément  son  unique  règle.  En 
adoptant  l'un  ou  l'autre  de  ces  systèmes  ,  elle  ne 
vous  aurait  point  proposé  de  dégrèvement  pour 
tel  ou  tel  autre  département.  Le  Doubs  ,  la  Gi- 
ronde ,  l'A'n  ,  le  Nord  ,  Rhône  et  Loire  ,  et  une 
foule  d'autres  n'eussent  point  obtenu  de  diminu- 
tion ;  et  cependant  vous  verrez  ,  citoyens  repré- 
sentans ,  que  ,  par  le  travail  de  votre  commission  , 
tous  participent  plus  ou  moins  à  la  munificence  na- 
tionale. 

Votre  commission  a  délibéré  successivement 
sur  tous  les  moyens  et  sur  tous  les  renseignemens 
qui  lui  étaient  offerts;  elie  les  a  combinés  ;  elle 
en  a  obtenu  la  répartition  dont  le  tableau  est  ci- 
joint. 

Le  rapporteur  présente  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

Art.  Ier.  La  contribution  foncière  de  l'an  7  , 
fixée  par  la  loi  du  26  fructidor,  an  6  ,  à  210 
millions  en  principal  pour  toutes  les  propriétés 
«utrt's  que  les  domainees  nationaux  non  produc- 
tifs ,  srra  répartie  entre  tous  les  départemens 
de  la  République  situés  en  Europe  ,  confor- 
mément au  tableau  annexé  à  la  présente  réso- 
lution. 

II.  Celte  répartition  ayant  été  faite  eu  égard 
a  la  diminution  de  matière  imposable  ,  résul- 
tante pour  chaque  département  de  la  non  im- 
position des  domaines  nationaux  non  productifs  , 
les  administrations  centrales  ,  les  municipalités  et 
les  communes  prendront  en  considération  cette 
oiminution  de  matière  imposable    dans  le    sous- 

irépaitement  de  leur  contingent  respectif. 

III.  Les  administrations  centrales  ,  les  munici- 
palités et  les  communes  ne  pourront  prétendre  à 
aucune  réduction  de  contribution  pour  raison  des 
biens  nationaux  non  imposables  en  exécution  de 
1  article   Ier. 

IV.  Le  contingent  assigné  à  chaque  départe- 
menr  par  la  présente  loi  ,  rentrera  en  entier  au 
trésor  public  sans  aucune  déduction  ou  imputa- 
tion  quelconque.    Les   décharges   ou    réductions 

•accordées  pour  doubles  emplois  ou  surtaxes 
seront  réimposées  ;  les  seules  remises  ou  modé- 
rations accordées  pour  pertes  de  revenu  seront 
imputées  sur  les  fonds  de  non"  valeur  établis  pour 
y  taire  face. 

Darracq  réclame  avec  force  contre  la  taxation 
du  département  des  Landes. 

Snnthorenl  répond  ,  au  nom  de  la  commission, 
que  ce  département  a  eu  une  part  notable  dans 
le  dégrèvement. 

Le  conseil  adopte  le  projet. 

■(  Nous  donnerons  le  tableau  de  répartition  ,  s'il 
est  approuvé  par  le  conseil  des  anciens.  ) 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence   de  Decomberousse. 
SÉANCE    DU    12    VENDEMIAIRE. 

r  Husson  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale. 
Tait  un  rapport  sur  une  résolution  du  21  fructidor, 
qui  anhulle  les -opérations  de  toutes  les  assemblées 
primaires  de  la  commune  de  Lyon. 

A   la  veille   de  la  convocation,  dit-il  .  s'éleva 

Îiarmi  les  concitoyens  ,  la  question  de  savoir  si  la 
oi  du  5  ventôsean  6  éiait  applicable  aux  Lyonnais  ; 
cette  loi  prive  du  droit  de  citoyen  ceux  qui 
auraient  exercé  des  fonctions  civiles  ou  militaires 
parmi  les  rebelles  ;  cette  difficulté  ,  élevée  à  une 
époque  aussi  importante  parmi  les  Lyorfnais  ,  fut 
une  pomme  de  discorde  qui  ranima  les  divisions 
et  les  ruines  ;  chacun  prit  parti  pour  ou  contre. 
l.e  département  eut  recours  au  corps  législatif 
qui  fut  consuilé  :  mais  avant  qu'aucune  décision 
ait  été  poitée  ,  les  assemblées  primaires  se  réu- 
nissent ,  les  scissions  s  opèrent  :  sur  trente-quatre 
assemblées  primaires  principales  ,  on  voit  vingt 
scissions  ;  tout  est  dat?s  le  trouble  :  les  outrages , 
les  menaces  et  1rs  violences  éclatent  de  toutes 
parts.  Les  procès-verbaux  je  ressentent  du  dé- 
sordre; plusieurs  présentent  l'image  de  la  con- 


fusion. II  est  impossible  ,  au  milieu  de  ce  cfuos , 
de  retrouver  l'expression  de  la  volonté  nationale. 

Husson  ,  au  nom  de  la  commission  ,  propose 
d'approuver  la  résolution.  —  Elle  est  approuvée. 

Sur  le  rapport  de  Quinaut',  le  conseil  rejette 
une  résolution  du  14  fructidor  ,  relative  aux 
opérations  des  assemblées  piimaires  de  Cfâtillon 
et  Saint-Germain  de  Michaille ,  département  de 
l'Ain. 

Sur  le  rapport  du  même  membre  ,  le  conseil 
approuve  une  autre  résolution  du  24  fructidor, 
relative  aux  opérations  de  l'assemblée  primaire 
de  la  Campagne  ,  département  de  l'Aio. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général,  sur  la 
demande  de  la  commission  des  inspecteurs. 

CONSEIL  DES   CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    l3    VENDEMIAIRï. 

Poullain-Grandpré  fait  un  nouveau  rapport  très- 
éttndu  sur  l'emploi  des  effets  publics  de  diverses 
natures  ,  dans  l'acquisition  des  domaines  natio- 
naux. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  droits  de 
bacq  ,  et  le  projet  de  la  commission  est  définiti- 
vement  adopté. 

Légier.  Je  suis  chargé  d'un  rapport  sur  l'or- 
ganisation du  système  administratif  du  régime 
hypothécaire.  Ce  travail  occuperait  une  heure  de 
lecture  ;  pour  ménager  les  momens  du  conseil  , 
je  demande  la  permission  de  le, faire  imprimer, 
et  l'ajournement  à  24  heures. 

Cet  avis  est  adopté. 

Légier  îoumet  le  projet  relatif  aux  droits  de 
greffe.  Voici  l'analyse  de  son  rapport  à  ce 
sujet. 

Représentans  du  Peuple  ,  dit-il  ,  les  ressources 
que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  .  n'ont 
point  ,'  il  est  vrai ,  le  mérite  de  la  priorité  ; 
mais ,  outre  qu'il  n'y  a  point  de  prescription 
pour  les  idées  utiles  ,  il  importe  fort  peu  en 
matière  politique  ,  et  dans  la  position  d'urgence 
où  nous  nous  trouvons  ,  par  qui  et  comment  le 
bien  se  fait ,  pourvu  qu'il  se  fasse  ,  et  qu'il  se 
fasse  sans  secousse  et  sans  tiraillement. 

Eloignons  d'abord  toute  idée  d'utilité  équivo- 
que,  immorale  ou  onéreuse.  En  République  ,  il 
ne  doit  y  avoir  d'utile  que  ce  qui  est  honnête. 
Supprimons  le  langage  de  la  théorie  et  des  abs- 
tractions ;  elles  furent  toujours  la  maladie  de 
langueur  ,  la  consompiion  des  finances.  Sachons 
élever  nos  moyens  de  perception  à  la  hauteur 
des  institutions  républicaines  ,  et  craignons  sur- 
tout qu'en  nous  traînant,  par  une  imitation  ser- 
vile  ,  dans  le  sentier  de  l'ancienne  fiscalité ,  on 
ne  nons  reproche  ,  avec  quelque  raison  ,  de  cher- 
cher à  monarchiser  la  République. 

La  mesure  que  je  vais  proposer  au  conseil  est 
diamétralement  opposée  aux  principes  de  fisca- 
lité que  je  viens  d'indiquer,  et  je  suis  autorisé 
à  lui  déclarer,  au  nom  de  la  commission  dont  je 
suis  l'organe  ,  qu'elle  a  trouvé  dans  cer  ensemble 
de  moyens  jetés ,  pour  ainsi  dire  ,  au  hasard  ,  et 
sur-tout  dans  les  développemens  que  lui  ont 
fournis  ultérieurement  ses  auteurs ,  d  un  côté  , 
les  idées  de  morale  et  de  politique  parfaitement 
liées  au\  calculs  de  l'intérêt  ;  de  l'autre  ,  une 
mine  domaniale  à  exploiter  au  profit  du  trésor 
public  ,  et  un  mode  d'exécution  propre  à  rassu  e 
le  gouvernement  sur  la  régularité  d'une  perception 
susceptible  d'opérer  le  plus  grand  bien  dans  les 
finances  de  l'Etat. 

Voilà,  citoyens  représertans  ,  les  avantages 
que  votre  commission  croit  devoir  résulter  de 
l'établissement  qu'elle  vous  propose  d'un  greffe 
de  conservation  par  département  de  tous  les  actes 
judiciaires  ,  civils *t  administratifs  ,  et  de  la  per- 
ception d'un  droit  d'expédition  sur  les  actes  qui 
en  sont  susceptibles.  Les  avantages  vous  seront 
démontrés  par  les  détails  que  je  suis  chargé  de 
vous  soumettre  ultérieurement, 

La  première  question  qui  se  présente  est 
celle-ci  : 

Y  a-t-il  nécessité  et  nécessité  instante  d'établir 
des  greffes  ou  bureaux  conservatoires  ,  et  de  faire, 
au  profit  de  la  République  ,  la  perception  des 
dtoits  de  griffe  et  d'expédition  des  actes  judi- 
ciaires d'état  civil  ? 


D'abord  ,  la  perceptipn  d'un  droit  ou  d'an 
impôt  indirect  peut  se  faire  de  trois  maoictes; 
ou  par  le  moyen  d'une  ferme  générale  ,  ou  par 
voie  d  admodiations  particulières  ,  ou  par  une 
régie  :  le  meilleur  mode  de  perception  sera  tou- 
jours sans  doute  celui  qui  ,  sans  blesser  les  lois 
constitutionnelles  d'un  Éiat  et  les  intérêts  particu- 
liers ,  contribuera  le  plus  efficacement  à  alimenter 
le  trésor  public. 

Or  ,  la  perception  des  droits  précisés ,  sounrtse 
à  une  ferme  générale  ,  ou  même  à  des  admodia- 
tions particulières  ,  présente-t-e'.le  ce  triple  avan- 
tage? non  sans  doute.  Indépendamment  de  la 
perte  réelle  qui  résulterait  pour  le  trésor  public 
des  profits  immenses  que  ferait  toute  espèce  d'ud- 
modiation  ou  de  feime  ,  votre  commission  , 
citoyens  collègues  ,  a  dû  d  autant  moins  s'arrêter 
à  ce  mode  de  perception  fiscale  ,  que  ,  dans  1  hy- 
pothèse présente,  toute  ferme  ou  aumodiation  lui 
a  paru  offrir  un  caractère  frappant  d'iticonstiiu- 
tionnalité  subversif  des  droits  des  pouvoirs  judi- 
ciaire et  administratif/ 

Votre  f ommission  ,  citoyens  représentans,  s'est 
principalement  déterminée  à  vous  présenter  l'im- 
portance cl  la  nécessité  urgente  de  l'établissement 
précité  ,  parce  qu'elle  s'est  convaincue  qu'à  moins 
de  confier  sur-le-champ  à  la  régie  du  domaine 
la  surveillance  sur  la  perception  des  droits  de 
griffe,  le  corps  législatif  manquera  le  but  qu'il 
s'est  proposé  d'atteindre.  Il  y  a  plus  :  chaque  jour 
de  retard  portera  un  coup  funeste  au  trésor  pu- 
blic ,  et  ajoutera  à  la  somme  des  erreurs  com- 
mises et  des  pertes  éprouvées  relativement  à  la 
rédaction  et  à  la  conservation  des  actes  judiciaires 
et  d'état  civil. 

Les  fonctions  de  greffier  ch.-z  les  Grecs  étaient 
(  dit  Emilius  Probus)  plus  honorables  que  chez 
les,  Romains.  Les  premiers  n'admettaient  à  les 
remplir  que  des  hom.-ncs  d'une  fidélité  et  d'une 
capacité  reconnues;  chez  les  Romains,  au  con- 
traire, les  scribes  ou  greffiers,  qu'on  appelait 
aussi  notaires ,  parce  qu'ils  écrivaient  en  notes 
ou  abrégés  .  éwient  d'abord  des  esclaves  publics  : 
chez  l'un  et  l'autre  Peuple  ,  ces  fonctionnaires 
étaient  salariés  par  le  fisc. 

Dans  des  tems  très-éloignés  sans  doute  ,  mais 
cependant  plus  rapprochés  de  nous  ,  dans  un 
des  siècles  de  la  monarchie  ,  on  voit  que  Ie,s 
greffiers  jusqu'alors  contens  d'un  salaire  modique 
fourni  par  le  gouvernement,  expédiaient  les  ar- 
rêts gratis  ;  mais  on  voit'fensuite  qu'un  caissier 
infidèle  ayant  emporté,  sous  CharUs  VIII,  les 
fonds  destinés  à  cette  dépense  ,  le  roi  ,  qui  était 
pressé  de  sa  chimère  de  conquête  en  Italie ,  et 
qui  mettait  en  gage  les  diamans  de  la  couronne 
pour  avoir  des  soldats  ,  ne  voulut  pas  sacrifier  la 
solde  d'un  gendarme  pour  alimenter  des  gref- 
fiers :  on  leur  permit  de  taxer  le  public. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  16,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  accordé  uue  pension  de  2400  fr. 
à   la  veuve   du  contre-amiral  Vanstabel. 

Il  a  ajourné  un  projet  de  Duplautrer  ,  sur  le 
mode  à  employer  pour  opérer  le  partage  avec 
la  République  des  biens  des  pères  et  mères 
d'émigrés  ,  partage  dont  le  principe  est  pro- 
noncé par  la  loi  du  g  floréal. 

D-'strem,  organe  des  commissions  des  finances 
réunies  ,  a  donné  1  état  des  contributions  déjà 
votées  par  le  conseil  pour  l'an  7.  Cet  état  s'élève 
à  la  somme  de  54.S  millions.  Les  commission? 
estiment  qu'une  loi  sur  le  rachat  des  rentes  pro- 
duira 20  millions.  Il  n'y  aura  donc  que  35  mil- 
lions nécessaires  pour  atteindre  aux  600  millions 
décrétés.  Il  a  annoncé  que  les  commissions  ont 
trouvé  les  moyens  de  procurer  ces  35  millions 
au  trésor  ;  et  cela  sans  avoir  recours  à  l'im- 
pôt du  sel.  Ces  moyens  seront  présentés  dans 
le  commencement  de  la  décade  prochaine  ;  ils 
devront  porter  sur  le  superflj  ,  et  nullement  sur 
les  objets  de  première  nécessité. 


ERRATUM. 


Dans  le  r.°  d'hier,  ire  colonne,  ligne  6ge, 
aulit-u  de  celles  qui  sont  restées  sous  le  joug  de 
1  Autriche  et  de  la  Russie  ,  ne  sont  pas  moins 
agitées  ,   liseï  :   ne  le  sont  point. 


LOTERIE    NATIONALE. 
Tirage  du  16  vendémiaire. 

3o.     86.     40.     78.     74. 


L'abonnement  se  fait  >  Cirin,  ru*  4es  Poi 
.oinruencemtnt  de  chaque  Bo.s. 

11  faut  adresser  les  lettrt  s  el  l'aigent ,  franc  de  psrt 
am  affranchir.   Les  lettres  des  départemens,    non   affrai 

Il  faur  avoir  s&in  ,  pour  plus  de  sûreté,    it  charge 
>nu;s  neuf  licuiea  §?«'  *atin    Qsqu'ài    lit     heute     du  1 


i*    18.     Le  r"*  est  de  aS>  franct  po 


citoyen   f*ubry     dirécl«uk  de  ce  journal, 
,  ne  se.  «ni  poiut  retirée*  4e  la  poste. 
-,  11  ^-nterraeii     des  valeurs,  et   adresse 


So  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  Tannée  entière.  On  ne  s'abon 
,e  des  Poitevins  ,  n"  18.  Il  faut  comprendre  dans  lea  envois  le  port  <ies  pays  où 
ut  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,   rue    des     Poitevins, 


A    CHS,,   de  rimpTinjeae  ,   du  cit.   AçAtlt  ,   propriétaire  du   Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,-n9    i3. 


ETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Odidi  ,   18  vendémiaire  an  7   de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE 

ALLEMAGNE. 

De  Ratisbonne  ,  le  7  vendémiaire. 

XVvant-hier  ,  un  détachement  prussien  ,  sous 
la  conduite  d'un  officier ,  est  arrivé  ici  sur  les 
trois  heures,  avec  une  berline  attelée  de  quatie 
chevaux,  pour  y  prendre  et  emmener  un  par- 
ticulier qui  était  détenu  ,  dès  la  veille  ,  à  la  mai- 
son de  ville.  Ce  particulier,  qui  se  nomme 
Grumkopff,  et  qui  a  été  ,  à  ce  qu'il  a  dit, 
adjudant  de  Kosciusko  ,  avait  été  arrêté  au 
théâtre  de  Munich,  à  la  réquisition  du  ministre 
prussien  près  de  cette  cour,  et  conduit  ici  sous 
sûre  garde.  On  ignore  ce  qu'il  a  fait ,  mais  les 
grandes  précautions  qu'on  a  prises  pour  s'assurer 
de  sa  personne  ,  annoncent  qu'il  s'est  rendu 
grièvement  coupable. 

Hambourg  ,  le  4  vendémiaire. 

M.  Alopeus  ,  ministre  de  Russie,  est  arrivé 
ici,   samedi    dernier  ,  de  Ratisbonne. 

Le  cit.  Grouvelle  ,  ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  française  près  la  cour  de  Dan- 
nemarck ,  est  parti  d'ici ,  le  20  septembre  ,  pour  se 
tendre  à  Copenhague. 

ANGLETERRE. 

Londres,   le  1er  vendémiaire. 

Les  ministres  doivent  se  rendre  à  Weymouth 
pour  y  tenir  un  grand-conseil. 

On  vient  de  faire  une  émission  considérable 
de  billets  de  1  échiquier  ,  payables  dans  le  cou- 


rant   de   messidor    prochain.    Ils    perdent    déjà 
t  un-quart  pour  cent. 

L'escadre  de  sir  Alan  Gardner  sera  dans  peu 
de  jours  en  état  de  joindre  la  flotte  du  canal. 

On  mande  de  Dublin,  en  date  du  29  fructidor, 
que  les  officiers  français  faits,  prisonniers  par  le 
lord  Cornw,allis  ,  ont  été  conduits  ,  la  veille  ,  sur 
la  frégate  la  Tromp  ,  et  les  soldats  à  bord  ,  pour 
être  transférés  en  Angleterre. 

Les  papiers  d'Amérique  du  29  thermidorparlen-t 
toujours  des  préparatifs  militaires  du  gouverne- 
ment. L'on  est  occupé  à  construire  et  armer  neuf 
fiégates  ,  douze  corvettes  et  plusieurs  aunes  bâ- 
timens. 

La  gazette  de  la  cour  annonce  que  le  Phaéton 
ell'Anson  ont  pris,  le  21  fructidor,  après  une 
chasse  de  vingt  heures  ,  la  frégate  la  Flore  de 
36  canons  et  de  255  hommes  d'équipage  :  elle 
était  sortie  de  Bardeaux  ,  depuis  huit  jours,  en 
croisière.  L'Edrel  del  Oro  ,  de  la  Havaryie  ,  allant 
à  la  Corogne  ,  a  été  pris  par  la  Nymphe  et  amené. 

Lettre  de  M-  Dixon,  capitaine  du  Lion  de  64  ,  à  lord 
Saint- Vincent. 

«  C'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  informer  qu'hier  à  neuf  heures  du 
matin  ,  Carthagene  étant  à  2g  lieues  nord,  70 
degrés  ouest  ,  j'ai  eu  le  bonheur  de  rencontrer  une 
uivision  de  4  frégates  espagnoles  {la  Pomone , 
la  Dorothea,  la  Cassisida  et  la  Proserpiney  montant 
42  canons  chacune)  ;  les  ayant  amenées  à  com- 
battre de  près  ,  avec  beaucoup  de  vivacité  , 
depuis  onze  heures  jusqu  aune  heure  dix  minutes, 
elles  ontélé  défaites  et  mises  en  fuite  abandonnant 
à  sa  dstinée  la  Dorothea ,  qui  a  arboré  le  pavillon 
anglais  au-dessus  de  celui  de  l'Union  ;  la  voyant 
dans  une  grande  disette  ,  je  n'ai  pas  perdu  un 
moment  pour  m'en  mettre  en  possesion  ;  ce  qui 
s'est  fait  en  vue  de  trois  autres  frégates  qui  étaient 
environ  deux  milles  en  avant  démon  vaisseau.  >> 


Voici  un  tableau  exact  de  la  dette  publique  delà  Grande-Bretagne  à  la  fin  de  l'an  dernier. 
On  a  distingué  la  portion  qui  existait  avant  la  guerre  ,  et  celle  qui  a  été  créée  depuis  cette  époque. 
Sans  doute  les  calculateurs  anglais  n'observent  pas  sans  effroi  l'énormité  du  fardegu  dont  ils  ont  été 
chargés  dans  l'espace   de  cinq  ans. 


Capital  entier  ,  et 
xharge  résultant  de  l'in- 
térêt de  l'administration 
de  la  dette  et  du  fond 
d'amortissement ,  le  tout 
avant  la  guerre 


Accroissement  de  ces 
divers  objets  ,  en  1793. 

Accroissem.  dito  1794. 

Accroissem.  dito  1 7g5. 

Accroissem.  dito  1796. 

Accroissem.  dito  1797- 


Prinipal  où  ne  se  trouve 
aucune  évaluation  d'an- 
nuités ,  soit  à  long  soit 
à  court  terme. 


liv.  s.    den. 

240,090,873     5  !  j 

6,25o,ooo     o  o 

15,676.523   12  5 

25,609,897   17  1 

39>444>°74    4  6 

70,010,810    7  5 


397,082,181     6     71     l      i5,i6g,5i4    2     2  à 


Intérêt  annuel  et  annui- 
tés ,  avec  les  charges 
de  l  administration. 


liv.  s.   den. 

9  325,866    4  3  à 

190, 3l2  10  o 

606,878  i5  g 

g38,48i     4  5 

i,425,g5i     3  5  î 

2,662,024     4  ^  i 


Fond  d'amortissement. 


liv.  s.   den. 
1^000,853.1 5     o 


62,5oo  0  o 

166,445  5  o 

268,933  19  6 

424.921  19  10 


706,028 


2,629,183  1  3 


Ou  huit  milliards  neuf  cent  trente-quatre  millions  trois    cent    quarante-neuf  mille 
vingt- deux  francs. 


Accroissement    du     ca-  liv.  s.  den. 

pital  pendant  la   guerre,     i5o,ggi,3o8     1     5 


Accroissement  pendant 
la  guerre  de  l'intérêt  an- 
nuel   

Du  fond  d'amortisse- 
ment  


liv.  s.  den. 
5,843,647   17   10  J 

1,628,329     6     3 


Accroissement  total  des  nouvelles  charges  depuis  la  guerre  ,. 


7,471,977     4     1 


Ou  cent  soixante-huit  millions  ant  dix-neuf  mille   quatre   cent    quatre-vingt-deux 
francs. 

Nota.  Il  ne   faut  point  perdre  de    vue  que    l'accroissement    qu'ont  subi    le  capital   et    l'intêiêt 

annuel  de  la  dette  publique  cette  année  ,  ne  se   trouve   point   dans  ce  tableau  ;  et   que  la  dépense 

de  la  Grande-Bretagne  pour  sa  marine  ,  et  celle  que  lui  a  coûté   l'insurrection  d'Irlande  ,  oat  dû 
être  immenses. 


ITALIE. 

De  Naples  ,    le  21  fructidor. 

Deux  dépêches  royales ,  en  date  du  3  ventôse 
et  du  1er  floréal ,  avaient  ordonné  une  levée  dans 
tout  le  royaume,  à  l'effet  de  completter  les  régi- 
mens  de  ligne  ,  et  de  former  de  nouveaux  corps. 
Ces  ordres  ne  produisirent  pas  les  effets  qu'on 
attendait.  Le  Peuple  qui  n'a  jamaii  été  si  malheu- 
reux que  sous  le  gouvernement  actuel ,  ne  mon- 
tra pas  beaucoup  de  zèle  pour  sa  défense.  Il  est 
en  général  persuadé  que  cUie  contrée  aurait  pu 
jouir  de  la  paix,  si  la  reine  n'avait  voulu  prendre 
part  à  la,  guerre  ,  poussée  par  l'intérêt  de  sa, 
maison. 

Une  nouvelle  dépêche  ,  publiée  le  16  fructidor, 
presse  l'exécution  des  deux  précédentes.  Elle  p:é- 
voit  que  les  fidèles  sujets  pourraient  refuser  de 
Si  présenter  volontairement  pour  être  enrô'és  ; 
elie  ordonne  en  conséquence  qne  tous  ceux  qui 
sont  sujets  à  la  réquisition,  c'est-à-dire,  tous  les 
individus  de  17  à  45  ans  seront  inscrits,  et  qu'on 
en  tirera  au  sort  un  ceria'n  nombre  pour  être  mis 
en  activité.  Cette  opération  a  été. faite  ,  mais  la 
plupart  de  ceux  sur  qui  le  sort  est  tombé  refusent 
de  marcher  et  prennent  la  fuite-  A  Por  ici ,  S.  int- 
Giorgio  ,  Résina  .  B-,  rra,  Torre  del  Greco,  et  dacs 
plusieurs  autres  endroits,  cette  réquisition  acausé 
des  émeutes.  Les  troupes  qui  y  sont  cantonnées 
n'ont  pas  suffi  pour  les  appaiser  ,  et  on  a  fait 
marcher  de  Naples  plusieurs  détachémens  avec  de 
l'artillerie.  Ce  qui  s  excité  surtout  le  méconten- 
tement du  Peuple,  c'est  la  partialité  avec  laquelle 
le  sort,  dirigé  par  le  conseil  supérieur,  a  épar- 
gné les  nobles  et  les  riches  pour  ne  tomber  que 
sur  les  pauvres. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome ,  h  3o  fuctidor. 

Les  commissaires  français  ont  publié  une 
proclamation  dont  l'objet  est  de  rappeller  les 
fonctionnaires  publics  à  l'observation  des  lois  ,.' 
et  d'arrêter  les  abus  qui  se  sont  introduits  dans 
les  différentes  administrations.  La\  punition  des 
principaux  dilapidatenrs  sarait  plus  efficace  que 
cette   proclamation. 

On  parle  de  la  suppression  de  plusieurs  cou- 
vens  :  le  renvoi  des  moines  étrangers  ,  qui  monte 
à   plus   de  12   mille,   facilitera   cette   mesure. 

Les  écoles  publiques  des  celleges  ont  été  fer- 
mées ,  le  2g  fructidor ,  par  ordre  des  autorités 
constituées 

Un  décret  du  consulat  sopprimelesupplémen:  du 
n°  60 .duJWom'rirtir  Romain  ,  à  cause  de  la  manière 
injutieuse  uont  les  consuls  y  sont  traités  .  et  "sur- 
tout Angelucci.  Cependant  celui  -  ci  vient  de 
donner  sa  démission  ,  qui  a  éié  acceptée  par  les 
commissaires  français  :  et  l'on  parle  également 
de  la  prochaine    destitution    des  autres. 

L'on  vient  de  limiter  beaucoup  la  liberté  de 
la  presse.  Désormais  ,  quiconque  voudra  publier 
un  écrit,  sera  obligé  d'y  mettre  son  nom,  son 
prénom  ,    et  d'indiquer    le  lieu    de  l'impression. 

PIEMONT. 

De  Turin ,  le  2  vendémiaire. 

On  assure  que  le  généra!  Ménard,  qui  com- 
mande lis  troupes  françaises  en  Piémont,  a  éié 
chargé,  par  le  général  en  chef,  de  négocier 
avec  la  cour  pour  une  augmentation  de  con- 
tingent. On  croit  que  les  troupes  auxiliaires 
piémontaises  seront  portées  au  nombre  de  quinze 
mille   hommes. 

Les  événemens  du  3o  fructidor ,  dont  il  a  été 
rendu  compte  ,  auraient  eu  les  conséquences  les 
plus  funesres  ,  si  le  général  Ménard  ,  qui  réside 
ordinairement  à  Alexandrie  ,  ne  s'était  heureu- 
sement trouvé  à  Turin.  Il  parvint  à  contenir 
les  Français  au  moment  où  ils  se  disposaient  à 
sortir  en  force  de  la  citadelle  ,  tandis  que  les 
iroupes  sardes  se  portaient,  en  diverses  colonnes, 
vers  le  même  endroit.  Le  peuple  demeura  neutre  ; 
les  patriores  ,  à  qui  on  prête  mille  projets  de 
révolution,  ne  prirent  aucune,  part  aux  évéoe1 
,  mens. 

L'influence  de  la  cabale  nizzarde  augmente 
tous  les  jours  ;  c'est  elte  qui  conseille  les  me- 
sures que  prend  la  cour,  s:t  qui  sont  les  plus 
propres  a  hâter  sa  ruine  ,  etc. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  17   vendémiaire. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  qo'il  est 
juste  de  faire  jouir  les  bâtimeos  des  îles  con- 
quises des  laveurs  accordées  à  la  navigation 
française  ,  et  de  les  mettre  à  portée  de  remplir 
à  cet  effet  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ,  a 
arrêté  le  i3  vendémiaire  an  7  :  »  Dans  les  ports 
des  îles  conquises  où  il  n'a  point  été  ,  jusqu'à 
présent ,  établi  des  bureaux  pour  la  perception 
des  droits  de  douanes  et  de  navigation  ,  les 
déclarations  de  propriétés  des  bâtiraens  pres- 
critrs  p.r  l'article  II  du  décret  du  21  septembre 
J793,  seront  passées  devant  les  chefs  civils  de  la 
marine  employés  dans  lesdites  îles  ;  ils  demeurent 
chargés  de  dé  ivrer  les  actesjde  francisation  ,  et  les 
congés  nécessaires  à  la  navigation  des  bâtimens 
appartenans  aux  habitans  de  ces  îles,  ainsi  que 
de  l'exécution  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  27  vendémiaire  ,  an  2.  Ces  chefs  correspond 
dront  directement  sur  cet  objet,  avec  la  régie 
centrale  des  douanes  ,  à  Paris.  » 

>  —  Les  grandes  solennités  patriotiques  rappellent 
toujours  à  Rome  de  grands  souvenirs  ,  auxquels 
les  Français  ,  par  le  rapprochement  c!es  tems  , 
des  circonstances^  et  des  localités  ,  savent  ajouter 
un  nouvel  intérêt. 

Telle  a  été  la  fête  du  premier  vendémiaire, 
an  7  :  Evolutions  ,  revues,  discours  patriotiques, 
cris  de  vive  la  liberté,  vivent  l<s  Républiques 
française  et  romaine  ,  répétés  sur  la  place  du  Va- 
tican ,  banquet  au  consulat,  course  de  chevaux, 
illumination  par  toute  la  ville,  et  notamment 
dé  I3  fameuse  coupole  de  Saint-Pierre,  représen- 
tation gratuite  du  Brutus  d'Alfieri ,  sur  le  théâtre 
d'Argentina. 

Mais  ce  qui  a  rendu  celte  journée  vraiment 
unique  ,  c'est  la  représentation  de  la  Mort  de 
César  ,  dont  les  détails  sont  consignés  dans  la 
lettre  suivante  ,  doct  la  tournure  piquante  et 
originale  .  et  le  patriotisme  brûlant  emporteront 
d'autant  plus  le  lecteur  ,  que  l'auteur  de  cette 
lettre  a  joué  avec  un  succès  complet  le  premier 
rôle  de  cette  tragédie. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Rome,  au  citoyen 
Falissot ,  représentant  du  Peuple  ,  par  le  citoyen 
Duveyrier  ,  administrateur  des  contributions  et 
finances  de  l'armée  d'Italie. 

Nous  avons  cru  ,  mon  ami  ,  ne  pouvoir 

mieux  célébrer  ,  dans  Rcme ,  la  fête  du  Ier 
vendémiaire  ,  qu'en  représentant  une  tragédie 
où  l'amour  de  la  liberté  et  la  haine  de  la  ty- 
rannie respirent  à  chaque  scène.  Nous  avons 
donc  choisi  la  Mort  de  César  ,  dans  laquelle 
j'ai  joué  le  rôle  de  Brutus  ;  mais  cette  pièce  a 
été  représentée  avec  des  circonstances  que'Rome 
seule  pouvait  nous  offrir  ,  et  qui  en  ont  fait  un 
spectacle  dont  le  récit  ne  peut  manquer  ,  non- 
seulement  de  vous  intéresser,  mais  de  charmer, 
j'ose  le  dire  ,  toutes  les  âmes  républicaines. 

Vous  savez  que  César  fut  tué  aux  pieds  de 
la  statue  de  Pompée  ,  statue  qui  existe  encore 
ici  ,  et  dont  je  desirais  sur-tout  que  notre  théâtre 
pût  être  décoré.  Cette  idée  a  exalté  toutes  les 
têtes.  Le  consulat ,  quoique  pauvre ,  a  décrété 
toutes  les  dépenses  nécessaires,  et  le  citoyen 
Bassal  ,  secrétaire  du  consulat ,  a  donné  tous  les 
ordres ,  activé  tous  les  mouvemens  avec  ce  zèle 
qu'il  apporte  à  faire  prospérer  ,  dans  ces  belles 
contrées  ,  les  grands  projets  de  la  République 
française. 

Cette  statue  ,  dans  les  plus  belles  proportions, 
.a  neuf  pieds  et  demi  de  hauteur  ;  elle  pesé 
environ  80  quintaux;  et  il  a  fallu  ,  pour  la  trans- 
porter d'un  quartier  à  l'autre,  l'encaisser  comme 
celles  qu'on  vous  envoie.  Il  a  fallu  étayer  le 
théâtre  ;  et  après  quatre  jours  d'efforts ,  de  vingt 
buffles  et  de  vingt  honirot-s ,  elle  a  été  placée  au 
milieu  du  beau  théâtre  d  Apollon  ,  l'un  des  plus 
vastes  de  cette  capitale. 

La  décoration  avait  été  faite  exprès  ;  elle  re- 
présentait le  Jorum  de  Pompée  ,  où  César  avait 
ce  jour-là  assemblé  le  sénat  :  rotonde  magnifique 
en  colonnades  ,  avec  les  statues  des  familles  de 
Scipioc  et  de  Pompée  :  le  Capitole  dans  le  fond; 
ce  qui  est  une  erreur  commandée  par  plusieurs 
passages  de  la  tragédie.  Vo'- taire  s'est  montré  un 
peu  négligent  là-dessus  :  voilà  ,  dit-il, 

Voilà  le  Capitole  où  la  mort  va  l'attendre. 

Et  César  ne  fut  pas  tué  dans  le  Capitole,  mais 
dans  \ejorum  dePompée,  aux  pieds  de  sastatue. 
Le  forum  était  à  une  demi-lieue  du  Capitole  : 
aussi  m;  suis-je  pcirais  de  changer  le  vers  et 
de  dire  : 

Voilà   le   lieu  fatal  où  la  mort  va   t attendre. 

A  la  seconde  coulisse  ,  un  peu  devant  la  sta- 
tue ,  on  avait  placé  la  fameuse  louve  du  Capitole  , 
frappée  delà  foudre  la  veille  de  la  mort  d»  César. 
Le  coup  de  foudre  a  fait  à  la  cuisse  et  à  la  jambe 
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droite  de  derrière  une  ouverture  dans  laquelle 
on  pourrait  introduire  la  main.  Cette  louve  est 
d'airain  ,  allaitant  Romulus  et  Rémus  ,  et  d'une 
très-belle  sculpture. 

Quel  théâtre  ,  mon  ami  !  dï  Baron  ,  ni  Lekain  , 
ni  Garrick  n'ont  eu  cette  jouissance.  Ah  !  dites  à 
Talma  :  On  a  combattu  à  Arques  ,  brave  Crillon  , 
et  tu  ny  étais  pjj^ 

Talma  serait  mtfrt  aux  pieds  de  cette  statue  , 
puisque  moi-même  j'ai  manqué  de  perdre  con- 
naissance. Vous  tentez  quJil  n'était  pas  possible 
de  faire  le  serment  comme  on  le  fait  à  Paris  ,  et 
qu'à  ce  vers  : 

Nous  promettons  ,  Pompée,   à  tes  sacrés  genoux  , 

il  était  indispensable  de  les  saisir  réellement,  de 
les  embrasser,  de  les  serrer  ,  de  baiser  ses  pieds 
vénérables  ,  et  après  cet  autre  vers  : 

De  vivre  ,  de  combattre   et  de  mourir  ensemble  , 

de  rester  collés  à  cette  terrible  image ,  immobiles 
de  sentiment  et  de  l'ivresse  de  la  liberté.  La  sen- 
sation était  naturelle,  autant  que  majestueuse  et 
déchirante. 

Vous  sentez  aussi  qu'il  était  impossible  de  ne 
pas  mettre  en  scène  l'action  du  meurtre  de 
César  ,  frappé  derrière  le  théâtre  ,  se  débattant , 
se  défendant  ,  poursuivi  par  les  conjurés  ,  pro- 
tégé par  quelques  amif ,  il  chancelle  ,  ne  trouve  , 
pour  se  soutenir,  que  le  piédestal  de  la  statue  ; 
il  reçoit  encore  quelques  coups  de  poignards , 
et  tombe  rr.prt  aux  pieus  de  Pompée. 

Cette  scène  a  été  de  l'effet  le  plus  terrible  et 
le  plus  imposant.  Les  grenadiers  criaient  :  Ah 
bien  !  bien  !  bien!!!  Les  Italiens  :  Morte  aï 
tyranni  !  Je  ne  vous  parle  pas  de  l'aIHuence. 

Nous  avons  fait  tous,  ce  qui  était  possibleà  des 
hommes  privés  d'habitude  théâtrale  ;  mais  l'illu- 
sion nous  ayant  élevé  famé,  en  a  paru  tiès- 
content  de  nous  ,  et  nous  avons  été  couverts 
d'applaudissemcns. 

Soukes ,  ci-devant  secrétaire  de  légation  à 
Amsterdam  ,  jouait  Cassius  ,  et  je  ne  puis  vous 
parler  de  lui,  sans  rendre  une  éclatante  justice 
à  son  zèle.  En  moins  de  huit  jours,  quoique 
chargé  de  l'étude  de  son  rôle,  il  a  composé, 
écrit,  copié,  distribué,  appris,  fait  apprendre, 
répété  et  joué  une  petite  pièce  patriotique,  qui 
a  terminé  le  spectacle.  C'est  le  Voyage  autour  du 
Monde  ou  les  Français  au  Caire.  Tout  y  était 
piquant  d'esprit  et  de  gaîté.  Imaginez-vous  qu'un 
moment  le  théâtre  a  contenu  soixante  grena- 
diers ,  vingt  musiciens  militaires  ,  un  état-major  , 
les  scheiks  et  principaux  chefs  des  Arabes  ,  un 
Peuple  égyptien,  un  sérail  entier,  un  marchand 
d'esclaves  vendant  des  émigrés  ,  des  prêtres  de 
diverses  religions  .  des  chanteurs,  des  danseurs , 
enfin  pius  de  deux  cenvs  personnages. 

La  pièce  n'était  qu'un  composé  de  plusieurs 
tableaux. 

Ua  jeune  artiste  français  amoureux  d'une  oda- 
lisque ,  rodant  autour  du  sérail,  est  espionné 
et  surpris  par  l'eunuque  blanc  ,  qui  est  le  che- 
valier de  Frontignac,  gascon  émigré,  lequel  se 
propose  ,  avec  beaucoup  de  satisfaction  ,  de  faire 
empaler  le  jeune  républicain. 

Marché  d'esclaves  ;  c'est  à-peu-près  le  Mar- 
chand de  Smyrne  ;  mais  il  ne  vend  ici  que  des 
émigrés  de  tous  les  rangs,  un  maréchal  de  France, 
un  censeur  royal,  un  président,  une  vieille  com- 
tesse ,  un  porte-coton  de  sa  majesté  ,  etc. 

Scène  du  café  de  Surate  de  Bernardin  de  Saint- 
Pierre  :  dispute  entre  les  diverses  religions.  Un 
iman  ,  un  rabbin  .  un  prêtre  catholique  ,  un 
brame,  et  puis  un  théophilantrope  qui  ,  en  vou- 
lant le*   éclairer  ,    s'expose  à  se  faire  assommer. 

Arrivée  des  Français.  Evolutions  militaires  , 
proclamation  de  Bonaparte -mot  à  mot ,  planta- 
tion de  l'arbre  de  la  liberté  ,  ronde  patriotique  , 
et  jolis  couplets  faits  pat  le  jeune  Leroy  ,  fi. s  de 
votre  ami. 

Ces  détails  sont  mêlés  d'une  scène  très-plai- 
sante. Le  sérail  est  forcé  ;  l'eunuque  blanc  Fron- 
tignac s'est  déguisé  en  femme  pour  s'enfuir  ;  il 
est  pris  avec  les  femmes  qu'il  gouverne  et  amené 
devant  le  général ,  qui  ,  le  reconnaissant  pour  un 
homme  ei  pour  un  émigré  ,  lui  dit  avec  indi- 
gnation :  Eh  !  comment  vous  trouvez  -  vous  si 
près  de  l'armée  française  ?  Frontignac  répond 
à-peu-près  :  Mon  généial ,  je  vous  prie  d'obser- 
ver que  ce  n'est  pas  moi ,  que  c'est  elle  qui  vient 
me  trouver.  Que  je  vous  conte  ma  petite  odyssée  : 
Je  me  retire  à  Bruxelles  ,  vous  y  venez.  Je  pousse 
en  Hollande  ,  vous  la  prenez.  Alors  je  me  dis  : 
c'est  au  Nord  qu'on  en  veut  ,  filons  vers  le  Midi. 
Je  passe  en  Suisse  ,  vous  m'en  chassez.  Je  tra- 
verse le  Pô  en  coche  ,  vous  le  sautez.  L  armée 
ne  pesé  pas  une  orree,  et  la  victoire  est  toujours 
sur  mes  talons.  Je  vais  à  Rome  ,  elle  devient 
votre  conquête.  Je  traverse  les  mers  ,  les  déserts , 
et  uous  voici  encore  nez  à  nez.  Ah  !  de  grâce  , 
dites-moi  ,  général  ,  s'il  est  un  coin  du  Monde 
que  la  valeur  républicaine  ne  veuille  pas  visiter  , 
et  je  m'y  retire.. . . 


—  Voici  la  proclamation  que  le  général  Macdo- 
nald  ,  commandant  les  troupes  françaises  station- 
nées dans  la  République  romaine  ,  a  adressée 
aux  citoyens  romains ,  aptes  la  destitution  du 
consulat. 

"  Uu  changement  vient  de  s'opérer  dans  votre 
consulat.  Le  bien  public  l'a  dicté  ;  l'affermisse- 
ment de  votre  liberté  et  de  votre  gouverne- 
ment en  seront  l'heureux  résultat  ;  mais  ceux 
qui  vous  gouvernent  feraient  d'inutiles  efforts 
pour  votre  bonheur  ,  si  vous  ne  les  environnez 
vous-mêmes  de  tout  le  respect  dû  à  leurs  places  ; 
si  vous  ne  concourez  par  votre  obéissance  au 
succès  des  mesures  et  des  réglemens  que  leur 
sagesse  leur  inspirera  pour  votre  bien  ,  et  si  vous 
n'êtes  fidèles  exécuteurs  des  lois  qui  vous  ré- 
gissent. C'est  le  seul  moyen  de  reporter  votre 
République  au  rang  qu'elle  doit  occuper  dans 
l'Europe;  la  Grande-Nation  le  veut,  sa  volonté 
sera  exécutée.  >> 

Rome,  le  ier  jour  complémentaire  de  l'an  6  delà 
République. 

—  La  place  de  Brest  est  en  état  de  siège  depuis 
le  2  vendémiaire. 

—  La  commission  militaire  de  la  17e  division  , 
séante  à  Paris  ,  a  condamné  hier  à  la  peine  de 
mort  Guillaume  Chauveau,  âgé  de  3z  ans  ,  natif 
de  Fourille  ,  département  de  l'Allier,  ex-gen- 
darme de  la  maison  du  roi,  inscrit  sur  la  liste 
des  émigrés  ,  resté  en  France  en  contravention, 
à  la  loi  du  19  fructidor. 

—  Le  général  Moulins  ,  commandant  la  17e 
division  militaire  (Paris  ) ,  passe  à  la  12e  (Nantes). 
Il  sera  remplacé  à  Paris  par  le  général  Gilot  , 
tommandant  à  Nanci. 

—  Le  directoire  ,  attendu  les  pertes  que  la  po- 
pulation du  département  de  Maine  et  Loire  a 
éprouvées  par  les  effets  de  la  guerre  civile  ,  a 
exempté  ce  département  de  la  conscription. 

—  Le  général  Joubert  est  arrivé  à  Paris. 

—  Le  cit.  Pleville-Lepeley  va  ,  dit-on  ,  partir 
pour  Corfou.  Sa  mission  est  relative  à  la  marine. 

— ■  Le  directoire  exécutif  vient  d'ordonner 
par  arrêté  du  12  vendémiaire,  à  tous  les  officiers 
de  quelque  grade  qu'ils  soient,  qui  jouissent  du 
traitement  de  réforme  provisoire  ,  déterminé  par 
la  loi  du  23  fructidor  an  5  ,  de  se  rendre  ,  sans 
délai ,  dans  le  domicile  qu  i.s  avaient  à  l'époque 
de  leurs  réformes  ;  ou  ,  à  leurs  choix  ,  dans  les 
communes  de  Lille,  Metz,  Strasbourg,  Besan- 
çon ,  Grenoble  et  Rennes.  Les  traitemens  da 
réforme  ne  seront  payés  que  dans  les  lieux  ci- 
dessus  désignés. 

—  Le  général  Ménard  a  célébré  à  Alexandrie  , 
en  Piémont,  la  tête  du  1er  vendemiaire..Il  apro^ 
concé  à  cette  occasion  un  discours  dans  lequel 
il  a  célébré  les  triomphes  des  armées  républicai- 
nes ,  et  qu'il  a  terminé  par  prêter  le  serment  de 
haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie. 

Ce  serment  a  été  répété  individuellement  par 
tous  les  officiers  de  la  garnison  et  par  les  sol- 
dats. 

Tous  les  officiers  de  l'état-major,  les  chefs  des 
corps,  des  officiers  et  souj-officiers  de- chaque 
grade  ,  et  des  soldats  de  chaque  corps  se  sont 
rendus  chez  le  général ,  où  était  préparée  une 
table  de  cinquante  couvetts. 

On  a  porté  des  toasts  à  la  République  ,  une  et 
indivisible  ;  au  directoire  exécutif  ;  aux  deux 
conseils  ;  à  nos  armées  ;  à  Bonaparte  ;  aux  fem- 
mes françaises.  La  citoyenne  Menard  a  répondu 
à  cette  demiere  par  celle-ci  :  Aux  héros  répu- 
blicains !  puisse  mon  sexe  ne  s'attacher  qu'à  la 
valeur  et  à  la  vertu  ! 

—  La  police  a  fait  cerner  ,  hier  ,  le  théâtre  du 
Vaudeville.  Un  grand  nombre  de  personnes  qui 
n'ont  pu  justifier  sur  le  champ  de  leurs  cartes  ou 
de  leurs  passeports,  ont  été  arrêtées  ;  mais  la  force 
armée  qui  les  conduisait  au  bureau  central  , 
n'étant  pas  suffisante,  plusieurs  se  sont  échappées 
au  détour  des  rues. 

—  Le  général  Humbert  a  écrit  de  Lictbfield  , 
le  2  vendémiaire  ,  au  directoire  exécutif:)!  Ci- 
toyens directeurs  ,  après  avoir  obtenu  les  plus 
grands  succès  et  fait  triompher  les  armes  de  la 
République  française  pendant  mon  séjour  eu 
Irlande  ,  j'ai  enfin  succombé  sous  une  force  ma- 
jeure de  3o,ooo  hommes  de  troupes  comman- 
dées par  lord  Cormvallis.  Je  suis  prisonnier  de 
guerre  sur  ma  parole  d'honneur,  i» 


Du  Mariage  et  du  Divorce  ,  considérés  sous  le 
rapport  de  la  Nature,  de  la  Religion  et  des  Mœurs. 
Discours  prononcé  dans  plusieurs  temples  de 
Théophilantropes  ,  par  le  cit.  Chapuis. 

A  Paris,  rue  Jean-de-Bcauvais  ,  nP4,  chez 
le  concierge  ;  et  au  bureau  des  ouvrages  de  la 
Théophilantropie  ,  rue  de  la  Harpe  ,  n"  307,  pré» 
celle  du  Foin. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CÎNQ.-CENTS. 

Préiidcntt  dejourdan. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE  DU    l3   VENDEMIAIRE. 

Suite  du  rapport  de  Legier. 

Les  besoins  du  fisc  ayant  fait  regarder  comme 
un  palliatif  salutaire  de  subordonner  l'administra- 
tion et  la  jouissance  de  la  plupart  des  révenus  de 
l'Etat  à  un  versement  de  finance  une  fois  effectué, 
les  greffes  furent  aliénés  à  différens  titulaires. 

Lorsque  ,  par  suite  des  lois  créées  par  la  révo" 
lution  ,  la  vénalité  de  ces  charges  fut  abrogée  > 
le  produit  qui  en  résultait  aurait  dû  sans  doute 
tourner  au  profit  du  trésor  public  ;  mais  l'attention 
du  gouvernement  ,  fixée  alors  sur  des  objets  d'un 
intérêt  majeur,  ne  permit  pas  de  s'occuper  de 
cet  intérêt  particulier. 

Or,  daignez  envisager,  citoyens  collègues, 
le  vide  que  présente,  depuis  huit  années,  dans 
le  trésor  public  la  non-jouissance,  des  droits  de 
greft -.  H  ne  vous  échappera  donc  point  combien 
il  est  important  de  réparer  cette  omission  ,  d'im- 
primer un  caractère  légal  à  la  réintégration  du 
Peuple  dans  un  revenu  domanial  qu'il  n'aurait 
jamais  dû  perdre,  et  d'en  régulariser  la  percep- 
tion par  l'établissement  d  un  tarif  uniforme. 

Le  produit  résultant  de  la  perception  des  droits 
de  griffe  ,  est  sans  doute  un  objet  majeur  pour 
Je  trésor  pubic  ;  mais  celui  qu'il  retirera  du  droit 
d'expédition  des  actes  de  l'état  civil  ,  ne  l'est  pas 
moins.. 

Il  s'agit  à  cet  effet  d'établir  dans  chaque  chef- 
lieu  de  département  un  dépôt  OÙ  puissent  être 
conservés  une  double  minute  ou.  un  double  re- 
gistre de  tous  les  actes  émanés  ,  soit  des  tribu- 
naux ,  soit  des  administrations  ,  de  tous  ceux 
enfin  qui  tendent  à  constater  l'état  civil  des  ci- 
toyens ,  et   à   assurer  leurs  propriétés. 

Et  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler;  les  avan- 
tages qui  résulteront  de  cet  étabissement  sont 
inappréciables  sous  le  double  rapport  de  la  fi- 
nance et  de  la  politique. 

D'un  côté  ,  les  citoyens  n'auront  plus  à  craindre 
que  l'incendie  vienne  consumer  ces  dépôts  pré- 
cieux ,  ou  que  la  malveillance  et  la  négligence 
des  dépositaires  épars  dans  les  petites  communes 
leur  ravissent  des  actes  aussi  importans. 

De  l'autre  ,  -combien  de  soins ,  de  démarches 
et  d'argent  n'épargnera-t-on  point  aux  citoyens 
peu  fortunés,  qui  ,  faute  de  ces  ressources  ,  ont 
été  et  sont  tous  les  jours  encore  privés  des  droits 
les  mieux  acquis  ,  et  se  sont  vus  forcés  n'aban- 
donner à  des  spoliateurs,  avides  l'hérédité  que 
leur|déféraient  la  nature  et  la  loi. 

Votre  commission  vous  propose  donc  ,  à  cet 
effet,  d'instituer  pour  diriger  et  meubler  réguliè- 
rement tous  ces  dépôts  ,  un  greffier-conservateur 
par  département. 

Depuis  des  siècles ,  tous  les  législateurs  ont 
senti  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  pour 
que  les  actes  de  l'état  civil  fussent  rédigés  avec 
exactitude  ;  mais  c'est  en  vain  que  l'ordonnance 
de  1737  et  les  lois  subséquentes  ont  dicté,  à  cet 
égard,  les  précautions  les  plus  sages. 

La  hiérarchie  sacerdotale  fut  toujours  ,  comme 
on  sait ,  hérissée  de  prétentions.  Tandis  que  por- 
tant ses  regards  vers  le  ciel  et  reposant  ses  mains 
sur  les  biens  périssables  de  la  terre  ,  elle  enva- 
hissait tout  et  cherchait  à  étendre  sa  domination, 
elle  avait  ,  pour  ainsi  dire,  divinisé  une  institu- 
tion purement  civile,  et  fesait  aller  du  même  pas 
les  registres  de  l'état»  civil  des  citoyens  avec  la 
légende  des  saints. 

Aussi  l'expérience  n'a  que  trop  prouvé  qu'à 
l'exception  aes  grandes  communes  ,  les  registres 
ont  souvent  été  négligés  ,  sur  tout  dans  les  cam- 
pagnes,  où  ils  étaient  assez  ordinairement  aban- 
donnés à  la  discrétion  d'un  magister  ignare  par 
lin  curé  insouciant. 

Mais  aussi  il  faut  l'avouer  ,  citoyens  collègues, 
en  nous  délivrant  du  joug  sacerdotal ,  notre  ré- 
génération politique  n'a  point  détruit  1  abus  de 
cet  envahissement,  ni  les  suites  funestes  qui  en 
résultaient  pour  l'état  civil  des  citoyens.  Osons 
même  le  proclamer  ici  :  depuis  la  révolutions  les 
ageos  des  communes  ont  apporté  dans  cet  objet 
une  négligence  bien  coupable  ;  et  s'il  est  vrai  de 
dire  qu  elle  peut  être  justifiée  par  la  rapidité  des 
circonstances  qui  se  succédaient ,  et  par  la  diffi- 
culté qu'il  y  avait  delà'  paît"  dé  l'autorité  supé- 
rieure de  descendre  dans  tous  les  détails  d'admi- 
nistration pendant  que  la'  tourmente  agitait  le 
vaisseau  de  l'Etat,  il  n'est  pas  moins  vrai  dédire 
qu'une  plus  longue  tolérance  à  cet  égard  serait 
inexcusable; 

La  loi  que  votre  commission  vous  propose 
secondera  les  efforts  que  fait  le  .gouvernement 
pour  épurer  le  choix  de  ses  agens,  et  l'ordre 
naîtra.  L'utilité  même  résultera  nécessairement  de 
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l'établissement  et  de  l'institution  des  greffiers- 
conservateurs  de  département  pour  la  perception 
des  droits  de  greffe  ,  et  la  conservation  des  actes 
judiciaires  et  d'état  civil. 

Là  seconde  question  est  celle-ci  : 

Le  droit  d'expédition  dé  greffe  est  reconnu.  Il 
ne  souffre  aucune  difficulté  ,  si  ce  n'est  dans  la 
manière  dont  il  est  perçu.  Certes,  celui  d'expé- 
dition des  actes  de  l'état  civil  ne  peut  en  éprouver 
davantage  ;  car  la  mesure  que  vous  propose  à  ce 
sujet  votre  commission  ,  n'est  ni  une  surcharge 
ni  un  impôt  nouveau  :  c'est  proprement  le  droit 
que  nous  devons  tous  à  celui  qui  nous  délivre 
une  expédition  de  l'acte  qui  constate  notre  exis- 
tence civile  et  notre  propriété,  et  la  justice  veut 
sacs  doute  que  cette  expédition  emporte  avec 
elle  un  salaire  quelconque.   > 

Ge  droit ,  dont  votre  commission  vous  pro- 
pose de  légaliser  la  perception,  n'a  aucun  rap- 
port avec  {inscription  qui  constate  les  diverses 
nuances  de  notre  existence  civile.  Cette  inscrip- 
tion ,  comme  on  le  sait ,  est  un  des  élémens  dont 
se  compose  l'organisation  sociale;  elle  est  impé- 
rieusement commandée  par  l'ordre  de  la  civi- 
lisation. 

Cette  perception  sera  simple,  facile;  elle  ne 
gênera  en  aucune  manière  la  liberté  individuelle  , 
et  elle  ne  donnera  lieu  à  aucune  vexation ,  parce 
qu'elle  sera  basée  sur  un  tarif  légalement  émis. 
Cette  perception  n'aura  lieu  que  quand  il  plaira  à 
un  citoyen  de  se  faire  délivrer  une  expédition. 

Quant  aux  ressources  qu'elle  offre,  il  est  diffi- 
cile d'en  calculer  l'étendue  ;  mais  en  les  jugeant 
par  approximation  ,  le  corps  législatif  légalisera 
d'autant  plus  volontiers  cette  perception  ,  que  , 
loin  de  présenter  à  sa  sollicitude  sur  les  besoins 
de  1  Etat  la  phisionomie  hideuse  d'un  impôt ,  elle 
servira  au  contraire  à  diminuer  d'autant  le  poids 
de  ceux  qui  écrasent  les  propriétés,  et  qui  les 
paralyseront  bientôt,  si  sa(  sagesse  ne  les  met 
sous  l'égide  d'un  nouveau'  système  de  contri- 
bution. 

Cependant ,'  d'après  les  données  qui  ont  été 
fournies  à  votre  commission,  et  d'après  les  ren- 
seignemens  qu'elle  s'est  procurés ,  la  perception 
résultante  du  tarif  qu'elle  vous  proposera  de  dé- 
terminer ,  tant  pour  les  droits  de  greffe  que  d'état 
civil  ,  s'élèverait  au  moins  à  tb  millions. 

Il  faut  en  convenir,  les  avantages  qui  résulte- 
ront de  la  perception  d'une  somme  aussi  impor- 
tante sont  incalculables.  D'un  côté ,  vous  pourrez 
diminuer  1-e  poids  de  la  contribution  foncière; 
de  l'autre  ,  vous  vous  assurez  les  moyens  non- 
seulement  d'augmenter  les  traitemens  des  fonc- 
tionnaires, tant  judiciaires  qu'administratifs ,  mais 
de  les  payer  avec  la  plus^graode  exactitude. 

Il  faut  en  effet  l'avouer  ,  ces  fonctionnaires  ne 
sont  pas  payés ,  et  les  fonds  qu'on  leur  accorde 
sont  illusoires. 

Fesons  disparaître  ,  il  en  est  tems ,  ces  mesures 
anti-sociales  ;  n'embarrassons  plus  le  code  des  con- 
tributions de  centimes  additionnels,  annoncés 
d'abord  comme  devant  servir  au  paiement  des 
fonctionnaires  publics  ,  et  restés  ensuite  en  re- 
couvrement ;  ne  laissons  pas  avilir  les  magis- 
trats aux  yeux  du  Peuple  ,  mais  élevons-les  , 
par  un  traitement  qui  les  mette  au-dessus  du 
besoin  ,  à  la  hauteur  de  leur  magistrature  ;  assu- 
rons leur  paiement  ,  et  que  chaque  mois  ils  re- 
çoivent l'indemnité  que  la  loi  leur  donne.  Ce 
moyen  serait  facile,  si  l'on  autorisait  les  greffiers 
à  les  payer  sur  le  produit  de  la  perception  des 
droits  de  greffe  :  cet  objet  est  digne  de  la  sol- 
licitude du  corps  législatif  et  du  gouverne- 
ment. 

C'est  un  devoir  sans  doute,  disons  plus,  c'est 
un  honneur  que  l'exercice  des  fonctions  pu- 
bliques ;  mais  si  nous  voulons  que  l'homme 
vertueux  puisse  les  remplir,  et  qu'elles  ne  de- 
viennent point  le  patrimoine  de  lintiigue  et  de 
l'immoralité  ,  il  faut  au  moins  que  le  citoyen 
probe  trouve  dans  ce  dévouement  social  une 
juste  indemnité  du  sacrifice  qu'il  fait  de  son  tems 
et  de  ses  lumières. 

Voulez-vous ,  citoyens  collègues  ,  que  le  fonc- 
tionnaire public  soit  respecté  ,  qu'il  se  respecte 
lui-même  ?  rendez-le  inaccessible  aux  mauvais 
conseils  de  la  faim  :  faites  qu  en  dirigeant  ses 
pas  vers,  le  temple  où  il  va  rendre  la  justice, 
il  ne  soit  point  forcé  de  porter  derrière  lui  les 
regards  de  'a  douleur  sur  une  famille  souffrante  , 
qui  tend  vers  son  soutien-né  des  bras  affaiblis 
par  les  privations  et  le  besoin. 

Voultz  vous  qu'il  fasse  exécuter  les  lois  ?  faites 
que,  par  inclination  et  par  intérêt,  il  soit  atta- 
ché" à  ses  fonctions ,  et  que  la  crainte  de  les 
perdre  lui  fasse  un  devoir  de  rechercher  à  son 
tour  l'estime  de  ses  concitoyens  et  la  confiance  du 
gouvernement. 

Légier  présente   un    projet    conforme    à    ces  ' 
bases. 
La  discussion  est  ouverte. 
Plusieurs  articles  sont  adoptés. 
La  séance  est  levée. 


_CONSEÎfe    DES  ANCIENS. 

Présidence   de  Decomberousse. 
SÉANCE   DU    l3    VENDEMIAIRE. 

Delamare  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
7  vendémiaire  ,  qui  ordonne  la  perception  ,  sur 
les  rôles  de  l'an  6  ,  d'un  décime  par  franc  sur 
la  contribution  foncière  ,  et  sur  les  trois  cin- 
quièmes de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
biliaire  de  l'an  7.  Il  trouve  que  cette  résolution, 
est  nécessaire  pour  assurer  les  moyens  de  pour- 
voir aux  premières  dépenses  ,  tant  générales  que» 
locales  de  l'année  courante;  il  présente  d  ailleurs 
cette  résolution  comme  avantageuse  aux  contri- 
buables auxquels  elle  donne  des  facilités  ,  en 
n'exigeant  d'eux  que  peu  à  la  fois. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution 
du  3  fructidor  ,  relativement  aux  expropriations 
forcées. 

Lassey  combat  cette  résolution.  Il  convient  de 
la  nécessité  de  rétablir  la  confiance  en  réprimant 
la  mauvaise  loi  de  ceux  qui  se  prévalent  du 
silence  des  lois  ,  pour  ne  point  acquitter  leurs 
dettes,  et  de  rendre  ainsi  à  la  circulation  du 
signe  d'échange  une  activité  salutaire  ;  mais  la  réso- 
lution ne  remplit  point  l'objet  que  l'on  a  dû  se  pro- 
poser ,  celui  de  concilier  en  même-tems  les 
droits  des  créanciers  et  les  intérêts  des  débiteurs. 
Elle  ne  laisse  lien  à  désirer  pour  la  simplicité  des 
formes  et  l'économie  dans  les  frais  ;  mais  elle 
porte  trop  loin  cette  sévérité  :  il  est  certain 
qu'elle  ne  donne  point  toute  la  publicité  qu'exi- 
geait la  valeur  des  enchères.  Les  trente  jours 
qu'elle  fixe  pour  les  dispontiocs  de  vente  ne 
sont  pas  suffis-ns  pour  l'effectuer  d'une  manière 
favorable  aux  intérêts  des  débiteurs  ;  et  l'on  doit 
craindre  qu'en  voulant  assurer  aux  créanciers  le 
recouvrement  légitime  de.  leurs  créances,  les. 
débiteurs  de  bonne  foi  qui  ont  dédaigné  de  faire 
de  faciles  remboursemens  en  valeurs  fictives  ,  ne 
deviennent  victimes  d'un  créancier ,  et  des  spécu- 
lations de  l'agioteur. 

Lefevre-Cayet  approuve  la  résolution  ,  quant  au 
fond  ,  mais  il  en  critique  quelques  détails  :  il 
lui  reproche  de  ne  point  accorder  un  délai  suffi- 
sant pour  apposer  et  notifier  de  nouvelles  affi- 
ches ,  dans  le  ca3  où  les  premières  enchères  ce 
se  sont  pas  élevées  au-dessus  de  quinze  fois  la 
valeur  du  revenu  du  bien.  Il  peut  arriver  ,  dit-il  , 
que  le  bien  soit  situé  à  l'une  des  extrémités  de 
la  République,  et  que  le  débiteur  auquel  il  ap- 
partient, et  sur  lequel  on  en  poursuit  la  vente  , 
demeure  à  une  autre  extrémité.  Dans  une  telle 
conjoncture  ,  trente  jours  ne  suffisent  poiot  pour 
faire  la  notification  des  nouvelles  affiches  au  der- 
micile  du  débiteur.  ^   - 

Lefevre-Cayet  reproche  encore  à  la  résolution 
de  donner  des  armes  à  la  chicane  ,  en  fesact  une 
affaire  personnelle  de  la  folle  enchère  entre  le 
créancierpoursuivant  et  le  premier  adjudicataire. 
Il  lui  reproche  de  ne  point  exiger  que  le  débi- 
teur soit  appelé  dans  cette  poursuite  de  folle 
enchère  :  il  aurait  voulu  que  la  vente  fût  affichée 
dans  la  commune  où  se  tient  le  marché  le  plus 
voisin  de  la  situation  des  biens;  que  le  soin  de 
faire  l'ordre  entre  les  créanciers  fût  attribué  aux 
juges  de  paix  ,  sauf  en  cas  de  contestation  sur 
le  rang  des  créanciers  et  la  nature  des  ctéances , 
ou  à'  raison  de  revendications  qui  pourraient 
être'faites,   à  renvoyer    devant  le   tribunal  civil. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    14    VENDEMIAIRE. 

On  donne  lecture  d'une  pétition  dont  voici 
l'extrait  :    ' 

j)  Tout  membre  de  la  société  est  obligé  de 
la  défendre;  tout  Français  est  soldat;  ces  prin- 
cipes ,  simples  autant  que  justes  ,  étaient  dans 
tous  les  cœurs  avant  d  être  écrits  dans  la  cons- 
titution. 

il  Législateurs,  l'article  XVI  de  la  loi  sur  la 
conscription  militaire  renferme  une  disposition 
rigoureuse  qui  dépare  celte  loi  ,  et  qu'on  ne  peut 
trop  se  hâter  de  réparer. 

j!  Elle  assujettit,  par  un  effet  rétroactif,  à  la 
conscription  militaire ,  des  jeunes  gens  mariés 
depuis  le  23  nivôse  dernier. 

)j  Les  jeunes  gens  mariés  depuis  le  s3  nivôse 
jusqu'à  la  publication  de  la  loi  ,  ont  contracté 
un  des  engagemens  les  plus  sacrés  .  sur  la  foi  nés 
lois  antérieures  ,  sur  la  garantie  de  l'acte  cons- 
titutionnel, de  la  déclaration  des  droits,  qui 
réprouve  tout  effet  rétroactif;  i's  se  sont  liés  à: 
leurs  foyers  par  des  nœuds  in  lissolubles  ;  plu- 
sieurs d'entre  eux  sont  devenus  pères. 
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ii  11  est  vraisemblable  que  le  nombre  des  cons- 
eil) tioiiuaircs  mariés  depuis  le  2J  nivôse  ne 
s  eUve  pas  à  2000  dans  louie  la  République  ,  et 
sooo  soldats  sort  peu  de  chose  pour  la  défense 
de  la  Partie  ;  mais  sooo  Familles  privées  du  clnl 
de  l'établissement,  d'un  chef  d'atte lier,  de  l'atne 
d'une  entiepiise  de  commerce  et  d'agiiculture  , 
sont  vtainient  une  calamité  publique. 

"  Disons-le  ,  citoyens  représentans  ,  sans  atté- 
nuer le  principe  q>:i  s'op)iose  à  tout  effet  rétroac- 
tif ,  l'article  XVI  de  la  loi  eût  paru  moins  rigou- 
reux ,  sans  doute  ,  si  1  époque  de  la  conscription 
pour  les  jeunes  gens  mariés,  n'eût  remonté 
qu'au  ier  thermidor,  jour  qui  a  déterminé  la 
ici. 

"  Hà;ez-vous  donc  ,  représentans  du  Peuple, 
de  vous  rendre  au  vœu  bien  prononcé  d'une 
grande  partie  de  la  Nation  ,  en  retranchant  d'une 
loi;  salutaire  en  elle-même,  une  disposition  ré 
troactîve  qui  porte  la  déioiation  dans  un  grand 
iton;bre  de  familles,  sans  aucun  avantage  pour 
la  République  ,  qui  jamais  ne  manquera  de  dé- 
fenseurs. )! 

Signé  Luchksnet  ,  père  de  famille. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Blin  fit  un  rapport  sur  la  nécessité  d'accorder 
des  secours  aux  malheureux  qui  viennent  d'être 
victimes  des  lavages  que  la  mer  a  occasionnés 
tout  récemment  sur  les  digues  de  Dol.  Elles  sont 
emportées  en  tout  ou  en  partie  dans  une  longueur 
d'environ  24  mille  mètres  ;  les  mo5'ens  de  les 
relever  à  tems  ,  pour  prévenir  une  nouvelle  inon- 
dation ,  sont  indiqués  par  les  hommes  de  l'art. 

B.in  fait  adopter  un  projet  de  résolution  por- 
tai t,  qu'il  sera  accorde  .'■0.000  fr.  pour  subvenir 
aux  premières  dépenses  de  nécessité  ,  pour  la 
réparation  -des  digues  de  Dol. 

Le  président.  Notre  collègue  Legendre  (  de  la 
Nevie)  a  déposé  sur  le  bureau  une  motion 
d'oidre  sigiée  de  quatre  de  nos  collègues, 
tendar  t  à  rehausser  le  crédit  public  et  particulier. 

Lnujacq.  Quelque  haute  opinion  que  j'aie  en 
mon  particulier  des  lumières  de  notre  col- 
leg're  Legendre,  je  pense  que  le  conseil  doit 
être  en  garde  contre  les  motions  d'ordre  qui 
peuvent  enlever  un  tems  précieux  et  nécessaire 
aux  discussions  importantes  sur  les  finances  qui 
nous  occupent.  Nos  collègues  se  rendraient  in- 
finiment plus  utiles  en  communiquant  leurs 
projets  aux  commissions  des  finances  ,  ou  en  s'y 
adjoignait  d'eux-mêmes. 

D'une  part  on  demande  la  lecture  ;  de  l'autre  le 
renvoi  à  la  commission  des  finances. 

Le  président.  Notre  col  égue  a  rempli  les  forma- 
lités vou;ues  par  le  règlement  ;  il  ne  m'appartient 
pas  d  écarter  les  motions  d'ordre  qui  sont  propo- 
sées ,  et  j'ai  dû  ea  avertir  le  conseil. 

Plusieurs  voix.  La  lecture. 

Legendre.  Le  moment  est  venu  de  s'occuper 
sans  relâche  de  l'objet  du  message  du  directoire  , 
qui  a  pour  but  d'appeler  l'attention  du  conseil 
sur  les  aimées  de  terre  et  de  mer. 

Les  domaines  nationaux  nous  offrent  encore 
des  ressources  supérieures  à  celles  que  les  cir- 
coesiances  exigent;  mais  il  est  tems  d'utiliser  ces 
ressources.  Le  péril  est  ixtiême  ,  il  est  imminent, 
cl  notre  situation  politique  ,  sous  ce  rapport ,  doit 
épouvanter  quiconque  y  réfléchit. 

Mais  a\a  t  d'exposer  le  moyen  que  je  crois 
être  le  seul  qui  puisse  produire  un  effet  efficace 
et  prompt  dans  1rs  circonstances ,  je  dois  établir 
quelques  assertions  évidentes  : 

i°.  I  n'y  a  point  assez  de  numéraire  en  circu- 
lation pour  les  besoins  du  commerce  et  pour 
a-. quitter  les  contributions. 

.2°.  Il  n'y  a  point  assez  de  signes  fictifs  pour 
suppiéer  le  numéraire. 

3°.  Les  3o  ou  40  millions  qui  sont  joués  scan- 
daleusement' sur  la  place,  sont  la  misérable 
ressource  de  Paris  ,  qui  se  trouve  transformé 
u;t  un  tripot  d'agiotage  ;  et  on  force  aiusi  les 
dépenses  du  gouvernement  de  plus  de  i5o  mil- 
lions ,  et  l'argent  dont  les  particuliers  ont  besoin  , 
leur  coûte  avec  nantissement  2  ou  3  pour  100 
par    mois. 

4°.  Cette  usure  excessive  a  tué  l'industrie  na- 
tionale ,  en  ruinant  le  commerce  ,  et  elle  va 
consommer  la  ruine  des  propriétaires. 

5*.  Chaque  individu  jouissant  de  ses  droits  , 
a  au  moins  un  procès  à  défendre  ou  à  soutenir  ; 


ce  qui  suppose  environ  639  millions  de  procès  , 
qui  achèvent  la  ruine  des  particuliers. 

Une  situation, aussi  précaire  et  aussi  inquiétante 
ne  peut  exister  plus  I  on  g- tems  ;  il  est  donc  né- 
cessaire d'établir  un  système  de  finances  ,  qui 
puisse  satisfaire  à  nos  besoins  ;  mais  cette  gran Je 
et  utile  opération  ne  peut  avoii  lieu  sans  la  créa- 
tion d'un  signe  fictif.  Je  dois  m'attendre  à  l'op- 
position de  ctux  qui  ont  fait  prévaloir  le  dan- 
gereux système  d|u  numéraire  méiallique  ,  dans 
des  circonstances  ,  où  toutes  les  puissances  qui 
nous  font  la  guerre  ,  n  ont  trouvé  de  ressources 
pour  la  soutenir  que  dans  l'émission  de  divers 
papiers. 

Les  diverses  opérations  de  finances,  faites  depuis 
ce  tems  ,  n'ont  servi  qu'à  développer  le  funeste 
talent  des  capitalistes  agioteurs  et  des  ennemis 
de  la  France,  et  elles  ont  opéré  le  discrédit  public 
et  la  ruine  du  trésor  public  et  des  particuliers. 

Il  a  fallu  recourir  à  des  impôts  directs  et  in- 
directs ,  mais  personne  n'a  assez  d'argent  pour 
les  payer. 

On  s'étonne,  avec  raison,  de  voir  qu'un  Peuple 
qui  n'est  composé  que  de  8  à  g  millions  d'indi- 
vidus, sur  un  territoire  qui  n'est  aujourd'hui  que 
le  cinquième  de  la  France  ,  ait  conquis  la  domi- 
nation des  mers  des  quatre  parties  du  Monde. 
C'est  à  S3  banque  qu  ii  doit  ses  avantages. 

Puisque  c'est  là  la  source  connue  de  cette  puis- 
sance ,  pourquoi  n'aurions-nous  pas  aussi  une 
banque  que  nous  établirions  sur  les  biens  natio- 
naux qui  nous  restent  de  disponibles.  Celle  de 
l'Angleterre  n'est  fondée  que  sur  les  impositions 
et  la  confiance  du  Peuple;  la  nôtre  serait  plus 
solide. 

Je  propose  la  création  de  600  millions  de  pa- 
pier de  banque,-  qui  serait  intitulé:  billets  de  la 
banque  nationale  de  secours  payables  au  porteur. 
(Des  murmures  s^élevenl.^ 

i°.  Ils  auraient  pour  première  hypothèque 
600  millions  de  biens  nationaux  ;  pour  seconde 
les  sommes  provenantes  des  contributions.  (Nou- 
veaux murmures.  ) 

2°.  L'administration  et  la  vente  des  600  mil- 
lions de  biens  nationaux  seraient  confiées  à  une 
régie  particulière  ,  composée  de  banquiers  et  ca- 
pitalistes probes  et  instruits  ,  qui  seraient  com- 
missionnés  par  le  gouvernement  et  le  corps  lé- 
gislatif. 

3°.  Les  opérations  de  cette  banque  seraient 
organisées  de  manière  que  les  billets  puissent  en 
être  payés  à  bureau  ouvert  dans  les  départemens, 
au  icr  nivôse  prochain  ,  et  il  serait  fait  un  règle- 
ment particulier  pour  régler  les  opérations  de 
cette  banque. 

40.  Sur  les  600  millions  qui  forment  le  capital 
de  la  banque  ,  on  délivrera  aussitôt  après  son 
établissement ,  les  1 25  millions  demandés  par  le 
gouvernement. 

5°.  Les  presses  .  poinçons  et  autres  instrumens 
qui  auraient  servi  à  la  fabrication  des  billets  de 
banque,  seront  brisés  pour  éviter  les  contrefa- 
çons ,  aussitôt  après  l'opération  achevée. 

On  demande  l'ordre  du  jour  d'une  part,  de 
l'autre  on  observe  que  la  motion  n'est  pas  ap- 
puyée. 

Le  président  observe  que  la  motion  est  ap- 
puyée ,   puisqu'elle  est  signée  de  quatre  membres. 

Le  conseil  passe  à   l'ordre   du  jour. 

Malès  fait  un  rapport  et  propose  un  projet  de 
résolution  ,  pour  fixer  les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  de  la  trésorerie  nationale  pour 
l'an   7  ,  à  la  somme  de  6,042,392  fr. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Le  président  annonce  que  la  commission  nom- 
mée pour  examiner  la  drman  je  de  125  millions , 
laite  par  le  directoire  pour  couvrir  les  dépenses 
extraordinaires  occasionnées  par  la  mise  en  acti- 
vité de  service  des  200  mi'le  conscrits  ,  demande 
à  faire  son  rapport    en  comité  général. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 

JV.  E.  Dans  la  séance  du  17  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  ,  après  avoir  délibéré  sur  les  opéra- 
tions de  quelques  assemblées  primaires  ,  sur  la 
demande  de  sa  commission  des  finances  ,  s'est 
formé   en   comité    général. 


ARCHITECTURE. 

Restauration  des  piliers  du  dôme  du  Panthéon 
français  ,  piésentée  au  minisire  de  l'intérieur  , 
le  Ier  pluviôse  an  6  ,  par  L.  Vaodoyer,  archi- 
tecte ,  membre  dn  conseil  des  bâtimens  civils  , 
brochure  m-40,  avec  plans  ,  imprimerie  de  Didot 
aîné.  Prix,  1  fr.  8  déc.  et  s  fr.  pour  les  dé- 
partemens. 

A  Paris  ,  chez  Desenne  ,  libraire  au  palais 
Egalité  ,  n°  1  et  2  ,  et  chez  l'auteur  ,  galleries  du 
Louvre  ,    n°    10. 

Tout  le  monde  conn?ît  aujourd'hui  l'état  des 
piiliers  du  dôme  du  Paii'héon  ,  et  les  causes  de 
leur  dégradation;  les  artistes  sont  tous  d'accord 
sur  ce  sujet,  mais  ils  ne  le  sont  pas  sur  les 
moyens  de  restauration.  Plusieurs  d'entre  eux 
se  sont  déjà  ptésentés  dans  cette  carrière  diffi- 
cile ,  et  ont  produit  des  projets  plus  savans  les 
uns  que  les  autres.  Ceui-ci  paraît  faire  le  sacri- 
fice de  toute  composition  ingénieuse  de  sa  part , 
pour  ne  s'attacher  particuliércuientqu'à  conserver 
celle   primitive  de  l'auteur. 

La  disposition  du  plan  du  Panthéon  est  une 
des  productio  is  d'architecture  les  plus  estimée» 
de  ce  siècle  qu'il  faut  respecter  ;  cela  rend  sa 
restauratjon  plus  diffici'e,  car  en  architecture 
comme  dans  les  autres  arts  ,  quand  une  chose 
est  bien  on  ne  peut  y  ajouter  ni  en  soustrair  ■  la 
moindre  partie  ,  sans  détruire,  non  pas  une  pm. 
tion  de  1  harmonie  ,  mais  la  totalité  de  cette 
harmonie  qui  constitue  le  vrai    beau. 

Ce  mémoire  cite  quelques-uns  de  ceux  qui 
l'ont  précédé  sans  les  réluter  ;  les  moyens  qu'il 
présente  ont  l'avantage  deremplir  le  but  proposé, 
de  ne  rien  changer  à  la  grande  disposition 
générale  du  plan  ,  et  d'offrir  une  résistance  qui 
parait  assez  considérable  et  assez  bien  Calculée 
pour  consoliderlespoiuts  principaux  de  ce  dôme, 
et  rassurerlesamateurs  desarts  et  tous  lesFrançais, 
sur  la  conservation  d'un  monument  devenupar 
sa  nouvelle  destination,  le  premier  de  la  Répu- 
blique. 


OOU&S      DU       OHANGE 

Bourse  du  17  vendémiaire.— Effets  eommerçables. 


Amsterdam 

Idem  courant 

Hambourg 

Madrid. 

Idem  effectif 

Cadix.... 

Idem  effectif 

Gin  es 

Livourne 

Bile 

Londres 

Genève.-..    2 \  p.  à  90  jours. 

Lyon au  p.   à  i5  jours. 

ManeilU...  au  p.  à  10  jours. 
Bordeaux..  ïu  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à     8  jours. 

Effets  publics. 

Rente  viagère 17  fr.  5o  c. 

Rente  provisoire 18  tr.  73  c. 

Tiers  consolidé 17  fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers ï  fr.  3o  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  28  c. 

Bons  un  quart 3ï  fr.  le  cent. 

Cours  des   espèces. 

OrSn 106  fr. 

Marc  d'argent 5o  fr   75  C. 

Portugaise  ,   l'once g7  fr    5o  c. 

ï*'«»e 5  fr   40  c. 

Quadruple 81  fr.  75  c. 

Ducat 1 1  fr.  75  c. 

Guinée s6  fr.  40  c. 

Souverain 35  fr.  i5  c. 

Couis  des  marchandises. 

Café  Martinique 3  fr.  io  c. 

Idevi  Saint-Domiagne 2  fr.  75  c. 

Sucre  d'Orléans 2  fr.  55  c. 

Sucre   d'Anvers 2  fr.  60  c. 

Sucre  cristaiisé 2  fr.  70  c. 

Savon  de  Marseille 1  fr.  i5  c. 

Huile  d'olive 1  fr.  25  c 


francs    pou*   l'année    entière.    On    ne  s'abonne   qu'au 


L'abonnrreent  se  fait  i  Pjris,   Tai    tes  Poitevins,   n°    iS.     Le  r^x  est  de  2S   ft-anci  pour  trois  mois  ,   So  francs  pour  six  mois  , 
coiiicoencenr.ent   de  chzque    oifais. 

]i   fjut  adresser  les  lettrt  s  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen    fttibry     direcl*m  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins,  n°    18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où    Ton 
peut  afinneiiir.   tes  lettres  des  dipartemens,    non   affranchies,  ne  se.  vm  poii.  t  retirée*  <ie  la  poste. 

H  faut  avoir  se'n  ,  pour -plu.'  de  sûreté,    Je  charge    celles  Cj.ii  çfnleroieii     des  valeurs,  et   adresse     tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,    au  Re'dacteur,   rue    des     Poitevins,   n°    1 
depuis  neu*  heures  cV  «atin    asqu'at    ait     heute    du  soit. 


A   Faris  .   rie  1  imprimerie  .   «lu   cit.   Agasse,   prajji'ié  taire  du   Moniteur,   rue   des' Poitevins  ,  n"    i3. 


ATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nonicti  ,    19  vendémiaire  dn  7   delà  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE. 

Extrait  d'une  lettre  d'un  citoyen  français  , 
résidant  à  Ncwyorck  ,  en  date  du  18 
fructidor ,  an  6. 

X-Jevvis  l'ajournement  du  corps  législatif,  il  ne 
s'est  rien  passé  de  remarquable.  Vous  aurez  su 
que  malgré  l'influence  ru  président ,  le  congrès 
s  est  gardé  d'aller  aussi  loiD  qu-  le  parti  anglais 
voulait  le  conduire.  De  toutes  les  mesures  qui 
lui  ont  été  suggérées  ,  il  n'a  pris  que  celles  qui 
étaient  confoimcs  à  l'opinion  âcciéditée  d'une 
attaque  très-prochaine  de  notre  part  ,  et  à  la 
nécessité  de  réprimer  sur  les  côtes  des  Etats- 
Unis  les  déprédations  journellement  commues 
par  les  corsaires  de  nos  colonies  ,  ou  les  pirates 
déguisés  sous  notre  pavillon.  On  exécute  d'ail- 
leurs avec  assez  de  mollesse  les  différentes  lois 
relatives  à  l'état  des  choses.  Malgré  celle  qui 
permet  la  déportation  des  étrangers  suspects  , 
I  exécutif  n'a  encore  osé  faire  artêter  personne. 
Oo  a  suspendu  Y excquatur  de  nos  ccnsuls  ,  mais 
on  leur  laisse  exercer  leurs  fonctions  intérieures. 
Les  fiégates  et  bâtimens  armés  des  Etats  -  Unis 
n'ont  jusquici  pris  qu'un  seul  corsaire,  qui  a 
eu  l'imprudence  de  s'engager  dans  laDelavarre, 
et  l'équipage  est  traité  avec  beaucoup  d'huma- 
nité. Ces  bâtimens  ,  au  reste  ,  ont  déjà  fait  diffé- 
rentes croisieies  le  long  des  côtes.  On  met 
beaucoup  plus  d'activité  à  l'armement  des  mil'ces 
et  à  discipliner  la  petite  armée  de  dix  mille 
hommes  dont  Washington  a  accepté  le  com- 
mandement. Je  crois  plus  que  jamais  que  toute 
cette  agitation  fera  place  bientôt  aux  regrets  de 
la  dépense  qu'elle  aura  occasionnée,  si,  comme 
je  n'en  doute  pas  ,  elle  n'est  fondée  que  sur  les 
calomnies  de  l'Angleterre.  Le  directoire  exé- 
cutif veut-il  donc  prouver  qu'il  n'a  jamais  pensé 
à  exciter  des  troubles  civils  dans  les  Etats-Unis , 
quil  ne  s'y  est  lié  à  aucune  faction,  qu'il  n'a 
médité  aucune  attaque  ,  qu'il  n'a  point  encou- 
ragé le  pillage  commis  dans  nos  colonies  et  les 
déprédations  exercées  par  de  prétendus  cor- 
saires français  ?  Le  moyen  en  est  simple  :  qu'il 
poye  de  la  hauteur  où  il  est  élevé  les  provo- 
cations d'un  gouvernement  fanatisé  par  l'Angle- 
terre ;  qu'il  manifeste  i  intention  persévérante  de 
rendre  justice  en  l'obtenant  ;  qu  il  ne  rompe 
point  les  négociations  ;  que  le  départ  de  M.  Gerry, 
qui  a  l'ordre  de  revenir,  et  à  qui  il  est  défendu 
de  rien  conclure,  ne  soit  qu'une  occasion  nou- 
velle d'opposer  l'esprit  de  conciliation  à  l'irri- 
tabilité du  gouvernement  américain.  Il  verra 
bientôt  que  ce  gouvernement  même  ,  fâché  de 
son  intempérance  .  s'il  a  été  la  dupe  des  insti- 
gations anglaises  ;  embarrassé  de  sa  responsa- 
bilité ,  s'il  est  coupable  de  mauvaise  foi ,  se 
pressera  de  mettre  un  terme  aux.  différends  qui 
divisent  les  deux  pays.  On  est  déjà  bien  las  ici 
de  tout  l'appareil  militaire  ,  et  à  mesure  qu'on 
s'apercevra  que  cet  appareil  n'avait  point  d'objet, 
puisqu'aucun  ennemi  ne  s'est  présenté  ,  le  tri 
général  sera  pour  le  rerouement  des  iiaisons 
i-micales  avec  ia  France.  On  attend  avec  anxiété 
des  nouvelles  frauhes.  On  n'est  encore  qu'à 
Celles  des  quinze  premiers  jours  de  prairial ,.  qui 
ne  présentent  aucune  solution  ,  et  l'on  com- 
mence à  espérer  qu'il  n'y  aura  pas  plus  de 
guerre  de  notre  part,  qu'il  n'en  a  dans  le  fait 
été  question.  Le  président  cependant  continue 
dans  toutes  Ses  réponses  aux  adresses  qui  lui 
arrivent,  à  parler  avec  une  extrême  aigreur  de 
notre  République  ,  de  nos  lois  sur  la  course  , 
oV  notre  esprit  prétendu  de  domination  ,  etc.  etc. 
Un  homme  qui  l'approche  de  près  m'assure  qu'il 
ne  tient  Ce  langage  que  pour  monter  l'esprit 
public  et  dans  l'entière  conviction  que  notre 
déclaration  de  guerre  est  en  chemin. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  cabinet  britannique  mer- 
veilleusement servi  par  son  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Philadelphie  ,  par  ses  consuls ,  par  ses 
a^ens  nombreux  ,  s'attache  toujours  à  disposer 
le  Peuple  à  l'alliance  projetée  ,  et  entretient  les 
papiers  publics  sur  le  ton  qu'ils  ont  pris  depuis 
long  tenu.  Il  n'y  a  pas  uo  mot  sur  les  Etats- 
Unis  ,  dans  tes  gazettes  françaises ,  qui  parviennent 
icj ,  qui  ne  fournisse  matière  à  un  commentaire 
insidieux.  On  interprète  ces  paragraphes  insigni- 
fians  ,  comme  s'ils  émanaient  du  directoire.  Je  re- 
marque même  que  souvent  le  paragraphe  im- 
primé à  P.uis  a  l'air  d'avoir  été  fait  pour  le 
commentaire  ,  et  je  ne  suis  pas  sans  soupçons. 
Les  Anglais  ,  par  exemple  ,  s'efforcent  de  per- 
suader dans  ce  moment  aux  Américains  que  l'in- 
tention du-  directoire  est  der  leur  interdire  toute 
navigation  ,   s'il  parvient   à    détruire   la   marine 


anglaise.  Je  ne  Serais  pas  étonné  qu'un  paragraphe 
analogue  ne  soit  au  moment  même  dans  urje 
gazette  française.  Les  Anglais  colportent  ici  un 
plan  d'incendie  depuis  Savanah  jusqu'à  Ports- 
mouth  qu'on  attribue  à  notre  gouvernement. 
Vérifiez  par  curiosité  s'il  n'y  aurait  pas  quelque 
gentillesse  de  ce  genre  dans  un  des  papiers 
français  de  fructidor.  Mais  routes  ces  ruses  de 
leur  part,  toute  1  irritation  réelle  et  simulée  du 
gouvernement  des  EtatsUnis  ,  toute  la  fermenta- 
tion artificiellement  créée  dans  l'esprit  du  Peuple, 
ne  peuvent  m'alarmer  sérieusement  ,  si  le  direc- 
toire exécutif  a  suivi  la  ligne  que  je  présume. 
Il  tient  dans  ses  mains  aujourd'hui  le  soit  d'un 
m?guifique  pays  ,  appelé  à  un  grand  degré  de 
puissance  future.  Parla  guerre,  il  le  jettera  dans 
la  balance  des  monarchies  ;  par  la  paix  ,  il  y 
consolidera  le  républicanisme.  Les  Américains 
seraient  bientôt  tous  Anglais  par  la  peur  des 
Français  ;  ils  veulent  n'être  qu'Américains  si  nous 
nous  réconcilions  avec  eux.  Malgré  la  crise  du 
jour  et  la  défaveur  jettée  sur  tous  ceux  qui  ne 
regardent  pas  le  président  comme  infaiMble  , 
on  voit  pondre  la  véritable  opinion  nationale 
dans  les  élections  commencées  pour  le  renou- 
vellement d'un  tiers  des  membres  du  congrès 
qui  entrera  en  session  en  germinal  prochain.  Le 
Peuple  y  porte  successivement  des  hommes  bien 
connus  par  leur  républicanisme  ;  et  cette  marche 
sera  d'autant  plus  générale  ,  qu'on  sera  plutôt 
rassure  sur  les.  intentions  de  la  France.  Les 
membres  du  congrès  actuel  ont  encore  une 
séance  a  tenir  avantJle  renouvellement,  et  c'est 
une  raison  de  plus  pour  négocier  au  lieu  de 
guerroyer.  Le  nouveau  tiers  qui  s'y  amalgamera 
en  germinal,  trouvera  la  prévention  des  deux 
tiers  restans  à  peu  pies  dissipée  ,  et  la  réconci- 
liation effectuée  n'en  sera  que  plus  à  l'abri  des 
manœuvres  ultérieures  de  1  Angleterre. 

ALLEMAGNE. 

De  Rastadt ,  le  g  vendémiaire. 

Le  baron  d'Albini  est  revenu  la  nuit  dernière 
d'Aschafïer.bdurg  ,  où  il  avait  été  passer  trois 
jours  auprès  de  1  électeur   de  Mayence. 

Les  ministres  français  remettront  ce  soir  leur 
réponse  au  dernier  cbndusum  de  la  députation 
de  I  Empire  ,  et  tout  donne  lieu  de  croire  qu'elle 
sera  très-conciliante. 

On  nous  annonce  la  prochaine  arrivée  d'un 
ministre  russe  ,  qui  est  ,  dit-on  ,  chargé  de  com- 
muniquer un  appel  à  tous  les  souverains  ,  pour 
taire  cause  commnne  avec  la  coalition  du  nord. 

P.  S.  Les  ministres  français  ont  remis  ce  soir 
la  note  qu'on  attendait.  On  n'en  connaît  pas 
encore  le  contenu  ;  on  sait  seulement  qu'ils  re- 
noncent aux  territoires  de  Kehl  et  Cassel  ,  et 
qu'ils  offient  dé  discuter  l'article  "dés  dettes, 
ainsi  que  les  autres  points  qui  ne  sont  pas  encore 
décidés. 

P  R  U  S  SE. 

Wesel  ,  le  7   vendémiaire. 

La  nuit  dernière  ,  il  arriva  un  courier  de  Pois- 
dam  ,  ayee  des  dépêches  du  duc  de  Brunswick, 
contenant  l'ordre  de  rappeller  aussitôt  tous  les 
Semestriers  des  régimens  qui  composent  notre 
garnison.  Les  troupes  qui  sout  à  Ham  ont 
reçu  pareille  injonction. 

Le  Ier,  le  landgrave  deFfjsse-Cassfel  avait  reçu 
une  estafette  de  Berlin,  et  dans  la  même  soirée 
il  se  mie  en  rsute  pour  cette  ville. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  7  vendémiaire. 

Selon  les  rapports  répandus  par  les  alarmistes, 
les  Anglais,  après  la  bataille  navale,  avaient 
pris  ou  détruit  la  plus  grande  partie  du  convoi. 
Comme  les  Génois  ont  iourni  pies  de  cent  bâ- 
timens ,  ces  bruits  avaient  causé  la  plus  grande 
inquiétude  ,  et  On  attendait  avec  une  vive  im- 
patience le9  rapports  officiels.  Oolésareçus  avant- 
hier,  et  ils  ont  dissipé  les  craintes  qu'on  avait 
conçues.  On  espefe  même  que  la  perte  des  Fran- 
çais, dans  la  bataille  navale,  na  pas  été  aussi 
considérable  que  le  prétendent  leurs  ennemis. 
,  Le  corps  législatif  ligurien  ,  prenant  en  con- 
sidération un  message  du  directoire  ,  a  fait  une 
loi  contre  les   alarmistes. 

"  Quiconque  répandra  de  faux  bruits  tendans, 
de  leur  nature  ,  à  exciter  de  la  défiance  ou  de 
la  crainte  dans  le  Peuple  ligurien  ,  et  à  cor- 
rompre l'esprit  public,  sera. considéré  comme 
pertuibateur  pubiic,  et  puni  de  deux  à  six  mois 


de  prison  ,  au  jugement  des  tribunaux  cornpé- 
tens.  Get  article  comprend  tous  ceux  qui  annon- 
ceraient sans  fondement  une  réVolte  ,  une  inva- 
sion ,  la  chute  du  gouvernement  démocratique  ; 
la  ruine  du  commerce ,  comme  conséquence 
du  système  actuel  ;  la  peMe  de  la  tcligioh  à 
cause  des  réformes  politiques  et  économiques. 
Il  comprend  également  ceux  qui  calomniant  le 
gouvernement  français  ,  ami  naturel  de  la  Répu- 
blique ,  oseraient  lui  supposer  l'intention  d'ôter 
à  cele-ci  la  liberté  ,  etc.  Cette  loi  sera  en  vi- 
gueur seulement  pendant  quatre  mois  si  elle  n'est  ' 
pas  confirmée  ,  etc. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Extrait  dune  lettre  écrite  de  Suisse,  le  3e  jour 
complémentaire. 
Je  n'ai  voulu  l'écrire  ,  cher  ami ,  qu'après  2V0tt 
parcouru  la  Suisse  ,  et  avoir  observé  attentive- 
ment ie  Caractère  de  cette  Nation  ,  tant  en  matière 
politique  qu'en  matière  religieuse.  Jamais  Peuple 
ne  fut  plus  digue  de  la  liberté  que  le  Peuple  hel- 
vétique :  franc  ,  généreux  ,  il  ne  connaît  point  la 
duplicité  ,  il  déteste  l'homme  hypocrite.  A  l'abii 
des  passions  qu'entraîne  après  soi  la  tyrannie  du 
luxe,  il  sait  se  contenter  des  fruits  que  son  sol  lui 
procure,  il  n'envie  jamais  les  richesses  d'autrui. 
Simple  dans  sa  cabane  ,  où  le  chaume  le  couvre  , 
il  reçoit  l'étranger  avec  un  cœur  de  frère.  Tour. 
rit  auprès  de  lui  ;  la  simplicité  de  ses  mœurs 
vous  enchmte  Amant  de  la  liberté  ,  idolâtre 
des  lois  ,  ennemi  de  toute  injustice  ,  il  considère 
1  homme  qui  travaille  au  bonheur  de  la  société  , 
et  ne  voit  en  lui  qu'un  frère  ,  qu'un  ami ,  qu'un 
autre  lui-même.  Ennemi  par  contre-coup  de  toute 
tyrannie  ,  i!  abhorre  ,  il  déteste  quiconque  vou- 
drait êt)*e  son  tyran  ,  son  oppresseur  ,  et  dès  qu'il 
le  connaît  ,  il  cherche  à  le  détruire-  L'exemple 
de  Guillaume  Tell  est  sans  cesse   gravé  dans  son 

cœur Mais  la  plupart  de  ces  hommes  probes! 

sont  très-peu  éclairés  et  très-crédules.  Ils  ont 
ajouté  foi  à  tout  ce  que  vomissait  1  imposture  la 
plus  maligne,  et  se  croyaient  martyrs  s'ils  rece- 
vaient la  mort  ele  la  main  d'un  Français.  Le,  fânr- 
tisme  a  été  porté  si  loin  dans  certains  cantons  <  sur- 
tout dans  celui  d  Underwa'id  et  celui  de  Schwirz- , 
que  les  hommes  et  les  femmes  ,  le  crucifix  u'unè 
main  et  le  poignard  de  l'autre,  assassinaient  les 
Français  qui  étaient  logés  chez  eux,  et  se  croyaienC 
justes  devant  Dieu,  si  pour  unetelle  cause  on  en 


fesait  périr. 


-e  calme  n  a  pu  renaître  sans  une 


grande  effusion  de  sang  ,  et  sans  la  ruine  totale  de, 
deux  ou  trois  comriiunes.'Rebelles  jusqu'au  point! 
de  ne  vouloir  reconnaître  a'ttcun  gouvernement, 
de  ne  vouloir  suivre  que  leur,  propre  volôr-.té, 
leshabitans  des  deux  cantons  deSthwitz  et  d'Ua- 
dcnvald  s'arment  en  force  ;  ils  hérissent  une  mon- 
tagne de  canons  et  d'espingoles  ;  ils  bouchent 
tons  les  passages  ;  ils  interceptent  tous  fias' con- 
vois, ils  tuenr  ,  ils  massacrent  tout  ce  qui  se* 
présente  de  Français ,  ou  chez  eux,  ou  Sur  lai 
route.  Le  bruit  dé  20.000  Français  qui  s'avancent 
pour  les  réduire  parvient-jusqu'à  eux  :  les  femmes 
alors  prennent  des  haches  ,  les  prêtres  /armerit; 
de  crucifix,  et  c.s  scélérats,  le  ciel  dans  -'lés' 
yeux  el  l'enfer  dans  le  cœur  ,  exhortent  les  'maris' 
trop  crédules  à  la  vengeance';  le  ciel  est  pr'omis' 
à  qui  succombera.  Cependant  l'armée  -s'avance  ; 
on  cerne  les  redoutes  ,  on  s'empare  des  débou- 
chés ,  on  est  rcurtré  des  lacs  ,  et  le  générai  qui 
commande,  avare. du  sang  hiirharn  ,  promet  à.cej- 
hoinmes  égarés  un  pardon  solennel,  s'ils  veulent 
reconnaître  la  République  halvét'iquc  et:  tétxrer 
dans  l'ordre.  Le  parlementaire  e.si, assassiné  ;  les 
hostilités  commencent  :  a5o  hommes  ds  la  14= 
demi-brigade  sont  écrasés  ;  l'acharnement  est  à 
son  comble;  ce  n'est  que  la  'forcer  des  hayon- 
nettes  qui  réduit  ces  malheureux  ;  ceux  efde  l'on 
prend  ne  veulent   pas   se    rendre;   ils  prêtèrent, 

1  disent  -  ils  ,   la  naart  ,  à  être  nos   prisonniers 

La  commune  d'Undeiward  est  sommée   de  :èé 
!  rendre;  leshabitans  s'y  refusent;    elle    est  prise 
;  d'assaut.    L'exemple    der  deux  comm-urien  ÎBcen- 
diées  frappe    de  terreur   les  bataitans  de  Scbjwitz; 
ils  Secourent  rendre    les  armesV    Le    gériëiai'  leur 
partlonne.   A  leur  exempté  ,   des  Communes  voi-r 
sines  s'empressent    d'ouvrir    leurs    portes  ;    elles 
nous  reçoivent  les  bras  ouverts,  et  tous    Içs  ha- 
bitaos    rions  déclarent  qu  ifs  i}e  sont  que   les   vic- 
times   de  leurs-  moines   et  de   leurs  prêtres. ..... 

Nous  tâchons  cte  conSoïer  tes  uns  ,  d'instruire  les 
autres  sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ,  et  sur- 
tout de  leur  inspirer  de  la  confiance  pour  leurs1 
législateurs. 

)>  Menez-vous .  leur  disons  -nous ,  de  vos  put© 
très  ;  voyi  z  dans  quel  précipice  ils  voulaient  vous 
entraîner  ;  et  ,  sans  les  Français  qui  sonr  vernis 
parmi  vous,  vous  vous  détruisr.  z  les  utis'li-si 
treres.  Conservez  cependant  la  religion  de  vei- 
pères  ;  nous  ne  sommes  pas  venus  pour  la  di- 
truiic  n 
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Ces  bornes  gens  nous  répondirent  :  oui  ,  nous 
sentons  que  nous  avons  été  tiompés  par  nos  prê- 
tres ,  niais  nous  ne  le  serons  plus.  Dora  PjuIo 
Stîger  ne  sera  plus  rien  pour  nous.  (-C'était  un 
capucin  qut-se  défroqua  pour  prendre  un  lnbit 
miliiaire  ,  et  pour  se  mettre  ,  disaient  ils  ,  à  leur 
tète.  )  Non  ,  il  ne  sera  rien  pour  nous ,  ni  lui  , 
ni  le  curé  de  Notte  -Dame-  des- Hermites  :  ils 
nous  ont  fait  accroire  que  l'empereur  venait  à 
notre  secours  ;  que  ta  République  helvétique  ne 
pouvait  plus  tenir,  et  que  nous  serions  toujours 
les  maîtres  dans  nos  cantons.  Ils  nous  ont  trom- 
pés ;  ils  oe  reviennent  plus."  J'espère  que  tout 
sera  bientôt  tranquille  ,  etc. . . . 

Nota.  Tout  semble  l'être  entièrement  maintenant, 
et  les  troubles  terribles  de  l'Helvétie  ne  laissent 
plus  que  de  douloureux  souveniis. 

D'après  des  rappports  officiels  ,  la  perte  es- 
suyée par  le  seul  district  de  S-anz  dans  le  canton 
d'Undeiwald  ,  consiste  en  1 57  hommes  tués  , 
87  égaies  ,  79  femmes  tuées  ,  3  égarées.  Brûlé  , 
3o6  maisons  ,  s3o  granges,  une  église  ,  une  cha- 
pelle,  14  chaumières. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  i5  vendémiaire. 

L'ordre  est  arrivé  à  l'administration  centrale 
de  ce  déparlement  de  faire  partir  de  suite,  pour 
les  armées  d'Angleterre  et  de  Mayence  .  tous 
les  conscripts  de  son  ressort  qui  sont  déjà  ins- 
crits sur  les  registres  de  conscription  et  d'enrô- 
lemens  volontaires,  et  d'observer  la  même  chose 
à  l'égard  des  autres  ,  à  mesure  qu'il  s'en  trou- 
vera un  certain  nombre.  En  conséquence  ,  une 
feitaine  de  ces  jeunes  citoyens  sontpaitis  d'ici 
Ce  matin  ;  un  plus  grand  rotnbre  partira  demain  , 
et  ainsi  de  suite.  C'est  néanmoins  à  tort  qu'il 
avait  été  annoncé  que  le  fiss  du  ci-devant  duc 
d'Ursel  s'était  engagé  dans  un  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval;  ce  jeune  citoyen  na  pas  même 
atteint  sa  vingtième  année. 

Notre  municipalité  vient  de  faire  une  procla- 
mation par  laquelle  elle  rend  les  païens ,  les 
oncles  et  les  tuteurs  responsable»  ,  de  la  déso- 
béissance à  la  loi  de  la  conscription  ,  de  leurs 
fils  ,  neveux   ou   pupilles. 

On  avait  répandu  à  Tirlcmont  que  chaque 
ril'e  aurait  le  droit  de  choisir  ses  chefs  ,  et 
de  former  des  corps  séparés  ,  comme  du  tems 
de  la  révolution  belgique  ,  et  aussitôt  tonte  la 
jeunesse  de  cette  ville  s'est  empressée  de  s'enrôler 
vo  antaircment. 

Paris  ,  le  18  vendémiaire. 

Le  département  du  Mont  -  Terrible  avait  ac- 
quitté ,  le  1er  vendémiaire  ,  la  totalité  des  con- 
tributions qu'il  devait. 

—  Les  barrières  ont  été  détruites  à  Tarbes.  Les 
auteurs  de  ce  délit  ont  été  arrêtés  ,  et  la  commune 
a  été  mise  en  état  de  siège. 

—  La  loi  sur  la  conscription  s'exécute  ici  avec 
beaucoup  d'activité.  Il  se  fait  un  grand  nom- 
bre  d'enrôlemens  volontaires  pour  la  marine. 

—  Le  10  vendémiaire  .',  on  a  exécuté  pour  la 
premiiere  fois  ,  à  Bordeaux ,  la  loi  sur  la  célébra- 
tion des  décadis.  Treize  mariages  furent  faits 
dans  le  temple  décadaire  par  la  municipalité  du 
centre.  La  foule  des  citoyens  qui  se  rendirent  à 
cette  municipalité  ,  était  immense. 

—  Lé  général  Bessiere  quitte  le  commandement 
de  la  place  de  Lille  pour  prendre  celui  de 
Brest.. 

-r-  Dans  plusieurs  cantons  de  la  République  , 
ce  sont  des  femmes  qui  ont  remporté  le  prix 
delà  course  à  la  fête  du  ter  vendémiaire. 

—  Le  citoyen  Raparlier-Gosselin  ,  chymiste  à 
Cambrai,  offre  de  communiquer  aux  aéronautes 
les  moyens  qu'il  croit  avoir  trouvés  de  conduire 
un  aérostat  dans  la  direction  qui  lui  sera  indiquée 
par  la  boussole  ,  lors  même  que  cette  direction 
serait  opposée  auvent  régnant,  pourvu  cepen- 
dant qu'il  ne  soit  pas  ttès-vioient. 

—  Le  capitain»  1  Héritier  ,  qui  a  si  vaillamment 
défendu  le  vaisseau  /  Hercule  ,  vient  d'arriver  sur 
les  terres  de  la  République. 

—  On  écrit  de  Philadelphie  que  le  thermo- 
mètre de  Fahrenheit  s'est  élevé  ,  depuis  le  i3  mes- 
sidor jusqu'au  s5  thermidor,  de  §4  à  94  degrés. 

—  Il  paraît  sûr  que  les  3  vaisseaux  ex-vénitiens 
qui,  en  sortant  de  Toulon,  avaient  été  séparés 
du  convoi  par  un  coup  de  vent,  sont  arrivés  en 
Corse  pour  laquelle  ils  étaient  destinés. 

—  Des  lettres  de  Quimper  portent  que  la  goë- 
Ltte  la  Biche*  annoncé  que  la  division  Bornpart 
avait  débaïqué  en  Irlande. 


Le  ministre  de  la  marine  a  publié  aujourd'hui 
la  note  suivante  : 

C'est  avec  éionnement  que  l'on  voit  dans  plu- 
sieurs journaux  qu'une  des  causes  qui  ont  forcé 
le  brave  général  Humbert  à  céder  à  des  forets 
infiniment  supérieures  aux  siennes,  est  l'impru- 
dence qu'il  a  commise  de  faire  pendre  quatre 
Irlandais-Unis  pour  crime  d'insubordination.  Il 
n'est  rien  parvenu  ni  de  particulier ,  ni  d'officiel 
à  cet  égard.  Au  contraire,  tous  les  rapports, 
toutes  les  lettres  venues  d  Irlande  ,  s'accordent  à 
louer  l'humanité  et  la  générosité  du  général  Hum- 
bert et  de  ses  dignes  frères  d'armes  :  nos  ennemis 
même  leur  rendent  hommage.  Les  vrais  amis  de 
la  République  doivent  voir  avec  peine  que  des 
journal  stes  français  copient  inconsidérément 
les  nouvelles  artificieuses  des  feuilles  de  l'Angle- 
terre ,  et  soient  les  échos  bénévoles  de  tout  ce 
qu'il  est  de  l'intérêt  du  cabinet  de  Saint-James  de 
faire  entendre. 

—  Le  directoire  exécutif,  vu  le  n°  289  du 
journal  intitulé  le  Propagateur;  considérant  que 
les  journaux  qui  ,  ainsi  que  vient  de  faire  le 
Propagateur ,  annoncent  ,  d'une  manière  vraie  ou 
fausse  ,  les  mouvemens  des  bâtimens  de  guerre  , 
des  convois  de  la  République  et  des  troupes  de 
terre  et  de"mer,  oj  rendent  compte,  soit  des 
préparatifs  militaires  qui  se  font  dans  les  ports, 
sur  les  côtes  ,  ou  par-tout  ailleurs  ,  soit  des  dif- 
férentes opérations  militaites  ou  maritimes,  non 
encore  consommées  ,  éveillent  l'attention  de 
l'ennerni  ..  appellent  ses  forces  ,  et  trahissent  des 
intétets  que  la  prudence  et  l'amour  de  la  Patrie 
devraient  faire  soigneusement  respecter  par  tous 
les  sincères  amis  de  la  République  ; 

En  vertu  de  l'article  35  de  la  loi  du  ig  fructidor 
an  5  ,  et  de  la  loi  du  g  fructidor  an  6,  a  prohibé 
le  journal  intitulé  le  Propagateur  .  et  ordonne  la 
position  des  scellés  sur  les  presses  servant  à 
i  imprimer. 

—  M,  Knpp,  chargé  des  affaires  du  landgrave 
de  Hesse-Cassel  ,  est  arrivé  à  Paris. 

La  compagnie    des   Indes   anglaises    a    reçu 


Sculpture. 

Le  sujet  du  concours  était  :  Marcelin!  ,  général 
des  Romains  ,  qui  ,  après  la  prise  de  Syracuse  , 
retardée  pendant  trois  ans  par  le  succès  des  ma- 
chines inventées  par  ArchimeJe  ,  fait  transporter 
sur  les  vaisseaux,  par  ses  soldats  ,  les  moiwmens 
des  arts  qui  décoraient  celte  ville  ,  pour  en 
orner  Rome  sa  patrie. 

Grand  prix. 

Louis  de  Laville  ,  natif  de  Poichieux  près  G°- 
sors  ,  département  de  l'Eure  ,  élevé  du  citoyen 
Boizot. 

Nota.  Il  n'a  point  été  donné  de  second  prix. 

Architecture. 

Le  sujet  du  concours  était  :  des  projets  de  bourse 
pour  une  ville  maritime. 

Grand  \prix. 

Joseph  Clémence,  natif  de  Paris  ,  élevé  du  cit. 
Reveichon. 

Second  prix. 

Ami-Joseph  Pompon,  natif  de  Paris,  élevé  dn 
citoyen  Percier. 

Le  président  a  .ensuite  annoncé  que  les  élevés 
qui  ont  remporté  les  grands  prix,  seront  envoyés 
en  Italie  ,  pour  y  contin  uer  leurs  études  aux  frais 
de  la  République. 

Chacun  des  élevés  couronnés  a  reçu  du  public 
les  applaudisse  meus  les  plus  flatteurs.  Si  les  ap- 
plaudissemens se  sont  prolongés  sur  le  sujet  du 
concours  de  sculpture  ,  c'est  que  le  public  y  a 
vu  Bonaparte  fesant  transporter  à  Paris  les  monu- 
meùs  d'Italie. 

Les  artistes  couronnés  ont  été  admis  aux  hon- 
neurs de  la  séance,  près  le  bureau  du  président. 

Ensuite  le  citoyen  Camus  a  rendu  compte  des 
travaux  entrepris  par  l'Institut,  ou  exécu'és  sou» 
sa  direction.  Le  public  a  témoigné  le  plus  grand 
intéiêtà  l'annonce  qui  lui  a  été  faite,  qu'il  serait 
donné  suite  à  la  description  des  arts  commencée 


d'un  de  s.-s  correspondans  de  Constantinople  ,  la     Par  la  cl"d<:vant  académie  des  saences 


'nuvèlle   que   Bonaparte  s'était  rendu  maître  de 
Suez. 


LIVRES       DIVERS. 

Mémoires  sur  divers  objets  relatifs  au  service  de 
la  Marine,  par  le  cit.  Arnaud  ,  i  vol.  i-i-8°. 
Prix  ,   3    fr.   et  3  fr.  6  déc.  pour  les  départemens. 

A  Paris,  chezDeseane,  libraire,  palais  Egalité, 
d*    i  et  a. 

L'Eventail  ,  poëone  en  quatre  chants  ;  l'Esprit 
du  jour  ,  satyre  ,  et  autres  poésies  ;  par  C.  MHIon. 
Vo'umç  in-12  avec  fig.  Prix  i  fr.  8  décimes  , 
et  3  fr.   pour  les  départemens. 

A  Paris  .  chez  Cérioux  ,  libraire  ,  quai  Vol- 
taire.  et  Moutardier,  imprimeur-libraire,  quai 
des  Augustins  ,  n°  28. 


INSTITUT    NATIONAL. 

Séance  publique  du  iS  vendémiaire. 

_  Après  les  comptes  rendus  des  mémoires  de  phy- 
siqueMpar  le  citoyen  Lassus  ;  des  mémoires  de  ma- 
thématiques ,  par  le  citoyen  Lefevre-Gineau  ;  des 
rravaux  de  la  classe  des  sciences  morales  et  po- 
litiques ,  par  le  citoyen  Daunou  ;  et  des  travaux 
de  la  classe  de  littérature  et  des  beaux  arts  ,  par 
le  citoyen  Andrieux,  le  citoyen  jussieu  ,  prési- 
dent, a  prononcé  un  discours  analogue  au  cou- 
ronnement solemnel  des  artistes  qui,  au  juge- 
ment de  1  Institut  ,  ont  remporté  les  prix  de 
peinture,  sculpture  et  architecture  de  l'an  6.11a 
tracé  rapidement  et  l'influence  des  arts  dans  la 
gloire  d'une  Nation  ,  et  les  progrès  que  les  arts 
eux-mêmes  ne  manqueront  pas  de  faire  dans 
une  Nation  qui  sait  apprécier  le  mérite  de  ses 
artistes. 

A  la  suite  du  discours  ,  les  élevés  ,  présentés 
par  leurs  maîtres  ,  ont  reçu  du  président  une 
couronne  et  l'accolade  fraternelle  dans  l'ordre 
qui  suit  : 

Peinture. 

Le  sujet  du  concours  était  le  combat  des  Horaces 
et  des  Curiaces ,  dans  le  moment  où  Horace  , 
après  la  mort  de  ses  deux  frères  ,  et  celle  d'un 
des  Coriaces  qu'il  vient  d'immoler ,  attaque  le 
second  des  Curiaces ,  tandis  que  le  troisième  ap- 
proche appuyé  sur  son  bouclier. 

;  ■;-'i?'   Grand  prix. 

Fulchiron  Jean  Harriet ,  natif  de  Paris  ,  élevé 
du  citoyen  David. 

Second  prix. 

Denis-Sébastien  Leroy  ,  natif  de  Paris  ,  élevé 
du  citoyen  Peyroo. 


Le  citoyen  Cuvier  a  lu  l'exttait  d  un  mémoire 
sur  un  animal  dont  on  trouve  les  ossemens  dans 
la  pierre  à  plâtre  des  environs  de  Paris,  et  qui 
paraît  ne  plus  exister  vivant  aujourd'hui  ,  dans 
aucune  contiée  connue  delà  Terre.  Ainsi,  a-t-il 
dit,  les  observations  du  naturaliste  devront  rou- 
ler dorénavant,  non  plus  seulement  sur  les  êtres 
organisés  qui  sont  existans  ,  mais  encore  sur  ceux 
qui  ont  existé.  Cette  pensée  neuve  et  vraie  a  été 
accueillie  avec  les  plus  vifs  applaudissemens.     ! 

Le  citoyen  Desessarts  a  lu  un  mémoire  sur  un 
moyen  de  rendre  moins  dangereuse  la  petite 
vérole  naturelle  ,  même  épidémique.  Ce  moyen, 
dont  toute  l'assemblée  a  senti  l'importance  ,  con- 
siste dans  l'usage  du  jalap  et  d'une  préparatioa 
mercurielle. 

Ensuite  a  paru  à  la  tribune  le  citoyen  Bou- 
gainville  ,  qui  a  lu  un  essai  historique  sur  les 
navigations  anciennes  et  modernes  ,  dans  les 
hautes  latitudes  septentrionales.  Il  a  fait  l'éloge 
du  célèbre  Cook ,  et  le  public  a  suppléé  à  ce  que 
la  modestie  de  Bougainville  a  paru  vouloir  lui 
dérober. 

Le  ci:o»en  Langlès  a  lu  l'extrait  d'un  mémoire 
savant ,  sur  la  langue  et  sur  la  littérature  de» 
Arabes. 

Le  citoyen  Lacépede  a  parlé  de  l'industrie  et 
de  la  sensibilité  des  oiseaux  ;  ce  qu'il  en  a  dit  eût 
passé  pour  un  morceau  de  poésie  ,  si  l'on  ne  con- 
naissait toute  l'exactitude  du  philosophe  obser- 
vateur. 

Le  citoyen  Daunou  à  lu  le  programme  pro- 
posé par  la  classe  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques ,  rédigé  par  le  citoyen  Rœderer  ,  sur  les 
institutions  les  plus  propres  à  fonder  la  morale 
et  le  bonheur. 

On  a  ensuite  entendu  le  résultat  d'une  nou- 
velle analyse  des  calculs  de  la  vessie,  et  de  quel- 
ques tentatives  heureuses  pour  les  dissoudre,  par 
le  citoyen  Fourcroy. 

Les  lectures  ont  été  terminées  par  un  épitreà 
Vien  ,  sur  la  peinture  ,  par  le  citoyen  Ducis  : 
ce  morceau  a  été  ,  à  plusieurs  reprises  ,  inter- 
rompu par  des  applaudissemens  universels.  Le 
voici  : 

Epitre  à  Vien  ,  de  l'Institut  national  ;  par  Ducis, 
de  l  Institut   national. 

De  l'école  française  heureux  restaurateur  , 
Qui ,  du  grand  art  de  peindre  atteignant  la  hauteur, 
Aux  fécondes  leçons  as  su  joindre  1  exemp'e  ; 
Toi  qu'ens'attendrissant  l'œil  du  public  contempla 
Avec  ce  doux  respect  qui  suit  les  cheveux  blancs , 
Quand  la  vertu  s'unit  à  l'éclat  des  talens , 
Tu  le  sais  ,  le  beau  seul  a  droit  à  notre  hommage  ; 
Vien  ,  c'est  toi ,  le  premier  ,  qui ,  vengeant  son 
outrage , 


Rendis  à  nos  pinceaux  l'exacte  vérité  , 

D'un  dessin  vigoureux  l'aimable  austérité  , 

Le  brillant  coloris,  la  sévère  ordonnance  , 

Et  de  l'art ,  en  un  mot ,  le  charme  et  la  science. 

Pour  plaire  et  pour  toucher,   oui,    ta  voix  leur 

apprit 
A  s'adresser  au  cœur  ,  sans  trop  chercher  l'esprit; 
Comment ,  belle  sans  art ,  et  riche  sans  parure  , 
La  vérité  sortait  du  sein  de  la  nature  ; 
Aussi  ton  seul  aspect  a  flétri  les  atours 
Dont  un  luxe  indigent  accablait  les  amours  , 
Ces  éternels  berceaux,  ces  fleurs  toujours  écloses , 
Qui  t'auraient  fait  haïr  le  printems  et  les  roses. 
On  vit  tous  ces  bergers ,  amarvs  de  leurs  miroirs  , 
De  leurs  rubans  chargés ,  s'enfuir  vers  les  boudoirs; 
E-  ,  serrant  de  dépit  ses  galantes  merveilles  , 
La  Flore  des  salons  remporta  ses  corbeilles. 

L'histoire  enfin  p*r  toi  sentit  sa  dignité-, 
Repril  sous  tes  pinceaux  sa  lorce  et  sa  (ierté. 
Pour  Irat-ipernos  regards  par  d'augustes  exemples , 
Leur  céleste  splendeur  éclata  dans  nos  temples. 
La  Fable  aussi  par  toi ,  comme  un  livre  charmant, 
S'ouvrit  peur  nous  instruire,  et  pluiinnocemment. 
Quand  son  rapt  criminel' a  soulevé  la  Grèce,  (i) 
Si  l'indolent  l'âiis  ,  au  gré  de  sa  molesse, 
Lui  qui  ,  seul ,  de  la  guerre  alluma  les  flambeaux , 
Soupire  aupies  d'Hélène  au  bruit  de  ses  fuseaux, 
L'infatigable  Hector  ,  l'œil  brû'ant  de  courage, 
Hector,  couvert  de  fer,  et  sortant  du  carnage. 
Vient  lui  mon:r»r  sa  lance  et  sa  gloire  et  ses  traits 
Suspendus  sans  houneur  aux  murs  de  son  palais. 
Mais  pour  ses    bras  oisifs   leur    charge  est  trop 

pesante. 
En  tremblant  pour  s<rs  jours,  sa  jeune  et  tendre 

amante  , 
N'entend  que  trop,  peut-êire,  envoyant  sa  beauté, 
Les  reproches  d'Hector  dans  la  postérité. 

Jequitte  ce  chef-d'œuvre  :  un  autreici  m'appelle. 
Du  Guide  ,  du  Corrége ,  admirateur  ridelle  , 
Par  les  Grâces  conduit,  ton  pinceau  ravissant 
Dans  les  bras  de    Venus    me   peint    Mars   lan- 
guissant.  (2) 
Je  vois  auprès  du  Dieu  ,  sous  ses  flèches  mortelles , 
Dans  un  casque  d'airain  couver  des  tourterelles. 
Mais  ce  casque  abhorré  ,  le  signal  des  combais  , 
Que  précédaient  lès  cris ,  la  fuite  .  le  trépas  , 
Où  flottait  la  terreur  sur  un  panache  horrible  , 
Plein  de  Jeux  et  d  Amours,  n'est  plus  qu'un  nid 

paisible 
Qu'animent  du  bonheur  les  plus  heureux  accens. 
Là,  sont  les  tendres  soins,  les  soupirs  caressans. 
O  que  j'aime  ce  casque  ,  où,  joyeux  sous  leur  mère, 
Tous  ces  Amours  éclos  ont  rassemblé  Cithere  ! 
Qu'avec  ces  doux  oiseaux  je  me  plais  à  gémir  ! 
Tout  ce  tableau  m'enchante  ,  et  rien  n'y  fait  frémir. 
Ce  n'est  plus  Mars  sanglant,  poudteux  ,  pâle, 

terrible  ; 
C'est  Mars ,  mais  désarmé  ,  mais  devenu  sensible, 
De  la  belle  Venus  adorant  les  appas  : 
II  soupire  ,  il  frissonne  ,  il  Ianguû  dans  ses  bras. 
Qu'un  jeune  homme  l'observe  ;  à  cette  ardente 

image , 
Il  s'ennivre  d'amour  ,  de  gloire  et  de  courage  ; 
Il  détache  de  Mars  le  vaste  bouclier  ; 
Il  prend  sa  lance  en  main,  son  glaive  meurtrier, 
Et  croit,  déjà  vainqueur,  lui  rapportant  ses  armes, 
D  une  amante  enchantée  avoir  conquis  les  charmes. 

Ainsi  par  tes  leçons ,  par  d'illustres  travaux  , 
Toi-même  avec  plaisir  tu  créas  les  rivaux  ; 
Déjà  naitune  école  en  grands  maîtres  fertile. 
Que  denobles  tableaux  !  là ,  je  crois  voir  Achille,  (3) 
Non  pas  poussant  des  cris ,  de  rage  forcené  , 
Traînant  Hector  sanglant  à  son  char  enchaîné, 
Mais  simple   et  jeune  encor  ,  au   vieux  Chiron 

docile', 
Sur  les  monts  ,  sur  les  eaux  ,    suivant  son  maître 

agile, 
Préludant  aux  combats  par  sa  légèreté, 
Et  commençant  déjà  son  immortalité. 
Là,  peur  garder  leur  sceptre  ,  une  atroce  furie  (4) 


(1)  Tableau  de  Vien. 

(2)  Tableau  de  Vien. 

(3)  Tableau  de  Reanault. 
U)  Tableau  de  Taillasson. 
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A  son  fils,  à  sa  fille  offre  une  coupe  impie; 
Mais  ,   quand ,    chassant   enfin    leur    trop    juste 

soupçon, 
Pour  les  empoisonner,  elle  a  bu  le  poison  ; 
Quand  ,  retenant  ses  cris,  et  d'espoir  palpitante, 
Elle  attend  leur  trépas  pour  expirer  contente  , 
C'est  alors  qu'une  amante  (une  amante  a  des  yeux) 
Voit  son  dépit  marqué  dans  ses  doigts  furieux  , 
Qui ,  serrant  ses  habits,  et  trahissant  sa  rage, 
Me  font  voir  la  douleur,  la  mort  sur  son  visage, 
Sur  ce  visage  affreux  dont  la  férocité 
Fait  reculer  d'horreur  son  fils  épouvanté; 
Mais  enfin  Rodogune  échapppe  à  sa  vengeance. 
Plus   loin,   dans   ses   excèi  ,  je  vois    un    Peuple 

immense  ,  ^5) 
Par  le  fer,  par  le  feu  ,  par  sa  fureur  armé  : 
Soudain  Mole  paraît,  soudain  tcut  est  calmé. 
C'est  la  mer  qui  s'appaise  à  l'aspect  de  Neptune. 
C'est  ainsi  du  pinceau  que  l'heurt  use  f.irtune, 
Amante  des  héros ,  publiant  leurs  bienfaits, 
Raconte  aux  yeux  leur  gloire,  et  nous  offre  leurs 

traits- 
Qui   sont  ces    combattans?  La   vigueur,  la   jeu- 
nesse ,  (  6) 
La  vertu  sur  leur  front  s'unit  à  la  rudesse. 
Oui  :  d'avance,  déjà  ces  trois  frères  romains 
Portent  le   sort  de  Rome  et  du  Monde  en  leurs 

mains. 
De     courage    et    d'espoir    tous    leurs    muscles 

fiémisseut  ; 
Leurs    cœurs  ,    leurs   bras  d'acier  s'entrelacent  , 

s'unissent  ; 
Ils  m'offrent  une  armée  ;  et  leurs  traits  différens 
Avec  un  même  esprit  marquent  divers  penchans. 
Le  père  ,  à  ses  trois  fils  présentant  trois  épées , 
Du  sang  des  trois  Albains  les  voit  déjà  trempées. 
Ses  bras  levés  au  Ciel  et  ses  regards  brû'ans 
Recommandent  à  Mars  et  Rome  et  ses  enfans. 
Oh  Comme ,  à  leur  pays  si  s  étaient  infidelles  , 
Ils  mourraient  à  l'instant  sous  ses  mains  paternelles  ! 

Il  nous  promet  Brutus  ,  Brutus  dont  les  faisceaux, 
Dont  la  vertu  partout  revit  sur  nos  pinceaux.   (  7  ) 
O  Brutus  !  pour  tes  yeux  quel  spectacle  s'apprête! 
Je  vois  deux  corps  sanglans ,  je  ne  vois  pas  leur 

tête.. 
Quoi  !  tes  fils  ne  sont  plus  !  ô  père  infortuné  ! 
Ce  funeste  trépas  ,  qui  l'a  donc  ordonné  ? 
C'est  toi  !  mais  Rome,  hélas!  devait  têtre  plus 

chère. 
Tu  n'as  pu  tout  ensemble  être  consul  et  père. 
Je  te  vois  immobile  ,  en  détournant  les  yeux , 
Assis  près  d'un  autel  ,  t'appuyer  sur  les  Dieux. 
La  mort  est  dans  ton  sein.  Mais ,  Ciel  !  avec  quels 

charmes  , 
Si  belles  de  candeur,  de  jeunesse  et  de  larmes  , 

Tes  filles  ,  l'exprimant  leurs  naïves  douleurs 

Vas,  en  ne  pleurant  point,   lu  fais  couler  mes 

pleurs. 

1   souffre  ;    et  ce  grand 


Brutus   n'en    verse   pas 

homme 
Rend  grâce  aux  Immortels  ,   dès  qu'il  a   sauvé 

Rome. 
Mais  ton  ardeur,  David,  ne  doit  point  se  lasser; 
Et  rival  de  toi-même,  il  faut  le  surpasser. 
Lorsque  ton  art  t'tnflâme  et  t'appelle  à  la  gloire, 
C'est  l'instinct  qui  te  parle,  et  c'est  lui  qu'il  faut 

croire. 
Que  ne  peut  le  Génie  !  il  fait  tout  à  son  gré. 
Son  seefet  de  lui-même  est  souvent  ignoré. 
Notre  travail  ,  c'est  l'art;  l'instinct,  c'est  le  génie. 
De  ce  feu  créateur,  cette  ame  de  la  vie, 
Du  peintre  ,  du  poète  aliment  enflâmé , 
Michel-Ange  est  brûlant ,  le  Dame  est  consumé. 
Ce  feu  qui  sent ,  qui  voit ,  juge  ,  invente  et  dispose , 
Sous  un  calme  apparent  quelquefois  se  repose  ; 
Mais  le  volcan  dormait,  il  s'entrouvre  avec  bruit 
Et  le  chef-d'œuvre  est  là ,  qui  s'élance  et  qui  luit. 
C'est  ce  noble  tourment  dont  les  fureurs  divines 
Ont  forcé  ton  pinceau  d'enfanter  tes  Sabines. 
O  toi  ,  de  la  peinture  aimable  et  tendre  sœur  , 
M'inspirant,  comme  à  lui,  ta  force  et  la  douceur, 


(5)  Tableau  de  Vincent. 

(6)  Tableau  de  David. 

(7)  Tableau  de  David. 


Pour  rendre  ce  tableau-,  viens  fidelle  interprète  , 
Un  moment ,  s'il  se  peut ,  me  prêter  sa  palette  , 
Et  dans  mon  vers  terré ,  pur  et  p  tin  de  chaleur , 
Fais  sentir  son  crayon  et  parler  sa  couleur. 

Au  pied  du  Capitole ,  entre  ces  deux  armées,  (8 
D  une  égale  fureur  au  combat  animées  ; 
Quand  déjà  le  sang  coule,  et  fait  fumeries  mains 
Des  Sabins  indignés  ,  des  perfides  Romains  , 
Je  vois,  je  vois  courir  les  Sabines  troublées, 
Leurs  enfans  sur  leur  sein,  pâles,  échevelées. 
>)  Arrêtez-vous ,  cruels  !  ou,  de  vos  bras  sanglans, 
Massacrez  sans  pitié  vos  femmes  ,  vos  eefans  ; 
Les  voilà  sous  vos  pieds!  nous  sommes  vos  familles, 
Vos  brus  ,  vos  tristes  sœur  s,  vos  femmes  et  vos  filles. 
Pour  vous  percer  le  flanc,  vous  marcherez  sur  eux, 
Commencez  sur  nos  corps  ce  parricide  affreux. 
Le  combat  a  cessé.  Ces  mères  éperdues, 
Soi/s  des  forêts  de  dards ,  de  lances  suspendues  , 
Parmi  tant  de  guerriers,  frères,  pères  ,  époux. 
En  leur   montrant  leurs   fils  ,   en   pressant  leurs 

genoux  , 
Ont  ému  la  pitié  dans  tous  ces  cœurs  farouches  ; 
Elle  est  dans  leurs  regards,   dans  leur  port,  sur 

leurs  bouches; 
De  Tatius  déjà  le  glaive  est  abaissé. 
Le  dard  de  Romulus  n'est  pas  encore  lancé. 
Dans  sa  forte  et  ses  traits  je  lis  le  sort  de  Rome. 
Oui  :  c'est  Mars ,  c'est  un  Dieu.  Tatius  n'est  qu'un 

hommt . 
O  vous  qui  nous  montrez  ces  enfans  étendus  , 
Ne    craignez    ric-n   pour   enx  ,    vos    pleurs    sont 

entendus  ! 
Que  ta  noble  terreur,  Hersilie,  a  de  charmes  ! 
Va  ,  tu  ne  connais  pas  le  pouvoir  de  tes  larmes , 
Femme  ,  ô  sexe  enchanteur  ,  que  la  maternité , 
O  que  le  cri  du  sang  ajoute  à  ta  beauté  ! 
Sous  ces  chevaux  ardens  ,  respirar.s  les  batailles , 
Qui  de  vous  a  jette  le  fruit  de  ses  entrailles  ? 
De  ce  coursier  fougueux  ,  lepied  compatissant. 
Craint  de  blesser  son  calme  et  son  rire  innocent, 
Courage  !  naontrez-vous  ,  ô  mères  alarmée*  ! 
Les  cris  de  vos  enfans  uniront  deux  armées. 
Sabins  ,  Romains  ,   vaincus  tous  dans  un  même 

instant , 
Pressent    ces    chers    vainqueurs    sur    leur    sein 

palpitant , 
Oui  :  leur  vengeance   expire  ;  oui  :   leur  haîne 

attendrie 
Du  glaîve  en  sa  prison,  fait  rentrer  la  furie. 
Tu  l'emportes ,  Nature  !  à  ses  cris  triomphans  , 
Couvrons   tous   de   lauriers ,  ce»    femmes  ,    ces 

enfan». 
Eh  !  dis-moi  donc ,  David  ,  par  quelle  heureuse 

adresse 
Peins  tu  si  bien  les  pleurs  ,  la  force ,  la  faiblesse  ? 
Sur  un  instant  qui  fuît,  sur  un  vaste  tableau  , 
Quels  prodiges  en  foule  ,  a  versés  ton  pinceau. 
Quel  cœur  résisterait  à  ta  chaleur  divine  ! 
Chaque  père  estRomain  ;  chaque  mère  est  Sabine. 
Le  plaisir  le  plus  doux  (  qui  ne  l'a  pas  goûté  ?) 
Ton  tableau  nous  le  crie  :  ah  !  c'est  l'humanité. 
VlEN  ,  quel  est  ton  bonheur,  quand  tu  vois  cea 

ouvrages, 
Ces  fils  de  tes  enfans ,  ravir  tous  les  suffrages  ! 
Les  puissans  rejetons  que  ta  sève  a  produits  , 
Célèbres  dès  long-tems ,  s'ont   chargés   d'heureux 

fruits  , 
Qui,  fameux  à  leur  tour  ,  sont  près   d'eu    faire 

éclore 
Que  tes  vastes  rameaux  ombrageront  encore  ; 
A  tes  nobles  leçons  ils  n'ont  pu  déroger; 
Et,  tous ,  près  de  leur  père  ils  viennent  se  ranger. 
L'aigle  est  le  fils  de  l'aigle  ;  et  le  ramier  timide 
N'engendre  point  son  vol  ,  ni  son  œil  intrépide; 
Avec  eux,  de  leurs  noms,  de  ta  gloire  escorté, 
Tu  t'avances ,  vivant,  dans  la  postétité. 
Tes  talens  sans  orgueil ,  ta  vie  et  longue  et  pure 
Donne   un  maître  ,   un  Nestor  ,   un  père    à    la 

peinture. 
Ton   front ,    si  jeune   encor  ,   sous    tes   cheveux 

blanchis  , 
Tesyeuxdes  lois  dutemssemblents'êtreaffranchit. 

(  S)  Tableau  que  David  est  sur  le  point  de  finir 
dans  ce  mornsm. 


Vois  l'Apollon  Romain  sourire  à  ion  école. 
Te  voilà  dans  Paris  au  pied  du  C  ipiiole. 
Bans  le  champ  des  beaux-ans.  tousamiset  rivaux. 
Tes  enfans  avec  joie  ont  saisi  leurs  pinceaux. 
Vois  ces  enfans  si  chers .  dont  l'essain  t'environne, 
Temontrerleurs  travaux,  t'apporler  leur  couronne. 
Ainsi  Diagoras,  chez  les  Grecs  vénéré  , 
De  sa  cinquième  race  avec  pompe  entouré  , 
Vit  le  fils  de  Ses  fils  ,  dans  des  fê:es  publiques  , 
1  ouvrir  ses  cheveux  blancs  de  lauriers  o'yaipiques. 
Avec  éclat  poné  par  leurs  bras  triomphans  , 
ch-s  reg-arcls  attendris  tombaient  sur  ses  enfans  ; 
lu,  succombant  sous  1  âge  et   le  poids  de   leur 

gloire, 
Ii  mourut  de  plaisir  sur  son  char  de  victoire. 


Extrait  d  une  lettrede Bordeaux  ,  du  il  vendémiaire  , 
an  7. 

,  Il  vient  de  nous  arriver  encore  ici  un  parle- 
mentaire des  Etats-Unis  ,  avec  des  passagers  fran- 
çais. Il  apporte  des  papiers  publics  jusqu'au  S 
fructidor. 

L'épidémie  que  les  Américains  appellent  fièvre 
jaune  ,  fesait  de  nouveaux  ravages  à  Philadelphie. 
Voilà  le  sixième  été  que  cette  maladie  se  montre  , 
et  il  ne  puait  pas  que  les  médecins  du  pays  aient 
trouvé  jusqu'ici   les   moyens  de  la  traiter. 

On  ne  connaissait  pas  dans  les  Etats-Unis,  au 
départ  du  parlementaire  ,  r'ctfei  qu'avaient  produit 
en  France  les  provocations  commencées  par  le 
président  John  Adams  en  germinal  derniei  ;  mais 
la  masse  du  Peuple  revenait  insensiblement 
âè  la  frayeur  qu'on  lui  avait  inspirée  sur  les 
prétendus  arméniens  de  la  France.  Oa  se  deman- 
dait à  l'oreille  ce  qu'étaient  devenus  ces  prépa- 
ratifs imaginaires  qui  devaient  fondre  sur  le  pays  ; 
on'  étaient  ces  ennemis  à  repousser  ,  pour  les- 
quels l'exécutif  se  donnait  tant  de  raouvemens 
d'un  bout  de  l'union  à  l'autre;  pourquoi  tout 
ce  tapage  au  sujet  d'une  guerre  dont  la  déclara- 
tion si  souvent  annoncée  n  arrivait  pas  ,  et  qui 
avait  bien  l'air  d'un  lève  du  président?  Que 
sera-ce  donc  quand  les  Etats-Unis  sauront  que 
pl.us  les  Anglais  ont  fait  faire  d'incartades  à  leur 
gouvernement  ,  plus  le  directoire  exécutif  a 
montré  de  magnanimité  ?  On  applaudira  à  la 
sagesse  qui  a-déjoué  l'intrigue,  à  la  modération 
qui  a  laissé  calmer  la  fougue  ,  à  la  bienveillance 
qui  a  tenu  ouvertes  toutes  les  voies  de  négo- 
ciation. 

îi  Les  gazettes  ,  au  surplus,  ne  disent  pas  grand 
chose-  L ajournement  du  corps  législatif  avait 
eu  'son  effet  naturel.  L'effervescence  ,  excitée  par 
les  messages  successifs  du  président  et  les  dé- 
bats qui  en  étaient  la  suite  ,  tombait  de  plus  en 
plus-Cependant  les  stipendiaires  du  cabinet  bri- 
tannique continuaient  leurs  manœuvres.  Furieux 
de  n'avoir  pu  pôiter  le  congrès  à  voter  la  guerre, 
espérant  toujours  que  la  Frarce  irritée  prendra 
ds  mesures  de  colère  ,  cherchant  à  préparer  les 
esprits  pour  le  traité  d'alliance  que  Pitt  propose 
éventuellement ,  ils  publiaient  enecre  absurdités 
sur  absurdités  \  et  la  meilleure  comédie  à  donner 
à  Paris  ,  serait  d'y  lire  sur  un  théâtre  quelques- 
unes  de  ces  gazettes.  >> 


CORPS    LEGISLATIF. 

.CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Présidence  de  Decomberciast. 

SÉANCE    DU    14   VENDEMIAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Larm»gnac,  le  conseil  ap- 
prouve quatre  résolutions  du  27  fructidor  ,  rela^ 
tn-es  à  des  opérations  d'assemblées  primaires  du 
département  de  Saône-et-Loire. 

OiS  reprend  là  discussion  sur  la  résolution  du  3 
fructidor  ,  relative  aux  expropriations  forcées. 

■  Cornudet  répond  aux  objections  paT  lesquelles 
on  a  attaqué  la  résoluiion.  Il  définit  l'hypothèque , 
un.  droit  réel  .sur  des  immeubles  affectes  au  paie- 
ment d  obligations.  L'expropriation  ne  peut  être 
opérée  qu'sff  vertu  d'un  jugement  ,  et  après  des 
débats  contradictoires.  Le  domicile  d'un  débiteur 
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résidant  en  France  ne  peut  jamais  être  inconnu  . 
comme  on  l'a  dir  ;  car  on  pourrait  toujours  le 
trouver  sur  les  rôles  de  la  contribution  person- 
nelle ,  et  sur  ceux  de  l'inscription  civique. 

Qiant  aux  débiteurs  qui  se  trouveraient  dans 
nos  départemens  d'outre-mer,  il  y  a  été  pourvu 
par  le-  titre  II  de  l'ordonnance  de  1667  ,  à  laquelle 
la  résolution  ne  déroge  pas. 

Le  délai  ,  pour  la  noiihcation  des  affiches ,  n'est 
pas  trop  court,  Cinq  jours  suffisent  pour  entrete- 
nir une  correspondance  à  cinquante  myriametres. 
D'ailleurs  le  créancier  a  dû  faire  ,  un  mois  avanr 
l'apposition  des  affiches,  un  commandement  au 
débiteur,  quia  pu  charger  un  fondé  de  pouvoir 
sur  les  lieux  pour  les  poursuites  ultérieure». 

On  a  dit  que  lorsque  les  immeubles  n'étaient 
pas  d'une  valeur  considérable,  on  aurait  dû  en 
attribuer  la  poursuite  au  juge  de  paix  de  la 
situation  des  biens.  Non  ,  la  compétence  doit 
être  réglée  d'une  manière  uniforme  et  invariable. 
En  matière  civile,  les  juges  de  paix  ne  peuvrnt 
connaî  re  que  des  actions  mobilières  .  et  non 
des  actions  immobiliaircs.  Les  actions  posscs- 
soires  ne  sont  intentées  devant  eux,  que  parce 
qu'elles  tiennent  à  la  po'ice.  L'hypothèque  est 
un  droit  réel-,  la  poursuite  doit  donc  en  être  faite 
devant  les  juges  du  droit  réel. 

On  a  dit  qu'il  faudrait  ne  vendre  les  biens 
d'un  débiteur  que  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  dues.  L  humanité  desire  celte  mesure; 
mais  le  débiteur  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'on 
le  dépossède  simultanément  de  tous  ses  biens, 
parce  que  c'est  une  suite  de  l'hypothèque  qu'il 
a  donnée.  D  ailleurs  ,  cette  mesure  est  encore 
justifiée  par  la  variation  de  la  valeur  des  biens 
à  raison  des  circonstances  on  la  vente  s  en  fart. 
Au  surplus  ,  la  spécialité  des  hypothèques  rem 
plira  par  la  suite  ce  vœu  de  l'humanité. 

On  aurait  désiré  que  ceux  qui  se  présente- 
raient pour  enchérir  fussent  astreints  à  justifier 
préalablement  de  leur  solvabilité.  Cette  obliga- 
tion aurait  détruit  tout  concours  d'enchérisseurs. 
D'ailleurs,  à  quel  titre  la  loi  rendrait-elle  l'adju- 
dicataire contraignable  par  corps,  ainsi  qu'on  l'a 
demandé?  Sa  dette  n'est  qu'une  dette  privée; 
et  si  l'adjudicataire  était  sujet  à  la  contrainte  par 
corps  ,  tous  les  débiteurs  civils  devraient  y  être 
soumis  de  même. 

On  a  dit  que  l'annullation  de  la  première 
vente  remettrait  le  débiteur  en  possession  de  ses 
biens.  Il  n'y  a  lieu  à  revente  qu'autant  que  la 
première  vente  est  annullée  par  défaut  de  paie- 
ment de  l'adjudicataire.  Or  ,  la  première  vente 
étant  nulle,  ne  peut  produire  aucun  effet;  elle 
ne  peut  avoir  opéré  la  libération  du  débiteur. 
Ce  ne  sont  pas  les  poursuites  du  créancier  qui 
acquittent  le  saisi  ,  ce  n  est  qu'un  moyen  qui 
doit  produire  sa  libération;  mais  l'hypothèque  du 
créancier  dure  jusqu'à  ce  que  le  prix  de  la  vente 
ait  été  déposé  dans  ses  mains. 

Le  poursuivant  n'éprouvera  point  la  perte  des 
frais  de  poursuite  ,  ainsi  qu'on  l'a  dit;  caf ,  l'ar- 
ticle XXI  de  la  résolution  oblige  l'adjudicataire  à 
payer,  dans  la  décade  ,  tous  les  frais  faits  pour 
parvenir  à  là  vente  et  adjudication.  Le  créancier 
sera  c,onséqnemment  remboursé  des  frais  de  la 
première,  comme  de  la  seconde  poursuite  ,  puis- 
que les  uns  et  les  autres  auront  servi  à  parvenir  à 
la  vente  et  adjudication. 

Cornudet  termine  en  votant  pour  la  réso- 
lution. 

Lefevre*Cayet  la  combat.  L'article  XXV,  dit-il, 
donne  lieu  à  des  doutes  sur  l'époque  à  compter 
de  laquelle  la  prescription  devra  courir  pour  se 
pourvoir  en  revendication.  Il  pense  que  ce  de- 
vrait être,  non  point  à  compter  du  jour  de  la 
perception  des  fruits  ,  mais  à  compter  de  celui 
de  la  transcription  du  jugement  d'adjudication 
au  bureau  des  hypothèques.  C-tte  date  est  cer- 
taine ;  la  preuve  en  est  toujours  authentique  ;  ainsi 
l'on  tarira  une  foule  de  contestations  qui  s  élè- 
veraient pour  savoir  à  compter  de  quel  jour  la 
prescription  aura  couru. 

Lefevre-Cavet  fait  encore  une  objection  contre 
l'article  XXIII  :  il  demande  comment  on  peut 
ôter  aux  saisis  la  faculté  de  réclamer  contre  leur 
expropriation,  lorsque  les  formalités  n'auront 
point  été   observées. 

Boutteville  Dumetz  répond  que  l'article  XXIII 
n  a  point  le  sens  que  Lcfevre-Cayet  lui  suppose. 
On  n'a  point  voulu  parler  dans  cet  article  d  un 
débiteur  auquel  il  n'aurait  point  été  fait  de  com- 
mandement   de    notification    d'affiches  ;    Car    ce 


sont  ces   actes   qui  constituent  la  saisie  du  dé- 
biteur. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Tronchet  réclame  la  parole  pour  une  obser- 
vaiion  :  il  fait  remarquer  au  conseil,  que  la  ré- 
solution n'a  pas  pièvu  le  cas  où  un  créancier 
d'une  somme  de  60  000  francs  ,  par  exemple  , 
aurait  assis  son  hypoih  que  sur  deux  imm-  ubles 
de  valeur  de  chacun  36, 000  francs  ;  si  le  débi- 
teur est  de  mauvaise  foi  ,  il  profitera  de  la  dis- 
position de  la  résolution,  qui  ne  veut 'point 
que  tous  les  biens  distincts  soient  vend'-is  simul- 
tanément ;  il  fera  présenter  à  la  vente  du  premier 
immeuble  un  adjudicataire  insolvable  ,  qui  en 
portera  le  prix  à  60,000  francs  ,  et  remplira  ainsi 
les  dioits  du  créancier  poursuivant  :  le  lende- 
main de  cette  adjudication  ,  le  débireur  vendra 
librement  le  second  immeuble;  et  lorsque  le 
créancier  demandera  à  l'adjudicataire  les6o  000  fr. 
de  son  adjudication,  celui-ci  déguerpira  et  lais- 
sera au  créancier  un  immeuble  de  36  000  francs, 
pour  sûreté  d'une  ciéance  de  60  mille. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  ia  discussion. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  18,  le  conseil  de» 
cinq-cents .  après  la  lecture  du  procès-verbal  , 
s'est  de  suite  formé  en  comité  gé.iéral ,  par 
continuation  de  celui  de  la  veille. 


ERRATUM. 


Dans  le  n°  d'hier  .  2e  page  ,  ire  col.  41e  ligne, 
auiieu  d'emporteront  ,   lisez  :  iutéressetont. 


LIVRES      DIVERS. 

Almanach  du  département  de  la  Seine,  pour  l'an  7 
de  la  Républiqne  ,  contenant  un  état  des  princi- 
pales puissances  de  l'Europe  ,  Républiques  ,  Em- 
pires .  Royaumes  ,-  etc.  ;  la  division  du  territoire 
de  la  République  française  en  départemens  ,  etc.; 
tous  les  détails  relatifs  aux  autorités  constituées 
ayant  leur  résidence  à  Paris  ,  etc.  ;  les  tribunaux, 
les  musées  ,  les  bibliothèques  ,  eic.  ;  les  noms 
de  banquiers  ,  notaires  ,  agens  de  change,  etc. 
Prix  ,  1  fr.  8  déc.  et  3  fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Moutardier,  imprimeur-libraire, 
quai  des  Augustins  ,  et  Lefon  ,  grande  place 
du  Carrouzel. 


COURS      DU       QHANGS. 


Bourse  du  10  vendémiaire. — Effets  commerçables. 


Amsterdam  .  . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

BiLU 

I. occire» 

Genève..  . .   s 


i-yon 

Manrille. 
Bordeuux  . 


S  90  jours, 
à  i5  jours, 
à  10  jours, 
à  i5  jours. 


Montpellier,  au  p.  à     8  jours. 

Effets  publics. 

Rente  viagère , 

Rente  provisoire 

Tiers  consolidé 

Bons  deux  tiers 

Bons  trois  quarts 

Bons  un  quart 


. . .  17  fr.  5o  c. 
.  ...  i8fr.73c. 
.  .  .  17  fr.  75  c. 
.  . .  2  fr.  3o  c. 
.  .  .  s  fr.  2S  c. 
32   fr.  le  cent. 


Cours  des    espèces. 

Or  fin 106  fr. 

Marc  d'argent 5o  fr  75  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr   5o  c. 

Piastre 5  fr.  40  c. 

O.uadrupie ., .  81  fr.  75  c. 

Ducat 11  fr.  75  c. 

Guinée 26  fr.  40  c. 

Souverain 35  fr.  i5  c 


L'sbonnement  se  fait  i  Paris,  ni  tes  Poittvins ,  n°  18. 
cgrnmencetrvent  de  chaque    OïOrs. 

Il  faut  adirer  les  lcltrt  5  et  l'argent,  franc  de  port,  au 
peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens';  -non  -affranchie: 

II  but  avilir  sc'n  ,  pour  f\at  de  surete  ,  «.charge  celle, 
depuis  neut  heures  d  /   matin    asqia'i  1    lit     heure     du  soir. 


ce  journal-, 
et    aere.se 


5o  franc3  pour 
e  dea  Poitevins 


1  francs  pouf  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'ait 
omp.cndre  dans  ïe«  enyors  le  port  des  pays  o-.i  l'on  n« 
la  feuille,   au  Rédacteur,  nie    des     Poitevins,   nQ    iS 


A   Fart*  ,   de  1  imprimerie  .   «du   cit.   Agasse  ,    propriétaire  du   Moniteur,   rue  des  Poitevins 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N9    20. 


Décadi,  20  vendémiaire  an  7   de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE 

ÉTATS-UNIS  DAMERIQ.UE. 

Extrait    dune    lettre    d'un    Pensylvanien. 
—  Philadelphie ,  2 1  fructidor  ,  an  6. 


Oavez  -  vous  que  nom  commençons  a  nous 
impatienter.  On  nous  lait  faire  l'exercice  du  matin 
au  soir  ;  on  ne  voit  qu'uniformes  ;  on  n'entend 
que  tambours  et  fifres  depuis  la  Géorgie  jusqu'au 
nouvel  Himpsbire -,  nos  chantiers  ne  construisent 
plus  que  des  bàtimens  de  guerre  ;  on  hérisse 
de  forts  l'entrée  de  nos  rivières  ;  les  gazetiers 
ne  nous  parlent  que  des  terribles  vengeances 
méditées  par  la  Grande-Nation.  —  Et  nous  ne 
voyons  pas  encore  paraître  votre  déclaration  de 
guerre  !  Pas  un  des  braves  de  vos  armées  d'An- 
gleterre, d'Allemagne  ou  d'Italie  ne  daigne  venir 
s'essayer  avec  nous  !  Le  redoutable  Bonaparte 
porte  sa  flotte  à  l'Est,  et  nous  tourne  par  consé- 
quent le  dos  !  —  Quel  est  donc  le  fin  mot  des 
contes  qu'on  nous  fait  ?  Sérieusement  parlant , 
je  commence  à  m'en  douter,  et  je  ne  suis  pas 
le  seul.  Pitt  est  peut  être  le  plus  fin  politique  de 

I  Europe.  Il  veut  1  attacher  à  l'Angleterre  les  quinze 
enf.ns  qui  se  sont  émancipés.  I*  faut  pour  cela 
les  détacher  de  la  France.  Il  a  tout  lait  depuis 
cinq  ans  pour  y  parvenir.  Ses  agens  ont  suggéré 
à  votre  gouvernement  et  au  cotre  beaucoup  de 
mesures  qui  devaient  nous  aigrir  respectivement. 
Ils  ont  enfin  amené  entre  les  deux  pays  un 
moment  critique  ;  et  en  nous  persuadant  à  tous 
que  vous  alliez  fondre  sur  nous  ,  ils  ont  poussé 
notre  gouvernement  à  des  actes  qu'ils  espèrent 
que  vous  viendrez  annuller  à  coups   de    canon. 

II  fait  beau  voir  tout  ce  que  ces  messieurs  font 
imprimer  ,  voire  même  dire  contre  votre  gouver- 
nement dans  nos  débats  législatifs.  Que  risque 
Pitt?  Ou  il  réussira,  et  l'acquisition  vaut  bien  ce 
qu'elle  aura  coûté  ;  ou  il  échouera  ,  et  dans 
lintervalle  il  vous  aura  privés  des  ressources  de 
notre  neutralité.  Cependant  notre  corps  légis- 
latif a  eu  le  bon  sens  de  ne  permettre  au  pou- 
voir exécutif  que  des  mesures  défensives-  contre 
les  ennemis  extérieurs ,  répressives  contre  les 
agitations  intérieures.  De  votre  côté ,  il  ne  nous 
parvient  encore  aucune  trace  de  débats  dans 
vos  conseils  à  notre  sujet ,  aucun  im  ice  de  la 
vindicte  de  votre  directoire  exécutif.  —  Seriez- 
vous  donc  devenus  plus  sages  que  nous  ?  Auriez- 
vous  aperçu  l'Angleterre  derrière  le  rideau  ,  ou 
la  satiété  des  victoires  vous  aurait-elle  rendus 
modérés  ?  Vous  ne  pouvez  prétendre  à  plus  de 
gloire  militaire.  Nous  vous  offrons  l'occasion  d'en 
acquérir  une  plus  solide.  Depuis  quinze  jours 
que  nous  savons  l'arrivée  en  France ,  vers  la 
mi-prairial  ,  des  fameuses  communications  de 
notre  président  au  congrès,  nous  augurons  bien 
du  silence|de  vos  gazetres. — Ah  !  s'il  était  vrai  que 
ces  communications  fussent  une  intrigue  !  Si  le 
directoire  exécutif  suit  limpulsion  dune  poli- 
tique éclairée  ;  s'il  prouve  par  sa  conduite  la 
fausseté  des  vues  qu'on  lui  prête  sur  les  Etats- 
Unis  ,  vous  verrez  que  ,  honteux  de  notre  cré- 
dulité ,  nous  nous  livrerons  au  plaisir  de  vous 
appeler  encore  nos  amis.  L'évidence  des.  faits 
détruira  l'échafaudage  des  mensonges  anglais ,  et 
des  négociations  franches  remettront  chaque  chose 
à  sa  place. 

ALLEMAGNE. 

De  Rastadt ,  /<  14  vendémiaire. 

Les  commissaires  français  ont  remis  hier  leur 
note  en  réponse  à  la  députation  de  lEmpire  ; 
voici  les  conditions  qu  elle  renfeime  comme  des 
conditions  nécessaires  de  la  paix  avec  1  Empire. 

i°.  La  délimitation  du  cours  du  Rhin  et  de  ses 
îles  ,   et  la  liberté   de  la  navigation  de  ce  fleuve. 

s°.  La  suppression  actuelle  du  péage  d'Elfstetb 
sur  le  Weser,  comme  gênant  notre  commerce 
avec  Breraen  ,  et  la  conservation  de  leur  exis- 
tence politique  et  de  leur  indépendance  cons- 
titutionnelle aux  villes  de  Bremen  ,  Hambourg  et 
Francfort. 

3°.   La  faculté   de  rétablir  les  ponts   purement 
1  commerciaux  sur  les  deux  points  du  Rhin. 

40.  Renonciation  à  toute  demande  contraire  à 
la  constitution  française  ,  en  faveur  de  la  noblesse 
immédiate. 

5°.  L'article  des  dettes  restera  comme  il  a  déjà 
été  dit  ;  mais  |la  République  se  chargera  des 
dettes  qui  auront  tourné  à  l'avantage  particulier 
de  la  partie  des  pays  devenue  française. 


6°.  Les  lois  sur  l'émigration  ne  seront  applica- 
bles ni  aux  pays  actuellement  cédés  à  la  Fiance, 
ni  à  Mayence  ;  mais  elles  auront  toute  leur  force 
dans  les  pays  réunis. 

7°.  Les  troupes  de  la  République  repasseront 
sur  la  rive  gauche,  aussi-tôt  après  la  pacification  ; 
jusques-là,  elles  ne  peuvent  quitter  leur  position 
actuelle. 

8°.  L'Empire  consentira  à  lo  cession  du  Frick- 
thal  et  de  tous  ses  droits  sur  ce  pays  ,  et  sur 
ceux  appartenant  aux  Républiques  italiques. 

90.  La  République  française  et  celles  d'Italie 
reuonceront  de  leur  côté  à  toutes  les  prétentions 
sur  les  pays  restant  à  l'Allemagne.  O.i  traiteta 
séparément  la  question  relative  aux  engagemens 
particuliers  et  non  acquittés  que  la  F.ance  a  pu 
contracter  avec  des  prince's  allemands ,  pendant 
la  guerre. 

io°.  Moyennant  la  démolition  de  Kebl  et  de 
Cassel  ,  lEmpire  s'obligera  à  ne  construire  aucun 
fort  ou  camp  retranché  ,  qu'à  la  distance  de  six 
kilrmetres  ou  trois  mille  toises  de  la  rive  droite 

du  S  .un. 

Si  ces  articles  n'étaient  pas  acceptés  sans  délai , 
la  promesse  conditionnelle  de  restituer  les  ter- 
ritoires de  Kchl  et  de  Cassel  ,  n'aurait  point  son 
effet  ;  et  il  serait  démontié  que  lEmpire  veut  la 
guerre. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le  3<=  jour  complémentaire. 

Un  ftere  de  Théobald  Woltefone  a  été  pris 
l'un  de  ces  jours  derniers  dans  le  comté  de  Long- 
ford  ,  déguisé  en  mendiant.  On  le  soupçonne 
d'avoir  pris  une  part  ttès-active  dans  les  derniers 
troubles  d  Irlande,  et  d'avoir  même  entretenu 
des  liaisons   avec  le    directoire   français. 

Il  n'est  point  facile  de  voyager  aujourd'hui 
en  Irlande  ;  sur  presque  toutes  les  routes  on 
trouve  des  insutgens  qui  forcent  les  voyageurs 
de  retourner  sur  leurs  pas. 

Ce  matin  ,  sur  lés  dix  heures  ,  les  officiers 
français  oit  été  transférés  de  Dawsou  -  Street  à 
Pigeon  -  Housse  ,  dans  d.-s  voitures  préparées 
exprès  pour  eux.  Presqu'au  même  moment  le 
corps  des  prisonniers  français  est  arrivé  sur  di- 
vers bateaux  dans  le  canal  ,  et  les  soldats  ont 
pris  leurs  quartiers  sous  la  conduite  de  la  mi- 
lice de  Fcrmanagh.  Plusieurs  de  leurs  officiers 
à  qui  on  avait  permis  de  garder  leur  épée  ,  les 
accompagnaient.  Ils  vont  être  tous  transportés  en 
Angleterre. 

Il  existe  encore  quelques  corps  d'insurgés 
dans  les  montagnes  ,  et  dans  les  endroits  les 
plus  déserts  de  1  isle.  Il  sera  très-difficile  de  les 
réduire. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,    le  4  vendémiaire. 

Hier  ,  il  fut  tenu  une  assemblée  de  proprié- 
taires à  la  banque. 

M.  Durand ,  dans  un  discours  de  quelque 
étendue,  fit  l'histoire  de  la  banque,  et  remonta 
jusqu'à  son  établissement.  Il  entreprit  plusieurs 
calculs  pour  prouver  que  les  bénéfices  de  la 
banque  pourraient  être  augmentés.  Il  dit  que 
n'ayant  consulté  personne  pour  la  motion  qu'il 
allait  faire  ,  peut-être  aussi  elle  ne  serait  appuyée 
par  personne.  Il  proposa  que  le  dividende  des 
premiers  six  mois  de  cette  année  fût  porté  à  4 
pour  100. 

M.  Margray  appuya  la  motion. 

M.  Hoare  s'y  opposa  ,  à  cause  ,  dit-il  ,  que 
la  motion  était  faite  dans  un  moment  peu  favo- 
rable. 

Le  président,  M.  Raikes  ,  informa  alors  l'as- 
semblée qu'en  conséquence  d'une  proposition 
relative  à  une  augmentation  de  dividende  ,  les 
directeurs  de  la  banque  avaient  tenu  plusieurs 
conférences  particulières  dont  le  résultat  avait 
été  que  les  dividendes  resteraient  fixés  tels  qu'i  s 
le  sont  à  présent. 

Sur  ces  considérations  ,  l'assemblée  se  sépara. 

Les  bureaux  des  ministres  sont  transportés  à 
Weymouth,  et  le  11  vendémiaire,  il  ..sera  tenu  un 
conseil  à  Gloccster,  où  le  roi  assistera. 

Les  débats  pour  la  nomination  des  aldermrtns 
(  magistrats  de  Londres  )  ont  été  fermés  avant-hier 
au  soir.  Ils  ont  été  soutenus  de  p«t  et  d'aurre 
avec  beaucoup  de  feu,  et  ont  duré  à-peu-piès 
une  quinzaine  de  jours.  Les  deux  partis  se  sont 
signalés  par  leur  âpre  opiniâtreté. 


REPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

De    iiniirieur  ,   le  9  vendémiaire. 

Le  grand  conseil  ,  dans  une  de  ses  dernières 
séances ,  a  reçu  du  directoire  un  message  qui 
retrace  ,  dans  un  style  énergique  et  rapide  ,  les 
troubles  auxquels  IHelvétie  vient  d'être  et  est 
encore  en  partie  livrée  ,  et  la  part  active  qu  y  ont 
prise  les  partisans  de  l'oligarchie  ,  et  surtout  les 
prêtres  et  les  moines.  Ce  message  donne  lieu  à 
des  débats  très-vifs. 

Bucè  s'écrie  :  vous  voyez,  citoyens,  combien 
il  est  malheureux  que  le  Peuple  soit  abandonné  à 
l'ignorance  !  Je  demande  que  le  mesiage  du  di- 
rectoire soit  imprimé  en  trois  langues  ;  qu'il  en 
soit  envoyé  un  exemplaire  dans  chaque  district 
et  à  chaque  curé  ,  et  qu'il  soit  lu  en  chaire  le 
premier  dimanche  qui  suivra  sa  técepiion  ■,  que 
ces  tigres ,  ces  vipères  ,  les  prêtres  factieux  en 
un  mot,  soient  déclarés  tnuemis  de  la  patrie  et 
traduits  devant  les  tribunaux  ;  que  ces  repaires 
où  se  préparent  les  malheuts  ne  notre  pays  , 
Notre-Darae-de3-Heimiies  et  Saint-Gall,    soient 


La  discussion  s'anime.  Plusieurs  membres  exal- 
tent la  valeur  et  la  générosité  des  Français. 

Secretan  rapporte  des  traits  d'humanité  qui  ex- 
citent un  attendrissement  général;  il  cite  ,  en- 
tra u  très  ,  un  soldat  qui  ,  de  ses  mai  1  s  sanglantes, 
enlevé  au  berceau  uu  enlant  orphelin  et  l'adopte; 
un  autre  qui  se  détermiue  à  epous.r  une  femme 
éplorée  qui  ne  lui  demandait  que  la  vie  ,   etc. 

Après  une  longue  discussion  ,  on  nomme  une 
commission  composée  de  Secretan,  Hiber  ,  Su- 
ter  ,  Cartier  et  Grat  ,  et  qui  est  chargée  de  pro- 
poser les  mesures  à  prendre  contre  1rs  perturba- 
teurs du  repos  public  ,  coatre  les  prêtres  surtout 
et  leur  dangereux  parti. 

REPUBLIQUE    BAT  AVE. 

La  Haye,  le  i\  vendémiaire. 

La  ville  d'Amsterdam  vient  de  faire  parvenir 
au  corps  législatif  une  adresse  qui  renferme  ua 
tableau  fort  triste  de  sa  situation  financière  ;  elle 
demande  qu'on  vienne  à  sou  secours,  et  repré- 
sente que  plusieurs  des  fondations  et  propriétés 
appartenant  à  cette  commune  ,  vont  passer  entre 
les  mains  de  la  Nation  ,  ainsi  que  le  veut  l'unité 
constitutionnelle  des  finances;  et  que  d'ailleuts 
une  partie  de  ses  dettes  doit  être  considérée 
comme  une  suite  du  fédéralisme  qtti  tjtistait 
autrefois,  puisque  pour  avoir  une  grande  in- 
fluence dans  le  gouvernement  de  l'union,  elle 
était  obligée  de  payer  beaucoup  ,  et  de  supporter 
des  charges   considérables. 

Ori  trouve  dans  cette  pièce  des  faits  curieux  , 
mais  tiès-arfligeans ,  et  qui  peuvent  faire  con- 
naître dans  que!  marasme  aflrcux  était  tombé  la 
corps  politique.  L  on  voit  ,  par  exemple,  que  le 
nombre  des  pauvies  dans  Amsterdam  était  tel  , 
qu  un  tiers  des  habitans  n'y  subsistait  qu'aux  dé- 
pens des  deux  autres.  Pour  procurer  une  chérive 
et  misérable  existence  à  cette  multitude  d'infor- 
tunés ,  la  ville  imposait  sur  elle-rrê-ne  des  sub- 
sides qui  augmentaient  tous  les  quatre  ans  dans 
une  proportion  cflrayante. 

Voici  un  apperçu  de  ces  subsides,  qui  ont  eu 
lieu  pendant  les  seize  dernières  années  : 

La  ville  a   payé, 

depuis  Chaque  année.  Les  quatre  années. 

1778  à  1781.  162. 86611.  o  651.46411.  o 

1782  à  1785.  s>38,t3i   2  952,324  S 

1786  à  1789.  334.738   3  i,338.q5ï  is; 

t7go  à  1793.  370,565  i5  1.482,265  o 

1794  à  1797.  55g, u5   2  2,236.460   8 


6.661,664  fio. 

Amsterdam   demande  aussi  dans   cette  adresse 
qu'on  lui  restitue  les  sommes   avancées  par  elle 
à  la  compagnie  des  Indes 
orientales  ,  et  qui  monlenr 
à 7 ,65o,ooo   florins 

Cell*s  que  lui  a  coûté  la 
mouié  de  la  co'onie  de 
Surinam  ,  et  qui  s'elevent 
à  3. 122,819 

Ensemble 10.772.819  tiortos 

Elle  fonde  ses  réclamations  relatives  à  ces  deux 
objets  ,  sur  ce  que  désormais  ce  doit  être  la 
Nation  qui  admiuistrera  la  colonie  des  Os  x- 
Indes. 


Enfin  ,  d'aptes  le»  calculs  présentés  dïns  cette  | 
adresse  ,  au  10  pluviôse  prochain  ,  la  dette  ar-  J 
liétée  d'Amsterdam  montera  à  4,763, gt^itloiios.  I 
La  balance  entre  ses  revenus  et  ses  dépenses  ! 
éprouvait ,  année  commune,  un  déficit  de  700,000  j 
florins  ;  encore  était  -  Ce  dans  le  teros  où  son  I 
commerce  et  sa  navigation  ne  se  trouvaient  pas  ] 
anéantis  comme  dans  le  moment  actuel. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  directoire  ba- I 
tave,  et  la  discussion  ne  doit  s'ouvrir  au  sein  dui| 
corps  législatif  sur  cet  important  sujet  que  dans  ! 
quelques   jouts. 

Le  13  vendémiaire,   la   direction   administra-; 
liée   de  la  ci-devant  province   de  Hollande  a  pris  j 
un  ar:é;é  qu'elle  a  envoyé   à   toutes  les  munici-  I 
palités  ,    et  dans   lequel   il  est  dit  que    rien    n'est  j 
plus  propre  à  entretenir  la  confiance    du  Peuple  j 
dans    ses    administrateurs     qu'une    connaissance! 
exacte  des   sommes  dont   ils  ont   la  gestion  ,    et 
ce'a  sur-tout  dans  les  momens  où  les  besoins  de 
]  Etat  exigent  de  la  part  des  citoyens    des  sacri- 
ifiçes  extraordinaires.  L'administration   enjoint  en 
conséquence  à  tomes  les  municipalités   de  son 
.lessort  : 

i°.  De  rendre  d'ici  au  s5 -brumaire ,  aux  com- 
missaires pris  dans  l'étendue  des  communes ,  un 
.compte  exact  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dé- 
.ptjnses  depuis.leur  compte  précédent  ; 

i".  De  lui  faire  parvenir  avant  le  11  frimaire 
un  appeiçu  de  recette  et  de  dépense  filles  par  elle 
dans  les  années  1795  ,  1796  et  1797  .  et  depuis 
lors,  jusqu'au  mois  de  liimaire  .  ainsi  qu  un 
auire  appeiçu  d-s  revenus  et  d.:  charges  ordi- 
naires des  communes  ;  le  tout  devra  être  signé 
.par  ceux  qui  ont  été  ou  sont  chargés  .tes  recettes 
crt  des  dépenses  ,  et  devra  être  imprimé  ,  pour 
faciliter  aux  citoyens  1  cx-inen  de  ces  divers 
comptes. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  19  vendémiaire. 

Des  lettres  de  Russie  annoncent  que  le  ci-de- 
vant prince  cie  Condé  vient  de  légitimer,  par 
un  mariage  ,  son  ancienne  union  avec  la  ci- 
devant  princesse   de   Monaco. 

—  On  annonce  qu'on  traduit  à  MaHrid  notre 
encyclopédie.  Plusieurs  livraisons  ont  delà  été  par- 
faitement accueillies  des  E<pagnols.  Cela  prou- 
verait que  le  .gouvernement  de  ce  pays  s'est 
enfin  relâché  de  cette  inflexible  sévérité  qui  lui 
avaii  fait  défendre  aux  douanes  de  laisser  intro- 
duire a.ucun  exemplaire  de  cet  ouvrage  en 
Espagne. 

—  Le  cit.  Boisrond  jeune  ,  représentait  du 
Peuple  ,  a  reçu  la  lettre  suivante  ,  datée  du  Cap  , 
le  20  floréal,  au  6. 

»  Je  profite  ,  mon  cher  Boisrond  ,  de  l'occa- 
sion d'un  Américain  qui  pare  à  l'instant  de  cette 
lade  ,  pour  vous  dire  que  les  trois  frégates  parties 
de  Brest  le  3o  pluviôse  ,  sont  toutes  arrivées  le 
jS  germinal.  Nous  avions  été  à  Sancto- Domingo, 
où  dous  restâmes  cinq  jours.  Le  général  Hédou- 
v.lle  devait  di-'à  se  rendre  ici  par  terre.  Il  est 
arrivé  le  3o.  Le  Ier  floréal  il  a  été  reçu  de  toutes 
les  autorités  militaires  et  administratives  ,  au  bruit 
du  canon  et  des  réjouissances  du  Peuple  ,  quj 
paraissait  satisfait.  Il  se  porte  bien  ;  sa  renom- 
mée et  ses  vertus  qui  l'ont  devancé  ,  jointes  aux 
travaux  infatigables,  à  l'attachement  et  au  dé- 
vouement du  général  Toussaint  Louveiture  , 
donnent  les  plus  heureutes  espérances  pour  la 
tranquillité  publique. 

«  Vous  apprendrez  avec  plaisir  que  ce  jeur  les 
Ang;ais  ont  été  forcés  d'évacuer  Saint- Marc, 
1  Arcahaye  et  le  Port-Républicain  :  le  pavillon 
tncolor  flotte  dans  toute  cette  étendue.  Nous 
avons  espoir  qu'avant  peu  ils  sortiront  du  Môle 
et  de  Jérémie.. 

11  J  ai  vu  avec  douleur  les  tristes  résultats  de  la 
fureur  des  (actions  et  des  vampires  qui  ont  si 
cruellement  ravagé  notre  pays.  Hors  le  courage  , 
l'attachement  au  gouvernement  et  la  euhure, 
tout  ici  est  dans  un  état  déplorable.  Il  faudra 
toute  la  prudence  ,  toute  la  sagesse  et  toutes 
les  qualités  du  veitueux  pacificateur  de  la  Ven- 
dée pour  débrouiller  les  affaires  de  l'adminis- 
tration ,  restaurer,  mettre  de  l'ordre  et  ramener 
la  confiance  perdue.  Le  trésor  est  "à  sec  ,  les 
magasins  vides  ,  les  militaires  et  officiers  civils 
point  payés  :  tout  montrait  aux  arrivans  une  triste 
perspective  ;  mais  l'évacuation  des  ennemis  va 
accélérer  la  mise  en  activité  de  la  constitution. 
Les  pays  conquis  n'auront  peut-être  pas  tant  souf- 
fen  que  cette  partis-ci.  Nous  avons  actuellement 
l'espérance  que  tout  s'acheminera  au  bien. 

M-.lgré  tous  les  désastres,  la  guerre  ,  l'incendie, 
la  lamine  et  les  entraves  ,  la  ville  du  Cap  est 
plus  a'a  moitié  rebâtie  ;  la  culture  va  bien  ;  les 
productions  ,  cette  année  ,  doubleront  la  précé- 
dente. L'on  peut,  voyager  jour  et  cuit  sans 
crainte. 


I  ° 

Les  citoyens  R.ivmond,  Perrodjn  et  Deville 
sont  nommes  dépuiés  au  corps. législatif.  >> 

—  Une  lettre  de  Njples  porte  que  les  Anglais 
venant  dAli^xandrie  ,  et  qui  ont  relâché  dans  ce  ■ 
port  ,  ont  annoncé  q-j'ils  'avaient  binlé  ,  comme 
ho:s  d'état  de  leur  servir  ,  ti ois  des  vaisseaux 
Irançais  q'ti  sont  tombés  en  leur  "pouvoir  dans  la 
rade  de  B-guieres. 

—  Le  directoire  exécutif  a  arrêté  ,  le  2  vendé- 
miaire : 

i°.  Lors  de  la  démission  ou  du  décès  d'un 
notaire  public  ,  au  remplacement  duquel  il  n'y 
aura  p^s  lieu  ,de  pourvoir  ,  le  commissaire  du 
directoire  exécutil  pies  l'administratio-i  munici- 
pale dans  l'arrondissement  de  laquelle  lesdits 
démission  ou  décès  auront  eu  lieu  ,  en  donnera 
sur-le-champ  avis  au  commissaire  près  l'adminis- 
tration centrale  ,  qui  le  transmettra  au  commis- 
saire près  le  tribunal  civil;  celui-ci  en  donnera 
avis  ,    dans  la  décade  ,  au  ministre  de  la  justice. 

2°.  Lorsqu'il  aura  été  disposé  dis  minutes  du 
notaire  démetant  ou  décédé  ,  de  la  manière  qu'il 
est  prescrit  par  1  article  X11I ,  ainsi  que  par  les 
articles  VI  ,  VII  et  suivans  de  la  loi  du  6  octobre  , 
Je  commissaire  du  directoire  exécutif  pies  le 
tr  b'ii'al  civil  r  en  informera  également  le  ministre 
de  la  justice. 

3°.  D-uis  le  inoi«  qui  suivra  la  publication  du 
prés.ent  arrêté  .  les  commissaires  près  les  tribu- 
eaux  civ.Is,  après  avoir  pris  les  renseignemens 
convenables  ,  informeront  'e  même  ministre  des 
diligences  qu'ils  auront  faites  pour  la  lemise 
des  minutes  dont  il  n'aurait  pas  encore  fié 
disposé. 

4°.  Les  commisaires  ci-dessus  désignés  ,  sont 
respectivement  rendus  responsables  de  tous  délais 
qu  ils  mettraient  à  s'acquitter  de  ce  qui  leur  est 
imposé  par  le  prés.ent  «.rrêté. 

Le  ministre  de  la  justice  fera  connaître  au  direc- 
toire exécutif  ceux  qui  se  rendraient  .coupables 
de  négligence. 

—  Le  résultat  du  mémoire'  que  le  citoyen 
B.Tugainville  a  lu  à  la  dernière  séance  de  l'Ins- 
titui,  sur  les  navigations  anciennes  et  modernes, 
est  que  la  géographie  nautique  est  une  science 
absolument  moderne. 

" De  nos  jours  ,  a  dit  Bougainville,  le 

goût  des  découvertes  a  repris  une  nouvelle  force. 
L'immortel  Ccoka  plus  donné  seul  à  la  géogra- 
phie nautique  ,  que  tous  ceux  qui  l'avaient  pré- 
cédé dans  la  carrière  ;  et  ceux  qui  l'y  suivront 
trouveront  par-tout  la  trace  lumineuse  de  ses  pas. 
Cock  et  Magel  ao  ,  pourquoi  faui-il  qu'une  des- 
tinée paieillevous  ait  envié  de  jopir  vivans  des 
hommages  de  nos  compatriotes  .' 

"  Qu'à  leur  pecasion  il  me  soit  permis  de 
comparer  Je  courage  du  guerrier  avec  celui  du 
marin  voué  aux  découvertes.  A  la  guerre,  tout 
anim  e  et  soutient ,  lappareil ,  l'exemple  ,  la  fouie 
des  spectateurs  ;  et  pour  un  jour  de  dangers 
brillans  ,  il  en  est  cent  de  jouissances  fhtteuses 
à  l'amour-propre  :  enfin,  si  le  guerrier  périt, 
c'est  au  milieu  des  siens,  et  le  laurier  couronne 
1  urne  où  se  déposera  sa  cendre. 

>>  Mais  le  navigateur  ,  c'est  isolé  ,  c'est  dans 
le  plus  vaste  des  déserts,  entre  le  Ciel  et  les 
flots,  souvent  ennemis,  qu'il  lui  faut  combattre 
des  dangers  tristes  et  sans  cesse  renaissans;  c'est 
dans  tous  les  instans  dont  se  composent  les  jours , 
les  mois ,  les  années ,  qu'il  faut  un  courage  froid  , 
une  constance  inaltérable;  et  de  plus,  il  sait 
que  ,  si  aptes  une  longue  suite  d'fflorts  cou- 
ronnés par  le  succès,  il  périt  à  la  tin  peut-être 
de  son  entreprise,  il  n'en  restera  pas  plus  de  traces 
que  son  vaisseau  n'en  laisse  sur  cette  onde  qu'il 
a  sillonnée.  Héias  !  savons-nous  où  adresser  nos 
chants  funéraires  à  l'illustre  Lapérouse  .' 

Nudus  in  ignota  ,  Falinure  ,  jacebis  arena  ! 

"  Mais  ,  puis-je  terminer  cette  digression  sur 
le  courage  des  marins  navigateurs  ,  sans  rendre 
rçn  hommage  public  à  celui  de  nos  marins 
guerriers  ,  dont  quelques-uns  avaient  fait  avec 
moi  leurs  premières  armes?  Certes,  ils  avaient 
contre  eux  la  supériorité  du  nombre  des  assail- 
lans  et  le  désavantage  incontestable  de  la  posi- 
tion ;  mais  l'exemple  qu'ils  ont  donné  aune 
valeur  héroïque,  les  acquitte  envers  la  Patrie, 
et  leur  promet  des  vengeurs.  Is  sont  morts  en 
combattant  ;  et  ce  qu'ils  ont  fait,  même  après 
des  blessures  mortelles  ,  pour  disputer  ra  vic- 
toire ,  nous  met  en  droit  de  diie  que  ,  pour  vain- 
cre ,  il  re  leur  a  manqué  que  de  vivre,  ji. 

De  vifs  applaudissemens  ,  pius  touchans  encore 
pour  l'orateur  ,  parce  qu'ils  étaient  l'expression 
d  un  sentiment  national  ,  ont  suivi  et  interrompu 
ce  morceau.  Son  âge  ,  sa  réputation  ,  ses  ira- 
portans  services  ,  Uni  de  souvenirs  chers  au  nom 
F  ançais  ,  mêlés  à  des  souvenirs  réceps  ,  terri- 
bles et  encore  glorieux,  ce  reiour  de  sensibilité 
fraternelle  vers  ces  intrépides  marins  qu'il  mena 
jadis  à  la  gloire  et  aux  combats  ;  tout  enfin  était 
réuni  pepr  jeitr  le  plus  vit  intérêt  sur  ce  moment 
de  la  séance. 


■ — LecitoyenLacbevardiere  ,cor»jul  à  Païenne 
écrit  que  le  toi  de  Naples  a  poué  la  peine  de 
mott  contre  ceux  de  ses  sujets  qui  approvision- 
neraient Malthe  ;  que  l'armée  de  Bonaparte  est 
maintenant  en  Syrie;  que  ce  général,  par  sa 
justice  et  >la  sagesse  de  sa  conduite  ,  se  fait  re- 
tarder ,  dans  le  pays,  comme  un  envoyé  de 
Mahomet  ;  enfin  ,  que  c'est  Klcber  qui  com- 
mande à  Alexandrie,  où  il  attend  sans  crainte 
les  bandes  russes. 

. —  Les  Anglais  ont  tenté  une"  attaque  sur 
Fiessin.gue.  On  leur  a  si  vigoureusement  ré- 
pondu ,  qu'ils  se  sont  bornés  à  lancer  quel^ 
ques  bombes  ,  qui  n'ont  pas  causé  le  moindre 
oéjgât. 
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Mœurs  et  coutumes  des  Corses;  mémoire  tiré  ett 
partie  d'un  grand  ouvrage  sur  la  politique  ,  la 
législation  et  la  mcrale  des  diverses  nations  de 
I  Europe  ,  dédié  au  directoire  exécutif,  pac 
G.  Ftydel  ,  1  vol.  in-S°  avec  fig.  Prix  ,  1  &. 
S  déc.  et  2  fit  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Garnery  ,  libraire  ,  rue  Ser- 
pente ,   n°   17. 
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Boisrond,  jeune  ,  reproduit  et  fait  adopter  le 
projet  de  résolution  qu'il  avait  présenté  le  4  de 
ce  mois  ,  et  qui  ai_corde  une  pension  de 
2400  francs  à  la  veuve  du  contre  -  amiral 
Vanstabel. 

Vuj>lantier.  Pénétrés  ,  ainsi  que  la  commission 
des  finances  ,  de  l'importance  d'une  loi  prompte 
sur  la  législation  relative  aux  biens  des  ascendans 
et  païens  d'émigrés ,  vous  avez  renvoyé  les  projets 
que  je  vous  présentai  dans  la  séance  du  29  iher- 
midor  dernier,  à  la  commissio'n  qui  déjà  avait  fait 
un  rapport  sur  ces  divers  objets  .  le  7  du  même 
mois  ,  par  l'oigane  de  notre  collègue  Chollet,  et" 
vous  m'adjoignîtes  à  cette  commission.  Il  nous  a 
été  impossible  d'en  réunir  tous  les  membres  ; 
mais  ,  comme  nous  avons  pensé  que  la  majorité 
ne  devait  pas  rester  dans  l'inaction  à  cause  de 
l'absence  dune  partie  ,  nous  nous  sommes  enfin 
occupés  ,  au  nombre  de  cinq  ,  des  diverses  ques- 
tions surlesquelles  la  commission  avait  à  délibérer. 
Les  deux  projets  présentés  off:  aient  une  diversité 
de  principes  qui  demandaient  une  discussion 
approfondie  ;  nous  nous  y  sommes  livrés  avec 
calme,  et  trois  membres  contre  deux  ont  pensé 
que  mon  projet  devait  avoir  la  priorité  ,  sauf 
Us  modifications  qui  y  ont  été  faites  ensuite. 
Je  vous  développerai  ces  modifications  après  que 
je  vous  aurai  fait  part  des  questions  qui  ont  divisé 
votre  .commission  ,  et  des  motifs  qui  nous  ont 
mutuellement  dirigés. 

On  a  d'abord  pensé  ,  d'une  part ,  que  la  loi  du 
g  floréal  an  3  était  juste  dans  toutes  ses  parties ,  et 
devait  continuer  à  servir  de  règle,  et  que  les 
renonciations  aux  successions  ,  tant  directes  que 
collatérales  ,  en  étaient  une  conséquence  néces- 
saire. La  majorité  d-  votre  commission  a  pensé, 
au  contraire,  que  cette  loi  désastreuse  pour  la 
fortune  publique  dans  le  sens  étendu  qu'on  veut 
lui  donner  ,  et ,  dans  ce  cas  ,  bienfesante  seule- 
ment à  1  égard  de  ceux  qui  n'ont  aucun  droit  à 
ses  bienfaits ,  incohérente  avec  les  lois  actuelles 
sur  la  vente  des  domaines  nationaux  ,  et  faite  à 
l'époque  où  le  papier-monnaie  en  circulation 
changeait  la  valeur  de  tous  les  objeis;  que  cette 
loi  ,  en  un  mot ,  qui  dénaturait  ou  reudait  équi- 
voques les  dispositions  de  la  loi  sévère,  mais 
juste  ,  du  28  mars ,  devait  être  rapportée  et  rem- 
placée par  des  dispositions  uniquement  relatives 
aux  partages  des  pères  et  mères  d'émigrés  ,  afin 
de  faire  disparaître  toutes  ces  ambiguïtés  et  ces 
dispositions  étranges  d'où  l'on  voudrait  faire  dé- 
couler une  renonciation  aux  successions  échues 
et  à  écheoir  aux  émigrés. 

Bien  loin  d'tdopter  cette  renonciation  subver- 
sive des  principes  de  la  loi  du  28  mars,  qui 
doivent  être  ceux  de  tout  Peuple  qui  ,  dans  la 
crise  terrible  d'une  révolution  ,  aura  comme  nous 
à  combattre  plusieurs  milliers  d'hommes  déna- 
turés qui  ne  cesseront,  jusqu'à  leur  dernière 
heure  ,  de  se  repaître  de  l'espoir  aussi  criminel 
qu'insensé  de  déchirer  et  d'asservir  leur  Patrie, 
nous  avons  pensé  que  cette  loi  du  28  mars  devait 
être  notre  boussole  ,  en  modifiant  néanmoins 
cette  grande  latitude  donnée  à  la  présomption  de 
vie  de  1  émigré. 

Nous  avons  agité  ensuite  la  question  de  savoir 
si  réellement  la  loi  du  g  floréal  avait  renoncé  aux 
successions  tant  directes  que  collatérales  ,  et 
rapporté  par  conséquent  les  disposidons  de  celle 
du  2S  mars. 


On  a  prétendu,  d'une  part,  que  Cette  renon- 
ciation avait  été  formelle  ,  et  on  a  oppose  en  faveur 
de  ce  système  tous  les  argumens  que  vous  avez  vus 
dans  le  premier  rapport  de  la  commission  ;  on  a 
sur-tout  laii  valoir  les  derniers  mots  de  l'an.  XXV 
de  la  loi  du  .9  floréal .  n  n'entendant  recueillir  que 
celles  ouvertes  jusqu  à  ce  jour.   i> 

La  rriajerité  de  votre  commission  ,  au  con- 
traire,  n'a  vu  dans  l'article  XXV  de  la  loi  du 
•  9  floréal  .  qu'une  renonciation  subordonnée  à 
1  exécution  de  cette  loi  ,  et  restreinte  par  consé- 
quent aux  >6eules  fjmilies  qui  effectueraient  les 
partages  ordonnés  par  ladite  loi.  En  effet  .  cet 
-article  s'exprime-ainsi  :  te  Au  moyen  des  disposi- 
tions ci-dessus  .  toute  la  législation  relative  aux 
émigrés  est  abolie  ,  et  fa  Naiion  renonce,  eir.  »i 
Ce  qui  v.°ut  dire  :  n  Au  moyen  de  l'exécution 
de  la  présente  loi .,  et  pour  ceux  qui  l'auront 
exécutée,  m  On  a  nié  csue  conséquence  ,  et  on 
a  ipiéteridu  qoe  la  renonciation  était  pure  et 
simple  et  indépendante  de  lexécuiion.  Comme 
si  la  vériié  que  j'énonce,  n'étant  pas  clairement 
exprimée  par  l'article  XXVI  ,  fesant  suite  au  pré- 
cèdent ,  conçue  en  ces  termes  :  "  Après  l'exé- 
cution du  présent  décret,  ou  ne  reconnaîtra 
plus  ea  Frauce  de  père,  mère,  aïeul,  aïeule, 
parent   ni   parente  d'émisés.  i» 

Je  conçois  ,  citoyens  collègues  ,  que  beaucoup 
d'entre  vous  pensnt  que  celte  question  n'est 
pas  -aussi  importante  qu'elle  aurait  pu  le  devenir 
si  la  loi  du  g  floréal  11  avj.it  pas  cessé  d'exister 
.par  la  loi  de  suspension  di  11  messidor  de  la  même 
année  ,  parce  que  vous  supposez  que  ,  dans  "I  hy- 
,poih  se  même  de  la  renonciation  .  ses  -effets 
n'auraient  eu  qu'un  fa'blc  résultat.  t\L;is  il  existe 
une  diversité  d  opinions  sur  ce  point  comme  sur 
les  précédées. 

•La  rénor.ciasion  ,  dit-on  d'un  côté  ,  est  la  dé- 
claration d'un  principe,  et  jamais  une  loi  sus- 
pensive n-  peut  suspendre  l'effet  d'une  telle  dé- 
claration. D  ai  leurs  ,  ajouie-t-on  ,  cette  dernière 
loi,  en  .parlant  de  celle  du  9  floréal  ,  l'iotitule 
ainsi  :  "  Concernant  les  peres  et  rVrëres  d'émi- 
grés ,  n  tandis  que  la  loi  du  9  est  intitulée  : 
"  Relative  aux  peres  ,  mères  d'émigrés  ,  etc.  >r 
Ce  n'est  donc  que  ce  qui  est  rclaiiî  aux  peres 
et  mères  d'érnigiés  qui  a  é.é  suspendu  ;  la  re- 
nonciation a  toujours  été  en  pleine  vigueur  ; 
donc  toutes  les  successions  qui  sont  échues  de- 
'puis  la  loi  du  9  floréal,  et  qui  écherront,  n'ap- 
partiennent  plus  à   la   nation. 

La  majorité  de  votre  commission  a  répondu 
et  tépond  à  cela  que  cette  dernière  distinction 
rie  peut  être  sérieusement  opposée  ,  et  que  ion 
a  fait  si  peu  d  attention  à  la  suppression  de 
cet  etv  ,"  que  d  après  les  décisions  multipliées 
du  gouvernement,  malgré  les  plaidoyers  les  dus 
subtils  des  hommes  de  .loi  en  faveur  des  colla- 
téraux,d'émigrés,  les  administrations  républicaines 
or.t  mis  sous  la  main  de  la  Nation,  jusqu'en 
juin  ,  tous  les  héritages  auxquels  ils  avaient  des 
droits. 

Au  restrr,  si  la  loi  du  1 1  messidor,  an  3  ,  avait 
eDtendu  ne  suspendre  qu'une  partie  de  la  loi 
du  9  floréal  ,  elle  l'eât  exprimé  formellement , 
suivant  l'usage  ;  on  ne  peut  donc  tirer  aucune 
induction  favorable  aux  familles  d'émigrés  de 
cet  etc.  ;  et  certes  ,  je  vous  réponds  que  si  elles 
erwsent  cru  en  pouvoir  -tirer  la  plus  faible  con- 
séquence ,  oa  l'aurait  vu  dans  plus  d  une  pétition 
de  leurs  zélés  defens-t  us. 

Quant  au  raisonnement  fondé  sur  ce  qu'on  ne 
peut  suspendre  l'effet  d'un  principe  ,  rous  obser- 
vons que  ,  que!  que  pût  être  l'effet  de  l'art.  XXV 
tie  la  loi  du  g  floréal,  cet  article  n'était  autre  chose 
qu'une  disposition  de  cette  loi,  et  que  la  suspen- 
sion étant  générale,  nous  ne  pouvions  la  res- 
treindre et  l'appliquer  à  tel  plutôt  qu'à  tel  aut*e 
anicle. 

Tant  qu'a  existé  et  tant  qu'existera  la  loi  du  11 
messidor,  celle  du  9  floréal  aura  été' et  sera  sans 
effet,  à  moins  qu'où  ne  veui.le  prétendre  qu  une 
chose-puisse  en  mêoi;  terns  avdirun  effet  et  n'en 
avoir  pas  ;  ce  qui  est  absurde.  Une  suspension 
est  un  véritable  rapport  provisoire  ,  et  qui  para- 
lyse dans  toutes  ses  parties  la  loi  qui  en  est 
atteinte. 

C'est ,  par  exemple  ,  la  loi  du  20  floréal  .  an  4  . 
qui  a  eu  uo  effet  partiel.  Elle  n'a  point  rapporté 
celle  suspensive  du  n  messidor,  ni  fait  revivre 
la  loi  du  g  floréal  ;  elle  a  seulement  permis 
aux  peres  et  mères  d'émigrés  qui  voulaient  faire 
un  partage  anticipé  ,  de  l'effectuer  suivant  le 
moue  indiqué  par  la  loi  du  g  floréal  ,  et  a  pro- 
noncé seulement  à  ce  prix  la  main  -  levée  du 
séquestre.  Comme  cette  dernière  loi  n'a  rien 
changé  aux  lois  préexistantes  ,  elle  n'a  donné 
ni  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  discussion  ; 
aussi  n  en  parions- nous  qu'accidentellement  et 
pour  faire  voir  la  manière  dont  le  législateur 
1 1  x;>r:rae  ,  lorsqu'il  veut  mettre  en  vigueur  ou 
fa  re  cesser  l'effet  d'une  disposition  partielle  d'une 
loi. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  ,  citoyens  repré- 
sentai ,  qu'en  discutant  les  effets  de  la  sus- 
pension ,  nous  n'avons  pas  entendu  convenir 
que  la  Ici  du  9  floréal  pariât  uae   renonciation 


il-eenerale  aux  Successions  directes  et  collatérales. 
S:  rous  avons  raisonné  dans  I  Hypothèse  même 
la  plus  favorable  aux  collatéraux  d  émigrés ,  c'est 
que  nous  n  a\  ou«  vou'u  laisser  aucune  objection 
sans  téponse  ;  et  sans  doute  vous  penserez  comme 
nous  que  cette  renonciation  était  subordonnée 
j  à  l'exécution  pleine  et  entière  de  la  loi  du  9 
j  Hn.téal  ,  £t  ne  concernait  que  les  farriilles  y 
j  résignées.  Cela  est  si  évident,  que  nulle  part 
i  on  ne  voit  que  la  loi  du  28  mars  ait  été  for- 
mellement rapportée,  et  ce  point- 'à  seul  dé- 
cide la  question  en  faveur  de  la  République. 
|e  dis  en  faveur  delà  République;  car  l'article 
de  la  renonciation  est  le  point  le  pius  impor- 
tant pour  elle  ,  puisqu'il  doit  avoir  poïr  ré- 
sultât ou  l'abandon  de  quelques  centaines  de 
millions  4  des  colla'é  aux  d'éniçris  .  en  majeure 
paitie  peu  attachés  aux  principes  républicains, 
ou  ,  comme  nous  le  ptoposotis  ,  la  conserva- 
lion  de  cette  ressource  précieuse  pour  le  trésor 
public. 

Il  est  possible  qu'on  invoque  et  qu'on  appelle 
la  loy-uté  nationale  en  faveur  des  collatéraux 
d  émigrés.  Mais  le  premier  sentime.it  d'un 'Peuple 
qui  se  régénère  ,  doit  être  sa  conservation  et  l'anéan- 
tissement des  moyens  qui  pourraient  favoriser  ses 
ennemis.  , 

Comme  les  sacrifices  faits  jusqirà  ce  jour  par 
les  amis  de  la  liberté  sont  inca. curables  ,  toute 
libéralité  qui  aggraverait  leur  condition  serait 
injuste  et  etuelle.  Quels  sont  eb  effet  les  tires  des 
parens  d'émigrés  ?  Un  droit  éventuel  qu  aurait  pré- 
cisément ouvert  I  émigration. 

Citoyens  représentais  ,  ces  titres  sont  moins 
sacrés  que  ceux  de  la  Patrie  ;  :  Ile  vous  crie  : 
11  Des  hommes  insensés  et  baibares  ont  armé 
tous  les  rois  contre  votre  liberté  'naissante  ;  ils 
ont  égorgé  vos  enfans;  ils  out  centuplé  vos  dé- 
pendes par  toutes  les  fureurs  de  l'a  guerre  civile 
et  de  la  guêtre  étrangère  ;  ils  cherchent  encore 
à  précipiter  I  Europe  entière  contre  vous  ;  ils 
sont  Tiors  de  la  constitution  ;  leurs  droits  sont 
devenus  vo're  propriété  ,  et,  quelque  étendus 
quiis  soient,  vous  n'y  trouverez  qu'un  faible 
dédommagement  de  tînt  de  pertes  et  de  ca- 
lamités ;  vous  ne  devez  rien  à  des  collatéraux 
dont  les  droits  étaient  incertains  ;  et  s'ils  sont 
dignes  d'être  citoyens  ,  ils  doivent  identifier 
leurs  inté.êis  privés  avec  celui  de  la  Répu- 
blique. 51 

Puisque  les  ennemis  de  la  ptixet  de  l'huma- 
nité s'arment,  que  l'or  de  l'infime  Albion  agite 
les  roun  de  l'Europe,  et  qu'il  faut  que  les  ré- 
publicains se  lèvent  encore  ,  apprenons  aux  op- 
presseurs des  Peuples  que  la  Répub!ique  française 
possède  ,  par  les  seuls  droits  de  ses  enfans  in- 
grats qui  se  sont  rangés  parmi  ses  ennemis  ,  de 
quoi  lairé  ,  pendant  plus  de  trois  ans ,  une  guerre 
digne  de  ceile  qui  a  rendu  1  Lrlie  à  la  liberté. 
Oui  ,  represenians  do  peuple  ,  la  part  anticipée 
des  émigtés  dans  les  biens  de  leuts  ascendans  , 
et  sur-to'it  les  biens  qui  leur  sont  échus  depuis 
le  g  floréal,  et  qui  leur  aviendrnnt  par  succes- 
sion, offrent  à  I  Etat  une  ressource  des  plus  fé- 
condes ,  et  qui  viendra  grossir,  chaque  année  ,  la 
masse  de  nos  domaines  ,  et  accroître  la  richesse 
nationale. 

Ah  !  la  gloire  de  la  République  nous  fait  un 
devoir  de  conserver  de  puissantes  ressources  ; 
car  il  faut  encore  à  nos  tfforts  sur  le  conti- 
nent ,  pour  conquérir  la  paix  et  les  douceurs 
de  fa  liberté,  joindre  de  plus  grands  efforts 
pour  assurer  .'indépendance  des  mers  ,  cette  pto- 
priété  commune  des  Nrtions  ;  il  faut  briser  le 
trident  de  Neptune  entre  les  mains  lyranniques 
qui  oppriment  les  Deux-Mondes.  Profitons  même 
oe  nos  revers  sur  cet  élément  qui  si  souvent 
trompe  le  courage  et  trahit  la  lortune  ,  pour 
accroître  nos  forces  et  doubler  notre  énergie  , 
et  n'oublions  jamais  que  ce  lut  l'invasion  des 
plaines  de  la  Meuse  qui  enfanta  la  victoire  de 
Jemmappes. 

Après  vous  avoir  fait  connaître  l'opinion  de 
la  majorité  de  la  commission  sur  les  questions 
principales  qu'offraient  les  divers  projets  soumis 
à  son  examen,  nous  allons  vous  faire  part  des 
modifications  qui  ont  été  apportées  auprojel  qui  a 
obtenu   la    priorité. 

La  majorité  de  la  commission  a  pensé  que  j'avais 
un  peu  trop  restreint  le  déiai  de  la  ptésomption 
de  vie,  et  que  ,  pour  éviter  des  difficultés  inter- 
minables ,  'il  fallait  fixer  un  point  de  départ  com- 
mua à  tous  :  elle  a  cru  qu'on  ne  pouvait  rtfusef 
aux  ascendans  d'émigrés  qui  n'ont  point  encore 
partagé  l'avantage  accorde  à  ceux  qui  ont  déjà 
obtenu  marn-levée  du  séquestre  ,  elle  a  jugé  qu'il 
était  conforme  à  la  justice  et  à  l'égalité  de  leur 
accorder  aussi  un  prélèvement  qu'élira,  le  plus 
possible  ,  rapproché  de  la  vaieur  de  celui  qu'avait 
en  vue  la  loi  du  g  fl  ireal. 

Nous  l'avons  fixé  à  4000  francs  valeur  réelle  , 
représentant  à-peu-près  ,  et  même  au-delà  ,  les 
20,000  francs  valeur  assignats  que  leur  accordait 
cette  loi. 

Comme  les  principes  de  l'humanité  envers  les 
ascendans  d'émigrés  nous  ont  paru  devoir  être 
essentiellement  unis  à  ceux  d'ace  juste  sévérité  i 


envers  leur*  enfans  Coupables  ,  nous:  avons  ciu 
que  la  République  rie  devait  demander  rien  .à 
celui  qui  n  avait  q.te  le  nécessaire.  Ans  ,  quand 
l'ascendant  d'éraisiré  n'aura  en  propriété  que  là 
valeur  de  I2,coo  francs  ,  la  République  lui  don- 
nera mainlevée  sans  partage;  et  en  ë:Ia  ucus 
tesons  plus  en  sa  faveur  que  la  loi  du  n  fioréai  , 
qui  n'accordait  cet  avantage  qu'au  'propiiétaire  de 
la  valeur  du  prélèvement. 

Ces  modifications  importantes  et  celles  de 
détail  seront  mieux  senties  par  la  lecluredu  projet 
définitivement  arrêté  pat  la  majorité  de  la  com- 
mission. 

Le  second  projet  de  résolution  que  je  vous 
avjis  'présenté  ,  relativement  ^u  rapport  de  la 
loi  du  i3  ventôse  concernant  les  bi-e/s  indivis1, 
n'a  point  occupé  la  c.-iurimission.  Ce  projet  liai 
était  étranger  .  et  il  a  été  elé.ià  mis  à  la  diseussioa 
du  conseil  ,  tel  que  je  le  lui  ai  offert  d'après  un 
arrêté  formel,  pris  sur  la  motion  d  ordie  de  notre 
collègue  Daubermesnil. 

Je  vous  observe  n.ême  ,  a  cet  égard  ,  qu'il 
fut  délibéré  qu'on  s'en  occuperait  d'abord  après 
la  discussion  sur  le  tabac;  et  tous  ceux  qui 
ont  administré,  conviendront  avec  moi  que  c  est 
un  des  moyens  les  plus  certains  n'accroître  les  re- 
venus de  lac   7. 

'Les  copropriétaires  par  indivis  vous  doivent  un 
compte  de  trois  ans  de  jouissance.  Tout  retard 
de  la  confection  de  la  loi  qui  doil  les  y  contrain- 
dre ,   est  une  calamité. 

La  commission  s'est  occupée  du  troisième  projet 
relatif  auxsecouis  à  accorder  aux  enfans  d'émi- 
grés ,  comme  fe«aui  suite  au  premier  piojet.  En 
effet ,  si  ,  comme  l'intérêt  pub  ic  le  réclame  ,  les 
principes  de  la  loi  du  28  mars  continuent  à  être 
en  vigueur ,  vouj  devez  des  Secours  alimentaires 
aux  enfans  de  ceux  dont  veut  coaliseriez  les 
biens.  Aussi  n'y  a-;-il  tu  qu'un  vœu  dans  ta  edm- 
ra  ssiori  surcet  objet ,  et  nous  avons  tous  souscrit 
aux  amendemens  qui  ont  été  proposes  ,  afin  de 
lui  donner  tout  l'ensemble  qui  lui  manquait. 
Cependant  je  dois  vous  déclarer  que  la  majorité 
de  la  commission  ne  vous  le  présente  que  coaame 
une  dépendance  nécessaire  des  bases  qu'elle  a 
adoptées  par  le  premier  projet. 

Voici  le  projet  soumis  à  la  commission  ,  modifié 
et  amendé  ,  et  tel  que  la  majorité  l'a  définitive- 
ment  arrêté. 

Art.  1er.  L'article  III  de  la  loi  du  28  mars  179*3 
continuera  d  être  exécuté  pendant  quinze  années 
seulement ,  à  compter  du  jodr  de  là  promulgation 
de  fa  présente. 

H.  Les  lois  des  g  floréal  ,  1 1  messidor  ,  an  3  ,  et 
20  floréal ,  an  4  ,   sont  rapportées. 

III. Tomes  suspensions  de  vente  des  biens  échus 
a  la  République  comme  représentant  les  ériigtés  , 
soit  en  ûgne  directe  .  soit  eu  collatérale  ,  sont 
levées  ,  sauf  néaomoins  l'exécution  de  la  loi  du  20 
Fructidor   dernier. 

Les  créanciers  des  individus  dont  la  République 
hérite  par  représentation  des  émigrés ,  seront  payés 
sur  les  biens  provenacs  . desdites  successions  jus- 
qaà  due  concurrence  ,  pourvu  que  leuis  créants 
soient  authentiques  et  aient  une  date  certaine  an- 
térieure à  iémigration  de  celui  dort  la  Nation 
exerce  les  drdds  ,  et  en  affirmant  leurs  d.trs 
créances  sincères  et  véritables  devant  l'adminis- 
tration municipale  de  leur  domicile  ,  qui  leur  en 
donnera  acte. 

IV.  Les  partages  des.  biens  d'ascendans  d'émi- 
grés ,    opères   en    vertu   des     lois    des    9    florea    , 

.aïi  3  ,  et  20  floréal ,  an  4  ,  seront  exécute;  ;  et  ceux 
qui  .  quoique  commencés  ,  ue  sont  pas  defioilive- 
ruent  arrêtes  ,  n'auront  deu  que  de  la  manière  qui 
va  être  prescrite. 

V.  Chaque  père,  chaque  mère  ,  chaque  aveu!  , 
chaque  aycule  ou  autre'  ascendant  ou  ascendante 
d'êr.dgré  ,  dont  un  émigré  se  treuve  héritier  pré- 
somptif et  Immédiat  cornme  représentant  son 
père  ou  sa  mtre  décédés  ,  eî'il  n'a  pas  encore 
fait  la  déclaration  de  ses  biens  ,  sera  tenu  de  la 
déposer  au  secrétariat  eie  l'adcninistiation  Centrale 
du  département  de  son  domicile,  dans  un  mois  , 
à  compter  de  la  présente. 

Après  la  lecture  du  projet,  quelques  membres 
demandent  à  aller  aux  voix. 

D'autres  réclament  l'impression  et  lajourne- 
ment. 

Bergier.  demande  à  émettre  une  opinion  sur  \i 
même  matière. 

Saint-Horent  objecte  que  Bergier  vient  sans 
doute  exposer  l'avis  de  la  minorité  de  la  coin-, 
mission  ,  et  que  le  conseil  ue  doit  conaaî're  que 
1  avis  de  la  majorité.        ■   • 

Bergier  répond  que  l'opinion'  qu'il  veut  pro- 
noncer est  son  opinion  personnelle  ;  il  demande 
que  le  conseil  veuille  bien  en  'ordonner  l'im» 
pression. 

Aptes  quelques  débats ,  le  conseil  ordonne 
limpression  et  l'ajournement  du  projet  de  Du- 
plamier  dt  de  celui  de  Bergier- 
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La  discussion  s'établit  sur  le  rapport  de  Malts  , 
reia ivement  à  l'assiette  et  au  recouvrement  de 
la   contribution    (oncieic. 

Une  Foule  de  raisons  puissantes  .  di#t  le  rap- 
porteur ,  e!  la  nécessité  reconnue  de,  quelques 
addi  ions  aux  réglemens  actuels  concernant  I  éva- 
icaiion  des  icvenus  fonciers  ,  la  nécessiré  ei  core 
de  légu'aiiser  par  des  lois  ,  ,  appopriées  aux 
ctrconsiances  présentes  ,  la  marche  des  nouveaux 
ariens  consrituiionnels  dans  la  répartition  de  l'im- 
pôt ,  dans  la  forrcaiion  des  matrices  des  rôles  et 
dans  la  percepion  ,  ont  tait  penser  à  votre  com- 
mission qu'il  était  également  iniérestant  et  pour 
le  trésor  public  et  pour  les  contiibuables  .  pour 
les  adtninisiratiops  mêmes  ,  que  toute  la  législa- 
tion sur  cette  matière  fût  retondue  ,  et  ses  dis- 
positions ,  véritablement  utiles  ,  réunies  en  un 
petit  nombre   de  lois  nouvelles. 

Voici  le  plan  de  cette  refonte,  tel  que  la  com- 
mission l'a  conçu  : 

Un  premier  projet  de  résolution  ,  divisé  en  sept 
titres,  présentant  d'abord  les  principes  ou  les 
é  émens  constitués  de  l'impôt  foncier; 

s0.   La   désignation  des   différens  agens   de  la 

répartition  ; 

3°.   Les  formes  de  cette  répartition  ; 

4°-  Le  mode  de  confection  des  matrices  de  rôle 
dans  les  co-nmunes  où  il  pourrait  ne  pas  en  exis- 
ter, ou  dans  lesquelles  il  y  aurait  nécessité  à  les 
renouveler,  et  celui  des  changemens  annuels  à 
faire  à  ces  matrices  ,  selon  le  besoin  et  les 
circonstances  ; 

5°.  Le  mode  d'évaluation  du  revenu  impo- 
sable de  chaque  nature  de  propriétés  fon- 
cières ; 

6°.  Les  exceptions  que  ce  mode  doit  comporter 
dans  des  cas  déierminés ,  pour  le  bien  de  I  agri- 
culture et  pour  l'utiiité  générale; 

7°.  Les  règles  de  la  perception  et  du  recou- 
vrement. 

Un  second  projet  de  résolution  ,  déjà  lu  deux 
fois  au  conseil  dans  les  séances  du  *S  pluviôse  et 
du  23  ventôse  ,  an  6  ,  concernant  les  demandes 
en  décharge  et  en  réduction  de  taxe. 

Un  troisième  projet  sur  la  nature  et  la  forme 
des  poursuites  contre  les  redevables  en  retard. 

Le  premier  et  le  second  de  ces  projets  por- 
tent sur  la  base  reçue  de  la  proportion  de  l'im- 
pôt avec  le  revenu  net  du  contribuable. 
'  La  constitution  et  la  justice  veulent  que  toute 
contriburion  soit  répartie  dans  la  proportion  des 
facultés  de  ceux  qui  la  doivent ,  et  c'est-là  le 
desrr  commun  de  tous  les  bons  citoyens.  Mais 
par  quelle  voie  arriver  à  cette  égalité  propor- 
tionnelle ?  c'est-là  que   gît  la  difficulté. 

L'assemblée  constiiuante  adopta  pour  base  de 
répartition  le  revenu  net  des  propriétés  fonciè- 
res ,  évalué  ,  selon  de  certaines  règles  ,  par  les 
officiers  municipaux  et  des  commissaires  adjoints, 
et  c'est-là  ce  qui  se  pratique  encore.  Toutes  les 
matrices  de  rôle ,  tous  les  états  de  répartition 
sont  rédigés   sur  ce  principe  du  revenu  net. 

Cependant  d'autres  systèmes  ont  été  jetés  en 
avant  à  diverses  époques  ,  et  ils  seront  ,  nous 
a-t-on  dit  ,  reproduits  dans  les  conseils.  Il  en 
est  deux  sur-tout  qui, , l'un  ou  l'autre,  quoi- 
qu  opposés  en»  eux  ,  renverseraient  également  , 
s'ils  pouvaient  prévaloir  dans  le  corps  législatif  , 
et  la  cotisation  d'après  le  revenu  net  ,  et  tout 
ce  qui  se  trouve  fait  ou  préparé  jusqu'à  présent 
en  matière  de  répartition. 

L'un  de  ces  systèmes  consiste  à  faire  cotiser 
les  propriétés  foncières  ,  non  d'après  ce  qu'elles 
produisent  ou  peuvent  produire  ,  mais  d'après 
leur  valeur  vénale. 

Les  partisans  de  ce  système  se  divisent  en  deux 
classes.  Les  uns  ,  en  cherchant  la  valeur  vénale 
de  chaque  propriété,  n'ont  ré  llement  en  vue 
d'en  atteindre  que  le  produit.  Ils  pensent  qu'il 
est  plus  facile  de  s'assurer  de  ta  véritable  va.cur 
que  du  véritable  produit  des  fonds  en  masse  ;  et 
c'est- '.à  ce  qui  les  détermine  à  vouloir  qu'on 
t'assure  d'abord  de  la  valeur  vénale.  Cette  va- 
leur ,  disent-ils,  une  fois  trouvée,  on  présumera 
que  des  fonds  d'égale  valeur  doivent  donner 
même  revenu  ,  cinq  ou  trois  pour  cent  :  par 
txemple  ,  leur  moyen  d'opérer  sera  de  s  assurer 
du  taux  courant  des  ventes  dans  chaque  localité 
par  des  relevés  des  1  ivres  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement. Ce  taux  courant  pendant  les  dix  an- 
nées qui  ont  précédé  le  papier-monnaie  ,  combiné 
avec  l'étendue  territoriale  ,  donnera  la  mesure 
des  forces  contributives  de  chaque  pays. 


L'autre  classe  des  partisans  du  système  de 
répartition  d'après  la  valeur  vénale  veut  aussi, 
avec  les  livres  delà  régie,  et  de  p'us  avec  des 
déclaraiions  foncières  ,  des  vérifications  de  ces 
déclarations  et  des  lois  pénales  ,'  obtenir  la 
connnaissance  de  la  valeur  vénale  Jes  proprié- 
tés. Mais  ils  n'ont  pas,  comme  les  precéJens  , 
pour  but  unique,  de  se  faire  de  cette  connaissance 
un  simple  mode  pour  supputer  à  grandes  niasses 
les  revenus  de  la  France,  et  répartir,  d  après 
cela  ,  entre  déparlemens  ,  et  entre  cantons  et 
communes  ;  ils  veulent  appliquer  la  mesure 
dans  toute  sa  rigueur  ,  à  la  répartirion  entre 
individus  ,  et  taxer  chaque  héritage  ,  non  en 
raisnn  de  ce  qu'il  peut  produire  année  com- 
mune ,  mais  en  raisou  du  prix  pour  lequel  il 
a  été  vendu  dans  le  cours  des  dix  dernières 
années,    ou   pourrait   l'être   actuellement. 

La  réponse  à  faire  à  ceux-ci ,  c'est  qu'on  ne  veut 
plus  rien,  détruire.  Ne  serait-ce  pas  en  effet  vou- 
loir la  démolition  des  plus  belles  maisons  de 
nos  villes  ,  que  d'entreprendre  de  les  tax-  r  sur 
le  pied  de  leur  valeur  pendant  les  d;x  anrées 
qui  ont  précédé  la  révolution  ?  Taxer  de  même 
les  propriétés  destinées  à  l'agrément,  telles  que 
belles  maisons  de  campagne,  jardins,  pièces 
d'eau  ,  parcs,  et  autres  de  cette  nature  ,  ne  serait- 
ce  pas  aussi  l'équivalent  d'un  ordre  aux  posses- 
seurs de  les  abandonner;  d'une  défense  atout 
homme  raisonnable  d'acheter  jamais  aucune  de 
celles  que  la  République  a  à  vendre,  et  dont, 
au  surplus,  la  nomenclature  ne.  laisse  pas  de 
présenter  encore  un  chapitre  important  dans  le 
tableau  de    la  fortune   publique  ? 

Taxer  ces  deux  genres  de  propriétés  ,  d'après 
leur  valeur  vénale  actuelle,  ne  semblerait  pas  tout 
à  fait  aussi  rigoureux  :  «nais  ,  dans  les  circons- 
tances du  moment ,  ce  ne  serait  pas  moins  les 
condamner  à  n'avoir  bientôt  plus  aucune  espèce 
de  valeur  commerciale  et  détourner  à  jamais 
l'homme   riche  de  bâtir  et  d'embellir. 

Jusqu'à  quel  point,  cependant  ,  le  luxe  des 
édifices  et  des  autres  propriétés  d  agrément  peur- 
il  profiter  à  notre  République  ?  à  quel  degré  con- 
vient-il de  l'arrêter  ?  Ces  questions ,  encore  indé- 
cises ,  appelleront  bien  des  réfl-xions  avant  qu'on 
se  détermine  à  les  préjuger  par  l'établissement 
d'une  taxe  ruineuse. 

Penserait-on  ,  au  reste,  abstraction  faite  de  ces 
grands  immeubles  de  luxe  que  la  révolution  a 
frappés  en  quelque  sorte  d'une  nullité  présente  , 
avoir  trouvé  le  point  de  l'égalité  proportionnelle 
en  taxant  toutes  les  autres  propriétés  d'après  leur 
valeur  vénale,  soit  actue  le,  soit  durant  le  cours 
des  dix  années  antérieures  au  papier-monnaie  ? 
Votre  commission ,  représentans ,  ne  partage  point 
cette  opinion. 

Quel  serait  le  résultat  d'une  répartion  d'impôt 
d'après  la  valeur  vénale  des  fonds ?  L'iné- 
galité la  plus  monstrueuse,  la  surcharge  de  l'hé- 
ritage du  pauvre  et  le  soulagemeur  de  celui  du 
riche  ,  l'enlèvement  du  tiers  ,  peut-êlre  du  pro- 
duit net  des  propriétés  exiguës  ou  médiocres  , 
et  du  sixième  ou  du  septirme  seulement  du 
produit  net  des  grandes  et  des  très-grandes  pro- 
priétés. 

La  commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  mem- 
bre ,  a  regardé  cette  proposition  exirême  ,  qui 
tend  à  faire  contribuer  chaque  propriété  parti- 
culière ,  non  en  raison  de  son  produit  annuel  , 
mais  à  raison  du  prix  pour  lequel  elle  a  éié 
vendue  depuis  moins  de  dix  ans  avant  le  papier- 
monnaie  ,  ou' qu'elle  pourrait  l'être  à  présent, 
ou  comme  un  reste  de  cet  esprit  de  nivellement 
absolu  qui  n'avait  gagné  que  trop  de  lêtés  à  cer- 
taine époque  de  notre  révolution  ,  ou  comme 
une  erreur  de  la  bonne  foi.  Elle  a  pensé  qu'il 
suffisait  de  l'avoir  signa'ée  au  conseil  ,  pour  qu'il 
en  lit  justice. 

Quant  à  l'idée  de  ceux  qui  ne  veulent  de  la 
valeur  vénale  que  pour  baser  U  répartition  de  la 
masse  totale  de  la  contribution  foncière  «vitre  les 
départemens  ,  les  cantons  et  les  communes  seu- 
lement ,  et  qui  prétendent  trouver  la  mesure  de 
cette  valeur  vénale  ,  de  tous  les  fonds  en  masse 
de  chaque  contrée  ,  dans  des  extraits  des  re- 
gistres de  la  régie  ,  combinés  avec  l'étendue 
territoriale  ;  il  suffira  ,  je  pense  ,  pour  la  leur  faire 
abandonner,  de  leur  observer  qu'une  telie  dpn- 
née  les  conduirait  à  l'opposé  du  but  qu'ils  cher- 
chent à  atteindre. 

Frappés  de  l'inégalité  présente  de  la  répartition 
entre  les  différentes  sections  du  territoire  de  la 
République  ,  inégalité  résultante  de  l'insuffisance 
des  bases  sur  lesquelles  on  a  opéré  jusqu  à  présent, 
ils  saisissent ,  comme  une  découverte  heureuse  , 
quelque  chose  qui  leur  semble  amener  rour  d  un 


coup  l'égalité  proportionnelle  enjre  elles  toutes  , 
et  ne  voient  pas  que  ce  n'est- à  qu'une  lueur 
trompeuse  qui  hs  frail  se   fourvoyer. 

Le  relevé  du  prix  des  veinés  est  ,•  de  toutes 
les  données  en  cette  matière  ,  celle  qui  mérite 
le  moins  d'égards.  Ce  prix,  compaïaiiv.-uueiit 
au  produit  annuel  des  fonds  ,  n'est  pas  uni- 
lorme  dans  dix  départemens,  ni  peut-être  dans 
quatre.  I!  variait ,  avant  la  révolution  ,  selon  le 
régime  politique  et  civil  de  chaque  province  ; 
sc'on  que  tel  pays  était  plus  ou  moir-.s  opprimé  que 
tel  autre  par  la  féodalité  ;  selon  que  la  dîme 
s  y  percevait  au  cinquième  ,  au  onzième  ,  au  tren- 
tième ou  quarantième;  se:on  qu'on  y  avait  plus 
ou  moins  de  liberté  de  disposer  de  ses  biens 
par  testament  entre  toutes  personnes  ;  selon 
qu'on  érrirt  plus  ou  moins  éloigné  de  quelque 
grande  ville  de  commerce  ou  d>-  consommation  , 
ou  placé  dan»  l'intérieur  de  la  France,  loin  des 
communications  .  ou  sur  les  bords  de  la  mer 
et  des  grandes  rivières. 

U.ie  partie  de  ces  différens  accidens  existe 
encore.  j_a  sulte  demajn. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  ig,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  continué  de  se  former  en  comité 
général. 


GÉOGRAPHIE/ 
Dictionnaire  géographique  portatif  des 
quatre  parties  du  Monde,  traduit  de  l'Anglais 
sur  la  dernière  édition  de  Laurent  Echard,  par 
Vosgien  ,  nouvelle  édition  ,  revue  ,  rectifiée 
mise  en  ordre  et  augmentée  de  plus  de  trois 
mille  noms  de  villes,  villages  ou  bourgs  qui 
n'avaient  pas  encore  paru  aans  ce  Dictionnaire; 
par  J.  Fr.  Bastlen  ,  i  vol.  grand  in-S°  de  83o 
pages  ,  en  périt  texte  à  deux  colonnes  ,  bien 
imprimé  et  beau  papier. 

Prix  ,  broché  ,  5  fr.  et  7  fr.  5  déc.  franc  de  port 
p/ir  la  poste. 

A  Paris,  chez  D;terville  ,  libraire,  rue  du 
Battoir  ,    n°   16. 

Ce  Dictionnaire  renferme  la  description  des 
républiques  ,  royaumes  ,  provinces  ,  villes  , 
évéchés  ,  principautés,  duchés,  cocuiés  ,  forrs ,' 
forteresses  ,  etc.  ;  leurs  situations,  leurs  positions 
et  leurs  distances  des  places  remarquables,  avec 
leur  longitude  et  latitude  :  les  rivières  ,  mers, 
montagnes  ,  etc.  La  nouvelle  description  de  la 
France  d  après  sa  division  eiï départemens  et  cantons; 
la  géographie  ancienne  ,  et  toute  explication  des 
termes  de  marine  et  de  navigation. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  édition,  la  seule 
faite  avec  la  division  française  républicaine  ,  avec 
toutes  les  autres  qui  portent  le  même  titre.  C'est 
elle  qui  a  éré  indiquée  et  recommandée  ,  par  le 
minisire  de  l'intérieur  ,  dans  la  lettre  qu'il  vient 
d'adresser  aux  professeurs  des  écoles  centrales  ; 
comme  il  s'est  contenté  dénommer  le  Dictionnaire 
géographique  deVosgien,  sans  autres  renseignemens, 
nous  nous  barons  d'en  prévenir,  afin  d'éviter  aux 
professeurs  et  aux  élevés  le  désagrément  d'acheter 
un  ouvrage  qui  ne  remplirait  nullement  leur  but, 
ni  celui  du  gouvernement  dont  il  contrarie  les 
principes  actuels. 

Le  ministre  n'a  pas  entendu  certainement 
recommander  le  Dictionnaire  de  Vosgien  ,  où  la 
France  est  encore  uivisée  par  gouvernemens  , 
intendances  ,  élections,  etc.  ;  où  on  paile  à  la 
vérité  ,  comme  par  occasion  ,  de  sa  division  en 
départemens  et  cantons,  mais  on  on  trouve  fort 
au  long  ies  archevêchés  ,  évéchés  ,  abbayes  , 
prieurés  ,  cathédrales  ,  chapelles  ,  duchés-pairies  , 
marquisats  ,  comtés  ,  etc.  ,  cours  souveraine  de 
parlemens,  des  aides,  des  monnaies  ,  chambre 
des  compres  ,  et  le  tems  des  vacances  de  leurs 
membres,  les  universités,  eic.  ;  mais  il  a  bien 
entendu  recommander  l'édition  que  nous  annon- 
çons de  nouveau,  et  que  nous  invitons  les  acqué- 
rt„urs.à  d"igner  exactement  ;  autrement,  à  coup 
sûr,  ils  seraienttrompés  souvent  dans  leur  attente, 
soit  en  recevant  une  édition  de  cet  ouvrage, 
imprimé,  à  Paiis,  par  la  compagnie  des  libraires; 
soit  une  autre  édition  ancienne  qui  a  été  annoncée 
dernièrement,  dont  le  titre  seul  est  nouveau, 
à  la  tête  de  laquelle  la  division  de  la  France, 
en  départemens  et  cantons ,  est  conteuue  en 
quatre  pages .  par  ordre  alphabétique  ,  sans  qu'il 
en  soit  nullement  mention  dans  le  corps  de 
l'ouvrage. 

Pour  être  donc  assuré  d'avoir  l'édition  du 
Dictionnaire  de  Vosgien  ,  recommandée  par  le 
ministre  ,  il  faur  sadresscr  direcrement  an  citoyen 
Deterville  ,  rue  du  Bartoir  ,  n°  16,  ou  indiquer 
qu'on  ait  à  prendre  l'ouvrage  chez  lui ,  oul'édition 
porlant  son  nom  sur  le  titre. 


L'abonnement  se  fa't  à  pjris,  r  û4    ses  Poitevins,  n°    18.    Le  prix  eut  de  as   franc»  pour  trou 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  ail  ritoye..   Aubry     directeur  de  ce  journal,   rue  des  Po 
peu  affranchir,    tes  lettres  des  dspirtemens,    non    affranchies  ,   oe  se.  ont  psriut  retirées   ic  ls    poste. 

.11  faut  avoir  sor'n  ,  pour  plus  de  sjretè,    Je  charge     celles  q.ri  t^nlenoetl     des  valeurs,  et    adresse     tout  ce  qui 
depuis  neuf  heures  à t  matin    asqu'ai    lit     heure    du  soir. 


So  francs  pour  six  tnois  ,  et  100  francs  pour  l'année 
,  nc  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  en 
ne  la  rédaction  de  la  feuille,   au  Bédacei 


nlierc.    On    ne  s'abonne   qu' 
s  le  port  des  pays  où    l'on 


A   Paris,   de  1  imprimerie  .   du   ait.   AgaSse,   propriétaire  du  Moniteur,   rue  des   Poitevii 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


W  si. 


Primedi,  21  vendémiaire  an  7  delà  République  Française  ,  une  a  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 
De  Semlin  ,   le  2e™e-  jour  complémentaire. 

-La  vérité  passe  quelquefois  la  vraisemblance. 
Ce  qu'on  disait  et  ce  qu'on  ne  voulait  pas  croire  . 
«jue^  la  Porte,  liée  par  un  traité  avec  la  Russie 
et  l'Angieterre  ,  avait  déclaré  la  guerre  à  'a 
France  ,  et  reçu  une  flotte  russe  dans  le  canal 
de  Constantinople  ,  st  trouve  confirmé  de  telle 
Sorte  ,  qu'il  n'est  plus  possible  d'en  douter.  Voici 
quelques  détails  de  la  manière  dont  ces  étranges 
événcmens   se  sont  passés. 

Il  était   connu  que  depuis  long-tems  le  cabinet 
■de   Saiot-james  et  celui   de  Pétersbourg  travail- 
laient à   entraîner   le     divan   dans  une   coalition 
contre   la  France.    L'on  avait  appris,  mais  sans  en 
Tivoir   une  certitude  bien  complette  ,  qu'un  traité 
offensif  et  défensif  avait  été  signé  entre  les  trois 
puissances.   Le    t3    fructidor   la    nouvelle  de    la 
descente  de  Bonaparte  en  Egypte  s'étant  répandue 
à_  Constantinople  ,  le   reis-.effendi  ,     à  la     suite 
d'une  conférence   avec  le  ministre  russe  ,  envoya 
chercher     le    citoyen    Ruffin  ,   chargé    d'affaires 
de  Fiance  ;  il    eut    avec   lui  un    entretien  très- 
long  ,  pendant  lequel  il   montra  beaucoup  d'ai- 
greur ,   et    finit   par   déclaier  que   le  sultan  avait 
ordonné  que  lui  ,    le   reste    de   la    légation  et  sa 
suite ,    seraient   enfermés   au    château    des   sept 
Jours.  Des  chevaux  furent  sur-le-champ  envoyés 
au  palais    de  France,   et  l'on   fit  monter  dessus, 
pour  les  conduire   au    lieu    destiné  à    leur  servir 
de  prison  ,  les  citoyens  Ruflin  ,  Dant-n  .  drogmao  , 
les  deux  Franchini  ,   interprètes;   Kirfer,  'secré- 
taire   interprète  ;   P;daux  ,    secrétaire  expédition- 
naire ;  Le   général   Menaud  ,  amené   en  Turquie 
par  Aubert-Dubayet  ;    Lesseps  ,   gendre  de  Rcf- 
nn  ,    et  quelques   autres   personnes.   Le  ministre 
russe  avait   déclaré    qu'il   devait  se   trouver    un 
dépôt  d'armes  dans  le  palais,   et  l'o",  -~,  ■-■:  -- 
a^  f-.ir»  !•.„„..,  „.«.„._  ujus  te  lieu   de  la  chan- 
cellerie ,  les  recherches    les  plus  rigoureuses  qui 
n'aboutirent  à  rien.    Tous  les  aéaocians  français  . 
et   autres    individus    de    cette   Nation    établis    à 
Cons'antinople  ,    oot    reçu    ordre   de   se  rendre 
au   palais  deFrance  ,  où   ils  sont   gardés   par   le 
5gemi:.   orta  des    jannissaires  ,     et    n'ont    aucune 
communication    avec    la    ville.  Une   gratification 
de  vingt-cinq  piastres  est  promise  à    quiconqne 
dénoncera  un  Français  caché   dans  une  maison 
particulière. 

Ces  actes  de  rigueur  contre  les  Français  ont 
été  accompagnés  de  la  déposition  du  visir  ,  dont 
les  biens  ont  été  confisqués  ,  et  qui  va  en  exil 
dans  l'île  de  Cbio.  On  lui  rep.roche  d'avoir  né- 
gligé de  donner  des  avis  satisfesans  de  l'expédi- 
tion de  Bonaparte.  Son  banquier  a  été  arrêté 
eteonduit  dans  le  lieu  nommé  le  Four  du  Bos- 
tangl-Baschi  ,  qui  est  la  prison  la  plus  terrible 
de  Constantinople,  et  cù  l'on  enferme  ordinaire- 
ment ceux  à  qui  l'on  veut  arracher  par  des  tortures 
l'aveu  de  trésors  cachés.  Le  successeur  du  visir 
«st  Atnidin  Jussuff.,  pacha  d'Erzerum  ,  créature  de 
Jussufl-Aga,  iotendant  de  la  sultane  Validé  .  mère 
du  sultan  actuel  :  car  il  faut  savoir  que  c'est  Jussuff- 
Aga  qui  ,  par  son  influence,  gouverne  aujourd'hui 
l'empire  ottoman. 

Par  un  firraan  revêtu  de  sa  signature  ,  le  su'tan 
3  invité  lui-même  la  flotte  russe  à  se  joindre  à  la 
sienne  ,  et  effectivement,  le  t8  fructidor ,  la  pre- 
mière arriva  dans  la  rade  de  Buikcre  ,  dans  le 
canal  ,  au  nombre  de  12  à  i3  voiles  ,  tant  vais- 
seaux que  fréïat.  s  ;  elle  est  commandée  par 
l'amiral  Cuch.'kof,  auquel  l'empereur  a  fait  un 
présent  de  25, 000  piastres  ;  la  flotte  recevra  un 
céitain  nombre  de  bourses,  et  5oo  moutons  par 
jour. 

La  nouvelle  de  la  victoire  de  Nelson  a  été 
annoncée  à  la  Porte  par  l'envoyé  anglais  Smith  , 
frère  du  Commodore  Sidney  Smith  ;  le  drogman 
qui  l'a  notifiée  a  reçu  une  pelisse  de  zibeline 
magnifique  ,  et  le  sultan  a  envoyé  à  l'amiral  Nelson 
une  aigrette  de  diamans.  évaluée  à  plus  de  3o,ooo 
piastres ,  et  une  pelisse  de  6000. 

La  flotte  russe  doit  incessamment  faire  voile 
pour  l'Archipel  ;  celle  ottomane  ,  au  nombre  de 
3o  voiles  ,  en  y  comprenant  les  bâtirnens  de 
îransport  .  paraît  devoir  la  suivre.  L'on  a  re- 
marqué que  le  ministre  russe  a  mis  sons  la  pro- 
tection de  sa  Nation  les  Corfiotes  et  les  Zantictes 
qui  se  trouvaient  à  Constantinople  ,  ainsi  que  tous 
les  individus  nés  dans  les  isles  du  Levant.  Cette 
démarche  peut  éclairer  sur  les  projets  de  son 
cabinet,  et  rappeler  que  la  Russie  a  toujours 
eu  des  prétendons  sur  ces  "îles,  peuplées  par- 
ticulièrement d'habit  ans  de  la  religion  grecque. 


Cette  espèce  de  révolution  arrivée  daDs  le 
système  politique  de  la  Turquie  ,  ne  trouvera 
pas  beaucoup  de  partisans  à  Constantinople  paimi 
le  Peuple.  C  est  un  préjugé  chez  tous  les  Turcs 
que  le  territoire  ottoman  ne  doit  pas  être  souillé 
par  la  présence  d'armées  chrétiennes.  Ce  fut  le 
motif  que  le  divan  mit  en  avar.ee  pour  ne  point 
accéder  au  traité  présenté  parle  dernier  ambassa- 
deur de  trahee  ,  qui  demandait  que  les  vaisseaux 
de  guerre  français  pussent  entrer  clans  le  canal  • 
deia  ,  depuis  l'arrivée  de  la  flotte  russe  ,  il  y  a  eu 
un  incendie  dans  l'un  des  quartieis  les  plus  riches 
de  la  viHe,  ou  sont  les  principaux  négociai,» 
grecs  ;  cet  incendie  a.  duré  six  heures  ;  ce  tems 
suffit  pour  opérer  d'immenses  ravages  dans  un 
pays  ou  la  plupart  des  maisons  sont"  construites 
en    bols. 

La  flotte  russe  a  paru  dans  un  mauvais  état; 
ce  qui  De  surprendra  pas  si  l'on  se  rappelle 
combien  les  russes  sont  encore  peu  marins  et 
quils  oat  eu  un  tems  très-court  pour  préparer 
leur  expédition.  Sûrement  celle  des  Turcs  ,  qui 
nagueres  pouvait  à  peine  châtier  qu-ques  cor- 
saires mahluis  ,  ne  se  trouve  pas  sur  un  pied 
beaucoup  meilleur. 

Il  semble  au  reste  que  Selim  III  tranche  du 
roi  european  ,  et  prend  les  déterminations  les 
plus  contraires  à  ses  intérêts.  Il  vient  de  déposer 
et  d  exiler  le  muphii  ;  !e  crime  cie  ce  chef 'de  la 
religion   est   d  avoir   donné   un   fetfa  qui  autorise 

la  guerre  avec  Passwan  Oglu ,  en  rébellion  ouverte 
contre  la  Porte. 

ALLEMAGNE. 

De  Kiel ,    le   6  vendémiaire. 

La  maladie  contagieuse  qui  désolait  cette  con- 
trée a  enfin  cessé.  C  était  une  d.issenterie  ,  accom- 
pagnée d  une  fievreputr.de.  Il  eu  étonnant  que 
cette  maladie  ait  fait  d'aussi  grands  ravages  dans 
un  pays  qui  a  toujours  passé  pour  sain. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  beaucoup  de  lacs  dans  les 
re"pa'fsnèstTgrearb1lm™e 'ls  'ont  limP'jcJes  ,  et  que 


boisées,  ces  eaux  ne  p  entre-coupe  de  collines 
un  pays  qui  est  d  aifiJUvent  pas  rendre  mal-sain 
beauté  du  paysage.  :     **~**    ""'ni   à   la 

De  Rastadt ,  le  14  vendémiaire. 

Texte  de  la  note  des  plénipotentiaires  français. 

Les  soussignés  ,  ministres  plénipotentiaires  de 
la  République  ,  pour  la  négociation  avec  l'Empire 
germanique  ,  ont  reçu  la  note  de  la  députation 
de  1  Empire  ,  qui  leur  a  été  communiquée  ,  le  2 
vendémiaire  présent  mois,  par  le  miuistre  plé- 
nipotentiaire de  ta  majestéd'emp_-reur. 

La  députation  de  l'Empiie  ne  pouvait  manquer 
d'être  ramenée  et  fin  au  véritable  intétêt  ,  au 
besoin  ré-1  et  pressant  de  lAlIcmagne  ,  la  paix 
avec  la  France.  C'est  ,  sans  dou:e  ,  un  grand 
pas  vers  ce  but  tant  souhaité  ,  après  la  cession 
complette  des  pays  situés  à  la  gaucho  du  Rhin  , 
que  le  consentement  formel  donné  à  la  démoli- 
tion des  fortifications  d'Ehrcnbreitstein  et  la  nou- 
velle cession  faite  à  la  République  de  l'île  for- 
tifiée de  Saint-Pierre  ;  et  plus  cet  avancement  des 
affaires  est  salutaire  à  l'Empire  ,  plus  il  convient 
d'en  profiter  pour  prévenir  le  retour  du  système 
temporisateur  dont  les  conséquences  seraient 
aujourd  hui    si    dangereuses. 

Le  moment  est  venu  de  faire  cesser,  par  des 
actes  décisifs  ,  cette  alternative  de  paix  et  de 
guerre  égah-ment  fatigante,  quoique,  sous  des 
rapports  diflérens  ,  pour  les  deux  Nations  ,  et 
qui  eût  été  levée  ,  il  y  a  long-tems  ,  si  on  eût 
mieux  réfléchi  à  quell;  influence  des  principes 
français  on  s'exposerait  par  une  rupture. 

Au  jugeme:  t  des  Peup'es ,  r"xr  il  appariant 
sur-tout  à  un  Peuple  libre  c'mvoquer  ce  té- 
moignage ,  le  directoire  exécutif  a  constamment 
porté  dans  la  négociation  actuelle  un  caractère 
de  dignité  condejceodaate  et  de  modération 
qu'on  peut  appeler  sans  exemple  dans  l'histoire 
des  traités  conclus  par  des  puissances  victo- 
rieuses. 

Cette  conduite  ,  dictée  par  l'amour  de  l'hu- 
manité ,  le  directo're  exécutif  veut  le  soutenir 
encore.  Il  donnera  à  1  Empire  une  dernière  et 
bien  grande  preuve  de  ses  sentimens  pacifi- 
ques ,  en  lui  assurant  la  restitution  tant  solli- 
citée des  territoires  de  Kdh  et  de  Casser-;  et 
cela  ,  au  moment  même  où  un  revers  passager 
n'a  servi  qu'à  centupler  l'énergie  et  les  forces 
nationales,  qui  ,  sans  doute,  n  auront  à  se  dé- 
ployer qui-  contre  d'anciens  et  irréconciliables 
ennemis.  Mais  un»  renonciation  si  importante 
en  elle-même  ,  puisqu'il   s'agit  d'une  partie  pré- 


cieuse des  conquêtes  de  la  Répub'ique  ,  si  re- 
marquable dans  la  circonstance  qu'on  vient 
d  indiquer,  doit  faire  disparaître  à  l'instant, 
toutes  les  difficultés  et  vaincre  toutes  les  résis- 
tances. 

Les  soussignés  ont  mûrement  considéré  l'état 
actuel  de  la  négociation,  ce  qui  a  été  fait  et 
ce  qui  reste  à  faire  ,  ce  qu'il  peut  y  avoir  à 
eclaucir  ou  à  rectifier  ,  enfin  ce  qui  leur  est 
permis  d'accorder  encore  ,  et  ce  qui  leur  est 
impossible  d'accorder  jamais.  Cette  note  est  des- 
tinée a  prés  nter  là-.lessus  des  résultats  trop  cei- 
taios  pour  laisser  l'espérance  d'aucun  changement 
ultérieur. 

Le  nouveau  sacrifice  que  le  gouvernemenc 
français  consent  d'offrir  a  la  paix,  sera  le  prix 
dune  accession  prompte  aux  articles  suivais  ; 
accession  que  le  bien  de  l'humanité  fait  desire- 
ardemruem  aux  soussignés,  et  qu'ds  attendent 
deladeputatiou  de  l'Empire  /conseillée  par  elle- 
même.  r 

On  croit  iVaiile  d'observer  que  la  plupart  des 
articles  ,  qui  vont  être  raupeles  dans  cette  note 
ayant  oeja  reça  une  salution  formelle  ,  on  ne 
pourrait  les  soumettre  à  une  nouvelle  discussion  , 
sans  que  cette  marche  indiquât  l'intention  se- 
crète d  éloigner  le   teirne  de  la  pacification; 

t°.  La  déamitation  du  cou:s  du  Rl,in  et  de  ses 
lies,  et  la  liberté  de  la  navigation  du  fleuve  étant 
sans  contredit  u,,e  des  parties  les  plus  importantes 
(lu  traite  futur,  les  soussignés  ont  eu  soin  de. 
s  expliquer  tiès-clahement  à  cet  égard  ,  tl'abord 
dans  les  notes  des  14  floréal  et  4  messidor 
ensuite  dans  celie  du  1"  thermidor,  interpréta- 
tive des  deux  précédentes.  Il  leur  a  paru  ,  ce- 
pendant ,  en  iclisant  plus  attentivement  les  notes 
correspondantes  de  la  députation  de  l'Erioirc 
quil  était  à-propos  d'éclaitcir  et  de  déterminer 
dune  manière  invariable  ce  qu'on  voudrait  voir 
encore  de  douteux  et  d'incertain  dans  ce  qu'ils 
ont  déclaré  sur  cet  objet  important. 

Des  deux  moyens  proposés  par  l'Empire  pour 
le  partage  du  fleuve  ,  le  gouvernement  français, 
a  admis  le  Thalweg,  ou  chemin  de  navigation  ; 
la  uepuiation  y  a  acquiescé  dans  sa  note  du  23 
thermtcior.  Mais  ,  faute  probablement  d'y  avoir 
assez  réfléchi  ,  elle  a  accompaj.  é  cet  acquiesce- 
ttuuaiebr  le 'pimtrpc  ,  éi  que  res  si/us3ij:iIj  ..  «n 
jamais  été  disposés  ni  autorisés  à  adopter1 ,  puis- 
qu'ils ont  toujours  persisté  dans  leur  note  du 
Ier  thermidor  ,  par  laquelle  ce  principe  est  con- 
sacré. Ils  y  persistent  aujourd  hui  de  plus  fort  , 
en  déclarant  positivement  que  ,  p.tr  le  ïin 


rigoureusement   le     milieu  uu 
;able    du   Rhin  ,    pret- 


il    faut    entendr 

couis.  principal  et  0<.».B<,u.>.  ..«  «"?"  ,  p 
prement  dit  ;  que  là  ,  où  le  fl.-uve  prendrait 
un  autre  nom  ,  la  branche  ,  qui  a  retenu  ce 
nom  ,  est  celle  qui  formera  le  Thalweg  ;  et 
que  le  gouvernement  frtnçiis  ne  consentira  ja- 
mais à  ce  que  I  Empire  ,  ou  l'un  de  ses  mem- 
bres, puissent  cposptyer,  en  aucune  manière, 
quelque  propriété  ou  droit  sur  des  parties  situé.-» 
à  la  gauche  du  Thalweg  ,  tel  qu'il  vient  uêtis 
défini  :  toute  direction  contraire  a  cette  ligne  de 
limite  est  manisf.stemeiu  incompatible  avec  le 
principe  de  la  barrière  du  Rhm  pour  les  deux 
E-ats. 

A  l'égard  des  îles  ,  la  députation  est  to:nbée 
d'accord  de  tout  ce  qui  a  été  proposé  par  les 
ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise ;  mais  ,  en  consentant  ,  indépendamment 
tic  la  cession  consommée  de  file  de  Siint- 
Pierre  ,  que  les  îles  du  côté  droit  du  Tha-iweg  , 
qui  auraient  éié  sous  la  souvciaiueté  française  , 
y  restent  à  l'avenir,  elle  a  exprimé  la  condition 
de  réciprociié  pour  l'empire  d'Allemagne  et  les 
seigneurs  territoriaux,  relativement  aux  îles  du 
côté  gauche  du  Thalw  g  ,  soumises  jusqu'à  pré- 
sent à   la  souveraineté  g.-rmanique. 

Les  soussignés  ,  se  référant  à  l'article  II  de 
leur  note  du  1er  thermidor,  refusent  formelle- 
ment la  réciprocité  demandée  par  la  députation 
de  l'Empire  ,  paice  qu'elle  serait  destructive  des 
avantages  que  la  République -doit  se  prome  te 
de  la  cession  de  la  rive  gauche  ,  dont  ces  1  es 
font  partie  ,  et  que  la  restitution  des  territoires 
de  Kelh  et  de  Cassel  sera  pour  1  Empire  une  com- 
pensation libérale  de  ce  qui  est  acquis  à  la 
France. 

Venant  actuellement  au  point  relatif  à  la  navi- 
gation du  P.hin  ,  il  lésulte  du  rapprochement 
scrupuleux  que  les  soussignés  ont  lait  d-s  notes 
respectives  ,  qu'on  est  à  peu  de  chose  près  etuieV- 
rement  d'accord  sur  l'essentiel  de  ce  qui  a  été 
proposé  dans  cette  matière  de  ia  par!  des  minis- 
tres plénipotentiaires  de  ia  République  français^ 
dans  leurs  notes  des  14  floréal  ,  4  messidor  et 
Ier  thermidor;  et  de  la  paît  de  la  députation  de 
lEmpire  dans  ses  réponses  des  18  floréal,  20  mes- 
sidor   et   s)3   thermidor.   Mais,   parmi    quelques 


difficultés  légères,  on  en  remarqué  deux  ou  tiois 
plus  conséquentes,  et  qui!  est  nécessaire  de 
résoudte  promprement. 

La  première  Je  ces  difficultés  regarde  la  li- 
belle même  de  la  navigation;  à  cet  égard,  les 
soussignés  répéteront  que  la  navigation  du  Rhin 
sera  entièrement  libre  pour  les  deux  Nations 
française  et  allemande;  niais  la  République  ne 
peut  consentir  actuellement  à  aucune  extension 
que  la  députation  de  l'Empire  entendrait  donner 
au  principe. 

La  seconde  consiste  en  ce  que  la  députation 
de  !  Empire  a  demandé  ,  qu'à  l'article  concernant 
lus  chemins  de  hallage  on  ajou'ât  les  mots  :  selon 
le  besoin  et  la  possibilité.  Les  soussignés  ne  sau- 
raient s'expliquer  les  motifs  de  cette  addition  ; 
ils  ne  peuvent  l'adopter;  t lie  est  au  moins  inutile  , 
si  même  elle  n'est  pas  dangereuse,  et  propre  à 
favoriser  dans  la  suite  des  piétcsctes  pour  éluder 
ou  contester  l'exécution  de  L'atticie. 

La  députation  a  demandé  encore  que  les  ma- 
tériaux nécessa'res  à  l'entretien  du  chemin  de 
hallage,  qui  manquent  dans  plusieurs  points  de 
la  rive  droite  ,  tandis  qu'ils  abondent  sur  la  gau- 
che, puissent  èire  pris  sur  celle-ci,  selon  l'exi- 
gence ,  et  en  les  payant  un  prix  raisonnable  ;  cette 
facilité  pourra  être  accordée,  mais  soumise  ce- 
pend  nt  aux  réglcmeus  intérieurs  de  la  Répu- 
blique. 

La  troisième  difficulté  est  relative  à  l'abolition 
des  péages  sur  le  Rhin.  En  convenant  de  la  sup- 
pression actuelle  de  ces  entraves  du  commeice  , 
la  députation  de  l'Empi.e  a  proposé  d'insérer  au 
traité  de  paix  la  condition  que  la  suppression 
effective  n'aurait  lieu  que  dans  deux  ans  ,  esti- 
mant sacs  doute  ce  teins  nécessaire  pour  l'éta- 
blissement du  nouvel  ordre  de  choses.  Une  pa- 
reille demande  a  dû  fixer  toute  l'attention  des 
mii/sires  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise. G  es:  sur-tout  dans  des  questions  de  la 
nature  de  celle-ci  que  le  provisoire  tue  souvent 
le  défit  itil  ;  et  quand  on  réfléchit  que  la  Répu- 
blique ,  en  même  tems  qu'elle  a  réclamé  1  abo- 
lition de  ces  péages  oppressifs  ,  s'est  hâtée  de 
sactilitr  de  son  cô'é  ceux  qui  se  percevaient  à 
Sun  ptotii  ,  et  jusqu'aux  droits  dont  elle  se  trouve 
exclusivement  propriétaire,  on  ne  croit  pas  avoir 
à  combattre  uae  opposition  sérieuse  de  la  part 
de  !  Expire  ,  qui  ,  au  fond  ,  est  le  favorisé  dans 
cet  arrangement.  Cependant  le  gouvernement 
irai  çais  ,  toujours  disposé  aux  voies  de  conci- 
liation ,  consentira  à  ce  que  l'abolition  de  tous 
les  péages  sur  le  Rhin  soit  stipulée  dans  le  tiaité 
Comme  principe  et  comme  devant  avoir  son  plein 
et  entier  effet  ,  six  mois  après  l'échaqge  des  ra- 
prétexte  .  puisse  être  proroge  ni  remplacé  au-delà 
de  ce  terme. 

2°.  Ea  demandant  l'affranchissement  des  fleu- 
ves intérieurs  de  l'Allemagne  ,  le  gouvernement 
français  donnait  aux  habitans  de  1  Empire  ,  di- 
rectement intéressés  à  celte  liberté  de  navigation  , 
un  témoignage  de  sa  bieefesance.  Les  soussignés 
n'insisteront  pas  sur  cet  article,  qu'ils  recomman- 
dent néanmoins  à  la  sagesse  de  la  députation  de 
1  Emp're  ;  mais  iis  demandent  formellement, 
pou,-  la  République  française  ,  la  suppression  ac- 
tuelle du  péage  dElsflnh  sur  le  Weser ,  comme 
étant  une  entrave  extrêmement  nuisible  à  son 
commerce  avec  la  ville  de  Bremen. 

Us  demandent  également,  par  suite  des  rela- 
tions industrielles  de  leur  Nation  avec  l'Alle- 
magne ,  et  de  l'affection  particulière  que  leur 
gouvernement  porte  à  un  objet  de  si  haut  inté- 
rêt ,  que  les  villes  anséatiques  de  Bremen  et  de 
H  in  bourg,  et  la  ville  libre  et  impériale  de 
Francfort  ,  conservent  leur  existence  politique  , 
soient  confirmées  et  maintenues  dans  la  pléni- 
tude de  leur  indépendance  constitutionnelle. 

3°.  II  sera  s  ipulé  qu'on  ne  pourra  jamais ,  de 
part  ni  d'autre  ,  s'opposer  au  rétablissement  et 
a  l'entretien  des  ponts  commerciaux  qui  existent 
sui  ies  deux  points  du  Rhin  ,  ou  qui  y  exis- 
teraient par  la  suite  de  gré  à  gré  entre  les  rive- 
lains.  C  s  communications,  purement  commer- 
ciales .  sont  a  l'avantage  des  deux  Nations. 

4°.  Les  soussignés  ont  déclaré  dans  l'article 
IV  ae  leur  note  élu  4  messidor  dernier,  n  que 
les  dépendances  ,  sur  la  rive  gauche,  d'éiabiis- 
semens  ecclésiastiques  situés  sur  la  rive  droite 
devant  rester  à  la  République,  les  dépendances 
sur  la  rive  droite  d  ètabiissemcns  placés  sur  la 
iive  gauche  resteraient  à  I  Empire.  >> 

La  députation  de  l'Empire  a  désiré  qu'on 
s  expliq.it  a  ce  suj.it  ;  elle  a  demandé  par  sa 
r»o  è  du  20  messidor,  ce  qu'on  entendait  par 
ahçes  détablissemens  ecclésiastiques.  En  de- 
maudaui  une  interprétation  de  ces  termes,  la 
amputation  les  a  pris  dans  le  sens  le  plus  étendu, 
et  en  cela  elle  a  lourni  elle-même  l'explication 
dont  ils  sont  suscep'iblcs  dans  une  affaire  où 
tout  doit  erre  rtcip.oque.  Les  soussignés  con- 
scntsEl  uonc  volontiers  à  admettre  l'articie  pro- 
posé pour  les  Liens  ecclésiastiques  ,  fondations 
pieuses  ,  hôpitaux'  et  auires  etablissemens  de 
thiir.c,  université»  ,  écoles,  instituts  pour  veuves 
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et  orphelins ,  communautés  laïques  et  religieuses. 
Les  meubles  seront  compris  comme  les  immeu- 
bles dans  la  Cession  ;  les  capitaux  actifs  qui  se- 
raient à  recouvrer  appartiendront  au  domaine 
de  la  rive  sur  laquelle  se  trouvait  établie  la 
reccite  pour  l'acquittement  des  rentes.  Tous 
ces  biens  conserveront  les  charges  spéciales  dont 
ils  sont  grevés.  Quant  à  la  question  de  savo  r 
à  qui  les  dépendances  sur  la  rive  droite  déta- 
blissemens situés  sur  la  rive  gauche  tomberont 
en  partage  ,  ou  propose ,  comme  règle  géné- 
rale ,  que  ces  parties  soient  données  de  préfé- 
rence aux  princes  dans  le  domaine  desquels 
elles  seront  placées. 

La  suite  demain. 

PRUSSE. 

De  Berlm  ,  le  7  vendémiaire. 

Aucun  officier  ne  recevra  dorénavant  la  per- 
m  ssion  de  se  marier,  s'il  ne  peut  prouver  que  !a 
lemme  qu'il  veut  épouser  ,  possède  une  rente 
assurée  d'au-moins  600  écus.  On  ne  leur  permet- 
tra point  de  se  marier  avec  leurs  concubines  eu 
avec  des  filles  d'une  basse  éducation  :  de  plus  , 
les  enfans  illégitimes  des  officiers  ne  porteront 
point  le  nom  de  leur  père  ;  le  roi  du  moins  ne 
le  permettra  que  tiès-difficilement  et  pour  des 
cas  extraordinaires. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  20  vendémiaire. 

Les  gazettes  du  Nord  contiennent  souvent  des 
articles  singuliers.de  Pétersbourg.  Voici  ,  par 
exemple  ,  comment  s'énonce  celle  de  Mittau. 
"Le  lieutenant  un  tel  (il  est  nommé)  de  tel  ré- 
giment, de  la  garde  de  l'empereur,  a  éié  placé 
dans  tel  autre  régiment  de  mousquetaires,  à 
cause  de  son  ignorance  ,  de  sa  paresse  et  de  sa 
négligence  au  service  ,  défaut  dont  il  a  con- 
tracté l'habitude  aup  es  des  princes  Potemkin 
et  Subow  ,  où  l'on  ne  fesait  quanti  -  chambre 
et  danser ,  au  lieu  de  s  occuper  de  ses  de- 
voirs. >i 

—  Le  roi  de  Danneraarck  a  acheté  la  superbe 
collection  d'estampes  de  feu  M.  Muller  ,  relatives 
à  ce  royaume  ,  moyennant  une  rente  viagère  de 
deux  cents  écus  payables  à  la  fille  du  défunt. 
On  a  travaillé  cinquante  ans  à  former  ce  magni- 
fique   recueil  ,    sans   éparp--"   ** 

penses. 

~v-  littérateur  le  plus  savant  de  tout  le  Nord  , 
M.  de  Sahen  ,  ouvrit,  il  y  a  plusieurs  années, 
sa  vaste  bibliothepue  au  public.  Une  association 
de  citoyens  anonymes  a  cru  devoir  donner  à  cet 
homme  estimable  un  témoignage  public  de  re- 
connaissance ,  et  lui  a  adressé  ,  dans  une  lettre 
très-polie  ,  une  médaille  dont  un  côté  représente 
son  effigie  ,  avec  ces  mots  :  Petrus-Fredericus  Su- 
hen;  l'autre,  un  temple  (  celui  d'Apollon  sur  le 
mont  Palatin  ,  où  Auguste  avait  formé  une  bi- 
bliothèque publique)  avec  une  porte  ouverte  et 
cette  inscription  :  Aperûit. 

—  La  dépense  nationale  de  la  Grande-Breta- 
gne pour  l'année  1798,  se  monte  à  52  millions 
460,000  sterling,  ce  qui  fait  une  livre  sterling 
t3  schillings  4  deniers  par  seconde  ,  100  livres 
par  minute  ,  6000  liv.  par  heure  ,  et  144,000  liv. 
par  jour. 

—  Les  scellés  sur  le  Propagateur  viennent  d'être 
levés. 

_—  On  s'est  trompé  quand  on  a  annoncé  que  le 
général   Bessiere  allait  commander  à  Brest. 

—  Une  leitre  de  Cor.stantinople  annonce  que 
Bonaparte  a  renforce  sa  cavalerie  et  son  infan- 
terie d'un   grand  nombre  d'Arabes. 

—  Des  lettres  de  la  Zélande  ,  arrivées  le  16  à 
B  uxelles  ,  annonçaient  que  l'escadre  angaise, 
qui  croise  à  l'entrée  de  l'Escaut ,  s  étant  mise  sur 
la  rade  extérieure  de  ce  port  ,  y  a  commencé  u.,e 
attaque  tiè-i-vigoureuse  ,  à  laquelle  ies  batteries 
de  la  côte  et  les  bâ'iruens  de  la  station,  ont 
riposté  avec  beaucoup  de  succès.  L'ennemi  a 
lancé  quelques  bombes  et  obus  dans  la  ville 
de  Flcssingue  ,  qui  heureusement  n'y  ont  point 
occasionné  de  défais.  Après  cette  brillante  opé- 
ration ,  les  forces  cniemies  se  sont  éloignées; 
l'on  sait  que  cet  armement  anglais  ,  composé 
d'environ  jo  voiles  ,  avait  à  bord  un  assez  yrand 
nombre  de  troupes  de  débarquement ,  destinées 
sans  doute  à  conquérir  l'isle  de  Walcherrn  ;  et 
lo  1  croit  que  ,  voyant  la  côte  trop  bien  gardée, 
1  Anglais  n'a  pas  jupe  à  propos  de  tenter  l'exé- 
cution de  sou  plan.  O  îoiqu'il  en  soit,  pour  toute 
sûreté,  00  a  envoyé  un  plus  grand  nombre  de  | 
troupes  sur  les  points  menacés. 

—  La  Russie  a  permis  l'ouverture  d'un  canal  qui 
dort  réunir  l'Aa  avec  laOwtïa;  et  facilitera  effi- 
cacement les  communications  commerciales  de 
R'ga    avec   la   Livonic.    Cette   entreprise  se  fait 


au  moyen  d'actions    que  le  public  a  été   invité 
?   prendre. 

—  Les  troubles  susci  es,  à  Turin  ,  le  3o  fruc- 
tidor dernier,  par  une  mascarade  honteuse  qlie 
se  permirent  des  officiers  français  en  garnison  à 
la  citadelle  ,  et  appaisés  par  le  courage  et  la 
fermeté  du  général  de  division  Ménard  ,  com- 
mandant les  divisions  du  Piémont ,  sont  à  présent 
bien  connus.  Les  suites  en  auraient  été  affieuses; 
elles  auraient  coûté  la  vie  à  plus  de  3ooo  Fran- 
çais ,  établis  ou  voyageans  isolément  en  Piémont , 
et  auraient  entraîné  la  République  dans  une 
guerre  nuisible  à  ses  intéiêts. 

Eh  bien  !  la  condtajte  ferme  du  général  Mé- 
nard  dans  celte  circonstance  ,  qui  a  tout  bravé 
pour  faire  cesser  le  feu  engagé  entre  les  troupes 
des  deux  Nations  ,  ei  empêcher  ces  actes  d'hos- 
tilité ,  a  valu  à  ce  brave  rénéral  une  disgrâce 
complette  à  Milan.  Le  commandement  du  Pié- 
mont lui  a  été  ealevé  ,  et  il  se  serait  trouvé  sans 
place  ,  si  le  directoire  ,  dans  cet  intervalle  , 
instruit  de  l'événement  et  approuvant  sa  conduite, 
par  son  arrêté  du  2  vendémiaire  courant ,  ne  lui 
eût  confié  le  commandement  de  la  citadelle  de 
Tutin. 

A  cet  arrêté  est  jointe  la  lettre  suivante  : 

Le  directoire  exécutif ,  au  général  de  division  Mt~ 
nard.  —  Paris  ,   te  2  vendémiaire. 

Le  directoire  exécutif,  citoyen  général  ,  a  vu 
avec  satisfaction  la  conduite  que  vous  avez  tenue 
à  Turin  ,  le  3o  fruciidor  dernier  ;  c'est  pour  vous 
en  donner  une  preuve  qu'il  vient,  par  uj  anêté 
de  ce  joui,  de  vous  commer  provisoirement 
commandant  de  cetie  pLce, 

Signé  ,  Treilhard  ,  prisident. 

Poui  copie  conforme  , 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Les  ennemis  du  général  Ménard  ont  alors 
voulu  tramer  sa  perte  ,  pour  sauver  les  auteurs 
des  excès  du  3o  fructidor;  mais  jaioux  de  sa 
réputation  et  de  son  honneur  (  ses  seules  riches- 
ses ) ,  auxquels  on  a  voulu  porter  atteinte  ,  fier 
de  son  innocence  et  de  la  justice  du  directoire  , 
ce  général  a  envoyé  ses  deux  aides  de  camp  à 
Paris  ,  pour  obtenir  du  gouvernement  l'examen 
de  sa  conduite  et  justice. 

Tous  les  braves  militaires  et  les  bons  ci- 
toyens, qui  connaissent  la  probité  et  l'honneur 
j-  ,„  „inpral  .  attendent  le  triomphe  de  son 
innocence.  r 

P.  S.  L'adjudant  général  Collin  ,  commandan' 
de  la  citadelle  de  Turio  ,  est  mandé  à  Paris- 
Le  général  Ménard  a  fait  arrêter  et  conduire  au 
fort  de  Briançon  ,  pour  y  être  jugés,  les  officiers 
auteurs   des  excès   du  3o   fructidor. 

—  Une  lettre  du  citoyen  Lachevardiere  ,  consul 
de  la  République  Française  ,  à  Palerme  ,  datée  de 
Naples ,  du  4e  jour  complémentaire  ,  contient  des 
détails  sur  la  situation  de  Naples  et  de  l'Iaiie  ,  et 
sur  le  combat  d  Alexandrie.  Nous  allons  en  ex- 
traire tout  ce  qui  n'est  pas  connu. 

Le  citoyen  Lachevardiere  rend  compte  d'abord 
de  son  arrivée  à  Naples  ,  et  de  la  disposition  des 
esprits  à  l'égard  de  la  France. 

"  Je  trouve  ici  ,  dit-il  ,  le  nom  français  en  hor- 
reur ;  le  roi  armant  80,000  hommes;  le  cabinet 
refusant  de. répondre  ,  ou  répondant  avec  inso- 
lence aux  notes  de  nôtre  chargé  d  affaire  , 
Lachaise,  excellent  républicain;  la  défense  aux 
Français  d'entrer  dans  Ce  pays  ;  la  prédilection 
la  plus  outrageante  pour  les  A.iglais  ;  enfin  nos 
agens  s'attendant  chaque  jour  à  recevoir  l'ordre 
de  leur  départ  :  telle  est  la  situation  des  choses 
dans  ce  moment  où  je  vais  demaadermon  excquatur 
pour  Palerme.  Le  Peuple  de  la  Sicile  est  encore 
plus  animé  que  celui-ci  contre  nous  ;  nos  vaisseaux 
tous  chassés  des  porîs  ;  les  Fratçais  poursuivis  à 
coups  de  fusil  et  de  pi  Très;  p-as  une  cocarde 
frarçiise  n'y  est  soufferte;  en  un  mot,  il  ne 
manque  que  des  Français  dans  cette  islc  pour  de 
nouvelles  vêpres, 

)i  Il  vient  d'arriver  avant-hier  ici  deux  vais- 
seaux ,  et  on  attend  demain  Nelson  lui-même 
sur  un  troisième.  Pour  te  donner  une  idée  de  la 
faveur  dont  jouissent  ici  ces  ennemis  de  notre 
Patrie ,  apprends  que  j'ai  vu  de  mes  yeux  le 
toi  de  Naples  aller  à  plus  de  deux  lieues  en 
mer  au  devant  des  Anglais  ,  les  applaudir  et 
les  fêter  ;  les  deux  vaisseaux  arrivés  nous  ont 
amené  ciuux  officiers  français,  dont  le  contre- 
amiral  Bianquet ,  qui  tous  deux  étaient  acteurs  des 
combats  des  14  ,  i5  et  16  thermidor.   )> 

(  Suit  le  récit  du  combat  d'Alexandrie.  La  flotte 
anglaise  était  composée  de  14  vaisseaux,  et  la 
noire  de  i3.  ) 

A  cinq  heures  et  quart,  le  feu  commença  dans 
la  position  que  voici  :  Nos  i3  vaisseaux  formaient 
une  seule  ligne  ;  6  vaisseaux  ang  ais  étaient  entre 
nous  et  la  terrp  ,  7  autres  se  trouvaient  du  côté 
opposé,  et  le  14e  ayant  coupé  notre  ligne  par  la 
moitié,  empêcha  loug-terus,  par  cette  manœuvre, 


6  vaisseaux  Français  de  prendre  part  au  combat. 
On  se  canonna,  avec  la  plus  grande  vivacité,  le 
reste  de  la  journée  et  la  nuir  entière  ;  l'on  s'ap- 
procha à  portée  de  pisto'et,  et  tout  es  qui  existe 
de  moyens  de  destruction  fut  algrs  employé  de 
part  et  d'autre.  Ce  fut  dans  cette  circonstance 
que  l'amiral Brueys  fut  blessé  à  la  tête  et  à  la  main  : 
cependant,  il  continuait  à  commander,  lorsqu'un 
boulet  de  canon  le  coupa  en  deux  :  il  vécut  un 
quart  d'heure,  et  voulut  expirer  sur  son  pont. 
TJn  moment  après,  le  capitaine  du  vaisseau  ami- 
ral, le  citoyen  Casa-Bianca ,  ancien  député,  fut 
mortellement  blessé  à  la  tête  par  un  éclat  de  bois  ; 
le  feu  prit  dans  ce  beau  vaisseau,  et  tous  les 
efforts  pour  l'éteindre  furent  inutiles.  Ce  fut  alors 
que  le  jeune  Casa-Bianca ,  enfant  de  dix  ans  qui  , 
depuis  le  commencement  du  combat ,  fesait  des 
prodiges  de  valeur  ,  re'fusa  de  se  sauver  dans  une 
chaloupe,  pour  ne  pas  abandonner  son  père 
blessé.  Cependant,  il  était  parvenu  à  le  placer 
sut  un  mat  jette  à  la  mer,  où  il  était  lui-même  , 
ainsi  que  I  intendant  de  l'escadre  ,  lorsque  l  Orient, 
de  120  canons,  sauta  en  l'air  avec  un  fracas  hor- 
rible ,  et  engloutit  les  trois  malheureux .... 

Une  circonstance  est  digne  d'être  remarquée  ; 
c'est  que  tant  qae  le  vaisseau  amiral  a  existé  , 
les  Français  avaient  l'avantage  ,  et  un  jraissçau  | 
anglais  ue  74,  forcé  de  s'échouer  >  avait  amené  î 
son  pavillon  ;  mais  le  désordre  que  ce  ma  heur 
c'ausa  ,  la  mort  ou  les  blessures  de  presque  tous 
nos  officiers  ,  le  contre-amiral  Bianquet  ,  qui 
venait  de  tomber,  nageant  dans  son  sang,  par 
une  blessure  dans  le  visage  ,  le  capitaine  du 
vaisseau  le  Franklin  mis  hors  de  combat  avec 
trois  blessures  ;  Dupetit  Thouars  ,  autre  capi- 
taine ;  et  un  troisième  qui  venaient  d'être  tués, 
fireDt  changer  les  choses  de  face.Ccfutdanscemo- 
roent  que  plusieurs  de  nos  vaisseaux,  sans  mâts,  sans 
manœuvres,  ayant  leurs  canons  brisés,  devin- 
rent la  proie  de  l'ennemi.  Cependant,  le  16, 
le  combat  continua  encore  .  entre  quelques- 
uns  de  nos  vaisseaux  et  les  Anglais.  Ce  fut  ce 
jour  que  le  Timoléon  plutôt  que  de  se  rendre  se 
brûla  lui-même  ,  après  avoir  sauvé  son  équipage. 
Voici  enfin  le  résultat  du  combat  :  l'Orient,  de 
120  canons  ,  a  sau«é  ;  le  Timoléon  ,  de  74,  s'est 
brûlé  ;  le  Guillaume  Tell  ,  de  80  ,  est  à  Malthe  , 
avec  les  frégates  la  Diane  et  la  Justice  ;  la  fré- 
gate VArthémise  a  été  brûlée  dans  le  combat , 
et  la  Sérieuse  coulée  bas,  après  avoir  sauvé  son 
monde  ;  tout  l'équipage  de  l'Orient  s'est  sauvé 
à  terre.  On  craint  que  le  Généreux  ,  de  74  (1)  , 
qui  s'était  retiré  avec  le  Guillaume  Tell ,  n'ait  été 
coulé  dans  le  canal  de  MaUhe.  Nos  neuf  autres 
vaisseaux  ont  été  pris,  savoir  :  'le  Guerrier,  de 
74;  le  Conquérant,  de  74;  le  Spartiate  ,  de  74; 
l'Aquilon  ,  de  74  ;  le  Peuple  Souverain  ,  de  74  ; 
le  Francklin ,  de  80;  le  Mercure,  de  80;  et 
l'Heureux  ,  de  80.  Trois  de  ces  vaisseaux  étaient 
en  si  mauvais  état  ,  que  les  ennemis  les  ont 
btûlés  dans  la  rade.  Tous  les  prisonniers  ont 
été  envoyés  à  Alexandrie  ,  parce  que  les  Anglais 
manquaient  de  vivres  ,  en  sorte  que  ce  renfort, 
pour  l'armée  de  terre  ,  va  être  de  la  plus  grande 
utilité.  La  perte  des  Anglais  s'élève  à  mille 
hommes  tués  ,  1800  bles;és  ,  de  leur  propre 
aveu;  l'ami;  al  Nebon  a  été  blessé  grièvement  à  la 
tête  ;  plusieurs  rie  leurs  vaisseaux  sont  dans  l'état 
le  plus  pitoyable  ;  tous  ont  été  maltraités. 

La  malheureuse  issue  de  ce  combat  a  deux 
causes  :  la  première  ,  d'avoir  laissé  l'ennemi  se 
placer  entre  la  tGrre  et  nous  ;  la  seconde  et  la 
principale  est  d'avoir  combattu  à  l'ancre. 

A  la  nouvelle  de  cet  événement ,  les  Malthar? 
se  sont  révolté»,  et  ont  arboré  le  pavillon  napo- 
litain ;  mais  nos  troupes  sont  maîtresses  des  forts 
et  eu  port. 

"  Que! que  grande  que  soitla  perte  de  notre  escadre 
dans  la  Méditerranée,  l'objet  principal  est  rempli, 
l'expédition  a  le  plus  grand  succès  en  Egypte  . 
et  les  détails  que  je  vais  te  donner,  vont  te  dé- 
dommager du  récit  que  je  viens  de  te  faire. 

Lorsque  Bonaparte  est  arrivé  ,  le  i3  messidor, 
devant  Alexandrie  ,  il  a  trouvé  les  Egyptiens  en 
armes  ;  les  Anglais  avaient  passé  trois  jours  avant , 
et  avaient  semé  à  dessein  l'allarme  dans  le  pays  : 
le  14  ,  la  descente  s'effectua  ,  les  généraux 
Kleber  et  Menou  emportèrent  d'assaut  la  ville 
d'Alexandrie  ,  et  furent  blessés  l'un  et  l'autre. 
Aussitôt  Bonaparte  fit  la  proclamation  dont  je 
t'envoie  copie  ;  tu  croiras  peut-être  qu'elle  a  été 
dictée  par  un  musulman  :  non  ,  mon  ami  ;  celui 
que  Mahomet  inspire  aujourd'hui  ,  est  le  même 
homme  qui  demandait  au  pape  sa  sainte  béné- 
diction ;  il  respecte  par-tout  et  sait  même  mettre 
à  profit  les  préjugés  des  Nations.  (  tel  est  le 
propre  du  génie.  )  Il  s'est  firme  une  superbe 
cavalerie  ,  a  pris  toutes  les  précautions  possibles 
pour  éviter  la  peste  ,  et  a  marché  en  avant  ;  par- 
tout il  a  combattu  ;  par-tout  les  Fiançais  ont 
vaincu';  l'artillerie  volante  a  prodigieusement 
effrayé  les  Mameloucks, 
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sur  qui  cette  exécution  a  produit  une  grande  im- 
pression. 

Notre  armée  est  recrutée  par  les  plus  braves 
des  Egyptiens  qui  se  disputent  cet  honneur, 
et  n'y  sont  pas  tous  admis.  Elle  est  en  Syrie 
maintenant  ,  et  tout  cède  à  sou  renom  ou  à  ses 
armes;  il  est  plaisant  de  voir  les  bons  musul- 
mans revêtus  de  léi harpe  tricolore  et  ds  notre 
cocarde. 

Partout  Bonapr.rte  substitue  aux  tyrans  qu'il 
renverse ,  les  hommes  les  p'us  considérés  du 
pays  ;  on  le  regarde  comme  un  envoyé  de 
Mahomet,  et  il  laisse  cette  opinion  se  répandre  ; 
il  récompense  et  punit  avec  éclat.  Nous  avons  , 
dans  les  premières  affaires  ,  perdu  quelques 
hommes  ;  quelques  autres  ayant  jeté  leurs  vivics 
pour  marcher  et  combattre  plus  à  leur  aise  , 
sont  morts  en  route  de  faim  et  de  soif;  mais 
ces  malheurs  ont  été  un  exemple  utile  pour 
l'armée  ;  la  plus  grande  discipline  y  règne  ; 
les  soldais  se  portent 'à  merveille  ,  et  l'air  du 
pays  est  très-favorable  à  la  guérison  des  bles- 
sures. 

K'eber  commande  à  Alexandrie;  nos  commu- 
nications sont  assurées;  le  peuple  de  ces  con- 
trées Se  réiouit  de  ce  grand  événement  ,  et  1rs 
lettres  de  Constantinople  mandent  que  les  Turcs 
et  le  divan  lui-même  en  témoignent  leur  satisfac- 
tion. 

Les  mêmes  lettres  annoncent  que  la  Russie 
exige  que  la  Porte  se  décide  entre  la  France  et 
elle.  Cette  puissance  qu'inquiète  notre  vosinage  , 
voudrait  mettre  notre  armée  entre  ses  troupes 
et  les  habirans  du  pays  :  mais  j'espère  qu'avant 
que  ce  projet  s'exécute  ,  Bonaparte  ,  qui  gagne 
toujours  du  terrein  sera  hors  de  l'atteinte  de 
ces  nouveaux    ennemis....  >> 


L'an  2440  ,  par  Mercier,  membre  de  l'Institut 
national  ,  3  vol.  in-8°  de  près  de  400  pages 
chacun  ,  sur  papier  carré  fin  ,  caractère  cicero 
Didot  ,  avec  le  portrait  de  l'auteur  et  3  figures  , 
gravées  par  Tardieu  l'aîné. 

Cet  ouvrage ,  imprimé  sous  les  yeux  de  l'au- 
teur ,  est  augmenté  d'un  nouveau  discours  pré- 
liminaire ,  et  de  quelques  autres  morceaux  qui 
n'altèrent  en  rien  l'état  de  ce  livre,  au  moment 
où   il  fut  publié   en  mars  178&. 

Prix,  10  fr.  broché,  et  i3  fr.  pour  les  dé- 
partemens. 

A  Paris  ,  chez  Cartsret  et  Brosson  ,  rue  Pierre- 
Sarrazin  ,  ns  i3  ,  et  chez  Dugour  et  Durand  , 
rue  Serpente. 

Voyage  en  Irlande  ,  contenant  des  observations 
sur  la  situation,  l'étendue  du  pays,  le  climat, 
le  sol  ,  les  productions  des  trois  règnes  de 
la  Nature,  les  rivierts  ,  les  baies,  les  ports, 
les  antiquités,  le  gouvernement,  les  troubles  , 
les  révolutions,  le  caractère,  les  mœurs  ,  les 
coutumes,  le  commerce  ,  les  manufactures  ,  les 
sciences  ,  la  distance  des  principales  vil'es  ,  etc. 
par  Twiss  ,  traduit  de  l'anglais  par  C.  Millon  , 
avec  gravure  et  carte  générale  de  1  Irlande  ,  1  vol. 
in-8".  Prix  ,  broché  ,  3  fr.  5o  cent,  et  4  fr.  pour  les 
départemens. 

A  Paris ,  chez  Prudhomme  ,  rue  des  Marais  , 
n°20,  faubourg  Germain. 


CORPS    LEGISLATIF. 

C  est  par  erreur  qu'on  n'a  donné  hier  qu'une 
partie  du  premier  projet  de  Ouplanner,  relatif 
aux  ascendans  des  émigrés.  Comme  les  bases 
de  ce  projet ,  ainsi  que  celles  du  second  ,  sont 
suffisamment  indiquées  dans  le  rapport  qui  pré- 
cède ,-nous  donnerons  l'un  et  l'autre  lorsqu'ils 
seront  soumis   à   la  discussion. 


ment  qui  compte  'e.  plus  de  têtes  ,  paie   le  p'us  , 
er  de  même  les  Ciafons  et  le?  cumnmnes. 

On  a  bien  senti  qu'une  telle  méthode  ,  appli- 
quée séparément  à  la  contribution  frriçïtre  , 
prêterait  beaucoup  trop  au  ridicule  ;  aussi  pro- 
posc-t-on  ,  pour  le  succès  de  i  œuvre  ,  de  cu- 
mulerlcs  deuxeontributions  foncière  et  mobilière, 
et  de  les  répartit  ,  comme  une  seule  a-oasse  ,  sur 
les  départemens  d'abord  ,  et  puis  sur  les  cantons 
et  sur  les  communes,  à  raison  du  nombre  des 
têtes. 

On  préviendra  ,  dit-on  ,  par  ce  procédé  nou- 
veau ,  toute  inégalité.  La  richesse  et  la  population, 
i  dit-on  encore,  partent  de  deux  sources  qui  leur 
sont  communes  ,  le  sol  et  l'industrie.  C'est  par 
la  fertilité  du  sol  et  l'étendue  de  l'industrie  ,  com- 
binées ,  qu'un  pays  est  riche  ;  c'est  aussi  par 
l'effet  ues  mêmes  causes  qu'il  est  plus  ou  moins 
peuplé. 

En  léunissant  l'impôt  foncier  et  l'impôt  per- 
sonnel ou  mobilier,  et  répartissant  ensuite  cu- 
mulativeinent  ,  en  raison  -de  la  population  effec- 
tive ,  on  aura  atteint,  tout-.i-'.a-fois  la  double 
source  de  richesse  de  chaque  pays  ,  le  produit 
territorial  et  le  produit  industriel  :  l'égalité  pro- 
portionnelle se  trouvera  établie. 

Voilà  tout  le  système  ,  tant  que  la  _  répartition 
ne  va  pas  au-delà  de  ses  trois  premiers,  degrés  , 
c'est-à-dire,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  dépaite- 
mens.de  cantons  et  de  communes  :  il  change  quand 
elle  arrive  au  dernier  ,  c'est-à-dire  ,  aux  individus 
contribuables. 

Qu'on  y  prenne  garde  :  de  funestes  expériences 
ne  nous  ont  que  trop  appris  qu'en  -administration 
l'esprit  de  système  n'éiait  pas  toujours  d'accord 
avec  la  raison  ;  cette  raison  éclairée  et  circons- 
pecte ,  qui  ne  veut  cotopionaenre  ni  les  intérêts 
des  Peuples  ,  ni  le  sort  d:  s  gouvernement.  Celle- 
ci  calcule  .  examine  ,  délibère  '.ong-tems  avant  de 
se  hasarder  en  des  routes  nouvelles  :  l'esprit  de 
système  ,  au  contraire  ,  ne  voit  ni  ne  veut  voir  les 
obstacles  qui  résistent  à  ses  projets  ;  il  prend  son 
vol  ,  il  s'abandonne  aux  vents.  Qu  arrive-t-il  ? 
Il  a  eu  l'imprudence  d'Icare  ,  il  en  éprouve  le 
sort.  Malheur  aiois  aux  Peuples  et  aux  gouver- 
nemens  qu'il  a  entraînés  ? 

L'immortel  auteur  des  Recherches  sur  la  nature 
et  les  causes  de  la  richesse  des  Nations  ,  a  dit,  en 
plus  dune  page  de  son  livre  éternellement  clasr 
sique  ,  que  le  témoignage  le  plus  pui-sant  de  la 
prospérité  d'un  p3ys  était  dans  sa  popul.tion  ,  ei 
sur-tout  une  population  croissante.  Montesqtji.u , 
notre  illustre  compatriote,  avait  dit  aussi  que  la 
population  se  proportionnait  aux  ressources,  de 
chaque  pays.  On  connaît  cette  phrase  de  l'Esprit 
des  Lois  .  tant  et  si  jusrement  répétée  :  Par-tout 
où  il  se  trouve  tint  place  où  deux  personnes  peuvent 
vivre  commodément ,  il  se  fait  un  mariage. 

Mais  quelle  est  la  conséquence  que  Smith  et 
Montesquieu  ont  tirée  tic  cette  vérité  ,  que  per- 
sonne ne  conteste?  Qu'en  général,  fertilité  du 
sol ,  industrie  du  Peupie  et  sagesse  du  gouverne- 
ment multiplient  l'espèce  humaine  eu  chaque 
coin  du  globe  où  leur  heureux  concours  a  lieu; 
ce  que  pareillement  nul  homme  ne  nie.  Ont-ils 
jamais  prétendu  que  les  gouvernans  de  cet  heureux 
pays  y  dussent  proponiouner  la  levé?  des  impôts 
au  ,-ro'mbre  des  têtes  d'habita-s  ,  ou  qu'entre  deux 
contrées  ,  l'une  plus'  peuplée  et  l'autre  "moins  , 
celle  là  eût ,  dans  la  même  proportion  ,  plus  de 
moyens  d'acquitter  de  tojrtes  taxes  ?  Snïth  nous 
apprend  ,  au  contrai.'c  ,  qule  ,^aans  le  tt-ms  qu  il 
écrivait,  la  Grande-Bretagne,  peuplée,  suivant 
lui  ,  ,de  moins  de  huit  millions  d'hommes  1  payait , 
sans  beaucoup  de  peine  ,  à  soii  gouvernement  dix 
millions  sterling,  pendant  que  la  France,  qui 
avait   alors   23  à   24.naitli.ons   d  habi'ans  ,  "et  qui , 
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Prèiidenee  de  Jour  dan. 

SUITE   DE  LA   SÉANCE    OU    16  VEUlVEMIAIR  E. 

Suite  du  rapport  de  Malts. 

Une  répartition  uniforme,  d'après  une  pareille 
base,  serait  donc  la  source  d'une  inégalité  nou- 
velle ,  pire  que  celle  qu'on  aurait  voulu  cor- 
riger. Les  contrées  mediterranées  ,  sans  com- 
merce ni  industrie  manufacturière  ,  seraient 
accablées. 

L'autre  système  de  répartition  ,  que  l'on  pré- 
tend opposer  à  celui  de  la  loi  de  décembre  1790  , 
consiste  à  supposer  que  la  richesse  imposable 
est  par-tcatt  en  proportion  de  la  population  ,  et 
à  cotiser  chaque  section  du  territoire  français  , 
d'après  celte  donnée. 

La  population  ,  disent  les  partisans  de  ce  sys- 
tème ,  est  le  signe  le  moins  équivoque  de  la 
prospérité  d'un  pays  ;  elle  présuppose  la  richesse  : 
un  pays  n'a  d  habitans  que  ce  qu'il  en  peut 
Uu    grenadier    avait   volé   une  montre  ;  il  fut  \  nourrir.   Partant  ensuite   de  ce  principe   absolu, 

'  comme  autrefois  certains  économistes  de  leur 
chimère  de  l'impôt  unique  ,  ils  divisent  la  somme 
totale  de  la  contribution  qu'ils  veulent  lever  par 
le  nombre  d'hab'uans  de  la  France.   Ls  dépatte- 


fusilié  à  la  tête  du  camp  ,  en  présence  des  Turcs , 


Le  Généreux  est  à  Corfou. 


dans  la  proportion   de 
trouver  en  état  de.suppoi 
au  moins  ,    n'en'  payait  p 
pjoyait.  sous     le     faix.    Mo 


observer,  a  so 
est  quelquefot: 


aurair  du 
3o  raillions  steiling' 
quinze,  et  cependanc 
squieu  nous  fait 
grande  p-jpuUtioa 
cip-les  causes  qui 
1  ne  demander  nue 


tour  ,  que  la 
l'une  des  pr- 
forcentun  gouvernement  sagv 
de  très-légers  impôts.  Là  où  presque  tout  .est  eur? 
porté  par  les  nécessités  des  citoyens ,  il  ne  reste  quepeu 
pour  les  nécessités  de  l'Etat. \ 

Les  pays  de  petite  culture,  employant  beau- 
coup plus  de  bras  que  ceux  de  grande  culture 
pour  obtenir  un  produit  égal,  seront' toujours  x 
par  cela  même,  et  abstraction  faite  des  autres 
causes  qui  influent  sur  leur  sort  ,  dams  l'fmpôsr 
sibilité  d'acquitter,'  sur  ce  pioduit  biut  ,  une 
somme  pareille  d'impôt. 

Une  troisième  pioposition  ,  citoyens  repré- 
sentons ,  a  eic  le  suj  -t  des  méditations  de  votre 
commission  ;  vous  la  lui  a\k-z  renvoya  :  elle 
se  trouve  au  mémoire  du  ministre  des  finances1,1' 
joint  au  message  qui  vous  fut. adressé  par  la' 
directoire  exécutif,  sous  la  date  du  itr  messidor' 
dernier.  Cette  proposition  a  pour  objet  de. 
diviser  d  abord  la  rontrihution  fmriere.  en  deux 
rôles ' ,  de  comprendre^  Us  tirres  Jin<  1  un  ,  ks^jutaôb 
sons,  bàtimens  ,'t  usines  .dans  l (Mitre-,  et  de  faire 
ensuite  deux  répartitions  »A.  rïr  LÎ  première  serait 
relative  à  la  taxe  des  bétimerjs  ,  maison!  et  usines , 
et  la  seconde  à  aile  4es  Jjnds  de  terre.  La  taxe 


de»  bâtiment  ,  maisons  el  usines ,  serait  pour 
chaque  département  ,  pour  chaque  canton  ,  pour 
chaque  commune,  proportionnée  au  nombre  de 
ses  habitant. 

Cette  idée  de  séparation  de  !a  contribution 
tonciere  des  maisons  ,  bâtimens  et  usines ,  d'avec 
celle  des  fonds  de  terre  ,  paraît,  au  premier 
toup-d'ceil ,  une  découverte  heureuse.  Elle  pré- 
sente la  perspective  d'une  meilleure  distribution 
jde  l'impôt.  Les  édifices  et  les  terres  sont  des 
^mmeubles  de  nature  différente  :  on  croit  entre- 
£oir  qu'il  6erait  plus  aisé  de  repartir  avec  équité 
sjOtre  les  différentes  sections  de  la  République, 
j  1  on  n'avait  plus  à  comparer  entre  eux  que 
jcs  produits  homogènes,  la  valeur  locative  des 
jdifices  de  tel  département  ou  de  tel  canton  à 
a  valeur  locative  des  édifices  de  tel  autre  dépar- 
tement ou  de  tel  autre  canton  ,  le  revenu  des 
ferres  au  revécu  des  terres  ,  et  non  pas  ,  comme 
à  présent,  pêle-mêle  et  en  masse  ,  tous  les  pro- 
duits imposables  d'un  pays  avec  tous  les  produits 
imposables  d'un  autre. 

Mais  corabiencelte  théorie ,  en  apparence  si 
favorable  au  perfectionnement  de  la  répartition, 
devient  insoutenable  à  mesure  qu'on  l'examine 
de  plu»  près,  et  qu'on  veut  bien  sur-tout  se 
donner  la  peine  de  l'analyser  et  d'en  calculer  les 
résultats  .' 

Pour  répartir  avec  quelque  justice,  en  masses 
séparées,  sur  les  édifices  et  sur  les  terres,  il 
faudrait  commencer  par  acquérir  la  connaissance 
distincte  du  revenu  imposable  de  toutes  les 
maisons,  bâtimens  et  usines  de  France,  d'une 
part,  el  celui  de  tous  les  fonds  de  terre,  d'autre 
paît  ;  ce  qui  ne  serait  ni  très-facile  ,  ni  d'une  exé- 
très-pronipte  ,  et  la  répartition  ,  au  moins  pour 
1  an  7  ,  est  instante.  11  faudrait  se  procurer  en- 
suite des  données  sur  chaque  localité  ;  savoir  , 
par  exemple,  pour  combien,  dans  tel  dépar- 
tement, dans  tel  canton  ,  dans  telle  commune, 
la  valeur  locative  des  maisons  est  entrée  dans 
la  composition  de  la  masse  to'ale  du  revenu 
imposable  actuellement  connu  ou  présumé  de 
ce  département ,  de  ce  canton  ou  de  cette 
commune  ,  ce  qui  pareillement  ne  serait  pas 
l'ouvrage  d'un  jour. 

Enfin  ,  après  tant  de  recherches  et  de  travaux, 
la  répartition  entre  individus  conuibuables  res- 
terait ce  qu'elle  est  à  présent ,  et  nécessiterait , 
comme  aujourd'hui ,  des  évaluations  de  revenu  , 
des  matrices  de  rôle,  et  amènerait  chaque  année 
le  îr.ême  nombre  de  réclamations. 

La  commission  a  cru  devoir  refuser  son  assen- 
timent à  ce  système  ,  et  si  le  conseil  s'en  fait 
la  nrêtne  opinion  que  cous  ,  il  n'en  sera  pins 
question. 

Ainsi ,  représentans  du  Peuple  ,  votre  com- 
mission a  porté  successivement  l'attention  la  plus 
sérieuse  sw  chacun  des  nouve?ux  procédés  qui 
vous_  étaient  offerts  pour  la  répartition  de  l'impôt 
foncier.  Elle  y  cherchait  quelque  chose  de 
mieux  que  ce  que  nous  avions,  et  elle  ne  l'y 
a  point  aperçu.  Elle  a  fini  par  donner  la  préfé- 
rence à  la  base  adoptée  par  toutes  les  assemblées 
nationales  qui  nous  ont  précédées ,  et  par  le  corps 
législatif,  dans  ses  deux  premières  sessions;  elle 
a  arrêté  de  vous  proposer  de  conserver  cette 
base. 

Répartir  un  impôt  foncier  d'après  le  revenu 
pet  des  propriétés  foncières  ;  voilà  l'idée  qui 
Se  présente  le  plus  naturellement ,  et  qui  semble 
le  plus  d'accord  avec  l'article  3o6  de  notre  cons- 
titution,        t 

Matés  présente  plusieurs  projets  conformes  à 

ces  dispositions. 

Plusieurs  articles  sont  adoptés.  - 

Destrem.  En  exécution  de  votre  arrêté  du  12  de 
ce  mois,  vos  commissions  des  impôts  directs  et 
indirects  pour  l'an  8  ,  se  sont  réunies  à  celle  des 
finances  ;  elles  ont  déjà  discuté  plusieurs  moyens 
de  completter  6oo  millions  d'impôts,  que  le  di- 
rectoire vous  a  dît  être  nécessaires  pour  fournir 
aux  dépenses  de  l'an  7. 

Vos  commissions  attendront  peu  de  jours  à 
vous  soumettre  les  projets  de  résolution  qui  assu- 
reront au  gouvernement  l'impôt,  et  l'asiise  des 
fonds  pour  le  complément  des  600  millions  dé- 
crétés ;  mais  elles  n'ont  pas  cru  devoir  attendre 
Ces  rapports  pour  vous  faire  connaître  le  résultat  de 
leurs  premières  conférences.  Voici  leurs  motifs  : 
vous  les  approuverez  sans   doute. 

Il  n'est  aucun  de  vous,  citoyens,  qui  ne  soit 
vivement  affecté  des  manœuvres  liberticides  de 
que  ques  vils  folliculaires  stipendiés  par  le  gou- 
vernement anglais  ,    et   des  pamphlets   indécens 


dont  la  malveillance  tapisse  les  murs  de  P^  s  : 
les  auteurs  de  ces  ouvrages  infâmes  ont  de  es 
bien  perverses  sans  doute  ,  puisqu'ils  chenh-nt  à 
diviser  les  premières  autorités  du  gouvernement  , 
et  qu'ils  veulent  faire  croire  au  Peuple  français 
que  partie  de  ses  mandataires  ne  veut  point  assu- 
rer au  directoire  les  moyens  de  soutenir  et  de 
faire  triompher  la  cause  sacrée  de  la  liberté. 

Us  savent  bien  ,  ces  hommes  infâmes  ,  vrais 
anarchistes  et  désorganisateurs  ,  que  la  guerre  la 
plus  cruelle  naîtrait  de  nos  divisions  ;  ils  n'igno- 
rent point  que  tant  que  le  corps  législatif  restera 
uni  au  directoire  en  principes  constitutionnels ,  et 
que  ,  par  une  volonté  commune  et  bien  pronon- 
cée ,  os  deux  premières  autorités  voudront  le 
bien  ,  il  s'effectuera  :  aussi  n'ont-ils  d'autre  espoir 
que  dans  l'idée  de  créer  des  partis  et  de  susciter 
des  factions. 

Notre  collègue  Bailleul  commit  une  grande 
erreur,  lorsqu'il  vous  dit  qu'il  vous  restait  encore 
plus  de  200  millions  d'impôts  à  décréter  pour 
completter  les  600  millions  nécessaires  pour  les 
dépenses  de  l'an  7  ;  car  il  résulte  du  tableau  que 
je  vais  vous  soumettre,  que  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  arrêté  jusqu'à  ce  moment  des  résolutions 
qui  fotment  ensemble  une  somme  de  545  mil- 
lions, d'après  le  produit  approximatif  que  la  com- 
mission des  finances  et  le  ministre  ont  donné  à 
certains  des  impôts  indirects. 

Plusieurs  de  vos  résolutions  sont  adoptées  par 
le  conseil  des  anciens;  et  s'il  en  est  quelqu'une 
que  vous  ayez  encore  à  completter,  et  sur  la- 
quelle la  discussion  ne  soit  pas  terminée,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  ne  pas  en  calculer  le  produit 
comme  assuré,  attendu  qu'il  n'y  a  qu'un  avis  dans 
le  conseil  pour  en  concevoir  la  rédaction  de  ma- 
nière à  concilier  la  justice  avec  la  facilité  de  la 
perception  du  revenu  présume. 

La  résolution  sur  le  droit  de  greffe  qui  est  à  la 
discussion  a  bien  souffert  quelques  amendemens  ; 
mais  il  ne  demeure  pas  moins  prouvé  qu'elle 
produira  les  10  millions  auxquels  son  produit  est 
évalué  ,  et  le  ripporteur  nous  a  assuré  qu'elle  les 
produirait  au  moins  :  nous  pouvons  donc  dire 
comme  chose  certaine  ,  que  vous  avez  déjà  rem- 
pli votre  tâche  pour  assurer  le  recouvrement  de 
545  millions,  et  que  ,  pour  atteindre  les  600  mil- 
lions ,  somme  à  laquelle  la  loi  a  porté  les  recettes 
de  l'an  7  ,  vous  n'avez  que  55  millions  d'impôts  à 
décréter;  de  laquelle  somme  il  faudra  encore 
distraire  le  produit  de  la  résolution  qui  vous  a 
été  présentée  sur  le  rachat  des  rentes  ,  que  la  com- 
mission des  financ.-s  et  le  ministre  ont  évalué  à 
un  produit  de  20  millions.  Vous  n'auriez  alors 
que  35  millions  à  imposer;  mais,  comme  vos 
commissions  ont  prévu  que  vous  n'adopteriez  pas 
dans  son  entier  le  projet  sur  le  rachat  des  rentes , 
elles  n'ont  calculé  son  produit  qu'à  io  millions 
que  cet  objet  devrait  rendre  même  d'aptes  les 
lois  existantes.     ' 

D'après  cela  ,  il  ne  vous  reste  à  asseoir  ,  pour 
atteindre  les  600  millions  d'impôts  décrétés  pour 
l'an  7  ,  que.45  millions  ;  et  vos  commissions  m'ont 
chargé  de  vous  annoncer  qu'elles  vous  présen- 
teront ,  dans  la  décade  prochaine  ,  divers  pro- 
jets de  résolution  qui  compléteront  cette  somme 
sans   avoir  recours  à  l'impôt  sur  le  sel. 

Les  principes  de  vos  commissions  sont  d'at- 
teindre le  superflu,  avant  d'imposer  l'absolu 
nécessaire  :  elles  ne  se  sont  pas  bornées  à  leurs 
simples  lumières  ;  car  non-seulement  elles  ont  eu 
recours  aux  avis  particuliers  de  plusieurs  de  nos 
collègues ,  et  d'autres  citoyens  versés  dans  la 
partie  des  impôts  ;  mais  même  elles  ont  invité  le 
ministre  des  finances  à  se  réunir  à  elles  ,  pour 
discuter  le  remplacement  de  l'impôt  projeté  sur  le 
sel  ,  et  le  complément  des  600  millions. 

Cette  conférence  a  eu  lieu  le  matin,  et  nous 
pouvons  vous  assurer  que  le  ministre  a  approuvé 
les  vues  de  vos  commissions  pour  les  projets 
qu'elle  vous  présentera  ;  il  a  reconnu  avec  nous 
que  pourvu  que  vous  complettiez  les  résolutions 
qui  sont  déjà  à  la  discussion  ,  vous  atteindrez  les 
600  millions  avec  les  nouveaux  projets  que  nous 
devons  vous  présenter  ;  ils  seront  d'un  produit 
réel  et  d'une  perception  facile,  puisqu'il  n'y  aura 
point  de  nouvelles  administrations  ni  régies  à 
établir. 

Je  dois  vous  dire  encore,  citoyens  représentans, 
et  il  faut  que  nos  ennemis  le  sachent  ,  nos  res- 
sources sont  immenses;  et  fussions-nous  obligés  de 
faire  encore  plusieurs  campagnes  pour  letriomphe 
delà  liberté,  le  gouvernementaura  les  moyens  de 
fournir  à  tous  les  frais  extraordinaires  de  la 
guerre  ,  par  ses  droits  acquis  sur  le  partage  des 
biens  des  émigrés,  et  les  autres  biens  doma- 
niaux qui  lui  restent. 


Contribution  foncière. 210,000,000 

Personnelle. 3o,ooo.o...o 

Enregistrement 80,000,000 

Timbre 20,000,000 

Amendes 2,000,000 

Patentes 1..  20,000,000 

Douanes 10,000,000 

Poste»  aux  lettres 10,000,000 

Voitures    publiques 1,000,000 

Droit  d'entretien  ,  bac  ,  etc.   .    .    .  So.ooo.ooo 

Garantie.   . 1,000,000 

Poudre  et  salpêtre 5oo,ooo 

Salines 5.000,000 

±abac 10,000,000 

Forêts    nationales. 25, 000,000 

Revenus   des  domaines  nationaux.   .  20,000,000 

Vente    de    idem.   .    .  • 10,000,000 

Contributions  des  pays  conquis.   .   .  10,000,000 

Loterie 10,000,000 

Reprises  ,   ect 22,5oo,ooo 

Hypothèques 8.000,000 

Droit  de  greffe 10,000,000 

Total.  .....  545,000,000 

La  séance  est  levée. 


Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  deux  réso- 
lutions ,  l'une  du  21  fuctidor  relative  aux  opéra- 
tions de  l'assemblée  primaire  de  Cognac  ;  loutre 
du  14  vendémiaire  ,  qui  accorde  des  fonds  pour 
la  réparation  des  digues  de  Dol  ;  il  s'est  formé 
en  comité  général. 


MU  S  I  O  U  E. 

Système,  harmon/^be,  développé  et  traité 
d'apiè*  les  principes  du  eéièbre  Riine?u  ,  ou 
Grammaire  de  Musique,  sous  le  titre  de  Tablature, 
se  rapportant  au  Dictionnaire  dr  J.  J.  Rousseau, 
pour  servir  à  l'intelligence  et  à  l'enseignement 
de  tout  l'ensemble  de  la  Musique,  contenant 
introduction,  explication,  règles  d~e  composition  , 
définitions  ,  observations  ,  principes  pour  les 
cocomençans  ,  etc.  ;  avec  théorie  pour  trouver 
et  s'extr^er  à  diriger  toutes  les  harmonies  et 
mélodies ,   par   le  cit.   R.y. 

Prix  ,    12  fr.    2  déc. 

A  Paris,  ch<-z  le  cit.  Walter ,  rue  du  Sentier, 
ne36  ;  chez  Vanixem  ,  gtaveur  ,  rue  Germàin- 
lAuxerrois ,  nç  i5  ;  chez  l'auteur,  rue  neuve 
des  Petits-Champs  ,  et  chez  les  principaux  mar- 
chands de  Musique. 

Depuisjong-tems  on  desirait  un  ouvrage  qui 
rapprochât  toutes  les  parties  qui  constituent  .et 
la  nomenclature  et  le  système  de  l'art  musical; 
on  doit  au  zèle  du  cit.  R,-y  et  à  son  amour  pour 
cet  art,  cet  écrit  qui  manquait  et  qu'il  offre  au 
public  sous  le  nom  de  Grammaire  de  Musique. 

Cette  Grammaire  est  la  carte  du  système  , 
aussi  utile  à  son  intelligence  et  à  celle  de  la 
composition,  que  les  ca.-tes  géographiques  peu- 
vent 1  être  à  l'institueur  et  à  l'éieve-géographe. 
Lordre  raé/hodique  des  principes  etleurexpo- 
sitmn  rapprochée  y  sont  développés  avec  un* 
clarté  et  une  précision  (qui  ce  laissent  rien  à 
désirer. 

L'auteur  ne  s'est  pas  seulement  borné  à  pré- 
senter la  nomenclature  du  système  ;  il  a  indiqué , 
par  une  figure  géométrique  ,  les  match;  s  infinies 
par  lesquelles  on  peut  enchaîner  toutes  les  har- 
monies et  mélodies. 

Les  accords  y  sont  portés  complets  en  cet 
ordre  ,  que  l'échelle  diatonique  en  esx  la  bass  - 
continue. 

Sous  le  rapport  des  enchaînemens  et  des 
moyens  d'enchaînemens  des  harmonies  et  mélo- 
dies ,  cette  Grammaire  est  la  souche  ingénieuse 
de  laquelle  les  plus  betles  productions"  sont  et 
neoeuvent   être  que   des  émanations. 

Considérée  sous  tous  ses  points  de  vue ,  la 
Granulaire  de  Musique  est  un  ouvrage  des  plus 
utiles  ptour  cultiver  savamment  l'art  de  la  compo- 
sition. ' 

Jointe    au    Dictionnaire    de  J.    J.    Rousseau 
elle    doit  être    à    l'étude  ,  à    l'intelligence     et    à 
l'enseignement    delà   science  musicale,  comité 
est   à   l'étude   d'une  langue    sa  grammaire  et  Son 
vocabulaire. 

Le  cit.  Rey  ayant  exécuté  avec  succès  ce  que 
Kameau  ,  Rousseau  et  d'autres  grands  maîtres 
ont  jugé  nécessaire,  on  ne  saurait  trop  inviter 
les  personnes  qui  cultivent  l'art  agréable  de  la 
Musique  ,  à  se  procurer  cet  ouvrage  précieux  , 
qui  va  devenir  indispensable. 


de  chaque 


l'abounen 
U.  Il   faut 


25   fra 
l'arect 


oyen    AtiBRY  , 


00  fia 
:jour 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  A  g  as  se,  propriétaire,  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  »•  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*    22. 


Duodi ,  22  vendémiaire  an  7   de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

-    ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  5  vendémiaire. 

Le  général  Mack  ,   après  avoir  dîné  avant-hier 
avec   l'empereur  ,   est  parti  pour  Naples. 

Le  général  Devins  a  été  subitement  attaqué 
d'une  strangurie  ,  d'un  caractère  si  dangereux  , 
que   l'on  craint  pour  sa  vie. 

Ces  jours-ci  ,  l'ambassadeur  ottoman  traversait 
une  place  de  cette  ville;  un  ramas  d'oisifs  ou 
d'hommes  stipendiés  s'avisa  tout-à-coup  de  crier  , 
vive  le  grand-seigneur  !  L'envoyé  fut  d'abord  sur- 
pris de  ces  acclamations  ;  mais  son  interprète  les 
lui  ayant  expliquées  ,  il  fit  arrêter  sa  voiture  ,  en 
descendit  et  témoigna  sa  satisfaction  par  des  sa- 
lutations réitérées. 

Des  bords  de    la  Vistule ,   le  2eme-  jour 
complémentaire. 

Une  lettre  du  29,  fructidor  porte  ce  qui  suit: 
Une  colonne  de  troupes  russes  ,  forte  de  25 
mille  hommes,  contenant  12,000  Cosaques,  a 
passé  hier  par  Lublin.  Aujourd'hui  elle  va  tra- 
verser la  Vistule  près  Rachow.  Ou  a  mis  ,  pour 
cet  effet,  en  réquisition  ,  beaucoup  de  bateaux 
pour  construire  un  pont.  A  défaut  de  chevaux  , 
la  grosse  artillerie  est  traînée  par  des  bœufs.  J'ai 
lu  différentes  ordonnances  du  gouvernement  au- 
trichien ,  cù  il  est  dit  :  l'armée  auxiliaire  du  Rhin 
de  Russie.  Cette  armée  destinée  à  agir  contre  la 
France,  ne  doit  monter  qu'a  60  mille  hommes 
en  totalité.  On  dit  qu'un  corps  russe  doit  aller 
aussi  en  Italie. 

Les  charges  de  guerre  ont  beaucoup  augmenté 
dans  ces  contrées,  et  les  Deux- Gallicies  sont 
obligées  de  fournir  un  nombre  considérable  de 
recrues. 

De  Rastadt ,  le  1 4  vendémiaire. 

Fin  du  Texte  de  la  note  des  plénipotentiaires  français. 

5°.  Rien  ne  saurait  être  changé  dans  les  dis- 
positions de  l'article  III  de  la  note  des  soussi- 
gnés du  4  messidor ,  concernant  la  noblesse  im- 
médiate ;  ils  renouvellero.it  ,  seulement  pour  la 
dernière  fois  ,  l'observation  pérempioïre  énoncée 
dans  l'article  V  de  la  note  du  rer  thermidor, 
que  les  demandes  formées  par  la  députation  de 
l'Empire  pour  l'amélioration  de  la  condition  drs 
nobles  immédiats  sont  contraires  aux  principes 
■  et  aux  lois  constitutionnelles  de  la  Répub.ique  , 
qui  ne  fléchissent  devant  aucune  considération. 

6°.  Les  soussignés  ont  fait  remarquer  ailleurs 
que  chaque  fois  qu'il  leur  arrive  de  se  re  âcher 
de  leurs  plus  justes  prétentions  ,  la  députation 
de  l'Empire  semble  en  prendre  occasion  d'aug- 
menter les  siennes  et  se  montre  plus  difficul- 
tueuse.  Cette  réflexion  s  applique  particu'iére- 
ment  à  l'article  des  dettes  ;  article  intéressant  , 
il  est  vrai,  pour  l'Empire,  mais  auquel  aussi  la 
bienveillance  du  directoire  exécutif  a  apporté 
tout  le  tempétamment  possible.  Cet  article  ,  pré- 
senté d'abord  cans  la  noie  de  la  légation  fran- 
çaise ,  du  14  floréal  ,.a  été  reproduit  dans  celle 
ûu   Ie'  thermidor,  de   la    manière   suivants  : 

(i  Conformément  au  principe  généralement 
leçu  ,  les  dettes  dont  seraient  grevés  les  objets 
cédés  à  la  République  seront  transportées  sur 
les  objets  donnés  en  remplacement.  Cette  dis- 
position ,  de  laquelle  les  électeurs  ecclésiastiques 
ne  sont  point  exceptés,  est  invariable.  i> 

En  maintenant  le  principe  ,  lequel  est  im- 
muable ,  dans  leur  note  du  28  fructidor  ,  les 
soussignés  ont  déclaré  ,  que  pour  faciliter  l'heu- 
leuse  issue  de  la  négociation  ,  la  République 
consentirait  à  ce  que  les  dettes  provinciales  , 
c'est-à-dire,  d'un  pays  entier,  et  les  dettes  com- 
munales ,  c'est-à-dire  particulières  à  une  com- 
mune ou  partie  d'un  pays  ,  à  l'exception  néan- 
moins de  celles  de  ces  dettes  qui  auraient  été  con- 
tractées à  l'occasion  et  pour  les  frais  de  la  guerre  , 
demeurassent  à  la  charge  des  pays  cédés.  Que  ré- 
sulte-t-il  de  ces  dispositions  ,  prises  dans  leur 
sens  naturel,  et  dégagées  de  tous  les  détails 
superflus  bu  étrangers  à  la  question  ?  Il  en  ré- 
sulte évidemment  que  le  gouvernement  français 
veut  décharger  l'Empire  de  toutes  les  dettes 
véritablement  et  légalement  contractées  par  les 
besoins  et  l'utilité  publique  des  pays  ou  parties 
de  pays  cédés  à  la  République,  et  qu'il  en  ex- 
cepte seulement    celles  qui  ont   été   contractées 


pour  l'avantage  et  le  service  du  prince  ou  sei- 
gneur territorial,  ou  à  l'occasion  et  pour  les 
frais  de  la  guerre  que  l'Empire  a  faite  à  la  Répu- 
blique. Or  les  soussignés  demandent  si  on  peut 
raisonnablement  attendre  davantage  d'un  gou- 
vernement juste,  modéré  et  cependant  trop  sage 
pour  oublier  jamais  la  mesure  qu'il  lui  convient 
de  garder  en  toute  circonstance. 

Voilà  donc  un  résultat  tout-à-!a-fois  avantageux 
à  1  Empire  ,  honorable  .pour  la  générosité  fran- 
çaise et  facile  dans  l'cxécuiion. 

Mais  ,  dit  la  députation  ,  pénétrée  au  fond  de 
la  justice  de  ce  qu'on  lui  propose,  il  faudrait  du 
moins  etaolir  que  les  dettes  militaires  faites  contre 
la  République  ,  seraient  placées  sur  les  objets  din- 
demnité  à  la  rive  droite  du  Rhin  ,  et  non  pas  celles 
contractées  pour  et  à  l'avantage  de  la  République. 
Au  cas  que  la  députation  ait  voulu  désigner  par 
ces  expressions  peu  exactes  les  contribuions  ré- 
parties et  perçues  pour  la  subsistance  des  troupes 
françaises,  les  soussignés  n  hésitent  pas  de  lui 
déclarer  que  la  distinction  qu'elle  cherche  à  éta- 
blir est  fausse  et  inadmissible.  L'Empire  a  mis  la 
France  dans  ta  nécessité'  d'armer;,  c'est  une  yérilé 
historique  que  toutes  les  dénégations  ne  détrui- 
ront pas.  Si  donc  l'effet  d'une  légitime  défense  a 
entraîné  les  Français  sur  le  terriloiie  allemand  ,  ce 
séjour  forcé  ne  saurait  ê;re  impuié  à  la  République  ; 
les  (rais  qu'il  y  a  occasionnés  ne  psuvent  retomber 
sur  lErat  qui  n'est  point  l'aggresseur  ;  ils  font 
parue  des  dettes  des  princes  ,  car  ce  sont  les 
princes  qui  ont  volé  la  guerre;  ils  doivent  donc 
être  compris  dans  les  charges  de  la  guerre  person- 
nelle à  l'Empire. 

D'après  toutes  ces  raisons,  les  soussignés  per- 
sistent daus  l'article  II  de  leur  note  Ou  2S  fructi- 
dor ,  développé  dans  celui-ci  ,  et  avec  cette  addi. 
non  :  que  quant  aux  pays  situés  à  la  fois  sur  les 
deux  rives  ,  on  se  chargera  des  dettes  qui  auront 
tourné  à  l'avantage  particulier  de  la  partie  de  ces 
pays  devenue  française. 

7°.  Après  la  déclanuion  faite  par  les  soussignés 
dans  leur  note  du  28  fructidor  ,  relativement  à 
l'application  des  lois  concernant  les  émigrés ,  on 
s'étonne  que  la  députation  de  lEmpire  soit  re- 
venue sur  un  objet  com;jlettem;nt  terminé. 

Il  ne  peut  être  question  ici  que  des  pays 
actuellement  cédés_  à  la  France  par  l'Empire,  et 
l'on  a  déclaré  positivement  que  les  lois  de  l'é- 
migration ne  sont  point  applicables  à  ces  pays. 
S:  on  a  excepté  en  général  les  pays  réunis  , 
c'est  que  les  lois  de  l'Etat  le  veulent  ainsi.  Mais 
le  bienfait  de  l'exemption  a]été  étendu  à  Mayence, 
parce  que  le  décret  de  réunion  n  y  ayant  pas 
été  publié  ,  les  habitans  n'ont  pu  profiler  des 
trois  mois  que  la  loi  accorde  après  la  publica- 
tion du  décret  pour  rentrer  dars  les  pays  réunis. 
C'est  donc  là  un  principe  posé  ,  dont  1  appli- 
cation pourrait  se  faire  aux  pays  ou  parties  de 
pays  qui  se  trouveraient  dans  le  même  cas.  Les 
soussignés  se  persuadent  qu'il  ne  sera  plus  re- 
parlé de  ces  hommes  qui  ont  été  le  flambeau  de 
la  guerre,  et  qu'en  sentira  généralement  qu'il 
n'y  aurait  ni  convenance  ni  avantage  à  repro- 
duire  des    demandes    qui   retraceraient    ce   sou- 


8°.  Les  soussignés  ne  s'attendaient  pas  da- 
vantage ,  après  leur  seconde  note  du  20  fruc- 
tidor, aux  nouvelles  instances  de  la  députation 
d'Empire  ,  pout  la  retraite  des  troupes  fran- 
çaises qui  se  trouvent  à  la  droite  du  Rhin  , 
dans  la  ligne  d'armistice.  Les  troupes  de  la  Ré- 
publique repasseront  à  la  gauche  aussitôt  apiès 
la  pacification  ;  il  est  sensible  que  jusques-là 
elfes  ne  peuvent  quitter  L-ur  position  actuelle. 
La  députation  doit  être  assurée  que  suivant  les 
circonstances,  on  s'occupera  d'adoucir  cet  état 
de  choses ,  qu'il  ne  tient  qu'à  elle  de  faire  cesser 
très-promptement ,  par  la  conclusion  de  la  paix  ; 
cette  note  même  lui  en  fournit  le  plus  sûr 
moyen. 


9°.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  les  notes  précé- 
dentes de  la  légation  française  ,  notamment  dans 
celles  des  14  floréal  et  1"  thermidor ,  l'Empire 
renoncera  par  le  traité  futur  à  toute  espèce  de 
prétentions  et  droils  sur  les  objets  cédés  pré- 
sentement à  la  République  ,  et  aussi  sur  ceux  qui 
lui  ont  été  cédés  dsns  la  ci-devant  Savoie  ,  par  le 
traire  avec  le  roi  de  Sardaigne  ,  et  dans  le  ci- 
drvant  o  rcle  de  Bourgogne,  par  le  traité  de 
Campo-Formio. 


d'anciens  droits,  et  des  dignités  attachées  aux 
objets   cédés. 

Il  n'y  aura  pas  de  difficulté  à  ce  que  la  Répu- 
blique française  et  les  Républiques  d'Italie  re- 
noncent de  leur  côté  ,  si  cela  est  jugé  nécessaire  , 
à  toute  prétention  sur  les  pays  qui  "restent  à  l'Al- 
lemagne. Quant  à  la  demande  faite  par  la  dé- 
putation de  l'Empire,  que  la  République  fran- 
çaise renonce  au  complément  des  engagemens 
individuels  qui  auraient  été  pris  à  l'occasion, 
de  la  guerre  par  quelques  princes  et  Etais  d'Em- 
pire  ,     et  non   encore    acquittés ,    c'est  -  là    une 

question  tout-à-faitparticulierequ'onpourra  traiter 
séparément. 

Les  soussignés  persistent  dans  toutes  les  propo- 
sitions détaillées  auprésentanicle,  avec  d'autant 
p. us  de  raison  ,  qu'après  avoir  bien  examiné  les 
objections  de  la  députation  de  l'Empire  ,  con- 
tenues dans  ses  notes  des  23  ventôse,  28  floréal  et 
2j  ihermidor ,  ils  n'y  ont  rien  vu  à  quoi  cet  article 
ne  puisse  servir  de  réponse. 

v  Iu°'  l[*%é  convenu  que  les  fortifications  de 
Kclii  et  de  Cj.ssel  seraieut  et  demeureraient  dé- 
molies. LEmpire  s'obligera  en  outre  à  ne  cons- 
truire aucun  fort  on  camp  retranché  ,  qu'à  la  dis- 
tance d  environ  6  kilomètres  ,  ou  3ooo  toises  de 
la  rive  droite  du  Rhin. 

Telles  sont  les  propositions  des  ministres  pléni- 
potentiaires de  la  République  Française  :  ils  se 
réfèrent  au  surplus  à  leuis  précédentes  notes.  La 
députation  de  l'Empire  verra  par  celle-ci  qu'au 
moment  du  plus  grand  développement  des  forces 
nationales  il  n  y  a  pas  d'arrangement  raison- 
nable que  le  directoire  exécutif  ne  soit  disposé  à 
approuver;  elle  verra  qu'il  ne  lui  reste  qu'un  pas 
a  faire  pour  couronner  I  important  ouvrage  de  la 
pacification,  par  l'application  du  principe  des 
indemnités. 

La  députation  ne  perdra  pas  de  vue  surtout  que 
si  les  articles  de  paix  proposés  n'étaic-nt  pas 
acceptés  sans  délai  ,  non-seulement  la  promesse 
conditionnelle  de  restituer  à  l'Empire  le  teiritoire 
de  Kehl  et  de  Cassel  n'aurait  point  son  effet , 
mais  encore  qu'il  serait  démontré  au  Peuple 
Français  et  au  gouvernement  que  lEmpire  veut 
la  guerre. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République 
Française  assurent  le  ministre  de  sa  majesté  l'em- 
pereur, de  leur  considération  la  plus  disiinguée. 

Rastadt,  le  12  vendémiaire  an  7  de  la  Répu- 
blique Française. 

Signés  Bonmer  ,  j£AN  Debry  et  Roberjot. 

P  R  U  S  SE. 

De  Berlm  ,  le  7  vendémiaire. 

Les  Etats  de  la  Prusse  occidentale,  c'est-à- 
dire  ,  la  noblesse  de  ce  pays  ,  a  pris  unanimement 
la  résolution  d  abolir  les  droits  féodaux  sur  les 
paysans  de  leurs  terris. 

Le  roi   a   communiqué  au  conseil   d  Etat  ,    par 
un  ordre  du   cabinet,    cette  reso.utien   mémora- 
ble.  »  Cette  résolution  ,   est-il   dit  dans    l'ordre 
est  un   exemple    du  plus   noble    patriotisme  ,    e't 
d'une  humanité  vraiment  éclairée  ; 
espérer  que   ce   généreux   exemple  r 
perdu   pour  les    autres  provinces.  » 

Ces  paroles  du  roi,  qui  accompagnent  la  ré- 
solution lui  font  autant  d'honneur  que  la  réso- 
lution elle-même  an  fait  à  la  noblesse  de  la  Prusse 
occidentale.  11  est  vraisemblable  que  la  Prusse 
orientale   prendra  bientôt  la   même  résolution. 

Dans    une  autre  ordonnance  très-sa»e,    le  ca- 
binet prussien  a  déclaré  que    1 
grains  serait  libre  .    ds 
qu'une  défense  d 


1  on  peut 
sera  point 


provinc 
portation  n'aurait 
es  pays  étrangers  que  sur  un   rapport  signé' par 
'""   'e  ministère  des  finances. 


commerce    des 

i   province  ,   et 

pour 


tout 


L'Empire  renoncera  à  tous  les  droits  quelcon- 
ques qu'il  aurait  ou  pourrait  prétendre  sur  les 
pays  d'Italie  qui  appartiennent  aujourd'hui  aux 
Républiques  établies  dans  celte  contrée  ,  et  spé- 
cialement à  tous  Us  fiefs  impériaux  qui  font  partie 
de  ces  Républiques. 

Outre  les  renonciations  susmentionnées  ,  l'Em- 
pire renoncera  à  tous  les   litres  qui  rappelleraient 


ESPAGNE. 

Madrid  ,  le  3  vendémiaire. 

Depuis  que  don  Francisco-S^avedra  s'est  retiré 
à  lEscurial ,  et  qu'il  a  obtenu  que  le  ministère  des 
nuances  dont  il  était  chargé  ,  fût  donné  à  don 
Cayetano  Soler ',  qui  avait  la  surintendance  de  ce 
département,  sa  santé  s'améliore,  et  on  commence 
à  espérer  qu'il  se  rétablira  touc-à-faii.  I!  se  pro- 
mené en  voiture  le  matin  ,  et  à  pied  l'après-dinée. 
Il  a  recouvré  l'appetic  et  le  sommeil.  I;  lui  reste 
cependant  un  tremblement  de  mai;  s  qui  annonce 
qu'il  n'est  pas  encore  débarrassé  de  ce  qui  lui  a 
causé  une  maladie  aussi  extraordinaire. 
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ANGLETERRE. 

tondra  ,   le  4  vendémiaire. 

Les  lettres  officielles  qui  parviennent  d'Irlande 
ne  manquent  j  imais  de  parter  de  quelque  nou- 
velle victoire  remportée  sur  les  insurgés  de  ce 
pays ,  sans  faire  attcniion  que  cesrécits  impliquent 
contradiction  avec  les  rapports  du  gouvernement 
qui  assure  sans  cesse  qu'il  n'existe  plus  aucun 
ras-.emblement  de  rebelles  en  Irlande.  On  pour- 
rait lui  demander  alors  sur  qui  donc  les  victoires 
sont  remponées.  Ce  qu'on  peut  croire  de  ces 
mal-entendus  entre  le  château  de  Dublin  et  le 
cabinet  de  Saint-James  ,  c'est  que  l'état  réel  de 
I  Irlande  n'est  point  connu  du  Peuple  ,  et  qu'il  est 
plus  alarmant  pour  les  ministres  qu'ils  n  affectent 
de  le  dire. 

Malgré  la  diatribe  que  les  journaux  ministériels 
or.t  répandue  sur  Us  Français  débarqués  en  Ir- 
lande ,  il  est  certain  qu'ils  s'y  sont  comportés  avec 
toute  la  prudence  et  le  courage  imaginables ,  et 
qu  ils  n'ont  eu  contre  eux  que  leur  petit  nombre 
et  la  masse  de  leurs  ennemis.  Les  prétendues  con- 
tributions lever  s  sur  la  ville  de  Castlebar  paraissent 
être  de  l'invention  du  journal  irlandais  Tlie  Frée 
man  et  c'est  au  Times  que  l'on  doit  la  première 
nouvelle  du  châiim-nt  infligé,  selon  lui,  par 
ordre  du  général  Humbert ,  sur  quatre  Irlan- 
dais Unis.  Ce  fait  est  dénué  de  tout  fonde- 
ment. 

Après  un  conseil  secret  tenu  chez  le  lord 
Gienville  .il  a  été  envoyé  des  messagers  avec  des 
dépêches  pour  le  lord  B.idport  à  Torbay ,  et  pour 
l'amiral  Ingsmill  à  Cork. 

On  écrit  de  Dublin  que  le  lord  DiHon  a  reçu 
le  cordon  bleu  vacant  par  la  mort  du  lord 
Clanricardc. 

Terling  ,  l'un  des  Irlandais  pris  à  Ballinamuck  , 
patmi  les  troupes  françaises  ,  ne  s  est  point  sauvé 
comme  on  l'avait  dit;  il  a  été  transporté  du  châ- 
teau aux  casernes  ,  pour  y  être  jugé  par  une 
commission   militaire. 

Lord  Edward  Fitz-Gérald .  M.  Grogan  et  M.  Har- 
vev  ,  ont  écrit  une  lettre  au  toi  pour  i'empêcher 
de  sanctionner  le  bill  du  parlement  d'Irlande  qui 
porte  confiscation  de  leurs  biens. 

On   mande   de    Lisbonne   qu'il   s'est   manifesté 
une  nouvelle  insurrection   sur   la   flotte  du  Tord 
-  Saint-Vincent. 

Le  Morning  Chronicle  dit  aujourd'hui  que 
quelques  poètes  se  soot  exercés  à  chanter  ia 
victoire  de  Ballinamuck  ;  la  chose  la  plus  remar- 
quable de  ces  poèmes  ,  ajoute  le  journaliste  , 
c'est  d'avoir  trouvé  une  rime  pour  ce  mot 
mélodieux. 

On  a  dit  ,  d'après  un  journal  de  Dublin  ,  qu'un 
des  chefs  des  Irlandais  ,  nommé  Blake  ,  avait  été 
pendu  à  Carrick;  mais  ce  n'est  point  le  fameux 
Blake  ,  parent  de  sirUiick  B  ake  ,  et  tenant  à  une 
famille  distinguée  du  comté  de  Galway  :  ce  dernier 
s'est  sauvé  ,  et  I  on  ignore  où  il  est. 

Le  p'an  de  finances  qui  sera  proposé  à  la  nou- 
velle session  du  parlement  sera  ,  dit-on ,  une  taxe 
»ur  les  fonds  publics. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome ,  U  3°  jour  complémentaire. 

Le  citoyen  Lacombe-Saint-Michel  est  ici  de- 
puis quelques-  jours.  Dans  le  court  séjour  qu'il 
a  fait  à  Florence  ,  il  a  eu  une  entrevue  avec 
le  Marquis   Manfredini. 

Oi  continue  à  faire  beaucoup  d'enrôlemens 
tant  à  Rome  que  dans  le  reste  de  la  République. 
Tout  homme  en  état  de  porter  les  armes  ,  doit 
.  se  faire  inscrire  pour  marcher  en  cas  de  besoin. 
Quelques  mauvais  citoyens  échappent  à  cette  obli- 
gation ,  en  se  retirant  dans  le  royaume  de 
Napies;  ce  qui  donnera  sans  doute  aux  exagé- 
rat-urs  le  -prétexte  de  dire  que  1  émigration  de 
la  République  romaine  est  tres-con:idérable.  Il  ne 
Cesse  au  reste  de  défiler  des  troupes  françaises 
c'u  rô  é  de  C:vita_-Vecchia ,  et  vers  les  frontières 
eut  Royaume  de  Naplcs. 
.  D..-S  cinq  consuls,  Angelucci  ,  Greppi  et  De- 
matcheis  ont  donné  volontairement  leur  démis- 
sion ,  et  ont  été  aussitôt  placés  dans  le  corps 
législatif.  Les  d.eux  autres,  Visconti  et  Parrani , 
ont  été  destitués  par  les  commissaires  français. 

Su;vant  les  dernières  lettres  de  Napies  ,  on  y 
a'tepdait  'aujourd'hui  l'amiral  Nelson  avec  une 
panie  1s  son  escadre.  Elles  donnent  des  dé- 
tails su:  1  insurrection  .qui  avait-  éclaté  à  Maiihe, 
mais  qui  n'a  pas  été  aussi  sérieuse  qu'on  voudrait 
bien  le  faire  cioirc. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  une  lettre  écrite  d'Otrante, 
pou  le  la  punie  la  puis  méridionale  du  royaume 
de  N  tples.  Elle  est  du  i3  fruciido;. 

ii  O.i  apprend  que  le  grand  -  seigneur  a  dé- 
fendu l'cxtracuon   des   grains  ,    et    qu  un   bâti- 


ment français  qui  en  avait  composé  son  char- 
gement ,  a  été  obligé  de  les  débarquer.  Il  est 
arrivé  à  Durazzo  ,  à  Vailona  ,  et  dans  d'autres 
ports  ottomans  de  la  mer  adriatique  et  de  la 
Morée  ,  des  ttrmans  qui  prohibent  l'entrée  de 
ces  ports  à  tous  bâtimens  portant  pavillon  fran- 
çais :  un  vaisseau  de  cette  Nation  ,  anivé  derniè- 
rement à  Durazzo ,  a  été  fort  maltraité  ;  et,  sans 
1  assistance  du  consul  vénitien  ,  son  équipage  au- 
rait été  massacré.  Les  Grecs  de  la  Morée  viennent 
d  être  obligés  de  prêter  serment  de  fidélité  au 
grand-seigneur ,  et  pour  gage  de  leur  obéissance  , 
ils  ont  donné  en  otage  les  enfans  des  principales 
familles.  u 

PIEMONT. 

De  Turin,  le  4  vendémiaire. 

Le  gouverneur  de  cette  ville  a  publié  ,  le  4e  jour 
complémentaire  ce  manifeste  : 

"  Sa  majesté  ne  désirant  rien  autant  que  de 
maintenir  la  sûreté  et  la  tranqui ■Tué  publique,  a 
pris  toutes  les  mesures  et  précautions  qu'elle  a 
cru  nécessaires  et  convenables  à  cet  égard  ,  et 
nous  a  chargés  en  même  tems  d'annoncer  nou- 
vellement par  un  manifeste  à  tous  les  habitans  de 
cette  capitale  ,  de  ses  faubourgs  et  territoire .  de 
devoir  absolument  s'abstenir  de  toute  provocation 
ou  insulte  quelconque,  qui  puisse  compromettre 
la  tranquillité  publique  ,  en  invitant  en  outre  tous 
les  bons  et  ridelles  citoyens  à  ne  fréquenter  aucun 
des  endroits  où  ils  pourraient  être  compromis, 
et  particulièrement  à  ne  pas  prêter  l'oreille  aux 
propos  que  des  mal-intentionnés,  dont  quelques- 
uns  abusent  de  la  cocarde  française  .  répandent 
à  dessein  pour  alarmer  le  public.  Sa  majesté 
attend  aussi  de  la  loyauté  du  gouvernement 
français  qu'il  contribuera  à  maintenir  et  à  raffermir 
toujours  de  plus  en  plus  la  bonne  harmonie  qui 
doit  exister  entre  deux  gouvernemens  alliés.  » 

Extrait  d'une  lettre  ,  du  9  vendémiaire. 

Hier,  à  l'heure  de  la  promenade,  hors  de  la 
porte  Susine  ,  quelques  solda  s  français  ayant  pris 
queielle  entr'eux  ,  furent  arrêtés  par  des  Piémon- 
tais  et  rems  à  des  sous-officiers  français  ,  qui  se 
chargèrent  de  les  ramener  à  la  citadelle.  Une 
grande  effluence  les'  suivit  jusque  près  de  la  porte 
dite  de  Secours  ,  où  un  piquet  placé  de  côté  dans 
les  ouvrages  extérieurs  de  la  fortification  ,  croyant , 
sans  doute  ,  que  ce  rassemblement  annonçait  des 
vues  hostiles ,  fit  feu  dessus ,  et  blessa  sept  ou  huit 
de  ceux  qui  le  composaient.  Les  autres  prirent  la 
fuite  ,  et  rencontrant  des  soldats  français ,  leur  jet- 
terent  des  pierres.  Heureusement  ils  n'avaient  pas 
d'autres  armes  :  l'irritation  gagna  bientôt  les  habi- 
tans de  la  ville  et  desfauxbourgs;  mais  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  énergiques  furent 
prises  par  le  gouvernement,  et  les  moyens  de  per- 
suasion employés,  par  les  personnes  qui  ont  le 
plus  de  popularité  ,  pour  prévenir  les  suites  de  ce 
funeste  mal-entendu.  De  leur  côté,  les  Français 
Grent  des  dispositions  analogues  /avec  beaucoup 
de  sagesse;  et,  immédiatement  après  l'événe- 
ment ,  sur  l'invitation  des  officiers  piémontais  ,  le 
chef  de  brigade  Kister  fit  avec  eux  la  visite  des 
cartouches  et  des  cannes  des  corps-de-gardes  ,  et 
des  sentinelles  piémontaises  dans  le  voisinage  de 
la  citadelle  ,  pour  se  convaincre  que  le  feu  n'était 
pas  venu  de  ce  côté. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  21  vendémiaire. 

Les  citoyens  SteveDotte  ,  Desaix  ,  Dethier  et 
quelques  autres  citoyens  (  nous  ne  disons  point 
représentons  ,  ai  qu'importe  le  titre  de  repré- 
sentant à  celui  de  journaliste  ,  et  celui  de  jour- 
naliste au  titre  de  représentant)  se  sont  avisés  de 
donner  ,  dans  le  numéro  9  de  leur  journal  ,  la 
nouvelle  suivante  ,  datée  de  Raïtadt  ,  3'-  jour 
complémentaire  ;  u  Hier ,  les  ministres  français 
ont  reçu  un  courrier  extraordinaire  ;  et  l'on  a 
remarqué  que  depuis  son  arrivée  ,  ils  ont  fait 
beaucoup  de  démarches  auprès  de  la  dépuiation 
de  l'Empire  et  des  ministres  prussiens  ,  pour 
presser  la  conclusion  des  négociations  ,  et  ob- 
tenir ia  paix.  )> 

Nous  sommes  bien  fâchés  d'ôter  aux  citoyens 
correspondant  le  crédit  qu'a  dû  leur  donner  une 
pareille  nouvelle  ;  car  elle  est  neuve  ,  tout-à- 
lait  neuve  ;  elle  ne  se  trouve  point  ailleurs  ;  ii 
est  de  toute  fausseié  qu'il  ait  é'é  expédié  aucun 
courrier  ordinaire  ni  exiraordinairc  ,  à  cette  épo- 
que ,  aux  ministres  français  à  Rastadt  :  il  est  plus 
faux  encore  que  les  ministre»  français  aient  fait 
beaucoup  de  démarches  auprès  de  la  députation  de 
l'Empire  et  des  mitiistres  prussiens  pour  obtenir 
la  paix.  Ce  n'est  sûrement  pas  lorsque  nos  armées 
triomphantes  peuvent  leur  imposer  la  loi  ;  lors- 
qu  elles  vont  se  grossir  encore  du  tribut  formi- 
dable des  conscrits  et  des  réquisitionnaires  ,  que 
nous  iro::s  humblement  demander  la  paix  à  nos 
ennemis.  Que  serait-ce  donc  si  nous  étions  vain- 
cus ,   ou  seulement  a    forces    égales   .'    Quelles 


courbettes  !  Queilei  supplication»  ne  feraient 
point  faire  alors  aux  ministres  français  les  ci- 
toyens correspondans  !  En  vérité  ,  ces  citoyens  ne 
sont  guères  amoureux  de  1  honneur  de  leur  na- 
tion ,  ni  de  leur  propre  honneur  ,  lorsqu'ils 
débitem  de  semblables  nouvelles.  Quel  argent 
va  pleuvoir  dans  leurs  poches  !  Quelles  actions 
de  grâces  vont  leur  rendre  leurs  commettons , 
s'ils  continuent  à  fournir  ainsi  leur  correspondance'. 
Le  mensonge  a  toujours  été  lucratif;  mais  mal- 
heureusement pour  eux  ,  il  y  a  des  gens  à  Paris 
qui   sont  au  courant  ,    et   qui   pourront  bien  de 

tems  en  tems  leur  montrer   leur   bec-jaune 

Au   reveir  .' 

(  Extrait  du  Rédacteur.  ) 

—  Le  général  en  chef  de  l'armée  française  en 
Helvétie  a  écrit  au  directoire  exécutif  helvétique 
la  lettre  suivante,  le  3e  jour  complémentaite , 
an  6. 

Citoyens  directeuts  , 

Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  du  i5  sep- 
tembre. Elle  renferme  l'offre  que  vous  faites  à 
l'armée  du  produit  de  la  contribution  imposée 
sur  le  district  de  Schwitz. 

Cette  manière  généreuse  de  témoigner  à  l'armée 
votre  reconnaissance  mérite  ,  citoyens  directeurs, 
toute  la  sienne,  et  je  vous  prie  d'en  agréer  l'ex- 
pression ;  mais  veuillez  l'augmenter  encore  en 
approuvant  les  motifs  qui  ne  me  permettent  pas 
de  l'accepter. 

En  soumettant  les  rebelles  qui  avaient  conçu  le 
projet  insensé  de  renverser  la  révolution  helvé- 
tique ,  en  étouffant  dans  sa  naissance  une  conspi- 
ration qui  pouvait  embraser  toute  la  Suisse, 
l'armée  française  a  rempli  l'une  des  conditions 
les  plus  importantes  du  traité  qui  vient  d'unir  les 
deux  Républiques.  Satisfaite  d'avoir  fait  son 
devoir,  et  d'avoir  acquitté  la  promesse  de  son 
gouvernement ,  elle  trouve  sa  plus  douce  récom- 
pense dans  les  témoignages  de  gratitude  que  lui 
donne  la  Nation  helvétique. 

La  contribution  pour  la  perception  de  laquelle 
j'avais  donné  des  instructions  à  l'adjudant-génétal 
Lauer,  n'était  destinée  qu'au  soulagement  des 
malheureux  instrumens  du  fanatisme  de  la  sédi- 
tion ;  mou  plus  grand  désir,  comme  celui  de 
l'armée  que  je  commande  ,  est  que  les  sommes 
perçues  ne  reçoivent  pas  d'autre  emploi. 

Veuillez  donc,  citoyens  directeurs,  nommer 
un  commissaire  chargé  du  recouvrement  et  de  la 
distribution  de  ces  secours,  ou  prendre  toute, 
autre  mesure  que  vous  jugerez  convenable. 

Salut  et  considération , 

Signé,  Schawenbourc. 

—  II  s'est  fait  dernièrement  à  l'institution 
nationale  des  colonies  ,  (ci  -  devant  collège 
de  la  Marchel,  un  exercice  public  par  les  élevés 
noirs  ,  sang-mêlé  et  créoles  blancs.  L'assemblée 
bri  lante  et  nombreuse  en  personnes  des  deux 
sexes,  présentait,  une  variété  des  trois  couleurs 
réunies.  Au  milieu  était  le  portrait  du  général 
noir  Toussaint-Louverture  ,  dont  les  enfans  sont 
du    nombre   des   élevés  de  cette   institution. 

Les  élevés  ont  été  interrogés  sur  la  langue 
latine  ,  la  mithologie  et  les  mathématiques  : 
ensuite  le  ministre  de  la  Marine  a  distribué  les 
prix. 

On  se  propose  ,  dit-on  ,  de  placer  à  l'institu- 
tion nationale  des  colonies ,  les  élevés  qui  doivent 
b'entôt  arriver  de  la  Corogne,  et  ceux  de  tous, 
les    départemens  d'outre-mer. 

—  Le  citoyen  Bouvard  ,  astronome  de  l'Obser- 
vatoire national  ,  et  membre  adjoint  du  bureau 
des  longitudes  ,  a  dans  les  dernières  fêtes  na- 
tionales ,  mesuré  avec  beaucoup  de  soin  les 
carrières  parcourues  ,  et  observé  avec  beaucoup 
d'exactitude  les  vitesses  des  concurrens  à  pied, 
à  cheval  ,  et  dans  les  chars.  Voici  le  résultat  de 
ses  observations. 

Courses  à  pied.  —  Longueur  de  la  carrière  :  î5i  et 
demi  mètres. 

Le  tems  le  plus  court  ,  employé  par  le  8e  pe- 
loton ,  le  plus  rapide  de  tous  ,  a  été  33  et  demie 
seondes.  Le  tems  le  plus  court  employé  par  la 
course  du  prix  ,  composée  des  vainqueurs  de 
toutes  les  courses  d'essai  ,  a  été  de  32  7710  se- 
condes. Le  plus  habile  coureur  a  parcouru  par 
conséquent  7  mètres  6g  centimètres  par  seconde. 

Courses  à  cheval.  —  Longueur  de  la  carrière  :  i^i 
mètres. 

Le  vainqueur  a  employé  pour  la  parcourir  3 
minutes  3i  secondes;  ce  qui  donne  12  mètres 
21  centimètres  par  seconde.  Cette  vitesse  est 
supérieure  à  celle  des  chevaux  barbes  à  Rome  , 
qui  ne  parcourent  que  11  mètres  g5  centimètres 
par  seconde,  et  cela  en  ligne  droite,  et  sans 
porter   le    poids    du   cavalier. 

Les  observations  sur  la  course  à  cheval  ne  se 
sont  pas  bornées  aux  seuls  points  de  départ  et 
d'arrivée  ;  elles  se  sont  encore  portées'  sur  dif- 
féreras points  de  la  carrière  parcourue  ;  la  vitesse 


du  second  tour,  comparée  à  celle  du  premier, 
a  diminué  de  deux  secondes. 

Courses  de  chars.  —  Longueur  de  la  carrière  :  147S 
mètres. 

Le  vainqueur  a  employé  pour  la  parcourir 
S  minutes  i3  secondes,  ce  qui  donne  une  vitesse 
de  11  mètres  11  centimètres  par  seconde.  Cette 
vitesse  est  par  conséquent  inférieuie  à  celle  de 
la   course  à  cheval  ,   d'un  douzième  environ. 

Ces  observations  répétées  dans  les  courses  sui- 
vantes indiqueront  les  progrès  qu  auront  faits  par- 
mi  nous  cette  partie  de  l'ancienne  gymnastique. 

—  Le  gouvernement  autrichien  croyant  en  im- 
poser par  un  appareil  fastueux  de  ses  forces  , 
vient  d'en  faire  imprimer  la  liste  qui  est  sortie 
des  bureaux  de  la  guerre  ,  raison  suffisante  peut- 
être  pour  douter  de  son  authenticité.  Quoiqu'il 
en  soit  ,  en  voici  le  résultat  :  infanterie  256  mille  ; 
cavalerie,  45  mille;  artillerie,  i5  mille;  pion- 
niers .  sapeurs  ,  pontonniers,  10  mille  ;  chasseurs 
à  pied,  22  mille;  total  342  mille  hommes  effec- 
tifs. 

D'un  autre  côté  ,  comme  le  gouvernement 
prussien  s'éloigne  de  plus  en  plus  de  tous  pro- 
jets de  coalition  contre  la  République  française, 
avec  laquelle  il  veut  vivre  en  bonne  intelligence  , 
et  que  cependant  il  augmente  toujours  son  ar- 
mée ,  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'en  connaître  la 
force  actuelle  ,  d'après  une  liste  authentique  qui 
vient  d'être  publiée  à  Berlin  :  infanterie,  chasseurs 
180  raille  ;  cavalerie  ,  40  mille  ;  artillerie  ,  12 
mille  ;  sapeurs  ,  pionniers  ,  etc.  7  mill^  ;  total  , 
î3g  mille  hommes  effectifs  :  force  qui  paraît 
inouie  ,  quand  on  réfléchit  que  la  Prusse  a\'ait 
à  peine  40  mille  hommes  à  l'avènement  de  Fré- 
déric-le-Grand  au  trône. 

—  Ls  gazette  officielle  de  Pétersbourg  a  annoncé, 
au  commencement  de  fructidor  dernier  ,  que 
les  forces  de  1  Empire  russe  s'élèvent  à  3oo  raille 
hommes  d'infanterie  ,  5o  mille  de  cavaltrie  ,  20 
mille  d'artillerie ,  et  en  100  mille  de  troupes  irrégu- 
lières ,  tant  cavalerie  qu'infanterie  ;  ce  qui  forme 
un  total  de  470  raille  hommes-  Ce  rapproche- 
ment des  forces  actuelles  des  grandes  puissances 
du  nord ,  n'est  pas  sans  intérêt  dans  la  conjonc- 
ture   actuelle. 

—  Ledirectoire  a  prohibé  le  journal  intitulé  : 
Nouvelles  de  Paris  ,  qui  faisait  suite  à  la  Quoti- 
dienne. 

—  Le  canton  de  Montreuil  ,  département  de 
la  Seine  ,  a  envoyé  hier  à  l'administration  cen- 
trale son  tableau  complet  de   conscription. 

—  On  annonce  qu'on  a  arrêté  le  fameux 
Frotté  ,  chef  de  chouans  ,  au  moment  où  il  ve- 
nait de  s'embarquer  pour  les  îles  anglaises  d'Au- 
rigny   ou    de   Guernesey. 

—  Le  général  Kilmaine  est  arrivé  à  Paris. 


Principes  de  lecture  ,  mis  à  la  portée  de  la  pre- 
mière enfance  des  deux  sexes  ;  précédés  d'une 
méthode  très-utile  aux  pères  et  mères ,  aux  insti- 
tuteurs et  institutrices  ,  et  suivis  de  notices  surla 
vie  sociale  ,  la  géographie,  la  physique  et  l'his- 
toire naturelle.  Nouvelle  édition  ,  corrigée  et 
approuvée  des  meilleurs  grammairiens  ;  par  le 
citoyen  Arnaud  ,  membre  de  plusieurs  sociétés 
littéraires. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  .  rue  Bigot ,  près  la  rue 
deBabylone,  n".  770;  Mérigot,  libraire,  quai 
des  Augustins  ;  Baiily  ,  rue  Honoré,  barrière  des 
Sergens. 

Dialogues  français  et  allemands  ,  à  l'usage  des 
deux  nations  ,  précédés  d'une  introduction  ,  con- 
tenant les  mots  et  les  phrases  les  plus  usilés  dans 
le  discours  familier  ;  suivis  d'un  recueil  de  pro- 
verbes ,  de  gallicismes  et  de  germanismes.  P;ix  , 
s  fr.  25   cent.  ,   et  3   fr.  de  port. 

A  Paris,  chez  Arnaud  Koenig  ,  quai  des  Augus- 
tins ,  n°.  18  ;  et  à  Strasbourg  ,  chez  le  même  , 
rue  du  Dôme  ,    n°.  26. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

8ÉANCE    DU    17    VENDEMIAIRE. 

Un  secrétaire  donne  la  seconde  lecture  de 
la  résolution  d'hier  qui  accorde  une  pension  de 
2,400  fr.  à  la  veuve  du  contre-amiral  Vanstabel. 

A....  Je  n'étais  pas  à  la  séance  quand  cette 
résolution  fut  prise  ;  je  l'aurais  combattue  si 
j'y  eu. se  été  présent.  Ce  marin  peut  avoir  rendu 
des  services  à  la  liberté  ;  mais  aucun  de  ces  ser- 
vices ne  brille  d'un  éclat  assez  grand  pour  qu'on 
accorde  à  sa  veuve  une  pension  aussi  considé- 
rable   que    celle    dont  il   s'agit.  La  somme  de 
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2,400  tr.  est  le  maximum  des  pensions  ;  on  ne  doit 
;  donc  la   donner    qu'aux  actions  les  plus  impor 

tantes.  Vanstabel  s'est  principalement  distingué 
;  sous  la  monarchie  ;  il  reçut  même  du  roi  une 
•  épée   pour   récompense.    Cela    n'empêche   point 

qu'il  n'ait  bien  servi  là  République  à  son  tour  ;" 
j  mais  ,  je   le  répète  ,   la    pension    est   trop  forte. 

Je  demande  le  rapport  de  la  résolution  ,  et  la 
j  réduction  de  la  pension  à  1,200  fr. 

I  On  observe  que  le  rapporteur  ,  n'étant  point 
I  présent  en  ce  moment  ,  on  ne  peut  ,  sans  blesser 
|  en  quelque  sorte  la  justice,  rapporter  une  réso- 
!  lution  quilpourrait  peut-être  défendre  avec  avan- 
1  tage  ,  s'il   était  présent. 

j  Le  conseil  ajourne  l'envoi  de  la  résolution  aux 
I  anciens  ,  jusqu'après  de  nouveaux  renseignemens 
'  du  rapporteur. 

Après  avoir  entendu  les  rapports  de  diverses 
commissions ,  le  conseil  prend  plusieurs  réso- 
lutions sucecsives,  qui  statuent  sur  la  validité 
ou  )  invalidité  des  opérations  de  quelques  assem- 
blées primaires  et  communales  de  la  Haute-Loire 
et  de  Lot  et  Garonne. 

Le  tribunal  de  cassation  avait  ,  dans  une  séance 
précédente,  consulté  le  corps  législatif  sur  le 
sens  de  l'article  VII  de  la  loi  du  21  brumaire, 
portant  que  l'accusateur  public  est  tenu  de 
dénoncer  au  tribunal  criminel  ceux  qui  seraient 
convaincus  de  receler  des  déserteurs;  mais  d'après 
la  constitutiou  et  la  loi  du  3  brumaire  sur  les 
délits  et  les  peines  .  les  tribunaux  criminels  ne 
peuvent  statuer  que  sur  des  actes  d'accusation 
rédigés  par  le  directeur  du  jury  et  admis  par 
les  jurés.  En  supposant  que  la  dénonciation  pût 
ê  re  faite  immédiatement  par  l'accusateur  pu- 
blic ,  la  loi  du  21  brumaire  semblerait  donc  en 
opposition  avec  celle  du  3  ,  ainsi  qu'avec  la 
constitution. 

La  commission  chargée  d'examiner  ce  référé  , 
fait  sentir  combien  il  serait  dangereux  d'innover 
dans  la  législation  relative  aux  attributions  du 
directeur  du  jury.  Son  intention  ne  peut  qu'être 
d'augmenter  la  surveillance  ds  l'accusateur  public 
sur  les  officiers  de  police  ,  qui  lui  sont  subor- 
donnés. 

En  conséquence,  Savary*,.  au  nom  de  la  com- 
mission dont  il  est  rapporteur',  propose  un  projet 
que  le  conseil  convertit  sur  le  champ  en  resolu- 
tion. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

»  Lorsqu'un  individu  compris  dans  l'art.  VII 
de  la  loi  du  21  brumaire  ,  titre  II,  est  dénoncé 
à  l'accusateur  public,  il  ne  peut  être  poursuivi 
par  le  tribunal  criminel ,  que  sur  un  acte-  d'ac- 
cusation rédigé  par  le  directeur  du  jury,  et  admis 
par  les  jurés  d  accusation.  >> 

Le  président.  L'une  de  vos  commissions  demande 
a  être  entendue  en  comité  secret  ;  je  prends  les 
ordres  du  conseil. 

Le  comité  secret  est  ordonné  ;  les  tribunes  sont 
évacuées. 


CONSEILDES   ANCIENS. 

Présidence    de  Decomberousse. 

SÉANCE    DU     17     VENDEMIAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Rubaty  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  22  frucridor,  rel .  tive  aux 
opérations  de  [.'assemblée  primaire  de  Nogent-le- 
Rotrou. 

Tronrhet  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
22  niess.dor  ,  qui  détermine  l'époque  à  compter 
de  laquelle  la  loi  du  1 2  vendémiaire  ,  an  4  ,  et 
celles  antéri.  urcs  qui  n'avaient  pas  encore  été 
publiées  alors ,  ont  été  exécutoires  dans  les  depar- 
tem^ns    réunis. 

A  ne  consulter  que  la  rigueur  des  principes, 
le  nouveau  mode  de' publication  établi  par  la 
loi  du  12  vendémiaire  ne  pourrait  lui  être  appli- 
cable ,  parce  qu'elle  ne  pouvait  recevoir  le  ca- 
ractère de  loi  que  par  la  publication  ,  suivant 
les  anciennes  formes  qu'elle  ne  devait  abroger 
que  pour  l'avenir;  mais  si  i'on  eût  rigoureuse- 
ment tenu  à  ce  système  .  on  aurait  donné  lieu 
à  des  inconvéniens  beaucoup  plus  graves  que 
ceux  que  la  loi  du  12  vendémiaire  a  voulu  faire 
cesser. 

La  convention  nationale  a  jugé  que  cette 
lot  devait  être  exécutée  dans  les  départemens 
réunis  de  la  même  manière  qu'elle  l'avait  été 
dans  les  autres  parties  de  la  République  ,  s'il 
n'existait  pas  de  faits  et  de  titres  qui  pussent 
faire  admettre  une  exception  contraire  ;  or  , 
nous  n'avons  pas  trouvé  ,  non  plus  que  le  con- 
seil des  cinq-cents,  qu'il  y  eût  aucun  motif  à 
faire  une  pareille  exception;  nous  avons  donc 
cru  que  l'article  I"  était  susceptible  d'être  ap- 
prouvé. 

L'article  II  nous  a  paru  une  conséquence  né- 
cessaire du  principe  posé  dans  l'art.  Ier.  Les  lois. 


qui  n'étaiebt  point  encore  exécutoires  ,  p3rce 
qu'elles  n'avaient  peint  été  pub  iées  avant  la 
loi  du  12  vendémiaire,  ont  dû  l'être  du  jour 
où  celle-ci  l'est  devenue  ,  parce  qu'il  n'était 
plus  possible  de  les  publier  suivant  les  anciennes 
formes  qui  étaient  abolies.  Il  faut  les  considérer 
comme  envoyées  simultanément  avec  la  loi  du. 
12  vendémiaire,  et,  puisque  l'on  convient  que 
celle-ci  a  dû  être  exécutoire  du  jour  de  son  arrivée 
à  l'administration  départementale  ,  il  faut  conve- 
nir aussi  que  celles  qui  l'accompagnaient ,  ou  qui 
l'ont  précédée  ,  sans  avoir  été  publiées  ,  ont  dâ 
être  obligatoires  à  compter  du  même  jour,  puis- 
que ,  d'après  cette  loi  ,  ii  suffit  qu'une  loi  soit  arri- 
vée à  l'administration  départementale  pour  devenir 
exécutoire. 

La  commission  n'a  pas  été  du  même  avis  relati- 
vement au  troisième  article ,  qui  permet  d'attaquer 
par  la  voie  de  cassation  tous  jugemens  contraires 
aux  dispositions  précédentes  ,  même  ceux  par  les- 
quels le  tribunal  de  cassation  aurait  déjà  rejette 
pareilles  demandes. 

Cet  article  a  paru  inadmissible  comme  entaché 
de  rétroactivité.  Il  n'est^aucun  cas ,  aucune  circons- 
tance qui  puisse  pallier  ce  vice.  Si  jamais  l'on  a 
adopté  une  loi  qui  contînt  une  disposition  rétroac- 
tive ,  ce  n'a  été  qu'autant  qu'elle  rapportait  une 
première  loi  qui  contenait  elle-même  une  disposi- 
tion rétroactive;  de  sorte  qu'on  ne  pouvait  pas 
dire  que  la  seconde  loi  fût  vraiment  rétroactive, 
mais  seulement  qu'elle  fesait  cesser  l'effet  rétroac- 
tif de  la  première.  Si  la  loi  qu'on  interprête  pré- 
sentait un  doute  raisonnable  ,  les  parties  qui  ont 
contracté  ,  d'après  cette  loi  ,  se  sont  donné  un 
droit  positif,  qui  ne  peut  être  détruit  que  par  le 
pouvoir  judiciaire.  Si  une  autre  panie  a  né<*iicé 
de  se  pourvoir  en  cassation  ,  elle  doit  s'imputer 
d'avoir  abandonné  ses  droits.  Si  "le  tribunal  de 
cassation  a  cassé  le  jugement ,  il  n'y  a  plus  de  re- 
cours ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  tribunalau-dessus 
de  celui-ià  pour  réformer  ses  actes  ,  et  que  d'ail- 
leurs ,  il  ne  peut  casser  les  jugemens  qu'autanÇ 
qu'ils  sont  opposés  aux  lois  existantes. 

Un  jugement  erroné  est  nn  mal  sans  doute  ; 
mais  s'il  est  devenu  irrévocable  par  l'expiration 
du  délai  dans  lequel  il  pouvait  être  attaqué  ,  sans 
l'avoir  été  ,  il  en  est  résulté  un  droit  de  propriété  , 
qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  du  législateur  d'anéantir. 
Le  tribunal  de  cassation  est  le  deroii  r  terme  du 
recours  judiciaire -,  tout  jugement  du  tribunal  de 
cassation  est  irrévocable  ,  par  cela  seul  que  la 
constitution  n'a  pas  créé  de  tribunal  qui  lui  fût 
supérieur  ,  et  auquel  ses  jugemens  dussent  être 
soumis.  Il  est  possible  que  quelques  personnes  en 
souffrent;  mais  c'est  un- mal  particulier  qui  doit 
céder  à  l'intérêt  général  ,  qui  ne  veut  pas  que  les 
procès  soient  éternels. 

La  commission  propose  de  rejeter  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  réso- 
lution du  27  fructidor  ,  relative  au  paiement  de» 
arrérages  du  second  semestre  de  l'an  G. 

Picault  combat  cette  résolution  :  en  prescrivant 
un  mode  de  paiement  pour  les  intérêts  du  second 
semestre  de  l'an  6,  dit-il,  elle  ne  dit  rien  du 
paiement  d-es  semestres  antérieurs  ;  ce  qui  jette 
par  conséquent  Je  la  confusion  dans  la  comptabi- 
lité ,  l'intervenir. ,  peut  inspirer  des  craintes  aux 
créanciers  de  >'Etat  pour  les  semestres  antérieurs, 
qui  lui  sont  dus  ,   et  nuit  au  crédit  public. 

On  objecte  la  pénurie  des  rentiers,  et  l'on  dit 
que  ,  quelque  défaut  qu'ait  la  résolution  ,  ce  serait 
.faire  encore  un  pins  grand  mal  que  de  ne  point 
l'adopter,  parce  qu'on  priverait  Jes  malheureux 
'créanciers  de  l'Etat  des  ressources  qu'elle  va  leur 
procurer-,  ou  du  moins  qu'elle  en  retarderait  la 
jouissance  qu'ils  attendent  depuis  long-tems. 

Mais  on  peut  faire  cesser  leurs  besoins ,  sans  leur 
donner  les  craintes  que  leur  inspire  la  résolution",' 
et  sans  jeter  dans  la  comptabilité  la  confusion 
qu'elle  occasionnera.  Qu  on  applique  au  de  "ni et 
semestre  de  l'an  5,  les  moyens  ce  paiement  qu'oa 
propose  pour  le  dernier  semestre  de  l'anb/éc 
tous  les  intérêts  seront  conciliés. 

Mais ,  dira-t-on  Mes  rerites  dé  l'an  5  et  de  l'an  & 
forment  un  total  de  i22'rni!:ions.  Qu'est-ce  que" 
cela  pfouve  en  faveur  de  la  résolution  ?  Si  1  ott 
paie  d'abord  le. dernier  semestre  d'e  Fan  6  ,  au 
lieu  du  second  semestre  de  l'an  5  ,  la  somme  «ri, 
sera-t'ellé  moins  forte  ?  Pourquoi  donc  intervertir 
l'ordre  des  semestres  ? 

Il  faut  le  dire  :  la  résolution  ne  favorisera  point 
les  rentiers  nécessiteux;  elle  ne.  sera  avantageuse 
qu'à  ceux  qui  ont  profité  du  dis. redit  pour  avilir 
les  rentes  ,  qui  les  ont  acheiees  en  se  fesant 
abandonner  le  paiement  du  second  semestre  de 
fan  b"  ,  et'qui  s'embarrassent  peu  si  les  arrérages 
anré.ieurs  sero-ut  ou  non  payés. 

Picault  termine  en  votant  contre  la  résolution. 

Gorneau  la  justiBe  des  vices  de  rédaction  que 
la  commission  lui  a  reprochés  ;  il  rie  von  point 
la  contradiction  qu'on  a  cru  remarquer  entre 
l'artieie  1er  et  l'article  II  ;:  il  pense  que  la  résolu- 


tion  est  commandée  par  l'intérêt,  par  les  besoins 
des  rentiers  auxquels  il  est  dû  deux  an»  et  demi 
duo  revenu  réduit  au  tiers. 

Lemoine-Desforges  combat  la  résolution  :  il  vou- 
drait qu'on  payât  les  rentiers  autrement  qu'en 
bons  au  porteur  ,  qui  vont  ouvrir  une  nouvelle 
•ource  à  1  agiotage,  et  faire  éprouver  une  perte 
ceitaine  au  trésor  public  et  aux  créanciers  de 
iEtat. 

Jevardat-Fonbelle demande  à  quoi  sera  employée 
la  masse  énorme  de  bons  au  porteur  qu'il  faudra 
créer  pour  le  paiement  des  intérêts  échus.  La 
résolution  ne  l'indique  pas.  Ce  n'est  que  sur 
lanière  des  contributions  que  l'arriéré  des  rentes 
doit  être  payé. 

Lacuée  s'élève  contre  le  défaut  de  foi  qu'il  y 
aurait  à-  payer  en-un  papier  qui  éprouvera  une 
perte  quelconque  ,  des  sommes  que  la  loi  du 
g  vendémiaire  a  promises  en  écus  aux  rentiers  ; 
il  fait  sentir  que  la  résolution  ne  peut  être  ap- 
prouvée ,  parce  qu'elle  est  si  peu  précisée  ,  si 
obscure,  qu'elle  a  déjà  donné  lieu  à  trois  inter- 
prétations différentes  sur  l'emploi  des  bons 
qu'elle  crée  :  les  uns  pensent  que  ces  bons 
seront  admissibles  en  paiement  des  contribu- 
tions de  I  an  V,  d'autres  de  l'an  VI,  et  d'autres 
de  l'an  VII  Si  l'on  veut  payer  tout  de  suite 
tous  les  arrérages  dûs  ,  il  faudra  créer  sur-le- 
champ  pour  146  millions  de  bons  ,  qui,  attendu 
la  grande  quantité  qu'on  en  émettra  ,  perdront 
aussitôt  au  moins  la  moitié  et  peut-être  les  deux 
tiers, 

Si  les  bons  qu'on  délivrera  sont  admissibles  en 
paiement  des  contributions  du  premier  semestre 
de  l'an  VII,  toutes  les  sommes  à  p3yer  vont 
1  être  avec  ces  bons  ,  et  le  service  courant  va 
manquer  entièrement.  Si  la  résolution  est  re- 
jetée ,  la  malveillance  pourra  bien  s'exercer  sur 
le  compte  du  corps  législatif  ,  et  s'appitoyer  per- 
fidemraent  sur  le  sort  des  rentiers  ;  mais  ces  in- 
convéniens  seront  beaucoup  moins  grands,  ces 
bruits  seront  moins  déshonorans  que  ceux  qu'on 
pourrait  redouter  ;  si  la  résolution  passait,  on 
supposerait  que  le  corps  législatif  s'est  entendu 
avec  des  agioteurs  pour  adopter  une  mesure 
aussi  désastreuse.  Dijà  l'on  dit  qu'une  compagnie 
a  acheté  une  grande  quantité  de  promesses  de 
bons  ,  et  que  c'est  parce  qu'elle  n'a  pas  voulu 
en  prendre  d'antérieurs  au  second  semestre  de 
l'an  6  ,    qu'on  a  interverti  la  comptabilité. 

Lacuée  calcule  qu'il  est  redu  sur  les  contri- 
butions de  l'an  V  et  de  l'an  VI,  85  millions  ; 
et  que  le  trésor  public  doit  aux  rentiers  146 
millions  ;  il  propose  de  leur  abandonner  ces  85 
millions  ,  de  leur  accorder  encore  3o  millions 
sur  le  service  de  l'an  VII  ;  lesquels  3o  millions 
seraient  divisées  en  douze  parties  ,  à  raison  de 
trois  millions  et  demi  par  mois.  Il  vote  pour 
le   rejet   de  la  résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   CINQ.-GENTS. 

SÉANCE    DU    18    VENDEMIAIRE. 

Les  administrateurs  du  département  du  Bas- 
Rhin  soumettent  au  conseil  diverses  observations 
relativement  au  droit,  dont  une  loi  ordonne  la 
perception  ,  pour  l'entretien  des  grandes  routes. 
Ils  réclament  un  nouvel  examen  du  corps  légis- 
latif sur  cette  matière. 

L'ordre  du  jour,  s'écrie-t-on  ! 

JV.. . .  Vous  ne  pouvez  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  des  réclamations  fondées  en  justice;  or, 
telles  sont  celles  qui  vous  sont  présentées  en  ce 
moment.  La  perception  du  droit  dont  il  s'agit 
doit  être  employée  à  la  réparation  des  routes; 
telle  est  la  volonté  formelle  de  la  loi.  Cependant 
la  loi  est  méconnue  publiquement.  Le  droit  se 
perçoit  avec  la  dernière  rigueur  ;  mais  c'est  au 
profit  du  trésor  public  que  le  produit  en  est  em- 
ployé. L'arbitraire  même  accompagne  trop  sou- 
vent cette  perception  ;  et  le  commerce  ,  ainsi  que 
l'agriculture  ,  n'ont  éprouvé  que  trop  de  pertes  à 
la  suite  de  cette  vexation. 

Déjà  plusieurs  départemens  ont  fait  de  pareilles 
réclamations,  et  le  ministre  de  l'intérieur,  frappé 
de  la  légitimité  de  ces  plaintes ,  n'a  pas  cru 
devoir  les  accueillir  par  des  refus.  Je  demande 
le  renvoi  à  la  commission  des  finances  ,  pour 
qu'elle  ait  à  faire  son  rapport  prime Ji prochain. 

Le  renvoi  est  ordonné. 


Une  légère  discussion  s'élève  sur  la  question 
de  savoir  à  quelle  somme  sera  portée  déliuitive- 
ment  la  pension  de  2.400  francs  accordée  à  la 
veuve   du  contre-amiral  Vanslabel. 

Après  quelques  débats ,  la  pension  est  fixée  à 
1,200  francs. 

Le  conseil  se  forme  ensuite  en  comité  ^général 
pour  les  finances. 

CONSEIL    pES    ANCIENS. 

SÉANCE    DO     18    VENDEMIAIRE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
résolution  du  i3  fructidor,  relative  à  la  poste  aux 
chevaux. 

Champion,  de  la  Meuse,  répond  aux  objections 
de  la  commission. 

Il  pense  que  l'article  6  ne  peut  être  écarté  sans 
nuire  au  service  des  relais.  Si  le  transport  des 
dépêches,  dit-il,  était  enlevé  aux  maîtres  de  poste, 
ils  ne  seraient  plus  que  de  simples  loueurs  de 
chevaux. 

Si  quarante-une  routes  ne  peuvent  être  desser- 
vies par  la  poste,  le  corps-  législatif ,  averti  par 
le  directoire,  y  pourvoira;  et  même  la  loi  du 
•24  juillet  1793  autorise  le  directoire  à  pourvoir 
par  lui-même  au  service  des  postes. 

Cette  réflexion  répond  à  ce  qu'on  a  dit  de 
l'engagement  pris  avec  les  fermiers- 

II  n'y  aura  pas  toute  la  perte  qu'on  a  supposée  ; 
mais  cette  perte  fât-elle  réelle  ,  elle  serait  moios 
importante  que  celle  qu'occasionnerait  la  ruine 
de  la  poste  aux  chevaux.  D'ailleurs  ,  le  service  de 
la  poste  fait  par  la  voie  du  roulage  ,  ne  peut  plus 
avoir  l'activité  qui  lui  convient. 

L'article  14  ne  contrarie  pas  la  constitution. 
L'envoi  des  états  faits  parle  directoire  suppose 
que  le  corps  législatif  arrêtera  les  pensions. 

On  aurait  pu,  à  la  vérité  ,  dispenser  les  inspec- 
teurs généraux  des  tournées  ;  mais  la  composition 
de  l'administra'ion  n'a  rien  de  vicieux.  Au  reste  , 
comme  toutes  les  autres  dans  leur  naissance,  elle 
est  soumise  à  l'épreuve  du  terris. 

Delneufcoart  attaque  le  fond  de  la  résolution  , 
que  la   commission  a  paru  approuver. 

Il  connaît  l'utilité  des  relais  ;  cependant,  dit-il  , 
ils  ne  doivent  pas  devenir  trop  dispendieux  pour 
la  République  ;  ils  doivent  au  contraire  ajouter  à 
ses  revenus. 

Pour  atteindre  ce  bot,  on  pourrait  mettre  les 
relais  à  l'enchère,  etaugmenter  le  prix  des  postes. 
Les  relais  servent  principalement  les  particuliers  ; 
c'est  donc  à  eux  à  les*1  entretenir.  Il  en  est  à 
cet  égard  comme  des  grandes  routes  qu'entretient 
le  droit  de  passe. 

Un  des  vices  les  plus  frappans  de  la  résolution 
est  de  donner  à  tous  les  maîtres  de  poste  indis- 
tinctement la  même  indemnité.  Il  existe  entre 
leurs  bénéfices  et  leur  utilité  des  différences  que 
le  législateur  doit  saisir;  d'ailleurs,  les  tenant  postes 
se  livrant  à  l'agriculture,  tirent  un  double  profit  de 
leurs  chevaux.  Une  indemnité  ne  sera  pas  pour  eux 
un  motif  plus  puissant  pour  entretenir  des  relais , 
que  ne  ''est  déjà  la  crainte  de  perdre  leur  entre- 
prise. Qu'est-ce,  d'ailleurs  qu'une  faible  indem- 
nité qui  coâteraitimmenséruent  à  la  République  , 
et  que  même  elle  ne  pourrait  acquitter  ? 

Si  l'on  croyait  ne  devoir  pas  adopter  l'adju- 
dication à  l'enchère  ,  il  ne  resterait  plus  qu  à 
abandonner  les  relais  à  l'industrie  particulière  , 
qu'on  assujettirait   à   un   droit  de   patente. 

Jourdain  combat  la  résolution  qui  est  ,  dit-il  , 
en  contradiction  avec  la  loi  de  1791  sur  les 
postes,  qu'elle  maintient ,  et  opposée  a  la  cons- 
titution qui  a  donné  au  corps  législatif  et  au  di- 
rectoire le  droit  de  fixer  des  pensions. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Sur  le  rapport  de  Bohnel ,  il  en  approuve  une 
du  4  vendémiaire  ,  qui  confirme  un  échange  de 
terrein  entre  la  commune  dcRoye,  et  les  citoyens 
Legaeux  et   d  Entrevaux. 

Sur  le  rapport  de  Goyer-Dubignon  ,  il  approuve 
celle  du  22  fructidor,  reUtive  aux  opérations  des 
assemblées  primaires  delà  Loupe  ,  département 
d'Eure  et  Loir. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU     ig    VENDEMIAIRE. 

Dubois  ,  des  Vosges  ,  fait  un  rapport  sur  le» 
abus  qui  se  sont  glissés  dans  Is  perception  des 
droits  de  passe.  Tout  le  monde  convient  que 
cette  taxe  est  juste  ,  et  qu'elle  est  le  plus  sûr 
moyen  de  pourvoir  à  la  réparation  des  routes 
Mais,  c'est  parce  qu'elle  est  juste  et  nécessaire 
que  le  corps  législatif  l'a  établie  ;  elle  ne  doit 
donc  pas  être  dénaturée  par  la  malveillance  ou 
1  erreur.  Il  faut  prendre  garde  sur-tout  qu'elle  ne 
devienne  pour  certains  individus  une  spéculation 
mercantille.  On  doit  veiller  avec  un  soin  égala 
ce  que  son  produit  ne  soit  point  détourné  de 
sa  destination  primitive  ,  et  débarrasser  l'exécu 
tion  de  la  loi  des  entraves  ou  de  la  tyrannie" 
des  officiers  subalternes  ,  auxquels  elle  est 
confiée. 

Sans   cette   sage   précaution  ,  on  donnerait  aux 
ennemis   de    la  liberté  le, prétexte   de  calomnier 
la  loi  ,    et    de    l'assimiler   à  ces   institutions  mo- 
narchiques  ,    hideux    enfans     de    la     féodalité 
connus  sous  le  nom   de  droits  de  péages. 

Il  existe  des  contestations  entre  le  ministre  de 
l'intérieur  et  les  commissaires  de  la  trésorerie 
relativement  à  l'emploi  du  produit  du  droit  de 
passe.  Le  ministre  soutient  que  ce  produit  doit 
être  exclusivement  et  immédiatement  appliquée 
la  réparation  des  routes  :  les  commissaires  pré- 
tendent qu'il  doit  au  moins  être  ,  comme  les 
autres  revenus  de  1  Etat ,  versé  dans  les  caisses 
d:  s   receveurs-généraux. 

Mais  ,  d'après  les  dispositions  formelles  de  la 
loi  même  qui  établit  le  droit  de  passe  ,  il  est 
clair  que  leur  produit  ,  ayant  une  destination 
particulière  et  spéciale,  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  les  fonds  destinés  indistinctement  à 
toute  espèce  de  service  public.  Si  l'on  ne  don- 
nait pas  au  produit  du  droit  de  passe  une  ga- 
rantic_  imprescriptible  ,  il  serait  bientôt  dé- 
tourne de  l'usage  qui  l'appelle,  pour  être  em- 
ployé avec  les  autres  revenus  nationaux  aux  be- 
soins de  la  République. 

Quant  aux  prévarications  que  peuvent  com- 
mettre les  agens  chargés  de  ia  perception  du 
droit  de  pïsse  ,  la  commission  pense  que  le  plus 
sur  moyen  de  les  prévenir,  est  d'affermer  par- 
tiellement chaque  barrière  .  à  la  charge  par  l'adju- 
dicataire de  pourvoir  aux  réparations  et  à  l'en- 
tretien de  la  route  où  sa  barrière  est  établie. 

Le  défaut  d'organisation  entière  a  empêché 
jusqu  a  présent  que  ce  mode  de  fermage  partiel 
ait  pu  avoir  heu;  mais  rien  ne  s'oppose  plus  à 
I  exécution  de  cette  mesure ,  et  sans  doute  le 
gouvernement  s'empressera  de  la  mettre  en  «cti- 
vite.  Alors  disparaîtront  tous  les  reproches  de 
vexations  ;  alors  le  produit  du  droit  sera  toujours 
exclusivement  affecte  à  sa  destination. 

Le  rapporteur  teimine  en  proposant  un  projet 
conforme  a   ces   bases. 

Le  conseil  en.  ordonne  l'impression  ,  sans  en 
entendre   la   lecture. 

Le  conseil  se  forme  ensuite  en  comité  général 
pour  les  finances. 


Le  conseil  des  anciens  ,  sur  le  rapport  de  Se- 
dillez  a  rejette  une  résolution  du  23  fructidor 
qui  déclarait  valables  les  élections  de  l'assemblée 
primaire  scissionnaire  du  canton  de  Digne  dépar- 
tement des  Basses-Alpes,  tenue  dans  une  da 
salles  de  la  maison  commune. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  21,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  Continué  de  se  former  en  comité 
gênerai,  pour  entendre  sa  commistion"  des  fi- 
nances. 


IVRES      DIVERS. 


Traité  de  la  contraintepar  corps  ,  considérée  sous 
son  rapport  avec  les  lois  des  i5  germinal,  et  4 
floréal   an  6. 

Par  F.  Fournel ,  ancien  jurisconsulte  ;  un  volume 
m-12;  prix,  2  fr.  5o  cent.,  3  fr.  25  cent.  fr. 
de   port. 

Se  trouve  à  Paris  ,  chez  Rondonneau  ,  au  dépôt 
des  lois  ,  place  du  Carrouzel. 
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t  se  fait  à  P. 

irfaut  adreswer  Us  lcttrt  t  et  l'argent,  franc  de  port,  an  ritoye..   &ub 
ut  affranchir.  les  leurra  des  départemens,    non  affranchies  ,  ne  se.  ont 
Il  faut  avoir  so;n:,  pour  plus  de  sûreté,    it  charg< 
puis  neut  heures  àt  matin    usqu'ai    lit    heure    di 


Le  prix  est  de  25   francs  pour  trois  mois",   5o  francs 


î  t,_«  trnte 


de  ce  journal , 
■le  la  poste. 


entière.    On    ne  s'abonne 
rois  le  porr  des  pays  o-j    l'a 
>ur,  rue    des     Poitevins,   na 


A  Paris,  de  1  imprinierie  .  du  cit.   Acasse,   propriétaire  qV  Moniteur,   me  des  Poitevins,  n?    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'°   2"3. 


Tiidi  ,  23  vendémiaire  an  7   de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UN4S  D'AMERIQUE. 
Philadelphie  ,  le  10  fructidor. 

Extrait  d'un  compte  rendu  à  ses  constitnans ,  par 
Edouard  Levingston  .  représentant  an  congrès 
de  l'Etat  de  New -York. 

Le  corps  législatifvient  de  se  séparer.  Sa  sessioD 
a  éié  une  des  plus  longues  et  des  plus  importantes 
qu'il  ait  eues. 

La  sagesse  des  auteurs  de  notre  constitution, 
en  confiant  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre  au 
seul  corps  législatif  ,  s'est  montré  dans  toute  sa 
force  dans   le  cours  de  cette   session. 

Le  congrès  a  pris  des  mesures  grandes  et  nom- 
breuses de  défense;  niais  il  n'a  pu  êire  amené  à 
adopter  aucun  acte  qui'  pût  déclarer  la  Répu- 
b  ictue  Française  l'ennemie  irrévocable  des  Etas- 
U;iis  ,  et  il  a  paru  moins  disposé  encore  à  dé- 
clarer la  guerre  au  gouvernement  et  au  Peuple 
Français. 

Il  semble  que  cet  esprit  de  jalousie  ,  qui  en 
Europe  a  coalisé  toutes  les  puissances  contre  le 
républicanisme  ,  n'est  point  encore  entièrement 
dompté  ,  et  c'esi-!à  ce  qui  paraît  avoir  produit 
dans  une  grande  majorité  du  congrès  ,  une  aver- 
sion immuable  de  jetler  les  Etats-Unis  dans  les 
bras  d'aucun  des  monarques  confédérés.  Si  l'on 
eût  reçu  d'Europe  des  preuves  non  équivoques 
que  les  suggestions  faites  aux  envoyés  par  quelques 
individus  ,  les  me.  aces  de  traiter  ce  pays  comme 
Venise  ,  et  celles  de  brûler  ses  viles  et  ravager 
•tes  ports  ,  fussent  véritablement  du  directoire  ,  et 
si  M.  Gerry  eût  été  renvoyé  comme  ses  collègues , 
il  est  très-probable  que  nosre  législature  nationale 
eût  passé  unanimement  à  une  déclaration  de 
guerre  ,  en  appelant  solennellement  à  Dieu  de  la 
justice  d'une  mesure  vers  laquelle  elle  eût  été 
poussée  irrésistiblement. 

Le  congrès  ,  au  contraire  ,  a  été  induit  par  plu- 
sieurs circonstances  ,  à  mûrement  délibérer  sur  le 
parti  qu'il  avait  à  prendre  dans  cette  crise. 

Il  aurait  pu  déclarer  la  guerre  ,  il  ne  l'a  pas 
déclarée. 

Il  aurait  pu  demeurer  entièrement  passif ,  il  ne 
l'a  pas  voulu. 

11  aurait  d,û,  agité  par  le  désir  de  la  vengeance 
ou  du  gain  ,  autoriser  des  représailles  générales 
contre  le  commerce  français  et  sa  navigation  , 
ainsi  que  contre  ceux  des  bâtimens  de  la  France 
qui  prennent  journellement  les  navires  et  les 
cargaisons  des  marchands  américains  ;  il  a  re- 
poussé également  ces  représailles  générales  ,  et 
il  a  crée  une  modification  aussi  curieuse  que 
nouvelle  sur  la  matière  des  piises  à  la  mer,  en 
ne  permettant  les  représailles  que  sur  les  bâtimens 
nuisibles  au  commerce  et  à  la  navigation  des 
E;ais  Unis;  c'est-à-dire,  il  a  autorisé  ,  comme 
mesure  défensive,  à  ne  prendre  de  bâtimens 
français  que  ceux  qui  prennent  constamment  les 
bâtimens  et  les  cargaisons  du  commerce  améri- 
cain. Il  es',  donc  clair  que  même  ceux  qui  pensent 
que  la  France  nous  a  traités  avec  une  indignité 
qu'elle  n'eût  pas  soufferte  de  nous ,  ne  sont  occu- 
pés que  du  soin  d  éviter  une  guerre  qui  pounait 
r.o»s  rattacher  au  roi  et  aux  ministres  anglais. 

On  doit  se  ressouvenir  que  c'est  l'Amérique  qui 
la  première  a  promulgué,  comme  Natiou,  dans 
la  déclaration  d  indépendance  ,  que  tous  les 
hommes  sont  nés  égaux  ,  et  que  celle  doctrine 
sacrée  n'a  été  que  confirmé:  par  la  Ripubliqae 
ira;  ç.tise  ;  et  il  est  évident  que  ceux  qui  détestent 
et  voudraient  détruire  ce  principe  adopté  par  la 
France,  chercheraient,  pour  la  même  cause,  à 
détruire  les  Etats-Unis.  Or,  la  législature  améri- 
caine a  eu  trop  de  sagacité  pour  ne  pas  s'en 
appercevoir  ,  et  se  mettre  en  garde  contre  la 
Grande-Bretagtie. 

Malheureusement  les  choses  ont  été  poussées 
trop  loin  entre  les  deux  Républiques.  Il  est  de 
l'intérêt  et  du  devoir  des  amis  du  gouvernement 
représentatif  de  terminer  celte  fatale  querelle. 
Nous  voyons  que  la  législature  des  Etats-Unis 
a  fait  une  pause  solennelle  avant  de  déclarer  la 
guerre  ,  avant  même  d'autoriser  des  actes  de  repré- 
sailles contre  les  marchands  français.  Espérons 
que  la  République  Française  a  ouvert  avec 
M.  Gerry  une  négociation  fondée  sur  dés  prin- 
cipes équitables  et  raisonnables,  et  que  même, 
aptes  avoir  été  instruite  des  mesures  auxquelles 
a  donné  lieu  le  ressentiment  des  choses  inouïes, 
communiquées  par  nos  envoyés  ,  elle  n'autorisera 
pas  plus  long-tems  les  captures  des  bâtimens  de 
cotre  commerce  ,  et  ne  se  portera  pas  à  une 
déclaration  de   guerre. 


Les  Français  paraissent  excessivement  jaloux 
de  1  influence  du  commerce  et  de  la  puissance 
britannique  sur  tout  le  globe.  Mais  s'ils  exécutent 
leur  plan  actuel  contre  la  Grande-Bretagne  ,  ils 
couperont  par  la  racine  tous  ses  rameaux  poli- 
tiques qui  s'étendent  dans  les  pays  étrangers. 

Avant  peu  de  tems  d'immenses  changemens 
s'opéreront  en  Angleterre  et  en  Irlande.  Les 
habitans  de  ces  deux  grandes  isles  ,  également 
embrasés  du  feu  de  la  liberté  ,  rougissant  de 
laisser  la  toute-puissance  sur  quivze  millions 
d'hommes  ,  dans  les  mains  de  moins  de  vingt 
mille,  la  possédant  héréditairement  ,  ou  comme 
représentai  des  bourgs  tombans  en  ruiue  ,  en 
secourront  le  joug.  A  des  Américains  ,  cela  ne 
paraît  être  que  l'ombre  de  la  liberté,  et  il  leur 
est  aisé  de  prévoir  quel  sera  le  sort  d'un  pareil 
système  dans  ce  siècle  éclairé. 

Le  commerce  entre  les  Américains  et  les  Fran- 
çais doit  devenir  très  -  considérable.  Les  deux 
Peuples  ont  levé  bien  des  obstacles;  la  réflexion 
et  les  efforts  en  lèveront  beaucoup  p'us  et  ou- 
vriront ses  canaux.  Nous  avous  besoin  de  vin  , 
d'eau- de-vie  ,  delaffia,  de  rum  ,  de  fruits  secs, 
de  sucre,  de  café,  de  colon,  de  cacao,  de 
piment  ,  de  bois  de  marqurtterie  ,  de  sel  ,  de 
soyeries  ,  de  batistes  et  linons  ,  de  bonneterie  , 
de  miroirs  ,  de  bouteilles,  de  coton  et  cotonne- 
ries  ,  de  draps  ,  et  d'une  infinité  d'autres  articles 
du  produit  ou  de  l'industrie  de  France.  Nous 
avons  à  leur  donner  en  échange  des  farines  , 
du  poisson  ,  du  maïs  ,  du  tabac  ,  des  bois  de 
charpente  ,  de  construction  .  cl  p'usieurs  autres 
articles  de  nors  cru.  Ils  effectueront  une,  révo- 
lution dans  leurs  manufactures  ,  en  introduisant 
toutes  les  machines  à  métier  en  France  ,  et  en 
y  manufacturant  sa  propre  soie  ,  son  propre 
coron  ,  ainsi  que  les  laines  d'Espagne  et  les  soies 
d'Italie.  Voilà  comme  ils  peuvent  rivaliser  les 
manufactures  anglaises  dans  toutes  les  parties 
du  globe.  La  politique  trompeuse  de  leurs  rois, 
de  leurs  princes  ,  de  leurs  nobles  ,  n'encoura- 
geait que  les  manufactures  qui  pouvaient  satis- 
faire la  vanité  de  leurs  ordres  héréditaires  et 
privilégiés.  La  politique  plus  saine  de  leur  gou- 
vernement républicain  encouragera  les  manufac- 
tures qui  servent  à  la  défense  ,  aux  besoins  et 
aux  jouissances  du  Monde  entier  ;  le  change- 
ment, l'amélioration  qui  s'opéreront  dans  la  nature 
de  leurs  marchandises  ,  augmenteront  le  nombre 
de  leurs    consommateurs. 

Une  guerre  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
occasionnerait  à  l'une  et  à  l'autre  des  dépenses 
énormes.  La  guerre  américaine  a  porté  un  coup 
fatal  aux  financés  de  la  G.ande-Bretagne  ,  et  tels 
ont  été  les  frais  de  sa  lutte  avec  ce  pays  nais- 
sant ,  qu'elle  n'a  pu  combattre  la  France  pen- 
dant quatre  années  (de  I7g3  à  1797  )  ,  sans  que 
les  banques  de  l'Angleterre  et  de  1  Irlande  aient 
étonné  l'Univers  par  la  suspension  de  leurs  paie- 
mens.  La  Grande-Bretagne  n  avait  cependant  à 
combattre  que  la  moitié  du  Peuple  actuelle- 
ment existant  dans  les  Etats  -  Unis.  Une  guerre 
d'invasion  par  la  Grande-Bretagne  dans  cette 
proportion  ,  et  préparés  comme  nous  le  sommes , 
la  con'raindrait  à  une  banqueroute  avant  la  fin 
de  l'année  prochaine.  C'est  d'ap.ès  ces  faits  re- 
marquables que  la  France  peut  raisonner  le  plus 
exactement ,  s'il  se  pouvait  qu'elle  entrrp-ît  de 
nous  attaquer  ,  unis. comme  nous  le  serions  dans 
le  cas    d'une  invasion. 

En  mettant  à  part  de  semblables  projets  ,  le 
bonheur  du  Monde  demande  impérieusement 
que  l'intéressante  et  grande  famille  des  Naiions 
libres  ne  se  querelle  pas,  tandis  que  les  Etats 
despotiques  et  monarchiques  sont  encore  ani- 
més. C'est  là  ia  considération  la  plus  importante 
du  moment  actuel  ,  à  laquelle  toute  autre  doit 
céder.  Il  est  démontré  que  ce  motif  a  suffi  pour 
empêcher  p'usieurs  membres  du  corps  législatif 
des  Etats-Unis  d'encourager  une  déclaration  de 
guerre  ou  des  Jbtes  de  représailles  contre  la 
France.  Qu'on  trous  laisse  donc  désirer  ,  qu'on 
cous  laisse  même  ne  pas  douter  ,  que  la  France 
est  également  intéressée  au  bonheur  des  deux 
Nations,  à  celui  du  Monde  entier,  dont  la 
condition  serait  universellement  lésée  par  une 
guerre  entte  les  tleux  Républiques.  Si  le  prési- 
dent des  E'ats-Unis  a  désiré  la  gueire  ,  la  légis- 
lature .  qui  est  le  corps  propre  qui  en  considère 
\i  nécessité  et  qui  décide, a  faitéchouer  ce  dessein. 
Si  de  petit-s  minoriiés  dans  les  deux  chambres  du 
congrès  i.nt  aussi  désiré  la  guerre,  le  vœu  de  ces 
rainoriés  a  également  été  r  l  s  1 1  e  :  11 1  par  l'influence 
constitutionnelle  et  le  pouvoir  qu'elle  a  dans 
chacune.  Si  les  passions  ou  l'emportement  d'aucun 
des  serviteurs  temporaires  d'une  Nation  républi- 
caine conduisent  cccasionnel'emer.t  ces  serviteurs 
trop  loin  ,  ctla  ne  doit  pas  les  porter  aux  maux 
durables  et  extrêmes  d'une  guerre  la  moins  fa- 
vorable aux  libertés   de  toute  la  tace  humaine. 


ANGLETERRE. 

Londres  ,    le  4  vendémiaire. 

L'escadre  du  lord  B'idport  ne  tardera  pas  à 
retourner  à  sa  croisière  devant  Brest ,  qu'elle  a 
été  obligée  d'abandonner  pour  venir  se  refaire 
de  quelques  avaries  que  lui  a  causé  une  tempête. 
Une  partie  de  l'escadre  française  a  profilé  de  son 
éloignement  pour  mettre  à  la  voile  ,  et  l'on  s'at- 
tend à  apprendre  la  nouvelle  qu'elle  a  débarqué 
des  troupes  en  Irland-.  L'effet  qu'a  produit  le 
débarquement  déjà  effectué  à  Kiiiala ,  inspire 
ici  de  justes  alarmes  pour  une  tentative  qui  serait 
exécutée  avec  plus  de  monde. 

Les  dernières  lettres  de  Dublin  apprennent 
que  la  vue  des  prisonniers  français  qui  y  ont  été 
embarqués  pour  1  Angleterre  ,  n'a  pas  causé  une 
médiocre  surprise  aux  habitans  de  cette  ville  , 
qui  ne  pouvaient  concevoir  que  cette  poignée 
d'hommes  eût  occupé  ,  pendant  quinze  jours  , 
près  de  20  mille  hommes  de  nos  troupes ,  et 
eût  penéué  à  plus  de  dix  lieues  dans  l'intérieur 
de  la  province  de  Connaught.  On  en  tire  la  con- 
séquence de  ce  qu'aurait  pu  faire  une  troupe  plus 
r.ombr.-use  ,  et  sur-tout  si  elle  était  arrivée  deux 
ou  trois  mois  plutôt. 

Au  reste  ,  malgré  son  peu  de  succès,  le  général 
Humbert  a  s-raé  dans  le  comté  de  RLyo^  des 
germes  d'insurrection  qui  ne  sont  pas  encore 
étouffés  :  et  l'on  apprend  que  divers  corps  de 
rebelles  ,  à  la  vérité  peu  nombreux  ,  y  tiennent 
la  campagne  sur  plusieurs  points,  et,  quils  ont 
osé  livrer  ,  quoiqu'intiuctucuseraent  ,  plusieurs 
attaques  à   la  ville  de  Castlebar. 

Dans  le  comté  de  W'icklow  ,  il  s'est  2ussi  élevé 
un  corps  d'insurgés  qui  avaient  à  leur  tête  un 
nommé  Holt  :  le  gouvernement  a  mis  à  ptix  la 
iête  de  ce  chef;  et  l'on  dit  qu'il  a  été  livré  ou 
fait  prisonnier,  et  que  le  général  l'a  tait  pendre 
sur-ie-champ.  Mais  ces  rebelles  ont  maintenabt 
un  autre  chef,  qui  les  conduit  avec  plus  de  cir- 
conspection  et  de  connaissances  militaires. 

Le  lord  lieutenant  persiste  dans  son  système 
énergique  ,  tempéré  par  la  clémence  ;  et  tandis 
que  les  troupes  du  roi  poursuivent  vigoureu- 
sement les  rebelles  ,  il  applique  la  loi  d'amnistie 
à  tous  ceux  qui  demandent  à  se  soumettte  , 
moyennant  qu'i's  livrent  leurs  armes. 

On  va  faire  des^ëchërches  sévères  parmi  les 
officiers  français  prisonniers  ,  pour  découvrir 
ceux  d'enlr'eux  qui  sont  nés  Irlandais  :  on  dit 
qu'un  des  aides  de  camp  du  général  Hurabert 
a  été  reconnu  pour  en  être  un  ;  et  l'on  croit 
que  le  gouvernement  sévira  rigoureusement  con- 
tre ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  porté  les 
armes  contre  leur  patrie  ,  en  provoquant  les  ha- 
bitans à   la  révolte. 

La  flotte  marchande  des  Indes  Occidentales 
est  heureusement  arrivée  dans  les  ports  d'Au- 
gieterre  ,  à  l'exception  de  deux  ou  rrois  vais- 
seaux ,  qui  ,  à  ce  qu'on  espère  ,  rentreront  aussi. 
La  frégate  V Aimable  qui  lésait  partie  de  l'escorte 
est  arrivée  à  Deal. 

C'est  sur  cette  frégate  que  se  trouvaient  ,  comme 
on  l'a  dit  ,  les  députés  de  la  Guyanne  fran- 
çaise. De  ce  nombre  est  l'ex-marquis  de  Rovère  , 
dont  la  femme  se  disposait  à  s'embarquer  pour 
aller  le  rejoindre  ,  au  moment  où  elle  a  appris 
son  évasion  de  Cayenne.  On  sait  qu'elle  était  à 
bord  de  la  Décade  prise  et  amenée  dernièrement 
à  Portsmouth  par  une  de  nos    frégates. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  22  vendémiaire. 

Il  n'est  peut-être  pas ,  en  ce  moment ,  un  seul 
coin  de  lEurope  qui  ne  retentisse  du  bruit  de  la 
déclaration  de  guerre  des  Turcs  contre  nous. 
Chaque  gazette  publie  sur  cet  événement  des 
détails  à  sa  manière  ,  dans  lesquels  il  es;  beaucoup 
plus  aisé  de  reconnaître  la  main  qui  les  a  tracés 
que  l'exactitude  des  faits.  — Rien  à  cela  que  d'or- 
diuaire.  —  Mais  n'y  a-i-il  pas  lieu  de  s'étonner 
qu'aucune  de  ces  gazettes  n'ait  entrepris  d'expli- 
quer à  ses  lecteurs  les  causes  d'un  événement 
aussi  extraordinaire  ,  d'une  monstruosité  poli- 
tique ,  telle  que  la  Porte-Oitoraa  e  unie  aux 
Russes ,  et  fesant  la  guerre  a  la  République  fran- 
çaise ?  Le  dix-huitièra  siècle ,  si  fécond  en  pro- 
diges .  y  serait-il  donc  habitué  au  point  de  ne 
devoirplus  s'étonner  de  rien  ?  Une  nouvelle  puis- 
sance s  est  en  effetformée  en  Europe  depuis  peu. 
c'est  celle  des  lumières  :  mais  assurément  ce  ne 
sera  pas  à  cette  puissance  que  1  on  attribuera  le. 
phénomène  dont  il  s'agit  ici. 

La  Porte-Ottomane  unie  aux  Russes!...  /Lin"" 
saùablc   avidité  de  la  politique  envahissante  de 


Catherine  II  ,  lHnfatieable  activité  de  ses  ir- 
tiigues,  constamment  nourries  par  tout  ce  qu'elle 
savait  si  bien  y  mettre  de  soins  ,  y  saoifier  d'or 
et  de  moyens  de  toute  espèce  ,  n'auront 
abouti  qui  loi  prépare!  le  regret  de  mourir  sur 
U  chemin  de  Constantinople{i)  !  Et  ce  serait  Paul  Ier. , 
<Jo;it  le  lègne  n'est  encore  sig-aié  que  par  st  s  ca- 
prices et  ses  inconséquences,  qui  verrait  non- 
seulement  sans  obstacles,  mais  encore!  aux  frais 
mêmes  des  Turcs,  et  appelé  par  eux,  ses  vaisseaux 
menaçans  franchir  tranquillement  le  Bosphore  , 
si  convoité  pai  sa  mère  ,  et  toujours  fermé  pour 
elle  !  Ses  troupes  ,  reçues  en  amies  sur  des 
terres  qu'elles  ont  naguères  couvertes  de  carnage 
et  de  deuil  ,  et  dont  elles  doivent  éterniser  le 
le  malheur  !  Oh  !  bisarerie  des  destinées  hu- 
maines !  Qu'est  donc  devenue  cette  prudence 
naturelle  au  caractère  ottoman  ,  et  qui  avait  rendu 
jusque  là  la  marche  de  son  gouvernement  parti- 
culièrement recommandablc  ?  Je  le  dis  encore  ; 
certainement  tant  que  les  causes  de  ce  phéno- 
mène ne  nous  au:ont  pas  été  développées  ,  on 
sera  fondé  à  croire  que,  par  je  ne  sais  quelle 
i-taiiré,  le  grand-seigneur  et  son  divan  ont  été 
tout  à-coup  frappés  d'aveuglement. 

Mlis  l'Egypte  ?  —  Oui  ,  sans  doute  ,  les  faux 
amis  de  l'Empire  ottoman  ,  la  cour  de  Londres 
par  exemple,  (  la  Porte  ne  sauraii  l'avoir  oublié) 
lui  a  donné  la  mesure  de  sa  loyauté  dans  la 
dernière  guerre  où  elle  l'avait  engagée  contre 
les  Russes;  et  son  ennemi -né  plus  dangereux 
encore  par  sa  perfidie  pendant  la  paix  ,  que  par 
Ses  armes  pendant  la  guerre  ,  le  cabinet  de  Péters- 
bourg,ont  dû  lui  présenter,  sous  des  couleurs 
trompeuses  et  irritantes  ,  le  passage  irrésistible 
que  s'est  frayé  à  travers  ce  pays  le  général  Bona- 
parte pour  aller  porter  le  coup  de  la  mort  à 
l'orgueil  et  à  la  tyrannie  maritime  du  cabinet 
britannique.  —  Mais  de  pareilles  sources  n'indi- 
quaient-elles pas  clairement  tout  le  poison  qui 
devait  en  découler?  et,  dans  tous  les  cas,  ne 
fallait  -  il  pas  attendre,  avant  de  nous  jug;r, 
les  explications  que  nous  étions  prêts  à  donner. 
Elles  eussent  pleinement  satisfait.  La  Porte  aurait 
vu  que  bien  loin  que  cette  expédition  ait  été 
conçue  dans  des  vues  hostiles  coofre-elle  ,  il 
lui  devenait  aisé  de  la  faire  tourner  à  son  très- 
grand  avantage  présent  et  à  venir.  Encore  une 
fois  qu  est  devenue  la  prudence  ottomane?  — 
Je  vais  plus  loin,  et  j'admetspour  un  moment  que 
la  Porte  eût  eu  des  motifs  légitimes  de  plaintes 
contre  nous,  qu'elle  fût  réellement  blessée  par 
nos  armes;  mais  où  blessée?....  tout  au  plus 
sur  un  des  points  les  plus  éloignés  de  la  cir- 
conférence de  son  Empire ,  là  où  il  est  notoire 
que  le  gouverneur  pour  le  grand  -  seigneur  ne 
l'est  que  de  nom  ,  et  le  pouvoir  tout  entier  , 
entre  les  mains  de  quelques  chefs  insoumis  d'une 
milice  à  leurs  ordres  ;  et  c'eût  été  un  remède 
à  ce  mal  d'ouvrir  son  cœur  et  ses  Etats  à  ses 
plus   implacables  ennemis  .'... . 

Un  contraste  d'un  autre  genre  ,  que  l'histoire  ne 
manquera  sûrement  pas  de  recueillir ,  et  sur 
lequel  l'observateur  impartial  arrêtera  son  atten- 
tion avec  un  intérêt  honorable  pour  la  Répu- 
blique Française ,  c'est  de  voir  ,  alors  qu'on 
annonce  de  toutes  parts  des  mesures  hostiles 
dirigées  contre  nous  par  la  Porte-Ottomane  , 
l'ambassadeur  de  la  République  s'acheminant 
toujours  vers  elle.  S  il  existe  eijcore  des  Otto- 
mans ,  pourraient  -  ils  méconnaître  dans  cette 
démarche  nos  véritables  sentimens  ?  N'est-ce  pas 
leur  dire  :  notre  antique  amitié,  supérieure  à  de 
justes  ressentimens  ,  ne  saurait  se  résoudre  à  vous 
compter  au  nombre  de  nos  ennemis  ,  et  ne  ces- 
sera de  vous  tendre  une  main  secourable  sur  le 
penchant  de  l'abîme  dans  lequel  vous  allez  vous 
précipiter.  — Enfin  ,  un  nouveau  contraste,  qui 
met  pleinement  à  découvert  les  dispositions  du 
gouvernement  irançais  envers  la  Porte-Ottomane  , 
c'est  que  ,  tandis  que  le  droit  sacré  des  gens  et 
de  l'hospitalité  semble  avoir  été  violé  avec  tant 
de  fureur  à  Constantinople  ,  l'ambassadeur  turc 
a  été  invité  aujourd'hui  a  se  rendre  chez  le  mi- 
nistre des  relatioos  extérieures  ,  lequel  "avait  été 
chargé,  par  le  directoire  de  lui  dire  qu'informé 
des  sollicitudes  que  les  bruits  répandus  lui  don- 
naient sur  son  sort  et  celui  des  personnes  atta- 
ché s  à  son  ambassade  ou  à  lui  ,  il  se  plai- 
sait à  l'assurer  qu'il  devait  être  parfaitement  tran- 
quille ,  et  qu'il  continuerait  à  jouir  parmi  nous  de 
de  tous  les  égards  dûs  à  son  caractère. 

—  L'administration  centrale  de  la  Seine  vient , 
enexécution  de  laloi  du  <iS  fructidor,  d'arrêter  que 
les  termes  pour  les  congés  ,  ouverture  ou  expira- 
tion des  locations  ,  seront  d'un  trimestre ,  et 
porteront  1:  nom  du  premier  mois  de  chaque 
trimestre,  ainsi  qu  il  suit  :  termes  de  vendémiaire  , 
de  nivôse  ,  de  germinal  et  de  messidor. 


[  1  )  Après  avoir  ,  on  ne  peut  pas  dire  conquis  , 
mais  escroqué  la  Crimée,  cette  princesse,  qui 
voulut  visiter  en  grand  appareil  cette  nouvelle  ac- 
quisition ,  si  précieuse  pour  ses  vues  ultérieures  , 
trouva  ,  à  l'entrée  de  la  presque-île  ,  un  arc  de 
triomphe,  sur  lequel  on  lisait,  en  gios  carac- 
tères :   C  est  ici  le.  chemin  de  Constantinople. 


go 

Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  ,  ne 
pourront  employer  d'autres  désignations  sur  les 
affiches  et  écriti-aux  annonçant  un  local  ou  em- 
placement quelconque'  à  louer  ,  sous  les  peines 
portées  en  l'article  let  de  la  loi  du  st3  fructidor 
dernier  ,  relative  aux  actes  et  conventions  pu- 
blics ou  prives. 

Ne  pourront,  sous  les  mêmes  peines  ,  les  pro- 
priétaires ,  les  principaux  locataires,  donner  ou 
recevoir  des  quittances  de  loyer  où  les  termes 
ne  seraient  pas  désignés  ainsi'  qu'il  est  prescrit 
en  l'article   Ier  du  présent  arrêté. 

—  Le  ministre  des  refilions  extérieures  prévient 
ses  concitoyens  que  routes  les  lettres  qui  lui 
seront  adressées  ,  ou  qui  le  seront  au  secrétaire- 
général  et  chefs  de  divisions  de  son  départe- 
ment ,  sans  être  affranchies  ,  ne  seront  point 
reçues. 

—  Leslettres  deBordeaux  ,  reçues  aujourd'hui, 
annoncent  que  l'arrivée  à  Lisbonne  d'un  riche 
convoi  venant  des  Indes  ,  et  d'un  convoi  amé- 
ricain entré  à  Malaga  ,  va  faire  diminuer  enfin 
le  prix  des  denrées  coloniales.  L'argent  que  des 
craintes  avaient  fait  resserrer,  comm.nce  aussi 
à  y  reparaître  ,  d'où  l'on  espère  que  le  com- 
merce languissant  de  cette  ville  ,  va  se  tirer  un 
peu  de  la  stagnation  qu'il  éprouvait  depuis  io  ng- 
tems. 

—  On  nous  annonce  à  l'instant  que  36ooFran- 
çais  ,  sous  la  conduite  du  général  Hardy  .  ont 
heureusement  débarqué  enl  lande. Nous  recueil- 
lerons ce  que  l'on  peut  savoir  sur  cette  impor- 
tante nouvelle. 


Proportions  des  plus  belles  figures  de  l'antiquité  , 
à  l'usage  de  ceux  qui  se  destinent  aux  beaux- 
arts,  ornées  de  20  planches ,  contenant  aô  figu- 
res antiques,  mesurées  dans  toutes  leurs  parties 
suivant  l'échelle  de  proportion  de  U  tête;  accom- 
pagnées de  leur  description  par  Winckelman  , 
ouvrage  utile  à   toutes   les   écoles  ,  par  David. 

Ce  livre  élémentaire  est  indispensable  à  tous 
les  artistes  ;  il  fixe  les  proportions  de  la  figure 
dans  sa  plus  haute  beauté  et  détruit  tous  les  dif- 
fère n  s  systèmes  des  maîtres  modernes  qui  se  sont 
écartés  des  règles  de  l'antique. 

Les  figures  qui  ont  été  mesurées  sont  le  Laocoon, 
VHercule  Farnèse  ,  Y  Apollon  du  Belvédère  ,  le 
Méléagre  ,  la  Vénus  de  Médias  ,  la  Bergère  grecque , 
le  Pyrame  ,  le  Gladiateur  mourant ,  le  Terme 
égyptien  ,   etc. 

Les  proportions  font  suite  aux  élémens  du 
dessin  du  même  artiste  ,  format^in-^.  Prix,  4fr. 

Les  élémens  du  dessin  ,  avec  les  proportions  , 
8  francs. 

A  Paris  ,  chez  David',  rue  Pierre  -  Sarrazin  , 
n°  14. 

Cours  élémentaire  de  Chimie  théorique  et  pratique, 
suivant  la  nouvelle  nomenclature  ;  ouvrage  dans 
lequel  on  a  rassemblé  la  plupart  des  procédés 
utiles  et  agréables  qui  dérivent  de  cette  science , 
par  Alyon  ,  officier  de  santé  de  l'hôpital  militaire 
du  Val-de-Grace  ,  2  vol.  in-8°.  Prix,  brochés  , 
6   fr.  et   8  fr.  5   déc.  fianc  de  port.  ' 

A  Paris  chez  l'auteur  ,  rue  Faubourg-Jacques  , 
n°  114;  Fuchs,  libraire ,  rue  des  Mathurins  ; 
Moutardier  ,  quai  des  Augustins  ,  et  Lenormant , 
imprimeur  ,  rue  des  Prêtres-Germain-lAuxerrois. 


Au  Rédacteur. 

Citoyen  ,  il  s'est  glissé  dans  le  dernier  alinéa 
de  la  notice  que  vous  avez  donnée  de  mon 
opinion,  sur  le  paiement  des  intérêts  de  la  dette 
publique,  une  erreur  que  j'ai  cru  devoir  vous 
prier  de    rectifier. 

Cette  erreur  consiste  à  m'avoir  fait  dire  qu'il 
est  possible  de  donner  cette  année  aux  rentiers 
85  millions  échus  sur  l'arriéré  ,  et  3o  millions 
sur  l'exercice  courant,  tandis  que  j'ai  demandé 
5o  millions  au  plus  sur  l'arriéré,  et  que  j'ai  re- 
connu que  ,  pour  les  donner  sans  danger  pour 
le  conseil,  il  faut  que  le  corps  législatif  couvre 
par  de  nouveaux  londs  une  partie  du  déficit 
de  l'an  6. 

Cette  erreur  fesant  croire  possible  ce  qui  ne 
l'est  point ,  donnerait  aux  rentie*,des  espérances 
qui,  nécessairement  vaines,  contribueraient  à 
leur  faire  penser  que  le  corps  législatif  n'a  point 
la  volonté  de  les  arracher  à  la  pénurie  dans  la- 
quelle ils  sont. 

Cette  erreur  pourrait  encore  faire  croire  que  , 
d  accord  avec  mes  ennemis,  les  anarchistes  et 
les  royalistes,  je  veux/comme  eux,  compro- 
mettre le  service  courant ,  ou  même  le  paiement 
de  l'arriéré,  tandis  que  le  but,  le  vrai  but  de 
mon  opinion,  était  d'assurer  L'un  et  1  autre  de  ces 
services. 

En    attendant  que  ,  d'après  mon  opinion  qu'on 
imprime,    vous  puissiez  rectifier  votre  notice  ,je  ! 
vous  prie  d'insérer  dans  votre  journal  cette  lettre, 
destinée  à    prouver   que  je  n'ai  demandé  que  ce  :. 
qui  m'a  paru  pouvoir  être  accordé  sans  compro-  ! 
mettte    le  salut  publie. 

J.  G.  Lacuée  ,  membre  du  conseil  des  anciens.  I 


Sur  le  comput  décadaire. 

Il  en  est  des  institutions  unies  comme  des 
hommes  de  mérite;  ce  n'est  qu'à  force  de  tems 
et  de  peines  qu'elles  surmontent  le<  obstacles 
que  leur  opposent  l'envie,  la  superstition,  l'igno- 
rance, l'habitude,  les  préjugés,  ces  éternels  et 
puissans  ennemis  de  la  rai«on.  On  a  défini 
l'homme  un  animal  raisonnable,  dit  Helvétius 
je  le  définis  uu  animal  crédule.  Il  est  difficile  de 
ne  pas  convenir  do  la  vérité  de  ce  mot,  quand 
00  voit  avec  quelle  opiniâtre  ténacité,  l'homme 
se  refuse  à  l'évidence,  méprise  tout  ce  qui  est 
sage,  repousse  toat  ce  qui  est  utile,  pour  con- 
server les  usages  ridicules  ,  les  coutumes  bisarres 
auxquelles  il  a  été  façonné  par  le  terns  et  la, 
routine.  Les  uns  ,  et  ce  sont  les  plus  excusables , 
repoussent  toute  innovation  ,  parce  qu'elle  effraie 
leurs  esprits  laiblcs  ;  les  autres  ,  qui  sont  le 
servum  pecus  d'Horace,  regardent  comme  une 
autorité  l'exemple  du  grand  nombre  :  il  ne  leur 
faut  pas  d'autre  preuve  de  la  bonté  d'une  opi- 
nion pour  qu'ils  l'adoptent.  D'autres  encore  , 
défians  comme  tous  les  esprits  superstitieux  ,  ne 
peuvent  supporter  aucun  changement,  parce 
rju  on  leur  a  dit  qu'il  attaquait  la  grand'enr  de 
l'idole  qu'ils  chérissent  :  d  autres  enfin  ,  et  ce 
sont  les  gens  du  bou  ton,  ne. prisent  point  Les 
choses  par  le  degié  dSitiiiié  dont  elles  peuvent 
être,  mais  par  le  p  ix  que  leur  donnent  la  mode 
et  le  préjugé  ;  ils  éloignent  soigner,  .ement  tout 
qui  ce  pourrait  tenir  aux  usages  et  à  l'epi  .ion 
de  la  classe  dans  laquelle  ils  ne  veulent  pas  ê  re 
confondus.  Cest  ainsi  que  le  nouveau  système 
des  poids  et  mesures  a  beaucoup  de  peine  à 
s'établir  chez  nous;  c'est  ainsi  que  le  nouveau 
calendrier  que  nous  avons  depuis  cinq  ans, 
trouve  encore  parmi  nous  beaucoup  des  cbismrt- 
tiques.  Cependant  iEurope  savante  loue  et  nous 
envie  ces  deux  belles  institutions  précisées  dans 
l'ordre  de  la  nature;  et  peutrè'.re  ne  manqùé-r-iï 
à  plusieurs  de  nos  concitoyens  que  d-'ê»re  mieux 
éclairés  ,  que  d'en  sentir  mieux  le  prix  ,  pour 
les  adopter  et  Us  suivre.  C  esr  le  des'r  devoir 
honorer  ces  deux  importantes  institutions  qui 
nous  a  suggéré  les  réflexions  suivantes  ;  cries 
sont  toutes  le  résultat  d'observations  laites  sur  la 
nature  elle-même,  qu  de  recherches  prises  dans 
la  plus  h.  u  e  antiquité.  C  est  du  nouvel  annuaire 
que  nous  allons  principalement  nous  occuper 
et  ce  que  nous  dhons  sur  certe  matière  ne  lui 
sera  pas  tellement  particulier  qu'il  ne  puisse 
s  appliquer  aussi  au  rieuv.au  système  des  poids 
et  mesures  pour  lequel  on  a  adopté  ,  comme 
pour   le   calendrier  ,    la  progression   décimale. 

En  remontant  à  l'origine  des  connaissances 
humaines  et  des  premiers  développcmens  de 
notre  raison  ,  on  se  convainc  que  la  première 
manière  de  compter  que  l'on  ait  adoptée  a  été 
la  progression  décimale.  Cela  est  tellement  vrai 
que  les  nombres  simples,  les  nombres  primitifs 
ceux  qui  donnent  naissance  à  tous  les  autres" 
sont  les  dix  premiers.  Les  hommes  qui  avaient 
a  peine  un  langage  ,  ne  durent  employer  ,  pour 
compter  ,  que  les  signes  ;  et  leurs  doigts  furent 
ceux  qui  se  présentèrent  d'abord  ,  pajce  qu'j|s 
les  avaient  sous  les  yeux  ;  ils  continuerentensuite 
à  se  servir  des  mêmes  instrumens  de  calcul,  parce 
qu'ils  les  portaient  toujours  avec  eux.  lis  mon- 
trèrent d'abord  un  doigt  pour  désigner  une  chose 
et  un  jour;  deux  doigts  pour  désigner  deux 
choses  et  deux  jours  ;  Us  allèrent  successivement 
jusquau  dernier,  et  cette  opération  répéiée  dix 
fois  ,  forma  les  cent,  les  mille  ,  les  millions  qui 
ne  sont  que  la  multiplication  des  dixaines  et 
des  dixaines  de  dixaines.. 

Le  nombre  décimal  était  encore  indiqué  aux 
premiers  hommes  parle  tems  que  met  à  fournir 
sa  carrière  l'astre  dont  ils  recevaient  le  plus  de 
bienfaits  ,  et  auquel  plusieurs  ont  élevé  des  au 
tels.  Aussi  les  Chaloéens  et  les  Egyptiens  les 
plus  anciens  observateurs  du  Monde  ,  réglaient 
ils  leur  année  sur  le  cours  du  soleil.  Ils  la  parla 
gea.ent  en  douze  mois  de  trente  jours  chacun 
apies  lesquels  ils  ajoutaient  cinq  jouri  et  six 
heurts  pour  se  reirouver  avec  cet  astre.  Environ 
1  an  du  monde  r85o  ,  on  bâtit,  à  Osymand^as  le 
troisième  des  rots  Egyptiens  dont  le  souvenir 
sou  venu  jusqu  a  nous  ,  un  tombeau  qui  ,  d'après 
Diodore  ,  était  environné  d'un  cercle  d'or  ayant 
une  coudée  de  largeur  et  565  coudées  de  cir- 
cuit. L  une  représentait  le  zodiaque  ,  et  les  autres 
marquaient  les  jours  de  l'année.  On  retrouve 
encore  dans  cette  division  ,  adoptée  par  les 
ChJdéens  et  les  Egyptiens  ,  en  mois  de  trente 
jours  %  dune  année  de  36o  jours,  auxquels  ou 
ajoutait  cinq  jours  complémentaires,  le  système 
décimal  que  l'astre  leur  avait  indiqué  par  sa 
course.  v 

La  progression  décimale  est  tellement  simple 
llemen.  primordiale  .  que  ,  dans  les  premiers 
;ctes  du  Monde  ,  eile  fut  généralement  ,  ou 
pour  mieux  dire,  la  seule  suivie.  Aussi  voyons- 
nous^  que  Us  législateurs  de  ces  premiers  tems 
ne  s  en  écartèrent  point;  quelques  -  uns  mêmes 
la  sancrifierent  pour  ainsi  dire  en  l'appliquât 
aux  préceptes  qu'ils  donnaient  au  peuple  comme 
leur  ayant  ete  transmis  par  la  Divinité.  Ainsi,  les 
commandemeus     de    Dieu    furent   fixés    a    dix 


Plntard  ,  Sirabon  et  Diogcne-Laerce  nous  rappor- 
tent qu'Anaximandre  ,  philosophe  grec,  auquel, 
scion  Pline,  on  doit  1  invention  de  la  sphère, 
et  selon  Sirabon  ,  celle  des  caries  géographiques 
lement  ,  divisa  le  globe  terrestre  eu  cinq  zones. 
Plùtard  encore  ,  mais  cependant  dans  l'ori- 
gine d'un  nouvel  Etat  (tant  il  est  vrai  que  ce 
n'est  que  par  la  suite  des  siècles  qu'on  a  perdu 
cette  division  si  simple  des  nombres  et  des  tems  ) 
plntard  ,  disons-nous  ,  nous  voyous  le  peuple 
romain  ,  aussitôt  après  la  fondation  de  Rome  , 
se  diviser  en  décuries ,  en  centuries  dans  ses  iêtes, 
dans  ses  assemblées  ,  dans  ses  armées.  Toutes 
les  divisions  supérieures  -et  subdivisions  sui- 
vaient le  même  système.  Les  soldats  romains 
étaient  engages  pour  dix  aas.  Romulus  divisa 
l'année  en  dix  mois,  dont  celui  de  Mars  ,  duquel 
il  se  disait  fils  ,  était  le  premier  ,  et  décembre  , 
qui  veut  dire  dixième  ,  le  dernier.  La  part  d^s 
souverains  ou  des  ministres  des  autels  ,  dans  les 
récoltes  ,  lut  fixée  à  la  dixième  partie  ,  la  dîme. 

La  ce.ébration  des  fêtes  et  des  jeux  solertne's 
des  anciennes  Républiques,  fut  marquée  d'après 
la  même  règle.  Une  période  de  dix  ans  eût  été 
trou  longue  ;  on  la  divisa  en  deux  ,  mais  on  n'en 
fut  pas  moins  fi  lele  au  système  piiaiitif.  Aiusi  l'on 
célébra  tous  les  cinq  ans-les  fêtes  lustrales,  lors 
desquelles  on  bénssait  les  champs  et  les  moissons. 
Ainsi  ,  Ion  célébra  au  commencement  de  chaque 
cinquième  année  les  jeux  olympiques  ,  si  fameux 
dans  la  Grèce.  De  c  s  fêtes  naquirent  les  lustres 
et  les  olympiades  ,  c  est-à-dire  ,  deux  époques  de 
tems  piises  dans  le  système  décimal  ,  et  dont  on 
se  servit  pour  régler  la   chronologie. 

On  ne  finirait  pas  si  l'on  voul  it  citer  tous 
les  exemples  qui  prouvent  que  ce  système  fut  le 
premier  suivi  ,  et  parce  qu'il  était  le  plus  simple  , 
et  parce  que  les  'nsirumens  qui  en  avaient  donné 
l'idée  ,  les  doigts  ,  étaient  sans  cesse  sous  les  yeux 
et  dans  la  puissance  de  l'homme.  Enfin  ,  l'on  pour- 
rait montier  que  les  chiffres  romains  n'ont  été 
imaginés  que  parce  qu'on  avait  adopté  le  système 
décima:  ;  car  ces  chiffres  ne  représentent  autre 
ebose  que  des  figures  de  doigts  différemment 
arrangés ,  pour  marquer  des  nombres  plus  ou 
moins  grands.  — 

La  lune  seule  ,  et  la  vie  des  premiers  siècles , 
ont  pu  faire  changer  un  calcul  aussi  simple  relati- 
vement à  la  division  du  tems.  Les  premiers 
liommes  qui  ont  observé  les  mouvemens  des 
astres  ,  étaient  ou  pasteurs  ,  ou  habitans  d'un 
pays  fameux  par  la  vaste  étendue  de  ses  plaines  , 
par  la  chaleur  du  climat,  qni  les  portait  à  chercher 
dans  la  fraîcheur  de  la  nuit  un  agréable  et  néces- 
saire dédommagement  des  importunes  chaleurs 
du  jour.  C'est  dans  ces  veilles  commandées 
autant  par  le  plaisir  que  par  la  santé,  que  les 
Çhaldéens  remarquèrent  avec  étonnement  que 
la  lune  paraissait,  s'augmentait,  décroissait  et 
disparaissait  dans  un  espace  de  tems  assez  court  ; 
ils  s'apperçurent  que  ses  phases  se  répétaient 
toujours  dans  la  même  donnée  de  jours.  C'est 
ainsi  que  la  présence  de  cet  astre  devint  une 
nouvelle  mesure  pour  le  tems  ;  mesure  d'autant 
plus  commode  ,  et  sur  laquelle  il  y  avait  d  autant 
moias  à  se  tromper,  qu'elle  parlait  continuelle- 
ment aux  yeux. 

Oo  vit  que  la  lune  mettait  environ  2S  jours 
à  croître  et  à  décroîtra  :  00  divisa  cette  période 
en  quatre  parties  de  sept  jours  chacune  .  suivant 
les  quatre  phases  de  l'astre  qui  indiquèrent  et 
réglèrent  cette  division.  "C  est  ainsi  qu  on  forma 
la  septmaine.  Comme  on  n'était  encore  que  sur 
les  traces  de  l'observation,  la  lumière  n'était  p?.s 
née  ;  on  était  fort  embarrassé  ,  au  bout  de  cha- 
que révoluiion  mensuelle  ,  de  savoir  ce  qu'était 
devenue  la  lune  pendant  les  jours  de  sa  dis- 
parutien.  On  la  crut  d'abord  perdue  ;  on  alla 
Sur  le  sommet  des  plus  hautes  montagnes  pour 
tâcher  de  la  découvrir.  Quand  on  la  revit,  on 
la  salua  par  des  cris  tt  ues  transports  de  joie. 
L'habitude  apprit  par  la  suite  qu'elle  devait  tou- 
jours disparaître  à  la  même  époque  et  pendant 
le  même  tems  ;  en  la  perdant  ,  on  était  certain 
de  la  revoir.  Cependaut  ce  n'était  pas  sais  quel- 
que regret  qu  on  la  voyait  fuir  :  le  soleil  ,  en  ré- 
pandant le  jour  sur  le  pays  habité' par  les  pre- 
miers hommes,  y  versait  des  torrens  de  féu 
iasupportables  ;  la  lune  les  éclairant  d'une  lumière 
plus  douce  ,  plus  amie  de  leurs  paupières  ,  leur 
tenait  compagnie  dans  la  fraîcheur1  et  le  silence 
des  nuits  :  on  évitait  le  soleil  ,  dont  la  chaleur 
consumai;  ;  on  avait  besoin  de  la  clarté 
de  la  lune  pour  se  voir  dans  les  seuls  mo- 
menj  de  repos  dont  on  peut  jouir.  Le  sen- 
timent de  la  reconnaissance  et  cet  atiachement 
qui  est  produit  par  l'habitude  ,  naquirent  dans 
des  cœurs  qui  recevaient  ce  premier  bienfait  ,  et 
qui ,  dans"  la  la  solitude  des  champs  et  l'igno- 
rance des  vices  ,  avaient  conservé  toute  la  pureté 
de  leur  origine.  On  s'affligea  d'être  séparé  de 
l'astre  qui  ,  sans  êire  aussi  brillant,  aussi  fécon- 
dateur que  le  soleil  .  était  cependant  plus  cher 
à  des  hommes  'gt.orans  les  lois  de  la  Nature. 
On  se  rejouit  à  se 
de  toutes  parts  ;   o 

époque  heureuse  ,  Celte  fête  si  célèbre  chez  tou^ 
les   Peuples    de   1  antiquité,   sous    le    nom    de 


retour,   lailegresse  éclatait 
nstiturt  ,  pour  marquer  cette" 
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Né  oint  ni  e  ;  mot   composé   de   deux    autres   mots 
qui  signifient  nouveau  mois  ,   nouvelle  lune. 

Les  forces  de  l'homme  ne  peuvent  point  suf- 
fire à  un  travail  continuel  ;  de-là  sont  nés  les 
jours  de  repos;  son  ame  a  besoin  de  s'élever  , 
de  se  consoler  en  s'entretenant  avec  la  divi- 
nité ;  son  cce-rr  a  besoin  de  se  réjouir  quelque- 
fois ,  en  réunissant  autour  de  lui  ceux  qui  lui 
sont  chers  ;  dc-là  naquirent  ces  jours  de  fête, 
mot  qni  en  grec  veut  dire  un  autel  et  un  ban- 
quet. On  ne  crut  pouvoir  mieux  faire  que  de 
fixer  ces  jours  à  chaque  phase  de  la  lune  ,  on 
s'imagina  en  faire  des  jours  plus  heureux  ,  en 
les  passant  sous  les  ausp'ces  de  l'astre  pour  le- 
quel on  avait  tant  de  vénération  ;  ainsi  on  ins- 
titua  une  fête  -au   bout  de    chaque    semaine. 

La  lune  fut  adorée  par  les  Egyptiens  sous  le 
nom  d'Isis  ,  sous  celui  d'Apis  ;  car  on  exi- 
geait du  bœuf  qui  portait  ce  nom  ,  que  pour 
être  promu  aux  honneurs  de  la  Divinité  ,  il 
eût  sur  le  front  une  tache  blanche  en  forme  de 
croissant.  Les  Juifs  qui  avaient  demeuré  long- 
tems  chez  les  Egyptiens  ,  avaient  piis  leur  supers- 
tition et  leurs  pratiques.  Le  veau  d'or  qu'ils  éri- 
gèrent près  de  la  montagne  de  Siraï  ,  était  évi- 
demment une  imitation  du  bœuf  Apis  ;  et  l'on 
remarque  que  Jéroboam  qui  fit,  dais  la  suite, 
élever  deux  pareilles  idoles  aux  deux  extrémités 
du  royaume  d'Israël  ,  avait  fait  un  long  séjour 
en  Egypte.  Le  culte  de  la  Lune  était  tellement 
en  honneur  dans  les  premiers  siècles  du  Monde 
que  Moïse  qui  voulut  donner  des  lois  nouvelles 
au  peuple  Juif,  sentit  bien  que  tous  les  efforts 
qu'il  ferait  pour  anéantir  les  préjugés  et  la  su- 
perstition de  ce  peuple  seraient  inutiles.  Il  ne  vit 
d'autre  moyen  de  succès  que  d'aggrandir  ,  que 
d'annoblir  les  idées  dont  ces  hommes  avaient 
été  nourris  ;  il  leurlaissa  le  f~»nd  de  leur  croyance, 
mais  il  1  appliqua  à  d'autres  objets.  Dans 
le  récit  qu'il  leur  fit  de  la  création  du  monde  , 
il  leur  dit  que  Dieu  avait  employé  six  jours  à 
ce  grand  ouvrage  ,  et  qu'il  s'était  reposé  le  7e. 
Les  Juifs  .peuple  ignorant  et  superstitieux,  n'exa- 
min  rent  point  ni  s'il  était  de  l'essence  d  un 
être  suprême  et  infini  d'avoir  besoin  d'un  tems 
limité  pour  opérer  ce  qu'il  voulait  ,  ni  s'il 
avait  pu  y  avoir  des  jouis  avant  la  création  du 
soleil  et  de  la  lune  ,  création  que  Moïse  plaça 
hu  4e.  jour  des  travaux  de  Dieu  ;  ni  si  Dieu 
devait  faire  usage  de  ses  mains  pour  créer  quel- 
que chose  ,  ni  enfin  s'il  pouvait  être  fjtigué  et 
avoir  besoin  de  repos.  Ils  crurent ,  sur  la  parole 
de  leur  législateur  ,  que  Dieu  s'éiait  reposé  le 
7e.  jour  ;  ils  en  firent  de  même  à  l'exemple  et 
en  l'honneur  de  la  divinité  de  Moïse  ,  au  lieu 
de  consacrer ,  pour  ainsi  dire  ,  ce  jour  à  la  lune, 
comme  on  l'avait  fait  auparavant.  Quoiqu'il  en 
soit,  les  Israélites  n'oublièrent -joint  leur  pre- 
mier culte  ,  ou  pour  mieux  dire  ,  leurs  premières 
habitudes  ;  ils  allèrent  encore  apiès  prier  sur  les 
lieux  élevés  ,  à  chaque  nouvelle  lune  ,  et  ne 
continuèrent  pas  moins  d'adorer  Apis  ou  le  Veau 
d'or.  L'ancien  Testament  en  contient  la  preuve 
à  chaque  page  :  aussi  Moïse  leur  reprochait-il 
d'être  pétris  d  idolâtrie  ,  et  de  n'être  point  ca- 
pables  d'entendre  les  vérités   du   Seigneur. 

Les  Chrétiens  ,  dont  le  culte  succéda  à  celui 
des  Juifs  ,  adoptèrent  plusieurs  des  pratiques 
religieuses  de  ceux  ci  ,  et  notamment  le  repos 
du  7e.  jour  ;  mais  ils  le  reculèrent  de  24  heures 
par  deux  motifs  ;  le  premier,  parce  que  leur  légis- 
lateur, le  Christ  que  les  Juifs  avaient  crucifié  la  veille 
du  jour  du  sabbat  ,  était  ressuscité  le  lendemain  ; 
le  second  motif  fut  qu'ils  ne  voulurent  pas  que 
leur  tête  se  rencontrât  avec  celle  d'un  peuple 
si   coupable  à   leurs  yeux. 

Beaucoup  d'autres  peuples  ont  adopté  la  divi- 
sion du  mois  lunaire  ,  et  ont  célébré  chaque 
7e.  jour;  mais  les  Grecs  ont  toujours  compté 
les  journées  par  dizaine  jusqu'à  l'établissement 
du  christianisme.  Diodore  de  Sicile  rapporte 
que  durant  la  guerre  du  Péloponnèse  ,  Methon 
l'Athénien  voulant  accorder  laooée  lunaire  avec 
celle  du  Soleil  ,  inventa  le  nombre  d'or  ou  cycle 
solaire  ,  qui  est  une  révolution  de  19  ans  ,  au 
bout  desquels  on  trouvait  que  les  lunes  reve- 
naient aux  mêmes  jours  ,  et  que  la  lune  recom- 
mençait son  cours  avec  le  soleil  à  une  heure  et 
quelques  minute~s  près.  Les  différentes  sectes  de 
Mahomet  ont  avancé  d'un  jour  le  repos  du  7e. 
et  l'ont  fixé  au  vendredi  ,  parce  que  la  première 
année  de  l'hégire  commença  le  vendredi  16 
juillet   de    l'an  622    de  l'ère  chrétienne. 

Tous  les  peuples  ,  soit  qu'ils  aient  adopté  l'an- 
née lunaire,  soit  qu'ils  aient  adopté  l'année  so- 
laire ,  l'ont  composée  de  douze  mois  :  aussi  la 
durée  qui  lui  avait  é;é  donnée  par  Romulus  fût- 
elle  bientôt  réformée  par  Numa-Pompilius  qui 
ajouta  aux  dix  mois  ceux  de  janvier  et  de-  fé- 
vrier. On  donna  aux  astres  et  aux  mois  le  nom 
des  dieux  et  des  héros  :  les  jours  de  la  semaine 
prirent  ceux  des  sept  planètes  ,  et  ce  qu'il  y  a 
encore  de  très-remarquable  ,  c'est  que  Ja  lune 
qui  est  la  plus  petite  ,  et  qui  même  à  propre- 
ment parler  n'en  est  pas  une  ,  niais  le  satelitte 
de  la  terre  ,  donna  son  nom  au  lundi  le  pre- 
mier jour  de    la    semaine  ;    ce   qui"  prouve    de 


nouveau  que  c'esud'après  elle  que  la  semaine  fà 
formée. 

Voilà    sans  contredit   l'origine    véritable   de  la 
semaine.  Elle  prévalut  sur  la  division  décadaire  , 
et   parce  que  les  hommes  voyaient  presque  tou- 
jours la   lune    ,    tandis   qu'ils   ne    pouvaient  pas 
toujours   supporter  la    vue   du   soleil  ,     et  parce 
qu'on    remarqua    ensuite   la  puissante   influence 
qu'elle  exerçait  sur  les    iriers  ,    et  parce  quelle 
permettait   des    rc-pos  plus  fréquens    que   le  par- 
tage décadaire.  Cette  dernière  considération  dsit 
êire  comptée   pour  beaucoup  ,   sur-tout  pendant 
les   tems   de  servitude  :   c'étaient  autant  de  jours 
pendant  lesquels  les  serfs  respiraient  des  faligues- 
qu'ils   avaient   éprouvées   pendant   les   jours    ou- 
vrables pour  le  compte  de  leurs  seigneurs.  Dam 
tout  cela   on  ne  voit  rien  de  sacré  ;   on  ne  trouve 
qu'une   division  du  temps   réglée    sur  les  phases 
de  la  lune  ;    on   ne  voit   que  'des   fêtes  en  i  hon- 
neur  de  cet   astre  ,  fixées   à  chaque    renouvelle- 
ment  de  ces   phases;    ce  qui   prouvs    que  la  di- 
vision:   lunaire  et  les  jours  de    repos  qu'elle  ad- 
met ,  ne    sont    que   des   conséquences  de   i'ide- 
latrie    des    premiers  hommes.     Ces    preuves    ne 
devraient-elles  pas    suffire  pour   calmer  les    scru- 
pules  de  ceux  qui  repoussent  notre    nouvel  an- 
nuaire ,   de   peur    de    choquer  les    principes    de,, 
leur  religion  ?  Les  adorateurs   du   vrai    Dieu  de- 
vraient-ils   conserver    les   pratiques    et   les    habi- 
tudes des   sectaires   de     l'idolâtrie  ?  La., reforme 
d'un   calendrier  est  Un   acte  purement  civil  ;    on 
compte  presqu'autant  d'ères  que   de  peuples  dif- 
férens. 

On  compte,  en  outre  celle  du  Monde  ,  celle  de 
N.bonassar  ,  celle  des  Séleucides  ,  celle  de 
J.  C.  ,  celle  des  Grecs  ,  la  période  Julienne  ; 
l'hégire  de  Mahomet ,  etc.  Les  Gaulois  ,  nos 
ancêtres,  fesaient  commencer  l'année  au  solstice 
d'hiver  ,  la  6e  nuit  de  la  lune  ;  les  Indiens  la  font 
commencer  au  mois  de  juin:  Lorsqu'on  -ïS8s  le 
pipe  Grégoire  XIII  adopta  le  travail  d'A'oisius 
L.-lius,  qui  porta  depuis  le  nom  de  calendrier 
grégorien,  il  dérangea  l'ordre  de  toutes  les  fêtes 
et  de  tous  les  dimanches ,  en  passant  du  4  octobre 
au  i5  du  même  mois  ;  d'où  il  suit  qu'en  suppo- 
sant que  les  fêtes  et  les  dimanches  fussent. d'insti- 
tution divine  ,  les  sectaires  de  la  religion  de  J.  C. 
ne  pourraient  point  se  flatter  de  célébrer  ces  fêtes 
auxjours  où  elles  avaient  été  fixées  par  leur  pre- 
mier fondateur. 

Toutes  les  manières  de  diviser  le  tems  sont 
absolument  indépendantes  des  pratiques  reli- 
gieuses ;  elles  ne  leur  cuisent  en  rien  :  la  preuve 
en  est  que  les  principales  fêtes  des  chrétiens 
étaient  placées  aux  époques  où  les  paver  s  célé- 
braient les  leurs.  Ainsi  ,  Noël  se  célébrait  en 
même  tems  que  les  Saturnales  ;  la  purification 
tombait  dans  le  même  tems  que  les  lupercales. 
Enfin  il  existe  un  ancien  calendrier  ,  rédigé  à 
Rome  en  l'an  44S  ,  et  dédié  à  Eucher  ,  évêque 
de  Lyon  ,  qui  en  ient  à-!a-fois  et  les  fêtes  de  11 
religion  romaine,  et  celles  des  chrétiens.  Ce 
calendrier  se  trouve  dans  le  volumineux  ouvrage 
des  Bollandistes  sur  la  vie  des  saints. 

Que  conclure  de  tout  cela  ?  —  que  les  diffé- 
rentes supputations  du  tc:r's  sont  1  ouvrage  des 
hommes;  que  les  unes  furent  détruites  far  ce 
quelles  contenaient  des  erreurs;  que  les  autres 
ne  dorent  leur,  naissance  qu'au  désir  d'innover  , 
que  d'autres  ,  enfin,  furent  établies  pour  marquer 
la  gloire  et  la  grandeur  de  diil'érens  peuples. 
Toutes  ces  causes  sont  sujettes  à  beaucoup  de 
changemens  ;  il  n'y  a  que>  lamarche  de  l'a.  nature 
qui  soit  invariable.  Le  cours  du  soleil  est  toujours 
lemêoie,  quelle  que  soitlamanière  dont  on  compte 
îles  heures  à  Pans  et  à  Rome  ,  cet  astre  tien  ar- 
rive pas  moins  à  son  midi,  au  même  moment, 
dans  l'un  et  dans  l'autre  endroit.  L»  grandeur  de 
la  terre  ne  yarie  pas  davantage  Prenons-  donc 
pour  régie  de  la  division  dû  tems  et  dés  choses  , 
deux  bases  .aussi  .certaines'  ;  rapproebonst-nous 
des  premières  et  des  plus  faciles-idées  de  calcul 
qu'eurent  les  hommes,  la  progression  décimale  ; 
remarquons  bien  que  notre  manière  actuelle  de 
compter  l'année  n'est  point  une  chose  nouvelle  ; 
rappellons-nous'qué  lés  Egyptiens ,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit.  la  fondaient  de  douze  mois,,. 
auSquelsils  ajoutaient  cinq  jours  complé'men- . 
taires  :  comptonsc  pour  quelque  chose  de  nous 
être  rencontrés ,  par  nos  calculs  as  ronpmiaues 
avec  un'peuple  auquel  ses  lumières  valurent  l'es- 
time et  l'admiration  des  siéeles  anciens  et  mo- 
dernes .:  sentons  ,  combien  il  esf  ipius'  simple 
d'avoir  ,aonné  à  chaque  jour  le  nom  numérique 
de  la  place  qu'il, occupe  dans  la  subaivisan  dé- 
cadaire" ,  que  de  lui  avoir  conservé  un  aora  de 
4>lanete_que  la  plupart  des  homin-es  oVnteTraaient 
pas  :  considérons  que  nous  avons  obtenu  un 
avïut-r..ge  au  moins  égal  ,  en  substituant  aux 
noms  de  dieux  et  rie  héro«  que  portaient  les 
mris  ,  er  dont  la  multitude'  ne  pouvLi't  pas 
deviner  l'étymologie  ,  des,  noms  qui  parlent  à. 
l'imagination  ,  dont  la  seule  con*oni)«àr»ce  in- 
dique la  saison  ,  les  travaux  ,  les  richesses  .  les 
plaisirs  ou  les  peines  de  I  année.  Enfin  ,  sauw- 
BOns-nous  que  i  asservissement  d'une  "raride 
paitie'de   l'EuiOpe  ,    de  l'Asie  et    de  l'Afrique 
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oate  du  jour  où  un  imposteur  chassé  de  la 
Mecque  .  se  réfugia  à  MeJiue  ;  ayons  aussi  le 
noble  orgueil  d'.ivoir  noire  ère  ;  ce  sera  celui  de 
1  affranchissement  du  Monde,  auquel  nos  vic- 
toires, notre  puissance  on  déjà  tact  contribué, 
e:  que   nos  lumières  achèveront. 


De  l'Egypte. 

Nous  croyons  intéresser  nos  lecteurs  en  leur 
do.mant  ici  quelques  no'.ions  sur  les  pays  que 
parcourra  l'année  Française.  11  est  peu  de  nos 
concitoyens  qui  n'aient  dans  cette  aimée  un  fils , 
un  hère  ou  un  ami  ;  il  n'en  est  aucun  qui  ne  suive 
Ses  opérations  avec  cet  intérêt  qu'inspire  l'orgueil 
national  ,  .  avec  cette  curiosité  qu'éveillent  ies 
grandes  entreprises  ,  sur-tout  lorsqu'elles  ont 
pour  but,  comme  celle-ci,  l'amélioration  future 
du  sort  de  I  humanité. 

La  Haute-Egypte  ,  qui  s'étend  depuis  la  Nubie 
jusqu  au  dire  ,  n'est  qu'une  vallée  longue  de 
deux  cents  lieues,  et  qui  n'en  a  que  neuf  dans 
sa  plus  grande  largeur.  C'est-là  que  le  Nil  ,  après 
avoir  traversé  l'Ethiopie  et  laNubic,  promène  ses 
eaux  entre  deux  banières  insurmontables.  Tantôt 
fùuve  tranquille,  il  suit  lentement  le  cours  que 
la  nature  et  I  art  lui  ont  tracé  ;  taniôt  tqrrent  im- 
pétueux, rougi  des  sables  de  i  Ethiopie  ,  il  se 
g  nfle  ,  franchit  ses  bords ,  et  couvre  une  longue 
suite  de  campagnes  fertiles.  C'est  dans  cette  vallée. 
Cclèbre  que  les  hommes  allumèrent  le  flambeau 
des  sciences ,  dont  la  lumière  se  répandit  dans  la 
Grèce  ;  c'est-là  que  fleurirent  Thèbcs  aux  cent 
portes  ,  où  l'on  vojait  la  statue  colossale  de 
Memnon  et  Mcmphis,  dans  le  voisinage  de  la- 
quelle s'élevaient  les  fameuses  pyramides  qui  sub- 
sistent encore  ;  c'est-là  que  le  Nil  entourait  de  ses 
eaux  l'île  sac:ée  dePhile,  où  reposaient  les  restes 
d  Osiris,  et  où  1  on  voit  encore  û'imposans  débris 
a  antiquités  ,  et  1  île  Eléphanline,  où  se  mesurait  la 
crue  du  Nil.  C'est  à  l'occident  de  cette  vallée  que 
se  trouvaille  lacMceris,  creusé  de  main  d'hommes, 
elle  fameux  labyrinthe  qui  s'élevait  sur  ses  bords. 

Les  deux  chaînes  de  montagnes  entre  lesquelles 
se  prolonge  la  vallée  de  l'Egypte  ,  s'ouvrent  et  se 
séparent  aux  environs  du  Caire.  L'une  ,  celle 
dg  forient  ,  composée  de  rochers  escarpés,  va 
gagner  le  mont  Colzoum  ,  proche  de  l'isthme  de 
Suez  ;  l'autre  ,  qui  sépare  1  Egypte,  des  déserts  de 
la  Lybie  ,  présente  des  mouticules  sabloueuses 
sur  une  base  de  pierres  calcaires  ,  et  va  se  termi- 
ner en  collines  de  sables  p:è)  d  A'exaadrie. 

Le  Nil  se  sépare  alors  en  deux  bras ,  qui  vont 
se  jeter  dans  la  Méditerranée  ,  l'un  à  l'occident, 
près  de  Rosette  ,  l'autre  à  l'orient  ,  au-dessous  de 
Damiette.  Il  embrasse  un  triangle  de  vingt-cinq 
lieues  environ  à  sa  base  ,  formé  du  limon  que  ses 
eaux  y  ont  déposé  depuis  des  siècles ,  et  qu'elles 
ne  couvrent  plus  maintenant  da.s  ses  inonda- 
tions ,  mais  qui ,  coupé  par  un  nombre  infini  de 
canaux,  eff/e  la  contrée  la  plus  fertile-dela  terre; 
c'est  ce  qu  on  nomme  le  Delta. 

Cctie  partie  plus  ouverte  de  l'Egypte,  qui  s'é- 
tend du  Caire  a  la  Méditerranée  ,  et  d'Alexandrie 
à  1  isthme  de  Suez  ,  est  la  Basse-Egypte. 

Le  Nil  ,  aerru  par  des  pluies  considérables  qui 
tomûent  à  la  fin  du  printems  dans  les  montagnes 
d^  I  Abissinie  ,  commence  à  s'élever  d'une  m.  - 
nière  bien  sensible  dans  les  premiers  jours  de 
messidor  ,  et  son  débordement  n'est  à  son  plus 
h^ut  période  que  vers  les  premiers  jours  de"fruc- 
tidor,  époque  où  il  commence  à  décroître.  L'é- 
lé.aiion  des  eaux  nécessaires  pour  procurer  l'a- 
bondance ,  est  seize  coudées  (g  mètres  ou  27 
pieds  4  pouces).  Le  Nil,  parvenu  a  cette  hauteur, 
couvre  tous  les  terreins  plats  ,  remplit  les  canaux, 
et  s'arrête  aux  collines  qui  bordent  la  vallée. 
Les  villes  et  villages ,  bâtis  ordinairement  sur  de 
légè-es  émicences  ,  les  digues  ,  les  chaussées  ne 
sont  point  submergés. 

Alexandrie,  située  au  bord  de  la  mer,  à  dix 
ou  douze  lieues  à  l'occident  du  Nil,  appartient 
plutôt  aux  déserts  de  la  Lybie  qu'à  1  Egypte.  Elle 
n'est  abreuvée  que  par  un  canal  ,  mal  entretenu  , 
qui  lui  amène  les  eaux  du  fleuve  pendant  l'inon- 
dation. Elle  conserve  ensuite  une  partie  de  ces 
eaux  ,  nécessaires  pour  sa  consommation  ,  dans 
de  fort  belles  citernes  ,  restes  de  la  magnificence 
de  la  ville  ancienne. 

L'aspect  de  la  côte  qui  avoisine  Alexandrie  ne 
présente,  à  ceux  qui  y  abordent,  qu'une  cam- 
pagne stérile  ,   sans   arbres  ,   si   ce  n'est  la  plante 


qui  donne  la  soude,  et  quelques  palmiers.  Les 
canaux  qui  fertilisaient  jadis  les  environs  de  cette 
ville  ,  se  sont  comblés  ;  l'industrie  ,  qui  les  ren- 
dait si  tians ,   s'est  évanouie. 

La  ville  actuelle  n'occupe  pas  le  terrein  de  la 
ville  ancienne  ;  elle  est  bâiie  entre  les  deux  ports 
que  les  Turcs  appellent  le  vieux  port  et  le  port 
neuf ,  sur  l'emplacement  de  la  digue  qui  joignait 
le  Phare  au  continent.  Les  rues  en  sont  étroites 
et  non  pavées  ;  des  maisons  tristes  et  percées  d'un 
petit  nombre  de  croisées  que  masquent  des  grilles, 
peignent  la  crainte  qu'inspire  la  rapacité  d'une 
domination  anarchique.  Le  bas  peuple,  maigre 
et  noirâtre  ,  marche  nuds  pieds  ;  les  femmes  sont 
enveloppées  jusqu'au  bout  du  nez. 

La  suite  demain. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS, 

Présidence  de  Jourdan. 
SÉANCE    DU    21    VENDEMIAIRE, 

Le  citoyen  Pointe  demande  ,  par  une  péti- 
t:on  ,  que  les  jeunes  gens  mariés  avant  la  pu- 
blication de  la  loi  du  ig  fructidor  an  6  ,  ne 
soient  appelés  aux  armées  que  les  derniers  de 
la    conscription   militaire. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission  ; 
.d'autre  part    on  invoque   l'ordre   du  jour. 

Labié.  Je  ne  crois  pas  que  le  conseil  doive 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition.  La 
loi  qui  établit  la  conscription  militaire  ,  porte  , 
art.  16  :  11  Ne  sont  nas  compris  dans  ia  cons- 
cription militaire  les  Français  qui  étaient  mariés 
avant  le    s3    nivôse  dernier,   si 

Par  celle  du  a3  fructidor  ,  rendue  4  jours 
après  la  première  ,  et  contenant  des  mesures  pour 
rappeler  à  l'aimée  de  terre  les  Français  mis  en 
réquisition  par  l'art.  8  de  la  loi  du  23  août  I7g3  , 
vous  avez  dit ,  art.  3  ,  second  §  :  «  Sont  dis- 
pensés de  rejoindre  ceux  des  Français  mis  en 
réquisition  pour  la  défense  de  la  patrie  par  l'art. 
8  de  la  loi  du  s3  août  1 7g3  ,  qui  étant  restés  ou 
rentrés  dons  leurs  foyers  ,  s'y  étaient  mariés  avant 
le  premier  germinal  an  6.  >j. 

La  plupart  de  ces  réquisitionnaires  étaient  restés 
dan!  leurs  foyers  ,  sans  titres,  sans  motifs  légi- 
times ;  ils  étaient  véritablement  déserteurs  ,  et 
s  étaient  constamment  refusés  à  obéir  aux  diffé- 
rentes lois  qui  leur  ordonnaient  de  rejoindre. 
Je  le  sais  ,  et  tous  ceux' de  mt-s  collègues  qui  , 
comme  moi  ,  ont  exercé  près  les  administra- 
tions centrales  de  leurs  départemens  ,  les  fonc- 
tions de  commissaires  du  directoire  ,  en  ont  éga- 
lement la  certitude.  Si  le  corps  législatif  a  traité 
avec  tant  dindulgeuce  des  militaires  qui  ont 
abandonné  leurs  drapeaux  sans  autorisation  lé- 
gale ,  qui  ont  employé  tous  les  moyens  possibles 
peur  se  soustraire  aux  poursuites  que  la  toi 
prescrivait  contre  les  déserteurs  ,  et  qui  y  sont 
parvenus  ,  pourquoi  se  montrerait-il  plus  sévère 
et  plus  rigoureux  envers  des  citoyens  qui  se 
sont  mariés  lorsqu'aucune  loi  ne  les  appelait  à 
la  défense  de  la  Patrie,  avant  qu'il  ne  fût  ques- 
tion de  celle  qui  établit  la  conscription  mili- 
taire ,  dont  ils  ne  peuvent  conséquemment  être 
soupçonnés  d'avoir  voulu  éluder  les  disposi- 
tions ?  . 

Quand  vous  dispensez  de  rejoindre  des  réquisi- 
tionnaires qui  se  sont  mariés  ,  lorsqu'ils  apparte- 
naient légalement  aux  armées  de  la  République  , 
il  est  de  votre  justice  d'examiner  scrupuleuse- 
ment la  question  de  savoir  si  vous  De  devez 
pas  faire  participer  à  l'exception  bienfesante  de 
la  loi  du  ig  fructidor,  des  citoyens  qui  pouvaient 
contracter  cet  engagement  avec  confiance  jusqu'à 
l'époque  où  notre  collègue  Jourdan  a  fait  son 
rapport ,  c'est-à-dire  ,  jusqu'au  2  thermidor  an  6. 
J'appuie  donc  le  renvoi  à  une  commission. 

Plusieurs  voix.   Appuyé  ,  appuyé. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 


Le  conseil  consulté  ,  déclare  qu'il  ne  passe  pas 
à   l'ordre  du  jour. 

On    demande   que  le    renvoi    soit   fait    à  une 
commission   militaire. 


La  maison  de  Cossé-Brissac  ayant  élé  demandée 
pcmr  server  de  local  à  la  régie  du  limbre  ,  la  com- 
mission chargée  de  faire  un  rapport  sur  ce  sujet, 
propose  de  demander  au  diiecioire  ,  par  un 
message,   des   reuseignemens  sur  cet  objet. 

L'envoi  du  message  est  ordonné.  . 

Sur  le  rapport  d'une  commission  spéciale  , 
le  conseil  prend  successivement  plusieurs  réso- 
lutions, qui  statuent  sur  les  opérations  de  quelques 
assemblées  primaires  de  la   Seine-Inférieure. 

Le  conseil  se  forme  ensuite  en  comité  général 
pour  les  finances. 

GONSEILDES   ANCIENS. 

Présidence   de  Decomberousse. 

SÉANCE    DU    21     VENDEMIAIRE. 

Sedillcz  fait  rejeter  une  résolution  du  23  fruc- 
tidor,  qui  valide  l'élection  de  l'agent  municipal , 
faite  par  l'assemblée  scissiennaire  de  Ftgèret, 
département  des  Basses-Alpes ,  attendu  qu'or»  n'y 
a  point  observé  les  formalités  prescrites  par  l'ins- 
truction du  21  ventôse,  pour  la  tenue  des  as- 
semblées primaires. 

Lachièie  fait  approuver  une  résolution  du  23 
messidor  ,  qui  affecte  la  maison  des  Cordeliers 
de  Cahors  à  l'école  cenirale  du  département  du 
Lot. 

Crelel  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  24 
fructidor,  qui  fixe  à  11  millions  la  dépense  du 
corps  législatif  pour  l'an  7.  La  commission  ,  dit-il, 
a  remarqué  que  les  employés  du  conseil  des  cinq- 
cems  étaient  plus  rétribués  que  ceux  du  conseil  des 
anciens;  mais  il  sera  facile  de  faire  disparaître 
cette  inégalité  ,  lorsque  les  commissions  d'inspec- 
tion des  deux  conseils  se  seront  entendues.  La 
commission  a  encore  remarqué  qu'on  n'avait  paj 
bien  calculé  loutes  les  bonifications  qui  résulteront 
de  l'incomplet  du  corps  législatif;  la  commission 
fait  des  vœux  pour  qu'on  établisse  au  plutôt  , 
dans  l'un  et  l'autre  conseil  ,  un  mode  d'admi- 
nistration tellement  précis ,  qu'il  en  résulte  l'or- 
dre ,  la  surveillance  et  l'économie  qui  sont  com- 
mandées par  l'état  de  nos  finances  et  les  besoins 
dej  créanciers   de  l'Etat. 

Cretet  propose  d'approuver  la  résolution. 

Le  conseil  l'approuve. 

Dalphonse  fait  un  rapport  sur  une  résolution 
du  20  fructidor,  qui  déclare  valables  les  élec- 
tions faites  par  l'assemblée  primaire  du  canton 
de  Louën  ,  département  de  Saône  et  Loire  ,  et 
qui  annulle  celles  de  l'assemblée  scissionnairo 
tenue   à   Château-Renaud. 

La  commission  ,  en  examinant  les  procès- 
verbaux  des  deux  assemblées  ,  s'est  convaincue 
qu  ils  offraient  de  part  et  d'autre  des  vices  da 
forme  ,  et  des  infractions  légalement  repréhen- 
sibles;  en  conséquence  elle  propose  le  rejet  de 
la  tésolution. 

Le  conseil  la  rejette. 

Il  rejette  ensuite  ,  sur  le  rapport  du  même 
membre  ,  et  pour  les  mêmes  motifs  ,  une  résolu- 
tion relative  aux  opéranons  de  l'assemblée  pri- 
maire du  canton  de  la  Guiche. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  22,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  accepté  la  démission  du  représentant 
du  Peuple  Jourdan  ,  et  ordonné  l'impression  de 
sa  lettre. 

Le  conseil  s'est  ensuite  formé  en  comité  secret. 

A  3  heures  la  séance  a  été  rendue  publique. 
Lecointe  -  Puyravau  a  donné  lecture  d'une  ré- 
solution que  le  conseil  a  adoptée  sur  la  vente  des 
domaines  nationaux  jusqu  à  concurrence  de  125 
millions.  Nous  en  donnerons  demain  les  dispo- 
sitions. 


Sfftti  publics. 

Rente  viagère 16  fr.  28  c. 

Rente  provisoire 17  h,  75  c. 

Tiers  consolidé 16  fr.  75  c. 

Boos  deux  tiers 2  fr.  3o  c, 

Bans  trois  quarts. s  fr.  28  c. 

Le  conseil   rejette  la  proposition   du  renvoi.      I  Bons  un  quart 3a  fr.  le  cent. 


L'abonnement  se  fa't  a  Pjris,  r  tid  ^es  Poitevins,  û°  16.  Le  j-rix  est  de  25  franc»  pour  trois  mois  ,  5o  francs  pou 
commencement  de  cb2que   mois. 

H  faut  adresser  les  !etrrt  5  et  l'argent,  franc  de  port,  an  citoyen  ^ubry  dÎTecl^av  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevin; 
peut  alfrancbîr.    Les  lettres  des  depirtemeas,    non    affranchies  ,  ne  se.  ont  poitt  retirées   ^e  la    poste. 

Il  faut  avoir  s»:n  ,  pour  plus  de  sûreté,  le  charge  celles  q.ii  wulerraeu  de*  valeurs ,  et  adresse  tout  ce  qui  conci 
depuis  neui  heures  v/  marin    usqu'i  1    lit     beure    du  hoir. 


<  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'au 
,°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  n« 
la  rédaction  de  la  feuille,   au   Rédacteur,  rue    des     Poitevins,   n°    iS 


A   Paris  .   de  limprimene  .   du   cit.   AcASH,   propriétaire  du   Moniteur,   rue   des  Poitevins,  ni    là. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


ATe   24. 


Qjiartidi ,  24  vendémiaire  an  7  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  8  vendémiaire. 

JLiE  général  de  Vins  est  mort  le  5  de  ce  mois  , 
des  suit-S  de  sa  strangurie  ,  à  neuf  heures  du 
soir. 

Le  prioce  Repnin ,  qui  est  en  route  pour  Pé- 
tersbourg  ,   a   déjà  passé  par  Cracovie. 

On  continue  d'assurer  que  les  troupes  russes  ne 
tarderont  pas  d'entrer  dans  les  Etats  héréditaires  , 
mais  que  le  roi  de  Puisse  a  déclaré  qu'il  ne  les 
Verrait  pas  d'un  air  indifférent. 

L'on  avait  parlé  de  la  mission  d'un  comte 
de  Nesselrori  à  Rastadt  ,  où  il  devair  prêcher 
une  croisade  contre  la  République  française.  C'est 
le  priuce  Subow  qui  est  chargé  auiourd'hui  de  cette 
lâihe.  Et  l'on  peut  prédire  quil  n'aura  pas  les 
succès  de  Pierre  I  Heimite  ou  de  Saiot-Bt-rnard. 
Ce  Subow  a  é:é  le  dernier  amant  de  Catherine  II: 
ce  fut  lui  qui  conseilla  le  partage  définitif  de  la 
Po:ogne  :  il  en  lui  récompensé  par  la  donation 
de  grandes  terres  confisquées  dans  cette  mal- 
heureuse contrée  sur  des  amis  de  la  liberté.  L'on 
a  vu  fréquemment  pendant  le  règne  de  Cathe- 
rine ,  des  officiers-généraux  ,  vieillis  sous  le  har- 
nois  et  couverts  de  blessures  ,  assister  debout  à 
la  toilette  de  cet  insignifiant  favori  ,  et  se  croire 
obligés  de  se  laisTér  mordre  ,  sans  oser  mot  dire  , 
par  un  singe  quil  aimait  beaucoup. 

De  Rastadt ,  le  \b  vendémiaire. 

La  dernière  note  des  ministres  français  doit 
être  portée  aujourd'hui  à  la  dictature  ,  et  elle 
sera  probablement  demain  1  objet  d'une  première 
séance  où  se  fera  l'ouverture  du  protocole. 

M.  Struve,  ministre  russe  à  Raisbonne  ,  a  eu 
ordre  de  déclarer  .  au  1  om  de  son  despote,  au 
magistrat  de  cette  ville  ,  que  S.  M.  I.  a  été  in- 
formée que  ce  magistrat  veut  présenter,  comme 
le  résultat  d'un  mal  entendu  .  la  con«4uiiu  ^uit 
s'cit  peimise  envers  les  individus  du  corps  de 
Condé  ;  que  de  quelque  manière  qu'on  veuille 
colorer  cette  conduite  ,  ■  lie  ne  peut  être  r-gardée 
que  comme  aussi  peu  compatible  avec  les  égards 
qui  lui  sont  dus,  qu'avec  les  lois  de  1  humanité  ; 
que  comme  le  bourguemestre  Maaiminger  a  joue 
le  rôle  principal  dans  cette  circonstance  ,  et  s'est 
donné  pour  l'organe  des  intentions  du  magistrat, 
ledit  min  stre  russe  a  ordre  de  demander  qu'il 
soit  au  plutôt  envoyé  à  Pétersbourg  ,  tant  pour 
s'excuser  personncliement  ,  que  pour  être  l'inter- 
prète des  regrets  du  magistrat  de  Raisbonne. 
Une  prétention  aussi  étrange  ne  doit  assurément 
exciter  que  de  l'indignation  ,  et  on  espère  que 
Mamminger  et  ses  collègues  n'auront  pas  la 
faiblesse  d'y  acquiescer.  Elle  servira  du  moins 
à  prouver  aux  Allemands  ce  qu'ils  ont  à  attendre 
du  gouvernement  russe  s'ils  lui  permettaient  de 
s'immiscer  dans  leurs   affaires. 

On  apprend  que  la  peste  s'est  manifestée  dans 
les  ■  enviions  de  Danuig  ;  qu'en  conséquence, 
tous  les  vaisseaux  danois  revenant  de  la'  Balti- 
que sont  astreints  a  une  quarantaine  rigou- 
Jtuse  ;  et  que  le  gouvernement  danois  vient  de 
.prendre  des  mesures  semb'.ables  pour  le  port  de 
Gluckstadt. 

I  R  L  A  N  D  E. 

De  Dublin  ,  le  5~  jour  complémentaire. 

Il  s'est  formé  une  association  d'Anglais  Unis 
qui  ont  fait  passer  aux  Irlandais-Unis  une  adresse 
en  ces  termes  : 

««  Compagnons  infortunés  d'une  oppression 
commune  ,  empressés,  de  détruire  ces  préjugés 
qu'une  politique  insidieuse  a  répandus ,  pour  em- 
pêcher ïunïon  entre  le  peuple  anglais  i-t  les  Irlan- 
dais ;  nous,  et  au  nom  des  Anglais-Unis,  dont 
les  sentimens  nous  sont  connus  ,  et  dont  nous 
possédons  la  confiance,  nous  vous  déchirons 
notre  terme  volonté  d'employer  tous  les  moyens 
en  notre  puissance  pour  obtenir  {'émancipation  de 
c-'S  deux  pays  en  tutelle  ,  er  d'abord  nous  vous 
offrons  nôtre  confiance,  et  nous  méritons  la  vôtre. 

j)  Quoique  fatigués  sous  un  même  joug,  ces 
deux  contrées  -  sœurs  ont  été  bien  diversement 
traitées.  Violence,  artifice.  Le  même  but;  dé- 
sunir ! 

»  Avec  quel  génie  infernal  ils  ont  fomenté  les 
dissentions  entre  le  s  catholiques  et  les  protestans 
en  Irlande  I  en  Angleterre  ,  les  ridicules  mal- 
entendus des  Wigs  et  des  To'rys.    Ils  ont  épuisé 


l'Irlande  par  des  fardeaux  et  des  taxes  insuppor- 
tables ,  prodiguées  avec  la  dernière  indifférence  à 
des  valets  de  cour  déshonorés  :  c'est  par  fraude, 
et  sous  des  prétextes  assez  plausibles  d'espé- 
rances,  toujours  trompées  ,  qu'ils  ont  dévoré 
tous  les  fruits  de  l'industrie  anglaise. 

>j  Cette  distinction  remarquable  dans  le  traite- 
ment de  ces  deux  pays  ,  a  produit  également  les 
plus  fortes  différences  dans  les  caractères  des 
deux  nations.  LIrlande,  opprimée  ouvertement, 
a  trouvé  dans  son  désespoir  la  généreuse  résolu- 
tion  d'une  insurrection  ouverte. 

)>  L  Angleterre  ,  avilie  par  les  intrigues  de  ses 
ministres ,  a  réduit  ses  véritables  défenseurs  à 
la  bassesse   des  artifices  diplomatiques. 

)>  Cependant  l'Angleterre,  quoiqii'zbuséeparles 
formes  ,  n'a  jamais  été  sans  avoir  des  amis  sincères 
d'une  liberté  substantielle  ;  mais  toujours  à  la 
naissance  des  réunions  courageuses  ,  des  amis 
secrets  de  la  tyrannie  ,  sous  le  masque  d'une 
réputation  populaire  ,  se  sont  glisiés  pour  s'em- 
parer de  la  masse  non  éclaiiée,  et  la  diriger  au 
gré  des  vœux  de  ses  oppresseurs.  C.tte  apostasie  , 
p. esque  générale,  a  produit  enfin  une  défiance 
presque  générale. 
(  )>  le  bill  du  désarmement  en  Irlande  et  en  Angle- 
terre ,  lés  bills  de  trahison  et  de  sédition,  et  la 
suspension  de  l'acte  de  I  habeas  corpus  ,  quelque 
horribles  qu'ils  puissent  être  ,  ont  produit  cepen- 
dant un  excellent  effet ,  même  sur  le  Peuple  ,  en 
Irlande  et  en  Angleterre.  Leurs  yeux  ,  long-tems 
teimés,  se  sont  également  ouverts,  et  des  souf- 
frances mutuelles  ont  amené  une  commiséra- 
tion mutuelle.  Les  préjugés  des  Nations  se  sont 
affaiblis,  ils  ont  été  effacés.  Les  Anglais-Unis 
brûlent  de  saluer  bientôt  les  Irlandais  Unis  en 
hommes  libres   et  en  frères. 

i)  Noire  délégué  vous  exposera  ,  de  vive  voix  , 
nos  desseins,  nos  ressources,  toutes  nos  espé- 
rances. 

j)  Mille  et  mille  vœux  les  plus  ardens  pour  l'amé- 
lioration de  la  société  humaine  en  général,  mille 
espérances  que  vos  efforts  ne  tarderont  pas  à 
émanciper  votre  pays ,  et  nous  sommes  à  jamais 
les  voues  dans  les  liens  indissolubles  de  la  fra- 

ANGLETE^r   £. 

Londres  ,    le  3  vendémiaire. 

Un  officier  de  la  frégate  la  Bœdicea  a  apporté 
la  nouvelle  qu'une  escadre  française  ,  profitant 
de  l'éloignement  du  lord  Bridport ,  qu'un  gros 
tems  a  obligé  de  rentrer,  avait  mis  àlavoilede 
Brest.  On  ne  s'accorde  pas  sur  le  nombre  de 
vaisseaux  dont  'elle  est  composée  :  les  uns  disent 
huit  vaisseaux  de  ligne  ,  les  autres  dix  :  le  plus 
vraisemblable,  parce  qu'il  est  conforme  au  rap- 
port, est  qu'il  n'y  en  a  que  deux  et  sept  fiégatcs. 
Le  même  rapport  conjecture  qu'elle  porte  des 
troupes  ,  et  on  suppose  assez  géuéràleœeiit  qu'elle 
est  encore  destinée  pour  l'Irlande.  L'amiral  Brid- 
port a  mis  à  la  voile  le  ig  ,  et  Ion  croit  que 
la  sortie  de  l'escadre  française  a  précipité  son 
départ. 

On  mande  de  Plymouth  ,  en  date  du  24  ,  que 
l'amiral  G.rdnera  reçu  pareils  ordres  de  l'ami- 
rauté, et  qu'en  conséquence  il  est  parti  avec  un 
vaisseau  de  S4  ,  deux  de  74  et  une  frégate  de  44. 
D;jà  l'amiral  K.ingsmil  se  trouve  en  croisière  sur 
les  côtes  de  l'Irlande  avec  une  escadre  de  cinq 
vaisseaux  de  ligne  et  plusieurs  frégates  ,  et  la 
baie  de  Sligo  est  occupée  par  un  vaisseau  de  lwne 
et  trois  à  quatre  frégates. 

Les  frégates  le  Cl) de  ,  le  Stag ,  VAmbusçade  et 
la  Minerva  ont  rencontré  l'escadre  française  com- 
posée de  neuf  voiles  ,  et  dirigeant  en  apparence 
sur  l'Irlande.  Les  fiégaies  anglaises  se  sont  cou- 
vertes de  voiles  pour  en  aller  porter  la  nouvelle 
dans  les  différens  ports  de  ce  royaume  ,  et  ont 
envoyé  un  cutter  l'annoncer  à  Portsmouth. 

'Le  2,  le  gouvernement  reçut  des  nouvelles 
d'Llande  ;  on  expédia  aussi-tôi  des  couriers  à  'M. 
Pitt,  à  Wi!mcr-Cistle,  et  aux  différens  ministres 
dans   leurs  terres. 

Prés  de  7000  hommes  de  troupes  ont  été  em- 
baïqués  la  semaine  dernière  à  Liverpool  nour 
l'Irlande. 

Il  y  a  maintenant  quinze  vaisseaux  de  li^ne 
dans  la  rade  d'Yarraouth  ;  ils  doivent  mettre  pro- 
chainement  à  U  voile  pour  le  Texel. 

Le  chirurgien  du  cutter  le  Nimble  est  arrivé  hier 
a  I  amirauté  avec  des  dépêches  de  l'amiral  P.-y- 
■on  ,  qui  est  dans  les  Dunes.  On  les  dit  tiès- 
importanteset  relatives  aux  préparatifs  qui  se  font 
dans  les  ports  de  Flandre  et  de  Hollande. 


Le  gouvernement  s'est  enfin  déterminé  à  ache- 
ter toutes  les  propriétés  à  bord  des  bâtimens 
suédois,  pris  il  y  a  quelques  mois  ,  et  qu'on 
croyait  chargés  de  munitions  destinées  pour  la 
France.' Ces  bâtimens,  au  nombre  de  près  de 
trente,    sont  entrés   dans  la  rivière. 

Suivant  les  dernières  lettres  de  Ncw-Yorck  , 
notre  gouvernement  a  pris  des  arrangemens  avec 
celui  des  Etait-Unis  pour  convoyer  les  bâtimec | 
américains  aux  Indes-Orientales  ,  ainsi  que  pour 
leur  retour. 

Du  7  vendémiaire. 

Suivant  les  avis  parvenus  à  la  compagnie  des 
Indes ,  elle  a  perdu  cinq  de  ses  gros  vaisseaux  : 

La  Princesse-Royale ,  de  80S  tonneaux,  prise 
dans  sou  passage  de  l'île  Saint -Hélène  ,  à  la 
Chine.  ' 

Le  Pigot ,  de  765  tonneaux  ,  pris  à  l'ancre  dans 
la  rade   de  Bercoles. 

Le  Triton ,  de  800  tonneaux ,  pris  par  stratagème 
dans  la  rade  de  Bdasore. 

Le  Ra)mont  et  le  Wood-col  ,  de  79,3  et  de  802 
tonneaux  ,  pris  à  la  hauteur  de  Teilicherry. 

Outre  ces  navires  .  la  compagnie  a  perdu  une 
infinité  de  navires  d'une  moindre  valeur. 

Trois  vaisseaux  de  ligne  et  deux  brûlots  sont 
partis  de  Portsmouth  pour  aller  se  joindre  à  la 
flotte  de   lord  Saint-Vincent. 

Du  8.  Trois  malles  arrivées  de  Dublin  ,  con- 
tiennnent  des  nouvelles  de  la  plus  haute  im- 
portance. 

Le  3o  fructidor  au  matin  ,  le  brick  français 
X  Anacréon  ,  ayant  à  bord  le  général  Rcy  et  le 
fameux  James  Napper  Tandy  ,  chef  de  biigade  , 
parut  à  la  hauteur  de  l'île  ,  et  de  la  petite  ville 
de  Rutland  ,  sur  la  côte  occidentale  du  comté 
de  Donégal  ,  lieu  parfaitement  ignoré  ,  et  qui 
n'est  connu  que  par  la  pêche  des  harengs  qui 
s'y  fait  commodément  :  il  n'y  avait  pas  un  seul 
soldat  pour  défendre  ce  point  auquel  on  n'avait 
même  pas   pensé. 

Environ  sur  les  hait  heures  ,  l'équipage  du 
brick  descendit  ;  il  était  composé  de  presque 
tous  Irlandais.  Son  premier  soin  fut  de  demander 
des  nouvelles  touchant  le  débarquement  effectué 
à  Kiilala.  Il  serait  difficile  d'exprimer  leur  étou- 
nement ,  quand  on  leur  apprit  que  l'armée  fran- 
çaise avait  été  accablée  par  lu  nombre  ,  et  forcée 
de  se  rendre  prisonnière  de  guerre. 

Y! Anacréon  était  chargé  d'une  grande  quantité 
d'armes  ,  destinées  pour  les  Irlandais-Unis  ,  qui 
auraient  rejoint  les  Français.  Les  journaux  minis- 
tériels disent  qu'au  moment  de  son  arrivée  ,  le 
Peuple  effrayé  ,  se  retira  sur  les  moatagn:.*  ,  et 
que  le  général  Tandy ,  après  avoir  essayé  Vaine- 
ment de  persuader  aux  pêcheurs  de  Rutland  ,  de 
prendre  les  aimes  qu'il  leur  apportait ,  fut  obligé 
de  se  rembarquer  ,  et  de  faire  voile  vers  un  autre 
point  de  l'île. 

On.  ignore  encore  de  quel  cô'é  le  vaisseau  a 
porté  les  vengeurs  de  llrlande;  ce  qu'il  y  a  de 
Certain  ,  c'est  que  depuis  l'arrivée  du  courier,  le 
gouvernement  témoigne  les  plus  grandes  inquié- 
tudes. 

L-  généra!  Rey  ,  Napper  Tandy  et  Blackwell  , 
qui  l'accompagnaient  ,  ont  laissé  à  Ruiland  les 
deux  proclamations  suivantes  : 

Elle  portent  en  tête  une  harpe  ,  surmontée 
d'un  bonnet  de  liberté  ,  avec  ces  mots  :  Erin 
go  bragh. 

La      L  I  B  E 


TE        OU       LA 


û  o 


)>  Irlandais-Unis  !  les  soldats  de  la  Grande-Nation 
ont  abordé  sur  vos  côtes  avec  des  aimes  et  des 
munitions  de  toute  espèce;  avec  de  1  artillerie  , 
dirigée  par  des  homm-s  qui  ont  porté. la  terreur 
au  milieu  des  rangs  des  troupes  les  plus  aguerries 
de  l'Europe  ;  commandés  par  des  officiers  fran- 
çais ,  ils  viennent  briser  vos  chaîn.-s  et  vous- rendre 
le  bonheur  et  la  liberté. 

d  James  Napper  Tandy  est  à  leur  tête.  Il  a  juré 
de  les  conduire  à  la  victoire  ou  de  périr.  Vaillans 
Irlandais ,  les  amis  de  la  liberré  ont  abandonné 
leur  Patrie  pour  vous  seconder  à  reconquérir  vos 
droits.  Ils  braveront  tous  les  dangers  ,  et  la  gloire 
qui  les  guide  leur  inspire  la  sub'ime  idée  de. 
cimenter  votre   bonheur  de  leur  propre  sang. 

Le  sang  français  ne  coulera   pas   en  vain. 

d  Aux  armes  !  hommes  libres  ,  aux  aimes  !  la 
trompette  sonne  ;  ne  laissez  pas  égorger  vos  i.mis 
sans  les  secourir.  Si  le  sort  a  marqué  leur  heure 
fatale  dans  cette  lune  glorieuse,  que  leur  mort, 
au  moins  ,  soit  utile  à  votre  cause  ,  et  que  leurs 
corps  sanglans  servent  de  premiers  degrés  au 
temple  sacré  de  la  liberté  irlandaise.  11 

Le  général  Rsï. 


Au  nom  des  officiers  français  et  des  soldats  actuel' 
lement  sur  les  côtes  d'Irlande. 

LA      LIBERTÉ      OU      LA      MORT. 

Ii   général  j\   ipcr  Tandy  à  ses  compatriotes  ,    du 

quartit)  général  , ,   ire.  année  de  la  liberté 

irlandaise. 

u  Irlandais-Unis  !  Qu'ai-je  entendu?  Quoi  !  le 
gouvernement  britannique  ose  parler  de  condi- 
tions !   Les  accepteriez-vous  ? 

t\  Fouvcz-vous  penser  à  f.iire  jamais  un  trailé 
avec  un  minisire  anglais  ?  avec  un  ministre  qui 
vous  a  lâchement  abandonnés  à  la  merci  d'une 
soldatesque  effrénée  ,  qui  a  livré  vos  cités  au 
pillage  ,  .  et  vos  meilleurs  citoyens  à  la  mort  ! . . . 
Un  ministre,  l'tffrpi  delà  société  et  le  fléau  du 
gerre  humain!...  Voyez  ,  Irlandais;  voyez, 
tandis  que  l'olive  parait  dans  1  une  de  ses  mains , 
le  poignard  homicide  qu'il  cache  dans  l'autre. 
Non,  Irlandais,  non!...  Vous  ne  serez  pas  la 
dupe  de  ses  lâches  intrigues.  Incapable  de  sub- 
juguer votre  courage  ,  il  cherche  à  vous  séduire; 
iaiusque  ses  tfforts  soient  vains  ! 

i)  Les  crimes  les  plus  affreux  ont  été  commis 
au  scir.  de  votre  patrie.  Vos  amis  sont  tombés  , 
pour  votre  cause.  Victimes  dévouées  à  la  féro- 
cité britannique  ,  leurs  ombres  vous  environnent, 
et  appellent  à  grands  cris  le  jour  de  la  vengeance. 

!i  Votre  devoir  vous  fait  une  loi  de  venger  leur 
mort  ;  ii  vous  presse  de  frapper ,  jusques  sur  leurs 
trônes  sanglans,  les  bourreaux  de  vos  amis. 

)i  N  écoutez  aucune  proposition  ,  Irlandais  ; 
guerre  éternelle  ,  guerre  d  extermination  à  vos  op- 
presseurs; que  la  liberté  s'arme  contre  la  tyran- 
nie ,   et  la  liberté  triomphera.  ;> 

J.  N.  Tandy. 

Lord  Grenville  a  reçu  avant-hier  des  dépêches 
de  M.  Spencer  Smith  ,  ambassadeur  à  Constan- 
tinople  ;  elles  confirment  la  nouvelle  du  combat 
dans  lequel  la  flotte  française  a  été  détruite. 

Pichegru  ,  Aubry  ,  Delarue  et  Ramel  sont  arri- 
vés ici  avant-hier.  Le  premier  est  logé  dans  un 
des  hôtels  d'Adelphi.  Barthélemi  et  le  général 
Willot  viennent  en  Angleterre  avec  la  flotte  de 
la  Jamaïque. 

L'on  apprend  l'évacuation  complette  de  Saint- 
Domingue.  Jérémie  l'était  au  moment  où  ceux 
qui  nous  apportent  cette  nouvelle  sont  partis,  et 
le  môle  Saint-Nicolas  était  tellement  sur  le  point 
de  l'être  ,  qu'on  a  chargé  ces  mêmes  personnes 
de  dire  qu  il  l'était.  Les  planteurs  de  la  Jamaïque 
n  ont  pas  voulu  ,  dit-on  ,  contribuer  aux  fortifi- 
cations quil  fallait  faire  pour  se  maintenir. 

ESPAGNE. 

Madrid  ,  le  3  vendémiaire.    ■ 

Le  roi  vient  de  publier  plusieurs  décrets.  L'un 

d'eux  a  rapport  à    une  caisse   d'amortissement  et 

à  la   compagnie    des    jésuites  ,   éteinte  ,   porte   le 

teste   de   cette    loi  ,     en    Espagne    et    dans    les 

"Indes. 

D.Joseph  Mor  Defuentes  vient  de  traduire  les 
poésies  d  Horace  ,  avec  un  commentaire  critique  : 
cet  ouvrage  sera  imprimé  en  caractères  neufs  à 
l'impiimene  royale. 

Une  autre  traduction  d'un  autre  genre  est 
celle  d'un  ouvrage  français  de  M.  Vouglans  , 
conseiller  du  grand-conseil  à  Paris  :  cet  ou- 
vrage ,  pubhé  à  l'aurore  du  igc  siècle  ,  a  pour 
titre  :  Motifs  de  ma  foi  en  Jésus -Chris  t.  Il  a  pour 
but  de  prouver  aux  incrédules  la  divinité  de  la 
religion  catholique   et  des    saintes  écritures. 

RÉPUBLIQUE'  ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  3-  jour  complémentaire. 

A  l'exemple  du  consul  Angelucci ,  ses  quatre 
collègues  ont  demande  leur'démission.  Les  cinq 
nouveaux  consuls  nommés  par  le  général  français 
sont  Ziccaléoni  et  Brizi  ,  membres  du  sénat  ; 
Rei,  ministre  de  la  justice;  Callisti  ,  président 
du  tribunal  crimioel  ;  et  Pierclli  ,  ancien  ministre 
de  la  jusiite.  —  Le  général  a  nommé  aux  trois 
places  vacantes  dans  le  sénat .  les  citoyens  Ange- 
lucci,  Reppi  et  Mathei ,  ex-consuls. 

Le  général  vient  de  faire  publier  une  loi  dont 
voici  les  principales  dispositions  : 

it  Lrs  Romains'de  tout  âge  et  de  tout  sexe  qui , 
étant  domiciliés  dans  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, en  sont  partis  après  le  jour  correspondant 
au  8  nivôse  de  l'an  6  ,  sont  invités  à  rentrer  dans 
trente  jours.  Ceux  qui  rentreront  se  feront  ins- 
crire («ans  l<s  vingt- quatre  h  -ures  à  leurs  munici- 
paités  respectives ,  sous  peine  d'être  détenus  en 
arrestation  jusqu  à  nouvel  ordre  ;  leurs  biens  se- 
ront séquestres;  et  après  en  avoir  prélevé  leur 
entretien,  le  rrS'e  sera  employé  au  profit  de  la 
République.  Les  Romains  qui  ne  seront  pas  ren- 
iiez dans  le  terme  fixé  seront  déclarés  émigrés. 
Sunt  exceptés  ceux  qui  tint  une  mitslau  du  gou- 
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vernement  en  pjys  étranger  ;  ceux  qui  justifieront 
qu'ils  se  sont  éloignés  pour  cultiver  les  sciences  , 
arts  et  métiers  ,  ou  le  commerce  ;  et  ceux  qui  . 
étant  libres  ou  sous  le  pouvoir  paternel ,  sont  âgés 
de  moins  de  quinze  ans  ,  si  ce  sont  des  personnes 
du  sexe  ,  ou  de  dix-huit  ans  ,  si  ce  sont  des 
garçons.  >i 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  23  vendémiaire. 

Dans  un  banquet  où  des  députés  de  la  Belgique 
ont  célébié  l'anniversaire  de  la  réunion  de  leur 
pays  à  la  France,  on  a  porté  un  toast  au  grena- 
dit*  français  qui  le  premier  arborera  le  drapeau 
trico'or  sur  la  tour  de  Westminster. 

—  Les  départemens  de  la  Drôme  ,  de  Vaucluse 
et  du  Gard  ont  éprouvé  des  ravages  considé- 
rables ,  causés  par  la  crue  excessive  des  rivières 
et  des  torrens  ,  après  des  pluies  abondantes.  Le 
Roubion  ,  le  Lez  .  et  p'usieurs  autres  rivières 
se  sont  élevées  aussi  haut  qu'en  174Î1  ,  et  les 
inondations  ont  couvert  un  espace  immense  de 
pays  on  les  récoltes  ont  été  détruites  ;  i'estimation 
des  dégâts  n'a  pu  être  faite  ;  mais  on  évalue  à 
plusieurs  millions  les  pertes  que  ces  trois  dépar- 
temens ont  souffer'.eï  dans  ces  tristes  circonstances. 

—  I!  a  paru  à  Copenhague  une  traduction  da- 
noise de  la  constitution  française  ,  par  le  pro- 
fesseur Rabbeck. 

—  Le  ministre  batave  Schimmelpenninck  vient 
d'arriver  à  Paris. 

—  Le  général  Jourdan  va  ,  dit-on  ,  commander 
l'armée  de  Mayccce  ,  qui  doit  s'étendre  vers  le 
Haut-Rhin  ,  depuis  cette  viile  jusqu'à  lHelvétie 
inclusivement. 

—  Un  individu  qui  se  fesait  nommer  Simoneau 
de  la  Méniere  ,  prévenu  d'émigration  ,  s'est  évadé 
avant  hier  du  Temple  ,  où  il  était  détenu.  L'offi- 
cier de  garde  ,  le  caporal  et  la  sentinelle  accusés 
d'avoir  favorisé  sa  fuite  sont  au  secret,  et  deux 
autres  soldats  de  la  garde  en  arrestation. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  a  adressé  ,  le  11 
vendémiaire  ,  une  instruction  aux  administrations 
municipales  ,  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi 
du  3,  sur  la  levée  des  deux  cents  mille  conscripts. 
Ceux  qui  prétendront  avoir  des  droits  à  une  ex- 
ception pour  cause  d'infirmités  ,  seront  examinés 
par  un  jury  composé  de  cinq  pères  de  f„milLe  . 
pris  parmi  ceux  qui  ont  Jcs  enfans  a  la  défense 
de  la  Patrie  :  il  le"'  sera  adjoint  un  officier  de 
santé  pour  éclairer  leur  religion  sur  l'état  d  inva- 
lidité du  conscript. 

—  Un  prêtre  qui  avait  été  en  habits  sacerdotaux 
asperger  les  vignes  du  terroir  de  Pia,  pour  en 
chasser  les  chenilles  ,  vient  d'être  condamné  par 
le  tribunal  de  police  correctionnel  à  une  amende 
de  200  fr.  et  à  deux  mois  d'emprisonnement. 

—  Le  nouveau  président  du  directoire  helvé- 
tique estle  cit.  Laharpe. 

—  Le  général  Joubert  va  commander  en  Italie  , 
où  l'on  prétend  qu'il  sera  forme  trois  armées; 
l'une  destinée  à  agir  contre  les  Autrichiens  ,  en 
cas  de  guerre  ,  et  dont  Joubert  sera  chef;  l'autre 
destinée  à  se  porter  sur  Naples  ,  sera  confiée  à 
Bernadotte;  et  la  troisième,  pour  l'intérieur  du 
pays,  restera,  pense-t-on  ,  sous  le 'commande- 
ment de  Brune. 

—  Le  général  Moulin  ,  ci-devant  commandant 
de  la  17e  division  militaire  (Paris)  ,  est  nommé 
provisoirement  chef  de  l'armée  d'Angleterre.  On 
prétend  que  cette  nomination  .deviendra  défini- 
tive ,  par  la  formation  d'une  armée  d'I.lande  ,  qui 
serait  confiée  au  général  Kilmaine  dont  nous 
avons  annoncé  l'arrivée  à  Paris. 

—  Haller  est  en  ce  moment  à  Paris.  Il  arrive  de 
Milan,  ouilestministre.de  la  République  hel- 
vétique. 

—  Le  général  Schawembourg  est  nommé  com- 
mandant de  l'île  de  Malthe. 

• —  On  publie  qu'il  est  arrivé  des  nouvelles 
directes  de  l'armée  d  Egypte,  et  qu'elles  an- 
noncent la  marche  triomphante  des  Français  en 
Syrie  ,  l'augmentation  considérable  de  nos  forces, 
par  l'adjonction  de  l'élite  des  naturels  du  pays  , 
et  notre  direction  vers  le  golphe  Persique  ,  où 
on  espère  trouver  une  expédition  qu'on  a  dit 
partie,  depuis  plusieurs  mois  ,  des  ports  de 
France.  D'autres  personnes  pensent  que  Bona- 
parte n'aura  pas  voulu  tncore  perdre  de  vue 
I  Europe,  lorsquil  aura  appiis  les  dispositions 
hostiles  de  la  Porte  ottomane. 

—  Pcrrochel   est  arrivé  à  Paris. 

—  Grouvelle  est  de  retour  à  Copenhague  ,  où 
il  continue  les  fonctions  de  ministre  de  la  Répu- 

j  bnque. 


—  Le  directoire  exécutif  a  arrêté  le  17  ven- 
démiaire : 

Art.  Ier.  Le  troisième  bataillon  dechaque  demi- 
brigade, sera  désoimais  réputé  bataillon  de  gar- 
nison ,  et  demeurera  chargé  de  fournir  au  recru- 
tement des  deux  premiers  oataiilons. 

II.  En  conséquence,  les  réquisitionnaires  et  les 
hommes  provtnans  de  la  conscrip'ion  militaire 
seront  envoyés  aux  bataillons  de  garnison. 

III.  Les  deux  premiers  bataillons  de  chaque 
demi-brigade  seront  composés  des  officiers  .  S9us- 
officiers  et  soldats  le  plus  en  éiat  de  faire  la 
guerre,  que  l'on  pourra  trêrae  tirer  du  bataillon 
de  garnison  ,  suivant  l'insiruction  qui  sera  donnée 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

IV  Les  compagnies  auxi  iaires  seront  suppri- 
mées ;  elles  seront  remplacées  par  les  bataillons 
de  garnison,  qui  denicU'cronl  sur  les  derrières 
et  dans  les  emplacemens  désignés  par  le  ministre 
de   la   guerre. 

V.  Le  bataillon  de  garnison  alimentera  cons-r 
tammect  les  bataillons  de  campagne  ,  de  manière 
à  les  tenir  toujours  au  complet. 

VI.  Les  bataillons  de  campagne  enverront  à 
leur  bataillon  de  garnison  ,  les  malades  jugés 
hors  d'état  de  suivie  ,   et  les  infirmes. 

VIL  Le  bataillon  de  garnison  sera  chargé  de 
1'instiuction  des  recrues  ,  et  s'occupera,  sans 
relâche  ,  de  la  confection  de  l'habillement  et 
de  la   réparation   des   armes. 

VIII.  Le  conseil  d'administration  de  chaque 
demi-brigade  restera  toujours  au  bataillon  de 
garnison,  et  il  se:a  forme  pies  les  bataillons 
de  ca#npagne  ,  un  conseil  d  administration  pro- 
visoire ,  qui  surveillera  l'administration  journa- 
lière des   deux  bataillons. 

IX.  Les  officiers  à  la  suite  des  bataillons  de  gar- 
nison y  resteront ,  seront  employés  à  instruire  les 
recrues ,  et  remplaceront  les  officiers  qui  manque- 
ront dans  les  bauillons  de  campagne. 

X.  Les  militaires  qui ,  par  leur  âge  et  leurs  infir- 
mités ,  seront  jugés  hors  d'état  d  entrer  en  cam- 
pagne ,  et  qui  auront  droit  à  une  retraite  ou  à  un 
traitement  de  réforme  ,  seront  envoyés  dans  leurs 
foyers  ,  où  ils  jouiront  du  traitement  provisoira 
accordé  par  la  loi   du   11  brumaire. an   6. 

XI.  Le  bataillon  de  garnison  conservera  la 
même  formation  que  les  bataillons  de  campa- 
gne ,  et  sa  compagnie  de  grenadiers  se  réunira 
aux  Jeu»  >uice<  mmDaenies  ,  lorsque  les  deux 
bataillons  de  campagne  se  trouveront  smployw 
aux  armées. 


LIVRES       DIVERS. 

Les  Poésies  de  Thomas  ,  de  l'académie  française, 
1  vol.  in-8e,  ou  1  voi.  in-12  ,  destinési  00m- 
pletter  les  éditions  in-8°  et  in-12  des  Œuvres, 
en  prose  ,  de  Thomas. 

Prix,  in-8°,  2  fr.  papier  fin  ,  et  5  fr.  papier 
velin  ;  in-12  ,  papier  commun  ,  1  fr.  2  dçc.  5 
cent.,  et  papier-fin  ,  1  fr.  8  déc.  En  ajoutant 
5  décimes,  par  chaque  exemplaire,  on  le  re- 
cevra franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Desessarts  ,  libraire  et  éditeur, 
rue  du  Théâtre  français,  au  coin  de  la  place  de 
l'Odéon. 

Le  recueil  des  Poésies  de  Thomas  manquaitaux 
éditions  qui  ont  paru  de  ses  ouvrages;  tous  ceux 
qui  avaient  ces  éditions  desiraient  les  com- 
pletter.  Le  cit.  Desesarts  vient  de  remplir  leurs 
vœux.  On  doit  lui  savoir  gré  des  soins  qu'il  a 
pris  pour  rendre  l'édition  des  Poésies  de  Thomas 
aussi    correcte  qu'élégante. 


Le  ministre  des  finances  ,  au  citoyen  Destrem  ,  membre- 
du  conseil  dès  cinq  cents.  —  Paris ,  le  20  vendé- 
miaire .  an  7  de  la  Republique  française ,  une  et 
indivisible. 

Citoyen  représentant  : 

Je  viens  de  lire  le  discours  que  vous  avez  pro- 
noncé dans  la  séance  du  16  de  ce  mois  ;  il 
m'oblige  à  publier  les  observaiions  suivantes. 

Vous  assurez  que  d'après  le  produit  approxi- 
matif que  la  commissiou  des  finances  et  le  mi- 
nistre ont  donné  à  certains  impôts  indirects, 
les  résolutions  arrêtées  forment  une  somme  de 
545,000,000  fr,  de  recette. 

Je  conviens  que  vous  l'avez  cru  ainsi .  parce 
que  vous  avez  regardé  comme  des  lois  déjiTen- 
dues  des  projets  qui  ne  sont  pas  tous  encore 
rédigés  ;  mais  je  déclare  et  j'affime  que  ,  la  séance 
de  la  commission  tenant ,  j'ai  écrit  et  laissé  sur  le 
bureau  une  note  qui  portait  le  déficit  à  1  oâ, 0.00. 000  f. 
Je  vais  mettre  mon  tableau  en  parallèle  avec  le 
vôtre. 


T.43LEAV  présenté  par  le  citoyen  Destrem. 
Contribution  foncière 210,000,000 


Contribution  personaelle  ....     3o, 000, 000 
Enregistrement 80,000, oco 


Timbre -. 20,000,000 


Amendes   ...    ........       2,000,000 

Patentes 20,oeo,ooo 


Douanes 10,000,000 

Postes  aux  lettres 10,000,000 


95 

Tableau  rédigé  par  le  ministre  des  finances. 

Accordé  en  observant  qu'il  man- 
que trois  lois  sur  la  répartition  ,  les 
décharges  et  les  sous  additionnels  , 


sauf  la  même  observa- 


2ro,ooo,ooo 


Voitures  publiques   .    .    .    .    . 
Droits  d'entretien  ,  bacs,  etc. 


Garantie 

Poudres  et  salpêtres. 
Salines.   ...... 

Tabac 


1,009,000 
3o, 000, 000 

1,000,000 

5oo,ooo 

5.ooo,ooo 

IO,OOO;O0O 


Forêts  nationales 25, 000. 000 

Revenus  des  domaines 20,000,000 


Vente  de  idem 10,000,000 

Pays  conquis.    ., 10.000,000 

Loterie 10,000,000 

Reprises  sur  l'arriéré. 22,5oo,ooo 

Hypothèques 8,000,000 


Droits  de  greffe . 10,000,000 

545,000,000 

Mon  résultat  diffère  du  vôtre  ,  citoyen  repré- 
sentant, de  49.S00.000  fr.  ;  il  porte  le  déficit  à 
104  800.000  fr.  ;  il  irait  à  114,000,000  ,  si  je  calcu- 
lais rigoureusement  sur  les  produits  de  l'an  6.  Je 
conviendrai,  si  vous  le  desirez,  qu'il  sera  pos- 
sible, avec  de  nouvelles  lois  ,   de  gagner 

Sur  l'enregistrement   ......      10.000,000 

Sur  le   timbre 4  000,000 

Sur  le  droit  de  bacs 5, 000, 000 

Sur  les   forêts  nationales 5, 000. 000 

Sur  les  hypothèques 2,800,000 

Sur  les  droits  de  greffe 3. 000, 000 

29,800,000 

Il  ne  resterait  alors  en  déficit  que  75,000,000 
pour  atteindre  les  600;  mais  c'est  plus  que  55  , 
et  vous  ne  pouvez  point  exiger  de  moi  que 
je  porte  cette  augmentation  en  ligne  de  compte 
avant  que  les  lois  soient  rendues.  Je  ne  dois  rien 
préjuger  ,  et  l'expérience  de  l'année  dernière 
m'oblige  à  persister  dans  cette  opinion. 

Vous  ajoutez  ensuite  ,  citoyen  représentant  , 
que  la  conférence  dans  laquelle  on  a  discuté  les 
moyens  à  employer  pour  taire  les  fonds  néces- 
saires, a  eu  lieu  le  matin,  et  que  vous  pouvez 
assurer  que  le  ministre  a  approuvé  les  vues  des 
commissions  pour  les  impôts  qu'elles  présente- 
ront. Je  pourrais  dire  que  l'observation  est'  au 
moios  superflue  ,  attendu  que  la  défaveur  d'uo 
ministre  ne  doit  pas  plus  influer  sur  le  rejet 
d'une  bonne  proposition,  que  son  crédit  sur 
l'admission  de  celle  qui  n'aurait  pas  cet  avantage; 
mais  je  dois  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit,  et  ce 
que  tous  vos  collègues  ont  entendu  :  c'est  que 
les  propositions  contenues  dans  le  message  du 
Ier  messidor  étant  rejetées  ,  je  ne  ferais  aucune 
objection  contre  aucun  système  ,  mais  que  j'étais 

Fret  à  donner  des  renseignemens  sur  tout  ce  que 
onproposerait  en  remplacement. 

Il  ne  m'appartient  point  de  présenter  de  nou- 
velles vues  ;  mon  devoir  se  borne  à  exécuter 
ponctuellement  ce  qui  sera  prescrit. 

Les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans  con- 
nais; ent  notre  situation  en  finance;  je  servirais 
leur  piojet  en  le  déguisant;  je  travaille  pour  la 
République  en  publiant  cet  état  au  vrai  ,  parce 
que  Voue  bonne  volonté  et  les  intentions  du 
corps  législaut  ,  auquel  vous  allez  faire  un  rap- 
port de  la  plus  haute  importance  ,  me  font  espérer 


Accordé 
tion  ,  ci 

La  résolution  qui  doit  procurer 
dix  millions  d'augmentation  ,  n'est 
pas  encore  rendue  ,  et  son  exécution 
ne  pourra  avoir  lieu  avant  le  Ier  de 
nivôse;  le  ministre  ne  peut  compter 
que  sur  des  lois  publiées 

La  loi  qui  doit  procurer  six  mil- 
lions d'augmentation,  n'est  pas  ren- 
du*; même  observation  que  dessus. 

Accordé 

La  loi  n'est  pas  encore  rendue  , 
accordé   néanmoins.    .    .    ;    .    .    .    . 

Accordé 10,000,000 

Une  nouvelle  loi  est  demandée  ; 
accordé  néanmoins 

Accordé 

La  loi  sur  le  droit  de  bac  et  de 
la  navigation  intérieure  ,  manque.    - 

Accordé 

Accordé 

Accordé 

La  loi  manque  ,  et  quand  elle  sera 
rendue,  elle  ne  donnera  que  trois 
millions 

La  loi  d'organisation  manque   .    . 

Accordé  ,  réserve  faite  des  chan- 
gemens  que  les  nouvelles  lois  pour- 
ront apporter 0 

Accordé  ,  même  observation.   .    . 

Accordé »    .    .    .    . 

Aceordé  ,   quoique  forcé   .... 

Accordé 22,5oo,ooo 

La  loi  promise  depuis  le  9  vendé- 
miaire an  6  manque 1,200,000 

La  loi  manque. 


3o, 000, 000 


70.000,000 


14,000,000 
2,000,000 


20.000,000 


10,000.000 
1,000,000 

25,000.000 

1,000,000 

5oo,ooo 

5,ooo,ooo 


3,noo,ooo 
20,000,000 


20,000.000 
10,000,000 
10,000,000 
10,000,000 


495,200,000 

que  le  déficit  sera  comblé  ;  C'est  de  là  que  dé- 
pend le  rétablissement  des  finances  ;  je  dis  de 
plus  et  sans  crainte  ,  que  le  salut  de  ia  Patrie  est 
attaché  à  la  certitude  du  recouvrement  des 
600,000,000  demandés  et  reconnus.nécessaires  par 
la  loi  du  26  fructidor  dernier. 


Salut  et  fraternité  , 


D.  V.  Ram el 


Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  J.  B.  Champy  , 
au  citoyen....  ,  membre  du  conseil  des  anciens. 
—  Alexandrie,  12  thermidor  an  6. 

Nous   sommes   partis   de  Malthe  le  29  prairial. 
Nous    eûm-s    le    12   messidor    la    vue   des   côtes 
d  Egypte.   Dès     le    soir    même    Bonaparte    se   fit 
mettre  à   terre   à  deux  lieues   d'ici  avec  5  à  6000 
hommes  ;  et  àla  pointedu  jour  il  marcha  sur  cette 
ville,  ets'en  empara  après   une   fusillade  qui    fut 
prolongée  jusques    dans  les   rues,  où  ,   faute  de 
canons  ,  on  n'avait  pu  parvenir  qu'en   escaladant 
les    remparts.   Kleber     fut  blessé  à   la   tête    d'un 
coup  de  fusil  tiré  des  maisons  ;  Menou  à  la  cuisse 
d  une  pierre   :   tous  deux  sont   guéris  ,    et  notre 
peite  a  été  peu  considérable.  Après   quatre  jours 
donnés   à  des   dispositions   générales  ,    l'armée  a 
pris  la   route    de  Rosette  ,  par  le    désert  ,  et  n'y 
a  trouvé  aucune  résistance.  Elle  a  ensuite  remonté 
le  long  des  bords   du  Nil  ,  accompagnée   d'une 
flotille    de  bateanx   armés,    et   à   moitié  chemin 
du  Caire   elle   a  été  attaquée  par   une  partie  des 
Mamelucks  ,  qu'elle   a  culbutés  en  s'emparant  de 
huit  pièces  de  canon  ,  tentes  et  bagages.   Depuis 
nous  n  avions  aucune   nouvelle  ,  et  noue  inquié- 
tude était  d'autant    plus    grande  ,   que    22  jours 
s  étaient  écoulés  depuis  le  départ  de  Bonaparte; 
aucun  courrier  n'avait  pu  passer ,  et  peu   étaient 
revenus  ,  tout  le  pays  étant  infesté  par  les  Arabes 
Bédouins,  qui  viennent  jusqu'aux  portes  de  cette 
ville.   Ils  tuent  les    traîneurs  de   i'armée  ,  et  ceux 
qui  se  hasardent   dans    la  .campagne.   Queiques- 
uns   de   nos  jeunes    gens   en   ont    cependant  é:é 
quittes  peur  être  battus  ,  volés  et  renvoyés  nus  , 
après  avoir  seivi  aux  plaisirs  de  la  horde. 

Enfin,  hier  11,   un  bateau  de  Rosette   apporta 
une   lettre   de  Menou,   qui    y    commande,    par 
laquelle    il   apprend    au    général    Kleber ,    resté  j 
ici  ,  que  les   beys  retranchés  près  du  Caire  ,  ont 
été  bat  us  complettement  ;  qu'une  redoute  garnie  I 
de  3o  canons   a   été  emportée   à  la    bayonnette;  I  tad 


noyés,  et  que  le^plus  petit  nombre  s'est  sauvé 
en  Syrie  ;  qtie  les  habitans  du  Caire  sont  venus 
au-devant  du  général ,  qui  y  a  fait  son  entrée  le  4 
de  ce  mois. 

La  poudre  qu'on  fabrique  à  Alexandrie  ne 
vaut  que  i5  sous  la  livre,  mais  elle  est  très- 
mauvaise. 

P.  S.  J'attendais  le  départ  annoncé  d'un  vais- 
seau pour  France,  lorsque  le  14  les  Anglais 
sont  venus  détruire,  avet  notre  escadre  ,  tous 
moyens  de  communication.  Je  ce.'.fie  Cette  leurs 
à  l'une  des  victimes  de  cet  événement  désastreux. 
Il  m'a  promis  de  la  mettre  à  la  poste  au  premier 
port  où  le  vaisseau  anglais  débarquera. 


Fin  de  l'article  sur  f Egypte. 

Mais  ce  qui  attire  principalement  l'attention  et 
les  regards  ,  ce  qui  réveille  de  grands  souvenirs 
et  de  profondes  émotions,  ce  sont  les  ruines  ds 
1  ancienne  A'exandrie  ,  qui  s'offrent  du  moment 
qu'on  sort  de  la  nouvelle  ,  et  qui  s'étendent  le 
long  de  la  côte  et  au  milieu  des  terres  dans  un 
espace  considérable. 

Uo  des  deux  obélisques  qui.  au  rapport  de 
plusieurs  auteurs  anciens,  fesaient  partie  du  pa- 
lais de  Cléopatre  ,  est  couché  et  enterré  en  ma- 
jeure partie;  l'autre  s'élève  vers  le  milieu  du 
port  neuf;  il  est  d'une  seule  pièce  de  granit  , 
enterré  à  sa  base  ,  et  couvert  d'hiéroglyphes 
jusqu'à  son  sommet.  Pocoke  estimé  qu'il  s'élève 
au-dessus  du  terrein  de  63  pieds  anglais  ,  environ 
20  mètres  (  ou  60  pieds  français  )  et  que  la  largeur 
de  chacune  de  ses  faces,  dans  le  bas,  est  de 
7  pieds  anglais  (  plus  de  deux  mètres.  ) 

Un  autre  débris  encore  plus  frappant,  est  ce 
qu'on  nommé  improprement  la  Colonne  de  Pompée. 
Elle  est  placée  sur  une  hauteur  d'eù  l'on  découvre 
A  exanc  ie  et  ses  deux  ports  ;  son  élévation  totale 
est  de  38  mètres  (114  pieds);  son  fût  est  d'un, 
seul   morceau  de  granit. 

Les  Bédouins  ou  Arabes  errans  et  voleurs  , 
infestent  jusqu'aux  environs  d'Alexandrie.  lis 
établissent  leur  camp-volant,  dans  tous  les  lieux 
où  ils  trouvent  de  quoi  paître  leurs  troupeaux, 
ou  de  quoi  piller;  et  lorsqu'un  lieu  ne  leur  cflre 
plus  aucune  de  ces  deux  ressources  ,  ils  délogent 
et  vont  en  occuper  un  autre.  Ils  sont  pauvres 
et  ont  peu  de  besoins ,  si  ce  n'est  celui  de  la  plus 
parfaite  indépendance. 

Six  ou  sept  lieues  au-delà  d'Alexandrie,  en 
suivant  cette  côte  aride,  se  trouve  un  promon- 
toire où  était  située  l'ancienne  Canopc  ,  et  où. 
l'on  voit  maintenant  un  château  armé  de  quel- 
ques canons ,  et  qui  porte  le  nom  à' Aboutir.  C  est 
près  de  ce  promontoire  ,  que  les  gazettes  ont 
appelé  Bequier  ou  Bequieres  ,  que  s'est  donné 
dernièrement  un  des  pius  furieux  combats  de 
mer  de  ce  siècle  ,  combat  dont  il  n'est  résulté 
aucun  avantage  militaire  pour  le  vainqueur  ,  et 
qui  lui  a  conté  autant  qu  au  vaincu. 

On  trouve,  quelques  lietwes  plus  loin,  le  bras 
occidental  du  Nil  et  ia  ville  de  Rosette  sur  ses 
bords.  C'est  ici  seulement  qu'on  commence  à 
s'apercevoir  qu'on  est  dans  la  fertile  Egypte.  Ces 
bords  du  Nii  srnt  délicieux  ,  sui-tout  du  côté  du 
Dulta ,  où  les  richesses  du  printems .  de  I 
1  automne  sont  rassemblées  en 


tde 
roême-tems  et  avec 
profusion.  La  terre  est  un  limon  noir  dont  la 
fécondité  paraît  inépuisable;  eiie  produit  sans 
jamais  se  reposer.  Les  datuers,  la  vi^ne,  les  syco- 
mores, les  palmiers  y  procurent  des  ombraoes 
impénétrables  ;  et  aussi  toin  que  les  rcgitits  peu- 
vent s'étendre  ,  on  aperçoit  la 'verdure"  tes  fruits 
et  les  moissons- 
La  capitale  actuelle  de  l'Egypte  a  été  fondée 
par  les  Arabes  qui  la  nommèrent  El  Cahera  (la 
Vietorieuse  ) ,  d'où  les  Européans  ont  lait  le 
Caire;  elle  est  située  à  une  demi- lieue  à  l'orient 
du  Nil,  un  peu  au-dessus  de  l'endroit  où  il  se 
sépare  en  deux  branches  pour  former  le  Delta. 
On  l'appelle  le  Grand-Caire  pour  h  distinguer 
de  la  ville  de  Fostat ,  située  a  un  quart  de  lieue  , 
vers  le  sud  ,  au  bord  du  NI,  et  qu'on  roinmè 
quelquefois  improprement  le  Vieux-Caire. 

Le  Grand-Caire  que  nous  nommerons  seule- 
ment Caire  ,  se  prolonge  le  long  d'un  canal  qui' 
se  remplit  pendant  l'inondation  ,  et  porte  à  la 
ville  les  eaux  du  Nil  :  Savary  donne  à  cette  ville 
une  lieue  et  demie  du  nord  au  sud,  et  la  moitié 
de  cette  dimension  de  1  orient  à  loccidtnt. 
Volney  évalue  sa  population  a  25o, 000  âmes.  Les 
mes  sont  étroites  et  tortueuses.;  et  laissent!  da 
distance  en  distance  de  grands  vides  :  ce  sont 
des  places  qai  deviennenr  lacs  pendant  la  crue 
du  Nil  ,  etjaidins  le  reste  de  l'année.  Au  mois 
de  vendémiaire  on  s'y  promené  en  bateaux  ;  au 
mois  de  floréal  ,  elles  sont  couvertes  de  fl-urs  et 
de  verdure. 

Le  château  du  Caire  ,  qni  était  'a  demeure  du' 
Pacha,  est  placé  sur  un  rocher  escarpé,  1  nvi- 
ronué  de  mur;  épais.  Il  a  pius  d'un  qu-rt  de  lieue 
de   circuit,    et  renferme,    outre  une  mauvaise  ci- 


que  les  Mamelucks  ont  été  partie  haches ,  partie  s  gypteet  uq  puits  taillé  d 


du    palais  des    S    unan5    d  E- 
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mètres  (ou  cSo  pieds]  de  profondeur ,  et  14 
mètres  (ou  4s  pieds)  de  diamètre.  Des  bœufs  en 
montent  les  sceaux  ,  en  tournant  ;  mais  cette  eau 
ev  sai:m;!!re  ,  et  ion  n'en  boit  que  dans  uu  tems 
de   siège. 

Le  quartier  des  Janissaires  ,  dans  le  même  châ- 
teau ,  renlerme  les  ruines  du  palais  de  Saladin  , 
célèbre  du  tems  des  croisades. 

Le  port  du  Caire  ,  suc  le  Nil  ,  se  nomme  Bou- 
lak  ;  c'est  un  bourg  qui  s'étend  le  long  des  bords 
du  neuve,  et  où  abordent  sans  cesse  une  foule 
innombrable  de  bateaux  de  toutes  formes  ,  de 
toutes  grandeurs.  L?s  uns  ,  forts  et  solides  ,  ont 
deux  mâts ,  et  servent  au  transport  des  marchan- 
dis.  s  qui  viennent  d'Alexandrie  et  de  Damiette  , 
ou  qu'on  y  envoie.  Ii  s'y  trouve  ordinairement 
une  grande  chambre  pour  les  passagers.  Les 
autres  ,  légers  et  sans  pont  ,  ne  servent  qu'à 
transporter  les  personnes. 

Lorsque  du  Caire  on  veut  aller  visiter  les  fa- 
meuses pyramides .  on  traverse  le  Nd  ,  et  parvenu 
sur  l'autre  rive  ,  à  Gize  ,  on  a  encore  trois  lieues 
a  faire.  El  es  sont  posées  au  pied  des  collines  qui 
bordent,  à  l'occident ,  la  vallée  ,  sur  une  légère 
émioence  qui  ne  permet  pas  au  débordement 
d'atteindre  leurs  pieds.  On  sait  qu'elles  servaient 
de  tombeaux  aux  anciens  rois  d'Égyp-ç  (  1 }. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Prendrait  di  Jour  dan. 
SÉANCE    DU    22    VENDEMIAIRE. 

Divetses  pétitions  sont  lues  au  conseil  ;  elles 
sont  relatiyes  à  la  conscription  militaire.  Leurs 
signataires  réclament  des  exemptions  pour  plu- 
sieurs cas  parlio'iers  ;  ils  demandent  le  rapport 
de  ;a  disposition  qui  ,  contenant,  disent-ils  ,  un 
effet  rétroactif,  atteint  les  jeunes  gens  qui  se 
sout  maries  ,  même  avant  la  publication  de  la 
foi. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  fait  divers  rapports  sur  des  opéra- 
tions  d'assemblées  primaires. 

Le  conseil   ordonne   l'ajournement. 

Joubert-Bonnaire.  Un  crime  a  été  commis  dans 
la  commune  d'Anvers  ;  vous  avez  présent  à  la 
mémoire  le  dévouement  généreux  du  citoyen 
Rochet,  qui,  pour  faire  exécuter  votre  loi  du 
7  vendémiaire  ,  sur  la  police  des  cultes  ,  a  "perdu 
la  vie  ;  vous  savez  qu'une  multitude  furieuse  et 
fanatisée  l'aissaillit ,  et  qu'il  succomba.  La  com- 
mune d'Anvers  a  désiré  réparer  ,  autant  qu'il  est 
en  elle  ,  le  malheureux  événement  dont  elle  a 
ilé  le  théâtre;  elle  désire  être  autorisée  à  élever 
un  monument  à  la  gloire  du  courageux  et  in- 
fortuné Rochet.  Votre  commission  aurait  désiré 
céder  à  ce  vœu ,  mais  elle  a  reconnu  que  si 
vous  donniez  cette  .autorisation  ,  vous  prendriez 
l'engig-rment  tacite  d'élever  de  semblables  mo- 
numens  dans  tous  les  lieux  où  de  pareils  actes 
de  dévouement  ont  honoré  des  citoyens  fran- 
çais ,  et  raalheuteusement  le  nombre  en  serait 
trop  considérable.  Des  victimes  du  royalisme  et 
des  fanatiques  ont  trop  souvent  payé  de  leur 
•vie  le  r  fidélité  à  la  République  ,  pour  que  la 
République  puisse  partout  élever  des  monumens 
à  leur  mémoiie.  Vetr^commission  croit  donc  né- 
cessaire d'attendre  c  moment  où  il  sera  élevé 
un  monument  public.,  témoignage  solennel  de 
Iz  reconnaissance  publique  envers  tous  ceux  qui 
ost  péri  pour  1  exécution  des  lois.  Votre  commis- 
sion vous  propose  en  conséquence  de  passera 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  la  commune 
d'Anvers. 

On  demande  seulement  l'ajournement. 

Boullay  ,  des  Deux.-Neth.es.  J'ai  eu  le  malheur 
d'être  le  témoin  de  l'événement  funeste  que  l'on 
vient  de  rétracer  à  votre  mémoire  ;  j'ai  vu  Rochet, 
victime  de  son  dévouement  ,  tomber  sous  les 
coups  du  royalisme.  Que  demande  aujourd'hui 
la  commune  d'Anvers  ?  l'autorisation  d'élever  à 
ses  fraie  un  monument  en  l'honneur  de  Rochet. 
Je  demande  que  le  conseil  accorde  cette  auto- 
risation. 

(  1  )  Les  hsbitans  de  Paris  pourront  se  former 
une  idée  de  la  masse  de  la  plus  grande  des  py- 
ramides, en  se  représentant  que  sa  base  occupe 
le  même  espace  que  le  bâtiment  des  Invalides  , 
et  que  son  sommet  s'élève  à  la  hauteur  de  trois 
£ o  s  les  tours  de  Notre  Dame. 


Crocl(on.  Le  conseil  doit  s'occuper  des  témoi- 
gnages de  reconnaissance  à  décerner  aux  fonc- 
tionnaires morts  pour  l'exécution  de  la  loi.  En 
ce  moment  ,  vous  ne  pouvez  ni  adopter  la 
demande  de  la  commine  d'Anvers,  ni  la  re- 
jeter. Vous  ne  pouvez  que  différer  votre  dis- 
cussion. 

Je  demande    l'ajournement. 

Le  général  Jourdan  ,  président  actuel  ,  adresse 
la  lettre  suivante  : 

"  Citoyens  représentai  ,  appelle  au  corps 
législatif  par  la  confiance  de  mes  concitoyens  ,  je 
me  suis  bientôt  apperçu  que  j'étais  peu  capable 
de  remplii  toutes  les  obligations  que  j'avais  con- 
tractées en  acceptant  des  fonctions  aussi  augustes. 
Cependant  encouragé  par  votre  indulgence  et 
par  les  témoignages  d'estime  dont  vous  m'avez 
honoré  plusieurs  fois  ,  j'aurais  continué  à  par- 
courir ma  carrière  législative  ,  j'aurais  tâché  de 
suppléer  à  la  faiblesse  de  mes  moyens  par  mon 
application  au  travail  et  par  mon  ardent  amour 
pour  la  liberté,  pour  la  constitution  de  l'an  3  et 
pour  le  gouvernement  qui  en  émané.  Mais  , 
citoyens  representans  ,  le  directoire  exécutif  veus 
a  fait  connaître  la  situation  politique  de  la  Ré- 
publique ;  vous  êtes  pénétrés  de  la  nécessité  de 
vous  préparer  à  faire  la  guerre  pour  forcer  enfin 
vos  emîemis  à  faire  la  paix  ;  vous  avez  ordonné 
une  levée  extraordinaire  de  200  mille  conscripts  , 
et  vous  vous  occupez  des  fonds  nécessaires  à  leur 
entretien. 

Dans  une  circonstance  où  la  Ratrie  appelle  ses* 
eutans  à  sa  défense  ,  j'ai  cru  que  je  la  servirais 
plus  utilement  à  l'armée  que  dans  le  sénat  français. 
Je  dépose  donc  au  milieu  de  vous  ,  législateurs  , 
le  caractère  de  représentant  du  Peuple  ,  je  vous 
prie  d'accepter  ma  démission. 

Je  désire  ,  citoyens  representans  ,  que  cette 
démarche  de  ma  part  soit  pour  vous  une  nouvelle 
preuve  de  mon  sincère  attachement  à  la  Répu- 
blique ,  et  de  mon  dévouement  à  la  setvir.  n 


Salut  et  rftpect. 


Signé  Jourdan. 


Lucien  Bonaparte.  Nous  perdons  un  collègue 
estimable  ;  notre  premier  sert  timent  est  le  regret  ; 
mais  bientôt  à  ces  regrets  succède  un  sentiment 
plus  sublime  :  c'est  pour  le  camp  que  Jourdan 
quitte  la  tribune  :  l'auteur  de  la  loi  sur  la  cons- 
cription militaire  doit  faire  place  au  général  de 
Fleurus.  Eh  bien,  qu'il  parte  entouré  de  l'estime 
de  ses  collègues,  et  suivi  de  la  confiance  de  la 
Répub'ique  !  Les  ennemis  ,  insatiables  de  dé- 
faites ,  auraient-ils  compté  sur  des  divisions  in- 
testines? les  insensés  !  ne  savent-ils  paB  qu'à  leur 
vue  toute  nuance  d'opinions  disparaît?  D'un  mot 
vous  avez  dissipé  ce  funèbre  espoir,  et  de  nou- 
velles armées  ,  de  nouvelles  ressources  s  orga- 
nisent ,  et  de  votre  sein  sort  un  de  ceux  qui  va 
mener  à  la  victoire  ,  non  poui  la  première  fois  , 
les  enfans  de  la  France. 

Representans  du  Peuple  ,  tandis  que  nos  frères 
d'armes  parcourront  la  lice  des  combats  ,  nous 
défendrons,  nous  ici ,  la  constitution  de  l'an  3  ,  et 
nous  cultiverons  l'union  salutaire  des  pouvoirs  , 
qui  constitue  la  force  des  Etats.  Sûr  de  n'expli- 
quer que  nos  sentimens ,  j'ose  être  en  ce  moment 
Votre  organe  ,  et  donner  ,  eu  votre  nom  ,  un  té- 
moignage éclatant  d'estime  et  de  confiance  au 
collègue  qui  va  nous  quitter. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  à  six  exem- 
plaires de  la  lettre  et  du  discours  ,  et  leur  inser- 
tion au  procès-verbal. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  secret,  pour 
s'occuper  des  finances. 

A  trois  heures  la  séance  est  rendue  publique. 

Lecointe-Puyraveau  donne  lecture  de  la  réso- 
lution suivante  ,  que  le  conseil  adopte. 

Art.  Ier.  La  loi  du  29  fructidor,  an  6,  qui 
surseoit  à  l'aliénation  des  domaines  nationaux  est 
rapportée. 

H.  Il  sera  vendu ,  dans  les  formes  ci-après 
réglées,  une  quantité  suffisante  de  domaines 
nationaux  autres  que  les  bâtimens  affectés  au 
service  public  ,  et  les  bois  non  aliénables  par 
les  lois  précédentes  ,  pour  fournir  eu  l'an  7  ,  en 
numéraire  et  valeur  effective  ,  la  somme  de 
126  millions. 

III.  Les  ventes  seront  faites  à  la  chaleur  des 
enchères. 

IV.  Les  formes  des  estimations  ,  affiches  et 
enchères  ,  ordonnées  par  la  loi  du  16  brumaire 
an  5  ,  seront  observées  dans  les  ventes  qui  seiont 
faites   en  vertu    de    la   présente. 

V.  La  première  mise  à  prix  des  biens  ruraux 
sera  de  huit  fois  le  revenu  annuel  ,  celle  des 
maisons  ,  bâtimens  et  usines,  servant  uniquement 


à  l'habitation,  et   non   dépendans  de   fonds  de 
terre,  sera  de  six  lois  le  revenu  annuel. 

VI.  Le  montant  de  la  première  mise  à  prix  , 
et_  des  enchères  ,  sera  payé  en  numéraire 
métallique. 

VII.  Il  est  accordé  aux  acquéreurs  ,  à  datter 
du  jour  de  l'adjudication,  dix-huit  mois  pour 
payer  la  première  mise  à  prix  ,  et  un  délai  égal 
après  l'expiration  du  premier  ,  pour  le  paiement 
du  montant  des  enchères. 

VIII.  Le  paiement  de  la  première  mise  à  prix 
sera  fait  de  la  manière  suivante  :  dans  les  dix  jours 
de  l'adjudication  ,  l'acquéreur  paiera  ,  en  numé- 
raire ,  un  12e,  et  le  surplus  en  obligations,  la 
première  d'un  second  12e  ,  les  ci  q  autres  d'un 
6e  chacune,  payables  en  numéraire,  de  trois 
mois  en  irois  mois,  de  manieie  que  l'acquéreur 
sur  une  première  mise  à  prix  de  18.000  fr.  , 
bar  exemple  ,  payera  dans  les  dix  jours  de 
l'adjudication  i5oo  fr.  ,  et  i5oo  fr.  à  l'expira- 
tion des  trois  premiers  mois  ,  ensuite  3,ooo  fr. 
de  trois  mois  en  trois  mois  ,  jusqu'à  parfait 
paiement. 

IX.  Dans  les  dix  jours  aussi  de  l'adjudication  , 
l'acquéreur  souscrira,  pour  le  monrant  des  en- 
chères, trois  obligations  égalés,  payables,  la 
première  ,  six  mois  après  le  paiement  du  dernier 
sixième  de  la  mise  à  prix;  la  seconde,  un  an 
après;  et  la  troisième,  à  l'expiration  des  dix- 
huit  mois  ;  de  manière  que  la  totalité  du  mon- 
tant delà  mise  à  prix  et  des  enchères  soit  acquittée 
dans  les  trois  années  de  l'adjudication. 

X.  Les  obligations  provenant  des  enchère» 
produiront  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an  , 
sans  retenue,  au  profit  du  trésor  public. 

XI.  Tout  adjudicataire  pourra  ,  dans  les  trois 
jours  de  l'adjudication  ,  faire  des.  déclarations 
d'amis  ou  de  commande  ,  ■  aux  termes  des  lois 
précédentes  ,  sans  que  les  citoyens  en  faveur  des- 
quels ces.  déclarations  seront  faites  ,  soient  tenus 
à  un  droit  d'enregistrement  autre  que  celui  qu'au- 
rait payé  l'adjudicataire  lui-même. 

XII.  Les  obligations  consenties  par  les  acqué- 
reurs ,  seront  à  la  disposition  du  directoire  exé- 
cutif pour  le  service  extraordinaire  de  l'an  7. 

XIII.  Les  acquéreurs  pourront  anticiper  le 
paiement  de  leurs  obligations  ,  tant  qu'elles  seront 
entre  les  mains  d-s  receveurs  ou  de  la  tré- 
sorerie nationale.  Dans  le  cas  d'anticipation  ,  il 
sera  accordé  ,  sut  les  obligations  provenant  de 
de  la  première  mise  à  prix  ,  pioportionnellement 
au  tems  qu'elles  auront  encore  à  courir,  une 
prime  de  six  pour  cent  par  an  ;  et  sur  celles 
provenant  des  enchères  ,  une  prime  aussi  pro- 
portionnelle de  cinq  pour  cent  sur  les  intérêts 
échus  ,  de  manière  que  l'obligé  qui  s'acquittera 
trois  mois  avant  léchéance  ,  ne  paiera  point  l'in- 
térêt des  trois  mois  précédens.  Dans  le  cas  où 
un  obligé  s'acquitterait  avant  qu'il  fût  dû  aucun. 
intérêt,  il  lui  sera  accordé  sur  le  capital  de  l'obli- 
gation une  prime  de  6  pour  cent  par  an. 

XIV.  Les  actes  de  ventes  ,  en  vertu  de  la  pré- 
sente ,  seront  sujets  au  droit  d'enregistrement  de 
deux   pour  cent. 

XV.  Indépendamment  du  prix  de  la  vente  et 
du  droit  d'enregistrement,  l'acquéreur  paiera  en 
numéraire  ,  au  moment  de  la  délivrance  de  l'acte, 
un  demi  pour  cent  dumontant  de  l'adjudication  , 
tant  pour  les  droits  attribués  aux  administrateurs 
de  département ,  à  leurs  employés  et  au  direc- 
teur des  domaines  ,  que  pour  les  frais  à  leur 
charge. 

XVI.  Les  articles  XV  ,  XVI ,  XVII  et  XVIII  de 
la  loi  du  16  brumaire  an  b  ,  relatifs  aux  mesures 
à  prendre  pour  assurer  le  paiement  des  obliga- 
tions ,  et  aux  régies  à  suivre  en  cas  de  déchéanca 
et  de  revente  à  la  folle  enchère,  sont  maintenus 
et  continueront  d'être  exécutés. 

XVII.  Il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  loi 
à  l'article  V  de  la  loi  du  2  fructidor  an  5  ,  qui 
porte  :  "  qu'en  cas  de  revente  à  la  folle  enchère  , 
l'excédent  du  prix  de  la  revente  ,  s'il  y  en  a  ,  sera 
payable  au  trésor  public. 

XVIII.  L'article  XXII  de  la  loi  du  16  brumaire 
an  5,  relatif  au  mode  de  jouissance  des  mai- 
sons, bois  de  futaie,  bois  taillis,  est  aussi  main- 
tenu et  continuera  d'être  exécuté. 

XIX.  Le  directoire  exécutif  adressera  chaque 
mois  au  corps  législatif  le  tableau  des  ventes 
faites  dans  les  mois  précédens  ,  en  exécution  de 
la  présente  loi. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  23 ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  entendu  un  rapport  de  Delbret  , 
sur  le  mode  à  suivre  pour  obtenir,  pour  cause 
d'Infirmités,  des  exemptions  définitives  ou  tem- 
poraires de  service,  delà  part  des  jeunes  gens' 
conscrits  et  des  réquisitionnaires  non  porteurs 
de  feongés  absolus.  Ces  exemptions  ne  seront 
accordées  que  sur  des  juris  formés  près  les  ad- 
ministrations  municipales  et  départementales. 


Sic  chaque 


t  de   25   francs   pour 


citoyen   AOBRY  ,    di 


francs  pour  l'a 


s'abonne  qu'au  i 


A  Paris  ,   de  l'imprimerie  du  citoyen  A  CAS  SE,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  del  Poitevins,   o°  iî. 


SUPPLÉMENT  A  LA  GAZETTE  NATIONALE,  ou  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'p   24. 


Quartidi,   24  vendémiaire  an  7  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


MINISTERE    DE  L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  [intérieur  ,  aux  commissaires  du 
directoire  exécutij\  pris  les  administrations  cen- 
trales de  département.  —  Paris ,  le  27  jructidor  , 
an  6  de  la  République  française ,  une  et  indivisible. 
Citoyens  commissaires ,  les  fonctions  dont 
vous  êtes  chargés  vous  imposent  des  obligations 
bien  importantes.  Vous  devez  être ,  dans  vos 
départemens  respectifs  ,  tout  à-la-fois  des  senti- 
nelles vigilantes  et  des  agens  actifs.  C'est  par  vous 
que  le  gouvernement  peut  toucher  au  Peuple; 
cest  par  vos  soins  qu'il  doit  apprendre  les  abus 
qui  peuvent  exister;  c'est  de  votre  zèle  qu'il  doit 
recevoir  des  renseignemens  exacts  sur  toutes  les 
parties  de  l'administration  générale  de  la  Répu- 
blique ;  en  un  mot,  vous  devez  concourir  avec 
Je  gouvernement  au  grand  œuvre  de  la  félicité 
publique,  et  lui  en  faciliter  les  moyens.  Mais 
pour  le  seconder  d'une  manière  efficace,  il  faut 
que  vous  ayez  vous-mêmes  une  connaissance  bien 
exacte  de.  tout  ce  qui  se  passe  dans  vos  départe- 
mers;  que  rien  n'échappe  à  vos  soins,  à  vos 
regards,  à  votre  sollicitude.  Le  directoire  exé- 
cutif a  pensé,  Citoyens,  que  la  correspondance 
active  que  vous  devez  entretenir  avec  les  admi- 
nistrations municipales  et  tes  commissaires  de 
canton,  ne  suffisait  pas  pour  vous  procurer  tous 
les  renseignemens  nécessaires  sur  la  vraie  situa- 
tion de  vos  départemens  ;  il  a  voulu  que  chaque 
année  ,  et  à  différentes  époques,  vous  visitassiez 
les  cantons ,  pour  voir  par  vous-mêmes  si  les  auto- 
rités secondaires  exécutent  les  lois  ,  et  -^interroger  la 
véritable  opinion  publique* 

.  Telle  est  une  des  dispositions  de  l'instruction 
du  directoire  exécutif  du  12  frimaire  an  4. 

J'ai  aussi  exercé  ,  Citoyens ,  les  intéressantes 
fonctions  de  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  d'une  administration  centrale;  et  lorsqu'au 
mois  de  messidor  an  5,  je  fus,  sans  m'y  attendre, 
zppelé  pour  la  première  fois  au  ministère  de  l'in- 
térieur ,  j'avais  commencé  à  remplir,  da  -is  plu 
sieurs  cantons  du  département  des  Vosges ,  la 
mission  politique  recommandée  par  cette  ins- 
truction. 

J'avais  eu  le  plaisir  de  remarquer,  dans  mes 
tournées,  combien  les  administrations  munici- 
pales et  les  administrés  étaient  sensibles  à  cette 
surveillance.  Les  unes  et  les  autres  y  voyaient 
«ne  marque  de  la  vive  sollicitude  du  gouverne- 
ment; tous  étaient  persuadés  qu'en  se  procurant 
ainsi  des  renseignemens  exacts  sur  la  situation 
de  chaque  canton ,  il  voulait  fortement  la  réfotmc 
des  abus  et  la  prospérité  publique, 

Si  l'examen  que  je  fesais  des  travaux  et  des 
diverses  opérations  des  administrations  munici- 
pales ,  me  fournissait  la  preuve  de  leur  zèle  ,  de 
leur  activité  et  de  leur  sagesse,  je  me  plaisais  à 
leur  en  témoigner  publiquement  la  satisfaction  du 
gouvernement ,  et  ce  témoignage  honorable  et 
mérité  était  un  nouveau  motif  d  encouragement. 
Si  j'étais  obligé  de  reprocher  des  négligences  , 
d'indiquer  des  erreurs,  de  ranimer  l'énergie  de 
quelques  fonctionnaires  publics  indolens  et  apa- 
thiques ,  je  leur  montrais  combien  il  m'était  pé- 
nible cle  leur  refuser  des  marques  de  satisfac- 
tion. Je  leur  rappelais  l'importance  et  la  dignité 
de  leurs  fonctions  ;  je  leur  fesais  apercevoir  la 
différence  existant  entre  leur  canton  et  ceux  où 
j'avais  rencontré  plus  de  zèle  et  de  dévouement; 
et  preeque  toujours  ces  avenissemens  étaient  sui- 
vis d'un  changement  salutaire. 

Il  me  fut  indiqué,  sur  les  lieux  mêmes,  des 
moyens  d'amélioration  que  je  n'aurais  jamais  dé- 
couverts si  je  n'eusse  été  les  chercher  en  quelque 
sorte  sur  le  terrein.  Je  conçus  le  projet  de  fonder 
de  nouveaux  villages  dans  des  parties  incultes, 
et  qui  avaient  besoin  d'être  vivifiées.  Ailleurs,  je 
conseillai  des  plantations  qui  ont  réussi.  Par-tout 
je  recueillis  des  notes  précieuses. 

Toutes  les  observations  que  j'ai  faites  lors  de 
ces  visites  ,  m'en  ont  démontré  l'utilité  ,  et  je  vois 
avec  peine  qu'elles  ont  été  trop  négligées.  J  es- 
père ,  citoyens  commissaires  ,  que  vous  vous 
rappellerez  qu'elles  sont  mises  au  nombre  de  vos 
cbhgâticns  les  plus  importantes.  Quel  bien  ne 
pouvez-vous  pas  opérer  dans  cette  espèce  d'a- 
jostolal  ! 

L'esprit  public  est  le  premier  objet  que  vous 
devez  cherchera  bien  connaître  lorsque  vous  ar- 
rivez dans  un  canton. 

Il  vous  sera  facile  de  reconnaître  si  l'esprit 
public  est  bon  ,  quand  vous  aurez  interrogé  l'ad- 
ministration municipale  ,  que  chaque  agent  vous 
aura  rendu  compte  de  la  situation  de  sa  com- 
mune, que  vous  aurez  conversé  avec  les  citoyens , 
et  que  vous  les  aurez  amenés  à  s'expliquer  fran- 
chement, et  à  épancher  leur  ame  dans  la  vôtre. 


■>s  et  aux  administrés 


j  Vous  direz  aux  administration 
que  le  gouvernement  ne  veut  pas  seulement  que 
Ion  obéisse  aux  lois  ,  mais  quil  désire  plus  en- 
core que  les  citoyens  y  soient  attachés  ,  et  sentent 
que  leur  bonheur  en  dépend.  Vous  demanderez 
a  tous  s  il  y  a  des  sujets  de  mécontentement  et  de 
plaintes  ;  vous  en  tiendrez  des  notes  ,  et  vous 
terez  les  observations  qui  vous  paraîtront  néces- 
saires ,  soit  pour  démontrer  l'injustice  de  ces 
plaintes  ,  qui  ne  sont  quelquefois  que  les  clameurs 
du  préjuge  ,  soit  pour  annoncer  qu'on  s'occupera 
de  la  reforme  des  abus  réels  qui  peuvent  y  donner 
lieu.  Ces  explications  amicales  suffiront  souvent 
pour  ramener  l'esprit  public  au  niveau  dont  quel- 
ques erreurs  ou  quelques  circonstances  l'avaient  un 
moment  écarté.  La  France  entière  est  attachée  aux 
lois  républicaines  :  quelques  divergences  locales  , 
quelques  restes  de  faction  ne  parviendront  pas  à 
troubler  cette  harmonie  universelle  ;  une  poignée 
d'agitateurs  ne  saurait  altérer  l'aplomb  majestueux 
qu'a  pris  la  Grande-Nation. 

Après  avoir  reconnu  la  situation  de  l'esprit  pu- 
blie ,  vous  examinerez  celle  de  [instruction  pu- 
blique, qui  doit  contribuer  à  le  vivifier.  Vous 
prendrez  des  renseignemens  sur  les  écoles  pri- 
maires ;  sur  la  moralité  ,  le  patriotisme  et  la  ca- 
pacité des  instituteurs  auxquels  elles  sont  confiées; 
sur  les  livres  remis  dans  les  mains  des  élevés  ,' 
article  essentiel,  et  dont  on  ne  peut  être  sûr  qu'en 
allant  visiter  soi-même  chaque  école  publique  ou 
particulière  ;  sur  les  causes  qui  ont  jusqu'ici  en- 
travé la  marche  de  l'instruction,  et  sur  les  moyens 
à  adopter  pour  en  améliorer  l'organisation.  Vous 
ferez  sentir  aux  administrations  municipales,  et  à 
tous  les  bons  citoyens  ,  combien  cet. objet  doit 
exciter  leur  zèle  et  leur  attention  ,  soit  qu'on  le 
considère  sous  le  point  de  vue  de  l'intérêt  parti- 
culier de  chaque  individu,  soit  qu'on  l'envisage 
dp  côté  de  l'intérêt  général  de  la  société.  Vous 
direz  ,  en  un  mot ,  tout  ce  que  votre  patriotisme 
vou?  inspirera  ,  pour  donner  à  l'instruction  pu- 
blique une  grande  et  salutaire  impulsion. 

Vous  aurez  souvent  à  gémir  de  l'état  d'inertie  ou 
de  l'oubli  total  dans  lequel  beaucoup  de  com- 
munes ont  laissé  cet  objet  si  urgent ,  si  essentiel  , 
et  cependant  si  négligé  ;  vous  aurez  à  combittrè 
l'insouciance  des  parens  ,  et  peut-être  leurs  pré- 
jugés ;  mais  vous  serez  aussi  plus  à  portée  de  m'in  • 
former  de  l'étendue  du  ma]  ,  et  je  suis  décidé  à 
ne  rien  oublier  pour  en  provoquer  le  remède. 
De  concert  avec  vous  ,  j'élèverai  la  voix  ;  je  plai- 
derai la  cause  de  l'éducation;  c'est  celle  de  la 
République.  Le  directoire  exécutif  appuiera  nos 
justes  demandes;  et  je  sais  ,  à  n'en  pas  douter , 
que  nos  dignes  représentans  s'occupent  de  les 
prévenir.  Je  prépare,  de  mon  côté,  tous  les 
moyens  qui  peuvent  dépendre  de  mon  ministère  . 
pour  piocurer  bientôt  des  méthodes  d'instruction 
et  des -livres  élémentaires.  L'instruction  publique 
dette  la  plus   sacrée;  j'en   suis    bien    rnn. 


biliaire  et  sacerdotale,   fondé  la  République» 
les  débris  du  trône  ;  qu'il  ne  lui  suffit  pas  d'ave 
Univers  de  sa   gloire,  et  changé  la  fa 


rempli 

de  I  Europe  ;  qu'il  doit  maintenir  so>  ouvrai 
affermir  I  édifice  de  sa  liberté,  et  conserver; 
respect  et  I  admiration  qu'il  a.  ipspirés  à  tout 
les  Mations  par  son  courage  et  son  héroïsra. 
Il  ne  le  peut  que  par  un  attachement  religieO 
a  la  constitution  ,  aux  institutions  et  aux  fêli 
républicaines  et  en  repoussant  avec  horret 
les  ormes  ,  les  distînetiocs  ,  les  usages  et  1, 
qualifications  qui  peuvent  rappeler  le  régna  d 
I  esclavage  et  des  abus. 

J'ai  adressé  ,  le  20  de  ce  mois  ,  aux;  administra 
lions  centrale,,  une  circulaire  détaillée  suri, 
reunions  décadaires.  Elles  recevront  bientôt  uf, 
instruction  qui  réglera  la  tenue  et  la  police  d 
ces  assemblées. 

La  police  générale  ,  la  police  des  cultes  ,  la  hol'u 
f^tre,    seront    autant   d'objets    sur   lesquel 

;r3  'DTrr°SireZ-,eS  a<J™™^'i°°S  ™nici 
pales  et  les  administrés.  Il  vous  sera  facile  d 
juger  s.  1  on  observe  les  lois  des  7  et  10  vende 
m.aire   an  4  ,  des  3   ventôse  an'  3  ,  22    germint 

éTéié,  COde  rUial-  Si   ces  lois  "lutaires  or 

ete  méconnues  ,  vous  en  ferez  sentir  l'importanê 
aux  administrations  municipales  ;  vous  leur  rap 
pellerez  que  c'est  de  leur  vigilance  à  les  fai? 
r&  <lue  dépendent  le  bon  ordre  et  1 
anquilhte  des  communes  ,1a  repression  des  dé 
I-  •  1  anéantissement  du  fanatisme  et  des  pvéju 
1  union  entre  les  citoyens,  et  ) 
es  propiiétés   publiques  et   part: 

Vous  saurez  s'il  y  a  par-tout  des  gardes  ebam 
pet.es  ,  s  ils  sont  salariés,  s'ils  remplissent  leu- 
devoits  avec  impartialité  «courage  ;  vous  sauré 


ges  religic 
conservation   d 
c'ulicres 


cune    ît 


est  la 

vaincu  :  ce  n'est"  que  dans  l'espoir  de  la  mettre  en 
activité  ,  que  j'ai  repris  des  fonctions  au-dessus-  de 
mes  forces.  Puissé-je  voir  bientôt  mes  vceux 
réalisés  ! 

L'instruction  publique  exigerait  qu'il  y  eût  au 
moins  dans  chaque  chef- lieu  de  canton  une 
espèce  de  bibliothèque,  ou  un.  cabinet  littéraire  , 
composé  d'un  certain  nombre  de  livres  nécessaires 
et  usuels.  Le  nombre  de  ces  livres  n'est  pas 
effrayant  ;  si  l'on  avait  bien  dispensé  ceux  qui  ont 
dû  être  trouvés  dans  les  monastères  supprimés  et 
chez  les  émigrés  ,  on  aurait  pu  placer  dans  tons 
les  cantons  un  exemplaire  de  {'Encyclopédie  Métho- 
dique ,  du  Cours  d  agriculture  de  Rozier  ,  des 
Œuvres  de  Voltaire,  etc.  etc.  Il  serait  bien  à  désirer 
que  ces  sources  de  lumières  fussent  généralement 
répandues.  Les  gouvernemens  despotiques  fer- 
ment en  ce  moment  les  cabinets  de  lecture;  ils 
ont  raison  de  vouloir  boucher  tous  les  trous  par 
où  perceraient  la  vérité  et  la  raison.  Mais  loin  de 
mettre  un  bandeau  sur  lès  yeux  des  hommes  ,  la 
liberté  doit  les  ouvrir  ;  le  gouvernement  républi- 
cain a  la  philosophie  pour  base  ;  il  veut  des 
hommes  éclairés.  Vous  ferez  sentir  aisément  à 
tous  les  citoyens  leur  intérêt  à  seconder  des  vues 
si  paiernelles  et  si  pures. 

Cet    objet   vous    amènera    naturellement  aux 

institutions  républicaines  ,  aux  fêtes  nationales  et 
décadaires ,  à  l'annuaire  républicain  ,  etc.  Après 
avoir  pris  des  renseignemens  exacts  sur  la  ma- 
nière dont  ces  fêtes  se  célèbrent,  sur  l'exécution 
de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  14  geiminal 
dernier,  de  la  loi  du  17  thermidor,  ct'de  celle 
du  i3  de  ce  mois  ,  vous  ferez  voir  la  consolida- 
tion de  la  République  et  l'épuration  des  mœurs 
dans  les  institutions  républicaines,  et  dans  le 
mépris  pour  les  formes  et  les  usages  monar- 
chiques. Vous  direz  aux  administrations  muni- 
cipales  et   aux    administrés  ,     que    ce    n'est   pas 


si  .es  justices  de  paix  soutiennent' le  zèle  d 
gardes.  .Q-oique  votre  place'  n'ait  i  ' 
iluence  directe  sur  la  partie  judiciai.e,  ,1(„ 
ce  quêtent,  al  ordre  public,  ne  vous  est  étrari 
devez  prendre  des "  renseigaemen 
qui  a  quelque  relation  avec  le  ser 
straiif .  etvouspouvtz  ensuite  appelé 
d.-  votre  cdliegiit  pré*  tes  tribunaux  1 
de    l'accusateur    pubiï 


Vou 
sur  tout  ( 
vice  adimii 
l'atu-t  lion 


de    I 


sur  1rs   détails 
eur  ressort  qui  vous  auront  p-articuliéremtn 
t.-appes. 

Si  le  fanatisme  agite  encore  ses  brandons  dan. 
que  ques  cantons,  vous  en  rechercherez  les  cause.' 


les  auteurs  ;  vous  éclairerez  le 


—  ,  , — u  ^..oiivni  ics   citoyens;  \ 
■cur  rappeler-z   les  désastres    et  les    horreurs 


ds 


ces  guerres  affreuses  ,   nommées  guerres  de  reli 
g'on  ,   et    les  atrocités    dont    le    tisiu    co 
I  histoire   de    l'église  ;    vous    1    ' 
distinguer  la  morale 


dans   le 
cultures  . 


post 
ur  apprendrez  i 
qui  est  l'essentiel  des  cultes 
"avec  les  rues  inventés  pour. l'intérêt  des  mi. 
mstres.  Vous  séparerez  Dieu  du  prêtre  :  vous 
recommanderez  la  tolérance  envers  les  sectaire' 
paisibles  ;  mais  vous  prendrez  des  renseigne- 
mens  précis  sur  les  perturbateurs  qui  cherchant 
dans  le  Ciel  un  levier  pour  remuer  la  terre. 

L 'agriculture,  les  subsistances  et  hsrécoltes  fixeront 
vos    regards     et    votre    attention.   Vous   interro- 
gerez  les  administrations  municipales    et   les   ci- 
toyens  éclairés,  sur  les  productions  territoriales 
et   sur   les   moyens  de  les  augmenter  ;  vous   exa- 
minerez  si   les  méthodes  usitées   pour  la  culture 
ne   portent  pas   encore  l'empreinte  de  la  routine 
et    des   préjuges;    vous  provoquerez   des  estais  •  1 
vous   indiquerez   les    améliorations   à  introduire  I 
races    des    bestiaux,   dans   l'ordre    des! 
dzns    les  plantations    et   les  semis  des' 
bois  ;   vous  ferez   apperec-voir  les  avantages   trop  ' 
peu   connus,  encore   des  prairies  artificielles     duT 
parcage  des  moutons',    de  la  suppression  des  fu- 
nestes jachères  ,  qui   nous  font  perdre  annuelle 
ment    un    tiers   du  revenu  -de  la  France;  en   un 
mot ,  vous  entrerez  dans  tous  les  détails  qui  vous 
paraîtront  nécessaires   pour    vaincre  les  antiques 
habitudes  ,    et  éclairer  la    classe  intéressante  des 
cultivateurs.   Vous   n'oublierez  pas  de  faire  sentir 
aux    fonctionnaires  publics    et   aux  administrés 
combien    l'agriculture    est    en   honneur    chez   le 
Peuple  français  ,   puisqu'elle  est  célébrée  par  une 
lête  nationale  ;    et   vous  partirez  de  ce  texte  pour 
montrer  la  différence  qui  existe  à  cet  égard  entre 
le    gouvernement   républicain    et    la   monarchie 
Sous     la   monarchie    on   écrasait   les   laboureurs 
sous   le  poids   des  impôts   et   des  prestations  les 
plus    avilissantes  :   sous    le   gouvernement   répu- 
blicain ,  le  sol  est  libre  comme  les  personnes  -la 
charrue   et   les    instrumens    aratoires  sont   portés 
comme  des  objets  de  triomphe   dans  la  fête  con- 
sacrée au  premier   des   arts.    Vous    saurez  ,    dans 
votre    tournée,   rendre   hommage  vous-mêmes 
aux    cultivateurs   éclairés   qui  vous   paraîtront  en 
état  de  répandre  dans  leurs   cantons  les  lumières 


, —         .^  .  ^«p.,.   „.....,...,.,  uu>u,,   acl.uUC  ic  r  ci    ics    exemples     nom     i  a  Ticuttui e     a     besoin 

joug  du  despotisme  ,  renversé  l'aristocratie   no-  [  Vous   verrez  les  correspondes  de  la  société  ru- 


traie  qui  do*!  ê're  fo'mée  au  chef-lieu  du  dépar- 
tem  ■!••.  Enfin  ,  vo:s  prendrez  note  des  instruc- 
tion   à    tépandie,    el  vous   annoncerez    que    le 

«gouvernement  est  jaloux   d'y  contribuer. 

1  JLe  commerce  .  Yinlustrie  ,  les  manufactures,  «ont 

iklautres   sourc-s  de  la   piospéri  é  publique.  Vous 

,  d    vi  i    examiner   leur  situation  dans    chaque  can- 

[jlon  ,    leur    d-gé    d'activité  ,   les  causes    de   leur 

stagnation.   It s  moyens   d'encou-agement  qu'on 

peu'  employer  pour  introduire  ou   rappeler  dans 

|lout  s  les  contrées  qu-'lque  genre   d  industrie  qui 

puisse    s  associer  aux    travaux    de    l'agriculture  ; 

[vous   procurer  enfin   tous    les  renseignemens  qui 

ip.uvent  éclairer    le   gouvernement  ,     et   donner 

vous-mêmes  les  instructions  qui   dépendront    de 

vous.    Il  y  a  beaucoup  à  faire  en  F;a-ce  dans  ce 

genre  :  beaucoup  de  bras  restent  oisifs  ;   il  faut 

les  occuper. 

Les  épidémies  et  épizooties  ont  souvent  affligé 
des  depariernens  entiers  :  rappelez  a  x  adminis- 
trations municipales  les  obligations  qu'elles  ont 
È  remp  ir  dans  ces  circonstances  malheureuses. 
Si  leurs  contrées  ont  été  désolées  par  ces  fléaux 
destructeurs,  d- mandez-leur  compie  des  mesures 
au  et  Us  ont  prises  pour  les  réparer,  de  celles 
|Ui  doivent  les  prévenir;  éeliirrz-les  si  elles  ont 
Besoin  de  lumières.  Il  est  des  fléaux  fortuits  que 
a  fjfddence  hum.iine  ne  peut  détourner;  mais 
il  en  est  beaucoup  qui  proviennent  de  l'ignorance 
et  de' la  négligence. 

Les  hospices  et  établissemens  de  bienfesance  ,.  ces 
asyles  de  la  Souffrante  et  du  malheur  ,  sont  pour 
la  plupart  ou  dans  la  situation  la  plus  affligeante  , 
ou  en  proie  aux  plus  grands  abus.  Le  trésor  pu- 
blic n'a  pu  ,  jusqu'à  présent,  leur  procurer  tous 
fies  secours  et  supplémens  nécessaires  :  mais  plus 
.leur  état  est  pénible,  plus  on  doit  prendre  de 
iprécamions  pour  que  l'administration  de  leurs 
jrevenus  soit  ridelle  ,  pour  que  ces  revenus  ne 
soient  pas  détournés  de  leur  destination  ,  pour 
Ique  tous  les  secours  nécessaires  soient  fournis 
{aux  vieillards  et  aux  infirmes  qui  y  sont  réfugiés. 
Examinez  si  les  commissions  nommées  par  les 
vadmi.  istrations  municipales  remplissent  leur  de- 
Jvoir  ;  si  celles-ci  ex-rcent  une  surveillance  ac- 
tive ;  si  la  comptabilité  est  en  règle  :  si  l'on  n'ad- 
met dans  les  hospices  que  ceux  qui  ne  peuvent 
être  soulagés  d'une  autre  manière  .  et  qui  sur- 
tout ne  peuvent  pas  être  occupés  plus  utilement 
au  d  hors  i  si  l'incoDsidératioiT  des  administra- 
teurs ne  multiplie  pas  le  Dombre  des  enrans 
abandonnés  ,   etc. 

I  Les  maisons  d  arrêt  ,  de  détention  ,  les  prisons  , 
etc.  sont  particulièrement  soumises  à   la   surveil- 

llar.ee  et  a  l'inspection  des  administrations  mu- 
nicipales. Elles  doivent  être  à  la  fois  sûres  et  sai- 
n.'s  :   les  s^xes    doivent  être  séparés  ;  les   simp'es 

fcrévénus  ne    doivent  pas  se   trouver    confondus 

lïyec  Ls  condamnés.  Tous  les.  détenus  doivent 
étie  occupés  à  travailler,  s'il  sst  pos.ible.  Les 
malades  doivent  être  soulagés  daus  des  infi:- 
rci  ères. 

Ces  sages  dispositions  ,  prescrites  par  les  lois , 
,Sont-elles  observées  ?  c'est  ce  que  vous  vérifie- 
rez :  vous  rappelercz  leurs  obligations  aux  ad- 
ministrations municipales  qui  auraient  pu  s'en 
écarter. 

Je  désire  bien  vivement  d'appeller  l'attention 
publique  sur  tous  1es  établissemens  du  genre  des 
h  spiecs  ,  des  maisons  de  travail  et  des  prisons. 
Le  sort  des  pauvres  et  des  malheureux  doit  in- 
té  etser  les  administrateurs  :  la  ch  trité  religieuse 
favorisait  trop  la  paresse  ;  il  f-,ut  que  la  philoso- 
phe excite  le  même  zèle  pour  l'humanité,  et 
bu'eile  sache  mieux  le  régler. 

Il   est    des  ventés   qu'on   ne  saurait  trop  incul- 
:qu.:r.   Tout  individu  sain   doit    mériter    sa   sub- 
sistance :   s'il   est  nourri    sans    travailler,   ce   ne 
fa   ut    être  qu'aux  dépens  des  individus    qui   tra- 
Ifcailiênr;    en   dévorant  les   fruits    des  terres  qu'il 
ne    cultive  pas   et    ceux    de   l'industrie    qu'il    ne 
Ipratique  point ,    il   est  plus   à   charge   au  public 
îp^r'a    fainéantise  et  l'exemple   qu  il    donne,  que 
Ipar  ce  qu  il  lui  coûte.  D  ailleurs .  les  tournée  s  des 
ho-pices  sont  par-tout  hors  de  prix.  Dans  presque 
tous  ,  la  nourriture  de  chaque  homme  ,   par  jour  , 
sé-.vc  à  plus  d'un  franc.   Elle  ne    devrait  pas    en 
j coûter   la  moitié;    et  depuis  l'âge   de    dix    ans, 
lés    individus   de   tout    sexe    sont   en    état   de   la 


Citoyens  commissaires  ,  voyez  .ces  dér.i's  par 
j'js-mêmes  ;  visitez  lis  prisons  ,  les  dépôts  ,  les 
Wpices.  Songez  que  vous  représentez  un  gou- 
trinmeot   bienfesant  ,    et  que  le  directoire  veut 

•  tartre  par  vous  la  misère  réelle  et  la  vétitable 
i^nce. 

Les  contributions  et   autres  revenus    nationaux , 
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doivent  se  verser  ,  à  des  époques  déterminées  , 
dans  le  nésor  public.  Vnus  vérifierez  si  les  ad- 
ministrations se  sont  conformées  aux  lois  et  ins- 
tructions rendurs  sur  celte  partie  intéressante  ;  vous 
leur  montrerez  les  besoins  du  trésor  public  ;  vous 
leur  ferez  envisager  le  poids  énorme  dont  elles 
accableraient  les  administrés  ,  si  elles  laissaient 
accumuler  les  arrérages  et  les  exercices  de  plu- 
sieurs  années. 

Vous  leur  ferez  sentir  aussi  combien  elles  doi- 
vent prendre  de  précautions  pour  parvenir  à 
l'é'a  ité  proportionnelle  dans  la  répartition  des 
contributions. 

Plusieurs  administrations  ont  négligé  ce  grand 
objet.  Elles  sont  bien  coupables  ;  elles  rendent 
victimes  de  leur  insouciance  et  les  cléparternens 
ou  les  cantons  p'us  exacts  ,  et  la  République  en- 
tière. Tous  les  services  sont  entravés  par  leur 
faute.  La  preuve  du  patriotisme  des  administra- 
teurs consiste  dans  l'exacii'ude  avec  laquelle  on 
acquitte  les  contributions.  Tous  les  bons  citoyens 
les  paient  avec  joie  ;  ils  savent  bien  qu'aucun 
argent  n.?  peut  être  mieux  employé  :  la  tiédeur 
en  ce  genre  ne  peut  appartenir  qu'aux  ennemis  de 
leur  pays. 

Les  forêts  nationales  et  celles  des  communes 
ont  été  ,  durant  la  révolution  ,  en  proie  aux  dé- 
vastations les  plus  effrayantes.  Il  faudra  peut-être 
plus  d'un  siècle  pour  réparer  les  pertes  occa- 
sionnées par  les  bigandages  qui  y  ont  été  commis. 
Sont-elles  maintenant  bien  conservées  ?  les  agens 
et  gardes  forestiers  exercent- ils  une  surveillance 
active  ?  existe-t-il  d'autres  ressources  ,  pour  le 
ch  ufftge,  que  le  bois?  fait  -  on  des  plantations 
dans  les  terres  vagues  ,  sur  les  bords  des  grandes 
routes  et  des  chemins  ? 

Telles  sont  les  questions  sur  lesquelles  vous 
dtvez  prendre  des  renseignemens  ,  et  exciter 
le  zèle  et  fanent, oa  des  administrations  muni- 
cipales. 

La  plupart  des  grandes  routes  et  des  chemins 
vicinaux  étaient,  l'année  dernière  ,  dans  un-état 
de  dégradation  véritablement  effrayant.  Le  di- 
rectoire exécutif,  par  une  proclamation  du  22 
frimaire  dernier  ,  a  f<it  un  appel  au  patriotisme 
des  bons  citoyens  :  clans  plusieurs  départemens 
on  a  répondu  à  sa  voix  ;  les  grandes  routes  y 
ont  été  réparées;  mais  dans  la  plus -part  des 
autres  ,  on  a  montré  la  plus  apathique  indif- 
férence. Aujourd  hui  la  uxe  d'entretien  promet 
des  ressources  suffisantes  pour  opérer  le  réta- 
blissement paifait  des  routes  et  des  ponts. 

J  ai  pressé  les  administrations  centrales  de  faire 
réparer  les  roules  avant  l'hiver  ,  et  de  me  mettre 
prorapleraent  à  portée  de  faire  procéder  au  bail 
à  ferme  des  ba  rieres.  Le  corps  législatif  médite 
une  dernière  loi  pour  perfectionner  cette  partie 
importante  du  service  public. 

En  parcourant  les  cantons,  vous  ne  négligerez 
pas  de  porter  votre  attention  sur  un  objet  si 
intéressant.  Vous  prendrez  des  renseignemens  sur 
la  fidélité  ,  le  patriotisme  et  la  moralité  des  pré- 
posés aux  barrières  ;  vous  rappelerez  à  leur  de- 
voir ceux  qui  s'en  écarteraient  ;  vous  répondrez 
aux  plaintes  des  individus  qui  s'élèvent  contre  les 
barrières  ;  vous  leur  rappellerez  les  horribles  cor- 
vées de  lancicn  régime  ,  et  le  propos  atroce 
tenu  à  ce  sujet  par  un  prince  du  sang  ,  dans  le 
parlement  de  Paris  ,  lorsque  Turgot  veulut  faire 
abolir  cette  affreuse  servitude.;  on  entendit  ce 
prince  s'écrier  d'une  voix  terr:b!e  :  Le  Peuple  , 
en  France  ,  est  taillable  et  corvéable  de  sa  nature. 
Vous  montrerez  au  Peuple  que  c'est-là  que  veu- 
lent le  rameuer  les  détracteurs  de  la  taxe  d'en- 
tretien des  routes  ;  vous  éclairerez  ceux  qui  ne 
sont  que  dans  l'ignorance  ;  vous  intimiderez 
ceux  que  la  seule  malveillance  excite  à  dé- 
clamer. 

La  comptabilité  des  administrations  municipales 
et  des  communes  ne  doit  pas  échapper  a  votre 
attention.  Les  comptes  sont-ils  rendus  exactement 
chaque  année  ?  ceux  des  anciennes  municipalités 
sont-ils  apuiés  ?  les  registres  et  papiers  de  ces 
municipalités  ont-ils  été  déposés  au  secrétariat 
des  administrations  municipales  ?  Chacune  de  ces 
questions  fera  I  obiet  de  vos  recheiches,  et  don- 
nera lieu  a  des  observations.  Il  ne  peut  y  avoir 
ue  bonne  administration  en  aucun  genre,  sans 
des  comptes  annuels  exactement  véiifiés.  Vous 
devez  éire  inflexibles  pour  l'exécution  des  lois 
sur  cette  matière  impoitante. 

Les  registres  de  (état  civil  sont  aujourd'hui  tenus 
par  les  agens  ou  adjoints  municipaux  :  mais  dans 
plusieurs  communes  ,  ils  le  sont  si  mal  ;  la  rédac- 
tion des  actes  est  si  négligée,  si  incorrecte  ,  qu'on 
ne  pense  qu  avec  effroi  aux  conséquences  funestes 
qui  résulseraicut  d  un    pareil  eut  de  choses.  Rap- 


pelez anx  administrations  municipales  combien 
cet  objet  mérite  de  fixer  leur  attention  ;  faites- 
leur  sentir  que  les  registres  de  l'état  civil  sont  un 
dépôt  précieux  pour  toutes  les  familles  ;  qu'ils 
sont  ,  pour  tous  les  citoyens  ,  un  répertoire  ren- 
fermant les  renseignemens  les  plus  intéressans, 
que  les  négligences  et  les  fautes  dans  cette  partie 
peuvent  avoir  lés  suites  les  plus  désastreuses  pour 
les  générations  futures.  Rappelez  aux  commissai- 
res des  cantons  ,  qu'ils  doivent  mettre  au  nombre 
de  leurs  obligations  les  plus  importantes  ,  celle 
d'examiner  souvent  ces  registres  intéressans,  de 
diriger  les  rédacteurs  ,  de  faire  rectifier  les  er- 
reurs ,  et  d  obtenir  enfin  une  rédaction  correcte 
et  conforme  aux  modèles  qui  ont  été  remis  aux 
agens  municipaux.  La  loi  du  i3  de  ce  mois  donne 
heureusement  des  moyens  de  tenir  ces  registres, 
à  l'avenir,  d'une  manière  plus  régulière.  Les  ma- 
riages sefont  célébrés  au  chel-lieu.  Les  agens  des 
communes  seront  tenus  d'y  apporter  tous  les 
déesdis  la  notice  des  naissances  et  des  décès. 
A  cette  occasion  ,  les  commissaires  des  cantons 
seront  à  portée  de  veiller  continuellement  sur  les 
registres  de  l'état  civil.  Vous  les  ferez  représenter 
dans  vos  tournées  ;  vous  viserez  aussi  les  registres 
des  procès-verbaux  des  administrations ,  ceux  de* 
receveurs  et  percepteurs  ,   etc. 

J'ai  pensé  que  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil  serait  plus  régulière  ,  et  leur  vérification 
plus  facile  ,  si  les  formules  des  actes  y  étaient 
tout  imprimées,  comme  elles  le  sont  dans  les 
registres  de  la  régie.  Quelques  départemens  l'ont 
1  essai  de  cette  méthode ,,  qu'il  sera  peut-être 
utile  de  généraliser. 

Tels  sont,  citoyens  commissaires  ,  les  princi- 
paux objets  sur  lesquels  il  me  paraît  utile  que 
vous  portiez  votre  attention ,  vos  recherches, 
et  uu  examen  sévère  ,  en  parcourant  les  cantons  : 
vous  pourrez  y  ajcîuter  tous  ceux  que  vousjn- 
gerez  intéressans. 

Quelques  administrations  municipales  portent 
à  1  excès  les  frais  de  leurs  bureaux.  D'autres  abus 
encore  s'offriront  à  vos  yeux.  Vous  avez  l'avan- 
tage de  les  examiner  vous-mêmes.  Vous  n'imi- 
terez point  les  intendans  de  province,  dont  les 
tournées  se  bornaient  à  des  repas  d'appareil. 
Vous  voudrez  voir  par  vos  yeux  ;  vous  donnerez 
par-tout  la  leçon  et  l'exemple  des  vertus  de 
légalité. 

Vous  reconnaîtrez  bientôt  les  avantages  inap- 
préciables de  Ces  visites  :  elles  donneront  lieu  à 
des  discussio:  s  entre  vous  et  les  administrations 
municipales  ;  eiles  amèneront  des  explications 
qui  éclaireront  ces  <n  orités  secondaires  ;  elles 
vous  procureront  des  renseignemens  plus  exacts 
que  ceux  que  vous  obtenez  par  la  correspon- 
dance ;  elles  vous  feront  connaître  la  véritable 
situation  de  vos  départemens  ,  et  vous  mettront 
à  portée  de  m'en  présenter  un  tableau  fidèle. 
Vous  ne  manquerez  pis  de  tenir  un  journal  de 
vos  tournées;  vous  pourrez  y  puiser  des  maté- 
riaux précieux  pour  votre  administration,  et 
satisfesai.s  pour  vous-mêmes.  Il  est  doux  d'in- 
fluer sur  le  bonheur  de  son  pays. 

Vous  vous  concerterez  avec  votre  administra- 
tion pour  que  le  service  public  ne  souffre  pas 
de  votre  absence.  Ces  visites  ne  doivent  pas  se 
faire  de  suite  dans  tous  les  cantons.  Vous  les 
distribuerez  de  manière  à  ne  pas  perdre  de  vue 
la  suite  des  affaires  qui  vous  rappellent  au  chef- 
lieu  du  département. 

Je  ne  doute  pas  que  la  gendarmerie  nationale 
ne  vous  seconde  ,  et  ne  se  tienne  à  portée 
d'exécuter  les  réquisitions  que  vous  auriez  à  faire 
dans  le  cours  de  vos  visites. 

Vous  pou-rez  préparer  dans  ces  tournées  une 
bonne  description  de  vos  départemens  respectifs. 
C'est  un  service  essentiel  à  rendre  à  la  Républi- 
que ,  d'en  faire  bien  connaître  toutes  les  sec- 
tions ,  sous  les  divers  rapports  qui  sont  l'objet 
des  recherches  de  l'économie  politique.  Je  pro- 
voquerai à  ce  sujet  ,  non-seulement  vos  obser- 
vations ,  mais  celles  des  administrateurs ,  des 
ingénieurs  ,  des  agens  des  contributions  ,  des 
inspecteurs  des  routes,  etc.  :  ce  n'est  que  par 
la  réunion  de  tous  ces  renseignemens  que  1  on 
pourra  compléter  les  tableaux  statistiques  des 
diverses  parties  de  la  France  ,  et  fournir  à  mon 
ministère  les  élémens  du  tableau  génétal  que  la 
loi    me  charge  de  former. 

Que  votre  zèle  ,  Citoyens  ,  réponde  à  mes 
invitations  ,  et  que  je  puisse  en  mettre  les  preuves 
sous  les  yeux  du  directoire  exécutif. 

Salut  et  fraternité. 

François  (  de  Neufchâteau,) 


A  Furis  .  de  1  Imprimerie  .   du  cit.  Agasse,   propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins 
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Qiiintidi ,  2.5  vendémiaire  an  7  dt  la  République  française ,  une  et  indivisible. 


POLITI  Q,U  E. 

T  U  R  O  U  I  E. 

Constanlinopte,  le  24  fructidor. 

JL.E  ministre  d'Angleterre  reçut,  le  18  fructidor  , 
par  la  voie  de  Chypre  ,  ia  confirmation  du  com- 
bat du  Nil  et  de  ses  suites.  Le  19,  on  a  publié  uie 
relation  <  fficielle  de  ce  combat,  accompagnée 
du  tableau  ci-joint  : 

Etat  des  escadres  anglaises  et  françaises ,  lors  de  la 
bataille  du  Nil, 


Vaisseaux  aurais 

canon 

lommes 

tués 

blessés. 

Vangnard.    .    . 

•       74 

595 

3o 

75 

74 

5go 

i3 

29 

Culloden.    .    . 

74 

5go 

>— 

— 

Belleroplun    . 

74 

590 

49 

148 

Defence  .... 

74 

5go 

4 

i.j 

Mincuute  ■    .    . 

74 

640 

s3 

64 

Alexander  .    . 

74 

590 

14 

5S 

Audacieux  .    . 

74 

5gp 

1 

35 

Z.alous  .... 

•74 

5go 

1 

7 

Levistour.   .    .    . 

74 

5go 

7 

22 

Majestic  .... 

74 

ï>9° 

5o 

143 

Goiiarh    .... 

7.4 

5qo 

SI 

41 

Theseus  .... 

74 

5go 

5 

3o 

Leander  .... 

60 

343 

-"■ 

'4 

1012 

SoSS 

2l8 

677 

Vaisseaux   français 

canons 

h,owmc! 

éviu 

120 

JOIO 

brûl 

é 

Le  FranckiÎD .    . 

80 

800 

pris 

l.e  Tonnant  .   . 

S.o 

SOQ 

pris 

Le   Guerrier.    . 

74 

700 

pris 

Le  Conquérant. 

74 

700 
700 

pris 
pris 

Le  Spartiate  .    . 

74 

Le  Timoléon.   . 

74 

700 

pris 

Le  Peuple  Souverain 

74 

700 

pris 

74 

U 

700 
700 

pris 
pris 

Le  Mercure  .    . 

l'Aquilon.    .    . 

74 

700 

pris 

L'Arlbémise  .   . 

36 

3oo 

cou 

ée  bas 

Lu   Sérieuse   .    . 

36 

3oo 

cou 

ée  bas 

L'Hercule  .   .    -I 

— 

5o 

brûl 

é 

La  Fortune   .    . 

'18 

70 

Le  Guillaume  T 

:\\. 

80 

800 

éch; 

ppé 

Le  Généreux 

74 

700 

échs 

ppé 

40 

40 

400 
400 

échappée 
échappée 

1196 


1238 


encore  passé  le  Bosphore  et  le  canal  de  Constanti- 
nople,  et  se  tenait  à  l'ancre  à  Boujoukdéré; 
elle  devait  mettre  à  la  voile  aussitôt  que  les  deux 
gouvernemeos  seraient  d'accord  sur  certaines 
conditions. 

Les  mêmes  lettres  annoncent  que  toutes  les 
forces  navales  de  la  Porte  ,  consistant  en  sept 
vaisseaux  ds  ligne,  sept  frégates  et  un  nombre 
de  corvettes,  seront  incessamment  réunies  dans 
IA  chipel,  sous  les  ordres  du  cjpitan  -  pacha  , 
ainsi  qu'un  gr^nd  nombre  de  bâtimens  de  tiaas- 
port  avec  des  troupes  à  bord. 

M.  Spencei  S.nith  ,  ministre  d'Angleterre  ,  et 
M.  Tamara  ,  ministre  de  Russie,  ont  de  fréquen- 
tes coûfércncL-savecle  leis-effendi. 

Des  Lords  du  M  tin ,  le  1 7  vendémiaire. 

L'on  mande  de  Stockholm  ,  en  date  du  25 
fructidor,  que  l'ordre  a  été  donné  d'équiper 
une  escadre  à  Carlscrone.    ,•>-... 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   le  7,  vendémiaire.         , 

Les  seules  nouvelles  qu'on  ail  ici  de  l'amiral 
Neison  ,  se  réduisent  au  bulletin  suivant  qui  a  été 
envoyé  avant-hier ,  au  café  de  Lloyd  ,  par  une. 
personne  attachée  au  gouvernement.  ,1  Par  les 
dépêches  reçues  du  ministre  de  S.  M:  à  Constanti- 
nopie,  du  5  fructidor,  on  voit  que  le  gou.  eraernerj't 
turc  a  reçu  et  lui  a  communiqué  un  rapport  du 
gouverneur  de  Rhodes  ,  portant  qu'un  brick 
français  est  arrivé  inopinément  dans  le  port  de 
cette  ne  ;  que  le  maître  de  ce  bâtiment  ayant  été 
interrogé  aviCsoiu  ,  a  déclaré  que  ,  le  i3  ther- 
midor, une  escadre  anglaise  composée  de  14 
v-iUseaux  de  ligne,  une  frégate  et  une  corvette  , 
est  venue  attaquer  l'escadre  française',  qui  était 
à  l'ancre  à  Abuukir  ;  que  ,  vers  le  soir  du  même 
jour,  l'escadre  anglaise  commença  le  combat, 
et  que  l'Orient  était  d'ja  eu  feu  ,  lorsque  le  capi- 
taine du  brick  partit. 

»i  Le  gouvernement  turc  a  aussi  reçu  et  commu- 
niqué au  ministre  angLis  ,  que  deux  caravelles 
tuiqu.'S  avaient  pris  ,  apiés  une  action  très-vive  , 
une  frégate  française  ,  qui  avait  jeté  l'ancre  sur 
la  côte  de  Syrie,  et  y  avait  débarqué  une  petite 
partie  de  son  équipage  ,  dans  la  vue  d'exciter  du 
trouble  dans  ce  pays.  11 

I;  ts:  arrivé  ,  la  nuit  dernière  ,  un  exprès  à 
l'amirauté.;  on  ledit  expédié  par  lorj  Bridport  ; 
m<»is  il  est  plus  probable  qu'il  i'a  été  par  l'amiral 
K.ngsmil!  ;  rien  n'a  encoie  transpiré  sur  le  contenu 
de  ses  dépêches. 

L'arrivée  du  Kangaroo  ,  venant  de  Cork  à  Ply- 
rnouth  ,  a  donné  lieu  à  différens  bruits  sur  un 
nouveau  débarquement  en  Irlande;  mais  en  gé- 
néral ils  sont  trop  vagues  ,  pour  qu'on  puisse  y 
ajouter  foi. 


Complet  des  équipages  à  bord  des  vaisseaux 
français  brûlés,  pris  ou  coulés  bas  dans  la  ba- 
taille du  Nil  ,  suivant  les  certificats  des  commis- 
iaires  et  officiels  des  différens  vaisseaux.    .     8.g3o 

Débarqués  par  cariel  ,y  compris  les  bles- 
sés ,   d'après  le  reçu    du   capitaine  Barry  , 

de     1  Alccste.  . 3,io5 

Echappés  de  dessus  le  Timoléon.  .   .    .        35o 
Ech.ippés  de  dessus  VHercu'e 5o 

Officiers ,  charpentiers  ,  calfats,  détenus 
à  bord  de  l'escadre 200 

3,7o5 

Tués  ,  noyés  ,   brûlés   et  perdus.    .    .    .      5,225 

\  Horatio  Nelson. 

Le  grand-seigneur  destine  à  l'amiral  Nelson  le 
Chriink  ,  ou  le  panache  de  victoire  .  enrichi  de 
brillans.  Cttte  décoration  .  que  S.  H.  n'accorde 
qu'au  généralissime  de  ses  aimées,  est  la  première 
qu'ait  reçu  un  éttanger. 


A  L  L 

Vienne 


E  M  A  G  N  E, 

U  7  vendémiaire. 


Il  parût  que  les  nouvelles  de  Constantinople 
qu'on  a  fait  circuler  depuis  quelques  jours ,  sont 
tu  patrie  controuvéiS.  Dis  lettres  authentiques, 
du  23  thermidor  ,  démentent  que  l'escadre  russe 
ait  passé  Us  Dardanelles  ;    elle  n'avait  pas  même 


Le  marquis  de  Cornwallis  emploie  tous' ses 
sqins  pou.  organiser  de  nouveau  l'armée  d'Ir- 
lande. Elle  sera  divisée  en  quatre  grandes  bri- 
gades ;  chacune  d'elles  enverra  des  aétachemens 
pour  maintenir  la  tranquillité  ,  et  en  ces  d'attaque 
toute  la  brigade  marchera  au  secours  de  son  dé- 
tachement. 

Les  nouvelles  de  Dublin  du  3  vendémiaire  ,  ne 
font  aucune  mention  du  bruit  qu  on  avait  répandu 
du  débarquement  de  l'escadre  française  a"u  sud- 
ouest  de  1  Irlande.  Mais  elles  présentent  la  situa- 
tion des  insurgés  du  coraié  de  Mayo  .  sous  un 
point  de  vue  plus  inquiétant  que  les  précédens 
rapporrs  :  les  insurgés  de  ce  comté  sont  encore 
en  possession  de  Killala  et  de  B  Jl.na  ,  et  il  paraît 
qu'il  existe  encore  parmi  eux,  une  partie  des 
tioupes  françaises  débarquées  avec  Humbert  :  ce 
qui  est  certain  ,  c'est  que  des  officiers  français 
sont  à  la  1ère  de  ces  insurgés.  L'évéque  de  Killaia 
vient  d'écrire  que  son  fils  et  lui  sont  en  bonne 
santé,  mais  qu  ils  sont  toujours  prisonniers  des 
rebelles.  —  On  a  fait  marcher  des  troupes  contre 
eux  ,  aussi  bien  que  contre  les  insurgés  du  comté 
de  Wcklow  ,  dont  une  partie  commandée  par 
Hok  ,  s'est  approchée  de  Dublin  ,  jusqu'au-dessus 
de  Rathfornham. 

M.  Tceling,  Irlandais  de  naissance,  servant 
dans  les  troupes  de  la  République  française,  et 
fait  prisonnier  à  Ballynamuch  ,  a  subi  le  supplice 
des  rebelles. 

Les  deux  chambres  du  parlement  sont  ajour- 
nées au  i5  vendémiaire. 

Sir  J.  B.  Warren  est  parti  de  Piymouth  pour 
une  expédition  secrette  ;  il  a  sous  ses  ordres  le 
Foudroyant  de  80  canons  ,  le  Canada  et  le  Robuste 
de  74  ,  le  Magnanime  de  44  ,  l'Ata'lante  de  18  ,  et 
le  William  Fitt  de  14. 


'  La  flotte  destinée  pour  les  Indes-Orientales  est 
à  Sainte-Hélène  ,  d'où  elle  mettra  à  la  voile  aus- 
sitôt que  te  vent  sera  favorable  ,  sous  le  convoi 
de  plusieurs  vaisseaux  de  ligne. 

Sept  matelots  de  la  Défiance  ont  été  pendus 
hier  à  Sphhead,  abord  ou  Saint-Gterge  ,  pour 
mutinerie. 

ITALIE. 

De  Venise ,  le  7  vendémiaire. 

Le  général  comte  de  Wallis  vient  de  publi-r 
une  proclamation  qui  supprime  la  commission 
royale  érigée  provisoirement  le  n  germinai  der- 
nier, et  éiablit  à  sa  place  un  département  com- 
posé de  cinq  membres  ,  qui  sera  présidé  par  l'in- 
tendant général  des  finances. 

L'on  mande  d'Udine  qu'il  passe  fréquemment 
par  cette  ville  de  nombreux  transports  de  recr'uèfe 
destinées  à  completter  1rs  légimeus  autrichiens.  Il 
'ien't  d'être  formé  un  camp  dans  les  environs  db 
Paloja. 

Suivant  les  lettres  de  Toscane  ,  la  santé  du, 
pape  est  beaucoup  meilleure  depuis  quelque 
tenïs.  1  e  vieux  L-;nia  des  chrétiens  vient,  dit-on  , 
'd'émettre  une  bulle  qui  a  peur  objet  d'assurer 
et  de  faciliter  l'élection  de  son  successeur  après 
sa  mort. 

L'on  peut  prophétiser  que  celui-ci  De  sera  qu'un 
pape   in  fcartibus. 

PIEMONT. 

Extrait  d'une  lettre  de  Turin  ,  du  )  o 
vtndcm.aire. 

Avant-hier,  fête  de  la  Saint-Michel  à  Turin', 
quatre  heures  de  l'apiès-miui  ,  quelques  soldats 
français  se  promenaient  dans  une  grande  prairie. 
Auprès  de  la  porte  de  Secours,  deux  allaient 
en  avant  des  autres  ;  tous  étaient  sans  armes  ;  les 
premiers  furent  assaillis  à  coups  de  pierre  par 
une  foule  de  paysans  armés  de  bâ'ons.  Ceux 
qui  étaient  en  arrière  coururent  au  secours  de 
leurs  camarades  ,  e;  reçurent  ,  comme  eux  ,  plu- 
sieurs coups  de  pierre  ,  et  ne  pouvant  résister 
seuls  à  un  nombre  d'assaHlans  fort  supérieur  au 
leur';,  ils  se  rapprochèrent  d'une  sentinelle  qui 
était  sur  l'un  des  bastions,  en  criant  :  A  nous , 
camarades  ,  on  nous  assassine.  Plusieurs  soldais 
accoururent,  et  tirèrent  en  l'air  quelques  coups 
de  fusil  pour  effrayer  les  pajsans  ,  et  protéger 
la  retraité  de  leurs  camarades  ;  d'autres  soldats 
français  qui  se  promenaient  sur  la  r^uie  de 
France,  se  hâtèrent  de  gagner  la  porte  S.isine  , 
pour  rentrer  dans  la  citadelle;  on  ies  hua  ,  on 
leurjeta  aussi  des  pierres  ,  et  lorsqu'ils  passèrent 
vis-à-vis  la  caserne  où  se  trouvait  le  régiment  de 
Montférat  ,  on  leur  tira  plusieurs  coups  de  fusil  ; 
un  officier,  commandant  d'artillerie,  nomméAlix', 
qui  est  à  Turin  pour  surveiller  une  fabrication  de 
cauons,  manqua  d'être  tué;  les  balles  lui  siffl  rerit 
aux  oreilles  ,  et  il  reçut  plusieurs  coups  de  pierre 
dans  le  dos.  Il  se  promenait  paisiblement.  Il  a  dé- 
posé dans  cette  affaire. 

Plusieurs  soldats  ,  quoique  désarmés  ,  furent 
lâchenaent  massacrés  dans  différens  quartiers  de  la 
ville;' et  presque  tous  les  blessés  ou  morts  avaient 
reçu,  par  derrière  ,  des  coups  .«ur  ia  tête  ou  sur 
le  dos.  Les  Français  ont  eu  à-pc.u-urès  dix  sert 
hommes  tant  tués  que  blessés  dans  cette  malheu- 
reuse rencontre  ,  qui  n'a  sûrement  pas  été  provo- 
quée par  !eux,  ainsi  que  le  prouvent  toutes  ies 
dépositions.  Les  paysans  qui  poursuivaient  les 
soldats  étaient  environ  trois  ou  quatre  cenrs.  On 
se  demande  comment  ils  se  trouvaient  réun:s  ea 
aussi  grand  nombre  ?  Le  gouvernement  a  Cepen- 
dant fait  garder  la  porte  de  l'ambassadeur  de 
France  par  deux  piquets  de  cavalerie.  La  foulç 
du  peuple  euh  immense  sur  la  promea^de  qui 
avoisine  sa  porte  ;  mats  il  ne  fut  point  insulté.  Oa 
remarqua  dans  les  groupes  qui  se  port..ier.t  sur 
différens  points  ,  un  grand  nombre  de  laquais  en 
livrée,  qui  excitaient  le  peuplé,  en  vomissant 
des  horreurs  contre  les  Français,  en  disant  qu'il 
fallait  en  délivrer  le  pays  ,  que  c'était  eux  qui 
fes  aient  renchérir  le  psin  et  les  autres  denrées. 
Plusieurs  honnêtes  gens  qui  rencontraient  des 
soldats  ,  les  reconduisirent  eux-mêmes  à  la  cita- 
delle. Quelques  officiers  de  mi  ices  protégèrent 
aussi  la  rentrée  d'un  certain  nombre.  Le  "énéral 
Collin,  qui  commande  encore  ia  citauelle  ,  s'est 
conduit  avec  beaucoup  de  sagesse.  Il  a  fait  ren- 
trer toute  la  troupe  ,  et  il  est  parvenu  à  calmer  la 
fureur  des  soldats,  qui  était  au  comble.  Ii  a  tenu 
les  ponts  levés,  et  la  troupe  sous  les  armes  jus- 
qu'à ce  que  la  tranquillité  ait  été  rétablie.  Mais 
chaque  fois  qu/in  apportait  un  soldat  mort  ou 
blessé  ,  il  «leVait-des  cris  de  rage  ;  et  cette  jottf- 
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ré?  tût  pu  devenir  bien  sang'acte  sans  la  pru- 
dence clu  couituarjdant  Collin  ,  et  du  chef  de 
brigade. 

.  us  gouvernement  piémoritais  se  plaint  ,  dit-on  , 
atiletenuut  des  Français.  Mais  les  détails  les  plus 
suihvniiquvs  ont  été  envoyés  au  directoiie;  il  ju- 
gera de  quel  côté  sont  les  torts. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  h  2  4  vendem  iaire. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  a  écrit 
la  lettre  suivante  au  président  du  directoire  exé- 
turii  .  le  a3  vendémiaire  : 

ii  Citoyen  président  .  je  reçois  à  l'instant  la 
nouvelle  de  l'arrivée  ,  à  la  Cotogne  ,  du  général 
de  brigade  Wairin  ,  que  le  général  Hédouville 
a  expédié  de  Saint-Domingue  avec  ses  dépêches 
pour  le,  directoire  et  moi. 

11  J  ai  vu  .  par  quelqut-s  lettres  du  général 
Hjdouviile  ,  que  Us  Ang  ais  avaient  entièrement 
évacué  Saint-Domingue  à  la  tin  du  mois  de  ther- 
midor ;  que  Jerémie  etle  Port-Républicain  étaient, 
à  cette  époque  ,  occupés  par  les  troupes  de  la 
République,  et  que  1  ennemi  traitait  avec  l'agent 
de  directoire  de  l'évacuation  du  Môle.  Il  n'y  a 
pas  de  doute  que  cette  place  importante  ne  soit 
actuellement  au  pouvoir  des  républicains  ,  et  qu'il 
ne  reste  plus  un  seul  Anglais  dans  la  colonie. 

—  Le  18  vèndemirire,  VAnacréon  ,  brick,  qui 
avait  porté  Njpper-Tao.dy  en  Irlande,  est  rentré 
à  Duflkjrque.  Ce  brick  ,  en  revenant  par  le  nord 
des  îles  britanniques  ,  a  rencontré  et  pris  ud  bâti- 
mont  anglais  de  400  tonneaux ,  armé  de  14  canons  , 
chargé  ae  toile  ,   chanvre  et  ter. 

—  Le-  couder  de  Marseille  à  Lyon  a  été  arrêté  , 
le  1S  vendémiaire ,  à  trois  heures  après-midi ,  dans 
les  gorges  de  Gagnac ,  près  de  Connanx  ,  par 
vingt-cinq  b'igands,  qui  ont  enlevé  cinq  dé- 
pêches ,  aprc«  avoir  culbuté  l'escorte.  Ils  n'ont 
volé  ni  maltraité  personne. 

—  L j  capitaine  Bucaille ,  corsaire  de  Boulogne, 
a  conduit  dans  ce  port  une  prise  anglaise  chargée 
de ihé  ,  bois  de  campêcbe  et  autres  objets  estimés 
un  million. 

—  Le  général  Brune  sera  employé  en  Hollande. 

—  On  dit  que  le  général  Championnet  passe 
à  l'armée  de  Hollande. 


Système  universel  de  principes  dn  droit  maritime  de 
l  Europe ,  traduit  de  1  italien  de  M.  Azuoi,  sous 
~ÎC5   veux   de   l'auteur,    2   vol.   in-S°.    Prix,   6  fr. 

A  Paris  ,  eh:  z  Debure  ,  rue  Serpente  ;  Plasgan  , 
rue  du  cimetière  Aadré-des-Arts  ,  et  Leioux  , 
lue  Thomas-du-Louvre. 

Le  prem  er  volume  contient  les  principes  du 
droit  maritime  :  l'auteur  y  détermine  le  légitime 
empire  de  chaque  souverain  sur  la  mer  qui  baigne 
les  côtes  de  son  territoire  ;  il  y  analyse  la  legis- 
Lition  nautique  depuis  les  tems  les  plus  reculés 
jusqu'à  nos  jours. 

lt  traite  dans  le  second  de  la  neutralité  ,  et 
des'  devoirs  des  nations  neutres  en  tems  de 
guerre,  ainsi  que  de  ceux  des  nations  belligé- 
rantes envers  1rs  neutres.  La  jurisprudence  des 
prises  maritimes  y  est  présentée  avec  autant  d'évi- 
dence que  de  simplicité  ;  et  l'on  y  a  établi  un 
système  universel  par  le  moyen  duquel  on  peut 
résoudre  tous  les  doutes  dans  les  matières  rela- 
tives à  la  navigation  et  au  commerce  maritime. 
Ce  livré  doit  être  regardé  comme  classique  pour 
les  cummurçans,  les  navigateurs  ,  les  diplomates 
et  pour  tous  ceux  qui  ont  part  au  gouvernement. 


Le  ministre  de  i '.intérieur ,  aux  administrations  cen- 
trales de  département.  —  Paris,  le  i3  vendémiaire  ; 
an  7  de  la  République  française ,  une  et  indivisible. 

Citoyens  ,  par  ma  circulaire  en  date  de  ce  jour  , 
n"  1  ,  je  vous  ai  fait  connaître  mes  intentions  sur 
les  moyens  qui  doivent  être  employés  pour  ré- 
tablir,  dins  la  comptabilité  de  la  taxe  d'entretien 
des  routis.,  cet  ensemble  et  cette  uniformité  si 
essentiels ,  afin  d'avoir  sans  cesse  une  pleine 
connaissance  des  produits  de  cette  taxe  et  des  frais 
ce  régie  q'ie  son  administration  actuelle  nécessite. 
En  s'y  conformant,  on  parvitudra  à  assurer  le 
service  de  l'an  7  jusqu'à  ce  que  la  loi  dont  on 
s'occupe  soit  rendue  ,  et  que  je  puisse  enfin  pres- 
ser la  mise  en   ferme  de   chaque  barrière. 

Je  me  suis  fait  rendre  compte  de  ce  même 
service  puniSant  la  sixième  année.  Je  n'ai  pas  lieu 
d'en  être  content;  il  a  été  fait,,  en  général,  sans 
ordre,  sans  uniformité,  sans  clarté.  Il  y  a  des 
départemens  qui  ont  mis  de  I  activité  dans  l'en- 
voi des  bordereaux  des  inspecteurs  et  des  re- 
ceveurs généraux  ;  d'autres  sont  restes  en  retard  ; 
«a  autre  enfin  n'ont  donné  aucune  connaissance 
de  ce  qu'ils  en*  dû  faire  pour  assurer  l'exécution 
Hes  lois  des  24  fructidor  an'5  ,  g  vendémiaire  , 
3  nivôse  et  1er  thermidor  an  6. 

Si  cène  négligence  pouvait  se  répéter  encore  , 
je  serais  foicé,   malgré  moi  ,  de  faire  concaure 


les  noms  de  ce»  départemens  insoucians,  et  d'affi- 
cher air  si  leur  indifférence  sur  un  objet  aussi  im- 
portant pour  le  service  et  le  bien  public. 

On  ne  peut  se  taire  une  idée  de  .l'embarras  et 
|  du   désordre    que    ces   lenteurs   et   ces  oublis    Je 
quelques  dépariemetis  apportent  forcément    dans 
Us  travaux  du  ministère. 

Je  devrais  avoir  sous  les  yeex  ,  mois  par  mois  , 
jour  par  jour  ,  l'état  de  toutes  les  pariies  d'admi- 
nistration ;  Us  regards  du  gouvernement  devraient 
constamment  embrasser  1  ensemble  de  la  Répu- 
blique :  mais  cette  chaîne  immense  est  compo- 
sée d'anneaux  formés  par  les  départemens  ; 
si  quelques  anneaux  manquent  ,  la  chaîne  in- 
terrompue ue  fixe  plus  les  yeux  cl  ne  saisit  plus 
la  pensée. 

Cet  état  de  choses  a  été  tellement  préjudi- 
ciable ,  qu'on  n'a  pu  connaître  ia  véritable 
situation  des  produits  de  la  taxe   dans  la  s'ririe-r»e 

année. 

Il  «t  nécessaire  d'y  remédier.  Pour  cet  effet, 
j  ai  fait  dresser  un  bordereau  qui  contient  le 
compte  général  ,  en  recettes  et  dépense  ,  du 
produit  de  la  taxe  dans  chaque  département  , 
pendant  le  cours  de  la  sixième  année.  Il  vous  sera 
facile  de  faire  remplir  les  différentes  colonnes  de 
cet  état ,  qui  présentent  en  détail  les  produits  et 
les   frais  de  régie. 

J'attends  de  votre  zèle  ,  citoyens  ,  que  vous 
vous  occuperez  sans  délai  de  la  rédaction  de  cet 
état,  dont  vous  trouverez  ci  joiut  un  exemplaire. 
Je  vous  invite  à  mettre  dans  ce  travail  la  piécision 
et  la  célérité  qu'il  exige.  Je  serai  obligé  de  dé- 
noncer au  directoire  les  administrateurs  qui  tom- 
beraient à  l'avenir  dans  la  négligence  coupable 
dont  je  me  plains  ici. 

Salut  et  fraternité. 

Jrançois  (  de  Neujchâteau,] 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  aux  receveurs-généraux 
des  départemens.  —  Paris  ,  le  i3  vendémiaire,  an  7 
de  la  République  française  ,  une  et  indivisible. 

CitoyeD  ,  par  ma  circulaire  en  date  de  ce 
jour  .  ne  1  ,'je  vous  ai  fait  connaître  mes  inten- 
tions sur  les  moyens  qui  devaient  être  employés 
pour  rétablir  ,  dans  la  comptabilité  de  la  taxe  de 
l'entretien  des  routeî  ,  cet  ensemble  et  cette  uoi- 
foimité  si  essentiels  afin  d'obtenir  une  pleine 
connaissance  des  produits  de  celte  taxe  et  des 
frais  de  régie  que  son  administration  nécessite  ; 
en  s'y  conformant  ,  on  parviendra  à  assurer  le 
service  de  l'an  7. 

Je  me  suis  fait  rendre  compte  de  ce  même 
service  pendant  la  6e  année;  je  n'ai  pas  lieu  d'en 
être  content  :  il  a  été  fait  en  général  sans  ordre  , 
sans  uniformité,  sans 'clarté;  en  sorte  que  les 
borderaux  soit  des  inspecteurs  ,  soil  des  rece- 
veurs-généraux ,  n'ont  pu  donner  des  résultats 
satisfesans  sur  la  véritable  situation  des  produits 
de  la  taxe  dans  la  6e  année. 

I!  est  nécessaire  d'y  remédier  :  pour  cet  effet , 
j'ai  fait  dresser  un  bordereau  qui  contient  le 
compte  général  ,  en  recette  et  dépense,  du  pro- 
duit de  la  taxe  dans  ch-que  département  pendant 
le  cours  de  la  6e  année.  Vous  appercevrez  qu'il 
est  très-sommaire,  puisque  la  recette,  qui  con- 
siste dans  les  vc-rsemens  faits  dans  ta  crisse  des 
receveurs-généraux  ou  de  leurs  préposés,  y  est 
ponée  en  masse  :  la  dépense  est  composée  des 
trais  de  régie  détaillés  par  aiticles. 

Il  vous  sera  facile  de  faire  rédiger  ce  borde- 
reau ,  dont  je  vous  remets  ci-joint  un  exemplaire  ; 
et  j'attends  de  vos  soins  et  de  votre  zèle  que  vois 
différerez  le  moins  possible  ,  Citoyen  ,  à  me  le 
faire  passer  ,  lorsque  vous  l'aurez  mis  en  réfgle. 

Vous  devez  concourir,  en  ce  qui  vous  con- 
cerne, au  succès  de  l'établissement  de  la  taxe 
d'entretien  des  rouies-»  Je  rends  justice  au  grand 
nombre  d'entre  vous,  qui  ont  exécuté  avec  em- 
pressement ce  qu    je  leur  ai  prescrit  à  cet  égard. 

On  reconnaît  aisément  le  vrai  patriotisme  au 
désir  quil  manifrste  de  seconder  l'action  du 
gouvernement  et  de  faire  marcher  la  République  : 
ceux  qui  cherchent  à  l'entraver,  et  qui  mettent 
leur  étude  à  grossir  les  obstacles  ou  à  en  faire 
naître,  sont  indignes  des  fonctions  qu'ils  usur- 
pent ;  tous  les  citoyens  ue  peuvent  voir  en  eux 
que  des  ennemis  ,  et  non  des  fonctionnaires 
publics. 

Salut  et  fraternité. 

François  (  de  Neufchâteau.) 


Le  minisire  de  la  marine  a  publié  1^  cartel 
suivant  d'échange  des  prisonniers  de  guerre  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Nous  soussigné»,  commissaires  pour  le  service 
des  transports  et  jprmr  le  besoin  et  la  garde  des 
prisonniers  de  gueVre  ,  de  la  part  et  au  nom  de  sa 
majesté  britannique  ,  et  le  citoyen  Joseph  Niou  , 
commissaire  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'échange 
et  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre  ,  de  ia 
part  et  au  nom  du  gouvernement  français ,  due- 


ment  autorisés  à  prendre  les  mesures  convenables 
pour  effectuer  un  échange  de  prisonniers  de 
guerre  ."sommes  convenus  des  articles  suivans  : 

Ier.  Un  échange  de  prisonniers  de  guerre  sera 
ouvert  sur-le-champ  entre  les  deux  puissances  , 
homme  pour  homme  ,  grade  pour  grade.  Le  "ou- 
vernernent  français  commencera  par  envoyer  eu 
Angleterre  ,  sur  un  parlementaire  français  ,  un 
nombre  de  prisonniers  anglais  ,  en  y  compreuant 
cinq  officiels  sir  cent  hommes  :  à  leur  arrivée  en 
Angleterre,  le  gouvernement  britannique  enverra 
sans  délai  en  France,  surun  parlementaire  anglais, 
un  nombre  égal  de  prisonniers  français  des  mêmes 
grades.  Alors  le  gouvernement  britannique  en- 
verra en  France  ,  .sur  un  parlementaire  anglais, 
un  nombre  de  prisonniers  françris  ,'eo  y  compre- 
nant les  officiers  dans  la  proportion  ci-dessus 
mentionnée  ,  en  échange  desquels  le  gouverne- 
ment français  fera  partir  ,  sur  un  parlementaire 
français  ,  un  nombre  égal  de  prisonniers  anglais , 
grade  pour  grade.  L'échange  continuera  alterna- 
tivement ,  de  la  même  manière,  jusqu'à  ce  que 
l'un  des  deux  gcuverncmei.s  juge  convenable 
d'en  arrêter  le  cours;  et,  dans  ce  cas  ,  'a  puis- 
sance qui  en  arrêterait  I  effet  enverra  Sur-le-champ 
le  nombre  de  piisonniers  nécessaire,  pour  solder 
la  balance  des  échanges  qui  auraient  eu  lieu  jus- 
qu'à celle  époque,  en  conséquence  du  présent 
cartel. 

II.  Afin  de  préver.ii  les  difficulté"  que  pourr  rit 
causer  la  diversité  des  grades  des  officiers  au  ser- 
vice des  deux  pays  ,  il  est  convenu  par  le  présent 
que  le  tableau  ci-annexé  du  rapport  des  grades 
dans  le  service  des  armées  anglaises  et  françaises  , 
sera  observé  de  part  et  d'autre  ;  et  nue  les  officiers 
des  deux  nations  ,  dont  le  rang  ne  correspondrait 
pas  à  celui  d'aucuns  officiels  au  pouvoir  de  l'autre 
puissance,  seront  échangés  contre  leur  équiva- 
lent, selon  l'échelle  d'évaluation  ,  en  soldats  ou 
matelots,  ainsi  qu'il  est  spécifié  dans  ledit  tabUau. 

III.  Les  prisonniers  des  deuxnatinns  qui  doivent 
ê're  échangés  en  vertu  dç  ce  cartel ,  seront  choi- 
sis ,  suivant  leurs  grades  ,  par  les  agens  respectifs 
résidans  à  Paris  ou  à  Londres  ,  sans  que  le  gou- 
vernement au  pouvoir  duquel  sont  lesdits  prison- 
niers puisse  s'en  mêler  aucunement. 

IV.  Comme  il  est  stipulé  que  les  prisonniers 
anglais  seront  envoyés  en  Angleterre  dans  les  bâti- 
mens  français,  et  que  les  prisonniers  français 
retourneront  en  France  dans  des  bâiimens  an- 
glais, il  est  aussi  expressément  convenu  que  les 
frais  occasionnés  par  ces  transports  ,  seront  sup- 
portés par  les  gouvernemens  auxquels  ils  appar- 
tiennent respectivement  ,  et  que  les  prisonniers  , 
durant  tout  le  cours  de  leur  passage  ,  auront 
chaque  jour  les  rations  suivantes  ;  savoir  : 

Prisonniers  anglais.  — Une  livre  de  pain  ,  une 
livre  de  bœuf,  deux  quarts  de  bière  ,  ou  un  quart 
de  vin. 

Prisonniers  français.  —  Une  livre  et  demie  de 
pain  ,  irois  quarts  de  livre  de  bœuf,  deux  quarts 
de  bière. 

Un  tableau  de  ces  rations  sera  affiché  au  mât  de 
chaque  parlementaire. 

V.  Les  prisonniers  de  part  et  d'autre  (  non  offi- 
ciers )  ,  que  leurs  blessures,  leur  âge  ou  leurs 
infirmités  rendent  incapables  de  plus  se'vir ,  et  les 
enfans  au-dessous  de  douze  ans,  seront  renvoyé» 
dans  leur  patrie,  sans  avoir'égard  ni  au  nombre 
ni  à  l'égalité  d'échange  ;  mais  leur  choix  dépendra 
entièrement  des  agens  ou  chirurgiens  du  pays  où 
ils  sont  détenus. 

VI.  Les  chirurgiens,  aides-chirurgiens,  aides- 
commissaires,  (  ou  pursers  ) .  secrétaires ,  commis 
aux  vivres  (  ou  pursers  slcwards  )  ,  chapelains  et 
instituteurs,  n'étant  point  censés  dans  la  clasie-des 
combattans  ,  ainsi  que  les  passagers ,  n'étant  pas 
compris  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  ,  sur 
quelque  bâtiment  qu'ils  aient  d'ailleurs  été  pris  , 
ne  seront  point  regardés  comme  prisonniers  de 
guerre,  et  auront  en  conséquence  la  liberté  de 
retourner  sur-le-champ  dans  leur  patrie,  sans  être 
portés  sur  l'état  d'échange. 

VII.  Tous  les  officiers  de  terre  munis  de  brevets 
autnentiques ,  et  tous  les  officiers  de  mer  des 
grades  ci-après  désignés  ,  savoir  : 

Amiraux,  vice-amiraux,  comre-amiraux  ,  chefs 
de  division  ,  capitaines  ,  lieuienans  ,  enseignes  , 
mastres  ,  pilotes  (  ou  mates  ),  aspirans  (  ou  mids- 
hipmen  )  , 

Comme  aussi  le  premier  capitaine  ,  le  deuxième 
capnaine  ou  premier  lieutenant  des  bâiimens 
marchands  au-dessus  du  port  de  8a  tonneaux, 
ainsi  que  le  capitaine  ,  et  dans  la  proportion  de 
trois  autres  officiers  pour  cent  hommes,  sur  les 
corsaires  de  14  canons  montés  et  au-dessus ,  au- 
ront la  liberté  de  retourner  dans  leur  patrie  ,  à 
condition  de  ne  point  servir  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
régulièrement  échangés ,  ou  jouiront  des  avan- 
tages du  cautionnement  sur  paiole  ,  qu'on  accorde 
ordinairement  aux  prisonniers  qui  résident  dans 
le  pays  où  ils  sont  détenus.  Il  est  aussi  convenu 
que  tous  les  officiers  qui ,  en  faveur  du  présent 
article,  rentier  >nt  dans  leur  patrie,  pouront 
quitter  les  differens  endroits  de  leur  détention  ac- 
tuelle pour  se  rendre  à  Douvres  ou  à  Grevelines, 


aussitôt  que  faire  se  pourra  après  la  signature  du  j  la  nature  reprend  les  flots  d'eau  vaporisée,  dont  , 
présent  cartel.  Lesdits  officiers  ,  ainsi  résidans  sur  |  dans  sa  prodigalité  ,  elle  a  inondé  l'atmosphère. 
parole  dans  leur  propre  patrie  ,  seront  tenus  d'in-     Imitons-là  ,   et  sachons   qu'un   arbre   de    dix   ans 


forracx  l'agent  du  gouvernement  dont  ils  sont  pri 
soimie*s  ,  des  lieux  respectas  de  leur  demeure  , 
qu'ils  ne  pourront  changer  sous  aucun  prétexte  , 
sans  en  avoir  préalablement  donné  avis  audit 
agent,  auquel  ils  feront  même  passer,  tous  les 
deux  mois  ,  un  certificat  de  résidence  ,  signé  des 
magistrats  ou  officiers  municipaux  des  lieux  qu'ils 
habitent. 

VIII.  La  liquidation  de  la  balance  qui  existe  à 
présent  sur  le  compte  des  échanges  des  prison- 
niers de  guerre  ,  qui  ont  eu  lieu  de  part  et 
d'autre  depuis  le  commencement  des  hostilités 
jusqu'à  ce  jour  ,  sera  différée  jusqu'à  la  fin  de 
Ja  guerre  actuelle  ;  mats  il  est  bien  entendu  que 
les  officiers  des  deux  Nations  à  qui  on  a  peinais  , 
sur  parole  ,  de  rentrer  dans  leur  pays  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  ,  et  qui  jusqu'ici 
n'ont  pas  été  régulièrement  échangés  ,  ne  pour- 
ront remplir  aucune  fonction  civile  ou  militaire 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  effectivement  changés 
pour  des  prisonniers  de  même  grade  ,  confor- 
mément à  leurs  engagemens  primitifs.  ' 

Fait  à  Londres  ,  le  i3  de  septembre  179S,  ré- 
pondant au  27  fructidor  de  l'an  S  de  la  République 
française. 

Signé,  Niou,  et  le  sceau  de  la  République.  A 
côté  est  le  sceau  des  commissaires  du  transport- 
office  ,  et  les  signatures  Rupt ,  Georges  ,  Am- 
broise  Série  ,   John  Schank  et  Jobn  Marsh. 


Le  citoyen  Cadet  Devaux  vient  de  publier  des 
observations  importantes  sur  la  diminution  pro- 
gressive des  eaux.  Il  établit  que  cette  diminution 
existe,  et  il  en  attribue  la  cause  aux  abattis  con- 
sidérables de  bois  .  qui  se  font  depuis  quelque 
teins.  I  insiste  en  conséquence  avec  force  sur  la 
nécessité  d'une  ptornpte  organisation  forestière. 
Voici  quelques-uns  des  faits  qu'il  cite  ,  et  les  ré- 
flexions qu'il  y  joint. 

<<  Les  nombreuses  sources  de  ses  coteaux  nord  , 
dit-il  en  parlant  de  la  valiée  de  Moutmorenci  , 
taries  maintenant  en  gande  partie  ,  n'alimentent 
plus  les  ruisseaux  dont  elle  fut  coupée  ;  celles 
même  destinées  à  la  boisson  de  ses  habitans  ,  sus- 
pendent par  intervalles  leurs  tributs  ;  les  bestiaux 
vont  chercher  l'eau  ,  qui  jadis  se  trouvait  sous 
leurs  pas  ;  enfin,  les  puits  se  desséchent,  et  le 
cerisier,  l'ornement  de  notre  vallée  ,  qui  ,  sur 
notre  sol  ,  ne  demande  que  l'eau  pour  engrais  , 
ne  jouira  bientôt  plus  de  cette  humidité  bienfai- 
sante à  laquelle  ne  peut  suppléer  l'industrie  du 
proprié:aire  ;  aussi  le  volume  et  l'étendue  des 
eaux  de  l'étang  de  Montmorenci  sont-ils  considé- 
rablement diminués;  il  ne  subsisterait  même  plus 
sans  les  coteaux  sud  ,  couronnés  par  la  forêt  de 
Montmorenci  et  de  Saint- Piix  qui  l'alimentent 
encore.  Qu'on  vende  ses  bois  ,  ils  seront  bientôt 
abattus,  et  l'on  n'aura  ni  bois ,  ni  sources  ,  ni  ruis- 
seau ,  ni  étang  ,  ni  poisson  ,  ni  moulin,  et  en  place 
de  tout  cela,  on  conquerra  quarante  hectares  d'un 
sol  bien   aride. 

Bagnières ,  Plombières ,  cernés  de  forêts,  avaient 
des  saisons  de  pluies  régulières.  Ou  les  a  abat- 
tus ,  et  on  n'y  connaît  plus  que  torrens  et  la- 
vanges.  Combien  donc  est  coupable  celui  qui 
sacrifie  à  des  spéculations  d'intérêt  la  prospérité 
de  toute  une  contrée  ,  qui  la  frappe  à  jamais  de 
stérilité  pour  une  coupe  de  bois  ! 

Si  on  ne  remédie  pas  à  la  dévastation  des  fo- 
rêts ,  à  la  dégradation  partielle  des  bois,  cette 
France,  si  orgueilleuse  de  sa  fécondité  et  de  sa 
population,  deviendra  stérile  et  dépeuplée.  Get 
anathême  étonne  ;  mais  la  Phénicie  et  cent  autres 
provinces  de  l'Asie  et  de  l'Afrique  ,  que  l'histoire 
nous  dit  avoir  été  les  greniers  de  1  Europe  barbare 
et  inculte  ,  alors  fertiles  et  peuplées  ,  ne  sont- 
elles  pas  aujourd'hui  d'affreux  déserts  ?  et  les  cent 
lieues  d'un  sol  brûlant  et  aride  que  parcourt  à 
présent  le  voyageur  ,  sans  y  trouver  une  goutte 
d'eau  ,  étaient ,  il  y  a  mille  ans  ,  arrosées  de  ruis- 
seaux et  de  rivières  ,  qui  y  entretenaient  la  fé- 
condité. Cboiseul-Gnr.ffier  a  inutilement  cherché, 
dans  la  Troade  ,  le  fleuve  Scamandre.  Le  lit  en 
était,  dès  long-tems,  desséché;  mais  aussi,  dès 
long-tems  ,  les  foiêts  du  mont  Ida  ,  où  il  prenait 
naissance  ,   étaient  abattues.  j> 

Il  n'y  a  de  si  grands  amas  d'eau,  que  là  où 
il  y  a  de  grandes  forêts;  témoins  les  Aipes  ,  les 
Pyrénées,,  l'Amérique  septentrionale  ;  et  il  n'y  a 
de  fertilité  ,  que  là  où  le  sol  jouit  du  bienfait  de 
l'humidité.  La  Normandie  ne  perd  rien  de  son 
ancienne  fécondité  ,  parce  que  chaque  habitation 
rurale  est  assise  au  milieu  d'une  petite  foiêt  qui  en 
ferme  l'enceinte. 

Oa  s'occupe  dans  ce  moment  de  lois  pour  mul- 
tiplier les  canaux',  mais  point  de  canaux  sans  ri- 
vières ;  point  de  rivières  sans  ruisseaux  ,  point  de 
ruisseaux  sans  sources ,  point  de  sources  sans  mon- 
tagnes couronnées  de  forêts 
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soutire  le  matin  du  météore  aqueux,  vingt  à 
trepte  livres  d'eau  qu'il  dinille  sur  la  terre  ,  sans 
compte»  la  quantité  infiniment  plus  considérable 
qu  il  en  absorbe  par  la  force  de  succion  de  ses 
branches  et  de  ses  feuilles. 

Mais 'ce  ne  sont  pas  seulement  les  forêts  qu'on 
laisse  dégrader;  les  arbies  fruitiers,  dont  l'in- 
térêt sollicite  plus  particulièrement  la  culture  , 
sont  abattus  ,  et  ne  sont  pas  replantés.  Faufe 
dune  bonne  organisation  sur  la  garde  rurale, 
quel  est ,  en  effet  ,  le  propriétaire  qui  puisse  ha- 
sarder un  verger  hors  l'étroite  enceinte  de  sa 
propriété  ? 

Une  prompte  organisation  forestière  peut  donc 
seule  assurer  a  la  France  le  bois  dont  elle  manque , 
et  remédier  au  tarissement  de  ses  eaux.  La  pros- 
périté de  l'agriculture  ,  celle  de  l'industrie  et  du 
commerce  tiennent  à  ceue  prompte  organisa- 
tion ,  puisque  c'est  la  régénération  des  bois  qui 
rendra  aux  coteaux  lûur  fertilité  ,  aux  vallées 
leur  fraîcheur  ,  aux  campagnes  leur  fécondité  , 
aux  usines  leurs  ruisseaux  ,  an  commerce  ses 
canaux  et  ses  rivières  qui  cessent  d'être  navi- 
gables. 

Mais  les  instans  pressent  :  il  faut  le  laps  d'un 
siècle  pour  régénérer  ce  qu'un  jour  détruit;  car 
combien  le  t:ms  n'est-il  pas  lent  à  reproduire  ce 
que  la  hache  est  si  prompte  à  abattre  ! 

La  guerre,  la  famine,  la  peste  sont  de  moin- 
dres fléaux  que  nef'est  cette  dégradation  lente  des 
bois  et  ce  larissement  successif  des  eaux  ;  car  les 
plus  grandes  crises  ne  sont  pas  les  plus  désas- 
treuses. Tous  ces  fléaux  dévastateurs  sont  momen- 
tanés ,  le  tems  les  répare  ;  mais  ici  le  tenis  mine. 
Oui  .  la  France  disparaîtra  ainsi  qu'ont  disparu  tant 
de  Républiques  et  d  Empires  flonssans ,  si  elle  n'est 
pas  replantée  ,  comme  l'Asie  mineure'  le  fut  par 
Cyrus  le  Grand,  n 


THEATRE     DU     VAUDEVILLE. 

Un  ouvrage  nouveau  vient  de  réussir  à  ce 
théâtre  ;  le  sujet  est  tiré  d'un  conte  fort  agréable. 
Le   voici  : 

Roger  de  la  Palice  fait  en  Italie  le  siège  de 
Ravenne.  Parmi  les  chevaliers  ses  frères  d'armes  , 
on  dislingue  le  jeune  Fiorestan  ,  qui,  à  des 
qualités  brillantes  ,  aux  vertus  militaires  d'un 
digne  compagnon  de  Bayar :'. ,  joint  la  galanterie 
qui  embellissait  la  cour  de  François  Ier.  Ses  pré- 
tentions auprès  du  beau  sexe  égalent  sa  valeur. 
Paraître  et  vaincre  ,  voilà  sa  devise  près  des  dames . 
comme  devant  les  ennemis  :  au  champd'honneur  il 
n'a  connu  que  la  victoire  ,  et  de  plus  doux  com- 
bats n'ont  été  pour  lui  qu'une  suite  de  conquêtes. 
Tant  de  succès  à  vingt  ans  peuvent  rendre  excu- 
sable l'amour-propre  qu'ils  font  naître.  Fiorestan 
est  d'une  fatuité  extrême  ;  il  a  besoin  d'une 
forte  leçon  ;  l'occasion  de  la  recevoir  ne  tardera 
pas    à   se  présenter. 

Au   camp    devant  Ravenne  ,   l'entretien  du'  ca- 
pitaine français  s'est  un  jour  porté  sur  les  femmes 
et  sur  leur   fidélité  ;  Roger  la  Palice  a  défendu    le 
sexe, et  citant  la  chatellaine  Camille  comme  la  dame 
de  ses  pensées  ,    il  l'a   donnée  pour   un  modèle 
de  constance    et  de   vertu.  Fiorestan  a  soutenu  , 
à  son    ordinaire  .  que  la    femme   la   plus   tidelle 
était   celle   qui    cédait    le   plus   tard   :  il   a   parié 
avec   Roger  qu'il  parviendrait   à  plaire  à  la  belle 
Camille.  Roger   lui  a   donné  une  année  ;  Fiores- 
tan  n'a    demandé  que  dix  jours  ,    et  a  quitté  le 
trop   long    siège     de   Ravenne    pour  voler  à  une 
conquête   qu'il   croyait   plus  aisée.  Neuf  jours  se 
sont  écoulés  depuis  que  ,   sous  le  seul  titre  d'ami 
de    Roger  ,   Florestau  est  auprès   de  Camille  ;  un 
seul    jour    reste  pour   le    gain   du   pari  ,  et   Fio- 
restan  doit   le  consacrer  tout  entier  à  la  victoire 
qu'il   désire.   C'est  à  ce  moment  que  l'action  de 
la  nouvelle  pièce  commence.   Fiorestan  ,  dès  les 
premières  heures   de  ce  jour   décisif,  prend  au- 
piès    de  Camille   un  ton  plus  expressif,  plus  sen- 
timental,  plus  tendre,   enfin  ii  parle  d'amour.... 
Camille    croit  n'avoir  à  répondre  qu'à  un  s  mple 
badioage  ,  mais   les  expressions  du  chevalier  de- 
viennent plus   vives  ;    elles   caractérisent   la   pas- 
sion   la   plus    forte  ;    la    chatellaine    lui    impose 
l'obligation   de  ne  paraître  désormais  devant, elle 
qu'en  présence    de   Roger.   Un    moment   après, 
1  indiscrétion   d'un   valet    et   ladresse  dune    sui- 
vante,   font  connaître  à    Camille   l'étrange    pari 
dont  sa  fidélité   a    été    l'objet.    La    punition    du 
fat   est  aussitôt  résolue.  Sous  le  prexte  d'un  ren- 
dez-vous nocturne  ,  à  la  réalité  duquel  le  jeune 
imprudent  court  sans    peine,  on  attire  Fiorestan 
daus   une   serre  obscure    qni  servit    autrefois  de 
prison.  Il   croit  entrer   dans   un    boudoir,  et  des 
verroux  se    ferment   sur   lui  ;    il    croit    entendre 
Camille  venant  au  rendez-vous ,  et  c'est  son  valet 
que  l'adroite    Mathilde    envoie  ,    sous   le   même 
prétexte  ,   partager   sa    captivité.    Le   ch-'valier  ,  1 
furieux,  veut  briser  le»  portes  ;  un  geoiier  et  des 


la  prison.  F  orestan  est  réduit  à  demander  grâce  ; 
comme  ,  en  justifiant  de  sa  légèreté  ,  il  a  osé  dira 
qu'il  ne  savait  pas  filer  le  parfait  amour ,  Camille 
lui  impose  la  tâche  quHercule  remplissait  aux 
pieds  d'Omphaie  Fiorestan  doit  filer  pour  être 
fibre;  il  cède  à  la  nécessité;  bientôt  les  portes 
s'ouvrent,  Roger  la  Palice  paraît  avec  Camille  , 
suivis  de  tous  les  habiians  du  châicau  ;  avant  de 
pardonner  à  son  jeune  ami  ,  et  de  l'embrasser, 
il  achevé  de  le  punir  ,  en  lui  apprenant  que  sans 
lui  les  Français  ont  combattu  à  Ravenne.  La. 
leçon  est  complette  ,  et  Camille,  donnant  sa 
main  à  la  Palice  victorieux,  rerid  son  estime  au 
frère  d'armes  d«.  son  époux. 

On  ne  peut  nier  que  l'auteur  de  cet  ouvrage, 
le  citoyen  Goulard  ,  rie  doive  beaucoup  ,  pour 
l'intrigue  ,  pour  la  conduite,  pour  la  situatiou  , 
pour  le  dialogue  même ,  à  l'opéra  comique  donné 
en  1782  au  théâtre  Italien  ,  sous  le  titre  de  la 
nouvelle  Omphale.  Celte  dernière  pièce ,  dont  les 
paroles  étaient  de  Bcaunoir,  et  la  musique  de 
Flcquet,  parut  d'un  effet  .tris-agréable  ;  et  la  ma- 
nière supérieure  dont  elle  fat'jouée  rendit  son 
succès  complet. 

En  établissant  avec  soin  un  parallèle  entre  les 
deux  ouvrages  ,  on  reconnaît  avec  plaisir  que  si 
le  citoyen  Goulard  a  souvent  imité  ,  il  a  aussi 
quelquefois  trouvé  des  moyens  plus  beureux  que 
son  prédécesseur.  La  pie-ce  nouvelle  est  beaucoup 
mieux  écrite  que  l'ancienne;  des  couplets  fins, 
ingénieux,  délicats,  un  dialogne  soigné,  sur- 
tout dans  la  scène  de  la  déclaration  ;  un  dénoue- 
ment moins  précipiié  ,  moins  inattendu  que  celui 
delà  nouvelle  Omphale  ,  nous  déterminent  à  pié- 
férer  au  modèle  l'imitation  qu'on  vient  de  nous 
donner.  Quelques  longueurs  s'y  font  remarquer  ; 
parmi  ies  "couplets  nombreux  qu'elfe  renferme  , 
il  y  a  sans  dtiute  quelques  choix  à  faire,  mais 
avec  de  légères  corrections ,  le  succès  nous  paraît 
devoir  être  assuré.  Cet  ouvrage  eni  été  sans  élouts 
le  sujet  d'un  second  opéra  comique  fort  agréable  ; 
sa  coupe  indique  qu'il  remplirait  mieux  ce  titre 
que  celui  de  vaudeville  ;  mais  sous  ce  dernier 
titre  il  a  généralement  fait  plaisii.  Si  quelques 
marques  d'une  improbation  affectée  ont  un  mo- 
ment fait  contraste  avec  des  applaudissement 
presque  unanimes  ,  voici  ce  qu'elles  ont  servi  à 
faire  connaître:  on  a  pu  voir,  d'une  part,  le 
public  tenant  compte  au  citoyen  Goulard  du  mé- 
rite de  style  qu'on  remarque  dans  son  ouvrage, 
du  ton  qui  y  règne  ,  de  la  couleur  qui  y  est  ré- 
pandue, et  dont  l'harmonie  avec  le  sujet  est 
sensible;  on  a  vu,  de  l'autre  ,  une  faible  partie 
des  spectateurs,  s'eftorçant  de  punir  l'auteur  de 
sa  lidélte  au  bon  goût,  plus  jalouse  de  l'entraîner 
hors  de  la  bonne  route  que  capable  de  l'y  suivre  , 
et  voyant  avec  dépit  qu'il  est  encore  posible  de 
plaire  sans  les  ressources  éphémeies  ou  faux  bel 
esprit ,  sans  l'emploi  du  jargon  à  la  mode  ,  sans 
la  répetitiou  fastidieuse  de  ces  traits  prétencus  sà- 
tyriques,  quoique  devenus  lieux  communs, dont  les 
cireonstances  qui  se  succèdent  peuvent  diversi- 
fier l'application  sans  en  rendre  la  tournure  moins 
monotone  ,   et  l'usage  moins  insipide. 

La  pièce  est  montée  avec  soin,  les  costumes 
sont  d'une  extrême  fraîcheur,  deux  décorations 
dans  le  genre  gothique  du  seizième  siècle,  sont 
d'un  fort  bon  effet.  L'ouvrage  est  généralement 
bien  joué. 


CORPS    LEGISLATIF; 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 
Présidence   de  ûecoruberouise. 

SÉANCE    DU    22    VENDEMIAIRE. 

Cornudet  demande  ,  par  motion  d'ordre,  qu'on 
discute  la  résolution  relative  au  régime  hypothé- 
caire. 

Aptes  quelques  débats  ,  le  conseil  arrête  que 
cette  discussion  sera  entamée  quartidi  pio- 
chain. 

Sur  le  rapport  de  Jourdain  ,  il  approuve  deux 
résolutions  du  14  vendémiaire  ,  qui  accordent 
des  pensions  de  retraite  à  un  régisseur  et  à  qua- 
rante-sept employés  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment. 

Un  membre  fait  ensuite  approuver  une  résolu- 
tion du  <j3  fructidor  ,  qui  aunulle  les  opérations 
des  assemblées  primaires  du  canton  de  Mont-sous- 
Vandrey,  département  du  Jura. 

Ou  reprend  la  discussion  sur  la  résolution 
relative  au  paiement  des  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique. 

Rivoallan  repioche  à  la  résolution  d'habiiuer 
les  citoyens  à  regarder  le  paiement  Je  leurs  con- 
tributions ,  en  1-c.ur  doneiatit  l'espoir  de  Sr  pro- 
urer  ,   à  vil    prix  ,  pour  les  payer  ,  des  bons  qui 


Ce   sont  les   arbres  qui    font  c'rculer  l'eau  de     soldats  lui  imposent  silence;  Gimilie  et  Vlathilde  I  n'ont  de  bon  que  le   nom.  Ainsi,   celui  qui  seri 
l'atmosphère  à  la  terre  ;  c'est  goutte  à  goutte  que  I  paraissent  enfiu  p'acées  à  une  galerie  qui  domine  '  en  retard  s«ra,puur  lécompense  de  sa  né^ngcD     i. 
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b  faculté  de  s'acquitter  en  bons  qui  lui  vaudront 
sur  sa  cotte  une  diminution  de  7 5  ou  So  pour 
cent  ;  tandis  que  te  loyal  républicain  ,  ceiut  qui 
se  sera  privé  du  nécessaire  pour  payer  ,  dans  le 
tems  prescrit  ,  sa  dette  à  la  Patrie  ,  aura  doi  é 
trois  ou  quatre  lois  plus.  L'avantage  sera  p ■_•  '- 1 r 
les  licites  qui  ne  s  empressent  jamais  d'acquitter 
icurs  impositions  ,  et  tout  ie  désavantage  pe.ur 
les  pauvres  qui  sont  toujours  les  pius  exacts. 

Rivoallan  ne  se  dissimule  pas  que  l'état  des 
rentiers  demande  Je  prompts  secours  ;  mais  il 
pense  que  pour  subvenir  à  leurs  besoins,  il  t-int 
suspendre,  pendant  l'an  7,  toui<.s  les  dépenses 
ciVmbellissemens  et  de  magnificence;  qu'il  faut 
aussi  que  ies  iraiumens  des  fonctionnaires  pub.ics 
soient  plus  moiérés. 

Sidil'ez  trouve  que  la  résolution  privrail ,  da.-is 
un  ircmer.t  difficile  ,  ic  trésor  public  cl  un  revenu 
de  So  millions  ,  dont  le  quart  ne  parviendrait 
pas  aux  relltieis  ,  et  dont  les  trois  autres  quarts 
passeraient  uans  les  niûinS  des  agioteur*.  Néan- 
moins Sédùhz  ce  se  dissimule  pas  que  le  rejet 
cie  la  résolution  iera  sensible  aux  (entiers  qui 
ont  de  grandes  propiiétés  et  qui  auraient  besoin 
de  bons  pour  les  donner  en  compensation  des 
contributions  qu'ils  doivent.  Il  dcsireiail  qu  ou 
assu  ai  aux  rentiers  le  paiement  d'un  séniesire 
sur  ies  picmi  res  recettes  de  .'.in  7  ,  et  qu  on 
clliit  a  ceux  qui  en  voudraient ,  pour  les  autres 
sceucsties,  des  bons  qui  Serai  tînt  reçus  en  paie- 
ment des  contributions.  Ainsi  ,  c!ii  Sedillez  , 
le  tré:Or  public  11e  paierait  que  ce  que  la  rés'o- 
kltion  veut  lui  faire  piyer  ;  les  rcmicis  rece- 
vraier  t  ioui  ce  qui  soitiia  du  tiésor  public; 
ceux  qui  doivent  des  contributions  pourraient 
les  acquitter;  la  loi  serait  aussi  morale  que  celle 
qui  est  proposé.-  l'est  peu.  et  d:S  propriétaires 
honnêtes  ,  touchés  de  la  situation  eles  rentiers  , 
les  engageraient  à  demander  des  bons  qu  ils 
leur  échangeraient  au  pair  ,  et  qui-  leur  servi- 
raient à  acquitter  leurs  contributions.  Ce  serait 
pour  les  âmes  sensibles  une  manière  peu  coû- 
teuse de  faire  du  bien  ;  car  ,  qu  impoiic'rail  aux 
propriétaires  de  payer  à  la  nation  ou  aux  ren- 
tiers? En  lésant  du  bien  à  ceux-ci  .  ils  concour- 
raient aussi  à  iibérer  ia  République  du  montant 
des   bons   qui    auraient   été   émis. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

On  ouvre  les  débats  sur  la  résolution  du  22  ther- 
midor .  qui  fixe  l'époque  à  compter  de  laquelle 
les  lo  s  antérieures  à  celle  du  12  vendémiaire  <a  4  , 
qui  avaient  été  envoyées  dans  lis  départemeos 
réunis ,  et  n  y  avaient  pas  été  publiées  ,  ont  dû 
devenir  obligatoires  pour  ces  départemeos. 

Lefdl/vie-Cûyet  trouve,  comme  la  commission, 
que  1  article  1er.  de  la  résnlu-ion  n'est  susceptible 
d'aucune  ctiiique  ;  mais  il  ne  partage  pas  son  opi- 
nion sur  l'article  11  :  il  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
dire  avec  justice  que  la  loi  du  17  nivôse  et  autres 
antérieures  à  celle  du  12  vendémiaire  an  4  ,  qui 
avaient  été  envoyées  avant  celle-ci  ,  et  n'avaient 
cependant  pas  été  publiées,  ont  dû  être  exécu- 
toires à  compter  du  même  jour  que  celle  du 
12    vendémiaire. 

Cette  loi .  dit  l'opinant  ,  a  voulu  que  la  publi- 
cation s'opérât  par  l'insertion  des  lois  dans  le 
Bulletin  ,  et  par  l'envoi  du  Bulletin  aux  autorités 
constituées  ,  d'où  il  &.ut  conclure  que  ces  forma- 
li'és  sont  indispensables:  car,  sans  cela,  il  n'y 
aurait  point  de  publicité.  Or  ,  les  lois  précédentes 
seraient  dispensées  de  toute  publication  ,  si  , 
n'ayant  pas  été  publiées  daos  les  formes  ancien- 
nes ,  on  prétendait  qu'elles  doivent  être  regardées 
c  imme  promulguées  sans  avoir  été  insérées  au 
Bulletin  des  lois. 

La  loi  du  12  vendemisire  a  dû  être  obligatoire, 
à  compter  du  jour  de  son  arrivée  au  département, 
sans  avoir  eu  besoin  d'être  publiée  dans  les  an- 
ciennes formes  ;  ptétendre  te  contraire  ,  serait 
nier  que  le  corps  législatif  ait  le  droit  de  déter- 
miner la  forme  de  promulgation  des  lois ,  efdire' 
que  toutes  celles  qui  ,  depuis  trois  ans  ,  ont  été 
promulguées  dansjla  forme  établie  par  la  lo>  du  12 
vendémiaire  ne  sont  pas  obligatoires.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  des  lois  antérieures.  Elles 
n'ont  pu  éire  exécutoires  qu'autant  qu'elles  ont 
été  publiées  suivant  le  mode  précédemment  éta- 
bli :  or  ,  il  est  constant  qu'elles  n'ont  pas  été 
promulguées  de  cette  manière  ;  il  est  constant 
aussi  quelles  ne  l'ont  pas  été  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  du  12  vendémiaire  , 
an  4  ,  puisqu'elles  n'ont  pas  été  insérées  au 
Bulletin  des  lois.  Quel  genre  de.  publication  les 
aurait  done  rendues  exécutoires  ?    La  loi  du   12 


vendémiaire  n'a  pas  dit  un  seul  mot  des  loi»  piè- 
ce leminent  envoyé*  et  non  publiées  ;  elle  a 
Seulement  dit  cjue  les  lois  deviendraient  obhga- 
tuites  du  jour  de  l'arrivée  au  départe-mentt  du 
Bulletin  qui  les  cqntietidiait  ;  mais  elle  n'a  tien 
réglé  pour  les  lois  précédentes;  elle  n'a  point 
du  que  celles-ci  seraient  exécutoires  du  même 
jour  que  la  loi  du  12  vendémiaire  elle-même. 
Oi  .  puisque  cette  loi  n'a  tien  prononcé  à  ce 
égard  ,  puisque  les  lois  antérieures  n'ont  été  pu- 
bliées, ni  dans  les  anciennes  formes  ,  ni  dans 
la  nouvelle  ,  il  est  évident  qu'elles  n'ont  pu  être 
obligatoires,  à  compter  du  12  vendémiaire  de 
l'au  4  .  et  que  ce  serait  faire  une  disposition  ré- 
troactive qùécteles  rendre  exécutoires  à  compter 
de   ccite  époque. 

Lef,  bvre-Cayet  partage  le  reproche  de  rétro- 
activité que  la  commission  a  fait  à  l'article  III 
de   la  lésoluiion  ,   et  il  vote  pour  le  rejet. 

Le   conseil  ajourne  la  suite   de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Prèndenee  de  jour  dan. 

SÉANCE     DU     23    VENDEMIAIRE. 

Delbrel.  Citoyens  représensans  ,  l'article  LI  de 
la  loi  du  ig  iiucti  Jor  dernier ,  relative  au  recru- 
tement de-  l'armée  de  terre  ,  porte  que  les  de- 
mandes de  dispense  pour  sausi  d'infirmité  ou  d inca- 
pacité de  s.rv'uc  .  seront  fuites  eS.jugces  dans  les 
formes  qui  seront  établies  par  une  loi- particulière. 

C  est  le  projet  de  cette  loi  que  je  viens  vous 
présenter  ,  au  nom  de  votre  commission  mili- 
taire. 

Vous  connaissez  ,  citoyens  représentais  ,  et  il 
est  inutile  de  retracer  ici  les  abus  dont  étaient 
susceptibles  les  formes  jusqu'à  présent  établies 
sur  la  manière  de  juger  les  demandes  de  dispense 
ou  d'exemption  de- service  pour  cause  d  infirmité 
ou  d'inïapacité. 

Votre  commiision  militaire  n'a  pas  la  présomp- 
tion de  ctoire  que  les  mesures  que  je  viens  vous 
proposer  en  son  nom  ne  laisseront  aucune  chance 
à  la  faveur  et  à  l'intrigue.  L'égoïsme  est  si  ingé- 
nieux, la  vénalité  est  si  facile  et  s-i  productive  , 
la  cotruption  est  si  puissante  ,  qu'il  est  impossible 
de  se  promettre  qu«  les  lois  les  pius  sages  ne 
seront  jamais  méconnues  ou  éludées. 

Celle  dont  je  viens  vous  soumettre  le  projet , 
semble  présenter  béanmoius  quelque  garantie 
de  plus  que  toutes  celles  déjà  existantes  sur  cette 
matière. 

Si  la  volonté  du  législateur  et  l'action  du  gou- 
vernement sont  trop  souvent  impuissantes  ,  c'est 
que  les  intérêts  privés  et  les  affections  parti- 
culières sont  en  opposition  avec  l'intérêt  public. 
Dans  ia  loi  que  je  viens  vous  proposer  ,  comme 
dans  celle  de  la  conscription  militaire  ,  nous 
avons  voulu  que  l'intérêt  général  lût  sous  la 
sauve-garde  des  intéiêts  piivés  et  de  la  tendresse- 
paternelle  ,  la  plus  douce  et  la  plus  puissante  de 
toutes  les  affections. 

Voici  les  bases  du  projet  que  je  viens  vous 
présenter. 

Les  demandes  de  dispense  seront  jugées  par 
deux  jurys,  établis,  l'un  près  de  l'administration 
municipale  ,  l'autre  ptès  de  l'administration  cen- 
trale du  département.  Le  jury  municipal  est  com- 
posé du  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
l'administration  municipale  ,  et  de  deux  citoyens 
ayant  des  enfans  qui  sont  en  activité  de  service  , 
ou  qui  sont  morts  à  la  défense  de  la  Patrie.  On 
y  appelle  un  officier  de  santé,  qui  ,  sans  être 
membre  du  juiy  ,  procède  devant  lui  à  la  visite 
du  pétitionnaire  ,  et  donne  par  écrit  sa  relation 
et  son  avis  mo  ieés.  Le  jury  municipal  pioaonce 
sur  la  question  de  savoir  si  la  dem^n  de  de  dis- 
pense mérite  d  être  prise  en  considération.  Si 
cette  question  est  décidée  affirmativement,  la 
demande  est  renvoyée  au  jury  départemental, 
qui  doit  statuer  définitivement. 

Si  la  demande  est  rejetée ,  le  pétitionnaire  est 
obligé  de  se  rendre  aux  armées  ;  néanmoins  si 
la  décision  du  jury  se  trouvait  ,  en  cela  ,  en 
opposition  avec  la  relation  et  l'avis  de  l'officier 
de-  santé  ,  le  pétitionnaire  peut  .  en  ce  cas  ,  se 
pourvoir   pardevant  lé  jury   départemental. 

Ce  dernier  jury  se  compose  du  commissaire 
du  directoire  exécutif  près  l'administration  cen- 
trale du  département,  et  de  quatre  pères  de 
défenseurs   de  la  patiie.    On  y  appelle  également 


deux  officiers  de  santé  ,  qui  ,  sans  ê're  membres 
du  jury  ,  procèdent  en  sa  présence  ,  mas  l'un 
après  l'autre,  et  en  labsence  l'un  de  l'autre  ,  a 
la  visite  de  chaque  pétitionnaire.  Ces  olhcieis 
de  santé  écrivent  et  signent  sépaiémetit,  et  sans 
se  les  communiquer,  leur  relaiion  et  leur  avis 
particuliers  ;    après  quoi  le  juiy  prononce. 

Si  la  demande  est  rejetée  ,  le  pétitionnaire  est 
obligé  de  joindre  les  armées. 

Si  la  demande  est  accueillie  ,  et  que  l'incapa- 
cité de  servir  soit  reconnue  ,  le  jury  doit  déclarer 
si  l'incapacité  est  absolue  ou  momentanée.  Au 
premier  cas  ,  la  déclaration  du  jury  tient  lieu  de 
congé  défiait  f;  au  second  cas  ,  la  demande  doit 
être  renouvellée  et  mgée  tous  les  quatre  mois 
dans  les  mêmes  formes. 

Votre  commission  a  dû  prévoir  aussi  le  cas 
où  la  demande  formée  devant  le  jury  municipal 
se  trouverait  motivée  sur  une  maladie  ou  des 
infirmités  tellement  graves  ,  que  le  pétitionnaire 
serait  hots  d'état  de  se  rendre  au,  chef  lieu  du 
département;  en  ce  cas,  le  jury  municipal  est 
augi  ecté  de  deux  nouveaux  membres  ptis  parmi 
les  pères    de   défenseurs  de   la  patiie. 

Ce  jury  spécial  et  extraordinaire  prononce  sur 
la  question  de  savoir  si  le  pétitionnaire  est  hj.*s 
d'éiat  de  se  rendre  au  chef-lieu  du  département. 
Si  la  demande  est  admise  ,  et  le  pétitionnaire 
reconnu  incapable  de  se  rendre  au  chef- lieu, 
la  dispense  est  accordée  pour  quatre  mois,  aptes 
lesquels  elle  doit  êire  renouvelée  et  jugée  de 
la  même  manière.. 

Si  la  tdernande  ainsi  renouvelée  et  jugée  tous 
les  quatre  mois  >  st  admise  successivement  par 
quatre  jurys  <.iffé:ens  ,  la  décision  du  quatiieme; 
jury  est  défiuitive  ,  et  lient  lieu  de  con^é 
absolu. 

Dans  tous  les  jurys  ,  les  délibérations  sont  prises 
à    la  majorité    absolue   et  au  scrutin  secre». 

Les  peies  ou  paréos  de  défenseurs  de  la  Patrie  , 
qui  doivent  êire  membres  des  jurys  municipaux 
et  départementaux  -,  sont  désignés  pur  la  voie  du 
sort  ,  et  lous  les  jours  renouvelés  sur  des  listes 
formées  par  les  administrations  :  ainsi  on  ne  saie 
que  la  veille  queis  sont  ceux  cjui  le  lendemain 
doivent  être_merabres  du  jury  ,  et  on  n'a  pas  le 
tems  de  les  faliguer  par  des  sollicitations  im- 
portunes ,  ou  de  les  circonvenir  par  des  moyens 
Qe  corruption.  , 

Telles  sont,  citoyens  représentans  ,  les  bases 
principales  du  projet  que  je  viens  vous  soumettre. 
Nous  aurions  pu  ,  sans  doute  ,  vous  proposée 
une  composition  de  jurys  plus  rigoureuse  ,  et 
dans  laquelle  l'intérêt  des  juges  aurait  été  plus 
direct  ,  et  par  conséquent  plus  sévère  contre  les 
demandes  de  dispense  ou  d  exemption  de  service. 
Nous  aurions  pu  ,  par  exemple  ,  dans  l'organi- 
sation de  ces  jurys  ,  substituer  aux  pères  de  défen- 
seurs de  la  patrie  ,  des  couscrits  de  la  classe  qui 
snit  immédiatement  celle  qui  est  déjà  en  activité  , 
et  les  prendre  même  parmi  les  moins  âgés  ;  mais 
si  ce  moyen  nous  rassurait  contre  les  sollicitations 
et  la  fav.-ur  ,  il  nous  laissait  prévoir  de  grandes 
injustices.  Nous  avons  pensé  que  des  jurys  com- 
posés de  pères  de  défenseurs  de  la  patrie,  présen- 
taient un  caractère  plus  moral  et  plus  majestueux. 
Ils  ont  d'ailleurs  avec  l'Etat  un  intérêt  commua 
et  assez  immédiat  ,  pour  que  nous  puissions 
nous    reposer  sur  eux  avec  quelque    confiance. 

Si  l'intérêt  de  la  Répub  ique  est  de  grossir  les 
armées  ,  le  père  du  défenseur  de  la  pairie  n'csi-il 
pas  intéressé  à  donner  à  son  fils 'des  auxiliaire! 
nombreux  qui  partagent  et  diminuent  ses  dan- 
gers ?  et  ce  lui  dont  le  fi  s  est  mort  dans  les  com- 
bats ,  ne  doit-il  pas  désirer  d'augmenter  la  nombre 
de  ses  vengeurs  ? 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  résolution 
conforme  à  ces  bases.  , 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  suite  demain. 

X.  B.  Dans  la  séance  du  24,  du  conseil  de» 
cinq  -  cents ,  Dcstrem  a  présenié  ,  au  nom  des 
commissions  des  finances  réunies  ,  un  projet 
tendant  à  complelter  les  600  millions  fixés  pour 
les  dépenses  de  l'an  7.  Le  projet  consiste  dans 
l'établissement  d'une  taxe  sur  les  portes  cocheres, 
les  croisées  et  balcons,  les  che  minées  ,  les  voi- 
tures ,  les  chevaux  de  trait  ou  de  main  ,  les 
domestiques  mâles.  Les  commissions  estiment 
quej  cette  taxe  produira  45  millions  .  qui  ,  joints 
à  10  millions  provenant  d'une  amélioration  sur 
l'impôt  des  douanes  et  d'une  taxe  sur  le  papier  , 
produira  les  55  millions  reconnus  nécessaires 
pour  complelter   les  600  millions, 
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A  Paris  .  de  i 'imprimerie,  du  cit.   Agasse,  propriétaire  4u  Moniteur,  rue  des  Poitevias  ,  n?    i3. 


\  / 
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Sextidi ,  26  vendémiaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ASIE. 

De  Bagdad  ,  le   1er  messidor. 

OoivANTles  lettres  reçues  du  centre  de  la  Perse, 
il  semble  que  ce  pays  est  prêt  à  subir  non  seu- 
lement unr  révolution  poliique,  mais  même 
religieuse.  Un  prince  persan,  uoniméMahabcc , 
i„meux  par  srs  connaissances  et  par  l'étendue  de 
son  génie,  lassé  de  la  religion  mahométane  et 
de  la  secte  d  Al  ,  paraît  avoir  résolu  de  ce- 
nuire  l'une  et  l'autre  ;  le  culte  qu'il  veut  établir , 
fondé  sur  une  morale  plus  pure  et  sur  des  dog- 
mes plus  simples  ,  sans  cependant  être  dépouil- 
lés de  tout  l'appareil  extérieur  qui  les  fait  chérir 
du  peuple  ,  a  beaucoup  de  rapport  avec  le 
Sibiiàsme  ,  et  se  rapproche  à  plusieurs  égards 
de  l'ancienne  religion  du  législateur  de  la  Bac- 
txiane  ,  Zoro .  stre  ,  dont  les  mages  étaient  les 
sectateurs.  Les  Guebrcs  ttès-nombreux  dans  ces 
«limais  ,  voient  avec  plaisir  l'aurore  d'une  reli 
gion  qui  ressemble  à  celle  qu  ils  profess.-nt  ,  et 
conservant  l'espoir  flatteur  de  voir  leurs  antiques 
Pyiérs  se  rouvrir  sur  les  montagnes  sacrées  , 
le  berceau  do  leurs  ayeux  ,  accourent  en  foule 
sous  la  bannière  du  nouveau  prophète.  Mahabec 
est  déjà  entouré  dune  foule  de  prosélytes  ;  plu- 
Sieurs  princes ,  ses  voisins  ,  se  sont  déclarés  pour 
lui  .  et  tous  les  jours  ils  sont  s.uivis  de  nouveaux 
sectaires.  Mahabec  nomme  sa  religion  le  Culte 
4(  la  Paix  ,  par  opposition  à  celle  de  Mahomet  , 
annoncée  par  le  glaive  et  fondée  sur  le  droit 
affreux  de  la  guerre.  Il  reconnaît  l'existence  d'un 
seul  oieu  ,  dont  il  se  dit  le  serviteur  ,  affitme 
l'immortalité  de  lame  ,  mais  rejette  les  tablea.x 
lugubres  dw  l'enfer,  ainsi  que  les  images  immo- 
destes du  Paradis  de  Mahomet. 

ALLEMAGNF. 

De  Francfort  ,  /;  16  vendémiaire. 

On  sait  que  de  tout  teins  le  gouvernement 
autrichien  a  mis  les  plus  grandes  entraves  à  la 
liberté  de  la  presse.  Aussi  est-ce  une  observation 
qu'on  a  faite  ,  que  depuis  que  les  lumières  se 
répandent  en  Allemagne  ,  et  que  cette  contrée 
produit  dans  les  lettres  la  philosophie  et  les 
sciences,  des  hommes  dignes  d  être  mis  à  côé 
de  ceux  dont  les  autres  nations  s'honorent  le  plus, 
il  n'a  paru  dans  cet  Etat  héréditaire  aucun  ouvrage 
digne  d'être  remarqué  ;  la  censure  établie  à  Vienne 
proscrit  impitoyablement  tous  les  écrits  qui 
lui  donnent  le  moindre  ombrage.  Voici  la  liste 
de  ceux  dout  elle  vient  ,  tout  récemment  d'in- 
terdire  la   lecture  : 

))  Correspondance  trouvée  dans  le  portefeuille 
d'un  jeune  patriote  assassiné  sur  la  route  de 
Paris. 

m  Nouvelles  découvertes  dans  la  mer  du  sud. 

»  Discours  prononcé  au  Cercle  constitutionnel, 
par  Benjamin  Constat  t 

>j  Epanchement  de  lame  ,  pu  Essai  de  philo- 
Sophie   morale  ,  par  de  la  Sertie. 

1!  Essai  sur  l'histoire  de  l'espèce  humaine  ,  par 
C.  A.  Welkenaer.  »? 

Des  avis  reçus  d'Insprrck  ,  en  date  du  3o  fruc- 
tidor ,  contiennent  les  détails  suivans  : 

L'armée  autiichienne  vient  de  former  quatre 
camps  dans  l  E'at  vénitien  ,  savoir  :  à  Rczzonico  , 
à  B  issano  ,  à  Con  .gliano  et  à  Rovigo. 

Déjà  plusieurs  régimens  étaient  partis  de  nos 
co-trées  peur  se  rapprocher  des  frontières  de 
la  Suisse.  D'"  escadrons  de  cavalerie  et  trente 
bataillons  d'infanterie  sont  en  route  pour  la 
même  dijtination.  Notre  gouvernement  sent  tous 
les  avantages  politiques  et  militaires  que  donne 
à  la  République  française  son  alliance  avec  la 
Suisse.  1!  voit  qu'en  cas  de  guerre  ,  les  bataillons 
français  n'auront  plus  besoin  de  traverser  toute 
l'Allemagne,  ni  de  franchir  tous  les  fleuves  d'Italie 
pour  pénétrer  dans  les  E|ais  héréditaires.  La 
Cession  delà  Belgique  ,  en  fesant  disparaître  tout 
point  de  contact  entre  cette  République  et  la 
monarchie  autrichienne  ,  avait  enlevé  à  la  pre- 
mière le  moyen  prompt  et  Facile  d'attaquer  les 
possessions  de  la  secoade.  L'occupation  de  la 
Suisse  lui  rend  une  partie  de  cet  avantage,  et  le 
Tyrol  va  devenir  désormais  la  province  ,  à  la 
déiense  de  laquelle  la  cour  de  Vienne  sera  obligée 
de  pourvoir  avec  le  plus  de  soin.  Elle  ne  néglige 
cependant  pas  son  arniée  d'Italie  :  elle  y  fait  passer 
d'abondans  approvisionnemens  qui  partent  de  la 
Hongrie  ,  de  ta  Croatie  ,  de  la  Carniole,  qui  se 
dirigent  vers  Gœrtz  ,  d'où  ils  sont  transportés  avec 


Quelque  bien  exercées  que  soient  les  ar- 
mées, par  de  fréquentes  revues  et  des  combats 
simulés ,  elles  ne  sont  jamais  préparées  à  des 
routes  rompues,  à  des  champs  barricadés,  sur- 
tout dans  un  pays  ,  comme  le  nôtre,  couvert  de 
fossés  et  de  haies  ,  qui  peuvent  devenir  ,  pour  un 
corps  irrégulier,  autant  de  retrancheraeas  et  de 
redoutes  qu'il  peut  défendre  contre  une  armée. 


une  grande  activité  dans  l'Etat  vénitien.  Beau- 
coup de  troupes  traversent  encore  Leybach  pour 
aller  renforcer  la  même  armée. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,    le  8  vendémiaire. 

Copie  d'un  écrit  trouvé  dans  t'écritoire  du  lord 
Edward Filz-Gerald. par  ïojjitier  chargé del 'arrêter 
comme  coupable  de  haute  trahison. 

(  JV.  B.  Ce  papier  ne  paraît  pas  parmi  ceux  saisis 
sur  lord  Fnz-Gerald  ,  et  contenus  dans  le  rapport 
de  la  chambre  des  communes  ;  il  métite  cepen- 
dant d'être   connu.  ) 

Si  jamais  quelque  cause  malheureuse  mettait 
notre  cité  avec  les  autres  parties  de  ce  pays  , 
dans  la  dépendance  d'un  ennemi  cruel  et  ly- 
rannique  ,  dont  le  gouvernement,  par  des  op- 
pressions réitérées,  pût -nous  pousser  au  dernier 
degré  d'une  résistance  dés-spérée  ,  notre  con- 
duite alors  devrait  être  dirigée  d'une  manière 
nouvelle  et  mieux  combinée  pour  obtenir  la 
victoire. 

Les  pensées  suivantes  sont  humblement  offertes  aux 
méditations  de  tous  les  vrais  Irlandais. 

S  apposons  que  l'ennemi  ait  sur  pied  une  armée 
considérable  et  bien  disciplinée  : 

Dans  ce  cas  ,  chacun  doit  considérer  com- 
ment cette  armée  peut  être  attaquée  ou  repous- 
ser; ,  et  quel  est  l'avantage  que  son  nombre, 
sa  discipline  ,  lui  donnent  dans  une  ville  po- 
puleuse ,  qui  agit  de  concert  avec  les  pays  ad- 
jacens. 

Il  est  bien  reconnu  qu'un  officier  de  quelque 
expérience,  ne  conduirait  pas  sans  crainte  les 
troupes  les  mieux  disciplinées  dans  une  ville  éten- 
due et  dans  un  état  d'insurrection  ,  et  cela  ,  par  les 
raisons   suivantes  : 

Ses  troupes  ,  à  cause  de  la  largeur  des  rues  , 
sont  obligées  de  ne  présenter  qu'un' front  très- 
étroit,  'A  quel  que  soit  leur  nombre,  il  n'y  a 
que  trois  hommes  de  protondeur  qui  puissent 
agir  ,  ce  qui  ,  dans  les  rues  les  plus  larges  de 
Dublin  ,  ne  donne  pas  plus  de  soixante  hommes , 
parce  qu'il  faut  laisser  un  espace  suffisant  sur 
le  flanc  droit  ainsi  que  sur  le  flape  gauche  ; 
ainsi  ,  quoiqu'il  y  ait  mille  hommes  dans  la  rue, 
il  n'y  en  a  jamais  que  soixante  qui  servent  à 
la  feis  ;  et  supposé  qu  ils  soient  attaqués  p^r 
un  corps  iriégu  ier  ,  armé  de  piques  ,  ou  de  telles 
autres  armes  qui  conviennent  également  à  la 
valeur  ,  s'ils  sont  défaits  ,  il  est  impossible  qu'ils 
se    rallieut  ;   le    nombre    de   soldats    qui     existe 

derrière    eux  ,   ne     peut   leur    prêter   aucun    se- 

couis  ,  s'ils  sont  vaincus  ;    ce  n'est   plus  qu'une 

tombe    en   uniforme  ,    qui    fuit   devant    le    Peu- 
ple  vainqueur  qui  la    poursuit    et   la    taille    en 

pièces. 

Un  autre  inconvénient  peut  détruire  l'ordTe  de 

cette  armée.    Au  moment   du  combat,  elle  peut 

être  assail  ie  du  haut  des   maisons   par   une   grêie 

meurtrière  de  pierres,  de  briques ,  de  grav  tt ,  etc. 

sacs  même  imiter  les  femmes  deP^.-is  ,  qui  dépa- 
vaient les  rues  pour  en  porter  les  pavés  sur  les 

combles  des  maisons. 

Un  autre    désavantage   pour  les  soldats  ,   c'est 

quêtant  ordinairement   conduits  par  la  voix  de 

leurs    officiers    pu  par  le   son    du    tambour,   ils 

spnt  abandonnés  à  leur  propre  discrétion  ,  attendu 

que   l'ordre    du  commandant   et   le    bruit    de   la 

caisse  ,   sont  éga'ement  étouffés  par  le   bruit  du 

tumulte  et  par  les  clameurs  du  Peuple. 

Dans  la  place  voisine  du  combat,   cette  partie 

du  Peuple   qui  ne  pourrait  point  prendre  part   à 

l'action  ,  serait   occupée  à  dépaver  les  rues  .  pour 

empêcher  le  mouvement  des  chevaux  et  Celui  de 

1  artillerie  ;  et,    dans  le^- avenues  où    l'armée  est 

obligée  de  passer  ,    d'autres  formeraient  des  bar- 
rières de  tonneaux  ,   de  charrettes  ,   de  charriots, 

de    portes,    de    comptoirs,    etc.  Ces    espèces  de 

palissades  seraient  défendues  ,  et  le  passage  serait 

disputé    à    l'armée   ,    tandis    qu'on     élèverait   de 

semblables  obstacles   à   des   distances  indiquées. 

Si   ces  précautipns   étaient    bien    obsetvécs  ,   la 

marche  d'une  armée  à  travers  une  rue  ,  et  même 

à  travers  un  pont,   serait  1  rès- difficile  pour  elle  ; 

la  perte   élu  teins  et   des  hommes  serait   incalcu- 
lable. Au   même    moment    les    comtés   enviton- 

nans  se  lèveraient  en  masse  ,  et  disposeraient  des  !  d-avoir  -vioié  leJ   „ 

troupes  répandues    dans    es   environs;  ils  empê-     désastre  de   i3  fl0,,e   française,  f" 

encraient  la  jonction  ou  le  passage  d  aucun  corps 

de  troupes  desiiné   contre  la  ville;  ils  feraient  des 

tranchées  profondes    à    travers   }es   chemins  ,  et 

formeraient    de    distance  en    distance    de   fortes 

barricades    avec    des    arbres,    des  poutres  ,    des 

instrumens    de   labourage  ,  etc.  ,   tandis    que    des 

paysans  bien    armes  ,   cachés    derrière    les  haies, 

les  murailles,    dans    les  fossés,   sur  les   maisons, 

caireiiendiaiem   un   leu  bien   dirigé. 


Le  peuple,  dans  la  ville,  aurait  un  grand  avau-^ 
tage  d  être  armé  de  piques  ,  ou  d'armes  sembla- 
bles. La  première  attaque  ,  si  c'était  possible  ,  de- 
vrait être  faite  par  des  hommes  armés  de  piques  de 
neuf  ou  dix  pieds  de  long  ;  par  ce  moyen  ,  leurs 
rangs  seraient  plus  profonds  que  ceux  des  soldats 
-dont  les  armes  sont  plus  courtes,  de  beaucoup  , 
et  ils  viendraient  facilement  à  bout  de  les  rompre. 

La  charge  devrait  être  faite  d'un  pas  rapide  ; 
sur  le  flanc  ,  et  à  l'extrémité  de  chaque  rang  ,  on, 
placerait  des  hommes  intrépides,  afin  de  main- 
tenir le  front  sur  une  ligne  égale;  et  pour  que  le 
coup  lût  plus  terrible  ,  il  y  aurait  à  des  distances 
commodes,  des  corps  semblables  qui  se  prête- 
raient l'un  à  l'autre  une  assistance  mutuelle;  ces 
corps  seraient  commandés  par,  des  hommes  cou- 
rageux, et  des  chefs  de  nie  expérimentés,  fe- 
raient tenir  les,  rangs  aussi  serrés  qu'il  serait, 
possible. 

La  force  apparente  d'une  armée  ne  doit  jamais 
intimider;  en  la  Serrant  de  près,  il  est  facile  de 
rendre  le  plomb  et  la  poudre  inutiles  ;  toute  sa 
supériorité  consiste  à  se  battre  de  loin  :  son 
adresse  est  nulle ,  et  sa  force  est  suspendue  quand 
une  fois  on  l'atteint  avec  la  pique. 

La  raison  qui  rn'a  porté  à  écrire  ,  et  à  faire  im- 
primer ceci  .  est  d'appeler  l'attention  du  Peuple 
sur  la  discussion    des  objet;   militaires. 

ITALIE. 

De  Naples  ,  le  4*me.  jour  complémentaire. 

On  prétend  que  la  levée  forcée  de  3o  mille 
hommes  a  été  effectuée.  On  n'a  épargné  pour  y 
réussir  ni  le  bâton  ni  l'argent.  La  misère  aug- 
mente tous  les  jours.  Le  change  ,  qui  est  à  40 
pour   100  ,  en  peut  fouruir  la    preuve. 

Le  gouvernement  a  rappelé  à  Naples  toute» 
les  troupes  qu  il  avait  envoyées  à  Païenne.  It 
paraît  sans  inquiétude  pour  la  Sicile  depuis  la 
défaite  de  la  flatte  française  ,  qu'on  continus 
à  célébrer  ici  par  des  fêtes.  Topt  semble  annoncer 
que  les  Napglitsins  doivent  entrer  bientôt  en  cam- 
pagne. Is  proyqqueql  les  Français  par  touies 
Sortes  d  insultes,  etl  onpeutmêmedire,  d  hostilités. 
Le  gouvernement  a  défendu  3  tous  ses  sujets 
de  porter  des  vivres  dans  l'île  de  Malthe  :  il 
laisse  tous  ses  ports  à  l'entière  disposition  dés 
Anglais  ,  et  les  Français  n'y  trouvent  plus  d« 
sûreté.  On  assure  que  ie  plan  du  gouvernement 
napolitain  est  de  prévenir  l'attaque  française,  en 
fesmt  ljnvasioo  delà  Republique  romaine  avant 
qu  ils  ayent  réuni  des  forces  plus  considé.ables , 
et  de  donner  ainsi  à  l'empereur  le  prétexte  el'agif 
de  son  côté  ,  où  l'on  ne  croit  pas  que  les  Fran- 
çais soient  en  mesure  de  l'attaquer.  On  compte? 
d'autant  plus  sur  le  succès  de  ce  plan  ,  qu=  l'on 
's'est  ménagé  des  partisans  dans  l'intérieur  dçs 
nouvelles  Républiques ,  et  que  presque  partout 
le  Peuple   est  mécontent   et  malheureux. 

Le  gouvernement  cherche  néanmoins  à  dis- 
culper sa  conduite  à  l'égard  des  Français.  La 
déclaration  suivante,  qu'on  peut  regarder  comme 
officiche  ,   vieat    d  être  publiée  : 

d  Suivant  l'article  III  du  traité  entre  le  roi  des 
Deux  SicileS  et  la  République  française  ,  il  est 
défendu  de  recevpir  dans  les  ports  de  S.  M.  plus 
de  quatre  vaisseaux  d'une  puissance  qui  est  en 
guerre  avec  la  France  ,  ou  de  lui  livrer  aucune 
munition  ,  etc.  Cette  stipulation  n'a  pas  été  violéq 
en  ce  qui  regarde  l'eseadre  anglaise;  l'amiral 
N.-lson  s'est  tenu  à  la  distance  requise  du  port 
de  Syracuse  ;  il  n'a  ni  demandé  ni  obtenu  aucuns 
provision  ;  il  s'est  borné  à  faire  prendre  de  1  cars 
dont  il  avait  un  besoin  pressant  ,  et  ensuite  il 
a  appateillé  pour  l'Egypte.  Il  aurait  pu  laire  la 
même  chose  à  Rhodes  ou  à  Cindie.  C  vst  Jonc 
1  à  tort  que  1  on  accuse  le  cabinet  de  Naples 
ibué  par   la  ait 

Mais  qupi  qu'il  en  soit  de  cette  apologie  ,  Nel- 
son vient  d'entrer  dans  ce  port,  où  il  a  été  reçu 
avec  de  grandes  démonstrations  de  joie.  Il  a 
ramené  quelques-uns  de  ses  vaisseaux  en  très- 
mauvais  état.  Outre  le  délabrement  auquel  les 
avait  réduits  le  combat  d'A  L-xandrie  ,  ils  ont 
été  fort  maltraités  par  la  tempête  dans  leur  tra- 
versée de  Rhodes  es  âititc. 


REPUBLIQUE    ROMAINE. 
De  Rome,  le  2  vendémiaire. 

Les  ex-consuls  trouvent  des  défenseurs  mêmes 
jwrmi  les  patriotes.  On  dit  qu'ils  étaient  sans 
moyens  pour  empêcher  le  ma!  ;  mais  ,  dans  ce 
cas,  iis  devaient  donner  leur  démission  ,  et  ne 
pas  se  rendre  en  quelque  sorte  complices  des 
déprédateurs. 

Trois  ex-consuls  ,  Angelucci  ,  Reppi  et  Ma- 
thei  .  'ont  été  nommés  pour  remplir  trois  places 
vacantes  d.ius  le  sénat  :  on  oit  que  ce  corps  les 
refusera  jusqu'à  ce  qu'ils  !e  soient  justifiés  de 
l'inculpation   qu'où  leur  tait. 

O.i  avait  cherché  à  persuader  ici  qu'il"  existait 
un  projet  d'abandonner  la. République  romiine  , 
et  de  la  faire  servir  de  gage  à  la  paix  ;  mais  les 
mesures  et  les  dispositions  des  agens  du  gou- 
vernement français  démentent  cette  imputation 
d'une  manière  éclatante.  Les  troupes  françaises 
arrivent  en  éiiiger.ce  ,  et  bientôt  l'on  sera  ici 
en  état  de  n.-plas  craindre  d'invasion  du  gouver- 
nement napolitain. 

L;  général-commandant  et  les  commissaires 
ont  fait  choix,  pour  remplir  le  consulat  et  plu- 
sieurs p'aces  du  ministère,  de  citoyens  géné- 
ralement estimés  ,  à  raisou  de  leurs  lumières  et  de 
leur  civisme. 

U::e  proclamation  annonce  que  les  fonction- 
naires publics  et  employés  qui  contreviendront 
aux  lois  ,  seront  punis  avec  la  plus  grande  ri- 
gueur.  On  ne  doute  pas  que  la  conduite  des 
administrateurs  et  employés  français  ne  soit  aussi 
surveillée  et  lournise  à  un  sévère  examen.  Ces 
mesures  sont  absolument  nécessaires  pour  dé- 
tourner ie  Peuple  de  s'unir  aux  ennemis  de  la 
liberté. 

REPUBLIQUE  HELVETIQUE. 
De  Bâle,  le  6  vendémiaire. 

Il  arrive  de  diffïrens  côiés  des  troupes  fran- 
çaises pour  renforcer  l'armée  du  général  Scha- 
vyembourg.  Comme  les  peiits  cantons  sont  entiè- 
rement pacifiés  ,  on  suppose  que  l'a  rivée  de  ces 
ttoapes  a  pour  objet  d'appuyer  les  vœux  de  la 
portion  des  Grisons  qui  demandent  la  réunion 
de  leur  pays  à  la  République  helvétique. 

Le  journal  officiel  donue  l'extrait  suivant  de  la 
séance  que  le  conseil  a  tenue  le  troisième  jour 
complémentaire. 

n  Le  di  ectoire  transmet  la  relation  officielle 
des  troab  es  qui  ont  éclaté  dans  les  petits  can- 
tons, cl  qui  sont  à  présent  appaisés  ,  grâce  à  la 
vigilance  et  a  la  valeur  de  l'arméeTrançaise.  Deux 
lettres  accompagnaient  ce  message;  l'une  écrite 
en  latin  an  chapitre  de  Saint-Gall  ,  et  au  clergé 
qui  en  dépendait  ,  contient  la  défense  de  prêter 
le  serment  civique  ,  et  de  permettre  le  mariage' 
entre  perso  mes  de  religion  différente  ,  et  l'ordre 
de  conserver  intact  les  droits  de  cens  et  les  dîmes 
qui  appartiennent  au  clergé  ;  elle  est  datée  de 
Constance  ,  et  signée  Placidus  ,  ojjicialis.  C  est  un 
minisire  spirituel  de  1  évêque  de  Constance  ;  l'autre 
écrite  par  les  mo  nés  de  Saint-Gall  au  directoire, 
revendique  hiutement  leur  indépendance  du 
magistrat  civil  ,  et  avance  qu'ils  ne  doivent 
cependre  que  de    1  Empire.   » 

On  découvre  chaque  jour  que  beaucoup  d'ha- 
bitans  de  I  U.ndenïdd  avaient  été  forcés  parleurs 
conciioyens  à  preùure  les  armes  ;  que  d  autres  , 
pour  échapper  au  fanatisme  persécuteur  des  chefs 
de  linsurrection  ,  s'étaient  cachés  dans  les  mon- 
tagnes. Ces  derniers  rentrent  à  présent  en  foule 
dans  leurs  domiciles.  De  tous  cô  es ,  et  sur-tout  de' 
Butne  et  de  Zurich  ,  les  malheureuses  familles  qui 
oui  ùes  pertes  à  déplorer  ,  reçoivent  des  secours 
charitables.  On  consacre  aussi  à  leur  soulagement 
les  contributions  auxquelles  le  directoire  helvé- 
tique et  le  général  français  ont  soumis,  les  com- 
muies  rebelles,  tant  du  canton  de  Waldstcetten 
que  de  celui  de  Linth. 

Du  18  vendémiaire. 

Le  doyen  et  le  couvent  de  Srint-Ga'l  ont  prié 
le  direcioire  helvétique  de  suspendre  leur  pres- 
tation de  serment  jusqu'à  ce  que  l'empereur  leur 
ait  fait  connaître  ses  intentions  ;  comme  si  l'em- 
pereur ou  1  Empire  pouvaient  avoir  aucuns  droits 
à  exercer  dans  t  intérieur  de  ia  Suisse  ,  et  comme 
i\  la  dépendance  féodale  du  chapitre  de  Saint- 
G  .11  ne  se  bornait  pis  aux  fi  fs  qu  il  possède  en 
Souabe  et  dans  le  Brisgau.  Q  je!:-  menageraens 
peut  d'ailleurs  prétendre  une  communauté  reli- 
gieuse qui  a  pris  encore  récemment  une  part  si 
active  aux  troubles  du  pays  d  Uuderwald  ?  Au 
reste  ,  son  soit  pourrait  bi»n  ne  pas  larder  à  être 
oecioé. 

Les  deux  conseils ,  dans  les  dernières  séances  se- 
erettes  qu  ils  ont  tenues  à  Arau  ,  se  sont  principa- 
lemer.teccupés  delà  suppression  des  couvens.  Elle 
ne  s'opérera  cepeudantpas  d'une  manière  brusque 
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Voilà  à  quoi  se  réduit  le  décret  proposé  par  le 
grand  conseil  et  adopté  par  le  sénat. 

Les  couvens  ne  pourront  recevoir  ni  profès  ni 
novices. 

Tous   les  moines    étrangers   sortiront   du   pays. 

L'Etat  est  déclaré  propriétaire  des  biens  des 
couvens.  Il  administrera  leurs  revenus  et  en  pré- 
lèvera ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'entretien  des 
moines.  L'excédent  en  sera  consacré  à  des  éta- 
blissemens   de   charité  et  d'instruction  publique. 

Les  religieux  qui  voudront  quitter  leur  monas- 
tère ,  obtiendront  une  pension. 

Toutes  les  communautés  religieuses  qui,  comme 
celle  de  Notre-Dame-des-Hermitcs  ,  auront  été  , 
pendant  la  révolution  ,  abandonnées  par  leurs 
membres,  seront  regardées  comme  supprimées 
par  le  fait. 

Le  grand  conseil  avait  aussi  proposé  un  plan 
d'imposition  ,  qui  consistait  à  établir  un  droit  de 
timbre  ,  et  à  mettre  une  taxe  sur  les  capitalistes  . 
les  biens-fonds,  les  maisons,  les  boissons  ,  les 
héritages  ,  les  actes  judiciaires  ,  ainsi  que  sur  les 
objets  de  luxe  ,  comme  chevaux  .  voitures  ,  etc. 
Il  devait  en  résulter  encore  14  millions  de  francs  ; 
mais  ce  plan  a  été  rejeté  par  les  anciens. 

Luccrne,  le  1 8  vendémiaire. 

Message  du  directoire   au   corps  législatif. 

Le  directoire  s'empresse  de  vous  annoncer  , 
citoyens  représentans  ,  que  le  général  en  chef 
de  l'armée  française  en  Helvétie,  l'a  chargé  d'être 
son  organe  auprès  de  vous  pour  tous  les  sentimsns 
qu'a  fait  naitre  votre  décret  du  5e  jour  complé- 
mentaire. 

Cédant  à  ceux  qui  vous  animaient  à  la  nou- 
velle de  la  fin  de  la  révolte ,  vous  déclarâtes 
alors  que  l'armée  française  et  son  général  , 
avaient  bien  mérité  de  la  liberté  helvétique.  Le 
général  répond  aujourd'hui  que  ce  décret  est 
la  plus  douce  récompense  des  soins  qu'il  a 
donnés  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  une 
pattie  de  1  Helvétie;  qu'il  s'empressera  de  le 
trarsmettre  à  l'armée  ,  et  ,  qu'infiniment  sensible 
à  ce  témoignage ,  digne  de  son  attention,  elle 
trouvera  l'impérieux  motif  de  le  mériter  encore. 
Sa  lettre  finit  par  ces  mots  :  a  Elle  espère  (cette 
armée)  ainsi  que  son  chef,  que  la  constitution 
helvétique  ,  s'aftermissant  de  jour  en  jour  par 
la  sagesse  des  lois  et  la  douceur  paternelle  du 
gouvernement  ,  elle  ne  verra  plus  dans  les  Suisses 
que  des  frères  prêts  à  combattre  dans  ses  rangs  , 
contre  les  ennemis  communs  de  l'indépen- 
dance des  Peuples.?;  Voilà  ,  citoyens  représen- 
tans ,  la  commission  dont  le  directoire  avait  à 
s'acquitter  auprès  de  vous,  et  qui  lui  était  bien 
douce. 

Il  saisira  cette  occasion  pour  vous  répéter 
que  les  premiers  agens  du  gouvernement  fran- 
çais témoignent  à  la  Nation  helvétique  une  con- 
sidération ,  et  à  son  gouvernement  une  con- 
fiance qui  doivent  resserrer  encore  ,  s'il  est  pos- 
sible ,  les  liens  qui  nous  unissent  à  la  Naiion 
françiise. 

Depuis  la  conclusion  du  traité  d'alliance,  ces 
sentimens  paraissent  prendre  encore  un  essor  plus 
vif. 

REPUBLIQUE    BATAVE. 

La  Haye,  le  \8  vendémiaire. 

On  est  absolument'  hors  d'inquiétude  à  l'égard 
des  côtes  de  laHjllande  et  des  ports  du  Tcxel  , 
qui  ont  été  vivement  menacés  par  les  escadres 
anglaise  et  russe.  L'ennemi  voyant  l'inutilité  de 
ses  efforts  ,  paraît  avoir  entièrement  'bandonné 
la  croisière  de  la  mer  du  Nord.  Pendant  ce 
tems-là  ,  on  travaille  avec  ardeur  dans  tous  les 
ports  de  la  République  b  uave  ,  pour  donner  une 
nouvelle  vigueur  à  la  marine  nationale.  A  Fies- 
singue  et  Middelbourg  ,  on  est  occupé  a.equiper 
quelques  frégates  et  ucs  bâtimens  de  moindre 
grandeur,  qui,  avec  les  escadrilles  qui  Sont 
dans  ces  ports ,  établiront ,  dit-on  ,  une  station 
permanente  à  l'embouchure  le  l'Escaut  occiden- 
tal. Par  cette  mesure  ,  les  cô'es  de  la  Zélande 
et  celles  de  la  ci-devant  Flandre  seraient  garan- 
ties contre  les  insultes   de  l'ennemi. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  2 5  vendémiaire. 

L'administration  centrale  ,  par  une.  publica- 
tion adressée  à  ses  concitoyens,  les  avertit  que 
le  corps  législatif  vient  de  1  autoriser  à  piononcer 
sur  les  réclamations  relatives  à  la  contribution 
mobiliaire  ;  il  a  assigné  un  mois  pour  p.iyer  le 
tiers   de  la  taxe,    et  se  pourvoir  en  dégrsvcment. 

Il  a  également  entendu  les  cris  des  malheureux 
réfugiés  dans  les  hospices  ,  et  il  a  affecté  la 
moitié  de  cette  même  contribution  au  service 
I  de  cesétabiissemens. 


En  conséquence  ,  l'administration  presse  les 
contribuables  d  acquitter  leur  dette  envers  I  Etat  , 
et  de  venir  au  secours  du  malheur  ;  en  rem- 
plissant un  devoir  sacré,  ils. auront  la  satisfaction 
de  faire   encore  un  acte  de  bienfesance. 

Elle  finit  par  rappeller  qu'il  n'y  a  qu'un  mois  , 
depuis  la  promulg.tion  de  cette  loi  ,  pour  faire 
entendre  ses  réclamations,  et  elles  doivent  être 
précédées  du  pairm ■  nt  du  tiers  de  la  taxe  de  la 
contribution  mobiliaire  ;  p~ssé  ce  délai  ,  l'on 
n'obtiendra  aucune   diminution  sur  cette  taxe, 

—  Le  citoyen  Dubois ,  consul  de  la  République 
dans  le  Levant,  écrivit ,  le  1er  jour  complémen- 
taire ,  à  un  membre  du  conseil  des  cinq  Cents. 

d  Notre  sort  est  décidé  ,  mon  cher  compatriote  ; 
nous  partons  pour  Cnustantinople  ,  en  exéculir'o. 
d'un  firman  de  la  Porte,  qui  nous  a  été  notifié 
hier  ,  et  nous  serons  accompagnés  par  une  garde 
de  12  hommes  ,  commandés  par  un  officier.  Nous 
allons  sans  doute  loger  eux  S-pt-T-iuis,  mauvaise 
auberge  on  on  reste  toujours  plus  qu'on  ne  veut; 
nous  y  serons  en  nombreuse  compagnie  ,  si  la 
même  mesure  a  été  prise  pour  tous  les  consuls  du 
Levant. 

La  flotte  russe  est  composée  d"  sept  vaisseaux 
de  So,  de  cirq  frégates  de  36  à  40,  et  six  cor- 
vettes de  20  à  3o  ,  tous  en  mauvais  état ,  et  n'ay  ut 
à  bord  que  les  troupes  de  marine  nécessaires  et 
des  paysans  pris  par  force  pour  matelots.   >i 

—  Le  citoyen  Descorches ,  nommé  ambassa- 
deur de  la  République  à  CoDStantinople  .  a  eu, 
avant  départir  de  Paris ,  une  longue  conférence 
avec  l'ambassadeur  ottoman  et  le  rninistie  des 
relations  extérieures.  Si  nous  voulions  la  guerre 
avec  la  Poile  ,  ainsi  que  des  puissances  perh  les  le 
lui  ont  fait  croire  ,  lui  enverrions-nous  un  ambas- 
sadeur ,  et  celui  qu'elle  a  auprès  de  nous  serait-il 
consulté  sur  les  moyens  qui  peuvent  conserver 
une  aussi  antique  amitié  que  celle  qui  existe  entre 
la  Turquie  et  la  France? 

— On  assure  que  le  citoyen  Descorches  est  parti 
hier. 

—  Une  lettre  de  Berlin  porte  que  le  diamant 
nommé  le  régent ,  qui  avait  été  rois  .en  gage  à  la 
banque  royare  pour  i5o,ooorixdakrs,  vient  d  être 
retiré,  et  que  l'agent  chargé  de  le  reprendre  est 
parti  aussitôt, 

—  Des  nouvelles  d'Angleterre  ,  reçues  par  la 
voie  de  F.essingue  ,  annoncent  que  le  capitaine 
d  un  bâtiment  anglais  ,  arrivé  le  S  de  ce  mois 
dans  la  Tamise  ,  a  apporté  la  désagréable  nou- 
velle que  les  îles  Sous-le-Vent  venaient  de  souffrit 
un  second  curaaan  infiniment  plus  désastreux  que 
le  premier  ;  qu'il  avait  été  balloié  avec  son  na- 
vire pendant  quinze  heures  ,  à  la  vue  de  cesîles, 
croyant  à  chaque  instant  périr  ;  qu'à  la  fin  ,  étant 
parvenu  à  relâcher  à  Saint-Christophe  ,  il  y  ap- 
prit que  les  désastres  occasionnés  par  cet  ^oura- 
gan étaient  incalculables  ;  que  les  îles  de'  la 
Barbade  et  Saint-Christophe  étaient  celles  qui 
avaient  le  plus  souffert  ;  qu'à  la  dernière  prin- 
cipalement ,  toutes  les  plar.talions  y  ont  été 
détruites,  ainsi  que  la  majeure  partie  des  habi- 
tations. Au  départ  de  ce  capitaine  ,  on  ne  con- 
naissait point  encore  les  pertes  essuyées  par  les 
autres  îles  SDUS-le-Vent  ;  maison  présume  avec 
fondement  qu'elles  devaient  être  énormes. 

—  Nous  avons  appris ,  par  des  voies  sâres ,  que 
LE  PRINCE  DE  CondÉ  venait  d'être  tué  d'un  coup 
de  fusil,  au  moment  où  il  travaillait  à  établir 
un  peu  de  subordination  dans  le  corps  qu'il 
commandait ,  et  dont  chaque  officier  ou  soldat 
veut  être  le  chef.  On  assure  qu  il  est  défendu 
en  Russie  de  parlerde  la  mort  de  Condé  ,  sous" 
des    peines   très-séveres. 

Nous  apprenons  ,  par  les  mêmes  voies  ,  que 
l'empereur  de  Russie  exerce,  chaque  jour,  de 
nouveaux  actes  Je  cruauté  ,  et  qu  il  est  généra- 
lement détesté. 

Il  se  forme  en  Russie  des  partis  très-puissans  ,• 
et  ils  ne   tarderont  pas    à   agir. 


LIVRES        DIVERS. 

Bulletin  des  Sciences  ;  par  la  société  philomatique 
de   Paris  ,    Irc   et   2=  année. 

Ce  journal,  composé  de  8  pages  in-40,  paraît 
dans  la  première  décade  de  chaque  mois.  I1  est 
destiné  à  mettre  au  courant  des  découvertes 
faites  dans  les  sciences,  les  personnes  qui  s'y 
intéressent  ;  il  est  composé  d'extraits  de  mémoires 
lus  dans  les  diverses  sociétés  savantes  ou  im- 
primés dans  les  journaux  étrangers  ,  et  accom- 
pagné des  planches  nécessaires  à  1  intelligence  des 
articles. 

Le  orix  de  l'abonnement  à  ce  journal  ,  en-- 
voyé  franc  de  port  ,  est  de  6  francs  pour  une 
année  ;  l'année  commence  en  germinal.  La  pre- 
mière année  a  commencé  le  1  "germinal ,  an  5. 

On  souscrit  à  Paris  ,  chez  Fuchs  ,  libraire  ,  rue 
des  Mathunns  ,  n°  334  ,  maison  Clugny. 


Au  Rédacteur. 

Citoyen,  permettez  que  je  me  serve  de  votre 
jou  dj1  pour  donner  au  citoyen  Forleuze  ,  ocu- 
Irste.,  a  joint  au  grand  hospice  de  l'humanité  de 
Paris,  demeurant  rue  des  Grands  -  Augustins  , 
ii°  3o  ,  une  marque  authentique  de  ma  recon- 
naissance. Je  ne  veux  pas  tant  parler  du  bien  que 
j'ai  reçu,  qu  indiquer  a  mes  concitoyens  les  sou- 
lagemens  qu'iis  peuvent  espérer.  J'ai  un  enfant, 
âgé  de  1 1  ans ,  que  deux  cataractes  privaient  de  la 
vue  depuis  un  an  :  tous  les  remèdes  et  les  traite- 
nicns  imaginables  n'avaient  point  réussi  ;  les  gens 
de  l'art  n'ayant  pas  cru  qu'il  prit  supporter 
l'opération  dans  uu  âge  aussi  tendre  ,  I  avaient 
abandonné.  Du  moment  que  le  citoyen  For- 
Jeuze  euî  vu  mon  enfant  ,  il  me  promit  de  le 
guérir,  et  en  effet,  il  lui  fit,  le  22  thermidor 
dernier ,  en  présence  de  plusieurs  personnes 
de  l'art,  l'opération  des  deux  cataractes  avec 
une  dextérité  que  l'on  ne  peut  trop  proclamer. 
Avant  que  mon  entant  perdît  la  vue,  il  était 
obligé  ,  pour  distinguer  les  objets  ,  de  les  appro- 
cher de  ses  yeux  ,  et  depuis  l'opération  il  les  voit 
au-.si  facilement  de  loin  que  de  près.  Je  m?  fais 
un  devoir  de  publier  cette  opération  ;  ede  ne  peut 
qu'ajouter  à  la  réputation  que  le  citoyen  Forleuze 
s'est  déjà  justement  acquise  par  un  nombre  infini 
de  cures  extraordinaires  ;  et  elle  est  de  nature  à 
porter  la  consolation  dans  l'am:  des  personnes 
qui  sont  affligées  des  maladies  d'yeux. 

GavArd  ,  marchand  bijoutier  ,  Palais-Egalité. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Jourdan. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE  t>V     23   VENDEMIAIRE. 

Malès  reproduit  le  projet  relatif  aux  dépenses 
de  la  tiésorerie  nationale  pour  l'an  7. 

Les  états  qu'elle  a  présentés ,  djt-il  ,  s'élèvent,  à 
une  somme  assez  considérable  au-dessus  de  ceux 
des  années  précédentes  ,  et  votre  commission  . 
frappée  de  cette  différence  dans  un  moment  où 
vous  desirez  saisir  tous  les  moyens  de  réduire 
les  dépenses  publiques ,  a  étudié  avec  soin  les 
causes  et  les  motifs  de  cette  augmentation. 

Les  dépenses  présentées  jusqu'à  présent  par  la 
trésorerie  ne  se  composaient  que  de  traitemens  , 
et  se  divisaient  en  deux  parties  principales  :  les 
traitemens  des  agens  de  i'administration  intérieure 
de  la  trésorerie  ,  et  les  traitemens  des  agens  de 
l'administration  extérieure  de  la  tiésorerie. 

Outre  cette  division  générale  ,  chaque  partie 
encore  se  divisait  en  composition  ordinaire  et 
composition  extraordinaire  :  la  première  ,  rela- 
tive à  l'état  des  agens  nécessaires  s  la  trésorerie 
en  temsdepaix;  la  seconde,  à  l'augmentation 
nécessaire  du  nombre  de  ses  agens  jusqîi  à  la 
paix. 

Nous  sommes  convaincus  que  cette  distinction, 
qu'il  est  utile  de  taire  maintenir  dans  les  états 
d'aperçu  que  présentera  chaque  aDnée  la  tréso- 
rerie ,  afin  de  lui  rappeler  sans  cesse  la  nécessité 
d'opérer  des  réformes  aussitôt  que  l'occasion 
peut  s'en  présenter  .  ne  peut ,  dans  l'état  actuel , 
produire  aucun  résultat  avantageux  ,  et  qu  il  serait 
même  impossible  de  distinguer  dans  les  bureaux 
de  la  trésorerie  les  travaux  qui  tiennent  à  l'état 
extraordinaire  du  moment,  d'avec  les  travaux 
ordinaires. 

Cette  observation  nous  conduira  à  vous  pro- 
poser de  cumuler  ,  par  une  seule  disposition  ,  le 
crédit  pour  l'ordinaire  et  l'extraordinaire  de  l'an  7. 

Nous  croyons  aussi  devoir  proposer  d'ouvrir  le 
crédit  de  la  trésorerie  en  quatre  divisions  Seule- 
ment :  la  première  ,  les  traitemens  des  commis- 
saires; la  seconde  ,  l'administration  intérieure  ; 
la  troisième  ,  l'administration  extérieure  ;  la  qua- 
trième ,  les  frais  de  transport  ou  d'achat  de  papier 
de  banque. 

La  commission  vous  propose  d'accorder  pour 
la  première  partie  la  somme  fixée  ,  les  années 
précédentes ,  pour  le  traitement  des  commissaires, 
ci  60,000  francs. 

Elle  vous  propose  d'accorder  à  la  trésorerie  , 
pour  la  seconde  partie  de  ses  dépenses  ,  la 
somme   de  3,62-2pg2  fr. 

Cette  somme  excède  celle  accordée  pour  i'an  6 
à  la  trésorerie  ,   de  1.807,817  fr. 

Mais  depuis  l'an  6  ,  la  trésorerie  naionale  a 
été  chargée  de  plusieurs  nouvelles  opérations  ex- 
traordinaires. La  liquidation  de  la  dellepublique, 
les  précautions  prises  pour  l'anntillement  des  ef- 
f:  ts  qui  ^rentrent ,  les  délivrances  à 'faire  aux  dif- 
férent! créanciers  de  la  République  de  bons  pour 
paiement  de  cootiibutions  ,  ont  nécessité  des 
augmentations  considérables  dans  le  nombre  des 
agens  de  1  administration  intérieure  ,    et   las   tra- 
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vaux  ne  sont  pas  assez  avancés  pour  qu'on  puisse 
se  fl  ttter  de  réiormer  promptement  une  paitiede 
ces  agens. 

D  un  autre  côté  ,  l'augmentation  sensible  du 
territoire  de  la  République  a  amené  la  nécessité 
de  suivre  la  comptabilité  avec  un  plus  grand  nom- 
bre d'agens  ,  et  par  conséquent  une  augmentation 
considérable  de  travail. 

Eufin  vous  voulez  ,  citoyens  représentai  ,  de 
l'ordre  et.de  la  céiéiité  dans  la  comptabilité  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  République  rdéjà 
la  loi  du  g  vendémiaire  an  6  en  a  établi  une  des 
bases  principales  ,  en  prescrivant  d'établir  les 
comptes  par  exercice  ;  vous  en  établissez  une 
nouvelle  lions  les  lois  que  vous  -  rendez  poar  les 
dépenses  de  1  an  7  ,  en  partageant  le  crédit  ouvert 
à  chaque  ministre  par  autant  de  chapitres  qu'il 
y  a  de  natures  de  dépenses  à  acquitter  :  il  en 
résultera  pour  la  trésorerie  plus  de  travail  ,  mais 
pour  le  co:ps  législatif  des  renscignemens  plus 
sûrs  et  plus  satislesaos,  Nous  pensons  donc  cpie 
vous  ne  devez  p0s  refuser  à  la  trésorerie  les  agens 
nécessaires  pour  exécuter  vos  lois. 

Mais  nous  ne  cesserons  de  rappeler  ,  tant  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  qu'aux  membres 
des  commissions  chargées  de  la  surveillance  de 
cette-administration  ,  qu'ils  doivent  donner  toute 
leur  attention  à  opérer  des  économies  toutes 
les  fois  qu'elles  seront  possibles  ,  soit  par  la 
réduction  des  traitemens  quils  jugeraient  trop 
forts ,  soit  par  Les  réformes  des  employés  qui  de- 
viendraient inutiles. 
.  La  trésorerie  natio-nale  n'a  proposé  aucune 
augmentation  sur  la  troisit  ni?  partie 'de  ses  dé 
penses  ,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu 
a  les  ré.iuire  en  ce  moment.  Il  ne  nous  appar- 
tient pas  d  entrer  dans  l'examen  de  la  question  de 
la  suppression  des  payeuis  ,  ou  de  la  réduction 
de  leur  nombre  ;  nous  vous  rappellerons  seule- 
ment que  le  conseil  des  anciens  ayant  rejeté 
la  résolution  qui  supprimait  cette  claise.  de  fonc- 
lionnaiies,  il  est  nécessaire  d'assurer  sou  service  , 
en  allouant  son  traitement  ;  ci,  pour  le  total  de 
cette  troisième  parti e  des  dépenses  de  la  trésoreiie 
nationale  ,    1,640,000  fr. 

La  quatiieme  et  dernière  partie  du  crédit  de- 
mandé par  la  trésorerie  pour  frais  de  transport 
de  fonds  ,  ou  acbat  de  papier  de  commerce  , 
lorsqu'elle  a  des  paiemens  à  faire  à  1  étranger  , 
n'avait  pas  encore  été  présentée  dans  les  états 
d'appeiçu  des  dépenses  de  celte  administration  ; 
il  semble  que  ,  parce  qu'elle  se  fesait  par  une 
retenue  sur  les  fonds  transportés  ,  qu'on  n'eût  pas 
dû  la  regarder  comme  une  dépense  soumise  aux 
formalités  ordinaires  ,  et  qu'on  eût  pu  la  ranger 
dans  la  même  classe  que  celle  des  remises  ou 
retenues  que'prcnnentsur  leur  recette  différentes 
administrations. 

Mais  cette  marche  ne  paraît,  pas  à  la  trésorerie 
assez  conforme  aux  principes  constitutionnels  : 
les  commissaires  ont  pensé  que  tout  ce  qui  fait 
partie  des  recettes  publiques  ne  doit  pas  être  dé- 
pensé sans  les  formalités  prescrites  pour  régula- 
riser les  dépenses  publiques  ;  ils  se  proposent  en 
conséquence  ,  nous  ont-ils  dit  ,  de  demander  les 
crédits  nécessaires  pour  régulariser  cette  dépens? 
dans  l'aniS  ,  et  ils  ont  perse  qu'il  convenait  de 
la  demander  à  l'avance  pour  1  au  7.  Votre  com- 
mission a  partagé  cct:e  opinion. 

Malès  présente  un  projet  qui  fixe  à  6,042,392  1. 
les  dépenses  de  la  trésoreiie  pour  l'an  7. 

Le  prejet  est  adopté. 

La  discussion  se  rétablit  sur  l'assiete  de  la  con- 
tribution foncière. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   ANCIENS, 

Présidence   de  Decomberousse. 

SÉANCE    DU    23    VENDEMIAIRE. 

Garât  fait  hommage  au  conseil  d'un  ouvrage 
posthume  de  Condorcet  ,  intitulé  :  Moy/ns  d'ap- 
prendre à  compter  sûrement  et  avec  facilité  (1).  11 
annonce  que  cette  production  que  son  auteur  a 
destinée  à  l'enfance  ,  peut  encore  être  utile  aux 
professeurs  qui  sont  charges  de  son  institution  ; 
qu  elle  contient  à  la  fois  des  élémens  de  calcul 
et  des  c'émens  de  logique.  Condorcet  a  rendu 
sensibles  ,  dans  cet  ouviage  ,  les  procédés  du 
calcul ,  en  le  fondant  sur  le  raisonnement  le  plus 
simple  et  le  plus  lacile  à  saisi;.  Ainsi  ,  on  ne 
sera  plus  astreint  à  ces  formules  routinières  , 
qui  ne  se  gravent  dans  la  mémoire-  que  d'une  ma- 
nière fugitive,  sans  portera  l'esprit  aucune  con- 
viction ,  et  qui  l'habituent  à  procéder  d'une  ma- 
nière purement  mécanique. 

Garât  ajoute  que  cet  ouviage  a  encore  un 
autre   titre    aux    yeux    des     hommes   sensibles  ; 

(1)  Se  trouve  à  Paris  ,  chez  Moutardier,  libraire, 
au  coin  de  la  rue  Git- le  -  cççur.  Pf.x  ,  1  franc 
5o    centimes, 


c'est  celui  d'avoir  été  composé  par  Condorcet, 
dans  le  tems  et  dans  la  retraite  où  ii  fuyait  1rs 
proscriptions  qui  mtriaçiient  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'hommes  éclairés  en  Fiance.  Ii  fesait  passer 
chaque  feuille  de  ce  livre  à  sa  femme  ,  à  me- 
sure qu  il  lavait  faite,  cl  c'est  aux  soins  con- 
servateurs de  celle-ci  que  nous  devons  ce  recueil 
des  dernières  méditations  d'un  de  nos  plus  savanj 
géomètres. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès-verbal 
et  le  dépôt  à  la  bibliothèque. 

Sur  le  rapport  de  Fourcade ,  le  conseil  approuve 
la  lésolution  du  3e  jour  complémentaire  ,  qui  an- 
nulle  ,  comme  illégales  ,  les  opérations  des  assem- 
blées primaire  et  communale  du  Saini-Espiit,  dé- 
partement des    Landes. 

La   séance   est  levée. 

CONSEIL     DES     CINQ. -CENTS. 

SÉANCE    DU    24    VENDEMIAIRE. 

Boisrond  jeune.  Citoyens  représentans  ,  les  co- 
lonies ne  peuvent  ex  rcer  leurs  droits  de  nommer 
leurs  députés  au  corps  législatif,  que  d'après  une 
loi   qui  en    règle  ie  mode    et  le  nombre  des   élec- 


que     département    extra- 


I  lions    à     faire   par    cha 
continental. 

I  Jamais  encore  les  lois  qui  ont  été  faites  sur 
I  cette  matière  ,'  ne  sont  arrivées  assez  tôt  dans  les 
|  colonies  pour  eue  exécutées  dans  'ornes  leurs 
fuîmes  et  teneur,  parce  qu'on  s  y  est  toujours 
pris  trop  tard,  et  que  le  gouvernement  é'a  po  nt. 
été  à  même  de  les  l'are  parvenii  dans  les  colo- 
nies pour  qu'elles  soient  publiées  avant  le  mois 
de  germinal  ,  afin  que  Us  assemblées  primaires  et 
électorales  eussent  a  s'y  conformer. 

Les  événemens  de  la  guerre  mettant  toujours 
(des  entraves  à  notre  cenespouduoee  avec  ces 
|  départemens  éloignés  ,  on  ne  peut  s'y  prendre 
j  trop  lot  pour  leur  fournir  le  mode  d'txécution 
!  des   articles   41  et  5o  de  la  constitution. 

C'est  sur  quoi  je  viens  fixer  votre  attention  ,  et 
!  je  demande  qu'il  soit  tonné  une  commission  spé- 
ciale qui  ,  d'après  ces  observations  ,   sera  chargée 
!  de  vous  faire  son  rapport   sur   cet  objet   dans   la 
j  décade  prochaine. 

|  Sonthonax.  La  proposition  de  l'opinant  me, 
'  paraît  inutile.  O  1  cennait  aujourd'hui  à  Sain  - 
Domingue  les  lois  qui  sont  relatives  aux  élections. 
L'agent  particulier  du  directoire  ,  le  général  Hé, 
douville ,  ea  a  répandu  la  connaissance  dans  toute 
la  colonie  ;  elles  sont  exécutées  ;  il  n'y  a  besoin 
d'aucune  mesure  nouvelle  à  cet  égard  de  la  parc 
du  coips  législatif. 

Cet  avis  n'a  pas  de  suite;  le  conseil  ordonne 
la  formation  d'une  commission  spéciale. 

Goupilleau.  Le  2S  Irlmaire  an  2  ,  le  citoyen 
Charies  Pexotto  ,  juif,  êl  banquier  de  Bordeaux,  ' 
tut  condamné  par  la  commission  militaire  établie 
aiors  da^s  cette  commune,  à  une  amen  ie  de 
1. 200,000  tr.  ;  savoir,  un  million  au  profil  de  la 
République,  et  200.000  fr.  au  profil  de 
culottes  de  Bordeaux  ;  ce  sont  tes  ten 
jugement. 

Les  motifs  étaient,  entre  autres,  i°  que  le 
citoyen  Prxoito  se  disait  descendre  de  la  trio  a  de 
Levi  ;  2°  quii  avait  chez  lui  un  poriraii  du  roi 
d  Espagne.  Le  citoyen  Pexotio  tépooetait  sur  la- ' 
Seconde  inculpation  ,  que  le  roi  d  Espaa.ne  loi 
avz.it  servi  de  parrain  a  l'époque  le  son  abju- 
ration, et  qu'il  n'avait  jaauais  per.se  qu'ii  lût 
defé-.du  d  avoir  le  portrail  de  son  parrain.  Quant 
au  premier  reproche  ,  il  représentait  qu'élan,  juif 
il  fallait  bien  qu'il  descendit  d'une  des-tribus  de  j 
la  Judée,  ci  qu'il  n'y  avA.t  -..<s  plus,  de  mai  de 
descendre  de  celle  de  Lévi  ave  de  celle  de 
Jacob.  (On  rit.  ) 

Ces  raisons  ne  parurent  pas  péremptoires  à  ia 
commission  militaire  ;  le  citoyen  Pexotto  fut 
condamné  ,  et  il  a  déjà  payé  plus  de  20.000 
francs. 

Plusieurs  lois  ont  depuis  annullé  les  jugemens 
semblables  à  celui  do.it  il  s'-agii  ;  le  citoyen 
Pexotio  en  sollicite  l'app  icatioa  au  cas  qui  ie 
concerne. 

La    commission    propose   de    pisser   à    l'ordre    ' 
du   jour,  motivé  sur   1  exstence    même    de     ces 
lois. 

On   demande   l'ordre   du  jour   pur  et  simple. 

Savary.  Il  serait  à  craindre  qu'un  arrêté  d'ordre 
du  jour  ne  Laissât  le  pétitionnaire  -uans  1  embarras 
où  il  se  tro-ve  ;  je  demande  que  le  conseil  déclare 
qu  :  les  lois  pieciiées  sont  applicables  à  l'espèce. 

Vairacq.  Si  les  hais  dojt  ou  a  pailé  ne  so.it  pus 
app  icabres  au  es  particulier,  ii  tiut  en  taire  une 
spéciale  ;  mais  si  eli«S  lui  sont  ajgjjlicab  es  .  v  us 
devez  passer  à   l'ordre   du   jour  ;-ut   et   simp  .-. 

L'ordre   du  jour   pur  et  simple  est- prononce.  — 

Goupilleau    demat.de  qu'au   moins   la  pciiiioa 


i    sans- 
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«oit  renvoyé  au  directoire  ,  pour  faire  applique» 

la  loi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

1  atroaste  annonce  que  la  commission  dont  il 
est  rapporteur  a  attentivement  examiné  le  mes- 
sage du  directoire  ,  relatif  aux  dépenses  de  l'an  7, 
le  rapport  du  ministre  de.  l'intérieur  qui  s'y 
trouve  joint ,  et  l'état  général  des  dépenses    dé- 

Fartementalei   qui  a  servi  de.  base  à   l'un   et    à 
autre. 

_  Cet  état  ,  dit-il,  présente  dans,  l'ordre  le  plus 
simple   à  la    fois  et    le    plus    détaillé  ,  les  dé- 

fienjes  mises  à  la  charge  des  départemens.  Il 
es  divise  en  dépenses  d'administration  .  d'ordre 
judiciaire  et  d'instruction  publique.  Il  offre  dans 
leurs  subdivisions  de  détails  les  rapprochemens 
les  plus  utiles  de  la  population  de  chaque  dé- 
partement ,  de  celle  du  chef-lieu  ,  du  nombre 
et  delà  quotité  de  traitemens  des  fonctiontuiies 
et  employés  occupés  par  chacun  d'eux  dans 
chaque  partie  ,  des  sommes  indispensables  à 
tous  par  l'acquit  des  dépenses  fixes  ,  de  celles 
présumées  nécessaires  aux  dépenses  variables 
et  de  celles  réservées  pour  dépenses  impré- 
vues; 

Un  tel  travail  auquel  il  ne  manque  que  les 
deux  départemens  de  la  Corse  .pourrait  jeter  un 
gra.id  jour  sur  une  partie  des  dépenses  pu- 
bliques. 

La  commission  propose  de  renvoyer  le  tout  à  la 
Commission  des  finances. 

Ce  renvoi  est  ordonné,  le  rapport  sera  im- 
primé. 

Portiez  ,  |  de.  l'Oise,  La  commission  d'instruction 
publique  et  des  insiitutions  républicaines  ,  vous 
a  proposé  dépasser  à  l'ordre  du  jour  sur  la. 
demande  delà  commune  d'Anvers  ,  pour  élever 
un  monument  en  l'honneur  du  citoyen  Rochez  , 
assassiné   dans   ses    fonctions. 

Mais  enfin  ,  n'est-il  pas  des  moyens  d'acquitter 
la  dette  de  la  reconnaissance  naiiooaie  ?  pour- 
quoi n'ipscrirai:-on  pas  le  nom  de  chacun  des 
citoyens  morts  à  leur  poste  pour  la  défense  dt 
la-  République!,  dans  un.  registre  tenu  près  l'ad- 
ministration municipale.  Le  tableau  de  ces.  noms 
chers  à  la/ Patrie  serait  déposé  clans  le  lieu  des 
séances  de  l'administration  ;  le  registre-msntion- 
nerait ,  autant  que  possible  ,  le  jour  et  les.  cir- 
constances de  l'action,  le  jour  de  la  fondation 
de  la  République;  ce  tableau  serait  exposé  à  la 
vue  des  citoyens,  porté  lors  de  la  cérémonie 
par  des  jeuaes  gens  inscrits  sur  le  registre  ci- 
Tique. 

A  la  célébration  de  l'anniversaire  de-ce  grand 
Jour  ,  les  plus  proches  parens  de  ces  braves , 
tombés  au  champ  de  l  honneur  ,  occuperaient 
les  premières  places  après  les  magistrats  du 
Peuple. 

Cette  idée  simple  me.  paraît  facile  danstson 
exécution,  et  féconde   dans  ses   résultats. 

Au  surplus,  je  ne  prétends  pas  improviser  ici 
un  plan  ,  je  me  borne  à  présenter  une  ébauche , 
dent  je   demande  le   renvoi  à  vos  commissions 

!   étl        ..'S. 

L-    conseil  ordonne  l'impression  et  le  renvoi 

demandé. 

Duplantier ,  organe  d'une  commission,  spéciale, 
J-  viens,  vous  soumettre  un  projet  de  résolution 
que  la  justice  et  la_raisoo  réclament  des  représen- 
taps  d'un  Peuple  libre  ;  il  s'agit  des  pétitions  que 
divers  particuliers,  vous  ont  soumises  sut  l'achat 
des  Noirs. 

Les  pétitionnaires  vous  rappellent  lés  teras  mal- 
heureux-où  la  liberté  fut  un  problême  et  l'homme 
une  marchandise;  ici  le  commerce  oubliant  son 
but  glorieux,  dirigeait  ses  spéculations  vers  les 
cliciats-brôlans  de:VAfiique  ,  pour  accroître  l'es- 
clavage et  l'oppression  dans  nos.  Colonies.  Ils 
exposent  que  cette  époque  qui  devrait  être  si 
éloignée  du  siècle  de  la  République  ,  paraît  re- 
vivre en  quelque  sorte  dans  les  réclamations,  de 
quelques  vendeurs  ou  spéculateurs  sur  la  vente 
des  infortunés  Africains. 

Oui  ,  Citoyens  ,  depuis  la  bienfesante  loi  de 
l'abolition  de  l'esclavage  des  Noirs  ,  loi  explica- 
tive de  la  déclaration  des  droits,  on  a  osé  pour- 
suivre en  justice  les  paieroens  du  prix  de  quelques 
ventes  de  cette  nature;  on  se  fonde  sur  ce  que 
la.loi  n'a>aboli  que  l'esclavage  ,  mais  n'a  touché 
en  aucune  manière  aux  conventions  et  stipula- 
tions faites  précédemment  pour  raison  de  l'achat 
des  esclaves. 


1  Dans  les  affaires  d'un  faible  intérêt,  on  peut 
entendre  de  sang  froid-  les.  distinctions  futiles 
dues  à  l'art  funeste  des  hommes  de  loi;  mais 
dans  la  cause  sacrée  de  l'humanité  contre  1' ©pres- 
sion de  la  liberté  ,  contre  un  trafic  infâme,  la 
juste  indignation  des  Républicains  s'élève  con- 
•tie  le  cri  du  spéculateur  qui  demande  le  prix 
d  un  sang  qu'il  a  fait  verser  ,  des  crimes. qu  il  a 
lait  commettre  aux  oppresseurs  des  deux  homisr 
pheres. 

Arrêtons-nous  Cependant  aux  principes  du  droit 
CQiumun.  Nous  savons  que  si  la  force  majeure 
détruit  la  chose  qui  fesait  l'objet  d'un  contrat, 
l'acheteur  n'en  est  pas  moins  débiteur  :  si  une 
'maison  achetée  est  réduite  en  cendres  ,  le  prix 
ne  doit  pas  moins  en  être. payé  selon  ce  pri  icipe  ; 
tes  périt  •domino  ;  mais  il  en  serait  autremant  ,  si 
la  loi  privait  d'un  objet  acquis  ,  et  si  le  législateur 
n'accordait  aucune  indemnité.  Il  est  évident  qu'il 
dégage  alors  de  l'obligation  contractée.  La  créance 
alors  doit  se  regarder. comme  un  accessoire  de 
la  chose  vendue  ,  et  s'éteindre  avec  elle.  Ainsi 
quand  la  loi  a  interdit  un  commerce  infâme  , 
elle,  a  entendu  en,  anéantir  l<s.  effets.;  les  lois 
qui  ont  aboli  les  droits  féodaux  ,  en  sont  la 
preuve. 

Jamais  l'eslavage  n'a  pu  être  légitime  ;  jamais  un 
homme  n'a  pu. vendre  son  semblable  ;  le  spécula- 
teur sur  un.tij  commerce  s'est  mis  au-dessous  de 
celuiqui  attaque  les  institutions  sociales  :  le  pre- 
mière ne  viole  que  les-  lois  de-  la  société;  le 
second  viole  les  lois  de  la  nature.  Il  ne  pe^t 
donc  réclamer  en  sa  faveur  ni  les  lois  naturelles 
ni  les  lois  humaines. 

Quel  serait  le  droit  qu'il  pourrait  réclamer? 
Celui  qui)  employa  fut  celui  de  la  violence  ; 
fût  -  elle  jamais  un  litre  ?  Les  victimes  enle- 
vées à  leur  terre  natale  ,  à  leurs  familles  déso- 
lées ,  ont-elies  consenti  librement  à  être  vendues 
comme  un  vil  troupeau  ?  Leur  consentement 
n'eût-il  pas  été  un  outragea  la  nature  ? 

Les  contrats  dont  on.  voudrait  se  prévaloir 
aujourd  hui  sont  donc  vicieux  dans  toutes  leurs 
parties.  On  n'a  pu  acheter,  des  hommes  ,  on  n'a 
pu  les-  revendre  :  cette  vérité  proclamée  doit 
servir  à  completter  la  loi  du  16  pluviôse.  Déjà 
la  commission,  déléguée  par  le  gouvernement  aux 
Isles-sous-le-Vent ,  a  invité  les  tribunaux  à  sus- 
pendre toutes  condamnations  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  statué  par  une  loi  positive.  Hâtons-nous 
o'achever  cet  ouvrage,  d'acquitter  la  dette  de 
la  reconnaissance  publique  envers  nos  nouveaux 
frères  ,  dont  la  fidélité  a  conservé  Saint-Domingue 
à  la  métropole  ,  et  de  resserrer  ainsi  les  liens  qui 
doivent  à  jamais  unir  à  la  France  une  intéres- 
sante et  fertile  partie  de  son  territoire. 

Duplantier  présente  un  projet  portant  que  toutes 
créances  pour  raison  de  ventes  d  esclaves,  sont 
éteintes  et  abolies.,  ei  qui  interdit  aux  tribunaux 
soit  du  continent  de  la  République  .  soit  de  ses 
îles  ou  colonies  ,  de  prononcer  aucune  condam- 
nation à  cet  égard  ;  tout  jugement  rendu  ,  et  non 
encore  exécuté  ,  sera  regardé  comme  non  avenu. 

On  demande  l'impression. 

Mentor.  Lorsque  les  principes  de  l'humanité 
étaient  méconnus  ,  des  individus  n'auraient  peut- 
être  pas  rougi  de  réclamer  publiquement  des 
indemnités  pour  une  cause  qui  ravale  l'espèce 
humaine;  mais  aujourd'hui  ces  principes  sont 
rétablis  dans  toutes  lésâmes  honnêtes  ;  le  colon  n'a 
plus  d'esclaves  ;  il  n'est  plus  que  des  égaux  et 
des  frères. 

Il  est  inutile  de  discuter  ici  sur  les  droits  de 
l'homme  en  général  ,  et  de  répéter  que  l'homme, 
quel  que  soit  sa  couleur,  a  le  même  cœur,  les 
mêmes  affections,  les  mêmes  droits.  Le  physique 
peut  prendre  la  teinte  des  différées  climats  ,  va- 
rier suivant  les  différens  dégrés  de  température  ; 
mais  le  moral  conserve  son  uniformité:,  le  moral 
.est  le  même  partout  ,  à  quelques  légères  nuances 
près.  La  cupidité  seule  a  pu  obscurcir  d'aussi 
simples  idées ,  et  tracer  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  Blancs  et  les  Noirs  ;  affreuse  ligne,  heu- 
reusement effacée  par  la  main  de  la  philosophie. 

Si  vous,  accordiez  aux  ci-devant,  propriétaires 
de  Noirs  l'objet  de  leur  demande  ,  vous  [recon- 
naîtriez en  quelque  sorte  la  légitimité  d'une 
dette  qui  n'est  fondée,  que  sur  la  plus  révoltante 
injustice.  S'ils  éprouvent  deSibesoins,  qu'ils  invo- 
quent les  secours  de  la  bieafesance  nationale; 
mais  qu'ils  ne  déshonorent  pas  I  humanité  en  re- 
veillant des  souvenirs  amers,  humilians  et  dou- 
loureux pour  les  Africains  et  leurs  descendans  ? 
Que  la  perte  d'un  vil  métal  expie  le  crime  d'avoir 


osé  commercer  surses*  semblables  ?  Les  sueurs , 
les  fatigues ,  les  larmes  des  Noirs  sont  d'une  assr/ 
grande  compensation.  Si  de  pareils  dédommage- 
raens  ne   suffisent  point. ......  je  m'arrête  ,  et  je 

dis  qu'à  la  rigueur  la, République  ne  doit  rien  aux 
réclamans.  Btes-vous  responsables  ,  Législateurs  , 
d'engagemens  tels  que  ceux  dont  on  ose  rede- 
mander le  prix  ?  Aucienstyrans  des  Antilles  ,  au 
lieu  de  faire  oublier  vos  torts  ,  voulez- vous  donc 
lés  rappeler  sans  cesse?  Hommes-  durs  ,  impi- 
toyables., qu'avez -vous  donc  à  réclamer  ?  ces 
Noin,étaieni-ils<des  troupeaux  ?  S  ivez-vous  qu'au 
sein  du  sénat  français:  vos  cris  ont  fait,  retentir 
le  bruit  des  fers  dont  vous  avez  chargé  vos  sem- 
blables ?,  Vas  esclaves  ne  sont  plus.;  des  défen- 
seurs.de  la  Patrie  les  ont  remp'acés. 

Les  amis  de  l'humanité  doivent  un  tribut  de 
reconnaissance  à  votre  commission  ;  vous  en  al- 
lez sans  doute  mériter  un  autre  .  en  mettant  le 
sceau  aux  décrets  immortels  rendus  par  la  conr 
vention  nationale,  en  suivant  le  glorieux  exem- 
ple donné  par  les  fondateurs  de  la  République  ; 
enfin  ,  en  adoptant  le  projet  qui  vous  est  pré- 
senté. 

Je  demande  qu'il  soit  mis  aux.  voix. 

Le  conseil  ordonne-  l'impression  du  rapport  et 
du    discours  de  Mentor. 

Delbrel.  Au  moment  où.  une  guerre  presque, 
inévitable  va  nécessiter  la  marche  ,  au-delà,  de 
nos  frontières  ,  de  la  plus  grande  partie  des  corps 
qui  doivent  se  rendre  à  l'armée  active  ,  nous 
devons  nous  attendre  à  voir  nos  ennemis ,  fidèles 
à  leur  système  désorganisateur  ,  chercher  à  fo- 
menter des  troubles  intérieurs  ;  ils  seront  d'au- 
tant plus  audacieux,  qu'ils  verront  près  d'eux 
moins  de  forces  ptêtes  à  les  réprimer.  Votie 
commission  militaire  a  pensé  que  le  moyen  le 
plus  efficace  de  prévenir  des  désordres  ,  serait 
celui  donné  par  la  loi  du  10  vendémiaire  sur  la 
responsabilité  des  communes  ;  mais  cette  loi 
n'existe  qu'en  principe  ,  le  mode  d'exécution 
n'est  point,  définitivement  réglé.  Il1  s'agit  de 
pourvoir  à  cet  objet  important  ;  une  commission 
est  chargée- d'un  travail  à  cet  égard  ;  je  demande 
qu'elle   fasse  promptement  sou  rappoit. 

Tkiesié.  Le  rapport  est  prêt  pour  le  jour  ourle 
conseil  voudra  m'accorder  la  parole. 

Le  conseil  fixe  l'audition  de  ce  rapport  à. 
sexiidi, 

La, suite  demain. 


COURS       DU       QHANGK. 
Bourse  du  25  vendémiaire. — Effets  commerçables. 


Amsterdam 

Idem  courant. 

Hambourg. 

Madrid. 

Idem  effectif. 

Cadix,. 

Idem^cBcçixf. 

Gênes , 

Livourne. 

Bile 

Londres  . 

Genève-.  .  .   2*2,  p.  à  90  jours. 

Lyon. au  p.  à   1 5  jours. 

Mari  cille...  au  p.  à  10  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.   à  i5  jours. 

Effets  publics, 

Rente  viagère i5.fr. 

Rente  provisoire... •'■-.,    i6\fr. 

Tien  consolidé 16  fr.  25  c. 

Boni  deux  tien 2  fr.  3i  c. 

Bons  trois  quarts ,'. 2  fr.  28c. 

Bons  un  quart 34  fr.  5o  c.  le  cent. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique. 3  fr.  10  c. 

Idem, Saint-Domingue,  . a  fr.  76  c. 

Sucre  d'Orléans. 2  fr.  55  c. 

Sucre  d'Anvers !  fr.  60  c. 

Sucre  cristalisé, .. .  s.fr.  70  c. 

Savon  de  Marseille,.  . .  . 1  fr.  1 5  c. 

Huile  d'olive. 1  fr.  a5  c. 

Cours  des   espèces.. 

Or  fin iq6  fr, 

Marc  d'argent 5ofr.  75  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr.  5o  c. 

Pi«»"« 5  fr.  45  c. 


L'ab 
Il  fsuc 

peut    ah'rai 
Il  faut 
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mois,  et  1Q0  francs  pour,  l'année  entière,  On  ne  j'abonne  qu'a* 
1  îB;  II  faut  comprendre  dans  les.  envois, le  port  des  pays  ou  l'on,  n» 
la  rédaction  de  la  feuille,   sh   Rédacteur,  rue    des-   Poitevins,   n*    iî 
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ONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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vendémiaire  an  7  de-  la  'République française  (une  et  indivisible. 


P  O  LIT  I  Q/U  E. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

De  Semlin  ,  le  3  vendémiaire. 

l^i'KS  nouvelles  que  l'on  reçoit  lies  environs  de 
Widdin  ,  sont  toujours  fort  obscures  ei  fort  con- 
tradictoires. Ce  qui  paraît  cert-ain  ,  c  est  qu'il 
-n'existe  aucun  amnistiée  avec  Passwan  -  Oglu, 
•malgré  la  -retraite  d'une  grande  partie  des  troupes 
<jui  l'investissaient'  Le  pacha  dcRomélie  est  resté 
tievant  Widdin  avec  le  corps  de  troupes  à  ses 
tordfes;  et  si  l'on  veut  ajouter  foi  à  des  rapports 
particuliers  ,  il  a  commence  à  bombarder  de  nou- 
veau cette  p'ace.  L'on  s'étonne  comment  P-ass- 
•wan-Qgiu  a  .pu  se  procutc-r  la  quantité  de  inuni- 
•  lions  et  de  vivres  qu'il  a  consommés  depuis  neuf 
jntois  qu'il  se  ttouvebloqué  de  toutes.paits. 

'Suivant  les  lettres  de  Constantinople  ,  le 
.capitan-pacha  doit  se  rendre  avec  un  corps  nom- 
breux de  uoupes  en  Egypte  ;  il  est  chargé  par 
le  grand-seigneur  de  remettre  ce  pays  sous  ta 
dominaiion  ottomane. 

Dans  le  cours  de  trois  semaines ,  il  a  éié  expédié 
•trois  couriers   de   Constantinople  pour  Berlin. 

A  L  L  E  .M  A  -G  N   F. 

Frontier.cs  de'Hongri-1  ,le  7  vendémiaire. 

Il  paraît  maintenant  certain  que  les  opérations 
vont  êfe  reprises  avec  la  plus  grande  vigueur 
contre  PasswanOglu  ;  dflérens  corps  Je  troupes 
-sont  en  ma. elle  pour  aller  renforcer  celles  qui 
-•ont  restées  dans  les  environs  de  Widdin.  Le 
•pacha  qui  'doit  commander  Karmée  de  siège,  a 
reçu  l'ordre  formel  du  gpatîd-.seigncur  de  prendre 
celte  place  ,  quoi  qu^il  dut  -en  ■coûter ,  dans  un 
■  terme  déterminé. 

Une  a?mée  russe  ,  de  40  mille  hommes  ,  se 
trouve  sur  les  frontières  de  la  Moldavie,  prête  à 
entrer  dans  cette  province  et  à  seconder  les 
troupes  ottomanes  .  si  la  Parte  le  juge  nécessaire. 

Suivant  les  lettres  de  Lemberg.  les  troupes 
russes  qui  étaient  en  marche  par  la'Gallicie  occi- 
dental» ,  ont  fait  halte  dans  les  environs  de 
Therespol. 

L'on  attend  le  retour  d'un  courier  expédié  à 
Vienne  ,  et  dont  les  dépêches  décideront  si  ces 
•troupes  doivent  continuer  de  s'avancer. 

Le  pii.TCe  Repnin 'se  trouvait  encore  le  2e  jour 

comp  éiueniaii  e  à  Thcrespol. 

De  Prague .,  le. g. vendémiaire. 

Tous  les  régim-eos  qui.se  trouvent ,  tant  ici  que 
dans  les  environs  ,  sont  entièrement  complcltés. 
Toutes  les  places  militaires  vacantes  ont  été  rem- 
plies ,  et  oa  n'accorde  plus.de  congés  à  aucun 
soldat. 

De   Wesel ,  le   19  vendémiaire. 

Hier  ,  arriva  ici'ti.ès-iaopinément  le  landgrave 
-.de  Hesse-.Casse!  ,  gouverneur  de  cette  ville  ,  et 
chef  d'un  régiment  qui  s'y  trouve  en  garnison. 
Le  général  Geissan.,  inspecteur-général  de  toutes 
les  'forteresses  du  royaume  ,  était  arrivé  deux 
jours  auparavant. 

Du  16  'vendémiaire. 

•Di-FFÉ-RENTBS  lettres  de  Duisbourg  annoncent 
•quelques  mouvemens  parmi  les  garnisons  prus- 
•siennes  ;  une  panie  en  a  été  détachée  pour 
aller  renforcer  la  ligne  de  démarcation  du  c-ôié 
d'Arensberg. 

Il  a  été  ttacé  un  camp  dans  les  environs  de 
'Muhlheim.  Une  division  de  cavalerie  devait  y 
entrer  aujourd'hui  -,  mais  on  dit  qu'elle  a  reçu 
contre-ordre  la  uuir  dernière  ,  et  qu'elle  doit  se 
;  rendre  sur  le  Haut-Rhin.  i 

L'on  mande  de  Duisbourg  ,  que  les  Hussards 
prussiens  qui  étaient  à  Emmer  et  Rées  ,  ont  reçu 
ordre  de  se  rendre  dans  les  environs  d  Àrens- 
becg.  'Il  est  question  de  fortifier  le  château  de 
Teiier.bourg. 

De  Stutgafd  ,  te   16  vendémiaire. 

Suivant  les  lettres  de  Constance  ,  le  nombre 
des  troupes  trançaises  augmente  journellement 
dans  les  environs  de  Rheineck,  Resrsehach,  et 
autres  endroits  voisins  du  lac.  I  est  arrivé  ré- 
cemment 3ooo  hommes  à  Saim-Gall  ,    et  l'on  y 


.attend  encore  plusieurs  hataillons.  Le  quartier- 
général  du  général  en.che.f  Scha.wembourg  doit 
•être  ,  diton  ,  transféré  incessamment  dans  cette 
dernière   ville. 

Le  prince "Belmonte  -Pignatelli  est  parti  ,  le  so 
.fructidor,  de  Trieste:pour  se  rendre  à  Londres 
en  qualité  d'ambassadeur  de  Naples. 

'Quelques  lettres  de  la  Morée  annoncent  que 
les  français  établis  dans  ce  pays  sous  la  domi- 
nation turque,  se  sont  réfugiés  dans  les  îles 
franç-uses  du  Levant  ,  pour  se  soustraire  aux 
recherches  qui  ont  lieu  conti'eux  depuis  la  dé- 
claration   de  tjuetre. 

De  Ras  lad  t ,  le   1.6  vendemiaiu. 

La  députation  s'est  ajournée  au  20  ,  pour 
vote..-  sur  le  contenu  de  la  dernière  cote  des 
ministres  français.  O.i  prévoit  que  les  votes  se- 
ront trè-longs  ,  attendu  le  grand  nombre  d'ob- 
jets que  cette  note  présente  à  discuter,  et  Ion' 
pense  que  le  conclusum  ne  paraîtra  pas  avant 
quelques  jours.  Plusieurs  couriers  sont  partis  , 
un  eutr'autres  pour  'Vienne. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le  2  vendémiaire. 

On  soupçonne  qu'un  prisonnier  d'importance 
a  ete  conduit  au  thâieau  et  du  château  aux  ca- 
serons pour  y  êue-exaininépar  une  commission 
militaire.  Son  noai  n'a  pas  eucofe  transpiré  au- 
jourd'hui. 

C'est  aujourd'hui  que  la  cour  martiale  a  tenu 
sa  séance  aux  casernes  ,  pour  prononcer  jur  le 
-sort  de  M.  B.  Teeling.  (  Nous  avons  annoncé 
sa   naort  dans  'le  u".    25.  ) 

Traduit  devant  ce  terrible  tribunal  jpour  s'y 
détendre  des  changes  portées  comte  iui  ,  il  .a 
lu  le    discours  suivant  :  •  ' 

!>  M.  le  président,  je  sais  que  j'ai  à  parlera 
des  soldats  et  à  des  hommes  d.honneur  j  mou 
discours,  ainsi  que  mon  affaire  le  demande  ,  ne 
seia  pas  long, ,  ci  je  me  .renf^rmeuai  dans  les 
points  qui  ,  suivant  moi  ,  peuvent  éc  airer  ia 
conscience  de  mes  juges  ,  pleinement  persuaoe 
que  -si  «nés  raisons  ont  quelque  poids  ,  les  sen- 
tiraens  favorables  qu'elles  ixciieionl  ne  seront 
pas  affaiblis  par  le  style  simple  cl  piivéddme- 
mens   dont  .elles   serout  revêtues. 

>>  Je  suis  accusé  de. haute  trahison  :;pernrettez- 
moi ,  alors,  de  laisser  entrevei  lç«  avantages 
particuliers  qui  résulteraient  pour  moi  de  cette 
accusation  , -curant  le  cours  du-piocès,  et  suivant 
le  cours  ordinaire  de  la  justice  ,  devant  un  tri- 
bunal ordinaire.  'Je  demande  aussi  la  permission 
de  soumettre  À  , la  cour  ,  avec  tout  le  respect 
possib'e  ,  si  ,  dans  le  cas  ae  vie  et  de  mort  , 
il  cst.stricteraent  constitutionnel  de  faire  le  procès 
àun  homme  suivant  les  lois-militaires,  lorsqu'il  a 
légitiment  le  droit  d'en  appetlcr  à  une  cour  de 
judicature    civile  ? 

>)  .Monsieur  ,  je  suis  accusé  de  ihaute  trahison  , 
en  ce  .qu'étant  sujet.de  cc-L empire,, .j'ai  été  trouvé 
allié  hostile  d'un  ennemi  étranger.  J'admets  , 
comme  je  l'ai  .déjà  lait,  flue.je.sujs  né  eo -Ir- 
lande ;  mais  je  me  -Suis  trouvé  dans  des  circons- 
tances telles  que  j'ai  été  forcé  de  renoncer  à 
ma  terre  nataie  ,  .pour  devenir  le  sujet  de  la 
Fiance.  J'ai  embrassé  l'état  de  soldat  dans  ce 
pays  qui  me  protégeait  ;  et  somme  soldat  et 
•liomaie  d  honneur  ,  je  ne  pouvais  qu'agir  en 
conséquence  des  ondres  que  je  recevais  de  mes 
supérieurs  ,  particulièrement  dans  une  situation 
où  le  refus  -aurait  entraîné  sur  ma  tète  la  mort 
et   l'inhuaie  pire  mille,  fois   que   la   mort. 

n  Sans  savoir  quel  était  le  but  de  l'expédition, 
je  uiê  rendis"  à  U  Rochelle  ,  suivant  l'ordre  que 
j'en  avais  reçu;  et  de-là,  ignorant  ce  qu'il  ne 
m'appartenait  pas  de  pénétrer,  je  fis  voile  pour 
Ce-pays. 

•  >i  J'ose  me  ïlatler  que  ces  faits  convaincront 
la  cour  ,  que  cette  action  ne  fut  point  de  ma  part 
Je  fruit  dune  délibération  quelconque  .  etqucje 
ne  fis  que  ce  que  tout  autre  soldat  eût  fait  à  ma 
place;  c'est-à-dire  ,  que  -j'obéis  à  ce  que  je  crus 
être  mon  devoir.  Je  ne  me  conduisis  pas  non  plus 
comme  un  traître,  qui  porte  dans  son  sein  la 
conviction  de  son  ciime.  et  je  n'ai  pas  fui  le 
châtiment  que  je  ne  croyais  pas  avoir  encouru. 

iiEucore  un  mot,  Monsieur,  et  j'ai  fini.  Le 
témoin  entendu  dans  le  cours  du  procès ,  a  rendu 
justice  à  mon  humanité,  de  manière  à  produire 
quelque     favorable     effet    sur    la    cour. 


Peut- 


m'appartient,   de    tirer    quel- 


que avantage  d'une  conduite  qui  n'avait  aucune 
liaison  avec  les  événemens  qui  se  sont  passés  de- 
puis, et  que  j  étais  loin  de  croire  devoir  un  jour 


rappeler  pour  la  défense  de  ma  vie.  Si  je  fus 
humain,  ce  fut  seulement  par  amour  de  l'huma» 
nité  ,  et  parce  que  jetais  convaincu  qu'elle  devait 
toujours  suivre  le  pouvoir,  et  influencer  s,eâ 
jugemens. 

s>  Comme  chrétien  et  catholique  romain  ,  je  me 
sentais  enclin  à  chérir  mes  semblables;  l'indul- 
gence et  la  bonne  foi  avec  lesquelles  j'ai  été  traité 
par  cette  cour;  ont  fait  de  profondes  impressions 
sur  moD  cceur,  et  quelle  que  soit  l'issue  de  ce 
procès ,  je  demeure  persuadé  que  la  cour  en  pro- 
nonçant ou  ma  vie  ou  ma  mort,  ne  pourra 
point  me  refuser  une  juste  et  généreuse  consi- 
dération. >; 

Alors  l'ordre  signé  Humbert ,  qui  prescrivait  au 
prisonnier  de  se  rendre  à  ,la  ,Rocheile  ,  a  été 
mis  sous  les  yeux  de  la  cour  avec  une  copie  de 
l'adresse    ci-dessus. 

Le  juge-a,vocat  ,  en  répondant  à  M.  Teeling, 
a  dit  qu'aucune  circonstance  ,  quelles  que  fussent 
leurs  combinaisons,  ne  pouvaient  dégager  un 
sujet  de  cet  empire  de  sou  -serment  d'allégeance; 
mais  que  cependant,  la  cause  entière  ,  avec  tout 
es. qui  pouvait  .parler  en -faveur  du  prisonnier, 
serait  mis   sous  les   yeux   du  lord-lieutenant. 

L'infortuné  Teeling  a  été  condamné  à  mort. 
La  sentence  n'a  pas  encore  été  ratifiée. 

Du  4  vendémiaire. 

M.  Teeling  a  été  exécuté  ce  matin  ,  contre 
l'attente  .générale-  Il  s'est  comporté  à  son  heure 
dernière  avec  le  plus  grand  courage;  il  a  aidé 
lui-même , l'exécuteur  à  arranger  la  corde  autour 
de  son  col.  Oa  croit  que  M.  Tone  le  suivra 
demain. 

•Le  courugeux  Holt  voit  tous  les  jours  ses  troupes 
se  renforcer  des  déserteurs  des. troupes  royales.  Il 
s'est  retiré  dans  les  mon'ajjnes  de  Wicklow  ;  ses 
partisans  sont  les  plus  déterminés  ries  Irlaariais- 
Lhàs.ïLe, général  Craig  ayant  offert  3oo  guipées, à 
qui  apporterait  la  lzie.de  ce  rebelle  ;  -Holt  dit ,  qn 
portant  la -main  à  son  front  :  ic  Le  général  ne 
taxe  point  assez  les  choses  ;  je,  r>;nds  plus  de 
justice  à  mes  ennemis,  jj  .Et  ld  même, jour. il 
fit  afficher,  dans  le  camp  même  des  Ang'ais, 
une  proclamation  par  laquelle  il  offrait  600  gui- 
nées  pour  la  tête   du   général. 

A   N  -G  L  E  T  E  R  R  E. 

Londres,   le  g  vendémiaire. 

L'amirauté  vient  de  recevoirla  nouvelle  qu'une 
flotte  française  de  six  vaisseaux  de  ligne  et  de 
dix|ffég-<iteS'a-paru-sur  la  côte  sud-ouest  de  Fin- 
lande. Il  est  très-probable  que  cette  flotte  est 
celle  sortie  de  Brest  le  3o  fructidor  ,  dot*t  les 
premiers  rapports  auront  exagéré  la  force. 

Il  est  arrivé  également  à  l'amirauté  un  expièa 
dont  Us  dépêches  sont. encore  un  mystère  pour 
le  public.  O-.j  ne  sait  pas  même  si  elles  sont  du 
lord   Bridport  ou  de  l'amiral  Kingsmill. 

Des  avis  venus  de  différens  lieux  de  l'Irlande 
alarment  toujours  beaucoup  le  gouvernement. 
Les  insurgens  ne  sont  que  dispersés  et  point  du. 
tout  anéantis.  Les  minisires  sont  si  peu  tran- 
quilles sur  les  dispositions  des  habitans  de  Cotke  , 
que  le  magisttat  de  cette  ville  a  ciu  devoir  un- 
lever  à  tous  les  ouvriers  en  fei  les  matériaux 
nécessaires  à  leur  profession,  de  peur  qu'ils  n'en 
fabriquent  des  armes. 

On  vient  de  publier  ici  le  cartel  d'échange. 
(Il  a  été  inséré  dans  notre  N°    25.  ) 

Voici  les  grades  correspondais  de  la  marine 
française  et  anglaise  ,  et  de  l'armée  de  terre 
française  et  anglaise  ,  -avec  leur  évaluation  pio- 
posée  en  hommes. 

Vice-amiral,  commandant  en  chef,  et  ayant 
temporairement  le  grade  d'amiral  ;  amiral  com- 
mandant en  chef;  général  de  division  comman- 
dant en  chef;  capitaine-.généràl  ou  feld-maréchal , 
soixante  hommes. 

Viçe-amiral;. amiral  portant  le  pavillon  au  grand 
mât  de  hune  ;  vice-amiral  ;  général  de  division, 
général ,  quarante  hommes. 

Contre-amiral  ;Rear-amiral  ;  général  de  brigade; 
lieuienanttgénéral ,  trente  hommes. 

Chef  de  division;  commodnre  ;  inférieur  au 
précédent  ,  supérieur  au  suivant  ;  major-général  , 
■vingt  hommes. 

Capitaine  de  vaisseau  ;  post-capitaine  de  trois 
ans  ,  dont  le  rang  répond  à  celui  de  colonel  , 
ayant  rang  de  lieutenant-colonel;  chef  de  bri- 
gade;   brigadier-général  ,  quinze  hommes. 

Capitaine  de  frégate  ;  master  and  commande» 
ou  capitaine  de  port  ,  du  ran£  de  major ,  parmi 


lesquels  sont  Compris  les  capitaines  des  brûlots 
qui  sont  masttrs  and  commander;  ;  chel  de 
bataillon  ou  d'escadron  ;  huit  hommes. 

Lieutenant  de  vaisseau  ;  lieutenant  sans  dis- 
tinction ;  capitaine  ;  capitaine  ,  six  hommes. 

Enseigne  de  vaisseau;  lieutenant,  quand  tous 
l.s  Français  seront  échangés;  et  au  défaut  de 
lieutenans  anglais,  des  midschispmen  ;  lieute- 
nant ,  quatre  hommes. 

Aspirant  de  marine,  capitaine  de  navire  mar- 
chand, et  capitaine  de  corsaire  ;  midschispmen  , 
capitaine  de  navire  marchand  ,  et  capitaine  de 
de  corsaire  ;  sous  -  lieutenant  ;  enseigne  ,  trois 
hommes. 

L  eutenant  de  navire  marchand  ,  de  corsaire, 
ei  tous  officiers  mariniers;  mates  t-t  sous-offi- 
ciers mariniers  ,  jusqu'au  grade  de  caporal  inclu- 
sivement ;  bas-officiers,  jusqu'au  grade  de  ca- 
poral inclusivement ,  deux  hommes. 

Matelots  .  volontaires  ,  et  autres  considérés 
comme  simples  matelots;  mate'o'S ,  volontaires 
'  et  autres  considères  comme  simples  matelots  ; 
soldats;  soldats  ,  un  homme. 

PIEMONT. 

De  Turin ,  le  i  o  vendémiaire. 

Pour  mieux  assurer  la  tranquillité  de  Turin  , 
les  Français  vont  y  transporter  leur  quartier- 
sénéul  ,  établi  en  ce  moment  à  Alexandrie. 
On  croit  qu'ils  auront  la  garde  de  deux  portes 
de  la  ville- 
La  ci-devant  comtesse  d'Artois  ne  se  croyant 
p as  en  sûreté  à  Turin ,  vient  de  partir  pour 
îispruck. 

De   Cagliari ,    le  3o  fructidor. 

L'invasion'  faite  par  les  Tunisiens  dans  l'î'e  de 
Saint-Pierre  ,  en  Surdaigne  ,  a  eu  des  suites  bien 
déplorables.  Ces  barbares  ont  emmené  plus  de 
800  prisonniers,  tant  hommes  que  femmes  ,  après 
avoir  pillé  et  ravagé  te  pays,  et  livré  toutes  les 
maisons  aux  flammes.'  Le  vice -consul  de  la 
République  Française  n'a  pas  été  respecté.  Après 
ïvoir  essuyé  le  traitement  le  plus  cruel  et  le 
plus  outrageant,  il  a  été  dépouillé  de  tout.  Les 
gens  de  sa  suite  et  de  sa  famille  ont  éprouvé 
1»  mêrue  sort.  Au  milieu  de  ce  désastre  ,  le 
consul  anglais  est  le  seul  que  les  Tunisiens  ayent 
épargne  ;  "ce  qui  prouve  assez  qu'ils  ont  été 
les  conseillers  de  ces  horreurs.  Dans  le  nombre 
des  malheuraux  qui  ont  été  emmenés  captifs  ,  se 
trouve  le  neveu  d'Aréna.  Le  peu  de  personnes 
qjt  ont  pu  échapper  ,  se  sont  cachées  dans  des 
cavrrues  ,  ou  ont  gagné  le  sommet  de's  plus 
hautes  montagnes  ;  mais  elles  ne  retrouveront 
plus  que  dévastations  et  misère.  Le  comman- 
dant de  la  frégate  française  la  Badine ,  touché 
delà  situation  affreuse  du  vice-consulet  de  sa 
famille  ,  leur  a  fourni  argent ,  vivre  et  vêtemens. 

REPUBLIQUE      CISALPINE. 

Milan  ,  le  9  vendémiaire. 

Les  amis  de  la  liberté  ont  appris  ici ,  avec  un 
véritable  chagrin  ,  la  mott  du  général  Genti1!  , 
dont  Bonapaie  ,  son  compatriote,  fcsait  beau- 
coup Je  cas.  Dès  son  enfance  ,  ii  avait  eu  l'en- 
thousiasme de  ia  liberté.  Tiès-souvent  encore 
il  avait  combattu  pour  elle  à  côté  de  son  père, 
qu'il  vit  périr  au  chïmp  d'honneur.  Pour  se 
soustraire  au  despotisme  ,  il  souffrit  un  exil  vo- 
lontaire de  vingt  ans.  Il  défendit  la  Cotse  avec 
une  valeur  peu  commune  pendant  plus  d'une 
année  contre  les  efforts  réunis  du  royalisme , 
de  ia  rébellion  et  du  fanatisme.  C'est  plus  encore 
à  sa  lovante  et  à  sa  prudence,  qu'au  bonheur  des 
armes  qu'on  doit  attribuerl'empi  essement  avec  le- 
quel la  constitution  française  a  été  acceptée  par  les 
insulaires  de  la  mer  Adriatique,  accoutumés 
riepuij  si  longtems  au  gouvernement  vénitien. 
O.1  n'oub!ira  jamais  la  gloire  qu'il  a  acquise  ci 
les    services  qu'il  a  rendus. 

Le  citoyen  Faypou't,  commissaire  du  gouver- 
nement français,  est  parti  ce  matin  pour  Paris , 
sans  avoir  eu  le  tems  de  remp'ir  le  principal 
objet  de  sa  mission ,  c'est-à-dire  ,  de  rétablir 
l'ordre   dans  nos  finances. 

Les  dernières  lettres  reçues  de  Ma'lthe  sont 
beaucoup  p  us  trnquillisantes  que  les  piécédcntes. 
On  n'avait  plus  d  inquiétudes  dans  cette  île  que 
sur  la  possibilité  d'une  attaque  extérieure  ;  nais 
les  mécontens  de  l'intérieur  ne  sont  plus  a  crain- 
dre. On  en  a  apaisé  le  plus  grand  nombre.  On  a 
chassé  les  principaux  chels  de  l'insurrection. 

Oa  s'attend  ici  à  une  rupture  avec  l'emporeur  , 
ci  l'en  fait  le»  ptéparadfi  ua  conséquence. 
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REPUBLIQUE    BATAVE. 
La  Haye,  le  19  vendémiaire. 

Les  Anglais  qu'on  croyait  éloignés  reparaissent 
le  iotig  de  ces  côtes.  Hier  on  entendit  ,  à  peu 
de  distance  de  celle  de  Scheveling,  une  cano- 
nade  assez  forte  :  on  ignore  encore  quel  en  a 
été  l'objet.  Mais  dans  la  journée  l'on  avait  aperçu 
cinq  vaisseaux  dont  deux  étaient  à  trois  ponts, 
et  trois  à  deux  ;  il  est  vraisemblable  que  c'était 
des  vaisseaux  anglais. 

Dift'érens  bruits  circulent  aujourd'hui.  S'il  faut 
en  croire  quelques  personnes,  les  Angla's  seraient 
débarqués  au  Texel;  mais  ce  ne  sout  là  que  de-s 
conjectures  ,  et  il  n'y  a  rien  de  certain  à  cet 
égard  Quoiqu'il  en  soit  ,  l'on  est  ici  dans  de 
grandes  inquiétudes.  Hier  soit  ,  tous  les  pêcheurs 
sont  rentrés  ;  il  arrive  assei  souvent  que  les 
barques   reviennent  sans  avoir  osé  faire  la- pêche. 

L'ex-cirecteur  Finge  a  été  transporté  à  la  prison 
d  Etat.  L'ex-directenr  Van-Langen  ,  après  avoir 
subi  plusieurs  interrogatoires  ,  a  passé  ,  à  ce 
que  l'on  assure  ,  dans  la  même  prison,  du  civil  au 
criminel. 

L'autre  ,  le  cit.  P.  Vreed  ,  vient  d'adresser  au 
corps  législatif  un  mémoire  justificatif  de  sa  con- 
duit depuis  pluviôse  jusqu'à  l'époque  de  la  révo- 
lution du  12.  Cette  pièce  n'a  pas  été  lue  ;  mais 
il  paraît  qu'elle  le  sera  incessamment  :  elle  doit 
paraître  aussi   dans  peu   à   Leyde. 

Aujourd'hui  ,  la  première  chambre  du  corps 
législatif  s'est  formée  en  cem  té  général  ,  et  l'on 
pense  que  c'est  pour  s'occuper  de  cette  affaire. 

Depuis  quelque  tems  les  deux  chambres  ont 
décrété  l'appiication  de  plusieurs  principes  cons- 
titutionnels,  ainsi  que  des  instructions  pour  les 
ministres   de  la  République. 

On  vient  de  publier  l'état  des  recettes  et 
des  dépenses  de  la  ci  -  devant  province  de 
Hollande  ,  pendant  l'année  1797;  il  paraît  que 
les  dépenses  ont  été  de  16  millions  et  drmi  de 
floiins  ,  au-dessous  de  celles  qui  avaient  eu  lieu 
en  1796  ,  malgré  celles  que  celte  province  a 
supportées  pour  sa  quote-part  dans  les  dépenses 
de  l'union  ,  et  qui  ont  monté  à  7.217,136  florins. 

Il  existait  en  caisse,  au  premier  janvier  1797  , 
ch'-z  les  receveurs  respectifs  ,  une  somme  rie 
3,3i6,i07  florins.  La  recette  générale  ,  en  y  com- 
prennant  cette  somme  a  été  de  43,662.849     1     3 

Les  dépenses  de  l'année  de  42.732.35S  12   10J 


Ainsi  il  est  resté  en  caisse. .         g3o,4go     8     4! 

Voici  un  aperçu   des   recettes  et   des  dépenses 
de  la  Hollande  depuis  la  révolution  de  1795  ; 

RECETTES.  DEPENSES. 

florins.   -  florins 

Eni7g5.  53.784,527  18  2  50,596,837  8     i£ 

1796.  58.571,041  9  4f|  58,442,6*4  14      \ 

1797.  40.346.741  16  14^  42,732.358  12   ici 


i52,70!,3n     4     5,lj     151.770,820  14  12 

Cet  état  auquel  se  joignent  plusieurs  autres 
documens,  prouve  que  les  finances  de  la  ci- 
devant  province  de  Hollande  ne  sont  pas  dans 
un  état  aussi  délabré  qu'on  l'avait  d'abord  cru. 

Il  est  question  de  rédiger  un  plan  général 
d'impositions  pour  toute  la  République  ,  au 
moyen  duquel  le  système  financier,  adopté  par 
la  constitution,  recevra  son  entière  exécution. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  26  vendémiaire. 

Depuis  le  20  fructidor  dernier  ,  jusqu'au  so  de 
ce  mois ,  il  a  été  recouvré  dans  le  département 
de  l'Escaut,  au-delà  de  1.200,000  francs,  en  es- 
pèces métalliques.  Des  lôles  provisoires  viennent 
d  être  établis  pour  l'acquittement  de  ce  qui  reste 
dû  sur  l'an  6  ,  et  le  gouvernement  peut  compter 
sur  une  rentrée  d'un  million  par  mois,  pendant 
ceux  de  brumaire  ,  frimaire  et  nivôse.  Cet  état  de 
choses  est  dû  au  zèle  et  à  l'activité  de  l'adminis- 
tration centrale  ,  et  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif. 

La  loi  sur  la  conscription  militaire  reçoit  son 
exécution  rapidement  et  sans  secou«se.  Il  esi  faux, 
comme  l'ont  publié  quelques  journaux,  qu'elle. 
ait  occasionné  des  troubles  à  Gand.  Dans  cette 
commune,  comme  dans  plusieu  s  autres  du  même 
département,  on  remarque  au  cont  aire  une  gé- 
néreuse émulation  entre  les  jeunes  citoyens  que 
l'âge  appelle  à  défendre  la  Patrie,  et  ceux  qui, 
sans  y  être  appelés  par  I  âge  ,  offrent  volontaire- 
ment leurs  bras  à  sa  défense.  La  seule  peine  ville 
d'Oudenarde  ,  dont  la  population  n'est  que  de 
quatre  mille  et  quelques  cents  âmes,  a  vu  dix-sept 
en  lôlemen  s  volontaires  s'opérer  dans  un  seul  jour. 
Par-tout  Ks  conscrits  se  préparent  et  s'habillent  à 
leurs  frais.  A  la  voix  de  la  Patrie,  le  Belge  sent 


s'éveiller  son' ancien  courage  :  volontaires  et  cons- 
crits ,  tous  bi filent  de  se  rne«urer  avec  l'ennemi  -, 
tous  ont  devant  les  veux,  et  sont  jaloux  d'imiter 
l'exempte  de  leuts  aî'és  ,  dont  les  nombreux  ba- 
taillons vinren^se  mêler  a  l'armée  française  /lors- 
que la  réunion  de  leur  pays  à  la  Fiauce  était 
encore  indécise. 

Le  même  zèle  ,  la  même  a:deur  distinguent  les 
jeunes  Républicains  de  Bouillon  ,  département 
des  Ardennes.  Dès  le  21  vendémiaire  les  tableaux 
de  conscription  étaient  achevés,  et  les  conscrits 
s'étant  rassemblés  dans  le  Temple  décadaire, 
avaient  juré  de  venger  lems  frères  aines  morts  au 
champ  d  honneur. 

Ceux  qui  sont  inscrits  volontairement  dans  le 
dépanemciit  de  la  Dyle,  sont  déjà  partis  pour  les 
Côtes  et  le  Rhin. 

—  Le  citoyen  Testu-Brissy  a  enfin  f.iit  hier  à 
Bellevue  son  ascension  équestre  retardée  depuis 
si  long-tems.  Son  succès  n'a  pas  été  complet .  et 
cependant  ii  a  coutu  d;  grands  dïngers.  Lu  bal- 
ion  n'étant  point  assez  rempli  n'a  pu  dépasser 
le  pavillon  droit  du  château  ;  il  s'est  heurté  contre 
une  cheminée  qui  lui  a  fait  une  large  ouverture 
par  laquelle  le  gaz  s'échappait,  L'aéronaute  .  San» 
s'effiayer  ,  a  sur-le-champ  jette  une  corde  à  l'aide 
de  laquelle  il  a  été  ramené  à  terre  sans  aucun 
accident.  Le  cheval,  pendant  ce  danger  et  ce» 
manœuvres,  est  resté  immobile.  Le  cit.  Biissy, 
après-avoir  fait  fernver  l'ouverture,  voulait  repar- 
tir ;  mais  le  public  s'y  est  opposé.  Quel  qu'ait  élé 
le  résultat  de  cette  expérience  ,  le  citoyen  Trstu 
n'en  a  pas  moins  prouvé  qu'on  avait  eu  tort  de 
douter  de  son  courage. 

—  La  commission  militaire,  séante  à  Quimper, 
a  condamne  à  la  peine  de  mort  Louis-Victor  Lo- 
ménie  de  Brienne,  neveu  du  ci-devant  évêque 
de  ce  nom.  Il  a  été  conv.incu  d*:migration  ,  dun 
premier  débarquement  à  Quiberon  ,  d'un  second 
sur  tes  côtes  avoisinant  Jersey ,  d'où  il  s'était  Fait 
transporter  en  France  par  des  pêcheurs,  moyen- 
nant 60  pièces  d'or. 

■ —  Les  Anglais  ont  voulu  tenter  une  attaque 
contre  la  division  de  Duokerque.  Le  19  venue- 
mijire  ,  la  partie  s'engagea  enire  deux  corvettes 
qui  ne  fireni  -qu  échanger  des  boulets.  L  Anglais 
se  retira  ensuite,  quoiqu'il  vint  à  son  secours  uu 
grapd  nombre  de  bâtimens  de  sa  nation. 

—  Le  général  de  division  Boursier  est  nommé 
inspecteur-général  de  la  cavalerie  de  l'armée  de 
Mayence. 

—  Le  ciloyen  Bossu  ,  ingénieur  en  chef  de» 
canaux  de  Paris  ,  vient  d'imaginer  une  machine 
hydraulique  ,  pour  remplacer  dans  les  canaux 
les  éclusesà  sas. 

Cette  mach  ne  ,  aussi  simple  que  solide  ,  peut , 
dans  une  heure  ,  enlever  successivement  quinze 
bateaux  ,  et  en  descendre  te  même  nombre  du 
poids  de  75o  myriagrammes  (  14  à  i5  milliers) 
de  charge  ,  en  dépensant  au  plus  142  à  i5o 
mè'res  cubes  d'eau  (  19  à  20  toises  cubes  ).  Ces 
3o  bateaux  égalent  la  charge  de  5  barques  , 
chacune  du  port  de  4,5oo  myiiagrammes  (  go 
milliers)  ,  pour  lesquelles  il  faut  ensemble,  dans 
les  cas  tes  plus  lavorablcs,  4,5oo  mètres  cubes 
(  600  toises  cubes  )  ,  ce  qui  revient  à  la  tren- 
tième partie  des  eaux,  transport  égal  de  mar- 
chandises. 

La  dépense,  pour  établir  cette  machine,  varie 
tiès-peu  ,  quelle  que  soit  la  chute,  depuis  3  mètres 
jusqu'à  12.  Une  chute  de  4  mètres,  peut  coûter 
1S.000  francs,  tout  compris;  et  le  surplus  jus- 
qu'à 12  mètres  peut  coûter  de  g  à  1,200  fr.  le 
mètre  de  hauteur,  tandis  qu'une  écluse  de  3  à 
4  mètres  de  chute  occasionne  une  dépense  de 
go  à  100,000  fr.  ,  et  en  proportion  pour  2  ou  3 
accolées,  ensemble. 

On  peut  à  peine  passer  5  barques  par  heure 
dans  une  écluse  ordinaire  ;  à  plus  folle  raison 
dans  2  ou  3  écluses  accolées  que  la  machine 
remplace  ;  il  y  a  donc  aussi  avantage  pour  la 
vîiesse. 

Un  chef  et  deux  ouvriers  suffisent  pour  con- 
duire le  tégu'ateur  ,  "ouvrir  tes  portes  et  faire 
jouer  quelques  détente!,  les  halleurs  étant  ordi- 
nairement chargés  de  l'entrée  et  de  la  soitic  des 
bateaux. 

Les  biez  des  canaux,  où  sont  placées  ces 
machines  ,  peuvent  êtie  réduits  à  g  mètres  de 
largeur  dans  le  haut,  tandis  qu'il  en  faut  au, 
moins  16  pour  les  canaux  ordinaires. 

On  peut  donc  ,  à  l'aide  de  cette  invention  , 
établir  ,  presque  par-tout  ,  avec  peu  de  dépense, 
des  canaux  dont  les  biez  seront  beaucoup  plus 
longs,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  à  cause 
de  la  facilité  des  grandes  chûtes  qui  ,  dans  tous 
le  cas,  ne  dépensent  que  la  trentième  partie  des 
eaux  nécessaires  à  la  navigation  ordinaire. 

Les  plans  de  cette  machine  ont  été  déjà  com- 
muniqués aux  gens  de  I  art.  Au  premier  coup- 
d'œil  ,  ils  ont  reconnu  sans  peine  tes  grands 
avantages  que  la  navigation  intérieure  po'unait 
tn   retirer. 


On  peut  les  voir  tous  les  jours  ,  depuis  n 
heures  jusqu'à  3  ,  dans  les  bureaux  de  l'inven- 
teur ,  rue  Dominique ,  fauxbourg  Germain  , 
n°.  206  ,  (  les  jours  de  décadi  et  les  fêles  natio- 
nales exceptés.  ) 


MUSIQUE. 

Trois  nouvelles  Sonates  pour  la  harpe  ,  avec 
•etompagnement  jie  violon;  composées  par  P. 
P.  BUttman  ,  et  dédiées  à  M.  D.  Lagarde- 
Fleurine  ,    œuvre  7e.   Prix  ,  9  fr. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur ,  rue  Galande  ,  n°  5g  ; 
Cousineau  ,  rue  de  Ttiionville,ei  Naderman,  rue 
de  la  Loi. 

LIVRES      DIVERS. 

Histoire  Naturelle  des  Oiseaux  d'Afrique  ,  par 
f  rançois  Lavaillant.  r"  à  6me  livraison  ;  in  folio  , 
papier  véiiu  ,  avec  U-s  doub'es  figures  noires  et 
coloriées.  Chaque  livraison  3o  fr. 

Le  même  ouvrage  in-40  ,  sur  papier  véiin-nom- 
de-Jesus  ,  figures  coloriées  ,  i5  fr. 

Le  même  ouvrage  in-40,  s'ar  beau  papier  fia 
nom-de-Jesus ,  figures  noires ,  6  fr. 

Le  même  ,  2  vol.  in-12  ,  contenant  117  descrip- 
tions, et  45  figures  en  taille-douce.  Prix  7  fr.  20  c, 
et  franc  de  port  g  fr. 

Il  païaîtra  dorénavant  tous  les  mois  une  livrai- 
son ,  et  tous  les  trois  mois   un  volumein-12. 

A  Paris,  chez  Fuchs  ,  libraire,  hôtel  Ciuny, 
rue  des  Miihurins-JicqueS 


THEATRE    DE    L  OPERA  COMIQUE  NATIONAL. 

On  a  donné  le  24  ,  au  théâire  de  l'opéra  comi- 
que nntional  ,  la  ierc  représentation  de  Léon  ou  le 
château  de  Montenero  ,  opéra  en  trois  actes , 
paioles  du  citoyen  Hoffmann  ,  musique  du 
citoyen  Dalayrac.  Le  concours  des  spectateurs 
était  très-considérable.  L'ouvrage  a  obtenu  beau- 
coup de   succès. 

Il  était  donné  au  romandes  mystères  d'Udolphe 
de  fournir  le  sujet  d'un  drame  ,  même  à  celui 
de  nos  théâtres  qui  paraissait  avoir  renoncé  à 
ce  genre  ;  et  par  une  singularité  remarquable, 
de  devenir  l'objet  des  veilles  d'un  des  auteurs 
de  notre  tems  le  plus  habitué  au  succès  dans 
un  genre  tout-à-fait  opposé.  Certains  que  le 
citoyen  Hoffmann  ne  se  fait  illusion  à  lui-même 
ni  sur  le  mérite  du  genre  auquel  il  a  bien  voulu 
s'abandonner  un  moment  ,  ni  sur  les  défauts 
qu'il  lui  a  été  sans  doute  impossible  d'éviter  ; 
certains  qu'il  ne  se  méprendra  pas  sur  le  sen- 
timent qui  dictera  notre  critique,  nous  allons 
nous  livrer  à  l'analyse  de  son  ouvrage. 

La  scène  se  passe  en  Italie.  Depuis  25o  ans  la 
guerre  cruelle  des  Guelphes  et  des  Gibelins  a 
cessé  ,  et  cependant  les  seigneurs  Rimoald  et 
Léon  de  Montenero  ont  conservé  l'un  contre 
l'autre  une  haine  devenue  héréditaire  dans  leurs 
maisons-  Le  sort  des  armes  a  été  contraire  à  Ri- 
moald;  Léon  l'a  vaincu  ;  et  pour  condition  pre- 
.  miere  et  indispensable  de  la  paix  qu'il  veut  bien 
accorder  ,  il  demande  la  main  de  Lauie  ,  fille 
Rimoald.  Léon  est  puissant  ;  mais  il  est  couvert 
de  crimes  ;  odieux  à  ses  voisins  ,  détesté  de  ses 
sujets,  Rimoald  a  refusé  la  condition  proposée  , 
et  se  prépare  à  unir  sa  fille  à  Edmont,  ion  amant. 
Au  milieu  des  apprêts  de  ce  mariage  ,  Laure  et 
sa  gouvernante  sont  enlevées  par  une  troupe  de 
sate'lites  de  Léon.  On  les  conduitdans  une  prison 
du  château  de  Montenero.  Léon  paraît  à  leurs 
yeux;  il  fait  entendre  à  Laure  le  langage  non 
d'un  amant,  mais  d'un  maître  absolu  dont  la 
passion  tffrénée  veut  être  satisfaite  à  quelque 
prix  que  ce  soit.  Laure  le  repousse  avec  hor- 
reur; elle  laisse  échapper  le  nom  d'Edmom,  et 
à  l'instant  on  lui  présente  l'habit  d'un  guerrier 
mort  aux  pieds  du  château.  Laure  reconnaît  cet 
habit  pour  celui  de  son  amant;  Léon  la  laisse 
en  proie  au  désespoir  ,  et  lui  annonce  que  bien- 
tôt il  rentrera  ,  enlui  apportant  des  ordres  dont 
elle  ne  pourra  plus  différer  l'exécution. 

En  levant  les  yeux  sur  la  grille  qui  l'enferme  , 
Laure  voit  un  jeune  soldat  ;  c'est  Edmont  lui- 
même  qui  a  pénétré  jusqu'à  ce  poste  ,  qui  se 
trouve  chargé  de  sa  garde,  et  lui  prescrit  le 
silence.  Léon  revient,,  et  veut  entraîner  Laure 
à  l'autel  ;  les  refus  qu'il  éprouve  sont  suivis  des 
plus  cruelles  menaces;  Laure  veut  les  prévenir, 
et  saisissant   un  poignard   qui   se  trouve  sous  sa 

main  ,   elle  va  se  frapper Uae  voix  secrette 

perçant  alors  les  voûtes  de  la  prison  ,  fait 
entendre  ce  mot  :  Arrêtes.....  Léon  frémir, 
menace  ;  la  voix  s  élevé  de  nouveau  :  Tu 
mourras  ,  dit-elle.  Léon  furieux  ordonne  dans 
la  prison  la  retherebe  la  plus  exacte,  lorsqu'on 
vient  lui  apprendre  que  son  château  est  attaqué 
par  Rimoald  ;  il  vole  a  la  défense  de  sa  forteresse, 
et  revient  bientôt  vainqueur  du  père  de  Laure  , 
qu'il  a  fait  prisonnier.  Il  les  menace  tous  deux 
de  la  mort  ,  si  Laure  ne  devient  son  épouse  ;  les 
bourreaux  sont  piêis ,  et  les  victimes  consentent 
à  périr,  lorsqu'un  signal  se  fait  entendre  ;  Léon 
est  assai  li  par  Edmont,  par  le  geôlier  de  la 
prison    et  par  une  fouie  de  soldats.  Ce  geôlier, 
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cachant  sous  des  dehors  affreux  une  ame  sen- 
sible ,  avait  dès  long-tems  médité  la  perte  de 
Léon;  il  avait  sondé  les  dispositions  des  soldats, 
introduit  et  armé  le  jeune  Edmont,  donné  des 
avis  secrets  à  Laure,  effrayé  Léon  par  la  voix 
qu'il  avait  fait  entendre,  et  tout  préparé  pour 
amener  la  catastrophe  qui  rend  Rimoald  à  la 
liberté  et  ses  enf.ns  au  bonheur. 
"  I!  serait  injuste  de  ne  pas  convenir  qu'il  n'y  ait 
dans  la  totalité  de  cet  ouvrage  des  traits  heu- 
reux, des  situations  fortes  ,  des  effets  qui  an- 
noncent de  la  part  de  l'auteur  beaucoup  de  con-  ! 
naiss-.nce  du  théâ're.  Il  y  a  souvent  de  l'intérêt 
quoique  l'action  ne  marche  pas  toujours  rapide- 
ment.  Quelques  tôles  ont  un  mérite  réel  ,  celui  1 
d'ê;re  parfaitement  soutenus,  et  d'offrir  de  l'ha- 
bileté dans  leur  contraste;  mais  un  défaut  sen- 
sible peut  être  inhérent  à  ce  genre  ,  et  qu'il 
est  impossible  de  ne  pas  indiquer  ;  c'est  l'in- 
vraisemblance de   la   plupart  des  situations. 

Quel  moyen  d'exposition  a-t-on  choisi  ?  c'est 
une  suivante  de  Laure  ,  qui  ,  disant  tout  ce  qu'elle 
sait  et  tout  ce  qu'elle  ne  sait  pas  ,  commence  par 
apprendre  aux  habitats  rassemblés  autour  d'elle 
j  ce  qu'aucun  d'eux  ne  doit  ignorer  ,  et  fi  lit  par 
demandera  quels  gens  elle  viçnt  de  confier  ses 
précieux  secrets.  Quand  le  père  de  Laure  nomme 
Edmont  son  gendre  ,  Edmont  ,  au  lieu  de  suivre 
son  amante,  doit-il  rester  en  sceie  et  J'o:cuper 
par  une  ariette  séparée  ?  On  ne  sait  pouiquoi 
Laure  revient  sur  ses  pas  ;  on  ne  l'apprend  qu'au 
moment  où  elle  est  enlevée.  Qui  donc  réussit  à 
l'arracher  à  son  père  et  à  son  amant  ?  des  incon- 
nus qui  se  sont  mêlés  dans  la  fête  ,  dont  tout  le 
monde  a  deux  lois  remarqué  l'attitude  mystérieuse 
et  la  démirent  suspecte  ,  et  que  personue  n'ar- 
rête. Quelques  spadassins  ont  pénétré  à  leur 
suite,  sans  que  les  jeux  du  château  aient  été 
interrompus  ;  l'enlèvement  a  lieu  sans  que  per- 
sonne ait  cherché  à  combattre  ;  on  ignore  même 
ce  qu'a  pu  faire  Edmont.  Bientôt  après  ,  Rimoald 
arrrive  ;  ma. s  lui-même,  en  ordonnant  la  plus 
prompte  poursuite  ,  retient  ses  soldats  et  enchaîne 
leur  courage  ,  en  les"occupant  à  jurer  qu'ils  com- 
battront des  ravisseurs  dont  chaque  moment  de 
retard  rend  la  punition  plus  difficile.  Rimoald 
a  déjà  été  vaincu  ;  mais  puisqo  à  la  veiile  de 
rompre  une  trêve  et  de  reprendre  les  armes ,  son 
château  est  aussi  mal  gardé  ,  ses  habitans  si  peu 
fidèles  et  les  surprises  si  faciles  ,  il  doit  être  vaincu 
de  nouveau  ,  sans  qu'il  y  ait  d'autres  motifs  de 
ses  défaites  que  son  imprudente  et  inconcevable 
sécurité. 

Puisque  c'est  le  geôlier  qui  a  tout  fait  ,  puisqu'il 
est  le  libérateur  de  Rimoald  et  le  vendeur  de 
l'innocence,'  on  doit  lui  demander  de  quels 
moyens  il  s'est  servi  ;  et  c'est  ce  qu'on  connaît  à 
peine.  Comment  a-t-il  trompé  les  ravisseurs  et 
soustrait  Edmont?  Comment  ce  nouveau  soldat 
agréé  subitement  ,  es'-il  sur:le-champ  placé  3U 
poste  le  plus  important?  Comment  fait  ii  pour 
rester  à  ce  même  poste  pendant  toute  l'action  ? 
Comment  ,  dans  le  moment  même  où  le  château 
est  assiégé,  réussit-il  à  demeurer  le  gardien 
inamovible  de  son  amante  ,  quoiqu'un  mouve- 
ment échappé  devant  Léon  ,  ait  déjà  dû  !e  r-ndre 
suspect,  quoique  la  première  idée  de  Léon  , 
effrayé  par  la  voix  secrète  ,  ait  dû  être  de  changer 
tous  les  factionnaires  ,  si  toutefois  ses  soupçons 
ne  devaient  pas  s'étendie  jusqu'au  geôlier  lui- 
même  ?  Bien  des  questions  de  cette  nature 
seraient  nécessaires  ,  et  sur  ce  poignard  que  le 
geôlier  a  placé  sous  la  main  de  Laure  ,  et  sur 
l'avis  secret  qu'elle  reçoit  et  que  Léon  vient  de 
surprendre  sans  sortir  de  son  aveugle  sécurité  ; 
m3is  pousser  plus  loin  ces  reproches  ,  ce  serait 
oublier  que  Léon  doit  succomber  pour  que  la 
pièce  ait  un  dénouement  satisfesant  ;  que  le 
crime  doit  être  puni  ,  pour  que  la  moralité  de 
la  pièce  soit  incontestable;  et  que  dans  les  ou- 
vrages de  ce  genre,  on  est  convecu  de  la  né- 
cessité de  mettre  sur  les  yeux  des  rnéchans  un 
bandeau  assez  épais  pour  qu'il  ne  soit  pas  tout-à- 
fait  impossible  aux  personnages  vertueux  de  les 
faire  tomber  dans  le  précipice. 

Le  style  a  des  endroits  faibles  ,  on  y  découvre 
bien  1  intention  de  le  rendre  conforme  à 
la  nature  des  personnages  en  scené;  mais  les 
rôles  principaux  ne  sont  pas  écrits  d'un  ton  assez 
relevé.  Celui  de  la  gouvernante  est  naturel  et 
vrai ,  mais  monotone  ,  et  fastidieux  par  des  répé- 
titions déplacées. 

Un  valet  du  geôlier,  poltron  et  bavard,  a 
bien  L'intention  d'être  plaisant  ;  mais  à  peine  lui 
éçhappe-t-il  quelques  traits  assez  naturels,  qui 
d'ailleurs  r.'-ont  pas  le  mérite  de  la  nouveauté. 

Le  rôle  d'Edmontest  d'une  ingratitude  extrême; 
on  souffre  de  voir  prolonger  l'invraisemblance 
de  sa  situation;  son  apparition  subite,  et  son 
étrange  permanence  à  son  poste  ôtent  beaucoup 
à  l'illusion  et  à  l'intéiêt. 

Le  rôle  de  Rimoald  est  peu  intéressant,  et  nous 
croyons  en  avoir  fait  sentir  le  motif. 

Celui  du  geôlier  est  sans  doute  le  mieux  fait 
de  tous  ,  sa  dissimulation  est  profonde  et  son 
caractère  soutenu  ;  quelques  mots  à  double  en- 
tente ni  laissent  qu'a  peine  entrevoir  son  inten- 


tion secrette  ,  mais  il  est  trahi  lorsque  la  voïk 
mystérieuse  se  fait  entendre.  Le  spectateur  re- 
connaît celle  du  geôlier  ;  pourquoi  Léon  qui 
lentend  et  qui  frémit  ne  le  reconnait-il  pas  ? 

Quant  au  rôle  de  Léon  ,  il  est  p  ésenté  comme 
un  de  ces  scélérats  décidés  ,  qui  ,  apiès  avoir 
foulé  aux  pieds  les  lois  divines  et  humaines, 
sont  parvenus  à  ériger  leurs  criminelles  habi- 
tudes en  système,  à  nommer  leurs  excès  des 
victoires  remportées  sur  les  préjugés;  théorie 
funeste  développée  dans  quelques  ouvrages  cou- 
pables ,  dont  l'idée  seule  est  dangereuse  à  pré- 
senter ,  vit-on  même  punir  du  dernier  supplice 
le  malheureux  qui  s'y  livre.  Ce  rôle  pourrait 
être  adouci  sous  ce  rapport  sans  nuire  à  i  intérêt 
de   l'ouvrage. 

Quant  à  la  musique,  elle  est  d'une  compo- 
siteur tellement  infatigable  ,  qu'il  semblerait  im- 
possible d'attendre  de  lui  des  productions  tou- 
jours dignes  de  son  tarent.  C '■Ile-ci  paraît  devoir  ri- 
valiseravec  celles  qui  lui  ontfait  leplus  d'honneur  : 
on  a  vivement  applaudi  un  grand  nombre  de 
morceaux.. 

Nous  citerons  le  chœur  du  premier  acte  ;  l'air 
de  la  gouvernante  de  Laure  ,  dont  le  caractère 
est  remarquable  ,  et  qui  se  termine  par  un  trait 
d'une  beauté  rare  ;  le  trio  du  second  acte  , 
morceau  d'une  excellente  facture  ,  bien  en  si- 
tuation ,  et  qui  aurait  besoin  d  être  mieux  chante  ; 
un  air  à  boire  et  le  reftein  qui  l'accompagne  ; 
enfin  un. rondeau  qui  peut  être  agréable  ,  mais 
qui  est  placé  d'une  manière  si  peu  naturelle  , 
que  l'idée  de  son  inconvenance,  nuit  beaucoup 
à  celle  qu'on  pourrait  concevoir  de  son  méii.'e 
et  de  son  exécution.  Il  en  est  de  même  du, 
chœur  qui  termine  le  premier  acte.  Les  autres 
morceaux  n'offrent  rien  de  remarquable  ;  nous 
oserions  dire  ,  rien  de  neut.  Les  accompagne- 
mens  ,  sur-tout  ,  nous  semblent  mériter  le  repro- 
che d'être  quelquefois  chargés  ,  bruyans  ,  et 
d'offrir  des  effets  plus   bizarres  qu  harmonieux. 

La  pièce  est  très-bien  jouée  ,  et  montée  avec 
beaucoup  de  soin  ;  les  décorations  sont  magni- 
fiques. Il  est  cependant  fâcheux  pour  les  amis 
des  pièces  à  spectacle  que  les  deux  derniers  actes 
n'offrent  que  l'aspect  d'une  prison,  et  que  ,  dans 
un  ouvrage  où  l'on  paraît  avoir  beaucoup  fait 
pour  les  yeux,  les  yeux  même  ne  soient  pas 
complettement  satisfaits. 


Etudes  à  l'usage  des  ingénieurs  civils  ,  mili- 
taires et  géographes  ,  et  de  tous  ceux  qui  culti- 
vent l'art    du  dessin  ,  par  Baltard. 

Chaque  cahier  coûtera  5  fanes  pour  Paris  ,  et 
6  fr.  5  décimes  pour  les  départemeus. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur ,  rue  Dominique ,  n°  2Îg, 
près  celle  du  B  teq  ;  "Sallior  ,  libraire,  quai  des 
Augusiins  ,  n°  22  ;  Coiffier,  marchand  de  cou- 
leurs ,  rue  du  Coq  ,  n°  i33  ,  pies  la  barrière  des 
Sergens  ;  Ducamp  ,  marchand  papetier  ,  rue  Ho- 
noré ,  au  coin  de  celle  de  Valois  ,   n°  157. 

Le  but  de  l'auteur  ,  en  publiantdes  études  de 
paysage  ,  de  cartes  d'architecture  ,  d'ornement 
et  d'animaux  ,  est  de  multiplier  des  model  -s  choi- 
sis dans  la  nature  ,  ei  de  contribuer  par  cetta 
méthode  à  i'épuremeut  du  goût, et  à  son  plus  grand, 
développement. 

Ces  diverses  parties  seront  ttai.érs  dans  des 
cahiers  qui  paraîtront  au  commencement  de 
chaque   mois. 

Un  texte  explicatif  des  planches  gravées  pré- 
cédera chaque  eabier,  composé  d'une  vue  pit- 
toresque placée  en  tête ,  et  de  cinq  autres 
planches. 

La  première  ,  consacrée  à  l'étude  du  paysage, 
offrira  la  représentation  de  différentes  espèces  de 
végétaux. 

La  seconde  représentera  une  carte  topogra- 
ph  que  où  plusieurs  sites  Seront  exposés.  La 
même  feuille  contiendra  de  petites  études  d'ar- 
bres et  autres  détails  relatifs  à  ce  genre  de 
dessin- 
La  troisième  est  destinée  à  l'architecture.  Les 
habitations  rurales  ,  les  maisons  de  ville  ,  les 
édifices  et  les  mpnumens  y  seront  présentés 
d'après  ce  principe,  que  l  ordre  et  la  simplicité , 
le  bon  goût  et  létonomie  peuvent  se  concilier  jaci- 
lement. 

La  quatrième  contiendra  des  principes  d'orne- 
!  mens.  C  est  dans  la  nature  même  qu'il  a  cru  devoir 
!  chercher  les  éléméns  de  cet  art.  La  nature  ,  va- 
|  riée  à  l'infini  ,  offre  tant  de  richesses  et  de  grâces  , 
que  c  est  manquer  de  sens  ,  ue  goût  et  de  juge- 
;  ment ,   que  de  chercher  un  autre  maître. 

'  La   dernière    feuille    offrira   des   animaux.    Le 

squelette    sera    toujours    mis    en     parallèle     avec 

i  l'anima]  ,    afin   de   mettre   à    portée  de   bien  eon- 

j  naître  les  parties  flexibles,    les  proportions   et  les 

I  caractères    particuliers    qui    distinguent     les     es-  • 

peces. 
j       C'est  pour  répondre  au  désir   -de'  quelques"  ar- 
tistes ,   et  pour  satisfaire    son   goût   pour  j'inttiuc- 
1  tioa  ,  qu'il  a  entrepris  ce  travail  qu'il  suivra  avec 


no 


zèle.  Il  se  flatte  que  -ses  efforts  ne  seront  pas  tout-  ' 
à-fait  infructueux. 

Les  beaux  dessirs  du  cit.  Baltatd  sont  connus  j 
de  tous  Us  amateurs'.  Nombre  de  ses  coinposi- 
ite)  s  dars  ce  genre  oot  obtenu  les  suffrages  du 
public  .  dans  les  exposiiions  qui  ont  lieu  chaque 
an;  ée  au  Pa'ais  national  des  ans.  S. -s  paysages 
sont  d'une  grande  manière  dans  l'ordonnance, 
cl  d'une  heureuse  hardiesse  dans  l'exécution.  Les 
ùibriqv.es  de  l'art  y  contrastent  habilement  avec 
les  tftets  et  les  phénomènes  de  la  nature  ,  et  h 
scène,  comme  dans  les  paysages  du  Poussin, 
y  <  j'  enibel'ie  par  des  personnages  qui  donnent 
à  si  s  productions  un  caractère  dramatique.  On 
peut  les  regarder  comme  des  tableaux  auxquels 
)!  ne  manque  que  le  coloris.  Il  est  aisé  de  deviner 
q'ie  1  auteur,  indépendamment  de  ses  disposi- 
tions ,  a  mis  à  contribution  le  plus  beau  théâtre 
du  Monde  pour  le  développ-ment  des  arts  d'ir.ia- 
uinatioii  ,  et  qu'il  a  visité  llialie,  où.  malgré 
les  conquêtes  laites  par  le  génie  victorieux  de 
la  République,  les  artistes  français  n'en  seront 
pas  moi-is  empressés  à  aller  chercher  des  res- 
sources inépuisables  pour  leurs  conceptions;  car 
avec  les  statues  et  lei  tableaux  des  grands 
rnaîlns  de  l'antiquité  et  de  H  alie  moderne  , 
nous  n'avons  pu  transplanter  ni  les  sites  aussi 
variés  que  magnifiques  dont  ce  .pays  privilégié 
abonde  ,  ni  les  tuines  imposantes  qui  rappellent 
tait  de  souvenirs  ,  ni  sur-tout  le  beau  ci.-l  et  ce 
climat  magique  ,  si  favorable  à  l'enthousiasme. 

Le  cit  Bâtard  a  professé,  plusieurs  années  ,  à 
l'école  poiytecnique.  Des  vues  d'économie  que 
uous  dévots  respecter,  l'oi-Psans  doute  écarté 
de  cette  école.  C'est  un  motif  de  plus  pour  n- 
con;:r.uiîdtr  aux  pères  de  fijmi  le  et  aux  ama- 
leuis  ,  l'ouvrage  que  nous  annonçons.  Personne 
ce  p:  m  mieux  remplir  que  l'auteur  le  bu;  qu'il 
s'est  proposé  ;  mais  nous  ne  pouvons  dissimuler 
que  son  entreprise  a  besoin  des  encouragemens 
qu'elle  mérite.  Toute  ta  lichrsse  d  un  artiste 
consiste  en  aénéral  dans  son  talent ,  surtout  quand 
il  est  jeune  encore;  et  dans  des  tems  difficiles, 
personne  n'ignore  que  les  arts  et  ceux  qui  les 
piatiquent  ,  «ont  en  souffrance.  Nous  sommes 
bien  convaincus  que  l'intention  du  gouvernement 
est  de  venir  à  leur  secours  ,  et  le  ministre  de 
l'intérieur,  qui  est  l'ami  de  tous  les  artistes  ,  a  fait 
entendre  ,  dès  son  installation  ,  sa  voix  éloquente 
et  persussive  en  leur  faveur.  Malheureusement 
le  moment  propice  n'est  pas  encore  arrivé.  Il 
faut .  en  quelque  sorte  ,  que  le  temple  de  Janus 
soit  hermétiquement  ferme,  pour  que  celui  d-es 
arts  soit  ouvert  d'une  manière  tout  à-la-fois  utile 
et  productive  aux  artistes.  C  est  donc  aux  citoyens 
éclairés  et  dans  l'aisance  à  suppléer  aux  vues  bien- 
fesactes  du  gouvernement  ,  et  nous  y  invitons 
les  riches,  qui  ne  peuvent  faire  de  leur  fortune 
lin  usage  plus  honorable  pour  eux  qu'en  sous- 
crivant pour  un  ouvrage  qui  peut  être  si  ut. le  à 
l'éducation  de  leurs  eefans. 

Nous  finirons  en  fesant  remarquer  qu'un  avan- 
tage précieux  de  la  nouvelle  collection  ,  c'est  que 
1;  même  artiste  se  charge  du  dessin  et  de  la 
gravure  ;  ce  qui  assure  plus  d'unité  et  de  justesse 
dans  l'exécution.  Le  premier  cahier  que  nous 
avons  sous  les  yeux  ,  ne  peut  que  faire  bien 
augurer  du  succès  de  l'entreprise. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEILLES  CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Jourdan. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU     24   VENDE  M  I AI-RE. 

Aubert ,  de  la  Seine  ,  reproduit  un  nouveau 
projet  relatif  à  l'octroi  de  bienfesance  de  la 
commune  de  Paris. 

Oa  demande  l'impression  et  l'ajournement. 

Grand-Maison.  J'appuie  l'ajournement.  Le  rap- 
porteur est  du  nombre  de  ceux  dont  la  voix  ne 
peut  être  entendue  dans  la  salle  que  nous  occu- 
pons. 

Taire  ,  de  lAudt.  Si  le  conseil  me  le  permet . 
je  lirai  le  projet  :  on  doit  sentir  combien  il  est 
instant  d'adopter  cette  résolution,  sans  laquelle 
les  services  de  la  commuue  de  Paris  demeure, 
ront  encore  en  souffrance  et  les  hôpitaux  sans 
secours.  Le  conseil  verra  sans  peine  qu'il  n'y  a 
tien  de    changé  à   la  résolution  ,  si  ce  n'est  que 


la  nomination  des  employés  à  la  perception  sera 
donnée  au  directoire.  Vous  savez  que  le  conseil 
des  anciens  a  rejeté  Ij  première  résolution  ,  parce 
qu'elle  dormait  ce  droit  à  l'administration  cen- 
trale. 

Charnul.  Je  demande  l'ajournement  précisément 
par  cette  raison;  il  s'agit  de  savoir  si  1-e  conseil 
voudra  revenir  sur  un  arrêté  pris  après  une  tiès- 
longue  discussion  et  un  appel  nominal. 

Quelques  voix.  Cela  n'est  pas  appuyé. 

Grandmaison  et  d'autres.  .Si  fait  ,  cela  est 
appuyé. 

Fobre  lit   le  projet. 

11  est  adopté  en  totalité. 

Rcstrem  ,  organe  des  commissions  réunies  des 
finances  et  des  impositions  indirectes  pour  l'an 
7  ,   prend   la   pirole. 

Le  8  de  ce  mois,  dit-il  ,  j'annonçai  au  conseil 
que  le  corps  législatif  n'avait  plus  à  décréter 
que  55  millions  d'impôts  ,  quoiqu'on  prétent'îi 
que  le  déficit  fût  de  200  militons  ,  dans  l  s  sommes 
déjà  résolues  pour  compléter  les  600  millions  né- 
cessaires ausewice  de  'l'an  7.  J'ajoutai  qu'il  serait 
pourvu  à  cet  impôt  sans  recourir  au  set  ,  et  que 
te  ministre  des  finances  ,  invité  aux  conférences 
des  cnmmissares  ,  en  était  convenu.  Cependant 
il  m'a  écrit  une  lettre (Des  murmures  inter- 
rompent l'orateur.  ) 

L'orateur  se  borne  à  exposer  la  nécessité  d'un 
impôt  pour  combler  le  déficit  :  il  ne  se  dissimule 
pas  que  le  tems  n'a  pas  permis  d  examiner  les 
mémoires  des  ministres  d'une  manière  i;ès-rigou- 
reuse  ,  en  sorte  qu  on  a  résolu  presque  de  con- 
fi.  race  une  dépense  de  600  millions  pour  l'an  7  ; 
mais  on  a  conservé  l'espoir  de  la  diminuer  ,  en 
forçant  les  ministres  de  rendre  des  comptes  clairs 
et  précis.  En  attendant,  il  faut  pourvoir  à  U 
dépense  fixée  ,  et  ne  point  perdre  le  truit  de 
tous  les  sacrifices  que  nous  avons  faits  jurqu'à 
présent.  Il  faut  que  le  gouvernement  puisse 
imposer  silence  à  ces  cabinets  tracassiers  qui 
auraient  dû  respecter  le  sommeil  du  lion. 

L'orateur  termine  par  un  projet ,  dont  voici  les 
dispositions  principales  : 

i°.  Il  sera  établi  une  taxe  extraordinaire  sur  les 
portes  ,  les  fcnê.res ,  les  cheminées  des  bâimens, 
maisons  d'habitation  ,  et  usines  ,  dans  toute  1  éten- 
due de  la  République. 

s0.  Les  portes  cocheres,  et  celles  des  magasins 
en  gros  ,  paieiont  un  franc  ; 

Les  boutiques  ,  5o  centimes  ; 

Les  portes  ordinaires  ,  s5  centimes  ; 

Les  fenê  res  à  balcons-saillans  ,  75  centimes  ; 

■Les  fenêtres  à  balcons  incrustés  dans  le  mur  , 
60  centimes  ; 

Les  autres  fenêtres  donnant  sur  une  rue  ,  cour 
ou  jardin  ,  25  centimes. 

L?s  cheminées  ,  25  centimes. 
.  3°.  Sont  exceptés  de  la  taxe  extraordinaire  les 
lucarnes  et  soupiraux  des  caves  ,  écuries,  étables, 
qui  n'excèdent  pas  5o  décimètres  carrés  ,  les 
bouches  des  fours  ,  les  forges  ,  les  four- 
neaux .  etc. 

4°.  Sont  pareillement  exceptés  les  palais  dn 
corps  législatif,  du  directoire,  les  casernes, 
tous  les  étabiissemens  consacrés  à  un  service 
public. 

5°.  Les  municipalités  feront  constater,  dans  les 
dix  jours  ,  le  nombre  des  portes  ,  des  fenêtres  et 
des  cheminées  sujettes  à  la  taxe.  Elles  auront 
une  remise  d'un  quart  par  franc  de  ce  qui  est 
alloué  également  par  franc  pour  la  perception 
des   autres    contributions. 

6°.  Ladite  taxe  sera  exigible  par  tiers  ,  vingt- 
quatre  heures  après  l'avertissement. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

pestrem.  Le  projet  que  je  viens  de  vous  pré- 
senter produira  45  millions  ;  la  commission  vous 
en  proposera  incessamment  d'autres  sur  les  do- 
mestiques mâles  ,  les  voitures  ,  l'enregistrement  , 
les  douanes  et  le  papier. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  26  du  conseil  des  cinq 
cents ,  Matquezy  a  réclamé  contre  un  écrit  publié 
à  Paris  .  sous  le  titre  de  Convention  entre  M.  Pitt 
et  les  députés  Gutsion  et  Marquezy.  Il  a  demandé 


l'établissement  d'une  commission  qui  recherchât 
les  preuves  que  les  auteurs  de  cet  écrit  anonyme 
annoncent. 

Le  conseil  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Il  a  entendu  iin  -rapport  de  Thiessé  sur  la  ré- 
pression des  délits  publics  et  le  mode  de  pour- 
suite  des  fonctionnaires  prévaricateurs. 

Jl  entendr-"  demain  un  autre  rapport  sur  la 
responsabilité  des  communes. 


A   L    M   A   N   A   C   H. 

Almanach  national  deFrance  pour  l'an  7e  de  la 
République  fran,çaiseune  et  indivisible  ,  présenté  aux 
deux  conseils  et  au  directoire  exécutif.  Prix  , 
broché  ,  .5  IV.  5  déc  et  7  fr.  pour  I  es  départe- 
mens.  A'Paiis  ,  chez  Xestu  ,  imprimeur-libraire, 
rue  Hautefeuille. 

Cet  ouvrage  d'une  nécessité  toujours  nouvelle  , 
contient  le  nouveau  calendrier  avec  les  jours 
correspondans  de  'ancien  ;  les  levers  et  couchers 
du  soleil  et  de  la  lune  ,  les  noms  et  demeures 
des  députés  au  corps  législatif  près  les  deux 
conseils  ;  une  liste  des  puissances  de  l'Europe  ; 
le  directoire  exécutif;  les  ministres,  et  la  nouvelle 
distribution  de  leurs  bureaux  ,  l'état  des  armées 
de  terre  et  de  mer  de  la  République,  la  trésorerie 
nationale  ,  la  comptabilité  ,  la  ioterie  ,  etc.  les 
départemens  et  leurs  che)s-!icu  de  canton»  , 
avec  les  bureaux  de  poste  par  lesquels  us  sont 
servis  ;  les  administrations  centrales  de  dépar- 
tement ,  les  tiibunaux  criminels  ;  ceux  civils  avec 
leurs  tribunaux  d'appel  ,  ceux  ce  commerce  et 
correctionnels  ;  les  municipalités  de  Paris  et  les 
juges  de  paix,  et  les  tribunaux  corretionoels  de 
paix,  des  cantons  ruraux  du  département  de  la 
Seine  ,  etc.  I  Institut  national  des  sciences  et  des 
arts  ,  les  écoles  de  service  public  ,  celles  cen- 
trales des  départemens  ,  les  administrations  fores- 
tières de  la  République  ;  le  nouvel  ordre  des 
départs  et  arrivées  des  postes  et  messageries  ;  un 
tableau  des  nouvelles  époques  où  doivent  s  ouvrir 
les  foires  de  toute  la  République  ,  avec  l'indica- 
tion des  marchandises  qui  s'y  vendent ,  et  généra- 
lement les  matières  les  plus  nouvelles  et  les  plus 
intéressantes. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  un  extrait 
dudit  almanach  ,  format  in- 2.4  ,  où  l'on  trouvera 
les  renscignemens  les  plus  nécessaires.  Prix  ,  I 
franc  5o  centimes. 


COURS       DU       OHANGI. 

Bourse  du.  26  vendémiaire. — Effets  commerçables. 
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p.  a  go  jours. 

p.  à   i5  jours. 

p.  à   10  jours. 

p.  à   i5  jours. 


Amsterdam 5g  f 

Idem  courant 56  jç 

Hambourg 194 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 

Genei 97  i 

Livourne 1  04  i 

il* au  p. 

T.ondrii 
Genève-  -  . 

l.yon 

Mar*ïilic. 
Bardeaux  . 
Montpellier,  au  p\  à  i5  jours 

Effets  publies. 

Renie  viagère i5  fr.- 

Rente  provisoire 16  h.  25  c. 

Tiers  consolidé 1 5  fr.  38  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  3i  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  28  c. 

Bons  un  quart 34   fr.  5o  c.   le  cent. 

(iours  des    espèces.. 

Or  fin 107  fr. 

Marc  d'argent 5o  lr.  7S  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr   5o  c. 

Piastre j  fr.  .45  ci 

Quadruple 81  fr.  75  c. 

Ducat 11  fr.  75  c. 

Guinée 26  fr.  40  c. 

Souverain 35  fr.  i5  c. 

Coûts  des  marchandises. 

Café  Martinique 3  fr.  10  c. 

Idem  Saint-Domingue 2  fr.  75  c. 


:s  des  dépî 
ir  plu?  de  : 
atin    «scru'i 


franc  de  port,  a 
eus,  non  affranch 
e  ,  ie  charge  cet 
it     heure    du  soîi 


lE.     Le  j-rix  est  de   a  5    francs  pour 
ritoyc   frubry     di 
>rnleraien     d 


q.n 


•ie  1p   poste, 
a.  et    adresse 


c  mois  ,  et  100  francs  poux  l'année 
i°  18.  H  faut  comprendre  dans  les  en' 
la  rédaction  de  la  feuille,   au  Bédacn 


tiere.    On    ne  svabonne   qu'; 
le  port  des  pays  où    l'on  t 


A   Faris  .   de  L  imprimerie  .   du   cit.   Agassi,   propriétaire  du   Moniteur,   rue  -des  Poitevins  ,  n»    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


N"   28. 


Qdidi ,  28  vendémiaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 
Conslanlinople,   le  1 9  fructidor. 

JLe  parti  anglo-russe  domine  plus  que  jamais 
ici.  lusinuarions  perfides,  accusations  fausses, 
«u-pposi'ions  niera:!  dénuées  de  vraisemblance  , 
il  sait  tout  employer,  tout  faire  admettre  pour 
égarer  le  divan  ,  et  le  précipiter  dans  des  me- 
sures qui  ne  peuvent  qu'être  funestes  à  l'empire 
ottoman.  Lis  Turcs  ont-ils  donc  oublié  que  ce 
fut  en  sffectam  l'amitié  la  plus  sincère  pour  le 
luo  cie  K.rimée,que  le  cabiuet  de  Pétersbourg 
Je  dépoutiia  ,  et  que  lts  troupes  russes,  en- 
voyées dans  cette  péninsule  ,  sous  prétexte  d'y 
■soutenir  la  puissance  de  SelimGueray  contre  un 
■parti  rebelle  ,  forcerer.i  les  Tartares  à  reconnaître 
Catherine  II  pour  souveraine? 

Voici  ce  qu'on  trouve  dans  une  lettre  de 
Constaotinople  ,   en  date  de  ce  jour. 

m  Enfin,  l'événement  si  inattendu,  d'après  les 
liaisons  les  plus  anciennes  ,  vient  d'avoir  lieu. 
Hier  ,  le  premier  inte-prete  de  la  Porte  a  com- 
muniqué à  tcu".  les  ministres  des  puissances  amies 
ou  neutres  ,  qui  résident  près  d'elle  ,  la  décla- 
ration de  guerre  du  grand-Seigneur  contre  U 
Fiance. 

Cette  pièce  est  une  des  plus  fortes  ,  des  plus 
vigoureuses  ,  qui  soient  soriies  depuis  long-tems 
de  la  chancellerie  o:tGraa-.e  ;  les  griefs  et  les 
reproches  n'y  sont  pas  ménagés;  et  l'on  y  ménage 
encore  moins  les  expressions-  L'on  y  peint  les 
piocéués  du  gouvernement  français  avec  un  pin- 
ceau des  plus  rembrunis,  ses  vues  ,  des  couleurs 
les  plus  noires  ;  et  ,  lorsqu'on  se  rappelle  l'an- 
cienne amitié  qui  a  subsis'é  depuis  tant  de  siècles 
entre  l'empire  turc  et  la  France  ,  lepied  d'inti- 
mité sur  lequel  les  deux  puissances  ont  été  si  long- 
"tems  et  l'étaient  encore  il  y  à  peu  d  années  , 
l'on  ne  peut  s'empêcher  de  compter  l'animosité  , 
■qii  perce  dans  le  style  dur  et  amer  du  manifeste 
ottoman,  parmi  les  changemens  imprévus  dans 
les  rapports  nationaux  que  la  politique  amené 
quelquefois  ,  mais  qui  n'ont  jamais  été  ni  aussi 
itéquens  ni  aussi  décides  que  depuis  l'époque  de 
la  révoiuiion  française. 

On  y  prodisue  à  cette  Nation  les  épiihrt?s  de 
traîtresse ,  perfide  ,  incrédule,  infidèle;  on  lui  re- 
proche des  projets  j'iisurpaiion    et    de  conquête  î 

00  se  plaint  de  son  ambition  et  de  son  manque 
de  foi  dans  l'observation  des  traités,  etc.  En  un 
mot,  cette  déclaration  qu'on  croit  avoir  été  con- 
çue dans  la  plus  grande  hâte,  a  produit  l'effet 
qu'on  en  devait  attendre  ;  el'e  a  porté  au  plus 
liant  degré  l'échauffeme-il  populaire  contre  les 
Français.  I  s  ont  tous  été  arrêtés  ;  et,  s'il  en  était 
resté  un  seul  libre  ,  certainement  il  ne  se  montre- 
rai' point  dans  les  rues  ,  sans  courir  risque  de 
la  %'ie. 

Parmi  les  soupçons  qu'on  a  sur  le  compte  de 
ia  France  ,  est  celui  d'avoir  fomenté  la  révolte 
de  Passv.-an  Oglu  et  de  lui  avoir  fourni  les  moyens 
"de  la  soutenir  si  long  -  tems.  La  rupture  avec 
■elle  va  donc  être  accompagnée  de  nouveaux  ef- 
forts contre  lui  :  il  va  ê're  pressé  avec  éuergie. 
Toutes  ouvertures  de  réconciliation  ,  toutes  né- 
gociations ont  cessé  :  Widdin  est  plus  reserré 
que  jamais  ;  et  l'on  assure  que  P.isswan  -  Oglu 
commerce  à  manquer  Ce  Vivres.  En  vertu  des 
■ordres  les  pu*  exprès  de  la  P-ait-  ,  il  si  été  pris 
d<?s  mesjjres  ,  p*r  l'tffet  desquelles  le  bon  ordre 
a  été  rétabli  parmi  lts  tioupLS  ou  séra>kier  qui 
«t'oit  agir  contre  lai.  Les  vues  qu'on  peut  avoir 
evt  dan6  la  Valachie  et  la  Moldavie  ,  seront  frus- 
trées en  même  -  t-ras.  La  Potte  avait  ordonné 
d'arrêter  les  consu's  français  qui  y  résidaient  ;  le 
hospodar  de  Vala.-hie  a  permis  à  celui  qui  élait 
à  Bucharest  ,   de   quitter  son  territoire  av-nt  que 

1  ordre   ait  pu  s'exécuter.  >> 

DANNEMARCK. 

Copenhague,  le  10  vendémiaire. 

L'escadre  russe  ,  consistant  en  cinq  vaisseaux 
<Je  ligne  et  une  frégate  ,  est  sortie  avant- hier 
ri'Elsencur  pour  doubler  le  Cutegat  ,  et  se 
reidre  en  Angleterre.  Elle  escorte  trois  con- 
vois anglais  et  environ  ciuquaote  vaisseaux  mar- 
chands. 

On  continue  à  éprouver  les  cffjts  salutaires 
des  commissions  de  conciliation  qui  ont  été  éta- 
blies ici  il  y  a  quelques  années.  Sur  ving'-nruf 
faille  deux  cents  soixante-quatorze  affaires  qui 
Ont    été    portées,  devant   elles     dans    les    deux 


royaumes  de  Dannemarck  et  de  Norvège  ,  vingt 
mille  trente-cinq  ont  été  arrangées  à  l'amiable. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  i3  vendmiaire. 

Les  couriers  n'ont  jamais  été  aussi  fréquens 
qu'ils  le  sont  dans  ce  moment.  Il  en  arrive  jour- 
nellement de  Naples  ,  Venise  ,  Pétersbourg  , 
Rastadt ,  Berlin,   Londres  ,  etc.  et  vice  versa. 

Le  conseil  de  guerre  t:  le  conseil  privé  s'as- 
semb'ent  tous  les  jours.  L'empereur  assiste  à 
presque   toutes   les    séances  du  aeroier. 

M.  de  Sehott,  chancelier  de  l'abbaye  dOch- 
s.riha'-Sen  ,  est  arrivé  ici  pour  reprendre  ,  en 
qualité  de  député  du  colse'ge  des  prélats  de 
Souabe  ,  sa  négociation  interrompue  par  une 
absence   de   six  semaines. 

Cuxhaven  ,  le  6  vendémiaire. 

Ce  matin  ,  le  capitaine  Capel  ,  chargé  de 
porter  au  gouvernement  anglais  la  nouvelle  offi- 
cielle de  la  victoire  de  l'amiral  Nelson  ,  est 
arrivé  dans  ce  port. 

Des  bords  du  Mcin  ,  le  20  vendémiaire. 

La  reine  douairière  de  Prusse,  est  passée  hier 
par  Francfort  pour  se  rendre  à  Darmstadt. 

Des  gazette»  al'emaodts  disent  que  le  général 
prussien  de  Bûcher,  qui  commande  î'avant- 
garde  de  l'armée  d'ob?ervation  ,  a  reçu  ordre 
de  faire  !  prendre  à  son  corps  une  nouvelle 
position,  de  manière  à  protéger,  enl  cas  de 
besoin,  la  Vy'e siphalie.  ta  garnison  d'Arensberg 
a  été  considérablement  renforcée.  L'on  dit  aussi 
que  l'armée  hanovtienne  ,  qui  est  divisée  en 
trois  corps  ,  fait  des  disposirions  pour  couvrir 
1  Hanovre  et  être  prête  à  tout  événement. 

De  Slulgard  ,  le   1 7  vendémiaire. 

Suivant  les  lettres  de  Constance,  le  nombre 
des  trouper  françaises  augmente  journellement 
dans  les  environs  de  Reiueck  ,  Rorschach  et 
attires  endroits  voisins  du  lac.  Il  est  arrivé 
récemment  3,ooo  hommes  à  Saint-Gill ,  et  l'on 
y  attend  sous  peu  de  jours  le  général  Schawem- 
bourg  avec  10  mille  hommes  :  il  y  établira  ,  dit- 
on  ,   son    quartier-général. 

Quelques  lettres  de  la  Morée  annoncent  que 
les  F=j:  çais  établis  dans  ce  pays  sous  la  domi- 
nation turque  ,  se  sont  réfugies  cans  les  îles 
françaises  du  Levant  ,  pour  "se  soustraire  aux 
recherches  qui  ont  eu  lieu  contre  eux  depuis  la 
déclaration  de  guerre. 

De  Rasladt ,  le  21   vendémiaire. 

Le  protocole  de  la  réponse  à  faire  par  la 
députation  de  l'Empire  contiendra  70  pages.  La 
pluralité  des  voles  porte  en  substance  ce  qui 
suit  : 

18.  La  condition  de  ne  pouvoir  construire 
sur  la  rive  droite  aucune  fortification ,,  qu'à  une 
certaine  distance  du  Rhin,   est  refusée. 

2°.  Il  en  est  de  même  de  celle  de  se  char- 
ger des  dettes  communales  et  de  celles  des 
villages. 

3°.  Le  Vahal  doit  former  la  frontière  au  Bas- 
Rhin,  et  file  de  Buderich  restera  à  1  Empire  ger- 
manique. 

4°.  Le  péage  d  Esflesdt  étant  la  propriété  d'un 
prince  allemand  (du  duc  d  O'dcnbouigJ  ,  dans 
la  possession  duquel  il  n'a  pas  été  troublé,  la 
dépuration  n'to  peut  pas  disposer  ,  et  on  ne 
peut  entamer  une  négociation  à  ce  sujet  qu  im- 
médiatement avec  le  possesseur. 

5°.  Les  villes  impéiiales  de  Brernen  ,  Hambourg 
et  Francfort  .font  partie  de  la  fédération  de  I  Em- 
pire ,  et  il  n'y  a  pas  de  danger  que  leur  consti- 
tution soit  menacée. 

Le  vote  de  l'Autriche  sur-tout  respire  beaucoup 
d'humeur. 

L'affaire  de  M.  Menninger,  bonrguemestre  de 
Ratisbonne  ,  apprlé  par  l'empereur  Paul,  à  Pé- 
tersbourg ,  pour  lui  demander  pardon  ,  au  nom 
du  magistrat  ,  de  l'ordre  donné  aux  restes  de 
l'armée  de  Condé  de  quitter  la  ville  ,  fait  ici 
beaucoup  de  sensation.  On  est  indigné  d'unetclle 
prétention  de  Paul,  qui  voudrait  rétablir  les  tems 
du  despotisme  oiiental. 

ECOSSE. 

Edimbourg  ,  le  4  vendémiaire. 

Une  vingtaine  de  prisonniers  français  ou  hol- 
landais se  sont  sauvés    du  château  de  cette  ville  , 


au  moyen  de  leurs  draps  attachés  l'un  à  l'autre  et 
jetés  en  dehors  de  la  fenêtre.  L'un  des  prison- 
niers ayant  eu  le  malheur  de  se  blesser  contre 
les  rochers  qu'il  fallait  gravir  ensuite  ,  a  été  pris , 
et  Ion  a  trouvé  dans  sa  poche  une  lettre  d  un 
officier  servant  dans  le  château  ,  adressée  à  un 
habitant  de  Portsbourg  ,  par  laquelle  il  le  priait 
de  donner  un  asyle  aux  prisonniers  ,  jusqu'au 
moment  où  ils  pourraient  facilement  passer  dans 
leur  patrie.  L'officier  signataire  de  la  lettre  , 
ainsi  que  la  personne  à  qui  elle  était  adressée  , 
ont  été  également   arrêiés, 

ANGLETERRE. 

De  Liverpeol ,   le    1  ei  vendémiaire. 

Les  officiers  et  soldats  français  qui  viennent 
d'arnvtr  ici  aujourd'hui  ,  sont  de  trè.;  -  beaux 
hommes.  Un  de  nos  officiers  avant  demandé  au 
général  Humbert  si  l'on  tenterait  celte  année  un 
nouveau  débarquement  en  Irlande  ?  Le  général 
se  leva  à  l'instant,  et,  m-trant  son  chaDeau  sur 
la  tête,  .lui  dit  ;  u  Un  homme  d  honneur  peut-il 
me  titre  «ne  telle  question  dans  un  pays  en- 
nemi ?  11 

Il  paraît  que  les  Français  n'ont  débarqué  en 
Irlande  qu'au  nombre  d  un  mille  ;  que  le  nombre 
des  morts  et  des  blessés  ne  se  monte  pas  à  t6o 
hommes. 

Le  gouvernement  britannique  a  ,  dit-on  ,  per- 
mis au  gouvcinrm.nt  amerieain  de  faire  fondre 
des  canons  en  Ecosse  ,  et  s'est  obligé  en  outre 
à  faire  convoyer  tous  les  vaisseaux  américains  , 
à  leur  départ  ou  à  leur  retour  des  Deux- 
Indes. 

La  dernière  malle  d'Irlande  a  apporté  plusieurs 
dépêches   pour  ie  gouvernement. 

Une  lettre  de  Cork  porte  que  plusieurs  indi- 
vidus ont  été  arrêtés  pour  avoir  prêté  des  sermens 
contraires  aux  lois  existantes,  On  a  découvert 
dans  cette  ville  une  fabrique  de  pique. 

Un  certain  M'Gratte  à  été  exécuté  à  Yonghail  , 
convaincu  d  avoir  cherché  ,à  faire  déserter~quel- 
ques  soldats  des  troupes  de  ligue  ,  afin  qu'ils 
instruisissent  les  insutgens  de  la  discipline  mi- 
litaire. 

Suivant  les  nouvelles  de  Dublin  ,  il  paraît  que 
l'approche  de  l'hiver  et  celle  des  longues  nuits 
causent  beaucoup  d'inquié,rude  aux  it^b'iaos  de 
la  campagne.  La  plupart  dÇ  seig-.eurs  abandon- 
nent leurs ehâtesyx  ,;Yt  viennent  chercher  un  asyle 
plus  sûr   jJai..;Ti/nco'!L  te  de  la  capitale. 

On_  écnt'de  Longford  ,  qu'on  y  fusille  et  pend 
les  rebelles  par  vingtaines. 

D'après  des  lettres  de  Dublin  ,  du  4  de  ce 
mois  ,  la  fermentation  y  règne  toujours  la  même  ; 
plus  concentrée  ,  son  explosion  sera  plus  teni- 
ble  ;  les  propositions  d'amnistie  et  les  mesures 
conciiatoires  ne  produisent  aucun  effet  :  on  n'y 
croit  pas. 

Le  district  de  Carrikfergus  ,  déjà  célèbre  par 
le  débarquement  du  t.ruux  capitaine  Tuuroi  r 
vient  d'être  livré  à  l'inquisition  la  p^us  rigoureuse. 
Liste  sur  la  porte  des  maisons  de  tous  les  h;b*- 
tans  qui  l'habitent  ;  autre  liste  génét^e  ,  aftKitée, 
aux  portes  de  la  ville  ;  défense  de  sortir  après 
9  heures  du  soir  ;  visites  domiciliaires  le  jour  et 
la  nuit. 

Telles  sont  les  mesures  que  les  agens  du  gou- 
vernement se  croient  réduits  à  employer.  L>  s 
approches  de  k'hyvcr  ont  redoublé  les  arlarmes 
des  royalistes.  La  plupart  Ges  partisans  déclaiés 
de  la  couronne  s'cnfuyçrit  vers  Londres,  apiés 
avoir  réalisé  tout  ce  qu'ils  peuvent  emporter  de 
leur  fortune. 

Le  total  des  nouveaux  régimens  envoyés  en 
Irlande  ,  est  de  treize  mille  six  cent  soixante-un 
hommes. 

Le  généra!  Lake  a  reçu  les  ordres  les  p'us 
positifs  de  réunir  toutes  ses  forces  contre  Holt  , 
qui   menace  Dublin. 

Le  général  Hutchinson  à  Castlebar  ,  vient  de 
recevoir  pareillement  des  ordres  pour  agir  avec 
vigueur  contre  les  insurgés  .  qui  occupent  la 
partie  septentrionale  du  comté  de  Ma;  o. 

On  n'est  point  sans  inquiétude  sur  le  cap 
Glare  ,   pointe  méridionale    de   I  Irlande. 

Londres  ,    le  9  vendémiaire. 

Un  conseil  secret  se  lient  aujouid'hui  à 
Weymoulh  ;  le  duc  de  Poriand  y  est  aupelé  , 
et  l'on  y  traite  des  affaires  d'Irlande,  qui  ne 
prennent  point  un  aspect  trop  favoraDle. 


ITALIE. 

De  Napla  ,  le  4me.  jour  complémentaire. 

AvANT-HIER,  dans  l'apiès-midi.  l'amiral  Nelson 
arriva  dans  ce  port  avec  deux  vaisseaux  de 
guene.  Le  roi,  la  reine  et  la  princesse  hérédi- 
taire .  témoignèrent  le  désir  de  le  voir,  sans 
tout,  s  fols  se  rendre  à  son  bord  :  en  conséquence  , 
l'amiral  anglais  descendit  à  terre  et  se  rendit 
ch*  T.  le  ministre    britannique. 

Ii  existe  toujours  ici  une  excessive  rareté  de 
Buméraiie.  Les  préparatifs  de  guerre  se  conti- 
nuent avec  activité  !  les  troupes  sont  néanmoins 
toujours  dans  leurs  cantonnemens  respectifs. 

REPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome ,  U  2  vendémiaire. 

La  proclamation  du  général  Macdonald  arx 
Romains  ,  a  été  précédée  d  une  lettre  adressée 
par  les  commissaires  frai  çais  à  tous  les  admi- 
nistrateurs et  autres  fonctionnaires  publics.  Voici 
quelques  passages   de  cette  pièce  : 

>>  L'anarchie  règne  dans  tous  les  départtraens 
de  cette  Répub  ique  ;  les  ausorilés  sont  mécon- 
nues et  méprisées  par  les  administrateurs  subal- 
ternes ;  le  consulat  n'est  point  obéi  ;  les  ministres 
ne  sort  point  écoutés  ,  les  administrations  dépar- 
tementales et  municipales  ,  s'arrogent  dans  leur 
arrondissement  le  droit  de  souveraineté  ;  l'on 
cherche  à  entraver  les  mesures  pour  l'entretien 
des  troupes  françaises;  l'on  rép'nd  les  bruits 
les  plus  allarmans  par  haine  pour  le  nouveau 
gouvernement  ;  l'on  fait  jouer  toutes  sortes  de 
ressorts  dans  la  vue  de  sapper  et  détruire  la 
République  et  de  rétablir  l'ancien  régime  ;  les 
coutribunons  ne  sont  point  payées  ,  ou  sont  in- 
terceptées ;  la  circulation  des  denrées  est  arrê- 
tée •  enfin  l'oo  s'oppose  à  la  vente  des  domaines 
nationaux  .  et  à  la  suppression  des  établissemens 
ecclesiasliques.il 

Les  commissaires  terminent  en  enjoignant  de  la 
manière  la  plus  sérieuse  aux  autorités  de  faire 
cesser  ces  désordres,  et  de  punir  rigoureusement 
ceux  qui  seront  reconnus  pour  en  être  les  au- 
teurs. 

L'émigration  est  considérable  depuis  quelque 
teins  dais  l'Etat  romain  -,  quantité  de  jeunes  gens 
prennent  la  fuite  pour  se  soustraire  aux  emô- 
lemcns  ,  qui  portent  sur  tous  les  individus  en 
étal  de  porter  les  armes.  La  plupart  de  ces  fu- 
gitif* se  retirent  sur   le  tenitoire  napolitain. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

MUttn  ,  le  1 4  vendémiaire. 

Le  citoyen  Amelot  est  arrivé  ici  en  qualité  de 
commiss-ire  spécial  du  directoire  français  an 
Italie.  On  dit  qu'il  remplace  le  citoyen  Haller 
dans  l'administrulion  générale  des  finances  de 
l'armée  française. 

Les  généraux  Grenier  et  Pouget  sont  ici  depuis 
quelques  jours.  Le  dernier  a  pris  le  commande- 
ment de  cette  vide  à  la  place  de  l'adjudant  géné- 
ral Hullin  qui  doit  se  rendre  à  la  division  qui  se 
trouve  dans  la  ci-devant  légation  de  Ferrare, 
bous  les  ordres  du  général  Guycux. 

Il  a  éclaté  des  troubles  dans  les  environs  de 
Mantoue  ,  et  particulièrement  à  Révère.  Les  pay- 
sans s'étanc  rassemblés  pour  faire  une  procession, 
les  municipaux  s'y  opposèrent;  il  en  résulta  une 
rixe  dans  laquelle  les  derniers  furent  fort  mal- 
traités. Le  commandant  français  dans  cette  partie 
étant  accouru,  fit  ariêier  plusieurs  paysans  ,  mais 
il  ne  put  parvenir  à  rétablir  entièrement  l'ordre. 

Une  lettre  de  Malihe  du  12  fructidor,  contient 
ce  qui  suit  : 

ii  L'on  vient  de  découvrir  un  complot  qui  ne 
trn  lait  à  rien  moins  qu'au  massacre  de  tous  les 
Républicains  français  qui  se  trouvent  dans  cette 
ïie  :  déjà  toutes  les  mesures  étaient  prises  pour 
réaliser  ce  projet,  et  sans  la  précipitation  de 
quelques  conjurés  qui  se  jetterent  sur  des  soldats 
français  et  les  massacrèrent,  il  est  probable  que 
l'exécution  eût  suivi  de  près  ces  mesures.  Du 
moment  où  lamine  a  été  découverte,  on  a  pris 
toutes  ies  précautions  nécessaires  ,  et  l'on  a  em- 
ployé tous  les  moyens  de  rigueur  les  plus  propres 
à  empêcher  de  nouveaux  complots.  Les  chefs  de 
la  con'mration  or.t  été  arrêtés  et  condamnés  à 
moit.  Quelques  ex-chevaliers  dont  la  conduite  a 
paru  suspecte  ont  été  chassés  de  l'île  ,  et  d'autres 
envoyés  en  France  pour  y  être  examinés,  n 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  Le  28  vendémiaire. 

Il  estarrivé  des  nouvelles  directes  de  Bonaparte. 
Voici  en    substance  ce  qu'elles  portent: 

L'rscadre  franc. isc  paiu! ,  le  i3  messidor  ,  de- 
vant Alexaauiie. 


us 

Le  débarquement  se  fit  de  suite  à  une  lieue 
de  la  ville.  l,i  nuit  ,  l'armée  se  porta  sur 
Alexandrie  ;  à  la  pointe  du  jour  l'attaque  com- 
mença. 

La  ville  fut  prise  d'abord  ,  et  avant  la  fin 
de  la  journée  ,  les  deux  châteaux  eurent  ca- 
pitulé. 

Quelques  jours  après  ,  Bonaparte  conclut  un 
traité  d'alliance  et  d'amitié  avec  les  Arabes. 

Il  fit  ensuite  ses  dispositions  pour  avancer  dans 
le  pays. 

Avant  son  départ,  il  ordonna  que  les  noms 
des  braves  de  l'armée  qui  ont  été  tués  à  la  prise 
d'Alexandrie  ,  seraient  gravés  sur  la  colonne  de 
Pompée.  Il  leur  fit  donner  la  sépulture  au  pied  de 
cette  colonne. 

L'armée  partit  d  Alexandrie  le  19  messidor;  le 
2  thermidor ,  elle  apperçut  les  pyramides  ;  le  4, 
elle   entra  dans  le   Caire. 

Quelques  escarmouches  avec  les  Mameloucks  , 
avaient  retardé  sa  marche.  Elle  les  vainquit  aux 
combats  de  RaBmame,  de  Chebreisse  ,  des  pyra- 
mides ,  et  enfin  ,  aux  portes  du  Caire  ,  où  les  Ma- 
meloucks laissèrent  sur  la  place  deux  mille  hommes 
de  cavalerie-  d  élite. 

Depuis  l'entrée  de  l'armée  française  au  Caire  , 
le  général  en  chef  s'est  occupé  de  l'organisation 
des  provinces  de  l'Egypte. 

Mourat  bey  s'était  retiré  dans  la  haute 
Egypte. 

Ibrahim  bey  s'était  porté  sur  Belbeys  ;  Bona- 
parie  a  fait  établir  un  camp  retranché  à  quatre 
lieues  du  Caire  en  remontant  le  Nil. 

Ce  camp  tient  en  échec  toutes  les  forces  de 
Mourat. 

D'un  autre  côté ,  il  a  fait  avancer  un  corps 
d'armée  sur  Ibrahim  ,  et  celui  -  ci  s'est  aussitôt 
retiré  sur  Gaza. 

Ce  bey  a  neuf  jours  de  marche  pour  arriver 
au  lieu  de  sa  retraite.  Il  n'a  pas  eu  le  teins  de 
s'approvisionner  d'eau  ,  ni  de  subsistances  ;  il 
est  à  présumer  qu'il  deviendra  la  proie  des  be- 
soins ou  des  Arabes. 

Dans  la  poursuite  de  ce  dernier  corps  de 
Mameloucks  ,  l'armée  a  délivré  une  partie  de 
la  caravane  de  la  Mecque  ,  que  les  Arabes 
avaient  enlevée  et  conduisaient  dans  les  déserts. 
Bonaparte  en  a  fait  réunir  les  débris  ,  et  les  a 
envoyés  ,  avec  une  escorte  ,  au  Caire.  Il  donna 
à  souper  à  quelques-uns  des  principaux  négo- 
ciai de  cette  caravane  ,  ainsi  qu'à  leurs  femmes. 
Celles-ci  avaient  toutes  une  bonne  tournure; 
mais  leur  visage  était  couvert ,  selon  l'usage  du 
pays ,  usage  auquel  l'armée  s'accoutume  le  plus 
difficilement. 

L'ouverture  du  canal  du  Caire  s'est  faite  le 
1er  fructidor  ,  avec  la  plus  grande  pompe  ;  le 
Peuple  a  témoigné  une  vive  joie  de  voir  les  Fran- 
çais assister  à  cette  fête. 

L'armée  a  jeté  ses  retranchemens  sur  les 
confins  du  vaste  désert  qui  sépare  l'Egypte  de 
la  Syrie. 

Une  forteresse  s'élève  en  ce  moment  à  Sal- 
chich  ,  le  dein'er  endroit  de  lEgypte  ,  de  ce 
côté  ,   où  il  y  ait  de  la  bonne  eau. 

L'armée  a  trouvé  en  Egypte  beaucoup  de  blé  , 
de  riz  ,  de  légumes,  de  bestiaux.  Le  climat  est 
t  ès-sain  ,  parce  que  les  nuits  «ont  fraîches.  Malgré 
quinze  jours  de  marche  ,  de  fatigues  ,  et  la  pri- 
vation absolue  de  vin ,  il  n'y  a  point  de  malaues. 
Le  soldat  a  trouvé  une  grande  ressource  daDS  les 
pastèques    (1). 

—  On  avait  assuré  que  le  général  autrichien  Staa- 
der  ,  qui  commande  l'armée  sur  le  Lech,  avait 
reçu  ordre  de  transférer  son  quartier-général  de 
Friedberg  à  Ulro.  C'était  rompre  la  ligne  de  dé- 
marcation ,  autoriser  les  troupes  françaises  à  faire 
de  même  ,  et  recommencer  les  hostilités.  Des 
nouvelles  qui  vienneut  d'arriver  assurent  que  ce 
général  a  eu  contre-ordre,  et  que  le  quartier- 
général  autrichien  reste  à  Friedberg. 

—  Le  citoyen  Tremblay,  propriétaire  et  rédac- 
teur d'un  journal  ,  sous  le  titre  d'Informateur  , 
avait  été  traduit  par-devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  comme  prévenu  de  contraven- 
tion aux  dispositions  de, la  loi  du  94  germinal 
an  6,  pour  avoir  publié  deux  numéros  de  son 
journal,  sans  qu'ils  fussent  rcvêius  de  nom  d'au- 
teur, ni  d'imprimeur.  Il  a  été  jugé  avant-hier  et 
mis  sur-le-champ  en  liberté.  Il  avouait  1-  défaut 
de  signature,  mais  il  paraît  sur-to-ut  avoir  tait 
valoir  comme  moyen  de  défense  ,  que  le  but  de 
la  loi  étant  rempli ,  malgré  le  défaut  de  signature 
allégué  ,  il  n  y  avait  lieu  à  aucunes  poursuites  ;  le 
but  de  la  loi  est  de  connaître  l'auteur  et  l'impri- 
meur. Or,  la  loi  du  19  fructidor  ayant  exigé  des 
journalistes  une  déclaration  à  la  police,  et  cette 
déclaration  ayant  été  faire  par  le  cit.  Tremblay  , 


(1)  Espèce  de  melons  d'eau  ,   qui  sout  en   très- 
grande  quantité  en  Egypt». 


il  était    suffisamment    connu    pour   l'acteur   di» 
journal. 

—  Le  directoire  exécutif  a  arrêté  ,  le  21  voo- 
demiaire  : 

Art.  Ier.  Les  fabricans  de  cartes  à  jouer,  qui 
ont  cneoie  des  papiers  propres  à  former  le  devant 
desdites  cartes  ,  et  qu'ils  employaient  avant  l'exis- 
tence de  celui  à  filigrane,  seront  tenus  d'en  faire 
faire,  si  fait  n'a  élé  ,  un  inventaire  double,  avec 
un  préposé  de  la  régie  de  leuregistrcment. 

II.  Ils  pourront  employer  ces  papiers  à  la  fabri- 
cation des  cartes  à  jouer  jusqu'au  3o  brumaire 
prochain,  à  la  charge  de  faire  timbrer  sur  bande 
et  en  débet,  s'ils  le  requièrent ,  les  jeux  ainsi  fa- 
briqués et  dont  il  sera  fait  des  inventaires. 

III.  A  cette  époque,  lesdits  papiers  ne  pour- 
ront plus  être  employés  au  devaut  des  cartes  :  le» 
régisseurs  sont  autorisés  à  en  traiter  à  l'amiable 
avec  les  fabricans,  et  à  les  faire  servir  pour  les 
impressions  de  leur  régie. 

IV.  Le  délai  accordé  par  l'article  XV  de  l'anêié 
du  19  floréal  dernier ,  pour  la  vente  des  jeux  pro- 
venans  d'anciennes  fabrications,  et  de  celles  qui 
seront  faites  avant  le  1er  frimaire  prochain,  est 
prorogé  jusqu'au  3q  nivôse  suivant. 

—  Le  Courageux  ,  de  Bordeaux,  capitaine  Lan- 
glois,  est  entré  dans  ce  port  rvec  une  prise  an- 
glaise nommée  l'Union,  de  Pool  ,  chargée  de 
morue  sèche  ,  et  estimée  40  mille  francs. 

La  Gironde,  du  même  port,  a  fait  conduire  à 
Saint-Sébastien  la  Notre- Dame  des  douleurs  et  le 
Joseph,  bâtiment  portugais  venant  de  Fernam- 
bouc  ,  chargé  de  sucre  ,  coton  ,  cuirs ,  et  estimé 
i5o  mille  francs. 

L'Enjôleur,  capitaine  Fourmentin  ,  sorti  de  Bou- 
logne ,  le  ig  vendémiaire  ,  y  est  rentré  le  20  avec 
un  brick  anglais,,  chargé  de  1240  quarts  de  thé 
fin,  400  billes  de  bois  de  Carapèche,  et  5o  pa- 
quets de  bambous  des  Indes.  Cette  prise  fesaic 
partie  d'un  convoi  venant  de  Lisbonne. 

Le  Boulonnais  ,  capitaine  Cardon  ,  a  envoyé  à 
Beighen  un  bâtiment  anglais  venant  d'Archangel, 
chargé  de  goudron  et  bray. 

■ —  Le  7  vendémiaire  à  six  heures  du  matin ,  ua 
violent  orage  éclata  dans  les  gorges  qui  condui- 
sent de  Nice  au  col  de  Tende;  en  moins  d'une 
demi-heure ,  la  rivière  dite  la  Roya  devint  un  tor- 
rent affreux;  il  s'en  forma  d'aussi  honibles  dan» 
les  montagnes  et  dans  les  creux  des  rochers; 
l'eau,  les  pierres  et  la  terre  se  précipitaient  pêle- 
mêie  dans  la  rivière  et  sur  le  chemin  qui  ia  côtoyé 
depuis  Broglio  jusqu'à  Tende.  Dans  ce  moment, 
la  septième  demi-brigade  d'infanterie  légère,  qui 
avait  ordre  de  se  tendre  en  Italie,  marchait  dans 
Jes  gorges  de  Saorgio,  suivie  de  quatre  voiture» 
chargées  de  tous  les  équipages  des  officiers  et  de 
la  caisse  du  corps. 

Une  route  (magnifique  ouvrage  d'un  prince  de 
Piémont)  ouverte  dans  des  rochers  qui  s'élèvent 
à  perte  de  vue  et  à  pic  au-dessus  d'elle,  et  qui 
souvent  la  convrent  comme  une  voûte  ,  est  le  Seul 
chernin  que  peuvent  suivre,  même  les  hommes 
à 'pied  ;  un  torrent  et  une  autre  chaîne  de  rocher» 
la  bordant  aussi  de  l'autre  côté. 

Une  rrnrche  précipitée  pouvait  seule  tirer  de 
ces  mauvais  pas;  mais  la  grêle  et  la  pluie  qui  tom- 
baient avec  une  abondance  incroyable,  ne  per- 
mirent pas  de  ia  hâter  beaucoup.  Tout-à-coup 
le  chemin  se  rompit  à  plus  de  vingt  endioils  dif- 
férées ,  et  forma  des  ravins  profonds ,  et  des  mon- 
tagnes de  pierre  et  de  terre,  roulantes  comme 
destorrens;  plusieurs  chasseurs  furent  entraînés 
dans  les  flots.  La  demi-brigade  ,  coupée  en  plu- 
sieurs po  nions ,  fut  réduite  à  traverser  les  torrens, 
à  grimper  sur  les  pointes  des  rochers  ,  ou  attendre 
au  milieu  du  cbemin  une  mort  que  l'eau,  tou- 
jours augmentant,  lui  présentait  comme  inévi- 
table. 

Les  quatre  voitures  se  trouvaient  alors  à-neu- 
près  au  lieu  appelé  ,  par  les  Piémor.tais  ,  le  Tom- 
beau des  Français  ,  lorsqu'un  mur  énorme  tomba, 
et  les  entraîna  toutes  les  quatre  dans  la  rivière, 
où  elles  furent  brisées,  et  ions  les  équipages  per- 
dus ,  de  manière  qne  les  officiers  qui  venaient  de 
faire  leurs  équipages  de  campagne  ,  restent  avec 
ce  qu'ils  ont-sur  le  corps. 

Cet  orage  est  sans  exemple  ,  an  dire  des  habi- 
tans  du  pays  ;  il  a  duré  depuis  6  heures  du  matia 
jusqu  à  3  heures  après-midi  ,  sans  décesser.  Il  a 
ravagé  le  peu  de  bonnes  terres  qui  les  font 
vivre  ;  tous  ces  malheureux  étaienr  au  désespoir; 
il  faudra  un  tiè--loug-tems  ,  et  des  sommes  énor- 
mes pour  réparer  le  chemin  depuis  Broglio 
jusquau   col    de   Tende. 

On  ianore  encore  le  nombre  d'hommes  que 
nois  avons  perdus  ,  tous  n'ont  pas  encore  rejoi  it. 
Selon  plusieurs  rapports  ,  on  a  trouvé  cinq 
cadavres  ,  et  un  chasseur  assassiné  par  les 
barbets. 

—  Suivant  des  lettres  d'Allemagne,  les  fonda, 
lions  catholiques  de  ces  pays  envoient  des 
sommes  as>cz  considérables  en  Toscane  pour 
l'entretien  du  pape.  Du  cercle  de  la  Fran- 
corjie  ,  l'abbaye  de  l'ordre  de  Citeaux,  dErbacb. 
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y  a  contribué  entr'aufes  pour  5ooo  florins;  celle 
de  l'ordre  de  Saint-Benoit  ,  de  Theres  ,  pour 
i5oo  florins;  les  chanoines  réguliers  de  Saint- 
Augustin  ,  de  la  prévôté  d'Heydenfeld  ,  pour 
5oo  florins  ,  etc.   etc. 

—  Il  y  a  eu  le  26  un  banquet  fraternel  donné  au 
général  Jourdan  par  les  militaires  membres  du 
corps  législatif ,  et  par  quelques  autres  députés. 
On  assure  que  des  membres  du  directoire  ,  Jou- 
bert,  Bernadotte  ,  ainsi  que  d'autres  généraux  ,  y 
ont  assisté.  C  est  un  repas  d'adieu.  Jourdan  est 
à  la  veille  de  partir  pour  l'armée  de  Mayence  , 
qu'il    va   commander. 

—  Joubert  est  décidément  nommé  général  en 
chef  de  l'armée  d'Italie  ,  et  Brune  de  celle  de 
Hollande. 

Duvigneau  ,  Schawembourg  ,  et  le  généial 
Merlio  ,    sont  aussi  attachés  à  l'aimée  d  Italie.     • 

—  Les  nouvelles  des  départeraens  de  l'Ouest  , 
disent  que  ,  dans  quelques-unes  de  ces  contrées, 
les  chouans  se  réunissent  en  pelotons  pour  voler 
et  assassiner;  mais  qu'on  les  y  poursuit  avec 
vigueur. 

—  On  écrit  de  Toulouse  ,  en  date  du  16  ven- 
démiaire ,  que  ,  dans  quelques  cantons  voisins  , 
des  réquisitionnaires  se  jettent  dans  les  bois  pour 
ne  pas  partir;  qu'ils  y  forment  des  espèces  de 
retranebemens ,  et  qu'ils  emportant  avec  eux  des 
vivres,  des  armes,  des  munitions.  En  cas  que 
cette  nouvelle  ne  soit  pas  fort  exagérée,  des 
ennemis  qui  craignent  tant  la  guerre  ne  sont 
pas  redoutables  ,  et  9eront  bientôt  ramenés  au 
devoir  et  à  l'armée,  par  quelques  escouades  de 
gendarmerie. 

—  Le  eénéral  Rey  ,  rentré  à  Dunkerque  avec 
Napper-Tandy  .  sur  le  brick  l'^Anacrêo* ,  est 
arrivé  à  Paris.  Napper-Tandy  doit  s'y  trouver 
aussi    en    ce  moment. 


LIVRES       DIVERS. 

Qiulques  idées  sur  l'art  et  les  devoirs  de  l'iaginieur, 
suivies  de  la  description  et  usage  d'une  alidade  à 
trois  branches,  propre  aux  opérations  géogra- 
phiques de  la  trigonométrie  ,  par  Mares,  officier 
du  génie  ,  employé  à  l'armée  de  Sambre  et 
Meuse  ,  t  vol.  in-12  .  Prix  ,  3  fr.  et  3  fr.  5  déc. 
pour  les  départeraens. 

A  Paris  ,  chez  Fuschs  ,  libraire  ,  rue  des  Ma- 
tburins  ,  et  à  Cologne,  chez  Thiriart  et  com- 
pagnie ,  imprimeurs. 


flore  atlantique ,  ou  histoire  des  plantes  qui 
croissent  sur  le  mont  Atlas  et  dans  les  campagnes 
de  Tunis  et  d'Alger  ;  par  le  citoyen  René  Des- 
fontaines, membre  de  l'Institut  national  de  France 
it  professeur  de  botanique  au  Muséum  d'histoire 
naturelle  de  Paris. 

On  jouit  enfin  de  cet  ouvrage  que  le  nom  de 
son  auteur  fesait  si  impatiemment  désirer. _I1  est  le 
fruit  de  trois  années  de  recherches  et  de  travaux 
du  citoyen  Desio  naines ,  pendant  le  séjour  qu'il 
fità  Tunis  et  à  Alger  ,  sous  les  auspices  de  laca- 
démie  des  sciences  de  Paris  et  la  protection  de 
l'ancien   gouvernement. 

Cette  Flore  contient  les  caractères  d'eeviron 
1600  espèces  de  plantes  ,  dont  3oo  nouvelles. 
240  de  celles-ci  ont  été  gravées  et  dessinées  avec 
beaucoup  de  soin  par  'es  citoyens  Redouté  ,  Ma- 
réchal et  Sellier.  L'ouvrage  est  écrit  en  latin  , 
et  disposé  suivant  le  système  de  Linnée.  Les 
quatre  premières  livraisons  formant  le  premier 
volume  ,  et  contenant  chacune  3o  gravures  avec 
100  a  120  pages  de  description  des  caractères  , 
sont  maintenant  en  vente  chez  l'éditeur  ,  rue 
Hautefeuille  ,    n°   14. 

Le  prix  de  chaque  livraison  est  de  3o  fr.  sur 
papier  grand-raisin  tin  ,  et  60  fr.  sur  papier  vélin. 

Le  cit.  Desfontaines    s'occupe   sans    cesse    de 
faire  connaître  et  de  faire  aimer  sa  science  chérie. 
La   botanique  lui  doit  beaucoup  pour  les  décou- 
vertes   dont  il    l'a    enrichie  ,    etsur-tout  pour  le  ! 
fcele  ardent  qu'il  a  mis  à  eu  propager  le   goût. 
Le  premier  il  sut  secouer  les  habitudes  routinières 
et  sentir  que  ,  quelque  respect   qu'on  doive  avoir 
pour  "les    langues  anciennes,    c'est    toujours    la  | 
langue  du  pays  où  l'on   vit  qu'il   fatit  parler  aux  ! 
Lommes  rassembles.    Dès  ce  moment ,   les  leçons 
de  botanique  qui  jusqu'alors  avaient  été   données  , 
en    latin  ,   furent  données  en   français.  De   cette  ! 
manière  ,  la  science   devint  claire  pour  tous  les  | 
esprits  ,   accessible   à   tout  le  monde  ,  le  nombre  '■ 
de  ses  partisans    s'accrut    d'autant  plus  qu'on    y 
compta  bientôt  des  femmes  qui  ,   chez  nous,  ont  j 
tant   de  puissance  pour   donner   le   ton.    L'agré- 
nient  que  présente  la  botanique    eh  elle-même  et  | 
le  charme   que  le  professeur  sût  répandre  sur  ses  ! 
leçons  ,    lui  ont  acquis  ,  depuis  plusieurs  années , 
beaucoup  de  prosélytes  ;   et  l'homme  ,   ami    des  ; 
plaisits  de  la  nature  et  du  bonheur   de  son  pays,  I 
voit   avec  une   secrette  joie   s  augmenter  le  peu-  I 
chant  que   l'on   a   pour  la   plus   aimable  comme  I 
la   plus   utile  de  toutes  les  sciences  ;    pour   celle  I 
qui  en   même  tems  quelle  ramènera  à  des  jouis- 


sances paisibles,  donnera  des  mœurs  douces, 
réparera  les  pertes  que  notre  agriculture  a  éprou- 
vées et   augmentera  nos  richesses. 

Le  citoyen  Desfontaincs  aura  mérité  sa  part 
de  la  reconnaissance  qui  sera  due  pour  tant  de 
[bienfaits.   Dès  aojourd  hui   on  lui    en    doii  pour 

I  ouvrage  important  qu'il  vient  de  faire  paraître. 

II  suffit  de  rappeler  qu'il  est  d'un  des  plus  célebtes 
nstutalistes  de  1  Europe,  pour  être  dispensé  d'en 
faire  l'éloge.  Nous  ajouterons  qu'il  a  été  puissam- 
ment secondé  par  les  citoyens  Redouté  ,  Maré- 
chal et  Sellier ,  qui  ont  été  chargés  du  dessin  et 
de  la  gravure  des  plantes.  Cette  partie  est  d'un 
fini  ,  d'une  exactitude  et  d'un  piécieux  tels  , 
qu  en  voyant  une  planche,  on  reconnaît  tout 
de  suite  la  plante  au  port ,  et  qu'en  recher- 
chant davantage,  on  trouve  qu'on  n'a  point 
oublié  le  plus  petit  de  tous  les  caracieres.  Cet 
ouvrage  ne  fera  pas  moins  d'honneur  aux  artistes 
qu'au  savant. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence   de  Decontberousse. 
SÉANCE   DU    24   VENDEMIAIRE. 

Rallier.  Le  citoyen  Missiessy  ,  ancien  contre- 
amiral,  'et  maintenant  adjoint  au  dépôt  de  la 
marine  ,  fait  hommage  au  conseil  d'un  ouvrage 
de  sa  composition  ,  intitulé  :  Installation  des 
vaisseaux. 

C'est  en  fesant  une  étude  assidue  et  réfléchie 
de  tout  ce  qui  est  relatif  au  service  et  à  la  guerre 
maritime;  c'est  en  conduisant  par  degrés  à  leur 
plus  haut  point  de  perfection  toutes  les  branches 
de  cette  science  intéressante  ,  que  nous  devan- 
cerons nos  orgueilleux  rivaux  dans  une  carrière 
où  nous  ne  devons  pas  douter  qu'il  ne  reste 
encore  ,  après  eux ,  bien  des  découvertes  à 
faire. 

L'art  d'installer  un  vaisseau  n'est  point  encore 
celui  de  le  faire  marcher ,  manœuvrer ,  com- 
battre ,  mais  il  favorise  et  prépare  ces  grandes 
opérations  ;  il  en  rend  l'exécution  prompte , 
parfaite  ,  assurée  et  facile. 

Un  nombre  presque  infini  d'objets  ,  les  uns 
fixes ,  les  autres  mobiles  ,  sont  rassemblés  à  bord 
d'un  vaisseau  ;  mais  pour  que  chacun  atteigne 
en  son  particulier  à  son  plus  grand  poicit  d'uti- 
lité ;  pour  qu'il  se  trouve  en  mêine-teras  dans  la 
plus  parfaite  harmonie  avec  le  tout  ,  i!  faut 
qu'il  soit  à  sa  place  ,  et  il  en  est  presque  tou- 
jours une  qui  lui  est  tellement  appropriée,  que 
Ion  ne  pourrait,  sans  un  inconvénient  sensible, 
lui  en  assigner  aucune  autre. 

La  recherche  de  cet  otdre  le  pins  parfait  à 
étab.ir  dans  l'installation  d'un  vaisseau  ,  a  été 
jusqu'ici  une  sorte  de  science  secrette  pour 
l'application  de  laquelle  chaque  marin  était  en 
usage  de  ne  consulter  que  son  expérience  et  ses 
observations  particulières. 

Mais,  c'est  en  formant  un  résultat  commun  des 
fruits,  tant  de  sa  propre  expérience  que  de  celle 
des  autres  hommes ,  que  l'on  parvient  à  établir 
des  principes  certains  et  solides.  Ceux  du  citoyen 
Missiessy  ont  tous  été  puisés  à  cette  source.  Un 
vaisseau  voguant  sur  les  flots  est  peut-être  le 
chePtiLœuvre  de  l'industrie  humaine. 

Nous  admirons  dans  l'organisation  des  êtres 
animés  la  main  ingénieuse  de  la  nature  ;  nous 
sommes  frappés  sur-tout  de  la  voir  merveilleuse- 
ment concilier  la  perfection  des  formes  exté- 
rieures ,  leur  utilité  ,  leur  aptitude  à  tous  les 
mouvemens  ,  avec  la  disposition  la  plus  heu- 
reuse de  toutes  les  parties  internes  et  l'emploi 
le  plus  économique  de  tous  les  espaces. 

L'industrie  humaine  trouve  dans  un  vaisseau 
bien  construit  et  bien  installé  l'occasion  de  se 
glorifier  d'un  mérite  semblable. 

Ea  même-tems  que  l'on  admire  dans  cette 
immense  machine  l'excellence  des  parties  exté- 
rieures ,  leur  jeu,  leur  mobilité,  leur  concert, 
on  contemple  avec  un  égal  intérêt  l'ordre  ,  la 
correspondance  ,  l'ensemble  de  toutes  les  par- 
ties intérieures  et  leur  continuelle  influence  sur 
l'action  ,  l'utilité,  l'équilibre  et  la  conservation  de 
la  masse  entière- 

Au  reste ,  il  est  extrêmement  essentiel  qu'à 
bord  d'un  vaisseau  les  choses  ,  même  inanimées , 
soient  assujetties  à  un  ordre  régulier  et  constant; 
combien  n'est-il  pas  plus  important  encore  d'y 
utiliser,  autant  qu'il  se  peut  par  de  sages  dispo- 
sitions ,  les  hommes  qui  doivent  -monter  ce 
vaisseau  et  en  être  les  vrais  moteurs ,  les  gar- 
diens ,  les  régulateurs  et  les  guides  ?  Que  par 
terre  un  bataillon  reçoive  un  commanaemetit  , 
l'inattention  ou  l'impéritie  de  quelques  individus 
empêcheront  rarement  le  mouvement  de  s'exé- 
cuter; mais  dans  une  manœuvre  navale,  la  mé- 
prise ou  l'inexactitude  d'un  seul  homme  peuvent 
avoir  des  conséquences  funestes. 


Par  terre  ,  exercer  une  troupe  ,  c'est  apprendre 
à  un  très-giand  nombre  d'hommes  à  faire  à  la 
fois  les  mêmes  choses. 

A  bord  d'un  vaisseau  ,  tous  les  hommes  qui 
composent  l'équipage  .  concourent  bien  aussi 
quelquefois  au  succès  d'une  manœuvre  ;  mais  ils  y 
concourent  par  des  moyens  et  par  des  mouve- 
mens qui  sont  tout-à-fait  différens  les  uns  des 
autres. 

Ce  te  seule  observation  fait  assez  connaître 
combien  il  est  plus  difficile  et  plus  long  de 
former  les  hommes  au  service  de  mer  qu'a 
celui  de  terre. 

Il  faut  aux  marins  des  instructions  très-variées  , 
très-multipliées.  C'est  à  les  préciser  avec  exac- 
titude ,  c'est  à  les  simplifier  en  même-tems  autanc 
qu'elles  en  sont  susceptibles,  que  le  citoyen  Mis- 
siessy s'est  attaché  dans  la  partie  la  plus  essentielle 
de  son  ouvrage. 

Au  moyen  des  différens  rôles  qu'il  établit,  il 
répartit  si  bien  d'après  leurs  talens  et  leurs  fonc- 
tions respectives  tous  les  hommes  de  l'équ  pages 
en  classes  distinctes;  Il  désigne  si  précisément 
dans  chaque  classe  ,  à  chacun  des  individus 
qui  les  composent,  et  son  rang  et  sa  place  et  son 
emploi,  que  daos  quelque  circonstance  que  ce 
soif  ,  un  ordre  ne  sauraitvètre  donné  sans  que 
tous  ceux  qui  sont  appelés  '  à  son  exécution 
soient  instruits  d'avance  de  la  manière  dont  ils  y 
doivent  concouiir. 

J'observe  avec  plaiir  en  passant  ,  que  ,  grâce  à 
l'intelligence  avec  laquelle  le  citoyen  Missiessy 
économise  les  espaces  à  bord  d'un  vaisseau  ,  il  en 
réserve  de  suffisais  pour  pouvoir  donner  à  chaque 
matelot  un  hamac  ,  qui  jusqu'à  ptésent  a  presque 
toujours  servi  pour  deux  ;  cette  amélioration  con- 
tribuera beaucoup  au  bien  -  être  et  à  la  santé 
des  équipages. 

Au  reste  ,  citoyens  représentai  ,  c'est  à  des 
hommes  versés  dans  les  connaissances  théoriques 
et  pratiques  de  la  marine  ,  qu'il  appartient  d'ana- 
lyser et  d'apprécier  les  ouvrages  du  citoyen  Mis- 
siessy. Les  citoyens  Rosily  ,  Borda  et  Gautier, 
chargés  par  le  ministre  de  la  marine  d'examiner 
sou  traité  de  l'installation  des  vaisseaux  ,  en  ont , 
le  4  ventôse  dernier  ,  rendu  un  compte  si  avan- 
tageux, et  l'ont  jugé  tellement  utile  ,  que  le 
ministre  n'a  pas  cru  devoir  balancer  à  en  auto- 
riserl'impression.  Ces  suffrages  entraîneront  infail- 
liblement les  vôtres.  Vous  les  refuserez  d'autant 
moins  au  citoyen  Missiessy  ,  que  connu  depuis 
long-tems ,  par  des  découvertes  utiles  sur  l'arri- 
mage elles  signaux,  il  s'occupe  encore  de  re- 
cherches nouvelles  sur  le  gréément  et  sur  la 
voilure. 

Encouragez,  mes  collègues,  les  progrès  en 
tous  genres  de  l'art  nautique.  Le  Français  ,  guidé 
par  l'amour  de  la  liberté  ,  a  atteint  sur  terre  la 
faite  de  la  gloire  militaire.  Ouvrez  à  son  émula- 
tion la  carrière  des  mers  ;  et  par  le  perfectionne- 
ment progressif  de  la  tactique  navale',  par  les 
prodiges  de  cette  intrépidité  froide  qui  dompte 
les  élémens  et  calcule  tout,  excepté  le  danger, 
il  parviendra  enfin  à  résoudre  le  grand  problême 
de  l'affranchissement  des  m.rs;  succès  qui,  en' 
compiettant  sa  gloire,  obtiendra  Us  applaudis- 
semens  de  la  terre  entière  ,  et  le  sourire  de 
l'humanité. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mentioa  dans  le  pro- 
cès-verbal de  I  hommage  fait  au  conseil  par  le 
citoyen  Missiessy  ,  et  que  son  ouvrage  soit  aej-.osé 
à  la  bibliothèque  du  corps  législatif. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Pérès  ,  de  la  Haute-Garonne  ,  fait  approuver  s'x 
résolutions  ,  du  6  vendémiaire  ,  qni  statuent  sur 
les  opérations  des  assemblées  primaires  et  com- 
munales deBrive-Castel  ,  Cornebarrieu  ,  Cointe- 
Gibeile  ,  Sallies,  Verdun  et  Beauzele,  uépar- 
tement  de  la  Haute-Garonne. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution 
relative  à  l'expropriation  forcée. 

Champion  ,  du  Jura,  réplique  à  Cornude».  Il 
soutient  que  l'ordonnance  de  1667.  n'est  plus 
applicable  aux  étrangers  et  aux  Fiançais  résidans 
outre-mer,  attendu  que  cette  ordonnance  a  été 
abrogée  par  une  des  lois  relatives  aux  hypothè- 
ques. Cette  ordonnance  n'*st  d'ailleurs  point 
tonciliable  avec  la  constitution  ,  parce  qu'elle 
regarde  des  Français  qui  vont  dans  ies  colonies, 
comme  des  peisonnes  qui  passent  en  des  pays 
étrangers;  tandis  que  la  constitution  ditqueles 
départemens  coloniaux  font  partie  intégrante  de 
la  République. 

Champion  reproduit,  contre  la  résolution  , 
ses  précédentes  objections  ;  il  soutient  qu'il  est' 
impossible  de  faire  dans  dix  jours  une  sigtiifi- 
cation  à  un  débiteur  qui  se  trouverait  aux  colo- 
nies, ou  seulement  à  Anvcts  ,  tandis  que  le" 
bien  dont  on  poursuivrait  la  vente  ,  serait  situé 
à  Perpignan.  Il  ttouve  qu  il  serait  injuste  ,  aptes 
avoir  obligé  les  créanciers  d'élire  un  domicile 
dans  le  ressort  du  département  on  est  1  immeuble 
grevé  ,  de  ne  point  exigei  de  la  part  du  débi- 
teur l'élection  dunpar-.il  domicile  légal  dans 
l'étendue,    du  même    ressort.     Il     ajoute    que  le 


créancierpoursnivantperdra  ses  frais  de  poursuite 
flans  le  cas  OÙ  t  adjudication  serait  annullée  pour 
cause  d'insolvabilité  de  l'aojudicataire  ,  parce 
que  la  loi  ne  dorme  peint  au  créancier  ua  pri- 
vilège ,  mais  seulement  une  action  pour  le  rem- 
boursement de  ses  trais.  Il  pense  que  la  résolution, 
par  le  vague  cie  ses  dispositions  ,  donne  au 
créancier  la  faculté  de  s'emparer  de  la  fortune 
entière  de  son  débiteur  et  d'opérer  sa  ruine.  Il 
lui  reproche  aussi  de  donner  au  débiteur  la 
lacili'é.  de  se  jouer  des  poursuites  du  créancier, 
en  s  entendant  avec  un  adjudicataire  insolvable  , 
ou  du  moins  de  soustraire  une  partie  du  gage 
qu  il  aurait  affecté  en  paiement  de  sa  dette. 

Le  conseil  ajourne  lasuite  de  la  discussion. 

La  séance  estlevée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Jour  dan. 
SÉANCB    DU    26    VENDEMIAIRE. 

Mathieu.  Je  suis  chargé  de  faire  hommage  au 
conseil  d'un  ouvrage  intitulé  de  l'Installation  des 
v.riiieaus  ,  par  Edouard  Burgucs  Missie-sy  ,  im- 
punc  par  ordre  du  ministre  de  la  marine. 

Cr.mme  il  s'agit  ici,  non  d'un  ouvrage  d'agré- 
ment,  mais  d'un  ouvrage  utile  pour  un  service 
public  de  la  première  importance  ,  qu  il  me  soi; 
petruis  de  dire  à  cette  tribune  un  mot  de  l'auteur 
er  de  l'ouvrage. 

Déjà  honorablement  connu  par  deux  écrits  , 
l'un  sitr  les  signaux  des  armées  navales  ,  l'autre 
sur  l  arrimage  ,  le  citoyen  Missiessy  présenta  au 
cnrseil  des  cinq-cents  ,  en  l'an  4,  Un  Traité  du 
orientent  des  vaisseaux  ;  il  publia,  la  même  année, 
des  réflexions  sur  {Instruction  graduelle  de  la 
marine  militaire. 

Tous  ces  écrits,  jugés  d'une  utili-é  notable 
pour  la  marne,  ont  été  imprimés  par  ordre  du 
gouvernement. 

Cet  honorable  caractère  d'utilité  paraît  recom- 
mander d'une  manière  particulière  l'écrit  que 
_,je  vous  présente  aujourd'hui  ;  c'est  le  téoioi- 
gnar;e  qu'en  rendent  les  commissaires  choisis  par 
le  ministre  de  la  marine  pour  en  faire  l'examen 
analytique. 

L'esprit  du  rapport  développé  fait  par  ces 
hommes  habiles,  et  imprimé"  en  tête  de  l'ou- 
v.age  ,  s'attache  à  laire  reconnaît!»  que  l'auteur, 
guidé  par  l'analyse  ,  a  recherché  avec  soin  comme 
avec  succès  tous  les  moyens  de  perfectionner 
le  service  des  hommes  et  des  choses  sur  les 
vaisseaux  ;  d'en  comple'.ter  l'organisation  en 
l'étendant  à  beaucoup  dç  parties  qui  étaient 
jusqu  à  ce  moment  restées  inorganisées  ;  de 
substituer  des  méthodes  raisonnées  et  susceptibles 
de  devenir  uniformes  à  des  routines  capricieuses 
et  par-tout  ^ariabies  et  diverses;  de  prévenir  la 
confusion  dans  les  manœuvres  importantes  par 
des  rôles  org3i;iques  adaptés  à  chacune  de  ces 
opérations  majeures,  de  manière  qu'aucune  force 
ne  soit  perdue  ,  qu'aucune  ne  soit  obstacle  ,  et 
cj'ie  tout  se  développe  en  moyens  pour  con- 
courir au  but  désiré  ;  et  enfin  de  tirer  dans  les 
combats  de  mer  le  parti  le  plus  avantageux  de 
l'intrépidité  qui  caractérise  et  honore  nos  guer- 
riers. Il  résulte  du  rapport  des  commissaires 
que  l'ouvrage  du  citoyen  Missiessy  vient  éclairer 
par  une  théorie  précieuse  la  science  de  l'homme 
de   mer. 

Il  est  sans  doute  glorieux  pour  l'auteur  de 
s'associer  ainsi  aux  travaux  et  aux  succès  qui 
doivent  un  jour  aggrandir  et  venger  cotre  ma 
rine  ,  en  portant  des  coups  mortels  à  celle  de 
notre  irréconciliable  ennemi.  Puisse  ce  jour 
Hcurrux  se  rapprocher  au  gré  de  ce  sentiment 
qui  vit  au  cœur  de  tous  les  Français,  au  gré  de 
cette  baice  nationale  si  justement  vouée  au  gou- 
vernement britannique  ! 

Je  df  mande  que  cet  ouvrage  soit  déposé  à  la 
blbliothrque  du  corps  législatif,  et  que  1  hom- 
mage que  l'auteur  en  a  fait  au  conseil  soit  men- 
tionné au  procès-verbal. 

Ces  propositions   sont  adoptées. 

Cabanis.  La  veuve  Condorcet  a  cru  devoir  dé- 
tacher d'une  édition  complette  des  œuvres  de  son 
.  maii  ,    qui   se  prépare  maintenant ,    le  petit  écrit 
que  je  viens  vous   offrir  en  son  nom. 

Cet  écrit  est  composé  d'une  suite  de  leçons 
élémentaires  sur  l'arithmétique ,  destinées  ,  les  unes 
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à  servir  d'exercices  aux  élevés  (1)  ;  les  autres  à 
diriger  les  maîtres  dans  le  choix  et  dans  l'ordre 
des   objets  de  leur  enseignement. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  l'importance  bien 
reconnue  du  sujet  et  par  la  manière  supérieure 
el  neuve  dont  il  est  traité  ,  que  ce  detnicr  ou- 
vrage d'un  illustre  martyr  de  la  République  mé- 
rite toute  votre  attention.  Les  circonstances  dans 
lesquelles  il  a  été  produit,  lui  garantissent  un 
autre  genre  d'immorlc.lité  plus  précieux  encore 
peut  être  :  elles  ont  attaché  pour  toujours  à  la 
lecture  un  intérêt  indépendant  de  la  gloire  même 
de  son  auteur  ,  et  que  vous  êi,es  sans  doute  bien 
dignes  de  partager. 

Oui  ,  citoyens  représentans  ,  c'est  à  l'époque 
de)  pius  sangl-ns  lavages  de  la  terreur;  c  est 
loisque  presque  tous  les  travaux  littéraires  étaient 
suspendus  par  le  spectacle  de  cette  destruction 
générale,  à  laquelle  pcisônne  ne  pouvait  avoir 
I  espétance  d'écbapper  ,  que  Condorcet  ,  tou- 
jours plus  calme  et  redoublant  en  quelque  sorte 
d'activité,  nous  1- sait  parvenir  ses  pages,  l'une 
après  lautre  ,  et  les  accompagnait  de  billets  tou- 
chans  ,  où  respirait  ton  seulement  le  plus  partait 
oubli  de  ses  dangers  personucls  ,  mais  une  en- 
tière sécurité  sur  les  destinées  futures  de  la  Ré- 
publique ;  et  nous-mêmes,  en  recueillant  ses 
clartés  dernières,  nous  lui  dûmes  ,  je  l'avoue, 
de  ne  pas  désespérer  entièrement  de  la  liberté 
générale  et  de  celle  <,iu  Peuple  français. 

O  vous ,  qui  que  vous  soyez  ,  dont  \tme  aigrie 
nounit  de  longues  haioes  ,  écoutez  :  lcjouriiême 
où  Condorcet  fut  obligé  de  quitter  son  asyle  , 
potir  ne  pas  livrer  une  maison  toute  entière  à  la 
fureur  d  s  bourreaux,  il  écrivait:  >>  qu'on  éloi- 
gne sut-tout  de  ma  fille  tout  sentiment  de  ven- 
geance ,  qu'on  l'assure  bien  que  je  n'en  ai  connu 
aucun  ;  l'oubli  des  erreurs  de  dos  ennemis  est  uq 
devoir  sacré  que  j'impose  à  sarendresse.  )i 

Telles  furent  ses  derneres  paroles.  C'est  à  ces 
traits  que  se  reconnaissent  les  sentimens  forts  et 
généreux;  il  n'y  a  que  le  faible  qui  se  soumette 
à  la  condition  de  haïr;  il  n'y  a  que  le  lâche  qui 
sente  le  besoin  de  se  venger. 

Le  conseil  ordonae  la  mention  au  procès-veibal 
du  don  de  la  citoyenne  Condorcet ,  et  le  renvoi 
de  l'ouvrage  à  la  bibliothèque. 

Un  pétitionnaire  dans  lâge  de  la  conscrip- 
tion ,  mais  marié  depuis  l'époque  qu'elle  a  hxe  , 
quo.que  père  avant  d  avoir  été  époux  ,  réclame 
une  exception  en  sa  faveur. 

Le   conseil   passe   à   l'ordre   du  jour. 

Duplantier.  Des  colons  victimes  des  ma'heurs 
de  la  guerre  civile  qui  a  désolé  Saint-Domingue, 
ont  réclamé  auprès  au'  conseil  un  loi  qui  leur 
donnât  une  garantie  contre  leurs  créanciers  ; 
cette  demaude  paraît  juste  en  soi  ,  nécessite  un 
examen  sérieux  de  la  législation  existante  ,  exige 
des  renscignerrrens  sur  l'état  et  le  sort  des  per- 
sonnes .  sur  la  nature  des  créances  ,  sur  celles 
que  la  République  a  à  répéter  ,  sur  les  dettes 
qu'elle  peut  avoir   elle-même   à   acquitter. 

Votre  commission  vous  propose  l'envoi  d'un 
message  au  directoire  pour  obtenir  ces  rensei- 
gnemens. 

Le  message  est  ordonné. 

Thiessé  obtient  la  parole  ,  et  soumet  un  rap- 
port tiès-vnlumineux  sur  les  délits  relatifs  à  la 
sûreté  publique  ,  et  les  moyens  de  prévenir  les 
prévarications  des  fonctionnaires  qui  ne  les  ré- 
primeraient p?s  ;  il  présente  un  moyen  de  peur- 
suite  contre  le  premier  instructeur  de  procédure  , 
dont  les  actes  auront  été  reconnus  dirigés  en  haine 
de  la  révolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Rœmers  annonce  que  demain  il  présentera  un 
projet  sur  la  responsabilité  des  communes  au 
sein   desquelles    des   délits   seront  commis. 

Tollard  ,  de  Franciade  ,  obtient  la  parole  pour 
une  modon  dotdre  relative  aux  enfans  naturels. 
Ses  premiers  mots  annoncent  l'intention  de  faire 
revenir  le  conseil  sur  des  dispositions  quil  re- 
garde comme  trop  favorables  aux  enfans  na- 
turels  

Le  conseil  interrompt   cette  lecture  ;  ordonne 


(1)  Méthode  pour  apprendre  à,  compter  sûrement 
et  avec  facilité-  A  Paris,  chez  Moutardier  ,  au  coin 
de  la  rue  Gii-le-Cœur. 


l'impression  de  la  motion  ,    et  son   renvoi   à  la 
commission   existante. 

Marquezy.  Je  ne  viens  point  attaquer  la  liberté 
de  la  presse  ;  je  m'empiesse  au  contraire  de 
lui  rendre  un  solennel  hommage,  au  moment 
même  où  l'on  paraît  en  abuser  conte  mon 
collègue  Guesdon  et  moi.  Je  ne  viens  pas  sur- 
tout contester  les  avantages  infinis  de  la  sur- 
veillance qu'elle  doit  exercer  sur  tous  ;  je  viens 
au  contraire  solliciter  loutcs  les  recherches  qui 
peuvent  la  rendre  éminemment  utile  ,  et  conduire 
à  tous  les  éelaircissemens  qu'elle  n'a  fait  qu'in- 
diquer et  qu'il  est  indispensable  d'obtenir.  Je 
ne  viens  pas  enfin  m'élever  contre  l'honorable 
rôle  de  dénonciateur  civique  ;  je  demande  ,  au 
contraire  ,  que  celui  qui  a  eu  le  courage  de  le' 
remplir  ,  scit  tenu  de  s'en  montrer  véritablement 
digne  en  se  nommant ,  au  lieu  de  se  déshonorer 
en  quelque  sorte  ,  en  cachant  son  nom  et  taisant 
les  preuves. 

Mon  collègue  Guesdon  et  moi  sommes  formel- 
lement et  trèï-publiquement  accusés  d'avoir  passé 
une  convention  avec  les  ministres  britanniques  ; 
aujourd'hui  l'on  ajoute  que  nous  sommes  en  effet 
formellement  accusés  et  formellement  convaiocus 
de  servir  le1  cabinet,  anglais  :  cette  accusation 
capitale  et  directe  pouvait  peut-être  n'inspirer 
que  du  mépris  ,  tant  qu'elle  était  seulement 
consigné.;  dans  une  affiche  anonyme  ;  mai»  puis^ 
que  trente  écrits  circulans  l'ont  répandue  de 
concert,  et  qu'elle  va  courir  la  République  avec 
l'autorité  d'autant  de  signatures  ,  qai  lui  donne- 
ront un  caractère  d'audienticité ,  bous  deman- 
dons, mon  collègue  Guesdon  et  moi,  pour 
notre  honneur  ,  tt  sur-tout  pour  le  vôtre,  qu  :1 
importe  essentiellement  de  maintenir  pur  .  que  le 
conseil  nomme  une  commission  qui  .  dspièsle» 
plus  scrupuleuses  recherches  ,  le  mette  à  même 
de  décider  si  nous  sommes  toujours  dignes  de 
siéger  dans  son  sein  ,  ou  si  nous  ne  sommes  que 
des  traîtres  dignes  de  mort. 

La  formation  de  cette  commission  ,  citoyens 
collègues  ,  ms^  paraît  d'autant  plus  instante  et 
nécessaire,  qu'elle  vous  conduira  à  l'un  de  ces 
résultats  :  ou  de  connaître  les  conspirateurs ,  s'il 
en  est  en  effet  quelqu'un  parmi  nous  ,  ou  de 
Ie  y'us,  ^'Escr  de  doute  sur  le  désastreux  sys- 
tème d'avilissement  entier  du  corps  législatif, 
que  tant  d'indices  frappans  semblent  nous  révéler 
chaque  jour. 

Les  murmures  d'une  partie  de  l'assemblée 
ont  souvent  interrompu  ce  te  motion. 

On  demande  de  toutes  parts  l'ordre  du 
jour. 

Une  foule  de  membres.  Cela  n'est  pas  ap- 
puyé. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  ,  et  re- 
prend ia  discussion  sur  l'assiette  de  la  contribu- 
tion  foncière. 

La  séance  est  levée. 

JV.  6.  La  séance  du  27  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  a  été  toute  entière  occupée  à  la  discus- 
sion du  projet  de  Delbrel  ,  sur  le  mode  de  dé- 
livrer les  exemptions    de    service  aux  conscrits. 

Le  projet  a  été  adopté  à  l'unanimité. 


ALMANACH. 

Almanach  typographique  ou  répertoire  de  la 
librairie  ,  1  voi.  1:1-12  broché.  Prix  ,  2  fr.  2  déc. 
5  cent,  et  2  fr.  7  déc.  5  cent,  pour  les  déparlc- 
mens. 

AParis,  chez  Tardieu,  lib.,  utedes  Milhnrrns. 

Ce  répertoire  contient  les  lois  relatives  à  la 
librairie  ,  le  catalogue  des  libraires  de  Paris, 
avec  des  notes  sur  leur  genre  de  librairie;  enfin, 
le  catalogue  de  tous  les  libraires  de  l'Europe  , 
commissionnaires,  etc.  et  généralement  celui  ds 
toutes  les  personnes  qui  ont  des  rappofts  avec  le 
commerce  de  la  librairie. 


Effets  publics 

Rente  viagère 1 5  fr. 

Rente  provisoire 16  fi.  s5  c. 

Tiers  consolidé l5  fr.  38  c. 

Bons  deux  tiers s  fr.  3i  G. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  s3  c. 

Bons  un  quart 34   fr.  5o  c.   le  cent. 
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'  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  i 
la   rédaction   de   la   feuille,    au   Rédacteur,   rue    des     Poitevins,    »«    j3 
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Kpnidi ,  29  vendémiaire  an  )  d&  la  République française  me  et  indivisible. 


POLITIQUE 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  12  vendémiaire. 

-Les  lettres  de  Constantinople  annoncent  que 
l'amiral  Nelson  était  entièrement  guéri  de  la  b!es- 
fure  q't'ïl  avait  reçue  au  front.  Elles  ajoutent  que 
le  grand-seigneur  lui  a  envoyé  une  superbe  ai- 
grette garnie  de   briPans. 

La  gazette  de  la  cour  a  publié  aujourd'hui  les 
nouvelles  suivantes  ,  concernant  Passwan-Oglu  : 
>>  Ce  quoo  peut  donner  comme  certain  ,  d'après 
îles  rapports  particuliers  de  Serrlin  ,  du  su  ven- 
démiaire ,  est  que  la  plus  grande  partie-,de  l'armée 
impéiiale  turque  s'est  retirée  ,  et  que  le  pacha 
rie  Nutolie  est  resté  seul  avec  environ  3o  mille 
hommes  pour  combattre  Passivan-Oglu.  Ce  chef 
île  rebelles  a  îejeté  les  propositions  d'accommo- 
lierncmtqui  lui  avaient  été  laites  i  en  conséquence 
le  pacha  de  Nato'ie  a  reçu  Tordre  de  prendre 
"Widdin  d'assaut,  qioiqu  il  en  coûte  ,  et  de  se 
rendre  maîire  du  rebelle.  Cette  ville  est  mainte- 
nant bombardée  sans  interrupion  ,  et  le  rebelle 
arépchnd  ûu.  bombardement  par  une  caooûnade  si 
bien  dirigée,  que  jusqu'à  présent  les  assiégeans 
n'ont  Jti>ii  aucun  f>'. ogres.  Il  a  repoussé -trente  atta- 
ques de  l'armée  impériale  turque  ,  et  l'on  est 
dans  l'attente  de  1  issue  qu'aura  la  trente-unième.  ! 

Après  le  dernier  combat  avec  le  gouverneur 
de  Roœé'ie  ,  dans  lequel  il  périt  14  mille  hommes  I 
de  part  et  d  autre  ,  ce  pacha  s  est  replié  sur, 
Nissa  ,  et  il  doit  rendre  compte  ,  sur  sa  tête  , 
rie  cette  perte  aussi  grande  qu'inutile.  Il  «'«511 
■établi  depuis  peu  près  de  Sop'hia  avec  son  année 
■de  3o  mille  hommes  montagnards,  et  il  a  écrit 
delà  au  grand-seigneur,  quil  ira  à  Constanti-; 
jiople  pour  rendre  compte  de  sa  conduite.»); 
—  Ei  supposant  que  l'armée  ottomane,  qui  al 
perdu  10  mille  hommes  à  la  trentième  attaque  ,  : 
en  tùt  perdu  trois  fois  autant  dans  les  vingt-neuf' 
précédentes  ,  ii  faudrait  compter  sur  une  perte 
de  40  mille  fiomrues  ;  à  quoi  ajoutant  |cs  3o 
mille  hommes  qui  restent  au  pacha  de  Natolie  , 
■les  3o  mille  hommes  qui  sont  aux  environs  de 
iNissaetde  Sophia  avec  le  béglierbey  deRomélie, 
et  enfin  ceux  que  le  capitan-pacha  a  ramenés 
avuc  lui ,  et  ceux  que  le  gouverneur  de  Bosnie 
a  emmenés  depuis  peu  en  Albanie  ,  (  suivant 
des  lettres  de  Belgrade!  et  sur -tout  le  .grand 
nombre  d'asiatiques  qui  ont  déserté  ,  il  en  ré- 
sulterait que  Passv/an-Oglu  a  résisté  à  une  armée 
de  p'us  de  180  mille  hommes  :  d'après  cela  il 
est  difficile  de  croire  qu'il -succombe  devant  les 
3o  raille  hommes  qui  restent  au  pacha  de  Natolie. 
En  second  lieu  ,  la  manière  dont  la  gazette  de 
Vienne  anuorc-e  la  marche  du  béglierbey  de 
Homélie  vers  Constantinople ,  semble  ie  désigner 
comme  un  chef  mécontent. 

Le  journal  allemand  d'où  est  extrait  ce  mot- 
ceim  ,  remarque  que  les  observations  qu'il  con- 
tient seraient  d'un  grand  poids,  si  l'article  auquel 
elles  se  rapportent  était  officiel;  mais.qu'il  croit 
devoir  avenir  quil  se  trouve  dans  unie  .gazette 
hongroise  de  date  antérieure  ,  .et  que  cette  feuille 
a  depuis  un  an  publié  souvent  des  fausses  nou- 
velles ,  relatives  à  Passwan-Oglu.  Nous  remar- 
quons à  notre  tour,  que  plusieurs  journaux 
viennent  à  l'appui  de  ce  qu'avance  la  feuille  hon- 
groise ,  et  qu'ils  donnent  comme  cerraine  ,  par 
exemple,   la  rébellion  du  pacha   de  Romelie. 

De  Francfort  ,  le  1  9  vendémiaire. 

On  apprend  de  Vienne  que  le  citoyen  Mares- 
calchi  ,  ministre  de  la  République  cisalpine  ,  se 
trouve  encore  dans  cette  ville  ,  et  que  ce  n'est  pas 
lui  ,  mais  le  cit.  Maschcroni  ,  savant  de  Milan  , 
qui  pa*sa  dernièrement  à  Strasbourg,  pour  se 
rendre  à  Paris. 

Plusieurs  bandes  nombreuses  de  brigands  com- 
mencent à  infester  l'Allemagne  ,  et  en  particulier 
le  cercle  de  Fra.nconie.  ,11s  sont  très-bien  vêtus  , 
-voyagent  en  voitures  a  six  chevaux  ,  et  inspirent 
presqu  autant  de  considération  que  de  frayeur. 
On  en  a  cependant  déjà  arrêté  quelques-uns. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,    le  7   vendémiaire. 

Î.ES  déportés  frarçiis  furent  conduits  le  jour 
de  leur  arrivée  à  Lo'idres  au  bureau  du  duc 
de  Port'and  ,  et  de-là  chez  M.  Wickham.  Pi- 
chegru  fut  ensuite  transféré  à  1  hôtel  d'Adelphi, 
«t  les  trots  autres  ,  savoir  Aubry  ,  Laruc  et  Ramel 
dans  une  autre  maison.  11  ne  paraît  pas  que  le 
gouvernement  ait  pris  tncor-e  aucune  résolution 
à  leur  égard. 


.Les  ministres  qui  ont  annopeé  long-tems  avec 
tant  d'assurance  que  l'insurrection  était  entière- 
ment îppaisée  en  Irlande  ,  s'empressent  aujour- 
d'hui d'avouer  le  contraire.  Le  débarquement 
des  troupes  franchîtes  dans  cette  contrée,  a  dû 
leur  faire  voir  que  les  Iriasidais-Utiis  avaient  pu 
se  résoudre  à  se  moins  montier  ;  mais  qu'ils 
étaient  loin  d'être  découragés  :  aussi  ie  conseil 
de  Saint-James  a-t-il  cru  deyoir  revenir  sur-le- 
champ  aux  mesures  de  rigueur  que  lord  Corû- 
walhs  seul  lui  avait  fait  abar)dpnner.  Chaque 
jour  on  pend  soit  à  Dublin  ,  soit  dans  les  camps, 
nombre  d'insurgés  piis  les  armes  à  la  main.  Les 
chels  de  ceux-ci  exercent  de  leur  côté  de  ter- 
rib'es  répressives  sur  les  partisans  de  la  cause 
royale  :  cet  état  de  choses  force  une  toule  d'ha- 
birans  à  venir  se  réfugier  à  Dublin.  Holt  2  fait 
publier  dans  le  comté  de  "IVi.klow  et  ses  envi- 
rons ,  <jue  tous  lis  habitons  qui  ne  s'enrôleraient 
pas  sous  ses  drapeaux  ,  s -raient  punis  par  la 
perte  .de  leurs  biens  ,  et  mêi.e  de  la  vie.  On 
dit  qu'il  a  déjà  fait  incendier  les  maisons  d  un 
grand  nombre  -d,hahJtans  qui  .n'ont  pas  voulu 
le   suivre. 

Dans  la  province  de  Cornau"lt  ,  les  insurgés 
se  maintiennent  à  Kt'llaaa  et  à  Btfllyna;  ils  ont 
même  gagné  du  terrein  du  roté  du  «u-d-ouest , 
et  s:  sont  rendus  rnaîtte  de  NcWport  et  des  en- 
virons ,  ensorte  quils  occupent  toute  la  côte  du 
comté  de  Miyn;  e,t  c'est  ce  qui  redouble  les 
crainte  du  gouvernement  anglais  que  l'escadre 
de  Brest  ne  débarque  sur  ce  point  les  -troupes 
qu'elle  a   à   bord. 

Il  règne  aussi  beaucoup  d'agitation  dans  le 
Comté  de  Corck.  On  vient  de  renforcer  la  gar- 
nison de  la  capitale  de  ce  comté  ,  et  l'on  a 
élevé  des  batteries  pour  eu  défendre  les  approches 
rdu  côté  de  lerre. 

I!  y  a  maintenant  en  Irlande  i3.GJ4hom.mes  de 
milice  anglaise  ,  qui  forment  cinq  brigades. 

M.  Pitt  est  de  retour  à  Londres  ,  et  sa  santé 
test   rétahlic. 

C'est  à  tort  que  le  Courier  de  Londres  avait 
annoncé  que  Jota  Moore  ,  nommé  président  de 
1  administration  française,  avait  été  pendu;  il 
est  arrivé  le  1er  vendémiaire  sous  une  forte  escorte 
à  Dublin  ,  où    l'on   doit   lui  faire  son  procès. 

On  annonce  que  l'élection  du  lord-maire  à 
Locdres,  ne  se  fera  pas  sans  tumulte;  les  deux 
candidats  sont  anti-ministériels,  et  le  parti  de 
l'opposition  se  propose  de  les  appuyer  de  tout 
son  crédit. 

Du  g  (vendémiaire. 

Les  dernières  nouvelles  reçues  de  la  flotte  du 
lord  Saint  Vincent ,  sont  datées  du  1"  fructidor. 
On  doute  qu'il  puisse  tenir  la  mer  dans  la  mau- 
vaise saison  qui  se   prépare. 

Il  est  arrivé  un  Courier  extraordinaire  venant  de 
Vienne  ;  on  croit  qu'il  apporte  lesdétails  officiels 
du  combat  de  la  Méditerranée. 

La  flotte  marchande. de  Quéhec  a  été  entière- 
ment dispersée  le  ro  fructidor  par  une  violente 
tempête.  Il  n'y  a  qu'un  petit  coœh-re  de  ses 
bâtimens  qui  soit  parvenu  à  se  .réfugier  dans  les 
ports   de   la   Grande-Bretagne. 

Mallet-du-Pan  vient  de  faire  paraître  ici  un 
écrit  sous  le  titre  de  :  Essai  historique  svr  la 
destruction  de  la  ligue  et  de  la  liberté' helvétique. 
Le  titre  seul  de  1  ouvrage  indique  suffisam- 
ment l'inlendon  dans  laquelle  ii  a  été  com- 
posé. 

E'on  commence  à  craindre  que  quelques  vais- 
seaux de  la  flotte  des  Indes  occidentales  n'aient 
été  interceptés  par  l'escadre  de  Brest. 

ITALIE. 

Ragus-e  ,  le  $5  fructidor. 

Le  gouvernement  de  cette  République  a  reçu 
des  dépêches  de  Constantinople  ,  par  lesquelles 
le  divan  demande  l'accomplissement  des  traités, 
et  que  les  troupes  auxiliaires  que  doit  fournir 
notre  République  se  tiennent  prêtes  à  marcher. 
Le  divan  demande  en  outre  que  ces  troupes 
soient  renforcées  par  une  partie  de  la  garnison  de 
Raguse. 

On  sent  assez  que  dans  la  dépendance  où  se 
trouve  ce  gouvernement  à  l'égard  de  la  Porte  ,  il 
ne  peut  éviter  d'obéir  à  ce  urman.  Le  port  de 
Santacroce  vient  d'être  fourni  de  milices  et  d'ar- 
tillerie; et  cette  ville  même  ,  comme  si  elle  était 
menacée  d'un  siège  ,  n'ouvre  ses  portes  qu'une 
heure  ou  deux  par  jour. 




D'é  Florence  ,  le  12  x/endemiairc. 

/«    -.utYol    t.'. 

Votct  de  nouveaux  détails  sur  l'Invasion,  fafféf 
par  les  Tunisains  dans  lîle  de  Saint-Pierre,  le  ifj 
fructidor.  "*" 

Ils  étaient  au  nombre  de  i5  a  1S00  riomme's  ,  à" 
bords  été  4  chebecs  .  une  traître  et  autreTbâtû 
mens  plus  peti's,  et  se  p. es  -nterent  Sous  p-'avi  1 3a 
français:  Les  habhans  iroiripés  parce  pa'v'l  0-.  , 
ne  mirent  aucun  obstacle  au'  débarquement  tfel 
BarbarerqUes  ,  qui  |es  surprirent  -dans  leurs  lits  | 
et  exercèrent  sur  e.ux  les  plus  horribles  cruautés  • 
même  sur  les  femmes  et  les  eiifans  :  ils  Sacca- 
gèrent toutes  les  habitations  et  les  esli-sps  .('où 
ils  tuefent  quelques  -  prêtres  iqui  voulaient  h-uf 
dérober  les  vases  sacrés.  l'i  restèrent  dans  l'île» 
jusquà  ,1a  mariuée  du  18.  qu'ils  s'embarqgeretic 
av-ec  leur  butin  ;  ils  emmenèrent  en  esclavage 
200  ferumes  et  200  h-orprnes  .  et  laissèrent  so<J 
personnes  éporgées  dans  l'île.  Les  consuls  qui  s* 
trouvaient  à  Siini-Pierre  furent  aussi  craiiicnés ,  A 
l'exception  du  consul  fançaiseï  du.  consul  an- 
glais :  mais  le  premier  essaya  de  leur  part  l'es 
plus  mauvais  traittrnens.  parmi  les  njalh.urcux 
qu'i's  ont  emmenés  ,  se  trouvent  quel-iuca  per- 
sonnes âe  distinction  de  I  un  --t  ue  i'au;rc  s.:xe  , 
ainsi  que  des  ecclésiastiques.  Une  leimm-  parvint 
à  leur  é 'happer  et  se  réfugia  '  ch. -z  ie  co.nsul 
anglais,  où  les  Baibaresqu-s  la  pûursuîvtr.tTit  ; 
■naais  le  consul  layant  fait  passer  pour  sa  frm-i  , 
ils  consentirent  à  la  Lisser:  le  cp:  sul  fr^c-is 
sauva  de  la  même  manière  ULte  autre  a  iaaaéilé 
il  s'intéressait. 

Le  gouvernement  sarde  a  donné  les  ordres 
nécessaires  pour  indemniser  ;ts  h-Sffi.tïns  de  leurs 
pertes  ,  et  a  pris  des  précauriems  po-ur  les  garantit 
•à  l'avenk  d'uD  pareil   malheur. 

■ 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  S  vendémiaire. 


Dans  un  comité  secret  qui  s'est  tenu  h:er  soir', 
il  a  été'  question  de  la  suppression  d'un  giand 
nombre  de  couvens  et  de  monastères.  Plusieurs 
membres  ont  parlé  contre  cette  mesure  av:c  une 
telle  chaleur  ,  que  ceux  qui  l'avaient  proposée', 
croyant  leur  dignité  compromise  ,  se  sont  permis 
des  discours  peu  meta  es  ,  et  uoe  rixe  a  failli 
avoir  lieu  au  sein  du  corps  législatif. 

Hier,  quelques  .compagnies  ,de  troupes  fiaa- 
çaises  passèrent  la  revue  ,  et  firent  l'exercice  à 
feu   sur   la   place   de  la  Liberté. 

.Le  lendemain  ,  les  vétérans  français  qui  se  trou- 
vaient ici ,  partirent  pour  Toulon.' 

Le  général  De.ssoL-s  ,  accompagné  de  plusieurs 
officiers  de  l'état-majoi  ,  fit  la  visite  de  nos  forti- 
fications. 

On  continue  de  fortifier  divers  points  des  côtes 
pour  les  mettre  à  l'abri  d'une  entreprise  delà  pa,rt 
des  Anglais. 

Lecitoyen  ,Belle,vil!e  dîna,  le  s  ,  avec  le.  di- 
rectoire ,  et  eut  avec  lui  une  conférence  se- 
crette. 

On  dit  aujourd'hui  que  les  bruits  répandus 
en  Pâtir  ,  au  sujet  d'une  insurrection  dans  l'île 
de  Malthe  ,  avaient  été  fort  exagérés.  Tout  ee 
réduii  à  un  soulévem-nt  dans  la  paroisse  de 
Saint-.Paui,  où  treize  français-  ont  été  massa- 
crés ,  et  où  les  révoltés  Ont  arboré  le  drapeau  de 
Napies':  cette  i-.suirecdoo  avait  ,  à  ce  quil 
paraît,  des  ramifications  dans  le  reste  de  lie  ; 
mais  elle  a  été   promptemeat  réprimée. 

REPUBLIQUE    BAT  AVE. 

La  Haye,  le  17  vendémiaire. 

A  la  séance  du  1-4  de  ce  mois  de  la  seconda 
cll-rubre  ,  on  fit  une  dernière  lecture  de  la  ré- 
solution, approbative  du  24  prairial  et  de  ses 
auteurs. 

Govers,  Quesnel,  Hoitsma,  Onnorp  et  Linthorst 
ont  attaqué  ce  projet.  Ils  ne  voulaient  point  que 
le  corps  législatif  sanctionnât  ,  par  son  appto- 
bation  ,  une  coup    de    main   militaire. 

Bacot  ,  van  Lennep  ,  de  Leeuw  et  Hiber ,  ont 
soutenu  l'opinion  contraire.  Après  de  longue» 
discussions  ,  l'appel  nominal  vint  terminer  l'affaire 
en  faveur  du  projet.   La.   majorité  la    adopte. 

Le  même  jour  ,.Appe:ius  fut  pommé  président 
de  la  première  chambre  ,  et  Woimer  de  la  se- 
conde. 

Dans  la  séance  du  18  ,  de  la  première  chambre  , 
on  a  fait  lecture  dune  lettre  du  directoire  exé- 
cutif ,  parlaquelle  il  annonce  l'arrivée  du  citoyea. 


Lombard  .    de   Langrcs  ,  envoyé   extraordinaire 

de  la   République  ftauçiise. 

Voici  le  discours  qu'il  a  prononcé  devant  le 
directoire  batave ,  en  remettant  ses  lettres  de 
créaace  : 

Citoyens  directeurs  , 

Fier  de  la  confiance  dont  je  suis  honoré  par 
mon  gouvernement  ,  mais  plus  fret  encore  de 
la  loyauté  avec  laquelle  il  entend  que  je  traite 
avec  vous  ,  je  ne  viens  apporter  ici  que  des  pa- 
roles de  paix;  appuyer  ou  entamer  des  négo- 
ciations ,  dont  le  but  est  de  conso.ider  l'indé- 
nendance  ci  la   prospérité   batave. 

Sans  commerce  ,  point  d'existence  pour  la 
Bolivie  ,  et  point  de  commerce  aussi  sans  tran- 
quillité. A?nsî  donc  ,  loin  d'elle  toute-  réaction 
politique,  qui,  en  affaiblissant  les  ressorts  du 
gouvernement  ,  atténuerait  la  cortiauce  qu  un 
peuple  doit  avoir  dans  la  durée  d'une  consti- 
tution qu  il  a   lui-même   sanctionnée. 

Qebli  du  passé ,  union  pour  l'avenir  ;  tels  sont , 

Îiour  Us  amis  delà  liberté,  les  seuls  moyens  de 
aire   face  à  l'ennemi  commun. 

Il  ment  à  sa  conscience  ,  celui  qui  se  -dit  pa- 
triore  ,  et  ne  sait  pas  faire  à  sa  Patrie  lé  sacri- 
fice de  ses  haines  personnelles.  Il  est  né  pour 
le  malheur  Je  son  pays  ,  celui  qui  en  réchauffe 
les  ennemis  dans  son  sein  ,  celui  qui  ,  par  des 
lelalions  commerciales  ,  alimente  les  «essources 
d'une  Nation  perfide,  et  sacrifia  à  son  intérêt 
particulier    l'indépendance  de  ses  concitoyens*. 

Ecartez  ,  citoyens  directeurs ,  écartez  ces  nuages 
qui  obscurcissent  encore  votre  horison  politique  , 
et  le  jour  le  plus   piir  luira   désormais  pour  vous. 

Si  j'osais  ici  parler  en  mon  nom  ,  je  vous 
dirais,  citoyens  directeurs,  qu'en  mettant  le 
pied  sur  le  sol  batave,  je  n'ai  rencontré  que 
des  républicains  qui  vous  honorent  et  s'estiment 
heureux  de  cette  probité  rigoureuse  qui  forment 
la    base   de  vos  actions. 

Flatté  de  ce  tribut  d'éloge  qui  vous  était  jus- 
tement payé  ,  et  songeant  de  mon  côté  à  la 
franchise  des  instructions  qui  me  sont  données  , 
je  me  suis  écrié  :  nous  ferons  le  bien. 

Et  pour  vous  prouver  à  l'instant  même  qu'une 
confiance  réciproque  doit  présider  à  des  négo- 
ciations ,  je  vous  déclare  ici  ,  au  nom  de  mon 
gouvernement  ,  que,  s'il  ne  veut  pas  qu'un  na- 
vire nuise  aux  intérêts  combinés  des  deux  Na- 
tions, il  n'entend  pas  non  plus  qu'aucun  corsaire 
français  attente  à  la  propriété  batave. 

Rigoureux  observateur  des  ordres  qui  me  sont 
transmis  ,  je  ferai  tout  pour  consolider  l'harmo- 
nie qui  doit  régner  entre  deux  Peuples  amis  ; 
fidèles  vous-mêmes  aux  intérêts  de  la  Nation  qui 
vous  investit  d  une  partie  de  sa  puissance  ,  la 
prospérité  commune  ne  peut  que  résulter  de 
cette  heureuse   intelligence  t't 

Réponse  du  président. 

m  Citoyen  ministre  ,  votre  première  démarche, 
marquée  au  coin  de  cette  loyauté  républicaine 
qui  caractérise  le  négociateur  d'une  Grande- 
Nation  ,  doit  nous  inspirer  la  plus  juste  con- 
fiance. 

Les  paroles  de  paix  que  vous  nous  portez  au 
nom  de  votre  gouvernement  ,  les  sentimens  que 
vous  nous  énoucez  y   mettent  le   comble. 

Soyez  persuadé  que  ,  pénétrés  de  ces  mêmes 
■  principes ,  nous  serons  toujours  fidèles  aux  inté- 
rêts des  deux  Peuples  ,  et  que  nous  travaillerons 
lans  cesse  à  être  utiles  à  notre  grande  et  glorieuse 
alliée  ,  et  à  consolider  par-là  l'indépendance  et  la 
prospérité  de  laRépubiique  batave. 

Puissiez-vous ,  citoyen  ministre,  vivre  heureux 
parmi  nous ,  et  vous  convaincre, que  la  bonne-foi  , 
dont  la  Nation  batave  fdt  de  tout  tems  jalouse, 
existe  encore  dans  ces  contrées  ! 

Agréez  enfin  nos  \ceux,  pour  que  le  bonheur 
commun  résulte  d'une  mission  qui  commence 
sous  de  si  heureux  auspices  ,  et  que  Paniour 
ci  un  Peuple  libre  soit  la  récompense  du  ministre 
qui  se  glorifie  à  si  juste  titre  de  la  confiance  de 
son  gouvernement. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  29  vendémiaire. 

Le  Courier  envoyé  par  Bonaparte  a  mis  60 
jours  pour  arriver  à  Paris  ;  il  était  chargé  en 
outre  de  quelques  lettres  particulières  pour  la 
famille  des  citoyens  Marmont  et  Junot ,  aides-de- 
camp  du  général  en  chef.ll  s  est  embarqués 
Ro»ette  ',  il  a  mouillé  à  Château-Rose  ,  où  plu- 
sieurs Turcs  voulaient  forcer  le  capitaine  d  un 
vaisseau  impérial  ,  à  fiire  feu  sur  le  brick  qui 
le  portail;  il  a  coupé  son  cable,  et  il  est  venu 
passer  la  nuit  entre  deux  rochers  ,  où  il  est 
usté  près  de  40  heures.  Il  a  passé  par  l'Archi- 
pel ,  près  Rhodes  ,  est  entré  dans  le  golfe  de 
Venise,  et  u  débarqué  à  Ancône  .  d'où  il  a  pris 
U  poste  pour  aftiVcT  à  Paris  ;  il  raconte  que  le 
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général  a  dépêché  trois  courriers;  le  premier  a  I 
été  pris  par  Nelson  ,  qui  a  écrit  à  Bonapaite  qu'il 
ferait  remettre  à  leurs  adresses  les  lettres  en- 
voyées par  les  personnes  de  son  aimée  ,  mais 
qu'il  gardait  celles  pour  le  directoire  exécutif; 
le  second  courier  paraît  avoir  péri  ,  car  on  ne 
sait  où  il  est,  et  rien  n'annonce  la  trace  de  son 
voyage  ;  le  troisième  est  celui  qui  vient  d'arriver; 
il  a  été  secoutu  par  des  Grecs  qui  lui  ont  lait 
beaucoup  d'amitié. 

Il  a  quitté  la  Basse-Egypte  ,  après  une  déroute 
complette  des  Mameloucks  ,  poursuivis  jusque? 
dans  les  déserts  ;  ils  ont  tout  laissé  sur  le  champ 
de  bataille;  des  grenadiers  qui  composaient  une 
division  militaire  envoyée  à  leur  poursuite  ,  se 
sont  partagés  l'or  et  l'argent,  non  en  le  comp- 
tant, mais  en  le  mesurant  dans  la  forme  de  leurs 
chapeaux.  Les  Mameloucks  étaient  adossés  au 
Nil  ,  Bonaparte  a  étendu  sa  ligne  à  portée  de 
canon.  La  cavalerie  ennemie  a  foncé  ,  le  sabre 
en  main  ,  sur  nos  troupes ,  et  aussitôt  elle  a 
connu  les  effets  de  notre  aitillerie  volante,  qui 
a  lait  un  ravage  horrible  dans  les  rangs  enne- 
mis ;  les  Mameloucks  ont  pris  l'épouvante  se 
croyant  perdus  par  lé  nombre  ;  un  d'eux  qui 
avait  échappé  au  combat,  racontait  à  l'un  de 
ses  chefs  cette  étonnante  bataille  ,  et  celui-ci 
consterné  ,  lui  ayant  demandé  combien  d'hom- 
mes formaient  notre  armée  ,  le  Mamelouck  se 
baissa  ,  ramassa  une  poignée  de  sable ,  et  la 
jetant  en  l'air,  lui  dit  :  comptez. 

L'aide-de-camp  Julin  a  été  assassiné  par  les 
habiians  du  pays ,  s'étant  écarté  de  l'armée.  Le 
commissaire  ordonnateur  Sucy  a  éié  blessé  à 
la  main ,  et  le  citoyen  Lacuée  ,  neveu  du  re- 
présentant de  ce  nom  ,  a  reçu  une  balle  qui  lui 
a  fracassé  la  mâchoire;  il  en  est  guéri. 

Bonaparte  a  établi  son  quartier-général  au  Caire 
dans  un  palais  d'un  chef  du  pays.  Après  le  siège 
de  la  ville  d'Alexandrie  ,  et  au  moment  où  les 
Françaisyentraientcn  triomphe  ,  on  a  vu  sortir  du 
pied  de  la  colonne  de  Pompée  un  énorme  ser- 
pent ,  que  sa  grosseur  a  empêché  de  s  échapper 
entièrement,  il  n'a  pu  rentrer  dans  son  irou, 
et  est  mort  dans  les  efforts  qu'il  a  faits  pour 
sortir.  Tous  nos  soldats  sont  allés  voir  ce  serpent , 
que  la  chaleur  du  climat  a  eu  bientôt  desséché  , 
et  qu'on  laisse  au  socle  de  cette  colonne  comme 
une  curiosité  ,  qui  passe  pour  un  prodige  ou  un 
augure  aux  yeux  des  Egyptiens. 

Notre  armée  éprouve  peu  de  maladies  ;  nos 
braves  républicains  sont  incommodés  par  les 
sablés  ,  qui  leur  causent  une  grande  inflamma- 
tion aux  yeux. 

Bonaparte  fait  peu  rie  prisonniers  ;  il  s'empare 
des  chameaux  ,  des  chevaux  arabes  ,  et  de  tout 
ce  dont  il  a  besoin  pour  son  armée  :  on  ignore 
quelle  sera  sa  marche. 

Bonaparte  ,  général  eri  'chef ,  au  directoire  exécutif. 
—  Alexandrie  le  18  messidor  an  6. 

Citoyens  directeurs  , 

L'armée  est  partiede  Malthe  le  Ier  messidor, 
et  est  arrivée  le  i3,  à  la  poinre  du  jour  ,  devant 
Alexandrie.  Une  escadre  anglaise  ,  que  l'on  dit 
être  très-forte,  s'y  était  présentée  trois  jours  avant, 
et  avait  remis  un  paquetpour  les  Indes. 

Vous  trouverez  ci-joint  ,  i°  copie  de  la  lettre 
que  j'ai  écrite  au  commandant  de  la  Caravelle  ; 
ï°  de  celle  écrite  au  pacha  du  Caire  ;  3°  la  procla- 
mation que  j'ai  faite  aux  Egyptiens  ;  40  un  règle- 
ment pour  l'armée. 

Le  vent  était  grand-frais  et  la  mer  très-hou- 
leuse ;  cependant  je  crus  devoir  débarquer  de 
suite  :  la  journée  se  passa  à  faire  les  préparatifs 
du  débarquement.  Le  général  Menou  ,  à  la  tête 
de  sa  division,  débarqua  le  premier  près  du 
Marabou  ,  à  une  lieue  et  demie  d'Alexandrie. 

Je  débarquai  avec  le  général  Kleber  ,  et  une 
autre  partie  des  troupes  ,  à  onze  heures  du  soir. 
Nous  nous  mîmes  ,  sur-le-champ  ,  en  marche 
pour  nous  porter  sur  Alexandrie;  nous  appei- 
çûmes  à  la  pointe  du  jour  la  colonne  de  Pompée. 
Un  corps  de  Mameloucks  et  Arabes  commençait 
àescr.rmoucher  avec  nos  avant-postes  ;  mais  nous 
nous  portâmes  rapidement,  la  division  du  général 
Bon  à  la  droite,  celle  du  général  Kléber  au 
centre,  celle  du  général  Menou  à  la  gauche  , 
sur  les  différens  points  d'Alexandrie.  L'enceinte 
de  la  ville  des  Arabes  était  garnie  de  monde  : 
le  général  Kléber  partit  de  la  colonne  de  Pompée 
pour  escalader  la  muraille  :  dans  le  tems  que 
ie  général  Bon  foiçait  la  porte  de  Rosette  ,  le 
général  Menou  bloquait  le  château  triangulaire 
avec  une  parue  de  sa  division  ,  se  portait ,  avec 
le  reste,  sur  une  autre  partie  de  l'enceinte,  et 
le  forçait.  Il  entra  le  premier  dans  la  place  ;  il 
y  reçut  sept  blessures,  dont  heureusement  aucune 
n'est  dangereuse. 

Le  général  K'éber  ,  au  pied  de  la  muraille  , 
I  désignait  l'endroit  où  il  voulait  que  ses  grena- 
diers mo  vassent  ;  triais  il  reçut  une  balle  au 
front  qui  le  jeta  par  terre  ;  sa  blessure,  quoique 
très-grave ,  n'est  pas  mortelle  ;  les  grenadiers 
de  sa  division  en  doublèrent  de  courage  et 
entrèrent   dans  la  place.     La  4e  demi-brigade  , 


commandée  par  le  général  Marmont-,  enfonça, 
à  coups  de  hache  ,  la  porte  de  Rosette,  et  toute 
la  division  du  général  Bon  entra  dans  l'enceinte 
des  Arabes. 

Le  citoven  Mas:c  ,  chef  de  brigade  en  second 
de  la  3a0  ,  a  été  tué.  et  I  adjudant-général  l'Es - 
cal!»  ,  dangereusemeul  b'-eite. 

Maîtres  de  1  enceinte  des  Arabes  ,  les  ennemis 
se  réfugièrent  dans  le  fort  triangulaiie  ,  dans  le 
phare  et  dans  la  nouvelle  ville.  Chaque  maison 
était  pour  eux  une  citadelle  ;  mais  avant  ia  fia 
de  la  journée,  la  ville  fut  calme;  les  deux  châ- 
teaux capitulèrent,  et  nous  nous  tiouvâmes  entiè- 
rement maîtres  de  la  ville,  des  fous  et  des  deux 
ports  d'Alexandrie. 

Pendant  ce  tems-là,  tes  Arabes  du  désertétaieut 
accourus  par  pelotons  de  3o  à  5o  hommes  ,  inon- 
daient nus  deriieies  ,  et  tombaient  sur  nos  traî- 
nards. I's  n'ont  cessé  de  nous  harceler  pendant 
deux  jours  ;  mais  hier  je  suis  parvenu  à  conclure 
avec  eux  un  traité  ,  non-sfulement  d'amitié  ,  mais 
même  d'alliance  ;  treize  des  principaux  chels  sont 
venus  hier  chez  moi.  Je  m  assis  au  milieu  d'eux,  et 
nous  eûmes  ur^e  très-longue  conversation.  Aprèi 
être  convenus  de  nos  articles  ,  nous  nous  sommes 
réunis  autour  d'une  table  ,  et  nous  avons  voué  au 
feu  de  l'enfer  celui  de  moi  ou  d'eux  qui  viole- 
rait nos  conventions ,  consistant  : 

Eux  ,  à  ne  plus  harceler  nos  derrières  ;  à  me 
donner  tous  les  secours  qui  dépendaient  d'eux, 
et  à  me  fournir  le  nombre  d'hommes  que  je  leur 
demanderais  pour  marcher  contre  les  Mame- 
loucks. 

Moi  ,  à  leur  restituer ,  quand  je  serais  maître 
de  I  Egypte  ,  des  terres  qui  leur  avaient  appartenu 
jadis. 

Les  prières  se  font ,  dans  les  mosquées,  comme 
à  l'ordinaire  ,  et  ma  maison  est  toujours  pleine 
des  imans  ou  cadis  ,  des  scheiks  ,  des  princi- 
paux du  pays ,  de  muphtis  ou  chefs  de  la  religion. 

Vous  trouverez  ci-joint,  i°  une  espèce  de 
procès-verbal  d'une  séance  de  tous  les  muphtis  et 
chels  du  pays  ;  2°  les  différens  ordres  que  j'ai 
donnés. 

Cette  nation-ci  n'est  rien  moins  que  ce  que  l'ont 
peinte  les  voyageurs  et  les  feseurs  de  relations  ; 
elle  es:  calme,  fiere  et  brave. 

Le  port  vieux  d'Alexandrie  psut  contenir  une 
escadre  aussi  nombreuse  qu'elle  soit  ;  mais  it  y 
a  un  point  de  la  passe  où  il  n'y  a  que  cinq  brasse* 
d'eau  ;  ce  qui  fait  penser  les  marins  qu  il  n'est 
pas  possible  que  les  vaisseaux  de  74  y  entrent. 

Cette  circonstance  contrarie  singulièrement 
mes  projets  ;  les  vaisseaux  de  construction  véni- 
tienne pourront  y  entrer ,  et  déjà  le.  Dubois  et  te 
Causse  y  sont. 

L'escadre  sera  aujourd'hui  à  Albukir ,  pour 
achever  de  débarquer  l'artillerie  qu'elle  a  à 
nous. 

La  division  du  général  Desaix  est  arrivée  à 
D.  manhur  ,  après  avoir  traversé  14  lieues  dans 
un  désert  aride  ,  où  elle  a  été  bien  fatiguée  ; 
celle  du  général  Reynier  doit  y  arriver  ce 
soir. 

La  division  du  général  Dugua  est  à  Rosette; 
le  chef  de  division  Pérée  ,  commande  notre  flotille 
légère,  et  va  chercher  à  faire  remonter  le  Nil  pa/ 
une  partie  de  ses  bâtimens. 

Je  vous  demande  le  grade  de  contre-amiral  pour 
le  citoyen  Ganteaume  ,  chef  de  i'état-inajor  de 
l'escadre,  officier  du  plus  grand  mérite,  aussi 
distingué  par  son  zèle  que  par  son  expérience  et 
ses  connaissances. 

J'ai  nommé  le  citoyen  Leroi  ordonnateur  de  la 
marine  à  Alexandrie. 

J'ai  fait  dans  l'armée  différens  avancemens  dont 
je  vous  enverrai  l'état,  dès  l'instant  que  l'armée 
aura  pris  un  peu  d'assiette. 

Nous  avons  eu  ,  à  la  prise  d'Alexandrie,  3o  à  40 
hommes  tués  et  80  à  100  blessés. 

Je  vous  demande  le  grade  de  chef  d'escadron 
pour  le  citoyen  Sulkowski ,  qui  est  un  officier 
du  plus  grand  mérite  ,  et  qui  a  été  deux  fois 
culbuté  de  la  brèche. 

Signé,  Bonaparte. 

Bonaparte  ,  général  en   chef,  au  pacha    d  Egypte. 
—  A  bord  de  /'Orient  ,  le  12  messidor  an  6. 

Le  directoire  exécutif  de  la  République  fran- 
çaise s'est  adressé  plusieurs  fois  à  la  sublime  Porte, 
pour  demander  le  châtiment  des  beys  d'Egypte, 
qui  accablaient  d'avanies  les  commerçans  fran- 
çais. ^ 

Mais  la  sublime  Porte  a  déclaré  que  les  beys, 
gens  capricieux  et  avides  ,  n'écoutaient  pas  les 
principes  de  la  justice  ,  et  que  non-seulement  elle 
n'autorisait  pas  les  ot-trages  qu'ils  fesaient  à  ses 
bons  et  anciens  amis  les  Français,  mais  que  même 
elle  leur  ôtoit  sa  protection. 

La  République  fratiçaise  s'est  décidée  à  envoyer 
une  puissante  armée  pour  mettre  fin  aux  'brigan- 
dages des  beys  d'Egypte,  ainsi  qu'elle  a  été  obligée 
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de  le  faire  plusieurs  fo'S  dans  ce  siècle  contre  les  ;  tage  la  gloire  II  apprend  avec  un   transport    de 
beys  de  Tunis  et  d'Alger.-       -  'joie    inexprimable  le  dessein  que  Blanche   croit 

Toi  qui  devrais  être  le  maître  des  beys  ,  et  que 
cependant'ils  tienmnt  au  Caire  ,  sans  auiorite  et 
sans  pouvoir  ,  tu  dois  voir  mon  arrivée  avec 
plaisir. 

Tu  ci  sans   doute  déjà  instruit  que  je  ne  viens 


avoir  surpris  à  son  père.  Djns  ce  moment  , 
Capello  quia  reçu  la  promesse  et  la  permission 
de  Contarini  ,  vient  s'assurer  lui-même  auprès 
de  Blanche  de  sa  félicité ,  et  solliciter  l'aveu 
qu'il  désire.  Blanche  reconnaît  son  erreur  ;  M( 


1  u  et   sans    aouie  acia  instruit  que  je  ne  viens  '    -      ■      r  ,     .  .  ,       «        ,  .    i 

r  •  i»  t  -i        r.        i  cassin  frémit   et  se  croit   trompe  :    Capello    voit 

point  pour  rien  faire  contre  1  alcoran  m  le  sultan.     ..       ■  .  —v"   iiu^^»  ,    -.  r...« 

E-         f  ,     KI    • cii..-.  r._    ...   i,   „„„!.,  „,     t  embarras  de    cette    situation  ,    et    se  retire    en 

Tu  sais   que   la  Nation   française    est   la   seule  et  !  ■  •  „.        .  k  .,       '  ,   -      , 

?.,. .         .  ■  tr     „        î.  „   i. !  laissant  Blanche  maîtresse  a  apprécier  le  sentiment 

unique  allhee  qu  ait  en  hurope  le  sultan.  .....  ,.  ..  . .     f r  . 

1  ^  r  .-  1  qui  l  engage  au  silence.  Montcassin  ,  furieux  et  ja- 

Viené  donc  a  ma   rencontre,    et  maudis  avec    loux  uu  moment ,  est  bientôt  détrompé;  il  tombe 

moi  la  race  impie  des  beys.  aux  genoux  de  son  amante  ,  et  la  quitte  dans  le 

Signé,    Bonaparte.  dessein    de    se   déclarer   à  Contarini  :   Blar.che 

_._j         ,    .     ,  .   r  j.ji       elle-même  croitpouvoir  attendrir  son  père  ;  mais, 

Bonaparte ,  gênerai  en  chef,  au  commandant  de  la    dans  un   secOD/emretien      ene  ie  ttJave  incX0. 

Caravelle.- A  byddei  Orient,  le  i3  messidor,     j  rab,e     Montcassin  jolnt  inut,lement   ses  priefel 

Les  beys  onteoivett  nos  commerçai  d'avanies,     ?a*  *iennes  '    ''  erapl°'e  ,  excepté   la  menace  , 

je  viens  en  demander  réparation.  I  .ous  les  m.°y=ns  cfP»J»  e?  de  flech,r  le  »«».«™  > 

.    'S»,       1,  ,  .  ,  U1'   reçoit   tordre   deseloigner,    et  sort  furieux. 

Je  serai  demain  dans  Al.xandne;  vous  ne  devez     Bieniôt  Gontarini   déclare  àC  pel'o  que  sa    fille 
avoir  aucune  inquiétude;  vous  appartenez  a  notre  ,  obéira  ,   et  que   dans    la    nuit  même  ",    dans    une 
grand  ami   le  sultan;   conduisez-vous  en  causé-  j  chapelle  secrette  du  palais  ,    un  ministre  des  au- 
quence.    Mais  si   vous    commettez    la    moindre  ;  ie|s  recevra  ses  scimeD3. 
hostilité  contre  l'armée  française  ,  je  vous  traiterai  : 

en  ennemi  ,  et  vous  en  serez  cause  ,    car  cela  est  [  ,  Au  quatrième  ?cte,  Blanche  a  reçu  de  son  père 

l'ordre  de   se   rendre   caas  celte  chapelle  ;  trem 


loin  de  mon  intention  et  de  mon  cœur. 

Signé .  Bonaparte. 


LIVRES      DIVERS. 

Nouvelle  méthode  pour  étudier  la  langue  latine, 
suivant  les  principes  de.  Dumarsais  ,  par  P.  C.  B. 
Gueroult ,  professeur  de  langues  anciennes  à 
l'école  centrale  des  Quatre-NatioDs  ,  et  membre 
du  jury  d'instruction  publique  pour  les  écoles 
primaires   du   département  de  la  Seine. 

Nous  ne  ferons  ni  l'analyse  ,  ni  l'élog»de  cet 
ouvrage.  Le  nom  de  l'auteur  ,  le  suffrage  des 
professeurs  des  trois  écoles  centrales  de  Paris  , 
celui  du  directeur  du  Prytanée  français  parlent 
assez   haut  en  sa  faveur. 

AParis,  chez  l'auteur,  rue  de  la  Harpe,  n°  118, 
près  le  ci-devant  collège  d  Harcourt  ;  chez  Nyon, 
libraire  ,  p'ace  des  Quatre-Nations  ;  chez  la  veuve 
Gail  et  fils ,  libraires  au  collège  de  France  ,  place 
Cambrai. 


Théâtre  français  de  la  république. 

Depuis  son  ouverture,  le  théâtre  français  n'avait 
donné  aucune  nouveauté.  Une  tragédie  du  ci- 
toyen Arnauld ,  auteur  de  Lucrèce,  de  Marins  à 
Mintiirnes  ,  à' Oscar,  et  de  plusieurs  autres  ou- 
vrages ,  a  été  donnée,  le  25,  avec  succès.  Sou 
titre  est  Blanche  et  Montcassin  ,  ou  les  Vénitiens. 

L'action  se  passe  en  1618  ,  lors  de  la  décou- 
verte de  la  conjuration  formée  contre  Venise  , 
Îiar  Cueva  de  Bedmar  ,  ambassadeur  de  Phi- 
ippe  III ,  toi  d'Espagne  ,  don  Pedro  de  Tolède, 
gouverneur  de  Milan  ,  et  Giron  ,  duc  d'Ossonne  , 
alors  vice-roi  de  Naples.  Le  sénat  est  assemblé; 
le  doge  retrace  aux  nobles  Vénitiens  le  danger 
'auquel  la  Patrie  vient  d'échapper,  et  désigne  à 
la  reconnaissance  publique  un  jeune  Français  , 
nommé  Montcassin ,    dont  le  courage  a  déjoué 

Jes  projets  du  ministère  Espagnol.  Le  sénat  fait  |  est  résigné  ;  il  n'a  plus  rien  à  perdre  ,  rien  à  es 
inscrire  le  nom  de  Montcassin  au  livre  d'or  .  et  j  pérer  ;  il  ne  demande  plus  que  la  mort.  Le  tri- 
l'éleve  ainsi  au  rang  de  sénateur;  il  rend  au  \  bunal  s'assemble;  Montcassin  avoue  le  crime 
même  instant  une  loi  dont  le  but  est  de  ga-  de  sa  retraite  chez  l'ambassadeur  ,  et  refuse  ob 
rantir  la  République  des  manœuvres  des  puis-  i  tinément  de  rien  dire  qui  lé  justifie.  Capello  le 
sances  voisines.   Cette    loi    punit  de   mort    tout  j  presse  en  vain  de   se  défendre  ;  son   silence   est 

absolu;  il  signe  froidement  l'aveu  de  son 
crime.  On  le  fait  retirer.  Contarini  et  son  troi- 
sième collègue  votent  à  l'instant  la  mort  ;  mais 
Capello  ,  cédant  au  plus  beau  mouvement  ,  re 
fuse^de  signer. 


blante  elle  l'y  attend,  lorsqu'on  lui  remet  uu 
billet  de  Montcassin  ,  qui  lui  demande  un  entte- 
tien  secret.  L'amie  de  B  anche  lui  représente  en 
vain  qu'elle  va  se  perdre  ,  elle  ne  vot  que  Mont- 
cassin ,  et  le  fait  introduire.  Montcassin  lui  an- 
nonce que  tout  est  perdu  pour  eux  ,  et  la  conjure 
de  le  suivre  en  France  ;  Blanche  repousse  cette 
idée  ,  elle  croit  encore  pouvoir  fléchir  son  père  ; 
elle  conseille  à  son  amant  de  s'éloigner;  mais  avant 
de  lui  dire  adieu  .  elle  confond  ses  sermens  avec 
les  siens  ;  aux   pieds  d'un  autel  solitaire  ,   tous 

deux  jurent  d  être  époux  ou  de  mourir .On 

entend  alors  du  bruit  ,  c'est  Contarini  et  Capello 
qui  viennent  exiger  de  Blanche  d'autres  sermens. 
Où  Montcassin  fuira -t- il?  il  ne  lui  reste  de 
chemin  que  celui  qui  meoe  au  palais  de  l'am- 
bassadeur d'Espagne  ;  à  cette  idée  se  joint  celle 
du  crime  et  de  la  mort  ;  mais  Montcassin  ne 
peut  balancer ,  il  y  va  de  J  honneur  de  Blanche^, 
il  s  élance  vers  le  chemin  fatal..... 

Contarini  présente  à  sa  fille  l'époux  qu'il  lui 
destine;  le  minisire  des  autels  exige  des  ser- 
mens ;  Blanche  perd  le  sentiment  et  la  voix;  à 
l'instant  un  agent  du  conseil  des  trois  inquisiteurs 
annonce  que  Mon'cassin  vient  d'être  arrêté  chez 
l'ambassadeur  espagnol.  Contarini  et  Capello  sont 
membres  de  ce  conseil  ;  ils  doivent  s'y  rendre. 
La  cérémonie  est  interrompue.  Blanche  revenue 
à  elle  doute  de  son  existence  ,  demande  avec 
effroi  si  elle  est  libre  ;  et  apprenant  le  sort  de 
Montcassin  ,  elle  vole  pour  l'arracher  aux  inqui 
siteuts  ou  se   déclarer  sa    complice. 

Au  cinquième  acte ,  Montcassin  est  introduit 
dans  la  salle  du  conseil  des  trois  ;  il  apprend 
de  l'agent  de  ce  conseil  qu'il  se  trouve  dans 
le  lieu  où  l'on  condamne ,  et  près  du  lieu  où 
l'on  punit  ;  il  apprend  le  nom  de  ses  juges  ,  et 
frémit  ;  mais  un  coup  plus  cruel  lui  est  réservé, 
l'agent  qui  a  pénétré  dans  la  chapelle  ,  lui  ap 
prend  que  Blanche  n'est  plus  libre  ,  et  qu'elle  a 
dû  devenir  l'épouse  de  CapeUo  ,  qu'elle  a  éré 
vue  aux  pieds  des   autels.  .  .  Dès-lors  Montcassin 


L'odieux  Contarini  ,  usant  alors  des  moyens 
les  plus  astucieux  que  la  politique  italienne  puisse 
suggérer ,  s'approche  de  Capello  :>>Vous  croyez, 
lui  dit-il ,   Montcassin  votre  rival  et   ne  voulez 


punit 
noble  Vénitien  qui  aura  été  trouvé  chez  un  am- 
bassadeur étranger.  Le  sénat  se  retire  pour  assister 
à  une  fête  publique  dont  la  victoire  de  Montcassin 
est  l'objet. 

Deux  sénateuts  restent  seuls  ;  l'un,  ,  Contarini 
a  proposé  la  loi  ;  le  second ,  Capello  ,  a  émis  un 
avis  contraire  ;  Gontaiini  reproche  cette  oppo- 
sition à  son  collègue  ;  il  ne  peut  l'attribuer  qu'à 
la  hiioe    qui    divise    les    deux    maisons  ;   mais 

Cipello  veut  en  tarir  la  ^source.  Dès  longlems  i  pas  ie  condamner  ;  ainsi  ,  pour  être  grand  ,  vous 
amoureux  de  Blanche  ,  nlle  de  Contarini  ,  il  cessez  d'être  juste  ;  vous  exposez  l'Etat  pour 
saisit  cet  instant  pour  proposer  un  moyen  de  .satisfaire  votre  vanité,  u  Effrayé  de  la  gravité  du 
réunir  les  deux  familles;  il  demande  la  main  !  reproche  ,  et  apprenant  que  Montcassin  persiste 
de  Blanche.  L'ambitieux  Contarini  voit  doubler,  j  a  Se-dire  coupable  ,  Cape  lo  signe  ;  il  di-nande 
par  cette  haute  alliance  ,  les  richesses  et  le  j  au  moins  qu'on  diffère  l'exécution  ;  mais  déjà 
crédit  de  sa  famille  ;  il  nomme  Capello  son  j  Contarini  a  donné  l'ordre  qu'elle  fût  prompte, 
g  ndre.  j  On   annonce  qu'un  témoin  se  présente  pour   dé- 

Le  second  acte  nous  transporte  au  palais  de  '  poser  en  faveur  de  l'accusé  ;B  anche  paraît  et 
Contarini.  Blanche  ,  tendre  objet  de  l'amour  de  j  déclare  la  vérité.  Echue  trop  lard  ,  Capello  veut 
Montcassin  ,  croitpouvoir  joindre  sa  voix  à  celle  !  sauver  Montcassin  ;  il  s'élance  avec  Blanche  vers 
de  la  patrie  ,  et  elle  avoue  à  sa  nourrice  que  le  '  un  rideau  qui  s'est  reployé  sûr  l'accusé  :  sauvons , 
libérateur  de  Venise  règne  sur  son  cœur.  A  '  s'écrie-t-il  '  sauvons  Montcassin,. 
l'instant,   son  père  paraît  et  lui,  annonce  qui 


promis  sa  mjin  à  un  homme  justement  célèbre  , 
dont  Venise  admire  les  vertus ,  dont  elle  a  éprouvé 
la  fidélité  ,  à  un  héros  enfin  ;  il  allait  nommer 
l'objet  de  son  choix  ;  Blanche  croit  reconnaître  à 
ces  titres  celui  de  son  amour  ;  elle  prévient  son 
père  par  une  obéissance  qje  la  joie  et  la  ten- 
dresse précipitent  :  on  demande  Contarini  au 
sénat ,  il  sort  ;  Montcassin  paraît  ;  il  vient  jurer 
à  Blanche  qu'il  n'a  vu  qu'elle  dans  son  triomphe, 
et  qu'il  n'en  peut  sentir  le  prix  ,  si  elle  n'en  par- 


Le  rideau  entrouvert  ne  laisse  voir   que   son 

cadavre.   Blanche  expite  de  douleur  aux  pieds 

delà  victime  ,   et  une    imprécation  foudroyante 

I  de  Capello  annonce  aux  assassins  de  l'infortuné 

■  Français  que  les   vengeances  divines  et  humaines 

ne  tarderont  pas  à  s'appesantir  sur  eux. 

Le  mérite  qui  paraît  universellement  reconnu 
dans  cette  tragédie  ,  est  celui  d'une  conduite 
sage,  suivie,  naturelle.  Les  entrées  et  les  sorties 
ont  toutes  ,  tans  exception,   un  motif  connu  ,  un 


but  sensible.  La  coupe  des  actes  est  heureuse  , 
et  leur  terminaison  lajsse  constamment  le  spec- 
tateur dans  cette  attente  qui  ressemble  trop  à 
de  l'intérêt ,  pour  n'être  pas  le  signe  incontes- 
table de  celui  que  l'ouvrage  inspire.  Plusieurs 
tôles  sont  bien  tracés;  ctlui  de  Capello  devait 
conserver  tout  l'avantage  dès  situations  dans  les- 
quelles il  est  placé  ,  et  ce  n'est  pas  lui  sans  doute 
qui  a  le  plus  coûté  à  son  auteur  ,  quoiquil  ait 
été  le'plus  vivement  applaudi.'Sa  partie  la  plus 
brillante  est  au  cinquième  acte;  mais  sa  partie 
la  plus  difficile  est  au  deuxième,  dans  l'entrevue 
délicate  que  nous  avons  indiquée.  C'est-\à  qu'on 
a  pu  reconnaître  et  les  intentions  vraiment  dra- 
matiques de  l'auteur ,  et  l'intelligence  remarquable 
de  1  acteur  chargé  de  ce  rôle. 

Le  rôle  de  Contarini  est  odieux,  sans  doute  ; 
mais  s'il  est  vrai  qu'il  soit  motivé,  et  que  le  sen- 
timent secret  qui  dicte  ses  refus  et  amené  sa 
vengeance  ,  que  son  orgueil  et  è"ii  ambition 
soient  bien  connus  ;  si  l'on  veut  sur-tout  supprime- 
le  moyeu  presque  ridicule  ,  et  d'ailleurs  inutile  , 
dont  il  se  sert  au  quatrième  acte  pour-contraindre 
sa  fille  ,  ce  iô!e,  toujours  bien  soutenu,  recevra 
les  éloges  qu'il  mérite.  Celui  de  Blanche  est 
d'un  intérêt  pressant  ,  irrésistible  ;  le  caractère 
en  est  tmïii,.  sentimental ,  et  souvent  relevé  par 
les  plus  b-jaux  mouvemens  ;  c'est  celui  de  tous 
au  sty'e. duquel  l'auteur  paraît  avoir  donne  pim 
de   soin. 

Quant  à  celui  de  Montcassin  ,  on  ne  peut 
se  dissimuler  qu'il  rue  prend  le  caractère  et  la 
phsionomie  qui  lui  sont  propres  ,  que  vers  le 
quatrième  et  le  cinquième  actes.  Sa  position  ; 
pendant  les  trois  premiers  actes  ,  appartient  peu 
au  genre  tragique  ,  si  lion  en  excepte  son  entrevue 
avec  Contarini. 

Celte  scène  ressemble  trop  à  la  plus  belle  dé 
celles  d'Iphi génie,  pour  qu'on  ne  doive  pas 
beaucoup  de  gré  à  son  auteur,  puisque  sans 
soutenir  le  parallèle  sans  doute  ,  il  a  au  moins 
justifié  son  imitation  par  le  succèr.  Si  cette 
scène  en  effet  n'offre  pas  1  élévation  ,  la  pureté 
et  le  charme  inexprimable  du  siyle  de  son  mo- 
dèle ,  du  moins  est-elle  filée  avec  art  ;  on  y. 
remarque  plus  d'une  tirade  éloquente  ,  et  la  pro- 
gression des  sentimens  qui  sy  développent  est 
habilement  ménagée.  La  scène  de  l'interroga- 
toire ,  et  le  motif  si  intéressant  du  silence  da 
Montcassin  relèvent  trop  ce  rôle  pour  qu'il  soit 
possible  d'insister  davantage  sur  les  défauts  que 
ses  premiers  momens  laissent  entrevoir. 

Ajouterons-nous  sur  l'ouvrage  en  général  urt 
jugement  dont  des  avis  presqu'unanimes  nous 
font  reconnaite  la  vérité  ?  Nous  devrons  dire 
alors  (jue  la  scène  politique  qui  ouvre  le  premier 
acte  n'tst  pas  d'une  élévation  soutenue  ;'i  que 
l'erreur  qui  sert  de  base  à  l'action  du  ac  et  3e 
arte  est  généralement  regardée  comme  un  moyen 
de  comédie  peu  digne  -u  sujet  ;  qu'à  bien  dire, 
ces  second  et  troisième  actes  n'ont  pas  la  teinté 
tragique  ;  que  Blanche  témoigne  avec  une  pré- 
cipitation trop  peu  modeste  le  désir  de  voir 
l'époux  dont  elle  a  cru  reconnaîtra  le  nom  ; 
que  Montcassin,  victorieux  et  récompensé  par 
Venise  ,  semblerait  devoir  disputer  à  Capello  lui- 
même  la  main  de  B  anche;  que  le  4e  acte  plein 
de  grands  effets  offre  d  un  autre  côté  d,-s  mou- 
vemens bien  rapides,  et  auxquels  le  défaut  de 
développement  donne  un  peu  "la  f;rme  de  la 
pantomime  ;  que  dans,  cet  acte  ,  c'est  pour  la 
seconde  fois  qu'un  avis  subit  arrache  Contarini  à 
la  scène  où  il  est  nécessaire  ;  qu'au  5e  acte  ,  le 
plus  beau  de  tous  ,  il  est  extraoïdinaire  de  voir 
uu  agent  du  conseil  des  trois  parler  à  Montcassin 
avec  tant  d'intérêt ,  et  sur-tout  avecHant  d'indis- 
crétion; qu'on  désirerait,  q'iant  au  siyle  ,  qu'il 
lût  consammer.t  plus  soigné  ;  qu'où  eût  donné 
davantage  à  1  harmonie  des  Vers,  au  choix  des 
expressions  ;  qu'on  eût  évité  des  répétitions 
d'autant  plus  inexcusables  qu'elles  sont  faciles  à 
retrancher;  que  la  totalité  de  cette  versification 
enfin  eût  reçu  une  couleur  p"lus  mâle  ,  plus  forte,- 
plus  tragique. 

Talma  joue  Montcassin  avec  le  rare  talent  qu'on 
lui  connaît.  Baptiste  ,  Capello  ;  Vaohove,  Con-, 
tarini  ;  ces  deux  rôles  sont  aussi  très  -  bien  ren- 
des. Baptiste  sur-tout  déploie  au  deuxième  acte 
Un  talent  de  diction,  et  dans  le  troisième  une 
connaissance  des  grands  effets  de  théâtre  dignes 
d'être  remarqués. 

Miis  aucun  d'eux  nepeut,  p'us  que  la  citoyenne 
Vanhove  ,  chargée  du  rôle  de  Bianche  ,  préten- 
dre à  d'unanimes  suffrages.  Intelligence  du  rôle  , 
expression  vraie  ,  dictic-n  pure  ,  accont  senti- 
mental ,  altitude  toujours  convenable  ,  caractère 
d".  tête  qu'on  croirait  dessiné  pour  le  peison- 
nage  quelle  représente,  fidélité  de  costume, 
elle  a  tout  saisi ,  tout  entendu  ,  tout  tait  entendre. 
Le  public  a  demandé  à  grands  cris  l'auteur  et 
l'actrice  qui  venait  de  le  seconder  si  tKOrcus  — 
ment  ;  ils  ont  paru  au  milieu  dés  plus  vifs  applau- 
dissemens. 

L'ouvrage,  quant  aux  accessoires,  est  monté 
avec  ce  soin  rigoureux  qui  distinguait  les  «;'tiste» 
de  l'ancien  théâtre  de  la  République. 
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CORPS    LÉGISLATIF. 

CO  N  SlilL  DES   ANCIENS. 

Présidence   de  Detonberonac. 

SÉANCE    DU    26    VENDEMIAIRE. 

Legraud  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
S2  vetuleraiaire  ,  qui  afiecte  aux  dépenses  tx- 
trao'dinaircs  des  citoyens  conscrits  mis  en  ac- 
tivité de  service  ctau  rétablissement  <le  Sa  marine 
f is t; ç; j i s c  ,  une  somme  de  is5  millions  sur  le 
piouuit   de  la  vente    des  biens  nationaux. 

La  commission  a  pensé  qu'on  pouvait  repro- 
rher  à  l'article  V;  de  meute  à  trop  bus  piix  les 
biens  nationaux.  En  cff.t ,  la  fixât  ou  duo  bien 
rural  à  buii  lois  le  revenu  ,  et  celle  d  unr  maison 
à  six.  présente  une  différence  bien  frappante  avec 
le  revenu  que  les  propriétés  foncières  avaient  en 
i;qo  ;  mais  ce  prix  est  à-peu-pics  celui  auquel 
elles  sont  aujourd'hui  bornées  dans  toutes  les 
ventes  particulières. 

la  valeur  des  propriétés  foncières  se  baSe  or- 
dinairement iur  le  taux  des  intérêts  de  l'araent 
ê\  sur  son  plus  ou  rhoins  d'abondance.  Or  , 
quand  le  numéraire  est  très-rare,  et  quand  on 
touve  à  le  placer  à  i5  ou  20  pour  cent  par  an  , 
ou  ûe  se  détermine  guère  à  acheter  une  ptopriété 
lumière  à  plus  de  huit  ou  dix  fois  son  revenu 
annuel. 

D'ailleurs  cette  quotité  prescrite  par  la  réso'u- 
tiou  dès  huit  et  six  lois  lf revenu1  annuel  ,  n'est 
que  pour  la  première  mise  à  prix  :  c'est  seule- 
ment pour  s'3ssurer  que  lapropnéié  ne  sera  pas 
vendue  plus  bas.  Mais  vient  ensuite  la;  chaleur 
de  l'enchère  ,  qui  peut  faire  monter  le  taux  beau- 
coup plus  haut. 

Li  rapporteur  ne  se  dissimule  pas  qu'on  peut 
reprochera  l'auicle  XII,  que  la  négociation  des 
obligations  pourra  présenter  des  pertes  consitié- 
rab  es  ;  m'aie  cela  tient  à  la  nature  des  secours 
extraordinaires  accordés  au  directoire  par  la  résû- 
luficn.  Eti  effet  ,  pour  éviter  les  pertes  qui  pour- 
raient résulter  de  ces  obligations  ,  il  faûdtait  oti 
ne  les  pas  négocier  ,  et  attendre  leur  échéance  , 
OU  ven.tre  au  comptant  et  faire  payci  sur  le 
champ  la  totalité  du  ptix.  Le  premier  moyeti 
c'est  point  admissible  dans  la  circonstance  où 
nous  nous  trouvons- 
Le  directoire  demandé  125  millions  dé  secours 
extraordinaires  ;  il  annonce  un  besoin  pressant 
et  instantané  de  cette  somme.  I  faut  donc  lui  pei- 
mettre  de  disposer  des  effets  qui  en  font  partie 
Sans   attendre  leur  échéance. 

Le  second  moyen  -,  celui  de  faire  payer  au 
comptant  la  totalité  du  prix  de  l'acquisition  , 
peut  encore  moius  s'admettre.  Avec  ce  moyen 
on  n'aurait  point  trouvé  d'acquéreurs  ,  ou  l'on 
aurait  vendu  à  un  ptix  tellement  vil  ,  qu'il  aurait 
ptésenté  beaucoup  plus  de  pertes  que  la  négo- 
ciation permise  de  ces  obligations  à  terme.  D  ail- 
leuis  ,  si  cette  négociation  est  faite  avec  mesure 
et  intelligence  ,  et  il  ne  faut  pas  douter  qu'elle 
le  sera  ,  elle  présentera  peu  ou  point  de  perte. 
Les  obligations  pourront  être  délivrées  en  paie- 
ment à  drfférens  entrepreneurs  et  fournisseurs, 
qui  les  préféreront  à  i'inceriiwde  et  aux  lenteurs 
oies   rentrées   au   trésor  public. 

Le  rapporteur  rassure  ensuite  le  conseil  parla 
comparaison  de  l'article  XII  et  de  1  article  XIII , 
sur  la  crainte  qu'aurait  pu  faire  concevoir  la  ré- 
daction du  premier  de  ces"  articles  ,  que  la  tota- 
lité des  123  millions  fût  remise  à  la  disposition  du 
directoire  exécutif  .  sans  être  versés  dans  le  trésor 
public.  Il  prouve  que  ces  obligations  devront 
être  versées  à  la  trésorerie  ,  qui  aura  sur  elle 
la  même  inspection  qu'elle  a  sur  les  autres  fonds 
publics. 

Vous  connaissez  maintenant  ,  dit  Legrand  , 
la  résolution  sur  l'adoption  de  laquelle  vous  avtz 
à" preinoncer  ;  elle  a  présenté  à  votre  commission 
trois  sujets  d'examen  qu'elle  croit  de  son  devoir 
de  vous  soumettre  : 

Ie.  La  quantité  de  biens  nationaux  non  encore 
vendus  ,  offre-t-elle  une  masse  assez  considé- 
rable pour  remplir  les  125  millions  demandés  ? 

2°.  Les  lois  du  9  vendémiaire  et  24  frimaire 
ce  sont-elles  pas   enfreintes  pat  la  loi   nouvelle 


qu'on  propose  ,  et  peut-on  disposer  aujourd'hui, 
au  r/r'rjdtifce  des  créanciers  de  lEtat  ,  des  biens 
d'oui  O'tV  a  fin  leur  gage  spécial  ,  et  qu'on  leur  a 
en  qùclq'u'e  sorte  abandonné? 

3°.  Y  a-t-ii  nécessité  d'accorder  au  directoire 
une  somme  aussi  considérable  que  délie  qui  est 
demandée. 

Sur"  le  premier  objet ',  nous  n'avons  d'autres 
données  que  celtes  que  présente  le  ministre  des 
finances  dans  son  rapport  au  directoire  exécutjf. 
D'après  ce  rapport  ,  la  masse  des  biens  nationaux 
ruraux  invendus,  se  monte  au  moins  à  400  mil- 
lions ,  en  estimant  leur  valeur  à  20  fois  leur  pro- 
duit. Cette  qùotiié  ,  en  supposaut  même  que  ces 
biens  ne  seront  vendus  que  d'après  leur  premieee 
mise  à  prix  .  et  qu'aucun  ne  sera  poné  pies  hait 
p'ar  les  enchères  ,  présenterait  une  recette  de  prus 
de  12S  millions  ;  mais  il  n'est  pas  présumable  que 
la  chaleur  des  enchères  n'augmentera  pas  le  prix 
des  domaines  nationaux  ,  et  le  caleul  le  plus  t>tp- 
bble,  fait  penser  qu  il  suffira  de  200  millions 
de  domaines  nationaux  pour  produire  les  12!) 
millions  demandés  ;  ensorte  qu'il  resterait  encore 
la  moitié  des  biens  nationaux  eï.isians,  dispo- 
nibles pour   de  nouveaux  besoins. 

Sur  le  second  objet,  rious  n'avons  encore  à 
vous  présenter  que  (es  calculs  du  miniitre  des 
fïiiaricc?  ;  mais  ces  calculs  sont  londés  sur  des 
renseigiiemens  et  sur  des  faits  positifs.  D  après 
le  minis're  et  même  d'après  les  aitt-rens;  rapports 
qui  ont  été  faits  aux  tribunes  des  conseils, 
le  passif  d;  la  République  ,  y  compiis  les  dettes 
de  la  Belgique  ,  se  monte  à  5  milliards  5oo  mil- 
lions. Le  ministre  y  ajoute,  pour  les  articles 
qui  pourraient  y  avoir  été  omis,  par  ceux  cm.i 
pourraient  être  susceptibl-s  d'accroissement  3oo 
millions.  Il  observe  que  les  rentes  viagères  et 
les  pensions  susceptibles  de  liquidation  ,  con- 
formément à  la  loi  du  24  frimaire  ,  sont  comprises 
dans  celte  évalution.  Cette  somme  de  G  m'1- 
liards  doit  être  remboursée,  les  deux  tiers  en 
bontrwiobtlisés ,  et  l'autre  tiers  en  bons  conso- 
lidés définitifs  ou  provisoires. 

L'état  des  fonds  de  l'an  7,  porte;  les  rentes 
et  pensions  de  toutes  natures  à  8g  mill  ons. 
Le  calcul  précédent  qui  les  porterait  pour  le 
tiers  consolidé]  à  200  millions  d'intérêts  ,  fait 
présumer  que  la  liquidation  fera  remettre  en- 
circulation  des  bons  consolidés  provisoires  éva- 
lués en  capital  ,  dont  le  remboursement  est  en- 
core affecté  sur  la  vente  des  biens  nationaux; 
de  manière  que  pour  faite  un  calcul  rigoureux, 
il  faut  considérer  que  4  milliards  220  millions  , 
doivent  être  réservés  pour  que  les  créanciers 
liquidés  ,  en  exécution  des  lois  des  g  vendé- 
miaire et  24  frimaire  ,  reçoivent  leur  rembour- 
sement. 

Or,  d'après  le  minis'tre  ,  cette  opération  est 
coi  sommée  ;  le  tableau  des  ventes  contient  la 
preuve;  qu'à  la  fin  de  th»rmiclor  dernier,  il  avait 
été  cohse-.ti  20.307  ventes  ;  que  la  mise  à  prix 
des  domaines  aliénés  était  de  3ig.i6g,6tG  francs; 
de  manieie  que  la  totalité  de  bons  de  deux  tiers 
émis  ou  à  émettre  ,  est  absorbée  par  les  ventes 
consommées  ,  et  que  le  signe  qui  la  représente 
doit  ê-re  rapporté  par  les  acquéreurs.  Il  résulte 
de  ce  calcul  ,  d'après  le  ministre  ,  que  tous  leS 
domaine-s  nationaux  non  encore  vendus  demeu- 
rent disponibles  ;  qu'ils  sont  dégagés  de  leur 
affectation  au  remboursement  de  la  dette  ,  at- 
tendu que  1rs  créanciers  de  rentes  consolidées 
en  perpétuel  ne  peuvent  point  exiger  leur  rem- 
boursemeht. 

Le  rapporteur  justifie  la  troisième  question 
par  le  tableau  des  circonstances  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons  ,  et  par  la  nécessité  d  assurer 
au  directoire  les  moyens  de  faire  la  guerre  si 
elle  est  encore  nécessaire. 

La  commission  propose  unanimement  d'ap- 
prouver la   résolution. 

Le  conseil   1  approuve. 

La  séance  est  levée. 

JV.  H.  Dans  la  séance  du  28,  le  conseil  des  cinq- 
cents  est  revenu  sur  sa  décision  relativeau  projet 
de  Deibrel  ,   et  l'a   de  nouveau   ajourné. 

La  discussion  s'est  établie  sur  l'affermage  des 
baniercs  pour  le  droit  de  passe. 

Le  conseil  dès  anciens  a  approuvé  la  résolution, 
du  27  fructidoi  ,  relative  aux  bons  qui  seront 
délivrés  aux  rentiers  pour  le  dernier  semestre    de 

l'an  6. 


M  IJ  S  I  Q  O  E. 

Jown/tl  dis /titilles  de  Therpskon  ,  r,°  1  ,  tS^afl- 
née  ,  contenant  uuaiT  dit'  Patina  ,  p»onr  clavecin  , 
ou  piano. l'orné >. 

Ce  journal  ,  qui  ,  depuis  sa  création  s'est  sou- 
tenu ayee^  succès  ,  va  reparaître  avec  d'autant 
pltis  d'intéiêt  ,  qu'il  ne  sera  composé  que  de» 
meilleures  productions  de  nos  tlieâires. 

Les  rédacteurs  Je  ce  journal  ^  en  insérant  dans 
la  cjuatorziemer  année  ,  tous  les  airs  le»  oins 
saillans  ,  des  théâtres  Italien  et  Paydeau  ,  sont 
parvenu»  à  aatSittsnler  de  beaucoup  le  nombre 
de  leurs  abonnés.  Ils  suivront  ,  pour  la  quieziern» 
année  ,   la    même  marche. 

Il  paraît  un  numéro  de  ce  journal  ,  tous  le* 
premieis   de  chaque  décade. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  3o  fr.  par  an  , 
port  franc  dans  toute  l'étendue  de  h  République; 
18  Ir.  pour  six  mois  ,  is  fr.  pour  trois  mois. 

On  souscrit,  à  Paris  ,  chez  Cousineau  père  et 
ftls  ,  à  la  manufacture  de  harpe  et  de  forte- 
piano  ,  rue  de  Thionvilte  ,  ci-deVant  Dauphine  , 
n"  1840. 

Les  citoyens  Cousineau,  père  et  fils,  viennent 
de  (aire  construire  des  harpes  à  40  cordes  ,  à 
nouvelle    méchanique  et   à   soupape. 

Ces  harpes  réunissent  l'avantage  d'être  uès- 
commodes  à  jouer ,  e»  ce  qu'elles  be  sont  ni 
plus  grandes  ni  plus  larges  que  celles  à  trer.te- 
st-pt  cordes.  On  trouvera  aussi  chez  cuit  de» 
tarte  -  piano  à  quatre  pédales  de  la  meilleure 
qualité. 

Ils  viennent  de  tecevoij  un  assortiment  con- 
sidérable de  cordes  de  Naples  de  lu  fabrique 
d'Angeluzi ,  fabrique  2  laquelle  ils  se  sont  atta- 
chés coiame   étant  la  meilleure. 


GRAVURE. 


Deux  nouveaux  cahiers  de  principes  de.  Dessin , 
avec  un  choix  de  jolies  têtes  utiles  aux  écoles- 
centiales  et  aux  amateurs  ,  dessinées  d'après  le* 
plus  célèbres  artistes  ,  gravées  au  pointillé  d'un, 
genre  précieux.  Prix  de  chaque  cahier  „  1  £r.  7 
déc.  5  cent. 

A  Paris  chr-z  Pointeau,  graveur,  rue  Corneille, 
n°  2  ,  près  l'Odéon. 


Lycée  da  Arts. 

Le  décadi,  3o  vendémiaire  ,  à  six  heures  pré- 
cises du  soir,  le  Lycée  des  Arts  tiendra  sa  5ge. 
séancepublique.  Le  public  est  de  nouveau  prévenu 
que  l'intention  précise  de  l'administration  est 
qu'aucun  billet  ne  soit  délivré  en  payant.  Ils  sont 
tous  distribués  gratuitement  aux  3oo  membres  qui 
composent  le  Lycée  .  ainsi  qu'aux  savans  ou  ar- 
tistes ,  qui  sont  invités  à  s  adresser  au  citoyen 
Désaudray  ,  secrétaire-général  ,   fondateur. 


COURS      OU       CHANGE. 

Bourse  du  28  vendémiaire.— Effets  commerçables. 


Amsterdam  . 
Idem  Courant 
Hambourg ,  , 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif . 

Gênes 

Livoume.  . . . 

BU* 

Londres  .... 
Genève. 


2  £  p.  à  go  jours. 
I.yoe. ......   au  p.  à  i5  jour». 

M&rieiUe...    au  p.   i   10  jours. 

BorûTsux  .  .    au  p.   à   i5  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  rS  jours. 

£^itij  publics. 

Rente  viagère 1 5  fr. 

Rente  provisoire 16  tt.  25  c. 

Tiers  consolidé i5  fr.  38  c. 

Bod!  deux  tiers ; 2  fr.  3t  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  2S  c. 

Bons  un  quart 34   fr.  5o  c.  le  cent. 


tu4   Us  Poi'tevim,   n°    18.    Le  p-rix  est  de  25   famn  pour  trois  mois,   5o  francs  pou» 


coir.rtiencnri'nt  ne  enaque  tedis. 

Il  faut  adresser  les  lettre  9  et  l'argent ,  Iranc  de  port,  an  ûtoyc  Subry  dirret^m  de  ce  jonrnul ,  tue 
peut  rtSrs>ychçr.    tes  lettres  des  departemeos,    non   affranchies,   ne  se.  ont  poi..  t  rctirêef  sic  la  pobte. 

fl  (.ut  'ivoir  soin,  pour  plus  de  sùrett  ,  le  charge  celles  t,.ô  sfatertnea  des  valeurs,  et  adresse  tout 
Jeprris  naut  heures  ai  matin    nsqu'a  1    lit     heure    du  aoii. 


18.    Il  faut  comprendre 
rédaction   de  la  feuille. 


l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'; 
s  les  envoie  le  port  des  pays  o-j  l'on  r 
Itedaaieur  ,  'rue    des     l'oitevlns,    B-    15 


A   Paris,   de  l'imprinreiie  .   ctu   cit.   A  g  AS  SE  ,   propriétaire  du   Moniteur,   rué   des  Poitevins 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°   3o. 


Décadi ,  3o  vendémiaire  an  7  dt  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

De  Cadix  ,  le  7  vendémiaire. 

JL/on  continue  à  être  ici  hermétiquement  blo- 
qué par  l'escadre  anglaise;  ce  qui  "léduit  depuis 
plusieurs  mois  le  commerce  de  cette  place  à  une 
stagnation  absolue.  Il  ne  se  f  rait  pas  sur  notre 
place  la  plus  petite  opération  mercantile  sans  les 
succès  des  courses  d'une  foule  de  corsaires  fran- 
çais qui ,  sur  les  bâiimens  les  plus  frêles  et  les  plus 
légèrement  armés  ,  bravent  et  les  flots  et  les  esca- 
dre» ennemies  .  attaquent  tous  les  bâtimens  qui 
leur  paraissent  suspects,  et  font  de  nombreuses 
ptises  qu'ils  conduisent  dans  les  ports  de  notre 
voisinage  ,  comme  à  Malaga  ,  à  Sau-Lucar  et 
même  à  Algesiras,  malgré  les  vaisseaux  ang'ais 
oui  sont  dais  le  port  ou  cinglent  dans  la  baye  de 
Gibraltar.  C'est  dans  ces  ports  que  quelques-uns 
de  nos  négocians  achètent  les  marchandises  cap- 
turées pour  les  introduire  dans  l'intérieur  de 
l'Espagne.  Voi.'à  à  quoi  se  réduisent  les  spécula- 
lions  des  babitans  de  Gidix  les  plus  occupés; 
tous  l=s  autres  sont  dans  l'inaction.  Piusieurs, 
cond31rvr.es  à  vivre  sur  leurs  modiques  capitaux, 
et  ne  pouvant  faire  face  aux  dépens-  s  qu'entraîne 
le  séjour  de  cette  ville,  se  sont  retirés  dans  quel- 
ques villes  voisines  ,  comme  au  port  de  Sainte- 
Marie  ,  au  port  Real ,  où  la  vie  est  moins  chère 
qu'ici.  Il  continue  au  reste  à  régner  les  appa,- 
lences  de  la  bonne  intelligence  entre  l'escadre 
espagnole  et  celle  des  Anglais.  Ne  pouvant  ou  ne 
voulant  pas  se  combaure ,  les  commandaps  sem- 
blent luiter  entre  eux  de  bons  procédés.  L'ami- 
ral Massaredo  gémit  de  voir-  son  activité  en- 
chaînée par  les  circonstances.  L'escadre  qu'il 
commande  l'aiderait  difficilement  à  soutenir  la 
réputation  dont  il  jouit  même  hors  de  1  Espagne. 
E'Ie  n'est  pis  corapletlement  équipée  ,  et  plusieurs 
de  ses  vaisseaux  ne  pourraient  tenir  la  mer.  Il  y 
en  a  dix  ou  douze  qu'on  a  été  obligé  d'envoyer  a 
la  caraque  pour  les  y  faire  réparet. 

Madrid,  le   i3  vendémiaire. 

L'ambassadeur  de  France.  Truguet,  est  parti 
hier  o  ici  pour  l  Escurial  ,  d  où  il  reprendra  la 
route  de  France.  Son  successeur  réussit  à  se  faire 
aimer  de  la  cour  et  du  peuple;  le  roi  le  traits 
avec  distinction.  Ii  l'a  assuré  dernièrement  ,  avec 
fc  franchise  qu  on  lui  connaît ,  que  la  République 
française  pouvait  compter  sur  la  sincérité  de 
son   attachement. 

Le  nouveau  ministre  de  Naples  étant  venu 
devant  sa  majesté  faire  Un  étalage  pompeux  dss 
succès  de  Nelson  ,  le  roi  a  fait  paraître  ,  en  en- 
tendant ce  récit ,  une  impatience  qui  n'a  point 
flatté  c«ux  qui  espéraient  relever  le  parti  des 
Anglais. 

Un  certain  prélat  qui  donnait  de  l'ombraae  à  la 
cour,  vient  d'être  écarté  :  on  l'envoie  à  Barce- 
lone présider  des  religieux. 

Le  ministre  Saavedra  se  rétablit  très-lentement. 
11  est  toujours  à  i'Escurial.  M.  d  Urqurjo  qui  le 
remplace  provisoirement  ,  montre  une  sagacité 
au-dessus  de  son  âge,  et  semble  posséder  la 
bienveillance  de  leuis  majestés. 


a  eu  en  outre  beaucoup-  de  blessés  ,  et  environ 
quarante  prisonniers  :  le  reste  s'est  sauvé  par  la 
fuite. 

Cet  événement  a  dû  faire  comprendre  à  la  cour 
qu'elle  ne  peut  pas  trop  compter  sur  le  dévoue- 
ment du  Peuple.  Portici  est  souvent  la  demeure 
du  roi  :  ses  habitans  vivent  principalement  des 
dépenses  de  la  cour  ,  et  l'on  devait  s'attendre 
qu'ils  seraient  de_  tous  les  Napolitains  les  plus 
dévoués  à  sa  volonté. 

On  assu  e  que  le  gouvernement  va  ouvrir  un 
emprunt  de  40  millions  de  ducats  :  mais  où  trou- 
ver une  somme  si  considérable  ?  Il  est  impossible  , 
dans  les   circonstances  actuelles  ,   de  tirer  de  l'ar- 


I  T 

De  Naples  T 


A  L  I  E. 

le  5   vendaniaire. 


-   Le  4e  jour  complémentaire  ,  deux  f.égates  an- 

flaises  mouillèrent  dans  ce  port  :  elles  avaient  à 
tord  le  vice -amiral  Banchet ,  prisoonier  de 
guerre  ,  qui  a  ,  dit  -  on  ,  été  relâché  sur  sa  pa- 
role. 

Le  Ier  vendémiaire  ,  arriva  ici  l'amiral  Nelson. 
Son  entrée  n'a  pas  été  triomphante  ,  comme  le 
promettait  le  récit  de  sa  victoire  proné  avec  tant 
d'affectation.  Il  montait  un  vaisseau  fort  maltraité  , 
remorqué  par  une  frégate. 

Il  y  a  eu  des  mouvemens  violens  à  Portici.  Les 
habitans  se  prétendaient  exempts  de  la  levée 
extraordinaire  ,  en  vertu  d'anciens  privilèges.  I's 
ont  coutu  aux  armes',  et,  dans  le  tumulte,  le  curé  et 
le  commandant  du  lieu  ont  péri.  A  ceux  de  Port;  ci, 
s  étaient  joints  les  habitans  de  Résina  ,  Torre  del 
Greco  ,  et  d'autres  lieux  :  tous  se  retirèrent  au 
pied  du  Mont  -  Vrsuve.  Le  Rouverncmert  fit 
aussi-tôt  mat  cher  contr'eux  un  corps  considérable 
d  infanterie  et  de  cavalerie  avec  huit  canons. 
Apre,  une  vive  résistance  ,  les  insurgés  lurent 
vaincus  par  la  supériorité  des  armes.  Une  tren- 
taine sont  restés  sur  le  champ    de  bataille  ;    il  y 


gent  de  l'étranger  ,  et  les  nationaux  ne  sont  point 
disposés  à  touroir  volontairement  aux  Irais  d'une 
guerre  qu'on   prévoit  devoir  être  malheureuse. 

La  levée  forcée  a  eu  lieu  en  S.cile  sans  dis- 
tinction de  famille,  ni  de  profession;  m;is  les 
riches  payent  des  remplaçant  qui  font  le  service 
militaire. 

On  a  répandu  à  Palerme  que  l'insurrection  de 
Malthe  avait  fini  par  l'extermination  des  Fran- 
çais ;  et  afin  d'exciter  le  Peuple  contre  cette 
Nation,  loi  fjit  cri-.r  et  vencke  dans  les  rues 
l'histoire  des  fameuses  Vêpres  Siciliennes. 

REPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  l«  8  vendémiaire. 

Le  citoyen  Lacombe-Saim-Michel  ,  ambassa- 
deur de  la  République  française  à  Naples,  après 
s'être  artêté  quelques  jours  à  Rome  ,  est  parti 
pour  se  rendre  à  sa  destination.  Il  s'est  trouvé 
dans  la  nécessité  d'attendre  un  passeport  pour 
entrer  sur   le  territoire  uapolitaic. 

L'on  a  publié  la  nouvelle  suivante  : 

Lt  commandant  -  général  Marinier  ,  au  général 
Macdonald  ,  commandant  à  Rome.  —  Au  quar- 
tier-général d  Ancône. 

Je  me  hâte  de  vous  informer  que  le  vaisseau 
de  la  République  le  Généreux  ,  après  un  combat 
de  quatre  heutes  dans  les  eaux  de  Candie  , 
s  est  empiré  du  vaisseau  anglais  le  Léandre  ,  de 
54  canons  ,  qu  il   a  conduite  Corfou. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Extrait  d'une   lettre  de  CHclvètic  ,   du  20 
vendémiaire.. 

L'assemblée  générale  des  Ligues  Grises,  qui 
s'est  tenue  à  Hantz  ,  chef-lieu  de  l'une  des  trois  , 
vient  de  terminer  ses  séances.  Elle  a  cassé  toutes 
les  opérations  de  là  diète  provinciale  qui  ,  dans 
les  tems  ordinaires ,  n'auraient  pas  manqué  d'avoir 
l'approbation  des  communes.  Elle  a  même  rejeté 
la  résolution  qui  avait  reconnu  le  cit.  Florent. 
Guyot  ,  en  sa  qualité  de  résident  de  la  Répu- 
blique française. 

Avant  de  se  dissoudre,  elle  a  ordonné  unt 
conttibution  générale  et  une  levée  de  six  mille 
hommes  pour  protéger  le  pays,  sous  le  com- 
mandement du  ci  devant  lieutenant  -  général  au 
service   de  France  ,  Salis  de  Marchlins. 

Les^  troupes  françaises  sont  présentement  à 
l'extrême  frontière  du  pays  des  disons  ,  au- 
dessous  du  Zolibrug;  elies  occupeot  en  totalité 
la  rive  helvétique  du  Rhin  ,  du  côté  du  p^ys 
des  Grisons ,  tandis  que  les  troupes  autrichiennes 
en  sont  à   une   distance   assez  considérable. 

On  a  remarqué  que  vers  la  fin  de  fructidor, 
un  général  impérial  se  trouvait  à  Coire  avec 
un  de  ses  adjudans.  Il  y  a  en  ce  moment  i5  à 
16  mille  Autrichiens  tantàBregentz  qu'àFeldkirch 
et  dans  la  vallée  de  rVbdafo.  Au  reste,  la  con- 
duite de  l'assemblée  générale  pourrait  avoir  de 
fâcheuses  suites  pour  le  pays  des  Grisons  ,  et 
provoquer  une  guerre  dont  il  serait  une  'des 
premières  victimes. 

Quant  à  la  Suisse  ,  elle  est  en  général  assez 
tranquille.  On  avait  formé  un  complot,  dont 
l'objet  était  de  faire  évader  les  prisonniers  d  Etat 
renfermés  à  Aarbourg,  et  qui  sont  pour  la  plupart 
auteurs  ou  complices  des  derniers  trouves 
ont  agité  les  petits  cantons.  Un  certain  S 
deZopfingen,  se  trouve  à  ce  sujet  fortement 
compromis.  Il  résulte  des  recherches  qu'on  a 
faites.,  que  plusieurs  hommes  très-conaus  sous 
le  dernier  couvernement  ,  et  entre  autres  à  Zu- 
rich, ne  sont  pas  non  plus  étrangers  à  cette 
tentative.  On  a  mis  les  scellés  sur  les  papiers 
du  ci-devant  chef  de  tribus  Q;t  ,  qui  parait  un 
des  plus  coupables. 


qui 
ger 


Lavater  a  composé  un  écrit  fanatique  contre  le 
gouvernement  français.  L'ouvrage  a  été  confisqué 
à  Zurich  ,  et  1  auteur  a  perdu  beaucoup  dans 
l'opinion  publique. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  3o  vendémiaire. 

Suite  des   dépêches   envoyées   au    directoire  exécutif 
par  le  général  en  chef  Bonaparte. 

Déclaration    du     muphli  et    des  principaux   cheiks 
de  ta  ville  d  Alexandrie  .  au  nom  des  habitans. 

Gloire  à  Dieu  à  qui  toute  glo're  est  Jue,  et 
salut  de  paix  sur  te  prophète  Muharaed  ,  sur 
sa  famille  et  les  compagnons  de  sa  m.ssioa 
divine. 

Voici  l'zccord  qui  a  eu  lieu  entre  nous  les 
noubles  de  la  ville  d'Alexandrie,  dont  le  nom 
est  au  bas  de  cet  acte  ,  et  entre  le  commandant 
de  la  Nation  française  ,  général  en  chef  de  l'armée 
campée  dans  cette  ville. 

Les  susdits  notables  continueront  à  observer 
leur  Ici  et  leurs  saintes  institutions  ;  iis  jugeront 
les  différends  selon  la  justice  la  plus  pure  ,  et 
s'éloigneront  avec  soin  du  sentier  tortueux  de 
l'iniquité  ;  le  cadi  auquel  le  tribunal  de  la  justice 
sera  confié  ,  devra  être  de  mœurs  pures  et  u'une 
conduite  irréprochable;  mais  il  ne  prononcera 
aucune  sentence  sans  avoir  pris  la  décision  et 
le  conseil  des  chefs  de  la  loi  ,  et  il  ne  dressera 
1  acte  de  son  jugement  qu'en  conséquence  de  leur 
décision.  Les  cheiks  susdits  s'oucupeiont  des 
moyens  de  faire  régner  l'équité  ,  et  ?ls  tendront 
de  tous  leurs  efforts  vers  ce  but,  comme  s  ils 
n'étaient  animés  que  d'un  même  esprit.  Ils  n; 
prendront  aucune  résolution  qu'après  que  tous 
ensemb  e  l'auront  approuvée  d'un  commun  ac- 
cord. Ils  travailleront  avtc  zèle  au  bien  du  pays  , 
au  bonheur  des  habitans  ,  et  à  a  destruction 
des  gens  vicieux  et  des  médians.  Is  promettent 
encore  de  ne  point  trahir  l'armée  française,  de 
ne  jamais  chercher  à  lui  nuire  ,  de  ne  point  agir, 
contre  ses  intérêts,  et  de' n'entrer  dans  aucun 
complot  qui  pourrait  être  formé  contre  elle. 

Ils  ont  fait  sur  tous  ces  points  leur  serment 
authentique  ,  qu'ils  renouvelleront  dans  cet 
acte  de  la  manière  la  plus  droite  et  la  plus 
solennelle. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  française  letir 
a  promis,  de  son  côté,  d'empêcher  qu'aucun 
des  soldats  de  son  armée  n'inquiète  les  habitans 
d'A'exaDdrie  par  des  vexations  ,  par  des  rapines 
et  par  des  menaces,  et  que  celui  qui  se  porterait 
à  de  pareils  excès  sera  puni  du  supplice  le  plus 
sévère. 

Le  général  en  chef  a  ausii  promis  solennelle- 
ment de  ne  jamais  forcer  aucun  des  habitans  de- 
changer  sa  religion  ,  et  de  ne  jamais  exiger  au- 
cune innovation  dans  les  pratiques  religieuses; 
mais  qu'au  contraire  son  intention  était  que  tous 
les  habitans  res'asseat  dans  leur  religion  ,  et  de 
leur  assurer  leur  repos  et  leurs  propriétés  par 
tous  les  moyens  qu'il  a  en  son  pouvoir  ,  tant 
qn'ils  ne  chercheront  point  à  nuire  ,  ni  à  sa 
personne  ,    ni  à   l'armée  qu'il   commande. 

Le  présent  acte  a  éié  dressé  mercredi  matin, 
20  de  la  lune  de  Mjhirem  ,  l'an  de  l'hégire  isi3  , 
répondant  au  17  messidor  de  l'an  6  delà  Reou- 
blique  Française  ,    une    et  indivisible. 

(Suivent  les  signatures  des  muphtî  et  des  cheiks, 
dans  Tordre  suivant  :  ) 

Le  pauvre  Seuleiman  ,  cained  muphti  dumaliki ; 

Le  pauvre  Ibrahim  el  Boukgi  ,  chef  de  la  secte 
hamfite  ; 

Le  pauvre  Muhammed  el  Messiri  ; 
Le  pauvre  Ahmed  ,  etc. 

Traduit  par  moi  soussigné  secrétaire-interpiête 
du  général  en  chef , 

Signé ,  Venture. 

Au   quartier  -  général  d'Alexandrie , 
le  t5  messidor  ,  an  6. 

Bonaparte  ,  général  en  chef,  ordonne  : 
Art.  Ier.  Tous  les  matelots  turcs  qui  étaient 
esclaves  à  Malthe  ,  et  qui  y  ont  élé  mis  en  liberté 
et  qui  sont  de  Syrie  ,  des  îles  de  l'Archipel 
ou  au  bey  de  Tripoly ,  seront  sur-le-champ  mis 
en  liberté. 


II.  L'i 


al    les      fer 


amiral  les  fera  débarquer  demain  à 
Alexandrie  ,  d'où  l'état-major  leur  donnera  des 
passeports  pour  se  rendre  chez  eux  ,   et  des  pro- 


clamations   en  arabe. 


Signé,  Bonaparte. 


Alexandre  Berthier y  ginfin!  de  division  chef  de 
litat  major  génital  <fo  t'àrnuï  ,  au  ministre  de 
la  gutrte.  —  Au  quartier-général  d'Alexandrie, 
ii  ib  messidor ,  on  6. 

Citoyen  ministre  , 

)t,  vous  eevoie  la  relation  de  la  prise  de  la 
ville  d'Alexandrie  eu  Egypte ,  par  l'aimée  fran- 
çaise ,  le  14  messidor  an  6. 

Le  général  en  chef,  après  avoir  employé  sept 
jours  à  prendre  Maithe  ,  y  organiser  le  gouver- 
nement provisoire  ,  ordonné  toutes  les  disposi- 
tions, tant  militaires  qu'administratives,  après 
avoir  tait  faire  de  l'eau  à  l'armée  navale  et  au 
convoi,  ht  appareiller  le   icr  messidor. 

Les  vents  du  nord-ouest  qui  soufflaient  grand 
frais  .  portèrent  le  convoi  en  sept  jours  sur 
Candie ,'  et  en  quatre  autres  sur  la  côte  d'A- 
ftique. 

Le  12  au  matin  ,  l'armée  navale  et  le  convoi 
ontaiterré  sur  la  tour  des  A»ab=s  ,  et  étaient  le 
soir  à  la  vue  de  la  ville  d'A  exandrie. 

Le  général  en  chef  avait  détaché  une  frégate 
pour  savoir  ce  qui  se  passait  à  Alexandrie  ,  et  faire 
venir  à  son  bord  le  consul  de  France. 

Le  consul  de  France  arrivé  ,  nous  prévint 
qu  une  escadre  anglaise  ,  forte  de  14  vaisseaux 
de  ligne  ,  avait  paru  à  une  lieue  et  demie 
d  Alexandrie  ,  deux  jours  auparavant  ;  qu'elle 
avait  envoyé  deux  officiers  à  terre  sur  un  brick, 
pour  savoir  si  on  avait  des  nouvelles  des  Fran- 
çais.; il  nous  dit ,  au  surplus ,  que  la  ville  et  les 
ions  J'A'exandrie  paraissaient  disposés  a  se 
défendre  contre  ceux  qui  voudraient  entrer  dans 
le  porc  et  s'emparer  de  la  ville ,  soit  Français  ,  soit 
Anglais. 

Le  général  en  chef  ordonna  de  faire  mouiller 
1  escadre  le  plus  près  possible  de  la  pointe  du 
Marabuu.  Quelques  bâtimens  furent  détachés 
pour  croiser  devant  le  port  neuf  et  le  port  vieux 
ci  Alexandrie. 

U(i  abordage  qui  eut  lieu  entre  deux  bâtimens 
de  guerre  ,  qui  allèrent  eux-mêmes  aborder  le 
vaisseau  amiral  ,  obligea  de  mouiller  plus  loin 
qu'où  ne  l'aurait  désiré,  à  environ  trois  lieues 
de  terre. 

Le  général  en  chef  sentait  que  l'escadre  anglaise 
pouvait  paraître  d'un  moment  à  l'autre  ,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre  pour  débarquer 
l'armée  et  prévenir  les  dispositions  hostiles  que 
la  ville  et  les  environs  pourraient  faire  pour  s  op- 
poser à  l'exécution  de  nos  projets  ,  d'autant  plus 
que  depuis  l'apparition  des  Anglais  tout  le  pays  se 
mettait  en  armes. 

Depuis  deux  jours  la  mer  était  ttès-forte  ,  et, 
dans  des  circonstances  ordinaires  ,  le  débarque- 
ment aurait  été  différé  ,  particulièrement  sur  une 
côte  bordée  de  récifs  comme  est  celle  d'Alexan- 
drie; mais  tous  les  momens  étaient  précieux ,  et 
le  succès  en  dépendait. 

Le  général  en  ch;f  ordonna  que  la  division 
D.saix  débarquât  au  Marabou  ;  celle  du  général 
Mer.cu- .  à  la  droite  du. général  Desaix  ;  celle  du 
générai  R  ynier  sur  la  gauche. 

La  division  du  généra!  Kféber  et  celle  du  gêné" 
rai  Bon  ,  qui  étaient  embarquées  sur  les  vaisseaux, 
reçurent  ordre  de  remplir  toutes  les  embarca- 
tions des.  vaisseaux  et  de  &e  rallier  dans  des 
chaloupes  autoui  d'une  des  galères  prises  à  Maithe, 
montée  pour  le  moment  par  le  général  en  chef, 
qui  devait  conduire  ces  deux  divisions  dans  le 
point  de  débarqnemeot  qu'il  jugerait  convenable, 
suivant  les  circonstances. 

La  distance  à  laquelle  étaient  mouillés  les  bâ- 
timens, et  le  vent  violent  qui  agitait  la  mer  et 
l'a  rendait  très  -  dangereuse  pour  la  navigation 
des  canots ,  apportèrent  les  plus  grands  obstacles 
à    l'exécution  des   dispositions  ci-dessus. 

Mais  1'armée.etson  chef,  accoutumés  avoir  dans 
les  obstacles,  comme  dans  les  contrariétés,  un 
présage  assuré  de  la  victoire  ,  ne  comptaient  pour 
rien  les  dangers  delà  mer;  bientôt  elle  fut  cou- 
verte de  chaloupes. 

La  division  aux  ordres  du  général  Menou  ,  qui 
avait  un  pratique  à  bord  ,  tut  la  première  qui 
put  mettre  à  terre  une  partie  de  ses  troupes. 

Les  divisions  R.ynier  et  D  saix  éprouvèrent, 
pour  le  moment ,  oes  difficultés  insurmontables , 
par  la  situation  du  vent  à  l'égard  de  leur  posi- 
tion. 

Le  général  en  chef  se  porta  le  plus  près  pos- 
sible du  Mirabou  ,  sur  la  galère.  Le  jour  tom- 
bait ,  lorsque  les  chaloupes  portant  une  partie  des 
divisions  Kiéber  et  Bon  se  réunirent  autour  de 
lui  ;  mais  la  difficulté  était  de  trouver  les  passes  à 
travers  les  récita. 

Un  pilote  du  pays  qui  était  venu  avec  le  consul 
arriva;  il  dirigea  les  chaloupes  ,  qu'il  conduisit 
sur  la  plage  du  Marabou  ,  où  elles  débarquèrent 
heureusement  ,  et  on  elles  trouvèrent  une  partie 
de  la  division  Menou,  et  quelques  hommes  de  la 
divison  Reynicr. 

La  galère  s  ir  laquelle  était  le  général  en  chef 
et  son  etat-major  éprouvait  les  plus  grandes  dit- 


ficultés  et  les  plus  grands  dangers  à  suivre  la  J 
marche  des  canots  ,  qu'elle  perdît  bientôt  de  vue  | 
à  cause  de  l'obscurité  de  la  nuit  ;  elle  ne  put' 
approcher  de  terre  qu  à  une  demi-lieue. 

Nous  nous  embaïquâmes  sur  des  canots  ,  et  à 
une  heure  du  matin  le  vainqueur  de  1  Italie  était 
en  Afrique  à  la  plage  du  Marabou  ,  dans  le  dé- 
sert, à  quatre  lieues  d'Alexandrie.  L'armée  n'avait 
aperçu  aucun  individu  du  pays. 

Le  général  en  chef  passa  la  revue  :  la  division 
Kleber,  composée  de  la  deuxième  demi-brigade 
d'infanterie  légère  ,  des  vingt  -  cinquième  et 
soixante-quinzième  de  bataille  ,  avait  environ 
mille   hommes. 

La  division  Menou  ,  composée  de  la  vingt- 
deuxième  d  infanterie  légère  ,  des  treize  et  soixante- 
ncuvieme  de  bataille,  avait  environ  deux  mille 
cinq  cents  hommes. 

La  division  Bon  ,  composée  de  la  quatrième 
d'infanterie  légère  ,  des  dix-huitième  et  trente- 
deuxième  de  bataille  ,  avait  environ  quinze  cents 
hommes. 

La  division  Reynier  ,  des  neuvième  et  quatre- 
vingt-cinquième  de  bataille,  n'avait  que  quelques 
hommes. 

On  n'avait_  pu  débarquer  ni  artillerie  oi  che- 
vaux. 

Le  général  en  chef  ordonna  aux  troupes  des 
divisions  Menou  ,  Keber  et  Bon  ,  de  se  mettre 
en  marche  sur  trois  colonnes.  Il  ordonna  au 
général  Reynier  de  réunir  sa  division  ,  et  de 
garder  le  point  de  débarquement.  11  envoya 
Tordre  à  tous  les  bâtimens  du  convoi  ,  d'ap- 
pareiller à  la  pointe  du  jour  pour  venir  mouiller 
dans  la  rade  du  Marabou.  Il  ordonna  tant  aux 
convois  qu'aux  bâiimens  de  guerre,  d'employer 
tous  les  moyens  possibles  pour  débarquer  le  reste 
des  divisions. 

Il  était  environ  deux  heures  et  demie  du 
matin  lorsque  les  divisions  Menou  ,  Kleber  et 
Bon  se  mirent  en  marche;  le  général  en  chef 
marcha  à  pied  avec  les  tirailleurs  de  l'avant- 
garde  ,  accompagné  de  son  état-major ,  du  général 
Dumas  ,  commandant  l'arme  de  la  cavalerie,  des 
généraux  Dommartin  etCafarelly,  commandant 
l'artillerie  et  le  génie. 

Le  général  Cafarelly  prouvait  que  rien  n'est 
impossible  aux  Français.  Ce  brave  et  si  dis- 
tingué général  nous  suivait  dans  les  sables  avec 
sa  jambe  de  bois  ,  nous  qui  étions  excédés  de 
fatigues. 

Avant  le  jour,  un  de  nos  avant-postes  fut 
attaqué  par  quelques  Arabes  ,  qui  nous  tuèrent 
un  capitaine.  Au  jour  nous  aperçûmes  une  cen- 
taine de  ces  Arabes  ,  qui  fusillèrent  avec  nos  ti- 
railleurs en  se  repliant  sur  Alexandrie. 

Lorsque  l'armée  ne -fut  plus  qu'à  une  demi" 
lieue  d  Alexandrie  ,  nous  aperçûmes  environ  3oo 
hommes  de  cavalerie  arabe  ,  ou  Mameloucks ,  qui 
abandonnèrent  les  monticules  de  la  ville  et  prirent 
la  route  du   Caire. 

Quelques  déiachemens  de  cette  cavalerie  se 
portaient  sur  notre  flanc  droit,  annonçant  le 
projet  d'inquiéter  la  communication  avec  le  dé- 
barquement ;  n'ayant  pas  un  cheval  ni  une  pièce 
d'artillerie  ,  nous  continuâmes  notre  marche  sur 
Alexandrie. 

Le  général  Menou  ,  avec  les  troupes  de  sa  divi- 
sion ,  chem'nait  sur  les  petites  dunes  de  sable  le 
long  de  la  mer  ,  à  l'ouest  de  l'enceinte  dite  de  la 
ville  des  Arabes. 

La  division  du  général  Kleber  était  au  centre, 
dirigée  sur  la  porte  de  cette  enceinte  qui  conduit 
à  la   colonne  de  Pompée. 

Le  général  Bon  ,  avec  les  troupes  de  sa  divi- 
sion,  était  dirigé  sur  l'est  de  la  ville,  vers  la 
porte   de  Rosette. 

Toutes  les  divisions  reçurent  l'ordre  de  s'arrêter 
à  la  portée  du  fusil  ,  et  d'attendre  de  nouveaux 
ordres. 

Le  général  en  chef  se  porta  rïpidement  à  la 
célèbre  colonne  de  Pompée  ,  t-t  détacha  plu- 
sieurs officiers  ,  pour  reconnaître  l'enceinte  de 
la  ville  des  Arabes,  qui  couvre  la  nouvelle  ville 
d'Alexandrie. 

Toutes  les  brèches  de  ces  anciens  murs  parais- 
saient avoir  été  réparées.  L'enceinte  ,  ainsi  que 
les  tours  qui  la  flanquent,  étaient  occupées  par 
le  Peuple  d'Alexandrie  en  armes  ,  que  les  hur- 
lernens  de  leurs  chefs ,  de  leurs  femmes  et  de 
leurs  enfans  excitaient  au  combat.  Il  était  parti 
de  l'enceinte  quelques  coups  de  canon  ,  qui 
annonçaient  deux  ou  trois  mauvaises  pièces. 

Le  généralen  chef  désirait  parlementer  et  éviter 
un  assati*.  et  ses  suites  :  il  ne  put  se  faire  écouter; 
il  fallut  se  décider  à  attaquer  ceux  qu'on  aurait 
désiré  avoir  pour  amis. 

Le  général  en  chef  avait  jugé  l'enceinte  sus- 
ceptible d'êire  escalaoée  ;  d'ailleurs  n'ayant  point 
d'artillerie,  il  ne  restait  que  ce  moyen  p^ur  s'em- 
parer de  la  place.  En  conséquence,  il  fit  ba:tre 
la  charge,  et  les  ttois  divisions  attaquèrent  ea 
icênio-ttras  et  escaladèrent  les  remparts. 


Les  habitanS  qui  bordaient  ces  remparts  frsairnt 
un  feu  assez  vif,  mais  qui  devenait  nul  du  moment 
où  nos  troupes  étaient  au  pied  des  murailles.  Il 
fut  remplacé  par  une  grêle  de  pierres  lancées  par 
les  hobitans. 

Enfin  ,  par  les  traits  de  courage  qui  ont  si  sou- 
vent caractérisé  les  armées  françaises  ,  les  géné- 
raux et  les  troupes  trouvèrent  presqu'en  même 
tems  le  moyen  d'être  au  haut  des  murs  ;  tout  ce 
qui  était  derrière  prit  la  fuite  ,  mais  ceux  qui 
étaient  dans  les  tours  ,  quoique  abandonnés  de 
leurs  camarades  ,  ne  cessèrent  d'employer  le  reste 
de  leurs  munitions  à  tirer  sur  nous.  Ce  Peuple 
se  battait  en  fanatique  désespéré  ,  bien  éloigné 
de  connaître  nos  intentions  et  nos  principes.  Oa 
prit  le  parti  de  faire  bloquer  une  de  ces  tours 
que  l'on  ne  pouvait  faire  rendre.  Déjà  une  partie 
de  nos  troupes  était  dans  !a  ville  neuve  d'Alexan- 
drie ,  et  une  autre  devant  le  phare  et  le  pliarillon, 
on  il  s'était  retiré  une  partie  des  troupes  armées 
d'Alexandrie. 

Le  général  en  chef  se  rendit  sur  la  butte  du 
port  vieux  qui  domine  la  ville  et  le  pott  ,  et.ou 
son  intention  était  de  réunir  l'armée  pour  faire 
capituler  l'ennemi  ;  mais  l'opiniâtreté  et  la  terreur 
des  assaillis  excitèrent  l'ardeur  de  nos  troupes, 
dont  une  partie  s'emporta  dans  la  ville  ,  où  il 
s'établit  une  fusillade  meurtrière. 

Le  général  en  chef  envoya  chercher  le  capitaine 
d'un  vaisseau  de  guerre  turc  qui  était  dans  le 
port  ;  il  lui  fit  connaître  quelles  étaient  les  in- 
tentions et  les  dispositions  de  l'armée. 

Le  général  en  chef  envoya  aussi  plusieurs  offi- 
ciers pour  parler  aux  principaux  habitans  de  la 
ville.  Les  imans  ,  les  cheiks,  le  cliérif  vinrent 
au-devant  de  nous  comme  amis,  en  assurant  qu'ils 
avaient  été  trompés  sur  l'intention  des  Français. 
Le  soir,  les  forts  et  les  châteaux  furent  remis  eu 
notre  pouvoir. 

Nous  apprîmes  que  la  cavalerie  qui  nous  avait 
assaillis  ,  était  d'une  tribu  d'Arabes  campée  à 
quelques  lieues  d'Alexandrie  ;  nous  sûmes  ea 
même  tems  que  des  pelotons  de  ces  Arabes  pre- 
naient la  route  que  nous  avions  suivie  ,  et  enle- 
vaient nos  traîneurs,  ce  que  nous  ne  pouvions 
empêcher  faute  de  cavalerie. 

Au  moment  de  l'escalade,  le  général  Kleber 
a  été  blessé  d'une  balle  à  la  tête  ,  mais  sans 
danger.  Le  général  Menou  ,  en  montant  à  l'assaut, 
a  été  assailli  d'une  grêle  de  pierres  qui  l'a  ren- 
versé du  haut  des  murailles  ;  il  n'a  eu  que  des 
contusions  qui  ne  sont  pas  dangereuses. 

L'adjudant- général  Lescale  a  eu  le  bras  percé 
d'une  balle.  Le  chef  de  brigade  Misse  ,  de  la 
32e,  a  été  tué  ,  ainsi  que  cinq  officiers  des  diffé- 
rentes divisions.  Nous  avons  60  blessés.  i5 
hommes  tués,  et  environ  20  noyés  ,  d'accidens 
occasionnés  par  la  grosseur  de-la  mer  et  les 
récifs  <jui  bordent  la  côte. 

Parmi  les  traits  de  courage  qui  ont  signalé  la 
journée  du  14  ,  on  a  remarqué  le  citoyen  Joseph 
Calla  ,  musicien  de  la  compagnie  des  guides  , 
laissant  sa  grosse  caisse  pour  courir  à  la  tête  dei 
grenadiers  ;  il  fut  un  des  premiers  à  monter  sur 
le  rempart  et  à  aider  les  autres  à  y  gravir;  les 
citoyens  Sabattier  ,  sergent-major  ;  Sulkousky  , 
aide-de-camp  du  général  en  chef;  Labruyere, 
sergent-major;  Brueys ,  sergent  ;  Chauvot, "fusi- 
lier; Marceau,  carabinier;  Hébert,  caporal; 
Archevêque,  idem;  Antoine  Bruiron  ,  et  beau- 
coup d'autres  qui  seront  connus  par  une  liste 
plus  détaillée.  Tous  ces  individus  ont  reçu 
du  général  en  chef  un  grade  supérieur  sur  le 
champ  de  bataille. 

Autant  l'armée  a  montré  de  valeur  à  emporter 
d'assaut  la  ville  des  Arabes  ,  autant  elle  a  mis 
de  générosité  envers  les  vaincus.  Le  Peuple  , 
qui  était  dans  l'erreur,  paraît  devenir  l'ami  d'une 
Nation  qui  sait  respecter  ses  mœurs  ,  ses  usages 
et  sa   religion. 

Guerre  aux  Mameloucks ,  est  le  cri  de  la 
partie  d'Egypte  que  nous  habitons ,  et  celui  des 
Français. 

De  grandes  difficultés  sont  vaincues ,  et  beau- 
coup restent  encore  à  vaincre.  Les  divisions 
Reynier  et  Desaix  ont  rejoint  l'armée.  Tout  lé 
reste  des  divisions  ,  une  partie  des  chevaux  et 
de  l'artillerie  est  débarquée  dans  le  port  vieux  , 
une  autre  partie  se  porte  à  Aboukir. 

Le  17  ,  une  députation  de  la  tribu  d'Arabes  , 
dont  la  cavalerie  nous  avait  harcelés  ,  s'est  pré- 
sentée à  nos  avant-postes  ;  elle  nous  ramenait  de» 
prisonniers  qu'elle  avait  faits  sur  nos  derrières, 
lis  dirent  qu'ayant  appris  que  nous  ne  venions 
faire  la  guerre  qu'aux  Mameloucks  et  à  Murat- 
bey  ;  que  nous  étions  les  amis  du  Peuple  ,  que 
nous  ne  venions  pas  détruire  la  religion  de  Maho- 
met,  et  leur  enlever  leurs  femmes  ,  ils  deman- 
daient à  être  amis  des  Frai  çais  et  à  marcher  avec 
eux.  Le  général  ,  qui  a  reçu  les  piincipauxde 
cène  tribu  ,  a  consenti  à  les  garder  comme  amis 
des  Fiançais. 

Une  partie  des   troupes  françaises  est   en  route 
dans  le  désert  pour  deux  jours  de  marche,    afin 
de  gagner  le  pays  fertilisé  par  les  eaux  du  Nil. 
I      L'amiral   Brueys  ,    le    chef  de   1  état-major   de 


l'armée  navile ,  Gtnteanme  ,  en  généra]  tous  les 
officiers  de  la  manne  employés  au  débarquement , 
outmontré  un  zèle  égal  à  leur  dévouement  ,  et 
ont  puissamment  contribué  aux  succès  que  nous 
avons  obtenus. 

Salut  et  fraternité  , 

Signé  Alexandre  Berthier. 

La  suite  demain. 

—  Le  directoire  exécutif .  informé  que  les  indi- 
vidus nommés  Pichegru,  Barthélémy  ,  Delarue, 
Willot  ,  Ràmel  et  Dossonville  ,  déportés  par  la 
loi  du  ig  fructidor,  an  5  ,  ont  quitté  le  lieu  de 
leur  déportation  déterminé  par  !e  directoire  exé- 
cutif en  exécution  de  la  même  loi  ,  et  se  sont 
rendus   en   pays    étranger , 

A  arrêté,  le  i5  vendémiaire,  que  les  noms 
des  BOmmês  Pichegru,  Barthélémy,  Delarue, 
Willot  ,  Ramel  et  Dossonville  ,  seront  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés.  La  dénomination  de  dé- 
porté par  la  loi  du  19  fructidor  ,  an  5  ,  ayant  quitté 
le  lieu  de  la  déportation  pour  se  rendre  en  pays 
étranger,  sera  ajoutée  au  nom  de  chacun  d'eux  sut 
la  liste. 

La  main  -  levée  du  séquestre  de  leurs  biens 
accordée  par  le  directoire,  par  suite  de  leur 
obéissance  momentanée  à  la  loi  qui  prononçait 
leur  déportation  .  cesse  à  dater  de  ce  jour. 
Le  séquestre  sur  leurs  biens  sera  téapposé  sans 
délai. 

—  O-i  a  donné ,  ces  jours  derniers  ,  un  banquet 
fraternel  au  général  Jourdao.  La  salle  où  les  con- 
vives se  sont  réunis  était  embellie  de  trophées. 
Oa  lisait  sur  un  de  Ces  trophées  : 

La  France  a  dé  nouveaux  lauriers  à  cueillir  ;  la 
victoire  lui  sera  f  délie  ;  les  vieux  amis  de  la  liberté 
sont  toujours  prêts  â  marcher. 

Uo  deuxième,  portait  ce  trait  du  discours  de 
Lucien  Bonaparte  : 

C'est  pour  le  camp  que  Jourdan  quitte  la  tri- 
bune. 

A  un    autre    on   voyait  : 

La  liberté  sourit  à  notre  réunion. 

Plusieurs  santés  ont  été  portées  ;  on  a  bu  : 

A  la  constitution  de  l'an  3  :  Puisse-t-elle  rendre 
la  République  éternelle  ! 

A  Jourdan  :  Nos  cœurs  le  suivent;  que  la  vic- 
toire le   conduise! 

A  l'armée  d'Egypte  :  Puisse-t-elle ,  conduite 
par  son  invincible  chef,  faire  plus  pour  la 
liberté  de  l'Asie  ,  qu'Alexandre  n'a  fait  pour  son 
esclavage  ! 

Aux  Peuples  que  les  tyrans  se  proposent  d'ar- 
mer contre  la  France  :  Puissent-ils  nous  recon- 
naître pour  leurs  amis  et  s'écrier  :  le  règne  du 
despotisme  est  passé  ,  celui  de  la  liberté  com- 
mence ! 

Aux  marins  de  la  République;  Puissent  -  ils 
tirer  une  vengeance  prompte  et  éclatante  du  per- 
ïide   gouvernement  anglais  ! 

Au  corps  législatif  !  Aux  défenseurs  des  droits 
du  Peuple  !  Aux  amis  de  la  liberté  !  A  la  vérité  ! 
A  la  justice  ! 


,  7-  Lacombe-Saint-Michel  est  arrivé  à  Naples  ,  a 
ete  présenté  au  roi  le  12  vendémiaire,  et  a  ter- 
miné  ainsi  son  discours  : 


Boulay-Paly  observe  que  cette  loi  est  une  con- 
séquence et  une  interpétation  de  celle  du  10 
brumaire  ,  concernant  1rs  marchandise;  anglaises. 
Il    maintient  qu'elle   doit  être  exécutée    du    jour 

,  „  ,  °.u  etle  a    été    rendue  ;    il    ajoute  que    ces  pric- 

de   ses   moyens  comme  de  sa  loyauté,'  se   refuse-  |  CIPes  sont  suivis  par  le  tribunal  de  cassation. 

rait  toujours  à   croire,  malgré  l'évidence  même  ,  I 

à   tout  projet   hostile   qui   ne  serait  pas   annoncé  j      Labrouste  ,  sans   préjuger  la  question  au  fond  , 


"  En  vain  l'horison    politique   se  chargerait  de 
nouveaux  nuages  ;  la  République  française  ,   forte 


comme  tel.  Aussi  prompte  à  reprendre  l'attitude 
guerrière  ,  quelle  est  disposée  à  conserver  l'atti- 
tude pacifique  et  amicale  ,  elle  serait  toujours 
prête  à  repousser  une  agression  ,  et  pleine  de 
confiance  dans  la  justice  de  sa  cause,  la  main,  la 
mêmemain  qui  présente  la  branche  d'olivier  ,  sau- 
r*«  reprendre  l'épée  guerrière  et  attendre  avec 
sécurité  le  sort  des  combats. 

)i  La  Nation  française  ,  décidée  à  ne  ssuffrir 
comme  à  n'imposer  aucun  joug  ,  s'empressera 
toujours  de  former  ces  liens  utiles  ,  dont  l'effet 
bienfesant  est  de  rapprocher  tous  les  intérêts. 

»  Votre  sollicitude  connue  pour  la  prospérité 
des  Peuples  qui  vous  sont  soumis,  m'est  un  ga- 
rant certain  des  facilités  qae  le  directoire  trou- 
vera auprès  de  vous  pour  parvenir  à  ce  but 
désirable.  Déjà  j'aime  à  croire  que  ma  éfission 
se  bornera  à  lui  donner  des  preuves  qu'il  peut, 
avec  confiance,  compter  de  votre  part  sur  des 
sentimens  de  paix  et  d'amitié  aussi  sincères  , 
aussi  const3ns  que  ceux  dont  il  m'a  formelle- 
ment chargé  de  présenter  l'assurance  à  votre 
majesté.  j>  „ 


A  l'ouverture  de  la  prochaine  campagne  : 
Puisse-t-elle  effacer  la  gloire  des  précédentes  , 
et  mener  nos  héros  invincibles  aux  murs  de 
Vienne  et  de  Naples  ,  pour  y  planter  l'arbre  de 
la  liberté  ! 

Au  directoire  exécutif  :  Puisse-t-il ,  par  son 
énergie  ,  donner  à  la  France  une  paix  glo- 
rieuse ! 

A  l'union  des  premiers  pouvoirs  :  Que  la  cons- 
titution de  1  an  3  soit  le  lien  qui  les  unisse  à 
jamais  ! 

A  la  République  :  Qu'elle  soit  universelle  ! 

Le  repas  â  fini  par  l'hymne  Amour  sacré  de  la 
Patrie. 

—  On  assure  que  Louis  XVIII  vient  de_  se 
démettre  de  sa  couronne  en  faveur  du  fils  aîné 
de  son  frère  ,  le  ci-devant  duc  d'Angoulême. 
Quel  généreux  sacrifice!  Oo  ajoute  que  Louis  XIX 
va  joindre  au  royaume  in  partibus  une  des  filles 
de  Paul  Ier.  Il  ne  se  passera  peut-être  pas  beau- 
coup de  teins  avant  que  la  femme  n'observe  à 
son  mari  ,  qu'elle  seule  a  apporté  une  dot  dans 
l'union  conjugale. 

—  Charles  Lameth  et  d'Aiguillon  ont,  dit-on  , 
été  définitivement  maintenus  sur  la  liste  des 
émigrés. 

—  L'on  apprend  des  bords  du  Rhin  ,  que  le 
camp  qui  avait  été  formé  au-dessus'  de  Friedber", 
sous  les  ordres  du  général  Championnet  ,  pour- 
l'exercice  d'un  corps  de  12  mille  hommes 
d'élite  ,  est  levé.  Ces  exercices  ont  été  des  plus 
brillans  ;    une    multitude    d'officiers     prussiens  , 


Principes  de  lecture  ,  mis  à  la  portée  des  deux 
sexes,  précédés  d'une  méthode  très-utile  aux 
pères  et  mères,  aux  instituteurs  et  institutrices, 
et  suivis  de  notions  sur  la  vie  sociale  ,  la  géogra- 
phie ,  la  physique  et  l'histoire  naturelle  ;  nou- 
velle édition  ,  corrigée  et  approuvée  des  meil- 
leurs grammairiens,  par  le  cit.  Arnaud  ,  mem- 
bre de   plusieurs    sociétés    littéraires. 

A  Paris  ,  chez  Merigot,  libraire,  quai  des 
Augustins,  n°  3S  ;  Gueffier,  imprimeur ,  rue 
Git-le-cceur  ,  n°  16  ;  l'auteur  .  rue  Bigot .  près  la 
rue  Babilone,  n°  770;  Bailly  ,  libraire  ,  rue 
Honoré  ,  barrière  des  sergens. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Jourdan. 

SÉANCE    DU    27    VENDEMIAIRE. 

On  donne  lecture  du  procès-verbal  du  24  ; 
il  s'y  trouve  un  arrêté  pris  sur  la  proposition 
de  Boisrond  ,  pour  la  formation  d'une  com- 
mission chargée  d'examiner  le  nombre  des  dé- 
putés qu'auront  à  nommer  les  départemens  de 
Saint-Domingue. 

Grandmaison.  On  vous  a  déjà  dit  que  le 
générai  Hédouville  avait  été  porteur  des  instruc- 
tions d'après  lesquelles  les  élections  ont  dû  être 
faites  cette  année  ;  vous  n'avez  pas  encore  une 
connaissance  officielle  des  opérations  des  corps 
électoraux  de  Saint-Domingue,  et  cependant  il 
paraît  que  des  nominations  ont  été  faites,  et  les 
papiers  publics  ont  même  donné  les  noms  des 
citoyens  élus  pour  le  corps  légi-slatif. 

Toutefois  il  est  nécessaire  de  connaître  quel 
est  en  l'an  6  le  nombre  des  députés  avant  de  dé- 
terminer combien  de  représensans  les  départe- 
mens auront  à  nommer  dans  les  prochaines  élec- 
tions ;  enfin  le  .territoire  delà  France  ayant  été 
augmenté  de  celui  de  Genève  qui  forme  le  dé- 
partement du  Léman  ,  vous  avez  à  prononcer  par 
cet  événement  que  la  constitution  n'a  pas  prévu  , 
si  la  représentation  nationale  ,  maintenant  au 
nombre  de  75o  membres,  sera  réduite  pour  la 
portion  contributive  de  l'ancien  territoire,  afin 
que  les  habitans  du  Léman  puissent  dès  l'an  8 
participer  à  l'exercice  de  la  souveraineté  ,  ou  si 
le  corps  législatif  sera  plus  nombreux  que  la 
charte  constitutionnelle  ne  l'a  prescrit,  ou  enfin 
si  le  département  de  Léman  ce  sera  pas  repté- 
senté  jusqu'à  l'époque  fixée   par    l'article   5o  qui 

firohibe  pendant  10  ans  tout  changement  dans 
e  nombre  des  membres  de  l'un  et  l'autre  conseil , 
que  chaque  déparlement  dqit  fournir. 
^  Il  n'appartient  pas  à  une  commission  de  résou- 
dre ce  problême  politique  ;  en  conséquence  elle 
m'a  chargé  de  vous  demander  l'ordre  du  jour 
sur  la  proposition  de  déterminer  particulièrement 
pour  Saint-Domingue  le  nombre  des  députés  à 
nommer  dans  les  prochaines  élections. 


demande  le  renvoi  à  la  commission  de  marine 

I  )  Darracq.  Que  veut-on  dire  ,  en  demandant  que 
l'exécution  de  la  loi  date  du  jour  de  sa  promul- 
gation? Où  veut-on  qu'elle  ait  été  promulguée'.? 
serait-ce  ch-z  l'étranger?  cela  estabsurJe.  S'erajr'- 
ce  sur  mer?  c'est  en  effet  là  que  les  prises  ont  été 
faites.  Mais  quelle  plus  rjraride  absurdité  :  h  s 
argumens  pris  de  la  nécessité  de  la  publicarion 
des  lois,  pour  les  rendre  exécutoires  en  toute 
autre  occasion  ,  sont  donc  inapplicables  à 
celle-ci. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre,  du  jour. 

Duval  VilUbogard.  Oa  connaît  dans  trois  dé- 
partemens ,  le  Moibihan,  le  Finistère'  et  les 
Cotef-du-Nord  ,  une  espèce  particulière  de  pro:- 
pr.étés  nationales  dites  domaines  congéables  ,  lont 
la  quantité  et  la  valeur  sont  telles  pour  la  Répu- 
blique venue  aux  droits  des  émigrés,  qu'il  ne 
s'agit  de  rien  moins  que  de  40  raillions  numé- 
raire :  'la  vente  en  est  réellement  facile,  que 
le  trésor  national  pourrait ,  dans  six  mois  ,  re- 
couvrer au  moius  la  moitié  de  cette  somme  de 
40  millions. 

Je  suis  instruit  ,  depuis  peu  de  jours  ,  que 
1  administration  centrale  de  l'un  des  trois  dépar- 
temens que  je  vous  ai  désignés  ,  a  adressé  au 
gouvernement,  sur  les  domaines  congéables  de 
son  territoire  des  détails  que  je  crois  indis- 
pensable de   bien    connaître  et  d'apprbfondir. 

Depuis  la  mémorable  journée    de   fructidor 
an  5  ,  environ  3,ooo  fermes  ou  tenues  à   domaine 
congeabie  ,  ont   été  vendues    comme    propriétés 
nationales  ,   et  les  ventes  out  produit   au-delà  de 
36   raillions   ;     10,000 
restent   à  vendre  , 


autres    tenues   semblables 
et  le  nombre    en  est  encore 
augmente    chaque    jour    par    ' 
les  ascendans   des  émigrés. 

Si  ,  dans  les  deux  autres  . 
été   ainsi   multipliées ,  et   si 


les    partages    avec 


ision 

enant. 

_g.ra.vcs_  me  font    de- 

au 

inviter    de 

renseigne- 


leur  présumée   de 


les  acquisitions  ont 
cette  espèce  de  pro- 
priété s  y  trouve  dans  une  quantité  égale  il 
faut  en  conclure  d'une  part,  que  72  millions 
ont  du  tomber  dans  le  ttésor  public  ;  d'une 
autre  part  ,  que  20,000  tenues  restent  invendues 
dans  ces  deux  départemens  ,  et  que  dans  les  trois 
on  compte  9  000  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux ,  doj-.t  le  sort  se  trouve  lié  à  la  décis 
de   la  'question  sur  les  baux  à   conv 

Des    considérations   auss 
mander  que   le   conseil    arië'e   qu'il  sera 
directoire     un    message    tendant    à    l'i 
donner  dans    le   plus  "bref  delà 
mens   précis. 

t°.  Sur  la  quantité  et  le  montant  du  prix  des 
ventes  faites  dès  tenues  de  domaines  congéables 
provenàns  des  biens  des  émigrés  e;  de  ceux  du 
ci-devant  c.leigé  dans  les  départemens  du  Mor- 
bihan ,  du  Finistère  et  des  Côtes-du-Nord. 

'2°.    Sur  le  nombre  et  la 
tenues  restantes  à  vendre. 

3°.  Sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  Repu-, 
blique,   relativement  à  ces  propriétés. 

Pons  ,  de  Verdun  ,  observe  que  son  collègue 
aurait  dû  se  borner,  pour  hâter  cette  décision  , 
à  presser  la  discussion  sur  le  projet  qu'il  a  pré- 
senté sur  cette  matière  ,  sans  venir  placer  une 
question  à  côté  des  autres  ,  ce  qui  ne  peut  que 
retarder  la  décisioti  de  cette  question  impor- 
tante. 

Le  conseil  arrête  que  la  discussion  s'ouvrira 
incessamment. 

Delbrel  reproduit  à  la  discussion  le  projet  relatif 
au  mode  d'exemption    de  service  à  accorder  aux 
'  conscripts  pour  cause  de  maladie  et  d  infirmités. 

Vesin.  Je  viens  combattre  le  projet  de  la  com- 
mission. 

|  Je  vous  prie  de  vous  rappeler  .  .citoyen*  col- 
lègues, que  le  système  de  la  nouvelle  résolution 
qu'on  vous  présente,  consiste  dans  l'établissement 
[  de  deux  jurés  successifs  ,  l'un  dans  le  canton  et 
|  l'autre  dans  le  chef-lieu  du  dép-  r  ement  ;  que.  ces 
|  juris  sont  désignes  par  le  sort  Mir  .es  listes  d\cs<- 
I  séejs  par  les  administrations  centrales  et  nvEntci- 
I  pales  ,  au  nombre  de   dix  au  moins. 


L  ordre  du  jour  mis  aux  voix  est  adopté. 


I       Vous  av:  z   du   remarque,  ,  tn   lisant  le   projet 
I  quelle  complication  d'nommes  ce  de  foimalité 
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on  esijfrair  pour  parvenir  seulement  à  la  forma- 
iion  ries  jurys. 

Celles  relatives  aux  fonctions  de  ces  jurys  ne 
<oni  pas  m-  irs  compliquées;  vingt  articles  ont 
été  jugés  nécessaires  pour  ces  opérations  dont 
m;  longueurs  ,  si  vous  pouviez  les  adopter  ,  don- 
n  raient  des  défenseurs  à  la  Patrie,  quand  elle 
l'en  aurait  plus  besoin;  où,  pour  mieux  dire, 
déclareraient  en  généra!  la  grande  partie  des  jeunes 
gi  ni  exempts  de  la  conscription  et  incapables  de 
servir. 

Je  rends  justice  à  l'objet  moral  de  la  commis- 
sion qui  a  voulu  entourer  toutes  les  demandes 
ries  citoyens  de  toutes  les  formes  tutcîaires  de 
la  jusiiee  ;  mais  je  soutiens  qu'il  est  fait  pour  des 
hommes  tels  qu'ils  devraient  être,  et  non  pas 
pour  des  boulines  tels  qu'ils  sont. 

Si  tous  les  citoyens  en  général  ,  même  les  pères 
des  défenseurs  de  la  Patrie,  étaient  vertueux, 
républicains,  hommes  à  caractère,  je  conviens 
qu'il  serait  possible  d'adopter  le  projet  de  la 
commission  :  mais  malheureusement  il  n'en 
est  pas  ainsi  \  oyez  les  habitans  des  campagnes 
à  peine  sot;!»  de  la  tourmente  de  la  réaction  , 
émviés  de  lanatisme  et  de  préjugés  ,  et  sinon 
presque  ennemi*  de  la  révolution,  au  mnins  enne- 
mis oies  lois  .  qui  forcent  leurs  enfar.s  ,  leurs  do- 
mestiques à  abandonner  leurs  exploitations. 

Pensez- vous  qu'un  propriétaire,  père  des  dé- 
fenseurs eie  if  Patrie,  aura  assez  cie  caractère, 
assez  de  fermeté  pour  se  relr.ser  aux  sollici'a- 
t  ons  ,  ou  ne  pas  craindre  les  inennces  de  son 
voisin  ,  qui  lui  demande  de  déclarer  que  son  (ils 
n'est  pis   en  état  de  servir. 

Citoyens  collègues  ,  l'expérience  du  passé  me 
fait  craindie  peur  l'avenir  ;  je  ne  puis  me  per- 
suader que  .  lorsque  e^es  dernières  levées  de  défen- 
seurs^ il  a  éié  a  peiDe  possible  d'obtenir  des 
municipalités  les  listes  des  jeunes  gens  soumis 
aux  réquisitions  ,  vous  puissiez  aujourJ  hui ,  sens 
mouvement  ,  sa^s  secousse,  en  obtenir  les  ré- 
sultats que  la  commission   semble  s'être  promis, 

La  résistance  des  jeunes  gens  est  toute  dans 
leurs  foyers  ;  une  fois  partis',  ils  ne  voyant  que 
la  République,  ils  ne  Sentent  que  la  main  qui 
les  touche  immédiatement,  ils  ne  voyent  que 
l'agent  municipal  qui  rub'ie  la  loi  ,  i!s  ne  s'in- 
dignent pas  coure  les  législateurs  ou  les  admi- 
nistrations du  département  .  mais  contre  le  fonc- 
tionnaire immédiat  qoi  doit  vaincre  leur  résis- 
tance. C'est  contre  te  jury  que  seront  dirigées 
toutes  les  sollicitations  ,  les  haines  ,  et  mêroè'ies 
menaces  ;  et  c'est  par  l'expérience  que  j'ai  dans 
diverses  fouettons  publiques  de  ces  sortes  de 
résistances  ,  que  je  crains  qu'au  moins  dans  cer- 
tains depaiimiens  vous  ne  par\iei;drez  pas  à 
organiser  les  jurys  municipaux. 

Ii  est  peu  d  habitans  des  campagnes  qui  r-yent 
le  carac.ee  ,  le  courage  nécessaire  pour  vou- 
loir rempli.-  des  fonctions  qui  ne  doivent  leur 
procurer  que  des  e!ésagréraens. 

S;  le  projet  de  la  commission  est  adopté  ,  les 
exemptions  se  multiplieront  ,  parce  qu'encore  un 
coup  ,  les  juns,  tel  que  vous  les  composiez  , 
seront  plus  portés  à  prononcer  des  exemptions 
qa  à  nous  donner  des  défenseurs. 

Mais  il  y- a  plus  ,  citoyens  collègues;  il  me 
semble  dans  l'ordre  des  cbeses  que  pour  juger 
oc  s  exemptions  motivées,  presque  toujours  sur 
des  maladies,  des  infirmités,  clcs  vices  d'orga- 
ii  sation  ,  ii  est  dans  l'ordre  des  choses  qu'on 
choisisse  plutôt  des  hommes  de  l'art,  que  des 
propriétaires  pères  des  défenseurs  delà  Patrie. 

Il  me  paraît  tiès-supèrflu  de  constituer  juges 
de  la  matière  ,  des  hommes  qui  n'y  entendent 
rien  ,  qui  ne  sont  propres  qu  à  entraver  ,  à  ame- 
ner des  long-ucurs  que  vous  vouKz  éviter  ;  mais 
sur-tout  à  rendre  inutiles  ,  ou  au  moins  en  pa- 
ralyser l'effet  de  votre  loi  sur  la  conscription. 
r  Je  pense  donc  ,  citoyens  représentans  ,  que 
Je  projet  de  résolution  doit  être  amendé  quant 
à  la  formation  des  jurys  ;  et  que  si  vous  teniez 
à  la  formation  d'un  juiy  ,  au  moins  devez  vous 
supprimer  le  jury  municipal  ,  comme  ud  pre- 
mier rouage  inutile  ,  plus  propre  à  entraver  qu'à 
aider  l'exécution  de  votre  loi  ,  et  ne  conserver 
que  le  jury  départemental.  Dans  cette  dernière 
opinion,  le  jury  qui  serait  formé  près  l'admi- 
nistration centrale  ,  me  paraîtrsic  plus  que  suffi- 
sant pour  protéger  la  liberté  des  citoyens  et 
l'exécution  de  votre   loi. 

Je  demande  que  les  demandes  de  dispense  ou 
d'exemption  de  service  pour  cause  d'infirmité  , 
continuent  à  être  jugées  par  des  hommes  de 
l'art,  avec  les  précautions  que  vous  jugerez  à 
propos  de  prendre  ;  je  demande  l'amendement 
en  ce  sens  du  projet  de  la  commission  ,  et  , 
d3ns  tous  les  cas  ,  l'ordre  du  jour  sur  la  forma- 
tion des  jurys  mun:cipaux  ,  si  d'ailleurs  vous  ne 
pensiez   pas    qu  il  serait  peut-être   plus    sage' de 


renvoyer  ses  mesures  d'exécution  au  directoire 
exécutif.  La  !oi  qu'on  vous  propose  ,  est  pluiôt 
c'ii  détail  des  mesures  d'exécution  que  de  nou- 
velles  mesures    législatives  nécessaires. 

Crochon.  Le  morle  p  oposé  pareil  infiniment 
simple  ,  il  semble  promettre  les  plus  sûrs  résul- 
tats ;  mais  lorsqu'on  réfléchit  sur  l'exécution  ,  on 
est  forcé  de  reconnaître  que  les  lormes  qu'il 
prescrit  sont  inutiles,  ou  qu'elles  peuvent  prt- 
duire  les  plus  graves  inconvéniens.  C'est  d'api  es 
l'expérience  que  je  raisonnerai. 

En  effet  ,  chargé  comme  commissire  près 
l'administration  centrale  de  mon  département  , 
de  l'exécution  des  lois  et  arrêtés  du  directoire 
exécutif  sur  les  réquisitionnaires  et  les  militaires 
absens  de  l'armée  ;  et  convaincu  que  les  cer- 
t  beats  des  oHiciers  de  sanié  n'étaient  pas  tou- 
jours rédigés  avec  si -icérité  ,  j  imaginai  de  former 
un  jury  municipal  dans  chaque  ancien  chel-lieu 
de  district  ;  j'en  formai  également  un  au  chef-lieu 
cte  eéparrement. 

Lejury  municipal  était  composé  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  et  de  quatre  ou  s.x  délei.- 
seurs  de  la  Pairie  blessés  dans  la  guerre  de  noire 
indépendance.  lis  étaient  nommés  au  scrutin  par 
I-  urs  compagnons  'I  armes  ,  dans  une  assemblée 
convoquée  à- cet  eff-I. 

Le  juiy  dérartémental  était  compo'é  de  deux 
officiels  de  sunté  ,  et  de  quatre  militaires  que 
j  avais  choisis  parmi  les  clufs  des  iroupes  en 
garnison  au  chef-lieu  du  département.  Ainsi  , 
il  y  a  beaucoup  de  rappoit  cniie  la  mesure 
que  javoi-  créée  et  celie  qu'on  vous  propre. 
Je  crois  même  ou'o'i  reconnaîtra  que  me"s  mo  e  s 
étaient  pus  surs  que  ceux  proposés  p.u  la 
commission  militaire  ,  puisque  des  militaires 
sont  bien  plus  capables  que  des  agriculteurs, 
des  marchands,  de  simples  ciioyecs,  de  décider 
si  tel  individu  est  propre    ou  non  au  service. 

Cependant  j'ai  reconnu  l'inutilité  de  ces  me- 
sures.; je  me  suis  convaincu  que  les  militaires 
jurés  s'étaient  toujours  déterminés  dans  leurs 
décisions  sur  le  rapport  et  l'avis  des  officiers 
de  santé.  -Et  comment  aurait-il  pu  en  être  au- 
trement ?  comment  concevoir  que  des  hommes  , 
qui  n'ont  aucune  connaissance  des  maladies  et 
infirmités  qui  doivent  opérer  l'exemption  de 
•service  ,  qui  ignorent  les  causes  et  leurs  effets; 
comment,  dis-je  ,  concevoir  que  ces  hommes 
inexp?rts  pourront  contredire  les  rapports  des 
hommes  de  l'art  ,  substituer  leur  volonté  aux 
raisonnemens  ,  à  la  eié.nonstraiion  ?  voilà  cepen- 
dant ce  quoo  vous  propose,  représcotans  du 
Peuple  ;  et  dans  cette  piopositioo  japperçjis  les 
plus  graves  inconvéniens. 

I!  n'y  a  que  les  hommes  de  l'art  qui  puissent 
prononcer  sur  I  existence  des  infirmités  ,  de  l'in- 
capacité. S:  nous  adoptons  un  autre  mode  ,  si 
nous  co;  fions  le  soi:  d'adnvtre  ou  de  rejeter 
les  demandes  des  infirmes  ,  à- des  hommes  que 
le  sort  aura  choisis  ,  qui  n'auront  aucunes  des 
notions  nécessaires  pour  porter  une  décision 
avouée  car  la  justice,  et  l'intéêt  de  ta  société  , 
ou  tes  hommes  seront  honnêres  ,  et  alors  ils 
suivront  aveuglément  l'avis,  le  rapport  des  gens 
de  far'  ,  ou  bien  vos  jurés  seront  accessibles 
à  l'animosité  ,  à  la  haine,  à  l'esprit  de  parti, 
et  alors  nous  aurons  livré  le  sort  des  citoyens 
à  l'arbitraire  te  plus   odieux. 

C  'pendant  il  est  nécessaire  de  s'assurer  que 
la  loi  sera  vigoureusement  exécutée  ,  d'avoir  une 
garantie  contre  la  vénalité  des  offi-iers  de  sanré 
prévaricateurs. 

Le  premier  moyen  à  employer  contre  eux, 
serait  donc  la  publicité  de  leurs  rapports  ,  de 
leurs  certificats  d'infirmités  délivrés  aux  réqui- 
sitionnaires ,  aux  conscrits  ;  le  second  moyen  , 
je  le  trouve  dans  !a  dénonciation  publique,  que 
les  articles  LXXXII  et  LXXXIII  du  code  des 
délits  et  des  peines  donnent  à  tous  les  citoyens 
et  aux  fonctionnaires  publics  contre  les  délits 
qui  emportent  une  peine  plus  forte  que  celle 
de  simple  police;  le  troisième  moyen  et  le  plus 
sûr  se  trouvera  dans  le  choix  des  officiers  de 
santé  par  les  commissaires  du  directoire  exé- 
cutif. Depuis  lor.g-rems  l'opinion  publique  a  si- 
gnalé ceux  des  officiers  de  santé  qui  ont  abusé 
de  la  confiance  des  agens  du  gouvernement  ; 
qu'ils  soient  voués  à  l'infamie,  et  irrévocable- 
ment écartés  de  l'examen  des  citoyens  qui  récla- 
meront  d'être   exceptés   du   service. 

Crochon  présente  un  projrt  de  résolution  con- 
forme aux   idées  qu'il  a  indiquées. 

On  demande  le  renvoi  des  discours  à  la  com- 
mission. 

Soulier.  Je  crois  que  le  projet  présenté  irait 
directement  contre  l.-s  intentions  de  la  commis- 
sion qui  le  propose.  C  est  peu  connaître  la  matière 


des  jurys  ,  que  de  penser  qu'ils  prononceront 
avec  sévérift.  Il  est  reconnu  qu'ils  peneheront 
toujours  vers  ladouce'iir.  et  accorderont  de  nom- 
breuses exemptions.  Il  est  indispensable  de  ne 
confier  le  soin  de  prononcer  sur  les  exemptions 
qu'à  des  fonctionnaires  responsables  auprès  du 
gouvernement  ,   et  destituables  par  lui. 

Soulier  présente  un  projet  conforme  à  celte 
idée  ,  et  qui  consiste  à  faire  juger  les  demandes 
par  des  officiels  cie  santé,  en  présence  des  com- 
missaires du  directoire  et  de  deux  citoyens. 

Savary.  L'expérience  a  prouvé  que  la  plus 
grande  paitie  des  lois  contre  les  iéquisiiionnair>  s 
eiait  restée  sans  effet  quant  à  leur  partie  pénale. 
Beaucoup  d'entre  eux  ont  trouvé  les  moyens 
d  éluder  leurs  dispositions.  La  commission  a 
donc  voulu  trouver  un  ruoyen  d'établir  une  ins- 
titution paternelle  qui  se  servant  du  levier  de 
l'intérêt  peTsonnel  ,  assurât  l'exécution  de  la  loi. 
Quel  père  de  défenseur ,  en  effet,  voudra  que 
son  fils  marche  seul  au  combat  ?  quel  père 
voudra  exempter  le  fils  de  son  voisin  ,  pendant 
que  le  sien  combat.  J  insiste  en  faveur  du  projet 
de  la  commission. 

Delbrel.  Ou  a  regardé  dans  cette  discussion 
comme  inutile  le  projet  de  former  des  jurys 
municipaux  ;  ils  seront  au  contraire  très-néces- 
saires. Srns  eux,  les  jurys  près  l'administration 
départementale  seraient  trop  surchargés  ;  ces 
jurys  municipaux  ne  devront  envoyer  aux  jurys 
des  départemens  que  les  réclamations  qu'i's  au* 
remt  regardées  comme  motivées. 

Le  conseil  fermi  la  d'scusiion  ,  déclare  l'cr- 
eence  ,  et  accorde  la  priorité  au  projet  de 
Delbrel. 

La   discussion   s'ouvre  sur  le  premier    article. 

JV, ..  Le  but  où  vops  voulez  tendre,  pourra 
être  manqué  ,  si  vous  ne  soumencz  aux  demandes 
d'exempuons  que  les  réquisitionnaires  ,  porteurs 
de  congés  nou  limités  ;  il  en  est  un  nombre 
prodigieux  décantés  absolus,  et  tous  n'ont  pas 
été  accordé  avec  justice  ;  beaucoup  l'ont  été  par 
faveur. 

Je  demande  que  tous  les  congés  absolus  déli- 
vres jusqu'à  ce  jour  ,  soient  soumis  à  Uflé  révi- 
sion de  la  part  des  jurys  que  vous  instituez  eo. 
ce   moment. 

Delbrel.  Cet  avis  trouve  sa  place  dans  un 
projet  que  notTe  collègue  Porte  est  chargé  de 
présenter.  D'ailleurs  ,  si  le  conseil  voulait  l'adop- 
ter en  ce  moment,  ce  serait  aux  dernières  dis- 
positions du  projet  qu'on   pourrait  l'ajouter. 

Sherlok.  J'appuie  la  proposition  qui  vous  est 
faite  ;  la  révision  demandée  est  juste  et  néces- 
saire ,  et  je  pense  que  I  ordre  peut  en  trouver 
sa  place  dans  le  projet  dont  vous  vous  oc- 
cupez. 

Le  conseil  ajourne  sa  décision  jusqu'au 
moment  où  le  titre  des  dispositions  générales 
sera    discuté. 

Le  premier  titre  du  projet  étant  adopté ,  ce 
dernier  est  soumis  à  la  discussion. 

jY. ...  Je  viens  reproduire  ma  proposition; 
elle  produira  So.ooo  homrars  de  plus  à  l'armée , 
et  portera  la  consotation  dans  lame  des  jeunes 
conscripts  'et  de  leurs  parens  ;  ils  verront  que 
la  faveur  ne  permet  pas  à  quelques  privilégiés 
de  demeurer  dans  leurs  foyers,  tandis  que  la 
jeunesse  française  se  dispose  à  aller  combattre 
les  ennemis. 

Je  demande  de  nouveau  la  révision  totale  de» 
congés  absolus  délivrés  jusqu'à  ce  jour. 

Delbrel.  Si  la  proposition  était  aussi  légère- 
ment adoptée  ,  elle  pourrait  avoir  les  plus  gra- 
ves inconvéniens  et  beaucoup  d'abus.  Il  faudrait 
au  moins  établir  des  distinctions  entre  ceux  des 
réquisitionnaires  encore  ii.fiimes  ,  et  ceux  qui 
ne  le  sont  plus  ,  des  dispositions  favorables  à 
ceux  qui  sur  la  foi  d'une  dispense  valable  se 
sont  mariés ,   ont  pris  des  engagemens. 

Je  demande  de  nouveau  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 

Le.  renvoi  est  décrété. 

La  totalité  du  projet  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  29 ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  entendu  le  rapport  sur  la  responsabilité 
des  communes,  et  celui  sur  le  retirement  de  la 
monnaie   de   billon  de  la  circulation. 

La  discussion  a  été  reprise  sur  le  projet  de 
Dubois  ,  des  Vosges  ,  relatif  à  l'entretiea  des 
routes. 
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Piimedi ,   1er  brumaire  an  7.  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE 

ALLEMAGNE. 

De  Rastadt ,  le  21   vendémiaire. 

JLa  rédaction  du  protocole  qui  recueille  les  Jongs 
votes  des  membres  de  la  députatiou  ,  demande 
laut  de  tems  qu'on  n'espère  pas  que  son  conclusum 
puisse  être  terminé  avant  le  24  de  ce  mois- 
Plusieurs  corps  de  troupes  françaises  qui  avaient 
passé  le  Rhin  à  Kcbl  ces  jours  derniers,  pour 
s'exercer  aux  manœ'.'vres  ,  ont  repassé  ce  fleuve 
Ct  se  sont  mis  en  rouie  pour  Bile  ,  sans  doute 
pour  traverser  la  Suisse  et  se  rapprocher  de  la 
frontière  des  Grisons  ,  par  laquelle  oo  suppose  , 
qu'en  cas  de  guerre  ,  l'armée  française  pénélretra 
flans  le  Tyrol.  Les  avant-postes  qu'on  avait  éta- 
blis en  avant  de  Kchl  ,  ont  été  retirés  en  même 
lems.  Mais  il  reste  sept  à  huit  cents  hommes  ,  tant 
tapeurs  que  mineurs  ,  employés  aux  travaux  de 
cette  forteresse. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome ,  U  8  vendémiaire. 

Le  nouveau  consulat  vient  de  prendre  un  arrêté 
par  lequel  il  enjoint  aux  ministres  et  chefs  des 
diverses  administrations  civiles  et  militaires  ,  de 
lui  présenter  l'état  de  tous  les  employés  ,  avec  des 
notes  sur  leur  moralité  et  leur  civisme. 

Patmi  les  toasts  portés  au  repas  consulaire 
donné  le  1er  vendémiaire ,  il  faut  remarquer 
celui-ci  du  citoyen  Duport ,  commissaire  du 
gouvernement   français  : 

«i  Puissent  les  nouveaux  corrsuls  chasser  des 
charges  tous  les  fripons ,  et  les  remplacer  par 
les  vrais  patriotes  !  » 

L'on  trouve  dans  une  feuille  qui  s'imprime, 
un  tableau  assez  exact  de  là  situation  intérieure 
de  la  République  romaine. 

«  Les  Romains  ne  sentent  pas  encore  tout  le 
prix  des  réformes  salutaires  qui  se  sont  opérées  ; 
les'  habitudes  religieuses  combattent  encore  les 
maximes  républicaines;  et  il  est  bien  vrai  de  dire 
qu'un  Peuple  ne  se  dérouille  pas  dans  un  jour  de 
mille  ans  de  superstition  ,  comme  celui  qui  sort 
des  ténèbres  ,  ne  peut  supporter  d'abord  tout 
l'éclat  de  la  lumière.  Niais  le  triomphe  de  la  rai- 
son est  indubitable;  quelques  Romains  se  sont 
rangés  sous  son  flambeau,  et  le  moment  ap- 
proche où  les  nuages  de  la  superstition  vont 
enfin  laisser  la  vérité  sans  tache,  m 

La  commission  militaire  ,  établie  dans  le  dépar- 
tement du  Circeo  ,  continue  à  sévir  contre  les 
prévenus  du  crime  de  rébellion.  Ces  jours  der- 
niers trois  coupables  convaincus  Ont  subi  la  peine 
de  mort. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  17  vendémiaire. 

■  La  déclaration  par  laquelle  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  annonce  qu'il  traitera  comme 
ennemis  les  Peuples  des  côtes  de  la  Méditer- 
ranée .  qui  ont  des  rapports  avec  la  République 
française,  a  causé  ici  la  plus  grande  sensation. 
On  craint  un  nouveau  blocus  et  l'interruption 
totale  du  commerce  qui  va  nécessairement  essuyer 
de  grandes  pertes.  Des  lettres  de  Livourne  ap- 
prennent que  des  corsaires  anglais  ont  déjà  fait 
plusieurs  prises  sur  les  Génois  ,  qui  ne  pou- 
vaient être  prévenus  de  cette  déclaration.  Le 
gouvernement  ligurien  ayant  observé  la  neutra- 
lité aussi  exactement  qu'il  lui  a  été  possible,  a 
iait  remettre  au  consul  britannique  une  note  par 
laquelle  il  se  plaint  de  cet  acte  du  cabinet  de 
Saint-James  ;  il  annonce  qu'espéranr  qu'il  restera 
sans  effet,  il  persiste,  à  garder  la  neutralité.  Le 
consul  a  déclaré  ne  pouvoir  faire  aucune  ré- 
ponse n'ayant  jusqu'à  ce  moment  reçu  aucun 
avis  de  sa  cour.  Le  directoire  ligurien  a  envoyé 
un  message  au  corps  législatif,  pour  lui  repré- 
senter la  nécessité  de  prendre  des  mesures 
vigoureuses,  démettre  en  état  de  défense'  les 
côtes  ,  et  de  protéger  le  commerce.  Le  corps 
législatif  s'occupe  en  conséquence  de  l'organi- 
sation de  la  garde  nationale,  et  des  moyens 
de  fournir  aux  besoius  extraordinaires  de  l'Etat. 
Pour  remplir  le  second  objet  ,  le  conseil  des 
soixante  a  déjà  décrété  la  suppression  d'un  grand 
nombre  de  couvées  ;  celui  des  anciens  n'a  pas 
encore  sanctionné  cette  résolution  ,  mais  on  ne 
doute  pas  qu'il  ne  le  fasse.  L'on  ajoute  que 
c  est  le  chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çaise qui  ,  au  nom  du  directoire  ,  a  conseillé 
ce  parti. 


PIEMONT. 

De  Turin,  le  j5  vendémiaire. 

Le  gouvernement  invite  ,  par  des  proclama- 
tions ,  le  Peuple  à  s'abstenir  de  toute  provoca- 
tion et  insu'te ,  et  à  éviter  tous  les  lieux  où 
loi-même  pourrait  être  exposé  à  en  recevoir  : 
il  le  prémunit  aussi  contre  tout  rapport  alarmant , 
parce  qu'il  compte  sur  la  loyauté  du  aouverne- 
m.ent  /raoçais.  Malgré  ces  proclamations  ,  les 
dispositions  du  Peuple  piémontais ,  à  l'égard 
des  Français,  sont  totalement  changées,  et  il  a 
conçu  contre  eux   de    violentes   préventions. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Des  frontières  ,  le  22  vendémiaire. 

Il  y  a  quelques  jours  que  le  directoire  helvé- 
tique a  envoyé  un  message  au  corps  législatif, 
pour  le  féliciter  de  la  reprise  de  ses  séances  , 
à  une  époque  sur-tout  où  la  paix  semble  s'éloi- 
gner des  grandes  puissances ,  et  où  l'Helvétie  se 
trouve  pressée  entre  elles  sans  avoir  en  elle- 
même  des  moyens  de  défense.  »  Nom  sommes, 
ajoute-t-il  .  environnés  de  conspirateurs  et  de 
mal-intentionnés  qui  sont  en  relation  avec  tous, 
ceux  qui  désirent  le  trouble  et  les  désordres.  >i 
I!  annonce  ensuite  au  corps  législatif  que  le  traité 
d'alliance  avec  la  France  a  été  échangé  ,  et  que 
par-là  l'existence  nationale  des  Ffelvéïiens  a  ac- 
quis la  plus  solide   garantie. 

REPUBLIQUE    BATAVE. 
La  Haye,  le  17  vendémiaire. 

Le  14  de  ce  mois  ,  la  seconde  chambre  du 
corps  législatif  a  sanctionné  la  résolution  appto- 
bative  de  la  journée  du  54  prairial  (voyez  le  i.°  28 
de  cette  feuille  ).  Les  débats  ont  été  des  plus  vifs , 
et  il  a  fallu  recoutir  à  un  appel  nominal. 

Nous  n'avons  point  encore  le  rapport  qui  a  été 
fait  dans  cette  chambre  à  cette  occasion;  mais 
voici  le  précis  de  cei&i  qui  fut  présensé,  au  nom 
d'une  commission ,  par  Couperus  ,  sur  le  même 
sujet  dans  la  première  chambre. 

Après  avoir  jette  un  coup  -  d'œil  rapide  sur 
l'histoire  des  premiers  tems  de  la  République 
batave  ,  tems  où  le  gouvernement  travailla  beau- 
coup plus  pour  la  gloire  de  la  Nation  ,  que  pour 
sa  félicité  ,  le  rapporteur  s'étend  sur  les  suites 
funestes  que  dut  avoir,  pour  l'intétêt  national  , 
l'alliance  intime  de  la  maison  d  Orange  avec  celle 
de  Hanovre;  alliance  que  l'Angleterre  eut  tou- 
jours pour  objet  de  faire  servir  à  ruiner  la  Hol- 
lande ,  comme  puissance  maritime  et  commer- 
çante. La  conduite  tout  à-la-fois  insidieuse  et 
violente  que  tint  l'Angleterre  pendant  la  guerre 
d'Amérique  envers  les  Provinces-Unies ,  amena 
une  rupture  avec  cette  puissance.  La  conséquence 
de  cette  rupture  fut  l'alliance  française.  Ce  chan- 
gement dans  les  rapports  politiques  de  la  Hol- 
lande ,  donna  une  énergie  nouvelle  aux  patriotes 
qui  fesaient  tous  leurs  efforts  pour  faire  rentrer 
le  stathoudérat  dans  ses  limites.  Les  mouvemens 
de  1787  ,  si  l'unanimité  et  un  zèle  vraiment  pa- 
tiiotique  y  eussent  présidé,  auraient  eu  d'heu- 
reux résultats.  Mais  le  stathouder  et  l'Angleterre 
surent  adroitement  semer  par-tout  la  division. 
L'ambition  personnelle  détruisit  tout  patriotisme: 
on. abandonna  la  cause  populaire,  dès  qu'on  per- 
dît l'espoir  de  former  des  ruines  du  stathoudérat 
une  aristocratie  où  l'intérêt  de  quelques  familles 
eût  été  tout,  et  celui  de  la  Nation  rien  ;  la  confu- 
sion fut  dans  les  choses  et  dans  les  idées,  et  la 
révolution  prussienne  dut  se  faire  sans  obstacle  , 
contre  un  peuple  divisé,  que  la  cour  de  Ver- 
sailles abandonna  d'ailleurs  à  ses  propres  fotees  , 
après  lui  avoir  promis  des  secours. 

Le  rapporteur  passe  à  l'arrivée  de  Dumourier 
sur  les  frontières  de  la  Hollande  ,  événement  qui 
trahit  tant  d'espérances  ,  et  à  sa  retraite  dont  les 
amis  de  la  révolution  ont  eu  lieu  de  se  féliciter 
depuis  qu'on  a  connu  les  intentions  de  ce  général 
traître  à  la  liberté  et  à  sa  Patrie.  Eafin  l'arrivée 
des  Français  vient  combler  tous  les  voeux.  En 
1795,  liberté,  égalité  fut  le  cri  général,  et  l'on 
s'attendit  à  cueillir  bientôt  les  fruits  de  cette 
heureuse  révolution. 

Malheureusement  des  espérances  aussi  vives 
ne  pouvaient  être  tout-à-coup  satisfaites ,  et  l'éten- 
due des  sacrifices  qu'imposa  le  moment ,  fit  bien- 
tôt dégénérer  chez  les  hommes  superficiels  l'en- 
thousiasme qui  s'était  manifesté  d'abord,  u  On 
oubliait  ,  dit  le  cit.  Couperus ,  que  sans  la  révo- 
lution qui  s'était  opérée,  le  pays  aurait  encore 
eu  bien  plus  à  souffrir,  soit  de  la  part  des 
légions  indisciplinées  d'un  allié  perfide  ,  soit  par 


les  frais  écrasans  d'une  guerre  qui  se  serait  faite 
sur  notre  territoire.  Cependant  ,  ces  méconttn- 
temrns  portés  au  comble  ,  et  l'absence  presque 
totale  d  un  gouvernement,  dans  la  confusion  où 
l'on  se  trouvai,  auraient  vraisemblablement  pro- 
duit les  plus  grands  maux  ,  si  la  réunion  d'une 
assemblée  nationale  n'était  venue  relever  lei 
esprits  abattus,  u 

Le  cit.  Couperus  trace  ensuite  un  tableau  des 
divisions  qui  entravèrent  la  marche  de  celte  pre- 
mière assemblée  ,  d'ailleurs  liée  par  un  règle- 
ment qui  devenait  une  éternelle  source  de  dis- 
cordes. On  nomma  une  commission  de  constitu- 
tion qui  n'inspirait  aucune  confiance;  ceux  qui 
vomaient  arriver  au  but  proposèrent  en  vain  de 
décréter  davance  les  principes  d'après  lesquels 
cette  commission  devait  travailler  ;  en  vaia 
proposerent-iis  aussi  de  convoquer  les  assemblées 
primaires  pour  opérer  dans  le  règlement  des 
changemens  sans  lesquels  rien  ne  pouvait  aller  ; 
ces  propositions  soutenues  et  combattues  avec 
une  égale  obstination  .  accrurent  l'esprit  de  parti 
dans  l'assemblée;  le  Peuple  ne  put  rester  long- 
tems  étranger  à  ces  divisions  ;  il  éclata  des  mou- 
vemens partiels,  et  en  quelques  endroits,  terribles, 
on  perdit  de  vue  le  but  de  la  mission  que  l'as- 
semblée avait  reçue  ;  les  opinions  sur  l'unité  de 
JaRépublique  piesentaientune  division  effrayante, 
et  la  Patrie  ne  dut  recueillir  que  des  fruits  amets 
d'un  état  de  choses  «ussi  funeste. 

Au  milieu  de  cette  confusion  des  choses  ,  on 
i  présenta  un  plan  de  constitution  :  ce  plan  ,  tout 
défectueux  qu'il  était  .  fut  pris  pour  base  des 
délibérations  de  l'assemblée.  On  vit  e  patriotisme 
triompher  de  l'opposition  des  intérêts  privés  et 
des  ..opinions  fédéralistes  dans  les  modifications 
qu'essuya  ce  projet  ;  mais  on  ne  put  réunir  les 
esprits  vers  un  but  non  moins  désirable  ,  celui 
de  faire  cesser  les  divisions.  Le  projet  de  cons- 
titution terminé  ,  on  convoqua  une  nouvelle 
assemblée.  Il  ne  fut  pas  difficile  alors  de  prévoir 
le  sort  qu'il  aurait.  Tout  ce  que  l'intrigue  a  de 
plus  puissant  fut  employé  pour  travailler  les 
esprits,  et  sur  cette  constitution  et  sur  le  cho^x 
des  nouveaux  représentacs.  L'acte  constitution- 
nel fut  rejeté  ,  et  la  Patrie  fut  replongée  dans  de 
nouvelles  dissentions  et  dans  de  nouvelles  incer- 
titudes. 

L'assemblée  nouvelle  arriva  avec  des  fermens 
de  division  ,  'et  le  Peuple  se  sépara  lui-même  en 
divers  partis.  L'a  licence  de  la  presse  fut  poussée 
au  dernier  degré;  on  trompa  la  France  par  de 
fausses  insinuations  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses.  Un  grand  revers  (  le  combat  naval  du  îo 
vendémiaire)  vint  fournir  des  armes  nouvelles  aux 
ag  titeurs  et  aux  ambitieux.  11  Tout  conspira  pour 
accroître  la  confusion  ;  les  dissensions  politiques 
se  mêlèrent  au  feu  caché  des  divisions  reli- 
gieuses ,  et  portèrent  l'aigreur  et  la  défiance  au 
comble  dans  tous  les  cœurs  ;  de  manière  qu'enfin 
les  choses  é  aient  venues  au  point  qu'une  crise 
décisive^  était  prévue  partout  te  monde  ;  la  plu- 
part y  étaient  préparés  :  les  gens  sensés  voyaient 
avec  plaisir  qu'elle  approchât  ;  et  le  bien  pro- 
bable qui  devait  en  lésuller,  aurait  peut-être 
rallié  tous  les  esprits  à  cette  crise  ;  mais  avant 
qu'on  eût  pris  des  mesures  pour  consulter  le 
corps  législatif  sur  une  opération  aussi  décisive  , 
Une  partie  de  l'assemblée  fit  la  révolution  du  3 
pluviôse 

On  plaint  avec  raison,  ajoute  le  rapporteur, 
un  pays  et  un  Peuple  qui  sont  forcés  d'avoir 
recours  pour  consolider  la  liberté  à  des  mesures 
révolutionnaires.  Les  moyens  dangereux  qu'elles 
exigent  ,  produisent  de  leur  nature  et  laissent 
après  eux  des  impressions  qui  n'empoisonnent 
que  trop  souvent  le  bien  qu'elles  ont  fait.  I!  y  a 
plus,  l'usage  pernicieux  que  ieï  p  incipauxauteurs 
de  ces  révolutions  font  le  plus  souvent  de  la 
puissance  qui  leur  est  déléguée,  fait  que  des 
mesures  destinées  à  réparer  un  mal,  entraînent 
des  suites  pires  que  le  mat  lui  même. 

Le  citoyen  Couperus  parle  des  différentes  sen- 
sations que  produisit  cet  événement  dans  .'opinion 
publique  :  ceux  qui  n'y  voyaient  que  letriomohe 
des  hommes  de  leur  parti,  prodiguèrent  les  "ap- 
plaudissement ;  d  autres  furent  frappés  d'étonne- 
ment  en  voyant  l'expulsion  ,  l'empiisonnemetir 
de  plusieurs  représentans  ,  et  la  démission  de 
quelques  autres  :  on  peut  dire  que  presque  par- 
tout on  jugea. dans  le  silence  cette  journée  dé- 
crive. Mais  les  hommes  d'un  esprit  élevé  et  d'u'-.e 
ame  patriotique  ne  virent  clans  ces  mesures  que 
des  actes  du  mo  -tent  ,  inévitables  en  pareil  cas 
et  attendirent  pour  juger  l'affaire  et  les  hommes' 
qui  l'avaient  enin  p. ise  ,  qui  leur  adaitnistratioa 
eût  fait  connaître  leurs  vrais  sentimens. 
_  La  constitution  fut  portée  à  l'acceptation  duPeupk-  ; 
il  n'y  avait  aucun  doute  que  ,  maigre  ses  detaws 
elle  ne  fût  acceptée  avec  empressement.  Tout  le 
monde  la  regardait  comme  tmfJSyrï  contre  les  ;em- 
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pètes  qui  menaçaient  le  pays;  mais  les  inquiétudes  '  auprès  d'un  gouvernement  généreux  et  gra«d  , 
recommencèrent  plus  fort  que  jamais  ,  quand  on  i  que  les  mesures  ténébreuses  de  l'intrigue  et  les  mé- 
vit  le  bouleversement  de  toute  l'administration  '  prisantes  ressources  des  agens  secrets.  »i 
s'effectuer  par  des  moyens  inouis.  Des  commis-  j  \  ]a  sa;te  de  cemorceau  ,  le  citoyen  Cou- 
saires  choisis  à  !a  Haie  parcoururent  les  provinces  |  pt.rustiace  le  tableau  de  la  situation  où  était  la 
ci  se  rendirent  jugesdes  principes  d'hommes  qu'ils  i  République.  La  désorganisation  de  l'administra- 
tion porta  un  coup  fatal  au  commerce  ,  à  la 
marine  ,  à  l'industrie  ,  et  à  la  longue  ces  sources 
de  la  prospérité  et  de  la  puissance  publique  au- 
raient rendu  la  République  batave  à  charge  à  sa 
puissante  alliée.  Mais  ce  qu'il  y  avait  sur-tout  à 
craindre,   c'était    le  dégoût  que  tout   ce  qui   se 


connaissaient  à  peine  de  nom. 

Des  patriotes  éprouvés  par  les  plus  grands  sa- 
crifices,  connus  par  des  principes  non  équivo- 
ques et  portés  aux  emplois  par  la  voix  du  Peuple  , 
en  fureflt  chassés  pour  faire  place  à  des  hommes 
dont  le  moindre  défaut,  pour  la  plupart,    était 


«ne  incapacité  absolue.' Après  avoir  épuré  les  ad-  Posait  inspirait  pour  le  système  républicain, 
ministrations  ,  on  alla  ensuite  à  l'épuration  des  ;  D«  agens  soldes  P«  le*  ennemis  profitaient  de 
assemblées  primaires.  £e   mécontentement   pour  exalter  le  Peuple;  Ion 

espérait,  a  toice  d  excès ,  rendre  la  Kepublique 
Cette  mesure  ,  conduite  avec  'out  l'arbitraire  ■  un  objet  de  mépris  et  de  haine  ,  et  faire  désirer 
qu'on  puisse  imaginer,  fit  jeter  envain  les  hauts  ;  ]e  retour  du  stathoudérat.  Il  fallut  mettre  un 
cris  :  en  vain  des  hommes  énergiques  osèrent  se  !  terme  à  un  état  de  choses  aussi  alarmant,  et  le  24 
plaindre  ;  les  plus  chauds  amis  d'une  constitution  ;  prairial  sauva  la  République  batave  d'une  ruine 
ne  purent  être  admis   à    voter  pour  celle  qui   ve-  !  prochaine. 

naît  d  être  décrétée,  et  l'on  vit  des  hommes  qui  I       1   ■   1  j.  .  • 

-     .  1  •       ■  a         •    v1  Ici  le  rapporteur   démontre,    par  des   raison- 

en  avaient  lait  rejeter  une  a  cause  des  principes         _  .  \>      r  •       1       ■.      •  ■  Z 

ry      ■  J     ..      .  v       ■/,     !  ncmens  et  des  «ans,  la  nécessite  de  cette  journée  : 

identiquement    paretrs    a  ceux    que   contenait    la  ■  ,         ■  •      r      • 

,       -^  jr  1        1  j  I  les  cinq  ministres  qui  ne  partageaient  point  I  opi- 

dernière,  se  donner  pour  les  plus  ardens  ,  P°"r  nioB  d4u  directoire,  et  qui  voyaient  le  mal  de 
les  seul,  partisans  de   celle-ci.  Des  -  lors  on    fut  ,  en  s'aggraver  ,    épuisèrent   tons    les 

autorise  a  soupçonner   la  pureté  des  vues  de  ces  j  de  conciliation  pour  rappeler  le  gouver- 

hommes,  et  Ion  put  clairement  s  appercevou  que  ntment  à  Un  autre  système  :  leurs  effort Tétaient 
ceux  qui  s  étaient  places  a  la  tête   des  affaires,     a„nulléâ  UDe   iufiuence  contraire;   ils  em- 

B  avaient  d  autre  objet  que  de  se  perpétuer  dans  |  \oyerenSeiiSah^  de  concen  avcc  d.autres  amis 
le  pouvoir.    La  suite   des    laits  le  prouva  jusqua  .  ^  'u  pauic      des  ^^   d  ■  dence  r 

1  évidence.  1  •     -,  • 

amener   un   changement   :    )>   mars  il    arriva   un 

Le  57  ventôse,  on  rendit  un   décret   qui  conti-  !  moment  où   il  fallut  se  décider  à  un   coup    ou 

nuait   pour    cinq   ans  les  membres   du   directoire  '  se   résoudre   à   voir  ,   selon    toutes   les    vraisera 


provisoirement  élus  ,  et  cela  fut  fait  par  une  as- 
semblée qui  ne  devait  s'occuper  que  de  mettre 
la  constitution  en  activité.  Cependant  on  attendit 
encore  ,  pour  juger  définitivement  les  hommes 
qui  se  mettaient  ainsi  violemment  à  la  tête  du 
gouvernement,  qu'on  pût  les  connaître  par  leur 
conduite  ultérieure  ,   et  cela  d'autant  mieux  qu'il 


blances  ,  les  meilleurs  patriotes  victimes  de  leur 
zèle  désintéressé.  >>  Le  rapporteur  donne  ici  des 
éloges  à  la  conduite  des  directeurs  intermé- 
diaires, et  les  justifie  des  accusations  qui  ont 
été  portées  comr'eux  dans  les  adresses.  On  ne 
peut  dire  que  l'intérêt  les  ait  dirigés  ,  et  que 
l'ambition   ait   été   le   motif  de  leur  coeduite: 


se    trouvait    parmi    eux    des    personnes     dont   la     placés  dans  un  poste  éminent  ,  ils  n'avaient  rien  à 

capacité  et  l'expérience  étaient  reconnues.  désirer  ;  ris  risquaient  de  tout  perdre  ;  ils  voyaient 

T     ..         ,      r  n     .  1  ■  •        -  n  •  'a   constitution  violée,  et   cette  constitution  les 

Ledecretdu  i5  floréal  ,  postérieur  al  acceptation  |  ch  expressément  de  veiller  à  son  maintien. 

de  la  constitution  ,  vint  dissiper  tous  les  doutes.  ;  Enfin  .    cerquj  me|  ,eurs  vueJ  au.dcssus  de  tou[ 


Par  ce  décret,  l'assemblée  jugea  à  propos  de  se 
constituer  corps  représentatif  du  Peuple  batave  , 
de  se  diviser  en  deux  chambres  ,  et  d'en  donner 
connaissance  au  Peuple  par  une  proclamation. 
»>  Nous  avons  jugé  ,  citoyens  représentans  ,  ce 
décret  dans  le  calme  de  toutes  les  passions  ;  mais 
nous  ne  voyons  pas  un  prétexte  plausible  qui 
puisse  le  justifier.  Les  motifs  qui  ont  pu  jeter 
tme  apparence  dé  raison  sur  la  mesure  prise  pour 
l'établissement  définitif  d'un  directoire,  sont  ici  .  ,(,, 
touf-à-fait  inapplicables.  î!  Apiès  avoir  combattu  j  T|  . 
tous  les  prétextes  dont  on  colora  cette  opération  ,  |  ___./)°"' 
le  citoyen  Côuperus  ajoute  :  "  C'est  une  vérité 
incontestable  qu'un  des  droits  les  plus  précieux 
du  Peuple  est  celui  de  nommer  librement  "ses  re- 
présentans. Si  ,  à  l'époque  du  3  pluviôse  ,  il  y 
eût  eu  quelque  nécessité  de  ne  point  lui  remettre 
encore  l'exercice  de  ce  droit  ,  cette  nécessité  , 
certes ,  n'existait  plus  le  i5  floréal.  On  avait  arrêté 
ceux  dont  on  pouvait  craindre  l'influence  dans 
l'assemblée  du  Peuple  ;  la  constitution  avait  été 
acceptée  à  une  majorité  notable.  On  avait  épuré, 
comme  on  disait,  les  assemblées  de  ceux  dont 
on  craignait  quelqu'opposition  ,  ou  ,  pour  mieux 
dire,  l'opposition  n'était  que  dans  l'imagination 
des  gouvernant,  w 

>>  Que  pouvait -on  donc  craindre?  les  mur- 
mures du  Peuple  auraient  au  moins  dû  faire 
revenir  sur  ses  pas.  Des  adresses  se  firent  en- 
tendre de  toutes  parts  :  Sommes  -  nous  libres  ?  s'ér 
«riait-on;  et  ce  cri  ne  frappait-il  pas  leurs 
creilies  ?  Le  mécontentement  d'Amsterdam  n'était- 
il  donc  un  mystère  que  pour  eux  ?  Rien  ne 
prouve  mieux  l'idée  qu  ils  se  fesaient  eux-mêmes 
de  leur  conduite  ,  que  les  moyens  qu'ils  em- 
ployèrent pour  surprendre  la  religion  de  notre 
puissant  allié.  Ils  avaient  lieu  ,  en  effet,  de  re- 
douter le  jugement  que  devait  ,  par  la  suite  , 
porter  le  gouvernement  français  ,  sitôt  qu'il  aurait 
vu  que  c'était  moins  l'établissement  d'une  cons- 
titution qu'on  s'était  proposé  au  3  pluviôse,  que 
le  désir  de  perpétuer  en  place  quelques  indi- 
vidus. Delà  les  efforts  qu'on  a  faits  pour  cacher 
îuvernement   le   véritable   état    de 


soupçon  ,  c'est  qu'il  n'ont  cherché  en  rien  à 
influer  sur  le  jugement  dont  leur  conduite  pou- 
vait être  l'objet;  qu'ils  s'en  sont  entièrement  remis 
à  cet  égard  à  un  corps  législatif  dont  ils  ne  pou- 
vaient connaître  d'avancé  les  sentimens  ,  puis- 
que tous  les  citoyens ,  autorisés  par  la  cons- 
titution à  voter  dans  les  assemblées  ,  ont  été  par 
eux  indistinctement,  et  sans  réserve,  appelés  à 
concourir  à  la  formation  de  ce  corps  qui  devait 

e  ensuite  ij  voire  commission  ,  citoyens 
représentans  ,  qui  n'a  cherché  que  la  vérité,  est 
convaincue  de  la  nécessité  où  l'on  a  été  au  24 
prairial  de  renverser  le  gouvernement  existant; 
nous  avons  considéré  cette  mesure  comme  ayant 
mis  un  terme  aux  révolutions  ,  et  comme  ayant 
mis  en  pleine  activité  la  constitution  acceptée 
par  le  Peuple.  Cependant,  profondément  affectée 
elle-même  des  irrégularités  qui ,  comme  un  nuage, 
accompagnent  toujours  des  événemens  pareils  à 
ceux  au  3  pluviôse  et  du  24  prairial ,  votre 
commission  n'a  point  été  surprise  que  des  ci- 
toyens aient  témoigné  des  inquiétudes  sur  la 
dernière  révolution  ;  mais  quelle  que  soit  la 
diversité  des  sentimens  à  cet  égard ,  un  examen 
impartial  nous  a  convaincus  que  les  personnes 
qu'on  accuse  pour  y  avoir  participé  ont  des  droits 
réels  à  l'estjme  de  tous  les  amis  désintéressés  de 
la  Patrie.  Enfin  ,  nous  espérons  que  le  Peuple 
batave  ,  fatigué  d'être  le  jouet  de  ceux  qui  , 
livrés  à  leurs  intérêts  personnels ,  considèrent 
peu  les  moyens  qu'ils  employent  pour  les  satis- 
faire ,  se  réunira ,  dans  ce  moment  précieux , 
autour  de  la  constitution;  considérera,  comme 
ses  ennemis  ,  ceux  qui  voudraient  attaquer  cette 
constitution  ,  et  comme  ses  vrais  amis  ,  tous 
ceux  qui  l'ont  mis  à  même  de  jouir  de  ses 
bienfaits. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  3o  vendémiaire. 

Le  contre-amiral  Villeneuve  qui  a  eu  le  nez  em 


notre 
République  ;  delà  les  envois  à  Paris  d'agens  :  portéaucombatnavald'Aboukir,estarrivéàNaples, 
secrets  dont  l'objet  et  la  mission  sont  démas-  le  2e  jour  complémentaire,  sur  une  frégate  an- 
qués.  dans  les  pièces  jointes  au  mémoire  justi-  !  glaise.  Nelson  y  est  arrivé  le  1"  vendémiaire, 
fîcatif  du  directoire  intermédiaire  ,  et  notamment  j  Transportée  dejoie  de  son  arrivée,  milady  Hamii- 
dans  ces  instructions  secrettes  qui  étaient  arrêtées  '  ton  ,  épouse  dé  l'ambassadeur  anglais  ,  s'est  char- 
entre  trois  membres  du  gouvernement,  sans  le  j  gée  de  colporter  elle-même  cette  nouvelle  dans 
concours  de  leurs  deux  autres  collègues  ;  delà  !  toutes  les  places  publiques, 
l'attention  à  écarter  de  Paris  certains  individus  ' 


dont  on  y  craignait  la  présence  ,  et  les  moyens 
employés  ensuite  pour  les  gagner  ;  delà  enfin  , 
toutes  les  manœuvres  dont  on  a  circonvenu  le 
gouvernement  français  ;  manœuvres  qui  démon- 
trent la  crainte  qu  inspirait  sa  pénétration.  Mais 
ee  gouvernement  était  trop  éclairé  pour  con- 
fondre les  hommes  et  les  choses  :  l'événement 
a  justifié  les  crain:es  des  usurpateurs  ,  et  prou- 
vera à  l'Europe   entière  que  la  simplicité  batave  , 

«ne  vraie  connaissance  des  affaires ,  unies  à  l'hon-  [  ment  à  la  crainte  de  voir  réaliser  les  projets  des 
acur  «t  «rnscniiauent  de  sa  dignité  ,  peuvent  plut    Français  avec  Typpoo-Soïb 


—  Tout  les  Français  de  marque  ont  été  arrêtés 
à  Smyrne  ,  et  le  consul  français  ,  Jean-Bon-Saint- 
André  ,  a  été  conduit  à  Constantinople  avec  tout 
les  papiers  du    consulat. 

—  On  sait  ,  par  les  papiers  anglais  ,  qu'une 
partie  du  convoi  ,  parti  des  ports  d'Angleterre 
pour  les  Iudes  occidentales  ,  est  tombée  au 
pouvoir  de  l'escadre  française  partie  de  Brest. 

—  Une  frégate  anglaise  s'est  perdue  lé  22  du 
courant  au  soir  ,  dans  la  baie  de  Dinan ,  près 
Crozon.  Elle  donnait  la  chasse  à  deux  chasses- 
marée.  Déjà  l'un  était  amariné  ,  et  l'autre  allait 
amener  ,  lorsqu'elle  a  touché.  Elle  a  jeté  ston  ar- 
tillerie à  l'eau  et  est  venue  s'échouer  près  de 
terre.  L  équipage  a  été  fait  prisonnier.  Sur  ces 
entrefaites  ,  il  y  avait  à  bord  du  chasse-marée 
capturé  un  combat  à  coups  de  poings,  de  pin- 
cettes et  autres  instrumens ,  entre  les  capturés 
et  les  prisonniers  :  les  premiers  ont  pris  la  place 
des  seconds  ,  et  le  chasse  -  marée  e?t  entré  à 
Brest.  11  a  été  expédié  de  suite  des  corvettes  pour 
aller  sauver  de  la  frégate  tout  ce  qui  pourra  l'être. 
On  ne  sait  pas  encore  si  elle  pourra  être  relevée- 

—  L'extrait  d'une  lettre  de  Madrid  du  i3  ven- 
démiaire ,  insérée  dans  une  feuille  ,  annonce 
comme  Certain  l'éloignement  de  l'archevêque  Mus- 
quiz  ,  confesseur  de  la  reine  d'Espagne,  et  chef 
du  parti  opposé  aux  Français.  La  même  lettre 
dit  qu'on  parle  aussi  du  renvoi  de  Moya  ,  con- 
lesseur  du  roi,  et  1  un  des  coriphées  du  même 
parti. 

—  On  écrit  du  département  des  Ardennes  : 
>>  L'administration  centrale  a  pris  ,  le  i5  de  ce 
mois  ,  un  arrêté  qui  met  à  la  disposition  des  ad- 
ministrations municipales  ,  les  ci-devant  églises 
pour  la  célébration  des  décadis  et  des  fêtes  na- 
tionales. 

ii  Tout  exercice  du  culte  devra  cesser,  dans 
ces  édifices ,  le  décadi  à  rieuf  hrures  précises  du 
matin  ,  et  ne  pouira  être  repris  qu'après  que  les 
administrations  municipales  auront  exécuté  loue 
ce  qui  est  prescrit  par  là  loi  du  i3  fructidor. 
Les  considérans  et  les  auires  dispositions  sont  les 
mêmes  que  ceux  de  l'arrêté  de  1  administration 
de  la  Seine. 

La  conscription  militaire  se  fait  avec  l'activité  la 
plus  soutenue  ,  et  les  conscripts  montrent  par- 
tout le  plus  vif  désir  de  se  mesurer  avec  nos 
ennemis. 

;>  Depuis  près  d'un  mois  ,  il  arrive  des  militaires 
et  des  réquisitionnaires  du  département  de  la 
Marne  ,  qui  viennent  se  joindre  à  ceux  des  Ar- 
dennes. Plus  de  deux  mille  ont  été  successive- 
ment dirigés  sur  Luxembourg,  ii 

—  On  écrit  de  Périgueux  que  200  réquisition- 
naires sont  déjà  partis  de  cette  commune  pour 
rejoindre  leurs  drapeaux.;  et  de  Perpignan  ,  que 
les  jeunes  conscripts  partent  en  grand  nombre 
avec  les  réquisitionnâmes. 

—  Le  général  Joubert ,  qui  devait  assister  an 
repas  civique  donné  au  général  Jourdan  ,  ne 
put  s'y  rendre  ,  parce  que  des  ordres  qu'il  reçut 
le  matin  l'obligèrent  de  partir  pour  l'Italie. 

—  Le  grand -duc  de  Toscane  a  nommé  M. 
Giovanni  -  Fabrony  ,  sous-directeur  du  Musée 
royal  de  physique,  pour  assister  ,  à  Paris,  au 
congrès  assemble  à  l'effet  d'établir  un  sy/stême  uni,- 
iorme  de  poids  et  mesures- 

—  Près  de  cent  citoyens  se  sont  enrôlés  volon- 
tairement à  Rouen  ,  quoiqu'ils  ne  fussent  compris, 
ni  dans  la  réquisition  ,  ni  dans  la  première  classe 
de  la  conscription. 


—  On  a  proclamé  hier  ,  aux  flambeaux  ,  la  loi 
du  27  de  ce  mois  ,  qui  établit  un  octroi  pour  les 
dépenses  municipales  de  Paris.  D'après  un  arrêté 
du  directoire  ,  cet  impôt  sera  perçu  à  compter 
du    premier  brumaire. 

—  Les  dernières  nouvelles  du  Bengale  portent 
que  le  papier  de  la  compagnie  anglaise  de  six 
pour  cent  d'intérêt  est  tombé  à  dix-neuf  et  demi 
pour  cent  d'escompte  ;    on   attribue   ce  change 


Suite  des   dépêches    envoyées   au    directoire  exécutif 
par  le  général  en  chef  Bonaparte. 

Bonaparte,  membre  de  l Institut  national,  générai 
en  chef,  au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier- 
général  du  Caire  ,  le  6  thermidor  ,  an  6. 

Citoyens  directeurs  , 

Le  19  messidor  ,  l'armée  partit  d'Alexandrie. 
Elle  arriva  à  Demenhour  le  ïo  ,  souffrant  beau- 
coup ,  à  travers  ce  désert  ,  de  l'exees6ive  cha- 
leur et  du  manque   d'eau. 

Combat  de  Rahmanié. 

Le  42  ,  nous  rencontrâmes  le  Nil  à  Rah* 
manié  ,  et  nous  nous  joignîmes  avec  la  divisio» 
du  général  Dugua  ,  qui  était  venue  par  Rosette  ^ 
en  fesant  plusieurs  marches  forcées.  La  division1 
du  général  Oesaix  fut  attaquée  par  un  corpi 
de  7  à  8eo  Mameloucks  ,  qui  ,  aptes  une  ca- 
nonnade vive  et  la  perte  de  quelques  hommes  , 
se  retirèrent. 

Bataille   de    Chebreisse. 

Cependant  j'appris  que  MoUrat  bey  ,  à  là 
tête  de  son  armée  ,  composée  d'une  grande 
quantité  de  cavalerie,  ayant  huit  à  dix  grosses 
chaloupes  canonnières  et  plusieurs  batteries  sut 
le  Nil  ,  nous  attendait  au  village  dd  Che- 
breisse. 
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Le  24,  au  soir,  nous  nous  mîmes  en  marche 
pour   nous   en    approcher. 

Le  sî  ,  à  la  pointe  du  jour,  nous  nous  trou- 
vâmes en   présence. 

Nous  n'avions  que  deux  cents  hommes  dé 
cavalerie  ,  éclopés  et  hâtasses  encore  de  la  tra- 
versée. 

Les  Mameloucks  avaient  un  magnifique  corps 
de  cavalerie  ,  couvert  d'or  ,  d'argent  s  armés  dés 
meilleures  carabines  et  pistolets  de  Londres , 
des  meilleurs  sabres  de  l'Orient  ,  et  montés 
peut  être  sur  les  meilleurs  chevaux  du  con- 
tinent. 

L'armée  était  rangée  ,  chaque  division  formant 
Un  bataillon  quarré  ,  ayant  les  bagages  au  centre 
et  l'artillerie  dans  les  iûlérvàlès  dès  bataillons, 
Les  bataillons  rangés ,  les  2e  et  4e  divisions  der- 
rière les  ierc  et  3e.  Les  cinq  divisions  de  l'ar- 
mée étaient  placées  en  échelons  ,  se  flanquant 
entre  elles,  et  flanquées  par  deux  villages  que 
nous  occupions. 

Le  citoyen  Perrée,  chef  de  division  de  la  ma- 
rine ,  avec  trois  chjloupes  canonnières  ,  un  che- 
beèk  et  une  demi-galere  ,  se  porta  pour  atta- 
quer la  floiille  ennemie.  Le  combat  lut  extrê- 
mement opiniâtre-.  Il  se  tira  de  part  et  d'autre 
plus  de  i,5oo  coups  de  canon.  Le  chef  de 
division  »  Perréef  a  été  bleâsé  au  bras  d'un  coup 
de  canon  ,  et  par  ses  bonnes  dispositions  et  son 
intrépidité  ,  est  parvenu  à  reprendre  trois  cha- 
loupes canonnières  et  la  demi-galere,  que  les 
Mameloucks  avaie-it  prises  ,  et  à  mettre  le  feu 
è  leuf  amiral.  Lés  citoyens  Monge  et  Bertbollet  , 
qui  étaient  sur  le  chebeck  ,  ont  montré,  dans 
<ir s  momens  difficiles  ,  beaucoup  de  courage. 
Le  général  A:idréossi  ,  qui  commandait  les 
troupes  de  débarquement  ,  s'est  parfaitement 
conduit. 

La  cavalerie  des  Mameloucks  inonda  bientôt 
toute  la  plaine ,  déborda  toutes  nos  aîles ,  et 
thercha  de  tous  côtés  ,  sur  nos  flancs  et  nos 
derrières  t  le  point  faible  pour  pénétrer.  Mais 
par-tout  elle  trouva  que  la  ligne  était  également 
formidable  et  lui  opposait  un  double  feu  de 
flanc  et  de  front.  Ils  essayèrent  plusieurs  fdis  dé 
charger,  mais  sans  s'y  déterminer.  Quelques 
braves  vinrent  escarmoucher  ;  ils  furent  reçus 
par  des  feux  de  peloton  de  carabiniers  placés1 
en  avant  des  intervalles  des  bataillons.  Enfin,  après 
être  restés  une  partie  de  la  journée  à  demi-portée 
du  canon  ,  ils  opérèrent  leur  retraite  et  disparu- 
rent. On  peut  évaluer  leur  perte  à  trots  cents 
hommes  tués  ou  blessés. 

Nous  avons  marché  pendant  huit  jours  ,  privés 
de  tout ,  et  dans  un  des  climats  les  plus  brâlans 
du  Monde. 

Le  2  thermidor,  au  mâtin  ,  nous  aperçûmes  les 
pyramides. 

Le  2  ,  au  soir ,  nous  nous  trouvâmes  à  six  lieues1 
du  Caire,  et  j'appris  que  les  vingt-trois  bfvs.ayrc 
toutes  leurs  forces,  s'étaient  retranchés  à  Lmbabé  ; 
qu'ils  avaient  garni  leurs  reirarichemèns  de'  plus' 
de  soixante  pièces  de  cânôn. 

Bataille  des  Pyramides. 

Le  3  ,  à-  la  pointe  du  jour ,  nous  rencontrâmes1 
leur  avant-garde,  que  nous  poussâmes  de  village 
en  village.  A  deux  heures  après-midi  ,  nous  nous1 
trouvâmes  en  présence  des  retranchemens  dé 
1  armée   ennemie. 

J'ordonnai  aux-  divisions  des  gériérâux  Desàix1 
et  Reyniet  de  prendre  position  sur  la  droite  ; 
entre  Gizah  et  Lmbabé  ,  dé  manière  à  couper 
à  l'ennemi  la  communication  de  la  haute- 
Egypte  ,  qui  était  sa  retraité  rSaturelle.  L'armée 
était  rangée  de  la  même  manière  qii'à  la  bataille 
de  Chebreisse; 

Dès  l'instant  que  Mourat  bey  s'aperçut  du 
mouvement  du  généra!  Dèsâix  ,  il  se  résolut  à 
le  charger.  H  envoya  un  dé  ses  beys  les  plus 
braves  ,■  avec  a.\  co»ps  d'élite,  qui  ,  aveé  la  ra- 
pidité de  l'éclair  ,  chargea  les  /deux  divisions. 
On  le  laissa  approcher  jusqu'à  cinquante  pas  , 
et  oit  l'accueillit  paY  ù'oe?  grêlé  de  balles  et  de 
mitraille  qui1  en  fit  tomber  un  grand  nombre 
sur  le  champ  de  bataille.  Il  se  jetèrent  dans 
l'intervalle  cjue  formaient  les  deux  divisions ,  où 
ils  furent  reçus  par  un  double  feu  qui  acheva 
leur  défaite. 

Je  saisis  l'instant,  et  j'ordonnai  à  la  division 
du  général  Bon  ,  qui  était  sur  le  Nil,  de  se' 
porter  à'  l'attaque  des  retranchemens'  ,  et  au 
général  Via! ,  qui  commande  la  division  du  gé- 
néral Menou  ,  de  se  .porter  entre  le  corps  qui  ve- 
nait de  le  charger  et  les  retrait cllemebs ,  de  ma- 
nière à  remplir  le  triple  but  ; 

D'empêcher  ce  corps  d'y  rentrer  ; 

De  couper  la  retraité  àr  celui  cjui  l'occupait  ; 

Et  enfin,  s'il  était  néces'a:re,  d'attaquer  ces 
retranchemens  par   la   gauche. 

Dès  l'instant  que  les  généraux  Vial  et  Bon  furent 
à  portée  ,  ilr  ordonner erïT  aux"  td,e*  et  3e  divi- 
sions de  chaque  bataillon  de  se  ranger  en  co- 
lonnes d'attaque  ,  tandis  que'  lés  st*   et  4e"  con- 


servaient leur  même  position  ,  formant  toujours 
le  bataillon  qnarré  ,  qui  ne  se  ttouvait  pius  que 
sur  trois  de  hauteur  ,  et  s'avançaient  pour  sou- 
tenir les   colonnes  d'attaque. 

Les  colonnes  d'attaque  du  général  Bon  ,  com- 
mandées par  le  brave  général  Rampera  ;  se  jette- 
rent  sur  les  retranchemens  avec  leur  impétuosité 
ordinaire  ,  malgré  le  feu  d'une  grande  quantité 
d'artillerie.  Lorsque  les  Mamelouks  firent  une 
charge,  ils  sortirent  des  retranchemens  au  grand 
galop.  Nos  colonnes  eurent  le  tems  de  faire 
halte  ,  de  faire  front  de  tous  côtés  ,  et  de  les  rece- 
voir la  bayonnette  au  bout  du  fusil  et  par  une 
gtêle  de  balles;  à  l'instant  même,  le  champ  de 
bataille  en  fut  jonché.  Nos  troupes  eurent  bientôt 
enlevé  les  retranchemens.  Les  Mamelouks  en 
fuite  se  précipitèrent  en  foule  sur  leur  gauche  ; 
mais  le  général  Vial  y  était  en  position.  Un  ba- 
taillon de  carabiniers ,  sous  le  feu  duquel  ils 
étaient  obligés  de  passer  à  cinq  pas,  en  fit  une 
boucherie  effroyable.  Un  très  grand  nombre  se 
jetta  dans  le  Nil,  et  se  noya. 

Plus  de  quatre  cents  chameaux  chargés  de 
bagages  ,  cinquante  pièces  d'artillerie  sont  tom- 
bés en  notre  pouvoir.  J'évalue  la  perte  des  Ma- 
melouks à  deux  mille  hommes  de  cavalerie 
d  élite.  Une  grande  partie  des  beys  a  été  blessée 
ou  tuée.  Mourat  bey  a  éié  blessé  à  la  joue.  Notre 
perte  monte  à  20  ou  3o  hommes  tués  et  à  120 
blessés.  Dans  la  nuit  même ,  la  ville  du  Caire  a 
été  évacuée  ;  toutes  leurs  chaloupes  canonnières  , 
corvettes  ,  bricks,  et  même  une  frégate  ,  ont  été 
b.ûlés  ;  et  le  4*  nos  troupes  sont  entrées  au 
Caire.  Pendant  la  nuit,  la  populace  a  brûlé  les 
maisons  des  beys  et  commis  plusieurs  excès.  Le 
Caire  ,  quij  a  plus  de  trois  cents  mille  habitans  , 
a  la  plus  vilaine  populace  du  Monde. 

Après  le  grand  nombre  de  combats  et  de  ba- 
tailles que  les  troupes  que  je  commande  ont 
livrés  contré  des  forces  supérieures,  je  ne  m'avi- 
serais point  de  louer  leur  contenance  et  leur  safig- 
froid  dans  cette  occasion;  si  véritablement  ce 
genre  de  guerre  tout  nouveau  ,  n'avait  exigé  de 
leur  part  une  patience  qui  contraste  avec  l'impé- 
tuosité française.  S'ils  se  fussent  livrés  à  leur 
ardeur  ,  ils  n  auraient  point  eu  la  victoire  ,  qui  ne 
pouvait  s'obtenir  que  par  un  grand  sang -' froid  et 
une  grande  patience. 

La  cavalerie  des  Mamelouks  à  montré  une 
grande  bravoure.  Ils  défendaient  leur  fortune  ,  et 
il  n'y  a  pas  Un  d'eux  sur  lequel  nos  soldats 
n'aient  trouvé  trois ,  quatre  èf  cinq  centsjpiéces' 
d'or. 

Tout  le  luxe  de  Ces  géns-ci  était  dans  leurs 
chevaux  et  leur  armement  :  leurs  maisons  sont 
pitoyables.  Il  est  difficile  de  voir  une  terre  plus 
fertile,  et  un  peuple  plus  misérable,  plus  igno- 
rant et  plus  abruti.  Us1  préfèrent  un  bouton  de 
nos  soldats  à  un  écu  de  six  francs.  Dans  les  vil- 
lages ,  ils  ne  connaissent  pas  même  une  paire  de 
ciseaux.  Leurs  maisons  sont  d'un  peu  de  boue  ; 
ils  n'ont  pour  tout  meuble  qu'une  natte  de  paille 
et  deux  OU  trois  pots  de  terre.  I!s"mangérit  et 
consomment  en  général  fort  peu  de  chose.  Ils 
ne  connaissent  point  l'usage  des  moulins,  dé 
sorte  que  nous  avons  constamment  bivouaqué 
sur  des  tas  immenses  dé  blé  sans  pouvoir  avoir 
de  farine.  Nous  ne  nous  nourrissons  que  de 
légumes  et  de  bestiaux.  Le  peu Sde  grains  "qu'ils 
convertissent  en  farine,  ils  le  fo5t~avec  des 
pierres,  et  dans  quelques  gros  villages,  il  y  a 
des  moulins  que  font   tourner  les  bœufs. 

Nous  avons,  été  continuellement  harcelés  par 
des  nuées  d'Arabes  ,  qui  sont  les'  plus  grands 
voleurs  et  les  plus  gratids  scélérats  dé  h  terre, 
assassinant  lés  Turcs  comme  lès  Français ,  tout 
ce  qui  leur  tombe  dans  les  mains. 

Lé  général  de  brigade  Muireur  et  plusieurs 
autres  aides-de-camp  et  officiers  de  l'éiât-major 
ont  été  assassinés  par  ces  misérables.  Embusqués 
derrière  des  digues  et  dans  des  fossés  ,  sur  leurs 
excellens  petits  chevaux,  malheur  à  celui  qui 
s'éloigne  à  cent  pas  des  colonnes  !  Le  général 
Muireur  ,  malgré  les  représentations  delà  grande 
garde  ,  seul  ,  par  une  fatalité  que  j'ai  souvent 
remarqué  accompagner  les  hommes  ç(ui  sont 
arrivés  à  leur  dernière  heure  ,  a  voulu  se  porter 
sur  un  monticule  à  deux  cents  pas  du  camp. 
Derrière  étaient  trois  Bédouins  qui  l'ont  assassiné. 
La  République  fait  une  perte  réelle  :  c'était  un 
des  généraux  les  plus  braves  que  je  connusse. 

Il  y  a  dans  ce  pays-ci  fort  peu  de  numéraire  ; 
beaucoup  de  blé  ,  de  riz  ,  de  légumes  ,  de  bes- 
tiaux. La  République  ne  peut  pas  avoir  une  colo- 
nie plus  à  sa  portée  et  d'un  sol-plus  riche.  Le 
climat  est  très-sain  ,  parce  que  les  nuits  sont 
fraîches.  Malgré  quinze  jours  de  marche,  de 
fatigues  de  toute  espèce  ,  la  privation  absolue  du 
vin  et  même  de  tout  ce  qui  peut  alléger  la 
fatigue  ,  nous  n'avons  point  de  malades.  Le 
soldat  a  trouvé  une  grande  ressource  dans  les 
pastèques,  espèce  de  melons  d'eau,  qui  sont 
éh  très-grande   quantité. 

L'artillerie  s'est  spécialement  disiinguée;  je 
vous  demande  le  grade  de  général  de  division 
pour  le  général  de  brigade  Dommartin.  J'ai  promu 
au  gradejie  général  de  brigade  le  chef  de  bri- 
grade    d'Estaing  ,    commandant  la  4e  demi-bri- 


gade. Le  général  Zaïoustbek  -s-'est  fort  bien  con- 
duit dans  plusieurs  missions  importantes  que  je 
lui  ai  confiées. 

L'ordonnateur  en  chef,  Sacy  ,  s'était  embarqué 
sur  notre  floiille  du  Nil  ,  pour  être  à  portée  dé 
nous  faire  passer  des  vivres  du  Delta.  Voyant 
que  je  redoublais  de  marche  et  désirant  être  à 
mes  côtés  le  jour  de  la  bataille,  il  se  jeta  dans 
une  chaloupe  canonnière,  et  malgré  les  périls 
qu'il  avait  à  courir  ,  il  se  sépara  de  la  fioiille. 
Sa  chalouppe  échoua.  Il  fut  assailli  par  une 
grande  quantité  d'ennemis  ;  il  montra  le  plus 
grand  courage.  Blessé  très  -  dangereusement  au 
bras  ,  il  parvint  par  son  exemple  à  ranimer  l'équi- 
page et  à  tirer  la  chaloupe  du  mauvais  pas  où 
elle  s'était   engagée. 

Je  vous  ferai  connaître  dans  le  plus  grand 
détail  tous  ceux  qui  se  sont  distingués  ,  et  les 
avancemens  que  j'ai    faits. 

Vous  trouverez  ci -joint  copie  de  plusieurs 
lettres   essentielles. 

Je  vous  prie  d'accorder  le  grade  de  contre- 
amiral  au  citoyen  Perrée  ,  chef  de  division  ,  ua 
des  officiers  de  la  marine  lés  plus  distingués  par 
son  intrépidité.  ■  1     ■     ' 

Je  vous  prie  de  faire  payer  une  gratification 
de  1,200  francs  à  la  femme  du  citoyen  Larrey , 
chirurgien  en  chef  de  l'armée.  I!  nous  a  rendu  , 
au  milieu  du  désert ,  les  plus  grands  services  , 
par  son  activité  et  son  zèle.  C  est  l'officier  c(e 
santé  que  je  connaisse  le  plus  fait  pour  être  à 
la  tête   des  ambulances   d'une  armée. 

Signé,  Bonaparte. 

La  suite  demain- 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  LIES  ANCIENS. 

Présidence   de  Decomberousse. 

SÉANCE   DU    27    VENDÉMIAIRE.  ',. 

Belacoste  fait  un  rapport  sur  une  résolution 
du  26  fructidor  ,  relative  aux  communes  qui  ont 
obtenu  contre  la  République  des  jugerriè'oS  ar- 
bitraux qui  leur  ont  adjugé  la  propriété  dés 
forêts  prétendues  nationales  ,  à  l'exploitation  des- 
quelles il  était  sursis. 

II. eh  propose  le  rejet,  attendu  qu'en  astrei- 
gnant à  la  production  des  titres  en  Venu  des* 
quels  elles  jouissent,  les  seules  communes  qui 
ootobtenu  des  jugemens  arbitraux  contre  la  Répu- 
blique ,  la  résolution  semble  dispenser  de  cette 
ptoduction  de  titres  les  communes  qui  ,  en  vertu 
des  jugemens  arbitraux  obtenus  contre  de  ci- 
devant  seigneurs ,  ou  de  jugemens  de  tribunaux  , 
ou  enfin  de  décisions  d'administrations  rendues 
contre  la  République  ,  jouissent  de  parties,  de 
bois  qui  peuvent  appartenir  à  la  République 
comme  fesant  partie  de  son  domaine  ,  ou  comme 
dépendant  des  propriétés  d'émigrés  auxquels  elle 
a  succédé.  La  commission  propose  encore  le 
rejet  ,  attendu  [que  la  résolution  rapporte  la  loi 
du  26  floréal  an  3. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
réso'ution  du  24  vendémiaire ,  qui  établit  ua 
droit  d'octroi  pour  les  dépenses  communales 
de  Paris. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  Ier.  Il  sera  perçu  par  la  commune  Je 
Paris  Un  octroi  municipal  et  de  bie  lesance  , 
conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente  loi1, 
spécialement  destiné  à  l'acquit  t  é  »„s  dépensas 
locales  ,  et  de  préférence  à  celles  de  ses  hos- 
pices  et  des  secours   à    domicile. 

II.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  faire 
les  régleméns  généraux  et  locaux  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  perceDtion  de  l'octroi  de  bien- 
fesance   établi   par   l'article  premier. 

III.  Dans  aucun  cas  ,  les  citoyens  entrans  dans 
la  commune  de  Paris  à  pied  ,  à  cheval  ou  en 
voiture  de  voyage ,  ne  pourront ,  sous  aucun  pré- 
texte de  la  perception  de  la  taxe  municipale, 
être  arrêtés  ,  questionnés  ou  visités  sur  leurs  per- 
sonnes ,  ni  à  raison  des  malles  et  valises  qui 
les  accompagnent.  Tous  actes  contraires  à  la  pré- 
sente disposition  seront  réputés  actes  de  violence  : 
les  délinquans  seront  poursuivis  par  la  voie  de 
police  correctionnelle  ;  ils  seront  condamnés  à 
cinquante  francs  d'amende  et  à  six  mois  de 
prison. 

IV.  Il  sera  établi  le  nombre  de  bureaux  de 
recettes  qui  seront  jugés  nécessaires  ;  la  direc- 
toire déterminera  le  nombre  des  employés  ,  les 
nommera  ,  réglera  leurs  traitemens  ,  de  manière 
cependant  que  les  frais  de  perception  n'excèdent 
pas  huit  centimes  par  franc  de  la  recette  toiala 
présemée  par  le  tarif. 


126 


Y.  Il  sera  fourni  aux  préposes  des  registres  à 
•alun  ,  sur  lesquels  ils  seront  tenus  de  porter  , 
jour  per  jour,  article  par  article,  les  recettes 
qu'ils   feront. 

N I.  Tous  les  employés  à  la  perception  de 
l'octroi  recevront  une  commission  du  directoire 
exécutif,  en  seront  toujours  porteurs  ,  ainsi  que 
tin  tarif  et  du  règlement  fait  pour  assurer  son 
•exécution.  La  présente  loi  et  le  tarif  qui  y  est 
annexé,  seront  affichés  en  placard  à  la  porte 
de   chtque  bureau  et  dans  son  iDtéiieur. 

VII.  L'administration  centrale  du  département 
pourra  destituer  provisoirement  les  receveurs  , 
si   le  cas  l'exige;  les   dénoncer  aux  tribunaux  et 

■les  y  poursuivre  à  la  requête  des  commissaires 
du  pouvoir  exécutif. 

VIII.  L'administration  de  l'octroi  de  bienfe- 
sauce  fait  partie  des  attributions  des  adminis 
irations  municipales  de  Paris ,  chacune  dans  son 
arrondissement ,  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration centrale  du  département. 

IX.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
Sur  l'application  du  tarif  et  sur  la  quotité  du 
dioit  exigé  par  le  receveur  ,  seront  portées 
devant  le  tribunal  de  police ,  par  lui  jugés  som- 
mairement et  sans   frais. 

X.  Tout  porteur,  ou  conducteur  d'objets  de 
consomma. ion  compris  dans  le  tarif  annexé  à  la 
présente  loi,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
au  bureau  de  la  recette,  et  d'en  acquitter  le 
droit  avant  de  pouvoir  les  faire  entrer  dans  la 
commune  de  Paris  ;  toute  contravention  à  cet 
égard  sera  punie  d'une  amende  du  double  droit. 

XI.  Les  amendes  prononcées  en  exécution  de 
l'article  X  seront  acquittées  sur-le-champ  entre 
les  mains   du   receveur  du  bureau  où  la   contra- 

.  veniion  aura  été  commise  ;  moitié  appartiendra 
aux  employés  dudit  bureau,  et  moitié  sera  versée 
par  ledit  receveur  dans  la  caisse  du  comité  de 
bienfesance  de  la  municipalité. 

XII.  Toute  personne  qui  s'opposera  à  l'exer- 
cice des  préposés  à  la  perception  de  l'octroi  sera 
condamnée  à  une  amende  de  5o  fr.  Dans  le  cas 
on  il  y  aurait  voie  de  fait  ,  il  en  sera  dressé 
procès-verbal ,  qui  sera  envoyé  au  directeur  du 
jury  d'accusation  ,  pour  en  poursuivre  les  auteurs 
et  leur  faire  infliger  les  peines  portées  par  le 
code  pénal  contre  ceux  qui  s'opposent  avec 
violence  à  l'exercice  des  fonction»  publiques. 

XIII.  Si  les  préposés  à  la  perception  de 
l'octroi  reçoivent  directement  ou  indirectement 
quelque  gratification  ou  présent  ,  ils  seront 
condamnés  aux  peines  portées  dans  le  code 
pénal  contre  les  fonctionnaires  publics  préva- 
iicatreuts. 

XIV.  Les  administrations  municipales  véri- 
. fieront  et  arrêteront ,  au  moins  une  fois  par  raois  , 
:  lesjregis:r:s   de    recette    des  receveurs  de    leur 

•  arrondissement  ;  elles  dresseront  procès-ver- 
.  bal     de   cette     vérification   ,     et     l'adresseront   , 

avec  leurs  observations  ,    à  l'administration   cen- 
trale. 

XV.  Les  receveurs  verseront ,  au  moins  une 
fois  par  décade  ,  le  montant  de  leurs  re- 
cettes à  la-  Caisse  du  receveur-général  du  dépar- 

■  tement. 

XVI.  Il  est  alloué  au  receveur-général  du  dé- 
p'artemervr ,  pour  toute  indemnité  et  frais  de 
bureaux   un    dixième  de  centime   par    franc    de 

•  recette  brute,  conformément  à  la  loi  du  17  fruc- 
tidor ,    an  6. 

XVII.. -Le  receveur-général  du  département  re- 
mettra chaque  raois  à  l'administration  centraie  du 
département,  et  enverra  au  ministre  de  l'intérieur 
le  bordereau  des  versemens  qui  lui  auront  été 
faits  ,  sans  préjudice  du  bordereau  général  de  ses 
recettes  qu'il  est  tenu  de  fournira  la  trésorerie  na- 
tionale. 

XVIII.  Chîque. administration  municipale  du 
canton  de  Paris  donnera  et  enverra  à  l'adminis- 
tration centrale  du  département, 

1°.  L'état  des  dépenses   administratives  ; 

2°.  L'état  des  dépenses  communales,  particu- 
lières à  son  arrondissement ,  telles  que  les  frais 
de  la  justice  -le  paix ,  de  l'état  civil,  des  cime- 
tières, des  éco.es  primaires,  des  commissaires 
de  police. 

XIX.  Le  bureau  central  adressera  également 
■à  l'administration,  centrale  ,  l'état  ; 

i°.    De  ses  dépenses  administratives  ; 
2n.   De   celles   des   hospices  et   secours  à  do- 
micile : 


3°.  Des  dépenses  communales  qui  intéressent 
tous   les  citoyens  du  canton  de  Paris. 

XX.  Tous  ces  états  seront  examinés  par  l'ad- 
ministration départementale  ,  discutés,  réduits 
aux  dépenses  d'absolue  nécessité,  arrêtés  et  ren- 
voyés aux  autorités  ci-dessus  désignées  ,  chacune 
en  ce  qui  les  concerne. 

XXI.  Lesdites  autorités  expé  lieront  ,  mois  par 
mois  ,  les  mandats  nécessaires  pour  l'acquit  de 
leuis  dépenses,  telles  qu'elles  auront  été  réglées 
par.  l'administration  centrale  du  département. 
Ces  mandats  ,  après  avoir  été  visés  par  l'admi- 
nis  ration  centrale  ,  seront  acquittés  par  le  rece- 
veur-général, tant  sur  le  produit  de  l'octroi  et 
autres  revenus  communaux  ,  que  sur  les  centimes 
additionnels  destinés  par  la  loi  au  paiement  des 
dépenses  communales,  en  observant  de  donner 
toujours  la  priorité  aux  dépenses  relatives  aux 
hospices. 

XXII.  L'administration  centrale  du  département 
de  la  Seine  fera  imprimer  et  rendra  public, 
dans  le  mois  de  vendémiaire  de  chaque  année  , 
le  compte  des  recettes  et  dépenses  ,  tant  dé- 
partementales que  municipales  et  communales. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  ,  le  conseil  rejette 
une  résolution  du  12  vendémiaire  ,  qui  rapporte 
un  arrêté  pris  par  le  représentant  du  Peuple 
Forestier  ,  attendu  que  la  résolution  ne  renvoie 
point  devant  l'autorité  compétente  pour  faire 
prononcer  sur  le  fond. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Jourdan. 
SÉANCE    DU    28    VENDEMIAIRE. 

Delbrel  donne  la  seconde  lecture  de  la  réso- 
lution prise  hier,  relativement  aux  exemptions 
de  service  à  donner  aux  réquisitionnaires  et  aux 
conscrits. 

Vésin  renouvelle  les  observations  faites  hier , 
sur  l'inutilité  et  le  double  emploi  des  jurys  mu- 
nicipaux. 

Delbrel  répond  par  les  motifs  employés  dans 
la  précédente  discussion. 

Le  conseil  arrête  que  cet  objet  sera  remis  à  la 
discussion  à  l'ordre  de  deux  heures. 

Chalmel  fait  une  motion  d'ordre  ,  relative  aux 
mesures  à  prendre  pour  faire  payer  les  militaires 
retirés  avec  des  brevets  de  pension  ,  qui  ne  tou- 
chent rien  depuis  18  mois  ,  tandis  que  ceux  qui 
n'ont  que  la  solde  provisoire  sont  exactement 
payés. 

Savary  répond  que  le  travail  de  la  commission 
militaire  est  prêt ,  que  les  bases  sont  arrêtées  ; 
mais  qu'elle  attend  de  la  trésorerie  les  rcosei- 
gnemens  nécessaires  et  sur  le  nombre  des  pen- 
sionnaires et  sur   leurs  grades. 

Après  quelques  observatious  de  Villetard,  sur 
les  difficultés,  que  présentent  ces  recherches  ,  et 
les  démarchesde  la  commission  de  la  trésorerie 
à  cet  égird  ,  le  conseil  renvoie  la  motion  d'ordre 
à  la  commission  militaire. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  dé 
Delbrel. 

Beauvais  présente  un  projet  différent  de  celui 
de  !à  commission  ,  en  ce  sens  qu'il  tend  à  faire 
prononcer  les  dispenses  sur  l'attestation  donnée 
au  pétitionnaire  par  deux  officiers  de  santé  dif- 
férens ,  l'un  désigné  par  l'agent  de  la  commune  , 
l'autre  tiré  au  sort  parmi  ceux  désignés  par  le 
commissaire   du  directoire. 

Thiessé.  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet 
qui  nous  est  présenté  par  notre  collègue  Beau- 
vais ;  il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'ait  reconnu 
combien  celui  ûe  la  commission  pouvait  en- 
traîner d'inconvéniens.  Il  en  serait  des  jurys 
quo'n  propose  d  instituer  ,  comme  de  tous  ceux 
qui  s'occupent  d'affaires  qui  ont  quelque  rapport 
avec  la  révolution;  ils  éluderaient  la  difficulté; 
céderaient  par  faiblesse  et  dans  la  crainte  d'at- 
tirer sur  eux  des  haines  et  des  vengeances 
d'autant  plus  actives  ,  qu'elles  autaient  à  s'exer- 
cer dans  un  cercle  plus  resserré.  Le  projet 
nouveau  ne  compromet  personne  ,  et  laisse  une 
grande  latitude  aux  examinateurs.  Je  demande 
la  priorité  en  sa  faveur. 

Sur  la  proposition  de  Soulier  ,  le  conseil  ren- 
voie le  tout  à  la  commission  ,  et  ajourne  la  dis- 
cussion à   primedi. 


On  ouvre  la  discussion  sur  le  projet  présenté 
par  Dubois  ,  des  Vosges  ,  dans  la  séance  du  19  , 
sur  l'entretien   des  routes. 

De  longs  débats  s'élèvent  sur  la  question  de 
savoir  si  le  même  individu  pourra  affermer  di- 
verses barrières  à  la  fois  ,  et  même  celles  d'un 
département  tout  e-nrier. 

Le  conseil  décide  que  le  même  individu  ne 
pourra  affermer  plus  de  cinq  barrières. 

La  discussion  s'établit  sur  cette  question  :  l'ad- 
judicataire sera-t-il  chargé  de  l'entretien  de  la 
route   dont  il  recevra  le  droit  de  perception  ? 

Après  de  longs  débats  ,  cette  question  est 
renvoyée  à   la  commission. 

La  séance  est  levée. 


LIVRES       DIVERS. 

Abrégé  de  l'histoire  générale  des  voyages  ,  conte- 
nant ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  ,  de  plu» 
utile  et  demieux  avéré  dans  les  pays  où  les  voya- 
geurs ont  pécétré  ,  les  mceuis  des  habitans ,  la 
religion,  les  usages,  arts  et  sciences,  com- 
merce et  manufactures  ,  enrichi  de  cartes  géo- 
graphiques et  de  figures ,  2  vol.  in-S°. 

A  Paris ,  chez  Moutardier ,  quai  des  Augustins  , 
n°  28. 

Les  tomes  24  et  25  fesant  suite  aux  voyages 
d'Alrique  ,  ces  deux  nouveaux  volum.s  en  achè- 
vent le  tableau.  Prix  ,  12  fr.  et  i5  fr.  pour 
les  départemens. 

L  histoire  abrégée  des  voyages  par  Laharpe, 
toute  intéressante  qu'elle  est,  ne  peut  être  re- 
gardée comme  complette,  puisqu'elle  ne  contient 
rien  sur  les  côtes  septentrionales  de  l'Afrique  , 
ni  de  son  intérieur.  Cette  partie  considérable  du 
Monde  ne  nous  est  connue  que  par  les  relations 
de  quelques  voyageurs  modernes  ;  le  supplé- 
ment que  nous  anuonçons  complette  ,  pour  cette 
partie  ,  la  grande  collection  des  voyages  qui  n'en 
parle  pas. 

Des  notions  exactes  sur  les  Etats  baibaresques  , 
la  description  des  royaumes  d  Alger  ,  de  Tunis  , 
de  la  république  de  Tripoly  ,  de  J'Abyssinie, 
la  Nubie  ,  la  Caffrérie  ;  les  mœurs  ,  useges,  re- 
ligion ,  superstition  de  leurs  habitans  ,  feront 
voir  aux  lecteurs  philosophes  que  tous  les  hom- 
mes se  ressemblent  par  les  extravagances  et  la 
sagesse  de  leurs  institutions  sociales ,  religieuses 
et  politiques. 

Nous  croyons  que  les  détails  sur  l'Egypte  ,  l'his- 
toire des  recherches  qui  précèdent  la  crue  du  Nil, 
les  figures  dont  ces  deux  volumes  sont  ornées  , 
et  la  carte  très-bien  faite  du  golfe  de  Barbarie  et 
du  cours  du  Nil  ,  ne  pourront  qn'intéresser  beau- 
coup ceux  qui  ont  les  yeux  ouverts  sur  les  grands 
événemens  qui  se  préparent  dans  cette  partie  du 
Monde. 

La  typographie  est  bien  soignée ,  et  le  papier  , 
sans  être  bien  blanc,  est  beau  et  bon.  Prix, 
12  fr.   brochés. 

JV.  B.  Le  cit.  Moutardier  désirant  donner  de 
la  facilité  à  ceux  qui  ont  les  23  premiers  volu- 
mes de  cet  ouvrage  ,  prévient  le  public  qu'il  don- 
nera ces  deux  volumes  à  g  fr.  jusqu'à  la  fin  de 
brumaire,  pour  Paris,  et  jusqu'à  ia  fin  de  fri- 
maire, pour  l'étranger;  passé  ce  tetxs  ,  12  fr. 
pour  Paris  ,  et  jj  fr.  pour  les  départemens. 

Le  prix  des  23  premiers  volumes,  avec  l'atlas, 
dont  il  reste  très-peu  d'exemplaires ,  est  de  120  fr. 
brochés.  Les  personnes  qui  en  feront  l'acqui- 
sition .  auront  les  deux  volumes  fesant  suite 
pour  6  fr.  La  suite  ,  depuis  le  i5e  tome  jusqu'au 
a3e  est  de  6  fr.  le  volume.  L'atlas  se  vend  sé- 
parément 36  fr. 

Les  amateurs  d'histoire  naturelle  feront  sans 
doute  des  vœux  pour  l'exécution  du  plan  de 
voyages  dans  l'intérieur  de  l'Afrique  que  1  auteur 
propose.  Le  cercle  des  connaissances  sur  l'homme 
et  la  nature  s'étendrait  à  mesure  que  l'on  par- 
courra cette  vaste  étendue  de  pays  ;  une  pareille 
entreprise  est  digne  d'un  grand  Etat,  et  en  ac- 
quiert protection  et  moyens. 

Traité  de  bandages  et  appareils  ,  par  le  citoyen 
Thillaye,  ptofesseur  et  conservateur  des  collec- 
tions île  l'école  de  médecine  ,  membre  de  la 
société  libre  d'histoire  naturelle  ,  et  de  celle  de 
médecine  de  Paris. 

Prix ,  3  fr.  6  déc.  et  4  fr.  5  déc  pour  les  dépar- 
temens.' 

A  Paris,  chez  l'auteur  ,  rue  et  école  de  Mé- 
decine; le  portier  de  ladite  école  ;  Villers  ,  libr. 
rue  des  Mathurins,  n°  3y6. 


t'ahonnerornt  se  fait  i  Paris,  ru*    Vs  Poitevins,   ù°    r8.    Le  prix 
<ommeoceni..iil   île  chaque   Bois. 

Il  faut  adresser  les  If  ttTt  s  et  l'argrnt,   tranc  de   port,   ai. 
peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens,   non   affranchie 

fi  tam  uvoir  Sff-'n  ,    pour  plu?   de  sûreté  ,    Je  charge     celle 
depuis  nfut  heures  '' /    mutin    usqu'i  i    lit     heure     du  soir. 


2S  'iraDC*  pour 


5o  franca  pou 


t\ubry     direction  de  c-  journal ,  rue  des  Poitevins  , 
.  ont  poiut  retirée»  -le  ta   poste. 


ois  ,     et    iqo     francs    pour   l'ann 
8.    Il  faut  comprendre  dans  les 


entière.    On    ne  s'abonne   qu'; 
rois  le  port  des  pays  où    l'on   1 


Rédacteur , 


A   Taris,   de  1  imprimerie  .    du   cit.   Agassî  ,   propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n<'    i3. 


gazette  Nationale  oo  le  moniteur  universel. 


N*  32. 


Duodi  ,  2  brumaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE 

A  L  L  E  M  A  G  N  F. 

Vienne ,  le  i5  vendémiaire. 

JL  a  gazette  de  la  cour  vient  de  publier  les  nou- 
velles suivantes  : 

»  La  Porte  a  déclaré  formellement  la  guêtre 
à  la  République  française  ,  le  16  fructidor  , 
et  elle  a  faii  remettre  à  tous  les  ministres 
étrangers  à  Constaminople  ,  une  copie  de  son 
manifeste. 

»  Le  quatrième  jour  complémen'aire  ,  les  flot- 
tes russe  ec  turque  se  sont  réunies  devant  les 
Sept  -  Tours  ,  près  Consiantinople  ,  et  aussi-tôt 
après  elles  ont  mis  à   la   voile  pour  l'Archipel.» 

De  Francfort  ,  le  20  vendémiaire. 

L'ON  écrit  des  bords  de  la  Vistule  que  les 
Russes  n'ont  pas  encore  passé  ce  fleuve  ,  quoique 
les  ponts  soient  déjà  placés  dessus.  Ils  ont  reçu 
Ordre  de  faire  halte  jusqu'au  20  de  ce  mois,  en 
attendant  le  retour  des  couriers  de  Vienne  et  de 
Pétersbourg. 

La  cour  de  Vienne  a-nommé  déjà  quatr  com- 
missaires de  cercle  ,  qui  sont  chargés  de  p  urvoir 
à  lout  le  nécessaire  de  ces  troupes  ,  pend  nt  leur 
passage  dans  le  pays  de  1  empereur.  Cb  cun  de 
ces  commissaires  conduira  un  corps  de  six  mille 
hommes  jusqu'à  Cracovie. 

Wesel ,  le  1  8  vendémiaire. 

Il  s'opère ,  en  ce  moment  ,  un  mouvement 
assez  remarquable  dans  l'armée  d'observation  , 
destinée  à  faire  respecter  la  ligne  de  neutralité. 
Différens  corps  de  troupes  prussionnes  descen- 
dent des  environs  de  Ham  et  de  Miuden  ,  pour 
se  porter  sur  l'a  partie  de  la  ligne  de  démarcation 
qui  avoisine  le  duché  de  Berg.  D'autres  corps  se 
rapprochent  aussi  de  cette  ville,  dEmmerich 
et  de  Duysbourg. 

'  On  apprend  ,  d'un  autre  côté,  que  plusieurs 
nouveaux  régimens  sont  en  marche  de  l'intérieur 
de  la  monarchie  prussienne  pour  se  rendre  dans 
la  Westphalie  ,  et  que  les  troupes  hanovriennes  , 
dont  le  quartier-général  e<t  toujours  à  Bremen  , 
commencent  à  s'ébranler.  Tous  ces  mouvemens  , 
qui  ne  prouvent  que  le  désir  du  roi  de  Prusse 
«l'assurer,  dans  tous  les  cas  .  la  neutralité  de  la 
Basse-Allemagne,  donnent  lieu  à  une  foule  de 
bruits  que  les  ennemis  de  la  France  cherchent 
à  accréditer  :  mais  ceux  qui  connaissent  les  in- 
térêts et  les  intentions  du  cabinet  de  Berlin  ,  sa- 
vent très-bien  apprécier  ces  bruits. 

De  Rastadt ,  le  z5  vendémiaire. 

Depuis  quatre  jours  .  le  secrétaire  de  légation 
de  Mayence  est  occupé  à  adresser  aux  secrétaires 
des  députations  les  votes  du  dernier  conciuium;  on 
en  sait  déjà  le  contenu  ,  quoique  l'extrait  des 
différens  votes  ne  soit  pas  .faii  officiellement. 
Outre  les  cinq  articles  déjà  connus  (vbyez  n°  28) 
on  remarqué  les  suivans  : 

i°.  La  députation  de  l'Empire  ne  donnera  pas 
son  consentement  pour  l'érection  de  nouveaux 
ponts  commerciaux  sur  le  Rhin  ; 

s0.  Elle  adhère  à-la-proposiiion  faite  au  sujet  des 
dépendances  des  biens  ecclésiastiques  sur  les 
denx  rives  ; 

3°.  Elle  fera  ,  derechef,  des  remontrances  au 
sujet  de  la  noblesse  de  1  Empire,  possessionnée 
ci-devant  en   France; 

1  4°.  Elle  insistera  sur  son  opinion  concernant  les 
dettes  ,  et  elle  y  répétera  ses  demandes  au  sujet 
des  émigrés  ; 

5°.  Elle  insistera  sur  la  retraite  de  l'armée 
française  ; 

l  6°.  Elle  renonce  à  tout  droit  sur  les  pays  cédés, 
«t  même  sur  le  Frickthal  ,  si  la  France  s'arrange  à 
cet  égard  avec  l'Autriche. 

On  a  remarqué  dans  le  vote  de  Wurzbourg  ; 
que  les  Etats  ecclésiastiques  de  l'Allemagne  pré- 
tendent conserver  leur  juridiction  ecclésiastique 
sur  les  pays  cédés  de  la  rive  gauche.  Pour  contre- 
balancer cette  tendance  à  conserver  des  droits 
«surpés ,  incompatibles  avec  ia  constitution  fran- 
çaise, il  vient  de  paraître  une  délibération  du 
département  du  Mont-Tonnerre  à  Maycnce  ,  qui 
or  tonne  la  pio^uclion  de  tous  les  titres  de  no- 
mination à  des  cures  vacantes  depuis  un  an  ,  parce 
qu'on  a  lieu  de  croire  que  plusieurs  de  ces  nomi- 
nations tirent  l.ur  origine  de  la  rive  dioite,  ou  de 
quelques  petSuanes  incompétentes. 


La  députation  de  l'Empire  a  tenu  hier  une  très- 
longue  séance,  dans  laquelle  le  conclusum  sur  la 
dernière  note  f  ançaise  a  été  rédigé.  La  députation 
fera,  suivant  toutes  les  apparences  ,  une  réponse 
négative  aux  demandes  des  minisires  français ,  qjii 
sont  encore  en  contestation.  Les  dettes  sont  le 
point  le  plus  important.  Plusieurs  membres  ont 
déclaré  qu'il  fallait  avoir  un  état  exact  des  dettes 
avant  d'aller  plus  en  avant  sur  cet  objet.  Le  vote 
de  l'Autriche  porte  :  qu'on  ne  se  -charge  d'au- 
cunes dettes  ,  qui  seraient  pour  l'Empire,  hors 
d'état  de  les  payer  ,  un  tribut  'éternel. 

L'Autriche  s'est  élevée  avec  beaucoup  de  véhé- 
mence contre  le  passage  de  la. note  française, 
dans  lequel  il  est  question  de  l'introduction  des 
principes  français  en  Allemagne  ,  en  cas  d'une 
nouvelle  guerre  ;  elle  a  pris  ce  passage  pour  une 
menace  qui  doit  réveiller  l'attention  de  tous  les 
Etats  monarchiques. 

Du  26  vendémiaire.' 

Les  ministres  prussiens  ont  adressé  une  note  à 
la  légation  française  le  16  du  courant, ,  dont  voici 
les  principaux  articles. 

Les  ministres  de  Prusse,  après  avoir  félicité  ceux 
de  la  République  sur  la  cession  de  Kehl  et  de 
Cassel ,  leur  représentent  que  plusieurs  disposi- 
tions de  leur  cierniere  note  tendent  à  frustrer  la 
juste  attente  de  S.  M.  p. 

Te  les  sont  entr'autres  ,  dans  le  n°  1  ,  l'adop- 
tion ,  qu'on  qualifie  rigoureuse  ,  de  l'ancien 
cours  du  Rhin  pour  la  limite  réciproque  ,  moyen- 
nant le  Thalweg  ouïe  chemio  de  la  nàviga'jon. 
Par  cette  explication  ,  on  rejette  ainsi  entièrement 
celles  contenues  dans  la  note  officielle  remise 
par  la  légation   du  roi ,  en  date  du  i5  juin. 

Plus  cette  détermination  ,  si  elle  était  péremp- 
toire  ,  serait  contraire  aux  vceux  et  aux  intérêts 
du  roi  ,  plus  les  soussignés  aiment  à  se  persuader, 
qu'en  prenant  de  nouveau  en  considération  favo- 
rable les  raisons  détaillées  de  la  susdite  note , 
relativement  au  vrai  cours  actuel  du  Rhin,  les 
ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise se  refuseront  d'autant  moins  à  déférer  aux 
conclusions  qu'elle  présente  en  dernier  résultat. 
Cette  espérance  est  de  plus  fondée  sur  la  circons- 
tance connue  ,  qu'anciennement  le  Rhin  portait 
véritablement  le  nom  de  Waal. 

Un  autre  point  lié  plus  ou  moins  à  la  détermi- 
nation défavorable  du  Thalweg  regarde  le  cours 
dn  Rhin  ,  vis-à-vis  de  Wesel.  Les  soussignés  ont 
eu  l'honneur  d'appeler  à  diverses  reprises  l'atten- 
tion de  la  légation  française  ,  sur  l'importance 
extrême  dont  il  eît  pour  la  conservation  de  la 
forteresse  et  de  la  ville  de  Wesel,  que  l'île  de 
Buderich  ,  formée  par  le  canal  ,  qui  dirige  le 
cours  du  Rhin  ,  de  manière  qu'il  la  laisse  à 
droite,  reste  à  l'Empire  ,  pour  que  les  ouvrages 
hydrostatiques  ,  nécessaires  à  l'existence  de  l'une 
et  de  l'autre  ,  puissent  y  être  poursuivis  et  soi- 
gnés avec  la  ponctualité  qu'ils  exigent. 

Un  coup-d'ceil  ,  jeté  sur  la  carte  géographique, 
suffira  pour  constater  ta  vraie  position  de  cette 
île  ;  il  prouvera  jusqu'à  l'évidence  ,  que  tant  s'en 
faut  que  le  roi,  en  exprimant  itérativement  ses 
désirs,  pour  que  cette  île  reste  à  1  Empire  ,  n'exige 
rien  qui  soit  le  moins  du  monde  déiogatoire  aux 
intérê  s  de  la  France  ,  qu'au  contaire  ,  ceux  de  la 
République  plaident  même  la  cause  qu'on  expose. 
Il  serait  donc  superflu  d'alléguer  encore  que  le 
principe  général  de  la  conservation  intacte  des 
places  sur  la  rive  droite  ,  milite  déjà  pour  les 
désirs  du  roi  dans  cette  occasion  ,  et  que  cette 
place  serait  véritablement  ,  entre  les  mains  de 
S.  M.  ,  un  gage  réciproque  du  maintien  de  la 
paix  entre  les  deux  Nations. 

Tels  sont  les  deux  points  principaux  ,  que  les 
soussignés  sont  obligés  de  recommander  de  nou- 
veau à  l'attention  toute  particulière  des  ministres 
plénipotentiaires  de  la  République  française. 

C  est  en  les  priant ,  dans  le  cas  que  leurs  pleins 
pouvoirs  n'auraient  pas  assez  de  latitude  pour 
leur  permettre  de  déférer  là-dessus  aux  repré- 
sentations des  soussignés  ,  de  vouloir  bien  faire 
passer  la  présente  note  sous  les  yeux  du  direc- 
toire exécutif,  en  l'accompagnant  d'un  rapport 
favorable. 

L'amour  de  la  paix,  les  sentimens  d'humauité 
qui  animent  les  ministres  plénipotentiaires  de 
la  République  française  ,  et  qu'ils  ont  manifestés 
tout  récemment  ,  permettent  aux  soussignés  de 
nouveau  d'annoncer  l'espoir  si  douxpour  les  cœurs 
sensibles  ,  que,  dans  la  vue  d  accélérer  la  con- 
clusion de  la  paix  ,  ils  accueilleront  avec  em- 
pressement ,  non  -  seulement  les  instances  sus- 
mentionnées par  rapport  aux  deux  points  ,  qui 
viennent  d'être  exposés  à  leur  profonde  consi- 
dération ,  mais  qu'il  ne  refuseront  pas  d'admettre 
des    adoucissemens    à  plusieurs    points    de   leur 


note  ,  qui  touchent  «  près  les  intérêts  majeurs 
de  la   nation  allemande. 

Une  prompte  adhésioo  aux  représentations  des 
soussignés  ne  pourra  que  servir  essentiellement 
à  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  d'amitié  et 
de  bonne  harmonie  ,  qui  existent  déjà  si  heu- 
reusement entre  le  roi  et  la  République  fran. 
çaise. 

En  finissant  ,  les  soussignés  expriment  avec  bien 
du  plaisir  leur  haute  considération  pour  les  ci- 
toyens  ministres  de  la  République  française. 

(  Suivent  les   signatures.  ) 

La  légation  française  a  répondu  à  cette  note 
qu'elle  n'était  pas  autorisée  à  céder  la  moindre 
chose  sur  cet  objet  ,  ■  et  que'  les  ministres  pi  us- 
siens  pourront  s'adresser,  à  ce  sujet,  directe- 
ment au  directoire. 

ITALIE. 

Florence,  le  14  vendémiaire. 

On  attend  à  Naples  le  Jïeutenant  feld-maré- 
chal  Mack  qui  vient  de  prendre  le  coraruaniic- 
ment  des  troupes  napolitaines.  Il  est  accompagné 
de  plusieurs  officiers  de  Vétai-major  ,  et  entre 
autres  du  prince  de  Lichier.stein  ,  et  du  cornu 
de  Barco. 

On  vient  de  faire  à  Plaisance  la  réquisition 
de  toute  l'argenterie  ,  tant  des  particuliers  que 
des  églises  ,  pour  pouvoir  effectuer  le  pai -ment 
de  huit  millions  de  livres  tournois  à  la  Répa^ 
blique  française,  à  raison  delà  cession  qu'elle 
a  faite  au  duc  de  Pa:me  de  quelques  abbayes 
de  son  Etat  qui  appartenaient  à  la  chambre 
apostolique.  Les  communautés  se  sont  obligées 
à  donner  deux  millions  en  lingots  d'argent,  Le 
•reste  sera  payé  en  numéraire. 

■Véronne  ,   le  i5  vendémiaire. 

Le  général  baron  de  Wallis  est  en  tournée  de» 
puis  8  ou  dix  jours,  pour  passer  en  revue  le» 
troupes  autrichiennes  dans  leurs  différens  canlon- 
nemens.  Il  doit  retourner  ensuite  au  quartier- 
général  qui  est  à  Padoue. 

On  enjôle  avec  beaucoup  d'activité,  tant  dans 
celte  ville  que  dans  les  autres  de  l'Etat  vénitien  , 
les  nationaux  et  les  étrangers.  On  leur  paye  de 
forts  engagemens.  Un  grand  nombre  de  Cisal- 
pins se  trouvent ,  dit-on  ,  parmi  ceux  qu'on  en- 
rôle. Mais  on  doit  croire  que  le  gouvernement 
autrichien  se  plaît  à  exagérer  la  quaatiié  de  ces 
traîtres  qui  sedisposent  à  porteries  armes  contré 
leur  Patrie. 

D:ux  ex-cardinaux,  Viocenli,  ci-devant  nonce 
en  Espagne,  et  Antonelli  ,  celui  à  qui  le  pape 
témoignait  le  plus  de  confiance  ,  ont  quitté  Ve- 
nise ,  il  y  a  quelques  jours.  L'ex-cardinal  Borgia 
vient  d'y  arriver. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 
Milan  ,  le  i5  vendémiaire. 

On  apprend  du  Piémont ,  que  la  ville  de  Turin 
n'est  pas  la  seule  où  il  se  soit  commis  des  voies 
défait  contre  les  Français.  Un  bataillon  de  cette 
Nation  ayant  passé  la  nuit  du  4  au  5  de  ce  mois 
à  Voghera  ,  ville  du  Pavesan  ,  qui  fait  partie  des 
Etats  du  roi  de  Sardaigne,  un  officier  de  la  gar- 
nison frappa  d'un  coup  de  sabre  un  volontaire 
français.  Les  camarades  de  celui-ci  saisirent  cet 
officier  et  le  livrèrent  aux  tribunaux.  Mais  la  gar- 
nison piémontaise  prenant  parti  pour  lui,  ferma 
les  portes  de  la  ville,  et  voulut  s'opposer  à  la 
sortie  du  bataillon  français.  Le  gouverneur  de  la 
place  parvint  cependant  à  les  lui  faire  ouvrir. 
Mais  ce  bataillon  était  à  peine  sorti  que  la  garni- 
son sarde  le  suivit,  et  lui  lâcha  une  décharge  de 
mousqueterie,  rentra  ensuite  précipitamment  dans 
la  place ,  en  ferma  les  portes  ,  et  massacra  à  coups 
de  sabre  et  de  bayonnettes  un  malheureux  canon- 
nier  qui  retournait  à  son  logement.  Le  gouverne- 
ment piémontais  a  reçu  un  rapport  sur  cette  af- 
faire. On  attend  la  décision  qu'il  prononcera. 

RÉ  PUBLIQUE  H  ELVETIQUE. 

Lucerne ,  le  2 1  vendémiaire. 

Séance  du  grand-conseil  du  iS  vendémiaire. 

On  fait  lecture  du  message  du  directoire  du 
i3  de  ce  mois  ,  qu  contient  le  tab'eau  des  objets 
dont  le  corps  législatif  doit  s'occuper  d'urgence. 
Ce  sont  les  dîmes  et  droits  féodaux,  les  "muni- 
cipalités, les  juges  de  paix,  le  code  pénal,  le 
code   civil,  les  droits   de  bourgeoisie,  etc.   Ce 
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rjnessage,  sur  la  motion  de  Huber  ,  est  renvoyé 
-  la  commission  qui  est  chargée  de  composer  le 
tableau  de  l'ordre  du  jour. 

Le  rapport  sur  l'état  des  étrangers  en  Helvétie  , 
est  à  l'ordre  du  jour.  Il  est  discuté  par  article  , 
et  il  est  résolu.  11  porte  en  substance  :  Que 
l'étranger  "  qui  veut  s'établir  en  Helvétie,  uoit 
demander  ^approbation  du  directoire  helvé- 
tique :  qu'il  doit  désigner  le  lieu  où  il  veut 
s'établir;  annoncer  ses  ressources,  son  art,  son 
métier;  que,  s'il  veut  changer  de  domicile  ,  il 
doit  pareillement  l'annoncer  au  gouvernement. 
Enfin  ,  que  le  corps  législatif  pourta  accorder 
le  droit  de  cité  à  ceux  qui  auront  bien  mérité 
de  la  République. 

Séance  du   19. 

L'ordre  du  jour  appelle  là  discussion  sur  les 
mariages  de  cousins-germains. 

Deux  opinions  partagent  l'assemblée  ;  la  pre- 
mière est  détendue  par  Carmentran  ,  Anderverh  , 
Gmur  et  d'autres  encore  ,  qui  rejettent  le  rap- 
port. S.-lon  eux  ,  le  mariage  des  cousins-germains 
est  impolitique.  Le  rapport  tend  à  concentrer  les 
richesses  dans  les  mêmes  familles.  De  tels  ma- 
riages sont  immoraux  s  à  cause  de  la  familiarité 
qui  existe  entre  des  parens  rapprochés,  qui  ne 
peuvent  être  efficacement  retenus  que  par  la 
prohibition  du  mariage.  Enfin  ,  ces  mariages  et 
leurs  dispenses  ,  appartiennent  au  pouvoir  ecclé- 
siastique. 

L'opinion  contraire  est  soutenue  par  Secretr.n  , 
Huber  ,  Koch  ,  Carard  et  Pelegrini.  Ils  se  fon- 
dant sur  ce  qu'aucune  loi  ne  saurait  empêcher 
les  mariages  qui  unissent  une  femme  riche  avec 
un  homme  opulent  ;  sur  ce  que  les  liens  qui 
resserrent  les  relations  entie  les  membres  d'une 
famille,  ne  sont  aucunement  à  redouter.  Pour 
enlever  toute  espèce  de  scrupule  ,  ils  substi- 
tuent à  la  rédaction  de  la  commission  ,  la  sui- 
vante :  La  loi  civile  ne  défend  pas  le  mariage 
des  cousins  germains. 

Cette   opinion  est  approuvée. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Toulon  ,  le  24  vendémiaire. 

Les  vigies  de  la  côte  signalèrent,  le  20  ,  onze 
vaisseaux  de  guerre  et  deux  liégaes  ennemis  ; 
l'opinion  g_.iéralc  lut  que  c'était  l'escadre  russe  , 
mais  ,  le  soir  ,  on  assura  qu'ils  étaient  anglais. 

On  fait  de  grandes  dispositions  pouf  recevoir 
dans  les  hospices  maritimes  nos  malheureux 
blessés  à  l'affaire  cruelle  d'A  exandrie  dont  nous 
tl'etsteodons  plus  parler. 

J'ai  dû  vous  aviser  que  le  convoi  de  Corse 
s'était  rendu  à  sa  destination  ,  et  que  l'escorte 
était  de  retour  ;  ainsi  cette  île  approvisionnée 
pour  un  teins  d'hommes  et  de  munitions  ,  est 
a  l'abii  des  tentatives  de  nos  ennemis. 

Les  mesures  nécessaires  ont  aussi  été  prises  pour 
ravitailler  M-lthe. 

Nous  avons  reçu  aujourd'hui  la  nouvelle  que  le 
capitaine  le  Joille  ,  commandant  le  vaisseau  le 
Généreux  ,  forcé  dans  sa  retraite  d'Alexandrie  de 
se  séparer  du  Guillaume  Tell  ,  avait  fait  rencontre 
d'un  vaisseau  anglais  (  le  Leander ,  de  58  ),  et  qu'il 
s'en  est  rendu  maître,  le  1"  fructidor,  après 
un  combat  de  quatre  heures,  où  nous  avons  perdu 
trente  braves,  à  la  hauteur  de  Candie.  Il  était 
relâché  avec  sa  prise  à  Corfou  le  i5  fructidor. 

C'est  ce  même  officier  qui  ,  en  l'an  2,  prit  le 
briv.k  ,  le  Schout ,  plus  fort  que  le  bâtiment  qu'il 
commandait  ;  c'est  lui  qui  ,  lieutenant,  en  pied 
sur  le  Tonnant,  la  même  année,  reprit  sur  les 
Anglais  la  frégate  ï  Alceste  ,  reprise  qui  n'est  due 
qu'à  l'habileté  de  sa  mameeuvre;  c'est  lui  qui, 
avec  cette  même  frégate,  en  messidor  an  3, 
barra  aud.acieusement  le  chemin  au  vaisseau  de 
64  ,  le  Betwick  ,  le  combattit  ,  tua  le  capitaine  ,  et 
quoique  grièvement  blessé  lui-même  ,  prit  enfin 
cet  Anglais.  D'après  tout  ceci,  il  y  a  lieu  de  croire 
que ,  si  le  Généreux  ,  dans  le  terrible  combat 
d'Alexandrie  ,  n'a  pas  donné  autant  qu'on  l'aurait 
désiré,  ou  sa  position  ou  des  circonstances  par- 
ticulières l'auront  mis  dans  l'impossibilité  dêtre 
aussi  fatal  aux  Anglais  que  le  promettait  le  nom 
du  capitaine  le  Joille. 

Le  rapport  de  cet  officier  porte  que  |dès  une 
heure  on  signala  les  vaisseaux  ennemis  ;  que  de 
ce  moment  jusqu  à  six  heures  à-peu-près  ,  on 
se  prépara  au  combat  ,  que  l'amiral  fit  signal 
de  combattre  au  mouillage  ,  de  porter  ua  grelin 
chacun  sur  son  matelot  et  de  jetter  une  grosse 
ancre. 

Que  l'escadre  anglaise  prit  alors  entre  deux 
lignes  l'avant-garde  jusqu  au  vaisseau  le  Tonnant 
qui  était  le  huitième  de  la  ligne.  (  Le  Généreux 
était  lavant  dernier  de  l'arriere-garde.  )  Dans 
cette  position  .  il  tirait  sans  re  âche  sur  l'Anglais 
le  plus  près    de  lui  à   strîbord. 

Quand  l'incendie  se  fut  manifesté  à  bord  de 
l  Orient  ,    attaqué  par  trois   ou  quatre    anglais  , 


un  de    leurs   vaisseaux   démâte' de   deux  mâts, 
vint  passer  par  le  traveis  du  Généreux ,  qui  ,  après 
quelques  volées  ,  le  démâta  entièrement ,   fit  taire 
son  teu   et  allait  l'amaiirirr  ,    lorrque  l'Heureux  et 
le  Mercure  ,  séparés  du  Généreux  par  le  Guillaume 
Tell  ,  coupèrent  leur   cable   pour  fuir  lincendie. 
Le  Guillaume  Tell  en  fit  bientôt  autant,  en  fes,ant 
même  signal  au  Génércix  ,   qui  le  rendit  au  Timo- 
léon  le  dernier  de   tous,    pour  que    celui-ci    se  I 
laissât  caler  en   filant  son  grelin.  Après  avoir  pris 
leur  nouvelle  position,  le  Généreux  et  te  Guillaume 
Tell ,  secondés  du  Tonnant  ,  entretinrent  jusqu'à  ' 
trois  heures  du  matin    le  feu   le   plus  vif   contre  I 
les  Anglais ,  jusqu'à    ce  que  le   Guillaume  Tell  et 
le  Timoléon  vinssent ,  en  mar œuvrant  ,  se   mettre 
entre  l'ennemi  et  le  Généreux.   Celui-ci  quitta  vite  I 
un  aussi  mauvais  ordre,  et  voulant  gagner  la  ligne  ! 
des    deux    français  ,   il     essuya   le    Feu    de    trois  | 
anglais  ,     qui    l'enfilèrent    de    l'avant   à   l'arriére.  | 
Bientôt,    par  sa   marceuvre  ,   il   vint    à   bout    de  ! 
leur   présenter    le    travers  ,    et    de    répondre  de  j 
toutes    ses   batteries    avec    assez    de   suecès   pour  | 
qu'il  pût  dériver   vers  le   Guillaume    Tell  ,   auprès  i 
de  qui  il  s'embossa   à  une  encablure  de  distanc.v.  I 
Cinq  vaisseaux   éiaunt  alors   la  force    de  l'armée  ! 
frarçaise  ,   savoir   :   le    Tricolor ,    le     Tonnant,   le  j 
Guillaume   Tell  ,  le  Timoléon  ,   le  Généreux  et  les  l 
deux  frégates  la  Justice  et  la  Diane.  LArthémise  J 
venait  de  sauter. 

Après   divers   signaux  et  diverses  manœuvres,  I 
oh  reçut  sur  le  Généreux,  de  l'escadre  légère,  des  1 
renforts  d'équipage.  Il  était  neuf  heures  au  matin,  j 
Son    feu   recommença   contre    un    anglais;    c'est 
alors  qu'il  reconnut  1  infériorité  de  sa  poudre. 

<i  Elle  laissait ,  dit  le  rapport ,  nos  boulets  aux  I 
deux  tiers  de  la  distance  ,  tandis  que  les  leurs  I 
nous   dépassaient    de  plusieurs   encablures.   »        ! 

A  dix  heures  le-  Guillaume  Tell ,    qui  avait  déjà  : 
fait   signal   à    chaque   capitaine    d'agir   selon    ses  ] 
umieres  ,    pour    sauver    son  vaisseau,   fit  signal' 
d'appareiller.   Le   Timoléon,    dans   l'impcssibilité  j 
de  le   suivre,   vu  le  désordre   de  ses  giéémens,  I 
se  laissa  échouer  ;  le  Généreux  et  les  deux  frégates  ! 
suivirent  le  Guillaume  Tell.   Ces  quatre  bâiimens  I 
lâchèrent    successivement   plusieurs    Vi  lies  à  un 
anglais    qui    paraissait  vouloir    leur -disputer    le 
passage;    deux   autres,   à   midi,  se  mirent  aussi 
à  suivre  les  Français  et  courir  la  même  bordée, 
mais   sans    avancer    beaucoup  ,   et   à   use    heure 
ils  virèrent  de   bord.   Ces    détails  nous  ont  paru 
utiles   à   donner  ,    pour  prouver  que  ce  n'est   ni 
faute  de   courage ,    ni    même    faute   de  talens  , 
que   notre  flotte    a    succombé.    Il    paraît  que   la 
s  =  ule  vraie  cause   de    ce   désastre   est  1  épouvan- 
table  incendie    de     l'Orient,    à     la    destruction  j 
duquel   se  sont  attaches  avec   fureur  les  Anglais,  j 
Il  reste  aussi  prouvépar  ces  détails  que  les  Auglais  j 
n'ont  qu'à  se  féliciter  d'un  peu  moins  de  dé, astre,  ! 
et   la  relation    semble    indiquer    qu'à    la    fin    du 
combat  il  ne  leur  restait  p!us   que  trois  vaisseaux 
en  état  de  mnhceuvrer. 

Paris  ,  le  1er  brumaire. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  le 
bureau  central  du  canton  de  Paris  ,  averti  qu'il 
a  été  falsifié  des  lettres  de  receveurs  du  droit 
de  patentes  ,  à  la  faveur  desquelles  on  pourrait 
faire  faire  de  faux  payemens  aux  contribuables  , 
les  prévient  de  ce  nouveau  genre  d'escroquerie  , 
dont  il  va  rechercher  les  auteurs  pour  les  tra- 
du;re  devant  les  tribunaux  ;  il  invite  l>s  contri- 
buables à  ne  verser  aucune  somme  ailleurs  que 
dans  les  caisses  des  receveurs  des  patentes,  ou 
de  l'huissier  préposé  par  la  régie  de  l'enregistre- 
ment pour  les  contraintes. 

—  Le  bureau  central  du  canton  de  Paris  ,  donne 
avis  aux  citoyens  de  cette  commune  ,  que  des 
individus  abusant  de  quelques  rênseignem„-ns 
qu'ils  ont  pu  se  procurer  sur  l'intérieur  des 
lamilles,  écrivent  des  lettres  anonymes  aux  per- 
sounes  qu'ils  veulent  inquiéter  ,  leur  annonçant 
que  sous  huit  jours  le  bureau  central  près  duquel 
ils  disent  avoir  un  libre  accès  ,  doit  les  faire 
arrêter  ,  et  promettent  d'employer  tout  leur  crédit 
pour  les  garantir  du  coup  qui  les  meuace.  Lorsque 
le  tems  qu'ils  ont  fixé  pour  cette  arrestation  est 
écoulé,  ces  individus  se  présentent  chrz  les 
peisonnes  auxquelles  ils  ont  écrit,  se  déclarent 
auteurs  de  la  lettre  ,  parlent  des  services  qu'ils 
ont  rendus  ,  vantent  leur  zèle,  et  finissent  par 
mettre  à  contribution  les  dupes  qui  croytnt  leur 
avoir  de  grandes  obligations. 

D'autres  escrocs  se  disant  agens  du  bureau  cen- 
tral ,  se  permettent  d'artêter  dans  les  lieux  publics 
et  dans  les  rues  ,  des  personnes  qu'il  leur  plaît 
d'appeler  suspectes  ,  feignent  de  les  conduire  au 
bureau  central  ,  entrent  en  accomodement  pen  - 
dant  la  route  ,  et  avant  d'arriver  reçoivent  de  l'ar- 
gent pour  les  mettre  en  liberté. 

Le  bureau  central  invite  les  citoyens  à  con- 
duire chez  les  commissaires  de  police  les  fripons 
qui  écrivent  des  lettres  officieuses,  et  les  faux 
agerrs  de  police  qui  arrêtent  sans  exhiber  le  signe 
de  la  loi;  les  véiitables  agens  du  bureau  central 
se  fesaot  toujours  un  devoir  de  justifier  de  leur 
qualité  en  procédant  aux  opérations  dont  ils  sont 
chargés. 


—  Le  directoire  exécutif,  par  arrêté  du  25  ven- 
démiaire ,  vient  de  renouveler  la  défense  d'ex- 
porter les  pierres  à  feu,  de  quelque  espèce  et 
qualité  qu'elles  soient,  sous  les  peines  portées 
parla  loi  du  ig  thermidor  an  4. 

—  On  mande  d  Angers  ,  le  26  vendémiaire  : 
Avant-hier  ,  six  hommes  ont  été  constitués  en  la 
maison  de  justice.  La  manière  dont  ils  étaient 
garrottés  ,  fait  croire  que  l'on  craignait  fortement 
leur  évasion  ;  ils  sont,  à  ce  qu'on  assure,  pré- 
venus de  plusieurs  assassinats. 

On  doit  cette  arrestation  à  la  garde  nationale 
de  Cbâteâu-Gontier. 

Les  chouans  osent  se  remontrer  et  recommen- 
cer leurs  tentatives  de  vols  et  d'assassinats  ;  mais 
en  général  les  habitans  des  campagnes,  éclairés 
sur  leurs  véritables  intérêts  ,  les  repoussent  avec 
courage.  A  Seiches  ,  un  fermier  et  sa  famille  ont 
soutenu  un  siège  pendant  la  nuit  coutre  plusieurs 
brigands  ,  et  le  lendemain  ils  ont  trouvé  un  ca- 
davre et  des  tracés  dé  Sang  qui  indiquaient  des 
blessés. 

—  Le  ministre  plénipotentiaire  de  Portugal  a 
repassé  à  Bordeaux  en  retournant  à  Madrid.  Il 
a  dit  qu'il  conservait  l'espoir  de  reDouer  bientôt 
les  négociations. 

— .Le  21  de  ce  mois  ,  le  tribunal  civil  de  la 
Haute-Garonne  a  rendu  un  jugement  qui  con- 
damne la  commune  rebelle  d'Escalquens  à  payée 
une  somme  de  42,400  fr.  pour  dommages-intérêts 
envers  la  République. 

Savoir  :  i5,ooo  fr.  à  la  veuve  du  lieutenant  de 
gendarmerie  ,  Daure  ;  6200  fr.  envers  le  resie 
des  gendarmes  ,  c'est-à-dire  ,  mille  francs  à  cha- 
cun des  gendarmes  blessés,  et  200  fr.  à  chacun 
des  autres,  et  21,200 'fr.  d'amende  envers  la 
République. 

De  son  côté  ,  l'administration  centrale  a  sus- 
pendu de  leurs  fonctions  l'agent  et  l'acjoini 
municipaux  de  li  même  commune  .  et  a  écrit 
en  même  tems  au  ministre  de  la  police  ,  pour 
solliciter  un  arrêté  qui  les  destitue  et  Ils  renvoie 
devant  les  tribunaux. 

Tarif  des  droits  qui  seront  perçus  par  la  commune 
de  Paris  ,  four  l'acquit  de  la  dépense  de  ses 
hospices ,  de  celle  des  secours  à  domicile  ,  et  en 
général ,  de  toutes  ses  dépenses  communales  et 
locales. 

fr.  cco. 
Vins   de  toute    espèce,   l'hectolitre  (  to5 

pintes). 5     5o 

Eaux-de-vie,   ou  esprit ,  idem 16     5o 

Vinaigre  ,  ou  vin  gâté  ,  idem 5     5» 

Bœufs  ,  par  tête i5 

Vaches ,  idem.   .    : 5o 

Moutons  ,    idem ■  .     3     5o 

Veaux,     idem 3 

Porcs  ,  idem 3 

Viande  à  la  main  ,   saucissons,  jambons, 

etc. ,  par  kilogramme  (  2  liv.  6  gros  ).    .  5 

Foin  et  luzerne ,  par  cent  bottas  de  5  kilo 

grammes  chaque   (  10  liv.  $  ) s     5o 

Paille,  par  cent  de  bottes  de  10  kilogram- 
mes (  20  liv.  î  ) 5o 

Avoine  ,  par  hectolitre 2Î 

Bois  de  chauffage ,  par  stère  (  demi-voie  ).     1 

Bois   dur  ,   idem 5o 

Bois  blanc 5o 

Charbon  de  bois  ,  par  sac  ou  voie.   ...  25 

Chaux  ,  par  hectolitre 75 

Plâtre    cuit ,   idem 20 

Moëlon  brut ,    par  stère 36 

Moëlon  piqué  ,  par  cent 1 

Pierre  dure  ou  de  Libaye,  par  stère.   .    .     1 
Pierre   de  Liais  ,  Saint-Leu  ,  Troussy  et 

Vergetet,    par   stère 1     40 

Bois  quarrés.   Chêne  en  brin  ,  par  stère.   .     5 

Solives  ,   idem 4    5o 

Poteaux  ,    idem 3     5o 

Chevrons  et  membrures ,  idem 3 

Planches.  De  chêne  ,  de  3  centimètres  d'é- 
paisseur,  sur   4   mètres  de  longueur, 

par   10b   mètres 7     5o 

Idem  ,  de   3   centimètres  d'épaisseur,  sur 

3  de  longueur,  par  idem 6 

Idem  .    de  3   centimètres  et  2  mètres  de 

longueur  ,   idem 3     ?5 


Suite  des    dépêches   envoyées    au    directoire  exécutif 
par  le  général  en  chef  Bonaparte. 

Alexandre  Berthier .  général  de  division  ,   chef  de. 

ï  Etat-major-général  de  l'armée  ,  au  ministre  de 

là  guerre.  —  Au  quartier  -  général  du    Caire,  le 
6- thermidor  ,  an  6. 

Je  vous  envoie  ,   citoyen  ministre  ,  la   relation 
de   la  marche  de  l'armée  française  sur  le  Caire  , 


de  la  bataille  de  Chébreisse  et  de  celle   d'Eua- 
babct ,  vis-à-vis  le  Caire  ou  des  Pyramides. 

Le     général     en    chef    employa    les     journées 
des    i5  ,    16  ,  17   et   18  à   organiser  le  gouverne- 
ment provisoire  d'Alexandrie  ,  et  donna  ses  or-  j 
dres  pour  mettre  le   port  et   là  place  en  état  de 
défense. 

Le  général  en  chef  sentait  l'importance  de 
porter  l'àrméè  sur  le  Caire  avec  toute  la  rapi- 
dité poss'ble  ,  lànt  pour  empêcher  lés  Mameloucks 
de  faire  des  dispositions  défensives  que  pour  leur 
laisser  moins  dé  tems  d'évacuer  les  magasins  du 
Caire. 

Deux  routes  se  présentaient  ;  celle  par  De- 
menhùre et  l'autre  par  Rosette  ;  elles  offraient  à 
peu  près  d'égales  difficultés  ,  mais  la  première 
était   beaucoup  plus   courte. 

L'escadre  était  mouillée  très-loin  de  terre  ,  ce 
qui  ne  permit  pas  de  débarquer  les  objets  de  ré- 
serve de  l'armée. 

La  flotille  n'avait  pu  se  rendre  à  Rosette  avant 
quil  n'y  eût  une  division  de  troupes  françaises 
Larmée  ne  pouvait  donc  se  mettre  en  marche 
tout  de  suite  que  pat  des  privations  de  tout 
genre  ,  et  en  pourvoyant,  s'il  était  possible,  par 
elle-même  sur  les  lieux  à  tous  ses  besoins.  Sans 
cela,  un  mois  aurait  à  peine  suffi  pour  faire  les 
disposition»  qui  eussent  assuré  ses  besoins  par  un 
convoi  qui  aurait  remonté  le  Nil. 

Les  momecs  étaient  précieux  :  Bonaparte  accou- 
tumé à  commander  des  choses  extraordinaires  ,  et 
son  armée  à  les  exécuter  avec  cette  ardeur  qui 
n'appartient  qu'aux  Français ,  et  cette  confiance 
que  mérite  un  t-1  chef,  se  décida  à  marcher  au 
travers  des  déserts  ,  et  par  la  rouie  la  plus  courte, 
pour  rejoindre  le  Nil  ,  et  se  porter  avec  rapidité 
sur  le  Caire. 

Le  16  messidor  ,  la  division  du  général  Desaix 
reçut  l'ordre  de  partir  pour  marcher  à  De- 
menhùre. 

Le  17  ,  la  division  du  général  Kleber  ,  com- 
mandée par  le  général  Dugua  ,  reçut  ordre  de 
se  porter  sur  Rosette  ,  et  de  s'emparer  de  cette 
place  ,  d'y  laisser  garnison  et  de  remonter  la  rive 
gauche  du  Nil  ,  pour  se  rendre  à  la  hauteur  de 
Demenhùre. 

Lé  général  Kleber,  pendant  sa  convalescence 
de  sa  blessure  ,  reçut  l'ordre  de  commander  à 
Alexandrie. 

Le  général  Mfnou  ,  également  convalescent  de 
ses  blessures  ,  reçut  l'ordre  de  prendre  le  com- 
mandement  de  Rosette. 

Tous  les  bâiiraeds  de  transport  mouillèrent 
dans  le  port  d'Alexandrie  ;  les  bâtimens  de  guerre 
de  l'escadre  n'ayant  pu  y  entrer,  reçurent  l'ordre 
de  mouiller  vis-à-vis  Abo  ikir  pour  débarquer  l'ar- 
tillerie. 

Les  chaloupes  canonnières  et  tous  les  bâti- 
mens légers  composant  la  flotille  aux  ordres 
du  chef  de  division  Pérée  ,  et  le  général  An- 
dreosSy  ,  commandant  l'équipage  de  pont,  reçu- 
rent lordre  de  se  rendre  à  Rosette  et  de  re- 
monter le  Nil ,  en  suivai  t  la  marche  de  Ja  division 
Dugua. 

Le  19  au  soir  ,1e  général  en  chef  partit  d'Alexan- 
drie ,  (il  s'était  fait  précéder  des  divisions  Bon  , 
Reynier  et  Menou  )  pour  se  rendre  à  Demenhùre  , 
où  il  arriva  le  20  au  soir.  L'espace  de  14  lieues 
de  pays  que  larmée  traversa  qour  se  rendre  à 
Deniè'nhurè  ,  est  un  désert  atide  ,  où  l'on  ne  ren- 
contre que  quelques  mauvais  puits  qui  n'ont  fourni 
que  ce  qu'il  fallait  à  l'armée  pour  l'empêcher  de 
mourir  de  soif. 

Pendant  la  route  les  Arabes  harcelèrent  notre 
marche  ,  ce  qui  nous  coûta  une  trentaine  de 
Fiançais. 

L'armée  séjourna  le  si. 

Le  22  ,  elle  se  mit  en  marche  pour  Rihmanié  , 
où  elle  testa  le  23  et  le  24.  La  division  du 
général  Desaix  ,  en  partant  de  Demerhure  ,  eut 
connaissance  d'un  corps  d'environ  6co  Mame- 
loucks ,  qui  l'attaquèrent  à  moitié  chemin  deRah- 
manié.  Il  disposa  sa  division  de  manière  que  l'en- 
hèrni  trouvait  un  feu  meurtrier  par-tout  où  il  se 
présentait. 

Le  général  en  chef,  qui  avait  précédé  la  divi- 
sion Desaix  à  Rahmanié  avec  les  autres  divi- 
sions .  marcha  au-devant  de  lui  ,  et  l'ennemi  se 
retira. 

Le  citoyen  Parmentier  ,  lieutenant  à  la  6te 
demi-brigade  ,  a  été  tué  ,  ainsi,  que  quelques  gre- 
nadiers et  un  guide  à  cheval.  L  ennemi  a  perdu 
environ   40   hommes. 

La  division  dû  général  Dugua  ,  venant  de 
Rosette  ainsi  qne  la  flotille  ,  rallièrent  l'armée. 

Nous  fûmes  instruits  que  les  Mameloucks  avan- 
çaient sur  deux  colonnes. 

.    Le  24  au  soir  ,  l'armée  se  mit  en  marche  pour 
Minict-Sdlamé. 

Le  général  en  chef  eut  connaissance  que  les 
Mameloucks ,  au  nombre  de  4,000  hommes  de 
cavalerie  ,  étaient  en  position  au  village  de 
Chébreisse  ,  leur  droite  appuyée    au    Nil  ,   où 
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ils  avaient    une    flotille     de     chaloupes   canon-  ] 
nieres  ,    et    au   village    de    Chébreisse,    où    ils 
avaient   quelques  pièces  de   canon.    Il   ordonna  à 
l'adjudant-géuéral  Royer  d'aller   les   reconnaître 
par   le   Nil. 

Le  25 ,  il  ordonna  à  la  flotille  française  de 
suivre  lés  mouvemens  de  l'armée  ,  d'inquiéter 
la  droite  de  l'ennemi  par  une  vive  canonnade  , 
et  d'agir  suivant  les  circonstances ,  pour  Seconder 
les  mouvemens  de  l'armée.  Elle  partit  de  Miniet- 
Salamé  â  d'eux  heures  du  matin.  Au  jour  elle 
eut  connaissance  de  l'ennemi  ,  et  déjà  la  flotille 
était  engagée  avec  ccllt  de  l'ennemi.  Nous 
aperçûmes  la  cavalerie  des  Mameloucks  en  ba- 
taille dans  la  plaine  ,  au  nombre  d  environ  4,000 
hommes. 

Le  général  en  chef  prit  sur  le  champ  un 
ordre  de  bataille  formant  des  parallélogrammes 
par  divisions,  dans  lesquels  il  fit  enfermer  les 
équipages  des  divisions  et  notre  peu  de  cavalerie, 
et  il  les  disposa  dans  un  orjre  d'échrions  , 
de  manière  à  ce  que  chaque  division  flanquait 
l'autre. 

Il  fit  occuper  deux  villages  en  arriéré  par  les 
hommes  de  la  réserve  du  génie  et  d'artillerie  ,  et 
du   dépôt  de   cavalerie. 

L'artillerie  était  disposée  dans  chaque  division  , 
de  manière  à  présenter  du  feu,  dé  quelque  côté 
que  l'ennemi  se  p'ésentât. 

Les  Mameloucks  s'approchèrent  vers  les  divi- 
sions qui  formaient  la  tête  de  l'échelon  ;  arrivés  à 
une  demi-portée  de  canon  ,  le  généaai  en  chef 
ordonna  de  tirer.  Chaque  coup  ,  soit  d'obus ,  soit 
de  boulet,  portait  dans  les  rangs  de  l'ennemi,  qui 
n'osa   charger. 

Il  se  présenta  sur  tous  les  points  de  l'ordre 
de  bataille  ,  qu'il  tourna  sur  nos  derrières  ;  mais 
par-tout  il  vit  les  mêmes  masses  et  essuya  le  même 
feu. 

La  flotille  combattait  toujours  avec  acharne- 
ment,  quoiqu'assaillie  de  tous  côtés  par  l'rnuemi, 
auquel  elle  fesait  beaucoup  de  mal. 

Une  de  nos  galères  et  une  chalo  jpe  canonnière 
furent  prises  à  l'abordage  par  l'ennemi  et  reprises 
par  nous. 

Enfin  les  Mameloucks  ,  après  avoir,  perdu  en- 
viron 3oo  hommes  et  une  chaloupe  canon- 
nière qui  sauta  ,  se  retirèrent  en  fuyant  en  dé- 
sordre. 

Le  général  en  chef  ordonna  au  général  Zjïou 
scheck  de  faire  débarquer  de  la  flotille  environ 
1,200  hommes  de  ceux  des  troupes  à  cheval  non 
montés  ,  et  lui  donna  1  ordre  de  suivre  les  mou 
vemens  de  l'armée  sur  la  rive  droite  du  Nil 
afin  de  ramasser  des  subsistances  d'ans  lé  Delta  , 
et  les  faire  passera  t'arirée,  qui  trouvait  aban 
donnés  le  peu  de  villages  qu'elle  rencontrait  sur  la 
rive    gauche. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  conduite  qu'ont  tenue 
en  cette  occasion  le  chef  de  division  Perée  ,  les 
généraux  Andreossy  et  Z.ïouscheck  ,  ainsi  que 
les 'militaires  de  cette  flotille  qui  à  seule  com 
battu  dans  cette  journée  ;  mais  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  citer  les  savans  Mongé  et  Bertholet  , 
le  citoyen  Bouricnne  ,  secrétaire  du  général  en 
chef,  le  payeur  Junot,  qui  ont  montré  que,  lors 
qu'il  s'agissait  de  combattre  les  ennemis  de  la 
Patrie  ,  tout  Français  était  soldat.  L'armée  coucha 
à  Chébreisse.  Le  26  ,  elle  coucha  à  Schubu-r  ,  où 
le  peu  d'eau  du  Nil  nous  fit  perdre  cômiîvuni- 
cation  avec  nôtre  flotille ,  qui  ne  pouvait  remonter 
qu'avec  les  plus  grandes  difficultés  et  en  s'allé- 
géant. 

Le  27  ,  l'atmée  coucha  à  Comme  scherif.  L'ar- 
mée coucha  ,  le  28  ,  à  Alkarh  ;  le  2g  ,  à  Abonne- 
cabé  ;  le  3ô  ,  à  Wardam. 

Le  1e1  thermidor  ,  séjour  à  Wardam  ;  le  2  , 
marche  à  Oumedmar. 

Arrivé  à  cette  position  ,  le  général  en  chef 
fut  instruit  que  les  Mameloucks  s'étaient  r;tran 
chés  au  village  d'Embabet,  a  la  hauteur  du 
Caire  ,  et  tenaient  la  plaine  avec  un  corps  d'en- 
viron 6,000  hommes  de  cavalerie,  tant  Arabes 
que  Mameloucks. 

Il  apprit  également  que  l'ennemi  était  dans 
l'intention  de  taire  résistance. 

Le  séjour  de  Wardam  avait  été  employé  à  ré- 
parer l'artillerie  et  à  cétoyër  les  armes. 

Le  3  ,  à  deux  heures  du  matin  ,  notre  armée 
se  mit  en  marche  ;  la  division  Desaix  formant 
l'avant-gardecomme  à  l'ordinaire.  Au  jour,  elle 
eut  connaissance  d'un  corps  d'environ  5oo  Ma- 
meloucks ,  qui  se  replia  à  mesure  que  l'armée 
s'avançait. 

Vers  les  quatre  heures  après  midi  ,  l'armée 
française  arriva  ,  sans  être  arrêtée  ,  aux  villages 
d'Everoek  et  de  Boutij,  à  une  demi-lieue  d'Em- 
babet ,  où  nous  apèiçûraes  le  camp  retranché 
de  l'ennemi  ,  et  une  partie  de  sa  cavalerie  dans 
la   plaine. 

Le  général  en  chef  avait  formé  son  ordre  de 
bataille  à  peu  pies  comme  dans  la  journée  du 
25  ,  de  manière  ,  cependant ,  à  présenrer  plus  de 
feu  à  lenriemi;  il  fit  reprendre  haleine  auxtioupes  | 


pendant  te  tems  quoi  envoyait  ses  ordres  pour 
attaquer. 

La  division  du  général  Desaix  tenait  la.  droite 
de  l'armée;  suivait  celle  du  général  Reynier. 
La  division  Kleber,  commandée  par  le  général 
Dugua  ,  était  au  centre  ;  suivait  celle  ,dù  gé- 
néral Menou  ,  commandée  par  le  général  çie 
brigade  Vial  ;  et  enfin,  celle,  du  général  Bon 
formait  la  gauche  de  l'atmée  ,  pt  était  appuyée 
au   Nil. 

Les  Mameloucks  prévinrent  les  mouvemens  or- 
donnés  pour  les   attaquer. 

La  moitié  de  leur  cavalerie  se  porta  sur  les 
divisions  Desaix  et  Reynier,  qu'ils  chargèrent 
avec  impétuosité;  mais  ces  divisions  n'ayant  fait 
usage  de  leur  feu  qu  à  demi -portée,  et  ayant 
présenté  un  rempart  de  bayonneites  impénétrable, 
les  Mameloucks  se  retirèrent  en  désordre  ,  après 
avoir  laissé  près  de  3oo  hommes  sur  le  champ  de 
bataille. 

En  même  tems  que  l'ennemi  exécutait  cette 
charge  .  le  géoéral  qui  était  à  la  division  du 
centre  ,  suivait  le  mouvement  des  divisions  Bon. 
et  Menou,  qdi  exécutaient  l'ordre  d'attaquer  les 
retranchemens  d'Embabet ,  défendus  par  environ 
quarante  mauvaises  pièces  d'artillerie  ,  soutenues 
par  l'autre  moitié  de  la  cavalerie  des  Mame- 
loucks. 

Les  divisions  commandées  par  les  généraux 
Bon  et  Vial  ,  détachèrent  quelques  corps,  pour 
se  porter  rapidement  aux  retranchemens;  en 
même  tems  qu'un  autre  corps- tournait  le  village 
en  profitant  d'un  fossé  qui  ,  en  même  tems  qu'il 
masquait  le  mouvement  ,  mettait  ie  corps  eu 
sûreté. 

Les  Français  déployèrent  dans  cette  attaque 
cette  valeur  inconnue  en  Afrique.  L:s  corps  dé- 
tachés furent  chargés  et  repoussèrent  la  cava- 
lerie ;  les  retranchemens  furent  emportés  ,  et  en- 
viron quinze  cents  hommes  de  cavalerie  ennemie 
tournés  ,  et  ne  pouvant  îuir  ,  ont  éié  massacrés 
ou  jetés  clans  le  Nil  ,  où  ils  se  sont  noyés".        ,  '    ■ 

Le  brave  Raropon  commandait  l'attaque  des 
retranchemens  ,  ainsi  que  le  général  Marmont. 

Quarante  pièces  de  canon,  sont  restés  en  notre 
pouvoir,  le  camp  des  Mameloucks  et  plus  de  400 
chameaux  chargés. 

Il  n'était  pas  un  seul  Mamelouck  qui  ne  fût 
monté  sur  un  cheval  superbe  ,  et  richement 
équipé.  Us  étaient  couverts  des  plus  belles  ar- 
mures ,  et  leurs  bourses  remplies  d'or.  Nos  bravos 
ont  été  amplement  dédommagés  des  fatigues  qu'ils 
avaient  éprouvées. 

Nous  avons  poursuivi  l'armée  jusqu'au-delà  de 
Giza  ,  où  nous  sommes  arrivés  à  neuf  heures  du 
soir,  après  avoir  marché  dix-huit  heures  ;  le 
quartier-général  a  été  établi  dans  la  maison  de 
Murât  bey  ,    qui  fuit  dans  la  rlaute-Egypte. 

Quoique  l'ennemi  ait  brû!é  une  partie  de  ses 
bâumens  de  guerre  ,  il  nous  en  reste  encore  beau- 
coup. 

Le  4  .  la  ville  du  Caire  est  venue  se  rendre 
à  l'armée  française,  qui,  dans  ce  moment,  a 
soustrait  l'Egypte  du  despotisme  des  Mame- 
louks. ,  \  .,  " 

Ibrahim  bey  a  fui  ,  dans  la  nuit  du  3  au  4  , 
avec  le  reste  des  Mamelouks  qui  étaient  sur  'la 
rive  droite  du  Nii.  Le  Peuple  s'est  porté  aux 
maisons   des  beys  ,  qu'il   a   b.ûlêes   ou   pillées. 

Le  5  ,  on  n'avait  pas  encore  eu  de  nouvelles 
de  notre  flotille  dont  cous  étions  très-inquiets. 
Elle  arriva  à  6^heures  du  soir.  Le  chef  de  divi- 
sion Peréé  était  monté  sur  une  chaloupe  canon- 
nière ,  ayant  laissé  en  arrière  le  chrbeck  et  lcs 
galères  qui  n'avaient  pu  remonter  faute  d'eau. 
Cette  flotille  a  constamment  navigué,  aiiaquée 
parles  Arabes  sur  les  rives  droite  et  aauchu  uu 
Nil. 

L'ordonnateur  en  chef  Sucy  qui  avait  eu  ordre 
de  s'embarquer  sur  la  flotille  ,  s'en  était  détaché 
sur  une  canonnière  ,  pour  rejoindre  plus'  vite 
l'armée.  Il  échoua  et  fut  atiaqué  par  les  habilans 
du  village  de  Comme  Schérit.  Ds  soutinrent  un 
combat  très-vif,  repoussèrent  les  haoitans  et  con- 
tinuèrent leur  route. 

Dans  cette  action  ,  le  commissaire-ordonna- 
teur Sucy  a  eu  le  bras  droit  cassé  ;  l'adjoint  La- 
cuée  a  reçu  une  balle  dans  la  mâchoire,  et  le 
capitaine  de  la  canonnière  une  Dalle  dans  la 
poitrine. 

L'armée  ,  dans  la  marche  qu'elle  a  faite  sur  le 
Caire  ,  a  essuyé  des  chaleurs  excessives  et  des 
fatigues  au-dessus  de  toute  expression.  Eile  n'a 
vécu  que  de  viande  ,  de  feves  et  de  melons  '.'eau. 
L'eau  salutaire  du  Nil  appaisait  la  soif  ardente 
et  procurait  chaque  jour  un  bain  salutaire-. 

Nous  traversions  des  villages  abandonnés  ,  en- 
tourés de  tas  de  bled,  mais. sans  aucun  n,nv  n. 
poiir  les  faire  réduire  en  farine.  L'armé  „  e-é 
17  jours  sans  pain..  Le  soldat  se  porte  bien  ;  il 
jouit  du  fruit  de  ses  peines.  N  >us  avons  à  re- 
gretter quelques  hommes  morts  ue  fatigues  ,  quel- 
ques autres  que  leur  imprudence  a  lait  assas- 
siner par  les  Arabes. 
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Quant  à  la  bataille  du  3  ,  elle  nous  coûte  iso 
bhs-es  ci  so    hommes  mes. 

Le  général  en  ch.f  fait  des  dispositions  pour 
potier  des  tloupcs  sur  Daciiette  ,  Suez  et  le 
F..vom. 

On  ne  pt-ut  se  dispenser  de  parler  dts  services 
essentiels  qu'ont  rendus  à  l'armée  les  citoyens 
Venture  ei  Magalton  ,  qui  ont  partagé  ses  fatigues 
et  ses  dangers.  Le  dethicr  a  été  blessé  par  les 
Aiabi-s.  Le  citoyen  Veoture  n'a  pas  quitté  d'un 
seul  instant  le  gét  étal  en  chef,  même  dans  les 
actiots  ;  vive- la  République  ! 
Salut  et  fraternité  , 

Signé  Alexandre  Berthier. 

La  suite  demain. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSflLUES   A  N  C  I  E  NS. 
Piésidcnce    de  Deconberousse. 


..SÉANCE    DU    28    VENDEMIAIRE. 


On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
27  fructidor,  relative  au  paiement  des  intéiêts  de 
la  deftè  publique. 

Htigiyt  parle  en  faveur  de  la  résolution,  qu'il 
trouve  comm«ndéepîr  les  besoins  des  rentiers, 
par  la  loi  du  g  vendémiaire ,  par  la  justice  et  par 
la  nécessité  de  maintenir  le  crédit  public.  Il  ne 
p.-nse  pas  qu'on  rtoiv'e  en  cette  occasion  s'attacher 
trop  minutieusement  à  la  rédaction  ;  il  ne  s'agit 
peint  ici  d'une  loi  qui  doive  passer  à  la  postérité  ; 
jl  tre  s'pgit  que  d  une  loi  qui  sera  exécutée  dans 
un  mois,  et  don'  il  ne  Sera  plus  parlé  après.  Il 
pense  au  surplus  qu'aucun  des  a  ticles  de  la  réso- 
lu' o  ne  présente  aucune  espèce  de  contradic- 
tion. Lia  trouvé  avantageuse  au  trésor  public 
quel  c  lsbere  quoiqu'il  ne  donne  poict  d'argent  ; 
avantageuse  aux  rentiers  auxquels  elle  procure 
des  secours,  et  qui  ,  quand  ils  perdraient  25  ou 
3o  pour  cent ,  béniraient  enc'ore  la  bienfesance 
au  corps  législatif. 

Huguet  ne  croit  pas  au  surplus  que  la  perte  soit 
aussi  considérable.  Les  bons  seront  pris  pour 
payer  les  contributions  arrié.ées  qui  se  montent  à 
plus  de  120  millions  :  les  bons  ne  s'élèveront  pas 
a  plus  de  33  ou  34  millions.  Ainsi  il  y  aura 
une  grande  concurrence  d'acheteurs  ,  et  l'on  peut 
croire  que  si  les  rentiers  éprouvent  une  perte  de 

10  pour  cent ,  ce  sera  beaucoup. 

Lemenuet  obtient  la  parole  sur  la    résolution. 

11  trouve  qu'elle  présente  des  doutes  sur  la 
question  de  savoir  si  ce  seront  les  lois  rendues 
contre  les  contrefacteurs  de  monnaie  métallique  , 
ou  celles  rendues  contre  les  contrefacteurs  de 
paper-monnaie  qui  seront  applicables  aux  contre- 
facteurs des  bons  au  porteur.  Lcmenuet  trouve 
aussi  que  la  résolution  n'a  rien  prononcé  contre 
l'int-oducteur  de  faux  bons  ,-  lorsque  le  contre- 
facteur sera  inconnu.  Mais  comme  ces  défauts 
peuvent  être  rect:fi4s  par  une  résolution  addi- 
tionnelle, Lenrn  nucts'en  rapporte  à  la  sagesse  du 
coi.seil  sur  l'adoption  ou  le  iejet  de  :a  résolution. 

Arnould  la  défend.  Il  s'attache  à  prouver  qu'elle 
n'est  que  l'exécution  de  la  constitution  et  des  lois 
portées  sur  les  finances  de  l'an  6  ;  qu'elle  est  utile 
aux  reutiers  ,  conforme  à  l'intérêt  général  ,  et 
qu'elle  ne  présente  aucun  sens  équivoque. 

En  exécution  de  l'article  162  de  la  constitution  , 
cTît-il ,  le  directoire  a  présenté  le  1"  messidor 
dernier,  le  tableau  par  aperçu  des  dépenses  de 
lany,  et  d2r.s  le  nombre  ii  a  compris  les  arré- 
rages des  rentes  du  second  semestre  de  l'an  6  et 
du  1"  semestre  de  l'an  7.  Le  corps  législatif  déli- 
bérant sur  ce  tableau  a  compris,  dans  la  loi  du 
î7  ftnetidor,  ces  deux  semestres  au  nombre  des 
dépense»  de  cette  année  .  pat  ce  q«'il  est  d'usage 
que  le  derrier  semestre  d'une  anrée  et  le  premier 
de  la  suivante  fassent  partie  du  même  exercice. 

Il  en  a  été  de  même  à  l'égard  du  dernier  se- 
mestre .le  l'an  5  et  du  premier  de  l'an  6 ,  qui  ont 
composé  l'exercice  de  l'an  6.  Les  arrérages  de  ces 
deux  semestres  avaient  été  mis  au  nombre  des 
dépenses  de  cette  dernière  année.  Ainsi  l'on  ne 
peut  point  aujourd'hui  refuser  de  payer  sur  les 
recettes  de  l'an  7  !e  dernier  semestre  de  l'an  6. 
qui,  par  la  loi  du  27  fructidor  dernier,  a  été 
mis   au  rang  des  dépenfes   de  l'an   7. 


ïn  considérant  la  résolution  sous  le  rapport 
de  l'intérêt  des  rentins  ,  on  ne  peut  disconvenir 
qu'il  est  plus  avantageux  pour  ceux-ci  de  recevoir 
uès  à  présent  des  bons  au  porteur  ,  que  d'e-s- 
pérer  des  écus.  Les  propriétaires  fonciers  recher- 
cheront ces  bons  ,  parCe  qu'ils  y  trouveront  un 
avantage  pour  s'acquitter  de  ce  qu'ils  doivent 
au  trésor  public.  On  ne  doit  pas  craindre  , 
d  un  ;  utre  côté  ,  que  la  perle  que  les  ren- 
tiers épiouveront  sur  ces  bous  soit  très-considé- 
rable ,  quand  on  se  rappelle  qu'il  y  a  un  an  , 
sur  la  simple  proposition  faite  au  conseil  des 
cinq-cents  d'une  résolution  à-peu-près  semblable 
à  celle  dont  il  s'agit  en  ce  moment  ,  les  effets 
nationaux  montèrent  sur  le  champ  à  7a  pour 
cent. 

Là  résolution  est  conforme  à  l'intérêt  général  , 
car  elle  libère  la  trésorerie  sans  que  celle-ci  ait 
rien  à  payer;  elle  lui  fait  rentrer  des  sommes 
ducs  depuis  long-tems  ;  elle  procure  des  secours 
aux  rentiers  qui  en  ont  un  si  grand  besoin  ,  et 
elle  procure  aux  contribuables  un  moyen  avanta- 
geux de  s'acquitter. 

Enfin  la  résolution  ne  présente  aucun  sens  équi- 
voque ,  car  tous  les  articles  qu'on  a  critiqués 
tendent  à  établir  que  le  second  semestre  de  l'an  6 
sera  payé  à  compter  du  ter  vendémiaire  de  l'an 
7  ,  ainsi  quele  dit  l'article  premier. 

Arnould  termine  en  votant  pour  la  résolution. 
Le  conseil  l'approuve.  En  voici  le  texte. 
Att.  Ie*.   Le  paiement  du  second  semestre  de 
l'an  6  sera  ouvert  le  icr  vendémiaire  de  l'an  7. 

II.  Les  intéiêts  de  la  dette  publique  ,  à  compter 
de  l'époque  ci-dessus  désignée  ,  seront  acquittés 
avec  des  bons  au  porteur,  ou  délégations  appli- 
cables tant  aux  contributions  directes  qu'aux  pa- 
tentes ,  quel  qu'en  soit  le  porteur. 

III.  Lcsdits  créanciers  seront  tenus  de  présenter 
à  la  trésorerie  la  quittance  de  leurs  impositions  , 
tant  foncière  que  mobiliaire  ,  ou  V avertissement 
de  payer ,  ou  un  extrait  des  rôles,  délivrés  par 
le  percepteur  dss  contributions.  Dans  ces  deux 
derniers  cas  ,  la  trésorerie  fera  ,  sur  les  arrérages 
de  rentes  ou  pensions  à  eux  dus  ,  une  retenue 
égale  à  la  somme  totale  de  leurs  contributions  , 
et  ne  leur  délivrera  des  bons  que  pour  l'excédent 
ou  le  surplus. 

IV.  Ces  bons  seront  numérotés  par  un  ,  deux  ,. 
trois,  etc.  pour  chaque  semestre,  et  en  porte- 
ront la  désignation  ,  ainsi  que  le  nom  de  la  partie 
prenante.  L  état  des  paiemens  de  chaque  décade  , 
avec  l'indication  des  numéros  par  premier  et  der- 
nier, sera  adressé  au  corps  législatif,  et  inscrit  au 
bulletin   des    luis. 

V.  Tout  contrefacteur  de  ce*  bons  sera  puni 
comme  faux-monnayeur. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,- C  ENTS. 

Président!  de  Jourdan. 

SÉANCE    DU    29    VENDEMIAIRE. 

Un  citoyen  né  le  22  septembre  1777  ,  jour  Cor- 
respondant au  icr  vendémiaire  an  7  ,  demande 
s  il  doit  être  compris  dans  la  première  classe  des 
conscripts  ,  appelés  â^la  défense  de  la  patrie.  Il 
expose  que  .  vu  les  jours  complémentaires  de 
l'année  républicaine  ,  il  a  eu  21  ans  accomplis  le 
dernier  jour  complémentaire  de  l'an  6.  Or,  la 
loi  n'appelle  aux  camps  que  les  citoyens  qui ,  au 
i£r  vendémiaire  de  la  présente  année  ,  entrent 
dans  leur  21e  année;  il  ne  doit  donc  être  com- 
pris que  dans  la  seconde  classe  ,  puisque  sa 
deuxième  année  se  trouve  révolus. 

Savary  développe  le  calcul  du  pétitionnaire  , 
en  citant  toutes  les  lois  relatives  à  la  conscription. 
Il  fait  voir  que  la  conséquence  tirée  par  le  péti- 
tionnaire est  juste;  il  demande  donc  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  les  lois. 

Abolin  ne  trouve  pas  la  chose  suffisamment 
claire.  Il  demande  que  le  conseil  interprête  les 
lois  précitées  par  une  résolution  formelle  qui 
puisse  être  soumise  à  la  sanction  des  anciens  ; 
ce    qui    ce    peut    être  fait   par   un  simple  arrêté. 

L'avis  de  Savary  prévaut;  le  conseil  prononce 
Tordre  du  jour. 

Sur  la  propnsition  de  Vessins ,  l'administration 
centrale  au  Pas-de-Calais  est  autorisée  à  disposer 
d'un  bâtiment  national  dont  elle  a  besoin  pour  y 
établir  le  siège  du  tribunal  de  police  coirection- 
nelle  de  Béthune. 


Rocmer  fait  ensuite  un  rapport  ,  «a  nom  3e  la 
commission  chargée  d'organiser  le  principe  de 
la  responsabilité  des  communes,  relr.tivcmtnt  aux 
désordres  dont  elles  seraient  le  théâtre. 

11  est  terminé  par  un  projet  qui  autorise  le 
directoire  à  prendre  les  mesures  qu'il  jugda  les 
plus  convenablespour  assurer  l'exécution  des  lois 
sur  les  passeports  ,  et  pour  empêcher  qu'on  tien 
présente  de  faux.  Les  autorités  constituées  veil- 
leront principalemeul  à  la  loi  sur  les  passepoits  , 
réclameront  assistance  et  secours  eu  laveur  des 
personnes  attaquées,  et  les  citoyens  ne  pourront 
se  refuser  aux  réquisitions  qui  leur  seront  laites. 
Les  hnbitans  d'une  commune  sont  solidairement 
et  civilement  responsables  de  l'inexécution  des 
lois  relatives  à  la  sûreté  des  citoyens  ,  en  leur 
personue  et  leurs  propriétés  ;  ils  seront  coadau.- 
nés  en  des  dommages  et  intérêts  envers  le  ci- 
toyen lésé.  La  République  Diir3  ries  droits  à  des 
dommages  er  intérêts  .quand  I  abitans  d'une 
commune  auront  favorisé  l'évasion  d'un  délin- 
quant. Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs 
arrondissemens  .  la  responsabilité  attendra  seu- 
lement les  habitans  de  l'arrondissement  dans 
lequel  l'assassinat  ,  le  vol  ,  etc.  auront  été  com- 
mis à  force  ouverte ,  et  saDS  qu'on  y  ait  ap- 
porté des  secours.  Quand  un  citoyen  aura  été 
tué  dans  une  commune  faute  de  secours,  les 
officiers  municipaux  seront  tenus  d'assister  à 
l'enterrement,  dépouillés  de  leurs  écharpes.  La 
garde  nationale  assistera  pareillement  au  convoi, 
les   armes  renversées. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment  de    ce  projet. 

La  commission  des  monnaies  expose  ,  par  l'or- 
gane deRollin,  que  la  desttuction  des  rois  en 
France  commande  impérieusement  d'en  effacer 
l'effigie  par-tout  où  elle  se  trouve.  Or,  la  mon- 
naie est  un  des  objets  dont  l'usage  journalier  frappe 
le  plus  souvent  les  yeux  des  républicains.  Le  rap- 
porteur propose  de  payer  les  rentes  en  francs,  un 
franc  pour  livre  tournois  ,  sans  réduction  ;  de  faire 
payer  de  même  tout  ce  qui  a  rapport  au  service 
public,  à  compter  du  iCI  nivôse  prochain.  Les 
pièces  d'or  et  d'argent  à  l'ancien  type  continue- 
ront d'être  reçues  en  paiement  entre  les  par- 
ticuliers ,  à  condition  que  le  payeur  ajoutera 
trois  deniers  par  franc,  pour  chaque  livre  tour- 
nois. Seront  retirées  de  la  circulation  les  monnaies 
de  cuivre  de  billon  et  de  métal  de  cloche,  d'ici 
au  icr  nivôse  prochain  ;  d'ici  à  cette  époque  , 
elles  ne  seront  admissibles  en  paiement  de  ce 
qui  est  dû  au  trésor  public  qu'à  raison  d'un  cin- 
quième ;  les  quatre  autres  cinquièmes  seront 
payés  en  monnaie  d'or  et  d'argent.  Il  n'est  rien 
innové  aux  anciennes  pièces  d'or  et  d'argent. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

On  Teprend  la  discussion  sur  la  taxe  d'entre- 
tien des   routes. 

Après  quelques  nouveaux   débats  ,   le  conseil 
décrète  que  l'adjudicataire  de  la   perception    du  . 
droit  de  passe  ,  sera  chargé  des  réparations  à  faire 
à  la  route. 

La  séance  est  levée. 


COURS      OU       CHANGE 

Bourse  du  Ier  brumaire.  —  Effets  commerqables. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênïs 

Livourne 

Btlc 

Londres 


59  § 
56  i 
'94  k 


97  i 
104  i 
au  p. 


Effets  publics 

Rente  viagère 16  fr. 

Rente  provisoire 16  tr.  38  c. 

Tien  consolidé 16  fr.  s5  c. 

Bons  deux  tiers s  fr.  45  c. 

Bon»  trois  quarts 2  fr.  46  c. 

Bons  un  quart 34   fr.  5o  c.  le  cent. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du  1er  brumaire. 

70.     3o.     17.     48.     76. 
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•SUPPLÉMENT  A  LA  GAZETTE  NATIONALE,  ou  MONITEUR. UNIVERSEL. 


Ng,  3a. 


Duodi,   a  brumaire  anl  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


MINISTERE    DE  L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  aux  professeurs  et  aux 
bibliothécaires  des  écoles  centrales.  ■ —  Paris  ,  le 
ij  vendémiaire ,  an  7  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

Citoyens  ,  la  rentrée  prochaine  des  écoles  cen- 
trales me  fait  éprouver  le  besoin  de  m'entretenir 
"avec  vous  sur  les  succès  de  vos  travaux  ,  sur  les 
nouveau»  efioris  qu'on  attend  de  voire  zèle  ,  sur 
quelques  points  particuliers  que  je  dois  vous 
recommander ,  enfin  sur  les  obstacles  que  les 
circonstances  opposent  encore  aux  progrès  des 
institutions  républicaines  ,  dont  vous  êtes  les  plus 
fermes  soutiens.  Déjà  ,  le  20  fructidor  an  5,  j'ai 
recommandé  à  vos  lumières  et  à  votre  expérience 
la  composition  des  livres  élémentaires,  qui  doi- 
vent contenir,  commeje  le  disais  alors ,  les  moyens 
les  plus  sûrs  de  perfectionner  les  hommes ,  d'enri- 
chir la  société  de  talens  plus  développés  ,  de 
lumières  plus  étendues,  et  de  vertus  plus  pures. 
"Vous  m'avez  entendu  ,  Citoyens;  j'ai  lieu  d'espé- 
rer que  vous  pourrez  atteindre  ce  but  si  désirable, 
'et  que ,  par  vos  soins ,  on  verra  la  génération 
naissante  digne  des  hautes  destinées  que  doivent 
assurer  à  la  République  française  la  valeur  de  ses 
fondateurs ,  la  fertilité  de  son  sol ,  l'industrie  de 
-les  citoyens  :  oui .  vous  remplirez  mon  attente  ; 
je  n'en  veux  pour  garans  que  les  résultats  effectifs 
.obtenus  dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  de 
la  majorité  des  écoles  centrales. 

Vous  allez  rentrer  dans  la  lice  ,  après  un  court 
repos  que  votre  amour  pour  la  science  qui  vous 
est  confiée  doit  avoir  rendu  très-actif,  et  dont 
>ous  aurez  mis  à  profit  tous  les  instans  pouf  trou- 
ver les  moyens  de  vaincre  de  nouvelles  difficultés. 
Vous  vous  élancerez,  avec  une  plus  vive  ardeur  , 
au  milieu  de  cette  jeunesse  qui  se  félicite  des 
"soins  que  vous  avez  pris  d'elle  :  elle  attend  impa- 
tiemment l'occasion  de  vous  montrer  le  fruit 
qu'elle  en  a  retiré;  et  son  exemple  vous  assure  de 
la  docilité  des  élevés  nouveaux  qui  vrmt  tenter, 
"tous  vos  auspices  ,  le  chemin  que  les  autres  ont 
déjà  parcouru.  Us  brûlent  du  désir  d'atteindre 
leurs  prédécesseurs  ;  ils  osent  même  concevoir  le 
"dessein  de  les  surpasser. 

1  Si  l'intérêt  pressant  que  vos  travaux  m'inspirent, 
si  l'assurance  d'être  secondés  efficacemeit  dans 
■tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  mon  ministère  , 
peuvent  ajouter  quelque  chose  au  prix  que  vous 
trouvez  dans  le  bien  que  vous  avez  fait ,  je  m'ap- 
plaudirai ,  Citoyens ,  de  vous  renouveler  ici  les 
•engageméns  que  j'ai  pris  dans  ma  première  lettre. 

Afin  d'en  acquitter  d'abord  une  partie,  j'ai 
appelé  auprès  de  moi  plusieurs  membres  de  l'Ins- 
titut national  pour  former  un  conseil  chargé  d'exa- 
miner, 1°  les  cahiers  ou  dictées  que  plusieurs 
d'entre  vous  ont  bien  voulu  me  confier;  2°  les 
plans  et  les  méthodes  que  se  sont  empressés  de 
me  communiquer  beaucoup  de  citoyens  jaloux 
de  concourir  aux  succès  de  l'enseignement. 

D'après  un  premier  aperçu,  et  sur-tout  d'après 
le  succès  qui  les  a  couronnées  ,  je  suis  persuadé 
que  vous  vous  êtes  asservis  dans  la  suite  de  vos 
leçons,  à  cet  enchaînement  exact  et  rigoureux 
propre  à  faire  l'impression  la  plus  vive  et  la  plus 
durable  sur  les  esprits  nés  justes ,  que  n'a  pas 
encore  altérés  l'influence  des  passions. 

Vous  avez  pris  pour  règle  les  vœux  que  je 
formais  lors  de  mon  premier  ministère  ;  vous 
avez  écarté  par  des  procédés  simples  les  ronces 
difficiles  qui  hérissaient  l'entrée  du  temple  de» 
sciences.  Il  n'y  a  que  deux  ans  ,  l'instruction 
publique  était  dans  le  chaos.  Abandonnée  à  elle- 
même  ,  la  jeunesse,  sans  guide  ou  guidée  dans 
un  sens  funeste  à  la  chose  publique ,  voyait 
épaissir  autour  d'elle  les  ténèbres  de  1  ignorance, 
du  préjugé  et  de  l'erreur  :  le  fanatisme  veillait 
seul  ;  il  épiait  dans  le  silence  les  premières  lueurs 
de  la  raisorr  naissante  pour  les  étouffer  sans  re- 
tour. Vous  avez  rallumé  le  flambeau  tout  près 
de  s'éteindre;  vous  avez  fait  par-tout  briller  la 
vérité.  La  lumière  philosophique  ,  communiquée 
de  toutes  parts  comme  une  étincelle  rapide,  a 
éclairé  en  même  tems  tous  les  points  de  la 
République;  une  heureuse  émulation  s;est  saisie 
de  tous  les  esprits  :  par-tout  la  jeunesse  s'éveiile  ; 
avide  de  savoir;  apiès  avoir  appris  à  rougir  de  son 
ignorance  ,  elle  ne  connaît  plus  qu'un  plaisir  , 
celui  de  s'instruire. 

Tels  sont  les  effets  nécessaires  du  règne  de  la 
liberté  et  de  l'éaaliic  :  le  riche  ne  peut  plus 
trouver  ,  comme  autrefois  ,  clans  les  biens  qu'il 
étalerait  ,  l'unique  moyen  de  prétendre  à  la 
considération  ;  le  pauvre-,  au  contraire  ,  peut 
être  fier  de  son  indigence  ,  lorsqu'elle  a  pour 
compagnes  l'instruction  et  la  vertu  ;  ce  ne  sont 
plus  des  accessoires  brilians  et  mensongers  qui 
peuvent  donner  de  l'éclat  ;  chez  les  républi- 
cains ,  on  n'hérite  pas  de  la  gloire  ,  on  n'usurpe 


pas  l'importance.  L'homme  vaut  par  lui-même 

il   n  est  juge  que  sur  ses    œuvres,    et  le    mérite 

lui  seul  a  désormais  de  iusteS   droi*  à  1, .; 


dération. 


esormais  de  justes  droits  à  la  consi- 


Cet  intervalle  de  ténèbres  qui  a  noirci  notre 
Uonson  ,  était  peut-être  nécessaire  pour  faire 
luire  parmi  nous  une  nouvelle  aurore  et  amener 
un  jour  plus  pur.  Eblouis  par  le  faux  éclat  de 
1  ancien  régime,  peut-être  a-t-il  fallu  que  DOS 
yeux  demeurassent  fermés  quelques  instans  pour 
recevoir  ensuite  avec  plus  de  facilité  la  lumière 
douce  et  constante  de  la  philosophie  et  de  la 
vente.  Nous  avions  besoin  d'oublier  d-s  doc 
tnnes  fallacieuses.  Mais  aujourd'hui  ,  pour  uré 
venir  le  retour  de  l'erreur  ,  il  faut  se  hâter  de 
fixer,  dune  manière  irrévocable,  les  bases  de 
l'instruction  qui  convient  désormais  à  notre  nou- 
velle existence  :  il  faut  affermir  chaque  jour  l'em- 
pire de  la  vérité  ;  il  faut  en  reculer  les  bornes, 
en  resserrant  de  plus  en  plus  celui  des  préjugés  , 
qui  ,  malgré  les  efforts  de»  ennemis  de  la  raison  ] 
tombent  tous  les  jours  en  ruine  et  s'écroulent 
de  tous  côtés;  il  faut,  dans  les  écoles  du  degié 
le  plus  élevé  et  dans  les  plus  élémentaires  ,  dans 
les  classes  privées  aussi  bien  que  dans  celles  qui 
sont  nationales  ,  il  faut  substituer  aux  idé  s 
fausses,  fanatiques  ou  superstitieuses,  des  no- 
tions déduites  de  calculs  rigoureux  ,  d'analysrs 
bien  faites  ,  ou  d'obsetV3tioos  exactes  ,  et  les 
grands  développemens  de  la  morale  universelle 
qui  peut  seule  opérer  le  bonheur  de  l'espèce 
humaine;  en  un  mot,  il  faut  introduire  dans 
notre  enseignement  l'uniformité  de  principes" 
.sans  laquelle  il  n'existe  point  d'instruction  pu- 
blique digne  d'être  nommée  ainsi.  Il  faut  qu'on 
n'y  emploie  que  de  bonnes  méthodes  ,  sans 
exiger  pouttant  qu'elles  soient  les  mêmes  par- 
tout :  l'uniformité  absolue  serait  vraiment  funeste 
aux  progrès  des  sciences,  en  jetait  les  esprits 
pour  ainsi  dire  dans  un  moule,  et  fesan'  dis- 
paraître cette  variété  qui  les  rend  propres  à 
tenter  des  routes  inconnues  et  à  en  frayer  de 
nouvelles  pour  augmenter  nos  connaissances  ou 
les  perfectionner.  Vo'là  le  but  que  se  proposent 
le»  savans  distingués  à  qui  j'ai  confié  mon  désir 
ardent  «l'obtenir  les  améliorations  dont  l'instruc- 
tion actuelle  m'a  paru  susceptible  :  suivant  uni- 
quement leur  zèle  pour  le  bien  public  ,  ils  me 
feront  connaître  les  vues  intéressantes  .  les  mé- 
thodes heureuses  déjà  ciévt-loppées  dans  ceux 
de  vos  cahiers  qui  me  sont  parvenus  ;  ils  m'in- 
diqueront les  moyens  les  plus  sûrs  pour  les  pro- 
pager et  encourager  les  auteurs  ;  ils  vous  dési- 
gneront les  ouvrages  que  vous  pourrez  mettre 
avec  confiance  entre  les  mains  de  vos  élevés 
comme  ouvrages  classiques  ,  et  ceux  d'un  autre- 
genre  que  vous  pourrez  leur  décerner  pour  ré- 
compenser leurs  efforts  ;  et  dans  ce  double  choix. 
ces  savans  ne  feront  sans  doute  que  proclamer 
ou  tout  au  plus  devancer  le  triage  que  vous  auriez 
fait  par  vous-mêmes. 

Assurés  maintenant,  Citoyens  .  de  trouver  près 
du  ministre  des  jug-es  éclaires  qui  fixeront  les  yeux 
d'uo  gouvernement  attentif  sur  les  "pas  que  vous 
aurez  fait  faire  à  l'instruction  ;  certains  que  vos 
succès  seront  appréciés  et  publiés  ,  vous  allez 
redoubler  d'ardeur  pour  remplir  vos  devoirs  glo- 
rieux et  sacrés ,  et  pour  payer  à  la  Patrie  letnbut 
qu'elle  attend  de  vous.  Qu3nt  à  moi  ,  instruit 
par  ces  juges  ,  des  fruits  que  vos  travaux  pro- 
mettent à  la  République  ;  informé  par  vous  des 
obstacles  que  les  circonstances  pourraient  vous 
opposer  encore,  je  m'empresserai  d'employi-r, 
pour  vous  faire  jouir  des  premiers  et  triompher 
des  autres,  tous  les  moyens  que  peuvent  donner 
au  ministère  chargé  de  diriger  l'instruction  pu- 
blique ,  les  fois  qui  l'établissent ,  et  le  choix  trop 
flatteur  des  magistrats  suprêmes  qui  me  l'ont 
confié  une  seconde  fois.  Ainsi  donc  ,  Citoyens  , 
qu'une  correspondance  utile  aux  progrés  aes 
sciences  et  à  l'esprit  public  s'établisse  entre  vous 
et  moi  ;  que  vos  lumières  ,  réunies  à  celles  du 
conseil  que  je  viens  d'appeler ,  m'environnent 
sans  cesse  ,  et  forment  un  faisceau  d?  rayons 
lumineux  dont  l'éclat  se  répande  sur  toutes  les 
parues  de  l'éducation  ,  en  éclaire  tous  les  détails , 
en  vivifie  toutes  les  branches  ,  et  transforme 
bientôt  chaque  Ecole  nationale  ea  une  pépiniert 
d  hommes  instruits  et  vertueux  ,  et  pir  conséquent 
dignes  du  beau  nom  de  Républicains. 

Citoyens  ,  après  ce  présage  ,  qui  flatte  égale- 
ment mon  esprit  et  mon  cœur ,  je  vous  lois  quel- 
ques vues  sur  l'orire  même  des  travaux  que  vous 
allez  reprendre.  Cet  ordre  est,  en  tout  genre  ,  un 
secret  important;  et  dans  les  devoirs  étendus, 
c'est  la   clef  des   succès. 

J'ai  vu  avec  plaisir  les  programmes  des  exercices 
qui   out  fini    l'année   scolaire.  En   général,   on  a 
saisi    presque  par -tout    assez   complètement  les 
objets  de  l'enseignement.  Le  public  a  pu  remar-  | 
quer  la  différence  immense  ,  qui  est  à  l'avantage  I 


de  I»  nouvelle  instructjpn,  entre  l'utilité  du  pian 
des  Ecoles  centrales,  et  le  fatras  absurde  des 
ancens  collège*.  Mais  la  lecture  des  programmes 
ma  lait  naître  une  idée  que  j  .ime  à  vocs  com- 
muniquer; c  est  qu'au  lieu  de  clorre  l'année  par 
la  rédaction  de  ces  sommaire  du  travail  dont 
elle  a  du  être  remplie,  chacun  des  professeurs 
devra.t  la  commencer,  peut-être,  par  un  sem- 
blable résume  aes  objets  principaux  qu'il  doit 
développer  dans  le  cours  de  sa  classe.  Ce  pros- 
pectus ,  lait  avec  soin  ,  pourrait  être  imprimé 
d  avance;  proposé  an  public,  il  le  rerait  juger  du 
but  et  de  lutili.é  de  chaque  cours  particulier; 
envoyé  au  ministre,  il  lui  donnerait  h  mesure 
de  ce  qu  on  uoit  attendre  de  chaque  prtfesseur; 
S  ,daDS,iam?;Q  des  élevés,  le  programme 
euFaul  f  £  ekm^la,re  S  c's'  Prêtre  le 
^ul  qul  leuj -  50„  convenable.  Les  déveioppe- 
mens  Jes  cahiers  étendus  ,  les  ouviag.s  nroVre- 
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■?Ll  i  "  Une  Sene  dc  q«""ons  progres- 
ses e,  divisées  suivant  toutes  les  branche  Je 
a  science  a  acquenr.  C.n  )à  le  canevas  ie 
texte  sur  lequel  le  profes.ur  cevra  s'étendre  en 
explications  orales  .  dent  il  ex  géra  qJe  ,h3que 
ejeve  rende  compte  de  vive  votx  er  par  -écrit! 
Ainsi,  ,e  penserais  que  vous  pourriez  d'abord 
donner  a  vos  d.scipLs  la  Table  des  Matières  que 
vous  traiterez  avec  ,us.  que  vous  leur  kr-t 
digérer,  et  qu'ils  devront  reliip,ir  eux,  même* 
successivement  d'après  le  résultat  de  vos  leçons 
de  vos  dictées  ,  des  conférences  qu.  le,  suivent 
et  deS  |eclur„  anaiogue!l  que  vous  lCUr  faites 
taire  lorsqu  ils  sont  en  état  de  lite  avec  réflexion  et 
d  analyser  ce  qu'ils  usent. 

Cette  vue  parait  présenter  une  idée  assez  neuve 
sur  la  Qis.mcnon  a  faire  des  ouvrages  classi- 
ques   propres    aux   écoles    centrales,    en    d-ux 

a'urmaSîfreV.e"eS  =  *'  f"  "*'"  ^  -'*M  *°  le  ^ 

Ainsi  j'ai  distingué  déjà  les   élémens  qui  peu- 

àu,Vnn,V'r,aUVC0ieS  Priraair"'  -en  tableau* 
qui  doivent  parler  aux  yeux  des  jeunes,  gens,  et 
en  méthodes  détail ées  qui  serom  destinées  pont 
les  instituteurs.  Je"  fer.ai  remettre  au  conseil 
d  instruction  publique  les  essais  de  tableaux  et 
de  méthodes  de  ce  genre  ,  qui  sont  tout  pré' 
pares.  * 

Quelques  administrations  pourront  vouloir  réa- 
liser 1  idée  que  j'avais  eue  aussi  de  transformer  , 
pour  ainsi  dire  ,  chaque  école  centrale  en  école 
normale  ,  ou  viendraient  se  former  les  institu- 
teurs des  campagnes.  Il  en  coûterait  peu  aux 
communes  rurales  pour  entretenir  au  chef-lieu  , 
pendant  cinq  a  six  mois ,  le  jeune  homme  zélé  à 
qui  1  on  aurait  -destiné  une  école  primaire  le  nr 
saurais  douter  du  zeie  avec  lequel  vous  vous 
prêteriez  tous  a  laire  un  cours  particulier  de  la 
méthode  d  enseigner,  eti'faVeu,  de  ces  aspirans 
a  1  institution  primaire.  Je  souhaite  bien  vivement 
que  cette  idée   excite  le  zèle  des  départemens  et 

fi  T4^1""  \  ce  serait  Ie  m°yea  de  donner 
enfin  de  Dons  maîtres  à  la  jeunesse  des  cam- 
pagnes. 

Le  corps  législatif  s'occupe  ,  en  ce  moment 
de  taire  a  ces  instituteurs  ua  sort  plus  convenable  ' 
et  de  relever  leur  état  amant  qu'il  est  possible  - 
mais  il  faut  qu  ils  s'en  rendent  dignes ,  et  il 
serait  a  désirer  qu'ils  en  eussent  l'occasion ,  en 
allant  se  former  auprès  des  écoles  centrales. 

Cette  vue  me  rappelle  l'avantage  considérable 
qui  aurait  résulté  de  l'établissement  d'un  bon 
pensionnat  près'  de  chaque  école  centrale.  Quel- 
ques départemens  ont  donné  cet  exemple  heu- 
reux ;  leur  zèle  pour  l'instruction  a  vaincu  les 
obstacles  :  mais  c'est  le  petit  nombre  des  admi- 
nistrateurs qui  ont  eu  ce  courage.  J'ai  lieu  de 
présumer  que  nos»  dignes  représentans  générali- 
seront cette  mesure  si  utile.  Il  serait  étonnant  que 
l'on  ne  trouvât  pas  dans  chaque  commune  cen- 
trale ,  des  citoyens  assez  zélés  pour  seconder 
cette  entreprise,  évidemment  avantageuse  pour 
ieur  commune  même.  Espétons  que  de  proche 
en  proche  ils  connaîtront  leurs  intérêts,  et  faci- 
liteior.t  ces  établissement  à  ceux  des  professeurs 
qui  voudront  s'en  charger.  Ce  serait  un  très- 
grand  service  qu'on  rendrait  à  l'inst.  uelion. 

Ua  autre  objet ,  qui  peut  devenir  important  s'il 
est  exécuté  par-tout  avec  intelligence,  ce  serait 
la  formation  près  de  chaque  école  centrale  .  d'un 
cabinet  particulier  d'histoire  naturelle,  composé 
des  productions  indigènes  au  sol  de  son  départe- 
ment. Ce  cabinet  peut  être  monté  à  peu  de  trais  - 
les  matériaux  sont  sur  place;  il  ne  s'agit  ,  pour 
ainsi  dire  ,  que  de  vouloir  les  ramasserd  de  les 
mettre  en  ordre  :  tous  les  citoyens  du  pays  peu- 
vent y  concourir.  Une  collection  bien  {lue  ,  et 
bien  décrite  ensuite.,  des  productions  naturelles 
de  chaque  contrée  de  la  France  ,  serait  l'objet  d'« 
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grand  et  magnifique  pusrafMj  :  C'est  .\  vous  ,'  Ci- 
.  émeus.  Je  crois  n'avoir 
besoin  que  de  vous  livrer  celte  idée  pour  élcc- 
ir'<,  r  voire  ,-ele  et  disposer  sans  doute  vas  adaii- 
tiisTraiéiirs  à  vous  aider  de  leur  pouvoir  pour 
e  evtr  «n  sein  de  leur  département  celte  espèce 
de  sanctuaire  à  l'élude  de  la  nature. 

li  est  encore  un  grand  moyen  de  rendre  à 
li  jeunesse  ses  récréations  et  ses  promenades 
un. es  ,  par  le  but  qu'on  peut  leur  donner.  La 
jeunesse  a  besoin  d 'exercice  et  de  mouvement  ; 
ni-ts  ce  mouvement  même  peut  être  dirigé  vers 
sou  instruction.  On  peut  faire  voir  aux  élevés  les 
machines  ingénieuses  et  les  procédés  curieux  des 
ans  et  des  m  mufactures  ,  et  leur  faire  naître  l'en- 
vie d'en  conserver  les  souvenirs  en  les  fixant  par 
le  dessin  ,  ou  en  les  décrivant  eux-mêmes.  Les 
;.rts  les  plus  communs  offrent  des  choses  surpre- 
nantes :  lous  les  jours  on  a  sous  les  yeux  leurs  pro- 
ifdes  ei  leurs  machines  ,  sans  en  comprendre  le 
mérite  ,  souvent  prodigieux  ;  n'ayant  pas  appris  à 
ks  voir,  on  daigne  peu  les  regarder.  Tournez 
de  ce  côté  les  jeux  de  vos  élevés  :  vous  n'aurez 
J  air  de  proposer  qu'un  divertissement  :  mais  dans 
cette  distraction  ,  quelle  source  d'idées  fécondes  , 
d  images  et  de  souvenirs  !  quel  sujet  de  réfkxion 
et  d  amusement  à-la-lois  ne  doivent  pas  offrir  et 
La  charsue  du  laboureur  et  le  pressoir  du  vigne- 
ron ,  le  creuset  du  fondeur  et  la  roue  du  potier, 
la  navette  du  tisserand,  le  pendule  de  l'horloger , 
les  moulins  à  eau  et  à  vent ,  les  forges  .  les  pape- 
teucs  ,  lis  (abtiqurs  de  toute  espèce  !  Sans  doute 
jps  jours  de  conaé,  dais  la  belle  saison  ,  sont 
foasacrés  de  préférence  à  mener  vos  élevés  dans 
les  champs,  les  prés  et  les  bois,  pour  y  admirer 
la.  nature  et  pour  apprendre  à  la  connaître  :  mais 
Jie  négligez  pas  daul  es  tems  favorables  pour 
rjcs  conduire  aussi  dans  tous  les  ateliers  ,  où  ils 
peuvent  considérer  l'emploi  que  l'art  sait  faire 
d^t»  .produits  naturels.  Scng.z  que  toutes  nos 
ide  s  tous  viennent  par  les  sens ,  et  que  le  cer- 
ceau le  plus  riche  esr  nécessairement  celui  qui  est 
ie  plus  meuM-  d':rjr_ges  d  ff'crentes  et  d  objets 
de  ii,a.,  raison;  sachez  multiplier  les  empreintes 
util-,  s  sur  les  fibres  encore  tenures  qui  peuvent 
tes  ifarder.  J  ai  conseillé  cette  méthode  à  des 
institut  :U  i,  qui  s'eu  sort  bien  trouvés;  elle  a 
servi  a  c.e.e.r  cluz  quelques  jeunes  gens  leur 
vocation"  spéciale  ,  leur  genre  de  talent  ,  qui 
jurques- à  n'avait  pas  été  soupç  ^nné.  Un  écolier 
(res-r.pathique  pour  tes  objets  de  ses  études,  pro- 
mené d'après  mon  avis  dans  plusieurs  ateliers  ,  a 
paru  s'animer  soudain  au  spectacle  que  lui  effrait 
te  cabinet  d'un  peintre.  Très-loug-tems  cet  en- 
fant avait  paru  stupide  ;  on  en  désespérait  ,  et 
l'on  s  était  mépris  ;  son  génie  éiait  endormi ,  et 
cette  vue  l'a  éveillé. 

Un  des  arts  les  plus  importuns  à  mettre  sous  les 
yeux  des  élevés  d  un  ceiuic  âge  ,  c'tsi  la  typo- 
graphie. Ou  est  surpris  de  l'ignoianGe  assez 
commune  à  ce  sujet  parmi  les  gens  du  monde  , 
•et  même  chez  les  gens  de  lettres  ,  dont  quelques- 
uns  ne  savent  pas  corriger  une  épreuve. 

Je  regarde  l'élude  et  la  pratique  ,  au  moins 
légère  ,  des  détails  de  l'imprimerie ,  comme  une 
branche  essentielle  dé  [instruction  libérale  que 
vous  devez  répandre.  I  vous  sera  facile  de  dis- 
poser, à  cet  égard,  avec  quelques  précauiions, 
des  casses  et  des  presses  de  l'imprimeur  de  votre 
école.  Peu  d'objets  d'art  sont  au-.si  propres  à  in- 
téresser la  jeunesse,  et  à  récompenser  sa  cuiio- 
lité  par  des  notions  plus  utiles  dans  ie  cours  des 
éludes  et  dans  le  reste  de  la  vie. 

La  loi  qui  vous  appc'le  ainsi  que  vos  élevés 
aux  solennités  décadaires  et  aux  fêtes  nationales  , 
vous  présente  une  occasion  de  manifester  votre 
lele  et  de  stiœul.r  constamment  celui  de  vos 
élevés.  Ce  doit  être  un  honneur  pour  les  plus 
mériians  ,  de  vous  accompagner  au  temple  déca- 
daire ,  d'êire  admis-  à  y  réciter  quelques  mor- 
ceaux courts  et  choisis  ,  d'y  aider  aux  cérémo- 
nies ,  etc.  eic;  et  ce  doit  être  aussi  pour  ceux 
qui  se  conduisent  mal,  un  châtiment  d'en  être 
exclus,  pu  momentanément  privés  d'y  assister. 

Les  réunions  décadaires  agrandiront  la  sphère 
de  votre  utilité;  car,  pendant  les  cérémonies 
qui  doivent  remplir  ces  séants,  vous  pourriez 
expliquer  cette  partie  du  Bulletin  qui  contient 
la  notice  des  découvertes  dans  les  ans  et  celle 
des  traits  de  vertu  :  c'est  la  seule  partie  de  cette 
feuille  décadaire  qu'il  soit  permis  de  commenter. 

A  ces  cérémonies  ,  on  pourrait  faire  succéder 
des  leçons  de  physique  ou  de  géographie  ,  des 
cours  d'agriculture  ou  d'autres  arts  utiles.  Ces 
leçonj  n'auraient  lieu  qu  â  la  kvée  de  la  séance 
et  pour  les  personnes  avides  de.  ces  sortes  de 
connaissances  :  mais  il  s'en  trouverait  beaucoup  , 
si  vous  vouliez  donner  du  soin  et  de  l'attrait 
à  ces  cours  extraordinaires  ,  ne  prendre  que  la 
flîur  des  objets  de  science  ,  et  saisir  ce  qui  inté- 
resse et  attache  tous  les  esprits.  Vous  pourriez , 
par  exemple  ,  essayer  de  faire  comprendre  le 
système  du  monde  ,  expliquer  la  diversité  des 
climats,  des  saisons,  des  phénomènes  natu- 
rels, etc.  etc.  Pour  cet  effet,  il  conviendrait 
d'orner  lès  temples  décadaires  d'une  sphère  céleste 
et  d'un  globe  terrtstre.    Enfin  ,  vous  pourriez   y 


donner  des  notions  sur  la  chimie  et  sut  l'histoire 
naturelle  :  ces  sciences  comporter)  t 'des  démons- 
trations et  des  cxpéiiences  curieuses  et  attrayantes. 
Vous  (criez  figuier,  clans  ces  jeux  instructif.. ,  les 
plus  avancés  des  élevés  dont  vous  seriez  contens; 
et  quel  bonheur  peur  leurs  pauns,  quelle  ému- 
lation pour  eux  ,  de  paraître  aie.M  ci.  public  . 
ci  d'être  associés  aux  progrès.de  renseignement' 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  tout  Ce 
que  j'indique  ici  devrait  être  d'abord  concerté 
entre  vous  et  l'administrateur  qui  préside  a'iix 
réunions. 

Sur  les  fêtes  nationales  ,  je  dois  vous  faite 
encore  une  remarque  intéressante.  L'embellisse- 
ment de  ces  fêtes  exige  qu'oo  donne  des  soins 
à  l'éducation  physique  ,  trop  long-tems  négligée  , 
et  que  la  gymnastique  devienne  une  partie  de 
1  instruction  des  écoles.  Les  jeunes  gens  seuls 
doivent  paraître  dans  les  jeux  de  la  course  :  il 
faut  les  y  accoutumer;  il  faut  que  chaque  élevé 
tonifie  à  la  fois  son  corps  et  son  espnt.  Ainsi 
donc  ,  vous  les  mènerez  dans  le  cirque  public; 
ou  ils  se  construiront  eux-mêmes  ,  a  portée  oe 
l'école  ,  une  arène  imitée  des  cirques  anciens  : 
là  ,  ils  s'exerceront  à  la  course  et  au  saut  ;  on 
décernera  aux  vainqueurs  quelques  prix  exrême- 
ment  simples  ,  une  cocarde  ,  une  médaille  .  et 
sur-tout  un  bon  livre  dont  ils  seront  ensuite 
obligés  de  vous  rendre  compte  ,  par  un  txtrail 
ou  analyse,  de  vive  voix  et  par  écr  t.  Ces 
vainqueurs  dans  les  jeux  privés ,  auront  la  peis- 
pective  d'être  admis  à  la  grande  course  des  lêtes 
de  vendémiaire  ;  ces  récréatipns  plairont  à  la 
jeunesse  ,  et  lui  seront  utiles. 

Mais  ,  en  soignant  la  force  et  la  légèreté  du 
corps  ,  il  faut  songer  également  à  la  culture  de 
l'esprit.  Il  est  des  habitudes  qu'il  est  essentiel  de 
faire  contracter  à  tous  les  jeunes  gens  :  par  exem- 
ple ,  il  leur  est  utile  d'apprendre  de  bonne  heure 
et  de  s'accoutumer  d'avance,  IQ  à  lire  à  haute 
voix  ,  d'une  manière  nette  ,  distincte  et  agréa- 
ble ;  s0  à  écrire  sous  la  dictée,  d'une  manière 
exacte  et  en  observant  l'ortegraphe  ;  3°  à  dicter 
eux-mêmes  à  d'autres  clairement  et  sans  hésiter; 
4°  à  parler  en  public  sans  timidité  ,  sans  enflure 
et  sans  précipitation  ;  5°.  à  calculer  de  tète  et  avec 
promptitude,  sans  avoir  besoin  de  ch  fres  ;  6°  à 
rendre  compte  par  écrit,  avec  précision ,  de  ce 
qu'on  peut  leur  demander,  de  ce  qu  ils  ont  ap- 
pris ,  de  ce  qu'ils  ont  à  demander  ou  à  apprendre 
a  d'autres.  Arrivés  dans  le  monde  ,  ils  auront 
chaque  jour  besoin  d'exercer  ces  talens  :  ce  n'est 
rien  pour  celui  qui  en  a  l'habitude  ;  mais  c'est 
une  acquisition  souvent  très- difficile  à  ceux  qu'on 
n'y  a  pas  accoutumés.  Préparez-y  donc  vos  éle- 
vés ;  en  variant  dans  cette  Mte  les  moyens  et  les 
formes  de  vos  instructions  ,  vous  leur  rendrez  un 
grand  service.  Vous  devez  vous  ressouvenir  qu'au 
sortir  des  collèges  ,  un  écolier  avait  la  lêie  farcie 
de  choses  inutiles  à  la  société ,  et  ne  pouvait  pas 
faire  une  lecture  supportable  ,  ni  écrire  une  sim- 
ple lettre  ;  souvent  même  il  ne  pouvait  pas  sou- 
tenir, dans  sa  propre  langue  ,  une  minute  de 
conversation  :  ayez  soin  qu  oa  ne  puisse  adresser 
le  même  reproche  à  ceux  qui  sortiront  des  écotes 
centrales. 

En  gé;  éral  ,  vous  tournerez  l'instruction  com- 
mune vers  les  besoins  les  plus  communs  et  l'em- 
ploi le  pius  usuel  qu'on  peut  faire  des  connait- 
sances  acquises  par  1  éiude.  Les  prodiges  sont 
rares  ,  et  tes  exceptions  ne  doivent  pas  donner 
la  règle  :  sans  doute  ,  vous  seconderez  les  dis- 
positions,  l'aptitude  extraordinaire  du  petit  nom- 
bre des  sujets  favorisés  de  la  Nature;  vous  leur 
accorderez  une  attention  spéciale  ;  mais  vous  ne 
perdrez  pas  de  vue  le  gros  des  citoyens.  Ainsi 
la  claste  du  desjin  ,  qui  je  citerai  pour  exemple , 
n'est  pas  proprement  destinée  à  développer  les 
talens  ci  un  Raphaël  ou  d'un  Rvbens  ;  vous  en  dis- 
tingueriez ie  germe,  si  un  heureux  hasard  le 
plaçait  sous  vos  yeux  :  mais  ,  sans  vouloir  planer 
si  haut  ,  vous  marcherez  d'abord  avec  la  multi- 
tude. Ainsi  le  pioksseur  ne  montrera  de  la  fi- 
gure que  ce  quii  en  faut  à-peu-piès  pour  faire 
sorur  le  génie  ;  ma. s  il  doit  s' attacher  à  ce  qui 
est  utile  pour  tous  les  citoyens;  comme  au  trait 
de  l'architecture  pour  les  maçons  ,  les  menui- 
siers ,  etc.  aux  fleurs  et  ornemens  pour  les  bro- 
deurs ,  sculpteurs  ,  orfèvres  ,  manufacturiers  , 
etc.  au  paysage  ,  aux  plans  ,  aux  vues  ,  pour 
les  propriétaires  ,  les  marins  et  les  armateurs  , 
elc. 

Je  vous  parlais  des  habitudes  qu'il  était  néces- 
saire de  faire  contracter  ce  bonne  heure  aux  éle 
ves  :  il  en  est  une  essentielle  ,  non  seulement 
pour  les  enfans  ,  mais  pour  les  hommes  faits  ; 
c'est  de  se  recapituler  tous  les  soits  sa  journée, 
d'tn  écrire  1  emploi  ,  de  faire  en  un  mot  son 
journal  sans  y  manquer  jamais.  Oa  ne  peut  con- 
cevoir combien  cette  habitude  peut  être  avanta- 
geuse à  celui  qui  s'en  fait  un  devoir  rigoureux  ; 
mais  il  est  impossible  de  s'y  faire  après  coup  dans 
Un  âge  avancé,  quand  on  n'a  pas,  de  longue 
main  ,  élé  plié  à  cet  usage  de  revenir  chaque 
soirée  sur  ce  qu'on  a  fait  dans  le  jout  ,  et  de 
prendre  un  quart-d  heure  ou  une  demi -heure 
pour  le  consigner  par  écrit.  Vos  élevés  vous  sau- 
ront gré  de  les  y  engager.  Au  bout  de  quelques 


mois  ,  ce  registre  'de  leurs  persées  et  de  ^r-urs 
actions  leur  deviendra  très-précieux  ;  ifi  aime- 
ront à  y  revoir  la  suite  de  leur  vie  ,  l'enchaî- 
nement 'de  leurs  études  et  l'histoire  de  leurs 
progrès. 

Oa  a  distribué  celte  année  plusieurs  prix  à  de 

jeunes  éicves  qui  avaient  composé  des  morccâtfx 
de  ve;s  ou  de  prpse  plus  ou  moins  estimables  ; 
mais  je l/al  pas  vu  qu  on  ait  songé  à  décerner  des 
prix  pour  u  ie  espèce  de  u..\ail  peu'-être  préfé- 
rable, pour  le  talent  d'extiaire  ,  dVû.éger  et 
danaystt.  L.s  écoùers,  eu  gênera!,  n  ont  pas 
assz  d'idées  et  de  réflexion  pour  se  livrer  d'eux- 
mêmes  à  une  verve  pioducirice  :  il  faut  avoir 
beaucoup  pensé  avant  de  se  meure  à  éçiire  ;  et, 
-en  s  y  h.sardant  trop  tôt,  on  risque  de  tomber 
dans  la  profusion  des  mois,  da  s  cette  stérile 
abondance  qui  est  un.vice  insupportable,  el  mal- 
heureusement trop  en  vojjue  parmi  les  écrivains 
et  les  i  arleurs  ,  bien  .diffêrcns  ,  à  lous  égards  ,  des 
autiurs  et  des  oiajeurs-  Un  des  mcideuis  moyen? 
de  dispos  ;r  ks  jeunes  ge.s  à  la  précision,  c'est 
de  leur  donner  à^extrair."  d--  bons  discours  et  de 
bons  livres.  En  les  analysa.u,  ils  e.n  expriment  kl 
subslance  tt  peuvent  se  I  incorporer  ;  iis  con- 
tractent ,  en  outre  ,  l'excellente  habitude  de  ne 
rien  dire  que  d'utile,  et  d  élaguer  le  supeillu.  II 
serait  donc  tiès-convenable  de  pioppsej  des  prix 
à  Ceux  qui  se  seraient  distingués  ,  dans  le  cours; 
de  l'année,  par  les  meilleures  analyses  et  les 
sommaires  les  mieux  laits  de  quelques  grands 
ouvrages  qui  peuvent  se  prêter  a  cette  espèce 
de  travail. 

Ce  ne  serait  rien  faire  que  de  cultiver  l'eiprit, 
sans  travailler  en  mêrne-lems  à  la  formation  du 
cœur.  C'est  l'éducation  morae  qui  est  votre  gra  d 
but  :  l'objet  de  chaque  classe  se  rapporte  à  formel 
des  hommes  vertueux  et  de  dignes  républicains. 
Mais,  indépendamment  de  la  direction  que  tous 
les  ptoksseurs  doivent  donner  ainsi  à  leurs  leçons 
particulières,  il  serait  bon,  sur-tout  dans  les  pen- 
sionnats ,  de  donner  à  tous  les  élevés  un  cours 
suivi  et  continu ,  dont  la  base  serait  le  Catéchisme 
de  morale  pour  la  théorie  des  devoirs;  et  dpnt 
/  examen  desoi-mime  ,  recpmmandé  à  chaque  élevé, 
guiderait  la  pratique  le  matin  et  le  soir,  avant 
d'écrire  le  journal  dont  je  vous  ai  patlé  plus  haut. 
Je  vous  indiquerai  bientôt  les  puvrages  élémen- 
taires qui  peuvent  servir  à  ce  cours.  L'examen  dp 
soi-même,  répété  chaque  jour,  est  nécessaire  à 
1  homme  pour  se  connaître  ,  se  juger  et  se  con- 
duire dans  la  vie.  Cette  étude  sera  facile  ,  raispn- 
nable  ,  efficace,  pour  celui  qui  aura  le  bonheur 
de  s'y  être  assujetti  dès  son  enfance.  Insistez  donp 
sur  ce  grand  point ,  et  soyez  sûrs  de  recueillir  les 
"bénédictions  des  enfans  et  des  pères. 

Il  faut  également  inculquer  le  besoin  des  ver- 
tus sociales  à  la  plus. tendre  enfance.  Vos  élevé* 
sont  pés  pour  la  société  ;  ils  auront  des  relations! 
avec  les  autres  hommes,  comme  ils  en  ont  déjà 
avec  d'autres  enfans.  Saisissez  cette  circonstance, 
qui  est  un  des  grands  avantages  de  l'éducation 
publique  sur  l'éducation  privée.  Gravez  dans  la 
mémoire  de  vos  jeunes  élevés  les  principes  de  la 
justice.  Créez  entre  eux.  à  cet  effet,  une  espèce  de 
tribunal  où  ils  seront  eux-mêmes  les  juges  de  leurs 
différends.  Vous  recevrez  l'appel  des  sentence» 
portées  par  ce  petit  aréop3ge  ;  vous  les  confir- 
merez ou  les  infirmerez  ,  suivant  qu'elles  seront 
ou  bien  ou  mal  fondées.  Vous  leur  inspirerez 
ainsi  l'amour  de  la  justice,  et  vous  formerez  leur 
raison.  Vous  reconnaîtrez  aisément  la  source  du 
conseil  que  je  vous  donne  ici  :  ce  n'est  qu'une 
émanation  de  la  pure  philosophie  ;  mais  ce 
qu'inspire  la  sagesse  ,  c'est  à  vous  de  l'exécuter. 

Enfin  ,  je  dois  vous  dire  qu'on  s'est  plaint  , 
en  quelques  endroits,  du  trop  peu  de  durée 
des  classes.  Quelques  professeurs  donnent  seu- 
lement une  heure  et  demie  ,  tt  d'autres  deux 
heures  par  jour;  d'autres  s'absentent  plus  ou 
moins.  Il  est  essentiel  que  le  tems  des  élevés 
soit  bien  distribué  et  complettemeni  employé  ; 
il  faut  les  plier  au  travail.  L'homme  le  plus 
heureux  et  le  plus  vertueux  sera  toujours  celui 
qui  aura  le  besoin  et  l'art  de  s'occuper.  Vous 
devez  donc  vous  arranger  afin  que  chaque  élevé 
ait  constamment  par  jour  plusieurs  heures  dp 
classe  ,  pendant  lesquelles  il  suivra  plusieurs 
cours  différens.  Les  classes  et  les  exercices  doi- 
vent s'entre-mêler.  Il  est  des  études  qui  tiennent 
uniquement  à  la  mémoire  ,  et  d'autres  qui  fati- 
guent très-peu  le  jugement  ;  il  faut  les  assortir 
entre  elles  ,  de  manière  que  les  élevés  contrac- 
tent l'habitude  de  l'occupation  ,  et  se  fassent  un 
jeu  de  passer  d'une  classe  à  l'autre.  Un  enfant 
pourrait  chaque  jour  donner  sept  à  huit  heures 
à  des  études  sérieuses  ,  quatre  ou  cinq  à  des 
exercices  plus  ou  moins  violens  ,  suivant  l'â»e  et 
les  forces.  C'est  ainsi  que  vous  atteindrez  fe  but 
de  léducalion. 

Il  faut  que  vos  élevés  vous  doivent  à  jamais 
'eur  santé  physique  et  morale.  Le  bonheur  de 
leur  vie  entière  dépend  des  habitudes  que  vous 
leur  ferez  contracter  ;  le  pli  qu'ils  prennent  dans 
vos  mains  décide  de  leur  sort.  Qu  ils  remplissent 
donc  leurs  journées  ;  qu'ils  n'en  laissent  passer 
aucune  sans  avoir  exercé  leur  éorps  et  leur  esprit  ; 
qu'ils  se  fassent  un  point  capital  et  essentiel  de 
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ne  pas  être  no  jour  sans  prononcer  tout  "haut , 
tans  apprendre  par  cœur  et  sans  écrire  quelque 
chose  d'utile,  et  d'agréable.  L'exercice  de  Técri- 
.Jure  d.oit  être  préféré  à  celui  d'apprendre  par 
teeur  ;  cependant  il  est  ben  d'enrichir  sa  mé- 
moire des  passages  choisis  de  nos  meilleurs  au- 
teurs classiques;  il  est  d'autres  "  passages  qu'il 
suffit  d'avoir  copiés  ;  il  est  des  ouvrages  entiers 
qu'il  faut  extraire  pour  soi-même  ,  et  qu'on  ne 
s  approprie  qu'en  prenant  le  parti  de  1rs  refondre 
à  sa  manière.  Le  grand  fruit  des  études  est 
à  apprendre  à  étudier.  Faites  en  -sorte  qu'un 
jeune  homme  sortant  de  l'école  centrale  ,  sache 
comme  il  doit  s  y  prendre  pour  perfectionner  sop 
•être  ;  qu'il  connaisse  ce  qui  lui  manque',  et  quels 
sont  les  moyens  les  plus  certains  de  l'acquérir; 
qu'il  emporte  avec  lui  le  dessein  et- les  bases 
d'un    travail    proportionné   à    ses    goûts  .    à  son 


qui  convenaient  à  la  mission  auguste  qu'ils  étaient 
appelés  à  remplir. 

lis  ont  cru  devoir  distinguer,  dans  les  pro- 
ductions du  génie,  trois  genres  de  mérite  u 'api  es 
lesquels  la  société  les  classe  toutes  ;  en  cjvsï- 
quence  ,  ils  se  sont  bien  gardés  de  confondre  et 
de  peser  dans  la  même  balance  les  fruits  de  l'in- 
vention, les  résultats  du  perfectionnera»nt  et  les 
monumens  de  l'utilité  publique. 

Ils  ont  cru  que  le  pretaier  caractère  du 
mérite  d'un  ouvrage  est  dans  l'invention  ;  que 
le  premier  titre  à  ia  reconnaissance  publique  est 
le  degré  d'utilité,  et  que  le  perfectionnement,  qui 
peut  supposer  le  même  talent,  ne  présente  pas 
pour  cela  les  mêmes  droits  aux  récompenses  na- 
tionales. 

Ils  n'ont  pas  pu  se  refuser  à  accueillir  avec  un 
aptitude,  et  à    sa   destination;    qu'il    dirige   vers  j  sondaient  deprédiiection  ,  toutes  les  productions 


et  objet  ses  méditations  constantes  et  les  extraits 
de  ses  lectures.  Dans  cette  vue,  acccu:umez-le 
au  retour  sur  lui-même;  tracez  -  lui  bien  sa 
marche;  cette  marche;  doit  embrasser  et  le  plan 
perspectif  de  toute  sa  conduite,  et  ia  méthode 
ô  suivre  pour  ne  jamais  s'en  écarter.  La  méthode 
est  eu  tout  l'architecture  de  la  vie  ;  mais  ses 
iondemens  posent  sur  la  première  instruction. 
Voilà  votre  triomphe  ,  citoyens  professeurs  ; 
cest  d'inculquer  à  vos  élevés  ,  'par  des  actes 
réitérés  .le  besoin  du  travail,  la  haine  de  l'oisi- 


qeii  peuvent  être  oftcites  en  parallèle  avec  les 
proejuits  analogues  de  l'industrie  anglaise  ;  et  ce 
n'est  pas  sans  éprouver,  avec  une  vive  émotion  , 
le  sentiment  ci'uo  orgueil  patriotique,  qu'ils  ont  vu 
présenter  au  concours ,  par  des  artistes  français  , 
des  aciers ,  des  limes  ,  des  cristaux  ,  des  poteries  , 
des  toiles  peintes  que  nous  pouvons  offrir  à  nos 
rivaux  comme  des  motifs  pour  eux  d'une  juste  et 
inquiète  jalousie. 


Ils    conviendront    encore    qu'ils  n'ont   pu   se 

.  défendre   du  même    sentiment  ,   lorsqu'ils  n'ont 

m,  le  respect  pour  les  lois     trouvé  dans  les   fabriques   de  leurs  voisins   abso- 

I  lument  rien  de  comparable  aux  produits  étonnans 


de  S   vres  ,  de  Versailles,  des  Didot,  des  Bréguet , 
des  Lenoir ,  des  DM  et  Guerhard. 

Les  citoyens  composant  le  jury  ,  remplis  d'es- 
time et  de  leconnaissance  pour  les  nombreux 
artistes  qui  honorent  la  Nation  ,  n'ont  éprouvé 
qu'un  seul  regret  ;  c'est  celui  de  se  voir  contraints, 
par  le  règlement  ,  de  borner  leurs  choix  et  de 
limiter  leurs  suffrages  sur  une  seule  partie  des 
produitsnombreux  qui  avaient  mérité  leur  appro- 


e'  le  culte  de  la  Pat 

Je  ne  vous  parle  pas  des  traitemens  serviles 
et  quelquefois  barbares  qui  étaient  prodigués  jadis 
dans  les  collèges.  On  était  conséquent  :  que 
voulait-on  taire  de  l'homme?  un  esclave,  ou 
un  hypocrite  ;  c'était  le  digne  fruit  des  verges 
La  jeunesse  républicaine  ne  doit  pas  les  con- 
naître. Vous  préparez  des  hommes  libres;  vous 
devez  les  pétrir  de  générosité,  de  sédiment  et 
de  raisoc.  Vous  re  donnerez  le  travail  que  comme 

"récompense,   et  jamais    comme  peine;  vous  ré-  ;  bation  :  ils  espèrent    néanmoins   qu'en   s'acqui 
primerez    les   fautes   simples  par  des  privations  ,  !  ,ant    de    cette  paitie  pénible  de  leurs  foncions 
les  délits  par  la  honte.  Enflammes  pour  le  bien     lcur  jugement  sera  celui  du  public  et  de  lou-.  U 
par  I  aurait  de  I  honneur  ,  vos  élevés   fuiront  le  !  artistes, 
mal  pour  n'avoir  pas  à  en  rougir  à  leurs  yeux   et 
à   ceux  des  autres.   Ici  se  trouve   l'ava 
cette 
pour 
pairs 

grandes  iwiituitues.  voua  tracerez  le  code  d  après 
lequel  ses  membres  seront  appelés  tour-à-four 
à  se  rendre  justice.  Le  même  tribunal  pourra 
couronner  les  vainqueurs  dans  la  pratique  des 
vertus  et  dans  les  exercices  du  corps  et  de  l'es- 
prit. Cette  institution  ne  peut  que  faire  un  très- 
grand   bien. 

Vous  devez  écarter  de  vos  instructions  tout 
ce  qui  appartienr  aux  dogmes  et  aux  rites  des 
cultes  ou  sectes  quelconques.  La  constitution  les 
iolere  sans  doute  ;  mais  leur  enseignement  n'est 
pas  l'enseignement  public  ,  et  ne  peut  jamais 
l'être.  La  constitution  est  fondée  sur  les  bases 
de  la  morale  universelle  :  c'est  donc  cette  mo- 
rale ,  de  tous  les  tems  ,  de  tous  les  lieux,  de 
toutes  les  religions  ,. c'est  cette  loi  gravée  sur  les 
tables  du  genre  humain,  c'est  elle  qui  doit  être 
lame  de  vos  leçons  ,  l'objet  de  vos  préceptes  et 
le  lien  de  vos  études  ,  comme  eile  l'ait  le  nœud 
de  la  société. 

Je  m'adresse  à  vous  tous,  citoyens  professeurs 
et  bibliothécaires  ,  parce  que  le  devoii  de  tous 
est  de  contribuer  au  succès  commun  de  l'école 
à  laquelle  ils  sont  attachés.  Vous  êtes  solidaires  ; 
vous  répondez  ensemble  du  dépôt  de  l'instruc- 
tion :  vous  devez  agir  de  concert;  vous  devez 
combiner  les  heures,  les  objets,  les  formes  de  l'en- 
seignement. Vous  préviendrez  ainsi  les  objections 
qu  on  a  faites  contre  la  loi  du  3  brumaire  ;  vous 
la  justifierez  par  votre  bonne  intelligence.  L'ad- 
ministration Centrale  et  le  jury  d'instruction  doi- 
vent s'associer  à  ce  grand  but  de  vos  travaux; 
je  leur  adresse  ,  en  conséquence  ,  des  exemplaires 
de  ma  lettre. 

Citoyens  ,  je  n'ai  pu  qu'esquisser  à  la  hâte 
ce  que  j'ai  cru  devoir  vous  dire  à  l'ouverture 
de  vos  cours  ;  j'ai  voulu  vous  féliciter  de  ce  que 
vous  avez  fait  dans  le  cours  de  l'an  6  ,  et  vous 
encourager  a  être  dignes  de  vous-mêmes  dans 
.  .*;0.urs  c'e  ' an  7-  Je  Jugerai  par  vos  réponses 
si  j'ai  pu  parler  à   vos   cœurs. 

Salut  et  frai'rnité  i 

François  (  de  Neufchâteau.) 


Procès-verbal  rédigé  par  les  citoyens  composant  le 
jury  des  produits  de  l  industrie  français  e  ,  et  remis 
au  ministre.de  l'intérieur  le  5e  jour  complémen- 
taire ,  an  6  de  la  République  française. 

Les  ciioyens  composant  le  jury  national  établi 
pour  l'examen  des  produits  de  l'industrie  fran- 
çaise ,  en  vertu  de  la  décision  du  ministre  de 
l'intérieur,  du  Qg  fructidor  an  6  ,  se  sont  réunis 
au  lieu  de  l'exposition  publique  ,  le  5e  jour  com- 
plémentaire ,  à  dix  heures  du  matin,  et  ont  pro- 
cédé à  cet  examen  avec  le  zèle  et  l'impartialité 


riva  isent  avec  les  plus  belles  de  1  Angleterre 
Didot  jeune  ,  si  avantageusement  connu  pi:  ses 
superbes  éoilions  et  la  fabrication  de  son  p.;p:er- 
vèlin  ;  Larochefoucault ,  distingué  dans  le  genr- 
de  fabrique  en  cotonnade  qu'il  a  formé  ;  Dflai- 
tre  ,  à  qui  la  Stature  des  coons  doit  une  partie 
de  ses  progrès ,  et  autres  artistes  ,  dont  les  ou- 
vrages ont  obtenu  une  réputation  justement  mé- 
ritée ,  n'aient  pas  pu  concourir. 

Le  jury  n'a  pas  cru  devoir  admettre  au  con- 
cours les  fabriques  nationales  de  Versailles  et 
de  Sèvres  ,  attendu  que  les  encouragemens 
qu'elles  reçoivent  du  gouvernement,  l-:ur  don- 
nent des  mnyens  qu'il  est  difficile  à  des  parti- 
culiers de  réunir  :  il  s'est  boiné  à  rendre  unejustict 
méritée  aux  superbes  et  nombreux  produits  qu'elles 
ont  présentés  à  l'exposition. 

Le  jury  proclame  avec  confiance  le  jugement 
qu'il  a  porté  ,  parce  qu'il  le  regarde  bien  moins 
comme  une  récompense  exclusivement  acquise 
aux  artistes  qui  ont  paru  mériter  une  distinction  , 
que  comme  un  titre  d'encouragement  et  de 
reconnaissance  pour  tous  ceux  qui  ont  con- 
couru :  il  espère  donc  que  l'industrie  française 
va  commencer 'une  nouvelle  ère,  à  dater  des 
cinq  jouis  complémentaires  de  l'an  6  ;  et  que 
celte  institution,  à  jamais  mémorable,  en  pré- 
sentant annuellement  aux  artistes  des  juges  et 
rivaux  ,  échauffera  l'émulation  ,  nourrira  le  bon 
?oût  ,  étouffera  l'intrigue  et  prouvera  à  toutes  les 
Nations,  que  si  les  arts  sont  l'apanage,  la  gloire 
et  la  force  d'un  gouvernement  libre  ,  ce  gou- 
vernement en  est  ,  à  son  tour,  le  plus  ferme 
soutien. 

Noms    des    douze    citoyens   qui   ont  été    distingués 
par   lé  jury. 

Breguet.  Paris  ,  département  de  la  Seine.  Un 
nouvel  échappement  libre  et  à  force  constante, 
également  applicable  au  perfectionnement  des 
horloges  astronomiques  et  des  horloges  à  lon- 
gitude. 

Cette  horloge  produit  l'effet  tiès-singuiier  de 
remettre  une  montre  à  lheure. 

Lenoir.  Paris  ,  département  delà  Seine.  Balance 
d'essai  d'une  précision  rigoureuse.  Echelle  com- 
parative de  la  pesanteur  des  métaux  Un  cercle 
astronomique  d'un  petit  diamètre  ,  qui  supplée 
les  grands  quarts  de  cercle,  et  donne  plus  de 
précision.  Un  bel  instrument  des  passages  et  un 
instrument  d'observation  appelé  cercle,  destiné 
à  remplacer  l'octant  dont  se  servent  les  marins. 
Une  boussole  marine,  une  très-belle  boussole 
d'inclinaison  ,   et  un  baromètre  perfectionné. 

P.  F.  Didot  et  Herhan.    Paris ,  département  d 
la  Seine.   Superbe  édition  de  Virgile,  avec  carat-  [  avait  tout  raya 


teres  et  encre  de  leur  fibricatir»)'  ;  plané  lie 
siéréotype  ,  et  édition  iil-rS  des  œuvres  de  Vir- 
gile et  de   Lafontainc  avec  ces  raraciere*. 

Clouet.  Paris,  dfiaunnfnt  de  .  la  Seine.  Fer 
converti  en  acier  parla  simple  fusion  ,  et  rasoirs 
fabriqués  avec  cet  acier. 

DlLH  et  GliERHARii.  Paris  ,  départtm:  ac  la  Seine. 
Tableaux  en  porcelaine  ,  et  exécutés  par  d  habiles 
artistes ,  avec  des  couleurs  qui  n'éprouvent  aucun 
changement  dauS  la  cuisson. 

Desarnod.  Paris .  tlép'arltment  de  la  Seine.  Che- 
minées et  poêles  de  1er  de  lout'c  .  pe  fettionnês 
par  cetartiste.  Modèles  dechemïnées  et  fourneaux 
économiques. 

Conté.  Paris  ,  département  de  la  Seine.  Crayons 
de  diverses  couleurs,  et  de  compositions  variet-s 
selon  les  besoin.',  provenant  de  la  fabrique  qu'il 
a  établie  à  Paris. 

GREMONTet  Barre.  Bercy  ,  déportem.  de  la  Seine. 
Toiles  peiutes,  distinguées  par  ia  pure  té  du  des  il 
et  la  beauté  des  couleurs. 

i 

Potter.  Chantilly ,  département  de  l  Oise  Un 
assortiment  de  fiyence  blanche  ,  dont  la  pâte  , 
le  vernis  et  les  formes  ,  peuvent  être  comparés  à 
ce  qu'on  connaît  de  plus  pjif.it  dans  ce  genre. 

PAS»:,  fi'is.  Troyes  ,  déparfment  de  l'Aube.  Bonn  - 
terie  en  coton  ,  basiu  d'uu  btaVWTan'é'fcr'ttTtÂ 
fabriqué. 

Deharme.  Bercy  ,  département  de.la  Seine.  Divers 
ouvrages  en  tôle  vernie  ,  ornes  clé  dess.us  et  pein- 
tures d'une  grande  beauté. 

Jtjllien  (Denis).  Luat ,  près  St.-Brire  ,  départe- 
ment de  Sciitc-et-Oise.  Assortiment  de  coton'Je 
Cayenne  ,  filé  à  la  mécanique,  échantillons p'ortéi 
successivement  jusqu'au  n°  no.  3 

.      -  '    'T"'     ' 

(  Apres  avoir  satisfait  au  devojtrSAÇré  prescrit 
par  le  gouvernement  ,  eu,  lui  présentant  les  douz* 
artistes  qui  ont  paru  les  plus  rerrornmandabks'< 
le  jury  u'a  pu  se  refuser  au  plaisir  4e  lui  en  faire 
connaître  plusieurs  autres  qui  méiiteaiune  distinct 
lion  honorable.  ) 

Btëgr'KÏÊR.  Bizy  .  département  de  là^'îevre.  Acier 
de  sa  f  br  catioe  ;  chaînes  'de  montre',  ruouchettes 
H  urs  ,  e.v-s  de  cet  2cier. 

Raoul.  Paris,  département  de.la  $ehu.  Limes 
fi-es,  duiii  t2  repuuuou  est  géceeralemeut 
établie.  ,     t»  2..,b 

F.Hes  provi-ooent  d'acier  français. 

Bouvier.  F, iris  .  dfpinenunt  de  la  Seine,  fjjvfi" 
o   v:ag-  s  le.ndus  en  fil  granes. 

Gerentel.  Paris,  dip  irtemcnt.de  h  Seine.  Feuîll< 
l.ts  de  corne  a  lant.rne,  ranunés'aux  pius  grande» 
dimensions ,  par  un  procédé.qui  appartient.  aTtet 
artiste. 

:  Kutsch.  Paris ,  département  de  la  Seine.  Machiric'î 
d'une  très  -  grande  précision,  pôiir  diviser  et 
vérifier  très  -  promptement  les  mesures  de  lAn- 
sçueur. 


vers 
tiotj 


Thiroitin  Gautier.  Pont-Audemer  ,  département 
del'Eure.  Diverses  qualités  decouli.s  de  tiès-bonte 
fabrication. 

,        .  îviliO 

Serges  et  etammes  glacées,  sans  cesser  d'être 
mceileuses  ,  et  d'un  coup-d'ceil  agréable. 

Patoulet,  Audry  et  Lebeau.  de"  Ghnmpïan  , 
près  Longjumcau  ,  département  de  Seine  et  Oise. 
Couverts  plaqués  d'or  et  d  argent  surachr. 

Salneuve.  Paris  ,  département  de  la  Seine.  Forte 
vis  de  balancier  ;  presse  à  timbre  sec ,  d'une  beil« 
exécution. 

.        /    - 

Perrin.  Paris,  département^  hi'Stine.-  Toiles 
métalliques  perfectionnées  ,■  et  aSsWfissement  ed 
ce  genre,  depuis  celle  qui  est  employée,  à:  la 
fabrication  du  papier  vélin,  jusqu'à  celle  qui  sert 
dans  les  tourailles  îles  brasstrië's. 

Detrey.    de  Besançon 
Beaux  échantillons  de  bi 

Gahours.  Paris,  département  de  la  Seine.  Beauic 
échantillons  de  bonneterie  ,  eu  cbto'n. 

Plumer  Donxet,  de  Pont- Alterner,  déjiar^m.e-j^ 
del'Eure.  Cuire,  corroyés;  cuirs  de  porc  apprêtés. 

Lepetit  Walle.  Paru  .département  de  la  Seine , 
Nécessaires  à  barbe  ;  rasoirs  fins. 

_  Nota.  Cet  artiste  instruit  et  emploie  des  enfans 
tirés  des  hospices  :  déjà  trente-sept  sont  établis 
dans  Paris. 

Le  jury  a  distingué  encore  ,  parmi  les  ouvrages 
exposés  au  concours ,  les  mouchoirs  et  étoiles 
des  fabriques  de  Chollet  et  de  Mayenne.  Il  a  vu 
avec  plaisir  que  les  onze  associés  de  Chollet,  et 
le  citoyen  Jacquier  ,  de  Mayenne  ,  ont  rendu  à 
l'industire  de  ces  malheureuses  contrées  l'acti- 
vité qu'elle  avait  avant  la  révolution  ,  et  il  espère 
que  leurs  efforts  soutenus  et  réunis  répareront, 
en  peu  de  tems  ,  les  désastres  d'une  guerre  qui  v 


département  du   Doubs. 
nueteries  ,  en  til. 


Le  jury  croit  devoirs  ,ssi  un  tribut  d'éloge»  aux 
fabriques  du  Crcuzot  et  du  Gros-Caillou.  Les 
cristaux  qu'elles  ont  exposes  sont  de  belle  qua- 
lité ;  et  1  on  doit  espérer  de  l'intelligence  des 
artistes  qui  dirigent  cesl'abriques  ,  qu'ils  les  por- 
teront à  un  tel  degré  de  perfection  ,  que  nous 
n'aurons  plus  rien  à  désirer  dans  cette  partie. 

1-e  jury  a  pareillement  applaudi  aux  ingénieuses 
machines  présentées  pat  le  ■cit.  Roth  ,  pour  fendre 
et  diviseras  coirj  ;  et  aux  cardes  croisées  ,  fa- 
briquées par  le  cit.  Flages ,  de  Toulouse. 

Le  jury  doit  au  gouvernement  de  lui  déclarer 
que.  Us  progrès  de  l'industrie  se  lient  essentiel- 
lement au  maintien  de  l'institution  qu'il  vient 
de  former.  Il  peut  lui  annoncer  que  le  moment 
est  arrivé  où  la  France  Va  échapper  à  la  servitude 
rde  l'industrie  de  ses  voisins  ;  que  ,  par-tout ,  les 
arts  associés  aux  lumières  ,  se  dégagent  de  cette 
honteuse  routine  ,'  qui  est  le  caractère  de  l'es- 
clavage ;  que  l'émulation  la  plus  brûlante  embrase 
tontes  les  têtes  des  artistes,  et  que  le  gouverne- 
ment n'a  qu'à  vouloir,  pour  porter  les  arts  au 
degré  de  supériorité  où  s'esi  placée  la  Grande- 
dation  parmi  les  Peuples  de  1  Europe. 

Fait  au  Champ-de-Mars  ,  le  5*  jour  complé- 
meniaire  de  l'an  6  de  la  Répubique  française^ 

Signé  ,   Vi-en  ,    Gallois,    Darcet  ,    Chaptal, 

MoLARD  ,  MoiTTE,  GiLET-LaUMONT  ,  Dl'QJJESNOY, 

Fekd.  Berthold. 


- 


MÉDECINE. 


Elixir  et  Optai  de  Gayac  ,  antigoutte  y  de  Jatques 
l^ignard  ,  rue-  Taranne,  n°  35  ,  la  porte-cochere 
en  face  de  la  rue  du  Sépulcre,  faubourg  Germain  , 
â  Paris. 

Ce  Temede  est  cosnu  présentement  pour  guérir 
oon-seulemënt  la  goutte,  les  rhumatismes,  le 
scorbut  ,'hft  maladies  vénériennes ,  mais  généra- 
lement totf+W'  le»  maladies  qui  naissent  de  l'aci- 
dité et  de  la  stagnation  des  humeurs  ,  parce  que 
sa  vertu  fondante  purifie  et  facilite  la  circulation 
régulière  du-  sang  en  désopilant  les  engorge- 
Biens. 

Çftt  Elixir  et  cet  Opiat  n'exigent  aucune  prépa- 
ration, il  suffit  d'observer  la  nose  indiquée.  Le 
fchaud,  le  froid  ,  la  pluie,  la  fatigue,  la  marche 
n'ont  aucune  influence  contraire  à  leurs  effets  : 
ainsi,  l'usage  de  ce  remède  qui  n'empêche  point 
rie.  vaquer  à  ses  affaires ,  est  des  plus  faciles  et 
des  moins  dispendieux. 

Ce  remède  est  des  plus  balsamiques  et  des  plus 
stomachiques  ;  il  purifie  la  masse  du  sang,  et  est 
par  conséquent  l'unique  remède  aux  personnes 
poitrinaires,  ou  attaquées  de  phthisie,  de  mala- 
dies de  nerfs ,  paralysie  ,  maladies  chroniques, 
etc. ,  etc. 

Toute  personne  qui  craindrait  d'être  attaquée 
de  quelques  maladies  ,  ou  qui  ne  jouirait  pas 
d'une  parfaite  santé ,  peut  la  recouvrer  en  très- 
peu  de  tems  par  l'usage  de  ce  remède. 

Le  prix  est  de  so  francs  la  bouteille  d'Elixir, 
et  20  francs  le  pot  d'Opiat ,  et  82  francs  la  caisse 
de  deux  bouteilles  et  de  deux  pots,  la  boîtey  com- 
prise ,  ce  qui  suffit  ordinairement  pour  une  ma- 
ladie récente.  En  délivrant  1  Elixir  et  l'Opiat ,  on 
délivre  la  manière  de  s'en  servir. 
-  Le  citoyen  J.  Mignard  pourrait  rapporter  quan- 
tité de  lettres  à  l'appui  des  cures  nombreuses 
çjull  a  opérées  avec  son  elixir  et  son  opiat ,  de- 
puis sen  arrivée  en  France,  et  mentionnées  en 
partie  dans  un  ouvrage  de  médecine  ,  intitulé  : 
Remarques  sur  les  maladies  vénériennes  ,  scorbu- 
tiques et  goutteuses  ,  avec  les  vrais  remèdes  pour 
les  - guérir  ,  ouvrage  qu'il  a  fait,  dans  lequel  il 
dénuontre  les  vertus  du  Gayac  ,  et  qui  se  trouve 
febtz'lui  ;  cette  brochure  de  5o  pages  in-8°.  beau 
papier,  se  vend  1  fr.  20  centimes. 
i    II  se  contentera  de  rapporter  la  lettre  suivante  : 

Rochefort ,  Charente  -  Inférieure , 
le  24  thermidor  ,  an  6. 
•  Je  vous  prie,  Citoyen,  de  m'expédier  sitôt  la 
présente  reçue  ,  deux  bouteilles  d'Elixir,  et  deux 
pots  d'Opiat  de  Gayac;  votre  remède  a  produit 
un  effet  merveilleux,  à  l'élonnement  de  tout  le 
monde  ,  vous  m'obligerez  de  ne  point  mettre  de 
retard  dans  l'envoi. 

Signé  Thaumur. 
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l'examen  de  cette  découverte  de  remède  à  une 
commission  composée  de  médecins  et  chirurgiens 
de  la  plus  haute  réputation  ;  et  que  l'expérience 
de  ce  remède  topique  s'était  faite  sur  six  soldats  , 
lesquels  avaient  été  parfaitement  guéris  ,  tel  que 
le  rapport  des  membres  de  ladite  commission  , 
rendu  public  dans  Je  tems,  en  a   fait  mention. 

Je  n'imaginais  pas  ,  lors  de  la  découverte  de 
ce  remède  ,  être  jamais  dans  le  cas  d'y  avoir 
recours';  mais  malheureusement,  quelques  an- 
nées après  -,  mon  (ils  fut  attaqué  d'une  hernie. 
Plusieurs  hommes  de  l'art  ma  persuadèrent  que 
l'usage  continué  du  bandage  le  guérirait  ;  mais 
malgré  l'usage  qu'il  en  a  fait  pendant  cinq  an- 
nées ,  sans  jamais  le  quitter  ni  jour  ni  nuit,  cela 
n'a  pas  empêché  que  son  hernie  ne  devienne 
considérables  Le  voyant  dans  cet  état  de  souf- 
frances ,  je  n'hésitais  pas  de  le  mener  à  Passy  . 
chez  le  cit.  Brogniard,  rue  Vineuse,  n"  19, 
lequel ,  après  plusieurs  applications  de  son  re- 
mède ,  sans  le  gêner  aucunement  ,  l'a  parfaite- 
ment guéri;  et  j'ose -assurer  avoir  vu  chez  lui 
des  hommes  de  tout  âge  qui  se  louaient  des 
effets  du  précieux  remède  topique  que  possède 
le  cit.   Brogniard;   ce  quej'atteste  véritable. 

A  Paris  ,   le  6  fructidor  an  6. 

cttgrceWlBAiLLE  ,  rue  Apoline,  n"  29. 


RGB  ànti  -  SYPHinTioue  de  Lafecteur  ,  rue  des 
Petits  -  Augustin!  ,  n°.   1276. 

Nota.  —  Ses  domiciles  antécédens  ont  été  pen- 
dant 17  années  ,  rue  de  Bondi  ,  derrière  l'an- 
cien Opéra  ;  et  rue  d'Angoulême  ,  n°.  n  ,  bou- 
levard du  Temple. 

E»  1777,  le  Gouvernement  ordonna  les  preuves 
de    ce  remède. 

Elles  furent  faites  avec  des  succès  constans , 
par  un  grand  nombre  de  membres  de  la  Société 
de  Médecine  DE  Paris  ,  d'abord  à  Sr,-Denis  i 
elles  turent  ensuite  répélées  à  Paris  ,  rue  du 
faubourg  Denis ,  puis  rue  de  Verneuil  ;  enfin  à 
Brest  ,  dans  les  hôpitaux  de  la  marine  :  le  ROB 
fut  analysé  et  composé  par  des  Commissaires- 
Médecins  ,  qui  ont  affirmé  QU  IL  NE  CONTENAIT 
PAS    DE    MERCURE. 

La  Société  de  Médecine  a  attesté  ces  faits , 
et  a  sanctionné  les  venus  de  ce  remède  par  son 
sufitage  ;  sa  dernière  déclaration ,  à  ce  sujet  , 
est  du    20  aviil  17S0. 

L'autorisation  du  Gouvernement,  pour  la 
fabrication  et  la  vente  de  ce  rsmede  ,  est  du  12 
Septembre   1778. 

La  Convention  nationale  s'est  aussi  occupée 
de  ce  remède  ,  avec,  une  attention  particulière  , 
ce  qui  résulte  de  la  lecture  de  son  décret  du 
21  brumaire  de  l'an  3  ,  et  de  l'arrêté  de  son 
Comité  des  Secours'  publics  ,  du  3  brumaire 
de    l'an  4. 

Depuis  177.8  jusqu'à  présent,  le  Rob  anti- 
syphilitique  a  été  employé  ,  sans  interruption  , 
pour  le  service  des  vaisseaux  de  l'Etat ,  et  des 
hôpitaux  de  la  marine  ,   etc  etc.  * 

Ces  faits ,  et  les  preuves  qui  les  constatent , 
sont  consignés  et  développés  dans  un  ouvrage 
qu'on  trouve  chez  Lafecteur  ,  à  l'adresse  ci- 
dessus  ,  intitulé  :  Recueil  de  Rechercher  et 
d'Observations  sur  les  différentes  méthodes  de  trai- 
ter les  maladies  vénériennes  ,  etc.  etc.;  augmenté 
d'un  traité  sommaire  de  ces  maladies,  etd'une 
instruction  raisonuée  pour  l'administration  du 
ROB. 

Le  prix  de  ce  recueil  est  de  3  fr.  pour  Paris , 
et  4  fr.  pour  les  départemens  ,  franc  de  port. 
On  distribue  gratis  chez  l'auteur,  le  prospectus 
de    cet    ouvrage. 

On  trouve  aussi  chez  Lafecteur  ,  une  modi- 
fication du  Rob  anti  syphilitiojbb  ,  pour  la  gué- 
rison des  écoulemens  vénériens  simples  et  récens. 
Ce  traitement  est  ordinairement  terminé  en  2S 
ou  3o  jours ,  sans  déranger  le  malade  de  ses 
affaires. 


leur»  parties  suivant  l'échelle  de  proportion  de  la 
tête ,  accompagnées  de  leur  description  par  le 
célèbre  WioKslmann  ,  in-40.  Prix  ,  4  fr. 

Les  figures  qui  ont  été  mesurées  sont  le 
Laocoon  ,  VHercule  Farnese  ,  l'Apollon  du  Bel- 
védère, le  Méléagre ,  dit  l' Antinous  ,  la  Vénus 
de  Médicis  ,  la  Bergère  grecque ,  le  prétendu  Gla- 
diateur mourant,  le  Pyrame  ,  le  Terme  égyptien, 
etc.   etc. 

Cesproportions  font  suite  aux  élémens  de  dessin 
du  même  artiste. 


Notice  des  principaux  ouvrages  du  fonds  de 
J.  B.  M.  D'jprat ,  libraire  pour  les  mathématiques, 
à  Paris,    quai    des  Augusiins. 

JV.  B.  Le  premier  prix  n'est  que  pour  Paris  ; 
le  second  comprend  le  port  francs  des  ouvrages 
par  la  poste.  Les  lettres  de  demandes  doivent 
être  affranchies. 

De  la  résolution  des  Equations  numériques  de 
tous  les  degrés  ,  par  J.  L.  Lagrange,  in-40  *  9  fr. 
et  11   fr- 

Essai  sur  la  Théorie  des  Nombres  ,  par  A.  M. 
Lcgendre  ,  in-40.  1    18  fr-   et  21   fr. 

Traité  du  Calcul  différentiel  et  du  Calcul  in- 
tégral ,  par  S.  F.  Lacroix,  2  forts  vol.  in-40.  , 
33   fr.    et   40  fr. 

L'édition  de  cet  ouvrage  ayant  été  tirée  à  trop 
petit  nombre  ,  vu  le  graad  succès  qu'il  a  obtenu  -, 
le  libraire  prévient  le  public  qu'il  est  dans  i'irir 
tention  d'en  augmenter  le  prix  dès  qu  il  ne  lui 
en   restera  plus    que    deux   cents  exemplaires. 

Réflexions  sur  la  Métaphysique  du  Calcul  in- 
finitésimal ,  par  Carnot ,  in-8°.  ,  fig.  ,  1  fr.  80 
centimes  ,    et  s   fr. 

Essai  sur  les  Machines  en  générai ,  par  le  même, 
in-8°.  ,  2  fr.  5o  cent.  ,  et  3   fr. 

Ir.  Xewtoni  Enumeratio  Linearum  tertii  ordinis  , 
sequitur  itlustratio  ejusd.  tractatùs,  auctore,J.  Sir- 
ling  ,   in-8°.  ,  fig.  ,;    7    fr.  et  8  fr. 

Elémens  d'Algèbre  ,  par  Ciairaut  ,  cinquième 
édition  ,  avec  des  notes  et  des  additions  tirées 
en  partie  des  leçons  données  à  l'école  normale  , 
par  Lagrange  et  Laplace  ,  et  précédés  d'un  traité 
élémentaire  d'arithmétique  ;  2  vol.  in-8°.  ,  20  fr. 
et  i3fr. 

Cet  ouvrage  ,  plus  connu  sous  le  nom  d'Algèbre 
de  Lacroix  ,  parce  que  ce  géomètre  en  a  rédige 
le  supplément  ,  est  maintenant  enseigné  par  les 
professeurs  les  plus  distingués  des  écoles  cen- 
trales. C'est  en  effet  ,  de  tous  les  traités  d'algèbre  , 
le  plus  complet  et  le  plus  recommandable.  On 
trouve  sans  l'arithmétique  l'application  du  calcul 
décimal  aux  nouvelles  mesures. 

Géométrie  du  Compas,  ouvrage  traduit  de  l'ita- 
lien ,  de  L.  Mascheroni  ;  in-8°.  ,  fig.  ,  5  fr.  et 
6  fr. 

Traité  de  Mécanique  céleste,  par  P.  S.  Laplace; 
2   vol  in-40.  Sous  presse  pour  paraître  en  thei- 

midor  prochain. 

Le  même  libraire  possède  un  assortiment  très- 
complet  de  livres  anciens  et  rares  sur  toutes  les 
parties  des  mathématiques  pures  et  appliquées. 
11  se  propose  de  publier  bientôt  une  bibliogra- 
phie qui  présentera  un  choix  des  meilleurs  ou- 
vrages en  ce  genre  ,  avec  des  notes  bibliogra- 
phiques  et  critiques. 


Guérison  d'une  hernie  ou  descente. 

Il  y  a  vingt-deux  ans  que  j'eus  connaissance 
que  le  citoyen  Brogniard  ,  officier  de  santé  ,  avait 
été  chargé  par  l'ancien  gouvernement  de  faire 
des  expériences ,  peur  s'assurer  s'il  était  possible 
de  trouver  un  remède  propre  à  la  guérison  des 
hernies  ,  et  j'appris  avec  la  plus  grande  satis- 
faction ,  pour  le  bien  de  l'humanité ,  que  le 
cit.  Brogniard  avait  rempli  les  vues  qu'on  avait  eu 
de  sa  Capacité  et  de  ses  talens  ;  et  qu'après  huit 
années  d'expérience»,  sur  des  malades  de  bicêire 
et  del'hô'.el-dieu  de  Paris  ,  il  avait  complettement 
réussi,    et    qu'il    avait    demandé    à    soumettre 


GRAVURE. 

Antiquités  d'Herculanum  ,  dessinées  et  gravées 
par  David  ,  avec  les  explications  françaises  par 
Maréchal  ,  tome  XIe  et  dernier.  Prix  ,  format 
in-40  '  4°  francs  .  et  in-8°  ,  24  fr.  A  Paris,  chez 
David,  rue  Pierre-Sarraziu  ,  n°  14. 

Ce  XIe  vol.  termine  cet  ouvrage  immense  , 
qui  est  le  dépôt  le  plus  complet  qui  existe  des 
monumens  de  l'antiquité.  On  y  a  joint  la  table 
générale  et  alphabétique  de  tous  les  sujets  gravés 
contenus  dans  les  onze  volumes.  Les  personnes 
qui  ont  déjà  les  dix  volumes  sont  invitées  de 
faire  retirer  de  suite  ce  XIe  volume  ,  qui  n'a 
été  tiré  qu'au  nombre  de  celles  qui  ont  collec- 
tionné les  ouvrages  de  l'artiste.  Ce  volume  est 
le  trentième  de  sa  collection  et  le  vingt-deuxième 
de  la  partie  de  l'Antiquité. 

On  trouve  chez  le  même  artiste  les  proportions 
des  plus  belles  figures  de  l'Antiquité ,  à  l'usage  de 
ceux  qui  se  destinent  aux  beaux  arts,  contenant 
vingt-cinq  figures  antiques  mesurées   dans  toutes 


Précieuse  collection  d'objets  d'histoire  naturelle 
en  tous  genres ,  laissée  par  feu  le  cit.  Daniel 
Auber  ,  ancien  artiste  sculpteur  à  Paris  ,  com- 
posée de  diverses  suites  considérables  de  miné- 
raux ,  métaux  ,  cristaux  de  roche  et  pierres  fines, 
coquilles  rares  de  toutes  les  classes  ,  univalves 
et  bivalves  ,  coraux  ,  madrépores  ,  litophites  , 
oursins  ,  étoiles  de  mer  ,  pétrifications,  oiseaux  , 
poissons  et  insectes,  injectés;  coupes,  plaques 
et  échantillons  d'agaihcs  orientales  ,  agathes  her- 
borisées  et  figurées  ;  échantillons  de  jaspe  ,  jade, 
gramt  ,  porphire  ,  cailoux  et  autres  matières 
précieuses,  dont  quelques  articles  garnis  en  or  ; 
pierres  gravées  en  creux  et  en  relief,  antiquités 
égyptiennes  ,  étrusques  ,  eter;  pièces  en  bronze 
et  en  yvoire  ,  armes  et  habillemens  indiens, 
chinois,  etc.;  lacques  précieux  du  Japon  et  de 
la  Chine  ,  et  toutes  sortes  d'objets  curieux  tenant 
à  la  richesse  et  à  la  variété  des  cabinets  de  ce 
genre  ,  dont  la  venie  se  fera  par  les  cit.  Boileau  , 
huissier-priseur  ,  et  Chiras  ,  naturaliste  ,  le  22 
brumaire  prochain  et  jours  suivaus  de  relevée  , 
après  le  décès  dudit  cir.  Auber ,  sous  la  direc- 
tion du  cit.  A.  J.  Paillct  ,  soa  ami  ,  rue  du 
Bouloy  ,  n°  11  ,  où  l'on  verra  pendant  trois  jours 
avant  la  vente  l'exposition  du  tout,  et  où  le 
catalogue  se  distribue  aux  amateuis  et  com- 
merçans  en  cette  partie  seulement. 


Le  citoyen  Lafont,  ci-devant  consul  de  Malthe 
à  Marseille,  invite  les  personnes  qui  seraient  dans 
l'inteniion  de  continuer  à  lui  adresser  des  lettres 
pourMallhe,  ou  à  lui  écrire  directement,  à  af- 
franchir leurs  lettres.  Il  les  prévient,  en  même- 
tems ,  que  sans  cette  attention  il  ne  les  recevra 
point. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  33. 


Tridi ,  3  brumaire  an  7  de-la  République  française  -une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  DAMERIQ.UE. 

STATISTIQUE. 

Finances  des   Etats  -  Unis. 

.JL  ES  revenus  actuels  des  Etats-Unis  proviennent  : 
i°  Des  droits  de  tonnage  et  de  douane  ; 
2°  Des  droits  sur  les  eaux-de-vie  distillées  dars 
le  pays  ;  sur  le  tabac  et  le  sucre  manufacturés  par 
les  citoyens  des  Eiats-Unis;  sur  les  ventes  publi- 
ques et  sur   les  encans;  sur  les  vendeurs   de  vins 
et  d'eau-de-vie,  et  les  voitures  particulières  des- 
tinées à  l'usage  des  personnes  ; 
3°  De  la  poste  aux  lettres  ; 

40  Des  dividendes  des  actions  que  les  Etats- 
Unis  possèdent  à  la  banqne. 

Le  droit  de  tonnage  est  de  six  cents  par  ton- 
neau pour  les  vaisseaux  américains,  et  de  cin- 
quante cents  par  tonneau  pour  les  vaisseaux 
étrangers. 

Le  tonnage  des  vaisseaux  américains  entrés  dans 
les  ports  des  Etats-Unis  pendant  l'année  1790,  y 
compris  les  bâiimens  pêcheurs  et  côtiers,  fut  de 
486,890  tonneaux;  en  1792,  de  567«6gS  tonneaux; 
en  1794,  de  745, 5g5. 

Le  tonnage  des  vaisseaux  étrangers,  pendant 
les  trois  premières  années,  fut,  pour  la  première, 
«de  250,746  tonneaux  ;  pour  la  seconde  ,  244,278  ; 
et  pour  la  troisième  ,  84,521  tonneaux. 

Le  revenu  du  droit  de  tonnage  a  diminué  en 
ptopottion  de  ce  que  les  bâtimens  américains  se 
sont  multipliés  :  en  1792 ,  il  monta  à  160,000  dol- 
lars (1);  en  1794,  il  ne  passa  gueres  80,000 
dollars. 

La  totalité  des  vaisseaux  américains ,  à  la  fin  de 
1794  ,  montait  à  628,618  tonneaux  ,  dont  438,863 
étaient  employés  au  commerce  extérieur ,  162,579 
au  cabotage,  et  27,176  aux  pêcheries  de  la  baleine 
et  de  la  morue  ;  ce  qui  à  raison  de  six  hommes 
pour  cent  tonneaux  ,  dans  les  vaisseaux  employés 
au  cabotage  et  au  commerce  extérieur,  et  de 
douze  hommes  ,  pour  cent  tonneaux  ,  dans  lès 
bâtimens  pêcheurs  ,  fait  environ  quarante  mille 
matelots. 

Les  droits  de  douane  sur  les  importations  font 
la  partie  principale  des  revenus  des  Etats-Unis, 
et  le  tarif  de  ces  droits  a  été  haussé  à  plusieurs 
reprises  par  le  congrès. 

La  moyenne  des  quatre  années  avant  1796  ,  et 
en  énumérant  les  principaux  articles  sur  lesquels 
portent  les  droits ,  peut  être  estimée ,  y  compris 
le  tonnage  ,  à  5. 810, 000  dollars ,  les  frais  de  per- 
ception  déduits. 

Il  y  a  ici  une  importante  observation  à  faire. 
C'est  que  le  revenu  des  droits  de  douane  n'aug- 
mente pas  en  raison  de  l'accroissement  de  la 
population.  En  voici  la  raison.  Les  terres  dans 
les  Etats-Unis  étant  plus  étendues  et  plus  fertiles 
relativement  au  nombre  d'habitans ,  que  les 
terres  d'aucun:  nation  de  l'Europe,  le  travail  de 
l'homme  y  a  été  en  général  plus  utilement  em- 
ployé à  l'agriculture  qu'aux  manufactures  ;  mais 
comme  l'accroissement  de  la  population  réduit 
dans  plusieurs  Etats  la  quantité  relative  des  terres 
et  de  leurs  productions  ,  et  favorise  l'établisse- 
ment des  manufactures,  il  reste  moins  de  pro- 
duits bruts  à  exporter  ,  et  l'on  importe  aussi 
moins  des  articles  que  les  Américains  peuvent 
fabriquer.  Ainsi ,  quoique  le  nombre  des  habi- 
t-ns  ait  doublé  de  1770  à  I7g3  ,  on  ne  calcule 
l'augmentation  des  exportations  qu'à  environ  cin- 
quante pour  cent  dans  le  même  espace  de  tems. 

Les  impôts  sur  les  distilleries  comprennent, 
a°  les  droits  perçus  sur  les  eaux-de-vie  de  sucre 
qui  varient  de  10  à  25  cents  par  gallon  ,  selon  la 
qualité;  2°  les  droits  que  payent  les  eaux-de-vie 
ce  grains  et  de  fruits  ;  .ceux-ci  varient  aussi  selon 
la  force  des  eaux-de-vie  depuis  7  jusqu'à  18  cenrs 
par  gallon. 

On  ne  peut  pas  évaluer  avec  certitude  ce  que 
rapportent  les  droits  sur  les  distilleries  de  grains 
et  de  fruits;  cet  impôt  a  éprouvé  dans  plusieurs 
Etats  une  résistance  sourde  ,  et  ouverte  dans  plu- 
sieurs autres;  il  -n'a  point  encore  été  assis  d'une 
manière  coirrplette  et  générale.  Celui  sur  la  clis- 
til  erie  de  rum  ,  dont  la  matière  est  la  mélasse 
des  Isles,  a  beaucoup  diminué  à  cause  de  la 
situation  des  coionies  françaises.  Il  a  été  réduit 
dans  le  cours  de  quatre  ans  a  la  moitié  de  ce  qu  il 
rendait.,  et  l'importation   des    eaux-de-vie  étran- 


(  1  )  Le  dollar  vaut  à  peu-près  5  ltv.  de  France. 


gères  se  trouve  précisément  augmenté  dans  le 
même  rapport.  Au  reste  la  perception  de  ce  droit 
est  infiniment  coûteuse  ;  celle  de  l'impôt  sur  les 
eaux-de-vie  de  grains  ,  monte  à  plus  de  3o  pour 
100  ,  et  celle  du  droit  suri  le  rum  à  r4  ;  une 
estimation  approchante  porte  le  revenu  toral  de 
ces  impôts  à    256,ooo   dollars. 

Les  détails  qu'on  pourrait  donner  sur  les  droits 
assis  sur  le  tabac ,  le  sucre  manufacturé  et  en 
canne  ,  les  vendeurs  de  vins  et  eaux-de-vie  , 
intéresseraient  peu  des  étrangers  ;  ils  sont  évalués 
à  154.000  dollars.  Tous  ces  impôrs ,  avec  celui 
sur  les  distilleries  ,  sont  connus  dans  les  Etats- 
Unis  sous  la  désignation  a'impôrs  iutétieurs ,  et 
ne  doivent  durer  que  jusqu'en   1S01. 

Les  revenus  de  la  poste  s'accroissent  d'année 
en  année  ;  mais  le  surplus  est  employé  par  le 
gouviriement  à  l'établissement  de  communica- 
tions nouvelles  entre  les  diverses-^parties  des 
Erats-Unis  ,  où  la  population  est  encore  fiib  e 
et  dispersée.  Ce  qui  entre  annuellement  dans  le 
trésor  publie   peut   s'évaluer   à  3o,ooo   dollars. 

Enfin  ,  les  Etats-Unis  possèdent  5ooo  actions 
de  la  banque  publique  ,  qui  ,  à  400  dollars  ,  font 
2  millions  de  dollars.  Cette  somme  a  été  em- 
pruntée de  la  banque  elle-même.  Au  1"  jan- 
vier 1795  ,  les  Etais-Unis  en  avaient  payé  600,000 
dollars;  mais  comme  ce  paiement  n'a  été  fait 
qu'au  moyen  d'autres  emprunts  ,  le  revenu  n'est 
réellement  que  la  différence  de  l'intérêt  payé  à 
l'intérêt  reçu,  c'est-à-dire,  environ  40,000  dol- 
lars, Cependant  ,  comme  dans  le  tableau  des 
finances  des  Erats  -  Unis  ,  dont  ceci  est  extrait, 
la  totalité  des  intérêts  des  emprunts  se  trouve 
comprise ,  l'on  doit  placer  dans  la  recette  la  tota- 
lité du  revenu  qui  provieul  «es  dividendes  de  la 
banque  ,  c'est-à-dire  ,  160,000  dollars. 

Voici  la  récapitul-tion  des  rtvenus  des  Etats- 
Unis  : 

Droits   de   tonnage    et    de 

douane 5, 810, 000   dollars. 

Impôts  intérieurs.    .    .    .'   .  410,000 

Poste  aux  lettres 3o,ooo 

Dividendes   de  la  banque.  160,000 

Total G. 410,000  dollars. 

Ou  environ   32,o5o,ooo  francs. 

Il  est  à  remarquer  que  de  tous  les  pays  connus 
les  Etats-Unis  sont  le  seul  où  l'on  ne  connaît 
point  l'impôt  sur  les   terres. 

Nous  ferons  connaître  dans  un  prochain  nu- 
méro les  dépenses  publiques  de  cet  Etat  ;  l'on 
verra  qu'il  existe  entre  celles-ci  et  les  recettes  un 
déficit  :  nous  parlerons  aussi  de  sa  dette ,  car 
cette  confiée  toute  neuve  ,  éprouve  déjà  ces 
deux  maladies  qui  tourmentent  les  vieux  Etats 
de  l'Europe. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   le  14  vendémiaire. 

Extrait  de  la  gazette  de  la  cour  ,  du  9  vendémiaire. 

L'honorable  M.  Capel  ,  capitaine  de  la  cor- 
vette de  S.  M.,  la  Mutine ,  est  arrivé  ce  matin 
avec  des  dépêches  du  contre-amiral  sir  Horatio 
Nelson  ,  chevalier  du  Bain,  à  E.  Nepean  ,  ecuyer, 
secrétaire  de  l'amirauté  ;  dont  voici  la  copie. 

A  bord  du   Vanguard  ,  "à  l'embouchure 
du  Nil,  etc. 

Monsieur  ,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre 
une  copie  de  ma  lettre  au  comte  S  «m-  Vincent  , 
avec  la  ligne  de  bataille  des  escadres  anglaises 
et  françaises  ,  et  la  liste  des  tués  et  des  blessés. 
J'ai  la  satisfaction  de  vous  informer  que  huit  de 
nos  vaisseaux  portent  déjà  leurs  vergues  de  grand 
peroquet  et  sont  prêts  à  mettre  en  mer;  les  autres, 
ainsi  que  les  prises,  le  seront  bientôt.  Pour  wo 
événement  de  cette  importance  ,  j'ai  jugé  à  propos 
d'envoyer  par  terre  le  capitaine  Capel ,  avec  une 
copie  de  ma  lettre  au  commandant  en  chef. 
J  espère  que  leurs  seigneuries  approuveront  cette 
démarche.  Je  demande  la  permission  de  laisser 
le  soin  de  rendre  compte  des  détails  au  capitaine 
Capel,  qui  est  un  très-excellent  officier,  très  en 
état  de  le  bien  faire  ,  et  de  le  recommandera 
S.  M. 

J'ai   l'honneur   d'être  ,  etc. 

A  bord  du  Vanguard  à  l'embouchure 
du  Nil  ,  le  2  août  179S. 

Mylord  ,  le;Tout-Puissant  a  favorisé  les  armes 
de  S.  M.  dans  le  combat  qui  vient  d'avoir  lieu  , 
en  nous  fesant  remporter  une  grande  victoire  sur 
l'escadre   de  l'ennemi  que  j'attaquai  au  coucher 


du  soleil  le  1"  août  à  l'embouchure  du  Ni'. 
L'ennemi  formait  une  forte  ligne  de  bataille  à 
l'ancre  pour  défendre  l'enttée  de  la  baie  (  de 
bas  fond.)  Cette  ligne  était  flanquée  de  quantité 
de  chaloupes  canonnières,  de  quatre  frégates, 
et  en  avant  il  y  avait  sur  une  île  une  batterie  de 
canons  et  de  mortiers  :  mais  rien  ne  pouvaij  ré- 
sister à  l'escadre  dont  V.  S.  m'avait  fait  l'honneur 
de  me  donner  le  commandement.  L'exacte  dis- 
cipline qui  vous  est  «i  bien  connue  ,  le  jugement 
des  capiraines  ,  joint  à  leur  vaieut  et  à  celle 
des  officiers  et  des  équipages  ,  la  rendait  abso- 
lument irrésistible. 

Si  ma  plume  pouvait  ajouter  quelque  chose 
à  la  réputation  de  ce  capitaine,  je  le  ferais  volon- 
tiers .  mais  cela  est  impossible.  Je  regrette  la  perte 
de  M.  Westcott ,  capitaine  du  Mojestic,  qui  a 
été  tué  au  commencement  de  l'action;  mais  son. 
vaisseau  a  continué  de  combattre  si  bien  sous 
M.  Cuthbsit,  son  premier  lieutenant,  que  je  lui 
ai  ordonné  de  commander  le  vaisseau  jusquà 
ce  que  V.  S.  ait  fait  connaître  sa  volonté.  Les 
vaisseaux  de  l'ennemi  sont  piesque  totalement 
démâtés,  excepté  les  deux  de  l'arriere-garde.  Je 
suis  fâché  d'ajouter  que  ces  deux  vaisseaux  et 
deux  frégates  se  sont  échappés  :  il  n  était  pas  en 
mon  pouvoir  de  l'empêcher.  Le  capitaine  Hoorl 
s  est  efforcé,  de  le  taire  très- bravement  ;  mais 
n'ayant  aucun  vaisseau  en  état  de  soutenir  le 
Zealoùs  ,  j'ai  été  obligé  de  le  rappeler.  Je  n'ai 
point  de  terme  pour  exprimer  l'aide  et  le  secours 
que  j'ai  reçus  du  capitaine  Berty.  J'étais  blessé  à 
la  tête  et  obligé  d  être  emporte  du  tiliac,ma:s 
le  service  n'a  rien  perdu  par  cet  événement. 
Le  capitaine  Berry  réunissait  tout  ce  qui  était 
nécessaire  pour  une  occasion  si  importante,  et 
je  demande  la  permission  de  m'en  rapporter  à 
lui  pour  tous  les  détails  relatifs  à  cette  victoire. 
Il  vous  présentera  le  pavillon  du  second  com- 
mandant, celui  du  commandant  en  chef  ayant 
été  brûlé  avec  /  Orient.  Je  joins  ici  la  liste  de» 
tués  et  blessés  avec  noue  ligne  de  bataille  et 
celle  des  Français.  j> 

J'ai  l'honneur   d'être  , 

Signé,  H.  Nelson. 

On  écrit  de  Dublin  que  les  insurgés  de  Kil- 
lala  et  de  Ballyna  ont  été  défaits  ,  le  2  vendé- 
miaire ,  par  le  général  Trench;  mais  l'on  vatie 
beaucoup  dans  les  détatls  qui  sont  donnés  de 
cette  affaire.  Les  uns  portent  le  nombre  des  morts 
à  600  ,  et  d'autres  à  «000.  On  assure  aussi  que 
d'autres  ,  commandés  par  des  officiers  frarçiiis, 
se  sont  rendus  à  discrétion  ;  et  que  ,  deux  jours 
après  la  victoire,  piusieuis  chefs  Irlandais ,  no- 
tamment Bellew  et  Burke  ,  ont  été  pendus. 
L'évêque  de.Killala  a  recouvré  sa  liberté,  ainsi 
que  près  de  3oo  protesuns  : .  ï! s  se  louent  beau- 
coup des  officies  français ,  et  prétendent  que  c'est 
à  leur  autorité  et  à  leur  courage  qu'ils  o::t  dû 
leur   conservation. 

Le  3  vendémiaire  ,  quelques  restes  d'insurgés 
s'étaient  rassemblés  à  Lakey  ,  mais  ils  se  -sont 
dispersés  à  l'approche  des  troupes  du 'roi,  aptes 
avoir  perdu  5o  ou  60  tués   et  5    prisonniers. 

Dans  le  comté  de  W.-klow  ,  le  général  Holt 
a  eu  quelques  avantages  ;  mais  l'on  assure  3ussi 
que  le  général  Lake  l'a  battu.  Parmi  les  prison- 
niers étaient  quatorze  déserteurs  qui  qui  ont  été 
pendus  sur  le  champ  ;  i's  ont  déclaré,  dit-on, 
avant  de  mourir,  qu'ils  croyaient  que  Huit  avait 
péri   dans  le    combai. 

Ces  détails  sont  tirés  des  gazettes  allemandes, 
toujours  empri  ssees  à  publier  ,  et  souvent  à  gros- 
sir ,  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  désavantageux  aux 
Françds  ou  à  tous  ceux  qui  combatteni  pour  la 
cause  de  la  liberté.  Il  est  de  toute  probabilité 
quil  règne  une  grande  exagération  .dans  ces 
récits.  On  se  rappelle  que  aéjà  l'on  avait  an- 
noncé la  mort  de  Holt,  qui  depuis  a  attaqué 
les  troupes  royales  ;  et  le  bruit  court  deuuis 
avant-hier  que  l'escadre  de  Brest,  chargée  lis 
conduire  une  nouvelle  expédition  eu  Irlande  , 
est  rentrée  dans  l'un  de  nos  ports  (  à  llslc-de- 
Rhé  )  ,  après  avoir  effectué  son  débarquement , 
événement  dont  ces  feuilles  ne  disent  pas  aa 
mot.    (  Voyez  l'article  Paris.) 


ESPAGNE. 

Madrid,  le    ï3  vendémiaire. 

On  écrit  des  rivages  d'Afrique  ,  qu'une  fré- 
gate anglaise  venant  de  Piymouth  ,  -t  porlarn 
troi»  cents  hommes  d'équipage  ,  s'est  perdu*.-. 
Un  navire  ragusain  a  heureusement  sauvé  une 
{-■jrrie  de  l'équipage  et  l'a  conduit  à  Tunis. 
Cette  frégate  se  nommait  t  Aigle';  elle  avait  ap- 
partenu aux  Fracça.s  ,  à  qui  les  Aoglai»  l'ivaient 


enlevée  dans  le  cours  de  cette  guerre.  On  dit 
qu'elle  pn-uit  à ''.uurial  Nelson  des  dépêches  de 
lu    plus  grande    importance. 

Du  14  vendémiaire. 

Le  vaisseau  de  guerre  anglais  ,  le  Possnfitld  , 
qui  s'était  approché  -de  l'entrée  du  port  pour 
intercepter  un  vaisseau  suédois,  a  été  complet- 
teinent  battu  ,  tant  par  les  forteresses  que  par 
les  chaloupes  canonnières  ,  qui  ont  obligé  ce 
vaisseau  à  se  retirer  avec  beaucoup  de  pote  de 
monde.  Lss  E-pagnols  n'oat  pas  perdu  un  seul 
homme  dans  cette  affsiie;  aucun  même  n'a  été 
blessé. 

Sept  vaisseaux  et  cinq  frégates  anglaises  sont 
dans  ie  pon  de  Naples. 


Du  17  vendémiaire. 

On  annonce  de  nouveaux  chingetnens  dans 
le  ministère;  I  affaiblissement  qui  reste  à  M. 
Saavedra  de  sa  longue  maladie  ce  paraît  pas  de- 
voir lui  permettre  de  reprendre  le  département 
des  affaires  étrangères. 

Il  paraît  depuis  quelque  tems  assez  probable 
qu'il  aura  pour  successeur  celui  le  supplée  pro- 
visoirement ,  et  qui  justifie  parfaitement  celte 
marque  de  confiance  que  son  âge  aurait  pu  faite 
croire  prematuiee.  Ou  parle  aussi  de  nommer 
un  nouveau  ministre  de  trace  et  de  justice  ,  et 
un. nouveau  ministre  de  la  guerre.  Ea  attendant 
ces  chingernens  ,  il  vient  des'en  opéier  dans 
deux  p'aces  qui  sont  ici  d'une  grande  impor- 
tance. Le  comte  dEzpelcta  ,  qr.i  av-it  été  nommé 
gouverneur  du  coti&eil  de  Cvtille  en  meille- 
ures que  MM.  de  Saave.dra  et  Jovellanos'  avaient 
été  portés  au  ministère,  vient  tour  à  coup  d'êire 
remplacé  par  don  Grégorio  de  la  Custa  ,  qui 
n'était  que  colonel  lors  de  la  rupture  avec  la 
France  ,  et  qui,  a  été  t'ait  lieutenant-général  dé- 
pars la  paix.  Le  confesseur  de  la  reine,  Mus- 
qurz  ,  a  déjà  un  successeur;  c'est  donE'piga, 
chanoine  d'une  des  collégia  es  de  Madrid,  et 
l'un  des  amis  particuliers  de  M.  d'Urquijo.  Quant 
à  Musquiz  ,  il  a  reçu  ordre  de  se  rendre  au 
plus  -tôt  à  la  nouvelle  destination  que  la  cour 
vient  de  lui  donner  en  Catalogne  ,  et  qui  est 
plus  conforme  à  son  état  que  celle  qu'un  instant 
de  faveur  semblait  lui  avoir  donnée  ici.  - 

Depuis  la  retraite  du  prince  de  la  Paix  ,  M.  le 
comte  de  Cabanis  ne  paraît  plus  s'occuper  d'af- 
faires publiques  ;  il  ne  vient  ici  que  pour  ses 
affiircs  particulières;  il  en  a  dimpoitantes  à 
traiter  avec  la  compagnie  des  Philippines  ,  à 
raison  d'urve  indemnité  que  le  roi  lui  avait  accor- 
dée ,  et  qui  avait  donné  lieu  à  quelques  discus- 
sions. Il  passe  ptesque  tout  son  tems  à  ure 
camp3gue  qu'il  possède  à  quelques  lieues  d'ici. 
Ses  amis  ne  croient  cependant  pas  sa  carrière 
finie. 

Le  roi  se  prononce  de  p'us  en  plus  en  faveur 
du  parti  fra.  çais  ;  le  parti  anglais  est  sans  force. 

REPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome ,  le  S  vendémiaire. 

Un  courier  expédié  par  le  commandant  en 
chef,  vient  de  partir  en  ce  moment  pour  Paris; 
il  apporte  au  directoire  la  confirmation  de  la 
rouvclle  relative  à  l'insurrection  desMillhais. 
Les  détails  de  cet  événement ,  qui  ont  été  dé- 
figurés et  considérab'ement  augmentés  dans  les 
feuilles  publiques  de  Venise,  de  Livourne  et 
de  N.'.pies  ,  ne  nous  sont  pas  encore  exactement 
connus.  On  sait  seulement  que  les  Français  ont 
ciée  une  commission  militaire  pour  juger  les 
chefs  de  la  rébellion  ,  ce  qui  annonce  qu'ils  l'ont 
comprimée  ,  et  qu'ils  sont  en  force  suffisante 
pour  l'empêcher  de  renaîrre. 

REPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Extrait    d'vne  lettre  de  CHelvclie ,  le  23 
vendémiaire. 

On  vient  de  publier  ,  mais  avec  beaucoup  de 
modifications  importantes  ,  la  loi  qui  a  été  émise 
par  no  re  corps  législatif  en  comité  secret  ,  re- 
lativement à  la  suppression  des  couvens.  D'après 
cette  loi,  i.s  seront  à  la  vérité  conservés  provi- 
soirement ,  mais  ils  ne  pourront  plus  prendre 
de  novices,  et  leurs  biees  sont  déclarés  pro- 
priétés nationales. 

Presque  tous  nos  législateurs  sont  rassemblés 
à  Lùcetne  où  ils  ont  repris  leurs  séances  avec 
beaucoup  de  solennité.  Le  directoire  accom- 
pagné des  ministres,  y  a  aussi  fait  son  entrée 
avec  un  grand  appareil. 

Le  cit.  Carradori  qui  était  destiné  à  repré- 
senter auprès  de  notre  gouvernement  la  Repu- 
■  blique  romaine,  ne  remplira  pas  cette  mission  , 
la  France  s'étant  chargée  des  intérêts  de  celte 
République  auprès  des  puissances    étrangères. 

Une  graade  partie  a\s   troupes   françaises  qui 
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se  trouve  en  Helvétte  ,  doit  partir  en  diligence 
pour  :  Lalic ,  et  être  remplacée  par  quelques  divi- 
sions de  l'intérieur  de  ia  République  française  et 
de  l'armée  de  Mayence, 

Le  général  Sthawembourg  parcourt  présente- 
ment toute  l'armée  française  disséminée  dans  la 
Suisse.  Eile  doit  se  porter  en  grande  partie  vers 
sks  frontières  occidentales  ,  qui  déjà  sont  forte- 
ment garnies  de  troupes.  Il  en  arrive  chaque 
jour  de  nouveaux  corps  à  Zurich  d'où  ils  se 
rendent  dans  les  cantons  de  Schafhouse ,  de 
Thurgau  et  de  Senis.  Le  ci-devant  canton  d'Uri  et 
le  mont  Saint-Gothard  ,  sont  également  occupés 
par  les  Français  qui  cernent  tout  le  pays  des 
Grisons.  Il  règne  toujours  beaucoup  de  trou- 
bles dans  ce  pays  ,  et  son  sort  n'est  pas  encore 
décidé. 

L'industrie  et  l'activité  font  de  très  -  grands 
progrès  dans  les  villages  situés  le  long  du  lac 
;  de  Zurich  depuis  qu'ils  ont  été  rendus  à  la  liberté. 
:  A  S. cela  ,  qui  depuis  plusieurs  années  s'est  dis- 
j  tiugué  éminemment  par  ses  sentimens  patiioti- 
;  ques ,  on  a  déjà  établi  une  librairie  et  uoeimpii- 
;  merie.  Il  vient  d'en  soitir  le  nouveau  calendrier 
j  iépubiicain  helvétique. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  28  vendémiaire. 

Les  jeunes  genj  de  celte  ville,  qui  sont  de  la 
1  première  classa  de  la  conscription  militair;  ,  ont 
!  eu  l'ord.re  de  se  rassembler  ce  matin  sur  la  grande 
!  cour  du  dépariemrnt  ,  pour  y  être  passés  en  revue 
;  par  les  généraux  Béguinot  ,  Rosrollan  ,  Mazin- 
j  gaut  ,  et  l'état-major  de  la  place  ,  soirs  les  yeux  de 

l'administration  centrale.  C'est  le  1er  brumaire 
!  qu'ils  devront  tous  se  mettre  en  marche  pour 
]  l'armée  d  Angleterre.  Le  court  terme  qui  reste 
|  encore  ,   est  t-ause   qu'une  foule  de  jeunes  gens 

dts   classts  supérieures,  se  presse  à  la   maison 

commune  ,  pour  se  faire  inscrire,  afin  de  ne 
]  pas  erre  pris  pour  marcher  des  premiers.  Du 
I  reste,  il  a  passé  hier  et  avant-hier  par  nos  murs 
\  beaucoup  de  conscripts  de  diveses  autres  com- 
j  munes  de  nos  départemens  ,  qui  vont  joindre 
J  paisiblement  les  corps  pour  lesquels  ils  sont 
1  destinés,  i!  serait  à  souhaiter  que  le  même  esprit 
!  régeât  par-tout;    mais  la   malveillance  s'agite  en 

tout  sens  dajis  diffèrens  cantons  -  ruraux  pour 
|  entraver  l'exécuion  de  la  loi,  et  l'on  accuse  à 
i  cet  égard  des  autorités  constituées  ,  ou  des  fonc- 
!  tionnaires  publics ,  de  faiblesse.  Le  commissaire 
|  central  de  notre  département  va  les  surveiller  par 
.  lui-même  ,  en  fesant  une  tournée  dans  ceux  où 
■  sa  présence  est  Je  plus  nécessaire  pour  faire 
{  respecter  les  lois  v  et  comprimer  efficacement  les 
;  efforts    que   font  les   ennemis  de    la   République 

pocr  exciter  det  troubles. 


Paris  ,  le.  2  brumaire. 

Testu  -  Brissy  a  fait  le  3o  vendémiaire  ,  à 
Bellevue  ,  une  nouvelle  ascension  équestre  qui 
a  parfaitement  réussi,  li  est  allé  descendre  dans 
la  plaine  de  Nacterre. 

—  Une  lettre  de  Bordeaux  annonce  que  la 
division  sortie  de  Brest  ,  après  avoir  débarqué 
en  Irlande  les  troupes  qu'elle  portait  ,  et  aux- 
quelles se  sont  joints  40.000  habitans  du  pays, 
est  rentrée  à  l'Isle-de  Rhé.  Un  député  de  la 
Gironde  a  reçu  une  lettre  qui  donne  un  nou- 
veau degré  de    probabilité  à  cette   nouvelle. 

—  Dans  la  nuit  du  19  au  20  vendémiaire ,  le  feu 
a  consumé  environ  20  toises  d'un  corps  de  caserne 
situé  sur  un  rempart  de  Mayence.  On  croit  que 
cet  incendie  a  commencé  par  une  paillasse  qu'une 
pipe  imprudemment  oubliée  aura  pu  enfiâmer. 
Deux  personnes  ont  été  légèrement  biessées. 

I      — Le  citoyen  Eymar ,  nouvel  ambassadeur  de 
France  auprès  du  gouvernement  Sarde  ,  est  arrivé 
I  à  Tuiia  le  19  vendémiaire. 

—  La  collection  d'antiquités  que  contenait  la 
I  VillaAlbani ,  près  de  Rome,  est  en  route  pour 
!  Paris.  Nos  commissaires  en  Italie  ont  fait  dessiner 

exactement  le  plan  de  ce  beau  lieu  ,  et  au  moyen 
i  de  numéros  appo-.és  sur  chacun  des  objeis  qui 
]  en  ont  été  enlevés  ,  on  pourra  ,  dans  les  environs 
;  de  Paris  ,  reconstruire  une  nouvelle  Villa-Albani, 
\  et  y  remettre  tous  les  monumens  antiques  chacun 

à  sa  place.    On    prétend   que  ce  projet  a  été  fort 

goûté  du  gouvernement. 

■ —  Lé  ministre  de  la  justice  a  écrit  le  22  ven- 
■  demiaire  une  circulaire  aux  juges  de  paix  et  aux 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribu- 
naux ,  dans  laquelle  il  se  plaint  de  ce  qu'au  mépris 
;  de  la  loi  ,  qui  n'attribue  rien  aux  juges  de  paix 
:  pour  leurs  cédules  ,  quelques-uns  de  ces  magis- 
I  trais  exigent ,  pour  les  délivrer  ,  depuis  bo  jusqu'à 
;  75  centimes  ,  et  chargent  de  cette  perception 
j  illégale  leurs  huissiers  ,  qui  augmentent  d'autant 
|  les  frais  de  leurs  citations. 

i      Beaucoup  d  huissiers  exigent   aussi  pour  leurs 

i  exp  oits   et  notifications  p'us  d'un  franc,   malgré 

les   dispositions    de  la   loi   du    14  octobre   17g!  , 

(litre   IX,    article  II.    Des    greffiers   de  justices   de 

paix  perçoivent  des  emolumens  pour  les   certi- 


ficats de  non  comparution  ou  de  non  conciliation, 
quoique  la  loi  ne  leur  alloue  rien  à  cet  égard. 

—  Le  directoire  exécutif  a  ariêié  le  25  vendé- 
miaire qu'il  sera  formé  seize  demi-brigades  ,  dont 
quatorze  d'infanterie  de  ligne  ,  et  deux  d  infan- 
terie  légère. 

Ces  demi-brigades  seront  organisées  dans  les 
places  ci-après  désignées  : 

Rennes 3 

Rouen 3 

Lille 3 

Metz s 

Strasbourg 1 

Besançon % 

Grenoble 2 

Total irj 

Le  ministre  de  la  guerre  leur  assignera  les  nu- 
méros vacans  dans  la  série  de  leurs  aimei. 

Les  chefs  de  brigade  ,  chefs  de  bataillon  .  capi- 
taines ,  lieutenans  et  sous-lieutenans  seront  pris 
parmi  les  officiers  des  mêmes  grades  jouissans, 
actuellement  du' traitement  de  rélorme. 

Les  sous-officiers  des  corps  d'infanterie  de  li"oi 
er  d'infanterie  légère  qui  ont  été  renvoyés  pro- 
visoirement dans  leurs  loyers  comme  surnumé- 
raires ,  et  qui  ,  d'après  l'article  IV  de  la  loi  du 
23  fructidor  dernier  ,  sont  dans  l'obligation  de 
rejoindre  lorsque  le  ministre  les  appelle  ,  se  ren- 
dront sans  délai  dans  l'une  des  places  indiquées 
par  l'article  II ,  la  plus  voisine  de  leur  domicile. 

Le  ministie  de  la  guerre  est  autorisé  à  prendre 
dans  les  demi-brigades  d'infanterie  stationnées 
dans  l'intérieur  de  la  République  ,  le  nombre  de 
sous-officiers  et  soldats  ,  qu  il  jugera  nécessaire 
pour  former  le  fonds  des  nouvelles  demi-bri- 
gades. 

—  Le  citoyen  Petitain  avait  été  a'rêté  comme 
auteur  d'une  brochure  intitulée  :  Description  dune 
machine  curieuse  nouvellement  montée  au  ci-devant 
Valais-Bourbon.  Sur  la  déclaration  unanime  du 
jury  ,  que  cet  écrit  ne  tend  pas  à  la  dissolution  de 
la  représentation  nationale  ,  ni  à  son  avilisse- 
ment ,  ni  à  provoquer  la  dissolution  du  direc- 
toire ,  l'établissement  d'un  gouvernement  autre 
que  celui  établi  par  la  Constitution  de  l'an  3  , 
le  citoyen  Petitain  a  été  mis  en  liberté  sur 
le  champ  ,  sans  attendre  le  délai  de  vingt-quatre 
heures. 

—  Le  départ  du  citoyen  Descorches ,  en  qualité 
d'ambassadeur  de  la  République  près  la  Porte 
ottomane  ,  est   suspendu. 


Fin    des   dépêches   envoyées    au .   directoire    exécutif 
par  le  général  en  chef  Bonaparte. 

Bonaparte  ,  général  en  chef,  aux  cheiks  et  notables 
du  Caire.  —  Au  quartier-général  de  Giza  ,  le  4 
thermidor,  an  6. 

Vous  verrez  par  la  proclamation  ci-jointe,  les 
sentimens  qui  m'animent. 

Hier  ,  les  Mameloucks  ont  été  pour  la  plupart 
tués  ou  faits  prisonniers,  et  je  suis  à  la  poursuite 
du  peu  qni  reste  encore. 

Faites  passer  de  ce  côlé-ci  les  bateaux  qui  sont 
sur  votre  rive  ;  envoyez-moi  une  dépuration  pour 
me  faire  connaître  votre  soumission. 

Faites  préparer  du  pain,  de  la  viande  ,  de  la 
paille  et  de  lorge  pour  mon  armée  ;  et  soyez  sans 
inquiétude,  car  personne  ne  désire  plus  contri- 
buer à   votre   bonheur  que    moi. 

Signé,  Bonaparte'. 

Bonaparte  ,   général  en  chef,  au  Peuple   du  Caire. 

—  Au  quartier-général  de   Giza,  le  4  thermidor- 
Peuple    du   Caire ,   je    suis    content   de  votre 

conduite.  Vous  avez  bien  fait  de  ne  pas  prendre 
parti  contre  moi.  Je  suis  venu  pour  détruire  la 
race  des  Mameloucks  ,  protéger  le  commerce 
et  les  naturels  du  pays.  Que  tous  ceux  qui  ont 
peur  se  tranquillisent^  ;  que  ceux  qui  se  sont 
éloignés  rentrent  dans  leurs  maisons.  Que  la 
ptiere  ait  lieu  aujourd'hui  comme  à  l'ordinaire  , 
comme  je  veux  qu'elle  continue  toujours.  Ne 
craignez  rien  pour  vos  familles  ,  vos  maisons  , 
vos  propriétés  ,  et  sur-tout  pour  la  religion  du 
prophète,  que  j'aime.  Comme  il  est  urgent  qu  il 
y  ait  des  hommes  chargés  de  la  police  ,  afin 
que  la  tranquillité  ne  soit  pas  troublée,  il  y  aura 
un  divan  composé  de  sept  personnes  ,  qui  se  réu- 
niront à  la  mosquée  de  Ver;  et  il  y  en  aura  tou- 
jours deux  près  du  commandant  de  la  place,  et 
quatre  seront  occupés  à  maintenir  la  tranquillité 
publique  et  à  veiller  à  la   police. 

Signs  ,  Bonaparte. 

Bonaparte  ,  général  en  chef  ,  au  pacha  du    Cuire. 

—  Au  quaitier-général   de  Giza  ,   le  5  thermidor. 

L'intention  de  la  République  française  ,  en 
occupant  l'Egypte  ,  a  été  d'en  chasser  les  Mame- 
loucks ,  qui  étaient  à  la  fois  rebelles  à  la 
Porte  et  ennemis  déclarés  du  gouvernement  fran- 
çais. 


Aujourdbuî  qu'elle  s'en  trouve  maîtresse  par 
la  victoire  signa  ée  que  son  armée  a  remponee  , 
son  interuiou  est  de  conserver  au  pacha  du 
grand-seigneur  ses  revenus  et  son  existence. 

Je  vous  prie  donc  d'assurer  la  Porte  ,  qu'elle 
n  éprouvera  aucune  espèce  de  perte  ,  et  que  je 
veillerai  à  ce  qu'elle  coniinue  apercevoir  le  même 
iribut  qui  lui  était  ci-devant  payé. 

Signé ,    Bonaparte. 

Au   quartier  -  général  du  Caire  , 
le  -i  fruciidor  ,  an  6. 

Bonaparte ,  membre  de  l'Institut  national ,  général  en 
chef ,  au  directoire  exécutif. 

Citoyens  Directeurs , 

Le  iS  thermidor  ,  j'ordonnai  à  la  division  du 
général  Reynier  de  se  porter  à  Elhanka  ,  pour 
soutenir  le  général  de  cavalerie  Leclerc  ,  qui  se 
battait  avec  une  nuée  d  Arabes  à  cheval  et  de 
paysans  du  pays-,  qu'Ibrahim  bey  était  parvenu  à 
soulever.  Il  tua  une  cinquantaine  de  paysans  , 
quelques  Arabes  ,  et  prit  posilion  au  village  d'EI- 
ïtanka.  Je  fis  partir  également  la  division  comman- 
dée par  le  général  Lannesetcelledu  général  Dugua. 

Nous  marchâmes  à  grandes  journées  sur  la 
Syrie  v  poussant  toujours  devant  nous  Ibrahim 
b--y  et  l'armée   qu'il  commandait. 

Avant  d'arriver  à  Belbays  ,  nous  délivrâmes  une 
partie  de  la  caravane  de  la  Mecque,  que  les 
Arabes  avaient  enlevée  et  conduisaient  dans  le 
désert  .  où  ils  étaient  déjà  enfoncés  de  deux 
lieues.  Je  l'ai  fait  conduire  au  Caire  sous  bonne 
escorte.  Nous  trouvâmes  à  Lourcin  une  autre  par- 
tie de  la  caravane ,  toute  composée  de  marchands 
qui  avaient  été  aliénés  d'abord  par  Ibrahim  bey. 
ensuite  re-'âchés  el  pillés  par  les  Arabes.  J  en  fis  réu- 
nir les  débiis  et  je  la  Es  conduire  au  Caire.  Le 
pillage  des  Arabes  a  dû  être  extrêmement  considé- 
rable. Un  seul  négociant  m'assu/a  qu'il  perdait 
en  schawls  et  autres  marchandises  des  Iudes ,  pour 
deux  cent  mille  écus.  Ce  négociant  avait  avec 
lnj,  suivant  l'usage  du  pays  ,  toutes  ses  femmes. 
Je  leur  donnai  à  souper  et  leur  hs  procurer  les 
chameaux  nécessaires  pour  leur  voyage  au  Caire. 
Plusieurs  avaient  une  assez  bonne  tournure  ;  mais 
le  visage  était  couvert ,  selon  l'usage  du  pavs  , 
usage  auquel  l'armée  s  accoutume  le  plus  uiffi- 
cilemeiit, 

Nous  arrivâmes  à  Salehich,  qui  est  le  dernier 
endroit  habité  de  l'Egypte  et  où  il  y  ait  de  la 
bonne  eau  :  là  commence  le  désert  qui  sépare  la 
Syrie  de  l'Egypte. 

Ibrahim  bey  ,  avec  son  armée,  sei  tré  ors  et 
ses  femmes,  venait  de  partir  de  Salehich.  Je  le 
poursuivis  avec  le  peu  de  cavalerie  que  j'avais. 
Nous  vîmes  défiler  devant  nous  ses  immenses  ba- 
gages. U.i  parti  arabe  de  i5o  hommes,  qui  cuit 
avec  eux,  nous  proposa  de  charger  avec  nous 
pour  partager  le  butia.  La  nuit  approchait;  nos 
chevaux  étaient  éreiniés ,  l'infanterie  très  -  éloi- 
gnée. Le  général  Leclerc  chargea  l'arriere-garde. 
Nous  leur  enlevâmes  deux  pièces  de  caoon  qu'ils 
avaient  et  une  cinquantaine  de  chameaux  chargés 
de  teates  et  de  différens  effets.  Les  Mamelouks 
-soutinrent  la  charge  avec  le  plus  grand  courage. 

Le  chef  (.'escadron  d'Estrées  ,  du  7  e  d'hussards  , 
a  éié  mortellement  blessé;  mon  aide-de-camp 
Sulkowski  a  éié  blessé  de  sept  à  huit  coups  de 
sabre  et  ue  plusieurs  coups  de  feu.  L'escadron 
monté  du  7e  de  hussards  et  du  22e  de  chasseurs  , 
des  3e  et  ifie  de  dragpns  ,  se  sont  parfaitement 
conduits. 

Les  Mamelouks  sont  extrêmement  braves  et 
formeraient  un  excellent  corps  de  cavalerieiégere, 
richement  habillés  ,  armés  avec  le  plus  grand  soin 
et  montés  sur  des  chevaux  de  la  meilleure  qualité. 
Chaque  officier  d'état-major  ,  chaque  hussard  , 
a  soutenu  un  combat  particulier.  Lasalle  ,  chef 
de  biig:;de  du  22e,  laissa  tomber  son  sabre  au 
"milieu  de  la  charge.  Il  est  assez  adroit  et  assez 
heureux  pour  mettre  pied  à  terre  el  se  trouver  à 
cheval  pour  sedét.nlre  et  attaquer  un  des  Ma- 
meloucks  les  plus  intrépides.  Le  général  Murât  , 
le  chef  de  bataillon  mon  aide-de-camp  Duroc  , 
le  cil.  Leturcq  ,  le  cit.  Colbert ,  l'adjoint  Arrighi , 
engagés  trop  avant  par  leur  ardeur  ,  dans  le  plus 
fort  de  la  mêlée  ,  ont  couru  les  pius  grands 
dangers. 

Ibrahim  bey  traverse  dans  ce  moment-ci  le 
désert    de  Syrie.  Il  a  été  blessé  dans  le  combat. 

Je  laissai  à  S.dehiih  la  division  du  général 
Eeynicr,  et  des  officiers  de  génie  pour  y  cons- 
truire une  forteresse  ,  et  je  partis  le  26  thermi- 
dor pour  revenir  au  Caire.  Je  n'étais  pas  éloigné 
de  deux  lieues  de  Salehieh  ,  que  l'aide-de-camp 
du  général  Kleber  arriva  ,  et  m'apporta  la  nou- 
velle delà  bataille  qu'avaitsoutenue  notre  escadre 
Je  14  ihermidor.  Les  communications  sont  si  diffi- 
ciles qu  il  avait  mis  onze  jours  pour  venir. 

_  Le  rS  me*sidor ,  je  suis  parti  d'Alexandrie; 
)  écrivis  à  l'amiral  d'_enirer  sous  vingt-quatre  heures 
dans  le  port  de  celle  ville  ,  et  si  son  escadre  ne 
pouvait  pas  y  entrer  ,  de  décharger  prompte- 
œent  toute  l'aitilUrie  et  ions  les  effets  apparie- 
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nant  à  l'armée  de  terre  ,  et  de  se  rendre  à 
Corfou. 

L'amiral  ne  crut  pas  pouvoir  achever  le  débar- 
quement dans  la  position  où  il  se  trouvait ,  étant 
mouillé  devant  le  port  d  Alexandrie  sur  des  ro- 
chers ,  et  plusieurs  vaisseaux  ayant  déjà  perdu 
leurs  ancres.  Il  alla  mouiller  à  Alboukir  qui  offrait 
tin  bon  mouillage.  J'envoyai  des  officiers  de  génie 
et  d'artillerie,  qui  convinrent  avec  l'amiral  que  la 
terre  ne  pouvait  lui  donner  aucune 'protection  , 
et  que  si  les  Anglais  paraissaient  pendant  les  deux 
ou  trois  jours  qu'il  fallait  qu'il  restât  à  Alboukir, 
soit  pour  débarquer  notre  artillerie,  soit  pour 
sonder  et  marquer  la  passe  d'Alexandrie,  il  n'y 
avait  pas  d'autre  parti  à  prendre  que  de  'couper 
ses  cables,  et  qu'il  était  urgent  de  séjourner  le 
moins  possible  à  Alboukir. 

Je  suis  dore  parti  d'Alexandrie  dans  la  ferme 
croyance  que  sous  trois  jours  l'escadre  serait 
entrée  da-^s  le  port  d'Alcx..mlne,  ou  aurait  appa- 
reillé pour  Corfou.  Depuis  le  1S  messidor  jus- 
qn  au  6  thermidor  ,  je  n'ai  eu  aucune  espèce  de 
"nouvel. e  ,  ni  de  Rosette,  ni  d'Alexan Jrie.  Une 
nuée  d  Arabes  accourant  de  tous  les  points  du 
désert, était  continuellement  à  5oo  toises  du  camp. 
Le  g  therrniiior  ,  le  bruit  de  nos  victoires,  et  dif- 
férentes dispositions  r'ouvrirent  nos  communica- 
tions. Je  reçus  plusieurs  lettres  de  l'amiral  ,  où  je 
vis  avec  étonnement  qu  il  se  trouvait  encore  à 
Alboukir.  Je  lui  écrivis  sur  le  champ  pour  lui  faire 
sentir  qu'il  ne  devait  pas  perdre  une  heure  à  en- 
trer à  Alexandrie  ,  ou  à  se  rendre  à  Corfou. 

L'amiral  m'instruisit  par  une  lettre  du  2  ther- 
midor, que  plusieurs  vaisseaux  ar  glais  étaient 
venus  le  reconnaître,  et  qu'il  se  fortifiait  pour 
attendre  l'ennemi  ,  embossé  à  Alboukir.  Cette 
étrange  résolution  me  remp  il  des  plus  vives 
allarmes;  mais  déjà  il  n'était  plus  terns ,  car  la 
leitre  que  l'amiral  écrivait  le  2  thermidor  ,  ne 
m'arriva  que  le  12. 

Je  lui  expédiai  le  citoyen  Julien  ,  mon  aide-de 
camp  ,  avecordre  de  ne  paspartir d'Albcukir qu'il 
n'eût  vu  l'escadre  à  la  voile.  Parti  le  .2,  il  n'auiait 
pu  jamais  arriver  à  tems. 

•  Le  S  thermidor,  1  amiral  m'écrivit  que  les  An 
glais  s'étaient  éloignés  ,  ce  qu  il  attribuait  au  dé 
faut  de  vivres;  js  reçus  celle  lettre  le  12,  par  le 
même  Courier. 

Le  11,  il  m'écrivait  qu'il  venait  enfin  d'ap 
prendre  la  victoire  des  Pyramides  et  la  prise  du 
Caire  ,  et  que  l'on  avait  trouvé  une  passe  pour 
erarer  dans  ie  port  d'Alexandrie.  Je  reçus  cette 
lettre  le   iS. 

Le  14  au  soir,  les  Anglais  l'attaquèrent.  Il  m'ex 
pédiait,  au  moment  où  il'-aperçut  l'escadre  an 
glaise,  un  officier  pour  me  faire  parr  de  ses  dis- 
positions et  de  ses  projets;  Cet  officier  a  péri  en 
route. 

Il  me  parai'  que  l'amiral  B  ueys  n'a  point  vo'ulu 
se  rendre  à  Coifou  avant'  qu'il  eût  elé  certain 
de  ne  pas  pouvoir  entrer  dans  ie  port  d'Alexandrie, 
et  que  l'armée,  dont  il  n'avait  pas  de  nouvelles 
depuis  long-tems,  tût  dans  une  position  à  ne  point 
avoir  besoin  de  retraite.  Si  ,  dans  ce  funeste  évé- 
nement, il  a  tait  des  fautes,  il  les  a  expiées  par  une 
mort   glorieuse. 

Les  destins  ont  voulu  dans  cette  circonstance  , 
comme  dans  tant  dautres  ,  prouver  que  s'ils 
nous  accordent  une  grande  prépondérance  sur 
le  continent  ,  ils  ont  donné  l'empire  des  mers 
à  nos  rivaux.  Mais  ,  si  giand  que  soit-ce  revers  , 
il  ne  peut  pas  être  attribué  à  l'inconstance  de 
■la  fortune  :  elle  ne  nous  abandonne  pis  enco 
bien  loin  de  là  ,  e'ie  nous  a  servis  dans  loute 
ceue  opération  au-delà  de  ce  qu'elle  a  jamais 
fait. 

Quand  j'arrivai  devant  Alexandrie  ,  et  que 
j'appris  que  les  Anglais  y  étaient  passés  en  larces 
supérieures  quelques  jours  avant  ,  malgré  la  tem- 
pête affreuse  qui  régnait  .  au  risque  de  me  nau- 
irager,  je  me  jetai  a  terre.  Je  me  souviens  qu'à 
l'instant  où  les  préparatifs  du  débarquement  se 
fesaient  ,  on  signal/,  dans  l'éloignement ,  zu  vent , 
une  voile  de  guerre.  (  C'était  la  Justice  ,  r.  venant 
de  Malthe.  )  Je  m'écriai  :  "  Fortune  ,  m'abandon- 
nerais-tu ?  Quoi ,  seulement  cinq  jours'!  )i  Je  mar- 
chai toute  la  nuit  ;  j  attaquai  Alexandrie  à  la 
pointe  du  jour ,  avec  trois  mille  hommes  harassés  , 
sans  canons  et  presque  sans  cartouches;  et  dans 
les  cinq  jours ,  j'étais  maître  de  Rosette  ,  de 
Demcnuur  ,  c'esi-i-dire  ,  déjà  établi  en  Egypte. 
Dans  ces  cinq  jours  ,  l'escadre  devait  se  trouver 
à  l'abri  des  Anglais,  quelque  fût  leur  nombre  : 
bien  loin  de  là,  elle  reste  exposée  pendant  tout 
le  reste  de  messidor.  Elle  rtçoit  de  Rosette, 
dans  les  premiers  jours  de  thermidor  ,  un  appro- 
visionnement de  riz  pour  deux  mois.  Les  Anglais 
se  laissent  voir  en  nombre  supérieur  pendant  dix 
jours  dans  ces  parages.  Le  it  thermidor,  elle 
apprend  la  nouvelle- de  l'entière  possession  de 
l'Egypte  et  de  notre  entrée  au  Caire  ,  et  ce  n'est 
que  lorsque  la  fortune  voit  que  toutes  ses  faveurs 
sont  inutiles  ,  qu'elle  abandonne  notre  flotte  à 
son  destin. 

Je   vous  saiue  , 

Signé ,  Bonaparts. 


Alexandre   Bertliier  .   général  de  division  ,    chef  de 

1  Etat-majur-gcnéral,  de  l'armée  ,  an  ministre  de 
la  guerre. — Au  quartier- général  du   Caire,   le 

2  fructidor ,  an  6. 

Depuis  l'entiée  de  l'armée  française  au  Caire  , 
le  général  en  chef  s'est  occupé  de  l'organisation 
des  provincts   de  l'Egypte. 

Murât  bey  ,  avec  ses  Mameloucks,  est  dans  la 
haute  Egypte. 

Ibrahim  bey  ,  également  avec  les  beys  et  les 
Mameloucks  qui  étaient  avec  lui,  s'était  porté" 
sur  Belbays  ,  à  deux  journées  du  Caire  .  d'où  il 
cherchait  à  afiiter  contre  nous  les  habitans  du 
Delta. 

Le  général  en  chef  a  fait  établir  un  camp  re-» 
tranché  à  quaire  lieues  du  Caire,  en  remonrant 
lr  Nil  ,  lequel  tient  en  échec  toutes  les  forces  de 
Muiat   bey. 

Le  i5  ,  il  fit  partir  le  général  de  brigade  Le- 
clerc avec  3oo  chevaux  ,  3  compagnies  de  gre- 
nadiers ,  un  bataillon  cl  deux  pièces  d'artilleie  , 
pour  se  rendre  à  Eikanka  ,  moitié  chemin  du  Caire 
à  Belbays. 

Le  18,  le  général  Leclerc  fut  attaqué  par  un 
co'ps  d'environ  4,000  hommes,  tant  Mameloucks 
qu'Arabes  ,  qu'il  repoussa. 

Le  20  thermidor,  le  général  en  chef  avec  une 
partie  de  l'éiat-major  et  une  partie  des  divisions 
R  ynrer  .  Lannes  et  Dugua  ,  partit  pour  cher- 
cher Ibrah  m  bey  et  le  chasser  de  toute  1  Egypte. 
Apiès  quatre  jours  de  marche  forcée  ,  "notre 
avanl-grrde,  composée  d'environ  3oo  hommes 
de  cavalerie  ,  arriva  àSai.-hich  le  24,  environ  à 
3  heures  après-midi  ,  au  moment  où  Ibrahim 
bey  ,  sa  cavalerie  et  son  convoi  en  panaient  à  la 
hâte,  sur  la  nouvelle  de  notre  approche.  Huit 
à  neuf  cents  Mameloucks  d'élite  lormaient  son 
arriere-garde.  Environ  cent  hommes.  iant  du 
22e  de  chasseurs  à  cheval  que  du  7e  régiment 
d'hussards ,  chargèrent  cette  arriere-garde  avec 
intrépidité,  mais  sans  obtenir  un  avantage  assez 
grand  pour  s'emparer  de  la  riche  coionne  d'équi- 
pages d'Ibrahim  ,  qui  portait  les  femmes  ,  les 
trésors,  et  une  partis  des  richesses  de  la  cara- 
vanne. 

Ibrahim  fut  poursuivi  dans  les  déserts  ,  qù  il 
abandonna  deux  mauvaises  pièces  de  canon  et 
quelques  chameaux  chargées  de  lentes.  Il  a 
neuf  jours  de  marche  pour  arriver  à  Gaza,  pont 
sur  lequel  il  se  retire.  N'ayant  pas  eu  le  tems 
de  s'approvisionner  d'eau  ni  de  subsistances  ,  il 
est  à  croire  qu'il  deviendra  la  proie  des  besoins 
et   des    Arabes. 

La  division  Reynier  est  restée  à  Salehich  ,  où  le 
gécéral  en  chef  fait  construire  une  place  et  ua 
camp  retranché. 

Le  22  ,"  en  arrivant  à  Belbays  ,  l'armée  avait 
rencontré  une  panie  de  la  caravanne  du  Csire  , 
disp.ersée  dar-s  rlifférens  villages  ;  uous  les  limes 
escorter  jusqu'au  Caire. 

Le  27  ,  le  général  en  chef  était  rentré  au  Caire. 
Il  avaii  appris  en  route  le.  combat  de  notre  flotte 
contre  celle  des  Anglais. 

La  division  D.-'saix  se  met  demain  en  mouve- 
ment pour  poursuivre  Murât  bey  et  |es  débris  de 
son  armée  dans  la  Haute-Egypte. 

Toute  1  Egypte  est  soumise;  les  généraux 
français  commandent  dans  les  différentes  pro- 
vinces ,  et  les  autorités-  civiles  du  pays  sont 
organisées. 

L'ouverture  du  canal  du  Caire  s'est  faite  hier 
avec  beaucoup  de  pompe.  Le  P  uple  a  montre 
une  grande  joie  de  voir  les  Fracçais  participer 
à  cette  lête. 

Signé  Alexandre  Berthiek. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 
Présidence    de  Decombtroune. 

SÉANCE    DU    2g    VENDEMIAIRE. 

Loisel  fïit  un  rapport  sur  la  résolutioii  du  27 
vendémiaire,  interprétative  de  l'article  VII  du 
tit-e  II  de  la  loi  du  21  brumaire  an  5  (  cooe  des 
déiits  et  des  peines  pour  les  troupes  de  la  Ré- 
publique. )  Il  retrace  les  circonstances  particu- 
lières qui  ont  donné  lieu  à  l'interprétation  dont 
il  s'agit,  la  compare  avec  les  principes  qui  ont 
dicté  la  loi  du  21  brumaire,  et  trouve  qu'elle 
se  concilie  parfaitement  avec  eux.  Il  propose 
d'approuver  la  résolution. 

Huguet  demande  le  rejet  de  la  lésolution  qui 
tendrait,  dit-il,  à  interpiêter  un-  loi  qui  u'ixiste 
plus.  La  loi  du  si  brumaire  an. 5,  avait  retardé 
le  recelement  des  déserteurs  comme  un  délit 
dont  la  poursuite  devait  appartenir  aux  tribu- 
naux criminels  ;  mais  celle  du  24  brumaire  an 
6,  n'a  plus  regardé  ce  délit  que  comme  appar- 
tenant à  la  police  correctionnelle,  à  laquelle  elle 
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•rn  a  attribué  h  poursuite  ,  en  rapportant  l'aiticle 
v'U   cit  la  loi  du  si  brumaire  an  5. 

LtfMHUtt  répond  que  le  délit  quia  dor.né  lieu 
à  I  interprétation  proposée,  a  été  commis  snté- 
ricartmttsi  à  la  loi  du  24  brumaire,  an  b'  .  qui  ne 
pu  un  ait  lui  être  applicab'e  sans  rétroactivité,  et  qui 
dot  conréqucmment  être  puni  d'après  la  loi  du 
si  brumaire  an  5  ,  alors  existante. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nemeot. 

On  procède,  en  conformité  du  règlement,  au 
tirage  des  places. 

On  reprend  la  discussion  de  la  résolution  du  3 
fructidor  ,  relative  à  l'expropriation  forcée. 

Champion  ,  du  Jura  ,  réfute  les  obiections  par 
lesquelles  on  a  combattu  les  réflexions  qu'il  a 
Opposées  à  la  résolution. 

l' soutient  que  l'ordonnance  de  1667  est  abrogée 
pa:  le  code  hypothécaire.  Ct  tts  abrogation  résulte 
de  l'article  56  île  ce  code.  En  conséquence,  les 
difficu'tés  auxquelles  on  a  répondu  par  l'ordon- 
Dance  de  1G67  ,  reprennent  toute  leur  force. 

D'ailleurs  ,  l'ordonnance  dont  il  s'agit  serait 
in  rxéctitabte  dans  le  nouveau  régime  hypothé- 
caire. Comment  2ssigoer  rrainttnant  létranger 
qui  n'apss  de  domicile  en  France,  au  domicile 
du  ptocur.-ur  général  du  parlement?  Dira-t-on 
que  I  assignation  sera  donnée  au  domicile  du 
commissaire  du  directoi.e  près  le  tribunal?  Les 
lois  ce  doivent  pas  ê:re  entendues  par  analogie. 
Comment  appliquer  aujourd'hui  aux  absens  ,  par 
voyage  de  long  cours,  une  disposition  de  l'or- 
don.rance  qui  suppose  qu'en  se  trrn  portan)  dans 
le*  colonies  on  quittait  le  terriione  français? 
lVîa's  ,on  générai,  le  mode  d'expropriation  forcée 
q  .'o  ■  propore  ne  peut  ètie  exécuté  à  1  égard  des 
cur^e'Squisefix-.  n:  danslesdéparremeiis  d'outre- 
iï  er.  On  re  peut  leur  faire  de  signification  dans 
le  de  ai  que  la  résolution  détermine. 

Sur  le  coniuent  même  ,  les  d'Stances  sont 
telles  ,  que  ce  délai  devient  insuffisant  ,  et  le 
domicile  du  débiteur  trop  difficile  à  découvrir. 
Il  serait  t  écessaire  d'assigner  au  débiteur  un 
domicile  légal  dans  l'arrondissement  ,  comme 
dans  le   cas  de  l'inscription. 

Les  irjconvéniens  de  la  vente  en  bloc  ne  peu- 
vent être  corrigés  par  les  tribunaux.  Autrement 
ceux-ci  -jouteraient  à  la  loi.  \ 

Enfin  on  n'a  pas  détruit  la  difficulté  de  laisser 
rtiomber,  les  frais  de  la  première  vente  sur  le 
poursuivant  ,  s'il  y  a  folle  enchère.  Il  y  a  là 
deux  vendes,  deux  expropriations  dont  chacune 
est  parfaite.  L'article  XXII  de  la  résolution  le 
suppose  ,  puisqu'il  ne  dirige  pas  la  seconde  pro- 
cédure contre  le  saisi.  L  adjudicataire  sur  folle 
e.ich-re  ne  doit  donc  rien  des  frais  de  la  pre- 
m  ère    adjudication. 

L'orateur  pense  que  les  précautions  qu'on  a 
proposées  pour  s'assurer  de  la  solvabilité  des 
ench-risseurs  ,  ne  sont  qu'un  moyen  de  prévenir 
les  escroqueries. 

Or.  reprend  la  discussion  de  la  résolution  du 
24  thermidor  dernier  ,  relative  au  régime  hypo- 
thécable. 

Jow-se'.in  combat  la  résolution. 

Ii  adopte  le  principe  de  la  publicité  ;  mais  il 
regarde   la  spécralité    comme  chimérique  et  sans 

Objet. 

La  publicité  atteindra  les  trois  genres  d'hypo- 
thèques. I  n'en  est  pas  de  même  de  la  spécialiré  ; 
elle  n'est  donc  pas  un  principe  ,  puisqu'elle  ne 
s'applique  pas  à  toutes  les ,  parties  de  la  Ici; 
elle  n'est  donc  qu'une  modification,  et  non  une 
conséquence  du  principe   de  la  publicité. 

L'orateur  s'attar  he  à  prouver  que  la  spécialité  , 
telle  qu'elle  est  proposée  ,  n'aura  pas  les  avan- 
tage qu'on  en  attend  ;  que  la  réso'ution  ,  en 
général,  n'est  pas  purgée  des  vices  qui  ont  fait 
rejeter  la  résolution  du  16  germinal. 

I!  observe,  à  l'occasion  de  l'art.  VII,  que 
la  loi  qui  autorise  le  prêt  à  intérêt ,  a  été  funeste 
au  commerce  ,  parce  qu'il-  est  devenu  l'occasion 
ce  l'usure,  etilloiine  des  vœux  pour  que  cette 
loi  soit  revisée. 


Lemercier  indique  les  vices  que  la  résolution 
efface  de  la  résolution  piudeonment  n  jetée. 

Aussi,  dit-il,  n'attaque-t-on  plus  aujourd'hui 
que  la  spécialité. 

Jusqu'ici  la  défiance  a  cumulé  l'hypothèque 
générale  et  l'hypothèque  spéciale.  De-là  les  saisies 


générales  de  biens  immenses  affectés  aux  dettes 
les  plus  légère».  Désotmais  l'inscription  calmeia 
la  défiance,  mesurera  l'étendue  du  gage  sur 
1  étendue  de  la  dette  ,  ranimera  le  crédir  ,  réduira 
l'intérêt  de  l'argent  ai  un  taux  raisonnable  et  juste. 
Tels  seront  les  effets  de  la  spécialité. 

Mais  ,  sous  le  rapport  de  léconomie  politi- 
que ,  la  spécialité  mobilisant  les  immeubles  ,  leur 
rendra  leur  valeur  ci  centuplera  les  ressources  des 
Français. 

L'oratcut  ne  croit  pas  qu'il  faille  sacrifier  de  si 
grands  avantages  pour  quelques  imperfections 
vraies  ou  imaginaires  que  le  tems  et  1  expérience 
pourront  corriger. 

Jourdain  ne  voit  de  difficulté  que  dans  l'ar- 
ticle XXXVII  de  la  résolution. 

Il  demande  comment  ,  les  lois  du  9  messidor  , 
an  3,  étant  abrogées,  il  sera  procédé  ,  dans  les 
trois  mois  ,  à  1  inscription  des  hypothèques  arr- 
cienneinent  créées.  Oti  ne  peut  donner  une 
exécution  provisoire  à  des  lois  abrogées  ,  et 
cependant  la  résolution  du  g  messidor  est  la 
seule  qui  indique  le  mode  qu'il  faudra  suivre. 

D'ailleurs  ,  comment  établir  provisoirement 
cette  feule  de  conservateurs  qui  absorberont  . 
pendant  les  premiers  mois  ,  les  bénéfices  les  plus 
considérables   du  régime   hypothécaire? 

Pour  prévenir  les  incoovéniens  ,  il  suffirait  de 
ne  faire  courir  le  délai  de  trois  mois  qne  du  jour 
de  ia  publication  de  la  loi  organique  qui  va  être 
présentée. 

Il  serait  donc  convenable  de  continuer  la  dis- 
cussion jusqu'à  la  présentation  de   cette  loi. 

Régnier  rappelle  l'arrêté  pris  dans  la  séance  du 
22  vendémiaire ,  et  observe  que  la  proposition  qui 
vient  d'être  faite  se  contredit. 

Au  reste  ,  l'orateur  pense  que  la  loi  du  g 
messidor  n'est  abrogé--  que  dans  les  dispositions 
auxquelles  l'article  XXXVII  de  la  résolution  est 
étranger. 

Le  conseil  ajourne  lasuite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidente  de  Jourdan. 
SÉANCE    DU    1er   BRUMAIRE. 

Barra  dépose  sur  l'ausel  de  la  Patrie  ,  au 
nom  de  l'administration  centrale  d'Eure  et  Loire, 
pour  ses  administrés,  une  somme  de  2,Sgr  fr. 
en  numéraire  ,  et  1,644  '<•  en  bons  de  l'em- 
prunt forcé. 

Les  autorités  constituées  de  ce  département, 
ajoute  Barra,  sont  animées  du  meilleur  esprit; 
les  lois  sur  les  fêtes  décadaires  et  la  conscrip- 
tion militaire  sont  exécutées  avec  zèle  et  succès. 

Mention  au  procès-verbal. 

Rouvelet ,  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
fait  adopter  un  projet  de  résolution  qui  statue 
sur  les  opérations  de  l'assemblée  primaire  de 
Villefranche  ,  département  de  l'Avcyron. 

Dubois  ,  des  Vosges  ,  soumet  à  la  discussion 
quelques  articles  additionnels  à  la  résolution 
sur  la  taxe   destinée  à   l'entretien  des  routes. 

Un  membre  observe  que  l'article  X  de  cette 
résolution  confie  aux  adjudicataires  des  barrières 
le  soin  de  réparer  les  routes.  Il  est  à  craindre, 
selon  l'opinant,  que  ces  adjudicataires  n'épuisent 
tout  leur  zèle  dans  la  perception  du  droit  ,  et 
n'en  trouvent  plus  pour  la  réparation  ;  il  pré- 
sente en  conséquence  un  projet  dont  l'objet  est 
de  prévenir  cet  abus. 

Il  voudrait  que  les  administrations  centrales 
fussent  chargées  de  constater  l'état  actuel  des 
routes  comprises  dans  leur  arrondissement  ; 
qu'elles  déterminassent  les  portions  de  terrein 
qu'il  faudrait  le  plutôt  réparer  ;  qu'elles  impo- 
sassent aux  adjudicatairss  l'obligation  de  faire 
les  réparations  dans  un  délai  déterminé  ,   etc.  etc. 

Dubois,  des  Vosges,  répond  que  les  mesures 
proposées  par  le  préopinant  sont  bonnes  à  être 
insérées  dans  le  procès-verbal  d'un  bail  d  adju- 
dication ,  ruais  ne  peuvent  faire  partie  d'une 
loi.  Il  demande,  en  conséquence  ,  l'ordre  du 
jour. 

Il  est  prononcé  ;  néanmoins  les  vues  de  l'ora- 
teur sont  renvoyées  au  directoire. 


donc  iniuste  de  constituer  en  dépense  des  magis- 
trats qui  sacrifient  leur  tems  et  leurs  veilles  à 
la  République  sain  aucun  inférer.  Fondé  sur  ce'te 
considération  ,  1  opinant  demande  que  les  offi- 
ciers municipaux  qui  se  rendent  au  clicl-lieu  du 
canton  ,  soient  affranchis  dn  droit  de  passe. 

Dubois  ,  des  Vosges ,  objecte  contre  cette  propo- 
sition ,  que  les  officiers  municipaux  trouveraient 
toujours  le  prétexte  de  voyager  gratis  ,  en  disant 
qu'ils  le  font  pour  le  service  de  la  République. 
Au  reste,  dans  les  cnmpagnes  ,  c'est  ordinaire- 
ment par  des  chemins  dé.ournés  qu'on  arrive  aux 
chefs-lieu  de  canton  ;  les  dépenses  qu'on  craint 
pour  les  officiers  municipaux  n'ont  donc  pas  lieu. 
Il  conclut  en  invoquant  la  question  préalable, 

Elle  est  adoptée. 

JV. . . .  demande  quil  soit  établi  à  l'extrémité 
des  chemins  détournes  des  barrières  mortes  , 
afin  d'obliger  les  voyageurs  à  ne  suivre  que  les 
grandes    routes. 

Thiessé  répond  que  cet  établissement  semble- 
rair  avoir  quelque  chose  d'odieux,  et  qui  blesse- 
rait la  liberté  individuelle.  Il  invite  la  commission 
à  s'occuper  d'un  moyen  p. us  décent  que  celui-là 
pour  prévenir  les  fraudes  des  voyageurs. 

Le  renvoi  à  la  commission  est  prononcé. 

Barra  présente  un  projet  sur  les  limites  consti- 
tutionnelles  des   cantons. 

Le  conseil  arrête  l'impression  et  l'ajournement 
du  projet. 

Légier  soumet  ensuite  à  la  discussion  un  projet 
sur  les  droits  d'hypothèque. 

Les  articles  suivans  sont  adoptés  : 

Art.  Ier.  Il  y  aura  un  bureau  ,  dit  de  la  Conser- 
vation des  hypothèques  ,  par  chaque  arrondissement 
de  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  dans  la 
commune  où  siège  le   tribunal. 

II.  Le  service  de  chaque  bureau  est  fait  par  un 
conservateur ,  âgé  de  25  ans  au  moins  ,  et  nommé 
par  le  directoire. 

III.  Ses  fonctions  Sont  incompatibles  avec 
celles  de  percepteur ,  receveur  et  autres  compta- 
bles .  de  notaire  ,  de  juge  et  greffier  ,  d'adminis- 
trateur et  commissaire  du  directoire. 

IV.  Chaque  conservateur  fournira,  sous  peine 
d'être  remplacé,  un  cautionnement,  soit  sur  ses 
biens  personnels  ,  soit  sur  ceux  d'un  tiers  qui 
s'obligera  pour  lui. 

V.  Le  cautionnement  sera  déterminé  ,  par  le 
directoire  ,  à  raison  de  la  population  sur  le  pied, 
d'une  part  ,  de  3oo  fr.  pour  1000  individus  ,  sans 
pouvoir  être  moindre  de  10,000  fr.  ni  excéder 
200,000  fr.  ;  et  de  l'autre  part ,  sur  le  pied  de 
60  fr.  pour  1000  individus  ,  sans  qu'il  puisse  , 
dans  aucun   cas  ,    excéder  20,000  fr. 

On  procède  au  scrutin  pour  le  renouvellement 
du   bureau. 

Sur  280  votans ,  Dubois ,  des  Vosges  ,  obtient 
146  suffrages  ;  il   est  proclamé  président. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  :  Brûlé ,  des  Deux- 
Nethes ,  Bergasse  ,  Gerlac  et  Bonnaire. 


La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  2  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  de  la  résolution  sur  lei 
droit  de  greffe.  Il  s'est  formé  en  comité  général 
pour  discuter  le  projet  de  Destrem. 


Abolin   expose   que  nul  salaire  n'est  attaché   à 
l'cxetcrce    des    fonctions    municipales  ;    ii  serait 


GRAVURES. 

L'éducation  d'Achillle  ,  gravée  par  Bervic,  d'après 
le  tableau  peint  par  J.  B.  Regnault ,  membre  de 
l'Institut   national   des  sciences  et   arts. 

Cette  estampe  ,  qui  ,  sur  le  rapport  de  l'Ins- 
titut national  ,  a  été  proclamée  ,  par  le  di- 
rectoire exécunf ,  à  la  fête  du  1"  vendémiaire 
an  7  ,   se  vend  16   fr. 

A  Paris  ,  chez  Bervic  ,  graveur  ,  rue  des  Orties, 
galerie  du  Muséum  ,   11°   12. 


LIVRES       DIVERS. 

Le  Tombeau  ,  ouvrage  posthume  d'Anne  Rade- 
tiffe  ,  s  vol.  in-12.  Prix  ,  3  fr.  et  4-  fr.  pour 
1rs  départemens. 

A  Paris,  chez  Marchand,  libraire  ,  palais 
Egalité,  galerie  neuve  ,  n°  10  ,  et  chez  Barba, 
libraire,  au  petit  Duukerque,  près  lePont-neuf, 


francs    pour   l'année    entière.    On    ne  s'abonne   qu'au 


L'nbonnemrnt  se  fa't  i  pjris,   rjr  ies   Poitevins,   n°    r8.     Le  r-iix  est  de  as    francs  pour  trois  mois  ,    So  francs  pour 

Il  furt  (ielt<».er  h-s  Icttr.  i  et  J'arçent ,   franc  de  port ,  au  citoye..   «ubry     dir'Ct.oi  de  te  jourml  ,  rue  des   Poitevins  ,n°    18.    II  faut  compreodre  dsns  les  envois  le  port  des  pays  o-j 
prut  arfrpncl  ir.    tes  lettres  i\rt  dépirteroeos,    non    affranchies  ,   ne  se.  ont  FOi^t  retirées  -Je  lr    poste. 

Il  faut  nroir  «»'n,  pour  plus  de  suretè  ,    le  c'urge    celles  <,.rl   «'nlerne-r     des  valeurs,  et   adresse    tout  ce  qui 


la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des     Poil 
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POLITIQUE 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  7  vendémiaire. 


'  EPurs  que  notre  second  convoi  ,  escorté  par 
la  frégate  Vlla  Fersen  ,  avait  été  aussi  conduit 
dans  un  port  anglais  ,  le  troisième  qui  était  prêt 
depuis  près  d'ue  mois  ,  n'attendait  qu'un  ordre 
du  roi  pour  mettre  à  la  voile.  On  vient  de  pren- 
dre des  mesures  pour  renforcer  le  quatrième  qui 
doit  partir  incessamment.  Son  escorte  sera,  dit- 
on  ,  composée  de  trois  frégates  ,  et  deux  autres 
petits  bâ'.imens  de  guerre. 

Les  commandans  des  deux  frégates  la  Forja  et 
Ulla  Fersen  ,  qui  se  sont  laissés  conduire  dans 
les  ports  anglais  ,  vont  être  traduits  devant  un 
conseil  de  guerre  qui  vient  d'être  établi  à  Carls- 
crona  ,  it  qui  les  interrogera  sur  leur  expédition. 
Le  vice-amiral  Cronsiedt  est  parti  ,  ces  jours 
derniers  ,  pour  aller  accélérer  l'équipement  du 
nouveau  convoi  qui  se  prépare  dans  ce  port. 

ALLEMAGNF. 

Hambourg ,  le   11  vendémiaire. 

La  gazette  de  Pétersbourg,  du  cinquième  jour 
complémentaire  ,  porte  que  le  lieuienant-général 
comte  de  Buxhœvden  a  demandé  sa  démission  , 
fondée  sur  ses  longs  services,  ayant  assisté  à  67 
actions.  Il  l'a  obtenue  ,  ainsi  que  la  permission 
de  porter  l'uniforme. 

L'empereur  a  fait  remercier  toute  l'infanterie 
de  l'armée  sur  le  bon  état  où  il  l'a  trouvée  ,  et 
espère  qu'elle  continuera  de  s'y  maintenir.  Sa 
majesté  impériale  ne  saurait  accorder  la  préfé- 
rence à  aucun  régiment  ;  elle  leur  trouve  à  tous 
un  mérite  égal,  et  fait  présent  d'un  rouble  à 
chaque  bas-officier  ,  musicien  et  soldat. 

Les  lettres  de  Pétersbourg  apprennent  que  le 
vice-chancelier,  prince  de  Kurakin  ,  a  obtenu 
sa  démission  ,  après  l'avoir  sollicitée  à  plusieurs 
reprises. 

Suivant  des  lettres  de  Berlin  ,  du  i5,  l'armée 
Tusse  a  passé  le  Bog  ,  le  4  ,  et  est  entrée  dans  la 
jGallicie  Occidentale  ,  d'où  elle  doit  passer  en 
Moravie.  On  ajoute  que  sa  marche  a  été  tellement 
accélérée  ,  qu  on  n'avait  pas  eu  le  tems  de  faire 
à  Cracovie  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
les  approvisionnemens. 

Des  avis  de  Lemberg  ont  appris  la  cause  du 
retard  qui  avait  eu  lieu  dans  la  marche  des 
Busses  :  les  deux  gouvernemens  n'étaient  pas 
d'abord  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si 
ces  troupes  ,  jusqu'au  lieu  de  leur  destination  , 
seraient  obligées  de  camper  ,  ou  si  elles  seraient 
mises  en  quartier  de  cantonnemens  ;  mais  les 
points  suivans  ont  été  réglés  entre  les  commis- 
saires respectifs  :  les  Russes  paieront  les  charrois 
dont  ils  auront  besoin  ;  les  fourages  ,  le  pain 
et  autres  subsistances  leur  seront  fournis  contre 
quittances;  mais  le  soldat  russe  paiera  comptant 
tout  ce  qu'il  sera  dans  le  cas  de  demander.  Si 
qjelques  excès  sont  commis  ,  on  adressera  des 
plaintes  au  comte  de  Wurmser  ,  conseiller  du 
gouvernement ,  chargé  des  affaires  relatives  à  la 
marche  des  troupes. 

L'on  porte  à  20,000  hommes  de  troupes  régu- 
lières,  et  à  3o,ooo  Cosaques  l'armée  russe.  Au 
reste  ,  des  lettres  de  Vienne  contredisent  celles 
de  Berlin  ,  et  annoncent  que  cette  armée  n'a  point 
encore  passé  le  Bog. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,    le  14  vendémiaire. 

La  victoire  remportée  par  l'amiral  Nelson  a  été 
annoncée  le  il  à  deux  heures  du  matin  par  le 
canon  de  la  tour  de  Londres.  La  ville  a  été 
illuminée  pendant  deux  jours.  L'on  a  ouvert  une 
souscription  pour  les  veuves  des  matelois  ,  qui, 
dès  la  première  soirée  ,  a  monté  à  12  ou  i5,ooo 
livres   sterling. 

L'amiral  Nelson  a  aussi  envoyé  copie  d'une 
seconde  lettre  qu'il  a  écrite  au  lorci  Saint- Vincent , 
et  qui  est  ainsi  conçue  : 

A  bord  du  Vanguard  ,   à  Itmbouchure  du    Nil  , 
le   11  août  1798. 

Mylord ,    le    Suitftsure  a   amené  ce  matin   la 


corvette  française  la  Fortune,  de  18   canons    et 
70  hommes. 

J'ai  1  honneur  d'être  ,   etc. 

H.  Nelson. 
Voici  ce  que  l'on  a  recueilli  du  rapport  verbal 
fait  par  le   capitaine  de   la  Mutine. 

"  L'armée  française  rargée  sur  une  seule  ligne 
suivant  1  ordre  indiqué  par  le  rapport  de  Nelson  , 
couvrait  Rozeite  et- l'embouchure  du  Nil  qui  est 
auprès  :  les  quatre  frégates  étaient  en  arrière  au 
centre.  Les  vaisseaux  avaient  jette  l'ancre  à  deux 
tiers  de  cable  les  uns  des  autres  ,  et  si  près  de 
terre,  que  les  Français  ne  croyaient  pas  pos- 
sible de  passer  derrière  eux.  Les'  flancs  étaient 
garnis  de  chaloupes  carnonieres.  Une  petite  isie 
sur  le  côté  gauche  des  Français  portait  une  bat- 
terie de  canons  et  de  mortiers  qui  effilait  tout 
le  front  de  la  ligne  française.  L'escadre  anglaise 
arrivant  du  côté  opposé,  défila  devant  toute  la 
ligne  ennemie,  et  alla  passer  hardiment  entre 
l'isle  et  le  premier  vaisseau  de  l'avant-garde. 
Le  Leander  prenant  moins  d'eau  servait  de  pilote  , 
ce  qui  n'empêcha  pas  le  Cullodcn  d'échouer  sur  un 
banc  de  sable  en  avant  de  l'isle.  Le  Leander  alla 
couper  la  ligne  ennemie  par  dt  rriere  ,  et  se  placer 
eu  travers  entre  le  Tonnant  et  l  Orient ,  que  parce 
moyen  il  enfilait  dar.s  toute  leur  longueur.  Les  dix 
vaisseaux  qui  le  suivaient  attaquèrent  les  cinq 
vaisseaux  de  l'avant-garde  française  à  tribord  et 
à  bas-bord  ,  tandis  quue  le  Majestic  et  le  Bellero- 
phon  ataquaient  l'Orient  et  le  Franklin  corps  à 
corps.  Par  cette  manoeuvre  très-habile  ,  Nelson 
n'avait  à  combattre  que  sept  vaisseaux  de  l'escadre 
française,  les  six  aurres  restés  à  l'ancre  ne  prirent 
aucune  part  à  cette  première  action  ,  qui  dura 
toute  la  nuit  ;  car  les  Français  se  battiient  avec 
valeur  et  opiniâireté.  L'Orient  sauta,  et  les  six 
autres  se  rendirent.  Il  faut  observer  qu'en  passant 
devant  CArthémise  et  la  Sérieuse  ,  deux  des 
frégates  ,  on  les  avait  écrasées  et  coulées  bas. 
Les  deux  autres  filèrent  derrière  leur  arrière- 
garde  et  s  échàperent.  Les  vaisseaux  anglais 
allèrent  ensuite  de  grand  matin  attaquer  les 
six  autres  vaisseaux  qui  se  défendirent  assez 
longteœs  ,  sur -tout  le  Panent  ,  V  Heureux  ,  le 
Mercure  et  le  Timole'on.  Le  Guillaume  Tell  et  le 
Généreux'  qui  terminaient  la  ligne  trouvèrent  le 
moyen  de  lever  l'ancre  et  de  s-énfuir. 

Dans  ce  terrible  combat  de  treize  vaisseaux 
contre  treize ,  neuf  ont  été  pris  et  deux  ont 
sauté.  Les  français  avaient  trois  vaisseaux  de  So 
et  un  de  120  ,  outre  l'avantage  que  leur  don- 
nait la  batterie  de  l'île  et  les  chaloupés  canon- 
nières. 11  est  vrai  qu'ils  n'ont  eu  que  sept  vais- 
seaux qui  aient  combattu  à  la  fois  ;  mais  c'est 
par  l'habileté  de  ses  manœuvres  que  Nelson  est 
parvenu  à  les  séparer.  On  ne  conçoit  pas  pour- 
quoi les  six  autres  vaisseaux  ne  sont  pas  venus 
prendre  part  à  la  première  partie  de  1  action  ,  à 
moins  de  supposer  qu'ils  étaient  tellement  amarrés 
qui's  ne  purent  se   dégager. 

Les  dépêches  de  Bonaparte  qui  ont  été  prises 
ne  donnent  pas   de  grands  détails.  Il  est  au  Caire 
dont  il  est  en  possession. 

Les  bâtimens  de  transports  sont  en  sûreté 
dans  le  port  d'Alexandrie  ,  où  ils  sont  protégé» 
par  des  batteries  et  quelques  fortins.  Oa  croit 
qu'il  y  a  5,ooo  hommes  de  garnison  dans  cette 
ville. 

Le  gouvernement  est  déterminé  à  laisser  dans 
la  Méditerranée  des  forces  suffisantes  pour  main- 
tenir sa  prépondérance  et  rétablir  le  commerce" 
du  Levant.  Un  traité  avec  le  roi  de  Naples 
donne  aux  Anglais  l'entrée  dans  les  ports  de  la 
Sicile  ,  facilite  leurs  opérations  maritimes  ,  et 
procure  à  ce  prince  des  forces  auxiliaires.  Les 
troupes  qui  étaient  en  Portugal  ,  ont  mis  à  la 
voile  pour  se  rendre  dans  le  royaume  de  Naples , 
et  le  général  Stewart  vient  départir  d'ici  pour  en 
prendre  le   commandement. 

Le  gouvernement  a  reçu  .  le  3  ,  des  dépêches 
importantes  de  sir  Morton  Eden  ,  ambassadeur  à 
Vienne. 

Le  roi  doit  rester  à  Weymouth  jusqu'au  1  «  bru- 
maire. 

Une  partie  de  la  flotte  de  la  Jamaïque  est  arri- 
vée ;  on  est  fondé  à  croire  que  le  reste  a  atteint 
quelqu'un  des  ports  de  la  Grande-Bretagne  ,  ou 
est  entré  dans  le  canal. 

Pichegru  a  quitté  la  ville  pour  se  retirer  à  la 
campagne,  afin  d'y  rétablir  sa  santé  qui  est  très- 
délabrée. 

On  n'a  point  encore  de  nouvelles  de  la  flo'te 
de  Brest.  Il  paraît  que  sir  J.  B.  Witren  a  été 
envoyé  à  la  découverte,  et  que  lord  Biidport 
est  stationné  à    Ouessant ,    pour    intercepter    14 , 


flotte  française,  si  elle  tentait  de  rentrer  dans 
ses  ports. 

Extrait  d'une  lettre  du  major-général  Trenck  ,  an 
capitaine  Taylor ,  secrétaire  de  son  excellence  le 
lord  lieutenant,  datée  du  camp  près  de  Killala, 
le  3  et  5  vendémiaire. 

J'ai  l'honneur  d'informer  par  vous  son  excel- 
lence le  lord  lieutenant  ,  qu'avant  de  quitter 
Castlebàr  le  1er ,  j'ordonnai  à  lorrî  Portaihngton 
de  venir  de  Sligo  me  joindre  à  Ballina  ,  à  10 
heures  du  matin  ,  avec  le  régiment  à  ses  ordres , 
40  hommes  du  24»"'  des  dragons,  et 'des.  corps 
de  Yeomanry  des  capitaines  l'Hara  ,  Wynne  et 
Clolton.  J'ordonnai  aussi  à  3oo  hommes  de  la 
milice  d'Armagh  ,  commandée  par  le  major 
Acheson  ,  de  partir  de  Foxford  pour  venir  agir 
avec  moi  à  la  même  heure.  Je  me  mis  en  marche 
avec  les  dragons  de  Roxburah , 3oo  de  Downsuire, 
le  régiment  de  Kerry  ,  les  Feucibles  du  prince  de 
Galles,  deux  pièces  légères,  et  la  cavalerie  de 
Tyrawley,  par  la  route  de  Barhague  ,  et  j'ordon- 
nai au  ^  colonel  Frazor  d'avancer  de  Newport  , 
où  je  l'avais  détaché  avec  3oo  hommes  de  son 
régiment  pour  couper,  s'il  étaif  -possible  ,  la 
retraite  des  rebelles.  Les  forces  de"!  lord  Portar- 
lington ont  été  attaquées  fréquemment  dans  leur 
marche  par  un  grand  corps  de  rebelles  à  Fox-' 
ford.  Ils  ont  été  dispersés  toutes  les  fois  avec 
carnage. 

A  mon  arrivée  à  Ballina  ,  je  trouvai  que  la 
ville  avait  été  évacuée  par  les  rebelles  ,  et  qu'elle 
était  occupée  par  les  forces  de  lord  PonarUnoto'n. 
Je  me  portai  sur  le  champ  à  , celte  place °sât:s 
faire  de  halte.  Les  rebelles  tirèrent  sur  notre 
avant-garde  à  envi  on  deux  milles  de  la  ville. 
Voyant  que  nous  étions  maîtres  de  Ballina  ,  et 
apprenant  que  les  rebelles  s'étaient  retirés  à 
Killala  ,  j'ordonnai  au  régiment  de  Kerry ,  au 
détachement  de  dragons  ',  et  à  1a  cavalerie  de 
Tyrawley  et  du  corps  de  Yeomanry  du  capitaine 
Wynne  ,  de  se  rendre  par  Rappe  ,  en  forçant 
de  marche  à  Killala,  ce  qu'elles  firent  avec  zèle 
et  promptitude:,  car'  elles  entrèrent  par  un  bout 
de  la  ville,  pendant  que  notre  avant-garde  y 
entrait  de  l'autre  ,  et  firent  un  feu  vif  et  bien 
soutenu  sur  les  rebelles  qui  fuirent  de  toutes 
parts. 

Après  un  éloge  des  officiers  et  des  troupes  , 
le  major  Trenck.  rend  compte  de  la  délivrance 
de  l'évêque  de  Ki'lala,  qui  ne  fut  sauvé  de  la 
rage  des  rebelles  que  par  l  autorité  et  le  courage 
de  Chatost  et  des  autres  efficiers  français. 

Du  5  vendémiaire. 

_  Ayant  appris,  le  24  très-tard,  que  les  rebelles 
s 'assemblaient  en  grand  nombre  à  Lncken  ,  j'y 
allai  hier  matin.  Ils  s'enfuirent  à  notre  approche. 
L'activité  rie  nos  soldats  leur  en  a  fait  atteindre 
plusieurs.  Il  y  en  a  en  5o  ou  60  tués  e;  6  prison- 
niers. Il  y  avait  plusieurs  uniformes  français  parmi 
les  morts. 

Bellew  el  Burke  furent  pendus  hier. 

P.  S.  Dans  les  différentes  actions  ,  la  perte  des 
rebelles  a  été  de  5  à  600.  Nous  n'avons  qu'un 
homme  tué  et  quelques  blessés. 

Les  trois  pour  cent  corsolidés  sont  à  5i  et  demi. 

ESPAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Ca  Ux  ,  en  date  du 
4  vendtmiaire. 

Il  y  a  eu  le  1"  de  ce  mois,  entre  nos  chaloupes 
canonnières  et  te  vaisseau  de  guerre  anglais  le 
Powerfull ,  un  combat  très-vif  qui  a  duré  2  heures. 
Le  vaisseau  anglais  voulait  empêcher  d'entrer 
dans  notre  baie  un  batiaaent  suédois  qui  venait 
de  Russie,  mais  nos  chaloupes  font  si  bien  dé- 
fendu qu'il  est  parvenu  à  entrer,  et  ont  fait  un 
teu  si  actif  et  si  bien  dirigé,  que  l'anglais  s'est  retiré 
foit  maltraité,  tant  dans  le  corps  du  vaisseau  que 
dans  ses  voiles  et  ses  agFès.  Nous  avons  appris 
depuis  que  toute  sa  batterie  de  la  poupe  a  été 
démontée,  et  que  nos  boulets  ont  entrouvert  ses 
fîmes  en  difîérens  endroits.  Il  a  eu  beaucoup  de 
morts  et  de  blessés.  Plusieurs  chaloupes  sont  au- 
tour de  lui  occupées  à  le  réparer  suffisamment 
pour  qu'il  puisse  être  conduit  à  Gibraltar  ou  en 
Portugal,  suivant  que  le  vent  favorisera  l'une  ou 
l'autre  direction. 

Nos  chaloupes  canonnières  se  sont  retirées  en 
amenant  avec  elles  un  canot  anglais  ,  dans  lequel 
ellesont  trouvéquelquesmeuûles  et  des  provisions 
débouche.  Ellesn'onteté  nullement  endommagées 
malgré  la  mitraille  que  l'ennemi  a  fait  pleuvoir 
suf  elles:  Toute  la  ville  de  Cadix  a  été  témoi.i  de 
la  valeur  et  de   l'activité   que   leurs   officiers  et 


leurs  équipages  ont  déployées  eo  cette  occasion. 
Le  fort  Saint-Sébastien  les  a  aidés  en  envoyant 
quelques  boulets  et  quelques  bombes  au  vaisseau 
ennemi.  Elles  n'ont  pas  perdu  un  homme  ;  ci-.ux 
seulement  ont  reçu  une  forte  contusion  par  le 
recul  de  l'affût  d'un  obus. 

Nos  marins  n'ont  pas  été  moins  braves,  mais  ont 
été  moins  heureux  dans  un  combat  scrïiblableque 
nos  clialoupts  canonnières  d'A'gesiras  ont  livré 
le  même  jour  à  un  vaisseau  anglais.  Ils  y  ont  perdu 
Si  hommes  ,  y  compris  deux  officiers.  L'affaire 
s'est  passée  si  près  de  Gibraltar ,  que  c'est  surtout 
au  feu  de  cette  place  qu'il  faut  attribuer  la  perte 
que  nous  avons  éprouvée.  Nos  chaloupes  ont  ce- 
pendant réussi  à  en  prendre  deux  de  l'ennemi  , 
ainsi  que  deux  de  ses  felouques. 

Madrid  ,  le   iS  vendémiaire. 

L'on  apprend  ,  par  un  courier  expédié  de 
Cadix  le  S  vendémiaire  .  que  l'escadre  anglaise 
n'est  plus  que  de  qu'nze  vaisseaux  de  ligne  ; 
que  la  veille  un  de  ces  vaisseaux  s'était  approché 
de  Rota  ;  mais  que  nos  chaloupes  canonnières 
1  ont  obligé  de  se  retirer  sans  qu'il  y  ait  eu  de 
dommage  de  pan  ni  d'autre,  h-  8  ,  l'amiral  Saint- 
Vincent  envoya  à  notre  amiral,  par  un  parle- 
mentaire ,  une  relation  du  combat  de  Nelson  , 
qui  ne  se  trouve  pas  conforme  à  celles  que  nous 
avons  reçues  de  Naples  et  autres  parts;  Ce  qui 
nous  fait  encore  suspendre  notre  jugement  sur 
cette  action. 

Le  prince  de  la  Paix  vient  d'obtenir  du  roi  une 
tomme  de,  «40,000  réaux  pour  les  fiais  que  lui 
a  coûté  l'arrangement  du  jardin  de  1  hôtel  qu'il 
occupe  dans  cette  capitale. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Milan  ,  U  14  vendémiaire. 

Le  général  en  chef  Brune  est  maintenant 
occupé  à  faire  la  revue  de  l'armée  dans  les 
différentes  places  qu'elle  occupe  sur  l'Adige  et 
le  Pô. 

Voici  la  manière  dont  la  gazette  de  Turin  a 
présenté  la  rixe  qui  a  eu  lieu  le  S  de  ce  mois. 

1»  Deux  soldats  français  qui  étaient  ivres ,  se 
débattaient  et  se  démenaient  avec  leurs  sabres 
nuds  hors  de  la  porte  Susina,  le  S  du  mois 
dernier,  au  milieu  d'une  foule  nombreuse.  L'ad- 
judant de  la  porte  ,  pour  ercpêiher  les  désor- 
dres ,  voulait  les  faire  escorter  à  la  citadelle  par 
quatre  des  nêtres  ;  mais  deux,  soldats  français  qui 
survinrent  ,  s'offrirent  pour  les  accompagner  par 
la  rue  qui  mené  à  la  porte  dite  du  secours. 
Pendant  qu'ils  fesaient  route  ,  la  multitude  qui 
les  suivait ,  s'accrut  de  plus  en  plus.  Cette 
route  était  peu  éloignée  de  la  porte  ,  lorsqu'un 
Corps  de  Français  de  i5  à  20  hommes,  qui  était 
de  garde  dans  le  poste  voisin  ,  fit  brusquement 
plusieurs  décharges  qui  blessèrent  malheureuse- 
ment trois  cil  quatre  Piémontais.  Le  Peuple 
irrité  ne  put  s'empêcher,  en  renirant  dans  la 
ville,  d'outrager,  quoique  sans  armes,  quelques 
soldats  français  qu  il  rencontra  dans  les  rues. 
M.  le  comte  de  Revel  accourut  aussitôt ,  fit 
mettre  sur  le  champ  une  garde  à  la  maison  de 
l'ambassadeur  français  ,  fit  fermer  les  quartiers 
militaires,  fit  accompagner  avec  humanité,  par 
des  officiers  des  troupes  royales ,  les  soldats 
français  qui  étaient  dispersés  dans  la  ville  ,  et 
parvint  bientôt  à  calmer  la  fureur  populaire. 
C'S  faits  sont  certains.  Le  chef  de  brigade 
Quiater  et  plusieurs  officiers  français  ,  sortis  de 
la  citadelle  à  la  prière  du  susdit  comte  de  Revel , 
visitèrent  tous  les  postes  piémontais  ,  examinèrent 
leurs  armes  ;  et  après  les  recherches  les  plus 
minutieuses ,  reconnurent  que  les  Français  seuls 
avaient  fait  feu.  » 

Nos  gazettes  font  mention  d'un  antre  événement 
qui  s'est  passé  le  5  vendémiaire  à  Woghera.  Elles 
disent  qu'un  bataillon  français  ayant  fait  séjour 
en  cette  ville  dans  la  nuit  du  s5  au  26  ,  un 
officier  sardé  de  la  garnison  frappa  d'un  coup  de 
sabre  un  volontaire  français  :  les  camarades  de 
celui-ci  saisirent  l'officier  ,  et  le  livrèrent  aux 
tribunaux  pour  le  faire  juger.  La  garnison  pié- 
montaise  ,  prenant  parti  pour  1  officier  ,  ferma 
les  portes  de  la  ville-,  et  s'opposa  à  la  sortie  du 
bataillon  français  ;  cependant  le  gouverneur  par- 
vint à  les  lui  faire  ouvrir.  Mais  le  bataillon  fran- 
çais était  à  peine  hors  de  la  ville,  que  la  garnison 
tarde  le  suivit ,  fit  sa  décharge  de  mousquetterie 
sur  la  gauche  de  ce  bataillon  ,  rentra  précipitam- 
ment dans  la  place  ,  en  ferma  les  portes  ,  et  mas- 
sacra à  coups  de  sabre  et  de  bayonnette  un  mal- 
heureux canonnier  qui  rentrait  à  son  logement. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  3  brumaire. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que  l'article 
329  de  la  constitution  l'a  investi  du  pouvoir  de 
maintenu  Ici  iotétêts  extérieurs  de  la  République , 
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et  que  'es  agerw  qu'il  choisit  pour  le  représenter  I  fait  prisonnier  et  conduit  à  Quimper ,   oà   il  est 
au-dehors  ,  sont  spécialement  chargés  du  soin  de  ■  arrivé  en  son  entie 
veiller   à   tout    ce  qui   pourrait   porter  atteinte  à 
ces  iotéiêts  ,  et  de   lui  transmettre  le  résultat  de 
leurs  opérations  ; 

Considérant  que  les  agenS  extérieurs  de  la 
République  sont  les  organes  des  intentions  du 
gouvernement,  et  les  instrumens  de  sa  sur- 
veillance ; 

Considérant  que  ces  a  gens  ,  en  communiquant 
dans  de»  correspondances  privées  leurs  observa- 
tions ,  leurs  opinions  ,  leurs  conjectures  ,  et  les 
faits  mêmes  qui  seraient  à  leur  connaissance, 
pourraient ,  à  leur  insçu  ,  contrarier  ses  mesures  ; 
que  ces  révélations  ,  en   éveillant  la   malv.  iilance 


On  espère  pouvoir  relever  cette  frégate.  On  a 
envoyé  à  cet  effet  un  officier  de  port  ,  un  ingé- 
nieur et  un  officier  de  vaisseau  pour  reconnaître 
sa  position. 

—  Le  tribunal  de  cassation  a  confirmé  un  juge- 
ment du  tribunal  criminel  du  département  du 
Nord  ,  qui  condamne  à  la  peine  de  mort  le 
nommé  Alexandre-Joseph  Fémy  ,  natif  du  Bas- 
Wesel ,  se  disant  professeur  de  musique,  con- 
vaincu d'avoir,  avec  des  intentions  criminelles , 
participé  directemeut  et  comme  agent  de  l'éttan- 
ger.dans  la  conspiration  ourJie  à  l'époque  du 
18    fructidor    an  5  ;    d'avoir  eu   des  pratiques  et 


et  la   jalousie  ,    les  aideraient  à  pénétrer  ses  des-  I  intelligence  criminelles  avec  les  conspirateurs, 
seins ,  ou  les  exposeraient  à  être  malinterpiêiés  ;      i      r>..  •   j-  -j.    ■•  ■  ■••'•■  ,  ,    /î 

_,        ...  I      Cet  individu  e  ait,  en  février  1794  (v.  st.  },  brtr 

Considérant  que  la  publicité  qui  pourrait  résul-  \  gadier  dans  les  volontaires  à  cheval  de  la  légion 
ter  de  ces  communications  mettrait  à  découvert  de  Mirabeau,  avant-aarde  de  l'armée  de  Condé; 
le  caractère  personnel  ,  les  per.chans  et  les  vues  ses  talens  et  son  attachement  à  la  cause  des  émi- 
des  agens  de  la  République  ;  qu'en  jeltant  un  grés  lui  méritèrent  l'honneur  d'être  envoyé  en 
jour  souvent  faux  ,  et  toujours  dangereux  ,  sur  Angleterre  pour  traiter  des  affaires  du  corps, 
les    ordres   dont  ils    sont   chargés,   elle   pourrait         ni-         j  «••  •     > 

„.;„,„,  j   ,  -i  P      .  *      .     .    •      Keti'iu  a  sa  destination  ,  remy  ,  qui  n  est  pas 

préparer  des  entraves  a  leur  exécution  ,  et  nuirait  .  „   ,  .  j     -  ,,■   ■  ..■      .   .'       *~.      ,         v 

X    1,  A' „     .j.  j      1  •  •  -        1  -  mal-adroit,  so    ici  e  et   obtient     e  grade  de  qoar» 

a   la  dignité  de   la  représentation   nationale  ,   en     ,■      „-,  _•■      ,  .     ,  ,        .    .S""1"  "<=  \f" 

ii„;„ „  „,  j.    1        ,.     r         .  •..  ,  tier-maitre-lieutenant   dans   le   régiment   de  Wil- 

eloignant  d  e;le  celte  sorte  de  considération  qu  on     i-  .   .  P    .    — ■ 

n;rr„rA„  ;,™»;.  „.,-à  i»  „r.,,t. i  "amson  ;  ce  corps  ayant  ete  supprime ,  Femy  passa 

a  Guernesey  pour   y  être   employé   dans  le  cprpt 


n  accorde  jamais  qu'à  la  prudenc 

Considérant  que  si  ces  publications  n'étaient 
pas  le  simple  résuhat  de  l'irréflexion  ,  elles  pour- 
raient avoir  pour  objet  de  proclamer  des  opinions 
dans  telle  ou  selle  circonstance  ,  et  à  telle  époque 
donnée  ,  ou  celui  de  faire  passer  des  opinions 
individuelles  pour  des.  maximes  de  gouverne- 
ment ;  que  devenant  ainsi  ,  à  quelques  égards  , 
un  appel  à  l'attention  publique  ,  elles  ne  feraient 
que  servir  des  ambitions  privées  ou  des  intérêts 
de  parti ,  et  seraient  toujours  une  offense  à  la 
sagesse  et  à  l'impartialité  du  gouvernement  ; 

Considérant  enfin  que  la  surveillance  du  gou- 
vernement étant  générale  ,  ne  laisse  qu'à  lui  la 
laculté  d'apprécier  l'importance  des  faits  isolés 
qui  lui  sont  transmis  .  et  que  pouvant  seul  ap- 
précier les  rapports  qui  lieut  ces  fails  à  la  gia  de 
chaîne  des  événemeDS  poii  iques  ,  il  peut  seul 
juger  des  dangers  ou  de%  avantages  de  leur 
publicité  , 

A  arrêté  ,  le  26  vendémiaire  ,  que  les.  agens 
extérieurs  de  la  République  seront  responsables 
de  la  publicité  de  tout  article  imprimé  qui  pour- 
rait être  rédigé  d'après  leur  correspondance  privée 
sur  des  objets  politiques. 

—  Le  citoyen  Sageret ,  ptopriétaire  et  admi- 
nistrateur du  théâ:re  Feydeau  ,  est  parvenn  à 
réunir  et  obtenir  l'engagement  de  tous  les  ar- 
tistes composant  la  société  dite  ci-devant  du 
théaire  Français,  sous  le  nom  de  T/ic'âtre-Français . 
D  après  l'arrangement  définitif ,  cette  société  est 
une  ,  mais  elle  se  divise  en  deux  sections ,  l'une 
sera  placée  rue  de  la'Loi,  ihéâtre  de  la  Répu- 
blique, et  l'autre  à  lOdéon,  fauxbourg Germain, 
sans  cependant  que  les  individus  soient  exclusi- 
vement attachés  à  l'un  de  ces  théâtres ,  mais  aux 
deux  lorsque  le  besoin  l'exigera. 

Cette  réunion  est  utile  à  l'art  dramatique  sous 
deux  rapports;  elle  établit  la  concurrence  entre 
les  acteurs  pour  la  manière  de  jouer,  et  ne  laisse 
pas  oisifs  les  talens  de  ceux  qui  suivent  immé- 
diatement les  premiers  sujets.  Les  pièces  seront 
examinées,  rejettées  ou  reçues  par  une  espèce 
de  jury  divisé  également  entre  les  deux  thrâtres 
conséquemment  indépendant  l'un  de  l'autre,  de 
manière  qu'il  y  aura  pour  les  acteurs  également 
concurrence  de  théâtre. 

L'avantage  de  la  section  de  l'Odéon  n'étant 
pas  équivoque  pour  les  propriétaires  des  maisons 
elles  locations  de  boutiques  dans  ce  fauxbourg, 
ij  est  ouvert  pour  eux  seulement  une  souscrip- 
tion par  année  et  payable  par  trois  mois.  Cette 
souscription  sera  relative  aux  impositions  fon- 
cière pour  les  propriétaires  ,  et  personnelle  pour 
les  locataires  de  boutiques  ;  et  les  souscripteurs 
qui  auront  le  choix  du  genre  de  place  qu'ils 
voudront  occuper,  recevront  le  double  de  la 
souscription  en  valeur  de  billets  ,  suivant 
qu'ils  sont  vendus  à  la  porte.  Le  citoyen 
Bergerou  ,  receveur  des  impositions  du  onzième 
arrondissement ,  est  chargé  de  la  recette  des 
souscriptions. 

Ce  dernier  moyen,  qui  peut  n'être  pas  très- 
onéreux  aux  souscripteurs,  attendu  qu'ils  auront 
la  faculté  de  céder.enx-mêmes  ceux  de  ces  billets 
dont  ils  ne  voudront  pas  se  servir,  facilitera 
beaucoup  cet  établissement,  qui  ne  peut,  vu  sa 
situation  .  compter  sur  un  casuel  tel  que  celui  des 
théâtres  situés  au-delà  de  la  rivière. 


d'émigrés  que  l'Aogletetre  y  tient  à  sa  solde. 

C'est  de  cette  île  que  Fémy  fesait  de  fréquent 
voyages:  tantôt  on  le  voyait  dans  la  Vçndée; 
tantôt  parmi  les  chouans  dont  il  prenait  les  ordret 
et  les  projets  ,  qu'il  allait  ensuite  reporter  à 
Londres. 

Ces  voyages  fréquens  durèrent  jusqu'à  l'an  5. 
Alors  Fémy  rentra  en  France  et  se  fixa  à  Paris, 
où  il  était  spécialement  chargé  des  demandes  en 
radiation.  On  le  voyait  en  correspondance  active 
avec  les  émigrés  et  les  instruisant  des  progrès  et 
des  projets  des  fructidorisés. 

Fructidor  arrive  et  délivre  la  République  des 
monstres  qui  voulaient  l'étouff-r.  Fémy,  effrayé, 
se  sauve  à  Laon  ;  c'est  de-là  qu'il  écrit  à  un  auai, 
sous  la  date  du  9  septembre  1797  (  v.  s.  ). 

>»Je  vous  écris  les  larmes  aux  yeux  :  tout  est 
changé;  le  décret  de  rappel  des  prêtres  est  rap- 
porté ;  ceux  qui  sont  rentrés  sont  même  forcés  de 
sortir  de  France  :  néanmoins  ne  quittez  pas  votre 
poste....  Nous  sommes  presque  sous  le  régime 
de  Robespierre,  à  l'exception  qu'on  ne  tue  encore 

personne On  accuse  les  députés   déportét 

d'avoir  voulu  remettre  Monsieur  sur  le  trône  :  si 
ce  fait  est  faux  ,  le  directoire  et  les  jacobins  auront 
le  dessous  ,  et  nous  verrons  luire  pour  nous  un 
avenir  plus  heureux  ;  nous  en  jouissions  déjà 
depuis  un  an. 

u  Mon  ami  arrive  de  Londres;  il  est  venu,  dit-il, 
pour  se  réunir  au  brave  chasseur  qui  est  mainte- 
nant en  Normandie  ,  pour  une  affaire  secrette 

Il  faut  une  seconde  secousse  qui  fasse  culbuter 
celle  que  nous  venons  d'éprouver.  Je  crois  que 
cela  arrivera.  » 

Il  existe  dans  la  procédure  de  ce  condamné , 
une  infinité  d'autres  lettres  et  des  notes  qui  por- 
tent le  plus  grand  jour  sur  l'espoir  et  les  projets 
des  émigrés  et  de  la  perfide  Angleterre. 

—  Fouché,  de  Nantes,  nouvel  ambassadeur 
près  la  République  cisalpine,  est  arrivé  à  Milaa 
le  22  vendémiaire. 


LIVRES       DIVERS. 

Distiques  de  Caton  ,  en  vers  latins,  français  et 
allemands  ;  avec  une  traduction  interlinéaire  de 
ces  derniers,  propre  à  faciliter  l'étude  de  la  lan- 
gue allemande.   Prix,  1   franc   25   centimes,  et 

1  franc  5o  cent,  franc   de  port. 

A  Paris,  chez  Kcenig,  libraire,  quai  des  Au- 
gustins  ,  n°  18;  Fuchs,  libraire,. rue  des  Mathu- 
rins  ,  maison  de  Cluny  ;  Honnert ,  imprimeur, 
rue  du  Colombier,  n°  1160. 

Mœurs^  et  coutumes  des  Corses  ;  .Mémoire  tiré  en 
partie  d'un  grand  ouvrage  sur  la  politique  ,  Il 
législation  et  la  morale  des' diverses  Nations  de 
l'Europe.  Par  G.  Fcydel  ;  in-8°  avec  figures. 
Prix,   1   franc  75  centimes  ,  et,  franc  de   port, 

2  francs   25  centimes. 


A  Paris  ,  chez  Garnery  ,  rue  Serpente  ,  n°  17. 
Cet  ouvrage  n'est  pas  moins  curieux  par  la 
nouveauté  et  la  variété  des  faits  qu'il  présente 
au  public  ,  que  par  la  singularité  des  opinions 
rie  l'auteur  ,  sur  les  matières  qu'il  appelle  de 
haute  législation.  Le  but  du  citoyen  Feydel  paraît 
tt     -i  •     .  1   ■  .      .    -  1  avoir    été   non  -  seulement   de    faire  un    tableau 

-Une,  frégate  anglaise    nommée  le  Jason ,   de     des   mœurs    et   des    coutumes   des   Corses     ma" 
3S  canons,  portant  du  cahbre  de  ,8,  e,  comman-     encore   d'indiquer  à    ses    lecteurs   les   causes  ir 
?,.%£■'  le,ca£"a,ne  Sterling    vu-nt  d'échouer  sur     ternes  ,t  externes  qui  ont  retenu  jusqu'à  p  "sent 
les  cotes  de  Brest.  El.e  a  d  abord  touché  sur  une  ;  re    Peuple   riaos  un  état  de  barbarie  dont  le  "rit 
roche  nommée  (basse  vielle),  qu,   esr  à  7  kilo-     fait  frémir.  I  prouve  d'uuefaçon  brieve  et  simple 
me„es  de   distance   du   cap   |,   Chèvre,  près   de  ;  que  la  pren  ifre  de  ces  causes  a  sou  origi'e 7^ 
Taulengent.  Ap.es  avoir  coupe  les  mats  et  jette  à     la   configuration  de  l'île.  Il   montre  les  fautes  te 
la  mer  son  arM.ene.  elle  a  p.ssé  de  son  premier  !  l'ancien   gouvernement,     dont  la  superbe  fEnc. 
echouage  pour  venir  se  jeter  dan,  une  anse  de    nnce  ne  sut  ni  connaîtte  la  Corse  ,  ni  trouver  les 
sable  auprès  du  cap  h  Chèvre.  L  équipage   aété  !  moyens  d'en  préparer  la  civil  s.tion. 


«i  II  ne  paraît  pa» ,  continue  Gabriel  Feydel, 
que  les  Phéniciens  ,  les  Laconiens  ,  les  Etruriens  , 
les  Marseillais  ,  les  Liguriens  ,  les  Cantabrea  ,  Les. 
Carthaginois  ,  1rs  Romains  ,  les  Lombards,  les 
Sarrazins ,  les  Papalins  ,  les  Pisans.  les  Arra- 
gonais  ,  aient  travaillé  à  tirer  les  Corses  de  la 
barbarie,  à  introduire  chez  eux  les  arts  et  les 
habitudes  qui  caractérisent  un  Peuple  policé. 
Mais  les  gouveroemens  de  Gênes  ,  de  Verailles 
et  de  Londres  ,  en  eurent  évidemment  le  de  ssein. 
Le  premier  était  trop  faible ,  le  second  trop 
confiant  ,  le  dernier  trop  avide  ;  et  tous  trois 
étaient  trop  étrangers  a  une  science  la  plus  éloi- 
gnée des  supputations  vulgaires  ,  pour  que  la 
saine  politique  pût  attendre  de  leurs  travaux 
des  succès  de  quelque  durée.  Quant  au  mons- 
trueux gouvernement  de  Malthe  ,  qui  n'était ,  il 
Y -a  40  ans,  ni  assez  clair-voyant  pour  apper- 
çevoir  sa  décadence  ,  ni  rwsez  habile  pour  retarder 
sa  chute,  le  plan  que  lui  fit  agréer  Pascal  Paoli , 
depuis  généial  ,  de  transporter  son  siège  en 
Corse,  et  de  civiliser  cette  île,  est,  sans  con- 
tredit ,  le  plus  insensé  que  la  présomption  hu- 
maine ait  conçu  de  notre  âge.  Tel  fut  , 
au  reste  ,  le  trésor  inconnu  d'où  Paoli  tira  les 
premieies  sommes  nécessaires  à  ses  projets  de 
grandeur. 

««  L'île  de  Corse  fut  donc  un  fardeau  pour 
l'ancien  gouvernement  de  France  ;  et  sans  les 
convenances  maritimes  ,  il  tût  sans  doute  fini 
par  l'abandonner.  C'est  pourtant  un  des  meilleurs 
pays  de  I  Europe.  Le  b;é,  le  raisin  ,  les  olives  y 
sont  de  la  première  qualité  ,  et  la  nature  les 
produit  en  abondance  et  presque  sans  culture. 
Une  récolte  de  f.oment  qui  ne  rapporterait  pas 
plus  que  dans  notre  Limagne  ,  serait  regardée 
avec  dédain  par  le  propriétaire.  Il  n'est  pas  rare 
qu'on  recueille  soixante,  quatre-vingt  ,  cent  pour 
un  ,  et  même  au-delà.  Une  plante  fournit  toujours 
plusieurs  épis.  Mais  le  plus  précieux  avantage 
du  blé  corse  est  dans  la  proportion  de  ses 
tiges  ,  qui  soutiennent  aisément  la  pesanteur  du 
grain  sans  jamais  plù-r. 

h  Le  ministre  Clnuvelin  ne  se  doutait  pas  , 
quand  il  fesait  à  sa  cour  l'éloge  de  cette  richesse, 
que  ses  plans  d'administration  ,  suivis  en  Corse 
pendant  un  quart  de  siècle  ,  ne  pourraient  dis- 
penser les  habitans  des  villes  maritimes  d'acheter 
tous  les  ans  du  blé  des  Génois  ou  des  Sardes  , 
pour  ne  pas  manquer  de  pain  pendant  Us  deux 
mois  qui  précèdent  la  récolte.  11 

L'auteur  explique  d'une  manière  satisfesante 
cette  contrariété  entre  la  richesse  du  sol  et  la 
pauvreté  des  habitans,  Il  nie  que  la  disette  de 
population  en  Corse  soit  la  vraie  cause  de  la 
disette  de  denrées  ;  il  prétend  même  qu'elle  en 
est  au  contraire  un  effet. 

Cette  opi  ion  peut  à  la  rigueur  se  soutenir  : 
mats  il  est  d'jutres  paradoxes  dans  ce  livre  ,  que 
les  lecteurs  n'approuveront  point.  Si  Ion  en 
croit  le  citoyen  Feydel  ,  nos  Montesquieu  ,  nos 
Rousseau  ,  nos  Raynal  ,  étaient  des  ignorans  en 
politique  et  en  légis'ation;  Quesnay  ,  Letrosne  , 
Turgot ,  des  espèces  d  illuminés  ;  Fenélon  ,  un 
romancier  de  cour  ;  Platon,  un  visionnaire;  et 
Montagne,  un  gascon  qui  n'aimait  qu'à  rire.  On 
dirait  qu'il  est  allé  visiter  la  Corse  tout  exprès 
pour  avoir  un  prétexte  de  contredire  les  per- 
sonnages qu'on  révère  le  plus  dans  sa  Patrie. 
Il  n'attaque  pas  les  morts  seulement.  Dans  une 
note  ,  il  donne  des  leçons  à  l'Institut  national  ; 
dans  une  autre  ,  il  critique  la  célèbre  compagnie 
de  Sierra-Leona  et  le  ministre  Talleyrand  ;  dans 
nne  dernière,  il  accuse  !e  roi  de  Srrdaigne 
d'avoir  recelé  honteusement  une  frégate  volée 
à  la  République  française. 

Quoi  qu  il  en  soit  ,  nous  convenons  que  cette 
production  de  Gabriel  Feydel,  considérée  comme 
morceau  d  histoire  ,  doit  être  distinguée  par  le 
politique  et  le  philosophe  ;  que  la  lecture  en  est 
attachante;  et  que  les  vues  de  1  auteur  sur  la 
civilisation  peuvent  devenir  utiles. 

(Article  communiqué.  J 


H? 

comme  toutes  les  autres  propriétés  garanties  par 
les^  soins  de  l'adjuinistration  sociale,  il  est  juste 
qu'elles  contribuent  au  soutien  de  cette  admi- 
nistration. 

Ce  qin  justifie  d'ailleurs   l'établissement  de    ce 
droit  ,    c'est  son  extrême   modiché  ,  puisque  son 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence   de  Dccombcrousse. 
SÉANCE    DU    1er   BRUMAIRE. 

Critei  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  2 
Vendémiaire  ,   relative  aux  patentes  pour  l'an  7. 

Avant  de  passer  à  l'analyse  des  articles  de  celte 
résolution  ,  le  rapporteur  se  livre  à  quelques 
observations  sur  la  nature  de  cet  impôt.  Il  était 
inconnu  ,  dît-il,  avant  la  révolution  ;  mais  il 
existait  sous  des  formes  vexatoires  pour  le  com- 
merce et  1  industrie  qui  en  ont  été  affranchis  par 
la  constitution  ;  et  à  supposer  que  l'on  voulût 
faire  regar  1er  le  droit  rie  patente  comme  un  impôt 
sur  l'industrie,  on  pourrait  écarter  cette  objection, 
en  disant  que  les    propriétés  industrielles  étant 


produit  n'est  que  de  20  millions  ,  tandis  que 
1  impôt  foncier  est  de  25o  ,  et  qu  il  importe  que 
le  premier  puisse  contribuer  à  alléger  le  poids  du 
Second. 

Le  rapporteur  expose  ensuit?  que  la  résoluii  on 
contient  des  améliorations  sensibles  ;  si  elle  n'of- 
fre point  toute  la  perfection  qu'on  pourrait  lui 
désirer,  c'est  qu'il  est  peut  être  impossible  de 
parer  à  tous  les  inconvéniens  dont  le  système  des 
impositions  ordinaires  ne  saurait  lui-même  être 
exempt  ;  mais  on  a  su  par  le  moyen  de  huit  di- 
visions principales  et  de  subJivisions  combinées 
ats  différentes  branches  de  commerce  et  des  pro- 
fessions des  ciioyens ,  en  déterminant  en  outre 
un  droit  fixe  et  un  droit  propoilionnel  ,  écarter 
1  arbitraire  dans  la  perception  ,  a^sur-jr  un  recou- 
vrement plus  sûr ,  ph.'s  prompt  et  plus  considéra- 
ble ,  et  affranchir  même  du  droit  un  plus  grand 
nombre  de  professions  dont  les  bénéfices  sont 
trop  modiques  pour  pouvoir  ê're  compris  dans 
le  tarif.  Le  classement  des  unes  et  l'exemption 
des  autres  sont  fondées  sur  les  convenances  et  la 
justice. 

Créletpa?se  successivement  en  revue  les  articles 
de  là  résolution  ,  et  en  trouve  les  dispositions 
sages  et  conformes  aux  principes.  L'article  XIV 
seulement  lui  paraît  susceptible  de  quelques  ob- 
jections, ou  plutôt  de  quelques  éclair cisssinens. 
Oj  doit  conclure  de  cet  article  que  ,  dans  les 
quatre  grandes  communes,  c'est  aux  commissions 
des  contributions  quil  appartiendra  de  dresser 
le  tableau  des  citoyens  sujets  aux  patentes.  On 
ne  peut  se  dissimuler  que  les  commissions  char- 
gées de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  contributions 
dans  les  communes  de  Paris,  Lyon  ,  Marseille  et 
Bordeaux,  et  auxquelles  on  a  également  attribué 
Us  patentes  ,  sont  hors  de  la  ligne  des  autorités 
constitutionnelles  ;  cependant  votre  commission 
croit  quil  est  nécessaire  de  leur  conserver  pro- 
visoirement cette  attribution. 

Sans  doute,  il  faudra  bien  que  le  corps  légis- 
latif se  prononce  sur  le  sort  de  ces  commissions  ; 
et  s'il  se  décide  à  les  supprimer,  qu'il  le  fasse  de 
manière  à  ne  pas  compromettre  le  recouvrement 
de  la  commune  de  Paris. 

Cependant ,  votre  commission  ne  vous  dissi- 
mulera point  qu'elle  est  convaincue  ,  en  exa- 
minant la  résolution,  de  la  nécessité  de  cen- 
traliser le  recouvrement  des  impôts.  E  le  a  pensé 
que  si  l'on  consentait  à  laisser  subsister  la  com- 
mission des  contributions  directes  ,  il  serait  aisé 
de  l'affranchir  du  rep  ochc  d'inconstitutionna- 
lité.  Il  suffirait  pour  cela  de  la  placer  ,-  ainsi 
qu'on  l'a  fait  de  celle  des  hospices  ,  sous  la 
surveillance  immédiate  du  bureau  central  ;  par 
ce  moyen  ,  le  recouvrement  des  contributions 
dans  Paris  rentrerait  dans  les  attributions  cons- 
titutionnelles des  municipalités,  et  ce  recouvre- 
ment ne  souffrirait  point  des  entraves  inévitables 
qu'il  éprouverait  ,  s  il  était  confié  à  douze  auto- 
rités séparées. 

Enfin  ,  le  rapporteur  remarque  que  la  réso- 
lution a  l'avantage  de  replacer  dans  l'ordre  na- 
turel les  jugemens  sur  les  demandes  en  décharge  , 
nral  à  propos  attribuées  jusqu'à  présent  aux  juges 
de   paix. 


s.ur  le  vu  du  certificat  de  l'administration  mu* 
nicipaie  du  canton  ^d'après  le  rapport  de  l'agent 
municipal  ou  de  son  adjoint  de  la  commune 
du  requérant.  Ce  certificat  constatera  que  le  re* 
quérant  u'a  point  encore  exercé  aucuu  état  sujet 
à  patente.  Dans  les  communes  où  la  popula- 
tion excède  cinq  mille  âmes  ,  ces  certificats  se- 
ront délivrés  par  les  officiers  municipaux  ;  i's 
Seront  présentés  au  receveur  de  l'enregistre- 
ment lors  du  paiement  ,  et  rapportés  avec  la 
quittance  aux  administrateurs  chargés  de  délivrer 
la  patente. 

V.  Les  droits  de  patentes  se  divisent  en  droits 
fixes  et  en  droits  proportionnels.  Les  premiers  sont 
ceux  réglés  par  le  tarif  :  les  seconds  .  sont  le 
dixième  du  loyer  ou  des  maisons  d'habitation  , 
ou  des  usines ,  ou  des  ateliers  ,  ou  des  maga- 
sins ,  ou  des  boutiques  ,  suivant  la  rature  du 
commerce  ou  de  1  industrie  ,  justifié  par  baux 
auther.tiques  pour  les  locataires  ,  et  par  l'extrait 
du  rôle  de  la  contribution  foncière  ,  pour  les 
propriétaires  ,  ou  d'apiès  la  simple  déclaration, 
du  requérant  patente,  sauf  l'évaluation  ,  s'il  y 
a  Hju  ,  au  détaut  ae  baux  et  de  cotte  parti- 
culière dans  le  rôle  de  la  contribution  pour 
les  lieux  destinés  au  commerce  ou  à  l'exercice 
de  l'industrie  et  profession  du  propriétaire  de 
maison. 

VI.  Les  droits  fixes  et  proportionnels  doivent 
être  payés  par  tous  c-ux  qui  sont  dans  les  cinq 
premières  classes  du  tarif,  ou  dont  le  droit  fixe 
est  de  quarante  frai  es  et  au-dessous  ,  quand  leur 
état  est  hors  de  classe.  I  n'est  dû  que  le  droit 
fixe  par  ceux  qui  sont  dar.s  la  sixième  classe 
et  au-dessous  ,  ou  dont  l'état,  quand  il  est  hors 
des  classes  ,  ne  donrre  lieu  qu'à  un  droit  fixe  de 
trente   Iraucs   et   au-dessous. 

VII.  Les  droits  de  patente  seront  acquittés  en 
entier,  suivant  le  taiif,  entre  les  mains  du  re- 
ceveur de  l'enregistrement  du  domicile  du  rede- 
vable ,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'an  7. 
Ce  délai  p„ssé  ,  les  redevables  eo  retard  setont 
contraints,  conformément  à  la  loi  du  17  brumaire, 
an  5,  relative  au  recouvrement  des  contribuiions 
directes.  Ils  seront  en  conséquence  av  rtis  par  les 
receveurs  île  l'enregistrement.  Dix  jours  après  I  a- 
vertissemenr ,  le  parement  s;ra  poursuivi  par  la 
vente  des  marchandises  et  meubles,  des  contri* 
buables  en  retard. 

VIII  Les  receveurs  tiendrontun  registre  particu- 
lier de  la  receite  des  droits  de  patente.  I!  leur  sera 
délivré  ,  par  le  directeur  de  la  régie  .  sur  papier 
non  timbré  ,  et  sera  cotti  cl  paraphé  par  le  prési- 
dent de  l'administration  municipale  du  canton  ou 
de  la  commune. 

IX.  Dans  le  mois  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ,  les  agens  de  chaque  commune  seront 
tenus  de  dresser  un  tabhau  de  tous  czu%  qui  y 
exercent    les  commerce,    indusrie  ,   naéiiers   ou 


elle  des  hospices  ,  sous  la  |  ProfJ!£i°ns  désignés  par  le  taril.  Ce  table.u  con- 
-  trendra  par  colonnes  les  noms  ,  demeures  ,  pro- 
fessions et  loyers  de  ceux  qui  y  soot  compris. 
Uae  cinquième  colonne  sera  réservée  en  blanc. 
lis  remettront  ce  tableau,  avant  l'expiration  du 
même  mois,  au  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif près  l'administration  municipale  du  canton. 

X.  Le  commissaire  présentera  le  tableau  men- 
tionné en  l'article  ci-dessus  à  l'administration 
municipale  du  canton  ,  dans  la  séance  qui  en 
suivra  immédiatement  la  remise,  pour  faire  rem- 
plir la  colonne  restée  en  blanc,  de  la  somme 
due  suivant  le  Urlf,  et  faire  arrêter  par  les  ad- 
ministrateurs le  montant  des  sommes  fixées  dans 
le  tableau  de  chaque  commune.  Il  pourra  faire  , 
lors  de  laditte  opération  ,  toutes  observations  et 
réquisitions  qu'il  jugera  convenables. 

XI.  Lorsque  les  tableaux  fournis  par  l'agent  de 
chaque  commune  auront  é>é  arrêtés  par  l'admi- 
nistration municipale  du  canion  ,  ie  commissaire 
du  directoire  exécutif  près  cette  administration 
réunir*  avec  le  même  ordre  ,  et  en  laissant  une 
sixième  colonne  en  blanc  ,  dans  un  tableau  gé- 
néral ,  tous'  les  tableaux  de  chaque  cpinoiune 
de  canton  ,  et  l'enverra  au  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  pies  l  administration  centrale.  Il 
remettra  ensuite  à  chaque  agent  le  tableau  par- 
ticulier de  la  commune. 

XII.  Le 


La  commission  propose  à  l'unanimité  l'appro- 
bation   de   la  résolution. 

Le   conseil  l'approuve. 

En   voici  le  texte  : 

Art.  Ier.  La  contribution  des  patentes  est  main- 
tenue pour  l'an  7  ;  elle  sera  réglée  et  perçue 
suivant  I  s  dispositions  de  la  prés'nte  loi.  Les 
lois  des  6  fructidor,  an  4 ,  g  frimaire,  g  piu- 
v  ose  ,  an  5  ,  et  7  brumaire  ,  an  6  ,  sont  abro- 
gées. 

II.  Les  droits  de  patentes  seront  p.-rçus  confor- 
mément au  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

III.  Dans  toute  l'étendue  de  la  République  , 
ceux  qui  exerceront  le  commerce  ,  l'industrie  , 
les  métiers  ou  professions  désignées  dans  le  tarif 
annexé  à  la  préseï  te  ,  seront  tenus  de  se  munir 
d'une  patente  ,  et  de  payer  les  droits  fixés  pour 
la  classe  du  tarifa  laquelle  is  appartiendront, 
suivant  la  population  de  leur  commune  ,  ou  , 
sans  égard  à  cette  population  ,  pour  le  com- 
merce ,  l'industrie,  les  métiers  ou  professions  mis 
hors  classe  daoï  le  tarif. 

IV.  Les  patentes  seront  prises  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l'année  pour  l'année  entière  , 
sans  qu'elles  puissent  être  bornées  à  une  partie 
de  l'année.  Ceux  qui^tntreprendront ,  dans  le 
courant  de  1  année  ,  un'commerce  ,  une  pro- 
fession,  une  industrie,  sujette  à  patente,  ne 
devront  le  droit  qu'au  prorata  de  l'année  ,  cal- 
culée par  trimestre  ,  et  sans  qu'un  trimestre  puisse 
être  divisé.  Ils  seront  tenus  de  payer  le  prorata 
dans  le  premier  mois  de  leur  établissement. 
Aucune  paume,  ne  sera  délivrée  m  prorata  que  !  taxe  du  tableau. 


commissaire  du  directoire  exécutif  près 
l'administration  centrale  ,  soumettra  ,  sans  retard, 
à  cette  administration  les  tableaux  généraux  de 
chaque  canton,  pour  être  arrêtes  pareilcs,  en. 
lui  proposant  les  observations  .  et  f.sant  toutes 
réquisitions  qu'il  jugera  convenables  ,  et  les  ren- 
verra au  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
chaque  administration  de  canton. 

XIII.  Aussitôt  que  les  commissaires  du  direc- 
toire exécutif  près  les  administrations  de  canton 
auront  reçu  les  tableaux  arrêtés  par  l'administra- 
tion centrale  ,  ils  les  remettront  aux  receveurs  de 
l'enregistrement  du  canton.  Ctux-ci  feront  men- 
tion ,  dans  la  colonne  réservée  en  biaoc  ,  des 
droits  de  patentes  acquittés  ;  et  après  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  l'article  IV  ,  ils  poursui- 
vront ,  pour  la  totalité  des  droits ,  ceux  qui  ne 
les  auront  point  acquinés  ;  et  pour  le  supplément 
ceux  qui  l'auront  payé  à  un  taux  moins  fort  que  la 


XIV.  Dans  les  communes  qui  ,  à  raiion  de  leur 
population  ,  ont  pour  e  I-J  seules  une  adminis- 
tration municipale,  les  tableaux  mentionnés  dans 
les  articles  ci-dessus  ,  seront  dressés  par  les  offi- 
ciers municipaux  ,  et  remis  au  commissaire  du 
diiectoirc  exécutif  pies  Cette  administration  ,  pour 
agir  conformément  à  la  présente  loi. 

XV.  Les  droits  de  patentes  seront  payés  ,  soit 
aiantla  temise  des  tableaux  ci-dessus  mention- 
nés ,  soit  par  Us  citoyens  qui  n'y  setaieut  pas 
portés  ,  parce  ce  qu'ils  auraient  changé  de  domi- 
cile ou  formé  un  établissement  sujet  à  patente  , 
postérieurement  à  la  rédaction  du  tableau. 

XVI.  En  cas  de  paiement  antérieur  à  la  remise 
eus  tableau*,  il  y  aura  lieu  à  un  supplément, 
si  la  taxe  du  tableau  se  trouve  plus  forte  que  la 
Somm-.-  payée. 

XVil.  Les  receveurs  dresseront  un  état  par- 
ticulier des  citoyens  qui  auront  payé  les  droits 
de  patentes .  et  qui  ne  se  trouveraient  pas  compris 
dans  h  tableau  général  ;  ils  l'enverront,  à  la  lin 
de  chaque  trimestre  ,  au  commissaire  du  direc- 
toire cxccuil  pies  l'adruinistiation  municipale  du 
canton,  pour  qu  il  soit  véiitié  et  arrê'é  de  la 
iuar.ii.re  indiquée  par  les  articles  X  et  XI  de  la 
présente. 

XVIII.  Dans  la  première  décade,  de  chaque 
mois,  Ks  receveurs  de  l'tnregistrement  remet- 
tront l'état  de  leurs  recettes  et  de  leurs  con- 
traintes par  chaque  commune,  au  commissaire  du 
directoire  exécutif  prés  l'administration  munici- 
pale du  canton  ou  de  la  commune  ,  lequel  en- 
verra un  double  certifié  par  lui  au  commissaire 
du  directoire  exécutif  près  l'administration  cen- 
trale. Ce  dernier  dressera  ,  sur  les  doubles  ,  l'état 
général  de  la  recette  des  patentes  du  départe- 
ment, et  l'adressera  chaque  mois  au  ministre  de! 
finances. 

XIX.  Lrs  quittances  des  receveurs  seront  échan- 
gées contre  les  patentes,  dans  les  dix  jours  de 
leur  date. 

XX.  Les  patentes  seront  expédiées  par  l'admt- 
cistiation  municipale  du  canton  ou  de  la  com- 
mune. Elles  seront  signées  par  un  des  adminis- 
trateurs et  le  secrétaire  ,  et  visées  par  le  commis- 
saire du  directoire  exécutif;  le  sceau  de  l'admi- 
nistra'ion  y   sera  apposé. 

XXI.  Les  quittances  et  patentes  seront  sur 
papier  timbré  aux  frais  de  ceux  à  qui  elles  seront 
délivrées  ,  et  dans  la  même  forme  qu'en  l'an  5  et 
en  l'an  6.  Il  ne  pourra  être  perçu  aucun  autre 
droit  qur  celui  du  timbre. 

XXU.  Il  sera  tenu  par  le  secrétaire  de  l'admi- 
nist.ation  municpale  ,  sur  papier  non  timbré  ,  un 
registre  coté  et  pataphé  par  le  président,  sur  le- 
quel reg'Stre  seront  inscrits  de  suite,  et  par  ordre 
de  numéios  ,  toutes  les  patentes  qui  seront  déli- 
vrées. Les  quittances  s  iront  conservées  au.  secré- 
tariat, avec  des  numéios  corre-spondani  à  celui 
de  l'inscription  sur  les  registres. 

JiXllI.  Ceux  qui  se  croiront  foncés  à  réclamer, 
soit  cot.ttc  l'insertion  de  leurs  noms  au  tableau 
des  redevables  du  droit  de  patente  ,  soit  sur  le 
taux  de  la  taxe  ,  pourront ,  ou  avant  l'avetti>se- 
ment  du  receveur,  ou  dans  les  dix  jours  de  cet 
avertissement,  (aire  leur  réclamation  ,  d'abord  à 
l'administration  municipale  ,  ensuite  à  l'adminis- 
traiion  centrale.  11  y  sera  statué  de  la  manière 
prescrite  pour  les  réclamations  en  matière  d'impo- 
si'ion ,  par  l'instruction  annexée  à  la  loi  du  22 
brumaire  an  6. 

XXIV.  Nul  ne  sera  obligé  à  prendre  p'us  d'une 
patente  ,  quelles  que  soient  les  diverses  branches 
de  commerce,  \  rolession  ou  industrie  qu'il  exerce 
ou  veuille  exercer. 

Dans  ce  c3s ,  la  patente  est  due  pour  le  corn- 
meicc  .  profession  ou  industrie  qui  donne  lieu  au 
plu»  tort  droit. 

XXV.  Les  patentes  sont  personnelles  ,  et  ne 
peuvent  servir  qu'à  ceux  qui  les  obtiennent  ;  en 
conséqU'  nce  chaque  associé  d'une  même  maison 
de  banque  ,  de  commerce  en  gros  et  en  détail  , 
et  de  toute  autre  profession  et  industrie  assujettie 
à  la  patente  ,  sera  tenu  d'avoir  la  sienne. 

C'.  s  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  asso- 
ciés en  commandite  ,  qui  ne  sont  point  assujettis 
à  la  patente  ,  ni  aux  maris  et  femmes  auxquels 
une  seule  patente  suffira,  en  prenant  celle  de  la 
classe  supérieure,  s'ils  font  plusieurs  états,  et 
payant  ie  droit  proportionnel  de  tous  les  deux 
qu'ils  occuperont ,  quand  il  est  exigible  ,  à  moins 
■qu'il  n  y  ait  entre  cmx  séparation  de  biens,  auquel 
cas  chacun  d'eux  doit  avoir  sa  patente  ,  et  payer 
sépsréu.enl  les  droits  fixes   et  proportionnel.'. 

Qiand  les  associés  occuperont  en  communia 
n  érne  maison  d'habitation  ,  les  mêmes  usines, 
at>  lieis  ,  magasins  et  boutiques  .  il  ne  sera  dû 
qu'un  droit  proportionnel  ,  qui  sera  payé  en  en- 
tier par  l'un  d'eux;  les  autres  ne  paieront  que  le 
droit. fixe. 

XXVI.  Tout  citoyen  oui  ,  après  avoir  pris  une 
patente,  entreprendra  un  commerce,  une  pro- 
fession nu  jin  métier  d;  cia-.sc  supérieure  à  telle 
de  sa  patente  ,  sera  tenu  rie  prendre  une  nou- 
velle  parente    de    eue    classe  ,   et  d'en  payer  le 
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droit  fixe  au  prorata,  conformément  à  l'article  IV  I 
ci  dessus  ;  dans  ce  cas  ,  il  y  sera  fait  déduction 
du  premier  droit  fixe  ,  et  il  ne  sera  pas  où  un 
second  droit  proportionnel  ,  quand  il  auta  été 
payé  pour  la  première  patente  ,  mais  un  sup- 
plémei.t  iu  prorata  ,  s'il  y  a  de  nouveaux  éia- 
blissememens  d'une  valeur  locative,  supérieure 
à  celle  des  premiers. 

XXVII.  Tout  citoyen  muni  d'une  patente 
pourra  exercer  son  commerce,  sa  profession  ou 
industrie  dan»  toute  l'étendue  de  la  République  , 
en  frayant  au  receveur  de  l'enregistrement  de 
toutes  les  communes  où  il  aura  des  établis- 
semens ,  le  droit  proportionnel  pour  les  maisons 
d'habitation  ,  usines,  ateliers,  magasins  et  bour 
tiques  qu'il  occupera.  La  patente  lui  sera  déli- 
vrée dans  la  commune  de  son  domicile,  sur  la 
représentation  des  quittances  des  receveuts  des 
communes  on  il  aura  des  établissemens  ,  et  il  en 
sera  fait  mention  dans  la  patente. 

XXVIII.  Si  un  citoyen  patenté  change  sou 
domicile  pendant  le  courant  de  l'année  ,  la  pa- 
tente prise  lui  servira  dans  la  nouville  com- 
mune qu'il  habitera ,  en  payant  au  prorata  le 
dtoit  proportionne!  des  maisons  d'habitation  , 
usines  ,  ateliers  ,  magasins  et  boutiques  qu'il  y 
prendra  ,  et  un  supplément  aussi  au  prorata  du 
dtoit  fixe,  s'il  est  plus  fort  pour  la  même  classe 
dans  la  nouvelle  commune.  S'il  y  avait  chan- 
gement de  classé  supérieure  ,  le  droit  fixe 
serait  payé  au  prorata  ,  conformément  à  l'article 
XXVI  ci-dessus. 

XXIX.  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  patente  : 

1°  Les  fonctionnaires  publics  et  employés  sala- 
riés par  la  Nation  ,  en  ce  qui  conce. ne  seulement 
l'exercice  de  leurs    fooetions  ; 

2°  Les  laboureurs  et  cultivateurs  seulement 
pour  la  vente  des  récoltes  et  fruits  provenans  des 
terrt-ins  qui  leur  appartiennent  ,  ou  par  eux  ex- 
ploités ,  et  pour  le  bétail  qu  ils  y  élèvent  ; 

3°  Les  commis,  les  ouvriers  journaliers,  et 
toutes  personnes  à  gages,  travai'lant  pour  aultui 
dans  les  maisons,  ateliers  et  boutiques  de  ceux  qui 
les  emploient. 

Ne  sont  point  "réputés  ouvriers  travaillant  pour 
'le  compte  a' autrui ,  ceux  qui  travaillent  chez  eux 
pour  les  marchands  et  fabricans  en  gros  et  en 
détail ,  eu  pour  les  particuliers ,  même  sans  com- 
pagnons ,  enseignes  ni  boutiques.  Ils  devront  être 
pourvus  de  la  patente  de  la  sixième  classe,  ou 
de  celle  de  leur  profession  désignée  dans  le  tarif. 

40  Les  peintres,  graveurs,  sculpteurs,  consi- 
dé,  es  comme  artistes  ,  et  ne  vendant  que  le  pro- 
duit de  leur  art  ; 

5°.  Les  officiers  de  santé  attachés  aux  armées  , 
aux  hôpitaux  ou  au  service  des  pauvres,  par 
nomination  du  gouvernement  ou  des  autorités 
constituées  ; 

6°.  Les  sages-femmes; 

70.  Les  maîtres  de  la  poste  aux  chevaux  ; 

8°.  Les  pêcheurs  ;  ■  . 

90.  Les  c.ardeuiS  ,  fileurs  de  laine  "et  coton  , 
les  D'anchisseuses  ,  les  savetiers  ,  les  tripiers. 

10°,  Ceux  qui  vendent  en  erabulance  daus  les 
rues  ,  dans  les  lieux  de  passage  et  dans  les  mar- 
chés des  commun;!,  les  fruits ,  les  légumes, 
le  beurre  ,  les  -œufs  ,  ie  fromage  et  autres  me- 
nus comestibles.  Tous  ceux  qui  vendront  d'autres 
objets  ,  même  en  ambulance,  éch?ppe  ou  éta- 
lage, paieront  la  moiiié  des  droits  que  ceux  qui 
vendent  en  boutique. 

XXX.  Sont  réputés  marchands  en  gros ,  quel 
que  soit  leur  commerce  ,  tous  ceux  qui  font  des 
reveetes  sous  les  enveloppes  usitées  ,  pour  les 
premières  entrées  dans  le  commerce  ,  des  objets 
commerçables. 

XXXI.  Tous  citoyens  placés  ,  d'ap  èi  la  noto- 
riété publique  sur  la  liste  des  citoyens  sujets  à 
patentes,  soit  comme  marchands  en  gros,  soit 
comme  associés  à  un  commerce,  et  qui  se  pré- 
tendront simplement  marchands  en  dt-iail  ,  com- 
missionnaires ,  comm-andataires  ou  commis  ,  se- 
ront admis  à  justifier  ,  dans  le  lieu  où  s'élève  la 
contestation  ,  de  la  nature  de  leur  commerce  et 
de  leur  véritable  qualité  ,  par  la  représentation 
de  leurs  journaux  et  registres ,  ainsi  que  des  actes 
de  société. 

XXXII.  Sont  réputés  fabricans  ou  manufactu- 
riers tous  ceux  qui  convertissent  des  matières  pre- 
mières en  des  objets  d'une  autre  forme  ou  qualité  , 
soit  simple  ,  soit  composée  ,  à  l'exception  néan- 
moins de  ceux  qui  manipulent  les  fruits  de  leur 
récolte. 

I's  sont  tenus  de  prendre  une  patente  imméd  - 
tement  supérieure  à  celle  des  marthinds  qui  vei. 
dent  en  détail  les  mêmes  objets  du  genre  de  ceux 
qu'i:s  fabriquent. 

XXXIII.  Les  fabricans  à  métiers  qui  n'occupent 
ou  n'entietiennent  pas  plus  de  cinq  métiers  ,  soit 
chez  eux,  soit  hors  de  leur  domicile  ,  ne  seront 
assujettis  qu'au  droit  de  patente  de  la  cinquième 
classe. 

A  l'égard  des  fabricans  qui  travaillent  par  eux- 


mêmes  ,  jsns  employer  d'ouvriers,  et  qui  ,  n'ayant 
ni  boutique  ni  magasin,  vendent  à  fur  et  à  mesure 
les  produits  de  leurs  travaux  ,  iis  ne  doivent  que 
la  patente  de  la  sixième  classe. 

XXXIV.  Les  maîtres  d'hôtel- garni  ne  paieront 
en  droit  proportionnel  que  le  quarantième  du 
prix  total  de  la  valeur  de  leur  location,  et  les 
pauroiers   le  vingtième. 

XXXV.  Les  commerce  ,  industrie  et  profession 
qui  ne  sont  pas  désignés  dans  le  tarif,  n'en  seront 
pas  moins  assujettis  à  la  patente;  elle  sera  dé- 
livrée sous  la  désignation  de  la  classe  dans  la- 
quelle lesdils  commerce  ,  industrie  ou  profession, 
seront  p'acés ,  d'aptes  l'analogie  des  opérations 
ou  des  objets  du  commerce  ,  par  les  adminisua- 
tions  chargées  de  la  délivrance  des  patentes. 

XXXVI.  Les  propriétaires  ou  principaux  loca- 
taires sujets  au  droit  de  patente  ,  ne  devront  le 
droit  proportionnel,  quand  il  aura  lieu,  qu'à 
raison  de  la  valeur  locative  des  lieux  qu'ils  occu- 
peront. En  cas  de  difficultés  ,  il  pouna  être  pro- 
cédé à  une  évaluation. 

XXXVII.  Nul  ne  pourra  former  de  demande  ni 
fournir  aucune  exception  ou  défense  en  justice, 
ni  faire  aucun  acte  ou  signification  par  acte 
extra-judiciaire  ,  pour  tout  ce  qui  serait  relatif  à 
son  commerce,  sa  profession  ou  son  industrie, 
sans  qu'il  soit  fait  mention,  en  lête  des  actes  de  la 
patente  prise,  avec  désignation  de  la  classe,  de 
la  date,  du  numéro,  et  de  la  commune  où  elle 
aura  été  délivrée,  à  peine  d'une  amende  de 
5oo  fr.  ,  tant  contre  les  particuliers  sujets  à  la 
patente  ,  que  contre  les  fonctionnaires  publics 
qui  auraient  fait  ou  reçu  lesdits  actes  sans  men- 
tion de  là  patectr.  La  condamnation  à  cette 
amende  sera  poursuivie  au  tribunal  civil  du 
département  ,  à  la  requête,  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près    ce    tribunal. 

XXXVIII.  Tout  citoyen  qui  expose  des  mar- 
chandises en  vente  ,  dans  quelque  lieu  que  ce 
son,  est  tenu  d'exhiber  sa  patente  toutes  les  fois 
qu'il  en  est  requis  par  les  juges  de  'paix  ,  com- 
missaires de  police,  administrateurs  ,  aoeDS  ou 
adjoints  municipaux  ,  et  commissaires  du  pouvoir 
exécutif. 

Si  celui  qui  n'est  point  pourvu  de  patente  ou 
qui  ne  la  représente  point  ,  vend  hors  de  son 
domicile  ,  les  objets  exposés  en  vente  ,  seront 
saisis  ou  séquestrés  aux  frais  du  vendeur  jus- 
qu'à la  représentation  d'une  patente  convenable. 
S'il  vend  à  son  domicile,  il  sera  dressé  un 
procès-verbal  qui  sera  envoyé  au  commissaire 
du  directoire  exécutif  près  l'administration  muni- 
cipale ,  pour  faire  poursuivre  le  contrevenant , 
conformément  à  la   présente   loi. 

XXXIX.  Ceux  qui  auront  besoin  de  plusieurs 
expéditions'  de  leur  patente,  pour  en  justifier  dans 
d'autres  cantons  que  celui  de  leur  domicile, 
pourront  les  requérir  ,  sans  autres  frais  que  ceux 
du  papier  timbré.  Il  en  sera  de  même  pourceux 
qui  auront  perdu  leur  patente. 

Chaque  expédition  sera  notée  par  première  , 
seconde  ,  troisième  ,  etc.  ,  et  sera  signée  par  le 
patenté  ,  s'il  sait  signer  ;  dans  le  cas  contraire  , 
il  en   sera  fait  mention. 

Pour  empêcher  l'abus  des  duplicata  ,  il  sera 
libre  aux  administrations  de  faire  vérifier  les 
causes  qui  donneront  lieu  à  des  de  mandes  de 
duplicata  ,   et  d'en  refuser  s'il  y  a  lieu. 

XL.  Les  administrations  chargées  de  la  déli- 
vrance des  patentes  sont  autorisées  à  faire  des- 
cendre dans  la  classe  immédiatement  inférieure  , 
ou  la  suivante  ,  les  citoyens  qui  justifieront  de 
l'impossibilité  où  ils  sont  d'acquitter  les  droits  de 
leur  classe.  L'artêté  pris  à  ce  sujet  par  les  ad- 
ministrations ,  sera  motivé  et  mentionné  dans  la 
patente  ;  il  sera  envoyé  à  l'administraljon  centrale 
pour  être  approuvé  par  elle  s'il  y  a  lieu. 

Xi  I.  Il  sera  prélevé,  pour  contribuer  aux  dé- 
penses locales  de  chaque  commune  ,  un  dixième 
du  produit  net  des  droits  de  patentes  qui  auront 
été  payés  par  les  domiciliés  de  leurs  arrondisse- 
meus  respectifs  ;  ce  dixième,  dans  tous  les  cas  , 
sera  payé  en  numéraire. 

La  délivrance  en  sera  faite  par  les  receveurs 
de  l'enregistrement ,  sur  ordonnance  de  l'admi- 
nistration centrale  de  département.  Tous  les  frais 
de- recouvrement ,  à  la  charge  de  l'administration 
municipale  ,   seront- prélevés  sur  ce  dixième. 

XLII.  Toutes  dispositions  des  lois  contraires  à 
la  présente,    sont  abrogées 

O'i   procède  au   renouvellement  du  bureau. 
Pérès  ,  de  la  Haute-Garonne  ,  réunit  la  majprité 
des  suffrages  pour  la  présidence. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  :  Vimar  ,  Lemer- 
cier.  Depeyre  etjudél. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  3  ,  le  conseil  dej 
cinq-cents,  après  avoir  entenuu  un  rapport  sur 
les  encouragemeos  à  donner  aux  manufactures  de 
toiles  peintes  ,  s'est  formé  en  comité  secret  pour 
la  continuation  de  la  discussion  du  projet  de 
Dcstrem. 


A  Fttit  .  4e  1  utipriniene  .  <ki  cit.   Agasse  ,   propnetaire  du  Moniteur,   tue  des  Poitevins  ,  nî    i3. 
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Qiiintidi ,  5  brumaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE 

TURQUIE. 

Extrait  d'une.  lett>e  de  Constantinople,  en 
date  au  24  fructidor. 

jixJ/N  annonce  ici  qu'il  n'est  plus  gueres  dou- 
teux que  s'il  n'a  pas  déjà  été  conclu  une  triple 
alliance  contre  les  Français,  entre  la  Porte',  la 
Russie  et  1  Angleterre  ,  à  laquelle  l'Autriche  accé- 
«Jéra  en  cas  d'une  nouvelle  rupture  ,  les  trois  pre- 
mières puissances  sont  convenues  au  moins  d  agir 
de  concert  pour  chasser  les  Fiançais  de  l'Egypte  , 
tl  prévenir  l'extension  de  leur  influence  révolu- 
tionnaire dans  le  Levant  et  l'Archipel.  L'issue  des 
Conférences  de  l'ambassadeur  russe,  le  général 
Rainera ,  et  du  ministre  anglais  sir  Spencer  Smith, 
avec  le  reis  -  effendi ,  a  été  ,  de  l'aveu  de  la  Porte, 
poux,  faire  suivre  l'escadre  qui  a  passé  les  Darda- 
nelles ,  sous  les  ordres  de  l'amiral  Uschakow  ,  par 
une  seconde.  Il  est  parti  d'ici,  à  cet  effet,  un 
contre-amiral  rurse,  à  bord  d'un  brigantin  ,  afin 
d'aller  presser  la  sortie  de  cet  armement  à  Sebas- 
topol.  Cette  seconde  expédition  doit  être  de  dix 
vaisseaux  ,  et  joindre  au  plutôt  la  première  ,  pour 
agir  de  concert.  Le3  forces  navales  de  la  Porte 
concourront  sans  doute  au  même  but.  L'escadre 
ottomane  doit  non-seulement  entrer  dans  la  Mé- 
diterranée où  elle  sera  réunie  aux  Russes  ;  mais 
l'on  apprend  aussi  qu'elle  aura  des  troupes  de 
débarquement  à  bord  ,  probablement  destinées 
pour  l'Egypte. 

d  On  est  généralement  persuadé  que  le  grand- 
visir,  Izzid  Mehemel-pacha  ,  son  caimacan  et  le 
mufti  n'ont  pas  ignoré  le  projet  des  Français  ,  et 
qu'ils  devaient  ne  s'y  point  opposer.  » 

L'auteur  de  celte  lettre  paraît  un  peu  prodigue 
des  forces  navales  russes.  Il  ignore  sans  doute 
que  la  flotte  de  la  Mer-Noire  se  réduisait  à  pres- 
que rien  jusqu'au  moment  où  Potemkim  s'empara 
de  l'a  Crimée  ;  que  depuis  il  y  a  seulement  dans  les 
deux  ports  de  Sebastopol  et  d'Adjibey  huit  vais- 
seaux de  ligne  de  66  à  74_canons  ,  et  une  douzaine 
de  frégates  ue  36  à  40  canons  ;  et  que  souvent  pour 
équiper  ces  vaisseaux  ,  le  cabinet  de  Pétersbourg 
s'est  vu  forcé  d'envoyer  des  matelots  ,  en  poste  , 
des  bords  Uc  1.  î.1.,  Baiiïque  ou  ae  la  Met- 
Blanche  à  ceux  de  la  Mer-Noire, 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  16  vendémiaire. 

Les  régimens  de  Condé  ,  Saxe  et  Berchiny  , 
sont  arrivés  ,  ces  jours  derniers  ,  dans  les  en- 
virons de  Schonbrunn.  Il  sera  formé,  dit-on, 
de  ces  trois  corps  un  régiment  de  chasseurs  à 
cheval.  L'excédent  sera  incorporé  dans  les  ré- 
gimens de  cavalerie  en  garnison  dans  cette 
résidence. 

Des  lettres  de  Constantinople  d'une  date  ré- 
cente ,  disent  qu'outre  la  déposition  du  grand- 
visir  et  du  muphti,  il  s'est  fait  difîérens  change- 
mens  dans  les  départemens  subalternes  ;  toutes 
les  personnes  attachées  à  l'ex-premier  ministre, 
ont  été  congédiées. 

Les.  conférences  entre  les  ministres  d'Angle- 
.terte  et  de  Russie  ,  et  les  membres  du  gouver- 
nement,  sont  toujours  très-fréquentes.  Le  reis- 
effendi  a  communiqué  à  ses  ministres  le  contenu 
des  dépêches  du  général  Bonaparte ,  que  le 
brick,  pris  en  dernier  lieu  par  une  frégate  turque  , 
portait  à  Toulon.  Le  grand-seigneur  a  destiné 
*  M.  Speacer  Smith  un  superbe  boskscha,  ac- 
compagné d'un  cheval  arabe  richement  enhar- 
naché. 

D'après  un  ordre  de  la  Porte,  tous  les  Répu- 
blicains français  qui  se  sont  cachés  ,  doivent  se 
présenter  dans  trois  jours ,  sous  peine  d'être 
traités  comme  espions.  Outre  les  personnes  dé- 
tenues aux  sept  Tours  et  au  palais  de  la  léga- 
tion ,  on  a  arrêté  et  conduit  au  Bagne  ,  comme 
prisonniers  de  guerre  ,  les  équipages  de  huit 
pavires  français  qui  se  trouvaient  dans  le  port  de 
Constantinople. 

De  Francfort  ,  le  22  vendémiaire. 

.  L'on  apprend  de "Wesel  qne  le  général  Geusod, 
inspecteur  général  des  places  et  des  forteresses 
des  Etats  prussiens  ,  est  arrivé  le  18  dans  cette 
ville.  Le  même  jour  dans  la  soirée  ,  l'on  vit  aussi 
arriver  inopinément  le  landgrave  de  Hesse-Cassel 
avec  tous  ses  adjudans.  L'ordre  a  été  donné  , 
dit-on  ,  de  mettre  la  forteresse  de  Wesel  dans 
le  meilleur  état  de  défense  et  de  l'approvisionner 
peur  plusieurs  mois. 


Du  26  vendémiaire. 

Les  lettres  de  Semlin  du  8  vendémiaire  ne 
parlent  point  de  la  prise  de  Widdin  par  les 
troupes  ottomanes  annoncée  par  plusieurs  feuilles; 
mais  elles  disent  que  l'armée  de  Pusswan-Oglu 
s  est  beaucoup  diminuée  par  la  désertion  depuis 
la  victoire  du  contre-amiral  Nelson  sur  l'escadre 
française. 

De  Rastadt  ,  le  24  vendémiaire. 

Dans  la  séance  de  la  députation  de  l'Empire  , 
du  2  vendémiaire  ,  ''Autriche,  constante  dans 
ses  dispositions  pacifiques  et  dans  le  désir  d'ac- 
célérer la  paix  de  1  Empire  germanique  ,  et  de 
coopérer  parson  zèle  patriotique  à  sa  conclusion, 
a  vu  avec  plasir  par  la  note  des  ministres  pléni- 
potentiaires français  ,  du  12  vendémiaire,  qu'il 
s  est  fait  un  nouveau  rapprochement  très-sensi- 
ble dans  les  négociations  ,  et  qu'une  difficulté 
majeure  qui  avait  entravé  jusqu'à  présent  l'œuvre 
de  la  pacification  ,  vient  d'être  levée  par  la  re- 
nonciation des  ministres  français  aux  territoires 
de  K.hl  et  de  Cassel ,  ainsi  qu'a  tous  les  points 
de  contact  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  et  la 
remise  qu'ils  en  ont  faite  à  l'Empire  germa- 
nique. 

L'on  iccept;  d'autant  plus  volontiers  ,  pure- 
ment et  simplement  cette  renonciation  ,  que  par- 
là  toutes  les  conditions  et  réserves  auxquelles  les 
circonstances  avaient  forcé  de  co,  sentir,  lorsque 
la  dépeitaiion  arrêa  à  la  majorité  la  démolition 
de  la  forteresse  dEhrenbreistein  et  la  Cissiun 
de  l'île  Saint- Pierre  ,  et  dont  les  minisires 
français  ont  demandé  l'annihilation  dans  leur 
note  du  2S  fructidor ,  se  trouvent  entièrement 
annulées. 

L'on  ne  peut  cependant  s'empêcher  de  témoi- 
gner ,  par  uu  véritable  amour  pour  la  paix,  que 
l'un  eût  désiré  que  ,  dans  un  acte  diplomatique  et 
officiel  qui  doit  accélérer  la  paix  ,  et  conduire  , 
suivant  tout  espoir  ,  à  sa  conclusion  ,  il  ne  se  fût 
trouvé  aucune  menace  d'introduire  les  principes 
français  ;  ce  qui  est  contraire  aux  déclarations 
particulières  que  l'on  a  faites  jusqu'à  présent,  et 
où  l'on  a  manifesté  que  l'on  était  bien  éloigné  d'un 
pareil  projet. 

La  menace  donne  déjà  un  certain  caractère  à 
îa  chose  même  ,  et  elle  doit  exciter  l'attention  de 
mësuTes.  La  constitution  f.n  conréquence  à  des 
donne  de  respecter  les  form£a'se  elle-même  or- 
qui  différent  d'elle  ,  et  les  mefc -S°UV!t"™!"t. 
qu'à  répandre  des  germes  éternels  de  méfiance. 
Le  bonheur  du  Peuple  est,  dans  tout  gouverne- 
ment, la  premiie  loi;  et  dans  un  Etat  où  les 
lois  régnent ,  où  la  justice  ne  fait  aucune  distinc- 
tion de  rangs  ,  de  dignités  et  de  fortunes  ,  le 
Peuple  peut  jouir  d'un  bien-être  durable  et  d'une 
véritable  liberté  qui  ne  lui  laisse  aucun  autre  désir 
à  former. 

L'on  a  aussi  trop  de  confiance  dans  le  gouver- 
nement français ,  pour  qu'on  puisse  croire  qu'il 
ait  le  projet  de  troubler  davantage  de  cette  ma- 
nière le  repos  de  l'Allemagne,  et  d'éloigner  l'es- 
poir si  rapproché  de  la  paix. 

Il  s'entend  aussi  par-là  qne  l'on  pourrait  s'ap- 
proprier et  faire  valoir  le  témoignage  de  Peuples 
qui  se  trouvent  sous  un  gouvernement  doux  ,  qui 
n'éprouvent  aucune  violence  ,  ou  qui  se  voient 
forcés  d'accepter  une  forme  de  gouvernement  , 
quoique  la  voix  du  Peuple  existe  dans  tout  Etat, 
et  qu  elle  soit  proprement  ce  qu'on  appelle  le 
public. 

On  continuera  de  prendre-sincérement  à  cœur 
tout  ce  qui  peut  accélérer  la  paix  de  l'Empire,  et 
on  y  contribuera  dans  tout  ce  qui  sera  admissible. 
En  conséquence,  le  subdélégué  fait  la  déclara- 
tion suivante  sur  le  contenu  de  la  dernière  note 
française. 

i°.  L'Autriche  a  toujours  accédé  à  ce  que  la 
députation  de  l'Empire  a  jugé  nécessaire  de  déci- 
der relativement  à  la  libre  navigation  du  Rbin  et 
aux  péages  sur  ce  fleuve.  Elle  persévère  dans 
cette  adhésion. 

Pour  ce  qui  est  du  partage  du  Rhin  ,  l'on  a 
agréé  le  Thalweg,  adopté  de  part  et  d'autre  ,  ainsi 
que  la  réciprocité  des  îles  du  fleuve  ainsi  divisé  , 
proposée  par  l'article  II  de  la  décision  de  la  dé- 
putation de  l'Empire  ,  du  20  ihermidor.  (  Il 
ne  peut  être  question  des  propriétés  parti- 
culières ;  ce  qui  s'entend  de  soi-même.  )  L'on 
persiste  dans  ces  dispositions  ,  et  l'on  s'en 
tient  au  Thalweg,  qui  forme  le  bras  principal  du 
Rhin. 

A  l'occasion  de  ce  partage  du  Rhin  ,  savoir  du 
Thalweg  ou  principal  bras  du  Rhin  ,  il  a  été  remis 
à  la  députation,  le  27  prairial  ,  par  les  ministres 
de  sa  majesté  prussienne  ,  un  proméooire  en  date 
du  4  du  même  mois. 


L Autriche  a  demandé,  dans  la  49»  séance 
que  l'on  étayâtprès  des  ministres  français  le  con- 
tenu de  ce  promémoire  ;  et  dans  le  conclusum 
de  la  députation  ,  article  H  ,  il  a  été  fait  mention 
de  cet  objet  ,  en  conformité  avec  le  promé- 
moire; la  légation  prussienne  s'était  aussi  déjà 
adressée  à  ce  sujet  immédiatement  ,  par  écrit  et 
de  bouche,  aux  ministres  plénipotentiaires  ftan- 
çais. 

Cependant ,  malgré  cela  ,  la  demande  faite  sou» 
n°  2  ,  parla  députation  de  l'Empire  .  a  été  refuséo 
en  termes  très-formels  dans  la  dernière  réponse 
des  ministres   frauçais. 

Malgré  ce  refus  ,  le  subelélegué  demande  de 
nouveau  que  la  députation  de  l'Emnire  intervienne 
négativement  et  avec  énergie  pies  des  ministres 
plénipotentiaires  français  ,  touchant  cet  objet 
Si  avantageux  pour  les  provinces  prussiennes  de 
la  Westphalte  ,  ainsi  que  pour  tout  1  Empire  ; 
et  comme  celte  demande  est  appuyée  par  drs 
dérnarch. s  immédiates,  il  est  à  espérer  que  l'in- 
tervention de  la  députation  produira  1  effet  con- 
venable. 

2°.  Les  ministres  p'éoipctentiaires  français , 
dans  leurs  notes  prie  d  nies  et  pa  ticuliérercect 
dans  celle  du  ter  ih  rmàai  .  o.u  dcma.-.dé  ,  par 
toi  me  de  vœu  ,  la  libre  navigation  sur  les  livirres 
de  l'Allemagne  qui  se  jettent  dans  le  Rhin  ,  i-t 
que  1  on  s'adressa'  à  ce  suiet  à  la  diète  générale 
de  1  Empire  ;  ce  qui  a  en  effet  eu  lieu  par  la  com- 
munication donnée  à  la  diète  des  négocians  du 
congrès. 


Mais  dans  leur  dernière  note  ,  ils  demandent  , 
article II,  la  suppression  du  péage  d'E.-fleih,  situé' 
dans  la  partie  septentrionale  de  l'Allemagne,  sui- 
vant la  manière  actuelle  de  s'exprimer  ,  parce 
que  ce  péage  serai;  préjudiciable  au  commerce  de 
la  France  avec  la  ville  de  Brémen. 

Le  comte  Antoine  Gunther  reçut  ce  péage 
de  Çempereur  et  de  l'Empiie  ,  en  161g  et  1623. 
Quoique  la  ville  de  Brémen  y  eût  formé  opposi- 
tion ,  la  jouissance  de  ce  droit  fut  confirmée  et 
assurée  au  comte  par  l'article  IX,  section  II  da 
la  paix  de  W.-stphaiie.  Dans  les  traités  d'échange 
du  duché  de  Holstein  Gottorp  .  contre  les  comiés 
d'Oldenbourg  et  de  Dellmenhorat ,  qui  eurent 
lieu  en  1767  et  1773  ,  ledit  péage  échut  avec  ces 
comtés  au  grand-duc  ,  actuellement  empereur  de 
Russie  ;  ce  prince,  dans  la  même  année  1773  , 
céda  ces  deux  comtés'  au  duc  de  Holstein-Got- 
torp  ,  prince-évêque  de  Lubeck  ,  (  pour  procurer 
à  cette  branche  de  la  maison  de  Holsteiu-Gst. 
possède  à  titre  de  duché,  y  ayant  été  promu 
par  l'empereur.  D  ms  cet  échange,  les  revenus 
respectifs  ont  été  balancés,  et  conséquemment 
il  résulterait  de  la  suppression  du  péage  une 
perle  sensible  pour  le  duc  d'Oldenbourg.  Ce 
prince  ,  appuyé  par  la  Russie  ,  demanderait  une 
indemnité  au  Danemarck  ;  ce  qui  donnerait  lieu, 
sous  p  usieurs  rapports ,  à  des  contestations ,  d'au- 
tant pius  que  les  pays  où  ce  péage  est  établi,  n'ont 
point  été  le  théâtre  de  la  guerre,  et  n'ont  appar- 
tenu ni  n'appartiennent  à  une  des  puissances  bel- 
ligérantes. 

Le  subdélégué  ,  par  ces  motifs  ainsi  que  par 
d'autres ,  ne  peut,  dans  les  conjonctures  aci utiles, 
consntir  à  la  suppression  de  ce  péage.  L'on  re- 
garde cette  nouvelle  demande  (d'après  ce  qui 
précède  dans  la  note  française,  relativement  à' fa 
libre  navigation  sur  les  rivières  de  1'A.lemagne) 
comme  un  simple  vœu,  quia  uniquement  pour 
cause  le  désir  de  fjciliter  !e  commerce  de  la 
France  avec  la  ville  de  Brémen. 

L'on  ne  doute  pas  ,  par  cette  raison,  que  les 
représeniations  qui  seronl  faiies  à  ce  sujet  par  la 
députation  aux  minisires  français,  ne  produisent 
l'effet  convenable  ,  vu  sur-tout  qu'il  peut  être  fait 
à  ce  sujet  un  arrangement  particulier,  et  nulle- 
ment à  charge  à  1  Empire  ,  avec  les  parties  inté- 
ressées ,  savoir  :  les  ducs  de  Holstein  ,  le  Dane- 
marck et  la  Russie. 

Ce  qui  est  ajouté  dans  le  même  article  II  , 
touchaat  le  maintien  de  i'existence  politique  et 
indépendance  constitutionnelle  des  villes  de 
Brémen  et  Hambourg  ,  et  de  la  ville  impériale  ' 
de  Francfort  ,  doit  être  pris  en  conformité  avec 
la  constitution  de  l'Empire  existante,  et  la  même 
chose  s'entend  de  la  ville  anseatique  deLubcik  , 
ainsi  que  des  autres  villes  impéiiales  ,  d'autant 
plus  que  cet  objet  appartient  à  l'économie  et 
arrangemens  intérieurs  de  l'Allemagne  ,  et  se 
!  trouve  aussi  sous  la  surveillance  et  à  la  disposition 
de  l'empereur  et  de  l'Empire. 

Les  villes  impériales  sont  l'ame  du  commerce 
de  l'Allemagne  cl  forment  le  troisii  me  corps  po- 
|  litique  de  l'Empire  germanique.  L'Autriche  s'est 
{  toujours  déclarée  pour  le  main'ien  de  l'existence 
I  politique  de  chaque  Etat  de  l'Empire  .  et  ce  n'est 
i  jamais  que  dans  le  cas  le  plus  urgeut   qu'elle  a 


consenti  à  une  altération  ,  en  la  restreitjnapt  le  plus 
qu'il  éuit  possible-  Mais  toutes  ces  choses  tien- 
nent également  à  l'aJiniiiisiraiiou  iaiéiicure  et  do- 
mestique. 

3°.  Relativement  aux  ponts  commerciaux,  l'on 
doit  d'autant  plus  s'en  tenir  à  l'art. cle  IV  de  la 
décision  de  la  députation  du  7  août  ,  que  ces 
points  de  contact  sur  la  rive  droite  ,  appartien- 
nent formellement  et  nommément  aux  condi- 
tions inaccomplies  et  entièrement  supprimées 
par  l'adhésion  à  la  démolition  des  fortifications 
d'Ehrenbreitstein  et  la  cession  de  l'île  Saint- 
Pierre.  D'ailleurs  ,  sous  le  rapport  de  commerce, 
un  pont  près  d'Huningue  n'est  point  nécessaire  , 
vu  la  proximité  de  celui  de  Bâle  ;  au  moyen  de  ce 
dernier  pont,  l'unique  but  que  Ion  avait  delavo- 
liser  le  commerce  des  deux  Nations  ,  se  ttouve 
déjà  rempli. 

4°.  Lesubdélégué  ne  doute  pas  que  cet  article 
ne  soit  convenablement  txaminé  et  apptotondi 
d'après  les  connaissances  locales  dans  les  votes 
subséquens.  L'on  accède  en  conséquence  à^  ce 
que  la  députation  jugera  convenable  d'arrêter 
relativement  aux  biens  et  droits  des  corpora- 
tions ecclésiastiques  et  laïques  ,  à  leurs  meubles 
et  capitaux-  Mais  l'on  doit  observer  que  cette 
décision  ne  peut  nullement  potier  sur  les  pays 
héréditaires  autrichiens  ,  attendu  que  le  traité  de 
Campo-Formio  contient  une  assurance  formelle 
ainsi  conçue  : 

«ill.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité  ,  les  partie's  contractantes  feront 
lever  tous  séquestres  mis  sur  les  biens  ,  droits 
et  revenus  des  particuliers  résidans  sur  les  ter- 
ritoires respectifs  et  les  pays  qui  y  sont  réunis, 
ainsi  que  des  établissemens  publics  qui  y  sont 
situés;  elles  s'obligent  à  acquitter  tout  ce  qu'elles 
peuvent  devoir  pour  fonds  à  elles  prêtés  par  les- 
uns  particuliers  et  éwblissemens  publics  ,  ci  à 
payer  ou  rembourser  touics  renies  constituées 
à  leur  profit  sur  chacune  d'elles  i> 

L'on  doit  en  conséquence  demander  ,  au  sujet 
de  cet  article  des  dépendances  des  corpotaiions 
ecclésiastiques  et  laïques  ,  qu'en  cas  d'accepta- 
tion ,  il  soit  inséré  dans  le  conclusum  :««  sous 
la  réserve  des  conventions  et  traités  particuliers 
existans  sur  cet  article.  >> 

La  suite  demain. 

ANGLETERRE. 

Londres- ,   le  1 4  vendémiaire. 

Les  villes  et  les  corporations  se  disposent  à 
présenter  au  roi  des  aausses  de  fé'icitation  ,  à 
foccasion  de  la  victoire  du  contre-amiral  Ne.son. 

On  a  porté  à  la  banque  5ooo  livres  sterling  , 
fesant   partie    de  la    contribution    volontaire   an- 

Le  plan  du  chancelier  de  l'échiquier  est  ,  à 
Ce  que  l'on  assure  ,  une  nouvelle  imposition 
qui  sera  du  dixième  de  toute  espèce  de  revenu. 

Le  -prince  de  Galles  a  esssuyé  le  8 ,  près  de 
Cantorbety,  un  accident  qui  pouvait  avoir  les 
suites  les  plus  funestes.  Le  cheval  que  ce  prince 
montait ,  s'abattit  et  l'entraîna  dans  sa  chute  ; 
un  de  ses  éperons  étant  resté  engagé  dans  la 
housse  ,  il  lut  traîné  la  tête  par  terre  à  la  dis- 
tance de  quelques  pas.  Il  a  été  saignée  sur-le- 
cbarr.p  ,  et  dès  le  lendemain  il  est  sorti  pour 
exercer  son  régiment. 

Sir  Sidney  Smith  est  parti  de  Londres  le  29 
fructidor,  apiès  avoir  pris  les  instructions  de 
l'amirauté  pour  une  expédition  secrette. 

C'est  le  colonel  Aïkinson  du  69e  régiment  qui 
a  apporté  la  première  nouvelle  de  l'évacuation 
de  jerérnie  par  les  troupes  anglaises.  Des  nou- 
velles postérieures  apportées  par  l'Assurance , 
vaisseau  de  guerre  arrivé  le  7  vendémiaire  à 
Douvres  .  ont  appris  la  totale  évacuation  de 
Saint-Domingue,  qui  avait  eu  lieu  avant  son 
départ. 

ITALIE. 

De  Naples  ,    le  4  vendémiaire. 

L'amiral  Nelson  se  trouve  toujours  ici  ;  il  est 
entièrement  rétabii  de  la  blessure  qu'il  a  reçue 
dans  le  combat  d'Aboukir.  Il  a  annoncé  qu'il 
avi.it  laissé  devant  Alexandrie  sept  vaisseaux  de 
ligne   et  plusieurs   Irégatcs. 

Les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Portici ,  et  autres 
lieux ,  paraissent  avoir  fait  une  grande  impres- 
sion sur  l'esprit  du  roi.  Les  chefs  ont  été  arrêtés 
et  conduits  à  Naples-,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  gouvernement  a  saisi  un  prétexte 
pout  suspendre  la  levée  forcée ,  et  tâche  de 
parvenir  ,  par  une  autre  voie  ,  à  se  procurer 
Vue  forte  armée.  Voici  l'ordonnance  qui  a  été 
fendue  à  ce  sujet  ;  ce  qui  est  une  preuve  que, 
dans  celte  occasion  ,  l'autorité  royalea  été  obligée 
de   reculer  devant  le   vœu   du  peuple. 

n  Le  service  royal  ,  le  bien-être  général  et  le 
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salut  de  l'Etat,  ayant  rendu  indispensable  de 
completier  les  régirnens  de  l'armée  ,  dc6  per- 
sonnes recommandab'.es  furent  chargées  ,  par 
ordre  du...  ,  de  rassembler  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  ce  royaume  un  nombre  considérable 
de  volontaires.  Par  une  autre  ordonnance  du... 
il  fut  arrêté  que  les  barons  ,  évêques  et  chapitres, 
ainsi  que  la  plupart  des  sociétés  religieuses  , 
fourniraient  un  nombre  fixe  de  ces  volontaires. 
Mais  le  roi  ayant  vu  avec  le  plus  grand  déplaisir 
la  lenteur  avec  laquelle  la  levée  de  ces  volon- 
taires s'effectue  ,  en  considération  de  l'urgence 
des  circonstances  qui  ne  permettent  aucun  re- 
tard ultérieur  ,  S.  M.  a  décidé  et  ordonné  que 
les  recrutement  paniels  soient  suspendus  ,  et  qu'il 
se  fasse  promptement  ,  dans  toutes  les  parties 
de  ce  royaume  ,  une  levée  de  milices  provin- 
ciales qui  seront  incorporées  dès  ce  moment  dans 
l'armée  ,  et  y  resteiont  pendant  tout  le  tems  de 
l'armement  extraordinaire.  Ces  individus  jouiront 
des  mêmes  honneurs,  grâce,  prééminence  et 
exemptions  accordés  aux  corps  dans  lesquels 
ils  se  ttouveront.  Les  noms  de  tous  les  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes,  à  commencer  dans 
les  familles  les  plus  nombreuses  ,  seront  inscrits 
sur  un  registre.  Le  nombre  fixe  de  ces  miliciens 
devra  être  complet  le.  .  ;  ils  devront  aussitôt 
se  rendre  à  leur  destination.  " 

Florence ,   le  9   vmdemiaire. 

Suivant  les  lettres  de  Ctgliari  ,  du  s8  fruc- 
tidor, le  gouvernement  de  cette  île  a  écrit  au 
directoire  français  pour  le  prier  d'interposer  sa 
médiation  près  la  régence  de  Tunis  ,  afin  de 
pouvoir  traiter ,  à  des  conditions  modérées,  de 
la  rançon  des  personnes  qui  ont  élé  emmenées 
esclaves  ,  lors  du  débarquement  des  barbares- 
ques  sur  1  île  Saint-Pieire.  Le  nombre  de  ces 
malheureux  est  de  833  ,  parmi  lesquels  se  trou- 
vent près  de  600  femmes.  Aussitôt  que  l'on  tut 
informé  de  ce  débarquement  à  Cagliari,  le  gou- 
verneur pria  le  commandant  de  la  frégate  fran- 
çaise là  Bndine  ,  mouillée  dans  le  port,  de  se 
rendre  à  lîie  Saint-Pierre,  afin  d'empêcher, 
autant  qu'il  serait  possible,  les  désastres  dont  les 
habitans  étaient  menacés.  Le  commandant  fran- 
çais mit  à  l'instant  à  la  voile  ,  mais  arriva  trop 
tard  ;  les  Tunisiens  s'étaient  déjà  éloignés.  La 
quantité  de  cadavres  qu'on  a  trouvés  dans  l'île, 
prouvent  jusqu  à  quel  point  ces  barbares  ont 
poussé  leur  lureur  hon.ir  ide  ;  elle  ne  s'arrêta 
qu'à  l'aspect  des  armes  d'Angle;erre  qui  se  trou- 
vaient au-dessus  de  la  porte  de  la  maison  du 
vice-consul  angiais  ;  celte  maison,  la  personne 
et  la  famille  du  consul  ,  ai.  si  que  tons  ceux  qui 
se  réfugièrent  chez  kii ,  furent  respectés.  Le  vice- 
consul  français  Rrmbi  avait  été  <_éjà  conduit  à 
bord  dune  galère  tunisienne  rnâis.,'1  AkWiu 
enfin  d'être  remis  à  *?*  *VCC  ,™  ,am,Ue  ■  el.  de 
retourner  dans  .»  rtia,SOQ  '  I1"1  trouva   em,ere- 

Véronne  ,  le  18  vendémiaire. 

Cette  ville  est  remplie  de  troupes.  On  assure 
qu  il  y  a  surl'Adige  plus  de  |3o,ooo  hommes  qu'on 
peut  réuniren  quelques  heures  pour  recommencer 
les  hostilités.  Des  avis  reçus  de  Padoue  portent 
qu'il  y  est  arrivé  3, 000  mulets  pour  le  transport 
des  bagages  ,  et  qu'à  U  Jine  on  attendait  un  corps 
considérable  de  Hongrois. 

Tout  annonce  une  prochaine  ouverture  de 
campagne.  S'il  est  vrai,  comme  l'assurent  les 
lettres  de  Vienne  ,  que  l'armée  russe  ,  entrée  en 
Gallicie  ,  continue  sa  marche  vers  le  Danube  ,  il 
est  évident  que  la  cour  de  Vienne  ou  ses  alliés 
ont  résolu  de  recommencer  la  guerre  du  Con- 
tinent. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Milan  ,  le  1 7  vendémiaire. 

Le  général  de  division  Lapoype  remplace  le 
général  Mesnard  dans  le  commandement  des 
troupes  françaises  enPiémont.  Mesnard  estnomme 
commandant  de  la  citadelle  de  Turin  ,  à  la  place 
du  général  Coliin  ,  qui  a  reçu  2'ordre  de  se  rendre 
à  Paris. 

On  dit  que  plusieurs  officiers  de  la  24e  demi- 
brigade  ,  qui.  à  la  suite  de  l'événement  du  3o 
fructidor,  a  été  remplacée  à  la  citadelle  de  Turin, 
ont  été  anêtés  et  traduits  à  Briançon  pour  y  être 
jugés. 

Le  corps  législatif  a  accordé  au  directoire  une 
somme  de  10  millions  pour  les  besoins  urgens 
de  la  République  ,  et  l'a  en  même  tems  autorisé 
par  une  loi  ,  à  vendra  .-les  biens  nationaux  pour 
«ne  somme  de  3o  rallions  ,  divisibles  en  3o  mille 
actions  de  1 ,000  liv.  chacune ,  qui  seront  escomp- 
tées ,  par  forme  d  emprunt  forcé,  par  les  citoyens 
aisés  de  la  République  cisalpine. 

Le  pape   est  toujours  à  la  Chartreuse   de    Flo- 
rence ,   et  l'on  dii   sa  sar  te  amélioré  ■;   il  se  con-  ( 
sole  de  la  perte  de  sa  puissance  temporelle,    en  ! 
fesant   quelque    acte    de     son    pouvo.;    spriiuc!.  • 
Derniéremeui ,    1  ou    consacra    eucoie    dans    s     | 


chapelle  un  atchevtqoe  de  Corinthe  m  partibus. 
L'on  assure  qne  la  chancellerie  pontificale  est  en 
grande  activité  pourles  dispenses,  faveur  et  conces- 
sion que  ce  chef  d'église  est  dans  l'usage  d'accorder; 
Plusieurs  familles  robles  ont  profité  de  son  voi- 
sinage ,  pour  obtenir  la  permission  de  faire  gras 
les  jours  maigres  ;  et  ,  ce  qui  est  une  preuve  que 
la  superstition  va  toujours  déclinant,  nombre 
de  religieux  ,  et  sur-tout  des  chartreux  de  Flo- 
rence ,  ont  demandé  et  obtenu  leur  séculari- 
sation. 

Des  lettres  de  Livourne  portent  qu'un  bâtiment 
arrivé  dans  ce  port  avait  rencontré  .  le  3  fructv* 
dor  ,  l'escadre  anglaise  sortie  de  Rhodes  ,  qui  se 
dirigeait  à  l'ouest. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  22  vendémiaire. 

Le  général  Dessoltes ,  commandant  les  troupes 
françaises  dans  la  Ligurie  ,  est  parti  le  18  au 
matin  pour  Florence.  On  dit  qu'il  a  eu  une 
mission  du  général  en  chef,  mais  on  en  ignore 
l'objet  ;  on  croit  qu'il  est  relatif  à  la  neutralité 
de  la  Toscane  en  cas  de  guerre. 

Le  général  Miollis  est  allé  au  golfe  de  la  Spezzia 
pour  en  visiter  les  fortificatiods  ,  et  en  faire  cons- 
truire de  nouvelles  s'il  les  juge  nécessaires.  Oa 
dit  que  les  forts  seront  gardés  par  2000  hommes 
de  troupes  françaises. 

Sur  la  demande  du  directoire,  le  corps  légis- 
latif a  décrété  l'armement  de  quatre  bâtiruens 
pour  protéger  les  côtes  et  le  commerce.  Les 
galères  sont  déjà  en  course  ,  et  tiendront  la  mec 
tant  que  la  saison  le  permettra. 

Les  corsaires  anglais  sortis  de  Livourne  ont  fait 
plusieurs  prises.  Les  négocians  génois  contri- 
buent volontairement  aux  frais  de  l'armement 
maritime. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  1er  brumaire. 

Une  insurrection  a  éclaté  dans  une  partie  des 
départemens  de  1  Escaut  et  des  Deux-Neihes ,  dans 
les  mêmes  endroits  on  commença  l'insurrection 
bêlgique.  Les  insurgés  étaient  au  nombre  de  près 
de  quatre  mille,  ayant,  dit-on  ,  des  chefs  et  de 
l'artillerie. 

Voici  comment  le  général  Béguinot,  comman- 
dant de  la  24e  division,  vient  d'en  rendre  compte 
à  l'administration  centrale  de  notre  département  : 

>i  Citoyens  administrateurs  ,  je  m'empresse  de 
vous  annoncer  que  le»  ..t.n„  du  département 
ae  lE<caut  sont  entièrement  soumis  :  leur  nom- 
bre ,  qui  était  très-considérable ,  n'en  a  pas  imposé 
aux  Républicains  ,  qui  ent  marché  '  contre  eux, 
quoique  moins  forts  de  g  dixièmes.  En  diverses 
rencontres  on  leur  a  tué  près  de  3oo  hommes.  Oa 
est  maintenant  occupé  à  la  recherche  des  fuyards, 

jiCetteinsurrectioa  ,  dont  la  conscription  n'aété 
que  le  prétexte  ,  tenait  à  une  trame  plus  étendue  : 
depuis  quelque  tems  des  placards  incendiaires 
étaient  semés  par-tout.  L'attaque  d'un  porte  im- 
portant sur  l'Escaut,  faite  par  les  brigands  ,  en 
est  une  preuve.  On  a  acquis  la  certitude  que 
l'Anglais  devait  profiter  de  ces  révoltes  jsur  les 
côtes  maritimes  pour  opérer  une  descente.  Mais 
toutes  ces  tentatives  ont  été  vaines,  et  seront  tou- 
jours déjouées. 

j)  On  remarque ,  avec  bien  du  plaisir  ,  que  dans 
la  contrée  où  s'était  formée  l'insurrection  ,  diverses 
communes  se  sont  refusées  aux  sommations  qui 
leur  ont  été  faites  par  les  révoliés  de  se  joindre  à 
eux;  qu'au  contraire  (  la  commune  de  Tamise 
eotr'autres) ,  elles  avaient  marché  contre  eux  et 
en  avaient  tué  plusieurs. 

»  Nous  avons  eu  quelques  défenseurs  blessés, 
mais  aucun  n'a  été  tué.  >>. 

L'oa  ignore  quel  est  le  poite  sur  l'Escaut  dont 
il  esi  laii  mention;  mais  tout  porte  à  croire  que 
c'est  du  fort  Lillo.  On  sait  au  reste  qu'il  y  a  eu 
un  combat  très-acharné  à  la  tête  de  Flandres,  vif» 
à-vis  Anvers.  L'ou  vient  de  faire  partir  d'ici  pour 
cette  ville  une  commission  de  ci;:q  membres, 
chargée  de  juger  quelques  rebelles  faits  prison- 
niers,  parmi  lesquels  sont,  dit-on,  des  prêtres 
insermentés.  On  y  a  aussi  fait  passer  de  I  artillerie 
et  quelques  troupes;  et  l'on  assure  qu'un  corps 
assez  nombreux  de  cavalerie  et  d  infanterie  des- 
cend des  bords  du  Rhin,  pour  maintenir  le  calme 
dans  nos  contrées.  Au  reste,  dans  la  ci-devart 
Campine  et  les  environs  de  Louvam  ,  Tirlemont , 
Diest  ,  Montaiçu  ,  etc.  ,  il  règne  aussi  une 
vive  agitation.  Un  agent  de  canton  ,  son  substitue 
et  quelques  gendarmes  ont  été  ,  depuis  peu  ,  vic- 
times de  leur  zèle  et  de  leur  activité. 

Quant  aux  jeunes  gens  conscrits  de  la  première 
çlarsse,  qui  doivent  partir  aujourd  hui  d  ici  pour 
'eut  destination  ,  il  en  est  plusieurs  qui  ont  de- 
mandé et  obtenu  des  exceptions  pour  cause  d'in- 
firmité. 


L'inscription  maritime  a  eu  plus  de  succès  : 
Ja  plus  brillante  jeuoesse  qui  s'y  est  fait  ios-. 
ciire. 

Paris  ,  le  4  brumaire. 

Lis  bagages  du  général  Jourdan  sont  partis  le  ! 
1"  brumaire  ,  pour  Mayence. 

—  Voici  l'extrait  d'une  lettre  écrite  le  sg  vendé- 
miaire par  le  cit.  Vaugeois  ,  accusateur  public 
près  le  tribunal  criminel  du  département  de 
Sambre  et  Meuse,  aux  ministres  de  la  justice  et 
de  la  police  générle. 

•»  Je  viens  de  découvrir  qu'une  fille  de  cette 
commune  qu'on  croyait  morte  depuis  bien  des 
années  ,  était  tenue  en  chartre  privée  par  sa  mère 
et  une  sceur  d'un  second  lit,  dans  leur  propre 
mai'On.  Je  m'y  suis  aussitôt  transporté  avec  un 
juge  de  paix  ,  un  officier  municipal,  deux  officiers 
de  santé  (  le  médecin  et  le  chirurgien  en  chef  de 
1  hôpital  militaire  )  et  deux  gendarmes.  Nous 
avons  ,  en  effet  ,  trouvé  cette  ma'heureuse  vie- 
lime  de  la  barbarie  et  probablement  de  la  cupi- 
dité ,  enfermée  sous  deux  portes  dans  une  petite 
t hambre  sans  cheminée  ,  et  ne  tirant  du  jour 
que  de  deux  petits  trous  pratiqués  dans  l'épais- 
seur de  la  muraille  ,  au  haut  de  deux  croisées 
qui  ont  été  murées  exprès.  Ce  cachot  était  in- 
lect  ;  cela  ne  doit  pas  surprendre  ,  puisque  la 
première  porte  était  condamnée  avec  de  gros 
clous  enfoncés  tout  autour  dans  la  dormante  ,  et 
que  depuis  sept  années  que  cette  infortunée  est 
la  ,  elle  n'en  est  jamais  sortie  ,  et  que  personne 
n'y  est  eotré.  Un  guichet  f;rmé  ,  ilont  la  sceur 
tenait  la  clef,  se  trouvait  pratiqué  dan»  l'épais- 
seur des  portes  ,  et  servait  à  lui  passer  un  peu 
de  mauvaise  nourriture  ,  et  quelquefois  ,  suivant 
ce  qu'elle  a  déclaré  ,  en  si  petite  quantité  ,  qu'elle 
a  eu  des  évanouissemens  occasionnés  par  le 
manque  d'alimens.  Elle  était  sans  aucune  espèce 
de  chaussures  et  presque  sans  vêtemens.  Un  sac 
contenant  quelques  poignées  de  paille  et  une 
seule  couverture  sans  draps.  formaienijson  lit  ;  elle 
n'en  a  pas  eu  d'autres  ni  d'autres  vêtemens  pendant 
tout  le  tems  qu'a  duré  sa  captivité  ,  et  elle  a  passé 
tous  les  hivers  sans  feu.  Aussi  a-Netle  le  visage  et 
les  mains  enflés  ,  et  les  doigts  des  pieds  tout  dé- 
formés. 

Le  juge  de  paix  a  ordonné  que  cette  infortunée 
ftV  transférée,  aux  frais  rie  qui  il  appartiendrait , 
dans  l'hospice  civil  de  cette  commune  ,  où  elle 
reçoit  actuellement  les  secours  qu'exige  le  déla- 
brement de  sa  santé. 

De  mon  côté  ,  j'ai,  en  conséquence  de  l'art.  634  1 
du  code  des  délits  et  des  peines,  chargé  ledirec-  : 
teur  du  jury  de  diriger  contre  la  mère  et  la  fiile,  j 
sa  complice  ,    les  poursuites  voulues  par  la  loi. 

Cette  mère  baibare  se  nomme  la  veuve  Fosse-  ! 
prés  ,  anciennement  brasseur ,  vivant  de  ses  rentes  1 
à  Namur,  rue  des  Brasseurs  ,  n°  5ro.  < 

On  nous  mande  aussi  de  Namur  que  la  ma!-  j 
heureuse  fi  le   dont  il  s'agit  avait ,  dans  sa  prison  , 
avec   elle  un  pigeon  qui  ne  l'a  jamais  quittée  ,  et 
qu'elle  a  encore  dans  1  hospice  où  elle  est  actuel- 
lement. 

—  On  vient  de  faire  à  Dunkerque  un  essai 
pour  placer  de  l'artillerie  sur  un  cheval.  La  pre- 
mière expérience  a  été  faite  au  moyen  d'une  pièce 
longue  d'un  peu  moins  d'un  mètre,  adaptée  Sur 
Une  selle-affût  préparée  à  cet  effet.  La  culasse 
était  tournée  vers  la  tête ,  et  la  bouche  vers  la 
croupe  du  cheval.  La  première  charge  a  été  faite 
avec  environ  un  hectogramme  de  poudre  ,  et 
le  cheval  n'a  pas  bronché.  On  a  doub'é  et  triplé 
cette  quantité  avec  le  même  succès  ;  mais  la 
quatrième  charge  ayant  été  faite  avec  cinq  hec- 
togrammes ,  a  jeté  ie  cheval  par  terre  ,  et  l'on  a 
eu  assez  de  peine  à  le  relever. 

On  voudrait  parvenir  par  ce  moyen  à  avoir  une 
artillerie  légère  servie  tout  achevai. 

—  Tous  les  généraux  dernièrement  nommés 
ont  ordre  de  se  rendre  sur-le-champ  à  leurs  divers 
postes. 

—  Le  directoire  exécutif  a  arrêté  le  1"  brumaire 
que  les  particuliers  qui  se  seront  soumis  à  repré- 
senter à  un  bureau  de  douanes  ,  des  mules  , 
mulets  ,  cbevaux  ,  jumens  ,  vaches  et  autres 
bestiaux  envoyés  au  pacage  hors  la  ligne  des 
frontières,  seront  tenus ,  en  cas  de  mort  desdits 
bestiaux  ,  d'en  faire  immédiatement  la  déclara- 
tion au  bureau  où  l'acquit-à-caiuion  aura  été 
délivré  ,  afin  que  les  préposés  des  douanes 
puissent  se  transporter  sur  les  lieux  ,  à  l'effet  de 
vérifier  la  dite  déclaration  ;  ils  ne  pourront  être  dé- 
chargés de  leur  soumission  que  sur  le  certificat 
desdis  préposés  que  leur  déclaration  était  exacte. 

—  Le  Hasard,  d'Honfleur  ,  capitaine  Hammond. 
a  pris  à  l'abordage  et  envoyé  à  Christiansand  , 
un1  bâtiment  anglais  ,  nommé  l 'Hammond  ,  de 
Lyth,  chargé  de  p.anches  de  Russie. 

Le  Vigilant ,  de  Cjlais  ,  capitaine  Marbaisse  , 
a  capturé  et  coulé  bas  le  bateau  anglais  la  Char- 
mante Marie  ,    de  Foihston. 

Le  Vigilant  ,   de   Nantes ,    a  pris    et  envoyé  à 
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Corcubion  ,  en  Espagne  ,  un  yacht  portugais  , 
nommé  le  Postillon  ,  de  Sétuval,  chargé  de  sel. 

Le  même  bâtiment  a  repris  sur  les  Anglais.  ,  et 
envoyé  à  Muros  le  Sterling  ,  navire  américain  , 
chargé  de  rhum  et  de  sel  de  Portugal. 

Le  Décidé  ,  de  Bordeaux  ,  capitaine  Betolle  , 
s'est  emparé  de  la  balandre  the  Brothers  ,  chargée 
de  vin  et  de  fruits  ,  laquelle  est  rentrée  dans  le 
port  de  Luarca.  I 

La  Julie  a  saisi  et  envoyé  à  Carthagene  un 
navire  danois  venant  de  Riga,  chargé  de  bled  , 
et  allant  à  Barcelonne. 

L'Avcr.htre  ,  de  Bordeaux  ,  a  fait  conduire  à 
Rivadeo  deux  navires  américains  à  trois  mâts  , 
chargés  de  tabac  de  la  Virginie  ,  pour  les  ports 
d'Angletetre. 

—  L'escadre  russe  de  cinq  vaisseaux  de  ligne 
et  d'une  frégate,  qui,  aptes  avoir  traverse  le 
Sund  ,  avait  mis  à  la  voiie,  le  7  de  ce  mois, 
pour  l'Angleterre  ,  a  été  assaillie  par  une  tem- 
pête assez   violente. 

On  écrit  d'F.lseneur  qu'un  des  bâtimens  est 
rentré  dans  le  Suud  le  is  vendémiaire,  après 
avoir  perdu  une  bonne  partie  de  son  gréement , 
et  que  le  reste  de  la  flotte  a  dâ  se  mettre  à  l'abri 
dans  les  porrs  de  la  Suéde  ,  mais  non  sans  avoir 
éprouvé  de  graves  avaries. 

Uue  frégate  suédoise  ,  venant  de  Gothenbourg, 
est  arrivée  dans   les   mêmes  parages. 

La  tempête  s'est  aussi  fait  sentir ,  pendant 
quelques  jours  de  suite  à  Copenhague.  La  plu- 
part des  navires  qui  se  tiouvaietit  en  rade  ont 
perdu  leurs  ancres  :  un  a  coulé  à  fond  ;  mais 
heureusement  l'équipage  à  éré  sauvé.  Un  bâti- 
ment danois  ,  servant  à  la  sûreté  des  côtes  , 
a  dérivé  en  pleine  mer ,  après  avoir  coupé  ses 
cables. 

—  Il  y  a  deux  moi»  qu'on  arrêta  quatre  em- 
ployés du  département  de  la  guerre,  prévenus 
de  complicité  dans  la  substitution  du  nom  d'un 
émigré  ,  à  celui  d  un  défenseur  de  la  Patrie  mort 
à  l'hôpital  ambulant  d  Hélinais.  La  commission 
militaire,  près  la  17e  division,  vient  de  juger 
cette  affaire  :  d'aptes  l'instruction,  il  résulte  que 
la  famille  d'Alexandre-Toussaint  Breuillon  de  la 
Gauroncere  voulant  rentrer  dans  la  jouissance  des 
biens  que  l'émigration  de  celui-ci  avait  acquis  à 
la  République  ,  imagina  le  moyen  de  tenter  la 
fidélité  d'un  employé  à  la  liquidation  des  hôpi- 
taux militaires,  pour  substituer  sur  les  registres 
d'un  hôpital  dont  il  avait  été  économe,  le  nom 
de  la  Gauroncere  ,  au  lieu  et  place  de  celui  d'un 
fusilier  au  3e  bataillon  de  l'Ain  ,  décédé  au  mois 
de  praiiial  an  2.  Une  gratification  de  600  francs 
devait  être  la  récompense  de  ce  service.  Un  cer- 
tain Ménard ,  qui  est  devenu  depuis  invisible  , 
lut  le  médiateur  de  tous  ces  arrangemens.  La 
rature  nécessaire  est  faite  ,  le  certificat  es;  déliv 
maii  bientôt  reconnu  faux,  attendu  qu'AL-xandre 
Toussaint  Breuil  on  de  la  Gauroncere  existait  en- 
core ,  détenu  comme  émigré  dans  les  prisons 
d'Angouiême. 

Cette  découverte  donne  lieu  à  l'arrestation  de 
quatre  employés  au  bureau  des  extraits  mor- 
tuaires de  la  liquidation  des  hôpitaux;  traduits 
à  la  commission  militaire  ,  les  deux  prévenus  du 
faux  ont  é:é_  condamnés  ,  l'un  à  dix  ans  et  l'autre 
à  cinq  ans  d-.  fers  ;  le  chef  et  un  autre  employé 
du  même  bureau,  prévenus  de  complicité  dans  la 
délivrance  de  ces  extraits  de  mort,  ont  été  con 
damnés,  le  premier  à  deux  ans,  elle  seconda 
six  mois  de  prison. 

—  Deux  officiers  de  santé  attachas  à  l'hôpital 
militaire  de  Mczieres  ,  convaincus  d'avoir  donné 
des  certificats  d'infirmité  à  des  réquisitionnaires 
qui  n'en  avaient  aucune  ,  ont  été  condamnés  par 
le  conseil  de  guerre  de  la  îc  division  militaire, 
séant  dans  ce  te  ville,  à  être  dégradés  publique- 
ment à  la  parade  ;  ils  ont  été  déclarés  indignes 
de  servir  la  République. 

—  L'université  de  Mayence  vient  d  être  sup- 
primée et  remplacée  par  une  école  centrale. 


MINISTERE   DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l  intérieur  ,  aux  administrations 
centrales  de  département ,  aux  commissaires  du 
directoire  exécutif  près  de  ces  administrations  , 
et  aux  bureaux  consultatifs  de  commerce-  — 
Paris  ,  le  24  vendémiaire ,  an  7  de  la  République 
Française. 

Gitoyens  ,  les  arts  utiles  sont  enfin  mis  à  leur 
place,  et  le  gouviriement  républicain  les  a 
vengés  de  l'espèce  d'avilissement  auquel  ils  étale,  t 
condamnés  sous  le  despotisme. 

Une  nouvelle  ère  e.t  donc  commencée  pour 
ces  arts  nourriciers,  les  premiers  de  tous  ch-z  un 
Peuple  qui  a  tait  de  leur  étude  une  condition 
essentiel, e  à  l'exe>cice  de  ses  droits  civils  et 
politiques. 

Déjà  tous  les  départemens  ont  applaudi  à  l'idée 
conçue  par  le  gouvernement ,  de  lier  le  ttioxpbe 


paisible  des  manufactures  rminnaîes  ,  âui 
triomphes  guerriers*  dont  nos  fêtes  retracent 
une  image  si  touchante.  On  a  vu  ,  avec  Un 
enthousiasme  qui  présage  les  plus  brillans  succès  1 
s'ouvrir  une  sorte  de  concours  où  les  produc- 
tions de  1  industrie  française  ,  dans  tous  les 
genres ,  étaient  offertes  aux  regards  de  la  Nation. 
et  désignées  à  sa  reconnaissance. 

En  ordonnant,  dès  cette  année,  l'exécution 
d'un  projet  si  utile  aux  progrès  des  arts ,  ie 
directoire  exécutif  ne  s'est  pas  dissimulé  que  le! 
tems  ne  permettait  pas  de  donner  à  cette  solen- 
nité toute  l'étendue  et  tout  l'ensemble  dont  elle 
eût  été  susceptible  ,  et  que  le  plus  grand  nombre! 
des  départemens  recevrait  trop  tard  la  nouvelle 
de  ce  bienfait  ,  pour  être  à  portée  d'en  pro- 
fiter. 

Mais  il  a  cru  devoir  se  hâter  de  poser  la  pre- 
mière pierre  d'un  édifice  immense  ,  que  le  tems 
seul  peut  achever,  et  qui  s'embellira,  chaque 
année,  par  les  efforts  réunis  du  commerce  et 
de   l'industrie. 

Cette  première  exposition  a  rempli  en  eft-rt,  de 
la  manière  la  plus  heureuse,  les  vues  paternelles 
du  directoire  exécutif.  Lisez  avec  attention  le 
catalogue  des  produits  exposés- ,  avec  le  jugement 
du  jury,  qui  se  trouve  à  la  suite;  et  vous  vous 
convaincrez  que  l'industrie  française ,  prise  au 
dépourvu ,  sans  avoir  eu  le  tems  de  préparer 
ses  movens  et  de  développer  ses  ressources  ,  a 
hqnroi  le  gé  ie  national  par  des  product!uns  qui 
peuvent  exciter  ,  envie  des  étrangers  ;  vous  verrez" 
que  cette  première  exposition  ,  conçue  et  exé- 
cutée à  la  hâte,  incomplètement  organisée,  est 
réellement  une  première  campagne  ,  uue  cam- 
pagn-  désastreuse  pour  l'industrie  anglaise,  et 
glorieuse  pour  ta  Rér/ublique. 

C'est  à  vous  ,  Citoyens  ,  de  féconder  le  serme 
préc  eux  d'émulation  que  le  gouvernement  vous 
confie  ;  c'est  à  vous  d  éiectriser  les  anisles  de 
votre  arrondissement ,  et  de  les  pénétrer  de  Tin- 
te,et  que  le  gouvernement  attache  aux  travaux  des 
arts  ,  à  ces  travaux  vraiment  populaires  ,  dont  !a 
perfection  et  [activité  ont  une  si  puissant-,  in- 
fluecce  sur  la  richesse  et  le  bonheur  des  N?-lons. 
Qu'ils  sachent,  par  vous  ,  que  la  gloire  n  attend 
pas  moins  l'artiste  inaénieDx  dont  i'inuustrie  mpt 
à  contribution  les  Nations  étrangères,  que  le 
guerrier  intrépide  qui  les  soumet  par  ses  armes  et 
par  son  courage;  qu'ils  se  persuadent  enfi  1  que 
nos  manufactures  sont  les  arsenaux  d'où  doivent 
sortit-  les  armes  les  plus  funestes  à  la  puissance 
britannique. 

L'exposition  annuelle  que  le  gouvernement 
vient  d'établir,  met  en  contact,  et  à  portée  de 
s'éclairer  l'une  pat  l'autre  ,  les  industries  par- 
tielles des  départemens;  et  contribuant  ainsi  au 
perfectionnement  général  de  nos  fabriques  ,  elle 
nous  conduira  p  us  rapidement  au  but  que  nous 
disirons  d'atteindre  depuis  si  long-tems. 

Pour  y  parvenir  plus  sûrement,  le  directoire 
exécutif  veut  qu  à  l'avenir  aucune  production 
industrielle  r  e  soit  admise  à  l'exposition  qu'après 
avoir  subi  l'examen  d'un  jury,  qui  constatera  si 
elle  est  de  nature  à  honorer  l'industrie  fran- 
çaise. 

Ce  jury  sera  nommé  chaque  année  dès  le 
Ier  messidor  ;  et  c'est  à  dater  de  cette  époque 
jusqu'au  10  thermidor  suivant  inclusivement , 
que  devront  lui  être  soumis  les  échantillons  des 
produits  qu'on,  aura  l'intention  d'exposer. 

En  conséquence ,  tous  les  manufacturiers  et 
fabricat.s  qui  voudront  concourir  à  i  exposition  , 
m'enverront  à  l'époque  fixée  les  écliantiloi  s  de 
chacun  des  produits  qu'ils  désireront  présenter 
au  public  pendant  les  cinq  jours  complémentaires 
et  le  :er  vendémiaire. 

Tout  ce  qui  tient  aux  arts  utiles  .  tout  ce  qui 
sert  aux  besoins  de  la  vie,  sera  admis  au  con- 
cours. On  donnera  ,  en  cas  d'égalité  de  mérite  de 
fabrication,  une  péférence  marquée  aux  genres 
d'industrie  qui  rivaliseront  avec  les  branches  les 
plus  fécondes  de  l'industrie  anglaise.  1 

Chacun  de  ceux  qui  auront  envoyé  des  échan- 
tillons ,  sera  prévenu  ,  par  une  lettre  ,  de  son 
admission  ou  de  sa  non  -  admission  au  con- 
cours. 

A  la  réception  de  cette  lettre  ,  les  manufacturiers 
qui  seront  admis  ,  pourront  faire  leurs  disposi- 
tions ;  l'édifice  destiné  a  recevoir  leurs  produits 
sera  terminé  ,  et  leurs  places  seront  assignées  dix 
jouis  avant  les  cinq  jours  complémentaires. 

Pendant  ces  cinq  jours  ,  le  juty  procédera  à 
un  nouvel  examen  ;  et  il  déterminera  ,  le  cin- 
quième ,  quels  seront  les  vingt  iabneans  ou 
manufacturiers  qui  lui  paraîtront  le  mieux  mé- 
riter d'être  proclamés  à  la  fête  du  Ier  ven- 
démiaire. 

Chacun  de  ces  vingt  manufacturiers  recevra  du 
président  du  directoire  exécutif,  une  médaille 
d'argent  analogue  à  l'exposition  ;  et  celui  de» 
vingt  qui  ,  à  raison  de  la  perfection  de  sa  fabrica- 
tion et  de  l'étendue  de  son  commerce,  aura  été 
jugé  avoir  porté  le  coup  le  plus  funeste  à  1  indus- 
trie anglaise,  recevra  la  même  médaille  en  or. 
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Un  échantillon  de  chacun  des  produits  qui 
auront  mérité  cette  distinction,  sera  déposé  r.u 
Conservatoire  des  arts  et  métiers  ,  dans  une  salle 
consacrée  à  :ecevoir  ces  monumens  de  l'exposi- 
tion de  chaque  année.  Une  inscription  particu- 
lière sera  attachée  à  chaque  échantillon. 

Telles  sont ,  Citoyens  ,  les  piincipalcs  disposi- 
tions qu'il  est  important  de  faire  connaître  aux 
artistes  et  manufacturiers  de  votre  arrondisse- 
ment. Aiimez  leur  zèle  ,  excitez  leur  émulation  , 
en  les  instruisant  des  résultats  de  l'exposition  de 
l'an  6  ,  et  dirigez-les  vers  le  but  glorieux  que 
leur  présente  une  institution  qui  appelle  aux 
mêmes  honneurs  toutes  les  professions  u'ilcs  , 
ij'tïi  rixe  l'attention  et  la  reconnaissance  de  la 
société  sur  ceux  qui  tri  resserrent  les  lieus  ,  et 
qui  servira  ,  mieux  que  toute  autre  .  à  caracté- 
riser un   gouvernement  ami    du  Peuple. 

Salut  et  fraternité. 

François  (  de  Neufchâteau,) 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ,- CENTS. 

PTéadenet  de  Dubois  ,  d  s  Vosges. 

SiANCK    DU     2    BRUMAIRE. 

Le  bureau  central  d'agence  ,  établi  ,  rue  Quin- 
Citnpoix  ,  sollicite  un  mode  de  liquidation  pour 
les  ieittes-Je-change  tirées  sur  l'étianger  ,  et  que 
les  aiiens  de  la  République  o-t  reçues  en  écus  , 
sous   le  tercs  de  la  giande  terreur. 


Le 

ciale. 


conseil    renvoie   a    une    commission    spe- 


L  s  juges  des  tribunaux  de  divers  départemens 
réclament  une  augmentation  de  traitement. 

Lecoinie-Puyraveaux.  Je  demande  l'ajournement 
de  toute  délibération  sur  l'objet  de  cette  péti- 
tion ,  jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif  ait  statué 
relativement  aux  contributions  directes  et  indi- 
rectes. 

Je  demande  ,  en  outre  ,  que  notre  collègue 
Dcstrem  soit  appelé  à  deux  heures  à  la  tribune, 
pour  y  soumettre  à  la  discussion  son  projet  d'im- 
position sur  les  fenêtres  et  les  cheminées. 

Je  demande  enfin  que  ,  conformément  à  un 
arrê'é  pris  au  commencement  de  votre  session  , 
et  portant  que  la  question  des  contributions  ne 
don  ê  re  agitée  qu'en  comité  secret  ,  vous  vous 
formiez  à   deux  heures  en  comité  général. 

Villers-  Je  demande  la  priorité  pour  la  discus- 
sion du  projet  sur  le  droit  de  greffe  ,  et  la  raison 
en  est  simple  :  la  taxe  proposée  par  Destrem  , 
sur  les  fenêtres  et  cheminées  ,  ne  perd  rien 
pour  n  être  pas  peiçue  sur-le-champ  ;  mais  le 
droit  de  greffa  perd  ,  dès  ce  moment  ,  tout  ce 
que  le  Eretard  de  soa  établissement  enlevé  au 
t.ésor  public. 

Le  conseil  suspend  la  discussion  relative  au 
traitement  des  ju^es  jusqu'après  l'adoption  des 
projets  sur  les  conitibutioris.  Il  adopte  ensuite  la 
proposision  de  Viilers. 

On  donne  la  seconde  lecture  de  la  résolution 
d  hier ,   concernant  le   droit   de   passe. 

JV" demande   qu'on  y   sjoule  ces  mots  : 

II  ne  pourra  ctre   établi  de   barrières   que  sur  les 
grandes  routes. 

Dubois,  des  Vosges.  Cette  proposition,  qui  pa- 
raît ttès-Mmple  au  premier  aperçu  ,  peut  être 
irès-difficile  dans  l'exécution.  Elle  a  donc  besoin 
d'être  mûrie;  j  en  den:at.de  le  renvoi  à  la  corh- 
caission. 

Le  conseil  maintient  sa  résolution  telle  qu'elle 
.  fut  prise  hier  ,  et  renvoie  à  I  examen  de  la  com- 
mission le   tond  de   la  proposition. 

Un  membre  revient  encore  contre  la  résolu- 
tion :  il  y  trouve  impolit.que  l'article  qui  afferme 
ensemble  le  droit  de  perception  sur  les  routes 
et  la  charge  de  les  réparer.  Il  en  demande  le 
rapport. 

Dubois,  des  Vosges.  Déjà  le  corseil  a  décidé 
deux  lois  cette  difficulté.  J  invoque  1  ordre  du  jour 
sur  la  proposition  du  rapport. 

Le   conseil   passe   à    lordre    du   jour. 

On  ouvre  la  discussion  sur  un  projet  portant 
établissement   d'une   régie    pour    la    perception  , 


au  profit  du  trésor  public  ,  des  droits  de  greffe 
et  d'expédition  des  actes  de  l'état  civil  ,  réunis 
dans  des  dépôts  de  conservation. 

Le'gier.  Deux  proiets  vous  ont  été  présentés 
Sur  cène  matière  importante  ;  l'un  par  vote  com- 
mission ,  et  l'autre  par  notre  collègue  Poirier: 
je  demande  que  Poirier  monte  à  la  tribune  pour 
développer  les  motifs  de  son  projet;  je  le  rélu- 
terai   ensuite. 

Poirier  regarde  le  projet  de  la  commission 
comme  impraticable  dans  son  exécution ,  ainsi 
que  dans  la  manière  d'en  contrôler  les  effets  -, 
il  pense  qu'on  peut  percevoir  ,  au  profit  du 
trésor  public  ,  des  droits  de  greffe  et  d'expédition 
sur  les  actes  existans  dans  les  dépôts  publics  ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'établir  ni  régie  ,  ni  nouveaux 
dépôts. 

Vilhbogard  présente  à  son  tour  un  troisième 
projet,  uout  le  but  est  d'établir  une  échelle  de 
proportion  pour  les  droits  de  greffe  Pour  un 
jugement  interlocutoire  .  3  fr.  ;  pour  un  jugement 
définitif  cri  première  instance  ,  6  fr.  ;  pour  un 
jugement  d'appel  jusqu'à  la  somme  de  3, 000  fr.  , 
4  fr.  ;  depuis  la  somme  de  3, 000  fr.  jusqu  à  celle 
de  5,ooo  fr. ,  8  fr.  Les  autres  droits  sont  propor- 
tionnés à  la  valeur  des  sommes  qui  font  le  sujet 
du  procès. 

Le  conseil  arrête  l'impression   de  ce  projet. 

Crochon.  En  ordonnant  l'impression  du  projet 
de  VilUbogard  ,  vous  avez  sans  eloute  voulu 
vous  donner  un  moyen  de  le  comparer  avec 
les  autres  projers.  Il  faut  donc  ordonner  l'ajour- 
nement de  toute  discussion  sur  la  question  qui 
vous  occupe  ;  je  le  demande  ,  et  je  propose  de 
passer  aux  projets  de  Destrem  sur  les  finances. 

Favart.  Je  demande  que  tous  les  projets  qui 
peuvent  exister  sur  cette  matière  soient  renvoyés 
à  la  commission  ,  pour  les  examiner  et  les  re- 
fondre en  un  seul. 

Portiez  ,  de  l'Oise.  Le  projet  de  la  commission 
est  incomplet  ;  il  ne  parle  que  des  dépôts  de 
greffe,  tandis  qu'il  devrait  comprendre  toutes  les 
espèces  de  dépôts.  Je  demande  aussi  le  renvoi  , 
et  que  la  commission  des  archives  soit  adjointe  à 
celle  existante. 

Villers.  Un  article  de  la  constitution  veut  que 
toutes  espèces  de  contributions  soient  réparties 
entre  tous  les  citoyens  ,  à  raison  de  leur  fortune. 
Mais  peut-on ,  forcer  tout  demaudeur  à  faire  la 
déclaration  de  ce  qu'il  possède  tant  en  fonds 
qu'en  mobilier,  et  baser  ,  d'après  cette  déclara- 
tion, le  droit  d'enregistrement?  cela  est  impos- 
sible et  injuste  ;  c'est  cependant  ce  qui  résulterait 
du  projet  de  Poirier.  Il  faut  donc  l'écarter  ,  et 
donner  la  priorité  à  celui  de  la  commission. 
On  pourrait  peut-être  étendre  à  toutes  les  com- 
munes au-dessus  de  20,000  âmes  lé  mode  usité 
dans  le  département  de  la  Seine  ,  pour  la  percep- 
tion du  droit  de  greffe. 

Je  demande  qu'on  discute  sur  le  champ  le 
projet  de  la  commission  ;  qu'il  soit  adopté  ,  à 
l'exception  de  ce  qui  concerne  la  perception, 
et  que  l'on  renvoie  ma  dernière  observation  à 
l'examen  de  la  commission. 

Perrin  veut  qu'on  se, borne  à  décider  ,  dans  ce 
moment,  1°  s'il  y  aura  un  greffe  de  conservation  ; 
2°  si  le  droit  de  perception  de  greffe  sera 
uniforme. 

Troisaufs  demande  qu'on  mette  aux  voix 
d'abord  ia  question  préalable  sur  le  projet  de 
Poirier,    comme    impossible    à    exécuier. 

La  question  préalable  est  adoptée  sur  le  projet 
de  Poirier. 

Les  autres  projets  sont  renvoyés  à  la  commission 
-pour  les  refondre  en  un  seul. 

Le  conseil  se  forme  ensuite  en  comité  général 
pour  discuter  le  projet  de  Destrem  ,  pour  les  im- 
pôts indirects  et  extraordinaires. 

CONSEILDES   ANCIENS. 

Présidence  de  Pérez  ,  de  la  Haute-Garonne. 

SÉA.NCK.    DU    2    BRUMAIRE. 

Moreau  (  de  l'Yonne)  propose  le  rejet  delà  nou- 
velle résolution  sur  le  timbre. 

L'article  Ier  ,  par  son  obscurité  ,  peut  jeter  de 
lincertitude  dans  l'esprit  des  contribuables  et 
dans  celui   des   agens  du  trésor  public. 

L'article  II   a   les   mêmes  défectuosités  qui  ont 


été  relevées  par  Lebrun  ,  dan»  son  rapport  sur 
la  nouvelle  résolution. 

L'article  III,  en  ordonnant  le  changement  de 
dimensions  des  papiers,  exigerait  la  résiliation  des 
marchés  passés  dans  les  départemens  pour  la 
fourniture  des  papiers  suivant  les  anciennes 
formes  ,  et  obligerait  d'accorder  des  indemnités 
aux  labricans  ,  dont  on  annullerait  les  engage- 
mens. 

L'article  VIII  ,  en  portant  de  25  cemirnes  à  5o 
la  feuille  de  petit  papier,  sur  laquelle  on  f;iit 
des  billets  au-dessous  de  mille  francs  ,  grève 
uniquement  les  petits  négocians. 

Il  suffisait  d'assuiettir  au  timbre  les  mémoires 
des  ouviiers  et  artisans ,  lorsqu'ils  seraient  pro- 
duits en  justice,  et  non  leurs  registres,  expres- 
sion qui  pourrait  donner  lieu  à  dis  vexations. 

On  aurait  dû  donner  aux  receveurs  de  f enre- 
gistrement dans  les  ports  ,  le  droit  de  viser  pour 
timbre  et  de  percevoir  le  dtoit  sur  les  acres  laits 
ou  passés  dans  les  colonies  ou  pays  étrangeis, 
afin  d'éviter  à  ceux  qui  viendraient  eu  France 
pour  en  obtenir  l'exécution  ,  l'inconvénient  d  al- 
ler au  chef-lieu  de  département  .  dans  le  terri- 
toire duquel  ils  aborderont  ,  pour  faire  apposer 
le  timbre. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Lemercier  propose  de  nouveau  le  rejet  d'une 
résolution  du.  . .  nivôse  an  6  ,  qui  accordait  aux 
entrepreneurs  de  la  manufacture  d'horlogerie  de 
Besançon  ,  la  location  giatuite  pendant  quinze 
années  de  la  maison  qu'ils  occupent  ,  attendu  que 
la  convention,  eh  liquidint  les  indemnités  dues 
à  ces  entrepreneurs,  a  refusé  d'y  comnrendre  la 
proposition  qu'on  lui  avait  faite  d'accorder  cette 
îoe-stion  gratuite. 

Le   conseil  rejette  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

JV.  j3.  Dans  la  séance  du  4 ,  le  conseil  des 
ciuq-ccnts  s'est  formé  en  comité  général  ,  pour 
discuter  un  proj.t  de  résolution  de  Poulain- 
Grandpré  sur  les  moyens  de  suppléer  à  l'insuffi- 
sance des  effets  de  la  dette  mobilisée  pour  le 
paiement  des  domaines   nationaux. 


L   IV    R   E   S       DIVERS. 

Eloge  du  Pet,  dissertation  historique  .  anatomi- 
que  et  philosophique,  sur  son  origine,  son" 
antiquité,  ses  vertus,  sa  figure,  les  honneurs 
qu'oïl  lui  a  rendus  chez  les  peuples  anciens  . 
ci  les  facéties  auxquelles  il  a  donné  lieu  ,  ornée 
d'une  figure  représentant  l'apothéose  du  dieu  Pet, 
dessinée  d'après  les  médailies  antiques,  1  vol. 
in-iS.  Prix,  1  fr.  et  1  fr.  2  déc.  5  cent,  pour 
les  départemens. 

A  Paris,  chez  Favre  ,  libraire  ,  palais  Egalité, 
galerie  de  bois  ,  u°  220  ,  aux  neuf  Muses ,  et 
Mercier,  rue   Champ  fleuri  ,  n°  0,7. 


Joli  APPAKTEMtNT  composé  de  cinq  pièces , 
garni  de  beaux  meubles  et  tendu  en  papier 
d'un  goût  nouveau  ;  un  autre  appartement  éga- 
lement garni  ,  formé  de  deux  pièces  ,  et  un 
troisième,  entre  .cour  et  jardin,  au  premier, 
avec  alcôve  à  deux  lits.  Dans  la  même  maison', 
une  pension  bourgeoise  dont  la  société  est  bien 
choisie  et  pas  nombreuse  ;  la  table  est  servie  dé- 
cemment. Lrs  étrangers  y  trouvent  un  professeur 
de  langues.  S'adresser  à  la  citoyenne  Lefebvre  , 
rue  des  Pères.,  n°  1234,  près  le  quai  ,  dans  la 
même  maison. 

COURS       DU       OHANGE 
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Sèxtidi ,  6  brumaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

SUR    LES    ILLUMINÉS. 

JLl  est  fort  question  depuis  quelque  tems  des 
illuminés  d'Allemagne.  Plusieurs  princes  parais- 
sent les  redouter  beaucoup.  Le  roi  d'Angleterre  , 
électeur  d  Hanovre  a  fait  composer  et  répandre 
un  ouvrage  où  l'on  dénonce  leur  association, 
comme  ayant  le  but  le  plus  funeste  pour  l'ordre 
sociV.  La  plupart  des  feuilles  germaniques  an- 
noncent que  dans  le  moment  actuel  le  gouver- 
nement prussien  se  livre  contreux  à  des  recher- 
ches trè;-séveres.  Dans  le  reste  de  l'Europe  1  on 
a  beaucoup  parlé  et  beauCqup  écrit  sur  les  illu- 
minés ou  les  sociétés  secrettes  sans  les  connaître  : 
plusieurs  écrivains  ont  gravement  débité  qu'ils 
sont  des  espèces  d'enragés ,  dont  le  projet  est  de 
tuer  tous  les  rois  de  lEurope  pour  venger  la 
mort  de  Jacques  Molay,  grand-maître  de  l'ordre 
des  Templier",  exécuté  à  Patis  il  ya6oo  ans,  sous 
le  règne  de  Philippe  le  Bel.  On  sent  que  de  pa- 
Teilles  suppositions  ne  méritent  pas  d  erre  réfu- 
tées. Dans  les  idées  de  ces  écrivains,  les  illumi- 
nés qui  ne  seraient  ainsi  qu'une  filiation  de  l'ordre 
desT'Tnpliers ,  doivent  toujours  avoir  des  princes 
parmi  eux,  leur  promettre  le  souverain  pouvoir 
pour  les  séduire  ;  leur  permettre  d'en  approcher 
très-près,  mais  ne  pas  souffrir  qu'ils  s'en  empa- 
rent :  assertion  qui  peut  seulement  prouver  que 
ceux  par  qui  elle  est  avancée  ne  seront  jamais  des 
chefs  de  parti  bien  dangereux  pour  la  liberté  de 
leur  pays  ,  puisqu'ils  ne  savent  pas  qu'un  des  pre- 
miers soins  d'un  ambitieux,  qui  a  fait  quelques 
progiès,  est  de  détruire  ceux  qui  lui  ont  ouvert 
la  route  et  ont  marché  avec  lui.  Entre  les  princes 
qu  ils  citent  comme  membres  de  cette  association , 
il  en  est  qui  vivent  encore,  tel  que  le  duc  de 
Sudermanie,  oncle  du  roi  et  ancien  régent  de 
Suéde;  il  en  est  d'autres  qui  n'existent  plus, 
comme  Philippe  d'Orléans.  Une  erreur  grave  dans 
laquelle  sont  tombés  presque  tous  ceux  qui  ont 
voulu  faire  connaître  les  illuminés ,  c'est  qu'ils  les 
ont  présentés  comme  ne  formant  qu'un  seul  ordre, 
quelques  nombreuses  que  soient  leurs  associa- 
tion s,  et  cherchant  par-tout  à  atteindre  le  même  but. 
Or,  il  est  constant  qu'il  existe  en  Allemagne 
des  sociétés  secrettes  de  deux  sortes.  Les  unes 
travaillent  avec  un  zèle  très-actif  à  plonger  les 
hommes  dans  la  superstition.  On  croit  qu'elles 
ont  été  fondées  par  les  jésuites  ,  qui  ,  depuis  la 
destruction  de  leur  ordre  ,  oct  imaginé  de  le 
rétablir  sous  cette  forme.  Les  meneurs  ne  se 
bornent  point  à  répandre  les  préjugés  religieux, 
conduite  qui  pourrait  éloigner  les  prosélytes  loin 
de  les  attirer  ;  mais  ils  employent  des  moyens 
qu'on  a  remarqué  avoir  produit  de  grands  tfiets 
dans  tous  les  tems  et  dans  tous  les  lieux.  On 
en  voit  beaucoup  qui  se  vantent  d'évoquer  les 
esprits  ,  d  explorer  l'avenir  ,  d'avoir  découvert 
la  médecine- universelle  ,  et  de  laire  le  grand- 
œuvre  ,  etc.  Leur  but  paraît  être  de  soutenir 
la  religion  romaine  ,  de  l'introduire  dans  les 
contrées  d'où  elle  a  été  bannie  ,  et  de  régner 
par  elle  sur  les  princes  et  sur  les  Peuples  ,  comme 
sur  les  simples  habitans  du  Paraguay.  Les  autres 
sociétés  ont  été  formées  pour  s'opposer  aux  pre- 
mières ;  leurs  fondateurs  se  proposaient  d'étendre 
la  sphère  des  connaissances  utiles ,  de  les  faire 
parvenir  jusqu'à  la  classe  du  Peuple  ,  et  de  tra- 
vailler à  améliorer  le  système  des  gouvernemens 
et  des  législations  ;  elles  sont  composées  d'un 
grand  nombre  de  membres  pris  sur-tout  parmi 
les  négocians  ,  les  militaires  du  second  ordre  ,  et 
les  étudians  des  universités.  On  prétend  qu'elles 
ne  veulent  plus  attendre ,  de  l'effet  lent  des 
lumières,  les  réformes  auxquelles  elles  aspirent; 
mais  qu'elles  cherchent  à  y  arriver  par  des 
moyens  brusques  et  violens.  Quoiqu'il  en  soit, 
il  est  indubitable  que  ,  dans  le  moment  actuel  , 
leur  influence  est  beaucoup  plus  puissante  en 
Al'emagne  que  celle  de  leurs  rivales;  elles  sont 
sur-tout  répandues  en  Franconie  ,  -en  Souabe  , 
dans  les  Etats  autrichiens,  les  possessions  de  la 
maison  de  Brandebourg  ,  et  communiquent  ,  par 
des  voies  souterraines  ,  avec  les  royaumes  du 
Nord. 

Si  l'on  demandait ,  à  celui  qui  a  rédigé  cet  ar- 
ticle ,  son  opinion  sur  ce  que  veulent  et  peuvent 
fjire  les  sociétés  secrètes,  il  répondrait  que, 
dans  la  lutte  qui  se  prépare  en  Europe  entre  le 
système  du  gouvernement  héréditaire  ,  et  celui 
du  gouvernement  représentatif,  elles  serODt  très- 
vraisemblablement  d  un  grand  secours  à  la  cause 
populaire.  Elles  sont  dirigées  par  des  hommes 
qui  ontbeau.oup  d'audace  et  un  excessif  enthou- 
siasme pour  la  liberté.  Au  moyen  d'épieuv-s  très- 
ngoureuses  .  elles  n'admettent  dans  leur  sein  que 
ceux  qui  ont  fait  preuve  de  zèle  et  de  courage  ; 


et  par  une  suite  du  mystère  dont  elles  s'enve- 
loppent, il  est  fort  difficile  que  les  gouverne- 
mens puissent  parvenir  à  atteindre  leurs  membres; 
souvent  il  les  rencontre  dans  les  emplois  pu- 
blics et  dans  les  armées  sans  les  reconnaître. 

La  guerre  qu'on  peut  regarder  commmepres- 
qu'inéyitable  ,  servira  encore  les  projets  des 
sociétés  secrettes  ,  eu  occupant  la  majeure  partie 
des  forces  militaires  des  souverains  ;  et  les  ri- 
gueurs de  toute  espèce,  les  vexations  ,  les  char- 
ges que  ce  fléau  entraîne  après  lui  exalteront  le 
mécontentement  des  Peuples  ,  ce  dont  les  illu- 
minés ne  manquetont  pai  de  profiter.  Si  l'on 
veut  se  convaincre  de  la  puissance  de  ces  sortes 
d'associations ,  qu'on  lise  le  rapport  fait  dans 
la  chambre  des  communes  du  parlement  d  Irlande 
sur  l'insurrection  des  Irlandais-Unis  ;  on  verra 
qu  il  existait  dans  cette  contrée  un  véritable  gou- 
vernement secret,  qui  lésait  lever  à  vo  onté  tes 
habitans  de  l'île  ;  imposait  des  contributions  , 
traitait  avec  les  puissances  étrangères  ;  en  un 
mot ,  rivalisait  de  pouvoir  avec  le  gouvernement 
apparent. 

L'on  a  inséré  il  y  a  quelque  tems  ,  dans  une 
feuille  anglaise,  (  The  Kentish  gazette)  un  morceau 
sur  les  illuminés  :  le  journaliste  dit  l'avoir  en  sa 
possession  depuis  pius  de  deux  ans,  et  qu'il  a  été 
envoyé  en  Angleterre  par  un  illustre  personnage 
qu'il  ne  nomme  pas  ,  mais  qu  il  prétend  êt;e 
devenu  un  objet  de  persécution  et  de  proscrip- 
tion. L'auteur  ne  parait  pas  initié  fort  avantdans 
les  mystères  des  illuminés,  puisqu'il  ne  parle  pas 
de  la  grande  scission  qui  existe  entr'eux  i  mais 
comme  son  opinion  a  beaucoup  de  partisans 
chez  une  classe  assez  nombreuse  en  Europe  , 
nous  avons  cru  qu'elle  pourrait  trouver  place 
dans  cette  feu'lie.  Voici  la  traduction  littérale  de 
cette  étrange  pièce  ,  dont  on  trouvera  sans  doute 
le  style  très-nég'.igé. 

d  Dans  le  printems  de  l'année  1776,  il  se  forma  à 
Ingolstadt,  vilie  de  Bavière  célèbre  par  son  uni- 
versité ,  une  société  qui  dans  ses  commencemens 
n'était.composée  que  de  quelques  professeurs  de 
collège  et  d'étudians  ,  et  semblait  être  une  imita- 
tion de  l'ordre  des  francs-maçons,  dont  il  y  a 
plusieurs  associations  dans  d'autres  académies 
d'Allemagne.  Le  fondateur  de  la  société  ci- 
dessus  mentionnée  ,  était  un  nommé  Adam 
Weishaupt,  professeur  à  Ingolstadt,  et  ses 
membres  furent  appelés  Illuminés. 
m  L'objetde  cette  institation  était  le  renversement 
de  la  religion  chrétienne  ,  et  des  gouvernemens 
existans  ,  ainsi  qu'il  paraît  par  une  lettre  du 
professeur  Weishaupt,  écrite  en  1778  à  M.  Zwalh, 
conseiller  aulique  ,  un  de  ses  premiers  disciples , 
dans  laquelle  ii  s'exprime  ainsi  :  u  Vous  verrez 
renaître  et  s'établir  par  degrés  un  nouveau  système 
de  morale  ,  d'éducation  et  de  religion  ;  et  si  nous 
continuons  comme  nous  avons  commencé  .notre 
pays  sera  bientôt  à  nous  :  le  but  de  notre  ordre 
est  la  liberté.  >i 

j)  Trois  ans  s'étaient  écoulés  avantque  l'ordre  des 
illuminés  eût  conçu  l'idée  de  s'unir  à  celui  des 
francs-maçons  ,  ou  que  celui-ci  eût  la  moindre 
connaissance  d'une  semblable  intention  ;  mais 
dans  le  mois  de  novembre  1778,  le  conseiller 
Zwacl  rencontra  l'abbé  Marotti  à  Augsbourg  ,  et 
se  fit  expliquer  tout  les  secrets  de  la  maçon- 
nerie ,  jusqu'à  ceux  qu'on  n'apprend  que  dans 
les  grades  écossais.  Il  informa  le  professeur 
Weishaupt  d'une  si  importante  acquisition  ,  et 
lui  fit  sentir  la  nécessité  de  joindre  leurs  efforts 
pour  réunir  les  deux  ordres  ,  de  manière  que  les 
premiers  grades  de  la  maçonnerie  devinssent 
comme  une  école  préparatoire  ,  un  séminaire 
de  l'ordre  des  illuminés  ;  mais  l'exécution  de  ce 
plan  fut  différé  par  une  suite  de  l'ignorance  où 
ils  étaient  des  véritables  réglemens  ou  de  l'insti- 
tution de  l'ordre  des  francs  -  maçons.  Enfin  ils 
trouvèrent  un  homme  très-propre  à  servir  leur 
projet.  Cet  homme  était  le  baron  de  Koigge  , 
membre  mécontent  de  l'ordre  des  Templiers , 
(  lequel  ordre  est  supposéavoir  donné  la  première 
îçlée  de  celui  des  illuminés).  Le  baron  de  Knigge, 
dég'oûté  des  mystères  de  la  maçonnerie  ,  parce 
qu'ils  ne  lui  avaient  pas  procuré  des  lumières 
et  des  connaissances  utiles  pour  ses  recherches 
et  ses  expériences  en  alchimie  ,  et  n'avaient  pas 
répondu  à  son  attente,  était  très-disposé  à  em- 
brasser tous  les  nouveaux  plans  qu'on  pourrait 
lui  proposer  :  il  était  aussi  très  -  nécessaire  aux 
illuminés  de  se  servir  de  ses  connaissances  en 
maçonnerie  ,  dont  l'ignorance  et  l'inexpérience 
de  Weishaupt  n'avait  pu  leur  donner  une  véri- 
table idée. 

"  Les  opinions  du  baron  en  religion  et  en  mo- 
rale étaient  déjà  connues  :  à  une  grande  énergie 
et  à  beaucoup  d'activité ,  il  joignait  de  l'éloquence, 
de  la  foice  dans  l'expression  et  le  talent  de  per- 
suader, Il  alla  en  Bavière  en  1781  ;  et  après  avoir 
bien  médité  le  plan  de  la  réunion  de,  l'ordre  des 


illuminés  avec  celui  des  francs-maçons  dans  le- 
quel il  s'était  fait  remarquer  par  sonz=le,il  sentit 
mieux  que  tout  aq.re  la  grande  importance  d'une 
fusion  avec  un  ordre  aussi  généralement  connu, 
établi  ,  privilégié  et  composé  de  personnes  du 
plus  haut  rang ,  comme  était  celui  des  francs- 
maçons. 

u  Pendant  que  Knigge  était  occupé  et  entièrement 
absorbé  par  les  soins  qu'entraînait  l'illustration 
qu'il  voulait  donner  au  nouvel  ordre  ,  il  éclata 
contre  lui  en  Bavière,  en  1784  ,  une  violente  per- 
sécution. Sur  la  découverte  qu'on  avait  fait  di-j 
abominables  principes  de  plusieurs  membres,  tel» 
que  Zw;ch.  les  comtes  Constant,  Savioli  ,  etc.  ils 
turent  dénlis  de  leurs  emplois,  et  d'autres  se  vi- 
rent obligés  de  chercher  leur  sûreté  dans  la  fuite. 
Weishaupt  lui-même  quitta  Ingolstadt,  et  après 
avoir  parçou'u  une  grande  partie  de  l'Allemagne, 
il  se  fixa  à  Gotha.  C  est  dans  ce  lieu  où  ,  au  milieu 
du  16=  siècle,  avait  déjà  paru  un  certain  Grum- 
bach  qui  avait  cherché  les  moyens  de  renverser 
la  constitution  de  l'Empire  Germanique  ,  que 
Weishaupt  trouva  un  asyle  :  il  y  obtint  le  respec- 
table titre  de  conseiller  aulique  et  une  bonne 
pension  ,  et  y  jouit  en  outre"  de  la  faveur  du 
prince. 

"En  1788.  Bode  et  un  autre  membre  nouvelle- 
ment initié  entreprirent  de  faire  un  voyage  apos- 
toltque  à  Paris  ;  et  dans  la  société  ou  loge  du 
Contrat-Social,  fondée  par  l'incrédule  de  Leutre 
et  par  le  grand-maître  de  toutes  les  loges  de 
France,  le  duc  d'Orléans ,  ils  piêcherent  l'évaD- 
gile  des  illuminés,  dont  l'objet  était  la  destruc- 
tion de  la  religion  chrétienne  et  de  tous  les  rangs 
existans  dans  la  société.  Il  n'y  a  aucun  doute  que 
cette  doctrine  n'ait  fait  la  plus  grande  impression 
sur  les  membres  de  la  loge  sus-mentionnée ,  en- 
thousiastes de  la  liberté,  comme  Lafayette,  d'Es- 
prérnenil ,  Condorcet ,  Mirabeau  ,  Fauchet  ,  etc.  ; 
car  ils  formèrent  immédiatement  dans  cette  loge 
un  comité  politique,  lequel  en  engendra  d'autres 
dans  les  loges  de  Paris  ,  et  celles  des  villes  de 
province. 

»  La  semence  de  cette  doctrine  ne  pouvait 
manquer  de  prendre  racine  et  de  fleurir  au  point 
où  nous  l'avons  vue  en  1789  chez  un  P.uple  porté 
à  se  croire  opprimé,  et  d'ailleurs  assez  corrompu 
pour  adopter  avec  facilité  les  principes  de  l'irré- 
ligion ,  et  la  fausse  politique  des  philosophes. 
L'effe^de  ces  principes ,  si  semblables  à  ceux  des 
illuminés  ,  a  été  la  destruction  de  toute  religion 
et  de  tous  les  rangs  en  France;  en  tin  mot,  le 
renversement  du  trône  et  de  l'autel  qui  a  suivi 
immédiatement. 

»  Au  moyen  de  cette  association  et  de  cette  inti- 
mité fraternelle  ,  il  était  naturel  d'attendre  que 
les  jacobins  de  France  trouveraient  de  nombreux 
adhérens  parmi  leurs  frères  d'Allemagne  ,  et  mal- 
heureusement ils  étaient  trop  fondés  à  le  croire. 
Bohroen  ,  Forster  ,  Wadekind  ,  Dorsch  ,  Blau  , 
Matternich  ,  Hoffmann  ,  Stam  et  un  grand  nom- 
bre d'autres  clubistes  de  Mayence  ,  et  membres 
de  cette  convention  nationale  qui  a  été  formée 
dans  cette  ville  ,  étaient  tous  de  la  loge  des  illu- 
minés ,  ainsi  que  tous  les  chefs  des  clubs  établis 
à  Spire  ,  Wonns  ,  etc. 

u  C'était  sur  l'appui  et  la  coopération  de  ces  frè- 
res d  A'iemagne  ,  que  ceux  de  France  comptaient 
sur-tout.  Lamethene  a  observé  judicieusement 
que  l'Allemagne  renferme  dans  son  sein  une 
secte  connue  seulement  jusqu'à  ce  jour  sous  >e 
nom  d'illuîilinés  ,  et  qu'il  y  a  parmi  ses  membres 
ou  adhérens  des  personnes  de  la  première  dis- 
tinction et  même  des  princes.  Les  Français  ne 
furent  point  trompés  dans  l'attente  où  ils  étaient 
des  secours  de  leurs  frères  d'Allemagne  ,  pour 
élever  avec  plus  d'efficacité  le  temple  de  1  irré- 
ligion et  l'anarchie  sur  les  ruines  de  l'autel  et  du 
trône.  Pour  parvenir  à  cette  fin  ,  l'on  employa  , 
ainsi  qu'il  a  été  avancé  par  Dumourier ,  trente 
millions  de  liv.  ,  qui  furent  répandus  dans  les 
clubs  étrangers,  et  qui,  distribués  par  les  co- 
mités secrets  ,  suffirent  pour  se  faire  des  créatures 
de  ceux  qui  n'auraient  pu  être  entraînés  parle 
fanatisme.  Ils  suffirent  encore  à  nourrir  les  auteurs 
affamés  dont  on  se  servit,  et  à  indemniser  les 
libraires  des  pertes  qu'ils  éprouve: ent  par  suite 
de  la  suppression  de  ces  productions  séditieuses, 
et   des   procédures   commencées  contre  eux. 

n  D'après  cela  il  est  impossible  de  nier  que  la 
vigilance  et  l'attention  d-s  gouvernemens  et  des 
magistrats  ne  soient  indispensablemcnt  néces 
saires  pour  surveiller  les  uiouvemens  de  ces 
associations  clandestines.  L'indolence  et  l'indif- 
férence qu'on  a  montrées  si  long-tems  ,  ont  été 
appellées  par  les  illuminés  .  modération  ,  clémence, 
tolérance  dignes  de  princes  grands  et  éclairés  ;  mais 
ils  voulaient  amuser  ceux  qui  étaient  assez  taible 
pour  craindre  les  reproerv-s  d'intolérance  et  de 
tyrannie.  Combien  ,  hélas  !  ont  été  abusés  par  eu 
sophisme. 


u  Maintenant  ,  Dieu  en  soit  loué  ,  les  princes 
commencent  à  prévoir  le  da::ger  qui  les  menace  , 
et  à  prendre  des  mesures  pour  s'en  dékctire  : 
jusqu'à  présent ,  celles-ci  ont  été  tiop  faibles. 
Ou  a  proposé  ,  il  n'y  a  pas  loag-tems ,  à  la  diète 
de  Ratisbonne  d'abolir  toutes  les  sociétés  se- 
cretles  ;  mais  la  pluralité  des  suffrages  a  restreint 
la  suppression  à  1  Ordre  deséiudians;  ce  qui  est 
une  nouvelle  victoire  pour  celui  des  illuminés 
qui  se  trouve  ,  par  ce  moyen,  tacitement  toléré. 
*^ui  ne  voit  pas  dans  cela  même  une  profonde 
et  toute-puissante  influence  ? 

)i  Il  n'y  a  que  des  mesures  vigoureuses  qui 
puissent  éloigne!  le  danger  ;  des  mesuras  lentes 
et  insuffisantes  indiquent  de  la  faiblesse  et 
encouragent  l'ennemi  :  et  jusqu'à  ce  que  ces 
traîtres  envers  la  religion  et  l'orure  social,  qui  se 
trouvent  établis  en  Europe  depuis  plusieurs 
siècles,  aient  été  atteints  dans  leurs  profonds 
retranchemens  ,  et  qu'ils  en  aient  été  arrachés, 
nous  devons  craindre  constamment  pour  notre 
religion,  notre  liberté,  notre  propriété,  notre 
vie,  et  nous  regarder  comme  dignes  du  mépris 
et  de  la  haine  de  la  postérité  la  plus  reculée.  »» 

JV".  B.  Les  principes  de  cette  société  ont  été 
recueillis  dans  la  conversation  de  plusieurs  de  ses 
chefs  ;  ils  sont  en  substance  ,  que  l'ordre  actuel 
de  la  société  a  été  fondé  et  soutcnu'par  l'erreur 
et  l'imposture  -,  que  nommément  la  religion  chré- 
tienne est  un  système  dont  toutes  les  ressource 
se  trouvent  maintenant  épuisées  .  et  que  le  genre- 
humain  est  parvenu  à  un  degré  de  lumières  qui 
ne  permet  pas  qu'il  soit  dupe  plus  lotvg-teins 
de  cette  religion.  Les  tondemens  de  1  édifice  sout 
ruinés  ;  ainsi  tout  ce  qui  est  élevé  dessus  doit 
naturellement  tomber  bientôt  en  poudre  ,  et  une 
révolution  aura  lieu.  Le  genre-humain  reviendra 
au  premier  état  de  nature  ,  état  de  barbarie  ; 
puis,  il  passera  ensuite  à  celui  d'adolescence,  de 
la  maturité  ,  et  enfin  à  la  vieillesse  ,  époque  à 
laquelle  nous  sommes  maintenant  parvenus.  Erifia 
ceux-là  seront  les  plus  heureux  qui  ,  convaincus 
les  premiers  de  ces  principes  ,  voudront  se  pré- 
cautionner contre  le  naufrage  général. 

De  Ratiibonne  ,  le  i  8  vendémiaire. 

La  désertion  est  très-considérable  parmi  les 
troupes  au'richienncs  qui  sont  en  Bavière.  Le 
général  Staader  a  été  obligé  de  faire  venir  de 
Straubing  six  escadrons  de  hulans  pour  renforcer 
le  cordon  lormé  le  loDg  des  frontières  de  la 
Souabe. 

L  électeur  de  Bavière  augmente  son  a-mée  de 
moitié.  Il  vient  de  nommer  le  général  Zettwitz  , 
ministre  de  la  guerre  ,  à  la  place  du  comte  de 
Rumford. 

De  Francfort  ,  le  28  vendemiairi. 

Les  gazettes  parlent  de  grands  rnouvemens 
qui  doivent  avoir  lieu  dans  l'armée  prussienne 
vers  la  Wesipbalie  ,  et  disent  qu'on,  présume 
que  le  landgrave  de  Hesse  -  Cassel  a  envoyé 
de  Wcsel  l'ordre  de  préparer  ses  équipages  de 
campagne. 

On  porte  à  plus  de  20  mille  hommes  le 
nombre  des  troupes  françaises  qui  sont  déjà 
parties  de  la  rive  droite  du  Rhin  ou  de  la  gar- 
nison de  Mayênce  ,  pour  se  rendre  en  Suisse. 
La  garnison  de  Strasbourg  a  pris  la  même  route. 
Les  lettres  de  Bile  annoncent  toujours  comme 
prochaine  l'entrée  des  Français  dans  1e  pays  des 
G.isons. 

On  apprend  que  le  quartier-général  de  l'armée 
française  de  Mayence  va  quitter  Frièdberg ,  en 
conséquence  des  dépêches  apportées  le  22  de 
Paris  par  un  officier  en  Courier. 

On  apprend  de  Copenhague  qu'une  frégate 
française  ,.  battue  par  la  tempête  sur  la  côte  dé 
Norwsge  ,  s'est  réfugiée  dans  un  des  ports  de  ce 
royaume.  Cette  frégate  avait- à  bord  des  troupes 
de  débarquement  qui  étaient,  à  ce  qu'il  paraît  , 
destinées  pour  l'Irlande.  L'escadre  russe,  sortie 
en  dernier  lieu  de  la  rade  de  Copenhague  .  a 
également  souffert  de  cette  tempête  ;  un  vaisseau 
de  ligDe  de  cette  escadre  est  retourné  à  Eiseneur 
pour  se  réparer. 

De  Rasladt  <  le  26  vendémiaire. 

La  forteresse  d'Ebrenbreistein  est  aux  abois  ;  le 
comte  de  Metternich  a  eu  à  ce  sujet  une  confé- 
rence avec  les  ministres  français  à  Rastadt ,  polar 
les  engager  à  c&nseutir  au  ravitaillement  de  cette 
place.  M.  de  Metternich  n'iyant  point  obtenu 
ce  qu'il  demandait ,  s'est  adiessé  à  la  députation 
de  l'Empire  ,  pour  qu  elle  intervint  à  cet  égard. 
Les  ministres  prussiens  ont  également  fait  des 
représentations.  Enfin  1  le  ministre  impérial  a 
adressé  une  note  verbale  aux  ministres  français, 
portant  en  substance.:  que  vu  l'état  avancé  des 
négociations  entre  l'Empire  et  la  France  ,  on 
devait  être  surpris  de  voir  le  général  commandant 
les  troupes  françaises  resserrer  le  blocus  d  Ehren- 
brtistein  ;  que  si  la  République  refuse  d'évacuer  la 
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rive  droite  tlù  Rhin  par  le  principe  de  la  con- 
servation de  ses  avan;ages  jusqu'à  la  signature 
de  la  paix  ;  si  même  ,  aptes  avoir  consenti  à  la 
cession  fie  tveltl  et  de  Cassel  ,  ce  principe  doit  , 
jusqu'à  la  même  époque  ,  conserver  à  l'Empire  la 
forteresse  d  Erenbreistein  ,  et  lui  garantir  l'exécu- 
tion des  conventions  faites  uniquement  pour  lui 
eti  tonserver  la  possession  sans  troubles,  pendant 
tout  le  tems  des  négociations. 

A  cette  noie,  qui  vient  d'être  rendue  publique, 
•  se  trouve  jointe  un  précis  de  l'entretien  qui   eut 
j  lieu  au  sujet  de  la  note  verbale,  entre  le  comte 
1  de  Metternich  et  les  ministres    français  ,   qui   ont 
p.-.isisté  dans   leur   refus.   Ceux-ci  ont  montré   le 
plus    gtand  désir   de  voir   lEmpire   et  la  France 
se    rapprocher  ;  ils   ont   représenté  que   la  R4pu- 
b'ique    avait    fourni  une   preuve   de   ses   bonnes 
intentions  et  de  la  loyauté  de  sa  conduite  ,  puisque 
les  ordres   étaient  donnés  pour   la  marche  rétro- 
grade des  troupes  françaises   sur  la  rive  droite  du 
Rhin  ,  à  l'effet  de  soulager  le  pays  ,  etc. 

i  (  Demain  le  conclusum  de  la  députation  de 
lEmpire  ,  et  la  suite  du  vote  de  l'Autriche.   ) 

ESPAGNE. 

De  Cadix  ,  le  3  vendémiaire. 

On  vient  de  recevoir  d'une  personne  sûre, 
de  Tanger,  l'avis  suivant,  sur  lequel  on  peut 
compter: 

"Je  profite  du  départ  d'un  bateau  pour  vous 
annoncer  que  les  corsaires  de  l'empereur  de 
Maroc  viennent  de  saisir  dans  la  grande  mer, 
et  d'amener  au  port  de  Larache  ,  trois  navires 
marchands .  dont  un  hambourgeois  ,  un  briganlin 
chargé  de  froment  et  de  seigle  ,  venant  de  Hmi- 
bouig  pour  Jaro.  Les  deux  autres  sont  un  bricq 
de  Br.emen  ,  chargé  de  froment,  de  bled,  de 
lèves  et  de  toilerie  pour  Lisbonne ,  et  un  bâtiment 
p:ussien  ,  lequel  dernier  a  échoué  à  l'entrée  de 
Larache.  Il  y  a  du  tems  qu'on  avait  soupçonné 
que  l'armement  de  sept  à  huit  bâtimens  ,  qui  a 
fait  voile  dernièrement  des  ports  de  l'empire  de 
Maroc  ,  était  dirigé  contre  les  Hambourgeois  et 
autres  villes  anséatiques  ,  et  l'événement  vient  de 
prouver  que  ce  soupçon  était  fondé.  >> 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome,  U  16  vendémiaire. 

On  fait  à  Ancône  des  préparatifs  de  défense  : 
la  citadelle  et  le  fort  des  Capucins  seront  mis 
dans  un  état  formidable.  La  ville  et  les  forts  vien- 
nent d'être  approvisionnés  en  munitiotas  de  guerre 
et  de  bouche  ,  pour  soutenir  un  siège. 

Des  bâtimens  grecs  portant  pavillon  français  , 
ayant  été  insultés  par  des  Turcs  dans  les  parages 
des  îles  du  Levant  ,  la  bombarde  française  la 
Frimaire  ,  a  conduit  dans  le  port  deCorfou  quatre 
bâtimens,  sous  pavillon  turc,  pour  y  être  dé- 
tenus par  représailles  ,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu 
réparation. 

Le  Culloden  ,  capitaine  Towtbridge  ,  est  un  des 
vaisseaux  anglais  arrivés  à  Naples  le  18.  Il  avait  à 
bord  trente-deux  officiers  de  marine  français, 
entre  autres  le  contre-amiral  Blanquet  [et  non 
Villeneuve.)  Ils  sont  partis  peu  de  jours  après 
pour  Rome.  Une  tempête  qui  eut  lieu  le  8  de 
ce  mois ,  les  força  de  débarquer  au  port  d'Anzio. 
(I1  paraît  que  cette  tempête  s'est  étendue  à  toute 
la  Méditerranée,  et  même  sûr  l'Océan.  Des  lettrés 
de  Nantes  annoncent  que  la  mer  avait  ,  dans  les 
derniers  jours  de  vendémiaire,  une  élévation 
extraordinaire  sur  la  côte  de  la  ci-devant  Bre- 
tagne. ) 

REPUBLIQUE      CISALPINE. 

Milan  ,  le  22  vendémiaire. 

Le  général  en  chef  Brune  est  arrivé  hier  au  soir 
dans  cette  viile  ,  après  avoir  passé  en  revue  la 
division  de  Mantoue  ,  commandée  par  le  général 
Dcimas  ;  celle  de  Ferrare  ,  commandée  par  le 
général  Guieux  •,  et  celle  de  Modene  ,  comman- 
dée par  le  général  Victor. 

Le  nouveau  commandant  de  la  placé  ,  le  gé- 
néral de  brigade  Pouget,  a'  fait  publier  trois, 
proclamations. 

La  première  annonce  aux  autorités  de  la  Ré- 
publique cisalpine  que  son  désir  constant  est  de 
vivre  avec  elles  dans  la  meilleure  harmonie  pour 
l'avantage   commun  des  deux  Etats. 

La  seconde  défend  les  jeux  de  hasard  sous  les 
peines  les  plus  sévères. 

La  troisième  est  adressée  aux  soldats  de  la 
garni:on,  et  mérite  d'être  transcrite  en  entier. 
Le  commandant  de  la  place  leur  parle  en  ces 
termes  : 

!>  Mes  camarades  .  après  avoir  rendu  la  liberté 
aux  Peuples  d'Italie  ,  leur  montrer  l'exemple  u'une 


sage  modération  ,  en  observant  la  discipline  mi- 
litaire ,    c'est  encore  votre  devoir. 

u  La  gloire  du  soldat  français  est  pure  et  sans 
tache  ,  et  nulle  action  contraire  à  1  honneur  ne 
doit  l'obscurcir. 

!i  La  bonne  conduite  que  vous  avez  tenue  de- 
puis que  je  commande  là  place  ,  prouve  que  vous 
savez  pratiquer  ces  principes. 

>i  Continuez  à  justifier  l'attente  des  républicains 
et  à  mériter  votre  gloire  ;  respectez  toujours  les 
personne^  et  les  propriétés  ;  les  Cisalpins  sont  dis 
jreres  que  nous  avons  admis  dans  notre  famille. 

ii  Les  actions  qui  troubleraient  l'ordre  public  , 
me  toréeraient  d  employer  un  caractère  de  sévé- 
rité ,  qui  n'est  destiné  qu'à  frapper  le  méchant  , 
mais  qui  devient  un  devoir  sacré  pour  un  chef 
intègre. 

Si  Pénétré  des  égards  que  vous  méritez,  soyez 
persuadés  que  mestflotts  et  mes  sollifiiudes  pour 
améliorer  votre  sort,   seront  sans  bornes.  >> 

La  7e  demi-brigade,  autrefois  la  20e  légère, 
celle  qui  en  passant  les  Alpes  a  perdu  tous  ses 
équipages,  et  dont  les  torrens  ont  fait  périr  plu- 
sieurs hommes  ,  vient  d'arriver  ici.  Elle  est  suivie 
de  plusieurs  autres  qui  sont  envoyées  de  France 
pour  renforcer  notre  armée. 

Un  grand  nombre  de  déserteurs  autrichiens  sont 
Venus  se  joindre  à  BreScia  aux  troupes  républi- 
caines. Il  en  arrive  encore  tous  les  jours-. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gènes ,  le  23  vendémiaire. 

Suivant  les  lettres  de  Nice.il  passe  par  cette 
viile  beaucoup  de  troupes  qui  se  rendent  en 
Italie. 

Le  iq  notre  grand  conseil  a  pris  une  résolution 
portant  en  substance,  que  le  directoire  exécutif 
est  autorisé  à  faire  les  suppressions  ,  concentra- 
tions ,  restrictions  et  translations  qu'il  jugera  con- 
venables dans  les  corporations  ecclésiastiques  des 
deux  sexes.  Il  est  chargé  de  prendre  aussitôt  pos- 
session des  biens  desdites  corporations,  et  de  les 
faire  vendre  au  profit  de  la  nation.  Il  sera  payé 
annuellement  aux  individus  une  pension  alimen- 
taire dont  la  quotité  sera  fixée.  Les  ecclésiastiques 
réguliers  étrangers  qui  se  trouvent  dans  la  Ligu- 
rie ,  devront  en  sortir  sous  quinze  jours  ,  etc. — 
Ce  décret  a  occasionné  une  si  grande  fermenta- 
tion ,  que  l'on  craint  qu'il  n'en  résulte  un  mou- 
vement populaire.  Plusieurs  représentât^  ont  reçu 
des  lettres  anonymes  dans  lesquelles  on  les  me- 
nace de  la  mort,  si  cette  réforme  s'exécute.  L'on 
doute  encore  qu'elle  soit  sanctionnée  par  le  con- 
seil des  anciens. 

RÉPUBLIQUE    HELVETIQUE. 

De  Baie,  le  25  vendémiaire. 

Un  citoyen  français  d'Arlesheim,  commerçant 
en  dtaps  ,  ayant  voulu  ,  il  y  a  quelque  tems  ,  se 
prévaloir  du  neuvième  article  du  traité  d'alliance 
entre  la  France  et  la  Suisse  ,  pour  établir  un  ma- 
gasin dans  une  des  rues  de  cette  ville  ;  les  autres 
marchands  s'adressèrent  au  stadihalter  pour  ob- 
tenir d'être  maintenus  dans  leurs  privilèges,  comme 
si ,,  aptes  la  régénération  de  la  Suisse  ,  on  y  con- 
naissait encore  les  privilèges.  Au  grand  scandale 
des  amis  de  la  liberté  ,  il  fut  défendu  au  Français 
de  continuer  son  commerce  ;  et  comme  il  refusait 
d'obéir,  le  sous-stadthalter,  accompagné  de  deux 
suppôts  de  la  justice,  fut  lui-même  fermer  son 
magasin.  Le  cit.  Wahr  (  c'est  le  nom  du  F  ançais  ) 
a  réclamé,  mais  sans  succès  ,  l'intervention  du' 
chargé  des  affaires  de  France  ,  Bignon,  auprès  des 
autorités  constituées  du  canton.  Il  a  fini  par  se 
plaindre  de  cette  violation  des  traités  ,  tant  au 
directoire  français  qu'au  directoire  helvétique. 
Celui-ci  a  «aussitôt  donné  l'ordre  que  lé  magasin 
du  cit.  Wahr  fût  ouvert.  Il  a  déclaré  à  la  légation 
française  que  tout  citoyen  français  ,  qui  se  pré- 
senterait en  Suisse  pour  exercer  son  industrie, 
serait  protégé  ,  et  qu'il  allait  inviter  les  législa- 
teurs à  s'occuper  enhn  de  la  destruction  de  toutes 
lois  relatives  aux  corporations  ,  aux  tribus ,  etc. 
Le  ckoyen  Wahr  a  recommencé  depuis  à  rouvrir 
son  magasin  -,  et  comme  il  est  fort  bien  assorti,  et 
qu'il  vend  à  20  pour  100  à  meilleur  marché  que 
les  autres  marchands  ,  il  a  beaucoup  dévolue. 
Nous  espérons  que  le  triomphe  qu'il  a  remporté 
servira  ,  en  Suisse  ,  d'époque  pour  la  suppression 
de  toutes  ces  institutions  ,  non  moins  incompa- 
tibles avec  les  progrès  de  l'industrie  qu'avec  la 
liberté. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  5  brumaire. 

I.ES  nouvelles    venues   par  la  voie  ordinaire 
avaient  appris    la     dispersion    des     insurgés    du 
département   de   l'Escaut;  le   télégraphe  a  appris 
que  ceux  du  département  des  Deux-Nethes  étaient 
piêts  à  l'être. 


—  L'ex-marquis  de  Surville  ,  se  disant  com- 
mandant pour  Je  prétendant  dans  le  MiJj  cje  la 
France  ,  a  été  fusillé  ,  le  27  vendémiaire  ,  au  Puy. 

—  Voici  l'extrait  d'une  lettre  écrite  par  la  mu- 
nicipalité d'Aquin  ,  île  Saint  -  Domingue  ,  le  2 
messidor  an  6. 

Nous  pensons  comme  vous  ,  avec  tous  nos 
concitoyens  ,  et  avec  tous  les  colons  impartiaux, 
dépouillés  de  passions  et  de  préjugés  ,  que  le 
ircoven  le  plus  sûr  de  rétablir  l'ordre  et  la  tran- 
quillité dans  cette  malheureuse  colonie  ,  est  celui 
qui  étouffera  la  voix  de  toute  récrimination  sur 
le  passé  ;  le  grand  changement  qui  s'est  opéré 
dans  le  régime  colonial  ,  était  trop  opposé  à 
l'ancien  état  de  choses,  il  lésait  trop  l'intérêt , 
ce  premier  moteur  de  I  homme  ,  naturellement 
égoLte  ,  pour  qu'il  pût  s'effectuer  saris  de  vio- 
lentes secousses  ;  d'ailleurs  ,  ceux  qui  ont  été 
chargés  de  l'cxécuiion  ont  joi:  t  à  un  mode  le 
plus  tortionnaire  ei  le  plus  tyraninqu: ,  des  formes 
non  moins  arbitraires  et  despotiques;  au  lieu 
d'amener  à  ces  granJes  innovations  par  la  dou- 
ceur et  la  modération  ,  l'humiliation  et  la  terreur 
ont  été  leur  si  ul  mobile.  Toutes  les  passions  du 
cceur  humain  ont  été  excitées  à-la-iois  ,  et  de 
leur  ihoc  ont  nécessairement  résulté  les  commo- 
tions les  plus  convulsives. 

Les  nouvelles  qui  vous  sont  parvenues  des 
trouves  de  Begnet  et  de  îincetiuie  de  Jacmel 
sont  absolument  fausses.  Il  y  a  eu  quelques 
légères  agitations  dans  ces  quartiers  ,  mais  elles 
onr  été  bientôt  appatsées.  Nous  jouissons  de- 
puis quelque  tems  de  la  tranquillité  ,  et  nous  espé- 
rions noue  pailaite  cotivaUscer.ee  île  i'anivée 
du  général  Hédo'jville  et  de  sis  opérations  ;  mais 
les  AigJais,  relmés  àj:rémie  par  le  rrilux  de 
l'év.-ii  u  tion  du  Port-,;u-P,ince'ct  autres  quartiers 
deïOuest  ,  vennent  cie  i-isre  une  incursion  sur 
Tiburon.  Les  garnisons  de  Jacmel  et  de  Leogane 
ont  envoyé  des  secours  au  gé  éralHigaud,  et 
nous  attendo  s  les  nouvelles  de  la  répression 
de  ces  ennemis  ;  nous  espérons  même  que  sous 
ptu  les  lorces  eu  Nmd  et  de  l'Ouest  se  réunissant 
a  relies  du  Sud,  nous  parviendrons  à  expulser 
entièrement  du  terricoire  français  ces  tyrans  des 
autres  nations.,  er  p'us  particulièrement  des  peu- 
pies  d'outte-mer.  t  s  colons  ayant 'plus  souff.-rt 
de  leur  odieuse  poluique  ,  l'emportent  encore  sur 
les  Fiançais  u  Europe  dans  les  s  ntimens  de  haine 
et  u  exécration  qu  ns  leur  ont  voué. 

(  Depuis  la  date  de  cette  lettre,  S  ■.-Domingue 
a  été  entièrement  évacué  par  lés  A._fcLis.  Voyez 
l'article  Londres  d'hier.  ) 

—  Pour  échauffer  contre  nous  le  peuple  de 
Constantinople  ,  on  y  fait  courir  le  bruit  absurde 
que  3j  pièces  de  carpn  ont  éié  trouvées  dans 
l'hôtel  du  ministre  de  ^France.  Et  comment  y 
seraient-elles  arrivées  sans  qu'on  s  en  appeiçût, 

—  Le  tribunal  de  cassation  vient  de  confirmer 
un  jugement  du  tiibun.il  du  département  du 
Nord,  qui  condamne  à  la  peine  de  mortA.J._ 
Femy  .  natif  du  Bas:\Y'eiel ,  se  disant  professeur 
de  musique  ,  convaincu  d'avoir  ,  avec  des  inten- 
tions criminelles  ,  participé  directeme,nt  et  comme 
agent  de  l'étranger ,  dans  la  conspiration  ourdie 
à  1  époque  du  18  fructidor. 

— -  Ladmiu-'stration  centrale  de  la  Seine  a  arrêté 
le  tableau  suivant  de-s  édifices  remis  à  l'usage  des 
citoyens  du  canton  de  Paris  ,  par  la  loi  du  1 1  prai- 
iislan3. 

Premier  arrondissement.  L'église  de  Siiot-Phi- 
l'pp  •  rJuRoule  est  consacrée  a  la  Concorde.  [Qé 
premier  arrondissement  renferme  les  piomenades 
des  Tuileries  et  des  Champs-Elysées,  et  tous  les 
jardins  où  ,  depuis  deux  ans  ,  les  citoyens  se  réu- 
nissent pour  y  jouir  des  fêtes  .qu'on  y  dumie.  Ces 
réunions  supposent  nécessairement  la  concorde. 

Second  arrondissement.  L'égiise  Saint-Roch  ,  au 
Génie.  (Dans  ce  temple  repose  ie  grand  Corneille, 
le  créateur  duThéâtre  Français  ;  Desliouiieres ,  la 
plus  célèbre  des  femmes  qui  aient  cultivé  ia  poésie 
française.  ) 

Troisième  arrondissement.  L'église  Saint  -  Eus- 
tache  ,  a  t  Agriculture.  {  Cet  édifice  est  situé  prèi  la" 
■Halle-aux  Grains ,  et  de  toutes  l'es  autres  où  l'on 
vend  des  subsistances.  J  ' 

Quatrième  arrondissement.  L'église  Saint  -  Ger- 
main-l'Auxe.-rois  ,  à  la  Reconnaissance.  (On  doit 
la  plus  vive  reconnaissance  aux  sciences,  et  aux 
ans  qui  ont  reti  é  les  peuples  de  la  barbarie.  Lies 
pcëtcs  et  les  anciens  historiens  ne  Cessent  de  louer 
tous  ceux  qui,  comme  Orphée,  ont  adouci  les 
mœurs  des  hommes  ,  et  leur  ont  appris  à  vivre  en 
société. 

Si  un  édifice  doit  être  dédié  à  la  reconnaissance, 
c  est  sans  doute  celui  qui  se  trouve  placé  devant 
le  palais  national  des  sciences  et  des  arts  ,  celui 
où  repose  Malherbe  ,  auquel  nous  devons  la  pu- 
reté de  notre  langue  ) 

Cinquième  arrondissement.  L'église  Saint  -  Lau- 
rent ,  à  ia  Vieillesse.  En  lace  de  cet  édifice  est 
1  hospice  des  vieillards.  ) 

Sixième^  arrondissement.  L'église  Siint-Nicolas- 
des-Champs  ,  à  l Hymen.  (  Le  sixième  arrondisse- 
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rriènt  est  nn  d;s  plus  peuplés  ;  i!  renferme  la  divt- . 
sio  i  dts  G.-avil  iers  .  qui  est  une  de  celles  qui  à 
le  plus  fourni  de  défensenrs  à  la  patrie.) 

Septième  arrondissement.  L'église  Saint-Méry,  au 
Commerce.  (On  sait  que  le  commerce  est  le  lien 
des  nations  et  la  source  de  leurs  richesses.  Si  on 
honore  l'agriculture  ,  on  doit  également  honorer 
le  commerce.  L'édifice  Saint-Méry  est  placé  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  .  et  dans  un  des 
quartiers  les  plus  marchands  dé  P.aris.  ) 

Huitième  arrondissement.  L'église  Sainte  -  Mar- 
guerite .  à  la  Liberté'  et  à  l'Egalité.  (  Ce  nom  doit 
particulièrement  appartenir  au  lieu  de  la  réunion 
des  habitaos  du  faubourg  Antoine  ;  on  sait  le 
courage  qu'ils  ont  déployé  dans  tous  les  tems  et  à 
toutes  les  époques  pour  renverser  le  despotisme 
et  établir  la  république.  ) 

Nrmncme  arrondissement.  L'église  S.iint-Gervais, 
à  la  "jeunesse.  (  La  loi  du  3  brumaire  a  institué  une 
fête  pour  la  jeunesse  ;  l'édifice  dont  il  s'agit 'est 
spacieux  .  et  il  est  décoré  d'un  portail  fait  par  De- 
brosses.  Ce  poitail  date  de  l'époque  de  la  renais- 
sance de  la  bonne  architecture,  et  où  l'on  a  enfin 
abandonné  le  gothique.  ) 

L'égiise  Notre-Dame,   à  i 'Etre-Suprême.  (On  a  ,  J(  ,   ,,. ,,(   ,,  ,,„    in 

pense  que  pour  impos-r  silence  aux  ennem's  de  la  j  partie    antérieure  ,  dont  1 


membres,  doit  présenter  au  ministre  de  l'intéU 
neur  un  rapport  en  faveur  d'une  arrière-petite 
fille  du  grand  Corneille  ,  qui  languit  dans  i'u> 
digence. 

—  On  a  fait ,  le  premier  de  ce  mois  ,  à  Cha- 
renton  ,  en  présence  du  ministre  de  la  guerre  , 
du  comité  militaire  établi  près  le  département 
de  la  guerre  ,  des  généraux  Jourdan  ,  Kilm aine  , 
Gilot,  Moulin,  Baraguey  d'Hilliers  et  Champion'et, 
une  nouvelle  expérience  du  scaphandre  de  guerre 
du  général  Mangin. 

Les  treize  militaires  qui  entrèrent  dans  la 
Seine,  munis  de  cette  machine,  traversèrent 
cette  rivière,  large  à-peu-près  de  120  taises  , 
en  s  minutes  27  secondes  ,  simulèrent  sur  ia 
rive  gauche  la  surprise  d  un  avant  poste  enne- 
mi ,  se  jelterent  en  tirailleurs  dans  la  plaine  , 
se  replièrent  en  battant  en  retraite  ,  rentrèrent 
à  l'eau,  y  rirent  un  feu  soutenu,  et  retraver- 
serent  la  Seine  en  3  minutes  7  secondes  :  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  au  nom  du  gouvernement  , 
remit  à  chacun  une  gratification  de  24  fr.  et 
un    habit  complet. 

On  fit  également,   à  Charenton  ,  sur  la  rivière 

de  la  Marne  ,   l'expérience  d'un  scaphandre  per- 

Ifcoicnné,    et  d'un    autre   criblé   de   Dalles,  à  la 


hose.  pv.b'ique.  qui  affectent  d'accuser  d'îlhéis 
et  d'irréligion  les  auiorités  cons'ituées ,  on  devait 
consacrer  l'édifice  le  plus  vaste  ,  le  plus  majes- 
tueux et  le  plus  central  du  canton  de  Paris,  à 
l'Etre  Suprême.) 

Dixième  arrondissement.  L'église  Saint-Thomas 
d  Aquirr  ,  à  la  Faix.  (Les  Romains  avaient  un 
temple  ainsi  dédié  :  le  temple  de  la  Pa'x  ne  peut 
êirc-  mieux  placé  qu'auprès  de  celui  dont  on  va 
parler.  ) 

Onzième  arrondissement.  L'église  de  Saint-Sul- 
pee  ,  ri  la  Victoire.  (  Cet  édifice  est  dans  la  divi- 
sion du  Luxembourg  ,  où  est  situé  le  Palais  direc- 
torial. ) 

Le  douzième  arrondissement  contient  trois  édi- 
fices ;  savoir  : 

L'église  Saint  Jacques-du-Haut-Pas ,  dédiée  « 
la  Bienfaisance.  (  Dans  le  quartier  où  est  situé  ce 
temple  ,  il  y  a  plusieurs  hospices.  ) 

L'église  Saint-Médard  ,  au  Travail.  (La  division 
du  Finisière  renferme  beaucoup  de  journaliers  , 
de  gens  de  main-d'œuvre  nui  sont  occupés  à  des 
travaux  pénibles  et  utiles  à  la  société.  ) 

Et  l'église  Saini-Etienne-dù-Mont  ,  à  la  Piété 
filiale.  (Cet  édifice  est  situé  près  le  Panthéon, 
que  1j  république  a  dédié  aux  grands  hommes.  Il 
apprendra  à  chacun  que  la  république  honore 
à-la-foïs  les  vertus  éclatantes  elles  venus  domes- 
tiques ;  et  qu'en  couronn  int  les  guerrieis  coura- 
g'-ùx  ,  et  les  législateurs  éclairés  ,  elle  n'oublie  pas 
le  bon  fils  et  le  bon  père.) 

—  Les  deux  présidens  du  corps  législatif  helvé- 
tique ,  et  enviion  trente-cinq  membres  de  l'un  et 

■  de  1  autre  co.iseil  sont  allés ,  le  î3  veodemiaire  , 
visiter  ce  champ  du  Giutly,  si  cé.èbre  dans  les 
annales  herVéïiqucs  et  dans  celles  de  la  liberté. Un 
tems  superbe  ,  la  majesté  des  sites  .  et  sur-tout  le 
souvenir  dis  grands  évé.nerrrens  que  la  vue  de  ces 
lieux  rappelait  à  tous  les  cœurs  ,  ont  fait  de  cette 
promenade  la  plus  délie  i -use  des  fêtes.  C'était-là 
que  Furst,  Arnold  de  Méditai,  et  Stouffacher, 
avaient  prêté  le  serment  a  affranchir  .'car  patrie  ; 
c'était-là  qu  ils  avaient  promis  de  ia  venger  du 
despotisme  qui  l'opprimait.  Alors  tous  les  assis- 
lans  ,  inspirés  du  même  transport  qui  animait  ces 
premiers  héros  dé  la  libellé  hi.lvétiqoe  »  jurèrent 
aussi  liberté  ou  la  mort.  Le  ci-oyen  Souter  ,  pré- 
sident ilu  grand-conseil  ,  prononça  un  discours 
où  respirait  le  plus  chaud  patriotisme,  et  chanta 
une  hymne  à  la  liberté,  qu'il  avait  composée  dans 
la  route.  L'enthousiasme  généial  répondit  au  sen- 
timent qui  i'avait  inspiré.  Après  avoir  salué  l'an- 
cienne Censure  de  Guiliaume-Tell ,  et  pris  un 
repas  frugal  sur  le  lac  ,  témoin  du  premier  élan  de 
ce  généreux  helvéticn  vers  la.  liberté,  les  repré- 
seotans  du  peuple  reprirent  la  route  de  Lucerne  , 
le  cœur  encore  rempli  des  sensations  délicieuses 
qu'ils  venaient  d'éprouver. 

—  On  mande  de  Nuremberg  que  l'électeur 
de  Cologne  vient  de  sauver  son  riche  trésor. 
Huit  chârriots  chargés  de  monnaie  ,  d'argent  et 
d'or  en  barns,  etc.  ,  ont  p.issé  nagueres  par 
cette  ville.  Il  n'a  laissé  dars  les  églises  que  les 
orne  mens  pontificaux,  les  étoffes,  dentelles,  etc.  , 
et    généralement   ce    qui    ne  peut   être  monnoyé. 

—  Deux  individus  .  convaincus  d'avoir  fait  un 
faux  quaterne  de  la  loterie  nationale  ,  ont  élé 
condamnés  à  vingt  années  de  fers  par  le  tribunal 
criminel  de  Paris.  L'un  est  nommé  Commeau  , 
buraisie  à  Angers  ,  qui  avait  consenti  à  altérer 
ses  r-gistres  après  le  tirage  effectué,  et  l'autre, 
Bodin  ,  porteur  dudit  billet.  Il  s  agissait  de 
814  mi'Ué  livres  qu  ils  voulaient  ainsi  voier  à  la 
République. 

Le  directoire  a  pris  depuis  de  nouvelles  mesures, 
propres  à  prévenir  des  fraudes  semblables.    ' 

—  U.ie  commission  nommée   par  l'Institut  na- 


e  résultat  a  prouve  que 
ne  qui  s'en  servirait  11e  pourrait  couler 
a  fond.  Ces  machines  peuvent  être  très-utiles 
dans    les  cas   de  naufrages. 

L'administration    centrale    du   département 
considérant    que   le    respect    pour 


l'ho'œ: 


de  la  Se 


les    gi 
peuple 


ands    hommes 
libre   et    éclairé  ,    et   que 


d'ua 
honneurs 


cutif , 


qu  on     leur    rend   après  leur  mort    sont    le   plus 
sûr  moyen    d'exciter  une  noble   émulation';, 

Oui     le    commissaire    du    directoire   éxéc 
a   arrêté  ,    le  24  vendémiaire   dernier 

Art.  Ier.  Les  cendres  de  Molière  seront  trans- 
férées à  l'école  centrale  du  Panthéon  ;  celés  î.e 
la  Fontaine,  à  l'école  centrale  des  Qaatre-Na- 
tions  ;  celles  de  Santeuil,  à  l'école  centrale  de 
la   rue  Antoine. 

IL  L-.s  hommes  célèbres  dans  les  sciences, 
lettres  et  ans,  qui  ont  été  inhumés  dans  les  édi- 
fices nationaux  ou  champs  de  sépulture  actuelle- 
ment aliénés  ou  loués  pour  des  usages  particu- 
liers ,  seront  exhumés  ,  s'il  est  possible,  et  trans- 
portés dans  lesdites  écoles. 

III.  Ceux  qui  sont  inhumés  clans  les  édifices 
remis  à  l'usage  des  citoyens'.'par  la  loi  du  11  prai- 
rial an  3  ,  y  resteront  déposés  ;  et  des  inscriptions 
seront  placées  dans  ces  édifices ,  pour  en  rappe- 
ler la  mémoire  aux  citoyens. 

IV.  En  conséquente  de  l'article  précédent,  il 
sera  d'abord  placé  dans  le  temple  de  la  Recon- 
naissance ,  une  inscripiion  pour  Malherbe;  et 
dans  celui  du  Génie  .  une  inscription  pour  Cor- 
neille, et  une  pour  Deshoulieres. 

V.  L'architecte  du  département  prendra  sur-le- 
champ  d,e<  mesures  pour  cfl.ctuer  ie  transport 
des  hommes  célèbres  dont  il  .s  agit  dans  .l'article; 
premier  du  présent  arrêté,  et  il  proposera  ses 
vues  à  l'administration,  sur  le  genre  de  tombeau 
qu'il  convient  de  leur  ériger. 

—  L'évêchè  d'Irlande  ,  du  comté  de  Méath  ,  se 
trouvant  vacant  dans  les  circonstances,  on  parle 
de  le 'donner  au  père  de  l'amiral  Nelson.  C  ès't  un 
bénéfice  de  17,000  liv.  steri. 

—  De  nouveaux  changemens  ont  encore  eu 
lieu  à  Pétersbourg.  Le  prince  Bedborosko  y  a 
repris  toute  son  influence  ,  et  c'est  un  des  ho  James 
les  plus  dévoués  à  l'Angleterre., 

Le  prince  Kouraskin  ,  frère  du  ci-devant  pro- 
cureur-générai  de  1  Empire  de  Russie  ,  a  aussi  été 
disgracié.  Il  était  chatgé  de  la  direction  des  af- 
faires étrangères.  On  assure  que  sa  place  a  éié 
offerte  à  l'ambassadeur  actuel  de  Russie  à  Lon- 
dres ,  mais  que  celui-ci  ne  l'acceptera  pas. 

Le  parti  anti-français  triomphe  plus  que  jamais 
en  Russie.  Mademoiselle  Néiidow,  désignée  dajas 
quelques  feuilles  comme  maîtresse  de  Paul  I", 
ne  l'était  pas;  elle  était  seulement  favorite  et 
dame  d'honn-ur  de  l'impératrice,  et  avai-  depuis 
dix  ans  un  utile  ascendant  sur  l'esprit  de  Paui  ICI. 
I'  paraît  certain  qu'il  la  fait  éloigner  de  la  cour', 
mais  non  enfermer  dans  un  couvent,  ainsi  qu'on 
l'avait  d'abord  dit. 

Le  général  Bouxhouden  ,  gouverneur  de  Péters- 
bourg, a  été  congédié  pour  avoir  osé  présenter 
quelques  observations  à  l'empereur,  contre  ia 
suppression  des  écoles  publiques,  ordonnée  dans 
toute  la  Russie. 

Les  déplacemens ,  les  envois  en  Sibérie,  les 
ukases  ridicules  se  multiplient  ,  et  le  nombre  des 
mécontens  s'accroît  de  jour  en  jour. 


-  Les  illustres  Français,  ou  tableaux  historiques 
des  grands  hommes. de  la  France  ,  par  le  citoyen 
Ponce  ,  S""  cahier ,  conrenant  les  portraits  et 
notices  de  Créb:l!on  ,  J.  B.  Ron  seau  .  Piion  , 
Fontenelle.  la  Bruyère  ,  Pascal  ,  Perrault  .S  utlof, 
Lebrun  ,  Audran  ,  Edelink.  Prix  ,  9  fr.  Les  trois- 
derniers  cahiers   paraîtront  incessamment. 

A  Pstîs  ,   chez     l'auteur  ,     rue    du     faubourg 
Jacques ,  n°  234.  On  y  trouve  aussi  ladix-septieme 
tioual  ,    «t  de  laquelle  Ducis    et   Bitaubé   sont  j  livraison  de  la  Bible. 
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CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ.- CENTS. 

Prendrait  dt  Dubois  ,  d  s  Vosges. 
SÉANCE    DU    3    BRUMAIRE. 

L'administration  centrale  des  Pyrénées-Orien- 
tales demande  si  un  citoyen  malade  avec  danger 
de  mort  ,  et  dont  la  future  est  enceinte  ,  peut  être 
niaiié  un  autre  jour  que  le  décadi  ,  et  dans 
tout  autre  local  que  celui  consacré  aux  fêtes 
décadaires. 

Le  conseil  renvoie  à  la  commission  d'instruc- 
tiou  publique. 

On  renvoie  à  la  commission  de  surveillance 
de  la  trésorerie,  la  pétition  d'un  receveur  de 
de  département  ,  qui  n'a  pu  verser  dans  le  trésor 
public  que  trois  jours  après  l'époque  voulue  par 
la  loi  .  une  somme  de  6400  francs  en  papier- 
monnaie.  I!  demande  que  cette  somme  soit  au- 
jourd'hui reçue  en  valeur  norrinale  ,  parce  que 
son  retard  ne  provient  point  de  sa  négligence  , 
mais  qu'il  avait  été  forcé  d'appliquer  la  somme 
susdite  à  un  service  public. 

Boullay-Paiy  fait  un  rapport  sur  les  réclamations 
des  entrepreneurs  de  fabriques  de  toiles  peintes 
dans  toute  l'étendue  de  la  République.  Les 
malheurs  de  la  guerre  leur  ont  fait  éprouver 
beaucoup  de  perte  ,  et  ils  ont  demandé  des 
secours  ,  sans  lesquels  ils  se  verraient  peut-être 
forcés  d'abandonner  leurs  entreprises  ,  et  depa- 
ralyserainsi  une  partie  considérable  du  commerce 
français. 

Le  rapporteur ,  après  avoir  parcouru  les  di- 
verses lois  existantes  sur  cette  matière  ,  pense 
que  le  meilleur  moyen  de  venir  au  secours  des 
manufacturiers    dont  il    s'agit ,   est  de   prohiber 

"l'entrée  en  France  de  toute  toile  peinte  venant 
de  fabrication  étrangère.  Ainsi  les  toiles  fran- 
çaises ne  souffriront  plus  de  la  concurrence  ,  et 
nos  fabriques  reprendront  nécessairement  toute 

"leur  activité.  Ansi  peut  être  les  magasins  de 
nos  ennemis,  encombrés  de  marchandises  qu'ils 
ne  pourront  vendre  .  ne  laisseront  aux  cupides 
Anglais  que  la  pauvreté  au  milieu  de  l'abon- 
dance. 

Le  rapporteur  propose,  en  conséquence,  un 
projet  portant ,  i°.  toute  toile  peinte  venant  de 
fabrique  étrangère  ,  est  prohibée  dans  toute 
l'étendue  de  la  république  ;  2°.  outre  la  confis- 
cation des  marchandises  prohibées  ,  il  y  aura  , 
pour  les  contrevenans ,  la  peine  d'une  amende  de 
i.5oo  francs  ;  3°.  le  tiers  des  objets  confisqués 
appartiendra  aux  dénonciateurs  et  à  ceux  qui  au- 
ront favorisé  les  saisies  ;  les  deux  autres  tiers 
appartiendront,  à  la  république. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  commission  des  inspecteurs  annonce  que 
la  durée  de  sts  fonctions  est  expirée  ;  elle  invite, 
en  conséquence  ,  le  conseil  à  la  renouveler  de- 
main. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Ur,.-  citoyenne  expose  qu'elle  a  acquis  un  bien 
considérable  du  citoyen  Montalembert  ,  qui  avait 
été  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  mais  qui  en 
'  avait  aussi  été  rayé  provisoirement  ;  de  sorte  qu'il 
avait  pu  vendre  sa  propriété.  A  l'époque  du 
iS  tru-tidor,  il  fut  reporté  sur  la  liste  ,  parce  que 
s?,  radiation  n'avait  pas  été  définitive.  On  a  aussi- 
tôt replacé  le  scellé  sur  ses  brens  ;  et  celui  qu'il 
avait  vendu  se  trouve  compris  sous  le  séquestre 
avec  les  autres.  La  pétitionnaire  obssrve  que  le 
citoyen  Montalembert  n'a  jamais  émigré  ,  et  que 
les  retarJs  qu'on  apporte  à  sa  radiation  définitive, 
ne  peuvent  que  compromettre  les  intérêts  de  ceux 
qui  ont  traité  avec  lui. 

Renvoyé  au  directoire. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général  pour  la 
suite  de  la  discussion  sur  les  impôts  indirects  et 
extraordinaires. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

^Présidence  de  Père-.  ,  de  la  Haute-Garonne, 

SÉANCE    DU    3    BRUMAIRE. 

Teneau  fait  un  rapport  sur  la  rçsolutipn  du 
b3  vendémiaire  ,  qui  fixe  à  6  millions  42  miLe 
386  francs  les  dépenses  de  la  trésorerie  nationale 


pour  l'an  7.  Il  analyse  les  divers  articles  de  dé- 
penses ,  et  trouve  qu'on  n'a  autorisé  que  celles 
qui  étaient  nécessaires  pour  un  établissement  aussi 
important ,  et  que  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons  ne  permettent  pas  de  téduire.  Peneau 
propose  d'approuver  la  résolution. 

Le  conseil   l'approuve. 

(Nous  en  donnerons  le  texte.  ) 

Cailly  fait  approuver  neuf  résolutions  du  ss 
vendémiaire  ,  qui  statuent  sur  le«  opérations  de 
l'assemblée  primaire  de  la  huitième  section  du 
canton  de  Rouen,  de  celle  du  canton  de  Cany  , 
du  canton  d'Ausset,  de  Forges  lss-Eaux  ,  de  la 
seconde  section  du  canton  de  Gaille-Fontaine  , 
du  canton  de  Moteville-les-Nevas  ,  de  ceux 
d'Ourvillc,  Haifleur,  Godarville ,  département 
de  la  Seine-Inférieure. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DD    4    BRUMAIRE. 

Aptes  la  lecture  du  procès-verbal  et  plusieurs 
arrêtés  de  renvoi,  Poulain- Grandpré  vient  sou- 
mettre à  la  discussion  un  projet  sur  les  moyens 
de  suppléer  à  l'insuffisance  des  effets  de  la  dette 
mobilisée. 

Représentans  du  Peuple  ,  dit-il  ,  la  surabon- 
dance des  effets  de  la  dette  publique  consolidée, 
l'insuffisance  de  ceux  de  la  dette  mobilisée, 
livrent  également  les  créanciers  de  lEtat  et  les 
acquéreurs  des  domaines  nationaux  aux  spécu- 
lations de  l'agiotage.  Vous  avez  voulu  les  affran- 
chir de  ce  joug  ,  et  les  différentes  vues  qui  vous 
ont  été  offertes  pour  améliorer  leur  sort ,  ont  fixé 
votre  attention. 

Plusieurs  de  r.os  collègues  ,  dans  des  motions 
d'ordre  ,  vos  commissions  des  finances  et  de 
surveillance  de  la  trésorerie  naiionale  ,  dans  des 
rapports  dont  vous  avez  ordonné  l'impression, 
vous  en  ont  indiqué  les  moyens.  Tous  ont  pour 
objet  l'admission  dans  le  paiement  du  prix  de  la 
partie  sur-eochérie  des  domaines  nationaux  ,  des 
effets  qui  ne  sont  reçus  qu'à  acquitter  la  moitié  de 
la  mise  à  prix.  La  différence  des  opinions  n'existe 
que  dans  le  mode  d'exécution. 

Votre  commission  de  surveillance  de  la  tréso- 
rerie vous  avait  proposé  de  déclarer  en  principe 
que  les  effets  de  ta  dette  consolidée  -.  les  bons  des 
ci-devant  religieux  de  la  Belgique  ,  et  les  bons 
d'arrérages  des  reotes ,  seraient  reçus  en  paiement 
du  prix  de  la  portion  sur-enchérie  des  domaines 
nationaux  dans  les  proportions  de  douze  fois  le 
capital  pour  le  tiers  inscrit  ,  et  les  bons  d'ar- 
rérages postérieurs  au  premier  semestre  de  l'an  5, 
et  à  raison  de  dix  capitaux  pour  un  ,  à  l'égard 
du  tiers  provisoire  ,  des  bons  des  ci-devant  reli- 
gieux de  la  Belgique  ,  et  des  bons  d'arrérages 
du  dernier  semestre  de  l'an  4  et  du  premier  st- 
mestre  de  l'an  5. 

Votre  commission  des  finances  ayant  présenté 
ce  projet  à  la  discussion ,  le  premier  article  , 
relatif  à  la  prorogation  des  délais  accordés 
aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ,  a  été 
adopté. 

Mais  ceux  relatifs  au  dépôt  et  à  l'admission  des 
arrérages  de  rentes  à  cinquante  capitaux  pour  un  , 
ont  été  combattus  ;  et  les  observations  qui  ont  été 
faites  à  cet  égard  ,  tant  par  votre  commission  de 
surveillance  de  la  trésorerie  ,  que  par  nos  col- 
lègues Emard  et  Woussen ,  ont  été  renvoyées  à 
vos  deux  commissions  ,  auxquelles  nos  deux  col- 
lègues ont  été  adjoints. 

L'article  relatif  au  dépôt  a  donc  été  le  premier 
qui  a  fixé  notre  attention. 

Tout  en  convenant  ,  à  lunanimité  ,  de  la  néces- 
sité de  suppléer  à  l'insuffisance  des  bons  de  deux 
tiers  ,  vos  commissions  ont  reconnu  ,  dans  la 
mesure  du  dépôt  ,  des  inconvéniens  graves  ,  une 
dérogation  formelle  aux  principes  de  la  consoli- 
dation consacrés  par  la  loi  du  9  vendémiaire  ,  et 
une  incohérence  entre  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle relatif  à  ce  dépôt  ,  et  le  premier  article 
déjà  adopté. 

Vos  commissions  n'ont  pas  examiné  ce  qu'il 
pourrait  y  avoir  d'immoral  dans  la  proposition 
d'établir  un  mont-de-piété  à  la  trésorerie  ,  d'y 
planter  l'enseigne  de  l'agiotage ,  et  d'appeler 
le  rentier  à  vendre  à  faculté  de  rêmérer ,  mode 
indigne  d'une  administration  publique  ;  elles 
n'ont  point  calculé  l'augmentation  de  commis 
que  cette  mesure  nécessiterait   dans  un  établis- 


sement qui  offre  déjà  un  nombre  effrayant  d'em- 
ployés :  elles  n'ont  vu  que  le  rentier  en  proio  à 
l'agiotage  ,  la  mobilisation  involontaire  de  la  dette 
consolidée  ,  et  le  moyen  assuré  d'éiuder  l'obliga- 
tion imposée  aux  acquéreurs  ,  par  le  premier 
article  ,  d'acquitter  chaque  mois  le  dixième  du 
prix  de  son  acquisition. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'ê;re  engagé  dans  la 
route  obscure  et  tottueuse  de  l'agiotage  pour  se 
convaincre  .  au  premier  aperçu  ,  combien  ce  sys- 
tème lui  do  nierait  de  chances,  et  que  sa  ten- 
dance devant  être  nécessairement  vers  la  baisse 
des  effets  de  deux  tiers  ,  pour  obtenir  le  rachat 
de  l'effet  déposé  à  meilleur  compte  ,  cette  partie 
delà  dette  publique,  dont  la  loi  du  g  vendé- 
miaire garantit  le  paiement  ,  se  trouverait  avilie 
sans  aucun  profit  pour  la  République. 

Mais  si  les  créanciers  appelés  à  profiter  de  la 
faculté  de  déposer  étaient  restés  étrangers  aux 
spéculations  de  l'agiotage  ,  c'est  alors  qu'elles 
auraient  été  toutes  cottre  eux  ,  et  l'obiigation  de 
retirer  dans  un  délai  donné  les  inscriptions  dépo- 
sées les  aurait  rendus  les  tributaires  des  ennemis 
irréconciliables  du  crédit  public  :  c'est  alors  que 
l'expropriation  aurait  été  involontaire  ,  et  que  le 
système  de  la  consolidation  aurait  été  ébranlé 
dans  ses  fondemens. 

La  suite  demain. 

— — «■tffllMI««IWMl ' 

LIVRES    DIVERS. 

Œuvres  du  citoyen  Gail ,  professeur  de  littérature 
grecque  au  collège  de  France. 

Les  co-associés  à  l'impression  de  ces  œuvres 
or.t  cru  devoir  adoptertrois  diflérens  formats. 

Format  i'ra-18.  Anacréon  ,  Bion  ,  Moschus  , 
Républiques  de  Sparte  et  d'Athènes  ,  Calîimaque, 
Epictete  ,  Cebès ,  Mythologie  de  Lucien  .  I  JylUs 
de  Théocri'.e,  12  vo1.  papier-vélin  ,  avec  estampes 
d'après  Barbier  ,  Moreau  ,  Chaude.  Tbe'ociite 
seul  a  i5  gravures;  en  feuihes  5o  fr.  ;  reliés  en 
veau  rac.  dorés  sur  tranche  ,  60  fr.  ;  avaut  la  lettre  , 
72  fr. 

De  cette  collection,  on  vend  séparément  Cal- 
limaque  ,  grec- français  ,  2  vol.  3  fr.  Anacréon  , 
pap.  vel.  5  fr.  Théocrite  ,  2   vol.   pap.    vel.    g  fr. 

—  Id.  avant  la  lettre,  i3  fr. — Id.  grand  pap. 
vel.  fig.  avant  la  lettre  et  quelques  eaux  fortes , 
iS  francs. 

Format  in-S°.  Xenophon  ,   grec-Français,  4  f-„ 

—  Les  trois  Fabulistes  ,  4  vol.  10  fr.  Cet  ouvrage 
étant  destiné  à  l'éducation  de  la  jeunesse  ,  on 
en  vend  chaque  partie  séparément.  Esope  ,  grec- 
latin-français.  2  fr.  3  déc.  Phèdre  ,  latin-français  , 
avec  notes  ,  2  fr.  5  déc.  Lafontaine,  2  vol.  5  fr- 
Le  commentaire  sur  les  fables  est  de  Champfort. 

—  Les  trois  Fabulistes,  grand  pap.  vel.  3o  fr.  — 
Cours  grec,  avec  traduction  interlinéaire  latine 
et  française  ,  et  notes  grammaticales  ,  3  parties  , 
4  fr.  La  ire  partie  seule  se  vend  séparément.  Id. 
pap.  vel.  8  fr, 

Format  fn-40.  Théocrite  ,  Amours  de  Héro  et 
Léandre  ,  Mythologie  de  Lucien  ,  Anacréon-  Ces 
cinq  vol.  grec-français-iatin,  psp.  vel.  12  estam- 
pes d'après  Bichot,  Moitte  et  Barbier  ,  68  fr.  '  — 
Id.  grand  pap.  fig.  avant  la  lettre,  110  liv  y- 
Chacun  de  ces  articles  ,  pris  séparément ,  coûte  , 
le  Théocrite,  pap.  vel.  3o  ,fr.  —  Amours  du 
Héro  et  Léandre,  pap.  vel.  6  fr.  —  Lucien, 
pap.  vel.  12  fr.  —  Anacréon,  pap.  commun, 
10  fr.  pap.  vel.  20  fr.  grand  papier  vel.  fig.  avant 
la  lettre  ,  tiré  à  petit  nombre,  36.fr.  Cet  Anacréon, 
grec-français-latin  ,  est  avec  estampes  ,  notes 
critiques  ,  un  discours  sur  la  musique  ancienne, 
et  des  odes  mises  en  musique  par  Gosset,  Méhul , 
Lesucur  et  Cherubini.  Pour  qu'elles  puissent  se 
chanter  dans  les  concerts,  la  valeur  des  lettres 
grecques  est  indiquée  en  caractères  français.  Les 
Hellenistesy  trouveront  le  texte  grec. 

On  s'aefressera  pour  tous  ces  ouvragesàla  veuve 
Gail  et  fils  ,  libraires  ,  à  Paris  .  collège  de  France, 
place  Cambrai. 


Effets  publics- 

Rente  viagère i5fr.  5oc. 

Rente  provisoire 16  fr.  38  c. 

Tiers  consolidé i5  fr.  yb  c- 

Bona  deux  tiers 2  fr.  43  c. 

Bons  trdis  quarts 2  fr.  39  c. 

Bons  un  quart 34  fr.  5o  c.  le  cent. 

Genève ....      3  p.  à  90  jours. 

Lyon au  p.   à   1 5  jours. 

Marteille...   an  p.  à   10  jours. 
Bordeaux.,   au  p.  à   i5  jours. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Mittau  ,  du  6  ven- 
démiaire. 

J-.A  cour  de  Mittau  n'est  guère  plus  brillante 
que  ne  l'était-  celle  de  Véronne  et  de  Blankem- 
bourg  ;  et  si  elle  n'offrait  une  nouvelle  preuve  de 
l'instabilité  des  grandeurs  humaines  ,  on  ne  pour- 
rait qu'en  rire  comme  duo  spectacle  d'enfans  qui 
joucut  avec  leurs  hochets.  Ils  ne  sont  pas  ici  d'un 
haut  prix  ;  car  nulle  part  la  pénurie  des.  finances 
DL'Si  plus  grande. 

'  Le  pape  s'était  chargé  de"  recommander  son 
6U  aîné  à  la  charité  des  rois  ;  il  ignorait  alors 
qu'il  en  aurait  bientôt  besoin  lui-même.  On  sait 
qu'à  la  sollicitation  de  Pie  VI,  une  souscription 
avait  été  remplie  pour  le  prétendant.  Pie  VI  s'était 
engagé  pour  10  mille  scudis  dont  il  ne  sera  plus 
question  ;  le  roi  de  Naplcs  pour  18  mille  ;  la  cour 
de  Madrid  pour  100  mille  piastres  ;  celle  de  Vienne 

fjour  5o  mille  ducats  ;  celle  de  Berlin  avait  décliné 
a  proposition  ;  et  celle  de  Londres  avait  répondu 
qu'elle  élait  déjà  chargée  du  ci -devant  comte 
d'Artois  et  de  ses  deux  fils.  Quant  à  P.  ul  Ier.,  il 
avait  beaucoup  promis  dars.le  cas  où  le  prétendant 
viendrait  fixer  son  domicile  sur  le  territoire  russe. 
Il  y  est,  et  reçoit  très-peu.  Sa  détresse  était  telle 
au  mois  de  floréal  dernier,  qu'il  fut  obligé  d'en- 
voyer en  courrier,  à  Pétersbourg  ,  le  ci  devant 
comte  de  Saint-Priest ,  pour  y  demander  quelques 
lecours  indispensables. 

Les  embarras  pécuniaires  ne  sont  pas  les  seuls. 
Le  prétendant  ne  sait  trop  ,  même  pour  le  reste  , 
sur  quel  pied  il  est.  Le  gouverneur  de  Mittau  a 
reçu  ordre  de  n'oublier  ,  devant  personne  ,  qu'il 
représentait  sa  majesté  russe.  Les  courtisans  fran- 
çais sont  mal  vus;  nul  d'entr'eux  ne  peut  tasser 
Riga.  Les  courriers  qui  arrivent  sont  compris  dans 
la  défense  générale  de  ne  laisser  entrer  en  Russie 
aucun  étranger  sans  une  permission  expresse  de 
l'empereur.  Celui-ci,  pour  empêcher,  dit-on, 
son  hôte  de  paraître  à  Pétersbourg ,  lui  a  fait  dire 
qu'il  se  rendrait  à  Mittau  en  allant  visiter  ses  nou- 
velles provinces. 

On  se  plaint  à  I3  cour  que  beaucoup  de  lettres 
sont  supprimées.  On  a  insinué  au  roi  des  émigrés  , 
qu'il  fallait  restreindre  ses  correspondances  , 
même  avec  ses  sujets  ,  er  sur-tout  n'avoir  aucun 
rapport  avec  le  corps  de  Condé. 

Le  prétendant  habite  une  partie  de  l'ancien  pa- 
lais des  ducs  de  Coarlande.  L'extérieur  de  ce  bâ- 
timent est  fort  beau  ;  mais  l'intérieur  en  a  été  plu- 
sieurs fois  endommagé  par  le  feu.  L'aile  qui  a  le 
moins  souffert  est  occupée  par  le  comte  deLams- 
dorff,  gouverneur,  et  par  les  nombreux  employés 
de  l'administration  russe. 

Un  piquet  de  5o  hommes  monte  tous  les  jours 
la  garde  dans  la  cour  de  ce  château  ;  mais  les 
faisceaux  sont  du  côté  de  la  partie  tenue  par  le 
gouvernement  ;  en  sorte  que  cette  garde  semble 
être  plutôt  pour  celui-ci  que  pour  \ç  prétendant. 

Paul  Ier.  lui  avait  d'abord  permis  de  s'en  choisir 
une  parmi  les  anciens  gardes-du-corps.  Mais  ils 
n'osent  gueres  se  montrer,  parce  qu'ils  n'ont  que 
les  haillons  apportés  des  bords  du  Rhin.  Leur 
solde  même  n'est  point  exactement  payée. 

La  cour  du  prétendant  est  composée  des  ci-de- 
vant comte  d'Avaray,  capitaine  des  Gardes  , 
premier  ministre  ;  ci-devant  duc  de  Guiche  ,  ca- 
pitaine des  Gardes  ;  ci-devant  comte  de  Cossé  , 
capitaine  des  Cent-Suissts  ;  ci-devant  marquis  de 
Joucourt ,  ministre  d'Etat ,  sans  département  ;  ci- 
devant  comte  de  la  Chapelle,  ministre  de  la 
guerre;  ci-devant. duc  de  Villequier  ,  premier 
gentilhomme  de  la  chambre  ;  ci-devant  marquis 
de  Sourdis,  beau-fière  de  M.  d'Avaray  ;  ci  devant 
vicomte  d'Agoult ,  ancien  aide-major  de  cour; 
ci  devant  chevalier  de  Montagnac.  et  le  chevalier 
deBoisheuil  ,  écuyers;  l'abbé  Edywort,  aumônier 
et  confesseur  du  roi i  ;  Guilhermy,  ancien  député 
aux  états-généraux  ,  créé  maître  des  requêtes  ; 
Courvoisier,  maître  des  requêtes ,  de  même  date  ; 
trois  abbés,  à-la-fois  chapelains,  confesseurs  et 
secrétaires  ;  quatre  gardes-du-corps  chargés  parti- 
culièrement d'accompagner  le  prétendant  dans 
ses  promenades ,  et  devenus  lieutenans-colonels 
à  ce  métier;  Giberville  ,  agent  à  Riga,  sur-tout 
pour  les  commissions  de  comestibles  :  ajoutez  à 
cenombre une  trentaine  de  persor-nes  qui  figurent 
sur  cette  liste  ,  remplissant  les  fonctions  de  va- 
lets-de-chambre ,  chtf-d'office  ,  cher-de-cuisine  , 
aides-de-cuisine  ,  vaiet-de-pied  ,  cocher,  piqueur 
et  palfrenii-rs  ;  vous  aurez  un  état  complet  des 
grands  et  petits  qui  composent  cette  cour. 


ALLEMAGNE. 

Hambourg ,  le-  24  vendémiaire. 

-  Un  nommé  Walkins  et  deux  autres  anglais, 
ont  été  anêtés  hier  dans  cette  vi  le  ,  pour  avoir 
fabriqué  de  la  fausse  monnaie.  Ils  avaient  déjà 
mis  en  circulation  près  de  huit  mille  mates 
(  quatre   milliers  pesant  d'or.  ) 

De  Francfort  ,  le  28  vendémiaire. 

Le  gouvernement  autrichien  commence  des 
persécutions  dans  quelques  districts  du  royaume 
de  Hongrie  contre  dés  personnes  qui  ont  énoncé 
des  opinions    favorables   à  la    France. 

Le  district  d;  Haled  avait  représenté,  lors  de 
la  levée  en  masse  ,  qu'il  ne  se  croyait  pas  en 
état  de  résister  efficacement  à  un  ennemi  qui 
avait  vaincu  l'élite  des  troupes)  impériales  ,  et 
que  par  conséquent  il  desirait  se  borner  à  des 
mesures  de  sûreté  intérieure  ,  qui  ne  le  compro- 
mettraient pas  en  cas  que  l'ennemi  avançât.  Ce 
district,  très-mal  en  cour,  se  regardait  comme 
garanti  par  le  traité  de  Campo-Formio.  Mais  un 
commissaire  envoyé  de  Vienne  a  été  le  tirer 
d'erreur.  Ses  magistrats  ont  été  destitués.  La  cour 
a  retiré  la  clef  de  chambellan  au  professeur 
Georges  de  Pessetis  ,  soupçonné  d'avoir  influencé 
le  district  ;  et  il  lui  a  été  interdit  de  jamais  se 
montrer   à  Vienne. 

Une  îirconstance  digne  de  remarque  ,  c'est 
que  le  général  Tamara  ,  qui  ,  en  qualité  de  mi- 
nistre de  Russie  à  Constantinople,  vient  de  né- 
gocier l'alliance  entre  la  Russie  et  la  Porte  , 
était  ,  il  y  a  quelque  tems ,  un  des  agens  actifs 
de  Catherine  II  pour  le  lévolutionnement  de  la 
Grèce. 

Oa  trouve  des  détails  infiniment  curieux  à 
ce  sujet  dans  un  ouvrage  qui  vient  de  paraître 
à  Londres  ,  intitulé  :  Aperçu  de  l  Empire  Ottoman  , 
par  M.  Eton  ,  qui  a  été  agent  secret  de  1  Angle- 
terre ,  de  la  Russie  ,  et  même  de  la  France  en 
170,2  .  et  qui  écrit'  aujourd'hui  jfour  prouver  à 
ses  compatriotes  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'An- 
gleterre de  laisser  la  Russie  chasser  les  Turcs 
d'Europe. 

Cet  ouvrage  est  évidemment  de  commande  , 
de  sorte  que  si  les  Turcs  lisaient  ,  ç  aurait  été 
une  taule  inexcusable  de  le  rendte -public  ,  an 
moment  même  où  l'on  travaillait  à  faire  entrer 
la  Porte  dans  une  alliance  avec  la  Russie  et 
l'Angleterre.  Un  tel  exemple  devrait  prouver 
à  Paul  lui-même  ,  qu'il  est  bon  de  savoir 
lire. 

|  Quoi  qu'il  en  soit  ,  jamais  la  situation  de 
l'Emp  re  ottoman  ce  lut  aussi  critique.  Menacé 
bientôt^  au-dehors  par  des  •alliés  plus  dangereux 
'  que  ses  ennemis  mêmes  ;  s  étant  détaché  de 
|  son  -ptincipal  appui,  la  France,  il  est  en  pro'e 
au-dedans  aux  révoltes  intestines.  Il  n'y  a  pres- 
que plus  de  pachas  fidèles  Tous ,  suivant  leur 
position  ,  aspiren'  plus  ou  moins  ouvertement  à 
l'indépendance.  Passwan-Oglu  a  déjà  plus  d'un 
auxiliaire  ou  d'un  successeur.  Les  Grecs,  tou- 
jours mécontens  ,  ne  sont  retenus  que  par  la 
timidité  qui  les  caractérise,  et  la  crainte  de  perdre 
des  richesses,  amassées  par  leur  commerce  ex- 
clusif, quoique  très-restreint  parleur  gouverne- 
ment. Quarante  mille  Russes  sont  sur  les  fron- 
tières de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  ,  sous 
prétexte  de  les  défendre  ,  et  pourront  bien  ne 
pas  tarder  à  s'en  emparer  pour  ne  les  plus  rendre 
ensuite. 

De  Rastadt  ,  le  26  vendémiaire. 

Conclusum   de   la   députation    de  l'Empire  ,  du 
24  vendémiaire. 

La  députation  de  lEmpire  juge  qu  il  doit  être 
ainsi  répondu  ,  conjointement  avec  le  ministre 
plénipotentiaire  impérial ,  à  la  note  de  la  légation 
française  ,  du  12  vendémiaire. 

La  renonciation  aux  territoires  de  Kehl  et 
Cassel  ,  assurée  par  les  ministres  plénipotentiaires 
de  la  République  française,  dans  leur  note  du 
12  vendémiaire  (  3  oct.  )  ,  est ,  pour  la  députation 
de  l'Empire  ,  la  plus  agréable  preuve  que  le  gou- 
vernement français  est  sérieusement  intentionné 
de  se  rapprocher  essentiellement  du  désir  si  sou- 
vert  manifesté  par  la  députation  pour  une  prompte 
conclusion  de  la  paix.  L'on  ne  diffère  point  en 
conséquence  d'accepter  avec  plaisir  cette  renon- 
ciation ,  si  long-temps  désirée,  à  tous  les  points 
tonifiés  et  de  contact  sur  la  rive  droite  du  Rhin  , 
et  l'on  se  hâte  de  mettre  sons  les  wilx  des  minis- 
tres plénipotentiaires  de  la  République  française, 
dans  une  note  détaillée,,  des  éclaircissemens  sur 
chaque  point  de  leur  note,  dans  l'espoir  assuré 


que,  quoiqu'ils  différent  encore  en  quelque  choso; 
des  déterminations  proposées ,  cependant  les  noc;-; 
velles  explications  dont  on  les  appute.seront  prises 
en  juste  considération  par  les  mir.ivres  plénipo-, 
tentiaires  franc  is,  pourpouvoir  atteindre  ie  grand 
but  d'une  çôociliation  absolue. 

1°.  Relativement  à  la  barrière  du  Rhin  ,  l'on  a 
toujours  entendu  que  par-tout  le  Tfu.weg  forrw- 
rait  la  limite  entre  les  deux  Etats,  et.  que  par  le 
Thalweg  l'on  devait  comprendre.'le  mj!i.u  du 
cours  principal  et  navigable  du  Rhin.  C  peuda.-r 
comme,  par  ce  partage ,  lîle  prussienne  ele  But- 
derich  ,  située  près  de  Wesel  sur  le  E;s  Riun  ,; 
tomberait  à  la  France  ;  que  la  cour  de  Prusse  a. 
insisté  io'rmellemt  ni  plusieuis  fois  .sur  la  conser- 
vation de  cette  îic  q;ii  contribue  à  la  sâ.rete  de  la 
ville  et  forteresse  de  Wesel ,  la  députation. croit 
pouvoir  espérer  que  le  gouvernement  français 
adhérera  aux  désir  de  la  cour  de  Prusse  ,  qui  s  ac- 
corde aussi  avec  le  bien'de  lEmpire,  et  qu  il 
laissera  celte  île  à  la  panie  allémn.de. 

Quant  aux  îles  dn  Rhin.,  l'on  est  déjà  cou-. 
venu  ;daris  les  notes  échangées  précédemment . 
que  les  îjes  tle  la  partie  droite  du  '  TliaiWqg 
resteraient  à  lEmpire,  et  celles  de  la  gauche 
à  la  République  f  ançaisr.  Postérieurement  l'on 
a  aussi  accécié  à  1;  demande  patticuij..-re  laite; 
dans  la  note  française  du  1er.  thermidor  ;  19 
juillet)  savoir,  que  ie  changement  qui  pourrait 
avoir  lieu  dans  le  Thalweg,  n'en  apporterait 
aucun  dans  les  dtotts  de  souveraineté  sur  les 
îles  ;  qu'elles  continneraie-nt  de  rester  ,  d'après 
leur  division  actuelle  ,  sous  la  domination  alle- 
mande ou  française  ,  quand  même  il  arriverait 
qu'elles  se  ti cuveraient  d'un  auire  côté  du  Thal- 
weg. Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique française  ,  en  déclarant  dans  leur' dernière 
note  que  le  gouvernement  français  ne  céderait 
jamais  une  possession  quelconque  à  lEmpire, 
ou  à  l'un  de  ses  membres ,  à  la  partie  gauche 
du  Thalweg  ,  n'ont  vraisemblablement  pas  ett 
I  intention  de  revenir  sur  ce  qui  a  été  convenu 
antétieurement  ;  mais  le  sens  de  cette  déclara- 
tion a  sans  doute  uniquement  porté  sur  la  ligne 
du  Rhin  ,  depuis  Huningue  jusqu'au  grand  bail- 
lage  Palatin  de  Guermetsheim  ,  où  le  Rhin  for- 
mait déjà  précédemment  la  limite  entre  l'Alle- 
magne et  la  France,  et  où  l'on  s'est  réservé  la 
réciprocité  ,  d'après  la  demande  faite  par  les 
ministres  français  de  conserver  les  îles  à  la  droite; 
du  Thalweg,  qui  ont  appartenu  jusqu'à  présent  à 
la  F;ance.  Mais  comme  la  cession  actuelle  de 
la  partie  gauche  du  Thalweg  à  la  République 
française  commence  proprement  ptès  du  grand 
bailliage  de  Guermeisheiœ,  comme  premier  point 
des  pays  conquis  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  et 
non  au  point  où  l'Allemagne  se  trouvait  déjà 
antérieurement  contigue  à  la  France  ,  le  gouver- 
nement français  ne  fera  p'us  sans-  doute  aucune 
difficu'té  de  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles 
se  sont  trouvées  jusqu'à  présent  ,  d'après  les  traités 
et  conventions  ,  relativement  à  cette  partie  du 
Rhin  et  de  ses  îics  ;  et  particulièrement  de  main- 
tenir dans  la  libre  jouissance  les  communes  de 
la  rive  droite  qui  possédaient  de  ces  î  es  à  la 
partie  gauche  du  Thalweg,  sa-'s  leur  empêcher 
l'usage  du  bois  nécessaire  pour  l'entretien  du 
rivage.  1 

Touchant  la  libre  navigation  du  Rhin  ,  l'on 
a  déjà  manifesté  plusieurs  fois  son  accession,  en 
établissant  que  les  deux  Nithns  y  auraient  un 
droit,  égal.  L.  on  a  toutefois  accompagné  chacune 
de  ces  déclarat:o::s  du  desirqu'il  fût  fait  un  arran- 
gement conjointement  avec  h  Hollande,  pour 
assurer  la  navigation  du  Rhin  jusqu'à' son  em- 
bouchure ;  mais  les  ministres  plénipotentiaires 
français  ont  déclaré  deïn-érc.me;nt  qu'ils  ne  pou- 
vaient accéder  dès  à  piésent  à  ce  uesir  de  la  dé- 
pu'ation. 

Comme  un  pareil  arrangera. -nt  avec  la'  Hol- 
lande serait  d'une  grande  importance  pour 
l'Empire  sous  le  rapport  commercial  ,  in  sup- 
pression des  péages  de  la  République  batave  ne 
pourra  au  moins  produire  quelque  avantage  , 
qu'autant  que  I  E-npire  germaujque  ,  dans  l'in- 
tervalle du  lems  fixé  pour  la  suppression  des 
péages  du  Rhin  ,  sera  convenu  avec  la  République 
batave  d'une  semblable  suppression  des  péages 
du  Rhin. 

Au  sujet  du  chemin  de  hallage  ,  l'on  pourrait 
cor. sentir  à  la  Supp'essiou  dé  cette  addition  pro- 
posée ,  suivant  le  besoin  et  la  fossibilifé ,  d  autant 
plus  que  le  chemin  de  hallage  a  déjà  sans  cela  sua 
ancienne   mesure. 

Le  consfinemertt  donné   au  sujet   du   ttansport 

des  matériaux  de  la  rive  gauche  sur  la   droite  ,  ne 

doit  point  s'appliquer  à  l'entretien  du  chemin  de 

hallage  ,   pour    lequel    ils    n'ont    point    été  '  de- 

I  mandés  ,  mais  à  l'entretien  du  rivage,  et  l'on  croit 

I  pouvoir  espérer  que  les  arrangemens  intérieurs  de 

j  la  République  n'empêcheront   poii.l  de   tirer  ces 


i5a 


matériaux  pour  un  acte  »u*si  utile  e^  aussi 
public. 

L'on  consent  que  la  suppression  des  péages 
de-  Haïrait  du-  Rhra  soit  strpirfée  dans  te  traite 
de  paix.  L  on  désire  seulement  qu'au  lieu  de 
six  mois  ,  terme  trop  court  pdut  tout  établis- 
sement nouveau  ,  l'on  Exe  au  moins  pour  I  ef- 
tectuatiou  de  cette  suppression  le  terme  d'une 
année  après  l'échange  des-  ratifkatldns  de  la 
paix. 

2°.  Les  ministres  plénipotentiaires  français 
Ont  demandé  pour  la  première  fois  dans  leuf 
dernière  rioté  ,  que  le  péage  d'E^sfleth  sur  le 
Weser  ,  fût  supprimé  en  faveur  dé  ta  République 
française. 

Comme  ce  péage  appartenant  aux  comtes  , 
actuellement  ducs  cf'Oldéi:bôu:g  ,  et  qui  leur 
i  été  confirmé  par  l'article  A  du  tfaiié  de 
Munster  ,  se  trouve  dans  une  partie  de  1  Alle- 
magne norl  occupée  ,  et  que  la  députàtibn  de 
l'Empiré  ne  peut  rien  prononcer  à  cet  égard  , 
àa  laisse  nd  gouvernement  français  à  faire  tout 
arrangement  qu'il  trouvera  convenable  Sur^  cet 
objet  ,  avec  la  maison  de  Holsteib.  -  Olden- 
bourg. 

Les  ministres  plénipotentiaires  fiançais'  se  sont 
inteiposés  en  même  lems  pour  le  maintien  de 
l'existence  constitutionnelle  des  villes  impériales 
de  Hambourg,  Brémen  et  Frar.cfott.  La  conser- 
vation de  ces  villes  et  de  toutes  les  autres  vilhs 
impériales  commerçantes  importe  absolument  à 
fEmprré  pour  son  commerce.  Toutes  les  villes 
libres  impériales  qui  forment  le  iroisiéme  corps 
de  lu  rion  germanique  sont,  en  vertu  du  lien 
constitutionnel,  sous  la  prou-c.ion  des  lois  ,  rela- 
tivement à  leurs  anciennes  constitutions.  La  dé- 
putation  de  l'Empiré  regarde  comme  un  de  ses 
premiers  devoirs  ,  de  veiner  le  plus  qu'il  est  pos- 
sible à  la  conservation  des  Etats  de  l'Empire  et  de 
la  constitution  germanique  ,  et  de  comprendre 
dans  l'expression  des  désirs  des  ministres  pléni- 
potentiaires de  la  République  française,  tous  les 
Etats  de  l'Empire  et  tous  ceux  qui  eo  dépendent. 

3°.  Au  sujet  des  ponts  commerciaux,  l'on  est 
convenu  que  ceux  qui  ont  existé  jusqu'à  présent 
sur  le  Rhin,  continueraient  d'être  rétablis  et  en- 
tretenus aux  frais  de  ceux  à  la  charge  desquels  ils 
pat  été  de  tout. teins.  Quant  aux  ponts  qui  dès  ce 
moment  seulement  deviendraient  communs  ,  tels 
que  celui  de  Mayence  à  Cassel ,  chaque  riverain 
fera  tenu  d'entretenir  la  partie  qui  se  trouvera  ,  de 
son  côté,  en-deça  du  Thalweg  du  Rhin.  Quant 
aux  ponts  commerciaux  qui  pourraient  être  cons- 
truits à  l'avenir  d'ap-.ès  un  arrangement  de  gré  à 
gré  entre  les  riverains  ,  l'on  ne  peut  en  général 
assurer  d'avance  le  consentement  de  l'E.apire  , 
nécessaire  pour  cet  objet ,  et  qui  doit  toujours  se 
régler  sur  l'avantage  et  la  nécessité. 

La  suite  demain. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  26  vendémiaire. 

Pour  unir  de  plus  en  plus  les  Etats  prussiens 
entre  eux,  le  roi  vient  de  transférer  ici  les  dé- 
partemens  ministériels  des  principautés  de  Fran- 
conie.  Le  département  des  finances  a  été  réuni 
au  directoire  général  ,  oà  le  ministre  d'Etat  ,  lr 
baron  ae  Hardenberg,  siège  déjà;  il  conserve 
aussi,  comme  chef,  la  direction  de  toutes  les 
branches  de  ce  département.  En  sa  qualité  de 
ministre  du  cabine!  ,  il  traitera  en  outre  les  af- 
faires étrangères  et  de  souveraineté  desdites  prin- 
cipautés; les  objets  féodaux  resteront  aussi  dans 
son  ressoitj  mais  tout  cequi  concerne  la  justice 
et  les  matières  ecc  ésiastiques  ressortira  au  dé- 
partement qui  en  a  l'attiibution.  Cependant, 
M.  de  Hardenberg  continuera  à  l'avenir  dépasser 
hv  pariie„de  l'année  dars  les  principautés  de 
laFraricônie. 

L'on  dit  ici  que  le  cabinet  vient  d'envoyer  un 
Courier,  à  Paris,  pour  demander  formellement 
au  directoire  ,  si,  en  cas  de  guerre,  son  intention 
est  de  respecter  la  ligne  Je  neutralité.  On  ne 
doute  nullement  que  la  réponse  ne  soit  favorable 
et  affirmative. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,    fe  so  vendémiaire. 

L'AMiRAUTÉ  a  reçu  des  lettres  de  l'amiral  Brid- 
port.  Le  12,  il  était  à  i5  lieues  O.  d'Ouessant 
avec  9  vaisseaux  de  ligne.  Il  a  détaché  4  vaisseaux 
de  son  escadie  à  la  recherche  de  l'escadrille  de 
Brest.  Mais  air  départ  de  l'aviso,  il  n'en  avait 
aucune  nouvelle,  et  croyait  que  l'escadre  fran- 
çaise avait  gagné  Terre-Neuve.  Il  a  aussi  plusieurs 
autres  divisions  à  sa  poursuite. 

Les  dernires  lettres  de  Lisbonne  apprennent , 
que  la  flotte  portugaise  a  rencontré  l'escadre  de 
Brest,  parle  l'î*  degré  nord-ouest.  Les  frégates 
la  Pemôhe  et  l'Argo  qui  l'escortaient  ,  se  soDt 
aussi-tôt  formées  ,  avec  leur  convoi ,  en  ligne  de 
bataille,  comptant  que  les  .Français  allaient  les 


«raquer;  mais- ceux-cr  qui  avaient  un  antre  orr>» 
jst ,  ouf  poursuivi  leur  roule. 

L'amiral  Nelson  est  en  route  pour  revenir  ici. 
©rr  cfir  qu'il  sera  envoyé  au  TcKcl ,  pouf  tâcher' 
de  détruire  les  vaissuaux  hollandais  qui  sont 
'  dans1  ce'p'ctet. 

Le  GemroodorelVkcdonall  est  parti  d'Yarmoirth 
avec  4  vaisseaux  de  ligne  et  s  cutters  ,  pour  aller 
s'établir  enlcrjjisiiirJe  (rçvan'.t  1  île  de  Gofée  sur  les 
côtes  de  Hollande,  où  l'on  a  su  que  1  ennemi 
avait  3  vaisseaux  de  ligne  et  i  fi égaies, \  prêts  à 
mettre  à  la  voile. 

Il  y  a  eu  hier  à  GaMdthal  wtst  assemblée  extra- 
ordinaire où  oiit  assisté  le  lord-maire  ,  l'aldcrmun  , 
les  slieiifs  ,,  etc.  A  l'ouverture  de  lia  séance  ,  le 
lord  maire  présenta  une  épée  qui  lui  avait  été 
adressée  par  sir  Ndlson  ;  elle  était  accompagnée 
de  la  lettre  suivaute   dont  il  fil  lecture  : 

A  bord   du  Vangnard  ,     à   l'embouchure  du  Nil  , 
le.   2t  thermidor, 

Mylord  .  ayant  1  honneur  d'être  un  des  hommes 
lib'rrs  {frumaû  )  de  la  cité  de  Londres  ,  je  prends 
la  liberté  d'envoyer'  à  votre  seigneurie  l'épée  du 
contre-amiral  M.  B  anquet  du  Cayla  ,  qui  a  sut- 
vécu  au  combat  du  Nii  ,  et  dé  ù„man ier  à  la  ciré 
de:  Londres  de  vouloir  accepter  ce  présent  comme 
un  gage  de  l'empire  que  l'Angleterre  exerce 
toujours  Sur  lés  riic'is.  J'intercède  votre  Crédit 
auprès  d'elle  pouf  obtenir  cette  faveur. 
H.  Nelson.. 

L'assemblée  éclata  en  fmouvemens  de  joie  et  en 
a;  pLiudisSeméns  à  l'a  lecture  de  cette  lettre. 
Mais  à  ces  transports  ,  succéda  une  .iiscussion 
originale  su;  la  plaée  qu'on  donnerait  à  ce  présent. 
Les  uns  voulaient  qu'on  pratiquât  une  niche  élé- 
gante où  serait  placée  cène  épée  eu  face  du  siège 
du  lord  maire  ;  d'autres  observant  qu'elle  n'était 
point  envoyée  personnellement  au  lor»'-maife, 
mais  à  toute  la  cité  ,  revendiquaient  l'honneur 
d  un  monument  public. 

ji  La  victoire  sur  la  flotte  française,  a  dit  un 
membre  ,  devant  avoir  les  conséquences  les  plus 
importantes  ,  il  faut  en  perpétuel  le  souvenir 
par  un  monument  ineffaçable.  Les  armes  de  la 
ville  portent  déjà  un  poignard.  Il  faut  y  joindre 
cette  épée.  Peut-être  vaudrait-il  mieux  encore 
élever  dans  cette  enceinte  une  statue  au  noble 
amiral ,  qui  porterait  lui-même  l'épée   conquise.  >> 

Il  proposa  à  l'assemblée  de  former  un  comité 
de  tous  les  aldsrmans  de  la  ville  pour  examiner 
cette  proposition. 

Le  comité  à  été  résolu. 

On  a  célébré  ici  ,  par  un  dîner  brillant  où 
étaient  tous  les  membres  de  I  opposition  ,  la  pre- 
mière élection  de  M.  Fox.  On  y  a  porté  des 
toasts  à  la  victoire  de  Nelson  ;  mais  celui  sur  le- 
qu-1  on  a  principalement  insisté  ,  et  qu'on  a  ré- 
pété à  diverses  reprises ,    est  celui-ci  : 

A  t/nc  prompte  et  honorable  paix,  avec  la  Répu- 
blique française. 

M.  Fox  a  fait  un  discours,  dans  lequel  il  a 
déclaré  que  cette  victoire  dont  on  se  rejouissait 
tant ,  ne  pouvait  avoir  d'autre  utilité  ni  d'autre 
objet  que  la  paix  ;  mais  que  si  ,  loin  de  la  di- 
riger vers  ce  but  ,  on  ne  s'en  servait  que  pour 
rallumer  la  guerre  ,  elle  devenait  alors  une  cala- 
mité publique  sur  laquelle  l'Angleterre  et  1  Europe 
devaient  gémir. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  3  brumaire. 

Les  rebelles  s'étaient  emparés  de  la  ville  de 
Mahnes  ;  ils  y  avaient  pris  16  pièces  de  canon  et 
une  grande  quaotité  d'armes  et  de  munitions. 
Quatre  heures  après  ,  les  républicains  y  sont  en- 
trés ,  et  le  général  Beguinot  y  a  établi  son  quar- 
tier-général ,  ainsi  que  la  commission  militaire 
qui  le  suit  ;  il  a  rendu  compte  de  cet  événement 
par  une  lettre  en  date  du  1er  brumaire  ,  dont  voici 
la  substance  : 

î)  Encore  une  fois  les  ti  belles  ont  osé  se  présen- 
ter devant  les  républicains  ;  mais  ils  n'ont  pu 
tenir  long-tems ,  attaqués  par  nos  braves  troupes. 
Sorti  aujourd  hui  .  à  la  peinte  du  jour  ,  pour  me 
porter  sur  Waëihera  et  opérer  le  désarmement 
des  communes  rebelles  ,  j'ai  appris  que  les  bri- 
gands ,  aussi-tôt  ma  sortie  de  Malines ,  y  étaient 
entrés.  Sur-le-champ  je  divisai  ma  troupe  en  deux 
pelotons,  qui  attaquèrent  les  brigands  des  deux 
côtés  opposés  de  la  commune  :  mes  braves  frères 
d'armes  se  sont  comportés  en  français,  et  la  vic- 
toire a  été  à  nous. 

:>  Arrivés  sur  la  place  publique  ,  nous  avons 
trouvé  les  brigands  occupes  a  couper  l'arbre  de 
la  liberté.  I  s  s'étaient  ,  avant  mon  retour  ,  em- 
parés de  plusieurs  piece3  de  canon  ,  de  caissons 
et  de  munirions  ,  nous  los  avons  retrouvés.  Je 
ne  puis  vous  dire  encore  combien  de  rebelles 
ont  mordu  la  poussière  ;  je  ne  connais  encore 
qu'un  républicain  tué.    Je   suis   maintenant   à  la 


.recheruhe  de*  fuyïrds  ,    éf  de  ceux  qui   s*  sont 
:  cachés.  J'ai  déjà  plusieurs  prisonniers.  » 

Ces  succès  n'ont  point  été  assez  décisifs  pour 
comprimer  la  rébellion  ;  elle  s'étend  dans  un 
grand  normbre  de  villages  de  nos  environs  ,  où  il 
se  passe  des  scènes  très-affligeantes  pour  l'huma- 
nité ,  et  oit  il  y  a  eu  hier  ries  combars  partiels. 
La  plupart  des  personnes  attachées  à  la  Répu- 
blique,  d'ans  le»  communes  inïurgéis  ,  n'achap* 
pent  aux  mauvais  traitemens  qu'en  prenant  la 
fuite  ,  et  abandonnant  leurs  propriétés  à  la  fureur 
des  révoltés. 

Pendant  ce  tems  ,  notre  ville  jouit  d'un  calme 
assez"  sa>iiifesant  :  dm  y  prend  de  s-age»ra>ssur>e».f 
dictées  par  la  précaution  ,  pour  le  maintien  du 
calme  et  ce  la  tranquillité  publique.  Les  admi- 
nistrations centrale  et  municipale-  sont  en  perma- 
nence ,  et  tous  les  bons-  citoyens  sont  invités  à 
se  tenir  prêts  à  se  rallier  ,  en  cas  de  besoin  ,  au 
drapeau  municipal  pour  la  défense  de  leur» 
propriétés. 

Près  de  cinq  cents  individus  se  sont  volontai- 
rement enrôlés  dans  la  journée  dhier;  ih  oit 
■  été  d'abord  armés,  et  sont  partis  avec  la  troupe 
pour  aller  joindre  le  corps  du  général  Be- 
guinot. 

D'un  autre  côté  ,  le  président  de  la  municipa- 
lité d'Arschot  est  arrivé  ici  avec  d'autres  fonc- 
tionnaires publics  de  ces  environs.  H  pjraît  qu# 
la  révolte  a  gagné  la  Gampine  :  on  ni  aucuns 
nouvelle  certaine  de  la  situation  du  pays  de 
■VVaes  et  de  la  ci-levant  Flandre.  0;i  assura  po- 
sitivement que  so  mille  hommes  de  troupes  sont 
eri  marche  ,  tant  du  Rhin  que  de  l'intérieur  de  1» 
République  ,  veis  nos  contrées.  Plusieurs  courierï 
j  extraordinaires  oni  é:é  dépeuiés  au  gouverne- 
ment ,    pour  l'instruire  de  ces  événenums. 

Paris  ,  le  6  hum  aire. 

Les  citoyens  Thibaut  ,  ex  -  conventionnel  ( 
receveur-général  des  contributions  du  départe- 
ment de  Loir  et  Cher;  Joubert ,  président  du 
département  de  la  Seine  ,  et  Verdun  ,  ex-fermier 
général,  sont  nommés  régisseurs  de  l'octroi  mu- 
nicipal de  Paris. 

—  Les  tableaux  arrivés  d'Italie  par  le  grand 
convoi  seront  ,  à  Compter  du  18  brumaire  ,  ex- 
posés les  8 ,  g  et  10  de  chaque  décade. 

—  L'Abeille,  de  la  Rochelle  ,  apris  l'Edward,  de 
Liverpool,  Sins  lettre-de-marque;  et  un  bâtiment 
sous  pavillon  américain,  chargé  de  tabac,  dont 
les  papiers  n'étaient  point  en  règle.  Le  capitaine 
de  l'Abeille  rapporte  qu'il  a  rencontré  la  corvette 
anglaise  le  Kings-Fisher ,  de  18  canons,  à  qui, 
aprèi  un  combat  de  quatre  heures  ,  il  a  cassé  sa 
grande  vergue  ,  son  petit  mâlde  hune,  et  dont 
il  se  serait  emparé  ,  si  son  équipage  ne  se  fût 
trouvé  affaibli  par  les  hommes  mis  à  bord  de  ses 
deux  prises. 

L'Impatient,  de  Baronne,  capitaine  Bailly,  a 
Capturé  et  fait  entn  r  à  B  .yonne  le  Ëelisaire  ,  navire 
portugais  ,  venant  du  Brésil  ,  avec  126  caisses  de 
sucre,  726  surons  de  tabac,  558  cuirs  à  poils, 
3o  idem  apprêtés ,  46  balles  de  colon  ,  3  sacs  d'ipé- 
caenana  ,  10  madriers  d'acajou  ,  etc. 

La  Vengeance ,  de  Bordeaux,  capitaine  Limou- 
sin, a  fait  les  quatre  prises  suivantes,  estimées 
plus  d'un  mil. ion  : 

,  Le  Hoopell .  chargé  de  sucre  et  café  ,  venant  du 
Môle  Sa:nt-Nicolas.  Le  capilaisie  de  ce  brick  a 
rapporté  qu  à  son  départ  du  Môle  ,  les  Anglais 
évacuaient  cette  place,  et  que  son  bâtiment  même 
avait  servi  à  transporter  à  la  Jamaïque  quelques 
Anglais  et  leurs  effrts.  Ce  même  capitaine  a  dit 
avoir  vu,  le  21  de  ce  mois,  à  l'ouycrture  du 
golfe  ,  la  division  Sivary  ; 

Le  Mercure  ,  chargé  de  sucre  et  rhum  ; 

Le  John  ,  idem  ; 

Et  un  navire  américain ,  chargé  de  sucre  et 
tabac  pour  compte  ennemi,  et  conduit  au  port 
t!u  Passage.  Les  deux  premiers  sont  entrés  à 
Bordeaux;  le  troisième  s'est  perdu  à  la  Teste, 
mais  sa   cargaison  a  été  sauvée. 

Le  Mercure ,  de  Bordeaux,  a  pris  et  fait  entrer 
dans  ce  pOrt  : 

L'Endéavour ,  chargé  de  bierre  et  de  biscuit , 
esumé  80  mille  francs  ; 

La  Marie,  de35o  tonneaux,  chargé  de  sel  et 
fer,  estimée  220  mille  francs. 


MUSIQUE. 

La  lyre  d'Anacréon  ,  choix  de  romances  ,'  vau- 
devilles ,  rondes  de  table  ,  et  arriettes  des  pièces 
de  théâtre  les  plus  nouvelles  et  les  meilleures  , 
av^c  figure  et  les  airs  notés.  Prix  ,  1  fr.  8  dèc.  et 
2  fr.  4  déc.  pour  les  départemens. 

A  Paris,  chezFavre  ,  libraire  ,  maison  Egalité, 
galerie  de  bois,  n°S2. 


Institution  naïwnalt  d-es  Cohmei,  , 

Le  5me  jour  complémentaire  ,  à  l'Institution 
national*  des  Colonies  ,  ci-devant  Collège  de  la 
Marche,  S'est  fait  l'exercice  public  des  élevés 
noirs,  sang  -  ttiêfc  ,  et  créoles  blancs.  L'assemblée 
brillante  et  nombreuse  de  personne»  des  deux 
sexes  ,  présentait  une  variété  des  trois  couleurs 
réunies  ;  sur  le  contour  de  la  salle  étaient  exposés 
les  dessins  et  les  pièces  d'écriture  qui  attestent  les 
progrès  des  élèves  ;  au  milieu  était  le  portrait  du 
général  noir  ,  Toussaint  -  Louverture  ,  dont  les 
enfans  sont  au  nombre'  des  élèves  de  cette 
maison. 

Un  enfmt  negr»  ,  Lechat  ,  d'une  figure  inté- 
ressante, a  ouvert  I  ex  rcice  par  un  discours 
débité  ave  grâce  ,  sur  les  bienfaits  d'une  révolu- 
tion qui  réintègre  dans  leurs  droits  une  classe 
nombreuse  d  nommes  que  la  tyrannie  et  la 
Cupidité  condamnaient  à  l'esclavage.  Dans  son 
discours  était  une  apostrophe  aux  autres  élevés 
color.s;  mais  en  ponant  les  regards  sur  Ses 
jeunes  camarades  rendus  à  la  libellé  ,  son  cœur 
s'est  gonflé  ;  des  larmes  abondantes  qui  coulaient 
de  ses  yeux  ,  ont  fait  pleurer  les  assistai" s,  et  des 
àpplaudissemens  répétés  ont  rempli  l'intervalle 
qui  suspendait  la  reprise  de  son  discours. 

Les  élevés  ont  été  interrogés  sur  la  langue  la- 
tine ,  la  mythologie,  les  mathématiques,  et  ils 
ont  répondu  à  la  satisfaction  de  tout  l'audi- 
toire. 

Ensuite  ,  !e  ministre  de  la  marin;  a  distribué 
les  prix  de  talens  et  de  sagesse  ;  il  a  embrassé 
tous  les  élevés  ,  dont  quelques-uns  ont  obtenu 
jusqu'à  trois  prix.  On  a  remarqué  un  jeune 
noir  qui,  en  recevant  une  Couronne,  asrité  ta 
le  sentiment  de  la  joia  et  l'embarras  de  la  mo- 
destie ,  l'a  placée  sur  la  têt.-  du  ministre,  et  le 
ministre  a  réitéré  l'accolade  au  milieu  des  ap- 
plaudissemens. 

L'Institution  nationale  des  Colonies  est  très- 
bien  dirigée  par  le  citoyen  Cuisson  .  qui  d'ailleurs 
est  entouré  de  bons  coopérateurs.  On  sepropose, 
dit-on  ,  d'y  placer  les  élevés  qui  doivent  bientôt 
arriver  de  Corcyre  ,  et  ceux  de  tous  les  départe- 
mens  d'outre-raer.  Nous  exprimons  le  désir  de 
■voir  réaliser  te  projet.  Au  lieu  de  réunir  tous 
les  moyens  dinsttuction  dans  les  mêmes  éta- 
blissemens  ,  ne  vaut-il  pas  mieux  que  des  éta- 
blisscraens  divers  ,  tel  que  celui-ci  et  le  Prytànéè- 
Français  ,  deviennent,  par  leur  disparité  même  , 
des  foyer»  d  émulation  qui  produiront  d'heureux 
fruits  ? 

Exercice  qui  a  eu  lieu  le  b'jour  complémentaire  àt 
l  an  6  de  la  République  française  .  une  et  indivi- 
sible ,  à  l'institution  nationale  des  colonies  ,  ci- 
devant  collège  de  la  Marthe  .  sur  les  mathémati- 
ques^, la  langue  latine  et  la  mythologie,  en  pré- 
sence du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  de 
plusieurs  représentans  du  Peuple  ,  et  dun  grand 
concours  de  citoyens. 

Dans  le  courant  de  l'an  5  ,  les  administrateurs 
sde  Saint-Domingue  envoyèrent  en  France  ,  pour 
y  être  élevés  aux  frais  du  gouvernement  ,  les 
enfaus  des  généraux  Toussa  rit-Louvertufe  ,  îèi- 
gaud  ,  Félix  ,  Lechat ,  Etienne  et  Pierrot.  Le  di- 
rectoire execu-if  *  par  un  arrêté  du  i5  pluviôse, 
les  confia  aux  soins  du  citoyen  Coisnou  ,  ex-prin- 
cipal du  collège  de  la  Marche. 

L'impression  touchante  et  nouvelle  que  les 
jeunes  élevés  du  citoyen  Coisnon  ont  faite  sur 
leurs  auditeurs  est  au-dessus  de  toute  expression. 
On  était  surpris  de  Voir  que  des  enfar.s  échappés  , 
pont  ainsi  dire  ,  des  mains  de  la  Nature  ,  n  ayant 
aucuae  de  leurs  facphés  exercées  ,  ignorant 
même  jusqu'au  nom  des  premiers  é'émens  des 
sciences  ,  eussent  (ranchi  ,  dans  l'espace  de  dix- 
huit  mois  ,  tous  les  obstacles  qu'ils  eviieat  à 
vaincre,  jusqu'au  p<  i  n  de  se  montrer  très- 
avantageusement  dans  cette  carrière  ,  et  a'être 
familiarisé^  avec  -ies  idées  abstiaitcs  et  des 
mots  si  difficiles  à  saisir  à  ceux  qui  y  sont  étran- 
gers. 

Si  l'on  pouvait  douter  de  la  perfectibilité  des 
erganes  des  hommes  des  Antilles  ,  le  discours 
du  jeune  L-?chat ,  prohoncé  avec  cent  vérité  et 
cette  expression  qui  «i  jusqu'à  l'ame  ,  et  qui  a 
arraché  des  larmes  à  tous  les  spectaieurs,  suffirait 
pour  convaincre  les  plus  incrédules. 

Ce  discours  est  ainsi  conçu  : 

>>  Enfans  adoptifs  d'une  Nation  puissante  et 
éclairée  ,  rendus  pur  sa  justice  à  nos  droits  na- 
turels et  primitifs  ,  dont  une  forcé  injuste  et  bar- 
bare avait  dépouillé  nos  malheureux  petes  ;  par 
elle  rétablis  dans  la  dignité  de  notre  être  qu'avait 
dégra-dée  en  eux  une  politique  perfide  et  avare  ; 
rappelés  enfin  à  cette  lumière  salutaire  de  la  rai- 
sou  ,  rayon  de  la  sagesse  éternelle,  dont  le  père 
commun  des  hommes  a  voulu  que  tous  ses  za- 
faas  lussent  écla.rés  ;  nous  pouvons  donc  nous 
écrier,  dans  le  libre  élan  de  nos  âmes  :  Nous 
avons  une  pairie  ,  cous  n'avons  plus  de  fers  ,  nous 
commençons  à  penser  ! 

>>  Grâces  te  soient  rendues  ,  ô  Nation  géné- 
reuse ,  dans  la  pTersoune  ctes  magistrats  supiêmes 
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que  tu  as  faits  dépositaires  de  ta  puissance,  et  que 
lu   as    chargés   de    l'auguste   emploi    ds    faire   le  ' 
bonheur  de  tous  ! 

>>  C'est  par  leur  voix  que  la  Patrie  ,  nous  voyant 
avec  les  yeux  d'une  mère,  nous  a  appelés  dans 
cette  grande  et  célèbre  commune  ,  et  que,  vou-» 
lant  réparer  les  trop  longues  injustices  du  sort  à 
notre  égard  ,  elle  nous  a  mis  sous  sa  tutelle  immé- 
diate, comme  pour  nous  familiariser,  enfans  ti- 
mides ,  avec  sa  tendresse  et  ses  bienfaits.  C'est 
par  ce  même  sentiment  que ,  non  contente  de 
fournir  libéralement  à  nos  besoins,  elle  a  voulu 
que  les  sources  de  toutes  les  connaissances  nous 
fessent  ouvertes.  Elle  sait  que  sans  les  lumières 
de  l'esprit ,  1  homme  ne  diffère  guère  de  la  brute  ) 
mais  qu'il  se  développe  et  se  polit  sous  la  main 
de  l'éducation  ,  comme  la  pierre  fine  sous  les 
doigis  de  l'artiste. 

ii  Et  vous,  camarades  et  amis,  qui  partagez 
avec  moi  les  mêmes  avantages ,  je  .ne  solliciterai 
point  ici  vos  cœurs  pour  y  exciter  les  sentimens 
d'une  trop  juste  reconnaissance.  Sans  doute  ils 
n'ont  pas  attendu  à  ce  moment  pour  en  être  pé- 
nétrés :  je  les  vois  tous  à  l'unisson  ,  et  il  me  sem- 
ble entendre  leurs  acceos.  Mais  cette  reconnais- 
sance ,  dont  les  élans  sont  en  vous  si  prompts  et i 
si  faciles  ,  ne  doit  être-  ni  p^s^agere  ,  ni  stérile; 
elle-même-nous  prescrit  nos  ohigations.  La  pre- 
mière de  toutes  est  de  nous  monter  dignes  de 
notre  adoption.  Et  comment!  application  ,  doci- 
lité, efforts  de  courage  :  voilà  ce  que  la  Patrie 
nous  demande  tous  les  jours  par  l'organe  du  ci- 
toyen ministre  ,  que  de  grands  talens ,  exercés  cur 
nos  flottes  avec  autant  d'honneur  que  de  succès, 
ont  élevé  au  poste  important  du  ministère  de  la 
marine.  Né  souS  le  même  ciel  que  nous  ,  devenus  . 
sur  un  nouveau  sol  sa  tarnille  adoptive  ,  ses  bon- 
tés journalières  nous  disent,  d'une  manière  bien 
sensible  à  nos  cœurs,  qu'en  lui  nous  avons  un 
père. 

j)  Mais  ,  citoyens  auditeurs,  que  des  senrimeTis 
divers  ,  tous  flatteurs  pour  nous,  ont  rassemblés 
dans  cette  enceinte  ,  il  est  tems  de  satïslaire  votre 
attente  ,  et  de  produire  à  vos  yeux  ce  qu  une  cul- 
ture de  quelques  mois  a  pu  faire  sur  nous , 
jeunes  arbustes  ,  transplantés  d'un  sol  ingrat  sur 
un  climat  nouveau  ,  mais  pour  eux  plus  propice. 
N  attendez  pas  de  ces  fruits  prématurés  ,  qui  sou- 
vent démentent  au  goût  ce  qu'ils  semblaient  pro- 
mettre par  les  dehors.  Un  peu  de  verdure  ,  quel- 
ques bourgeons  ,  des  lueurs  d'espérance  ,  nous 
n  osons  pas  encore  dire  des  fleurs,  voilà  ce  que 
nous  soumettons  à  vos  suffrages ,  ou  plutôt  à  votre 
indulgence.  i> 

Apiès  ce  discours  ,  l'exercice  a  commencé  *ur 
les  mathématiques ,  la  langue  latine  et  ia  mytho- 
logie. Les  élevés  ont  parfaitement  répondu  a 
toutes  les  questions  qui  leur  ont  été  faites.  On 
n'a  pas  moins  é.é  satisfait  de  leurs  progrès  dans 
le  dessin   et  l'écriture. 

Le  citoyen  Coisnon,  qui  consacre  depuis  trente- 
deux  ans  son  tems  à  l'instruction  publique  ,  a 
exhorté  ses  élevés  à  être  toujours  émules  ,  tou- 
jours amis;  à  regarder  comme  une  récompense 
et  un  encouragement  ,  les  prix  que  la  plupart 
d  entre  eux  ont  mérités,  pour  le  bon  usage  qu'ils 
ont  fait  de  leurs  facultés  intellectuelles  et  mo- 
rales. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 
aussitôt   après  ,  a  pris  la  parole    et  a  dit  ; 

"  Enfans  adoptifs  delà  République  f  ançaise  , 
vous  qui  devez  à  la  revoit  t:on  plus  pue  vous 
ne  devez  à  la  nature,  vous  sur  qui  l'œil. du  di- 
rectoire exécutif  se  fixe  avec  complaisance  ,  je 
dois  compte  au  gouvernement  de  vos  trivjux, 
de  vos  succès,  uu  zele  de  vos  instituteurs  :  et 
mon  cœur  épiouve  les  plus  douces  émotions, 
en  songeant  aux  lèsultats  satisfesar.s  que  je  vais 
lui  présenter  ,  et  que  déjà  les  justes  appiaudis- 
semens  de  cette  respectable  assemblée  viennent 
de  proclamer. 

»  Ce  jour  rémunérateur  doit  vous  laisser  à 
tous  un  long  souvenir  :  les  uns  ,  fiers  des  suc- 
cès qu'ils  autont  obtenus  .  redoubleront  d'efforts 
pour  en  obtenir  de  nouveaux  ,  et  les  autres  sen- 
tiront v  v.ment  le  besoin  de  mériter  des  succès 
semblables. 

n  La  France  a  fait  de  vous  des  hommes  libres  ; 
le  gouvernement  français  veuten  faire  des  hommes- 
utiles  et  vertueux.  Pénétrez  vous  de  la  ie:onnais- 
sance  que  commande  ce  double  bienfait.  N  ou- 
bliée pas  ce  que  vous  devez  à  la  Patrie  géné- 
reuse ,  qui  non-seulement  vous  admet ,  mais  qui 
vous  distingue  encore  parmi  ses  enfans  :  sachez 
vivre  et  mourir  toujours  dignes  du  beau  litre 
de   citoyen   français. 

>i  Vous  êtes  tous  destinés  à  porter  sous  la  zone 
torride  l'exemple  du  dévouement  à  la  Patrie  , 
l'amour  de  la  liberté  ,  de  l'égalité,  et  la  connais- 
sance des  lois  qui  seults  peuvent  en  garantir  la 
jouissance.  Vous  serez  les  conducteurs  de  cette 
électricité  qui  doit  faire  ressentir  à  toutes  les 
parties  du  Monde  la  bienlesante  commotion  du 
républicanisme. 

s>  Quels  succès  n'obtiendrez  -  vous  pas  dans 
cette  honorable  caniête,  vous    dont  les  cœurs 


SerOBt  formés  a  la  vfertu  ,  les  esprits  ornés  de 
connaissances  utile»,  et  les  âmes  ac^auiiies  paf 
le  spectacle  de  la  gloire  nationale  ?  Enfans  du 
général  Toussaint-Louverture  ,  enfans  du  général 
R'.gaud ,  vous  tous  ehfans  des  braves  qui  Ont 
péri  victimes  de  leur  dévouement  aux  droits  sacré» 
des  hommes  de  toutes  les  couleurs,  vous  en- 
tendez souvent  retentir  ici  les  éloges  Je  vos 
pères  :  que  n'ont-iis  pas  fait ,  dénués  cependant 
de  la  plupart  des  avantages  dont  vous  dotem 
la  sollicitude  et  la  prévoyance  du  gouvernement 
français? 

d  Et  vous,  citoyens  recommandablés,  auxquels 
sont  confiés  la  culture  et  le  développement  de  ces 
êtres  intéressans  ,  entrelenez-les  sans  Cesse  des 
sentimens  de  respect  et  de  gratitude  qu'ils  doivenc 
à  notre  Patrie  ,  à  ses  lois  ,  et  au  gouvernement  qui 
veille  à  leur  exécution.  Songez  que  vous  ête3 
appelés  à  rendre  au  monde  motal  un  service  plus 
important  encore  que  celui  qu'ont  rendu  et  que 
rendent  au  monde  physique  les  hommes  géné- 
reux qui  ,  transportant  d'un  pays  dans  un  autre 
les  plus  riches  et  les  plus  utiles  productions  de  la 
terre  ,  ont  établi  Une  communauté  è.-  bier.s  réelle 
entre  tous  ses  habitans  :  ceux-là  cependant  sont 
comptés  avec  raison  parmi  les  bienfaiteurs  de 
lhumanité. 

|  n  Sages  instituteurs  ,  jeunes  et  intéressans 
élevés  ,  le  but  qui  vous  est  maïqué  est  bien 
plus  glorieux!  En  l'atteignant,  vous  servez  à- 
la-fois  la  raison,  l'humanité  et  la  Patrie.  >.l 

Li  distribuiion  des  prix  a  été  ensuite  faite  par 
ce  ministre,  dans  l'ordre  suivant  : 

PRIX    DE    MATHÉMATIQUES. 

Louis  Toulouse  ,  âgé  de  if>  ans ,  natif  de  Paria, 
département  de  la  Seine. 

COURS    DE     LANGUES    ANCIENNES. 

PREMIERE      CLASSE. 

Premier  Prix.  —  Isaac  Louverture  ,  natif  de 
Saint-Domingue. 

Second  Prix.  —  Placide -Séraphin  Louverture  , 
naul   de  Saint-Domingue. 

Mention  honorable.  —  Charles  Lechat ,  natif  de 
Saint-Domingue. 

SECONDE      CLASSE. 

Premier  Prix.  —  Louis  Félix  ,  natif  de  Saint- 
Domingue. 

Second  Prix.  —  Esthet  Bertier,  natif  de  Paris. 

Mention  honorable.  —  Pierre  -  Biaise  Lechat, 
natif  de  Saint-Domingue. 

COURS    DE    GRAMMAIRE    FRANÇAISE. 

Premier  Prix.  —  là.  Isaac  Louverture. 

Second  Prix.  — Id  Esther  Bertier. 

Mention  honorable.  —  Id-  Charles  Lechat  ,  6t 
Louis  Félix. 

PRIX    DE    MÉMOIRE. 

Premier  Prix.  —  Id.  Placide -Séraphin  Lou- 
verture. 

Second  Prix.  — Id.  Louis  Félix. 

Mention  honorable.  —  Id.  Esther  Bertier. 

DESSIN. 

PREMIERE      CLASSE. 

Premier  Prix.  —  Gilles  Etienne  ,  natif  de  Saint» 
j  Domingue. 

Second  Prix.  —  Louis  Pierrot  ,  natif  de  Saint- 
!  Domingue. 

I       Mention  honorable.  —  Idem.    Louis  Toulouse.. 
I  MicbeJ-Olivier  Lebas  ,    natif  de  Pa 
1  ment  de  la  Seine. 

SECONDE      CLASSE. 

I      Premier  Prix.   —  Id.   Placide  -  Séraphin   Lou- 
!  verture. 

Second  Prix.  —  Id.  Charles  Lechat. 

Mention  honorable.   —   Id.    Iiaac    Louverture. 
Louis   Rigaud  ,   natif  de    Saint  -  Domingue.    La- 
t  guette  ,   natif  de   Bordeaux  ,    département  de  la 
Gironde. 

TROISIEME      CLASSE. 

Premier  Prix.  — Id.  Pierre-Biaise  Lechat. 

Second  Prix.  —  là.  Louis  Félix. 

Mention  honorable.  —  Alphonse-François  Dori- 
deau  ,  natif  de  Douai ,  département  du  Nord. 
là.  Esther  Bertier. 

COURS    D'ÉCRITURE. 

PREMIERE      CLASSE. 

Premier  Prix-  —  là.  Louis  Toulouze. 
Second  Prix.  —  Arsène  Bertier,  natif  de  Paris, 
département  de  la  Seiue. 
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Mention   honorable.    —    Idem.    Esther    Bertier. 
I.l.    Louis  Uigaud. 

S  F  C  O  N^P  E      CLASSE. 

Premier  Ptix.  —    ld.  Placide  -  Séraphin   Lou- 
verlute. 

Second  Piix.  —  ld.  Charles  Lechat. 

Mer.tien     honorable.  —  Idem.     Gilles  Etienne. 
ld.  Louis  Félix. 


E  M  E      CL  A  S  S  B. 

Idem.    Alphonse  -  François 


Premier   Prix. 
Dondeau. 

Second  Prix.  — -  ld.  Isaac  Louverture. 

Mention  honorable.  —  ld.  Pierre-Biaise  Léchai. 

PRIX      DE      MORALITÉ, 

Décernes  par  les  élevés  à  trois  de  leurs  condisciples  , 
qui .  d  a/nés  le  dépouillement  du  scrutin,  ont  réuni 
la  majorité  des  suffrages. 

Premier  Prix.  —  ld.  Gilles  Etienne. 

Second  Pus.  —  Idem.  Placide  -  Séraphin  Lou- 
verturc. 

Troisième  Prix.  —  ld.  Arsène  Bertier. 

Pnix  décernés  aux  élevés  qui  ont  soutenu  l'exercice. 

Idem.  Louis  Toulouze.  1dm.  Charles  Lechar. 
Idem.  Esther  Benier.  Idem.  Alphonse  Dondeau. 
Idem.  Louis  Feux. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     CINQ.- CENTS. 

Priiidcnei  de  Dubois  ,  d  s  Vosges. 

S  (M  TE    DE   LA   SÉANCE    DU    4    BRUMAIRE. 
Suite  du  rajtport  de  Poulain-Grandpré. 

Voyez  quelle  eût  été  dans  ce  cas  la  différence 
de  la  condition  de  celui  qui  emprunte  sur  gage  et 
de  celui  qui  se  serait  laissé  aller  à  l'attrait  du 
dépôt.  Le  premier  ,  au  moyen  i!u  remboursement 
de  la  somme  reçue  ,  et  du  paiement  d'un  intétèt 
convenu  ,  est  assuré  de  rentrer  dans  la  possession 
de  la  chose  ensagée,  tandis  que  le  second  se 
serait  trouvé  dans  la  nécessité  d'abandonner  sa 
proprié;é  ,  ou  de  la  payer  le  double  ou  le  triple 
de  te  valeur  qu'eMe  avait  1ers  de  l'engagement. 
Ce  n'est  pas  en  cela  seul  que  la  mesure  du  dépôt 
est  subversive  du  système  de  la  consolidation. 

Le  ti.rs  inscrit  et  le  tiers  provisoire  font  égale- 
ment partie  de  la  dette  consolidée  ;  ils  sont  tous 
deux  admis  eu  représentation  du  numéraire  dans 
le  paiement   des  domaines  nationaux. 

Il  nya  de  différence  entre  1  un  et  l'autre  que 
celle  qu'étab'.ii  le  paiement  ou  la  privation  de 
l'iméiêi  ;  encore  les  créanciers  de  cette  seconde 
partie  de  la  del'e  publique  sont-iis  appelés  à 
une  inscription  éventuelle.  Comment  donc  ces 
deux  genns  ch?  créances  pourraient-ils,  sans 
blesser  Us  ptir.cipes  de  l'égalité  ,  être  astreints 
à  deux  modes  d  écoulement  si.  diamétralement 
opposés  ? 

C'est  assez  de  donner  aux  acquéreurs  les 
moyers  de  se  libérer.  11  est  tems  de  taire  cesser 
la  confiance  qu'ont  les  débiteurs  de  la  République 
dans  celte  remarque  trop  souveut  réalisée  ,  que 
c  est -placer  à  gios  intérêt  que  de  payer  au  trésor 
'public  le  plus  tard  possible. 

L'élévation  des  airérages  de  rentes  à  cinquante 
capi:aux  pr>ur  un  ,  aurait  eu  l'assentiment  de  vos 
commissions  ,  si  cette  mesure  ne  leur  eût  pas 
paru  devoir  nuire  à  I  Intétèt  même  des  porteurs 
de  bons  d  arrérages  ,  en  même,  tems  qu'elle  eût 
détient  l'effet  de  .a  loi  qui  affecte  au  paiement 
de  la  dette  mobilisée  une  parue  du  piix  des  do- 
maines nationaux. 

Votre  cb.nmssion  de  surveillance  de  la 
trésorerie,  qui  avait  assimilé  Us  porteurs  de  bons 
d'arrérages  aux  potteurs  d'inscriptions  ,  a  été  la 
première  à  abandonner  ce  système. 

Les  créanciers  des  rentes  arréragées  sor.t  por- 
teurs d'effets  exigibles;  les  capitaux  ne  le  sont 
-pas.  Leur  condition -est  donc  bien  plus  favorable, 
et  vos  commissions  rendent  hommage  à  cette 
vérité,  que  les  bons  d'arrérages  doivent  valo'-r 
d<s  écus  dans  la  main  des  créanciers:  mais  ie 
système  de  les  admettre  pour  cinquante  fois  leur 
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valeur  nominale  en  paiement  de  la  partie  suren- 
ebérie  des  domaines  nationaux,  loin  de  les  éle- 
ver au  taux  du  numéraire  ,  aurait  pu  les  abaisser 
-iu-d:ssous  de  leur  cours  actuel;  car  leur  con- 
currence avec  les  bons  de  deux  tieis  ,  en  mettant 
sur  la  place  dis  effets  admissibles  eu  paiement 
de  domaines  nationaux  ,  beaucoup  au-delà  des 
besoins  des  acquéreurs,  les  aurait  réduits  à  une 
inutilité  dont  serait  résultée  une  baisse  incalcu- 
lable. 

Pour  se  pénétrer  de  cette  vérité,  il  suffit  de 
savoir  que  les  bons  d'arrérages  en  circulation  , 
émis  et  à  émettre  ,  s'élèvent  à  près  de  107  mil- 
lions :  ce  qui  ,  à  cinquante  fois  le  capital,  ferait 
plus  de  5  milliards. 

Il  reste  à  émettre  ,  suivant  le  calcul  que  vous  a 
fait  votre  commission  des  finances  ,  pour  2  mil- 
liards 600  millions  de  bons  de  deux  tiers,  par 
suite  Ces  liquidations  qui  sont  à  faire;  il  y  en  a 
d'émis  pour  un  milliard  400  millions;  pies  de 
10  milliards  seraient  donc  affectés  au  paiement 
de  3  milliards  964  726,812  fr.  35  centimes  .  à  quoi 
a  été  portée  par  voire  commission  des  finances 
la  partie  du  prix  des  biens  nationaux  payable 
en   bons  de  deux  tiers. 

Vos  commissions  ,  convaincues  que  les  bons 
d'arrérages  ne  pourraient  être  pris  qu'à  un  taux 
très-bas ,  dans  le  paiement  Ju  prix  de  la  partie 
surenchèiie  des  domaines  nationaux  ,  ont  été  for- 
cées de  renoncer  à  leur  donner  cette  destination  ; 
mais  en  même  tems  elles  ont  été  pleinement  ras- 
surées sur  le  sort  des  porteurs  de  bons  d'arrérages 
par  les  ressouices  que  l'arriéré  des  contributions 
offre  à  la  justice  du  corps  législatif. 

Cet  arriéré  s'élève  à  plus  de  3oo  millions  ;  la 
contribution  foncière  y  est  pour  plus  de  200  mil- 
lions. En  admettant  les  bons  d'arrérages  en  paie- 
ment de  cet  arriéré  ,  le  corps  législatif  leur  don- 
nera une  destination  sûre  et  avouée  par  tous  les 
principes  financiers. 

Vos  commissions  ayant  écarté  les  deux  dis- 
positions qui  avaient  trouvé  des  contradicteurs 
à  cette  ttibune  ,  ont  pensé  qu'il  devenait  inutile 
de  donner  une  seconde  fois  des  développemecs 
à  l'opinion  à  laquelle  elles  se  sont  arrêtées  , 
d'admettre  les  tiers  inscrits  et  non  inscrits  et 
les  bons  des  ci-devant  religieux  de  la  Belgi- 
que dans  la  panie  surenchérie  des  domaines 
nationaux. 

Il  vous  a  été  démontré  que  la  somme  des 
bons  de  deux  tiers  émise  est  loin  d'atteindre  le  prix 
échu  des  domaines  nationaux  payables  avec  cette 
nature    d'effets. 

Il  vous  a  été  observé  que  ,  quelle  que  soit 
l'impulsion  donnée  aux  liquidations  ,  elles  ne 
pourraient  être  faites  assez  promptement  pour 
opéier  une  émission  de  bons  de  deux  tiers  ,  pro- 
portionnée aux  besoins  des  acquéreurs  ,  même 
avec  la  prorogation  qui  leur  est  accordée. 

Vous  savez  ,  d'un  autre  côté  ,  que  la  moilié 
de  la  première  mise  à  prix  des  biens  nationaux 
est  loin  de  suffire  à  l'écoulement  du  tiers  con- 
solidé ,  et  que  ses  effets  se  trouvent  plongés 
dans  un  discrédit  également  funeste  aux  créanciers 
et  à  la  Nation  débitrice. 

Vos  commissions  se  sont  donc  arrêtées  à  vous 
proposer  d'accorder  aux  créanciers  la  faculté 
d'employer  ces  effets  en  paiement  de  la  partie 
surenchéiie   de    domaines   nationaux. 

Mais  elles  ont  ctu  devoir  donner  plus  de  valeur 
à  ces  effets  que  celle  déterminée  daes  les  projets 
qui  vous  ont  été  présentés. 

Elles  ont  cru  ,  d'un  autre  côté  ,  devoir  n'établir 
aucune  distinction  entre  le  tiers  inscrit  et  le  tiers 
provisoire  ,  si  ce  n'est  sous  les  rapports  des  inté- 
rêts ;  et  en  vous  proposant  d'accorder  auxportcuts 
des  premiers  une  prime  égale  à  une  année  de 
rentes ,  elles  ont  concilié  le  respect  dû  aux 
principes  avec  celui  que  commande  la  pro- 
priété. 

Enfin  ,  vos  commissions  ont  pensé  qu'il  était 
inutile  de  démomrcr  que  ce  qu'elles  ont  à  vous 
proposer  ne  nuit  en  rien  au  système  de  conso- 
lidation ;  car  les  dispositions  qu'elles  vous  pré- 
sentent sont  facultatives  ,  et  si  la  loi  du  g  ven- 
démiaire ,  en  appelant  tous  les  effets  de  la  dette 
publique  dans  le  paiement  de  la  partie  suren- 
chérie des  domaines  nationaux  laissent  aux  por- 
teurs de  tiers  inscrits  ou  non  inscrits  la  facuUé 
de  les  donner  en  concurrence  avec  les  bons  de 
deux  tiers,  ce  qui  serait  contre  leur  intérêt,  à 
plus  forte  raison  pouvez-vous  ,  sans  étendre  le 
système  de  la  mobilisation',  rétablir  les  créan- 
ciers dans  le  droit  qu'ils   ont  de   ptétendre  à  une 


juste  indemnité  ,  s'ils  se  déterminent  à  en  faire 
cet  emploi. 

Nous  le  répétons  ;  tout  ce  qui  donne  aux  créan- 
cier plus  de  chances  qu'ils  n'en  ont  ,  est  digne  de 
votre  sollicitude  et  de  votre  atteution. 

Poullam-Grandpré  présente  un  projet  conforme 
à  ces  disposition  . 

La  discussion  est  ouverte. 

u  Croehon.  Je  m'oppose  à  ce  que  la  discussion 
de  ce  projet  soit  publique;  elle  est  très-impor- 
tante ,  et  lient  au  sysiême  général  des  finances.  Or 
vous  avez  pris  un  arrêté  général  ,  portant  que 
lons.les  grands  objets  de  finances  seront  discutés 
en  comité  secret.  Je  demande  l'exécution  de  cet 
arrêté. 

Plusieurs  voix.   L'ordre  du  jour. 

J\r. .. .  Sur  ce  pied,  toutes  les  séances  seront 
bientôt  secrettes. 

Poulain  Grandpré.  Je  ne  m'oppose  poir.t  à  ce 
que  le  projet  soit  discuté  en  comité  secret.  Je 
ne  l'ai  pas  demandé  ,  parce  qu'il  existe  un  ariêté 
général,   dont  on  vient  de  réclamer  l'exécuiun. 

Chollet.  Il  existe  un  arrêté  ;  il  faut  l'exécuter 
ou   le  rapporter. 

Le  conseil  arrête  qu'il  va  se  former  en  comité 

général. 

Les  spectateurs  se  retirent. 


AVIS. 

LAcitoyenne  Hennelle ,rue  delaHarpe. vis-à-vi» 
celle  Severin  ,  n°  187  ,  à  l'enseigne  de  la  Picarde  , 
tient  un  assortiment  de  toiles,  mousselines  ,  den- 
telles ,  broderies  ,  organdis  ,  baiistes  ,  linon- 
batistes  brochés ,  rayés  et  unis  ,  basins ,  toiles  de 
Jouy  ,  draps  de  coton  et  piqués .  linge  de  table  , 
linge,  fait,  layettes,  mouchoirs  des  Indes  et 
autres  ,    et   tout  ce  qui  concerne  la  lingerie. 


LIVRES    DIVERS. 

Elite  des  poésies  de  Chaulieu  ;  i  vol.  in-12  ,  avec 
une  vignette  allégorique.   Prix  ,  papier  ordinaire  , 

1  franc    5o    centimes  ;   papier    double    superfin , 

2  francs;  papier  vélin  d'Anoonay,  4  francs.  En 
ajoutant  5o  centimes  p2r  exemplaire  ,  on  le  re- 
cevra franc  de  port  dans  les  départemens.  A 
Paris,  chez  Desessarts,  libraire  et  éditeur,  rue 
du  Théâtre- Français  ,  au  coin  de  la  place  de 
l'Odéon. 

L'édition  que  nous  annonçons  a  été  faite  avec 
le  plus  grand  soin.  L'éditeur  n'a  conservé  ries; 
poésies  de  Chaulieu  que  celles  qui  sont  dignes  de 
passer  à  la  postérité.  Il  a  divisé  son  recueil  en 
deux  parties.  La  première  contient  les  poésies 
philosophiques ,  et  l'a  seconde  les  poésies  galantes. 
Chaulieu  est ,  sans  contredit,  un  des  poêles  les 
pius  aimables  que  la  F  aace  ait  produits.  Il 
enseigna  aux  hommes  cette  philosophie  douce 
qui  leur  est  si  nécessaire  pour  supporter  le 
fardeau  de  la  vie.  Sous  le  règne  de  la  supers- 
tition, il  a  eu  le  courage  de  dire  des  vérités 
hardies  ,  et  le  mérite  rare  de  les  embellir  par 
les  couleurs  de  la  plus  ballante  imagination.  Le 
charme  qu'on  éprouve  en  lisant  les  vers  de 
Chaulieu  ,  est  si  puissant  ,  qu'il  semble  qu'on 
s  entretient  avec  un  ami,  qui  s'occupe  à  semer 
de  fleurs  la  carrière  de  la  vie. 

Nota.  Le  citoyen  Desessarts  vient  d'ajouter  23 
portraits  à  l'édition  des' Vies  des  Hommes  illustres  , 
de  Plutarque  ,  qu'il  a  donnée  depuis  peu,  et  que 
nous   avons  annoncée   dans  le    tems. 

Les  23   portraits   se   vendent  1  fr.  5o  cent. 

Ainsi  ceux  qui  voudront  avoir  le  Plutarque 
avec  les  portraits,  paieront  les  3  vol.  10  francs 
5o  centimas  ,  au  lieu  de  g  francs,  prix  de  l'édition 
sans  portraits.  En  ajoutant  3  francs  par  exem- 
plaire ,  ou  le  recevra  franc  de  poit  par  la  poste. 


Effets  publics 

Rente  viagère i5fr. 

Rente  provisoire 16  tr. 

Tiers  consolidé i5  fr.  38  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr,  34  c. 

Baos  trois  quarts 2  fr.  33  c". 

Bons  un  quart 34   fr.  le  cent. 

Genève-.  .  .      3  p.   à  90  jours. 

Lyon au  p.   à   i5  jours. 

Marieille...    au  p.   à   10  jours. 
Bordeaux.,    au  p.   à   i5  jours. 


iS.     Le  prix  est  de  2S   franc*  pour  trois  mois  ,    5o  francs  pour 


00     francs    pour    Tannée    entière.    On    ne  s'abonne   qu'aç; 


L'ebonuemelit  s:  fait  i  Pjris,    rua    les    Poilev 

Il  frur  titesyet  les  i--tcr.  s  cl  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen  Êubrv  direcum  de  ce  journal,  sue  des  Poitevins  ,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  o-j  ]'( 
peut  airr.ncrir.    les  lettrés  des  depirtemena,    non    iffrinchies  ,   ne  se.  «cl  poit  t  retirée»  ic  U   peste. 

Il  faut  «Toi:  sc'a  .  four  plu?  ne  surcte  ,  Je  cKarje  celles  c,.li  waieimen  des  valeurs,  et  adresse  tout  «  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  Rédacteur,  rue  des  Poitevins,  n' 
depuis  neui  heures  J l  matin    usqu'a  i    lit    heu,c    du  soir. 


A    Paris  .    de   1  imprimerie  .    «tu    <-tt     AcASBE,    propi'ifftaire   du    Moniteur,    rue   des   Poitevins  .   n°    1$. 


TTE  NATIONALE  ou  le  moniteur  universel. 


A'"  3S. 


Octidi ,  8   brumaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg ,  le  25  vendemiaùe. 

JLi  E  gouvernement  prussien  fait  de  grandes  re- 
cherches sur  les  différentes  associations  secrettes 
qu'on  croit  exister  en  Prusse,  et  plus  particu- 
lièrement à  Berlin.  Ces  recherches  s'étendent  sur- 
tout aux  grades  supérieurs  de  la  franc  -  maçon- 
nerie. L'on  sait  que  les  partisans  de  cette  secte 
abondent  en  cette  capitale,  plus  qu'en  aucune 
autre  ville  d  Europe. 


Il  s'est  glissé  une  faute  d'impression  à  la  fin  de 
l'article  inséré  avaDt-hier  dans  cette  feuille  sur 
les  Illuminés.  Il  y  a  un  nota  bene  que  l'on  a 
oublié  de  placer  entre  des  guillemets;  cette 
omission  pourrait  faire  croire  à  ceux  qui  ne 
compareraient  pas  l'opinion  qui  s'y  trouve  avec 
cedequi  esténoncée  dans  lepréambule  de  l'article, 
qu'elle  est  du  rédacteur  :  c'est  au  contraire  celle 
eu  journaliste  anglais.  Et  si  l'on  y  veut  taire 
attention  ,  on  verra  qu'elle  est  en  opposition 
avec  celle  du  Moniteur. 

De  Rastadt  ,  le  26  vendémiaire. 

Fin  du  vote  de  l'Autriche    dans    la  séance  du  2T> 
vendémiaire.  (Voyez  n°  35.  ) 

5°.  Dans  les  représentations  faites  par  le  con- 
clusum  de  la  députation  du  7  août  à  la  légation 
frauç-.ise  ,  au  sujet  de  la  noblesse  immédiate  ,  et 
particulièrement  de  celle  du  cercle  du  Rhin  dent 
les  possessions  se  trouvent  sur  la  rive  gauche  , 
l'on  avait  particulièrement  observé  qu'il  ne  serait 
fait  aucune  distinction  entre  les  membres  qui 
sont  en  même  tems  Etats  de  l'Empire  ,  et  ceux 
qui  ne  le  sont  point.  L'on  croit  devoir  revenir 
encore  sur  cet  objet,  et  l'on  peut  à  peine  présu- 
mer que  des  membres  de  l'ordre  équestre  même 
aient  pu  chercher  à  en  empêcher  l'effet. 

Quelle  que  soit  la  réflection  que  l'on  donne  aux 
lois  françaises  sur  les  pays  pour  lesquels  elles 
sont  faites ,  l'on  ne  peut  cependant  les  reconnaître 
comme  un  obstacle  à  des  arrangemens  préa- 
lables sur  des  droits  qui  doivent  être  mainte- 
nus ,  et  se  le»- laisser  imposer  comme  une  règle 
impérieuse  ,  d'autant  plus  que  ces  lois  ne  peuvent 
ici  ariêter  la  marche  ,  puisqu'il  ne  s'agit  point  de 
la  concession  des  prérogatives  pariicuiereS ,  maïs 
seulement  d'établir  la  parité  avec  le  reste  de  la 
noblesse   qui  se  trouve   dans  le  même  rapport. 

6°.  Pour  ce  qui  concerne  les  dettes,  ion  a 
accédé  ,  à  la  vérité  ,  d'une  manière  générale, 
dans  la  dernière  délibération  ,  à  ce  que  la  dépu- 
tation de  1  Empire  ,  et  particulièrement  les  par- 
ties lésées  ,  jugeraient  le  plus  convenable  d'après 
les  circonstances. 

Cependant,  tant  de  considérations  se  trouvent 
liées  à  cet  objet  si  éminemment  important,  que 
1  on  devrait  craindre  de  n'avoir  pas  rempli  une 
partie  de  son  devoir  ,  si  on  les  passait  sous 
silence. 

La  députation  de  l'Empire  a  déjà  senti  vive- 
ment elle-même  ,  combien  la  demande  du  trans- 
port des  dettes  de  la  rive  gauche  du  Rhin  sur 
la  rive  droite  était  contraire  aux  lois  de  la  justice, 
.puisque  d'après  toutes  les  notions  de  droit  ,  cet 
objet  avec  toutes  ses  charges  doit  passer  dans 
les  mains  du  nouveau  possesseur;  que  celui  qui 
jouit  du  pays  ,  qui  en  perçoit  les  riches  revenus  , 
doit  aussi,  dapiès  la  nature  de  la  chose,  sup- 
porter sans  distinction  les  dettes  dont  le  pays 
est  grevé  ,  l'un  ne  pouvant  nullement  être  séparé 
de  l'autre. 

Si  cette  prétention  est  éminemment  injuste,  elle 
ne  serait  pas  moins  préjudiciable  dans  la  suite 
à  1  Empire.  Ce  dernier  se  verrait  imposer  par-là  , 
sous  un  autre  titre  ,  un  tribut  éternel  ,  puisqu'il 
n  est  nullement  vraisemblable  que  l'on  pût  hxer 
une  époque  ,  où  les  Etats  et  communes  de  la 
rive  droite  du  Rhin  ,  déjà  épuisés  par  les  mal- 
heurs de  la  guerre  à  laquelle  ils  ont  été  forcés  , 
et  chargés  de  dettes  ,  pourraient  se  délivrer  d'un 
pareil  fardeau  ;  que  conséquemment  ils  se  trou- 
veraient dans  l'impossibilité  d'éteindre  le  capital  , 
et  devraient  enlever  des  sommes  considérables 
à  la  circulation  si  nécessaire  pour  animer  lfn- 
dustrie  ,  et  qui  est  déjà  plus  ou  moins  arrêtée 
de  tous  côtés. 

C;ux  qui  pourraient  se  laisser  induire  ,  par 
des  modifications  apparentes  ,  à  la  condescen- 
dance ,  se  trompent  sûrement  dans  le  calcul  des 
meyens  nécessaires  pour  remplir  une  telle  clause.; 
et  ils  ne  réfléchissent  point  aux  suites  qu'entraîne- 
lait  un  pareil  fardeau  ,  si  l'on  s'en  chargeait.  I'.s 
pourront  aisément  s'en  convaincre  ,  s'ils  se  re- 
présentent la  situation  de  I  Empire  après  la  con- 
clusion de  la  paix  ;  et  s'ils  considèrent  que  les 


provinces  de  l'Allemagne  déjà  grevées  en  partie 
par  différentes  circonstances  antérieures  ,  dévas- 
tées en  partie  par  la  guerre  ,  et  presque  toutes 
chargées  de  dette»  ,  ne  peuvent  se  charger  d'un 
nouveau  fardeau  de  cette  nature  ,  sans  signer  dans 
le  traité  de  paix  même  et  préparer  la  ruiue  inévi- 
table de  l'Empire. 

Le  subdélégué  doit,  par  cette  raison  ,  dans  cet 
état  de  choses  ,  se  déclarer  contre  le  transport 
de  quelque  espèce  de  dettes  que  ce  soit,  delà 
rive  gauche  du  Rhin  sur  la  rive  droite  ;  et  il 
croit  pouvoir  être  assuré  que  les  représentations 
qui  s  ront  faites -à  ce  sujet,  ne  manqueront  pas 
d'être  écoulées;  d'autant  que  la  France,  outre 
les  provinces  les  plus  fertiles  de  lA'leraagne  , 
acquiert  encore  avec  elles,  par  les  riches  fon- 
dations ,  les  domaines  ,  les  revenus  cameraux  et 
autres  obj'ts  semblables  ,  des  fonds  immenses 
pour  éteindre  sans   peine  toutes  les  dettes. 

7°.  Dans  la  note  française  du  14  septembre, 
On  a  déclaré  que  les  lois  sur  l'émigration  ne 
seraient  point  applicables  aux  pays  dont  la  ces- 
sion vient  d'être  faite  à  la  France  par  lEmpire  ; 
tous  les  babitans  de  ces  pays,  sans  distinction  , 
en  sont  conséquemment  affranchis.  L  on  a  fait 
seulement  une  exception  relativement  aux  pays 
dits  réunis,  et  l'on  a  encore  étendu  sur  eux  les 
rigueurs  de  cette  loi  ;'  daDs  la  dernière  note 
française  ,  l'on  persiste  aussi  dans  cette  excep- 
tion. 

Cependant  ,  si  l'on  examine  la  composition 
de  ces  pays  ,  à  qui  il  plaît  maintenant  à  la 
France  de  donner  la  dénomination  de  réunis  , 
Ion  trouve  qu'ils  ont  appartenu  incontestable- 
ment jusqu'à  présent  à  l'Emjpire  ,  et  en  ont  fait 
une  partie  intégrante  ;  et  l'on  cherche  envaiq 
une  raison  valable  qui  puisse  justifier  cette  dé- 
nomination de  réunis.  C'est  pourquoi  l'on  s  est 
cru  déjà  obligé  ,  dans  ses  précédées  votes  ,  de 
proposer  les  représentations  les  plus  énergiques 
contre  une  pareille  distinction  ,  puisque  d'après 
tous  les  traités  ,  et  suivant  le  droit  et  l'usage  , 
ces  pays  n'appartiendront  réellement  à  là  France  , 
que  lorsqu'ils  lui  auront  été  cédés  par  un  traité 
de  prit  formel  ,  et  que  conséquemment  ils  ne 
peuvent  être  soumis  à  ses  lois  avant  cette  époque. 

Le  subdélégué  doit  en  conséquence  recomman- 
der d'autant  plus  fortement  cette  affaire  à  la  dé- 
putation ,  que  le  malheur  des  personnes  de  tout 
état  qui  se  trouveraient  atteintes  par  cette  distinc- 
tion ,  et  qui  pour  la  plupart  sont  des  prébendiers 
salariés  de  seigneurs  ,  pensionnaires  ,  etc  est 
au-delà  de  toute  expression  et  approche  au  dé- 
stsDo:r.  ' 

A  l'égard  des  autres  personnes  lésées  par  cette 
application  de  l'émigration  ,  l'on  se  réfère  sim- 
plement à  ce  qu'on  a  manifesté  dans  la  67mc 
séance  ;  et  Ion  croit  devoir  appeler  l'attention 
de  la  députation  sur  cet  objet ,  pariiculiéremet  t 
au  sujet  de  ceux  qui  habitent  l'Autriche  anté- 
rieure ,  et  qui  ont  en  même  tems  des  biens  dans 
cette  çrovince  et  en  France  ;  attendu  que  ,  parmi 
les  personnes  comprises  dans  cette  cathégoric  , 
les  ci-devant  employés  et  serviteurs  de  tout  état 
doivent  être  pris  en  considération  ,  et  que  leur 
triste  sort,  ainsi  que  celui  des  autres  individus  , 
appartenant  à  l'Autriche  ,  mérite  qu'on  s'occupe 
de  ron  adoucissement. 

Dans  cet  article  ,  sont  aussi  compris  entr'autres 
les  membres  de  1  Ordre  équestre  de  Suabe  ,  du 
district  de  1  Orteoau  ,  qui  ont  des  biens ,  tant  de 
ce  côté  que  de  l'autre  côté  du  Rhin  ,  qui  ,  de- 
puis la  révolution  ftançaise  ,  se  sont  retirés  dar<s 
leurs  possessions  en  Allemagne  ,  et  qui  consé- 
quemment ,  eu  leur  qualité  réelle  d'Allemands  , 
ne  peuvent  être  soumis  aux  lois  françaises. 

S''.  Au  sujet  du  fardeau  sous  lequel  les  habitans 
de  la  rive  droite  du  Rhin  sont  accablés  par  le 
logement  dei  troupes  et  les  contributions  exhor- 
bitantes  ,  l'article  VIII  de  la  note  française  doune 
l'espoir  fondé  que  1  on  aura  égard  aux  dernières 
représentations  de  la  députation  ,  et  qu'il  sera 
porté  un  prompt  remède  ,  au  moins  relativement 
aux  charges  excessives  qui  résultaient  du  loge- 
ment des  troupes  et  aux  contributions  démesu- 
rées ;  l'on  s'y  attend  par  amour  pour  I  humanité  : 
c'est  pourquoi  l'on  propose  qu'il  soit  fait  de  nou- 
velles représentations  aux  ministres  français  ;  l'on 
demande  aussi  en  même  tems  qu'en  conséquence 
de  l'adhésion  à  la  démolition  d  Ehrenbteislein  , 
l'approvisionnement  de  cette  forteresse  ,  déjà  sti- 

fiulé  par  les  conventions  existantes .  puisse  avoir 
ieu  sans  perte  de  tems  ,  d'autant  plus  que , 
d'apiès  cette  décision  .  il  ne  peut  exister  ,  même 
sous  le  rapport  le  plus  éloigné  ,  aucune  cause  ou 
motif  qui  s'y  oppose. 

90.  Le  subdélcgué  croit  devoir  faire  les  obser- 
vations suivantes  sur  l'article  IX  de  la  dcrnieie 
note  fracçdse.  S.  M.  l'empereur,  après  avoir 
soutenu  lungterns  et  à  la  fin  presque  seul  le 
fdrdeau  de  la  guerre  ,  a  renoncé  ,  dans  le  traité 
de  Campo-Formio  ,  art.  III  et  IV ,  à  tous  droits  et 
titres  dans    les   Pays-Bas  autrichiens  et  dans   la 


Lombardie  autrichienne.  Par  conséquent  ,  l'Au- 
triche a  seulement  cédé  la  propriété  ,  sids  em- 
piéter sur  les  droits  de.  l'Empire  détivânt  du 
lien  constitutionnel  ,  et  c'est  auïsi  seulement 
pat-là  que  l'ouverture  du  congrès  a  eu  lieu. 

Le  subdélégué  doit  laisser  à  la  députation  de 
l'Empire  à  décider  ce  qu'elle  jugera  convenable 
sur  cet  article  IX  de  la  note  française  ;  d'autant 
plus  qu'il  est  connu  que  l'Autriche  a  défendu 
seule,  pendant  plusieurs  années  ,  avec  les  plus 
grands  efforts .  tout  ce  qui  se  trouvait,  en  Italie  , 
lié  par  la  constitution  à  l'Empire  et  sous  sa  dé- 
pendance. 

Quand  au  Fiickl'nl  autrichien  contigu  à  11 
Suisse  ,  l'on  se  réfère  à  la  déclaration  que  l'on 
a  faite  dans  la  5  ieil,c.  séance  et  oc  l'on  a  traité 
à  fond  cet  objet  ,  airsi  Qu'à  la  décision  de  la 
dépctition   du    7    août,    aiticie    7. 

L'on  a  f:it  mention  dans  la  susdite  note  du 
lien  constitivionnel  et  des  privilèges  de  la  mai- 
son d'Autriche;  cl  l'on  réitère,  d,;jrès  ce  qui 
a  été  déclaré  dans  la  54eme.  séance  ,  que  si  cette» 
portion  de  pays  appaïu-nant  à  l'Autriche  devait 
formerlesujetd'une  négociation,  cet  objet  devait 
être  traité  ,  non  par  la  députation  de  l'Empire  , 
mais  immédiatement  entre  !  Autriche  et  la  France; 
que  conséquemment  il  ne  pourrait  être  question 
que  des  dious  dérivant  du  lien  constitutionnel  , 
alors  qu'il  aurait  été  conclu  un  arrangement  à 
la  satisfaction  des  deux  parties.  L'on  attend  d'après 
cela,  avec  confiance,  de  la  justice  et  des  lu- 
mières de  la  députation  de  1  Empire  ,  qu'elle 
s'expliquera  ultérieurement  dans  le  même  sens 
que  la  déclaration  juste  et  conforme  à  la  cons- 
titution de  lEmpire  et  de  1  Autriche  qu'elle  a 
déjà  faite  dans  son  conclusum  du  7  août  ,  sur 
cet  objet  que  la  légation  française  a  jugé  à 
propos  de  reproduire  dans  sa  dernière  note,  en 
y  insistant  formellement. 

io°.  Cet  article  ,  d'après  la  manière  dont  il 
est  présenté  ,  paraît  susceptible  d'une  double 
interprétation.  En  demandant  qu'il  ne  soit  cons- 
tiuit  aucun  fort  ou  camp  retranché  qu'à  11  dis- 
tance d'environ  trois  mille  toises  de  la  rive  droite 
du  Rhin?  A-t-on  seulement  vou'u  parier  de  Kehl 
et  de  Cassel  ;  ce  qui  serait  probable  ,  puisque  , 
dans  cet  article  ,  il  est  uniquement  question-  de 
la  démolition  des  fortifications  de  ces  deux  en- 
droits ?  ou  bien  a-t-on  vouiu  étendre  cette  de- 
miude  sur  toute  la  rive  droite  du  Rhin  ?  Dans  le 
fond,  il  n'est  gueres  à 'présumer  qui!  soit  fait  à 
l'avenir  quelque  chose  de  semblable  à  Kehl  ou  à 
Cassel. 

La  députation  de  l'Empire  s'étant  résolue  à  la 
démolition  du  seul  boulevard  qui  resta;  à  l'A  le- 
magne  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  et  à  la  cession 
de  l'île  de  Saint-Pierre  qui  domine  celte  rive  ,  une 
pareille  demande  ,  dans  quelque  acception  qu'on 
la  prenne,  est  une  exigear.ee  si  humiliante  pour 
un  Etat  indépendant,  que  l' Auinche  ne  peut  y 
consentir  et  accé  1er  à  une  telle  prétention.  L'on 
espère  en  conséquence  de  la  justice  du  gouverne- 
ment franç-iis  ,  qu'il  y  renoncera  d'après  les  repré- 
sentations qui  lui  seront  faites  à  ce  sujet. 

Comme  l'espoir  de  la  paix  augmente  de  plus 
en  plus  ,  le  subdéiégué  termine  en  invitant  la  dé- 
putation de  l'Empire  à  faire  de  nouvell  .-s  déclara- 
tions et  représentations  aux  ministres  Français  sur 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'éclaircissement  , 
l'explication  et  la  détermination  précises  de  quel- 
ques points  qui  se  trouvent  liés  aux  objets  prin- 
cipaux qui  sont  déjà  appianis  ,  et  arrangés  pour 
le  fond. 

Pleine  de  confiance  dans  les  dispositions  favo- 
rables à  la  paix  ,  et  les  assurances  si  souvent  don- 
nées du  désir  de  l'accélérer  ,  l'Autriche  (  d'apiès 
la  considération  que  l'histoire  offre  ,  à  toutes  les 
époques  ,  des  preuves  de  la  variété  des  chances 
de  lu  guerre  )  ne  doute  pas  que  le  succès  ne  soit 
tel ,  que  les  peuples  si  Icng-tems  accablés  con- 
çoivent l'espoir  certain  de  jouir  bientôt  des  bien- 
faits de  la  paix. 


La  dernière  note  de  l'Empire  n'a  point  réj  o  idu 
à  l'attente  de  la  légation  Irançaise  ,  et  n'était  poinc 
telle  ,  en  effet ,  que  les  amis  de  la  paix  1  auraient 
désirée.  Oa  ne  doit  cependant  point  craindre 
une  rupture  des  conférences  ,  à  moins  pourtant 
que  la  guerre  n  éclate  entre  l'Autriche  et  la 
République. 

Le  c't.  Sieyes  a  remis  un  mémoire  à  la  cour 
de  B  .riin  ,  dans  lequel  il  demande  son  agrément 
pour  le  sysiéme  d'une  sécularisation  générale  , 
et  même  son  3ppui  ,  conformément  à  un  article 
secret  du  traité  de  Bâle.  Le  cjbïaei  prussien  3 
voulu  avoir  sur  ce  sujet  la  léponse  de  la  cour  de 
Vienne.  Ce  point  entraînera  encore  ici  de  lou^s 
débats  .  quoiqu'au  lond  I3  majorité  des  légations 
soit  en  f.veiu-  au  système.  Les  ecclésiastiques  , 
qui  ne  craigaem  rien  tant  que  l'exécution  d  un 


plan  qui  leur  enlèverait  leur  existence  politique  , 
ont  mis  le  bâton  d'A'bini  en  avant  ,  et  l'ont 
chargé  de  défendre  leur  cause. 

Les  ministres  français  vivent  toujours  ttès-re- 
ttres,  et  ne  s  occupent  gueres  que  des  intérêts 
dont  ils  sont  chargés.  Ils  ne  communiquent  avec 
les  députés  impériaux  que  lorsque  les  affaires 
tte  la  légation  le  demandent,  et  toujours  d'une 
uiauiere  officielle. 

Les  ministres  des  autres  grandes  puissances  , 
sans  témoigner  un  éloignement  trop  marqué 
envers  la  députation  républicaine  ,  louvoient 
entre   la  Prusse  et   l'Autriche,  s'attachant  tantôt 
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On  calcule  ainsi  les  parts  de  prise  qui  doivent 
revenir  à  l'amiral  Nelson  et  aux  capitaines  de  son 
escadre  : 

ii  En  supposant  que  tous  les  vaisseaux  de  ligne 
pris  vaillent,  l'un  dans  l'autre,  3p,ooo  liv.  sterl. , 
il  y  aura  pour  les  neuf  ,  une  somme  de  270,000  I. 
sterl  ;  sur  cette  somme  ,  il  revient  un  huitième 
aux  officiers  portant  pavillon  amiral  :  or  ,  dans 
l'escadre  de  la  Méditerranée  ,  il  n'y  avait  d'autre 
pavillon  amiral  que  celui  deNelson  ;  mais  comme 
celui-ci  n'a  commandé  qu'en  soas-ordre,  il  faut 
qu'il  partage  avec  l'amiral  Saint-Vincent  ,  son 
chef;  ainsi  il  y  aura  un  tiers  de  hui'ieme  pour 
Saint-Vincent  ,    et    les     deux    autres    tiers    pou 


l'une  ,   tantôt  à   l'autre  ,  suivant   qu'ils  pensent    Nelson.  Le  huitième  de  270,000  liv.  est  de  33.75o 


que  leur  intérêt  le  demande  ,   es  toujours  tâchant 
de  ne  se  biouiller  avec  personne. 

Celles  dont  la  haine  contre  la  République  fran- 
çaise est  invétérée  ,  carressent  l'orgueil  des  ecclé- 
siastiques ,  et  tiennent  avec  eux  des  conciliabules 
secrets.  Ils  essaient,  au  moyen  de  quelques  intri- 
gues et  de  quelques  rodomontades  ,  de  cacher  :  part  du  gouvernement 
leur  nullité  profonde. 

Un  phénomène  assez  singulier  qu'offre  le  con- 
grès ,  c'est  la  double  députation  de  Wirtemberg  , 
l'une  agissant  au  nom  de  la  ville,  et  l'autre  au 
nom  du  duc.  La  première  est  bien  vue  de  tous  les 
diplomates  éclairés  ;  la  seconde  cherche  à  s'insi- 
nuer auprès  des  grandes  puissaners  ,  afin  d'ob- 
tcuir  leur  appui  pour  le  prince  qu'elle  représente. 


dont  Saint  Vincent  reçoit  n.o5o  et  Ne  son 
22,5oo.  Les  capitaines  ,  au  nombre  de  quinze  , 
ont  deux  huitièmes  entre  eux  ,  ce  qui  fait  pour 
chacun  4,5oo  liv.  sterl.  Le  reste  est  partagé  , 
d  après  des  proportions  convenues  ,  entre  les 
officiers  es    les  matelots  ,   déduction  faite    de    la 


Du  28  vendémiaire. 

Dans  la  séance  d'aujourd'hui  ,  la  députation  de 
l'Empire  a  arrêté  que  l'on  attendrait  la  réponse  de 
la  légation  française  à  la  dernière  note  avant  de 
faire  des  représentations  ultérieures  au  sujet  de  la 
forteresse  d'Ehrenbreistein. 

La  légation  prussienne  a  remis ,  dit-on  ,  une 
nouvelle  note  très-pressante  aux  ministres  fian- 
çais ,  relativement  à  l'objet  sur  lequel  ces  derniers 
ont  tait  une  réponse  négative.  (Le  ravitaillement 
d'Ehrenbreistein.  ) 

Des  bords  du  Mein  ,  le  3u  vendémiaire. 


En  conséquence  des  ordres  positifs  du  gou- 
vernement de  Cidix,  toute  communication  a 
été  interdite  entre  les  flottes  espagnole  et  an- 
glaise. 

O.a  dit  même  que  l'amiral  Massaredo  a  été 
réprimandé  -pour  ses  civilités  envers  l'amiral  an- 
glais. 

L'on  n'a  aucune  nouvelle  ,  ni  de  l'escadre  de 
Br-st  ,  ni  de  Bo.-lasss  Warren  ,  qui  est  à  sa  pour- 
suite. 

Il  y  a  encore  à  Brest  t5  vaisseaux  de  ligne  piêis 
à  mettre  en   mer. 

Le  parlement  d'Irlande  doit  être  prorogé  :  on 
passera  un  vote  de  crédit  d'un  million  de  liv. 
sterl.  pour  pourvoir  aux  besoins  qu'on  pourra 
éprouver. 

On  assure  que  le  chancelier  de  l'échiquier  doit 
présenter  un  nouveau  plan  de  finance  ,  à  l'ou- 
verture du  parlement  ;  un  des  articles  de  ce  plan 
contient  le  rachat  des  taxes  sur  les  maisons  et  sur 
les  fenêtres  ,  de  la  même  manière  que  celui  des 
taxes  sur  les  terres. 


Il  est  encore   passé  depuis  le   2J.,   beaucoup 
de  troupe^  françaises  de  la  rive  droite  sur  la  rive 
gauche.   Ces  troupes  ,    après  avoir  fait  séjour  à  i  j~ 
Maycnce  ,    continuent  leur   route  vers   le   Haut- 
Rhin. 


On  a  porté  samedi  ,  de  la  monnaie  à  la  Tour  . 
1e  somme  considérable  d'argent  en  guinées  et 
emi-guinées  nouvellement  frappées. 


La  gazette  de  Pétersbourg  ,  da  7  vendémiaire  , 
contient  ut.    article  officiel  ainsi  conçu  : 

j)  Aussi-tôt  que  le  conseiller  privé  de  Tamara  , 
ambassadeur  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire de  Russie  eut  annoncé  à  la  Porte  qu'une 
escadre  de  12  vaisseaux  de  ligne,  une  frégate  et 
trois  avisos  s'approchait  du  canal  delà  Mer-Noire, 
la  déclaration    de  guerre   contre  la  France   fut  à 


[      Le  i3    de  ce  mois  ,  il  est  arrivé   de   Calais  à 
I  Douvres    un    bâtiment    danois  ,    chargé    de    dé- 
pêches  du    directoire     pour     le     gouvernement; 
ou    les     dit    relatives    à     l'échange     des    prison- 
niers. 

Un  convoi  qui  avait  mis  dernièrement  à  la  voile 
I  de  Cork  pour  l'Amérique,  a  été  dispersé  huit 
|  jours  apiès  par  un  coup  de  vent.  Un  des  bâii- 
~  ens  destine  pour  la  Virginie  ,  a  été  pris  ,  repris  , 


„  ueciarauuu    u-,  guerre   contre  ta  rrance   tut  a  ,  et  esI  de  relour  à  Liverpbo 
1  instant  résolue  ;  et.  suivant  1  ancienne  coutume  , 


le  chargé  d'affaires  Ruffin  ,  son  secrétaire  Cor- 
sier  ,  les  deux  drogmans  Gantai  et  Frontini  fu- 
rent conduits  aux  Sept-Tours.  )i 

Une  ordonnance  qui  a  paru  le  8  à  Munich, 
enjoint  aux  étrangers  de  quitter  cette  viile  dans 
quinze  jours  ,  et  les  Etats  de  l'électeur  sous  un 
mois. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,    t£  22  vendémiaire. 


Le  roi  a  accordé  la  dignité  de  baron  de  la 
Grande-Bretagne  à  sir  Horatio  Nelson,  contre- 
amiral  de  la  bk-ue  ,  ainsi  qu'à  ses  hoirs  mâles  , 
sous  le  nom  de  baron  de  Nelson  du  Nil,  et  de 
Burnham  Thorpe  ,  dans  le  comté  de  Norfoik. 

Lorsque  les  vaisseaux  de  Nelson  tournèrent 
l'avant-garde  de  l'escadre  française  ,  ils  passèrent 
sous  le  canon  ,  non-seulement  de  la  batterie  de 
1  île  ,  mais  encore  de  trois  chaloupes  canon- 
nières, et  d'une  autre  batterie  qui  était  sur  la  i  daas  'a 
côte.  Toute  la  manœuvre  a  paru  d'une  extrême 
hardiesse.  Il-  fiut  aussi  remarquer  que  l'Orient 
eut  à  combattre  à  bas-bord  et  à  tribord  ,  parce 
que  l'Alexander ,  qui  avait  été  chargé  de  dégager 
U  Culloden  ,  n'ayant  pu  y  parvenir  ,  alla  attaquer 
l'amiral  par  derrière  ,  tandis  que  le  Bellerophon  le 
combattait  par-devant.  Abukir  est  le  véritable 
nom  du   lieu  où  s'est    donné   la  bataille. 


La  flotte  de  la  Jam-ïque  est  arrivée  à  Plimouth. 

On  fait  circuler  ici  les  plaisanteries  d'un  cer- 
tain Roger  Gower  contre  Cornwallis ,  qui  sont 
l'ouvrage  des  Bercsfords  ,  maîtres  de  toutes  les 
presses  en  Irlande. 

Roger  Guwer  observe  dans  son  humble  péti- 
tion ,  !>  qu'il  a  été  démontré  ,  à  la  satisfaction 
de  tout  esprit  impartial,  que  le  iord-licutenant 
d'Irlande  ,  avec  un  peu  moins  de  cent  quelques 
mille  soldats  anglais  et  irlandais  ,  serait  en  état 
de  battre  ,  de*  qu'il  pourrait  les  rencontrer  (  ce 
qui  ne  lui  coûterait  guère  plus  de  trois  semaines 
de  préparation  )  ,  74.6  français  ,  et  même  encore 
de  leur  prendre  du  canon  ,  quand  bien  mêrhe 
ils  en  auraient  deux  pièces  de  quelques  livres  de 
balles, 


Ort  n'a  point  de  nouvelles  de  l'amiral  Nelson 
depuis  le  9  fructidor  ;  il  était  alors  devant  l'île  de 
Rhodes  ,  et  se  proposait  de  se  réunir  à  la  flotte  du 
lord  Saint-Vincent. 

Le  capitaine  Trowbridge  est  resté  devant  le 
port  d'Alexandrie  ,  dont  il  fait  le  blocus  avec 
6  vaisseaux  de   ligne. 

Il  paraît  certain  que  sir  Sidney-Smith  comman- 
dera une  escadre  quiagira  de  concert  avec  la  flotte 
turque  dans  la  Méditerrannée. 

Le  Lien,  de  64,  doit  avoir  rejoint  la  flotte 
de  1  amiral  Nelson  ,  dans  la  Méditerrannée  ,  peu 
après  sa  victoire  ;  il  est  chargé  de  munitions  de 
toutes  espèces. 


îi  Que  si  1  honorable  lord  a  éprouvé  quelque 
délaite  à  Castlebar ,  on  ne  le  doit  qu  à  la  tiés- 
nialhonuête  et  très  -  discourtoise  conduite  des 
Français  ,  qui  l'ont  attaqué  de  trop  bonne  heure 
linée  ,  et  conséquemment  avant  que 
ses  forces  ne  fussent  rassemblées  ,  ce  qui  est 
expressément  noté  dans  le  bulletin  du  château,  ri 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome,  U  îg  vendémiaire. 


RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Milan  ,  le  28  vendémiaire. 

Nous  ne  savons  plus  qui  nous  sommes  ,  où 
nous  allons  ,  à  qui  nous  confier.  Le  nouvel  am- 
bassadeur de  France  avait  déclaré  à  nos  diiec- 
teurs  que  notre  gouvernement  serait  maintenu  , 
et  qu'il  ne  serait  fait  aucun  changement  aux 
opérations  de  son  prédécesseur.  Cependant  tout 
vient  d'être  encore  bouleversé  dans  notre  Répu- 
blique. Ce  matin  les  portes  de1  Milan  furent 
fetmées  ;  et  nous  avons  appris  qu'une  partie  de 
nos  représentais  avaient  donné  leur  démission, 
demandée  par  le  général  en  chef  rie  l'année  d'Italie, 
et  qu'ils  éiaient  remplacés  par  ceux  qui ,  n'ayant 
point  voulu  reconnaître  notre  nouvelle  consti- 
tution ,  avaient  été  écartés.  Trois  de  nos  direc- 
teurs sont  également  invités  à  donner  leur  dé- 
mission. Ce  sont  Adelasio  ,  élu  par  le  corps 
législatif  en  messidor  dernier;  Luosi  et  Sopransi  , 
choisis  par  l'ex-ambassadeur  Trouvé  ,  et  con- 
firmés par  le  directoire  français.  lis  étaient  si 
loin  de  s'attendre  à  ce  prompt  changement  qu'ils 
assurent  que  lorsque  le  directoire  français  con- 
firma leur  nomination  ,  le  général  Brune  était  à 
Paiis ,  fut  consulté  ,  et  ne  dit  rien  contre  eux  qui 
pût  les  rendre  suspects.  Ces  trois  directeurs  sont 
remplacés  par  Ils  citoyens  Brunetti  ,  Sabatti  et 
Sinancici. 

Porra  ,  connu  par  son  opposition  à  la  nou- 
velle constitution,  par  l'exaltation  de  ses  idées 
révolutionnaires  ,  est  nommé  ministre  de  la 
police. 

On  ne  sait  à  quels  motifs  attribuer  une  révo- 
lution aussi  subit::,  aussi  contraire  a  celle  que 
nous  venons  d'éprouver.  Mîis  cette  mobilité 
nous  jette  dans  une  grande  incertitude  sur  notrt! 
destinée 11 


PRESSÉ  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  Répu- 
blique ,  le  gouvernement  vient  d'imposer  un 
nouvel  emprunt  forcé ,  montant  à  600  mille 
piastres^eflectives  ,  (environ  3  millions  de  France) 
payables  en  trois  termes  égaux ,  par  tous  les 
contribuables  des  diflérens  départemens.  Sont 
exceptés  1°  ceux  qui  ont  moins  de  3oo  écus  de 
rente  ;  20  ceux  qui  ont  moins  de  1000  écus  de 
rente,  et  qui  ont  huit  enfans;  5°  ceux  qui  ayant 
p'us  de  mille  écus  de  rente  ,  ont  déjà  payé  le 
premier  emprunt  forcé  imposé  aux  familles  riches 
le  26  messidor. 

On  vient  d'arrêter  tous  les  émigrés  français  qui 
étaient   à  Rome  ,  et  apiès    avoir  mis  le  scellé  sur 
leurs   papttis  ,  on  les  a  traduits  au  château  Saint- 
1  Ange. 


Les  feuilles  françaises  qui  ont  rendu  compte 
de  cet  événement  ont  observé  que  le  citovcii 
Fouché  ,  arrivé  à  Milan  à  la  naissance  de  'ces 
préparatifs  ,  n'avait  pu  en  connaître  ni  la  source 
ni  l'objet.  Cette  circonstance  indique  que  ces 
cliangemens  n'ont  point  été  demandés  par  le 
directoire  français  ,  et  qu'au  contraire  ils  ont 
pu  avoir  lieu  sans  sa  participation. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  4  brumaire. 

Le  1er  brumaire  ,  après  la  reprise  de  Malines 
par  les  troupes  républicaines ,  le  général  Béguinot 
a  déclaré  cette  place  en  état  de  siège.  On  nous 
écrit  de  la  même  ville ,  en  date  du  2 ,  ce  qui  suit  : 
Aujourd'hui,  les  révoltés  se  sont  rassemblés  de 
nouveau  ,  du  côté  de  la  porte  d'Anvers ,  de  Diest , 
et 'celle  desVaches.  Le  général  a  fait  de  suite  des 
dispositions  pour  les  bien  recevoir.  Le  chef  de 
brigade  Mazingant ,  qui  était  hier  aux  environs 
d'Anvers,  venant  pour  former  sa  jonction  avec  le 
général  Béguinot,  a  rencontré  les  rebelles  à  l'en- 
tour  de  la  ville,  du  côé  de  Bruyn  Cruys  ,  les  a, 
chargés  ,  et  en  a  tué  beaucoup.  Sa  troupe  a  montré 
le  plus  grand  courage,  et  a  poursuivi  les  brigands 
avec  la  plus  grande  ardeur.  La  ville  est  calme.  Le 
même 'jour  on  y  a  fusillé  42  révolté!,  pris  dans 
l'engagement  de  la  veille. ,  Le  gérerai  Béguinot  a 
publié  ,  le  même- jour,  les  rapports  suivans  :  uLes 
insurgés ,  battus  par-iout ,  sont  en  pleine  déroute  ; 
les  troupes  son:  à  leur  poursuite  ,  et  ne  prennent, 
peur  ainsi  dire,  aucun  repos.  Je  retournerai  cet 
soir  à  Bruxelles.  :i  II  est  effectivement  arrivé  ici, 
hieràmidi,  avec  une  pelii-  colonne  de  troupes 
et  deux  pièces  d'artillerie.  Dans  cet  intervalle,  six 
cents  hommes  d';n,fante(ic ,  avec  quelque  cava- 
lerie, venue  de  Lille,  Douai,  etc.,  sont  passés 
par  Gand,  pour  se  joindre  à  d'autres  forces  des- 
cendues des  enviions  de  Dui.kerque.,  et  attaquer 
les  révoltés  du  p.,ys  de  Wa-es.  Une  vive-  canon- 
nade s'est  fait  entendre  de  ce  <ô:é-là,  pendant  la 
journée  d'hier  ;  on  en  attend  des  nouvelles  avec 
impatience. 

Hier  ,  la  municipalité  de  celte  ville  a  fait  con- 
voquer les  habitans  les  plus  notables ,  pour  aviser 
aux  meilleures  mesures  pour  la  défense  des  pro- 
priétés. Il  sera  composé  une  garde  nationale  sé- 
dentaire ,  qui  se  choisira  des  chels  ;  il  y  a  uni 
commandant  provisoire.  Les  enrôlés  volontaire- 
ment, qu'on  disait  partis  pour  Malines  ,  n'ont 
point  sorti  de  la- ville  ;  ils  y  ont  fait  le  service  mi- 
litaire. Du  reste,  on  attend  aujourdhui,  ici  , 
9.00  hommes  rie  cavalerie  ,  qui  sont  en  marche  des 
bords  de  la  Meus?.  L'on  prétend  aussi  que  des 
forces  très-considérables,  venant  du  Rhin,  sui- 
vent la  même  direction.  Néanmoins,  la  rébelion 
s'est  étendue  jusques  dans  plusieurs  villages  des 
environs  de  notre  ville,  où  l'on  n'est  pas  sans 
quelqu'inquiétude. 

Paris  ,  le  7  brumair-e. 

Le  département  de  la  Seine  a  défendu  aux 
instituteurs  et  institutrices  d'exposer  des  signes 
d'un  culte  quelconque  dans  les  locaux  destinés 


à  l'instruction  de  leirrs  élevés.  Les  municipalités 
"seront  tenues  d'i-.viter  ,  dans  leurs  visites  ,  les 
instituteurs  et  institutrices  à  faire  disparaître  sur- 
le-champ  ces  signes.  Dans  le  cas  d'un  refus  , 
elles  les  enlèveront  elles-mêmes. 

Il  sera  fait  un  recueil  de  chants  patriotiques  qui 
seiont  appris  aux  élevés  des  écoles  primaires  , 
parriculieres  et  autres   maisons  d'éducation. 

—  Le  tribunal  criminel  de  la  Gironde  a  con- 
damné ,  pour  fabrication  d'une  quantité  consi- 
dérable de  faux  écus  de  6  lrancs  faits  avec  du 
zing  frotté  de  mercuie  ,  le  nommé  J.  Coutures 
et  Marie  Peyrié  ,  sa  Kmuae  ,  habitans  de  la  com- 
mune de  Bulisac  ,  cacao»  de  Saint-Symphorien  ; 
savoir,  le  mari  à  quinze  ans  de  ters  ,  et  la 
femme  au  même  nombre  d'années  de  réclu- 
sion. 

—  Toute  l'argenterie  ,  tant  des  particuliers  que 
des  ecclésiastiques  ,  a  été  mise  en  réquisition  par 
un  icscript  du  duc  de  Parme  dans  ses  Etats,  pour 
pouvoir  payer  les  huit  millions  de  francs  que  la 
République  française  réclame  en  vertu  de  la  ces- 
sion et  de  la  vente  des  abbayes  ,  monastères  , 
situés  dans  les  Etats  du  duc,  et  qui  appartenaient 
autrefois  aux  prétendus  successeurs  ae  Pierre  et 
de  Paul. 

—  D  après  le  rapport  du  citoyen  Sers,  com- 
missaire à  bord  du  Guerrier,  il  paraît  que  les 
citoyens  Pcyrct  et  Joubert  sont  les  seuls  officiers 
de  l'administration  de  ta  marine  ,  qui  aient  péri 
dans  la  rua-heureuse  affaire   d'Alexandrie. 

Ce  dernier  a  tenté  d'échapper  à  la  mort  avec 
le  secours  d'un  marin  bon  naaeur.  1  avait  en- 
gagé celui-ci  à  le  sauver  en  iui  trffiait't  sa  ceinture  , 
où  il  avait  mis  tout  ce  qu'il  avait  de  précieux  ; 
mais  ,  aptes  les  efforts  les  plus  opiniâtres  pour 
échapper  ensemble  à  la  mort  ,  le  conducteur  de 
Joubert  sentit  que  les  forces  commençaient  à 
lui  manquer,  et  qj'il  était  tems  qu'il  songeât  à 
son  salut  :  il  se  vit  donc  forcé  d'abandonner  l'in- 
fortuné joubeit  ,  et  de  gagner  seul    le   rivage. 

Au  surplus,  les  Anglais  paraissent  avoir  conçu 
une  haute  idée  du  courage  des  Français  ,  et  cette 
opinion  a  influé  sur  le  traitement  qu  en  ont  reçu 
plusieurs  des  prisonniers.  Si  quelques  corsaires 
anglais  ont  poussé  leur  aniniosité  jusqu  â  ajouter 
au  malheur  des  victimes  du  combat  d'Alexandrie, 
nous  devers  rendre  justice  à  quelques-uns  des 
commandans  de  l'escadre  de  Nelson.  I-s  se  sont 
plu  à  rendre  justice  à  la  bravoure  des  Fiançais.  Ils 
parlent  avec  respect  de  leur  conduite  dans  cette 
affaire  ,  et  leur  ont  témoigné  des  égards  auxquels 
ils  ne  nous  avaient  pas  accoutumés  depuis  la  guerre 
de  la  révolution. 

Le  Guerrier  a  fait  la  plus  belle  et  la  plus  longue 
défense  ;  et  peut-être  que  s'il  eût  été  soutenu  avec 
plus  de  constance  par  le  Guillaume-Tell ,  ces  deux 
vaisseaux  auraient  pu  échapper  ensemble. 

—  Depuis  deux  jouis  on  répand  ,  sur  la  dernière 
division  sortie  de  Brest  ,  des  bruits  qui  se  confir- 
ment. Après  îS  jours  de  vents  contraires  ,  la  di- 
vision a  surgi  sur  l'Irlande.  Par-tout  elle  a  trouvé 
l'ennemi  à  l'aierrage.  sur  la  côte.  Elle  est  entrée 
dans  la  baie  de  Kiilala  ,  où  elle  a  eu  à  se  battre 
contre  six  vaisseaux  ^e  ligne  dontun  rasé.  Quinze 
mille  «oaimes  de  cavalerie  attendaient  à  terre 
les  troupes  de  débarquement.  Le  vaisseau  te 
Hoche,  après  s'être  long-tems  et  vaillamment  dé- 
tendu contre  trois  vaisseaux  et  une  frégate  ,  a  été 
ptlit;é  de  se  rendre.  La  frégate  l'Embuscade  a  été 
coulée  bis.  La  Loire  a  échappé  ;  la  Résolue  n'avait 
pu  prendre  part  à  l'action  ,  parce  qu'elle  avait 
souffert  de  la  tempête.  La  Romaiiw  est  rentrée  à 
Brest  ;  on  dit  qu  ii  y  en  a  une  autre  à  Rochefort. 
Nos  marins  se  soi.tvaillamment  batitis .  et  l'ennemi 
n'a  dû  son  avantage  qu.  à  ia  supériorité  du  nombre. 

—  IÎ  est  faux,  comme  on  l'a  répandu  ,  que 
Syeyes  ait  demandé  à  quitter  Berlin. 

—  On  apprend  ,  par  la  voie  de  Gonstantinople  , 
que  Bonaparte  esi  près  de  la  Mecque  :  ce  qui 
suppose  qu'il  s'est  embarqué  sur  la  Mer  Rouge. 
Les  Musulmans  craignent  déjà  pour  les  richesses 
que  contient  la  mosquée  du  grand  Prophète. 


Manuel  pratique,  social,  de  morale  et  de  politique, 
ou  la  Déclaration  des  droits  et  des  devoirs  de 
Thormiie  et  du  citoyen,  avec  la,  traduction  ita- 
lienne, suivie  d'un  dictionnaire  analytique  des 
mots  qu'elle  contient;  ouvrage  destiné  aux  élevés, 
aux  pères  de  famille  et  aux  instituteurs  ,  par 
Couret-Viileneuve  ,  membre  de  la  société  libre 
des  sciences,  lettres  et  arts  de  Paris  ,  et  de  celle 
d  institution  de  la  même  commune  ,  r  vol.  in-r»  , 
bien  imprimé,  avec  cadre,  beau  papier.  Prix , 
1  fr.  broché;  ro-  fr.  la  douzaine  et  le  treizième 
gratis;    par   la   poste  2   déc.  5  cent,  déplus. 

Les  lettres  pour  les  demandes  en  nombre  , 
seront  adressées  à  la  cit.  Provenchere  ,  rue  des 
Pères,  ri°  1234.  Se  vend  chez  le  cit.  Piqueret , 
même  adresse,  et  veuve  F  jurniex  ,  libraire,  rue- 
Notre-Dame  ,  n°  7. 
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Cinquante-neuvième   séance  publique  ,   du  3o  ven- 
démiaire.—Présidence  du  citoyen  Milet-Mureau. 

Cette  séance  a  été  très-brillante  ;  le  concours 
était  immense  ,  et  jamais  les  applaudissemens  n'y 
ont  été  plus  justement  prodigués. 

Entrait  des  Travaux. 

i°.  Compté  rendu  par  le  secrétaire-général ,  des 
mémoires  ,  plans  et  machines  présentés  au  Lycée 
depuis  la  dernière  séance  ,  avec  Jes  noms  des 
auteurs,  afin  de  leur  donner  une  datte  précise  et 
sûre  de  leur  propriété.  Cette  méthode  ,  adoptée 
par  le  Lycée  .  est  un  des  motifs  qui  lui  ont  le  plus 
mérité  la  confiance  des  ariistes. 

20.  Mémoire  suf  les  Abeilles  ,  par  le  citoyen 
Vallée  ,  avec  mention  honorable  d'une  notice 
très-  -  intéressante  ,  fournie  à  cet  égard  par  la 
citoyenne  Débarras. 

3".  Rapport  par  le  citoyen  Pipelet  ,  sur  une 
main  artificielle  ,  qui  imite  parfaitement  tous  les 
mouvemens  d'une  main  naturelle  ,  et  dont  l'extié- 
mité.des  doigts  est  garnie  de  boutons  mobiles, 
qui  ,  légèrement  pressés  ,  font  agir  des  ressorts 
qui  font  connaître  au  moignon  le  degré  de 
pression  que  les  doigts  opetent  sur  l'objet  saisi, 
et  mettent  parLOnséqueot  l'homme  dans  le  cai  de 
régler  à  volonté  cette  pression.  — Par  le  ciioyen 
Thouvcrot  ,  à  qui  une  médaille  a  été  décernée. 

4°.  Note  sur  une  Eprouvctte  ,  et  sur  une  ma- 
chine à  broyer  l'émery  ,  pour  occuper  les  bras 
oisifs  dans  les  prisons,  par  le  citoyen  Régnier. 
—  Mention  honorable. 

'5°.  Rapport  sur  un  nouvel  instrument  pour 
l'opération  de  la  cataracte  ,  par  le  citoyen  Hector 
Chaussier.  —  Mention  honorable. 

6°.  Rapport  par  la  citoyenne  Pipelet ,  sur  une 
nouvelle  fabrication  de  Fleurs  artificielles  ,  par  la 
citoyenne  Montagcat-Roux  ,  dont  la  perfection 
est  telle  ,  quelles  peuvent  servir  aujourd'hui  de 
modèles  à  nos  plus  habiles  peintres.  — Médaille. 

Ce  rapport  a  été  souvent  interrompu  par  les 
plus  vils  applaudissemens  ,  et  l'impression  en  a 
été  demandée. 

70.  Meniion  honorable  d'une  tente  à  hamacks 
du  citoyen  Bailleul. 

8°.  Notice  sur  la  citoyenne  Joly  ,  par  le  citoyen 
Désaudray.  Exposition  de.  son  buste  ,  par  la 
citoyenne  Milot.  —  Mentio  1  honorable. 

90.  Rapport  par  Régnier  ,  sur  un  nouvel  Instru- 
ment harmonique  du  citoyen  Huj>ucnin  ,  exécu- 
tant plusieurs  concerto  avec  les  quatre  parties 
distinctes  d'une  basse  ,  d'un  clavecin  et  de  deux 
Huttes  ,  et  avec  les  crescendo  et  micrescendo 
obligés.  —  Couronne. 

io°.  Présentation  par  le  citoyen  B!anchard  ,  du 
drapeau  de  sa  47e  ascension  aérostatique.  — 
Médaille. 

ii°.  Essa!  en  grand  de  la  double  échelle  à 
incendies,   du    ci-oyen  Désaudray   (1). 

12°.  Les  deux  Echelles  ,  fable  ,  par  le  citoyen 
Laviéville  ,   membre   du  Lycée. 

La  séance  a  été  terminée  par  dtfférens  morceaux 
de  musique  ,  dans  lesquels  o:it  été  entendus  : 
iû!e  citoyen  Guenin  ,  membre  dû  Lycée  ,  et  pre- 
mier violon  du  Théâtre  des  Arts  ,'  dans  une  sym- 
phonie de  sa  composition.  —  Le  citoyen  Dutresne, 
dans  une  scène  du  citoyen  La-barre.  —  Le  citoyen 
Félix  dans  un  concerto  de  hautbois.  —  La  ci- 
toyenne Caron  et  le  citoyen  Friozery  ,  membre 
du  Lycée,  dans  un  concerto  de  piano  et  de  man- 
doline. 

MÉDECINE. 

De  la  gonorrhée  bénigne  ,  ou  sans  virus  vénérien  , 
et  des  Heurs  blanches;  par  J.-L.  Doussin-Du- 
breui! ,  docteur  en  médecine  ;  avec  cette  épi- 
graphe : 

Miseris  sucurrere  disca. 

Seconde  édition  ,  revue  ,  corrigée  et  augmentée  , 
par  l'auteur;  1  vol.  in-8°  ;  prix,  I  fr.  80  centimes. 
A  Paris  ,  chez  Fuchs ,  libraire  ,  rue  des  Maihurins- 
Jacques  ,  maison  Ciuny. 


(1)  Un  premier  modèle  avait  été  présenté  au 
Lycée  dès  le  3o  floréal  an  5;  mais  alors  on  avait 
paru  douter  de  la  réussite  en  grand;  plusieurs 
artistes  ont  prétendu  vainement  limiter  et  corri- 
ger ce  premier  plan  :  le  citoyen  Désaudray  y 
est  resté  fidèle,  et  l'épreuve  qui  vient  d'être  faite 
à  un  demi  meire  pour  mètre  de  proportion,  ce 
qui  donne  déjà  une  élévation  de  12  mettes  (ou 
pies  de  40  pieds  }  a  eu  le  succès  le  plus  com- 
plet. Un  enlar.t  a  seffi  pour  opérer  le  dévelop- 
pement d^ns  moins  d'une  minute  ,  et  plusieurs 
autres  y  sont  montés  sans  la  plus  petite  vacilla- 
tion ,  aux  cris  de  vive  la  République  !  que  ces 
enfans  ont  répétés  au  haut  de  cette  machine  ,  avec 
le  salut-  do-  arapeacr.  ia  Satie  a"  reTetiti  *W  plus 
vifs  applaudissemens. 


Il  y  avait  peut-être  quelque  témérité  à  combattre 
l'opinion  des  Hyppocrate,  des  Galien  ,  des  Ara- 
broise  Paré,  et  d'autres  hommes  dont  les  norrii 
sont  depuis  long-terns  célèbres  di.ns  les  annale* 
de  la  médecine;  mais  cette  hardiess:  devient 
louable  lorsqu'elle  est  suivie  du  succès;  et  c'est 
s'associer  en  quelque  sorte  à  la  gloire  des  hommes 
illustres ,  que  de  redresser  leurs  erreurs. 

On  se  souvient  du  bien  que  fit  l'ouvrage  de 
Tissot,  intitulé,  de  l'Onanisme  ;  on  sait  quels 
désordres  ,  quels  ravages  il  arrêta  ;  et  on  l'a  re- 
gardé avec  raison  comme  un  grand  bienfait  pour 
1  humanité. 

L'ouvrage  du  citoyen  Dubreuil  ne  mérite  ni 
un  accueil  moins  distingué  ,  ni  une  place  moins 
utile  dans  les  livres  qui  nous  éclairent  sur  les 
causes  et  les  effets  de  nos  maladies.  Le  Traiié  de 
la  gonorrhée  bénigne  aura  des  avantages  encore; 
plus  grands  que  Celui  de  I  Onanisme.  Fartant  dd 
point  où  Tissot  s'était  arrêté  ,  le  ciioyen  Dubreuil 
a  agrandi  la  sphère  de  ses  observations.  Il  ne 
s'est  point  borné  ,  comme  son  prédécesseur  ,  à 
examiner  et  à  consulter  1  individu  ,  l'être  isolé  ;  il 
a  envisagé  son  sujet  autant  en  moraliste"  qu'eu 
médecin,  et  c'est  la  société  toute  entière  qui  a  fait 
l'objet  de  ses  méditations  ;  ce  sont  ces  unions  ^ 
commandées  autant  par  le  vœu  de  là  nature 
que  par  le  maintien  de  l'ordre  social  ,  qu'il  s'at- 
tache à  préserver  de  toute  mésintelligence  ,  dont 
il  s'effoice  de  détourner  tout  ce  qui  en  pourrait 
altérer  la  paix  et  le  charme  1  c'est  i c i  que  l'homme 
de  l'art  est  puissamment  venu  au  secours  de  l'ami 
d-rs  mœurs. 

Les  observations  du  citoyen  Dubreuil  lui  ont 
fait,  reconnaître  que  la  goi.oirhée  bénigne  n  était 
ni  ,  comme  1  ont  pensé  les  auteurs  anciens  ,  un  ■ 
écoulementde  semence  et  de  lymphe  ,  ni,  comme 
l'ont  témérairement  affirmé  depuis  ues  hommes 
moins  instruits  ,  la  preuve  d'écarts  blâmables.  Les 
contradictionsauxquelles  lé  système  des  premiers 
est  sujet,  et  les  obse_rvaiions  touies  opposées  qui 
ont  été  laites  par  e  citoyen  Dubreuil  ,  observa- 
tions auxquelles  l'expérience  n'a  encore  apporte 
aucune  exception  ,  justifient  pànaîteraêiit  sa 
doctrine.  Il  parait  que  cette  sorte  de  maladie  ^ 
qu'on  attribue  le  p-us  souvent  à  des  causes 
très-crimirieiles  ,  n'ist  que  la  suite  de  grands 
chagrins,  le  résultat  d'un  régime  màlTesâni  ,  de 
jouissances  illégitimes,  ou  l'effet  de  L'influence 
d'un  climat  insalubre. 

Les  lemmes  apprendront  dans  cet  ouvrage  , 
où,  quelque  grande  que  fût  la  difficulté  de 
traiter  une  pareille  matière  ,  saDS  allarmer  leur 
pudeur  ,  la  raison  et  la  science  sont  toujours 
couvertes  du  voile  de  la  décence  ,  les  femmes 
y  apprendront,  disons-nous,  que  les  maladie» 
dont  beaucoup  d'eolr'elles  sont  affectées  .  eÛes 
les  doivent  aux  habitudes  uicurtrieies  qu'elles  onç 
prises  dans  leui  jeunesse  ,  ou  aux  excès/ auxquels 
elles  se  sont  immddérenïent  abandonnées  dans  les 
premiers  tems.de  leur  mariage.  Les  matisy  trouve- 
ront la  solution  d'un  problême,  qui  ,  faute  c'avoir 
été  résolu  jusqu'à  pré;ent ,  a  brouillé  bien  des 
ménages  ,  désuni  des  unions  jusqu'alors  fortu- 
nées et  dsstiuées  à  l'être  toujours  ;  ils  y  appren- 
dront ,  par  des  exemples  ,  que  leurs  femmes 
qu'ils  soupçonnent  victimes  d'atteintes  Portées  à 
la  foi  conjugale,  ne  le  sont  souvent  que  de  n&yeus 
illégitimes  qu'eux-mêmes  ont  employé  pouf.suu-' 
plécr  à  ia  perte  de  leurs  forces  ,  ou  des  chagrins' 
et  des  peines   qu'ils  leur  ont  causés. 

D'autres  y  apprendront  étrÎT.  à  rie  pasaccuset 
les  Objets  de  leurs  affections  sur  le  téir.oia-açs 
de  cette  malad-.e ,  qui  souvent  prend  sa  source? 
dans- des  passions,  dans  -dés  'affections  vi'o'e'ntcs 
ou  mélancoliques  ,  dont  aucun  individu  nést 
exempt. 

L'auteur  ne  pouvait  point  parler  dei  erreurs 
dans  lesquelles  on  est  si  fréquemment  tombé  sur 
la  nature  de  la  gonorrhée  bénigne  ,  sans  parler1 
aussi  des  étranges  moyens  pnrlesque's  dignoran.ï 
praticiens  l'ont  combattue.  Il  fait  voir  quels  ont 
été  les  funestes  résultats  du  traitement  mctciniel  ; 
et  c'est  encore  une  nouvelle  obligation  qù'du  lui 
aura  ,  que  d'avoir  rendu  extrêmement  difficile  sur 
l'usage  de  ce  minéral.  Hâte  toi  lentement ,  est  une1 
maxime  qu'on  doit  confctarrmieiit  aaooter  ëi  mé- 
decine ,  sur-tout  lorsqu'on  emploie  un  s^enf 
aussi  puissant  et  aussi  dangereux  que  le  mer- 
cure. 

Le  Traité  de;la  gonorrhée  bénigne  est  déjà  à  sa 
seconde  édition  depuis  six  mois  qu  ii  a  paru. 
Partout  on  le  recherche  ,  parce  que  paitout  on. 
sent  futilité  d'un  ouvrage  qui,  en  vous  indiquant 
la  cause  de  vos  maux  ,  prouve  aux  objets  de 
vos  affections  ,  que  la  source  n'en  est  point  aussi, 
criminelle  que  la  défiance  et  le  soupçon  avaient 
pu  le  faire  croire  d'abord.  Il  est  de  notre  naturel 
d'aimer  à  nous  trouver  meilleurs  que  npus  ne 
sommes;  avec  quel  plaisir  plus  grand  encore,  ne 
doit-on  pis  accueillir  les  moyens  de.  recouvrer 
toute  l'estime  dont  on  est  digne  ,-  et  de  retiouver 
avec  elle  le  calme  sur  -sa  santé  et  l'assurance  du 
repos  de  la  vie. 

Nous  ne  fesons  que  répéter  ici  le  jugement  qui 
est  poité  gênéralemerU,  et  sur-tout  par  des  per- 
"onnes  intéressées  :  le   Traité    de    la  gonorrhée 


bénigne  est  ne  de  ces  ouvrages  consolateurs  qui, 
comme  un  ange  de  paix  ,  vient  apporter  le 
canne  dans  les  ménages,  la  certitude  da:s  les 
conscience!  ,  et  l'espérance  dans  des  âmes  depuis 
long-tems  abreuvérs  de  dégoût  ,  énervées  par  le 
découragement  et  llétrics  parle  désespoir. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

C  O  N  S  E  I  L  DES   ANCIENS. 
Présidence  de  Pérez  ,  de  la  Haule-Garonne. 

SÉANCE    DU    4   BRUMAIRE. 

Legraud  f-it  uu  rapport  sur  la  résolution  du  27 
fructidor ,  relative  au  transfert  de  la  dette  publique 
peipétuelle. 

La  commission  dont  Lerrand  est  l'organe  n'a 
pu  qu'appiou^cr  le  piincipe  qui  a  dicté  la  .é 
solution.  11  tend  à  augmenter  la  circulation  des 
tffets  de  lEtat  ,  et  à  fournir  le  moyen  de  faire 
uu  plus  gran.!  nombre  d'affaires.  Depuis  long- 
tems l'exemple  de  l'Angleterre  nous  donne  à  cet 
égard  une  bien  ssgts  leçon.  Elle  est  grevée  d'une 
dette  qui  surpasse  de  beaucoup  la  valeur  entière 
de  son  territoire  ,  et  elle  n'est  parvenue  à  soutenir 
son  crédit  que  par  les  sons  qu'elle  a  eu  de 
donner  la  plus  gtande  faciliié  à  la  circulation  des 
effets  de  sa  dette  consolidée.  La  sagesse  du 
principe  est  donc  reconnue  .  prouvée  par  l'ex- 
périence qu'en  a  faite  une  Nition  voisioe  ,  à  la- 
quelle on  ne  refusera  pas  de  grandes  lumières  en 
f::it  d'administration.  Reste  à  voir  si  la  résolution 
prescrit  pour  l'exécution  de  ce  principe  des  dispo- 
sitions convenables. 

L'article  II  porte  qu'il  sera  mis  ,  par  un  pré- 
posé de  la  trésorerie  ,  un  visa  sur  l'extrait  d'ins- 
cription ,  en  désignant  le  nom  de  l'acheteur. 
Cette  disposition  a  paru  à  la  commission  propre 
à  s'oppos  :r  à  un  grand  mouvement  dans  le  trans- 
fert des  rentes  perpétuelles.  En  effet  ,  si  uu  créan- 
cier de  l'Etat  ,  profitant  de  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  par  les  lois  de  vendre  son  titre  par 
patties ,  en  aliéue  une  poition  à  un  acquéreur  , 
et  qu'au  terme  de  l'article  II  ,  il  fasse  mettre 
sur  son  inscription  le  nom  de  Cet  aeheteur,  il 
fournit  bien  un  litre  de  propriété  à  celui-ci  ,  mais 
il  se  prive  des  moyens  de  vendre  les  autres  por- 
tions de  sa  créance  ,  ou  du  moins  il  s'ôte  toute 
possibilité  de  donner  de  pareils  titres  de  pro- 
priété à  ceux  qui  ,  par  la  suite  ,  achèteront  les 
autres  pottions  de  la  ctéance  qu'il  a  à  répéter 
contre  l'Etat. 

La  résolution  a  encore  un  autre  défaut ,  c'est 
celui  de  nuire  à  la  clarté  de  la  comptabilité  du 
grand  livre  de  la  dette  publique. 

La  commission  propose  le  rejet. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  tt  l'ajourne- 
ment. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  régime  hypo- 
thécaire. 

Crénier,:s.  Le  crédit  est  une  des  ressources  les 
p'us  fécondes  de  toutes  celles  qui  s'offrent  aux 
besoins. 

I  e ji  un  crédit  de  bienfesance  ,  qui  consiste 
à  prêter  sur  parole  ou  sur  simple  promesse  ;  il 
en  est  un  de  commerce,  qui  consiste  à  p:êttr 
avec  bénéfice  surdes  1  ff-ts  à  terme  fixe;  il  est 
un  crédit  tor.cicr,  cj.i  co  .liste  à  piêler  avec  in- 
térêt  sur  des  gages  ■iiTeciés  à  l'emprunt. 

Le  premi-r  de  ces  crédits  repose  ,  à  défaut 
de  i  honneur  ,  sur  la  faculté  d'actionner  le  dé- 
biteur ;  le  second  ,  Sur  la  loi  du  commerce  ,  et 
p.ir  suite  sur  I  hypothèque  ,  lorsqu'il  intervient 
une  condamnation  :le  troisième  est  entièrement 
fjndé  sur  i  hypothèque.  Ainsi  ,  en  dernière  ana- 
lyse ,  la  loi  de  l'hypoth.que  est  le  fondement  de 
tout   crédit. 

-  Son  but  est  de  déterminer  le  mode  d'après 
lequel  les  prêteurs  et  les  emprunteuis  peuvent 
respectivement  exercer  leurs  droits  de  pio- 
priété. 

Larcienne  législation  n'avait  pas  atteint  ce 
but  :  alors  le  moindre  emprunt  cnttaînait  l'af- 
fectation de  la  totalité  du  plus  immense  patri- 
moine, l.c  prêteur  ignorait  toujours  la  situation 
oe  l'emprunteur  et  ies  effets  que  "l'hypothèque 
aurait  à  son  égard. 

Ces  inconvéniens  étaient  les  suites  nécessaires 
de   la    clandestinité. 
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Si  néanmoins  il  existait  quelque  crédit  ,  on 
le  devait  à  l'abondance  du  r.uménire  ;  on  le 
devait  encore  à  la  supériorité  Ue  l'intérêt  sur  le 
prouuit  des  terres.  M.is  aujourd'hui  que  la  rareté 
du  numéraire  a  Lit  hausser  le  prix  de  l'argent 
et  baisser  celui  des  telles  ,  il  n'y  a  plus  que  la  pu- 
blicité de  l'hypothèque  qui  puisse  raviver  le 
crédit    en   ranimant  la   confiance. 

Cependant  le  sjstême  de  la  résolution  procu- 
rera-t-il  cet  heureux   résultat  ? 

Elle  attribue^aux  trois  hypothèques  connues 
des  effets  qu'ils  doivent  avoir  par  la  nature  des 
enoses. 

Mais  on  demande  pourquoi  la  résolution  spé- 
cialise l'hypothèque  conventionnelle  ,  puisqu'on 
est  forcé  de  généraliser  l'hypothèque  légale  et 
J'hypothèque  judiciaire. 

La  réponse  à  cette  objection  est  que  la  réso- 
lution n  établit  que  facultativement  la  spécialité, 
et  laisse  au  créancier  qui  veut  une  hypothèque 
générale   la  possibilité    <le  l'exiger. 

On  demande  encore  de  quel  secours  sera  la 
spécialité  pour  l'emprunteur  qui  aura  affecté  la 
totalité  de  biens  considérables  au  paiement  d'une 
dette  légère  ? 

D'abord  ,  cette  situation  ne  sera  pas  celle  de 
tous  les  emprunteurs.  Ensuite  ,  si  l'affectation 
résulte  d'une  hypothèque  judiciaire  ,  le  débiteur 
pourra  la  faire  cesser  en  se  libérant.  Résulte-t- 
elle  d'une  hypothèque  lég.le  ?  il  n'y  a  que  de 
l'avantage  à  gêner  dans  les  comptables  la  faculté 
de  multiplier  les  emprunts.  Les  maris  pourront 
emprunter  avec  leurs  femmes  ,  s'ils  veulent  se 
livrer  à  des  entreprises  réellement  utiles  :  les 
tuteurs  seids  seront  embarrassés.  Mais  on  pour- 
rait permettre  à  la  famille  de  ne  requérir  l'ins- 
cription de  leurs  biens  que  dans  la  proportion 
nécessaire  pour  assurer  la  fidélité  de  leur  ges- 
tion. Au  surplus ,  ils  seraient  les  seuls  en  "qui 
la  spécialité  ne  serait  pas  utile. 

La  délense  d'affecter  les  biens  à  venir  est  la 
conséquence  de  la  réalité  qu'on  veut  donner 
à  l'hypothèque.  Elle  enlevé  un  moyen  de  ruine 
aux   dissipateurs. 

Les  rentes  ne  doivent  pas  être  susceptibles  d'hy- 
pothèque. Les  emprunts  ne  peuvent  pas  servir  à 
les  améliorer  ,  comme  les  fonds  territoriaux;  il 
est  donc  plus  naturel  de  vendre  une  rente  que  de 
l'affecter  à  un  emprunt. 

La  vente  d'un  immeuble  ne  doit  pas ,  dans  le 
nouveau  ,  reudre  exigibles  les  capitaux  aliénés 
et  les  créances  non  échues  .  à  la  sûreté  desquels 
il  se  trouve  affecté.  Le  principe  contraire  se  liait 
à  un  régime  où  les  effets  de  I  hypothèque  étaient 
incertains  :  il  ne  peut  plus  subsister  dans  un  régime 
oùlapcisonne  du  débiteur  devient  indifférente, 
parce  que  le  gage  est  assuré. 

(  L'orateur  donne  les  éclaircisseraens  que  ,  dans 
une  des  séances  précédentes  ,  on  a  demandes  sur 
l'article  37.  ) 

Cet  article  se  concilie  parfaitement ,  dit-il  ,  avec 
C;lui  qui  abroge  la  loi  du  9  messidor  :  car  cette 
abrogniion  ne  peut  pas  s'étendre  aux  inscriptions 
faites  en  vertu  de   la  loi  subrogée. 

On  répugne  à  voir  perpétuer  les  conservateurs 
établis  par  la  loi  de  l'an  3  :  on  voudrait  que  leuts 
fonctions  fussent  transmises  à  la  régie  de  l'enre- 
gistrement. L'article  37  ue  préjuge  rien  sur  ce 
point  important. 

Sur  l'expropriation  forcée  ,  la  réalité  de  I  hypo- 
thèque serait  illusoire.  Ii  est  impossible  de  laisser 
subsister  les  abus  du  mode  ancien  :  cedui  qu  on 
propose  saisi t  un  tempérament  tel,  que  le  débiieur 
n'est  pas  trop  légèrement  exproprie  ,  ni  le  créan- 
cier trompé  par  la  soustraction  du  gage,  ou  par 
des  poursuites  interminables  et  ruineuses. 

Cependant  on  reproche  à  la  résolution  qui 
l'établit,  de  ne  présenter  aucun  moyen  pour  ex- 
proprier un  débiteur  absent  ou  domienié  dans 
les  colonies. 

Une  loi  de  l'assemblée  constituante  y  a  pourvu 
en  décidant  que  dans  ces  cas  les  significations 
seraient  faites  au  domicile  des  commissaires  près 
les  Iribunaux. 

On  doit  aussi  se  rassurer  contre  la  crainte 
d'une  collusion  entre  le  débiteur  et  des  adju- 
dicataires insolvables,  puisque  la  loi  ne  décide  pas 
q'je  le  débiieur  sera  iibéié  avant  le  paiement 
effectif;  que  la  libération  ne  résulte  d'ailleurs  que 
de  la  radiation  de  l'inscription  ,  et  qu'aucun 
créancier  ne  consentira  ,  qu'aucun  tribunal  ne 
prononcera  la  radiation  ,  si  l'un  et  l'autre  ap- 
perçoivent   de  la  collusion  et  de  la  fraude. 


Dehons  voudrait  qu'on  détachât  de  la  résolution 
les  dispositions  relative»  à  la  spécialité  ;  clic  ne 
présenterait  d'avantages  qu'autant  qu'il  serait  pos- 
sible de  spécialiser  toutes  les  hypothèques. 

La  spécialité  ,  telle  que  la  résolution  l'établit, 
ne  préviendra  pas  les  anciens  abus  des  ordres  et 
des  Qistribudous. 

Elle  sera  sans  objet ,  si  l'emprunteur  ne  possède 
qu  un  bien  indivisible,  qt-oique  plus  considérable 
que  la  somme  qu'il  veut  emprunter. 

Si  le  déplacement  de  l'hypothèque  n'e«t  pa» 
autorisé,  le  créancier  se  trouvera  exposé  à  des 
pertes,  lorsque  le  débiteur  lui  aura  aff.cté  ua 
bien  que  des  évéuemens  auront  anéanti  ou  dé- 
térioré. 

L  orateur  combat  les  dispositions  qui  défendent 
1  hypothèque  des  biens  à  venir.  Pourquoi  refuser 
cet  effet  à  l'hypothèque  judiciaire,  loisqu'oa  1  ai- 
tache  a  l'hypothèque  légale  ? 

I.  attaque  également  la  disposition  qui  accorde 
aux  acquéreurs  les  termes  qu'avait  le  précédent 
propriétaire.  Il  lui  semble  qu'elle  expose  le  créan, 
cier  qui  se  verrait  restreint  à  une  portion  évidem- 
ment insuffisante  de   son   gag.-. 

Le  conseil  ajourne  lasuitc  de  la  discussion. 
La  séance  est  levée. 

N.  B.  Les  6  et  7  ,  le  conseil  de*  cicq-  cent» 
s\st  formé  en  comité  secret  pour  discuter  les 
projets  relatifs  aux  finances. 

A  la  -suite  du  comité  secret  qui  a  eu  litu 
aujourd'hui  ,  le  conseil  a  pris  une  résolution  sur 
la  vente  des  biens  nationaux. 


couas      UU      a  H  A  N  G  K 
Bourse  du  7  brumaire.  —  Effets  commerçables. 


Genève- 
Lyon. . . 

MitFieflie 
Boràeisu; 


3  p.   à  go  jours. 

u   p.   a    1  5  jours. 

u   p.    à    10  jours. 

p.   à  i5  jours. 


Montpellier,  au  p.  à  t5  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 16"  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé i5  fr.  38  c. 

Bons  deux  tiers s  fr.  26  c. 

Bens  trois  quarts s  fr.  24  c. 

Bons  un  quart 34  fr.  le  cent. 

Cours  des   espèces. 

Otfo to6  fr.  75  c. 

Marc  d'argent 50  fr   j5c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr   5o  c. 

Pii'tre 5  fr.  45  c. 

Quadruple 81  fr.  75  c. 

Ducat 11  fr.  75  c. 

Guinée s6fr.  5oc. 

Souverain 35  fr.  25  c. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 3  fr.  10  c. 

Idem  Saint-Domingue 2  fr.  75  c. 

Sucre  d'Orléans 2  lr.  55  c. 

Sucre   d  Anvers 2  fr.  60  c. 

Sucre  cristalisé 2  fr.  70  c. 

Savon  de  Marseille 1  fr.  i5  c. 

Huile  d'olive 1  fr.  25  c. 


LIVRES       DIVERS. 

Développement  du  nouveau  système  des  poid*»  et 
mesures-,  et  traité  d'arithmétique  adapté  à  ce 
système  ,  par  Pierre  Guff'roy  ,  p-ofesseur  en 
mathématiques.  Prix  ,  1  fr.  5  déc.  et  1  fr.  8  déc. 
pour  les  departemens. 

A  Paris  ,  chez  Francart,  libraire,  quai  des 
Augustins ,  n°  18  ;  et  à  Lille  ,  chez  J.  B.  Haute- 
cœur,    libraire  ,  rue  Notre-Dame  ,  n°  421. 


l 'abonne 

cijintuen-tc: 


fatt  1  r.iris,   im    ies  Poitevins,   n»    18.     Le 
cbjqut    tua,». 


de   25    franc.*  pour  trois   mois  .    So   (ranci   pour  six   mois 


e.     Oo 


18.    Il  faut  comprendre  dans  les   envois   le  port  des  pays  où    Ton    ne 


Il  faut  adresser  4cs  lettres  et  l'argent,    franc  é*.   port,    an    ritoye^    A'ibry      direcL^o»   de  ce  journal,   rue  des    Poitevi 
p. ut  3itT.nc.1r.    les  lettr.-i   <îr;   deptrterneui,    non    stTrînchirs  ,   ne  se.  srni  poiut  retirée»  -îe  1*    poste. 

:]    faiii   -voir  se  n,    pour   plu?  de  s-irtte  ,     /e  charge     elles  c,.r  v^utermert     des  valeurs,  et    adresse     tout   ce   qui    concerne   Is  rédaction  de  la    feuille,    aw  Rédacteur,   rue     des     Poitevin*,    n°    ii 
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Nonidi ,  g  brumaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 


Madrid  ,  le  24  vendémiaire. 


H, 


_  Lier,  la  cour  a  célébré  à  l'Escurial  l'anniver- 
saire delà  naissance  du  prince  des  Asiuries.  On  a 
remarqué  que  le  prince  de  la  Paix  n'a  pas  para  à 
cette  fête. 

Le  rétablissement  de  la  santé  du  ministre 
Saavedra  commence  à  paraître  assuré.  Mais  l'on 
ignore  toujours  s'il  reprendra  le  ministère  des 
affaires  étrangères.  M.  d'Urquijo  continue  cepen- 
dant à  en  exercer  les  fonctions.  On  prétend  qu'il 
lui  est  destiné  une  mission  auprès  de  la  cour 
de  Dresde  ,  avec  laquelle  on  assure  que  celle 
de  Madrid  est  à  ia  veille  de  contracter  une 
alliance  de  famille.  Il  est  toujours  question  de 
changemens  prochains  dans  le  ministère.  Le  bruit 
courait  hier  que  M.  de  Langara  allait  quitter 
celui  de  la  marine  ,  et  qu'il  serait  remplacé  par 
M.  de  Valdès,  qui  a  déjà  exercé  pendant  long- 
lems  ce  ministère  ,  en  s'y  conciliant  l'estime  gé- 
nérale. 

Le  duc  d'Ossuna,  nommé  depuis  peu  à  l'am- 
bassade de  Vienne  ,  a  reçu  ce  matin  ses  lettres  de 
créance.  L'époque  de  son  dépait  n'est  cependant 
pas  encore  fixée. 

L'ex-gouverneur  du  conseil  de  Castille  ,  Ezpe- 
leta  ,  vient  d'obtenir  une  place  effective  au  con- 
seil d  Etat  ,  avec  le  traitement  de  cent  trente- 
cinq  mille  réaux  qui  est  attaché  à  cette  place. 
Son  successeur  ,  Cuesta ,  annonce  beaucoup 
d'énergie   et  d'activité. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   le  22  vendémiaire. 

Voici  de  quelle  manière  s'exprime  une  lettre 
de  Dublin ,  en  date  du  17  vendémiaire  : 

i>  Le  lord  chancelier  vient  de  se  mettre  en 
route  pour  Londres,  dans  le  dessein,  à  ce  que 
l'on  assure  ,  d'y  concerter  avec  le  ministère  bri- 
tannique ,  une  réunion  entre  l'Irlande  et  l'Angle- 
terre. Déchiré,  comme  l'a  été  ce  pays-ci  depuis 
quelque  tems,  par  l'ambition  d'une  faction,  par 
les  mesures  sanguinaires  et  la  mauvaise  adminis- 
tration d'une  autre,  en  proie  aux  dissentions 
politiques  et  religieuses,  et  tourmenté  de  tous 
les  maux  qui  peuvent  affliger  la  société  ,  je  ne 
vois  aucun  état  de  choses  qui  ne  puisse  être  con- 
sidéré, pour  l'Irlande,  comme  uu  état  d'amélio- 
ration; être  pire,  c'est  impossible  S'il  est  vrai 
que  le  ministre  britannique  ait  spéculé  sur  l'insur- 
rection ,  comme  devant  amener  cette  union  pour 
résultat  définitif,  il  faut  l'avouer  .  il  n'a  que  trop 
réussi.  Il  trouvera  cependant  une  forte  opposition 
dans  les  chefs  de  l'aristocratie  ,  et  dans  leurs 
partisans,  les  orangistes.  Une  pareille  mesure  ne 
peut  que  les  humilier,  en  leur  fesant  perdre  de 
leur  influence.  Quant  à  la  masse  du  peuple  ,  elle 
verra  tous  ces  changemens  avec  indifférence.  >» 

L'opinion  avancée  dans  cette  lettre  sur  la  ma- 
nière dont  le  Peuple  en  Irlande  verrait  la  réunion 
avec  l'Angleterre  est  très-erronnée  ;  loin  qu'elle 
te  puisse  faire  avec  facilité,  ses  seules  tentations 
doivent  produire  des  scènes  de  sang.  En  vain 
voudrait-t-on  argumenter  de  l'exemple  de  l'Ecosse 
qui  a  été  aussi  réunie  au  commencement  du 
siècle  :  d'abord  cette  contrée  ne  s'est  soumise  à 
cet  arrangement  qu'avec  une  peine  extrême  :  il  a 
excité  dans  son  sein  des  insurrections  très-fortes  , 
parce  qu'elle  n'est  gueres  composée  que  de 
i5oo  millehabitarii ,  et  qu'elle  avait  à  lutter  contre 
>in  pays  où  y  il  a  une  population  de  plus  de 
S  millions  d'ames.  Mais  lîrlande  a  plus  de  4  mil- 
lions d'habitans  ;  elle  est  séparée  de  l'Aogleterre 
par  la  mer  :  au  sentiment  naturel  entre  tous  les 
Peuples  qui  veulent  que  leur  Patrie  jouisse  de 
l'indépendance  politique,  et  former  une  Nation 
à  part,  se  joint  la  haine  la  plus  vive  contre  les 
Anglais.  L'Irlande  assujettie  depuis  plusieurs  siè- 
cles à  1  Angleterre  en  a  toujours  été  traitée  avec 
une  extrême  rigueur.  Toutes  les  branches  royales 
qui  ont  obtenu  successivement  le  sceptre  ,  tous 
les  gouvernemens  qui  ont  été  admis,  les  princes 
de  Lancaster ,  comme  ceux  d'Yorek  ;  les  Smart , 
comme  Croruwel  ,  se  sont  tous  accordés  pour 
opprimer  ce  p«ys  ;  tous  ne  l'ont  envisagé  que 
comme  une  contrée  dont  ils  pouvaient  disposer 
en  faveur  de  leurs  partisans  :  aussi  les  confisca- 
tions s'y  sont-elles  répétées  à  tous  les  change- 
mens qui  ont  eu  lieu  dans  le  gouvernement  an- 
glais. Dans  des  tems  plus  rapprochés  ,  le  cabinet 


de  Saint-James  a  suivi  un  froid  système  d'op- 
pression. Les  droits  politiques  ,  et  la  plupart 
des  droits  civils  ont  été  enlevés  à  la  majorité  des 
habitans  de  l'Irlande;  son  commerce  a  été  cons- 
tamment sacrifié  à  celui  de  l'Angleterre.  Ce  n'est 
que  pendant  les  embarras  où  la  guerre  améri- 
caine avait  jerté  celte  contrée,  que  l'Irlande  a 
obtenu  le  redressement  d'une  partie  de  ses 
griefs  ,  et  elle  sait  bien  que  ses  tyrans  ne  se  sont 
point  adoucis ,  mais  que  seulement  ils  ont  été 
forcés  de  céder  aux  circonstances.  On  peut  donc 
assurer,  contre  le  témoignage  de  la  lettre  ci- 
dessus  citée  ,  que  s  il  existe  des  hommes  en  Ir- 
lande qui  veulent  la  réunion  ,  ce  sont  quelques 
ambitieux  qui  osent  penser  que  ce  n'est  point  une 
fonction  assez  grande  de' représenter  4  millions 
d'hommes  ,  et  regardent  le  parlement  britanni- 
que ,  dans  lequel  ils  espèrent  entrer,  comme  un 
théâtre  où  ils  seront  plus  en  spectacle,  et  sur- 
tout plus  à  portée  de  se  faire  acheter  par  la  cour. 

L'on  mande  de  Gibraltar  qu'il  est  arrivé  une 
flotte  ,  parmi  laquelle  se  trouvent  4  vaisseaux 
de   guerre  ,   dont  3  sont  des  prises  françaises. 

Les  forces  maritimes  maintenant  sur  les  côtes 
d  Irlande,    sont  de   22  vaisseaux    de   ligne. 

Un  calculateur  politique  vient  de  présenter  le 
tableau  de  la  dette  publique  ,  en  l'accompagnant 
de  diverses  observations. 

Voici  d'abord  le  montant  de  cette  dette  au 
t5  fructidor. 

Capital.  Intérêt. 

Trois  pour 

100  conso-  liv.sterl.  liv.  sterl. 

lidés 337,562,8i2     o  Si     10,282,836  i5  5 

Quitre  p. 
100  dito...    45,26g, 293  11  6        i,83i,f42  18  5 

Cinq  pour 
100  dito...     48,280,884  17  3        2,435,770  12  8 

Valeur  ac- 
tuelle des 
annuités  à 
long  terme     ig, 553, 173  i3  1         i,028,85i  i5  6 

Dito  des 
annuités  à 
court term.       3,137,148     S  11         422,881  l5  5 

Dito  des 
longues  an- 
nuités ,  ra- 
chetabl.  au 
bout   de    7 

ans... 38i,223     01  54.460    87 

Annuités 
à  vue,  avec 
survivance, 
cr.  en  1765.  18,000     o  o  540    o  o 

Tontines 
de  Tannée 
178g,  rach. 
au'bout  de 
14  ans 258, ig2  18  3ï  18,44a     7  oj 

Valeur  ac- 
tuelle des 
annuités  de 
l'échiquier.  464, igg     7  7  80,222  18  2 

Dette  fon- 
dée  454^24^67   17  4$     16,155,14g  n  2^ 

Dette  non 
fondée,  en- 
viron      i3,5oo,ooo     0  o  675,000     0  o 


Total —  464,424,967  17  4J     16,830,14g  11   2i 

Ainsi  ,  la  dette  publique  anglaise  consiste  en 
un  capital  de  plus  de  dix  milliards  cinq  cent-cin- 
quante millions  de  francs  ,  pour  lequel  il  faut  payer 
un  intérêt  annuel  d'à-peu-près  trois  cent  soixante- 
dix-hv.il  millions  de  francs. 

Le  calculateur  précité,  observe  que  le  tableau 
ci-dessus  est  formé  d'après  le  mode  en  usage 
pour  estimer  le  montant  de  la  dette;  mais  qu'il 
est  bien  connu  que  le  capital  ainsi  établi,  excède 
de  beaucoup  les  sommes  qui  ont  été  prêtées  au 
gouvernement.  Voici  la  raison  de  cet  excédent  : 
Depuis?  1771,  on  a  pris  l'habitude  de  donner 
aux  prêteurs  une  prime  payable  avec  la  dette 
effective  ,  et  portant  intérêt  comme  la  somme 
prêtée  ;  les  chanceliers  de  l'échiquier  se  sont 
particulièrement  servi  de  ce  moyen  dans  les 
derniers  tems. 

Pour  trouver  la  somme  véritable  ,  pour  laquelle 
l'on  a  créé  la  dette  ci  -  dessus  ,  où  la  somme 
que  le  gouvernement  a  dépensée  au  -  delà  de 
tous  les  revenus  ordinaires  et  extraordinaires  , 
appliqués  aux  services  courans  depuis  la  révo- 
lution ,  il    est   nécessaire  de  déduire  le    capital 


2,723,910 


1,607,051   n     6 
54,905,287  10 


additionnel  qui  a  été  concédé  lors  des  emprunts 
particuliers  de  l'espèce  qui  viennent  d'être  in- 
diquée, lequel  capital  constitue  maintenant  une 
partie  de  la  dette. 

Dette  fondée 454,924^67    17     4J 

Capital  additionnel  aux  em- 
prunts dei7n,i7t2,i7i3et 
1714,  lesque  s  emprunts  ont 
fait  partie  par  la  suite  des 
fonds  de  la  mer  du  Sud.    .    . 

Dito  ,  sous  le  titre  des  dettes 
non  rachetable*,  fesant  partie 
des  fonds  de  la  mer  du  Sud, 
daus  les  années  171g  et  1720.     3,034,769   11   n 

Dito  ,  aux  emprunts  des  an- 
nées 1744  ,  1747  et  1748   .    .    .     1,066,000 

Dito  ,  aux  emprunts  des  an- 
nées i75get  1760 i,23o,ooo 

Dito  ,  aux  emprunts  faits 
pendant  la  guerre  d'Améri- 
que ,  en  y  comprenant  l'année 
J7^4 21,900,000 

Dito  ,  aux  bills  de  la  marine, 
fondés  en  1784 

Dito  ,  aux  emprunts  faits 
pendant  la  guerre  actuelle.    . 

Dito  ,  aux  bills  de  la  marine 
fondés  en  i7g4  ,  i795  et  1796.     8,896,899 

Ainsi  à  déduire g5,363,gi7  ,3      ~ 

Reste  donc '.35g,56i,o5o    3     g  2. 

A  déduire  encore  la  valeur 
des  annuités  à  long  et  à  court 
termepour  lesquelles  il  n'a  été 
reçu  aucun  capital.  Ceti»;  va- 
leur monte  à  23,071,545  2  1; 
mais  on  doit  excepter  du  cette 
déduction  les  annuités  à  long 
terme  qui  ont  été  données  au 
lieu  des  annuités  en  forme  de 
tontine  dans  l'année  1790  , 
ainsi  que  les  annuités  à  court 
terme  de  1789.  Ainsi  reste  dé- 
cidément à  déduire 22,499.406   18     1 

Le  gouvernement  a  donc 
seulement  reçu 337,o6i,643     5     84 

D'où  l'on  voit  que  le  capital  nominal  de  la  dette 
toudee  est  de  35  pour  cent  au-dessus  de  lasomme 
reçue  :  et  la  différence  serait  encore  plus  consi- 
dérable ,  si  1  on  voulait  déduire  le  profit  des  lote- 
ries qui  ont  été  abandonnées  lors  des  diffé.rens 
emprunts  ,  les  escomptes  alloués  aux  prêteurs 
pour  les  engager  a  effectuer  promptement  le  ver- 
sement de  leurs  fonds,  et  ceux  auxquels  les 
billets  de  la  marine  et  des  vivres  ont  été  émis  , 
psriicu.ierement  pendant  la  guerre  d'Amérique 
et  laguerre  actuel  e..  * 

ALLEMAGNE. 

De  Rastadt  ,  le  26  vendémiaire. 

Suite  du  Conclusum  de  la  députation  de  l'Empire 
du  24  vendémiaire.   (  Voyez  le  n°.  37.  )  ' 

4°.  L'on  accède  à  la  proposition  faite  par  les 
ministres  français  ,  que  les  dépendances  sur  la 
rive  gauche  d  etablissemens  ecclésiastiques  situés 
sur  la  rive  droite  restent  à  la  République  et 
que  les  dépendances  sur  la  rive  droite  cl  etabîis- 
semens  ecclésiastiques  situés  sur  la  rive  gauche 
restent  à  1  Empire  ;  que  cette  disposition  s'étende 
a  toutes  les  fondations  pieuses,  et  nommément 
aux  hôpitaux,  établissemens  de  charité,  univer- 
sités et  écoles  (sous  la  réserve  toutefois  des  arran- 
gemens  et  traités  particuliers  existans  ,  ou  qui 
seraient  encore  à  faire  sur  cet  article.)  L'on  est 
convaincu  par-:à,  que  les  difficultés  multipliées 
qui  accompagneraient  toute  autre  manière  de 
s'arranger  sur  cet  objet  compliqué  ,  seront  entiè- 
rement levées.  Cependant  ,  pour  rester  fidèle  à 
ce  principe  adopté  ,  dans  sa  plus  grande  exten- 
sion ,  les  mobiliers  de  toutts  ces  corporations 
devraient  rester  à  la  rive  du  Rhin  où  ils  se  trou- 
vent maintenant ,  et  les  capitaux  actifs  qui  en 
sont  également  des  dépendarces  ,  devraient 
échoir  à  la  rive  à  laquelle  ils  sont  appliqués  et 
où  le  créancier  a  maintenant  son  domicile  fixe. 
Enfin  ,  il  serait  entièrement  conforme  à  la  justice 
que  les  dettes  hypothéquées  sur  ces  dépendances 
et  toute  autre  charge  tombassent  sur  celui  qui 
acquérerait  lesdites  dépendances. 

Quanta  la  demande  faite  quelE'atde  l'Em- 
pire, dans  les  pays  duquel  ces  dépendanc.s  sa 
trouvent  ,  puisse  de  préférence  en  faire  l'acquit 
silion,   l'on  ne   fera  aucune  remarque  à  ce  sujet1- 


i6o 


il  s'entend  seulement  de  soi-mêxe  ,  qu'un  Etat 
v.e  I  Empire  ne  pourrait  s'approprier  gratuitement 
ces  bien»  ;  mais  que  tous  tes  biens,  revenus  et 
capitaux  de  fondations  ecclésiastiques  et  laïques 
sur  la  rive  gauche  (  qui  d'après  la  constitution  du 
pays  ,  ou  parce  qu'ils  ont  été  destinés  au  bien 
général  ,  ne  pourraient  se  transporter  sur  la  rive 
droite  )  seraient  appliqués  à  d'autres  objets  né- 
cessaires ,  (  et  particulièrement  à  former  une  juste 
indemnité  pour  les  établissemens  pieux  de  la  rive 
droite  ,  qui  proportionnellement  perdraient  trop 
de  leurs  revenus  sur  la  rive  gauche),  ainsi  qu'à 
des  dédommagemens  quelconques  ,  et  seraient 
à  cette  ha  réunis   en  masse. 

Il  serait  seulement  juste  et  équitable  de  faire 
une  exception  relativement  aux  établissemens  en- 
faveur  des  veuves  et  orphelins  ;  et  le  gouverne- 
ment français  est  lui-même  intentionné  de  ne 
rien  ôteT  à  ce!  instituts ,  mais  de  leur  a-surer 
leurs  revenus  et  autres  biens,  dans  quelque  en- 
droit qu'ils  soient  situés  ;  d'arrêter  conséquem- 
ment  que  les  établissemens  de  ce  genre  qui 
existent  dans  les  pays  cédés  ,  seront  conservés 
en  faveur  de  ceux  qui  y  participent  ;  que  quant 
à  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  pays  qui  ne  tom- 
beront qu'en  partie  à  la  République  française  , 
leurs  fonds  et  capitaux  'seront  répartis  entre  les 
participons  en  proportion  de  leur  nombre. 

5°.  Relativement  à  la  noblesse  immédiate,  la  dé- 
putatiou  de  1  Empire  ne  peut  renoiicer  à  ses  efforts 
pour  faire  enfin  écouter  les  représentations  si 
justes  et  si  fondées  de  cet  ordre.  Elle  ne  peut 
encore  se  convaincre  qu'il  soit  contraire  aux 
principes  français  de  comprendre  les  membres  de 
l'ordre  équestre  qui  sont  Etats  de  1  Empira,  dans 
la  même  classe  que  ceux  qui  ne  sont  point  Etats 
de  1  Empire  ,  relativement  aux  biens  qu'ils  pos- 
sèdent sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  ei  comme  il 
n'est  point  contraire  aux  lois  françaises  que  ces 
derniers  jouissent  de  leurs  biens  comme  simples 
particuliers  ,  sans  autre  droit  quelconque,  l'on 
croirait  qu'il  est  conforme  aux  mêmes  lois  ,  que 
des  Etats  de  l'Empire  continuent  également  de 
jouir  de  leurs  biens  de  Tordre  équestre  comme 
simples  particuliers.  L'on  doit,  d'après  cela,  at- 
tendre de  la  justice  du  gouvernement  français  , 
qu'il  ne  persistera  point  à  se  refuser  à  cette  de- 
mande fondée ,  ainsi  qu'à  toutes  celtes  qui  lui  ont 
été  faites  à  différentes  époqies  ,  relativement  à 
1  ordre  éc;ui.stre  de  l'Empire.  L'on  doit  ajouter  à 
ces  demandes  .  celle  non  moins  juste,  que  ,  con- 
formément à  la  note  française  ,  du  4  messidor 
(22  juin  ),  tocs  ceux  qui  ne  sont  ni  princes,  ni 
comtes,  ni  Etat  ayant  voix  individuelle  ou  curiale, 
soient  maintenus  dans  la  jouissance  de  leurs  pro- 
priétés particulières.  Ceux  qui  appartiennent  à 
e«tteeataégoric  sont,  iu.  toute  la  noblesse  domi- 
ciliée dans  les  pays  cédés  ;  2°.  les  seigneurs  appa- 
nagés  ,  les  dépendances  féminines ,  épouses,  hlles 
et  veuves  de  maisons  qui  sont  Elats  ce  1  Empire  ; 
3°.  quelques  membres  immédiats  de  l'Empire  , 
qui  n'appartiennent  point  à  un  Etat  de  l'Empire  , 
ni  à  l'ordre  équestre  ,  et  ne  se  trouvent  en  aucune 
liaison  avec  un  cercle  ou  canton  ;  40.  enfin  des 
Etats  de  lEmpire, relativement  à  leurs  possessions 
particulières,  au  sujet  desquelles  ils  doivent  être 
considérés  comme  de  simples  particuliers. 

6°.  Pour  ce  qui  concerne  les  dettes  ,  la  dépu- 
tai:on  de  lEmprre  ne  mérite  pas  davantage  sur  ce 
point  que  sur  les  autres  ,  le  reproche  d'élever  ses 
prétentions  à  mesure  que  l'on  paraît  vouloir  se 
relâcher  des  siennes  ;  et  elle  continue  de  mani- 
fester le  juste  désir  de  n'avoir  point  à  supporter 
en  général  les  dettes  des  pays  qui  sont  perdus  à 
l'avenir  pour  l'Empire  ,  avec  tous  leurs  revenus. 
C  pendant , comme  les  ministres  plénipotentiaires 
français  ont  déclaré  que  les  dettes  qui  ont  été 
contractées  pour  les  besoins  et  l'utilité  des  pays 
(  les  obligations  émises  décideront  le  mieux  sur 
cet  objet)  resteront  à  la  charge  de  ces  pays,  la 
députation  de  l'Empire  consent ,  de  son  côté  ,  que 
les  Etats  qui  seront  indemnisés  sur.la  rive  droite 
du  Rhin  ,  acquittent  les  dettes  qui  ont  été  faites 
pour  leur  avantage  et  service  ;  et  particulièrement 
aussi  ,  que  les  dettes  provinciales ,  contractées 
pour  les  frais  de  la  guerre  d'Empire  ,  soient  trans- 
portée.! sur  les  objets  que  ces  Etats  recevront , 
comme  indemnité,  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 
Quant  aux  dettes  contractées  par  des  portions  de 
pays  ,  ainsi  que  par  des  communes,  à  loccasion 
et  pour  les  frais  de  la  guerre  ,  1  on  ne  peut  ,  en 
aucune  manière  ,  accéder  au  principe  d'après 
lequel  on  devrait  se  charger  de  ces  dettes  parti- 
culières. On  manquerait  d'ailleurs  entièrement , 
par-là,  d'un  objet  sur  lequel  ces  dettes  commu- 
nales, pour  la  guerre  ,  pourraient  être  fondées  ; 
car  la  plupart  des  pays  sont  déjà  surchargés  de 
1  ;urs  propres  dettes,  et  l'on  ne  pourrait  nullement 
avec  justice  ,  les  transporter  sur  d'autres  com 
mêmes  de  la  rive  droite.  Ces  dettes  communales 
ont  été  contractées  en  outre  pour  l'avantage  des 
troupes  qty  les  occupaient  ,  à  une  époque  où  la 
partie  occupante  s'est  entièrement  attribuée  l'ad- 
ministration du  pays  et  ses  revenus,  a  éloigné  les 
souvetains  et  leur*  employés  ,  et  a  traité  les  pay 
tomme  sa  souveraineté. 

La  suite  demain. 


ITALIE. 

Livowne  ,    le  20    vendémiaire. 

Il  est  arrive  ici  ,  avanl-hter  matin  ,  un  cor- 
saire anglais  ,  le  T.trlare ,  avec  six  prises  ,  dont 
cinq  génoises  et  une  napolitaine.  Celle  -  ci  a 
été  re.âchée  comme  appartenant  à  une  puis- 
sance amie  de  l'Angleterre.  Les  cinq  autres  ont 
été  conduite»  à  Porto-Longone.  Les  hostilités 
sont  donc  commencées  entte  les  Anglais  et  les 
Génois. 

Les  commandant  de  plusieurs  navires  grecs 
qui  vienneut  de  mouiller  dans  ce  port  ,  ont 
donné  la  nouvelle  qu'une  escadre  russe  de  huit 
vaisseaux  se  trouvait  entre  les  îles  de  Miconi  et 
dldra. 

RÉPUB-LIQ.UE    FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  5  brumaire. 

Lfs  choses  semblent  prendre  un  aspect  plus 
tranquille  dans  nos  environs  ;  au  moins  notre 
ville  est-elle  très-calme.  Les  caisses  publiques, 
qu'on  disait  transportées  vers  l'ancienne  frontière 
de  France  ,  n'ont  pas  été  déplacées  ;  W  payeur  et 
les  receveurs"  se  som  seulement  tenus  prêts  à 
partir.  Il  est  déjà  arrivé  hier  un  léger  renfort 
de  troupes  et  d'artillerie  à  notre  gan  ison  ,  ve 
nant  de  Gand.  Le  3e  régiment  de  hussards  doit 
arriver  aujourd'hui  ;  les  quartiers  sont  déjà  pré- 
parés au  local  de  l'ancienne  cour.  L'on  assure 
que  des  forces  assez  considérables  descendent, 
à  marche  lorcée  ,  de  la  rive  droite  du  Rhin  dans 
nos  contrées.  Des  émeutes  populaires  se  sont 
manifestées  hier  dans  les  environs  d'Enghien 
Plusieurs  fonctionnaires  publics  et  autres  per- 
sonnes attachées  à  la  République,  ont  été  vic- 
times de  la  sédition.  Hier,  un  corps  de  troupes 
de  volontaires  bruxellois  ,  de  gendarmes  ,  avec 
de  l'artillerie,  s'est  porté  dans  les  environs  dt 
Grimbcrghe  ,  et  y  a  pris  une  trentaine  de  pay- 
sans ,  dont  quelques-uns  ont  été  enlevés  dans 
leurs  maisons  ;  ils  sont  dans  la  prison  militaire  de 
cette  ville.'  Notre  garde  nationale  sédentaire  s'or- 
ganise ;   elle  fera  aujourd  hui  le  service. 

L'on  espère  que  les  troubles  prendront  bien- 
tôt fin. 

Les  nouvelles  du  6  apprennent  qu'un  corps  de 
troupes  franc  .ises  ,  parti  de  différentes  places  de 
la  Hollande  ,  en  est  venu  aux.  mains  le  4  ,  p. es 
d'Anvers  ,  avec  un  gros  corps  de  rebelles  qui  a 
été,  dispersé  et  mis  en  fuite.  Ces  troupes  s'étant 
ouvert  les  communications  interceptées  ,  ont  ef- 
fectué leur  jonction  avec  le  général  Mazingant  , 
à  Maiines  ,  où  il  arrive  encore  des  renforts  de 
différens  côtés.  Pour  que  les  communications 
restent  libres  .  on  a  établi  un  fort  poste  d'intan- 
tarie  et  d'artillerie  au  pont  de  Waè'ihem  ,  que 
les  révoltés  avaient  en  vue  de  détruire.  Il  est 
parti  des  tioupes  vers  la  forêt  de  Soigne  ,  où  la 
révolte  vient  aussi  d  éclater.  L  on  ne  sait  encore 
aucune  nouvelle  certaine  du  pays  de  Waës  et  de 
la  Campine  ,  qui  sont  les  foyers  de  la  rébellion. 

Paris  ,  le  8  brumaire. 
Extrait  d'une  lettre  d'Alexandrie  ,  du  8  fructidor. 

Le  premier  sentiment  que  les  habitans  de  ce 
pays  ont  éprouvé  à  notre  arrivée,  a  été  l'effroi. 
Ils  se  cachaient  et  enfouissaient  leurs  comes- 
tibles; ce  qui  d'abord  fit  éprouver  à  notre  ar- 
mé* une  disette  de  vivres.  Mais  à  cette  première 
impression  succéda  la  confiance  que  la  bonne 
discipline  de  nos  troupes  et  ta  sagesse  de  Bona- 
parte leur  inspirèrent.  ÂIois  les  marchés  d'Aiexan- 
arie  furent  pourvus  de  tout.  Les  poules,  les  oyes, 
les  pigeons  ,  les  veaux,  tous  les  animaux  dont 
ce  pays  abonde  ,  nous  furent  apportes  avec 
profusion.  Pour  rendre  le  commerce  plus  facile  , 
une  commission  fixa  la  valeur  des  monnaies 
respectives,  Lécu  de  six  francs  fut  porté  à  160 
par„s.  Le  para  est  une  monnaie  de  billon  moindre 
ea  grandeur  qu'un  denier  de  France.  Les  Alexan- 
drins firent  d  abord  assez  peu  de  cas  de  notre 
numéraire.  Ls  craignaient  de  perdre  au  change. 
Mais  ils  sont  bientôt  revenus   de  cette  erreur. 

Bonaparte  ,  dès  son  arrivée  ,  mit  ses  premiers 
soins  à  gagner  la  confiance  et  l'amitié  du  schénf. 
Celui-ci  portant  la  main  sur  sa  poitrine  ,  en  in- 
voquant Allah  ,  lui  protestait  de  sa  reconnais- 
sance. Mais  le  général  s  apperçut  bientôt  que  le 
traître  avait  des  intelligences  secrètes  avec  les 
Mameloucks  ,  et  tramait  un  soulèvement.  Il  le  fit 
enlever  et  condeire  à  bord  de  /  Orient,  d'où  il  fut 
transféré  ,  avant  la  catastrophe  ,  sur  un  brick  , 
dans  les  eaux  du  Nil.  Bonaparte  exigea  pour  otages 
les  etifaus  des  plus  natt.oles  du  pays.  Par  ses 
proclamations ,  il  a  ordonné  qu'on  respectât 
les  usages  et  les  pratiques  de  ces    Peuples. 

Ce  général  fait  construire  deux  batteries  qui 
dominent  Alexandrie  et  la  plage.  La  première 
sur  la  rouie  du  Caire,  l'autre  à  l'entrée  du  port 
vieux.  Les  vaisseaux  le  Dubois  et  le  Gausse  de 
64  pièces   de  canon  ,  7  frégates  et  environ  3oo 


bâtimens  de  transport  sont  à  l'ancre  dans  le  port 
vieux.  Les  Turcs  seuls  y  avaient  le  privilège 
exclusif  d'entrée. 

Le  général  qui  pense  à  tout  a  d'abord  établi 
un  lazareth  ,  le  premier  qu'on  ait  vu  dans  les 
échelles  orientales.  La  commission  des  sciences 
et  des  arts,  présidée  par  Monge,  s'occupe  des 
moyens  de  garantir  les  Français  de  la  peste  et 
d'éteindre  ,  s'il  est  possible  ,  ce  fléau  dévasta- 
teur. Kléber  commande  la  garnison  d'A'exandrie, 
composée  d'environ  5, 000  hommes  ,  qni  campent 
dans  un  vaste  emplacement  hors  de  la  ville. 

Alexandrie,  ainsi  que  toutes  les  autres  villes 
de  1  Egypte  ,  autrement  bâties  que  nos  villes 
d'Europe  ,  n'offre  pas  de  grands  édifices  qui 
puissent  servir  de  casernes.  Les  maisons  sont 
peiites  et  le  soldat  ne  peut  loger  chez  1  habitant. 
Ce  camp  présente  un  coup  -  d'oeil  agréable  et 
nouveau.  Nos  troupes  ,  pour  se  garantir  de* 
abondantes  rosées,  qui,  dans  ces  climats  ,  sup- 
pléent au  manque  de  pluies,  ont  construit,  en  guise 
détentes,  depetites  cabanes  couvertes  de  feuilles 
de  palmier  :  ce  qui  rend  la  perspective  du  camp 
pittoresque.  De  là  on  découvre  l'obélisque  de 
Cleopâre  en  granit  rouge  ,  couvert  d'byérogli- 
phes.  La  commission  des  sciences  et  arts  en  a. 
fait  désocler  la   base  qui  était  enfouie. 

Rosette  est  la  ville  la  mieux  bâtie  de  l'Egypte. 
Le  général  Menou  y  commande  la  garnison  ,  qui 
se  monte  à  deux  mille  hommes. 

Après  avoir  réglé  le  sort  d'Alexandrie ,  de- 
Rosette  ,  et  laissé  ses  ordres  à  leurs  commandars 
respectifs,  Bonaparte  fil  défiler  ses  colonnes  vers 
le  Caire  ;  ilp-.ssa  le  Ni!  sur  les-  Schermes ,  battant 
turcs  d'une  singulière  construction  ,  et  entra  au 
Caire,  dont  l'occupation  le  mit  en  possession  de 
toute  l'Egypte. 

Malgré  ses  fatigues  et  des  marches  pénibles  à 
travers  des  déserts  brûlans  ,  l'armée  a  montré  un 
courage  inébranlable.  Bonaparte  ,  toujours  calme, 
lui  inspire  une  confiance  sans  bornes. 

—  Les  nouvelles  que  nous  avons  donées  hier  sur 
la  division  de  Brest  .  sont  pleinement  confirmées 
par  un  grand  nombre  de  lettres  reçues  de  cette 
ville.  La  division  a  été  contrariée  par  les  vents 
pendant  25  jours ,  au  lieu  de  18  que  nous  avions 
annoncés  d'abord.  Elle  arriva  sur  la  côte  d'Ir- 
lande le  20  vendémiaire  au  soir.  Le  lendemain  , 
à  la  pointe  du  jour  ,  elle  se  trouva  cernée  par 
l'escadre  ennemie  ,  composée  de  6  vaisseaux  de 
ligne  ,  un  vaisseau  rasé  ,  et  deux  frégates.  La  di- 
vision française  .  composée  seulement  du  vaisseau 
le  Hoche ,  de  8  frégates  ,  et  d'une  goélette  sans 
canons  ,  fit  pendant  toute  la  journée  des  pro- 
diges de  valeur  ;  le  Hoche  tenta  même  l'abor- 
dage ;  mais  étant  sans  cesse  combattu  par  trois 
vaisseaux  ennemis  qui  s'étaient  attachés  à  lui,  il 
fut  obligé  d'amer.er.  On  dit  le  chef  de  division 
Bompart  blessé.  Avant  le  combat  ,  le  Hoche  avait 
perdu  son  grand  mât  de  hune.  La  Bellone  avait 
démâté  un  vaisseau  anglais  ,  qui ,  s'il  n'eût  été 
secouru   par  deux  autres  ,  allait  se  rendre. 

Le  capitaine  de  la  Romaine  a  cherché  à  effectuer 
son  débarquement  après  le  combat  ,  dans  une 
baie  voisine;  mais  un  irlandais  lui  ayant  appris 
que  le  général  Humbert  avait  été  obligé  de 
capituler ,  le  capitaine  français  fit  voile  pour 
France  ,  où  il  a  ramené  tout  son  monde,  excepté 
trois  hommes  qui  ont  été  tués. 

La  goélette  la  Biche  est  aussi  rentrée  à  Brest  le 
3o  vendémiaire  au  soir.  Comme  elle  a  été  éloignée 
du  lieu  du  combat ,  son  capitaine  n'en  a  pu  rien 
dire. 

— Le  Tonnant,  commandé  par  le  capitaine  du 
Petit-Thouars ,  est  un  de  nos  vaisseaux  qui  s'est  le 
plus  distingué  dans  l'affaire  d'Alexandrie.  Il  s'est 
battu  avec  un  tel  acharnement,  et  de  si  près  ,  que 
l'Anglais  lui  a  demandé  plusieurs  fois  s'il  avaic 
amené?  Non,  répondait  du  Petit-Thouars;  voyez 
mon  pavillon  :  on  ne  le  déplacera  qu'en  m'ôtant 
la  vie.  Malheureusement  il  lut  attsint  d'un  boulet. 

Le  brick  l: Impatient ,  de  Bayonne  ,  capitaine 
Bailiy,  a  repris  sur  le  iougre  le  Dublin-Volontaire , 
de  Guernesey,  et  envoyé  à  Sar.-Ander  un  chasse- 
.  marée  espagnol  ,  Nuestra  Segnora  de  Begôna,  capi- 
taine Musurrieta  ,  chargé  de  goudron,  et  la  cha- 
loupe pontée  San  Joseph  y  animas,  de  la  même 
nation  ,  capitaine  Ramon  Ùrsas  ,  chargé  aussi  de 
goudron. 

La  Confiance  ,  de  Bordeaux ,  capitaine  De- 
manche  ,  a  pris  et  fait  entrer  à  San -Ander  un  na- 
vire portugais  à  trois  mâts  ,  nommé  le  Seigneur  de 
Bonne-Fin,  et  la  Notre-Dame  de  l  Alalaye ,  de  Sé- 
tuval,  capitaine  Aotooio-lgoacios  dosReis,  allant 
à  Cork  ,  chargé  de  sel. 

L'Entreprenant ,  de  Bordeaux,  capitaine  Ger- 
main Dupuy,  a  conduit  à  San-Ander  la  galiotre 
Juffiow  Anna,  de  Hambourg,  capitaine  Reuse 
Jauscn  ,  chargée  de  marchandises  anglaises. 

La  Ressource,  de  la  Rochelle  ,  a  pris  et  envoyé 
à  Muros  le  Famé ,  brigantin  anglais,  allant  de  Qué- 
bec à  Lisbonne  ,  ayant  un  chargement  de  7  mille 
boisseaux  de  froment. 


L' Aventure  .  de  Bordeaux  .  a  arrêté  et  fait  entrer 
à  Rivadéo  ,  l  Apollon  et  ifs  Jeur.ne  ,  navires  aceé- 
iicains  ,  tous  aeu&  chargés  de  tabac  et  de  raet- 
tain,  et  n'ayant  point  leurs  papiers  en  règle 


drve 
toire 


l6l 

c!  du  continent  qui  nous  environnent,  sont 
uùes  pour  les    Français  des  champs    de   vic- 


—  La  flotte  anglo  russe  a  quitté  les  côtes 
Hollande.  Oa  profite  de  cette  absence  pour   tra- 
vailler nuit    et  jour    à    renforcer    la    flotte    du 
Tcxcl. 


—  Dans  la  nuit  du  29  au  3o  vendémiaire  ,  le 
feu  a  pris  dans  la  coruerie  du  citoyen  Havard  , 
commune  de  Saint-Srrvan  (  llle  et  Vilaine)  ;  l'in- 
cendie avait  fiil  en  peu  de  tems  des  progrès 
très-rapides  ;  ruais  les  secours  des  habitans  ont 
eié  si  promp's  ,  si  actifs  ,  qu'ils  ont  s«uvé  des 
flimmes  la  corderie  ,  et  que  la  tarrerie  seule  , 
on  le  feu  s'était  d'abord  manifesté  ,  a  été  con- 
sumée. On  recherche  les  causes  de  ce  funeste 
événement. 

—  Dans  une  lettre  écrite  par  le  citoyen  Dupuy, 
commandant  au  Caire  .  à  un  de  ses  amis  à 
Toulouse  ,  nous  avons  remarqué  les  détails  sûi- 
vans  :  e'ie  est  datée  du  1  fructidor. 

11  Nous  formons  une  colonie  et  des  étab'isse- 
mer.%  en  tgut  genre;  tout  semble  piospérer,et 
la  fortune  n  abandonne  pas  notre  héros  comme 
noire  ami. 

Binaparte  est  toujours  le  même  :  il  n'a  pas 
dormi  qu'il  n'ai:  <-u  chassé  les  deux  beys  ré- 
jjnans  ,  l'iin  .  Ibrahim  ,  dans  les  déserts  de  la 
Syiie  ;  lauif,  Murât  bey  ,  au-dessus  des  Cata- 
ractes ciu  Ni  ;  dans  trois  jours  nous  devons 
célébrer  la  fête  de  Mahcm.t.  Tu  ne  le  croiras 
pas  ,  mais  je  t'assure  q  je  nous  sommes  aussi 
férvens  que  les  pèlerins  les  plus  fanatiques  ; 
nous  remplaçons  des  scé'érats  qui  ne  laissaient 
au  Piuple  que  la  chemise  ;  noire  aménité  paiait 
extraordinaire  aux  habitans  ,  quoique  nous  soyons 
obligés  de   les   tenir  sous  un   régime   sévère. 

Les  Anglais  nous  ont  renvoyé  tous  nos  blessés 
et  prisonniers;  ils  n'ont  gardé  qu'une  centaine 
d'officiers. 

Le  capitaine  Perrée  reste  avec  moi  au  Caire, 
et  commande  la  flotte  française    sur  le   Nil. 

Ah  !  mon  cher  .  si  tu  voyais  nos  soldats  ! 
ils  ont  chacun  un  gros  âne  qui  ga!oppe  ventre 
à  terre;  ils  sont  on  ne  peut  plus  contens  ,  et 
dans  l'affaire  qu'a  eue  ma  brigade,  ede  a  gagné 
plus  de  3oo,ooo  francs  :  l'or  roule,  et  cent  louis 
sont  une  chose  commune  parmi  nos  volontaires  : 
on  a  ici  trois  livres  de  superbe  blé  pour  un 
«ol ,   etc.  >) 

—  L'administration  municipale  de  Fontaine- 
bleau prévient  les  citoyens  qu'elle  a  fixé  1rs  fjïres 
de  cette  commune  ,  pour  la  vente  des  vins  , 
chevaux  ,  bestiaux  ,  volailles  ,  friperie  ,  chanvre 
et  toutes  autres  espèces  de  marchandises ,  ainsi 
qu'il  suit  : 

La  première  ,  qui  durera  trois  jours ,  au  11  fri- 
maire de  chaque  année. 

La  deuxième ,  qui  durera  un  jour  ,  au  1" 
Venlôse. 

Et  la  troisième  ,  qui  durera  trois  jours,  au  i5 
prairial. 

L'administration  promet  aux  citoyens  qui  se 
Tendront  à  ces  foires  ,  la  même  sûreté  et  pro- 
ection  dont  ils  ont  constamment  joui  les  années 
précédentes. 

Ii  y  a  en  outre  à  Fontainebleau  une  étape  aux 
-vins,  les  3  et  S  de  chaque  décade. 

—  Le  télégraphe  ,   ligne  de  Dunkerque  ,  a  ap- 
.  pris   ce  soir  que  les  troupes  républicaines  avaient 
totalement  défait  les  révoltés  des  déparlemer.s  des 
Deux  Mythes    et   de  l'Escaut. 


Depuis  près  de  dix  ans  ,  la  liberté  secoue  son 

,     ,     (flambeau  sur   tous    les  Peuples    de  I  Europe  ;    sa 
de  la  I  1    _■  jr  r         1     c         ■   1      j 

lumière   efface  presque  par-tout  le  taux  éclat  des 

couronnes  et  des  trônes  ,  et  l'Océan  seul  porte 
encore  des  fers;  la  tyrannie  plane  sur  toute  la 
vaste  étendue  des  flots  qui  unissent  les  deux  Mon- 
des. Une  moderne  Carihage  ,  aussi  opulente  et 
plus  peifide  que  la  première,  se  partage  les  ri- 
chesses de  la  Terre  ,  sous  les  yeux  et  jusques  sur 
les  rivages  de  la  Grande-Nation.  Le  courage  de 
nos  braves  armées  s'indigne  de  tant  d'audace  :  il 
n'est,  pas  un  de  nos  braves  matins  qui  ne  sente, 
à  l'aspect  denos  insolens  rivaux  ,  bouillonner  son  1  Nice 
sang  dans  ses  veines  ;  et  tous  appellent  ,  par  leurs 
vœux,  le  jour  de  la  vengeance. 

Nos  écoles  militaires  dj  marine,  abandonnées 
pendantles  orages  révolutionnaires,  trop  négligées 
depuis,  languissent  la  plupart  sans  professeurs  : 
il  semblerait  que  ces  établissemens  livrés  à  l'in- 
souciance ,  n'ont  été  considérée  jusqu'ici  que 
comme  un  hors  -  d'eeuvre  dans  la  machine   poïiti- 


cette  tribune  de   déposer  ,    au  nom  de  la  Patrie  1 
une   brar.che  de  lauriers    sur  vos  tombeaux. 

Mais  il  en  est  tems  ,  citoyens  législateurs, 
hâtez-vous  de  préparer  à  des  héros  morts  au  champ 
d  honneur  des  successeurs  dignes  de  les  venger. 
Consacrez  annuellement  à  la  réorganisatiou  de 
l'instruction  de  la  marine  militaire  et  commer- 
çante ,  le  quart  de  ce  que  vous  content  la  cons- 
truction et  l'armement  d'une  seule  frégate  ,  et 
vous  aurez  dans  peu  d'acnées  un  corps  qui  com- 
mandera le  respect  des  nations  pour  le  pavillon 
Lançais  ,  et  qui  fera  frissonner  le  tyran  d.-s  mers. 
Avec  environ  200.000  fr.  vous  étendrez  l  instruc- 
tion sur  toutes  les  côtes  de  l'Océan  et  de  la 
Méditerranée,  depuis  Anvers  et  Ostende  jusqu  a 


que;  une  plus  longue  léthargie  pourrait  avoir  des 
effets  incalculables. 

Il  y  a  35  ans  qu'à  la  suite  d'une  guerre  désas- 
treuse qui  nous  enleva  le  Canada  ,  et  ilélrnisit  nos 
forces  maritimes  ,  le  gouvernement  conçut  ,  pr?s- 
que  pour  la  première  lois  ,  le  piojet  d'avoir  enfin 
une  marine  instiuite.  L'on  rendit  un  peu  d'éclat 
aux  écoles  que  Louis  XIV  avait  fondées  dans  les 
grands  ports.  L'on  ne  fi:  pas  la  moitié  de  ce  qu'on 
aurait  dû  faire;  mais  c'était  beaucoup  pour  une 
cour  corrompue  que  de  laisser  tomuer  sur  une 
science  devenue  si  nécessaire  quelques  parcelles 
de  tant  d'or  que  son  luxe  absorbas:  tous  lesjours  ; 
c'était  un  gouffre  où  devait  s'engloutir  la  Fiance 
entière. 

Cependant  lorsqne  la  guerre  d'Amérique  éclata, 
l'on  vit  tout  ce  que  peut  un  corps  mi.itaire  ,  ins- 
truit à  diriger  les  mouvemens  de  nos  vaisseaux 
de  guerre,  à  prevpir,  à  éviter  les  écueils  et  les 
dangers  d'un  élément  inconstant  ,  à  prendre  ou 
à  donner  chasse  devant  l'ennemi,  à  se  former 
ou  à  se  soutenir  en  ligne  ,  à  conserver  Ses  dis- 
tances et  se  garantir  des  abordages  ,  à  gagner  le 
vent ,  à  changer  rapidement  un  ordre  de  combat , 
à  mettre  un  convoi  à  I  abri  d  une  surprise  ,  ainsi 
qu'à  :ant  d'autres  manœuvres  savantes  ,  dont 
l'exécution  tient  à  des  connaissances  qui  ne  s  ac- 
quièrent que  par  une  éducation  diiigée  toute 
entière,  dès  l'â^e  le  plus  tendre,  vers  le  grand 
art  ave,c  lequel  nos  peifieïcs  rivaux  ont  su  jusqu'ici 
s'emparer  du  commerce  des  Deux-Iides. 

Cette  fois  1  Angleterre  fut  humiliée  et  vaincue 
et  la  France  devenue  presque  subitement  sur  les 


Vous  ne  voudrez  plus  qu'un  homme  au  milieu 
de  nombreux  élevés  et  d'une  démonstration 
savante  ,  soit  troublé  journellement  parla  crainte 
si  pénible  de  ue  pas  suffire  à  la  subsistance  de  ses 
propres  enfans  ;  vous  lui  présenterez  la  perspec- 
tive continuelle  et  graduée  d'un  émolument  juste 
et  légitime  ;  il  lui  restera  encore  assez  de  force 
pour  inspecter  les   écoles,    et  y  répandre  par  sa 


présence  le  feu   sacré  de  l'amour  de  la  Patrie  et 
des   sciences. 

Il  est  possible  qu'au  premier  aspect  quelqu'un 
s'étonne  de  nous  voir  assigner  à  des  savans  des 
rangs  militaires  ;  mais  déjà  vous  avez  adopté  cette 
mesure  pour  l'administration  civile  de  ia  marine 
et  même  pour  les  officiers  de  santé. 

Il  me  semble,  qu'à  l'exemple  de  tous  les  gou- 
vernemens  de  l'Europe  ,  il  serait  uli'te  que  les 
professeurs  du  génie,  de  l'artillerie  et  de  la  ma- 
rine fussent  toujours  décores  de  l'uniforme  des 
corps   auxquels  ils   sout  attachés. 

Faute  d'avoir  statué  jusqu'ici  sur  des  point» 
si  peu  coûteux  ,  et  néanmoins  si  importans  ,  le 
découragement  dans  cette  partie  est  tel  qu'un 
grand  nombre  des  écoles  de  marine  sont  sans 
professeurs. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  'grands  raisonnemens 
pour  prouver  l'utiliié  d'un  observatoire  ,  ou  celle 
d'une  chaire  de  physique  et  de  chimie.  Un  pro- 
fesseur des  arts  mécaniques  dans  un  grand  port, 
n'y  sera  pas  1  être  le  moins  intéressant.  Là  ,  rie?» 
ne  se  fait  qu'à  l'aide  de  cordes  ,  de  poulies  ,  de 
leviers  ,  de  plans  inclinés  ,  etc. 

Il  en  sera  de  même  d'un  professeur  de  dessin. 
Comment  en  effet  ,  sans  cet  art  précieux ,  tracer 
la  sinuosité  des  côtes  et  des  promontoires  ,  fixer 
la  perspective  sous  tes  différeus  aires  de  veut  , 
et  assurer  pour  l'avenir  les  pas  de  ceux  qui  se 
retrouveront  dans  les  mêmes  parages  et  dans 
les  mêmes  circonstances  ? 

Ecfin  ,  il  est  anivé  souvent  qu'un  jeune  homme 
parfaitement  constitué,   plein  de  zèle  ,  et  sur-tout 


mers   une  véritable  puissance  sut  soustraire  à  son     possédant  la  théorie  du  mélier  de  marin  ,  en  était 


Faiblesses  d'une  jolie  femme  ,  ou  Mémoires  de 
madame  de  Vitlcfranc  ,  écrits  par  elle-même; 
contenant  un  grand  nombre  de  portraits  dont  il 
sera  facile  de  trouver  les  originaux  ;  mis  au  jour 
par  P.  J.  B.  Nou^aret  ,  2  vol.  in-18  avec  fig. 
Prix  .    1  fr.  5  déc. ,   et  2  f.  pour  les    départemens. 

AParis  ,  chez  l'auteur,  tue  despetits  Aueustins, 
n"  9 ,  et  chez  Dcsenne  ,  libraire  ,   maisou  Egalité  , 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidente  de  Dubois  ,  d  s  Vosges. 

SÉANCE   DTJ    6    BRUMAIRE. 

Legier  présente  un  projet  de  réso'ution  sur  le 
roulement  et  le  service  des  juges  des  tribunaux 
civils  et  de  police  correctiounelle. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 


despotisme  barbare  cetie  République  américune 
qui  ,  pour  prix  de  nos  bientaiis  ,  médite  ai  joui- 
d  hui  la  guerre  et  ne  rougit  pas  de  se  rallier  à  ses 
propres    tyrans. 

Cette  maiine  qui  commençait  à  peine  à  effacer 
nos  longs  revers  ,  qui  venait ,  presque  pour  la  pre- 
mière fois ,  rie  payer  une  portion  de  sa  dette  de 
gloire  à  la  Patrie  ,  n'a  pas  tardé  longterns  à 
flétrir  ses  lauriers  auxquels  elle  ne  s'était  point 
accoutumée  :  son  orgueil  qui  ,  si  souvent  avait 
fait  le  malheur  de  la  France,  se  révoltât  avic 
audace  contre  loote  espèce  de  retour  à  l'égalité 
primitive  de  la  nature  ,  ci  trop  faible  pour  résister 
à  la  majestueuse  impu  sion  d'un  grand  P,upe 
qui  l'eut  entraîné  malgieelle,  elle  préféra  bas- 
sement d'aller  mendier  sur  une  terre  étrangère  ; 
bientôt  ,  sur  les  côies  arides  de  Quibcroa  , 
s  est  ouvert  son  tombeau.  A  peine  nous  reste-i-il 
de  ce  corps  immense  quelques  officiers  dignes  du 
nom   français. 


écarté,  parce  qu'il  n'avait  pas  ccupé  SrS  études 
par  vingt-quatre  mois  effectifs  de  service  à  la 
mer,  dans  un  âge  où  non-seulement  il  n'auraic 
rien  pu  apprendre  ,  mais  où  il  se  serait  exposé  à 
perdre  tout  le  fmit  de  son  éducation  primitive 
sur  le  gaillard  d'avant.  Il  suffit  d'avoir  vu  des  1 
mousses  00  même  des  novices  à  bord  ,  pour  être 
à   portée  de  m'entendre. 

Vp-s  commissions  vous  proposent  de  décerner 
aux  élevés  distingués  des  prix  d'encouragement 
et  des  secours  pendant  ia  durée  de  leurs  études  i 
aux  enfans  indîgens  des  marins  et  autres  défen- 
seurs de  ia  Patrie. 

Erafi  t  .  eileS^vous  proposent  pour  le  port  de 
Brest,  qui  est  ^et  qui  sera,  toujours  le  centre 
de  nos  forces  navales  et  des  plus  grands  appa- 
reils ,  un  institut  maritime  qui  correspondra  avec 
l'institut   national. 


Vous  concevez  combien  cet  utile  rapprochement 

1  peut  off.ir  d'avantages  aux  progrès  des  sciences  et 

Témoin  de  cet  abandon  perfide,  notre  marine  I  des arrs.  Considérez  qu'un  vais-eau  en  mouvement 

de  commerce  sofl.it  à  l'Etat  avec  ce  dévouement  j  est  le   chef-d  œuvre   de    l'esprit   humain  ,  et  que 

généreux    qui    caractérise  les   vrais   eralans    de   la  I  ce    n'est  pas   trop    de    la  réunion   de   toutes  les 

patrie.  Il  est  bien  peu   de   se*  officiers   qui  n_-  se  !  lumières   pour  atteindre  à  sa  perfection. 


soient    illustrés   séparément  par   de-s  prodiges    de 
valeur.    Mille    combats    particuliers    les   ont  cou- 
verts de  gloire  ,  et  jamais  un  vaisseau  français  n'a 
lutté  sans  succès-,  corps  a  corps ,   contre  un  vais- 
seau   ennemi   d'égale   force.    Si  c  combattant    en 
ligne  et  en  corps  d  armée  ,   cette  marine  a  essuyé 
quelques  revers  ;  si  son  sang  répandu  n'a  pas  tou- 
jours  assuré   ses   triomphes  ,    ce    n'est  la   qu'une 
suite  des  crimes  de  nos  anciens  tyrans  :  ces  mons- 
tres  couronnés  se  gardaient  bien  d  admettre  des 
marins,  sans  parchemins  et  sans  titres  ,  au  genre  | 
d'instruction  quils  réservaient  à  ia  noblesse;  ils  ! 
les  écartaient   au   contraire  ,   ou  les   soudoyaient  i 
avec  une  sorte  de  mépris  dans  des  grades  subal-  I 
ternes.  Les  ressources  et  les  finesses  de  l'art ,  dans  I 
mille   circonstances   importantes   et  pénibles,  les  i 
secrets  ressorts  de   la  tactique  ne  se   déployaient 
jamais  aux  yeux  de  ces  hommes   respectables  que 
nous  voyons  aujourd'hui   sacrifier  leurs  vies  sans 
se    mettre  en   peine   de   compter   le  nombre  des 
vaisseaux    ennemis    qu'ils    auront   à    combattre. 
C  est   ainsi  que  vous   avez   péri  victimes  de  1  hé- 
roïsme le   plus  pur,    vous    dont    les  mânes 


il;.., /"■"■"  com™""<!nsA  instruction  pu-     posent  avec   tant  de  gloire   sur  les   bords    de   la         III.  Tout  créancier   en    rentes    constituées   en 
o-ique  et  (Les  institutions  républicaines.   Toutes  les  (  fertile  Egypte;  qu'il  me  soit  permis  du  haut  de  (perpétuel,  liquidées    ou    à  liquider,,  dont    1» 


Le  rapporteur  présente  un  projet  de  résolution 
conforme  aux  bases  qu'il  vient  d'établir. 

Le  conseil  en  ordonne  lajournement  et  l'im- 
pression. 

Un  secrétaire  donne  la  seconde  lecture  des 
trois  résolutions  suivantes  ,  prises  en  comité  gé- 
néral : 

Première  résolution. 

Art.  Ier.  Tout  créancier  actuel  de  600  francs  de 
rente  perpétuelle  et  au-dessous  jusqu  à  gg  francs , 
liquidée  ou  à  iiquider,  sera  ,  sur  la  déclaration 
comme  il  n'a  point  d'autre  partie  de  rente  en 
perpétuel  à  réunir  ,  liquidé  moitié  en  tiers 
consolidé  ,  et  moitié  en  bons  de  deux  tiers  mo- 
bilisés. .     . 

II.  Tout  créancier  qui  a  09  francs  et  au- 
dessous  de  rente  constituée  en  peipétue! ,  liquidée 
ou  à  liquider,  sera,  sur  paieille  déclaration  ,  li- 
quidé pour  5o  francs  de  rente  en  tiers  conso- 
lidé; et  pour  le  surplus ,  seulement  en  bons  de 
deux  tiers  mobilisés. 

III.  Tout  créancier  en    rentes    constituées  en 


créance  est  au-dessous  de  5o  francs  de  rente', 
sera  ,  sur  pareille  déclaration  ,  liquidée  ,  pour  la 
totalité  de  sa  créance  ,  en  tiers  consolidé  pr»vi- 
loire. 

IV.  Les  mêmes  dispositions  seront  appliquées 
aux  créanciers  des  rentes  viagères. 

V.  Tout  créancier  qui  serait  reconnu  avoir  fait 
une  husse  déclaration  ,  perdra  toutes  ses  parties 
de  rente  sur  l'Etat. 

Deuxième   résolution. 

Art.  Ier.  Les  corps  administratifs  sont  chargés 
de  régler  ,  d'ici  au  1er  nivôse  prochain  ,  les 
comptes  de  toutes  les  ventes  faites  antérieurement 
a  la  publication  de  la  présente  loi. 

H.  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
vendus  en  exécution  des  lois  anié.icures  à  celles 
du  pSventosc  ,  an  4,  et  qui  doivent  encore  une 
partie  du  prix  de  leurs  acquisitions  ,  seront  tenus 
de  se  libérer  er.  numéraire  suivant  la  valeur  re- 
présentative des  assignats  au  cours  du  jour  du 
proces-verba!  de  la  vente  ,  tel  qu'il  est  réglé  par 
le  tabieau  du  cours  tenu  par  1rs  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  ,  et  annexé  à  la  loi 
du  5  messidor,  an  5  ,  ou  de  souscrire  dans  le 
mois  aes  cedules  ou  obligations  payables  dans 
trois  mo:s  ,  a  compter  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente  loi ,  en  la  forme  prescrite  par  la  loi 
du  16  brumaire,  an  5. 

III.  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  qu' 
ont  acquis  en  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse 
an  4  ,  et  qui  u  ont  pas  encore  sodé  le  prix  de  leur 
acquisition  ,  seront  admis ,  si  les  biens  n'ont  point 
e;e  vendus  a  se  libérer  dans  le  mois  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi  :  savoir  : 

Pour  ce  qui  reste  dû  sur  les  trois  premiers 
quarts,  en  tiers  consolidé  inscrit  ;  et  pour  le  sur- 
plus ,  en  numéraire,  conformément  à  leurs  obli- 
gations. 

IV.  I!  n'est  rien  piéjugé  par  les  articles  précé- 
der sur  le  sort  des  soumissions  ou  adjudica- 
tions dont  la  validité  se  trouve   en  litige. 

Troisième  résolution. 

Art.  I"  Les  créanciers  de  la  République  qui  doi- 
vent être  liquidés  t  n  exécution  des  lois  des  9  ven- 
démiaire et  24  frimaire  derniers ,  ainsi  qu'en  vertu 
de  la  loi  du  5  prairial  dernier,  relatives  à  la 
liquidation  de  la  dette  des  neuf  dépanemens 
reunis  ,  seront  tenus  de  produire  leurs  tilres  aux 
fonctionnaires  publics  chargés  de  les  vérifier  d'ici 
au  premier  germinal  prochain  exclusivement ,  à 
peine  de  déchéance. 

II.  Les  créanciers  liquidés  seront  tenus  de  re- 
tirer ieuis  certificats,  et  de  les  échanger  conire  les 
bons  de  rembomsement  émis  par  la  trésorie  na- 
tfonaie  ,  dans  les  six  mois  de  la  date  de  l'avis  qui 
leur  en  sera  donné  ,  à  peine  de  déchéance. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 

CONSEILDES   ANCIENS. 

Présidence  de  Ferez  ,  de  la  Haute-Garonne. 
SÉANCE    DU    6   BRUMAIRE. 

Après  avoir  entendu  un  rapport  de  Pi 
lastre  ,  le  conseil  adopte  une  résolution  du 
23  vendémiaire  ,  qui  accorde  à  la  commune  de 
Laval  la  faculté  d'acquérir  un  .terrain  pour  aug- 
menter celui  qui  est  destiné  -à"  la  tenue  de  ses 
foires  et  marchés. 

Lemercier  fait  un  rapport  sur  une  résolution  du 
s3  vendémiaire  ,  qui  étjblit  des  droits  de  bac  et 
passages  sur  tous  les  fleuves  et  rivières  navigables 
de  la  République.  I!  trouve  que  la  résolution 
contient,  en  matière  d'adminisiration  et  de  po- 
lice, des  dispositions  tiès-sages  ;  mais  il  pense 
que  U_  partie  pénale  est  beaucoup  trop  sévère  : 
elle  assimile  les  entrepreneurs  et  fermiers  de  bacs, 
aux  receveurs  des  deniers  publics  ,  concussion- 
naires ,  et  qu'ils  poutraient  être  condamnés  à  six 
années  de  fers,  pour  une  exaction  de  quelques 
centimes.  On  verrait  aussi  punir  de  deux  années 
de  détention  un  simple  citoyen  qui  se  refuserait 
au  paiement  du  droit  de  bac.  Proportionner  les 
perces  aux  délils.  c'est  assurer  la  tranquillité  et 
l'ordre  public;  elles  deviennent  inutiles  si  .elles 
sont  trop  douces  ;  elles  ne  sont  jamais  appliquées 
si  elles  sont  excessives  :  la  commission  vote  ,  par 
ce  motif,  contre  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 


l6s 

On  procède  au  renouvellement  de  la  commis- 
sion d'inspection  du  palais  national.  Les  nou- 
veaux membres  sont  :  Bourdon  (de  I  Orne  )  , 
Bordas ,  Cornudet  ,  Decomberousse  et  Lepaige. 

La  séance  est  levée, 

CONSEIL     DES     CINQ. -CENTS. 

SÉANCE    DU    7    BRUkAIRE. 

Bouley-Paty.  Il  existe  une  loi  qui  permet  à 
chacun  d'avoir  chez  lui  dix  livres  de  poudre  à 
tirer.  Dans  un  moment  où  le  brigandage  n'a  pas 
encore  cessé  d'inlester  les  campagnes  et  les 
routes,  il  est  peut-être  dangereux  de  laisser  sub- 
sister cette  loi.  En  conséquence  ,  je  demande  le 
renvoi  aune  commission,  pour  examiner  s'il  ne 
convient  point  de  rapporter  cette  loi. 

L'ordre  du  jour  !  s'ëcrie-t-on. 

La  proposition  n'étant  appuyée  par  personne , 
elle  est  écartée  par  l'ordre  du  jour. 

Perrin ,  de  la  Gironde ,  fait  un  rapport  sur  les 
contestations  élevées  entre  deux  négocians  de 
Saint-Omer ,  relaîivement  à  une  cargaison  de 
blé  qu'on  prétendait  avariée.  Il  est  survenu  plu- 
sieurs jugemens  contradictoires  sur  cette  affaire. 
La  convention  ,  trompée  par  l'une  des  parties  , 
rendit ,  le  14  fructidor  an  s  ,  un  décret  dont  un 
plus  mûr  examen  a  fait  voir  depuis  l'injustice 
invo'ontaire.  La  commission  chargée  d'examiner 
les  réclamations  de  la  partie  lézée  ,  propose  au- 
jourd'hui de  rapporter  le  décret  de  la  conven- 
lion  ,  et  de  renvoyer  les  parties  pardevant  les  tri- 
bunaux dans  l'état  on  elles  se  trouvaient  avant 
le  14  fructidor  an  2. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Après  avoir  entendu  Guyot-Desherbiers  ,  organe 
d'une  commission  spéciale,  le  conseil  fixe  à 
8,637,076  francs  les  dépenses  ordinaires  du  mi- 
nistre de  la  justice  pour  l'an  7. 

Vesin ,  revenant  sur  cette  résolution  ,  en  de- 
mande le  rapport  jusqu'à  ce  qu'on  ait  statué  sur 
l'augmentation  de  traitement  proposé  en  faveur 
des  juges  des  tribunaux. 

On  demande  que  l'augmentation  ait  également 
lieu  pour  les  commissaires  du  directoire. 

Le  conseil  suspend  l'envoi  de  sa  réso'ution 
aux  anciens  ,  et  ajourne  sa  décision  définitive 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  entendu  le  rapport  d'Andrieux 
sur  le  traiiement  des  juges. 

Ce  rapport  sera  fait  demain. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  le  renou- 
vellement de  la  commission  des  inspecteurs. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général  pour  la 
suite  de  la  discussion  sur  les  finances. 

La  séance  est  rendue  publique. 

Lecointe  -  Puyravau  fait  adopter  la  résolution 
suivante  ' 

Art.  Ier.  Les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux, en  exécution  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  6  ,  qui  n'ont  point  encore  acquitté  la  partie 
du  prix  de  leurs  acquisitions  payable  en  bons  de 
remboursement  des  deux  tiers  de  la  dette  pu- 
blique ,  ou  effets  équivalens  ,  sont  admis  à  se 
libérer  en  numéraire  au  taux  et  dans  le  délai 
ci-après. 

II.  Les  acquéreurs  qui  voudront  se  libérer  en 
numéraire ,  seront  tenus  de  le  faire  dans  les 
quatre  mois  de  la  publication  de  la  présente. 

III.  Les  acquéreurs  qui  se  libéreront  en  nu- 
méraire dans  les  deux  premiers  mois  ,  ne  paie- 
ront qu'un  franc  quatre-vingt-dix  centimes  par 
cent  Irancs  de  la  somme  due  en  bons  de  rem- 
boursement des  deux  tiers  de  la  dette  publique 
ou  effets  équivalens  ;  ceux  qui  ne  se  libéreront 
que  dans  le  troisième  mois,  paieront  1  fr.  g5  cent, 
par  100  fr.  ;  et  enfin,  les  acquéreurs  qui  ne  se 
libéreront  que  dans  le  quatrième  et  dernier  mois 
du  délai  ,  paieront  2  fr.  par  100  fr. 

IV.  Les  acquéreurs  pourront  s'acquitter  à  la 
trésorerie  nationale  ,  ou  chez  le  receveur  du 
domaine  national  du  chef-lieu  du  département 
où  ils  auront  fait  leurs  acquisitions.  Dans  le  cas 
où  ils  paieraient  à  la  trésorerie  nationale  ,  il  leur 
sera  délivré  des  rescripiions  qui  seront  reçues 
pour  comptant  par  le  receveur  du  domaine 
national  du  département ,  qui  donnera  quitiance 
définitive. 
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V.  A  l'expiration  des  quatre  mois  accordés 
pur  les  articles  précédens  ,  les  acquéreurs  en 
retard  de  payer  seront  déchus  de  plein  droit. 
Le  receveur  du  domaine  national  du  chef-lieu 
de  chaque  département  ,  en  remettra  l'état  cer- 
ti«fié  par  lui  à  l'administration  centrale,  et  celle-ci, 
sans  sommation  préalable,  remettra  eu  vente  les 
domaines  non  payés. 

VI.  Dans  les  cirq  décades  après  la  publication 
de  la  présente  ,  les  acquéreurs  pourront  encore 
payer  en  bons  deremboursement  des  deux  tiers  de  la 
dette  publique  et  autres  effets  équivalens  la  paitie 
du  prix  de  leur  acquisition  payable  jusqu'à  ce  jour 
avec  lesdiis  bons  ou  effets.  Passé  ce  délai,  ils  ne 
pourront  se  libérer  qu'en  numéraire. 

VII.  Les  acquéreurs  des  usines  ,  maisons  et 
bâiimens  dont  la  vente  n'était  point  suspendue 
par  la  loi  du  2g  fructidor  ,  an  6  ,  continueront 
de  payer  dans  le  délai  prescrit  par  les  lois  exis- 
tantes lors  de  leurs  acquisitions. 

VIII  II  est  établi  par  la  présenté  un  mode  par- 
ticulier de  paiement  des  usines  ,  maisons  et  bâti- 
mens  servant  uniquement  à  (habitation  et  non 
dépendans  de  fonds  de  terre  ;  ils  continueront 
d'être  vendus  à  la  chaleur  des  enchères  ;  mais  le 
prix  ne  pourra  en  être  payé  qu'en  bons  de  rem- 
boursement des  deux  tiers  de  la  dette  publique. 

IX.Lapremiere  rciseàprix  des  usines,  maisonset 
battmens  ,  payable  seulement  en  bons  de  rem- 
boursement des  deux  tiers  de  la  dette  publique 
ou  effets  équivalens,  sera  de  deux  fois  l'estimation 
en  numéraire  et  vingt  fois  le  revenu  annuel. 

X.  Les  acquéreurs  des  usines,  maisons  et  bâti- 
mens  aux  conditions  portées  aux  articles  précé- 
dens ,  auront  un  délai  de  dix-huit  mois  pour  en 
payer  le  prix. 

XI.  Le  paiement  sera  fait  de  la  manière  sui- 
vante :  le  montant  total  du  prix  de  l'adjudication, 
première  mise  du  prix  et  enchères  ,  sera  divisé 
par  sixièmes.  Le  premier  sixième  sera  payé  dans 
les  trois  mois  de  l'adjudication  ,  et  avant  la  prise 
de  possession;  le  second  sixième  à  l'expiration 
des  six  mois  après  l'adjudication,  et  ainsi  de 
suite;  un  sixième  de  trois  mois  en  trois  mois, 
jusqu'à  parfait  paiement. 

XII. 'Les  acquéreurs  ne  pourront  faire  aucune 
démolition  avant  d'avoir  soldé  le  prix  entier  de 
la  vente  .  ou  d'en  avoir  obtenu  l'autorisation  de 
de  l'administration  centrale. 

XIII.  L'administration  ne  pourra  accorder  l'au- 
torisation de  démolir  que  »ur  l'avis  de  l'adminis- 
tration municipale,  sous  bonne  et  valable  cau- 
tion. 

XIV.  Le  prix  des  usines  ,  maisons  et  bâiimens 
payables  en  vertu  de  la  présente  ,  eD  bon»  de 
remboursement  des  deux  tiers  de  la  dette  pu- 
blique ,  ne  pourra  être  versé  qu'à  la  trésorerie 
nationale,  laquelle  délivrera  des  rescriptions  qui 
seront  reçues  pour  comptant  par  le  receveur» 
des  domaines  nationaux  qui  délivrera  quittance 
définitive. 

XV.  Les  actes  de  vente  seront  assujettis  à  un 
droit  d'enregistrement  d'un  pour  cent  du  mon- 
tant de  la  première  mise  à  prix  ;  ce  droit  sera 
payé  en  numéraire  et  dans  les  formes  ordi- 
naires. 

XVI.  Outre  le  droit  d'enregistrement  ,  l'acqué- 
reur paiera  aussi  en  numéraire  un  demi  pour 
cent  de  la  première  mise  à  prix  ,  tant  pour  les 
droits  attribués  aux  administrateurs  de  départe- 
ment, à  leurs  employés,  et  au  directeur  des 
domaines  ,    que    pour  les    frais  à   leur  charge. 

XVII.  Les  dispositions  de  la  loi  du  26  ven- 
démiaire ,  an  7  ,  contraires  à  la  présente  ,  sont 
rapportées. 

XVIII.  La  présente  sera  réimprimée  dans  chaque 
département,  publiée  et  affichée  dans  toutes  les 
communes  de  la  République. 

La  séance  est  levée. 


JV,  B.  Dans  la 'séance  du  8,  du  conseil  des 
cinq -cents,  Andrieux  a  fait  un  rapport  sur  la 
fixation  du  traitement  des  juges  des  tribunaux 
civils  et  criminels. 

Le  conseil  en  a  ordonné  l'impression. 

Il  a  repris  la  continuation  du  comité  général, 
pour  la  discussion  des  projets  relatifs  aux 
finances. 


(.'abonnement  se  fait  i  ?.i 

Il  fan!  adresu=r  les  leur.,  s 
peut  affranchir,   les  lettres  d-*s  de'p 

Il  faut  ivoir  sc'n  ,  pour  plu?   de 
depuis  neuf  heures  àf   matin    usqu' 
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So  francs  pour  sis 


argent,  franc  de  port,  211   citoyes-   f^ubry     direcL-01  de  ce  journal,  rue  des  Poi 
rns,   non   affranchies,  ne  se.  ont  poiut  retirée?  4e  1?  poste. 
:  ,    It  charge     celles  q-ti  erntermeu     des  valeurs,  et    adresse     tout  ce   qui 
t     heu.e     du  soir. 


mots  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  1 
1  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  ]'o 
la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des    Poitevins,   n° 


A    Paris,    de  1  imprimerie  .   tkj   cit.    AMASSE,   propriétaire  du   Moniteur  ,   rue  des  Poitevins  ,  n*    i3, 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  40. 


Décadi ,   10  brumaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


AVIS. 

On  mettra  en  vente  demain  ,  11  brumaire  ,  rae 
des  Poitevins  ,  n°  18,  la  65e  livraison  de  lEncy-, 
tlopédie  Méthodique  ,  par  ordre  de  matières. 

Elle  est  composés  : 

1°.  De  la  première  partie  du  tome  VII,  du 
Dictionnaire  de  Médecine  ,  par  une  société  de 
médecins. 

s*.  De  fa  seconde  partie  du  tome  IV  ,  du 
Dictionnaire  de  Botanique ,  par  le  citoyen  Lamarck  , 
de  l'institut  national  ,  professeur  et  administra- 
teur du  Muséum  national  d  Histoire  naturelle. 

3°.  De  la  seconde  partie  du  tome  II  ,  du 
Dictionnaire  de  Chirurgie  ,  par  les  citoyens  La- 
roche et  Petit-Radel  ;  ce  qui  termine  ce  dic- 
tiounaire. 

4°.  Du  volume  des  Planches  de  Chirurgie  ,  par 
les  citoyens  l'etit  -  Radel  et  Allan.  Ce  volume 
ne  sera  délivré  que  broché  et  point  en  feuilles. 

Le  prix  de  cette  livraison  est  de  40  francs 
5  décimas  en  feuilles  ,   et  de  42  fr.   brochée. 

Le  port  de  chaque  livraison  est  au  compte  des 
souscripteurs. 

Le  même  jour,  et  à  la  même  adresse  que 
ci-dessus  ,  on  mettra  en  vente  les  numéros  1  , 
s  et  3  ,  du  Recueil  des  Mémoires  sur  les  établisse- 
mens  d'humanité ,  traduits  de  l'allemand  et  de 
l'anglais  ,  publiés  par  ordre  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Prix  du  c°  1 .     i  fr.         déc. 

du  n"  2 1  5 

du  n°  3 1 

Prix  des  trois  nos  pour  Paris.   .     3  fr.     5  déc. 


Et  pour  les  départemens  ,  franc  de  port  rjar  I- 
poste  ,  5   francs. 

Plusi»"18  citoyens  nous  ont  offert  de  souscrire 
pour  ces  Mémoires  ,  mais  comme  nous  ignorons 
nous-mêmes  le  nombre  de  feuilles  dont  chaque 
numéro  sera  composé  ,  en  plus  ou  en  moins  , 
nous  nous  voyons  dans  l'impossibilité  d'adhérer 
à  leur   proposition. 

N  ayant  la  faculté  quede  disposer  d'un  nombre 
limité  d'exemplaires  ,  nous  prévenons  le  public 
que  nous  ne  pouvons  dans  ce  moment-ci  vendre 
aucun  numéro  séparément. 

Nous  rendrons  incessamment,  dans  ce  journal, 
un  compte  particulier  des  matières  contenues  dans 
les  numéros  qui  paTaissent  de  cette  première 
collection. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Augsbourg  ,   29  vendémiaire. 

V^UELQUES  gazettes  ont  dit  que  l'armée  impé- 
riale etdEmpire  en  Bavière  était  en  mouvement 
pour  se  porter  au-delà  de  la  Lech  et  de  llller  : 
Cette  nouvelle  est  sans  fondement  ;  les  troupes 
sont  toujours  dans  leurs  premiers  caDtonnemens , 
et  ne  paraissent  pas  devoir  les  quitter  de  sitôt. 

De  Francfort  ,  le  3o  vendémiaire. 

Depuis  quelque  tems  les  feuilles  allemandes 
parlent  beaucoup  de  la  Prusse  et  de  ses  rap- 
ports avec  la  République  française  et  les  alliés 
de  cette  puissance.  Tantôt  elles  disent  que  Sycyes 
a  demandé  -son  rappel  ;  ce  qui  donne  à  en- 
tendre qu'il  voit  le  cabinet  de  Berlin  s'éloigner 
des  dispositions  où' il  voudrait  le  voir;  tantôt 
elles  veulent  qu'il  ait  été  expédié  de  Berlin,  en 
toute  hâte  ,  un  courier  au  directoire  ,  pour  lui 
faire  expliquer  nettement  ses  intentions  relati- 
vement à  la  ligne  de  neutralité  :  une  autre  fois  , 
elles  prétendent  qu'il  y  a  eu  une  demande  faite 
à  la  République  batave  d'une  indemnité  pour 
les  frais  de  l'expédition  prussienne  de  1787  ,  en 
Hollande  ;  enfin  elles  vont  jusqu'à  donner  comme 
positif  que  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  ont 
conclu  un  traité  qui  a  pour  objet  d'assurer  la 
tranquillité  de  1  Empire.  On  sent  qu'on  ne  sau- 
rait accueillir  avec  trop  de  défiance  toutes  ces 
assertions  des  feuillesallemandes  ;  elles  sont  pour 
la  plupart  rédigées  par  des  partisans  déclarés  de 
la  nouvelle  coalition  ,  qui  désirent  que  la  mé- 
sintelligence   s'établitsse  entre    la    Prusse   et  la 


France ,     et    ont    intérêt  à  faire   croire   qu'elle 
existe    déjà. 

De  Rastadt  ,  le  26  vendémiaire. 

Il  est  arrivé  aujourd'hui  un  officier  autrichien 
qui  vient  en  courier  de  l'armée  impériale  dû 
I  yrol.  Oa  dit  qu  il  a  apporté  la  nouvelle  que  les 
français  sont  entrés  sur  le  territoire  des  Grisons 
et  que  de  son  côté  le  général  autrichien  a  cru 
devoir  entrer  dans  ce  pays.  Ce  qui  donne  du 
crédit  a  cette  nouvelle  ,  est  que  les  gazettes 
suisses  annoncent  depuis  quelque  tems  que  les 
Français  doivent  entrer  dans  le  pays  des  Grisons 
et  que  le  baron  de  Grontfcal  ,  ministre  de  l'empe- 
reur à  Coire  ,  a  renouvelle  au  gouvernement  des 
Ligues  Gnses  ,  par  une  note  du  8  vendémiaire 
la  déclaration  ,  „  que  S.  M.  I.  ,  accoutumée  à 
remplir  tous  ses  engagemens  avec  la  plus  grande 
ponctualité,  ne  manquera  pas  de  s'intéresser  au 
bien-être  et  à  la  sûreté  des  Ligues  Grises,  con- 
formément aux  anciens  traiiés.  >; 

Les  ministres  prussiens  ont  remis  avant-hier  à 
la  députation  de  l'Empire  un  mémoire  par  lequel 
ils  l'invitent  à  faire  les  démarches  les  plus  actives 
auprèi  des  ministres  français  pour  demander  que 
la  forteresse  d'Ehrenbreitsteia  puisse  être  ravi- 
taillée. 

Du  1er  brumaire.  < 

On  s'attendait  qu'il  y  aurait  aujourd'hui  une 
séance  de  la  députation  de  l'Empire  ,  à  l'occasion 
des  notes  qui  lui  ont  élé  adressées  par  le  ministre 
impérial  et  ia  ;égation  prussienne  ;  mais  cette 
séance  n'aura  lieu  que  demain. 

Les  ministres  français  n'ont  pas  encore  répondu 
au  dernier  conclusum.  Oa  assure  qu'ils  attendront 
le  retour  d  un  courier  qu  ils  ont  envoyé  à  Paris 
avec  les  différentes  pièces  qui  leur  ont  été  remises 
ces  jours  derniers. 

Il  a  passé  aujourd'hui  un  courier  venant  delà 
Su;„-.  -  ,!],„,  versle  fias-Rhin. 

Le  comte  François  at  ,,■  i- 
comtes  du  cercle  de  SouA": ,  S^^is^e'^éVîl 
députation  un  mémoire ,  dans  lequel ,  après  quel- 
ques observations  généiales  sur  l'article  5  du  der- 
nier conclusum,  par  lequel  la  députation  de  l'Em- 
pire demande  que  les  ptinces  et  comtes  de 
lEmpire  possédant  des  terres  immédiates  sur  la 
rive  gauche  ,  puissent  continuer  à  en  jouir  sous 
la  domination  ftançaise  ,  il  réclame  ,  au  nom  du 
comte  de  la  Leyen  et  des  comtes  de  Sickingen  , 
une  exception  à  ce  principe.  Cette  demande  est 
fondée  sur  les  deux  motifs  suivans  : 

i°.  Que  la  conséquence  vraisemblable  de  l'ad- 
mission de  l'article  5  du  conclusum  ,  sera  que  les 
Français  ne  voulant  pas  souffrir  parmi  eux  de  pos- 
sesseurs qui  soient  en  même  tems  Etats  de  l'Em- 
pire et  citoyens  actifs  de  la  République  ,  exigeront 
que  les  comtes  de  la  Leycn  et  de  Sickingen 
vendent  leurs  terres  ci-devant  immédiates,  dans 
un  terme  qui  leur  sera  fixé  péremptoirement  ; 
ce  qui  exposera  lesdits  comtes  à  la  nécessité  de 
s'en  défaire  à  tout  prix,  et  rendra  leur  situation 
beaucoup  plus  désavantageuse  que  celle  des 
autres  immédiats. 

a°.  Que  le  consentement  de  chaque  membre 
de  l'Empire  étant  nécessaire  ,  lorsqu'il  s'agit  de  ses 
propriétés,  ainsi  que  la  députation  l'a  reconnu  elle- 
même  à  l'occasionde  la  suppression  demandée  du 
péage  d'Elsfleth  ,  les  comtes  de  la  Leyen  tt  de 
Sickingen  ,  qui  par  leur  déclaration  du  i4février  , 
n'ont  consenti  à  la  cession  de  leurs  propriétés 
sur  la  rive  gauche  que  sous  la  clause  condi- 
tionnelle d'un  dédommagement  absolu  sur  la 
rive  droite  ,  ne  peuvent  se  départit  de  cette 
clause.  Us  demandent  en  conséquence  ^  e'c  que 
les  maisons  de  la  Leyen  et  de  Sickingen  ob- 
tiennent une  indemnité  pléniere  pour  toutes  leurs 
possessions  sur  la  rive  gauc-he  ;  et  que  si  la  dé- 
putation d'Empire  obtient  la  restitution  des  pos- 
sessions équestres  de  ces  deux  maisons  ,  elle  ne 
les  considère  que  comme  un  objet  qui  demeu- 
rera à  la  disposition  de  l'Empire  en  général  ,  à 
l'effet  de  l'employer  utilement  pour  l'avantage 
de  l'Empire  ,  soit  par  une  vente  immédiate  ,  soit 
par  une  cession  à  la  République  fratiçaise  en 
déduction  d'une  partie  proportionnelle  des  dettes 
dont  on  s'est  chargé  et  qu'on  aura  à  lui  rem- 
bourser.!» 

Fin   du  Conclusum  de   la  députation  de  l'Empire  , 
du  24  vendémiaire.   (  Voyez  le  n".  37.  ) 

Si  les  ministres  plénipotentiaires  français  pren- 
nent toutes  ces  circonstances  en  considération  , 
l'on  est  fondé  à  attendre  qu'ils  ne  voudront  rien 
exiger  de  plus  de  la  députation  de  lEmpire 
sur  cet  objet. 


A  l'égard  des  dettes  des  pays  situés  sur  les 
deux  rive»  du  Rhin,  l'on  appréhende  que  dans 
le  cas  où  l'on  voudrait  les  répartir  suivant 
l'avantage  que  telle  pertie  de  pays  en  a  retiré  , 
1  application  de  ce  principe  n'entiaîiât  des  diffi- 
cultés incalculables  ;  et  l'on  croit  d'après  cela 
devoir  renouvelier  la  proposition-beauccup  plus 
simple  faite  dans  la  note  du  23  septembre  , 
savoir  que  ces  dettes  soient  supportées  et;  tout 
ou  au  prorata  par  les  pays  où  se  trouvent  les 
hypothèques  spécialement  engagées  dans  les  actes 
de  ctéance. 

Il  sera  aussi  indispensablement  nécessaire  ,  vu 
l'épuisement  excessif  qu'a  occasionné  la  gueire,' 
de  fixer  (comme  cela  a  eu  lieu  dans  le  traité' 
de  paix  de  Westphalie  ,  )  des  termes  justes  et 
convenables  pour  le  paiement  des  dettes  ,  afi'g; 
de  mettre  à  couvert  les  débiteurs  de  toutes  lei 
classes,  devenus  insolvables  par  les  suites  de  la 
guerre  ,  contre  les  poursuites  de  leurs  créan- 
ciers ,  qui  dès  ce  moment  réclament  leurs  capi- 
taux, et  qui  insisteraient  sans  doute  encore  da- 
vantage sur  le  paiement  après  la  paix. 

70.  Les  ministres  plénipotentiaires  français  ont 
déclaré  eux-mêmes  dans  leur  note  du  a8  fruc- 
tidor (  14  septembre  )  que  la  question  de  l'ap- 
plication ou  non  application  des  lois  française»; 
Sur  les  émigrés  méritait  d'autanr  plus  d'être  pesée. 
mûrement  ,  que  le  bien  être ,  la  liberté  et  la 
fortune  d'un  grand  nombre  de  familles  des  deux 
Etats  en  dépendaient.  Si  la  députation  revient 
encore  sut  c.-t  objet  ,  celte  considération 
doit  la  justifier  à  leurs  yeux.  C'est  un  de  ses 
devoirs  les  plus  sacrés  de  s'occuper  avec  U 
plus  vive  sollicitude  du  sort  de  tant  d'Allemands , 
a  la  plus  grande  partie  desquels  l'on  ne  peut 
imputer  que  leur  attachement  sincère  à  leur 
constitution  et  à  leurs  souverains.  L'on  peut 
d'autant  moins  en  faire  un  crime  à  ces  Alle- 
mands ,  qu'ils  sentaient  trop  le  prix  de  cette 
constitution,  pour  être  disposés  à -recevoir  de 
nouvelles  institutions  politiques.  Les  ministres! 
plénipotentiaires  français  ont  restreint  dans  leur 
AfirDg'ratidb"'lUx  bnaon  application  des  lois  sur 
République  ,  et  auV'i-P.PJj  6CS"p3ysi_Teurii à1  ou 
le  décret  de  réunion  n'ayant  pas  été  publié  , 
les  habitans  n'ont  pu  profiter  des  trois  mois 
que  ce  décret  leur  accordait  pour  leui  rentrée. 
Mais  une  véritable  réunion  de  provinces  étran- 
gères fait  présupposer  une  cession  réelle ,  et 
une  véritable  cession  n'a  lieu  que  par  un  traité 
de  paix  ,  puisque  c'est  seulement  alors  que 
cessent  les  obligations  envers  l'ancieu  gouver- 
nement. 

La  députation  de  l'Empire  se  flatte  par  cette 
raison  de  pouvoir  attendre  de  la  justice  éclairée 
du  gouvernement  français  ,  que  le  principe  , 
fondé  sur  la  nature  et  le  droit  des  gens,  de 
la  non  application  des  lois  de  l'émigration  sur 
tous  les  Allemands  en  général  ,  sera  reconnu  ; 
d'autant  plus  ,  qu'elle  prend  par-là  sous  sa  pro- 
tection ,  non  des  perturbateurs  de  la  tranquillité 
publique,  mais  des  concitoyens  allemands  dont 
le  sort  jusqu'à  ce  moment  a  élé  une  suite  aussi 
triste  que  peu  méritée  des  circonstances  de  la 
guerre  ,  et  qui ,  d'ailleurs  ,  sans  ces  considé- 
rations ,  pretfiteraient  des  avantages  et  bienfaits 
de  l'amnistie  qui  a  coutume  d'être  artêtée,  ainsi 
que  tous  les  traités  de  paix  l'attestent  ,  lors  du 
rétablissement  des  relations  amicales  entre  deux 
Nations;  amnistie  qui  a  été  déjà  assurée  préala- 
blement par  les  ministres  p!én:poten'iairef  français 
dans  leur  note  du  19  germinal  (8  avril.)  L'onooit 
pouvoir  d'autant  pius  compter  sur  cette  conces- 
sion générale  ,  que  les  lois  françaises  sur  l'émi- 
gration parlent  même  en  faveur  de  ceux  qui  se 
trouvent  inscrits  sur  plusieurs  listes  d'émigrés. 
L'on  comprend  ici  particulièrement  ,  outre  beau- 
coup d'autres  ,  tous  les  princes  de  l'Empire  et 
comtes  allemands  avec  leurs  familles,  même 
ceux  qui  ont  des  biens  en  France  ;  un  grand 
nombre  de  personnes  qui  étaient  entrées  au  ser- 
vice- allemand  avant  la  révolution  française  ;  les 
serviteurs  dEtats  de  l'Empire  ,  qui  sont  sortis  de 
leur  pays  avec  ou  sans  leurs  seigneurs  avant  la 
réunion  de  ces  pays  à  la  France,  et  se  sont 
établis  ailleurs;  les  serviteurs  dE'ats  de  l'Empire 
en  Alsace  et  en  Lorraine  ,  lesquels  doivent  ê;re 
uniquement  regardés  comme  étrangers,  et  qui 
ont. dû  suivre  leurs  ror.îtrcs  ;  les  peisonnes  de 
l'Ordre  équestre',  nommément  celle-s  des  cantons 
du  Haut  et  Bas  Rhin  ,  du  canton  du  Necker ,  de 
la  Forêt-Noire  et  de  l'Ortcnau;  enfin  tous  les 
autres  dépendans  de  lEmpire  -,  qui  sont  do- 
miciliés, et  ont  en  même  tems  des  biens  dans 
les  pays  allemands  (  tant  réunis  que  nouvelle- 
ment cédés)  et  dans  ceux  soumis  à  la  domina- 
tion Irançaise;  ceux  qui  à  cause  de  leurs  pos- 
sessions en  Lorraine  et  en  Alsace  sont  restés  (  en. 
vertu    des    traités  de  paix  précédens,   et  mêtae 


,ès  l'adhésion   du   gouvernement,    dans   dos 
-is  anciens   et   modernes  )  cri    rapports   irunac- 

.iats  avec    l'Allemagne.  L'on   a  en  conséquence 

espoir  o  rein,  que  le  gouvernement  fiançais 
ne  fera  aucune  difficulté  d'assurer  au  moins  à 
-.ouïes  ces  peisounts  (  au  lieu  de  tes  assujettir  à 
la  demande  en  radiation  ,  qui  est  accompagnée 
ttt:  beaucoup  de  difficultés  et  de  frais)  la  non 
application  des  lois  sur  l'émigration  ,  et  de  faire 
supprimer  et  annuler  tout  ce  qui  s  es»  fait  contre 
ce  principe. 

S".  L'on  reçoit  avec  gratitude  l'assurance  don- 
sée  pu  les  ministres  français,  que  l'on  s'occu- 
perait instantanément  de  soulager  autant  qu'il 
serait  possible  les  pays  occupés  de  la  rive  dioite 
du  Rhin  ;  l'oa  e'pere  donc  que  de  nouvelles 
représentations  produiront  l'effet  désiré  ,  et  qu'en 
conséquence  les  troupes  françaises  évacueront 
entièrement  la  rive  droite  ;  que  les  contributions 
cesseront  ,  et  que  la  principale  condition  de 
l'arm  stice  ,  (qae  les  ministres  plénipotentiaires 
île  ta  République  française  eux-mêmes  ont  assuré 
n'avoir  point  enfreint  )  savoir  le  ravitaillement 
d  Ehrenbreistein  ,  stipulé  par  les  conventions, 
sera  accordée  sans  auc-un  délai ,  d'autant  plus 
rjue  la  démolition  de  celte  forteresse  ayant  été 
consentie  et  arrêtée  ,  il  ne  peut  exister  ,  même 
dans  le  rapport  le  plus  éloigné  ,  aucune  cause  qui 
s^y  oppose. 

9°.  L'on,  est  disposé  à  renoncer  ,  dans  le 
traité  de  paix  à  conclure,  à  toutes  prétentions 
et  droits  de  1  Empire  sur  les  objets  dont  la 
Cession  sera  faiie  à  la  Fraricg;  cette  renooeiaton 
«'étesdra  aussi  sur  la  Savoie  ,  et  les  Pays-Bas 
dits  autrichiens  ,  lesquels  ont  été  céJcs  à  la 
République  frai  çaise  p3r  les  mités  particulier 
avec  le  toi  de  Sardaigne  ,  et  en  vertu  du  tiaité 
de  Carape-Formio. 

Quant  au  Frickthal  ,  l'on  doit  se  référer  à  la 
ûéclaràiioù  faite  à  ce  sujet  le  10  août.  Il  est 
nécessaire,  au  reste,  que  le  gouvernement  fran- 
çais s'cDtcnde,  avant  tout  ,' parfaitement  avec  la 
rftaisun  d'Autriche  à  ce  sujet.  Alors  1  Empire 
rie  refusera  point  son  accession  à  cet  arrange- 
ment ,  et  il  ne  fera  aucune  difficulté  de  renon- 
cer de  son  côté  à  toutes  les  attributions  déri- 
vant, d»  lien  constitutionnel,  qu'il  avait  sur  celte 
po-tion  de  pays. 

.  L  Empire  est  également  prêt  à  renoncer  à 
tous  scs  droits  sur  les  pays  et  fiefs  situés  en 
Iralie  .  *jui  ,  en  vertu  de  la  paix  de  Campo- 
Formio  ,  sont  échus  à  la  République  Cisalpine  ; 
tion  ne  peut  que"  rè'îfdu'jcifer1  u'dëmande  'faite 
le  10  aoû- ,  qu'il  «oit  donné  des  éclaircissemens 
à  ce  sujet  ,  et  une  détermination  plus  précise 
des   objets   auxquels  on  doit  renoncer. 

-  «i°.  On  est  déjà  convenu  que  les  ouviages  de 
Kehl  et  de  Cassai  seront  rasés,  et  la  dépula- 
tion  consent  aussi  a  donner  l'assurance  que  dans 
le  voisinage  de  ces  deux  places  ,  et  nommément 
à ,  la  distance  de  3ooo  toises  de  la  rive  droite 
du  Rhin  ,  il  ne  sera  pas  élevé  de  nouvelles  for- 
tifications. An  reste  ,  la  dépuration  observe  , 
qu  outre  les  demandes  non  encore  répondues 
qui  ont  été  faites  en  faveur  de  la  diète  géné- 
rale de  l'Empire  et  de  la  chambre  impériale  , 
il  y  a  eucore  plusieurs  objets  concernant  le  repos 
e'.'a  f°r.!une  des  particuliers  ,  qui  -auront  besoin 
dêire  déterminés  d'un  commun  accord  ;  tels  se- 
ront ,  par  exemple  ,  le  terme  à  fixer  pour  la 
libre  expatriation  de  ceux  des  habitans  de  la 
rive  gauche  qui  voudront  s'établir  sur  la  rive 
droite  ,  et  vice  versa  ;  l'article  des  indemnités  à 
accorder  à  ceux  qui  par  l'événement  de  la  ces- 
sion perdront  leurs  appointemens  ,  bénéfices  ou 
émolumens;  l'assurance  de  ne  pas  inquiéter  les 
serviteurs  des  Etats  de  1  Empire  pour  dus  actes 
antérieurs  ,  relatifs  à  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
etc.  Tous  ces  différens  objets  trouveront  leur 
place  convenable  dans  les  projets  formels  des 
traités  de  paix  ,  et  on  ne  s'y  arrêtera  pas  par 
cette  raison  davantage  ;  mais  la  députation  se 
bornera  à  répondre  ici  à  la  dernière  note  fran- 
çaise et  à  renouveller  l'assurance  ,  que  par  une 
suite  des  efforts  pleins  de  zèle  qu'elle  ne  ces- 
sera de  faire  pour  procurer  à  l'Empire  une  paix 
juste  et  acceptable,  elle  De  donnera  sûrement 
jamais  le  moindre  prétexte  fondé  de  rompre  les 
négociations. 

ITALI  E. 
De  Naples  ,  h  i5  vendémiaire. 

On  continue  les  préparatifs  de  guerre.  La  cour 
ae  néglige  aucun  moyen  pour  animer  le  Peuple 
contre  les  Français.  Dans  tout  le  royaume  les 
curés  et  les  moines  prêchent  ut.e  espèce  de  croi- 
sade. O-,  fait  en  outre  circuler  des  écrits  dont 
l'objet  est  de  prouver  que  les  Français  ne  sont  pas 
en  état  de  faire  la  guerre  ,  et  que  par  conséquent 
la  victoire  est  sûre.  Oa  y  dit  qu'ils  sont  bais  dans 
les  Républiques  italiennes  ,  à  cause  d?s  désordres 
qu'ils  y  ont  commis ,  et  que  ceux  qui  étaient  autre- 
fois leurs  amis  ,  sont  aujourd'hui  leurs  ennemis 
les  plus  implacables.  On  y  représente  la  cession 
de  Venise  ,  et  la  iéfo;me  de  la  Cisalpine,  sous  les 
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cor.leurs  les  plus  noires ,  et  on  cherche  à  prou-  ' 
ver   que    les   airaées   napoli'.aines   n'ont    qu'à  se 
moDirer  pour  tjue    les  Romains   et   les   Cisalpius 
se-   decareia    contre  les   Fiançais.  1 

Il  vient  de  paraître  un  édit  royal  qui  ordonne 
la  vente  des  biens  domaniaux  ,  jusqu'à  la  eoncui- 
rencedeSS  millions  de  ducats. 

Le  terro<isme  royal  est  toujours  à  l'ordre  du 
jour.  Les  arrestations  se  multiplient.  Plusieurs 
négocians  français  ont  reçu  l'ordre  de  partir 
dans  le  terme  de  24  heures.  Les  autres  s'at- 
tendent aussi  à  être  renvoyés ,  et  ne  croyent 
pas  d'ailleurs  qu'il  y  ait  de  sûreté  pour  eux  à 
rester. 

Florence ,   le    1 8    vendémiaire. 

On  apprend  de  Naples  que  peu  de  jouts 
avant  l'arrivée  de  l'ambassadeur  Lacombe-Saint- 
Michel  ,  le  chargé  d'affaires  Lacheze  avait  de- 
mandé au  gouvernement  napolitain  des  passe- 
ports pour  quitter  le  royaume  ,  mais  qu  ils  mi 
avaient  été  refusés.  Suivant  les  uns  ,  Lacheze 
avait  motivé  sa  demaade  sur  les  lecteurs  que 
l'on  mettait  à  expédier  des  passeports  à  Lacombe- 
Saint-Michel  :  suivant  les  autres  ,  il  s'était  fondé 
sur  les  témoignages  d'allégresse  qui  avaient 
éclaté  à  Naples  dune  mar.iere  injurieuse  à  la 
Nation  f  ançn'se  ,  à  l'occasion  de  l'anivée  de 
l'amiral  Nelson  ,  de  la  part  des  personnes  de  la 
cour  ausii  bien  que  du  Peuple  de  celte  capi- 
ta  e  :  enfin  une  autre  version  porte  qu'il  était 
récemment  arrivé  dans  le  port  de  Naples  plu- 
sieurs vaisseaux  ctfrégates  de  l'escadre  de  Nelson, 
ensorte  qu'on  y  lomptait  à  la  fin  de  septembre 
dix  bâtimeus  de  guerre  de  cettd  Natioa  ,  et  que 
le  citoyen  Lacheze  avait  vu  dans  leur  admission 
une  infraction  au  traité  ,  et  avait  en  conséquence 
demandé    à  partir. 

Quoi  qu  il  en  sait  de  ces  différentes  versions  .  il 
est  cei  tain  que  Ces  éyéncmens  sont  antérieurs  à 
l'arrivée  de  fambafsideur  Lacombe  Saint-Michel  , 
et  1  oa  en  peut  tiret  la  conséquence  que  les  diffé- 
rends entre  la  France  et  le  roi  de  Naples  sont  en- 
core en  négociation. 

Hier  ,  il  arriva  ici  trois  estaffettes  de  Livourne  ; 

il   fut    tenu   aussitôt   un    conseil    dEtat,  et  l'on 

assure  qu'il  y  fut  traité  d'objets   de  la  plus  haute 

importance.    On  prétend  savoir    que   la    France 

propose  à   notre    cour   un     traité   d'alliance  ,  en 

vertu   duquel  le  port     de   13- --■■"•    »era"  'e'u-L 

aux  Anglais  ,  et  ï>ortp'-'raI°  '    drans  l*»  d  Elb*  - 
e — rj  j,_.    j  _r   troupes    françaises. 

REPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome,  /<  17  vendémiaire. 

Sur  la  demande  do  général-cemmaDdant ,  le 
gouvernement  fait  préparer  20  mille  chemises  , 
20  mi  le  paires  de  souliers  ,  10  mille  capotes  , 
et  i5oo  lits  pour  l'usage  des  hôpitaux.  Toutes 
les  dispositions  annoncent  une  prochaine  ouver- 
ture   de   campagne. 

La  commission  française  est  toujours  occupée 
à  purger  les  administrations  qui  ,  pour  le  mal- 
heur de  la  France  et  de  l'Italie,  fourmillent  de 
voleuts  j  ils  semblent  être  de  la  nature  des 
polypes  ;  ils  se  multiplient  à  mesure  qu'on  les 
en  écarte. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  23  vendémiaire. 

Le  général  de  division  Gauthier  arriva,  le  sî  , 
à  Gênes.  On  dit  qu'il  commandera  un  corps  de, 
6  mille  hommes  qui  doivent  occuper  Livourne. 

Le  général  Miollis  a  été  très-satisfait  des  nou- 
velles fortifications  de  la  Spezzia  :  elles  seront 
garnies  d'une  nouvelle  artillerie. 

Avant-hier  deux  frégates  et  deux  demi  galères , 
venant  de  Toulon  ,  mouillèrent  dans  ce  port. 
On  espère  qu'elles  croiseront  le  long  de  ces 
côtes,  où  l'on  Voit  déjà  an  grand  nombre  de  cor- 
saires anglais. 

Le  directoire  ligurien  vient  de  permettre  aux 
Grecs  schismariques  d'ouvrir  une  église  pour  y 
exercer  leur  culte.  Les  fanatiques"  et  sur-tout  les 
hypocrites  crient  au  scandale,  comme  si  la  liberté 
religieuse  n'était  pas  établie  par  la  constitution. 

Il  y  a  que'ques  jours  que  l'on  trouva  des  pla- 
cards séditieux  qui  provoquaient  le  massacre  des 
Français  et  des  autorités  constituées  ,  et  dans 
lesquels  on  fesait  l'éloge  du  régime  détruit  :  les 
moines  à  la  veille  de  voir  leurs  couvens  suppri- 
més ,  s'efforcent  d'agiter  le  Peuple. 

PIEMONT. 

De  Turin,  le  i5  vendémiaire. 

On  regarde  ici  la  guerre  comme  cenaine.   Les 
|  troupes    françaises  défilent  toujours  par   Alexan- 
drie el  Novarre  ,  et  voyagent  à  marches  forcées. 


L»  général  Sorret  qui  aie  cnmœnndenient  de 
la  division  cantonnée  dans  le  Piémont  ,  vient 
d'appeler  à  Tortone  les  administrations  militaires 
mais  celles-ci  sont  encore  à  Alexandtie  on  cotu- 
mande  le  général  Lapoype. 

Dans  cetre  dernière  ville  la  confiance  n'est  pas 
encof«  rétablie  entre  les  Piémontais  et  les  Fran- 
çais ,  et  ces  jours  derniers  les  premiers  doublèrent 
les  gardes  aux  portes. 

Les  assassinats  se  multiplient  toujours,  tant  par 
la  faute  des  soldats  qui  se  livrent  facilement  au 
pillage  ,  que  par  une  suite  du  caractère  de  beau- 
coup d'habitans  pour  qui  le  meurtre  n'est  rien. 
Ces  jours  derniers  il  y  a  encore  eu  six  Français 
d'assassinés  dans  la  Franchetta  (pays  entre  Novi 
et  Alexandrie).  On  ne  peut  rapporter,  sans  lié- 
mir,  que  l'un  d'eux  avait  été  enterré  sans  être 
entièrement  mort  :  revenu  par  degrés  à  la  vie .  il 
est  parvenu  à  sortir  de  la  fosse  dans  laquelle  il 
avair  été  jette,  et  est  arrivé  entièrement  nud  à 
Alexandrie. 

REPUBLIQUE    BATAVE. 

Amsterdam ,  le   28    vendémiaire. 

0m  vient  de  redoubler  d'activité  dans  les  tra- 
vaux du  Texel.  Tous  les  soldats  et  marins  qui 
font  partie  des  équipages  de  vaisseaux  ,  et  qui 
étaient  descendus  à  terre  ,  ont  reçu  ordre  de  se 
rendre  à  bord.  L'escadre  sera  approvisionnée, 
pour  plusieurs  mois. 

Voici  l'état  des  vaisseaux  qui  sont  en  ce- 
moment  dans  le  Texel  :  Le  Washington  ,  le 
Wreken  ,  de  74  canons:  le  Leydtn  .  le  Geldersche- 
Maagd  ,  le  Cerbère  .  l'Vtreckt  ,  le  Wermagling,  le 
Rtivter ;  de  68;  le  Batave ,  le  Protecteur ,  la  Fra- 
ternité, de  56;  l'Hector,  de  48;  le  Mars  ,  de 
44  ;  outre  deux  frégates  de  36  canons  .et  cinq 
de   24. 

Dans  la  Meuse  :  Le  Brutus  ,  de  74  canons; 
le  Kortenaar ,  l'Oldenbarnewcld  ,  le  Rotterdam  ,  do 
68;   la  Junon  ,  frégate   de  3s. 

On  na  comprend  pas  dans  cet  état  quatre 
vaisseaux,  deux  frégates  et  quelques  petits  bâti- 
meus qui  sont  à  Amsterdam  ,  non  plus  que 
quatre  de  ligue  et  deux  frégates  qui  se  trouvent 
à  Rotterdam. 

«^P.îBLIQ,UÊ    FRANÇAISE. 

Paris  ,  te  9  brumaire. 

Uni  commission  rtilitaire  établie  a  Malines, 
vient  de  condamner  à  être  fusillés  41  des  révoltés 
pris  les  armes  à  la  main  dans  cette  commune  et 
les  environs.  Une  première  preuve  que  la  loi  sur 
la  conscription  militaire  n'est  que  le  prétexte  de 
cette  rébellion,  c'est  que  deux  seulement  de» 
41  révoltés  s'y  trouvaient  compris;  les  autres 
étaient ,  en  majorité  ,  des  prêtres  ou  des  hommes 
de  25  à  55  ans,  ci-devant  attachés  .à  l'empereur; 
une  seconde  preuve  ,  c'est  qu'à  Luxembourg  où  , 
sous  le  prétexte  aussi  de  la  conscription  ,  oa 
cherchait  à  exciter  des  troubles  ,  les  conscrits  par- 
taient gaiement,  pendant  que  l'on  comprimait 
les  agitateurs  qui  voulaient  s'opposer  à  leur 
départ. 

—  Il  n'y  a  plus  à  douter  du  mauvais  destin  de 
la  division  sortie  de  Brest  ;  le  Rédacteur  confirme 
aujourd'hui  les  nouvelles  que-nous  avons  don- 
nées ces  jours  derniers.  Il  est  douloureux  de 
penser  que  le  mauvais  succès  de  cette  expédi- 
tion vient  de  ce  que  des  fonds,  ordonnancés 
par  le  directoire ,  n  ont  pas  pu  eue  remis  assez  à 
tems  pour  que  la  division  Bompart  appareillât  en 
même-tems  que  celle  de  Savary ,  et  abordât  aussi 
facilement  que  celle-ci  sur  la  partie  de  llrlande 
que  les  Anglais  n'avaient  pas  encore  pensé  à 
mettre  en  état  de  défense. 

—  Les-  troupes  françaises  ont  pris  possession 
du  Mont-Bernard  ,  par  lequel  il  passe  un  grand 
nombre  de  corps  pour  se  rendre  en  Italie. 

—  On  écrit  de  Douai  ,  le  5  brumaire  :  le  dépar- 
tement du  Nord  a  reçu  depuis  hier  plusieurs  cou- 
riers  ;  l'administration  s'est  assemblée  pendant  la 
nuit  pour  prendre  des  mesures  sages  et  por  er 
des  forces  sur  les  départemens  réunis.  Aujcur- 
d  hui  ,  à  trois  heures  du  matin,  la  colonne  mu- 
bile  d'Orchies  est  arrivée  avec  toutes  les  commu-. 
nés  environnantes  ,  et  en  ce  moment  celle  de 
Douai  part  pour  prendre  elles  de  Valenciennes 
et  marcher  ensemble  sur  Brjxelles,  où  les  co- 
lonnes mobiles  du  département  de  Jcmmappes 
semblent  aussi  s'être  dirigées.  La  commune  de 
Lille  a  montré  dans  cette  occasion  cette  énergie 
qui  la  distingue;  des  bataillons  sont  partis  de  son 
sein  pour  combattre  les  rebelles. 

—  Le  citoyen  Comeyras  ,  revenant  de  sa  m'  - 
sion  à  Corfou  ,  est  mort  à  Ancône  d'une  fievic 
chaude. 

—  Le  bruit  se  répand  que  le  citoyen  Lacombe- 
Saint-Michel ,  ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise à  Naples ,  est  de  retour  à  Rome.  On  prétend 
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que  des  insultes  gnve!  h»  auraient  été  faites ,  et 
qu'il  n'a  pu  restera  Nptes,  sacis  compromettre  ! 

la  dignité  du  non.  français. 

—  Les  papiers  de  Londres,  en  dite  du  23  verj-  ' 
demiaire,  an«oncent  qu  il  est  arrivé  de  Constan-  j 
tinople  à  la  srcrétairere   d  Eui .  un  iramense  pa-  ! 
quet  de  lettres   et    dépêches   saisies    sur    un    des  I 
avisos   expédiés  par   Bonaparte.    Que  parmi  ses  : 
lettres,  il  en    est  une  de  ce  générai   à  son  frère,  | 
dans   laqneile  il  lui  rend  compte  de  sa  position  , 
et  une  autre  de  Bisrihier  ,   relative  à  l'esprit  qui  j 
anime   l'aimée.    Il    s  en    trouve    aussi    du  jeune 
Beaulurrais  (beau-h!s  de  Bonaparte)  à  sa  mère  , 
et  de  Tallien  à  son  épouse. 

—  Nous  avons  annoncé  ,  il  y  a  que'ques  jours  ,  I 
les  nouveaux  chaneemeps  qui  ont  eu  Inu  à  Milan  ; 
voici  quelques  détails  plus  récens.  Des  trois  direc- 
teurs auxquels  on  a  demandé  leur  démission  ,  deux 
seulement  l'ont  donnée.  Scpransi  a  refusé  nette- 
ment ;  il.  a  écrit  à  ce  sujet  au  général  Brune  deux 
lettres  dans  lesquelles  il  lui  disait  qu'ayant  été 
nommé  par  le  Peuple  ,  la  force  militaire  n'avait 
pas  le  droit  de  lui  oter  ses  fonctions.  11  a  déposé 
entre  les  mains  du  nouvelambassadeur  deFraoce, 
une  protestation  écrite  dans  les  mêmes  principes. 
Il  a  déclaré  au  citoyen  Fouclié  qu  il  se  regarde 
toujours  comme  membre  du  directoire  cisalpin , 
qu'il  en  reprendra  les  fonctions  dès  que  la  foTe 
cessera  de  s'y  opposer;  que  comme  tel,  il  se 
liiei  sous  la  sauvt-garde  de  l'ambassadeur  fran- 
çais ,  et  réclame  sa  protection  contre  toutes  les 
violences  qui  pourraient  lui  être  faites.  Il  lui 
demande  ,  en  terminant,  de  transmettre  sa  pro- 
tes'aiion   au   gouvernement   français. 

L'ordre  a  été  donné  à  un  officier  et  à  un  agent 
de  la  police  de  faire  sortir  Sopransi  du  logement 
qu  il  occupait  tiu  palais  directorial  ;  Sopransi  dé- 
claia  aux  agens  qu'il  ne  cédait  qu'à  la  force;  et 
que  ,  comme  il  ne  reconnaissait  pas  au  général  le 
droit  d'employer  la  force  contre  sa  (.ersonne  ,  il 
protestait  contre  la  violence  qui  lui  était  faite. 

Ving-deux  membres  des  deux  conseils  ont  aussi 
dressé  une  protestation  qu'ils  ont  adressée  au  di- 
icctoire  Français.  Le  directeur  Luosi  se  dispose 
également  à  protester  contre  la  démission  qu'on  a 
exigée   de   lui. 

On  assure  que  le  directoire  exécutif  de  Fiance 
vient  dé  désapprouver  et  de  casser  tous  ces  chan- 
geinsns. 

Tableau  générât  de  la  répartition  de  la  contribution 
foncière  peur  lan  VII,  annexé  à  la  loi  du 
7    brumaire. 

Observations  générales.  Toss  les  départe- 
mens sur  les  réclamations  desquels  il  n'a  point 
encore  été  prononcé  pour  pertes  ou  soustrac- 
tions de  territoire,  sont  cotisés  d'après  leur  terril 
tpire   en    1791. 

Ain,  1.200,000  fr.  —  Aisnç,  3,62S  goo  Fr. — 
Allier,  1,624,700  fr.  — Basses-Alpes  ,  742,3oofr. 
■**  Hautes-Alpes  ,  558. 5oo  f.  —  Alpes-Maritimes  , 
476  800  f.  —  Al-dêche,  1,009  5 00  f-  —  Acdennes, 
1,895.400  1.  —  Arriege  ,  626,200  f.  -^  Aube  , 
l.8o3,uoo  fi  - —  Aude  ,  i.ggg,8ob  t.  — =  Aveyron  , 
2,354,000  f. 

Bouches-du  Rhône  ,  i,638,5oo  f. 

Calvados  ,  4.547.900  f.  —  Cantal  ,   i,6t3,4oof. 

—  Charente  .  2,c86,goo  f.  —  Charente-Inférieure  , 
2:863, goo  f.  — Cher,  1  237,100  f.  —  Corrcze  , 
1,187  ^00  F.  —  Cofe-d'Or  .  2,797 ,6î6.f.  —  Côtes- 
du-Nord,  I;7g2,3oof.  —  Creuze  ,  920.000  f. 

Dor  Jogne  ,  2,337,100  f.  —  Doubs ,  1, 192,100  f. 
Brome  ,  i,3io,ooof.  —  Dvle,  (  réuui  eu  l'an  51 
s,534,5oo'l. 

^ant,  (idem)  4.14  -,  060  f.  —Eure,  3,874.600  f. 

—  Eure-et-Loir,  3,o;-3.7O0  f. 

Finistère,  1,463,800  franc,.  —  Forêts,  [idem] 
1,010,400  f. 

Gard,    1,862.900   francs.  —  Haute  -  Garonne  , 
3.170.900  t.  ---Gers-,    1  967  400  f.  —Gironde, 
3,324.5oo  f,  —  Golo  ,  1 14,600  f. 
1  Hérault  ,    2,708.900  f. 

Ille-et-Vilarne,  2,068  700  f.  —  Indre,  1,171, 700 f. 

—  Indre  -  et  -  Loire  ,  2,008,800  francs.  —  Istre  , 
2,469.400  f. 

Jemmappes  ,  (  idem  )  2,on,ioofrancs.  — Jura, 
l,3gy,5oo  f. 

Landes  ,  So6,3oo  f.  —  Léman ,  (  réuni  en  l'an  7, 
et  formé  don  démembrement  de  l'Aiq  et  du 
Mont-Blanc.  On  a  eu  égard  au  dégrèvement  qu'il 
est  juste  d'accorder  aux  communes  des  dépar- 
tement; de  l'Ain  et  du  Mont-Blanc  qui  lui  sont 
réunies,  et  notamment  aux  cantons  de  Gex , 
Ferney-Voltajte  ,  Thoirv  et  Collonge  )  487,400  f. 

—  Liamone,  66,200  f.  — Loire-ct-Cher,  1, 7  3g, 3 00  f. 

—  Loire,  2, o3g.  100 f.  —  Haote  Loire,  i.to8,5oof. 

—  Loire-Inférieure  ,  1.708.300  francs.  —  Loiret  , 
»,565,3oo  f.  —  Lot  ,  2,370,700  f.  —  Lot-et-Ga- 
ronne ,  2,755,200  f.  —  Losere,  655,400 f.—  Lys, 
(  réuui  en  l'an  5)  3,704,500  f. 

Maine-et-Loire  ,  3,i55.7oo  francs.  —  Manche  , 
-3.ya3.ioo  f.  —  Marne,  2.911,200  f.  —  Haute- 
-Mime,  1,759.700  f,  -^-Mayenne,  '2, 37g,3oo  f . — 


Meurlhe,    1. $07, 600   f.  —  Meuse,    1. 760. 100  f. 

—  Meuse-l  fé;!..-ure,  (idem)  i.oi3.goof.  —Mont- 
Blanc  ,  (  diminué  de  la  panie  réunie  au  Léman  ) 
8:9.000!.  —Mont-Terrible,  (augmenté  de  la 
ci-devant  principauté  de  Mon'belliard  )  25i,ooo  f. 

—  Morbihan,  1,552,400  f.  —  Moselle  ,  2,067,000  f. 
Deux-Neth-s ,   (réuni   en   l'an  5  )   1,568,200  f. 

—  Nièvre,  1, 56g,  100  f.  -^Nord  ,  4,3o6,6oo  f. 
Oise,    3,629,500  f.    —   Orne,    2,767,100  f. — 

Oarthe  ,  (  idem  )  1,406,500  f. 

Pas-de-Calais  .  3,o7o,goo  f.  —  J?uy-de-Dôme  , 
2,701,700!".  —  B  rsses  -  Pyrénées  ,  8g7,4oo  f.  — 
Hautes  Pyrénées  ,  614,700  f.  —  Pyrénées-  Orien- 
tales ,  721,600  f. 

Bas-Rhin,  2.187.100^  —  Haut-Rhin,  1,642,000F. 

—  Rhône,  2,5i4,3oo  f. 

Sambre-ct-Meuse  ,  (idem)  1,070,400  francs. — 
Haute-Sjône  .  i.5og.goo  f.  — Saône  -  et  -  Loire  , 
3,igg  boo  f.  —  Sarthe  ,  3, 011, 800  f.  —Seine,  (la 
coiijiibution  des  domaines  non  -  productifs  est 
de  65o,ooo  F.)  lo.320,ooo  f.  —  Seine-Inférieure  , 
5  829.200  f.  —  Seine  -et  -Marne  ,  4,020,600  t.  — 
Seine-et-Oise  ,  5,5g3,6od  f.  —  Deux  -  Sevtes  , 
i.g75.8oo  f.  —  Somme  ,  4.022.400  f. 

Tarn  ,  1.944,600  f. 

Vjr,  1,494  3oo  f.  — Vaucluse,  g6o,6oo  f.  — 
Vendée  ,  1  96g, 100  F.  —  Vienne  ,  i.42o,goq  F.  — 
H  ute  -  Vienne  ,  l,i75,goo  francs.  —  Vosges, 
1,281  .goo  F. 

Yonne  ,   2, 276, goo  F. 
Total,  210,000,000  francs. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIE  N'S. 

Présidence,  de  Pétez,  de  la  H.nilc-Garcmnc. 

SÉANCE    DU    7    BRUMAIRE. 

Duffciu  fait  approuver  plusieurs  réso'utions 
;  du  i6  vendémiaire  ,  qui  statuent  sur  les  opéra- 
j  tions  des  assemblées  primaires  et  communales 
'de  Siint-Bonnet-le-Château  ;  de  Saiut-Jean- 
■  Solemicux  ;  de  Gumines  ;  de  la  Montagne-de- 
j  Lavieux  ;  de  Saint  -  Priest  ;  de  Mont  eau  et  de 
I  B.:ên,  département  de  la  Loire. 

Sur  la  proposition  du  même  membre,  le  con- 
;  seil    rejette  celles    relatives  aux    assemblées  ton- 
I  rouoaies    de   Val-Benoit  et  de  Saint  Georges-en- 
Couzant. 

Arnould  F:it  un  rapport  sur  la  résolution  du 
j  12  vendémiaire,  relativement  à  la  répartition  de 
i  210  millions  de  contribution  Foncière  pour  l'an  7. 

Il    trace  d'abord   l'historique  de  l'établissement 
j  de  l'impôt  foncier  chezles  dirlérensPeuplesetprin- 
i  cipalement  en  France.  Ii  le  trouve  établi  chez   les 
{  Egyptiens  ,    qui  levaient   sur  chaque  demi-arpent 
1  une  taxe  légère,   qui  éiait  payée  partie  en  argent 
I  et   partie   en    denrées.  Ce  FVupie  la  fixa  ensuite 
au   dixième   du  revenu.    Ei'e   passa' chez  les  Ré- 
publiques grecques,'  qui   l'adoptermtà  l'époque 
de  leur  confédération    contre    le    roi    des  Perses. 
La   répartition    de  cet  impôt  Fut  Faite   si   sagement 
alors  par  Aristide,  qu'on  l'appela  le  bonheur  du 
!  Peuple  ,  et    qu'il    continua  depuis  d'être  p»rçu.  Il 
I  tut  admis  aussi    chez    las  Romains.   Les  Gmles  , 
sous   la   domination    de  ces   anciens   maîtres  du 
!  Monde  ,  t-irent  as-.ujetties  aux  mêmes  redevances 
jusqu'à  l'époque  du  régime  féodal. 

Le   premier    exemple    d'une  taxe  Foncière  que 

;  noirs   ayo^s   ensuite   en  Fiance,   date  de   1147  , 

'  tons  où  Louis  le  jeune  ,  à  la  suite  d'une  croisade, 

j  demanda  le  vingtième  du  revenu   de   ses   sujets. 

Depuis,    cette    taxe  a  toujours  été  perçue  sous  le 

:  nom   d'un,   deux  ou  trois  vingtièmes.   Enfin,    au 

i  moment  de  la  révolution  ,  la  taxe  essentiellement 

foncière   était    de   deux  vingtièmes  ,  et  de  quatre 

sols  pour  livre   du  premier. 

Ainsi  dans  tous  les  tems  et  dans  tous  les  pays, 
le  but  de  la  taxe  Foncière  Fut  d'obtenir  une  partie 
aliquote  du  r.-vénu  dès  terres  ,  taudis  qu'il  s'agit 
aujourd'hui  de  fixer  une  somme  qui  doit  être 
divisée,  subdivisée  et  perçue  sur  un  produit  in- 
connu. 

Le  rapporteur  trace  ensuite  les  bases  de  ré- 
partition qui  furent  adoptées  par  le  comiié  d'im- 
position de  l'assemblée  constituante  ;  il  examine 
les  diverses  théories  de  répartition  qui  ont  été 
proposées  depuis.  11  trouve  .  comme  l'avait  Fait 
le  rapporteur  du  conseil  des  cinq-cents  ,  que 
toutes  sont  susceptibles  d'objections;  il  fait  sentir 
en  comparant  l'évaluation  du  revenu  net  de  la 
Fiance,  Faite  par  l'assemblée  constituante  et  pu 
l'assemblée  législative  ,  qu'il  a  été  fait  sur  la  fixa- 
tion de  la  contribution  foncière  de  1791  une  ré- 
duction de  3o  raillions  en  principal  ,  quoique  le 
territoire  de  la  République  se  soit  accru  de  plus 
d'un  cinquième   depuis. 

Il  sent  bien  que  le  cadastre  serait  la  base 
la  plus  sûre  de  répartition  ,  mais  il  rappelle  qu'on 
a  objecté  que  celui  de  Bohême  avait  coûté   cent 


années  de  travaux,  et  jju'il   en  avait  fallu  vingt 
pour  laite  celui  du  duché  de  Milan. 

Il  conclut  de  la  discussion  à  laquelle  il  se  livre , 
après  le  rapporteur  du  conseil  ces  cinq  cents, 
sur  les  divers  systèmes  de  répartition  proposés, 
que  la  multiplicité  des  projets ,  des  plans  et  des 
méthodes  qui  ont  été  offerts  à  cet  égard  ,  ptouve 
qu'on  sent  de  tous  côiés  la  nécessité  de  per- 
fectionner la  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière. 

Enfin ,  le  rapporteur  examine  si  on  eût  pu  , 
dans  les  circonstances  actuelles ,  reconstituer 
entièrement  le  système  de  répartition  de  l'im- 
pôt ;  il  ne  se  dissimule  pas  que  la  résolution, 
proposée  fortifie  le  vice  originel  de  la  répar- 
tition de  1791  ;  que  les  dégrevemens  accordés 
à  divers  départemens  auraient  pu  être  fixés  dans 
une  proporrion  plus  juste  ,  eu  égard  aux  charges 
et  au  défaut  d'avantages  de  plusieurs  -,  raais 
il  demande  quelle  méthode  infaillible  on  pour- 
rait fournir  en  ce  moment  au  conseil  des  cinq- 
cents .  pour  opérer  d'une  manière  plus  parfaite; 
il_  demande  si  l'on  a  bien.calculé  tous  les  efièts 
d'une  discussion  que  les  léclamations  succes- 
sives des  diverses  localités  pourraient  rendre 
interminable  ;  si  i'on  a  îemarqué  que  la  nécessité 
de  fournir  au  gouvernement  les  fonds  dont  il  à 
besoin  ,  pourrait  faire  succéder  la  précipitation 
à  l'imbrogio  des  discussions  abstraites  et  minu- 
tieuses ;  si  de  cette  manière  le  hasard  ce  don- 
nerait point  sa  voix  sur  la  formation  du  tableau 
de  répartition.  Enfin  ,  le  rapporteur  représente 
que  le  tems  que  l'on  metnait  à  refondre  en  ce 
moment  lesysiêrne  de  répartition,  serait  en- 
levé aux.  méditations  dont  le  conseil  des  cinq- 
cents  s'occupe  déjà  pour  une  meilleure  répar- 
tition en  l'an  8.  Il  propose  ,  afin  de  rassembler 
des  lumières  à  cet  égard  ,  d'ordonner  l'impres- 
sion des  mémoires  qui  ont  été  remis  à  11  corn' 
mission  sur  ce  sujet  ,  et  d'approuver  la  résoi 
lution. 

Le'  conseil  l'approuve. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Priiidentt  de  Dubois  ,  d-s  Vosges. 

SÉANCE    DU    8    BRUMAIRE. 

Le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin 
d'hier;  les  représentans  Legace  ,  Gossuin  ,  Viilers, 
Fregeville,  et  Portiez  (de  l'Oise)  sont  nommés 
nouveaux  commissaires-inspecteurs. 

Sur  la  proposition  d'une  commission  spéciale  , 
le  conseil  autorise  le  commissaire  aux  archives  âr 
délivrer  au  directoire  les  piects  relatives  à  la  ra- 
diation de  la  liste  des  émigrés,  des  noms  di 
Grégoire  Durumare  et  dlmbert  Co:omès,  ainsi 
que  tous  les  renseignemens  qui  peuvent  se  trou- 
ver aux  archives  sur  cette  affaire. 

Sur  la  proposition  d'un  autre  membre,  le  dU 
rectoire  est  invité,  par  un  message,  1»  à  trans- 
mettre au  corseil  les  renseignemens  qu'il  peut 
avoir  sur  la  rébellion  qui  éclate  en  ce  moment 
dans  les  neuf  départemens  réunis;.  3°  à  déclarer 
si  les  lois  relatives  aux  prêtres  réFractaires ,  aux 
réquisitionnaires  ,  aux  déserteurs  et  aux  conscrits  , 
sont  suffisantes  pour  parvenir  au  but  qu'êtes  sq 
proposent. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commis- 
sion spéciale  ,  le  cojïseil  prend  successivement 
plusieurs  résolutions  qui  .statuent,. sur  la  validité 
des  opérations  de  diverses  assemblées  primaires 
du  département  de  lGise. 

Andrieux  appelle  l'attention  du  conseil  sur  le» 
réclamations  élevées  de  toutes  parts  conue  la- 
modicité  du  traitement  des  juges.  Va  arrêté  du 
11  fructidor  dernier  ,  a  chargé  la  commission 
des  finances  et  des  dépenses  dé  s'occuper  des 
moyens  de  Faire  payer  dans  le  plus  bref"  délai 
l'arriéré  du  traitemeut  des  juges.  La  commission 
dont  Andrieux  est  aujourd'hui  l'oiganc,  ne  s'est 
proposé  que  d'établir  un  nouveau  mode  de  fixa- 
tion du  traitement  de  cette  classe  précieuse  der 
Fonctionnaires  publics  ,  sur  lesquels  reppse  la 
justice  distiibutive.  Déjà  le  directoire,  par  un 
message  ,  en  avait  sollicité  l'augmentation  défini- 
tive ;  il  pense  qu'une  soiime  de  4  millions 
suffirait  pour  tous  les  tribunaux  de  la  République. 
D  après  le  calcul  des  subdivisions  ,  le  traitement 
des  juges  des  tribunaux  pourrait  être  alors  de 
36oo  pour  les  départemens  les  plus  populeux  , 
de  3ooo  Francs  pour  ceux  d'une  population  mi- 
toyenne ,  et  de  2400  francs  pour  ceux  dont  la 
population  est  la  moindre. 

Quant  au  traitement  des  juges  de  paix  ,  la 
division  se  ferait  par  cinq  classes  :  pour  Paris, 
2  mille  100  Fr.  :  ensuite,  en  descendant  de» 
communes  les  plus  populeuses  aux  moindres.  Le 
traitement  serait  de  1.800  fr.  ,  de  i,5oo  ,  de  1,200 
et  de  900  ,  selon  le  nombre  des  habitans.  En  con- 
séquence ,  le  rappoiteur  propose  un  projet  por- 
tant que  d'ici  au  1er  vendémiaire  an  8  ,  le  traite- 
meutdes  juges  ,  président,  accusateurs  publics- 
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M  ingcs  de  peix  ,  s-eia  fixé  d'après  les  états  an- 
nexés au  rapport. 

La  commission  des  finances  est  chargée  de 
présenter,  dans  la  décade  prochaine,   un   rap- 

Fort  sur    les   moyens  de  faire   payer  l'arriéré   de 
an  6  aux  juges  des  tribunaux. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne* 
ment. 

La  seconde  proposition  relative  à  l'arriéré  ,  est 
adoptée. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général  pour  la 
suite  de  la  discussion  sur  les  finances. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

.    SÉANCE    DU    8    BRUMAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Ferrin,  des  Vosges  ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  12  vendémiaire, 
relative  au  changement  du  cimetière  de  la  com- 
mune d  Epinal  ,   département  des  Vosges. 

jV. . . .  fait  approuver  une  résolution  du  16  ven- 
démiaire .  qui  déclare  nulles  les  opérations  de 
l'assemblée  primaire  du  canton  de  Saiut-Etienne  , 
département  de  la  Loire. 

Garai  propose  d'approuver  la  résolution  du  12 
vendémiaire  ,  qui  fixe  à  44,143,374  fr.  25  cen- 
times les  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur 
pour  l'an  7. 

,    (Nou6  donnerons  l'analyse  de  son  rapport  lors 
de  la  discussion.  ) 

Ou  demande  à  aller  aux  voix. 

Ligrand  ne  pense  pas  qu'on  doive  se  décider 
légèrement  à  ouvrir  un  crédit  de  44  millions  :  il 
remarque,  d'ailleurs  ,  qu'on  porte  une  somme  de 
84.000  francs  pour  1  établissement  de  Sceaux  ,  qui 
est  vendu. 

Garât  répond  qui;  la  résolution  accorde  25  mil- 
1  oos  de  moins  qu  en  l'an  5,  et  7  de  plus  qu'en 
l'an  6  ,  année  pendant  laquelle  il  mourut  un 
grand  nombre  de  rànlades  ,  d'indigens  ,  auxquels 
on  ne  put  donner  ni  bouillon  ni  pain. 

Il  est  possible  que  Sceaux  soit  vendu  ,  ajoute 
Garai;  mais  avant  la  vente;  il  a  été  fait  des 
dépenses  qu'il  faut   payer. 

Plusieurs  membres  s'écrient  que  cela  doit  être  mis 
dans  l'arriéré. 

Lenoir- Laroche  assure  que  l'établissement  de 
Se .  rux  reste  dans    l'état  où   il   était. 

Licuèe  observe  qu'on  a  aussi  mal  à  propos  fait 
un  article  de  dépense  pour  Rambouillet. 

Sur  les  observations  de  Cretet ,  le  conseil  se 
dicidc  à  ajourner  à  primidi. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans-  la  séance  du  9 ,  le  conseil  des 
ci.  q  -  cents  a  pris  une  résolution  qui  défend 
l'introduction  des  papiers  étrangers  dans  l'inté- 
mur  de  la  République,  et  qui  soumet  les  pa- 
piers de  f  briques  nationales  à  un  impôt  pro- 
gressif, suivant  la  qualité  et  la  dimension  des 
papiers. 

Il  a  repris  la  continuation  du  comité  général , 
pour  la  discussion  de)  projets  relatifs  aux 
anances. 


GRAVURES. 

Le  cit.  Michel  vient  de  graver  le  plan  des 
fameuses  écluses  de  Slychcns ,  pies  d  Ostende -,  il 
prévient  ses  concitoyens  que  cette  gravure  a  paru 
le  8  brumaire  an  7. 

Cet  ouvrage  doit  intéresser  particulièrement 
tous  ks  artistes  qui  se  livrent  aux  constructions 
hydraul.ques,  principalement  les  ingénieurs.  On 
sait  que  les-écluses  de  Slyckens  passent  pour  un 
chef-d'œuvre  et  pour  les  p  us  belles  de  la  Bel- 
gique. Le  but  du  citoyen  Michel  ,  en  mettant  au 
jour  une  pareille  production  ,  a  éié  de  rendre  Ser- 
vice îux  hommes  de  l'art  et  aux  connaisseurs. 
Son  travail  ayant  été  soumis  aux  observations 
et  coirections  de  plusieurs  ingénieurs  distingués 
dans  cette  partie,  il  ne  craint  pas  d'avancer  que 
cette  gravure  devient  essentielle  à  1  instruction 
de  tous  les  élevés-ingénieurs,  par  le  soin  qu'il  a 
eu  d'y  tracer  tous  les  différens  projets  de  cons- 
truction qui  ont  eu  lieu  pour  rétablissement  de 


ce»  écluses.  Il  se  propose  d'y  joindre  ,  par  s*n-  ] 
plément ,  un  petit  plan  ,  sur  la  même  échelle  ,  des  1 
dégradations  occasionnées  dans  ces  écluses ,  par 
la  tentative  infructueuse  que  les  Anglais  ont 
faite  le   icr  prairial  an  6. 

Le  prix  de  cette  gravure  est  de  6  fr.  ,  prise 
chez  l'auteur,  rue  du  Four-Germain  ,  n°  290, 
à  Paris  ;  elle  est  tirée  sur  papier  d'Hollan..e  , 
foimat  grand-aigle,  afin  que  les  artistes  et  ama- 
teurs puissent  la  laver,  s'ils  le  désirent;  on  en 
trouvera  de  toutes  lavées  ,  pour  Je  prix  de  i5  fr. 

Voyage  pittoresque  de  llstrie  et  de  la  Dalmatie  , 
6e  livraison. 

A  Paris  ,  chez  Née,  graveur,  rue  des  Francs- 
Bourgeois  Michel,  n°  127  ;  etBartz,  rue  Mêlée, 
n°  7. 

Les  éditeurs  de  ce  voyage  ,  l'un  des  plus  im- 
portans  ouvrages  dont  les  arts  se  soient  honorés 
en  France  depuis  ceux  de  Siint-Non  ,  de  Laborde 
st  de  Choiseul-Gouflfier ,  continuent  à  en  pu- 
blier les  livraisons  avec  autant  d'exactitude  que 
de  soins  et  de  rapidité. 

Chaque  livraison  a  constamment  surpassé  celle 
qui  la  précédait ,  soit  par  l'intérêt  des  sujets  ,  soit 
par  la  beauté  de  l'exécution. 

Les  dessins  du  citoyen  Casas  ,  qui  restent  à 
publier,  l'emportent  encore  sur  tous  ceux  qui 
ont  paru  jusqu'à  ce  jour  ,  par  le  piquant  des 
sites,  par  l'intéressant  aspect  des  monumens, 
et  par  la  beauté  des  fabriques  dont  les  effet» 
sont  très-variés. 

La  8e  livraison  sera  composée  de  la  première 
partie  du  texte.  La  rédaction  de  cette  partie  a 
éié  confiée  à  un  littérateur  connu  par  des  succès , 
au  citoyen  Joseph  Lavallée  ,  membre  de  la  société 
philotechnique  ,  de  celle  des  sciences  ,  an»  et 
belles-lettres  de  Paris. 


LIVRES    DIVERS. 

Recherches  sur  tes  Origines  Celtiques  ,  principale- 
ment sur  celles  du  Bugty  ,  considéré  comme  ber- 
ceau du  Delta  Celtique;  par  le  cit.  PierreJ.J. 
Bacon  ;  s  vol.  in-8?  de  n5o  pag.  ,  ornés  de 
dix  gravures.  Prix,  11  fr.  ,  et  14  fr.  franc  de 
port. 

A  Paris  ,  chez  Carteret ,  libraire  ,  rue  Pierre- 
Sarrazin  ,  n°  i3. 

Cet  ouvrage  ,  fruit  de  recherches  profondes  , 
et  dicté  par  l'amour  de  la  Patrie  ,  est  moins  un 
système  qu'une  démonstration  ,  où  la  haute 
antiquité  patriarchale  d'e  la  Celtique,  et  particu- 
lièrement du  Bugcy,  est  prouvée  et  revêtue  d'au- 
torités les  plus  graves  ,  et  de  la  plus  claire 
évidence. 

Indépendemment  de  la  partie  historique  des  pre- 
miers âges  du  Delta  Celtique,  et  d  une  po.ton 
du  reste  des  Gaules  ,  laquelle  partie  est  traitée 
et  discutée  à  lond  depuis  ces  époques  primor- 
diales jusqu'à  nos  jours  ,  l'auteur  a  enrichi  son 
ouvrage  d  une  multitude  innombrable  de  recher- 
ches onomatiques,  puisée  dans  la  science  de  ia 
signification  des  noms  celtes  imposés  de  tems 
immémorial  aux  lieux  ,  montagnes,  fleuves  ,  ha- 
bitations ,  et  famille»  encore  çubsisuntes  ,  des 
différentes  contrées  du  globe.  On  sent  qu'il  a 
on  s'arrêter  avec  plus  de  complaisance  sur  la 
contrée  qui  l'a  vu  naître  ,  et  qu'il  a  ainsi  fait 
sortir  de  l'injuste  obscurité  où  le  silence  pres- 
que absolu  de  l'histoire  l'avait  laissée  plongée 
durant  un  long  enchaînement  de  siècles. 

Ces  recherches  sont  donc  essentiellement  pré- 
cieuses. Il  est  peu  de  lecteurs  qui  n'y  rencon- 
trent des  intérêis  personnels ,  par  les  rapports 
de  leur  existence  avec  les  âges  les  plus  reculés. 
Sous  cet  aspect ,  lût-il  le  seul  ,  on  peut  se  faire 
une  idée  du  trésor  de  découvertes  intéressantes 
qu'offre  la  lecture  de  cet  ouvrage  ,  non  -  seu- 
lement pour  le  département  de  l'Ain  ,  mais 
encore  pour  toute  l'éiendue  de  la  République, 
et  pour  la  majeure  partie  de  nos  voisins.  Le 
citoyen  Bacon  est  déjà  avantageusement  conuu 
par  un  éloquent  discours  sur  les  mœurs,  par  un 
très-utile  tiaiié  militaire  intitulé  :  Manuel  du  jeune 
officier  ;  par  différens  aperçus  politiques  sur  la  situa- 
tion actuelle  de  la  France  et  de  l'Europe  ,  etc.  etc. 

Méthode  analytique  des  Fossiles  ,  fondée  sur  leurs 
caractères  ;  par  H.  Sauve  ,  professeu  r  de  chymie 
et  démonstrateur  d  histoire  naturelle  à  Lausanne  , 
ancien  inspecteur   des  mines   du  ci-devant   Fau- 


cigny,  département  du  Mont-B'anc  ,  et  corres- 
pondant du  gouvernement  de  France  pour  le» 
arts  et  manufactures. 

Se  vend  à  Paris  ,  chez  le  directeur  de  l'im- 
primerie des  sciences  et  arts  ,  rue  Thérèse,  butte 
des  Moulins  ,  n°  538  ;  un  vol.  in-S"  Prix  3  fr. , 
et  3  fr,  60  cent,  pour  les  dépaitemens  ,  f;auc 
de   port, 

La  sorcière  de  Verberie  ,  ou  Jeanne  Harvilliers  , 
nouvelle  française,  suivie  d'historiettes  intéres- 
santes ,  par  C.  Mercier,  de  Compiegne,  1  vol. 
in- 18  ,  avec  fig. 

Prix  ,  7  déc.  5  cent,  et  1  franc  pour  les  dé- 
partemens. 

:  A  Paris  ,  ch  z  Favre  ,  libraire  ,  maison  Egalité, 
galerie  de  bois  ,  n°  220. 

VEtogc  duPet  que  vient  de  publier  le  même 
auteur  prouve  qu'il  sait  varier  ses  compositions, 
passer  du  sombre  au  gracieux  ,  et  de  la  gravité  a 
la  lolie.  Le  conte  de  Baudouin  et  celui  de  la 
Forêt  des  singes  ,  dans  le  volume  que  nous  annon- 
çons tarissent  les  pleurs  qu'on  a  versés  sur  les 
égaremens  de  Jeanne  Harvi.liers. 


ANNUAIRE    DE    L'AN    7  ,    ou    CALENDRIER    DE    MARS. 

Cet  annuaire  présente  un  tableau  de  5i  centimètres  5  mil- 
limètres de  large  sur  33  centimètres  5  millimètres  de  haut.  La. 
partie  du  tableau  indiquant  les  jours  du  mois  ne  présente  qu'une 
décade  entière  ,  sous  chaque  date  de  laquelle  se  trouve  l'histo- 
rique d'une  victoire.  A  cette  décade  on  l'ait  succéder  la  suivante, 
au  moyen  de  deux  cylindres  cachés  derrière  le  tableau.,  sut 
lesquels  se  déroule  ,  par  36  divisions  décadaires  ,  le  calendrier 
en  entier  ,   composé  de   six    feuilles  d'impression. 

Au-dessus  de  cette  partie  est  une  allégorie  en  taille-douce  , 
qui  représente  le  dieu  Mars  montrant  au  général  Hoche  la 
colonne  immortelle  sur  laquelle  sont  déjà  les  noms  d'autres 
généraux,  et  le  tombeau  du  général  Marcf.au;  il  lui  indique 
la  place  que  son  nom  doit  occuper  sur  cette  colonne.  Plusieurs 
Génies  lui  offrent  la  palme  et  la  couronne  de  la  victoire  ;  deux 
autres  Génies  se  disputent  un  drapeau  ennemi  qui  doit  servir  de 
trophée.  La  Renommée  vient  proclamer  à  l'armée  le  nom  déjà, 
célèbre  du  général  qui  a  remplacé  Hoche. 

Cet  annuaire  peut  être  considéré  comme  les  fastes  de  la  gloir» 
française.  Le  calendrier  grégorien  comptait  les  jours  par  la  mort 
de  ceux  qui  étaient  tombés  victimes  d'un  fanatisme  insensé  ;  l'an- 
nuaire que  nous  présentons  en  ce  moment  ,  compte  les  jours 
qui  se  sont  écoulés  depuis  l'établissement  de  la  République  , 
par  les  victoires  qu'un  Grand-Peuple  a  remportées  sur  les  ennemii 
de  son  indépendance.  Chaque  jour  de  l'année  fut  celui  d'une  action, 
d'éclat  qui  illustra  les  armes  françaises  ,  ou  d'une  action  héroïque 
qui  honora  ceux  qui  les  portaient. 

Pour  faire  de  cet  annuaire  un  véritable  annuaire  républicain ,  il 
fallait  aussi  rappeler  les  noms  des  hommes  célèbres  dans  les  arts  , 
dans  les  sciences  et  les  lettres  ,  dont  les  lumières  ont  devancé  et 
amené  le  siècle  de  la  République.  Ainsi  l'auteur  a  accolé  à  chaque 
jour  et  chaque  victoire  la  naissance  ou  la  mort  d'un  homme  dont 
■a  Patrie  ou  le  Monde  vante  la  gloire.  C'  est  une  chose  qu'un  Fran- 
çais doit  dire  avec  orgueil,  que  de  cette  longue  série  de  nom» 
illustres  ,  la  très-grande  partie  appartient  au  pays  qui  l'a  vu  naître. 
A  cette  chronologie  de  dates  précieuses ,  se  joignent  quelquefois 
des  rapprochemens  qui  ne  piquent  pas  moins  la  curiosité;  ainst 
l'on  trouve  avec  quelque  intérêt  que  Sully  et  Hoche  sont  morts  à 
pareil  jour  ;  que  la  même  journée  vit  aussi  périr  Tite-Live  et 
Ovide ,  que  Vollaire  mourut  en  17  7  8  ,  le  même  jour  que  la  Pucelle , 
qu'il  a  chaulée,  était  morte  en  1431,  et  Rubens  eu  1640.  En 
un  mot  ,  tes  autres  annuaires  ne  présentent  que  des  séries  àm 
jours  et  de  dates  ;  celui-ci  joint  à  ce  premier  degré  d'utilité  l'avan- 
tage d'offrir  une  chronologie  d'événemens  glorieux  et  d'époque» 


vendent  3  francs 


L'estampe  et  les  six  feuilles   d'impreftfic 
o  centimes  ,  et  12  francs  encadrées, 
A  Paris,    chez   le    citoyen   Lafontain 


rue  de  l'Ecole  du 


OOUR8      DU       0    H  A  N   G  K 
Bourse  du  9  brumaire.  —  Effets  commerçâmes. 


L'abonnement  se  fa't  i  Pjris,   in*    ies  Poitevins, 


18.    Le  j-rîx   est  de  2  5   francs  pour  trois  mois  ,   5o  francs  pour  < 


fraDcs    pouf   l'a 


Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au  ritoye..  frubry  dir 
peut  affranchir.   I  e>  lettres  des  dép.irtemeus,    non    affranchies,  ne  se.  vm  poi^t  i 

Il  faut  avoir  so.'n  ,  pour  plu»  de  sûreté,  le  charge  celles  q.ii  tfnlermen  de 
depuis  neuf  heures  d/  matin    asqu'ii    lit    heure    du  soir. 


tiere.    On    ne  s'abonne   qu'an 

de  ce  journal,  rii^  des  Poitevins  ,  n*    18.    Il  fsut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où    l'on  n< 
de  la  poste, 
rs,  et    adieu»    tout  ce  qui   concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  an  Rédacteur,  rue    des     Poitevins,  n«    il 


A   Paris,   de   limprrfBerie  .   A\i   cit';   A.GA88E,   propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,   n*    (3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  4i* 


Primedi ,   1 1  brumaire  an  7  de  ta  République  française  uni  et  indivisible. 


AVIS, 

On  mettra  en  vente  aujourd'hui ,  1 t  brumaire  , 
ïue  des  Poitevins,  n°  18,  la  65e  livraison  de  l'Ency- 
clopédie Méthodique ,  par  ordre  de  matières. 

Elle  est  composée  : 

i».  De  la  première  partie  du  tome  VU,  du 
Dictionnaire  de  Médecine ,  par  une  société  de 
médecins. 

2°.  De  la  seconde  partie  du  tome  IV  ,  du 
Dictionnaire  de  Botanique,  par  le  citoyen  Lamarck, 
de  l'institut  naiional  ,  professeur  et  administra- 
teur du  Muséum  national  d'Histoire  naturelle. 

3°.  De  la  seconde  partie  du  tome  II  ,  du 
Dictionnaire  de  Chirurgie  ,  par  les  citoyens  La- 
roche et  Petil-Radet  ;  ce  qui  termine  ce  dic- 
tionnaire. 

4°.  Du  volume  des  Planches  de  Chirurgie  ,  par 
les  citoyens  Petit -Radel  et  Allan.  Ce  volume 
ne  sera  délivré  que  broché  et  point  en  feuilles. 

Le  prix  de  cède  livraison  est  de  40  francs 
5  décimes  en  feuilles  ,   et  de  .42  fr.   brochée. 

Le  port  de  chaque  livraison  est  au  Compte  des 
•ouscripteurs. 

Le  même  jour  ,  et  à  la  même  adresse  que 
ci-dessus  ,  on  me  tra  en  vente  les  numéros  1  , 
a  et  3  .  du  Recueil  des  Mémoires  sur  les  établisse- 
inens  d'humanité ,  traduiis  de  l'allemand  et  de 
l'anglais  ,  publiés  par  ordre  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Prix  du  n°  1 1   fr.         déc. 

du  nD  2 1  5 

du  n°  3 1 

Prix  des  trois  n°*  pour  Paris.   .     3  fr.     ,5  déc. 


Et  pour  les  départemens  ,  franc  de  port  par  la 
poste  ,   5   francs. 

Plusieurs  citoyens  nous  ont  offert  de  souscrire 
pour  ces  Mémoires  ,  maïs  comme  nous  ignorons 
nous-mêmes  lenombre  de  feuilles  dont  chaque 
numéro  sera  composé  ,  en  plus  ou  en  moins  , 
nous  nous  voyons  dans  l'impossibilité  d'adhérer 
à  leur  proposition. 

N  ayant  la  faculté  que  de  disposer  d'un  nombre 
limite  d'exemplaires  ,  nous  prévenons  le  public 
que  nous  ne  pouvons  dans  ce  moment-ci  vendre 
aucun  numéro  séparément. 

Nous  rendrons  incessamment,  dans  ce  journal, 
Un  compte  particulier  des  matières  contenues  dans 
les  numéros  qui  paraissent  de  cette  première 
collection. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE. 

Kem-forck ,  U  20  thermid&r. 


XjF.s  deux  partis  qui  divisent  ces  Etats  sont  en-; 
core  loin  d'être  d'accord  ;  l'un  veut  la  guerre  avec 
la  France  .  et  c'est  celui  du  gouvernement  ;  l'autre 
veut  la  paix  ,  et  c'est  celui  du  peuple.  On  pourra 
voir  dans  l'extrait  suivant  d'une  séance  de  la 
chambre  des  représentant,  quelles  sont  les  rai- 
sons que  donnent  l'un  et  l'autre  parti. 

E  s'agissait  de  l'armement  en  guerre  des  navires 
américains ,  et  du  bill  qui  autorise:  les  corsaires 
des  Etats-Unis  à  s'emparer  des  vaisseaux  français 
dans  quelque  endroit  de:  l'Océan  qu'ils  puissent 
les  rencontrer.  M.  Smith  s'opposa  au  bill ,  par  la 
raison  qu'il  contenait  une  véritable  déclaration  de 
,  guerre ,  et  que  la  guerre  ne  lui  paraissait  pas  né- 
cessaire. 

»  Pouvons-nous  ,.  dit-il  ,  frapper  la  France 
dans  son  indépendance  ou  dans  son  commerce  ? 
Au  nom  de  Dieu  ,  voyez  ce  que  vous  allez  faire  , 
une  guerre  de  corsaire  à  corsaire  et  rien  de  plus. 

"  Quels  sont  nos  moyens  de  guerre?  nous  avons 
des  moyens  suffisans  pour  nous  défendre  ,  mais 
non  pour  attaquer.  Avez-vous  des  armes?  non. 
Avez-vous  du  canon  ?  pas  davantage.  N'avez- 
vous  pas  été  forcés  de  démanteler  vos  fortifica- 
tions pour  en  garnir  vos-  vaisseaux  de  guerre  ? 
Avez-vous  un  seul  fort  qui  puisse  résister  à  l'atta- 
que de  l'ennemi  ?  Le  seul  qui  offre  quelque  res- 
source est  celui  de  Philadelphie.  Dans  quel  état 
sont  vos  autres  ports?  New-York  est  sans  un  seul 


canon.  A  Baltimore,  c'est  en  vain  qu'on  cherche- 
rait un  affût.  Nulle  part,  vous  n'êtes  préparés  à  la 
défense.  Enfin  ,  vous  êtes  sans  moyens  de  nuire  à 
vôtre  ennemi ,  qui  peut ,  sans  nul  effort ,  détruire 
votre  commerce  ,  et  peut-être  vous  anéantir  vous- 
mêmes.  >> 

M.  Dayton,  (l'orateur  de  la  chambre]  s'éleva 
vivement  après  ce  discours  ,  et  dit  que  si  jamais 
on  avait  prononcé  dans  cette  enceinte  un  discours 
fait  pour  éteindre  l'esprit  publie,  et  pour  paralyser 
les  moyens  que  le  gouvernement  était  ob'igé  de 
prendre  pour  la  défense  de  là  patrie  ,  c'était  celui 
que  venait  de  prononcer  son  collègue,  et  dont 
chaque  mot  retentissait  encore  à  ses  oreilles. 

j)  C°.  pays,  s'écrie-t-il ,  n'est  point  aussi  faible  , 
ni  la  France  aussi  formidable  qu'il  s'est  plu  à  la 
représenter.  Le  généreux  esprit  qui  anime  nos 
concitoyens ,  devrait  être  plus  ménagé  ,  et  l'on 
devrait  craindre  de  l'abattre  en  lui  présentant  des 
tableaux  fâcheux  et  décourageans-  Mais  le  mem- 
bre qui  vient  de  parler  s'est  sans  cesse  attaché  (  et 
souvent  avec  trop  de  succès)  à  rendre  nuls  tous 
les  bills  qui  ont  eu  pour  objet  Une  augmentation 
de  force  )>. 

M.  Dayton  termina  sa  diatribe  par  dire  que  la 
France  était  dans  un  véritable  état  de  guerre  en- 
vers les  Etats  Unis,  et  quil  regardait  comme  dé- 
sastreux tous  les  amenaemejns  tendans  à  affaiblir 
le  bill  proposé, 

M.  Smith  répliqua  qu'il  lui  importait  peu  quelle 
idée  le  préopinant  pouvait  concevoir  de  lui,  mais 
que  le  bien  de  la  Patrie  le  guidait  avant  tout  ; 
qu'il  avait  dit  et  qu'il  disait  encore  qus  la  guerre 
ne  pouvait  être  que  funeste  ,  que  le  Peuple  loin 
de  la  désirer,  la  redoutait  ,  et  que  d'ailleurs  les 
Etats  ne  lui  paraissaient  pas  assez  forts  pour  la 
soutenir.  Après  quelques  autres  débats  la  chambre 
ajourna  la  discussion, 

TURQUIE. 

Constantinople  ,/ner  vendémiaire. 

Extrait  d'une  lettre  de  Fera  ,  pris  Constantinople. 
La  rupture  entre  la  Porte  et  la  France:  est  si 
formelle  aujourd'hui,  qu'il  n'y  a  plus  de  retour 
à  espérer;  et  ,  s'il  est  vrai  que  le  directoire  ait 
eu  l'intention  d'envoyer  ici  un  ambassadeur ,  ex- 
pressément pour  la  prévenir  .ainsi  Wjue  les  mi- 
nistres des  puissances  amies  où  alliées  de  la  France 
l'ont  assuré  ,  cet  aria-bassadeur  viendra  certaine- 
ment trop  tard. 

Le  11  fructidor  ,  la  Porte  a  fait  remettre  aux 
ministres  étrangers  sa  déclaration  de  guerre  cptitre 
le  présent  gouvernement  de  France  :  le  Hatti- 
Cherif ,  adressé  au  Caimacan-Pacha  ,  qu'on  a  pu 
regarder  comme  une  déclaration  de  guerre  ,  n'en 
était  que  l'annonce. 

Dans  la  nouvelle  pièce  ,  la  cour  ottomane 
entre  dans  un  exposé  plus  détaillé  de  ses  griefs  , 
qu'elle  ne  met  plus  sur  le  compte  de  Bonaparte 
seul ,  ainsi  qu'elle  l'avait  fait  au  commc-ncem.'-nt , 
mais  dont  elle  impute  aujourdhui  tout  le  tort 
directement  à  ceux  qui  sont  à  la  tête  de  la  N«  ion 
française. 

On  arrête,  dans  toute  l'étendue  des  Etats  otto- 
mans ,  tous  les  républicains  français  qui  s'y 
trouvent  ,  et  or>  les  conduit  à  Constantinople, 
où  ils  sont  renfermés  provisoirement  à  l'hôtel  de 
l'ambassade  française  ,  gardé  à  cet  effet  par  un 
détachement  de  deux  cents  janissaires.  Ces  ri- 
gueurs s'exercent  non-seulement  dans  le  Levant, 
mais  dans  l'intérieur  même  des  provinces  asia- 
tiques :  les  propriétés  des  Français  et  leurs  mar- 
chandises sont  confisquées  ;  et  l'on  a  particu- 
lièrement saisi  les  magasins  qui  avaient  été 
formé»  à  Alexandrette  ,  a  Alep  ;  et  en  d'autres 
échelles  ,  pour  les  besoins  de  l'armée  de  Bo- 
naparte. 

Les  ministres  d'Espagne  et  de  la  République 
batave  se  sont  encore,  interposés  à  cet  égard  : 
ils  ont  tâché  de  faire  adoucir  l'injustice  ,  qu'il 
pouvait  y  avoir  dans  un  pareil  procédé,  et  de 
faire  exempter  de  la  confiscation  du  moins  les 
biens  des  Français  qui  avaient  été  établis  dans 
les  Etats  ottomans  avant  l'époque  de  la  révo- 
lution française  ;  mais  leurs  bons  offices  ont  été 
de  nouveau  absolument  inf. uctueux;  il  leur  a 
été  répondu  que  la  Porte  ne  pouvait  faire  au- 
cune distinction  ,  vu  que  les  Français  ,  domiciliés 
dans  les  Etats  Ottomans,  tant  ceux  qui  l'avaient 
été  avant  la  révolution  ,  que  ceux  qui  s'y  étaient 
établis  après  cette  époque,  ne  s'étaient  jamais 
déclarés  sujets  ottomans  ,  mais  qu'au  contraire 
ils  avaient  toujours  reconnu  et  réclamé  la  pro- 
tection de  la  légation  française  ,  même  de  celle 
qui  était  sous  l'autorité  du  directoire. 


.  Les  Turcs  ont  déjà  pris  deux  navires  maf* 
chands  français  dans  les  eaux  de  l'île  de  Rhodes  ; 
un  autre  navire  ,  chargé  de  drap  rouge  pour  U 
Turquie  ,  mais  retardé  dans  son  voyage  ,  est 
tombé  entre  les  mains  des  Anglais  et  a  été  retenu 
comme  de  bonne  prise. 

Il  est  assez  certain  aujourd'hui  que  les  bases 
ont  été  posées  ,  il  y  a  déjà  quelque  tems  ,  d'une! 
triple  alliance  entre  la  Porte  ,  la  Russie  et  l'An- 
gleterre ,  et  que  Ce  projet  de  traité  a  été  en- 
voyé aux  dernières  cours,  pour  avoir  leur  rati- 
fication. 

Quant  à  l'accession  d'autres  puissances  <  parti- 
culièrement de  la  cour  de  Vienne,  à  cette  alliance< 
quoiqu'elles  puissent  y  avoir  été  invitées, elle  n'est 
pas  encore  décidée  et  dépendra  probablement  des 
événemens. 

Par  une  suite  d'une  si  étroite  liaison  ,  le  mi- 
nistre britannique,  sir  Spencer  Smith  et  toutes 
les  personnes  attachées  à  cette  légation  ,  ont  reçU 
de  riches  présens  ou  gratifications.  Chacun  des 
Dragomans  ou  interprètes  a  eu  mille   ducats*. 

Les  officiers  de  l'escadre  tusse  qui  a  passé  les 
Dardanelles,  n'ont  pas  moins  éprouvé  la  muni- 
ficence du  gtaud- seigneur  ;  le  vice -amiral 
Uschakow  ,  qui_  la  Commande  en  chef,  et  plu- 
sieurs de  ceux  qui  commandent  sous  lui,  ont 
été  gratifiés  de  présens  considérables  ;  le  premier 
a  reçu  entre  autres  une  tabatière  de  2,5oo  ducats 
de  valeur. 

Le  grand-seigneur  lui  a  rendu  incognito  une 
visite  à  bord  de  son  vaisseau  amiral  ;  et  en  même 
tems  il  est  allé  voir  quelques  vaisseaux  de  les' 
cadre. 

Le  Reis-Effendi  a  donné  ,  à  cette  çccasion  4 
uu  magnifique  repas  à  tous  les  officiers  de  i'état- 
major  russe. 

Malgré  le  changement  inopiné  que  l'invasion 
des  Français  en  Egypte  a  causé  d.ns  les  dis- 
positions du  Peuple  ottoman  ,  les  habitans  de 
Constantinople  ne  laissèrent  pas  au  commence- 
ment d'avoir  quelque  inquiétude  sur  l'appari- 
tion de  cette  force  étrangère,  et  la  mémoire  des 
triomphes  russes  n'était  pas  entièrement  tffacéei 
mats  les  procédés  des  officiera  do  l'ese-dre  , 
remplis  d'amitié  et  d'égarés  ,  ainsi  que  l'excel- 
lente discipline  qui  régnait  parmi  les  équipages  ,■ 
firent  évanouir  ce  qui  restait  encore  ae  ces  an- 
ciennes impressions  ,  et  les  Russes  se  prome- 
nèrent librement  dans  Constantiaople  ,  à  la  grande 
joie  des  habitans. 

L'escadre  de  l'amiral  Uschakow  consiste  en  un 
vaisseau  de  80  canons ,  cinq  de  74  ,  six  de  So  , 
3  frégates  et  3  corvettes.  La  seconde  escadre, 
qu'on  attend  encore  de  Sébastopol  ,  pour  entrer 
"également  par  les  Dardanelles  ctacs  la  Méditer- 
ranée ,  composée  aussi  de  plusieurs  vaisseaux  de 
guerre  ,  aura  i5  mille  hommes'  de  troupes  de 
débarquement  à  bord. 

Toutes  ces  forces  doivent  se  réunir  à  celles 
de  terre  et  de  mer  ,  que  la  Porte  va  envoyer  dans 
l'Archipel  et  en  Egypte  ,  pour  y  agir  contre  les 
Fracçais. 

Lés  Anglais  partagent  en  ce  moment  avec  les 
Russes  toute  la  bienveillance  de  la  Porte.  Leur 
victoire  d'Aboukir  a  donné  ici  le  plus  grand  éclat 
à  leur  nom  ;  et  comme  les  entreprises  des 
Français  se  justifient  par  le  succès  ,  leur  revers 
sur  la  côte  d'Egypte  aigrissant  encore  le  ressen- 
timent de  leur  invasion  ,  la  reconnaissance  de  la 
Porte  pour  les  armes  britanniques  s'accroît  à 
proportion.  Jamais  étranger,  jamais  sur -tout 
chrétien  ne  reçut  la  marque  d'honneur  dont  ief 
grand-seigneur  vient  de  décorer  I  amiral  Nelson) 
if  lui  a  envoyé  le  chelenk  ou  le  panache  de  vic- 
toire ,  enrichi  de  brilians.  Cette  décoration,  que 
le  sultan  nest  dans  l'usage  d'accorder  qu'au  géné- 
ralissime de  ses  armées  ,  après  une  victoire 
signalée,  consiste  en  une  aigrette  de  plumes, 
richement  garnie  de  diamans  ,  que  sa  hautesse. 
met  à  son  propre  turban  ,  et  qu'elle  en  détache 
ensuite  pour  l'envoyer  en  présent  au  vainqueur. 
Sélim  111  a  destiné  en  raême-tems  un  magnifique? 
présent  pour  le  capitaine-commandant  de  chaque 
vaisseau  anglais  ,  et  il  a  chargé  son  tefterdar  Ou 
grand-trésorier  de  faire  passer  à  la  flotte  anglaisa 
une  somme  de  80  mille  piastres ,  pour  ê're  dis- 
tribuéeparmi  les  équipages,  en  y  ajoutant  expres- 
sément son  désir  que  chaque  matelot  blessé  eût 
une  double  part  dans  cette  gratification. 

Un  brigantin  français,  que  Bonaparte  envoyait 
avec  ses  dépêches  à  Toulon,  a  été  pris  par  une} 
frégate  turque  ;  la  malle,  avec  toutes  les  lettres 
qu'elle  renfermait,  et  dont  le  nombre  est  con- 
sidérable ,  a  été  envoyée  ici  ,  et  le  contenu  de 
celles,  qui  étaient  officielles  a  élé  communiqua 
au»  ministres  d'Angleterre  et  de  Russie. 
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ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  26  vendémiaire. 

Le  régiment  de  cuirassiers  de  l'archiduc  Fran- 
çois ,  qui  est  en  garnison  ici  ,  a  reçu  ordre  de 
se  lenir  prêt  à  marcher.  L'on  croit  que  dans  le 
cas  où  la  guerre  éclaterait  de  nouveau  ,  le  duc 
d'Albert  de  Saxe  Teschen  ,  et  l'archiduc  palatin 
de  Hoogrie  prendront  le  commandement  d  une 
aimée. 

Suivant  des  lettres  de  la  Moravie  ,  les  troupes 
auxiliaires  russes  sont  attendues ,  le  28  ,  à  Oimutz  ; 
elles  se  porteroot  delà ,  par  Brunn ,  Krems  , 
Elsenarzt  ,  sur  Sa'zbourg. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Widdin  est  con- 
firmée par  des  lettres  de  la  Hongrie  ;  Paswan- 
Oglu  a  été  tué  dans  le  combat  ;  un  grar.d  nombre 
de  Français  et  de  Polonais  qui  se  trouvaient  daus 
la  place  ,    ont  été  passés  au  fil   de   l'épée. 

Suivant  ce  qu'on  apprend  ,  l'amiral  Nelson  se 
propose  d'aller  prendre  les  baies  pour  rétablir 
sa  santé  ,  qui  est  fort  délabrée.  11  doit  passer,, 
dans  sa    roure  ,  par  Vienne. 

De  Rastadt  ,  le   Ier  brumaire. 

La  légation  française  a  cru  ,  dit-on  ,  devoir 
demander  des  instructions  au  directoire,  avant 
de  répondre  à  la  dernière  note  de  la  députation 

de  1  Empire. 

Voici  le  mémoire  que  les  ministres  prussiens 
ont  remis  ,  le  28  vendémiaire  ,  à  la  députation 
de  lEmpire  ,  relativement  à  Ehrenbreirstein. 

11  Les  soussignés  ministres  plénipotentiaires  de 
S.  M.  prussienne  ,  n'ont  pu  apprendre  sans  un 
intérêt  particulier  que  la  commission  impériale 
s'est  déterminée  à  s'interposer  sérieusement  près 
des  ministres  plénipotentiaires  de  la  République 
française  .  au  sujet  de  la  levée  définitive  du  blocus 
d  Ebrenbreitstein  ,  par  le  moyen  de  la  remise 
d'uoe  note  verbale  et  d'un  entretien  de  vive  voix 
concernant  Cft  objet  ;  et  que  le  précis  de  ce 
dernier  ne  donnant  pas  encore  une  espérance 
de  succès  aussi  assurée  qu'on  pouvait  s'en  flatter 
d'après  les  raisons  de  justice  et  d'équité  sur  les- 
quelles cette  demande  se  fondait  ,  la  députation 
de  l'Empire  en  en  avait  pris  occasion  de  sou- 
mettre derechef  cette  affaire  à  ses  délibérations 
dans  la  séance  de  cejourd'hui.  Les  soussignés 
sont  convaincus  que  la  députation  de  1  Empire, 
pénétrée  de  l'importance  extrême  de  conserver 
jusqu'à  la  fin  des  négociations  un  poste  main- 
tenu jusqu'à  présent  d'une  manière  si  honorable  , 
s'efforcera  ,  de  concert  avec  la  commission  im- 
périale ,  de  renouveler  les  réclamations  expri- 
mées dans  les  notes  remises  antéiieurement  à  la 
légation  française  ,  et  en  particulier  dans  les  der- 
nières représentations  faites  à  ce  sujet,  avec  l'éner- 
gie nécessaire  pour  obtenir  de  ladite  légation  des 
dispositions  correspondantes  à  l'équité  qu'on  a 
remarqué  avec  un  plaisir  particulier  qu'elle  a 
manifesté  au  sujet  de  plusieurs  autres  articles 
non  encore  apphnis  ,  et  dont  le  refus,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit  ici  ,  ne  pourrait  en  effet  plus 
avoir  de  butraisonnable  depuis  que  le  démantèle- 
ment d  Ehrenbreistein  a  é.'é  accordé  çt  soenoc  - 
lement  assuré  pour  l'avenir.  Cependant,  d'ici  à 
ce  que  le  rétablissement  absolu  de  la  tranquil- 
lité publique  exige  ce  sacrifice  important  ,  la 
conservation  de  ce  poste  est  ij  une  importance 
trop  évidente  pour  la  sûreié  de  I  Empire  et  en 
particulier  pour  celle  delà  partie  del'Al.emagne , 
qui  est  l'objet  constant  des  soins  infatigables"  de 
S.  M.  I-  roi  ,  pour  ne  pas  imposer  aux  sous- 
signés l'obligation  de  faire  con  aiire  à  la  .dé- 
putation de  lEmpire  combien  ils  désirent  que 
4e  succès  le  plus  complet  réponde  le  plutôt  pos- 
sible aux  honorables  efforts  qu'elle  fera  à  cet 
égard. 

Signé,  Goertz,  Jacoei  ,  Dohm. 

IRLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  particulière  de  Dublin  , 
-    ■  du    18    vend.miaire. 

Telle  est  l'audace  des  insurgens  sous  les 
ordres  ce  Holt  ,  que  ce  matin  rnéme  un  corps 
assez  considérable  est  venu  rendre  une  visire  à 
l'aldcrman  de  Koebuck  qui  n'est  qu'à  quelques 
milles  de  Dublin,  et  lui  a  enlevé  une  quaran- 
taine de  moutons. 

L'insutrection  actuelle  a  été  une  source  de 
profits  pour  les  banques  particulières  de  cette 
ville,  noramment  -pour  celle  de  M.  Beresford  , 
à  cause  de  la  quantité  considérable  de  ses  billets 
qui  ont  été  brûlés  ou  détruits  par  les  insurgens. 
On  croit  que  le  gain  de  cette  banque  peut  bien 
s'élever  à  So.ooo  liv.  ster. 

Les  prisonniers  aérenus  à  Maryborough  ont 
tenté  de  se  sauver  ;  mais  le  complot  a  été  dé- 
couvert. 

Du  19  vendémiaire. 

L'S  insurgés  ,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  déjà  dit , 
Ont  été  battus  à  Kiiiala  ;  mais  cette  victoire  n'a 


pas  produit  ,  à  beaucoup  près  , ,  l'effet  qu'en 
attendait  le  gouvernement.  Une  grande  fermen- 
tation continue  à  régner  dans  cette  confiée,  et 
l'espiit  insurrectionnel  qui  l'agite  est  encore 
piêt  à  se  manifester.  La  maison  du  lord  Lucas 
et  Celles  de  beaucoup  d'autres  seigneuis  ont 
été  détruites  ?  la  terreur  glace  tous  les  esprits. 
Les  insurgens  ont  formé  des  camps  dans  trois 
endioits  différens  :  à  Connamara  ,  aux  environs 
de  Rick,  et  sur  les  montagnes  dErris,  dans 
chacun  desquels  ils  sont  en  nombre  consi- 
dérable. 

M.  Roger  O'connor  a  écrit  au  gouvernement 
pour  demander  ou  que  son  procès  lui  soit  fait, 
s'il  y  a  lieu  et  si  le  gouvernement  a  quelques 
faits  à  articuler  à  sa  charge ,  ou  qu'il  soit  mis 
en  liberté,  si  l'on  ne  peut  rien  lui  imputer. 

Le  conseiller  Sampson  csr  piêt  à  partir  pour 
Lisbonne  ;  c'est  dans  cette  ville  qu'il  a  choisi  le 
lieu  de   Son   exil. 

On  assure  que  le  nom  de  M.  Grattan  a  été  rayé 
de  la  liste  des  membres  composant  le  conseil 
privé.  Cette  mesure  ,  si  elle  est  vraie  ,  cadre 
assez  peu  avec  le  système  de  modération  que  le 
lord  Cornwallis  paraissait  avoir  adopté. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,    le  22   vendémiaire. 

Le  18,  il  a  été  tenu  chez  lord  Grenville  ,  un 
conseil  qui  a  duré  jusqu'à  près  de  trois  heures, 
et  auquel  ont  assisté  tous  ceux  de  nos  ministres 
qui  étaient  en  ville. 

Sir  Sidney  Smith  a  reçu  hier  à  l'amirauté  ses 
instructions  ,  avant  de  partir  pour  la  Méditerranée. 

Un  paquebot  est  arrivé  le  16  de  ce  mois  ,  de 
Lisbonne  à  Falraouth  en  huit  jours.  On  n  y  avait 
point  encore  appris  la  nouvelle  de  la  victoire  de 
l'amiral  Nelson  ;  mais  le  comte  Saint- Vincent , 
jugeant  qu'un  combat  devait  avoir  eu  lieu  ,  avait 
envoyé  par  précaution  à  cet  amiral  tous  les  rrâts  , 
vergues  ,  etc.  de  rechange  qu'il  avait  à  sa  dispo- 
sition. 

On  dit  que  l'armée  française  en  Egypte  se  trouve 
réduite  à  17,000  hommes.  11  nous  paraît  que  c'est 
non  compris  les  garnisons  laissées  à  Rosette  et 
à  Alexandrie,  ^Dans  le  port  de  cette  dernière 
ville  ,  il  y  a  trois  vaisseaux  vénitiens  ,  deux  fré- 
gates et  280  bâiimens  de  transport. 

Tous  les  premiers  lieutenans  qui  ont  servi  dans 
le  combat  du  Nil  ,  ont  été  promus  au  grade  de 
commandans  dé  vaisseau.  Le  gouvernement  a 
fait  relâcher  quelques  vaisseaux  génois,  qui  étaient 
retenus  depuis  long-rems  daus  la  rivière  ;  ils  se 
disposent  maintenant  à  retourner  dans  la  Méditer- 
ranée. 

On  trouve  dans  le  Morning-Chronicie  la  réflexion 
suivante  : 

<<  La  déclaration  de  guerre  faite  par  la  Porte 
Ottomane  à  la  République  Française ,  est  l'un 
des  événement  les  plus  importans  de  cette  époque 
orageuse  :  elle  ouvre  un  champ  nouveau  aux 
spéculations  ,  et  semble  étendre  le  système  des 
révolutions  jusqu'aux  limites  de  la  terre.  Aucune 
partie  habitée  du  globe  n  échappera  à  la  violence 
de  l'impulsion.  La  Turquie,  enrraînée  dans  ce 
torrent  ,  par  uoe  fatalité  remarquable  ,  cherche 
dans  les  bras  de  ses  plus  cruels  ennemis  un  ap- 
pui contre  ses  plus   anciens   alliés. 

"  On  sait  quelle. a  été  la  suite  de  la  protec- 
tion que  les  cours  coalisées  ont  accordée  aux 
autres  pays  ;  et  l'on  n'a  pas  oublié  sans  doute 
que  Constantinoplef.it,  dans  tous  les  tems ,  l'ob- 
jet de  l'ambition  et  delà  politique  de  la  Russie. 
Jamais  l'empiré  Ottoman  ,  languissant  et  foiblc  , 
n'a  été  plus  voisin  de  sa  chute. 

]>  Le  divan  paraît  bien  n'avoir  pas  tou  -à-fait 
méconnu  le  danger.  L'envoyé  ottoman  à  Péters- 
bouig  eut  ordre  de  sladresser  au  Czar,  et  de 
lui  demander  si ,  dans  la  crise  actuelle  ,  les  troupes 
turqurs  éiant  forcées  d  abandonner  les  frontières 
de  lEmpire, il  y  aurait  quelque  raison  de  craindre 
que  les  Russes  profitassent  de  cet  éloignement 
pour  les  attaquer  ? 

>)  Paul  1er.  fit  répondre  par  son  min:stre,  que 
non-seulement  il  ne  prendrait  nul  avantage  de 
cette  circonstance  ,  mais  qu'iL  entrait  si  parfai- 
tement dans  1rs  sentimens  du  Grand-Seigneur, 
qu'une  floue  formidable  et  une  armée  de  60 
mille  hommes  seraient  mises  à  la  disposition  de 
la  sublime  Porte  ,  àla  seule  condition  de  les  en- 
tretenir durant  tout  le  tems  qu'elles  resteraient  à 
son  service.  On  ajouteque  1  Empereur  ayant  donné 
sa  parole  d'honneur,  le  Divan  se  crut  assez  fort 
pour  déclarer  la  guerre  à  la  France  ,  et  ne  crai- 
gnit pas  d'ouvrir  au  torrent  révolutionnaire  les 
vastes   frontières  de  son  Empire. 

î'  En  supposant  qu'on  ne  pût  pas  soupçonner 
1  empereur  russe  de  vouloir  fausser  une  promesse 
si  saintement  donnée  ,  et  que  le  grand-seigneur 
ne  soit  pas   daus   le  cas  de  partager  le  sort  de 


Stanislas  ,  la  Russie  est -elle  sûre  de  mettre  la 
Turquie  à  l'abri  des  dangers  qui  la  menacent? 
Peut-elle  étouffer  l'espiit  de  lebellion  et  le  fer- 
ment révolutionnaire  qui  se  manifestent  de  toutes 
parts  ?  L'Egypte  est  bouleversée  et  les  ressources 
de  Buonapute  sont  suffisantes  pour  former  dans 
cette  comiée  un  établissement  inaccessible  à  tous 
les  efforts  ies  Coalisés.  Quelle  source  de  chan-> 
gemens-  et  d:tns  la  pulilique  et  d:.ns  le  commerce 
du  Monde  .'  Ce  n'est  pas  sans  uison  que  le  gou- 
vernement britannique  attache  à  cet  événement 
un  si   grand  intérêt. 

"  Nos  ministres  regardent  avec  complaisance 
le  nouveau  volcan  que  leurs  intrigues  ont  al- 
lumé. 1  s  donnent  les  plus  magnifiques  é'oges  à  la 
courageuse  résolution  des  Turcs ,  et  blâment  hau- 
tement l'empereur  d'Ailero3gne  de  ne  pas  céder 
a'Sez-iôt  à  leurs  désirs.  Mais  quel  est  le  bien  qu'ils 
peuvent  attendre  de  cette  convulsion  nouvelle? 
Que  prétendent-'ls  ?  envahir  la  Sicile  ?  frire  la 
conquête  de  Ma  Ithe?  partager  les  is  les  de  la  Grèce  ? 
ou  p'utôt  veulent-ils  ,  en  portant  au  loin  les 
ravages  de  la  guerre  ,  éloigner  fie  f  Angleterre 
les  présages  sinistres  dont  ils  sont  a!armés  !  On 
voit  clairement  que  le  système  b  it.nnnqur  est 
un  système  d'intrigues,  et  que  les  minisrres  veulent 
tout  ,  excepté  la  paix.  )> 

(  The  Morning-Chronicie.  ) 

Sir  Sydney  Smith  a  reçu  hier  ,  à  l'amirauté  , 
ses  instructions  pour  se  rendre  dans  la  Médi- 
terranée. 

Les  nouvelles  des  tlétachemens  commandés 
par  les  généraux  Trench  et  le  cortit^  de  Porta- 
tington  sor.t  favorables  à  la  cour.  Lssinsuigens  , 
3près  leur  défaite  à  KJilala  ,  se  sont  retirés  dans 
les  bois  ,  où  iis  se  partagent  en  diffeiens  déta- 
chr/mens. 

Les  lettres  de  S^igo  portent  que  le  colonel 
Buike  et  le  n.ajor  Helius,  frère  de  l'évêque 
titulaire  de  Killalà  ,  ont  été  peudus  par  les  in- 
surgens. 

Le  marquis  de   Cornwallis  a  reçu   de  la  ville 

de   Coik  le  droit  de  bourgeoisie. 

Le  parlement  d'Irlande  a  voté  une  adresse  de 
remerciement  aux  milices  anglaises  et  irlandaises, 
et  à  l'armée  d  Irlande. 

Les  3  pour  cent  consolidés  sont  à  à  5a  |£ 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Extrait    d'une    lettre    de    Cuire  ,    du    25 
vtndemaire. 

_  Notre  position  devient  de  jour  en  jour  plus 
fâcheuse.  Les  partisans  de  la  réunion  sont  plus 
persécutés  que  jamais  :  plusieurs  fuient  et  vont  à 
Ragatz  et  dans  les  environs  ,  attendre  que  l'orage 
sort  passé. 

Nos  députés  à  Paris  nous  ont  renouvelle  l'assu- 
rance consolante  que  le  directoire  exécutif  avait 
piis  la  résolution  de  laisser  les  Ligues  Grises  libres 
de  se  réunir  à  la  Suisse.  Si  nous  aimons  mieux 
rester  indépendans  ,  le  directoire  doit  ratifier 
notre  indépendance  ,  en  nous  fesant  contracter 
une  alliance  d'amitié  avec  I  Helvétie  et  la  Répu- 
publique  française.  Mais  tout  cela  est  difficile  , 
tant  que  nous  serons  sous  la  dépendance  de 
1  Autriche.  L'envoyé  de  l'empereur  nous  a  encore 
nouvellement  assurés  de  sa  protection  spéciale. 
Cette  protection  qui  réjouit  les  aristocrates  , 
afflige  et  fait  souffrir  les  patriotes.  Les  portes  de  la 
ville  s'ont  gardées  par  des  bourgeois  qui  doivent 
encore  se  rassembler  en  plus  grand  nombre  ,  au 
bruit  da  tambour.  Le  drapeau  flotte  de  rue  en 
rue,  pour  faire  assembler  le  Peuple.  Nos  envi- 
rons sont  occupés  par  des  troupes.  Mille  hommes 
et  huit  pièces  de  canon  sont  postés  au  Liegel- 
brucke.  On  ne  souffre  plus  personne  dans  la  cam- 
pagne ;  tous  les  passages  sont  interceptés.  Le  rési- 
dent Fiorent-Guiot  a  quitté  Richenau  ,  et  s'est 
retiré  à  Ragatz.  On  croit  qu'il  ne  tardera  pas  à  se 
rendre  à  Zurich.  On  ne  saurait  dire  quelle  face 
prendront  les  choses ,  ni  quelles  seront  les  suites 
de  ces  dispositions  ;  ce  qu  ii  y  a  de  certain  ,  c'est 
que  la  guerre  une  fo!s  allumée  ,  rien  ne  saurait 
ittarder  la  ruine  de  ce  malheureux  pays. 

REPUBLIQUE    BATAVE. 
La  Haye,  le  3o  vendémiaire. 

D'après  le  rapport  de  Costurus,  la  première 
chambre  du  corps  lée.islat.f  b-tave  a  ariêté  qu'à 
compter  du  10  brumaire  l'entrée  des  productions 
anglaises  ,  soit  par  mer,  soit  p?r  terre,  sera  pro- 
hibée :  que  lesiiites  productions  importées  après 
Cette  date  Seront  confisquées  au  profit  de  la 
Nation  ,  et  que  les  personnes  qui  auront  violé  la 
loi   seront  punies  d'exil. 

Il  y  aura  à  Amsterdam  ,  le  27  novembre  , 
une   vente   par  le  comité  de  commerce   et   des 


possessions  des  Indes  orientales  des  marchandises 
suivantes  : 

3oo,ooo  livres  de  doux  de  gérofle. 

100.000  livres  dito  se  trouvant  à  Middelbourg 
dans  la  Zélande. 

60,000  livres  de  thé   boey. 

1,270,000  livres  de  thé  Cougo. 

240,000  livres   de  thé   kempoey. 

63,65o  livres  de  thé  souchon. 

ïo.ooo  livres  de  thé  pecco. 

7,100  livres  de   thé   hyssant.    - 

1,100  livres  de  thé  joosjes. 

3oo  livres  de   soulang. 

66,468  livres  de  sucre  en  poudre. 

2253  livres  de  radi.\-:hina. 

5:7,079  livres  de  radix-^alinga. 

1680  livres- de  rhubarbe. 

37,866  iivres  de  spiaulter.  ' 

23o  onces   d'huile  à  canelle. 

25o   onces  d  huile  de  louly. 

3oo  onces  d  huile  de  noix,  des  muscats  dis- 
tillés. 

600  livres  de  deux  de  gérofle. 

2  tonneaux   d'arak. 

4J40   pièces   de  toi'e   de  nankins  jaunes. 

740   pièces   de  toiles   de  nankins  blancs. 

432  caisses   de  porcelaine. 

102  cuves  de  dito  ,  et  beaucoup  de  marchan- 
dises   de  particuliers. 

Ces  raarchandisesseront  vendues  au  plus  offrais, 
argent  de  bat. que  ,  excepté  les  doux  de  gérofle 
qui  se  trouvent  au  comptoir  de  Middelbourg, 
que  l'on  devra  payer  en  argeat  comptant  :  l'on 
verra  à  Amsterdam  les  échantillons  des  doux 
de  gérofl;  qui  sont  à   Middelbourg. 
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place  ,  sous  peine  d'tye  considérés  comme  re- 
I  belles  ,  et  comme  tels,  punis  de  mort.  Les  mar- 
chands de  poudre  à  tirer  doivent  aussi  remettre 
celle  qu'ils  possèdent  ;  mais  il  leur  sera  délivré 
un  reçu  ,  qui  leur  vaudra  pour  la  restitution  qui 
leur  en  sera  faite  lorsque  les  circonstances  qui 
nécessitent  ces  mesures,  seront  prises. 


La  nuit  dernière  un  courier  est  arrivé  à  la 
Haye  ,  selon  les  uns  de  Paris ,  selon  les  autres 
de  Breda.  Les  deux  chambres  de  la  représen- 
tation nationale  ont  éié  assemblées  txiraordinai- 
rement  en  comité  général  ;  jusqu'ici  il  ne  trans- 
pire rien  dans  le  public  ,  ni  de  ce  qu'a  apporté 
ce  courier  ,  ni  des  délibérations  des  deux 
chambres* 

Le  représentant  Klaarenbeck  ,  membre  du  co- 
mité de  commerce  vient  de  faire  un  rapport 
à  la  première  chambre  sur  les  moyens  de  réta- 
blir les  fabriques  daDS  la  République  batave. 
Après  *voir  i-"lé  de  leur  chute  ,  oui  est  nrps- 
que  totale  ,  et  du  mal  que  ies  nnglais  ont  fait 
aux  manufactures  hollandaises  ,  Kiaarenbeck  a 
cherché  les  mesures  qu  il  croit  capable  de  les 
relever.  Voici  les  principales  :  Tenir  la  main  au 
décret  de  la  première  assemblée  qui  défend  l'in- 
troduction des  marchandises  anglaises  ;  défendre 
égaleineut  celle  de  bas  de  fabrique  anglaise  ou 
écossaise  ;  rendre  générale  dans  toute  la  Répu- 
blique la  défense  de  vêtir  les  orphelins  et  les 
pauvres  d'habillemens  autres  que  ceux  sortis  des 
manufactures  du  pays  ;  porter  la  même  défense 
à  l'égard  des  troupes  de  terré  et  de  mer  ;  enfin 
introduire  un  timbre  national  des  fabriques  ba- 
taves  ;  mesure  déjà  ordonnée  ,  et  dont  l'exécu- 
tion a  été  empêchée  par  la  malveillance  :  ce 
Bepréser tant  a  mvité  les  écrivains,  les  auteurs 
de  journaux ,  et  tous  les  citoyens  à  présenter 
leurs  idées  sur  un  sujet  aussi  important  pour  la 
prospérité  nationale. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  7  brumaire. 

Quatre  cents  hommes  d  infanterie  avec  deux 
pièces  de  canon  ,  qui  étaient  arrivés  ici  hier  ma- 
tin ,  en  sont  repartis  peu  d'instans  après  pour 
aller  renforcer  1rs  troupes  destinées  à  réduire  les 
rebelles  des  environs  d'Enghien  :  un  détachement 
du  troisième  régiment  de  hussards  ,  a'rrivé  des 
bords  de  la  Meuse  ,  a  aussi  pris  cette  roule. 
Avant  hier  soir  ,  la  cavalerie  a  fait  un  grand  car- 
nage des  révoltés  à  Halle.  11  paraît  qu'il  y  a  aussi 
un  engagement  assez  vif  au-delà  ,  dont  les  ré- 
sultats ne  sont  pas  encore  bien  connus. 

D'un  autre  côté  ,  il  y  3  eu  avant-hier  jusques 
sous  les  murs  de  Louvain  des  escarmouches  , 
dans  lesquelles  plusieurs  rebelles  ont  péri.  Quel- 
ques gendarmes  manquent  aussi,  dit  -  on  ,  au 
corps.        ,' 

Au  reste  ,  pour  toute  sûreté  ,  les  portes 
de  Louvain  ont  été  fermées  pendant  une 
-partie  de  la  journée.  Il  paraît  que  les  rebelles 
méditent  de  surprendre  cette  ville  ;  mais  ils  se- 
ront vigoureusement  reçus ,  même  par  les  ba- 
bitans  qui  sont  disposés  à  se  joindre  à  la 
troupe. 

En  exécution  d'une  proclamation  du  général 
Béguinot ,  les  liabitans  de  Malines  qui  sont  munis 
d  armes  doivent  les  porter  au  commandant  de  la 


Tpres  ,   le  4'  brumaire. 

La  troupe  rentre:  victoire!  Vingt  -  cinq  vo- 
lontaires, appuyés  de  douze  hussards  du  2e  ré- 
giment ,  commandés  par  le  lieutenant  Jorry  ,  ont 
tué  20  ou  3o  insurgés  ,  en  les  repoussant  jus- 
qu'auprès d  Hooglcde  ;  ils  ont  enlevé  le  drapeau 
de  la  commune  d'Hooglede  ,  sur  lequel  les  in- 
surgés avaient  emprciut  l'aigle  impérial;  ils  ont 
ramené  cinq  prisonniers  ,  du  nombre  desquels 
est  le  fils  du  chirurgien  dont  je  vous  ai  parlé  ce 
matin  :  l'exemple  exigerait  qu'on  les  fusillât  ici. 

Les  vingt -cinq  volontaires  sésemt  menacés 
en  partant  d'Ypres  ,  de  se  fusiller  eux-mêmes  , 
silun  d'eux  bronchrit,  et  ils  ont  fait  des  pro- 
diges. 

Les  hussards  ont  combattu  comme  des  lions. 
Personne  n'est  blessé,  malgré  plusieurs  décharges 
successives  à   bout  portant. 

Un  seul  volontaire  a  tué,  à  lui  seul,  huit 
hommes  et  trois  prêtres  ;  il  était  séparé  de  sa 
troupe  quand  il  fut  attaqué  par  eux,  et  il  s'en 
est  tiré  en  en  délivrant  la  terre. 

Dix  gendarmes  ,  dont  un  lieutenant  ,  ont ,  à 
Morcelede  ,  soutenu  l'attaque  de  200  hommes. 
Le  lieutenant  a  été  tué. 

Paris  ,  le  10  brumaire. 

On  a  reçu  à  Londres  ,  le  2  brumaire  ,  la  nou- 
vel.e  certaine  que  les  Anglais  ,  d  après  une  con- 
vention avec  le  géuéral  français ,  avaient  évacué 
le  Môle  ,  la  seule  p. ace  qui  leur  rcsiât  à  Saint- 
Domingue. 

—  On  donne  comme  certain  que  le  citoyen  Le- 
carlier  quitte  le  ministère  de  la  police  ,  où  il  est 
remplace  par  le  citoyen  Duval ,  commissaire  du 
directoire  près  le  depaj-tment  de  la  Seioe-Iûfé- 
rieure. 

—  Les  officiers  français  qui  se  trouvaient  à  bord 
de  deux  vaisseaux  angl-is  arrivés  à  Naples  le 
Je  jour  complémentaire,  ont  été  remis  en  liberté 
sur  leur  parole  ;  ils  sont  arrivés  à  Rome  au  nom- 
bre de  32. 

brên/eftrt's'  Q(yà-PaJve°l?3  retirer  un  grand  nom- 
s'est  échouée  dernièrement  se.r"  'e  Jason  ,  qui 
espère  relever  la  frégate   elle-même.  "     '•" 

—  Une  lettre  particulière  écrite  d'Egypte  an- 
nonce que  Bonaparte  a  renforcé  son  armée  de 
près  de  cent  mille  Arabes. 

—  Le  prince  de  Waldeck  ,  général  autrichien  , 
qui  avait  perdu  un  bras  au  siège  de  Thionville  , 
est  mort  a  Lisbonne. 

—  Le  général  Moreau  a  reçu  ordre  du  direc- 
toire de  se  rendre  sur  le  champ  à  l'armée 
d  Italie;  il  doit  se  mettre   en  toute  cette  nuit. 

—  Le  général  Humbert  et  son  aide-de-carap 
Sullivan  ,  sont  anivés  d'Angleterre  à  Paris. 


I  Musée  des  monumens  français  ,  ou  collection 
!  des  monumens  de  sculpture  réunis  au  Mjsée  des 
I  monumens  français  ,  publiés  par  Alexau  dre 
j  Lenoir ,  cons  crvatèur  de  ce  Musée ,  4me  livraison, 
!  in-folio. 

j  Prix,  6  francs  pour  les  inscripteurs  ,  et  9  fr. 
:  pour  les  personnes  qui  ne  se  sont  point  fait  inscrire. 

j  A  Paris,  au  Musée  des  monumens  français  ,  rue 
des  Petits-Augustins  ,  faubourg  Germain  ,  et  chez 
Guyot,   graveur,  à  lEIysée-Boarbon. 

Cette  livraison  est  consacrée  ,  ainsi  que  les 
précédentes  ,  aux  monumens  antiques  déposés 
dans  cet  établissement  ;  elle  est  composée  de 
quatre  estampes  et  de  trois  feuilles  d'impression  ; 
la  première  représente  les  deux  marbres  d'Athènes 
qui  datent  du  tems  de  Cimon  ,  et  qui  sont  un 
monument  de  la  reconnaissance  publique  enve.rs 
les  citoyens  de  la  tribu  Erecthéide  qui  périrent  , 
lors  de  la  guerre  du  Péloponnèse,  dans  les 
expéditions  qui  eurent  lieu  dans  l'île  de  Chypre, 
!  en  Egypte  ,  en  Phénicie  ,  dans  l'île  d'Egine  ,  etc. 
Ces  deux  tables  qui  datent  de  45o  ans  avant 
i  notre  dernière  ère  vulgaire,  furent  découvertes 
;  à  Athènes  ,  en  1674  ,  par  M.  Galand  ,  consul , 
j  dans  une  église  grecque  ,  dite  du  Crucifix  ; 
(  elles  y  servaient  de  pavé.  Elles  furent  envoyées 
.en  France  parM.de  Nointel  ,  ambassadeur  de 
I  Louis  XI V,  à  Constantinople.  Le  ciioyen  Lenoir 
!  a  publ.e  les  noms  des  guerriers  qu'elles  con- 
tiennent ,  pag.  48  et  49  de  ce  recueil  ,  en 
1  caractères  grecs  ;    elles   y    sont    figurées   toutes 


entières  ,  telles  qu'on  Ie«  voit  aujourd'hui  dan« 
le  Musée. 

Deux  autres  gravures  représentent  des  urnes 
sepulchrales,  des  statues  de  B  cchus ,  des  fête» 
en  relief  en  I  honneur  de  ce  dieu. 

La  quatrième  estampe  offre  le  dessin  de  la 
porte  d'Ancyre  ,  ville  ancienne  de  Galatie.  Cs 
monument  élevé  en  1  honneur  d'Auguste,  par 
la  reconnaissance  des  habiians ,  était  un  des 
plus  beaux  et  des  plus  grands  de  l'Asie  mineure  ; 
il  servatt  de  prytanée  ;  on  y  donnait  des  repas 
dans  1.  s  fêtes  publiques  et  dans  les  jeux  que 
I  on  célébrait  souvent  dans  cette  vill<:  ,  comme 
on  le  voit  par  les  médailles  de  Néron  ,  de 
Caracalla,  de  Valérien  ,  etc.  11  a  été  ruiné  dans 
les  guerres  des  Barbares  ,  et  principalement 
durant  celle  que  Tamerlan  fit  au  sultan  Baiazet. 
Le  cit.  Lenoir  vient  de  la  faire  exécuter  eu 
marbre  ,  dans  la  proportion  r,e  i3  pieds  de  haut 
sur  6pieJs  2  poucesdelarge,  pourla  bibliothèque 
des  Quatre-Nations. 

Dans  la  cinquième  livraison  qui  ne  tardera 
pas  à  paraître  ,  le  cit  Lenoir  commencera  d'oflrir, 
dans  ceite  intéressante  collection,  les  monumens 
de  1  ancienne  Gaule. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DE8  CINQ,"- CENTS. 

Présidente  de  Dubois  ,  d  s  Vosges. 
SÉANCE    DU    9    BRUMAIRE. 

On  remarque  dans  la  correSDondance  une  né- 
ti.ion  du  citoyen  Keidel  ,  de  Brémen  ,  fondé 
de  pouvoirs  des  négocians  et  assureurs  des  villes 
anseatiquet  II  invite  le  conseil,  1».  à  accélérer 
les  ebangemens  annoncés  sur  la  législation  ac- 
tuelle ,  relativement  aux  prises  maritimes. 

2°.  A  revenir  sur  la  loi  du  4  prairial,  qui 
détruit  ,  di.-il  ,  tout  équilibre  entre  les  parties 
collingeantes  ,  oblige  un  neutre  à  donner  cau- 
tion de  la  prise  ,  jusqu'à  ce  que  le  capteur  s» 
soit  pourvu  en  cassation  ,  et  dispense  celui-ci 
de  donner  aux   neutres   la  même  garantie. 

Il   termine   en  rappellant  les  traités  qui  unissent 
le-s  vill.-s   anseatiques   à  la  France  ,  traités  que  ces 
villes  ont  observés  dans  les  tems  les  plus  difficiles 
avec  une  fidélité  qui  leur  a  mérité  les  éioges  dû 
gouvernement   d'alors. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  commission 
de  manne. 

Fargues  -fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
département  des  i'àssès'-iT-i-c^cv.-»^'..-:-..  ,j;„c  i„ 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Sayaryfa.it  lecture  d'une  lettre,  par  laquelle 
le  ministre  de  la  guerre  lui  adresse  quelques  ob- 
servations sur  l'arrêté  qu'il  a  fait  prendre  au 
conseil ,  et  qui  rangeait  dans  l'a  seconde  classe 
des  conscrits  un  jeune  homme  né  le  22  septembre 
1777  (v.  s.)  Savary  déclare  qu'il  reconnaît  que 
son  opinion  a  été  le  résultat  d'une  erreur.  La 
loi  sûr  la  conscription  comprend  dans  la  pre- 
mière classe  ,  tous  ceux  qui  ont  terminé  leur 
vingtième  année  le  1er.  vendémiaire,  et  fait  com- 
mencer la  seconde  année  ,  le  second  jour  de  ce 
mois;  il  en  résalte  que  le  citoyen,  né  le  22 
septembre  1777  ,  est  de  la  première  classe,  puisque 
la  loi  comprend  dans  la  même  classe  tous  ceux 
nés  dans  la  même  anoée ,  à  quelque  époque 
que  ce  soit.  Savary  demande  le  îapport  de 
l'arrêté.' 

Crochon.  Je  me  rappelle  parfaitement  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  le  conseil  dans  l'arrêté 
d'ordre  du  jour  qu'il  a  pris;  ces  motifs,  selon 
moi,  sont  fondés;  car  il  est  clair  que  l'homme 
né  le  22  septembre  1777  ,  aatteint  sa  vingt-unième 
année  le  1er  vendémiaire  an  7.  Je  ne  conçois  donc 
pas  pourquoi  Savary  veut  aujourd'hui  demander 
le  rapport  de  cet  arrêté.  Je  demaude  qu'il  soit 
maintenu. 

Savary.  Du  22  septembre  1777  ,  au  1".  vendé- 
miaire an  7  ,  il  n'y   a  que  eo  ans  révolus. 

Crochon.  Je  soutiens  que  celui  qui  est  né  le  22 
septembre  1777  ,  a  terminé  sa  vingtième  arnee  â 
la  fin  du  jour  complémentaire  de  l'an  6.  Ainsi  , 
tous  ceux  qui  au  1er.  vendémiaire  de  l'an  7  ont 
commencé  leur  vingt-unième  année  ,  ne  sont  pas 
de  la  première  classe  de  la  conscription. 

Delbrel.  Je  n'examine  aucun  des  calculs  faits  , 
soit  par  le  préopinant ,  soit  par  le  micistre  de  la 
guerre;  mais  je  pense  que  la  loi  pouvant  se  passer 
d'interprétation  ,  puisque  tout  le  monde  convient 
quelle  est  claire  et  précise,  vous'  devez  laisser  au 
gouvernement  le  soin  de  la  faire  exécuter.  J'ap- 
puie  l'opinion   de   Savary. 

Talot.  C'est  parce  que  la  loi  est  claire  ,  que 
je  m'oppose  au  rapport   d'un   arrêté  qui  us  tait 


que  la  confirmer  ;  il  me  semble  que  ces  mots 
de  la  loi  sont   intelligibles  : 

«'  Fous  ceux  qui,  au  i".  vendémiaire,  au- 
ront terminé  leur  vingtième  année  ,  sont  de  la 
première   classe.  i> 

Il  est  certain  que  ceux  qui,  à  cette  époque, 
ont  commencé  leur  vingt-unième  anrjé,  sont  évi- 
demment de  la  seconde. 

Lecpintt-Puyravau.  De  deux  choses  l'une,  ou 
l'arrêté  dout  il  est  question  est  nécessaire ,  ou  il 
ce  l'est  pas.  Dans  le  premier  cas  .  il  est  incons- 
titutionnel ,  puisqu'interprétant  une  loi .  les  dtux 
fractions  du  corps  législatif  devaient  y  participer; 
s'il  n'est  point  nécessaire  ,  alors  il  devient  inu- 
tile. Ainsi ,  sous  tous  les  rapports  ,  je  pense  que 
le  conseil  doit  annuler  cet  arrêté. 

Dnrrarq.  Lorsque  le  conseil  est  consulté  ,  ce 
n'est  que  par  un  ordre  du  jour  qu'il  peut  faire 
connaître  sa  répense. 

Ltcointt-Puyravau.  Si  l'ordre  du  Jour  que  vpus 
ave*  adopté  était  pur  et  simple  ,  je  n'en  dirais 
lien;  mais  il  est  motivé,  et  ses  motifs  servent 
d'interprétation  à  une  loi  ;  c'est  donc  un  acte  au- 
quel devaient  participer  les  deux  fractions  du 
corps   législatif. 

D'une  part  ,  on  demande  le  rapport  de  l'ar- 
rêté ;  et  de  l'autre  ,  le  renvoi  à  une  eooimission. 

Génissieux.  Je  m'oppose  au  renvoi  ;  il  ne  ten- 
drait qu'à  retarder  le  départ  des  jeunes  cons- 
crits ,  dans  un  moment  on  la  Patrie  a  le  plus 
besoin  de  leurs  services.  La  loi  est  précise  ;  elle 
comprend  dans  la  première  classe  tous  ceux  qui 
au  ic*  vendémiaire  ,  ont  terminé  leur  vingtième 
année  ;  ainsi  un  renvoi,  pour  interpréter  une 
chose  aussi  claire  ,  est  inutile  et  ne  Sert  qu'à 
entraver  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  le  départ  des 
jeunes    conscrits. 

On  insiste  sur  le  rapport  de  l'arrêté  ;  le  pré- 
sident le  met  aux  voix;  trois  épreuves  succes- 
sives ne  donnent  aucun  résultat  ;  le  conseil  , 
sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  renvoie 
la  question  à  l'examen  d'une  commission  spé- 
ciale ,  qui  demeure  chargée  de  faire  soa  rapport 
séance  tenante. 

Destrem  relit  le  projet  convenu  hier  en  comité 
général  ,  relativement  à  la  fabrication  du  papier; 
il  porte  en  substance  : 

Ie.   La  prohibition  du  papier  étranger; 

2°.  Une  taxe  6«r  le  papier  fabriqué  en  France. 
Cette  taxe  sera  divisée  en  quatre  parties.  Le  plus 
fort  dtoit  sera  de  2  francs;  le  second,  de  i  fr. 
5o  cent.  ;  le  troisième  ,  de  î  fr.  ;  et  le  quatrième , 
de  75  cent.  Tout  fabricant  de  papier  sera  tenu 
de  déclarer  la    quantité   de  m*.;—  «■■ ,;l    — '■  — 

Tout  vendeur  sera  également  tenu  de  faire 
la  déclaration  de  la  quantité  qu'il  aura  en  ma- 
gasin. 

Le  conse  il  se  forme  en  comité  général. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Pèrez  ,  de  la  Haute-Garonne. 
SÉANCE    DU    9   BRUMAIRE. 

Rossée  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  g 
Vendémiaire  ,  relative  au  tabac. 

Il  convient  de  la  nécessité  de  lever  un  •im- 
pôt sur  cette  denrée,  et  il  loue  la  sagesse  des 
articles  I  et  II ,  qui,  en  déclarant  libres  la  cul- 
ture,  le  commerce  et  la  fabrication  du  tabac, 
et  en  prohibant  l'importation  du  tabac  fabriqué 
«u  seulement  préparé  dans  l'étranger,  conci- 
lient ce  qui  est  au  à  la  liberté  du  commerce 
avec  la  faveur  qu'on  doit  accorder  à  l'industrie 
nationale  ,  au  préjudice  de  l'industrie  étrangère  , 
et  avec  les  moyens  d'obtenir  un  impôt  reclamé 
par  les  besoins  du  trésor  public. 

Le  principe  qui  a  dicté  l'article  III  est  aussi 
très-sage:  il  tend  à  favoriser  la  culture  des  ta- 
bacs indigènes  ;  mais  la  taxe  qu'il  met  sur  les 
tabacs  venant  de  l'étranger  est  trop  forte.  Plus 
on  eleve  les  droits  des  douanes  ,  moins  ils  sont 
productifs  ,  parce  qu'alors  on  invite  à  la  contre- 
bande. 

L'article  V  est  vicieux  dans  sa  rédaction  ;  il 
contient  des  dispositions  ruineuses  de  l'industrie 
du   fabricant. 

On  en  peut  dire  autant  de  l'article  VI;  il 
n'établit  aucune  règle  fixe  pour  la  taxe  dû  fabri- 
cant ,  et  livre  celui-ci  à  l'arbitraire  des  administra- 
tions. 

L'article  X  présente  une  contradiction  frap- 
pante ;  il  détend  toute  visite  vexatoire  ,  et  ce- 
pendant il  ordonne  aux  administrations  de  s'as- 
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surer  de  la  vérité  des  déclarations  qui  auront  ] 
éié  faites.  Ou  ne  pourra  s'assurer  de  cette  vérité  I 
qu'en  fesant  des  visites  chez  les  fabricans  ;  or, 
toute  visite  qui  a  pour  but  d'inventorier  ,  de 
compulser  ce  qu'un  citoyen  a  chez  lui  ,  est  né- 
cessairement vexatoire.  Enfin  ,  laiésolution  oblige 
le  fabricant,  qui  voudra  exporter  des  tabacs, 
à  obtenir  le  visa  du  receveur  d'enregistrement 
sur  le  certificat  d'origine.  On  ne  voit  point 
l'utilité  de  cette  disposition  qui  d'ailleurs  est 
contraire  aux  piincipes.  Le  receveur  de  l'enre- 
gistrement n'a  rien  à  voir  dans  les  transactions 
commerciales  de  ses  concitoyens  ;  d'ailleurs  il 
sera  souvent  obligé  de  donner  son  visa  de  con- 
fiance, parce  quil  n'habitera  pas  toujours  le 
même  lieu  que  le  manufacturier.  Cette  dispo- 
sition ne  fera  donc  autre  chose  que  gêner  le 
fabricant  ,  en  l'obligeant  à  aller  à  trois  ou  quatre 
lieues  chercher  un  visa  inutile.  La  commission 
propose  de  rejeter  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Il  reçoit  une  résolution  d'hier ,  qui  autorise 
l'archiviste  à  remettre  au  directoire  les  pièces 
relatives  à  la  prévention  démigration  des  ex- 
députés Grégoire  deRumare  et  Imbert-Co'omès. 

Baudin  prend  la  paroie  en  qualité  de  com- 
missaire aux  arch'ves  :  il  déclare  qu'il  n'a  rien 
a  dire  contre  la  résolution  ;  mais  il  avertit  le 
conseil  que  cette  loi  restera  sans  exécution  , 
parce  que  les  pièces  vraies  ou  supposées,  qui 
ont  servi  à  ordonner  la  radiation  de  ces  ex- 
députés, leur  ont  été  remises  ,  suivant  l'usage, 
aussitôt  après  que  la  loi  fut  rendue  ,  et  qu'il 
n'existe  plus  rien  à  cet  égard  aux  archives  que 
la  loi  même  qui  a  ordonné  la  radiation.. 

Le  conseil  approuve   la   résolution.   "> 

On  reprend  la  discussion  de  la  résolution  rela- 
tive au  régime  hypothécaire. 

Goupii-Préfeln  attaque  la  disposition  qui  ne 
permet  pas  de  réclamer  les  remboursemens  des 
créances  à  terme  et  des  rentes  ,  lorsque  le  dé- 
biteur est  exproprié  de  l'immeuble  affecté  à  ces 
créances.  L'opinant  Fait  observer  que  ,  dans  ce 
cas  ,  le  débiteur  exproprié  ne  se  trouverait  pas 
entièrement  libéré  ,  et  que  cependant  sa  ptopiiité 
ne  lui  aurait  été  retiréi  que  pour  payer  ses  dettes 
au  moins  jusqu'à  concurrence  du  prix  que  la 
vente   a  produii. 

La  résolution  d'ailleurs  laisse  indécise  la  ques- 
tion de  savo'r  si  le  créancier  pourra  s'adresser 
directement  à  son  débiteur,  ou  s'il  devra  d'a- 
bord discuter  le  prix  de  la  vente.  Cependant  , 
si  le  débiteur  pouvait  être  poursuivi  directement  , 
son  expropriation  n'aurait  plus  l'effet  qu'elle  doit 
naturellement  produire.  J^f)-  prix  ^  £,~ 
-aCSMTêsi  pénible  :  il  rentre  dans  la  situation  dont 
la  veote  des  biens  de'son  débiteur  devait  le  faire 
sortir. 

I:  est  d'ailleurs  injuste  de  faire  retomber  la 
perte  de  h  chose  sur  le  débiteur  ,  après  son  ex- 
propriation. 

Ii  ne  l'est  pas  moins  de  le  rendre  garant,  dans 
le  fait ,  des  détériorations  de  l'acquéreur  ,  lorsqu'il 
n'a   aucun  moyen   de  les    empêcher. 

Telles  sont  les  suites  qu'entraînera  l'abrogation 
des  anciens  principes  sur  le  remboursement  en 
cas    d'expropriation  forcée. 

L'orateur  conclut  au  rejet  de  la  résolution. 

Cornudet  dit  que  les  objections  par  lesquelles  on 
combat  la  spécialité  ne  viennent  que  de  ce  qu'on  ne 
s'est  pas  fait  une  idée  exacte  de  la  manière  dont  la 
resolution  l'établit. 

La  spécialité  est  plutôt  un  conseil  qu'un  com- 
mandement de  la  loi;  seulement  pour  y  amener 
es  esprits  par  les  lumières  de  l'expérience  ,  la  réso- 
lution prescrit  au  prêreur  qui  ne  veut  pas  se'con- 
tenter  d'un  seul  gage  ,  de  stipuler  l'indication  dé 
ceux   qu'il  veut  obtenir. 

Une^semblable  indication  ne  pouvait  avoir  lieu 
pour  l'nypoih^que  judiciaire,  parce  qu'elle  dé- 
pend du  tait  du  débiteur.  D'ailleurs  ,  dans  ce 
cas,  l'hypothèque  générale  est  une  peine  qu'en- 
court le  débit-ur,  pour  avoir  manqué  à  ses  en- 
ganemens. 

L'hypothèque  légale  est  aussi  indépendante  du 
fait  du  débiteur.  Elle  est  de  plus  un  privilège  dont 
les  règles  doivent  être  mesurées  sur  la  faveur  que 
mérite  celui  pour  qui  le  privilège  existe. 

Ainsi ,  le  reproche  fait  à  la  résolution  de  n'avoir 
pas  uniformisé  1rs  diverses  hypothèques ,  est  dé- 
nué de  fondement ,  puisque  ces  hypothèques  ne 
sont  pas  de  la  même  nature  :  elle  n'a  même  parlé 
de  1  hypothèque  légale  que  parce  qu'elle  devait 
organiser  dans  sa  totalité  l'action  du  réaime  hy- 
pothécaire. 

Au  reste  ,  les  dispositions  de  ce  projet  de  loi 
tendent  toutes  à  étendre  le  crédit:  aussi  est-ce 
sous  ce  rapport  qu'il  convient  de  les  juger  :   elles 


appartiennent  moins  aux  lumières  des  juriscon- 
sultes qu'aux  vues  étendues  de  l'homme  d  état. 

L'orateur  discute  l'art.  XV. 

Cet  article,  dit -il,  aura  certainement  l'effet 
qu  on  veut  en  obtenir  ,  il  fera  monter  les  en- 
chères ;  mais  il  n'aura  pas  les  inconvéniens  qu'on 
redoute  :  car  si  le  débiteur  a  des  craintes  ,  il 
peut,  avant  l'adjudication  ,  faire  à  l'adjudicataire 
la  condition  de  payer  sans  délai  les  créanciers 
inscrits.  Il  le  peut,  puisqu'il  est  appelé  au  ji'ç,;- 
ment  de  l'adjudication ,  que  c'est  en  son  nom  que 
se  fait  la  vente  ,  et  que  la  résolution  ne  le  lui  dé- 
fend pas. 

En  outre  ,  l'adjudicataire  devient  débiteur  per- 
sonnel ;  les  accidens  de  la  détérioration  fussent 
tombés  sur  le  débiteur  s'il  lût  demeuré  pro- 
priétaire. 

Quant  au  défaut  de  conservation  ,  il  est  bizarre 
delesupposer  dans  l'adjudicataire  plutôt  que  dam 
le  débiteur  infidèle. 

On  a  demandé  des  éclaircisseroens  sur  l'arti- 
cle LVI  ;  ils  se  trouvent  dans  l'article  LV  ,  qui 
maintient  provisoirement  les  conservateurs  ac- 
tuels. 

L'opinant  continue   ainsi  : 

Représentais  du  Peuple,  je  l'ai  dit  à  cette  tri- 
bune 1,  et  je  me  plais  à  le  répéter  :  Le  coeseil  des 
anciens  est  la  sagesse  nationale.  Ce  titre  n'est  pas 
fastueux;  il  doit  être  la  vérité.  Songez  que  la  di- 
vision du  corps  légirlatif  en  deux  conseils  est  la 
disposition  que  la  démagogie,  enchaînée  par  la 
cons'.itution  de  l'an  3  ,  considère  avec  le  plus  4e 
haine  :  songez  que  la  modération  dans  l'cxercica 
de  la  délégation  de  la  sanction  foime  la  plus  sûre 
ligne  de  défense  du  conseil  des  anciens  contre  les 
factieux  tribuns. 

Je  vote  pour  que  le  conseil  disjoigne  de  la  dis- 
cussion sur  la  résolution  du  24  thermidor  dernier 
relative  au  régime  hypothécaire  ,  celle  sur  la  ré- 
solution relative  aux  expropriations  forcées  ,  et 
passe  à  la  délibération  sur  le  fond  de  la  lésolution 
du  24  thermidor  ,  après  qu'il  aura  entendu  le  rap- 
porteur de  sa  commission. 

Je  vote  au  surplus  pour  la  résolution, 

Saligny  attaque  particulièrement  l'article  l5  de 
la  résolution.  Il  l'accuse  de  nuire  au  créancier , 
parce  que  ,  par  l'effet  d'une  collusion  frauduleuse, 
le  débiteur  peut  faire  monter  l'adjudication  à  une 
valeur  factice  et  exorbitante;  de  nuire  au  débi- 
teur ,  parce  qu'il  l'oblige  de  veiller  au  rembour- 
sement. 

Il  l'accuse  de  détruire  l'usage  des  contrats  de 
constitution,  en  exposant  celui  qui  consentirait  à 
cette  sorte  de  prêt. 

11 1  accusée  nnn  cte  rétroactivité,  en  ce  qu'il  chanee 
I  ancien  droit  pour  les  créances  antérieures  à  la  loi 
nouvelle.  C  est,  dit  l'orateur  ,  rompre  le  contrat 
forme  en  considération  delapersonne  du  débiteur. 

°n.a  répondu  que  ce  changement  ne  nuit  pas 
au  créancier,  parce  que  ses  droits,  dans  le  nou- 
veau système  ,  seront  beaucoup  mieux  assurés 
que  par  lancien  droit.  Mais  cette  assertion  est 
inexacte;  le  droit  de  se  faire  rembourser  était  plu» 
favorable  au  créancier  que  les  sûretés  que  lui  mé- 
nage la  resolution, 

Cailly  ,  après  avoir  fait  sentir  les  effets  avanta- 
geux qu  aura  la  publicité  sur  le  crédit  et  sur  les 
mœurs,  défend  la  spécialité  des  objections  que  di- 
vers membres  y  ont  opposées. 

Il  pense  qu'elles  naissent  de  ce  qu'on  n'a  pas 
assez  saisi  1  ensemble  de  la  loi.  Elle  tend'  par  là 
spécialité,  à  donner  un  gage  certain  au  débiteur: 
mais  comme  1  hypothèque  légale  et  judiciaire  ne 
sont  pas  susceptibles  de  spécialité,  il  a  fallu  en  ré- 
duire les  effets  à  l'hypothèque  conventionnelle. 

L'orateur-ne  croit  pas  que  le  sort  du  débiteur 
soit  plus  lacheux  dans  l'expropriation  forcée  que 
dans  expropriation  volontaire  :  dans  l'une  comme 
dans  fautre  ,  il  conserve  ses  »Ûre'és  et  ses  droits  à 
I  égard  des  créances  non  exigibles. 

Quant  à  l'hypothèque  générale,  elle  ne  ferait 
que  multiplier  les  entraves.  Le  débiteurseraitforcé 
pour  se  conformer  à  la  loi  de  la  publicité  ,  de 
fournir  un  état  qui  pourrait  erre  inexact,  et  le 
créancier  serait  obligé  de  faire  inscrire  dans  tous 
les  bureaux  de  l'arrondissement. 

La  défense  d'hypothéquer  les  biens  à  venir  ne 
fera  que  prévenir  les  dissipations. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  esr  levée. 


SPECTACLES. 

Odéon.   Auj.    le  Dissipateur,  suiv.    des  Folies 
amoureuses.. 

Théathe  nu   Vaudeville,   Auj.  Arlequin  senti- 
nelle ;  FI  ores  tan  ,  et  la  Revue  de  fan  6  , 


Le  prix  de    l'ibo 


eut  du  Mouiteui  est  ar.  2S   francs   pour   trois    nu 
de  chaque  moi..  Il  faut  adres.e,    le,  lettre,  e.   lofent,   franc  de  port. 
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se,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n'  i,3. 
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POLITIQUE, 

ALLEMAGNE. 

De    Rastadt  ,  le    s     brumaire.    " 

JL'ks  lettres  de  Bregentz  et  de  Lindau  ,  datées 
du  29  vendémiaire  ,  annoncent  que  les  troupes 
autrichiennes  cantonnées  dans  les  environs  de 
ces  deux  villes  et  dans  le  Vor-Alberg,  ayant 
reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  Coire  ,  étaient  arri- 
vées le  19  dans  celte  ville  ,  et  devaient  s  étendre 
plus  avant  dans  le  pays  ,  en  remontant  le  Rhin,. 
Ces  lettres  ne  nous  apprennent  rien  de  certain 
au  sujet  du  combat  que  l'on  disait  ici  hier  avoir 
eu  lieu  entre  les  Français  et  les  Grisons,  et  l'on 
ne  saurait  même  dire  encore  si  Us  troupes  fran- 
çaises sont  dans  le  pays  des  Grrisons  ,  vu  le 
file'. ce  que  gardent  à  cet  égard  les  lettres  de 
Z  rich  du  29  ;  ensorte  qu'il  serait  encore  incer- 
lau  si  l'entrée  des  Autrichiens  à  Coire  (  supposé 
qu  sile  se  confirme  )  devrait  être  regardée  comme 
Uj  indice  de  paix  ou   de   guerre. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,    k  22  vendémiaire. 

Le  produit  des  prises  françaises,  sera,  d'après 
le  code  maritime  anglais,  partagé  en  seizièmes  , 
dont  le  lord  Saint-Vincent  aura  un  seizième.  Les 
contre-amiraux  Parker  ,  Oïde  ,  Curtis  et  Nelson  , 
auront  part  dans  un  autre  seizième.  On  croit  que 
sir  Nelson  obtiendra  du  roi  une  pension  pour  l'in- 
demniser de  ce  partage  inégal. 

Il  vient  de  paraître  dans  le  Courier  de  Londres  , 
une  lettre  du  bailli  de  Tignié  ,  grand-croix  digni- 
taire de  l'Ordre  de   Malthe,   à  L....  ,  bail  i   de 
l'Ordre.  Cette  lettre,  qui  paraît  avoir  été  écrite  de 
Malthe  peu  de  terris   après  le  départ  de   Bona- 
arte  ,    contient   des   détails    fo.rt  intéressais   sur 
un  des  événemetas  les  plus  mémorables  de  ce 
siècle.  Elle  peut  servir  à  confirmer   deux  vérités 
politiques  trop  souvent  méconnues  :  l'une  ,  que  ie 
principal  moyen  de  défense  d'un  gouvernement 
contre  une  a. raque  étrans1""  -  «— t«'e  uans  I  affec- 
tion et  le  respect    du  Peuple  ;    1  autre ,   que    les 
institutions  vieillissent  comme  les   indiviuui  ,  et 
que  quelquefois  après  avoir  étonné  le  Monde  par 
1  énergie  qu'elles   ont  su   inspirer,    elles    cèdent 
•au  premier  choc.  Ainsi  à  Malthe  le  Peuple  ne 
voulut   point   combattre    pour  un  gouvernement 
uîl  méprisait  ou  haïssait  ;   et  ces   chevaliers  de 
int-Jean,    qui    firent    à    diverses   époques   des 
prodiges    de   valeur ,    se  sont  montrés  ,   lors  de 
l'événement   qui   a    consommé    leur    anéantisse-  i 
ment,   au-dessous    de  la    dernière  et  de  la  plus  i 
lâche  milice.  Au  surplus  ,  cette  lettre  écrite  par  j 
oau  vieillard    octogénaire  ,    passionné    pour    son  j 
Ordre  ,   dans  le  moment  de  sa  destruction  ,   cou-  I 
lient  diverses  inculpations  de   trahison  et  de  cor-  j 
luption  ,    sans  doute  peu    fondées  ,   contre    des  j 
individus  qu'eUe,désignc.  Il  nous  semble  de  notre  • 
devoir  de  ne    point   contribuer   a  les   propager,  : 
.et  de    supprimer    au   moins    les   noms   ue    Ceux  j 
qu'elles  attaquent.    Pourrait-on   nous  savoir  mau-  I 
vais  gré    de   cette    réserve,   quand    ces  inculpa- j 
tions  ont  paru  au  moins -hazardées  au  rédacteur  du  j 
Courier  de  l  Europe  ,   émigré  français  ,    et  toujours  ! 
prêts  à  accueillir  et   à   répandre    les   opinious  les  j 
plus   défavorables  à  son   ancienne   Patrie  ,    ou   à  j 
ceux  qui  lui  paraissent  attachés.    Nous  nous  bor-  I 
lierons  donc,  autant    que   nous  le  pourrons,  à; 
rapporter  les  détails  historiques   et    militaires  ,  en  j 
invitant  encore  le  lecteur   à  se  rappeler  que  l'au- 
ttur  de  la  lettre  a   dû  souvent  voir  les  objets   à 
travers   le    prisms    de     la  haine    ou    de    la  pré- 
vention. 

M.  de  Tignié  trouve,  dans  le  gouvernement 
faible  et  vacillant  du  feu  grand-mïî'.-e  de  Rohan  , 
la  première  cause  de  la  chute  de  /Ordre  de  Mal- 
the. Il  avait  laissé  propager,  dii-il  ,  les  principes 
destructeurs  de  tout  gouvernement.  Nous  avons 
(été  trahis  parles  membres  de  I  Ordre  ,  qui  avaient 
la  direction  des  finances  .  des  fortifications  et  de 
i'ârulLerie  :  les  riches  habirans  de  Malthe  ,  ba- 
rons et  nègocians  ont  marqué  la  plus  grande 
ingratitude;  ils  ont  fait  assassiner  des  chevaliers, 
en  propageant  le  bruit  que  ces  chevaliers  les  li- 
vraient aux  Français.  Au  mois  de  janvier  1 798  , 
le  directoire  envoya  à  Malthe  le  nommé  Pous- 
eielgue  ;  il  se  logea  chez  un  parent  de  son  nom  , 
riche  banquier  et  capitaine  de  port.  Caruson  , 
consul  de  France,  eut  l'ordre  d'écrire  la  liste 
des  Malthais  qui  voulaient  un  changement  de 
gouvernement ,  et  qui  promettaient  de  se  révolter 
lorsque  la  France  leur  en  donnerait  avis  :  il  char- 
gea se;  age-us   d'engager  les   Malthais  à  aller  se 


qs' 


faire  inscrire  chez  le  consul  de  France.  Hompesch 
était  instruit  de  ses  menées  qu'il  lui  laissa  con- 
duire ,  quoique  même  des  grand'eroix  lui  en 
eussent  rendu  compte,  et  lui  eussent  fait  voir 
des  lettres  que  Pcussielgue  avait  apportées.  M. 
le  chevalier  O  Hara  en  fut  instruit  dans  le  tems  ; 
il  peut  en  rendre  compte. 

Au  commencement  du  mois  de  mars  de  cette 
année,  l'amiral  français  Brueys ,  venant  de  Cor- 
fou  avec  une  escadre  de  douze  vaisseaux  de 
guerre,  parut  devant  Malthe  ,  dont  il  voulait 
connaître  les  côtes  :  il  envoya  dans  le  port  un 
vaisseau  qui  avait  besoin  de  réparations  .  et  au- 
quel I  Ordre  accorda  toutes  sortes  de  secours. 
L  escadre  française  reconnut  pendant  huit  jours 
tous  les  points  où  l'on  pouvait  faire  un  débar- 
quement. Les  agens  dés  Français  essayèrent  si 
les  calomnies  réussiraient  ;  ils  firent  courir  le 
bruit  que  les  chevaliers  qui  commandaient  les 
postes  le  long  de  la  mer,  les  trahiraient  ;  ce 
qui  tut  cru  ,  et  ce  qui  ôîa  la  confiance  que  les 
M.ihhdis  avaient  dans  les  chevaliers. 

Alors  le  chargé  des  affaires  d'Espagne  .  et  les  ' 
chevaliers  espagnols  trouvèrent  mauvais  ies  pe- 
ntes mesures  de  sûreté  qu'on  avaii  prises;  ce  qui 
fit  voir  aux  Mahha-is  que  les  chevaliers  étaient 
divises. 

Le  consul  de  France  Caruson  ,  fit  part  à  M.  de 
Brueys ,  qu'un  grand  nombre  de  Malthais  se  join- 
drait aux  Français  dès  qu  ils  attaqueraient  Malthe. 
Sur  1  avis  qu'on  eut  de  l'armement  qui  se  lésait  à 
Toulon  ,  et  d'ap'ès  des  lettres  qui  annonçaient 
qu  il  regardait  Mdthe  ,  le  bailli  de  la  Tour-Dupin 
voulut  qu'on  se  mit  en  défense  ,  qu  on  pah'ssadât 
qu'on  mit  en  état  les  fusils,  les  affûts,  etc.,  mais 
il  ne  put  rien  obtenir 

Le  6  juin,  parut  devant  Malihe  une  partie  du 
convoi  fiançais  composée  de  70  bâtimens  de 
transporte!  de  quelques  frégates ,  qui  attendaient 
le  reste   de  1  aruaee  que   commandait  Bonaparte, 

L'inquiétude  augmenta  parmi  les  chevaliers 
Malthais  qui  voulaientdefendre  l'île.  Le  sénéchal 
qui  était  le  prince  Camille  de  Rohan  ,  eut  le 
commandement  des  milices;  on  mit  sous  ses  or- 
dres le  bailli  Tommisi ,  homme  de  mérite  ,  mais 
qui  n'avait  jamais  servi  que  sur  mer,  et  le  bailly 
de  C,,ignï(im.^e-c  ^mrr^,  vieillard  âgé  de 
combaitre  les  jeunes  et  ênil  fs  lu'ori  voulait 
Ira   çais ""renans   généranv 

Le  9  juin,  arriva  le  reste  de  l'armée  et  de  l'es- 
cadre française  ,  commandée  par  le  célèbre  Bona- 
parte ,  qui  fit  demander  verbalement  à  4  heures 
après-midi  ,  par  le  consul  Caruson  ,  que  l'on 
reçut  dans  le  port  de  Malihe  toute  l'armée  fran- 
cise qui  était  composée  de  18  vaisseaux  de  ligne  , 
de  90  autres  bâiimens  de  guerre,  corvettes  ,  fré- 
gates, chaloupes  canonieres  ou  galiottes  à  bom- 
bes, et  de  3oo  bâimens  de  transport  qui  por- 
taient 5o  mille  hommes  des  meilleures  troupes  de 
France;  cette  immense  flotte  s'étendait  depuis  le 
le  Gaze  jusqu'à  Marsa-Scirocco  ,  et  menaçait  en 
même-tems  tous  ies  points  attaquables. 

Le  grand  maître  assembla  le  conseil  qui  ré- 
pondit par  une  lettre  dans  laquelle  on  priait 
Bonaparte  de  mettre  par  écrit  la  demande  qu'il 
fesait ,  luifèsarît  observer  que'les  lois  de  l'Ordre 
et  les  règles  de  la  neutralisé  ne  permettaient  pas  de 
recevoir  plus  de  4  vaisseaux  à  la  fois,  que  fa  sûreté 
du  port  l'exigeait  ainsi  :  !e  conseil  disait  enfin  que 
l'Ordre  avait  toujours  été  en  paix  avec  la  France  , 
qui  n'avait  cessé  de  l'assurer  de  son  amiiié. 
Cette  lettre  fut  remise  au  consul  Caruson  ,  qui 
la  porta  au  général  Boaaparte  à  'bord  du  vais- 
seau i  Orient  ;  il  lui  remit  aussi  la  liste  des 
Malthais  qui_promettaient  de  se  joindra  aux  Fran- 
çais.... 

Le  nombre  de  ces  Malthais  était  de  4  mille  ; 
ils  offraient  de  faire  main  basse  sur  les  cheva- 
liers ,  à  la  première  bombe  que  Bonaparte  fe- 
rait jeter  sur  la  vile  Quand  sur  les  sept  heures 
du  soir  ,  on  vit  à  Malihe  que  Bonaparte  ne  ren- 
voyait pas  le  consu1  Caruson  ,  alors  on  se  pré- 
para à  se  défendre.  Ci  croyait  avec  raison  qu'on 
serait  attaqué  le  lendemain.  On  ordonna  de  faire 
prendre  les  armes  aux  milices  ,  de  palissader  , 
et  de  transporter  les  poudres  de  la  Cotoner  dans 
la  ville  ,  chose  qui  aurait  demandé  au  moins  huit 
jours  dans  des  tems  tranquilles. 

Comme  il  n'y  avait  point  de  général  en  chef  , 
personne  ne  pouvair  donner  d'ordres,  et  ie  Grand- 
Maître  ne  sonait  pas  de  son  palais.  On  do.nna  le 
commandement  de  l'enceinte  de  la  Cotoner  au 
bailli  de  la  Tour-du-Pin  ,  avec  ordre  de  taire 
transporter  les  poudres  dans  la  ville,  mais  on 
ne  lui  donna  personne  pour  ce  transport  .:  il  y 
avait  cependant  plus  de  dix  mille  barils  de 
poudre  à  transporter  à  plus  d'une  decni-lie.ue  ,  et 
le  port  à  traverser  ;  ce  Grand-Croix  prit  avec 
lui   seize  chevaliers  qui  rassemblèrent  200  por- 


tefaix ,  et  le  lendemain,  dimanche,  à  quatr<j 
heures  du  matin,  ils  commencèrent  cette  périU 
leuse  opération.  Voici  quels  étaient  les  com- 
mandans  :  le  prince  Camille  de  Rohan,  comman- 
dant les  milices  et  la  campagne,  ayart  sous 
lui  pour  lieutenans  généraux  les  baillis  de  Gluant 
et  Tommasi  ;  1  île  du  Goze  était  commandée  par 
le  commandeur  de  Mégrigny  de  Ville-Bertin  qui 
en  était  le  gouverneur  ;  i'i  e  du  Cumin  ,  par  le 
chevalier  de  Valin  ;  la  Tour  Rouge  ,  par  le 
chevalier  de  S,.int  -Simon  ,  lequel  voyant  les 
Français  débarqués  ,  déserta  et  passa  de  leur 
côté;  la  Melleha  ,  par  le  commandeur  de  Bi- 
zien;  Saint -Paul,  par  le  chevalier  de  la  Pa- 
nouse;  Saint-Julien,  par  le  chevalier  de  Pré- 
ville (  ces  deux  postes  étaient  sous  le  couircan- 
ment  du  capitaine  de  vaisseau  Saint-Félix.  )  Saint- 
Thomas  et  Marsa  Scirocco  ,  par  le  chevalier  Du- 
pin  de  la  Guériviere  ;  la  cité  Vallette  ,  parle 
bailh  de  Loras ,  maréchal  de  1  Ordre  ;  la  Flo- 
riane  ,  par  le  bailU  de  Bellcmont  ;  les  forts 
Mansclet  Tignié  ,  par  les  baillis  Gorgao  et  la 
lour  Saint-Quentin)  le  fort  Ricasoii ,  par  le 
bailli  du  Tdicl;  le  château  Saint-Ange,  par  le 
commandeur  de  Caste  lane  ;  le  bourg  ,  par  le 
commandeur  de  Gondrecourt  ;  l'ile  de  la -San- 
gle ,  par  le  bailli  de  Saint-Tropès  qui  étair  com- 
mandant de  vaisseau;  Bourmola  ,  par  le  capi- 
taine <ir.  vaisseau  Sobciras  ;  l'enceinte  de  la  Co- 
toner ,  par  lcbailli  de  la  Tour-du-Pin  ;  maison 
ny  avait  placé  aucun  canon.  Le  bailli  Tommasi 
voulait  défendre  les  rçtranchemens  de  Nasciar  j 
mais  on  eut  lV.tention  de  ne  lui  donner  aucune 
pièce  de  canon  de  campagne  ,  ni  d'autres. 

La  suite  demain. 

ITALIE. 

Florence,   le   22    vendémiaire. 

Depuis  que  la  guerre  paraît  inévitable  ,  des  in- 
quiétudes sur  le  compte  de  la  Toscane  sont  ici 
tres-vives.  On  doute  que  les  Fiançais  veulent 
reconnaître  une  neutralité  quiseraitsi  avantageuse 
a  leurs  ennemis.  Les  partisans  de  1  Angleterre 
disent  qu'en  cas  de  rupture ,  on  a  pensé  aux 
moyens  de  défendre  la  Toscane  ,  et  que  ce  fut 
la  l'objet  réel  du  voyage  de  Manfredini  à  V  enne. 
Ces  assertions  tendent  bien-  à  prouver  que  les 
men.Cer  la  guerre,  mais  n'apprennent  pas  par  ij„... 
moyens  on  peut  empêcher  les  Français  de  faire 
l'invasion   de    la  Toscane. 

On  assure  que  le  ministre  de  la  République 
française  a  demandé  au  gouvernement  de  dé- 
clarer s'il  veut  être  l'ami  ou  l'ennemi  des  Fian- 
çais ,  et  lui  a  fait  en  conséquence  plusieurs  pro- 
positions. L  y  a  eu  à  ce  sujet  un  conseil  extraor- 
dinaire qui  a  duré  long-lems  ,  mais  dout  on 
ignore  le  résultat.  Le  gouvernement  répondra 
probablement,  qu'il  veut  observer  uns  stricte 
neutralité  ,  et  défendre  peut-être  aux  Toscans  de 
prendre  part  aux  arméniens  maritimes  ;  mais 
quand  même  Ses  intentions  seraient  sincères  , 
on  élu d rait  ses  ordres,  et  la  Toscane  fournirait 
toutes  sortes  de  ressources  aux  ennemis  de  ,1a 
France. 

Lucques  ,  du  23  'vendémiaire. 

L'aristocratie  lucquoise  envoie  de  nouveau 
à  Mila,n  le  comte  Garzoni  ,  ohaigé  ,  dit-on  , 
d'une  mission  importante  uoot  on  ignore  l'objat. 
Les  uns  prétendent  que  les  Français  ont  demandé 
une  somme  considérable  à  la  République  de 
Lucques  ;  d'autres  .  que  Garzoni  a  assuré  les 
Français  d'une  parfaite  neutralité  en  cas  de 
guerre.  Cette  République  dont  on  avait  trois 
fois  prononcé  la  destruction  .  et  qu'on  a  épar- 
gnée trois  fois  ,  se  flûte  de  subsister  encore  :  on 
suppose  qu'elle  fait  plus  ,  qu'elle  entre  dans 
la  coalition  et  doit  agir  de  concert  avec  la 
Toscane. 

Le  ministre  anglais  Windham  vient  de  passer 
ici  plusieurs  jours.  I'  a  été  souvent  en  confé- 
rence avec  les  meneurs  de  la  République  ,  et  est 
convenu  avec  eux  du  lôle  quelle  doit  jouer 
pendant  la  guerre. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  22  v.ndemiai-:. 

Les  messages  du  directoire  ligurien  au  corps 
législatif  au  sujet  des  finances  ,  se  multiplient  , 
sans  qu'on  ait  encore  pu  trouver  le  moyen  de 
pourvoir  aux  besoins  de  l'Etat. On  s'occupe  depuis 
queques  jouis  d'un  projet  de  forme  pourles  droits 
d  accise. 

Le  général  D  assoies  est  parti  pour  le  golphe 
de  la  Spezzia  ,  d'où  il  se  rendra  i  M„ssa  ,  et  vrai- 


temblablement  de  là  à  Livourne  et  à  Porto-Fer- 
rajo  ,  qui  ,  à  ce  qa'on  croit ,  seront  sous  peu  de 
jours  occupés  par  des  troupes  françaises.  L'oc- 
cupation de  ces  deux  ports  est  ,  dit-on  ,  motivée 
non-seulement  sur  la  crainte  que  les  Anglais  ne  s'y 
établissent  avec  leur  escadre  ,  mais  encore  sur  ce 
que  nombre  de  bâtimens  toscans  et  même  ligu- 
liens  sortent  de  ces  ports  ,  armés  en  corsaires  sous 
pavillon  anglais,  et  désolent  le  commerce  des  Ré- 
publiques d'Italie. 

On  s'occupe  en  ce  moment  ici  de  l'armement 
de  quatre  bâtimens  de  guerre  ,  qui  convoieront 
à  l'avenir  les  navires  liguriens ,  moyennant  un 
et  demi  pour  cent  jusqu'à  Livourne  ,  Porto- 
Ferrajo  et  Nice  ,  deux  pour  cent  jusqu'à  Mar- 
seille ,  trois  pour  cent  jusqu'à  Barcelonne  ,  paya- 
bles par  lesdits  navires. 

Une  des  galères  sortit  mercredi  avec  un  petit 
convoi  pour  la  mer  de  Toscane  ,  mais  le  mau- 
vais tems  l'obligea  de  rentrer  le  soir.  Elle  est  re- 
partie  ce  matin. 

Les  ennemis  du  système  démocratique  se  pré- 
valent de  la  pénurie  des  finances ,  et  de  la  déclara- 
tion de  guerre  des  Anglais  contre  les  Républiques 
d'Italie  ,  pour  agiter  de  plus  en  plus  les  esprits. 
Notre  corps  législatif  vient  de  rendre  une  loi  sé- 
vère contre  les  alarmistes. 

Les  dernières  nouvelles  de  Malthe  ,  portent  que 
la  garnison  française  ,  à  i'approche  des  paysans 
insurgés  ,  se  retira  dans  les  forts  principaux  ,  où  il 
y  a  des  provisions  pour  long-tems;  et  qu'alprs  les 
insulaires  qui  avaient  déjà  cerné  la  ville  et  fie  fort 
de  la  Valette,  prirent  le  parti  de  retourner  dans 
leurs  maisons. 

Il  arrive  ici  de  jeunes  Français  de  M-ir#- Me  et 
d'autres  villes  du  Midi ,  qui  fuient  la  réquisition 
et  la  conscription  militaire  (i). 

Les  deux  frégates  espagnoles  venant  de  Toulon, 
arrivées  ici  avant  hier,  ont  rencontré  à  la  hauteur 
de  notre  port  5  bâtimens  de  guerre  dont  elles 
n'ont  pu  reconnaître  le  pavillon.  Ces  bâtimens 
•ont  depuis  hier  à  la  vue  de  ce  port. 

Du  29  vendémiaire. 

Le  conseil  des  anciens  a  sanctionné  le  décret 
portant  suppression  de  tous  les  coùvens  qui  n'ont 
pas  viogt-quatre  individus  dans  la  ville  centrale  , 
et  douze  dans  les  deux  Rivières.  Cette  loi  ,  au 
surplus,  a  une  grande  imperfection.  Les  Ordres 
mendians  qui  sont  les  plus  à  charge  au  peuple  , 
et  travaillent  le  plus  à  maintenir  la  superstition, 
ne  sont  pas  compris  dans  la  mesure.  Il  faut 
espérer  que  le  corps  législatif  s  occupera  bien- 
tôt    des  jnnsr^nft  -rCi» 1 —    i~    -.«f» -.»»«.    ,.»e^u_a 

Les  manœuvres  des  moines  avaient  occasionné 
de  la  fermentation  dans  les  Rivie'res  ,  mais  les 
mesures  vigoureuses  du  gouvernement  ont  préve- 
nu toute   espèce  de  désordre. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

De  Brest,  le   îe'  brumaire. 

Hikr,  3o  vendémiaire  ,  la  frégate  la  Romaine  , 
f.-sant  partie  de  la  division  conduite  par  le  vais- 
seau le.  Huche  ,  est  rentré  en  rade  à  dix  heures 
du  matin.  Une  partie  de  l'équipage  que  j'ai  vu 
le  soir  à  terre,  m'a  rapporté  :  i°que  le  lende- 
main de  leur  Sortie,  trois  frégates  anglaises  ne 
les  ont  pas  quittés  de  vue  pendant  l'espace  de 
vingt  jours  ;  enfin  ,  après  les  avoir  laissés  en 
arrière ,  ils  ont  alors  cherché  les  terres  d'Irlande  ; 
mais  en  voyant  la  terre  ,  ils  ont  été  apperçus 
par  une  division  anglaise  de  sept  vaisseaux  et 
uois  frégates  qui  les  ont  cernés  de  toutes  parts. 
Dans  cette  périlleuse  situation  ,  le  vaisseau  le 
Hoche,  seul  en  état  de  se  battre,  a  fait  un  feu 
terrible  ,  et  forçant  toujours  de  voiles  pour 
fagner  la  terre  dans  l'espoir  de  se  jetter  à  la 
cote  et  effectuer  son  débarquement ,  c'est  alors 
que  quatre  vaisseaux  anglais  ,  dont  un   de  So  . 
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Ce  matin  est  arrivée  la  goëleWe  la  Biche  ,   qui 
rapporte  ,    qu  ayant  été  constamment  spectatrice  ; 
du     combat  ,    elle   a    vu  couler    le    vaisseau    le  j 
Hoche  ,     un    moment   après   qu'il   a    eu   amené  ;  | 
tout  son  équipage  a  été  englouti  ,    et   la   férocité  , 
anglaise   ne  s'est   point   démentie   :    bien   loin  de  j 
sauver  nos  malheur  ex  frères,  ils  ont  eu  la  barbarie 
de  les  fusiller,    dans   l'eau,   de   rage  de  re  qiuls 
s'étaient  défendus   en   gens   de   cœur.    Voilà   un 
échantillon  de   la   loyauté   de   ces  fameux  vain-  1 
queurs  ,  braves  quand  ils  sont  six  contre  un. 

Bruxelles  ,  le  8  brumaire. 

Les  nouvelles  qui  viennent  de  Louvain  et  de  la 
Campine  ,  sont  si  obscures  .  qu'il  n'est  guère 
possible  de  savoir  rien  de  positif  sur  la  situation 
des  choses  dans  cette  contrée.  Comme  la  majeure 
partie  des  fonctionnaires  publics  de  Louviin 
s'est  réfugiée  hier  ici  ,  le  bruit  avait  d'abord 
couru  que  les  rebelles  y  étaient  entrés  ;  mais  on 
a  d'autant  plus  lieu  de  croire  ce  bruit  apo- 
criphe  ,  qu'un  corj's  de  icoo  à  1200  hommes  de 
troupes ,  avec  plusieurs  pièces  de  canon ,  a  marché 
contre  eux  ,  et  doit  les  avoir  attaqués  sur  uifférens 
poinM.  Il  est  encore  parti  hier  d'ici  ,  pour  ces 
environs  des  forces  assez  respectables.  Les  répu- 
blicains Ont  livré,  dans  d'autres  parties  de  nos 
départemens",  des  combats  aux  révoltés  qui  les 
désolent.  Une  des  colonnes  dirigées  sur  Eughien  , 
en  est  venue  plusieurs  fois  aux  mains  avec  eux, 
et  leur  a  tué  ,  dans  ces  diltéientes  rencontres  , 
plus  de  i5o  hommes  ;  la  perte  des  répubbeains 
ne  consiste  qu'en  cinq  tués  et  deux  blessés.  D  une 
autre  part ,  la  garnison  d'Anvers  ayant  Fait  une 
sortie  pour  dissiper  les  rassemblem.ns  de  Boom  , 
Lierre  et  Cumptiels  ,  il  y  a  eu  sur  ces  divers 
points  ,  dans  la  nuit  du  5  au  6  ,  des  affaires 
très-animées,  dans  lesquel  es  les  révoltés  ont  laissé 
une  grande  quantité  des  leurs  sur  le  carreau  ;  ils 
ont  sur-tout  été  extrêmement  maltraités  par  la 
mitraille.  Au  reste  ,  s'il  faut  en  croire  quelques 
avis,  le  pont  de  Waellum  serait  rompu;  les 
troupes  françaises  se  retrancheraient  de  ce  côté-ci 
de  la  rivière  ,  et  les  séditieux  sur  la  rive  opposée. 
Tout  ce  qui  est  certaio  ,  c'est  que  depuis  deux 
jours  ,  nous  n'avons  plus  de  communication 
directe  avec  Anvers.  L'on  travaille  d'ailleurs  à 
fortifier  la  ville  de  Malines ,  avantageusement 
située;  on  coupe  tous  les  arbres  jusqu'à  une 
portée  de  canon  des  remparts.  Plusieurs  pièces 
d'artillerie  orrt  été  emmenées  hier  de  cette  ville 
dans  la  notre  ,  par  un  fort  détachement  de 
troup'es. 

Hier  matin  ,  on  a  entendu  distinctement  de  nos 
r.mpartt  ronfler  le  canon  ;  on  ne  connait  pas 
encore  le  résultat  de  ^'g'pA'fA're.  Au  milieu 
de  tout   cela     nor^re^jl^^^  ^J^.^   ~-Ç_ 

c'^JMè1*  '^Ciipenr  sans  cesse,  de  concert  avec  le 
général  Béguinot,  de  mesures  de  sûreté  générale  , 
qui  ont  le  meilleur  succès.  Pour  plus  grande 
commodité,  le  commandant  de  la  place,  et 
quelques  officiers  de  l'état-major  ,  logent  dans  le 
local  où  l'ailmiuistration  départementale  tient  ses 
séances. 

Paris  ,  le  1 1  brumaire. 

On  a  distribué  ,  au  nom  des  fabricans  de  pa- 
piers ,  imprimeurs,  tibrain s  et  manufacturiers  de 
papiers  peints  ,  un  mémoiie  au  corps  législatif 
sur  le  projet  de  résolution  relatif  à  l'établissement 
d  un  impôt  sur  le  papier. 

Les  auteurs  du  mémoire  tomba  tent  avec  suc- 
cès l'assertion  du  rapporteur,  qui  a  dit  que  la 
taxe  proposée  i>  n'avait  pas  le  défaut  d'être  im- 
politique  ,  inquisitoriale  et  d'un  produit  nul  ; 
qu'elle  ne  frappait  pas  l'indigence  comme  la  r- 
chesse.  j> 

11  Sans  doute,  disent-ils,  les  membres  de  la 
commission  n'ont  pas  su  quelle  est  l'immensité 
des  bras  occupés  depuis  la  collecte  du  chiffon  , 
jusqu'au  moment  où  le  papier  est  en  état  d'être 
'ivié  à  l'impression ,  à  l'écriture  ou  à  la  gra- 
'ure. 

Des  milliers  d'individus  malheureux   existent 


le  bo  ,   .  par   le  commerce  du  chiffon  :  dans   les  fabriques 
se  sont  mis  aptes  lui  et  1  ont   canonné   pendant   ..de  papier*  ,    des  milliers  de  bras  existent  pour  >a 
quatre   heures;    c  est    dans  ce    moment    que   la     ' 
frégate  la  Romaine,  pour  éviter  un  combat  aussi 
inférieur  ,  s'est  jettée  à  la  côte  et  a  voulu  mettre 


»on  monde  à  terre  ;  àpeine  la  moitié  était  débar- 
quée qu'ils  ont  été  reçus  parla  plus  vive  fusillade  , 
qui  les  a  obligés  de  se  rembarquer  promptement. 
Dans  ce  fatal  moment  tout  leur  espoir  s'est 
anéanti  en  voyant  le  signal  delà  rr.ort  du  corn- 
mandant  Bompart  et  le  vaisseau  rendu  à  l'ennemi. 
La  frégate  n'avaif  plus  que  la  perspective  de  sa 
destruction  ,  quand  la  fortune  est  venue  à  son 
èide ,  en  la  relevant  ,  pendant  la  nuit  ,  à  la 
faveur  de  la  marée  ;  protégée  encore  par  l'obscu- 
rité ,  elle  a  forcé  du  voiles  et  est  arrivée  sans 
accident. 


_  (1)  S.  ns  doute  il  est  peu  de  Français  assez 
lâchas  pour  fuir  leur  Patrie  lorsqu'elle  les  appelle; 
et  d'ailleurs  le  zèle  des  autorités  constituées  saura 
prévenir  une  si  coupable  désertion» 


fabrication  ;  dans  chaque, fabrique  et  par  le  ca 
deau  des  rebuts  des  cuves  ,  un  seul  homme  vit  à 
faire  des  élevés  en  fabrication.  Chez  lés  impri- 
meurs ,  des  milliers  de  bras  vivent  ou  plutôt  vi- 
vaient aux  dépens  de  la  presse.  Dans  les  manu- 
factures de  papiers  peints*-  multipliées  à  l'infini 
depuis  la  révolution ,  d'autres  milliers  de  bras 
vivent  encore  de  leurs  travaux  en  impression  : 
dans  les  seuls  fauxbourgs  Antoine  et  Marceau  , 
plus  de  huit  mille  individus  existent  par  l  industrie 
de  ces  dernières   fabriques. 

_»i  Vivront-ils  tous  ces  milliers  d'ouvriers  si  l'im- 
pôt,  tel  qu'il  est  présenté,  a  son  exécution  ?  si 

Les  réclamaos  donnent  ensuite  des  détails  im- 
portans  sur  la  situation  des  fabriques  de  pa- 
pier en  France. 

Ces   fabtiques    ont  ,    sans    contredit  ,     con- 
tribué pour  beaucoup  ,   depuis  nombre  d'années,  | 
a    établir    la,    balance  du   commerce   eu    notre  i 
taveurc  j 


Leurs  débouchés  dans  l'intérieur  sont  en  pa- 
piers à  écrire  ,  en  papiers  pour  la  libtaitie  et  Ici 
journaux  ,  en  papiers  pour  et  nu  compte  du  gou- 
vernement ,  qui  à  lui  seul  aujourd'hui  ,  et  vu 
la  stagnation  du  commerce  ,  empêche  ,  par  son 
énorme  consommation  ,  les  plus  fortes  fabriques 
de  fermer  leurs  atteliers  :  leurs  débouchés  à  l'é- 
tranger sont  aussi  en  papiers  à  écrire  ,  en 
papiers  pour  les  gravures  anglaises  ,  en  papiers 
pour  la  librairie  ,  en  papiers  pour  tentures  sur- 
tout. 

La  France  aujourd'hui  ne  consomme  pas  moitié 
de  ce  qui  s'y  fabrique  en  papiers  peints  ,  et  ce- 
pendant depuis  dix  ans  seulement  il  s'est  accru 
des  établissemens  de  ce  genre  ,  notamment  dans 
:  Paris  ,  dans  la  proportion  de  dix  à  cent  .  et  cela 
par  la  seule  cause  de  la  franchise  de  tous  droi'S, 
et  de  la  baisse  considérable  du  prix  de  vente  du 
j  papier  en  rame  en  fabrique. 

Malgré  ce  débit  ,  maUré  cette  consommation 
j  si  immense  de  papier  en  apparence  ,  1rs  deux  tiers 
des  fabriques  regorgent  de  marchandises  et  sont 
!  sans  occupation.  La  seule  fabrique  de  Montargis, 
la  seule  qui ,  en  France  et  peut-être  en  Europe  , 
«emporte  trente-deux  cuves,  est  dans  une  inac- 
tivité completle. 

L'une  ne  vit  qu;  par  radmjr.is:r..tion  des  lote- 
I  ries;  une  autre  ne  subsiste  que  par  I  impression 
;  des  lois  ;  une  troisième  par  l'impression  des  bu- 
|  reaux  du  gouvernement  et  des  autorités;  qucl- 
!  ques-ures  végètent  avec  la  pratique  de  quelques 
établissemens  particuliers.  Mais  il  n'y  a  plus  cette 
1  rieali'é  de  concurrence  et  d'efforts,  cette  rivalité 
|  de  perf  cuon  qu'alimentaient  autrefois  les  éditions 
!  de  tous  genres.  Is  ne  sont  plus,  ces  riches,  ces 
:  amateurs  en  Fiance  ;  el'-S  ne  sont  plus,  ces  puis- 
sances étrangères  qui  s'e-opress  lient  d'acheter  et 
i  remplir'les  souscriptions  ouvertes  ,  ou  p'utôt  jus- 
:  ques  après  la  guerre  ces  ressources  n'existeront 
I  plus. 

Et  c'est  dans  ces  momens  rmlneureux  où  le 
I  commerce  a  le  plus  grand  besoin  d'encourager 
!  ment ,  dans  ces  momens  où  la  librai.ie  est  à  l'ago- 
i  rie,  dans  c^  momens  où  l'éiranger  cherche  à 
i  élever  des  fab.in.ues' de  papier  blanc,  des  manu- 
:  factures  de  papiers  peints;  dans  ces  momens  où 
!  la  France  les  inonde  à  vil  prix  de  ces  sortes  de 
'  productions  ,  qu'impolitiquement  on  forcerait  à 
;  suspendre  ers  exportations1,  qùlmpo  iiiquement 
Ion  en  enrichirait  l'ét  ariger  de  nos  dépouilles, 
j  qu'impolitiquement  ,  et  sans  produit  enfin  ,  oa 
ruinerait  les  fabricans  français  et  mus  les  ouvriers 
[  qu'ils  font  subs'Ster. 

Sans  cette  exportation  d'ailleurs,  il  est  de  no- 
j  toriété  que  la  France  ne  conéommerait  pas,  de 
x-i"-:--ir«  années,  ce  qu  il  y  a  de  papier  en  famés 
j  dans  les  ateliers,  m«s«ai„.  ou  dirâi'i,  ci  qu'elle 
;  ne  consommerait  pas  ce  qu'il  y  a  de  fabiiqué  en 
I  papiers  peints. 

I      A  Turin  .   et  en  Espagne   sur-tout ,  les.  papiers 
j  peints   de   France,  paient;  à   l'entrée   de   ttès-gros 
j  droits.  Le  but  de  ces  impôts  est  d'encourager  les 
1  fabriques  nationales  :  ces   fabriques  ne   font  que 
végéter.    Les   papiers   français    entrent   et  paient 
par  la  seule  raison  de  la  modicité  du  prix  de  fa- 
brique française;  modicité  fondée  sur  la  franchisa 
de  tous   droits  eu  France  sur  cettte  branche  de 
commerce. 

Enfin  ,  les  auteurs  du  mémoire  passent  à  l'exa- 
men des  articles  du  projet  de  résoiuiion,  et  ils 
établissent  que  ,  d'après  ia  manière  vicieuse  dont 
les  papiers  y  sont  classés  ,  ii  en  résulterait  des 
droits  exhorbitans  ;  ainsi  des  papiers  qui  ne  coû- 
tent que  4  fr.  -5o  centimes  d'achat,  paieront  un 
droit  de  3  fr.  Lt  s  papiers  à  emballage,  à  enve- 
loppe de  sucre  ,  qui  coûtent  au  plus  2  IV. ,  seraient 
assujettis  à  un  droit  d'un  franc.  Ces  droits  parais- 
sent établis  d'après  le  tarif  de  1771. 

Ils  établissent  que  d'autres  articles  contiennent 
des  mesures  vexatoires  et  même  absolument  im- 
praticables. 

Quant  à  i'article  qui  prohibe  les  papiers  étran- 
gers .  ils  observent  qu'attendu  1  immense  quantité 
de  fabriques  de  papiers,  et  le  degré  de  perfec- 
tion qu'elles  ont  acquis  en  France,  cette  prohi- 
bition est  à  peu-près  illusoire  ;  ce  qui  sort  de 
papiers  français  est  incalculable  ;  ce  qui  vient  de 
l'é'ranger  se  réduit  à  quelques  papiers  supetfins 
d'Hollande  pour  l'écriture,  et  encore  cette  im- 
portation diminue  journellement  par  la  perfec- 
tion journalière  qu'acquièrent  les  papiers  eu 
France. 

—  Le  duc  dei  Parque,  nommé  ambassadeur 
d'Espagne  à  Pétersbourg,  était  arrivé  à  Bor- 
deaux ;  mais  on  croit  qu'au  lieu  de  se  rendre 
à  sa  destination,  il  va  retourner  à  Madrid. 

—  Lg  ministre  de  la  police  générale  a  écrit 
le  5  du  courant ,  aux  administrations  centrales 
pour  presser  l'exécution  de  l'arrêté  du  directoire 
exécutif,  du  27  vendémiaire  dernier,  contre  les 
réquisitionnaires  et  conscrits  des  départemens 
limitrophes  de  l'Espagne,  qui,  cédaut  aux  in- 
sinuatious  d^s  ennemis  de  la  République  ,  se 
rendent  en  ce  pays  sans  passeports  ;  et  contre 
cçux  des  autres  départemens  ,  qui  »e  retireraient 


de  même  en  pays  étrangers.  Le  ministre  recom- 
mande aux  dites  administrations  d'inscrire  ,  sans 
délai ,  ces  lâches  déserteurs  sur  la  liste  des  émi- 
grés ,  et  de  séquestrer  leurs  biens,  meubles  et 
immeubles,  ainsi  que  ceux  de  leurs  pères  et 
mères  et  autres  ascendans;  sauf  à  ces  derniers  à 
provoquer  le  partage  rég:é  par  les  lois  du  g  flo- 
léal  ,  an  3  ,  et  du  10  floréal  ,  an  4. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  informe  les  admi- 
nistrations centrales  et  municipales  que  c'est  à 
tort  que  les  jeunes  gens  de  la  première  réqui- 
sition ,  qui  oàt  été  employés  dans  les  atteliers 
d'armes  ,  dans  les  mines  ,  les  postes  et  autres 
établissemens  publics ,  ainsi  que  ceux  qui  ont 
été  employés  dans  les  transports  ,  convois  et 
autres  administrations  militaires  ,  prétendent  que 
les  arrêtés  du  directoire  ,  et  les  congés  délivrés 
par  les  chefs  de  ces  divers  établissemens  ,  ne 
sont  pas  rapportés  ,  et  que  ,  par  conséquent  , 
ils  ne  sont  pas  tenus  de  rejoindre  ;  le  ministre 
leur  observe  que  la  loi  du  23  fructidor  der- 
nier ,  qui  rappelle  aux  armées  les  militaires 
français  ,  et  notamment  les  réquisitionnaires  , 
n'excepte  du  départ  que  ceux  qui  se  trouvent 
dans  le  cas  déterminé  par  l'article  III  ;  ainsi  les 
militaires  et  réquisitionnaires  qui  ne  pourront 
prouver  par  pièces  authentiques  qu'ils  sont  dans 
l'un  de  ces  cas,  doivent  rejoindre  sans  délai. 
Tous  congés  absolus  et  de  réforme  ,  autres  que 
ceux  délivrés  taut  par  le  ministre  de  la  guerre 
que  par  les  conseils  d'administration  des  corps  , 
sont  regardés  comme  nuls  et  non  avenus;  il  en 
est  de  même  pour  ceux  qui ,  ayant  été  délivrés  par 
d'autres  autorités  ,  ne  seraient  pas  revêtus  du  visa 
du  ministre. 

—  Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  , 
du  2  brumaire  ,  recommande  auv  commissaires 
p:ès  les  tribunaux  civils  et  criminels ,  de  donner 
ta  plus  grande  publicité  aux  jugemens  qui  pro- 
nonceront la  peine  déterminée  par  la  loi  du  23 
fructidor  dernier,  laquelle  consisteà  déclarer  inca- 
pable de  succession,  de  donation,  ou  de  tout  autre 
avantage  ,  tout  Français  qui  ,  ayant  été  appelé  à 
la  défense  de  la  Patrie  ,  négligerait  de  remplir 
ce  devoir. 

—  La  commission  militaire  séante  à  Rennes  i 
a  condamné  à  la  peine  de  mort  Philippe-Legris" 
de-Neuville  ,  ci-devant  seigneur  de  Mayaux  ,  dé" 
parteméut  du  Calvados ,  se  disant  Philippe  Lauden 
convaincu  d'émigration  ;  il  a  été  fusillé  le  3o  ven- 
démiaire. 

—  Un  percepteur  des  douanes  a  été  récem- 
ment assassiné  à  une  demi-lieue  de  B.lle-Isle-en- 
Terre  ;  le  chef  Jde  la  bande  des  assassins  ,  dont 
il  fut  victime,  a  été  tué,  à  son  tour,  de  la  manière 
qui   suit  : 

Le  père  de  ce  percepteur  ,  vieillard  respec- 
table ,  qui  venait  d'être  témoin  de  l'assassinat 
de  son  fils  ,  voyant  revenir  le  brigand  dans  sa 
maison  pour  y  reprendre  un  fusil  qu'il  avait 
oublié ,  s'imagine  qu'il  ne  retourne  sur  ses  pas 
que  pour  lui  arracher  la  vie  ;  il  se  saisit  du  fusil  , 
l'ajuste  ,  et  la  balle  va  frapper  le  front  de  cet  as- 
sassin qui  tombe  mort;  ses  camarades  et  complices 
prennent  la  fuite. 

On  a  trouvé  sur  ce  chef  de  brigands  une 
correspondance  qui  a  été  déposée  à  la  muni- 
cipalité de  Belle-Isle.  Deux. pièces  de  cette  cor- 
respondance ont  paru ,  entre  autres ,  mériter  d'être 
publiées. 

Voici   le  texte   de  la   première  : 

<<  Nous  colonel  breveté  par  le  roi  ,  comman- 
dant en  chef  la  7e  division  ,  ministère  du 
Morbihan  ,  établissons  en  qualité  de  chef  de 
canton  le  sieur  de  Poinskilly  dans  les  paroisses 
de  Carnoet  ,  Plusquellée  ,  Poulavouen  ,  Plou- 
rach  ,  Plougonver,  Pourra,  Loquivi ,  etc.  lui 
enjoignons  de  travailler  à  l'organisation  de  son 
canton  ,  en  établissant  des  officiers  par  paroisses 
qui  travailleront  à  faire  connaître  les  mauvais  su- 
jets de  leurs  paroisses,  et  savoir  combien  de  volon- 
taires se  trouveront  prêts  à  marcher  ,  et  enfin  d'y 
faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  et  utile  pour  les 
intérêts   du   roi.  11 

Le  18  septembre  1798. 

Signé,   Deear,  avec  paraphe. 

La  seconde  pièce  est  ainsi  conçue  : 

«'Le  chef  de  canton  doit  travailler  ,  i°  à 
choisir  deux  individus  honnêtes  dans  chaque 
paroisse  ,  propres  à  être  officiers  ;  il  chargera 
ces  deux  individus  de  voir  combien  déjeunes 
gens  de  bonne  volonté  se  trouvent  prêts  à  mar- 
cher ,  combien  d'af  mes  il  y  a  dans  leurs  paroisses 
respectives  ,  quelles  sont  les  bonnes  maisons  , 
quels  sont  les  dénonciateurs.  Alexandre  ,  tout 
en  formant  ce  travail  ,  ne  négligera  pas  de  se 
faire  donner  les  renseignemens  les  plus  sûrs 
concernant  les  contributions  qu'il  tâchera  d'en- 
lever. 

Ensuite  il  fera  contribuer  tous  les  acquéreurs  ; 
il  tiendra  compte  de  sa  dépense  et  de  ses  re- 
cettes tous  les  quinze  jours;  il  s'informera  quels 
sont  les  individus  qui  peuvent  avoir  des  fonds 
de  chapelle   dans  les  différentes  paroisses,  et  il 
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leur'  en  demandera  compte  -,  il  choisira  des  en- 
droits commodes  pour  mettre  des  armes  et  autres 
munitions  en  sûreté;  il  n'oub'iera  pas  de  se  mé- 
nager toutes  les  intelligences    utiles    pour   savoir 

ce   qui  se  passe    sur  la    route   de  G à  M 

(  Cette  abbréviation  signifie  de  Guingamp  à 
Morla.x  ).,  et  de  se  faire  instruire  au  juste  des 
voilures  qui  portent  à  Brest  les  fonds  de  la  Ré- 
publique ,'  de  l'époque  du  mois  et  du  jour  du 
passage.  11 

JVora.  Cette  pièce  est  de  la  même  écriture  que 
la  précédente  ,  mais  sans  signature. 

—  Quelques-uns  des  capitaines  de  vaisseaux 
pris  à  Alexandrie  sont  arrivés  à  Paris.  Ils  viennent 
de  Naples  où  ils  ont  été  débaïqués.  I  s  annoncent 
que  ,  lorsque  l'escadre  anglaise  nous  a  attaqués  , 
elle  avait  très-peu  de  vivres. 

On  assure  qu'à  l'exception  des  deuxTrullet, 
tous  les  capitaines  de  nos  vaisseaux  ont  été  dan- 
gereusement bltssés  daus  cette  terrible  action. 
On  savait  déjà  que  Casa  -  Bianca  ,  du  Petit- 
Thouats  etThévenard  fils ,  étaient  morts.  D'AI- 
barade  ,  parent  de  l'ex-ministre  ,  a  eu  le  corps 
percé  d'une  balle  ;  mais  la  plaie  n'est  heureu 
sèment  pas  mortelle.  Etienne  a  trois  coups  de 
feu.  Emerian  a  le  bras  droit  cassé.  Racord  a  des 
balles  dans  la  cuisse  droite.  Cambon  est  le  moins 
blessé. 

—  La  commune  de  Trolimon  ,  département  du 
Finisterre  .  vient  de  signaler  son  amour  pour  !a 
patrie  en  érigeant  un  monument  à  là  gloire  de 
Bonaparte. 

C'est  un  très  bel  obélisque  sur  4c"qu'd  on  lit 
l'inscription  suivante  :  Civi  Bonaparte  viciv.i,  ne- 
gociatori ,  pocifeatori  ,  claro  et  insignï  ,  hoc  gra- 
titudmis  publics  monumentum  ,  erexere  hujas  corn- 
munitatis  incolœ  republicani ,  ad  perpétuant  viri 
memoriam  ,  anno  Reipublicie  sexto,  dît  '  rima  mentis 
vend. 

Le  dessin  du  monument  est  du  citoyen  Valen- 
tin,  professeur  de  dess'n  à  l'école  centrale  ,  et 
l'inscription  du  citoyen  Lcé'Jon  ,  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  le  canton  de  Plomeur. 
Le  monument  tout  entier  a  été  exécuté  par 
les  mains  des  habitans  de  la  commune  de  Tro- 
limon. 

—  On  trouve  dans  une  de  nos  feuilles  l'article 
suivant ,  bien  propre  à  donner  une  idée  de  l'esprit 
qui  anime  la  cour  de  Naples. 

it  Le  21  vendémiaire  ,  nous  écrit-on  de  Naples, 
le  général  Mîck  ,  l'ambassadeur  Mamilton  et 
l'amiral  Nelson  ,  ont  assité  i  un  conseil  de  guerre 
tenu  à  Ciserte  ;  le  roi  leur  a  donné  à  diner  à 
Saint-E  cucio  ,  maison  de  plaisance  i  un  mille 
du  château  ;  la  reine  s'y  est  trouvée  avec  le 
général  Acton.  Hamilton  a  notifié  dans  ce  conseil 
que  si  Naples  ne  déclarait  pas  la  guerre  ,  il  allait 
se  retirer  svec  toutes  les  forces  anglaises.  Le  len- 
demain ,  il  s'est  encore  tenu  un  conseil  où  les 
mêmes  personnages  ont  été  préserrs.  Le  25  ,  le 
roi  est  allé  à  bord  de  l'amiral  Nelson:  il  a  été  salué 
par  toutes  les  batteries  des  vaiasesux  de  la  rade, 
et  dans  la  même  matinée  ,  l'escadre  anglaise  a 
quitté  la  rade  :  elle  a  été  retenue  à  la  vue  de 
Naples  par  un  tems  calme  ,  et  le  lendemain  elle 
a  disparu.  Les  uns  distnt  qu'elle  se  rend  à  Malthe  ; 
d'autres  ,  qu'elle  va  à  Corlou  ;  d'autres  ,  qui  pré- 
tendent être  bien  informés,  assurent  qu'elle  se 
dirige  sur  Civita-Vecchia,  afin  d'attirer  sur  ce 
port  une  portion  des  troupes  françaises  ,  tandis 
que  l'armée  napolitaine  attaquera  la  République 
Romaine.  La  dioite  de  l'armée  sera  commandée 
parle  prince  héréditaire  et  le  général  Mack;  la 
gauche  ,  par  le  prince  de  S„xe  ,  et  le  centre  ,  par 
le  roi  et  M.  deGambs. 

L'on  assure  que  le  roi  a  donné  ?  l'amiral  Nelson 
un  tuédail'on  entouré  de  diamans  ,  dans  lequel  est 
une  croix  de  Mahhe  et  une  tète  de  mort,  avec 
cette  devise  :  Malthe  ou  la  mort. 

Le  citoyen  Lacombe-Saint-Michel  ,  ambassa- 
deur de  la  République  française  près  cette  cour, 
n'est  abreuvé  que  de  dégoûts.  Tantôt  ii  a  à  se 
plaindre  d'un  deni-formel  de  justice  ;  tantôt  d'un 
acte  d'inhumanité  envers  quelques  particuliers 
français  :  vainement  il  réclame  ;  on  garde  le 
silence  sur  toutes  ses  réclamations  ;  son  courage 
n'est  point  abattu  ,  il  ne  perd  lien  de  la  liberté 
républicaine;  et  malgré  les  vérités  accablante  s  qui 
sortent  chaque  jour  de  sa  bouche  et  de  sa  plume , 
les  ministres  de  cette  cour  lâche  et  perfide  ,  sont 
forcés  de  l'estimer. 

Voici  la  copie  exacte  de  la  lettre  qu'il  a  écrite  à 
M.  de  Gallo  ,  ministre  des  affaires  étrangères,  sur 
le  refus  que  fait  le  roi  de  recevoir  le  citoyen  Man- 
gourit  ^secrétaire  de  légation  ,  et  chargé  d'affaires 
de  la  République  Française. 

"  Le  refus  que  fait  le  roi  des  Deux-Siciles  ,  de 
recevoir  le  citoyen  Mangourit  ,  en  sa  qualité  de 
secrétaire  d'ambassade  et  chargé  d'affaires  ,  a  lieu 
de  me  surprendre.  Ce  citoyen  jouit,  il  est  vrai  , 
de  la  réputation  d'un  républicain  prononcé;  mais 
ce  titre  fait  sa  gloire ,  et  nous  avons  tous  la  préten- 
tion de  la  partager  avec  lui.  Si  la  République 
française  n'a  pas  le  droit  de  demander  aux  gou- 
vernemem  œonarch.ques  de  lui  envoyer  des  amis 


de  ses  principes  ,  les  gouvernemeru  monarçh'quet 
n'ont  pas  le  droit  ,  à  leur  touT  ,  d'exiger  que  no*- 
ager.s  diplomatiques  soient  précédés  par  une  repu- 
tanon  arti- républicaine.  Il  me  semble  qu'une 
démarche  aussi  marquante  que  Celle  que  tait  eu 
ce  moment  la  cour  de  Naples  ,  aurait  dû  être 
justifiée  par  des  faits  pris  dans  le  séjour  du  citoyen 
Mangourità  Naples.  Je  ne  pousserai  pas'pius  loin 
mes  réflexions:  je  me  contenterai  de  rendre 
compte  au  directoire  exécutif  du  refus  formel 
de  sa  majesté  le  roi  des  DeuxSitcileS ,  et  j  attendrai 
ses  ordres.  >> 

—  On  écrit  de  Turin  :  <i  Ces  jours  derniers  , 
il  y  a  eu  encore  six  Français  d'assassinés  dans  la 
Franchetta  (  pays  entre  Novi  et  Alexandrie.  )  On 
ne  peut  rapporter,  sans  frémir,  que  Fun  d'eux 
fvait  été  enterré  sans  être  entièrement  mort  ; 
revenu  par  degrés  à  la  vie,  il1  est  parvenu  à 
sortir  de  la  fosse  dans  laquelle  il  avait  été  jeté  . 
et  est  arrivé  entièrement  nud  à  Alexandrie. 

—  Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  re'atior.s  extérieures,  considérant  que 
les  escadres ,  ârmemens  en  couises  et  navires  de 
1  Angleterre  et  de  la  Russie' sort  en  partie  éqùU 
pes  par  des  individus  étrangers  ; 

Considérant  que  cette  violation  est  un  abus 
manifeste  du  droit  des  gens ,  et  que  les  puissances 
de  1  Europe  n'ont  pris  aucune  mesure  pour  fa 
faire  cesser  ; 

A  arrêté  ,  le  8  brumaire,  que  tout  individu  , 
natif  ou  originaire  des  pays  amis,  alliés  de  la 
République  française  ,  ou  neutres  ,  porteur  d'une 
commission  donnée  parles  ennemis  de  laF;ance  , 
ou  fesant  pajrtie  des  équipages  des  bâ:icnens  de. 
guerre  et  autres  ,  ennemis  ,  sera  ,  par  ce  seul 
fa'!.'  déclaré  pirate  et  traité  comme  tel  ,  sans 
qu'il  puisse  ,  dans  aucun  c=s  ,  alléguer  qu'il  y 
a  été  forcé  par  violence  ,  menaces  ou  autre- 
ment. 

Les  directoires  exécutifs  des  Républiques  ba-. 
tave  ,  ligurienne  ,  cisalpine  et  romaine  ,  seront 
instruits   de   cette  mesure. 

Les  dispositions  contenues  en  l'article  premier 
seront  notifiées  aux  puissances  neutres  ou  alliées 
de  la  République  française. 

—  Le  8  vendémiaire  an  7  ,  les  jaunes  gens  de 
la  commune  de  Saint  -Jean  -  du  -Gard  ,  se  sont 
levés  en  masse ,  et  ont  demandé  des  feuilles 
de  route  pouraller  joindre  l'armée.  Soixante  sont 
arrivés  à  Nîmes. 

—  Dans  la  nuit  du  3'  au  4e  jour  complémen- 
taire ,  l'officier  commandant  les  troupes  station- 
nées à  la  commune  de  la  Narte  ,  département  de 
l'Ardêche  ,  s'introduisit  ,  par  ruse  ,  dans  la  retraife 
du  nommé  Ducuy-Donuat,  dit  roi  de  i  mon  ,  chef 
des  brigands.  Il  eut  un  combat  corps-à-corps- 
contre  lui  pendant  l'espace  de  trois  quarts- 
d  heure;  enfin  ,  l'officier  eut  le  dessus ,  se  saisit 
du  brigand;  lui  arracha  ses  armes  ,  ses  poignards, 
et  le  fit  conduire  à  la  commune  de  Mâyeres  , 
sous  l'escorte  dedix  hommes.  Pendant  la  marche, 
les  brigands  firent  une  déch-rge,  dans  laquelle 
un   soldat  reçut  cinq  coups  de  feu. 

—  Une  quarantaine  environ  de  brigands  armés 
ont  attaqué,,  près  de  Doùzere  ,  le  Courier  delà 
malle  de  Lyon  à  Marseille  ,  malgré  l'escorte  d'hom- 
mes à  pied  et  à  cheval  qui  l'accompagnait  ;  ils 
l'ont  sommé  de  se  rendre  au  nom  du  r.ji.  Les 
gendarmes  leur  ont  fait  résistance  pendant  quel- 
que tems  ;  après  quoi  ils  ont  été  obligés  de  se 
retirer,  emmenant  avec  eux  trois  blessés  ,  et  lais- 
sant un  des  leurs  sut  la  route. 

—  Il  paraît  que  les  faussaires  ,  dans  leurs  spé- 
culations sur  la  crédulité  commune,  insistent  sur 
un  moyen  qu'ils  ont  mis  en  usage  dès  les  années 
précédentes.  Muni  d'un  prétendu  arrêté  qui  leur 
permet  d'importer  en  France,  d  Hambourg  ou 
de  Hollande  ,  des  marchandises  prohibées  ,  ils 
circulent  dans  les  maisons  de  commerce,  offrent 
un  intérêt  dans  leur  entreprise  ,  et  soutirent  ainsi 
l'argent  de  qui  veut  les  croire.  Depuis  quelque 
tems  sur-tout,  ce  genre  d'escroquerie  est  plus 
fréquent.  Le  public  averti  ,  sera  sans  doute  plus 
en  garde  contre  un  piège  si  grossier. 

Deux  filoux  qui  colportaient  un  faux  arrêté, 
de  la  nature  de  ceux  dont  nous  parlons ,  portant 
permission  d'introduire  en  France  six  millions 
pesant  de  sucre  rafiné  ,  viennent ,  ces  jours  der- 
niers, d'être  arrêtés  par  la  police;  ils  sont  tra- 
duits pardevant  les  tribunaux. 


Extrait  d'une   lettre   écrite  par  le   citoyen    Conté , 
datée  d'Alexandrie ,  le  i3  thermidor. 

J'ai  été  chargé  par  le  général  en  chef  de 
recueillir  toutes  les  productions  des  arts  ,  ma- 
nufactures ,  usines;  enfin  tout  ce  oui  lient  à 
l'industrie.  Il  m'est  adjoint  plusieurs  artistes 
et  dessinateurs.  Je  vais  aussi  exécuter  des  moulins 
simples  ,  pour  fournir  de   la  farine  à  l'armée. 

Pendant  que  les  aércîtiers  n'avaient  pas  de 
travaux  relatifs  à  leur  arme,  je  les  ai  enij  Iiyés 
à  déterrer  plusieurs  monumens  qu'il  était  impor- 
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connaître,  tels  que  les  deux  obélisques 
(  opine  ,  etc.  J'ai  de)?  fait  aussi  une  col- 
lection de  rjessira  et  de  descriptions  qui  nous 
retraceront  toujours  des  choses  importantes  pour 
bols  progrès  ,  au  rupins  curieuses  par  leur  sin« 
gulaiité."' 

Le  général  m'a  demandé  un  moven  de  bronzer 
le*  fusils  des  troupes ,  qui  se  touillent  ici  dans 
no  jour  au  point  de  ne  pas  les  reconnaître.  J'en 

gb,ronzé  un  qui  servira  de  modeie,  et  j  ai  écrit 
procédé  ,  qu'on  a  mis  sur  le  champ  en   usage 
avec  le  plus  grand  succès. 

Le  vaisseau  le  Patriote ,  qui  portait  toutes  les 
matières  nécessaires  à  l'aétosjation  ,  a  échoué  à 
la  côte  sous  nos  yeux.  Nous  avons  retiré  de  la 
mer  liojr*  partie  des  objets  ,  mais  il  nous  manque 
beaucoup  de  chosss.  je  regrette  sur-tout  la  boi.'e 
c'ouiils  ,  mes  couleurs  et  les  éponges.  Je  suis 
•obligé  de  taire  de  nouvelles  couleurs  ,  mais  je 
n'ai  pas  tout  ce  qu'il  me  faudrait. 

Hier  il  y  a  eu  une  fête  à  Alexandrie  ,  à  l'oc- 
casion de  la  prise  dû  Caire.  Ou  a  tiré  des  fusées , 
et  la  ville  a  été  illuminée.  La  musique  des  deux 
Nations  a  donné  des  sérénades  aux  chefs  respec- 
tifs. J'a  lai  chez  le  général  Kléber,  qui  commande 
ici;  iî  m  engagea  à  me  promener  avec  lui  dans 
fa  vide.  Ii  entra  dans  un  lieu  publie  où  l'on 
fesait  de  la  musique  ;  un  schérif  y  était  avec  plu 
lieurs  auttes  chefs  ;  ils  rendirent  au  général 
toutes  sortes  d'honneurs,  dont  une  partie  a 
rejailli  sur  nous.  On  nous  fit  servir  du  sorbet, 
etc.  Voici  quel  est  l'usage  à  cet  égard.  Un 
esclave  proprement  vê;u  vous  présente  sur  un 
bassin  d'argent  un  verre  rempli  de  sorbet  ou 
ci'uneautre  liqueur.  Un  autre  eîclave  lient  élevé,  à 
la  hauteur  ce  votre  bouche  ,  un  morceau  de 
n>oussel  ne  rayée  pour  vous  en  servira  l'essuyer. 
Cette  càtémonie  finie  ,  deux  autres  esclaves  vous 
apportent  dans  des  vases  d'argent ,  l'un  de  l'eau 
rose  qu'il  verse  sur  vos  mains  ,  sur  votre  tête 
et  sur  *otre  barbe  ;  l'autre  porte  une  sorte  de 
vase  cm  il  y  a  du  charbon  allumé  ,  sur  lequel 
on  répand  un  peu  de'  poussière  de  bois  d'aloès. 
Ce  pa'tfum  est  tiès-agréable  et  fort  estimé  des 
Orientaux. 

La  musique  consiste  dans  deux  tambours,  une 
musette  et  quelques  instrumens  à  vent  fort  res- 
Seniblans  à  nos  hautbois.  On  joue  des  airs  qui 
ije  varient  presque  pas,  et  on  a  beaucoup  de 
peine   à   y   distinguer   autre   chose  que  du  bruit. 

Il  y  a  une  petite  fenêtre  grillée,  trèi-serréc  , 
donnant  dans  celte  salle  ,  au  traveis  de  laquelle 
nous  avons  cru  entrevoir  des  femmes ,  mais  tel- 
lement cache.es  qu'il  est  impossible  d'en  être 
assuré  ,  encore;  s'enfu:ent-e!les  quand  elles  s'ap- 
perçqivent  qu'on  les  regarde. 

Le  citoyen  Tal'ien  est  arrivé  ici  il  y  a  trois  jours; 
il  est,  je  crois  ,  parti  pour  le  Caire. 


La  matière  da  premier  doute  résulte  et  des  dis-  ]  vrent,  à  suffire,  la  déchéance  qu'on    veut  leur 
Normandie.  |  opposer,  résultant   du  défaut   de  justification    et 
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Bertrand,  du  Calvados.  Je  vais  fixer  votre  atten- 
tion sur  quelques  points  de  la  législation  ,  rela- 
tive aux  soeurs  et  tantes  des  émigrés ,  qui  semblent 
présenter  quelques  doutes  ,  ou  au  moins  que  l'in- 
térêt personnel  s'efforce   de  faire  naître. 

Toutes  les  fois  que  l'autorité  chargée  de  faire 
exécuter  la  loi  trouve  que  ses  dispositions  ne  sont 
pas  claires  et  précises  ,  c'est  au  corps  législatif 
de  faire  cesser  les  doutes  qui  s'élèvent,  parce 
qu'à  lui  seul  appartient  l'interprétation  desio's. 

Plusieurs  administrations  centrales,  sur-tout 
dans  la  ci-devant  province  de  Normandie,  ont 
douté  :- 

t°  Si  les  sœurs  ou  tantes  des  émigrés  dont  les 
droits  légitimaires  étaient  ouverts  es  réglés  avant 
le  14  juillet  1789  ,  devaient  être  considérées 
comme  créancières,  et  en  tout  assimilées  aux 
autres  créanciers  des  émigrés  ; 

s0  Si  les  frères ,  les  sœurs  ,  les  tantes  ,  les  en- 
fans  des  émigrés,  soit  qu'ils  fussent  considérés 
comme  créanciers,  soit  qu'ils  fussent  considérés 
comme  copropriétaires  par  indivis,  étaient  sujets 
aux  dispositions L  des_arX-,  XL  ex  XCiiL de  la  loi 
du  1"  floréal  an  3. 


positions   de  l'ancienne  coutume   de 
et  de  la  loi  du  eS  mars  179,3  ,  comme  des  diver 
interprétations  données  à    l'art.  CXXVI  de   là 
du  1er  floréal ,  à  l'art.   VIT!  de  la  loi  du  3  ver  ; 
miaire  au  4  ,  et  aux  art.  XIV  ,  XV  et  XVI  de  1    .ui 
du  18  pluviôse  an  S. 

Ceux  qui  prétendent  que  les  frères  ,  les  fœurs 
et  les  tarites  d'émigrés  sont  seulement  créanciers 
légitimaires  sur  les  successions  échues  avant  le 
14  juillet  1789,  et  ne  peuvent  obtenir  le  paiement 
de  la  totalité  ,  ou  de  ce  qui  reste  dû  de  leurs 
créances   en  biens  héréditaires  ,  raisonnent  ainsi  : 

"  Par  la  coutume  de  Normandie  ,  le  père  ou 
le  frère  avaient  la  faculté  de  réserver  les  filles 
ou  sœurs  à  partage  ;  le  père  ou  le  frère  n'usant  pas 
de  cette  faculté,  la  fille  ou  la  sœur  n'étaiteréanciere 
que  d'une  légitime  si  elle  ne  se  mariait  pas  ,  pu 
d'une  dot  si  elle  se  mariait  ;  le  cas  seul  de  la 
confiscation  ou  de  la  subrogation  au  profit  d'un 
créancier  admettait  la  fille  ,  la  sœur  au  partage; 
or  ,  dit-on  ,  la  loi  du  28  mars  r7g3  confisque 
bien  au  profit  de  la  Républipue  les  biens  ap- 
partenans  ou  devant  appartenir  aux  émigrés  ; 
mais  elle  n'a  pas  voulu  que  les  effets  de  la  con- 
fiscation pussent  lui   être  opposés. 

L»  République  est  au  droit  des  frères  ;  elle 
ne  doit  que  ce  que  le  frère  devait;  or  ;  le  frère 
ne  devait  qu'une  rente  ou  une  dot  ,  donc  la  Ré- 
publique ne  doit  pas  davantage. 

Ces  principes  sont  de  nouveau  consacrés  par 
l'article  CXXVI  de  la  loi  du  Ier  floréal,  an  3  , 
qui  porte  :  "  Les  successions  ouvertes  avant  le 
14  juillet  178g  ,  dans  lesquelles  la, Nation  a  des 
droits  à  exercer  seront  partagées  conformément 
aux  lois,  alors  existantes.  Quant  à  celles  ouvertes 
depuis  cette  époque  ,  le  paitage  sera  réglé  d'après 
les  nouvelles   lois  sur   les   successions. 

L'article  XV  de  la  loi  du  18  fructidor,  an  5 , 
a  confirmé  de  nouveau  ces  dispositions  ;  il  porte  : 
ii  Quant  aux  autres  légitimes  dont  les  droits 
sont  ouverts  avant  le  14  juillet  178g,  ou  qui, 
étant  rappelés  par  les  lois  des  5  brumaire  et  17 
nivôse  ,  n'ont  pas  fait  de  partage  ,  les  choses 
étant  à  leur  égard  dans  le  même  état  ,  leurs 
droits  seront  réglés  comme  ils  l'auraient  été  pré- 
cédemment  et   d'après   les    anciennes  lois.  !i 

Les  sœurs  et.  tantes  argumentent  au  contraire 
de  l'article  VIII  de  la  loi  du  3  vendémiaire  , 
an  3  ,  et  prétendent  qu'il  ressuscite  en  leur  fa- 
veur le  droit  d  être  payées  en  biens  héréditaires  ; 
mais  comme  cette  loi  ne  regarde  évidemment 
que  les  personnes  rappelées  par  les  lois  des  5 
brumaire  et  17  nivôse,  elle  ne  peut  leur  être 
applicable;  mais  le  doute  devient  sérieux  par 
les  dispositions  de  l'article  XVI  de  la  loi  du 
18  pluviôse,  et  le  conseil  verra  qu  il  y  a  con- 
tradiction ,  au  moins  à  mon  avis  ,  entre  les  dis- 
positions de  l'article  XV  de  cette  loi  et  celles 
de   la. t.   XVL 

En  effet  ,  d'après  l'article  XV  les  droits  des 
légitimaires  ouverts  avant  le  14  juillet  178g  ,  ou 
de  ceux  qui  ,  rappelés  par  les  lois  des  5  bru- 
maire et  17  nivôse  ,  n'ont  pas  fait  partage  ,  doi- 
vent être  réglés  comme  ils  l'auraient  été  pré- 
cédemment  et    d'après  les  anciennes  lois. 

Et  d'après  l'article  XVI  ,  les  sommes  qui  res- 
teraient à  payer  sur  les  légitimes  ,  dot  ou  ma- 
riage avenant,  sont  exigibles  en  biens  hérédi- 
taires ,  nonobstant  toutes  lois  et  usages  con- 
traires. 

Enfin,  l'article  XVIII  de  la  même  loi  veut: 
»  que  les  actes  légalement  passés  entre  co- 
héritiers ,  pour  successions  ouvertes  avant  la  ioi 
du  17  nivôs«,  soient  exécutés  conformément  aux 
anciennes  lois. 

Vous  voyez  ,  représentans  ,  que  les  raisons  de 
douter  de  la  part  des  administrations  chargées 
d'exécuter  la  loi,  sont  telles,  qu'elles  exigent 
une  interprétation  de  la  part  du  corps  législatif, 
qui  devient  d'autant  plus  pressante,  que  l'indé- 
cision des  administrations  retarde  la  vente  de  plu- 
sieurs millions  de  domaines  nationaux. 

Mais  un  autre  doute  à  ce  sujet  vient  encore  em- 
barasser  la  marche  des  administrations. 

Les  frères  ,  les  sœurs  ,  les  tantes  ,  les  enfans 
même  prétendent  que  leur  seule  qualité  a  dû  leur 
tenir  lieu  des  réclamations  et  justifications  vou- 
lues par  les  articles  XI  et  XCVi  de  la  loi  du 
Ier  floréal  dans  le  délai  qu'elle  prescrivait  ;  que 
quand  même  cela  pourrait  faire  la  matière  d  un 
doute  ,  les  provisions  qu'ils  ont  obtenues 
des  diverses  administrations  ,  les  jouissances  pro- 
visoires ,   en    vertu  de  la   loi  du  i3  ventôse  cou- 


dans  les  termes  et  dans  les  délais  voulus  par 
îa   loi  du  icr  floréal. 

R.'présentans  du  Peup/e  ,  des  lois  claire*  sont 
un  bien  inappréciable  ;  l'autorité  établie  pour  les 
faire  exécuter  ,  comme  le  citoyen  qui  doit  y 
obéir ,  y   trouvent   la   règle   de   leurs   devoirs. 

Je  demande  le  renvoi  des  observations  que  je 
viens  de  faire  ,  à  la  commission  qui  vous  a  déjà 
lait  un  rapport  sur  les  lois  des  28  mars  1733  . 
9  floréal,  11  messidor  et  i3  ventôse  ,  pour  in- 
terprêter les  lois  que  j'ai  citées  ,  et  que  le  conseil 
arrête  que  ,  dans  la  décade  présente  ,  il  lui  soit 
présenté  un  projet  de  résolution  à  cet  égard. 

Cette  proposition  est  adoptée- 
Une  veuve  chargée  de  cinq  enfans  ,  dont 
l'aîné,  seul  soutien  de  sa  vieillesse  ,  s'est  marié 
quinze  jours  après  la  loi  sur  la  conscription  ', 
sollicite  une  exception  en  faveur  de.ee  fils  qui 
se  trouve  compris  dans  la  loi. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Chaberl  fait  prendre  ,  *u  nom  d'une  commis- 
sion spéciale  ,  une  résolution  qu'il  avait  présentée 
il  y  a  quelques  jours  ,  portant  l'établissement 
d'un  hôtel  des  monnaies  dans  la  commune  de 
Marseille. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  11,  du  conseil  des 
cinq-cents,  il  a  été  mis  à  la  disposition  du  di- 
rectoire exécutif  la  somme  de  1,300,000  francs, 
à  titre  de  supplément  au  montant  des  fonds 
pour  les  dépenses  secreues  qui  lui'  ont  été  ac- 
cordés par  la  loi   du  ig  fructidor  an  6.'   ■ 

Cette  somme  sera  prise  sur  les  fondj  .des  dé- 
penses imprévues  et  oidonnançée  en  la  forme 
ordinaire  ,  comme  les  autres  dépenses  du  direc- 
toire exécutif. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolu- 
tion du  6  vendémiaire  ,  relative  aux  acquéreurs 
de  biens  nationaux  ,  qui  doivent  encore  une 
partie  de  leurs  acquisitions. 


Joli  appartement  de  garçon,  meublé  ou 
non  meublé  ,  ayant  vue  sur  des  jardins  , 
avec  la  jouissance  de  celui  de  la  maison  ;  on 
peut  même  prendre  des  arrangemens  pour  la 
table  avec  ^propriétaires.  S  adresser  rue  d'Anjou 
Honoré,   n°g66,  on  est  situé  ledit  appartement. 


C  O  U   R.  8  .  D  U       O    H  A  N   G  R. 


Bourse  du  11  brumaire. 


Effets  commtrçables, 

3.  jour.. 


Amsterdam  . 
Idem  courant 
Hambourg.  . 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 
Gênes  ...... 

Livouroe.  . . . 

hila 

T.oadrss  .  .  .  . 
Genève ...  .  . 
Lyon.  ..  . 
Marseille. 
Bordeaux 


97  t 
to5  J 
au  p. 


3  p.  à  go  jours. 

au  p.  à  i5  jours. 

au  p.   à   10  jours. 

au  p.  à  i5  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  i5  jours. 

Effets  publics. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire 14  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé i3  fr.  5o  c. 

Bons  deux  tiers ' s  fr.  as  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  13  c. 

Bons  un  quart 

Court  des    espèces. 

°rhn 106  fr.  75  c. 

Marc  d'argerjt 5o  fr  75  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr   30  c. 

SPUTACUS. 

Odéon.   Auj.    le   Tartuffe  ,  suiv.    de  la  fausse 
Agnès. 

Théâtre  du   Vaudeville.  Auj.  Honorine ,  tila 
Revue  de  l'an  6. 


L'abonnement  se  fait  i  Paris,   rue    tes  Poitevins,   n°    18.    Le  r-vix  est  de  2S  franc»  pour  trois  mois  ,    So  : 
contmencemenl  de  chaque    nois, 

"Il  faut  adresser  les  lettrt8  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen   Aubry     dèrecum  de  ce  journal  ,   ruq  de; 
prut  affranchir,   les  lettres  des  dc'partemens,    non   affranchies,  ne  se. ont  poiut  retirée*  ^e  13   poste. 

[1  faut  avoir  so-:n  ,   pour  ptup   de  sûreté,    re  charge     celles  q.ri  i,.oJeiiieu     des  valeurs  ,  et    adresse     tout   ce 


*  mois  ,  et  100  francs  pou.  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'an 
l°  18.  H,  faut  comprendre  dons  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  na 
la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des     Poitevins,   n«    tS 


A  Taris  .   de  1  imprimerie  •   &o   cit.   A,GA3JE  ,    i.repiié^ire,,  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n1?    \3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  43. 


Triai ,   i3  brumaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIOUE. 

A  L  L  E  M  A  G  N   F. 

De   Rastadt  ,  le    3    brumaire. 

Conclusum    de    la  députation   de  l'Empire ,  du 
2  brumaire. 

t  * 

JL  a  députation   de  1  Empire   a  témoigné,  le   28 

vendémiaire,  au  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
impériale  ,  qu'elle  avait  résolu  d'insisier  encore 
une  fois  dans  une  note  particulière,  sur  l'exécu- 
tion des  conventions  relatives  au  ravitaillement 
d'Eluenbreitstein  ,  dont  elle  a  renouvelé  la  de- 
mande d'une  manière  si  énergique  par  sa  note 
du  36  du  mois  dernier,  dans  le  cas  06  il  ne  «erait  pas 
répondu  promptement  sur  cet  objet,  ou  que  la 
réponse  ne  serait  point  conforme  à  l'attente. 
Comme  jusqu'à  ce  moment  les  ministres  pléni- 
potentiaires de  la  République  française  n'ont  re- 
mis aucune  conire-déclaration  à  ce  sujet,  la 
députation  de  l'Empire  croit  qu'il  convient  d'a- 
dresser à  ces  ministres  une  note  ainsi  conçue  : 

ji  La  députation  de  l'Empire  a  déjà  dû  réclamer 
près  drs  ministres  plénipotentiaires  de  là  Répu- 
blique françiise  dao».  ses  notes  des  10  août,  îi 
et  sd  septembre  ,  l'exécution  de  la  convention 
militaire  relative  au  ravitaillement  de  la  forteresse 
d  Ehttnbreitstein.  Cependant,  dans  les  notes  que 
les  minisires  plénipoten:iaires  français  ont  remises 
en  réponse  ,  l'on  n'a  trouvé  aucune  ouverture  sur 
cet  objet ,  et  bien  moins  encore  une  déclaration 
Saiisfesame.  L'on  se  voit  en  conséquence  forcé 
par  i'importance  et  l'urgence  manifeste  de  l'ob- 
jet ,  de  lenouveler  la  demande  faite  à  ce  sujet  par 
la  députation  de  l'Empire  dans  la  note  détaillée, 
et  embrassant  tous  les  points  de  la  négociation, 
qu'elle  a  remise  sous  la  dat;  du  26  du  mois  dernier, 
d'une  manière  qui  fasse  connaître  aux  ministres 
plénipotentiaires  français  le  prix  parricuier  que  la 
députation  attache  à  l'exacte  et  prompte  exécu- 
tion de  cette  convention  militaire. 

>>  Lorsque  les  termes  formels  d'un  accord  re- 
connu de  part  et  d'autre  parlent  hautement  en 
faveur  de  cette  demande,  et  après  l'adhésion 
donnée  à  la  démolition  des  fouinerions  d  Eh- 
xenbreitstein  ,  l'on  croyait  pouvoir  espérer  que  les 
ministres  plénipotentiaires  français  réuonuraienl 
par  le  fait ,  et  auraient  pris  les  mesures  conve- 
nables pour  que  le  commandant  des  troupes  fran- 
çaises sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  nVmyêcbàt 
plus  le  ravitaillement  de  la  forteresse  d'Eluen- 
breitstein. Mais  comme  jusqu'à  ce  moment,  rien 
n'a  confirmé  cette  attente  fondée  ,  la  députation 
de  l'Empire  se  voit  forcée,  par  l'extrême  urgence 
de  l'objet ,  de  prier  les  ministres  plénipotentiaires 
de  la  République  fra-çaise  de  satisfaire  à  la  de- 
mande relative  au  ravitaillement  d  Ehrenbreit- 
atein  ,  contenue  dans  sa  dernière  note  du  17  oc- 
tobre ,  et  de  lui  faire  une  réponse  prompte  et  tran- 
quillisante ,  même  avant  de  répondre  aux  auttes 
points  de  ladite  note  ,  au  cas  que  la  multiplicité 
«es  objets  qu'elle  embrasse  ne  leur  permette  pas 
coco,  e  de  le  iairc. 

j>  La  députation  del'Empire  doitespérer  d'après 
cette  démarche  réitérée  ,  qu'il  sera  fait  une  ré- 
ponse qui  fera  cesse;  entièrement  les  inquiétudes 
honorables  que  le  ministre  plénipotentiaire  im- 
périal a  montrées  ,  et  que  la  députation  de 
l'Empire  a  aussi  constamment  éprouvées  pour  une 
place  aussi  importante  et  une  aussi  brave  gar- 
nison.)! 

Voici  la  réponse  que  la  légation  française  a 
faite  au  mémoire  qui  lui  a  été  remis  ,  le  17 
vendémiaire,  par  les  minisires  de  sa  majesté 
prussienne,  relativement  à  la  limite  sur  le  Bas- 
Rhin  ,   et  à  l'île  de  Budericb. 

>»  Les  soussignés  ministres  plénipotentiaires  de 
la  République  irai  ç  ise  ont  reçu  ,  le  18  vendé- 
miaire présent  mots  ,  la  note  qui  leur  a  été 
adressée  par  Mrs.  les  ministres  plénipotentiaires 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  Ils  se  sont  empressés 
dans  le  tems  de  transmettre  à  leur  gouvernement 
la  note  sur  le  même  objet  remise  par  la  légation 
du  roi  ,  le  Ier  messidor  de  l'an  6.  Depuis  , 
ils  n'ont  pas  manqué  de  faire  connaître  aux 
membres  de  la  légation  la  réponse  précise  qu  i;s 
avaient  reçue  et  l'impossibilité  où  Se  trouvait  le 
gouvernecaent  français  de  condescendre  au  vœu 
de  la  Prusse. 

>>  Les  soussignés  ne  sauraient  donc  prendre 
sur  eux  de  reproduire  auprès  du  directoire  exe- 
cutif des  demandes  sur  lesquelles  il  s'est  déclaré 
négativement  ,  et  de  manière  à  leur  faire  re- 
garder cet  objet  comme  terminé.  Sa  majesté 
prussienne  et  Mrs.  ses  ministres  plénipotentiaires, 
sont  trop  justes  pour  voir  dans  l'application  d'un 
principe  reconnu  ,   et  auquel  la  République  elle- 


même  a  fait  tant  de  sacrifices  ,  rien  qui  puisse 
affaiblir  la  bonne  intelligence  et  les  relations 
d'amitié  que  le  directoire  exécutif  aura  toujours 
à  cœur  de  conserver  entre  les  deux  Etats. 

)t  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique française  expriment  avec  plaisir  leur  haute 
considération  pour  Mrs.  les  ministres  plénipo- 
tentiaires de   sa  majesté  le  roi  de  Prusse.  >> 

Rastadt  ,  le  22  vendémiaire  ,  an  7  de  la  Répu- 
blique La.  ç  tise. 

BONNIER  ,    jF.AN-Dj;BRY  ,  ROBERJOT. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,    le  2 1   vendémiaire. 

Plus  de  vingt  vaisseaux  suédois  sont  arrivés  à 
Cliatam  ,  Woolwich  et  Deptford  ;  ce  sont  c;ux 
qui  ont  été  arrêtés  il  y  a  quelques  mois  en  pas- 
sant par  les  Dunes  ,  sur  la  supposition  qu'ils 
étaient  d  stinés  pour  Brest.  Le  gouvernement  a 
acheté  leuiscargaisons  ;  aussi-tôt  que  les  tâ'imens 
seront  décharges ,  ils  retourneront  en  Suéde  ;  les 
ticis  frégates  qui  les  escortaient ,  attendent  des 
instructions  de  la  cour  de  Stockolra. 

Holt  se  maintient  toujours  dans  les  défilés  des 
montagnes  de  Wicklow.  Il  paraît  que  le  comté  de 
Wexford  n'est  pas  encore  tranquille  ;  car  on  y 
a  remis  en  activité  de  setvice  et  de  paye  le  corps 
des  yeomanry  ,  qu'on  avait  mis  sur  le  pied  de 
paix  ;  mats  aussi  est-ce  sur-tout  une  précaution 
pour  le  cas  où  l'escadre  française  aurait  effectué 
son  débarquement. 

Suite  de  la  lettre   du  bailli  de    Tignié  sur  la  prise 
de  Malthe.  » 

Toufs  ces  dispositions  se  firent  pendantla  nuit. 
Pour  défendre  tous  les  points  et  sept  lieues  de 
côte  ,  à  peine  avait-on  7000  hommes  ,  dont  voici 
l'état. 

Régiment  de  Malthe,  5oo  hommes;  les  gardes  du 
grand-raaître  ,  200;  le  bataillon  des  vaisseaux, 
400:  le  bataillon  des  galères,  3oo  ;  à-peu-ptès 
100  vieux  canonniers  ;  un  corps  de  milice  ,  ap- 
pelé chasseurs,  1200;  1200  matelots  des  galères 
et  des  vaisseaux  ,  qui  servaient  de  canonniers  ,  et 
3ooo  hommes  de  mauvaises  milices',  qui  furent 
dissipés  dans  la  matinée  du  lendemain.  Total  , 
6gou  hommes  ;  mais  le  lendemain  ,  dimanche  10 
juin,  Bonaparte  débarqua  à  quatre  heures  du 
matin  sur  sept  points,  au  Goz;,  au  Cumin,  à 
la  M-lk-ha, .  au  Salmon,  à  Saint  -  Georges  ,  à 
à  Saint-Ju  ien  ei  k  la  Torabarell2.  Il  n'éprouva 
aucune  difficulté  ;  le  commandeur  de  B.  n'avait 
lait  chaiger  aucune  fiugasse;  ainsi  elles  furent 
inutiles  ;  comme  aussi  l'en  n'avait  point  mis  de 
vivres  dans  les  fotts  ,  et  les  Malthais  ne  voulurent 
point  s'y  enfermer  pour  les  défendre.  B.  ne  fit 
distribuer  que  cinq  ou  six  cartouches  par  soldat,. 
dans  lesquelles  il  n'y  avait  quasi  pas  de  poudre  : 
les  affûts  des  canons  étaient  tellement  pourris, 
que  ,  quind  on  tira,  la  plupart  se  rompirent.  Il 
manquait  même  des  refoulons  pour  charger  les 
canons. 

Le  découragement  se  mit  parmi  les  Malthais 
attachés  à  1  Ordre  :  les  conspirateurs  en  ptolàte- 
rent ,  poûs  leur  dire  que  tous  les  ch  valiers  les 
trahissaient  ;  ce  qui  mit  un  grand  désordre.  11 
est  vrai  que  1rs  chefs  des  ateliers  ,  et.  ceux  qui 
avaient  la  confiance  du  grand-maître  ,  trahis- 
saient lOtdre. 

Que  t'e sait  Hompesch  qui  était  aimé  du  Peuple 
malthais  ?  Il  ne  fut  voir  aucun  poste  ,  aucune 
troupe  ,  aucun  fort  ;  il  resta  dans  son  palais  , 
ayant  pour  aide  de  camp  ,  ou ,  pour  mieux  dire  , 
pour  secrétaire  ,  le  commandeur  deSaint-P.  qui  ! 
ne  sottait  pas  du  palais  ,  et  qui  avait  probable- 
ment ie  plan  de  celte  infâme  intrigue  :  il  diri- 
geait Ferdinand  Hompesch.  Il  n'y  avait  point 
de  général  eu  chet;  ainsi  de  tous  les  postes  , 
on  s'adressait  au  giaad-maître.  Saint-P.  tépondait 
pour  lui.  Il  donnait  des  ordres  tellement  con- 
tradictoires, que  le  commandant  du  fort  Ricasoli 
ayant  demandé  de  la  poudre  ,  on  lui  donna  l'or- 
dre d'en  prendre  au  fort  Mansel  ,  ,et  le  comman- 
deur du  château  Saint-Ange  ,  qui  manquait  de 
poudre  ,  en  demandant  aussi  ,  on  ordonna  au 
commandant  du  fort  de  Rcas'o'i  de  lui  en  don- 
ner, et  cela  pendant  qne  le  bailli  de  la  Tour- 
du-Pin  était  o:cupé  à  déblayer  les  magasins  à 
peudre   de  la   Cotoncr. 

D'ailleurs  les  Malthais  fuyaient  comme  des 
lièvres  i  cent  Français  qui  avaient  débarqué  à 
Saint-Julien  mirent  en  fuite  le  régiment  de  milice  ; 
de  Biikarlura  ,  qui  était  de  1200  hommes.  Le  ' 
baiili  Tommasi  voulut  défendre  le  retranchement 
du  Nasciar  contre  les  Français,  qui  avaient  dé- 
barqué à  la  Melleha  et  à  Saint-Paul  ;  mais  il  fut 
tourné  par  un  corps  de  Français  qui  avait  dé- 
barqué à  Saint-George  et  à  Saint-Julien  ;  il  fut 
abandonné  par  ses  milices  ;  il  eut  bien  de  la  peine 


à  se  retirer  dans  la  ville.  Le  général  français  v'au- 
bo's  marcha  tout  de  suite  sur  la  cité  vieille  ,  qui 
n'ayant  ni  troupes  ,  ni  canons  ,  ni  vivres ,  ni  com- 
mandant,  lui  ouvrit  les  portes  à  neuf  heures  du 
matin  ,  et  à  dix  heures  toute  la  campagne  ,  toute»' 
les  tours  ,  excepté  celle  de  Marsa  Scirocco  ,• 
étaient  au  pouvoir  des  Français.  La  plupart  des 
chevaliers  qui  étaient  dans  ces  différens  portes 
furent  faits  prisonniers  ,  et  conduits  à  Bonaparte  , 
qui  leur  dit  :  a  Gomment  pouviez-vous  croire 
qu  il  vous  fût  possible  de  vous  détendre  avec  de» 
misérables  paysans  ,  contte  les  troupes  qui  ont 
vaincu  et  soumis  l'Europe.   )> 

Les  Malthais  massacrèrent  plusieurs  chevaliers, 
MM.  de  Valin  ,  de  Montazet ,  de  1  Orrai  et  drAn- 
delarre  ,  qui  é  aient  de  garde  à  la  porte  de  la\ 
vi. le  :  ils  en  blessèrent  plusieurs  au  res  ;  mais) 
Ferdinand  Hompesch  ne'sortait  pas  de  son  palais, 
et  ne  fit  rien   pour  remettre  l'ordre. 

A  ODze  heures  du  matin  on  fit  sortir  du  port  une 
galère ,  une  chaloupe  canonnière  et  deux  ga» 
liottes  ,  pour  ta  her  n'inquiéter  le  débarquement 
que  les  Français  fesaient  à  Saint-Julien.  Ofi  leur 
avait  donné  vingt  coups  far  canon  ;  qua::d  ils 
les  eurent  tirés  ,  ils  rentrèrent  dans  le  port.  Ou  fit 
aussi  une  petite  sortie  du  côté  de  la  Pi éta  ;  mais' 
les  troupes  ne  tinrent  pas  u.i  instant  contre  les 
tirailleurs  fraiç  ,is  ;  elles  se  sauvèrent  dans  les' 
fortifications  de  la  F  oriar.e  ,  qui  n'ayant  pas  de 
canons  ne  purent  les  protéger. 

A  midi  il  ne  restait  au  service  de  l'ordre  que 
4000  hommes  ,  dont  la  plupart  étaient  de  mau- 
vaise volonté.  Avec  cela  il  fallait  défendre  la.; 
ville  ,  les  fotts  Mansel  ,  Tignié  ,  Ricasoli  .  Saint- 
Ange,  la  Cotoncr,  le  Baurg,  et  1  île  de  la  Sangle. 

Si  on  avait  bien  voulu  se  défendre  ,  ii  aurait 
fallu  abandonner  tous  les  lor'ts  qui  sont  éloignés- 
les  uns  des  autres  ,  et  même  séparés  par  la  mer, 
rassembler  les  4000  hommes  dans  la  ville  qui  est 
très-forte  ,  en  chasser  tous  ceux  des  hibitans 
qu'on  suspectait  ;  de  cette  manière  on  aurait  pu 
tenir  deux  mois  ,  et  attendre  d'être  secouru. 

La  ville  se  remplit  de  fuyards  ,  de  femmes 
ou  d'enfans  de  paysans.  Pendant  le  reste  de 
cette  journée  ,  les  torts  tirèrent  les  canons  qui. 
étaient  en  état ,  ce  qui  fesait  du  bruit  ,  mais  peu 
de  mal  aux  Fiançais.  Sur  les  g  heures  du  soir, 
les  portes  étant  fermées  ,  une  teneur  panique 
saisit  le  bailli  de  St.  T.  ,  qui  abandonna  son 
poste  de  l'île  de  la  Sangle;  i!  ie  réfugia  avec 
ses  officiers  de  vaisseau  dans  la  ville  ,  et  fut 
obligé  de  tester  long-tems  à  la  porte  jusqu'à  ce 
que  le  grand-maître  eût'  ordonni  qu'on  l'ouvrît. 
Le  bailii  de  St.  T.  était  connu  pour  être  lâche  et 
méchant  ;  c'est  le  seul  grand  croix  qui ,  dans  cette  > 
dernière  occasion,  se  soit  mal  conduit.  Ii  fut 
tellement  aveuglé  par  la  peur,  qu'il  ne  réfléchie 
pas  qu'il  avait  en  avant  de  lui  Sobeiras  à  Bour- 
nola  ,  et  le  bailli  de  la  Tour-riu-Pin  à  ia  Cotoner. 
Dans  la  ville  il  y  avait  une  telle  confusion  que 
les  patrouilles  se  fusillèrent  :  il  y  avait  continuel- 
lement de  fausses  alertes.  A  minuit  le  tribunal  de 
la  Rote ,  les  b  irons  et  les  ptmeipaux  habitans 
allèrent  au  palais  ;  ils  diren'  à  Ferdinand  H  >m- 
pesch  qu'ii  fallait  capituler.  Sur  leur  demande,  il 
fit  assembler  le  co..seil  ;  il  y  fut  décidé  qu'on  en- 
verrait à  Bonapar'e  le  bailli  de  Siousa  et  Fer- 
mosa  ,  consul  de  Hollande  ,  et  qu'on  ferait  une 
suspension  d'armes  pour  traiter  de  la  capitulation. 
Pour  faire  une  pareille  démarche,  il  était  du 
devoir  du  grand-mpître  d'assembler  le  conseil 
complet  ,  qui  était  composé  de  tous  les  chefs 
des  langues,  des  graod'croix,  et  de  deux  anciens 
chevaliers  de  chaque  langue;  ce  qui  ne  fut  pas 
fait.  A  ce  conseil  ne  furent  point  appelés  les 
baillis  Gorgao  ,  b  Tour  Saint-Quentin  ,  Clugni 
et  Tiynié.  O.i  connaissait  le  courage  de  ces 
grand'eroix  ,  qui  se  seraient  opposés  à  une  red- 
dition si  humiliante.  Le  lundi  ,  11  juin,  à  5 
heures  du  matin,  on  riçut  dans  tous  Us  forts 
l'ordre  de  ne  plus  tirer.  Le  chevalier  Dupin  de 
la  Guériviere  se  défendit  à  Marsa-Scirocco  jusqu'à 
5  heares  du  matin  ;  mais  n  ayant  pas  de  vivres, 
il  fit  une  capitulation  honorab'e  ;  il  rentra  en 
ville  avec  sa  garnison;  il  y  apprit,  avec  le  plus 
grand  éton.iement,  que  la  ville  se  rendait.  Bo- 
naparte ne  fit  point  jeter  de  bombes  ,  ni  tirer 
le  canon  confie  la  ville,  parce  que  les  Malthais 
conspirateurs  étaient  convenus  de  massacrer  lest 
chevaliers  à  ce  signal,  et  que  Bonaparte  n'a  pas 
voulu  se  prêter  à  de  pareils  crimes.  Il  répondit  au 
bailli  Saousa  ,  et  au  consul  de  Holaude  ,  qu'il 
entrerait  dans  la  ville  le  mardi  ,  13  juin  ;  que 
pendant  cet  intervalle  ,  il  réglerait  la  marnera 
dont  ii  voulait  traiter  l'ordre  avec  la  médiation 
du  chargé  d'affaires  d'Espagne. 

C'est  ainsi  que  la  lotte  p'ace  de  Malthe  a  été 
soumise  ;  3o,ooo  fusils  ,  12,000  barils  de  poudre  , 
des  vivres  pour  six  mois,  deux  vaisseaux,  une 
frégate,  trots  galères  ,  et  d'autres  petits  bâtimens 
de  guerre  ,  pour  trois  miiiisms  de  franc*  en  or  et 
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t n  argent ,  qui  étaient  dans  la  sacrifie  de  Si.  Jean  .  | 
et   qui  auraient   dus  être   employés    pour  la   dé-  j 
tVnse    de    l'ordre ,    Sont  devenus    la  proie   des 
Français. 


Franc 

Ferdinand  Hompesch  n'a  rien  demandé  pour 
l'ordre  ,  ni  pour  les  chevaliers.  Il  n'y  avait  pas 
onze  mois  qu'il  avait  été  élu  grand-maître;  mais 
il  a  obtenu  pour  lui  un  traitement  considérable  : 
600,000  francs  d'argent  comptant ,  et  3oo,ooo  fr. 
de  pension  ,  jusqu'à  ce  que  la  France  lui  ait  fait 
avoir  une  souveraineté. 

On  doit  observer  que  les  Français  ont  dépos- 
sédé beaucoup  de  petits  souverains  ;  ils  n'en 
ont  traité  aucun  aussi  avantageusement  que  celui 
de  Malthe.  Les  chevaliers  Français  qui  ont  plus 
de  sept  ans  de  résidence  peuvent  rentrer  en  France  : 
tous  les  membres  de  l'ordre  Français  ont  700  fr. 
de  pension  ;  ceux  qui  ont  60  ans  ,  ont  1,000  fr. 
Ce  fut  Bosredon  de  Ransijeat ,  le  bailli  Frizari , 
le  chargé  des  affaires  dEspagne,  et  quelques 
Malthais  qui  ont  fait  et  signé  les  arrangemens 
pour  l'ordre.  Le  mardi  12  de  juin  ,  avant  que 
Bonaparte  ent:ât  dans  la  ville  ,  il  envoya  le 
nommé  Picaut  porter  l'ordre  à  M.  O'Hara  ,  mi- 
nisire de  Russie  ,  de  partir  de  M  rlthe  dans  trois 
heures  ;  cet  ordre  regardait  aussi  les  chevaliers 
russes  :  St. -P.  a  une  commauderie  en  Russie  , 
mais  il  eut  la  permission  de  rester  auprès  <'u 
grand-maître.  Il  avait  rendu  trop  de  services  aux 
Français  pour  n'avoir  pas  quelque  préférence. 
Gardons-nous  de  faire  le  tort  au  héros  Villiers 
de  l'Is!e-Adam  ,  de  le  comparer  au  misérable 
Hompesch.  Lise-Adam  défendit  une  mauvaise 
place  pendant  six  mois  contre  un  grand  conqué- 
rant ;  il  ne  partit  de  Rhodes  que  le  dernier  , 
emmenant  avec  lui  tout  l'ordre  ,  les  reliques  , 
les  vases  sacrés  ,  les  archives  ;  Ferdinand  Hom- 
pesch n'a  pas  défendu  une  excellente  place 
seulement  deux  jours  ;  il  s'est  sauvé  comme  un 
voleur  en  emportant  le  prix  de  sa  trahison.  Il 
est  parti  le  17  juin  ,  laissant  les  membres  de 
l'ordre  à  la  discrétion  du  vainqueur  ;  les  trésors 
de  St.  -Jean  et  les  archives  de  l'ordre  ont  eu 
le  même  sort,   etc.... 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  g  brumaire. 

Voigi  la  subsrance  d'un  nouveau  rapport  du 
général  Béguino!  : 

it  Le  6  ,  un  fort  détachement  d'infanterie,  parti 
de  Tou-nay  ,  s'est  porté  sur  Enghien;  un  déta- 
chement de  cavalerie  ,  venant  de  Mons  ,  s'est 
également  porté,  au  même  instant,  sur  cette 
commune  ,  et  a  opéré  sa  jonction.  Cette  colonne 
va  parcourir  ces  contrées  et  détruire  tous  les  bri- 
gands qu'elle  rencontrera. 

>)  Le  même  jour  ,  environ  3oo  rebelles  ,  TÉfugiés 
sur  la  montagne  de  la  Chartreuse  ,  près  Hérinnes, 
ont  été  attaqués  sur  trois  points  par  une  forte  I 
colonne  evvoyée  contre  eux  de  Bruxelles;  une  j 
grande  partie  de  ces  brigands  a  péri  par  un  feu 
terrible  de  mousquetterie  et  d'artillerie  ,  dirigé 
par  les  républicains  ,  qui  n'oDt  pas  perdu  un  seul 
homme.  Plusieurs  prêtres  sont  au  nombre  des 
morts  ,  ainsi  qu'un  des  principaux  chefs  des  bri- 
gands ;  on  a  trouvé  sur  ce  dernier  des  pièces 
importantes  sur  l'organisation  de  la  révolte  et 
les  projets  des  rebelles. 

)j  ADiest  i'eiîroi  s  est  emparé  de  tous  les  bri- 
gands ;  tous  ceux  qui  ont  été  rencontrés  par  la 
colonne  envoyée  dans  ce  canton  ,  ont  été  dé- 
truits. 

i>Les  troupes  du  département  des  Deux-Netbes 
ont  bat'u  les  révoltés  sur  tous  les  points  ,  et  sont 
à   leur    poursuite. 

n  Les  rebelles  de  ce  département  avaient  voulu, 
opérer  leur  jonction  près  de  Saint  Bernard  ,  avec 
ceux  du  département  de  i Escaut  ;  mais  deux 
chaloupes  canonnières,  placées  sur  1  Escaut,  ont 
attendu,  pour  lâcher  leurs  bordées,  que  les 
révoltés  fussent  en  nombre  et  à  portée  ,'etont 
ainsi  empêché    cette  réunion. 

ij  Les  premières  décharges  ont  été  tellement 
funestts  aux  rebelles.,  qu'ils  ont  fui  de  part  et 
d'autre  dans  le  plus  grand  désordre  et  avec  perte 
de  plus  de  80  hommes. 

)i  Les  troupes  arrivent  de  toutes  parts  pour 
marcher  contre  les  rebelles  ;  déjà  une  grande 
quantité  de  communes  du  département  desDeux- 
Ne.hes  sont  rentrées  dans  le  devoir  ,  et  implorent 
à  grands  cris  la  clémence  nationale. 

))  Le  général  Béguinot  a  ,  par  une  proclama- 
tion ,  déclaré  la  ville  de  Louvain  en  état  de 
«iege.  Les  officiers  municipaux  et  les  autres 
fonctionnaires  publics  ,  qui  ,  .par  une  fausse 
alarme  ,  s'étaient  retirés  ici  ,  ont  été  invités  à 
retourner  ch  -z  eux.  L'administration  centrale  de 
notre  département  a  adressé  aussi  à  ses  adminis- 
trés une  proclamation  énergique  dans  laquelle 
el:e  leur  reirace  les  coupables  menées  des  ré- 
voltés, et  donne  l'espoir  à  ceux  qui  ne  sont  qu'é- 
garés ,  de  pouvoir  obtenir  gracr. 

»  Par  un  arrêté  du  directoire  ,  transmis  à  notre 
adminiïtrarior:  départementale  ,  les  co'onnes  mo- 
biles de  cit,q  dépantmeas  de  l'ancien  territoite 


français  ,  voisîos  de»  nôtres  ,  vont  entrer  dans 
la  ci-devant  Belgique,  pour  y  comprimer  les 
troubles ,  conjointement  avec  la  troupe  ,  si  le 
général  Bonnard  ,  à  la  disposition  de  qui  elles 
sont  mises  ,  le   trouve   nécessaire. 

5)  On  dit  que  les  rebelles  qui  étaient  à  Diest 
et  les  environs  ,  se  sont  jetés  dans  une  autre 
partie  de  la  Campine.  i> 

Paris  ,  le  12  brumaire. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Discours  du  citoyen  Taltcyrand  ,  ministre  des  .rela- 
tions extérieures  ,  en  présentant  au  directoire  exé- 
cutif le  citoyen  Serbelloni ,  ambassadeur  de  la  Répu- 
blique cisalpine.  Séance  publique  du    10. 

J'ai  lhonneur  de  présenter  au  directoire  exé- 
cutif le  citoyen  Serbelloni  ,  ambassadeur  de 
la  République  Cisalpine  près  la  République 
Françoise. 

I!  n'est  pas  permis  à  un  Français  de  se  montrer 
indifférent  sur  la  République  cisalpine  ;  elle  est 
l'enfant  de  nos  triomphes  ,  et  son  bonheur  im- 
porte à  notre  gloire. 

Que  le  Peuple  cisalpin  sache  donc  ,  ou  plutôt 
qu'il  sente,  qu'il  n'est  aucun  des  bienfaits  delà 
liberté  qui  ne  lui  soit  nécessairement  réservé,  s'il 
reste  étroitement  uni  à  la  République  française  , 
comme  aussi  qu'il  n'est  aucun  des  malheurs  de 
l'esclavage  doot  il  ne  soit  inévitablement, atteint , 
s'il  pouvait  être  entraîné  à  séparer  un  instant  ses 
intéiêts  des  nôtres. 

Mais  une  telle  supposition  serait  un  outrage 
pour  lui  ;  et  dans  un  moment  sur-tout  où  des 
gouvernemens  insensés  et  prodigues  du  sang  des 
Peuples  ,  osent  montrer  des  préparatifs  militaires 
contre  la  République  française  ,  on  le  verra  ou- 
bliant ses  dissentions  intérieures  ,  et  repou'sant 
les  perfides  suggestions  dont  tant  de  faux  amis 
renvironuent  ,  se  hâter  d'offrir  les  plus  ardens 
témoignages  de  son  dévouement  à  )a  cause 
commune. 

Ce  sônt-là  les  sentimens  que  le  citoyen  Serbel- 
loni est  pressé  de  manifester  en  ce  moment.  Par 
les  nombreux  services  qu'il  a  rendus  à  la  liberté  , 
il  était  bien  digne  d'en  être  l'organe. 

Discours  du  citoyen  Serbelloni. 

Citoyens  directeurs  , 

J'ai  l'honneur  de  vous  êtreprésenté  uneseconde 
fois  ,  après  une  mission  première  qui ,  par  une 
alliance  basée  sur  la  conformité  de  mœurs  et  de 
principes,  resserra  les  liens  des  deux  Républiques, 
et  doit  assurer  à  jamais  l'affection  d'une  mère  et  la 
reconnaissance  d'une  fille  aînée. 

Une  constitution  donnée  à  la  hâte  à  la  Répu- 
blique cisalpine  ,  et  non  consentie  par  le  Peuple  , 
ne  pouvait  subsister  long-tcros;  mais  elle  renfer- 
mait textuellement  le  vœu  d'une  amélioration  dont 
le  bonheur  public  a  demandé  que  l'époque  fut 
avancée. 

La  confiance  réciproque  ,  les  relations  com- 
merciales ,  les  alliances  particulières  entre  les 
famille»  des  deux  Nations  ,  vont  encore  former 
de  nouveaux  liens  ,  et  augmenter  chaque  jour 
cette  félicité  publique  ,  objet  de  votre  sollicitude 
et  de  celle  de  mon  gouvernement. 

Il  est  dans  la  destinée  de  deux  Nations  liées  par 
les  mêmes  intérêts,  de  devoir  à  leur  union  Cette 
force  imposante  qui  brave  l'effort  des  tems  , 
et  contre  laquelle  vont  se  briser  les  armes 
ennemies,  et  les   traits   de  l'insidieuse  politique. 

Cette  même  destinée  qui  nous  appelait  à  la 
gloire  de  combattre  et  de  triompher  avec  vous  , 
forma  l'alliance  qui  nous  y  attache  pour  tou- 
jours. 

Mes  principes  vous  sont,  connus  ,  citoyens 
directeurs;  ils  serontma  boussole  dans  les  services 
que  je  dois  à  la  République  cisalpine  ,  et  qu'elle 
attend  de  mon  zèle  pour  sa  prospérité.  Ce  dé- 
vouement à  ma  République  se  manifestera  tou- 
jours et  de  concert  avec  l'attachement  invio- 
lable que  j'ai  voué  à  la  République  française  et  à 
son   gouvernement. 

Réponse  du  président  au  citoyen  Serbelloni. 

Citoyen  ambassadeur  delaRépubliquecisalpine, 
l'union  des  Républiques  française  et  cisalpine  est 
évidemment   fondée    sur  leur   commun  intérêt  ; 
courbés  autr-fois    sous  un  joug  pareil,  les  deux 
Peuples  gémissaient  sous   les  mêmes   abus  ;   leurs 
!  ennemis  sont  encore  les  mêmes.  Ils  ont  également 
j  à  combattre  l'hydre  mal  étouffée  de  la  tyrannie, 
|  et  une  certaine  classe  d'hommes  qui ,  ne  voulant 
j  de   guides   que   leurs  passions,  ne  connaissant  à 
,  leurs   desits  d'autre  frein    que    des   besoins   tou- 
jours renaissans  ,   se    constituent   les    adversaires 
;  de  tout  ordre   et  de   toute   propriété  ;   ces  deux 
I  espèces  d'hommes  se  proposent  un  but  différent: 
I  elles  s'accordent  cependant  sur  un  point,  sur  la 
;  haine   d'un   gouvernement  qui  n'admet  ni   servi- 
|  tude  ,  ni  pillage  ;  leur  alliance  pour  sa  destruction 
,  n'est  pas  douteuse. 

Mais  il  se  trouve  toujours  dans  les  autorités 
constituées  des  hommes  sages   qui  rallient  tout 


ce  qui  n'est  pal  emnemi  déclaré  de  la  loi ,  ces 
hommes  courageux  qui  comptiment  toutes  les 
factions  ;  et  lorsque  le  Peuple  cisalpin  ,  à  qui  seul 
il  appartient  de  légler  définitivement  son  régime 
constitutionnel ,  aura  manifesté  son  vœu,  il  faudra 
biun  que  toutes  les  passions  se  taisent  devant  sa 
volonté. 

Votre  gouvernement  a  etonré  une  nouvelle 
preuve  d'attachement  à  la  République  française  , 
en  choisissant  ,  pour  le  représenter  auprès  d'elle  , 
un  citoyen  qui  a  toujours  fortement  senti  la 
nécessité  de  l'union  intime  des  deux  Nations  : 
ce  choix  garantit  franchise,  confiance  et  loyjuté 
dans  les  communications  entre  les  deux  gou- 
vernemens. 

Discours  du  citoyen  Tallcyrand,  ministre  des  ula- 
tions  -xtérhures  ,  en  présentant  au  directoire  exe- 
cutif H  citÀyen  Schimmelpenink  ,  ambassadeur  de  la 
République  batave. 

J'ai  1  honneur  de  présenter  au  directoire  exé- 
cutif le  citoy.  n  Schimmelpenink  ,  ministte  pléni- 
potentiaire de  la  République  batave  p.'ès  la  Répu- 
blique Iracçaise. 

C'est  avec  un  sentiment  de  joie  toujouts  nou- 
veau que  les  F.ançais  voyent  au  milieu  d'eux 
l'envoyé  d'un  Peuple  libre. 

Les  Bataves,  dont  le  nom  rappelle  de  si  grands 
souvenirs  ,  après  avoir  conquis  la  liberté  avec 
gloire  ,  avaient  eu  le  malheur  de  la  perdre  ; 
mais  l'espoir  de  la  recouvrer ,  vivait  au  milieu 
d'eux. 

Cet  espoir  n'a  point  été  déçu  ;  et  les  Batave» 
n'oublieront  point  avec  quel  généreux  dévoue- 
ment la  Nation  française  seconda  ce  noble  désir. 

Des  troubles  déplorables  et  trop  faciles  à  pré- 
voir daas  un  pays  divisé  nar  tant  d'intérêts,  ont, 
il  est  vrai,  retardé  la  jouissance  de  ce  bienfait; 
mais  malgré  ces  agitations  ,  ou  plutôt  par  une 
suite^  de  ces  mêmes  agitations  qu'ont  provoquées 
tantôt  l'aversion  de  la  liberté,  tantôt  cet  amour 
qui  a  tous  les  effets  de  la  haine,  on  doit  espérer 
qu'ils  sauront  conserver  un  bien  qui  a  coûté  tant 
d'efforts  pour  le  resaisir,  et  tant  de  peines  pour 
le  consolider. 

Des  événemens ,  hors  de  la  ptévoyance  des 
lors  ,  ont  tourmenté  en  sens  contraire  cette  Répu- 
blique renaissante  ;  mais  le  calme  qui  a  suivi 
ces  momens  de  tempête ,  le  retour  de  l'ordre, 
1  assentiment  de  l'immense  majorité  ,  l'heureux 
avantage  d'une' constitution  forte  et  libre  ,  tout 
ptésage  le  triomphe  persévérant  de  la  liberté 
sur  la  terre   des  Bataves. 

Qu'ils  sachent  toutefois  que  c'est  en  s'attachant 
fortement  à  la  République  française,  en  vouant 
au  gouvernement  britannique  une  haine  franche 
et  sans  retour  ,  et  surtout  en  préservant  leur  pays 
du  malheur  incalculable  des  réactions  ,  qu'ils 
acquerront  la  certitude  de   la  posséder. 

Le  citoyen  Schimmelpennink  va  exprimer  au 
directoire  exécutif  les  sentimens  qui  animent  le 
gouvernement  batave.  Transmis  par  un  citoyen 
que  les  lumières  et  le  patriotisme  ont  distingué 
à  toutes  les  époques,  ils  doivent  inspirer  un  nou- 
veau degré    de   confiance.     . 

Discours  du  citoyen  Seliimmclpcnink. 

Citoyens  Directeurs, 

Ce  n'est  pas  sans  une  vive  émotion  ,  que  je 
dépioie  aujourd'hui  devant  vous  le  caractère 
dont   je    suis   revêtu. 

Après  une  suite  de  secousses  ,  inséparables 
des  grands  événemens  qui ,  depuis  deux  lustres  , 
ont  changé  la  face  de  1  Europe,  le  Peuple  Ba- 
tave, rappelé  à  sa  dignité  première,  vient  de 
se    donner    une    constitution   républicaine. 

Son  assemblée  législative  a  été  convoquée  aux 
termes  de  son  nouveau  pacte  social  :  un  pouvoir 
exécutif  organisé  suivant  les  formes  que  ce  pacte 
prescrit,  a  remplacé  nos  institutions  intermé- 
diaires ;  et  il  m'était  réservé  d'être  le  premier 
ministre  batave  qui  représentera  près  de  vous  le 
premier  gouvernement  constitutionnel  de  notre 
République  renaissante. 

Poste  glorieux,  sans  doute,  puisqu'il  n'est  dû 
qu  à  la  confiance  ,  et  puisqu'il  fut  offert  sans  être 
brigué  ,  ni  désiré. 

Je  ne  me  dissimule  point ,  citoyens  directeurs  , 
les  difficultés  donr  ce  poste  est  hérissé.  Je  sens 
tout  le  poids  du  fardeau  que  j'ai  à  soutenir.  Je 
calcule  toute  l'étendue  et  toute  l'importaace  des 
devoirs  qui  me  sont  imposés. 

Mais  ces  considérations  me  frappent ,  sans 
m'épouvEpter.  Le  sentiment  même  de  mon  in- 
suffisance ne  saurait  ébranler  mon  courage. 

Eh  !  comment  ne  serait-il  pas  à  l'épreuve  de 
toutes    les  atteintes  ? 

■     Il   a  pour  base   la    loyauté    de  mon    gouverne- 
ment, qui  ne  m'aurait  pas  choisi  pour  être  auprès 
de  vous  l'organe    de  protestations   mensonueres 
ou  même  d'une  amitié  douteuse  et  d'un  dévoue- 
ment équivoque. 

Il  a  pour  base  les  rapports  intimes  et  multi- 
pliés qui  existent  entre  nos  Répubiiqus,  et 
qui  leur  font  une  loi  réciproque  de  leur'  al-  > 
liante. 


H  s'apjmîe  sur  les.  vertus  de  deux  Peuple» 
magnanimes,  enlre  lesquels  la  nature  établit 
peut-être  quelques  nuances  de  moeurs  et  de 
caractères,  dont  l'un  divore  les  obstacles  que 
l'autre  détruit  en  les  minant;  dont  l'un  envahit, 
par  sa  brillante  impétuosité  ,  les  succès  que  l'autre 
obtient  de  sa  patience  infatigable  ;  dont  l'un 
s'élance  sur  l'aîle  du  génie  au  but  que  l'autre 
atteint  pas  à  pas,  sous  les  auspices  de  la  ré- 
flexion et  du  calcul  ;  mais  qui  tous  deux  se 
distinguent  par  une  égale  énergie  ,  par  un  égal 
amour  de  la  liberté  ,  par  une  haine  égale  contre 
l'oppression  et  contre  un  ennemi  atroce,  et  dont 
les  moyens  coi bi liés  et  sagt  ment  dirigés,  peuvent 
élever  rapidement  les  deux  N.itiotis  au  dernier 
degré  de  la  puissance  et  du  bonheur. 

Enfin  ,  citoyens  directeurs ,  mon  courage  repose 
sur  votre  bienveillance  ,  sur  cette  bienveillance 
aciive  et  prudente,  dont  ma  Parrie'a  déjà  re- 
cueilli les  effets  .  et  sur  l'heureuse  expérience 
qui  m'a  bit  voir  en  vous  les  dignes  mandataires 
û'un  grand  Peuple  ,  dont  les  magnifiques  desti- 
nées planent  au-dessus  de  tous  les  petits  motifs  , 
de  toutes  les  petites  passions  ,  de  tous  les  petits 
intérêts;  expérience  qui  m'a  prouvé  que  le  direc- 
toire français  n'est  pas  moins  généreux  envers  ses 
al  iés  ,  que  terrible  à  ses  ennemis ,  et  que  ,  s'il  est 
jaloux  de  châtier  l'orgueil  qui  le  brave  ,  et  la 
perfidie  qui  le  trompe,  il  ne  le  sera  pas  moins 
d'assurer  l'existence  ,  l'indépendance  et  la  pros- 
périté d'un  Peuple  auquel  il  est  uni  par  la  foi  des 
traités   et   les   nœuds   de  l'amitié. 

Réponse  du  président  au  citoyen  Schimmelpenink. 

Citoyen  ministre  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique  batave  , 

Le  directoire  exécutif  ne  j>eut  entendre  qu'avec 
«ne  grande  satisfaction  lexpression  des  senti- 
mens  d'affection  pour  la  République  française  , 
de  haine  proionde  contre  I  ennemi  commun  , 
qui  animent  la  Nation  batave.  Il  connaît  trop 
la  loyauté  et  l'éneigie  de  votre  gouvernement, 
pour  craindre  que  ces  sentimens  s  exhalent  en 
vaines  paroles  ,  et  que  le  bien  respectif  des  deux 
Républiques  puisse  être  méconnu. 

Sans  doute  ,  l'intérêt  public  peut  quelquefois 
se  trouver  en  opposition  avec  l'intétêt  privé  ne 
quelques  citoyens  ,  et  l'esprit  national  peut  aussi 
quelquefois  contrarier  des  affections  particulières  ; 
mais  chez  une  Nation  comme  la  vôtre  ,  qui  sait 
tout  calculer  ,  célèbre  sur-tout  par  la  rectitude 
de  son  jugement  ,  des  considérations  person- 
nelles ,  fléchiront  toujours  devant  le  bien  général  : 
chez  un  Pjeuple  accoutumé  à  méditer  sur  les  leçons 
de  l'expérience,  comme  le  Peuple  batave,  on 
Saura  se  préserver  également  de  toute  espe.ee  de 
réaction  funeste. 

Le  gouvernement  français  ,  citoyen  ministre 
plén'potentiaire  ,  connaissait  déjà  vos  sentimens 
personnels;  ils  ont  dû  vous  mériter  l'honneur  de 
représenter  la  Nation  batave  :  votre  conduite  sera 
toujours  dirigée  par  l'amour  de  la  liberté  ,  et  par 
la  considération  du  véritable  intérêt  de  votre 
gouvernement,  qui,  bien  connu  ,  se  confondra 
toujours  avec  l'intérêt  du  gouvernement  français  : 
c'est  dans  cette  persuasion  intime  que  le  directoire 
exécutif  vous  assure  ,  par  mon  organe  ,  estime  et 
bienveillance.   » 

Dans  la  même  audience  ,  le  conseiller  de  guerre 
Hopp  ,  chargé  d'affaires  de  S.  A.  S.  le  landgrave 
de  Hesse-Cassel,  pendant  l'absence  de  M.  de 
Steube  ,  ministre  plénipotentiaire  de  la  même 
cour  ,   a  été   présenté. 

—  Lenouveau  ministre  de  la  police  ,  le  citoyen 
Duval  ,  a  pris  hier  le  portefeuile.  Son  prédé- 
cesseur ,  le  citoyen  Lecarlier  ,  qui  a  déjà  donné 
en  Suisse  des  preuves  de  son  ascendant  conci- 
liateur ,  est  chargé  d'aller  pacifier  les  départemens 
réunis. 

—  Or.  écrit  de  Luceme  :  >>  Ce  n'est  pas  en  vain 
que  les  Suisses  ,  rendus  à  leur  liberté  première , 
ont  juré  défaire  respecter  leur  indépendance; 
les  conseils  helvétiques  viennent  d'en  donner 
une  preuve  non  équivoque  ,  en  rendant  une  loi 
qui  porte  que  l'année  helvétique  sera  mise  sur 
le  pied  de  guerre  le  plus  formidable,  et  qui, 
pour  cet  efiet .  met  en  réquisition  tous  les  jeunes 
gens  depuis  lâge  de  seize  ans  jusqu'à  vingt-cinq 
ans.  r? 

—  On  n'a  pas  appris  sans  le  plus  vif  attendris- 
sement dans  les  relations  du  combat  d'Aboukir  , 
{voyez  la  lettre  du  citoyen  Lachevardiere  ,  n° 
du  20  vendémiaire  ,  )  les  détails  de  la  mort  glo- 
rieuse et  prématurée  du  j»-une  Casa-Bianca  ,  qui 
fit  éclater  dans  ces  cruels  momens  tant  d'intié- 
pid.té  et  un  amour  filial  si  touchant.  Il  n'avait 
encore  que  dix  ans,  et  promettait  un  homme 
à  la  France. 

Voici  l'extrait  d'une  notice,  sur  cet  héroïque 
enfant ,  lue  hier  dans  la  séance  publique  de  la 
société  libre  des  sciences  ,  lettres  et  arts  de  Pa- 
ris ,  par  le  citoyen  Boucheseiche  son  président  ; 
le  citoyen  Boucheseiche  a  compté  pendant  dix- 
uuk  n*ois  le  jeune  Casa-Bianca  au  nombre  de  ses 
élevés  dans  la  maison  d'éducation  qu'il  tenait 
alors, 
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Jacques  Jocante  Casa-Bianca  était  né  à  V'srto- 
Vato ,  près  de  Bastia ,  déparlement  du  Go'o. 
Son  père  ,  représentant  du  Peuple  ,  le  fit  venir 
de  Corse  à  Paris,  un  peu  avant  que  la  conven- 
tion nationale  eût  terminé  sa  session.  Bonaparte, 
son  compatriote  ,  vivait  avec  lui  dans  la  plus 
grande  intimité.  Le  jeune  Casa-Bianca  ,  que  l'on 
nommait  Jocante  ,  aimait  beaucoup  le  général  , 
et  il  en  était  aimé.  Souvent  ,  lorsque  son  père 
les  quittait  pour  ailer  à  la  séance  de  la  conven- 
tion ,  Bonapaite  et  son  jeune  ami  se  rendaient  à 
la  bibliothèque  nationale.  Pendant  que  le  guerrier 
étudiait  les  meilleurs  ouvrages  de  tactique  ,  l'en- 
fant qui  savait  à  peine  lire ,  s'amusait  à  regarder 
les  portraits  qui  décorent  les  vies  des  marins  , 
et  il   en    essayait  la   lecture. 

11  n'avait  pas  encore  neuf  ans  ,  lorsqu'il  fut  placé 
parmi  les  élevés  du  cit.  Boucheseiche  ;  sa  taiile 
était  au-dessus  de  celle  des  epfans  de  son  âge  , 
les  traits  de  son  visage  étaient  doux  ,  mais  l'en- 
semble de  sa  physionomie  annonçait  un  carac- 
tère sérieux  et  réfléchi.  Il  parlait  peu  ,  mais 
parlait  juste.  I!  ne  fesait  de  questions  qu  après 
avoir  essayé  d'y  répondre  lui-même.  Il  avait  un 
goût  décidé  peur  les  armes  et  la  marine.  A  peine 
eût-il  passé  quelques  jouis  avec  ses  nouveaux 
camarades  ,  qu'il  se  déclara  le  chef  de  tous  ceux 
qui  étaient  plus  petits  que  lui.  I!  en  forma  des 
compagnies  militaires  dont  il  se  fit  le  comman- 
dant. Cet  entant  qui  ,  au  premier  aspect  ,  pa- 
raissait taciturne  et  flegmatique  ,  s'animait  lorsque 
je  lui  parlais  de  batailles  navales  ;  il  suffisait  de 
prononcer  devant  lui  les  noms  de  TourvMe  ,  de 
Ruyter,  de  Dngay-Troiiïn  ,  de  Duquesne  ,  pour 
douner  à  sa  physionnomie  une  extrême  vivacité  , 
et  s'il  avait  commencé  par  exercer  des  soldats  de 
terre,  c'était  parce  qu'il  ne  pouvait  commanuer 
une  flotte.  Enfin  ,  il  se  présente  une  occasion  de 
satisfaire  sa  passion  dominante.  Après  quelques 
jours  d  une  pluie  continue,  une  masse  d'eau  assez 
considérable  ne  trouvant  pas  un  prompt  écoule- 
ment, formait  un  lac  de  quatre  ou  cinq  mètres  de 
largeur  dans  une  partie  de  la  cour.  Quelle  heu- 
reuse circonstance  !  une  boîte  dont  il  airache  le 
couvercle  ,  est  aussitôt  transformé  en  vaisseau  ;  il 
y  ajuste  un  mât ,  y  attache  une  voile  de  papier  , 
l'appelle  (Invincible  ,  et  le  voilà  lancé. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  lui  de  diriger  un  vais- 
seau ,  il  iui  faut  une  flotte  ;  il  inspire  à  ses  cama- 
rades le  goût  delà  construction  ;  des  morceaux 
de  bois  servant  à  chauffer  le  pcële  soni  creusés 
et  façonnés  en  forme  de  navires.  Jocante  anime 
les  travailleurs  ;  il  leur  donne  l'exemple  ,  et  bien- 
tôt notre  Méditerranée  -porte  avec  orgueil  le 
tonnant ,  le  Timoléon  .  le  Républicain  et  \' Orient. 
Mais  ces  exercices  nautiques  ne  pouvaient  avoir 
qu'une  courte  durée;  le  icrrein  se  desséchait, 
et  il  fallait  attendre  de  nouvelles  pluies  pour  re- 
mettre en  hiver  une  nouvelle  flotte.  A  ces  jeux 
succédaient  les  évolutions  militaires  ,  et  le  chef 
d'escadie  redevenait  chef  de  bataillon. 

Jocante  aimait  beaucoup  la  lecture  ,  et  les  livres 
qu  il  recherchait  avec  le  plus  d'activité  ,  étaient 
ceux  qui  racontaient  les  actions  merveilleuses 
des  heio;  de  notre  marine.  Ce  goût,  il  l'avait 
inspiré  à  plusieurs  de  ses  camarades  ;  et  l'argent 
de  leurs  menus  plaisirs  était  employé  à  acheter 
des  voyages  autour  du  Monde  ,  et  la  collection 
des  Vies   des  marins. 

Je  le  conduisis  un  jour,  avec  d'autres  de  Ses 
camarades  ,  au  dépôt  des  monumens  antiques  , 
rue  des  Petits-Augustins  ;  je  m'apperçus  quil 
était  resté  seul  à  contempler  un  buste  ou  mé- 
daillcm  qui  m'avait  peu  frappé.  Je  vais  auprès 
de  lui  ,  et  je  lui  demande  pourquoi  cette  figure 
fixait  ainsi  son  attention.  Ne  voyez-vous  pas  ,  m: 
dit-il  ,  que  c'est  un  marin  ?  Tout  décelait  dans 
cet   enfant  la  passion  pour  laquelle  il    était  né. 

J'étais  dans  1  usage  de  mener  ,  de  tems  en  tesns  1 
quelques-uns  de  mes  élevés  à  la  bibliothèque 
nationale  ;  j'aimais  à  leur  inspirer  le  goût  des 
sciences  et  des  lettres ,  en  leur  lésant  admirer 
ce-cépôt  précieux  de  toutes  les  connaissances 
humaines  ;  Jocante  était  toujours  de  cette  partie 
de  plaisir.  Lorsque  nous  avions  parcouru  les 
salles  de  ce  monument ,  et  qu'il  avait  considéré 
tout  à  son  aise  les  mers  représentées  sur  le  grand 
globe  terrestre  ,  qui  remplit  un  des  cabinets  de 
la  bibliothèque  ,  il  ne  manquait  jamais  d'aller 
s'asseoir  à  la  table  où  ,  deux  ans  auparavant  ,  il 
se   plaçait  à  côté  de  Bonaparte. 


Sur   le  manifeAe  de   la    Porte. 

A  la  nouvelle  d'une  rupture  entre  la  Turquie 
et  la  France  ,  qui  ne  s'est  demandé  comment  ont 
pu  se  briser  les  nœuds  de  l'ancienre  amitié  qui 
liaient  ces  deux  puissances  ,  et  -'effacer  tout-à- 
coup  ces  intimes  rapports  de  politique  et  d'iu- 
térêts  qui  cimentaient  cette  union  ?  On  est  porié 
naturellement  à  révoquer  en  doute  cette  décla- 
ration de  guerre  que  les  gazettes  de  Londres 
et  deVienne  proclament  avec  emphase  sous  le 
titre  de  manifeste  de  la  sublime  Porte  ;  et  le  doute 
s'aectoît  encore  lorsqu  on  a  lu  cet  écrit  qui  ne 
présente  aucuns  traits  du  génie  oriental,  aucunes 
de  ces  formes  qui  caractérisent  les  actes  diplo- 
matiques. Eavain  ,  pour  garantir  son  authenticité  , 


il  serait  apposé  le  sceau  de  la  cour  ottomane  , 
on  est  forcé  de  n'y  reconnaître  d'autre  cachet 
que  celui  des  Anglais  et  des  émigrés.  Perfide 
et  lâche  ,  il  n'est  évidemment  que  le  fruit  impur 
de  leur  accouplement  monstrueux  ,  et  ce  n'est 
point  dans  ce  langage  inanimé  ,  servile  ,  que  se 
serait  exprimée  la   fierté  musulmane. 

Quel  qu'il  soit  cependant  ,  avoué  ou  non  par 
le  divan,  il  a  été  répandu  dans  l'Europe  avec 
une  telle  profusion  ,  il  contient  d'ail  eurs  des 
révélations  d'une  telle  nature  ,  qu  il  convient 
peut-être  de  s'y  arrêter  un  moment. 
-  Le  motif  qu'on  y  énonce  de  la  déclaration 
de  guerre,  c  esf  l'expédition  de  Bonaparte  en 
Egypte  :  nous  avons,  y  est-il  dit,  inopinément 
envahi  et  pris  à  force  armée  ,  comme  auraient  fait 
des  corsaires  ,  /  Egypte  ,  la  province  la  plurprcaeuzi 
de  l  Empire  ottoman,  jusqu'à  quel  point  ces  con- 
t-ées  sont  en  effet  précieuses  au  grand-seigneur  ; 
jusqu'à  quel  point  il  affectionne  cette  Egxpte  dont 
les  chefs  formaient  une  puissance  véritablement 
indépendante  de  la  sienne,  où  il  n'avait  de  I  au- 
torité que  le  nom  ,  où  son  pacha  n  était  qu'un 
simple  officier  honoraire  dont  la  présence  était 
toierée  ou  le  renvoi  ordonné  ,  suivant  le  bon 
plaisir  des  beys  ,  c'est  ce  qu'il  n'est  point  ici 
de  notre  cbjet  d'examiner  ;  mais  si  la  conduire 
des  beys  envers  la  Pone  doit  nous  être  étrangère, 
devons-uous  demeurer  étrangers  à  leur  conduite 
envers  nous  ?  et  qu  était-elle  depuis  plusieurs 
années  ?  violateurs  du  droit  des  gens,  ils  atta- 
quaient ,  pillaient,  opprimaient  tous  les  Français 
passagers  ou  domiciles  en  Egypte;  ils  n'éiai'ent 
proprement  pour  eux  que  ce  que  sont  les  voieUiS 
arabes  pour  les  caravanes  ;  et  nos  négocions  en 
bute  à  leurs  insultes  audacieuses,  à  leurs  vexa- 
tioos  spoliatrices  ,  invoquaien-t  envain  la  garantie 
que   leur  promettaient  nos  traités  avec  la  Porte. 

Ces  traité;  solennels  ,  les  beys  les  sacrifiaient 
aux  conventions  particu'ieres  ,  par  eux  contrac- 
tées avec  1  Angleterre,  pour  tourmenter,  pres- 
surer notre  commerce  ;  ils  étaient  ,  en  un  mot  , 
devenus  les  auxiliaires  stipendiés  ,  les  alliés  offen- 
sifs du  cabinet  de  Saint-James.  Leurs  hostilités 
manifestes  devaient-elles  donc  rester  plus  long- 
temsimpunies?  Le  directoireaurait  violé. emandat 
spécial  et  formel  qu'il  a  reçu  de  veiller  à  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  des  Fran- 
çais par-tout  où  iis  se  trouvent;  il  aurait  trahi 
le  devoir  que  lui  impose  l'article  328  de  la 
constitution  ,  s'il  n'eût  enfin  contre  eux  usé  de 
représailles  et  repoussé  leurs  attaques  ouvertes. 
Ce  n'est  point,  au  reste  ,  à  Constantinople,  c'est 
à  Londres  qu'ont  dû  retentir  les  coups  qui  leur 
ont  été  portés  ,  parce  qu'en  les  frappant ,  nous 
n'avons  lait  que  frapper  l'Anglais  avec  qui  ils 
fesaient  cause  commune,  et  ce  qui  le  prouve  ,  c'est 
la  lettre  par  laquelle  iis  mandaient  ,  avant  le 
combat  de  Béquicrs ,  à  l'amiral  Nelson  qu'il  eût 
a  détruire  notre  escadre  ,  et  que  pour  eux  ils 
se  chargeaient  de  tailler  nos  troupes  en  pièces 
aussitôt  tju'elles    seraient   débarquées. 

Mais  déjà  nos  accusateuis  se  reportent  sur  un 
autre  grief  et  demandent  de  quel  droit  ,  pour 
exercer  contre  les  beys  la  vengeance  même  la 
plus  juste  ,  nous  avons  pu  mettre  le  pied  sur  une 
terre  ciuj^  api  a. tient  au  grand -seigneur ,  notre 
allié,  et  l'envahir  inopinément. 

Sans  doute  elle  était  inopinée  cette  expédition 
silencieusement  préparée,  et  si  long-tems  cou- 
verte du  voile  du  mystère  ;  elle  était  inopinée  , 
mais  pour  ce  gouvernement  britannique  qui,  me- 
nacé par  elle  et  né  pouvant  en  pénétrer  le  secret , 
voyait  aussi  la  foudre  prête  à  tomber  sur  lui , 
sans  savoir  sur  quel  point  elle  allait  le  frapper. 
L  était-elle  de  la  Porte?  voilà  ce  qu'il  faut  écfaicir, 
et  nous  interrogerons  à  cet  effet  les  actes  de  nos 
généraux  en  Egypte  :  nous  laisserons  parler  te 
manifeste  lui-même. 

Si  nous  consultons  d'abord  la  conduite  et  les 
écrits  de  Bonaparte  ,  not  s  voyons  qu  il  ne  parle 
et  n'agit  que  comme  i'allie  ,  et  que  d  apiès  i  aveu 
de  la  cour  ottomane.  Comme  son  allié  :  il  remet  en 
liberté  les  matelots  turcs  prisonniers  à  Malthe 
(ordre  du  îb  messidor);  il  veille  à  ce  que  !e 
sultan  perçoive  le  même  tribut  qui  lui  était  ci- 
devant  payé;  il  conserve  à  son  pacha  ses -revenus 
et  son  existence.  (Lettre  au  pacba  du  Caire). 
D'après  son  aveu  :  lisez  la  lettre  qu'il  écrit  au  pacha 
d'Egypte  : 

n  Le  directoire  exécutif  de  la  République  fran- 
çaise s  est  adressé  plusieurs  fois  a  la  sublime 
Porte  pour  demander  le  châtiment  des  bi^s 
d  Egypte  qui  accablaient  d'avanies  les  coromer- 
çans  français  ;  mais  la  sublime  Porte  a  djclaré 
que  les  beys,  gens  caprici-  us  et  avides,  n  écou- 
taient pas  Us  principes  de  la  justice,  et  que  non- 
seulement  elle  n  autorisait  pas  tes  insultes  qu  ils 
fesaient  à  ses  bons  et  anciens  amis  les  Français, 
mais  que  même  elle  leur  ôtait  sa  protection,  u 

Ainsi  la  Porte  déclare  qu'elle  n'autorise  point 
les  insuifs  faites  aux  Français  par  les  beys  ;  elle 
déclare  qu'elle  leur  Ole  sa  protection.  Que  signi- 
fie donc  cette  déclaration  ,  si  c  :  c'est  qu'être  ies 
regarde  elle-même  comjae  rebelles  à  son  auto- 
rité ,  et  qu'en  leur  retirant  tout  appui  ,  elle  les 
abandonne  a  notre  vengeance,  et  nous  remei  le 
soin  de  les  punir, 
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,  Rapprochez  maintectan!  de  cps  faits  les  révél?.- 
tioi  s  <;ue  contie.it  le  Manifeste  ,  et  vous  rccon- 
naïuvï  utfe   la   cour  ottomane  n'ignorait  pas   les 

BS  lu  gouvernement  fiançais  ;  qu'elle  chargea 
sot»  ambassadeur  à  Paris  d'en  conférer  avec  le 
directoire  ;  qu'elle  en  coulera  elle-même  avec  le 
citoyen  RuHîn,  noire  chargé  d\.ffaires  à  Constan- 
-.  et  que  1  objet  de  l'expédition  ne  lui  fut 
point  caché.  Quel  a  été  en  effet  le  début  de 
Bonaparte  ?  la  prise  de  MaWhe.  Eh  bieu  ,  la  Porte 
a  su  qu'il  était  d'abord  chargé  de  s'tn;parer  de 
ce;:e  île.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  lettre  de  sen 
ambassadeur  Ali-Etîendi  ,  rappelée  dans  le  mani- 
feste ,  lettre  par  laquelle  il  l'informait  qui/  était 
instruit .  par  le  ministre  des  relations  extérieures, 
Tdc\rand-Férigord ,  que  Bonaparte  avait  reçu  la 
commission  de  faire  la  conquete  de  Maltht  ;  que  la 
destruction  de  l  ordre  de  Malthe  était  un  événement 
avantageux  four  tous  les  Musulmans.  Dira-i-on  que 
ce  fut-là  le  seul  projet  que  l'on  confia  à  a  Porte  , 
et  qu'on  ne  le  lui  confia  que  parce  qu'il  devait 
exciter  sa  reconnaissance  ?Son  ma  i  este  répon- 
dra pour  nous  ,  encore  que  le  but  de  noire  entre- 
prise lui  fut  entièrement  dévoi.é  ;  voici  comme  il 
s'exprime  : 

m  Le  sieur  Ruffin  remet  officiellement  copie  de 
lettres,  d  ms  lesquelles  le  directoire  lui  commu- 
n  q "ait  que  Bonaparte  avait  ordre  de  se  rendre 
en  Egypte  ;  que  cette  expédition  avait  pour  objet 
de  punir  les  beys,  de  retirer  des  avantages  com- 
merciaux, et  de  faire  du  tort  à  la  cour  d'An- 
gleterre. 

Ici  donc  point  de  doute  ,  tout  s'est  préparé  , 
tout  s'est  fait  du  su  de  la  Porte  :  elle  a  su  que 
notre  première  attaque  serait  dirigée  contre 
Ma'the  ;   elle   a  su   que   de  la  nous  devions  nous 

Forter  en  Eeypte,  pour  y  châtier  les  beys  ;  elle 
a  su  ,  et  elle  a  notifié  qu'elle  était  aux  beys  sa 
protection  ;  tout  avait  corséquemment  son  adhé- 
sion ,  son  assentiment.  Sans  cela  les  leitres  dépo- 
sitaires de  nos  desseins,  et  dont  copie  lui  avait 
été  officiellement  remise  par  notre  chargé  d'af- 
faires ,  n'eussent  point  été  par  elle  confidentielle- 
ment aardé  s  ;  elles  lui  eussent  servi  de  texte 
pour  sa  déclaration  de  guerre,  et  cependant  elle 
s'est  tue.  Elle  a  parlé  depuis ,  mais  d'aptes  quelle 
impulsion  et  dans  quelles  circonstances?  Elle  a 
parié  ,  lorsque  le  cabinet  britannique  se  voyant 
frappé  dans  les  beys  qu  il  avait  armés  contre  nous , 
l'environna  de  soupçons  et  d'allarmes  ,  et  aptes 
lui  avoir  fait  craindre,  peur  elle-même,  ce  qu'il 
savait  bien  avoir,  seul,  à  redouter,  lui  intima 
Ses  ordres  par  le  canal  de  ce  conseil  secret  de 
douze  membres  qu'il  salarie  dans  Gonstantinoplc  , 
de  c  conseil  dont  1  influence  faiale  aux  destinées 
de  1  Empire  ottoman,  maîtrise  les  décisions  du 
divan  ,  mais  contre  lequel  se  soulèvera  biemôt 
l'indignation  de  tous  les  Turcs  amis  de  la  gloire 
de  leur  Patrie. 

C'est  alors  que  ,  pour  la  première  fois  ,'  elle 
fit  entendre  quelques  plaintes  réelle  y  mit  toutes 
fois  de  la  mesure  ,  et  ne  leur  donna  pas  le 
caractère  d'une  attaque  directe.  Ce  n'était  point 
le  gouvernement  français  qu'elle  accusait;  Bo- 
naparte seul  était  par' elle  regardé  comme  cou- 
pable du  projet  d'invasion  ;  i!  n'agissait  que  de 
son  propre  mouvement  ,  et  n'avait  point  l'aveu 
du  directoire.  Réticence  petfide  qui  prouve  que  , 
tout  en  l'asservissant  aux  lois  de  l'Angleterre ,  elle 
hésitait  encore  à  violer  la  loi  secrette  qu'elle  nous 
avait  donnée  ;  mais  elle  n'hésite  pas  ,  mais  elle 
ne  temporise  que  pour  aitendre  quel  sera  le  sort 
de  notre  expédition  :  et  ce  n'est  qu'après  la  ba- 
taille de  Requière  que  ,  se  croyant  enfin  forte  de 
la  detaite  de  notre  Hotte  ,  elle  change  avec  la 
fortune,  nous  trahit  avec  elle,  et  lance  |son 
manifeste. 

Qu'il  subsiste  ce  manifeste  ,  mais  comme  un 
monument  d'une  insigne  lâcheté,  mais  comme 
une  pit.ee  d'accusation  contre  la  Porte  ottomane 
q'ji  ,  en  brisant  tout  pacte  avec  ses  anciens 
arnis ,  ses  alliés  nécessaires ,  se  rend  l'esclave 
des  Anglais-  et  des  Russes,  et  s'abandonne  à 
leur  merci. 

Depuis  looç-tems  les  czars  convoitent  Cons- 
taniinop'.e.  Il  était  entré  dans  les  vues  de  Pierre- 
le-Grand  d'en  faire  la  capitale  de  ses  vastes  Eiats, 
et  de  ch.user  les  Turcs  de  1  Europe.  Ce  fut  aussi 
l'un  des  projets  les  plus  ardemment  suivis  par 
l'ambitieuse  Catherine.  L'heure  fatale  de  son 
accomplissement  serait-elle  donc  arrivée  ?  Déjà 
Paul  a  fait  avancer  ses  troupes  vers  la  Moldavie 
et  la  Valachie  ;  déjà  sa  flotte  est  sous  les  murs  du 
séïail  :  il  va  ,  pour  ainsi  dire  ,  reconnaître  le  ter- 
rain ,  et  bientôt ,  en  lésant  sa  proie  ,  il  régnera 
sur  le  Bosphore  ,  il  anéantira  ce  gouvernement 


assez  faible  ,  assez  insensé  pour  avoir  invoqué 
l'appui  de  son  ennemi  naturel.  Le  sultan  ,  dé- 
pouillé de  la  couronne  ,  passera  du  ttône  à 
'échafaui  :  l'antique  Empire  du  Croissaut  ne 
sera  plus   qu'une   province    de  la   Russie. 

Tel  scia  inévitablement  le  résultat  de  la  lâche 
trahison  de  la  Porte  envers  la  France  ,  et  c'est 
ainsi  qu'elle  auia  creusé  de  ses  propres  mains 
l'abîme  ou  s'engloutira  sa  puissance. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Priiidenit  de  Duhoù  ,  d?s  Vosges. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE    DU    II    BRUMAIRE. 

Mathieu.  Vous  avez  ,  à  votre  dernière  séance  , 
nommé  une  commission  spéciale  pour  examiner 
s'il  y  avait  quelques  changemens  à  faire  à  votre 
arrêté  du  g  vendémiaire  ,  sur  la  pétition  qui  vous 
a  été  présentée  pa*  un  conscrit,  né  le  22  septembre 
1777.  Il  s'agissait  de  savoir  si  le  pétitionnaire  ap- 
partient'à  la  première  ou  à  la  seconde  classe  des 
conscrits. 

Par  l'arrêté  précité,  le  conseil  passe  à  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple;  mais  le  représentant  qui 
a  provoqué  cet  ordre  du  jour  ,  semble  l'avoir 
motivé  ,  l'a  fait  précéder  de  raisonoemens  sur 
I  exactitude  desquels  on  pourrait  être  au  moins 
parugé  .  quoique  l'opinion  de  ce  collègue  n'ait 
que  le  poids  d'un  avis  individuel  ;  il  pourrait 
ceoendant  occasionner  des  erreurs  ,  introduire 
une  diversité  fâeheuse  dans  l'application  de  ia 
loi   salutaire  de  la  conscription. 

C'est  ce  qu'a  senti  notre  collègue  Savary  qui  a 
provoqué  cet  arrêté,  et  qui  est  venu  vous  en 
demander  une  modification  qui  ne  laissai  sub- 
sister aucune  espèce  de  doute,  et  fit  disparaîtie 
l'inconvénient  attaché  à  sa  propre  opinion  qu'il 
reconnaît  erronnée. 

La  question  est  encore  présente  à  vos  esprits  , 
citoyens  représentans  ;  il  s'agit  de  savoir  si  un 
citoyen  ,  né  le  22  septembre  1777  ,  est  de  la  pre- 
mière ou  de  la  seconde  classe  ,  la  solution  exige 
le  rapprochement  des  diveis  articles  de  loi  qui 
s'y  rapportent. 

Loi  du  3  vendémiaire ,  an  7. 

Art.  II.  Les  Français  qui,  le  1er  du  présent 
mois,  ont  terminé  leur  20e  année,  et  qui  forment, 
en  conséquence  de  lfi  loi  du  19  fructidor  ,  la  pre- 
mière cUsse  des  consçripts ,  sont  appelés  à  l'ar- 
mée active. 

Loi   du   ig  jructiior. 

Art.  XVI.  La  constitution  comprend  tous  les 
Français  depuis  1  âge  de  vingt  ans  accomplis 
jusqu'à  celui   de  vingt-cinq   ans  révolus.  . 

XVII.  Les  défenseurs  conscrits  sont  divisés  en 
cinq  classes  ,  chaque  classe  ne  comprend  que 
les    conscrits    d  une  même   année. 

h  La  première  classe  se  compose  des  Français 
qui  au  1er  vendémiaire  de  chaque  année  ont 
terminé  leur  vingtième  année,  ainsi  de  suite, 
classe  par  classe  ,  année  par  année.  >i 

Observez  que  l'on  entend  par  année  le  tems 
qui  s'écoule  depuis  et  compris  le  \"  vendémiaire 
jusques  et  y  compris  le  dernier  jour  complé- 
mentaire; cette  période  forme  une  classe  d'après 
la  loi. 

Ces  principes  posés  ,  examinons  la  question 
suivante  :  Un  conscript  né  le  22  septembre  ou 
1er  vendémiaire  1777  ,  appartient-il  à  la  première 
ou  à  la  seconde  classe  ,  en  prenant  pour  terme 
de  1  âge  le  22  septembre  1798  ou  Ier  vendé- 
miaire an  7  ?  Je  dis  qu'il  appartient  à  la  première 
classe. 

J'observe  d'abord  que  ce  terme  du  1"  ven- 
démiaire gS  doit  être  pris  inclusivement,  puisque 
la  loi  veut  que  les  classes  se  forment  année 
par   année. 

Maintenant  ,  je  dis  que  depuis  et  compris  le 
deinier  jour  complémentaire  97  ,  jusques  et 
compris  le  i£r  vendémiaire  g8  ,  nous  comptons 
20   ans   révolus. 

D'où  il  résulte  que  tous  les  citoyens  nés  de- 
puis et  compris  le  dernier  jour  complémentaire 
de  77  ,  jusques  et  compris  le  1er  vendémiaire  de 
la  même  année  ,  appartiennent  à  la  même  classe. 

S'il   en   était  autrement  ,  il  faudrait   dire    qu'il 


fait  partie  de  la  seconde  classe,  dont  il  se  trou- 
verait le  plus  jeune  ,  ce  qui  est  contraire  à 
l'article  XVII  de  la  loi  du  17  fructidor,  qui 
veut  que  les  classes  se  forment  année  par  année  , 
et  qui  porte  formellement  que  chaque  classe 
ne  comprend  que  les  consetipts  d'une  même 
année. 

C  est  la  manière  dont  a  compris  le  sens  de 
votre  loi  le  ministre  de  la  guerre  ,  et  qu'il 
a  développé  dans  une  instruction  qu'il  a  adressée 
aux  administrations  départementales  et  munici- 
pales. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  c'est  l'année  qni 
dénomme  et  caractérise  chaque  classe  ;  les 
mêmes  devoirs  regardent  les  individus  depuis 
et  compris  le  premier  jour  jusqu'au  dernier  de 
la  même  année. 

En  d'autres  termes  on  pourrait  poser  la  ques- 
tion ainsi  :  Est-ce  du  1"  ou  du  s  vendémiaire 
de  l'an  7  ,  représentatif  de  l'an  77  ,  qu'il  faut 
calculer  la  première  classe  ?  Je  crois  qu'ainsi 
posée  ,  la  question  est  résolue. 

Dans  cette  circonstance  ,  votre  commission  a 
cru  qu'il  suffisait  de  faire  observer  que  l'avis 
antérieur  de  notre  collègue  Savary  n'était  qu'une 
opinion  individuelle  ,  modifiée  au  surplus  par 
lui-même  dans  votre  dernière  séance.  Que  votre 
arrêté  d'ordre  du  jour  pur  et  simple  ne  pouvait 
prendre  ou  emprunter  de  ses  observations  le 
caractère  inconstitutionnel  d'un  ordre  du  jour 
moiivé  ;  que  cette  simple  déclaration  pouvait 
suffire  pour  prévenir  toute  erreur  ou  variété  de 
jurisprudence  dans  l'application  de  la  loi  ;  que 
rien  ,  daDS  le  prononcé  adopté  par  vous  ,  n'avait 
force  d'arrêté  ,  que  l'arrête  lui-même  ,  et  non 
l'avis  d'un  membre  qui  avait  émis  son  opinion 
par  une  pétition. 

En  ce  cas  ,  votre  commission  vous  propose 
le  maintien  pur  et  simple  de  votre  anêté. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  rapport, 

Génissieux  ne  partage  nullement  l'opinion  de 
la  commission  ,  ni  quant  au  maintien  de  l'arrêté  , 
ni  quant  au  fond  de  l'arrêté.  En  effet,  ou  l'arrêté 
interprète  la  loi  ,  et  dans  ce  cas  il  doit  êire  con- 
verti en  résolution  pour, être  soumis  au  conseil 
des  auciens  ;  ou  l'airêté  n'interprète  pas  la  loi, 
et  dans  ce  cas  il  est  inutile  :  ainsi  ,  dans  tous 
les  cas  ,  il   ne  peut  ni    doit  être   maintenu. 

Passant  ensuite  à  l'examen  de  la  question, 
l'opinant  soutient  que  tout  individu  né  le  1"  ven- 
démiaire 1777  ,  a  terminé  sa  vingt-unième  année 
le  dernier  jour  complémentaire  de  1798,  et  a 
commencé  sa  vingt-deuxième  le  1er  vendémiaire, 
d'où  il  suit  qu'il  appartient  à  la  classe. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  12,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Mallarmé  a  fait  un  rapport  et  pré- 
semé un  projet  de  résolution  sur  le  mode  d'appel 
des  jugemens  criminels,  lorsqu'ils  seront  recon- 
nus avoir  été  rendus  sur  de  faux   témoignages. 

Le  conseil  en  a  ordonné  l'impression. 

11  a  ensuite  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes 
les  propositions  qui  lui  avaient  été  faites  pour 
expliquer  l'article  XVII  de  la  loi  sur  la  conscrip- 
tion ;  et  il  a  rapporté  l'arrêté  qu'il  avait  pris 
précédemment  sur   la   proposition   de  Savary. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  consacré  à  la 
discussion  d'un  projet  de  résolution  sur  les  dé- 
penses départementales   et   communales. 

Effets  publics. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire 14  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé i3  fr.  5o  c. 

Bons  deux  lier» ï  fr.  22  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  i5  c. 

Bons  un  quart 

Genève.-..     3  p.  à  go  jours. 

l-y&n au  p.  à   1  5  jours. 

Marseille...   au  p.  à   10  jours. 

Bordeaux.,    au  p.  à   i5  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  i5  jours. 

SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.  le  Cid  ,  tragédie  ,  et  l'heureuse 
Vengeance. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  affi- 
cheur ;   la  Femme  auteur  ,   et  la  Danse  interrompue* 


mois  ,    So  francs  pout  , 


e.     On    ne  s'abonne    qu'a1 


L'abonnement  se  fait  i  Pjris,    i  ui    •'es   Poitevins,    n°    18.     Le  prix  est  de    2b    Jraoca  po 
omniencement  de  chaque    roots. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,   franc  de  port,  au   citoy^i.    ô-ubry      direcl,mi    de  ce  journal,    rue   des    Poitevins  ,   n°    18.    Il    faut  comprendre  dans  les   envois  le  port  des  pays  ou    Vi 
eut  affranchir.    les  lettres  des  dspartemcm,    non    affranchies,  ne  se.  oni  poiut  retiréef  -\e  I2   poste. 

Il  faut  ^voir  so'n  ,   pour  plu.»  de  sûreté ,    le  charge     celles  qji  fnteimeu     de*  valeurs,  et    adrejsc     tout  ce   qui   concerne   la   rédaction   de  la   feuille,    au    Rédacteur,   rue    des     Poitevins,    nc 
epuis   neu'  heures  àt   matin    usqu'à  1    lit     beure     du  boir. 


A   Paria,   de  1  "imprimerie  .   à\\   cit.    Agasse,   propiiétaire   du   Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n*    i3- 
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Quartidi  ,    14  brumaire  an  7   de  la  République  française  p,ne  <et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratisbonnt ,  le  Se  vendemiaiu. 

iVl.  de  Roch  ,  ministre  de  l'évêque  de  Lubec'k, 
duc  d 'Oldenbourg  ,  près  la  diète,  a  reçu  des 
ordres  de  sa  cour,  en  conséquence  desquels  il 
s'est  mis  aussitôt  en  route  pour  Rastadt.  Cette 
mission  est  relaiive  au  péage  d'Elsfleth  ,  qui 
appartient  au  prince-évêque  de  Lubeck ,  et  dont 
les  ministres  français  ont  demanié  la  sup- 
pression. 

Il  est  encore  passé,  ces  jours  derniers,  une 
division  d'arquebusiers,  qui  »e  rend  à  l'armée 
impériale. 

Des  bords  du  Me  in  ,  U  5  brumaire. 

L'on  mande  de  Prague.que  le  duc  et  la  du- 
chesse de  Suclermanie  sont  arrivés ,  le  25  vendé- 
miaire, dans  cette  ville. 

Les  lettres  du  Bas-Rhin  continuent  d'assurer 
que  l'armée  d'observation  sera  considérablement 
ï-nfortée.  Le  landgrave  de  Hessc-Cassel  a  quitté 
Wesel  ^  le  28  ,  pour  retourner  à  Cassel  ;  mais  il 
ne  tardera  pas,  dit-on,  à  revenir  dans  la  pre- 
mière de  ces  villes.  L'on  est  occupé  à  mettre  la 
place  de  Wesel  dans  le  meilleur  état  de  défense  ; 
île  nombreuses  batteries  seront  établies  sur  la 
rive  du  Rbin. 

Des  avis  particuliers  d'Utrecht  disent  que  le 
généra)  Champior.net  ,  commandant  actuel  des 
troupes  françaises  dais  la  République  batave , 
est  parti  le  q3  pour  Paris,  en  conséquence  d'un 
ordre  du  directoire. 

Lindau  ,   le  2  brumaire. 

C'est  sans  fondement  qu'on  avait  répandu  le 
bruit  que  les  Français  étaient  entrés  dans  le 
pays  des  Grisons.  Mais  il  est  certain  que  les 
Autrichiens  sont  entrés  dans  ce  pays  le  28,  et 
ont  occupé  Çoire  le  même  jour.  Ils  s'y  sont  fait 
précéder  par  une  proclamation  datée  du  7  ,  et 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Les  chefs  et  conseillers  de  la  louable  Ré- 
publique des  trois  Ligues  dans  la  Haute-Rhétie  , 
légalement  élus  ,  et  autorisés  d'après  l'ancienne 
constitution,  s'étant  adressés  à  S.  M.  I.  aposto- 
lique ,  en  vertu  de  l'ancienne  et  perpétuelle 
alliance  ,  et  lui  ayant   demandé   son    appui  pour 

!e  maintien  de  leur  ancienne  constitution  ,  de 
eur  liberté  et  de  leur  repos  ,  conformément  aux 
traités  ;  S.  M.  I.  apostolique  ,  en  considération 
des  engagemens  subsistans  et  sacrés  ,  m'a  or- 
donné d  entrer  dans  le  pays  des  Trois  -  Ligues 
avec  les  troupes  sous  mes  ordres,  dans  le  but 
seulement  de  maintenir ,  conformément  à  l'invi- 
tation qui  lui  a  été  faite  ,  la  République  rhé- 
tienne  dans  son  indépendance,  et  dans  l'inté- 
grité qui  lui  appartient  d'après  son  ancienne 
constitution  ,  d'assurer  son  ex  sterce  et  sa  di- 
gnité .,  et  de  protéger  chaque  habitant  attaché 
à  l'ordre  des  choses  établi,  dans  son  honneur , 
sa  vie  et  ses  biens  ,  en  le  fesant  jouir  de  tous 
ses  droits  et  libertés.  En  conséquence  ,  le  com- 
mandant général  notifie  à  tous  Içs  citoyens  , 
communes  ,  tribunaux  et  fédérés ,  dans  toute  la 
Haute-Rhétie  ,  de  regarder  l'entrée  des  troupes 
impériales  et  royales  comme  amicale  ,  pacifique, 
protectrice  ,  et  comme  n'ayant1  aucun  autre  objet 
que  de  protéger  ,  dans  un  parfait  accord  et 
d'après  leur  propre  vœu  ,  le  gouvernement 
actuel  légalement  établi  ,  pour  le  maintien 
du  bon  ordre  ,  de  la  constitution  et  du  repos 
public. 

Donné  à  Feldkirch  ,  le 

Signe  ,  AussEMBEitG  ,  général-major  de  S.  M.  1. 
et  commandant  les  troupes  de  la  Rhctie. 

Certifié   conforme   à  l'oiiginal. 

Signé,  ,  A.  SchwARZ  ,  greffier  des  Ligues-Grises. 

La  régence  de  Constance  a  reçu  hier  un  estaf- 
fctte ,  qui  a  été  réexpédié  sur  le  champ. 

On  attend  ici  aujourd'hui  les  archives  de  cette 
ville. 

La  marche  des  troupes  autrichiennes  duTirol  , 
\ers  Bregenz  ,  est  telle  que  depuis  plusieurs  jours 
àîmraenstadt,  un  bataillon  est  suivi  immédiate- 
ment d'un   autre, 

On  dit  que  les  Français  se  retranchent  près  de 
Rheiqeck.. 

Le  citoyen  Guyot.  résident  de  France  à  Coire  , 
a  dû  arriver  avant-hier- à  Zurich,  ainsi  que  plu- 
sieurs des  partisans  de  la  réunion  de  la  Rhélie  à 
la  République  helvétique. 


Le  général  de  Bey ,  qui  commande  dans  le 
Brisgaw  ,  a  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  Steckach  : 
il  doit  se  mettre  en  marche  du  3  au  8 ,  avec  toutes 
les  troupes  à  ses  ordres ,  excepté  un  bataillon  d'in- 
fanterie et  un  escadron  de  cavalerie  qui  resteront 
à  Fribourg. 

On  apprend  de  Schaffhouse  ,  que  les  Français 
y  sont  en  forces  considérables,  et  qu'ils  ont  reçu 
l'ordre  de  marcher  vers  les  frontières  des  Gri- 
sons ,  où  se  rassemblent  leurs  troupes  de  tontes 
parts  :  on  dit  qu'elles  occupeut  le  mont  Saint- 
Gothard. 

De    Rastadt  ,  le    3    brumaire. 

Voici  la  réponse  que  la  légation  prussienne 
a  faite  à  la  note  des  ministres  français ,  du  j3 
octobre. 

Les  soussignés  ,  ministres  plénipotentiaires  de 
sa  majesté  prussienne  ,  ont  reçu,  le  i3  de  ce 
mois  ,  la  note  que  les  citoyens  ministres  de  la 
République  française  leur  ont  adressée  en  ré- 
ponse à  celle  du  8  de  ce  mois. 

Le  contenu  de  cette  réponse  oblige  les  sous- 
signés aux  applications  suivantes.  Le»  citoyens 
ministres  y  assurent ,  qu'ils  n'ont  pas  manqué  de 
faire  connaître  aux  membr.-s  de  la  légation  du 
roi  la  réponse  précise  qu'ils  avaient  reçue  sur 
l'objet  de  la  mission  prussienne  du  Ier  messidor 
de  l'an  6  (  ig  juin),  et  l'impossibilité  où  se 
trouvait  le  gouvernement  français  de  condes- 
cendre au  vœu  de  la  Prusse. 

Les  soussignés  ne  savent  rien  d'une  réponse 
précise  qui  leur  aurait  été  donnée  par  les  citoyens 
ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise sur  la  note  susdite  de  la  légation  prus- 
sienne. Ils  ne  sauraient  supposer  qu'on  veuille 
regarder  comme  telle  les  insinuations  qui  ont 
été  faites  à  quelques-uns  de  leurs  membres  occa- 
sionnellement et  par  manière  de  conversation 
d'individu  à  individu.  Ce  mode  d'explication  a 
été  déclaré  formellement  par  la  légation  fran- 
çaise ne  devoir  jamais  être  regardé  comme  offi- 
ciel ,  la  légation  française  étant  indivisible. 

Mais  dans  le  cas  même  qu'une  réponse  précise 
aurait  été  donnée  aux  soussignés  sur  leur  note 
du  ig  juin  ,  ils  ne  sauraient  regarder  comme 
péremptoires  les  conclusions  qu'en  tirent  les 
citoyens  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique. 

I:s  témoignent  dans  leur  cote  du  i3  octobre 
De  pouvoir  prendre  sur  eux  de  reproduire  au- 
près du  directoire  des  demandes ,  sur  lesquelles 
il  s'est  déclaré  négativement,  et  de  manière  à 
leur  faire  regarder  l'objet  en  question  comme 
terminé. 

La  franchise  avec  laquelle  les  soussignés  se  sont 
fait  une  loi  de  s'ouvrir  dans  toute  occasion  vis-à- 
vis  des  ministres  plénipotentiaires  d'une  puissance 
amie  du  roi  leur  maître  ,  sera  encore  dai  s  celle-ci 
la  règle  de  leur  conduite.  Fidèles  à  ce  principe  , 
ils  ne  dissimuleront  pas  aux  ministres  p'énipo- 
tentiaires  de  la  République ,  qu'ils  n'ont  pu 
qu'être  fort  surpris  de  trouver  dans  le  passade 
précité  des  expression»  qui  leur  paraissent  ren- 
fermer un  refus  formel  de  porter  sous  les  yeux 
du  directoire  leur  note  du  8  de  ce  mois; 
note  qui  n'a  pas  seulement  pour  objet  l'a  ticle 
déduit  dans  une  note  antérieure  du  ig  juin ,  mais 
qui  en  outre  renferme  d'autres  objets  importons  . 
auxquels  le  roi  et  l'Empire  mettent  un  aussi  grand 
intérêt,  une  note  enfin  ,  qui  contient  les  assu- 
rances réitérées  les  plus  amicales  de  S.  M.  envers 
la   République  française. 

Les  soussignés  aiment  à  croire  ,  que  dans  aucun 
cas  les  citoyens  ministres  de  la  République  au 
congrès  ue  voudront  se  refuser  de  porter  à  la 
connaissance  de  leurs  comraettans  les  demandes 
qui  leur  seront  adressées  de  la  part  des  souisi- 
gnés  qui  négocient  au  nom  du  roi  leurmaître. 

Ils  observent  déplus,  que  quand  même  leurs 
demandes  paraîtraient  à  la  légation  de  fa  Répu- 
blique des  objets  terminés  ,  ce  jugement  ne  saurait 
être  envisagé  par  les  soussigné!  comme  sans  appel. 
Dans  le  cours  de  toutes  les  négociations,  n  se 
présente  des  cas  où  ,  d'un  côté  ou  de  l'autre  ,  des 
discussions  ultérieures  sont  jugées  inadmissibles. 
11  arrive  toutefois  que  ,  d'après  des  représentations 
réitérées  ,  des  modifications  importantes  et  quel- 
quefois des  renonciations  absolues  sont  admises. 

Les  soussignés  ne  voudraient  pas  non  plus 
renoncer  à  l'espérance  que  le  directoire  exécutif 
de  la  République  trouvera  dans  sa  justice  les 
explications  ultérieutes  sur  l'objet  de  la  note  du 
îgjuin,    dignes  de   toute  son   attention* 

Us  ajoutent  ici  un  dessin  topographique  sur 
l'objet  du  vrai  cours  du  Rhin  ,  avec  une  note 
explicative,  qui  fera  voir  jusqu'à  l'évidence  les 
seuls  principes  à  suivre  dar.s  cette  occasion. 

L'île  de  Buderieh  fuit  un  autre  objet  de  la  note 


du  8  de  ce  mois.  Il  n'a  pas  encore  été  traité  par 
écrit  de  la  part  des  soussignés,  sinon  dans  cette 
même  note.  En  reconnaissant  la  justesse  de  l'ap- 
plication du  principe  reconnu,  ils  ne  sauraient 
cependant  se  résoudre  d'abandonner  l'espérance 
d'une  déférence  complette  du  directoire  au  vœu 
du  roi  et  de  tout  1  Empire  germanique  sur  l'objet 
de  cette  île.  La  dépuutioo  de  l'Empire  s'est  dé- 
cidée dans  un  cas  semblable  à  consentir  (  comme 
une  exception  à  un  principe  reconnu  )  à  la  ces- 
sion de  I  île  fortifiée  de  Saint-Pierre  ,  malgré  les 
sacrifices  immenses  qu'elle  avait  déjà  portés  à 
l'amouT  de  la  paix.  Tout  concourt  ainsi  à  faire 
espérer  d'avance,  que  par  un  juste  retour ,  et 
considérant  surtout  ,  que  l'île  de  Saint-Pierre  im- 
portait infiniment  moins  à  l'existence  deMayence 
que  ne  le  fjit  I  île  de  Buderich  ,  avec  son  canal  4 
au  maintien  de  la  forteresse  .  et  à  la  conservation 
des  habitans  de  la  ville  de  Wesel  ,  le  directoire 
n'hésitera  plus  à  laisser  cette  dernière  île  entre  lés 
mains  du  roi  et  de  l'Empire,  auquel  il  nejeste 
d'ailleurs  aucune  forteresse  du  côté  de  la  rive 
droite  pour  sa  défense  ,  tandis  que  les  possessions 
de  la  République  sur  la  gauche  se  trouvent  dé- 
fendues par  une  triple  chaîne  de  forteresses  inex- 
pugnables. 

Par  toutes  ces  considérations  ,  ics  soussignés 
renouvellent  ici  leurs  instances  de  la  manierr  la 
plus  pressante ,  pour  que  les  citoyens  ministres 
plénipotentiaires  de  laRépublique  n'hésiter.t  plus 
de  reproduire  auprès  du  directoire  toutes  leurs 
demandes  ,  et  à  faire  passer  pour  cet  effet  sans 
délai  sous  les  yeux  du  directoire  leur  note  du  S  de 
ce  mois  .  ainsi-que  la  présente. 

Ils  se  flattent  que  le  directoire,  en  cela  d'accord 
avec  les  principes  suivis  par  sa  majesté  prussienne 
dans  toute  la  négociation  ,  ne  voudra  jamais  con- 
sentir à  ce  que  les  communications  entre  les  plé- 
nipotentiaires de  Prusse  et  ceux  de  la  République 
au  congrès  ,  soient  obstruées  sur  aucun  point 
des  pourparlers  respectifs  ,  avant  que  d'être  re- 
connus par  les  deux  gouvernemens  définitivement 
comme  terminés. 

Les  soussignés  réitèrent  su  citoyens  ministres 
plénipotentiaires  de  la  République  les  assurances 
de  leur  haute  considération. 

Signé,  Goertz  *  Jacoei  ,  Dohm. 
ANGLETERRE. 

Londres  ,    le  ib  vendémiaire. 

Il  est  certain  que  le  parlement  d'Angleterre 
ne  rentrera  pas  avant  le  7  frimaire.  Osi  ne  con- 
naît point  la  raison  de  ce  retard  ;  on  suppose 
qu'il  provient  des  difficultés  que  le  gouverne- 
ment éprouve  dans  les  arrangemens  à  faire  avec 
le  lord  Clare  ,  chancelier  d  Irlande  ;  il  est-  ici 
pour  travailler  avec  nos  ministres  au  nouveau 
plan   de    gouvernement  pour    ce  royaume. 

Aussitôt  après  la  rentrée  du  parlement,  on 
fixera  un  jour  pour  rendre  de  solennelles  actions 
de  grâces  à  l'Eternel  pour  la  victoire  de  l'ami- 
ral  Nelson  ;  on  croit  qu'il  y  a'ira  encore  à  cette 
occasion  une    procession  à  St. -Paul. 

Lorsque  l'anniversaire  de  l'élection  de  M.  Fox 
fut  célébrée  à  la  taverne  de  Shakespeare  ,  ce 
chef  du  parti  de  l'opposition  prononça  un  tppg 
discours  de  reraercimcn't  ,  dans  lequel  il  an- 
nonça sa  résolution  de  continuer  à  ne  point  as- 
sister au  parlement.  Il  traita  ensuite  différer,» 
objets  relatifs  à  la  situation  politique  de  l'Angle- 
terre ,  et  manifesta  ,  comme  de  coutume,  avec 
beaucoup  de  force  ,  son  improbation  sur  toutes 
les  mesures   du   gouvernement. 

Dans  sa  séance  d'hier,  le  conseil  de  la  Cité 
a  arrêté  que  l'épée  de  l'amiral  français  Blaiiqurt 
serait  placée  dans  la  chambre  du  conseil  ;  que 
le  lord  maire  présenterait  une  superbe  épée  à 
l'amiral  Ne'son  ,  et  que  le  droit  de  bourgeoisie 
serait  donné  dans  une  boîte  d'or  au  capitaine 
Berry. 

Sir  Sidney  Smith  était  attendu  à  Portsraoutli 
le  24  ;  il  doit  mettre  à  la  voile  pour  la  Médi- 
terranée ,  sur  le  Tigre  ,  de  84. 

Il  est  arrivé  aujourd'hui  une  malle  de  Dublin»- 
Holt  et  seize  de  ses  partisans  étaient,  le  rt  de 
mois  ,  à  Blessington  .  dans  le  comté  de  Wtck'ow.- 
Ils  furent  surpris  par  un  détachement  de  dragons.- 
Là  ,  s'engagea  un  combat  terrible  ,  dans  lequel 
plusieurs  personnes  ont  péri  ;  Holt  est  parvenue 
à  s'échapper. 

L'amirauté  a  reçu  la  nouvelle  qu'une  petite 
escadre  ,  composée  pour  la  plus  grande  partie 
de  bâtimens  hollandais,  et  ayant  r5oo  homme» 
à  bord  ,  avait  échappé  à  la  vigilance  de  nos 
croiseurs  ,  et  était  sortie  de  Dunkerque  ,  pen- 
dant un  gros  terus  qui  les  avait  obligés  de 
s'éloigner- 


Les  lettres  de  St.  Marcou  annoncent  que  les 
Français  font  sur  les  côtes  adjacentes  des  prépa- 
ratifs qui  indiquent  de  nouveaux  projets  d'at- 
taque. 

L'Elphinstone  ,  de  5o  canons ,  est  arrivée  à 
Sheeroess.  Uue  partie  de  son,  équipage  avait 
formé  le  complot  de  se  défaire  de  ses  officiers 
et  de  conduire  le  vaisseau  dans  un  des  ports 
de  France;  un  des  complices  en  fit  l'aveu  au 
capitaine;  aussiiôt  on  fit  arrêter  les  coupables, 
qui  sont  presque   tous  des   Irlandais-Unis. 

On  mande  de  Lisbonne  que  le  général  Stewart 
fait  embarquer  des  troupes  pour  une  expédition 
secrète;  ces  corps  n'ont  eu  que  douze  heures 
pour  se  disposer;  l'arti!lerie  anglaise  a  été  em- 
barquée à  bord  des  bâtimens  de  transport. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome ,  U  22  vendémiaire. 

Le  citoyen  Duport  ,  un  des  commissaires  du 
gouvernement  français  ,  est  parti  pour  faire  une 
tournée  dans  les  départemens  de  la  République 
romaine  ,  à  l'effet  de  voir  tout  par  ses  yeux,  et  de 
remédier  aux  nombreux  abus  qui  entravaient  la 
marebe  de  sa  régénération  politique. 

Par  une  loi  promulguée  ces  jours  derniers  ,  les 
dépenses  ordinaires  de  la  République  ,  tant  géné- 
rales que  locales  ,  sont  fixées  pour  l'an  7  ,  à  la 
somme  de  1,056,277  écus  (1)  ,  les  intérêts  de  la 
dette   publique    non    compris. 

La  somme  piécitée  sera  répartie  de  la  manière 
Suivante  : 

1e.  Au  ministre  de  la  guerre  ,  marine  et  rela- 
tions extérieures  ,  358.378  écus  ; 

s0.  Au  ministre  des  finances  ,  347,617  écus  ; 

3°.  Au  ministre  de  l'intérieur  ,  216,704  écus  ; 

4°.  Au  ministre  de  la  police  et  de  la  justice , 
133,578  écus. 

Par  jugement  rendu  le  2  vendémiaire  ,  la 
commission  militaire  établie  dans  le  département 
du  Circeo  ,  a  condamné  à  la  peiue  de  mort  six 
des  chefs  de  la  rébellion  qui  a  eu  lieu  naguetes 
dans  ce   département. 

La  même  commission  ,  par  un  autre  jugement 
rendu  le  4  du  rrêaae  mois  ,  a  condamné  cinq 
autres  coupables  ,  convaincus  d'avoir  excité  les 
habitans  de  Sonnino  à  se  révolter  contre  l'ar- 
mée et  la  République  française  ,  à  la  peine  de 
mort. 

Deux  capucins ,  après  dix  ans  de  cloître,  rendus 
a  la  raison,  viennent  de  demander  du  service 
dans  une  des  légions  romaines. 

Le  citoyen  Lachèse  ,  ci-devant  chargé  d'affaires 
de  la  République  française  à  Naples  ,  est  arrivé  à 
Rome  ,  on  il  fera  quelque  séjour  avant  de  se 
rendre  à  Paris. 

Le  général  Macdonald  vient  de  prendre  un 
anêté  par  lequel  il  autorise  le  consulat  à  dé- 
porter au-delà  des  mers  ceux  des  ecclésiastiques 
séculiers  ou  réguliers  qu'il  reconnaîtra  par  leurs 
opinions  ,  leurs  actions  ou  leurs  discours  ,  me- 
nacer ou  pouvoir  menacer  la  tranquillité  pu- 
blique. Les  biecs  des  ecclésiastiques  déponés 
seront  séquestrés  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  jusufié 
habiter  le  lieu  que  le  consulat  leur  aura  désigné. 
l.s  seront  punis  de  mort  et  jugés  par  une  com- 
mission militaire  s'ils  rentrent  sur  le  territoire  de 
ra  République. 

Le  général  Macdonald  vient  de  mettre  en  ré- 
quisition ,  pour  le  service  des  hôpitaux  i,3oo 
lits ,  à  titre  de  contribution  patriotique  ,  qui  sera 
répartie  par  le  consulat  sur  les  maisons  les  plus 
aisées  de  ia  République  ,  notamment  sur  les  cou- 
vens  qui  possèdent  des  biens-fonds,  et  sur  les 
évêches  et  chapitres.  I!  a  aussi  mis  en  réquisi- 
tion ,  à  la  charge  des  évêques  ,  chapitres  ,  cathé- 
drales ,  et  couvens  possesseurs  de  biens-fonds  , 
la  quantité  de  20  mille  chemis-es  et  10  mille  ca- 
potes. 

Les  communes  de  la  République  sont  tenues  , 
par  un  ordre  du  même  général ,  de  fournir  20  mille 
paires  de  souliers  dont  la  valeur  sera  déduite  des 
6no  mille  piastres  qu'elles  sont  obligées  de  payer  , 
d  après  l'article  d'une  toaventionsecrtttedu6  ger- 
minal ,  an  6. 

On  écrit  de  Naples ,  en  date  du  i5  ,  que  l'amiral 
Nelson  se  dispose  à  partir  avec  les  vaisseaux  de 
ligne  anglais  qui  se  trouvent  dans  le  p_rt  ou  la 
rade  de  Naples  ,  au  nombre  de  sept. 

Le  général  Mack  était  attendu  à  Naples  le  i5  au 
soir.  Il  est  arrivé  à  Maofrcdonia. 

On  mande  de  Naples  que  le  roi  s'occupe  beau- 
coup des  moyens  de  pourvoir  à  !a  solde  et  à 
l'entretien  des  forces  qu'il  met  sur  pied.  Voici 
Ceux  adoptés  jusqu'à  ce  jour  : 

D'abord  on  a  emprunté  les  fonds  des  banqur-s 
publiques,  et  pour  ics  représenter,  il  a  été  fait 
une  émission    considérable   de   papier-monrj?ie, 

(i,  L  ecu  romain  vaut  un  peu  plus  de  5  francs. 
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bien  entendu  que  le  .roi  a  déclaré  ,  comme  c'est 
l'usage,  que  doiénavant  il  ne  sera  plus  lsbriqué 
de  billets.  Ensuite  on  a  établi  l'impôt  d'un  dixième 
sur  tous  les  revenus  des  propriétés  particulières 
de  l'Etat.  Enfin  on  a  ordonné  la  vente  des  biens 
de  beaucoup  de  monts-de  piété ,  de  tous  les  biens 
allodiaux  ,  de  tous  ceux  des  maisons  d'éducation 
et  de  tous  les  biens-fonds  des  liuiversités.  Il  est 
vraisemblable  que  toutes  ces  icssources  si  rui- 
neuses ne  suffiront  pas,  et  qu'il  faudra  avoir  en- 
core recours  à  d'autres  expediens. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Milan  ,  le  3o  vendémiaire. 

La  désertion  est  devenue  très-fréquente  parmi 
les  troupes  soldées.  Le  directoire  cisalpin  a 
adressé  aux  deux  conseils  un  message ,  où  il 
demande  une  loi  tendante  à  la  réprimer. 

Il  continue  d'arriver  des  troupes  françaises  de 
l'intérieur,  ainsi  que  de  la  Suisse;  celles  qui 
se  trouvent  dans  le  Piémont  ont  été  aussi  ren- 
forcées. On  porte  leur  nombre  actuel  à  vingt 
mille  hommes. 

La  recette  ,  suivant  un  tableau  remis  au  corps 
législatif,  pour  l'an  7  ,  est  de  74,223,980  francs  ; 
la  dépense,  de  87    millions  8  mille  francs. 

PIEMONT. 

De  Turin,  le  27  vendémiaire. 

Le  nouveau  ministre  de  la  République  fran- 
çaise ,  le  c  toyen  Eymar  .  a  ramené  ici.la  con- 
fiance et  la  paix  :  le  roi  et  la  reine  ont  éteebarmés 
du  discours  qu'il  a  prononcé. 

Le  bruit  court  que  le  gouvernement  français  a 
demandé  un  emprunt  de  8  millions  à  la  cour  de 
Turin.  Un  édit  royal  a  ordonné  la  vente  des 
biens  ecclésiastiques  jusqu'à  la  concurrence  de 
70  millions.  Un  autre  édit  établit  plusieurs  nou- 
veaux impôts  sur  les  domestiques  ,  chevaux  , 
carosses ,  maisons  de  campagne,  biens-fonds, 
créances  ,  capitaux  ,  etc.  Ces  taxes  ,  si  elles  sont 
perçues  avec  rigueur  ,  feront  :ntrer  de  grandes 
sommes  dans  le  trésor  public.  Dans  d'autres  tems, 
des  charges  si  accablantes  auraient  excité  peut- 
être  un  soulèvement  ;  mais  aujourd'hui  tout  est 
changé. 

Le  ministère  de  la  guerre,  dont  un  subalterne 
remplissait  les  fonctions  ,  vient  d'être  confié  au 
comte  de  Saint-Marsan.  On  applaudit  à  ce  choix. 
M.  de  Saint-Marsan  est  attaché  à  fon.pays  ,  et  il 
a  toujours  penché  pour  les  mesures  qui  lui  au- 
raient épargné  tact  de  calamités. 

Tous  les  commandaos  français  dans  les  places 
piémontaises  ont  été  changés  :  cela  contribuera 
beaucoup  à  rétablir  la  confiance. 

REPUBLIQUE   HELVETIQUE. 

Luceme ,  le  28  vendémiaire. 

Séance  du  sénat  du   27  vendémiaire. 

Une  résolution  abolit  l'ancienne  loi  qui  confis- 
quait les  biens  des  suicides. 

Augustini.  Saris  doute  l'innocence  ne  peut  souf- 
frir pour  le  coupable;  mais  il  laut  corriger  les 
bommes,  et  on  doit  user  de  tous  les  moyens 
pour  atteindre  ce  but.  Il  faut  effrayer  ceuxqui 
voudraient  se  donner  la  mort,  par  la  perspective 
de  la  ruine  de  leur  famille.  Je  demande  une 
commission. 

Muret.  Je  ne  conçois  pas  qu'à  la  fin  du  i8me 
siècle,  on  puisse  encore  soutenir  la  peine  de  la 
confiscation  des  biens  du  suicide.  D  abord  com- 
ment s'assurera-t-ou  qu'un  homme  s'est  donné  la 

mort   et    qu'il  ce   l'a   pas   reçue  ? Ainsi  un 

homme  fut  jugé  à  Genève  comme  suicide;  on  le 
traîna  sur  la  claye,  selon  les  lois  barbares  de  ce 
tems;  on  le  priva  de  la  sépulture  ;  ses  biens  furent 
confisqués  ;  toutes  les  rrésomptions  étaient  contre 
lui  ;  et  cependant  cet  homme  re  s'était  pas  donr.é 
la  mort  :  il  avait  été  assassiné.  Son  assassin  en  fit 
l'aveu  plusieurs  années  après. 

Mais  punir  la  famille  d'un  suicide  !  on  connaît 
l'attachement  naturel  que  chaque  homme  a  pour 
la  vie.  Celui  qui  s'en  défait  est  un  homme  ma- 
lade   et  on  voudrait  punir  un  homme  parce 

qu'il  a  été  m-.lade!  Y  a-t-il  rien  de  plus  iidicule.' 
mais  je  vois  le  sénat  disposé  à  accepter  la  résoli  - 
tion.  Je  n'abuserai  pas  de  la  parole  :  je  ne  l'aurais 
même  pas  demandée  s'il  n'y.  avait  eu  quelque 
opposition. 

Usteri.  La  résolution  prévient  deux  crimes  que 
les  anciens  gouvernans  commettaient  :  l'un  de 
punir  des  incocens ,  l'autre  de  punir  un  malade. 
Je  vote  pour  la  résolution. 

La  résolution  est  adoptée. 

Saint- Gai,  le  21  vendemaire. 

D  APRÈS  un  exprès  qui  vient  de  nous  arriver  , 
nous  appicoons  que  les  troupes  autrichiennes  , 


avec  canons  et  bagages  ,  se  sont  portées  vers  les 
Ligues-Grises.  C'est  la  nuit  du  18  au  19  que  ce 
mouvement  s'est  opéré.  Coire  doit  être  aujour- 
d  hui  en  leur  pouvoir. 

Schajfhouse ,  le  22  vendémiaire. 

Le  général  Schawenbourg  a  donné  des  ordres 
de  tonifier  cette  ville  et  de  mettre  tous  ses  envi- 
rons en  état  de  guerre.  Sur  la  nouvelle  qu  il  a 
reçue  de  la  marche  des  troupes  autrichiennes,  il 
s'est  porté  en  avant  .  et  l'on  s'attend  de  moment 
en  moment  à  recevoir  les  détails  d'un  événement 
important.  Les  portes  de  cette  ville  se  ferment  à 
sept  heures  du  soir,  et  les  rempans  sont  garnis 
de  canons. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  1.0  brumaire. 

Les  troupes  républicaines  onrlivré  divers  nou- 
veaux combats  aux  révoltés  .  sur  différens  points 
de  nos  contrées  ,  où  ils  avaient  de  nombieux 
rassembiemens  ,  particuliéreene nt  dans  les  envi- 
rons dEnghien  ,  de  Tirlemont  et  dr  Diest  ;  par- 
tout les  insurgés  ont  été  battus  avec  une  perte 
considérable  eu  tués.  Il  parai'  ,  selon  tous  les 
avis,  que  leurs  restes  se  sont  jetés  dans  quelques 
parties  de  la  Campine. 

On  travaille  avec  activité  à  éclairer  les  envi- 
rons de  Matines,  en  y  fesant  jusqu  à  la  distance 
ordonnée,  des  abattis  d'arbres  et  de  haies  , 
et  les  remparts  sont  maintenant  hérissées  de 
batteries   garnies  d'artillerie  de  gros  calibre. 

L'administration  départementale  delaDyleest 
occupée  à  un  relevé  de  toutes  les  pertes  essuyées 
par  les  rebelles  ,  d'après  les  rapports  des  gé- 
néraux. Il  en  résulte  qu'ils  ont  eu  4000  hommes 
tués. 

Hier,  dix-sept  paysans  pris  dans  un  village  de 
nos  environs,  le  lendemain  d  un  combat,  ont 
été  mis  en  jugement  devant  la  commission  mili- 
taire ,  établie  en  cette  ville.  N  ayant  pas  été  pris 
dans  un  rassemb'cmen'  ,  ils  ont  été  ou  acquittés, 
ou  condamnés  à  une  légère  détention  et  à  une 
amende. 

On  a  encore  conduit  ici  un  grand  nombre  de 
prêtres  prisonniers  ,  pris  vers  Louvain  et  Tirle- 
mont. Un  volontaire  bruxellois  étant  tombé  au 
pouvoir  des  rebelles  ,  ils  l'ont  mis  à  mort  pour 
avoir  pris  les  armes  contr'eux. 

Paris  ,  le  i3  brumaire. 

On  assure  que  loctroi  de  bienfesance  a  pro- 
duit, le  premier  jour  ,  9000  francs  ;  le  second, 
i3,ooo  ;  le  troisième,  14,006.  Il  ne  xsera  pas  dif- 
ficile d'en  tirer  25. 000  francs  par  jour;  et  c'est 
ce  qu'il  faut  qu'il  rende  ,  son  produit  étant  cal- 
culé sur  le  pied  de  8  à  9  millions  au  total.  L'éta- 
blissementde  ces  droits  fort  légers  en  comparaison 
des  anciennes  entrées  qni  produisaient  70  millions 
ou  200,000  francs  par  jour  ,  n'a  pas  excité  la 
moindre  plainte. 

—  Ce  que  nous  n'avions  donné  d'abord  que 
comme  un  on  dit  ,  est  une  léalité.  Par  arrêté  du 
4  de  ce  mois,  le  directoire  a  formellement 
désavoué  les  changemens  opérés  dans  la  Répu- 
blique cisalpine  par  le  général  Brune.  Il  a  écrit 
à  son  ambassadeur  Fouché  ,  pour  lui  témoigner 
qu  il  verrait  avec  plaisir  rentrer  au  directoire  et 
au  sénat  tous  les  citoyens  que  la  dernière  révo- 
lution en  avait  fait  sortir. 


Voyage  pittoresque  de  la  Syrie.  ,  de  la  Phénici*, 
de  la  Palestine  et  de  la  Basse-Egypte. 

On  souscrit  à  Paris ,  chez  l'auteur  ,  rue  de 
Seine,  n°  46,  près  les  Quatre  Nations  ;  chez 
Tilliard  ,  graveur ,  cloître  Notre-Dame  ;  et  chez 
les  principaux  libraires  de  l'Europe. 

Quelque  parfaite  que  puisse  être  la  description 
d'un  site  ,  d'un  costume  ou  d'un  monument  , 
jamais  el  e  n  en  donne  une  au<si  juste  idée  qu'un 
dessin  mén.eimpatf-it. 

C'est  pour  avoir  ignoré  cette  partie  de  l'art 
qui  multiplie  les  tableaux  ,  que  les  anciens  ont 
si  mal  connu  les  pays  élcignes  d'eux;  c'est  à 
elle  que  nous  devons  de  les  mieux  connaître. 
Ufe  vue  exacte  de  lEtna,  ou  du  temple  de 
Minerve,  ne  dispense  pas  de  voyager  en  Sicile 
et  à  Athènes,  mais  au  meins  el'e  console  ,  en 
quelque  sorte  ,  de  ne  l'avoir  pas  fait,  et  laisse 
dans  l'esprit  des  idées  plus  justes  de  ces  objets 
que  les  descriptions  de  Diodore  et  de  Pau- 
sanias. 

Les  Anglais,  qui  nous  devancent  souvent  dans 
les  découvertes  qui  exigent  de  grands  frais  , 
ont  éié  les  premiers  à  joindre  les  tableaux  aux 
dt  scriptions.  Les  voyages  pittoresques  de  Pocoke 
et  de  Wood  ont  servi  de  modèles  aux  nôtres  ; 
me.is  on  peut  dire  ,  que  s'»Is  nous  ont  égalé  et 
surpassé  peut-être  en  exactitude,  ils  nous  sont 


restés  bien  inférieurs  en  exécution  et  en  goût. 
Nos  auteurs  en  ce  genre  semblent  avojr  pris  à 
tâche  de  les  vaincre  ,  et  ont  parfaitement  réussi. 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  nous  aveugler  ,  ni 
croire  que  nous  ayons  atteint  nous-mêmes  le 
degré  de  perfection  dont  ces  ouvrages  sont 
susceptibles. 

Ceux  qui  en  avaient  le  plus  approché  jusqu'à 
ce  moment  étaient  les  voyages  des  Saint-Non  , 
des  Houel  ,  des  Choiseul  ,  des  Clérissaux.  Le 
citoyen  Cassas  nous  donne  lieu  d'espérer  au- 
jourd'hui que  les  limites  de  l'art  vont  être  encore 
une  fois  reculées.  Il  va  nous  faire  voyager  avec 
lui  en  Egypte,  en  Syrie  ,  en  Phénicie  ,  en  Pales- 
tine, et  dans  une  grande  partie  de  la  Grèce. 

La  première  livraison  de  son  intéressant  ouvrage 
vient  de  paraître  ;  elle  contient  : 

i°.  La  vue  du  cénotaphe  de  Caius  César  ,  à 
Emès .  avec  le  repos  d  une  caravanne  ,  et  l'aspect 
du  Mont-Liban  dans  le  lointain. 

s°.  La  vue  d'une  partie  du  village'de  Cana, 
en  Galilée  ,  sur  la  route  de  Nazareth  au 
Thabdr. 

3°.  Le  monument  sépulchral  des  rois  de 
Juda. 

4°.  Les  ornemens  sculptés  sur  la  frise  de  ce 
monument ,  avec  l'entablement  et  le  chapiteau 
des  colonnes. 

5°.  Des  maisons  de  plaisance  sur  Le  rivage  du 
Nil  ,  en  face  de  lar.cienne  Memphis. 

6°.  La  vue  générale  de  Jérusalem. 

L'ouvrage  sera  divisé  en  trois  volume»  ,  et 
renfermera  33o  planches  ;  chaque  volume  sera 
précédé  d'un  discours  préliminaire  par  le  célèbre 
auteur  du  voyage  de  Syrie. 

Le  citoyen  Dutheil  rédigera  lalpartie  historique 
et  la  relation  du  voyage. 

Le  citoyen  Legrand  sera  chargé  de  la  partie 
descriptive  et  historique  dé  l'architecture. 

Celle  des  langues  et  des  inscriptions  orientales , 
.sera  confiée  au  citoyen  Langlès. 

Le  nom  de  ces  collaborateurs  suffira  pour  fixer 
les  idées  sur  la  perfection  du  texte  ;  on  peut  juger 
de  celle  de  la  typogrjphie  ,  quand  on  sait  qu  elle 
est  sous  la  surveillance  active  et  savante  du 
citoyen  Laverne  ,  directeur  de  l'imprimerie  de 
la  République. 

Les  premiers  essais  qui  viennent  d'être  publiés, 
annoncent  que  l'auteur  ,  aidé  de  pareils  secours , 
justifiera  pleinement  l'opinion  favorable  que  le 
public  a  de  ses  talens. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINÇ;-CENTS. 

Présidente  tit  Duboii  ,  drs  Vosges. 

SUITE   DE  LA   SÉANCE   DU    II    BRUMAIRE. 

Soulier.  Je  m'étonne  qu'on  ait  donné  tant  d'ex- 
tension à  une  discussion  qui  aurait  dû  être  ter- 
minée d'après  les  calculs  les  plus  simples  et  les 
plus  habituellement  suivis.  Je  pense  comme  Gê- 
nissieux, que  la  21e  année  .de  l'individu  dont 
il.  s'agit  a  été  terminée  au  dernier  jour  com- 
plémentaire. 

Darracq.  Je  m'étonne  ,  comme  tous  les  préo- 
pinans  ,  qu'on  ait  attaché  tant  d'importance  à  une 
discussion  qui  n'aurait  pas  dû  être  élevée.  De 
quoi  s'agit-il  ?  de  l'exécution  d'une  loi  ;  cela 
regarde  le  directoire.  C'est  à  lui  à  vous  con- 
sulter ,  par  un  message  ,  s'il  rencontre  des  diffi- 
cultés ou  des  doutes  pour  son  exécution  ;  tant 
qu'il  ne  l'aura  pas  fait,  vous  ne  devez  pas  vous 
occuper  de  cet  objet. 

Je   demande  la  question    préalable. 

Chollet.  La  question  n'est  pas  aussi  oiseuse 
qu'elle  pourrait  le  paraître  au  premier  aspect  : 
ce  n'est  pas  d'un  seul  individu  qu'il  s'agit  ;  mais, 
d'après  les  calculs  généraux  ,  on  peut  porter  à 
i3oo  le  nombre  des  individus  nés  le  icr  vendé- 
miaire 1777.  Vous  devrez  vous  atte-sdre  que  de 
semblables  doutes  s'élèveront  très-  souvent: ,  si 
vous  ne  les  prévenez  par  une  loi  précise  :  jepro- 
pose  en  conséquence  de  décréter  en  général  que 
les  individus  nés  le  1"  vendémiaire  de  chaque 
année  sont  censés  avoir  terminé  leur  année  le  der- 
nier jour  complémentaire. 

En  cela  je  me  fonde  sur  cet  axiome  des  an- 
ciennes lois  relatives  à  la  majorité  requise  pour 
contracter  mariage  :  Vies  inceptus  pro  compléta 
habelur. 

Delbrel.  Ce  serait  rapporter  la  loi  du  ig  fruc- 
tidor qui  n'a  pas  besoin  d'explication  :  d'ailleurs 
cela  regarde  le  directoire  et  c'est  à  lui  que  vous 
devez  renvoyer. 

Savary  et  Duplantier  rappellent  les  calculs  des 
©pinans  qui  les  ont  précédés. 

Le  Qopscil  ferme  la  discussion, 


l8l 

On  réclame  la  priorité  pour  la  proposition 
de  Chollet. 

Divers  membres  invoquent  la  question  préa- 
lable. —  Elle  est  rejetée. 

La  proposition  de  Chollet  est  ensuite  adoptée  , 
sauf  rédaction. 

Gênissieux.  Vous  aviez  demandé  au  directoire 
si  les  lois  actuelles  étaient  suffisantes  pour  com- 
primer la  rébellion  qui  vient  d  éclater  dans  la 
ci-devant  Belgique  ;  il  vous  a  répondu  que  jus- 
qu'à présent  il  n'avait  pas  besoin  de  nouvelles 
mesures  législatives  ,  et  qu'il  avait  lieu  d'es- 
pérer que  les  mesures  exéculives  qu'il  avait 
prises  suffiraient  pour  ramener  l'ordre.  Mais  il 
vous  a- en  même  tems  exposé  qu'il  manquait  de 
fonds  secrets  pour  contreminer  et  découvrir  les 
plans  des  émissaires  cachés  du  gouvernement 
anglais. 

La  commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé 
ce  message,  vous  propose,  pat  mon  organe, 
d'accorder  au  directoire  une  somme  de  i,5oo,ooo 
francs  en  supplément  aux  fonds  que  la  loi  du 
19  fructidor  lui  a  accordé  pour  les  dépenses  sc- 
crettes. 

Cette  proposition  est  sur  le  champ  convertie 
en  résolution. 

Destrem  prés  ente  ensuite  la  rédaction  d'un  projet 
arrêté  avant-hier  en  comité   secret. 

Ec  voici  les  principales  dispositions  : 

i°.  Il  sera  établi  ,  pour  l'an  7  ,  une  contribu- 
tion qui  sera  réglée  ainsi  qu'il  suit,  sur  les 
portes  ,  fenêtres  ,  cours  ou  jardins  des  maisons  , 
bâtimens  et  usines  ,  dans  tout  le  territoire  de  la 
République. 

î°.  Les  portes  et  fenêtres  paieront  dans  les  com- 
munes au-dessous  de  5, 000  âmes.   .    .    20  cent. 

De  5  à  10,000 55 

De  10  à  25,ooo.  .   '. 3c. 

De  25  à  5o,ooo 40 

De  5o  à  100,000 .    .    .   5o 

De  100,000  et  au-dessus 60 

Les  portes  cocheres  et  celles  des  magasins  en 
gros  paieront   le   double.  , 

3°.  Dans  les  communes  au-des!us  25, 000  âmes, 
les  fenêtres  des  troisième  ,  quatrième  et  cin- 
quième étages  ,  ne  paieront  que  25  cent. 

40.  Ne  sont  point  soumises  à  cette  contribution 
les  portes  et  tenétres  des  granges,  bergeries, 
érables,  greniers,  caves  et  autres  locaux,  non 
destinés  à  l'habitation  des  hommes  ,  ainsi  que  les 
fouinaux,   forges  ,  etc. 

Cette  exception  a  également  lieu  pour  les  bâti- 
mens consacrés  au  service  public. 

5°.  Les  municipalités  seront  tenues ,  dans  là  dé- 
cade ,  de  faire  faire  l'état  des  portes  et  fenêtres 
sujettes  à  la  taxe. 

6°.  L'assiette  et  le  recouvrement  de  cette  con- 
tribution sont  sous  la  surveillance  de  l'agent  des 
conttibutions   directes. 

7°.  Cette  contribution  sera  exigible  contre  les 
propriétaires  et  usufruitiers  ,  fermiers  «locataires 
principaux,  sauf  leur  recours  contre  les  locataires 
particuliers ,  pour  le  remboursement  de  la  taxe 
payable  par  eux  pour  les  portes  et  fenêtres  des 
locaux   qu'ils  occupent. 

8°.  La  présente  contribution  sera  payable  par 
tiers  ,  dans  les  trois  mois ,  après  la  mise  en  re- 
couvrement du  rôle. 

Gênissieux.  Je  viens  vous  proposer  un  article 
additionnel  que  vous  vous  empresserez  ,  sans 
doute  ,  de  consacrer  dajs  votre  loi.  Vous  avez 
cru  devoirfaire  une  distinction  entre  les  bâtimens 
situés  dans  les  grandes  communes  ,  et  ceux  qui 
le  sont  dans  les  petites.  Vous  avez  assujetti  ces 
dernières  à  une  taxe  inférieure.  Cependant  il  y 
a  dans  les  petites  communes  ,  qu'on  appellait 
villages ,  un  grand  nombre  de  maisons  somp- 
tueuses ,  connues  sous  le  nom  de  châteaux.  Il 
n'est  point  douteux  que  les  maisons  avec  cours  , 
écuries  ,  parterre  et  jardins  ,  ne  doivent  payer 
plus  que  la  maison  d'habitation  d'un  simple  vil- 
lageois :  la  justice  distributivele  veutainsi.  (Mur- 
mures. ) 

Mais  ,  comme  le  mot  de  château  ne  peut  se 
trouver  dans  la  loi,  je  propose  d'assimiler  aux 
maisons  situées  dans  les  plus  grandes  communes , 
celles  qui  ,  situées  dans  les  plus  petites,  com- 
prennent avec  les  cours  ,  écuries  et  jardins  deux 
hectares  (  deux  arpens  de  mesure  royale  ,  ou  bien 
trois  arpens  ordinaires.  ) 

L'ordre  du  jour  ,   s'écrie-t-on  ! 

Destrem.  Un  grave  inconvénient  de  cette  rne- 
sureserait  de  retarder  l'exécution  delà  loi  ,  parce 
que  le  mode  de  constater  l'étendue  de  ces  châ- 
teaux entraînerait  de  grandes  longueurs.  D'ail- 
leurs presque  tous  ont  été  vendus,  et  ce  serait 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux  que  vous  frap- 
periez plus  particulièrement.  Ainsi  j'invoque  I  or- 
dre du  jour. 


On  observe  que  la  proposition  de  Gênissieux 
n  est  appuyée  par  aucun  membre  ;  en  consé- 
quence ,   elle  n'est  pas  mise  en  délibération. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  dépenses  mu» 
nicipales  et  communales.  Plusieurs  articles  sont 
adoptés. 

La  séance  est  levée* 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tirez  ,  de  la  Haute-Garonne. 

SÉANCE    DU     II    BRUMAIRE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  12  vendémiaire  /relative  aux  dé- 
penses du  ministre  de  l'intérieur  pour  l'an  7. 
Après  quelques  légers  débats  ;  elle  est  approu- 
vée.  En  voici  le  texte  : 

Art.  Ie'.  Les  dépenses  du  ministère  de  l'inté- 
rieur sont  fixées ,  -pour  l'an  7  ,  à  la  somme  de 
44  millions  143,374  fr.  25  centimes,  conformé- 
ment au   tableau  qui  suit  : 

DÉPENSES    ORDINAIRES. 

PREMIERE     DIVISION. 

Commissaires  près  les  administrations  centrales. 

fr.     cent. 

1  à  Paris ' 4,000     10 

10  dans  les  principales  com- 
munes,  à  36oo   fr .•         36,ooo 

87  dans  les  autres  communes,  à 

2,600  fr 226,200 

Commissaires  près  les  administrations  municipales. 

12  à  Paris ,  à  2,000 24,000 

18  dans  les  communes  au-dessus 
de  5o  mille  individus,  à  1,800  fr.  32,400 

148  dans  celles  de  10  à  5o  mille, 
à  1200  fr 177,600 

3ig  dans  celles  de  5  à  10  mille  , 
à9°°  ff 287,100 

4871  dans  celles  au-dessous  de 
5  raille  parmi  lesquels  sont  com- 
pris les  commissaires  hors  les 
murs,  à  600  fr s,g22,6oo 

Commissaires  près  les  bureaux  centraux 

1  à  Paris  .    .    .    . 3,000 

3  à  Lyon,  Marseille  et  Bordeaux, 
à  2,400  fr 7ijo8 

Salaire  das  concierges,  guiche- 
tiers ,  officiers  de  santé  et  autres.     1.200,000 

Nourriture  ,  vêtemens  ,  cou- 
chers, linge  des  prisoiniers  indi- 
gêns  ,  et  frais  de  greffe 3,5oo,ooo 

Conduite  des  condamnés  aux 
fers 35o,ooo 

SECONDE       DIVISION. 

Secours  publics  ,  hospices  ci- 
vils  n,6i5,ooo 

Secours  individuels  ,  orphelins 
nourris  par  des  indigens,  filles- 
m"es 854,000 

Enfans  de  la  Patrie.    .    ._  .    .    .     3. 000, 000 

Dépôts  de  mendicité,  ateliers 
de  filature 65o,ooo 

Sourds  et  muets  ,  aveugles  tra- 
vailleurs             142,600 

Inondations ,  incendies  ,  épidé- 
mies et  autres  accidens 800,000 

T   R   O    I   S    I   F.   M   E      D    I   V   I   S    I    O    N. 

Entretien  ,  confection  de  ca- 
naux .    .    .   .    < 3,5oo.ooo 

Bâtimens  civils  et  nationaux.    .  i,5oo,ooo 

Ecoles  des  ponts  et  chaussées   .  72,000 

Conseil  ,  inspection  et  écoles 

des  mines 245,610 

QUATRIEME      DIVISION. 

Instruction  pour  les  campagnes.  45,000 
Orangerie,  jardin,  pépinière  de 

Versailles 3 1,000 

Pépinière    du    Roule 10,000 

Haras  de  Rosière 102,073     75 

Dépôt    de    Pin 3,887     5<J 

Augmentation  pour  la  réunion 

du   dépôt   de  Bayeux 8.000 

Dépôt    de    Potnpadour.   .    .    .  6,000 

Etalons    dispersés 6,oco 

Epizooties 5o,ooo 

Ecoles  vétérinaires 290,000 

Eacouragcmens  pour  l'agricul- 
ture   400,000 

Manufacture  de   Sevrés.   .    .    .  100,000 


Idem,  des  Gobelins 180,000 

Idem,  de  la  Sjvonerie 40,000 

Idem,   de    Beauvais 48,000 

Encouragemens  aux  arts  çt  mé- 
tiers   200,000 

Primes  pour  les  subsistances  gé- 
nérales   100.000 

CINQUIEME      BiviSION. 

Institut  national. 

Traitement,    280,000  fr.  Voya- 
ges, iso, 000  fr.  Pour  26  voyageurs 

suivant   les    articles  1er  et  IV   du 

titre  V  de   la  loi   du  3    brumaire 

»n  5 400,000 

Ecole  polytechnique 394, i33 

Ecoles  de  médecine. 

De  Paris 266,972 

De  Montpellier 148,752 

De  Strasbourg 80,480 

Bureau  des  longitudes   .    .    .  ioo,5S3 

Observatoires io,oqo 

Collège  de  France 99,829 

Piytanée  Français.  .....  119.082 

Ecole  de  Liancourt 354,000 

Idem.  De  peinture,  sculpture, 

architecture..   .    .......  So,i88 

Idem.  De  Rome 34,g5o 

Idem.  De  David 2,400 

Idein-  Gratuite  de  dessin.  .  .  20,600 
Musée  central ,  et  service  du 

palais  national  des  arts 112,410 

Idem.  Des  monumens  français.  34,920 

Ecole  française  ,  à  Versailles.  44,980 
Idem.  De  peinture  ,  sculpture, 

etc.  dans  les  départemens.  .   .    .  38, 000 

Jardin  d'histoire  naturelle  .  .  269,578 
Cabinet  de  minéralogie  de  la 

monnaie 14,800 

Dépôt  des  machines   de  Vau- 

canson 11,920 

Musée  de  Versailles 9>92o 

Ecole  de  mécanique  ,  et  con- 
servatoire des  arts  et  métiers.  .  119,800 
-Bibliothèque  nationale.  .  .  .  14g, 4i3 
Cours  de  langues  orientales.  23, 000 
Bibliothèque      des      Quatre- 

Nations , 27,660 

Idem.  De  l'Arsenal 37,820 

Idem.  Du  Panthéon 32,400 

Musées  des  départemens.  .   .  41,073 

Dépôts  littéraires.  .    .....  76,270 

Achats    de  livres  ,   tableaux, 

bustes  ,    médailles  ,    manuscrits 

pour  les  différens  dépôts.    .    .   .  100,000 

Conservatoire  de  musique.  .  309,496 

Théâtre  des  arts. ï5o,ooo 

Confection  du  cadastre,  tables 

tligonométriques 119,000 

Trafaux  géodésiques,  mesure 

de  l'arc  du  méridien gg,ooo 

Carte  de  la  France a5,ooo 

Lignes  télégraphiques.  .  .  .  s35,4g2 
Ecole   aérostatique   de   Meu- 

don 5i,23o 

Idem,   d'équitation  à  Caen.  .  6,000 

Fêtes   nationales 400,000 

Encouragemens    littéraires.   .  200,000 

Sixième    division. 

Dépenses  du  ministre.   .    .    .  67,000» 

Salaire  des  concierges,  huis- 
sier,  jardinier,   etc.   .....  7,000 

Entretien   des  voitures  et  du 

mobilier 3o,ooo 

Bureaux 600,000 

Idem,  à  établir  pour  la  naviga- 
tion   intérieure •  100,000 

Frais  des  différens  bureaux  , 

gages  des  garçons 3i,ooo 

Bureaux  pour  les  musées    et 

bibliothèques 20,000 


lb'2 


Idem,  pour  les  théâtres.  .    .    .  20,000 
Çb^upaRe  ,  papiers  ,  registres 

et     cartons 57,000 

Frais    d'impressions 5o,ooo 

Dépenses  imprévues 100,000 

DÉPENSES    EXTRAORDINAIRES 

PREMIERE        DIVISION. 

Premiers  établissement  et  ré- 
parations   des    prisons 1,000,000 

Premiers  établissemens,  ameu- 
blcmens  et  réparations  des  mai- 
sons des  administrations  et  des 
uibunaux 5oo,ooo 

Deuxième    ditision. 

Secours  aux  réfugiés  des  colo- 
nies.   900,000 

Aspirans   aux  Quinze-Vingts.  100,000 

Troisième    division. 

Réunion  et  translation  d'éta- 
blissemens  d'instruction  publi- 
que   100,000 

Quatrième    division. 

Ferme  de  Sceaux 40,000 

Destruction  des  loups.    .    .    .  100.000 

Achat  des  étalons 7S0.000 

Horlogerie  de  Besançon.    .   ..  3o,ooo 

Id.    de  Versailles 40,000 

Id.  de   Grenoble 5o,ooo 

CINQUIEME     DITISION. 

Bureau  des  poids  et  mesures.  120,000 

Fabrication  des  poids  et  me- 
sures pour  étalons  et  mo- 
dèles à    envoyer    dans  les 

départemens 1,000,000 

Achèvement  du  Muséum 
d  histoire   naturelle.    .     .    .  i5o,ooo 

ld.  du  Musée  central  des  arts.  200,000 

Transport  des  nouveaux  mo- 
numens     ....  200, eoo 

Gravure  du  voyagî  de  Syrie.  3o,ooo 

SIXIEME     DIVISION. 

Bureau  pour  activer  les  tra- 
vaux  arriérés   du  ministre.  20,000 


L'article  Viïl  apporte  à  la  taxe  des ■  nidifica- 
tions qui  ont  été  commandées  pnr  les  e.coura- 
geraens  dus  à  I  indusliie  et  à  l'agriculture. 

Latticle  IX  fait  cesser  l'incertitude  qu'éprouva 
le  gouvern-ment  lorsqu'il  fallut  fixer  le  tarit  des 
ba<rieres.  On  flottait  alors  entre  deux  bases  :  ou 
se  demandait  si  l'on  devait  prendre  la  distance 
parcourue  ou  la  distance  à  parcourir.  On  a  pré- 
féré cette  dernière  parce  qu'elle  n'expose  point 
le  voyageur  à  payer  deux  fois  la  distance  q'u'il  a 
parcourue   d'après  la  dernière  barrière. 

L  article  XI  substitue  au  mot  vague  de  dentées 
qui  avait  laissé  de  grands  embarras  sur  1a  question 
de  savoir  quels  étaient  les  objets  d'appfovisinn- 
nement  des  communes,  qui  devaient  êtie  exemptés 
delà  taxe,  une  nomenclature  qui  exclud  tout 
arbitraire  et  fait  cesser  toute  inceititude. 

L'article  XII  astreint  les  ânes  attelés  au  paie- 
ment de  la  taxe  ,  et  cette  disposition  a  été  com- 
mandée par  le  désir  d  empêcher  la  multiplication 
de  cette  race  d'animaux  au  préjudice  de  celle 
des   chevaux. 

L'article  XIII  fait  cesser  les  réclamations  qui 
s'élèvent  de  tous  côtés  sur  les  abus  qui  s-"  sont 
glissés  dans  la  perception  de  la  taxe.  Oa  ne 
peut  point  donner  de  base  fixe  sur  la  valeur 
des  fermes  ;  il  faut  d'abord  talonner  fi  cet  égard  ; 
le  tems  seul  en  fera  connaître  le  véritable  prix, 
et,  sacrifice  pour  saciifice  ,  il  vaut  encore  mieux 
en  taire  un  pour  trois  ans  en  faveur  d'un  fermier , 
que  de  tolérer  plus  Jong-tems  les  scandaleux  abus 
ue  la  perception  actuelle. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i3,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  an  été  que  la  discussion  s'ouvrirait 
incessamment  sur  un  projet  dePoulain-Grandpré, 
contre  les  condamnés  à  la  déportation  qui  se  sont 
soustraits  à  la  peine  prononcée  contre  eux. 


Total  des  dépenses   ordi- 
naires et  extraordinaires.    44, 143, ,374    s5 


Crétet  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
Ier  brumaire  relative  à  la  taxe  pour  l'entretien 
des  routes. 

I!  trouve  que  les  trois  premiers  articles  de  la 
résolution  assurent  que  le  produit  de  cette  taxe 
n'aura  pas  d'autre  emploi  que  celui  pour  lequel 
elle  a  été  créée  ;  qu'on  a  sagement  fait  de  l'éten- 
dre aussi  aux  dépenses  de  construction  et  de 
réparation  des  ponts  ,  et  autres  ouvrages  d'art 
dépendans  des  grandes  routes;  L'entretien  de 
ces  ouvrages  doit  nécessairement  être  supporté 
par  la  taxe  d'entretien  des  routes ,  puisqu'elles  en 
font    paitie. 

L'article  IV  est  une  nouvelle  preuve  du  désir 
que  le  corps  législatif  a  de  ne  lever  des  impôts 
qu'en .  raison  des  besoins,  puisqu'il  décide  à 
1  avance  que  dans  le  cas  où  la  taxe  excéderait 
les  besoins  ,  le  tarif  sera  réduit  dans  les  pro- 
portions convenables  ,  et  relativement  à  la  quo- 
tité de  l'excédent» 

L'article  VII  réduit  le  droit  que  devront  payer 
les  charrettes  vuides  à  celui  que  paient  les  che- 
vaux en  lessc.  Cette  modification  était  réclamée 
par  la  justice  qui  ne  veut  point  que  l'on  fasse 
payer  une  détérioration  par  ceux  qui  ne  l'ont 
point  causée.  On  n'a  pas  cru  devoir  excepter  les 
voitures  qui  ont  un  chargement  partiel  ,  ou  qui 
sont  employées  au  seul  transport  des  voyageurs  , 
parce  qu'on  a  craint  de  compromette  le  pro- 
duit de  la  taxe.  On  sent ,  en  effet  ,  combien  il 
eût  été  facile  de  vuider  de  pareilles  voitures  , 
à  quelque  distance  avant  l'arrivée  aux  bar- 
rières. 


LI   VRJS       DIVERS. 

Leçons  élémentaires  d'arithmétique  et  d'ulgèire  , 
par  P.  Tedenat,  associé  de  l'institut  national  de 
France  ,  professeur  de  mathématiques  à  l'école 
centrale  du  département  de  l'Avtyron.  Prix  , 
4  fr.  et  5    fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Duprat ,  libraire  pour  les  mathé- 
matiques ,  quai  des  Augustins  ;  et  à  Rhodez  , 
chez   l'auteur. 

Cet  ouvrage  est  recommandablepour  sa  clarté. 
On  a  tiré  à  part  des  exemplaires  de  l'arithmétique 
seulement,  en  faveur  des  instituteurs  d'écoles 
primaires  et  des  jeunes  gens  qui  se  destinent 
au  commerce.  Prix  ,  2  fr.  2  déc.  5  cent,  et  pour 
les  départemens,  3  francs. 

Introduction  à  la  Vhysiogénésie  ,  en  forme  de 
lettre  sur  les  prolégomènes  d'une  fhéorie  natu- 
relle de  la  génération  ,  de  l'entretien  et  de  la 
destruction  spontanées  des  corps  organisés  ,  et 
sur  un  nouveau  plan  de  didactique-médicale- 
éléraentaire  ,  adressée  au  cit.  Chaussier ,  profes- 
seur d'anatomie- physiologique  de  l'école  de 
médecine  de  Paris ,  etc.  ,  par  F.  F.  Marre  ,  ancien 
chirurgien  de  la  marine  et  ancien  médecin  des 
armées,   in-12    de   70   pages. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Nicaise,  maison 
de  la  section  ,  et  chez  Gabon  ,  libraire,  rue  d? 
l'école  de  Médecine. 


Effets  publics. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire 14  fr.  2  5  ç. 

Tiers  consolidé 1 2  fr. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  14  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  10  c. 

Bons  un  quart 

Genève.-  .  .      3  p.  à  90  jours. 

Lyon au  p.   à   i5  jours. 

Marseille...  au  p.  i  10  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  i5  jours- 
Montpellier,  au  p.   à  i5  jours. 


SPECTACLES. 

Odéon.    Auj.   la  Mort  eTAbel  ,  tragédie,    suiv. 
de  Médiocre  et   Rampant. 

Théâtre    nu   Vaudeville.    Auj.   la  Lettre  ,•    le 
Cordonnier  allemand  ,   et  la  Revue  de  l'an  6. 


L'abonneront  se  fait  i  Pjiïs,  ro 
eom  mer»  ce  ment  de  chaque    dois. 

Il  faut  adrrwcT  les  lettre,  s  et  l'ar; 
peut  affranchir.    Les  lettres  des  dépa 

H  faut  avoir  sv'n  ,  pour  plu*  de 
depuis  neuf  heurei  à/  matin    asqu1; 


*£$  Poit 


8.     Le  j-ûx  est  de   2  5    franci  po 


Lt»  franc  de  poit,   au   citoyen    iubry      direcL„oi   de  ce  journal, 
:meo3,    non    affranchies,  ne  sei  ont  poiut  retirée*  de  la   poste. 
reté  ,    ie  charge     celles  q.ri  %^ul«iaen     des  valeurs,  et    adresse 
lit     heutB     du  soir. 


ï  mois  ,  et  loo  francs  pour  l'a 
i°  18.  H  faut  comprendre  dans  le 
la   rédaction  de  la  feuille  ,    au   Re 


tiere.     On    ne  s'abonne    ( 
le  port  des  pays  où    l*o 


A   Paris,   de  1  imprimerie  .   Au   cit.   Agassb,   propriétaire   du   Moniteur,  rue  des  Poitevin?  ,   nç    i3> 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONTEUR  UNIVERSEL. 


>V"   45. 


Quintidi  ,    i5   brumaire  an  7   de  la  République  frant™  We  et  indivisible. 





_ 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort  ,  le  3  brumaire. 

JL.E  18  du  mois  derrder  ,  le  landgrave  de  Hesse- 
Cissel  est  paru  de  Wcsel  pour  retourner  à 
Cassel. 

Oq  continue  de  mettre  ia  forteresse  de  Wcsel' 
en  éiat  de  défense. 

Le  général  de  Bellegarde  a  dû  arriver  à  Coire 
ces  jouis  derniers. 

On  assure  que  peu  de  jours  avant  l'entrée  des 
Autrichiens  dans  le  pays  des  Grisons  ,  il  y  avait 
eu  des  rixes  très-sérieuses  entre  les  deux  partis 
qui  divise  .t  ce  payt.  Plus  de  six  cents  patriotes; 
grisons  se  -'ont  réfugiés  sur  le  territoire  helvé- 
tique ,  à  l'arrivée  des  Autrichiens.  Ces  derniers 
ont  occupé  ,  le  1er ,  Reichepau  .  .!a.  seconde  ville 

du  pays ,  située  à  la  jonction  du  Rhin  supérieur  et  j  rnettre  une   moisson   uès-abondaa:   de   produc- 
du  Rhin   inférieur,  !  tiocs  coloniales. 

Qu>-'qu'js  gazettesontditquel'arméeturqueavait  j  On  trouve  dans  plusieurs  feules  un  re'evé 
pris  Wi.irtin  d'as-au  ,  et  que  Passwan  -  Oglu  j  des  vaisseaux  Lanças,  espagrto'rct  hollandais 
avait  été  fait  prisonnier.  Quelques  jours  aptes  :  F"s  !  détruits  ou  p'^tdus  pen'Jat  la  présente 
elles  ont  dit  qu'il  avait  é.é  tué  da=>s  la  mêlée,  i  guerre.  En  voici  le  résultat. 
Toutes  ces  nouvelles  sont  fausses.  Voici  ce  que  I  Vaisseaux  français  pris.  101  dont  q6  de 
Ion  sait  de  plus  cenain  aujourd  hui  au  sujet  de  74  canons  et  au-dessus  -,  detrui-s  „t5  ,  dont  "1  5  de 
w'ddin.  74  canons   et  au-dessus;   perdus  14,    dont  9    de 

L'aimée  ottomane  ayant  reçu  l'ordre  de  prendre     74  canons  et  au-nessus. 
d'assaut  Wtddin  ,    l'attaqua    le   25  septembre  ,  et  Vaisseaux   hollandais  pris,   47    dont   i5  de   54 

parvint   a   s  emparer    des     ouvrages    avancés     et  |  canons   et  au-dessus. 


que  le  directoire  exécutif  aura  toujours  cœur 
de  conserver  entre  les  deux  Etats!  Les  rostres 
p'empoteDtiaires  de  la  Répub  ique  frari.'se'  ex- 
priment avec  plaisir  leur  haute  considérà'n  pour 
M",   les    ministres  plénipotentiaires    dfi-  M.  le 


roi  de  Prus 

Rastadt,le  22  vendémiaire,  an  7  d'à  Répu- 
blique Français.e. 

Signé  ,    Bonnier  ,  Jean  Dzbry  ,  £berjot. 
A    N    G   L  £   T   E  R  i   E. 

Londres  ,   le  s5  vendemûre. 

On  ratnle  de  Dublin  ,  en  dnedu  17  ,  que 
la  flotte  de  la  Jamaïque  ,  sur  laquelion  avait  des, 
inquiétudes  ,  venait  deparàitre  darile  canal.  D.s 
lettres  de  cette  île  annoncent  que  ls  apparences 
de  la  récolte  y  sont  plus  britranu  quelles  ne 
lavaiqnt  été  depuis  plus  de  vingtaus  ,  et  que 
si  les  ouragans -de  l'automne  ne  éttuiseet  pas 
Jes    espérances   des   planteurs,    onpeut  se  pro- 


l'Iode.  On  verra  combien  ils  doivent  crainnre 
de  voir  ces  possessions  attaquées  ,  et  quel' coup 
on  leur  porterait  si  l'on  parvenait  à  les  soustraire 
à  leur  domination. 

Les  A  iglais  possèdent  en  toute  souveraineté  la 
Soubabie  RU  Bmgal-,  et  la  p'us  gr»n  if  partie  de 
celle  du  p.ys  de  B.hn  ;  qu^'ques  disrr  cts  de 
cette  dernière  appartienne- 1  aux  M^rattes.  Les 
Anglais  po',l-deni  dans  Orissa  le  district  de 
Midnapour  ;  le  reste  de  ce  pays  est  entre,  les 
mains  des  Marattes  et  ."le  leurs  tributaires. .  C  s 
possessions  montent  à  environ  i5o.ooomi  les  carrés 
d'A-glcierre;  si  l'on  y  ajoute  le  district  de  Bsmvès, 
le  tout  ensemble  fini  rôi.ooo  milhes  carrés  ,  c'-st- 
à-dire,3o,ooo  milles  de  plus  que  n'en  contiennent 
les  î  es  Britanniques  ,  et  nourrit  environ  it  mil- 
lions d  nabi  tan  s. 

Le  total  du  revenu  net,  y  compris  Benarès, 
est  à  présent  d'environ  287  laks  de  roupies  de 
sicca  ,  c'est-à-dire  ,  3,o5o,ooo  liv.   sterl. 

Voici  à-peu-près  le  tableau  actuel  des  recettes 
et  des  débours  ,  en  estimant  la  roupie  de  sicca 
à  2  schellings  l£  d. 

Bengale. 

R»venu  territorial  du  Bengale  et  liv.  sterl. 
de  Bahar 2,800,000 


dci  ouvrages  ex'érieurs  de  la  place  ;  Passwan- 
Og"lo.  n  opposa  mène  qu'une  faible  îésisiance  , 
et  l'on  ne  doutait  pas  dans  l'armée  ottomane, 
qu'on  ne  parvînt  aussi  facilement  à  emporter  le 
■corps  de  la  place.  Mais  le  27  ,  au  moment  où 
l'armée  pleine  de  confiance  se  disposait  à 
donner  l'assaut  ,  des  raines  pratiquées  sous  ses 
pas  depuis  quelque  tems  ,  vinrent  à  jouer  ,  et 
produisirent  le   plus  terrible  effet. 

On  porte  à  plus  de  deux  mille  hommes  ,  le 
pp.nbre  de  ceux  qui  restèrent  sous  les  dècom- 
jbres  ;  le  reste  de  l'armée  fut  tellement  épouvanté  , 
que  trois  jours  après  on  n'avait  pu  en  rassembler 
qu  une  f-iibte  partie  :  en  sorte  qu'il  sera  plus  que 
jamais  difficile  de  ramener  .....  - 
mpames  sous  les  murs  de  cette  forteresse  qui  leur 
est  si   fatale. 

D'un  autre  côté  ,  on  continue  d'assurer  que 
Mustapha  pacha  ,  gouverneur  de  Bosnie  .  soup- 
çonné par  la  sublime  Porte  d'avoir  pluiô:  favo- 
risé que  combattu  Passi,van-Oglu  ,  a  ouverte- 
ment refusé  de  se  rendre  à  Constantinoplc  pour 
je  justifier  ,  comme  il   l'avait   promis   d'abord. 

Après  avoir  établi  ses  montagnards  dans  un 
camp  retranché  entre  Sophia  et  Phi'ippopoli , 
Mustaaha  s'est  mis  en  route  pour  Belgrade  , 
don.  il  était  autrefois  commandant  ,  et  qui  se 
trouve  encore  comprise  dans  son  commande- 
ment. Ot  présume  qu'il  est  d'intelligence  avec 
Passwan-Ogiu  ;  et  que  ces  deux  pathas  ne  tar- 
deront pas  a  faire  ouvertement  cause  commutie. 
Mustapha  était  attendu  hier  à  Belgrade. 


De    Rastadt  ,   le    3     brumaire. 


Vaisseaux  espagnols  pris  ,  18  ,  lotit  5  de  .74  ca- 
nons et  au-dessus;  détruits,  5,  dont  3  de 
7-|    canecs  et  au-dessus. 

Ces  feuilles  remarquent  que  les  pertes  de,  la 
marine  anglaise  sont  infiairaen.  moindres.  Les 
bàtimens  de  guerre  piis  par  les  frafçais  ,  sont  au 
nombre  de  23  ,  dont  3  seulement  de  74  canons  ; 
les  vaisseaux  perdus  sont  au  notibre  de  57  ,  dont! 
6  de  74  et  au-dessus  :  les  vdss.-aux  détruits; 
sont  au  nombre  de  7  ,  tous  au-  dessous  de 
36  canons. 

Mais  dans  ce  compte  ,  on  i!  «'est  question  que 
debâtirnecs  de^guer--;  ot,vuïci~lt.a;  compa- 
ratif des  ptiscs  respectives  faites  par  les  Franc  is 
et  hs  Anglais  ,  depuis  le  commencement  de  la 
guerre  jusqu'à  la  fi  :  de  1797.  Cet  état  a  été  pris 
sur  les  listes  affichées  dans  le  café  L\oyd. 

Les  Français  ont  perdu 
— 63 


Benarès ,  revenu  net.  . 
Subside  dOude.  .  .  . 
Douanes 


monnaies  ,     nettes    de 


Revenus  des  sels  ,   de   même. 
O.pium .   i   .    - . 

Total 


38o.opo 
420,000 

120,000 
43o,ooo 
60,000-5 

-4,2lO,OOQ- 


A  déduire  les  frais 
de  recouvrement.    . 

Frais  milt  i  es  re- 
latifs  au  nabab.    . 

Etablissement  civil 
marine,  fortifications 


liv.  sterl. 
740.000 


: 
>    «-540,000, 


1,410,000 

890,000 

Revenu  net.    .    .      ....     1,610,000 


Les  Anglais  ont  perdu 


Ep  i793  .    . 

.   .     261 

En  1794  .    . 

.    .     527 

En  1795   .    . 

.    .     5o2 

En  1796    .    . 

•    •     4'4 

En  1797    •   • 

.    .     56a 

Totaux.   •    .    .   2266 
Balance    au    préjudice 
Le»  Arabes  du  Go'feP-ft 


— 47 

—.......     63 

— i>4 

-   ........   376 

de    lArjgleteire    1890 

>ique  ,  que  le  Scheick. 
H.tjabi  (  nommé  Wajabcw  dans  quelques  rela- 
tions )  a  fassemb  es  sous  ses  dr.peaux  ,  forment 
actuellement  une  puissante  armée  ,  et  menacent 
Bagdat.  Le  pacha  de  cette  ville  les  attaqua  au 
Les  ministres  français  n'ont  pas  encore  donné  j  mois  de  juin  avec  5o  mille  hommes  ;  mais  ayant! 
de  réponse   aux  diverses  optes  qui  leur   ont   été 


-:■.':•: ...es  depuis  le  26  vendémiaire  de -ce  mois. 
Ils  attendent  le  retour  du  Courier  ^qu'ils  ont 
expédié  à  Paris  pour  avoir  les  instructions  de 
leur   gouvernement. 

Voici  la  note  des  ministres  français  qui  a  donné 
lieu  à  celle   de  la  légation   prussienne. 

Les  soussignés  ministres  plénipotentiaires  de 
la  Répuoliqie  française  ont  reçu  ,  le  18  vendé- 
miaire présent  mois,  la  noie  qui  leur  a  été 
adressée  par  M",  les  miuistres  plénipotentiaires 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  Ils  se  sort  empressés 
dans  le  tems  de  transmettre  à  leur  gouvernement 
la  note  «ur  le  même  objet  remise  par  la  léga- 
tion du  roi  le  1er  messidor  de  l'an  .6.  Depuis, 
ils  n'ont  pas  manqué  de  faire  connaître  aux  mem- 
bres de  la  légation  la  réponse  précise  qu'ils  avaient 
reçue,  et  l'impossibilité  où  se  trouvait  le  gou- 
vernement français  rie  condescendre  au  vcéu  de 
laPrusse.Les  soussignés  ne  sauraient  donc  prendre 
sur  eux  de  reproduire  aupès  du  directoire  exé- 
cutif des  demandes  sur  lesquelles  il  s'est  déclaré 
négativement  ,  et  de  manière  à  leur  la  re  regar- 
der cet  objet  comme  terminé.  S.  M.  prussienne 
et  MIS.  su»  ministres  plénipotentiaires  sont  trop 
justes  ,  pour  voir  dans  l'application  d'un  prin- 
cipe reconnu,  et  auquel  la  République  ellc-mê.ne 
a  fait  tant  de  sacrifices  ,  rien  qui  puisse  affaiblir 
la  bonne    intelligence   el  le»    relations    d'amitié 


été  blessé  ,  le  désordre  se  mit  dans  son  armée ,  et 
elle  fut  entièrement  dispersée  ,  après  avoir  perdu 
beaucoup  de  monde.  Ce  succès  a  grossi  le  nombre 
des  partisans  d'Haiabi  ,  qui  ne  fiit  Y"'-  tnoinï  de 
progrès  par  ses  opirripi-s  religieuses  que  par  ses 
armes. 

Les  nouvelles  reçues  de  I  Inde  inquiètent  beau- 
coup le  gouvernement  et  la  Nation.  Zemaun-Shah, 
parti  de  Gandahar  avec  son  armée,  dans  le  mois 
de  pr.i.'ial  ,  éiair  arrivé  à  Gabui  ,  et  se  disposait 
à.fme  une  invasion  dans  11'tdostan.  Il  avait  éré 
rejoint  par  le  fameux  Gholaum  M..homet  KJiawn  , 
parti  de  Jeypore  avec  quelques  mille  hommes. 
Zciiiaun-Shah  av-it  envoyé  quelque  t*ms  aupa- 
ravant deux  de  ses  Hirca  rahs  au  N  bab  de 
Lukuow  ,  pour  lui  annoncer  qu'il  avait  rassemblé 
une  armée  ioirnidab  e  qui  serait  rtnlnrcée  par  les 
Sch.lkï  des  tribus  d  Af:an  et  de  Buttus  ,  ei  qu'il 
Se  proposait  de  conquérir  1  IudO'tan  :  mais  qu'il 
désira  t  savoir  préalablement  quelles  étaient  les 
internions  du  N  bab  sur  son  entreprise.  L-  N  bab  , 
Soit  qu'il  lût  ii.iimidé  ,  soit  qu  il  y  lût  porté  d'in- 
clinadon  ,  répondit  qu'il  lavo.iierait  cette  entre- 
prise de  tous  ses  moyeDS.  C  est  sans  doute  la 
connaissance  qu'on  a  acquise  des  dispositions  de 
ce  Nabab  ,  qui  a  motivé  les  changrmens  opérés 
dans  ce  pays  par  le  gouvernement  anglais. 

Ci-dessous  est   un   tableau  qu'on  peut  regarder 


Madras. 

circars    du    Nord. .... 

Subside    du     Carnate. 

Subside   du    Tanjapt. 

Douanes.   •    .    .  :•    .    . 


Total. 


1,070,000" 


A  déduire  les  frais 
de  recouvrement.    . 

Frais  milita'ies,  re- 
latifs au    nabab.    .    . 

Etablissement  civil 
foriificatians  .... 

Revenu  net. 


A  Bombay  ,  les  débours  excédent 
la  recette  d'environ.    .■ 

A  Bencooien  (  dans  l'îie  de  Su- 
marra  )    de     même 


3oo.ooo 


5 0,000 


Il  paraît  que  la  somme  .totale  du  revenu  terri- 
torial de  la  compagnie,  a'yee  les  douanes  ,  les 
Sels  ,  etc.  monte  à  4.64/1,000  liv.  sterling.  Les 
subsides  du  cabab  e  Oudè  et  celui  au  Cinaie; 
ne  sont  pas  compris  dans  ce.tte  somme.  L  éta- 
blissement militaire  de  la  compagnie  en  rems 
de  guerre  est  d'cuviro'a  10,000  cuiopéar.s  et52,oo.o 
cipayes. 

On  peut  évaluer  aussi  la  somme  totale  des 
ven'es  d^s  marchandises  de  iLade  et  de  la  Chine 
en  Ang'cie.cre  ,  dans  une  année  ,  à  environ  cinq 
millions  et  un  quart  délivre  sterling..  Il  est  sans 
doute  inutile  de  faire  remarquer  que  cette  summe. 
est  le  produit  entier  des  ventes,  et  non  le  bénéfice 
fait  sur  elles.  Pour  apprécier  ce  bénéfice  .  il  fau- 
drait connaître  la  valeur  des  marchandises  qus 
les  Anglais  portent  dans  l'Inde,  et  qu'ils  échan- 
gent contre  celles  qu  ils  viennent  vendre  ensuite 
en  Europe  ;  mais  ou  n'a  aucune  donnée  exacte 
sur  cet  objet. 

On  doit  cependant  se  donner  bien  de  garde 
de  croire  que  les  sommes  ci-  lessus  mentionnées 
soieot  un  pur  gain  pour  la  Nation  a 'glaise.  Elle; 
a  souvent  besoin  d'employer  des  forces  consi- 
dérables pour  défendre  ses  possessions  exposées 
à  des  guerres  fréquentes  ,  pendant  lesquelles  on. 
a  à  combattre  les  naturels  du  pays  où  les  èuro- 
péans. 


comme  exact  de  la  puissance  des  Anglais  dans  *     Le  bénéfice  qui  peut  être  regardé  comme  J.e 


plus  certain  ,  ce  sont  les  fortunes  immenses  des 
agens  dt  la'corrfpagnie  ,  acquises  par  des  voies 
coupables,  et  qui  repussent  en  fraude  en  Europe 
sur  des  vaisseaux  des  compagnies  danoise  ou 
Suédoise.  Mais  ces  fortunes  si  rapidement  faites 
ont  particulièrement  contribué  à  répandre  en 
Angleterre  la  soif  des  richesses  acquises  à  tou: 
prix  ,  it  à  démoraliser  une  classe  nombreuse  aaas 
la  Nation. 

E-ahn  ,  la  puissance  anglaise  peut  être,  attaquée 
dans  Ilnde  ;  d'abord  du  côté  du  nord  ,  comme 
elle  Test  maintenant  ,  par  les  Marattes  ,  peuple 
brave  et  tiès-nombreux  ;  par  Tippoo  qui  , 
malgré  l'abaissement  momentané  où  il  se  trouve, 
ne  laisse  pas  d'être  un  ennemi  dangereux  ; 
enfin  par  ses  agens  ,  celte  troupe  mê:t>e  de  la 
compagnie  et  du  gouvernement,  qui  songent  à 
se  rendre  indépendans  ,  et  cherchiieat  à  rec.u- 
ter ,  il  y  a  peu  de  ttms  ,  en  Europe  ,  d'habiles 
aventuriers  pour  les  aider  dans  ce  projet. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome,  le  22  vendémiaire. 

Le  général  Macdonald  a  fait  publier  une  loi  , 
qui  porte  : 

u"  Qu'il  sera  démembré  de  la  massé   des  biens 

nationaux  une  valeur   de  3    millions   dé  piastres 

.effectives;    et   qu'ils  seront  mis   à    la  disposition 

du   consulat  pour  être    employés  au   service   de 

l'armée. 

En  conformité  de. la  loi  qui  veut  que  les  bé- 
néfices, de  quelque  sorte  que  ce  soit  ,  devien- 
dront nationaux  par  la  mort  des  titulaires,  il 
a1  été  ordonné  que  a  tous  ceux  qui  payaient 
des  pensions  aux  ecclésiastiques  et  autre  expul- 
sés,  doivent  déclarer  aux  municipalités  respec- 
tives les  pensions  qu'ils  payaient  ,  et  eu.  verser 
dorénavant  les  sommes  respectives  dans  les  caisses 
caiîona'es  a  chaque'  échéance.  Tout  paiement 
anticipé  ,  est  déclaré  nul  ,  sauf  le  droit  de  re- 
prise  contre  les  personnes   qui   llont  perçu.'-» 

Le  19  au  main ,  il  partit  d'ici  pour  Civita- 
Vecchia  un.  corps  de  Polonais  avec  quelques 
pièces  d'artillerie. 

Un  courier  extraordinaire  envoyé  à  Paris  ,  étant 
retourné  ici  avec  des  dépêches  importantes  ,  le 
consulat  s'est  sur-le-champ  assemblé  extraordi- 
nairement  avec  la  commission  française  :  et  à 
la  suite  de  cette  séance  ,  le  citoyen  Bissai  ,  se- 
crétaire du  consulat ,  le  commissaire  français  , 
Duport  ,  et  les  autres  membres  de  la  commis- 
sion sont  partis  pour  Milan.  Cet  événement  inat- 
"  îe"ndù  ,  donne   heu  à   beaucoup  de  conjectures. 

RÉPUBLIO  ITK    FRANd'" 
Jfrux'elles  ,  lé  11  brumaire. 

Le  général  Béguinot  a  publié  un  nouveau  rap- 
port de  la  teneur- suivante- :  - 
-  n  Environ  100  révoltés  ,  venus  de  Renoix  et 
Ar.denaerde  .  s'étaient  ppri-rs  sur  la  commune 
de  Leuze  ,  où  ils  se  livraient  aux  plus  affreux 
brigandages.  T-be  colonne  de  républicains  a 
entouré  la  commune  ;  une  autre  colonne  s'est 
avancée  avec  rapidité  sur  les  brigands  ,  qui  étaient 
occupés  à  pilier  t  tous?ont  péri  par  le  ter  ou  par 
le  feu  ;  huit  stulement ,  qui  s'étaient  caches  ,  ont 
été  pris  et  conduits  dans  les  prisons.  Les  répu- 
b-icains  n'ont  pas  perdu  un  seul  homme. 

fi  Une  colonne  partie  de  Malines  ,  t  parcouru 
tevorfs "tevecrmmunes  qui  avcisineni  la  roule  de 
cette  place  à  Louvaio.  Elle  a  détruit  et  mis  en 
fuite  quantité  de   révoltés. 

»  Une  autre  colonne  ,  partie  de  Malines  ,  s'est 
portée  sur  Duff.-l,  où  elle  a  rencontré  les  révoltés 
en  assez  grand  nombre  ;  elle  les  a  attaqués  avec 
vigueur  ,:  et  après  quelque  résistance  ,  elle  s'est 
emparée  de  1  église  ec  du  château  où  ils  s'étaient 
re  ranchés  ;  aucun  de  ces  .ierniers  n'a  échappé  : 
tous  ont  été. tués.  Un  officier  et  un  chasseur  à 
cheval,  du  16e  régiment,  qui  avaient  été  fai-s 
prisonniers  par  les  révoltés  ,  ont  été  délivrés  à  la 
suire  de  cette  expédition  .  qui  ne  nous  a  coûté 
qu'un  seul  homme  et  un  cheval  tués. 

»  Une  colonne  de  troupes  venue  de  la  Hol- 
lande ,  après  avoir  passé  par  Tournhout  ,  d'où 
les  révoltés  se  sont  enfuis  à  son  approche  ,  s'est 
rendue  à  Herenthals ,  commune  dans  laquelle 
ils  avaient  réuni  une  grande  partie  de  leurs 
forces;  ils  y  ont  été  battus  complettement  ;  ou 
leur  a  fait  plusieurs  prisonniers ,  pris  d.-ux  dra- 
peaux et  ranii né  des  otages.  La  moitié  d  Heren- 
thals a  été  mise  en  cendres  .  à  cause  de  la  résis- 
tance opiniâtre  qu'on  y  a  rencontrée. 

»  Ceci  servira  d'exemple  ,  et  annoncera  aux 
communes  rebelles  qu'un  pareil  sort  les  attend 
ti  ell'J  ne  s'empressent  de  rentrer  dans  l'ordre. 

»  P  us'eurs  couiîcrs  sont  encore  arrivés  hier 
ici ,  et  Ion  annonce  de  nouveaux  événemers. 
Le  gérerai  Collaud  ,  venant  de  Paris  ,  avec  des 
instructions  du  gouvernement  ,  est  également 
arrivé    ici;    il  commandera ,   dit-on,   un    corps 
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d'née  de  tb  mille  hommes  ,  destiné  à  anéantir 

10lment  la  rébellion  de  nos  départemens. 
N°  administration  centrale  vient  de  prendre 
desesures  vigoureuses  qui  toutes  tentent  au 
•nêabut.   » 

Faris  ,  le  1  4  brumaue. 

Le  inistre  de  la  guerre  a  déclaré  par  une  cir- 
culair  qu'aucun  conscrit  ne  peut  être  admis 
au  ser-.e  de  la  marine,,  s'il  n'est  ,  d'après  les 
yts$  dtiné  ou  employé  à  ce  service,  inscrit  , 
im'.natrjlé  ou  breveté  comme  tel.  Une  autre 
circulai,  ordonne  de  ne  donner  aux  conscripts 
!  habiileent  ,  l'équipement  et  l'armement  que 
lor.squ'ilijeront  arrivés  au  lieu  de  leur  desti- 
nation. 

—  Le  rimmé  Freques  ,  dit  Morande  ,  fameux' 
chef  de  couans.  a  été  arrêté  pies  de  Caen  ,  par 
des  gendaites  déguisés  en  paysans. 

.  — Le'gériral  Meunier  succède  ,  en  qualité  de 
directeur  d  dépôt  général  de  la  guerre  ,  au  gé- 
néral Ernouqui  est  parti  avec  Jourdan  ,  comme 
chef  de  l'ét,-m,ajor  de  l'armée  de  Mayence. 

—  La  fréite  la  Sémillante  ,  fesant  partie  de  la 
division  Borpart ,  est  arrivée  à  1  Orient  le  3  bru- 
maire.        -... 

—  L-'admiistration  centrale  du  Cher  a  pris 
un  arrêté  pur  faire  obseiver  le  repos  des 
décadis  et  iurs  de  fêtes  nationales  ,  sans  nuire 
néanmoins  ax  travaux  de  l'agriculture.  Elle  a 
défendu  auxeultivateurs  de  se  livrer  en  public 
à  leurs  travax  pendant  les  jours  destinés  au  re- 
pos par  la  le  ,  à  moins  que  d'en  avoir  obtenu 
l'autorisationies  administrations  municipales  et 
agens  des  coamuoes  ,  qui  ne  les  accorderont 
que  pour  unour  seulement,  et  après  s'être  as- 
sutés  de  la  légiimité  de  la  réclamation  ,  et  que 
ceux  qui  là  fait  n'ont  point  suspendu  leurs  tra- 
vaux pendanteertains  jours  de  la  décade  .  qui 
seraient  ceux  lestinés  aux  fêtes  d'un  culte  quel- 
conque. 

—  Le  douvqu  ministre  de  la  police  a  écrit 
individuellemeit  à  tous  les  représentans  du  Peu- 
ple une  lettre  dans  laquelle  il  leur  expose  le 
besoin  qu'il  épouve- de  mériter  leur  confiance, 
de  s'entourer  de  leurs  lumières  ,  et  d'acquérir 
des  droits  à  leu    estime  et  à  leur  amitié. 

—  Le  généra  Dallemagne  ,  qui  a  fait  le  siège 
deMantoue,  va  prendre  le  commandement  du 
blocus  d'Ehrenhreistein. 


Au  Rédacteur. 

Citoyen,  Il  t'est  glissé  ,   dans    le   Moniteur, 

n°  43  ,  2e  colonne  f^Jg  dernière  page  ,  plusieurs 

séance  du    j.i    de    ce  '  mois","  sur    une    question 

la  formation  des  classes  de  la  conscrip 
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tion.  Ces  erreurs  sont  telles  qu'elles  rendent 
inintelligibles  les  calculs  soumis  au  conseil  ; 
je  vous  invite  en  conséquence  à  les  rectifier.  Voici 
ce  dont  il  s'agit  : 

Ligne  74  ,.  au  lieu  de  dire  que  le  terme  du 
Ier  vendémiaire  1798  doit  être  pris  inclusivement, 
il  faut  dire  au  contraire  exclusivement. 

A 1  alinéa  suivant  ,  ligne  79,  au  lieu  dédire 
que-  depuis  et  compris  le  dernier  jour  complé- 
mentaire 1797  ,  jusques  et  compris  le  Ier  vendé- 
miaire 1798  _,  il  faut  dire  jusques  et  compris  le 
1er  venderniiire  78,    on    compte  20  ans  révolus. 

12*  colonne  ,  20e  ligne  ,  à  l'alinéa  ainsi  conçu  : 
en  d'autres  termes ,  on  pourraitposer  la  question 
ainsi  :  est-cedu  Ier  ou  du  2  vendémiaire  de  l'an  7  ? 
il  faut  lire  de  l'an  2. 

Mathieu  ,  membre  du  conseil  des  cinq-cents. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GONSEILDES   ANCIENS. 

Présidence  de  Ferez  ,  de  la  Haute-Garonne. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU    II    BRUMAIRE. 

Suite  du  rapport  de  Crétet 

On  a  beaucoup  critiqué  la  ctimulation  per- 
mise par  la  résolution  de  la  perception  du  droit 
sur  les  routes  et  de  leur  entretien.  La  cumulation 
est  le  moyen  par  lequel  la  République  obtiendra 
des  routes  mieux  entretenues  ,  et  aux  conditions 
les  plus  avantageuses.  Cet  entretien  étant  confié 
aufermier.  sera  journalier  et  complet  ,  au  lieu 
qu'un  entrepreneur  ne  ferait  les  réparations  qu'en 
grand  et  une  fois  par  an. 

L  intérêt   du   fermier,    au   contraire,   les  com- 
mandera   de    réparer   les  détériorations   à   mesure  j 
quelles   seront   aperçues  ;.  si)     néglige   pendant' 
huit  jours  de   réparer    les    premiers   dégâts  ,    les  ' 
réparations  à    faire   deviendront  plus   graves  :    s'il  | 
négligeait  pend  nt    un   mois  ,    sa  condition   em- 
pirerait encore   de   beaucoup,  et   il  lui   en   coà- 
teraitdes  sommes  énormes  lorsquil  faudr-it  faire  ' 
la  totalité  des  réparations  ;  ainsi  son  intéiêi ,  bien  ! 


entendu  ,  ,lui  commandera  de  réparer  les  plus 
petites  dégradations  à  mesure  qu'elles  auront 
lieu. 

Mais  en  supposant  qu'il  s'abando'âià  une  in- 
curie ruineuse,  il  aurait  pour  surveiilans  conti- 
nues les  surveillant  qui  passent  journellement  sur 
les  roules  ,  et  qui ,  voyant  que  le  fermier  se 
permet  des  infractions  et  des  négligences  con- 
liaircs  à  leurs  irtérêts  ,  pour-aient  bien  lui  con- 
tester le  paiement  de  la  taxe  pour  des  routes 
qu'il  n'entretiendrait  pas. 

Une  autre  raison  doit  encore  faire,  accorder  au 
fermier  l'entretien  des  chemins.  Si  Ton  exigeait 
en  argent  la  totalité  du  prix  des  fermes  ,  on 
verrait,  bienô't  les  3o  millions  que-  produira  la 
taxe,  s'accumuler  dans  les  caisses  des  receveurs 
pour  n'en  sonir  qu'apjès  la  confection  des  répa- 
rations de  toutes  les  routes.  Cette  circonstance 
Serait  funeste  à  la  circulation  du  numéraire, 
qui,  né'.iiU  pas  très-considérable  en  France,  a 
besoin  qu'on  la  facilite  par  toos  les  moyens 
possibles  ,  pour  suppléer  à  son  défaut  d'abon- 
dance. 

Les  dix-sept  articles  qui  composent  le  reste 
de  la  lésolution  ,  réparent  des  insuffisances 
ou  des  dispositions  inexécutables  dans  les  loi» 
antérieures. 

La  résolution  apporte  d'ailleurs  à  la  législation 
de  l'entretien  des  routes  ,  des  modifications  et 
des  changemens  qui  ont  été  commandés  par 
l'expérience  ,  et  sollicités  en  grande  partie  paT 
le  directoire. 

La  commission  du  conseil  des  cinq-cents  a 
consulté  tout  ce  qui  existait  de  documens  dans 
la  main  du  gouvernement;  aussi  a-t-elle  apporté-, 
dans  la  perception  de  la  taxe  ,  de  grands  adou- 
cissemens  qui  réconcilieront  sans  doute  avec  cet 
impôt  les  citoyens  que  la  rigueur  du  premier 
établissement  avait  aigris. 

On  cepeuipas  dire  néanmoins  que  la  résolution 
soit  parfaite  ,  ui  qu'elle  pare  à  tous  les  inconvé- 
niens;  mais  il  faut  remarquer  qu'ils  ne  sont  pas 
tous  connus  ,  et  que  l'expérience  pourra  seule 
ies  découvrir  peu  à  peu;  aussi  se  propose-t-on 
de  ne  faire  un  code  général  des  lois  sur  l'entretien 
des  routes  ,  que  lorsqu'on  sera  à  peu  prés  sûr 
d'avoir  découvert  tous  les  défauts  de  la  législation 
précédente ,  et  les  obstacles  qui  peuvent  s  opposer 
à  une  exécution  facile. 

La  commission  propose  d'approuver  la  ré- 
solution. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion  à  demain. 

Tarteiron.  fait  un  rapport  sur  la  résolution 
■du  6  brumaire  ,  relative  aux  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  qui  doivent  encore  une  partie 
de  leur  acquisition,-  Ga*'-  résolution  a  pour 
oOjei,  uH-11  ,  ae  régler  une  immense  comptabilité 
et  de  procurer  au  trésor  public  les  fonds  qu  exi- 
gent ses  besoins. 

Par  le  premier  article  ,  les  corps  administra- 
tifs sont  tenus  de  régler,  d'ici  au  i«  pluviôse 
prochain  ,  les  comptes  des  ventes  de  biens  na- 
tionaux qui  ont  été  faites  antérieurement  à  la 
résolution.  Sans  doute  il  reste  peu  de  tems  pour 
consommer  cette  opération  ;  mais  la  brièveté  du 
délai  ne  nous  a  pas  paru  un  motif  suffisant  pour 
rejeter  la  résolution.  Elle  fera  seulement  auk 
corps  administratifs  un  devoir  de  redoubler  de 
zèle  et  d'activité. 

L'article  II  concilie  les  inlérêts  ;  i!  pourvoit  à 
ceux  de  la  République  sans  léser  les  acqué- 
reurs ,  parce  qu'il  est  naturel  de  croire  que  le 
prix  des  enchères  s'est  élevé  en  raison  de  la  dépré- 
ciation du  papier  qui  devait  servir  au  paiement 
des  acquisitions. 

L'article  III  est  une  suite  des  dispositions  des 
lois  précédentes  ;  ii  est  favorable  aux  rentiers  , 
lugroente  le  crédit  du  tiers  consolidé  et  décharge 
a  Nation  d'une  partie  considérable  de  dettes  qui 
pèsent  sur  elle. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
ution. 

Le  conseil  l'approuve. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  résolutions 
des  24  thermidor  et  3  fructidor  ,  relatives  au 
régime  hypothécaire  et  aux  expropriations  foi- 
cées. 

Boutteville  -  Dumeti  ,  rapporteur  ,  résume  tes 
objections  qui  ont  été  faites  contre  les  résolu- 
tions ,  et  y  répond  par  les  mêmes  motifs  que  les 
opinans   qui   les   ont    défendues. 

Cest  au  régime  hypothécaire  ancien,  dit-il, 
que  l'on  doit  cette  quantité  innombrable  de 
saisies  réelles,  de  décrets  ,  d'ordres  dont  nous 
avons  tous  été_  témoins.  C'est  en  dégénérant  de 
son  essence  primitive,  qne  l'hypothèque  est  de- 
venue la   boie  de  Pandore. 

Les  résolutions  qu'on  propose  ont  pour  but 
de  ramener  cette  institution  à  sa  véritable  ori- 
gine ,  de  supprimer  ces  coûteuses  et  scandaleuses 
poursuit. -s  de  décrets  forcés,  et  d'empêcier  la 
ruine  des  débiteurs. 


Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  approuve 
successivement  les  deux  résolutions. 

En  voici  le  texte  : 

Première  résolution  ,  relative  au  régime  hypothécaire. 

TITRE    PREMIER. 

Des   hypothèques'  et  privilèges  pour  [avenir. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Des  hypothèques  et privilèges . 

Art.  Ier.  L'hypothèque  est  un  -droit  réel  sur 
les  immeubles  affectés  au  paiement  d'une  obli- 
gation. 

Le  privilège  sur  !es  immeubles  est  le  droit  d'être 
préféré  aux  autres  créanciers  ,  quoiqu'antérieuts 
en  hypothèque. 

II.  L'hypothèque  ne  prend  rang,  et  les  privi- 
lèges sur  les  immeubles  n'ont  d'effet  que  par  leur 
inscription  dans  des  registres  publics  à  ce  des- 
tinés, sauf  les  exceptions  autorisées  par  l'art.  II. 

III.  L'hypothèque  existe,  mais  à  la  charge  de 
l'inscription  : 

i".  Pour  une  créance  consentie  par  acte 
notarié  ; 

2°.  Pour  celle  résultante  d'une  condamnation 
judiciaire  ; 

3°.  Pour  celles  qui  résultent  d'un  acte  privé 
dont  la  signature  aura  été  reconnue  ou  déclarée 
telle,   par  un  jugement; 

4°.  Pour  celles  auxquelles  la  loi  donne  le  droit 
d'hypothèque. 

IV.  Toute  stipulation  volontaire  d'hypothèque 
doit  indiquer  la  nature  et  la  situation  des  immeu- 
bles hypothéqués  ;  elle  ne  peut  comprendre  que 
des  biens  appartenans  au  débiteur  lors  de  la  stipu- 
lation ,  mais  elle  s'étend  à  toutes  les  améliorations 
qui  y  surviendront. 

L'hypothèque  judiciaire  ne  peut  affecter  que 
les  biens  appartenans  au  débiteur  lors  du  juge- 
ment. 

Quant  aux  hypothèques  que  les  femmes  ont 
droit  d'exercer  sur  les  biens  de  leurs  maris ,  et 
à  toutes  autres  hypothèques  légales,  elles  frap- 
pent, au  moment  même  de  linscription ,  sur 
tous  les  biens  appartenans  au  débiteur  ,  et  situés 
dans  l'arrondissement  du  bureau  où  se  fait  lins- 
cription. 

Le  créancier  peut  aussi  ,  par  des  inscriptions 
ultérieures,  mais  sans  préjudice  de  celles  anté- 
rieures à  la  sienne,  faire  porter  son  hypothèque 
sur  les  biens  qui  échoiraient  à  son  débiteur,  ou 
qu'il  acquerrait  par  la  suite. 

V.  L'iDScription  qui  serait  faite  dans  les  dix 
jours  avant  la  faillite,  banqueroute  ou  cessation 
publique  de  paiement  d'un  débiteur,  ne  confère 
point  hypothèque. 

CHAPITRE    IL 

Des  biens  susceptibles  d'hypothèques. 

Art.  VI.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothè- 
ques , 

i°.  Les  biens  territoriaux  transmissibles ,  en- 
semble leurs  accessoires  inhértns; 

2°.  L'usufruit ,  ainsi  que  la  jouissance  à  titre 
d'emphytéosc  des  mêmes  biens  pour  le  tems  de 
leur  durée. 

VII.  Les  rentes  constituées,  les  rentes  foncières 
et  les  autres  prestations    que   la  loi   a    déclarées  ' 
rachetables  ,  ne  pourront  plus  à  l'avenir  être  frap-  ! 
pées  d'hypothèque. 

VIII.  Il  n'est  rien  innové  par  la  présente  aux  j 
dispositions    de    l'ordonnance   de    la    marine   du  j 
mois  d'août  1681 ,    concernant  le  droit  de  suite  et  ! 
les  privilèges  auxquels  les  navires  et  bâtimens  de 
mer  continueront  d'être  affectés ,  même   dans  les 
mains  d'un  nouvel  acquéreur  ,  pour  les  cas  qui  y 
sont  exprimés  ,    et   saDS    qu'il  soit   besoin   d'ins-  J 
cription. 

C  H  A  PI  T  R  E    III. 

Des  personnes  qui  peuvent  consentir  hypothèque. 

Art.  IX.  Peuvent  seuls  consentir  hypothèque 
sur  des  biens,  ceux  qui  ont  capacité  pour  les 
atiéner. 

X.  Les  biens  des  mineurs  .  ceux  des  majeurs 
interdits  et  des  absens  ,  auxquels  il  a  été  nommé 
un  curateur,  ne  peuvent  être  hypothéqués  que 
pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies  par  les 
lois ,  ou  en  vertu  d'uo  jugement. 

CHAPITRE     IV. 

Des  privilèges  dispensés  de  l'inscription ,  et  de  ceux  , 
de  bâtisse.  j 

Art.  XI.  Il  y   a  privilège   sur  les   immeubles,  t 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'aucune,  inscription. 
•  1°.  Pour  frais  de  scellés  et  inventaires. 

2°.  Pour  une  année  échue  et  ceils  courante  de  j 
la  contribution  foncière. 
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3°.  Pour  frais  de  dernière  maladie  et  inhu- 
mation. 

4°-  Pour  une  année  d'arrérages  ,  et  ce  qu'il  y 
a  d  échu  sur  l'annnée  courante  des  gages  des 
domestiques. 

Les  privilèges  pour  frais  de  scellés  et  inventaires, 
pour  ceux  de  dernière  maladie  et  inhumation  ,  et 
pourles  gages  des  domestiques  ,  ne  seront  exercés 
sur  les  immeubles  que  subsidiairement  et  en  cas 
d  insuffisance  du  mobilier  pour  acquitter  ces 
créances;  leur  effet,  dans  les  lieux  où  ils  n'é- 
taient point  admis,  ne  pourra  préjudicier  aux 
hypothèques  antérieures  à  la  publication  de  la 
présente. 

XII.  Il  y  a  aussi  privilège  en  faveur  des  ouvriers 
et  de  leurs  cessiouoaires  ,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus-value  existante  au  moment 
de  1  aliénation  d'un  immeuble,  quand  cette  plus- 
value  a  pour  origine  les  constructions  ,  répara- 
tions et  autres  impenses  que  ces  ouv.iers  y  au- 
raient faites  ,  et  lorsqu'avant  le  commencement 
des  travaux  il  aura  été  dressé  un  procés-verbal 
qui  constate  l'état  dudit  immeuble  ,  l'utilité  de 
ces  ouvrages  ,  et  qu'il  aura  été  procédé  à  leut 
réception  deux  mois  au  plus  tard  après  leur 
confection. 

Ces  procès  -verbaux  seront  dressés  par  des 
experts  nommés  d'office  par  le  juge-de-paix  du 
canton  où  l'immeuble  est  situé,  et  en  présence 
du  commissaire  du  directoire  exécutif  près- 
l'administration  municipale  du  même  arrondis- 
sement. 

XIII.  Le  procès  -  verbal  qui  constate  les  ou- 
vrages à  faire,  doit  être  inscrit  avant  le  com- 
mencement des  réparations,  et  le  privilège  n'a 
d'effet  que  par  cette  inscription. 

Celui  de  réception  des  ouvrages  doit  être  éga- 
lement inscrit  ,  à  l'effet  de  déterminer  le  maximum 
de  la  créance  privilégiée. 

CHAPITRE     V. 

De  l'effet  des  privilèges  et  hypothèques. 

Art.  XIV.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou 
hypothèque  sur  un  immeuble  ,  peuvent  le  suivre , 
en  quelques  mains  qu'il  se  trouve  ,  pour  être 
payés  et  colloques  sur  le  prix  dans  l'ordre 
suivant  : 

1°.  Les  créanciers  privilégiés  désignés  en  l'ar" 
ticle  XI  avant  tous  -les  autres  ,  et  en  obser- 
vant entre  eux  l'ordre  indiqué  par  le  même 
article  ; 

2°.  Les  ouvriers  ,  les  entrepreneurs  ,  leurs  ces- 
sionnaires  ,  lor-qu'ils  se  setont  conformés  aux 
dispositions  des  articles  XII  et  XUI  ,  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  plus  value  résul- 
tante des  construciioas ,  réparations  et  amélio- 
rations; 

3°.  Les  précédens  propriétaires,  ou  leurs  ayant- 
causes,  dont  les  droits  aurmt  été  maintenus  selon 
les  formes  indiquées  par  la  présente  pour  ce  qui 
leur  restera  dû  du  prix,  ou  pour  les  charges  qui 
en   tiendront    lieu; 

4°.  Les  créanciers  hypothécaires  ,  suivant  la 
priorité  de  leurs  inscriptions  ,  et  en  cas  de  con- 
cours de  plusieurs  tùscripi  o^s  faites  le  même 
jour,  et  d  insuffisance  ces  fonds  pour  en  payer 
intégralement  les  causes  par  contribution  cntie 
les  créanciers  qui  les  auraient  requises. 

Le  tout  sans  préjudice  du  droit  qu'ont  les 
créanciers  des  personnes  décédées  et  les  léga- 
taires ,  de  demander  la  distinction  et  la  sé- 
paration des  patrimoines  ,  conformément  aux 
lois. 

XV.  La  vente,  soit  volontaire  ,  soit  forcée 
de  l'immeuble  grevé,  ne  rend  point  exigib  e 
les  capitaux  aliénés  ni  les  autres  créances  non 
échues. 

En  conséquence  l'acquéreur  et  l'adjudicataire 
jouiront  des  mêmes  termes  et  délais  quavnient 
les  précédens  propriétaires  de  l'imm-.uble, 
pour  acquitter  les  charges  et  dettes  hypothé- 
caires   inscrites. 

CHAPITRE    VI. 

Du  mode  d'inscription   des  droits    d'hypothèques  et 
privilèges. 

Art.  XVI.  Les  inscriptions  seront  faites  au  bu- 
reau de  la  conservation  des  hypothèques  de  la 
situation  des  biens  sur  lesquels  le  créancier  en- 
tend exercer   son   hypothèque  ou  privilège. 

Si  l'inscription  de  la  même  créance  a  été  faite 
dans  plusieurs  bureaux,  1  hypothèque  n'a  rang 
sur  les  biens  situés  dans  chacun  d'-.-ux  ,  que  du 
jour  où  l'inscription  y  a  été  effectuée. 

XVII.  A  cet  effet  le  créancier  représente,  soit 
par  lui-même  ,  soit  par  un  tiers  ,  l'original  en 
brevet ,  ou  une  expédition  du  titre  pour  toutes 
hypothèques  autres  que  celles  légales  ,  et  y 
joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré  , 
dont  l'un  peut  être  porté  sur  l'expédition  du  titre. 
Us    contiennent, 

i°.  Les  noms  ,  prénoms  ,   profession  et   do- 


micile du  créancier  et  élection  de  domicile  pour 
lui  dîns  , 'étendue  du  bureau  où  l'inscription  est 
faite  ; 

2°.  Les  noms,  prénoms,  prof-ssion  et  domi- 
cile du  débiicur  ;  ou  une  désignation  indivi- 
duelle et  spéciale  ,  assez  précise  pour  que  le 
conservateur  des  hypothèques  puisse  recon- 
naître et  distinguer  dans  tous  les  cas  l'individu 
grevé  ; 

...  ^a  ^ate  du  t'tre  ,  ou  ,  à  défaut  de  titre  , 
1  époque  à  laquelle  l'hypothèque  a  pris  nais- 
sance ; 

4°.  Le  montant  des  capitaux  et  accessoires  ,  et 
1  époque  de  leur  éligibilité  -, 

5°.  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation 
des  biens  sur  lesquels  il  entend  conserver  son  hy* 
pctiieque  ou  privilège. 

Cette  dernière  disposition  n'est  point  appli- 
cable aux  hypothèques  légales  ,  ni  à  celles  résul- 
tantes d'un  jugement  ;  leurs  inscriptions  sont 
fanes  sans  qu'il  soit  besoin  de  désigaation  des 
biens  grevés. 

Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une  per- 
sonne decédée  ,  pourront  l'être  sur  la  simple 
dénomination  du  défunt. 

Le  requérant  sera  tenu  de  déclarer  la  somme 
en  numéraire  à  hquelle  il  évalue  les  rentes  et 
prestations  pour  lesquelles  il  s'iiscrit. 

XVIII  Le  conservateur  fait  msntion  sur  un  re- 
gistre du  contenu  aux  bordereaux  ,  et  remet  an 
requérant,  tant  l'expédition  du  titre  que  l'un  des 
bordereaux  ,  au  pied  duquel  il  certifie  avoir  fait 
I  inscription. 

XIX.  Le  créancier  inscrit  poui  un  capital  pro- 
duisant désintérêts  ,  a  droit  de  ver  ir  ,  pour  deux 
années  d'arrérages  ,  au  même  rang  J'hypothèque 
que  pour  son  capital. 

XX.  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requ,'  l'ins- 
cription, ainsi  qu'à  ses  héritiers  et  cessionr.i  res  ,' 
de  changer  par  déclaration  sur  le  registre  des 
hypothèques  ,  le  domicile  élu  ,  à  îa  charge- 
d'en  indiquer  un  autre  dans  l'étendue  du  bu- 
reau. 

Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  donne- 
ront lieu  contre  le  créancier,  seront  intentées  par 
exploits  faits  à  sa  personne  ou  à  son  dernier  do- 
micile indiqué  par  le  registre  ,  et  ce  nonobstant  le 
décès  du  créancier  et  de  celui  chez  lequel  le  do- 
micile aurait  été  élu. 

XXI.  Tout  droit  d'hypothèque  légale  ou  con- 
ventionnelle ; 

i°.  Au  profit  de  la  Nation  sur  les  comptables 
de  deniers  publics  ,  pour  raison  de  leur  gestion  , 
et  sur  leurs  camions  à  l'égard  des  biens  servant 
de   cautionnement; 

2°.  Au  profit  des  mineurs  ,  des  interdits  et  des 
absens  ,  sur  leur  tuteurs  ,  curateurs  et  adminis- 
trateurs ,  aussi  au  profit  de  leur  gestion  ; 

3°.  Des  époux  pour  raison  de  leurs  conventions 
et  droits  matrimoniaux  éventuels  ,  qui  ne  seraient 
encoreni  ouverts  ni  déterminés  ; 

Sera  ,  nonobstant  les  dispositions  de  l'article 
XVII  ,  inscrit  ,  sur  la  simple  représentation  de 
--'eux  borderaux  ,    contenant: 

i".  Les  nom  ,  prénoms  ,  profession  et  domicile 
du  requérant  ainsi  que  le  domicile  par  lui  eu. 
pour  lai  élu  dans  l'étendue  du  bureau  cù  l'ins- 
criD'ion  sera  requise. 

2°.  Les  nom  ,  prénoms  ,  profession  et  domicile 
du  débiteur ,  ou  une  désignation  suffisante  ,  telle 
|  qu  e.le  est  indiquée  par  l'article  XVII. 

3°.  La  nature  du  droit  qu'il  s'agit  de  conserver 
à  l'époque  où  il  a  pris  naissance,  sans  être  tenu 
d'en  déterminer  le  montant. 

Ces  inscriptions  seront  reçues  sans  aucune 
avance  des  salaircsMu  conservateur,  et  sauf  son 
recours  contre  legrévé. 

XXII.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  les  administrations  centrales  de  département 
requerront  d'office  les  incriptions  indéfinies  sur 
les  comptables  publics  ,  et  sur  leurs  cautions  à 
l'égard  des  biens  srrvant  de  cautionnement. 

A  l'égard  ces  inscriptions  sur  les  tuteurs,  et 
curateurs  ,  -le  subrogé  tuteur  et  les  parens  ou 
amis  qui  concourront  à  la  nomination  ,  sont  tenus 
chacun  individuellemei  t  et  sur  leurresponsabilité 
solidaire  ,  de  les  requérir  ou  de  veiller  à  ce 
qu'elles  soient  faites  en  tems  utile  ,  à  la  diligence 
de  l'un  d'eux. 

Celles  au  profit  des  époux  mtc.eurs  ,  pour 
raison  de  leurs  conventions  et  droits  miti.mo- 
niaux,  seront  requises  par  les  père  ,  me-e  et 
tuteur,  sous  1  autorisation  desque  s  les  mineurs 
contracteront  le  mariage,  sous  peine  aussi  p3r 
ceux-ci  de  répondre  du  préjudice  qui  en  résul- 
terait. 

En  cas  de  retard  ,  les  inscript'o-s  mention- 
nées au  présent  article  ,  5-ront  requises  par  le 
commissure  du  directoire  exécutif  pies  les  admi- 
nistrations municipales. 

XXIII.  Les  inscriptions  conservent  l'hypo- 
thèque et  le  privilège  pendant  dix  années  ,  à 
compte,    du  jour  de  leur   date  :  leur  effet  cesse 
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si  Ces  inscriptions  n'ont  été  renouvelées  a  van 
l'expiration  de  ce  délai. 

Néanmoins  leur  effet  subsiste,  savoir  sur  les 
comptables  publics  et  privés  dénommés  en  l'ar- 
ticle XXI,  et  sur  les  cautions  des  comptables 
publics ,  jusqu'à  l'apurement  définitif  des  comptes, 
et  six  mois  au-delà  ;  et  sur  les  époux,  pour  tous 
leurs  droits  et  conventions  de  mariage ,  soit 
déterminés,  soit  éventuels  ,  pendant  tout  le  tems 
du  mariage,  et  une  année  après. 

XXIV.  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge 
du  débiteur,  s'il  n'y  a  eu  siipulatioD  contraire. 

Les  tuteurs  et  curateurs  des  mineurs,  des  in- 
terdiis  et  des  absens  ,  peuvent  employer  en 
dépense  dans  le  compte  de  leur  gestion,  les  frais 
quïls  auront  payés  pour  celles  faites  sur  eux  à 
l'effet  de  conserver  les  hypothèques  indéfiaies 
des  administrés. 

CHAPITRE    VIL 

De  la   radiation  des    inscriptions. 

Art.  XXV.  Les  inscriptions  sont  radiée»  sur  la 
justification  du  consentement  des  parties  inté- 
ressées ,  ou  du  jugement  exécutoire  qui  l'aurait 
ordonné. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  ceux  qui  requièrent  la 
.radiation  so^t  tenus  de  déposer  au  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques,  l'expédition  de 
lJacte  authentique  du  consentement  ou  celle  du 
jugement. 

TITRE     II. 

Du  mode  de  consolider  et  purger  les  expropriations. 

Art.  XXVI.  Les  actes  translatifs  de  biens  et 
droits  susceptibles  d'hypothèques  doivent  être 
inscrits  dans  les  registres  du  bureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques  dans  l'arrondissement 
Auquel  les  biens  sont  situés. 

Jusques-là  ils  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers 
qui  auraient  cot.tracté  avec  le  vendeur  ,  et  qui  se 
seraient  conformés  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente. 

XXVII.  Le  conservateur  des  hypothèques  cer- 
tifie ,  au  Das  de  l'expédition  qu'il  rend  à  l'acqué- 
reur ,  la  transcription  qu'il  en  a  faite. 

XXVIII.  La  transcription  prescrite  par  l'ar- 
ticle XXVI  ,  transmet  à  l'acquéreur  les  droits  que 
le  vendeur  avait  à  la  propriété  de  limmeuble  , 
mais  avec  les  dettes  et  hypothèque  dont  cet 
immeuble  est  grevé. 

XXIX.  Lorsque  le  titre  de  mutation  constate 
quil  est  dû  au  précédent  ptopiiétaire  et  à  ses 
ayant  causes,  soit  la  totalité  ou  partie  du  prix  , 
soit  des  prestations  qui  en  tiennent  lieu  ,  la  trans- 
cription conserve  à  ceux-ci  le  droit  de  préférence 
sur  les  biens  aliénés,  à  l'effet  de  quoi  le  conser- 
vateur des  hypothèques  fait  inscription  sur  ses 
registre*  des  créances  non  encore  inscrites  qui 
en  résulteraient,  sans  piéjudice  néanmoins  du 
privilège  accordé  par  l'article  XII. 

XXX.  Si  le  prix  exprimé  dans  le  contrat  est 
insuffisant  pour  acquitter  toutes  les  charges  et 
hypothèques,  l'acquéreur,  pour  se  dispenser  d'en 
payer  l'intégralité  et  se  garantir  de  l'effet  des  pour- 
Suites  autorisées  par  l'article  XIV,  est  tenu  de 
notifier  ,  dans  le  mois  de  la  transcription  de  l'acte 
de  mutation,  aux  créanciers,  aux  domiciles  par 
eux  élus  : 

i°.  Son  contrat  d'acquisition  ; 
s".    Le  certificat    de  transcription    qu'il   en  a 
requis  ; 

3°.  L'état  des  charges  et  hypothèques  dont  est 
grevée  la  propriété,  avec  déclaration  qu'il  acquit- 
tera sur-le-champ  celles  échues  et  celles  à  écheoir 
dans  les  mêmes  termes  et  de  la  même  manière 
qu'elles  ont  été  constituées  ,  mais  le  tout  jusqu'à 
concurrence  seulement  du  prix  stipulé  dans  son 
acte. 

XXXI.  Lorsque  l'acquéreur  a  fait  cette  noti- 
fication dans  le  délai  prescrit ,  tout  créancier  dont 
les  titres  ont  été  inscrits  peut  requérir  la  mise  aux 
enchères  et  adjudication  publique  de  l'immeuble , 
à  la  charge  ,  i°.  de  le  déclarer  à  l'acquéreur  dans 
le  mois  de  la  notification  par  lui  faite;  2°.  de  se 
soumettre  de  porter  ou  faire  porter  le  prix  au 
moins  à  un  vingtième  en  sus  de  celui  stipulé  dans 
le  contrat. 

Cette  réquisition  est  signifiée,  tant  à  l'acquéreur 
qu'au  vendeur,  par  exploit,  dont  l'original,  ainsi 
que  les  copies  ,  seront  signés  du  créancier  ou  de 
sou  fondé  de  pouvoir,  lequel  ,   en  ce  cas  ,  sera 


tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration  ,  le  tout 
à  peine    de   nullité. 

XXXII.  Faute  de  la  déclaration  et  soumission 
dans  ledit  déUi ,  la  valeur  de  l'immeuble  de- 
meure fixée  définitivement  au  prix  stipulé  par 
le  contrat  d'acquisition  ,  et  l'acquéreur  sera  en 
conséquence  hoéré  de  toutes  charges  et  hypo- 
thèques ,  en  payant  ledit  prix  aux  créanciers 
qui  seront  en  ordre  de  le  recevoir. 

XXXIII.  En  cas  de  revente  sur  enchères  ,  eile 
a  lieu  suivant  les  formes  déterminées  pour  les 
expropriations  forcées,  à  la  diligence  ,  soit  de 
l'acquéreur  ,  soit  du  créancier  qui  l'aura  requise; 
le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  la 
quotité  du  prix  porté  au  contrat  ,  et  la  somme  en 
sus  à  laquelle  le  créancier  s'est  obligé  de  le  porter 
ou  faire  porter. 

XXXIV.  Le  tiers  adjudicataire  restitue  à  l'ac- 
quéreur les  frais  et  loyaux-coûts  du  premier 
contrat  et  de  sa  transcription  sur  les  registres  des 
hypothèques  ,  ensemble  ceux  par  lui  faits  pour 
parvenir  à  la  vente  ;  le  tout  en  sus  du  prix  de 
l'adjudication. 

XXXV.  L'acquéreur  qui  préférerait  de  solder 
toutes  les  créances,  a  son  recours  contre  les 
vendeur  pour  le  remboursement  de  ce  qu'il 
aura  payé  ou  devra  payer  en  sus  du  p:ix 
stipulé  par  le  contrat  de  vente  ;  et  pour  les 
intérêts  de  cet  excédent  ,  à  compter  du  jour  des 
paiemens. 

XXXVI.  Les  diligences  autorisées  par  les  ar- 
ticles XXX  ,  XXXI ,  XXXII  et  XXXIII  ne  pré- 
judicien.t  en  rien  à  l'action  personnelle  que  les 
créancieis  non  remboursés  conservent  contre  les 
vendeurs. 

TITRE    III. 

Dispositions  relatives  aux  hypothèques  ,  privilèges 
et  mutations  du  passé  .  et  aux  aliénations  des 
rentes  constituées. 

Art.  XXXVII.  Les  droits  d'hypothéqué  ou  pri- 
vilège ex.ista.nf>  lors  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ,  qui  n'auraient  pas  encore  été  inscrits  en 
eyécutiop  et  dans  les  formes  de  la  loi  du  g  mes- 
sidor an  3  ,  le  seront  pour  tout  délai  dans  les 
tro:s  mois  qui  suivront  ladite  publication. 

XXXVIII.  Les  inscriptions  déjà  faites  ,  ainsi 
que  celles  qui  le  seraient  dans  ledit  délai,  cor- 
serveront  aux  créanciers  leur  hypothèque  ou 
privilège  ,  et  le  rang  que  leur  assignaient  les  lois 
antérieures. 

XXXIX.  Les  hypothèques  qui  n'auraient  pas 
été  inscrites  avant  l'expiration  des  trois  mois  , 
n'auront  effet  qu'à  compter  du  jour  de  l'inscrip- 
tion qui   en  serait  requise   postérieurement. 

Dans  le  même  cas  ,  les  privilèges  dégénéreront 
en  simple  hypothèque  ,  et  n'auront  rang  que  du 
jour   de  leur  inscription. 

XL.  Pour  requérir  l'inscription  de  droits  an- 
térieurs à  'a  présente  ,  le  créancier  ou  le  tiers 
agissant  en  son  nom  .  ne  sera  point  obligé  de 
rtprésenter  l'expédition  du  titre  de  sa  créance. 

L'inscription  sera  faite  sur  la  simple  repré- 
sentation de  deux  bordereaux  contenant  les  in- 
dications prescrites  par  les  articles  XVII  et 
XXI. 

Celles  à .  faire  sur  les  biens  d'une  personne 
décédée  ,  pourront  l'être  sur  la  simple  dénomi- 
nation du   défunt. 

Le  requérant  sera  tenu  de  déclarer  la  somme 
en  numéraire  à  laquelle  il  évalue  les  rentes  et  pres- 
tations pour  lesquelles  il  s'inscrit. 

XLI.  A  l'égard  des  inscriptions  au  profit  des 
mineurs,  des  interdits,  des  absens,  sur  leurs 
tuteurs  ,  curateurs  et  administrateurs  ,  elles  se- 
ront faites  à  la  diligence  du  subrogé  tuteur  ou 
curateur  ,  à  peine  de  demeurer  responsable  du 
préjudice  qui  résulterait  du  défaut  ou  retard 
d'inscription.  Au  défaut  du  subrogé  tuteur,  les 
parens  ou  amis  qui  auront  concouru  à  la  no- 
mination du  tuteur  ou  curateur  ;  chacun  indivi- 
duellement et  sous  leur  responsabilité  solidaire  , 
seront  tenus  de  requérir  les  mêmes  inscriptions  , 
ou  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  faites  à  tems 
utile  ,  à  la  diligence  de   l'un  d'eux. 

Celles  des  époux  encore  mineurs,  pour  raison 
de  leurs  conventions  et  droits  matrimoniaux  , 
seront  faites  à  la  diligence  des  père  ,  mère  ou 
tuteur  ,  sous  l'autotisation  duquel  le  mariage 
aura  été  contracté.  A  défaut  du  subrogé  tuteur 
ou  curateur  ,  et  en  cas  de  prédécès  desdits  père, 
mère  ou  tuteur  ,  sous  l'autorisation  desquels  le 
mariage    aurait    été    contracté  ,  les    inscriptions 


seront  faites  à  la  diligence  des  paréos  et  amis 
qsi  ont  concouru  à  la  tutelle  ou  curatelle  .  à 
peine  ,  par  chacun  des  susnommés  ,  de  de- 
meurer Jsolidaircment  responsables  4e  fou<  Pr«' 
judice. 

Si  les  inscriptions  mentionnées  au  présent 
article  n'ont  point  été  requises  dans  les  denx 
mois  de  la  publication  de  la  présente  par  les  per- 
sonnes chargées  de  le  faire  ,  elles  le  seront  par 
le  cornrnissaire  du  directoire  exécutif  pris  les 
administrations  municipales. 

XLH.  Les  inscriptions  pour  les  droits  d'hypo- 
thèque ou  privilège  acquis  avant  la  promulgaWn 
de  la  présente  sur  les  rentes  constituées  ,  les 
rentes  foncières  et  autres  prestations  de  cette 
nature,  déclarées  rachetables  par  les  lois ,  seront 
faites  ,  savoir  : 

Sur  les  rentes  foncières  et  prestations  réelles  au 
bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  im- 
meubles sur  lesquels  elles  ont  été  créées  , 

Et  sur  les  rentes  constituées  ,  au  bureau  du  der- 
nier domicile  du  créancier  desdites  rentes. 

XLIII.  Dans  les  lieux  où  l'hypothèque  générale 
était  admise  par  les  lois  antérieures,  et  n'aurait 
pas  été  restreinte  par  les  conventions  des  parties , 

h  -  =        
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es  inscriptions  déjà  faites  ,  et  celles  qui  auront 
ieu  dans  le  délai  présent  par  l'article  XXXVII , 
pour  toute  créance  antérieure  à  la  publication 
de  la  présente  ,  en  conservent  le  rang  sur  les 
biens  présens  et  à  venir  du  débiteur  ,  siiués  dans 
l'étendue  du  bureau  où  elles  auront  été  requises  , 
sans  que  le  créancier  soit  obligé  de  désigner  la 
nature  ni  la  situation  des  immeubles. 

XLIV.  Les  possesseurs  d'immeubles  qui  n'au- 
raient pas  encore  accompli  toutes  les  formalités 
prescrites  parles  lois  et  usages  antérieurs  pour, 
consolider  leurs  propriétés ,  et  en  purger  les 
charges  et  hypothèques  ,  y  suppléeront  par  la 
transcription  de  l'acte  de  mutation- 

Les  dépôts  d'actes  d'expropriation  déjà  .faits 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  CV  de  la 
loi  du  g  messidor  an  3  ,  tiendront  lieu  de  cette 
transcription. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  14,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Poullain-Grandpré  a  soumis  le  pro- 
jet relatif  à  ceux  qui  ,  condamnés  à  la  déporta- 
tion ,  se  sont  soustraits  à  cette  peine.  Le  projet 
porte  la  confiscation  de  leurs  biens ,  -et  leur  rédlu- 
sion  à  perpétuité  s'ils  reutrent  sur  le  territoire 
français ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  inscrits  sur  des 
listes  d'émigrés. 

Un  membre  ayant  demandé  la  question  préa- 
lable ,  a  prononcé  une  opinion  qui  donné  lieu 
à  la  plus  violente  agitation. 

Le  projet  a  été  adopté  à  l'unanimité. 


LIVRES    DIVERS. 

Etat  actuel  de  l'Empire  ottoman  ,  contenant  des 
détails  plus  exacts  que  tous  ceux  qui  ont  paru 
jusqu'à  présent  sur  la  religion,  le  gouvernement, 
la  milice  ,  les  mœurs  etles  amusemens  des  Turcs  ; 
avec  une  description  particulière  de  la  cour  et 
du  sérail  du  grand-seigneur ,  ainsi  que  plusieurs 
anecdotes  singulières  et  intéressantes  ,  par  Elias 
Abesci  ,  qui  a  résidé  plusieurs  années  à  C.onstan- 
tipople  ,  attache  au  service  du  grand-seigneur  , 
traduit  de  l'anglais  par  Fontanelle,  2  vol.in-8". 
Prix,    5  fr.    et  6  fr.  5  déc.  pour  les  départeraens. 

A  Paris  .  chez  Deroy  ,  libraire  et  commission- 
naire ,  rue  Hautefeuille  ,  u°  34 . 


Effets  publics. 

Rente  viagère '. .  1 1  fr. 

Rente  provisoire 1 2  fr. 

Tiers  consolidé 1 1  fr.  5o  c. 

Boos  deux  tiers 2  fr.  i5  c. 

Bons  trois  quarts .  2  fr.  i3  c. 

Bons  un  quart 


SPECTACLES. 

Odéon.   Au.],  le  Glorieux,  comédie,  suiv.  de 

la  Vengeance. 

Théatbk  du  Vaudeville.  Auj.  les  Plaisirs  de 
l'hospitalité  ;  la  tere  repr.  de  Franche  etmon  Mutin  , 
et  le  Pré-Gervais. 


L'abonne—ml  se  fait  i  Pjris,   iu<   <es  Poitevins,  n°    18.     Le  prix  est  de  li  francs  pour  trois  mo 

H  faut  adresser  les  leur,,  s  et  S'arment ,  franc  de  port,  an  citoyev.  »nbry  dir.-cl.Hii  de  ce  journal, 
eut  affranchir.    Les  lettres   des   dsp.irtemens,    non    affranchies,  ne  se.  ont  poiut  retirée»  4e  la.  poste. 

Il  faut  avoir  so-"n  ,  pour  plus  de  sureté  ,  Je  charge  celles  qji  i-uterme>i  des  valeurs,  et  adresse 
tpuis  neuf  heures  tf  /  malin    osqu'ài    lit     heure     du  &oir. 


So  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  i 
e  des  Poitevins  .  n°  18.  Tl  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'o 
ît  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  Rédacteur,  rue    des    Poitevins,    n'- 


A   Paris,   de  limprimerie  .   <ki   cit.   AgaSSE.  ,   propriétaire   du   Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n'    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*   46. 


Scxtidî ,   16  brumaire  an  7  de  la.  République  Jrqnçaise  une  et  indivisible* 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  24  vendémiaire. 

.L'archiduc  Charles  est  toujours  ici. 

Il  a  été  tenu  un  conseil  d'Etat  présidé  par  l'em- 
pereur ,  pour  fixer  la  quotité  de  l'empruol  de 
guerre  qui  doit  avoir  lieu  pour  l'anaée  pro- 
chaine. 

Afin  de  faciliter  d'avantage  les  relations  avec  la 
Poite  ,  il  a  été  arrêté  que  le  couder  ordinaire  de 
Çonstanlinople  ,  qui  ne  partait  que  deux  fois  par 
mois  ,  serait  expédié  tous  les  huit  jours. 

De  Francfort  ,  le  7  brumaire. 

Les  troupes  françaises  qui  se  trouvaient  à 
Cologne  .  se  sont  mises  en  marche  ces  jours 
derniers  pour  remonter  le  Rhin.  On  dit  qu'elles 
se  rendent  en   Suisse. 

Oq  apprend  que  toutes  les  troupes  palatines 
cantonnées  dans  le  duché  de  Julicrs*  ont  reçu 
ordre  de  se,  rendre  en  Bayiere. 

L'on  mande  de  Ralisbonne  qu'il  est  arrivé 
}e  4  dans  certe  ville  deux  divisions  du  régiment 
de  Lobkowirz  chevaux-légers.  Ces  troupes  ont 
continué  le  lendemain  leur  route  sur  logolstadt. 

L'on  vient  d'insérer  dans  les  feuilles  publiques 
une  lettre  du  roi  de  Prusse  à  sa  commission 
des  finances.  Cette  lettre  produit  une  grande 
sensation,  et  fait  beaucoup  d  honneur  à  ce 
jeune  monarque  :  il  y  expose  que  les  rapports 
politiques  du  tenis  ptésent  ne  permettent  point 
une  réduction  sur  les  forces  militaires  ;  qu'il 
est  nécessaire  de  sauver  du  besoin  une  classe 
respectable  et  nombreuse  ,  qui  est  chargée  de  la 
défense  des  propriétés  et  de  la  vie  de  tous  et 
de  chacun  ;  qu'il  faut  recourir  à  de  nouvelles 
taxes  •,  qu'en  mettant  de  nouyqaujs,  impôts  indi- 
rects ,  ou  en  augmentant  les  anciens  .  il  ne  faut 
point  perdre  de  vue  la  taxe  territoriale  ;  qu'autre- 
fois le  devoir  de  la  noblesse  était  de  défendre 
l'Etat  ,  (devoir  dont  elle  a  été  .déchargée  par 
l'établissement  des  troupes  sur  pied;  qiu.lEat 
lie  lui  a  imposé  en  revanche  qu'une  Wixe  féç-.d.ale 
très-modérée  ,  et  qui  n'est  pas  en  proportion  avec 
le  prix  des  denrées ,  qui  ,  depuis  ce  tems  ,  a 
augmenté  considérablement;  qu'il  est  couc  vrai 
que  la  noblesse  paye  aujourd'hui  beaucoup  moins 
ijuelt  n'a  pris  sur  elle  de  payer  ,  et  qu'elle  n'a 
point  à  se  plaindre  d'une  augmentation  propor- 
tionnelle  de    taxe   territoriale. 

Le  roi  ajoute  ensuite  qu'un  autre  disproportion 
des  taxes  territoriales  d'aujourd  hui  |_ar  rapport  au 
tems  présent,  c  est  qu'aujourd  hui  (es  taxes  sont 
payées  en  monnaie  d'argent,  quoiqu'elles  dussent 
i  être  en  or ,  ou  du  moi.âs  en  aigent  qui  ne  perdît 
rien  à  l'égard  de  l'or.  i 

Après  quoi  il  termine  ainsi  cette  lettre  :  tt.çe 
point  là  -réglé  ,  ne  pourrait  pas  être  regardé 
comme  une  augmentation  d'impô's.  I  faut  donc 
.que  la. commission  prenne  dts  informations  pour 
savoir  combien  la  .taxe  territoriale  rend  dans 
•toutes  les  provinces,  et  combien  il  en  est  payé 
en  or  :  il  faut  qu  elle  connaisse  le  prix  des  den- 
.réos  d'autrefois ,  et  d  à-présent  et  les  différences 
de  la  monnaie  !  etc. 

>)  Tl  faut  qu'elle  m'en  présente  le  rapporr  ,  et 
.qu'elle  fasse  usage  de  ces  résultais  pour  trouver 
•les .'fonds  qui  puissent  couvrir  l'augmentation  de 
la  dépense  en  question. 

>>  Il  ne  faut  point  oublier  cependant  que  les 
charges  du  bourgeois  et  du  paysan  ne  doivent 
-pas  être  augmentées  par  des  taxes  directes  :  car 
iitton  intention  est  de  faire  en  sorte  que  les  classes 
jusqu'à  présent  exceptées  ,  soient  aussi  amenées  à 
porter  leur  part  des  charges   de  l'Etat. 

>>  Pour  que  cet  objet  important  n'éprouve  point 
de  retard,  il  faut  que  la  commission  le  prenne 
-en  considération  avant  toutes  les  autres  affaires,  >i 

De    Rastadt  ,  le    9     brumaire. 

Les  ministres  français  ont  remis,  le  7  de  ce 
mois  ,  à  la  députation  de  l'Empire  ,  deux  notes 
eu  réponse  à  cehes  des  26  vendémiaire  et  a  bru- 
maire. Voici  le  contenu  de   la  première: 

Les  soussignés  ministres  plénipotentiaires  de 
1>  République  française  pour  la  négociation  avec 
l'Empire  germanique  ,  ont  reçu  la  note  de  la 
députation  de  l'Empire  ,  qui  leur  a  été  commu- 
niquée le  26  vendémiaire  dernier  par  le  ministre 
plénipotentiaire    de  l'empereur. 


Il  est  difficile ,  après  avoir  lu  cette  étonnante 
réponse  à  la  note  des  soussignés  .  du  12  du 
même  mois,  de  modérer  l'expression  des  senti- 
mens  pénibles  qu'elle  fait  naître.  Anx  difficultés 
de  tout  genre  et  nullement  fondées  ,  dont  elle 
est  remplie  ,  à.  l'affectation  qu'on  y  remarque  de 
mettre  sans  cesse  en  question  ce  qui  est  évidem- 
ment résolu  ,  à  l'ambiguité  des  9Tticles  même 
consentis  ,  à  cette  série  d'intercessions  peu  mo- 
tivées ou  tout  à  fait  inconvenantes  ,  qui  occupent 
des  pages  entières ,  on  ne  saurait  s'empêcher  de 
reconnaître  des  vues  dilatoires  ,  et  de  conce- 
voir enfin  des  doutes  sérieux  sur  lés  véritables 
intentions  de  la  députation  de  l'Empire.  La 
République  française  ne  veut  point  la  guerre  , 
mais  elle  ne  la  craint  point  ;  elle  veut  conclure 
la  paix;  la  députation  ne  veut-elle  qu'en  parler 
toujours  ?  La  générosité  du  gouvernement  fran- 
çais est  allée  au-delà  de  toutes  le;  espérances  ; 
on  ne  doit  pas  s'attendre  à  de  nouvelles  con- 
cessions  de    sa   part. 

Les  soussignés  persistent  dans  tout  le  contenu 
de  leur    note   du    12  vendémiaire. 

Ils  confirment  au  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  l'empereur,  les  sentimens  de  leur  consi- 
dération la  plus    distinguée. 

Signé  ,   Bof-'NiER  ,  Jean  Debry  ,  Roçerjot. 
La  seconde    note   est  ainsi    conçue  : 

Les  soussignés  ministres  plénipotentiaires  de 
la  KépuolJque.Erançaixe  pour  la  négociation  avec 
l'Empire  germanique  ,  ont  reçu  la  note  qui  leur 
a  été  transmise  le  2  brumaire  présent  mois  , 
par  le  ministre  plénipotentiaire  de  l'Empire. 

Quoique  la  demande  que  cette  noie  renferme 
appartienne  à  la  partie  militaire,  qui  est  hors 
de  la  compétence  des  soussignés  ,  ils  n'hésitent 
pas  à  se  référer  sur  ce  point  à  ce  qu'ils  ont  déclaré 
lant  de  fois  touchant  la  retraite  des  troupes  , 
en  assurant  la  dépuration  de  ,1  Empire  qu'augu- 
rant bien  du  parti  qu'elle  prendra,  on  est  dis- 
posé, de  ce  côté,  à  étendre  à'tous  .les  objets 
qui  en  sont  susceptibles  les  adoucissemens  et 
l'amélioration  convenables  ;  mais  ils  sont  forcés 
d'observer  que  rien  réprouverait  davantage  qu'on 
ne  veut  pas  la  paix  ,  et  n'indiquerait  plus  sen- 
siblement des  pensées  ultérieures,  çjue  cette  in- 
qniéuJe  et  ces  instances  continuelles  pour  des 
choses  que  la  paix  seule  peut  arranger  complè- 
tement et  à  la  satisfaction  réciproque  des  deux 
puissances. 

Lesministres plénipotentiaires  de  la  République 
française  renouvellent  ,  à  cette  occasion  ,  au 
ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté  l'empe- 
reur, l'assurance  de  leur  considération  la  plus 
distinguée. 

BONNIER  ,    JeAN-DebRY  ,  RoBERJOT. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  3o  vendémiaire. 

,Lo.RD  Saint-Vincent  mande  que  Ijescadre  du 
commqdoreTrovvbridge  s'est.emparé.e  d'un  cutter 
porteur  de  riépêc,hes  du  directoire  à  Bonaparte 
au  moment  où  ce  bâ'im.ent  allait  entres  dans  I 
port  d'Alexandrie.  Lorsqu'il  vit  qu'il  lui  était 
impossible  d'échapper  ,  le  capitaine  français  or- 
donna de  jeter  les  dépêches  à  la  mer;  mais 
deux  de  nos  matelots  ,  sautèrent  à  bord  ,  et  s'en 
emparèrent;   elles   ont  été  apportées  ici. 

Les  lettres  de  New-Yorck  ,  en  date  du  26 
fructidor ,  disent  qu'il  était  question  de  .juge 
comme  pirate  1"  capitaine  d'un  vaisseau  de  guerre 
français  ,  la  France  n'ayant  point  déclaré  la 
guerre  aux  'Etats-Unis  ;  le  vaisseau  a  été  réparé 
et  remis  en  mer  sousde  nom  de  Rtfrésaille. 

Le  prince  Edouard  .revient  d'Halifax  en  An- 
gleterre;  il  a   pour  successeur  le  général  Mutray. 

On  maqde  de  Dublin  ,  que  d'après  un  ordre 
du  co;  seil  privé  ,  tous  les  bâtimens  venant  de 
Philadelphie  ,  ou  des  ports  de  la  Pensylvanie 
devront    faire  une   quarantaine. 

Il  était  presque  impossible, que  l'escadre  de 
Brest  échappât  aux  croiseurs  anglais  :  l'amiral 
Walclegrave  croisait  avec  quatre  vaisseaux  de 
ligne  à  l'embouchure  duShannon;  sirB.orlas.se 
Warren  était  avec  son  escadre  au  nord  de  l'Ir- 
lande ;  le  Commodore  Home  crois-dt  devant  le 
cap  Finistère  avec  un  vaisseau  de  80  ,  deux  de 
74,  et  deux  frégates  de  44  et  38  ;  les  côtes  de 
l'Ouest  étaient  protégées  par  deux  vaisseaux  de 
74  et  deux  de  64  ;  enfin  ,  une  escadrille  de  fré- 
gates suivait  l'escadre  de  Brest  de  si  près,,  que 
l'Amélie  faillit  être  prise. 

-     La  flotte  de  Hambourg  ,  composée  de  5o  bâti- 


mens,  a   mis  à  la  voile  de  Sheerness  *    sous  le 
convoi  du  Scorpion,  du  Vairy  et  du  Kitd 

La  flotte  des  Indes-Orientales  est  arrivée  dans 
les  Dunes  ,  sous  le  convoi  de  deux  vaisseaux 
de  guerre. 

On  dit  à  Lisbonne  que  trois  des  vaisseaux  fran- 
çais,  pris  par  l'amitat  Nelson,  ont  coulé  bas 
quelques  jours  après  le  combat. 

I  T  AL  I  E. 

De  Naples  ,  le  22  vendémiaire. 

Le  général  Mack  ,  avec  son  état-major  corri- 
posé  de  î3  officiers  ,  s'est  arrêté  ici  peu  de 
jours  ;  aprèj  un  conseil  d'Etat  auquel  le  roi  a 
assisté  ainsi  que  la  reine  ,  il  est  parti  pour  les 
frontières  ,  afin  de  visiter  les  troupes  qui  y  sont; 
cantonnées. 

Il  y  a  dans  ce  port  douze  vaisseaux  de  guerre 
anglais  qu'on  vient  de  radojber  et  de  pourvoir 
de  vivres  et  de  munitions.  L'arsenal  n'ayant  pu 
fournir  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  mettra 
l'escadre  anglaise  en  état  de  tenir  la  mer  ,  le. 
roi  a  fait  desatmsr  ses  propres  vaisseaux.  Oi  en 
a  fait  rentrer  un  qui  éfajt  en  rade  .  prêt  à  mettre  à 
la  voile  ,  pour  prendre  ses  rr.â.ts.  L  amiral  a  donné 
sur  soi  vaisseau  une  fête  à  laquelle  le  roi  a  assisté 
avec  toute  la  famille  royale.  Ferdinand  VI  ,  dans 
un  transport  d'allégresse  ,  a  dit  à  l'amiral  ,  en 
l'embrassant  ,  .qu'il  regrettait  de  n'avoir  pas-  été 
sur  son  vaisseau  pendant  la  bataille,  en  qualité 
de  volontaire. 

Les  arrestations  se  multiplient  tous  les  jours; 
les  femmes  même  ne  sont  pas  exceptées.  Madame 
Fonsesc.i-Pimentet  ,  respectable  par  ses  vertus 
et  son  âge,  est  du  nombre  des  personnes  in- 
carcérées. 

Livoume ,    le  20    vendémiaire 

On  fait  circuler  ici  une  brochure  injurieuse 
pour  le  général  Bûnapaile  ,  et  ttès-houorabJe 
pour  l'amiral  Nelson. 

Les  troupes  toscanes  sont  exercées  tous  les 
jour;  elles' apprennent  même  les  grandes  ma- 
nœuvres. 

La  cour  a  fait  plusieurs  changemens  importans 
dans  le  code  militaire  :  elle  a  prescrit  aussi  aux 
troupes  un  nouveau  serment. 

Le  roi  de  Naples  a  envoyé  un  renfort  à  Porto- 
Longone  (dans  l'île  d'Elbe),  pour  mettre  cette 
place  en  état  de  soutenir  un  siège. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
Bruxelles  ,  le  12  brumaire. 

Les  détails  relatifs  à  ,1'affaire  d  Herentals  étaot 
arrivés  au  général  Bégiiin'ot ,  il  les  a  publiés  en 
ces   termes  : 

«-Trois  mille  révoltés  étaient  réunis  dans  cette 
commune  et  ont  osé  attendre  une  colonne  réoû- 
blicaine,  venue  à  grandes  journées  de  la  Hol- 
lande; ces  brigands  .ont  fait  une  résistance  opi- 
niâtre ;  ils  tiraient  sans  relâche  sur"  la  troupe  , 
par  les  fené:res  des  maisons  où  ils  s'étaient  ré- 
tranchés ,  et  on  n'a  pu  les  en  chasser  qu  en  y 
mettant  le  feu.  Mais  ils  ont  été  obligés  de  céder 
à  la  bravoure  de  la  48e  demi  -  brigade  et  du 
5e  de  chasseurs  ,  et  600  d'entre  eux  sont  restés 
sur  la  place. 

La  troupe  victorieuse  a  ramené  à  Anvers  plu- 
sieurs prisonniers  faits  dans  cette  action,  et  deux 
t  r  peaux.  Des  mesures  sont  prises  pour  une  atta- 
que générale  sur  tous  les  points.  >> 

Le  général  Collaud  a  fait  publier  ,  dans  toutes 
les  rues  de  cette  ville  ,  une  proclamation  qui 
rend  toutes  les  communes  responsables  dès 
excès  qui  pourraient  s'y  commettre  ;  il  leur  dé- 
clare qu'elles  paieront  une  forte  amende  si  un 
Fiançais  y  perd  la  vie  ;  et  qu'en  cas  de  trouble, 
les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  marcheront 
à  la  tète  des  colonnes  mobiles,  pour  é.ablir  la 
plus  parfaite  harmonie  entre  le  pouvoir  miiuaite 
et  le  pouvoir  civil. 

Hier,  il  est  arrivé  ici  ,  venant  de  Malines,un 
gros  convoi  d'artillerie  léçere,  avec  un  corps 
d'artilleurs  à  cheval.  Pendant  toute  la  matinée', 
on  a  enlevé  ,  et  conduit  dans'  la  prison  crimi- 
nelle un  grand  nombre  de  personnes  des  plus 
notables  de  la  ville  ,  qui  ,  uour  la  plupart,  ont 
joue  un  rôle  dans  la  révolution  beigique;  elles 
sont  parties  ,  dans  l'après-midi  ,  dans  plusieurs 
voitures  escortées  d'un  fort  détachement  '  de 
hussards  à  cheval,  prenant  la  route-  d*  l'inté- 
rieur dt  la  République. 


On  les  dit  soupçonnées  d'être  auteurs  ou  com- 
plices des  troubles  qui  régnent  dans  nos  con- 
tré, s,  et  même  de  composer  un  comité  d'in- 
surrection. 

Paris  ,  le  i5  brumaire. 

Le  directoire  exécutif  a  arrêté,  le  5  brumaire  : 

I.  Les  articles  XIII  et  XV  de  l'arrêté  du  di- 
rectoire exécutif,  du  17  vendémiaire  ,  sont  rap- 
portés. 

II.  Les  receveurs  qui  seront  établis  à  l'avenir , 
ne  pourront  exercer  aucunes  fonctions  ,  sans  au 
préalable  avoir  fourni  leurs  cautionnemcns  en 
numéraire  et  en  immeubles  ,  et  ces  cautionne- 
mens seront  tournis  dans  le  mois  de  leur  nomi- 
nation ;  faute  de  quoi ,  il  sera  pourvu  à  leur  rem- 
placement. 

III.  Les  receveurs  qui  sont  en  activité  ,  et  qui 
n'ont  point  encore  leurs  cauiionnemens  en  im- 
meubles, seront  tenus  de  le  faire  daus  un  mois  , 
du  jour  de  l'envoi  qui  leur  sera  fait  du  présent 
arrêté  ,  par  l'administration  de  la  loterie  ;  faute 
de  quoi  ,  ils  seront  remplacés. 

IV.  Les  cautionnemens  en  immeubles  seront 
fournis  d'après  les  fixations  qui  en  seront  faites 
par  l'administration  de  la  loterie  ,  et  conformé- 
ment à  l'instruction  de  ladite  administraiion  ,  du 
28  floréal  dernier ,  et  autres  qu'elle  pourrait  don- 
ner par  la  suite. 

V.  Les  retenues  accordées  aux  receveurs  par 
l'article  XIV  de  l'arrêté  du  17  vendémiaire  , 
pour  les  remplir  de  leurs  cautionnemens  en  nu- 
méraire ,  ne  seront  doténavant  allouées  qu'à  ceux 
des  receveurs  qui  auront  fourni  leurs  cautionne- 
mens en  immeubles;  en  conséquence,  lesdius 
retenues  demeurent,  suspendues  ,  à  compter  de  ce 
jour  ,  jusqu'à  ce  que  les  cautionnemens  en  im- 
meubles aient  été  fournis  par  les  teceveurs  ,  et 
acceptés  par  l'administration. 

■ 

—  Le  directoire  exécutif  a  arrêté  ,  le  9  bru- 
maire : 

Art.  Ier,  A  compter  du  ter  frimaire  prochain  , 
tous  les  corps  d'infanterie  ,  cavalerie  ,  artillerie  , 
sapeurs,  mineurs,  vétérans,  les  militaires  et  em- 
ployés militaires  sans  troupe,,  et  généralement 
tous  ceux  qui  composent  l'armée  française  ,  et 
dont  la  solde  est  acquittée  sur  les  fonds  affectés 
à  cette  dépense  ,  ne  pourront  être  payés  de  celle 
à  laquelle  ils  ont  respectivement  droit  de  pré- 
tendre ,  qu'autant  qu'ils  seront  compris  sur  l'état 
qui  sera  remis  au  commencement  de  chaque  mois 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  par 
le  minis  re  de  ia  guerre. 

t  II.  Cet  état  fera  connaître  sommairement  la 
force  des  corps  en  pottions  de  corps,  ainsi  que 
"l'effectif  par  grade  des  officiers  et  employés  mi- 
litaires sans  noupe  ,  stationnés  dans  chaque  ar- 
mée ou  division  ,  et  déterminera  les  sommes  qui 
devront  leur  être  payées  pendant  le  mois^  Copie 
en  sers  adressée  par  le  ministre  de  la  guerre  aux 
commissaires-ordonnateurs  ,  chacun  pour  ce  qui 
le  concerne. 

III.  Les  conseils  d'administration  ou  autres  par- 
tics  prenantes  ne  pourront  réclamer  que  les  som- 
mes portées  à  leur  article  ,  sur  l'état  de  réparti- 
tion gécérale  qui  leur  sera  représenté  par  les 
payeurs  ,  lesquels  demeureront  responsables  des 
avances  qu  ils  feraient,  sans  une  autorisation 
spéciale  au  ministre,  sur  les  fonds  mis  chaque 
décade  en  disttibution  pour  la  solde. 

—  Quelques  feuilles  ont  insété  la  nouvelle  la 
plus  triste  relativement  à  Bonaparte  et  à  son 
expédition.  Ce  qu'elles  ont  dit  ou  laissé  entendre  , 
est  pris  dans  la  gazette  allemande.  Mais  le  dernier 
numéro  du  journal  de  Francfort  arrivé  à  P.iris  , 
déclare  lui-.i:ême  qu'il  faut  douter  de  l'authen- 
ticité cie  cet  avis. 

—  Le  directoire  vient  de  destiner  le  bagne  du 
port  de  Nice  ,  comme  celui  du  Havre  ,  exclusi- 
vement aux  soldats  et  marins  qui  seront  con- 
damnés aux  fers  pour  crime  de   désertion. 

—  Le  directoire  a  arrêté  le  9  brumaire  que  les 
voitures  et  charretiers  enrôlés  ou  marchanr  pour 
le  service  de  la  République  revêtus  de  l'uniforme 
qui  leur  est  attribué  ,  ou  voyageant  pour  le  ser- 
vice des  troupes  ;  ceux  attaches  au  service  des 
Constructions  et  équipages  des  vivres  des  armées  , 
munis  de  feuilles  de  route  visées  par  les  admi- 
nistrations ou  les  commissaires  ,  qui  constatent 
duement  le  genre  de  service  auquel  ils  sont 
employés  ,  étant  compris  dans  l'affranchissement 
porté  article  V  de  la  loi  du  3  nivôse  an  6  ,  il 
est  défendu  aux  percepteurs  du  droit  de  passe  , 
d'exiger  le  paiement  de  ce  même  droit  de  passe 
pour  les  voitures  et  chevaux  marchant  pour  le 
Service  de  la  République  ,  et  munis  d'une  feuille 
de  route  duement  légalisée  ,  ainsi  qu'il  est  ex 
ph'qué  ci-dessus  ,  et  ce  ,  sous  peine  d'être  punis 
comme   concussionnaires. 

—  On  se  rappelle  cette  horde  de  scélérats 
connus  sous  le  nom  de  la  bande  de  Salembicn  , 
et  dont  les  uns  avaient  été  condamnés  à  mort, 
les  outres  aux  fers  ,  par  le  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Ljs.  Le  tribunal  de  cassation 


vient  de  confirmer  ce  jugement.  On  n'a  remarqué 
aucune  irrégularité  dans  la  procédure  ,  quoi- 
qu'elle   fût  infiniment   difficile  à  instruire. 

—  On  apprend  par  une  lettre  du  quartier- 
général  de  l'armée  d  Italie  ,  datée  ou  1"  bru- 
maire ,  que  cette  armée  forte  de  180.000  hommes 
effectifs  ,  sans  compter  les  légions  cisalpines  ,  est 
en  plein  mouvement.  Elle  se  divise  en  trois  co- 
lonnes ;  une  très-forte  se  dirige  vers  les  Etats 
de  Naples. 

—  Le  corsaire  le  Mercure  a  capturé  un  navire 
anglais  venant  de  la  Chine  ;  il  y  avait  à  bord 
une  caisse  de  graines  adressée  au  roi  d'Angle- 
terre. Le  capitaine,  le  citoyen  Brun,  en  a  gratifié 
le  jardin  des  plantes  de  Bordeaux  ,  ce  qui  aug- 
mentera ce  jardin  de  trois  cents  espèces  ,  au 
moins  ,  qu'il  n'avait  pas. 

—  Le  grand  prieur  de  l'ordre  de  Malthe  en 
Russie  ,  a  publié  une  protestation  contre  la  red- 
dition de  Malthe. 

Voici  un  passage  de  cette  pièce. 

A  Réunis  sous  les  glorieux  auspices  de  Paul  I", 
auguste  empereur  de  toutes  les  Russies  et  pro- 
tecteur de  notre  Ordre  ,  nous  désavouons  solen- 
nellement toute  démarche  contraire  aux  lois  de 
notre  institution;  nous  regardons  comme  dé- 
gradés de  leur  rang  et  dignité  ,.  tous  ceux  qui 
ont  rédigé  ,  accepté  et  consenti  l'infâme  traité 
qui  livre  Malthe  ,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
seront  convaincus  d'avoir  coopéré  directement 
ou  indirectement  à  cette  œuvre  d'iniquité  ,  etc.  11 

—  Un  incendie  considérable  a  eu  lieu  hier  , 
huit  heures  du  soir ,  dans  une  des  caves  de 
S:-Sulpice  ,  qui  renfermait  des  tonnes  d'huile  1 1 
d'eau-de-vie.  Une  mai  son  voisine  a  été  brûlée  , 
et  l'on  a  craint  pendant  quelque  tems  pour  une 
partie  du  fauxbourg  Germain.  Le  feu  n'a  été 
éteint  qu  e  ce  matin  à  sept  heures.  On  n'a  point 
encore   de   détails. 


Odéon.    Théâtre    Français, 

L'administration  qui  réunit  aujourd'hui  la 
ditection  du  théâtre  Français  ,  et  celle  du  théâtre 
Feydeau,  vient  encore  de  récomposer  la  réunion 
des  artistes  de  1  Odéon.  La  totalité  des  comé- 
diens français  qui  étaient  à  Paris  avant  leur 
désunion  ,  se  trouve  donc  placée  sous  la  même 
direction  ,  et  sans  fonn.r  deux  troupes  diffé- 
rentes ,  occupera  deux  salles  à  la  fois.  L'ouver- 
ture du  théâtre  del'Odéon  a  eu  lieu  sous  d'heu- 
reux auspices.  Le  public  a  couvert  d'applaudis- 
semens  les  attistes  dont  il  était  privé  depuis 
longtems ,  et  particulièrement  les  citoyens  Saint- 
Prix  ,  Saint-Phal  ,  .et  la  citoyenne  Fleury,  qui 
s'étaientun  moment  éloignésde  Paris.  Ils  ont  paru 
après  une  représentation  de  Gaston  et  Bayard.  Une 
petite  pièce  nouvelle  a  été  donnée  le  jour  de 
cette  ouverture,  et  son  saccès  a  été  assez  mar- 
quant ;  elle  est  du  citoyen  Patrat.  Son  titre  est 
la  Vengeance  ;  titre  beaucoup  trop  fort  pour  le 
sujet,  et  qui  peut  être  regardé  comme  le  prin- 
cipal   défaut   de  l'ouvrage. 

En  effet,  une  mère  qui  a  surpris  l'amour 
mutuel  que  ressentent  sa  fille  ,  et  l'instituteur 
placé  près  d'elle  ,  qui  feint  pour  les  punir  de  leur 
dissimulation  de  vouloir  unir  sa  fille  à  un  seigneur 
fort  riche ,  et  finit  par  consentir  à  l'union  désirée  , 
lorsqu'elle  est  parvenue  à  faire  céder  l'amour  à 
l'obéissance  filiale,  un  tel  sujet,  disons-nous, 
n'offre  gueres  l'idée  d'une  vengeance.  La  pièce 
offre  quant  au  style  des  détails  fort  heureux , 
une  coupe  de  dialogue  et  une  disposition  de 
scènes  agréables  ;  ce  mérite  est  en  général  familier 
à  l'auteur  dont  nous  parlons  ,  qui  ,  s'il  n'a  pas  eu 
lieu  d'obtenir  des  succès  très-bnllans  ,  n'a  cepen- 
dant presque  jamais  donné  d'ouvrages  sans  rece- 
voir de  )a  part  du  public  des  marques  de  satis- 
faction ;  il  a  élé  demandé ,  et  vivement  applaudi. 
Nous  aurons  occasion  de  parler  des  auteurs  non 
encore  connus  à  Paris  qui  ont  paru  sur  ce 
tfiéâ're. 

La  veille  de  l'ouverture  de  I'Odéon ,  l'adminis- 
tration a  fait  celle  de  la  nouvelle  salle  destinée 
à  l'opéra  qu'elle  dirige.  La  nouvelle  salle  est  à 
bien  dire  l'ancienne  ,  moins  ses  défauts.  L'avant- 
scene  dont  la  forme  bizarre  cachait  le  spectacle 
à  une  partie  du  public,  a  disparu;  les  voûtes 
sous  lesquelles  lamoitié  du  parterre  éiait  étouffée, 
n'existe  plus ,  et  les  galeries  paraissent  se  dé- 
tacher moins  du  corps  du  bâtiment.  On  s'est 
attaché  à  éviter  les  défauts  reprochés  à  la  salle 
du  Théâtre-Français.  Ici,  les  colonnes  ont  une 
base  naturelle  ,  l'oeil  se  repose  partout  avec 
plaisir  ,  et  éprouve  un  charme  qu'il  est  plus  aisé 
de  partager  que  d'exprimer  avec  vérité.  Le  tan 
de  couleur  des  fonds  est  doux  ,  agréable  ;  les 
personnages  ressortent  on  ne  peut  davantage  ; 
mais  il  faut  avouer  que  tel  est  le  luxe,  la  grâce 
et  le  goût  des  omemens  que  les  spectateurs  ,  et 
les  femmes  sur -lout ,  ont  besoin  pour  en  sou- 
tenir l'éclat  ,  d'avoir  eux-mêmes  recours  à  Hue 
pâture  exttëmement  brillante. 


Cette  charmante  salle  pataît  propre  sur-tout 
aux  concerts  ,  qui  les  hyvers  précédens  ont  été  le 
rendez-vous  des  talens  d'une  part ,  des  grâces  et 
de  l'élégance  de  l'autre.  Jusqu'ici  neu  de  monde 
sVst  porté  au  ÏKta  re  Feydeau.  Il  serait  ttès- 
fâcheux  qu'on  eut  acquis  ainsi  la  preu-e  de  la 
trop  grande  multiplicité  des  théâtres,  eu  égard  à 
la  population  d'un  même  quartier  ,  et  au  nombre 
des  personnes  qui  fréquentent  les  spectacles  ;  il 
est  plus  raisonnable  d'attribuer  ce  défaut  de 
concours  au  défaut-' de  nouveautés,  le  théâtre 
dont  il  s'agit  n'en  ayant  pas  fait  paraître  depuis 
qu'il  est  r'ouvert,  et  n'en  annonçant  pas,  plu- 
sieurs de  ses  sujets  étant  absens  ;'  d'autres  étant 
indisposés  ,  sans  en  excepter  ceux  mêmes  qui 
paraissent  aux  yeux   du  public. 

Nous  croyons  très-fausse  et  très-mal  entendue 
la  spéculation  qui  a  porté  à  augmenteras  places 
du  parterre  ,  asyle  consacré  de  tout  tems  à 
l'homme  qui  a  moins  de  fortune  que  de  goût 
et  de  connaissances,  et  nous  pousserions  plus 
loin  cette  discussion  ,  si  ce  n'était  pas  s'immiscer 
dans  des  intérêts  particuliers  qui  ne  peuvent 
nous   concerner. 

Nous  devons  nommer  les  artistes  qui  ont  con- 
couru à  l'élévation  de  ce  nouveau  monument 
consacré  à  l'art  musical  ;  les  architectes  sont  les 
citoyens  Legrand  etMolinos.  Deux  superbes  bas 
reliefs  représentant  F.utcrpe  et  Thalie  d'une 
proportion  colossale  et  du  style  le  plus  conforme 
au  goût  de  l'antique  ,  sont  du  jeune  et  habile 
sculpteur   Chaudet. 

Lcs^  dessins  qui  décorent  les  secondes  galeries 
et  qu'on  regrette  de  ne  pas  trouver  sur  le  de- 
vant de  celles  des  premières  ,  sont  du  citoyen 
Maréchal. 

Une  frise  extrêmement  riche  ,  et  imitant  par- 
faitement le  bas-reief,  aussi  heureusement  ima- 
ginée que  supérieurement  exécutée  ,  est  des  ci- 
toyens Mathis,  Desroches  et  Boguet- Cette  frise 
termine  un  rideau  magnifique  ,  dont  le  ton  se 
marie  très-bien  avec  celui  de  la  totalité  de  la 
salle. 

Nous  nous  plaisons  d'autant  plus  à  rendre 
hommage  à  ces  artistes  ,  que  ces  éloges  mérités 
sont  moins  les  nôtres  que  ceux  du  public  tout 
entier. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Pérez  ,  de  la  Haute-Garonne, 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU    II    BRUMAIRE. 

Suite  de  la  première  résolution  ,  relative  au  rénme 
hypothécaire. 

XLV.  Pour  purger  les  hypothèques  et  privi- 
lèges qui  existeraient  en  vertu  des  anciennes 
lois  sur  les  rentes  foncières  ,  sur  les  prestations 
réelles  déclarées  rachetables  ,  ainsi  que  sur  les 
rentes  constituées  ,  les  nouveaux  possesseurs  fe- 
ront transcrire  leurs  titres  ;  savoir  ,  pour  les 
rentes  foncières  et  prestations  réelles  au  bureau 
des  hypothèques  de  la  situation  des  immeubles 
sur  lesquelles  elles  ont  été  créées  ;  et  quant  aux 
rentes  constituées  ,  au  bureau  du  domicile  actuel 
du  précédent  propriétaire. 

XLVI.  Toutes  mutations  antérieures  à  la  pu- 
blication de  la  présente  ,  dont  les  actes  auront 
été  déposés  avant  ladite  publication  ,  ou  trans- 
crites dans  lestroismois  suivans,  ne  seront  puru-ées 
que  des  charges  et  hypothèques  non  inscrites  au 
registre  de  la  conservation,  avant  l'expiration  des- 
dits trois  mois. 

XLVII.  Si  la  transcription  des  mutations  men- 
tionnées aux  deux  articles  précédens  ,  n'est  faite 
qu'après  l'expiration  des  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  de  la  présente^,  l'immeuble  qui 
en  est  l'objet  demeure  grevé  des  charges  et  hypo- 
thèques consenties  par  les  précédens  propriétaires 
avant  leur  expropriation  ,  et  qui  seraient  inscrites 
avant  cette  transcription. 

A  l'égard  des  rentes  constituées,  elles  de- 
meurent grevées  de  celles  desdites  charges  et 
hypothèques  inscrites  dans  les  divers  bureaux  où 
les  précédens  proptiétaires  ,  sur  lesquels  elles 
n'auraient  point  été  purgées  ,  auraient  eu  leur 
domicile. 

XLVIII.  En  cas  d'insuffisance  du  prix  de  la 
vente  pour  1  acquit  intégral  des  charges  et  hypo- 
thèques ,  l'acquéreur  peut  user  de  la  faculté  ac- 
cordée par  l'article  XXX  ,  sauf  aux  créanciers  à 
requérir,  si  bon  leur  semble,  l'adjudication  aux 
enchères  ,  suivant  l'article  XXXI. 

XLIX.  Il  n'est  rien  innové  pour  les  mutations 
antérieures  à  la  présente  ,  aux  lois  et  usages  qui 
auraient  pu  obliger  le  nouveau  propriétaire  à  la 
représentation  et  au  paiement  de  son  prix  ,  ni  aux 
droits  et  actions  des  créanciers  ,  soit  pour  l'exiger, 
soit  pour  suivre  l'immeuble  dans  les  mains  du, 
tiets  possesseur.  .«. 


L.  Dans  le  cas  où  les  mutations  de  rentes  cons-  !  mandement  sers  remplacé  par  une  dénonciation 
Diluées  n'auraient  lieu  que  postérieurement  à  la  judiciaire  que  l'acquéreur  fera  au  vendeur ,  delà 
publication  de  la  présente,  le  nouveau  possesseur  j  réquisition  desdits  créanciers. 


^ra  tenu  des  hypothèques  inscrites  dans  le  délai 
prescrit  par  l'article  XXXVII,  rant  sur  le  dernier 
propriétaire  que  sur  ceux  antérieurs ,  daDS  les 
divers  bureaux  où  ils  auraient  eu  leur  domicile  , 
et  qui  se  trouveraient  encore  subsistantes  sur 
lesdites  r#ntes,  lors  tie  la  transcription  de  l'acte 
de  mutation. 

»  T  I  T  R  E     I  V. 

De  la  publicité  des    registres    des    bureaux   de  la 
conservation  des   hypothèques. 

Art.  LI.  Les  conservateurs  des  hypothèques 
sont  tenus  de  délivrer  ,  quand  ils  en  sont  requis  , 
la  copie  des  actes  transcrits  sur  leurs  registres  , 
ainsi  que  l'état  des  inscriptions  subsistantes  ,  ou  le 
certificat  qu'il  n'en  existe, aucune. 

LU.  Ils  sont  responsables  du  préjudice  qu'oc- 
casionneraient , 

r°.  Le  défaut  de  mention  sur  leurs  registres 
des  transcriptions  d'actes  de  mutations  ,  et  des 
inscriptions   requises  en   leurs  bureaux. 

2°.  L'omission  qu'ils  feraient  dans  les  certifi- 
cats qui  leur  seraient  demandés  pour  constater 
les  inscriptions  existantes  de  l'une  ou  de  plu- 
seurs  de  celles  requises  antérieurement  ,  à  moins 
que  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  l'erreur  ne  provienne 
d'une  désignation  insuffisante  ,  qui  ne  pourrait 
leur  être  imputée. 

LUI.  Au  moyen  de  la  responsabilité  prononcée 
par  l'article  précédent  ,  l'immeuble  à  l'égard 
duquel  le  conservateur  aurait  omis  une  ou  plu- 
sieurs des  charges  inscrites,  en  demeure  affranchi 
dans  les  mains  du  nouveau  possesseur  ,  pourvu 
qu'il  ait  requis  un  certificat  depuis  la  transcrip- 
tion de- l'acte  de  mutation,  sauf  néanmoins  aux 
créanciers  le  droit  défaire  colloquerleurs  créances 
suivant  le   rang  qui  leur   appartient,   tant   que  le 

?rix  n'a    point    éié   payé   au    vendeur  ,     ou  que 
ordre  de   distribution  n'en  a  point  été  fait  entre 
les  autres  créanciers. 

Le  conservateur  sera  subrogé  de  droit  aux  ac- 
tions que  les  créanciers  qu'il  aurait  été  obligé 
de  payer,  avaient  contre  le  débiteur  originaire. 
LIV.  Dans  aucun  cas  les  conservateurs  des 
hypothèques  ne  pourront  refuser  ni  retarder  les  j  l'assistance  de  témoins.  Ces  procès-verbaux ,  ainsi 
transcriptions  d'actes  de  mutations,  les  inscrip-  que  les  affiches ,  seront  notifiés  ,  et  copie  en  sera 
lions  ou  la  délivrance  des  certificats  qui  seront  laissée  tant  au  saisi  qu'aux  ciéaaciers  inscrits  , 
requis  conformément  aux  lois,  à  peine  de  ré-  I  aux  domiciles  par  eux  élus  ,  dans  le  délai  de  cinq 
pondre  des  dommages  intérêts  des  parties.  |  jours  de  la   date  du   dernier  procès-verbal  d'affi- 

•    LV.  Usera  incessamment  statué  sur  l'organisa-  |  ches  ;  il  sera  ajouté  à   ce  délai  un  jour  par  cinq 


Cette  dénonciation  contiendra  sommation  de 
rapporter,  dans  les  dix  jours,  main-levée  des 
inscriptions  excédant  le  prix  de  la  vente. 

IV.  L'adjudication  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur  est  publiée  et  annoncée  par  des  affi- 
ches imprimées  ,  contenant, 

i°.  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  où  elle  sera 
faite  ; 

2°.  La  nature  ,  l'étendue  superficielle  et  la  situa- 
tion des  biens  à  vendre  ; 

3°.  L'évaluation  des  revenus  dans  la  matrice 
du    rôle   de  la   contribution   foncière  ; 

4°.  Les  nom,  profession,  domicile  du  débi- 
teur,  et  ceux  du  poursuivant; 

5°.  L'état  des  inscriptions  existantes  sur  l'im- 
meuble ,   au  jour  du  commandement  ; 

6°.   Les  conditions  de  l'adjudication  ; 

7°.  Une  mise  à  prix  que  le  poursuivant  sera 
tenu  de  faire  ,  et  qui  tiendra  lieu  de  première 
enchère  ; 

8°.  L'élection  que  fera  le  poursuivant,  d'un 
domicile  dans  la  commune  où  l'adjudication 
devra  se  faire. 

Si  le  créancier  a  laissé  écouler  le  délai  de  six 
mois  depuis  la  date  du  commandement,  il  ne 
peut  faire  procéder  à  l'affiche  qu'après  un  nouveau 
commandement  ,  dans  la  forme  et  avec  les  délais 
prescrits  par  les  articles  I  et  II. 

V.  L'apposition  d'affiches  vaut  saisie  de  la  pro- 
priété des  biens  qui  y  sont  détaillés. 

Elle  se  fait,  i°.  à  l'extérieur  du  domicile  du 
débiteur  et  des  édifices  saisis  ,  s'il  y  en  a  ;  2°.  aux 
lieux  destinés  à  recevoir  les  affiches  publiques  , 
dans  les  communes  de  la  situation  desdits  biens , 
et  de  celle  du  bureau  des  hypothèques  dont  ils 
dépendent  ;  3°.  dans  la  commune  du  chef-lieu 
de  canton  ,  et  enfin  à  la  porte  de  l'auditoire  du 
tribunal  civil  qui  doit  faire  I  adjudication. 

Il  en  est  déposé  un  exemplaire  au  greffe  de  ce 
tribunal ,  pour  servir  à  l'adjudication. 

VI..  Cette  apposition  est  constatée  par  procès- 
verbaux  d'huissier ,   sans  qu'il   soit  nécessaire  de 


tion  du  bureau  général  et  des  bureaux  particuliers 
de  la  conservation  des  hypothèques;  jusqu'à  cette 
époque  le  service  sera  provisoirement  continué" 
d'après  les  dispositions  de  ta  présente  ,  par  ceux 
actuellement  établis  en  exécution  de  la  loi  du 
g  messidor  an  3  ,  et-  conformément  à  ce  qu'elle 
prescrit  à  cet  égard. 

LVL  Les  deux  lois  du  g  messidor  an  3  ,  sur 
le  régime  hypothécaire  et  sur  les  déclarations 
foncières,  ensemble  toutes  lois,  coutumes  et 
usages  antérieurs  sur  les  constitutions  d'hypo 
theques  ,  et  sur  les .  moyens  de  consommer  et  I  ^djudicaifonT 
consolider  les  aliénations  d  immeubles ,  et  d  en  ' 
purger  les  hypothèques  ,  demeurent  abrogés. 

LVU.  La  présente  sera  réimprimé-.-  et  envoyée 
par  les  adminitsrations  centrales  de  département 
à  celles  municipales  ,  qui  la  feront  publier  et  affi- 
cher  dans    leurs   arrondissemens  respectifs. 

LVIII.  Il  sera  statué  incessamment  par  une  loi 
particulière  ,  sur  les  modifications  dont  la  pré- 
sente est  susceptible  pour  son  exécution  dans  les 
colonies. 

LIX.  La  présente  résolution  sera  impiimée;  elle 
sera  portée  au  conseil  des  anciens  par  un  messager 
d'Etat. 


myriametres  (  dix  lieues  communes  )  de  dislance 
du  lieu  de  la  situation  des  biens  à  celui  du 
domicile  du  saisi. 


Les  originaux  de  ces  procès-verbaux  et  des 
exploits  de  leur  notification,  sont  soumis  aux 
visa  prescrits  par  l'article  II;  ils  doivent  être  ins- 
crits au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation 
des  biens. 

VII.  Il  ne  peut  y  avoir  moins  de  deux  décades  , 

ni  plus  d'un  mois  ,  entre  la  notification  prescrite 

n    l'article   précédent   et   le  jour   indiqué   pour 


VIII.  Pendant  toute  la  durée  des  poursuites  ,  le 
débiteur  reste  en  possession  comme  séquestre  et 
dépositaire  de  justice  ,  sans  préjudice  néanmoins 
du  droit  qu'ont  les  créanciers  de  faire  procéder 
à    la   saisie   mobilière  des    fruits  ,  conformément 


XII.  Lorsque  la  venté  sera  poursuivie  dans  le 
cas  énoncé  en  l'article  III  ,  elle  aura  nécessaire- 
ment lieu  pour  la  totalité  des  biens  compris  dans 
le  même  contrat  ,  quoique  Itur  exploitation  soit 
divisée. 

L'adjudication  sera  faite  par  le  tribunal  civil 
dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera  située 
la  partie  des  biens  à  laquelle  la  matrice  du  rôle 
de  la  contribution  foncière  attribue  le  plus  de 
revenus. 

XIII.  Aussitôt  que  les  enchères  seront  ouvertes, 
il  sera  allumé  successivement  des  bougies  prépa- 
rées de  manière  que  chacune  ait  une  durée  d'en- 
viron cinq  minutes. 

XIV.  S'il  s'éteint  deux  bougies  sans  qu'il  soit 
survenu  d'enchere3  qui  aient  porté  le  prix  à  plus 
de  quin/e  fois  le  revenu  auquel  le  bien  est  évalué 
par  la  matrice  des  tôles  de  la  contribution  fon- 
cière ,  le  tribunal  sera  tenu  de  remettre  l'adju- 
dication à  vingt  jours  au.  moins  ,  et  trente  jours 
au  plus,  pendant  lequel  tem's'le  poursuivant"  fera, 
apposer  et  notifier  de  nouvelles  affiches  dans  les 
formes  ci-dessus. 

XV.  Dans  le  cas  où  ,  soit  à  la  première  séance  , 
soit  à  la  subséquente  ,  il  y  aurait  des  enchères 
pendant  la  durée  des' deux  premières  bougies, 
il  en  est  allumé  successivement  jusqu'à  ce  quil 
s'en  soit  éteint  une  ,  sans  qu'il  soit  survenu  de 
nouvelle  enchère  ,  et  l'adjudication  est  prononcée 
sur-lerchamp  au  profit  du  dernier  enchérisseur. 

XVI.  Les  enchères  ne  peuvent  être  moindre  de 
25  fr.  ,  lorsque  la  première  mise  à  prix  excède 
2000  fr.  ,  ni  moindre  de  5  fr.  pour  les  objets  in- 
férieurs. 

XVII.  Au  jour  indiqué  pour  la  première  mise 
ordonnée  par  l'article  XIV  ,  le  tribunal  ,  après 
^extinction  de  trois  feux  consécutifs ,  prononce 
l'adjudication  définitive  à  celui  qui  a  fait  l'offre 
la  plus  avantageuse,  quoique  inférieure  à  quinze 
fois  le  revenu  fixé  par  la  matrice  des  rôles  de  la 
contribution  foncière. 

XVIII.  Lorsque  l'adjudication  est  poursuivie  sur 
la  soumission  d'un  créancier  d'augmenter  le  prix 
d'une  vente  volontaire,  la  somme  à  laquelle 
ce  dernier  s'est  obligé  de  porter  ou  faire  porter 
l'immeub'e  ,  sert  de  première  enchère. 

Si  ,  au  jour  annoncé  pour  l'adjudication  ,  il  se 
présente  des_  enchérisseurs  ,  l'immeuble  est  ad- 
jugé à  celui  qui  a  fait  l'offre  la  plus  avanta- 
geuse. 

Djus  le  cas  contraire  ,  elle  est  faite  au  profit 
du  créancier  provoquant,  pourvu  qu'il  la  re-r 
quiere  ;  s'il  ne  se  présente  point ,  r.i  personne 
pour  lui  ,  à  l'effet  de  la  requérir  ,  le  tribunal 
déclare  ,  après  l'extinction  de  trois  feux  consécu- 
tifs que  le  créancier  demeure  déchu  du  bénéfice 
de  son  enchère  ,  et  que  l'acquéreur  continue 
de  demeurer  propriétaire  ,  moyennant  le  prix 
stipulé  dans  le  contrat  :  il  condamne  ceiui  qui 
aura  provoqué  la  vente  aux  frais  de  la  poursuite  , 
et  ,  en  outre  ,  à  payer  comme  excédant  du  prix, 
la  somme  à  laquelle  il  s'était  obligé  de  porter 
ou  faire  porter  l'immeuble  en  sus  du  prix  con- 
ventionnel. 

Le  lout  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  remis.? , 
quel  que'  soit  le  montant  du  prix,  ou  celui  des 
enchères. 


Il  ne  peut  faire  aucune  coupe  de  bois  ,'  ni  se 
permettre  aucune  dégradation  ,•  sous  peine  de 
dommages-intérêts  ,  au  paiement  desquels  il  sera 
con'.raignable  par  corps. 

Il  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  l'inscription 

prescrite  par  l'article  VI,  de  la  notification   des 

procès-verbaux  d'affiches  ,   disposer   de   la  pro- 

.     ,                ,                              i    ,    ,          „„     Driété  ,  et   est  tenu,  aussitôt    la  signification    du 
Deuxième  résolution  relative  au  régime  hypothécaire    pi'clc  *  cl  ,«',.,     ,.    '..         .  ., ._= ._.-;._ 

et  aux  expropriations, 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  l'expropriation  jorcée. 


jugement  d'adjudication  et  de  sa  transciiption  au 
bureau  des  hypothèques  ,  de  délaisser  la  pos- 
session. 

IX.  L'adjudication  est  faite  par  le  tribunal  civil 
de  la  situation  des  bi;ns  ,  aux  enchères  et  à 
l'extioction  des  feux. 

X.  Un  créancier  ne  peut  provoquer  que  suc- 
cessivement la  vente  des  biens  de  son  débiteur  , 
situés  dans  plusieurs  départemens ,  à  moins  que 
,       i  •  r . .:_  j'.._  a : )i:.i 


Art.  Ier.  Nul  ne  peut  poursuivre  la  vente  forcée 
d'un  immeuble  ,  qu'en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire ,   et   après  un  intervalle  de  trente  jours  ,  à     si       ,...,..„..,..., ,..,,.. 

partir  de   celui  du    commandement  qu  il  est  tenu  :  j£s  biens  ne  fasSent  partie  d'un  domaine  exploité 
de  faire  à  son  débiteur.  j  ou  afl-ermé  par  Une  même  personne.  Dans  ce  cas  , 

II    Ce  commandement  pourra   être   fait  sans  !  l'adjudication  delà  totalité  desdits  biens  se  fait  par 
l'assistance  de  témoins.  j  le  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquelse  trauve  le 

...  .   ,     .        i        ■      .         /    u  chef-lieu  d'habitation  ou  exploitation. 

Lorisnnal  sera  visé,  dans  les  vingt-quatre  heures,    tu"  "cu  ,  ,  *\ 

.     .B  •      .     i= --i  -----  i.i  .:-:ci    I      Dans  le   cas  où  il  n  y   aurait   pas  de  chef-lieu 


par  le  juge-de-paix  du  lieu  où  il  aura  été  signifié, 
ou  par  l'un  de  ses  assesseurs  ,  et  il  en  sera  laissé 
une  seconde  copie  à  celui  qui  donnera  le  visa. 

Chaque  copie  doit  contenir  en  tête  la  trans- 
cription entière  du  titre,  et  la  désignation  des 
immeubles  dont  le  créancier  entend  provoquer 
la  vente. 

III.  Si  la  vente  est  provoquée  par  des  créanciers 


d'exploitation  ,  la  compétence  sera  déterminée 
par  le  mode   indiqué  en  l'article  XII. 

XI.  Si  plusieurs  créanciers  provoquent  la  vente 
des  mêmes  biens  ,  l'adjudication  aura  lieu  sur  la 
poursuite  de  celui  qui  aura  fait  le  premier  la 
notification  des  procès-verbaux  d'affiches. 

Si  l'un   d'eux  a  compris  dans  sa  poursuite  une 


Quunlcquéreur  a  déclaré  ne  vouloir  rembourser!  plus   forte  quantité    de  biens,  il    demeure  seul 
çjrîe  jusqu'à  concurrence  du  prix  stipulé ,  le  corn-    poursuivant. 


XIX.  Tout  citoyen  peut  enchérir  par  lui-même 
ou  par  autrui. 

Ceux  qui  enchériront  pour  un  tiers  ne  peuvent 
être  contraints  de  justifier  de  leurs  pouvoirs  ,  mais 
ils  sont  tenus  de  taire  au  pied  du  procès-verbal 
d'adjudication,  dans  -les  vingt-quatre"  heures  qui 
la  suivront  ,  leur  déclaration  en  command  ,  faute 
de  quoi  ,  ils  seront  répuiés  adjudicaieurs  di- 
rects,  et  tenus  comme  tels  de  satisfaire  à  toutes 
les  charges  et  suites  de  l'adjudication. 

XX.  Le  saisi  ne  peut  se  rendre  adjudicataire. 
Toute  déclaration  de  command  qui  serait  fane  à  son 
profit  estnulie.Toutepersonne  qui  se  ser.iitreniue 
adjudicataire  pour  lui  ,  demeurera  personnelle- 
ment et  directement  responsable  de  tous  dépens , 
dommages  et  intérêts  ,  au  paiement  desquels  il 
sera   contraint  par  corps. 

Ceux  qui  se  seraient  rendus  adjudicataires  , 
pour  le  compte  de  personnes  notoirement  insol- 
vables, en  demeureront  garans  et  responsables  en 
leurs  propres  et  privés  noms  ,  nonobstant  la  dé- 
claration de  command. 

XXI.  Les  frais  ,  pour  parvenir  à  la  vente  et 
adjudication  ,  sont  à  la  charge  de  l'adjudicataire  , 
et  par  lui  payés  au  poursuivant  ,  dans  la  décade 
de    l'adjudication. 

XXII.  L'adjudication  doit  être  transcrite  à  la 
diligeuce  de  l'adjudicataire  ,  sur  les  regisires  du 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  de 
la  situation  des  biens  ,  dans  le  mois  de  sa  pro- 
nonciation. Il  ne  peut  ,  avant  l'accomplissement 
de  cette  formalité  ,  se  mettre  en  possession  des 
biens  adjugés;  et,  après  l'expitation  du  mois, 
les  créanciers  non  remtiourses  ont  aussi  la  faculté 
même  sans  attendre  l'échéance  du  terme  d'exi- 
gibilité de  leurs  créances,  de  faite  ptocéder 
contre  l'adjudicaire  ,  et  à  sa  folle  enchère,  à  la 
tevente  et  aojudication  des  biens  ,  dans  les  u.cmu 
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formes  et  délais  qu'a  l'égard  du  saisi,  sauf  que 
le  commandement  sera  remplacé  pur  une  dé- 
RCyncntion  du  cermficat  délivré  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques  ,  que  la  transcription  du 
jugement  d'adjudication  n'a  point  été  faite. 

XXIII.  Le  saisi  ,  ni  les  créanciers  ne  peuvent 
cxcipt-r  contre  l'adjudicataire  d'aucun  moyen  de 
nullité  ,  ou  omission  de  formalités  dans  les  actes 
de  la  poursuite  ,  qu'autant  qu  ils  les  auraient  pro- 
posés à  l'audience  où  l'adjudication  aura  eu  lieu  , 
s-ut  rappel ,  tant  du  jugement  intervenu  à  cet 
é^ard  ,  que  de  celui  d'adjudication  ,  si  l'on  op- 
posait à  ce  dernier  quelques-unes  des  formalités 
prescrites. 

XXIV.  Faute  par  l'adjudicataire  de  satisfaire 
aux  conditions  de  l'adjudication  ,  et  de  payer 
les  créanciers  aux  termes  et  de  la  manière  qu'ils 
y  ont  droit  ,  il  seta  procédé  contre  lui  à  la  re- 
vente et  adjudication  sur  folle  enchère  ,  en  vertu 
de  l'extrait  du  jugement  d'ordre  contenant  la 
collocation   utile  du   créancier. 

CHAPITRE    II. 

Des  revendications. 

Art.  XXV.  L'adjudication  définitive  ne  trans- 
met a  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété 
que  ceux  qu'avait  le  saisi. 

L'action  en  revendication  ,  soit  de  la  propriété , 
soit  de  l'usufruit  des  biens  adjugés  ,  se  prescrira 
unitormémeiu  par  le  Japs  de  dix  aunées  ,  à 
compter  du  jour  de  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication  au  bureau  des  hypothèques  et  de 
la  première  perception  des  fruits. 

Les  dioits  de  passage,  droits  de  vue,  et  les 
autres  services  fonciers  occultes,  même  ceux 
païens  ,  dont  1  exercice  n'est  point  continu  , 
ainsi  que  les  prestations  réelles  non  rachctables , 
s  ils  n  ont  été  expressément  réservés  dans  l'état 
des  chirges  d'adjudication  ,  se  prescrivent  >par 
le  même  laps  de  dix  années  ,  à  compter  du  jour 
où  icur  exercice  aura  entièrement  cessé. 

A  l'égard  des  charges  et  services  fonciers  éta- 
blis par  la  loi ,  ils  ne  sont  sujets  à  aucune  pres- 
cription. 

XXVI.  Néanmoins  ,  ceux  qui  ,  avant  l'adjudi- 
cation ,  voudraient  exercer  aucune  des  revendi- 
cations mentionnées  en  l'article  précédent  ,  pour- 
ront le  faire  ,  en  se  rendant  parties  intervenantes 
dans  la  procédure  d'adjudication ,  suivant  les 
formes  ci  après. 

XXVII.  L'exploit  d'intervention  sera  signifié  , 
sans  quil  soit  nécessaire  de  citer  au  bureau  de 
conciliation,  tant  au  poursuivant  au  domicile 
élu  par  les  affiches  ,  qu'au  saisi  ,  avec  déclara- 
tion de  la  part  du  requérant,  qu'il  fera  statuer 
sur  la  revendication  à  l'audience  indiquée  pour 
l'adjudication. 

Le  rr.ême  exploit  contiendra  renonciation  des 
titres  justificatifs  de  la  propriété  par  lui  réclamée. 
Ces  litres  seront  déposés  par  le  réclamant ,  avant 
le  jour  indiqué  pour  l'adjudication  ,  au  greffe  du 
tribunal  où  les  parties  intéressées  pourront  en 
prendre   communication. 

Si  la  revendication  ne  porte  que  sur  des  héri- 
tages particuliers  ,  et  non  sur  la  totalité  ou  partie 
d  un  corps  de  domaine  entier ,  cet  exploit  con- 
tiendra en  outre  l'indication  exacte  de  la  situa- 
tion ,  de  la  consistance  ,  et  des  confins  par  tenant 
et  aboutissant  de   chaque  objet  revendiqué. 

A  défaut  de  l'observation  de  ces  formalités  ,  il 
sera  passé  outre  à  l'adjudication,  à  moins  que  le 
poursuivant  ne  s'y  oppose. 

XXVIII.  Le  tribunal  prononcera ,  si  faire  se 
peut  ,  sur  la  revendication  ,  au  jour  indiqué  , 
sinon  il  renverra  le  jugement  à  une  prochaine 
audience.  Ce  jugement  ne  pourra  être  rendu 
qu'après  avoir  entendu  le  commissaire  du  direc- 
toire  exécutif. 

En  cas  d'appel  ,  il  y  sera  statué  comme  en 
matières  provisoires  ,  et  sans  tour  de  rôle. 

XXIX.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  une  reven- 
dication .  il  sera  sursis  à  l'adjudication  des  objets 
revendiqués. 

Le  tribunal  peut  néanmoins  ,  après  avoir 
entendu  les  parties  intéressées  qui  seraient  pré- 
sentes ,  et  le  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif,  ordonner  l'adjudication  de  tout  ou  de 
partie  des  objets  non  revendiqués,  à  la  charge 
de  prononcer  à  cet  égard'  par  un  jugement 
séparé  de  celui  relatif  à  la  question  de  reven- 
dication. 

XXX.  Lorque  l'adjudication  aura  été  retardée 


par  une  revendication  ,  il  ne  pourra  y  être  pro- 
cédé qu'après  l'apposition  et  notification  de  nou- 
velles affiches  dans  les  formes  prescrites  parles- 
articles  IV  ,  V  ,  VI  et  VII ,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  renouveler  le  commandement ,  à  moins 
qu'il  ne  se  soit  écoulé  plus  de  six  mois  depuis 
la  date  du  jugement  qui  aura  statué  sur  la  re- 
vendication. 

CHAPITRE    III. 

Des   ordres    et  distributions  de  prix. 

Art.  XXXI.  L'ordre  et  distribution  du  prix  des 
immeubles  seront  faits  devant  le  tribunal  civil  qui 
aura  procédé  à  leur  adjudication. 

Si  l'aliénation  n'a  point  été  faite  en  justice  ,  il 
sera  piocédé  à  l'ordre  et  distribution  devant  le 
tribunal  civil  de  la  situation  des  immeubles ,  et 
en  cas  d  aliénation  ,  par  un'mêine  acte  ,  de  biens 
situés  dans  plusieurs  départemens  ,  devant  ie  tri- 
bunal dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera 
située  la  partie  des  biens  à  laquelle  la  matrice  du 
rôle  de  ia  contribution  foncière  attribue  le  plus 
de  revenu. 

A  cet  effet ,  il  sera  ouvert  au  greffe  du  tribunal 
un  procès-v.etbal ,  sur  la  première  réquisition  d'un 
des  créanciers  ,  et  sur  la  remise  quil  sera  tenu  de 
faire  en  même  teins  d'un  état  certifié  par  le  con- 
servateur des  hypothèques  ,  de  toutes  les  inscrip- 
tions existantes  sur  les  biens  aliénés. 

XXXII.  Le  procès- verbal  d'ordre  ne  pourra 
être  clos  que  trente  jours  après  que  son  ouver- 
ture aura  été  notifiée  ,  tant  aux  créanciers  inscrits 
qu'à  la  partie  saisie.^ 

Pendant  cet  intervalle  ,  les  créanciers  privi- 
légiés qui  ne  sont  point  assujettis  à  l'inscription 
de  leurs  droits  ,  seront  tenus  ,  à  peine  de  dé- 
chéance de  leurs  privilèges  ,'  d'en  produite  les 
titres  et  pièces   au   greffe. 

Quant  aux  privilégiés  et  créanciers  inscrits , 
l'état  mentionné  en  l'article  précédent  tient  lieu 
pour  eux  de  production  ;  néanmoins  ils  sont 
tenus  ,  sur  la  réquisition  ,  soit  d'un  créancier , 
soit  de  la  partie  saisie,  de  justifier  des  titres 
de  leurs  créances  ,  et  de  les  déposer  et  produire 
au  greffe  du  tribunal. 

XXXIII.  Il  est  loisible  à  tout  créancier  et  à 
la  partie  saisie  de  prendre  communication  ,  pen- 
dant le  même  délai  ,  du  procès-verbal  d'ouver- 
ture d'ordre  ,  de  l'extrait  des  inscriptions  et  des 
titres  et  pièces  qui  auraient  été  produits  ;  de  faire 
sur  le  tout  les  observations  qu'ils  croiront  con- 
venables ,  et  qui  seront  consignées  sur  le  procès- 
verbal  ;  faute  de  quoi  ,  l'ordre  sera  dressé  d'après 
l'extrait  des  inscriptions  ,  et  les  litres  et  les  pièces 
produits. 

En  cas  de  contestation  ,  il  y  est  statué  par  le 
tribunal  entre  le  réclamant  et  ceux  dont  il  con- 
teste ,  en  tout  ou  en  partie  ,  le  droit  de  collo- 
cation. 

XXXIV.  L'homologation  de  l'ordre  sera  portée 
à  la  première  audience  qui  suivra  l'expiration 
du  délai  de  trente  jours  ,  fixé  par  l'art.  XXXIII , 
pour  y  être  statué  par  le  tribunal  ,  ainsi  que 
sur  les  contestations  qui  auraient  été  élevées  , 
sans  qu'il  soit  besoin  d'assignation  à  la  partie 
saisie  ,  ni  aux  créanciers  ,  et  sauf  l'appel  non- 
obstant lequel  les  collocations  qui  n'auraient 
pas  été   contestées  ,  recevront  leur  exécution. 

Les  frais  ,  pour  parvenir  à  la  confection  de 
l'ordre ,  seront  prélevés  de  préférence  à  route 
créance  ,  et  colloques  au  profit  du  pour- 
suivant. 

XXXV.  Le  jugement  d'homologation  ordonne 
la  délivrance,  par  le  greffier,  des  bordereaux 
de  collocation  à  ceux  qui  viennent  en  ordre 
utile  ,  pour  le  montant  en  être  acquitté  par  l'ad- 
judicataire ,  s'il  n'existe  aucune  saisie  ni  opposition 
sut  le  créancier  colloque. 

Ces  bordereaux  énoncent  la  nature  et  la  quo- 
tité de  la  créance  et  de  ses  accessoires  ayant  le 
même  rang  d'hypothèque  ,  ainsi  que  l'époque 
d  exigibilité ,  tant  du  capital  que  des  intérêts 
ou  arrérages. 

Le  même  jugement  détermine  celles  des  ins- 
criptions qui  ne  viennent  point  en  ordre  utile 
sur  ie  prix,  et  ordonne  que  la  radiation  en  sera 
faite  par  le  conservateur  des  hypothèques,  en 
ce  qu  elles  frapperaient  sur  l'immeuble  aliéné. 

XXXVI.  Toutes  lois,  coutumes  et  usages  an- 
térieurs ,  demeurent  abrogés  en  cç  qu'ils  auraient 
de  contraire  à  la  présente. 


XXXVII.  La  présente  résolution  sera  imprimée; 
elle  seta  portée  au  conseil  des  anciens  par  un 
messager  d'Etat. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  d'aujourd'hui  ,  qui  met  à  la  disposi- 
tion du  directoire  exécutif  une  somme  de 
i,5oo,ooo  fr.  par  Supplément  aux  dépenses  se- 
crètes de  l'an  7. 

La  séance  est  levée. 


LIVRES    DIVERS. 

Les  lois  éclaircies  par  les  sciences  physiques  ,  ou 
traité  de  médecine  légale  et  el'hygienne  publi- 
que, par  François-Emmanuel  Foderé  ,  médecin 
de  l'hôpital  ,  ne  l'hospice  d'huuiacité  et  de  celui 
des  insensés  ,  à  Marseille  ,  3  vol.  in-8".  Prix  , 
brochés  ,    iî    fr.  et  16  fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris,  chez  Croullebois  ,  libraire  ,  rue  de» 
Mathurins  ,  n°  398  ,  et  Dcterville  ,  libraire  ,  rue 
du  Battoir  ,  0°  16. 

Cet  ouvrage  ,  uule  à  presque  toutes  les  classes 
de  citoyens,  est  divisé  en  quatre  partirs.  La 
première  contient  la  médecine  légale  excusante  et 
exceptante  ;  1 .homme  y  est  considéré  dans  les 
diverses  périodes  de  la  vie  :  on  y  passe  en  revue 
toutes  les  maladies  et  accidents  qui  peuvent  lui 
arriver.  On  y  traite  de  l'application  des  principes, 
de  l'administration  de  la  justice  dans  ces  divers 
états;  des  cas  d'exemptions  militaires  daa6  les 
tribunaux  ,  des  maladies  feintes  ,  etc. 

La  seconde  partie  contient  la  médecine  légale 
civile;  les  qualités  requises  pour  le  mariage,  les 
raisons  légitimes  de  séparation;  virginité  ,  con- 
ception ,  grossesse  ,  accouchement ,  etc.  Cette 
partie  traitée  avec  méthode  et  clarté  ,  renferme 
des    choses  curieuses  et  singulières. 

La  troisième  partie  contient  la  médecine  légale 
criminelle  :  du  viol  ,  de  l'avortement ,  de  1  in- 
fanticide ,  empoisonnement ,  noyés  ,  étrangle- 
ment ,    etc. 

La  quatrième  partie  contient  4' hygiène  publique 
■et  la  police  médicale;  la  contagion  ,  les  diverses 
.espèces  de  pestes  ,  ses  progrès  et  les  autres  ma- 
ladies épidémiques  et  épizootiques  ;  de  la  con- 
servation des  hommes  dans  les  villes  ,  celle  des 
enfans  ;  la  police  des  Lazarets,  des  prisons  et 
des  hôpitaux  de  terre  et  de  mer,;  certitude  de  la 
mort ,    etc.  etc. 

C'est  la  première  fois  qu'il  paraît  en  France 
un  traité  sur  cette  matière ,  que  l'auteur  a  dé- 
gagée de   toute   erreur. 


COURS       DU       0    H  A  N   G  E. 
Bourse  du  i3  brumaire.  —  Effets  commerçables* 

L 

Amsterdam 

Idem  courant 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 

Gènes 

Livourne.  . .  , 

Bile. 

Londres  .  , 


Genève ••  .  .     3  p.  à  90  jours. 

Lyon au  p.  à  1 5  jours. 

Marseille...  au  p.  A  10  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  i5  jours. 

Effets  publics. 

Rente  viagère , 1 1  fr. 

Rente  provisoire 12  fr.  9,5  c. 

Tiers  consolidé 11  fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers , . , s  fr.  1 1  c. 

Bons  trois  quarts s  fr.  ■  q  c. 

Bons  un  quart 

Cours  des   espèces. 

*■*■ 106  fr.  75  c. 

Marc  d'argent 5o  fr.  75  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr  5o  c. 


SPECTACLES. 

Odéon.   Auj.  l'Avare  ,  suiv.  des  Plaideurs. 


Le  p*ix  eEI  de  2  5   fraecs  pour 


L'abonner"nl  se  fait  i  Paris,   m*   'es  Poitevins, 

Il  fiut  adrrsuer  les  lettres  et  l'ar-ent,  tranc  de  port,  an  cïtoyei.  éubry  dii-cuu.  (te  ce  jouraul , 
eut   affranchir,    les  lettres  des   dc'partemens,    non    affranchies  ,   ne  se.  onl  poiut  retirées  4e  la   poste. 

tl  tant  avoir  3*:n  ,  pour  plus  de  sùrrte  ,  te  charge  celles  c, >ti  »Mitcr<deil  des  valeurs,  et  adresse 
:puis  neuf  heures  ai  omin    asqu'ai    lit     bévue    du  soir. 


moi»,  el  100  francs  pou*  l'armée  entière.  On  ne  s'abonne  qu'an 
•  18.  Il  faut  comprendre  clans  les  envois  le  port  de»  pays  où  l'on  ne 
la  rédaction  de  lo  feuille,   an   Rédacteur,  rue    des    Poitevins,  n«   ij 


A  Paris,  de  1  imprimerie  .  du  cit.  A  g  a  s  l  r.  ,   propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevin*  ,  nï    i3- 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


X*   41  • 


Septidi ,   1 7   brumaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible* 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE. 

STATISTIQUE. 

Suite  de   l'article   des  finances     des    Etats  -  Unis. 
(  Voyez  le  n°  33.  ) 


La  totalité  des  dépenses  pu- 
bliques  setait  donc  de   ...    .        6,014,137 

Dont  il  faut  déduire  l'intérêt 
payable  au  fonds  d'amortisse- 
ment   88,242 


I!  reste  pourla  somme  des  dé- 
penses effectives 5,985,895  dol. 


DÉPENSES      PUBLIQUES. 


Df 


"epuis  l'étiblissement  du  gouvernement  actuel 
des  Etats-Unis, en  1789,  jusqu'au  1"  janvier  1796, 
les  dépenses  réelles  ont  excédé  en  rentrées  réelles 
de  3,358.961    dollars  (1).   Il  faut    néanmoins   ob- 
server que  les   opérations  des   commiss'ires  du 
fond  d  amortissement  ont  fait  profiter   le  trésor 
public  ,  dans  le  même    espace    de   teras  ,   d'une 
somme  de  262,000  dollars,  qu'il  est  juste  de  dé- 
duire de  la  somme  qui  représente  le  déficit. 

Dans  les  premières   années  de  l'administration 
présente  ,  jusqu'au   1"  janvier   1792  ,    il    n'y   a 
pas  eu  de  déficit  annuel.    Il   est  uû  à   des  dé- 
penses extraordinaires  qui   ont   eu  lieu  depuis  : 
les  causes  de  ces   dépenses  sont  l'accroissement 
des  forces   militaires   pour    la   guerre   contre   les 
Sauvages,  les  fortifications  des  ports,  l'armement 
maritime  ,   le   traité  avec   Alger  ,  et   l'expédition 
des  milices  contre  les  insurgés  des  provinces  occi- 
dentales  de   la  Pens.lvanie   (i). 

Un  tableau    qui  sewble   assez  exact    des    dé- 
penses  de   1797  ,  indique  un   déficit  du    671.000 
dollars  :  mais   en  examinant    la    nature    des   dé- 
penses actuelles  ,  on   voit   qu'elles  peuvent   être 
réduites   et   distinguées   des   dépenses  qu'on  doit 
fegarder  comme  permanentes  ;  celles-ci  sont  com- 
posées ainsi  qu'il  suit: 

dollars. 
1°.   Liste  civile.   ......  60,000 

s".  Annuités  ,      gratifications 

et  pensions   militaires 120,00s 

3°.  Etablissemens  militaires  ; 
savoir  :  l'armée  et  les  fortifica- 
tions,  l'armement  mariiirae.  .    .        i,i5o,ooo 

La  dépense  annuelle  pour  la 
paye  et  les  subsistances  des 
officiers  et  matelots  de  trois 
frégates  ,  est  estimée  par)  le  se- 
crétaire du  département  de  la 
guerre  ,  à  226,000  dollars  ;  si 
l'on  y  comprend  les  réparations , 
magasins ,  et  frais  extraordi- 
naires ,  il  faut  estimer  celte  dé- 
pense au  moins  à 3oo,ooo 

40.   Le  département  des  sau- 
vages   (  indien  -  département  ) 
comprenant  des   pensions    que 
l'on  payé  à  diverses  tribus  ,  des 
charges  de  commerce  ,  des  pré- 
sens,  et  les  traités.    .....  100,000 

5°.  Les  relations  extérieures. 
Les  dépenses  de  ce  département 
ont  monté  ,  pour  l'année  1 795  , 
à  60,000  dollars  *,  mais  la  dé- 
pense permanente,  y  compris 
ce  que  coûteront  les  rapports 
des  Etats-Urris  avec  les  barba- 
resques  ,  peuvent  s'estimer  à.   .  '        100,000 

6°.  La  monnaie,  40,000  dol- 
lars ;  les  fanaux,  3o  000  ;  et  une 
multitude  de  faux  frais  ,  estimés 

à  5o,ooo  ;  total .  120,000 

70.  Intérêts  de  la  dette  pu- 
blique ,  et  frais  qui  y  sont  re- 
latils  ,   savoir  : 

Inléiêts  de  la  dette  étrangère, 
.et  frais  qui  s'y   rapportent.    .    .  543,441 

Inléiêts  de  la  dette  intérieure  , 
soit  fondée  soit  non  fondée  ,  y 
compris  le  remboursement  an- 
nuel des  fonds  de  6  pour  100.  .        3,082,696 

Intérêts  du  nouvel  emprunt 
de  5  millions  de  dollars.   .    .    •  3oo,ooo 

Intérêts   des   6ro,ooo   dollars 

encore  dus  à  la  banque 96,000 

Intérêts  de  700,000  dollars 
d'anticipations  à  faire  en  1796 
et  1797 42.000 


Total 


6,014,137  dol. 


(1)  On  se  rappelle  que  le  dollar  vaut  à  peu 
prés  5  francs. 

(2)  Il  y  a  dans  le  moment  actuel  une  nou- 
velle cause  de  dépense  qu'on  trouvera  expliquée 
à  la  fin   de  cet  article. 


Ou  voit  que  l'intérêt  de  la  dette  absotbe  près 
des  deux  tiers  des  revenus  publics.  E  1  Angle- 
terre-, les  intéiêts  de  la  dette  sont  presque  triples 
de  la  dépense  ordinaire  i  en  France  ils  sont  un 
peu  moins  du  cinquième  du  revenu  pub  ic.  Il 
est  aisé  de  sentir  que  cette  différence  est  toute  à 
l'avantage  de  la  Fiance. 

On  ne  peut  terminer  ce  qui  a  rapport  aux 
dépenses  publiques  des  Etats-Û  ris,  sans  observer 
qu'elles  doivent  éprouver  bientôt  une  augmenta- 
tion considérable.  A  compter  de  l'an  1800, 
l'intérêt  de  la  dette  qu'on  nomme  différé,  com- 
mencera à  concourir  ,  et  f-rra  pour  le  ttésor  une 
charge  de  plus  de  1 10,000  dollars  ,  à  laquelle  il 
faudra   pourvoir  par  de  nouveaux  moyens. 

(  Dans  un  prochain  numéro  quelques  détails  sur 
la  dette  publique  des  Etats-Unis.  ) 

DANNEMARCK. 

Copenhague,  le  23  vendcmia:re. 

Le  roi  a  accordé  une  pension  de  800  tha'ers 
au  cardinal  Borgia  ,  aujourd'hui  à  Padoue  ,  et 
qui  résidait  autrefois  à  Rome  ,  où  il  avait  été  à 
même  de  rendre  des  services  imponans  au  gou- 
vernement danois.  Sans  ce  secours  imprévu  ,  le 
cardinal  courait  risque  de  tomber  daes  la  misère 
la  plus  profonde. 

Les  nouvelles  de  Pétersbourg  portent  que  le 
conseiller  Nicolaï  a  élé  renvoyé  du  ministère. 
Ce  Nicol-ï  éiail  secrétaire  intime  et  bibliothé- 
caire de  l'impératrice  défunte;  il  est  connu  dans 
le  monde  littéraire  par  l'histoire  qu'il  a  laite 
d'un  voyage  en   Allemagne. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  20  vendémiaire. 

Une  ordonnance  de  l'empereur  ,  en  date  du 
22  de  ce  mois,  défend  à  toute  personne  sans 
distinction  ,  de  faire  imprimer  en  pays  étranger 
aucun  écrit  ,  sans  l'avoir  préalablement  soumis 
à  la  censure  clans  les  Etats  héréditaires. 

Depuis  quelque  tems  on  n'entendait  plus  par'er 
de  la  marche  des  troupes  russes.  Oa  montre 
aujourd'hui  des  lettres  de  Moravie  ,  suivant  les- 
quelles elles  sont  attendues  le  28  à  Olmutz  ,  d'où 
elles  doivent  se  porter  par  Brunn-Krerns,  Ciz-marz, 
à   Saltzbourg. 

Ce  qui  fait  douter  beaucoup  de  la  prétendue 
prise  de  Widdin  et  de  la  mort  de  Passwan-Oglu  , 
c'est  que  depuis  que  cette  nouvelle  s'est  répandue 
pour  la  première  fois  ,  on  aurait  eu  le  tems  d'en 
recevoir  l'avis  officiel  ,  qui  n'a  pas  encore  paru  , 
et  qu'on  ne  donne  pas  même  la  date  de  ce  grand 
succès   remporté  par  les  troupes  oitornanes. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  3o  vendémiaire. 

ON  a  découvert  dernièrement  un  complot  à 
bord  du  vaisseau  de  ligne  le  Glorf  :  parmi  ses 
équipages  se  trouvaient  ptès  de  200  Irlandais  ; 
i;s  formèrent  le  projet  de  massacrer  leurs  offi- 
ciers ,  et  de  conduire  le  vaisseau  eu  France, 
Douze  d'entre  eux  ont  été  pendus  ;  nombre 
d'autres  ont  été  condamnés  à  200  coups  de 
touet. 

VElphintton  ,  de  5o  canons  ,  qui  vient  d'ar- 
river a  Sherness,  a  été  l'objet  d  un  semblable 
complot  :  les  équipages  ,  composés  en  partie 
d  Irlandais  ,  avaient  formé  le  dt-ssein  de  conduire 
ce  vaisseau  en  France  :  les  officiers  l'ont  décou- 
vert ,  ont  fait  mettre  aux  fers  les  coupables  , 
et  sont  rentrés  dans  le  port  ,  où  on  va  faire 
leur  procès. 

Vingt-deux  vaisseaux  de  la  compagnie  des  Indes 
venant  des  Indes  et  de  la  Chine  ,  sont  arrivés  à 
Portsmouth. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Liège ,  le  i  o  brumaire. 

Dans  1e  nuit  du  6  au  7  ,  on  fut  informé  ici 
que  des  rebelles  du  département  des  Forêts 
s  étaient  avancés  jusque  dans  le  canton   de  Si 


Vith  et  de  Reuland ,  département  de  l'Ourthe, 
®n  ne  pouvait  guerre  douter  qu'ils  ne  cher- 
chassent à  éviter  les  troupes  que  le  général  Mo- 
rand avait  envoyées  de  Luxembourg  à  leui 
poursuite.  Le  général  Micas  ,  commandant  lri 
25e  division  militaire,  fit  sur-le-champ  partit 
pour  Malmedy  son  aide  -  de  -  camp  ,  le  citoyen 
Vesseite,  avec  une  petite  troupe  de  cavalerie  er. 
d'infanterie  ,  à  laquelle  diflérens  détachemens 
qui  se  trouvaient  dans  les  cantons  voisins  ,  et 
sept  brigades  de  gendarmerie  nationale  ,  eurent 
ordre  de  se  réunir.  Hier,  à  trois  heures  du  matin, 
le  capitaine  Vessette  sortit  de  Malmedy  avec  la 
troupe  qu'il  commande  ,  et  se  poita  sur  Embleve  * 
village  du  canton  de  Burgembach  ,  où  4  à  5od 
rebelles  étaient  arrivés  la  veille  au  soir.  Ils  Sri 
rassemblèrent  à  son  approche  ;  mais  les  répu- 
blicains fondirent  sur  eux  avec  leur  impétuosité 
ordinaire.  En  un  instant  60  rebelles  avaient  mordu 
la  poussière  ;  21  ,  parmi  lesquels  un  prêtre  inser- 
menté qui  paiaissait  les  corarnauder  .,  lurent  faits 
prisonniers;  et  le  resie  prit  la  fuite  pour  se  ré-1 
fugier  dans  les  bois.  Aucun  républicain  n'a  souf- 
fsrt  de   cette   expédition. 

Ce  malin,  une  nouvelle  colonne  d'infanterie! 
et  de  cavalerie  est  allée  pour  renforcer  le  déta- 
chement de  Malmedy  ,  et  l'aider  à  balayer  nos 
cantons,  tandis  que  deux  colonnes  dirigées  contre; 
eux  ,  du  département  des  Forêts  ,  s'avancent  sur 
Saint-Vith  et  Reuland.  Au  moyen  des  troupes- 
qui  marchent  des  bords  du  Rhin  vers  les  con- 
fins des  départemens  de  Rhin  et  Moselle  et  de" 
la  Sarre  ,  les  rebelles  se  trouveront  cernés ,  etne' 
pourront  échapper. 

D'un  autre  côté  ,  le  général  Chabert ,  comman- 
dant le  département  de  la  Meuse-Iiiférieure  ,  sorti 
de  Mastricht  avec  une  forte  colonne  de  troupes 
et  du  canon  ,  après  avoir  parcouru  toutes  les 
parties  du  département  de  la  Meuse-Inférieure  , 
situées  sur  la  rive  gauche  ,  s'est  réuni  à  un  déta- 
chement considérable  de  hussards  du  3e  ,  parti 
d'ici  avec  deux  pièces  de  canon.  Ils  ont  chassé  les 
brigands  de  Diest  ,  les  ont  poursuivis  vivement , 
en  ont  tué  plusieurs ,  parmi  lesquels  un  curé  inser- 
menté, armé  d'une  carabine  et  d'un  crucifix,  et 
ont  fait  22  prisonniers  qui  sont  arrivés  hier  ici. 
Ceux  qu'a  faits  la  troupe  détachée  à  Malmedy 
sont  en  route. 

Au  milieu  de  ces  événemens ,  la  commune  de 
Liège  montre  le  plus  grand  calme.  Si  l'on  s'y 
plaint  de  quelque  chose  ,  c'est  de  ne  pas  être 
armé  pour  partager  les  fatigues  et  les  psines  des 
braves  défenseurs  de  la  Patrie  ,  qui  déploient  en 
ce  moment,  comme  toujours.,  le  plus  grand 
courage. 

Paris  ,  le  lu  brumaire. 

Les  papiers  allemands  s'attachent  à  répandre 
que  les  troupes  françaises  sont  entrées  dans  le' 
pays  des  Grisons.  Il  est  faux  qu'elles  y  soient 
entrées  :  il  est  faux  que  dans  ce  moment  il  y  ait 
un  soldat  français  sur  le  territoire  des  Ligues.  A  la 
vérité  ,  le  prétendu  comité  militaire  qui  s'est 
arrogé  dans  ce  pays.toutpouvoir  ,  pour  se  don- 
ner la  facilité  d'appeler  les  Autrichiens  ,  s'était- 
permis  d'annoncer  que  tes  Français  avaient  pé- 
nétré du  côté  de  Bissentis  ;  mais  très-peu  de 
jours  après  ,  une  clameur  générale  l'a  forcé^  de' 
rétracter  cette  impudente  calomr.ie  par  un  arrêté  , 
dans    lequel   il  déclare   qu'il   a   é:é  trompé. 

On  ne  croit  pas  que  les  Grisons  soient  dupes 
de  cet  aveu,  et  on  assure  qui  s  voient  uéj» 
avec  un  mécontentement  qui  approche  de  la 
fureur,  les  nouveaux  hôtes  que  le  comité  mili- 
taire leur  a  donnés  ,  sous  le  prétexte  d'une  inva- 
sion qui  n'existait  pas. 

—  Voici  le  procès-verbal  du  commissaire  der 
police  ,  qui  donne  des  détails  sur  l'iacen/dte 
d'avant-hier. 

Le  14  brumaire,  an  7,  sur  les  sept  heures! 
et  demie  du  soir  ,  le  feu  s'est  manifesté  ruer 
des  Aveugles  ,  dans  un  corps  de  bâ'iment  connu 
autrefois  sous  le  nom  de  Chapelle  pour  la  commua 
nion  des  enfans,  lequel  se  trouvait  rerup.t  de! 
barils  d'essence  de  térébentine  et  autres  ma-" 
tieres  combustibles  ,  le  tout  appartenant  au  ci- 
toyen Hue  ,  demeurant  quai   des  Miramiones. 

Nous  fûmes  aussitôt  prévenus  de  cet  éyé-J 
nement  et  fûmes  d'abord  appeler  les  pompiers 
du  poste  des  Petites-Maisons,  rue  de  Sevrés, 
et  successivement  ceux  de  différentes  divisions. 

Bientôt  le  feu  prit  une  telle  rapidité  <  qu'ert 
moins  d'une  demi-heure  ,  la  toî'Ure  du  bârimenf 
se  trouva  totalement  embrasée.  Le  f.-u  commet: * 
çait  déjà  à  se  communiquer  à  la  m.risoo  vis  à 
vis.  Déjà  les  croisées  des  premier  ,  deuxième  , 
troisième  et  quatrième  étages  se  trouvèrent 
atteintes  1  ce  fut.  vers  cette  maison  que  Ion  di- 
rigea uae   grande  partie  des  secourt  ;  quantité  de 


locataires  étaient  absens  ,  d'autre*  avaient  aban- 
donné leur  domicile  ,  dans  la  crainte  de  se  voir  la 
pioie  des  flammes. 

A  force  de  soins  on  est  parvenu  à  se  rendre 
maîtie  du  feu  ,  qui  se  communiquait  à  celte 
maison,  et  même  à  l'éteindre  totalement,  sans 
autres  accidens  que  la  perte  de  la  plus  grande 
partie  des  croisées  et  du  bris  de  plusieurs 
portes  qu'il  a  fallu  fracturer  à  cause  de  lab- 
i.-ncc  de  ceux  qui  habitaient  les  diflérens  appar- 
lemers. 

Vers  minuit  ,  le  feu  du  bâtiment  où  il  s'était 
manifesté  en  premier  lieu  ,  était  presque  totale- 
ment éteint  ,  et  n'existait  plus  que  dans  les  dé- 
combres. 

On  assure  que  ,  dans  cet  événement,  ud  pom- 
pier a  été  dangereusement  blessé.  Deux  citoyens 
qui  étaient  venus  porter  du  secours  ont  été  éga- 
lement blessés ,  mais  non  dangereusement.  Un 
volontaire  de  la  soe  demi-brigade  de  ligne  a 
été  suffoqué  par  la  fumée  ;  un  citoyen  obligeant 
l'avait  retiré  chez  lui  ,  pour  lui  faire  administrer 
les  secours  i-ont  il  pouvait  avoir  besoin.  J'ai 
envoyé  chercher  le  citoyen  Massol  .  officier  de 
santé  ,  rue  du  Petit-Lion  ;  malgré  toutes  les  sol- 
licitations possibles  ,  je  n'ai  pu  parvenir  à  ce 
que  cet  homme  vînt  administrer  les  secours  de 
son  art. 

S'il  est  affligeant  pour  moi  de  faire  connaître 
tine  pareille  conduite  ,  il  m'est  bien  doux  de 
pouvoir  faire  l'éloge  des  militaires  qui  sont  accou- 
rus pour  piêter  secours. 

Je  dois  dire  aussi  que  plusieurs  d'entr'eux  se 
sont  empressés  de  rapporter  aux  citoyens  que 
la  peur  avait  expulsés  de  leur  maison,  argen 
terie ,  bijoux,  argent  et  autres  effets,  que 
ceux-ci  croyaient  perdus  dans  le  déménagement 
précipité. 

Parmi  les  traits  d'héroïsme  et  de  désintéresse- 
ment qui  ont  hocoré  les  militaires ,  je  dois  citer  le 
citoyen  Demoncin  ,  maréchal-dcs-logis  de  la  pre- 
mière compagnie  des  grenadiers  à  cheval  du 
directoire  ,  qui  ,  par  ses  soins  ,  a  préservé  la 
propriété  d'un  citoyen  du  désordre  inévitable  en 
pareille  circonstance. 

Le  citoyen  Raynal  ,  grenadier  de  la  première 
compagnie  à  cheval  de  'a  garde  du  directoire, 
qui  a  sauvé  la  citoyenne  Bncher  ,  et  l'a  dérobée 
aux  flammes  qui  gagnaient  son  local.  Ledit  citoyen 
Raynal  a  rapporté  au  citoyen  Paris  un  montre  d'or 
qu'il  avait  trouvée. 

Le  citoyen  Dommage ,  grenadier  de  la  se- 
conde compagnie  à  cheval  de  la  garde  du 
directoire  ,  a  rapporté  au  citoyen  Ambtoise  une 
bourse  d'argent- 

L'on  doit  au  zèle  des  pompiers  dirigés  par  les 
citoyens  Le  doux  etMorisset  ,  leurs  commacidans  , 
d'avoir  arrêté  les  progrès  rapides  du  (eu  qui  me- 
naçait de  se  communiquer  aux  autres  maisons. 

Nous  avons  été  secondés  dans  nos  opérations 
par  nos  collègues  des  divisions  du  Théâtre 
Fraaçais  ,  des  Thermes  ,  de  l'Observatoire  et  de 
lOuest. 

—  Les  négocians  de  la  commune  d'Anvers 
viennent  de  présenter  au  directoire  exécutif  une 
pétition  par  laquelle  ils  exposent  que  les  Hol- 
landais ayant  obtenu  du  gouvernement  l'emprunt 
du  territoire  français  pour  l'expédition  de  toutes 
lés  marchandises  en  Suisse  ,  et  pour  une  grande 
partie  de  celles  qu'ils  envoient  en  Espagne  ,  il 
paraît  naturel  que  les  Français  jouissect  des 
mêmes  avantages  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique   batave. 

u  L'embouchure  de  l'Escaut  ,  disent-ils  ,  se 
trouve  continuellement  infestée  par  des  bâtimens 
de  guerre  anglais  :  les  navires  chargés  à  Ham- 
bourg et  dans  tous  les  autres  ports  neutres  des 
mets  du  Nord  ,  sont  saisis  par  les  Anglais,  ou 
forcés  à  chercher  refuge  dans  les  havres  et  les 
ports  de  Hollande. 

u  La  difficulté  de  tenir  la  mer  ou  de  s'y  re- 
mettre dans  des  conjonctures  si  critiques  ,  oblige 
les  propriétaires  des  cargaisons  à  faire  décharger 
les  bâtimens  dans  les  ports  de  la  Hollande  ,  et 
h.  s  expéditions  sont  dirigées  pour  la  France  Sur 
Anvers  parla  navigation  intérieure. 

)i  Cependant  les  propriétaires  des  marchan- 
dises sont  assujettis  ,  par  les  réglemens  en  vigueur 
dans  1  étendue  de  la  République  batave,  à 
d'énormes  droits  de  transit ,  notamment  aux  plus 
fors  dioits  d'entrée  et  de  sortie. 

)j  Ces  dispositions  sont  funestes  au  commerce 
français.  Les  égards  du  bon  voisinage  ,  l'avantage 
respectif  des  deux  nations ,  la  réciprocité  ,  cette 
base  des  procédés  usités  chez  des  Peuples  amis 
et  voisius  ,  tout  paraît  exiger  la  facilité  au  moins 
temporaire  du  transit  sur  le  territoire  hollandais. 
Les  négocians  d'Anvers  croient  donc  que  la 
Jureté  et  la  prospérité  du  commerce  français 
6'accordcnt  avec  les  principes  d'équité  et  de  saine 
politique  ,  pour  autoriser  la  demande  qu'ils  sup- 
plient le  directoire  de  faire  auprès  du  gouverne- 
ment batave  ,  du  droit  de  transit  sur  le  territoire 
hollandais  .  sans  impots  quelconques  sur  toutes  mar- 
chandises d  origine  neutre,  avec  destination  frq?i- 
çaise. 
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Que  si  le  gouvernement  batave  tenait  à  ce  que 
le  transit  fat  acheté  par  un  droit  sur  les  marchan- 
dises ,  et  que  la  dignité  du  gouvernement  ne  se 
trouvât  pas  blessée  en  adhérant  à  cette  prétention  , 
qui  se  trouverait  sans  téciprocité,  ce  droit  devrait 
être  hxé  ad  valorem  sur  factures,  pour  éviter  des 
contestations  qui  rendraient  illusoire  l'avantage 
du  transit. 

Au  reste  ,  qu'il  soit  accompagné  de  toutes  les 
mesures  préservatrices  des  abus  et  des  versemens 
hauduleux  de  marchandises  étrangères  dans  l'in- 
térieur de  la  République  batave  ,  les  négocians 
d'Anvers  ne  pourront  qu'applaudir  ,  en  se  sou- 
mettant à  de  si  sages  dispositions  ,  dont  la  nature 
et  la  mesure  seraient,  par  principe  de  récipro- 
cité ,  puisées  dans  le  traité  de  commerce  de  la 
France  avec  la  Hollande. 

Signé,  Coppens  et  compagnie,  chargés  par  les 
négocians  d'Anvers  de  les  représenter. 

—  Le  citoyen  David  ,  secrétaire  de  légation  à 
M,lan  ,  passe  ,  dans  la  même  qualité  ,  à  Stutgard  ; 
il  est  remplacé  par  le  citoyen  Bignon  ,  employé 
en  Suisse. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Priiidenee  de  Dubois  ,  à<s  Vosges. 

SÉANCE    DO     12    BRUMAIRE. 

Les  administrateurs  municipaux  de  Pau  rappel- 
lent qu'un  décret  surpris  à  la  convention  ordonne 
la  translation  du  chef-lieu  des  Pyrénées-Occiden- 
tales dans  la  commune  d'Olêron  :  cependant,  le 
corps  législatif,  mieux  instruit,  ordonna  la  sus- 
pension de  l'exécution  de  cttte  loi.  Comme  il 
impotte  de  faire  cesser  cette  incertitude  ,  les  pé- 
titionnaires invitent  le  conseil  à  prendre  une  ré- 
solution qui  fixe  définitivement  le  chef-lieu  dans 
la  commune  de  Pau. 

Renvoyé  à  une  commission. 

Destrem  observe  que  dans  la  résolution  prise 
hier  sur  les  portes  et  fenêtres  ,  il  est  dit  que  les 
bâtimens  nationaux  servant  à  un  service  public, 
civil  ou  m  litaire,  seront  exempts  de  cette  con- 
tribution :  d'où  il  semblerait  que  ces  bâtimens 
n'en  seraient  exempts,  que  tout  autant  qu'ils 
seraient  nationaux;  ce  qui  est  contraire  au  but 
que  s'est  proposé  le  conseil'. 

En  conséquence ,  le  rapporteur  demande  que 
le  mot  nationaux  soit  supprimé  dans  la  lé- 
daction. 

Malts  réclame  une  exception  formelle  pour  les 
hospices ,  parce  que  leurs  biens  étant  assujettis  à 
la  contribution  foncière  ,  comme  ceux  des  parti- 
culiers, les  municipalités  pourraient  les  com- 
prendre dans  la  classe  des  contribuables  pour  les 
portes  et  fenêtres. 

Les  changemens  proposés  sont  adoptés  par  le 
conseil,  et  la  rédaction  définitive  est  envoyée  au 
conseil  des  anciens. 

Organe  d'une  commission  spéciale,  Savary  fait 
un  rapport  sur  un  message  du  directoire  ,  en  date 
du  25  vendémiaire  dernier ,  concernant  une 
omission  qui  se  trouve  dans  la  loi  du  14  fructidor 
dernier. 

Cette  loi  accorde  des  secours  et  des  pensions 
aux  veuves  et  enfans  des  militaires  morts  à  la 
défense  de  la  Patrie  ;  elle  règle  les  formalités  à 
suivre  pour  la  liquidation  et  le  paiement  de  ces 
pensions  ,  et  les  plus  sages  précautions  ont  été 
prises  pour  que  ces  pensions  et  secours  ne  soient 
plus  de  Vaines  promesses  ;  mais  on  a  négligé  de 
parler  des  veuves  et  enfans  de  certains  citoyens, 
dont  la  condition  a  été  assimilée  à  celle  des  mi- 
litaires ou  des  marins. 

On  se  rappelle  que  dans  la  funeste  journée  du 
17  juillet  1791  ,  plusieurs  citoyens  périrent  au 
Champ-de-Mars  par  suite  de  la  proclama. ion  de 
la  loi  martiale.  Le  10  août  coûta  également  la 
vie  à  plusieurs  patriotes  qui  s  étaient  armés  pour 
le  renversement  du  trône.  Enfin  le  14  fructidor 
an  2  fut  témoin  de  la  fâcheuse  explosion  de  Gre- 
nelle ,  dont  tant  de  citoyens  furent  les  malheu- 
!  reuses  victimes.  La  convention,  non  moius  biei.- 
ttsante  que  juste ,  accorda  aux  veuves  et  er.fans 
des  citoyens  morts  dans  ces  trois  journées  les 
pensions  auxquelles  ont  droit  les  épouses  des 
détenseurs  morts  pour  la  Patrie.  Comme  ces  lois 
rendent  commune  la  condition  des  unes  et  des 
autres  .  le  rapporteur  propose  le  proj,  t  qui  suit  : 

)>  Les  dispositions  de  la  loi  du  14  fructidor 
dernier,  relatives  aux  secours  et  pensions  à  ac- 
corder aux  veuves  et  enfans  de»  militaires  et 
employés  morts  à  la  défense  de  la  P-.trie  dans 
les  armées  de  terre  ou  de  mer,  sont  communes 
aux  veuves  et  enfans  des  citoyens  victimes  de 
leur  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté,  qui , 
par   des  lois  antérieures ,    ont   été   assimilés  aux 


veuves  et  enfans  des  défenseurs   de   la  Pattie  et 
ont  obtenu  des  pensions,  u 

Ltiointe  -  Pupavau  observe  que  la  loi  du  14 
fructidor,  que  vient  de  citer  le  rapporteur ,  gr..due 
les  pensions  suivant  le  nombre  d'années  de  ser- 
vice qu'avaient  les  personnes  à  qui  elles  sont 
accoruées  ;  qu'il  serait  difficile  d'observer  la  même 
proportion  envers  les  citoyens  qui  ne  sont  pas 
militaires.  Il  demande  que  la  ré»olutio'n  rer.ferrue 
u-i  article  explicatif  de  ce  ui  uic;  autrement  il 
craint  que  le  conseil  des  anciens  ne  refuse  de 
l'ajiprouver.  ■ 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport, 
et  renvoie  l'observation  de  Lecoiate  à  la  com- 
mission à  laquelle  il  l'adjoint. 

Chollet.  Vous  avez  déclaré  hier  que  l'année 
d'un  conscrit,  né  le  22  septembre,  finit  avec  le 
dernier  jour  complémentaire.  Cependant  plu- 
sieurs membres  paraissent  encore  être  dans  1  in- 
certitude ,  et  les  taisons  qu'ils  allèguent  pour  jus- 
titicr  leurs  doutes  paraissent  être  de  quelque 
poMs.  Pour  mettre  de  nouveau  le  conseil  à 
même  de  prononcer  avec  une  plus  ample  con- 
naissance de  cause  ,  je  vais  proposer  deux  projet» 
en  sens  contraire  \  et  le  conseil  choisira. 

Delbrel.  Citoyens  représentans  ,  discuter  sur 
une  loi  au  moment  de  son  exécution  ,  c'est  s'ex- 
poser à  en  ralentir  les  effets.  L'impulsion  était  don- 
née pour  la  levée  de  deux  cent  mille  conscripts; 
mais  00  propose  certains  doutes  sur  la  loi  de 
la  conscription  -,  la  malveillance  s'en  emparera 
pour  retarder  le  mouvement  qui  devait  grossir  les 
armées. 

On  agite  ici  la  question  de  savoir  si  le  22  sep- 
tembre 1777  appartient  à  la  precuiete  ou  à  la 
deuxième  classe  ;  il  ne  s'agit  que  d'un  jour  :  eh 
bien!  dans  les  départemens  hs  ennemis  de  la 
chose  publique  abuseront  de  cette  discussion 
p  >ur  persuader  aux  conscripts  que  l'erreur  qu'on 
^retend  exister  dans  l'instruction  du  ministre  de 
la  guerre,  s'é  end  à  l'aimée  entière  ,  et  qu'elle 
intérerse  tous  les  conscripts  de  la  première  classe. 
Ainsi,  on  chercheta  à  paralyser  les  mesures  salu- 
taires que  vous  avez  prises,  pour  la  défense  de 
la  Patrie  au  moment  où  1  ennemi  est  à  vos 
portes. 

Mon  collègue  Chollet  veut  que  ,  par  une  réso- 
lution interprétative  ,  qui  fut  adoptée  hier  en 
principe,  et  dont  il  vous  soumet  la  rédaction  , 
vous  déclariez  ,  qu'un  individu  fié  le  22  sep- 
tembre 1777  apparient  à  la  deuxième  classe  des 
conscripts.  Si  le  conseil  adopte  cette  résolution , 
il  aura  interverti  l'ordre  établi  par  la  loi  du  19 
fructidor  dernier. 

D'après  cette  loi,  en  ce  qui  concerne  la  clas- 
sification des  conscripts  ,  l'année  se  compte 
depuis  le  22  septembre  ,  commençant  à  minuit 
jusqu'au  21  septembre  suivant  finissant  à  minuit , 
c'est-à-dire  depuis  minuit  commençantle  1er  ven- 
démiaire jusqu'à  minuit  terminant  le  dernier  jour 
comp'émentaire. 

Tous  les  citoyens  nés  dans  cet  intervale  ap- 
partiennent à  une  même  année  et  2  la  même 
classe.  Ainsi,  l'année  de  )a  conscription  a  la 
même  durée  et  les  mêmes  bornes  que  l'année 
républicaine.  Dans  le  sys'ême  de  mon  collègue 
Chollet,  au  contraire,  l'année  de  conscription 
commence  et  finit  vingt-quatre  heures  plus  tard, 
que  l'année  républicaine. 

L'art.  XV11  de  la  loi  du  19  fructidor  e«t  ainsi 
conçu:  "Les  défenseurs  conscripts  sont  divisé* 
en  cinq  classes  ;  chaque  classe- ne  comprend  que 
les  conscripts  d'une  même  année  ;  la  première 
classe  se  compose  de  tous  les  Français  qui  le  1er 
vendémiaire  de  chaque  année  ont  terminé  leur' ioma 
année.  La  seconde  classe  se  compose  de  ceux 
qui  ,  à  la  même  époque,  ont  terminé  leur  2ime 
année  ,   etc.  11 

Ces  dispositions  sont  claires ,  elles  sont  précises  ; 
cependant  notre  collègue  Chollet  prétend  qu'elles 
ont  besoim  d'interprétation  ,  et  sous  prétexte  d'in- 
terprétation il  en  altère  le  sens  et  les  bases.  Voici 
comment  il  raisonne. 

Puisque  la  loi ,  dit-il  ,  comprend  dans  la  pre- 
mière classe  tous  ceux  qui  le  icr  vendémiaire  an  7 
ont  terminé  leur  vingtième  année ,  puisque  par  cette 
rédaction  ,  le  icr  vendémiaire  an  7  (  ou  le  22  sep'- 
tembfe  1798  )  se  trouve  inclus  dans  Fintervale  ,  le 
22  septembre  1777  doit  en  être  exclu  pour  appar- 
tenir à  la  deuxième  classe  ;  car,  ajoute-t-il,  vous 
ne  pouvez  avoir  deux  22  septembre  dans  une 
même  année. 

Leraisonnemcnt  de  mon  collègue  Chollet  serait 
exact  s'il  n'était  <pas  fondé  sur  une  erreur  de 
fait. 

Cette  erreur  provient  de  ce  que  mon  collègue 
Chollet  comprend  le  22  septembre  1798  (  ou  le 
1e1  vendémiaire  an  .7  )  dans  l'i.ntervale  des  vingt 
années ,  tandis  que  d'après  la  loi  ,  ce  jour  doit 
rester  en  dehors  et  ne  doit  pas  être  compté- 

L'article  XVII  de  la  loi  du  19  fructidor  doit  être 
entendu  comme  s'il  y  était  dit  :  i'«  appartiennent  i 
la  première  classe  les  citoyens  qui  auront  ter- 
miné Irur  vingtième  année  à  minuit  finissant  le  ?| 
septembre  1798.  >> 


En  excluant  ainsi  le  32  Septembre  I7g8  du 
nombre  des  jours  qui  doivent  completler  la 
vingtième  année  ,  il  feu!  bien  nécessairement 
temonter  jnsques  à  minuit  commecç  ni  le  22  sep- 
tembre 1777  inclusivement .  et  ■  on  voit  q'i'efd 
comptant  de  la  sorte,  on  fait  tomber  le  raison- 
nement spécieux  qui  avait  happé  les  esprits  et 
entriî-ié  l'assemblée  ;  raisonnement  qui  eoi.siste 
à  dire  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  deux  22  -septembre 
dans  la  même  année.  Non  ,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
deux  22  septembre  ;  nota  ,  il  rie  peut  pas  y  avoir 
deuxpremiers  vendémiaire  dans  une  même  année  : 
mais,  pour  compter  les  vingt  années  ,  excluez  de 
votre  calcul  le  1"  vendémiaire  an  7  ,  c'esi-à-dire 
le  22  septembre  1798  ,  etvous  ser -z  obligé  comme 
bous  de  remonter  jusques  au  22  septembre  1777 
inclusivement,  pour  teiminer  la  vingtième  année. 

Citoyens  représentans,  en  rédigeant  l'art.  XVII 
de  la  loi  du  ig  buctirlor  dernier,  votre  com- 
mission militaire  a  Voulu  co-ordonnér  l'année  de 
êoùscription  avec  l'année  républicaine.  Elle>a 
pensé  que  l'une  et  l'autre  devaient  commencer 
et  fi  ir  au  même  instant,  et  c'est  dans  ce  sens  que 
la  loi  a  été  déjà  exécutée'.  Pour  quel  motif,  pour 
quel  intérêt  entrebe-t-on  aujeurd  hui  à  intervertir 
cet  ordre  ?  Si  notre  collègue  Cbollet,  si  lé  conseil 
pensent  que  1  article  XVII  n'est  pas  assez  ciair  , 
assez  précis  ;  st  l'on  prétend  que  ,  par  cet  article, 
le  1er  vendémiaire  de  l'an  7  n'est  pas  exclus  d'une 
manière  assez  expresse  du  nombie  des  jours  qd  il 
fiut  compter  aujourd'hui  pour  completter  les 
vingt  années;  si  la  rédaction  de  cet  article  laisse 
des  doutes  à  cet  égard,  il  faut  la  changer,  mais 
de  manière  qu'il  soit  bien  évideut  que  le  1er  ven- 
démiaire an  7  ne  doit  pas  être  compris  cette 
année  dans  le  nombre  des  jours  qu'il  taut  compter 
pour  déterminer  aujourd  hui  loidie  des  cinq 
classes. 

Mais  si  ,  sous  prétexte  de  préciser  la  rédaction 
de  l'article,  notre  collègue  Cholltt  veut  en 
changer  !e  sens  et  les  bases,  s'il  veut  que  l'année 
de  conscription  commence  et  finisse  Un  jour  plus 
tard  t]ue  l'année  républicaine  ;  s'il  veut  com- 
prendre le  Ier  vendémiaire  an  7  dans  le  nombre 
des  jours  qu'il  faut  compter  cette  année  pour  la 
classification  des  conscrits;  je  m'y  opposerai  de 
toutes  mes  forces  ,  parce  que  la  proposition  de 
mon  collègue  Choliet  ne  serait  pas  une  rédaction 
Êouvelle  ,  mais  une  abrogation  formelle  de  l'ar- 
ticle XVII. 

Citoyens  représentans  ,  je  sais  combien  il  est 
difficile  dans  une  grande  assemblée  de  faire  des 
démonstrations  arithmétiques .  et  de  rendre  évi- 
dentes des  vérités  qui  reposent  sur  des  calculs. 
Si  je  n'ai  pas  eu  le  bonheur  de  faire  appercevoir 
au  conseil ,  comme  je  le  sens  moi-même  ,  le  vice 
du  projet  présenté  par  mon  collègue  Choliet;  si 
vous    n'êtes   pas    encore    convaincus  que  Tinter- 

F relation  qu'il  demande  est  le  renversement  de 
ordre  établi  par  la  loi  du  19  fructidor  dernier, 
s'il  vous  reste  encore  des  doutes  à  cet  égard  , 
veuillez  au  moins  ,  ne  pas  repousser  les  obser- 
vations que  je  vous  soumets  ,  et  renvoyer  le  tout 
à  l'examen  d'une  commission  nouvelle. 

Génissieux  fait  observer  combien  cette  rédac- 
tion rentre  d.  ns  l'opinion  qu'il  émit  hier,  et 
qu  on  ne  combattit  que  fauté  de  1er  tendre.  Il 
est  certain  qu'une  année,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
bissextile,  étant  composée  de  365  jours,  qui- 
conque est  né  le  1er  vendémiaire  termine  son 
année  à  minuit  du  dernier  jour  complémentaire. 

Aux  voix  !  aux  voix  !  s  éerie-t-on. 

Ta-lot.  Il  ne  faut  jamais  embarrasser  la  législa- 
tion par  des  lois  inutiles  ;  or,  dans  quelqU'opi- 
nion  que  vous  rendiez  en  ce  moment  une  réso- 
lution ,  cl'e  serait  au  moins  inutile.  Il  est  évider.t 
qu'un  individu  né  le  1 er  vendémiaire  ,  commence 
une  autre  année  le  Ier  vendémiaire  suivant.  Un 
iridividu  qui  commencerait  sa  viogt-cinquiemè 
année  le  1er  vendémiaire,  pdUrrait-il  êire  com- 
pris dans  la  cinquième  classe  ?  Non  ,  sans  doute  ; 
et  pourquoi  donc  voudrait-on  comprendre  dans 
la  première  celui  qui  commence  sa  vî:,gt-uetrieme 
au  1er  vendémiaire  ?  La  loi  compose  chaque  classe 
lespective  de  cedit  qui  ont  terminé  leur  année 
correspondante  dans  le  courant  de  Tannée  précé- 
dente. La  loi  est  donc  claire,  volis1  'ne  pouvez 
lui  donner  aucune  extension.  Or,  n'est-il  pas  évi- 
dent que  le  Ier  vendémiaire  appartient  à  Tannée 
qui  commence  ?  On  vous  a  proposé  ,  pour  vous 
éclairer  sans  doute,  la  lecture  d'une  instruction 
du  ministre;  eh!  depuis  quand  lés"  instructions 
des  ministres  servent-elles  de  texte  aux  lois  du 
corps  législatif?  C'est  aux  ministres  à  preridYe 
dans  nos  lois  le  texte  de  leurs  instructions.  Je 
demande  Tordre  du  jour. 

Souilhe.  S'il  s'est  glissé  une  erreur  dans  l'ins- 
truction du  ministre  ,  c'est  au  gouvernement  à 
la  rectifier.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition 
au  directoire. 

Crochon,  Darraeq  et  quelques  autres"  de  ma  h' - 
dent  successivemeut  la  parole  ;  mais  le  conseil 
lerme  la  discussion  .  et  rapporte  la  résolution 
rendue  hier  sur  la  proposition  de  Choliet  ;  passe 
à  Tordre   du   jour   sûr   toutes   les    propositions 
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faites,  et  renvoie  au  directoire  exécutif  là  péti- [      La  principale  obiericm  faite  contre  te  pt8),ït  . 


tion  qui  avait   donné  lieu  à  la   discussion 

Mallarmé.  Quelques  rassurantes  que  Scient  pour 
l'i  mac* nce  les  fonnes  de  i'instiuction  et  du  juge— 
gcnierti  des  procédures  criminelles  ,  des  exemples 
heureusement  rares  ont  déjà  prouvé  que.  cp-mim  . 
toutes  les  institutions  civiles ,  e'Ies  pouvaient  quel-  , 
quefois  tromper  l'espérance  qu'elles  ont  fait  cou-  ; 
cevoir   au   législateur. 

Le  directoire  exécutif  vous   a   demandé  de  dé-  ; 
terminer  dans  quels  cas  on  peut  faire  abolir  une  | 

condamnation  prouvée  injuste,  quoique  pronon-  ;  les   dépenses  -qui  seraient    payées    par  la  totalité 
cée  conformément  aux  lois»  !  des   contribuables  de    la   République. 


le  de  savoir'  v  un  rfcpiit.-mtr.t  pourra 
emprunter  sur  le  dép-JifcïB)  .rit  v|o;  -in  le  precuit 
de  ces  r. 'ceiies  ,  Icuscjjie  c-  ?  fiépenscs  r-  en  ont 
pas  absoibé  là  totalité.  Les  ur.s  Cfaigns-ictit  de 
voir  ciijhts  tgm:milu  lions  se  livrer  S3i  s  m?- 
sure  ?.  vies  dépensas  qui  absorberaient  i  çcffg 
nomie  ces  a  n'a  es  ;  les  autres,  de  vei:  uo  vert' 
table  fédéralisme  isoler  les  administrations  entre 
elles. 

Mtilès  proDOsait  ,   pour   terme  moyen  ,  d"  fixer 


En  flréal,  an  4  .  la  veuve  Vannier  a  dé- 
noncé François  Petit-Renaud  ,  sa  fille  et  son  fils  , 
comme  ayaul  commis  chez  elle  un  vol  avec  effrac- 
tion. 

Par  suite  de  cette  dénonciation  ,  les  accusés 
ont  été  condamnés  à  24  années  de  fers  ,  la  fille 
à  24  années  de  détention  ;  ils  subissent  leur 
jugement,  et  leur  requête  en  cassation  n'a  pas  été 
admise. 

Cependant,    l'accusateur  public   informé    que 


Le  conseil  a  ajourné  sa  délibération  à  demain. 

Le  directoire  exécutif,  dans  un  message,  au 
conseil,  expose  les  avantages  qui  résulteraient 
pour  la  République  de  la  faculté  accordée  au 
gouvernement  ,  d'affermer  les  bleus  des  émigrés 
qu'une  loi  veut  qu'il  fasse  légir  pour  le  compte 
de  la  République. 

Duplantier  demande  le  renvoi  à  la  commission 
dont  il  a  ete  Torgane  ,  pour  un  projet  relatif  aux 


la  veuve  Vannier  avait  en  sa  possession  les  objets  ,  Peres  '  rrreres   et  partns    d  émigrés  ,  et  aux  ûro.ts 
qu'elle   avait   réclamés,  et  quelle    avait   suborné     de  «Kcembilue  de  fa  République. 


.es  témoins  entendus  dans  l'instruction  ,  a  dé 
nonce  les  uns  et  les  autres  ;  la  veuve  Vannier 
a  été  condamnée  à  so<îni  de  réclusion,  et 
l'un  des  témoins  subornes  à  %>o  ans  de  fers. 
Ceux-ci  se  sont  également  pourvus  en  cassa- 
tion ,  mais  sans  succès  ;  le  jugement  s'exécute  à 
leur  égard. 

Les  lois  existantes  ne  fournissent  aucun  moyen 
de  faire  cesser  cet  état  de  choses. 


La  séance  est  levée. 

CONSEILDES   ANCIENS. 

Présidence  de  Ferez  ,  de  la  Haule^Garomie* 

SÉANCE    DU     12    BRUMAIRE.. 

Taure  ,  de  la  Haute-Loire  ,  fait  un  rapport  sur 


Quand  il  est  démontré  que  les  jures  eux-mêmes  |  neuf  résolutions  du  17  vendémiaire  ,  qui  statuent 


ont  ete  nommés ,   il   serait    de   la  plus   révoltante  1 

absurdité  de  vouloir  encore  s'en  tenir  à  leurs  dé-  j 

clarations. 

Mais   ce   n'est  plus    la    décision    du    jury    que  j 

le   condamné  attaque;    c'est  la  procédure   toute  j 

entière   ,    comme    étant    Tceuvre    inlâme     de    la 

prévarication  ,    de  la   calomnie   et   de  la  subor-  j 

nation. 

Le   cas   dont  il  s'agit  ne   peut    se    rencontrer  1 

que     dans    deux     circonstances  ,    savoir  :     iors-  : 

que   la    déclaration    du    jury    a     eu    pour   bas?  ; 

des  pièces  fausses  (Ml  les  dépositions  de  témoins  1 

subornés. 

Dans  Tune  et  l'autre    de  ces   circonstances  ,  il  j 

ne   peut   y    avoir    aucun    inconvénient  ;   il  est  au  j 

contraire  delà  plus  stricte  justice    de    réviser    le  j 

procès. 

Mais  rien  ne  doit  être  livré  à  l'arbitraire  dans  '■ 

une  matière  aussi  impoitante  .    et  la  loi    doit   dé-  ; 

terminer    limitativemcnt  le  genre  de  preuve   qui  ; 

devra  être  aàmrs. 

Pouf  éviter  les   inconvéniens  ,    la  commission 

pense  qu'un  condamné  ne  peut  être  admis  à 
demander  la  revision  ae  son  jugement,  qu'au- 
tant qu'il  prouverait  ,  par  un  autre  jugement 
rendu  dans  les  formes  légales  ,  la  fausseté  des 
pièces  produites  ou  des  dépositions  laites  contre 
lui,  1 

Mais    quand   deux  jugemens  rendus  sur   deux 
déclarations   différentes    de  jurés  se  trouvent   en 
opposition  directe,    quand  1  une  de   ces  déclara- 
lions   porte   qu'un   crime  a  été   commis  ,    quand 
il  résulte  de  i  autre  que  la  conviction  du  jury  a  eu 
pour   base  des  pièces  fausses   ou  de  faux  témoi- 
gnages ,   la  justice  comme  la  raison  veulent  qu'on 
cherche  ia  vérité  par  une  voie  nouvelle  et  extraor-  \ 
dinaire  ,  et  il    ne    peut  y   en   avoir   d  autre    que  i 
la   révision  du  jugement  contre  lequel  il   s  éieve  I 
une  réclamation. 

La  iévision  d'un  jugementn'ayant  d'autre  objet 
que   la   cassation  et  1  annulation  de  cejugement,  j 
sous  ce  premier  rapport  eiie    semble  devoir   ap-  j 
paûcnir  ,  comme  de  droit  ,  au  tribunal  de  cassa-  ; 
non. 

Nous  ne  vous  proposerons  pas  de  Tautoriseï  à  : 
statuer  sur  le  son  du  condamné  ;  il  ne  peut  par  i 
la  nature  de  sûn  organisation  entrer  dans  i  s 
détails  que  nécessiterait  un  jugement  sur  le  ionds. 
Il  prononcera,  seulement  sur  la  seule  question  de 
savoir,  si  le  jugement  qui  iui  sera  dénoncé 
comme  fondé  sur  des  pièces  laussès  ou  sur  de 
taux  témoignages  ,  doit  ou  non  être  maintenu. 

Dans  le  dernier  cas „  il  rejetera -la—demande  ; 
dans  le  premier,  il  cassera  et  annulera  le  juge- 
ment en  tout;  ce  qui  l'aura"  précédé,  à  partir 
de  1  époque  à  laquelle  les  pièces  lausses  auront 
été  produites,  ou  les  fausses  dépositions  ont  eié 
entendues. 

Le  rapporteur  présente  avec  urgence  un  projet 
de  résolution  conforme  aux  bases  qu'il  vient 
d'établir. 


sur  les  opérations  de  diverses  assemblées  pri- 
maires et  communales  du  département  de  la 
Haute-Loire.  \ 

Sur  sa  proposition  ,  le  conseil  approuve  celles 
relatives  ,  i°  à  l'assemblée  communale  a'All.ayras, 
canton  de  Saint-Privat  ;  2°  aux  assemblées  pri- 
maires du  canton-  de  Goudet  ;  3°  a  l'assemblée 
communale  de  Sain:-Di  lier  ,  Canton  de  Saint- 
Privai;  4.0  aux  assemblées  primaires  du  même 
canton  ;  j°  à  l'assemblée  pnmaiie  du  canton  "de 
Blesle, 

Il  rejette  celles  relatives  aux  assemblées  com- 
munales de  Chaînai!  leres  et  de  Saint-Pierre-du- 
Champ  ,  canton  de  Roche. 

Fernier  fait  un  rapport  sur  la  resoluiion,  du  6 
brumaire,  relative  aux  rentiers  de  600  francs  et 
au-dessous. 

La  commission  dont  Vernier  est  Torgane  ,  a 
trouvé  que  cette  résolution  n'était  que  Texécutiou 
des  g  vendémiaire  ,  8  .nivôse  et  24  fnrpai.e  an  6. 
Elle  tient  aux  peli's  rentiers  les  promesses  ré-- 
tc-rées  qu'on  leur  a  laites  d  améliorer  leur  sort. 
Elle  bisse  cependant  nn  regret  au  corps  législatif, 
c'est  de  ne  pouvoir  faire  pour  eux  autant  qu'il  le 
désirerait.  Mais  à  cet  égard  les  circonstemees 
deviennent  son  excuse.  La  commission  propose 
d'approuver  la  réso  ution. 

Lenglet  la  combat,  il  lui    reproche  dé  ne  point 

faire  assez  pour  les  rentiers-,  il  Voudrait  que  Ton 

payât  çomplettemenl   en  numéraire   les  reines  de 

3oo   francs,   qu'on  réduisit  les  autres  de   dixième 

en  dixième,   et   que   Ton  proponionnât    ia  pêne 

qu'éprouveraient    ies  propii"ta:res  des  renies  au- 

.  dessus   de  3oo   ir. ,   aux  cWtributiopsïJHUjj  paient 

I  les   autres  flioprieta'iiés.  Sans  doute,  dit-il,  qu'on 

j  rie  peut  pas   meure  en   question    si   les  délies   rie 

j  TEtât  pouront  eue   acqui]  ej  s  ;  degujs  Jor  g-tems 

|  L'irrésistible  nécessité   ;.'  aecrete  !e  contraire.  Ma  s 

je   nie   suis  demandé   si    ceux  q'ifi   sont  éS?>3)èVns 

1  poun  aient  être  sriulnses  par  une  répattiiirs'i  toi  ns 

:  aveugle  que   celle   faire  ïU' li»S3rd> ';    car  il  r<e   iWt 

I  pas  se  le  ..iss-.mu  er  ,  o-,'  nu;   en  dernière  analyse 

1    or    elonocr    ion;,    su   pins    le    cistiaraae    de    knr 

j.créancp,    et  je  vous    u.etr.an  le  «i   c'est  là  ce   qui 

t  est  commandé  par  La  justice  ;  on  ne  cesse  de  dire 

qa'il  laut  icev'u-  le   cte\:i;  "naionai.  J  ava:s  rfeti.se; 

d  avoir   eu 


qu  :1    n'y    avait    qv'u 
crédit  ,  c'était  d-    p,y 

pour  cela  une  taxe  de  i.uerie  progiessive.  Ce 
projet  qui  aparr  si  effr  yae.i  a  été  réalisé  ;,  Athènes 
c>  en  A  h  s;  T.  terrée  ei  il  a  éé  venté  tn  France  par 
MoitiéSqUieu  ,  RdUsseeu  ei'Condor;  e  .  Le.  roes- 
liiurion  garantit  1  inviolabilité  des  propriétés  ;  une 
créance  es;  une  ptopriéié  ,  et  cepin.iani.  sais 
sc.upule  comme  sa.ns  répsuàcjanttl.  r'.mi  avons 
vu  les  celtes  de  TEtat  rédures  ies  u'tlts'-au  ouin- 
zieme  et  ceux  qui  seront  le  plus  favorisés  au 
dixième,  et  cela  paria  pnis-ance  instituée  pour 
détendre  et  garantir  les  propriétés. 

Je  ne  vois   aucune   différence  enire   retenir  et 
ne  pas  payer,    si    ce    n'est    que    celui    qui    relient 
;  abuse  de  sa  puissance  et   de    la    fr.ibles.se   de   s  m 
Le  conseil  en   ordonné  l'impression   et   la  dis-    créancier  nour  oc   pas  donner  à  c  -id:-c'i  ce  0.1'il 
cussion  ,  aussitôt  après  la' disnibution.  i  lui    doit.   R   iaiivcaiem  aux   b.etîft    r'cù.ùers.    'eux 

it  leur  prendre  la  vie.  Une 


On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de 
résolution  présenté-  par  F»bre  ,-  relativement  aux 
dépenses  communales  et  départementales.  Les 
discussions  oécup'ent  le  reste  delà  siiuce.  , 


lui   doit.   '<     i'.!.. 

prendre  ia  loirse 

retenue  est  ou  un  ir,M.û'  bm  ux  h  H  q.aeronte  ;  elle 

est  un   impôt  si  les  créanciers  ou  propriétaires  de 

Tentes    r,t   -,  irde m    pas    plvs    qfie    les    prsses-euu 

de  propriétés  pauiculieics  sont  obligés   de  payer. 
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Dan»  le  cas  contraire,  c'est  un  emprunt  ou  un 
vo!  ,  c'est  un  emprunt  levé  sur  les  propriétaires 
de   rentes   au   profit  des  autres   contribuables. 

Lenijlet  ne  voit  d'autre  moyen  de  rétablir  l'éga- 
lité entre  tous  que  de  lever  sur  les  derniers  un 
impôt  pioportionnel  aux  pertes  que  font  les 
autres.  Ainsi  ,  par  ,  exemple  ,  on  pourrait  sstrein- 
dre  le  propriétaire  foncier  à  payer  pour  la  taxe 
de  guerre  un  centime  par  franc  ,  si  la  sur-taxe 
des  ciéauciers  de  l'Etat  était  d'un  dixième  par 
miile.  On  pourrait  aussi  lever  une  contribution 
sur  les  successions  ,  les  chevaux  ,  sur  les  glaces. 
A»ec  ces  contributions  ,  on  indemniserait  les 
créanciers  de  l'Etat  doDt  l'infortune  a  été  extrê- 
uient  réduite  depuis  la  loi  du  9  vendémiaire. 

Oa  dira  sans  doute  ,  ajoute  Lenglet  ,  que  le 
principe  que  je  propose  est  impolitique  ,  arbi- 
traire e!  •l'une  exécution  impossible  :  je  répon- 
drai qu'on  nr  ptrut  accroître  la  masse  des  im- 
pôts actuellement  existans  ,  et  qu'on  ne  peut 
prétendre  à  aucun  honneur  sans  justice,  à  au- 
cun honneur  sans  payer  ses  dettes. 

Lenglet  voudrait  que  la  taxe  qu'il  propose, 
portât  d'aborJ  sur  la  partie  des  revenus  qui 
excédent  le  nécessaire  ,  et  qu'on  l'augmentât  m 
raison  de  i  aisance  ,  puis  des  richesses  ;  il  trouve 
dans  celte  taxe  un  moyen  sûr  de  restaurer  le 
crédit,  de  pourvoir  aux  dépenses  de  la  guerre, 
sans  augmenter  les  impôts  ;  avantages  que  n'ont 
point  la  plupart  des  gouvrraemens  avec  lesquels 
nous  sommes  en  guerre.  Déjà  Pitt  nous  a  corn- 
battu  près  d'une  année  avec  un  impôt  progressif  ; 
le  système  militaire  est  tout-à-fait  changé;  les 
événemens  ont  amené  les  réquisitions  et  les  cons- 
criptions militaires  ;  les  rois  de  Bohème  et  de 
Naples  out  déjà  songé  à  faire  des  levées  semblables 
aux  nôtre6  ;  ils  seront  aussi  obliges  de  dépouiller 
leur  clergé.  Chez  nos  ennemis  ,  les  riches  pro- 
priétaires vont  dévouer  leur  fortune  au  maiutiirri 
du  gouvernement  monarchique  ;  le  gouvernement 
républicain  mériterait-il  moins  de  devoùment  de 
la  part  ries  propriétaires  français  ? 

Lenglet  termine  en  votant  contre  la  résolution. 

Le  conseil   l'approuve. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL     DES     CINQ,- CENTS. 

SÉANCE   DU    l3   BRUMAIRE. 

L»s  élevés  de  l'école  spéciale  de  santé  de 
Strasbourg  exposent  ,  dans  une  pétition,  que  la 
plupart  d'entre  eux  font  partie  de  la  conscrip- 
tion militaire  ;  ils  demandent  d  être  autorisés  à 
rester  à  leur  poste  jusqu'à  ce  que  la  levée  des 
hôpitaux  militaires  Us  appelle  au  poste  auquel 
ils  se  destinent. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Raynaud- Las  court  fait  une  troisième  lecture  d'un 
projet  tendant  à  autoriser  la  commune  de  Tou- 
louse à  acquérir  au  prix  de  90,000  francs  ,  sur 
l'estimation  qui  en  a  été  faite ,  la  partie  des 
bâdraens  et  trrreins  na  ionaux  ,  ci-devant  appar- 
tenant aux  Grands-Carmes,  pour  y  établir  une 
halle  aux    bleds. 

Roger-Mutin  combat  le  projet.  Il  le  regarde 
comme  tendant  à  un  établissement  dispendieux 
et  inutile  pour  la  commune.  Il  établit  que  la 
municipalité  de  Toulouse  désire  seule  1  établis- 
sement ,  tandis  que  beaucoup  de  pétitions  op- 
posées ont  été  présentées. 

Destrem  soutitnt  le  projet  sous  le  rapport  de 
l'intérêt  particulier  delà  commune  de  Toulouse  , 
et  sous  celui  général  de  commerce  des  grains 
dans  le  Midi.  Toulouse  a  besoin  d'un  vaste  dépôt 
où  les  grains  arrivans  par  le  canal  des  deux 
mers,  puissent  être  placés. 

Roger-Martin  répond  que  le  commerce  des 
grains  qui  se  fait  en  grand  dans  le  Midi,  n'a 
pas  besoin  d'une  halle  à  Toulouse  ,  mais  de  la 
libre  circulation  du  canal.  Quant  au  besoin  par- 
ticulier de  la  commune  ,  la  giêle  a  tellement 
maltraité  les  récolles  ,  que  pour  le  commerce 
local  des  grains  ,  il  n'est  pas  besoin  d'une  halle 
nouvelle. 

Crochon  ne  discute  point  les  motifs  de  localité 
énoncés  par  les  opinans  ;  mais  il  rappelle  les 
règles  générales  tracées  par  la   loi  pour  les  ac- 


quisitions de  domaines  nationaux.  Pourquoi  , 
dit-il  ,  donner  à  une  commune  des  domaines 
sur  simple  estimation  ?  qu'elle  se  présente  aux 
enchères  si  elle   croit   l'acquisition   nécessaire. 

Lecointe  -  Puyravau  appuie  ce  dernier  raison- 
nement. L'acquisuion  proposée,  dit -il,  sera 
payée  par  des  sous  additionnels  particuliè- 
rement et  spécialement  établis  Mais  qui  paiera 
ces  sous  additionnels  ?  les  propriétaires  de 
maisons?  Mais  ces  propriétaires  n'ont -ils  p.is 
déjà  assez  de  charges  à  soutenir  ?  Impôi  foncier, 
impôt  personnel  ,  taxe  sur  les  portes,  sur  les 
fenêtres  ;  faut-il  y  ajouter  une  taxe  îur  l'acquisi- 
tion d'un  nouveau  domaine?  Ils  ne  pourraient 
la  soutenir,  et  qu'arriverait-il  ?  Lin  étêt  particu- 
lier est  assez  puissant  pour  qu'on  doive  le  pré- 
sumer. 

Les  impositions  locales  pour  le  remboursement 
de  l'achat  ,  les  octrois  particuliers  seront  payés 
les  premiers  et  avec  exactitude  ;  quant  aux  impôts 
publics,  ilsresteroa'en  arrière,  et  la  République 
perdra  ses  droits  et  ses  domaines.  La  dernière 
loi  d'ailleurs  place  les  maisons  nationales  et  usines 
dans  le  nombre  des  domaines  destinés  à  l'écou- 
lement des  bons  rie  dÉux  tiers  ;  ce  serait  détruiie 
cette  loi  ,  que  de  lui  enlevée  dès  sa  naissance  des 
moyens  d'exécution.  Si  le  projet  était  adopté, 
cent  communes  réclameraient  des  faveurs  sem- 
blables; et  le  cinquième,  le  quart  peut  être  des 
bâtimens  nationaux  ne  pourrait  servir  à  1  écoule- 
ment des  bons  de  deux  tiers. 

Je  demande  au  moins  l'ajournement  du  projet. 

Le  conseil  adopte  cet  avis  et  prononce  1  ajour- 
nement. 

Demoor.  Il  nous  a  été  distribué  ,  il  y  a  que'ques 
jours,  us  rapport  fait  par  noire  collègue  Pou- 
lain-Grandpré  ,  sur  les  peines  à  appliquer  aux 
individus  condamnés  à  la  déportation  ,  qui  ne 
1  auront  point  subie  ,  ou  qui  s'y  seront  soustraits. 
A  l'occasion  des  troubles  qui  se  sont  manifestés 
dans  quelques  départemens  réunis  ,  ~j'ai  dit  dans 
le  dernier  ccm'né  généial  que  le  directoire  exé- 
cuiif  avait  fait  un  sage  et  salutaire  emploi  du 
pouvoir  que  lui  laisse  l'article  XXIV  de  la  loi  du 
19  Iructiaor  an  5  ,  de  déporter  les  prêtres  qui 
troubleraient,  dans  l'intérieur  ,  la  tranquillité 
publique  ;  mais  que  la  plupart  de  ces  prêires 
coupables  ,  contre  lesquels  la  déportaiion  a  été 
prononcée  ,  s'y  étsient  soustrai  s  ,  notamment 
dans  le  département  des  Deux-NetheS'. 

Je  vous  ai  dit  que  l'ineptie  du  commissaire 
central  actuel ,  et  tes  mauvaises  mesures  prises 
par  lui  seul  à  l'insu  du  département  ,  avaient  été 
cause  que  sur  soixante  prêtres ,  dont  le  direcioire 
avait  ordonné  la  déportation  ,  un  seul  a  été 
arrêté,  et  qu'aujourd'hui  les  é-happés  se  montrent 
la  tê:e  levée  parmi  les  insurgés. 

A  B  uxelles  même  ,  un  journaliste  frénétique  , 
dépoué  par  la  loi  du  22  fructidor ,  an  5  ,  a  été 
saisi;  et,  certes,  il  ne  suffira  pas  maintenant  de 
lui  faire  subir  la  peine  primitive.  Des  événemens 
tous  récens  vous  ont  appris  que  ces  serpens, 
aigris  par  leurs  blessures  ,  se  raniment  contre 
nous  ;  le  fanatisme  ,  principal  moteur  de  l  éga- 
rement déplorable  de  mes  concitoyens  ,  ne  cesse 
de  souffler  la  contagion  dans  nos  villes  et  dans 
nos  campagnes. 

Dans  quelques  communes  révoltées  ou  se  trou- 
vant au  pouvoir  des  brigands,  le  costume  monacal 
a  reparu,  les  religieux  supprimés  se  sont  réins- 
tallés dans  leurs  couvens  ,  et  des  prêtres  asser- 
mentés ont  été  les  premières  victimes  de  la  rage 
des  rebelles.  Par  ces  motifs,  et  pour  seconder 
efficacement  les  mesures  prises  par  le  directoire 
exécuiif,  afin  d'étouffer  le  germe  de  la  rébellion 
dans  les  départemens  réunis  ,  je  demande  que 
le  projet  de  résolution  présenté  par  Poulain- 
Grandpié  soit  mis  demain  à  la  discussion. 

Cet  avis  est  adopté. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  dépenses 
communales. 

Plusieurs  articles   sont  adoptés. 

La  séance  est  levée. 


LIVRES    DIVERS. 

Tables  pour  réduire  l.-s  anciennes  mesures 
de  longueurs,  de  superficie,  les  anciens  poidt 
et  monnaies  .  en  mesures  ,  poids  et  monnaie» 
du  nouveau  svsême,  à  l'usage  du  département 
de  Seine  et  Marne  .  et  départemens  environ- 
nans  ,  et  par  appendice  rendues  communes  à 
tous  les  départemens  de  la  République  ;  dédiées 
à  l'administration  municipale  du  canton  de 
Dammartin  ,  par  F.  J.  Moreau  ,  professeur  de 
mathématiques  à  la  maison  d'éducaiion  dejuilly, 
imprimées    sur  l'invitation   de  l'administration. 

Prix,  1  franc,  et  1  fr.  ï  déc.  pour  les  dé- 
prrtemens. 

A  Paris  ,  chez  Francart  ,  libraire  ,  quai  des 
Augustins  ,   n°  iS. 

Nouvelle  carte  générale  de  l'Italie  et  de  ia 
partie  orientale  de  la  Mer-Adriatique  ,  contenant 
les  îles  de  Malthe  ,  de  Corfou  ,  etc.  ;  par 
Rï  H.  Chanlaire  ,  l'un  des  auteurs  de  l'Atlas 
national. 

Cette  carte  en  huit  feuilles,  gta  d  papier, 
du  nom  de  Jésus,  est  exécutée  avec  soin;  elle 
donne  îutles  diverses  parties  de  l'Italie  l'ensemble 
de  détails  qu'on  ne  peut  nouvel  que  dans  des 
cartes  isolées  et  fort  chères.  On  s'est  attaché  sur- 
tout à  la  côte  orientale  de  la  Mer-Alriatique. 

Les  circonstances  actuelles  ajoutent  encore  à 
l'intérêt  de   cette  carte. 

Prix,  ro  francs  les  huit  feuilles  enluminées, 
et  franc  de  port  dans  toute  l'étendue  de  la  Ré- 
publique. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Geofiroy-Langevin , 
n°  3s8  ,  au  dépôt  de  Géographie. 


COURS       DU       CHANGE 


Bourse  du  i3  brumaire. 


Effets  commerçables 

A  90  jour*. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  r6  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  repris  la  discussion  sur  les  dépenses 
départementales. 


Amsterdam  .  . 
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Genève..  .  .     3  p.  à  go  jours. 

Lyon au  p.  à   i5  jours. 

Marseille...  au  p.  à  10  jours. 
Sordeaum  . .  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  i5  jours. 

Effets  publics. 

Rente  viagère 11  fr. 

Rente  provisoire. 12  fr. 

Tiers  coasolidé j  1  fr. 

Bons  deux  tiers 2  fr. 

Bons  trois  quarts 2  fr. 

Bons  un  quart 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 106  fr. 

Marc  d'argent 5o  fr 

Portugaise  ,   l'once 97  fr 

PiîStre 5  fr. 

Quadruple 81  fr. 

Ducat 1 1  fr. 

Guinée 26  fr. 

Souverain. 35  fr. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 3  fr. 

Idem  Saint-Domingue 2  ft. 


25  c. 
75c. 
ît  c. 
9  e- 


75  c. 


5oc 

45 

c 

7* 

c 

7i 

c. 

5o 

c 

25 

c 

10 

c 

7* 

c 

LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du  16  brumaire. 
20.       4.       52.       47.       10. 


S  P   E  C  T  A,C  L  E   S. 

Odéon.   Auj.  Alzire  ,  suiv.  du  Sorrmanbule. 
Théâtre  pu  VaïMïkvtlcç.    Auj.    le   Testament  ; 
le  Cordonnier  allemand  ;  Franche  et  Menmutin. 


n  f»ut  zà 


•  les  letrrt  i 


f  a 4    iei   Poitevin 


18.     Le  ptix   est   de   25    franci  pour  troii  moi»  ,    5o  franc*  poiw  fis   moi»  , 

t  Tait-nl,  franc  de  port,  au   rîtoyew    *ubry      dtreci«m   de  ce  journal,   r 

les  lettres  des  dspartemeos,    non   affranchies,  ne  s»  «m  poi,.t  retirée»   -\e  1p    poste, 
sa'o  ,   pour  plu?  d 


ûsqu'i 


,    it  charge     celle 

heure      du   soir. 


ï  franc»  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'an 
8.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  o.ù  Ton  m. 
rédaction  de  la  feuille,    ih    Rédacteur,   rue    de»     Poitevins,    n°    Js 


A   Paris  .   de  l'imprimerie,    du   cit,   Agasse,   propriétaire  du   Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,   n?    i3- 


G AZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  48. 


Octidi ,   18  brumaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible* 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pètersbourg ,  le   22  vendémiaire. 

XjA  gazette  de  la  cour  vient  de  publier  un 
rapport  sur  la  victoire  de  l'amiral  Nelson  ,  qui 
a  été  envoyé  de  Vienne  par  l'ambassadeur  russe  , 
M.  le  corme  Risuriiowski'.  Il  es:  dit  datis  ce 
rapport  .  que  sir  Nelson  se  piopose  de  se  rendre 
devant  Ma'tbe  ,  pour  en  bloquer  le  port  ,É|t 
peut-être  faire  une  tentative  sur  cette  î  e  ;  qu'il 
s'attend  que  la  flotte  russ»  le  secondera  dans 
tes  opérations  ,  d'autant  plus  qu  il  a  dû  déta- 
cher à  Gibraltar  plusieurs  vaisseaux  de  sou 
escadre- 

Ça  cas  que  les  circonstances  l'exigent,  les 
compagnies  de  grenadiers  de  trente-trois  régi- 
mens  d'infinterie  ,  seiont  réunies  en  bataillons 
qui  devront  marcher  au  premier  ordre. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  4  brumaire. 

Le  gouvernement  d'Irlande  a  fait  une  procla- 
mation pour  engager  les  habitans  des  comtés 
ci/  Wtcklow  ,  Wexlord  ,  Carlow  et  Kildare, 
qui  sont  encore  ravagés  par  les  insurgés  ,  à  se 
letiter  dans  les  villes  fortifiées  et  garnies  de 
troupes  ,  afin  que  les  troupes  royales  puissent 
librement  parcourir  le  pays  ,  et  soumettre  ceux 
qui  résisteraient  erqnre  à  leurs  forces  ;  et 
afin,  ajoute  11.  proclamation,  que  les  rebelles 
soient  seuls  exterminés,  et  que  les  soldais  n'aient 
plus  de  motifs  de  se  tromper  sur  les  objets  de 
la  vengeance  nationale.  Tous  ceux  qui  ne  se  ren- 
dront pas  dans  les  vilies  tonifiées,  sous  le  terme 
prescrit,  seront  regardés  comme  rebelles  et  traités 
comme  tels. 

•  On  dit  que  le  lord  Cornv.'allis  vient  à  Londres 
pour  mettre  sous  les  yeux  du  gouvernement  l'état 
réel  et  alarmant  où  se  trouve  1  Irlande. 

Du  5  brumaire. 

Toujours  des  nouvelles  alarmantes  de  l'Irlande  ; 
toujours  des  troubles  nouveaux  h  annoncer. 
Suivant  le  journal  de  Dublin  ,  le  gouvernement 
irlandais  paraît  détetminé  à  prendre  des  me- 
sures réellement  révolutionnaires.  Oa  n'en  peut 
pas  touver  sans  doute  qui  méritent  mieux  ce 
nom  que  celles  qui  enjoignent  à  tous  les  culti- 
vateurs de  cirq  à  six  com:és  de  rentrer  dans 
les  villes,  et  d  y  rester  sous  la  surveillance  des 
soldats  ,  sous  peine  d'être  traités  comme  les 
tebeiles  ,  que  l'on  abandonne  à  une  extermi- 
nation générale. 

O.i  a  beaucoup  parlé  ici  du  projet  d'union; 
mais  soit  que  le  ministère  ne  veuille  pss  que  les 
moyens  qu'il  tmploic  pour  parvenir  à  son  but 
soient  connus,  ou  par  d  «utres  raisons  ,  les  jour- 
naux irlandais  eardent  le  plus  prolond  silence 
sur  cet  objet.  Un  seul  ,  le  Dublin-Evening  Vost 
s'exprime  ainsi  :  "  Le  public  a  é'.e  é'ourdi  pen- 
dant quelques  jours  da's  biuits  relatifs  à  une 
union  de  l'Irlande  à  l'Angleterre  ;  mais  ,  quoique 
nous  r.e  pu  sstons  pas  tout-à-lait  les  juger  indi- 
gnes de  notre  attention  ,  cependant  nous  ne 
nous  croyoï'S  pas  autorisés  à  les  traiter  comme 
ayant  rapport  à  un  fait  avéré.  Ce  serait  peut- 
être  une  lâche  et  basse  complaisance,  ou  plu  ôt 
Une  marque  de  haine  et  de  ressentiment,,  que 
de  donner  du  poicls  à  des  bruils  qui,  selon  les 
lois  constitutionnelles  de  ce  royaume  ,  contien- 
draient un  crime  de  haute  trahison  pour  celui 
qui  aurait  conçu  le  projet  auquel  i.s  ont  rap- 
port. >t 

Plusieurs  journaux  ont  parlé  du  chef  audacieux 
qui  se  distingue  maintenant  parmi  les  Irlandais  ; 
plusieurs  se  sont  trompés.  Voici  I res  détails  exacts 
donne  une  lettre  particulière  de  Dublin. 

«  Holt  ,  le  commandant  des  insurgens  ,  était 
avant  les  troubles  actuels  ,  un  fermier  des  envi- 
rons de  Round-Weod,  possédant  u:ie  propriélé 
considérable  ,  et  tenant  à  une  famille  respec- 
table. Il  possède  ,  au  plus  haut  degré  ,  l'énergie 
et  le  zele  qui  conviennent  à  un  chef  de  parti  : 
plein  d'audace  et  de  sang-foid  ,  jamais  rien  ne 
l'arrête  ,  et  jamais  rien  ne  l'intimide.  Personne 
ne  connaî1-  mieux  que  lui  les  détours  des  mon- 
tagnes, et  les  lieux  sauvages  des  comtés  où  I  in- 
siirrection  continue,  grâces  à  son  courage.  On 
dit  que  sa  haine  conire  le  gouvernement  anglais  , 
et  sa  rébellion  contre  les  lois  du  p*ys  ont  pris 
naissance  à  cause  jrte  quelques  excès  que  les 
troupes  royales  comnjîçest  sous  ses  yeux  ,  et  qu'il 


a  résolu  de  venger.  Il  remplissait ,  avant  la  der- 
nière insurreelion  .  les  fonctions  de  juge  de  paix 
et  d'officier   de  police  dans  son  district. 

il  Holt  est  âgé  de  35  à  36  ans  ;  il  a  la  taille 
haute,  (5  pieds  7  pouces)  les  traits  sévères  et 
le  regard  altier.  Il  est  singulièrement  fort  ;  jamais 
rien  ne  paraît  au-dessus  de  son  audace.  I!  semble , 
au  reste  ,  avoir  reçu  de  la  nature  les  talcns  d'en 
imposer  à  la  multitude  désespérée  qu'il  conduit, 
et  de  la  pénétrer  de  ses  espérances  et  de  son 
ardeur.  >» 

Par  une  proclamation  du  conseil  privé  ,  les 
Républiques  Ligurienne  et  Romaine  ont  été 
déclarées  en  état  de  guerre  avec  la  Grande- 
Bretagne. 

Les  3  pourcent  consolidés  sont  à  52  trois-quaris. 

La  gazette  de  la  cour  a  publié,  hier,  la  lettre 
suivante  du  commodorc  sir  John  Borlasse  War- 
ren  ,  commandant  le  vaisseau  du  roi  le  Canada  , 
au  vice-amiral  Kingmith  ,  sous  les  ordres  duquel 
sont  les  différentes  forces  britanniques  station- 
nées sur  la  côte  d'Irlande. 

A  bord  du  Canada  ,  le  25  vendémiaire. 

Conformément  aux  ordres  et  aux  instructions  ^ 
r.-çus  par  le  Kangareo  ,  je  fis  voile  de  l'Archill- 
Head  avec  les  v<*.sseaux  ie  Canada,  le  Robuste  , 
le  Foudroyant  et  ie  Magnanime  ;  et  le  19  venae- 
miaire  ,  je  joignis  le  Melampus  et  la  Doris.  Je 
donnai  ordre  à  cette  dernière  de  veiller  à  l'en- 
nemi ,  pies  de  file  deTorey  et  des  Rosses.  Le 
soir  du  même  jour  ,  parut  l'Amélie;  le  capitaine 
Herbert  m'informa  que  ,  séparé  de  l'Ethalion  , 
de  i'Anson  et  de  la  Sylphe,  il  avait  observé  très- 
soigneusement  observé  l'escadre  frarçaise  depuis 
le  rer  complémentaire  ,  date  a  laquelle  elle  mit 
en   mer. 

Le  20  de  ce  mois  ,  les  deux  navires  susdits 
me  joignirent  ;  et  vers  midi  ,  nous  eûmes  con- 
naissance de  l'ennemi  dans  la  partie  du  nord- 
ouest  ,  consistant  en  un  vaissean  de  8a  canons  , 
huit  frégates  ,  un  brick  et  un  schooner.  Immé- 
diatement je  donnai  l'ordre  de  chasse  gér.érale 
et  de  se  former  ,  à  m-esure  que  chaque  vaisseau 
s'aprocherait  de  l'ennemi  ;  tant  à  cause  de  son 
grand  éloignement  au  vent  ,  que  de  la  mer  hou- 
leuse ,  nous  ne  pûmes  l'atteindre  avant  le  si. 
La  chasse  se  poursuivit  pendant  touie  la  journée 
du  20  et  le  lendemain  ,  par  un  très  -  gros 
teins. 

Le  2  ;  ,  à  cinq  heures  et  demie  du  matin  ,  nous 
découviîencs  l'ennemi  à  une  petite  distance  au 
vent,  le  vaisseau  de  ligne  ayant  perdu  sa  vergue 
de    grand  hunier, 

>»  L'ennemi  s'éloigna  de  nous ,  ayant  formé  sa 
ligne  dans  un  ordre  très->erré  à  tribord  :  parla 
longue  durée  de  la  chasse,  qui  avait  écarié  nos 
vaisseaux  l'un  de  l'autre,  il  lut  impossible  de  le 
rejoindre  avant  six  heures  et  demie.  Je  fis  alors 
au  Robuite  le  signal  de  l'attaque,  qui  lut  exé- 
cutée avec  beaucoup  de  promptitude  ,  et  aux 
autres  vaisseaux  celui  de  fonner  la  ligne  dans 
les  eaux  du  premier.  Le  combat  comme:  ci  à 
7  sept  heures  cinq  minutes  ,  les  Rosses  étant  à 
la  distance  de  5  milles  au  sud  sud-ouest  de  nous. 
A  11  heures  ,  le  Hoche  amena  ,  apiès  une  vigou- 
reuse défense  ,  pendant  que  les  frégates  fusaient 
voile  pour  s'éehapper  ;  sur  quoi  le  signal  fut 
d'abord  fait  de  poursuivre  1  ennemi  ,  et  dans 
l'espace  de  cinq  heures  trois  f  égaies  amenèrent 
également  ,  non  cependant  sans  s'être  détendues 
avec  opiniâ:reté.  Ce  sont  tous  de  gros  vaisseaux  , 
tout  neufs  comme  le  vaisseau  de  ligne  ,  et  remplis 
de  troupes,  de  munitions  de  guerre,  et  d'autres 
attirails  et  approvisionnemens  pour  l'exécution 
de   son   plan  en  Irlande. 

J'31  la  saiisfjction  de  pouvoir  dire  que  les 
actions  et  la  conduite  de  chaque  officier  et  équi- 
page de  l'escadre,  ont  prouvé  qu'ils  étaient  ani- 
més du  même  esprit  ,  du  même  zele  çt  de  la 
même  unanimité  pour  la  cause  de  leur  roi  et 
de  leur  patrie;  et  je  me  crois  sous  une  grande 
obligation  envers  les  officiers  et  l'équipage  de 
mon  vaisseau  ,  à  raison  de  la  conduite  qu'ils 
ont  tenue.  Je  les  recommande  ,  en  conséquence, 
à  la  faveur  des  seigneurs  commissaires.  Après 
l'action  ,  j'ai  laissé  le  capitaine  Thornborough 
avec  le  Magnanime ,  l'Ethalion  ,  et  l'Amélie  près 
des  prises:  je  suis  fâché  que,  jusqu'à  présent, 
ils  ne  soient  pas  arrivés  ;  cepeodant  je  compte 
qu'ils  seront  bientôt  ici.  J  ai  I  honneur  d'être  ,  etc< 
John  Warren. 

REPUBLIQUE    BAT  AVE. 

La  Haye,  le  9  brumaire. 

Le  directoire  batave  a  fait  publier  la  loi  qui 
.interdit  l'inltoduction  des  marchandises  anglaises-- 


Il  a  aussi  soumis  à  faire  quarantaine  les  bâ- 
timens  venant  de  Philadelphie,  à  cause  de  là 
fièvre  jaune  qui  continue  à  faire  de  grands  ra^ 
vages  dans  celte  ville. 

Quelques  Polonais  et  Croates  ;  avec  d'autres 
étrangers,  ont  voulu  se  rendre  maîtres  du  vais-1 
seau  de  guerre  batave1  l'Utrecht  -•  le  complot  a 
été  découvert  à  tems  ,  et  ses  auteurs  sont  ar- 
rêtés. 

Il  n'y  a  eu  depuis  que'ques  jours-aucunes  réso- 
lutions importantes  prises  dans  les  deux  cham- 
bres du  cotps  législatif;  mais  l'on  vient  dé 
soumettre  à  la  première  le  plan  de  la  division 
constitutionnelle  du  territoire  de  la  République. 
Les  bases  o'après  lesquelles  ce  plan  a  été  arrêté 
consistent,  1°.  à  douner,  autant  que  possible, 
aux  divers  d^partemens  une  population  égale  ; 
2°.  à  amalgam  r  les  ci-devant  neuf  provinces  oui 
pays  ,  pour  détruire  toutes  les  tiaces  du  fédé- 
ralisme ;  3°.  à  prendre  pour  limites  des  dépar- 
temens  les  grandes  eaux  de  la  ptincipale  rivière. 

Suivent  les  noms  des  départemens,  celui  de* 
leurs  ch.fs-lieu  ,  le  nombre  de  leurs  cantons  et 
le   tableau  de   leur  population. 

L-  1er  département,  appelé  de  l'Ems  ,  a  pour 
chef-lieu  Leeuwarde  ,  et  contient  un  nombre  de' 
244,489  âmes  ;  48g  assemblées  primaires  ;  il  est 
composé  des  ci-devant  provinces  de  la  Frise, 
Groningue,  et  une  petite  partie  de  Drenthe.- 
Les  7  cantons,  etc.  sont  ; 


Canto 

ris.          Chefs-lieu.' 

Ames. 

Assemb 

1er 

Dokkum 

34,22Q 

70 

2e 

Leeuwarde. 

34,988 

7° 

3e 

Bolsward. 

35.464 

70 

4e 

Dragten. 

34.711 

69 

5' 

Groningue. 

35,io2 

7° 

6= 

Appingadam. 

35,263 

70 

7e 

Winschoten. 

34,741 

7° 

244.489       4S9 

Le  s"  département  du  Vieux-Yssel  ,  chef-licti 
Zwolle  ,  est  composé  de  la  ci-devant  Frise  err 
partie,  de  la  plus  grande  p"anie  del>ren'hs,  de 
Groningue,  de  toute  la  ci-devant  Qver-Yssel ,  et 
d'une  partie  de  la  GuelJre.  Il  a  237,097  âmes  et' 
477  assemblées  primaires  : 


Cantons.  Gliefs-lîeu. 

ic<  Heerenveeh. 

2e  Assen. 

3a  Hardenberg. 

4e  Zwolle. 

5e  Narderwyk. 

6e  Oldentaal. 

7e  Deventer. 


Ames.  Assemb. 

33,876  69 

34,633  69 

32,496  67 

33.664  6" 

34,nS  6S 

34,148  69 

34.162  63 

237,097  477 


Le  3e  département,  du  Rhin,  chef-lieu  Arnhem, 
est  composé  de  la  plus  grande  panie  de.  la  Guel- 
dre  ,  d'Utrecht ,  de  Bunren  ,  de  Cuilenbourg  ,  et 
d'une  partie  de  la  Hollande.  Il  a  242,516  âmes  et 
482  assemblées  primaires  : 

Cantons.  Chefs-lieu-  Ames.  Assemb.    ftt 

1"  Gorinchem.  34.416  6g 

g=  Thiel.  34 .441  67 

3=  Lhrecht,  34  583  69 

4e  Amersfooru  33.5o6  68 

5e  Arnhem.  34,682  69 

6=  Doesburg.  35,043  70 

7«  Zutpheo-  3.5.^45  70 


242,516 


4S2 


Le  4e  département,  de  l'Amstel,-  chef-lieu  Ams-< 
terdam  ,  est  composé  d'une  partie  de  la  ci-dcvanf 
Hollande,  y  compris  le  golphe  Y  et  le  Pampus. 
Il  contient  238, -|3i  âmes  et  47S  assemblées  prU 
maires  : 


Ganton's.  Chefs-liein 

1er  Amsterdam. 

2«  Dito. 

3e  Dito. 

44  Dito. 

5'  Dito. 

6=  Dire. 

-e  Weesp. 


Ames.  Assemb.    pr.- 

34,116  68 

34,10c*  63 

34.60O  69 

34  100  68 

34,500  69 

33,3-24  69 

33  691  57 

»3S,4Ît,  478' 


Le  5e  département ,  du  Texel ,  chef-lieu  Alk- 
Vnaar  ,  contient  «40,384  arues  et  480  assemblées 
primaires.  Il  esi  lormé  des  îles  du  Texel ,  Wie- 
land  ,  Wieringrn  ,  Uik  et  Marken  : 


Canto 

M.          ChcMieu. 

Ames. 

Assemb 

1er 

Mcdeiibtik. 

34.35»i 

6S 

2e 

Hooru. 

33,435 

68 

3e 

A  kmaar. 

34.53r 

68 

4e 

Wcstraandam. 

34,62s 

69 

5e 

Haarlem. 

34,010 

69 

6' 

Leyden. 

34,337 

69 

7e 

Naarden. 

S5,o87 

69 

240,384        480 

Le  6e  département,  de  Delft ,  chef-lieu  Delft  , 
est  presque  entièrement  composé  de  la  ci-devant 
Hollande   et  une  petite  partie  d'Uirecht,  et  con- 
tient 239.4SS  arries  et  473  assemblées  primaires  : 
Cantons.  Chefs-lieu.  Ames.  Assemb.  pt. 


Ier 

La  Haye. 

34,i66 

68 

îe 

Delft. 

34,198 

67 

3e 

Schiedam. 

33.934 

68 

4e 

Rotterdam. 

33,Soo 

67 

5' 

Dito. 

34,i95 

67 

6' 

Gonda. 

34,042 

67 

7e 

Onderwater. 

35,i53 

69 

239,488 

473 

Le 

7e   département, 

du    Dommel 

chef-  lieu 
.:„  j\. 

Bois-le-Duc,  est  composé  d'une  grande  partie  du 
Brabant  batave  .  du  pays  de  Kuyk,  d'une  partie 
de  la  Gueldres  et  de  la  Hollande.  Il  contient 
222*5.79  âmes  et  449  assemblées  primaires  : 


Canto 

ns.          Chefs -lieu. 

Ames. 

Assemb 

1er 

Bois-le-Duc. 

32,273 

66 

Se 

Heusden. 

32,35i 

66 

3' 

Tilburg. 

3s,35i 

65 

4e 

Arschot.           , 

3i,g5r 

64 

5' 

He'mond. 

3 1,886 

63 

6' 

Osch. 

31.428 

64 

7* 

Nimegue. 

30,476 

63 

222,479 


449 


Le  8'  département,  de  l'Escaut  et  de  la  Meuse  , 
ayant  pour  chef-lieu  Middeloourg  ,  est  composé 
delà  ci-devant  Zélan  de  ,  une  partie  du  Brabant 
batave,  et  contient  217,182  âmes  et  437  assem- 
blées primaires  : 
Cantons.  Chefs-lieu.  Ames.  Assemb.    pr. 

1er  Middelbourg.  32,821  65 

2e  Goes.  30.791  62 

3=  Ziric  Zée.  3o.576  60 

4e  Bergen-sur-le-Zoom.    3o,354  62 

5'  Breda.  31,167  64 

6=  Dorurccht.  3i,35o  63 

7=  Brielle.  3o,i23  61 

217,182  436 


La  population  totale  des  huit  départemens  est 
de  i,8St,366   habitans. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Biuxelles  ,  le  14  brumaire. 

Le  feu  de  l'insurrection  ,  éteint  dans  quelques 
parties  de  nos  contrées ,  semble  s'être  commu- 
niqué à  d'autres  cantons. 

Dans  les  Ardennes  ,  il  s'est  formé  des  rassem- 
blemens  considérables  de  révoltés  ,  avec  lesquels 
les  troupes  républicaines  des  garnisons  de  Liège  , 
Malmédy  et  Spa  ,  sont  venus  aux  mains.  Deux 
nouvelles  colonnes  sont  parties  de  la  première 
de  ces  places  vers  la  même  partie  ,  on  l'on  atten- 
dait aussi'  des  forces  de  Luxembourg  et  des 
bords  de  la  Moselle.  D  une  autre  part  ,  les 
révoltés  se  sont  de  nouveau  montrés  en  forces 
dans  le  pays  de  Waes  ,  particulièrement  dans 
l.-s  environs  de  Saim-Aniand  ,  Saint-Nicolas  et 
Boom. 

L'on  a  fait  partir  hier  d'ici,  vers  cette  partie 
de  nos  contrées  ,  six  pièces  de  canon  ,  avec  un 
grand  nombre  de  chariots  de  mun;tions  et  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  troupes  disponibles  ,  tant  dans 
la  ville  que  les  environs.  D  autres  forces  ,  par- 
lies  de  Gand  ,  Bruges  et  Anvers  ,  ont  pris  la 
même  direction.  L'on  croit  que  lés  révoltés  ne 
tardetoit  pas  à  être  cernés  de  toutes  parts.  On 
attend  à  tout  moment  des  nouvelles  d'une  ac- 
tion générale  qui  se  prépare  sur  tous  les  points. 
Hier  ,  il  nous  est  arrivé  six  compagnies  du  iye 
régiment  de  cavalerie  ,  venant  des  boids  du 
Hhin.  On  attend  encore  des  forces  plus  considé- 
rables d'un  moment  à  l'autre. 

Duneau're  part,  on  apprend  que  la  plupart 
do    colcr,i:cs    mobiles  de  L.  Ile  ,  Douay,  Cam- 
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bray  et  autres  places  voisines  ,  entrées  dans  la 
ci-devant  Flandre  ,  se  sont  portées  sur  Bruges  et 
Ostende  ,  où  l'on  présume  que  les  Anglais  en- 
tretiennent des  intelligences,  attendu  que  leurs 
bâtimens  légers  rodent  sur  nos  côtes  plus  que 
jamais.  La  majeure  partie  de  la  garnison  de 
Lille  a    pris  la    même  direction. 

Les  ii  dividus  arrêtés  en  cette  ville  ,  sont  tous 
partis  ,  à  différentes  reprises,  pour  Paris,  on, 
à  ce  qu  il  paraît  ,  ils  seront  gardés  étroitement 
à  la  prison  du  Temple.  Un  grand  nombre  d  otages 
de  Louvain  ,  Anvers  et  autres  villes  voisines  , 
sont  aussi  passés  par  ici  hier  et  avant-hier, 
allant  ,  sous  de  fortes  escortes  de  cavalerie,  vets 
l'intérieur  de  la  République. 

Hier,  il  est  arrivé  ici  une  aventure  assez  sin- 
gulière. Un  brasseur  de  cette  commune  ,  mort 
il  y  a  pies  de  quatre  ans ,  a  laissé  une  riche 
succession  à  partager  entre  ses  plus  proches  pa- 
rens.  La  parenté  est  un  peu  nombreuse  ,  elle 
comprend  cent  cinquante  branches  ,  qui  for- 
ment 3,55o  ptétendans  à  la  succession.  L'exécu- 
teur testamentaire  a  fait  convoquer  l'assemblée 
de  famille  pour  régler  les  points  en  discussion. 
Les  intéressés  obstruaient  tellement  les  rues  qui 
aboutissent  au  local  désigné  pour  l'assemblée,  au 
point  qu'on  a  failli  les  disperser  par  la  force 
comme  un  rassemblement  illicite  et  rebelle. 

Paris  ,  le  17  brumaire. 

Les  citoyennes  Henry  et  Labrosse  ,  élevés  en 
aérostation  du  citoyen  Garnerin  ,  ieroot  un 
voyage  aérien  ,  à  ballon  perdu ,  le  20  de  ce 
mois  ,  au  jardin  d'Apollon  ,  avec  une  superbe 
machine  aérostatique  ,  dont  elles  ont  déterminé 
les  dimensions  dans  le  cours  Je  leur  voyage  aé- 
rien. Elles  feront  des  observations  météorologi- 
ques et  diverses  expériences  intéressantes  ;  lor- 
qu'ellcs  auront  atteint  une  élévation  de  3oo  toi- 
ses ,  elles  lanceront  un  parachute  à  la  Garnerin. 
Elles  feront  précéder  leur  ascension  de  celles  de 
plusieurs  ballons  d'essai  ;  ensuite  elles  se  place- 
ront sur  un  char  galant  et  léger  qu'elles  ont  fait 
construire,  et  s'élèveront  dans  les  airs  à  ballon 
libre. 

—  Les  arts  viennent  de  perdre  Charles  De- 
wailly  ,  architecte  ,  membre  de  1  Institut  national 
des  sciences  et  arts  ,  du  conseil  d'administration 
du  Musée  central  ,  de  la  société  philotechnique  , 
et  fondateur  de  celle  des  sciences  et  des  arts  , 
décédé  au  Louvre ,  le  12  brumaire  ,  an  7  de  la 
République. 

—  Antoine  Boniface  ,  concierge  du  Temple  , 
prévenu  d'avoir  favorisé  l'évasion  du  commidore 
Sidney-Smith  et  de  son  secrétaire  ,  a  été  jugé  , 
le  25,   par  le  tribunal  criminel. 

Le  5  floréal  dernier  ,  deux  inconnus  revêtus  , 
l'un  du  costume  d'adjudant-général ,  l'autre  de 
celui  de  capitaine  ,  se  présentent  à  la  tour  du 
Temple  ,  munis  d'un  faux  ordre  du  ministre  de 
la  marine  ,  et  demandent  la  représentation  des 
deux  détenus  ,  pour  les  transférer  à  Fontaine- 
bleau, avec  les  autres ptisonniers  de  guerre  anglais. 

Boniface  trompé  se  dispose  à  obéir  à  l'ordre  : 
Smi'h  feint  de  n'y  consentir  qu'avec  répugnance  , 
et  s'écrie  ,  les  lanies  aux  yeux,  que  le  gouver- 
neoaeru  veut  l'envoyer  à  la  mort  :  cependant  , 
sur  de  nouvelles  instances  ,  il  part  avec  ses 
deux  prétendus  gardiens  qui  le  mettent  ea  li- 
berté. 

Boniface  se  met  aussi-tôt  en  règle  ;  il  communique 
le  faux  arrêté  à  deux  membres  du  bureau  central , 
qui  le  trouvent  boa  ;  il  l'inscrit  sur  son  registre  , 
donne  avis  aux  ministres  de  la  marine  ,  de  la 
police  et  de  l'intérieur,  de  la  prétendue  translation 
de  Smith.  Ce  n'est  cependant  que  hait  jours  après, 
lorsque  Smith  était  à  Londres  ,  qu'on  découvre 
son  évasion. 

Le  jury  ,  après  cinq  quarts  d'heure  de  délibé- 
ration ,  avait  déclaré  ,  à  l'unanimité  ,  Boniface 
coupable  ,  non  de  connivence  ,  mais  de  négli- 
gence. 

Le  tiibunal  ,  trouvant  cette  décision  trop  sé- 
vère .  a  convoqué  les  adjoints  ;  et ,  aprèc  deux 
heures  d'une  nouvelle  délibération  ,  le  jury  a 
persisté  dans  sa  déclaration.  Le  tribunal  a  modéré 
a  peine  de  deux  ans  de  détention  ,  à  celle  de  six 
mots.    ' 
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—  La  messagerie  ,  venant  de  Toulouse  à  Pa- 
ris ,  a  été  attaquée  et  pillée  ,  le  5  vendémiaire  , 
par  seize  brigands-  I's  lui  ont ,  dit  -  on  ,  volé 
24  mille  piastres  qu'elle  portait. 

—  Par  une  proclamation  du  i3  brumaire,  le 
directoire  exécutif  déclare  , 

i°.  Que  les  poinçons  pour  la  garantie  des  ma- 
tières et  ouvrages  d'or  et  d'argent  ,  dont  la  con- 
fection a  été  ordonnée  par  la  première  de  ces 
iois  ,  sont  fabiiqués  ,  et  qu'ils  seront  employés 
exclusivement  à  la  marque  des  matières  et  ou- 
vrages d'or  et  d'argent ,  à  compter  du  1"  fri- 
maire prochain,  dans  les  bureaux  de  garantie  ; 
savoir  : 

i°.  Du  département  du  Rhône  ,  établis  à 
Lyon  ) 


s".  Du   département  des  Bouchcs-du-Rhone 
établis  à  Marseille ,  Aix  et  Tarascon  ; 

3°.  Du  département  de  la  Gironde  ,  établis  à 
Bordeaux. 

a".  Que  le  nouveau  délai  de  deux  mois  ac- 
cordé par  la  seconde  de  ces  lois  ,  pour  faire 
apposer  sans  frais  le  poinçon  de  recense  sur  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  commencera  à  compter 
de  la  publication  et  affiche  ete  la  présente  pro- 
clamation dans  l'étendue  des  mêmes  départe- 
mens. 

3°.  Que  les  essais  des  matières  et  ouvrages 
d'or  et  d'argent  se  feront  ,  aussi  à  compter  du 
icr  frimaire  prochain  ,  dans  1rs  départeunns  ci- 
dessus  désignés  ,  suivant  le  mode  prescrit  par 
la   loi  du   19  brumaire  an  6. 

—  Faypoult  est  reparti  pour  Milan  ,  avec  le 
titre  de  commissaire  français  en  Italie.  / 

—  C'est   le    citoyen  Chambry  ,    ancien    admi- 
nistrateur  du  Finistère  ,  qui  remplace  au  dépar- 
tit de  la   Seine   le    citoyen  Joubert,  nommé 
des     régissturs    de    l'octroi    municipal     de 

Paris. 

Cet  octroi  de  bienfesance  a  produit  ,  un  de 
ces  jours  derniers  ,  22.000  francs  ,  sans  compter  le 
droit  sur  les  bois  eu  chantier. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  vient  de  défendre 
d'admettre  désormais  des  conscrits  dans  les  corps 
stationnés  à  Paris  ,  parce  que  Us  militaires  des- 
tinés à  remplir  ces  cadres  sont  déjà  en  nombre 
plus  que  suffisant. 

—  Pages,  commandant  du  fort  Saint -Jean  à 
Marseille  ,  lors  des  assassinats  commis  dans  ce 
fort,  vient  d'être  condamné  à  mort,  ainsi  que 
les  nommés  Marcel  et  Isnard  (  qui  n'est  pas  le 
ci-devant  député  de  ce  nom.  )  Ceux-ci  ont  été 
convaincus  d'avoir  aussi  participé  aux  égorgemens 
du  Midi. 

On  dit  qu'ils  -se  sont,  tous  trois,  pourvus 
en  cassation  comme  non-justiciables  d'un  con- 
seil de  guerre  ,  parce  qu'ils  ne  sont  plus  mili- 
taires. 

—  Florent-Guyot  ,  résident  de  la  République 
française  dans  le  pays  des  Grisons  ,  avant  l'entrée 
des  Atrichiens  ,  était  à  Lucerne  le  3  brumaire  ; 
il  assistait  à  la  séance  du  grand  conseil  helvéti- 
que. Dès  qu'il  a  été  aperçu  ,  il  a  été  invité  à  entrer 
dans  l'intérieur  de  la  salle  ,  et  a  reçu  du  ptésident 
l'accolade  fraternelle  ,  au  milieu  des  plus  vils  ap- 
plaudissemens. 

—  Pauller  a  déclaré  qu'il  prenait  sous  sa  suprême 
direction  le  ci-devant  Ordre  de  Ma'the  ,  et  promis 
d'employer  tous  ses  soins  pour  le  rétablir  dans  ses 
anciens  privilèges. 

—  Ou  dit  que  la  langue  russe  a  déclaré  le 
dernier  grand-maître,  Hompesch,  déchu  de  sa 
dignité. 

—  Il  est  faux  cjue  Lecarlier  soit  parti  en  qua- 
lité de  commissaire  pacificateur,  pour  les  dépar- 
temens réunis.  On  vient  de  nous  assurer  même, 
ainsi  que  nous  l'avions  d'abdrd  annoncé  ,  qu'il 
est  envoyé  près  d'une  puissance  alliée  de  la  Repu- 
blique  française. 

—  On  dit  que  le  directoire  exécu'if  a  fait  partir 
un  agent  accrédité  pour  I  Amérique  ,  afin  d'appla- 
nir  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  les  deux 
Etats. 

—  Le  nommé  Guy  ,  se  rlisant  Pierre  Brua  ,  âgé 
de  3a  ans  ,  fils  de  l'ancien  major  de  la  place  de 
Béfort,  et  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  ,  a  été 
condamné  hier  à  la  peine  de  mort  ,  pour  con- 
travention à  la  loi  du  19  fructidor,  an  5.  Il  avait 
déjà  été  condamné  aux  galères  ,  en  Suisse,  pour 
fabrication   de   faux  assignats. 

—  Un  arrêté  du  directoire  porte  que  le  bague 
du  port  de  Nice  sera  ,  comme  celui  établi  au 
Havre  ,  exclusivemunt  destiné  à  recevoir  les  sol- 
dais et  marins  qui  seront  condamnés  aux  ferspour 
désertion. 

—  M.  d'Urqnijo  ,  ancien  premier  commis  de 
la  secréiairie  a  Etat  ,  vient  d'être  élevé,  parle 
roi  d  Espaane  ,  au  rang  de  conseiller  d  Etat ,  et 
d'êire  nommé  ambassadeur  extraordinaire  auprès 
de   b  République   batave. 

—  Le  directoire  de  cette  République  vient  de 
nommer  ministre  des  relations  extérieures  .  le  cit. 
Gaes  ,  qui  était  secrétaire-génétal  de  ce  départe* 
meut  depuis  le  24  prairial. 


Le  ministre  de  l  intérieur ,  aux  administrations 
centrales  des  départemens  ,  et  aux  commissaires 
du  direceoire  exécutif  près  de  ces  administrations. 
— Paris  ,  le  25  vendémiaire ,  an  7  de  la  Republique 
française  ,  une  et  indivisible. 

Ciioyer>s  ,  par  ma  circulaire  du  22  fructidor, 
an  5  ,  relative  aux  plantations  ,  je  vous  ai  fait 
sentir  ,  lors  de  mon  premier  ministère  ,  combien 
il  est  urgent  de  couvrir  le  sol  de  la  France 
des  arbres  qui  lui  manquent  ,  et  de  fournir  à 
la  marine  ,  aux  arts  ,  à  nos  besoins ,  les  res- 
sources de  toute  espèce  que  les  semis,  ltspé- 


pinieres  ,  les  vergers  et  les  bois  promettent  à 
la  République  et  aux  particuliers.  J'ai  appelé  à 
cet  effet  l'attention  des  citoyens  et  sur  leurs  in- 
térêts présens  ,  et  sur  les  intérêts  de  la  postérité  ; 
je  les  ai  excités  par  des  primes  et  des  honneurs 
qui  devaient  les  électriser  ;  j'ai  montré  le  danger  , 
plus  prochain  qu'on  ne  croit  ,  dont  la  société 
entière  se  trouve  menacée  par  la  destruction  des 
bois  et  l'arrachis  des  arbres  qu'on  n'a  point  rem- 
placés. 

Plusieurs  départemens  ont  fait  réimprimer  la 
lettre  et  le  programme,  les  ont  fait  afficher  ,  les 
ont  accompagnés  de  proclamations  et  d'exhor- 
tations pressantes.  Je  me  plais  à  citer  ,  comme 
preuves  de  zèle  ,  les  arrêtés  qu'ont  pris  sur  cette 
matière  importante  ,  les  administrations  cen- 
trales 


de  la  Haute-Loire  , 

du  Lot  , 

de  la  Lys  , 

de  la  Meurlbe  , 

de  la  Meuse , 

du  Mont-Terrible  , 

du  Morbihan  ," 

de  la  Moselle  , 

du  Puy-de-Dôme  , 

des  Basses-Pyrénées , 

des   Pyrénées-orientales  , 

de   Sambre-et-Meuse  , 

de  la  Satthe  , 

de  la  Seine  , 

de  la  Seine-iuférieure  . 

des  Deux-Sevres  , 

de  la  Somme  , 

du  Tarn  , 

de  la  Haute-Vienne  , 

et  des  Vosges. 


de   l'Allier, 
des  Hautes-Alpes, 
des  Basses-Alpes, 
des  Alpes-maritimes  , 
de  1  Arriege  ,  . 
des  Ardennes  , 
de  l'Aveyron  , 
des  Boucb.  s-r!u-Rhône  , 
du  Cantal  . 

de    la    Charente -infé- 
rieure , 
du  Cher, 
de  laConèze  , 
de  la  Côre-d'O- , 
de  la  Creuse  . 
des  Foièrs, 
de  l'Hérault  , 
dllle-et-Vilaine, 
de  llndre  , 
de   l'Isère  , 
des  Landes  , 

Ces  quarante  départemens  ,  dont  j'aime  à  pu- 
blier les  noms  ,  se  sont  empressés  de  saisir  l'éveil 
que  je  donnais  ;  ils  ont  inlormé  le  ministre  de 
ce  qu'ils  ont  cru  devoir  faire  pour  répondre  à  la 
circulaire. 

On  ne  veut  pas  conclure  du  silence  des  au- 
tres administrations  ,  qu'elles  aient  pu  négliger 
un  objet  si  fortement  recommandé  et  si  digne 
de  l'être  ;  mais  enfin  rien  n'est  parvenu  de  leur 
part  sur  ce  point.  Cette  lacune  dans  l'ensemble 
de  la  correspondance  ,  existe  malheureusement 
pour  toutes  les  parties  d'un  intérêt  universel  : 
jl  en  résulte  qu'on  ne  peut  jamais  former  les 
tableaux  ou  les  résumés  qui  doivent  embrasser 
toute  la  République  ;  on  n'a  rien  de  complet, 
et  le  gouvernement  est  sans  cesse  arrêté  dans  sa 
marche  et  dans  ses  calculs  ,  par  le  manque  des 
élémens  qui  doivent  en  faire  la  base. 

Cependant  l'effet  général  produit  par  cette 
circulaire  du  22  fructidor  ,  a  donné  d'heureux 
lésu'lats  :  quelques  administrations  n'ont  pas 
borné  leur  zèle  à  publier  ma  lettre;  celle  de 
l'Aveyron  a  formé  une  pépinière  à  côié  du  jardin 
des  plantes  de  l'école  centrale.  Les  plans  seront 
vendus  un  jour  au  profit  de  la  pépinière;  d'autres 
seront  donnés  en  prix  d'agriculture. 

Une  autre  pépinière  a  été  établie  par  le  dépar- 
tement des  Basscs-Pyréuées. 

Le  département  de  la  Creuze  a  distribué  et 
semé  des  graines  de  platane,  de  citise  des  Alpes, 
de  sapin  et  de  pin. 

Le  département  de  l'Isère  a  jeté  la  première 
base  d'une  école  d'agriculture. 

Celui  de  l'Indre  a  joint  l'exemple  aux  invi- 
tations, en  plantant  nombre  de  tilleuls  sur  des 
terreins  vagues  ,  stériles  et  couverts  de  décom- 
bres ,   etc. 

.  Le  département  de  l'Arriège  a  fait  parvenir 
Je  tableau  des  plantations  faites  par  le  citoyen 
Sair.t-Martin  ,  cultivateur  à  la  Bastide  :  ce  citoyen 
a  garni  d  arbtes  environ  deux  cents  mètres  d'un 
chemin  vicinal ,  dont  il.a  fait  par  ce  moyen  une 
promenade  agréable  ;  à  son  extrémité  ,  il  a  ouvert, 
sut  son  terrein  ,  une  fontaine  dont  il  laisse  l'accès 
et  l'usage  au  public.  Honneur  à  cet  exemple  que 
donne  un  simple  citoyen  ,  et  puisse- t-il  trouver 
un  grand  nombre  d'imitateurs  ! 

Mais  il  y  a  bieo  loin  de  quelques  essais  par- 
tiels à  l'impulsion  générale  qu'il  faut  donner 
tn  France  sûr  les  plantations.  En  effVt ,  que 
n'avons-nous  pas  à  faire  dans  ce  genre  !  Des  cinq 
ou  six  mille  cantons  qui  composent  la  Répu- 
blique ,  il  en  est  près  de  mille  qui  ne  sont  pas 
ruraux  ,  mais  dont  les  chefs-lieux  ont  besoin 
de  promenades  ,  d'avenues  et  de  vergers  qui 
les  entourent,  les  ornent  et  les  entichissent. 
Au  nombre  des  cantons  rustiques  ,  il  en  est  au 
moins  quatre  mille  dans  chacun  desquels  on 
pourra  planter  facilemeut  plus  de  vingt-cinq 
mille  arbres,  si  Ion  veut  en  garnir  les  bords 
des  chemins  vicinaux  ,  des  rivières  non  navi- 
gables ,  -des     ruisseaux,     des    fossés,   tous    les 
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terreins  marécageux  ,  les  cimetières  ,  les  voi- 
ries ,  toutes  les  places  vagu.-s  à  l'entrée  des 
communes ,  etc. 

Le  calcul  non  exagéré  de  ces  plantations 
possibles  ,  donnerait  tout  d'un  coup  cent  mil- 
lions d'atbres  répandus  sur  un  sol  qui  est  inutile 
aujourd'hui.  Ainsi  l'on  suffirait  dtns  peu  aux 
besoins  du  chauffage  ,  sans  presque  toucher  aux 
foiêts  ,  qui  pourraient  être  ménagées  pour  des 
usages  moins  pressans. 

E:  dans  ces  terreins  à  planter  ,  je  ne  vous 
parle  pas  des  grandes  routes  ,  sur  lesquelles  je 
compte  m'expliquer  dans  une  lettre  subséquente; 
je  ne  parle  pas  des  forêts  que  l'on  a  dévastées  , 
et  qu  il  laut  repeupler  ;  je  ne  parle  pis  des 
montagnes  qu'on  a  déboisées  ,  et  qu  il  faut  re- 
couvrir ;  je  ne  parle  pas  des  terreins  qui  ne 
sont  bons  que  pour  du  bois,  et  qui  appellent 
en  ce  genre  les  spéculations  de  l'intérêt  bien 
entendu  de  leurs  propriétaires  ;  je  ne  parle  pas 
d'un  grand  nombre  de  cantons  de  la  Répu- 
blique où  l'on  n'a  point  d'atbres  fruitiers  ,  et 
où  l'on  ne  Sait  pas  encore  ce  que  c'est  qu  un 
verger  ,  tandis  qu'en  général  dans  plusieurs 
des  grandes  communes  ,  la  France  étonne 
l'étranger  par  l'abondance  et  la  beauté  des  Itui  s 
que  l'ou  porte  au  marché ,  ci  que  son  climat 
favorable  devrait  multiplier  également  dans 
toutes.  Ainsi  le  ciel  et  la  nature  nous  ont  donné 
des  avantages  dont  nous  ne  savons  pas  user,  ou 
dont  nous  abusons. 

L'ignorance  ,  la  négligence  .  l'imprudence  cou- 
pable de  la  part  des  propriétaires  ,  doivent  être 
l'objet  d'une  attention  sérieuse  de  la  part  ces 
législateurs  et  du  gouvernement.  J'ai  lieu  d'es- 
pérer que  bientôt  nos  représentais  vont  enfin 
s  occuper  des  lorêts..  Je  suis  sûr  qu'ils  verront 
en  grand  le  système  des  bois  en  France  ,  et 
qu'ils  sauront  détermin  r.  d'une  manière  fixe, 
la  proportion  à  laquelle  les  forêts  et  plantations 
doivent  être  portées  pour  que  les  bois  soient  en 
rapport  avec  le  reste  des  produits  de  la  totalité 
du  sol. 

La  science  de  ces  rapports  est  une  des  grandes 
données  de  l'économie  politique.  L'homme  d'Etat 
doit  calculer  combien  de  chimps  en  culture  exi- 
gent de  prairies  ;  combien  il  devrait  y  avoir  de  tête 
de  b  é  ;  ai  I  par  chaque  hectare  de  terrein  ,  et  com- 
bien de  grands  végétaux  ,  arbres  fruitiers  et  fores- 
tiers ,  on  doit  avoir  sur  un  domaine  ,  dans  la  pro- 
portion des  avantages  qu'ils  procurent  et  de  l'es- 
pace qu'ils  exigent. 

On  a  beaucoup  parlé  et  écrit  ,  dans  ces  der- 
niers tems  ,  sur  l'ordre  des  récoites  et  la  cul- 
ture successive  des  espèces  de  plantes  qui  doi- 
vent alterner  pour  ne  \  as  épuiser  la  terre. 
Dons  ce  cours  des  moissons  ,  on  fait  rouler 
entre  eux  les  grains  ,  les  légumes  et  les  her- 
bages :  mais  on  ne  s'est  pas  élevé  à  une  vue  pius 
générale  ;  on  n'a  pas  senti  l'avantage  de  remettre 
en  lotêts  les  terres  desséchées  et.  épuisées  par  la 
culture.  C'est  pourtant  le  semis  des  bois  qui 
serait  le  meilleur  moyen  de  réparer  les  so;s 
usés  :  à  la  longue,  les  arbres  qui  ombragent  la 
terre  et  qu'on  ne  coupe  pas  souvent ,  engrais- 
sent l'espace  où  ils  croissent  ,  par  l'humidité 
qu'ils  attirent  ,  par  la  chute  des  feuilles  ,  par 
les  débris  du  bois.  Dans  les  forêts  ,  la  bonne 
terre  s  augmente  sans  l'aide  de  l'homme;  au 
lieu  que  ,  malgré  son  travail  ,  les  champs  dé- 
pouillés tous  les  ans  dégénèrent  et  perdent  les 
sucs  et  les  principes  de  la  fertilité.  Si  le  meilleur 
moyen  d'avoir  des  terres  excellentes1,  est  dé 
mettre  en  cultare  d'anciennes  forêts  ,  le  seul 
moyen  de  réparer  l'aridité  des  sols  stériles  et 
des  champs  anciens  ,  est  de  les  remettre  en 
fotêts. 

Ainsi  devrait-il  exister  une  vicissitude  de  bo's 
et  de  cultures  :  c'est  le  moyen  restaurateur. que 
la  nature  emploie  ,  et  c'est  par  celte  alternative 
que  Ion  entretiendrait  par-tout  et  en  tout  tems 
dans  leur  juste  proportion  ,  la  fertilité  de  la  terre 
et  les  besoins  de  l'homme.  Te!  serait  le  secret 
du  rétablissement  des  Landes,  de  la  triste  So- 
logne et  de  la  Champagne  Pouilleuse.  Ce.  qui 
est  vrai  en  grand  pour  des  pays  entiers,  ne 
serait  pas  moins  bon  dans  le  détail  des  mé- 
tairies ;  et  tout  propriétaire  qui  entendra  ses 
irrtérêts  ,  voudra  savoir  exactement  quelle  partie 
de  son  domaine  doit  être  entretenue  en  bois 
ou  y  être  remise  pour  prévenir  l'aridité  et  le 
dessèchement    des    terres. 

Il  est  quelques  départemens  où  les  particu- 
liers connaissent  cette  proportion  de  la  planta- 
tion et   des   terres. 

Ce  qu'on  appelle  une  masure  au  ci  -  devant 
pays  de  Caux  ,  est  une  métairie  avec  plusieurs 
hectares  en  prés  et  en  culture.  Gïs  Lorps  de 
ferme  sont  enclos  d'un  triple  rang  de  hêtres 
qui  occupent  la  crête  et  les  talus  d'un  mur  de 
terre.  On  estime  dans  le  pays  qu'un  domai'ie 
n'est  pas  tenu  d'une  manière  convenable  ,  s'il 
n'a  des  bois  sur  ces  fossés  pour  la  valeur  du 
fonds.  Une  ferme  louée  deux  ou  trois  mille  fr. 
a  qour  soixante  mille  francs  de  ces  plantations  , 
tant   en  pommiers   à  tidre   qu'en  plusieurs  rangs 


de  hêtres  et  de  poiriers  Sauvages.  Leur  conser- 
vation et  leur  remplacement,  le  partage  de  leurs 
produits,  etc.,  forment  autant  d'articles  ou  de 
clauses   des  baux  à  ferme. 

Le  département  des  Deuï-Sevres  ,  celui  de  la 
Vendée,  sont  couverts  d'arbres  en  partie.  Là, 
toui.es  les  propriétés  sont  ceintes  d'une  forte 
haie  ;  ce  rempart  naturel  est  garni  ,  d'espace  en 
espace  ,    d'arbres  têtards  ou    de   futaie. 

Mais  cet  usage  u'ile  est  inconnu  ailleurs.  Dans 
beaucoup  de  départemens  00  dirait  qu'on  a  pris 
à  tâche  de  détruire  les  arbres  :  les  montagnes 
sont  dépouillées  ,  les  campagnes  sont  nues  ;  dans 
ces  plaines  vastes  et  rases  ,  les  malheureux  trou- 
peaux errent  sans  trouver  un  abri  ;  les  hommes 
manquent  à-la-fois  et  de  bois  de  chauffage,,  et 
de  bois  de  construction.  La  manie  du  défriche- 
ment rendra  bientôt  inhabitables  de  ferlrlrs-piiyî, 
qui  ne  peuvent  manquer  de  devenir  déserts  si 
l'on  tarde  à  y  prévenir  l'absoiue  disette  des 
bois. 

Ce  mal  a  commencé  sous  l'ancien  régime  ; 
mais  son  imprévoyance  n'en  avait  pas  conçu  de 
bien  vives  inquiétudes  :  les  Trudaine  furent  les 
seuls  qui  parurent  s'en  effrayer  et  qui  cherchèrent 
les  moyens  d'éclairer  et  d'intéresser  le  public  sur 
un   point  aussi  essentiel. 

Buffon  et  Réaumur  avaient  donné  l'alarme 
des  1740  ;  l'Ami  des  hommes  vint  ensuite  ,  et 
démontra  que  ceux  qui  plantent,  augmentent 
à-la-fois  les  revenus  publics  et  ceux  de  leurs 
fimilles.  Dans  l'Encyclopédie  on  compta  les  plan- 
talions  parmi  les  actes  de  vertu. 

Les  gouvernemens  despotiques  entendent  diffi- 
cilement  la    voix    de    la    philosophie;    mais    le 
hasard  voulut   qu'un   philosophe  lût  ministre   en 
1776  :  Turgot  lut   citoyen   au  conseil   d'un    des- 
I  pote;  aussi  n'y  fut-il   pas  long-tems.   Il  avait  fait 
I  attention    aux  avis   de  Buffon   et   de   1  Ami    des 
1  hommes  :  peu   de  tems  avant  sa  retraite  du  mir- 
I  nistere  ,   il   avait  rédige   un  arrêt  du  conseil  pour 
j  forcer  les  propriétaires    à   planter  un   vingtième 
I  de   leurs   propriétés  ,   sous   peine   d'être   surtaxés 
aux  impositions ,  etc.  C  était  une  ttès-grande  Liée; 
ma:s  elle  partagea  la  disgrâce  de   son  auteur;    et 
ceux  qui  vinrent  après  lui  n'eurent  pas  l'air  de  se 
|  douter  du  mérite  de  ce  projet ,  dont  on  ne  parla 
'  plus  que    comme  des  idées   de  l'abbé    de  à.int- 
|  Pierre  .    honorées    seulement    du    titre   de  rêves 
d'un   bon  citoyen. 

I  Quelques  particuliers  ,  en  assez  petit  nombre  , 
J  om  été  touchés  de  l'espoir  d'augmenter  à-ira-fois 
I  la  lortune  de  leurs  entaos  et  celle  de  l'Etal  en 
fesant  des  plantations.  Les  fruits  qu'ils  en  ont 
recueillis  doivent  encouragera  marcher  sur  ieurs 
traces,  et  leur  succès  devrait  suffire  pour  opérer 
en  France  ,  par  la  persuasion  seule  ,  ce  que  Tur- 
got avait  voulu  obtenir  par  1  autorité. 

Un  négociant  patriote  s'était  fait  une  loi  pen- 
dant toute  sa  vie  ,  de  planter  tous   les   ans   trois 
cents    arbres    fruitiers  :   ii   voulait  que    celui   des 
habitans  de   sa  campagne  qui   aurait  planté   cent 
;  mniiers  ou   cent  arbres  fruitiers,    eût  ch-'z  liai   un 
septier  de  blé,  tout  comme  celui  qui  pourait,  au 
[solstice   d'été,   faire  voir  des   ruches  élevées   par- 
|  ses  soins.  On  ne  peur  se  laire  une  idée  du  eban- 
]  genieni  prodigieux  que   cet  homme  estimabe  a 
i  lait  dans  son  canton. 

Dans  le  ci-devant  Languedoc  ,  un  citoyen  a 
plané  ,  d.,ns  un  sol  humide  et  qui  ne  lui  rap- 
;  portait  rien  ,  vingt-quatre  mille  peupliers  r  s_s 
;  Irais  et  ses  avances  se  montaient  à  6uoo  francs  ; 
;  mais  qu'il  en  a  été  bien  dédommagé  !  Ii  cottpe 
|  tous  les  ans  mille  pieds  de  ces  peupliers  .qu'il 
!  vend  24  fr.  la  pièce.  Ainsi  ce  citoyen  retire  400 
i  pour  100  de  son  argent  :  c'est-là  une  rmnicre 
|  superbe  et  innocente  de  place:   ses  fonds. 

U.i  seul  peuplier  noir,  d'une  espèce  commune, 
I  planté  près  d'un  vivier  aux  environs  de  Metz  ,  a 
|  donné  au  propriétaire  des  planches  pour  100  fr.  , 
j  sans  corùpter  deux  Cordes  de  bois  et  deux  ou 
i  trois  cents  fagots.  :  cet  arbre  n'avait  que  trente 
I  ans. 

j       II   me  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples  : 

je    crois  devoir  les  adresser   à  tous  les    citoyens  , 

à  tous  les  pères    de  famille  jaloux  de  faire  un  sort 

j  avantageux  à   leurs  enfans  ;    et  si  leur   intétêt   ne 

\  suffit  pas   encore  pour    les    déterminer  ,    s'ils   ne 

'  veulent  envisager  les  produits  des  plantations  que 

!  dans  la   perspective  duo  avenir  lointain  ,   je  leur 

j  offre  un  motif  personnel  et  pressant,    c  est    ce  ui 

du  p  us  "g' and  plaisir  qu'un  homme   raisonoa.be 

puis>e    goûter  à   la   campagne. 

Il  existe  .  en  tffrt  ,  entre  nous  et  les  arbres 
que  nous  avons  semés,  plantés  et  cultivés,  je 
ne  sais  quel  attrait  doit  nous  ne  pouvons  nous 
défendre  ,  qui  nous  identifie  en  quelque  ma- 
nière avec  eux;  qui  ,  à  mesure  quils  s  accru  s- 
sent  ,  nous  donne  tous  les  ans  une  jouissance 
nouvelle  et  lie  notre  courte  existence  à  leur  long 
avenir.  C  était  ce  charme  impérieux  qui  a  tint 
si  souvent  descendre  des  héros  nu  haut  de  i  tir 
char  de  vicioire  ,  aux  espaliers  de  leur  jardin  : 
c  est  cette  syrnpti'hie  près.  11e  inconipréhensio  >•  , 
qui  porta  cet  A  igiais  ,  ambassadeur  en  France  , 
où  il   avait   passé  quinze  ans  ,  à   ne   pas    s'arrêter 


dans  Londres  a  son  retour  ,  et  à  courir  en  poste 
liaus  le  fond  de  ses  terres  pour  jouir  plus  \ ite 
du  progrès  de  ses  arbres  ,  qu'il  ail»  voir  au  clair 
de  la  luue  ,  n'ayant  pu  airiver  chez  lui  que  dans 
la   nuit. 

Le  plaisir  singulier  que  donnent  ces  créations 
végétales  ,  devrait  bien  engager  les  riches  habi- 
Ur.s  des  villes  à  prendre  tous  les  ans  deux  mo- 
mens  Je  vacances  ,  l'un  au  primeras  ,  l'autre  en 
automne  ,  pour  aller  dans  les  champs  voir  leurs 
plantations  ,  en  faire  de  nouvelles  ,  et  doubler 
leurs  richesses  tout  en  goûtant  le  vrai  bonheur. 
Si  ceux  qui  n'ont  pas  essayé  de  ce  genre  d'amu- 
sement ,  peuvent  avoir  en  ma  parole  assez  de 
confiance  pour  en  faire  l'épreuve  ,  je  suis  sûr 
qu'ils  m'en  sauront  gré  et  m'en  remercieront  un 
jour. 

Citoyens  administrateurs  ,  c'est  à  vous  .  c'est 
à  votre  zèle  que  je  confie  de  nouveauté  soiu  de 
"réveiller  l'attention  publiqne  au  sujet  des  planta- 
tions. La  saison  où  nous  sommes  est  celle  on  il 
convient  de  s'oecuper  de  cet  objet.  Jy  attache 
1  lant  d'importance ,  qu'une  première  lettre  ne 
saurait  renfermai  tout  ce  que  j'ai  à  vous  écrire  et 
à  communiquer  par  vous  à  vos  administrés  :  vous 
«n   recevrez  donc  plusieurs. 

J'ai  traité  aujourd'hui  de  l'utilité  générale  des 
serais  et  plantations  ;  dans  ma  seconde  circu- 
laire ,  qui  suivra  de  pies  celle-ci  ,  je  vous  entre- 
tiendiai  de  quelques  planis  que  nous  devons 
encourager  de  préférence. 

Je  finis  par  un  mot  qui  vous  fera  sentir  ce 
qu'exige  de  vous ,  dans  cette  circonstance ,  la 
nature  de  vos  devoirs. 

Songrz  qu'il  appartient  essentiellement  aux  ad- 
ministrateuis  ,  de  regarder  dans  l'avenir  ,  et  de 
suppléer  sur  ce  point  aux  vu.-s  bornées  de 
1  egoïsaie  et  de  l'iosoaciarjce. 

Un  publiciste  philosophe,  quia  écrit  en  Alle- 
magne .  donne  aux  gouvemernens  des  pays  ger- 
maniques le  sublime  conseil  d'établir  un  fonc- 
tionnaire sous  le  nom  à'avocat  de  la  postérité , 
pour  veiller  ,  dans  la  gestion  des  affaires  pu- 
bliques ,  aux  intérêts  des  hommes  qui  doivent 
exister  un  jour.  Cette  idée  était  digne  d'un  sage 
et  d'un  cœur  généreux  ,  touché  des  rapports 
nécessaires  entre  les  générations  dont  la  série 
perpétuelle  fin  la  chaîne  du  genre  humain. 
Citoyens  administrateurs  ,  appliquez-vous  un  tel 
conseil  ;  aspirez  au  titre  honorable  de  défen- 
seurs ctes  droits  de  la  race  future  ;  faites  bénir 
votre  mémoire  dans  tous  vos  cantons  respectifs; 
laissez-y  des  traces  durables  de  vos  fonctions 
temporaires  ;  marquez  votre  passage  par  quelques 
moDumens  :  je  vous  en  offre  le  moyen  le  plus 
simple  et  le  plus  utile  ;  conservez  ,  repeuplez  , 
augmentez  les  forêts;  créez,  encouragez,  ins- 
pirez les  plantations  ,  les  semis  et  les  pépinières. 
Chaque  arbre  dont  le  sol  sera  enrichi  par  vos 
soins  ,  attestera  votre  existence  ,  et  rendra  vos 
noms  chers  à  ceux  qui  viendront  après  vous.  Ce 
sentiment  doit  émouvoir  des  magistrats  répu- 
blicains. 

Salut   et   Fraternité  , 
Le  ministre    de    l'intérieur  , 

François  (  de  Neufchâteau,) 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tirez  ,  de  la  Haute-Garonne. 

SÉANCE    DU    l3    BRUMAIRE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  8  vendémiaire  ,  relative  au  timbre. 

Loyscl  dllle  et  Villaine  ,  renouvelle  une  partie 
de>  objections  qui  ont  été  faites  par  la  com- 
mission. 11  reproche  à  la  résolution  de  main- 
tenir les  articles  LV1I  et  LV11I  de  la  loi  de 
vendémiaire  qui  n'existe  plus.  Il  aurait  voulu 
qu'on  laissât  subsister  la  disposition  de  la  loi 
précédente  .  qui  exemptait  du  timbre  les  quit- 
tances entre  particuliers  pour  des  sommes  qui 
n'excèdent  pas   s5   lrancs. 

Legrand  pente  que  l'article  Ier  de  la  résolu- 
tion n'a  point  le  défaut  de  clarté  et  de  pré- 
cision qu'on  lui  a  reproché  ;  les  termes  dans 
lesquels   il    est    conçu,    6ont  préférables  à   une 
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longue  nomenclature  qui  ,  malgré  tout  le  soin 
qu  on  aurait  mis  à  la  faire  ,  aurait  toujours  pré- 
senté quelque  omission.  On  ne  prut  pas  raison- 
nablement croire  que  la  consultation  d'un  offi- 
cier de  santé  ,  par  exemple ,  doive  être  assu- 
jettie au  timbre  ,  parce  qu'il  n'en  résulte  aucun 
droit  civil  ,  politique  ou  pécuniaire.  Mais  tous 
les  autres  actes  dont  les  citoyns  prétendent 
tirer  quelques  droits  ,  doivent  être  soumis  au 
timbre. 

On  a  blâmé  le  changement  de  dimension 
des  papiers  et  du  timbre.  Cette  idée  a  été  sug- 
gérée par  le  désir  de  donner  aux  citoyens  la 
faculté  de  diviser  le  papier  dans  des  dimensions 
plus  proportionnées  à  la  quotité  du  timbre.  On 
n'a  pensé  à  donner  un  timbre  particulier  à 
chaque  département  ,  que  pour  détourner  les 
contrefacteurs  ,  en  leur  opposant  de  nombreuses 
difficultés  ,  en  leur  laissant  peu  de  moyens  de 
distribuer  les  papiers  à  faux  timbre  qu'iis  ftbri- 
queraient  ,  en  uiminuant  le  gain  qu'ils  pour- 
raient faire  ,  en  rcstrtigi.ant  l'étendue  de  terrein 
dans  laquelle  ils  pourraient  faire  leur  criminel 
commerce. 

Quant  à  la  dépense  que  cela  occassionnera  , 
elle  sera  peu  impoitante  ;  la  résolution  ordonne 
de  se  servir'des  papiers  d'ancienne  dimension, 
en  y  ajoutant  le  nouveau  timbre  ,  jusqu'à  ce  qu  ils 
soient  épuisés. 

Quant  aux  marchés  pour  la  fourniture  des 
papiers',  il  n  y  en  a  encore  qu'uu  seul  conclu  ; 
c'est  le  fournisseur  du  département  de  la  Seine 
qui  offre  de  le  résilier  sans  indemnités-,  de  sorte 
qu'il  n'y  a  poitit  de  perte  à  éprouver  pour  passer 
de  nouveaux  marchés.  Legrand  répond  ensuite 
à  quelques  autres  objections  de  moindre  impor 
tance  qui  avaient  été  faites  contre  la  réso- 
lution. 

Bosquillon  partage  l'opinion  de  Legrand. 

Delneufcour  soutient  l'opinion  conttairc. 

Lecouleulx.  Je  demande  à  taire  une  observation 
sur  l'artice  XV.  Il  résulterait  de  cet  article  , 
qu'une  lettre  de  change  tirée  de  I  étranger,  né- 
gociée à  Paris  et  payable  chez  l'étranger ,  devrait 
être  assujettie  au  timbre.  La  même  proportion 
avait  été  faite  dans  l'assemblée  constituante  ,  ainsi 
qu'on  peut  le  voir  dans  le  Moniteur.  J'observai 
alors  que  si  celte  disposition  était  admise,  on 
allait  taire  cesser  tous  les  paiemens  qui  se  font 
à  Paris  pour  le  compte  de  l'étranger.  La  même 
chose  arriveiail  encore  si  l'article  XV  recevait 
son  exécution  dans  un  terns  où  Paris  serait, 
comme  autrefois ,  le  centre  de  tous  les  paiemens 
de  lEurope.  Nous  anéantirions  ainsi  ce  transit 
de  tonds  qui  est  toi  jours  extrêmement  avanta- 
geux aux  pays  où  il  a  lieu.  Cette  vérité  a  été  telle- 
ment reconnue,  que  le-parlement  d'Angleterre  et 
l'assemblée  constituante  ont  .exempté  du  timbre 
les    effets  dont  je  parle. 

Dans  le  moment  actuel  ,  mon  observation  ne 
peut  avoir  un  grand  but  d'utilité  à  cause  de  la 
stagnation  du  commerce  ;  mais  il  sera  essentiel 
d'y  donner  quelqu'atteution  lorsque  no  s  relations 
commerciales  auront  repris  toute  leur  activité. 
Je  vote  pour  la  résolution  ,  patee  que  ,  comme 
je  viens  de  le  dire  ,  mon  observation  n'est  pas 
susceptible   d'application  aujourd'hui. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  des  remarques 
faites  par  Lecouteulx. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Oudot  téclame  l'ajournement  à  demain.  Il  se 
propose  de  prouver  que  la  suppression  du  timbre 
proportionnel,  sur  les  effets  de  5oo  fr.  et  au- 
dessous  ,  fera  porter  un  droit  énorme  sur  le 
commerce   de   détail. 

Le  conseil  rejette  l'ajournement  et  approuve 
la   résolution. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  Ier.  La  contribution  du  timbre  est  établie 
sur  tous  les  papiers  destinés  aux  actes  civils  et 
judiciaires  ,  et  aux  écritures  qui  peuvent  être 
produites  en  justice  et  y  faire  foi. 

Il  n'y  a  d'autres  exceptions  que  celles  nom- 
mément exprimées  dans  la  présente. 

II.  Cette  contribution  est  de  deux  sortes  : 

La  première  est  le  droit  de  timbre  ,  imposé  et 
tarifé  en  raison  de  la  dimension  du  papier  dont 
il  est  frit  usage  ; 

-    La  seconde  est  le    droit   de  timbre  ,    créé  pour 
les   effets   négociables   ou  de  commerce .  et  gra- 


dué en  raison  des  sommes  à   y  pxpiimer  ,   sans 
égard  à   la   dimension   du  papier. 

III.  Les  papiers  destinés  au  timbre  qui  seront 
débités  par  la  régie  ,  seront  fabriqués  dans  les 
dimensions  déterniinéessuiv.mtleiableau  ci-après  : 
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Ils  porteront  un  filigrane  particulier  ,  imprimé 
dan  la  pâte   même  à  la  fabrication. 

IV.  Il  y  aura  des  timbres  particuliers  pourles 
différentes  sortes  de  papiets. 

Les  timbres  pour  le  droit  établi  sur  la  dimen- 
sion setont   gravés    pour   être  appliqués   en   noir. 

Ceux  pour  le  droit  gradué  en  raison  des  som- 
mes ,  seront  gravés  pour  être  frappés  à  sec. 

Chaque  timbre  portera  di«tinctemem  sonprix, 
et  aura  pour  légenue  les  mots  République  française. 

V.  les  timbres  pour  le  droit  éubii  sur  la  di- 
mension ,  porteront  en  outre  le  nom  du  dépar- 
tement où  ils  seront  employés. 

Cette  distinction  particulière  n'aura  pas  lieu, 
pour  les  timbres  relatifs  aux  effets  de  commerce. 

VI.  L'empreinte  à  apposer  sur  les  papiers  que 
fournira  la  régie  ,  sera  appliquée  au  haut  de  la 
partie  gauche  de  la  feuille  (non  déployée  )  ,  de 
ta  demi-feuille  et  du  papier  pour  effets  de  com- 
merce. 

VII.  Les  citoyens  qui  voudront  se  servir  do 
papiers  ,  autres  que  ceux  de  la  régie  ou  de  par- 
chemin ,  seront  admis  à  les  faire  timbrer  avant 
que  d'en  faire  usage. 

On  emploiera  pour  ce  service  des  timbres  re- 
latifs, mais  l'empreinte  sera  appliquée  au  haut 
du   côté  droit  de   la  feuille. 

Si  les  papiers  où  parchemins  se  trouvent  être 
de  dimensions  différentes  de  celles  des  papiers 
de  la  régie  ,  le  timbre  ,  quant  au  droit  établi  en 
raison  de  la  dimension  ,  sera  payé  au  prix  du 
format  supérieur. 

VIII.  Le  prix  des  papiers  timbrés  soumis  par 
la  régie  ,  et  les  droits  de  timbre  de  papiers  que 
les  citoyens  feront  timbrer ,  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  ;  savoir   : 

i°.  Droit  de  timbre,  en  raison  de  la  dimension 
du  papier. 

La  feuille  de  grand  registre  ,  1  fr.  5o  cent. 

Celle  de  gi  and  papier  ,  1  fr. 

Celle  de  moyen  papier  ,  7b  cent. 

Celle  de  petit  papier  ,  5o  cent. 

Et  la  demi-feuille  de  ce  petit  papier  ,  25  cent. 

Il  n'y  aura  point  de  droit  de  timbre  supérieur 
à  un  franc  5o  centimes,  ni  inférieur  à  25  cent-  , 
quelle  que  soit  la  dimension  du  papier,  soit 
au-dessus  du  grand  registre  ,  soit  au-dessous  de 
la  demi-feuille    de   petit  papier. 

2e.  Droit  de  timbre ,  gradué  en  raison  des  sommes. 

Ce  droit  est  de  5o  centimes  par  1,000  francs  in- 
clusivement et  sans  fraction  ,  à  quelques  sommes 
que  puissent  monter  les  effets. 

La  suite  demain. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  17  ,  le  conseil  de* 
cinq-cents  a  adopté  la  rédaction  définitive  du 
projet  relatif  aux  condamnés  à  la  déportation 
par  la  loi  du  19  fructidor.  Ils  seront  déclarés 
émigrés  ,  et  traités  comme  tels  s'ils  n'ont  pas 
obéi  à  l'ordre  de  leur  déportation  ,  dans  les 
deux  mois  à  dater  de  la  publication  de  la  présente. 


t. 'abonnen.nl  se  fait  i  Pjris,  t  0*  4es  Poitevins,  û°  18.  Le  prix  est  de  2S  francs  pour  trois  mois  ,  So  francs  pour  six  mois  ,  et  100  franc 
onmencement  de  chaque   mois. 

Ti  faut  adreswer  les  lettrt  l  et  t'arment,  franc  de  port,  an  citoyen  Êubry  dîrecl*oi  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  nQ  18.  Il  faut  cocuprrn 
eut  affranchir.  LesTettres  des  de'psrtemeos,   non   affranchies,  ne  se.  «01  poi..t  retirées  -te  la  poste. 

Il  faut  avoir  «va  ,  pour  plus  de  S'ir.té  ,  te  charge  celles  q.ti  *rnfer.ne'J  des  valeurs,  et  adresse  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feui 
epiiifl  neuf  heures  <■  î   matin    asqu'ii    lit     heutl    du  soir. 


le  port  des  psys 
rue    des     Poilevil 
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Nqnidi ,   îg  brumaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort  ,  le  g  brumaire. 

KJn  mande  de  Bile  que  les  troupes  françaises 
occupent  depuis  quelques  jours  les  portes  de  la 
ville- 

Des  avis  reçus  de  la  frontière  des  Grisons  , 
portent  que  les  avant-postes  français  ont  été 
beaucoup  renforcés  ,  et  qu  ils  occupent  le  poat 
de  la  Douane.  Les  Grisons  sont  de  l'autre  cô'é, 
à  peu  de  distance  des  Français.  Ceux-ci  sont 
commandés  par  un  M.  Pellizari  ,  qui  a  servi  en 
Hollande  dans  un  régiment  suisse.  Le  corps  de 
troupes  autrichiennes  ,  qui  était  entré  sur  le  ter- 
-litoire  grison  ,  n'éijt ,  les  premiers  jours  ,  que 
Je  seize  cents  homrâes  ;  mais  il  s'est  successive- 
ment renforcé,  et  l'est  journellement  encore  par 
l'arrivée  de  nouvelles  troupes  du  Tyrol. 

On  se  demande  avec  beaucoup  d'inquiétude 
si  cet  événement  doit  donner  lieu  à  la  guerre  : 
l'on  prétend  que  dans  plusieurs  cantons  de  la 
Suisse  il  y  a  des  jeunes  gens  assez  lâches  pour 
vouloir  abandonner  leur  Patrie  dans  ce  moment 
critique,  et  qu'ils  sont  déjà  munis  de  passe- 
ports. 

Un  coutier  expédié  à  Paris  par  le  général 
Schawernbcurg  ,  est  attendu  avec  impatience  : 
la  réponse  quil  appottfra  lésoudra  sans  doute 
le  grand  problême  politique  ,  et  décidera  com- 
ment Ion  doit  envisager  la  conduite  des  Autri- 
chiens. 

Les  lettres  de  Scrutin  -,  en  date  du  25  ven- 
démiaire ,  portent  que  Musiapha  pacha  a  de- 
mandé le  gouvernement  de  Belgrade  sur  le  ton 
le  plus  menaçant  à  la  Porte  ottomane  ,  et  l'on 
croit  qu'ayant  éprouvé  un  refus ,  il  se  présen- 
tera devant  cette  place  avec  une  partie  de  son 
armée. 

Le  Caïmacan  de  Belgrade  a  fait  pendre  der- 
nièrement quelques  Serviens  ,  qui  avaient  fait 
partie  de  la  petite  armée  que  Passvvar.-Oglu  en- 
voya,  1  hiver  dernier,  contre  Belgrade  :  cet  acte 
de  rigueur  a  de  nouveau  soulevé  les  Serviens, 
qui  retournent  en  foule  sous  les  drapeaux  de 
Passwan-Oglu  ,  sur-toi  t  depuis  le  terrible  échec 
qu'il  a  fait  éprouver  à  l'armée  ortomane  sur 
Widdin. 

S\il  se  confirme ,  comme  on  continue  dé 
l'assurer,  que  Mustapha'  pacha  est  en  révolte 
ouverte  contre  le  grarid-seigneor ,  et  fait  cause 
commune  avec  Passwan-Oglu  ,  les  affaires  de  l'a 
Porte  ottomane  en  Servie  et  en  Bulgarie,  se 
trouveront  dans  une  situation  pire  quelle  ait 
jamais  éié  ,  même  au  plus  fort  des  succès  de 
Passwan-O^lu  :  car  l'armée  de  siège  de  Widdin, 
déjà  dispersée  ,  serait  mise  entre  deux  feux , 
ayant  Passv.ac-Ojlu  en.  tête  sur  le  Danube,  et 
Musiapha  pacha  à  dos  ,  du  côté  du  Mont-Hémus  , 
dont  son  armée  occupe  les  défilés-  Mais,  suivant 
une  autre  version  ,  Mustapha  pacha  ,  tombé  en 
disgrâce  auprès  du  grand-Seigriéur  ,  est  parvenu  , 
par  l  intercession  de  ses  amis,  à:  rentrer  dans 
l'es  bonnes  grâces  de  S.  H.  qui  l'a  investi  des 
pouvoirs  lf  s  plus  étendus  ;  erisorte  ,  dit-on  ,  qu'il 
ne  vient  à  Belgrade  que  pour  en  prendre  posses- 
sion, en  qualité  de  gouverneur  de  Servie  et  de 
Bosnie. 

On  ne  tardera  pas  à  savoir  à  quoi  s'en  tenir 
sur  ces   versions  si  opposées'. 

De  Duisbourg ,  le  11    brumaire. 

Ovï  parle  du  passage  d'un  Courier  expédié  de 
Paris  pour  Berlin  ,  avec  la  nouvelle  que  le  di- 
rectoire consent  aux  deux  propositions  faites  par 
le  cabinet  prussien  ,  relativement  au  Waal  et  à 
l'île  de  Buderich. 

-  S'altzbourg  ,   le-  28  vendémiaire. 

Il;  est  certain  que  l'électeur  de  Bavière  s'occupe 
à  renforcer  son  armée  et  à  la  completter  le  plu- 
tôt qu'il  lui  sera  possible.  Il  est  déjà  parti  de 
Munich  des  ordres  adressés  en  cobséquence  à 
à  tous  les  officiers  civils;  et,  dans  1  espace  de 
quelques  décades,  16,000  recrues  doivent  être 
levées  ,  équipées  et  armées.  On  prétend  en  porter 
la  totalité  à  s5,ooo,  et  on  espère  qu'au  prihtems 
l'année  bavato-pilatine  sera  de  45,000  hommes. 
Lartilierie  qui  avait  été  fort  diminuée  par  les 
pertes  éprouvées  à  Manheim  et  par  d'autres  ac- 
cidens  ,  est  présentement  assez  bien'  rétablie. 
Depuis  un  an,  on  n'a  cessé  defoodre  des  canons 
à  Munich.  On  y  a  fait  avec  beaucoup  de  succès 
l'essai  de  toutes  les  pièces  nouvelles. 


De    Rastadt  ,  le    8     brumaire. 

Il  est  parti  cette  nuit  un  courier  pour  Vienne  , 
et  un  autre  pour  Berlin.  Les  notes  des  ministres 
français  ont  fait  la  plus  vive  sensation.  La  dépu- 
tation  de  l'Empire  doit  s'assembler  demain  pour 
voter  sur  la  réponse  qu'elle  leur  fera.  Quelques 
personnes  présument  qu'elle  proposera  aux  mi- 
nistres français  des  conférences  verbales  ,  dans 
lesquelles  on  pourrait  applanir  plus  promptement 
les  difficultés   qui  existent  encore. 

Du  io  brumaire. 

Le  comte  de  Metteroich  vient  de  fjire  arrêter 
ici  un  jeune  docteur  en  droit,  nommé  Becker  , 
fils  d'un  bailli  d'une  de  ses  terres  ,  qui  ,  arrivé 
de  Strasbourg  depuis  peu,  avait  tenu  ,  dans  une 
auberge  ,  des  propos  t.ès-injUrieux  sur  le  compte 
des  empereurs  d'Allemagne  et  de  Piussie.  Il  a 
supposé  que  le  citoyen  Borinier  s'intéressait  beau- 
coup à  lui  ;  et  se  voyant  arrêté  ,  il  a  invoqué 
son  entremise  ,  rîiai's  te  plénipotentiaire  français' 
a  refusé  de  s'intéresser  a  lui. 

Le  baron  de  Steuben  qui  vient  de  Paris  ,  où 
il  était  ministre  du  landgrave  de  H?sse-Gassel  , 
remplace  ici  ,  avec  le  même  titre  ,  M.  le  baron 
de  Waitz   qui  est  reparti  ce  matin. 

ESPAGNE. 
Madrid  ,   le  4  biumaire. 

Toutes  les  opérations  du  gouvernement  an- 
noncent combien  ses  finances  sont  embarrassées. 
Il  y  a  peu  de  tems  que  la  gazette  de  la  cour 
publia  divers  décrets  royaux  ,  qui  avaient  pour 
but  de  diminuer  cette  gêne;  mais  ces  mesures 
n'ayant  pas  paru  suffisantes  ,  cm  vient  dé  recourir 
à  un  emprunt  de  400  millions  de  réaux.  Voici 
les  ptincipales  dispositions  du  décret  qui  l'or- 
donne. Le  préambule  déclare  que  cet  emprunt 
n'est  qu'une  contribution  sur  les  fonds  retenus 
par  la  guerre   dans'  l'Amérique   espagnole. 

Le  capital  se  divisera  en  160  mille  actions  , 
de  2,5oo  réaux  chacune,  qui  s'expédieront  au 
porteur  pour  qu'elles  puissent  se  rfégocier  faci- 
lement et  sans  avoir  besoin  d'endossement  ni  de 
renouvellement. 

De  ces  160  mille  actions  ,  les  40  mille  pre- 
mières seront  remboursées  le  n  prairial  prochain. 
Les  120  mille  suivantes  le  seront  par  tiers  d'une 
année  à  l'autre;  en  sorte  que  dans  trois  ans, 
à  compter  duditjqur,  12  prairial  ,  le  rembour- 
sement total  soit  effectué. 

Toutes  ces  actions  porteront  un  intérêt  qui  sera 
gradué  d'ap  es  les  diverses  époques  de  leur  rem- 
boursement. 

Le  12  prairial  prochain  ,  chacune  des  160  mille 
en  produira  un  pour  six  mois  ,  de  deux  pour 
cent,  à  raison  de  quatre  pour  cent  par  an.  Les 
120  mille  qui  resteront  après  le  premier  rem- 
boursement ,  en  produiront  un  de  cinq  pour  cent 
jusqu'au  12  piairial  suivant;  les  80  mille  qui 
existeront  encore  après  cette  époque  ,  uri  de1 
cinq  et'  demi  ;  enfin  ,  les  40  miile  qui  seront 
remboursées  les  dernières,  rappoiteront  un  intérêt 
de  six  pour  cent. 

Le  12  pluviôse  prochain  ,  on  fera  un  tirage  au 
sort  pouf  répanir  une  sommé  de  5oo  mille  réaux 
entre  toutes  les  actions  qui  auront  été  prises 
d'ici  au  11  nivôse  ,  de  maniéré  qu  i!  y  ait  un  lot 
dé  40  mille  réaux;  deux  de"  20  mille;  trois  de 
10  mille  ;  quatre  de  7,5oo  ;  dix  de  4,5oo  ;  quinze 
de  3.000  ;  vingt-cinq  de  2,000;  soixante  de  i5oo; 
et  cent  trente  de  1000  réaux  ;  en  tout  ,  deux 
cent   cinquante  lots. 

Le  10  germinal  il  y  aura  un  second  tirage 
Semblable  pour  la  distribution  de  56o  mile 
réaux  entre  toutes  les  actions  qui  auront  été 
prises  jusqu'au  10  ventôse  ;  erisorte  qu'il  y  ait 
un  lot  de  5o  mille  réaux;  deux  de  22,5oo  ;  trois 
de  i2,5oo  ,  etc.  ,  en  tout  25o  lots. 

Enfin  ,  le  12  prairial,  il  se  fera  un'  troisième 
tirage  pour  répartir  entre  les  actions  qui  auront 
été  prises  jusqu'au  ir  floréal  ,  une  troisième 
somme  de  620  mille  réaux  partagés' en' 2,5o  lots  , 
dont  un  de  60  mille  réaux  ,  deux  '  de  i5  mille 
trois    de    i5  mille  ,  quatre  de  Q/.5oo  ,  etc. 

Dans  le  cas  où  tout  l'emprunt  serait  rempli  avant 
le  12  nivôse  .  ces  trois  tirjges  se  feront  de  suite, 
à  des   époques  que  Ion  déterminera. 

Si  au  contraire  ,  lors  du  premier  tirage,  le 
nombre  des  40  mille  premières  actions  ne  se 
trouvait  pas  rempli  ,  l'émission  des  autres  sera 
suspendue  ,  et  l'emprunt  sera  fermé  ,  sauf  le  paie- 
ment des  premiers  lots  ,  et  le  remboursement  de3 
capitaux  prêtés  à  la  première  époque  qui  a  été 
déterminée. 


Que  si  avant  ou  après  le  troisième  tirage , 
l'émission  totale  des  160  raille  actions  s'ét.-it 
effectuée,  on  procéderait  successivement  à  deux, 
tirages  généraux  entre  tous  leiactiônraires,  l'uri 
de  3,85o  000  réaux  à  partager  en  ySi  lots  ,  dont 
un  de  400i000  réaux,  un  dé  200,000,  deux"  de 
100,000,  quatre  de  5o,ood  ,  huit  de  2 5, 000  , 
quatorze  de  t5,ooo  ,  etc.  etc.  ;  une  prime  addi- 
tionnelle de  46,000  réaux  étant  réservée  pour  le 
premier  lot  qui  sortira.  Ce  second  tirage  pro- 
duira 920,000  léaux  de  fentes  viagères  ,  à  répartir 
entre  les  800  porteurs  d'actions  que  le  sort  favori- 
sera ;  desquelles  rentes  il  y  en  aura  une  de 
60,006,  une  de  5o,ooo  ,  une  dé  45,000,  deux  de 
36,oo*^,  quatre  de  18,000,  six  de  g, 000  ,  dis 
de  4,800,  vingt-cinq  de  2,406,  etc.  etc. 

A  l'époque  fixée  pour  le  second  rembourse- 
ment ,  on  tirera  encore  au  sort  une  rente  via- 
gère de  44.000  réaux;  à  la  suivante,  une  de 
55,ooo;   enfin  ,  à   la  dernière  ,   une  de  66,000. 

Les  personnes  auxquelles  écheoira  par  le  sort 
une  rente  viagère  ,  aurent  Un  terme  de  six  mois 
pour  désigner  la  tête  sur  laquelle  elles  voudront 
la   placer. 

Ceux  qui  voudront  s'intéresser  à  l'emprunt 
proposé,  porteront  leurs  capitaux  ,  soit  à  la  tré- 
sorerie générale  ,  soit  à  l'une  dés  caisses  de 
l'aimée  ou  des  provinces;  i's  paieront  indisrinc- 
tement  en  numéraire  ou  eri  billets  royaux  ;  bien 
entendu  que  leur  remboursement  s'effectuera 
totalement  en  numéraire. 

Pour  la  suréfé  dudit  remboursement  ,  iifisH 
que  pour  celje  du  paiement  des  intérêts  et  des 
rentes  viagères',  le  roi  hypothèque  tous  les  r& 
venus  de  sa  couronne,  et  spécialement  le  pro- 
duit du  tabac,  débité  aux  Iades;  branebe  de 
revenu  considérable  ,  et  qui  n-'est  d'ailleurs  g,révé 
d'aucune  autre  hypothèque. 

S.  M.  déclaré  ,  au  resté,  en  son  nom  et  au 
nom  de  ses  successeurs,  que  cette  dette  ayant 
été  contractée  pour  la  défense  commune  de 
l'Etat  ,  l'Etat  lui-même  est  dans  tous  les  tém's  tenu 
de  L'acquitter. 

Ce'  décret  est  daté  de  l'Escuria!  ,  le  24  vendé- 
miaire ;  sa  teneur  ,  et  stir-tout  lés  chances  qu'A 
offre,  ont  déjà  produit  leur  effet,  et  les' prêteurs 
se  présentent  en  foule  à  là  trésorerie. 

F  R  L  A  N  D  E. 

- 

Dé  Dublin  ,  le  itj  Vendémiaire. 

Le  procès  des^eemni"  accusés  d'avoir  inhurha'i-' 
nement  massacré  des  insurgés  après  leur  reddi- 
tion ,  a  commencé  avaaat-hier.  Les  prisonniers  qui 
parurent  devant  le  tribunal  portaient  de  larges 
rubans  de  couleur  orange  sur  leur  poitrine.  I  s 
ne  nièrent  point  d'avoir  tué  les  insurgés,  mênis 
après  que  ces  malheureux  avaient  reçu  la~  pro- 
tection du  gouvernement.   L'affaire  fut  ajournée: 

Un  journal  de  cette  ville,  HW.ernian-Thehgfaph, 
assure  ,  légèrement  peut-être  ,  que  l'audacieui 
Holt ,  non  content  d'avoir  ravagé  les  comtés  de 
Wick.lpw.Wexford,  Oarlow  etKildare  ,  et  d'avoir? 
insulté  le  gouvernement  anglais ,  a  poussé. Cinso- 
lençe  jusqu  à  lui  envoyer  demander  à  traiter  u'egsl 
à  égal  avec  lui.  Mais  le  gouvernement  ,  comme' 
on  le  pense  bien  ,  a  rejette  la  proposition  avec  le 
m'épris  qu'elle  mérit  it. 

n  Nous  sommes  fâchés'  d'annoncer,  disent  les' 
rédacteurs  du  Cork-Hefald ,  qu'un  esprit  de  ré- 
volte commence'  s  se  manifester  parmi  les  riabl- 
tatas  de  la' partie  occidentale  du  comté  de  Cork  , 
et  qu'il  y  a  eu  déjà' des  excès  de  commis.  Des? 
granges  remplies  de  blé  ont  été  incendiées  , 
des  champs  ravagés,  et  un  homme,  qui  voulait 
parler  en'  faveur  des  Anglais^  a' "eu  1er  -oreilles 
coupées';  le  pasteur,  M.  Beamish  ,  s'est  vu  obligé 
de  chercher  un  asyle  daos  la  ville  de  Bantry.  la    . 

AO*  assises  du'  co'mfé'  dé  KSlkenny,  tr'crîs  Vo- 
lontaires d'ua  régiment  dé' milice  nationale',. con- 
vaincus de' viol ,  ont  été  exécutés. 

Dans  un  combat  qui  a  eu  lieu  dernièrement 
entre  Holt  et  un  corps  de"  cavalerie  ,  on  croit 
que  ce  chef  des  insurgés  à  été  grièvement  blessé. 

RÉPUBLIQUE   HELVETIQUE. 
De  Baie,  le  6  brumaire. 

On  a  affiché  ici  une  proc'amation  de  notre 
préfet  (Ou  stâtlha'ter  )  ,  portai:/  que  le  directoire 
a  éciità  tous  les  préfets'  de  là' République  helvé- 
tique :  1)  II  est  nécessaire  que  dans  chaque  canton 
un  corps  de  troupes' soit  levé  et  si?  dispose  3. 
marcher  où  la  défense' dés  frontières  pourrait  le 
demander.  Vous,  aurez  soin  d'organiser  ce  corps 
de  troupes,  et  de  le    déclarer  comme  piquet, 


loumis  ,  autant  que  possible,  aux  anciennes  or- J 
doniiances.  Aucun  homme  niarié .  aucun  garçon  j 
âiè  de  plus  do  î5  ans ,  ne  peut  y  être  enrôlé.  Au 
reste  *  vous  aurez  soin  d'empêcher  qu'on  regarde 
cette  mesure  comme  un  indice  d'un  danger  im- 
minent :  elle  n'est  presciite  que  par  prudence  et 
par  précaution,  il  En  cSnsequence,  l'agent  du 
préfet  est  ter.u  de  rassembler  sur  la  place  de 
parade  tous  les  jeunes  gens  désignés  plus  haut, 
afin  que  I'od  puisse  les  inscrire  et  les  former  en 
corps  ,  sous  la  direction  des  officiers  de  l'état- 
caajor.  L'inscription  et  l'organisation  commence- 
ront le  1 1  brumaire. 

REPUBLIQUE    BATAVE. 

La  Haye ,  le  1 1  bmmaire. 

Les  deux  chambres  du  corps  législatif,  après 
s'être  réunies  plusieurs  fois  en  comité  secret  , 
ont  porté  une  loi  contre  l'admission  des  insurgés 
Beige?  sur  le  territoire  delà  République  batave. 
Le  directoire,  conformément  à  la  constitution , 
aux  lois  du  pays  ,  au  traité  fait  avec  la  Ftance  , 
est  tenu  de  surveiller  les  adhérens  de  l'ancien 
gouvernement  batave,  d'empêcher  le  séjour  sur 
le  sol  batave  des  émigrés,  des  prêtres  déportés 
et  des  insurgés  des  départemens  réunis  ;  il  est 
défendu  de  donner  asyleà  ceux-ci,  et  de  com- 
muniquer avec  eux  par  lettres  ou  autres  voies, 
sous  peine  d'être  répuré  avoir  eu  connaissance 
de  leur  rébellion.  Le  directoire  doit  envoyer  sur- 
le-champ  cette  loi  aux  autorités  constituées  ,  et 
les  charger ,  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
de    son   exécution. 

Une  commission  de  trois  membres  a  été  nom- 
mée pour  conférer  avec  le  directoire  batave  sur 
les  conjonctures  actuelles  ,  et  proposer  ensuite  les 
mesures  qu'elles  sembleront  exiger. 

Depuis  quelques  jours,  on  a  répandu  ici  beau- 
coup de  bruiis  inquiétans  .  relatifs  à  l'insurrec 
tiou  des  départemens  réunis  ,  et  même  à  la 
République  batave.  Le  gouvernement  a  eu  soin 
de  faire  faire  de  nombreuses  patrouilles  et  d'au- 
gmenter partout  les  sentinelles  ,  de  sorte  que 
tout  est  tranquille. 

La  poste  de  France  a  manqué  une  fois  par  une 
suite  de  la  rébellion  belgique  ,  mais  elle  est 
arrivée  hier. 

Tout  est  rentré  ici  dans  l'ordre  constitutionnel 
depuis  la  révolution  de  prairial  ;  mais  tout  marche 
avec  une  extrême  lenteur.  Il  y  a  trois  mois  ,  par 
exemple  ,  que  le  corps  législatif  s'occupe  à  dé- 
créter les  instiuctions  des  divers  ministres,  et  ce 
travail  n'est  pas  encore  terminé.  Cette  espèce 
d'apathie  excite  beaucoup  de  mécontentemecs  , 
qui  peuvent  un  jour  amener  de  nouvelles  ciiies. 

On  annonce  que  l'escadre  du  Texel  sera  in- 
cessamment en  état  de  mettre  à  la  voile  ,  au 
nombre  de  12  vaisseaux  de  ligne  et  de  7"  fré- 
gates, et  qu'elle  ira  se  joindre  à  l'escadre  qui 
se   trouve  dans  la  Meuse. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 


Paris  ,  le  18  brumaire. 


Une  lettre  écrite  de  Ma'medy  ,  le  11  brumaire  , 
par   un'  fonctionnaire  public  ,  porte  : 

a  La  journée  d'hier  a  été  funeste  aux  rebelles  : 
huit  à  neuf  cents  étaient  entrés  à  Stavelot  ,  com- 
mandés par  un  nommé  Jaspar  ,  voleur  de  pro- 
fession ,  et  ci-devant  garde  au  service  de  lem- 
pereu:. 

i!  -J'invitai  à  l'instant  le  commandant  des 
troupes  à  Miimedy  de  marcher  au  secours  de 
Stavelot  ;  nous  partîmes  de  suite  :  à  notre  ap- 
proche ,  les  brigands  se  mirent  en  fuite  ;  ceux 
qui  voulurent  opposer  de  la  résistance  ,  furent 
à  l'instant  sabrés.  Uue  trentaine  sont  restés  sur 
le  champ  de  bataille,  et  entre  autres,  un  de 
ceux  qui  avaient  tait  une  sommation  à  la  com- 
mune de  Stavelot.  La  nuit  nous  a  empêchés  de  les 
poursuivre  ,  et  ils  se  sont  sauvés  vêts  la  foiêt  de 
Waoe. 

iij'ai  rendu  la  liberté  au  secrétaire  de  la  mu- 
Die  paillé  de  Rsuland  ,  qu'ils  avaient  fait  pri- 
s   n  ner. 

.  u  Au  reste,  il  faut  voir  comme  ces  coquins 
se  sauvent  lorsqu'ils  ont  en  face  nos  braves  répu- 
blicains. Si  la  cavalerie  avait  pu  donner ,  c'en  erait 
fait,  ils  étaient  tous  hachés. 

,1  Les  habitans  de  Stavelot  se  sont  bien  montrés; 
ils  couraient  sur  les  rebelles. 
",,'j'ai  écrit  aux  habitaos  du  canton  de  Salm  , 
en  le^;  requérant -de;  m'amener  ks  jeunes  cons- 
crip'ts ',  et  .eùr  exposant  tous  les  maux  qu'at- 
ureraient  sur  eux  leur  désobéissance  et  leur 
rébellion.     ■     '- 

,>  Les  brigands  n'ont  pas  eu  le  teins  de  faire 
du  dégât  daus  S'avelot  ;  i's  ont  eu  l'audace  de 
brûlerlaibre  de  la  liberié. 

,i  Nous  avoas  à  regretter  un   brave    citoyen    de 
Spa  .  qui  était  accouru  se  ranger  parmi  nos  fteres 
d  armes  ,  et  qui  a  tie  tué  par  les  rebelles. 
- 

' 
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iLe  brigadier  de  Schleydem  est  blessé  d'un 
coup  de  feu  au  genou;  on  se  flatte  que  la  plaie 
n'est    pas  dangereuse. 

Le  général  de  brigade  Morand  ,  commandant  le 
département  des  Lorets  ,  a  écrit  le  mime  jour  au 
général  de  division  Micas  ,  commandant  la  s5e  di- 
vision militaire. 

Les  tlcux  colonnes  que  j'ai  dirigées  dans  la 
nuit  du  7  au  8  du  courant  sur  les  insurgés  du 
département  des  Forêts  ,  réunis  au  nombre  de 
trois  mille  à  Houzingen  ,  canton  du  même  nom, 
après  vingt-cinq  heures  de  marche  ,  ont  atta- 
qué les  rebelles  ,  armés  de  piques ,  (  toutes  neuves) 
pistolets,  bâtons  ferrés  et  fusils  ,  en  ont  tué  cent 
cinquante,  fait  trente-cinq  prisonniers  ,  qui  arri- 
vent aujourd'hui  à  Luxembourg,  et  que  je  vais 
diriger  incessamment  sur  Liège  ,  afin  que  vous 
leur  fassiez  laver  la  tête  avec  du  plomb;  ces  deux 
colonnes  ,  composées  de  cent-cinquante  hommes 
d'infanterie  chacune  ,  et  de  vingt  hommes  de 
cavalerie  ,  sont  commandées  par  les  adjudans  de 
place  ,  Macquiu  et  Duverger,  militaires  d'un  mé- 
rite distingué. 

J'envoie  aujourd'hui  un  renfort  de  soixante 
hommes  d'infanterie  ,  avec  vingt  chevaux  ,  le 
tout  commandé  par  le  capitaine  de  hussards  , 
Dolozy  ,  qui  ,  de  concert  avec  les  chefs  de  co- 
lonnes ,  Macquin  et  Duverger,  attaqueront  les 
brigands  par-tout  où  ils  se  présenteront,  et  les 
poursuivront  jusqu'à  ce  qu'il  n'en  reste  plus  aucun 
vestige. 

J'oubliais  de  vous  dire  ,  mon  cher  général  , 
que  l'adjudant  de  place,  Macquin,  a  délivré 
deux  brigades  de  gendarmerie,  faites  prisonnières 
par  les  brigands  ,  ainsi  qu'un  détachement  de  la 
25e  demi-brigade  légère  ,  lésant  partie  de  la  gar- 
nison de  Malmedy. 

Le  citoyen  Sales  ,  capitaine  de  la  gendarmerie 
du  départemeot  des  Forêts  ,  ainsi  que  le  citoyen 
Coost  ,  lieutenant  ,  se  sont  parfaitement  dis- 
tingués. 

J'espère,  sous  deux  jours,  vous  annoncer  de 
plus  grands  succès. 

Instruit  que  des  intelligences  secrettes  existaient 
enire  les  rebelles  et  les  habitans  de  la  place  de 
Luxembourg  ,  j'ai  ,  de  concert  avec  l'adminis- 
tration centrale  ,  qui  m'en  a  fait  la  demande  , 
mis  la  ville  enétatdesiega.  Cette  mesure  était  d'au- 
tant plus  nécessaire,  que  les  rebelles  se  sont  vantés 
qu'à  leur  approche  de  Luxembourg,  ils  avaient 
la  promesse  que  les  habitans  se  soulèveraient ,  et 
qu  il  ne  leur  serait  pas  difficile  de  s'emparer  de 
la  place  :  ce  rapport  m'a  été  fait  par  un  hussard 
qui  a  été  fait  prisonnier  pendant  deux  heures  par 
les  brigands. 

—  Les  Français  attachés  à  la  marine  dans  le 
port  de  Flessingue  ,  ont  fait  une  souscription 
de  2684  fr.  5g  cent.  ,  en  Faveur  des  veuves  et  or- 
phelins de  leurs  camarades  morts  glorieusement 
au  combat  d'Aboukir. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  a  écrit  aux  admi- 
nistrations centrales  et  municipales  ,  aux  com- 
missaires du  directoire  ,  aux  généraux  comman- 
dans  des  divisions  territoriales  et  chefs  de  la 
gendarmerie  ,  que  d'après  une  décision  du  direc- 
toire ,  du  23  vendémiaire  dernier,  les  exemp- 
tions de  service  militaire  qu'il  a  accoroées  sont 
des  congés  absolus. 

Cette  décision  ,  ajoute  le  ministre ,  répond 
aux  questions  qui  m'ont  été  faites,  par  diffé- 
rentes autorités  constituées ,  sur  la  nature  de  ces 
titres  ;  vous  voudrez  bien  ,  en  conséquence  , 
faire  jouir  ceux  qui  en  sont  porteurs  ,  de  l'ex- 
ception qui  leur  est  accordée  par  l'article  III  de 
la  loi  du  23  fructidor  dernier. 

—  L'Escamoteur  ,  capitaine  Dronaux  ,  a  pris  et 
fait  entrer  à  Corcubion  un  yacht  portugais, 
nommé  le  Vulcano  ,  sur  son  lest. 

Le  Décidé ,  de  Bordeaux  ,  a  arrêté  un  navire 
danois  venant  de  l'Iade  ,  et  dont  la  cargaison 
est  estimée  près  d'un  million.  Il  avait  à  son  bord 
48  lascars. 

L Aventure  ,  du  même  port ,  a  saisi  trois  bâti- 
mens  américains  ,  et  a  eu  avec  un  brick  anglais 
un  engagement  qui  a  malheureusement  conté  la 
vie  à  son  capitaine  et  à.  trois  personnes  de  son 
équipage. 

La  Revanche,  de  Bordeaux,  capitaine  Lermcts, 
a  reprissur  un  corsaire  anglais,  et  conduit  à  Gison 
dans  les  Asturies ,  le  brick  la  Neutralité  ,  se  disant 
danois  ,  et  chargé  de  rhum. 

—  Il  est  faux  que  ,  comme  plusieurs  journaux 
l'ont  annoncé  ,  le  directoire  ait  envoyé  un  agent 
en   Amérique. 

—  L'administration  centrale  de  la  Seine  a,  en 
vertu  de  la  loi  du  22  fructidor,  ordonné  la 
déporiarion  de  Jacques  -  Corentin  Royou.  co- 
rédacteur  de  l  Ami  du  roi,  puis  de  l  Inva- 
riable. 

—  Le  général  Joubert  a  pris  ,  le  11  ,  le  com- 
mandement de   l'armée   d  Italie. 

i      —  Brune  a   quitté  Milan. 


—  Sur  la  demande  du  gouvernement  français, 
le  directoire  batave  a  ordonné  un  embargo  et 
des  visites  sur  tous  les  bâtiment  qui  se  trou- 
vent maintenant  oans  le  port  de  Flessingue  ,  et 
sur  lesquels  on  espère  trouvtr  plusieurs  des 
chefs  des  révoltés  de  la   Belgique. 

—  En  exécution  d'un  arrêié  de  l'administration 
centrale  de  la  Dyic  ,  moiivé  sur  les  troubles  qui 
agitent  ce  pays  ,  on  ne  peut  entrer  à  Bruxelles  eu 
en  sortir  sans  passeport. 

—  La  Porte  sent  déjà  combien  il  lui  est  désa- 
vantageux d'avoir  iompu  avec  la  République. 
Depuis  que  nous  occupons  lEiypte  ,  et  qu  elle 
s'est  déclarée  hostilement  contre  nous  ,  elle  ne 
reçoit  plus  de  café  de  l'Arabie.  Il  coûte  mainte- 
nant deux  écus  la  livre  à  Constaniinople  ,  et  l'on 
est  obligé  d'en  demander  en  Angleterre  et  cans 
le  Nord. 

—  La  gazette  de  Francfort  vient  encore  de  se 
donner  un  nouveau  démenti  elle-même.  Elle 
avait  annoncé  que  le  citoyen  Syeyes  ,  ministre 
de  France  en  Prusse  ,  était  airrvé  dais  cette 
ville  ,  et  déjà  de  tous  côiés  on  se  réjouissait  de 
voir  entrer  cette  puissauce  dans  la  nouvelle  coa- 
lition. Mais  la  joie  n'a  pas  été  de  longue  durée; 
on  a  été  obligé  d'avouer  que  ce  qu  o.i  avait  pris 
pour  le  ministre  de  France  n'était  qu'un  commis- 
saire des  guerres. 

—  Dans  le  département  du  Bas-Rhin  ,  le  nom- 
bre des  consetipts  de  la  première  classe  s'élève 
à  4000.  On  n'en  admet  plus  dans  les  corps  sta- 
tionnés à  Palis  ,  dont  les  cadres  sont  tous 
remplis. 

—  Les  généraux  Jourdan  et  Ernouf  sont  arri- 
vés au  quartier-général  de  Friedberg  ;  tout  prend 
un  aspect  formidable  sur  la  rive  dioite  du 
Rhin. 

—  On  travaille  en  ce  moment  à  continuer  le 
canal  de  Languedoc  ,  sur  le  plan  qui  avait  été 
adopté  lorsqu  il  fut  imaginé.  Les  enrrepreneuis 
u'alors,  croyant  que  les  avantages  que  pourrait 
procurer  à  la  ville  de  Ca^cassonne  le  passage  du 
canal  dans  ses  lossés ,  la  détermineraient  à  con- 
tribuer à  ses  frais  ,  signifièrent  aux  fabiicans  qu'ils 
ne  lui  donneraient  cette  direction  qu'à  la  condi- 
tion a'un  versement  dans  leur  caisse.  Les  habi- 
tans de  Carcassonne  voyant  les  ouvrages  avancés , 
et  croyant  à  l'impossibilité  d'un  changement 
de  direction,  refusèrent  opiniâtrement,  et  les 
entrepreneurs  piqués  éloignèrent  le  canal  de  la 
ville.  Ce  travail  que  l'on  suit  lentement  depuis 
quelques  mois ,  pourra  ,  s'il  y  a  des  fonds  ,  occu- 
per cet  hiver  les  ouvriers  les  plus  robustes. 

—  L'expédition  de  la  flottille  tunisienne  dans 
l'île  de  Saint-Pierre  ,  de  Sardaigne  ,  et  les  actes 
de  barbarie  qui  en  ont  été  la  suite  ,  ont  extrê- 
mement mécontenté  le  bey  de  Tunis  ;  il  a  tait 
venir  devant  lui  le  commandant  de  la  flottille  , 
lui  a  demandé  compte  des  raisons  qui  l'avaient 
poussé  à  commettre  tant  d'atrocités  ,  et  à  le  désho- 
norer dans  l'esprit  des  Peuples  ,  sur-tout  des 
Français  dont  il  était  jaloux  de  conserver  l'es- 
time. 

Le  bey  ,  irrité  que  le  chef  de  l'expédition  lui 
fit  hommage  de  ses  cruautés  ,  le  renvoya  et  le 
fit  décapiter  le  même  jour  ;  et  pour  désavouer  , 
autant  qu'il  était  en  lui,  l'ouvrage  de  cet  homme 
qu'on  dit  être  renégat  corse  ,  le  bey  fit  rendre  à 
la  liberté  tous  les  prisonniers  enlevés  qui  se 
croyaient  déjà  condamnés  à  mourir  dans  l'es- 
clavage. 

—  Le  citoyen  Niou  ,  commissaire  français  en 
Angleterre  ,  chargé  de  I  échange  des  prisonniers  , 
a  reçu  ou  directoire  de  Paris  ,  la  ratification  de 
l'acte  d'échange  conclu  avec  le  gouvernement 
britannique.  Celui  ci  voulait  qu'il  se  fit  chaque 
fois  par  800  hommes  ;  mais  le  directoire  a  réduit 
ce  nombre  à  400. 

Le  commissaire  Niou  a  refusé  de  sanctionner 
un  acte  de  générosité  et  de  reconnaissance  du 
gouvernement  anglais  ,  qui  mettait  en  liberté  , 
sans  la  condition  d'échange  ,  six  officiers  fran- 
çais ,  pour  avoir  sauvé  la  vie  à  l'éveque  de 
Killala  ;  les  motifs  de  refus  du  citoyen  Niou  sont 
que  ces  officiers  n'avaient  fait  que  leur  devoir, 
et  que  chaque  officier  français  en  eût  fait  autant 
à  leur  place. 

—  Une  lettre  écrite  de  Lyon  ,  le  7  brumaire  , 
par  une  mason  de  banque  ,  à  une  maison  de 
banque  de  Paris  ,   contient   ce    qui   suit  ; 

11  Mon  fais  me  marque  qu'il  est  arrivé  à  Gênes 
deux  frégates  espagnoles  ,  dont  le  commandant , 
qui  leur  avait  été  recommandé,  lui  a  confirmé 
une  nouvelle  que  déjà  il  avait  apprise.  Une 
flotte  espagnole  ,  composée  de  4  vaisseaux  et  5 
frégates  .  et  de  plusieurs  vaisseaux  de  transport , 
est  partie  des  Philippines  ;  elle  est  commandée 
par  D.  Alvarre  ,  officier  distingué  par  son  meritg 
et  son  bonheur.  Elle  a  dû  se  'réunir  à  l'escadre 
commandée  par  l'amin!  Richeri.  Ltur  destina- 
tion est  pour  la  merdes  Indes,  et  leur  objet, 
de  seconder  les  opérations  de  Bonaparte.  Si  cette 
réunion  a  pu  s'opérer  ,  et  si  notre  brave  général  a 


pu  les  rejoindre  ,  il  est  bien  a  présumer  que  l'on 
parviendra  à  poner  à  T  Angleterre  un  coup  funeste. 
Ce  serait  sûrement  l'événement  le  plus  propre  à 
amener  enfla  la  paix  générale  ,  si  désirée  et  si 
nécessaire.  >i 

—  Une  lettre  du  commissaire  du  directoire 
exécutif,  du  canton  de  Munistrol ,  département 
de  la  Haute-Loire  ,  annonce  qu'une  femme  de 
cette  commune  ,  égarée  par  les  horribles  con- 
seils d'un  prêtre  réfractaire  ,  vient  de  noyer  trois 
de  ses  enfans  dans  un  puits.  Ce  prêtre  affreux 
lui  avait  dit  :  que  si  elle  ne  fesait  pas  mourir 
ses  enfans  en  bas  âge  ,  ils  seraient  damnés  et 
elle  aussi.  De  ces  trois  enfans  ,  l'un  avait  sept 
ans ,  l'autre  quatre  ,  et  l'autre  dix  mois  ;  celte 
mère  dénaturée  a  saisi  le  moment  où  ces  mal- 
heureuses victimes  étaient  endormies,  pour  les 
porter  l'une  après  l'autre  dans  le  puits;  elle  a 
même  eu  la  froide  barbarie  de  démailloter  le 
premier  avant  de  le  jetier.  Ou  n'a  pu  encore  la 
saisir. 

—  Voici  la  copie  de  la  sommation  faite  par  les 
rebelles  du  département  des  Forêis  ;  elle  prouve 
que  daus  cette  nouvelle  Vendée,  comme  dans 
l'ancienne  ,  c'est  la  religion  qui  sert  de  prétexte  à 
fa  révolte  : 

Weiswanpach  ,   ce  27  octobre   1798. 

Vous  êtes  invités,  très-chers  chrétiens,  de  vous 
rendre  demain  sur  le  champ  ,  à  9  heures  du 
matin  ,  tout  proche  de  Thommen  ,  sur  la  grande 
roule  ,  munis,  des  armçs  à  feu  et  autres  ,  pour 
résister  et  courbante  ;  c'est  pour  dieu,  pour  la 
religion  et  pour  le  bien  de  tout  le  monde  :  ainsi 
il  ne  faut  pas  manquer  de  venir  sur  la  place  indi- 
quée ,  nommément  à  Thommen ,  en  faute  de  quoi 
vous  serez  punis  avec  armes  et , feu.  La  présente 
lettre  doit  passer  saos  retard  par  Comastcr,  Neu- 
ville ,  Vielsam  et  Salm  ,  ville  du  bois. 

P-ETITHIER   et   BURTONVILLER. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

C  O  N  S  E  I  L  DES  A  N  C  I  E  NS. 

Trésïdence  de  Pérez  ,  de  la  Haute-Garonne. 

SUITE   DE   LA  SÉANCE   DU    l3    BRUMAIRE. 

Suite  de  la  résolution  relative  au  timbre. 

IX.  Il  y  aura  cinq  timbres  pour  le  droit  établi 
en  raison  de  la  dimension  du  papier. 

Le  nombre  des  timbres  pour  les  effets  de 
commerce  et  autres  compris  dans  l'article  XIV 
ci-après,  sera  de  onze  ;  savoir  :  le  premier,  de 
cinquante  centimes  ;  le  deuxième  ,  d'un  franc  ; 
le  troisième  ,  de  deux  fr.  ;  le  quatrième  ,  de 
trois  fr.  ;  le  cinquième  ,  de  quatre  fr.  ;  le  sixième, 
de  cinq  fr.  ;  le  septième  ,  de  six  francs  ;  le  huitiè- 
me ,  de  sept  francs;  le  neuvième,  de  huit  francs  ; 
le  dixième,  de  neuf  francs  ,  et  le  onzième,  de 
dix  francs. 

_  X.  Les  papiers  pour  effets  de  mille  francs  et 
et  au-dessous  seront  timbrés  avec  l'empreinte 
de  cinquante  centimes. 

Ceux  pour  effets  de  1  à  2000  francs  ,  de  3  à 
4000 ,  de  5  à  6000 ,  de  7  à  Sooo ,  de  g  à  10,000, 
de  n  à  12,000  ,  de  i3  à  14,000  ,  de i5  à  16,000  , 
17  à  18,000  ,  et  de  ig  à  20,000  fr.  inclusivement, 
seront  frappés  des  timbres  correspondans  1,2, 
3  ,  4  ,  5  ,  6 ,  7  ,  8 ,  g  et  10  francs  ; 

Et  ceux  pour  effets  de  2  à  Sooo  ,  de  4  à  5ooo, 
de  6  à  7000  ,  de  8  à  gooo  ,  de  10  à  1 1,000  ,  de 
as  à  i3,ooo  ,  ds  14  a  i5,ooo  ,  de  iG  à  17,000,  et 
de  18  à  rg.ooofr.  inclusivement,  seront  frappés 
de  deux  empreintes  ;  savoir  :  ceux  pour  effets  de 
«  à  3ooo  francs  avec  l'empreinte  de  1  fr.  et  celle 
de  5o    centimes. 

Ceux  pour  effets  de  4  à  6000  francs ,  avec 
l'empreinte    de  2  fr.  et  celle  de  5o  centimes  ; 

Et  ainsi  de  suite  de  1000  en  iooojusqnes  et  y 
compris  les  papiers  pour  effets  de  18  à  19,000  fr. 
qui  seront  timbrés  avec  l'empreinte  de  9  francs  et 
celle  de  5o  centimes. 

Lorsqu'il  s'agira  d'employer  pour  second  tim- 
bre celui  de  5o  centimes  ,  il  sera  appliqué  du 
même  côté  que  le  timbre  supérieur  ,  et  immé- 
diatement au-dessous  de  celui-ci. 

Indépendamment  des  timbres  ,  il  sera  apposé  à 
l'extrémité  de  la  partie  du  papier  opposé  aux 
timbres  ,  une  empreinte  en  noir  ,  qui  indiquera  la 
somme  pour  laquelle  l'effet  peut  être  tiré. 

XI-  Les  citoyens  qui  voudront  faire  des  effets 
au  dessus  de  20,000  francs  ,  seront  tenus  de  pré- 
senter les  papiers  qu'ils  y  destineront  au  receveur 
de  l'enregistrement,  et  de  les  hiieviserpour  timbre, 
en  payant  le  droit  en  raison  de  5o  centimes  par 
1000  fr.  sins  fraction  ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
l'article  VIII  de  la  présente. 
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TITRE    II. 

XII.  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  établi 
en  raison  de  la  dimension  ,  tous  les  papiers  à 
employer  pour  les  actes  et  écritures ,  soit  publics, 
soit  privés  ;   savoir  : 

i°.  Les  actes  des  notaires  et  les  extraits  ,  copies 
et  expédiions  qui  en  sont  délivrées  ; 

Ceux  des  huissiers,  et  les  copies  et  expéditions 
qu'ils  en  délivrent  ; 

Les  actes  et  les  procès-verbaux  des  gardes  et 
et  de  tous  autres  employés  ou  agens  ayant  droit 
de  verbaliser  ,  et  les  copies  qui  en  sont  dé- 
livrées ; 

Les  actes  et  jugemens  de  la  justice  de  paix  , 
des  bureaux  de  prix  et  de  conciliation,  de  la 
police  ordinaire ,  des  tribunaux  et  des  arbitres, 
et  les  extraits ,  copies  et  expéditions  qui  en  sont 
délivrées; 

Les  actes  particuliers  des  juges  de  paix  et  de 
leurs  greffiers ,  ceux  des  autres  juges  et  des  com- 
missaires du  directoire  exécutif,  et  eux  reçus 
aux  greffes  ou  par  les  greffiers  .  ainsi  que  les  ex- 
traits ,  copies  et  expéditions  qui  s'en  délivrent; 

Les  actes  des  avoués  ou  défenseurs  officii-ux 
près  les  tribunaux,  et  les  copies  ou  expédiions 
qui  en  sont  faites  ou  signifiées; 

Les  consultations,  mémoires,  observations  et 
précis  signés  des  hommes  de  loi ,  et  défenseurs 
officieux; 

Les  actes  des  autorités  constituées  administra- 
tives ,  qui  sont  assujettis  à  l'enregistrement,  ou  qui 
se  délivrent  aux  citoyens,  et  toutes  les  expédi- 
tions et  extraits  des  actes,  arrêtés  et  délibéra- 
tions desdites  autorités  ,  qui  sont  délivrés  aux 
citoyens  ; 

Les  pétitions  et  mémoires,  même  en  forme  de 
lettres,  présentées  au  directoire  exécutif,  aux 
ministres,  à  toutes  autorités  constituées,  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  à  ceux 
delà  comptabilité  nationale,  aux  directeurs  de 
la  liquidation  générale,  et  aux  administrations  ou 
établissemens  publics  ; 

Les  actes  entre  particuliers  sous  signature  pri- 
vée ,  et  le  double  des  comptes  de  recettes  ou 
gestion  particulière  ; 

Et  généralement  tous  actes  et  écritures,  ex- 
traits, copies  et  expéditions,  soit  publics,  soit 
privés,  devant  on  pouvant  faire  titre  ,  ou  être 
produits  pour  obligation,  décharge,  justification, 
demande  ou  dépense. 

2°.  L-s  registres  de  l'autorité  judiciaire  où 
s'écrivent  des  actes  sujets  à  l'enregistrement  sur 
les  minutes  ,  et  'es  répertoires  des  greffiers; 

Ceux  des  administrations  centrales  et  munici- 
pales tenus  pour  objets  qui  leur  sont  particuliers , 
et  n'ayant  poitt  de  rapport  à  l'administration  gé- 
nérale, et  les  répertoires  de  leurs  secrétaires; 

Ceux  des  notaires,  huissiers  et  autres  officiers 
publics  et  ministériels,  et  leurs  répertoires; 

Ceux  des  receveurs  des  droits  et  des  revenus 
des  communes  et   des  établissemens  publics  ; 

Ceux  des  fermiers  des  postes  et  messageries  ; 

Ceux  des  compagnies  et  sociétés  d'action- 
naires : 

Ceux  des  établissemens  particuliers  et  des  mai- 
sons particulières  d'éducation  ; 

Ceux  des  agens  d'affaires,  directeurs,  régis- 
seurs,  syndics  de  créanciers  et  entrepreneurs  de 
travaux  et  fournitures  ; 

Ceux  des  banquiers,  négocian»  ,  armateurs, 
marchands  ,  fabricans .  commissionnaires  agens- 
de-change  ,  courtiers  ,  ouvriers  et  artisans  ; 

Ceux  des  aubergistes  ,  maîtres  d'hôtels  garnis 
etlogeurs,  sur  lesquels  ils  doivent  inscrire  les 
noms  des  personnes  qu'ils  logent;  et  générale- 
ment tous  livres  ,  registres  et  minutes  de  lettres , 
qui  sont  de  nature  à  être  produits  en  justice  et 
dans  le  cas  d'y  faire  foi  ;  ainsi  que  les  extraits, 
copies  et  expéditions  qui  sont  délivrés  desdits 
livres  et  registres. 

XIII.  Tout  acte  fait  ou  passé  en  pays  étranger, 
ou  dans  les  îles  et  colonies  françaises  où  le  timbre 
n'aurait  pas  encore  été  établi,  sera  soumis  au 
timbre  avant  qu'il  puisse  en  être  fait  aucun  usage 
en  France,  soit  dans  un  acte  public,  soit  dans 
une  déclaration  quelconque,  soit  devant  une  au- 
torité judiciaire  ou  administrative. 

XIV.  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  en  rai- 
son des  sommes  et  valeurs,  les  billets  à  ordre  ou 
au  porteur,  les  rescriptions  ,  mandats,  mande- 
metis;  ordonnances  et  tous  autres  effets  néso- 
ciables  ou  de  commerce,  même  les  letires-de- 
change  tirées  par  seconde  .  troisième  et  dupli- 
cata, et  ceux  faits  en  France  et  payables  chez 
l'étranger. 

XV.  Les  effets  négociables  venant  de  l'étran- 
ger ou  des  îles  et  colonies  f  ançaises  où  le  timbre 
n'aurait  pas  encore  été  établi ,  seront ,  avant  qu'ils 
puissent  être  négociés  ,  acceptés  ou  acquittés  en 
France  ,  soumis  au  timbre  ou  au  visa  pour  timbre, 
et  le  droit  sera  payé  d'après  la  quotité  fixée  par 
l'article  VIII  de  la  présente. 


TITRE    III, 

Art.  XVI.  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  for- 
malité du  timbre;  savoir  : 

i°.  Les  actes  du  corps  législatif  et  ceux  dut 
directoire  exécutif. 

Les  minutes  de  tous  les  actes ,  arrêtés ,  décision» 
et  délibérations  de  l'administration  publique  en 
général ,  et  de  tous  établissemens  publics  ,  dant 
tous  les  cas  où  aucun  de  ces  <tctes  n'est  sujetà  l'en- 
registrement sur  la  minute  ,  et  les  extraits  ,  copies 
et  expéditions  qui  s'expédient  ou  se  délivrent  par 
une  administration  ou  un  fonctionnaire  public  à 
une  autre  administration  publique,  ou  à  un  fonc- 
tion aire  public  ,  lorsqu'il  y  est  fait  meulion  de 
celte  destination  ; 

Les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
nationale  ,  et  les  effets  publics  ; 

Tous  les  comptes  rendus  par  des  comptables 
publics  ; 

Les  doubles  ,  autres  que  celui  du  comptable , 
de  chaque  compte  de  recette  ou  gestion  particu- 
lière et  privée  ; 

Les  quittances  de  traitement  et  émolumens 
des  fonctionnaires  et  employés  salariés  par  la 
République  ; 

Les  quittances  ou  récépissés  délivrés  aux  col- 
lecteurs et  receveurs  de  deniers  publics  ;  celles 
que  les  collecteurs  des  contributions  directes 
peuvent  délivrer  aux  contribuables;  celles  des 
contributions  indirectes  qni  s'expédient  sur  les 
actes  ,  et  celles  de  toutes  autres  contributions  qui 
se  délivrent  sur  feuilles  particulières  ,  et  qui  n'ex- 
cèdent pas  dix  francs; 

Les  quittances  de  secours  payées  aux  indigens ,. 
et  des  indemnités  pour  incendies  ,  [inondations , 
épizooties  ,  et  autres  cas  fortuits  ; 

Toutes  autres  quittances  ,  même  celles  entre 
particuliers,  pour  créances  ou  sommes  non  excé- 
dant 10  francs,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  à- 
compte  ou  d'une  quittance  finale  sur  une  plus 
forte  somme  ; 

Les  engagemens  ,  enrôlemens  ,  congés  ,  crti- 
ncais  ,  cartouches  ,  passe-ports  ,  quittances  pour- 
prêt  et  fournitures  ,  billets  d'étapes  de  subsistances 
et  de  logement ,  et  autres  pièces  ou  écritures  con- 
cernant les  gens  de  guerre  ,  tant  pour  le  servies, 
de  terre  que  pour  le  service  de  mer  ; 

Les  pétitions  et  mémoires  qui  ont  pour  objet, 
des  demandes  de  congés  absolus  et  limités  et  de 
Secours,  et  les  pétitions  des  déportés  et  réfugiés 
des  colonies  4  tendant  à  obtenir  des  certificats  de 
résidence,  passe-ports  et  passages  pour  retourner 
dans  leurs  pays; 
Les  ceitificats  d'indigence  ; 
Les  rôles  qui  sont  fournis  pour  l'appel  dcï 
causes  ;  \ 

Les  actes  de  police  générale  et  de  vindicte 
publique  ,  et  ceux  des  commissaires  du  directoire' 
exécutif ,  non  soumis  à  la  formalité  del'enregistri.- 
ment  ,  et  les  copies  des  pièces  de  procédure  cri- 
minelle qui  doivent  être  délivrées  sans  frais. 

2".  Les  registres  de  toutes  les  administrations 
pub:ique's  et  des  établissemens  publicspour  ordre 
et  administration  générale  ; 

Ceux  des  tribunaux  ,  des  accusateurs-pub'ics' 
et  des  commissaires  du  directoire  exécutif,  où  il 
ne  se  transcrit  aucune  minute  d'actes  soumis  à  la 
formalité  de  l'ehiegistrement  ; 

Ceux  des  receveurs  des  contributioespubliques 
et  autres  préposés  publics. 

-TITRE    IV.  . 

XVII.  Les  notaires ,  huissiers,  secrétaires  des 
administrations  centrales  et  municipales  ,  et  juires 
fonctionnaires  publics  ,  les  arbitres  et  les  avoués 
ou  défenseurs  officieux  prés  des  tribunaux,  ne 
pourront  employer  pour  les  actes  qusi  s  rédige- ■ 
ront ,  et  leurs  copies  et  expéditions ,  d'autre  papier 
que  celui  timbré  des  timbres  du  département  où 
ils  exercent  leurs  fonctions. 

. 

XVIII.  La  faculté  accordée  par  l'article  , VII  de 
la  présente  aux  citoyens  qui  voudront  employer 
d  autre  papier  que  celui  fourni  par  la  régie  ,  ea 
le  fesant  timbrer  avant  d'en  faire  usage  ,  est 
interdite  aux  notaires  ,  huissiers  ,  greffiers,  ar- 
bitres ,  avoués  ou  défenseurs  officieux  ,  et  à  tous 
autres  officiers  ou  fonctionnaires  publics  :  /  s  e- 
ront  tenus  de  se  servir  du  papier  timbré  ,  débité 
par  la  réglé. 

Les  administrations  publiques  seulement  con- 
serveront cette  faculté. 

Les'  notaires  et  autres  officiers  publics  pour- 
ront néanmoins  faire  timbrera  l'extraordinaire  . 
du  parchemin  ,  lorsqu'ils  seront  dacs  le  cas  d'eu 
employer. 

XIX.  Les  notaires  ,  greffiers ,  arbitres  et  se- 
crétaires des  administrations  ne.  pourront  em^ 
ployer,  pour  les  expéditions  qu'ils  delrvreront  - 
des  actes  retenus  en  minutes,  et  de  ceux  déposés 
ou  annexés,  de  papier  timbré  u'-un  format  in- 
férieur à  celui  appelé  moyen  papier ,  et  dont  le  1  •  ri  -e 
est  fixé  à  7a   centimes  ia   feuille  par  l'article  Vllt 


de  la  présente.  Ce  prix  sera  aussi  celui  du  timbre 
du  parchemin  que  Ion  voudra  employer  pour 
expédition  ,  sans  égard  à  la  dimension  ,  si  toute- 
lois  elle  est  au-dessons  de  celle  de  ce  papier. 

Les  huissiers  et  autres  officiers  publics  ou  minis- 
terie  s  ne  pourront  non  plus  employer  de  papier 
timbré  d'une  dimension  inférieure  à  celle  du 
moyen  papier  pour  les  expéditions  des  procès- 
verbaux  de  ventes  de  mobilier. 

XX.  Les  papiers  employés  à  des  expéditions 
ne  pourront  couteoir  ,  compensation  faite  d'une 
feuille  à  l'autre  ;    savoir  : 

Plus  de  vingt-cinq  lignes  par  page  de  moyen 
papier  ; 

Plus  de  trente  lignes  par  page  de  grand 
papier; 

Et  plus  de  trente-cinq  lignes  par  page  de  grand 
registre. 

XXI.  L'empreinte  du  timbre  ne  pourra  être 
couverte  d'écriture  ni  altérée, 

XXII.  Le  papier  timbré  qui  aura  été  employé 
à  au  acte  quelconque  ,  ne  pourra  plus  servir  pour 
un  autre  acte  ;  quand  même  le  premier  n'aurait 
pas  été  achevé. 

XXIII.  I:  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux 
actes  à  la  scite  l'un  de  l'autre  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré,  nonobstant  tout  usage 
on  réglemens  contraire. 

Sont  exceptés  les  ratifications  des  actes  passés 
en  l'absence  des  parties ,  les  quittances  de  prix  de 
ventes  .  et  celles  de  remboursement  de  contrats 
de  constitution  ou  obligation  ,  les  inventaires , 
procès-verbaux  et  autres  actes  qui  ne  peuvent 
être  consommés  dans  un  même  jour  et  dans  la 
même  vacation  ,  les  procès-verbaux  de  reconnais- 
sance et  levée  de  scellés  qu'on  pourra  faire  à  la 
cuite  du  procès-verbal  d'apposition  ,  et  les  signi- 
fications des  huissiers  ,  qui  peuvent  également 
être  écrites  à  la  suite  des  jugemens  et  autres  pièces 
dont  il  est  délivré  copie. 

I!  pourra  aussi  être  donné  plusieurs  quittances 
sur  une  même  feuille  de  papier  timbré,  pour 
a-compte  d'une  seule  et  rxiême  créance,  ou  d'un 
seul  terme  de  fermage  ou  loyer. 

Toutes  autres  quittances  qui  seront  données  sur 
une  même  feuille  de  papier  timbré  ,  n'auront 
pas  plus  defiet  que  si  elies  étaient  sur  papier  non 
timeré. 

XXIV.  Il  est  fait  défenses  aux  notaire»,  huis- 
siers ,  grclfters ,  arbitres  et  experts,  d'agir;  aux 
juges  de  prononcer  aucun  jugement,  et  aux 
administrations  publiques  de  rendre  aucun  arrêté, 
sur  un  acte  ,  registre  ou  effet  de  commerce  ,  non 
écrit  sur  papier  timbré  da  timbre  présent ,  ou  non 
vise  pour  timbre. 

Aucun  juge  ou  officier  public  ne  pourra  non 
plus   coter   et    parapher   un   registre    assujetti  au 
timbre ,  si  ivs  feuilles  n'en  sont  timbrées. 
-  XXV.   Il    est  également    fait    défenses  à  tout 
receveur  de  l'enregistrement , 

i°.  D'enregistrer  aucun  acte  qui  ne  serait  pas 
kur.gapier  timbré  du  timbre  prescrit,  ou  qui  n'au- 
rait pas  été  visé  pour  timbre  ; 

2°.  D  admettre  à  la  formalité  de  l'enregistrement 
des  protêts  d'effets  négociables  ,  sans  se  faire  re- 
présenter ces  effets  en  bonne  forme; 

3°.  De  délivrer  des  patentes  aux  citoyens  dont 
les  registres  doivent  être  tenus  en  papier  timbré, 
si  ces  registres  ne  leur  sont  préalablement  repré- 
sentés aussi  en  bonne  forme.: 

Les  citoyens  seront,  en  conséquence,  tenus 
d  en  justifier. 

XXVI.  Il  est  prononcé,  par  la  présente,  une 
amende  ;  savoir  : 

i°.  De  i5  francs  ,  pour  contravention  .  par  les 
particuliers,  aux  dispositions  de  l'article  XXI  ci- 
dessus  ; 

.  *°-  £'  *5  fjM'J  )  P°«r  contravention  aux  ar- 
ticles XX  et  XXI ,  par  les  officiers  et  fonction- 
naires publics  ; 

3°.  De  3o  jrancs,  pour  chaque  acte  ou  écrit 
sous  signature  privée,  fait  sur  papier  non  tim- 
XXII ?"   ED  comraventlon  aax  articles  XXII  et 

4°.  De  bo  francs,  pour  contravention  à  l'aïticîe 
XIX;  de  la  part  des  officiers  et  fonctionnaires 
publics  y  dénommés,  et  à  l'article  XXV,  de  la 
part  des  préposés  à  l'enregistrement  ; 

5°.  De  ioo  francs  ,  pour  chaque  acte  public  ou 
expédition  écrit  sur  papier  non  timbré,  et  pour 


contravention  aux  articles  XVII ,  XVIII,  XXII, 
XXlll  et  XXIV  ,  par  les  officiers  et  fonctionnaires 
publics-} 

6°.  Et  du  vingtième  de  la  somme  exprimée  dans 
un  effet  négociable  ,  s'il  est  écrit  sur  pavisr  non 
timbré  ,  ou  sur  un  papier  timbré  d'un  tifnbte  infé- 
rieur à  celui  qui  aurait  dû  être  emp'oyc,  aux 
termes  de  la  présente  .  et  pour  contravention  aux 
articles  XXII  et  XXIII. 

L'amende  sera  de  3o  Jranes  ,  dans  les  mêmes 
cas  ,  pour  les  effets  au-dessous  de  6oo  fr. 

Les  contrevenâns  ,  dans  tous  lts  cas  ci-dessus  , 
paieront  en  outre  les  droits  de  timbre. 

XXVll.  Aucune  personne  ne  pourra  vendre 
ou  distribuer  du  papier  timbré  qu'en  vertu  d'une 
comrrti+sion  de  la  régie  ,  à  peine  d'une  amende 
de  ioo  fr.  pour  la  première  fois  ,  et  de  3oofr.  , 
en  cas  de  récidive. 

Le  papier  qui  sera  saisi  chez  Ceux  qui  s'en  per- 
mettront ainsi  le  commerce  ,  sera  confisqué  au 
profit   de  la  République. 

XXVJII.  La  peine  contre  ceux  qui  abuseraient 
des  timbres  pour  timbrer  et  vendre  frauduleuse- 
ment du  papier  timbré,  sera  la  même  que  celle  qui 
est  prononcée  par  le  code  pénal  ,  contre  les 
contrefacteurs  des  timbres. 

XXIX  Le  timbre  des  quittances  fournies  à  la 
République  ,  ou  délivrées  en  son  nom  ,  est  à  la 
charge  des  particuliers  qui  les  donnent  ou  les 
reçoivent  ;  il  en  est  de  même  pour  autres  actes 
entre  la  République  et  les  citoyens. 

XXX.  Les  écritures  privées  qui  auraient  été 
faites  sur  papier  non  timbré  ,  sans  contravention 
aux  lois  du  timbre  ,  quoique  non  comprises 
nommément  dans  les  exceptions,  ne  pourtont 
être  produites  en  justice  sans  avoir  été  soumises 
au  timbre  extraordinaire ,  on  au  visa  pour  timbre  h< 
à  peine  d'une  amende  de  3o  fr.  ,  outre  le  droit 
de  timbre. 

XXXI.  Les  préposés  de  la  régie  sont  autorisés  à 
retenir  le?  actes  ,  registres  ou  effets  en  contraven- 
tion à  la  loi  du  timbra  ,-qui  leur  seront  présentés , 
pour  les  joindre  aux  procès-verbaux  qu  ils  en 
rapporteront  ,  à  moins  que  les  contrevenâns  ne 
consentent  à  signer  lesdits  procès-verbaux,  ou  à 
acquitter  sur  le  champ  l'amende  encourue  et  le 
droit  de  timbre. 

XXXII.  En  cas  de  refus  ,  de  la  part  des  con- 
trevenâns ,  de  satisfaire  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent,  les  préposés  de  la  régie  leur 
feront  signifier,  dans  les  trois  jours  ,  les  procès- 
verbaux  qu'ils  auront  rapportés,  avec  assignation 
devant  le  ttibunal  civil  du  département. 

L'instruction  se  fera  ensuite  sur  simples  mé- 
moires  respectivement  signifiés. 

Les  jugemens  définitifs  qui  interviendront  se- 
ront sans  appel. 

TITRE     V. 

XXXIII.  Les  papiers  timbrés  existant  dans  les 
bureaux  de  distribution  de  la  régie  autres  que 
celui  de  i5  centimes  ,  et  celui  de  ib  centimes 
qui  était  destiné  aux  effets  de  commerce  ,  conti- 
nueront d  être  débités  jusqu'au  moment  où  ces 
bureaux  seront  approvisionnés  de  papier  marqué 
des  nouveaux  timbres. 

Le  papier  arand  registre  sera  payé  au  prix  fixé 
par  l'a-ticle  VIII  de  la  présente  ,  quoique  l'em- 
preinte actuelle  ne  porte  ce  prix  qu'à  un  franc 
vingt-cinq  centimes.  «• 

Aussitôt  qu'il  aura  été  envoyé  des  papiers  du 
nouveau  timbre  à  un  bureau  de  distribution  , 
le  distributeur  fera  le  renvoi  au  magasin  général 
de  ceux  qui  lui  resteront  en  nature  ,  pour  être 
frappés   des  nouvelles    empreinte*. 

XXXIV.  La  régie  continuera  aussi  de  faire 
timbrer  et  débiter  ,  jusqu'à  l'épuisement  total  de 
ses  magasins  ,  les  papiers  des  dimensions  ac- 
tuelles ,  en  y  fesant  appliquer  les  timbres  pres- 
crits par  la  présente. 

XXXV.  Les  officiers  et  fonctionnaires  publics, 
à  qui  il  est  enioint  ,  par  l'article  XVII  ci-desSus  , 
de  se  sefvir  de  papier  marqué  des  timbres  de 
leur  département  ,  ne  pourront  en  employer 
d'autres  ,  trois  mois  après  la  publication  di-  la 
présente  ,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  XXVI, 
n°   6. 

Ceux  à  qui  il  restera  ,  à  cette  époque  ,  des 
papiers  timbrés  ,  sont  autorisés  à  les  rapporter 
au  bureau  de  distribution  dans  l'arrondissement 
duquel  ils  font  leur  résidence  ,  pour  être  échan- 
gés ,  ou  pour  s'en  fiire  remettre   le  prix.   Ils  n'y 


seront  admis  que  pendant  le    mois  qui  suivra   le 
délai  ci-dessus. 

Tous  les  citoyens  auront  la  même  faculté  .  et 
pendant  le  même  délai  ,  pour  les  papiers  timb'ri 
des  timbres  actuels  ,  desquels  il  ne  pourra  plus 
être  fait  usage  trois  mois  après  la  publication  de  I* 
présente. 

XXXVI.  Tous  ceux  qui  auront  des  quarts  do 
feuille  du  petit  papier  du  timbre  de  t5  centimes, 
et  du  papier  timbré  du  timbre  de  s5  centimes 
pour  effets  de  commerce  ,  dont  l'usage  est  aboli 
par  la  présente  ,  pourront  également  les  rapporter 
aux  bureaux  de  la  régie,  et  s'en  faire  rem- 
bourser le  prix.  Cette  faculté  ne  leur  est  accordée 
que  pour  un  mois ,  à  compter  de  la  publication 
de   la  présente. 

XXXVII.  Les  registres  timbrés  des  timbres 
actuels  ne  seront  pas  soumis  aux  nouveaux  tim- 
bres pour  les  feuilies  non  encore  écrites. 

Ceux  qui  se  trouvent  assujettis  au  timbre  de 
la  présente,  et  qui  n'avaient  pas  été  soumis  à 
cette  fomaliié  par  les  lois  précédentes  ,  setont 
timbrés  seulement  par  les  feuilles  testant  en 
blanc. 

XXXVIII.  La  régie  fera  déposer  aux  greffes 
des  tribunaux  civils  et  de  commerce  ,  et  à  ceux 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle  ,  des 
empreintes  des  nouveaux  timbres  qu'elle  aura  fait 
graver.  Ces  empreintes  seront  apposées  sur  papier 
à  son  filigrane. 

XXXIX.  Toutes  lois  et  dispositions  d'autres 
lois  sur  le  timbre  des  actes  civils  et  judiciaires 
et  des  registres  sont  et  demeurent  abrogées  pour 
l'avenir ,  et  à  compter  de  la  publicatioa  de  la 
présente. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  6  ,  relatives  au  timbre  des  journaux  ,  gazettes , 
feuilles  périodiques  ou  papiers-nouvelles ,  feuilles 
de  papier-musique,  affiches  et  cartes  à  jouer, 
sont  maintenues. 

La  séance  est  levée. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  18  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  définitivement  adopié  la  résolution 
suivante  : 

Ait.  Itr.  Sont  assimilés  aux  émigrés  lés  indivi- 
dus qui  ,  s  étant  soustraits  a  la  déportation  , 
prononcée  contr'eux  par  la  loi  du  19  fructidor 
an  5  ,  et  en  vertu  de  celle  du  22  du  même  mois  , 
ne  se  présenteront  pas  ,  dans  les  deux  mois  de 
la  publication  de  la  présente  ,  à  l'administration 
centrale  du  département  où  ils  se  trouveront  , 
pour  y  recevoir  connaissance  de  leur  destination' 
ultérieure. 

II.  Les  délais  fixés  par  l'article  précédent  ne 
courront  contre  les  individus  mentionnés  dans 
la  loi  du  22  Iructidor  an  h  ,  auxquels  la  mesure 
de  la  déportation  n'a  pas  encore  été  individuel- 
lement appliquée  ,  que  du  jour  de  la  publication 
de  1  arrêté  qui  l'aura  prononcée. 

III.  Sont  également  assimilés  aux  émigrés  ceux 
qui  ,  ayant  subi  la  déportation  ,  quittent  le  lieu, 
où  ils  ont  été  déportés  ,  et  ceux  qui  ,  après  avoir 
satisfait  aux  dispositions  de  l'article  XVIII  ,  dis- 
paraissent avant  de  l'avoir  subie. 

IV.  Il  n'est  dérogé  par  aucun  des  articles  pré- 
cédens  aux  (ois  existantes,  relativement  à  ceux 
desdits  individus  inscrits  jusqu'à  ce  juur  sur  là 
liste  des  émigrés. 


Ueographie. 

Carte  de  la  France  ,  divisée  en  tous  ses  dépar- 
temens .  érvec  celle  des  neuf  de  la  Belgique  et 
des  quatre  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  , 
réunis  à  la  République  française  ,  qui  renfer- 
ment les  102  départemens  ;  avec  la  table  alpha- 
bétique des  départemens  ,  leurs  noms  et  chefs- 
lieu  ,  et  leur  distance  de  Paris  eh  lieues  de 
poste.  Prix  ,   3  francs. 

A  Paris  ,  chaz  Desnos  ,  libraire  ,  ingénieur- 
géographe  pour  les  globes  et  sphères,  rue  Jacques. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Nice  ;  Floreslan, 
et  Monmutin. 


18.    Le  rtix  est  de  2S    Francs  pour 


>»nt  se  fait  i  Pjris,   ta*   Jfs  Poitev 
rut  de  chaque   mois. 

H  faut  adresser  les  leur,,  5  et  l'agent,  franc  de  port,  an  cîtoyc   *ubry     directe   de  ce  Journal,   iuc  de. 
peur  affranchir.    Le»  lettres  des  départemens,    non   affranchies,  ne  se.  «m  poi,.t  retirée»  -\t  la    poste. 

H  faut  avoir  w'a,   pour  plus  de  sûreté  ,    Je  charge     celles  sji  i-nterraeu     des  valeurs,  et    ad. esse     tout  ce 
Jerrau  neuf  heures  il  matin    «qu'a  1    lit     heute    du  soir. 


mil  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'aborfne  <ju'a 
18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  fera  Ton  n 
rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des    Poitevins,   n<    iS 


A   Pans,   de  lïmprimerie  .   «tu   cit.    Agasse,   propriétaire   du   Moniteur,   me   des  Poitevins,  n"?    i3- 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*   bo. 


Décadi  ,   20  brumaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 


ITALIE. 

De  Naples  ,  le  24  vendémiaire. 

JLirs  aîrestàiions  pour  cause  d'opinions  Se  re- 
nouvellent ions  les  jours  :  ie  gouvernement  a 
fait  transférer  ies  détfnuj  dins  un  lieu  OÙ  ils 
lui  inspirent  moins  de  crainte  ,■  et  où  ils  sentent 
mieux  la  rigueur  de  leur  Sort.  Du  fort  Saint- 
Elfne  ,  dont  ia  situation  est  salubre,  on  les  a 
fait  passer  dans  l'humiJe  séjour  du  château  de 
ÏŒuf,  situé  sur  un  îlot  qui  né  communique 
à  la  ville  que  par  un  pont  gardé  avec  rigueur. 
Toute  communication  est  Interdite  entre  ces 
inlortunés   et   leurs   parens   ou  amis. 

Du  quartier  de  St.  -  Girmano  ,   {  tetre 
de  Luboui  )  ,  a6  vendémiaire. 

I!  est  arrivé  beaucoup  de  Soldats  de  là  nou- 
velle levée  :  ils  sont  tous  velus  et  équipés  et 
prêts  à  faire  la  campagne.  L'armée  avait  grand 
besoin  de  ces  recrues  pouî  remplacer  ceux 
qu'enlevé  une  épidémie  qui  ,  depuis  quelque 
îeais  ,  fait  de  gra  ds  ravages  dans  Ces  contrées. 
Le  camp  et  quelques  cantons  voisins  en  sont 
attaqués.  On  regreite  sttr-tout  la  perte  de  plu- 
sieurs officiers  d'arti:letie.  Si  l'hiver  ne  fait  pas 
cesser  ce  fléau  ,  l'armé*  napolitaine  sera  exposée 
aux  mêmes  pertes  qu'en  1736  ;  enfin  ,  à  cette 
époque  on  le  roi  de  Naples  ,  voyant  approcher 
Bonaparte  qu'aucun  obstacle  n'anêtait ,  envoya 
aux  frontières  3o  mille  hommes  qu'on  leva  à 
la  hâte  ,  et  qu'au  défaut  de  fusils  on  arma  de 
bâtons  garnis  d'un  fer  pointu  ;  ce  qui  leur  fit 
donner  ï«  nom   de  bourdonistes. 

Syracuse ,  le  24   vendémiaire. 

La  première  fois  que  l'afriirâl  Nelson  ,  dépourvu 
d.  toute  espèce  de  Comestibles  ,  entra  dans  ce 
part ,  le  commandant,  croyant  que  le  roi  était 
dans  l'intention  d'observer  le  traité  conclu  avec 
la  République  frai  .çaise  ,  voulait  s'opposer  aux 
demandes  de  lAngl.i,;  maison  lui  montra  bien- 
tôt l'ordre  d  Actoh  ,  poitant  qu'il  serait  fourni 
à  l'escadje  anglaise  tout  ce  dont  elle  aurait 
besoin.  Il  fallut  obéir.  Nc'son  ,  à  sa  première 
apparilion  devant  Njpli-s  .  fit  mettre  son  i-.m. 
dre  en  pantie  .  et  envoya  dans  celte  ville  le  ch-l 
de  son  état-major  .  lequel  ob:int  l'ordre  pour 
le  commandant  do  Syracuse.  Sans  les  provisions 
de  la  Sicile,  les  Anglais  étaient  obligés  de  re- 
tourner  à    Gibialtar. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

MUan  ,  le  1 2  hrumaire. 

Liberté.  Égaliîé. 

A  R  M  É  K     D'ITALIE. 

Ordre  du  jour  du   u   brumaire.  —  Le  général  en 
chej  Brune  à  l  aimée. 

CAMARADES,  dès  l'instant  que  le  directoire  exé- 
cutif m'eut  confié  le  commandement  de  l'armée 
d'Italie  ,  je  m'appliquai  à  faire  disparaître  vos 
besoins  ,  et  chaque  jour  votre  confiance  et  mon 
zèle  fesaient  de  nouveaux  progrès. 

Témoin  de  votfe  généreux  dévouement,  j'aspi- 
rais encore  à  vous  conduire  aux  champs  de 
gloire. 

Si  drs  rois  mal  avisés  se  fatiguent  de  la  paix  , 
cet  avantage  csi  réservé   au  brave  Joubert.  J'ap- 
plaudirai à  vos  succès ,  en  désirant  que  le  mot 
victoire  ait  pour  écho  les  rives  db  Texel. 
Brune. 

Le  général  en  ch-f  prévient  l'armée  .  que  du 
i5  au  20  de  ce  mois ,  la  solde  de  la  3e  décade 
de  vendémiaire  pour  les  sous-officiers  et  soldais, 
et  le  mois  entier  aux  officiers,  seront  acquittés 
dans  toutes  les  divisions. 

L'armée  est  prévenue,  qu'à  dater  de  ce  jour  , 
le  général  Brune  cède  le  commandement  en  chef 
au  général  Joubert ,  et  se  rend  en  Hollande  pour 
y  cendre  le  commandement  en  chef  de  l'armée. 

Le  générât  de  brigade ,  chef  de  l'état  major-général. 
L.  G.  Suchet. 

Le  couiier,  porteur  de  ces  nouvelles  ,  prétend 
avoir  rencontré  au  Mont-Cénis  le  général  B  une  ; 
Ou  l'attend  à  Paris  sous  peu  de  jours. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxellis  ,  le  16  brumaire. 

EN  vertu  de  l'ârtêté  du  directoire  exécutif,  qui 
ordonne  de  mettre  en  arrestation  tous  les  prêtres 


insermentés,  ou  autres  personnes,  qui  seraient 
soupçonnées  de  complicité  avec  lés  révoltés,  Un 
grand  nombre  d'individus  ,  parmi  lesquels  beau- 
coup de  prêtres  ,  ont  élé  arrêtés  ici  dans  la  journée 
d'hier,  enfermés  dans  l'une  de  nos  prisons  crimi- 
nelles ,  et  transférés,  sous  bonne  escorte,  vêts 
l'intérieur  de  la  République.  Ils  vont ,  dit-on 
a  Paris,  où  ceux  arrêtés  précédemment  doivent 
ê're  arrivés.  L'on  remarque  que  ce  sont  presque 
tous  des  personnages  qui  ont  figuré  dans  la 
révolution  belgiqué  de  ij39.  Le  département  de 
la  Uyle  a  eie  oeclaré  en  état  de  siège  ,  par  une 
proclamation  de  l'administration  centrale  ,  qui  a 
publié  à  Cet  effet  deux  lettres,  l'une  du  général 
Colaud,  et  l'autre  du  général   Béguinot. 

Celle  du  premier,  qui  commandé  en  chef  les 
départemens  réunis,  est  conçue  en  ces  termes: 

"  La  révolte  qui  s'est  manifestée  dans  diffé- 
rentes communes  ,  le  tocsin  qui  a  sonné  dans 
d'autres  du  département  de  la  Dyle,  sans  que 
les  autoritési  civi'es  ni  les  habiuns  s'y  soient 
opposés,  m'ont  déterminé  à  déchrer  ce  dépar- 
tement en  état  de  siégé  ,  jusqu'au  partit  rétablis- 
sement de  la  tranquillité  publique.  (1 

Il  paraît  que  lei  départemens  de  l'Escdut  et 
des  Deux-Nethes  partageront  le  mêrne  sort  •  et 
que  ,  pour  peu  que  le  feU  de  la  rébellion  s  étende 
plts  avant,  les  neuf  départemens  réunis  seront 
mis  tous  en  état  de  siège. 

Taruh  arrêié  ,  eh  date  du  iî  ,  l'administration 
centrale  de  notre  département  a  ordonné  aux 
ageas  des  communes  où  les  arbres  de  la  liberté 
ont  été  coupés  ou  mutilés  ;  de  les  faite  sur-le- 
champ  remplacer  par  des  arbres  vivaces. 

Quant  aux  Opérations  militaires  contre  les 
révoltés,  elles  sont  dans  une  activité  extraordi- 
naire ,  et  de  fudéi  combats  se  sont  livrés  à  peu 
de  distance  d'ici.  Hier  et  avant- hier,  de  vives 
canonnades  se  sont  fait  entendre  à  trois  et  quatre 
lieues  d'ici  ,  sur  le  canal  qui  conduit  à  l'Escaut 
Il  paraît  que  les  insurgés,  fortement  retranchés 
dans  dfferentes  communes ,  sur-tout  dans  le 
gros  et  beau  bourg  de  Boom  ,  ainsi  qu'à  Wille- 
bcoeck,  ont  oppose  aux  attaques  des  républicains 
une  résistance  opiniâtre  et  meurtrier-,  '*  ' ^t.- 
vilhge  de  Chapelle,  situé  s'ar  le.  c»£"  '  •  i" 

Pc.£S,nW-r1rTe.-,\r  ^«"'iiarqUf'rerrlpIie's"1^" 
meubles  ,  ainsi  que  dé  femmes  et  d'enfans 
éplorés.  Ce  déchirant  spectacle  a  vivement 
aff.cté  les  amis  de  [humanité.  L'on  a  aussi 
conduit  dans  l'hôpital  militaire  de  cette  ville 
plusieurs  chariots  chargés  de  Français  blessés  , 
venant  des  mêmes  endroits.  La  petite  ville  de 
Liesse  a  été  prise  et  reprise  qt-atre  fo;s  ;  elle' 
est  maintenant  au  pouvoir  de  nos  troupes  :  les 
révoltés  sont  postèk  dans  une  position  avanta- 
geuse ,  à  peu  de  distance  de  là. 

L'administration  centrale  du  département  des 
Deux-Nethes  ,  Vient  de  prendre  un  arrêié  ,  par 
lequel  elle  autorise  lé  général  de  division  Des- 
jardins, à  faire  délivrer,  dans  les  communes 
rebelles  ,  des  vivres  ,  des  fourages  ,  des  .chevaux 
èi  autres  objets  nécessaires  à  la  subsistance  ou  à 
l'atrhcrnent  et  équipement  de  la  troupe.  Le  même 
arrêté  renferme  dti  clauses  pénales  contre  les 
communes  où  la  rébellion  a  éclaté. 

Un  engagement  très-vif  à  eu  lieu ,  ces  jours-ci  , 
entre  les  chaloupés-canonnières  placées  à  l'entrée 
de  la  Nethe  ,  Sur  l'Escaut,  et  les  rebelles  qui 
occupent  les  bords  de  cette   rivière. 

Paris  ,  le  ig  brumaire. 

Des  lettres  de  Constantinople  ,  d  autres  reçues 
à  Berlin  de  l'Egypte  ,  et  enfin  d'autres  venues 
d'Italie  par  la  voie  de  Céphalonie  et  de  Messine  , 
s'accordent  à  présenter  comme  très-brillante  la 
situation  de  Bonaparte  en  Eoypte. -Celles  de  Cé- 
phalonie et  de  Messine  assurent  la  nouvelle  de 
l'occupation  entière  dé  la  Syrie  par  nos  troupes  , 
dont  la  santé  n'est  point  du  tout  altérée. 

—  Pour  détruire  les  doutes  qui  se  sont  élevé» 
mal-à-propos  sur  le  véritable  sens  de  sa  circu- 
laire insérée  dans  notre  n°  d  hier  ,  et  pour  obvier 
aux  inconvéniecs  qui  pourraient  résulter  d'une 
fausse  interprétation  de  ses  dispositions ,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  déclare  qu'elles  ne  sont  ap- 
plicables qu'à  ceux  des  mi'itaires  ou  réquisitioo- 
naires ,  qui  sont  porteurs  d'Un  certificat  délivré 
sous  les  seules  dénomination'  d'exemption  de  ser- 
vice militaire  ,  ou  d  exemption  ies  dispositions  de 
la  loi  du  23  août  1793  ,  et  qu'elles  ne  peuvent 
conséquemrhent  pas  s'appliquera  ceux  qui  n'ont 
obtenu  que  des  exemptions  provisoires,  des  mises 
en  réquisition  ou  des  maintenus  dans  leurs  fonc- 
tions. 


_  — On  parle  beaucoup  d'une  machine  hydrau-. 
lique  très-étonnante  dont  le  citoyen  Lacaze  est 
auteur.  A  la  première  inspection  ,  et  d'après  les 
les  principes  de  mécanisme  les  plus  avoués ,  cette 
machine  ne  devrait  pas  se  mouvoir.  Cependant 
elle  marehe  bien  et  uniformément!  elle  est  isolée  , 
et  rien  ne  paraît  en  aider  le  Jeu.  Quelqu'in- 
croyable  que  semble  cette  découverte  ,  elle  paraît 
avérée.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  nommé  trois 
commissaires  pour  examiner  cette  machine  avec 
la  plus  scrupuleuse  attention.  Après  différentes 
expériences,  ils  l'ont  mise  sous  les  scellés  ;  elle 
y  est  depuis  treize  jours  ;  et  depuis  cette  époque  , 
elle  marché  avec  un  mouvement  continu  et 
régulier,  la  roue  conservant  une  révolution  de 
5o  tours  par  minute.  Oa  dit  que  l'auteur  emploie 
un  moyen  qui  est  dans  le  corps  d'une  pompe  , 
et  que  c'est  en  quoi  consiste  son  secret  dont  il  ne 
donnera  connaissance  qUe  lorsque  le  gouverne- 
ment le  lui  aura  acheté. 

—  Il  vient  de  paraître  à  Londres  une  estampe 
avec  [inscription  suivante: 

Paul  t"  donnant  la  liberté  au  général  Kosciusko  , 
d  après  l'Original  peint  sous  les  ordres  de  ce  général  , 
lorsqu'il  se  trouvait  à  Londres  ,  pendant  les  mois  de 
mai  et  juin  1797. 

Kosciusko  réclame  contre  Cet  énoncé  :  il  dé- 
clare qu'aucune  estampe  n'a  été  faite  d'après  ses 
ordres  ,  participation  ou  direction  ,  et  qu'il  a 
constamment  refusé  tous  les  artistes  de  Londres  , 
qui  lui  ont  témoigné  le  désir  de  faire  son 
portrait. 

—  Un  filou  ,  échappé  dé  l'Espagne  et  entré  en 
France,  :?ec  une  espèce  de  domestiqué,  se  ré- 
fugia à  Saint-Gaudens.  Il  s'y  fit  p_bsef  pour  Un 
cardinal  archevêque  de  Salaza  dans  les  Iades  , 
de  la  famille  de  Medinaceli  ,  et  persécuté  en 
Italie. 

Des  dévotes  l'accueillirent ,  dés  ci-devant  reli- 
gieuses eurent  du  saint -homme  le  plus  grand 
soin  ;  il  promit  à  une  farttiile  .  à  qui  il  escroqua 
4,060  francs ,  sa  protection.  U  te  quête  abon- 
nante le  fit  -exister  pendant  Six  mois.  Enfin  des 
gendarmes  espagnols  ayant  découvert  sa  retraite^ 
et  munis  d'ordres  de  leur  gouvernement  et  de 
P,?.?ytÎU.s  du  directoire^  1-  "j*  «arft'u,j<  ô-u  ..in.,,r 
siit  pas  jouer  plus  long-ierus  son  rôle  ,  était 
Pa";  .  -.ramenant  un  très-beau  cheval.  Mn  la 
arrêté  dans  i_  .„uir  de  Bagne  res  ,  départe- 
ment des  Hautes -Pyrénées  ,  et  reconduit  eu 
Espagne. 


CORPS   LEGISLATIF; 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 
Présidence  de  Dubois  ,  d  s  Vosges. 
SÉANCE    DU    14   BRUMAIRE. 

On  remarque  dans  la  correspondance  de  ce 
jour  une  adresse  dans  laquelle  l'administration 
centrale  du  Gers  transmet  un  anêlé  qu'elle  a  pris, 
afin  d'assurer,  pour  le  1"  frimaire  prochain,  la 
rentrée  des  contributions  de  i'an  5  et  de  l'an  6-, 
elle  observé  ensuite  que  ce  département  a  éprouvé 
des  pertes  considérables,  à  13  suite  d'une  gtèle 
affreuse;  elle  invité  lé  conseil  à  le  dégrever  de 
deux  cinquièmes  dé  là  contribution  foncière  de 
l'an  5,  et  de  la  totalité  de  ce  qui  reste  dû  ponr 
l'exercice  antérieur  à  la  tnêtne  année. 

Quelques  membres  réclament  l'ordre  du  jour; 
mais  plusieurs  autres  ont  appuyé  la  pétition  de 
l'administratioh  :  ils  ont  assuré  que  le  nombre 
des  communes  grêlées  ,  s'élevait  à  plus  de  trois 
cents;  il  est  véritablement  de  toute  justice,  ont- 
ils  ajouté ,  de  ne  pas  exiger  à  la  rigueur  des  con- 
tributions que  l'inclémence  des  airs  a  mis  dans 
l'impossibilité  de  payer. 

Le  conseil  renvoie  la  pétition  au  directoire 
exécutif. 

Le  citoyen  Bosc  ayant  sollicité  la  concession  , 
en  sa  faveur,  d'un  bâtiment  dit  de  la  Trinité  à 
Toulouse,  à  l'effet  d  y  établir  un  atelier  destiné 
à  la  fabrication  d'objets  nécessaires  à  l'ugricul- 
lure  et  à  la  marine;  une  loi  du  17  vendémiaire 
an  6  lui  accorde  sa  demande,  à  condition  que 
la  déchéance  serait  prononcée  ,  si  ,  dans  le  cours 
de  l'année  son  établissement  n'était  pas  en  acti- 
vité. Telle  était  la  disposition  foimelle  de  l'art.  VI 
de  cette  loi-  Mais  ,  après  les  effoits  les  plus  cons- 
tats, le  citoyen  Bosc  ne  put,  maigre  toute  soai 
activité  ,  remplir  la  clause  précitée.  Il  a  réclamé 
un  nouveau  délai  auprès  du  corps  législatif.  La 
.commission,    chargés    d'examiner  sa  pétition, 
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expose  ,  par  l'organe  de  Bfuutd  ,  que  1  impossi- 
bilité alléguée  par  le  pétiiiounaue  est  en  trier 
démon t(ée  par  des  certificats  authentiques  signes 
et  par  1a  municipalité  ,  et  par  les  ingénieurs,  et 
par  les  architectes,  el  qu'il  est  juste  de  proroger 
le  délai  fixe  par  la  loi  du  17  vendémiaire  )usqu  au 
I"  nivôse  a.;  S,  et  d'ajourner  la  déchéance  SuS- 
quà  cette  époque.  C'est  à  quoi  conclut  le  rap- 
porteur. 

Celte  proposition  est  adoptée. 
Organe  d'une  commission  spéciale,  Favart  ex- 
pose que  le  citoyen  Musenbroeck,  membre  du 
conseil  des  anciens  ,  et  député  du  département 
des  Deux-N-tb-s  ,  a  été  porté  par  erreur  sur  la 
liste  des  émigrés  du  département  de  la  Dyle  i«  a 
prouvé,  par  des  puces  déposées  à  la  commission, 
que  jamais  il  n'a  quitté  le  sol  de  la  République  , 
depuis- la  réunion  de   la  Belgique  a  la  Fiance. 

Eo  conséquence,  le  rapporteur  propose  au  con- 
seil d'ordonner  la  radiation  du  représentant  Mu- 
senbroeck de  dessus  la  liste  des  émigrés. 


avec 
qu 


Elle  est  piononcee. 

Delbrel  ,  organe  d'une  commission  spéciale  , 
fait  itti  rapport  sur  l'effet  rétroactif  de  lart.XXlll 
de  la  loi  du  24  avril  I7g3  ,  ,sur  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  faite  à  des  communes  en  corps 
ou  à  des  associations  d'habitans. 

Cet  article  porte  en  effet  »  que  les  communes 
qui  se  seront  permis  de  former  de  semblables 
coalitions  avant  la  promulgation  de  cette  loi,  f-vlIe" 
teront  les  peines  quelles  ont  encourues,  à  la  charge 
par  elles  de  déclarer,  dans  la  quinzaine  qui  suivra 
cette  proraulga.ion  .  quelles  renoncent  aux  ventes 
qui  leur  on:  été  faius.  » 

La  commission  s'est  convaincue  qu'une  di^po-  ' 
sifon  si  sévère  était  inconciliable  ,  non-seulement  | 
e-c  l'aride  XIV  de  la  déclaration  des  droits, 
n'admet  ni  ne  tolère  aucun  effet  rétroactif 
ians  la  législaiion  civile,  mais  encore  avec  les 
renies  ordinaires  de  la  justice  ,  qui  ne  permettent 
pat  daunuller  ce  qui  a  été  bon  et  valable  d.ns 
son  principe. 

La  validité  des  adjudications  faites  à  des  com- 
munes en  corps  ,    ou  ,  en   leur  nom  ,   à  des  asso- 
'  dations   d'habitans  ,   antérieurement    au   24  avril 
1793,  n'éiait  point  un  problème  aux  termes  des 
'  lois   de  1790. 

Ces  associations  étaient  un  moyen   très-propre 
à    remplir  le     but   politique  de   l'article  VI  de   la 
loi    des  mois  de.juin  et  de  juillet  1790,    en  accé- 
lérant,   sans  secousse    et   sans,- perte    réelle   pour 
la  Nation  ,  la  division  des  domaines  nationaux  ,  ■ 
pourratach.-r  un  plus  graad  nombre   de  citoyens  j 
-   l  abus  que  I  intérêt   et  les  passions  des  hommes  j 
avaient    lait  en   quelques  lieux  de  ce  me*"4  "Çite 
d  acquérir  ,    pouvait    an"'-   >»"t    -«.citer   la    vigi- 
lance du  législateur  :  mais  ,  en  le  répiimant  pour 
1  avenir,   ii     auiait   ciù    s'interdire   de   porter   ses 
regaids  sur  le  passé,   au  lieu  d'annuler  indistinc- 
tement les  adjudications  faites  sans  fraude  ,    et 
celles  qui  avaient  pu  être  l'ouvrage  du  dol  ,    de 
l'intrigue  ou   de  la  violence. 

Aucune  mesure  législative  ne  pouvait  attein- 
dre les  premières  ;  et  elle  était  d'.iutani  plus  inu- 
tile a  l'égard  des  secondes  ,  que  la  répression 
dctojs  les  abus  et  ia  réparation  des  nullités  qui 
avaient  pu  se  glisser  dars  les  adjudications  des 
domaines  nationaux  appartenaient  (coaame  elles 
appartiennent  encore  )  aux  corps  administratifs , 
qui  ont  toujours  été  chargés  de  surveiller  les  in- 
téiè's  de  la  République  dans  cette  branche  im- 
portante de  leurs  aunbutious. 

La  disposition  de  l'article  XXIII  de  la  loi  d'avril 
1793  est  en  contradiction,  d'un  côté,  avec  l'ar- 
lice  14  de  la  déclaration  des  droits  ;  de  l'autre  , 
avec  l'article  074  de  ia  constitution  ,  qui  a  ex- 
prcssémei.t  garanti  aux  acquéreurs  de  domai- 
nes nationaux  le  maintien  des  ventes  légalement 
faites. 

Pour  juger  de  la"  légalité  d'une  adjudication- , 
c'est  sans  doute  à  son  époque  qu'il  faut  se 
r-porter  :  ôr  ,  antérieurement  au  mois  d'avril 
1793,  il  n'existait  aucune  loi  qui  eût  piohibé 
la  vente  ,  faite  à  des  associations  d'habitans. 

L'effet  rétroactif  est  donc  ici  manifeste  ,  et  les 
niêmcs  motifs  qui  l'ont  fait  si  justemeut  pros- 
crire dans  toutes  ies  lois  sur  les  successions  , 
n-iiitent  pour  le  bannir  de  ia  législation  sur  les 
domaines  nationaux. 

La  mesure  proposée  n'intéresse  pas  unique- 
ment des  hommes  dignes  de  protection  parleur 
active  industrie  ,  autant  qu'ils  sont  dignes  d'in- 
térêt par  les  persécutions  qu'on  leur  fait  en  ce 
moment   éprouver. 

Il  s'agit  de  la  rendre  générale  :  en  l'adcptaot  , 
on  donnera  aux  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux un  nouveau  gage  de  la  constante  sol- 
licitude du  corps  législatif  à  les  soustraire  aux 
intrigues  ne  la  malveillance,  et  elie  imprimera 
un  eff.oi  sa'rraire  à  ces  coupables  ennemis  de 
la  clu-.sc  publique  ,  qui  se  plaisent  à  les  entourer 
d'inquiétudes  et  de  défiances. 


Le  rapporteur  termine  en  proposant  le  projet 
suivant  ,  que  le  cor.seil  conveitit  sur-le-champ  en 
résolution. 

Art.  Ier.  L'art.  XXIII  de  la  loi  du  «4  avril  1793 
(vieux  style)  est  rapportée. 

II.  Sont  maintenues,  en  conséquence,  les  ad- 
judications de  domaines  nationaux,  fanes  léga- 
lement, sans  fraude  ni  violence,  à  des  communes 
ou  à  des  associations  d'IiJjiuns,  avaut  la  promul- 
gation de  ladite  loi. 

III.  Les  adiuilica'aires  on  Irùrs  subrogataires 
qui  auront  déjà  payé  le  prix  de  leurs  adjudica- 
tions, seront  de  suite  remis  en  possession  des 
objets  aliénés. 

IV.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus , 
les  domaines  dont  la  revente  aurait  été  ordonnée 
et  effectuée,  en  exécution  du  susdit  art.  XXIU 
de  la  loi  du  24  août  1793  ;  auquel  cas,,  les  seconds 
acquéreurs  seront  exclusivement  maintenus. 

Poulain-Grandpré.  Un  arrêté  pris  par  le  conseil 
le  jour  dhter,  m'appelle  à  celte-  tribune  pour 
vous  soumettre  un  r.pport  qui  lui  prisenle  en 
brumaire  an  6  ,  et  dont  ou  demande  a  cette 
tribune  la  reproduction.  Le  tems  qui  s  est  écoule  1 
depuis  l'époque  que  je  viens  de  citer  ,  a  détei-  | 
miné  la  commission  à  donner,  si  vous  le  per- 
mettez ,  me  seconde  lecture  de  son  rappoil. 
(  Pcutain-Granpré  le  lit.  Nous  avons  inséré  ce 
rapport  dans  la  séance  du  2  brumaire  ,  N°  34  du 
Moniteur  de  l'an  6.  ) 

Voici  le  projet  de  résolution. 

Art.  Ier.  Les  biens  des  individus  qui  auront 
subi  la  déoertation  ,  en  exécution  des  lois  des 
ig  et  22  -fructidor  an  5  ,  et  qui  auront  quitté  le 
lieu  où  ils  auront  été  dépo-és  ,  seront  confis- 
qués   au   piorit   de  la  République. 

II.  Les  individus  mentionnés  en  l'artic'e  pré- 
cédent, qui  rentreront  en  France,  seront"  dé- 
portés de  nouveau  dar.s  lé  lieu  qui  sera  désLfi'rè 
par  le  directoire  exécutif.  Ils  y  seront  reclus  à 
perpétuité. 

III.  Les  biens  des  individus  qui  se  seront  sous- 
traits a  la  déportation  prononcée  contre  eux  par 
les  lois  des  19  et  22  fructidor  an  5  ,  seront 
également  confisqués ,  si  ,  dans  les  deux  mois  de 
la  publication  des  présentes,  où  de  l'arrêlé  qui 
pronoucera     la    déportation 


Je  suis  encore  bien  loin  d'avoir  dit  toute  m 
pensée.  Je  sais  qu'hier  on  von  lit  une  nioiion 
d'ordre  pour  discuter  ce  projet  t|W  vous  a  été 
distribué  depuis  trois  jours  ,  srrr.s  que  qui  que  ce 
soil  en  ait  donné  l'ordre. 


us   ne   se   retirent 

devant  l'administration  municipale  de  Rocheloit , 
pour   y   recevoir  l'indicarion   d'une    prison   dans 


laquelle   ils   se   constitueront  jusqu'à  ce  que  leur 
déportation  soit  effectuée. 

IV.  Le  délai  de  deux  mois  re  courra  ,  à  l'égard 
de  ceux  dont  la  déportation  a  été  ordonnée  par 
la  loi  du  22  uuctidor  an  5  ,  sous  la  dénomina- 
auteurs  cf^-'i«laires ,  entrepreneurs,  directeurs, 
la  même  W^lfWt^^r^e^^ScîPrctlïoy 
qui  sera  faite  à  leur, dernier  domicile  de  l'arrêté 
du  directoire  exécutif,  qui  les  aura  déclarés 
individuellement  compris  dans  la  disposition  de 
cette   loi. 

V.  Ceux  desdits  individus  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 111,  qui  seront  trouvés  sur  le  territoire 
français  après  l'expiration  des  délais  fixés  parle 
même  article  ,  seront  déportés  dans  le  lieu  qui 
sera  désigné  par  le  directoire  ,  et  y  seront  reclus 
à  perpétuité. 

VI.  Les  successions  qui  aviendront  aux  indi- 
vidus qui  auront  encouru  ia  confiscation  de  leurs 
biens  ,  seront  acquises  à  la  République  pendant 
la  vie  naturelle  de  ceux  qui  auront  subi  leur 
déportation;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  s'y  seront 
soustraits  ,  les  successions  qui  leur  aviendraient 
seront  acquises  à  la  République  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient   atteint  l'âge   de  70  ans. 

VII.  Le  séquestre  subsistant  ou  la  confisca- 
tion ayant  lien  ,  ii  sera  accordé  des  secours  aux 
femmes  et  aux  enfans  des  condamnés  à  la  dépor- 
tation ,  dans  les  cas  et  suivant  les  bases  qui  seront 
déterminés  par  le  corps  législatif. 

On  demande  de  toutes  paris  à  aller  aux  voix. 

Quelques  membres.   L'ajournement. 

Rouchon  ,  de  CArduhe.  Je  demande  la  question 
préalable  ,  et  je  vais  ia  motiver. 

Un  mouvement  de  surprise  se  manifeste  daus 
le   conseil. 

Rouchon.  Représentans  du  Peuple,  quand  un 
mois  après  le  18  fructidor  ,  c'est-à-dire  à  une 
époque  voisine  de  cette  journée  ,  dans  un  mo- 
ment où  les  circonstances  éiaient  encore  de 
nature  à  exiger  des  mesures  de  précaution,  le 
projet  de  Poullain-Grandpré  fut  rejeté  comme 
inutile  ,  comme  iujusie  ,  comme  contiaire  à  la 
constitution  ,  comme  révolutionnaire.  (  Des  mur- 
mures s'élèvent.  ) 

Une  foule  de  voix.  Cela  n'est  pas  exact. 

Rouchon.  Et  voilà  qu'un  an  après ,  subitement 
et  saos  qu'on  sache  pourquoi  ,  on  le  reproduit 
à  la  discussion 

Les  mêmes  vois.   I!   a  été  distribué. 

Rouchon.    Veuill.z    m'en  tendre  jusqu'à  la   fin. 


Hier,  on  vous  parla  dv  la  Be'gique  ,  du  fana- 
tisme qui  s  y  agite,  des  prêircs  qui  dirigent  les 
rebelles  ;  et  paice  qu'il  y  a  dat.s  la  Belgique 
des  piètres  et  du  fanatisme  ,  On  distribue  un 
rapport  de  Ponllain  Gr.mdpié  ;  on  veut  discuter 
un  projet  où  il  n'est  nullement  question  de  prê- 
tres. Je  ne  vois  pas  comment  de  telles  idées 
se  lient. 

Plusieurs  voix.  Si  fait,  si  fait. 
Rouchon.  Cependant,  sans  rechercher  le  plus 
ou  moins  de  f.ivoliié  c'es  piétexi;  s  mis  t-n  avant 
pour  hâter  cette  délibération  ;  sans  approfondir 
la  cause  secrette  de  la  tournure  donnée  à  \01re 
ordre  du  jour  .  et  la  puissance  cachée  qui  semble 
le  diriger  à  son  gré  sacs  la  participation  du  votie, 
j'attaque  de  front  le  projet  présenté.  Je  vous 
prie  de  m'excuser;  je  n'ai  pas  eu  le  tims  de 
préparer  un  trzvai  ;  je  n'ai  point  la  facilité  déio- 
cuiion  nécessa-rr  pour  improviser  av<  c  suceès  , 
mais  la  matière  est  si  fertile  ,  les  raisons,  quand 
elles  sont  justes  .  viennent  avec  une  telle  abon- 
dance ,  et  de  frivoles  mo'ifs  sont  si  aisés  à  dé- 
truire', que  je  crois  pouvoir  parler  sans  prépa- 
ration.  (Quelqurs  membr  s  rient.  ) 

J'araque  le  système  de  votre  commission  dans 
les  trois  parties  qui  lui  servent  de  base.  Ce 
projet  renferme  la  contrainte  ,  la  corfisca'ion  , 
la  permanence  de  la  peine.  Je  le  combats  en 
tolaliié.  —  Et  d'abord  ,  quani  à  la  contrainte,  nul 
contumax  ne  peut  êtn-  forcé  à  venir  lui-même 
demander  qu'on  lui  fasse  sub:r  la  peine  pro- 
noncée ;  mais  ici  c'est  bien  plus  fort  :  une  p: me 
a  été  pronoucée  ,  et  on  vous  propose  d'en  ajouter 
une  autre  à  I  égard  cl?  gens  qui,  vous  vous  le 
rappellerez  .  n'ont  pas  é.é  juges.  (  Les  plus  vio- 
lens  murmures  s'élèvent.  —  On  demande  le  rap- 
.p?l  à  l'ordre.)  Je  vais  répéter  les  expressions  de 
Poullain-Grand-pré  lui-même  relativement  à  la 
peine  qu'il  propose  ,  et  vous  verrez  après  que 
c'est  contre  Poullain-Grandpré  que  vous  devez 
murmurer.  Voici  comme  il  s'exprime  dans  son 
rapport  : 

ii  C'est  à  quoi  vous  expose  le  silence  des  lois 
des  19  et  22  fructidor,  qui,  en  prononçant  la 
déportation,  n'en  assura  l'exécution  par  aucune 
disposition  pénale.  >' 

Ainsi  donc  laisonne  la  commission. — La  loi 
du  19  fructidor  a  porté  des  peines  assurément 
sévères  ,  puisqu'elle  a  envoyé  des  hommes  sous 
le  ciel  brù  ant  de  Sinnamaty.  Mais ,  dit  la  com- 
mission ,  nous  ne  vovons  pas   de  garantie  à  l'exé- 


—  J'ai  donc  raison  de  dire  qu'une  peine  est  ajou- 
tée à  une  autre  dans  le  système  de  votre  com- 
mission ,  et  que  cela  ne  s'est  jamais  Vu.  Je  sou- 
tiens qu'il  est  injuste  ,  comme  il  est  sans  exemple  , 
d'ordonner  à  un  homme  de  se  présenter  lui-même 
au  supplice.  Que  diriez-vous  du  législateur  qui 
dirait  a  un  homme  condamné  à  mort  :  Viens  aux 
pieds  de  la  guillotine,  sinon  je  te  ferai  rouer  et  écar- 
telerf  (Les  plus  violens  murmures  interrompent.) 

Plusieurs  voix.   Quelle  horreur  ! 

Lesage-Hénault.  Rappelez  l'opinant  à  l'ordre. 

Rouchon.  Faites  attention  que  je  suis  ,  sans  m'en 
écarter  ,  le  système  de  votre  commission.  Si  la  dé- 
portation n'est  pas  exécutée  ,  on  veut  une  autre 
peine  ,  la  confiscation  subsiituée  au  séques- 
tre ;  et  voyez  que  cela  vous  conduit ,  si  la  con- 
fiscation n'est  pas  exécutée ,  à  prononcer  une 
troisième  peine  qui  ,  sans  doute  ,  sera  la  mort. 
(  Des  murmures  s'élèvent.)  Bientôt  nous  ressem- 
bleiions  ainsi  à  ces  rois  des  Indes  qui  ramassent 
tous  leurs  sujets  pour  chasser  aux  bêtes  féroces  , 
et  les  resserrer  jusqu'au  centre  de  leur  territoire. 
(Nouveaux  murmures- )  Je  sais  que  le  giand-sei- 
gneur  envoie  le  cordoo  par  des  muets  au  pacha 
dont  il  est  mécontent ,  au  visir  qu'il  veut  perdre -• 
mais  on  n'a  jamais  entendu  dire  qu'il  ait  ordonné 
à  ce  visir,  à  ce  pacha  de  venir  prendre  eux- 
mêmes  le    fatal  cordon.    (  Nouveaux  murmures.  ) 

Mais  il  faut  répondre  à  la  seule  objection  qui 
paraisse  mériter  que'qu'aiiention  ;  elle  est  conte- 
nue dans  le  rapport  de  Poulain-Grandpré.  Il  dit 
que  la  loi  du  19  fructidor  a  semblé  prévoir  ce 
qui  arrive  aujourd'hui.  Elle  a  prévu  que  si  on  ne 
se  rendait  pas  au  lieu  de  la  déportation  .  on  se- 
rait puni  par  le  séquestre  de  ses  biens.  Cela  est 
vrai  ;  mais  le  séquestre  était  une  mesure  analogue 
à  la  circonsia  c  .  La  confiscation  ,  au  contraire 
ne  l'était  point  du  tout.  Un  coup  d  Etat  ne  doit 
entraîner  acres  lui  qu'une  peine  momentanée  ; 
jamais  une  peine  perpétuelle  ne  peut  en  être  le 
résultat. 

Rappelez-  vous  ce  que  Condorcet  pensait  et 
disait  a  cet  égard.  Il  avait  mis  dans  la  constitu- 
tion ii  que  la  peine  prononcée  par  mesure  de  salut 
public  ou  de  sûreté  générale,  ne  s'étendrait  jamais 
au-delà  de  six  mois.  "Une  telle  disposition. est  dans 
la  nature  des  choses  ;  les  coups  d'Etat  naissent 
des    circonstances;   la  suite  n'eu  doit  pas  duier 


plus  long-temsque  les  circonstances  elles-mêmes. 
On  me  dira  :  celte  disposition  n'est  pas  dans 
notre  constitution.  Je  le  sais  ;  mais  lorsqu'on  fit 
la  constitution  ,  on  assurait  qu'elle  serait  ent;é- 
lemcnt  et  continuellement  exécutée  ,  qu'on  ne 
prendrait  point  de  mrsures  de  sûreté  générale  et 
de  salut  public  ,  ec  qu  enfin  elle  ne  serait  pas  mise 
de  côté  comme  les  meubles  précieux  ,  dont  on 
ne  su  sert  pas  de  p-ur  de  les  gâter. 

Qu'on  ne  justifiç.donc  pas  le  projet  de  Poulain- 
Graudpré  par  la  loi  du  19  fructidor.  La  loi  du  19 
ftuctiu'or  a  fait  tout  ce  qui  était  à  faire.  Ajouter 
une  disposition  plus  sévère  ,  serait  une  injustice  , 
une  atrocité.  (Des  murmures  s'élèvent.  )  Oui  ,  li- 
sez l'histoire  ,  vous  y  verrez  que  nul  ty.an  ,  pas 
même  Néron  ,  ni  Heliogabale  ,  ne  s'est  imaginé 
de  punir  un  homme  ,  parce  qu'il  n'était  pas  venu 
demander  à  subir  soa  supp'ice. 

Représentans ,  je  vais  attaquer  le  projet  sous  d>  s 
rapports  plus  imporuns ,  sou»  le  [apport  de  la 
puissance  législative  ,  du  crédit  public  et  de  la 
libellé. 

On  vous  parle  sans  cesse  de  crédit  public  ; 
nos  discussions  fi-iancieres  ont  constamment  re- 
tenti de  ce  mot.  Eh  bien  !  ce  crédit  dont  on 
vous  parle,,  n'est  autre  chose  qu'un  état  de 
co:.fi-nce  ,  qui  suppose  lui-même  beaucoup 
d'aunes  choses.  Il  exige  de  la  fidélité  dans  les 
engagemens  ,  de  la  constance  dans  les  systèmes. 
Il  exige  un  gouvernement  stable  ,  certain  dans 
sa  marche  ;  une  loi  politique  sur-tout  dont  on 
ne  puisse  jamais  s'ei.ar!er  sous  le  prétexte  de 
sauver  la  Patrie  tous  les  jouis.  Mais  où  est  le 
ciédit,  où  peut-il  être  ,  si  les  propriétés  ne  sont 
pas  sacrées;  si  on  peut  prendre  ainsi  les  biens 
de  tout  le  monde,  en  les  nommant  tantôt  aris- 
tocrates ,  tantôt  fédéralistes  ,  tantôt  anarchistes  ; 
si  l'homme  public  n'est  pas  stable;  si  la  liberté 
individuelle  n'est  pas  inviolable?  Si  l'homme 
tremble  devant  l'homme  ,  et  non  devant  ia  loi; 
s  enfin  les  mesures  révolutionnaires  sont  tout, 
tt  la  constitution  rien  ,  la  libellé  n'existe  plus  ; 
il  y  a  asservissement,  crainte  ,  depuis  la  première 
autorité  jusque  la  dernière.  Oa  a  droit  de  re- 
douter tout,  quand  ce  n'est  pas  la  loi  qui  com- 
mande. Je  dis  plus,  cette  discussion  même  es: 
une  preuve  de  ce  défaut  de  confiance.  Si  tous 
les  membres  de  lareprésentation  nationale  avaient 
une  idée  plus  sûre  de  la  garantie  que  leur  assure 
leur  caractère  ,  croyez  que  dans  celte  discussion 
une  foule  d'orateurs  seraient  inscrits,  pour  et 
contre  ,  les  débats  seraient  étendus  et  propor- 
tionnés à  l'importance  du  sujet  :  et  c'est  en  ce 
sens  que  je  crois  avoir  raison  de  dire  que  le 
projet  qui  vous  est  soumis  ,  vous  interesse  plus 
que  les    déportés. 

Cet  état  ,  au  reste,  n'a  rien  qui  doive  étonner 
quand  on  sait  que  chaque  opinion  émise  a  son 
épilhete  de  diffamation  prépatée.  Parle-t-on  du 
Peuple  avec  intéiêt,  des  dangers  publics  avec 
courage,  de  la  constitution  et  de  la  liberté 
avec  chaleur  ?  on  est  un  terroriste.  (  Des  mur- 
mures s  élèvent.  )  Si  à  cette  tribune  je  plaide  la 
cause  de  la  justice  ,  de  la  raison  et  de  l'huma- 
nité ,  je  suis  certain  que  le  nom  de  royaliste  va 
m'être  prodigué.  Quant  à  moi ,  je  ne  crains  ni 
ne  connais  de  telle  dénomination  ;  je  ne  vois 
ici  qu'un  corps  unique  :  je  n'en  veux  isoler 
aucune  partie,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  ,  et  je  pense  que  tout  est  perdu  ,  si  vous 
abandonnez  le  principe  sauveur  de  la  garantie 
donnée  à  la  représentation  nationale.  Je  reviens 
au  coup  d'Etat  du  18  fructidor. 

Vous  avez  proscrit  un  grand  nombre  de  vos 
collègues,  non  comme  coupables....  (Les  plus 
violens  murmures  s'élèvent.  )  Je  dis  non  comme 
coupables  ,  car  ils  n'ont  pas  été  jugés  ;  majs 
comme  dangereux  ,   voilà  la  vérité. 

Une  foule  de  membres.  Non  ,  non  ,  c'est  comme 
coupables. 

Rouchon.  Je  prie  mon  collègue  Chabert  qui 
m'interrompt ,  de  vouloir  bien  répondre  à  cet 
argument-ci.  N'est-il  pas  vrai  qu'il  existe  dans 
la  société  des  coupables  d'un  délit  caractérisé 
au  code  pénal  ;  coupables  qui  ont  été  con- 
damnés et  jugés  légalement  ?  Voilà  une  classe 
d'hommes  décidément  coupables  ;  mais  ceux 
qu'une  mesure  de  salut  public  a  frappés  ,  ont 
pu  n'être  pas  coupables  ou  ne  1  être  pas  tous  : 
comme  il  n'ont  pas  été  jugés ,  ils  ne  peuvent  être 
que  présumés  coupables  et  dangereux.  Voilà 
certes,  une  seconde  classe  qu'il  est  impossible 
de  confondre  avec  la  première.  La  loi  du  ig 
iiuctidor  était  conséquente  avec  elle-même  ;  toute 
autre  mesure  cesserait  de  l'être.  Et  que  dire 
quand  dans  un  rapport  de  la  nature  de  celui 
de  Poullain-Grandpré  ,  on  voit  paraître  les  mots  , 
justice  ;  humaniné ,  clémence'?]':  l'avouerai,  les 
cheveux  m  en  ont  dressé  sur  la  lête  !  Est-ce  donc 
avec  un  rire  sardonique  que  l'on  enfonce  le 
poignard  ? 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
dans  lequel  vous  remarquerez  qu'on  donne  au 
directoire  le  droit  de  prononcer  la  peine  et  le 
lieu  de   la  punition  ,   de   sorte  que  c'est  le  direc 
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qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  la  peine 
subie  par  les  ncs  et  celle  subie  par  les  autres. 
Le  directoire  ,  en  effet  ,  a  déporté  les  Bourbons 
en  Espagne  ;  et  pour  un  délit  présumé  pareil  , 
il  a  déporté  d'autres  Français  clans  des  climats 
brûlans  ,  on  ils  n'ont  que  la  mort  à  attendre.  Jr 
ne  sais  ,  en  vérité  ,  comment  on  a  pu  entendre 
un  pareil  projet  jusqu'au  bout  ;  mais  cela  s'ex- 
plique -•  cela  n'arriverait  pas  ,  si  la  constitution 
était  entièrement  en  activi'é,  et  si  l'on  n'avait 
pas  pris  l'habitude  de  lui  substituer  des  mesures 
révolutionnaires. 

Je  demande  donc  la  question  préalable,  ou  du 
moins ,  comme  il  y  plus  d-'un  an  que  le  projet 
ac.u>  1  vous  est  présenté,  comme  les  circons- 
tances ont  pu  changer ,  je  demande  qu'en  adresse 
un  message  au  directoire  ,  poir  lui  demander 
s'il;ci oit  nécessaire  d'ajouter  un  second  coup  d'Etat 
au  premier  que  vous  avez  porté;  sans  cela,  vous 
ne  pouvez   prendre   la    mesure   proposée. 

Je  sais  bien  que  le  message  du  directoire  ne 
sera  poiùt  un  ordte.  Quant  à  moi  ,  mon  opi- 
nion sur  le  projet  sera  irrévocable;  mais  ce 
message  servira  dimtruction  et  de  rensc-gue- 
ruecs  préalables  dont  vous  avrz  besoin  à  cet 
égard;  vous  connaîtrez  léjat  de  la  République , 
et  vous  verrez  si  ies  mesures  qu  on  vous  propose 
y  sont  proportionnées. 

Je  demande,  en  terminant  ,  que  ,  comme  les 
circonstances  qui  ont  déterminé  le  coup  d  Etat  du 
iS  fructidor  ne  sont  pas  les  mêmes  ,  on  fasse 
cesser  la  dépona'ion  et  les  rffrts  de  la  dépor- 
tation. (  Des  murmure'  s'élèvent  de  toutes  parts. 
—  Une  foule  de  membres  rient.  ) 

JV....  Aux  voix    le  rapport    du  18   fructidor. 

Rouchon.  R-présentans  ,  je  concevrais  votre  rire 
s'il  s'agissait  de  pardonner  ;  je  ne  ie  conçois  pas 
lorsqu'il  s'agit  de  punir.  (Rouchon  descend  d.- 
la  tribune.  ) 

Boulay-Paty  ,  L-  cointe-Puyravaux  ,  Demoor  de- 
mandent la  parole. 

Poulain-Grandpré.  Je  me  réserve  de  répondre 
au  discours  qui  vient  d'être  prononcé.  (  Unefoule 
de  voix.  Ce  n'rst  pas  la  peine.)  Je  dois  au  naoïns 
relever  un  fait  que  no're  collègue  a  inexactement 
rapporté.  Il  a  dit  que  le  pr?j  -1  présenté  aujour- 
d  hui  avait  déjà  été  écarte.  Cela  n'est  pas  exact. 
Ce  ptojet  fut  livré  à  l'impression.  Depuis,  di- 
verses circonstances  ,  et  notamment  u  ic  maladie 
grave  que  j  ai  e'suyée  ,  ont  rerar.ié  la  mise  à  la 
discussion.  Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre  sur  le 
fait  du  rapport  qu'un  arrêté  du  conseil ,  pris 
hier  ,  m'a  ordonné  de  reproduire.  Je  répondrai 
plus  particulièrement  au  discours  de  1  opinant; 
je  cède  en  ce  moment  là  parole  à  mes  collè- 
gues. 

Demoor.  C  est  moi  qui  ai  provoqué  la  discussion 
du  projet  de  Poulaio-Grandpré  ,  et  je  déclare 
m'en  honorer,  parce  que  je  crois  ce  projet  juste  , 
nécessaire. indispensable. Ii  y  a  plus ,  en  le  votant, 
je  suis  certain  de  servir  mieux  les  intérêts  des  scélé- 
rats dont  il  s'agit,  que  le  membre  qui  vient  dcplai- 
der  leur  cause.  Le  projet  adoucit  ,  en  effet  ,  les 
mesures  prises  cootreux.  Il  en  est  beaucoup,  et 
notamment  dans  le  département  de  la  Dyle  , 
qu'on  a  mis  sur  la  liste  des  émigrés  ,  de  manière 
que  si  on  les  saisit ,  au  lieu  d  être  déportés  ,  ils 
subiront  la  peine  due  aux  émigrés.  J'insiste  pour 
le  projet. 

Génissieux.  Il  était  difficile  sans  doute  de  s'at- 
tendre à  voir  demander  la  quesiion  préalable  sur 
le  projet  présenté;  mais  il  éiait  bien  plus  difficile 
de  croire  qu  on  l'aitaquerait  de  la  manière  qui 
vient  d  être  employée.  On  a  paru  révoquer  en 
doute  la  nécessité  du  18  f.uctiuor 


Rouchon.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  cela. 

Unefoule  de  membres.  A  l'ordre  !  à  l'ordre  .' 

Génissieux.  Comme  si  la  République  avait  pu 
oublier  qu'une  faction  royaliste  avait  stipulé  avec 
audace  jusques  dans  le  sein  du  corps  législatif 
les  intérêts  du  prétendant.  Je  demande  à  Roucho  1 
à  quelle  époque  il  s'est  opposé  lui-même  aux 
progiès  de  cette  dangereuse  faction  ;  à  quelle 
époque  il  s'élevait  contre  les  conspirateurs  ;  ce 
qu'il  a  dit  quand  Duroolard  demandait  que 
l'on  fît  le  procès  à  l'armée  d'Italie  ,  et  au  héros 
qui  la  conduisait  à  la  victoire  ?  A-t-on  oublié 
les  tems  malheureux  où  le  républicain  connu 
n'avait  pas  un  lieu  pour  reposer  sa  tête  ;  où  la 
faction  dont  je  parle  ,  étendant  par-tout  ses  rami- 
fications ,  diffamait  le  gouvernement  par  des 
libellistes  stipendiés  ,  l'accusait  au  sein  du  sénat, 
et  abusait  de  la  constitution  pour  voiler  ,  pour 
excuser  tous  les  crimes  ?  Un  a  parlé  de  la 
constitution  violée  ;  mais  elle-même  ne  traçait- 
elle  pas  le  devoir  du  législateur  au  18  fructidor  ? 
elle-même  ne  se  recommande-t  elle  pas  au  cou- 
rage de  tous  les  Français  ,  et  d'abord  à  la  fidélité 
du  corps  législatif?  Eh  bien  !  ceux-là  ont  sauvé 
la  Patrie,  qui  ont  sauvé  la  constitution  dans 
ce  jour  mémorable  !  Ils  eussent  trahi  le  plus 
saint  des  devoirs  ,  s'ils  n'eussent  chassé  de  cette 
enceinte  les  conspirateurs  royaux  qui  s  y  étaient 


toire  qui  semble  punir  ,  et  non  la  loi;  de  sorte  •  introduits.    D'ailleurs  ,    est-ce    donc  donner  à 


la  constitution  une  preuve  d'affection  et  de  z»le» 
que  d'isoler  minute  usement  les  articles  qui  la 
composent,  afin  de  tuer  l'e'prlt  par  la  lettre? 
Aimi'  z-vous  la  constiiut  0*1  ,  quand  a'ix  ordres 
de  vont  faction  abominable  ,  les  tribunaux,  ren- 
dent la  justice  au  nom  du  roi  .  cunoauinaient  les 
républicains  sur  la  seule  accusation  de  civisme  , 
ei  donnaient  aux  assassins  des  défenseur"  de  ia 
Patrie,  des  brcveis  d'impu.-.ité  illimité  ?  Que 
fesiez-vous  lorsque  le3  patriotes,  1.  s  acquêt -iitl 
de  biens  nationaux,  les  detenseurs  d-  la  Patrie 
étaient  égorgés  ?  lorsque  les  émig.és  ,  les  piètres 
lanatiques  ,  souillaient  nos  communes  ,  :or,que 
par-tout  le  vol  ,  le  brigandage  étaient  à  l'ordre 
dujour;  quelle  motion  salutaiie  fesiez-vous  alors  t 
Rouchon  ? 

Rouchon.  Je,  demande  à  répondre  à  cette  per- 
sonnalité. 

Génissieux.  Quelle  mesure  avez-vous  proposée 
pour  mettre  un  terme  à  ce  débordement  de 
crimes?  vous  laissiez  faire  le  mai;  l'humanité, 
la  justice  ne  parlaient  pas  à  votre  cceur  en 
faveur  de  tant  de  malheureuses  victimes.  Quant 
à  la  conspiration  en  elle-même  ,  qu'est-il  besoin 
de  rappeler  les  pièces  de  la  correspondance  du 
traître  Pichegru?  La  conspiration  a  été  perma- 
nente au  sein  du  corps  législatif;  elle  est  écrite 
dans  les  procès-verbaux  et  dans  les  décrets  du 
tems;  la  mesure  était  nécessaire,  eiie  était  com- 
mandée par  le  saiut  de  la  Patrie  ,  et  ehe  a  été 
exécutée  avec  sagesse,,  avec  clémence,  avec 
humanité  :  et  parce  qu'on  a  lait  giace  à  des 
hommes  profondément  coupables  ,  parce  qu  oa 
ne  les  a  pas  traînés  à-  la  mort  ,  parce  qu'on 
s  est  contenté  de  les  déporter,  on  vient  vous 
demander  pourquoi  on  n'a  p-as  livré  aux^ribu- 
naux  les  aut-urs  de  la  conjuration. 

Plusieurs  voix.  C'eût  été  les  livrer  à  leur» 
complices. 

Génissieux.  Oui  ,  c'eût  été  les  livrer  à  leurs 
complices.  Les  tribunaux  possédaient  quelques 
républicains  ,  et  cependant  dans  quel  tiibunal 
auraieni-ils  reçu  leur  condamnation?  où  aurait' 
on  pu  rencontrer  des  jurés  qui  les  trouvassent 
coupables?  n'a- 1- on  pas  vu  ces  tribunaux 
absoudre  cette  femme  Saint-Léger  ,  qui  avait 
écrit  que,  s'il  était  en  son  pouvoir,  il  n  exis- 
terait pas   un  seul    républicain  ? 

Une  foule  de  voix.  Et  les  commissaires  royaux. 

Génissieux.  Oa  attaque  le  projet  sous  le  rap- 
port de  la  contrainte.  Oa  vous  a  cité  i'hisoire 
romaine  ,  parlé  des  plus  atroces  empereurs  , 
nommé  Néron  ,  Heliogabale  :  eh  bien  !  s'il  faut 
remonter  à  cette  jurisprudence  des  ro\s  à  laquelle 
on  paraît  si  lort  aitaché  ,  je  citerai  a  mon  tour 
une  des  ordonnances  de  Louis  XIV  :  elle  porte 
qu  un  homme  refusant  de  comparaître ,  et  demeu- 
rant contumace  ,  son  jugement  doit  être  exécuté. 
(  Des  murmures  s'éleveut.  )  Vous  avez  ménage 
1  des  déportés,  et  ils  en  ont  abusé  ;  s'ils  n'avaient 
pas  été  les  amis  des  rois  ,  est-ce  chez  nos  plus 
mortels  ennemis  qu'ils  auraient  trouvé  un  asy.e? 
Seraient-ils  eu  Angleterre?  Y  livreraient-ils  les 
secrets  de  l'Etat  ?  leurs  machinations  et  leurs 
intelligences  exciteraient-elles  la  rébellion  dans 
la  B.lgiquc  ?  Quoi  !  tel  est  l'état  des  choses,  et- 
l'on  ose  vous  pioposer  que  P,ch;gru  puisse  reve- 
nir en  France  ,  ainsi  que  ce  traître  directeur,  qui 
était  le  correspondant  des  frères  du  roi ,  et  de 
ions  les'suppôts  de  la  tyrannie  !  Et  l'on  établit 
ici  une  censure  amere  de  votre  conduite  !  et  , 
dans  un  discours  séditieux  ,  on  provoque  à  l'in- 
surrection I 

Rouchon.  Je  demande   la  parole. 

Unefoule  de  voix.  A  l'Abbaye  !  à  l'Abbaye  ! 

Rouchon  monte  à   la   tribune. 

Les   cris   à  l'Abbaye  !  se   renouvellent. 

Génissieux.  Rouchon  s'est  élevé  conrre  le  sys- 
tème d<;  la  confiscation  ;  je  sais  que  ce  sys'ême 
peut  paraître  s'écarter  de  l'humanité  ;  mais  il 
n'est  pas  contraire  à  la  justice.  Boissy-d'An'das 
le  fil  abolir  en  faveur  des  condamnés  révolution- 
nairement,  parmi  lesquels  il  y.  avait  malheureu- 
sement des  innocens  ,  et  parmi  lesquels  aussi 
il  y  avait  bien  des  coupables.  Le  projet  de  Boissy- 
d'Anglas  et  de  sa  faction  ,  était  d'appliquer  bien- 
tôt aux  émigrés  eux-mêmes  cette  faveur  de  la  loi. 
Mais  la  confiscation  est  maintenue  contre  les 
conspirateurs;  ce  n'est  pas  une  seconde  peine, 
c'est  un  dédommagement  dû  à  la  République. 
Je  sais  bien  que  les  enfins  ne  doivent  pas  être 
responsables  des  fautes  de  leurs  pères  ;  mais 
la  Republique  a  droit  à  de  justes  indemnités, 
à  des  réparations  de  dommages  ;  et  tel  est  le 
principe  de  ia  confiscation.  Ce  que  j'ai  dit 
n'avaii  pas  pour  but  de  vous  convaincre  de 
plusieurs  vérités  dont  vos  cœurs  sont  pénétrés  ; 
mais  il  était  essentiel  de  ne  pas  laisser  sans 
réponse  un  discours  incendia. re  ,  ua  dis. ours 
vraiment   séditieux. 

Rouchon  se  levé. 

Une  foule  de  voix.  Cela  est  vrai. 
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Gtnhsitux.  Un  discours  dont  l'effet  peut  être 
d'ciuui   *ics    uoublcs... 

Lesage-Sén.'ult.  Dans  la  Belgique,  dont  l'état , 
dis-je  ,  si  toutes  fois  l'intenùon  n'a  pas  été  telle, 
peut  être  de  faire  croire  aux  puissances  étrangères 
qu'il  existe  un  parti  capable  d'opérer  un  mou- 
vement rétrograde. 

Vne  Joule  de  voix.  Non  ,  non  ;   jamais  ! 

Quelques  membres  se  lèvent  en  criant  :  Vive 
la  Repu,btiqve  !  vive  kl  République  ! 

Le  mouvement  se  communique  à  toute  l'as- 
semblée. Tous  les  membres  sont  debout  ,  agi- 
tant leurs  bonnet»,  en  criant  ,  Vive  la  Repu,-, 
bliqne!  vive  la  constitution  ! 

i,es  tribunes  retentissent  dVppraudissemens. 

Rouchon  est  à  la  ttibune ,  et  demandes  être 
écouté. 

Le*  Çtii ,  à  l'Abbaye. ,  se  font  entendre.  Les 
cris  ,  à  l'ordre  ,  s'élèvent  de  toutes  parts.  La 
tribune,  auparavant  assiégée  par  une  foule  de 
membres  ,  reste  libre- 

Boulay-Pai%.  Vous  venez  d'entendre  ,  Citoyens, 
tes  derniets  hoquets  du  royalisme  (  Quelques 
murmures  s'élèvent )-.  ©n  demande  ce  qui  a  mo- 
tivé la  discussion  du  projet  de  Poulain- Grand- 
pré;  c'est  l'arrivée  à  l  pndres  du  trahre  Pichegru 
et  (te  ses  comptées.  C'est  de-là  que  les  troubles 
»'o:gani9ent  en  Fiance,  et  que  ces  conjurés  fout 
K-ver  ,  jusques  dans  cette  eticeiote,  1  écume  de 
Ciichy  qui  ose  reparaître. 

B4auc,aup  dt,  menées  se,  lèvent  en  demandant 
le,  rappel,  a  l'ordre- 

D'autres  s'écrient-:  Fermez  cette  discussion. 

BoulayPaty.  Je  demand'e  que  le  conseil  se  mon- 
tre grand  et  généreux-:  &rand  ,  en  adoptant  surle 
champ-  l'utile  projet  qui  est  présenté  ;  généreux  , 
en  méprisant  l'injurieuse  diatribe  qu'il  ai  oo 
tendue. 

Ronchon.  Il  n'y  a  ici  de  méprisable  que  toi.  Je 
n'ai  inculpé  personne. 

Les  cris  recommencent,  tm  Une  foule  de  mem- 
bres vont  à  la  tribune. 

Poulain-Grandpré.  Comme  tous  mes  collègues 
j'ai  été.  indigné  de  vqir  qu'on,  stipulait  ici  syce 
audace  les  intérêts  des  hommes  qui  ont  porté  le 
poignard  sur  le  sein  de  la  Pallie. 

Rouchon.  Cela  n'est  pas  vrai. 

Les  cris  à  l'ordre  et  à  l'abbaye  recommencent. 

Poulain-Grandpré.  J'ai  déjà  justifié  la  com- 
mission du  premier  reproche  qui  lui  a  été  fait. 
Elle  a  été  complettée  par  deux  nouveaux,  mem- 
bres ,  et  elle  a  persisté  dans  son  projet.  En 
résultat  que  vous  ptopose-t-elle?La  connrnruxion, 
l'accomplissement  d'un  décret  de  la  Convention. 
Une  loi  du  14  floréal  maintient  formellement  le 
principe  des  confiscations  à  l'égard  tics  conspi- 
rateurs et  des  émigrés.  Or  ,  je  le  demande,  y 
a-t-il  eu  conspiration  au  18  fructidor?  Quel  est 
celui  qui  pourra  le  nier  ?  Y  avait-il  conspiration 
lorsque  les  inspecteurs  de  la  salle  méditaient  , 
Bon  pas  votre  déportation  ,  mais  votre  mort  ? 
Quand  vous  n'avez  prévenu  vos  assassins  que 
de  quelques  heures?  Quand  le  tocsin  de  la 
mort  allait  sonner  sur  tous  les  Républicains  ? 
Prenez  garde  qu'en  combattant  ici  le  projet ,  on 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  donner  un  brevet 
d:émlgr?tion  aux  condamnés   à   la    déportation  : 


te  président  métaux  voix  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Elle  est  ordonnée  à  la  presqu'unanimité. 
Rouchon  descend  de  la  ttibune. 

Le  conseil  déclare  l'urgence  ,  et  Poulain- 
Grandpré  lit  le  premier  article. 

Rouchon.  Je  demande  la  parole. 

On  fait  un  profond  silence. 

Rouchon.  Cet  article  est  contraire  à  toutes  les 
lois  humaines.  Non  ,  jamais ,  dans  aucun  pays 
du  monde  ,  on  n'a  vu  un  criminel  puni  pour 
s'être  soustrait  à  sa  prison.  C'est  au  nom  de 
l'humanité  que  je  demande  la  question  préalable 
sur  l'article  premier, 

Lecointe- Puyraveau.  Rendons  grâces  au  génie 
de  la  liberté  de  ce  qui  vient  de  se  passer  dans 
cette  enceiate  ;  ce, joui  ne  sera  pas  perdu  pour 
la  République.  Déjà  1er  hommes  exercés  en  ré- 
volution avaient  observé  qu'une  fièvre  lente  , 
une  langueur  funeste  ,  minaient  sourdement  le 
corps  politiijue  :  ils  en  cherchaient  la  cause  et 
ne  la  trouvaient  pas^  Elle  vient  de  w  montrer  à 
nous  :  c'est  quedes  traîtres  que  le  18  fructidor 
abattit,  ont  encore  des  amis  qui  travaillent  pour 
eux  ,  et  suivent  leur  pian.  N'ast-il  pas  remar- 
quable qu'au  moment, où  l'or  d«  l'étranger  sou- 
levé une  partie  de  la  Belgique  ,  que  des  bri- 
gands se  montrent  encore  dans!  Ouest,  qu'une 
nouvelle  coalition  se  forme  .  on  ose  dire  à  cette 
tribune  que  notre  constitution  estviolée  ,  qu'elle 
n'existe  plus  ,  parce  qu'on  veut  mettre  des 
hommes  dangereux  dans  l'impuissance  de  nuire  ? 
Et  faut-il  davantage  pous-  montrer  le  but  qu'on 
se  propose  ?  Non  content  de  nous  entourer 
d'ennemis  extérieur  ,  on  jette  l'alarme  au- 
dedans ,  on  veu;  armer  contre  le  gouvernement 
et  contre  vous  les  amis  mêmes  de  la  liberté  !  Fut-il 
jamais  machination-plus  hardie  ?  Représentai  du 
Peuple,  soyons  en  garde,  veillons,  l'ennemi 
n'est  pas  loin. 

O  1  porte  le  délirejusqu'à  révoquer  en  doute 
la  conjuration  des  déportés  !  Vous  qui  les  dé- 
fendez contre  la  République  ,  répondez  ,  on  sont 
maintenant  ceux  d'entr'eux  qui  ont  enfreint  leur 
ban  ?  ils  sont  à  Londres,  Quel  trait  de  lumière  ! 
Avaut  le  18  fructidor  ,  ils  servaient  le  cabinet 
de  Saint-James  :  ce  cabinet  les  sert  à  son  tour. 
Doit-on  s  étonner,  que  le  ministère  britannique 
les  ait  rechoichés  et  recueillis  ?  Ils  étaient  ses 
instrumens  ;  et  aujourd'hui  encore  il  ourdit  a\ec 
eux  de  nouvelles  tiames. 

Qui  peut  donc  avoir  inspiré  tant  d'audace  , 
qu'on  ait  proposé  de  rappeler  au  seiu  rrême  de 
la  République  les  déportés  qui  tramèrent  sa  perte, 
tenierent  la  destruction  du  gouvernement,  et 
projetèrent  l'assassinat  des  députés  républicains  ? 
et  c'est  en  invoquant  le  nom  de  Condorcet 
qu  on,  a  fait  cette  proposition!  de  Condorcet, 
qui  ,  dans  la  législature,  sappa  la  rovauié  :  dans- 
la  convention,  fonda  avec  nous  la  République, 
et  mourut  victime  de  ses  ennemis .' Put-il  jamais 
penser  qu'on  lui  ferait  un  jour  cette  injure  ?' 
Faire  rentrer  au  sein  de  la  République  les  dé- 
portés du  18  fructidor!  L'auteur  de  cette  pro- 
position est  coupable,  s'il  n'est  pas  le  plus  insensé 
des  hommes.  (  Ici  l'opinant  a  été  interrompu 
par  cemi'  sur  qui  tombaient  ses  observations.  Il 
a  repris  :  )  Représentons  du  Peuple ,  nous  avons 
l'aveu  du  coupable  !  Je  disais  qu'en  demandant 
le  rappel  des  déportés,  on  se  rendait  coupable 
si  l'on  n'était  pas  insensé  :  j'ai- été  interrompu; 
eh  bien  !  c'est  la  preuve  que  si  j'ai  commis  l'inad 


yen   de  ces  brevets   d'impunité,  ils  espe-  I  vertance  d'une  p&isonrxnalilé ,  j'ai  dit  au  moins 
et  venir     |a  vérité.    Rappelez  Rovere  , Willot  et  Pichegru, 


rent,  sous  le  nom,  de  déportés,  aller 
librement;  sortir  de  Erance  sans  courir  la  peine 
due  aux  émigrés  ,  en  conservant  l'espoir  d'y 
rentrer  bientôt,  grâces  aux  intelligences  qu'ils  y 
ont  hissées:  mais  leur  espérance  sera  vaine ;  les 
Républicains  seront  certainement  unis ,  et  leur 
volonté  sera  inébranlable  et  unanime.  Je  de- 
mande que   le  projet  soit  mis  aux.  voix. 

Rouchon  s'élance  de  nouveau  à  la  tribune. 

Le  tumulte  le  plus. violent  s'établit. 

Bailleul.  Demoor,  Destrem,Villetard,  Lecointe  , 
vne  foule  d'autres  ,  se  portent  à  la  tribune. 

Rouchon. veut  élever  la  voix;  le.  tumulte- étouffe 
ses   cris. 

On  demande  la  clôture  de  la. discussion. 

Rouchon  réclame  la  parole-  contre  cette  clôture. 
(Les  cris  recommencent.) 

Rouchon  n'obtenant  pas  la  parole  la  demande 
contre  le  président. 

Les  cris  à  bas,  à  l'Abbaye ,  s'élèvent- avec  plus 
de  force. 


Rappelez  Rovere  ,  Willot  et  Pichegru 
et  bientôt  le  cri  de  mort  se  fera  entendre  ,  et  le 
sang   des  républicains  rougira  les  eaux  des  fleu- 
ves....... 

Sous  quel  prétexte  d'ailleurs  repousse-t-on  le 
projet  ?  parce  que  ,  dit-on  ,  il  inflige  une  double 
peine.  S  il  devait  être  repoussé  ,  ce  serait  parce 
qu'il  est  trop  favorable  aux  coupables.  En  effet , 
que  serait  maintenant  tout  Français  qui  se  ren- 
drait en  pays  ennemi  sans  être  dans  les  excep- 
tions consacrées  par  les  lois  ?  ce  serait  un  émigré  , 
il  serait  inscrit ,  ses  biens  seraient  confisqués  ;  et 
s'il  rentrait  et  qu'il  fût  pris,  il  serait  fusillé.  Et 
l'on  craindrait  de  condamner  à-  une  détention 
durable  les  déportés  rentrés  !  Pourquoi  cette 
faveur  ?  par  quoi  l'ont-ils  méritée  ?  Parce  qu'ils 
ont  conspiré  contre  laRépublique  ,  et  l'ont  ame- 
née à  deux  doigts  de  sa  perte!  parce  qu'ils 
sont  ses  plus  cruels  ennemis!  La  loi  doit  donc 
être  plus  douce  pour  ceux  qui  sont  les  plus  cou- 
pables !  Non  ,  loin  de  nous  ces  maximes  des 
rois  !  La  session  de  l'an  7  sera  magnanime 
comme  celle  qui  fit  le  18  fructidor:  elle  ne  ver- 
sera point  le  sang,  mais  elle  mettra  les  ennemis 
de  la  République  hors  d'état  de  nuire. 


Je  vote  pour  le  projet  ;  il  est  juste  ,  l'huma- 
nité l'avoue.  Vous  osez  ,  a-t-on  dit  au  rappor- 
teur ,  vous  osez  parler  de  justice  et  d'humanité  : 
vous  ressemblez  à  celui  qui  enfonce  le  poianatd 
avec  un  rire  sardonique.  Et  moi  ,  je  dis  :  Quels 
sont  donc  encore  les  projets  des  ennemis  de  Ja 
République,  puisque,  dans  cette  enceinte,  leur 
Séide  ose  l'attaquer  sans  nul  déguisement  ?  Repré- 
sentant du  Peuple  ,  prononcez-vous ,  et  que 
cette  séance  enlevé  à  vos  ennemis  tout  espoir  de 
succès. 

Rouchon.  Président ,  rappelez  l'opinant  à  l'or- 
dre.. . 

Rouchon  monte  à  la  tribune.  —  Les  cris  à 
l'ordre  se  font  entendre  ;  il  redescend  ers'assied. 
Leborgne  auprès  duquel  il  «e  place  ,  se  retire 
et  va  s'asseoir  entre  deux  autres  membres. 
Quelques  applaudissemens  se  font  entendre. 

Lecointe.  On  a  demandé  la  question  préalable 
sur  le  projet.  C'est  demander  le  rapport  dd  la 
législation  des  émigrés.  En  effet  ,  sans  disposi- 
tions nouvelles  .  les  déportés  pourront  se  trouver 
impunément   à   Londres,    en  Allemagne 

I.esage  Sénault.   Dans  la  Belgique. 

Lecointe.  Ils  pourront  aussi  rentrer  dans  l'in- 
térieur de  la  République  ;  ils  auraient  donc  un 
privilège  pour  érnigrer  ,  tandis  que  la  loi  doit 
être  générale.  Nous  ne  voulons  poiat  que  ,  trai- 
tés comme  émigrés  ,  leur  mort  souille  l'époque 
à  jamais  mémorable  du  18  fructidor;  mais  si 
nous  sommes  magnanimes  ,  qu'ils  ne  puissent 
braver  la  puissance  nationale  ;  on  a  paru  s'éton- 
ner de  ce  que  les  mots  justice  et  humanité  fussent 
contenus  au  rapport;  ou  a  dit  qu'on  enfonçait 
le  poignard  avec  un  rire  sardonique  ;  on  vient 
de  faire  plus  ;  car,  en  proposant  de  faire  ren- 
trer les  déportés  ,  on  a  attaqué  la  République  à 
front  découvert, 

Je  demande  que  le  projet  soit  discuté. 

On  demande  à   grands  cris  à  aller  aux  voix. 

Oa  réclame  l'impression  des  discours  de  Le- 
cointe et  de  Génissieux. 

On  observe    qu'ils  ont  improvisé. 

L'impression  est  ordonnée. 

Rouchon  se  présente  de  nouveau  pour  ré- 
pondre. (  Les  cris  recommencent.  ) 

L'article  1er  est  mis  aux  voix  et  adopté; 

On  lit  l'article  II. 

Rouchon.  Je  viens  renouvelleT  ici  la  demande 

(De  violens  murmures  s'élèvent  de  nouveau.  ) 

Chalmel.  Je  demande  là  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Rouchon.  Je  discute  l'article;  il  n'y  a  pas  de 
motion  d'ordre  à  faire. 

Chalmel.  J'ai  des  observations  préalables-à  faire 
sur  le  projet  ,  et'  certes  ,  elles  ne  seront  pas  de 
la  nature  de  celles-  de  Rouchon  ;  mais  comme 
il  est  impossible  que  la  délibération  continue 
dans  le  trouble  qui  l'agite,  je  demande  que, 
par  un  arrêté  la  parole  soit  interdite  à  Rouchon. 

Des  murmures  unanimes  repoussent  cette  pro- 
position. 

Poulain-Grandpré  et  une  foule  d'autres  membres , 
se  récrient  contre  elle. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Une  foule  dt  voix.  La  proposition  n'est  pas 
appuyée. 

Elle  n'a  pas    de  suite. 

Demoor.  L'article  II  porte  que  les  déporté* 
rentrés  seront  bannis  à  perpétuité,  et  reclus  au 
lieu  de  la  déportation;  mais  j'observe  que  parmi 
eux  il  y  en  a  de  véritablement  émigrés  ,  que 
vous  ne  pouvez  plus  regarder  comme  déportés. 
Je  demande  qu'à  l'article  on  ajoute  ces  mots  : 
u  A  moins  qu'ils  ne  soient  inscrits  sur  une  liste 
d'émigrés,   ti 

N. ...  L'amendement  est  de  droit;  et  déjà  le 
directoire  a  placé  sur  la  liste  des  émigrés  les 
déportés  qui  ont  quitté  le  lieu  de  la  dépor- 
|  talion. 

L'amendement  est  adopté. 

Rouchon  sort  de  la   salle. 

Les  articles  suivans  sont  lus,  et  après  quelques 
débats  ,  la  rédaction  du  projet   est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  La  séance  du  rg  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  a  été  occupée  par  la  discussion  du  proj»t 
sur  l'enregistrement. 

Le  conseil  des  anciens  ,  après  quelques  débats  , 
a  approuvé  la  résolution  d'hier,  relative  aux  in- 
dividus condamnés  à  la  déportation  qui  s'y  sont 
soustraits. 
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Primedi,  si   brumaire  an  7  rf<  te  République  Franc  aise  ,  une  et  indivis  t  b  le. 


POLITIQUE. 

EGYPTE. 

Du   Caire  ,   i5  thermidor. 

KJn  vient  de  répandre  dans  l'armée  la  pièce 
suivante  ,  fidellement  traduite  de  l'original 
cophte. 

Cantique   du   muphti. 

Chanté  dans  la  grande  mosquée  du  Caire  ,  pour  célé- 
brer l'entrée  de  Bonaparte  dans  cette  ville  à  la 
t.'te  des  Braves  de  1  Occident  ,  le  2Qem<:  jour 
dEpiphi,  l'an  iiis  de  l'hégyre  ,  f  5  iheimidor 
an  6.  j 

Le  gTand  Allah  n'est  plus  irrité  contre  nous  ! 
Il  a  oublié  nos  fautes  assez  punies  par  la  longue 
oppression  des  M-imeloucks  !  chantons  les  misé- 
ricordes  du  grand   Allah! 

Quel  est  celui  qui  a  sauvé  des  dangers  de  la' 
mer  et  de  la  fureur  de  ses  ennemis  le  Favori  de  la 
Victoire'?  Quel  est  celui  qui  a  conduit  sains  et 
saufs  sur  les  rives  du  Nil  les  Braves  de  l'Occident  ? 

O'eSt  le  'grand  Allah!  le  grand  Allah  qui  n'est 
plus  iimé  contre  nous  !  Chantons  les  miséricordes 
du  grand  Allah! 

Lf-s  beys  mameloucks  avaient  mis  leur  con- 
fiance daris  leurs  chevaux;  les  beys  marneloud-- 
avaient  rangé  leur  infanterie  ep  K~— -"-- 

Mais  le  Favori, ■<■  '.  r-.yi.virt,  a  la  tête  des  Braves 
j.  loniaent  a  détruit  l'infanterie  et  les  chevaux 
des  Mameloucks. 

De  même  que  les  vapeurs  qui  s'élèvent  le  matin 
du  Nil  sont  dissipées  par  les  rayons  du  soleil;  de 
ir.ême  larroée  des  Mameloucks  a  été  dissipée  par 
les  Braves  de  l'Occident  ,  parce  que  le  grand  Allah 
est  actuellement  irrité  contre  les  Mameloucks; 
parce  que  les  Braves  de  l  Occident  sont  la  prunelle 
droite  du  grand  Allah! 

O  fils  des  hommes  !  baissez  le  front  devant  la 
ju'tice  du  grand  Allah  !  Chantez  ses  miséricordes , 
ô  fils  des  hommes  ! 

Les  Mimeloucks  n'adorent  que  leur  avarice  : 
ils  dévorent  la  substance  du  Peuple  ;  ils  sont 
sourds  aux  plaintes  des  veuves  et  des  orphelins  ; 
ils  oppriment  le  pauvre,  sans  miséricorde. 

C'est  pourquoi  le  grand  Allah  a  enfin  détruit 
le  règne  des  Mameloucks  ;  c'est  pourquoi  il  a 
exaucé  les  prières  des  opprimés  et  leur  a  fait 
miséricorde. 

Mais  les  Braves  de  l'Occident  adorent  le  grand 
Allah;  ils  respectent  les  lois  de  son  prophète;  ils 
aiment  le  Peuple  et  secourent  les  opprimés. 

Voilà  pourquoi  le  Favori  de  la  Victoire  est  aussi 
le  favori  du  grand  Allah;  voila  pourquoi  les 
Braves  de  l'Occident  sont  protégés  par  le  bouclier 
invincible  du  grand  Allah. 

Réjouissez-vous ,  B!s  des  hommes,  de  ce  que 
le  grand  Allah  n'est  plus  irrité  contre  nous  !  ré- 
jouissez-vous de  ce  que  sa  miséricorde  a  amené 
les  Braves  de  l  Occident  pour  nous  délivrer  du 
joug   d„e  Mjmrloucks. 

-  Que  le  grand  Allaa  ^---y  \f  £~*aii  de  U 
Victoire!  Que  le  grand  Allah  fasse  pro^i.^, 
l'armée  des   Braves   de  l'Occident  ! 

Et  nous  ,  n'jguères  race  dégénérée  ,  nous  re- 
placés aujourd'hui  su  rang  des  peuples  libres 
par  le  bras  des  Braves  de  l'Occident  .  chantons  à 
jamais  les  miséricordes   du   grand  Allah  ! 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,   le  5   brumaire. 

Tandis  que  toute  lEurope  a  les  yeux  ouverts 
sur  une  des  plus  grandes  crises  qui  l'aient 
agitée  depuis  lcng-tems  ,  on  ne  sera  peut-être 
pas  peu  étonné  de  voir  notre  cour,  qui  y  a 
elle-même  tant  d'intérêt ,  préparer  un  édit  pour 
interdire  toutes  les  corporations  secrettes  ,  y 
compris  les  grades  de  la  franc-maçonnerie  au- 
dessus  du  grade  de  maître.  Il  faut  en  conclure 
que  quelques-unes  de  ces  corporations  tiennent , 
plus  qu'où  ne  le  croit  communément,  à  la 
grande  politique  ,  à"  la  tranquillité  des  Etats,  et 
qu'elles  ne  s'occupent  pas  uniquement  de  )  édu- 
cation des  esprits.  Pour  la  rédaction  de  cetédit, 
-le  roi  a  nommé  trois  commissaires,  dont  le 
choix  prouve  l'impoitance  qu'il  y  attache.;  Ce 
•  sont  M.  le  comte  de  Sehulenbourg.  M.  le  comte 
de  Haugwitz   et  le  chancelier  Go'.dbuiz. 

ITALIE. 

De  Florence ,  le  5  brumaire. 

HiFR,  on  colportait  ici  une  relation  imprimée 
dans  laquelle  on  lisait  qu-ct.  le    convoi  français 


d  Alexandrie  avait  été  brûlé  par  les  Anglais.  Des 
nouvelles  plus  fraiches  arrivées  de  Napl«  ne 
disent  rien  de  cet  événement,  mais  en  revanche 
elles  portent  que  Bonaparte  est  maître  de  la 
Syrie.  Il  faut  qu'elles  soient  bien  authentiques; 
car  on  sait  que  les  principaux  personnages  de  la 
cour  de  Naples  en  ont  été  très-vivement  affectés 
t^e  n  est  pas  la  seule  contrariété  récente  qu'é- 
prouve cette  cour.  Il  avait  d'abord  été  arrêté 
dans  un  conseil  de  guerre  que,  tôt  ou  tard  on 
attaquerait  les  Français.  Quelqu'un  de  plus  avisé 
que  les  autres,  a  opiné  pour  qu'avant  tout  on 
s  assurât  biens,  l'on  était  en  état  de  commen- 
cer ta  guerre  Son  sentiment  a  été  suivi.  On  a 
visite  les  magasins;  et  on  s'est  convaincu  que 
nen  n  était  encore  piêt.  Le  ministre  delà  guerre 
a  été  destitué  et  la  rupture  ajournée. 

Venise ,  le  3  brumaire.  - 

Les  habitans  de  cette  ville  ne  peuvent  s'habi- 
tuer au  régime  qu'on  veut  leur  faire  subir.  Le  3o 
vendémiaire,  il  y  a  eu  ici  plusieurs  repas  de  pa- 
triotes qui  ont  donné  lieu  à  des  atrroupëmens  et 
a  des  rixes  entre  le  Peuple  et  les  soldais  de  l'em 
pereur.  Plusieurs  individus,  qu'on  prétend, *-" 
des  agens  du  directoire  cisalpin  ,  pétâw7£hn\ 
et  gémissent  encore  dans  les  prittjPKS,0Urd  hm 
tout  paraît  calme,  «*-  .''*  f"ures  seve/tS 
de  la  no.l'"'-  - '"fegne   dans  V'srjise  une  fer- 

-u.aïiôn  sourde  qui  amènera  indubitablement 
une  explosion. 

Un  peè'te  italien  a  traduit  dans  sa  langue,  et 
avec  beaucoup  d  énergie,  un  hymne  patriotique 
du  citoyen  Chéuier,  et  une  épître  aux  plénipoten- 
tiaires de  l'Empire,  par  le  citoyen  F„bien  Pillet. 
Ces  deux  morceaux  circulent  sous  le  manteau  , 
et  ont  un  prodigieux  succès  à  raison  de  leur 
proscription.  L'hymne  a  été  mis  en  musique,  et 
on  le  chante  avec  transport  dans  toutes  les  réu- 
nions clandestines. 

On  s'attend  ici  à  la  guerre,  et  beaucoup  d'ha- 
bnans  n'en  paraissent  pas  fâchés  ,  parce  qu'ils  en 
augurent  favorablement  pour  leur  liberté. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  sg  vendémiaire. 

Les  abus  énormes  qui  s'étaient  introduits  dans 
le  service  des  subsistances  pour  l'armée  fran- 
çaise ont  engagé  les  nouveaux  consu's  à  la  changer 
et  à  former  une  régie  :  ils  n'ont  pu  faire  cette 
opération  nécessaire  sans  écarter  beaucoup  d'em- 
ployés français.  Aussitôt  les  bruits  les  plus  ca- 
lomnieux ont  été  répandus.  On  a  dit  que  les 
consuls  avaient  le  projet  d'exclure  de  l'admi- 
nistration des  subsistances  tous  les  employés  fran- 
çais ,  de  les  soustraire  à  l'inspection  des  pre- 
miers agens  frar:çais  ,  et  d'ôter  la  manipulation 
du  pain  aux  boulangers  de  cette  Nation.  Les 
consuls  ,  dans  un  message  à  la  commission  du 
directoire  ,  ont  repoussé  toutes  ces  inculpations. 
Ils  ont  déclaré  que  leur  volonté  est  de  conserver 
da:-.s  l'administration  tous  les  employés  néces- 
saires, et  contre  lesquels  il  n'y  a  point  d'accu- 
sation :  qu'il  leur  serait  impossible  de  remplacer 
'dïaient';ët°:0qru=fri;iSals_:  ^2^p£e  ils  le  vou- 
commandés  par  des  circonstances  impérieuse!? 
reconnues  par  les  commissaires  eux-m^mes. 

Il  s'est  manif;sré  de  nouveaux  troubles  dans 
le  département  du  Circéo  ;  et  dans  quelques 
cantons  voisins  du  royaume  de  Naples  l'on  a 
abattu  l'arbre  de  la  liberté.  L-s  mesures  néces- 
saires ont  été  prises  pour  f  .ire  rentrer  dans  l'ordre 
les  mal-intentionnés,  et  prévenir  les  projets  des 
ennemis  de  la  République. 

Les  dernières  lettres  de  Naples  portent  que 
le  roi  commandera  le  centre  de  l'armée  ,  Acton 
la  gauche  ,  et  le  général  Mack  la  droite  :  on 
assure  que  ce  dernier  partira  incessamment  pour 
Tiieste  ,  afin  d'y  faire  embarquer  un  corps  de 
troupes  allemandes  que  l'on  combinera  avec  les 
napolitaines.  On  regarde  la  guerre  contre  Naples, 
et  par  conséquent  contre  l'empereur  .  comme 
inévitable.  Les  Français  qui  se  trouvent  er.core 
dans  le  royaume  de  Naples  sont  exposés  à  toutes 
sortes  d'insultes.  Le  roi  a  dit  publiquement  qu'il 
comptait  bientôt  voir  le  Nord  de  l'Italie  à  la  tête 
de   son  armée. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Ancône ,  le  3o  vendémiaire. 

On  travaille  avec  beaucoup  d'activité  à  équiper 
les  vaisseaux  de  guerre  qui  se  trouvent  dans  ce 
port.  Comme  on  manquait  de  matelots ,  et  qu'on 
ne  comptait  pas   sur  les  earôlemens  volontaires 


dans  les  circonstances  actuelles  ,  on  a  Dressé  1m 
meilleurs  marias  de  la.  côte.  Or,  croit  que  ces 
vaisseaux  sont  destinés  à  porter  des  provisions 
de  guerre  et  de  bouche  à  Corfou  et  à  Malthe 

On  avait   répandu   à   Venise    que    Bonaparte 
après  avoir  essuyé  plusieurs  défaites  ,  avait  évacué 
te  Caire,   s  était    retiré   vers    Alexandrie   et   qu'il 
manquait   de   tout.  ^ 

Un  courier  expédié  du  Caire  ,  le  =8  fructidor, 
e  tqu,  est  arrivé   ici   de  Corfou,    nous  apprend 

dans  Us  d  rrT°Sa,ï  D°"  PCrdu  l™  ^°  h°™« 
la  Bass-  FfrtateSaCt;0nS  '  <3u,!s  scot  "laitresde 
on  «  .  65'P  p  '  qU,''5  occ"V=»>-  '»  ville  de  Suez 
ou  se  trouve  1  escadre  de  Bi-t™»i  ,  avec  quatre 
vaisseaux  de  g»- —  espagnols  venus  de  Manille 
et  que  ê^»P«te  fesait  ses  dispositions  pour  tra- 
verser la  Mer-Rouge  et  le  golfe  Pers-que  ,    etc. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  4  brumaire. 

'      '"'  ^^taS V°Ur  Liv°UrDe  ua 

"-    'Rii-     "d    sec-n")      '      "COrtC   ?"    Unc 
voile  pour  Marseille  \  ,,  '■ouv°l  mettra   à   la 

«  d'un  brick.  "'  S°US   '««ne  d'un  chebec 

lions  et  de  \i\ic??,zz'^JODt  pourvus  de  muni- 
augmentée.  — - -:-«„    eu    a    ^ 

Dans  les  environs  de  Sarzane  il  s'était  formé  un 
attroupement  qui  devait  se  porter  sur  la  vide  , 
pour  demander  que  l'impôt  sur  le  sel  fût  révoqué. 
Il  a  été  dissipé  par  un  détachement  «Je  troupes  de 
lignes  et  de  la  garde  nationale  ,  et  la  tranquillité 
est  rétablie. 

On  mande  de  Bastia  ,  en  date  du  iS  vendé- 
miaire ,  que  3ooo  hommes  de  troupes  de  ligne  se 
sont  embarqués  dans  les  ports  de  l'isie  ,  et  ont 
fait  voile  vers  Malthe.  Comme  dans  ce  moment 
les  mers  sont  libres  ,  et  le  trais  favorable  ,  on  a 
tout  heu  de  croire  qu'ils  arriveront  heureusement 
a  leur  destination. 

La  situation  des  Français  à  Mahbe  n'est  pas 
telle  qu'on  a  affecté  de  la  dépeindre.  L'isie  est 
pourvue  de  comestibles  pour  six  mois  ,  et  les 
"'"î"1  panls  des  ports  cursss  lui  Ont  porté  les 
provisions  qui  lui  manquaient  en  vin  et  eau-dc- 
vie.  I!  est  bien  vrai  que  de  nombreux  émissaires 
du  royalisme  commençaient  a  soulever  les  esprits 
des  habitans -;  mais  leur»  projets  ont  été  céjoués , 
et  1  on  fait  les  pius  vigoureuses  recherches  de  ces 
incendiaires. 

L'on  attend  ,  pour  renforcer  la  garnison  ,  le 
convoi  qui  est  parti  de  Toulon  sous  l'escorte 
uequatre  vaisseaux  de  ligne.  Un  aviso  a  appris 
quun  coup  de  vent  l'a  assailli  peu  de  teins 
ap.ès  sa  sortie  ,  et  l'a  contraint  de  prendre  pott 
aux  rsles  d'Hieres.  On  ne  tardera  pas  à  le  voir 
paraître. 

PIEMONT. 


Depuis 


De  Turin,  le  4  brumaire. 

le    dernier^çfl-^ 


Je  reaumtiou  . 


peut 
faînes 

...       .  hui  la 

re  anêtée.    On  croit  que  l'édurre 


a  baissé  dé  pi    _ 
baisse   paraît  s'êt 

lis  exécuté  dans  toutes  ses  parti.-s  .  par  1 1  ;  -  :  - 
pnsS'er!v._i  ^  s.  trouveront  les  contribuables  de 
payer  tout   ce  qu-Ul.   |Pur  demande. 

Il  règne  dans  tout  le  Piémont  la  plus  grande 
tranquillité.  Le  gouvernement  ne  craint  plus  de 
mouvement  de  la  part  du  P:uple  ,  depui<  qu'on 
est  parvenu  à  lui  faire  regarder  les  Frai.ç.iis 
comme  la  cause   unique  de  ses   maux. 

Un  officier  piémoorat's  conduis-.it  derrière  sa 
voilure  un  jock-i  habillé  en  hussatd  français  , 
sans  doute  pour  prendre  sa  revanche  de  la  fa- 
meuse mascarade.  Cette  étourderie  a  causa 
quelques  troubles.  Le  général  Menard  a  de- 
mandé une  satisfaction  ,  qui  lui  sera  sans  doute 
accordée. 

REPUBLIQUE   HELVETIQUE. 

Extrait  d'une   lettre    de  l'Hdvétie  ,    du  g 
biumaire. 

Les  jeunes  gens  qui  se  sont  empressés  de 
quitter  leur  pays  pour  échipper  à  la  conscrip- 
tion dont  ils  se  croient  menacés  ,  se  sont  réfu- 
giés en  grande  partie  à  Lorrach  ,  dans  le  haut 
margraviat  de  Bade.  Le  directoire  helvétique 
s'est  adressé  au  souverain  du  pay<  pour  réclamer 
l'exitadition  de  ces  nouveaux  émigrés. 

Voici  les  principaux  artistes  delà  convention 
conclue  à   Coire  ,    entre    le    commandant    des 
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it  mpes  mtiichienncs  et  les  chefs  du  pays  Je 


rci'li 


i°.  Tous  les  passages  et  tous  les  déniés  de 
la  fromiere  des  G.isons  ,  seront  garnis  d'autant 
tje  troupes  impériales  que  l'exigent  dans  les  cir- 
constances actuelles,  la  sûreté  et  la  protection 
du   pays  ; 

i".  Ces  troupes  seront  mises  en  cantonnement , 
mais  e  les  paieront  le  fourrage  elles  autres  livrai- 
sons   qj'orl  leur  fournira; 

3°.  Les  troupes  autrichiennes  seront  traitées 
amicalement  ; 

(Il  paraîtra  singulier  qu'on  ait  cru  une  pareille 
condition  nécessaire  à  stipuler.  ) 

4°.  Elles  protégeront  les  Grisons  contre  toute 
attaque  ; 

5°.  Elles  observeront  une  bonne  discipline  ; 
6°.  Le  commandant  et  les  officiers  ne  s'im- 
misceront en  aucune  manière  dans  le  gouver- 
nement intérieur  de  ce  pays  libre  ,  mais  laisse- 
ront les  uiavow-..  »,  tous  les  habitans  en  pai- 
sible possession  de  leurs  euv/.«  .  liberté  et  pri- 
vilèges ; 

7°.  Enfin  ,  l'établissement  des  cabtonnemens  et 
des  garnisons  s  eft>  ctuera  avec  le  concours  des 
Grisons  ;  et  les  troupes  impériales  ne  seront  pla- 
cées qu'aux  endroits  où  la  sûreté  et  le  maintien 
du  repos  intérieur  l'exigeront. 

On  prétend  que  le  commandant  des  troupes 
autrichiennes,  qui  sont  «-..«<.»  *-£*fcj  pays  des 
Grisons,   a  mandé  au  P^jJl^^r^Ut 

lans   la 


26  |      De  nombreuses  colonnes,    parties   de    divers  ;  Rédacteur  annonce ^aujour 
points  ,  sont   arrivées    ensemble  à  Ruysb.oeck  et  I  certain  qu.  aucun    de    ces    d 
environs;  elles  ont  mis   en    fuite  tous  les  rebelles 
Diverses   maisons   d'où 


mande  les  troupes  sur  la  fonder  e  ,  que  » 
était  motivée  par  lent.ee  d*.  *™«  in  e  les 
Haute-Ligue.  Mais  comme  il  "^  ",„  foncières 
Français  n'ont  pas  encore  c-ejr  ^uc  je  commari. 
des  Grisons,  il  fitf  Trompé  par  de  faux  rapports, 
da-qp'H  'a  cm  devoir  imaginer  quelque  prétexte 
pour  colorer  son  entreprise. 

Un  rapport  du  directoire  helvétique  au  grand- 
conseil  ,  contient  la  nouvelle  inconcevable  que 
les  patriotes  grisons  oui  se  sont  réfugiés  dans  la 
Suisse  ,  au  lieu  d'y  êire  reçus  fraternellement 
comme  ils  auraient  dû  s'y  attendre  ,  y  ont  été 
lâchement  insultés. 

Les  habitans  de  Malans  et  de  Mayenfr-ld  ,  qui 
se  sont  déclarés  pour  la  réunion  à  IHelvétie  , 
accusent  l'influence  de  la  famille  Salis  ,  d'avoir 
empêché  qu'elle  ne  s'effectuât.  Ils  se  sont  adressés 
au  directoire  français  ,  et  ont  imploré  la  pro- 
tection qu'il  a  promise  à  tout  Grison  qui  se  serait 
déclaré  pour  la  réunion.  Ils  lui  demandent  qu'au 
moins  les  districts  de  Malmans  et  de  Mayenfeld 
soient  incorporés  à  l'Helvétie  ,  puisque  leur  vœu 
à  «ci  égard  a  été  suffriamment  manifesté.  Agir 
autrement  ,  disent-ils.  ce  serait  laisser  à  la  cour 
cie  Vienne  l'occasion  d'acquérir,  par  l'entremise 
des  Gisons  ,  une  influence  ceitaine  sur  la 
Cisalpine  et  sur  IHelvétie  ,  et  lui  faciliter  ainsi 
l'invasion  de  1  Italie ,  ou  la  retraite  dans  les 
montagnes  ;  de  lui  fournir  les  moyens  de  gêner 
le  commence  de  l'Helvétie  ,  et  de  6e  procurer 
les  avantages  da  commerce  par  les  routes  du 
Tyrol  ;    alors   nous  n'aurions   plus   qu'à   périr. 

Au  reste  ,  on  apprend  que  peu  après  leur 
entrée  ch.z  les  Gisons  ,  les  troupes  impériales 
se  sont  emparées  de  Richenau  ,  la  seconde  ville 
du  cars. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

BiuxelUi  ,  I«  t]  brumaire. 

d'ici  vers  Wi  ltBris  l'artillerie  qui  étaientparties 
Buxelles  sont  renuées  hier  r'amê's-m^d.^l  *' 
rnement  Fatiguées.  L'on  ne  connaît  pas  'entore 
tous  les  cerails  de  1  expédition  ,  mais  il  —  • 
que  la  commune  de  Bmeslcld  ,  aimi  ->je  1oe!" 
qu?s  autres  qui  longent  Jr  .---"-'  ,  ont  beaucoup 
souffert  ,  et  que  quantité  de  maisons  ,  où  les 
révoltés  éiaient  retranchés,  ont  élé  la  proie  des 
flammes. 

Les  rebelles  ont  été  expulsés  du  Sas-de-Gand, 
d'Huis!  ,  d'Axel  et  de  toute  l'île  de  Causant, 
qu'ils  ont  e-u  en  leur  pouvoir  ,  et  où  ,  à  ce 
que  l'on  assure,  ils  avaient  pris  une  caisse  con- 
tenant cinquante   mille    francs. 

Une  coione  partie  de  Malin^s  'e  ib  ,  a  détruit  . 
en  passant  à  Efren  ,  une  vingtaine  de  brigands 
qui  s'éiaLm  opposés  à  sou  passage  en  fermant 
la   barrière. 

Cette  colonne  s'est  portée  sur  Blasveldt ,  on  , 
à  son  approche  ,  le  tocsin  a  sonné.  La  troupe 
marchant  au  pas  de  charge  dans  la  ville  ,  a  es- 
suyé quelques  coups  de  feu  partis  du  clocher 
et  de  quelques  maisons  voisines.  U  le  maison 
a  été  réduite  en  cendres  avec  les  brigands  qui 
y  étaient   renfermés. 

Le  détachement  s'est  rendu  ensuite  à  Wille- 
brock,  où  il  a  attaqué  les  révoltés  ,  qui  fêtaient 
feu  ,  et  lançaient  une  grêle  de  pierres  par  les 
croisées  de  diverses  maisous.  Quelques  bâumens 
ont  été  incendiés  ;  tous  les  brigands  qui  y  étaient 
réunis  ont  péri  dans  les  flammes.  1  s  ont  perdu 
ta    cette   occasion   So  à    ioo   hommes. 


quelles    ont   rencontres. 

on  avait  feu  sur  les  troupes,  ont  été  incendiées. 
Des  miliiaires  s'étaient  emparés  de  quelques 
effets  appartenant  aux  habitans.  Une  visite  sévère 
a  été  faite  ;  tous  les  effets  ont  élé  rendus.  Deux 
caporaux  destitués  sur-le-champ  de  leurs  grade, 
seront  traduits  au  coeseil  de  gueire  ,  pour  avoir 
patiicipé  au  vol. 

Paris  ,  le  20  brumaire. 

Le  directoire  exécutif  a  arrêté  le  i5  brumaire 
que  les  dispositions  de  l'arrêté  du  25  prairial  ,  I 
an  6,  sont  applicables  aux  navires  chargés  de 
marchandises  anglaises  provenant  immédiatement 
de  la  vente  des  prises  conduites  en  pays  étran- 
gers et  dans  les  colonies  par  les  corsaires  fran- 
çais ou  par  les  bàtimens  de  la  République. 

Pour  constater  l'identité  de  ces  marchandises 
sur  les  navires  neutres  ,  il  suffira  de  déposer 
à  bord  , 

i°.  L'expédition  du  jugement  de  confiscation  ; 

2°.   Un  inventaire  détaillé  des  marchandises. 

Dans  les  colonies  ,   cet  inventaire  sera  certifié 

par   les  préposés    des    douanes   au   port   d'où   le 

navire   mettra   à  la  voile  ,   et  par  le   contrôleur 

de  la  marine  ; 

Dans    les    ports  étrangers  ,   il    le  sera   par  le 
consul,  ouïe  vice-consul  ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  par 
tout  autre  agent  de  la  République  au  port  d'où 
..-•ire  mettra  à  la  voile. 

du  jour"  où  le^&S-!""3?  dudit  ™™t3'"e  j 
prendra  la  mer,  et  dulïe^de^4£I!JPj^u"' 
d'après  la  déclaration  du  capitaine  ,  afin  quiTne 
puisse  ,  dans  aucun  cas  ,  couvrir  des  expéditions 
frauduleuses. 


qu'l    est  très- 
individus   n'est 
rayé  de  la  liste. 

Le  directoire  exécutif  a  arrêté  ce  qui  suit,  le 
14   de    ce   mois  : 

Art.  Ier.  En  conséquence  de  la  loi  du  îoven-. 
derniaire  ,  an  4  ,  les  communes  sur  le  territoire 
desquelles  des  attentats  ont  élé  crtmroia  par  des 
attroupemens  ou  rassetnblemetis  ,  soit  envers  les 
personnes  ,  soit  contre  les  propriétés  publiques 
et  privées  ,  sont  responsables  de  ces  délits,  et 
-les  dommages  et  intérêts  auxquels  ils  donne- 
ront lieu. 

II.  Les  citoyens  qui  ont  été  maltraités  par  suite 
de  ces  attroupemens  ,  ont  droit  à  des  dommages 
e!  intérêts  ,  de  même  que  les  veuves  et  en  fan» 
de  ceux  qui  auraient  été  assassinés  dans  ces  cir- 
constances. 

III.  Les  administrations  des  départemens  des 
Deux-Nethes  ,  de  l'Escaut  ,  de  la  Lys  ,  de  la  Dyle  , 
de  Jemmapes  et  autres  ,  dans  l'arrondissement 
desquelles  il  a  été  commis  des  pillages  et  excès  , 
nommeront  sur  le  champ  des  commissaires  en 
nombre  suffisant  ,  lesquels  se  transposeront ,  le 
plus  prompternent  possible,  dans  les  cantons 
qui  ontéle  désolés  par  les  brigands,  pour  conS* 
tater  les  délits  ,  et  recueillir  les  renseignement 
nécessaires  sur  les  pertes  et  sur  les  dommages 
et  intérêis  qui  en  résulter!;.  Ces  commissaires, 
pour  opérer ,  devront  être  au  nombre  de  trois. 
Il  leur  sera  ,  par  tes  administrations  centrales  , 
taxé  un  salaire  modique  par  joumés  ,  lequel 
sera  supporté  par  les  communes  où  ils  opé- 
reront. 

IV.  Les  procès  -verbaux  de  ces  commissaires  , 

visés  par  l'administration  centrale,  ainsi  que  ceux 

^>'auraunt  dressé  les  agens  municipaux  et  autres 

^"^-T-^-=«xr)nt  transmis   par  les  soins  des- 


—  Le  fait  suivant,  extrait  d'une  pièce  officielle, 
peut  servir  à  faire  connaître  les  principaux  mo- 
teurs et  instigateurs  de  la  lébellion  ,  qui  a  éclaté 
dans  les  départemens  réunis  : 

))  Il  n'est  pas  de  moyens  que  les  prêtres  incen- 
diaires n'emploient  pour  tromper  la  crédulité  du 
Peuple.  Il  est  constant  qu'ils  se  disent  les  envoyés 
de  Dieu  pour  venger  la  mort  du  roi  et  rétablir 
la  religion  catholique.  Ils  sont  assez  peifides  pour 
se  faire  des  incisions  au  cou  avoc  de  l'eau-lorte , 
ajoutant  qu'ils  avaient  été  guillotinés  ,  et  qu'ils 
étaient  ressuscites  pour  travailler  contre  les  Fran- 
çais. » 

—  Le  ministre  de  l'intérieur ,  considérant  que  ' 
l'on  peut  facilement  (aire  de  la  construction  des 
maisons  ,  boutiques  et  autres  bàtimens  élevés 
dans   les     Champs-Elysées,   un  embellissement 

pour  cette  promenade,  en  assujetiissant  les  fa- 
briques à  un  p'an  de  décoration  propre  à  varier 
les  aspects  de  ce  lieu  ,  et  à  mettre  en  valeur 
tous  les  ar^  rémens  qu'il  tient  déjà  de  sa  position, 
vient  d'adresser  aux  artistes  un  programme  à  ce 
sujet  :  le  concours  restera  ouvert  jusqu'au  3o  nivôse 
prochain. 

—  On  annonce  que  Lafayette  s'est  Tetiré  à 
Witraood,  à  quatre  myriametres  (  environ  huit 
lieues)  de  Lubeck  ,  dans  un  château  qui  appar- 
tient à  un  des  paréos  de  son  épouse.  Sa  santé 
est  rétablie  :  il  ne  parait  pas  disposé  à  se  retirer 
en  Amérique  ,  sur-tout  tant  que  la  mésintelli- 
gence régnera  entre  la  République  française  et 
celle  des  Etats-Unis.  Il  attend  au  surplus  ,  pour 
se    décider  ,  le    retour  de   son  épouse  ,   que  l'on 

dit  à  Paris  occupée  à  solliciter  pour  lui  la  libertin 

1  1  *  r usions  aans 

de  se    retirer  dans  sesaxLcxfçff-^-  - — .    c 
1        ■    ,  -j^c-rgncTTCasyle    de  Lafayette  est 

■*  CI_Ji6Tgué  de  celui  deDumouriez,  lequelpa- 
ran  avoir  tenté  un  rapprochement  qui  n'a  pu  avoir 
lieu,  attendu  la  différence  de  leur  caractère  et 
de  leurs  opinions  ;  aussi  n'existe-t-il  entre  eux  au- 
cune  expece  de   relation. 

—  Voici  l'extrait  d'une  lettre  écrite  d'Italie  , 
au  quartier-général  à  Milan  ,  le  9  brumaire  ,  à 
un   représentant   du    Peuple  ,  membre  du  conseil 

ides    cinq-cents. 

Bonaparte  ,  après  s'être  emparé  de  Jérusalem  , 
de  Saint  Jean  d'Acre,  de  Nazareth  ,  en  un  mot 
de  toute  la  Terre-Sainte,  a  également  fait  la 
coirquête  de  tome  la  Syrie.  Nos  troupes ,  après 
avoir  consécutivement  exterminé  les  forces  des 
pachas  ,  sont  entrées  à  Damas,  ensuite  à  Aiep, 
d'où  elles  se  sont  dirigées  sur  I'Euphrate  pour 
se  rendre  à  Bassora  ,  et  de  là  dans  1  Iudostao. 

—  Il  est  arrivé  à  Naples  urne  corvette  otto- 
mane, ayant  à  bord  les  présens  que  le  grand- 
seigneur  envoyait  à  l'amiral  Nelson  ;  mais  cet 
amiral  était  déjà  parti.  La  même  lettre  qui  donne 
celte  nouvelle  ,  annonce  que  le  loi  a  ei.voyé 
des  ordres  dans  tous  ses  ports  ,  pour  que  l'on 
fournisse  aux  vaisseaux  anglais  tout  ce  dont  ils 
auront   besoin. 

—  Le  département  de  la  Seine  vient  de  faire 
afficher  un  nouveau  supplément  à  la  iiue  des 
émigrés._  On  y    remarque    les  noms    de  Ti 


,.        °  ,     r~- — "ïxQnt  transm 

dites    administration  -- . ..    «™^_ji,aiie,    du    di 
rectoire   executif  pies    les    tribunaux   „; .-i_    ^„; 
ensuite   de  l'arrêté  du   directoire  exécutif   de   ce 
jour  ,  seront  désignés  par    le   tribunal    de  cassa- 
tion pour  prononce!  sur  les   indemnités. 

V.  Ces  commissaires  veilleront  à  ce  que  lé* 
tribunaux  prononcent  et  fixent  les  dommages  ec 
intérêts  et  les  réparations  civiles  dans  le  délai 
prescrit,  sur  le  vu  des  pièces  constatant  les  excès 
et  délits. 

VI.  L-.s  commissaires  près  les  administration* 
centrales  ,  de  leur  côté  ,  tiendront  ensuite  la 
main  à  l'exécution  des  mesures  prescrites  par  1* 
dite  loi  .  pour  assurer  le  prompt  paiement  des 
indemnités. 

VII.  Les  autres  dispositions  de  la  loi  du  10  ven- 
démiaire ,  an  4  ,  sur  la  responsabilité  des  com- 
munes ,  seront  également  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur. 


■  rugu 


MÉMOIRES    SUE  LES   FOSSILES    DES    ENVIRONS    DE 

Dax,  par  Jacques-François  Borda. 

Tel  est  le  titre  d'un  ouvrage  qu'on  propose  par 
souscription  ,  et  qui  sera  ,  d  après  les  engagemens 
que  prennent  lesediteurs  ,  une  histoire  complette 
des  corps  inanimés  de  cette  contrée  ,  et  un  iti- 
néraire nde'l'e  qui  indiquera  précisément  les  en- 
droiis  où  l'on  pourra  les  retrouver.  On  ne  s'est 
point  borné  à  satisfaire  la  simple  curiosité  :  on  a 
pensé  que  l'utilité  avait  un  plus  haut  degré  d'in- 
térêt, et  que  ce  qu'il  fallait  indiquer  principale- 
ment ,  c'était  l'usage  qu'on  devait  faire  des 
différentes  matières  que  contient  ce  pays.  On  a 
eu  soin.»-™  *e  eU^-ne  ndelemsnt  les  sigoes  de 

, «^naissance  des  différens  minéraux.  On  a  suivi' 

pour  ce  travail  l'ordre  élémentaire.  Les  argiles  et 
marnes  sont  placées  au  premier  rang  ;  on  s'arrête 
sur  la  nature  d'une  de  ces  terres  qui,  destinée  à 
devenir  l'un  des  matériaux  de  la  porcelaine  die 
Sevrés  ,  n'a  pu  être  remplacée  ,  dans  cet  usage  , 
que  par  la  belle  argile  de  Saint-Yriex.  On  prouve 
que  toutes  les  marnes  du  pays  contiennent ,  en 
divers  états,  le  principe  calcaire  reconnu  pour  être 
la  cause  de  la  propriété  fertilisante  de  ces  terres. 

Les  pierres  de  la  contrée  sont  considérées 
d'abord  comme  indigènes  ou  comme  étiangere;. 
Ces  dernières  ,  venues"  des  Pyrénées  sous  les 
lormes  arrondies ,  propres  aux  corps  roulés  par 
les  eaux  ,  forment  des  dépôts  sur  le  fond  des  ri- 
vières et  des  gros  ruisseaux  du  pays  ,  dans  les 
-vallées  contigues  à  ces  eaux  courantes  ,  et  dans 
le  flanc  des  coteaux  qui  bornent  ces  vallées.  Ces 
amas  ,  quelquefois  énormes  ,  méritaient  qu'on 
cherchât  à  donner  quelque  idée  de  leurs  di- 
mensions. 

Parmi  les  pierres  simples  ,  c'est  des  quartz  qu'on 
s'occupe  en  premier  lieu.  Plusieurs  ont  été  trans- 
portés ou  abandonnés  par  les  eaux  dans  les  en- 
virons de  Dax  ;  d'autres  en  sont  originaires ,  et 
plus  d'un  objet  est  remarquable  dans  ces  derniers» 
Les  giès  du  pays,  tous  de  nature  quanzeuse, 
forment,  dans  une  de  ses  parties  ,  des  monceaux 
dont  on  décrit  l'étendue  ,  toujours  peu  considé- 
rable en  comparaison  de  la  quantité  de  ces  même» 
pierres  qui  composent  la  plus  grande  partie  des 
dépôts,    dont  les  eaux   courantes  du  canton  sont 


et    de    Botiu  sou    secrétaire,   en   Espagne;   le  I  accompagnées.  On  entre,  sur  les  uns  et  sur   les 


îog 


autres  de  ces  grès  ,  dans  des  détails  qui  ont  p«ro 
mériter  d'être  connus. 

Le  silex  est  le  sujet  d'un  mémoire  dans  lequel 
sont  décrites  celles  de  ces  espèces  que  donne  le 
pays  ;  mais  on  s'arrête  particulièrement  à  le  faire 
considérer  comme  engendré  dans  les  pierres  cal- 
caires ,  et  comme  une  matière  qui  pourrait  être 
appelée  parasite.  La  décomposition  de  cette 
pierre  n'est  pas  moins  remarquable.  On  en  suit 
les  progrès  qui  conduisent  ie  silex  à  l'état  d'une 
terre  ttès-diffèrente  de  celle  qui  fesait  la  base  des 
corps  dont  il  s'était  emparé. 

Le  gypse  ,  mis  au  nombre  des  pierres  jusqu'à 
ces  derniers  tems  ,  est  compté  parmi  les  pierres 
simples  dans  ce  mémoire. 

Quelques  partit  s  des  environs  de  Dax  offrent 
des  piètres  ponces  et  des  laves  de  plus  d'une 
sorte  ,  mais  particulièrement  du  basalte.  On  y 
voit  des  montagnes  lûtmées  de  cet  ouvrage  du 
feu.  Les  lieux  qu'il  occupe  .  les  espaces  qu'il 
remplit,  le  coup-d'ceil  qu  il  présente,  la  manière 
de  vaincre  son  extiême  dureté  ,  quelques  détails 
sur  ia  r.aiure  de  .'es  parties  composantes,  occupent 
une  pauie  du  mémoire  qu  en  a  en  lui  destiner. 
On  s  étend  ,  dans  ce  mémoire  ,  sur  la  décompo- 
sition spontanée  de  cette  matière,  et  sur  les 
phénomènes  singuliers  qu'elle  présente  dans  ses 
d:frérens  degrés.  Le  b^alie  précède  le  gypse 
dans  cet  ouvrage.  On  expose  le  motif  qui  devait 
lui  faire  donner  cette  place  ,  dans  -laquelle  il 
intenompt  la  suite  des  pierres  simples. 

A  la  descripiion  de  ces  pierres  ,  succède  celle 
des  piètres  composées.  On  reconnaît  dans  leur 
nombre  ,  des  granits  ,  des  poudings  ,  des  brè- 
ches ,   des  porphyres. 

Les  pierres  que  les  acides  attaquent  avec  effer- 
vescence remplissent  un  long-  mémoire.  A  leur 
lête  est  placé  le  spath  cal«rire  ,  la  ijj;"-  -'■"r"<: 
de  tout-s  •"  <JUI  se  trouva  ,  -^jj  plus  d  une  por- 
tion de  la  contrée,  sous  plusieurs  des  formes  qu  il 
affecte  duns  sa  cristallisation.  On  indique  celles 
qui  peuvent  être  convetties  en  chaux  ,  ou  em- 
ployées dans  les  édifices  ,  et  on  donne  un  moyen 
facile  de  connaître,  avec  quel  drgré  de  con- 
fiance, on  peut  en  faire  l'un  et  l'autre  de  ces 
emplois. 

On  s  étend  sur  les  ravages  que  causent ,  au 
voisinage  de  la  mer ,  les  courans  de  sabies  poussés 
par  les  vents  d'ouesfsur  les  différentes  natures 
de  ces  Sables  ,  et  les  procédés  à  suivre  pour  re- 
couvrer des  terrains  couverts  par  les  taux  que 
ces  courans  ont  repoussées. 

Cette  matière  ,  qui  porte  le  nom  de  bitume  de 
Gaujac,  nétaiteonnue  que  superficiellement.  On 
a  tâché  de  tendre  sa  position  singulièrement  re- 
marquable ,  la  manière  de  l'extraire  ,  les  pro- 
cédés à  employer  pour  la  séparer  des  corps 
mêlés  avec  elle  ,  ceux  qui  paraissent  avoir  été 
suivis  dans  le  travail  en  grand  ,  entrepris  autre- 
fois sur  ce  bitume  ,  sur  l'usage  enfin  dont  il 
pourrait  être  ,  aptes  avoir  subi  les  préparations 
nécessaires. 

Une  mine  de  charbon  de  terre  ,  exploitée  pen- 
dant que  que  tems ,  abandonnée  ensuite  ,  remplit 
une  panie  du  mémoire  destiné  aux  fossiles  com- 
bustibles. Un  succin  qu  on  rencontre  avant  d'ar- 
river an  charbon  ,  en  remplit  un  autre.  On  décrit 
les  différentes  espèces  de  salon,  la  manière  de 
séparer  ses  parties  composantes  ,  ~la  nature  de 
celles-ci  ,  la  quantité  pour  laquelle  chacune 
d'elles  entre  dans  ces  mélanges;  on  s'arrête  sur 
Us  effe's  de  cette  matière  ,  sur  les  moyens  en 
■usage  pour  l'empioyr  .  sur  Ku»  enfin  qu'on  suit 
pour  l'exploiter  ,  et  auxquels  d'autres  pT°cédés 
qu'on  indique  pourraient  être  préférables. 

Des  différens  métaux,  le  fer  est  le  seul  que, 
jusqu'à  présent  ,  ou  ait  reconnu  ,  d'une  manière 
bien  certaine  ,  dans  les  environs  de  Dax.  La 
partie  atgileuse  et  le  terrein  sabloneux  de  ces 
environs  en  sont  fournis  l'un  et  l'autre.  11  se 
présente,  dans  la  première  des  deux  poitions , 
sous  diverses  formes  tiès  curieuses  quelquefois. 
11  est  dans  la  seconde  en  l'état  de  Vais  filons, 
îoog-tems  exploités ,  mais  abandonnés  successi- 
vement. On  s'est  arrêté  à  décrire  particulièrement 
celui  qui  n'a  cessé  de  donner  du  métal  que 
-depuis  un  petit  nombre  d'années.  Il  est  remar- 
quable, soit  parles  corps  marins  qu'il  renferme, 
-et  qui  ont  pris  la  nature  métallique  ,  soit  par  son 
-assiette  sur  un  dépôt  des  mêmes  cotps  qui  n'ont 
rien  pris  de  cette  nature. 

On  a  exposé  la  manière  dont  ces  différentes 
-matières  paraissent  avoir  influé  sur  la  végétation , 
en  décrivant  les  divers  états  des  végétaux  de  toute 
sorte ,  depuis  le  rivage  de  l'Océan  ,  jusqu'à  l'inté- 
rieur de  la  contrée  argileuse. 

Différens  mémoires  ont  été  destinés  aux  os 
fossiles  du  pays  ;  d'autres  ,  aux  coquilles  fossiles  , 
aux  polypiers  de  tous  les  genres,  qui  abondent 
dans  le  pays;  d'autres,  enfin  ,  aux  végétaux  fos- 
siles. Ainsi  ,  l'on  trouve  la  description  des  bois 
pétrifiés  des  environs  de  Dax,  des  bois  pyriteux  , 
de  ceux  que  renferment  ,  en  divers  états  ,  les 
différentes  sortes  de  falun  ,  de  la  tourbe  du  pays  , 
des  productions  marines  enfin  ,  telles  que  les 
coraliues  et  les  fucus  imprimées  ,  en  quelque 
manière  ,  sur  des  pierres  de  la  contrée . 


Ces  mémoires  sont  accompagnés  de  planches  !  point  sVrTcctuer.  An  surplus,  il  y  a  quelque  raison 

1  de  se  rassur-r  quau!  *.i  rc-se  que  les  adaninisrrîi- 
tions  centrales  sont  :i  pour  ex'ecer  une  surveil- 
lance conforme  aux  plus  grands  avantages  de 
la  lîépubiique. 


qui  représentent  presque  tous  les  sujets  dans  leur 
grandeur   naturelle. 

Cet  ouvrage  sera  contenu  dans  trois  volumes 
grand  in-48  ,  accompagnés  de  64  planches  ,  dans 
les  proportions  de  18  pouces  de  hauteur  ,  sur 
12  de  largeur  ,  qui  formeront  un  volume  séparé, 
11  paraîtra  en  six  livraisons,  d.  quatre  en  quatre 
mois,  à  compter   du  itr  frimaire  prôtbafn. 

Le  prix  de  chaque  livraison  sur  papier  nom- 
de-jesus  ,  vélin  superfio  ,  est  de  3q  francs  ;  sur 
grand-raisin  fin  ,  18  fr.  On  ne  paiera  qu'en  re- 
cevant l'ouvrage. 


Notre  collègue  Delneufcour  s'est  plaint  de  la. 
faculté  accordée  au  directoire  de  rcodérer  les 
taxes  en  faveur  de  quelques  usines  ;  le  motif 
de  cette  disposition  est  facile  à  saisir;  il  est 
des  foigrs,  des  usines.,  qui  sont  obligées  de  faire 
transpoitcr  sur  les  routes  pendant  l'espace  d'un 
ou  deux  myriamettres  seulement  ,  le  uaineray  et 
le  charbon  ,  dont  elles  ont  besoin  ;  si  ces  usines 
étaient  obligée*  de  payer  la  taxe  d'er.tretien  des 
Les  libraires  étrangers  pourront  s'adresser  pour  !  routes  suivant  le  tarif,  elles  ne  pourraient  soutenir 


cet   ouvrage  aux  citoyens  Pinard  ,  père    et    fils  , 
éditeurs,    à  Bordeaux  ,    place  Bruius  ,   n°  6. 

A  Hambourg  , 
pagoie  ,  négocia 


hez  les  citoyens  Hanry  et  com-  j 
et  libraires. 
Et  à  Paris  ,  chez  les  citoyens  Arjasse  ,  libraire  , 
rue  des  Poitevins  ,  n°  18  ;  Villiers  ,  rue  des  ' 
Muhurins  ,  n"  396  ;  Plassan  ,  rue  du  Cime- j 
liere-André-des-Arcs  ,  n°  10;  Maradan  (même! 
ruel  n°  g  ;  Charles  Pougeus  .  rue  Thomas-du-  j 
Louvre;  Grabit  ,  rue  Coq  -  Honoré  ,  n°  35  ;  j 
Treuttel  et  Wuitz  ,  quai  de  Voltaire  ,  n°  e  ;  et  à  ! 
Strasbourg,  chez  les  mêmes  (  Treuttel  elWurtz.) 


CORPS   LÉGISLATIF. 


CO  N.S  EIL  DES  A  N  CI 

Présidence  d*  P»-~  \  "' ■  ia  Haute-Garonne. 

SÉANCE    DU     14    BRUMAIR*. 

Lebrun  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
1er  brumaire  ,  relative  à  l'organisation  du  régime 
hypothécaire.  La  commission  ,  dont  Lebrun  est 
l'organe  ,  a  trouvé  que  la  résolution  avait  ,  sur 
la  loi  du  4  messidor  an  5,  l'avantage  de  faire 
cesser  l'espèce  de  riyalité  qui  existait  ,  d'après 
cette  loi,  entre  le  co:'S:rvateur  général  et  les 
au'ontés  auxquelles  il  doit  êtie  subordonné;  de 
p'accr  ce  conservateur  ,  ainsi  que  les  conserva- 
teur particuliers ,  sous  la  surveillance  des  mi- 
nistres de  la  justice  et  des  finances  ;  de  régler  , 
d'une  manière  sage,  le  mode  de  correspondance 
des  conservateurs  entre  eux;  d'auto  i<er-le  direc- 
toire à  les  destituer  ,  en  mot.vant  ses  arrêtés  ; 
er.fin  ,  de  pourvoir  au  remplacement  de  ceux 
dont  les  p'sces  viend  aient  à  vaquer  par  destitu- 
tion ,  mort   ou  autrement. 

La  commission  ptopose  d'approuver. 

Le  conseii  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  1er  brumaire  ,  relativement  à  la 
taxe  d'er.tretien  des  routes. 

Sédillez  attaque  la  disposition  qui  permet  de 
cumuler  la  perception  de  la  taxe  et  l'entretien 
des  routes.  Il  craint  que  le  fermier  ou  l'entre- 
preneur qu'il  chargerait  de  l'entretien  des  routes  , 
n'écoutant  que  son  intérêt  privé  ,  ne  fît  point 
toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  les  entte- 
tenir  convenablement  ,  d'où  il  résulterait  deux 
grands  inconvéniens  :  le  premier,  que  les  routes 
seraient  bientôt  impraticables;  et  le  second,  que 
le  trésor  public  ,  qui  n  aurait  consenti  à  une 
adjudication  très-modique  qu'à  la  condition  que 
les  routes  seraicuc  i~ —  .nt.«ttnae! 
de  tout  le  surplus  qui  devrait  l.y 
raison  du  défaut  d'entretien  de  routes. 

Sédillez  pense  que  le  plus  sage  parti  serait 
desépater  la  perception  de  l'entretien,  d'adjuger 
l'une  au  plus  offrant ,  et  l'autre  au  rabais. 

Delneufcour  ne  voit  point  le  motif  de  la  dis- 
position qui  accorde  au  directoire  la  faculté  de 
modérer  ta  taxe  pour  les  usines. 

Mïckhls  reproche  à  la  résolution  de  n'avoir 
point  ordonné  la  clôture  des  barrières  lors  du 
dégel  ,  et  de  n'avoir  pas  assdjeiti  à  la  taxe  les  tau- 
reaux et  les  vaches  attelés. 

Crétet.  L'accumulation  de  la  perception  de  la 
taxe  et  de  l'entretien  des  routes  que  notre  col- 
lègue Sédillez  a  attaquée  ,  n'est  point  une  ebose 
nouvelle  ;  c'est  l'usage  emprunté  du  régime  des 
barrières  dans  la  Belgique  ,  où  il  assure  le  bon 
entretien  des  routes.  Au  surplus  ,  quand  cette 
mesure  serait  mauvaise  ,  il  n'en  faudrait  point 
conclure  que  la  résolution  doit  être  rejettée  , 
car  ce  n'est  point  elle  qui  établit  ce  régime  ; 
elle  ne  fait  que  répéter  les  dispositions  des  lois 
des  g  vendémiaire  et  3  nivôse  ,  qui  lui  ont  dpnné 
naissance. 

Notre  collègue  a  craint  encore  qu'on  n'adjugeât 
la  ferme  des  barrières  à  tiès-bas  prix,  et  qu'on  ne 
fît  monter  l'entretien  des  routes  à  des  sommes 
très-considérables;  en  cela  notre  collègue  n'a 
fait  qu'éuoncer   des    craintes  qui   pourront  peut- 


serait  prive 
enir   à 


la  concurrence  avec  les  autres  usines  qui  ne  sont 
point  obligées  aux  mêmes  transports;  au  surplus,  U 
modération  dont  il  s'agit  ne  sera  point  accordée 
sur  la  simple  demande  d'une  manufacture;  il 
laudra  prendre  l'avis  des  administrations  que  la 
ministre  de  l'intérieur  pourra  et  devra  faire  vé- 
rifier ;  ainsi  on  aura  des  garas*1»"  coane  ies  sur- 
prises de  la  cupidir»- 

No««  collègue  Delneufcour  a  encore  attaqué 
U  base  de  la  résolution  de  faire  payer  la  distances 
à  parcourir  au  lieu  de  la  distance  parcourue  :  il 
en  résultera,  a-t-i!  dit,  une  inégalité  de  taxa 
pour  les  grandes  villes.  Jusqu'ici  on  n'avait  fait 
payer  !a  distance  parcourue  que  parce  qu'il  n'y 
avait  point  assez  de  barrières  pour  faire  payer 
par-tout  la  taxe  à  parcourir,  sans  crainte  de 
frustrer!»  Publique  ,  nj  de  sur[axer  |es  vo;_ 
taj^r-6  régime  eta.t  extrêmement  onéreux  pour 

bique  AÎn,;08  qUS'qUeS  Pani"  ^  la  R^P"- 
allalent  f„  {,  P"  EXemPle  '  les  v°;<u'«  5"i 
fà  nouille^ufcr/  °*  d-x  lieues  de  Mo\S 
ville,  revenaient  par  Te  C  rvîâS™™ttuia  ^  «tte 
et ,  à  raison  du  défaut  de  barrières  sur  les  àuYrcs 
points  ,  elles  payaient  comme  si  elles  revenaient 
de  Valencieniies  ,  c'est-à-dire  ,  comme  si  elles 
avaient  fait,  cinq  ou  six  nayriametres.  Eu  fesant 
payer  la  taxe  à  parcourir,  et  en  établissant  un 
plus  grand  nombre  de  barrières ,  comme  la  réso- 
lution le  permet,  les  voitunars  ne  seront  poinc 
exposés  aux  même  s  inconvéniens  ;  ils  ne  paieront 
que  le  chemin  qui. s    devront  réelicmeiit  faiie. 

Enfin  ,  notre  collègue  Michiels  s'est  plaint  de 
ce  que  l'on  n'avait  point  ordonné  la  clôture  des 
barrières  à  1  époque  du  dégel;  la  commission 
du  conseil  des  cinq-cents  qui  a  eu  sous  les  yeux 
tous  les  réglemens  relatifs  au  régime  des  bar- 
rières de  la  Belgique,  n'avait  point  oublié  celte 
disposition  ;  mais  en  la  méditant,  elle  a  trouvé 
qu'elle  pouvait  être  applicable  au  pays  où  elle 
avait  été  instituée,  parce  que  le  sol  y  est  par- 
tout plat  et  uni ,  et  que  les  terres  y  sont  extrê- 
mement grasses  et  molles;  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  la  plus  grande  partie  des  autre*  chaussée» 
de  la  République.,  et  la  commission  a  pensé  que 
cette  mesure  n'était  propre,  même  dsns  la  Bel- 
gique ,  qu'à  occasionner  des  retards  qui  alarme- 
raient le  commerce,  et  lui  seraient  infiniment 
nuisibles. 

Nous  persistons  à  vous  proposer  d'approuver 
la   résolution. 


Le  conseil   l'approuve. 

En  voici  le   texte  : 

Art.  Ier.  Le  produit  de  la  taxe  d'entretien  , 
exclusivement  affecté  par  les  lois  du  24  fructi- 
dor de  l'an  V  ,  des  9  vendémiaire  et  3  nivôse   de 

l'an  VI,  à  l'entretien,    aux  réparations^ --c£~f' — 
.    P    ■     ■   ■         •  ,    r  „««waî¥  routes , 

tion   et  a    1  administration     •'-.   s     ,        ,,        . 

j_<,>irie    a  acquitter   les  dépenses 

Se  construction  et  réparations  des  ponts  et  autres 

ouvrages  d'art  dèpeadaus  des  .grandes  routes. 

**  Les  ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur  , 
sur  le  proa»^.  .Je  la  taxe  d'entretien  ,  seront  di- 
rectement délivrées  <ar  -les  leceveurs-généraux 
des  départemens  ,  et  par  eux  acquittées  sans  re- 
tard sur  les  fonds  provenais  de  ladite  taxe. 

Ces  ordonnances  ne  pourront  être  acquittées 
par  les  receveurs  généraux  ,  spus  peine  de  res- 
ponsabilité p:  de  forfaiture ,  que  le  paiement 
n'en  ait  été  préalablement  ordonné  par  les  com- 
missaires de   la   trésorerie  nationale. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  tenus 
de  donner  leurs  visa  ou  ordre  de  paiement, 
^uss-i  sans  retard,  sur  toutes  les  ordemnances 
qui  auront  pour  objet  les  dépenses  énoncées  en 
-l'arniclcpremier  de  la  présente  loi;  mais  il  leur 
est  enjoint-,  sous  les  mêmes  peines  ,  de  refuser 
leur  visa  à  toutes  ordonnances  sur  le  produit  de 
la  taxe  d'entretien,  qui  n'auraient  pas  io.-inellenncnC 
pour   objet  lesdites    dépensés. 

III.  Les  fonds  provenant  de  la  taxe  d'entre- 
tien des  routes ,  qui  auraient  déjà  été  versés 
dans  la  caisse  des  payeurs  généraux  .  seront 
reversés  dans  celle  des  receveurs  généraux,  dans 
la  décade  qui  suivra  l'a  publication  de  la  pré- 
sente loi. 

IV.  Si  le  produit  excède  la  somme  pour  la- 
quelle la  taxe  d  entretien  aura  été  comprise  dans 
l'état  particulier  des  recettes  et  des  dépenses 
relatives    aux  grandes  routes  ,   présenté    chique 


être  bien  se  réaliser,  mais  qui  peuvent  aussi  ne  i  annéepar  le  ministre  de  l'intérieur,  et  anèiépar  le 
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disposé  de 
t  qu'en 


erp    législatif,    il  ne  pourra    être 
ce!   excédent  que  par  une  loi  expresse  , 

laveur    Je    1  amélioration    des     grandes     , 

ponts  et  ouvrages  d'an.  ,  . 

L'excédent  du  produit  ainsi  constate,  le  tant 
de  la  taxe  sera  réduit  et  modifié  par  une  loi  , 
dans  des  proportions  convenables  ,  et  relative- 
ment à   la   quotité  de  l'excédent. 

V.  Chaque  année  ,  dans  le  courant  du  mois 
de  brumaire  au  plus  tard,  les  receveurs  géné- 
raux remettront  respectivement  a  la  trésorerie 
nationale  leur  compte  appuyé  de  pièces  justi- 
ficatives ,  des  recettes  et  des  dépenses  relatives 
à  la  perception  de  la  taxe  d'entietien  ,  pendant 
le   cours   Je  l'année  précédente. 

Ces  comptes  seront  vérifiés  et  arrêles  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ,  en  vertu 
de  l'i/iicle  Ssto  de  la  consiitution. 

VI  Dans  la  première  décade  du  mois  de  bru- 
maire de  chaque  année  ,  le  directoire  executif 
transmettra  au  corps  législatif  l'état  du  produit 
de  la  taxe  J  ^iroii-n  des  routes  pendant  le  cou- 
rant de  l'année  précédente. 

VII.  A  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi  ,  les  charrettes,  charriots  ,  et  voitures 
non  suspendues  ,  employés  au  roulage  et  au 
transport  des  marchandises  ,  qui  circuleront  entiè- 
rement à  vide,  ne  paieront,  pour  les  chevaux 
eu  mulets  attelés  ,  que  le  droit  réglé  par  le 
tarif  pour  les  chevaux  ou  mulets  menés  en 
iesse. 

Sont   exceptées    celles    desdites     vy.-,rcs    qui 
rient  plein    ou  paru 
qui  se 


auront  un  ^^^pWécTau  seul   transport 


ntrales    est  restreinte  au  nombre  de  1  par  le  juge  de  paix  du  canton  ou  par  l'un  de  s.» 
ntrales ,  est  restr  (  asses5ruts    soi,  par  (  a&eut  de  la  commune  ou  par 

son  adjoint. 

La  caution  pourra  être  contestée  par  le  receveur 

de  la  barrière. 

XXII.  Tout  voyageur  qui,  ayant  encouru  la 
taxe  ou  contesté  la  quotité  du  droit  ,  se  refu- 
sera à  en  consigner  le  montant  ou  à  donner 
caution  ,  y  sera  contraint  par  le  séquestre  de 
ses  voitures  et  de  ses  chevaux ,  mulet»  ou  bœufs  , 
qui  «eiont  mis  en  fourrière  à  sts  frais,  jusqu  au 
paiement  ou  jusqu'à  la  consignation,  ou  jusqu  à 
la  réception  de  la   caution. 

XXIII.  Les  dépositaires  de  taxes  fixes  ou  de 
droits   consigné^,    seront   tenus 


nistrations  ce 

cinq   barrières 

XIV.  Il  ne  pourra  point  être  établi  de  bar- 
rières à  une  distance  moindre  de  deux  kilo- 
mètres et    demi. 

XV.  Trois  mois  après  la  publication  de  la 
présente    loi  ,    le    tarif  de     la    taxe     d'entretien 

é   pour  chaque  barrière  de   la  manière 


sera  re 
suivante  : 

i°.  Pour  une  dinance  entre  deux  barrières  ; 
de  2S00  mètres  à  7300  ,  la  taxe  scra'j  perçue  sur 
le  pied  de  cinq  kilomètres. 

2°.  Pour  une  distance  de  75oo  mètres  ,  a 
i2,5oo,  la  taxe  sera  perçue  sur  le  pied  de  dix 
kilomètres. 

3°.   Pour    une   distance    de     1O00    melres^  a 
i7,5oo,   la  taxe  sera  perçue  sur    ie   pied    d 
kilomètres. 

4°.   Pour    une    distance    d 


qu 

des  voyageurs. 


„„,,„t    tliargees    de 

VIII.  Les    vonur«     un.quemes    ^.^    ^^ 

mines  ,  JPjn'Çft" cendres  transportées  en  vrac  ,'de 
marnes  ,  engrais  et  terres  servant  d'engrais  ,  de 
pierres  à  bâtir  .  de  sable  ,  de  terres  à  poterie 
et  à  foulon  ,  de  bleds  et  farines  allant  au 
moulin  ou  en  revenant  ,  ne  paieront  ,  en  pas- 
sant à  une  barrière  ,  qu'un  droit  proportion- 
ne! pour  la  route  à  parcourir  jusqu'à  leur  des- 
tination. 

La  taxe  à  percevoir  sur  les  objets  ci-dessus 
énoncés  pourra  même  être  modérée  par  le  direc- 
toire exécutif  ,  à  titre  d'encouragement  pour  l'a- 
griculture et  les  usines. 

L'exécution  du  présent  article  sera  assurée  par 
des  réglemens  locaux  et  spéciaux  que  le  direc- 
toire exécutif  anêtera  sur  le  rapport  des  admi- 
nistrations centrales  ,  adressé  au  ministre  de  l'in- 
férieur, 

IX.  Tout  voyageur  passant  à  une  barrière  ne 
doit  la  taxe  d'entretien  que  pour  la  route  i.  par- 
couiir  entre  cette  batriere  et  la  suivante. 

Ea  coi:jP^ueoce  ,  dans  toutes  les  communes 
aux  issues  desquels  sont  placées  deux  ou  plu- 
sieurs barrières  ,  il  ne  pourra  être  rien"  exigé  à 
la  barrière  par  laquelle  un  voyageur  entrera  dans 
la  commune  .  et  la  taxe  ne  sera  perçue  qu'en 
sortant,  et  pour  la  route  à  parcourir  jusqu'à 
la  barrière  suivante  ,  et  ainsi  de  barrière  en  bar- 
rière jusqu'à  l'entrée  desdites  communes. 

La  commune  de  Paris  est  seule  exceptée  de 
cette  disposiiion  ,  et  laiticle  VIII  de  la  loi  du  3 
rivôse  de  l'an  6  continuera  à  être  exécuté. 

X.  L'article  précédent  sera  mis  à  exécution 
dans  toute  la  Fiépubliquc  ,  dans  le  mois  qui  su.ivra 
la  publication  de  la  présente  loi. 

Le  directoire  donnera  les  ordres  et  instructions 
**$v»--~-  '    —  ,ffet. 

XI.  L'exception  établie  en  j„w~r  4„  l'appro- 
n.ior.neçifni  des  communes  dans  l'article  VI  de 
la  loi  du  3  nivôse  dernier,  comprend  ,  sous  le 
nonrr.de   denrées,  les    grains,    les    légum"-      '"* 

.volaille  ,  Us  fruits ,  les  œufs  .  le  h'<"  'e  beurre  , 
la  tourbe  ,  la  houille  ,  le  <rl.arDon  de  terre  et 
r.c  bois,  les  bois  de  chauffage  ;  en  conséquence  , 
les  cultivateurs  compris  dans  ladite  exception  , 
ci  dans  le  présent  article,  ne  paieront,  pour 
passer  ta  barrière  ,  que  le  droit  réglé  pour  la 
Gi.iarjce  de  cinq  kilomètres  :  ils  ne  paietont  que 
le  même  droit  pour  le  retour. 

XII.  Il  sera  payé  pour  chaque  âne  attelé,  le 
quart  du  droit  réglé  par  le  tarif  pour  un 
cheval. 

Les  ânes  non  attelés  ne  sont  pas  soumis  à  la 
taxe  d'entretien. 

'  XIII.  En  exécution  du  titre  II  de  la  loi  du  3 
nivôse ,  les  barrières  actuellement  établies  seront 
successivement  et  sans  délai  mises  en  ferme. 

En  conséquence,  dans  le  courant  du  mois  qui 
suivra  la  publication  de  la  loi ,  les  administra- 
tions centrales  feront  connaître,  par  affiches, 
qu'elles  sont  prèles  à  recevoir  les  soumissions 
tendantes  à  affermer  les  barrières  établies  dar-s 
leurs  arrondissemens  ,  et  à  procéder  aux  adjudi- 
cations dans  les  formes  et  suivant  les  règles  pres- 
crites par  la  loi   du  3  nivôse. 

La  faculté  donnée  au  directoire  exécutif  par  la 
seconde  partie  de  l'article  XXXV  de  ladite  loi  , 
d'autoriser  l'adjudication  de  plusieurs  barrières 
collectivement  sur  la  demande  motivée  des  admi- 


si!,5oo  ,    la  taxe  sera  perçue  sur  le  pied  de  vingt 
kilomètres. 

5°.  Et  ainsi   de  suiie. 

A  ce  moyen  ,  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  3 
nivôse  étant  calculé  pour  cinq  kilomètres  ,  il 
sera  appliqué  à  la  perception  de  la  taxe  ,  pouf 
la  distance  indiquée  sous  le  na  ier  ci-dessus  ;  il 
sera  double  pour  la  distance  indiquée  sous  le 
1,°  2;  il  sera  triple  pour  la  distance  indiquée 
sous  le  n°  3  ;  quadruple  pour  la  distance  indi- 
quée   sous   le  o°   4,   et  ainsi  de  suite. 

XVI.  Si  l'exécuiion  du  présent  article  exigeait 
le  déplacement  dé  quelques-unes  des  barrières 
"ibsisiantes,  il  y  sera  pourvu  par  le  directoire 
execu...  nui  tuatodra  les  mesures  nécessaires 
pour  que  la  miseetr1-*— — ^^Ies__Eiarneres  n'en 
soit    pas    différée.  ^^^^~"^^ 

A  cet  effet   ,    les  adjudicataires    des   barner 
pourront  être    assujettis  par   le   cahier  des  char- 
ges ,    au   placement  des    nouvelles    barrières  et 
à  la   construction  des  bureaux  nécessaires. 

XVII-  En  conséquence  des  dispositions  de  l'ar- 
licleXV,  la  pancarte  de  chaque  bureau  ne  con- 
tiendra plus  que  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  3 
nivôse  de   l'an  6. 

Il  sera  en  outre  peint  sur  le  bureau  ,  en  de- 
hors et  en  dedans  ,  en  lettres  très-apparentes  , 
que  ledit  bureau  est  à  uns  ,  ou  à  deux  ,  ou  à 
trois  ,  ou  à  quatre  distances  ,  etc.  des  barrières 
correspondantes;  ce  qui  annoncera  aux  voya- 
geurs qu'ils  ne  devront  payer  le  droit  réglé  p" 
le  tari!  ,  qu'autant  de  fois  qu'il  y  aura  "• 
tances  indiquées.  Par  exemple,  un  cheval  ateie 
à  une  charrette  à  deux  roues  ,  non  suspendue  , 
doit  payer,  d'apiès  le  tarif,  dix  centimes .  ou 
deux  sous  ,  pour  une  distance  de  cinq  kilo- 
mètres. A  nsi  s'il  n'y  a  qu'une  distance  à  par^ 
courir  entre  les  deux  barrières  ,  le  droit  à  payer 
sera  de  dix  centimes,  ou  de  deux  sous-,  s'il  y 
a  deux  distances  ,  le.  droit  sera  double  ,  c  est  a 
dire,  de  vingt  centimes  ,  ou  de  quure  sous  ; 
s  il  y  a  trois  distances  ,  le  droit  sera  triple  , 
c'est  à  dire  ,  de  trente  centimes  ,  ou  de  six  s.  ; 
et  ainsi    de   suite. 

Il  en  sera  de  mê.nepour  tous  les  autres  droits 
réglés  par  le  tarif, 

XVIII.  Les  amendes  prononcées  pour  fraude  et 
contraventions  aux  lois  relatives  à  la  taxe  d'en- 
tretien des  routes  ,  sont  converties  en  une  taxe 
fixe  ,  équivalent  au  montant  desdites  amendes  , 
et  indépendante  des  droits  réglés  par  le  tarif. 

XIX.  Toute  personne  assujétie  par  la  loi  du  3 
nivôse  à  la  taxe  d'eniretien  ,  qui  se  soustrairait  au 
paiement  des   droits   dus   en   prenant  un  chemin 

détourné  .    encourt    IfLJ-apj-f"!"^ "M*rrpItF 

v  wicr-c  yiTIe  ladite  loi. 
noncee  par  1  ar'i  ,■"■",'.  ■       ,    ■ 

ç  _  icpuie  avoir  pris  un  cn.-min  détourne  celui 
qui  ,  apiès  avoir  voyagé  sur  une  grande  route  , 
i  abandonnera  pour  éviter  le  bureau  de  percep- 
tion ,  et  reprendra  ensuite  la  grande  route. 

XX.  Il  est  défendu  à  tout  conducteur  de  voi- 
tures de  dételer  d-s  chevaux  ,  mulets  ou  bceuls 
aux  approches  des  barrières ,  dans  le  dessein   de 


remettre    au 

receveur  ce  la   barrière,    sur  sa   décharge,   si  le 

dix  :  jugement  a   condamné   ceux    qui    auront    laii   la 

I  consignation  ,  ou   à   ceux-ci  ,  sur  le  vu   du  juge- 

i7,5oo   mètres    à  |  ment  qui  les  autorisera  à  réclamer   la  consigna- 


dis- 


tion. 

Toutes  consignations  non  réclamées  ni  jugées 
dans  le  délai  de  l'année,  à  compter  de  leur 
date,  seront  à  la  diligence  des  inspecteurs  de 
la  taxe ,  remises  au  receveur  de  la  barrière , 
qui  en  donnera   quittance   motivée. 

Dans  ce  cas,  ceux  qui  auront  fait  la  consi-' 
gnation  ,  consetveront  leurs  droits  sur  le  rece- 
veur-général du   département. 

Les  fonds   provenant  de  la  taxe  d'entretien  qui 
devront  entrer  dans     les  caisses    publiques,   oe 
pourront    être   versés  que  dans   cc.'e-s   des   rece- 
veurs-généraux, ou    de  ieurs  préposés. 
Il   est  interdit  à   tous    autres    receveurs    de   re- 
cevoir lesdiis  fonds. 
XXIV.  Toute    personne  qui   aura   aidé  ou   fi- 
—txaiiçle,   ou    qui  aura   concouru  à    des 
contraventions  ïixj,- toia   sur  la    ia~^   -i-..„,v^,jen 
sera   condamnée   aux  mêmes   peines   que  lés  au- 
teurs des    fraudes   ou  contraventions. 

XXV.  Le  juge  de  paix  du  canton  prononcera 
sans  appel  et  en  dernier  ressort ,  lorsque  ,  non 
compris  le  droit ,  la  taxe  fixe  n'excédera  pas 
5o  francs;  et  pour  le  surplus  ,  il  renverra  aux 
tribunaux    compétens. 

XXVI.  Les  procès-verbaux  des  inspecteurs  et 
percepteurs  ue  la  taxe  d'eniretien  seront  affir- 
més ,  en  matière  civile  ,  dans  les  trois  jours , 
devant  le  juge  de  paix  du  canton,  ou  devant 
l'un  de  ses  assesseurs  ,  à  peine  de   nullité. 

Ces  procès-veibaux  feront  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  en  matière  de  fraude  et  de  con- 
traventions, et  en  matière  de  police  correction- 
nelle ,   jusqu'à  preuve  contraire. 

Dans  les  cas  qui  excéderont  la  compétence 
des  juges  de  paix,  il  sera  tenu  de  renvoyer  les 
procès-veibaux  au  tribunal  qui  doit  en  connaître  , 
pour  être  l'affaire  poursuivie  à  la  diligence  du 
commissaire   du  directoire  près  le  tribunal. 

Les  actions  résultantes  des  procès- verbaux  , 
seront  poursuivies  dans  le  mois  ,  aussi  a  peine 
denul  i'é. 

XXVII.  Seront  faites,  conformément  aux  lois 
existantes  ,  les  poursuites  pour  fait ,  de  con- 
cussion contre  les  préposés  à  la  recette  qui 
percevraient  d'autres  droits  que  ceux  réglés  par 
la  loi. 

XXVIII.  Les  préposés  aux  bartieres  seront  tenus, 
sous  la  même  peine  de  concussion  ,  de  délivrer 
aux  voyageu.s  ,  sur  leur  demande,  la  quittance 
des   droits 1  ja^'Ç^s. 

_es£X.IX.  Les  décisions  rendues  adnimistrative- 
ment  par  l'agent  municipal  ou  son  adjoint  .  dans 
I  Jes  cas  prévus  par  les  art.  XLV,  XLVI  ,  XLYII 
et  XLVIII  de  la  loi  du  3  nivôse  ,  seront  exécutées 
sans   recours.  s" 

XXX.  Les  gratifications  annuelles  que  le  mi- 
nistre de  I  intérieur  est  autorisé  à  distribuer  aux 
inspecteurs  et  receveurs  d?  la  taxe  et  entretien  , 
qui    se    seront    distingués  par   leur    zelc    et    par 

eur  bonne  conduite  , 'pourront   être  portées 


frauder  une  partie  du  droit ,  à   peine  d'une  taxe  |  voir  ,  pour  les  inspecteurs  ,  à  5oo  francs .  et  pour 
fixe  de  i5  fr.  pour  chaque  cheval ,  mulet  ou  bœuf  ;  les  receveurs  ,    à   1S0   fr. 


dételé 

S.-ront  réputés  avoir  dételé  des  chevaux,  mulets 
ou  bœufs  en  fraude  ,  ceux  qui  ,  hors  les  montées 
ou  mauvais  pas  que  les  voituriers  peuvent  franchir 
avec  des  chevaux  d  aide  sans  payer  la  taxe  ,  con- 
formément au  tarif  annexé  à  la  loi  du  3  nivôse  , 
seront  rencontrés  entre  deux  barrières  avec  un 
plus  grand  nombre  de  chevaux  attelés  que  celui 
à  raison  duquel  ils  auront  acquitté  la  taxe  à  la 
dernière  barrière  par  laquelle  ils  auront  passé. 

Le  directoire  exécutif  fera  les  réglemens  locaux 
nécessaires  pour  l'exemption  des  chevaux  d  aides. 

XXI  Tout  voyageur  qui  aura  encouru  une  taxe 
fixe  prononcée  par  les  lois  sur  la  taxe  d'entretien, 
ou  qui  aura  contesté  la  quotité  du  droit  à  lui  de- 
mandé ,  aura  la  faculté  oe  consigner  le  droit  con- 
testé avec  la  taxe  fixe  encourue  ,  soit  au  greffier 
du  juge  de  paix  du  canton  ,  soit  à  l'agent  de  la 
commune  ,  soit  au  receveur  de  la  barrière. 

Le  voyageur  sera  dispensé  de  la  consignation  , 
en  fournissant  une  caution  solvable 


XXXI.  L'exemption  de  payer  la  taxe  d'entretien 
établie  par  l'article  LXXV  de  la  oi  nu  g  vendé- 
miaire de  l'an  V.  est  étendue  aux  ingénieurs  dans 
leurs  tournées  pour  le  service  des,  ponts  et 
chau'sées. 

XXXÎI.  L'article  XLIV  de  la  loi  du  3  nivôse  de 
l'an  6,  sur  la  taxe  d  entretien  des  1  ou  tes,  est  appli- 
cable à  la  présente. 

9  XXXIII.  Toutes  dispositions  de  loi  contraires  à 
1e  piésente  sont  rapportées. 

La  séance  est  levée. 


VRES      DtVER 


Andronica  ,  ou  l'épouse  jugitive ,  3  vol.  in-12  , 
avec  fig.  Prix,  5  fr.  et  0  Ir.  5  déc.  pour  les 
départemeus. 

A  Paris  ,  chez  Marchand  ,  libr.    palais  Egalité  , 
çue  ,    soit     galerie  neuve  ,    0°  10. 


A   1  ans  ,   de  limprinierie  .   du   c.it.   Agasse  ,   propriétaire  du   Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n' 
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Duodi ,  22  brumaire  an  1  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Semlin  ,   le  27  vendémiaire. 

XL  est  arrivé  avant-hier  à  Belgrade  un  firman  du 
grand-seigneur  ,  en  conséquence  duquel  il  ne 
doit  rester  que  600  hommes  dans  cette  place;  les 
autres  troupes  seront  employées  ailleurs. 

Depuis  quelque  tems  ,  on  fait  courir  toutes 
sortes  de  bruits  sur  Mustapha  pacha  ,  ci-devant 
gouverneur  de  Belgrade,  et  qui  commandait  une 
partie  de  l'armée  de  siège  devant  Widdin.  Les  uns 
disent  qu'il  est  en  pleine  lévolte  contre  la  Porte  , 
et  qu'il  va  faire  cause  commune  avec  Passwan- 
Oglou  ;  d'autres  assurent  que  la  disgrâce  de  ce 
pacha  n'a  été  qu'apparente,  et  que  le  grand- 
seigneur  lui  a  confié  une  mission  importante. 
Quoiqu'il  en  soit,  l'on  annonce  comme  une  nou- 
velle positive  que  Mustapha  pacha  est  en  marche 
de  Nissa  avec  ses  troupes  .  et  qu'il  doit  arriver  in- 
cessamment à  Belgiadc.  Il  a  fait  demander,  dit- 
on,  au  cjïmacan  ou  vice-gouverneur,  t5o  bourses 
de  5oo  piastres  chacune. 

Jassy  ,  en  Moldavie ,  le  8  vendémiaire.  - 

Ce  fut  le  s  de  ce  mois  que  le  citoyen  Paran  , 
,  consul  de  la  République  française  ,  a  été  trans- 
porté à  Cpnstantinople  avec  son  secrétaire  le 
citoyen  Leda.  Le  prince  de  Moldavie  s'est  chargé 
de  ses  effets  et  de  tout  ce  qu'il  laisse  après  lui. 
Hier  ,  tous  les  autres  français  ont  été  emmenés  à 
Constantinople. 

Le  vrai  motif  qui  a  retardé  la  marche  de  l'armée 
russe  ,  c'est  que  la  peste  en  a  détruit  une  partie 
considérable  :  et  c'est  pour  cette  raison  aussi  que 
les  Etats  de  Bohême  et  de  Hongrie  s'opposent 
de  toutes  leurs  forces  à  sou  entrée  dans  ces 
royaumes. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  5  brumaire. 

M.  4e  colonel  de  Vincent  est  de  retour  de  son 
voyage  à  Pétersbourg  ,  et  s'est  rendu  aussitôt  en 
'Gallicie.  I!  paraît  que  les  obstacles  qui  avaient 
suspendu  la  marche  des  troupes  russes ,  sont  main- 
tenant levés ,  et  qu  il  a  été  conclu  le  22  fructidor 
une  convention  relative  à  l'entretien  et  à  la 
marche  de  ces  troupes.  On  dit  que40, 000  hommes 
seront  à  la  solde  de  1  Angleterre  ,  et  25,ooo  à 
celle  de  l'Autriche.  Cette  armée,  ajoute-t-on  , 
n  est  pas  destinée  pour  le  Rhin,  mais  doit  se 
rendre  en  Lalie  par  la  Gallicie ,  la  Moravie  , 
j'Autrichj  ,  le  pays  de  Salzbourg  et  la  Carinthie. 
Au  reste  ,  la  marche  des  Russes  n'aura  proDa- 
blement  lieu  qu'en  cas  de  guerre  entre  la  France 
et  l'Autriche. 

Ulm  ,  le  4  brumaire* 

Les  troupes  bambergeoises  composait  depuis 
lofcg-tems  la  garnison  de  cette  ville,  sont  parties 
-ïlier  pour  Wurzbourg  ,  sous  les  ordres  dm  général 
Schaumberg:  elles  ont  été  remplacées  par  les 
troupes  wurzbourgcoises  ,  qui  étaient  en  garnison 
à  Ingolstadt. 

Les  travaux  des  fortifications  de  cette  ville 
sont  encore  continués  avec  la  plus  grande 
activité. 

De  Francfort  ,   le  1 1  brumaire. 

La  marche  des  troupes  venant  de  la  rive  gau- 
chi continue  :  ces  jours  derniers,  il  est  passé 
"beaucoup  de  cavalerie/ 

Quelques  avis  dHollande  portent  qu'on  y  re- 
marque une  sorte  de  fermentation  ;  elle  est 
attribuée  à  l'annonce  d'un  enrôlement  forcé. 

O.i  mande  de   Bâ'e  ,  en  date  du  9    brumaire 
ce  qui  suit  : 

Le  général  Schawembourg  reçut  ,  le  8  ,  un 
Courier  de  Paris.  Ou  assure  que  ,  d'après  les  ins- 
tructions qu'il  a  reçues  ,  il  a  publiquement  dé- 
claré que  l'entrée  des  Autrichiens  sur  le  territoire 
grisonne  doit  point  troubler  la  bonne  harmonie 
rétablie  entre  la  République  française  et  l'em- 
pereur. 

La  citadelle  de  Schaffouse  est  maintenant  gar- 
nie de  canons  qu'on  a  tirés  de  l'arsenal  de 
cette  ville  ,  et  les  artilleurs  y  sont  en  grande 
activité. 

Dos  lettres  de  Stuttgajrd  ,  du  11  brumaire, 
portent  qu'il  continue  de  défiler  par  I.nmenstadt 
eiKempie.n  des  troupes  impériales  qui  se  rendent 
du  Tyrol  aux  snvwons    du  lac    de  Constance  , 


avec  une  grande  quantité  d'artillerie  et  de  mu- 
nitions. 

Le  11  au  soir,  il  passa  par  Kempten  huit  es- 
tafettes venant  du  Tyrol  ,  avec  des  dépêches 
pour  les  commandans  et  baillis  de  Bregenz  ,  Cons- 
tance ,  Piibourg  ,  Stokach  ,  et  autres  villes  de 
l'Autriche  antérieure. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  2  brumaire. 

Un  bulletin  officiel  de  Dublin  ,  en  date  du 
27  ,  porte  ce  qui  suit  : 

nPar  des  lettres  de  Sligo  reçues  ce  matin  ,  nous 
apprenons   que  trois   des  frégates   dispersées    de 

I  escadre  française,  ont  paru  dans  cette  baie 
sous  le  convoi  de  quelques  vaisseaux  anglais  , 
qui  les  ont  prises   après   la   bataille,  n 

Il  résulte  de  ces  différens  rapports  qu'il  n'est 
échappé  de  la  division  française  ,  qu'une  fré- 
gate et  un  brick.  Il  est  vrai  qu'on  n'a  point 
encore  de  nouvelles  ceitaints  que  les  derniers, 
savoir,  le  Hoche  et  les  trois  frégates  ,  soient  arri- 
vés ,  quoique  le  bruit  court  qu'ils  sont  à  Lough- 
Swilly.   L'incertitude  à  cet  égard  es:  inquiétante. 

II  est  à  craindre  que  les  troupes  à  bord  de  ces 
vaisseaux,  étant  en  forces  supérieures,  n'aient 
obligé  les  équipages  à  les  mener  en  France.  Leur 
mauvais  état  peut  aussi  les  avoir  exposés  à  de 
grands  dangers  dans  le  mauvais  tems.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain  ,  c'est  que  depuis  le  12  que  le 
combat  s'est  donné  si  près  de  ta  côte  ,  on  devrait 
en  avoir  des  nouvelles  certaines,  s'il  ne  leur 
était  arrivé  aucun  accident. 

Le  lord  Prévôt  d'Edimbourg  mande  aux  lords 
de  l'amirauté  ,  en  date  de  Peterhead  le  25  ,  qu'on 
a  apperçu  dans  la  mer  du  Nord  une  autre  petite 
escadre  française,  composée  de  deux  fré"ates  , 
^eux  bricks  et  un  lougre  ,  qu'on  croit  sortis  de 
Dunkerque. 

Lady  Nelson  a  arrêté  une  maison  à  Bath  pour 
cinq  mois  ;  son  époux  doit  s'y  rendre  à  son 
retour  en  Angleterre. 

Le  bruit  général  aujourd'hui  est  q*Ue  le  vice- 
amiral  Onslow  a  réussi  à  couper  du  Tcxd  »;„ 
vaisseaux  de  ligne  et  une  frégate;  ce  qui  con- 
tribue à  l'accréditer ,  c'est  qu  on  sait  que  cela 
fesait  partie  des  instructions  remises  à  cet  amiral 
lorsqu'il  mit  à  la  voile. 

Suivant  des  nouvelles  de  Perse  de  la  fin  de 
juin,  Kumberul-Deen  Khan  et  GolaumMahomed 
ont  joint  Zemaun  Schaw.  Ce  dernier  était  parti  de 
Candahir,  et  était  allé  camper  à  Cabul  ,  on  il  a 
lait  dresser  la  tente  royale  dans  un  jardin  appelé 
Chahar-Hung  ,  fesant  face  à  l'Indoustan.  C'est  là 
que  Golaum-Mahomed  ,  après  avoir  quitté  Jey- 
pore  ,  est  ?.llé  le  joindre  avec  mille  hommes.  On 
dit  que  Lahsh,  Runjut  ,  Cahaaah  et  Goojur  Siag 
ne  jugeant  pas  pouvoir  lui  résister  ,  ont  pris  le 
parti  de  Se  réunir  aussi  à  lui.  lis  onr  passé 
l'Attuk  et  ont  campé  dans  le  voisinage  de  Hassen , 
Abdaul   et  Rotasgbur. 

Le  Schaw  envoya,  il  y  a  quelque  tems,  des 
Hircarrahs  à  Lutkoow  pour  annoncer  qu'il  avait 
rassemblé  une  armée  formidable  dans  l'intention 
de  pénétrer  dans  l'Indoustan  ;  que  différentes 
nations  et  tribus  étaient  entrées  dans  ses  vues 
et  pour  demander  quelle  conduite  le  visir  se 
proposait  de  tenir.  On  assure  que  le  Nabab  ,  soit 
par  crainte  ,  soit  plutôt  par  inclination  ,  a  fait 
une  réponse  favorable  au  projet  d'invasion  •  et 
c'est  à  cette  circonstance  qu'on  attribue  les  chan- 
gemens  faits  récemment  par  les  Anglais.  On  ctoit 
que  Tippoo  ne  restera  pas  dans  i  inaction.  D'un 
autre  côté,  le  pacha  de  Bagdad  ayant  rassem- 
blé une  armée  de  10,000  hommes  ,  est  entré  en 
campagne  contre  Muhabée ,  chef  d'une  puis- 
sante tribu.  Cette  armée  était  commandée  par 
le  Sheick  Twinée  ;  m  :is  ayant  été  égorgé  dans  sa 
tente  ,  ses  troupes  se  sont  dissipées.  Une  partie 
a  été  détruite  par  l'ennemi  ,  et  une  autre  a  péri 
de  soif  dans  les  déserts  ,  pendant  la  retraite. 
Muhabée  a  depuis  beaucoup  augmenté  ses  forces 
et  menace  maintenant  Bagdad. 

Les  5  pour  cent  consolidéssont  à  52  trois-quarts. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,le.  21  brumaire. 

Les  vents  violens  qui  ont  régné  ces  jours  der- 
niers, ont  causé  beaucoup  de  dommage  aux 
flottes  anglaises  ;  elles  ont  perdu  plusieurs  bà- 
limens.  Ces  vents  ont  en  même-tems  occasionné 
sur  les  côtes  de  la  Seine-inférieure,  une  tem- 
pête ,  qui  a  fait  monter  la  mer  au-dessus  des 
quais  du  Havre  ,  et  inondé  les  rues  de  cette  ville. 
La  commune  de  l'Aire  a  été  aussi  submergée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS* 

Frisidenet  de  Dubois  ,  des  Vosges. 

SÉANCE    DU    16    BRUMAIRE. 

Bonnaire.  Vers  la  fin  du  mois  dernier  ,  voui 
ayez  pris  ,  sur  la  motion  d'ordre  de  notre  col- 
lègue Portiez,  de  l'Oise  ,  un  arrêté  portant  que! 
l'instruction  publique  serait  à  l'ordre  du  jour , 
concurremment  avec  les  finances.  Cet  arrêté  est 
demeuré  sans  exécution  ;  les  moyens  de  com- 
pletter la  somme  destinée  aux  dépenses  ordi- 
naires de  l'an  7  ,  ont  absorbé  tous  vos  ius- 
tans. 

Je  ne  viens  point  vous  demander  d'abandonner 
ou  même  d'interrompre  les  importantes  dis- 
cussions qui  vous  occupent;  mais  ce  que  je 
demande  ,  c'est  qu'elles  ne  nous  fassent  point 
oublier  toutes  les  autres  parties  de  nos  devoirs  , 
et  que  nous  comptions  l'organisation  de  l'ins- 
truction publique  parmi  nos  besoins  les  pluS 
urgens;  c'est  que  nous  n'oublions  pas  que  l'an  id 
approche  ,  qu'à  cette  époque  ,  tout  Français  , 
pour  être  citoyen  ,  doit  savoir  lire  et  écrire  s 
que  cependant  presque  nulle  part  les  écoles  pri- 
maires ne  sont  en  activité  ;  qu'ainsi  chaque  mo' 
ment  de  retard  raye  pour  la  suite  une  foule  de 
Français  de  la  liste  des  citoyens. 

Ne  voyons-nous  pas  que  les  écoles  de  la  uo' 
narchie  se  nourrissent  et  s'engraissent  des  pertes 
et  de  la  ruine  des  écoles  nationales  ',-  qu'on  y 
perpétue  les  préjugés  et  la  haine  de  la  Répu- 
blique ;  et  que  si  nous  n'y  prenons  garde  ,  les 
enfaos  de  la  liberté,  si  tourmentés  y  si  calorrï-" 
niés  ,  si  persécutés  pendant  les  phases  de  la  révo- 
lution, ne  trouveront  pas  même  à  se  reposer  danâ 
le   sein  des  générations    naissantes. 

Vous  venez  de  réaliser  une  des  plus  belles 
conceptions  qu'ait  enfantées  la  révolution;  la  cons- 
cription militaire  est  peut-être  le  fondement  le 
pin»  oolide  de  la  rlepuuiique  ;  mais  comment 
est-elle  envisagée  par  une  multitude  de  Fran- 
çais,  par  ceux-mêmes  qu'elle  n'atteint  pas  ?  Comme 
une  loi  de  rigueur  et  de  contrainte  ,  comme  urje 
mesure  de  circonstance  à  laquelle  il  est  heureux 
de  pouvoir  échapper  ;  on  la  compare  à  la  loi 
du  23  août  1793  ,  sur  la  réquisition.  Oui  ,  je 
pense  qu'une  institution  de  cette  importance 
aurait  dû  être  précédée  de  l'organisation  de 
l'instruction  publique  ;  c'est  alors  qu'en  eussent 
été  développées  .  sur  toute  la  surface  de  la  Ré- 
publique ,  les  bases,  l'esprit,  la  sagesse;  qu'on 
eut  montré  qu'elle  devait  durer  autant  que  la 
République  elle-même  ;  et  les  émissaires  de  l'é- 
tranger, qui  soulèvent  que'ques-uns  de  nos  dé- 
partemens  ,  eussent  trouvé  un  prétexte  de  moins 
à  Jeurs  crimes.  Quel  vaste  champ  n'ouvrons-nous 
pas  aux  intrigues  ,  à  l'or  corrupteur ,  en  laissant 
toujours ,  malgré  tant  de  funestes  leçons  ,  croupit 
la  masse  de  la  population  dans  lignorance,  je 
dirai  presque   dans  l'abrtt  ssement. 

Je  demande  qu'avant  le  grand  ordre  du  jour 
qui  demeurera  consacré  aux  finances  ,  vous 
donniez,  à  chaque  séance,  la  parole  à  la'  com- 
mission dinstruction  publique  ,  dont  le  travail 
est  prêt  depuis  long-tems  .  et  que  demain  ,  à 
une  heure  et  demie,  vous  entendiez  le  rapport 
général  dont  est  chargé  notre  collègue  Roger- 
Martin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Génissieux.  Les  circonstances  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons  prouvent  que  ce  n'est  pas 
assez  d'avoir  expulsé  du  sénat  les  conspirateurs 
qui  s'y  étaient  introduits,  mais  qu  il  faut  encore 
abolir  certains  actes  de  la  législation  émané» 
d'eux,  sur-tout  ceux  sur  lesquels  ils  ont  revêtu 
leurs  auxiliaires  du.  e  partie  importantede  l'auto- 
rité publique. 

Parmi  ces  actes  ,  nous  devons  distinguer  les 
articles  XIII,  XV  et  XVI  de  la  loi  de  germinal 
an  5,  laquelle  conlere  aux  tribunaux  le  droit  de 
se  completter,  lorsque  quelque  place  vient  à 
vaquer  dans  leur  sein  ,  uans  l'intervalle  d'une 
élection  à  l'autre.  Cette  loi  fut  un  des  actes  pat 
lesquels  la  faction  royale  signala  le  plus  et  ses 
progrès,  et  ses  desseins  ultérieurs;  c'est-à-dire, 
son  plan  de  renverser  le  gouvernement.  En  par- 
lant d'un  droit  que  cette  loi  retira  au  directoire, 
quoiqu'il  l'ait  exercé  en  1  an  4,  ne  pensez  pas 
que  mon  intention  soit  d'augmenter  ses  attri- 
butions ;  ce  que  je  désire  ,  c'est  que  les  tribunaux 
ne  soient  plus  autorisés  à  se  completter  eux- 
mêmes.  Je  puise  mes  motifs  dans  la  composition 
de  ces  tribunaux;  on  y  voit  siéger,  en  majeure 


partie,  des  hommes  ou  qui  n'ont  rien  fait  pour 
la  liberté,  ou  qui  sa  sont  déclarés  contre  elle; 
des  hommes  qui  ,  persécuteurs  ardens  des  Répu- 
blicains ,  se  sont  montrés  les  partisans  non  moins 
zdlês  des  émigrés  ,  des  réfractaires  et  des  assas- 
sins. Mes  ruotifs  sont  développés  dans,  des  w.s- 
sages  du  directoire  ;  dans  des  rapports  soit  admi- 
nistratifs ,  soit  ministériels.  Voilà  cependant  les 
hommes  qui,  en  place  jusqu'à  l'an  9,  conserve- 
ront le  droit  de  se  choisir  des  collègues ,  et  de 
prendre  ainsi  l'initiative  sur  les  élections  popu- 
laires par  une  nomination  provisoire.  Est-ce  a 
eux  que  vous  devez  laisser  ce  droit?  Les  Répu- 
blicains répondront  à  l'unanimité  ,  non,  et  vous 
demanderont  le  rapport  d'une  loi  qui  donne  à 
des  ennemis  déclarés,  ou  à  des  hommes  faibles, 
le  droit  rie  composer  les  tribunaux;  dune  loi 
qui,  sous  l'influence  des  Carnot  et  des  Cochon, 
tut  provoquée  par  h  s  Siméon,  les  Portalis,  les 
Dumoiard,  et  autres  champions   de  la  royauté. 

Les  administrateur»  s'adjoignent  des  collègues  , 
il  est  vrai  ;  mais  ils  sont  des'.ituables  ,  et  les 
juges  ne  le  sont  pas  ;  et  les  formes  lentes  de 
la  déclaration  de  forfaiture  leur  garantissent  l'im- 
punhé.  Je  demande  que  vous  délibériez  sur  les 
propositions  suivantes  : 

Les  articles  XIII ,  XIV , XV  et  XVI  de  la  loi  du 
3o  germinal  an  5,  sont  rapportés. 

Tout  citoyen  nommé  juge  provisoire  en  vertu 
de  cette  loi  ,   cessera  sur  le  champ  ses  ionctions. 

Les  places  de  juge  de  paix  ou  d'assesseur, 
vacantes  dans  l'espace  d'une  élection  à  une  autre, 
'seront  remplies  au  choix  de  l'administration  mu- 
nicipale ou,  si  qn  le.  juge  à  propos  ,  du  direc- 
toire. 

Les p'aces  également  vacantes  dans  le  tribunaux 
seront  remplies  au  choix  des  administrations  cen- 
trales ou  du  directoire. 

•    On  demande  le   renvoi  à  une   commission   et 
l'impression. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

Eudes.  Je  ne  viens  point  m'opposer  au  rapport 
de  la  loi  du  3»  germinal.  J'ai  été  le  premier  à 
reconnaître  les  inconvéniens  de  cette  loi  ,  etj'ai 
donné  une  preuve  non  équivoque  de  cette  opi- 
nion dans  la  discussion  sur  le  tribunal  de  cassa- 
tion ;  mais  je  m'élève  contre  ce  qu'a  dit 
Génissieux  des  auteurs  de  cette  loi  et  de  leurs 
intentions.  C'est  moi  qui  ai  été  le  rapporteur  de 
cette  loi  ;  elle  fut  concertée  avec  mon  collègue 
Daunou ,  avec   mon   collègue  Treilhard  qui    la 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Eudes.  Voici  comme  la  chose  eut  lieu.  En 
l'an  4 ,  le  directoire  avait  eu  provisoirement  le 
droit  de  nommer  aux  places  vacantes  dans  les 
tribunaux  :  on  jugea  que  la  prorogation  de  cette 
attribution  extra-constitutioanelle  était  impossi- 
ble ;  on  chercha  un  autre  moyen  de  remplace- 
ment ,  et  la  loi  du  3o  germinal  fut  reculée.  Oa  ne 
pouvait  prévoir  alors  quel  serait  le  résultat  des 
élections  de  l'an  5.  Avant  ces  élections  ,  la 
loi  était  bonne  ;  depuis  ,  elle  est  devenue  dan- 
gereuse. 

Je  demande  donc  la  formation  d'une  commis- 
sion à  cet  égard  ;  mais  si  le  discours  de  Génissieux 
est  imprimé  ,  je  demande  qu'il  en  retranche  les 
passages  relatifs  aux  auteurs  de  la  loi  du  3o  ger- 

mica:. 

Génissieux.  J'avoue  que  je  n'ai  pas  été  fouiller 
dans  les  journaux  du  tems  ,  pour  savoir  qui  avait 
proposé  la  loi  du  3o  germinal  ;  je  lai  jugée  vi- 
cieuse en  elle-même  sans  chercher  le  nom  de 
son  auteur  ,  et  j'avoue  que  j'ai  nommé  assez  lé- 
gèrement ceux  qui,  à  cette  époque ,  abusaient 
de  leur  influence.  Je  n'ai  voulu  nullement  dési- 
gner mon  collègue  Eudes  ,  pour  lequel  j'ai  la 
plus  parlaite  estime.  Je  me  suis  occupé  de  la 
chose  ,  et  non  des  individus.  J  insiste  sur  ma 
proposition. 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'une  commis- 
sion ,  et  ne  donne  pas  de  suite  à  la  demande  de 
l'impression. 

Fabre  soumet  la  suite  de  la  discussion  sur  les 
dépenses  départementales. 

Poulain- Grandpri  donne  la  seconde  lecture  de 
la  résolution  sur  les  peines  à  appliquer  aux  indi- 
vidus condamnésà  la  déportation,  qui  s'y  seraient 
soustraits. 

Chabert.  La  discussion  qui  a  eu  lieu  avant-hier, 
vous  piouve  que  les  ennemis  de  la  République 
n'ont  pas  renoncé  à  leurs  criminelles  espérances. 
Les  sophisrnes  mis  en  avant ,  lts  clabauderies  du 
royalisme  ne  sont  pas  le  résultat-d'opinions  par- 
ticu  iercs  ;  tout  cela  n'est  que  la  suite  des  conci- 
liabules secrets  que  tiennent  les  agens  de  l'im- 
bécile roi  de  Biankcmbourg.  Rouchon  n'a  pas 
craint  de  faire  le  procès  au  r8  fructidor  ;  if  a 
osé  attaquer  les  mesures  salutaires  que  vous  avez 
prises  dans  cette  tournée  mémorable  ;  peu  s'en 
est  fallu  qu'il  ne  demandât  le  rapport  du  décret 
qui  abolit  la  royauté.  N'en   doutez  pas  ,    repré- 


senta^ du  Peuplç  ,  les  conspirateurs  du  18  frtic-  !  transmet  lç  procès-verbal  des  faits  q'.ii    ont   pré- 


tidor  sont  cachés  clans  l'ombre  ,  ils  renouent 
leurs  trames  liberticides  ;  peu  ont  subi  la  peine 
due  à  leurs  forfaits.  Les  Boissy-d'Anglas  ,  les 
Dumolard  ,  les  Siméon  ,  les  Pastoret  ont  échappé 
au  supplice  de  quitter  un  pays  qu'Us  voulaient 
replonger  sous  le  joug  de  la  royauté. 


Rouchon.  Cela  ne  signifie  rien. 

Une  foule  de  vois.  A  l'ordre. 

Chabert.  Voyez  le  Rhône  et  la  Loire  tçinis   du 
sang  des  républicains.  Qui  l'a  fait  couler  ?  (  Rou- 
chon interpelle  Chabert ,  au,  milieu  des  murmures  |  Présidence  de  Pérez  ,  de  la  Hauli-Garonne. 
et   des    cris  à   l'ordre  et   à  l  Abbay 


dé  ,  accompagne  et  suivi  le  cr:m;  commis 
Monistrol  ,  par  l'instigation  d'un  piètre  réfrac- 
taire  ,  qui  eut  l'atrocité  de  conseiller  à  une 
mère  de  noyer  ses  trois  enfans  en  bas  âge  pour 
leur  éviter  la  damnation.  )  Un  mouvement  d'hor- 
reur éclate  dans  le  conseil.  ) 

La  lettre  est  renvoyée  au  directoire. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Les  dem 
mesures  som  hors  de  saison  ;  prononçons-nous  ; 
frappons  d'un  dernier  coup  les  conspirateurs  ,  et 
appliquons  à  ceux  qui  se  seraient  soustrai's  ou 
qui  se  soustrairaient  à  la  déportation,  les  lois 
rendues  contre  les  émigrés. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé,  appuyé. 

On  demande    l'impression  du  discours  ;    elle 
est  arrêtée. 


SÉANCE    DU     l6    BRUMAIRE. 

Laussat  fait  un  rapport  sur   la  résolution  du  '$ 
brumaire  an  7  ,  relative  aux  déchéances. 

Cette  résolution  ,  dit-il ,  a  pour  objet  de  forcer, 
sous  peiae  de  déchéance  ,  les  créanciers  de  1  Etat 
à  se  faire  liquider  ,  et  à  reiirer  ieurs  bons  de  rem- 
boursement. Ici  se  présente  d'abord  une  question 
générale  ,  c'est  de  savoir  si  le  corps  législatif  peut 
Poulam-Grandpre.  )  observe :  a  Chabert_  qu  un  1  iusteffieDt  accorder  au  trésor  public  ,  contre Iles 

créanciers  de  l'Etat,  d'autres  fins  de  non-recevoir 


des    articles   du    projet  renferme   à-peu-près    la 
disposition   réclamée. 

Crochon.  Jcsuis  de  l'avis  de  Chabert.  Lorsqu'à 
la  dernière  séance,  un  orateur  audacieux.... 

Rouchon.  Rappelez  Cochon  à  l'ordre. 

Une  foule  de  voix.  C'est  vous  qu'il  faut  y  rap- 
peler. 

Crochon.  Lorsqu'un  orateur  audacieux  demanda 
le  rappoit  de  la  loi  du  ig  fructidor...., 

Rouchon.  Vous  en  imposez. 

A  l'ordre  ,  crie-l-on  de  nouveau. 

Crochon.  Vous  crûtes  de  votre  grandeur  de 
mépriser  une  opinion  aussi  liberticide.  On  a  pris 
le  parti  des  conspirateurs  !  qu'ils  sachent  que  si 
un  homme  a  été  assez  impudent 

Rouchon.  Vous  êtes  un  sot (  A  l'Abbaye  , 

s'écrie-t-on.  ) 

Crochon.  Qu'ils  sachent  que  si  un  homme  a 
été  assez  audacieux  pour  chercher  à  les  justifier 
et  pour  invoquer  notre  générosité  ,  c'a  été  une 
raison  pour  que  nous  soyons  plus  sévères. 

J'appuie  la  proposition  de  Chabert. 

Rouchon.  Je  demande  la  parole  pour  remplir 
une  lacune  de  la résolution.  Vous  avez  été  sur- 
pris qu'elle  ne. stipulât  pas  les  intérêts  des  femmes 
des  condamnés;  cependant  il  est  juste  de  régler 
ce  qui  leur  revient,  comme  dot  ,  douaire  et 
autres  avantages  matrimoniaux.  Vous  penserez 
aussi  aux  enfans.  Je  demande  donc  ,  i°  qu'aussi- 
tôt que  les  déportés  se  seront  mis  à  la  disposi- 
tion du  directoire  f  le  séquestre  apposé  sur  leurs 
biens  soit  levé  ;  20  que  dans  le  cas  où  vous  ap- 
pliqueriez les  lois  contre  les  émigrés  aux  déportés 
qui  se  cacheraient  ,  il  y  ait  au  moins  une  dis- 
posi'ion  telle  que  les  femmes  puissent  sur-le- 
champ  prélever  leurs  reprises  ,  et  les  enfans 
toucher  des  lecours.  Je  termine  par  déclarer  que 
'je  ne  répondrai  pas  à  l'inculpation  qui  m'a  été 
faite  de  royaliste  ;  que  les  interruptions  ne  m'en 
imposeront  pas  ;  que  je  n'ai  aucun  intérêt  per- 
sonnel à  défendre  des  malheureux  ,  (  dites  des 
conspirateurs  ,  s'écrient  plusieurs  membres  )  ;  que 
je  défendrai  toujours  les  droits  du  Peuple  ,  la 
garantie  ,  la  liberté  de  la  représentation  natio- 
nale ,  qu'enfin  je  ne  brigue  ni  places  ,  ni  con 
sulats .  ni  ambassades  ,  :et  qu'à  la  fin  de  ma 
carrière  législative,  j'irai  planter  des  choux  sans 
songer  à  solliciter  pour  entrer  dans  quelque  ad- 
ministration. Voilà  ma  conspiration. 

Dubignon  se  plaint  de  la  plupart  des  journalistes 
qui  n'ont  pas  ,  dit-il  ,  rendu  fadellement  la  séance 
mémorable  d'avant-hier.  Je  ne  les  accuse  pas  tous, 
ajoute-t-il ,  il  en  est  de  très-estimables  ;  mais  le 
silence  de  quelques-uns  vous  démontre  la  né- 
cessité d'une  bonne  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  : 
c'est  aux  journaux  à  vivifier  l'esprit  public  , 
engourdi  par  les  coups  que  lui  porte  tous  les 
jours   l'aristocratie. 

Je  demande  au  nom  de  la  Patrie  ,  que  le  projet 
de  la  commission,  dont  Berlier  est  l'organe  ,  soit 
mis  incessamment  à  la  discussion. 

Cette  proposition  ,  quoique  appuyée  ,  n'a  pas 
de  suite. 

Poulain-Grandpré  invite  le  conseil  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  Chabert. 

Elle  est  adoptée  à  une   très-grande  majorité. 

Chabot-Latour  ,  comme  Rouchon,  invoque  la 
justice  du  conseil  en  faveur  des  femmes  et  des 
enfans  des  condamnés.  Il  demande  que  le  con- 
seil charge  sa  commissiondeprésenterune  échelle 
de  secours  gradués  pour  tous  les  individus  qui 
composent  la  famille  de  chacun  des  déportés. 

Le  conseil  renvoie  le  projet  à  la  commission 
qui  fera  son  rapport  demain. 

L'administration    centrale   de  le    Haute-Loire 


que  celles  qui  dérivent  du  droit  commun 

La  négative,  nous  ne  devons  pas  vous  le  dissi- 
muler ,  a  été  autrefois  soutenue  avt.c  succès  à 
cette  tribune;  mais  après  un  examen  approfondi, 
votre  commission  n'a  pu  s'empêcher  d'en  juger 
autrement.  Voici  ses  motifs. 

Renvoyer  dans  cène  occasion  les  créanciers  de 
l'Etat  aux  règles  du  droit  commun,  serait  pro- 
noncer que  la  prescription  treotenairc  serait  la 
seule  qui  leur  fût  applicable.  Nous  vous  deman- 
dons ,  représentans  du  Peuple  ,  s'il  est  propo- 
sable  et  possible  de  laisser  pendant  3o  ans  la  dette 
publique  dans  l'état  d.'incertitude  où  elle  est,  et 
de  continuer  pendant  3o  ans  les  frais  extraordi- 
naires que  coûte  annuellement  sa  liquidation. 
Comment  d'ailleurs  concilier  un  pareil  laps  de 
tems  avec  les  lois  solennelles  qui  ,  en  mobilisant 
les  deux  tiers  de  la  dette  nationale  ,  lui  ont  affecté 
le  piix  des  ventes  des  domaines  nationaux  ?  Fau- 
drait-il faite  languir  les  ventes  durant  3o  ans  ,  et 
qu'en  attendant  la  République  restât  chargée  et 
des  bureaux  qu'elles  nécessitent ,  et  de  la  régie 
onéreuse  des  bieps  ?  d'ailleurs,  les  déchéances 
qu'il  s'agit  de  décréter  ne  tiennent  pr.s  à  l'état 
ordinaire  des  choses  ;  mais  à  cet  état  extraordi- 
naire où  les  suites  d'une  grande  révolution  nous 
ont  placés.  Il  ne  faut  donc  pas  se  décider  par 
les  règles   communes. 

S'il  n'avait  pas  été  innové  dans  la  dette  pu- 
blique ,  on  aurait  raison  de  ne  vouloir  pas 
innover  dans  les  lois  auxquelles  elle  est  subor- 
donnée; mais  cédant  en  quelque  sorte  à  la  force 
des  événemeas  et  de  notre  situation  ,  vous  avez 
été  obligés  d'imposer  aux  créanciers  de  la  Nation 
la  réduction  de  leurs  créances  au  tiers  Voulez- 
vous  consommer  cette  opération  ?  la  mesure  qui 
vous  est  proposée ,  en  est  une  dépendance.  Au 
reste  ,  à  lui  appliquer  même  la  théorie  des  pres- 
criptions ,  elle  n'a  rien  de  si  repréhensible  ,  ni 
de  si  étrange.  Les  prescriptions  appartiennent 
toutes  entières  au  droit  positif  et  aux  conve- 
nances sociales  ;  mais  nullement  au  droit  naturel 
ou  aux  principes  invariables  de  la  conscience 
humaine.  S-lon  les  jurisconsultes  ,  une  des  rai- 
sons sur  lesquelles  les  prescriptions  sont  appuyées, 
c'est  de  punir  la  négligence  des  créanciers  :  on 
eût  pu  les  fixer  à  3  ,  10  ,  20  ans,  comme  elles 
l'étaient  à  3o  ;  ce  délai  n'a  ,  dans  l'origine  ,  dé- 
pendu que  de  la  volonté  arbitraire  du  légis- 
lateur ;  de  même  qu'il  l'a  fixé  à  ce  tems  ,  de 
même  il  pouvait  l'abréger  de  beaucoup.  C'est 
précisément  le  cas  dans  lequel  nous  nous  trou- 
vons. 

La  dette  publique  liquidée  ou  à  liquider  , 
conformément  aux  lois  existantes ,  est  évaluée  à 
6.000,000,000  ,  il  n'y  en  a  encore  que  pour 
2,000,000,000  de  liquidée.  Cela  vient  d'abord  de 
ce  que  les  principales  lois  qui  ont  définitive- 
ment fixé  le  sort  des  créances  de  tout  genre  , 
n'ont  gueres  été  rendues  que  l'an  dernier  ;  en 
second  lieu,  et  sur -tout  de  ce  qu'un  grand 
nombre  de  créanciers  ne  présentent  pas  leurs 
lettres.  Soit  qu'ils  le  fassent  par  négligence , 
soit  que  la  haine  du  gouvernement  républicain 
les  porte  à  ce  retard  ,  ils  ne  méritent  aucun 
ménagement. 

L  instant  est  arrivé  où  il  importe  que  la  dette 
publique  soit  entièrement  connue  et  constatée  : 
si,  à  cette  heure  même,  elle  l'était,  les  deux 
tiers  mobilisés  se  trouveraient  absorbés  sur  le 
champ  en  acquittement  de  la  portion  du  prix 
des  domaines  nationaux  à  laque'le  i  s  étaient 
affectés.  Eu  effet,  il  a  été  vérifié  que  pour  solder 
le  montant  des  ventes  ,  qui ,  au  commence- 
ment de  fructidor  dernier  ,  passait  la  somme  de 
4.110,000,000,  il  faudrait  plus  de  3.964,000.000 
de  bous  deux-tiers  ;  or ,  les  liquidations  achevées 
jusqu'alors  n'en  donnaient  pas  au-delà  d'envi- 
ron 1,400,000,000.  Qu'en  est-il  résulté  ?  que  les 
acquéreurs  n'ont  pu  se  libérer  aux  époques  dé- 
terminées ,.  et  que  pour  ne  pas  prononcer  une 
foule  de  déchéances  ,  qui  seraient  également  im- 


politiques  et  préjudiciables  au  trésor  public ,  vous 
serez  obligé  de  venir  au  secours  de  ces  acqué- 
reurs ;  ce  que  vous  ne  pourrez  faire  qu'aux  dé- 
pens des  créanciers  de  l'Etat,  et  en  violant  en- 
core  une   fois   envers  eux    la   foi   publique. 

Ne  pouvant  remédier  à  cet  inconvénient  pré- 
sent, du  moins  convient-il  d'y  obvier  pour 
l'avenir.  Tel  est  le  but  de  la  résolution  qui  vous 
est  soumise  :  elle  ordonne  la  remise  des  titras 
avant  germinal  prochain ,  sous  peine  de  dé 
çhéance.  Quoique  l'intervalle  s,oii  court ,  cette' 
simple  production  de  titres  est  une  chp.sp  si 
facile ,  qu  il  nous  a  paru  suffisant  :  elle  veut 
aussi  que  les  créanciers  liquidés  retirent  les  bons 
de  leur  remboursement  des  mains  de  la  tréso- 
rerie ,  dans  les  six  mois  de  1  avis  qui  leur  sera 
donné  ;  sans  cette  précaution  ,  une  partie  de  la 
dette  nationale  ,  celle  des  deux  tiers  mobilisés, 
courraient  risque  de  rester  éternellement  en  sus- 
pend; et  l'exécution  des  mesures  décrétées,  soit 
par  son  extinction.,  soit  pour  sa  consolidation, 
étant  abandonnée  au  caprice  des  ctéanciers  ,  de- 
viendrait aussi  évenitreile,  et  douteuse;  on  traî- 
nerait à  1  infini.  L'ordre  et  l'économie  nous  font 
un  devoir  de  l'empêcher;  il  faut  hâter  le  mo- 
ment où  il  sera  permis  de  supprimer  L.-S  élab-i»- 
semens  dispendieux  que  les  opérations  passa- 
gère? ont  rendu  indispensables;  il  laut  hâter 
celui  où  la  dette  publique  étant  sortie  du  chaos  , 
Ja  Nation  pouira  en  mesurer  la  juste   étendue. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  i3  vendémiaire,  relative  aux  droits 
de  bac. 

Rallier  pense ,  comme  la  commission  qui  a 
été  chargée  du  rapport ,  que  la  résolution  doit 
être  rejetée;  il  donne  de  nouveaux  motifs  à  l'ap- 
pui  de  ceux  qui  ont  été  énoncés  par  le  rappor- 
teur. La  résolution  ,  dit-il ,  a  méconnu  ce  grand 
principe  ,  que  le  produit  de  toute  taxe  s 
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Quelques  voix.  L'ordre  du  jour. 

Griffe.  Sans  doute  ,  ces  militaires  étaient  éga- 
res ,  mais  les  faits  ne  sont  pas  moins  certains  ; 
ils  sont  attestés  par  2000  citoyens  ,  ayant  droit 
de  voter  ,  dans  une  pétition  qu'ils  ont  adressée  au 
directoire  et  au  corps  législatif  ,  mais  qu'on  n'a 
jugé  à  propos  de  vous  faire  connaître.  Je  dis  donc 
que  ces  militaires  se  sont  répandus  dans  les  rues, 
ou  us  ont  commis  des  excès  si  crians  ,  que  dans 
certains  quartiers  ils  n'ont  pas  laissé  une  vitre 
entière.  On  s'est  rendu  ensuite  dans  un  café  très- 
fréqucr.té  ,  celui  du  Neuf  Thermidor  ;  on  en  a 
enfoncé  les  portes ,  brisé  les  tables ,  les  meubles  ; 
les  citoyens  qui  y  étaient  paisiblement  rassem- 
blés ,  ont  été  insultés,  battus,  et  chassés.  Le 
propriétaire  du  café  a  porté  ses  plaintes  au  tri- 
bunal ,  lequel  lui  a  rendu  justice  ,  en  potiart 
un  jugement  qui  condamne  ia  commune  de  Be- 
sançon à  payer  au  propriétaire  des  dommages 
et  intérêts  ,  et  c'est  ce  tribunal  qu'on  n'a  pas 
rougi  de  («énoncer  à  celte  tribune  comme  cons- 
pirateur, parce  qu'il  a  accueilli  la  plainte  d'un 
citoyen  lésé  ,  et  qu'il  a  rendu  un  jugement  con- 
forme aux  lois.  Un  a  fait  plus,  on  a  placé  à  la 
porte  de  chaque  assemblée  primaire  des  mili- 
taires ,  en  aimes  ,  lesquels  forçaient  les  citoyens 
à  se  présenter  devant  des  aHidés ,  qui  étaient 
chargés  d'examiner  les  pouvoirs  ,  et  d'épurer  les 
élections  ;  et  on  excluait  tous  ceux  qui  ne  plai- 
saient pas  à  certain  parti.  Dans  deux  églises  ,  on 
avait  levé  les  pierres  des  charnieis  ,  et  0:1  a 
menacé  d'y  jeter  les  citoyens  qui  -refuseraient 
de  voter  dans  1?  sens  du  parti  dominateur.  Lls 
élections  de  tous  les  cantons  environnais  ont  été 
faites  sous  l'ii.fluencc  de  la  force  armée,  et 
portent  l'ernpreiute   de  la  violence. 

Je  demande  que  le  rapporteur  soit  tenu  de 
faire  un  rapport  sur  les  élections  de  la  commune 
de  Besançon. 

Quirot.  Je  n'entrerai  point  dans  le  détail  de  ce 
qui  a  pu  se  passer  à  l'époque  ries  élections  dans 
la  commune  de  Brsar  çon  ;  mais  ce  que  je  puis 
assurer,  c'est  que  dans  aucun  moment  de  la 
révolution  ,  l'esprit   public   dans   cette  commune 


communications   doit  être  spécialement  affecté  à  |  ne  s  était  montré  avec  plus  d'éoergie...  (Quelques 


leur  entretien.  En  vain  on  cherche  la  raison  de 
cet  écart  des  règles  ordinaires  ;  on  ne  trouve 
point  qu'il  soit  commandé  ,  ni  par  la  nécessité  , 
ni  par  l'avantage  du  trésor  public. 

La  résolution  a  encore  un  autre  défaut,  c'est 
celui  de  ne  contenir  aucune  exception,  aucune 
disposition  particulière  aux  bacs  qui  coupent  les 
routes  secondaires,  et  qui  ne  participent  encore 
en  rien  à  ia  taxe  d'entretien. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Sur  le  rapport  de  Laloi ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  7  vendémiaire,  qui  accorde 
à  G.  B.  Drouet  des  indemnités  des  peites  qu'il 
a  éprouvées. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE   DU    17     BRUMAIRE. 

L'administration  de  la  caisse  d'épargnes  •  dite 
Lafarge  ,  expose  qu'elle  s'est  adressée  à  la  tré- 
sorerie pour  obtenir  des  bons  au  nom  des  ac- 
tionnaires, afin  que  ceux-cipussent  les  employer, 
comme  tous  les  autres  rentiers  au  paiement  de 
leurs  contributions.  Ou  lui  a  répondu  que  les 
actionnaires  n'étant  point  inscrits  en  nom  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  la  loi  s'op- 
posait à  cette  demande.  L'administration  a  ré- 
pondu que  la  loi  exige,  il  est  vrai ,  que  les  rentiers 
soient  inscrits  au  grand-livre  .  c'est-à-dire  ,  qu'ils 
soient  créanciers  directs  et  personnnels  ;  or, 
si  les  actionnaires  de  la  caisse  d'épargnes  ne  sont 
pas  incrits  individuellement  sur  le  grand-livre  , 
il  est  au  moins  incontestable  qu  ils  sont  créanciers 
personnels  et  directs  de  l'Etat.  Les  administra- 
teurs demandent  que  la  trésorerie  soit  autorisée 
à  leur  délivrer  des  bons  en  nom  ,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  individuellement  inscrits  au  grand- 
livre. 

Renvoyé  à  la  commission  des  finances. 

Au  nom  d'une  commission  spéciale,  Briot  pro- 
pose de  valider  les  opérations  d'un  grand  nombre 
d'assemblées  primaires  du  département  duDouh». 

Graffe.  J'avais  prié  les  membres  de  la  com- 
mission de  m'admettre  à  leurs  séances ,  pour 
leur  communiquer  des  faits  sur  les  opérations 
des  assemblées  primaires  de  la  commune  de 
Besançon,  Non-seulement  on  n'a  pis  eu  d'égard 
à  ma  demande,  niais  je  vois  avec  peine  que  le 
rapporteur  ait  gard.é  un  profond  silence  sur  ce 
qui  s'est  passé  à  Besançon.  Les  faits  sont  de 
nature  cependant  à  mériter  toute  l'attention  du 
conseil.  Je   vais  les  lui  rappeler  en  peu  de  mois. 

Le  3o  germinal  an  6  ,  veille  des  élections ,  il  y 
eut  à  Besançon  un  banquet  civique  ,  composé 
de  600  convives,  la  plupart  militaires.  Au  sortir 
de  table  ,  ces  militaires  se  répandirent  dans  les 
rues  de  Besançon  ,  insultant  ,  attaquant  les 
citoyens.  1 


murmures)  mais  en  même-tems  avec  plus 
calme  ,  de  prudence  et  de  tranquillité.  Alors  les 
citoyens  n'éuient  pus  victimes  de  la  réaction  , 
alors  ils  11  étaient  plus  opprimés  par  les  atiminis- 
ti anons  et  les  fonctionnaires  royalistes  nommés 
par  Saladiri. 

Quant  au*  dégâts  commis  au  café  du  Neuf- 
Thermidor  ,  et  a  des  excès  que  je  crois  beau- 
coup cxagéiés  ,  vous  ne  vous  laisserez  pas  sur- 
prendre par  ce  mot  du  9  thermidor  ,  que  les 
royalistes  cmpioiciit'toujours  avec  adresse  ,  parce 
qu  ils  savent  combien  cette  journée  est  chère  aux 
républicains,  tt  combien  elle  rappelle  de  sou- 
venirs uiteressans  ;  le  café  dont  il  s'agit  était  le 
rendez-vous  habituel  des  j  -unes  gens  réaction- 
naires ,  à  la  tête  desquels  étaient  deux  émigrés  ; 
c  est-là  le  rassemblement  qu'on  vous  a  peini 
comme  composé  de  bons  citoyens  ;  ce  sont-ià 
les  hommes  auxquels  on  a  dû  refuser  le  droit 
de  voter;  leurs  excès  éiaient  connus':  loisque  , 
pour  se  défaire  d'un  militaire  ,  d'un  com-anuant 
pattiote  ,  tel  que  le  généiai  Moulins  ,  ii  suffisait  de 
linsertion  d  un  article  dans  le  Ménager  du  Soif; 
Cetarticle  a  la  main ,  Carcot  obtenait  uu  directoire 
la  destitution  du  général.  Le  brave  général  Dufour 
commandait  lors  des  élections  ;  le  général  qui 
commande  aujourd'hui  est  aussi  républicain  ;  il 
est  ennemi  des  factions  ,  et  sait  comprimer  les 
royalistes  sans  les  tyranniser  ,  car  ii  est  juste  et 
vraiment  patriote.  Je  ne  crois  pas  qu'on  soit  dans 
l'intention  d'ôter  de  tels  garants  de  !a  tran- 
quillité publique  àBesançon.  Quant  aux  élections, 
votre  commission  du  22  floréal  a  vu  toutes  les 
pièces ,  et  croyez  que  ,  si  elte  eût  vu  la  commune 
de  Besançon  dans  le  nombre  de  celles  où  le  paiti 
anarchiste  s'est  agité  ,  elle  vous  l'aurait  déclaré; 
mais  elle  n  a  rien  dit  ;  vous  avez  reconnu  que  la 
masse  des  élections  était  bonne;  en  effet,  on  a 
nommé  les  fonctionnaires  élus  par^  le  directoire 
après  le  18  fructidor  ;  ceci  doit  vous  attester  que 
les  choix  ont  été  bons. 

Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition d'entendre  un  nouveau  rapport  sur  les 
élections  de  la  commune  de  Besançon  ,  et 
l'adoption   des  projets  présentés  par  Briot. 

Cet  avis  est  adopté. 

Génissieux^  reproduit  le  projet  relatif  aux  dé- 
penses du  ministre  de  ia  justice  pour  l'an  7. 

Plusieurs  articles  sont  adoptés. 

Vézin.]e  vois  que  ,  dans  l'état  des  dépenses  du 
ministère  de  la  justice  ,  on  a  élevé  le  traitement 
des  juges  au  tribunal  de  cassation.  Le  rappott  ne 
contient  pas  de  motifs  à  cet  égard.  Je  le  demande 
à  Génissieux  ,  afin  qus  le  conseil  prononce  en 
connaissance  de  cause. 

Génissieux.  Une  page  du  rapport  est  consacrée 
au  développement  des  motifs  réclamés  par  Vézin  ; 
mais  si  le  conseil  veut  d'autres  explications  ,  je 
demande  à  les  lui  donner  en  comité  secret. 

Le  conseil  arrête  qu'il   se  foimera  en   comité 


[pour  entendre   le   rapporteur,  et  ajourne    ccu« 
discussion   à  demain". 

I  Woussen.  Les  complots  sans  cesse  renaissanç 
j  dont  tio'j-;  avons  été  témoins  depuis  long-rems , 
j  les  assassinats  organises  dans  le  Midi,  la  ons- 
;  piraiion  dfo  commissaires  royaux  .  publiquement 
avoué;-  ;  uae  société  organisée  snt'S  If  nom  ■'e 
fis  légitimes  ,  et  dont  une  des  régies  éiait  h-  plus 
ab.-olu,  le  plus  aveugle  dévoùmetir  de  ses  im.-rr.- 
bres  aux  orcltes  que  leurs  donnaient  des  chef* 
inconnus  ;  cette  correipor.dar.ce  o*.  ICtnglin  , 
entretenue  au  milieu  de  nos  armées;  cet  autre 
institut  chatgé  ,  par  le  toi  de  BUnkembourg  , 
de  préparer  les  élections  de  l'an  5;  enfin,  "la 
rébellion  qui  vient  d'éclater  dans  j-.iusieuts  dé- 
partemens  réunis  par  la  loi  du  çj  v;-na^rni.iii« 
an  4,  prouvent  qu'il  a  toujours  existé,  et  qu  il 
existe  encore  sur  plusieurs  points  de  la  Pr?.nc? , 
de  ces  comités  secrets  chargés  par  le  gouverner 
ment  anglais  ,  et  les  autres  enn-eois  de"  la  Répu- 
blique, de  semer  la  division  patmi  les  patriotes., 
d'aigrir  les  mécootens  ,  d'enrôler,  ei  fin  ,  sous 
les  drapeaux  du  royalisme,  tous  ceux  qui ,  par 
fanatisme  ou  par  intérêt,  sont  jugés  dignes  de 
servir  les  intétêts   du    tiôae    et    de    l'autel. 

La  rébellion  qui  a  éclaté  dans  une  partie  de 
la  ci-devant  Belgique,  et  qui  unalheurcu.-emeDt 
n  est  pas  encore  entièrement  assoupie  ,  avait  pour 
prétexte  la  conscription  militaire  ;  mais  1  époque 
que  les  conjurés  ont  choisie,  la  naitire  d=s  dé- 
sordres qui  ont  eu  lieu  ,  l'espèce  d'hommes  qui 
y  ont  pris  part  ,  prouvent  q'uVle  est  l'effet  d'une 
organisation  préexistante  à  la  loi  sur  la  conscrip- 
tion militaire;  et ,  en  effet,  sont-ils  des  eo«s- 
ctipts  les  contrebnndirts  qui  ont  commencé  les 
troubles  dans  les  Deux-Neihes  ?  éiaicm-ils  des 
conscripts,  les  prêtres  qui  ,  ptis  les  armes  à  la 
main,  ont  subi  à  M.lines  la  peine  due  à  leurs 
crimes?  étaient-ils  des  conscripts,  ceux  qui', 
enrôlés  sous  des  drapeaux  ,  revêtus  d'uniformes 
et  armés  de  carabines  anglaises  ,  dévastent  les 
campagnes  ,  substituent  l'arbre  de  la  croix  a 
larorr  de  la  liberté,  crucifient,  enterrent  \ivans 
les  fonctionnait  s  publics  ?  Il  faut  l'avouer  ,  repré- 
sentais ;  parmi  ces  ïiftreux  brigands  il  se  trouva 
une  partie  des  jeunes  gens  de  i'âge  de  la  cons- 
cription :  mais  outre,  qu'uae  grandepartie  d'entie 
eux  ,  désabusés  ei  se  rcjse.ut.aat  des  crimes  qu  ou 
leur  a  Lit  commettre  ,  ont  abandonné  les  insur- 
gés ,  il  est  évident.,  pour  ions  ceux  qui  obser- 
vent les  mouvemens  et  les  intrigues  cie  nos  en- 
nemis, que  le  gouvernement  anglais  a  prépaie 
ces  troubles  de  longue  main  ;  que  des  comités 
secrets  ont  été  organisés  dans  le  pays;  qu'on  a 
su  -mettre  à  piofit  la  crédulité  des  habitons  des 
campagnes  ,  leur  attach  ment  fanatique  aux 
prêtres;  et,  d'un  autre  coté,  il  n'est  pas  moins 
constant  ,  par  l'espèce  d'hommes  qui  ont  piis 
les  armrs ,  que  le  foyer  des  mouvemens  ne  ss 
ttouve  pas  patmi  eux  ,  qu'ils  ne  sont  que  dc< 
instrurnens  des  conspirateurs  cachés  ,  qui  dressent 
les  plans   et  attisent  ia  discorde. 

Représentais     du    Peuple  ,    des    associations  , 
telles    quelles     soient  ,    ne     peuvent    se    soutenir 
que    par    la    confiance   :    divisez    donc     les     mé- 
dians ,   si    vous   vouiez   que   la   vert"    triomphe. 
Des  intétêts  opposés ,  des  ciëfinnccs    léciproqûes  , 
souvent  mêm.-  des  remords  ont  divise  les  grands 
coupables  et  procuré  des  révélations  dans  lesquelles 
la  justice  a    trouvé   les  instructions  les  plus   pré- 
cieuses;  des   recherches  indiquées  par  les  com- 
plices  ont   amené    d'utiles   découvrîtes  .    facilité 
des   arrestal'ons  ,   éloigné  -     dissous    même    des 
rassemblemens   qui   menjçrient   dangereusement 
certaines    contré;s.    C'est  ainsi   que  s'exprimait  le 
directoire    exécutif   dans  un  message    du   16  plu- 
viôse  de   l'an.  5  ;    et   c'est   d'spiès    ces    feil'j    qu'il 
vous    proposait  de   déclare.-   que  tou'   Complice 
qui   lévélerait  une   conspiration    ne  pourrait  être 
poursuivi   ni  puni  à  raison  du    aime  qu  ii  aurait 
découvert.     Une    discussion    s'est    engagée   à   ce 
sujet  au   mois  de  vehiôse  suivant  ;    mais    le  con- 
seil ne  prit  aucune   cétermiuannn.   Ii  est  certain 
néanmoins    qu'une     loi    qui     eut    consacré    Cette 
disposition   en   faveur  des  complices  qui  feraient 
des  révélations  importantes  ,  n  aurait  été  ni  con- 
traire à  la   constitution  ,  ni  en  contradiction  avre 
les    principes     de    la    morale  ,    qui    ne   vent    pas 
que  toutes  les  portes  soient  fermées   au  repeutir. 
L'opinant  fait  sentir   combien   setsit  utile,   dans 
les  circonstances  présentes,  une  mesure  pareille 
déjà   consrcrée   par   le   code    d?s   délits    et    des 
peines ,   qui   avait  promis   l'impunité  ,    et  même 
des  récompenses ,  au  complice  d'une  fabrication 
de    fausse    monnaie   qui  le  premier  la  dénonce, 
et  fait  saisir   les  faussaires .  .ainsi   que  les  insu u- 
mens    et  les  produits    du  crime  ;   et   par  le  code 
militaire,   qui  veut   aussi   que  tout  complice  qui 
révélera   un    complot   de    désertion  à   l'ennemi  , 
ne   puisse  être   poursuivi   ni  puni.   S  il   est  vrai, 
ajoute  Woussen  ,   que  le    châtiment   des    etimes 
importe    moins    à     la    société   pour    les    attentats 
qu'il  punit   que   pour  ceux  qui!  prévient,  il  est 
certain    que    la    mort    d'un    coupable    qui    meurt 
avec    son     secret,     est    une    calamité    publique 
chaque    fois    que    ce  secret    intéresse    le  repos  de 
la    sociéié    et  la   tra.-qjiiiité   n'un   pays;    dc-li:  , 
j'infère    que  non-seulemeut  vous   êtes   en   droit 


214 


'o  remettre  la  peine  oa  de  récompenser  un 
complice  qui  découvre  une  conspiration  ,  mais 
même  que  vous  pouvez,  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  société  ,  exempter  de  la  peine  un 
coupable  convaincu  et  condamné  ,  même  lorsque 
celui-ci ,  révélant  ses  complices,  procure  1  arres- 
tation et  ensuite  la  condamnation  de  coupables 
plus  dangereux  que  lui. 

Woussen  termine  en  proposant  le  projet  de 
résolution   suivant  : 

Art.  1er.  Les  dispositions  renfermées  dans  les 
articles  DXLV.DXLVI  et  DXLVII  du  code  des 
délits  et  des  peines  ,  du  3  brumaire ,  an  4  ,  sont 
étendues  au  cas  de  conspiration  contre  la  sûreté 
intérieure   et    extérieure    de  la   République. 

En  conséquence  ,  tout  particulier  qui  s?  trou- 
vera impliqué  dans  celte  espèce  de  crime  , 
qu'il  soit  tn  état  d'anestalion  ,  d'accusation  ou 
non.stra  exempt  de  la  peine  lorsque,  le  pre- 
mier ,  il  aura    dénoncé  ce   crime. 

II.  Il  lui  sera  en  outre  accordé  une  récom- 
pense pécuniaire  lorsqu'il  procurera  l'arrestation 
de  ses  complices  ,  ou  leur  dispersion  en  cas  qu'ils 
eussent  formé  des  associations  ou  des  réunions 
encore  qu'il  n'eût  pas  le  ptemier  dénoncé  le 
crime. 

III.  Si  un  accusé  du  crime  de  conspiration  , 
après  avoir  été  déclaré  convaincu  ou  condamné  , 
révèle  ses  complices  ,  le  tribunal  ordonnera  la 
continuation  de  la  procédure  à  la  charge  des 
complices. 

IV.  Il  dressera  procès-verbal  des  déclarations 
de  l'accusé,  et  l'enverra,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  directoire  exécutif,  qui  surseoira, 
s'il  y   a   lieu  ,   à  l'exécution  du  jugement.- 

V.  Si  les  individus  accusés  comme  complices 
sont  acquittés ,  il  est  passé  outre  à  l'exécution 
du  premier  jugement  ;  dans  le  cas  contraire  , 
et  si  les  accusés  de  complicité  sont  déclarés 
convaincus  ,  le  directoire  exécutif  adressera 
toutes  les  pièces  au  corps  législatif  pour  par 
lui  être  prononcé  sur  l'exception  ou  Commu- 
tation de  la  peine  encourue  par  le  premier 
accusé. 

Rœmers.  Une  commission  spéciale  est  chargée 
d'un  travail  sur  l'objet  dont  Woussen  vient  de 
vous  entretenir;  il  y  a  un  rapporteur  nommé. 
Je  demande  que  l'opinion  de  Woussen  et  son 
projet  soient  renvoyés  à  cette  commission ,  et 
que  Woussen  lui  soit   adjoint. 

Cet  avis  est  adopté. 

Poulain-Grandpré  ,  au  nom  de  la  commission 
spéciale  ,  entendue  hier  ,  et  en  vertu  des  renvois 
prononcés  à  cette  commission,  donne  lecture 
du  proj-t  suivant  : 

Art.  Ier.  Sont  assimilés  aux  émigrés  les- indivi- 
dus qui  se  sont  soustraits  à  la  déportation  ,  si 
dans  les  deux  mois  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  ils  ne  se  présentent  à  l'administraiioo 
centrale  du  département  on  ils  se  trouveront  , 
pour  y  recevoir  la  connaissance  de  leur  desti- 
nation   ultérieure. 

II.  Les  délais  portés  en  l'article  précédent  ne 
courront ,  pour  ceux  dont  la  déportation  a  éié 
ordoauée  par  l'article  XXIV  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor et  par  celle  du  22  du  même  mois  ,  qu'à 
dater  du  jour  où  ia  notification  de  l'arrêté  du 
directoire  qui  les  déporte  ,  aura  été  faite  à  leur 
dernier  domicile. 

III.  Sont  assimilés  aux  émigrés  ceux  qui  ayant 
été  déportés,  quitteraient  le  lieu  de  leur  dépor- 
tation ,  et  ceux  qui  disparaîtront  avant  de  l'avoir 
subie. 

IV.  Les  dispositions  de  la  loi  actuelle  sont 
applicables  aux  prêtres  déportés  en  vertu  des 
lois  des  26  août  1792,  22  avril  1 7g3  ,  2g  et  3oe 
jour  du  premier  mois  de  l'an  2  ,  si  après  les 
deux  mois  écoulés  après  la  publication  de  la 
présecte  ,  ils  sont  trouvés  sur  le  territoire  de  la 
République. 

V.  Les  lois  relatives  aux  parens  d'émigrés  , 
ne  sont  point  applicables  aux  parées  des  piètres 
déportés  ,  qui  se  tiouvent  daiis  les  cas  prévus 
dan»  la  présente  loi. 

VI.  Il  n'est  rien  innové  par  la  présente  aux 
lois  relatives  aux  individus  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés. 

La   discussion  s'ouvre  sur  le  nouveau  projet. 

Vézin.  On  avait  d'abord  proposé  des  mesures 
contre  les  déportés  du  18  fructidor  ;  aujourd'hui 
on- généralise  ces  proportions  ,   et  on  les  appli- 


que aux  prêtres  déportés.  Songe?  qu'il  y  a  peu 
de  familles  qui  ne  compte  un  prêtre  parmi  ses 
membres  ;  que,  dans  mon  dépaitcmcni  sur-tout  , 
la  plupart  ont  encouru  la  peine  de  déportation. 
Cette  mesure  éiant  ainsi  généralisée ,  tl  serait 
bon  d'entendre  un  rapport  préalable;  car  vous 
allez  donner  lieu  à  un  grand  mouvement  à  l'égard 
des  biens  qui  étaient  restitués  aux  familles,,  et 
que  la  République  reprendra. 

Poulain-Grandpré.  C'est  par  suite  d'arrêtés  ,  de 
renvois  formellement  prononcés  per  le  conseil  , 
que  le  nouveau  projet  vous  est  présenti.  Il  ne 
déroge  point  à  la  loi  existante  sur  les  déportés. 
Si  les  prêtres  subissent  la  déportation  ,  la  resti- 
tution à  leurs  familles  est  entière;  si,  au  con- 
traire ,  ils  n'obéissent  pas  ,  ils  sont  traités  comme 
émigrés  ,  et  leurs  biens  sont  acquis  à  la  Répu- 
blique ,  sans  toutefois  que  les  dispositions  de 
la  loi  du  3  brumaire  s  appliquent  à  leurs  pa- 
rens. 


Vézin.  Une  loi  a  restitué  le  bien  aux  prêtres 
déportés  ;  si  en  les  déportant  de  nouveau  ils 
n'obéissent  pas  à  la  loi  ,  et  s'ils  sont  traités  comme 
émigrés,  le  mouvement  dont  je  parle  aura  lieu 
dans  les  familles  à  l'égard  des  biens.  C'est  ce  qu'il 
faut  éviter. 

Poullain-Grandpré.  Alors  la  question  devient 
celle-ci  :  En  assimilant  les  prêtres  déportés  aux^ 
émigrés,  dans  le  cas  de  refus  d'obéissance, 
leurs  biens  seront-ils  r-csitués  à  leurs  familles  ? 

Bailleul.  Ces  biens  ne  doivent  être  restitués 
aux  familles  que  lorsque  la  preuve  de  la  dépor- 
tation effectuée  aura  été  reçue  par  le  gouverne- 
ment. 

Lscointe  -  Puyraveau.  Dans  les  circonstances 
difficiles  où  la  République  se  trouve  ,  le  législateur 
a  besoin  de  déployer  uoe  grande  fermeté  ,  mais 
aussi  beaucoup  de  sagesse  et  de  prudence  ;  sans 
cela  les  ennemis  de  la  chose  publique  ,  toujours 
prêts  à  profiler  des  circonstances  favorables  ,  l'en- 
traînent à  des  mesures  qui  tournent  contre  Lurs 
auteurs.  Je  pense  donc  ,  d'après  ce  principe,  que 
dans  la  loi  dont  vous  vous  occupez  il  ne  faudrait 
nullement  parler  de  prêtres. . .  - 

Une  foule  de  voix.  Oui ,  oui  ,  appuyé. 

Lecointe.  La  loi  sur  les  prêtres  déportés  est 
entière  ,  rien  n'a  été  innové;  vous  n'avez  Tien  à 
innover  non  plus. 

La  loi  du  19  fructHor  a  confirmé  les  dispo- 
sitions de  celle  du  3  brumaire  ,  et  de  celles 
de  1792  et  de  1793  sur  les  prêtres  déportés  ; 
vous  n'avez  donc  point  à  vous  en  occuper.... 
Ne  donnons  pas  au  fanatisme  des  armes  contre 
nous  ,  et  laissons  au  gouvernement  toute  la  iati- 
tude  nécessaire  pour  .faire  exécuter  les  mesures 
sages  et  vigoureuses  qu'il  a  prises  ,  pour  faire 
respecter  l'autorité  nationale  ,  et  en  même  tems 
pour   maintenir  la  tranquillité  publique. 

Demoor.  J'ai  lieu  de  craindre  que ,  sans  les 
articles  proposés  par  la  commission  ,  le  direc- 
toire exécutif  ne  puisse  comprimer  la  rébellion 
de  la  Belgique  sans  beaucoup  de  difficultés  ;  il 
y  a  plus  de  4  mille  prêtres  déportés  qui  dirigent 
les   rebelles. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  proposition  de  Lecointe  est  adoptée. 

Le  conseil  ordonne  la  radiation  du  projet  des 
articles   relatifs  aux  prêtres. 

Bailleul-  La  discussion  se  rétablissant  sur  les 
articles  do  projet  uniquement  relatifs  aux  dé- 
portés du  18  fructidor,  j'ai  à  faire  une  propo- 
sition relative  à  leurs  parens.  Le  conseil  entend- 
il  que  ces  parens  soient  atteints  par  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  3  brumaire,  et  exclus  des 
fonctions  publiques  ?  je  ne   le  pense  pas. 

Plusieurs  voix.  Non  ,   non. 

JV...,.  Je  soutiens  l'affirmative  sur  la  questien 
élevée  par  Bailleul,  Dès  que  vous  déclarez  émi- 
grés les  individus  qui  ne  se  soumettent  pas  aux 
lois  des  19  et  22  fructidor  ,  vous  ne  pouvez  vous 
dispenser  de  frapper  leurs  parens  des  lois  com- 
munes aux  parens  des  émigrés.  La  constitution 
ne  vous  permet  pas  de  rien  innover  à  la  légis- 
lation sur  les  émigrés (Des  murmures  s'élè- 
vent. ) 

Duplantier.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  Bailleul  ,  attendu  que  vous 
ne  pouvez  établir  deux  classes  d'émigrés  ,  et 
traiter    leurs    parens    de  diverses   manières.    En 


effet,  si  les  émigrés  de  gi  et  92  «ont  coupa- 
bles ,  ceux  que  vous  déclarez  tels  aujourd'hui 
ne  le  sont  pas  moins  ;  ce  sont  des  traîtres  qui 
ont  machiné  le  renversement  du  gouvernement 
auquel  ils  étaient  associés. 
Le  conseil  ferme  la  discussion. 
Quelques  membres  réclament  le  renvoi  à  la 
commission. 

Poullain-Grandpré  et  Génissieux.  Que  voulez- 
vous  renvoyer  à  la  commission  ?  Le  conseil  est 
d'accord  sur  le   principe  du  projet. 

On  rappelle  la  proposition  de  Bailleul  ;  ell« 
est  rejetée  à  une  faible  majorité. 

Le  projet  présenté  par  Poullain-Grandpré  est 
adopté  avec  le  retranchement  des  articles  relatifs 
aux  prêtres. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  2r  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  entendu  un  rapport  de  Briot ,  sur  les 
prêtres  sujets  à  la  déportation.  Il  a  proposé 
d'assimiler  aux  émigrés .  et  de  traiter  comme  tels , 
tous  ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation  en 
vertu  des  lois  de  1792  et  de  1793,  qui  ne  se 
rendraient  pas  ,  dans  un  mois  ,  à  la  disposition 
de  l'administration  centrale  de  leur  département  , 
et  ceux  qui  ,  condamnés  à  la  déportation  parla 
la  loi  du  ig  fructidor,  ou  en  vertu  d'arrêtés 
postérieurs  ,  ne  se  rendraient  pas  également  à  la 
disposition  des  administrations  dans  le  délai  de 
deux  mois. 

Aucunes  des  lois  relatives  aux  parens  d'émigrés 
ne  seront  applicables  aux  parens  des  prêtres 
déportés  ,  fussent-ils  traités  comme  émigrés. 
Les  receleurs  des  prêtres  sujets  à  la  déportaiioo  , 
seront  punis  de  deux  ans  de  détention  .  et  de  la 
confiscation  de  la  maison  où  le  prêtre  aura  trouvé 
un  asyle. 

LIVRES    DIVERS. 

Histoire  complette  de  la  révolution  de  France, 
pendant  les  assemblées  constituante  ,  législative 
et  conventionnelle  ,  par  deux  am's  de  la  liberté  , 
tome    XIIIe    et    dernier. 

Prix  ,  2  francs  ,  et  2  fr.  5  déc.  pour  les  dépar- 
temens.  - 

A  Paris,  chez  Bidault,  libraire  ,  rue  Haute- 
feuille  ,  n°  10. 

Prix  de  l'ouvrage  complet ,  24  francs  ,  et  3ofr. 
pour  les  départemens. 

Le  dernier  volume  est  le  complément  de  cet 
ouvrage  ,  qui  comprend  l'histoire  de  la  révolu- 
tion proprement  dite  .  c'est-à-dire  ,  depuis  son 
origine  jusqu  à  l'organisation  du  gouvernement 
constitutionnel. 

Oa  se  propose  d'offrir  également  au  public 
l'histoire  des  événemens  qui  se  sont  passés  de- 
puis cette  époque  ;  mais  ces  événemens  étant 
trop  rapprochés  ,  on  craindrait  ,  en  les  publiant 
trop  promptement  ,  d'affaiblir  le  caractère  ds 
vérité  et  d  impartialiré  qui  distinguent  cette 
histoire. 
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Effets  publics. 

Rente  viagère 12  fr.  9,5  c. 

Rente  provisoire i3  fr.  38  c. 

Tiers  consolidé 1 2  fr.  63  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  14  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  i3  c. 

Sons  un  quart 

SPECTACLES. 

Théatrf.  du  Vaudeville.  Auî.  l'Ecole  desmeres  ; 
Maître  Adam  ,  et  Franche  et  Monrnutin. 


L'abonne'-»  em  se  fait  i  P^ris,  r  o*  **s  Poitevins,  n°  18.  Le  pix  est  de  ib  fra; 
commencement  de  chaque    mois. 

II  faut  adresser  les  lettrt  ;  et  l'argent,  fianc  de  port,  au  citoyen  fcnbry  directe 
peut  affranchir.    Les  lettres  des  dc'partemeas,    non    affr-inthies  ,  ne  se.  «ni  poii_t  retir 

Il  faut  avoir  i&'a ,  pour  plus  de  sûreté»  ie  charge  celles  q.à  i-ateimot  de*  va 
Jepuis  neuf  heures  à  i   matin    asqu'i  i    lit     heure     du  ùOÎr. 


d*  ce  jot.'ml , 
4e  la   poste. 


i  ,  So  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'arme'. 
rue  des  Poitevins  ,  n°  18-  II  faut  comprendre  dans  les  ei 
tout   ce  qui    concerne   la  rédaction  de  la  feuille  ,    au   Redac 


le  port  des  pays 
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rumaire  an  7  de  la  Republique  française  une  et  indivisible. 


POLIT 


I  QUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Rastadt,  le  g  brumaire. 

Décret  de  commission   impériale  à  la  députation  de 
Ibmpire,  daté  de  Rastadt,  te  8  brumaire. 

i-;  A  commission  impériale  adjointe  à  la  dépu- 
tation  de  1  Empire  pour  la  négociation  de  la  paix 
a  approuve  le  conclusion  de  la  députation  ,  du  îS 
de  ce  mois,  relatif  à  l'exécution  demandée  de  la 
convention  concernant  le  ravitaillement  de  la 
forteresse  dEhrenbreitstein;  et  elle  a  remis  le 
même  jour  ,  aux  ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  française,  une  note  entièrement  con- 
forme a  ce  conclusion ,  et  dont  copie  se  trouve  ci- 
jotnte. 

"  Les  susdits  ministres  plénipotentiaires  ont 
repondu  a  cette  note,  ainsi  qu'a  celle  du  17  de 
ce  mois,  par  deux  contre-notes  datées  du  28  oc- 
tobre 1,7  brumaire),  dont  copie  ci-jointe. 
_  »  Ces  deux  notes  ne  répondent  pointa  l'attente 
juste  et  fondée  de  la  députation  de  l'Empire-  et 
elles  feront  par-là  l'objet  de  ses  plus  sérieuses 
délibérations.  La  commission  impériale  attendra 
le  conctusum  qui  en  contiendra  le  résultat,  n 
f.  G.  C.  comte  de  Metternich-Winnebourg-Beilstein. 


»J?  V2'  ""V6'01™  d=  i5oo  hommes  de 
troupes  de  toutes  les  armes  ,  commandée  par  le 
général  Rostollan  se  porta  de  Grandmorf,  sûr 
Nmove  ,  et  en  chassa  les  rebelles  ,  en  les  ai» 
quant  sur  les  deux  rives  de  la  Dendcr  et  en 
,"  w'bntantun  grand  nombre  dans  la  rivière 
Un  des  principaux  chefs  y  fut  fait  prisonnier 

oar.lll'eV  C"  trouP«'  après  diverses  action, 
partielles,  arrivèrent  à  Saint-Amand,  où  e°l- 
éprouvèrent    la   résistance   la  plus  opiniâ™        « 

et  les  rebelles  passés  au  fil  de  l'énée  La  f„°„  ' 
avant  encore  été  renforcée ,  s'avan'ç!  su,  Bo  fe 
gros  et  beau  bourg  situé  sur  le  canal  de  Bruxel  « 
près  1  Escaut  où  les  révoltés  fesaient  tou-«  ,o„e, 
de  prépara,.»,  de  défense,  particulièrement  d 
abattis  a    inn-^t    a„  -, m  .  ,u   u 


;~  Le»  cj'orens  Labretèche  et  Poupe!  .  1,  Dre 
<er,  chef  des  mouvemens  maritimes  au  Havre  ■ 
second,    romr.,;..,:..  j.    _•_..  .        av[ci 


le  second 
intérim  d 


Du  1  2  brumaire. 

La  dépuration  ne  devait  tenir  de  séance  que 
qu.n.id.  ;  mais  on  vient  d'apprendre  qu'elle  s'as- 
semblera demain.  • 

Les  ministres  français  ont  reçu  aujourd'hui  à 
midi  un  couner  extraordinaire  de  Paris. 

L'opinion  générale  est  que ,  malgré  le  contenu 
de  la  dernière  note  des  ministres  français  leur 
gouvernement  est  résolu  à  se  relâcher  sur'  plu- 
sieurs points  ,  pour  accélérer  la  conclusion  de  la 
paix.  On  croit  même  savoir  que  les  ministres 
français  sont  autorisés  à  céder  sur  l'article  ri- 
delles moyennant  certaines  CQ^de  des  émigrés, 
poser  des  modification.':--  * 

RÉPUBLIQUE   HhLVETiyUJi. 

Lucerne ,  le  g  brumaire. 

Le  directoire  helvétique  a  adressé,  le  premier 
corps  législatif,  un  message  ainsi 

«Citoyens  législateurs,  les  troupes  autrichiennes 
•viennent  d'entrer  sur  le  territoire  des  Ligues  gn- 
ses  .  appelées  par  le  parti  qui  s'est  prononcé  contre 
la  réunion  à  lHelvétie.  Ceux  qui  ont  vote  cette 
réunion  sont  imités  comme  suspects ,  et  forces  de 
fuir  l'oppression.  Ils  sont  au  nombre  de  six  cents. 
«Ces  infortunés  ont  été  lâchement  insultés  au 
milieu  de  nous,  dans  l'asile  que  vos  décrets  leur 
offraient. 

«  Vous  jugerez  , . 

leurs ,  qu'il  est  instant   de  soulager  les  patriotes 

gtjsi „  .J.r.-.„;ie  «nr  notre    terriroire,    et   que   d 

mes 

ceux  qui  osen 


de  ce  mois 
conçu 


sans   doute,   citoyens   législa- 

,.-,,,-.  estant   de  soulager  les  patriot 

isons  réfugiés  sur  cotre    terriroire,   et  que   d 

;sures    énergiques     doivent   être   pnses   cont 

ux  qui  osent  se  déclarer  avec  insolence  cont 


abattis  à,  ouïes  les  avères'  ^^a^Tio^ 
grand  ma„n   devant  cet  endroit,  qu'etle  at taoua 
avecimpemos.ré;  elle  le  cerna   dé\ou  es  £?,"" 
pendant   que  les  grenadiers  y  percèrent    u^ru' 
sieurs   Points  a   la  fois.  Autant  attaque  fut  We 
autant  la  résistance   fut  longue  et  "opiniâtre     Ce 
n  est  qu  en  mettant  le  feu  à  cette  commune    „"„•„ 
est  parvenu  à  chasser  ou  y  tuer  /es  rebelles' TZ, 
cette  expédition,  nos  troupes  ont  bahvé  lr",  ,E 
mines    de   Willeb.oeck  /de  Pae? BfcA enT 
Lipe.loo  et  autre,.  Les  rebelles  ont  perdu      da' 
ces  difierentes  actions,  au-delà  de  400  hommes 
outre  plusieurs  drapeaux  et  autres  eff.is  de  -nier/e' 
Les  Républicains  ont   eu    aussi  qudques  officie  -' 
de  blesses,  paimiesquels  est    ,J,  „„     1  .  r 

*&#$£;£&£=* 

parait,  a  T.rlemont,  à  Hér.nthals  etf'autre,^ 

ho^T^Xifa^fd^l^^400 
marcher  contre  de  p.^^^ 
L  on  assure  que  des  colonnes  ent  aussi  S" 
de  se  porter  sur  Namur,  afi:;  de  comprimer  la 
révolte  qui  a  éclate  dans  la  partie  des  Ar™enn„ 
qui  avoisme  cette  place.  «ruennts 

l«NÂ^o.nPnPren°rS  qUC  ^^  le  L'Jxembourg  et 
autruhunne  et  catholi.ju,     l     ï      •     •     ,  CorPs  d° 


ommissaires  qui  font   d 
ces    brigands   abattent   Fes  -, 
--"-n,  les   lonction.naV:-brei  ■'•I-°nS  ' 


stntitulentarme'ê 

•i  _.'  Jes  chefs  et  des 

ar-tout 

n      ■       ;  ;   '  '  ""-né   et 

Paris  ,  In  2  i  bruma  re. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colories  pré- 
vient ses  concitoyens  que  ,  conformément  aux 
intentions  du  directoire  exécutif,  i!  sera  procédé, 
le  5  frimaire  prochain  et  jouis  suivins  , 
judication  définitive  de  la  construction 
coque  de  seize  vaisseaux  de  li 
gales  el  seize  bâtimens  légers. 

Les  devis  des   travaux   et  le  cahier  des  charges 
ai>  brumaire  .  au  bureau  des 
des  finances  ,    et  au 


commissa...  uc  urar.ne.  enar-é  nar 
service  de  ce  port  ,  avaient  été  sus 
pendus  de  leurs  fonctions  ;  le  directoire  exécutif 
vient  de  les  réintégrer,  d'après  le  compte  fevo. 
rab  e  que  le  ministre  de  la  marine  lui  a  rend  ' 
de  leurs  serv.ces  et  de  leur  patriotisme.  * 

d^LT'  Ubre!fc£-  l»"e  en  la  qualité  de  ch»f 
des  mouvemens  à  Rochefort ,  et  le  cit  Pinnel 
retourne  a  son  premier  poste.  pd 

llaM!!neeSt,,f0rraé'.C^MJ'    département   de 

I  -erc  r   Vc,enceI°eC;eiert  ,bEt,d'agtiCUhUte-  >** 
■  nri»   „-„        ■      ,  ts'  tMre   autres  sujets   de 

sa  séance  oub"i  „„',.  À  '  t  '  d>s'"°uera  dans 
sont   les  deux  n  ?  J'  vendémiaire  an  S  , 

'es  aeux  questions  suivantes. 

nomiqS  e',  en  même^f  ^'j-  ^  P'»»  -o- 
conservation  de"  e"fln^'  £  P^"'  pr°Pre  à  U 
veloppement  de  Ie" ts  We  '  *T*  :  ",  ?"  dé" 
de  leur  naissance  jusqu  à  â  '  /PT  llnS'an3t 
Et  par  suite,  quel  es  t  na  ,?S|  f  °UZe 
q-    'e   Sou;e^:m:ntlepePutn:nle,irerUpaVam3StUX 

les20;p?ctaeclerrenn.eseSremd°yeriS  Ie  "^^ 
mœurs?  rCndant   P'us   uti|es  aux 

•  Les   mémoires   sero.it  adressés   fr^r,   A 
aux   président   et  secrétaire  Z  *  -de   Port 

le  -messidor  proche  °    =    S°C'£le  '   a^ac 

d  ^ti™:%îiï:r^f dans  hs  ^ 

capitaine,  «d^^ff^^  ^g^V 
'ete  des  trcuDe^  Hé,,.f  •  _i  ,pe  e-  c  «:  a  a 
Nord  ,„  ÏÏÏÏUtSS  tf";"^ï\j° 

qu'il 


le 

e  "général  BeguJnoTâia  tVelCendeara['coriaPPelé  PaC 
tvait   a  ssée  JR n..         e  ae  la  eoloane 


membre    du    bi 


la 
dix-huit  fié- 


avait  laissée  à  B.uxei 

su-Tj-Le   citoyen   Cousi 

la  Seine.  Le  prem.e.- _".%  .'"^""'f  .CU  bureau 
Henri  Lasal'e,  piofesseur  de  statîsï!'c}i,i',nJ  le  ci- 
de  France;  et  le  second  par  le' citoyen  Sillior  , 
-  -u  Piytaoée  irai;çris. 

•istre  de  Hollande 
Paris    où   il    doit  , 


inspecteur 

—  Le 

'ranc 


nos  amis ,  en  faveur  de   . -,- 

nu  de  seprononcer  avec  une  ener 
.   j     i ~  i« 


l'ancienne   tyrannie, 
une 
er  qi 


moment  est  ven«  «^  «-r 

sie  digne  de  nos  ayeux  ,  et  de  proclamer  que  le, 
destinées  de  la  République  helvétique  sont  im- 
périssables- >> 

Du  g  brumaire. 

Un  message  de  notre  directoire  invite  le  corps 
législatif,  à  voter  incessamment  les  sommes  i 
ce&saires   P°ur   activer  les   préparatifs    militai 


'chaque  citoyen  soit  tenu  de  les  régler  sur  le  piea 
de  aeux  pour  mille  de  sa  fortune  ,  en  consultant 
son  patriotisme  et  sa  conscience. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  ig  brumaire. 

NOUS  venons  de  recevoir  de  nouveaux  rap- 
■ports  sur  les  événemens  qui  se  sont  passes  . 
depuis  peu  de  jours,  dans  nos  contrées;  en  voici 
un  apciçu  : 


seront  déposés 

renseignemens   du  minister 

secrétariat  général  de  la  marine  ,  afin  que  tous  les 

citoyens  puissent  en  piendre  connaissance. 

Les   ports   où    les    constructions    devront   êtr 
exécutées,  serout  également  indiqués   :  on  com- 
mencera  par  l'adjudication  des  travaux  des  ports 
de  la  Manche  et  de  l'Océan. 

Après  que  les  adjudications  ci-dessus  auront 
été  faites  ,  il  sera  procédé  à  celles  des  objets 
ci-apiès  : 

i°.  L'habillement. des  troupes  de  marine,  les 
vêtemens  et  chaussures  des  marins,  et  les  vêie- 
mens  des  forçais  ; 

si0.  Feuilles  de  parchemin  pour  gargousses  , 
serges  pour  gargousses  ,  peaux  de  mouton  pour 
écouvilloos  ,  mèches  à  canon  ,  et  papier  fort  pour 
gargousses  ; 

3°.   Gueuses  de  fer  coulé  pour  lest  -, 
4°.  Acier  fin   pour  taillandiets  ,  plomb  en  sau- 
mons ,  étain  ,  toile  forte  et  mince  ,  fer  blanc  ,   fil 
de  fer  et  fil  de  laiton  ; 

5°.  Sanguine  ,  cent  caisses  à  tambour  ,  tabac 
en  corde  à  fumer  .  blanc  de  céruse  en  pain  , 
première  qualité  ;  blanc  d'Espagne  ou  craie  ; 
huile  de  lin  ,  de  noix  ,  d'olive  ,  seconde  qualité  ; 
savon  bleu  de  Marseille  ; 

6".    Les  chanvres   des   divers    départemens  de 
la  République  ,   et   qui  sont  propres  à  la  confec- 
tion des  coulages  pour  les  vaisseaux. 
7°.  Les  charbons  de   U'rre. 

Les  concurrens  se  réuniront  ledit  jour  5  fri- 
maire, à  onze  heures  du  malin,  dans  le  local 
qui  sera  disposé  à  cet  effet  dans  la  maison  du 
ministre  de  la  marine. 


n  iVi-yer  ,  ex-n 

it  m -ii-'i tenant  à 
dii-on  , 'passer  quelque  ten.s  ?vanl  de  se  rendre 
en  Elague  ,  où  il  csi  envoyé  par  le  gouvernement 
baiavc. 

—  L'administration  municipale  de  Toulouse 
annonce  qu'elle  est  chargée  de  retneure  a  ceex 
qui  donnèrent,  sur  le  vol  dernièrement  lait  à  la 
dilieeuce  de  celte  ville  ,  des  recseijtncm.'ns  pro- 
pres à  faire  rentier  U  somme  enlevée  ,  un  billet 
de  10,000  Ir.  souscrit  par  des  négociais  so:v-- 
bles. 

—  Onze  prisonniers  franc -,is  ,  détenus  sar  un 
vaisseau  dans  le  port  de  P-ymouth  ,  se  s'ect  sous- 
traits à  la  vigilance  de  leufs  gardiens  ,  et  ont  pus 
un  sloop  neuf  d'environ  25  tonneaux,  sUr lequel 
ils  sont  revenus  à  Dieppe.  Le  sloop  est  esumé  ' 
3ooo  fr. 

—  Les  conscrits  du  département  du  Tjrn  sont 
partis  d  A  by  le  3  brumaire.  Leur  départ  fut  une 
fêle  ;  la  musique  les  précédait  ,  et  ies  amorués 
constituées  les  accompagnèrent  à  une  demi-lieue 
de  la  ville. 

—  Le  département  de  la  Côte-d  Or  fourui;  à  ia 
première  classe  de  la  conscription  2Ô;5  indivi- 
dus.  Dans  le  département  de  ia  Hiute-Gîronoe, 

—  d  nombre   de  jeunes    gens 
!  âge  de  la  conscription. 


s'est  enrô  é   un  granc 
qui  nétaient  point  dan 


THÉÂTRE     DU     VAUDEVILLE. 

HoUDABT    LA  Motte  avoue,    dans    un 
i_   x  i-         — -;i    „    ..:   i..:   .- 


ri  lui- 


discours    sur 

quelques    traits 

Castio  ;    mais  après   avoir 

:t  facile  l'art   des  travesiïsseoier.s  sor 
genre    se     fonde,    ii    s'attach 


simple 
quels 


la   parodie    de    son    l&s  de 
montré   combien    est 


marquer   les  inconvémens  de  Ces  suites    d  ou- 
vrages. 


si6 


«i  V«u»  avez  pleuré  au  tragique ,  dit-il  ,  vous 
avez  ensuite  ri  au  burlesque  ;  n'espérer  pas  ,  en 
tevoyantla  tragédie,  en  être  ému  comme  vous 
l'ave*  été  ;  les  idées  ridicules  renaîtront  a  I  oc- 
casion des  idées  sérieuses  ;  les  images  se  con- 
fondront  ,  et  dans  ce  conflit  de  sentimens  op-  |  p^^ence  de  Pértl  ,  dt  la  H autC-L-aronnC. 
posés  ,  peut-être  demeurerez-vous  incertain  entre 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEILDES   ANCIENS. 


le  rire  et  les  pleurs.  Si  encore  les  traits  criti- 
ques ne  tombaient  que  sur  les  vrais  défauts ,  il 
faudrait  en  profiter  ,  et  non  se  plaindre  ;  mais 
le  spectateur  croit  la  critique  exacte  des  qu  elle 
est  plaisante  ;  et  les  auteurs  des  parodies  pro- 
fitent trop  de  cette  disposition  naturel.e  des 
esprits.  >•> 

«  Avouerai-je  ,  dit-il  ailleurs  ,  ce  que  je  crains 
de  cette  mode  des  purodits  ?  c'est  qu  il  y  ait 
moins   de  poètes  tragiques  :   un  auteur   ne   di 


SfcANCB    DU     17    BRUMAIRS. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  a5  thermidor  ,  an  6  ,  relative  aux 
lois  dont  la  publication  avait  été  ordonnée  dans 
les  neuf  départemens  réunis  de  la  Belgique  ,  par 
la  loi  du  iï  vendémiaire  ,  an  6. 


Michiels   combat   l'opinion  émise  par  Lefevre 

Cayet  ,   qui  avait  prétendu  que  la  loi  du  12  yen- 

pue   puereT'sôn"  ouvrage  de  lui-même  ,  et  je  I  demiaire  ,  an  6 ,   n'avait   point  entendu    régler 

3   pSeu   surpris  que  dis  esprits   un  peu  fier,     le  mode  de  publication  des  lois  qu.  lu.  étaient 

SgePass"ntUun  talent  dévouéV.  la  JT.de  au     antérieures,   --s  seulement  de    çele    a  ven. 


négligeasse. 

premier  plaisant  qui  voudrait  en  rire.  Mais  que 
le*  parodistes  ne  s'alarment  pas ,  le  public  n'en- 
teDd  pas  assez  bien  ses  intérêts  pour  profiter  de 
ces  observations  ;  en  matière  de  plaisir ,  il  vit 
au  jour  le  jour,  et  il  n'y  connaît  gueres  1  éco- 
nomie. " 

Ces  réflexions  ,  appuyées  par  la  belle  expres- 
sion de  l'oncle  du  Métromane  ,  et  par  celles 
■de  1'Ariste  du  Méchant  ,  nous  sont  revenues  a 
l'esprit  pendant  la  représentation  de  la  parodie 
des  Vénitiens  ;  mais  nous  ne  voulons  les  appli- 
quer qu'au  genre  de  la  parodie  ,  et  nullement 
à  ceux,  qui  y  exercent  leur  esprit.  Nous  desi- 
rons sur-tout  bien  vivement  que  l'auteur  des 
Vénitiens  ne  soit  pas  un  de  ces  esprits  hers 
dont  parle  la  Motte.  Si  les  Vénitiens  ,  d  ailleurs , 
«'eussent  eu  un  succès  réel  ;♦  s'ils  n'occupaient 
pas  ,  s'ils  n'intéressaient  pas  le  public  ,  les  au- 
teurs du  vaudeville  ne  s'en  seraient  point  occupes 
eux-mêmes.  La  preuve  de  l'estime  du  public  pour 
l'ouvrage  ,  est  ici  donnée  par  les  auteurs  mêmes  de 
la  critique. 

Nous  avons  fait  connaître  assez  exactement  la 
marche  de  la  tragédie  ,  pour  nous  dispenser  de 
l'analyse  de  la  parodie  ,   qui  est  calquée  scène 


Si  l'on  pouvait  adopter  un  pareil  système  ,  dit 
Michiels,  il  faudrait  convenir,  par  une  consé- 
quence nécessaire  ,  que  tous  les  jugemens  cri- 
minels ,  qui  ,  depuis  deux  ans  ,  ont  prononce 
dans  la  Belgique  des  peines  portées  par  le  code 
pénal  de  1791,  qui  n'a  jamais  été  publie  dans 
le  pays  ,  il   laudrait  convenir  que  tous  ces  juge 


Le    conseil  cenvoie  à  une    commission  spé- 
ciale. 

Par  un  autre  message,  le  directoire  annonce 
que  l'exécution  de  la  loi  relative  au  paiement 
des  rentiers  ,  exige  des  dispositions  addition- 
nelles ,  et  sur-tout  l'achèvement  des  travaux  rela- 
tifs au  complément  des  fonds  nécessaires  aux 
dépenses  de  l'an  7.  11  réitère  cette  demande  avec 
la  plus  vive  instance  ,  et  joint  à  son  message  un 
mémoire  du  ministre  des  finances  ,  aux  vues 
duquel  il   se  réfère   entièrement. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  ,  et  le  renvoi 
à  sa  commission   des   finances. 

Poullain-Granrlpré  donne  lecture  de  la  rédaction 
de  la  résolution  prise  hier  sur  les  condamnés  à  la 
déportation. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
Demoor.  ]e  remarque  dans  cette  rédaction  qu'il 
est  encore  question  des  individus  compris  dans 
1  article  XXIV  de  la  loi  du  19  fructidor  :  or, 
ces  individus  sont  les  prêtres  ,  uont  le  directoire: 
peut  ordonner  la  déportation.  Il  faut  que  le  conseil 
se  prononce  ,  où  qu'il  manifeste  sa  volonté  à 
l'égard  des  prêtres  d  une  manière  claire  ,  précise, 
qui  ne  donne  lieu  à  aucune  équivoque  ,    ou  qu'il 


présente  un  vice   de  rétroactivité  ,  qui 
pas  de  l'approuver. 

Tronchet  résume  le  rapport  qu'il  avait  fait 
sur  cette  résolution,  et  persiste  à  en  proposer 
le  rejet. 

Le  conseil  la  rejette. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  ,  le  conseil  rejette 
deux  résolutions  du  .7  vendémiaire  ,  relatives 
aux  assemblées  primaires  et  communales  du 
canton  de  Fay  et  de  Ciaponne,  département  de 
la  Haute-Loire  ;  et  en  approuve  deux  autres  du 
même  jour,  relatives  aux  opérations  des  assem- 
blées primaires  des  cantons  d'Auzon  et  du  Monas- 


ur  scène    sur    les    Vénitiens.   Qu'on   nomme  hier ,  même  département. 
Blanche,  Franche  ;  Montcassin  ,  Monmutin;  qu  on        La  résolution"  du    26    fructidor  ,  relative  aux 
travestisse  de  la  sorte  les  noms  des  autres  person-  arbitraux   contre    la  République,   est 

cages  ;  que  le  sénat  de  Venise  soit  une  séance  de 

.      O-      '    i1  .  .1  1 1 E.^lr  \P     A 


la  faculté  -,  l'ambassadeur  Bedmar  ,  le  docteur 
Mesmer  ;  son  palais ,  le  bacquet  de  santé  ;  que 
Montcassin  soit  un  empirique  venu  de  Bergame 
et  reçu  médecin  ;  qu'enfin  la  scène  du  trépan 
joit  prononcée  contre  tout  médecin  trouve  chez 
un  magnétiseur  ;  et  on  aura  une  idée  exacte 
de  la  parodie   des  Vénitiens. 


jugemerj 

mise  en  discuision. 


Rossée   ne  p.rtage   pas  l'avis   de  la   commis- 
sion. 

11   défend    It    résolution   du  reproche   de    ne 
pas   contenir   ce   •>:  :  elle   consiste   dans 
5it.il  ,   est  de  A«»tt  , 

chéance^^ ~-Ws~i»i^-^cMuuon  pou. . 
nûîrt;  a  la  République.  Elles  mettent  la  Natio 
a  la  place    des   pos.s 


qui,  loin  d'être  appaisés  ,  menacent  de  s  aug- 
menter encore.  Je  n'entend,.is  parler  que  des 
hommes  condamnés  à  la  déportation  par  les 
lois  piécédentes  ,  ou  déportables  par  arrêtés  du 
gouvernement  ;  car  ceux  qui  sont  explicitement 
nommés  dans  la  loi  du  19  fructidor,  ou  sont 
déportés,  ou  sont  hors  d'état  de  nuire.  Je 
demande  donc  ,  ou  qu'on  insère  dans  l'article 
une  disposition  précise  contre  les  prêtres  dé- 
portés ,  ou  qu'on  les  déclare  exceptés  de  la 
loi ,  jusqu'à  ce  qu'on  porte  contre  eux  la  loi 
générale  et  complémentaire  de  la  législation  exis- 
tante à  leur  égard. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  le  projet. 
Ronchon.  Je  reparais  à  cette  tribune  pour  faire 
quelques    observations    très  -  brieves  ,  |et  qui  ne. 
tiendront  pas   douze  lignes  d'impression. 

Je  n'étais  point  présent  à  la  lecture  de  la  réso- 
lution ,    mais   je   la     connais  ,    et    je  pense  que 
votre  commission  vous    propose    de    faire     un 
miracle.  (  Ou  rit.  )    Oui  ,    un  miracle  ;   et   vous 
e  pensez  pas  que  cela  soit  en   votre  pouvoir. 


naissant  combien  celle-ci  est  inférieure  à  cell 
de  Lucrèce     d  Oscar ,  de  la  Famille  Arabe     et 
sur-tmt  a  celle  d  Othello.  ' 

Nous  ne  pouvons  omettre  ,  qu'aux  traits  saty- 
tiques  des  auteurs  ,  se  joint  un  autre  moyen 
de  censure  :  les  enfans  du  vaudeville  se  font 
aussi  les  parodistes  des  acteurs  tragiques  :  atti- 
tude ,  geste  ,  son  de  voix  ,  démarche ,  iis  affectent 
de  tout  imiter,  et  réussissent  quelquefois  parfai- 
tement. Nous  ignorons  si  le  droit  de  pousser  la 
censure  a  ce  point  est  écrit  dans  les  statuts  de  la 
critique  ,  mais  nous  avons  vu  les  artistes  ,  objets 
de  cette  imitation,  rire  de  la  meilleure  foi  du 
•  Vanhove  reconnaître  sa  démarche 
'   diction. 


mond 
Ta! 


■  —    spectateurs   applaudir 
beaucoup   aux  imitateurs.    Nous    n'avons   donc 


à  fai: 


disons 


aucune  réflexion  a  taire  à  cet  égard 
cependant  que  les  auteuis  parodistes  ont  pour 
le  succès  de  leur  ouvrage  la  plus  grande  obli- 
gation aux  parodistes  en  scène,  et  que,  sans 
le  secours  de  ces  derniers,  le  couplet  où  l'ou- 
vrage est  désigne  sous  le  nom  de  folie  couru  et 
jolie,  aurait  eu  plus  de  contradicteurs  qu'il  nVn  a 
trouve.  " 

Les  auteurs  ,  demandés  avec  instance,  sont  les 
citoyens  Piis  ,  Radet ,  Barré  et  Desfontaines. 

Une  autre  nouveauté  avait  été  donnée  la  veille  à 
ce  théâtre;  son  titre  était  la  Femme  Auteur;  elle  a 
reçu  1  accueil  le  plus  défavorable;  nous  n'en 
parlerons  que  dans  le  cas  où  sa  seconde  re- 
présentation aurait  lieu  ,  et  ce  n'est  pas  en  pro- 
mettre l  analyse.  r 

L'importance  et  l'étendue  des  séances  du  corps 
législatif  ont  retardé  l'insertion  de  cet  article.  Les 
représentations  successives  de  la  parodie  dont  il 
y  est  question  ,  ont  eu  plus  de  succès  que  la 
première.  a 


Le  délai  accordé  par  les  art.  III  et  IV  est  suffi- 
sant. 11  est  le  même  que  dans  les  lois  du  12  prai- 
rial et  du  9  ventôse  pour  terminer  les  contestations 
judiciaires.  ; 

L'article  .52  de  la  constitution  répond  à  ce 
quon   a  du   sur  le  défaut    de    responsabilité  du 

ministre. 

Il  n'y  a  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  con- 
tradiction entre  la  résolution  et  les  lois  des  8 
août  i793  et  8  pluviôse  de  l'an  2.  Ces  lois  ne 
se  rapportent  qu'aux  communaux  usurpés  ,  et 
actuellement  possédés  par  les  seigneurs. 

Sur  le  rapport  de  Caillj  ,  le  conseil  approuve 
cinq  resolutions  du  22  vendémiaire  ,  relatives 
aux  opérations  des  assemblées  primaires  de 
Saint-Nicolas-de  la-Taille  ,  deGournay.  de  Gon- 
neville  :  et  deux  autres  du  4  brumaire  ,'  relatives 
aux  opérations  des  assemblées  primaires  de  Col- 
leboc  et  d'Inglesqueville ,  toutes  cinq  du  dépar- 
tement de  la  Seine-inférieure. 

Sur  le  rapport  de  Larmagnac ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  11  vendémiaire,  qui 
ordonne  la  construction  d'un  pont  sur  la  Saône 
a  Tournus. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidente  de  Dubois  ,  da  Vosges. 

SÉANCE    DU    18    BRUMAlkE. 
Le  directoire  demande 


homme  qui  n  a  pas  émigré  à  un  émigré  ;  et  faire 
quun  homme  qui  n'est  pas  sorti  de  France  ait 
ete chez  l'étranger.  Une  telle  assimi.at.on  choque 
le  bon  sens  autant  qu'elle  blesse  la  justice. 


sorte   de    sa    caverne,  du   tombeau   „,  ,  , 

renierme;   quinze   témoins  vous  diront  au'il  n'a 

pas    quitte  la    France    :    eh    b,en  !    après l'avoir 

assimile    aux    émigrés  ,    si    cet    homme   a   laissé^ 

passer   vos   dehis .    s'il  n'a   pu   fuir  ,   l'enverrez 

vous  a  la  mort?  Voilà  donc  où  vous  conduit  cet 

épouvantable  système  de  la   progression  ,  de  la 

cumulat.on  des  peines  !  Le  18  fructidor  de  grands 

crimes  contre   la  sûreté  de  l'Etat   furent  punis  • 

les    coupables    furent  honteusement  chassés   du' 

sénat;  ,1s   ont   ete  condamnés  à  la    déporta  ion 

Depuis  lors,   on  n'a  plus  entendu  parler  deux 

ls  se  sont  enfonces  dans  leurs  tombeaux  dès  lé 

lendemain  ;  ,1s  y  sont  encore.   On  vous  a   pf0! 

pose,   il  y  a   trois  jouis,    de   les  punir,    de*  no 

être  pas  feu   déporter,   par  la   confiscation   de 

leurs   biens;    et   aujourd'hui,   on   vous   pro"o7e 

de  prononcer  contre  eux  la   peine  de  mort     E 

lavais   donc  prévu  lors    de  la   première    d,,cuS! 

sion  ,  en  m  élevant  contre  l'addition  d'une  peine 

a  une  autre.  peine 

Représentai,  je  le  répète,  songez  que  c'est 
pour  vous  pour  votre  garantie,  pluiôt  encore 
que  pour  les  déportés  que  je  parle. .  1  n  ! 

murmures  et  des  éclats  de  rire  se  font 'entendre^ 
Je  demande  quon  revienne  au  premier  projet  de 
Poullain-Grandpre,  puisqu'il  ne  porte  que  la 
confiscation.  Je  le  trouvais  bien  sévère  je  l'aï 
combattu  comme  trop  rigoureux;  mais  e  vous 
invite  aujourd  hui  à  l'adopter,  puisque  v°  „ 
C°I.eJluS  stvere-   Je  remplis 


.  par  un  message  .  la 
prorogation  de  la  loi  relative  aux  délits  commis  à 
lorce  ouverte  sur  les  grandes  routes. 


en  présente   un 

un   ministère    plus   doux   que   la  première   f 

puissiez-vou,  m 'écouter  avec  plus  d'indulgence  '  ' 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour. 

D'autres.   La  question  préalable. 

D'autres.    Cela  n'est  pas  appuyé. 

Poullain-Grandpré.   Il  est  essentiel  que  le  préo 

«Sn?^",  ■KP^'le,<ï'Je  S"  Pr°Pr«  °VrvaPnons 
•  ont   contnbue  ,   plus  que   tout  autre  chose     à 


changer  le  premier  projet  de  la  eomraision.  La 
nouveau  projet  est  l'ouvrage  du  conseil  ,  qui  l'a 
consacré  par  ses  arrêtés  et  ses  renvois,  je  dois 
tenir  plus  encore  à  l'ouvrage  du  conseil  qu'à 
celui  de  la  commission  :  c'est  au  conseil  lui-même 
à  prononcer. 

Une  foule  de  membres.  Aux  voix  le  projet. 

Génissieux.  J'ai  à  ajouter  à  ce  qu'a  dit  Demoor , 
qu'une  commission,  dont  je  suis  membre,  pré- 
pare un  projet  de  loi  complémentaire  sur  les 
prêtres  condamnés  à  la  déportation,  ou  dans  le 
cas  de  la  déportation.  Ce  projet  peut  être  pré- 
senté demain-  Je  persiste  à  demander  qu'on 
taye  de  l'article  les  mots  applicables  aux  prêtres  ; 
c'est-à-dire  ,  aux  individus  indiqués  par  l'article 
XXIV  de  la  loi  du  19  fructidor. 

Poultain-Grandpré.  J'invite  Lecointe  à  s'expli- 
quer sur  le  sens  positif  de  sa  motion  faite  hier. 

Lecointe  déclare  que  soit  intention  a  été  de 
comprendre  dans  l'article  les  prêtres  déportés 
depuis  le  18  fructidor,  en  vertu  de  l'art.  XXIV 
de  la  loi  du  ig,  en  ne  fesant  pas  mention  des 
individus  précédemment  déportés.  Au  surplus  , 
il  consent  au  retranchement  total  de  la  dispo- 
sition ,  en  attendant  le  rapport  présenté  par 
Génissieux. 

Crochon  appuie  cet  avis. 

Soulhié  propose  de  ne  point  assimiler  les  parens 
des  piêres  à  ceux  des  émigrés  ,  dans  le  cas  où 
les  prêtres  seraient  assimilés  à  ces  derniers. 

Le  cor.seil  ferme  la  discussion  ,  ordonne  la 
radiation  de  la  disposition  relative  aux  prêtres  , 
et  ajourne  la  proposition  de  Soulhié  jusqu'au 
rapport  de  Génissieux. 

Le  président  rappelle  la  proposition  de  Rou- 
chon. 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour. 

D'autres.  La  question  préalable. 

V ne  foule  de  voix.  Cela  n'est  pas  appuyé. 

Rouckon.  Comment  ?  personne  ici  n'appuie 
ma  proposition  .' 

Les  mêmes  voix.  Non  ,  non  ;  aux  voix  le 
projet. 

Reuchun.  Il  n'est  plus  d'hommes 

Le  conseil  ne  donne  point  de  suite  à  la 
proposition  tendante  à  revenir  sur  le  premier 
projet  de  sa  commission  ,  et  adopte  la  rédaction 
définitive  du  nouveau  projet ,  telle  qu'elle  a 
été  inséiée  dans  le  JV.  B,  du  numéro  du  19 
brumaire. 

La  séance  est  levée.  > 


CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE   DU    18    BRUMAIRE. 

Marbot  fait  un  rapport  sur  une  résolution  qui 
accorde  une  pension  de  1200  fr.  à  la  veuve  du 
contre-amiral  Vanstabel  ,  pour  récompense  des 
services  qu'il  a  rendus  à  la  République.  Il  par- 
court les  pièces  produites  par  sa  veuve  ,  voit 
dans  sa  conduire  celle  d'un  brave  marin,  qui 
fut  assez  heureux  pour  toujours  ramener  ses 
vaisseaux  dans  le  port;  mais  il  n'y  voit  aucune 
de  ces  actions  d'éclat  qui  méritent  des  récom- 
penses extraordinaires. 

Réservons  ,  dit-il  ,  ces  témoignages  éclatans 
de  la  gratitude  nationale  ,  pour  les  héros  qni  ho- 
norent leur  nation  et  leur  siècle  par  des  hauts 
faits  que  la  Renommée  se  charge  de  publier,  et 
que  le  burin  de  l'Histoire  transmet  avec  empres- 
sement aux  générations  futures.  Les  piodiguer 
serait  les  avilir. 

La  résolution  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

Sur  le  rapport  de  Bonjoux  ,  le  conseil  approuve 
quatre  résolutions  du  4  brumaire,  qui  çtatuent 
sur  les  opérations  des  assemblées  primaires  du 
canton  de  Cormeilles  ,  nos  3o  et  3i  ,  ainsi  que 
sur  les  assemblées  communales  de  Cormeilles  et 
de  Gaillon  ,   département  de  l'Eure. 

Barennes  fait  approuver  une  résolution  du  12 
vendémiaire  ,  relative  aux  opérations  des  assem- 
blées primaires  du  canton  de  la  Pulme  ,  départe- 
ment de  Lot  et  Garonne. 

Un  autre  membre  fait  approuver  une  autre  réso- 
sotution  du  même  jour  ,  relative  ■aux  assemblées 
"primaires  de  Bazas  ,  département  de  Lot  et  Ga- 
ronne. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

SÉANCE   DU    19    BRUMAIRE. 

Roger-Martin,  au  nom  de  la  commission  d'ins- 
trucuou  publique  ,  présente  un  rapport  sur  le 
plan    d'organisation   générale    uViusuuciton    que 


Si  7 

cette  commission  étaitchargée  de  préparer.  Voici 
l'analyse  de  ce  travail. 

La  commission  annonce  que  pour  toutes  les 
parties  de  l'enseignement  déjà  formées  par  la  loi 
du  3  brumaire  an  4,  elle  ne  cherchera,  en  profi- 
tant de  trois  années  d'expérience  ,  qu'à  perfec- 
tionner ce  qui  s'est  fait ,  et  à  réparer  les  omissions 
échappées  à  cette  loi. 

D'abord,  pour  les  écoles  primaires  le  nouveau 
projet  offre  quelques  dispositions  additionnelles 
qui  paraissent  de  la  plus  grande  importance  ;  il 
détermine  un  traitement  fixe  pour  chaque  insti- 
tuteur ,  lequel  traitement  suivra  jusqu'à  un  certain 
terme  la  progression  de  la  population  des  com- 
munes ;  à  ce  traitement  fixe  est  jointe  une  indem- 
nité pour  frais  de  logement,  et  en  outre  une  ré- 
tribution casuelle  sur  les  élevés  ,  établie  par  la 
loi  du  3  brumaire.  Mais  afin  de  donner  quelque 
valeur  à  cette  rétribution  casuelle,  sans  compro- 
mettre la  délicatesse  de  l'instituteur,  le  nouveau 
projet  établit  deux  conditions  importantes  :  la 
première  ,  qu'elle  sera  payée  par  les  parens  de  tous 
les  enfans  mâles  non  indigens  de  l'arrondisse- 
ment ,  depuis  l'âge  de  7  ans  jusqu'à  10  ,  soit  que 
lesdits  enfans  fréquentent  ou  ne  fréquentent  pas 
l'école  ;  la  seconde  ,  que  ladite  rétribution  ca- 
suelle sera  remise  aupeicepteur  des  contributions 
publiques  qui  en  comptera  avec  l'instituteur- 

Après  avoir  donné  les  moyens  de  subsistance 
aux  instituteurs  ,  le  nouveau  projet  pour  honorer 
ce  premier  degré  d'enseignement  ,  et  y  appeler 
un  bon  nombre  d hommes  instruits,  exige  encore 
qu'après  une  certaine  époque  de  l'ère  républicaine, 
nul  ne  puisse  être  promu  à  une  place  de  profes- 
seur dans  une  école  centrale  ,  sans  avoir  rem- 
pli ,  au  moins  pendant  deux  années  ,  les  fonc- 
tions d'instituteur  dans  les  écoles  primaires  , 
soit  pour,  remplir  le  grand  vuide,  qu'a  laissé  la 
loi  du  3  brumaire  entre  l'école  primaire  et  l'école 
centrale,  soit  pour  fournir  un  supplément  d'ins- 
truction aux  enfans  des  citoyens  qui  ,  sans  aspirer 
à  l'éducation  d'hommes  lettrés  ,  laquelle  com- 
mence proprement  à  l'école  centrale  ,  peuvent 
acquéiir  plus  de  connaissances  que  n'en  offriront 
les  écoles  primaires.  Le  nouveau  projet  établit 
encore  que,  dans  quelques  points  remarquables 
de  chaque  département,  deux  ou  trois  institu- 
teurs primaires  seront  réunis  dans  la  même  école  . 
afin  de  donner  à  leur  ensJ  gnement  un  degré 
d'élévation  qu'il  ne  peut  avoir  dans  les  écoles 
ordinaires. 

La  forme  de  notre  gouvernement  doit  faire 
attacher  le  plus  grand  intérêt  à  cette  institution  ; 
c'est  elle  qui  peur  Seule  répandre  l'instruction 
parmi  les  artisans  et  les  cultivateurs  ,.et  faire 
trouver  des  citoyens  capables  de  remplir  digne- 
ment les  fonctions  d'agent  de  commune  et  d'ad- 
joint,  d'assesseurs  de  juge  de  paix,  d'électeurs  , 
etc.  pour  lesquelles  ,  dans  l'état  présent  des 
choses,  aucune  sorte  d'éducation  n'est  offerte  à 
ceux  qui  sont  appelés  pour  les  remplir. 

C'est  par  ces  écoles  primaires  renforcées  ,  que 
la  commission  d'instruction  publique  entend  sup- 
pléer ,  aux  écoles  secondaires  .  proposées  dans 
la  dernière  session  par  Roger-Martin  ,  et  que  le 
conseil  n'admit  point  à   cette  époque. 

Dans  les  mêmes  communes  où  seront  établies 
les  écoles  primaires  renforcées ,  il  doit  être  formé  , 
d'après  )e  nouveau  plan  ,  une  école  et  un  pen- 
sionnat pour  les  jeunes  personnes  du  sexe;  et, 
sans  compter  les  grandes  communes  ,  dont  la 
population  demandera  seule  qnelques  -  uns  de 
ces  établissemeDS  ,  il  en  sera  formé  ud  par  chaque 
arrondissement  de  police   correctionnelle. 

Dans  ce  projet ,  comme  dans  celui  consacré 
par  la  loi  du  3  brumaire  ,  1  école  centrale  forme 
proprement  le  second  degré  d'instruction  pu- 
blique ;  il  en  est  conservé  une  par  chaque  dé- 
partement ,  et  les  frais  en  sont  pris  sur  les  dé- 
penses dépaitementales.  Le  nouveau  projet  ajoute 
quelques  professeurs  et  en  supprime  d'autres.  Il 
conserve  d'abord  le  professeur  du  dessin  comme 
le  seul  auquel  est  réservé  l'enseignement  des  arts  ; 
il  établit  un  professeur  de  plus  pour  les  langues 
anciennes  et  langue  française  ,  de  façon  que 
cet  enseignement,  dans  1  école  centrale,  sera 
l'objet  des  travaux  de  trois  instituteurs  ,  dont 
les  cours  se  succéderont,  sans  admettre  cette  in- 
terruption étrange  ,  portée,  par  la  loi  du  3  bruT 
maire  ,  par  laquelle  deux  années  d'étude  ,  con- 
sacrées à  la  physique  expérimentale,  et  aux  mi- 
thématiques  ,  étaient  intercalées  entre  les  leçons 
de  grammaire  ,  données  par  un  seul  professeur  , 
et  celles  des  belles-lettres.  Outre  ces  trois  pro- 
fesseurs ,  chaque  école  aura  un  professeur  de 
logique  et  d'analyse  des  opérations  de  l'enten- 
dement, un  de  mathématiques  élémentaires  tant 
pures  qu'appliquées ,  un  d'histoire  naturelle  , 
un  de  morale  et  de  législation  ;  ce  qui  tj.it  au 
total  huit   professeurs. 

Dans  quelques  grandes  communes  ,  où  ces 
école:  seront  plus  nombreuses  ,  le  projet  établit 
trois  professeurs  ;  savoir  ,  un  second  professeur 
de  mathématiques  ,  tant  pures  qu'appliquées  ;  un 
second  professeur  de  législation,  et  un  de  phy- 
sique expérimentale  et  de  chimie. 
Sur  la  demande  d'une  administration  centrale  ■> 


le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  établir  cei 
trois  genres  d'instruction  ,  par-tout  ou  il  sera  re- 
connu  nécessaire. 

Le  troisième  degré  d'enseignement ,  dans  la 
plan  que  nous  analysons  ,  est  formé  par  les 
Lycées.  Il  y  en  aura  cinq  dans  toute  l'étendue  de 
la  République4  L'enseignement  >des  sciences  et 
des  belles-lettres  y  sera  porté  au  plus  haut  degré 
d'élévation  que  permette  l'état  actuel  des  recon- 
naissances humaines. 

Chaque  lycée  sera  partagé  en  ces  quatre  classes, 
savoir  :  sciences  mathématiques  ,  sciences  phy- 
siques ,  sciences  morales  et  politiques,  et  belles- 
lettres.  Les  deux  premières  classes  auront  cinq 
professeurs  chacune  ;  il  en  sera  établi  dix  pour 
chacune  des  deux  autres,  ce  qui  fera  en  tout  une 
association  enseignante  de  trente  professeurs.  A 
chaque  lycée  sera  adjointe  en  outre  une  école 
de  médecine  ;  et  si  des  circonstances  locales 
appellent  dans  un  lieu  déterminé  ce  dernier  génie 
d'enseignement,  sans  offrir  les  convenances  né- 
cessaires à  l'établissement  d'un  lycée  ,  l'école  de 
médecine  y  sera  placée  comme  école  spéciale  , 
et  elle  jouira  des  mêmes  prérogatives  que  celles 
des  lycées. 

C'est  à  cela  que  se  bornent  dans  ce  nouveau  plan 
les  cours  d'enseignement  public  pour  les  sciences  et 
belles-lettres  ;  mais  sous  le  nom  d'écoles  spé- 
ciales ,  il  présente  une  sorte  d'instruction  acces- 
soire du  plus  grand  intérêt.  . 

Il  établit  sous  cette  dénomination  ,  dans  plu- 
sieurs points  de  la  République  ,  et  notamment 
où  seront  placés  les  lycées  ,  des  écoles  de  pein- 
ture ,  sculpture  et  architecture ,  ainsi  que  des 
musées  et  conservatoires  d'art»  et  métiers  ,  des 
écoles  de  musique  ,  des  écoles  vétérinaires  ,  des 
écoles  pour  les  sourds  et  muets  et  pour  les 
aveugles. 

Dans  la  commune  de  Paris  ,  il  sera  établi  une 
école  pour  toutes  les  langues  vivanus  qu'il  peut 
être  utile  de  savoir  ;  les  cours  d'antiquités  et 
de  langues  orientales  s'y  feraient  ordinairement. 

Enfin  ,  dans  ce  système  ,  tout  l'édifice  de  l'ins- 
truction publique  est  couronné  par  l'établisse- 
ment des  sociétés  nationales  des  sciences  ,  belles- 
lettres  et  arts  ;  par  celui  des  sociétés  nationales 
d'agriculture  et  d'arts  mécaniques.  Le  nouveau 
projet  tend  à  diriger  ,  autant  qu'il  est  possible,  ces 
sociétés  vers  le  perfectionnement  de  l'instruc- 
tion publique.  Il  propose  d'en  établir  une  au- 
près de  chaque  lycée  ,  et  même  qu-e  le  quart 
des  places  de  la  société  nationale  des  sciences 
et  arts  soit  spécialement  affecté  aux  membres  du 
Lycée. 

Une  loi  générale  sur  l'établissement  des  pen- 
sionnats ,  tant  auprès  des  écoles  centrales  qu'au- 
près des  Lycées,  sur  la  police  et  les  eucoura- 
gemens ,  réservés  à  tous  les  établissemens  litté- 
raires ,  termine  le  projet  en  question.  Les  di- 
verses parties  qui  le  composent  seront  le  sujet 
d'autant  de  résolutions  ,  et  développées  dans  des 
rapports  particuliers  ;  celui  que  la  commission 
annonceaujourd'hui  est  uniquement  consacré  à  pré- 
senter l'ensemble  de  tous  ces  projets  ,  et  à  faire 
adopter  quelques  principes  qui  en  sont  les  bases 
générales. 

La  commission  sera  entendue  chaque  jour  , 
jusqu'à  ce  que  tot-tes  les  parties  du  plan  étant 
connues  et  motivées  ,  le  conseil  puisse  en  exa- 
miner l'ensemble  ,,  et  s'assurer  s'il  remplit  le  but 
qu'on  s'est  proposé  en  demandant  à  sa  com- 
mission un  plan  général  d'instruction  publi- 
que. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  at  l'ajournement 
du   projet  de  sa  commission. 

Un  secrétaire  donne  lecture  dune  pétition  des 
républicains  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône ,  tendante  à  obtenir  l'annullation  de 
la  nominarion  de  plusieurs  juges  du  tribunal 
de  ce  département ,  nommés  en  l'an  4  e£  en 
l'an  5. 

Chabert  demande  le  renvoi  à  une  commission 
spéciale. 

Le  conseil  adopte  le  renvoi. 

Fabre ,  de  l'Aude ,  fait  la  seconde  lecture  de 
la  résolution  relative  aux  dépenses  départemen- 
tales. 

Duchatel ,  de  la  Gironde  ,  soumet  à  la  dis- 
cussion la  suite  de  son  projet  sur  le  droit  d'en- 
registrement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    19    BRUMAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Lacuée  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  14  brumaire  qui  accorde  au 
citoyen  Bosc  ,  artiste  de  Toulouse  ,  un  nouveau 
délai  d'un  an  pour  terminer  les  constructions 
dont  il  a  été  chargé  par  la  loi  du  17  vendémiaire 
an  6, 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
réso  mion  du  icr  brumaire,  relative  à  l'organisa- 
tion du  régime  hypothécaire  ,  résolution  dont  le 
rapport  a  été  l'ait  par  Lebrun  dans  la  séance 
du  14. 

Jourdain  la  combat.  Il  y  voit  un  accroissement 
dangereux  de  pouvoirs  accordés  au  directoire 
exécutif,  une  évidente  insuffisance  de  la  garantie 
offerte  aux  citoyens  contre  les  conservateurs  in- 
fidèles ,  et  une  attribution  immodérée  dans  les 
attributions  de  ces  conservateurs. 

Plusieurs  raemb.es  du  conseil  des  cinq  cents 
ont  prouvé  qu'il  était  possible  ,  convenable,  éco- 
nomique ,  de  réunir  la  conservation  des  hypo- 
thèques à  la  régie  de  l'enregistrement.  Ou  n'a 
réussi  à  écarter  ce  plan  de  réunion  qu'à  la  faveur 
d'une  supposition  qui  décelé  l'intéiêt  personnel. 
C.  pendant  la  loi  du  12  vendémiaire  an  6  ,  en 
créant  un  impôt  sur  les  hypothèques  et  mutations, 
ordonne  qu'il  s- ra  p.  rçu  par  les  receveurs  de  l'enre- 
gistrement,  et  cette  loi  n'a  point  été  abrogée. 
La  lésolution  ne  ptésente  pas  même  la  clause 
ordinaire  de  dérogation  à  toute  loi  précédente 
qui  renfermerait  des  dispositions  contraires  : 
donc  elle  doit  être  rejetée.  Mais  en  supposant  la 
nécessité  d'avoir  des  -préposés-  occupés  unique- 
ment de  la  conservation  des  hypothèques  ,  pour- 
quoi les  citoyens  sont-ils  privés  de  les  choisir  ? 

L'orateur  cherche  en  vain  dans  les  détails  de 
l'organisation  des  hypothèques  la  publicité  si 
spécialement  recommandée;  ilnel'y  trouve  point. 
Les  inscriptions  vont  s'enterrer  dans  des  collec- 
tions de  registres  où  elles  sont  aussi  invisibles 
au  public  qu'elles  l'étaient  auparavant. 

La  surveillance  du  ministre  de  la  justice  sur  le 
conservateur  est  illusoire  ;  ainsi  les  fortunes  des 
citoyens  seront  entre  les  mains  d'un  seul  homme 
qui  n'est  point  choisi  par  eux  ;  d'un  autre  côté ,  le 
faible  cautionnement  que  l'on  propose  n'a  nulle 
propottion  ni  avec  l'importance  du  dépôt  ,  dont 
la  valeur  sera  presque  toujours  de  plusieurs  mil- 
lions ,  ni  avec  le  résultat  des  erreurs  ou  des  préva- 
rications de  l'homme  cautionné. 

La  résolution  ne  propose  aucun  moyen  de  liqui- 
der la  responsabilité  des  conservateurs,  et  ne  pro- 
nonce aucune  ptihe  contre  le  prévaricateur.  La 
prescription  introduite  pour  les  consetvateurs  , 
par  l'article  IX  ,  est  elie-mêiie  une  injustice  et 
une  violation  de  tous  les  principes. 

E;;fin  ,  la  résolution  doit  être  rejetée  sous  le 
rapport  de  l'économie  ,  en  ce  qu'elle  est  im- 
modéiément  prodiguée  envers  les  conservateurs. 
Elle  leur  ouvre  trois  sources  fécondes  d'altribu- 
tio:  s  pécuniaires  : 

i°.  Parce  que  le  taiif  n'a  point  de  bornes 
connues  ; 

20.  Parce  que  la  remise  de  4  pour  100  sur 
le  montant  des  droits,  est  trop   considérable; 

3°.  Parce  qu'en  certains  cas ,  ils  auraient  4  pour 
100  d'excédent,  remise  qui,  si  l'on  conçoit  bien 
leri  combiraisons  financières  des  articles  XXI, 
XXIV  et  XXV  ,  ue  diminue  rien  des  produits 
du  tarif,  et  se  présente  ,  au  contraire  ,  toute  en 
augmentation. 

Huguet  combat  la  résolution.  J'examine  , 
d'abord  ,  dit-il  ,  le  plan  de  l'établissement  pro- 
posé ;  j'y  trouve  410  bureaux  de  conservateurs. 
je  suis  effrayé  de  cette  armée  d'employés,  et  je 
me  demande  ce  qu'on  en  veut  faire.  Avant  la 
révolution  ,  il  n'y  avait  à  Paris  qu'un  seul  con- 
servateur des  hypothèques  ,  encore  avait-il  sous 
sa  dépendance  toute  la  jurisdiction  du  ci-devant 
Châ-.ciet ,  c'est-à-dire  douze  lieues  de  pays. 
Comment  donc  se  fait-il  qu'on  vous  propose 
aujourd'hui  d'établir  cinq  conservateurs  par  dé- 
partement. Pourquoi  enlever  ainsi  à  i'agriculiure 
des  bras  qui  lui  sont  utiles?  Le  t  otaire  de  Paris 
le  plus  occupé  ne  fait  chaque  mois  que  de  dix 
à  quinze  actes  susceptibles  dinscription  hypo- 
thécaire. Il  y  a  à  Paris  120  notaires;  je  vous 
demande  si  un  bureau  de  conservation  d'hypo- 
thèques ,  dans  lequel  il  y  aura  cinq  à  six  com- 
mis ,  ne  pourra  pas  chaque  jour  enregistrer  trente 
à  quarante  actes.  Or,  ce  qui  peut  se  faire  à 
Paris  ,  peut  à  plus  forte  raison  se  faire  dans  les 
départemens  ,  où  il  y  aura  bien  moins  de  travail. 
Jt-  crois  donc  qu  un  bureau  par  département  est 
suffisant. 

On  objecte  que  pendant  les  trois  premiers  mois 
de  l'établissement  du  régime  hypoihécaire  ,  les 
conservateurs  auront  beaucoup  d'occupation  , 
et  que  c'est  pour  cela  qu'il  faut  en  créer  un 
grand  nombre  ,  sauf  à  en  supprimer  aptes.  Il 
me  semble   que  c'est  là  commencer  par  où  l'on 


devrait  finir  ;  et  qu'un  seul  conservateur  par 
département  peut  ttès-bien  suffiie  à  ce  sutcioit 
de  travail ,  en  prenant  temporairement  le  nombre 
de  commis  nécessaire.  Cela  est  d'autant  plus 
vrai  ,  que  les  occupations  des  consetvateurs  se- 
ront de  beaucoup  diminuées  ,  et  qu'ils  n'auront 
plus  comme  autrefois  à  faire  les  minutes  des 
lettres  de  ratifications  ,  les  lettres  elles-mêmes  , 
le   sceau  ,  la    mention   des  oppositions ,    etc. 

Mais,  me  dira- 1- on,  il  y  a  des  communes 
très-éloignées  du  chef-lieu  de  département  ,  et 
pour  celles-là  il  sera  impossible  d'établir  des 
bureaux  dans  les  cantons.  Je  réponds  que  1  ins- 
cription hypothécaire  devant  durer  dix  années  , 
il  n'y  a  pas  un  citoyen  qui  ,  à  l'expiration  de 
cette  période  ,  murmure  de  faire  un  court 
voyage  au  chef-lieu  de  son  département ,  pour 
assurer  la  garantie  de  sa  proptiété.  Il  ne  seta 
pas  d'ailleurs  besoin  de  faire  ce  voyage  exprès; 
très-souvent  on  a  besoin  d'aller  au  chef-lieu 
de  département,  soit  pour  des  affaires  au  tri- 
bunal civil  ,  soit  pour  d'autres  qui  dépendent 
de  l'administration  centrale.  Ainsi  ,  sous  tous  les 
raports  ,  je  maintiens  que  le  nombre  des  conserva- 
teurs proposés  est  exorbitant. 

Huguet  analyse  ensuite  les  divers  articles  de 
la  résolution;  il  sé'eve  avec  force  contre  l'ar- 
ticle' XXIV ,"  qui  fixe  à  14  pour  cent,  compris 
l'intérêt  du  cautionnement ,  la  remise  à  accorder 
aux  conservateurs.  Il  vote  pour  le  rejet  de  la 
résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  ,  et  ajourne 
la  suite  de   la   discussion. 

Le  conseil  reçoit  une  résolution  d'hier ,  qu 
asssimile  aux  émigrés  les  individus  qui  se  sont 
soustraits  à  la  ^déportation  prononcée  contre  eux 
par  les  lois   des   19  et  92   fructidor  an  5. 

Perrin  ,  des    Vosges.  Une  seconde  lecture. 

Plusieurs  membres.    Le  renvoi  à  la  commission. 

Perrin  et  Boisset.  Aux  voix  l'urgence. 

Baudin  .  des  Ardennes.  Je  demande  qu'il  soit 
formé  une   commission. 

Meilhan.  Si  l'on  ne  nomme  point  de  com- 
mission ,  je  demande  à  parler  contre  la  réso- 
lution. (  Bruit.  ) 

Dentzel.  Président ,  accordez  la  parole ,  et  nous 
verrons. 

Meilhan.\  Au  18  fructidor  ,  vous  nommâtes 
une  commission  ,  qui  ne  fit  son  rapport  que  le 
lendemain  du  jour  où  la  résolution  du  conseil 
des  cinq-cents  vous  fut  envoyée.  Nous  ne 
sommes  point  aujourd'hui  dans  une  circonstance 
aussi  pressante  ;  je  demande  que  la  résolution 
proposée  soit  soumise  à  l'examen  d'une  com- 
mission. Si  cependant,  le  conseil  en  juge  autre- 
ment ,  je  demande  à  être  entendu  sur  le  fond 
de  la   question. 

Perrin  ,  Dentzel ,  Rossée  ,  et  plusieurs  autres. 
Parlez  ,  parlez  sur  le  fond. 

Goupil-Préjeln.  Je  demande  la  parole  pour 
prouver  la  nécessité  de  nommer  une  com- 
mission. 


d'hui  ,  et  que  d'autres  n'ont  pas  encore  eu  le 
tems  de  lire  ;  je  ne  le  puis  croire.  Et  qu'on 
n'allègue  pas  les  dangers  d'une  pareille  discus- 
sion :  la  sagesse  de  ce  conseil  répond  ,  que  si 
elle  s'engage  ,  elle  sera  aussi  judicieuse  qu'ap- 
profondie.'Je  pense  donc  que  la  discussion  est 
utile,  nécessaire  même;  car  elle  peut  donner 
une  explication  satisiesante  des  événemens  passés. 
Je  demande  la  nomination  d'une  commission.    . 

Plusieurs  voix.  Appuyé. 

Pertin  des  Vosges.  L'ordre  du  jour. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  22  .  du  constil  des 
cinq-cents  ,  Duplantier  ,  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  du  code  des  lois  administratives, 
a  présenté  la  première  partie  de  ce  code  ,  relative 
aux  élections. 

Heurtaut-Lamerville  a  présenté  le  plan  d'or- 
ganisation  des  écoles  primaires. 


JV. 


Voilà  où  l'on  en  voulait  venir. 


Goupil-Préjeln.  Il  est  plus  qu'étonnant  qu'on 
veuille  ainsi  précipiter  votre  décision  sur  la  réso- 
lution importante  qui  vous  est  présentée,  et  vous 
empêcher  de  la  soumettre  à  l'examen  sage  et 
réfléchi  d'une  commission.  L'opinant  qui  m'a 
précédé  à  cette  tribune  vous  a  dit  ,  que  la  loi  du 
ig  fructu-or  avait  été  renvoyée  à  une  commis- 
sion ;  j'ajouterai  qu'elle  fut  discutée,  qu'elle  fut 
même  combr.t  ue  ,  à  la  vérité  sans  succès ,  par 
deux  de  nos  collègues  ,  qui  pour  cela  n'ont  rien 
perdu  de  l'estime  publique.  Pourquoi  donc  au- 
jourd  hui  donneriez-vous ,  sans  examen  ,  sans 
réflexion,  une  approbation  prématurée  à  une  ré- 
solution qui,  pendant  cinq  jours  ,  a  occupé  les 
délibérations  du  conseil  des  cinq  cents  ?  La  chose 
est-elle  donc  tellement  urgente,  que  le  salut  pu- 
blic soit  attaché  à  ce  que  vous  adoptiez  dans 
''instant  même  ?  Y  a-t-il  péril  en  la  demeure  ? 
Non  ,  sans  doute, 

Eh  quoi  !  vous  renvoyez  à  une  commission 
l'examen  des  moindres  opérations  d'une  assem- 
blée primaire,  et  vous  refuseriez  d'adopter  la 
même  mesure  de  sagesse  pour  une  résolution 
de  la  plus  haute  importance  ,  pour  une  résolu- 
tion que  quelques-uns  de  nous  ne  connaissent 
que   par    son    insertion    au  feuilleton  d'aujour- 


LIVRES    DIVERS. 

Les  élémens  de  Cadmus  ,  ou  manière  amusante 
d'apprendre   à   lire   sans  cppcller. 

A  Paris,  chez  Merigot  ,  quai  des  Augustins, 
et  Housset ,  rue  neuve  Eustache  ,   n°8. 

Les  rédacteurs  de  ces  Etrenncs  suivant  avec 
zèle  la  lâche  qu'ils  se  sont  imposée  ,  viennent  de 
publier  une  3e  livraison  formée  comme  chacune 
des  précédentes  de  trois  jeux  de  cartes;  ils 
ont  cherché  à  y  rassembler  les  difficultés  q-ji 
arrêtent  le  plus  souvent  les  comm:nçans 
dans  le  grand  art  de  la  lecture  ,  et  à  leur  pré- 
senter les  moyens  de  décomposer  les  mots  par 
syllabes  et  non  par  lettres  ,  celles-ci  n'étant  que 
les  matériaux  et  non  les  élémens  de  l'écriture. 
Prix  ,  2  fr.  2  déc.  5  cent._ 

Il  ne  manque  plus  à  cette  institution  que  le 
petit  recueil  d'historiettes  promis  par  les  rédac- 
teurs, à  l'usage  du  premier  âge.  Le  prix  des 
trois    livraisons  de  cartes  est  de  7  fr.  5  déc. 

Ou  a  fait  aussi  imprimer  sur  des  demi-cartes  des 
lettres  détachées,  pour  fournir  aux  enfans  avan- 
cés les  moyens  de  copier  et  recomposer  eux- 
mêmes  sous  la  dictée  ou  de  tête  différens  noms 
et  petites  phrases.  Cet  alphabet,  composé  de 
400  lettres  ou  chiffres  ,  renfermé  dans  un  étui , 
se  vend  1  fr.  2  dec.  5  cent. 

Le  Livre  utile  et  agréable  pour  la  jeunesse,  con- 
tenant la  déclaration  des  droits,  etc  ;  les  sentences 
de  P.  Syrus  et  les  dystiques  de  Caton  ,  en  qua- 
trsins  ,  traductions  nouvelles  ;  les  dystiques  de 
Muret ,  imités  en  quatrains  français,  par  le  citoyen 
François  (de  Neuïchâteau.  )  Notice  sur  plusieurs 
grands  hommes ,  r  vol.  in-12  ,  orné  de  12  gravures. 
Prix  ,    2  fr.  5o  cent.  ,  et  3  fr.  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Vtllier  ,  libraire,  rue  des  Ma- 
thurins ,  n°  3g6. 

COURS      DU       OHANGK 

Bourse  du  22  brumaire.  —  Effets  commerçables , 

^  S.  je 

Amsterdam  .  . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif.  . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

l.ivourne 

â'ile 

Londres 

Genève.  •  .  . 

Lyoo 

Mar»eillE. . . 
3oî-d*.iUK  .  . 

Montpellier,  au  p.   à  i5  jours. 
Effets  publics. 

Tiers  consolidé 12  fr.  5o  c. 

Bor.s  deux  tiers. 
Bons  trois  quart 
Bons  un  quart.. 


59'f 

561 

'  6t 
58* 

'94  ï 

>9'ï 
11   10 

14  10 
11   10 

97 
io5  J 

14  10 

9H 

I04  i 

au  p. 

»  jP> 

3  p.  à  go  jours. 

au  p.  à    1  "1  jours. 

l'u  p.  à   10  jours. 

p.  à  i5  jours. 


2  fr.  14  c. 
!  fr.  10  c. 
fr.  le  cent. 


SPECTACLES. 

Thé.itbe  on  Vaudeville.  A'uj.  l'hommage  à 
Racine;  le  Moulin  de  Sans-Souci  ,  et  la  Revue  de 
l'an   6. 


:  fait  a  pj 


■  Poit 


Le  p-rix  est  de  a5   Francs  po 


1  ,    So  francs  pour 


pour    l'année     entière.     On    ne  s'abonne    qu'a 


Ii  f.-iit  adris.er  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  an  titoye*.  e-ubry  dirrcl«m  de  et  journal,  rue  du  Poitevins  ,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  le»  envois  le  port  des  pays  où  l'i 
peut   afr.ncljir.    Les'lctlrcs  des  dfp.irtemtas,    non    arïr-jnchies  ,   ne  se.  ont  poiut  retirée»  <Je  la.  poste. 

fl  faut  ?.voir  sa-'.n,  pour  plu.,  de  sûreté,  le  cKafge  celles  qji  vu  terra  eu  des  valeurs,  et  adresse  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  Rédacteur,  rue  des  Poitevins,  n< 
depuis  neuf  heures  il   matin    usqu'à  1     lit     heurt     du  soir. 


A   Paris  .    de   li  m  p  ri  inerte  .    du    cit.    Agasse,    propfiétaire   du   Moniteur,    rue   des   Poitevins  .   n°     t3- 
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Quartidi ,  24  brumaire  an  7  de  la  République  française  une  ek  indivisible. 


POLITI  QU  E. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Pèra,  le  \b  vendémiaire. 

V/N   sait  à  présent  par  quelles  intrigues  on  a 
déterminé  la  Porte  ottomane  à  la  guerre. 

Lorsque  le  traité  de  Campo-Formio  eut  dé- 
sarmé la  maison  d'Autriche,  et  que  la  France, 
par  une  politique  aussi  éclairée  que  généreuse  , 
eut,  en  comblant  les  vœux  de  l'empereur,  assuré 
la  paix  continentale  ,  et  par  conséquent  l'existence 
de  îa  République .  l'Angleterre  sentit  qu'elle  allait 
courir  de  grands  dangers  ,  en  supportant  seule 
les  forces  de  sa  rivale. 

M.  Pitt  qui  sentait  la  difficulté  de  cette  situa- 
tion ,  ne  vit  d'autre  moyen  de  conjurer  l'orage 
que  de.gagner  du  tems. 

Des  négociations  furent  ouvertes  à  Lille  ,  mais 
se  terminèrent  sans  effet.  Depuis  ce  moment ,  il 
n'a  laissé  échapper  aucune  occasion  de  rallumer 
la  guerre  en  Europe.  L'afFranchissement  de  la 
Suisse  et  lerestedel  Italieest  devenu  dans  ses  mains 
un  moyen  qu'il  a  fait  valoir  depuis  t5  mois.  L'Au- 
triche ,  la  Russie  ,  et  par  cette  dernière  le  cabinet 
ottoman  étaient  assiégés  de  ses  sollications  pour 
renouer  une  confédération  contre  les  vainqueurs 
des  rois  ;  mais  le  divan  ,  ennemi  des  troubles  et 
effrayé  de  l'alliance  ,  s'était  constamment  refusé  à 
toutes  ses  propositions  guerrières.  La  France  lui 
paraissait  être  son  alliée  la  plus  sûre ,  et  avait  dé- 
claré que  rien  ne  troublerait  une  si  ancienne 
union. 

Lorsque  vint  l'expédition  d'Egypte  ,  le  grand- 
seigneur  n'était  peut-être  pas  tâché  de  voir  que 
les  Français  se  chargeassent  de  châtier  eux- 
mêmes  des  voisins  inquiets  qui  allarmaient  ses 
frontières  et  menaçaient  sans  cesse  les  provinces 
les  plus  chères  de  son  Empire. 

Mais  l'Angleterre  qui  voulait  faire  de  cette  ex- 
pédition un  prétexte  de  guerre  ,  a  dressé  un  plan 
qu'elle  a  fait  accepter  à  la  Russie  ,  et  c'est  lorsque 
l'arrivée  de  Bonaparte  en  Egypte  a  été  connue  , 
qu'on  est  venu  le  présenter  à  sa  hautesse.  Il  fut 
lu  dans  une  assemblée  extraordinaire  où  se  trou- 
vaient le  grand-seigneur  ,  nos  ministres ,  ceux  de 
la  Russie  ,  de  Vienne  et  de  Londres.  On  déclara 
à  la  Porte  que  si  elle  n'adoptait  pas  les  mesures 
proposées  contre  la  France  ,  si  eue  ne  puuuaii  pas 
le  maoifeste  qu'on  remit  tout  fait  (et  qu'on  pré- 
sume être  l'ouvrage  du  baron  de  Thugut),  elle 
allait  être  abandonnée  à  la  merci  du  vainqueur  ; 
on  prétend  même  qu'on  fit  entendre  au  grand- 
seigneur  qu'on  ne  garantissait  plus  son  Empire 
contre  les  vues  secrètes  ■«#  la  Russie  ,  et  c'est 
alors  que  le  divan  se  résolut  à  la  guerre. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Milan  ,  le  12  brumaire. 

Le  meilleur  esprit  règne  dans  l'intérieur  de 
la  République  ;  les  secousses  politiques  qu'elle 
a  éprouvées  ne  l'ont  nullement  ébranlée.  Le 
militaire  sur-tout  professe  le  patriotisme  le  plus 
pur.  Reggio  ,  Bologne  ,  Bresse,  ont  signalé  leur 
amour  pour  la  constitution  nouvelle.  Le  Peuple 
de  Milan  a  prêté  le  serment  de  la  défendre 
jusqu'à  la  mort. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  10  brumaire. 

Dans  cette  ville  ,  ainsi  que  dans  Rome  ,  la  plus 
grande  activité  règne.  La  déclaration  de  l'Angle- 
terre a  éveillé  la  sollicitude  des  deux  gouverne- 
mens. Par-tout  on  met  les  côtes  en  étatde  défense  ; 
par-tout  on  s'apprête  à  repousser  vigoureusement 
les  Anglais ,  s'ils  ont  l'audace  de  se  présenter. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le.  %3  brumare. 

Les  prêtres  sont  les  mêmes  partout.  Nous  les 
avons  vus  dans  la  Vendée  distribuer  aux  malheu- 
reux qu'ils  avaient  séduits ,  des  croix,  des  cocardes 
blanches  ,  et  tout  l'uniforme  de  la  révolte  ,  à 
peu-près  comme  Louis  IX  distribua  aux  seigneurs 
de  sa  cour  ,  la  veille  de  Noël  1245  ,  de  petites 
capes  sur  lesquelles  étaient  des  croix  brodées 
en  or.  Nous  les  avons  vus  excitant  dans  la  Ven- 
dée les  malheureux  paysans  à  courir  à  une  mort 
certaine  ,  en  leur  promettant  qu'ils  ressuscite- 
raient le  troisième  jour  après  leur  mort ,  et  leur 


assurant  qu'eux-mêmes  étaient  une  pruve  vivante 
de  ce  nouveau  miracle.  Dans  la  Begique ,  il  se 
sont  sillonnés  le  cou  avec  de  l'eat  forte  pour 
fairç  croire  qu'ils  avaient  <rté  guill'omés  et  qu'ils 
étaient  ressuscites.  Ceux  qu'ils' ont  égarés  portent 
a  leur  cou  un  crucifix  qu'ils  b'aiseh  au  rnorhent 
de  rendre  l'âme  ,  en  s'empressant  ie  dire  :  rom- 
mendo  spiritum. 

Les  malheureux  habitans  de  cesdépartemens 
se  sontlaissés  persuaderpar  les  ptêtrrs  qui  guident 
ltuis  fureurs  d'un  côlé .  ou  ils  o>tiendront  la 
palme  du  martyre,  s'ils  tombent  101s  le  fer  répu- 
blicain ;  de  l'autre  ,  que  le  meurre  d'un  Français 
tué  par  leurs  mains  ,  est  un  p;ssepon  pour  le 
paradis  ;  de  manière  qu  ils  sont  également  con- 
solés et  excités  par  l'idée  de  11  béatitude  éter- 
nelle ,.  en   recevant  ou  en  don  a' t  la   mort. 

Les  dernières  nouvelles  noty  apprennent  que 
cette  sédition  touche  à,  son  terne.  Voici  comme 
s'exprime  le  Rédacteur  à  ce  sujet: 

"  La  révolte  qui  a  éclaté  dais  une  partie  dr-s 
départemens  réunis,  est  enfin 'ippaisée  :  les  re- 
belles ,  attaqués  et  surpris  ,  oit  dfl  céder  à  h 
sagesse  et  à  la  vigueur  des  mesurés  qui  ont  été 
prises.  Il  n'a  pas  même  été  besoin,  pour  achever 
leur  défaite  ,  des  renforts  quei  dans  le  premier 
moment  on  avait  cru  devoir  appeler-,. let  troupes 
stationnées  dans  ces  départemeus  ,  oru  suffi  pour 
ramener  l'ordre;  et  si  les  renforts  arrivent  ,  ils 
trouveront  le  combat  fini,  faute  decombattans.  Sans 
doute,  les  amis,  les  agens  de  !  Angleterre  ne 
s'attendaient  pas  que  ces  troubles  ,  qu'ils  ont 
excirés,  fomentés,  seraient  aussi  pronipteraent 
réprimés  ;  mais  le  gouvernement  veille  sur  leurs 
manœuvres  ;  partout  des  mesures  de  prévoyance 
et  de  sûreté  sont  prises,  et  l'heureux  effet  qu'elles 
ont  ptoduit  dans  la  ci-devant  Belgique ,  doit  an- 
noncer à  nos  ennemis  ,  tant  extérieurs  qu'inté- 
rieurs ,  que  s'ils  osent  former  quelques  nouvelles 
tentatives  ,  ils  seront  également  frappés  et 
vaincus  aussitôt. 

—  Uo  individu  porteur  de  48.000  fr.  de  faux 
bons  a  été  arrêté  aujourd'hui  à  la  trésorerie  et 
livré  à  la  justice. 

—  La  dernière  constitution  de  la  Cisalpine  , 
a  été  acceptée  par  le  Peuple  à  une  très-grande 
majorité. 

—  Il  a  été  jugé,  le  1 5  de  ce  mois,  au  tribual  cri- 
minel de  MJne  et  Loire  .   à  Angers  ,  une  .affaire 

ire  .  n'inlér 
pique  îa  ci 

Voici  les  faits  : 

Au  mois  de  messidor  an  9  ,  Joseph  -  Paul 
Sécrétai,  cordonnier,  recherche  en  mariage 
Louise -Monique  Beschet.  Sa  demande  est  ac- 
cueillie ,  malgré  l'opposi'ion  de  quelques  parens 
de  cette  fille.  Le  jeune  homme  écrit  vainement 
dans  son  pays  pour  avoir  les  papiers  nécessaires  à 
la  célébration  da  son  mariage,  il  ne  les  reçoit 
pas  ;  il  se  désespère ,  parce  qu'il  craint  que  sa 
future, épouse  ne  cède  aux  sollicitations  des  pa- 
rens qui  s'opposaient  au  mariage.  Jean  Miquel, 
son  ami  ,  ne  consultant  que  son  bon  cœur,  lui 
offre  ses  papiers  ,  et  Sécrétai  se  marie  sous  le  nom 
de  Jean  Miquel. 

Mais  bientôt  le  véritable  Miquel  se  trouve  fort 
embarrassé;  il  va  se  marier,  quatre  mois  après , 
avec  une  amie  de  la  femme  de  Sécrétai;  s'il  se 
présente  ,  sous  son  vrai  nom  ,  pour  épouser  ,  il 
paraîtra  bigame  ;  s'il  découvre  leur  étourderie,  il 
accuse  son  ami  d'être  coupable  du  délit  de  faux, 
et  lui-même  d'en  être  le  complice;  dans  ce  nou- 
vel embarras  ,  il  prend  les  papiers  que  son  ami 
avait  reçus  postérieurement  à  son  mariage  ,  et 
épouse,  à  son  tour,  sous  le  nom  de  Sécrétai. 

Depuis  quatre  ans  ,  ces  deux  couples  vivaient 
dans  l'union  la  plus  intime  ,  aimés  et  chéris  de 
tous  leurs  voisins  et  parens.  Sécrétai  n'a  pas  eu 
d'enfans  ;  Miquel  en  a  eu  un  qu'il  a  déclaré  et 
fait  enregistrer  sous  le  nom  de  Sécrétai.  Deux 
autres  enfans ,  venus  d'une  seconde  couche  ,  sont 
présentés  au  bureau  des  officiers  publics  ,  et  le 
père  ,  qui  commence  à  sentir  le  danger  de  faire 
enregistrer  ses  enfans  sous  le  nom  de  son  ami, 
veut  les  faire  enregistrer  sous  celui  de  Jean  Mi- 
quel  ,  son  vrai  nom. 

L'officier  public  s'y  oppose,  et  dit  que  s'étant 
marié  sous  le  nom  de  Sécrétai,  ses  enfans  ne 
peuvent  être  enregistrés  que  sous  lenom  que  cons- 
tate l'acte  deson  mariage. 

Miquel  avoue  tout  ce  qui  s'est  passé  entre  lui 
et  son  ami.  L'officier  public  ,  en  reconnaissant  sa 
bonne  foi ,  n'en  persiste  pas  moins  ,  et  avec  rai- 
son ,  dans  sa  première  décision  ;  mais  il  avertit 
Miquel  du  délit  qu'il  a  commis ,  et  du  danger 
qu'il  court  d'être  poursuivi  criminellement ,  s'il 
ne  se  dépêche  de  faire  rectifier  tous  ces  actes. 


Alors  , SÙldç  par  un  conseil  inconcevable  , 
Micjâeî'se  tait  afficher  de  (nouveau  sons  sou  vrai 
nom  ,  et  se  marie  une-  seconde 'fois  avec  son 
épouse.  Ils  ont  un  qua'triémë'ënfant ,  qui  est  en- 
registré sous  sou  vrai  nom  de  Miquel  ;  mais  pour 
éviter  un  malheur  ,  il  retombe  par-là  dans  Utt 
autre.  Il  est  constaté  qu'il  est  bigame  ,  quoiqu'il 
n'ait  jamais  eu  qu'une  seule  femme  ,  san*  cesser 
d'être  faussaire  ;  il  n'est  plus  prouvé  père  que  de 
l'un  de  ses  deux  enfans  qui  vivent,  un  d'eux-,  le 
premier  né,  appartenant  à  son  ami  1  d'apiès  les 
actes  publics.  Cette,  position  firitiquri  force  enfin 
Miquel  de  consulter  les  hommes  de  loi  et  les 
autorités;  le  ministre  est  consulté,  et  indique  la 
marcrieà  suivre  pour  rectifier  tous  ces  actes;  mais 
1  accusateur  public  ,  instruit  de  cette  singulière 
affaire,  la  poursuit.  Les  deux  amis  et  leui;s  fem- 
mes sont  traduits  au  jury  d'accusation  ;  les  fernmes 
y  sont-acquittées ,  Sécrétai  et'Miquel  sont  mis  en 
accusation  et  renvoyés  comme  faussaires  au  tri- 
bunal criminel.  Lé  'jury  'de  jugement,  quoique: 
convaincu"  que  ces"  deux  hommes  ont  commis 
un  délit  grave  et  dangereux  dans  la  société  ,  les 
a  acquittés  comme  n'étant  pas  coupables  dç  mau- 
vaise intention. 

—  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  du 
canton  de  Puis  ,  vient  de  Condamner  M«thieu 
Berthe  st  François  Le  lue  ,  charretiers  ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Montreuii  ,  n°^q  ,  à  i5o  fr. 
d'amende  ,  à  S  jours  d'emprisonnement,  aux  frais 
et  à  l'affiche  du  jugement,  pour  avoir,  dans  la 
nuit  du  10  au  11  messidor  dernier,  brisé  la 
barrière  de  Reuilly  pour  la  traverser,  et  l'avoir 
outrepassée  sans  payer  le  droit  d'entretien  qu'ils 
devaient. 

Les  condamnés  seront  en!ouit-re  obligés  die  faire 
réparer  la  barrière. 

—  Le  général  Joubert, -.en  (prenant  le  «oromaa- 
dement  Ae,  l'armée  d'Italie,,  lui  a  adressé  la  pro- 
clamation   suivante  :  isiàaj 

<i  C.imaradi-ss  je  prends  l'é  commandement  tre 
l'armée  d'Italie  des  mains  eV.tfrQgétiêrSl  qui  s,'é- 
1  oigne  de  vous  avec  vos  regtets  et  votre  estime  : 
je  tVra-i  comme  lui',  et' conimè-lui' j'aurai' vtjtre 
confiance..  ?i  .,,.-■' 

Il  s'est  ensuite  occupé  des  besoins  de  l'armée. 
L'ordre  donné  par  le  .général  .Br,one ,  pjoui  Ix 
fourniture  d'habillement  et  équipement  de  l'armée 
a  été  maintenu.  Le  commissaùe  -.ordonnateur 
sôit"cîicremer.i  faite  à  ch3ii.'-.ve!A'r-  5_ca.  9u'c'te 
déterminées  ,  et  de  bonne  qualité. 

Les  généraux  de  division  fe.ont  dresser  ,  dans 
le  plus  court  délai  ,  l'état  général,  de  l'armement 
des  troupes  qu'ils  commandent  ,  afin  qu'il  soit 
promptement  pourvu- au  remplacement  des  "armes 
-vacantes, et  à  la  répaiation  de  celles  qui  sont-dé- 
fectueuses. 

. —  Informée  qu'on  préparait  des  placards  pour 
être  affichés  dans  les  communes  du  canton,  et 
inoignéu  que  les  auteurs  outrageassent  assez  sou 
patriotisme  pour  croire  qu'elle  écouterait  leurs 
perfides  conseils  ,  la  jeunesse  de  Gisprs  a  dé- 
noncé elle-même  aux  autorités  constituées  cet 
écrit  séditieux  qui  prêchait  la  dévsobéissance  à 
la  loi  sur  la  conscription.  Grâce  aux  mesures 
prises  par  l'administration,  la  distribution  de  te 
placard  n'a  pas  eu  lieu  ,  et  les  exemplaires  ooj  été 
saisis. 

—  Le  citoyen  Duport  ,'  commissaire  du  gou- 
vernement français  à  Rome,  dans  sa  tournée 
des  départemens  romains  qui  s'étendent,  vers  les 
frontières  du  royaume  de  Naples,  a  déposé 
l'administration  départementale  et  municipale 
d'Ancône ,  et  en  a  remplacé  les  membres  par 
des  citoyens  d'un  républicanisme  à  toute  épreuve. 
Les  cercles  constitutionnels  déploient  Lep'ergie 
dont  ils  sont  capables  pour  le  maintien  de 
l'Etat.  Quelques  communes  auxquelles  le  voi- 
sinage de  Naples  avait  communiqué  une  dan- 
gereuse influence  ,  ont  été  déclarées  en  état  de 
siège. 

—  Des  brigands,  au  nombre  de  sept  à  huit 
cents  ,  ont  surpris  l'abbaye  de  Tongerloo  ,  voi- 
sine de  Bois-ie-Duc  ,  et  l'ont  entièrement  pillée  ; 
ils  savaient  que  les  acquéreurs  de  cette  fn'ai'son 
n'avaient  encore  rien  enlevé  des  démolitions 
qu'ils  avaient  Bit  fair*  et  des  objers  précieux 
qu'elles  renfermaient  ;  aussi  ,  les  voleurs  y  ont 
fait  un  riche  butin  ;-  après  quoi .  non  cor.tens 
de  s'approprier  tout  ce  qui  les  accommodait , 
ils  ont  eu  ia  scélératesse  de  roettre  le  feu  aux 
édifice». 

Beaucoup  de  bois  sciés  et  apprêtés  pour  l'usage 
de  la  marine  ,  une  grande  quantité  de  "t^iris 
et  de  marchandises  de  tout  genre1,  dont  cette 
maison  était  le  dépôt ,  sont  devenus  la  proie  des 


flammes.  Cette  perte  oause  11- mine  des  pro- 
priétaires. 

—  Le  directoire  exécutif  a  arrêté,  le  3  brumaire  , 
qn  ■  la  percëptîcîrj  de  l'octroi  municipal  et  de 
bientesance  de  la  commune  de  Paris  ,  élabji  par 
la  loi  du  27  vendémiaire  dernier ,  serait  confiée 
a  la  surveillance  de  trois  régisseuis ,  irnrnédiaie- 
uieni  subordonnés  au  ministre  de  l'intérieur.. 

Les  régisseurs  auront  sous  leurs  ordres  les 
inspecteurs,  receveurs,  contrôleurs,  jaugeuts  , 
toiseurs  et  autres  employés. 

Le  directoire  nomme  les  citoyens  Thibaut, 
actuellement  receveur-général  des  contributions 
du  uéparterruent  de  Loire  et  Cher  ,  Joubert  , 
p.èsidem  de  l'administration  centrale  du  départe- 
ment de  la  Seine  ,  et  Verdun,  ex  -  fermier- 
gtiiésal  ,  pour  remplir  les  fonctions  de  règis- 
Beuiss  et  le  citoyen  Goudart  ,  ex-constituant, 
[.oui  remplir  les  foactions  de  secrétaire  en  chef 
de-   la  régie. 

les  bureaux  près  la  régie  seront  composés 
sur  le  plan  que  les  régisseurs  remettront  au 
ministre  de  l'intérieur ,  et  que  ee  ministre  sou- 
mettra ensuite  à  l'approbation  du  directoire. 

La  régie  de  l'octroi  s'établira,  avec  ses  bu- 
reaux, a  la  ci-devant  maison  commune,  dans 
laquelle  l'administration  centrale  du  départemtnt 
de  la  Seine  mettra  à  sa  disposition  un  local  ptopte 
à  la  recevoir. 

Le  traitement  des  régisseurs  ,  celui  des  em- 
ployés de  leurs  bureaux,  et  les  frais,  d'adminis- 
tration ,  seront  fixés.par  uu  arrêté  particulier. 

L-  s  régisseurs  '  proposeront ,  sans  '  délai  ,  au 
ministre  de'  l'intérieur,  un  projet  d'organisation 
et  de  règlement  général  pour  les  bureaux  Je 
percepti  in  établis  aux  barrières  et  dans  l'intérieur 
de  Parts. 

Les   régisseurs  entreront  en  fonctions  le  lende- 

ain  de  la  notification  qui  leur  sera  laite  du 
présent  arrêté,  et  icioimeront  sur  le  champ  le 
ministre  de  'l'intérieur  de  leur  installation. 

—  Le  ci-devant  château  de  Gaillon,  départe- 
ment de  l'Eure,  bâti  avec  magniticonce  par  le 
ordinal  d  Amboisr  ,  et  ou,  de  toutes  parts,  le 
ciseau    du   sculpteur   avait    fait  éclorre    desbas- 

■  rcliels  magn  fiques  ,  a  été-vendu  à  vil  prix,  et 
ses  nouveaux  acquéreurs  viennent  de  le  démolir. 
Combien  Us  amis  des  arts  n'om-ils  pas  à  regretter 
ce  monument.'  On  a  vu  l'instant  où  le  ci  devant 
château  d  Ecouen  allait  être  v»ndu  à  d'aussi  peu 
avantageuses  conditions;  un  ministre,  averti 
■a  tems ,  a  heureusement  prévenu  cette  alié- 
DUio:. 

-  +-  Un  vigneron  ayant  amené  sur  le  marché  de 
D'jon  quatre  pièces  de  vin  mêlé  duo  sixième 
d;taii  ";  a:été  condamné  à  un  mois    de  pr  son  ,    et 

3l,0,.fr.ïnP  d.'aratr.J:.:^/,"et  "son^vm'a  é'té  con- 
fi, que  au  profit  de  la  Répub  ique. 


m 


THEATRE   DE   L  QPERA  COMIQUE  NATIONAL. 

Le  Cabriolet  jaune',- ou  le  Phénix  d  Angoulême  , 
titre  bisarre  d'un  nouvel  cpéra  bouffon  ,  avait 
singulièrement  piqué  la  curiosité  du  public  ,  et 
attiré  à  la  première  repiéstniation  un  concours 
immense  et  la  plus  brillante  réunion.  Mais  le 
succès  n'a  pas  entièrement  répondu  à  1  attente 
générale  ,  et  aux  dispositions  favorables  des 
spectateurs. Essayons  de  donner  une  idée  de  cette 
trop  faible  production  dans  laquelle  un  journa- 
liste ,  par  indulgence  ,  sans  doute  ,  a  bien  voulu 
Wouver  des  scènes  imitées  de  Molière. 

Un  riche  habitant  des  Landes  de  Bordeaux 
attend  le  fils  d  un  de  ses  intimes  amis  pour 
1  unir  à  sa  fille  Rosa'ie.  La  manie  de  ce  vieil- 
lard ,  jaloux  de  se  procurer  quelques  distrac- 
tions d-us  sa  solitude,  consiste  à  envoyer  à  la 
poste  un  de  ses  domestiques  ,  avec  la  com- 
mission d'amener  au  château  tous  les  voyageurs 
que  le  défaut  de  chevaux  retarde  dans  leur 
marche.  Le-  jeune  prétendu  .  qui  n'est  connu  que 
de  Piosalie  ,  doit  arriver  dans  un  cabriolet  jaune  , 
et  le  valet  est  parti  avec  ce  renseignement  ,  et 
l'ordre  d'amener  le  maître  du  cabriolet  de  cette 
couleur .  lequel  doit  paraître  à  une  heure  in- 
diquée. Mais  un  jeune  niais  ,  que  l'auteur  a  bien 
voulu  nommer  le  Phénix  d'Angoulême  ,  unique- 
ment sans  doute  parce  qu'Angouiême  est  sur  la 
Toute  de  Bordeaux  ,  passe  dans  un  cabriolet 
jaune,  est  prié  de  s'arrêter  et  de  se  rendre  au 
château.  Le  quiproquo  résultant  de  cette  erreur 
occupe  dès  lors  la  totalité  de  l'ouvrage  ,  jusqu'au 
moment  où  l'emploi  des  moyens  les  moins 
neuls  et  les  moins  comiques  ,  fait  reconnaître 
le  vé  itable  prétendant  à  la  main  de  la  jeune 
personne  .  et  éconduire  le  ridicule  propriétaire  du 
cabriolet  jaune. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage  sur 
l'ouvrage  dont  il  s'agit;  les  premières  scènes  ont 
été  écoutées  avec  beaucoup  de  faveur  ;  les  pre- 
miers sujets  du  théâtre  ,  y  paraissant  successi- 
vement ,  soutenaient  l'intérêt  et  provoquaient  les 
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applaudissmensi  des  intentions  comiques  étaient 
apperçues  des  traits  de  dialogue  assez  piquans 
étaient  saits  ;  mais  cette  première  impression  n'a 
pas  tardée  s'effacer  :  le  rire  s'est  éloigné  en 
mème-tein  que,  le  comique  des  situations  :  un 
imbroglio  prévu  ,  peu  plaisant  ,  et  déjà  trop 
souvent  étbli  par  les  mêmes  moyens,  n'a  exené 
des  marq'is  d'ipprohalion  qu'au  moment  où  un 
interlocuteir  a  avoué  ne  rien  comprendre  aux 
incidens  d-rit  il   se    compose. 

La  musiqje  et  le  jeu  des  acteurs  ont  seuls  sou- 
tenu l'ouvr.ge;  c'est  donc  du  compositeur  tt 
des   comédbns    que   nous   avons   à    parler. 

Cette  production  est  la  première  que  Paris 
doive  au  tient  du  signor  Tarchi.  Oo  le  dit 
éleye  du  coiservatoire  deNaples,  et  on  assure  sa 
réputation  fondée  ,  en  Italie  ,  sur  des  ouvrages 
d'un  mérite  distingué.  La  musique  qu'il  vient  de 
faire  entendre  décelé  l'école  à  laquelle  il  s'est 
lornié  ;  elle  ajpaiiienl,  dans  toutes  ses  parties  , 
à  la  manière  les  maîtres  d'Italie  ;  on  y  retrouve 
la  facture  de  lurs  morceaux  ,  la  coupe  de  leurs 
airs  dialogues  (l'originalité  ,  l'expression  ,  la  ri- 
chesse,   la  mébdie   de  leur   composition.. 

La  pièce  estbien  jouée  ,  et  généralement  bien 
exécutée.  -Marth  ,  chargé  d'un  rôle  de  valet , 
chante  bien  la  partie  bouffone  du  tôle  ,  mais  pas 
assez-  simplement  la  romance  qui  sert  d'intro- 
duction ;  de  plus,  le  cantabile  du  grand  air 
qui  suit,  gagnerait  infiniment  à  être  moins  orne 
d'agiénnent.  Il  est  impossible  de  dire  qu'on  ait 
entendu  un  inerceau  qui  n'a  point  été  phrasé, 
dont  tous  les  motifs  liés  et  confondus  ctitr'eux 
par  une  fatigau;e  et  monotone  répétition  de 
roulades  ,  ne  peuvent  conseiver  ni  intention  pré- 
cise ni  expression  déterminée.  Pressé  par  le  mou- 
vement plus  rapide  de  la.  seconde  partie  de  cet 
air,  Martin,  n'a  pu  s'abandonner  à  ce  luxe  d'or- 
nemens  ,  dont  ou  le  voudrait  plus  avare  .  et  ceue 
partie  a  satisfait  complettement  le  menu  public 
qui  n'avait  pas  donné  le  moindre  applaudisse- 
ment à   l'exécution    de  la  pièce. 


On  vous  derhande  une  commission  ;  et  cela 
lorsque  la  Patrie.cn  danger  vous  désigne  ses 
bourreaux.  On  vous  demande  une  commission, 
et  cela  lorsque  les  pages  sanglantes  de  Histoire 
de  la  réactiop  royale  déroulent  à  vos  yeux  les 
massacres  du  Midi  ,  et  les  proscriptions  des  amis 
de  la  République.  On  vous  demande  une  com- 
mission ,  et  cela  lorsque  les  voûtes  de  cette 
enceinte  retentissent  encore  des  accens  liberti- 
cides  des  ficaires  de  la  royauté  ,  qui  avaient 
usurpé  le  titre  de  reptésentans  du  Peuple  ,  et 
qui,  comme  l'a  dit  un  de  nos  collègues  ,  gar- 
daient dans  vos  rangs  la  place  qu'ils  des'inaient 
à  leurs  maîtres.  Réfléchissez  à  l'asyle.  que  se  sont 
choisis  ces  inlâtnes  transfuges  :  ils  se  sont  réfu- 
giés dans  les  murs  de  cette  Albion  ,  notre  plus 
implacable  ennemie,  où  se  lorgent  les  chaînes 
du  despotisme  ,  où  s'organise  le  fléau  de  la 
guerre.  En  faut-il  davantage  pour  prouver  que, 
lorsqu'ils  vivaient  sous  les  lois  de  la  Répu- 
blique, ils  lçs  prodiguaient  à  ces  farouches 
insulaires  ? 

Qu'est-il  besoin  de  discussion  ,  lorsque  les 
débats  du  conseil  des  cinq-cents  ont  épuisé  la 
matière?  aurions-nous  moins  de  courage  que 
nos  collègues  ?  rougirions-nous  de  nous  appli- 
quer leurs  lumières  ?  Songeons  que  la  Grande- 
Nation  a  les  yeux  fixés  sur  nous  ;  songeons  que 
nos  ennemis  nous  regardent  aussi  pour  con- 
naître quel  degré  d'espérance  ou  de  crainte  ils 
doivent  concevoir.  Prouvons  à  l'Europe  tjue  , 
chargés  du  bonheur  de  la  Nation  ,  nos  travaux 
n'auront  de  terme  que  la  mort  ,  et  que  nous 
la  préférerons  mille  fois  à  f'inf -mie  de  compro- 
mettre la  République  ,  la  jusiiee  ,  le  salut  de  la 
Naiion  ,  la  punition  des  conspirateurs  ;  vocales 
bases  de  la  iésblutio-i.  Je  m  oppose  à  la  nomi- 
nation d'une  commission  qui  ne  nous  appren- 
drait  rien. 

Je  demandé  que  l'on  donne  une  seconde  lec- 
ture de  la  résolution  ,  et  qu'elle  soit  sur  le  champ 
convertie    en   loi. 


Chenard  a  chanté  avec  la  méthode  sûre  ,  et 
les   moyens    naturi 

talent  ,  un  air  d'une  belle  facture  et  d'une  ex 
pression  digne  dette  remarquée.  La  finale  , 
morceau'  d'une  exécution  difficile  ,  entièrement 
à  la  manière  italienne  ,  qu'il  faudra  entendre  plus 
d'une  lois  pour  le  bien  appiécier,  a  été  bien 
exécutée  et  interrompue  par  des  applaudissc- 
mens. 

Un  rire  inextinguible  a  saisi  tous  les  specta- 
teurs en  voyant  paraître  Eilevion  dans  le  tôle  du 
Phénix  d'Angoulême.  Décrire  son  costume  ,  ses 
manières,  dessiner  la  figure  qu'il  s'est  donnée, 
indiquer  l'organe,  qu'il  s  est  créé  ,  ne  peut  être 
notre    objet   ;'   mais    nous    dirons    ,     qu'on     ne 

r,».-.»  --'idre  plus  plaisante  et  dIus  vraie  la  cari- 
cature   à  u.T  Irai    niai,   cieve  ,    a  un   eiegari    mai 

appris ,  habitant  ,  non  pas  précisément  Angou- 
lême ,  mais  toute  autre  ville  ,  à  quelques  jeunes 
gens-  de  laquelle  on  peut  supposer  une  édu- 
cation peu  soignée  ,  un  ton  peu  civilisé  ,  une 
mise  d'un  goût  proscrit  dans  les  salions  de  Paris', 
mais  quelque  richesse,  une  prétention  sans  me- 
sure ,  et  une  suffisance  à  toute  épreuve.  Tel  est 
le  modèle  qu  Eilevion  avait  à  imiter.  Cette  tâche 
lui  éuit  plus  difficile  à  remplir  qu'à  tout  autre. 
Favorisé  de  tous  les  dons  de  la  nature,  il  était 
obligé  de  les  dissimuler  tous  ;  il  a  su  le  faire. 
Sacrifiant  ainsi  l'amour-propre  à  l'amour  de  l'art, 
et  ,  pour  cette  fois  ,  la  nature  à  la  vérité  ,  il  a 
reçu  des  dédommagemens  assez  flatteurs  dans 
d  unanimes  applaudisscmens  :  bien  plus ,  il  a 
mérité  le  titre  durable  d'habile  comédien,  en 
se  privant  pour  un  moment  de  ses  agrémens 
physiques  qui  n'ont  ressorti  qu'avec  plus  d'éclat, 
lorsque  ,  sous  un  de  ses  rôles  ordinaires  ,  il  a 
retrouvé  dans  les  dons  naturels  ,  ses  moyens 
de  plaire  accoutumés. 

A  la  première  représentation  ,  l'auteur  de  la 
musique  a  été  demandé.  Les  représentations  sui- 
vantes ont  justifié  la  haute  idée  qu  on  s'était 
formée  du  talent  de  ce  compositeur.  Quelques 
changemens  ont  rendu  le  public  plus  indulgent 
à  l'égard  de  l'auteur  des  paroles  ,  le  cit.  Ségur 
jeune.  Nous  ne  le  nommons  que  dans  la  ferme 
persuasion  qu  il  attache  peu  d'importance  à  cette 
production  ,  et  que  son  intention  rapidement 
exécutée,  a  été  seulement  de  donnera  un  com- 
positeur habile  l'occasionjde  se  faire  connaître. 


L.ecouteulx.  Je  viens  demander  aussi  l'examen 
de  la  résolution.  Je  suis  persuadé   qu'en  mèinc- 

t»ms  qu'il  sera  facile  de  trouver  des  raisons  pour 
t  vrais  nui  consument  son  ,  ,,  *  .,  .      ,  c     -1      j      .  , 

UJn_   ,._f ...  j- „.,    I  lappuyer  ,_il    sera   également    facile   de    trouver 

les   moyens  de   porter  des  consolations  parmi  les 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEILDES   ANCIENS. 

Présidence  de  Pérez  ,  de  la  Haute-Garonne. 

SIJITK    DE   LA   SÉANCE    DU    19   BRUMAIRE. 

Moreau  ,  de  l'Yonne.  Je  respecte  les  lumières  et 
les  connaissances  du  préopinant  ;  mais,  j'ai  pré- 
paré quelques  observattons  que  je  suis  bien  aise 
de  soumettre  au  conseil. 


familles  ele  quelques-uns  des  déportés  ,  qui  tous 
nesontpas  également  coupables  envers  1  humanité. 

Perrin  ,  des  Vosges.  Nous  sommes  aussi  humains 
que  personne. 

Lecouteulx.  Un  article  de  la  résolution  parle  de 
destination  ultérieure  pour  les  déportés.  Une 
commission  ,  en  fusant  uu  rapport  sur  cette 
résolution  ,  pourrait ,  je  le  répète  ,  porter  la  con- 
solation dans  le  sein  des  familles  de  quelques 
déportés  qui  méritent  des  méoagemens  ,  et  les 
disposer  eux-mêmes  à   se  soumettre  à  la  loi,  en 

rieure  leur  permettent  d'espérer  un  autre  séjour 
que  la  Guyane  ,  où  les  dernières  nouvelles  an- 
noncent qu'il  règne  une  mortalité  tffrayante. 
Permettez-leur  de  porter  dans  quelque  pays  sa- 
lubre  et  leur  inJustrie  ,  et  cet  amour  de  la  Patrii» 
qui  ne  saurait  abandonner  un  Français  daos 
quelque  situation  qi*l  se  trouve. 

Perrin  ,  des  Vosges.  Allons  donc  ,  l'amour  de 
Pichegru   pour  sa  patrie  !'- 

Lecouteulx.  Je  ne  m'alarme  point  de  l'espèce 
de  délaveur  que  j'éprouve  en  défendant  la  cause 
des  familles  de  quelques-uns  des  déportés  ;  je. 
ne  parle  pas  de  ceux  qui  se  sont  réfugiés  à 
Londres  ;  mais  parmi  les  autres  ,  il  en  est  qui 
ne  méritaient  peut-êrre  pas  un  sort  ausji  cruel  ; 
je  n'en  citerai  qu'un  ,  c'est  Vermanton  ,  qui  fut 
inscrit  sur  la  liste.  Il  n'était  pas  connu  sous  ce 
nom  de  ses  collègues  du  conseil  des  cinq-cents., 
on  il  n'avait  jamais  pris  la  parole.  Cependant,  il 
fut  porté  sur  la  liste  ;  et  quand  on  prit  des  ren- 
seignemens  ,  on  fut  fort  étonné  de  reconnaître 
que  c'était  Praire  ,  membre  du  conseil  des  cinq- 
cents, 'homme  industtieux  qui  dirige  depuis 
long-tems  à  Saint-Chamand  une  manufacture 
extrêmement  utile.  Je  p»n;e  qu'en  prenant  une 
mesure  exigée  par  la  sûreté  géoérale  ,  le  conseil 
des  anciens  ne  doit  pas  perdie  de  vue,  je  ne 
dis  pas  la  justice  ,  mais  l'humanité  et  les  mena-, 
gemens  que  méritent  des  familles  malheureuses, 
et  que  personne  ne  peut  mieux  connaître  que 
desperes  de  fïmille.  Je  demande  qu'il  soit  nommé 
une  commission. 

Gauthier ,  de  l'Ain.  Vous  venez  d'entendfe 
notre  collègue  Lecouteulx  demander  quelques 
consolations  pour  les  familles  des  déportés.  En 
relisant  la  loi  du  19  fructidor,  ses  sollicitudes 
doivent  cesser  ;  et  s  il  est  vrai ,  comme  il  l'assure  , 
qu'il  règne  à  la  Guyane  une  maladie  conta- 
gieuse ,  vous  devez  vous  reposer  sur  l'humanité 
du  directoire,  qui  n'esi  point  astreint  à  les  dé- 
porter dans  ce  lieu  ,  et  croire  qu'il  choisira  un  , 
autre  endroit  pour  y  déporter  ceux  qui  se  sou- 
mettront à  la  loi. 

Lecouteulx.    Voilà   tout  ce  que  je  demandais. 

Gauthier.  C'est  avec  regret  que  j'entends  atta- 
quer partiellement  les  mesures  prises  le  19  fruc- 


tidor.  Je  me  souviens  toujours  des  cire onstaoces 
qui  les  nécessitèrent.  On  vier  t  de  vous  dire  que 
c  était  par  erreur  qu'on  avait  mis  sur  la  liste  des 
déportés  Praire  :  eh  bien  !  il  existait  contre  cet 
homme  des  motifs  plus  que  suffisans  pour  le 
comprendre   dans  la   loi  du  19  fiuctidor.  J'ai  vu 

des  lettres (Murmures.  )  Si  l'on   en  doute, 

je  pose  en  fait  qu'il  y  a  tu  un  Praire  ,  agent  de 
Louis  XVIII.  Je  demande  que  la  résolution  soit 
discutée  à  l'instant  mêaie. 

Dubnisson.  C'est  la  première  fois  que  je  monte 
à  cette  tribune:  je  viens  y  appuyer  l'opinion  de 
notre  collègue  Moreau.  Ge  qui  prouve  qu'il  n'y  a 
pas  besoin  d'ajournement ,  c  est  que  Meilhan  est 
prêt  à  discuter  le  fond  de  la  question  ;  s'il  est 
prêt  à  attaquer  la  résolution  ,  sans  doute  il  est 
ici  des  Républicains  qui  sort  prêts  à  lui  répondre. 
Quel  est  celui  de  nous  qui  n'a  pas  suivi  les 
de  iberations  du  conseil  des  cinq-cents  ?  Il  s'agit 
«l'un  objet  tellemer.t  important ,  qu'il  faut  frapper 
les  ennemis  les  plus  implacables  de  la  Répu- 
blique ;  et  il  nVit  pus  uu  Républicain  qui  n'ait 
les  yeux  ouverts  sur  les  trames  qui  ont  été 
ourdies.  Nous  avons  tous  connu  la  conspiration 
du  1S  tructidur,  et  malheureusement  il  se  pré- 
lente  eucore  des  hommes  qui  veulent  soutenir 
la  ruëiic  cause.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  ouverte  a  l'instant  même  ;  car  nous  sommes 
tous  préis  à  déiendre  ia  résolution  ,  puisque 
malheureusement ii  est  des  personnes  qui  veulent 
lattaquer. 

On  insiste  pour  la  formation  d'une  com- 
mission. 

Perrin  ,  Dentiel  ,  Rossée  ,  et  plusieurs  autres  , 
demandent   i  ordre   du  jour. 

Le  président  met  aux  voix  l'ordre  du  jour  sur 
la  commission  demandée  ,  et  1  ordre  du  jour 
est  adopté. 

Meilhan  prend  la  parole  sur  le  fond. 

Meilhan.  I!  n'est  point  de  question  ,  quelque 
délicate  qu'elle  soit  ,  qu  on  ne  puisse  t  aiter  sans 
inconvénient  -,  si  l'on  a  la  S3gesse  de  s'abstenir 
de  toute  partialité,  de  respecter  les  opinions  et 
«le  ménager  lamour-piopre.  C-. st  à  quoi  je  me 
suis  attaché  en  ti„çant  le  peu  de  réflexions 
que  j'ai  à  vous  soumettre.  Je  pris  le  conseil  de 
m'accorder  de  l'attention  ,  et  sur-tout  de  l'indul- 
gence. 

Quoique  la  résolution  qui  nous  occupe  rap- 
pelle le  souvenir  du  18  fructidor  ,  je  n'en  par- 
lerai que  pour  dire  ,  que  dans  la  discussion 
pwfstnte  ,  j'écarte  tout  point  de  vue  ,  même 
constitutionnel  ,  qui  pourrait  réveiller  des  idées 
affligeantes  ,  pour  ne  voir  dans  cette  journée 
qu'un  acte  politique  amené  par  les  circons- 
tances. 

Je  me  place  dans  cette  hypothèse  ,  et  je  dis  : 
o-i  a  c:u  la  Patrie  menacée  ,  on  a  volé  à  son  se- 
cours ;  on  a  cru  dangereuse  la  présence  de 
certains  hommes  au  sénat,  on  les  en  a  ex- 
pulsés. 

Rossée.  On  a  cru  !..... 

Meilhan.  On  en  a  cru  d'autres  coupables  ,  et 
l'on  a  crairU  qu'ils  n'abusassent  d'un  caractère 
que  le  Peuple  n'avait  pas  encore  effacé;  on  les 
a  séquestrés  de  la  société,  on  les  a  déportés  au- 
delà  des~tners. 

Par  ces  meures  que  le  rapporteur  du  con- 
seil des  ci-jq-cems  a  justement  qualifiées  mf- 
sures  de  précaution  par  opposition  à  l'iJés  de 
châtiment,  on  a  atteint  le  but  politique;  on  a 
conjuré  l'orage  qi'on  redoutait  ,  en  neutralisant 
des   hommes  réputés  ennemis. 

"Mais  ,  dit-on  ,  plusieurs  se  sont  soustraits  à 
la  déportation  ,  et  c'est  ceux-là  qu'on  veut  at- 
teindre. >i 

Mais  ceux-'à  ,  depuis  le  iS  fructidor  ,  sont- 
ils  devenus  plus  dangereux  ou  plus  coupables 
que  les  autres  ?  N'y  a-t-il  pas  eu  disparition  de 
la  personne  et  privation  de  1  état  politique  et 
même  civil?  Out-ils  réclamé  leurs  droi s  ,  leurs 
biens  ,  ou  seulement  leur  liberté  individuelle  ? 
Ils  se  sont  tus  ,  ils  se  sont  enterrés.  En  quoi 
donc  leur  soustraction  a-t-elle  pu-  nuire  à 
l'Etat  ? 

On  pouvait  les  craindre  peut-être  dans  l'in- 
tervalle du  18  fructidor  aux  élections  de  l'an  6. 
Alors  il  y  avait  doute  sur  lacté  qui  les  avait  ex- 
clus ;  alors  il  y  avait  htispendance  entre  eux  et 
vous  pardevant  le  Peuple  français  :  le  procès  de 
famille   n'était  pas    encore   jugé. 

Mais  ,  depuis  ,  il  y  a  eu  élection  et  rempla- 
cement. Leur  titre  ,  leurs  prétentions  ont  cessé 
de  droit ,  après  avoir  cessé  de  fait.  Alors  le  coup 
d  E'at  a  été  consommé  ;  a'ors  ils  ont  perdu  l'im- 
portance que  vous  aviez  rcdouiée  ;  alors  i's  ont 
dû  être  ,  ils  ont  réellement  été  oubliés  ,  et  leur 
caractère  public  anéanti. 

Ainsi  le  surcroît  de  précaution  qu'on  vous 
propose,  eût-il  été  nécessaire  à  cette  époque 
déjà  reculée  ,  il  est  aujourdhui  sans  objet.  Ces 
hommes  ne  sont  plus  rien  dans  l'ordre  poli- 
tique. 


521. 

C'est  ainsi  que  pensent  ceux  qui  savent  se 
placer  dans  une  situation  ajstz  calme  pour 
apprécier  avec  justesse  les  graads  actes  poli- 
tiques. 

G  est  ainsi  que  pensait  un  homme  de  qui  l'au- 
torité peut  n'être  pas  sacrée  pour  tous  les  esprits  , 
mais  dont  assurément  ce  n'est  pas  vous  qui  désa- 
vouerez la  doctrine;  Condorcel  ,  dans  son  rap- 
port sur  la  constitution  proposée  dans  les  premiers 
mois  de  1793  ,  s'exprime  ainsi  : 

tt  La.  négligence  ,  l'incapacité,  la  perte  de  la 
cor-fiance  publique,  toutes  ces  causes  peuvent 
rendre  funeste  à  la  Patrie  le  gouvernement  d'un 
homme  que  cependant  il  serai:  injuste  d'accuser 
comme  coupable.  On  se  trouve  alors  entre  la 
nécessité  d'exposer  la  chose  publique  à  des 
dangers,  et  ceile  de  la  sauver  par  des  injustices 
ou  par  une  rigueur  exagérée.  Nous  avons  cru 
trouver  un  moyen  d'éviter  ces  deux  inconvéniens, 
en  donnant  au  corps  législatif  le  dioit  de  mettre 
en  jugement  les  membres  du  conseil  pour  des 
laits  sur  lesquels  un  juiy  aurait  à  prononcer  si 
celui  qui  est  soumis  à  cette  espèce  de  juge- 
ment ,  doit  ou  non  être  destitué.  !>  (  Rapport 
de  Condorcct ,  au  nom  -du  comité  de  constitution  , 
page  28.  ) 

Mais  en  adoptant  cette  doctrine ,  le  même 
Cojdorcet  en  prescrite  le  correctif  dans  la  propo- 
sition de  l'article  que  voici  : 

"  Les  mesures  extraordinaires  %de  sûreté  géné- 
rale et  de  tranquillité  publ  que  ,  11c  pounont  avoir 
plus  de  six  mois  de  duiée;  et  leur  exécution 
cissera  de  plein  droit  à  cete  époque,  si  elles 
ne  sont  renouve'ées  par  un  nouveau  décret.  " 
(  Projet  de    constitution  ,   section  II ,   art.    VII.  ) 

C  est  l'absence  de  cet  article  qui  a  produit  les 
actes  extra- constitutionnels  que  vous  avez  cru 
commandés  par  les  circonstances.  Vous  vous 
les  êtes  permis  ,  ces  acies  ,  parce  que  vous  avez 
peut-ê.re  pensé  que  les  liei  s  qui  vous  gênaient 
ne  devaient  pas  coo'tarier  la  nature  des  choses , 
qui  jamais  ne  perd  ses  droits.  Je  n'apprécie  point 
ici  la  justesse  de  ce  raisonnement  -,  mais  si  ,  dans 
des  cas  imprévus,  vous  av.z  cru  pouvoir  vous 
lancer  dans  la  carrière  des  ai.res  arbitraires,  vous 
avez  dû  ,  en  adoptant  le  système  de  1  auteur  que 
j'ai  cité  ,  adopter  aussi  le  correctif  qu'il  y 
met.  Ainsw  le  péril  cessant,  la  précaution  a  dû 
Cesser. 

h  Mais  vous  faites  un  crime  aux  déportés 
fugitifs  d'avoir  désobéi  à  la  loi  qui  les  dé- 
portait. I! 

Prenez  garde.  Ce  reproche  vous  ramené  au 
point  de  vue  constitutionnel  Alors  ce  n'est  plus 
1  homme  public  que  vous  accusez ,  ce.  n'est 
plus  le  même  être  que  vous  avez  frappé  ; 
c'est  l'individu  ,  et  l'individu  vous  demandera 
avec  raison  I  appui  des  lois  qui  constituaient  sa 
garantie. 

Supposons  qu'un  des  déportés  ,  soit  du  corps 
législatif,  soit  de  la  convention  ,  se  présentât  à 
vous  ,  et  vous  cit  : 

"  Je  ne  suis  point  un  prince  héréditaire  ; 
j'étais  un  magistrat  temporaire.  Le  tems  a  con- 
sommé ma  peioe  ,  comme  mon  service.  Avez- 
vous  frappé  mon  état  public?  delivrrz  -  moi  : 
car  cet  e;at  n'existe  plus.  Avez  -  vous  frappé 
mon  état  privé  et  ma  personne  ?  jugez-moi.  11 
Qu'auriez-vous  à  répondre?  (  Murmures.  ) 
J.-  m'abstiens  de  ce  dilemme  ,  parce  qui! 
n'y  a  point  eu  de  réclamation.  Mais  que  le 
corps  législatif,  d'office  ,  sans  nouveaux  motifs, 
lorsque  tout  est  consommé  ,  au  lieu  d'affranchir 
l'homme  pub.ic  ,  au  lieu  de  juger  l'homme  privé , 
frappe  un  nouveau  coup  d  E  at  ;  qu'ii  confisque 
ses  biens,  qu'il  dépouille  ses  cnlans  ,  qu'il  aggrave 
sa  peine  ,  en  outrepassant  une  disposition  de  loi 
devenue  sans  objet,  c'est  ce  qui  serait  contre 
toutes  les  règles  ,  non-seulement  de  la  justice  , 
mais  de  la  raison  et  de  la  politique  ;  de  la  raison  , 
parce  qu'elle  ne  conseille  rien  qui  ne  soit  néces- 
saire ;  de  la  politique  ,  parce  que  rien  n'est  plus 
funeste  en  dernière  analyse  que  la  répétit:oa  des 
coups  d'Etat,  dont  l'effet  ordinaire  est  moins 
d'atteindre  le  but  dc>i  é,  que  a'jftublir  la  con- 
fiance publique ,  sans  s  quelle  un  gouvernement  , 
-quel  qu'il  soit ,  ne  peut  long-tems  se  maintenir. 

Je  viens  à  la  résolution.  L'article  Ier  assimile  les 
fugitifs    aux   émigrés  ,    si,    dans    deux  mois,  ils 
ne    se    mettent     en 
portation. 

J'avoue  que  je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse  être 
émigré  par  assimilation.  LémJgraiion  est  un  fait, 
un  fait  positif  et  volontaire  :  "  Ceux  qui  ayant 
abandonné  leur  Patrie,  etc.  »  (Art.  3]3  de 
la   constitution.  ) 

Il  n'y  a  aucune  simi  itude  entre  le  fugitif  et 
l'émigré.  Il  peut  tout  au  plus  être  assimilé  au 
contumax  ,  comme  l'ont  été  les  fugitifs  du  3t 
mai  ,  ceux  qui  se  sont  soustraits  à  des  mandats 
d'arrêt  ,  à  des  poursuites  judiciaires  ;  comme  l'ont 
été  Drouet ,  Barrere  ,  et  d'autres  ,  évadés  de  prison 


biens  Seront  confisqués  ,  et  leurs 
tues  ,  s'ils  ne  se  soumettent  pas  à 
tation. 


tê<es    abat- 
la    dépor- 


Je  traite  d'abord  le  premier  point,  je  viendrai 
ensuite  au   second. 

Il  y  a  deux  sortes  de  confiscations  :  confiscation 
judiciaire  et  confiscation  politique. 

Point  de  confiscation  judiciaire  sans  jugement  ; 
c'est  le  droit  commua  de  tous  les  pays  policés  : 
s  il  en  était  autrement ,  la  propriété  ne  serait 
qu'une  chimère. 

Point  de  confiscation  politique  sans  monition 
préalable  ,  ou  la  confiscation  serait  un  abus  de 
la  force  ;  car  si  voUs  attachez  à  un  acte  quel- 
conque la  jouissance  de  ma  propriété  ,  vous 
devez,  avant  tout,  .me  laisser  le  loisir  et  le 
pouvoir  d'opter  entre  l'acte  ex'gé  et  l'expro- 
priation 

Lorsque  vous  avez  rendu  la  loi  du  19  fructidor; 
vous  n'avez  point  dit  aux  déportés  :  Vous  subirez 
la  déportation;  et  si  vous  l'éludez,  vous  serez 
confisqués  et  mis  à  mort;  vous  ne  l'avez  point 
dit  ,  vous  n'avez  pu  le  dire  :  ce  genre  de 
mbniiion  eût  été  absurde  ,  il  eût  dégradé  votre 
loi.  Vous  avez  traité  le  déporté  en  contumax  ,  eri 
fugitif  ordinaire  ,  et  vous  avez  suivi  à  son  égard  la 
règle  du  droit  commun  ,  qui  ,  dans  ce  cas,  per- 
met la  saisie  provisoire  des  biens  et  le  séquestre 
des  fruits. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  aujourd'hui  à  leur  appli- 
quer ni  la  confiscation  judiciaire,  puisqu'il  n'y 
a  point  eu  de  jugement,  ni  la  confiscation  po- 
litique ,  puisqu'il  n  y  a  eu  ci  monition  ni  option 
préalable. 

Mais  ,  direz-vous  ,  je  la  fais  aujourd'hui  cette 
monition  ;  j  explique  ,  je  complète  la  loi  que 
je  trouve  "insuffisante  ;  il  y  a  omission  dans  la 
loi. 

Mais  non  ,  il  n'y  a  point  omission  ;  la  loi  ai 
précisément  prévu  le  cas  dont  il  s'agit,  en  or- 
donnant le  séquestre  sur  les  biens  de  ceux  q'ii 
ne  subiraient  pas  la  déportation.  QueHe  est  la 
peine  île  celui  qui  se  soumet?  c'est  l'habitation 
forcée  à  la  Guyanne  ,  avec  la  jouissance  de  ses 
biens  et  de  ses  droits  civils.  Quele  est  la  p-ine 
de  celui  qui  s'est  soustrait?  c  est  la  séquestration 
de  ses  biens,  c'est-à-dire,  la  privation  des  facultés 
du  droit  civil. 

La  loi  n'est  donc  pas  muette,  elle  n'est  pas 
incomplète  ,  elle  n'a  rien  omis  ;  vous  ne  voulez 
donc  pas  expliquer  ni  compléter  la  lot  ;  vous 
voulez  la  retaire  ,    vous   voulez   l'aggraver. 

Ce  que  j'ai  dit  contre  la  confiscation  ,  s'ap- 
plique à  plus  forte  raison  à  la  peine  démon-; 
c'est  toujours  le  même  principe  qui  repoussa 
toute  loi  faite  après  coup.  La  loi  doit  précéder 
le  fait  ;  il  faut  que  le  coupable  ,  en  commettant 
le  crime,  connaisse  d'avance  la  peine  qu  il 
encourt. 

Vous  pouvez  me  dire  :  La  peine  déjà  appre-" 
priée  à  tel  délit,  est  insuffisante  ;  j'en  décerna 
une  plus  grave  ,  et  vous  la  subirez  ,  si  à  l'avenir 
vous  co"mmettez  ce  délit  :  alors  je  suis  averti  , 
c'est  à  moi    de   m'abstenir. 

Mais  vous  ne  pouvez  pas  me  dire  :  Vous  avez 
commis  un  tel  délit  ;  vous  en  avez  ou  vous  n'en 
avez  pas  subi  la  peiue  ;  n'importe  :je  la  trouve 
trop  douce,  venez  en  subir  une  autre. 

S'il  en  était  ainsi  ,  il  n'y  aurait  sûreté  pour  per- 
sonne ;  rien  n'empêcherait  cjue  chaque  jour-, 
à  laide  d  une  nouvelle  législation  ,  on  n'allât 
scruter  la  conduite  des  citoyens  ,  punir  des 
fautes  déjà  punies  ou  effacées,  peut-être  même 
rendre  coupable  ce  qui  jusqu'alors  aurait  été  in- 
nocent :  c'est  un  tffet  rétroactif;  et  l'article  14 
des  Droits  de  l'homme  est  formel  sur  ce  point. 

Ici  se  présente  une  question  incidente  ,  mais 
Selon  moi,  décisive. 

Qu'est-ce  que- la  déportation  ?  N'est-ce  pas 
l'expulsion  du  tenitoire  national  ?  C'est  ainsi  du 
moins  que  l'entendent  les  pabiicisres  ,  les  grani- 
mairiens  ;  c'est  ainsi  que  l'a  entendu  et  pratiqué 
la  première  législature  lorsqu  ede  a  déporté  les 
prêtres. 

Les  lois  des  19  et  22  fructidor  n'ont  pas  changé 
la  nature  de  celle  peine.  Lî  seconde  .  au  con- 
traire ,  dit  formellement,  dans  son  considérant, 
qu'il  faut  purger  le  sol  français  de  ceux  que  dans 
esure  de  subir  la  dé-  !  son  dispositif  elle  déporte.  La  déportation  est 
doDC  une  émigration  iorcéc  ;  ce  n'est  donc  pas 
à  la  Guyane  qu'ils   devaient  être   transférés. 

"  Les  colonies  françaises  font  parties  inté- 
grantes   de  la  République ;    la    Guyane  et 

Cayenne  forment  un  département.  îi  {Art.  6  et  7 
de  la  constitution.  ) 

Ils  devaient  êire  envoyés  a  l'étranger  ;  et  ce'i 
n'eût  pas  empêché  l'exécution  de  faiticle  Xllt 
de  la  loi  du  19  ,  qui  laisse  au  directoire  le  ch  ix 
du  lieu  de  déportât  on.  Il  n'tSt  point  de  payi 
étranger  ,  allié  ou  neutre  ,  dans  lequel  l^  Répu- 
blique n'ait  des  officiers  qui  auraient  pu  surveillef 
avant  ou  après  jugement,  sans  qu'on  les  ait 'traités  !  leur  arrivée,  leur  résidence  et  leur  fuite, 
en  émigrés.  Dans  ce  sens  ,  qui,  selon  l'acception   la  plus 

C'est  néanmoins  sur    ce   principe    que    leurs  .  ordinaire,  est  le  «#ul  véritable  , sayez-vous  quelle 


est  la  conséquence  de  !a  loi  proposée?  c'est  de 
pui:ir  les  tugiiifs  comme  émigrés  volontaires  , 
parce  qu'un  malentendu  ,  qui  n'est  pas  de  leur 
fait  ,   les  auraii  empêchés  d'être  émigrés  forcés. 

Mais  dans  le  système  de  la  résolution  ,  s'il 
s'en  trouvait  parmi  eux  qui  piéférassenr  actuel- 
lement l'émigration  à  la  résidence  à  la  Guyane, 
leur  donnerait-on  la  liberté  d'émigrer  ?  on  l'a 
lait  au  19  fructidor  pour  les  émigrés  véritables  , 
on   ne    le    fait    pas   pour   ceux-ci. 

N'est-ce  donc  pas  assez  de  la  vie  misérable 
qu'ils  traînent  depuis  quatorze  mois  !  faut-il  en- 
core leur  demander  leurs  têtes  !  A-t-on  jamais 
dit  à  un  contumax  :  "  Venez  subir  la  peine  à 
laquelle  vous  vous  êtes  dérobé,  sinon  vous  en 
subirez   une  plus  rigoureuse.  Ji 

Mais  il  De  s'agit  pas  seulement  du  sort  des 
fugitifs..  Ils  ont  des  familles  ,  et  ces  familles 
seront  également  dépouillées,  soit  que  leur  chef 
évite  ou  subisse  la  mort!  •'«  Il  peut  ,  direz-vous,, 
leur  épargner  ce  malhrur  en  se  soumettant  à 
la  déportation.  >i  Sans  doute  il  le  peut  :  mais 
s'il  ne  le  fait  pas  ,  ses  enfans  en  sont-ils  respon- 
sables ?  et  que  devient  la  personnalité  des 
fautes  ? 

Mais  je  veux  qu'ils  obéissent;  et  supposant 
qu'ils  seront  envoyés  dans  le  rrême  lieu  que 
leurs  prédécesseurs  ,  quand  seront-ils  embarqués? 
faudra-t-il  qu'ils  passent  des  années  entières  en 
prison  à  Rochefort ,  dans  le  litu  le  plus  malsain 
de  la  République,  pour  aller  ensuite  achever  la 
consommation  de  leur  vie  sur  un  sol  qui  dévore 
ses  habiians  ?  n'est-ce  pas  mourir  pour  éviter  de 
mourir?  plusieurs  en  oat  déjà  fait  la  triste  expé- 
rience ;  et  s'il  faut  en  croire  à  des  nouvelles  très- 
lécentes  ,  une  mortalité  affreuse  en  a  moissonné 
la  majeure  partie. 

Encore  ,  si  depuis  le  18  fructidor  ils  s'étaient 
rendus  coupables  de  quelque  grave  délit!  mais 
non  :  on  n'articule  aucuu  grief  -,  on  ne  leur  re- 
proche rien  ,  si  ce  n'est  de  n'avoir  pas  subi  leur 
supplice. 

Mais  cela  n'est  pas  exact.  I's  l'ont  subi  :  ils  le 
subisssent  encore  ;  les  uns  ,  par  la  déportation 
effective  ;  les  autres  par  la  séquestration  de  leurs 
biens.  C'est  là  tout  ce  que  la  loi  a  voulu  ,  elle 
s'en  est  formellement  expliquée  :  son  objet  est 
rempli. 

Je  le  répète  :  ils  ne  peuvent  être  réputés  que 
contumax  ,  et  en  cette  qualité  ils  rentrent  dans  le 
droit  commun  ;  et  le  droit  commun  ne  peut  ajou- 
ter un  nouveau  degré  de  rigueur  à  une  loi  déjà 
appliquée. 

C;  principe  a  toujours  été  respecté  ,  même  dans 
le  tems  on  la  couvcniion  gémissait  sous  la  tyran- 
nie. On  osa  un  jour  lui  proposer  une  peine  contre 
ceux  qui  s  évaderaient  des  prisons;  la  convention 
fut  inclignée.  Dubois-Crancé  combattit  la  propo- 
sition, il  en  peignit  l'atrocité,  il  rendit  hommage 
à  l'élan  naturel  de  l'homme  vers  la  liberté,  et  la 
proposition  lut  rejetée. 

Vers  le  mêne-tems  ,  Laplaigne  ,  décrété  d'ac- 
cusation ou  d'arrestation  ,  s  évada  ;  on  ne  put 
le  trouver.  Amar  vint  quelque  tems  après  pro- 
poser contre  lui  la  mise  hors  la  loi.  Bazire  com- 
battit ce  projet ,  et  se  fonda  sur  ce  que  la 
soustraction  était  de  droit  naturel  ,  et  que  la 
non-cap:ure  r.e  deviit  être  imputée  qu'à  l'autorité. 
La  convention  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Prenez-y  ga-de  ,  représentans  ,  si  la  contu- 
c  ace  eutraujf.it  un  accroissement  de  peine,  il 
n'y  aurait  pas  de  raison  pour  qu'on  ne  passât 
graduellement  des  plus  légères  corrections  à 
des  peines  capitales.  Chaque  année  les  passions 
poursuivraient  le  malheuieux  échappé  à  une 
première  condamnation ,  et  chaque  année  son 
supplice  serait  aggravé.  Quoi!  un  système  pénal 
progressif!  Hiet  la  céportation  ,  aujourd  hui  la 
réclusion  ,  demain  la  confiscation  ,  apiès  demain 
la  riioil  ! 

Et  que  sera-ce  donc  ,  si  vous  intéressez  le 
fisc  à  cet  étrange  système  ?  La  contumace  de- 
viendra une  opération  de  finance;  la  richesse 
sera  la  mesure  de  la  culpabilité.  Quel  frein 
onposerez-vous  aux  progtès  rapides  de  l'art  des 
confections  ? 

Craignez  ,  repirésentans  .  qu'un  premier  pas 
hasardé  ne  vous  entraine  insensiblement  hors 
de  toute  limite. 

Considérez  que  rien  ne  provoque  la  mesure 
proposée;  le  salut  public  ne  la  commande  pas, 
car  tes  fugitifs  sont  neutralisés  par  leur  évasion, 
par  leur  disparition  de  la  société.  Quel  mal  font- 
ils  ?  quel  mal  peuvent-ils  taire  ? 


))  On  a  dît  au  conseil  des  cinq-cents  que 
soixante  prêtres  condamnés  à  la  déportation 
s  étaient  évadés  par  la  négligence  ou  par  les 
fausses  mesures  d'un  commissaire  du  directoitc 
exécutif,  et  que  depuis  ils  ne  cessaient  de  souffler 
le  feu  de  la  révolte.  t> 

Eh  !  quel  rapport  entre  ces  prêtres  et  les 
déportés  des  ig  et  22  fructidor  ?  Puniriez-vous 
d'ailleurs  les  i eprésenuns  et  les  journalistes  dé- 
portés ,  de  la   faute  de   ce   commissaire? 

On  s'est  également  appuyé  de  l'arrivée  en  An- 
gleterre de  quelques  déportés  échappés  de  la 
Guyane.  Eh  bien  !  s'ils  sont  allés  volontairement 
en  pays  ennemi  ,  le  directoire  ne  les  a-t-il  pas  . 
de  son  propre  mouvement,  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés  ?  Faudra-til  toujours  punir  les  uns 
des  fautes  des  autres  ? 

Représentans  .  je  crois  avoir  établi  que  tien 
n'exige  la  mesure  proposée  .  qu'elle  blesse  à-la- 
fois  la  justice,  la  raison  ,  la  politique.  La  justice, 
parce  que  depuis  le  18  frucridor  les  fugitils  ne 
sont  pas  devenus  plus  coupables  ;  la  raison  , 
parce  que  la  loi  ayant  été  exécutée  de  la  part 
des  uns  par  la  résidence  à  la  Guyane  ,  de  la  part 
des  autres  par  l'abandon  de  leurs  droits  civils  . 
il  n'y  a  aucune  raùon  d'ajouter  de  nouvelles 
dispositions  à  une  loi  exécutée;  la  politique, 
païce  qu'il  faut  enfin  mettre  un  terme  à  ces 
coups  d'Etat  qui  ne  soutiennent  le  corps  social 
qu'en  le  mutilant. 

Que  restera-t-il  pour  motiver  la  résolution? 
Les  inculpations  précédemment  dirigées  contre 
les  déportés  !  eh  bien  alors  la  discussion  chan- 
gera d'objet.  Il  ne  s'agira  plus  d'un  acte  poli- 
tique ;  il  s'agira  d'individus  :  alors  il  faudra 
traiter  la  question  sous  le  point  de  vue  consti- 
tutionnel ;  alors  il  faudra  parler  lois  positives  , 
preuves  légales,  justice  régulière,  et  discuter 
l'innocence  ou  la  culp?bilité  de  chaque  déporté. 
Représentans  du  Peuple,  gardons-nous  d'ou- 
trer les  mesures  de  rigueur;  elles  sont  toujours 
impolitiques.  Si  nous  frappons  sans  nécessité  , 
nous  donnons  à  nos  actes  le  caractère  de  la  per- 
sécution :  et  la  persécution  ,  vous  le  savez  ,  ne 
fait  pas  des  prosélytes. 
Je  vote  pour  le  rejet. 

Perrin  .  des  Vosges.  Une  seconde  lecture  de  la 
résolution. 

Un  secrétaire  donne  une  seconde  lecture  de 
la  résolution  ,  et  tous  les  merabtes  ,  excepté  7  à 
8  ,  se  lèvent  pour  son  approbation. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Dubois  ,  des  Vosges. 

SÉANCE    DO    SI    BRUMAIRE. 


De  jeunes  républicains  de  la  commune  de 
Veynes  (  Hautes-Alpes  )  ,  félicitent  le  conseil  sur 
son  adresse  énergique  concernant  la  levée  de 
200,000  hommes  ,  et  lui  témoignent  leurs  re- 
grets de  ce  que  ,  dans  un  âge  encore  trop  tendre  , 
ils  ne  peuvent  partager  la  gloire  et  les  dangers 
des  braves  républicains  qui  vont  combattre  pour 
la  cause  commune. 

Ils  protestent  de  leur  entier  dévonment  à  la 
représentation  naùonale  ,  et  de  la  pratique  des 
vertus  républicaines  qu'on  leur  enseigne. 

Mention  au  procès-verbal. 

Sonthonax  soumet  à  la  discussion  du  conseil 
le  projet  de  résolution  qu'il  a  proposé  au  con- 
seil le  25  fructidor  sur  la  propriété  des  halles 
publiques. 

Legendre  ,  de  la  Seine  -Inférieure  ,  attaque  ce 
projet  comme  n'allant  pas  beaucoup  plus  loin 
que  la  loi  du  28  mars  1790  ;  il  lui  reproche 
d'autoriser  simplement  les  communes  à  en 
faire  l'acquisition  ;  autoriser  ,  dit  -  il  ,  n'est  pas 
enjoindre  ,  et  si  l'on  veut  que  cette  seconde 
loi  ait  plus  d'effet  que  la  première  ,  il  faut  qu'elle 
renferme  un  commandement  aux  municipalités 
d'acquérir. 

Dans  quel  délai  les  municipalités  useront- 
elles  de  la  faculté  d'acquérir  ?  comment  et 
avec  quels  deniers  paieront-elles  le  prix  de  l'ac- 
quisition ?  C'est  ce  que  le  projet  ne  détermine 
pas. 

D'un  autre  côté  ,  au  mépris  de  la  loi  du  28 
mars    1790  ,  beaucoup    ont    perçu    de    nouveau 


des  droits  supprimés  sans  indemnité.  Voulez-vous 
que  d'une  part,  ils  reçoivent  le  piix  de  la  vente  , 
et  que  d'antre  pjrt  ,  ils  gardent  dans  'leurs  mains 
des  deniers  qu  ils  ont  inciuement  pciçus? 

L'opinant  pense  qu'à  l'égard  de  ceux-ci  ,  il 
faut  commencer  à  1rs  as<ujeitir  à  une  restitu- 
tion légitime  ,  et  que  le  corps  législatif  ne 
doit  pas  se  montrer  tolérant  sur  l'infraction  de» 
lots. 

L'opinant  cite  lin  exemple  à  l'appui  de  ces 
obsereaiio.is  ,  et  entre  dans  le  long  détail  des 
ptocédures  où  la  commune  d'Ejglesquevide  , 
s'est  trouvée  eogagée  pour  le  loyer  de  ses  halles 
et  bâ'iroee.s  ,  avec  le  nommé  Coton  ,  ex-seigneur 
dudn  lieu  ,  et  ex-juge  au  ci-devant  bailliage  de 
Rouen. 

Il  propose  un  projet  de  résolution  contenant  19 
articles  ,  dont  les  dispositions  doivent  rem- 
plir les  lacunes  qu'il  a  trouvées  dans  le  projet  de 
Sonthonax. 

Le  conseil  ordonne  le  ienvoi  à  la  com- 
mission. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  23  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  entendu  un  rapport  sur  les  écolei 
centiales.  et  continué  la  discussion  du  projet 
sur  l'enregistrement. 


LIVRES    DIVERS. 

Tableau  de  Cayenne  ou  de  la  Guyane  fran- 
çaise ,  contenant  des  rehseignemens  exacts  sur 
son  climat,  ses  productions,  les  naturels  du 
pays  ,  les  différentes  ressources  que  I  on  y 
trouve  ,  le  degré  de  prospérité  dont  cette  su- 
perbe Colonie  est  susceptible  ;  ses  droits  à  obtenir 
de  grands  enecuragemens  de  la  part  de  la 
métropole,  et  les  avantages  que  celle-ci  peut  s  eu 
promettre.  L'auteur  y  a  joint  des  observations 
nautiques  ,  d'autant  plus  précieuses  pour  les 
navigateurs,  qu'il  n'en  existe  que  de  failli  et 
très-imparfaites  ;  t  vol.  in  8°,  cicero  neuf  euer- 
ligné.  Prix  ,  broché  ,  2  fr.  5  déc.  et  franc  de 
port,  3   fr.   2  déc.  5    cent. 

A  Paris  ,  chez  la  veuve  Tilliard  et  fils  ,  libraires, 
rue  Pavée-André-des-Arcs  ,  n°  17. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  ,  militaire  et  homme 
de  lettres  ,  a  fait  trois  fois  le  voyage  de  la 
Guyane  ,  chargé  par  le  gouvernement  d'y  re- 
cueillir toutes  les  instructions  qui  peuvent  don- 
ner une  connaissance  exacte  sur  cette  partie  la 
plus  intéressante  peut-être  des  possessions  de  11 
France  ,    et   certainement   la  moins  connue. 

Son  travail  ,  utile  et  curieux  dans  tous  les 
tems,  l'est  sur-lout  aujourd  hui  où  la  France, 
et   l'on  peut    dire    le  monde  entier,  a  les  yeux 

fixés    sur   cette    portion    de   noire   globe Et 

comment  ne  s'en  occuperait  -  on  pas,  depuis 
qu'elle  est  devenue  si  fameuse  par  la  destination 
que  lui  assignent  les  nouvelles  lois  françaises? 

Quelle  que  soit  la  nature  ou  la  gravité  des 
délits  pour  lesquels  on  y  déporte  ;  quelles  que 
puissent  être,  et  l'exagération  avec  laquelle  on 
s'est  plu  à  charger  le  tableau  de  ce  pays  ,  et 
les  opinions  politiques  de  ceux  qui  s'en  entre- 
tiennent,  le  malheur  seul  ,  attaché  à  lidéed'un 
exil  perpétuel  ,  loin  des  lieux  qui  nous  ont  vu 
naître  ,  a  quelque  chose  de  si  attendrissant  , 
qu'il  n'est  pas  une  ame  sensible  qui  n'y  attache 
l'intérêt  le  plus  sacré.  Et  en  effet  ,  qui  pourrait 
voir  des  frères  s'éloigner  sans  retour  de  la  terre 
natale  ,  sans  désirer  de  les  suivre  au  moins  des 
yeux  ,  de  la  pensée  ,  et  de  se  former  une  image 
de  leur  nouveau  séjour  ,  des  dangers  qu'ils 
courent  de  la  part  du  climat  ,  ou  des  ressources 
que  l'auteur  de  la  nature  leur  réserve  sur  ces 
bords  étrangers  ? 

C'est  pour  remplir  des  vues  si  dignes  de 
l'humanité  ,  que  l'auteur  de  cet  ouvrage  s'est 
appliqué  à  rassembler  quelques-unes  des  obser- 
vations qu'il  a  faites  ,  avec  une  exactitude  scru- 
puleuse ,  sur  les  lieux  mêmes.  Heureux  si  son 
travail  peut  tempérer  les  craintes  et  les  sollici- 
tudes d'une  raere  ,  d'une  épouse  ,  d'un  ami  , 
que  1  ignorance  ou  des  rapports  infidelles  allar- 
rueraient  à  l'excès  sur  les  objets  de  leur  juste  ten- 
dresse. 


Effets  publics. 

Tiers  consolidé 12  fr.  5o  c. 

Bons  deux  tiers «  fr.  14  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  11  c. 

Bons  un  quart 


•ail 


Poil 


L'abonner? 
«oaaojenceinent   e.e  ebaque    toi:. 

Il  faut  3drrs«-r  les  lettn  5  et  l'3r;en(,   franc  rit  port,   ai 
peut  aBTiOct.ir.  Les  'lentes  des  d-piftemeuX),    non  affranchi. 

11  faut  avoir  sc'n  ,   pour  plu?  de  sùrete  ,  '  Je  charge    cell 
iepnis  neuf  heures   c5/   matin    asqu'il    lit     heute     du  soir. 


.     Le  prix  est  de   25    francl  pour 
1  citoyen   tVubry     direcl^m   de  ce 


lois  ,     et    îoo    francs    pour    l'année    entière.    On 
18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
rédaction  de  la  feuille,    au   Rédacteur,    tue    des     Poitev 


abo 


A  Paris,   de  l'imprimerie,   du   cit.    A  casse,   propriétaire   du  Moniteur,    rue   des   Poitevins  ,"nç 
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N"  55. 


Qjuntidi  ,   25   brumaire  a;>  7  de  h  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le  1 4  brumaire. 

KJti  assure  qu'avant  la  fin  du  mois  on  aura  posé 
les  bases  de  la  paix  ,  également  desiiée  de  part  et 
d'autre. 

Le  collège  des  villes  impériales  a  demandé 
dans  la  séance  d  hier ,  par  I  organe  de  la  légation 
d'Augsbourg ,  la  protection  de  la  députation  pour 
Je  maintien  de  son  existence  politique. 

Les  députés  02taves  partent  demain  matin. 

Le  conclusum  en  réponse  à  la  dernière  note 
française  ,  scr.i  dressé  dans  la  séance  de  demain. 
Le  vote  de  Brêmen  est  irès-détaillé  et  tiès-éner- 
gique  ;  celui  de  Mayence  brief,  mais  plein  de 
foi  ce;  celui  de  Saxe,  modéré.  Le  voie  de  l'Au- 
tiiche  est  le  plus  remarquable,  sous  le  rapport 
politique.  On  croit  qu'il  servira  de  base  à  la 
rédaction  du  conclusum.  En  voici  la  traduction 
littérale. 

)>  Le  contenu  des  notes  des  ministres  plénipo- 
tentiaires français  du  7  brumaire  (  28  octobre  j  , 
en  réponse  aux  noies  de  la  députaiioa  de  1  Em- 
pire du  17  et  du  ?3  octobre,  est  d'autant  plus 
inauendu  ,  qu'on  aurait  dû  espérer  avec  confiance 
d'y  trouver  un  témoignage  authenlique  de  satis- 
faction sur  la  condescendance  extraordinaire  de 
la  députation  ,  plutôt  que  des  reproches  ausn 
peu  fondés  que  peu  convenables  et  inusités  dans 
la  manière  de  traiter  d'affaires  publiques  et  diplo- 
matiques entre  deux  parties  contractantes  qui  se 
doivent  mutuellement  des  égards.  L'Autriche 
veut  bien  néanmoins  tempérer  l'expression  du 
sentiment  qu'elle  a  éprouvé  ,  d'après  les  prin- 
cipes de  modération  qu'elle  a  adoptés  et  mani- 
festés jusqu'ici  ;  elle  n'en  aurait  même  point 
pctlé  ,  si  en  qualité  de  membre  de  la  députation 
d'Empire  ,  elle  ne  devait  pas  prendre  part  à  tout 
ce  qui  la  regarde.  Mais  il  est  triste ,  pour  un 
Etat  qui ,  comme  lEmpire  germanique  ,  a  occupé 
jusqu'à  présent  une  place  si  éminente  dans  le 
système  des  Etats  de  l'Europe  ,  et  aux  Peuples 
duquel  on  ne  peut  refuser  la  gloire  méritée 
d'une  bravoure  distinguée  ,  de  se  voir  traité  de 
la  sorte  dans  la  négociation  la  plus  importante, 
dans  la  négociation  de  la  paix  ,  par  une  des 
parties  contractantes  ,  sous  prétexte  que  celle-ci 
a  été  la  pius  heureuse  à  la  fin  de  la  guerre  ;  et 
il  est  encore  plus  triste  de  songer  aux  causes  de 
ces  événemens  malheureux.  D  un  côté ,  on  ne 
peut   les    trouver     que    dans   ce   qui   s'est   passé 

Î tendant  le  cours  oe  la  dernière  guerre,  et  que 
a  postérité  aura  peine  à  croire  ;  de  l'autre  côté  , 
elles  prouvent  ce  que  l'Autriche  a  déjà  si  sou- 
vent remarqué  amicalement,  savoir ,  que  l'exis- 
tence dé  l'Empire  ne  peut  se  maintenir  que  par 
l'accomplissement  général  des  devoirs  respectifs 
de  chaque  membre  ,  seul  moyen  d'assurer  sa 
considération  ,  son  indépendance  et  sa  conser- 
vation. 

Puisse-t-on  prendre  à  cœur  ces  considérations, 
au  moins  pour  l'avenir  ,  et  les  faire  servir  de 
règle  de  conduite  ,  afin  qu'on  ne  soit  pas  réduit 
à  souhaiter  trop  tard,  que  ce  que  1  Empire  possède 
encoie  ,  ou  ce  qui  lui  restera  ,  ait  une  garantie 
suffisante  ;  ce  qui ,  à  ce  qu  on  espère  ,  sera  une 
suite  naturelle  des  efforts  qu'on  fera  pour  con- 
server ,  autant  qu'il  sera  possible  ,  le  tout  et  ses 
parties  dans  l'état  primitif  et  constitutionnel  qu'ils 
ont  eu  jusqu'à  présent  ,  et  qu'on  ne  sacrifiera 
pas  le  premier  à  celles-ci  ,  d'autant  plus  que  cela 
ne  dureraitvrjisemblablement  qu'un  certain  tems. 
Les  opinions  que  l'Autriche  a  émises  jusqu'ici 
sur  chaque  point  de  cette  négociation  de  paix 
sont  notoires  ,  et  prouvent  qu'au  sujet  des  ces- 
sions faites  à  la  France  ,  elle  a  toujours  ,  comme 
membre  de  la  députation  d'Empire,  persisté  dans 
son  premier  vote  ,  et  qu'elle  s'y  est  toujours  ré- 
iéiée  ;  que  dans  la  suite  ses  propositions  sur  des 
points  particuliers  ,  au  sujet  desquels  une  autre 
base  avait  été  adoptée  en  venu  de  la  décision  ' 
constitutionnelle  de  la  majorité  ,  ont  toujours  eu 
pour  but  dç  stipuler  ce  qui  était  le  moins  nuisible 
à  lEmpire;  et  qu'ainsi  ce  membre  de  la  dépu- 
tation a  constamment  agi  suivant  ses  devoirs. 
Cependant,  pour  éviter  tout  mal-entendu,  et 
pour  ne  pas  être  responsable  ,  si  la  postérité 
s  étonne  un  jour  des  cessions  immenses  que  la 
députation  a  accordées  par  amour  de  la  paix  , 
ou  qu  elle  s'est  cru  forcée  par  une  nécessité 
impérieuse  d  accorder  sans  aucune  résistance 
ultérieure  ,  on  se  réfère  derechef  ici  ,  et  une  fois 
pour  toutes,  au  premier  suffrage  émis  par  l'Au- 
triche ,  principalement  en  ce  qui  a  rapport  à  la 
cession  de  la  rive   gauche  du  Rhin  ,  limitrophe 


de  la  France  ,  et  occupée  en  ce  moment  par 
les  armées  de  celte  puissance  ,  comme  aussi 
touchant  la  démolition  de  l'importante  place 
d  Ehrenbreitstein  ,  et  la  cession  de  l'île  Saint- 
Pierre  ,  siuéepiès  de  Mayence  ,  sur  le  côté  droit 
du  Thalweg. 

Après  des  cessions  et  des  renonciations  aussi 
considérables ,  qui  pourrait  soutenir  que  la  dé- 
putation n'a  la  paix  que  dans  la  bouche,  et 
qu'elle  ne  la  veut  ni  ne  la  désiré  réellement  ? 
Celui  qui  fait  des  sacrifices  si  énormes ,  a  ,  sans 
contredit ,  le  droit  de  dire  ,  et  toutes  les  pré- 
somptions servent  à-  établir  ,  quil  la  souhaite 
sincèrement. 

On  peut  donc  abandonner  avec  assurance  au 
jugeaient  du  public  impartial  de  décider  qui  de 
celui --à,  ou  de  celui  qui  demande  sans  cesse 
et  ajoute  continuellement  à  ses  prétentions  pié- 
cédentes  de  nouvelles  prétentions  ,  mérite  le  re- 
proche de   ne   vouloir  la  paix  qu'en    paroles. 

L  Autriche  a  reconnu  jusqu'à  présent  l'effica- 
cité constitutionnelle  delà  maiorité  des  suffrages 
de  la  députation,  et  elley  a  accecé  constamment  : 
où  peut-on  tiouver  une  preuve  plus  palpable 
de  ses  vues  pacifiques  et  du  désir  qu'a  cette  puis- 
sance de  contribuer  à  la  paix  ue  lEmpire,  uni 
par  ses  vœux  que  par  le»  tff;ts  de  son  zele  patiio- 
tique  ? 

On  observe  ici  derechef  et  en  connaissance 
de  cause  ,  que  l'Autriche  ne  s'écartera  pas  de  ces 
sentiœens  ;  mais  pour  étreefficaces  il  faut  qu'ils 
soient  réciproques  ;  de  simples  reproches  ne  prou- 
vent rien  dans  cette  affaire  ,  lorsque  les  faits  par- 
lent dune  manière  si  manifeste  pour  l'une  des 
deux  parties. 

Le  subdélégué  se  réfère  en  couséquence  en 
entier  au  contenu  du  suffrage  clair  et  circons- 
tancié ,  qu'il  a  émis  sur  tous  les  points  en  dé- 
libération dans  la  soixante-dixième  séance  de  la 
députation:  et  il  ne  peut,  quant  au  reste  ,  con- 
cevoir ce  qui  ,  dans  le  dernier  conclusum  de  la 
députation  ,  a  pu  tellement  causer  la  surprise 
de  la  légation  française  ,  qu'elle  n  a  pu  modérer 
l'expression  ors  seutimen s  pénibles  que  cette  pièce 
lui  a  lait  éprouver. 

Le  cgnclttsum  dont  il  s'agit  ,  a  principalement 
pour  objet  d'ubienir  des  éclaircissemens  et  même 
des  modifications  tant  sur  d'fférens  points  déjà 
agités  ,  que  sur  plusieurs  autres  qui  restent  eneore 
à  régler. 

_  Le  subdélégué  est  d'opinion  que  la  députa- 
tion signerait  l'arrêt  de  mort  de  i  Allemague  , 
si  elle  n'apportait  pas  la  circonspection  requise 
dans  la  discussion  de  l'affaire  des  dettes  :  et  quant 
à  l'article  ,  aiasi  dénommé  ,  de  l'émigration 
quelle  que  soit  du  reste  l'appartenance  person- 
nelle des  propriétaires  qu'il  concerne,  relative- 
ment aux  deux  Etats ,  n'a-t-il  pas  fallu  que  la 
députation  agît  et  s'occupât  de  cet  objet  ,  comme 
elle  l'a  fait  ,  par  respect  pour  ses  devoirs  et  par 
humanité  ?  à  moins  qu'on  ne  voulût  convertir 
ce  sentiment  si  respectable  dans  tous  les  tems 
et  principalement  aujourd'hui ,  en  un  simple  mot 
vide  de  sens.  L'accomplissement  d'un  devoir 
pourrait-il  devenir  uu  sujet  de  reproche  ?  et 
n'est-ce  pas  plutôt  un  titre  à  l'estime  publique 
que  les  sollicitudes  de  la  députation  pour  di- 
minuer le  malheur  excessif  des  infortunés  que 
l'on  comprend  dans  cette  classe  ,  et  pour  s'épar- 
gner le  reproche  mérité  d'avoir  négligé  leurs  in- 
téiêis  ? 

Fidélité  ,  confiance  et  exécution  exacte  des 
obligations  réciproques  ,  telles  furent,  dès  les  pre- 
mières transactions  publiques  et  privées ,  les  ba- 
ses fondamentales  sur  lesquelles  elles  reposèrent  ; 
elles  sont  la  pierre  de  touche  des  rapports  di- 
plomatiques consacrés  par  le  droit  des  gens  ; 
elles  furent  toujours  jusqu'à  présent  la  gloire  des 
sociétés  civilisées  et  des  gouvernemens  :  comment 
sans  elles,  pourraii-il  exister  une  tranquillité  du- 
rable ?  comment  sans  elles ,  peut-on  concevoit 
la  moindre  sûreté,  le  moindre  bonheur  ?  L'Au- 
triche est  bien  éloignée  de  vouloir  se  dispenser 
d'engagemens  contraciés  et  devenus  obligatoires 
par  leur  accomplissement  même  ,  ou  d'y  faire  des 
changement  sans  le  consentement  réciproque  de 
tous  les  contractans  ,  ce  qui  au  reste  est  essen- 
tiellement  le   devoir  des  parties  intéressées. 

En  conséquence  des  maximes  qui  viennent 
d'être  établies  ,  le  subdélégué  ne  peut  se  dis- 
penser dinsister  derechef,  avec  la  plus  grande 
énergie  sur  l'accomplissement  des  conventions 
claires  ,  précises  et  incontestées  ,  conclues  relati- 
vement 2j  ravitaillement  de  la  forteresse  d  Ehren- 
breitstein. 

Quoique    l'augcr.  cotation    des    troupes  ,     leur 


retraite  et  les  contributions  soient  de  véritable» 
opérations  militaires ,  cependant  les  ministres 
plénipotentiaires  français  ,  sur  la  demande  de  ia 
députation  ,  ont  donné  l'assurance  consolante  , 
que  la. rive  droite  en  serait  délivrée;  l'expé- 
rience prouve  en  outre  ,  que  ces  objets  milir 
taires  peuvent  et  doivent  être  truites  diploma- 
tiquement. 

Quand  bien  même  on  regarderait  le  ravitail- 
lement d'une  forteresse  comme  une  opération 
militaire  ,  celui  d  Ehrenbrestein  ne  pourrait 
jamais  être  copsidéré  sous  ce  point  de  vue  , 
puisqu'il  ne  s'agit  absolument  que  de  l'accom- 
plissement d'une  convention  réciproque.  On  croit 
donc  devoir  espérer,  que  les  ministres  fran'çaïs 
prendront  en  considération  cet  objet  si  urgent, 
et  qu'ils  s'empresseront  de  faire  droit  à  la  de- 
mande de  la  députation  ,  ayant  eux-mêmes  assuré 
dans  leur  dernière  note  qu'ils  étaient  disposés  à 
accéder  aux  demandes  qui  seraient  susceptibles 
de  modifications  et  d'adoucissemens.  Or  ,  le 
ravitaillement  en  question  ,  sous  quelque  rap- 
port qu'on  veuille  l'envisager  ,  est  certainement 
du  nombre  des  objets  qui  exigent  d  être  pris  en 
prompte  considération  ,  vu  qu'il  importe  d'au- 
tant pus  à  la  Nation  fra.-çaise  de  conserver  la 
réputation  d  être  fi  ielle  à  ses  engagemens ,  que 
cest  en  vertu  d'un  conclusum,  pris  à  la  m  joriié 
des  voix  de  la  députation  ,  sur  ia  demande  des 
ministres  plénipotentiaires  français  ,  c'est-à-dire 
en  vertu  d'une  opération  diplomatique  ,  que  la 
démolition  de  la  forteresse  d'Ehrcnbreistein  a 
été  consentie ,  quoiqu'en  soi-même  ce  fût  une 
véritable^  opération  militaire;  d'où  il  suit  que  le 
refus  qu'on  ferait  d'avoir  égard  à  la  demande 
de  la  députation  relativement  à  cet  objet  ferait 
nécessairement  une  impression  désagréable  aux 
yeux  de  tout  le  mond*  et  de  chaque  gouver- 
nement; ce  à  quoi  les  Etats  les  plus  puissans  ne 
sont  ni  peuvent  être  indifférens. 

La  position  où  se  trouve  en  ce  moment  la 
députation  est  telle  ,  qu'il  ne  lui  reste  point 
d'autre  parti  à  prendre,  que  de  persister  d'une 
manière  précis'e  et  inébranlable  dans  tous  les 
conclusum  qu'elle  a  pris  jusqu'à  présent,  et  dans 
lesquels  elle  a  franchement  exposé  les  motils 
d'après  lesquels  elle  agissait ,  afin  que  nos  con- 
temporains et  la  postérité  soient  convaincus  , 
qu'elle  a  rempli  ,  autant  qu'il  a  dépendu  d'elle  *, 
les  vues  de  l'empereur  et  de  l'Empire  ,  relative- 
ment aux  négociations  de  la  paix,  et  ainsi  que: 
tout  Allemand  ,  de  quelque  état  qu'il  soit,  était 
en  droit -d'exiger  d'elle;  tandis  que  d'unautre 
côté  elle  s'est  efforcée  ,  en  lésant 'les  pins  grands 
sacrifices  à  procurer  la  paix  à  l'Allemagne  ;  et 
afin  que  le  public  ne  puisse  pas  regarder'  la 
dernière  note  des  ministres  français  comme  un 
monument  défavorable  à  'a  députation  ,  et  pour 
convaincre  également  le  gouvernement  français 
et  ia  Nation  française  de  son  extrême  empres- 
sement pour  la  paix ,  elle  leur  rappellera  les 
grands  sacrifices  qu'elle  a  faits  ,  qui  ont  si 
iort  contribué  à  l'aggrandissement  du  territoire 
français. 

L'Autriche  renouvelle  ici  son  vœu  pour  la 
prompte  paix  de  l'Empire.  Elle  y  a  concouru 
autant  qu  il  était  en  sa  puissance,  et  elle  ne 
cessera  de  le  faire.  Du  reste  ,  eile  attendra 
tranquillement  et  avec  sécurité  la  suite  des  évé- 
nemens. !! 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Milan  ,  le  i  o  brumaire. 

Victoire  !  Ce  mot  retentit  des  rives  du  Nil  aux 
bords   de  l'Adige  ;  victoire  .' 

Un  Courier  extraordinaire  ,  parti  le  19  fruc- 
tidor du  Caire  ,  est  passé  ici  dans  sa  route 
pour  Paris  ;  il  porte  les  heureuses  nouvelles  sui- 
vantes : 

Bonaparte  écrit  qu'il  n'a  perdu  que  900  hommes 
dans  tous  les  combats  qu'il  a  été  ob.wé  Je  sou- 
tenir contre  les  Mameloucks  ,  et  quil  a  chassé 
l'armée  des  beys  jusqu'aux  frontières  de  l'Abys- 
sinie. 

La  moitié  de  son  armée  marche  vers  le  golphe 
Persique  ,  tandis  que  l'autre  moitié  s'est  portée 
vers  Suez  ,    où  il  compte   s'embirquer. 

Bonaparte  a  trouvé  à  Suez  l'«miral  Richery  avec 
sept  vaisseaux  de  ligne  française!  quatre  vaisseaux 
espagnols  venus  de  Manille.  Ce  brave  général 
loue  la  bonne  d;scipline  de  ses  troupes  et  la  con- 
duite loyale  des  habitans  du  pays.  Il  n'a'tend  que 
les  vents  périodiques  ,  appelés  moussons  ,  pour 
s'embarquer  à  Suez. 

On  parle  ici  d'eff,.ctue-r  uae  levée  de  citoyens 
de  17  à  s§  ans. 


RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 
Sehaffouse  ,   le  1 1  brumaire. 

Les  campagnes  qui  environnent  cette  ville  , 
sont  pleines  de  troupes  françaises  ;  les  frontières 
offrent  un  aspect  réellement  imposant  ,  et  il  n'es! 
pas  à  craindre  que  les  Autrichiens  les  attaquent  , 
quand  même  ils  en  auraient  le  projet  Le  général 
Schawembourg  se  trouva  ici  le  7  et  le  S  ,  et  y 
passa  la  revue  des  postes;  le  9  ,  il  nomma  le 
général  Lauer  commandant  de  lavant-garde  ,  et 
l'établit  ici.  Le  commandant  de  la  place  est 
Camus. 

Zurich ,  le  1 3   brumaire. 

Lés  jeunes  gens  de  20  à  s 5  ans  ,  des  trois  sec- 
tions et  des  quinze  communes  de  ce  district  se 
tont  fait  inscrire  ,  et  déjà  cinq  compagnies  ont 
ordre  de  se  tenir  prêtes  à  marcher.  D  après  cette 
mesure  ,  on  croit  que  Zurich  tournira  un  piquet 
de  7  à  Sooo  hommes.  On  ne  saurait  croire  avec 
quelle  ardeur  les  jeunes  gens  volent  à  la  défense 
de  la  patrie  ;  plusieurs  d'entr'eux  qui  n'avaient 
pas  l'âge  exigé  par  la  loi,  ont  sollicité  la  faveur 
départir.  Un  perturbateur  qui  répandait  les  bruits 
les  plus  faux  touchant  cette  levée  ,  dans  le  des- 
sein d'aigrir  lés  citoyens  contre  le  directoire  ,  a 
été  arrêté - 

De   Bâle ,  le  17  brumaire. 

On  a  fait  ici  une  collecte  pour  nos  frères 
infortunés  du  canton  d'Underwald  ;  elle  s'est 
portée  ,  dans  cette  ville  seulement,  à  36oo  liv.  de 
Suissfe. 

Les  jeunes  gens  inscrits  dant  notre  canton  se 
portent  à  i85o  hommes. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,1e  24  brumare. 

Le  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  le 
département  de  la  Dyle  ,  et  dans  la  ville  dé 
Biuxelles  en  particulier  ,  a  décidé  le  général 
Collaud  à  révoquer  l'ordre  par  lequel  ce  dépar- 
tement avait  été  mis  en  état  de  siège.  Les  com- 
munes eu  (arbre  de  la  liberté  a  été  coupé  ,  où  le 
tocsin  a  sonné  ,  où  enfin  il  s'est  commis  d'autres 
excès  contre  l'autorité  du  gouvernement ,  reste- 
ront seules  en  état  de  siège  ,  jusqu'au  parfait  réta- 
blissement du  calme.  L'on  va  aussi  s'occuper  de 
liquider  les  indemnités  dues  par  les  communes, 
à  tons  les  individus  qui  ont  souffert  à  cause  de 
leurs  opinions  républicaines  ou  de  leur  dévoue- 
ment à  la  chose  publique. 

• —  Des  lettres  de  Corfou  ,  du  14  vendémiaire  , 
portent  que  le  calme  le  plus  profond  reg.ne  dans 
ces  nouveaux  départemens  de  la  République; 
qu  incessamment  après  qu'on  eut  reçu  la  nouvelle 
de  l'arrestation  de  nos  consuls  en  Turquie,  on  fit 
arrête:  à  Corfou  ,  Zante  et  dans  les  autres  ports, 
plusieurs  bâùmens  au  pavillon  ottoman  ,  que  l'on 
retient  comme  simple  dépôt ,  jusqu'à  ce  que  les 
autorités  constituées  aient  reçu  officiellement  la 
déclaration  de  guerre  de  la  Porte. 

Corfou  est  approvisionné  pour  très-!ong-tems 
de  gains  qui  lui  abondent  par  la  Morée  et  le 
littoral  ottoman.  Un  seul  des  commandans  turcs 
de  ia  péninsule  a  voulu  empêcher  l'extraction  de 
ces  grains;  mais  les  Peuples  qui  disent  hautement 
qu'ils  ne  veulent  pas  la  guerre  avec  les  Français  , 
l'ont  contraint  à  révoquer  son  ordre,  et  ses  col- 
lègues des  autres  gouvernemens  se  sont  confor- 
més aux  rceux  des  habitans. 

On  attend  à  Corfou  quatre  bâtimens  venant 
d'Egypte;  ils  sont  chargés  de  riz  pour  l'usage  de 
1  armée  française, 

Le  cercle  constitutionnel  de  Corfou  est  bien 
organisé  ;  il  fit ,  ces  jouts  passés  ,  un  don  civique 
d'un  habit  complet  à  chacun  des  37  marins  bles- 
sés sur  le  vaisseau  le  Généreux,  après  la  bataille 
d'Akxandrie  ;  le  Généreux  est  venu  ,  comme  on 
sait,  dans  le  port  de  Corfou  ,  avec  la  proie  glo- 
rieuse du  vaisseau  le  Leander ,  qu'il  avait  pris. 

Le  citoyen  Dubois,  commissaire  -  général  du 
directoire  de  France  dans  cette  île  ,  et  qui  y  rem- 
place le  citoyen  Comeyras  ,  mort  à  Ancône  ,  est 
attendu  de  moment  en  moment  à  Corfou. 

—  D'autres  lettres  venant  de  l'Egypte,  annon- 
cent que  Bonaparte  a  mis  en  usage  des  ballons 
pour  faciliter  les  opérations  de  1  armée,  et  ces 
ballons  ont  produit  le  plus  grand  effet.  L'armée 
y  gagne  d'un  côté  pour  le  succès ,  et  de  l'autre 
les  Egyptiens  ,  toujouts  superstitieux,  semblent 
croire  que  Bonaparte  correspond  avec  Mahomet, 
Ce  qui  les  rend  stupéfaits  de  soumission  et  de 
crainte  devant  le  général  français. 

—  Le  directoire  helvétique  a  demandé  au 
corps  législatif  à  être  revêtu  pendant  six  mois, 
et  attendu  la  difficulté  des  circonstances ,  de 
pouvoirs  en  grande  partie  semblables  à  ceux  qui 
ont  été  accordés  au  directoire  de  France ,  par  les 
lois,  des  19  el  22  fructidor  an  5. 
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CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Dubii  ,  des  Vosges. 

SUITE   DE   LA   SEANCEDU    SI    BRUMAIRE. 

Mallarmé  présente  à  la  discussion  le  projet  de 
résolution  qu'il  a  proposé  le  12  brumaire  ,  pour 
la  révision  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
criminels  des  départerriens ,  lorsqu'il  est  ptouvé 
qu'ils  l'ont  été  sur  des  pièces  fausses  ou  sur  de 
faux  témoignages. 

Génissieux  demande  [ajournement  ;  il  ob- 
serve qu'il  peut  être  juste  d'ordonner  cette 
révision  ,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  des  pièces 
fausses  ;  mais  à  l'égard  des  faux  témoig  lages 
il  croit  que  le  conseil  doit  être  tiès-circonspect 
sur  cette  espèce  de  preuves  ;  car  il  n'est  pas  ex- 
traordinaire ,  dit-il,  devoir  de  grands  criminels 
ajouter  un  crime  de  plus  à  ceux  dont  ils  sont 
coupables  ,  et  accuser  de  faux  les  témoins  qui 
ont  déposé  contre  eux  ;  cette  question  paraît 
a»sez  importaute  pour  exiger  un  ajournement  et 
laisser  aux  membres  du  conseil  le  tems  de  le 
méditer. 

Le  conseil  ordonne  l'ajournement. 

Briot.  Les  crimes  des  prêtres  rebelles  aux  lois 
de  là  République  ,  provoquent  donc  encore  une 
f-ris  l'attention  du  corps  législatif.  Là  France  dé- 
chirée par  eux  ,  nous  crie  de  mettre  un  terme 
à  leurs  forfaits  ,  et  la  philosophie  indignée  de- 
mande s  il  sera  permis  à  une  poignée  de  lâches 
séditieux  de  lutter  plus  long-tcins  contre  les  des- 
tinées du  premier  peuple  du  Monde. 

Effrayés  du  résultat  de  l'inexécution  des  lois 
rendues  comte  les  prêtres  rèfractaires  ,  vous  avez 
ordonné  à  la  commission,  dont  je  suis  l'organe, 
de  vous  piésenter  de  nouvelles  mesures.  Déjà 
le  directoire  exécutif  ,  dans  son  message  du  28 
messidor  dernier  ,  nous  avait  indiqué  le  niai  el 
proposé  quelques  remèdes  ;  occupons-nous  donc 
de  ces  prêties  une  dernière  fois,  mais  que 
notre  assentiment  unanime ,  notre  volonté  for- 
tement ptonôncée  ,  les  contraignent  à  l'obéis- 
sance ,  ou  rendent  leur  punition  aussi  ptompte 
qu'inévitable. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  proscrire  une  classe 
particulière  d'individus  ;  ce  n'est  point  la  qualité 
de  p:ê;re  à  laquelle  nous  nous  attachons  ;  ce 
sont  des  séditieux  qu'il  a  fallu  réprimer  ,  Ce  sont 
des  ennemis  acharnée  de  la  Patrie  qui  se  sont 
fait  de  leur  caractère  une  arme  pour  déchirer  son 
sein  ,  et  dont  il  faut  se  défendre  ;  ce  sont  des 
hommes  rebelles  à  l'autorité  légitime  ,  que  ni  la 
sévérité  tri  l'indulgence  n'ont  pu  corriger,  et  qui  , 
d'autant  plus  dangereux  ,  que  leur  caractère  leur 
donne  plus  d'influence ,  se  sont  ouvertement 
déclarés  en  rébellion  contre  toutes  les  lois  ,  et 
se  font  un  jeu  des  troubles  qu'ils  excitent. 

Nous  sommes  obligés  de  vous  signaler  leur 
qualité  de  prêtre  ,  parce  que  c'est  en  cette  qua- 
lité qu'ils  ont  refusé  d'obéir  aux  lois ,  parce  que 
c'est  en  cette  qualité  que  les  lois  antérieures  les 
ont  punis ,  et  que  c'est  encore  de  leur  qualité  de 
prêtre  qu'ils  s'arment  aujourd'hui  contre  la  Patrie: 
mais  nous  ne  vous  proposons  de  les  punir  que 
comme  des  rebelles  convaincus  et  jugés  ,  et  dont 
la  présence  'sur  le  sol  français  est  un  flagtant 
délit ,  une  conspiration  permanente  contre  la 
constitution. 

Les  crime*. de  la  superstition  sont  écrits  en  ca- 
rîcteres  de  sang  dans  les  fastes  des  Nations.  Les 
retracer  ,  ce  serait  faire  oiseusement  parade  d'une 
bien  facile  érudition. 

Le  génie  infernal  qui  dirigeait  sous  nos  anciens 
tyrans  le  massacre  des  Albigeois  ,  les  dragonnades 
des  Cévennes  ,  l'incendie  et  la  dévastation  des 
contrées  méridionales  de  la  France  .  qui  sonna 
le  tocsin  de  la  Saint-Barthétemi  ,  semble  avoir 
épuisé  toutes  ses  fureurs  et  vomi  tous  ses  poisons 
sur  la  France  pendant  la  révolution. 

Un  homme  qui  doit  êtrebien  recommandable 
aux  prêtres  dont  nous  parlons  ,  puisqu'ils  depuis 
si  efficacement  servi  leur  cause  et  rétracté  si 
honteusement  ses  premiers  principes  ,  Dumolard, 
s'écriait  à   Grenoble  à  cette  époque  : 

"  Magistrats  français,  et  voussur-tout,  augustes 
législateurs ,  vous  devez  aux  bons  citoyens  de 
les  garantir  enfin  des  manœuvres  et  de  la  séduc- 
tion de  leurs  hypocrites  ennemis.  L'indulgence 

est  quelquefois  un  crime Ne  voyez-vous  pas 

que  des  scélérats  veulent  embtâser ,  avec  les 
torches  du  fanatisme  ,   le  temple  de  la  liberté  ?■» 

Les  événemens  ont  justifié  cette  prédiction. 

Le  rapporteur  retrace  ensuite  la  conduite  des 
prêtres  dans  tout  le  cours  de  la  révolution  ,  et 
les  mesures  de  répression  qu  ils  forcèrent  l'au- 
torité  de  prendre  contre  eux. 

La  loi  du  3  brumsire  ,  ajoule-t-il ,  en  ordon- 
nant purement  et  simplement  l'exécution  des 
i  lois  de   1792    et  1793  contre  les  prêtres  rèfrac- 


taires ,  lartsait  aux  tribunaux  ordinaires  Pappli- 
plication  de  ta  peine  ;  et  ces  tribunaux  ,  presque 
partout ,  venaient  d'être  peuplés  de  complices 
des  piètres  et  des  émigiés.  On  en  vit  un  grand 
nombre  se  déclarer  en  rébellion  contre  la  loi, 
et  annoncer  avec  impudence  qu'ils  regardaient 
les  piètres  déportés  comme  des  citoyens  ,  et 
qu'ils  ne  voulaient  les  juger  qu'avec  des  jurés , 
et  en  suivant  toutes  les  formalités  prescrites  par 
l'acte  constitutionnel  et  le  code  des  délits  et  des 
peines. 

Je  ne  craindrai  pas  de  vous  tromper,  citoyens 
représentans  ,  en  vous  annonçant  que  dans  la 
presque  totalité  des  tribunaux  il  n'a  pas  été  possi- 
ble ,  depuis  le  3  brumaire  jusqu'au  19  fructidor  , 
d'obtenir  la  condamnation  d'un  prêtre  déporté,  ni 
même  d'un  émigré. 

La  chicane  ,  féconde  en  ressources  ,  accourait 
encore  à  leur  défense  .  et  on  accueillait  avec 
complaisance  des  sophismes  basés  sur  une  légis- 
lation déjà  trop  embarrassée.  On  prétendait  ,  par 
exemple,  on  soutenait  en  principe  que  les  prê- 
tres qui  étaient  restés  cachés  sur  le  territoite 
de  la  République  ,  étaient  dispensés  de  subir  une 
nouvelle  déportation;  et  je  vous  laisse  à  penser 
si  les  hommes  de  Dieu  trouvèrent  alors  avec 
facilité  des  certificats  de  résidence  ,  et  se  firent 
un  scrupule  de  commander  ,  au  nom  de  l'église, 
des  faux  et  des  paijures  à  ceux  qui  .croient 
tout  fûifait  légitime  par  cela  même  qu'il  est  com- 
mis par  les  ordres  d'un  prêtre. 

Des  lettres  ministérielles  sont  encore  Survenue» 
quelquefois  pour  embrouiller  la  question  au  lieu 
de  l'éclaircir.  Des  dispenses  dangereuses  ont  été 
accordées;  et  il  faut  vous  le  dire,  citoyens  re- 
présentans ,  malgré  la  loi  du  19  fructidor,  la 
législation  et  la  jurisprudence  en  autorité  sur  les 
piètres  déportés  ,  est  presque  un  véiitable  chaos 
dans  lequel  il  est  difficile  de  se  reconnaître ,  et 
qui  n'est  profitable  qu  aux  conspirateurs  et  aux 
avocats ,  qui  prostituent  leurs  talens  à  les  dé- 
fendre. 

En  conformité  de  la  loi  du  19  fructidor,  les 
commissions  militaires  jugent  bien  les  prêtres 
émigrés  ,  mais  par-tout  on  leur  a  contesté  le 
droit  de  juger  lés  prêtres  déportés  rentrés.  On 
se  contente  de  les  déporter  de  nouveau,  et  il  est 
difficile  de  voir  sûr  quels  principes  on  est  par- 
venu à  fonder  une  pareille  jurisprudence. 

Il  est  tems  que  ces  débats  finissent  :  il  faut  que 
ces  éternels  ennemis  de  nos  lois  et.de  notre  tran- 
quillité apprennent  que  la  mort  les  attend  ,  sils 
osent  rester  sur  notre  territoire,  ou  y  remettre  1« 
pied. 

Douterait-on  de  leur  coalition  avec  les  roya- 
listes et  les  émigrés  ?  jettez  les  yeux  sur  les  plaies 
malheureuses  de  la  Vendée;  c'est  là  qu'ils  se  sont 
abreuvés  à  longs  traits  du  sang  de  3oo.ooo  Fran- 
çais. Fixez  vos  regards  sur  les  neuf  départemens 
réunis,  en  ce  moment  sanglans  et  déchirés;  ne 
vous  crient-ils  pas  que  ce  sont  les  prêtres  qui 
viennent  d'y  allumer  le  feu  de  la  révolte  et  qui 
veulent  y  appeler  les  Anglais?  Entendez  le  tocsin. 
sonner  dans  nos  campagnes;  ce  bruit  lugubre 
annonce  que  le  sang  français  coule  ,  versé  pat 
des  mains  françaises  ;  des  délenseurs  de  la  Patrie 
sont  égorgés  et  de  malheureux  cultivateurs  tom- 
bent sous  leurs  coups  ;  tandis  que  loin  dc-là  le 
lâche  auteur  des  troubles  ,  les  mains  levées  au 
ciel ,  prie  que  le  sang  coule  encore  ,  pourvu  que 
lui-même  puisse  être  conservé  pour  de  nouveaux 
forfaits* 

Quand  on  leur  présenta  l'espoir  du  pardon, 
ont-ils  fait  un  seul  acte  de  repentir?  ont-ils  an- 
noncé seulement  l'intention  de  se  soumettre  aux 
lois  et  de  reconnaître  la  République? 

Diront-ils  qu'on  proscrit  en  eux  la  liberté  de 
penser  et  d'exercer  leur  culte?  se  piésentetont-il» 
comme  des  victimes  et  des  martyrs?  Muis  les 
principes  de  la  constitution,  les  lois  sur  la  liberté 
et  la  police  des  cultes  ,  la  protection  accordée  à 
tous  les  ministres  fidèles  à  la  Patrie  ,  vos  opi- 
nions ,  votre  conduite  ont  répondu  d'avance  à  ce 
sophisme  accrédité  par  la  malveillance. 

Quel  culte  et  quels  ministres  ,  grand  Dieu  .' 
que  ceux  qui  arment  la  main  d'une  mère  égarée, 
et  lui  font  plonger  le  poignard  dans  le  sein  de  ses 
trois  enfans  !  Ah  ,  je  reconnais  bien  le  culte  de 
Charles  IX  et  du  cardinal  de  Lorraine. 

Le  rapporteur  motive  ensuite  les  dispositions 
du  projet  de  résolution  qu'il  est  chargé  de  pré- 
senter ;  il  porte  : 

i°.  Les  ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation 

d'après  les  lois  de  1792  et  de  1793  (  v.  st.  )  remises 

i  en  vigueur  par  la  loi  du  3  brumaire  an  4,  et  par 

j  l'article  XX11I  de  la  loi  du  19  fructidor  an  5  ,  qui 

dans  un   mois,   à  dater   de  la  publication   de  la 

présente,  ne   se  remettraient  pas  au   pouvoir  de 

l'administration  du  département  où  ils  se  trouvent, 

|  pour  subir  leur  déportation  ,  seront  jugés  et  punis 

comme  émigrés ,  s'ils  sont  trouvés  sur  le  territoire 

I  de  la  République!. 

I  q°.  Il  en  sera  de  même  de  tout  prêtre  déporté , 
I  ou  qui  pourra  l'être  ,  en  vertu  de  1  arlicle  XXIV 
i  de  la  loi  du  19  fructidor  an  5,  si,  deux  mois 
'  après  la  notification  de  l'arrêté  qui  le  déporte  ,  il 
est  trouvé  sur  le  territoire  français. 


3".  Les  prêtre»  sexagénaire»  etinfirm,-s,  excep- 
tés de  la  déportation  par  les  lois  ,  seront  renfermés 
dans  une  maison  de  réclusion  au  chef-liqu  ,  sous 
la  surveillance  des  autorités  constituées.  En  cas 
de  refus  de  s'y  rendre  ,  ils  seront  punis  des  peines 
ci-dessus, 

4°.  En  cas  d'impuissance  physique  de  se  ren- 
dre au  chef-lieu  ,  l'administration  fera  vérifier 
le  fait  ,  et  prononcera  dans  le,  délai  de  deux 
décades. 

Tout  prêtre  qui  remplirait  les  fonctions  de  mi- 
ministre  ds  culte  ,  ne  sera  en  aucun  cas  réputé 
infirme. 

5°.  La  dispense  de  déportation  n'est  applicable 
qu'à  ceux  qui  ont  subi  la  réclusion  en  1792 
et  1793. 

6°.  Leurs  parens-  ne  sont  dans  aucun  cas  assi- 
milés à  ceux  des  émigrés. 

7".  Leurs  propriétés  leur  seront  conservées, 
s'ils  se  soumettent  à  la  déportation;  dans  le  cas 
contraire  elles  appartiendront  à  leurs  héritiers. 

8°.  La  loi  qui  punit  de  mort  ceu*  qui  recèlent 
d?s  prêtres  déportés  est  abrogée.  Ils  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  six  mois,  au  plus  de 
deux  ans  ;  la  maison  Sera  confisquée  si  le  rece- 
leur en  est  propriétaire  ,  et  s'il  est  locataire  il 
payera  une  amende  de  la  valeur  de  la  maison. 

Le  conseil  ordonne  l'ajournement  et  l'im- 
pression   à  trois  exemplaires. 

Le  surplus  de  la  séance  est  employé  à  la  dis- 
cussion du  code  d'enregistrement. 

La  séance  est  levée. 

CONSKIL  DES   A  NCIENS. 

Fiésidence  de  Pêrei ,  de  la  Haute-Garonne. 

SÉANCE    DO    SI     BRUMAIRE. 

Sur  le  rapport  d'une  commission  ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  as  vendémiaire, 
qui  accorde  une  pension-  de  3oo  francs  à  la 
veuve  du  citoyen  Maguin  ,  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  l'administration  centrale 
du  département  de  fa  Sarihe  ,  assassiné  au  Mans 
le  21  brumaire  an  6. 

L'administration  centrale  du  département  de 
lEure  écrit  au  conseil  que  25oo  Conscripts  sont 
partis  pour  se  rendre  sous  les  étendards  de  la 
Patrie. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  9  vendémiaire  ,  relative  à  l'impôt 
sur  le  tabac. 

Cornudet  dit  qu'en  matière  d'impôt  on  doit 
préférer  les  eboses  d'un  usage  général  ,  et  qui 
cependant  ne  sont  pas  objets  de  première 
nécessité.  Le  tabac  ,  ajoute-t-il ,  réunit  ce  double 
caractère  :  il  s'offre  donc  naturellement  à  1  im- 
pôt. Mais  la  constitution  ne  s'oppose-t-ellc  pas 
à  ia  taxe  à  laquelle  la  résolution  le  soumet? 
Non  ,  sans  doute  /puisque  la  liberté  de  cultiver 
et  de  fabriquer  le  tabac   est  respectée. 

On  ne  doit  pas  craindre  que  l'impôt  sur  le 
tabac  entraîne  des  vexations;  car  les  élus  du 
Peuple  seront  chargés  delà  surveillance,  et  ils 
ne  pourront  pas  même  faire  les  visites  domici- 
liaires que  la  constitution  autorise  ;  les  visites  se 
réduiront  aux  magasins ,  c'est-à-dire  à  des  lieux 
en  quelque   sorte  publics. 

Le  Unix  de  la  taxe  n'a  rien  d'excessif:  autrefois 
J'impôt  «ur  le  tabac  produisait  45  rni"li,ons ,  main- 
tenant il  n'est  plus  classé  que  four  10  daus  les 
recettes .  publiques. 

Ou  a  parié  de  doubles  contributions  :  c'est 
une  ejrreur.  La  taxe  ne  porte  point  sur  le  sol  ; 
elle  porte  sur  les  capitaux  du  fabricant  ;  elle  ne 
lui  occasionnera  pas  d'avances  :  il  paie  en  effet 
«-d-e-s  Termes  où  ri  a  consommé  son  débit. 

On  a  par'é  d'arbitraire  :  il  n'en  peut  pas  exis- 
ter. L3  loi  détermine  les  éiémens  de  la  coti- 
sation. Le  Peuple  ne  fait  que  répartir  par  ses 
ager.s ,  et  ce  droit  ne  peut  lui  être  contesté. 

L'espionnage  ,  l'inquisition  que  1  on  redoute, 
sont  également  chimériques.  La  surveillance  cons- 
ttrjutiooBe'Ue  suffit  ici  :  il  ne  faut  à  l'autorité 
que  ses  moyens  ordinaires  -pour  subjuguer  1  in- 
docilité. 

Cornudet  termine,  en  invitant  le  conseil  à  ne 
pas  consumer  en  discussions  purement  théo- 
riques ,  des  momerts  qui  ne  peuvent  s'écomler, 
sans  laisser  un  vide  irréparable  dans  les  dépenses 
arrêtées. 

Dentzel  soutient  l'opinion  cpntraire.  La  .réso- 
lution ,  dit-il  ,  établit  un  impôt  diamétralement 
op.posé.à  la  lettre  -et  à  l'esprit  ,ciefa  .constitution  , 
subversf  du  commerce,  destructif  de  1  industrie 
nationale  et  de  'la  prospérité  de  la  République. 
Elle  porte  d'ailleurs  un  caractère  d'inquisition 
monarchique  ,  .qui  .est  intolérable. dans  tout -gou- 
vernement répubicain. 

Le  droit  de  manipuler  et  de  vendre  soi-même 


la  denrée  qu'on  i  recueillie,  n'est  -  il  pas  une 
propriété- comme  celle  de  la  possession  ,  d'un 
fond  ?  Le  cultivateur  est-il  moins  propriétaire 
des  f.uits  que  du  sol  ?  et  en  l'empêchant  de  cul- 
tiver  le  tabac  ,  parce  qu'on  lui  en  ôte  le  libre 
débit,  ne  nous  rendons-nous  pas  tributaires  de 
1  étranger,  duquel  nous  serons  obligés  d'acheter 
cette  denrée  ? 

L'impôt  proposé  n'est  d'ailleurs  point  propor- 
tionné avec  la  valeur  et  la  nature  de  l'objet  qui 
doit  le  payer.  La  résolution  portera  ,  dans  les 
départemetis  du  Rhin  ,  l'impôt  à  plus  de  5o  pour 
cent  delà  valeur  réelle  du  tabac.  Cet  impôt  est 
de  plus  injuste  ,  car  il  frappe  également  le  tabac 
en  poudre  et  le  tabac  en  carotte.  Il  assujettit  l'un 
et  l'autre  sans  aucune  distinction  à  la  même  taxe  , 
tandis  que  le  travail  apporte  une  grande  différence 
dans  le  prix. 

Pour  peu  qu'un  fabricantait  de  fortes  provisions 
daDS  ses  magasins  ,  il  ne  pourra  pas  suffire  à 
l'avance  d'une  ta,xe  aussi  énorme  que  celle  que 
la  résolution  exige  de  lui.  >-. 

La  résolution  est  immorale  ,  en  ce  qu'elle  oblige 
les  fabrîcans  à  faire  des  déclarations  des  quan- 
tités de  tabacs  qu'ils  possèdent  ,  déclara  ijns 
d'après  lesquelles  ils  seiont  portés  à  la  taxe. 
C'est  les  placer  entia  leur  conscience  et  leur 
intérêt. 

La  résolution  est  de  plus  iropolilique  ,  en  ce 
qu'elle  transformelesadmiaistratcurs  municipaux, 
pour  qui  la  considération  ,  l'estime  publique  sont 
les  seules  récompenses  de  leurs  travaux  ,  en  ins- 
pecteurs de  mécanisne  ,  en  conirôlcuts  ,  en 
douanieis  ,  en  gabeloux  du  tabac  ,  titres  que 
l'opinion  publique  a  frappés  de  défaveur  et  d'avi- 
lissement. 

Enfin ,  la  réso'ution  ne  fixe  point  de  bases 
d  après  lesquelles  les  administrations  municipales 
devront  asseoir  leur  estimation  de  la  quantité  de 
tabac  que  fabrique  chaque  manufacturier  pour 
l'assujettir  à  la  taxe  ,  ce  qui  livre  celui-ci  à  l'arbi- 
traire ,  au  caprice  ou  à  1  inimitié  de  quelques  ad- 
ministrateurs municipaux. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  Ç  IN  Q,- C  ENJS. 

SÉANCE    DU    22    BRUMAIRE, 

Duplantier.  Je  viens  vous  présenter  la  première 
partie  du  code  administratif,  divisé  en  six  titres 
et  comprenant  : 

1°.  La  division  du  territoire  de  la  Répu- 
blique ; 

s0.  L'état  politique  des  citoyens  ; 

3°.  Les  assemblées  primaires  et  communales  ; 

40.  Les  assemblées  électorales  ; 

5°.   Le  scrutin  et  le  mode  d  élection  ; 

6°.  L  installation  des  fonctionnaires  élus. 

Nous  nous  sommes  renfermés  autant  que  pos- 
sible dans  les  limites  que  vous  nous  avez  tracées. 
Les  principes  des  lots  existantes  ont  été  cotre 
boussole;  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  nous  fût 
permis  de  dous  en  écarter  ni  de  leur  en  sub- 
roger de  nouveaux,  et  si  nous  avons  ajouté 
quelques  dispositions  nouvelles  aux  articl-s  des 
lois  que  nous  avons  classées  dans  les  divers 
titres  que  je  vkns  d'annoncer  ,  nous  ne  l'avons 
fait  que  pojr  remplir  des  lacunes  On  pour  don- 
ner des  explication*  nécessaires.  Nous  avons 
.également  lâché  de  conserver  le  tex-te  des  lois 
clasiifiées  ,  et  quand  nous  y  avons  apporté  quel- 
que changement  notable  ou  fait  quelque  addi- 
tion, nous  l'avons  indiqué  dune  .manière  pré- 
cise ,  ainsi  que  les  lois  dont  les  articles  con- 
servés ont  été  extraits.  Obligés  -de  recourir  aux 
instructions  des  S  janvier  1790  ,  18  ventôse  et  5 
germinal  an  6  ,  nous  en  avons  modifié  souvent 
la  rédaction  pour  éviter  toute  interprétation  et 
discussions  dans  les  assemblées  politiques  ,  on 
il  est  si  important  de  faire  régner  la  concorde 
et  l'unité  des  principes. 

Nous  n'avons  pas  l'orgueil  de  croire  que  nous 
voub  présentons  un  ouvrage  parfait  ,  nous  atten- 
dons beaucoup  au  contraire  du  résu'tat  de  la 
discussion  ,poiir  perfectionner  les  premiers  linéa- 
ment et  la  suite  de  nos  travaux.  -, 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  code  pré- 
senté parDuplantier. 

Mo'fltvaut.  L'école  centrale  de  la  Meurthe  à 
l'honneur  d'offrir  ,  par  mot)  organe  ,  au  conseil;, 
1  hommage  du  compte  de  ses  travaux  de  l'an  6, 
et  du  programme  de  l'exercice  public  de  ,ses 
élevés. 

Si  des  productions  utiles  ou  agréables  ob- 
tiennent, dans  ci  tte,  enceinte  ,  de  justes  éloges  , 
combien  ne  devons-nous  pas  d'encouragemens 
à  ces  hommes  précieux  ,  qui  dévouent  leur  exis- 
tence entière  aux  honorables , mais  péuiblesfonc- 
tiens   de   l'instruction  publique. 

Par  leurs  soins ,  chaque  jour  s'affaiblissent  les 


ene(>res  de  l'ignorance  si  favorable  à  la  tyrannie  5 
;t  chaque  jour  s'étendent  ;  se  fortifient  les  lu- 
mières si  nécessaires   à  la  liberté. 

Recevant  les  semences  heureuses  des  talena 
sublimes  et  des  Vertus  héroïques,  l'ame  tendres 
des  jeunes  citoyens  se  prépare  à  devenir  l'or- 
nement et  l'appui  d'une  République,  qui  n« 
connait,  entre  les  hommes ,  d'autres  distinctions 
que   celle    des  talens  et   de   la  vertu. 

Avec  de  grandes  ressources  ,  muséum  ,  jardin 
botanique  ,  cabinet  de  physique  ,  bibliothèque  , 
établissemens  tous  de  la  plus  haute  distinction  , 
l'école  de  la  Meurthe ,  l'une  des  premières  eu, 
activité  rencontra  dans  sa  naissance  des  obstacles  , 
des  besoins ,  une  pécurie  qui  inspiraient  des 
des  inquiétudes    assez  bien   fondées. 

Mais  après  quelques  mois  d'une  existence  dif- 
ficile ,  un  exercice,  public  détruisit  ces  alarmes  , 
et  pénétra  de  consolations  bien  douces  et  d'es- 
pérances les  plus  flatteuses  le  cœur  des  amis  des 
sciences  ,  des  lettres  et  de  la  Patrie.  Les  succès 
qui  suivirent  bientôt ,  Surpassèrent  leur  attente  , 
et  ceux,  de  l'année  dernière  ont  été  plus  éclatans 
encore  et   plus  solicjçs. 

Le  conseil  ordonne  mention  de  l'offrande. 

Heurtaut-Lamerviliï.  Vous  savez  avec  quells 
impatience  les  instituteurs  de  tous  les  départe- 
mens  attendent  de  nouvelles  lois  sur  cet  im- 
portant objet.  Vous  savez  qu'au  moindre  mpt , 
prononcé  à  cette  tribune  sur  l'instruction  ,  ~  la 
France  entière  est  attentive.  Chacun  y  voit  les 
destins  de  la  République  ,  de  la  liberté  progres- 
sive des  Peuples  ,  et  des  connaissances  hu- 
maines. 

Le  projet  de  résolution  ,  que  je  suis  chargé 
de  vous   présenter,    est    composé   de    six   titres. 

Dans  le  premier  titre  ,  les  commissions  ont 
eu  pour  objet  de  dpnper  uq  développement  au* 
écoles  primaires  et  de  les  rapprocher  ,  sans  les 
dénaturer  ,  des  écoles  centrales.  À  Cet  effet , 
nous  vous  proposons  la  réunion  d'instituteurs 
primaires  dans  les  communes  les  plus  popu- 
leuses. Un  penchant  à  favoriser  les  citoyens  les 
plus  aisés  n'a  point  inspiré  cette  idée  à  vos  com- 
missions ;  c'est  l'ipté:êt  du  pauvre,  qui  ne  d,  * 
vient  riche  que  par  l'instruction  ;  ceux  qui  sonc 
bien  traités  de  la  fortune  auront  toujours  les 
moyens  de  donner  çle  l'instruction  à  leurs  en- 
fans. 

Le  second  titre  traite  de  l'enseignement  ;  il 
se  reporte  à  la  loi  du  3  brumaire,  mais  il  en 
étend  les  bases,  et  élevé  au-dessus  un  édifice 
aggrandi. 

Inspirer  des  principes  sans  préjugés  à  des 
enfans ,  et  cependant  los  leur  représenter  tels  que 
la  morale  entre  avec  toute  sa  puretéadans  leur 
ame  ,  qu'elle  devienne  en  eux  un'  sentiment , 
ce  n'est  pas  une  entreprise  faille ,  sur-tout  à  la 
fin  d'une  révolution. 

La  déclaration  des  droits  et  des  devoirs- ds 
l'homme  et  du  citoyen  ,  faite  en  présente  de  Hêtre 
supiême  et  pf'ne  en  tête  de  la  constitution  , 
nous  a  paru  répondre,  à  tout.  Cette  grandepensée, 
dont  les  sages  et  les  fourbes  ont  si  diverse- 
ment usé  ,  qui  a  produit  t'écoU  de  Socrate  et 
te  tribunal  de  l'inquisition  ,  cette  grande  pensée  , 
remontant  à  lotigine  des  siècles,  d'une  intelli- 
gence Sans  bo.-nes  ,  qui,  gouverne  l'Univers  et 
juge  les  humains  ,  est ,  sans  considératioa  d'au- 
cun culte  ,  l'appui  .indestructible  de  la  morale 
de  tous  les  teins  ,  ce  qu'on  pourrait  réduira 
à  ces  quatre  mots  :  Liberté,  égalité,  justice  ,jrà' 
ier'nitc. 

Ces  principes  posés  ,  il  a  été  question  de 
diviser  l'enseignement  entre  les  instituteurs 
réunie.  - 

Dans  une  école  nombreuse,  tous  les'  en  fins 
n'apporteut  pas  les  mêmes  dispositions  à  s'ins- 
truire. L'un  des  instituteurs  tjjtcha-rgera  des  pius 
tardifs  ;  l'autre  élèvera  à  quelques  connaissantes 
supérieures  et  à  des  éiémen^ïfinstruction  plus 
étendus  les  jeunes  citoyens ,,  doués  de  plus  d'ap- 
titude.Tous  profiteront  de  cette  encourageante? 
division. 

Il  nous  a  paru  que  rien  ne  pouvait  donner 
plus  sûreanent  la  même  physionomie  à  la  mo- 
rale républicaine  ,  que  d'ajcorder  au  direc- 
toire lé  droit  "d'indiquer  aux  instituteurs  les 
livres  classiques  à  ouvrir  dans  les  écoles  ,  et 
à  lui  laisser  ,  à  cet  égard  ,  la  plus  grande  lati- 
tude dans  les  opérations  de  surveillance  et  d'exé- 
cution. 

Le  litre  III  change  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle II  du  titre  premier  de  la  loi  du  3  bru- 
maire. 

Vos  commissions  vous  présentent  un  jury  uni- 
que pour  toutes  les  écoles  primaires  d'un  dépar- 
tement ,  et  pour  l'école  centrale. 

Ce  jury  sera  composé  de  cinq  membres  renou- 
velés en  partie  tous  les  ans,  et  nommés  pari  admi- 
nistration   centrale. 

Pour  donner  plus  de  stabilité  et  de  considé- 
ration à  l'état  d'instituteur,  vos  commissions 
ont   ajouté    quelques   formalités    aux  lois    exil- 


tantes  relatives  à  la  destitution  ;  mais  pour 
s'assurer  du  civisme  de  l'instituteur  ,  elles  y 
ont  joint  quelques  dispositions  sur  les  qualités 
nécessaires. 

li  faut  être  inscrit  sur  le  registre  civique.  Il 
re  faut  être  ministre  d'aucun  culte.  A  cauaeilé 
é^alc  ,  la  préférence  sera  donnée  aux  militaires 
blesses.  Le  traitement  des  instituteurs  sera  gradué 
sur  U  population  des  communes  ,  et  on  laisse 
aux  instituteurs  des  communes  peu  populeuses 
l'espoir  de  passer  dans  celles  où  le  traitement 
est  m.-illeur. 

Le  titre  IV  a  rapport  au  traitement  des  insti- 
tuteurs. Tous  les  moyens  sont  employés  à  le  fixer 
avec  sagesse. 

Le  premier  est  de  faire  revivre  la  loi  qui 
concédait  aux  communes  les  ti-devant  presby- 
tères .  pour  les  affecter  au  logement  des  insti- 
tuteurs. 

Le  second  moyen  est  une  somme  de  traite- 
ment fixe  ,  imposée  au  marc  la  livre  des  con- 
tributions  directes. 

Dans  les  communes  de  2  à  4000  âmes.   i5o  fr. 

De  2000  et  au-dessous 100 

De  4000  à  6000 200 

De  6000 3oo 

De  10,000  et  au-dessus  ,  400  francs  pour  le 
logement  ,  et  il  jouira  d'un  traitement  égal. 

Le  troisième  moyen  consiste  à  exiger  des 
enfans  mâles  une  légère  rétribution  graduée  sur 
ces  fortunes,  depuis  25  centimes  jusqu'à  un 
franc. 

Cette  rétribution  sera  levée  par  les  percepteurs 
des  communes. 

Les  enfans  qui  ne  fréquenteront  pas  les  écoles  , 
seront  également  assujettis  à  cette  tétribution, 
et  vos  commissions  ont  réglé  un  mode  de  con- 
tribution jusques  auquel  les  enfans  seront  ins- 
truits sans  rien  payer. 

Le  Ve  titre  est  d'un  seul  article  ,  et  regarde  les 
institutiices. 

Les  écoles  primaires  des  femmes  out  paru  aussi 
essentielles  que  celles  des  hommes. 

Ce  sont  les  femmes  ,  il  est  utile  de  le  dire, 
qui,  dans  le  secret  de  leur  puissance,  ver- 
tueuses ou  corrompues,  soutiennent  Itsgouver- 
nemens  ou  déterminent  les  révolutions,  et  pré- 
parent l'irrésistible  énergie  des  Guillaume  Tell  , 
ou  l'atroce  despqiisme  de  Néron,  et  la  crapule 
de   Sardanàpaie. 

Nous  avons  cru  qu'il  n'y  avait  point  d'injustice 
à  diminuer  d'un  cinquième  le  traitement  fixe  des 
institutrices  et  la  rétribution  des  enfans  ,  parce 
que  la  subsistance  des  femmes  en  général  est 
moins  coûteuse  que  celles  des  hommes. 

Des 'citoyens  n'onr  souvent  des  enfaos  que 
d'un  seul  saxe  ;  chaque  sexe  paiera  la  rétribution 
à  son  école. 

Le  6e  et  dernier  titre  développe  les  moyens 
d'encouragement. 

Aux  eisves  nous  fesons  désirer  des  prix  décer- 
nés par  le  président  "de  l'administration  ,  en 
présence  du  Peuple  sur  l'autel  de  la  patrie  ,  le 
jour  de  la  fête  de  la  République.  Nous  inscrirons 
les  i  oms  des  élevés  couronnés  sur  un  tableau 
affiché  dans  l'école  primaire  et  sur  le  registre  de 
l'administration   municipale. 

Aux  instituteurs ,  nous  présentons  la  perspec- 
tive de  devenir  professeurs  de  l'école  centrale  , 
d  è:rc 'piéfe'rès  par  le  directoire  et  désignés  par 
lui  au  corps  législatif;  enfin  ,  nous  leur  assurons 
la  gloire  d'être  nommés  dans  les  deux  conseils  le 
jour  de  la  fête  dt:  la  jeunesse. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  à  trois  exem- 
plaires. 

Le  rtste  dc~!a  séance  est  employé  à  la  discus- 
sion du  code  etc  tïriregistrement. 

"La  séance.tst  levée. 

- 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

..    bÉANCE    DU    22.   BRUMAIRE. 

Sur  'e  rapport  1  de- Decombereuse  ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  14  brumaire,  portant 
ijul  le  nom  du  représentant  du  Peuple  Beerem- 
biock,  du  département  de  la  Dyle  ,  sera  rayé 
de  la  liste   des  émigrés. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
9  vendcinjaiie  ,   relative  à  l'impôt  sur  le  tabac. 

-uid  '.  ■_ 


Legrand  la  défend.  Il  prouve  par  If  calcul 
des  Irais  que  .font  les  manufacturier  ,  et  des 
bénéfices  qu'ils  retirent  ,  que  l'impôt  ne  leur  est 
point  onéreux  ,  et  qu'il  leur  laisse  encore  une 
très-forte  partie  de  leur  bénéfice.  I'  convient  , 
comme  1  ont  objecté  ceux  qui  ont  combattu  la 
léjoluiion,  que  la  maison  d'un  citoyen  est  un 
asyle  qui  doit  être  respecté  ;  mais  ,  ajoute-il  , 
la  résoluiioo  ,  en  autorisant  des  recherches  pour 
constater  la  quantité  de  tabac  que  manipule 
chaque  labricant  ,  ne  fait  que  suivre  l'exemple 
de  la  constitution  ,  qui  a  autorisé  de  pareilles 
visites  dans  diffêrens  cas. 

Dclneufcour  défend  la  résolution  par  les  mêmes 
motifs  que  ceux  qui  ont  avant  lui  soutenu  la 
même  opinion. 

Brostaret  parle  dans  le  même  sens  que  Legrand. 
Il  taut,  dit  il ,  prendre  de  telles  mrsures  que  le 
mois  ne  se  passe  point  sans  que  nous  ayons 
complété  les  600  millions  nésessaires  pour  cou- 
vrir les  dépenses  de  l'an  7.  Il  faut  éviter  les 
détails  de  la  perception  ;  le  directoire  s'entend 
mieux  que  le  corps  législatif  dans  tout  ce  qui 
peut  concerner  cette  partie.  Il  faut  que  le  con- 
seil des  anciens  ,  pour  sa  part  ,  mette  moins  de 
retard  à  se  décider  .  et  que  lorsque  la  nécessité 
d'un  impôt  est  reconnue  ,  il  fasse  moins  de 
difficulté  de  l'adopter. 

Brostaret  fait  sentir  ensuite  que  si  l'on  voulait 
retirer  sur  le  tabac  de  l'étranger  les  10  raillions 
que  produira  cet  impôt1,  on  risquerait  de  ne  pas 
percevoir  100  mille  francs  ,  parce  que  plus  les 
droits  de  douane  sont  élevés  ,  plus  il  y  a  d'intéiéi 
à   les  frauder. 

La  résolution  n'est  pas  contraire  à  la  cons- 
titution ;  elle  n'ordonne  point  de  visites  pendant 
la  nuit;  et  elle  prescrit  dans  celles  qui  seront 
faites  pendant  le  jour  ,  pour  constater  la  quan- 
tité ,  de  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  vexer 
les   citoyens. 

Brostaret  fait  sentir  combien  cet  impôt  est 
nécessaire  pour  continuer  la  guerre  ;  il  trouve 
que  la  commission  s'est  laissée  faire  illusion  par 
les  fabricans  des  départemens  du  Rhin  ,  qui  ne 
veuleDt  pas  d'impôts  ..  parce  qu'ils  gagnent  plus 
que  les  autres  fabricans  de  la  République,  et 
que  la  taxe  va  les  forcer  de  donner  au  trésor 
national  une  partie  de  leur  bénéfice.  Les  fabri- 
cans des  autres  départemens  gagnent  moins  , 
parce  qu'ils  ne  cultivent  pas  ,  et  qu'is  sont  obligés 
de  payer  des  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  qu'ils 
tirent  de  l'étranger  ,  droits  dont  les  fabricans  du 
Rhin  sont  exempts ,  parce  qu'ils  ne  manipulent 
que   des  tabacs   indigènes. 

Je  sais  de  fabticans  patriotes  ,  dit  Brostaret , 
que  le  commerce  du  tabac  leur  donne  40  pour 
100  de  bénéfice  ;'  aussi  tous  consentent-ils  à 
l'impôt ,  et  même  le  desirent-ils ,  parce  qu'ils  le 
trouvent  juste. 

Brostaret  termine  en  fesant  sentir  combien  il 
serait  mal  entendu  de  vouloir  faire  porter  l'im- 
pôt sur  des  objets  de  luxe  :  ce  serait  ,  dit-il , 
l'asseoir  sur  quelques  centaines  de  personnes 
qui  sont  encore  étourdies  de  la  rapidité  de  leurs 
fortunes  ,  et  augmenter  les  craintes  qui  ont  déjà 
déterminé  un  grand  nombre  des  anciens  tiches  à 
supprimer  toute   leur  dépense  de  luxe. 

Le  conseil  approuve  la  résolution.  En  voici 
le    texte  : 

Art.  Ier.  La  culture,  le  commerce  et  la  fabti- 
cation   du  tabac  sont  libres. 

II.  L'importation  du  tabac  fabriqué  ou  seule- 
ment préparé    dans  l'étranger  demeure  prohibée. 

III.  Tous  les  tabacs  en  feuilles  venant  de 
l'étranger  paieront  3o  fr.  par  quintal ,  et  seulement 
20  fr.  lorsqu'ils  seront  importés  par  navires  fran- 
çais. I  s  seront  d'ailleurs  assujettis  à  l'entrepôt  , 
comme  par  le  passé. 

IV.  Le  fabricant  ,  en  retirant  les  tabacs  en 
feuilles  des   entrepôts ,  en  acquittera  le  droit. 

V.  Tout  fabricant  de  tabac  paiera  une  taxe  spé- 
ciale ,  de  4  décimes  par  kilogramme  pourle  tabac 
en  poudre  et  en  carotte  ,  et  2  décimes  4  centimes 
pour  le  tabac  à  fumer  et  le  tabac  en  rôle. 

Les  tabacs  actuellement  existans  en  magasin 
paieront  la  même  taxe. 

VI.  Les  administrations  municipales  estimeront 
la  quantité  de  tabac  que  fabrique  par  an  chaque 
fabricant. 

Elles  détermineront  leur  estimation  d'après  les 
diffêrens  renseignemens  qu'elles  pourront  avoir 
selon  les  localités,  et  principalement  d'après  les 


procédés  ,  le  nombre    et  l'espèce   des  machines 
employées  à  la  fabrication. 

VII.  Chaque  fabricaut  ,  d'après  cette  estima- 
tion ,  paiera  sa  taxe  spécial:  par  trimestre  ,"eri 
donnant  ,  au  commencement  de  chaque  tti- 
mestre  ,  son  engagement  à  trois  mois  fines  pour 
un  quart  de  sa  taxe,  lequel  sera  négociable  par 
le    gouvernement. 

VIII.  Tout  propriétaire  ou  dépositaire  de  ta- 
bac fabriqué  sera  tenu  ,  dans  les  quinze  jours 
de  la  publication  de  la  présente  ,  de  faire  à 
1  administration  de  canton  la  déclaration  de 
la  quantité  et  de  l'espèce  de  tabac  qu'il  a  en. 
magasin. 

IX.  Tout  dépôt  de  tabac  fabriqué  ,  au-dessm 
de  cinquante  kilogrammes  ,  sera  considéré  comme 
magasin  devant  la  taxe  énoncée  dans  l'article 
p  écédent. 

X.  L'administration  de  canton  est  autorisée  à 
s  assurer  des  magasins  et  dépôis  existans  de  tabac 
fabriqué  ,  et  de  la  vérité  d..-s  déclarations  qui  lui 
auront  été  faites,  pourvu  toutefois  qu'elle  écarte 
les  formes  vexatoires  et  contraire  aux  droits  des 
citoyens. 

XI.  Chaque  propriétaire  ou  dépositaire  de  tabac 
fabriqué  donnera  pour  la  taxe  spéciale  des  enga- 
gemens  à  trois,  six  et  neuf  mois  de  date. 

XII.  Le  recouvrement  des  taxes  établies  par 
la  présente  loi  se  fera  par  la  régie  de  I  enre- 
gistrement ,  d'aptes  les  instructions  qui  lui  seront 
données. 

La  suite  demain. 
JV.  B.  Dans  la  séance  du  44,  le  conseil  dei 
cinq-cents  a  terminé  la  discussion  sur  le  droit 
d  enregistrement  ,  et  adopté  Un  projet  qui  tend 
au  rapport  de  la  loi  du  i3  ventôse  ,  laquelle 
accordait  main-levée  provisoire  du  séquestre  mis 
sur  les  biens  jadis  appartenant  à  des  co-parta- 
geans  avec  la  République. 


ERRATA. 

Deux  erreurs  rendent  inintelligibles  l'alinéa  de 

1  article  sputacles  du  n°  d'hier,  où  il  est  question 

du     cit.   Martin  ;   au-lieu    de   ces     mots    :   menu 

public,  il  pièce,   lisez  :  même  public  ,  et  première. 
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Bourse  du  24  brumaire.  —  Effets  commercables 

Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg , ,  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Bile 

Londres 

Genève..  ..     3  p.  à  90  jours. 

LT °n au  p.  à  1 5  jours. 

Marseille...  au  p.  à  10  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  i5  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire ia  fr.  i3  c. 

Tiers  consolidé 12  fr.  i3  c. 

Bons  deux  tien ï  fr.  14  c. 

Bons  trois  quarts. 2  fr.  11  c. 

Bons  un  quart s2  fr.  pour  cen,; 

Cours  des   espèces. 

°r&n 106  fr. 

Marc  d  argent 5o  fr.  75  c. 

Portugaise  ,  l'once g7  fr   9.5  c. 

Pk»Ire- 5  fr.  3o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  RÉPUBLiçyiE  et  des  arts. 
Ce  ihéâtre  ouvrira  ,  le  3o  brumaire  ,  par  Allceste  , 
et  très-incessamment  la  iere  représ.  à'Olimpie  , 
tragédie  lyrique,   en  trois  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aaj.  Dufresny  ;  les 
Troubadours  ,   et  la  Revue  de  l'an  6. 

_  Théâtre  du  Marais.  Le  28  de  ce  mois ,  les  ar- 
tistes du  Vaudeville  donneront ,  au  bénéfice  d'un 
de  leurs  camarades  qui  a  eu  le  mal  heur  d'être  volé- 
la   Gageure  inutile  ,  et  le  Mariage  de  Scarron. 


L,3bonnt^"-ul  se  fa^t  i  P.rii.'M   4<s   Poitevins,   a"    18.     Le  pix  est  de   25   francs  pour  trois  mois,   5o  francs  pour  six  mois,     et    loo    francs    pour    l'ann 

Il  faur  adr*s„er  les  lettres  et  l'arum,  franc  de   port,  au  ritoyn.   dubry     directe»   de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  a'    18.    Il  faut  comprendre  dans  les  . 
peut   affranchir,    les'lettrrs  des  departemen»,    non    affranchies,   ne  le.  ont  poiut  retiréer-  -Se  la   poste. 

Tl  faut  avoir  s»:o  ,  pour  plu»  d*  sùrete  ,    le  cha.ge    celle»  q.si  ynlerineu     des  valeurs,  et    adresse    tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,   au  Eéda 


depuis 


t<    du 


le  s  abonne    qu  an 
pays   où     l'on    n« 


A  Paris,   de  1  imprimerie  .  iciu    cit.   Agaîse  ,    propriétaire  du   Moniteur,   me  des  Poitevins 
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GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'°  56. 


Sextidi ,   26  brumaire  an  7  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE, 

ALLEMAGNE. 

Rasladt ,  1 7  brumaire. 

C^nclusum   de    la   députation    pour    la    paix  de 
l'Empire  ,  du  16  brumaire. 

A.  A  députation  de  l'Empire  ne  sauiait  expliquer 
comment  ,  sur  sa  note  très-détaillée  et  motivée 
du  17  octobre  (26  vendémiaire),  les  ministres 
de  la  République  française  ont  pu  se  borner  danc 
leur  noie  du  7  brumaire  (  28  octobre)  ,  à  une 
réponse  absolument  négative  ,  et  se  référer  sim- 
plement à  leurnote  du  îs  vendémiaire  (3  octobre), 
Sans  entrer  dans  aucuns  détails  ultérieurs  sur  les 
articles  encore  contestés  ,  et  rendre  cette  réponse 
encore  plus  amere  par  des  expressions  et  des 
déclamations  aussi  inattendues  ,  dans  le  moment 
d'une  réconciliation  si  prochaine,  qui  est  hors 
d'usage  dans  des  négociations  publiques  et  diplo- 
matiques entre  deux  pacificateurs  s'estimant  réci- 
proquement. 

Si  la  députation  de  l'Empire  ne  p?ut  pas  écar- 
ter les  difficultés  qui  proviennent  de  la  nature 
des  choses  ,  en  tâchant  de  les  lever  ,  elle  ne 
cherche,  certes,  pas  à  prolonger  la  besogne, 
mai:  à  lui  donner,  au  contraire  ,  une  direction 
fixe  :  et  comme  elle  s'efforce  sur-tout  de  faire 
concevoir  tous  les  objets  clairement ,  et  d'éviter 
par-là  tout  double  sens  ,  elle  eût  souhaité  con- 
naître les  passages  de  la  note  ,  dans  lesquels  les 
ministres  Irançais  croient  cependant  trouver  des 
doubles  sens. 

La  députation  ne  s'emploie  et  n'insiste  que  sur 
des  propositions  justes  et  équitables  en  elles-mê- 
mes ;  et  si  ses  déclarations  n'ont  pas  toujours  été 
aussi  resserrées  que  celles  des  plénipotentiaires 
français,  la  principale  raison  en  est  que  celui 
qui  ne  songe  qu'à  écarter  les  demandes  et  à  di- 
minuer ,  autant  que  possible,  la  somme  de  sa 
perte,  est  obligé  d'entrer  dans  de  plus  grands 
détails  sur  les  modifications  que  celui  que  le  sort 
des  armes  a  mis  dans  le  cas  de  ne  faire  que  des 
demandes  générales,  pour  pouvoir  se  contenter 
de  plus  ou  de  moins  de  gain  ;  mais  si  les  minis- 
ires français  reprochent  même  à  la  députation 
de  1  Empire  de  ne  pas  vouloir  sérieusement  la 
.paix,  et  de  ne  faire  qu'tra  parler,  on  na  qu'à 
ieter  un  couo-^'reil  sur  les  négociations  qui  ont 
eu  lieu  jusqu'à  présent  ,  et  prendre  unt  uiau.v 
sance  exacte  de  tout  ce  que  la  députatiou  a  effecti- 
vement fait  pour  obtenir  la  paix  ,  pour  que  qui 
que  ce  soit  puisse  regarder|cetteaccusation  comme 
sérieuse. 

On  a  non-seulement  accédé  aux  bases  prin- 
cipales de  la  paix,  et  abandonné  à  la  France 
tous  les  plus  beaux  pays  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  ,  relativement  à  leur  étendue  ,  situation  , 
population  ,  richesse,  et  si  importans  par  consé- 
quent pour  l'aggrandissement  de  la  République 
française  ,  mais  on  a  consenti  encore  à  d'autres 
demandes  de  la  plus  haute  importance.  Oa  a 
renoncé  aux  droits  de  l'Empire  sur  les  Pays-Bas 
autrichiens  et  la  Savoie  ,  ainsi  que  sur  les  fiefs  de 
l'Empire  situés  dans  la  Cisalpine.  On  a  consenti 
à  l'abolition  des  péages  du  Rhin.  Pour  la  sûreté  de 
Mayence  ,  on  a  abandonné  l'île  de  Saint-Pierre  , 
située  sur  la  droite  du  Thalweg.  Onamême  donné 
l'assurance  de  faire  démolir  la  forteresse  d'Ehren- 
breistein,  située  sur  la  rive  droite  du  Rhin,'  On 
s'est  entendu  avec  quelques  modifications  réci- 
proquement convenables  ,  sur  le  Thalweg  et  le 
cours  du  Rhin  ,  qui  ,  par  la  suite  ,  doit  former  les 
limites  des  deux  Etats  ;  sur  le  partage  proposé  des 
îsies  du  Rhin  ;  sur  la  libre  navigation  de  ce  fleuve, 
et  sur  l'entretien  du  themin  de  hallage.  On  a 
consenti  au  rétablissement  et  à  l'entretien  des 
ponts  commerciaux  du  Rhin  qui  ont  existé  jus- 
qu'à présent ,  et  on  ne  s'est  pas  opposé  à  l'établis- 
s -ment  d'autres  ponts;  on  y  a  seulement  mis 
pour  condition  l'utilité  ,  la  nécessité  ,  et  à  chaque 
fois  l'agrément  de  l'empereur  et  de  l'Empire.  Quant 
aux  dépendances  d'établissemen»  ecclésiastiques, 
la  députation  a  accédé  entièrement  à  la  convention 
relative  à  l'objet  principal  proposé  par  la  France  ; 
elle  s'est  bornée  simplement  à  faire  des  proposi- 
tions sur  l'application,  à  l'égard  du  mobilier  et 
des  capitaux  qui  y  sont  compris.  On  a  consenti  à 
la  demande  de  ne  pas  construire  de  nouveaux 
forts  ou  forteresses  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
à  trois  mille  toises  de  Kelh  et  de  Cassel.  Fina- 
lement on  s'est  même  déterminé  à  se  charger 
des  dettes  paiticulieres  et  de  celles  des  pays  , 
contractées  pour  la  guerre  de  l'Empire,  ainsi  que 
de  ceux  des  états  de  la  rive  gauche  qui  seront  in- 
demnisés sur  la  rive  droite. 


Aucune  Nation  ,  qui  est  et  yeut  rester  libre 
et  indépendante  ,  ne  peut  faire  de  plus  grands 
sacrifices. 

Aucun  Etat  ne  consentira  à  des  cessions  et 
conditions  pareilles  ,  à  moins  qu'il  ne  désire  très- 
vivement  la  paix  ,  comme  le  terme  des  souffran- 
ces de  [humanité. 

Sur  quoi  peut-on  donc  encore  fonder  le  re- 
proche que  la  députation  ne  veut  pas  la  paix? 
t-st-ce  peut-être  parce  qu'on  refuse  de  charger 
la  rive  drone  des  dettes  communales  de  la 
guerre  contractées  sur  la  rive  gauche  (  qui  mêm- 
ne  sont  pas  à  la  charge  de  la  République  fran- 
çaise comme  dettes  nationalfs,  et  dont  elle  sera 
plutôt  par  la  Suite  la  créancière  la  plus  consi- 
dérable )  ?  Est-ce  parce  qu'on  demande  que  les 
!?  Pldus  1U1  ODl  été  jusqu'à  présent  bourgeois 
des  Etats  germaniques  ne  soient  pas  traités  comme 
émigrés  français;  que  ceux  que  la  guerre  a  rendus 
malheureux,  ne  le  deviennent  encore  davantage 
par  la  paix  ? 

L'Empire  germanique  remplira  religieusement 
les  futurs  articles  de  la  paix  ;  mais  des  condi- 
tions qui  sont  contraires  ,  quant  au  fond  ,  aux 
premières  bases  convenues  de  la  paix  ,  parce 
qu'elles  étendraient  réellement  les  prétentions  de 
la  France  sur  toute  la  rive  droite  du  Rhin  ;  con- 
ditions qui  sont  incompatibles  avec  l'honneur 
national  germanique  ;  qui  préjuoicieraient  à  la 
gloire  des  bourgeois  des  Etats  allemands,  et 
qui  mettraient  en  danger  l'existence  politique  de 
1  Allemagne  :  conditions  qui  obligeraient  piesque 
le  Peuple  germanique  à  un  tribut  permanent  , 
qui  paralyserait  par-là  tous'  les  moyens  d'exis- 
tence ,  et  énerveraient  toutes  les  forces  de  l'Etat  , 
il  est  impossible  à  la  députation  de  remplir  de 
pareilles  conditions  ,  et  elle  né  peut  pas  y  ad- 
hérer. 

Le  bien-être  de  l'Allemagne  lui  est  confié  ; 
ses  devoirs  lui  prescrivent  en  conséquence  de 
ne  point  y  souscrire,  malgré  son  amour  pour  la 
paix  ,  qui  ne  peut  pas  être  révoqué  en  doute.  Ce 
sont  ces  mêmes  devoirs,  la  justice  et  l'équité  ,  qui 
ont  dicté  à  la  députatien  les  observations  conte- 
nues dans  sa  dernicre  note. 

Ces  observations  et  demandes ,  pour  un  si 
grand  nombre  d'individus  devenus  malheureux  , 
ne  concernent  plus  des  cessions  de  pays ,  des  fixa- 
tions de  limites,  des  avantages  commerciaux, 
mais  le  droit  la  propriété,  la  tranquillité  et 
même  la  vie  des  sujets  allemands.  La  dignité 
nationale  a  iirmosé  à  la  déaiitat'  — •  ■■  '  '  „*  ■ 
parier  avec  chaleur  en  laveur  de  ces  allemands  : 
elle  ne  demande  que  ce  qui  a  été  accordé  à  cha- 
que paix  et  à  chaque  cession  de  pays  ,  suivant  le 
droit  général  des  gens. 

La  députation  croit  pouvoir  soumettre  en  toute 
confiance  au  jugement  de  ses  contemporains  et 
à  celui  de  la  postérité,  toute  la  conduite  qu'elle 
a  tenue  jusqu'à  présent,  ainsi  que  les  observa- 
tions contenues  dans  la  présente  note  ;  elle 
compte  cependant  toujours  sur  la  justice  et  l'é- 
quité du  gouvernement  français  ;  elle  espère  que 
ces  considérations  si  vraies,  seront  profondément 
réfléchies  par  lui  ,  et  se  flatte  que  les  plénipo- 
tentiaires français  ,  pleinem-nt  convaincus  que  la 
députation  a  fait  tous  ses  effoits  pour  parvenir  à 
une  entière  réconciliation  ,  n'hésiteront  pas  plus 
long-tems  à  s'expliquer  d'une  manière  favorable 
et  tranquillisante  sur  toutes  les  observalions  et  de- 
mandes faites  dan»  la  communication  du  18  octo- 
bre  (  26  vendémiaire.  ) 

Second  conclusum   de  la  députation  pour  la  paix 
de  l'Empire,  du  16  brumaire. 

Il  sera  fait ,  avec  l'agrément  des  plénipoten- 
tiaires impériaux,  la  réponse  suivante  à  la  2 me  note 
de  la  légation  française",  concernant  le  ravitail- 
lement d'Ehrenbreistein. 

La  députation  de  la  paix  de  l'Empire  a  vu,, 
paf^  la  seconde  note  des  plénipotentiaires  fran- 
çais, du  7  brumaire  (  28  octobre.)  ,  relative  au 
ravitaillement  d  Ehrenbrcstein  ,  que  lesdits  mi- 
nistres regardent  ce  ravitaillement  comme  appar- 
tenant à  la  partie  militaire  et  comme  hors  de 
leur  compétence,  et  que  par  cette  raison,  ils 
réitèrent  seulement  l'assurance  que  le  gouverne- 
ment français  est- disposé  à  étendre,  à  tous  les 
objets  qui  en  sont  susceptibles  ,  les  adoucisse- 
mens  et  améliorations  convenables  ;  mais  qu'ils 
observent,  en  même-tems  ,  qu'il  n'y  a  que  la 
paix  qui  puisse  arranger  toutes  ces  aflaires',  et 
que  rien  n'indique  davantage  qu'on  rje  veut 
pas  la  paix  ,  que  ces  instances  continuellement 
renouvelées.  Il  est  cependant  de  la  nature  de 
la  chose  qu'il  est  impossible  que  des  objets 
militaires  ,  lors  même  que  leur  exécution  dépen- 
drait des  autorités  militaiies  ,  puissent  être  exclus 


d  une  négociation  de.  paix  s)  elle  doit  être  com- 
plette,  et  ne  pas  être  de  la  compétence  de  ceux 
qui,  dans  les  ttLiresde  ectie  espèce,  sont  les 
seuls  organes  de  leur  gouvernement  respectif. 
La  démolition,  des  fo:tificatiocs  d'Ehrenbrestein 
appartient  bien  aussi,  quant  au  fond,  à  la 
partie  militaire,  et  c'est  cependant  la  dépu.ation 
de  lUmpire  qui  a  consenti,  à  condition  que  le 
blocus  actuel  de  la  forteresse ,  ainsi  que  la 
prohibition  d'approvisionner  les  habitans  du 
Ihal,  d  hhrenbreistein  ,  de  vivres  et  autres  ar- 
ticles nécessaires  à  la  subsistance  seraient  levés, 
contormement  aux  conventions  existantes.  Ces 
conventions  s'expliquent  clairement,  Lorsque  le 
I»  avril  r7g7  la  suspension  d'armes  fut  stipulée 
a  Leobcn  ,  pour  l'Allemagne,  et  consentie  par 
les  deux  parties  ,  les  généraux  en  chef  des 
deux  armées,  Werneck  et  Hoche,  sont  con- 
venus,^ 28  avril  ,797.  „Dans  le  cas  où  les- 
hosnl.tes  recommenceraient  ,  les  places  do 
Mayence,  dEhrenbreistein  seront  ravitaillées, 
pour  autant  de  jours  que  l'armistice  aura  duré. 
Les  généraux  autrichiens  préviendront  Us  téié- 
raux  français  de  ce  ravitaillement,  afin  "qu'il 
puisse  être  constaté;  Il  pourra  être  fait,  de  huit 
jours  en  huit  jours ,  pendant  le  tems  que  durera 
1  armistice    seulement.  » 

Le  12  mai ,  les  chargés,  de  pouvoirs  des  géné- 
raux en  chef  des  armées  impériales  et  de  l'Em- 
pire dune  part,  et  du  général  français  de 
I  autre,  se  sont  assemblés  à  Heidelberg  pour 
rixer  les  positions  mutuelles. 

Il  a  été  déclaré  par  le  fondé  de  pouvoir  du. 
gênerai  en  chef  des  armées  impériales  et  de 
1  Empire: 

"  £"  jK'X:  ',0Ut  Ce  1"'  a  été  fixè  à  Ia  con- 
vention de  MM.  les  généraux  Werneck  et  Hoche, 
al  égard  du  ravitaillement  des  forteresses,  ainri 
nus  de  la  libre  navigation  sur  le'  Mc-in  ,  Rhin  et 
Moselle  continuera-'S'être  maintenu  sur  le  même 
pied,  m: 

L'adjudant-général  d'Autanne  qui  y  a  assisté, 
au  nom  du  général  Hoche.a  répondu  :..  le  cir- 
quieme  article  est  reconnu  ,  etc.  u 

Le  commandant  de  la  forteresse  d'Ebrenbreir- 
stein  et  le  général  français  Goullus  ont  fait  ensuite 
des  conventions  particulières. 

La  première  du  25  avril  1797  porte  : 
"Les  habitans  du  Thaï   provisoirement  pour- 
£?"î  ■»av,"v,La.'.J,If  rii^iî°n_d.u .commandant-dû  fort, 
sera   de  même  pour  ceux   de   Coblemz  ,  qui  cri 
obtiendront  ia  permission  du  général  français.  )> 
Et  le  10  juin  t7g7  : 

)i  L'importation  et  l'exportation  de  toutes  mat- 
chsndises  commerciales  seront  permises  sur  l'une 
et  l'autre  rive  du  Rhio. 

!)  Sont  néanmoins  exceptés  de  cet  article  tout 
Ge  qui  tiendrait  à  l'attirail  militaire  ,  tels  que 
plombs  ,  poudre  ,  fers ,  les  bois  de  construction  , 
les  autres  munitions  de  guerre  ,  etc. ,  dont  l'entrée 
est  absolument  prohibée  au  Thaï ,  etc. ,  etc.  >>  ' 

Les  propres  mots  de  ces  conventions  démon- 
traient déjà  qu'elles  ne  devaient  avoir  lieu  que 
pendant  l'intervalle  de  l'armistice  à  la  paix,  ou  à 
une  nouvelle  guerre.  L'empêchement  qu'on  met 
donc  au  ravitaillement  d'Ehrenbreitstein  ,  depuis- 
plusieurs  mois ,  ne  peut  donc  pas  être  la  consé- 
quence d'une  paix  encore  à  conclure  ,  et  en  in- 
sistant continuellement  sur  l'accomplissement  de 
ces  conventions,  on  peut  encore  moins  s'attirer 
le  soupçon  qu'on  n'a  pas  sérieusement  envie  d'ac- 
célérer cette  paix. 

Sa  conclusion  ,  aussi  prompte  qu'elle  soit  , 
n'est  point  en  rapport,  pour  l'espace  de  tems, 
avec  les  besoins  urgens  de  la  fotteresse  et  du 
Thaï'. 

Le  ravitaillement ,  de  huit  eh  huit  jours  ,  pen- 
dant tout  le  tems  de  l'armistice,  est  .  par  les  assu- 
rances solennelles  et  réitérées  qu'on  en  a  donné, 
un  objpt  d'autant  plus  décidé  que  les  ministres 
de  là  République  française  ont  eux-mêmes  re- 
connu diplomatiquement,  et  encore  tout  récem- 
ment dans  leur  note  du  28-  Fructidor  (  14  sep- 
tembre ),  l'armistice  conclu,  et  les  liïnes  fixées 
pour  les  deux  armées  ;  et,  dans  quel  moment, 
peut-on  s'attendre  avec  plus  de  confiance  à  l'ac- 
complissemenr  de  conventiois  existantes  ,  que, 
dans  celu'  on  l'on'est  assemblé  ,  pour  en  corciure 
de  nouvelles  de  la  plus  haute  importance.  On 
doit  donc  toujours  espérer  que  les  plénipoten- 
tiaires de  la  République  française  n'hésire.-om 
pas  plus  long-tems  à  donner  une  déclaration.- 
'prompte  et  conforme  à  la  demande  du  a3  oc- 
tobre (  2  brumaire  ).  -  -    
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—  Le  aénéral  de  brigade  Laurent,  comman 
dant  le  département  de  la  Lys  et  les  côtes ,  a 
écrit,  de  Bruges,  à  l'administration  municipale  de 
Lille  : 

i>  La  garde  nationale  de  Lille  retourne  dans  ses 
foyers;  elle  a  concouru  à  appaiser  la  révolte 
dans  ce  département,  et  je  me  plais  à  rendre 
justice  à  la  bonne  conduite  qu'elle  a  tenue  dans 
celte  commune  ,  ainsi  qu'à  sa  bonne  police  et 
discipline. 

j>  Je  vous  remercie  du  zèle  et  de  l'activité  que 
vous  avez  mis  à  nous  envoyer  cette  force  pour 
patrie  ,  d'arrêter  l'établissement  de  l'ordre,  d'en-    réprimer  les  brigands.  ., 

tiaver  la  marche  du  gouvernement,  de  paralyser        _  de    N     u$    e|   d(,  Rome  con. 

L  Ninon  ,    et  de  rendre    les  lois   odieuses   ou  |  ^^    ^    nouvelle    deJ  succès    de  Bonaparte 
"dicules.  I  en  Sytie.  Il  est  entré  à   Alep  ,  après  avoir  fait 

Les  renseignemens  parvenus  au  gouvernement  ,  prisonnier  le  pacha  de  Damas, 
l'engagent  à  instruire  le  corps  législatif  qu'il    est  ; 
lems  de  prévenir  le  mal   et   de   développer    dans 


REPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Lucernc  ,  le  18  brumaire. 

Le  directoire  exécutif  helvétique  a  adressé  un 
message  au  corps  législatif  ,  dans  lequel  il  rap- 
pelle les  trames  perfides  des  ennemis  de  la  ré- 
volution ,  que  ne  peuvent  corriger  et  le  peu  de 
succès  rie  leurs  premières  tentatives  ,  et  la  vo- 
lonté fortement  prononcée  de  tous  les  Helvétiens 
contre  les  machinations  des  pervers  pour  attenter 
à  la  liberté  publique.  Dans  leur  aveugle  obsti- 
uaiion  ,  ils    épient  les  occasions   de  nuire  à   la 


toute  son  énergie  l'autorité  nécessaire  pour  sau- 
ver  la  patrie. 

Les  mesures  de  police  indiquées  dans  le  mes- 
sage sont  d'autoriser  le  gouvernement  à  faire 
airêter  tout  individu  coupable  d'avoir  annoncé  , 
dans  les  tavernes  ou  autres  lieux  publics  ,  des 
nouvelles  fiusses  et  désastreuses  ,  répandu  con- 
tre le  gouvernement  ou  les  autorités  constituées , 
des  libelles  tant  imprimés  que  manuscrits  ,  et 
détourné  les  jeunes  gens  de  s'inscrire  sur  le  rôle 
des  volontaires.  Les  individus  arrêtés  seront  in- 
terrogés dant  les  vingt-quatre  heures  et  d'après  le 
rapport  du  ministre  de  la  justice,  le  directe  re 
pourra  les  mettre  en  jugement ,  ou  les  conserver 
eu  arrestation. 

Lesjournaux  et  gazetfcs  soumis  à  la  police  du 
directoire  ,  pourront  être  supprimés  par  lui  , 
et  leurs    rédacteurs   mis    en    état    d'arrestation 


Poids  et  mesures. 


On  ne  croit  plus  aux  miracles  ',  cependant  des 
enthousiastes  en  verraient  dans  le  résultat  donné 
par  la  mesure    de   la    base    de  Perpignan 


L; 

,  e  des  degrés  du  méridien  compiis 
entreDunkerque  et  Barcelonne  ,  commencée  par 
l'Académie  des  sciences  ,  continuée  pendant  les 
orages  de  la  révolution,  vient  d'être  achevée 
par  les  membres  de  l'Institut  ,  Delambre  et 
Méchain.  Cette  mesure  a  été  obtenue  par  une 
chaîne  de  triangles  qui  liaient  les  deux  villes 
nommées  ci-dessus;  et  l'évaluation  de  ces  trian- 
gles a  été  faite  par  le  moyen  de  deux  bases 
mesurées  immédiatement.  La  base  -  nord  a  été 
mesurée  dans  l'an  6  ,  entre  Lieursaint  et  Melun, 
et  la  base-sud  en  vendémiaire  de  cette  année 
auprès    de  Perpignan.  D'après   la  base-nord   me 


comme  perturbateurs  de  l'ordre  public.  Les  ar-  SUrée  par  Delambre  ,  on  avait  calculé  toute  la 
lêtés  pris  en  conséquence  seront  motivés  et  adres-  \  chaîne  de  triangles  ,  et  même  la  base-sud.  Après 
ses  au  corps  législatif,  dans  les  quinze  jours  ,  à  ]a  réunion  des  deux  géomètres  ,  on  a  mesuré 
dater  de  l'»rrestation.  |  effectivement  la  base-sud.   La  mesure  -  réelle    na 

Les  pouvoirs  extraordinaires  que  l'urgence  des  ;  différé  de  la  base  -  conclue  que  de  i3  centi- 
çîrconstances  fait  accorder  au  directoire  exécutif,  mètres,  un  peu  plus  de  quatre  pouces.  Cette 
dureront  six   mois,    à     l'axpiratioo    desquels    ils  ,  base  a  cependant  plus  de    iiooo   metr-s  ,   ou  est 


cesseront  entièrement ,  et  les  individus  arrêtés 
seront  relâchés,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été  mis 
en  jugement. 

Le  corps  législatif  aurait  désiré  que  les  dîmes 
eussent  pu  être  conservées,  afin  de  n'être  pas  forcé 
de  hausser  trop  subitement  et  d'une  manière  trop 
onéreuse  la  masse  des  impôts  ;  vu  sur-tout  que 
des  128  millions  que  produisent  les  terres  grevées 
de  dîmes  dans  toute  lHelvétie,  il  y  en  a  cer.t 
qui  appartiennent  à  1  Etat  ,  et  28  seulement  aux 
particuliers.  Mais  il  a  été  absolument  impossible 
de  les  laisser  subsister  même  pendant  deux  ans  , 
parce  que  ,  durant  cet  espace  de  tems  ,  une 
portion  du  Peuple  aurait  été  sensiblement  plus 
chargée  que  le  reste.  On  s'est  donc  déterminé 
à  les  supprimer  entièrement.  Par-là  l'Etat  perd 
une  praude  portion  de  ses  revenus;  mais  iUeo 
1  nr.ii.=  -.-,-*"--•  .  '      "  — -f-»""uu  ^es 

ï*sil.t.<LuR6n1",'>  égaille  qui  forme  une  des  prin- 
cipales bases  de  tout  gouvernement  démocra- 
tique. .  . 

Quant  aux  particuliers  qui  souffrent  de  cette 
mesure  ,  on  astreint,  pour  les  dédommager ,  ceux 
qui  leur  devaient  des  dîmes,  à  une  rétribution 
de  deux  et  demi  pour  cent. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,le  2  5  brumaire. 

Ls  ministre  de  l'intérieur  ,  par  sa  circulaire  du 
»4  fructidor  dernier ,  adressée  aux  administrations 
centrales  ,  invitait  les  négocians  français  à  mul- 
tiplier nos  relations  commerciales  avec  1  Espa- 
gne ,  en  les  assurant  que  le  gouvernement  es- 
pagnol était  disposé  à  leur  accorder  une  protec- 
tion conforme  à  la  bonne  amitié  et  à  l'intelli- 
gence qui  unissent  les  deux  Nations- 
Ce  gouvernement  vient  de  confirmer  de  nou- 
veau les  dispositions  favorables  qu'il  avait  déjà 
manifestées.  Il  a  répondu  à  la  communication 
de  cette  circulaire  qui  lui  a  été  donnée  par 
notre  ambassadeur  ,  que  ,  conformément  aux 
intentions  du  roi  d'Espagne  ,  le  ministre  adop- 
terait les  moyens  les  plus  propres  à  donner  aux 
tapports  d'industrie  et  de  commerce  qui  existent 
entre  les  deux  Nations  ,  tout  l'encouragement  et 
toute  l'extension  possibles. 

—  Des  nouvelles  de  Naples  annoncent  encore 
Jine  prétendue  conspiration  contre  le  roi  et  la 
monarchie.  Le  secret  des  intrépides  conjurés  a, 
dit-on  ,  éclaté,  et  la  cour  et  la  reine  ont  fait 
arrêter  plus  de  mille  citoyens  après  le  fatal 
événement. 

—  La  langue  de  Russie  a  ,  dit-on  ,  décidé  de 
cassev  tous  les  chevaliers  qui  ont  rendu  Malthe  , 
et  le  grand-maître  lui-même  ;  ce  dernier  ,  retiré 
a  Tiieste  ,  a  envoyé  u"  mémoire  justificatif  dans 
lequel  il  déclare  que  son  intention  n'était  pas 
de  rendre  la  place,  mais  qu'il  a  été  obligé  de 
céder  à  la  volonté  des  chevaliers  espagnols  et 
français  qui  Ont  exigé  sa  reddition. 


plus  longue  que  la  distance  de  Paris  à  Franciade 

Cette  espèce  de  miracle  est  dû  à  l'emploi 
pour  la  mesure  des  angles,  du  cercle  entier 
inventé  pat  Borda;  à  l'emploi,  pour  la  mesure 
des  bases  ,.. des  règles  de  platine  ;  à  l'intelli- 
gence et  aux  soins  des  cit.  Delambre  et  Méchain. 

M  O  N  G  E  Z. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEILLES  ANCIENS. 

rrestaence  de  f-érez  ,  de  la  Haute-Garonne. 

SUITE   DE  LA  SÉANCE   DU    22    BRUMAIRE. 

Suite  de  la  résolution  relative  à  l'impôt  sur  le  tabac. 

XIII.  Aussitôt  l'estimation  faite  par  l'admi- 
nistration de  canton,  il  en  sera  remis  un  état 
double  ,  signé  par  les  administrateurs  et  le  fabri- 
cant ,  à  la  régie  de  l'enregistrement  ,  qui  exi- 
gera de  chaque  fabricant  le  paiement  du  pre- 
mier trimestre  ,  comme  il  est  dit  ci-dessus.  La 
signature  du  fabricant  dans  ce  cas  ne  préjugera 
rien  sur  son  droit  de  réclamation. 

Les  engagemens  prescrits  par  l'article  XI  , 
seront  également  remis  à  la  régie  de  l'enre- 
gistrement ,  qui  en  poursuivra  le  paiement  à 
leurs   échéances. 

XIV.  Tout  fabricant ,  convaincu  d'avoir  caché 
une  partie  de  ses  machines  à  fabriquer,  lors 
de  l'estimation  faite  par  l'administration  ,  ou  d'en 
avoir  augmenté  le  nombre  sans  les  avoir  décla- 
rées ;  tout  propriétaire  ou  dépositaire  de  tabac 
fabriqué,  qui  sera  convaincu  d'avoir  fait  une 
fausse  déclaration  ,  paiera  une  amende  triple  du 
droit  qu'il  aura  fraudé. 

XV.  Dans  le  cas  où  un  fabricant  diminuerait 
sa  fabrication  ,  il  en  fera  la  déclaration  à  l'admi- 
nistration de  canton  ,  qui  ,  sur  la  preuve  qu'elle 
aura  acquise ,  et  sur  l'avis  du  commissaire  du 
directoire  exécutif  ,  accordera  sur  la  taxe  une 
diminution  proportionnelle  ;  cette  diminution  ne 
pourra  avoir  lieu  pour  les  trimestres  échus  ,  ni 
pour  le  trimestre  courant. 

XVI.  La  régie  de  réenregistrement  dénoncera 
au  commissaire  du  directoire  exécutif  les  con- 
traventions à  la  loi ,  ou  les  fausses  déclarations  ; 
et  à  la  réquisition  dudit  commissaire  ,  l'admi- 
nistration de  canton  sera  tenue  de  procéder  à 
un  nouvel   examen  et  à  une  nouvelle  estimation. 

XVII.  Tout  fabricant  de  tabac  sera  tenu  de 
mettre  sur  le  devant  de  sa  fabrique  un  tableau 
portant  son  nom  et  sa  profession  ,  et  de  mettre 
son  nom  et  le  lieu  de  sa  résidence  sur  toutes  les 
enveloppes  de  tabac  fabriqué  qu'il  vend. 


XVIII.  Toute  personne  convaincue  d'avoir  mis 
sur  les  enveloppes  de  son  tabac  le  nom  duo. 
autre  fabricant ,  ou  un  autre  domicile  que  le 
sien  .  sera  condamnée  à  uue  amende  de  5oo  fr. 
pour  la  première  lois,  et  1000  fr.  en  cas  de  réci- 
dive, par   voie  de  police  correctionnelle. 

XIX.  Tout  individu  fabriquant  du  tabac  sans 
avoir  fait  sa  déclaration  à  l'administration  du 
canton  ,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente  loi  ,  ou  sans  avoir 
mis  le  tableau  exigé  par  l'article  XVII ,  paiera 
une  amende  double  de  la  taxe  qu'il  aurait  dû. 
payer. 

Tout  propriétaire  ou  dépositaire  de  tabac  fa- 
briqué qui  n  aura  pas  fait,  dans  le  même  délai , 
la  déclaration  exigée  par  l'article  VIII,  paiera 
également  une  amende  double  de  la  taxe  à 
laquelle  il  aurait  dû  être   assujetti. 

XX.  Il  sera  accordé  à  la  sortie  des  tabacs  fa- 
briqués ,  tant  en  poudre  qu'en  carotte  ,  les  deux 
tiers   du  droit  payé  à  la  fabrication. 

XXI.  Tous  les  tabacs  à  exporter  seront  accom- 
pagnés d'un  certificat  d'origine  delà  manufacture 
où  ils  auront  été  fabriqués. 

XXII.  Ce  certificat  sera  délivré  par  le  fabri- 
cant ,  visé  par  l'administration  de  canton  et  le 
receveur  du  droit  d'enregistrement  ,  et  déchargé 
à  la  sortie  par  les  employés  des  douanes. 

XXIII.  Le  porteur  de  certificat  d'origine  exigé 
par  l'article  ci-dessus  ,  après  l'avoir  fait  décharger 
par  les  préposés  des  douanes  du  bureau  de  sortie, 
le  fera  viser  par  l'administration  du  canton  ,  ou 
par  l'agent  de  la  coonmuue  ,  ou  son  adjoint  de 
commune  ,  où   sera  situé  ledit  bureau. 

XXIV.  Le  fabricant ,  vendeur  du  tabac  exporté, 
présentera  son  certificat ,  revêtu  des  formalités 
ci-dessus  énoncées  ,  au  directeur  de  l'enregistre- 
ment du  département  où  est  situé  le  bureau  de 
recette  dans  lequel  il  devra  acquitter  le  prix  de 
sa  taxe.   ' 

XXV.  Le  directeur  transcrira  ,  ensuite  du  visa 
de  l'administration  de  canton  du  lieu  de  sortie  , 
son  ordonnance  de  restitution  du  droit  ;  et  ,  au 
vu  de  cette  ordonnance  ,  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement qui  aura  peiçu  le  prix  de  la  taxe, 
effectuera  l'acquit,  de  la  prime  énoncée  dans 
l'article  XX. 

XXVI.  Dans  aucun  cas  ,  la  prime  ne  pourra 
excéder  les  deux  tiers  de  la  taxe  payée  par  le 
fabricant. 

XXVII.  Le  produit  des  amendes  sera  appliqua, 
moitié  aux  municipalités  ,  et  moitié  au  trésoi 
public. 

'  XXVIII.  Les  administrations  de  canton  adres- 
seront ,  tous  les  mois  ,  à  l'administration  centrale 
de   leur  département.,  l'état  nominatif  des  taxes 
qu'elles  auront  imposées. 
XXIX.  Les  administrations  centrales. commu- 


niqueront   Cet    état    a"    co.nrir»"»""".  ^"   dir.etoir» 

tACcuiir ,  arui    qu'il  en  requière  1  approbation  OU 
la  rectification  s'il  y  a  lieu. 

XXX.  Les  administrations  centrales  adresse- 
ront ,  chaque  décade  ,  au  ministre  des  finances, 
l'état  général  de  toutes  les  taxes  spéciales  impo- 
sées par  toutes  les  municipalités  de  leur  arron- 
dissement. 

XXXI.  Les  fabricans  et  propriétaires  ou  dépo- 
sitaires de  tabac  fabriqué  ,  qui  se  ctoiront  lésés 
par  la  fixation  de  leur  taxe  ,  ou  par  toute  autre 
décision  de  l'administration  de  canton  ,  se  pour- 
voiront pardevant  l'administiation  centrale  ,  qui 
prononcera  définitivement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Dubois  ,  des  Vosges. 
SÉANCE    DU    23    BRUMAIRE. 

Un  vieillard  paraît  à  la  barre. 

Joubert-Bonnaire  fait  lecture  d'une  pétition  dont 
ce  vieillard  est  signataire  : 

Le  citoyen  Hainselin  demande  dans  cette  péti- 
tion ,  que  le  corps  législatif  prenne  en  considéra- 
tion la  situation  particulière  dans  laquelle  il  se 
trouve.  Il  est  âgé  de  94  ans;  il  avait  10  en  fans  , 
tous  défenseurs  de  la  Patrie  ;  trois  ,  servant  sous 
les  ordres  de  Custines ,  ont  été  égorgés  à  Franc- 
fort, lors  du  massacre  des  Français  dans  cette 
ville,  les  six  autres  sont  de  l'armée  de  Bonaparte. 
Le  pétitionnaire  ajoute  qu'il  a  épuisé  ses  res- 
sources pour  tenir  ses  enfans  dans  un  état  hon- 
nête, et  au-dessus  des  besoins  pressans  qui  peu- 
vent entraîner  un  militaire  hors  des  bornes  de  son 
devoir;  il  éprouve  lui-même  les  atteintes  de  l'in- 
digence ,  et  cependant  il  a  des  réclamations  et 
des  répétitions  importantes  à  former  sur  la  Ré- 
publique. Il  demande,  1°  un  secours  provisoiie 
en  numéraire  ; 

20  Un  domaine  provenant  du  clergé; 

3°  Des  inscriptions  sur  le  grand  livre  ,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû. 


.  Joubert -  Bonnaire.  Il  n'est  aucun  membre  de 
Cciie  assemblée  qui  c'ait  pris  un  vif  intéiêt  à  la 
pétition  du  vénérable  vieillard  que  nous  voyons 

Îiaraure  à  la  barre  (  Tous  les  regards  se  fixent  sur 
e  pétitionnaire  qui  s'inefne  devant  l'assemblée  ). 
Vous  ignorez  encore  qu'outre  ses  dix  en  fans  ,  il 
a  encore  dix-sept  petit9-enfans  qui  combattent 
pour  la  République,  et  qu'il  a  ainsi  donné  27  dé- 
fenseurs à  la  Patrie.  Quel  pere  a  mieux  acquitté 
sa  dette?  qui  peut  à  plus  juste  titre  mériter  un 
hommage  public  de  la  part  de  ses  concitoyens? 

Je  demande  que  le  conseil  manifeste  ici  sa  re- 
connaissance pour  les  pères  des  défenseurs  de  la 
Patrie  ,  son  respect  pour  la  vieillesse  ,  et  qu'il  fasse 
un  message  au  directoire  pour  l'inviter  à  prendre 
dans  la  plus  vive  considération  la  demande  du 
pétitionnaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Joubert-Bonnaire  fait  un  rapport  très-étendu  sur 
les  écoles  centrales  et  leur  organisation. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  travail, 
Ci  un  court  ajournement. 

Il  reprend  la  discussion  sur  le  droit  d'enregis- 
trement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    23    BRUMAIRE. 

Talissot.  Parmi  les  hommages  littéraires  qui 
vous  sont  adressés,  il  eu  est  qui,  renlermant 
des  vues  d'utilité  publique,  plus  ou  moins  pro- 
fondes ,  semblent  solliciter,  de  votre  part  ,  une 
attention  plus  particulière  ,  et  c'est  ce  qui  m  en- 
hardit à  vous  entretenir  un  moment  d  un  ouvrage 
auquel  on  se  propose  de  donner  une  suite  pério- 
dique-,  et  dont  le  premier  numéio  vient  d'être 
publié  sous  le  titre  des  Trois  Musées  de  l'en- 
fance. (1) 

Pour  vous  en  .  donner  l'idée  favorable  qu'il 
m'a  paru  mériter,  peut-être  suffirait-il  de  vous 
nommer  le  cit.  Meymieux  ,  déjà  célèbre  par  l'in- 
vention d»  la  pasigraphie.  C'est  en  son  nom 
que  je  me  suis  chargé  de  vous  en  faire  hommage; 
et  l'objet  principal  de  cette  nouvelle  produc- 
tion est ,  non-seulement  de  faciliter  ,  mais  de 
perfectionner  l'éducation  de  l'enfance. 

L'importance  de  cet  objet ,  citoyens  représen- 
tant ,  m'invite  à  vous  développer  le  principe  in- 
génieux sur  lequel  ce  nouveau  système  d'éduca- 
tion est  fondé.  Je  l'appelle  système,  car  vérita- 
blement c'en  est  un  que  l'auteur  annonce;  et  l'on 
y  reconnaît  le  génie  original  d'un  homme  accou- 
tumé aux  découvertes,  et  qui  dédaigne  de  se 
traîner  dans  les  routes  vulgaires. 

Deux  observations  cependant,  l'une  d'Horace, 
l'autre  du  philosophe  de  Genève  ,  sembleraient 
avoir  fourni  au  citoyen  Meymieux  les  idées  mères 
de  cet  ouvrage  :  mais  en  admettant  comme  vrai 
ce  qui  peut  n'être  qu'une  supposition  ,  il  lui  res- 
terait toujours  un  très-grand  mérite  ,  celui  d'avoir 
fondé  sur  ces  deux  observations  un  système  com- 
plet, auquel  ni  le  poète  ni  le  philosophe  n'avaient 
pensé. 

Le  philosophe  de  Genève  avait  découvert  le 
premier  un  vice  de  notre  éducation  échappé  à 
tous  nos  instituteurs  ,  et  dont  les  conséquences 
ne  pouvaient  manquer  d'être  funestes  à  la  raison. 
Il  avait  observé  que  ,  dans  les  apologues  les  plus 
simples  de  notre  inimitable  fabuliste,  dans  ceux 
que  l'usage  met  entre  les  mains  des  enfans  ,  et 
qu'on  croirait  le  plus  à  portée  de  leur  faible  intel- 
ligence .  il  est  une  fouie  de  mots  auxquels  ils  Le 
peuvent  attacher  aucune  idée  ,  qu'ils  apprennent 
par  conséquent  sans  se  douter  de  ce  qu'ils  signi- 
fient ;  et  (ce  qui  m'a  toujours  paru  surprenant, 
caria  curiosité  semblerait  être  la  passion  de  l'en- 
fance )  dont  ils  ne  s'avisent  pas  même  de  deman- 
der l'explication.  Peut  être  n'était-il  pas  d'abus 
plus  grand  ,  uans  l'ancienne  éducation  ,  que  de 
leur  avoir  laissé  prendre  cette  mauvaise  ha- 
bitude. 

C'est  par  elle  qu'il  existe  et  qu'on  rencontre 
si  fréquemment  dans  la  société  tant  de  grands 
enfans  qu'on  appelle  hommes,  incapables  de 
lien  définir  ,  et  qui  n'osent  pas  moins  parler 
de  tout  avec  l'intrépidité  la  plus  audacieuse  ; 
n'ayant  pas  même  fa  conscience  de  ce  qu'ils 
ignorent,  donnant  et  recevant  des  mots  qu'ils 
croient  entendre,  et  s'accoutumant  à  se  payer 
de  cette  monnaie  sans  valeur ,  parce  qu'ils  ont 
eu  des  maîtres  qui  ne  leur  ont  point  appris  à 
consulter  la  nature,  qui  ne  ttompe  jamais  ceux 
qui  savent  l'interroger. 

Horace  ,  observateur  non  moins  philosophe  , 
mais  qui  pi  était  à  la  philosophie  le  charme  des 
vers ,  avait  remarqué  de  son  côté  que  ce  qui 
s'adresse  à  l'oreille  fait  sur  nous  une  impres- 
sion beaucoup  moins  vive  que  ce  qui  nous  est 
rendu  par  le  témoignage  fidèle  des  yeux.   Mais 

(1)  On  souscrit  à  Paris  ,  chez  Agasse  ,  rue  des 
Poitevins  ,  11°  lil  ,  moyennant  18  fr.  pour  l'apnée. 
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cequi  n'est  chez  lui  qu'une  maxime  de  goût, 
qu'il  applique  principalement  à  l'art  du  théâtre  , 
le  citoyen  Meymieux  en  fait  une  des  bases  les  plus 
importantes  de  l'éducation  publique.  Il  dit  et  il 
prouve  que  les  enfans  ne  retiennent  et  même  ne 
conçoivent  rien  aussi  parfaitement  que  ce  qu'ils 
apperçoivent  par  les  yeux  ;  e<  d'après  ce  principe, 
c  st  sur  des  tableaux  où  les  objets  sont  représentes 
aussi  exactement  qu'ils  peuvent  l'être  ,  qu'il  veut 
que  l'on  exerce  habituellement  les  yeux  de  l'en- 
fance. Il  veut  sur-tout  que  l'oreille  ne  se  fami- 
liarise avec  aucun  mot,  si  l'on  ne  présente  en 
même-tems  à  l'œil  une  image  fidèle  de  l'objet  dont 
ce  mot  est  l'indicateur  :  expédient  ingénieux  ,  et 
par  lequel  rien  n'arriverait  en  effet  à  l'enieudc- 
ment  qui  ne  lui  eût  d'abord  été  transmis  par  les 
sens.  Cette  méthode  me  paraît  un  préservatif 
d'autant  plus  sûr  contre  l'erreur  ,  qu'elle  est  par- 
faitement conforme  aux  intentions  de  la  nature  , 
hors  de  laquelle  tout  est  mensonge  ,  illusion  ,  ou 
prestige. 

Le  sens  de  la  vue  étant  l'organe  par  lequel  nous 
sommes  le  plus  vivement  frappés  de  presque 
tous  les  objets  qui  nous  environnent  ,  doit  donc 
être  pour  nous  la  source  la  plus  riche  et  la  plus 
féconde  de  nos  idées ,  celui  par  conséquent 
qu  il  importe  le  plus  d'exercer  utilement  dès 
nos  premières  années;  etvéritabiement  le  meilleur 
moyen  de  disposer  les  enfans  à  bien  connaître  , 
c'est-à-dire ,  à  ne  se  former  que  des  notions  justes , 
c'est  de   leur   apprendre   à   bien  voir. 

Tel  est  le  but  que  s'est  particulièrement  pro- 
posé le  citoyen  Meymieux.  Un  deî  incouvéniens 
inévitables  ,  dit-il  ,  de  toute  éducation  quelcon- 
que ,  c'est  l'impossibilité  de  définir  quoi  que  ce 
soit  sans  recourir  à  des  expressions  qu'on  n'a 
d^abord  aucun  moyeu  d'expliquer.  Parlez-vous 
du  soleil  à  des  enlans?  c  oirez  -  vous  leur  en 
donner  quelque  idée  par  les  mots  d'astre  et  de 
lumière?  mots  qui,  s'ils  en  demandaient  l'expli- 
cation, ne  feraient  que  multiplier  ,  de  leur  part , 
une  foule  de  questions  insolubles.  Que  pour- 
raient en  eftet  leur  apprendre  ces  termes,  non 
moins  inintelligibles  pour  eux  que  celui  de  soleil 
même  ,  qui  ne  dirait  absolument  rien  à  leur 
pensée,  si  cet  astre,  quoique  liés -imparfaite- 
ment,  ne   s  était  jamais  manifesté  à  leur  vue  ? 

Cet  exemple  suffirait  seul  pour  faire  sentir 
dans  quelles  ténebies  les  mots  les  plus  familiers 
d'une  langue  laisseraient  l'enfance  ,  si  l'on  ne  se 
hâtait  de  parler  à  ses  yeux -par  des  tableaux 
qui  lui  rendent  les  objets  sensibles.  C'est  ce  qui 
a  fait  imaginer  au  citoyen  Meymieux  de  partager 
en  trois  différens  spectacles  ,  premièrement  la 
nature ,  ensuite  la  société  humaine  ,  enfin  les  arts 
et  les  sciences  :  mais  c'est  dans  l'ouvrage  même 
qu'il  faut  voir  combien  cette  idée  heureuse 
s  applique  favorablement  à  ces -drv*ers  objets  ,  et 
combien  elle  en  faci:ite   l'intelligence. 

L'inventeur  de  la  pasigraphie  ,  déjà  célébré 
dans  cette  tribune  d'une  manière  plus  digne  de 
lui  ,  avait  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance 
nationale ,  et  peut-être  à  celle  de  tous  les  Peuples  , 
par  cette  invention  brillante  ,  dont  l'Europe  (du 
moins  j'ose  le  croire)  aurait  profité  avec  plus 
d'empressement  dans  un  tems  de  paix,  et  qui  n'a 
encore  été  ni  suffisamment  appréciée,  ni  mise  au 
rang  où  la  placera  la  postérité.  Les  Phéniciens, 
dit-on  ,  imaginèrent  les  premiers 

Cet  art  ingénieux 
De  peindre  la  parole  et  de  parler  anx  yeux. 

Cate  invention  ,  la  plus  belle  sans_  doute  dont 
l'esprit  humain  ait  à  s'enorgueillir  ,  peut  n  être  pas 
égalée,  mais  elle  nous  parait  perfectionnée  par 
celle  de  la  pasigraphie. 

Le  nouvel  ouvrage  dont  je  viens  de  vous  entre- 
tenir, citoyens  représentans  ,  vous  piouve  le  zèle 
infatigable  dont  son  auteur  est  animé  pour  le  bien 
public. 

Je  demande  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  la  biblio- 
thèque ,  et  la  mention  au  procès-veibal. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours,  la  mention  au  procès-verbal ,  etledé^ôt 
de  l'ouvrage  à  la  bibliothèque. 

Ou  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
Ier  brumaire  ,  relative  à  l'organisation  du  régime 
hypothécaire. 

Délions  s'attache  à  prouver  qu'il  est  imprati- 
cable ,  injuste  et  impolitique  deconfièr  les  fonc- 
tions hypothécaires  aux  receveurs  de  'la  régie  de 
l'enregistrement ,  et  de  n'établir  qu'un  seul  bureau 
de  conservation  par  département.  Autrefois  , 
dit-il,  les  conservateurs  n'avaient  autre  chose  à 
faire  qu'à  mettre  leur  vu  sur  les  originaux  d  op- 
position ,  ei  à  en  faire  mention  sur  leurs  registres, 
parce  qu  alors  une  opposition  ne  s'appliquait  point 
à  telle  ou  telle  partie  de  biens,  mais  frappait 
indéfiniment  tous  les  bieDS  du  débiteur.  Aujour- 
d'hui il  faudra  qu'ils  inscrivent  l'élection  du 
domicile  des  parues  ,  la  nature  et  la  date  des 
sommes  dues  en  principaux  et  accessoires  ,  la 
nature  et  l'espèce  des  biens  hypothéqués  ;  qu'ils 
inscrivent  en  entier  les  procès-verbaux  d'expro- 
priation ;  qu'ils  entretiennent  une  correspondance 
ayee  les  minisires  de  la  justice  et  des  finances;  [ 


pour  tout  cela  il  faut  plus  de  frais  et  de  travail 
qu'il  n'en  fallait  pour  re/nplir  les  fonctions  établies 
par  ledit  de  1771  ,  et  pour  tout  cela  un  seul  con- 
servateur par  département  ne  peut  suffire. 

On  objecte  qu'il"  peut  s'adjoindre  un  grand 
nombr-  de  collaborateurs;  mais  cela  ne  dimi- 
nuerait point  la  dépense,  tandis  qu'en  établissant 
quatre  bureaux  par  département,  on  n'augmen- 
tera point  les  frais  d'administration ,  et  l'on  évitera 
aux  citoyens  des  déplacemens  très-coûteux ,  parce 
qu'ils  devraient  se  faire  à  des  distances  très- 
éloignées.  La  résolution  a  donc  pris  un  sage! 
parti ,  en  fixant  un  conservateur  dans  chaque  siège 
de  tribunal  de  police  correctionnelle ,  ce  qui 
fera  ,  pour  chaque  département  ,  trois  conserva» 
teurs  au  moins  ,  et  six  au  plus. 

Delzons  examine  ensuite  si  l'on  a  faitun  reproche 
fondé  à  la  résolution  ,  en  l'accusant  de  prodigalité 
envers  les  conservateurs.  Il  calcule  que  pour  qu'il 
se  fasse  une  recette  de  24,000  francs  au  profit  des 
conservateurs  d'un  depariement.il  faudrait  qu'il 
y  ait  eu  dans  une  année  pour  3  millions  de  muta- 
tions hypothécaires  ,  ce  qu'il  est  impossible  de 
croire.  La  somme  la  plus  forte  à  laquelle  on 
puisse  porter  tous  les  droits  qui  seront  perçus 
dans  un  département  au  profit  dej  conservateurs  , 
est  de  10  à  11,000  francs;  ce  qui  serait,  pour 
chacun  d'eux,  2,600  à  700  francs,  sur  laquelle 
somme  l's  auraient  à  payer  au  moins  un  commis, 
La  régie  de  l'enregistrement  ne  remplirait  pas  les 
fonctions  à-urcrins  de  frais;  on  pourrait  même  dire 
qu'elle  prendrait  davantage  ;  car  outre  la  remise 
qui  est  accordée  au  receveur  de  la  régie ,  les  em, 
ployés  supérieurs  en  lèvent  encore  une  autre  à 
Içur  profit  d'un  demi  pour  cent. 

De  20ns  répond  ensuite  uux  objections  qui  ont 
été  faites  par  Jourdain.  Il  n'y  a  point  de  danger 
a  ce  que  les  conservateurs  soient  nommés  par 
le  directoire  ,  car  ces  officiers  ne  peuvent  in» 
fluer  en  lien  sur  l'ordre  public  ;  et  d'ailleurs  le 
directoire  ,  en  les  nommant,  ne  fera  qu'exercer 
ce  uroit  de  nomination  au  nom  du  Peuple  ,  qui , 
ainsi  qu'on  en  a  l'exemple  très-souvent  ,  confie 
à  ses  délégués  le  soin  de  nommer  d'autres  fonc- 
tionnaires. 

Quant  à  la  publicité  des  hypothèques  ,  on  ne 
pouvait  pas  la  rendre  plus  grande  que  de  per- 
mettre de  visiter  tous  les  jours  les  registres  des 
conservateurs. 

^  Quant  à  l'insuffisance  du  cautionnement,  on 
n  a  pas  fait  attention  que  ,  quoique  la  somme 
fourme  ne  fût  que  de  dix  mille  francs,  tous  les 
biens  des  conservateurs  n'en  étaient  pas  moins 
obligés.  D'ailleurs  ,  à  quelque  somme  qu'on  ait 
porlé  ce  cautionnement ,  on  n'aurait  jamais  pu 
le  rendre  égal  à  la  valeur  des  biens  dont  le  con- 
servateur est  chargé  d'assurer  la  propriété  ;  il 
fallait  donc  prendre  la  base  qui  s'accordait  le 
plus  avec  la  fortune  ordinaire  des  citoyens. 

Delzons  vote  pour  la  résolution. 

Dedelay-d'Agier  ne  croit  point  à  la  fidélité  des 
calculs  que  son  collègue  a  fait  sur  la  quotité  des 
frais  de  perception  par  les  conservateurs  et  parla 
régie  de  l'enregistrement.  Il  croit  que  la  per- 
ception par  la  régie  ,  sera  toujours  beaucoup 
plus  économique.  Il  redoute ,  si  l'on  adopte  lai 
base  de  placer  un  conservateur  par  chaque  chef- 
lieu  de  tribunal  correctionnel  ,  de  voir  bientôt 
accroître  le  nombre  de  ces  officiers  ,  en  raisons 
de  l'accroissement  sollicité  du  nombre  des  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle.  Ne  nous  atti- 
rons pas  le  reproche  ,  dit-il,  de  n'avoir  décié:é 
de  nouveaux  impôts  que  pour  salarier  de  nou- 
veaux fonctionnaires. 

Il  ajoute  que,  puisque  les  conservateurs  pro- 
posés par  la  résolution  ne  doivent  avoir  entre 
eux  aucune  relation,  aucune  dépendance  ,  rien 
n'empêche  que  leurs  fonctions  ne  soient  con- 
fiées à  a'autres  fonctionnaires  qui  ,  comme  les 
receveurs  de  l'enregistrement,  ont  le  même  ca- 
ractère ei  la  même  similitude. 

Pour  prouver  cette  similitude,  Dedeley  re- 
maïque  que  le  but  moral  de  ceux-ci  est  de  fixer 
la  date  des  actes  ,  et  que  le  but  moral  des 
autres  sera  de  prouver  que  telle  propriété  n'est 
plus  entre  les  mains  d'un  lel. 

Dedeley  pense  qu'on  ne  propose  dans  ce  mo- 
ment-ci des  conservateurs  isolés  que  pour  avoir 
occasion  de  proposer  bientôt  des  intermédiaires 
inspecteurs  et  une  administration  centrale  sur- 
veillante. Il  demande  pourquoi  l'on  astreint  les 
conservateurs  des  hypothèques  à  ne  verser  que 
tous  les  mois  ,  dans  le  trésor  public  ,  les  sommes 
dont  ils  sont  comptables  ,  tandis  que  les  autres 
receveurs  versent  toutes  les  décades  ,  et  même 
tous  les  cinq  jours.  Il  trouve  mauvais  qu'on  aie' 
pris  la  population  pour  base  du  cautionnement. 
Les  pays  de  petite  culture  offrent  de  très- grandes 
propriétés  et  très-peu  d'habitans.  Il  reproche  a 
la  résolution  de  s'être  écartée  de  ce  principe ,  que 
les  circonstances  nous  font  un  devoir  d'admettre 
sur  tout  en  finance,  l'économie  dans  les  frais  de, 
perception  de  tous  les  impôts,  et  il  ne  voit  point 
pourquoi  l'on  donnerait  trois  millions  pour  un 
objet  qui,  depuis  trois  ans,  n'a  pas  coûté  plus 
de  400  mille  francs  par  année.  Les  bases  sur 
lesquelles  on  appuie  la  résolution  ,  dit-il  ,  «ont 
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des  considérations  applicables  à  l'ancien  ,  comme 
au  nouveau  mode  des  hypothèques.  Reste,  û 
peser  dans  lequel  de  ces  deux  modes  ii  y  a  plus 
de  gatanlie  pour  les  citoyens  ,  et  pour  la  recette 
des  deniers.  Or,  le  nouveau  mode  crée  sans  né- 
cessité cinq  cens  fonctionnaires  avec  des  privi- 
lèges révoltans.  L.  nouveau  mode  grève  I  E:at 
d  une  dépense  énorme  ,  seulement  utile  a  ces 
fonctionnaires  ,  puisque  depuis  trente  an»  on  a 
fait  avec  400  mille  francs  le  travail  qu'on  propose 
de  payer  aujourd'hui  trois  millions  ;  l'ancien 
mode^est  donc  préférable  ,  et  je  vote  contre  la 
résolution. 

Cn  mulet  rappelle  que  la  loi  du  9  messidor 
an  111  a  tait  de  l'administration  des  hypothèques 
une  agence  spéciale.  Le  conseil  des  cinq  cens 
a  conservé  cette  loi  ,  l'a  améliorée  ,  en  a  mo- 
dihé  l'es  dépenses.  La  résolution  réduit  les  droits, 
elle  diminue  d  un  quart  le  nombre  des  conser- 
vateurs. 

Cornudet  répond  à  ce  qu'on  dit  que  c'est  aux 
administrations  départementale  qu  on  aurait  dû 
laisser  la  nomination  des  conservateurs  des  hy- 
pothèques. C'est  par  l'olygarchie  départemen- 
tale ,  dit-il ,  que  nous  verrons  envahir  les  chaises 
curules   et  l'estrade  directoriale. 

Cornudet  s'attache  ensuite  à  piouver  que  ,  lors 
même  que  la  perception  serait  confiée  à  la 
régie  de  l'enregistrement ,  Us  frais  ne  seraient 
pas  moindres  ;  car  si  les  buralistes  ,  dit-il ,  ne 
perçoivent  qu'une  remise  de  2  pour  cent ,  les 
employés  supérieurs  en  perçoivent  une  autre  sur 
les  recettes,  et  le  ministre  des  finances  a  avoué 
lui-même  dans  son  rapport  que  la  perception 
confiée  à  la  régie  d?  l'enregistrement  contait 
plus  de  4  pour  cent.  Ainsi  ,  le  mode  de  percep- 
lion ,  autorisé  par  la  résolution  ,  sera  moins 
onéreux  que  le  mode  économique  de  la  régie 
cie  l'enregistrement. 

Et  fin  ,  dit  Cornudet  ,  ce  serait  faire  outrage 
à  la  propriété  ,  que  d'établir  ,  officiers-conser- 
vateurs des  propriétés  ,  une  régie  de  fiscalité  : 
autaut  vaudrait  coi-fier  à  l'enregistrement  les 
fonctions  du  notariat ,  dont  celles  du  conserva- 
teur des  hypothèques  ne  sont  que  le  complé- 
ment. 

Le  conseil  ajourne   la  suite   de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINO^-CENTS. 

SÉANCE    DO    24    BRUMAIRE. 

La  veuve  de  Guermeur  ,  ex-conventionnel  ,  ex- 
pose que  la  mort  de  son  mari  l"a  laissée  ,  ainsi 
que  ses  enfans ,  dans  l'indigence  ;  elle  réclame 
des  secours. 

Le   conseil  passe  à  l'ordre   du  jour. 

Portiez  ,  de  l'Oise ,  soumet  à  la  discussion  un 
projet   sur    le   Prytauée  français. 

Le  conseil  ajourne  à  sextidi. 

Le  conseil  des  anciens  avait  rejeté  une  résolu- 
tion qui  fixait  l'époque  à  laquelle  la  loi  du  12 
vendémiaire  an  4,  avait  dû  être  obligatoire  dans 
la  ci  -  devant  Belgique  ;  Frison  en  propose  une 
autre  qui  est  adoptée  ,  et  qui  porte  que  cette  loi 
est  obligatoire  du  jour  de  son  arrivée  à  1  admi- 
nistration centrale  de  chaque  département. 

Au  nom  d'une  commission  spéciale  ,  Mallarmé 
soumet  à  la  discussion  un  projet  sur  le  mode  de 
révision  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
criminels,  sur  pièces  fausses  ou  sur  faux  témoi- 
gnages. Voici  l'exposé  des  faits  qui  ont  donné 
lieu  à  ce  projet  : 

En  Qoréal  an  4,  la  veuve  Vannier  a  dénoncé 
J.an-Frauçois  Pcti'-Renaud  ,  sa  filie  et  son  fils, 
comme  ayant  commis  chez  elle  un  vol  avec 
effraction. 

Cette  dénonciation  a  été  suivie  d'une  instruc- 
tion criminelle  et  d  un  jugement  qui  a  condamné 
les  accusés,  comme  convsincus  ,  savoir:  le  père 
et  le  fils  Petit-Renaud  à  24  années  de  fers  ,  et  la 
fille  à  24  années  de  détention. 

Ceux-ci  se  sont  pourvus  au  tribunal  de  cassa- 
tion .  mais  sans  succès  ;  ils  subissent  la  peine 
prononcée  contre   eux. 

Cependant  l'accusateur  public  fut  informé  que 
la  veuve  Vannier  avait  encore  en  sa  possession 
des  effets  qu'elle  avait  prétendu  lui  avoir  été 
volés  ;  que  cette  veuve  avait  cherché  ,  lors  de 
licstruction  de  la  procédure  contre  la  famille 
Petit-Renaud  ,  à  suborner  des  témoins  ;  qu'elle 
y  avait  même  réussi. 


Ce  fonctionnaire  public  crut  qu'il  était  de  son 
devoir  de  dénoncer  ces  faits  à  l'officier  de  po- 
lice. Celui-ci  a  procédé  en  la  forme  rracée  par 
la  loi;  la  veuve  Vannier  et  les  témoins  qu'elle 
avait  subornés  ont  été  rais  en  accusation  ,  et  , 
pat  jugement  du  tribunal  criminel  ,  du  21  prai- 
rial an  5  ,  condamnés;  savoir,  la  veuve  Van- 
nier à  vingt  ans  de  réclusion,  et  Joseph  Lambert 
à  vingt  ans  de  fers  ,  comme  convaincus ,  la  pre- 
mière ,  d'avoir  suborné  Joseph  Lambert  ,  et  ce- 
lui ci  d'avoir  porté  contre  la  famille  Petit-Renaud 
un   taux  témoignage. 

Les  condamnés  se  sont  aussi ,  sans  succès  , 
pourvus  au  tribunal  de  cassation  contre  ce  ju- 
gement :  il  a  été  exécuté. 

Ainsi  ,  d'une  part,  Petit-Renaud  père  et  fils  , 
sont  aux  fers  ,  la  fille  Petit  Renaud  est  recluse  , 
tous  trois  comme  convaincus  d'avoir  commis 
un  vol  avec  effraction  chez  la  veuve  Vannier. 
D'autre  part  ,  la  veuve  Vannier  est  aussi  rec'use 
pour  avoir  calommeusement  dénoncé  ,  et  Joseph 
Lambert  pour  avoir  faussement  chargé  dans  ses 
dépositions  la  famille   Petit-Renaud. 

Le  rapporteur  prouve  ensuite  que  les  lo's 
existantes  ne  fournissent  aucun  moyen  de  faire 
cesser  cet  état  de  choses  ;  et  cependant  comme 
il  importe  qu'un  innocent  ne  soit  pas  puni  pour 
un  délit  qu'il  n'aurait  pas  commis,  il  faut  qu'une 
loi  indique  un  moyen  de  revenir  sur  les  juge- 
mens criminels,  lorsque  la  justice  l'exige.  Cette 
idée  ,  dit  l'orateur  ,  n'est  point  contraire  à  l'ins- 
tituiion  des  jurés.  Nous  lisons  bien  dans  la  cons- 
titution que  toute  personne  acquittée  par  un  jury 
légal  ne  peut  plus  être  reprise  ni  accusée  pour 
un  même  fait  ;  mais  nous  ne  lisons  pas  que  quand 
il  sera  devenu  évident  qu'un  jugement  a  é  é 
mal  rendu  ,  que  les  jurés  ont  été  trompés  ,  il 
faudra  néanmoins  respecter  leur  décision  ,  et  la 
regarder  comme  une  vérité  incontestable  et  dé- 
montrée. 

Sans  doute  les  déclarations  des  jurés  méritent 
une  grande  considération  et  un  grand  respect. 
Eiles  sont  le  résultat  du  sentiment  de  la  cons- 
cience de  citoyens  probes  et  impartiaux. 

Inutilement  un  condamné  offrirait-il  à  prouver 
que  les  jurés  se  sont  trompés  à  son  égard  ;  la 
conviction  ne  pouvant  avoir  de  règle  fixe  ,  On 
ne  peut  soutenir  que  les  jurés  ne  pouvaient 
l'avoir  acquise  d'après  les  débats  qui  ont  eu 
lieu  devant  eux ,  qu'ils  se  sont  trompés  sur  la 
nature  des  faits  et  des  circonstances  qui  leur 
ont.  été  présentés. 

Mais  quand  il  est  démontré  que  les  jurés  eux- 
mêmes  ont  été  trombes  ,  qutls  l'ont  été  sans 
le  savoir ,  sans  pouvoir  par  conséquent  se 
garantir  de  Terreur  ;  quand  il  est  prouvé  qu'un 
crim=  a  été  commis  pour  les  tromper ,  certes  il 
serait  de  la  plus  révoltante  absurdité  de  vouloir 
encore  s'en  tenir  à  leur  déclaration.  Ce  serait 
faire  injure  aux  principes  sur  lesquels  est  basée 
l'institution  ,  que  de  tenter  d'en  tirer  une  sem- 
blable  conséquence. 

Alors  ce  n  est  plus  la  décision  du  jury  que  le 
condamné  attaque  ;  c'est  la  procédure  toute  en- 
tière ,  comme  étant  l'œuvre  infâme  de  la  pré- 
varication ,  de  la  calomnie  ou  de  la  subornation. 
C  est  dans  ce  cas  seul  que  la  commission  a 
pensé  qu'il  pouvait,  qu'il  devait  même  y  avoir 
iieu  à  la  révision  d'un  procès-criminel ,  et  en- 
core vous  proposera-t-elïe  de  ne  la  permettre 
qu'avec  de  grandes  précautions  et  une  extrême 
réserve. 

Le  rapporteur  propose  ensuite  un  projet  portant 
en  substance  qu'il  y  a  lieu  à  la  révision  des  juge- 
mens rendus  par  les  tribunaux  criminels  de 
département,  lorsqu'il  est  prouvé,  par  un  jugement 
en  forme  ,  qu'ils  font  été  sur  pièces  fausses  ou  sur 
de  faux  témoignages.  Les  condamnés  se  pourvoi- 
ront au  tribunal  de  cassation. 

La  discussion  s'ouvre  sur  ce  projet. 

Sherlock  l'attaque  comme  contraire  à  la  cons- 
titution et  à  l'indépendance  des  jurés.  Le  tribu- 
nal de  cassation  ne  peut  connaître  du  tond  des 
affjires  ;  et  la  commission  propose  de  lui  accor- 
der cette  prérogative  ,  ce  qui  est  contraire  à  lar- 
ticle  255  de  l'acte  constitutionnel.  Conservons  , 
dit  l'orateur  ,  un  respect  religieux  pour  cet  acte 
dont  nous  avons  juré  de  maintenir  le  dépôt  in- 
tact ,  et  sur  lequel  reposent  notre  existence  et 
notre  liberté. 

Le  projet  attaque  l'indépendance  des  jurés. 
Quelle  est  l'institution  humaine  qui  ne  soit  sujette 
à  aucun  inconvénient  ?  Sous  prétexte  de  justice  et 
d  humanité  ,  gardons-nous  de  renverser  le  palla- 


dium de  notreliberté  ;  ce  serait  un  granc)  mal- 
heur que  de  soumettre  les  décisions  d'un  premier 
jury  à  un  second;  il  n'y  aurait  pas  de  motifs 
de  ne  pas  soumettre  à  un  troisième  celle  du 
second.  On  ne  saurait  où  s  arrêter. 

L'orateur  demande  la  question  préalable. 

L?  conseil  ordonne  l'impression  ,  et  il  ajourne 
la  suite  de  la  discussion  à  octidi. 

On  termine  la  discussion  du  projet  sur  le  droit 
d'enregistrement. 

Duplantier  fait  adopter  un  projet  dont  le  but 
est  d'activer  le  partage  des  biens  indivis  avec  la 
Nation. 

Ce  projet  rapporte  la  main  -  levée  provisoire 
des  biens  indivis  ,  donnée  aux  co-propriétaires 
avec  la  Nation,  par  l'article  XIV  de  la  loi  du  i3 
ventôse  an  3  :  ordonne  à  la  régie  de  l'enregis- 
trement de  s'en  mettre  en  possession  sur-le- 
champ  ,  et  de  faire  rendre  compte  des  produits 
à  ceux  qui  en  ont  joui.  Ceux  qui  ne  Se  seront 
pas  pourvus  en  partage  dans  le  mois  ,  seront 
déchus  de  cette  faculté,  et  n'auront  de  recours 
que  sur  le  prix  du   bien  après  sa  vente. 

La  séance  est  levée. 


AVIS. 

Nous  prévenons  que  ,  dans  l'annonce  faite 
dans  le  n°  5i  du  Moniteur,  des  Mémoires  sur  les 
fossiles  des  environs  de  Dàx .  3  vol.  in-40  avec 
64  planches  ,  la  souscription  sera  fermée  le 
1er  floréal  prochain  ;  et  que  ,  ce  délai  ex- 
piré ,  ceux  qui  n'auront  point  fait  leur  soumis- 
sion ,  paieront  chaque  livraison  sur  grand-raisin 
24   francs  au  lieu  de  18   fr. 


COURS      DU       CHANGE. 

Bourse  du  ib  brumaire.  —  Effets  commerçablcs., 


'94  ï 


Amsterdam 

Idem  courant 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 14 

Gênes Q7  n5^ 

Livourne to5  l       104! 

Bile 

Londres 

Genève....      3  p.  à  go  jours. 

Lyon au  p.  à   i5  jours. 

Marseille...  au  p.  à  10  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  i5  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire i3  fr.  25  c. 

Tiers  consolidé 1 2  fr.  i3  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  i5  c. 

Bons  trois  quarts 2  fr.  roc. 

Bons  un  quart. 22  fr.  pour  cent. 

Cours  des   tsputs. 

Or  Sn 1  c.6  fr. 

Marc  d'argent 1 .  . .  5o  fr  75  c 

Portugaise  ,  l'once 97  fr   25  c. 

Piastre 5  fr.  3o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  df.  la  Répubuqtje  et  des  arts. 
Ce  théâtre  ouvrira,  le  3o  brumaire  ,  par  Alceste  , 
et  très-incessamment  la  iere  représ.  d'Olympic  , 
tragédie  lyrique  ,   en  trois  actes. 

Odéôn.  Auj.  le  Tartuffe  ,  suiv.  de  Crispin  rival 
de  son  maître. 

Dem.  la  iere  repr.^  de  la  reprise  de  Briseis , 
tragédie. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  l'Intendant  ; 
Franche  et  Monmutin  ,  et  Piron  avec  ses  amis. 

Théâtre  du  Marais.  Le  28  de  ce  mois ,  les  ar- 
tistes du  Vaudeville  donneront,  au  bénéfice  d'un 
de  leurs  camarades  qui  a  eu  le  malheur  d'être  volé, 
la  Gageure  inutile  ,  et  le  Mariage  de  Scarron. 


L'abonnement  se  Fait  1  Pjris,  tu*   *es'  Poitevins,   D°    t8.     Le  p-rix  est  de  25   frinci  pour  trois  mois  ,   5o  francs  pour 

Il  faut  adresser  les  lettrt  s  et  l'argent,  franc  de  port,  au  titoye*.   Aubry     directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  , 
peut  aûrjncDir.  Les'lettres  des  département,   non  affranchies  ,  ne  se.  ont  poiut  retirée»  -le  la  poste. 

Il  faut  avoir  se-'n ,  pour  plup  de  sûreté,    Je  charge    celles  q.û  ^ntermeH     des  valeurs,  et   adresse    tout  ce 
Jepuis  neuf  heures  dt  matin    usqu'ài    lit     heure    du  soir. 


rois  ,  et  100  francs  pour  l'annéi 
18.  Il  faut  comprendre  dans  les  et 
rédaction   de   la   feuille,    au   Rédaci 


entière.    On   ne  s'abonne   qu'au 
ois  le  port  des  pays  où    l'on  n« 


A  Paris,    ie  1  imprimerie  .  du  cit.  A  G  AS  se  ,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n'    i3- 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M  5f. 


Septidi,  27   brumaire  an  7  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,   le   ier  brumaire. 

Al  s'élève  maintenant  une  difficulté  inattendue, 
relativement  aux  Ii  landais-Unis  ,  qui  sont  ici  pri- 
sonniers d  Etat.  On  sait  que  le  gouvernementirlan- 
dais  s'est  engagé  à  les  déporter  en  Amérique.  On 
prétend  aujourd'hui  que  le  gouvernement  amé-. 
ricain  verrait  de  mauvais  œil ,  dans  les  Etats-Unis , 
des  hommes  aussi  révolutionnaires.  Ii  est  très-vrai 
que  le  capitaine  d'un  bâtiment  américain  mouillé 
dans  notre  rade  ,  exige  de  tous  les  Irlandais  (  qui 
veulent  se  rendre  en  Amérique  .  commepassage;s 
à  son  bord  ) ,  qu'ils  déclarent ,  sous  la  foi  du  ser- 
ment,  qu'i  s  ne  tiennent  d'aucune  manière  à  l'assc- 
ciation  des  Irlandais-Unis. 

D'un  autre  côté  ,  les  nouvelles  de  Londres  aug- 
mentent ici  notre  curiosité  et  nos  inquiétudes  ,  sur 
la  destinée  de  ces  malheureux  prisonniers. 

On  assure  que  le  ministre  américain  à  Londres , 
yieot  de  représenter  à  la  cour  de  Saint-James  , 
que  la  déportation  des  Irlandais-Unis  en  Amé- 
rique, ne  pourrait  que  déplaire  à  son  gouverne- 
ment, et  qu'il  serait  très-possible  qu'ils  fussent  tous 
renvoyés  après  le  débarquement. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  on  se  demande  dans 
tous  les  cercles  de  Dublin,  ce  que  doit  faire 
le  gouvernement  irlandais,  vu  les  engagtm.-ns 
qu'il  a  contractés  envers  les  victimes  qu'il  dent 
entre  ses  mains  ? 

Repoussera-t-on  ces  infortunés  loin  des  rives 
de  I Amérique  ?  Sera-ce  le  premier  pacte  d'amitié 
entre  les  rois  Pitt  et  Adams?  Le  gouvernement 
anglo-irlandais,  profitant  de  ces  circonstances , 
finira-t-il  par  les  envoyer  à  Botany-Bay  ? 

Le  premier  théâtre  de  la  révolte  présente  tou- 
jours le  même  tableau  ;  escarmouches  sanglantes 
et  fréquemment  renouvellées  dans  les  comtés 
de  Wicklow ,  Waterford ,  Kilkenny  et  Wex- 
f'ord. 

Il  y  a  eu  récemment  à  Dunlavin  ,  comté  de 
Wicklow,  une  affaire  sérieuse.  Entière  défaite  des 
troupes  royales. 

Presqu'an  même  instant,  le  général  Euitace  s'est 
trouvé  eu  face  des  insurgens,  près  de  Rathdrun  ; 
l'affaire  a  été  chaude,  mais-  de  peu  de  durée.  Le 
général  Eustace  a  dû  éprouver  des  pertes  consi- 
dérables. Les  insurgens  ,  commandés  par  le  capi- 
taine Dwyer,  s'avançaient  sur  lui  en  corps  réglé, 
et  menaçaient  de  l'envelopper  de  toutes  parts  ;  ce 
qui  l'a  forcé  à  la  retraite. 

On  mande  de  New-Ross  (comté  de  Wexfort) 
ville  déjà  fameuse  par  la  bataille  sanglante  du  5 
juin  ,  que  tout  y  a  été  ,  pendant  quelques  coomens, 
dans  les  plus  grandes  alarmes.  Mais  tous  les  corps 
de  troupes  stationnés  dans  lesaenvirons ,  s'étant 
réunis  sous  les  ordres  des  diftérens  coramandans, 
on  a  repoussé  les  républicains  avec  perte  de  i5o 
hommes. 

Les  cours  martiales  ,  de  leur  côté  ,  font  couler 
le  sang  des  plus  braves.  A  Belfast  (  au  nord  de 
l'Irlande),  on  vient  de  condamner  à  mort  trois 
rebelles,  dont  les  têtes  ont  été  enfoncées  sur 
les  flèches  des  clochers  de  la  ville ,  (  in  terrorem 
populi.  ) 

Quels  horribles  tableaux  n'a-t-on  pas  présentés 
en  Angleterre  ,  sur  les  Parisiens  et  sur  les  Français 
en  général,  lorsque  dans  sa  fureur  un  Peuple 
égaré.'....  Mais  vous,  bourreaux  judiciaires, 
bourreaux  de  sang-froid,  que  répondrez -vous 
maintenant  ? 

Enfin  ,  telle  est  la  situation  déplorable  de  la 
malheureuse  Irlande  ,  que  les  juges  sont  par-tout 
escortés  d'une  forie  garde.  On  a  même  renvoyé  à 
d'autres  tems  beaucoup  de  sessions  ou  assises, 
dont  la  tenue  était  impossible  ,  vu  l'état  de  dé- 
sordre des  différens  comtés. 

ITALIE. 

De  Naples  ,  le  4  brumaire. 


Les  arrestations  sont  moins  fréquentes  ,  parce 
que  la  terreur  ferme  toutes  les  bouches,  et  ne 
laisse  externer  aucun  sentiment;  mais  elles  sont 
plus   choisies.   On  va,  par-ci  par-ià  ,  capturant  le 

Îietit nombre  d  hommes  éclairés  dont  on  redoute 
es  lumières.  Tout  homme  qui  sait  ,  et  qui  con- 
tinue à  s'instruire  ,  est  par-là  même  ennemi  de 
l'Etat ,  et  comme  tel  ,  mis  dans  une  forteresse 
de'  peur   qu'il  ne  communique  la  contagion. 

M.  Melchior  Delfico  ,  littérateur  avantageuse- 
ment connu  par  des  écrits  sur  l'économie  poli- 


tique et  sur  les  finances  ,  vient  d'épronver  ce 
tyranuiane  traitement.  Il  habitait  ,  depuis  long- 
tems  I  Abruze  on  il  cultivait  en  paix  les  lettres 
et  les  sciences  ;  on  lui.  a  fait  un  crime  de  ses 
écrits  passés  et  de  ses  méditations  présentes.  De 
nombreux  satellites  ont  élé  investir  sa  maison  , 
l'ont  saisi  ,  garotté  ,   et  conduit  dans  les  cachots. 

Ce  gouvernement ,  dont  l'inquiétude  laisse 
entrevoir  les  desseins  ,  paraît  vouloir  combler 
la  mesure  de  ses  torts  envers  la  République 
française.  Il  ne  sait  aucun  gréa  l'ambassadeur 
français  de  sa  couduite  sage  et  conciliante,  et 
ne  tient  pas  grand  compte  de  ses  justes  récla- 
mations. 

Un  é.-iit  a  été  rendu  portant  peine  de  mort 
pour  quiconque  fournirait  des  approvisionnemens 
aux  Français  à  Malthc.  Ce  voisinage  donne  au 
roi  une  colère  qu'il  ne  sait  pas  dissimuler.  Il 
répète  sans  cesse  qu'il  considère  l'occupation 
de  cette  île  par  les  armées  françaises,  comme 
un  acte  de  violence  et  de  force  ,  comte  lequel 
il  proteste,  attendu  les  droits  qu'il  a  sur  ce 
pays-là. 

Le  bulletin  de  la  reine  annonce  du  mieux.  On 
saitàpréser.t  que  l'hémoragie  dont  elle  était  atta- 
quée fut  1  effet  d'un  travail  forcé ,  et  d'une  al- 
tercation de  ménage  un  peu  vive. 

Il  est  très-naturel  qu'on  ménage  peu  la  Répu- 
blique romaine  ,  quand  on  fait  tout  pour  pro- 
voquer le  courroux  de  la  République  mère.  Des 
ordres  ont  été  donnés  pour  qu'on  ne  laisse  plus 
retourner  sur  le  territoire  lomain  les  troupeaux 
qui  annuellement  venaient  paître  dans  les  pro- 
vinces limitrophes.  C'était  un  usage  qui  remontait 
à  la  plus  haute  antiquité  ,  et  c'est  manquer  mani- 
festement au  droit  des  gens  que  de  le  violer  sans 
prévenir  les  propriétaires. 

Une  singularité  assez  digne  de  remarque  ,  c'est 
qu'une  princesse  de  Maroc  attende  à  Malthe  les 
ordres  du  directoire  de  France  ,  pour  pouvoir 
retourner  chez  elle ,  ou  continuer  son  voyage 
extraordinaire.  On  ne  sait  trop  pourquoi  cette 
Maroquaine  voyageait  par  mer  :  son  vaisseau  ayant 
été  contraint ,  par  le  gros  tems  ,  de  prendre  port 
à  M.ilthe  quelques  jours  ava->t  l'arrivée  des  fran- 
çais ,  fut  compris  dans  l'embargo  général  mis 
sur  tous  les  bâtimens  qui  y  mouillateot.  L'em-- 
pereur  de  Miioc  a  fait  réclamer  sa  parente-,  le 
commissaire  Regnaud  de  St. -Jean  d'Angely  en 
a  de  suite  instruit  le  directoire,  qui  vient  d'or- 
donner qu  on  laisse  cette  princesse  continuer  sa 
route.  Il  eût  été  assez  curieux  de  savoir  quel  en 
était  l'objet. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  /*  g  brumaire. 

Depuis  quelque  tems  le  département  du  Circeo 
agité  par  des  prêtres  fanatiques  ,  avait  tenté  par 
des  efforts  redoublés  de  se  séparer  de  la  com- 
munion républicaine.  En  point  de  contact  avec 
le  royaume  de  Naples  ,  il  avait  compté  sur  des 
secours  peut-être  promis  ,  et  levé  l'étendard  de  la 
révolte.  L^s  journées  de  Frosiuone-  et  d'Aiatri 
coupèrent  le  fil  de  ces  trames  séditieuses  ,  et  ce 
département  coupable  et  sévèrement  puni  ,  était , 
du  moins  en  apparence  ,  rentré  dans  le  devoir. 
Quelques  légers  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  pen- 
dant le  mois  dernier  ,  ont  été  des  indices  que  le 
feu  n'était  pas  entièrement  éteint  ,  et  que  si  la 
présence  de  la  force  armée  ne  contenait  les  mal- 
veillans ,  ils  renoueraient  peut-être  leurs  com- 
plots  liberticides. 

Ces  considérations  ontjans  doute  déterminé 
le  voyage  du  commissaire  Duport  dans  ces  con- 
trées. On  a  vu  que  sa  tournés  dans  le  départe- 
ment du  Metauro  ,  avait  eu  les  plus  heureux 
résultats  ,  et  l'on  doit  en  présager  de  tels  de  celle 
qu'il  est  allé  faire  dans  le  département  du 
Circeo. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  23  brumaire. 

A  l'approche  des  rebelles  ,  les  autorités  cons- 
tituées de  Diest  se  sont  provisoirement  retirées  à 
Tirlemont.  Les  révoltés  qui  ,  après  de  vifs  eni'a- 
gemens  ,  se  sont  sauvés  de  Willebrocck,  ont 
pus  leur  direction  vers  Hulst  et  le  Sas-de-Gind  , 
où  ils  ne  tardèrent  pas  à  être  vigoureusement 
attaqués. 

Quant  au  pays  de  Luxembourg,  la  tranquillité 
s'y  rétablit  sur  tous  les  points  :  elle  commence 
aussi  à  renaître  dans  nos  environs  ,  et  on  a  tout 
lieu  d'espérer  qu'elle  s'y  afferrai.a. 

L'on  évalue  à  3u  mille  hommes  Us  forces  qui 


setont  concentrées  sous  peu  dans  nos  départe- 
niens,  et  alors  on  donnera  force  à  la  loi  sur  ia 
levée  de  200  mille  conscrits.  La  garde  nationale 
sédentaire  sera  licenciée  aujourd'hui  ,  les  troupes 
étant  plus  que  suffisantes  pour  le  service  de  la 
place. 

Hier  et  avant-hier,  on  a  conduit  dans  nos  pri- 
sons criminelles  une  foule  de  prisonniers  arrêtés, 
tant  dans  cette  ville  que  dans  différentes  autres 
de  nos  départemens.  Tous  sont  partis  pour 
Paris. 

Dix  personnes  notables  de  Bruxelles  viennent 
deire  relâchées,  ne  s'étant  rien  trouvé  à  leur 
charge.  L'on  s'attend  encore  à  un  grand  nombre 
d  autres  arrestations,  attendu  que  la  police  em- 
ploie de  grands  moyens  pour  découvrir  les  cons- 
pirateurs ou  leurs  complices. 

L  on  écrit  de  Gand  que  quinze  individus  ,  pris 
comme  rebelles ,  ont  été  mis  en  jugement  devant 
la  commission  militaire  établie  dans  la  même 
ville  :  quatre,  de  1  âge  de  la  première  classe  de 
la  conscription,  restent  en  prison  jusqu'à  ce 
qu  on  les  fasse  joindre  les  corps  auxquels  i  s  sont 
destines  ;  cinq  sont  condamnés  à  4  mois  de  dé- 
tention, et  les  autres  acquittés.  Par  un  autre  juge- 
ment .cinquante  individus  ont  été  acquittés  à  la 
lois.  Près  de  trois  cents  restent  encore  à  jucer 
a  Gand.  ° 

L'administration  centrale  du  département  de 
Ifcscaut  vient  de  prendre  un  arrêté,  par  lequel 
elle  autorise  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
a  demander  l'imposition  d'une  contribution  ex- 
traordinaire de  80  mille  francs  sur  la  commune 
d  Assenede,  où  le  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif aété  tué,  le  1"  brumaire  ,  dans  les  troubi  s 
qui  y  ont  eu  lieu.  En  même-tems  elle  a  ordonné 
de  faire  sommer  la  commune  de  désigner  lesi 
coupables  de  cet  attentat;  à  défaut  de  quoi,  il 
sera  pris  des  otages  dans  la  classe  des  habitans 
les  plus  notables.  Elle  ordonne  de  plus ,  de  faire 
élever  un  monument  funéraire  sur  la  place  pu- 
blique, en  honneur  du  dévouement  généreux 
du  commissaire  assassiné,  et  cela  aux  frais  des 
habitans. 


Le  fameux  chef  de  brigands  et  d'assassins  , 
lembier,  a  été  supplicié  à  Bruges  ,  avec  virut 
elerats  de  sa  bande.  3 


Paris  Je  26  biumaire. 

Voici  l'ordre  de  l'armée  d'Angleterre  ,  daté  du: 
quartier-général  à  Rouen  ,   le  22  brumaire. 

■  L'armée  est  prévenue  que  le  général  en  chef 
Kilmaine  ,  qui  avait  une  mission  momentanée  du 
directoire  .  reprend  le  commandement  en  chef 
de  l'armée  d'Angleterre  ; 

Que  le  général  divisionnaire  Datnbarere  est 
destiné  à  commander  l'aile  droite  ,  depuis  ia  rivft 
droite  delà  Seine  jusqu'à  Fumes. 

Que  le  .général  divisionnaire  Moulins  prend  le 
commîndcmcht  de  la  gauche ,  depuis  ia  rive1 
gauche  de  la  Seine  jusqu'à  la  rive  droite  de  la 
Vilaine. 

Jusqu'à  nouvel  ordre  ,  la  24=  division  militaire 
ne  fait  plus  partie  de  l'armée  d'Angleterre  ,' 
étant  comprise  dans  ie  commandement  géné- 
ral des  départemens  réunis  ,  confié  au  général 
Collaud. 

Les  généraux  commandant  les  divisions  cor- 
respondront directement  pour  le  service  avec  les' 
généraux  d'ailes  ,  qui,  à  leur  tour,  correspon- 
dront avec  le  génétal  en  chef. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  informe  les  com- 
missaires du  directoiie  exécutif  pi  es  des  admi- 
nistrations municipales  et  départementales  ,  que 
c'està  tort  que  des  officiers  de  santé  des  armé  -s , 
de  l'âge  de  la  conscription,  retirés  momentané- 
ment dans  leurs  foyers ,  parce  que  les  circons-, 
tances  ont  fait  suspendre  leur  activité  ,  se  sont 
inscrits  ,  quoiqu'il  n'y  fussent  pas  ténus  ,  sur 
les.  registres  de  leuis  municipalité»  ,  et  q:ie  nlu- 
sieurs  commissaires  du  directoire  exécuif  près  des 
administrations  départementales  ,  ont  juge  que 
ces  jeunes  gens  devaient  être  embrigadés ,  et  sui- 
vre la  destination  des  autres  conscrits. 

Le  ministre  observe  que  i'article  XVI  de  ta  loi 
du  19  fructidor  dernier  porte  une  exception  pour 
les  citoyens  de  l'âge  de  la  consciipticm  ,  qui 
étaient  officiers  OU;  sous-officiets  ,  et  qui  ont  cté 
K-nvjyés  comme  surnuméraires.  Cette  exception 
est 'évidemment  applicable  aux  officiers  d^  santé 
qui  ont  servi  aux  armées  ;  chacnn  d'eux  étant 
assimilé,  parla  'oi  du  11  frimaire  de  lan  6 
aux  officiers  militaires  du  grade  correspondant  à 
celui  dans  lequel  ils  exerçaient  leurs  lonctions. 

—  O.i  écrit  de  Roch-fort,  le  iç,  brumaire,  nue 
les  frégates  la  Concorde,  ta  Mcdce',   la  Franchist 
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et  la  corvette  la  Venus  ,  sont  heureusement  ren- 
trées en  rade  de  l'île  d'Aix ,  le  17  au  soir.  Ces 
frégates  étaient  parties  un  mois  auparavant ,  pour 
porter  des  troupes  de  débarquement  en  Irlande  ; 
mais  ayant  apperçu  à  l'attérage  de  cette  île  une 
escadre  anglaise  beaucoup  plus  forte  en  vaisseaux 
et  en  nombre  ,  qui  chassait  sur  elles  ,  elles  ont 
été  obligées  de  se  retirer;  et  par  une  manœuvre 
aussi  active  qu'adroite  au  milieu  des  coups  de 
Vent  qui  le  favorisait  ,  l'équipage  a  sauvé  ces 
quatre  vaisseaux  à  la  République  ,  et  les  a  amenés 
vijus  le  port.  On  n'a  pas  encore  de  nouvelles  du 
lougre  le  Renard  ,  qui  fesait  partie  de  cette  ex- 
pédition ,  mais  on,  espère  d'un  moment  à  l'autre 
de  le  voir  entrer. 

—  Il  est  parti  de  Rouen  110  conscrits,  octidi 
dernier  ;  un  pareil  nombre  s'est  mis  en  route 
tridi  ;  ils  seront  ainsi  envoyés  de  cinq  en  cinq 
jours  à  leur  destination  ,  jusqu'à  ce  que  la  classe 
soit  épuisée. 

—  Toutes  les  lettres  que  nous  recevons  des  dé- 
partemens  réunis  ,  confirment  les  bonnes  nou- 
velles que  les  précédentes  lettres  nous  avaient 
annoncées  ,  l'entière  défaite  des  brigands  armés  , 
les  manœuvres  des  prêtres  découvertes,  l'illusion 
du  peuple  heureusement  détruite  ,  la  rentrée 
dans  leurs  foyers  dune  foule  égarée,  et  enfin 
le  rétablissement  de  l'ordre.  A  Luxembourg  , 
les  citoyens  propriétaires  ,  dupes,  des  suggestions 
des  agens  anglais  ,  se  sont  séparés  d'eux  ,  et  les 
abandonnant  à  leurs  fatales  destinées  ,  sont  re- 
venus dans  leurs  domiciles  ,  et  se  sont  livrés  à 
la  clémence  nationale  ,  qui  les  laisse  reprendre 
le  cours  ordinaire  de  leurs  travaux.  Les  troupes 
républicaines  ,  victorieuses  des  révoltés  ,  s'oc- 
cupent maintenant  à  faire  exécuter  la  loi  sur  la 
conscription  militaire  ;  les  mesures  qu'ils  pren- 
nent, ont  des  résultats  très-satisfesans  ,  et  les 
départs  des  conscrits  se  succèdent.  L'adminis- 
tration Centrale  de  ce  déparlement  (lesFotêts), 
a  adressé  une  proclamation  aux  cantons  qui 
s'étaient  insurgés  ;  le  langage  paternel  des  ad- 
ministrateurs ,  n'a  pas  peu  contribué  à  calmer  les 
esprits  ,  et  à  les  rattacher  à  la  république  ,  en 
leur  injpirant  de  la  confiance  dans  son  indul- 
gence, et  en  promettant  l'oubli  du  passé-pour 
ceux  qui  n'ont  été  qu'égarés. 

Les  détails  qui  nous  sont  transmis  sur  les 
troubles  du  département  de  la  Lys  ,  sont  les 
mêmes  ;  les  brigands  out  disparu  ;  leur  révolte 
futbiea  prompte,  leur  compression  plus  prompte 
encore  ;  la  tranquillité  est  fort  heureusement  ré- 
tablie dans  toute  retendue  de  ce  département. 
La  majorité  des  propriéiaires  désabusés  ,  voue 
à  l'exécration  les  prêtres  et  les  agens  royaux, 
auteurs  de  ces  désastres  ;  l'esprit  public  est  bon  , 
et  s'améliore  de  jour  en  jour  ;  les  autorités 
constituées  veillent  ,  et  prennent  tous  les  moyens 
qui  sont  en  elles  pour  affermir  le  maintien  du 
bon  ordre.  L'administration  départementale  a 
pris  ,  le  12  de  ce  mois  ,  un  arrêté  qui  ordonne 
la  clôture  des  auberges  ,  cafés  ,  et  autres  maisons 
-publiques  ,  à  dix  heures  du  soir  ,  dans  les 
Villes  ,  et  à  neuf  heures  dans  les  communes  ru- 
rales. Tous  les  officiers  publics  qui  ne  se  sentent 
pas  assez  de  courage  et  de  force  pour  com- 
mander aux  circonstances  ,  et  remplir  les  devoirs 
de  leurs  places  ,  ont  été  invités  à  donner  leur 
démission.  On  ne  nous  dit  pas  que  quelques- 
uns  1  aient  fait  ,  en  chacun  est  jaloux  sans 
doute  de  profiter  de  ce  moment  orageux,  pour 
donner  des  gages  à  la  république,  et  justifier 
la  confiance  du  gouvernement  par  des  actes 
d  énergie  et  de   dévouement. 

Le  département  de  la  Dyle  est  aussi  purgé 
de  tous  les  brigands  qui  l'infestaient ,  et  fa  ré- 
publique y  est  chérie  comme  du  tems  où  il 
votait  sa  réunion  à  la  France.  Telles  sont  les 
bonnes  dispositions  des  habitans  ,  que  le  gé- 
néral Collaud  a  cru  devoir  rapporter  ,  le  20 
brumaire  ,  ia  déclaration  générale  de  la  mise 
en  état  de  siège  de  ce  département.  Cette  marque 
de  confiance  du  général,  a  flatté  les  habitans  , 
a  resserré  les  nœuds  qui  les  lient  à  la  répu- 
blique ,  et  a  produit  le  meilleur  effet.  La  lecture 
de  cette  levée  de  siège  ,  a  été  faite  au  temple 
de  la  Raison  ainsi  qu'au  spectacle  ,  par  ordre 
de  l'administration  municipale  ,  avec  une  pro- 
clamation rédigée  par  elle  ;  1  une  et  l'autre  ont 
été  écoutées  avec  le  plus  vif  intérêt  ,  et  cou- 
vertes d'applaudissemens. 

—  Le  conseil  militaire  de  la  dix-septieme  divi- 
sion vient  de  juger  une  affaire  d'un  intérêt  fort 
ordinaire  sans  doute  ,  mais  dont  il  ne  nous  paraît 
pas  inutile  de  faire  connaître  les  détails  ,  pour 
prémunir  les  citoyens  contre  les  ruses  d'un  escroc 
eff.onié  et  adroit.  tta  -> 

Augustin-Louis  IVhrsa  ,  dit  Barbier  ,  âgé  de  27 
ans  ,  natif  de  Paris  ,  chasseur  à  la  neuvième 
demi  -  brigade  d'infanterie  légère  ,  est  reçu  à 
l'hospice  du  Nord  pour  s'y  faire  traiter  d  une 
feinte  épilepsie.  Il  est  bientôt  guéri,  prend  les 
habits  d'un  malade  voisin  ,  nommé  Dupié,  et 
s'en  va.  Marsa  avait  entendu  dire  à  son  cama-i 


rade  Dupré,  qu'il  avait  une  tante  qui  lui  était 
fort  attachée  :  il  y  court  et  lui  présente  une  lettre 
de  son  neveu  ,  que  Marsa  a  fabriquée  lui-même  ; 
il  n'a  pas  de  peine  à  émouvoir  la  sensibilité  de  la 
tante,  en  reçoit  n  francs  et  plusieurs  effets  pour 
les  lui  remettre.  Mirsa  se  retire  dans  le  fond  du 
faubourg  Antoine  ,  ebez  le  cit.  Feuillard  ,  auber- 
giste :  pendant  le  souper  ,  il  entend  parler  d'uue 
femme  Gervais  ,  apprend  qu'elle  a  aussi  un  neveu 
à  l'armée  ,  court  chez-  elle  le  lendemain  ,  et  s'y 
présente  comme  l'ami  de  son  parent  naalade_,à 
I  hôpital  Denis,  dont  il  se  dit  le  stciétaire  en 
chef;  il  peint  le  pauvre  neveu  dans  un  état  dé- 
plorable ,  et  propose  à  la  tante  de  lui  rendre 
service  en  employant  son  crédit  pour  faire  trans- 
porter son  malheureux  parent  à  l'hôpital  dn  Nord, 
plus  près  de  chez  elle.  Marsa  est  comblé  de 
remerciinens ,  et  reçoit  96  francs  ,  comme  un 
premier  gage  de  teconnaissan.ee.  Marsa  descend 
chez  un  voisin  où  il  vole  une  fourchette  d'ar- 
gent, et  un  couteau,  puis  s'en  va  loger  chez  un 
nommé  Roger  ,  auquel  il  présente,  pour  être 
reçu  ,  une  fausse  permission  de  son  corps  :  il  y 
passe  la  nuit,  et  disparaît  de  grand  maiin,  en 
emportant  les  draps  du  lit  et  la  clef  de  sa  cham- 
bre. Il  renouvelle  ,  le  lendemain  ,  la  même  escro- 
querie chez  le  cit.  Garret  ,  cordonnier  ,  et  celte 
lois ,  il  joint  encore  aux  draps  de  lit  qu'il  a 
volés  pendant  la  nuit  ,  les  effets  d'un  particulier 
qui  couchait  dans  la  même  chambre. 

Marsa  a  été  trouvé  ,  lors  de  son  arrestation  , 
nanii  des  objets  volés  ,  et  il  a  été  condamné  à 
huit  années  de  fers  ,  pour  vols  simples  ,  commis 
avec  abus  d'hospitalité.  La  commission  y  a  encore 
ajouté  deux  ans  pour  le  vol  nocturne  ,  commis 
en  dernier  lieu  chez  le  cit.  Carret.  E;le  n'a  point 
prononcé  sur  la  désunion  ,  comme  emportant 
une  peine  moins  grave. 

—  Les  cit.  Audouin  et  Gay-Vernon  ,  consuls 
pour  Messine  et  Tripoly  en  Syrie  ;  Méchin  , 
commissaire  à  Malthe  ,  et  Mangourit  ,  seciélaire 
de  la  légation  à  Naples ,  refusé  par  ie  marquis 
de  Gallo  ,  sont  en  ce  moment  réunis  à  Rome. 
On  y  attend  au  premier  jour  les  cit.  Dcscorches 
et  Pléville-Ptley. 

—  On  écrit  de  la  Haye  que  le  conseil  de  guerre 
de  marine  ,  formé  pour  juger  la  conduite  des 
officiers  dans  le  combat  naval  du  20  vendémiaire 
an  6,  vient  de  prononcer  sentence  contre  le 
contre-amiral  J,  A.  Blois  Vanteresloug ,  par  la- 
quelle il  le  déclare  déchu  de  ses  fonctions  mili- 
taires ,  et  incapable.de  servir  la  République  ,  et  le 
condamne  aux  frais  de  la  procédure  intentée 
contre  lui.  Le  lieun-nant  Polders  qui,  après  que 
ledit  coorre-amiral  fut  biessè  ,  prit  le  commande- 
ment du  Brulus  ,  est  également  déclaré  ne  pou- 
voir servir  pendant  deux  ans  dans  un  grade  plus 
élevé  que  celui  de  lieutenant  en  second. 

—  On  mande  de  Bordeaux  que  dans  là  nuit  du 
16  au  17  courant,  entre  une  heure  et  une  heure 
et  demie,  on. y  a  ressenti  un  coup  de  vent  et  des 
commotions  terribles,  assez  semblables  à  un 
tremblement  de  terre  ;  dans  quelques  campagnes 
voisines,  des  murs  neufs  ont  croulé,  et  la  toi- 
ture de  quelques  pavillons  a  été  enlevée.  Dans 
cette  même  nuit ,  au  confluent  de  la  Gironde  et 
de  la  Dordogne,  le  coup  de  vent  a  surpris  trois 
barques  qui  étaient  à  l'ancre  ;  l'une  d'elles  a 
coupé  son  cable  et  est  parvenue  à  se  soutenir 
par  le  moyen  de  sa  voile  ;  les  deux  autres  qui 
n  ont  pas  eu  la  même  précaution  ,  ont  été  en- 
glouties ;  l'obscurité  du  ciel  était  telle  que  1  on 
ne  pouvait  se  distinguer  à  deux  pas. 

—  Les  conscrits  du  Jura  se  rendent  tous  au 
chef-lieu  v  au  bruit  des  violons  et  en  chantant  des 
hymnes  patriotiques.  Beaucoup  de  jeunes  gens 
qui  n'ont  point  encore  atteint  l'âge  de  la  cons- 
ciiption  se  joignent  à  eux. 

—  La  première  division  des  conscrits  de  Seine- 
et-Marne  s  est  mise  en  marche,  il  y  a  quelques 
jours  pour  Strasbourg  :  la  gaieté  ,  l'ardeur  fran- 
çaise et  des  vœux  pour  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique sont  les  sentimens  qu'ils  manifestèrent 
en  pariant.  La  première  classe  de  ce  département 
fournira  1800  à  2000  hommes. 

—  Nous  avons  annoncé  il  y  a  quelques  jours 
le  voyage  sërien  que  se  nroposaieru  de  faire 
deux  jeunes  personnes,  les  citoyennes  Henry  et 
Labrosse  qui ,  plusieurs  fois  cet  été  ,  avaient  par- 
tagé les  voyages  du  ci'oyen  Garnerin.  L'ascension 
de  ces  deux  citoyennes  a  eu  lieu  décadi  dernier 
au  jardin  des  ci-devant  capucines;  00  ne  lira  pas 
sans  intérêt  le  rapport  qu'elles  en  out  tait  et  que 
nous  transcrivons  ici  : 

Notre  voyage  aérien  a  été  aussi  heureux  que 
brillant;  nous  nous  élevâmes  avec  l'aérostat  de 
notre  célèbre  instituteur  ,  auquel  nous  fîmes 
quelques  changemens  et  une  légère  addition. 
Une  machine  avec  laquelle  il  a  obtenu  tant  de 
succès,  devait  nous  garantir  la  réussite  de  notre 
entreprise. 

Nous  sommes  montées ,  à  4  heures  ,  dans  notre 


char  :  nous  reçûmes  les  dernières  instructions  et 
nous  prîmes  note  de  la  hauteur  du  mercure  dans 
le  baromètre  ,  pour  servir  à  nos  observations 
métcoroiognjucs.  Enfin  ,  nous  nous  élevâmes  aux 
sons  de  la  musique  ,  et  nous  jellâmes  nos  bou- 
quets pour  répondre  aux  applaudissemens  qu'on 
nous  donnait  pour  adieux. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  ce  que  les  pre- 
miers navigateurs  aériens  ont  décrit  des  sensa- 
tions ravissantes  que  l'on  goûte  en  quittant  le  sol 
terrestre,  et  de  l'extase  qu'inspire  jla  beauté  et  la 
grandeur  du  tableau  de  la  nature.  Nous  dirons 
que  nous  éh  étions  si  pénétrées .  que  nous  nous 
y  livrâmes^entiéiemcnt ,  jusqu'à  ce  qu'un  froid 
très-vif  nous  réveilla  de  notre  distraction.  Alors, 
nous  agi'ârnes  l'éteudart  tricolor  ,  toujours  sigual 
de  triomphe  et  de  victoire. 

La  citoyenne  Labrosse  écrivit  un  billet  conte- 
nant ces  mots  :  Notre  sort  est  agréable  ;  nous 
sommes  sans  crainte  et  sans  inquiétude  Nous  ratta- 
châmes au  col  d  une  tourlerclie.que  nous  enfer- 
niâmes  dans  une  cage  ,  et  nous  la  fîmes  descen- 
dre avec  uu  parachute  que  nous  avions  construit 
d'après  la  méthode  du  citoyen  Garnerin  ;  noire 
message  est  arrivé  à  bon  port. 

L'air  inflammable  contenu  dans  notre  aérostat, 
se  dilata  prodigieusement  ;  mais  nous  lui  don- 
nâmes assez  d'issues  pour  prévenir  les  accident» 
de  son  expansion.  Le  froid  ne  fit  qu'augmenter , 
mais  avant  de  songer  à  chercher  une  tempéra- 
ture moins  rigoureuse  ,  nous  nous  occupâmes 
des  observations  que  nous  avions  projettées  ; 
nous  tenions  note  des  variations  du  baromètre 
et  du  thermomètre  ,  et  lorsque  nous  crûmes  avoir 
atteint  notre  plus  grande  élévation  ,  que  nout 
estimons  être  de  i5.}5  toises  d'après  un  abaisse- 
ment de  io3  lignes  de  mercure  ,  nous  prîmes 
des  oiseaux  nouvellement  attrapés  au  filet ,  et 
conséquemment  tres-farouches  ;  nous  les  préci- 
pitâmes àplusieurs  reprises,  et  nous  1rs  vîmes  cons- 
tamment revenir  se  percher  sur  les  bords  de  notre 
char.  Ils  étaient  si  déroutés  ,  qu'ils  préféraient  se 
laisser  prendre  à  la  main  plutôt  que  de  s'élever 
Jusqu'au  ballon  qui  devait  leur  ofhir  une  retraite 
plus  conforme  à  leur  naturel  sauvage.  Il  est  pro- 
bable que  l'instinct  ne  les  guide  que  jusqu'à  une 
hauteur  médiocre. 

Un  accident  nous  décida  à  terminer  notre  na- 
vigation plutôt  que  nous  l'avions  projette  ;  l'un 
des  appendices  se  détacha  ,  ce  qui  laissa  à  notre 
aérostat  une  ouverture  de  5  pouces  de  diamètre  , 
par  où  l'air  inflammable  s'échappait.  A'ors,  nous 
ne  nous  appliquâmes  qu'à  diriger  notre  descente: 
nous  observions  1  élévation  du  mercure  ,  pour 
employer  notre  lest  à  propos  et  prévenir  les 
incoovéniens  d'une  chute  trop  accélérée  ;  nous 
le  jettâmes  avec  tant  de  précision  que  notre  char  , 
en  prenant  terre  ,  bondit  5  ou  6  lois  et  s'élançait 
de  Nouveau  vers  la  voûte  azuiée.  Enfin  ,  nous 
descendîmes  à  Aulnay,  canton  de  Gonesse  ,  à 
quatre  lieues  de  Paris  ;  notre  voyage  a  duré 
3o  minutes.  Nous  fûmes  reçues  chez  le  citoyen. 
Lacour,  cultivateur,  qui  nous  combla  d  hon- 
nêtetés ,   ainsi  que  sa  famille. 

—  Le  sénat  de  Hambourg  vient  de  permettre 
au  théâtre  d'ouvrir  le  dimanche;  cette  permission, 
demandée  depuis  nombre  d'années  ,  avait  tou- 
jours été  rejetée  par  le  crédit  des  ministres  pro- 
testans  ;  d'après  une  autre  décision  du  même 
sénat  ,  la  porte  Steinthor  ,  désormais  ouverte 
jusqu'à  onze  heures  du  soir  ,  procurera  aux  ar- 
tisans ,  aux  journaliers  ,  les  moyens  de  trouver 
dans  le  faubourg  Saint-Georges  des  logemens 
à   meilleur  prix   que  dans  la   ville. 

—  Le  ministre  des  finances  a  fait  au  directoire 
un  rapport  sur  l'exécution  de  ia  loi  du  21  vendé- 
miaire ,  relative  au  paiement  des  renies  et  pen- 
sions. En  voici  le  résultat  : 

i°.  Je  pense  que  les  législateurs  n'ont  établi  un 
nouveau  mode  de  paiement  de  rentes  etpensions 
que  pour  ce  qui  concerne  le  dernier,  semestre 
de  l'an  6  et  le  premier  de  l'an  7  ,  fesaut  partie 
des  dépenses  de  ce  même  exercice  de  lan  7  * 
et  que  rien  n  est  changé  pour  le  tems  anté- 
rieur. 

2°.  Que  les  bons  au  porteur  à  émettre  en  exé^ 
cution  de  la  loi  du  28  vendémiaire  ,  ne  sont 
applicables  qu'aux  contributions  de  l'an  7  ,  et  non 
pas  à  celles  des  exercices  du  tems  antérieur  , 
d'autant  que  la  loi  du  g  vendémiaire  an  6  défend 
de  cumuler  les  exercices. 

3°.  La  loi  ne  peut  recevoir  son  entière  exécu- 
tion que  lorsque  les  rôles  des  contributions  directes 
seront  en  recouvrement  ,  et  qu'il  y  a  lieu  à  ce 
que  le  directoire  engage,  par  un  message,  le 
conseil  des  cinq-cents  à  rendre  celles  qui  man- 
quent pour  cet  objet. 

4°.  Qu'il  est  juste  d'accorder  délai  pour  le 
paiement  des  neuf  décimes  par  franc  aux  créan- 
ciers de  la  République  obligés  de  prendre  une 
patente  ,  lorsqu'ils  justifieront  qu'ils  ont  une 
somme  au  moins  égale  à  répéter  pour  leurs  ar- 
rérages  du  dernier  semestre  de  l'au  6. 

5°.  Qu'il  est  utile  et  même  nécessaire  i  autant 
pour  l'ordre    de  la  comptabilité  que  pour  l'en- 
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titre  et  prompte  exécution  de  la  loi ,  d'engager 
le  corps  législatif  à  substituer  aux  bons  au  por- 
teur ,  dont  il  a  prescrit  l'émission  par  la  loi  du 
98  vendémiaire  ,  des  effets  de  sommes  fixes  et 
déterminées ,  qui  mettent  les  recouvremens  à 
l'abri  des  substitutions   de   sommes    plus  fortes. 

Le  directoire  a  transmis  ce  rapport  au  conseil 
des  cinq-cents  ,  par  un  message. 


Extrait  du  bulletin  de  la  4e  division  de  T  armée  d'An- 
gleterre ,  comprenant  la  14*   division  militaire  ;  , 
par   l'adjudant  -  général   Paulet  ,   chef  de  l  état-  j 
major. 

Le  3o  vendémiaire  dernier  ,  le  Lustucru,  cor- 
saire de  Grandville  ,    ayant  une  prise  anglaise  à  : 
<a  suite ,  fut  chassé  par  deux  frégates.   Le  cap  - 
taine  du  corsaire  et  celui  de   la   prise  portèrent  à  . 
toutes  voiles  vers  la  côte,  fa  rangèrent ,  et  vinrent  \ 
mouiller  dans  un    rentrant  ,    à    demi-portée    de 
canon  dé  Seulvy.  Les  équipages  du  corsaire  et  de  ■ 
la  prise  descendirent  ;  sept  anglais,  prisonniers, 
furent  mis  en  sûreté. 

Le  citoyen   Poitevin  ,  lieutenant   des   gardes-  ! 
côtes,    accourut  avec   20   hommes;  nombre  de  ; 
préposés    aux    douanes    vinrent   augmenter  ces  i 
forces;    elles  s'embarquèrent.  Des   péniches  ac-  ! 
glaises  ,  remplies   de  gens   armés  ,  approchèrent 
du  corsaire  pour  s'en  emparer.  Il  fut  fait  feu  sur 
elles  lorsquelles  furent   à   portée.    Les    Anglais 
tiposterem;  ils  perdirent  plusieurs  d'entreux.  Le 
combat  fut  vif  et  long,  mais  les  péniches  furent 
forcées  de  regagner  leurs  frégates  ,  après  avoir  été 
Irès-maltraitécs. 

Certifié  conforme  , 

Signé ,  PiCault-Desdorides. 


Théâtre  français  de  la  republique. 

La  tâche  d'un  poète  comique  qui  entreprend  de 
tracer  un  caractère  ,  est  peut-être  moins  difficile 
que  celle  de  l'auteur  qui  ,  choisissant  parmi  les 
hommes  célèbres  celui  qu'il  veut  mettre  en.scene, 
annonce  lui-même  qu'i|  en  va  présenter  le  por- 
trait. Ce  dernier  en  effet  ,  restreint  dans  des 
bornes  étroites ,  assujéti  à  un  principe  sévère 
d'imitation ,  n'a  qu'un  modèle  et  ne  peut  s'en 
écarter  ,  tandis  que  le  vaste  champ  des  ridicules 
de  la  société  est  ouvert  au  poëte  qui  s'occupe 
des  caractères  et  non  du  personnage.  Le  Vaude- 
ville a  été  constamment  heureux  dans  l'exposi- 
tion de  ces  sortes  de  tableaux  ,  si  on  en  excepte 
celle  de  Diderot  ,  sous  le  nom  de  sou  Jacques  le 
fataliste;  mais  le  Vaudeville  ne  peint  qu'en  mi- 
niature; et  dans  une  comédie  en  cinq  actes  ,  on  ne 
se  contente  pas  d'un  trait  de  laphislonomie,  c'est 
le  personnage  tout  entier  qu'on  veut  avoir  sous 
les  yeux.  Le  mérite  de  la  ressemblance  est 
d'abord  ce  qu'on  attend  du  poète  devenu  peintre; 
tuais  lorsqu'il  a  choisi  un  cadre  d'une  très-grande 
proportion  ,  le  fond  du  tableau  ,  les  accessoires  , 

3ui  doivent  accompagner  la  figure  principale, 
«viennent  des  parties  essentielles  ,  et  ce  n'est 
pas  elles  qui  coûtent  le  moins  à  lier ,  à  mettre 
«n  harmonie  avec  l'ouvrage. 
•  Le  citoyen  Guy  ,  auteur  de  Michel  Montaigne  , 
a  dû  ,  nous  le  croyons  ,  sentir  la  vérité  de  ces 
obsci valions  ;  que  de  difficultés  n'avait  -  il  pas 
à  vaincre  en  traitant  le  sujet  qu'il  s'était  choisi  ? 

Pour  trouver  ce  sujet  dant  un  trait  de  la  vie 
de  Montaigne,  au  lécit  duquel  ce  philosophe 
semble  mettre  lui-même  peu  d  impp.rtan.ee ;  pour 
y  lier  le  tableau  des  mœurs  du  tans  ;  pour  y  join- 
dre une  intrigue  comique  ;  pour  établir  le  carac- 
tère de  l'homme  unique  ,  pour  dire  fortement  des 
choses  neuves  et  originales;  pour  reproduire  en 
Vers  ces  grandes  pensées  si  naïvement  exprimées 
dans  les  Essais  ;  pour  assujettir  aux  reges  de  la 
versification  et  du  -langage  scénique  1  écrivain 
qui  ,  pour  rendre  sa  pensée  dans  toute  sa  fotee  , 
a  subjugué  sa  langue  et  s'est  composé  un  idiome 
sans  bornes  comme  son  génie  ;  enfin  ,  pour 
amener  naturellement  ,  pour  lier  au  dialogue  ces 
traits  admirables  qu'aucune  recherche  n'avait 
préparés  ,  que  Montaigne  semait  sans  efforts  et 
sans  symétrie,  il  fallait  être  armé  d'un  courage 
égal  à  la  grandeur  des  obstacles.  Il  eût  été  bien 
glorieux  de  réussir  ;  il  est  honorable  même 
d'avoir  entrepris  ;  et ,  quelqu'ait  été  le  succès  de 
la  tentative  ,  l'auteur  qui  a  osé  mesurer  ses  for- 
ces avec  une  lâche  semblable  ,  sera  tojours  digne 
d'encouragement  et  d'indulgence. 

Ces  marques  de  la  faveur  publique  ne  lui  ont 
cependant  pas  été  donnés  à  la  première  repré- 
sentation de  son  ouvrage;  peut-être  eni-ii,  été 
jugé  moins  sévèrement  .  s'il  n'eût  donne  le  nom 
de  comédie  à  une  production  qui  ne  mérite  ce 
titre  sous  aucun  rapport  ,  et  qui  devait  être 
annoncée  comme  drame,  et  si  l'on  veut  comme 
drame  héroïque. 

La -scène  se  -paxse  au  château  de  Montaigne 
en  Périgord ,  près  Coutras  ,  où  HeDry  va  bientôt 
rencontrer  Anne  de  Joyeuse*  Un  capitaine  hu- 


guenot Lanoue  ,  fils  du  protestant  le  ce  nom  , 
célèbre  par  ses  vertus  ,  et  par  les  regrets  que 
sa  mort  inspira  aux  deux  parris  ,  pénètre  au 
château  ,  sous  un  déguisement  ,  pour  s'assurer 
de  la  personne  du  philosophe,  et  prendre  une 
position  militaire  dans  son  château.  Il  pénètre 
avec  le  jeune  Saint-Quentin  destiné  pour  époux 
à  Léonor  ,  fille  de  Montaigne  :  on  croit  -cette 
jeune  personne  en  campagne  chez  une  tante  , 
mais  elle  est  rentrée  furtivement  au  château  , 
pour  surprendre  sa  mère  le  jour  de  sa  fête  ; 
elle  est 'Cachée  dans  un  cabinet  d'étude  de 
Montaigne.  Lanoue  l'apprend  ,  et  désirant  un 
otage,,  il  forme  le  projet  d'enlever  Léonor  ; 
il  allarme  la  jalousie  de  madame  Montaigne  , 
lui  persuade  qu'une  jeune  personne  est  cachée 
dans  le  cabinet  de  son  époux  ,  et  lui  demande 
la  permission  de  l'en  délivrer  par  un  prompt 
enlèvement.  Madame  Montaigne  donne  son 
consentement,  et  au  moment  où  elle  ouvre 
avec  son  époux  une  explication  à  ce  sujet ,  des 
cris  se  font  entendre  ;  c'est  LéoDor-qu'on  en- 
lève. Lanoue  ,  sûr  d'un"  otage  ,'  revient  sous 
son  nom  véritable  s'ouvrir  à  Montaigne  ,  et  lui 
déclarer  inditectement  des  desseins  utiles  à  son 
parti.  Il  feint  de  les  diriger  sur  un  voisin  du 
philosophe  ,  et  de  venir  demander  conseil  à  ce 
dernier.  L'idée  d'une  trahison  ,  d'une  surprise  , 
d'un  acte  de  violence  sur-tout ,  indigne  Mon- 
taigne ,  qui  s'étonne  de  voir  le  jeune  Lanoue 
si  loin  des  traces  de  son  père.  —  Vous  parlez 
des  crimes  que  vous   avez  à  venger  ,  dit-il. 

Venge  t- on  des  martyrs  par  des  assassinats  ? 

Lanoue  cède  à  l'ascendant  de  la  vertu,  et  à 
la  force  des  expressions  de  Montaigne  ;  il  aban- 
donne ses  desseins  ,  et  ne  repartit  que  pour 
rendre  l'otage  précieux  qu'il  avait  enlevé  ,  avouer 
sa  faute  ,  dissiper  les  craintes  de  madame  Mon- 
taigne ,  et  recevoir  son  pardon  de  la  bouche 
du  philosophe. 

Le  vice  principal  de  cet  ouvrage  est  sans  doute 
le  manque  absolu  d'intérêt  ,  et  comment  en  con- 
cevrait-on ,  lorsque  l'auteur  a  voulu  faire  mar- 
cher de  front  trois  ou  quatre  actions  qui  se 
heurtent  et  se  nuisent  réciproquement  ?  Exami- 
nons son  but  ,  et  jetions  un  coup-d'ceil  sur  ses 
moyens-  Quelle  fnt  son  intention  principale  ? 
Est-ce  l'assassinat  de  Michel  Montaigne  ,  comme 
l'annonce  le  poignard  que  Lanoue  tirait  à  la 
première  représentation  ?  Dans  ce  cas ,  Lanoue 
devait  il  pénétrer  au  château  ?  L'adresse  et  la 
scélératesse  de  Polttot  de  Méré  lui  étaient  seule  s 
nécessaires;  mais  en  admettant  ce  projet  ,  Lanoue 
est  dégradé  ,  et  ce  nouveau  Cimbre  ,  devant 
Marius  ,  est  peu  digne  d'intéiêt,  soit  dans  sa 
tentative  ,   soit  dans  Set  remords. 

Est-ce  l'occupatipn  du  château  que  le  capi- 
taine Huguçnot  désire?  Mais  ce  château  est 
sans  défense  ,  il  n'est  besoin  pour  y  prendre 
position  ,  ni  de  ruse  de  guerre  ,  ni  de  dégui- 
sement ,  ni  d'otage. 

L'auteur  a-t-il  voulu  peindre  l'intérieur  de  la 
famille  de  Montaigne,  rappeler  qui»  son  épouse 
pût  avoir  des  sujets  de  jalousie  ?  Quel  mouve- 
ment dramatique  peut  produite  ce  sentiment  sï 
peu  amené  ,  si  peu  développé  ,  excité  par  un 
valet  inconnu,  suspect?  Que  produit  ce  mou- 
vement? l'ordre  de  l'enlèvement,  la  remise  de 
l'otage,  voilà  tout;  aussi  l'intérêt  qu'il  tût  pu 
inspirer,  s'évanquit-il  au  moment  où  le  motif, 
qui  a  fait  employer  un  tel  moyen  ,   est  reconnu. 

Si  nous  n'avions  déefaré  vouloir  mesurer  le 
mérite  d'exécution  de  cet  ouvrage  à  l'étendue 
des  difficultés  ;  si  le  public  .  par  un  jugement 
très-sévere ,  n'eût  dit  beaucoup  plus  que  nous  ne 
pourrions  dire  nous-mêmes  ,  nous  ferions  sentir 
combien  de  rôles  icutiles  ,  d'allées  et  de  venues 
non  motivées  ,  de  positions  invraisemblables  , 
produisent  ces  incidens  compliqués,  cette  dou- 
ble ou  triple  action  dont  se  compose  l'ouvrage 
mal  tissu  que  nous  analysons  ;  nous  dirions  com- 
bien de  scènes  connues  de  théâtre  ont  été  affai- 
blies par  l'imitation  qu'on  en  a  faite  dans  cet 
ouvrage,  combien  le  rôle  de  Léonor  est  sacrifié, 
combien  celui  de  son  ayante  demanderait  une 
phisionomie  plus  prononcée,  une  teinte  d'oppo- 
sition avec  Lanoue  plus  marquée;  mais  déjà 
peut  être  nous  avons  été  trop  loin. 

Terminons,  en  reconnaissant,  en  appréciant 
la  véritable  intention  de  l'auteur.  Il  a  voulu  ré- 
pandre et  faire  chérir 'les  maximes  de  la  vraie 
philosophie  ,  de  la  tolérance  politique  et  reli- 
gieuse ;  prêcher  l'oubli  des  injures  ,  l'union  entre 
les  citoyens  ;  il  nous  a  reportés  aux  tems  funestes 
où  les  Français  s'immolaient  pour  des  querelles 
religieuses;  il  a  peint  leurs  excès ,  retracé  leurs 
malheurs.  Et  si ,  par  ce  tableau  du  passé  ,  il  a  pu 
fixer  un  moment  les  yeux  sur  le  présent;  s'il  a 
pu  ajouter,  quelque  force  à  l'horreur  que  doit 
inspirer  le  fanatisme;  si  les  maximes  douces, 
fraternelles  ,  patriotiques  de  Montaigne  ont  pu 
calmer  quelques  âmes  aigries  ,  appaiser  quelqrres 
ressentimens  ,  éloigner  quelqu'idée  de  vengeance 
parmi  nos  concitoyens  que  plus  d'un  fanatisme 
égara  ,  ne  jugeons  pas  sévèrement  l'auteur  dra- 
matique ,  et  votODS   des  remercîraens  au  jeune 


citoyen  dont  les  veilles  littéraires  ont  du  moins 
cet  avantage  qu'elles  ^sont  consacrée»  au  culte 
de  la  morale  et  de  la  philosophie. 

Grâce  à  d'heureux  changemens,  la  seconde 
représentation  a  été  mieux  accueillie  qne  la  pre- 
mière :  on  a  même  vivement  applaudi  le  por- 
trait de  Montaigne  ,  tracé  par  son  secrétaire  ;  la 
scène  trop  peu  développée  ou  madame  Montaigne 
entre  en  explication  avec  son  éooux  ,  et  sur-tout 
l'entrevue  de  Lanoue  et  de  Montaigne  ,  scène 
qui  offre  des  beautés  réelles.  L'ouvrage  est  joué 
par  les  premiers  sujets  du  théâtre  ,  et  est  monté  , 
quant  aux  accessoires  ,  avec  un  soin  qui  ho- 
nore les  comédiens  ,  en  leur  assurant  le  titre 
d'amis  des  arts. 


Dictionnaire  de  t  Académie  Française,  revu,  cor» 
rigé  et  considérablementdugmentépar  l'Académie 
elle-même  ;  5me  édition  ;  2  vol.  in-40  chacun  de 
800  pages.  Prix  ,  3o  fr.  broché  ,  et 33  fr.  relié. 

On  en  a  fait  une  très-belle  édition  in-folio  .  tirée 
seulement  à  250  exemplaires  ,  sur  papier  fin  de 
Lagarde,  2  vol.  Prix,  72  fr.  encartonné. 

Il-y  en  2  s5  exemplaires  en  carié  superfin  vélin. 
Prix  ,  3oo  fr.  encartonné. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  et  aux  dépens  de 
J.  J.  Smits   et  compagnie. 

Et  se  vend  chez  Bo'sange,  Masson  et  Besson, 
libraires  ,  rue  des  Maihùrins  -Jacques  ,  à  la 
Grille. 

Annoncer  la  cinquième  édition  du  Dictionnaire 
de  1  Académie  française,  c'est  remplir  bien  des 
souhaits  ,  combler  bien  des  désirs.  On  savait 
que  depuis  la  publication  de  la  quatrième  édi- 
ditioo  en  1762,  l'académie  s'était  occupée  de 
nouveau  de  revoir  son  travail  ;  on  savait  que 
la  moisson  qu'elle  avait  receuiliie  .  devait  être 
d'autant  plus  riche,  quelle  l'avait  faite  dans  un 
tems  où  la  langue  dèià  brillante  de  tout  l'éclat 
du  siècle  de  Louis  XIV,  acquérait  chaque  jour 
cette  précision  ,  cette  finesse  ,  ces  nuances  dé- 
licates,  Ces  apperçus  fugitifs  qui  T  depuis  3o  ans  , 
ont  marqué  les  progrès  sensibles  de  l'entende- 
ment humain.  Limpatience  était  proportionnée 
au  prix  du  trésor  qu'on  désirait  ;  elle  vient  d  être 
satisfaite.  Le  comité  d'instruction  publique  ne  la- 
convention  nationale  avait  exhumé  cet  ouvrage 
des  catacombes  où  gissaieht  les  travaux  et  les 
richesses  des  anciennes  académies,  et  lavait 
confié  à  des  éditeurs  qui  viennent  de  le  faire 
paraître.  Un  de  nos  plus  estimables  litterateuts 
a  fait  précéder  ce  travail  d'un  discous  préli- 
minaire ,  dans  lequel  il  s'attache  à  venger  la 
mémoire  des  anciennes  académies  des  injure» 
que  l'ignorance  leur  a  prodiguées  ,  et  de  la 
proscription  à  laquelle  le  vandalisme  les  avait 
vouées. 

Si  l'on  pouvait  douter  de  l'utilité  d'un  tel  travail, 
de  quel  intérêt  il  doit  être  pour  la  perfection 
de  la  langue  ,  de  la  nécessité  qu  il  y  avait  à  ce 
qu'il  fût  fait  par  ceux  auxquels  on  le  doit  ,  il 
ne  faudrait  que  lire  ce  que  dit  I  écrivain  dont 
nous  parlons  à  la  page  9  de  son  discours. 

"  Il  n'y  a  presque  pas  de  mot  dans  une  langue 
qui  ne  soit  pris  dans  une  multitude  d'accep- 
tions différentes  ;  d'analogie  en  analogie  ,  un 
mot  passe  d'acceptions  en  acceptions  ;  dans  les 
arts  qui  se  ressemblent  le  plus  ,  il  reçoit  des 
acceptions  tiès-variées  ;  dans  la  bouche  même 
de  l'orateur  ,  de  l'historien  et  du  poëte  ,  déjà 
il  y  a  des  nuances  que  le  goût  distingue  beau- 
coup ,  -quoiqu'elles  soient  légères  ;  et  les  arts  les- 
pl'us  éloignés  l'un  de  l'autre,  des  métiers  qui 
n'ont  aucun  rapport  ensemble  ,  s'en  emparent. 
Enfin,  tous  les  esprits  ,  tous  les  talens  ,  tous  les 
arts  ,  tous  les  métiers  travaillent  sur  chaque 
mot  d'une  langue  ,  avec  ce  mot  et  autour  de  ce 
mot  ;  dans  le  même  mot  il  y  a  milli  expressions  , 
et  un  dictionnaire  n'est  bien  fait  que  lorsque  ces 
mille  expressions  sont  saisies  et  rassemblées 
autour  du  mot  qui   en  est  devenu  le  signe. 

m  Est-ce  un  seul  homme,  étranger  nécessai- 
rement à  tant  d'usages  du  même  mot  ,  qui  les 
connaîtra  tous?  et  n'esr-il  pas  plus  raisonnable 
d'attendre  cette  connaissance  de  3o  à  40  hommes, 
dont  les  études,  les  travaux  et  les  talens  sont 
partagés  entre  tous  ces  ans  et  toutes  ces  siencts, 
qui  ont  rencontré  cent  fois  toutes  ces  acceptions 
de  mots  dont  l'origine  commune  ,  eu  s  effaçant 
de  nuance  en  nuance,  finit  souvent  par  entiè- 
rement se  perdre  ?  Quarante  hommes  éclairés- 
dans  beaucoup  de  genres  ,  peuvent  être  regardés  , 
en  quelque  sorte  ,  comme  les  représectans  d'une 
Nation,  chargés  paT  elle  de  recueillir  et  de 
sanctiorrer  toutes  les  acceptions  qu'elle  donner 
à  toQs  les  mots.  On  ne  peut  pas  supposer  que 
cette  espèce  de  mission  universelle  soit  donnée; 
à  un  seul  homme  ,  toujours  incapable  de  i» 
remplir  ,   par   cela  même  qu'il  est  seul.  1» 

Enfin,  ce  travail  terminé  avec  la  monarchie 
française,  sera  ,  comme  le  ditle  même  auteur, 
la  ligne  ineffaçable  qui  tracera  et  constatera  dan» 
la  même  langue  les  limites  de  la  langue  monar- 
chique et  de  la  langue  républicaine- 


On  a  joint  à  ce  Dictionnaire  un  vocabulaire 
des  mots  que  la  révolution  a  ajoutés  à  la  langue. 
Ici  finissent  les  archives  de  la  monarchie  ,  et 
commencent  celles  de  la  République.  Ce  nou- 
veau travail  est  dû  à  des  hommes  de  lettres  que 
l'académie  n'aurait  pas  refusé  de  compter  parmi 
ses  membres,  et  que  la  révolution  compte  parmi 
ses  partisans.  Eosorte  que  l'on  peut  dire  que 
l'ouvrage  que  nous  annonçons  ,  est  le  tableau 
complet  de  l'état  passé  et  présent  de  la  laogue 
française. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

Présidence  de  Pérez  ,  de  la  Haute- Garonne. 

8ÊANGE    DD    «4    BRUMAIRE. 

Après  avoir  entendu  le  résumé  d'un  rapport  fait 
il  y  a  quelques  jours  ,  par  Legrand  ,  sur  la  résolu- 
tion du  «7  fructidor,  relative  au  transfert,  le 
conseil  rejette  cette  résolution  pour  vices  de 
forme. 

Oo  reprend  la  discession  sur  la  jésolution 
du  1"  brumaire  ,  relative  à  l'organisation  du 
régime  hypothécaire. 

Guyemard  combat  la  résolution  :  il  ne  voit 
point  la  nécessité  d'établir  5oo  conservateurs 
chèrement  payés  ,  pour  un  travail  qui  pourrait 
être  aisément  fait  par  un  préposé  de  la  régie  dans 
chaque  département.  Il  observe  que  le  nombre 
des  bureaux  des  receveurs  de  l'enregistrement , 
permettrait  d'en  établir  deux  dans  chaque  dépar- 
tement. Le  service  pourrait  ainsi  être  fait  moyen- 
nant une  remise  d'un  pour  cent,  tandis  qu'en  le 
contant  aux  conservateurs  que  la  résolution 
établit ,  on  grèvera  les  citoyens  et  le  trésor 
public  ,  seulement  au  profit  de  ces  nouveaux 
fonctionnaires. 

Guyomard  rappelé  que  les  Anglais  ,  dont  nous 
avons  imité  tant  de  choses ,  ont  grand  soin  de 
réduire  ,  autant  que  possible  ,  les  frais  de  per- 
ception ,  et  il  demande  pourquoi  on  semble 
prendre  à  tâche  chez  nous  de  les  augmenter. 

Il  termine  en  votant  contre  la  résolution. 

Lebrun  ,  rapporttur,  répond  aux  objections  qui 
pat  été  faites.  On  a  dit  que  ,  depuis  3o  ans  ,  la 
régie  administrait  les  hypothèques  avec  honneur , 
et  qu'elle  seule  pouvait  encore  le  faire  avec  intel- 
ligence et  économie.  J'ai  vu  naître  ledit  de  177 1  , 
dit  Lebrun,  et  je  sais  que  la  régie  ne  fut  chargée 
que  de  la  partie  fiscale  ;  la  conservation  des  hypo- 
thèques était  vraiment  réservée  aux  tribunaux. 
On  respectait  encore  assez  les  convenances  , 
pour  ne  point  donner  la  conservation  des  pro- 
priétés à  une  régie  de  fiscalité  ;  et  elle  n'était  char- 
gée q'ie  de  la  perception  des  dioits. 

On  a  dit  que  cette  perception  ,  par  la  régie  ,  ne 
coûtait  que  400,000  fr.  ;  oui,  mais  pour  une 
recette  de  1,600,000  fr. ,  comme  on  l'a  fait  depuis 
trente  ans.  Si  vous  livrez  à  la  régie  une  recette 
de  10,000,000  à  faire,  au  lieu  de  1,600,000  fr.  ; 
calculez  les  remises  qu'il  faudra  lui  aban- 
donner. 

On  réduira  les  remises  de  la  régie ,  dit-on;  et 
moi  je  réponds  :  On  réduira  le  traitement  des 
conservateurs  ,  si  l'expérience  prouve  qu'il  est 
trop   considérable. 

Notre  coilegue  Dedelay-d'Agier  porte  ce  trai- 
tement à  4,000  fr.  Je  crois  cette  évaluation  trop 
forte  ;  je  l'admets  cependant ,  et  je  trouve  qu'au 
total  ,  cela  ne  fera  qu'une  somme  de  1,740,000  fr., 
au  lieu  de  3  millions  .  comme  on  l'a  prétendu. 
Si  le  traitement  n'est  ,  suivant  mon  évaluation  , 
que  de  3,6oo  fr.  ,  cela  ne  fera  qee  1,400,000  fr. 

On  prétend  que  le  nombre  des  conservateurs 
De  restera  pas  fixé  à  410  ,  et  qu'il  s'accroîtra  avec 
celui  des  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
Je  ne  sais  pas  lire  dans  l'avenir  ;  mais  en  sup- 
posant qu'on  crée  de  nouveaux  conservateurs , 
leurs  droits  n'augmenteront  pas;  seulement  la 
totalité  des  sommes  que  ces  droits  produisent , 
sera  répartie  entre  un  plus  grand  nombre  d'indi- 
vidus .  et  la  conservation  des  hypothèques  ne 
coûtera  pas  un  centime  déplus. 
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On  dit  qu'il  faudra  que  les  ministres  de  la  jus- 
tice et  des  finances  établissent  de  nouveaux  bu- 
reaux pour  la  surveillance  des  conservateurs; 
mais  ne  faidra-til  pas  de  nouveaux  bureaux  à 
la  régie  ,  et  peut-être  de  nouveaux  régisseurs 
pour  surveiller  les  receveurs  d'enregistrement  , 
qui  seraient  chargés  de  cette  nouvelle  attri- 
bution ? 

Lebrun  exprime  ses  craintes  sur  la  tendance 
naturelle  aux  régies  d'accroître  et  leurs  attribu- 
tions et  leurs  prérogatives.  Il  se  rappelle  d'avoir 
vu,  sous  l'ancien  régime,  la  régie  de$,.domaines 
qui  était  renommée  pour  la  sûreté  de  sa  gestion', 
insinuer  de  tems  en  tems  de  bons  et  utiles' avis 
dans  l'oreille  du  ministre.  Il  connaît  une  partie 
de  ceux  qui  composent  actuellement  la  régie  de 
l'enregistrement  ;  il  sait  qu'ils  sont  plus  citoyens 
que  financiers;  mais  ils  auront  des  successeurs. 
La  multiplicité  des  travaux  dont  ilssont  déjà  char- 
gés,  est  une  raison  pour  ne  pas  leur  en  donner 
de  nouveaux.  La  vente  des  biens  nationaux  a 
fait  des  emplois  supérieurs  de  cette  régie  ,  des 
places  que  Celles  des  financiers  de  l'ancien  ré- 
gime ne  valaient  pas.  Elles  sont  déjà  le  point 
de  mire  de  l'ambition  et  de  la  cupidité  ;  il  faut 
prendre  garde  qu'elles  ne  deviennent  la  proie 
de  l'intrigue. 

Enfin  ,  Lebrun  pense  que  pour  que  la  régie 
pût  utilement  être  chargée  de  la  conservation 
des  hypothèques  ,  il  faudrait  que  ses  employés 
n'eussent  pas  ce  caractère  de  mobilité  qui  leur 
est  propre ,  et  qu'il  faut  leur  conserver. 

Dedeley-d'Agier.  déclare  qu'en  disant  que  la 
perception  des  hypothèques  ne  contrit  que 
400^000  fr.  ,  il  n'a  pas  entendu  parler  de  l'état 
actuel  de  perception  ,  mais  bien  de  la  percep- 
tion future.  Il  répond  ensuite  à  Lebrun  que 
les  profits  de  la  régie  n'augmenteront  pas  en 
raison  de  la  masse  des  revenus  qu'elle  aura  à 
percevoir;  qu'elle  ne  prend  presque  pas  plus 
pour  recouvrer  240  millions  que  pour  en  re- 
couvrer 8  ,  parce  que  ,  passé  une  certaine  som- 
me, ia  remise  qui  lui  est  faite,  se  dégrade  si 
si  fort,  devient  si  faible  ,  que  le  traitement  de 
ses  employés  reste  presque  toujours  le  même. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  rejette  la 
résolution. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  d'aujourd'hui  ,  qui  fixe  le  jour  à 
compter  duquel  ont  été  obligatoires  les  lois  an- 
térieures à  celle  du  12  vendémiaire  an  4  ,  qui 
n'avaient  pas  été  publiées  dans  les  anciennes 
formes. 

Sur  le  rapport  de  Bosquillon  ,  le  conseil  ap- 
prouve quatre  résolutions  du  8  brumaire  ,  qui 
statuent  sur  les  opérations  des  assemblées  pri- 
maires des  cantons  de  Senlis ,  Chantilly,  Babœuf 
et  Sacy-le-Grand  ,  département  de  l'Oise. 

La  séance  est  levée. 


Au  Rédacteur. 

Le  citoyen  Bonnaire  (du  Cher)  observe  au 
rédacteur  du  Moniteur  que  c'est  lui  qei  a  lu  la 
pétition  du  vieillard  qui  s'est  présenté  à  la  barre 
du  conseil  ,  à  la  séance  du  23  brumaire  ;  que 
c'est  encore  lui  qui  a  fait  un  rapport  sur  l'ins- 
truction publique,  et  non  pas  Joubert  Bonnaire. 
Il  le  prie  en  conséquence  de  rectifier  cette 
erreur. 


LIVRES       DIVERS. 

Essai  sur  la  Poésie  et  sur  la  Musique  ,  considérées 
dans  les  affections  de  lame  ,  traduit  de  l'anglais 
de  James  Béattie  ,  docteur,  en  droit  civil  et  en 
droit  canon  ,  professeur  de  morale  ,  de  philoso- 
phie 'et  de  logique  au  collège  Maréchal  de  l'uni- 
versité d'Aberdeen  ,  1  vol.  in-8°.  Prix  ,  3  francs , 
et  4  fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Benoist  ,  rue  de  Varennes  , 
n°668,   et  Desenne  ,   libraire  ,  palais' Egalité. 

L'auteur  M.  Béattie  ,  l'un  des  s.avans  les  plus 
respectables  de  l'Angleterre  ,  considère  en  phi- 
losophe la  Poésie  et  la  Musique  dans  les  affections 
de  lame.  Ce  n'est  qu'en  suivant  fideliement  la 
nature  qu'il  pose  ses  principes  et  qu'il  les  discute. 
On  sait  combien  les  Anglais  sont  méditatifs  et 
patiens  dans  leurs  recherches.  Il  résulte  decelles 
de  M.  Béattie  nne  grande  instruction  mêlée  à  un 
grand  plaisir  ;  à  mesure  qu'il  développe  un  sujet 
si  intéressant  ,   il  fait  naître    une   foule  d'idées  à 


sei  lecteurs  ,  et  force  leur  esptit  à  s'instruire.  On 
peut  en  toute  sûreté  se  laisser  conduire  par  un  tel 
guide  ;  il  n  égarera  pas. 

Sous  les  rapports  typographiques  ,  l'ouvrage 
mérite  quelques  considéraiions  ;  il  est  imprimé 
en  beau  caractère ,  sur  beau  papier ,  et  avec  assez 
d'exactitude. 

Lois  relatives  au  régime  hypothécaire  et  aux  expro- 
priations forcées  ,  approuvées  par  le  conseil  des 
anciens  le  1 1  brumaire  an  7,  précédées  du  rapport 
fait  par  le  cit.  Jacquemioot,  de  la  Meurtrie  , 
membre  du  conseil  des  cinq-cents,  dans  la  séance; 
du   21  messidor  an  6. 

Prix,  7  décimes  5  centimes  ,  et  1  franc  pour 
les  départemens. 

A  Paris,  chez  Lefort ,  libraire,  pUice  du 
.Carouzcl;  Tavernier,  rue  du  Bac,  n"  937  ,  et 
Mequignon  jeune  ,  au  palais  Marchand. 

Moyens  de  construire  des  bâtimens  indestructibles  et 
économiques  ,  ou  Mémoire  sur  les  briques  à  en- 
claves ,  inventées  par  N.  F.  Kegnault.  Brochure 
in-8°  ,  avec  4  planches  coloriées.  Prix  ,  1  franc, 
et ,  f  anc  de  port ,  1  fr.  20  cent. 

Chez  l'auteur .  à  Belleville  ,  département  de  la 
Seine  .  rue  du  Pré-Gervais  ,  n°  74  ;  et  à  Paris  , 
chez  Desray  ,  libraire  ,  rue  HauteF.-uille  ,  n°  36. 

Cet  ouvrage,  d'une  utilité  générale  ,  contient 
des  vues  absolument  neuves  sur  la  solidité  des 
constructions  ,  et  sur  l'économie  du  terrein 
particulièrement.  Oo  est  étonné  ,  en  le  lisant , 
de  ce  que  les  moyeDS  présentés  par  l'auteur, 
simples  dans  la  pratique,  n'aient  pa?  été  imaginés 
dés  l'enfance  de  l'architecture  ;  l'orgueil  qui  éleva 
les  fameuses  pyramides ,  n'eût  pas  marqué  des'en 
emparer  pour  braver  ia  durée  des  siècles  ;  ils 
consistent  à  encastrer  les  pierres  les  unes  dans 
les  autres,  par  les  dispositions  de  la  taille,  et 
les   briques    par  les  dépositions    du   moulage. 

Ce  mémoire  ne  consistant  q'.r'en  démonstra- 
tions ,  n'est  pas  susceptible  d'analyse;  ce  n'est 
que  par  la  lecture,  aidée  des  ligures  qui  y  sont 
jointes,  qu'on  peut  se  convaincre  de  la  vérité 
des  principes  qui  y  sont  établis.  Au  surplus, 
l'auteur  se  fera  un  plaisir  de  montrer  les  mo- 
dèles aux  cuiieux  les  décadis  dans  la  matinée.    ' 

COURS       DU       C    H  A  N   G  8. 

,  Bourse  du  26  brumaire.  —  Effets  commerçablis. 


Amsterdam I     60 

Idem  courant. .  .    .,, 18 

Hambourg |    ig3j 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 

Gènes 

Livourae. 

Biie 

Londres . 

Genève..  .  .     3  p.  à  90  jours. 

Lyon.  .... .   au  p.   à   i5  jours. 

Marseille...   au  p.  à  10  jours. 

Bordeaux.,    au  p.   à   i5  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  i5  jours. 

Effets  oublies. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire 

Tiers  consolidé 

Bons  deux  tien. 

Bons  trois  quarts 

Bons  un  quart 22  fr 


11  fr.75c. 

i3  fr.  bo  c. 

u  f r.  1 3  c. 
2  fr.  16  c 
2  fr.'i3  c. 

pour  cent. 


S  P   E  C  TA   CLE  S. 

Théâtre  de  la  Républichi';  et  des  artsv 
Ce  théâtre  ouvrira  ,  le  3o  brumaire  ,  par  Alceste  ; 
et  très-incessamment  ia.  ,i<:re  représ.  à'Olympie  , 
tragédie  lyrique,   en  trois  actes. 

OdÉON.  Aui.  la  ierc  repr.  de  la  reprise  de 
Briseis  ,  tragédie  en  5  acres. 

Le  29  ,  la  ier=  repr.  du  Voyage  interrompu, 
com.  nouv.    en  3  actes. 

Théatrk  ou  Vaudrville.  At.].  Belle  et  Bonne  ; 
le  Cordonnier  allemand,  et  la  Revue  de  l'an  6. 

Théâtre  du  Marais.  Le  e8  de  ce  mois  ,  les  ar- 
tistes du  Vaudeville  donneront  ,  au  bénéfice  d'un 
de  leurs  camarades  qui  a  eu  le  malheur  d'être  volé  . 
la   Gageure  inutile  ,  et  le  Mariage  de  Scarron. 


a"    18.     Le  yiix  est  de   25    fiants  pour  troil 


io  (ta 


L'abonne/-enl  se  fait  l  Paris,   m    <es  Poi 

Il  faut  adresser  les  leur,,  s  et  r*jerji!  franc  de  port ,  an  citoyen  êitbry  dirtcu-m  4e  ce  journal,  rue  dei  Poi 
fient  affranchir.   Les  lettres  des  de'partcmeos,    non   affranchies,  ne  se.  vm  poi^t  retirée»  ie  la  poste. 

Il  faut  sïoir  so.'n,  pour  plu?  de  sureli  ,  je  charge,  celles  q.ri  ■j-ntewiiu  des  valeurs,  et  adret»  tout  ce  qui 
i-puis  neuf  heures  ai   matin    uequ'ài    lit     ueute     du  soit. 


lois  ,     et  .  1.00    flancs    pour    l'année    entière.    On    ne  s'abonne   qu'an 
iS.    II  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  o-a    l'on  ne 
r(ne   la   rédaction   de  la   feuille,    au    Rédocteur,   rue    des     Poitevins,    n«    lS 


A  Paris,    \le  l'imprimerie  .   du   cit.   A  c  a  S  s  e  ,    propriétaire  du  Moniteur,    nie   des  Poitevins.  ,  n?    i3. 


V  i 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*   58. 


Octidi ,   sS   brumaire  an  7   de  la  République  française  une  et  indivïsiï  te. 


PO  L  I  T  I  Ç>  U  E. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  10  brumaire. 


v-^N  se  rappelle  que  ,  lors  de  la  dernière  session 
du  parlement ,  il  a  rendu  une  loi  qui  oblige  les 
propriétaires  de  racheter  la  taxe  sur  les  terres, 
par  1  acquisition  d'une  masse  dé;ermirjée  des  bous 
consolidés  :  or ,  les  agens  de  ces  propriéaires 
viennent  de  se  présenter  aujourd'hui  en  foule  sur 
la  pljce.  On  sent  .  cès-lcrs  ,  que  les  pO'Sesseuis 
des  fonds  ont  profité  de  cette  bourasque  d'agio- 
tage. Il  est  vrai  que  nos  aJmirateurs  du  grand 
financier,  ajoutent  à  celte  cause  que  f  aspect  fa- 
vorable des  affaires  du  dehors  (la  nouvelle  coa- 
lition (  influe  aussi  pour  beaucoup  dans  cette 
hausse. 

L'amital  Saint-Vincent  vient  de  transmettre  à 
l'amirauté  .  sous  la  date  du  y  vendémiaire  ,  deux 
aej-cc:  s  qui  lui  sent  parvenues  de  notre  divi- 
sion .  sta(;onnée  à  l'embouchure  du  Nil.  Ces 
dépêches  sont  adressées  au  capitaine  Hood  ,  du 
vaisseau  le  Zjalous  ;  ce  qui  donnerait  à  entendre 
que  c  est  lui  ,  et  non  le  cemmodore  Trcwbrtdge  , 
qui  est  chargé  de  la  station  d'An-xandric. 

Le  bruit  court  que  le  traité  d'alliance  offensive 
et  détens've  qu'on  prétend  conclu  entre  noire 
gouvernement  et  l'Amérique  .  est  déjà  expédié 
pour  les  Etats  Unis.  Ce  doit  être  un  des  premiers 
objets  dor.t  notre  parlement  aura  à  s  occuper  à 
sa  rentrée  prochaine. 

Une  anecdote  relative  à  sa  majesté ,  occupe  au- 
jourd'hui tous  les  esprits.  A  peine  la  famille 
royale  fut-elle  de  retour  à  Windsor,  qu'un  Irlan- 
dais s'est  présenté  au  pavillon  de  la  reine  ,  se 
disant  porteur  d'ure  lettre  de  l'amiral  Nclsoo  , 
qu'il  voulait  communiquer  au  roi.  On  lui  refuse 
l'entrée  au  palais  ;  il  se  rend  à  i'Hôtel-de-vil;e 
(Towr.-hall)  ;  en  l'arrête  :  traduit  devant  un  ma- 
gistrat, on  l'interroge  ,  et  de-là  on  le  conduit  en 
prison.  Il  dit  s'appeler  Manning,  aubergiste  à 
White-Chapel. 

Il  porte  un  grand  chapeau  à  trois  cornes  .  dé- 
coré d'une  cocarde;  il  avait  sur  lui  une  somme 
d'argent  assez  forte. 

On  n'a  point  encore  de  nouvelles  du  Hoche, 
ni  de  la  lScllone.  Tout  s  les  autres  prises  sont 
arrivées,  soit  dans  les  ports  d'Irlande,  soit  dans 
les  nôtres. 

REPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Luccmc ,  le  1 9  brumaire. 

Le  i3,  notre  grand-conseil  a  pris  une  résolu- 
tion imposante  ,  qui  a  été  convertie  en  loi 
•par  le  sénst  dans  la  séance  du  i5.  Le  consi- 
dérant est  motivé  sur  ce  nue  ies  circonstances 
dermndent  des  mesures  promptes  et  vigou- 
reuses ;  sur  ce  que  la  malveillance,  par  des 
écrits  qui  tendent  à  rendre  la  constitution  odieuse 
et  à  enlever  à  la  représentation  nationale  la 
confiance  des  citoyens  ,  doit  être  réprimée,;  sur 
ce  que  ,  enfin  ,  les  moyens  employés  par  les 
émissaires  de  l'aristocratie,  pour  être  obliques, 
n'en  sont  pas  moins  dangereux. 

En  voici  les  articles  : 

,0,  Le  directoire  sera  autorisé  et  invité  à 
prendre  les  mesures  les  plus  vigoureuses  contre 
les  hommes  qui  sèment  de  faux  bruits  ou  des 
bruits  perfides  ,  pour  pervertir  l'opinion  publique. 

"°.  La  sévérité  de  ces  mesures  ,  ne  sera  pro- 
portionnée qu'à  la  grandeur  des  maux  que  ces 
malveillans  cherchent  à  attirer  sur  la  patrie. 

3°.  Le  directoire  est  invité  à  surveiller  les 
émissaires  étrangers  qui  correspondent  avec^  les 
eoneruis  de  l'intérieur  ,  pour  troubler  la  répu- 
blique. 

4°.  Le  présent  décret  aura  force  de  loi  pour 
le  terme  de  trois  mois  ,  après  quoi  ,  il  sera  de 
plein  droit  aboli  ,  si  à  ce  terme  il  n  est  expres- 
sément cor  fumé. 

De   Bâle ,  le  19  b ■urraire. 

Le  général  Schawembourg  vient  de  destituer  et 
fiire  conduire  à  la  forteresse  d  Arbourg  le  com- 
mandant français  dans  cette  ville  .  pour  avoir 
lait  aréler  les  ordonnances  arrivées  au  charge 
d  ïffiucs  autrichien  Gruuinegy,  et  avoir  manié  ce 
dernier  chez  lui  pour  lui  demander  l'exhibit  on 
de  ses  pouvoirs. 

Le  citoyen  Perrochel  ne  viendra  pas  ici  :  il 
te   rendra  par   Pontsulier  et   Berne  à  Lucerne. 


Le  passage  des  trouprs  françaises  par  notre 
viile  ,  continue  ,  ainsi  que  celui  u'un  assez  grand 
nombre  de  canons  ,  qu'on  transporte  par  le 
Mont-Bernard   en  Italie. 

Cinquante-quatre  pièces  de  canon  suisses  sont 
déjà  arrivées  ici  d'Huuingue. 

REPUBLIQUE    BATAVE. 

Amsterdam,  le    14    brumaire. 

L'amiral  de  Winter  est  dans  cette  ville.  Oa 
le  dit  occupé   des   plans    les    plus   ionponans. 

La  division  territoriale  de  la  République  batave 
en  huit  départemens  est  définitivement  arrêtée  ; 
ils  auront  tous  ,  autant  que  possible  ,  une  égale 
population  .  et  les  grands  fleuves  pour  limites  ; 
ils  seront  eux-mêmes  divisés  chacun  en  dix  cer- 
cles ,  et  comme  chaque  département  est  pié- 
sumé  conenir  235,ooo  habitans  ,  on  peut  porter 
la  population  générale  de  la  République  batave 
à  un  million  huit  cent  quatre-vingt-deux  mille 
individus. 

On  voit  encore  entrer  dans  la  rade  de  cette 
ville  vingt  à  vingt-cinq  bâlimcns  par  jour  ,  quoi- 
que la  flotte  anglaise  qui  croise  devant  le  Tcxel 
en  éloigne  un  grand  nombre. 

Les  bâ'imens  du  Groenland  ne  sont  pas  encore 
arrivés  ,    aussi  u'a-i-on  pas  encore  vu  de  harengs. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

Paris  ,  le  27  bruma  re. 

MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

L  Escamoteur  .  capitaine  Dronaul  .  a  envoyé  à 
Vigo  la  Is'ucstra  Smora  de  la  Conception  y  Carmen  , 
bâtiment  portugais  ,  venant  des  lies  du  Cap-Verd  , 
avec  un  chargement  de  urseia  ,  espèce  d'heibe 
propre  à  la  teinture. 

Le  Dragon,  de  Honfl'ur,  capitaine  Liard  ,  a 
Dris  ei  fait  conduire  à  Humelsund  ,  le  brick  the 
Frecdom,  chargé  de  chanvre  et  d*-  &r"" 

-     a  F-1 --t      ■•"  navire   anglais  à  trois  mâts, 

chargé  de  1er  ,  chanvre  et  suif; 

A  Raswo  ,  un  brick  de  la  même  Nation  ,  avec 
même  chargement; 

A  L^crsund,  un  autre  brick  anglais,  dont  la 
carg.isnn  élait  de  même  nature. 

La  Gironde,  de  Bordeaux,  actuellement  mouil- 
lée à  l'île  d  Aix ,  y  a  conduit  le  navire  /  Adjudant- 
général  Ko efaed ,  sous  pavillon  danois,  chargé  de 
marchandises  anglaises  ,  consistant  en  sucre  , 
café ,  cacao  ,  bois  d'acajou  et  de  Campêche  , 
tabacs  et  cuirs  de  boeuf.  Il  a  fait  entrer  au  port 
du-  Pass<age,  la  Motre-Dame-Doris  ,  sous  pavillon 
Portugais,  venant  de  Fernambouc  ,  chargée  de 
sucre  ,  coton  ,  gomme  et  autres  marchandises. 

Le  même  bâtiment  a  fait  sept  autres  prises  , 
dent  l'anivée  n'est  pas  encore  constatée;  ce 
sont  : 

Le  Georges,  sous  pavillon  américain,  de  3oo 
tonneaux  ,  chargé  de  pois  ,  maïs ,  biscuit  fin  , 
suoerfin  et  commun  ,  riz,  morues ,  faiine,  douves 
et  planches  ; 

Un  brick,  sous  pavillon  génois,  chargé  de 
morue,  barbes  de  baleine  et  anguilles  salées: 

Deux  autres  bricks  ,  sous  pavillon  anglais  , 
chargés  de  sel  brûlé  ; 

L'Astrée,  à  trois  mâts,  de  5eo  tonneaux,  sous 
pavillon  américain,  parti  de  Liverpool  pour  Bos- 
ton ,  et  chargé  de  marchandises  sèches  ; 

Le  Blermont ,  à  trois  mâts  ,  sous  pavillon 
américain,  chargé  de  goudron  ,  térébentine  et 
douves, 

Le  Commerce,  de  Norfolk,  allant  à  Londres, 
chargé  de  tabac  et  merrein. 

Ces  neuf  prises  de  la  Gironde  sont  estimées 
près  de  cinq  millions. 


pregès  des  institutions  républicaines  ,  qu'elles 
s'empresseraient  d'adopter  Us  mesuics  et  Us 
dénominations  consacrées  par  le  nouveau  sys- 
tème rf.étrique.  Elles  dc'ivec:  cet  exerr;p:e  utile 
à  l'intérêt  public,  au  vceu  form'ei  oes  lois  et 
du  gouvernement  ;  elles  le  doivent  pour  l'ins- 
truction progressive  des  administrés  ,  et  pour 
l'avantage  inappréciable  qu'ils  doivent  retirer  de 
ce  sys'ême  d'unité  si  simple  et  si  facile.  Elles 
doivent  enfin  donner  cette  première  impulsion 
en  faveur  du  r.ouvertu  système,  puisque  ie  tra- 
vail de  comparaison  ordonné  par  l'arrêté  du 
directoire  executif,  du  3  nivôse,  an  6,  doit  être 
terminé  ,  et  qu'aifsi  elles  sont  à  po.tée  de  fii-e 
avec  précision  toutes  les  réductions  qu'exige 
l'usage  des  nouvelles  mesures ,  et  pour  lesquelles  , 
d'ailleurs  ,  elles  peuvent  faire  construire  des  tables 
analogues  à  celles  qui  ont  été  pub  tées  dans  le 
dépaitement  de  la  Seine. 

Je  vois  ,  avec  peine  ,  que  ces  considérations 
ont  été  nulles  jusqu'à  présent  pour  le  plus  grand 
nombre  des  administrations  centrales  :  elles  m'a- 
dressent journellement  des  pièces  où  non-seu- 
lement l'usage  des  anciennes  mesures  est  con- 
servé, mais  où  rien  n'indique  les  termes  de  com- 
paraison au  moyen  desquels  00  pourrait  en  faire 
la  réduction. 

J'ai  remarqué  notamment  cette  inconvenance 
dans  le  devis  ,  plans  et  mesures  d'ouvrages  ou 
de  terreins  communaux  dont  l'aliénation  ,  la  con- 
cession ,  ou  d'autres  circonstances  semblables  , 
sont  l'objet  des  pièces  qui  me  sont  envoyées  ; 
inconvenance  'épétée  mè:ne  dans  les  arrêtés  qui 
les  accompagnent ,  et  qui  ,  par  la  nature  de 
l'affaire  quils  concernent,  doivent  être  soumis  au 
corps  législatif.  Ii  en  résulte  une  perte  de  tems 
considérable  d.o;  les  bureaux  pour  réduire 
les  anciennes  mesures  aux  mesures  décimales  , 
ou  la  nécessité  de  renvoyer  1rs  pièces  aux  ad- 
ministrations centrales  ,  pour  faire  les  réductions 
ou  donner  les  renscigncmrns  nécessaires  sur  la 
valeur  des  mesures    locales. 

Je  vous  préviens  ,  citoyens  ,  que  déso  msis 
toutes  e»  affres  dont  les  pièces  présenteront  des 
dénominations  de  pieds,  toises,  lieues,  per- 
conquescTanciennes  mesures  linéaires,  agraires  , 
itinéraires  ,  etc.  resteront  sans  suite  da;,s  mes 
bureaux,  jusqu'à  la  rectification  de  cette  ma- 
nière de  s'énoncer  ,  qu'il  est  tems  enfin  de  vouer 
à   l'oubli. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  vos  relations 
avec  le  gouvernement  que  vous  devez  aaop  er 
le  langage  des  nouvelles  mesures  ;  il  convient 
cièi-à-présent  que  vous  l'introduisiez  dans  tous 
les  acles  administratifs  ,  et  que  vous  n'en  émettiez 
aucun  où  les  quantités  de  mesures  ne  soient 
énoncées  concurremment  en  anciennes  et  en 
nouvelles  expressions.  Ces'  à  vous  à  raaltjpïîer 
les  moytni  d'instruction  pour  préparer  ie  Peuple 
à  la  réforme  générale  de  ces  mesures  ,  et  à  leur 
uniformité  désirée  depuis  si  long-tems.  Lts  piu» 
petits  moyens  en  apparence  seront  peut— être  les 
plus  efficaces.  Que  la  taille  des  hommes  soit 
énoncée  en  mètres  et  centimètres,  on  connaîtra 
1rs  nouvelles  mesures  de  longueur  :  que  les  affi- 
ches pour  la  vente  des  biens  nationaux  contieu- 
nent  l'étendue  des  terrains  exprimée  en  hectares, 
ares  et  centiares;  on  aura  l'idée  des  nouvelles 
mesures  agraires  ;  et  cette  idée  cfTrar.tjen  même- 
teans  un  terme  sûr  de  comparaison  ,  les  biens 
nationaux  acquerront  une  p'us  grande  valeur  , 
parce  que  Ion  pourra  enchérir  avec  une  plus 
grande  connaissance  de  cause. 

J'espère.  C  toyens  ,  que  votre  attention  étant 
une  fais  éveillée  sur  cet  objet  d'utilité  générale  , 
vous  vous  empresserez  de  seconder  mes  vues 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvo.r. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 

Signé  François  (de  Neutchiteau.  ) 


MINISTERE    DE    LINTERIEUR. 

Le  ministère  de  l  intérieur,  aux  administrations 
centrales  des  départemens. — Paris  ,  le  21  bru- 
maire, nn  7. 

Citoyens  , 

J'avais  lieu  d'attendre  du  zèle  des  adminis- 
trations central -s  ,  indépendamment  de  l'obli- 
gation qui  leur  est  imposée  ,   de    concourir   au 


Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'ad- 
mioistiation  du  départe  oient  de  Sc'ne  et  Manie, 
mande  de  Melun  ,  le  a3  brumaire  ,  an  7  ,  qu'un, 
détachement  des  conscrits  de  la  p,  erukre  case 
s  est  mis  en  marche  hier  pour  ie  dépôt  de  S. ras- 
bourg. 

Ces  jeunes  grn«  ,  accompagnés  de  leurs  p?r~rs 
dont  ils  avaient  dissipé  la  tristesse  r  "  I  expr  's«ïou 
de  la  plus  franrh  ■  gjietf  ,  «ont  paris  :tit  cris 
répétéi  de vive  la  République  !  et' en  ihi  tint  ta 
Marseillaise. 


Ou  a  lieu  de  croire  que  la  première  cla 
,-ra   ,   dans    ce    deparietnecu ,    a    1S00 


hommes. 


s-  s'éle- 

'U     iOOû 


S.reV.    Mathiel'. 
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—  Ce  ji'eft  point  la  crainte  .tl'une  escadre  an-!  Sous  l'ancien  régime,  on  repoussait  indistinc- 
glaise.  qtli  a  cji.pècbc  le  ci!o\  en  S.vjh  de  débai-  keuai-ut  tous  ceux  qui  avaient  droit  de  réclamer 
quer  sa  seconde  expédition  et.  Irlande;  il  n'a  ,  des  secoues  ;  une  fausse  et  petlide  délicatesse 
i.iil  eju -exécute:  les  ordre*  qu  il  u\ai:  reçus  -de  -ne  voulait  s'entourer  (jue  d'objets  agréables  ,  et 
de  ramener  en  France  les  uoupes  qu'il  trar.s-  le  gouvernement  cachait  les  malheureux  pour 
portait,  s'il  apprenait  que  le  général  Hardy  n  cru  faire  croire  qii  il  net:  existait  pas.  Méfions-nous 
pu  opéier  son  débarquement.  C'est  en  revenant  de  ces  philar.tioo.  s  qui  veulent  accorder  les 
que  Savary  a  rencontré  l'escadre  anglaise  à  la-  principes  qu  ils  oui  dans  la  tête  avec  ceux 
quelle  il  a  su  échapper  par  l'audace  et  1  nabi-  .  qu'iis  ont  dans  le  cœur  ,  et  ne  manifestent 
lcté  de  .ses  manœuvres.  'S1^     ^es     inconséquences      dans     leurs     écrits. 

,        .  ■   •     .  •  i     j      t       j  j     '  oi     l'homme     puissant    cessait    de    voir    autour 

-  Les  journaux  ministériels  de  Londres  ,  du  ;  Qe  ,ui  des  maJheureux  si  le  pauvre  n'^dait 
1"  brumaire  ,  publient  la  nouvelle  suivante  :         )  ,e  „  ^  ai     ie  „risonmer  oe  s'intéressait 

La  compagnie  d  Ostende    a   reçu  de   ses  cor-  ;  au  J(m  de  son   con    agûon      ia   l0ciélé   ne 

resporada.ns  a  Alep,  des  nouvel  es  datées  dupre-  s..rait  lus  u„  bienfail<  Ne  comptons  pas  sur  Les 
rpirr  jour  .-omplemewaire.  E  les  portent  que  |ois  séches  ■  cora  assen[  iouici  U.s  mis.-res 
Bonaparte  est  tou.curs  le  favori  de  Ljl  jtaçtfltW,,  j  humaiajs  et  oui  calculent  froidement  ce  que 
er  ..    e.ruoencesa  c^upagaaehuelle.  Ajaesavo.r  ;loc    doj[    aux-ma,ht;ur[:Uj[      Ua  pù     ,  ,,n 

gue  I  Egypte  .  al  s  occupe  en   ce   moment  ,a  ,  n'0flr;rajt   ticn  à  u   sens:bi|j,é   „éner*le  ,   serai,  le 


y  organiser  un  gouvernement.  C  :lui  du  Caire 
est  ceja  installé.  Il  a  placé  à  la  rjêie  de  l'admi- 
nistration de  cette  ville  deux  J  :ifs  et  un  Cophte  ; 
ce  qui  a  produit  un  trje.s  bon  eflcl  en  Sa  faveur, 
ces  trois  personnages  jouissant  parmi  le  Peuple 
égyptien   de  la  plus  haute  considération. 

Deux  tribus  d  Arubes  un!  tetué  de  se  jeter 
entre  Rosette  et  Alexandrie  ,  et  fendant  quel- 
ques j.<urs  ,  ils  sont  parvenus  à  interrompre  les 
communications  entre  ces  deux  villes  ;  mais  Bo- 
naparte a  ,  sur-le-champ  ,  fait  partir  des  renforts 
sur  Rosette  ,  afin  de  mettre  sa  garniso.n  en  éiat 
d'agir  de  concert  avec  celle  d'Alexandrie  .  et 
leur  a  .envoyé  des  ordres  en  conséquence.  On 
assure  que  les  plans  du  général  français  ayant  été 
suivis  avec  autant  d'exactitude  que  de  talent  , 
les  deux  tribus  d'Arabes  ont  été  débusquées  de 
leurs  positions ,  forcées  de  prendre  la  iuite,  et 
qu  ainsi  ies  communications  étire  Alexandrie  et 
Rosette  ont  été  rouvertes. 

—  De  nouvelles  lettres  de  Naples  confirment 
3a  victoire  remportée  prés  Saint-Jean-d'Acre  , 
p;r  l'armée  française,  sur  Achmet ,  pacha  de 
oyrie  ,  qui  a'péri  dans  l'action.  A  la  suite  de  ce 
combat,  l'armée  est  entrée  à  Alep  et  places 
voisines. 

Le  commandant  de  l'aviso  /  Anémone ,  qui  s 
été  prts  par  les  Anglais  et  conduit  à  Naples  ,  a 
déclaré  que  le  5e  jour  complémentaire,  jour  où  il 
est  parti  d'Egypte  ,  l'armée  française  était  campée 
dans  une  position  très-avantageuse  ,  à  3o  lieues 
au-de'à  du  Caire  ;  qu'une  de  ses  divisions  s'était 
emparée  de  tout  le  Delta  ,  et  que  Bonaparte 
s'était  ciécl-ré   gpuvernf-r  générai  de  l'Egypte. 

r.:c.=.:.!t.N  a  un  chapitre  intitule  :  considérations 
politiques  et  morales  sur  la  France,  constituée  en 
République  ,  pai  Edouard  Lefebvre. 

Le  défaut  de  la  plupart  de  ceux  qui  écrivent 
aujourd'hui  sur  l'économie  politique,  est  de  con- 
naître mal  les  détails  des  objets  qu'ils  traitent  , 
et  de  généraliser  des  idées  qui  ne  portent  que 
sur  d.-s  aperçus  vagues.  On  croit  égaler  l'auteur 
de  l Esprit  des  Lois  .  quand,  dans  Ses  chapitres 
concis,  on  présente  d'un  ton  dogmatique  au  gou- 
vernement ,  des  vues  ijruijs  foïs  reproduites  et 
nulle  fois  combattues.  U..-e  tâche  pénible  serait 
celle  de  relever  les  erreurs  de  ce  genre  ,  répan- 
dues dans  l'ouvrage  dont  ii  est  ici  question.  Je 
ne  sipne'erai  q;i-  celles  que  renferme  le  cha- 
pitre XVI.  Ii  es' important  de  le  faire,  sur-tout 
cars  le  moment  où  le  corps  législatif  s'occupe 
des  secours  publics. 

Dans  un  chapitre  qui  contient  au  plus  huit 
pages,  l'au'eurdes  Considérations  politiques  traite 
de  la  mendicité  et  des  hôpitaux  :  il  assure  que  la 
"rançe  n  a  jamais  eu  dans  son  sein  autant  de  men- 
dions quaujourdhui  ,  et  que  Paris  particulièrement 
regorge  de  malheureux  qui ,  pour  intéresser  la  pitié , 
prennent  toutes  les  formes  et  épuisent  tous  les  langa- 
~  j-  rf  Premicre  assertion  est  au  moins  ha- 
sardée. Il  y  a  eu  dans  tous  les  tems  des  hommes 
qui  se  sont  fait  un  métier  de  mettre  leurs  infir- 
mités en  spectacle  ,  et  de  réduire  leurs  douleurs 
en  calcul.  Une  simple  mesure  de  police  arrê- 
terait ce  désordre,  qui  n'est  pas  aussi  considé- 
rable qu'on  voudrait  le  faire  croire  ;  mais  il  est 
très-inexact  de  dire  que  Paris  contient  beaucoup 
plus  ,  que  sous  l'ancien  îégime  ,  des  mendians 
de  cette  espee. 

Le  dépôt  de    Franciade   renfermait,    avant  la 
lévolurioa,   p-ès  d;  8oo  individus  accablés   d'in 
on  en   renvoyait 
mois     dans     les 


pays  où  régnerait  le  .despotisme  le  plus  aflrieux 
et  l'égoïsme  le  plus  cruel.  Ici  mes  i.ier'S  se 
pressent  ,  mais  ce  n'est  pas  le  lieu  de  Us  déve- 
lopper. Mon  cœur  souffre  et  je  ne  puis  tout 
dire. 

Je  reviens  à  l'apteur  des  Considérations  Jioli- 
tiques  :  il  décide  d'une  manière  tun  chante  q  'e 
toute  société  doit  à  chacun  de  ses  mi.ndnes  vete- 
ment  et  subsistance  ,  et  cl:e  est  nécessairemtrt  mal 
ordonnée  quand  i!  y  a  des  individus  qui  mendient. 
Il  n'est  pas  question  ici  de  définir  ce  que  l'au- 
teur entend  par  mendiant  ;  il  paraît  loin  n'avoir 
senti  la  difficulté  quand  il  jette  en  avant  un 
principe  trop  légèrement  émis  p3r  que. nues  phi- 
losophes modernes. 

Pour  admettre  un  principe  de  cette  nature 
chez  un  Peup'e  poicé  ,  il  faudrait  connaître 
d'abord  quels  moyens  oa  offrira  pour  pourvoir 
à  la  subsistance  de  plus  ci  un  million  d'in th vidas 
qu'une  seule  gelée  de  quarante  jours  ,  qu'une 
grêle  de  vingt-quatre  heures  peut  plonger  dans  la 
misère  ia   pius    affreuse. 

Existe-t-il  une  ioi  qui  oblige  les  propriétaires  , 
les  manufacturiers,  les  artisans,  à  dounei  de 
l'ouvrage  à  qui  en  demande  ? 

Le  gouvernement  a-t-il ,  dans  ses  mains,  le 
fléau  de  cette  balance  politique  qui  connecterait 
d'un  côté  la  somme  totale  des  travaux  de  la  Ré- 
publique et  de  l'autre  celle  des  intérêts  parti- 
culiers ? 

A-t-il  dans  ses  mains  la  somme  des  ii  firmiéés 
humaines  ,  des  malheurs  publics  et  privés  ,  la 
cause  toujours  renaissante  du  luxe  et  de  la 
ni!«.-rf>?  comme  si  i'on  pouvait  ignorer  que  les 
ressources   _  '    .  n         ■ 

=->iverncment  sont  bornées  ,  e; 
le  nombre  des  rna;t!t„.^u^  •*>■  ■  ■-  ^_,  „^j.„„ 
lateurs  en  bienhsancç  ne-  cessent  de  proposer  des 
ateliers  de  charité;  il  faudrait  les  ouvrir  sur  tous 
tes  points  de  ta  République  ;  leur  multiplicité 
nuirait  a  leur  succès  ;'ils  coûteraient  des  sommes 
énormes;  ils  flétriraient  le  courage  du  pauvre, 
en  l'accoutumant  à  une  demie  substance  ;  ils 
avilissent  toujours  le  travail  et  l'homme  qui  y  est 
assujetti.  Qu'on  se  soutienne  sans  cesse  des  éler 
nicts  attelrers  publics  établis  à  Paris  :  ils  mirent 
étrangement  en  défaut  la  philamropie  deBiilli, 
ta  popularité  de  la  Fayette,  et  finirent  par  em- 
barasser  les  comités  de  l'assemblée  constituante  , 
quand  ii  fallut  les  supprimer. 

L'auteur  des  Considérations  politiques  ne  craint' 
pas  d'avancer  que  ,  depuis  la  révolution  ,  la  masse 
des  pauvres  est  augmentée  de  deux  tiers  ,  et  le 
gouvernement  peut  aisément  s'en  convaincre  par  la 
comparaison  de  leur  nombre  actuel  avec  ce  qu'il 
était  autrefois. 

Nous  ignorons  d'après  quelles  données  on  a 
pu  établir  cet  étrange  calcul.  L'ancien  gouver- 
nement se  gardait  bien  de  faire  compter  ses 
pauvres  ,  et  ii  ne  l'aurait  pas  pu.  Le  gouver- 
nement aciuel  sait  seulement  que  plusieurs  milliers 
de  moines  mendiaus  ont  disparu  du  sol  de  la 
Fiance  :  il  sait,  p^r  des  rapports  exacts,  que 
les  hôpitaux  contiennent  moins  d  individus  qu'en 
1789  (  vieux  style):  et  si  l'on  veut  partir  d'une 
base  que  l'auteur  des  Considérations  politiques 
peut  vér.fier  ,  c'est  qu'il  y  avait  communément, 
à  cette  époqne  ,  cinq  mille  malades  dans  les 
hospices  de  Paris  ,  et  qu'il  n'en  existe  pas  au- 
jourd'hui trois  mille.  En  établissant  au  trentième 
de  la  population  le  nombre  des  malades  ,  il  y 

donc     soixante    mil! 


âges     qui 


onc     soixante    mille    pauvres    mena 
a  -  peu  -  près     n  ont   Pss   besoin    du  ci-devant   hôtel-dieu 
.      départemens.  1       La   cause   de   cette   d'fférence  vient   de  ce  que 
nslaticns,    longues  et  douloureuses  pour     l'artisan  ,    mieux   muni    ,   mieux   payé,    est   ou 


Ermites    graves  ; 
autant     chaque 

s,    longues  et  douloureuses  pour  !  l'artisan  ,    mieux   ne  uni    ,"  m 
ceux  qui  eu   étaient  I  objet ,  n  avaient  pour  but     moins  souvent  malade  ,   ou   plus  en  état  de  fa 


que  de  déplacer  les  hommes  ,  et  de  soustraire 
aux  yeux  des  gens  riches  les  malheureuses  vic- 
times d'inrirmirés  dégoûtantes  :  ajourez  encore 
que  près  de  quatre  cents  églises  recelaient  sur 
leurs  paivis  tout  ce  que  la  misère  a  de  plus  .. 
hideux,  dans  ce  qu'on  appelait  alors  la   capitale,  j  riture  plus  abondante 


face  aux  frais  d'une  première  ma'adie.  Quoi 
qu'en  puisse  dire  l'auteur  des  Considérations  , 
le  sort  de  l'espèce  humaine  ,  en  général  ,  est 
amélioré  en  France  ,  depuis  la  lévolution  :  des 
millions  d'homm-s  ont  gagné  du  pain  ,  une  nour- 
-..-ire  plus  abondante,  un  travail  plus  lucratif: 
Auiourn  hui  les  uepots  n  existent  p.us  ,  ou  ne  1  les  cau,pagr...s  se  sont  enrichies.  Cinq  uiihions 
reniement  qu  un  tres-petn  nombre  d'hommes;  d'hommes  "  qui  forment  la  population  du  «Ues 
les  translations  n  ont  plus  lieu ,  et  les  moyens  de  de  l'ancienne  France  .  ont  pu  être  en  partie 
disséminer  le  pauvre  sur  plusi.-urs  points  roan-  froissés  par'la  révolution  ;  quelques-uns  dVux 
quent  a  la  police  moderne  ;  il  n'est  donc  pas  !  devenus  moins  riches  .  sans  être  ruuvres  ,  ont 
étonnant  que  1  on  rencontre  quelques  mendians  <  exha'é  des  plaintes  plus  au.ères  qu:  le  vénubl- 
aaoj  les  places  publiques.  1  indigent. 


En  confondant  ainsi  tous  les  états  ,  toutes  les 
positions  ,  on  u  fait  ,  du  bourdonnement  des 
villes  ,  un  centre  de  cris  de  misère  qui  a  dti 
fatiguer  le  gouvernement  ,  tandis  que  vingt  mil- 
lions d'hommes  vivaient  aux  dépens  de  nos  vic- 
toires ,  de  notre  agriculture  et  de  notre  indus- 
trie. Il  faut  bien  le  dire  une  fois  pour  toutes  ; 
ceux  qui  ont  perdu  le  plus  à  ta  révolution  sont 
les  valets  de  l'ancien  régime  ,  les  célibataires 
sans  énergie  ,  les  oisifs  et  les  intrigans  de  cour. 
Il  n'y  a  pas  aujourd'hui  un  homme  ,  ayant  d;-s 
lalens  ou  de  l'industrie  ,  qui  ne  soit  occupé  ou 
n'ait  l'espoir  de  l'être  :  et  ce  n'est  pas  un  phé- 
nomène indigne  d'être  remarqué  que  ,  sous  le 
ministère  de  François  (  de  Neufchâtcau)  une  des 
premières  loges  de  la  grande  loire  de  l'Empire  , 
ait  été  occupée  par  le  fils  d'un  .ci-devant  Suc  et 
j>air  de  'France  ,  qui  y  étalait  les  prodeiis  de 
son  industrie.  Ames  pusi!lanimes  ,  ayez  du  cou- 
rage et  vous  aimerez  ia  République.  Le  gou- 
vernement ne  peut  pas  descendre  dans  tonslrt 
détails  des  malheurs  privés  ;  i!  ne  doit  voir  que 
les  grandes  niasses  et  se  consoler  des  maux  iné- 
vitables au  milieu  d'un  mouvement  rapide,  quand 
ii  appetçoit  des  millions  d'individus  moins  avilis 
par  le  besoin  journalier,  et  par  conséquentplus 
h;ureux. 

On  ne  croirait  peut-être  pas  que  l'auteur  des 
Cortjieï'e'rflr'ion.f  propose  sérieusement  au  directoire, 
■de  faire  compter  les  nauvres  de  I  Empire  eimmt 
le  seul  moyen  de  vérifier  la  prsspéfiùé  ou  la  déca- 
dence de  la-  République  ,  si  les  hommes  ,1  Eiat 
n  ignorent  pas  Uiur  métier  ;  -mais  nu-lieu  de  se  servir 
d'un  moyen  aussi  simple  que  sûr  ,  ceux  qui  sont  à  la 
tete  des  Nations  se  laissent  uidin.tiremait  éblouir 
par  lesfas.lueux  tableaux  delà  population  ,  deb  draie 
\  favorable  de  commerce  ,  tableaux  que  la  Jlalnik 
\  aiinistfrielle  exagère  a  son  gré. 

Comment    a-t-on    pu   penser    qu'une  pareille 

j  mesure  ne  perdrait  pas   tout  en    donnant   l'éveil 

aux   passions   viles   qui   favorisent    l'oisiveté,    <t 

en  imprimant   une  marque  indélébile  sur  le  front 

de  plusieurs  milliers  de  citoyens. 

Il  serait  excessivement  impolitique  de  placer 
sur  la  cime  des  départemens  des  signaux  de  dé- 
tresse; d'r.ppelier  ,  de  compter,  d'enrégimen- 
ter, si  je  puis  parler  ajr.si,  les  pauvres,  leurs  fera- 
ases  et  leurs  enfans.  Savez  vous  combien  de 
lainéans  ,  de  vagabonds .  se  rangeraient  tous  les 
drapeaux  de  la  misère  ?  Avez-vuus  bien  calculé 
I  espèce  d'inertie  que  vous  imprimeriez  à  une 
masse  énorme  d'hommes  «  sur-tout  si  vousleur 
promettez  suivant  vos  principes  ,  subsistance  et 
vêtement  ?  Avez-vous  trouvé  le  moyen  de  Uire 
le  recensement  de  ceux  que  vous  rangerez  sur 
°""°  1""-  A-°  p'"*"*"  ?  Avk-voui  bien  défini 
ce  que  vous  entendez  par  le  mot  de  pauvre  * 
bavez-vous  quel  tems  il  faudra  pour  former  vos 
hstes  r  Avez-vous  pensé  qu'une  interruption  , 
dans  ua  genre  de  fabrique  ,  une  inondation  , 
une  grêle  subite  changerait  en  un  mois  tout 
votre  échafaudage  de  liste  ?  Si  nous  voulçjr-s 
donner  au  gouvernement  des  leçons  de  philai- 
tropie,  offrons  du  moins  d-.s  pians  d'une  exé- 
cution facile  :  ne  compromettons  jamais  la 
dignité  de  i'homme  ,  ni  l'auiorité  ;  méfions-nous 
sans  cesse  des  illusions  de  l'amour  -  propre  qui 
nous  ont  fait  croire  grand  ce  qui  est  boursoufle, 
et  ne  donnons  jamais  à  nos  rêves  politiques  plus 
d  importance  qu'is  n'en  mérient. 

Ce  que  l'auteur  des  Considérations  dit  des  hôpi- 
taux ,  n'offre  rien  de  neuf  ;  ils  ne  doivent,  suivant 
lu:  ,  être  destinés  qu'à  la  vieillesse  infirme,  ou  a 
ceux  qui  ont  des  oigaues  imparfaits.  Ii  y  a  long- 
temsque  cette  vérité  est  connue;  mais  l'auteur 
parait  ignorer  que  le  grand  joint  de  ia  difficulté 
n  est  pas  résolu  ,  en  posani  ainsi  un  principe 
isole.  Je  me  garderai  bien  de  porter  un  juge- 
ment sur  l'ouvrage  dont  il  est  ici  question  ;  mais 
je  pense  que  le  chapit  e  dont  je  viens  de  rendre 
compte  n'apprendra  rien  à  ceux  qui  scvmt  et 
pourrait  égarer  ceux  qui  ne  savent  pas.  Au  sur- 
plus ,  il  y  a  pour  venir  au  secours  des  pauvres 
d  autres  moyens  que  le  dénombrement  indiqué 
par  I  auteur.  Oa  voit  que  le  stouvernement  s >n 
occupe.  Oa  peut  lir.-  les  Mémoires  recueillis 
et  publies  par  ses  ordres  :  on  y  verra  que  cette 
grande  question  politique  n'est  pas  de  nature  à 
être  décidée  en   huit  pages. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ.-CENTS. 

Piésidcnce  de  Dubois  ,  d  s  Vosges. 

SÉANCE    au    26    BRUMAIRE. 

Lègier  (-ait  un  repport  sur  les  dépenses  du  mi- 
nts  re  êtes  Baantes  pour  l'an  7.  La  cornroi;si.-.n 
piop09e  de  ies  fixer  a  la  somme  de  4,S52,ooo 
fraaps. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Il  reçoit  1%  nouvelle  du  décès  d'un  député  de 
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-l'Aude,  et  ordonne  la  mention  au  procès  veibj!     frétons  csn'i-ales  ,  etcoririr 
de  la  lente  qui  en  contient  l'annonce. 


Saint  Horent  reproduit  à  la  discussion  le  projet- 
sur  la  .éparcition  de  la  contribution  personnel. c 
•de  T'an  7 . 

Voici  l'analyse  de  son  rapport. 
_  La  retraite  du  papier-monnaie  ,  dit-il  ,  les  justes 
réclamations  de  toutes  les  contrées  de  la  Répu- 
blique sur  l'excès  des  contributions  foncière  et 
mooiliere  ,  l'étude  approfondie  du  systênre  de 
contribution  qui  convient  le  plus  aux  Peuples 
lirucs  ;  d'utiles  méditations  .sur  ce  qui  s'est  pra- 
tiqué ,  sur  ce  qui  se  .pratique  encore  chez  les 
Peuples  les  moins  esclaves  de  ceux  qui  nous 
entourent;  fout  enfin  vous  a  déterminés  -à  di- 
minuer de  38  mi. lions  les  contribuions  directes 
JrtsWr  retire:  cette  somme  en  impôts  indirects. 
Vou-s  allégez  le  so;t  du  Cultivateur  et  celui  des 
I-TOpiiérr-ires  des  villes  ,  vous  appelez  à  leur  secoua 
*<s  coi!-,onini:;teurs ,  dont  il  n  était  pas  juste  de  1 
fùirc  une  classe  privilégiée. 

tes  contributions  indirectes,  sur  lesquelles 
un  jour  de  retard  est  une  perte,  ont  dû  s'em- 
parer ,Je  vospiemicrs  instans. 

Nous  vous  invitons  maintenant,  citoyens  repré- 
«ei,i....5  ,  à  tourner  vos  regards  vers  la  consolante 
opération  d'un  dégrèvement  de  20  millions  ,  que 
■vous  avez  cflectué  par  la  loi  du  20'  fructidor,  sur 
la  s-ule  contribution  personnelle,  mobilière  et 
somputaire.  - 

Une  distraction  aussi  forte  nous  donne  de 
grands  nioyei-s  pour  perfectionner  la  répartition  , 
et  .tendre-  dès-lors  le  lecouvrement  plus  facile. 
C'est  à  ces  deux  termes  que  le  légi.d-rteur  doit 
toujours  se  résumer  dans  ia  so!ui,ou  du  problème 
d  une  contribution  quelconque. 

(  Le  rapporteur  jette  un  coup-d'ceil  rapide  sur 
la  pâture  de  cette  contribution  ,  nommée  capi- 
talion  dans  l'ancien  Tégiilie  ,  et  sur  son  établis- 
sesrjcnt  depuis    1790  jusqu'en  l'an    6.  ) 

Votre  commission  ,  chargée  de  vous  proposer 
la  répartition  de  cette  somme,  a  cherché  dans 
l'expérience  du  passé  les  moyens  d'éviter  les  récla- 
mations qui  ont  poursuivi  ebacuu  des  systèmes 
qa-e  noos  venons  cie  parcourir. 

Nous  n'avoiis  pas  la  présomption  de  croire  que 
notre  plan  ait  atteint  le  dernier  degré  de  perfec- 
tion. Plus  nous  avons  médité  les  données  de  notre 
répartition,  plus  cous  avons  acquit  la  conviction 
V.!c'  ^'extrême  perfection  est  un  être  de  raison 
qu'il  n'appartient   à  per-sonne  d  atteindre. 

S'il  est  vrai  que  depuis  17S9  il  s'est  fait  une 
révolution  étonnante  dans  les  valeurs  des  fonds 
comparés  sur  les  diverses  parties  de  la  Répu- 
blique ^ 

S'il  «styrsi  qu'an  changenrewt  non  moins  pro- 
digieux s'est,  opété  dans  les  revenus  comparés 
MX  prix  des    fonds  : 

1'  est  encore  une  vérité  plus  généralement  fondée 
jurléviilencc;  c'est  que  les  Fortunes  mobilières  , 
les  re*,ûurces  du  luxe»  tout  ce  qu'on  appelé 
rmtbiiier  à  cause  de-  sa  mobilité ,  a  été  livré  au  mou- 
vement Je  plus  rapide.  Les  déplacemens  les  plus 
inattendus  en  ont  été  et  en  sont  journellement 
la  suite. 

Sien  n'est  donc  plus  difficile  à  asseoir  qa'une 
contribution  mobilière.  Le  succès  en  ce  genre 
*era  toujours  le  ch.f  -  d'œuvre  de  l'observa- 
teur. 

Il  faut,  citoyens  représentans ,  que  l'impôt  suive 
la  matière  imposable  ,  sous  peine  de  rester  saus 
effet  et  sans  recouvrement. 

Or  ,  de  tous  tas  moteurs  qui  déterminent  la 
direction  des  capitaux  ,  le  gouvernement  est  sans 
cmitrcdrt  le  plus  puissant;  observons  donc  où 
il  porte  les  ressources  de  lEtat  ;  c'est  de  là  qu'il 
faut  principalement  aspirer  la  contiiburion  mo- 
bilière. 

Cette  considération  prépondérante. a  été  com- 
fciaée  pair  votre  co-m mission  avec  1rs  avantages 
commerciaux  que  divers  départemefis  obtiennent 
ou  de  leur  situation,  ou  de  ieur  industrie.  Ici 
nous  nous  sommes  lervis  de  tous  les  rensci^rte- 
ruens  lournis  par  les  administrations  centrales  , 
pa*  le  gouvernement  ,  et  par  les  hommes  qui  ont 
traité  Tes  matières  d'économie  politique. 

Nous  avons  fait ,  sur  ces  premières  données  , 
Un  essai  de  répartition  ,  dans  lequel  nous  a>vons 
été  d  autant  pius  modérés  que  les  bases  étaient 
plus    sujettes  à  discussion. 

Cette  tentative  ,  modérée  par  la  prudence  , 
bous  a  produit  sur  tous  les  départeroens  de  la 
République  une  somme  de  5,644.336  francs  ,  à- 
peu-près  le  sixième  des  3o  millions  de  la  esntri- 
bntion  totale. 

li  est  une  autre  base  plus  certaine  que  celle- 
ci  ,  sur  laquelle  nous  avons  aussi  fondé  notre 
travail. 

Cette  bt.se  est  la  contribution  personnelle  de 
-  trois  journées  de  travail  ,  établie  par  les  articles  S, 
3o5  et  3c>4  de  la  constitution. 

La  République  a  de  3o  à  32  millions  d'habi- 
Uns ,   d'aptes  les  ét»ts  envoyé*   par  le»  admiFirs- 


œês  pir  les  inspecteurs 
ei  i  C'int.HjMiuns  ,  dont  le  pr ertiicrzeie  n'est  pas 
a  dédaigner  sur  les  reuseignetuens  -qu'ils  sont 
appelés  à  fourni;. 

Le:  -ombre  des  Co'htribua'bles  est  le  sixième  de 
la  'population.  C;tte  proportion  qui  a  toujours 
été  adoptée  ,  est  d'ailleu/s  justifiée  par  les  relevés 
'en   finance. 

A.nsi  nous  avons  pu  compter  sur  cinq  millions 
de  contribuables  passibles  de  la  contribution 
personnelle. 

Eu  supposant  la  journée  de  travail'  au  taux 
moyen  d'un  franc  ,  ce  qui  fait  trois  francs  pour 
les  trois  journées  de  travail  ,  nous  sommes  au 
moins   assurés   de   1.5  millions. 

Mais  la  contribution  personnelle  ,  que  la  cons- 
titution présente  comme  une  des  conditions 
attachées  à  l'exercice  du  titre  de  citoyen  fran- 
çais ;  la  contribution  personnelle  qui  a,  p  -r- 
mettez-moi  dt  le  dire,  pour  matière  imposable 
l'homme  citoyen  ,  ne  doit  s'app'iqu.T  sur  le 
citoyen  qu'en  proportion  du  salaire  du  travail 
'de  ses  bias   dans  la  contrée   qu'il   habite. 

Commandés  par  la  force  des  choses  ,  nous 
avons  adoptéle  taux  delà  journée  de  travail,  depuis 
cinquante  centimes  jusqu'à  un  franc  cinquante 
centimes. 

Cette  répartition  a  produit  ig.S55,6c)4.  francs  , 
à  raison  de  trois  journées  de  travail  ,  attribuées 
au  sixième  de  la  population  de  chaque  dépar- 
tement. 

Il  nous  reste  à  disséminer  4,5on,ooo  fr.  sur 
d.s  ressources  naobili-rcs  -qui  peuvent  aisément 
faire  face  à  cette  con-ï-butio». 

Ces  ressources  se  distribuent  en  deux  classes  , 
le*  salaifc-s  publics  et  les  supeifluités  du  luxe  , 
dont  le  fastueux  étalage  semble  apcler  l'impôt. 

Rien  ne  noli:  a  Semblé  plus  facile  que  d'asseoir 
4,5oo,ooo  fr.  s-.ir  ces  deux  parties. 

Mais  il  fallait  observer  d'abord  que  l'une  et 
l'autre  n'étaient  pas  susceptibles  de  l'impôt  de 
répartition  ,  et  qu'elles  ne  pouvaient  être  sou- 
mises qu'à  l'impôt  de  quotité.  .  En  effet ,  si  on 
•fesait  la  répartition  dfS  4  millions  et  fini  sur 
tous  les  dépattem-ens  ,  quelle  base  prendrait-on 
pour  con'iaùre  le«r  matière  imposable  en  fait 
de  luxe  ?  Fera-t-on  encore  une  quote  de  luxe 
aux  -habitans  les  plus  indigeos  des  contrées  les 
plus  ingrates  et  les  plus  âpres  ?  Ils  ne  connurent 
jamais  'les  commodités  ue  la  vie  ,  encore  moins 
le   lux«. 

Leur  fera-t-on  détester  leur  indigence  en  leur 
fesanr  connaître  ou  même  soupçonner  ,  par  un 
impôt  d'une  dénomination  nouvelle  pour  eux  , 
ces  délices  de  la  vie  ,  dont  il  est  juste  que  le 
.gouvernement  fasse  payer  ia  protection  au  seul 
riche  ? 

Non,  représentans  du  Peuple  ,  il  ne  serait  pas 
juste  de  tépariir  l'impôt  du  luxe,  parce  quil 
foudrak  qu'il  16t  forcément  payé  là  où  il  serait 
réparti  ,  soit  qu  il  y  cfit  de  la  matière  imposable  , 
soit   qu'il  n'y  eo   tût  pas. 

La  vérité  ,  la  justice,  qui  dictent  toujours  vos 
lois  ,  nous  prescrivent  donc  de  fjire  de  cet  impôt 
un  impôt  de  quotité  ;  il  tant  lui  donner  des 
bases  ;  il  ira  ensuite  de 
rastierê  imposable. 

Il  sera  assis  en  raison 
mestiqoes  de  luxe  ,  hommes  ou  femmes.  Les 
valets  de  labour,  les  pâtres,  les  compagnons 
d'arts  et  métiers  ,  tous  les  domestiques  et  em- 
ployés à  l'agricul'ure  et  aux  métiers  en  seront 
exempts  :  ils  sont  les  compagnons  nécessaires  du 
maître  d'expiôttàiiôn  ;  leur  service  ne  peut  pas 
être  rangé  au  nombre  des  supeifluités. 

Nous  avons  été  i.idécis  sur  le  point  de  savoir 
si  nous  ne  porterions  pas  dans  les  exee plions 
tous  les  domestiques  femmes.  La  faiblesse  de 
leur  sexe  ne  leur  permet  pas  les  travaux  durs 
de  l'agriculture  ;  elle  leur  commande  ,  en  quel- 
que sorte  ,  la  domesticité  avec  les  seins  de  l'in- 
térieur dvt  ménige  :  et  puis  il  est  tant  de  ces 
malheureux  êtres  qui,  dans  ce  sexe  ,  ont  be- 
soin d'appui .  et  qui  ne  peuvent  pas  ,  comme  les 
hommes,  exister  parleurs  propres  forces;  il  est  aussi 
tant  de  maîtres  qui  les  abandonneraient  à  la  mi- 
sère plutôt  que  de  payer  pour  leurs  services  un 
faible  impôt,  que  nous  avons  été  disposés  à  les 
Comprendre   dans  l'exception. 

Cependant  le  besoin  de  recouvrer  l'impôt  , 
la  certitude  aussi  qu'un  cortège  nombreux  de 
do-mesiiques  femmes  tient  aux  supeifluités  ,  nous 
a  déterminés  à  faire  consister  ici  l'exception 
dans  le  taux  tiès-modique  de  la  taxe  à  leur  im- 
poser. 

On  verra  ,  par  la  différence  marquée  qui  exis- 
tera entre  la  taxe  des  domestiques  hommes  et 
la  ta-xe  des  domestiques  Ifmracs  ,  q'.'e  le  but 
de  nos  institutions  sera  toujours  d'éloigner  les 
hommes  de  I  é  at  avilissant  du  service  dans  les 
villes,  et  de  laisser  aux  mains  des  femmes  les 
détails   du  ménage. 

Dans  le  cas  où  la  rentrée  serait  incomplète  , 
nous  ayons   aussi  pourvu  à  la  compléter  par  un 


prêléve'fnect  que  la«ésor?rie  feraitsur  les  centimes 
addii  onn-ils   ic  l'a  contribution. 

Par  cette  alternative  ,  tout  est  prévu  à  l'égard  de 
nos  deux  contributions  de  quotité,  soit  qu'elles 
excédent  ,  soit  qu'elles  n'atteignent  pas  la  somme 
qui  leur  est  assignée. 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  taxe  à  faire  par 
retenue  sur  le  dernier  genre  de  revenus  mobiliers; 
sur  les  salaires  publics.  Les  salaires  publics  ont 
toujours  éie  considérés  comme  Un  revenu  indus- 
triel sujet  à  l'impôt.  Sous  ^constituante  ,  ils  furent 
taxés -à  une  quotité  plus  forte  que  nous  ne  vous  la 
proposerons' ;  et  cependant  il  est  de  fait  que', 
depuis  cette  époque  ,  les  traitemées  n'ont  pas 
diminué. 

Remarquez  ,  citoyens  représentans  ,  que  cette 
taxe  uniforme  aura  un  graud  caractère  de  sagesse 
et  d'égalité.  L.-s  piuï  forts  salaires  éprouveront 
une  contribution  plus  forte  ;  elle  sera  presque, 
imperceptible  sur  les  pins  faibles.  Dans  un  ins- 
tant les  fonctionnaires  sauront,  d'une  extrémité 
de  la  République  à  l'autre  ,  quelle  est  leur  taxe  ; 
il  ne  faudra  pas  de  rôle  pour  le  leur  apprendre. 
Ils  ne  seront  point  sujets  à  la  hausse  et  à  la  baisse 
d'un  lôle  qui  varie. 

On  ne  verra  plus  les  fonctionnaires  du  même 
titre  et  au  même  traitement  ,  être  taxés  dans  un 
département  au  dixième,  au  quinzième  ,  "tandis 
que,  dans  un  département  Voisin  ,  ils  l'étaienc 
au  vmgi-cinquieme,  au  irentieme.  Ces  différences 
étaient  choquantes  :  elles  sont  à  votre  connais- 
sance, citoyens  représentans. 

Il  n'est  qu'un  moyen  à  l'égard  de  la  taxe  sur 
les  salaires  ;  c'est  d'en  faire  la  retenue.  Ce  mode 
est  naturel  :  là  où  l'Etat  a  d'une  part  a  donner  , 
et  de  l'autre  a  recevoir  ,  la  compensation  s'opère 
par  retenue,  Ce  mode  est  simple  dahs  sûn  exé- 
cution ,  il  n'exige  qu'un  seul  rô'e  par  dépane- 
meut.  Ce  mode,  est  de  tous,  le  plus  doux 
pour  le  contribuable.  On  compte  moins  la  faible; 
somme  que  la  loi  retient  .  qu'on  ne  compterait 
celle  qu'il  faudrait  débourser  aprè;  l'avoir  reçue  : 
on  s'en  apperçoit  moins  ,  loisqu'elle  est  peiçue 
par  un  quatre-vingtième  tous  les  trots  mois  ,  que 
I  lorsqu'elle  est  exigée  en  bloc.  Lorsqu'elle  n'est 
retenue  qu'au  fur  et  mesure  des  paieraerrs  ,  on 
fait  plus  attention  au  paiement  qu'à  la  retenue. 
Enfin  ,  citoyens  représentans  ,  le  mode  de  ia 
retenue  fera  que  le  fonctionnaire  ne  sera  plus 
mis  en  contrainte  pour  l'impôt ,  à  raison  de  son 
traitement  ,  souvent  plus  arréragé  que  la  per- 
ception  de   la   contribution   qu'oa  lui  demande. 

Résumons  maintenant  les  bases  de  notre  ré- 
partition. 

La  contribution personnelle  ,  à  raison  de  trois 
journées  de  travail ,  la  journée  graduée  depuis 
cinquante  jusquà  un   franc  cinquante  centimes  , 

nous    donne ig,S55'664  fr. 

Là  contribution  mobiliaire  donne    5,044.336 

Celle  de  luxe  fait 1, 600,00e 

Celle  des  salaires  publics  fournit     3, 000, 000 


lui-même   atteindre    la 
du    nombre   des    do- 


Total 


,      .      3o, 000, 000    fr. 

Toutes  ces  sommes  rentreront  au  rrésor  publc  ; 
nous  en  avons  la  certitude  dans  la  juste  mesure 
des   bases  qui  ont    été   prises  pour    leur   assiette. 

Cette  contribution  rentrera  ,  ciioyens  repré- 
sensaus  ,  avec  d'autant  plus  de  facilité  ,  que 
votre  commission  s'est  pé  létrée  de  l'esprit  an 
"conseil  ;  tlle  a  cherché  ardemment  la  justice  ; 
elle  avait  un  grand  moyen  de  ia  faire  avec  le 
dégrèvement  que  vous  avez  à  votre  disposition. 

Aussi,  tous  les  départemecs  cbtiennent-iis  une 
réduction  ,  depuis  les  deux  cinquièmes  jusqu'à 
la  moitié  et  au-delà  de  ce  qu'ils  avaient  précé- 
demment. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  conforme  à 
ces    dispositions. 

La  discussion  s'établit  sur  ce  projet.  Ua  dé- 
puté du  Pas-de-Calais ,  et  un  du  département 
de   I  Ourthé  ,   élèvent   des    réclamations. 

Fabre ,  de  l  Aude  ,  répond  qu'il  est  étonnanr 
de  voir  sans  cesse  les  députés  des  départemenî 
les  plus  en  état  de  payer  ,  et  les  moins  chargés  , 
solliciter  des  diminutions  défavorables  au  trésor 
public.  Cependant  ,  dit-il  ,  le  tems  presse  ;■  nous 
sommes  arrivés  au  troisième  mois  de  l'anDée  , 
et  tout  n'est  pas  prévu  pour  les  dépeures  de 
l'an  7.  Je  demande  que  ,  sans  ajournement  et 
saus  nouveau  délai  ,  on  aille  aux  voix  sur  le. 
prôjet  de   la    commission. 

Le  projet  est  mis  âUit  voix  ,  et  l'urgence  est 
déclarée. 

Lecointe  ,  Quirot  et  Destrem  ,  soumettent  des. 
observations  tendantes  à  augmenter  a  quotité  de 
l'impôt ,  proportionnellement  au  nombre  des  do- 
mestiques ,  de  sorte  que  le  troirieme  et  le  qua- 
trième domestique,  qui  ne  sont  attachas  à  l'homme 
opulent  que  par  ostentation  de  la  pars  du  md'r.'  , 
ne  soient  pas  arrachés  à  l'agriculture  e:  aux 
altcliers  ,  sans  produire  une  -rétribution  avanta- 
geuse  au  trésor    public. 
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D'apiès  leurs  observations  ,  unanimement  ap- 
pmérs  .  le  conseil  ,  en  adoptant  l'avis  de  Sair.t- 
Hcucni  ,  porte  la  taxe  des  domestiques  dans 
cette  proportion. 

Le  icr  domes'ique  ,  homme  ,  6  fr.  ,  le  2e  , 
25  fr  ,   le  3e  ,  75   fr.  ,   le  4e  ,   ioo  fr. 

Les  dem-stiques  femmes  ,  la  iCTC  ,  î  fr.  5o  c.  , 
la  2e  ,  3  fr.  ;  les  suivantes  n'entraîaeionl  pas 
une  taxe   plus   forte. 

La  ix:  sur  les  chevaux  de  luxe  est  éiablie 
dans  celle  proportion  ,  pour  le  premier,  25  fr.  , 
pour  le  second,  et  les  autns  ,  5o  fr.  ,  dans  les 
communes  au-dessus  de  deux  mille  âmes. 

Dans  les  communes  au-dessous  de  2000  am:s . 
h  taxe  sera  de  6  francs  pour  le  premier  cheval, 
de  i5  pour  le  second  ,  de  25  pour  chacun  des 
autres. 

La  taxe  des  voitures  de  luxe  sera  de  5o  francs 
pour  une  voiture  à  deux  roues  ,  de  100  francs 
pour  une  voiture  à  quatre  roues,  les  unes  et 
les   autres   suspendues. 

La  contribution  somptuaire  sera  perçue  à 
raison  des  domestiques  ,  des  chevaux  er  des 
voitures. 

Dcstrem  propose  de  percevoir  cet  impôt  en 
dehors  des  3o  millions  ,  anendu  les  produits 
de  ia  contribution  mobiliaire.  - 

Cet  avis  est  rejeté. 

Le     conseil     maintient     la    rédaction     de    la 

résolution. 

JV. —  expose  que,  dans  le  mois  de  prairial 
ai.-  4  ,  le  conseil  nomma  une  commission  char- 
gée de  fai.e  un  rapport  sur  un  message  du 
directoire  exécutif,  tendant  à  faire  rectifier  plu- 
sieurs contradictions  et  lacunes  existantes  dans  le 
code  des  délits  et  des  peines  ,  et  les  lois  correc- 
tionnelles ,  et  spécialement  à  faire  compléter  la 
législation   exisunte  sur  les  vagabonds. 

Cet:e  commission  c'a  pas  eu  de  suite. 

A  la  fin  du  mois  de  messidor  dernier ,  le 
ducciuire  exécutif  fit  un  second  message  spé- 
cialement relatif  au  dernier  objet  ,  pour  lequel 
le  conseil  avait  alors  nommé  une  commission 
spéciale,  qui  ,  ayant  achevé  ses  travaux,  avait 
chargé  un  de  ses  membres  de  faire  son  rapport. 

Cependant,  une  autre  commission  nommée  le  4 
thermidor  suivant,  a  été  chargée  de  faire  un  rap- 
port sur  la  nécessité  de  déterminer  par  une  loi  les 
peines  à  infliger  aux  individus  qui  ne  peuvent  ou 
'  ne  veuillent  just. fier  de  leurs  noms  et  qualités  ,  du 
lieu  de  leur -domicile  ,  ni  de  leur  résidence  en 
Fiance.  Cette  seconde  commission  s'est  occupée 
du  même  objet  ,  et  a  en  outre  embrassé  un  plan 
pus  étendu  ,  comprenant  non-seulement  des 
peines  contre  les  vagabonds,  mais  aussi  des 
m   yens   pour   prévenir   le  vagabondage.    '.' 

L  opinant  demande  que  le  conseil  ordonne  la 
réunion  des  deux  commissions  ,  afin  qu'elles 
fassent   un    rapport    commun. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  même  membre  observe  ,  qu'en  examinant 
le  premier  message  du  directoire  exécutif,  et  le 
rapport  .'.u  ministre  y  joint,  la  première  de  ces 
commissions  a  remarqué  qu'il  fait  mention  d'un 
grand  r.ombre  de  lacenrs  et  contradictions  ,  du 
moins  apparentes  ,  dans  notre  .législation  crimi- 
nelle, qui;  est  important  et  urgent  de  feirc  dis- 
paraître ;  et  cçrnme  ni  l'une  oi  l'autre  des 
commissions  existâmes  n'a  été  chargée  de  cet 
objet,  l'opinant  propose  au  conseil  de  nommer 
une  commission  spéciale  chargée  de  faire  un 
prompt  rapport  sur  tous  les  objets  rappelés  dans 
le  message  du  directoire  exécutif  du  11  prairial 
dernier,  autres  que  ceux  relatifs  à  la  répression  du 
vagabondage. 

La  proposition  est  zdoptée. 

-  Duplantier  donne  lecture  de  la  rédîction  dé- 
fi i-.ive  de.  la  résolution  sur  les  propriétaires  de 
biens   inaivis  ;   la   voici  : 

Ait.  Ier.  L'article  XIV  de  la  loi  du  i3  ventôse 
an  3  ,  qui  accorde  aux  copropriétaires  awc  la 
république  la  jouissance  provisoire  des  biens  iD- 
d  vis  ,   est  rapporté. 

II.  Acsst!Ôt  il  réception  de  la  présente  ,  le  sé- 
questre sera  apposé  sur  tous  les  biens  indivis 
avec  la  république  ,  comme  représentai  les 
émigrés  ;  la  régie  des  domaines  se  mettra  sur- 
le-champ  en  possession  desdits  biens,  pour  les 
r-"gir  et  administrer  comme  les  autres  biens  na- 
tionaux, et   fera  rendre   compte   aux   coproprié- 


taires ,  ou  a  leurs  fondés  de  pouvoirs  ,  de  la 
gestion  qu  ils  ont  exercée,  par  état  de  recette 
et   de    dépense. 

III.  L.s  comptes  seront  présentés  aux  admi- 
nistrions municipales  ,  qui  pouifout  les  dé- 
battre et  contredire  ,  et  qui  prendront  toutes 
les  informations  nécessaires  pour  en  faire  le  vé- 
ritable reliquat  ;  le  tout  sera  adressé  aux  ad- 
miuistrations  centrales  ,  qui  émettront  l'apure- 
ment définitif. 

IV.  Ces  administrations  pourront  faire  pro- 
céder par  experts  à  l'estimation  des  biens  qui 
auraient  été  mis  en  ferme  ou  location  par  les 
jouissais  provisoires;  l'un  des  experts  sera  nommé 
par  la  régie  ,  et  l'autre  par  le  locataire  ou  fer- 
mier, et  à  son  défaut  par  l'administration  cen- 
trale ,  si  dans  les  dix  jours  à  compter  de  celui 
en  leur  sera  notifié  l'arrêté  qui  ordonnera  l'ex- 
pertise ,    lis   n'ont   pas    nommé    leur  expert. 

Les  administrations  pourront  porter  le  prix 
des  baux  à  la  valeur  que  leur  donnera  le  rap- 
port d'estimation  ,  s.ins  que  néanmoins  elle  puisse 
être  inférieure  à  celle  stipulée  par  les  jouissans 
provisoires. 

V.  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  ,  par 
experts  ,  à  la  visite  et  état  des  biens  ,  et  à  la 
fixation  de  la  valeur  des  dégradations  qui  au- 
raient pu  être  commises  par  les  jouissans  pro- 
visoires ,    ou  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

VI.  Les  administrations  fixeront  le  reliquat 
que  doivent  verser  dans  les  caisses  nationales 
les  jouissans  provisoires  ,  pour  la  portion  reve- 
nant à  la  République  dans  les  fruits  par  eux 
pe.çus  ;  elies  fixeront  également  la  somme  qu'il- 
peuvent  devoir  pour  les  degradaiiuns  com- 
mis-S. 

VIL  Si  lesdits  co-prepriétaires  ne  présentaient 
pas  lents  co-uptes  dans  le  délai  d'un  mois  ,  les 
admiuistraiio:  s  ,  d'après  leurs  connaissances  lo- 
cales ,    en  fixeront   le  reliquat  présumé. 

VIII.  Les  co  propriétaires  qui  refuseraient  de 
payer  les  sommes  dont  ils  seraient  redevables  à 
la  République  ,  d'après  Us  fixations  faiies  par  les 
administrations  en  exécution  des  deux  articles 
précédées ,  seront  poursuivis  a  la  requête  au 
commissaire  du  directoire  exécutif  prés  l'admi- 
nistration centrale  ,  pour  y  être  contraints  par- 
devant  les  tribunaux  compéter.s  ,  qui  seront  tenus 
de  prononcer  dans  le  mois  ,  à  compter  du  jour 
delà   demande  pour  tout  délai. 

IX.  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  à  la 
reddition  des  comptes  des  jouissances  provisoires 
des  biens  indivis,  vendui  en  exécution  de  la  loi 
du  2S  ventôse  an  4  ,  pour  les  fruits  perçus  par 
les-  jouissans  jusqu'au  jour  de  la  vente  ,  ainsi 
qu'à  la  fixation  du  reliquat  de  leur  compte  et 
Ues  sommes  qu'ils  doivent  ,  si  cette  liquidation 
n'avait  pas  encore  eu  lieu  à  la  réception  de  la 
présente. 

X.  Les  copropriétaires  par  indivis  avec'  la 
République  ,  qui  ne  se  seraient  point  pourvus 
en  partage  dans  un  mois  à  compter  du  jour  de 
lapublication  de  la  présente,  sont  déclarés  déchus 
au  partage;  les  biens  seront  vendus,  et  ils  n'au- 
ront que  la  faculté  de  se  pourvoir  pour  obtenir 
la  partie  du  prix  qui  doit  leur  revenir  en  confor- 
mité  de  la  Joi  du  iet  floréal  an  3. 

XI.  Ceux  des  copropriétaires  qui  ont  déposé 
leurs  titres  et  demandé  le  partage  ,  mais  qui  n  ont 
pas  nommé  d'experts  à  l'effet  de  procéder  à  rés- 
iliation des  bieris  et  à  la  composition  des  lots, 
seront  tenus  ,  dans  le  délai  d  une  décade  de  la 
publication  de  la  présente  ,  de  déclarer  à  l'admi- 
nistration centrsle  le  nom  de  l'expert  dont  ils 
auraient  fait  choix;  faute  de  faire  cette  déclara- 
tion dans  ledit  délai  ,  l'administration  centrale 
nommera  d'office  un  expert  qui  opérera  conjoin- 
tement avec    celui  nommé  pour  la  République. 

XII.  Ceux  qui  n'ont  pas  encore  demandé  le 
partage,  et  qui  en  effectueront  la  demande  dans 
le  délai  fixé  par  l'article- X  de  la  présente,  seront 
tenus  d'indiquer  dans  leurs  pétitions  le  nom  de 
I  expert  dont  ils  font  choix,  sinon  l'administra- 
tion centrale  en  nommera  aussi  pour  eux  un 
d'office. 

XIII.  Tout  ce  qui  est  prescrit  dans  la  loi  du 
1"  floréal  an  3  aux  c  -devant  administrations  de 
district,  sera  opéré  à  la  diligence  des  adminis- 
trations centrales,  qui  seront  tenues  d'effcciuer 
le's  partages  et  liquidations  dans  le  plus  bref 
délai. 

Villefs  fait  un  rapport  sur  la  poste  aux  lettres, 
et  sur  un  message  du  directoire  ,  par  lequel  il 
prévient    le  corps  législatif  que  les  fermiers  ne 


se  sont  chargés  du  bail  d»  la  poste  ,  que  dans 
l'espérance  du  rétablissement  d.  s  bases  princi. 
pales  du  tarif  île  1759  ;  que  'c  taril  ,  actuelle- 
ment existant  ,  n'.uu  in^ra  jaiiais  ia  surpaie  fixée  , 
et  qu'il  est  nécessaire  de  former  1:11  nouveau 
t.-.ril  ,  conforme  aux  monnaies  eJ  aux  poids  ré- 
publicains. 

Le  produit  de  la  poste  aux  lettres  est  compris 
pour  10  millions;  il  eii  impossib!e  d'en  espérer 
cette  somme,  les  émoi  un  en  s  de  la  feimerje  com- 
mencent qu'après  dix  raillions. 

Les   réformes    opérées    dans    cette   administra- 
tion s'élevaient  ,  il  y    a    deux   srs ,  à  9  m 
ils  sont,  aujourd'hui  réduits  à    5.  Il  se  trouve  en- 
core un    déficit   de    3   millions  ,    qu'il  est   indis- 
pensable  de   couvrir. 

Ou  pourrait  croire  que  le  gouverneront  est 
dans  le  pouvoir  de  faire  remplir  par  les  fer- 
miers les  engagemers  contractés,  m.is  eo  con- 
sentant le  bail  ,  il  est  évident,  qu'il  ne  savait  pas 
que  la  recette  ne  s'élèverait  pas  à  10  millions-, 
et  qu'il  6'est  en??oé  à  demander  le  rétablisse- 
ment du  tarif  de  17  5g. 

Le  rapporteur  propose  une  résolution  dont 
voici  les   bases. 

i°.  La  taxe  des  lettres  sera  perçue  d'après  les 
distances   qu'elles   parcourent  effectivement  pour 

être  rendues  à  leur  destination  ,  conformément 
au   tarif  ci-après  ,   savoir  : 

Pour  les  lettres  simples. 

Jusqu'à  100  kilomètres  inclusivement.  .  2    d. 

De  100  à  200.    . 3 

De  200  à  3oo a 

De  3oo  à  400. 5 

De  400  à  Goo. g 

De  600  à  Soo 7 

De  800  à   1000 s 

De  1000  à  1200 g 

Au-dessus  de   1200 jn 

La   taxe  sera  énoncée    en   francs   tt   décimes, 
dans    le   délai  de   six  mois. 
Suivent  quelques  dispositions  réglementaires. 
On  demande  l'impression. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  27  .  le  conseil  des 
cinq-cents  a  entendu  un  rapport  sur  l'organisa- 
tion des  Lycées  ,  et  s'est  ensuite  foimé  eu  comité 
général. 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Ce  théâtre  ouvrira  ,  le  3o  bruraàre  ,  par  Alceste  , 
et  très:incessamment  la  1"=  représ.  d'Otympie  ' 
tragédie  lyrique,   en  trois  actes. 

Odéon.  Auj.  le  Dissipateur  ,  suiv.  de  lajausst 
Agnès, 

Le  29,  la  ier£  repr.  du  Voyage  interrompu, 
cora.  nouv.    en  3  acu-s. 

Théâtre    nu    VAunsvn.LF.    A,,;.    Santeuil  ;   le 
Moulin  de  Sans-Souci ,  et  Franche  et  Monmutin. 
_  Théâtre  du  Marais.  Aujourd'hui  28  ,   les   ar- 
tistes du  Vaudeville  donneront  ,  au  bénéfice  d'un 
de  ieius  camarades  qui  a  eu  le  malheurd'étre  volé 
la   Gageure  inutile  ,  et  le  Mariage  de  Scarron 
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A  Paris,    te  l'imprimerie  .   du   cit.   AcASa  ,   propriétaire  du   Moniteur,    rue  des  Poitev 
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Décadi ,  3o  brumaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indiv:sible. 


POLITIQUE 

HONGRIE. 

Du  3o  vendémiaire. 

KJ  N  nouveau  volcan  vient  de  faire  sa  première 
éruption  dans  le  comiat  d'Unghwar;  il  a  déjà 
fait  de  grands  ravages  par  le  feu  et  autres  maté- 
riaux quil  jette  bien  loin  et  avec  beaucoup  de 
fracas.  Plusieurs  bàtimens  ,  maisons  de  campa- 
gne ,  granges ,  etc.  sont  devenus  la  proie  des 
flammes  ,  et  uni  quantité  immense  de  fruits  , 
bleds,  etc.  a  élé  consumée.  Ou  dit  même  qu'il 
a  péri  quelques  personnes. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  1 0  brumaire^: 

On  dit  que  la  Porte  a  demandé  3o  mille 
hommes  au  roi  de  Prusse  ,  en  vertu  de  la  paix 
de  Sistow?  ,  qui  doivent  agir  contre  la  France  sur 
les  bords  du  Rhin  ;  mais  on  est  bien  convaincu 
que  le  cabinet  de  Berlin  ce  fera  aucun  cas  d'une 
telle  demande. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  ib  brumaire. 

Depuis  que  les  rebelles  sont  à  Diest,  toutes 
les  colonnes  républicaines  se  sont  portées  sur 
cette  ville ,  avec  ordre  de  les  cerner.  Aucun 
indjvidu   ne  peut  maintenant  s'en  échapper. 

La  marche  des  troupes  ,  détachées  de  l'armée 
de  Mayence  ,  continue  avec  la  plus  grande  ac- 
tivité. Plusieus  régimens  de  cavalerie  font  jus- 
qu'à dix  lieues  de  chemin  par  jour  ,  et  cela  sans 
prendre  aucun  repos.  Toutes  ces  forces  sont 
maintenant  concentrées  dans  les  environs  de 
Diest,  où  il  se  trouve  un  corps  d'armée  tiès- 
lespectable,  pourvu  d'une  prodigieuse  quantité 
d'artillerie. 

Hier,  on  a  encore  conduit  ici  dix-huit  pay- 
sans ,  pris  p:ès  de  Lierre  ;  ils  sont  étroitement 
gardés.  On  a  aussi  conduit  les  restes  d'un  vo- 
lontaire bruxellois ,  qui  a  élé  fusil'é  par  les 
brigands  ;  il  avait  été  enterré  à  Londerseèle  , 
d'où  on  l'a  exhumé.  La  bière  Sera  exposée  ,  dé- 
cadi prochain,  dans  le  temple  de  la  Loi,  où 
l'on  fera  une  cétémonie  pour  honorer  les  cendres 
de  ce  martyr  de  la  libellé. 

Paris  , le  29  brumare. 

MINISTERE    DE    LA   MARINE. 

Extrait  du  journal  du  capitaine  de  vaisseau  le 
citoyen  Willaumez  ,  adressé  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Lorsque  les  frégates  de  la  République  la  Vertu 
et  la  Régénérée  ,  qui  escortaient  deux  vaisseaux 
espagnols  depuis  1  lôle-de-France ,  arrivèrent ,  en 
messidor  dernier  ,  sur  la  rade  de  Sainte-Croix, 
à  Ténériffe  ,  oc  nous  apprit  qu'il  y  avait  environ 
un  mois  que  le  volcan  situé  dans  la  partie  de 
l'Ouest  de  cette  île  et  éteint  depuis  plus  d'un 
liecle  ,  s'était  rallumé. 

Nous  lûmes  effectivement  témoins  ,  pendant 
notre  relâche  d'un  mois  et  demi  dans  cette  île, 
de  plusieurs  éruptions  très  fortes,  suivies  d'un 
r»rand  écoulement  de  laves  qui  s'étendaient  vers 
le  sud-ouest. 

Le  citoyen  Legros  ,  vice-consul  de  la  Répu- 
blique française  ,  qui  avait  approché  de  ce  volcan 
jusqu'à- ressentir  les  atteintes  du  feu,  en  achevait 
le  dessin  au  moment  de  notre  départ. 

—  On  nous  mande  de  Francfort  et  de  Leipsick, 
que  les  deux  fameuses  foires  qui  se  tiennent 
tous  les  automnes  datts  ces  villes  ,  ont  été  très- 
mauvaises  celte  année.  On  aremarqué  dans  toutes 
les  deux  une  grande  disette  de   numéraire  ;  il  n'a 

aru  ,  à   celle   de   Francfort  ,   aucun  acheteur  de 


la  rive  gauche  du  Rhin  ;  et  à  celle  de  Leipsick, 
on  n'a  reçu  aucune  commission  de  Russie  ni 
de  Pologne.  L'Angleterre  a  surchargé  ces  deux 
foires  de  ses  marchandises  qui  ont  élé  cédées  à 
tiès-bas  prix.  On  cite  cotre  autres  l'anecdoie  sui- 
vante : 

n  A  Francfort,  quelques  frbricans  de  la  Saxe 
ont  acheté  tout  le  magasin  d'un  Anglais  qui  ven- 
dait à  40  pour  ceat  au-dessous  du  piix  oïdinaire. 


Deux  jours  après  ,  son  magasin  s'est  trouvé  de 
nouveau  rempli  de  marchandises  toutes  sem- 
blables ,  et  il  en  avait  encore  à  Hambourg  un 
approvisionnement  qui  pouvait  suffire  à  le  remplir 
deux  fois.  En  Angleterre,  le  gouvernement  dé- 
dommage les  fabricans  qui  perdent  à  ces  mar- 
chés ;  l'or  ou  l'argent  qui  en  provient,  est  con- 
verti en  lingots  à  Hambourg  ,  et  de-là  envoyé 
aux  hôtels  des  monnaies  d'Angleteire.  C'est  ainsi 
que  cette  puissance  espère  subjuguer  le  continent 
bien  plus  par  ses  opérations  de  commerce  que 
par  ses   canons. 

—  Le  cit.  Ttuguet ,  qui  avait  élé  anâié  avant- 
hier  et  conduit  au  bureau  central  ,  a  été  mis  en 
liberté  ,  mais  à  la  condition  de  se  retirer  en  Hol- 
lande ,  d'où  ,  conformément  à  la  loi  du  19  fiuc- 
tidor  ,  il  réclamera  sa  radiation  de  la  liste  des 
émigrés. 

—  Les  administrateurs  de  la  caisse  des  Comptes- 
Cour  ans  ont  fait  afficher  hier  malin,  que  le  citoyen 
Augustin  Monneron  ,  directeur  général  de  cet 
établissement  ,  ayant  disparu  ,  l'administration 
était  foicée  de  vérifier  les  caisses  et  de  prévenir 
ses  concitoyens  quelle  ne  rembourserait  tous 
les  matins  que  pour  3oo,ooo  fr.  de  ses  billets  de 
c>nq  cents  ;  et  que  l'après-midi  ,  elle  donnerait 
à  ceux  qui  voudraient  des  effets  de  porte-feuille. 

Cet  avis  a   fait  la  plus   grande   sensation  dans  | 
Paris.    Pour  prévenir   toute  espèce  de  désordre, 
la   place  des  Victoires  a  été  de   suite   garnie   de 
troupes  ,    ainsi    que   la    trésorerie    qui   n'a   point 
discontinué  ses  opérations. 

On  assure  que  les  porreurs  de  billets  n'éprou- 
veront cTauire  sort  que  le  retard  et  la  gêne  du 
moment,  et  déjà  plusieurs  maisons  de  commerce 
ont  fait  annoncer  qu'elles  les  recevaient  sans 
aucune    difficulté  comme  par  le  passé. 

Il  n'y  a  ,  dit-on  ,  que  pour  10  mil  ions  de  bil- 
lets en  circulation  ,  et  le  déficit  que  cause  le 
cit.  Monneron  n'est  que  de  2  millions  ,  dont  la 
perte  devra  être  supportée  par  près  de  cent  ac- 
tionnaires ,  banquiers  ou  capita'istes  ,  qui  ont  dû 
tenir  hier  une    assemblée  générale. 

Au  sujet  de  cet  événement ,  nous  avons  cru 
devoir  ttanscrire  ici  I  article  <lu  cit.  Saint-Aubin  , 
inséié  dans  le  journal  de  Pris,  comme  inté- 
ressant essentiellement  la  r  e.que  et  le  commerce, 
et  même  le  public. 

Avant  de  faire  connaître  l'historique  des  faits 
relatifs  à  cet  événement  inattendu  ,  je  ferai  quel- 
ques réflexions  sur  les  caisses  d'escomptes  ou 
banque    de    circulation   en    génétal. 

Tout  le  monde  ,  qui  sait  ce  que  c'est  qu'une 
banque  de  circulation  ,  sait  au>si  qu'il  est  mo- 
ralement impossible  qu'elle  se  soutienne  ,  si  d'un 
côté  elle  n'escompte  pas  à  ur  taux  inférieur  à 
celui  de  la  place  ,  et  si  ,  d'une  autre  part  ,  elle 
n'émet  pas  plus  de  billets  qu'elle  n'a  d'argent 
en  caisse  pour  les  solder  tous,  s'ils  se  présen- 
taient i-Ia-rois.  Si  elle  n'escomptait  pas  au-des- 
sous du  cours  de  la  place,  on  ne  s'adresserait 
pas  à  elle  ,  et  elle  ne  serait  d'ailleurs  d'aucune 
utilité  pour  le  public.  Et  comme  c'est  cette  diffé- 
rence entre  la  quantité  de  billets  émis  ,  et  l'ar- 
gent restant  en  caisse  ,  qui  forme  le  seul  bénéfice 
de  l'établissement  ,  il  est  évident  que  sans  elle  il 
serait  impossible  d'escompter  au  -  dessous  du 
cours  ,  ni  même- de  faire  lace  aux  simples  frais 
de  bureau. 

La  proportion  à  garder  entre  les  billets  émis 
et  le  numéraire  gardé  en  réserve  pour  solder 
au  fur  et  mesure  ceux  qui  se  présentent,  dépend 
du  degré  de  confiance  que  l'établissement  a  ac- 
quis ,  et  qui  fair  que  les  particuliers  gardent  plus 
ou  moins  les  billets.  Mais  quelle  que  soit  la  pru- 
dence et  la  réserve  que  les  administrateurs  puis- 
sent employer  à  cet  égard  ,  on  voit  par  l'exposé 
du  principe  fondamental  de  toutes  les  banques 
de  circulation  ,  qu'il  est  toujours  possible  qu'un 
concours  inattendu  de  circonstances  fortuites  , 
et  à  plus  forte  raison  de  circonstances  combi- 
nées ,  force  à  suspendre  ou  à  ralentir  la  solde 
des  billets  en  numéraire,  lorsque  la  méfiance, 
résultante  des  circonstances  ,  engage  un  très- 
grand  nombre  de  porteurs  à  en  exiger  le  paie- 
ment à  -  la  -  fois.  Je  dis  un  tris-  grand  nombre, 
parce  que  dans  les  tems  de  la  rareté  du  nu- 
méraire sur-tout  ,  il  suffit  qu'une  foule  tant  soit 
peu  sensible  se  présente  à  la  caisse  ,  pour  qu'elle 
attire  au  siège  ,  sur-tout  dat>s  les  circonstances 
actuelles  ,  l'armée  innombrable  des  peureux  ,  que 
les  mal-intentionnés  et  les  fripons  ,  ne  manquent 
pas  d'encourager  dans  leur  frayeur  tant  qu'ils 
peuvent. 

La  caisse  la  mieux  organisée  ,  la  plus  prudem- 
ment administrée  peut  donc  devenir  momenta- 
nément la  victime  de  quelques  manœuvres  lubi- 
lement  concertées  par  des  gens  qui  mettent  a 
profit  un  événement  peu  important  en  lui-même  , 


mais  que  ces  manœuvres  et  la  frayeur  grossis- 
sent. Mais  la  sûreté  des  porteurs  de  btilets  peut 
n'êire  pas  plus  compromise  qu'elle  ne  l'était , 
lorsqu'on  payait  à  bureau  ouvcit;  il  suffit  pour 
cela  qu'il  reste  dans  le  potte-fcuille  de  la  caisse 
des  lettres-de-change  et  autres  effet!"  à  terme  , 
souscrits  par  des  particuliers  solvablc-s  et  repré- 
sentant de  l'argent  comptant  à  l échéance  près. 
Autre  chose  est  ici  la  confiance  ,  et  autre  chose 
est  la  sûreté  ;  le  manque  de  paiement  à  bureau 
ouvert  d'un  seul  jour  peut  ôter  la  première  ; 
mais  la  sûreté  reste  la  même  ,  si  la  caisse  a  eu 
soin  de  n'escompter  que  des  effets  solides.  Tout 
poiteur  de  billets  qui  connaît  (organisation  d'une 
caisse  d'escompte  quelconque  ,  doit  savoir  qu  ou 
ne  paiera  son  billet  à  bureau  ouvert  ,  que  dans 
la  confiance  que  tous  les  porteurs  de  billets  ne 
se  présenteront  pas  le  même  jour  :  autrement  il 
serait  physiquement  impossible  de  remplir  la  con- 
dition du  contrat. 

Aptes  ces  réflexions  générales  ,  venons  à  l'his- 
torique des  faits  ,  faits  dont  je  puis  garantir  l'exac- 
tttude  ,  paice  que  je  les  tiens  de  personnes  qui 
ies  ont  vérifiés,  et  qui  sont  incapables  de 
ttomper. 

Si  jamais  établissement  a  été  conduit ,  ou 
plutôt  ménagé  avec  circonspection  et  prudence, 
c'est  bien  celui  de  la  caisse  des  comptes  ctj- 
rans  qui  vient  d'éprouver  cet  échec  momentané 
à  l'abri  duquel  n'a  été  ,  n'est  et  ne  sera  jamais 
aucun  établissement  de  cette  espèce.  Pour  preuve: 
de  cette  assertion  ,  il  suffit  de  citer  le  succès 
vraiment  prodigieux  avec  leqjel  cet  étabWsse- 
ment  a  gagné  la  confiance  du  public  ,  quoique 
formé  presque  immédiatement  après  la  chute  du 
papier-monnaie  et  dans  un  tems  où  l'on  croyait 
presque  toute  banque  impossible,  et  toute  émis- 
sion de  billets  au  poiteur  une  véritable  chimerê. 

En  effet  ,  on  ne  peut  nier  que  'a  caisse  de» 
comptes  courans  n'ait  bientôt  rempli  le  but  de 
son  établissement  au-delà  de  ce  qu'on  pouvait 
attendre  d'un  établissement  formé  dans  de  pa- 
reilles circonstances,  et  avec  si  peu  de  moyens 
relativement  à  la  disette  et  à  la  demande  du  nu- 
méraire. Ses  opérations  ,  patfaitement  assurées  . 
s  élevaient  déjà  à  26  millions  ,  dont  t3  avaient 
été  successivement  retirés  de  la  circulation.  Elle 
jouissait  ci'un  plein  crédit,  puisque  presque  tous 
les  capitalistes  y  envoyaient  leurs  fonds,  et  que 
ses  billets  étaient  par-tout  regardés  comme  de 
I  argent  comptant,  lorsque  toui-à-coup  ,  vers 
le  20  de  ee  mois  ,  des  manœuvres  pratiquées 
sur  la  place  firent  hausser  progressivement  l'es- 
compte. 

La  caisse,  forte  de  la  confiance  qu'elle  méri- 
tait, crut  pouvoir  et  même  devoir  s'interposer ,' 
pour  arrêter  l<-s  funestes  effets  de  celte  hausse 
de  l'intérêt.  En  conséquence ,  elle  força  ses  ' 
opérations  journalières  ,  et  employa  une  grande 
partie  de  son  numéraire  ,  pour  soutenir  les  effets 
du  commerce. 

Mais  alors  aussi  les  ennemis  particuliers  de 
cette  caisse  ,  joints  aux  agens  de  l'étranger  en- 
nemi de  toute  caisse  fiarçaise  ,  fesaient  leurs 
efforts  pour  profiter  de  cette  circonstance,  et 
pour  augmenter  autant  que  possible,  le  nombre 
de  porteurs  de  billets  de  caisse  qui  se  présen- 
taient en  plus  grand  nombre  que  de  coutume. 
Cependant  des  valeurs  métalliques  ,  non  encore 
converties  en  pièces  républicaines,  étaient  dé- 
posées à  l'hôtel  des  monnaies ,  et  le  crédit  de 
la  caisse  pouvait  être  facilement  soutenu  ,  lors- 
qu'on fut  informé  ,  sans  qu'on  ait  pu  avoir  le 
moindre  soupçon  d'un  événement  aussi  inat- 
tendu ,  qu'Augustin  Monneron  ,  directeur  de  la 
caisse  ,  avait  disparu  le  27  à  midi  ,  sans  qu'on 
sache  encore  le  lieu   de  sa  retraite. 

Quant  aux  motifs  de  sa  disparition ,  on  a 
trouvé  un  écrit  signé  de  lui  ,  et  daté  du  20 
brumaire  ,  dans  lequel  il  annonce  qu'il  doit  à 
la  caisse  2,5oo,ooo  francs.  Ce  fait  n'e-st  pas  en- 
core constaté,  mais  il  est  prouvé  que  la  sous- 
traction ,  s'il  y  en  a  eu ,  n  excède  pas  cette  meme 
somme.  Les  administrateurs  ont  vérifié  de  suite 
leur  situation  ;  il  en  résulte  qu'ils  ont  eu  porte- 
feuille et  en  bonnes  lettres  de  change  à  trois 
signatures  .  toutes  de  commerce  réel  et  non  de 
circulation  ,  pour  p'usieurs  misions  de  plus  qu'il 
n'en  laut  pour  retiter  de  la  circulation  tous  les 
bidets  de  caisse  ,  et  pour  scloer  les  comptes 
courans  des  particuliers  ;  qu'il  y  a  non-seule- 
rnent  de  quoi  couvrir  la  Soustraction  des  2,5oo,ooo 
francs,  en  la  supposant  réelle,  mais  encore  un 
excédent  de  t.Soo, 000  francs  au  moins  ,  ensotte 
que  tout  ce  qui  peut  arriver  de  pTc  ,  esc 
qu'après  avoir  tout  payé,  il  n'y  ait  qu'environ 
deux  millions  à  partager,  au  lieu  de  cinq  quj 
se  seraient  trouves  sans  cette   catastrophe. 

Ceux  qui  savent  ce  que  peu;  la  peur  ,  peur 
qui   au    reste   était   liès-txcusablc  dans  le  public 


non  instruit ,  n'auront  pas  été  surpris  de  voir 
qu'il  y  avait  afrluence  et  queue  pour  demander 
le  paiement  des  billets.  Mais  un  fait  que  tous 
ne  savent  pas  ,  et  qui  cependant  était  tout  aussi 
croyable  pour  ceux  qui  connaissent  Paiis  ,  c'est 
que  parmi  les  personnes  qui  se  sont  piésentées  , 
i<  y  en  avait  beaucoup  qui  n'avaient  pas  de 
billets  à  faire  payer,  mais  des  mains  vides  et 
toutes  prêtes  pour  prendre  sans  compter  et  ar- 
gent et  billet»  ,  s'il  avait  été  possible  de  taire 
naî're  quelque   trouble. 

Heureusement  qu'une  force  armée  respectable 
a  empêché,  par  une  police  exacte  ,  les  niour 
vemens  qu'auraient  pu  produire  tous  les  différent 
faux  bruirs  que  cherchaient  à  accréditer  dos  in- 
dividus rien  moins  que  rassurais. 

Les  uns  disaient  que  tous  les  billets  allaient 
irriver  ,  et  qu'on  verrait  bien  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  quoi  les  payer  ,  et  certes  ils  avaient  dou- 
blement raison.  D'abord  ,  par  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessu*  sur  la  situation  de  toute  caisse  d'escompte 
imaginable  ,  il  ne  peut  ni  ne  doit  jamais  se  trouver 
en  caisse  une  somme  de  numéraire  égale  au  raon- 
taut  deç  billets  ,  puisqu'il  faudrait  qu'elle  eût  à 
la-fois  et  les  écus  et  les  effets  escomptés.  En 
second  lieu  ,  il  n'est  possible  à  aucune  caisse  du 
monde  de  payer  uq  million  par  jour  sur  des  billets 
de  5oo  francs  présentés  par  une  foule  d'individus. 

D  autres  disaient  que  la  caisse  avait  acheté  des 
marchandises  anglaises  ,  tandis  qU  on  sait  qu'elle 
n  a  que  des  lettres  de  change. 

D'autres  (et  cela  devait  être)  ou  envoyés  par 
les  puissances  coalisées  ,  ou  par  ceux  qui  sont 
assez  niais  pour  se  coaliser  avec  leurs  projets  , 
insinuaient  que  le  gouvernement  avait  pris  tout 
l'argent,  tandis  qu'il  est  constaté  que  le  gou- 
vernement a  toujours  trop  respecté  cet  établis- 
sement,  pour  essayer  seulement  la  confiance  que 
les  administrateurs  auraient  pu  lui  accorder.  Tout 
homme,  tant  soit  peu  instruit  ,  sait  au  reste  que 
la  caisse  des  comptes  courans  et  la  trésorerie 
nationale  n'ont  jamais  eu  ,  ni  pu  avoir  rien  de 
commun  entre  elles  -,  qu'il  est  même  moralement 
impossible  que  l'un  de  ces  établissemens  doive 
à  lautre  ou  que  l'un  reçoive  de  l'autre  ,  sans 
que  l'opération  soit  à  la  connaissance  de  tout  le 
monde. 

Enfin  ,  ceux  qui  parlaient  le  plus  haut  ,  ou 
pour  mieux  dire,  qui  criaient  le  plus  fort ,  étaient 
ceux-là  mêmes  qui  n'avaient  pas  de  billets  à  pré- 
senter; ce  n'étaient  cependant  pas  les  plus  désinté- 
ressés à  l'affaire. 

Comme  le  tems  a  dévoilé  toutes  les  intrigues  , 
celle-ci  le  sera  aussi  et  probablement  sous  peu 
de  jours  ;  en  attendant,  on  peut  avancer  que  , 
quoique  le  fil  se  soit  développé  à  Paris  ,  la  pelote 
Vient  de  l'étranger. 

On  a  vu  ,  et  l'on  verra  encore  mieux  par  le 
compte  détaillé  qui  sera  rendu  public,  que  l'ac- 
quit des  billets  de  caisse  et  des  comptes  courans 
des  particuliers  est  parfaitement  assuré  ;  il  est  de 
plus  très-prochain ,  la  plupart  deslettres-dc-change 
échéant  en  frimaire  ,  et  aucune  n'étant  à  très-long 
terme. 

D'après  cela,  je  ne  dirai  pas  aux  porteurs  de 
billets  :  Imitez  la  confiance  que  les  Anglais  ont 
eue  tout  récemment  dans  les  billets  d'une  banque 
dont  la  moitié  était  due  par  le  gouvernement, 
qui  ici  n'en  doit  pas  un,  et  dont  la  plupart,  au 
heu  d'avoir  pour  garantie  des  effets  souscrits  par 
les  particuliers  solvables  ,  n'avaient  pour  hypo- 
thèque que  le  produit  des  impôts  ,  joint  à  la 
bonnefoi  du  chancelier  de  l'échiquier,  qui  étaient 
dus  par  le  gouvernement  qui  lui-même  autori- 
sait la  banque  à  manquera  ses  engagemens/ien- 
dant  un  tems  indéfini.  Un  bon  Français  ,  un  bon 
tépublicain  na  pas  besoin  de  ce  sermon  ,  et  les 
autres  ne  l'écouteraient  point. 

Je  dirai  seulement  à  tous  les  négocians  et  ca- 
pitalistes ,  que  leur  propre  intérêt  exige  qu'ins- 
truits de  la  véritable  situation  de  la  caisse  ,  ils 
rendent  promptement  à  l'établissement  et  à  ses 
billets  la  confiance  qu'ils  n'auraient  jamais  dû 
perdre.  Toute  défiance  mal  placée  ,  non  seule- 
ment rendrait  l'acquit  même  des  engagemens  de 
la  caisse  plus  difficile  ,  mais  aurait  pour  le  com- 
merce en  général  les  suites  les  plus  funestes.  J'ai 
dit  que  les  vrais  Français  n'avaient  pas  besoin  de 
aon  sermon  ,  et  je  croirais  faire  une  injure  aux 
vrais  négocians  ,  en  les  ennuyant  par  la  démons- 
tration d'une  vérité  aussi  palpable. 

Saint-Aubin. 


ARMEE       D     ORIENT. 

Au  quartier- général  du  Caire, 
le  1 1  fructidor  au  6. 

Ordre  du  jour  du  n  fructidor  an  6 

Le  général  en  chef  ordonne  que  le  icr  vende- 
irùairc  ,  époque  de  l'établissement  de  la  Répu- 
blique, sera  célébré  dans  tous  les  differens  points 
eà  se  trouve  l'armée ,  par  une  fête  civique. 
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La  garrjison  d'Alexandrie  célébrera  su  fête  t 
autour  de  la  colonne  de  Pompée. 

On  profitera  de  cette  époque  pour  exécuter 
l'ordre  du  17  messidor.  (Voyez  l'ordre  du  17 
messidor,  à  la  fin  de  l'ordre  du  jour). 

L'on  plantera  le  pavillon  tricolor  au  haut  de  la 
colonne. 

L'aiguille  de  Cléopatre  sera  illuminée. 

L'on  dressera  au  Caire  ,  au  milieu  de  la  place 
des  Bequiers,  une  pyramide  de  sept  faces  ,  qui 
seront  chacune  destinées  à  contenir  les  noms 
des  hommes  des  cinq  divisions  qui  sont  mous  à 
la  conquête  de  l'Egypte; 

La  sixième  sera  pour  la  marioe  ; 

La  septième ,  pour  l'état-major-général,  la  ca- 
valerie, l'artilleriç  et  le  génie. 

La  partit;  de  l'armée  qui  se  trouvera  au  Caire 
s'y  réunira  à  sept  heures  du  matin  ,  et ,  après 
différentes  manœuvres  et  avoir  chanté  de?  rou- 
pie» patriotiques  ,  une  députation  de  chaque 
bataillon  partira  pour  aller  planter  au  haut  de 
la  plus  grande  pyramide  ,  le  pavillon  tiico.or. 

La  place  des  Bequiers  sera  disposé;:  de  manière 
à  ce  que  le  soir ,  à  quatre  heures  ,  il  puisse  y 
avoir  course  de  chevaux  autour  dç  la  place  ,  et 
course  à  pied. 

A  ces  courses  seront  admis  ceux  des  habitans 
du  pays  qui  voudrqnt.s'y  présenter;  il  y  aura  des 
prix  assignés  pour  le  vainqueur. 

Le  soir ,  la  pyramide  sera  toute  illuminée  ;  il  y 
aura  un  feu  d'artifice. 

Les  troupes  qui  sont  dans  la  haute  Egypte  célé- 
breront leur  fête  sur  les  ruines  de  Thebes. 

Le  général  du  génie,  le  général  d'artillerie  et 
le  commandant  de  la  place  du  Caire,  se  réuni- 
ront ch.  z  le  général  chef  de  l'état-major-général , 
pour  se  concerter  et  laire  un  programme  plus 
détaillé  de  la  fête  ,  chacun  en  ce  qui  concerne 
leur  arme. 

Le  général  en  chef  ordonne  qu'il  ne  sera  fait 
dans  l'armée  qu'un  seul  pain;  totues  les  rations  , 
soit  à  l'état -major,  soit  aux  administrations, 
seront  de  pain  de  munition. 

Il  sera  fait  un  pain  pins  soigné  pour  les  hôpi- 
taux ;  mais  il  est  défendu  ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  aux  administrareurs  et  aux  gardes- 
magasins  ,  de  donner  de  ce  pain  au  général  en 
chef ,  ni  à  aucun  général,  ni  au  munitionnaire- 
général  ;  à  la  visite  que  l'officier  de  service  fait  , 
tous  les  jours,  des  hôpitaux,  le  directeur  fera 
connaître  la  quantité  de  pain  d  hôpitaux  qu  il  aura 
reçue.  Il  lui  est  défendu  ,  sous  les  peines  les  plus 
sévères  ,  de  donner  de  ce  pain  à  tout  autre. 

Le  général  en  chef  est  instruit  que  des  employés 
et  administrateurs  t'embarquent  sur  les  diligences 
du  Caire  à  Rosette  et  Damiette  ,  sans  être  munis 
d'ordre  ,  ainsi  qu'il. a  été  ordonné.  Le  général  en 
chef  défend  expressément  de  laisser  embarquer 
aucun  Français,  soit  à  Boulac  ,  soit, au  Vieux- 
Caire  ,  ou  dans  tout  autre  endroit ,  s'il  n'est  muni 
d'un  passeport,  soit  du  général  chef  delétatT 
major-général  ,  soit  de  I  ordonnateur  en  chef 
Sucy.  Des  postes  seront  placés  de  manière  à 
s'assurer,-  Soit  au  départ,  soit  à  l'arrivée  des 
bateaux  ,  de  l'exécution  du  présent  ordre.  Tous 
les  Français  trouvés  sur  des  barques  sans  être 
rauuis    de  passeports  ou  d'ordres  ,  seront  arrêtés. 

Le  conseil  militaire  de  la  division  du  général 
Bon  ,  a  condamné  à  cinq  années  de  fers,  le 
nommé  V.iultre  ,  domestique  du  cit.  Thieriot  , 
adjudant  sous-lieutenant  au  22e  de  chasseurs  à 
cheval  ,  convaincu  de  vol. 

Extrait  de  tordre  du  jour  du   17   messidor.  —  A 
Alexandrie  ,  le  17  messidor.  . , 

Le  général  en  chef  ordonne  que  les  noms  de 
tous  les  hommes  de  l'armée  française  qui  ont 
été  tués  à  la  prise  d  Alexandrie  ,  soient  gravés  sur 
la  colonne  de  Pompée. 

Signé  Alexandre  Berthier  ,  général  de  division, 
chef  de  l  Etat-major-générat. 

Ordre  du  jour  du  izjructidor ,  an  6.  —  Au  quartier- 
général  du   Caire,  le  12  fructidor ,  an  6. 

Le  général  en  chef  ayant  été  instruit  que  les  ha- 
bitans de  la  vide  d'Alkam  ont  assassiné  l'aide- 
de-camp  ,  Jullien  ,  et  quinze  Français  qui  l'escor- 
taient ,  ordonne  que  ce  village  sera  brûlé  ; 

Que  le  général  Lanus  partira  avec  cinq  cents 
hommes,  et  un  aviso,  et  se  rendra  à  Alkam 
pour  exécuter  cet  ordre.  Tous  les  bestiaux  , 
grains  qui  pourraient  s  y  trouver  ,  seront  em- 
barqués et  confisqués  au  profit  de  la  Répu- 
blique. 

S'il  peut  parvenir  à  arrêter  les  schecks  ,  il  les 
amènera  en  ôiage  au  C.dre  ;  il  livrera  le  village 
au  piilage,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  reste  au- 
cune maison  entière.  I!  fera  connaître  par  une 
proclamation  qu'il  répandra  dans  les  villages 
voisins  ,  qu'A  kam  a  été  brûlé  pour  avoir 
assassiné  des  Français  qui  naviguaient  sur  le 
Nil. 


Le  général  en  th<"f  est  mécpntejnt  que  le 
généial  Zayouschtlk  n'envoie  pas  d'itatj  de 
situation. 

Organisation  du  service  des  transports  militaires- 
Nombre  de  chameaux  accordés  aux'  officiers  e' 
corps  d'aimée,  ainsi  qu  aux  différentes  parties 
du  service  administratif ,  d  après  le  régterntnt  du 
commissaire  ordonnateur  en  chef ,  approuvé  par 
le  général  en    chef,   savoir; 

Etat-major -général. 

Au  général  en  chef,  deux  chameliers  ,  quatre 
chameaux. 

Au  général  divisionnaire  ,  chef  d'état-major- 
général  ,  deux    chameliers  ,   quatre  chameaux.  . 

A  un  général  de  division  ,  un  idem ,  un. 
chameau. 

A  un  général  de  brigade  ,  un  idem  ,  un 
chameau. 

A  un  adjudant-gécéral  ,  un  idem ,  un  chameau. 

A  l'ordonnateur  en  chef ,  et  pour  ses  bureaux  • 
dçux  idem ,  quatre  chameaux. 

A  l'ordonnateur  chef  de  l'étal-mîijor  adminis- 
tratif,  un  idem ,  un  chameau. 

Au  commissaire  des  guerres  du  quartier-géné- 
ral ,  un  idem  ,  un  chameau. 

Aux  deux  ççmraitsairts  drs,  guerres  chargés 
des  bureaux  -de  comptabilité  ,  un  idem ,  un 
chameau. 

Au  commissaire  des  guerres  de  la  cavalerie, 
un  idem  ,  un  chameau. 

Ai  payeur-général  ,  deux  idem  ,  quatre  cha- 
meaux. 

Pour  la  monnaie  ,  deux  idem  ,  trois  chameaux. 
Divisions. 

A  un  chef  de  brigade  d'infanterie  ,  un  cha- 
melier ,   un   (hameau. 

A  chaque  demi  brigade  ,  trois  idem  ,  six  cha- 
meaux. 

Pour  la  caisse  et  les  papiers  du  quartiçr-maîtra 
de  la  demi-brigade  ,  un  idem  ,  un  chameau. 

A  chaque  chef  de  brigade  de  cavalerie  ,  un 
idem,  ,  un  chameau. 

A  chaque  régiment  de  cavalerie  ,  deux  idem  , 
trois  (hameaux. 

Pour  les  vivres  d'une  divisipn  ,  dix  idem , 
vingt   chameaux. 

Pour  l'habiljement  d'une  division  ,  un  idem  , 
deux  chameaux. 

A  chaque  commissaire  des  guerres  ,  un  idem  , 
un   chameau. 

A  chaque  payeur  de  division  ,  un  idem  ,  deux 
chameaux. 

A  l'ambulance  du  quartier-général  ,  cinq  idem, 
cinq  chameaux  ,  dont  un  dromadaire. 

Ambulances. 

A  l'ambulance  d'une  division  ,  deux  chameliers , 
quatre  chameaux. 

Pour  les  hôpitaux  ,  huit  chameliers  ,  huit  cha- 
meaux. 

Génie. 

Pour  son  parc,  vingt-un  chameliers  ,  quarante- 
un  chameaux. 

Le  général  en  chef  ordonne  que  les  maré- 
chaux-des-ioe,is  ,  brigadiers  et  les  dragons  soienc 
armés  d'un  fusil  et  d'une  giberne  ;  tous  les  dé- 
tachemens  de  dragons  enverront  à  l'état-major 
l'état  des  fusils  qui  leur  manquent.  Les  capi- 
taines chargés  du  harnachement  ,  se  procure- 
ront tous  les  objets  de  harnachement  néces- 
saires. 

Le  général  eu  chef  ordonne  que  tous  les 
differens  agens  et  employés  dts  administrations 
de  l'armée  ne  soient  payés  de  leurs  appoint» - 
mens  ou  solde  q  «'après  avoir  présenté  au  payeur 
un  brevet  de  l'etat-majo:-géréral  ,  qui  ne  sera 
accordé  que  sur  la  piésentation  de  l'agent  en 
chef  et  de  l'ordonnateur  en   chef. 

Le  payeur  ne  soldera  que  depuis  la  date  du 
brevet   de  l'étar-major. 

Tous  ceux  qui ,  au  1e1  vendémiaire  ,  ne  se- 
ront pas  munis  dudit  brevet,  n'auront'  rien  à 
réclamer  pour  les  appointemens  de  floréal , 
prairial  ,  messidor  ,  thermidor  et  fructidor.  L'état- 
major  fera  imprimer  des  modèles  de  brevet  et 
n'en  accordera  pour  chaque  service  que  selon 
le  nombre  d'emplois  portés  dans  l'organisation 
générale. 

Tous  les  avancemens  dans  les  administrations 
seront  faits  par  le  général  en  chef,  sur  la  pré- 
sentation  de  l'ordonnateur  en   chef. 

Le  général  en  chef  ordonne  que  les- différentes 
provinces  de  l'Egypte  fourniront  la  quantité  de 
chevaux  portés  dans  l'état  ci-joint ,  à  titre  de 
présens  d'usage. 

Les  intendans  cophtes  répartiront  ladite  contri- 
bution entre  les  différentes  provinces. 
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Nous  avertis  été  constamment  vainqueurs  dans 
tous,  les  combats  que  nous  avons  livrés  ,  et  ils 
uc  nous  ont  coûté  que  peu  de  monde  ,  quoique 
nous  ayons  cet  hommage  à  rendre  aux  Mame- 
loucks  ,  que  leur  valeur  intrépide  les  rend  supé- 
rieurs à  toutes  les  troupes  que  nous  avons  eu  à 
combattre  en  Europe.  Mais  les  assassinats  partiels 
des  Arabes  bedQuins  »  ont  souvent  renouvelle  les 
h  meurs  de  la  guerre  de  la  Vendée  ,  et  .nous 
avons  eu  à  regretter  plusieuts  de  nos  compa- 
triotes surpris  isolément  ,  et  impitoyablement 
massacrés. 

Aujourd'hui  ,  nous  jouissons  en  paix  de  la 
tranquille  possession  de  toute  l'Egypte,  et  pn 
pailait ,  à  notre  départ  ,  d'une  prochaine  expé- 
dition en  Syrie  ,  dont  le  succès  ne  pouvait  êcre 
douteux. 

Le  jour  du  1er  vendémiaire,  le  drapeau  tricolor 
a  été  placé  à  la  fois  au  sommet  de  la  colonne  de 
Pompée  ,  des  pyramides  ,  des  remparts  de  l'an- 
cienne et  fameuse  Thebes  .  etjusques  sur  les  bords 
de  la  Mer-Rouge.  Tous  les  habitans  portent  la 
cocarde  française  ;  les  jeunes  Mamelouks  qui 
rrstaient  dans  l'Egypte  ,  sont  ,  depuis  l'âge  de 
16  ans  jusqu'à  24,  incorporés  dans  nos  bataillons. 
Les  commandemens  des  d  flérentcs  provinces 
sont  partagés  entre  nos  généraux,  qui  ont  établi 
des  divans  ou  administrations  dont  Us  membres 
sont  des  naturels  du  pays.  La  religion  a  été  in 
violableraenl  respectée,  et  même  nos.  soldats  ont 
été  souvent  associés  aux  fêtes  égyptiennes  en  1  hon- 
neur de  Mahomet  ,  ou  pour  célébrer  la  crue  des 
eaux  du  Nil.  On  a  eu  les  mêmes  égards  pour  les 
préjugés  nationaux  et  les  usages  relatifs  aux 
femmes,  car  les  femmes  et  la  religion  sont  deux 
choses  qui  inspirent  aux  habitans  de  ces  contrées 
un  véritable  fanatisme.  Dans  ce  moment  ,  les 
représentans  de  chaque  province  sont  réunis 
auprès  du  géiéral  en  chef,  et  le  gouvernement 
nouveau  paraît  devoir  s'organiser  sous  peu  de 
tems. 

Vous  n'ignorez  pas  qu'il  y  a  aussi  au  grand 
Caire  un  Institut  national  ,  composé  en  partie 
des  savans  les  plu»  distingués  envoyés  à  l'cxpé» 
dition. 

Notre  armée  ,  qui  a  beaucoup  souffert  des 
chaleurs  excessives  et  des  marches  forcées  dans 
les  déserts  et  les  sables ,  commence  à  jouir  de 
la  plus  belle  saison  de  l'année  ,  l'automne  et 
l'hiver  étant  extrêmement  doux  dans  ce  climat  , 
où  l'été  seul  est  vraiment  insupportable.  Je  ne 
vous  dirai  rien  des  choses  générales  que  vous 
connaissez  aussi  bien  et  mieux  que  moi  ,  telles 
que  la  prodigieuse  fertilité  du  Delta  ,  l'abondance 
en  bled  ,  riz  ,  oranges ,  olives  ;  enfin  ,  toutes  les 
ressources  qu'on  peut  tirer  de  l'Egypte  en  arra- 
chant les  indigènes  à  la  paresse  et  à  l'inactioq  où 
ils  croupiss.iient  sous  le  joug  des  Mameloucks.  Je 
vous  parlerai  moins  encore  des  projets  sur  ia 
navigation  de  la  Mer-Rouge  ,  dont  chacun    s'en- 

Desaix  ,  à  une  soixantaine    de   lieues    d'ici  ,    en  ï  'relient  vaguement ,  et  que  paraît  annoncer  notre 

ternontant  le  Nil  :  le  général  m'a  chargé  d'une     séjour  à  Suez 

mission  auprès  de  lui. 

JV.  B.  A  cette  lettre ,  arrivée  à  Paris  le  27  de 
ce  mois,  en  était  jointe   une   ainsi  conçue  : 


L'officier  de  cavalerie  ,  commandant  là  cava- 
lerie de  la  province,   en  donnera  le  reçu. 

Il  ne  sera  reçu  que  des  chevaux  d'âge  et  en  état 
de  service  ;  le  procès-verbal  de  réception  sera 
signé  parle  cqmmissaire  des  guerres,  le  général 
et  l'officier  commandant  la  cavalerie. 

Ces  chevaux  étant  destinés  à  remonter  la  cava- 
lerie ,  ii  est  expressément  défendu  aux  états-majors 
de  s'en  approprier  aucuns ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit ,  ni  de  les  changer. 

Chaque  province  est  taxée  au  nombre  de  che- 
vaux portés,  dan*  l'état  ci-dessous  : 

Menouffié  3oo  ,  Kelioub  i5o  ,  Menshourj  200  , 
Damiette  i-5o  ,  Rosette  100  ,  Alexandrie  5p  , 
Chaskie  3op  .  B.-biré  120,  Gizehrro,  Bannasié 
25,0  ,  Fayum  100  %  Alfich  5o. 

Les.  chevaux  qui  auraient  été  fournis  par  les 
provinces  ,  seront  escomptés  sur  ceux  que  les 
provinces  doivent  fournir. 

Il  sera  exigé  ,  cependant ,  des  reçus  donnés 
par  les  généraux  comraandans. 

Signé  ,  Alex.  Berthier,  général  de  division , 
chef  de  t 'élat-majoi -général , 

Entrait  d'une  lettre  écrite  du,  Caire  ,  le  °6  fructidor 
an  6  ,  par  un  aide  de  cafnp  de  l'armée  française , 
â  son  £ert. 

Cette  lettre  vous  sera  remise  par  le  citoyen 
Julien  ,  commissaire  des  guerres  .  qui  retourne  en 
France  pour  rétablir  sa  santé.  Il  a  eu  la  com- 
plaisance de  m'écrire  de  Rosette ,  pour  me 
prévenir  de  son  départ,  et  m'offrir  ses  services 
pour  Paris., . . 

Tour  va  bien  ici.  Nous  sommes  entièrement 
débarrassé-  des  mamelouks.  Ibrahim-Bey  est  dans 
la  Syrie  .  et  Mourat-rjey  dans  la  haute  Egypte ,  où 
il  vient  d'être  battu  complètement  par  le  général 
Desaix. 

On  fait  des  dispositions  pour  célébrer  avec 
solennité  l'anniversaire  de  la  Fondation  de  la 
République.  La  place  sur  laquelle  est  logé  le 
géuéral  en  chef,  est  celle  où  elle  sera  célébrée. 
Le  général  donne  ce  jour  là  un  repas  de  cent 
couverts  ,  auquel  assisteront  tous  les  généraux , 
les  chefs  de  corrs ,  et  un  gand  nombre  de 
turcs  de  distinction.  La  fête  sera  célébrée  de 
grand  matin  ;  à  quatre  heures  du  soir  il  y  aura 
des  courses  à  pied  et  à  cheval  ,  et  à  la  nuit  un 
feu  d'artifice. 

Le  Nil  est  actue'lcment  à  sa  plus  grande  hau- 
teur. La  plus  grande  partie  des  campagnes  est 
inondée  par  ses  eaux  ,  jusqu'à  trois  ou  quatre 
lieues  de  ses  boTiiS.  Aussi  l'Egypte  n'a -t- elle, 
tout  au  plus  ,  que  huit  lieues  dans  sa  plus  grande 
latgour;  car,  où  finit  l'inondation  !  là  commence 
le  désert. 

Je  pars  à  l'instant  pour  aller  joindre  le  général 


Jullien ,  commissaire  des  guerres  de  l'armée  d'Orient , 
venant  d'Alexandrie  ,  au  citoyen....  — Lazareth 
de  Livourne  ,  le  i3  brumaire  an  7. 

Au  moment  on  je  touche  la  terre  de  l'Europe  , 
aptes  une  traversée  de  vingt-un  jours  ,  depuis 
Alexandrie  jusqu'à  Livourne,  mon  premier  soin 
est  de  vous  adresser  une  lettre  que  votre  fils  m'a 
confiée  ,  et  qui  vous  sera  d'autant  plus  précieuse 
que  beaucoup  de  elles  qu'il  vous  a  écrites  ne 
vous  sont  probablement  point  parvenues-  Je  n  ai 
ii.en  sans  doute  à  ajouter  aux  détails  qu  il  doit 
vous  donner  sur  sa  propre  situation  et  sur  celle 
du  pays  où  il  est.  Mais  comme  mon  départ 
d'Egypte  n'a  eu  lieu  qu'un  mo:s  après  sa  Içttre  , 
je  dois  vous  donner  de  lui  des  nouvelles  plus 
récentes ,  en  vous  assurant  qu'il  est  toujours 
au  Caire,  et  jouissant  d'une  parfaite  santé  ;  et 
comme  un  grand  nombre  des  courriers  envoyés 
au  gouvernement  ont  été  pris  par  les  Anglais  , 
ayant  eu  le  bunheux  d'éctup.per ,  je  crois  devoir 
vous  transmettre  un  précis  des  faits  les  plus  in- 
téres.sans  venus  à  ma  connaissance. 

Vous  avez  su  toutes  les  circonstances  de  notre 
arrivée  et  de  notre  séjour  en  Egypte  ,  et  des  con- 
quêtes de  nos  troupes  de  terre,  jusqu  à  la  malheu- 
reuse époque  de  l'affaire  d'Aboukir.  D  autres  que 
moi  vous  parleront  mieux  de  cet  événement  dont 
ils  ontèté  fes  témoins.  Je  me  bornerai  à  vous  dire 
qu'une  grande  partie  de  nos  marins  a  survécu  à 
ceux  de  nos  vaisseaux  qui  ont  péri  ,  et  que  la 
flotte  anglaise  ,  quant  aux  hommes  qui  la  com- 
posaient ,  a  été  aussi  maltraitée  que  la  nôtre.  Les 
marins  débarqués  sont  formés  en  légion  nautique  , 
et  utilisés  pour  le  service  de  la  terre.  Nos  bâti- 
mens  de  convoi,  deux  vaisseaux  et  sept  à  huit 
frégates  sont  en  sûreté  dans  le  port  d'Alexan- 
drie ,  que  bloquent  envain  les  Anglais,  sans  nous 
faire  dautre  mal  que  de  rendre  tiès-difficiles 
les  communications  entre  la  Fiance  et  notre 
armée. 


Lesv  derniers  événemens  intéressans  dont  nous 
apportons  ,  je  crois  ,  la  première  nouvelle,  sont 
le  plein  succès  de  nos  travaux  pour  rétablir  le 
canal  qui  amené  l'eau  du  Nil  dans  Alexandrie, 
et  le  licenciement  de  tous  les  bâtimens  de 
transport  des  convois  de  Toulon  ,  Marseille  , 
Corse  ,  Gênes  et  Civita-Vecchia.  Les  bâtimens 
suédois,  danois,  grecs,  impériaux,  ottomans, 
ragusains  ,  napolitains  et  toscans,,  ont  la  liberté 
de  partir.  Les  hâtimens  français ,  espagnols  , 
liguriens  sont  retenus  jusqu'à  ce  que  les  mou- 
vernens  des  ennemis  ou  la  saison  permettent 
qu'ils  puissent  espérer  leur  retour  ^vec    sûreté. 

Plus  de  vingt  bâtimens  napolilanj  qui  avaient 
fait  partie  du  convoi  de  Civita-Vecchia  ,  pleins 
de  confiance  dans  les  Anglais  ,  et  croyant  ob- 
renir  d'eux  un  libre  passage  pour  retourner  dans 
leur  pays  ,  ont  mis  à  la  voile  en  plein  jour  , 
et  ont  été  se  jeter  au  milieu  de  la  division  an- 
glaise en  croisière  devant  Alexandrie.  Les  An- 
glais ont  brûlé  sans  pitié  tous  les  bâtimens  ,  et 
renvoyé  de  suite  les  équipages  à  Alexandrie  sur 
deux  petits  bâtimens  grecs  qui  font  maintenant 
la  quarantaine.  J'ai  vu  moUmême  l'incendie  des 
vaisseaux  napolitains  ,  et  le  lendemain  soir  ,  pro- 
tégés par  les  ombres  de  la  nuit  ,  nous  avons 
passé  au  travers  de  la  flotte  anglaise  sur  une 
petite  tartane  de  Livourne,  qui  est  heureusement 
arrivée  à  sa  destination. 

Il  me  reste  à  vous  donner  quelques  détails 
sur  ma  traversée.  Obligés  de  relâcher  à  Terra- 
Nova  ,  petit  port  de  Sicile  ,  pour  faire  de  l'eau 
et  prendre  des  provisions  ,  on  nous  a  tout  re- 
fusé ,  même  l'eau  ,  par  cela  seul  que  notre 
capitaine  ,  venant  d'Alex3ndrie  ,  aVait  des  pa- 
tentes françaises  ,  et  était  soupçonné  d'avoir 
des  Français  à  son  bord.  Deux  jours  après ,  nous 
fûmes  plus  heureux  au  port  de  Mazzara,  où  nous 
obtînmes  de  l'eau  et  du  pain  ,  au  poids  de  l'or, 
moyennant  I'  .  tirance  donnée  par  notre  capi- 
taine qu'il  n'avait  aucun  Français.  Rien  ne  peut 
exprimer  la  haine  et  le  mépris  que  les  agens  na- 
politains en  Sicile  affectent  pour  notre  nation 
1   et  notre  gouvernement. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ÇINQ.-CENTS, 

Présidence  de  Dubois  ,  des  Vosges. 

SÉANCE   DU    28    BRUMAIRE. 

Gauthier  demande  ,  par  motion  d'ordre  <  té 
rapport  de  la  loi  qui  a  transféré  à  Draguignan 
les  autorités  supérieures  du  département  du  Var« 
Il  déclare  que  cette  translation  a  été  l'effet  de 
manœuvres  li bertici des  de  la  part  de  Pastoret  et 
Isnard,  dirigés  par  des  intérêts  locaux. 

Le   conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Delbrel  fait  un  nouveau  rapport  et  reproduit' 
un  projet  de  résolution  relatif  aux  demandes 
d'exemptions  de  service  formées  par  des  requi- 
sitionnaires  ou  des  conscripts. 

Voici  les  dispositions  qu'il  présente  : 

i°.  Ces  dispensas  seront  de  deux  sortes,  ou 
provisoires  ou  définitives. 

2°.  Ces  demandes  sont  faites  dans  les  can- 
tons et  départemens  du  domicile  Ordinaire  du 
réclamant,  et  en  cas  d'absence  du  lieu  où  il»  se 
trouvent. 

3°.  Ceux  des  réclamans,  qui  seraient  porteurs 
de  congés  non  expirés,  se  présenteront  devant 
le  commissaire  du  directoire  près  leur  municipa- 
lité ,  qui  les  fera  viser  par  deux  officiers  de  santé 
successivement,  s'il  ne  peut  se  rendre  au  chef- 
lieu. 

4".  S'  la  demande  de  dispense  est  renouvelée 
une  cinquième  fois ,  elle  est  soumise  à  un  juiy  de 
cinq  citoyens,  pères  de  défenseurs  de  la  Patrie  , 
qui  ,  s'il  rend  la  même  décision ,  l'adresse  au  mi- 
nistre de  la  guerre  qui  délivre  les  dispense» 
définitives. 

5°.  Si  le  réclamant  peut  se  ,rendre  au  chef- 
lieu,  il.  est  visité  par  deux  officiers  de  santé  < 
séparément  et  toujours  en  présence  du  com- 
missaire. 

6°.  Si  sa  demande  est  accueillie ,  elle  est  de 
nouveau  soumise  à  un  jury,  composé  de  cinq 
citoyens ,  qui  prononce  une  dispense  provisoire 
ou  définitive  selon  qu  il  y  a  lieu. 

70.  Les  jurés  sont  renouvelés  tous  les  jours  par 
le  sort  et  doivent  être  âgés  de  25  ans  ,  et  ils  ne 
peuvent  connaître  des  demandes  de  leurs  parens» 
au  quatrième  degré. 

8°.  Lss  jurés  et  les  commissaires  du  directoire 
qui  favoriseraient  les  réclamans  par  de  fausses1 
attestations  seront  condamnés  au  maximum  de* 
peines   correctionnelles. 

g0.  Toutes  dispenses  de  service  militaire  pour 
cause  d'infirmité  ou  d'incapacité,  soit  provisoires, 
soit  définitives  ,  accordées  jujqu'à  ce  jour,  sonc 
nulles  et  de  nul  effet. 

io°.  Il  sera  statué  par  une  toi  particulière  sur 
les  demandes  de  même  nature  faites  par  des  mi- 
litaires présens  aux  drapeaux. 

ii°.  Il  sera  fait  une  loi  contre  les  réquisition- 
naires  ,  conscrits  et  autres  militaires  qui  se  muti- 
leraient pour  se  soustraire  au  service. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Portiez  reproduit  le  projet  relatif  au  Piytanée 
français. 

Représentans  du  Peuple  ,  dit-il  ,  vous  vous 
occupez  à  fonder  des  institutions  républicaines  , 
sans  lesquelles  ,  vous  en  êtes  convaincus  ,  notre 
grande  République  ne  serait  bientôt  plus  qu'un 
être  de  raison.  Et  quelle  institution  a  plus  de 
titres  à  fixer  votre  attention  que  celle  qui  tend 
â  créer  ,  sous  les  yeux  même  des  représentans 
du  Peuple  ,  une  génération  de  jeunes  gens  re- 
commandable  par  leurs  qualités,  personnelles  se 
leurs  dispositions  naissan'es  ,  et  qui ,  choisis  sur 
tous  les  points  de  la  République,  rendront, 
après  quelques  années,  à  la  société,  des  hom- 
mes éclairés  et  des  républicains  vertueux?  Il 
n'est  pas  jusqu'à  la  maison,  siège  de  cet  établis- 
sement ,  qui  ne  rappelle  aux  amis  des  sciences 
et  des  arts  des  souvenirs  précieux,  et  n'offre 
aux  élevés  des  motifs  d'émulation  et  d'encou- 
ragement. 

Pour  bien  saisir  le  projet  de  résolution  .que 
vous  présente  aujourd'hui  la  commission  ,  il  est 
nécessaire  de  retracer  ici  les  faits. 

La  première  session  du  corps  législatif  chargea 
une  commission  d'examiner  la  proposition  que 
je  fis  à  la  suite  d'un  rapport  sut  la  situation 
des  pays  réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  4V 
la  proposition  ,  dis-je  ,  de  savoir  s  il  n'était  pas 
utile  et  politique  de  fonder  des  places  à  l'aide 
desquelles  plusieurs  jeunes  gens  de  ces  contrées 
seraient  élevés  gratuitement  à  Paris. 

C'est  ainsi  qu'après  la  réunion  à  la  France  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine  ,  le  cardinal  Mazarin 
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avait  fondé  le  collège  qui  porte  encore  aujour- 
d  nui  ce  nom  ,  et  qui  oe  devait  recevoir  que  des 
jeunes  gens  de  ces  pays ,  pour  y  être  élevés 
aux  Irais  et  sous  les  yeux  du  gouvernement. 

Reptésentaus  ,  il  n'est  pas  hors  de  propos 
peut- et, e  de  rappeler  au  conseil  que  le  ge- 
ueial  Bonaparte   a  pris   un    arrêté  par  lequel  des 


jeunes    gens    de 


au; 


're  îles    de   la    mer  Egée 


réunies  à  la  République  françiise  par  l'effet 
du  traité  de  Campo-Foroiio  ,  doivent  eue  élevés 
à   Paris. 

R.présentans  ,  si  je  ne  craignais  d'enlever  un 
tems  piécieux  au  conseil  ,  je  dirais  comment  cet 
établissement  a  été  sauvé  au  milieu  des  débris 
dont  la  révolution  nous  a  entourés  ,  lorsque 
déjà  deux  tiers  de  la  maison  étaient  convertis 
en  une  prison  dépendante  de  celle  du  Plessis  , 
et  que  l'ordre  était  donné  de  l'évacuer  dans  les 
vingt-quatre  heures  ,  pour  employer  le  surplus 
à  la  première  aesiinatiun.  Je  dirais  comment  le 
petit  nombre  de  jaunes  gens  qui  restaient  en- 
core ont  pu  subsister  et  être  alimentés  ,  lorsque 
tous  les  biens  de  cette  maison  ayant  été  dé- 
clarés biens  nationaux  ,  les  directeurs  de  cette 
'maison  étaient  ob-igés  de  solliciter  du  gou- 
vernement, au  milieu  de  la  commune  détresse. 
la  subsistance  de  ces  jeunes  élevés  ,  en  petit 
nombre. 

Je  dis  en  petit  nombre  ;  car  je  dois  déclarer 
au  conseil  que  le  plus  grand  nombre  ,  au  cri 
de  la  Patrie  en  danger  ,  avait  volé  aux  fron- 
tières en  1792.  Un  décret  de  l'assemblée  légis- 
lative a  sanctionné  ,  par  une  mention  honorable  , 
leur  généreux  dévouement  ,  en  déclarant  qu'ils 
avaient  bien   mérité   de   la    Patrie. 

Représentans  ,  vous  savez  que  l'origine  des 
fondations  des  boursiers  date  de  plusieurs  siècles. 
Des  hommes,  amis  des  sciences  et  arts,  puis- 
sans  en  autorité  ,  avaient  cons  cié  une  partie  de 
leur  tortuce,  à  l'éducation  des  jeunes  gens  de 
leur  diocèse  ,  qui  devaient  y  reporter  le  goût 
de  la  saine  littérature  puisée  dans  ces  écoles. 
Grâces  soient  rendues  à  ces  bienfeteurs  de  l'hu- 
manité ,  dont  plusieurs  avaient  arrêté,  dans  le 
règlement  des  maisons  qu'ils  avaient  établies  , 
que  le  régime  serait  républicain.  Je  cite  et  je 
dois  aimer  à  citer  plus  particulièrement  le  collège 
de  Cholet ,  dont  les  bourses  ne  pouvaient  être 
occupées  que  par  des  jeunes  gens  des  diorescs  de 
Beauvais  et   d  Amiens. 

Représentans  du  Peuple,  c'est  une  chose  digne 
de  remarque  dans  les  annales  des  sciences  en 
France,  qu  au  milieu  des  guerres  civiles  et  in- 
testines qui  ont  désolé  la  Patrie  de  nos  ancê- 
tres ,  les  établissemens  des  boursiers  aient  été 
rispectés.  La  fuieur-des  partis  s'est  arrêtée  à  la 
vue  de  ces  sanctuaires  où  semblait  conservé  le 
f.-u  sacié  des  sciences.  Le  bruit  des  armes  n'a 
point  troub-é  le  silence  de  ces  asy'es  paisjbles  , 
t[ui  depuis  contribuèrent  à  raviver  les  sciences 
et  les  arts   en  Fiance. 

Le  corps  législatif  a  jugé  qu'après  une  révo. 
lution  qui  ,  dans  une  conflagration  générale  , 
avait  tout  déplacé  en  France  ,  1  établissement  des 
boursiers  du  collège  Egalité  pouvait  encore  ren- 
dre le  service  que  jadis  il  avait  rendu  ,  lorsque 
par  la  loi  du  25  messidor  an  5  ,  il  ordonna 
la  restitution  des  biens  appartenans  ci-devant  aux 
boursiers,  et  le  remplacement  de  ceux  qui  pou- 
vaient avoir  été  vendus  depuis  la  révolution.  La 
loi  poite  qu'il  n'y  aura  qu'une  seule  administra- 
tion de  ces  biens  ,  et  que  tous  les  boursiers 
répandus  dans  les  divers  collèges  de  Paris  ,  tels 
que  Lisieux  ,  Mazirin,  Hircourt  ,  Catdinal- 
Lemoine  ,  le  Plessis,  etc.,  seront  réunis  à  ceux 
des  boursiers  de  l'institut  central  de  I  Egalité. 

Le  nombre  des  bourses  fondées  dans  les 
divers   collèges  de   Paris,    montait  à   g5o. 

Le  revenu  total  pour  la  dotation  de  ces  places , 
était  de  844,010  IV.  14  s.  10  d. 

La  vente  des  biens  de  plusieurs  collèges  ,  et  la 
perte  et  la  réduction  des  tei.tes  .  ne  porte!  tplus 
ce  reveuu  aujourd'hui  qu'à  2J6.C66  fr. 

Représentans  du  Peuple  ,  il  ne  s'agit  point 
ici  J'un  établissement  nouveau  -,  cet  établisse- 
ment existe  ,  et  il  est  en  pleine  activité  :  il  s'a"it 
Seulement  de  l'affermir  sur  des  bases  fixes  et  de 
le  diriger  d'après  les  principes  de  l'égalité. 

Or  ,  42  départemens  seulement  jouissent  du 
bienfait  des  places  gratuites  pour  1  éducation  des 
eufaris  à  Paris.  Ce  sont  les  42  départemens  dans 
la  conscription  desquels  étaient  situés  les  ci- 
devant  diocèses  qui  seuls  nommaient  les  bourses. 
Comme  il  fallait  que  les  jeunes  gens   fussent  nés 


dans  ces  diocèses  pour  être  habiles  à  posséder  ces 
bourses  ,  ainsi  aujourd  hui  il  faut  eue  né  dans  ces 
départemens  pour  avoir  droit  aux  places  g'atuites 
doui  ils  agit.  Les  administrateurs  de  département 
sont  devenus  collateurs  à  la  place  des  cidevant 
évoques  et  chapitres ,  à  qui,  en  général  ,  étaient 
dévolues  ces  nominations. 

Ces  quarante-deux  départemens  sont  ,  certes, 
trop  amis  des  principes  de  l'égalité  et  de  l'unité 
républicaine  pour  ne  pas  voir  avec  satisfaction 
cet  hommage  piarique  reudu  à  ces  piincipes  ;  et 
les  autres  départemens  sauront  apprécier  le  nou- 
veau bienfait  de  la  révolution  pour  eux. 

Nous  vous  proposons  de  continuer  la  nomi- 
nation aux  places  du  Prytanée  français  aux  ad- 
ministrateurs des  départemens,  comme  les  dé- 
légués les  plus  immédiats  du  Peuple  ,  et  les  plus 
capables  de  juger  du  méiite  et  de  la  capacité 
des  jeunes  gens  :  mais  nous  vous  proposons 
aussi  que  les  administrateurs  ne  puissent  choisir 
et  nommer  que  d'après  une  liste  triple  préseniée 
par  un  juiy  ,  lequel  ne  pourra  y  porter  que  des 
jeune  gens  qui  auraient  fréquenté  et  suivi  les  écoles 
publiques. 

Par-là  représentans  du  Peuple,  vous  forcez 
les  jeunes  gens  à  fréquenter  les  écoles  républi- 
caines, ou  bien  ils  renonceront,  eux  et  leurs 
païens  ,  à  l'espoir  de  venir  ua  jour  à  Paris  au 
Prytaonée  français.  Je  crois  n'avoir  pas  besoin  de 
vous  peindre  le  véhicule  et  la  puissance  de  ce 
ressort.  Vous  sentez  déjà  quelle  émulation  il  y 
aura  sur  tous  les  points  de  la  République  parmi 
la  jeunesse  f'ançaise.  Au  desir  naturel  d'appren- 
dre chez  un  peup'e  éclairé  va  se  joindre  1  aiguil- 
lon de  la  gloire.  Une  généreuse  rivalité  régnera 
parmi  les  jeunes  gens  pour  obtenir  la  récompense 
nationale,  et  ainsi  chaque  année  un  ou  plusieurs 
jeunes  gens  des  départemens  se  rendront  à  Paris 
pour  fournir  la  carrière  des  sciences  sur  un 
thcârre  plus  é'evé,  et  se  mesurer  avec  des  rivaux 
plus  forts  ,  arrivés  de  tous  les  poinis  de  la  Piépu- 
blique;  et  chaque  année  aussi  un  ou  plus-eurs 
reporteront  dans  leurs  départemens  respectifs  les 
lumières  et  les  connaissances  qu  ils  auront  pui- 
sées au  foyer  :  ils  augmenteront  ainsi  le  nombre 
des  personnes  éclairées  de  leurs  départemens. 

Quels  avantages  ne  doivent  p3s  résulter  de  la 
communication  rapide  et  de  ces  reflets  réci- 
proques de  la  circonférence  au  centre  ,  et  du 
centre   aux    rayons  ! 

Mais  c'est  sur-tout  pour  les  départemens  réunis 
que  les  avantages  sont  précieux.  Loin  de  moi 
l'idée  de  voir  ici  des  otages  ,  comme  Mazarin 
avait  en  vue  par  l'esprit  de  son  institution  l  Non  : 
ce  sont  des  frères  qui  viennent  se  réunir  à  des 
frères  ;  ce  sont  des  enfans  intéressans  qui  viennent 
s'asseoir  au  banquet  de  la  grande  famille  :  ils 
viennent  se  nourrir  du  même  pain  et  boire  à 
la  même  coupe.  Je  parle  de  cette  substance  mo- 
rale qui,  en  perfectionnant  la  partie  la  plus 
sublime  ,  la  plus  noble  de  l'homme  ,  ouvre  son 
amë  à  des  jouissances  plus  douces  et  plus  dignes 
de  lui  ;  je  parle  de  cette  coupe  de  la  science  dont 
les  bords  paraissent  troués  ci  amertume,  mais  dont 
la  liqueur  salutaire  doit  bientôt  répandre  dans 
lous  les  instans  le  baume  de  ces  jouissances  déli- 
cates et  pures  doit  Cicéron  a  parlé  avec  une 
sorte  de  sensualité  ,  parce  qu'il  savait  si  bien  les 
apprécier  ;  jouissa;  :e  ei;Sn  que  l'ignorant  et 
l'ieiiot  sont  coud.rr  es  à  ne  pas  même  soup- 
çonner. 

Représentans-,  puisque  le  domaine  de  la  Ré- 
publique politique  est  agr?ndi  ,  il  estjuste  d'au- 
gmenter le  nombre  des  habitans  du  domaine 
de  la  république  des  lettres.  Les  nouveaux  dé- 
partemens devront  avoir  une  représentation  de 
leur  jeunesse  dans  la  proportion  de  leur  popu- 
lation. 

Car  c'est  sur  la  population  que  nous  basons 
le  nombre  des  élevés  :  ce  nombre  est  porté  à 
douze  cents.  Il  était  de  neuf  cent  cinquante 
avant  la  révolution;  ainsi,  en  augmentant  de 
deux  cent  cinquante  ,  c'est  dans  la  proportion 
ou  à. peu  près  de  l'augmentation  de  la  popula- 
tion et  du  territoire,  qui  sont  augmentés ,  l'un 
et  l'autre  ,  de  plus  d'un  quart  par  l'effet  des 
traités  avec  les  puissances  étrangères. 
Reste  la  dotation. 

Votre  commission  propose  600  fr.  par  tête 
d'élevé.  Il  est  facile  de  compléter  la  dotation 
totale  de  douze  cents  élevés  d'après  cette  base  ; 
ainsi  le  directoire  aura  un  régulateur  qui  ne  peut 
l'égarer.  Comme  chef  de  1  administration  ,  c'est 
à'  loi  qu'il  appartient  de  déterminer  et  la  nature 
des  biens  dotaux  et  les  lieux  où  ils  doivent  être 
pris. 


Portiez  présente  un  projet  confotrae  à  cette 
disposition. 

Desprez  attaque  ce  projet;  il  craint  que  le  fils 
de  l'artisan  pauvre  et  sans  recommandation  ne 
soit  porté  que  pour  la  tr.ruje  sur  la  liste  des  can- 
didats ,  et  qu'il  ne  soit  impitoyablement  s.ciifié 
au  fils  du  citoyen  opulent  et  du  fonctionnaire 
en   crédit. 

Enfin  même  en  supposant  l'impartialité  la  plus 
absolue,  il  cialnt  que  l'élevé  laborieux  instruit 
ne  se  trouve  en  concurrence  avec  celui  qui  n'au- 
rait  fait   qu'assister   aux   Itçons  sans    en  profiter. 

I1  pense  que  le  Prytanée  français  devrait  être 
un  établissement  consacré  à  la  reconnaissance 
des  services  rendus  à  1  Etat ,  et  à  l'encourage-" 
ment  de  la  vertu  naissante  qui  promet  de  lui 
être -utile  ,  en  se  distinguant  dans  les  écoles 
publiques  par  une  application  plus  soutenue  et 
des   progrès  plus    rapides. 

Il  voudrait  que  les  écoles  primaires  e'  cen- 
trales pussent  participer  à  l'avantage  qu'offre  cet 
établissement  dans  une  proportion  déterminée  , 
et  que  les  élevés  ne  fussent  pas  admissibles  au 
Prytanée  avant  quatorze  ar.s,  et  qu  ils  n'y  pussent 
demeurer  au-delà  de  l'époque  où  ils  atteindraient 
l'âge  de  la  conscription. 

Il  voudrait  encore  que  l'examen  du  jury  pour  la 
formation  ue  la  liste  triple  pour  l'admission  ,  fût. 
publiée  et  combinée  avec  les  notes  données  par 
les  professeurs. 

Il  termine  ea  observant' qu'il  faudrait  discuter 
s'il  ne  serait  pas  plus  convenable  en  principe 
de  disséminer  ces  places  gratuites  dans  les  dé- 
partemens respect, fs  des  élèves  qu'on  voudrait  y 
appeler. 

Personne  n'ignore  que  ,  dans  beaucoup  de 
points  de  la  République,  la  somme  proposée 
pour  six -élevés  étudians  à  Paris  ,  suffirait  pour 
entretenir  un  nombre  pius  que  double  ;  on  évi- 
terait l'inconvénient  de  jeter  une  sorte  de  dé- 
faveur sur    l'instruction    départementale. 

Mais  comme  ces  observations  sont  liées  à 
l'instruction  publique  ,  il  propose  d'ordonner 
la  réunion  de  cette  commission  à  celle  des 
institutions  républicaines  ,  pour  présenter  un 
projet  coordonné  avec  les  bases  de  son  travail. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  ,  l'adjonction 
de  Desprez  à  la  commiîsion  ,  et  l'ajournement. 

La  suite  demain.        ! 

JV\  B.  La  séance  du  2g  a  été  presque  totalement 
occupée  à  la  discussion  d'un  projet  sur  les  droits 
de  greffe. 


L'assemblée  des  actionnaires  de  la  caisse  des 
comptes  courans  a  constaté  que  l'actif  de  cette 
caisse  excédait  le  passif  de  deux  millions  494  fr. 
65  centimes  ,  et  tous  les  actionnaires  se  sont 
rendus  garans  solidaires  des  billets  actuellement 
émis.  On  assure  même  que  le  citoyen  Monneron 
a  reparu  ,  et  à  écrit  à  l'administration  une  lettre 
qui  donne  des  renseignemens  les  plus  propres  à 
bannir  toute  inquiétude. 


COURS      DU 

Bourse  du   2g  brumaire. 
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SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.   2e   repr.   de  Briséis.  ,  suivie  de 
l'Impatient. 

Théâtre    du    Vaudeville.    Auj.    la    Vallée  de 
Montmorenci  ,  et   le  Moulin  de  Sans-Souci. 


zb    Vidcs   nour   trott  mois  ,    So  francs  pou 


^'J.'shrtnntfrai  se  fVt  i  Pjrij,  j  ad    «es   Poitevins ,   o»    18.  .Le  r-rix 
coeimenceoienl  de  chaque  tics. 

Il  faut  :.-lr.-s„-r  les  leltrt  s  et  l'agent,  franc  Je  port,  au  titoyc   4ubry     direcuo,   de  ce  journal,  rue  des  Foi 
peut  atfr-nchir.    les 'lettres  des   depsrtemensi    non    sffranchiss  ,  ne  se.  «ni  poiut  relire.-»   \e  la  poste. 

Il  <aut  avoir  su-'n  ,   pour  plus  de  surets,  -le  charge     celles  c,.»  y-ûtermoi     de,  valtura.  et    adresse     tout  ce  qui 
Jrpuis  neuf  heures  it  matin    osqu'ii    lit    heuie    du  soir. 


t  mois  ,  et  100  francs  pou**  l'anne'e  entière.  On  ne  s'abonne  qu'ai 
.■*  18.  II  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  o*à  l'on  n. 
la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des     Poitevins,   n«    iS 


A  Paris,    "le  1  imprimerie  .   <ki   cit.    Acasse,   propriétaire   du   Moniteur,   rue  des  Poitevins,   n°    i3. 


CAZETTE  NATIONALE  ou  le  moniteur  universel. 


A'  61. 


Primedi ,   i«  frimaire  an  7  de  la  i.êpublique\ficBiçaise  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Naples  ,  le  g  brumaire. 

XJL.TTENDU  le  manque  do  numéraire  ,  le  gou- 
vernement a  dû  recourir  ,  pour  faciliter  les 
échanges  ,  à  des  assignat»  de  très-petite  valeur. 
Comme  ils  étaient  fabriqués  sans  précaution  ,  ils 
ont  été  aussi-tôt  contrefaits  ,  et  répandus  avec 
une  telle  profusion  ,  qu'ils  surpassent  les  vérita- 
bles. Delà  naissent  continuellement  des  rixes  et 
même  des  meurtres. 

Je  vous  annonçai  dernièrement  l'arrestalion  de 
l'estimable  M.  Delfico  ,  littérateur  de  réputation. 
Je  vous  apprends  ,  avec  douleur  ,  que  toute  sa 
famille ,  sans  distinction  d'âge  ,  ni  de  sexe  ,  à 
été  enveloppée  dans  sa  disgrâce;  pour  laire  mieux 
sentir  à  ces  infortunés  la  rigueur  de  leur  sort,  on 
lés  a   mis  dans   des  cachots  séparés. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome,  le  i3  brumaire. 

Tandis  que  le  roi  de  Naples  fait  la  guerre 
aux  talens  dans  ses  Etats,  qu'il  les  incarcère  ou 
qu'il  'es  expulse,  les  républicains ,  leurs  amis, 
les  accueillent  avec  les  égards  qu'ils  méritent.  Le 
célèbre  Piccini  ,  après  avoir  charmé  1  Europe  ,  et 
plus  particulièrement  la  France  ,  par  la  mélodie 
de  ses  compositions  ,  était  retourné  à  Naples  , 
-sa  Patrie  ,  pour  y  finir  ses  jours  au  sein  de  sa 
famille.  Sou  grand  âge  n'a  pas  même  servi  à 
calmer  les  inquiétudes  d'un  gouvernement  qui 
regarde  comme  ses  ennemis  naturels  tous  les 
hommes   de  mérite. 

Cet  artiste  vénérable  a  dû  quitter  ses  foyers 
pour  fuir  les  avanies  dont  on  abreuvait  sa  vieil- 
fesse. 

Arrivé  à  Rome  ,  il  a  trouvé  d'abord  l'hospi- 
talité chez  le  citoyen  Reboul  ,  agent  en  chef 
des  finances  ,  lequel  vient  J'c«iit  à  !..  uUui- 
mission  française ,  en  faveur  de  1  infortuné  Piccini, 
la  letuc  sijivauic ,  <j«i  honore  d'autant  plus  son 
auteur,  qu'rlle  peut  être  regardée  comme  l'expres- 
sion des  sentiment  de  la  Nation  française  envers 
le  mérite  persécuté. 

Copie  de  là  lettre  écrite  par  le  citoyen  Reboul ,  agent 
en  chef  des  finances  ,  aux  commissaires  du  direc- 
toire exécutif. 

Citoyens  commissaires  , 

Nicolas  Piccini  est  à  Rome.  Ce  célèbre  artiste 
chargé  d'années  et  de  gloire  ,  est  presque  réduit 
à  la  misère.  Le  besoin  l'oblige  de  quitter  Naplçs  , 
«on  ingrate  patrie,  elle  gouvernement  napoli- 
tain a  cherché,  par  tous  les  moyens  possibles, 
â  le  punir  de  l'amitié  des  Fiançais  ,  et  des  rap- 
ports qui ,  pendant  seize  ans  ,  l'ont  lié  à  notre 
Nation. 

Ce  vieillard  malheureux  est  parti  seul  ,  sans 
enfans  ,  sans  moyens  ,  pour  aller  chercher  à  Ve- 
nise le  modique  salaire  du  dernier  travail  que  ses 
iorces  lui  permettent. 

Il    est  de  llioineur  ,  il   est   de    la   justice  de 
îa  Nation  française    d'accueillir  ,    de    protéger 
de  dédommager  de  ses  maux  passés  le  patriarche 
de   la  musique. 

Pjii<  ,  devenu  plus  que  jamais  la  métropole 
des  arts  ,  revendique  la  présence  d'un  homme 
qui  en  a  fait  long-tems  les  délices  ,  et  à  qui 
la  reconnaissance  nationale  a  érigé  <ies  sta- 
tues. 

Mais  la  commission  du  directoire  à  Rome  , 
*n  préparant  le  retour  de  Piccini  à  Paris' 
(doit  pourvoir  à  ses  premiers  besoi  is  ,  et  le 
mettre  à  portée  d'appeler  auprès  de  lui  sa 
famille,  première  consolation  d'un  faible  vieil- 
lard. 

Ce  n'est  point  seulement  une  dette  morale  qus 
la  commission  aurait  à  acquitter  envers  Piccini. 
Cet  artiste  a  des  droits  réels  et  péeuniaires  à  ré- 
péter de  la  République  française. 

Les  travaux  et  les  succès  de  Piccini  lui  avaient 
mérité  de  l'administration  de  I  Opéra  une  rente 
yiagere  de  3,ooo  francs.  Cette  rente  était  fixée 
gur  la  retenue  qui  é<ait  faite  d'une  partie  des 
bénéfices  de  l'auteur  sur  les  représ-ntatjons. 
Celte  retenue  était  évaluée  à  la  moitié  des 
bénéfices  ,  et  après  le  sixième  opéra  elle  était 
convertie    en    une   rente   viagère;    ainsi    elle   est 


i. 


cDC'nn  Souvern"De«  monarchique  avait 
gratifié  Piccini  d'une  peuion  de  6.000  francs  , 
depuis  1780.  Cette  pension  fut  réduite  ,  en  1788, 
à  4,000  tr.  ,  et  en  17g!  ,  3  2,400  fr.  Mais  depuis 
cette  époque ,  tous  les  arrérages  de  cette  rente 
lui  sont  dus. 

Enfin,  Piccini  avait  pbeé  le  fruit  de  ses  éco- 
nomies sur  l'emprunt  de, 80  millions  en  1784; 
»  lui  était  dû  ,  à  raison  dV  ce  placement ,  une 
rente  viagère  de  2  100  fr.r  Les  arrérages  de  celte 
rente  lui  sont  dûs  depuit  1792.  Ainsi  tout  ce 
qui  devait  assurer  la  foraine  et  tranquilliser  la 
vieillesse  de  Piccini  est'jeajre  les  mains  du  gou- 
vernement français  ;.  ainsi  ,  les  secours  qu'il  se- 
rait dç  1  honneur  de  la  Nation  d'offrir  à  ce  vieil- 
lard respectable  ,  il  a  droit  de  les,  réclamer  au 
nom  de  ce  que  la  justicefa  dq  plus  sacré. 

C'est  à  vous,     citoyen»    commissaires, 
appartient  ,  je    crois,   d'uquitur   cette  dette? 
mettre  au  moins   Piccini  3. portée  d'attendre  qu? 
la  Nation  française  se  sort  acquittée  envers   lui. 

La  situation  de  la  caise  n'est  pas  favorable; 
mais  les  besoins  duo  homme  de  lettres  sont 
modestes  ,  et  la  dette  d'une  grande  Nation  envers 
un  homme  de  génie  doit  être  mise  sans  doute 
an  premier   rang. 

Je  propose  à  la  commission  de  lui  faire  déli- 
vrer quelques  secours  à  cornpte  de  ce  qui  lui 
est  dû  par  la  Nation,  <t  de  réordonner  de  les 
lui  faire  toucher  sur  les  fonds  prove.ians  des 
revenus  des   domaines  naionaux. 

Un  autre  moyen  s'est  offert  à  mon  esprit, 
d'employer  à  Rome  les  talens  de  Piccini  ,  d'une 
manière  avantageuse  pour  les  arts  et  pour  lui- 
même,  jusqu'au  moment  où  il  pourra  diriger  ses 
pas  vers  la  métropole;  r/rst  de  l'attacher  provi- 
soirement, etsauf  l'approbation  du  gouvernement, 
à  l'Académie  du  Fiance,  en  qualité  de  directeur 
du  conservatoire,  ou  delà  section  de  musique. 
La  commission  est  instruite  ,  par  les  lettres  du 
ministre  des  relations  extérieures  et  de  l'intérieur  , 
de  l'intention  où  est  le  gouvernement,  de  former 
à  Rome  un  établissement  digne  de  la  grandeur 
française  ,  et  où  seront  réunis  les  artistes  de  tout 
genre  qui  voud  oot  chercher  en  Italie  les  mo- 
dèles et  les  objets  d'étude  que  renferme  «ite 
ancienne    pairie  a<.»  arts. 

La  musique  est  désignée  comme  l'une  des 
branches  de  ce  nouveau  lycée;  et  quel  homme, 
plus  que  Piccini,  serait  à  portée  de  diriger  les 
études  et  les  goûts  des  jeunes  élevés,  dans  la 
recherche  des  moyens  de  se  perfectionner  dans 
.cet  ait  enchanteur- 

Déjà  pendant  l'administration  d'Haller  quel/pies 
aliénations  ont  été  faites  au  profit  de  l'académie, 
sous  la  forme  de  redevances  annuelles  ou  canons. 
En  lui  appliquant  tout  ce  dont  nons  jouissons 
en  ce  genre,  la  commission  peut,  sur-lc-chamn, 
lui  (aire  un  revenu  d'environ  quatre  mille  écus 
romains,  sur  lesquels  il  serait  facile  de  fixer  huit 
cents   ou   mille   écus  d'appointemecs  à  Piccini. 

Je  m'occuperai  incessamment,  si  elle  me  l'or- 
donne ,  de  faire  fa  recherche  des  moyens  les 
plus  économiques  et  les  plus  avantageux  pour 
donner  à  cet  établissement  une  masse  de  revenus 
qui  le  mette  à  portée  de  remplir  le  but  de  son 
institution. 

Signé  Reboul. 

«Lescommissaires  françiis,  après  avoir  entr'au- 
tres  considéré  que  si  la  France  monarchique  se 
fesait  une  vaine  gloire  d'offur  un  asyle  aux  rois 
détrônés,  la  France  républicaine  regardait  comme 
un  devoir  et  un  honneur  d'accueillir  et  d'adopter 
îles  artistes  étrangers  persécutes  pour  la  cause  de 
la  liberté: 

Que  le  despotisme,  qui  prétend  eochaîner 
même  le  génie,  forçai:  Piccini  à  fuir  un  soïsur 
lequel  il  avait  tant  de  droits  de  terminer  paisi- 
blement sa  longue  et  bril'ante  carrière,  ont,  par 
un  arrêté,  autorisé  l'ai>èut  en  chef  des  finances 
de  la  Republique  française  à  faire  délivrer  à 
Piccini  ,  sur  les  revenus  échus  des  domaines 
nationaux  attachés  à  l'Académie  dcF.-anceàRome, 
les  secours  nécessaires  pour  se  rendre  à  Paris  , 
et  ce,  à  compte  des  sommes  qui  peuvent  lui 
être  dues  par  la  République  française. 

Cet  arrê.é  bien  digne  de  la  Nation  généreuse  , 
au  nom  de  laquelle  il  est  rendu  ,  doit  ras  urer 
par-tout,  les  artistes  célèbres  rontre  les  persé- 
cutions des  tyrans  ,  en  leur  annonçant  qu'il  existe 
pour  eux  une  terre  iospitaliere. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Ancêne,  le  S  brumaire. 


La  courrjere  la  Cisalpine,  venue  depuis  peu 
d  A  exandrie  ,  d'où  elle  a  annorté  les  dIus  iatii- 
pins  une  recompense  qu  un  véritable  salaire,  fesantes  nouvelles  de  BonapTe  et  d  ''  " 
Depuis  1  année  i79>  ,  le  paiement  de  cette  rente  a  vu  sur  son  passai  " 
est  suspendu.  1  de       vajsseaux„' 


armée  , 
n   passage  l'escadre  russe  composée 


Journellement  nous  voyons  arriver  des  trou  p«j 
Nous  avons  la  certitude  que  l'armée  française  en 
Italie  va  être  mise  sur  un  pied  de  guerre  formi- 
dable. Cent  cinquante  mille  hommes  doivent 
meltrç  ce  pays  à  l'abri  de,  toute  invasion ,  et 
agir  hostilement  si  la,  guerre  a  lieu  ,  comme  le» 
apparences  l'annoncent.  Cent  mille  hommes  sont 
destinés  pour  les  frontières  duTyrol,  et  les  autres 
cinquante  mille  pour  la  République  romaine.  Ces 
armées  seront  séparées  et  commandées  chacune 
par  un  général  en  chef: 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

Bruxelles  ,  le  27  brumaire. 

- 

dit  que  les  révoltés  ont  évacué  ,  avant* 
—  dans  la  matinée,  ia  ville  de  Diest,  an 
oyen  d'un  pont  qu'ils  ont  jeté  sur  le  Demef; 
^3  errent  maintenant  dans  les  bois  voisins.  Od 
croit  cependant  qu'ils  ont  été  attaqués  dans  la 
ville  par  nos  troupes  ,  car  on  a  entendu  de  ca 
côté  de  vives  canonnades  qui  se  so^t  long-tems 
prolongées. 

Hier  il  est  encore  arrivé  dans  nos  prisons  ud 
grand  nombre  de  piètres  anê.és  dans  les  envi» 
rons  de  Louvain  ,  Malines  et  autres  endroits. 
Ou  en  attend  encore  beaucoup  d'autres  ,  attendu 
qu'on  a  donné  l'ordre  d'anêter  tous  ceux  qui 
sont  soupçonnés  d'avoir  pris  quelque  part  auic 
naouvemens  insurrectionnels  qui  ont  éclaté  dans- 
divers  endroits.  Au  surplus,  la  tranquillité  «se 
entièrement  rétablie  dans  la  cj-devant  province 
de  Flandre;  l'état  de  siège  y  est  levé  pour  toutes 
lès  communes  où  le  tocsin  n'a  point  été  sonné 
et  où  l'arbre  de  la  liberté  n'est  point  abattu. 
Notre  ville  et  ses  environs  jouissent  aussi  du 
calme  le  plus  parfait  ,  et  toutes  les  mesures  de 
précaution  sont  prises  pqur  qu'il  ne  soit  plu» 
troublé. 

Paris  ,le  3o  bruma-Te. 
■ 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  28  brumaire  ,  an  7 . 

Le  directoire  exécutif,  vu  la  déclaration  et 
l'engagement  solidaire  fournis  et  remis  ce  jour 
au  ministre  de  l'intérieur',  par  les  administrateurs 
et  actionnaires  de  la  gaisse  des  comptes  courans , 

Arrête  que  ces  deux  actes  seront  rendus  publics 
par  la  voie  de  l'impression  et  de  l'affiche. 

Signé ,  Treilharç  ,  président. 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Les  admininrateurs  de  la  caisse  des  comptes 
courans  ,  invités  par  le  ministre  de  l'intérieur  de 
faire  connaître  lés  évéuemens  qui  se  sont  passé» 
hier  et  aujourd'hui  relativement  à  leur  étab!issi  - 
ment,  la  situation  actuelle  de  la  caisse  ,  et  ia  ga- 
rantie sur  laquelle  le  public  peut  affirmativement 
compter , 

Ont  répondu  et  déclarent  ce  qui  suit  : 

i°.  Augustin  Monneron  ,  directeur-général  de 
ladite  caisse,  a  disparu  depuis  hier,  sans  qu'on 
ait  pu  découvrir,  quelques  perquisitions  que  Ion 
ait  faites  ,  le  lieu  de  sa  retraite  ; 

sf.  Ce  directeur  a  laissé  un  compte  sommaire 
de  billets,  du  20  brumaire,  écrit  et  signé  de  lui  , 
qui  a  été  représenté  au  ministre,  par  lequel  il 
reconnaît  devoir  à  la  caisse  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs. 

Il  n'indique  point  les  causes  de  ce  débet,  et 
il  est  impossible  aux  administrateurs  de  les 
assigner. 

3°.  Quoi  qu'il  en  puisse  être,  la  vérification 
des  caisses,  celle  des  billets  en  émission,  celle 
des  comptes  courans  ,  celle  des  effets  en  poile- 
feuille  ,  prouvent , 

Premièrement,  qu'il  y  a  des  billets  en  circula- 
tion pour  la  somme  de  l3, 944,000  francs ,  en  y 
comprenant  ceux  dont  Augustin  Monneron  s'est 
reconnu  débiteur;  qu'il  est  dû  aux  comptes  cou- 
rans ,  5,792,492  fr.  45  cent. 

Total  du  passif,  19.736,492  fr.  45  Cent. 

S  'condement ,  que  les  effets  qui  sont  en  porte- 
feuille, payables  presque  tous  avant  le  dernier 
ftimairc,   montent  à   .....    15,263,2341.  28c. 

Qu'il  reste  en  caisse,  savoir: 
En  sous.    .    .    770,172  f.  12  c.  )  „ 

En  espèces   .    i57,653     3o       /        9'7-S*2     42 
Effets  au  comptant 5.920,407     40 


Total  de  l'actif. 


22,145,487  f.  10  c. 


D'où  il  résulte  que  l'actif  excède  le  passif 
de  2,409,094  fr.  65  cent.  ,  sans  y  comprendre  ia 
Valeur  des  maisons. 


4°-  Les  effets  en  portefeuille  sont  choisit  avec 
une  si  scrupuleuse  attention  ,  et  revêtus  de  trois 
signatures  si  solides  .  que  les  administrateurs  et 
les  maisons  les  plus  fortes  des  actionnaires  peu- 
vent en  répondre  solidairement ,  si  les  banquiers 
et  les  commerçans  veulent ,  ainsi  que  leur  intérêt 
propre  et  celui  de  la  place  l'exigent,  recevoir  en 
paiement  les  billets  en  circulation. 

5".  D'après  l'exposé  qui  vient  d'être  fait ,  il  est 
évident  que  le  remboursement  successif  dès  bil- 
lets est  immanquable  ;  qu'il  sera  entièrement 
effectué  avant  la  fin  de  frimaire  ;  qu'il  n'y  a  au- 
cune alarme  fondée  ;  que  si  la  confiance  est  égale 
à  la  solidité  de  la  situation  de  la  caisse  ,  rétablis, 
sèment  pourra  continuer  à  servir  lé  commerce  et 
à  maintenir  le  crédit. 

6°.  Les  administrateurs  certifient  que  la  caiste 
ne  doit  rien  à  aucune  caisse  publique  ,  qu'aucune 
caisse  publique  ne  lui  doit  rien ,  et  qu'il  n'a  été 
fait  directement  ni  indirectement  aucune  opéra- 
tion avec  le  gouvernement. 

Signé,  J.  Ch.  Davillier ,  Fulchiron  ,  Doyen, 
Jubié  ,  Girardot ,  J.  Recamier  ,  Desprez. 

Les  commissaires  des  actionnaires  de  la  caisse 
des   comptes  courans  ,   nommés   pour  constater 
l'effectif  des  caisses  ,  certifient  que  le  compte  ci- 
dessus  est  exact ,  et  qu'ils  l'ont  vérifié. 
A  Paris  ,  le  28  brumaire  an  7. 

Signé  Geyler ,  Hupais ,  Barillon  ,  Perregaux  , 
Aug.  Sevenes ,  Enfantin  ,  Dallarde. 

Du  ï8  brumaire  an  7. 

Les  actionnaires  de  la  caisse  des  comptes  cou- 
rans ,  vu  le  compte  qui  leur  a, été  rendu  par  les 
commissaires  dans  la  séance  de  ce  jour  : 

Anêtent  unanimement,  pour  donner  au  gou- 
vernement et  au  commerce  une  preuve  de  leur 
confiance  personnelle  et  de  la  sûreté  des  rentrées 
sur  lesquelles  chacun  doit  compter,  que  les  ac- 
tionnaires sont  tous  et  se  rendent  garans  soli- 
daires du  paiement  des  billets  de  la  caisse  des 
comptes  courans ,  jusqu  à  concurrence  de  la 
somme  de  13.944.000  francs  ,  montant  des  bil- 
lets actuellement  existans  ,  et  signés  d'Augustin 
Monneron. 

Signé  Geyler  ,  Jordon  ,  Barillon,  Enfantin, 
Jubié  ,  Baslareche  ,  Choulx  ,  Tirlemont ,  Gros- 
Davillier  et  compagnie  ,  Ch.  Deladreux  ,  Louis- 
Alexandre  Saint  André  ,  Tourton  ,  Ravel ,  Carrié, 
Bczard  ,  Laug  Hupais,  Gelot ,  Sevenes ,  frères  ; 
Doyen,  Duricux;  Bourdon,  pour  le  cit.  Delfosse  ; 
Pillot.  par  procuration  d'Amelio  ;  Vanrobais  et 
compagnie;  Dcjoly,  Jn.  Ch.  Davillier,  J.  Reca- 
mier ,  Girardot  ,  Desprez  ,  par  procuration  de 
F.  Faber  -,  Razuiet ,  Roger,  Dallarde. 
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puissances   qui  traitai  en  ce  moment  de  la  paix 
générale. 


Lettre  du  général  Kosduszko  à  Paul  Ie'.  ,  empereur 

de  Russie.—  B ,   ce  4  août   170,8. 

Sire, 

««  Je  profite  de»  pitmiers  ihstans  de  la  liberté 
dont  je  jouis  sous  leslois  protectrices  de  la  plus 
grande  et  de  la  plus  généreuse  nation  ,  pour 
vous  renvoyer  les  pr-sens  que  l'apparence  de 
de  votre  bonté  et  la  conduite  atroce  de  vos 
ministres  m'ont  forcé  d'accepter.  Si  je  m'y  suis 
prêté  ,  Sire,  ne  l'attrbuez  qu'à  la  force  irrésis- 
tible de  l'attachemeni  que  je  poite  à  mes  com- 
patriotes, compagnois  de  mes  malheurs,  et  à 
l'espoir  de  servir  encoie  peut-être  ma  patrie.  Oui, 
je  vous  le  répète  ,  Sire ,  et  j'aime  à  vous  le 
déclarer  ;  votre  cœur  m'a  paru  touché  de  nia 
situation  désastreuse  ,  mais  vos  minstres  et  leurs 
satellites  n'ont  pas  agi  à  mon  égard  conformé- 
ment à  vos  vœux.  Aussi,  s'ils  osaient  attiibuer 
à  la  détermination  de  ma  volonté  libre  une  dé- 
marche qu'ils  m'ont  contraint  de  faire  ,  je  dé- 
voilerai devant  vous  ,  et  devant  tous  les  hommes 
qui  connaissent  le  prix  de  l'honneur  ,  leurs  vio- 
lences et  leur  petfidte  ;  et  c'est  à  eux  seuls  ,  Sire  , 
que  vous  devtz  vous  en  prendre  de  la  publi- 
caioa   de  leurs  fo. faits. 

Agréez  ,  Sire  ,  les  témoignages  de  mes  respects. 
Koscitjscko. 

(  Extrait  de  l'Ami  des  Lois. } 

—  Honneur  au  minis  re  qui  ,  pour  faire  le  bien, 
n'a  besoin  que  d'être  averti.  O-.i  se  plaignait  que 
les  restes  de  Turenne  fussent  ignominieusement 
placés  au  cabinet  d'Histoire  naturelle  ,  à  côté  du 
squelette  d'un  singe  ou  d'un  crocodille.  François 
(  de  Neutchâteau  )  vient  de  faire  cesser  ce  scan- 
dale ;  mais  il  reste  encore  à  savoir  on  l'on  dé- 
posera les  restes  de  ce  grand  homme.  Louis  XIV . 
pour  honorer  la  mémoire  d'un  général  qui  avait 
i;lustré  son  règne  par  tant  de  brillantes  victoires , 
l'avait  fait  enterrer  à  St.-Denis,dans  le  lieu  consacré 
à  la  sépulture  des  rois-,  peut-être  serait-il  digne 
de  la  République  de  placer  dans  son  Panthéon 
un  héros  que  la  révolution  a  privé  de  son 
tombeau* 

—  On  mande  de  Besançon  ,  que  le  24  bru- 
maire ,  on  a  arrêté  un  nommé  Stein  ,  se  disant 
Suisse  ,  au  moment  où  cet  individu  escaladait 
les  murs  du  bastion  dit  l'Aiêue;  c'est  précisé- 
ment dans  cette  partie  de  la  fortification  que 
sont  renfermés  les  poudres  et  artifices.  Des  pa- 
quets de  mèches  trouvés  dans  fendrait  d'o»  n 
est  tombé ,  font  présumer  quil  n'a  pas  ainsi 
cspojc   ses  jours  ,   saps    l'intention  de  mal  faire. 

Le  général  Mulier  est  à  la  poursuite  de  cette 
affaire. 

—  L'administration  centrale  de  Maine-et-Loire  , 
instruite  que  les  chefs  aministiés  des  chouans 
paraissaient  disposés  à  réorganiser  des  bandes 
de  brigands  pour  allumer  de  nouveau  les  tor- 
ches de  la  guerre  civile  dans  ces  contrées  ,  et 
que  des  achats  considérables  d'armes  avaient  été 
faits  pour  être  distribuées  à  ceux  de  leur  parti  , 
vient  d'arrêter,   le  17    de   mois: 

1°.  Que  tout  colporteur  de  fusil,  dans  le  dé- 
partement ,  sera  tenu,  pour  en  faire  la  vente  , 
de  se  munir  d'un  certificat  de  son  administra- 
tion municipale  ,  qui  constate  le  lieu  de  sou 
domicile  ,  sa  profession  ,  et  s'il  a  habité  sans 
interruption    dans   le  canton. 

20.   Que  les  marchands  ,  arquebusiers  ,  armu- 
opposeraux  pièces  de  12  et1  de  14,     tiers  ne  pourront   faire   de  vente   aux   citoyens, 
tnt  l'artillerie  de  l'ennemi ,   il  allait     q  ie  sur  la   présentation  d'un    permis  de   l'admi- 
nistration  municipale  du   lieu  du  domicile  des 
acheteurs  ; 

3°.  Que  les  administrations  municipales  sont 
autorisées  à  faire  saisir  et  briser  les  armes  dé- 
fectueuses que  l'on  exposerait  en  vente  dans 
les  foires  et  marchés  ,  comme  d'un  usage  dan- 
gereux pour  les  citoyens. 

—  Des  agens  de  police ,  chargés  de  visiter 
diverses  prisons  de  P«ris  ,  ont  découvert  dans 
plusieurs  des  amas  d'armes  enfouies  sous  terre  , 
et  toutes  sortes  d'instrurneos  propres  à  briser  le» 
guichets  et  à  soulever  les  portes.  Les  renscigne- 
meos  qu'on  a  pu  se  procurer  à  ce  sujet ,  donnent 
pour  certain  que  des  bandes  de  brigands  cou- 
nus  sous  le  nom  de  chauffeurs  ,  détenus  dans 
ces  prisons,  devaient  égorger  plusieurs  geolieis 
dans  une  des  dernières  nuits  ,  et  s  évader. 

—  Le  16  brumaire,  on  a  appris  à  Londres  , 
par  des  lettres  d'I  lande  .  que  le  Robuste,  de  74  , 
est  airivé  dans  le  lac  de  Swilly  ,  le  10  brumaire 


—  Une  lettre  du  citoyen  Willaumez  ,  capi- 
taine de  vaisseau  ,  adressée  au-  ministre  de  la 
mâtine  ,  nous  apprend  que  le  volcan  da  Téné- 
riffe  ,  situé  dans  la  partie  de  l'ouest  de  cette 
île  ,  et  éteint  depuis  plus  d'un  siècle  ,  vient  de 
se   rallumer. 


A    R    M    É    B        D'ORIENT. 

Au  quartier-général  du  Caire, 
le  1"  vendémiaire  au  6. 

Bonaparte  ,  général  en  chtf. 

Soldats  , 

Nous  célébrons  le  ptemier  jour  de  l'an  7  de  ia 
République. 

Il  y  a  cinq  ans ,  l'indépendance  du  Peuple 
français  était  menacée  ;  mais  vous  prîtes  Toulon, 
ce  fut  le  présage  de  la  ruine  de  nos  ennemis. 

Un  an  après ,  vous  battiez  les  Autrichiens  à 
Dégo. 

L'année  suivante  ,  vous  étiez  sur  le  sommet  de» 
Alpes. 

Vous  luttiez  contre  Mantoue  il  y  a  deux  ans, 
et  vous  remportiez  la  célèbre  victoire  de  Saint- 
Georges. 

L'an  passé  ,  vous  étiez  aux  sources  de  la  Drave 
et  de  l'isonzo  ,  de  retour  de  1  Allemagne. 

Qui  eût  dit  alors  que  fous  seriez  aujourd'hui 
sut  les  bords  du  Nu  ,  au  centre  de  l'ancien 
continent  ? 

Depuis  l'Anglais  célèbre  daDS  les  arts  et  le 
commerce  ,  jusqu'au  hideux  et  féroce  Bédouin  , 
vous  fix.z  les  regards  du  Monde. 

Sol^a-s  !  votre  destinée  est  beile,  parce  que 
vous  êes  dignes  de  ce  que  vous  avez  lait ,  et  de 
l'opinio.i  que  l'on  a  de  vous.  Vous  mourrez  avec 
honneur,  lOiarae  les  braves  dont  les  noms  sot.t 
inscrits  sur  celle  pyramide,  ou  \ous  retournerez 
dans  voire  Patrie  ,  couverts  de  lauriers  et  de 
l'admiration  de  tous  les  Peuples. 

Depuis  cinq  mois  que  nous- sommes  éloignés 
de  I  Europe,  nous  avons  été  l'objet  perpétuel  des 
sollicitudes  de  nos  compatriotes  Dans  ce  jour, 
40  millions  de  citoyens  pensent  à  vous;  tous 
disent:  c'est  à  leurs  travaux,  à  leur  sang,  que 
nous  devrons  la  paix  générale,  le  r»-pos  ,  la.pros- 
péiité  du  commerce,  et  les  bienfaits  de  la  liberté 
civile. 

Signé ,    BonapA'rte. 
Pour  copie  conforme  , 

Signé  ,  Alex..  Berthier,  général  de  division  , 
chej  de  l'etat-maj 01 -général , 


MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

Extrait    du    journal    de     l'expédition    du    brick 
1  Anacréon. 

Le  quatrième  jour  complémentaire  dernier  ,  le 
brick  de  la  Répub  ique  i Anacréon  ,  revenant  des 
côtes  d  It lande ,  ayant  à  bord  Napper-Tan dy  ,  un 
détachement  d'artillerie  légère  et  plusieurs  offi- 
ciers volontaires  .  rencontra  a  la  hauteur  dès  isles 
Orcades  un  brick  et  un  vaisseau  à  trois  mats 
nommé  le  Tom  ,  de  Lancaster.  Ces  deux  bâtimens 
ennemis  eurent  à  peine  aperçu  l  Anacréon  ,  qu'ils 
coururent  sur  lui  pour  le  prendre.  Le  combat  s'en- 
gageE  ;  mais  comme  l'Anacréou  n'avait  que  des 
pièces  de  4  à 
qui  composaien 

infailliblement  être  pris  ou  coulé  bas  ,  si  les  offi 
ciers  de  l'expédition  et  le  brave  détachement  du 
5e  régiment  d'artillerie  légère  ,  qui  se  trouva  à 
hord  ,  indignés  de  recevoir  le  feu  de  l'ennemi, 
sans  pouvoir  y  répondre,  n'eussent  demandé 
l'abordage  aux  cris  mille  foi»  répété»  de  vive  la 
République  ! 

La  manœuvre  s'exécute  aussitôt ,  malgré  les 
volées  de  mil  raille  des  Anglais  qui,  effrayés  de 
l'audace  des  Français  ,  abandonnèrent  bientôt  le 
pont  pour  js  rééref  à  fond  de  cale. 

'  C'^st  ainsi  que  .tes  deux  bâtimens  ,  qui  étaient, 
venus  fondre  sur  ['Anacréon  comme  sur  une  proie  , 
.  fiirent  piis  dans  an  instant,  et  forcés  d'amener 
le  pavil  on  et  de  se  rendre,  avec  une  aniller  e 
nombreuse  et  bien  servie,  à  un:  poignée  de 
braves   républicains. 

Pour  copie  conforme, 

Le  ministre  de  ta  guerre,  Sipié  Scherer. 


—  Nous  recevons  des  frontière»  d'Allemagne 
une  lettre  du  général  Koscititzko  .  qu'il  nous 
invite  à  insérer  dan»  notre  feuille.  Tout  ce  oui 
vient  de  ce  héros  inspire  un  intérêt  si  puissant  , 
que  noys  nous  emprrssoos  de  la  publier,  sans 
toutefois  r.cus  rendre  en  aucune  manière  çarans 
ni  des  opinions  exprimées  dans  celle  espèce  de 
protestation  ,   :.i   vouloir   contrarier  le   \ceu  des 


Continuation  sur  Bonaparte.  (Voyez  n°  5g.) 

Envain  lés  gazettes  font  voyager  Bonaparte  à 
Jérusalem  ,  Damas  et  Aitp.  Il  y  a  du  Caire  à 
Jérusalem  270  milles  arabes  ,  qui  font  plus  de 
100  de  nos  lieues  ,  dont  55  dans  un.  désett  sans 
eau  et  sans  herbe  ;  de  Jérusalem  à  Damas,  il  y 
a  34  lieues;  de  Damas  à  Alep  70.  Tout  cela 
sans  rouie  percée  ;  et  les  armées  ne  voyagent 
pas  sur  le  papier  comme  les  nouvellistes".  — " 
Que  Bonaparte  envoyé  quelques  partis  pour 
soulever  la  Syrie .  cela  est  dans  l'ordre  ;  mais 
il  ne  bougera  pas  de  l'Egypte' de  tout  l'hiver  ,  et 
s'il  en  sort  au  pnmtems  ,  ce  ne  sera  pas  pour 
aller  dans  llnde.  Il  ne  le  peut  par  mer.,  il 
manque  de  vaisseaux  ,  et  l'ennemi  prévenu  est 
en  défense.  Il  le  peut  encor  moins  par  terre; 
car ,  cette  route  des  gazettes  par  l'Euphrate , 
les  désers  de  la  Perse  et  de  1  Indus  ,  est  une  folie 
dont  ne  s'aviserait  pas  même  une  caravanne  d'A- 
rabes ,  et  une  armée  française  vit  à  plus  de  Irais. 
—  l!  le  pourrait  par  mer  et  par  terre,  qu'il  ne 
le  voudrait  plus  ,  parce  que  les  évèt.emensont 
changé  toute  sa  situation.  L'affaire  d'Aboukir , 
la  déclaration  de  guerre  du  Sultan  ,  l'entrée  de» 
Russes  dans  la  Méditerranée  ,  leur  coalition  avec 
les  Anglai>  ,  qui  met  dans  leurs  mains  la  flotte 
des  Turcs  ,  et  bientôt  la  ville  de  Constantinople, 
placent  Bonaparte  dans  un  monde  nouveau  de 
circonstances.  Au  centre  des  objets  ,  il  lescoc- 
sidere  sous  de  nouvelles  faces,  et  son  esprit 
prompt  à  de  granos  mouvemens  ,  forme  une 
combinaison  nouvelle  et  plus  grande.  Laissons, 
dit-il  ,  a  Azemam-Chak  et  à  Tipoo  sultan  le  soin 
de  chasser  les  Anglais  du  Beugale  ;   Azema.  chak 

seul    le    peut ivec   ses    120    mille    cavaiers  ;  je 

n'arriverais  peut-être  qu'à  tems  d'en  être  témoin, 
et  l'armée  française  elle-même  ne  serait  que  l'objet 
tvec  le  vaisseau  le  Hoche  ,  et  deux  frégates  !  d'une  jalousie  ennemie  detoutétranger.  D'ailleurs 
françaises,  l  Etallion  et  la  Doris.  On  y  a  reçu  pourquoi  aller  au  bout  de  l'univers  .  sur  un 
aussi  la  nouvelle  que  Theobald  Wolfe  Tône  ,  thtâtre  obscur  et  barbare  ,  employer  des  effort» 
un  des  plus  redoutables  insurgés ,  qui  avait  pris  de  peu  de  aloire  et  de  nul  fruit  ?  Quand  j'aurai 
un  nom  françai»  ,  a  été  découvert  à  bord  du  chassé  le»  Anglais  de  1  Iode  ,  leur  puissance  en 
Hoche,  et  conduit  à  Dublin  sous  une  forte  es-  sera-t-  elle  ébranlée  ?  En  seront -ils  moins  les 
cortc.  On  dit  que  les  tempêtes  et  l'héroïque  ré-  maîtres  de  I  Océan?  L-urs  flottes  bloqucront- 
•istance  des  vaisseaux  français  sortis  de  Brest  ,  elles  moins  les  E  pagno'.s  indécis  ?  meraeerooi- 
ont  causé  de  grandi  dommages  aux  vaisseaux  elles  moins  de  conquête  ou  d  affranchissement 
anglais  envoyés  contn  eux.  '  la  Louisiane  ,  le  Me*  que  ,   Caracas  ,  et  Cuba  : 


et  l'indépendauae  de  ces  colonies  ,  qui  ne  peut 
faillir,  de  leur  donne-t-elle  pas,  comme  l'ont 
faii  les  leurs  propres  ,  des  ressources  nouvelles 
contre  la  perte  du  Bengale  ?  Eo  seront-ils  moins 
les  maîtres  de  la  Méditerranée  ,  où  ils  osent 
me  dire  prisonnier,  et  leur  coalition  avec  les 
Russes  pour  engloutir  les  Turcs  ,  ne  leur  ouvre- 
t-elle  pas  un  Monde  nouveau  d'aggrandissement 
de  puissance  navale  ?  — Non  ,  non  ;  ce  n'est  point 
aux  comptoirs  de  M.'dras  ou  de  Calcutta  qu'est 
la  gloire;  ce  n'est  point  là  qu'est  l'utilité  de  la 
France  ,.  dont    mon     armée    est    une   précieuse 

fortion.  — C'est  vers  l'Europe  qu'il  faut  ramener 
e  théâtre  de  la  guêtre ,  et  puisque  le  Turc 
imprudent  en  a  levé  l'étendart  ,  c'est  dans  Cons- 
tantinopie  que  je  veux  l'arracher  de  ses  mains. 
Je  mettrai  1  Egypte  en  état  de  conservation  et 
de  défense.  Je  préparerai  mon  expédition  en 
m'affidant  les  Arabes  ,  les  Druses  ,  les  Maronites. 
—  Maître  de  la  Syrie,  j'y  formerai  mes  magasins 
de  passage,  et  je  protégerai  par  les  montagms 
ma  marche  rapide  sur  la  lisière  du  désert.  Arrivé 
aux  montagnes  de  Cilicie  ,  ma  position  n'en 
deviendra  que  plus  forte  ;  ma  gauche  t'appuiera 
à  la  mer  ,  ma  droite  à  lEuphrate  ;  je  communi- 
querai avec  le  Diarbtkir  et  l'Arménie  ,  pays  de 
bled  ,  sujet  impatient  des  Turcs.  J  appellerai  les 
Bédouins,  les  Torcomans  ,  le)  Kourdes  ,  les 
Arméniens,  les  Persans  ,  à  la  ruine  de  leur 
ennemi  commun  ,  et  formant  un  tourbillon  de 
cavalerie  ,  je  franchirai  rapidement  les  200  lieues 
qui  me  sépareront  du  Bosphore  ;  je  le  traverserai , 
oû'-ce  être  sur  des  radeaux  ,  et  j'entrerai  à  Coos- 
tantinople.  —  Là  s'ouvre  une  carrière  nouvelle. 
Je  rentre  sur  la  scène  de  l'Europe  ,  et  y  forme  un 
contre-poids  à  tous  les  pouvoirs.  — Je  puis 
rétablir  ou  affermir  la  République  de  toute  la 
Grèce.  Par  l'Albanie  et  Corlou,  je  toucheà  l'Italie 
et  à  la  France.  Je  puis  relever  de  ses  débris  la 
Pologne  ,  et  y  former  un  Etat  qui  rétablisse  l'an- 
cienne balance  dans  le  Nord.  La  Russie  est  tenue 
en  échec  ,  et  craint  une  scission  en  elle-même. 
L'Autriche  ,  replacée  entre  deux  ennemis ,  a  de 
plus  vives  alarmes ,  et  craint  l'affranchissement 
de  la  Hongrie.  — •  La  Prusse  reprend  son  état 
d'alliance  naturelle  avec  la  France  et  le  nouvel 
empire  de  Byzance.  Le  Dannemarck  et  la  Suéde, 
soulagés  du  poids  de  la  Russie ,  développent  leurs 
moyens  et  leur  influence.  Moskoa  ,  jaloux  de 
Pétersbourg,  réclame  son  indépendance.  L'An- 
gleterre ,  repoussée  de  l'Archipel  ,  quitte  la 
Méditerranée  ,  et  les  gouvernemens  ,  las  enfin 
de  tant  de  guerres,  de  combats,  d'incendies, 
,  de  massacres ,  de  crimes  et  de  folies  ,  se  trou- 
vent ,  par  accablement ,  capables  de  recevoir  la 
paix.  Puissé-je  le  voir,  ceiour,  le  seul  glorieux, 
et^traCer  au-  pied  du  grand  obélisque  de  Cpns- 
.tàntinople  , cette"  inscription  de  gratitude  : 

A  l'Armée  française  ,  victorieuse 

-     d  =e    l'Italie, 

de    l'Afrique, 

E  T  d  e    l'A  s  i  e. 

A  Bonaparte ,   membre  de  l'Institut  national , 

PACIFICATEUR      DE      L'EUROPE. 

Signé  ,  Volney. 


Odéon.    Théâtre    Français. 

Les  comédiens  français,  réunis  à  l'Odéon, 
viennent  de  remettre  au  théâtre  Briséïs ,  tragédie 
du  citoyen  Poinsinet  de  Sivty  ,  dont  la  reprise  , 
en  17S8,  avait  déjà  été  marquée  par  un  succès 
très-brillant.  Cette  reprise  étant  antérieure  à  réta- 
blissement de  cette  teuille ,  nous  croyons  devoir 
donner  une  idée  de  l'ouvrage. 

Le  titre  indique  le  sujet.  Briséis  ,  captive  d'A- 
chille ,  après  la  prise  de  Lyrnesse  ,  et  conduite 
au  camp  des  Grecs  ,  a  été  enlevée  par  Aga- 
memnon.  Achille  ,  irrité  de  cet  outrage  ,  s'est 
retiré  dans  sa  tente,  et  se  venge  d'Atiide,  en 
ne  combattant  plus  pour  sa  cause.  Il  reçoit  même 
Priam  près  de  sa  tente  ,  et  lui  promet  que-Troye 
n'aura  plus  rien  à  redouter  de  lui.  Ajax  et  Ulysse, 
envoyés  par  Agamemnon  ,  ne' reçoivent  que  des 
refus  du  héros  Thessalien.  L'irascible  Ajax  se 
retire  ,  en  promettant  de  vaincre  sans  Achille  ; 
Patrocle  lui-même  fait  céder  à  la  voix  de  l'hon- 
neur celle  de  l'amitié.  Je  vais  combattre  ,   dit-il  : 

Peut-être  est-il  encor ,  sur  la  rive   Troyenne 
Quelques  débris  de  gloire  échappée  à  la  tienne.  • 

L'adroit  Ulysse  tente  un  dernier  effoit  ;  il  fait 
paraître  Briséis  sortant  des  fers  d'Agamehinon  , 
pour  rentrer  au  pouvoir  de  son  amant  ;  elle 
implore  l'appui  d'Achille  contre  les  Troyens,  vic- 
torieux depuis  quil  est  désarmé.  La  promesse 
donnée  à  Priam  ,  relient  Achille  ;  Briséis  le 
presse  ;  ce  n'est  point  à  son  amour  pour  elle 
qu'elle  s'adresse,  c'est  à  son  amour  pour  la  gloire  : 


845 

elle  devait  trouver  ainsi  le  chemin  du  cœur  d'un 
héros;  Achille  cède  et  promet  de  combattre. 
Cependant  Brizès,  prêtre  de  Jupiter,  n'est  point, 
comme  les  Grecs  le  croient,  le  père  de  Briséis. 
Il  révèle  lui-même  que  Briséis  est  cette  Hyppo- 
damie  ,  fille  de  Priam  ,  dont  la  famille  de  Lao- 
médon  déplora  long-tems  la  perte.  Briséis  apprend 
elle-même  sa  naissance,  et  tombe  aux  pieds  du 
roi ,  en  le  nommant  son  père.  Achille  paraît ,  il  a 
pris  les  armes,  et  va  combattre  Hector  ;  mais 
Briséis  a  changé  de  langage;<*e  n'est  plus  une 
victoire  d'Achille  ,  c'est  le  salut  de  Troye  qu'elle 
demande  :  Achille  apprend?  enfin  qu'elle  est 
Troyenne  ,  et  demeure  immobile  ,  irrésolu..., 
Tout  à  coup  U  ysse  éperdu  s'avance  :  Seigneur, 
dit-il,  Hector  triomphe  ,  et  Patrocle  n'est  plus. .  . 
Ce  mot  a  décidé  du  sort  de  Troye  ;  Achille  n'é- 
coute plus  rien;  le  sang  de  son  ami  crie  ven- 
geance ;  il  vole  au  combat.  Briséis  éploréc  le  suit, 
prête  à   se   jetter   entre  soi*  amant  et  son  ftère. 

•  B'rizéis  vient  bientôt  apprendre  à  Driane  ,  que 
les  Troyens  n  ont  trouvé  dans  le  Xante  qu'un 
rempart  impuissant,,  qu'Achille  a  franchi  le  fleuve 
vainement  soulevé  par  N  <ptuoe  ,  et  qu'il  est  aux 
m  :ins  avec  Hector  ;  l'issue  du  combat  est  encore 
incertaine  :  te  vainqueur  vient  l'annoncer  lui- 
même  ;  c'est  Achille  qui  a  immolé  le  fils  de 
Priam,  qui 'a  épuisé  le  sang,  d  Hector,  qui  l'a 
traîné  mourant  aux  pieds  des  murs  de  Troye  , 
qui  l'a  laissé  en  proie  aux  vautours ,  ce  qui  , 
dans  l'excès  de  sa  rage  ,  satisfait  sa  fureui  en  offrant 
au  malheureux  Priam  le  spectacle  de  sa  joie. 
Mais  bientôt  il  apprend  lui-même  que  Briséis 
était  sœur  d'Hector,  et  qu'elle  s'est  immolée  sur 
le  corps  de  son  frère;  il  demeure"  sans  force  et 
sans  mouvement  ;  il  voit  à  peine  le  roi  des  Troyens 
à  ses  pieds  lui  demandant  pour  grâce  dernière  , 
les  restes  abandonnés  d'Hector.  Détestant  sa  fatale 
victoire,  il  relevé  Priam,  le  conjure  de  réunir , 
dans  un  même  tombeau  ,  les  cendres  de  Briséis 
et  d  Hector  ,  et  il  retourne  sous  les  murs  de 
Troye  chercher  la  mort  que  les  destins  lui  ont 
présagée. 

On  a  pu  voir ,  par  cette  analyse  ,  avec  quel 
ait  l'auteur  a  resserré  les  principaux  événemens 
de  l'Iliade ,  pour  les  présenter  dans  le  court 
espace  de  tems  accordé  par  les  régies  de  l'art 
dramatique.  Combien  est  puissant,  le  ressort 
heureusement  inventé  qui  fait  naître  Briséis  du 
sang  Troyen  ,  et  oppose  ainsi  l'amante  d  Achille 
à  la  fille  de  Laomédon  !  Elle  armait  A.hille  contre 
Priam;  et  bientôt,  dans  la  personne  de  ce  roi , 
c'est  son  père  qu'elle  a  à  défendre  de  la  fureur 
d'Achille.  Que  cette  apposition  est  belle  !  quel 
intérêt  ne  produit  pas  ce,  contraste?  et  à  quel 
degré  n'est-il  pas  porté  ,  au-moment  où  là  mort 
de  Patrocle  donne  une  nouvelle  impulsion  au 
mouvement  dramatique  qui  règne  depuis  le  3e. 
acte  ,  excitej  dans  Achille  un  sentiment  plus  fort 
que  l'amour,  et  lui  fait  ressaisir  des  armes  que 
Briséis  avait  fait  prendre  ,  mais  que  ses  larmes 
allaient  faire  tomber. 

Ou  a  pu  voir  que  les  rôles  parfaitement  opposés 
les  uns  aux  autres  conservent  tout  le  caractère 
tracé  par  le  poète  grec.  Patrocle  est  toujours 
intéressant,  Ajax  est  impatient,  impétueux; 
Ulysse  insidieux  et  éloquent.  Versé  dans  la  con- 
naissance du  cœur  humain  ,  pour  fléchir  Achille  , 
il  compte  plus  sur  les  charmes  de  Briséis  que 
sur  les   prières    d'Agamemnûn: 

Quant  à  Achille ,  le  mot  gloire  ,  le  nom  de 
Patrocle  ne  retentissent  jamais  à  son  oreille  sans 
produire  un  beau  mouverfient.  Priam  réveille 
cette  douce  pitié  que  ne  manque  jamais  de  pro- 
duire le  récit  de  ses  longs  malheurs  ;  enfin 
Briséis  ,  alliée  des  Grecs  par  son  amour,  mais 
Troyenne  par  l'ordre  de  la  nature,  plus  forte  que 
le  ressentiment  d'Achille  ,  mais  moins  que  Patro- 
cle,  la  gloire  et  la  vengeance,  inspirent  le  plus 
puissant  intérêt.  -  '  •  ••■ 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  aussi 
une  idée  de  la  pompe  de  la  versification  ;  l'élé- 
vation de  la  chaleur  du  discours  ,  de  la  force 
et  de  la  richesse  des  images  ,  du  nombre  des 
vers  heureux  ,  des  pensées  énergiques  ou  délicates 
dont  cet  ouvrage,  véritablement  estimable,  est 
rempli.  C'est  au  théâ  re  même  que  les  amis  de 
l'art  doivent  aller  reconnaître  la  vérité  de  cet 
éloge. 

Des  applaudissemens  unanimes  et  réitérés  ont 
marqué  lesrbeautés  principales'  Se  bette  tragédie, - 
et  ont  porté  au  citoyen  Poinsinet  de  Sivty  ,  présent 
au  spectacle  ,  l'invitation  de  paraître  sur  la  scène. 
Il  s'est  rendu  au  vœu  du  public  ,  et  a  eu  la 
douce  satisfaction  de  voir  devancer  par  ses  con- 
temporains le  jugement  qu'il  avait  annoncé  (  d'ans 
un  écrit  publié  en  tête  de  ses  tragédies  de  Briséis 
et  d'A-ax  )  ,  n  attendre  que  de  là  postérité. 

Les  acteurs  ont  été  demandés  à  grands  cris"; 
Saint-Prix,  Saint-Phal  ,  Naudet ,  et  la  citoyenne 
Fieury  ,  ont  paru.  Nous  osons  croire  que  leurs 
efforts  ne  seront  pas  stériles,  et  que  l'ouvrage 
dont  nous  avons  parlé  ayant.trouvé  des  acteurs 
dignes  d'en  faire  ressortir  lus  ibeautés ,  attirera 
au  théâtre  qui  le  reproduit  <le  nombreux  spec 
tateurs. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Dubois  ,  d's  Vosges. 

SU  ITF.   DB   LA  SÉANCE   DU    28   BRI;  MAIRE. 

Bailleul:  Vous  avez  renvoyé  à  ia  commission 
des  finances  un  message  du  directoire  exécutif, 
relatif  à  la  'loi  du  28  vendémiaire  ,  rendue  a 
l'égard  des  rentiers.  A  ce  message  était  joint  utt 
mémoire  du  ministre  des  finances.  Le  directoire 
se  référant  aux  vues  contenues  dans  ce  mémoire  , 
le  ministre  annonce  que  la  trésorerie  a  élevé 
des  difficultés  sur  l'exécution  de  la  loi  ,  qu'elle 
l'a  trouvé  peu  claire  ,-  ei  susceptible  d'une  inter- 
prétation. 

La  première  explication  demandée  est  celle-ci  : 
les  bons  accordés  aux  rentiers  par  la  loi  du  «8 
vendémiaire  ,  seront  -  ils  reçus  en  paiement  des 
contributions  pour  l'an  5  et  pour  l'an  6  ;  ou 
bien  ne  seront-ils  recevables  qu'en  paiement  des 
contributions  de  l'an  7. 

Votre  commission  a  reconnu  avec  le  ministre 
qu'un  principe  constant  pour  l'ordre  de  la  comp- 
tabilité ,  était  de  ne  point  laisser  empiéter  les 
exercices  d'une  année  sur  une  autre.  Que  les 
bons  délivrés  en  l'an  7  ,  ne  devaient  être  admis 
qu'en  paiement  des  contributions  de  ce  même 
an  7. 

Votre  commission  ,  d'après  cette  explication  , 
vous  propose  de   passer  à  l'ordre  du  jour. 

Bailleul  rend  successivement  compte  des  autres 
difficultés   qui  se   sont  élevées   entre   la  trésorerie 


înistre  ;  mais  il   annonce  qu  une 


nationale 

conférence  a    eu  pour    résultat   de    lever  toutes 

"ces  :  difficultés  ,  et  il   insiste  pour  que  le  conseil 

passe  purement  et  simplement  à  l'otdre  du  jour, 

se    bornant  à  ordonner  ainsi   l'exécution  de  la 

loi. 

Permettez-moi,  dit-il,  d'ajouter  une  réflexion, 
que  j  ai  eu  souvent  raison  de  vous  soumettre  :  le 
premier  paiement  fait  aux  rentiers  ,  est  le  premier 
pas  fait  vers  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  les 
finances  ,  et  de.  la  confiance  dont  un  gouver- 
nement a  toujours  besoin;  c'est  la  pierre  angu- 
laire du  crédit  public. 

Je  demande  que  vous  vous  empressiez  de  lo 
consolider  en  prouvant  que  vous  tenez  à  l'exé- 
cution de  la  loi  rendue. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

D'autres.  L'impression. 

Bergier.  Je  n'ai  qu'une  simple    observation    à 

I, faire;  c'est  qu'en  passant  à  l'ordre  du  jour,  en 
maintenant  la  loi  rendue,  vous  allez  répandre  sur 
la  place  pour  89  raillions  de  bons  ,  c'est-à-dire  , 
'  d'assignats  ou  ae  mandats ,  c'est  la  même  chose  , 
lesquels  seront  accaparés  par  les  agioteurs  ,  ne 
profiteront  point  aux  rentiers  ,  et  ne  procureront 
à  l'Etat  que  de  fausses  rentrées. 

Bailleul.  Vous  avez  voulu  faire  pour  les  rentiers 
tojJi_.ee   quil  était   possible   de   iaire.   Vous  avez 

:du  une  loi  dont  1  exécution  est  impatiemment 
attendue.;  quelques  difficultés  se  sont  élevées, 
elles  ont  été  bientôt  applanie»;  il  vous  reste  à 
prononcer.  Un  ajournement  paraît  ici  au  moins 
inutile. 

Bergier.  Je  crois  ici  une  impression  et  un  ajour- 
nement également  nécessaires.  Vous  ne  voulez- 
pas  décider  sans  '  connaissance  de  cause.  On 
vous  a  parlé  de  difficultés  ,  on  vous  a  dit 
qu'elles  étaient  levées  ;  cependant  elles  vous  jsoat 
annoncées  par  un  message  ;  est-ce  sur  l'annonce 
d'une  conférence  que  vous  devez  passer  à  l'ordre 
du  jour  ?  EsKeipaT  un  ordre  du  jour  que  vous 
devez  répondre  à  un  message  du  directoire  ?  Moi 
je  crois  avec  la  trésorerie  que  la  loi  dont  il  s'agit 
présente  de  grandes  difficultés  ,  qu'elle  est  inexé- 
cutable ,  et  qu'il  faudrait  six  mois  de  travail 
avec  des  millions  de  commis  pour  en  remplir 
les  dispositions  ,  notamment  ceile  qui  ordonne 
de  défalquer  sur  le  paiement  des  rentiers  le 
paiement  de  leurs  contributions.  Notez  qu'on 
propose  de  n'achnettre  les  bons  qne  pour  l'an  .7  , 
et  que  nous  ne  savons  pas  quand  les  rôles  seront 
faits',     -'■■i':"':   :      "'  ' 

Je  demande  l'impression. 


Soulhié.  La  trésorerie  a  fait  des  observations 
sur  l'exécution  de  la  loi  du  28  vendémiaire  ;  il 
me  semble  que  nous  devrions  nous  borner  à 
renvoyer  le  message  où  elles  sont  transmises, 
avec  celle  du  ministre  ,  à  la  commission  de  sut- 
.veillance  de  la  trésorerie. 

•  Betz.  La  discussion  qui  a  lieu  dans  ce  moment , 
suffirait  seule  pour  prouver  que  le  conseil  n'est 
point  assez  éclairé  sur  les  difficultés  dont  il 
s'agit  ,  pour  prononcer  en  véritable  connaissance 
de  cause.  J  ai  lu  ,  relu  très-attentivement  le  mes- 
sage doit  il  est  question,  et  les'  observations 
,   du  ministre  ,    et  j'avoue   que  je  regarde  comme 


25o 


entièrement  existantes  les  difficultés  que  la  tré- 
sorerie a  remarquées. 

J'en  vois  sur-tout  une  principale  :  Vous  devez 
Sg  millions  en  numéraire  i  vous  les  payez  en  bons , 
et  eusuite  ces  bons  rentreront  comme  numé- 
raire dans  vos  caisses.  Or  ,  je  demande  qui  pro- 
fitera-de  ce  revirement?  Personne.  Les  rentiers 
livreront  ces  bons  aux  agioteurs  ;  le  trésor  re- 
cevra ensuite   des   valeurs  mortes. 

.  Cependant  les  fonds  de  l'an  7  ont  une  affec- 
tion déterminée  qui  remplacera  le  déficit  formé 
par  cette  rentrée  de  bons  en  l'an  7  ;  au  lieu  des 
Sg  millions  attendus   en  numéraire  ,   il   arrivera 

nécessairement  que  certaines  pariies  pour  les- 
quelles ces  8g  millions  auront  été  affectées  ,  man- 
queront. 

Il  se  peut  donc  que  les  objections  de  la  tré- 
sorerie soient  sans  réalité  ;  mais  du  moins  petïsai- 
jc  qu'elles  doivent  être  sérieusement  examinées  , 
et  que  vous  ne  devez  prononcer  qu'en  con- 
naissance de  cause. 

Je  respecte  la  loi  rendue  même  contre  mon 
opinion  ;  cependant  s'il  demeurait  constant,  que 
•cette  loi  ne  favorise  ni  l'Etat  ,  ni  le  rentier , 
qu'elle  entrave  le  service  du  premier,  sans  mettre 
le  second  pius  à  l'aise,  qu'elle  continue ,  pour 
le  rentier ,  une  promesse  illusoire  ,  et  pour  l'Eiat 
une  perte  réelle,  je  pense  qu'il  vaudrait  mieux 
se  déterminer  à  la  rapporter  que  d'en  forcer 
l'exécution. 

Bailltul.  Je  commence  par  relever  une  erreur 
échappée  a  notre  collègue.  Non  ,  les  fonds  Je 
l'an  7  ne  sont  affectés  à  aucun  service  en  parti- 
culier ,  on  les  distribue  à  mesure  de  leur  rentrée  ; 
mais  l'arriéré  des  contributions  de  l'an  5  et  de 
'1  an  '6  est  affecté  à  certaines  dépenses.  Je  conclus 
-de  ce  fait  ,  qu'on  petit  recevoir  en  bons  ,  une 
partie  des  contributions  de  l'an  7  ,  mais  non 
celles  arriérées  qui  ont  leur  destination;  mais  je  ne 
saurais  trop  m'élever  contre  ce  qui  vient  d  être 
'dit  à  l'égard  de  la  loi  rendue.  Manifestez  l'intention 
de  la  révoquer,  et  vous  jettez  le  trouble  et 
l'alarme  dans  le  cœur  des  créanciers  de  l'Etat, 
•auxquels  voire  loi  avait  porté  quelqu'espérance. 
Vous  portez  la  plus  mortelle  atteinte  au  crédit 
public.  Songez  qu'il  vaut  mieux  donner  peu  que 
de  promettre  beaucoup  et  de  ne  pas  tenir.  Ne 
■donnez  p^s  de  bons  ,  vous  affecterez  au  paiement 
•des  rentiers  une  portion  du  revenu.  Eh  bien  .  il 
en  sera  de  même  que  pour  les  années  précé- 
dentes. Vous  aviez  affectéle  droit  d'enregistrement 
au  paiement  des  rentiers  ,  et  le  service  public 
a  été  plus  puissant  ,  plus  impérieux  que  votre 
loi.  Craignons  quil  n'en  soit  de  même  pouT  cette 
année  ;  il  marquera  par  un  premier  paiement 
notre  ferme  intention  de  venir  au  secours  des 
rentiers. 

Génissieux .  Ce  qui  vient  de  se  dire  mérite  une 
.sérieuse  attention.  J'espère  prouver  ,  en  combat- 
tant l'opinion  de  Bailleul  ,  que  non  moins  que 
'lui  je  désire  satisfaire  ce  qui  est  dû  aux  ren- 
tiers. 

J'examine  l'état  des  choses  :  vous  devez  8g 
millions  aux  rentiers  ,  ils  sont  inscrits  au  nombre 
des  dépenses  de  l'an  7  ;  la  trésorerie  ne  les 
paiera  pas  en  numéraire  ,  mais  en  bons  ,  et  les 
retirera  comme  valeur  numérique  en  paiement, 
de  contribuiions.  Qui  donc  gagnera  à  cet  arran- 
gement? personne  ;  ni  les  rentiers  ni  l'Etat.      , 

On  vous  dira  que  les  bons  tecevables  en 
contribution  valent  du  numéraire  ,  et  qu'on  ne 
doit  perdre  que  fort  peu  à  leur  échange.  Ceci 
-peut  être  fort  exact  en  théorie;  mais  c'est  à  la 
pratique  qu'il  faut  en  examiner  le  degré  de 
justesse;  et  c'est  quand  j'en  reviens  à  la  pra- 
tique ,  que  je  ne  vois  point  les  difficultés  levées  , 
"comme  on  vous  l'annonce.  On  vous  dit  que  les 
feons  seront  recevables  pour  les  contributions 
de  l'an  7  ;  mais  les  rôles  ne  sont  pas  faits  et  ne 
«ont  pas  prêts  à  l'être.  Que  fera  donc  le  rentier 
qui  a  des  besoins  pfessans?  il  ira  trouver  l'agio- 
teur qui  achètera  lésion  à  vil  prix  ,  il  vous  le 
rendra  comme  numéraire.  Ainsi  ,  le  corps  légis- 
latif,  qui  a  eu  l'intention  juste  de  payer  8g  mil- 
lions de  rentes,  qui.  les  a  payés,  puisqu  il  les 
reçoit  en  contribution',  n'aura  rien  donné  aux 
rentiers,  et  n'aura  fait  qu'accroître  les  bénéfices 
de   l'agiotage. 

Je  sais  cependant  que,  si  vous  receviez  comme 
je  le  pensais  les  bons  en  paiement  des  années 
5  et  6 ,  le  rentier  trouverait  plus  d'hommes 
intéressés  à  acheter  ces  bons,  et  les  vendrait 
plus  cher;  mais  il  ne  peut  en  être  ainsi  ;  si  vous 
réduisez  sa  faculté  à  acquitter  les  contributions 
de  l'an  7  ,  il  ne  trouvera  point  d'acheteurs ,  et 


la  différence  pour  lui  est  énorme  ,  quoiqu'elle 
n'en  soit  pas  une  pour  vous  :  car  ,  que  vous 
importe  de  recevoir  l'arriéré  ou  le  courant  ,  en 
Valeurs  mortes?  le  déficit  dans  l'une  ou  l'autre 
partie  peut  avoir  lieu  sans  intervertir,  comme  on 
l'a  dit  ,  l'ordre  de  la  comptabilité.  Je  demande 
donc  l'impression  du  rapport,  et  qu'on  examine 
s  il  convient  de  maintenir  une  loi  qui ,  selon  moi , 
ne  contient  qu'une  promesse  illusoire. 
Cet  avis  est  appuyé. 

Hattinguais.  Les  difficultés  ont  -été  annoncées 
par  un  message  du  directoire.  Je  propose  d* 
lui  demander  par  un  autre  message  si  elies 
existent  encore. 

Bailleul.  Je  dors  répondre  à  Génissieux,  que 
la  faculté  de  payer  les  contributions  seules  de 
l'an  7  ,  doit  élever  les  bons  à  une  valeur  très- 
raisonnable.  En  effet  ,  nous  ne  délivrons  que 
8g  millions  de  bons ,  et  il  y  a  a8o  millions  de  con- 
tributions directes  à  recouvrer  pour  l'an  7  ;  vous 
voyez  qu'il  y  a  plus  de  trois  fois  le  moyen  de 
placer  tous  les  bons.  C'est  de  la  confiance  dans 
cis  bons,  que  dépend  le  sort  du  rentier.  Il  n'y 
a  pas  de  puissance  ,  pas  d'effort  d'agiotage  ,  qui 
puisse  faire  tomber  en  discrédit  ces  bons,  si 
que!  que  soit  leur  porteur ,  ils  sont  remis  en  con- 
tribution. _E)  supposant  une  baisse  le  premier 
jour,  leur  rehaussement  est  assuré  aussitôt  qu'on 
verra  que  chez  les  receveurs  ils  valent  du  numé- 
raire. Ajoutez  à  Ctla,  que  les  administrateurs  qui 
comme  nous  veulent  le  bien  de  la  chose  ,  n'iront 
pas  jeter  à  la  fois  8g  millions  sur  la  place,  mais 
les  donneront  à  mesure  de  la  renuée  des  pre- 
miers. 

On  demande  à  alter  aux  voix. 

Malts.  J'appuie  Tordre  du  jour  proposé  par 
Bailleul,  et  je  demande  qu'il  soit  adopté  à  l'instant. 
Tout  retard  favoriserait  l'agiotage  ,  et  ruinerait 
ie  rentier.  -En  -effet ,  quel  est  le  thermomètre  de 
la  richesse  du  rentier?  c'est  le  prix  des-effets  de 
la  dette  publique.  Eh  bien  !  si  vous  assurez .  si 
vous  laissez  croire  que  votre  intention  est  de 
revenir  sur  l'exécution  de  la  loi  ,  craignez  de  voir 
subitement  baisser  les  inscriptions.  Alors  aurez- 
vous  lait  aux  Tenfieîs  le  bien  que  vous  vous 
proposez  ?  Tout  ajournement  ne  peut  favoriser 
que  l'agiotage.  Je  n'inculpe  ni  mon  collègue  Gé- 
1  issreux,  ni  Bergier  ;  mais  leurs  propositions  sont 
dangereuses.  Je   demande  l'ordre  du  jour. 

Génissieux.  Ce  qu'on  vient  de. dire  me  surprend  ; 
il  est  fort  singulier  qu'on  puisse  prétendre  que 
je  discrédite  les  bons  dont  il  s'agit  ,  quand,  au 
lieu  de  les  admettre  en  paiement  pour  l'an  7,  je 
demanHe  qu  ils  soient  admis  pour  l'an  5  et  pour 
l'an  6.  Si  ma  proposition  était  adopiée  ,  ces  bons , 
au  lieu  rie  baisser,  s'élèveraient  au  contraire. 
Ce  n'est  donc  pas  moi  qui  les  discrédite  :  voilà 
ce   que  j'avais  à   répondre. 

Hattinguais.  Je  regarde  aussi  comme  dange- 
reuses les  opinions  de  Génissieux  et  de  Bergier  ; 
mais  je  n'en  demande  pas  moins  qu'on  sache  du 
directoire  si  les  difficultés  existent  encore. 

Bergier.  J'ai  moins  voulu  attaquer  la  loi  que 
ses  moyens  d'exécution;  elle  ne  peut  être  exé-  • 
cutée  avant  six  mois  ,  et  on  vous  dit  qu'elle  vient' 
au  secours  des  rentiers.  On  recevra  les  bons  en  ' 
paiement  de  l'an  7  ,  et  les  rôles  ne  sontpas  faits, 
je  dis  donc  que  vous  ne  donnez  aux  rentiers; 
qu'une  espérance  éloignée,  illusoire.,  sans  réalité. , 
Vous  leur  avez  promis  quelque  chose  de  réel  ,  et- 
non  un  moyen  qui  n'est  qu'un  jeu;  or,  votre 
ordre  du, jour  consacrerait  ce  jeu  contre  votre  = 
intention.  Je  demande  qu'on  prenne  pour  les 
rentiers  une  résolution  réelle,  utile,  où  qu'on 
ne  s'en  occupe  pas  pour  leur  donner  avec  éclat 
des  promesses  stériles  ;  je  demande  donc  l'ajour- 
nement du  rapport. 

labre  (  de  l'Aude.).  Et  moi  je  demande  ,  que 
les  conclusions  du  rapporteur  soient  admises  à  : 
l'instant.  La  baisse,  dont  vous  a  pa  lé  Malèj  , 
arriverait  si  vous  ajourniez,  non  pas  demain., 
mais  tout  à-1  heure.  Vos  commissions  connaissent 
les  entraves,  combinées  qu'on  a  voulu  .apporter 
à  l'inexécution  de  la  loi.  Ajourner  serait  servir 
leurs  auteurs.  Ou  a  parlé  de  8g  millions. dus  en 
numéraire  aux  rentiers;  mais  il  faut  mettre  de 
la  bonDe  foi  dans  .cette  discussion.  Croit-on  que 
le  trésor  puisse  paver  ces '8g  millions  s'ils  étaient 
promis? 

JV.....'Ils  sont  sur  les    dépenses   de    l'an   7 

Fàbre.  Ils  seront  acquittés  dans  la  forme  la  plu» 
avantageuse  aux  rentiers  ,  que    les  circonstances 


puissent  permettre.  Nulle  difficulté  pwir  les  rôles  t 
ceiux  de  l'an  6  suivent  jusqu'à  la  contection  de» 
lôles    définitifs. 

Je  reviens  à  la  loi  :  manifestez  l'intention  de 
la  rapporter  ,  et  dans  une  heure  vous  verre* 
l'effet  de  votre  décision  sur  le  crédit  public. 
C'est   à  vous   a  prononcer. 

Le  conseil  ferme  la  discussion,  rejette  toutes 
les  propositions  faites,  et  adopte  l'ordre  du  jour 
proposé  par  Bailleul. 

Génissieux  donne  lecture  de  la  résolution  prisp 
trier  er>  comité ,  laquelle  statue  sur  les  dépenses 
du  ministre  de   la  justice. 

Un  .secrétaire  donne  lecture  d'tïn  arrêté  pris 
à  la  suite  du  comiie  secret  ,  lequel  ordonne  que 
le  messa;ge  du  directoire  ,  relatif  aux  finances, 
et  lu  ert  comité,  sera  porté  au  conseil  des  an- 
ciens par  un  messager   d'Etat. 

Rttmers  fait ,  en  peu  de  mots ,  l'analyse  du 
message  par  lequel  le  directoire  a  demandé  la 
prorogation  de  la  loi  qui  rend  justiciables  des 
conseils  militaires  ,  et  punit  de  mort  les  auteurs 
des   délits  commis  sur   les   grandes  routes. 

Il  présente  ,  et  le  conseil  adopte  un  projet 
tendant  à   la  prorogation   de  cette   loi. 

Le  conseil  ouvre  la  discussion  sur  le  projet 
de  Légier  ,  relatif  aux   droits   de  greffe. 

Plusieurs  membres  sont  entendus  ,  «adjoints 
à   la  commission. 

Le  conseil  ordonne  l'ajournement. 

La  séance  est  levée. 


L   I   V  R  TI  S       D    I    V   E   R  'S. 

Nouveau  Dictionnaire  des  rimes  ,  qui  paraîtra 
très-incessamment. 

Cette  édition,  purgée  d'une  multitude  de 
imots  ,  qui  ,  loin  d'être  usités  ,  n'étaient  pas 
;même  français  ,  est  enrichie  d  un  grand  nombre 
de  nouveaux.  On  lia  fait  précéder  d'une  poétique 
très-étendue  et  qui  n'a  pas  encore  paru  ;  la  mé- 
thode que  les  éditeurs  ont -suivie  dansTordre  des 
.rimes,  leur  fait  espérer  que'Cette  édition  sera  dis- 
tinguée   de  toutes   les   autres. 

Almanach  national  de  France  ,  pour  l'an  7. 

Cet  ouvrage  fait  suite  à  la  collection  du  ci- 
devant  Almanach  royal,,  dont  l'origine  remonte  à 
plus  d'un  siècle. 

Il  contient  l'organisation  de  toutes  les  auto- 
rités constituées  d-  la  Répub'ique  ;  une  listé 
des  puissances  de  l'Europe  ;  les  noms  et  demeures 
des  personnes  dont  la  profession  intéresse  lepublic, 
et  desquelles  on  a  journellementibesoin  ;  enfin  un 
tableau  des  nouvelles  époques  où  doivent  s'ou- 
vrir les  foires  dans  tous  les  dépattemens,  avec 
l'indication   des  marchandises  qui  s'y  vendent. 

Nous  croyons  devoir  prévenir  le  public  ,  que 
les  renseignemens  qu'il  contient  n'y  jsent  insérés 
que  sur  des  états  authentiques  et  signés  des  auto- 
rités constituées. 

Prix  :  5  fr.  5o  cent.  br.  ;  et  6  fr.  5o  centimes, 
rel.  ,   et  7    fr.    franc    de  port. 

L'Extrait  du  même;  in -24,   1   fr.  so  cent.br. 
et   1    fr.    5o   «mt.    franc  de   port. 

Les  citoyens  qui  .habitent  le  département  de 
la  Seine  trouveront ,  particulièrement  dans  cet 
Extrait,  tous  les  renseignemens  qu'ils  peuvent 
désirer   sur  ce  département. 

A  Paris  ,  chez  Testu  ,  imprimeur  ,  rue  Haute- 
feuille  ,  n°   14. 


SPECTACLES. 

ThïATRE      CE     LA      RÉPUBLIQUE     ET     DES     ARTS. 

Les  travaux  nécessaires  pourfaire  à  ce  théâtre 
les  réparations  précédemment  ordonnées,  n'ayant 
pu  êire  terminéjs  aussipromptement  qu'on  l'avait 
espéré  ,. les  représentations  annoncées  nepeuvent 
avoir  lieu;  mais  comme  ce  retard  ne  peut  être 
que.  tl'june  très  courte  durée,  le  public  sera  in- 
cessamment instruit  du  jour.,  très-prochain,  oà 
on  ouvrira  ce  théâtre. 

OaÉQN.  Auj.  2e  repr.  du  Voyage ,  interrompu , 
précédé  de  Mèdioxre  et, Rampant. 

Théâtre  ou  VAUDRvitLH.  Auj.  la  Bonne  Au- 
baine,  Flor^stan  ,  et.  Franche  M  Monmulin. 


L'abonnenenl  se  fait  a  Paris,  i  a*  *es. "Poitevin! ,  a"  t8.  Le  p«x -est  de  .a  S  francs  pour  trois  mois  ,  So 
commencement  de  chaque   mots. 

Il  faut  adresser  les  hrtrtî  et  l'argent,  franc  de  porï,  au  citoyen  sabry  dirr-cu-u.  -le  ce  joti-nil,  tue  de. 
peut  affranchir.  Les'Iettres  des  -dëpirtemens/,   non   affranchies  ,  ne.  se.  «m  poict  retirée»  -\e  h  -p&stc. 

il  faut  avoir  aeun,  pour  plu;  de.  sûreté,  le  charge  celles  f,  n  - -aler-uea  des  valeurs,  et  ladresae  tout  ce 
J-puiï  neuf  heures  à  t   matin    asqu'ài    lit     heure     du  soir. 


«  moi»,  «  uoo  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  t'abonne  qu'a» 
l*  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  .des  pays  ou  l'on  n« 
la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des     l-oiuvins     0"    >i 


A  Paris  .    ie  l'imprimerie  .   cki  cit.   Agasse  ,   propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n1?    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


^  62. 


Duodi  )  2  frimaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,le  i**  frimaire. 

ARMÉE       D'ORIENT. 

Au  quartier-général  du  Caire  , 
le  6  fructidor,  an  6. 

Le  général  en  chef  défend  à  tous  les  comman- 
dans (les  provinces  ,  de  frapper  aucune  espèce  de 
contribution  en  argent ,  sur  les  habitans.  Ils  prê- 
teront main-forte  aux  intendans  cophtes  ,  pour  ia 
perception  des  contributions  ordinaires  du  pays. 

Les  succès  de  l'inondarion  du  Nil,  tiennent  à 
l'entretien  des  canaux  .  ou  au  moins  à  leur  con- 
servation ;  et  les  finances  de  l'armée  ,  autant  que 
les  Egyptiens  ,  sont  intéressés  à  ce  que  la  répar- 
tition des  eaux  se  fasse  avec  ordre,  intelligence  , 
économie  et  égalité. 

Lorsque  l'inondation  du  Nil  arrive,  les  culti- 
vateurs cherchent ,  à  l'envi  ,  à  s'approprier  les 
eaux  des  canaux,  et  à  les  détournera  leur  profit. 

Le  général  en  chef  sachant  qu'il  y  a  déjà  eu 
plusieurs  tentatives  de  faites,  ordonne  en  consé- 
quence à  tous  les  généraux,  adjudans-généraux 
commanda])!  dans  les  provinces  ,  de  donner  sur- 
le-champ  aux  intendans  desdites  provinces,  les 
mains  -  fortes  qu'ils  pourront  réclamer,  et  de 
fournir  les  gardes  qui  pourraient  être  nécessaires. 

Le  général  en  chef  recommande  sur-tout  au 
commandant  de  la  province  de  Kelioubé  ,  de 
faire  garder  et  surveiller  le  canal  de  Abamme- 
négé  ,  l'un  des  plus  importau6  de  l'Egypte,  le» 
Arabes  étant  dans  l'usage  de  faire,  chaque  année, 
tous  leuts  efforts  pour  en  détourner  les  eaux , 
et  vu  que  s'ils  réussissaient,  l'immense  territoire 
que  ce  canal  fertilise  demeurerait  stérile. 

Le  général  en  chef  est  extrêmement  mécontent 
de  la  conduite  des  drogmans  et  des  Turcs  attachés 
au  service  de  diflérens  Français  ,  qui  mettent  à 
contribution  les  mai»ons  des  différent  particu- 
liers ,  oô  il»  entrent  ioui  divcis  prétextes. 

Le  général  en  chef  ordonne  ,  en  conséquence, 
qoe  tout  individu  qui  ,  sous  un  prétexte  quel- 
conque, aurait  été  mis  à  contribution  ,  ou  aurait 
à  se  plaindre.de  vexations  de  la  part  de  qui  que 
ce  soil  .portera  sa  plainte  à  une  commission  com- 
posée du  Cheik  Sadat,  de  Mouscino  ,  de  Rosetty, 
et  de  l'aide-de-camp  chef  de  brigade  Junot! 
Cette  commission  se  réunira  à  cet  effet  tous  les 
jours  ,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  midi , 
et  rendra  compte  de  son  travail  tous  les  jours.  • 

Elle  pourra  faire  arrêter  de  suite  tous  les  indi- 
vidus qui  se  trouveraient  coupables,  après  la 
dénonciation  et  le  premier  interrogatoire  qu'elle 
aura  fait; 

Pour  copie  conforme  , 

Signé  ,  Alex.  Berthier,  général  de  division  , 
chef de  l'état-major-général , 

Ordre  du  jour  du  7  fructidor,  an  6. 

Au  quartier-général   du  Caire  , 
le  7  fructidor  an  6. 

L'armée  est  prévenue  que  dans  le  combat  naval 
qui  a  en  lieu  entre  les  escadres  anglaise  et  fran- 
çaise ,  le  vaisseau  te  Tonnant  s'est  couvert  de 
gloire;  il  s'est  baltn  tout  seul  trente-six  heures 
contre  toute  l'escadre.  Le  brave  capitaine 
Pélilhouars  a  été  tué  d'un  coup  de  canon;  gloire 
à  sa  mémoire;  gloire  à  tout  l'équipage  du 
Tonnant  !  " 

Le^  Franklin  a  amené  son  pavillon  sans  être 
démâté,  et  sans  avoir  reçu  aucune  avarie. 

Le  contre -amiral  Ganteaume  ,  qui  montait 
l'Orient,  s'est  très-bien  conduit  ;  ce  brave  homme 
est  à  Alexandrie. 

L'amiral  Villeneuve,  qui  a  rallié  l'escadre  et  l'a 
conduite  à  Malthe  ,  a  rendu  par-là  un  grand  ser- 
vice à  la  République. 

Toutes  les  garnisons  ou  équipages  qui  étaient 
sur  des  vaisseaux  pris  ou  bt'ules  ,  sont  à 
Alexandrie. 

Plusieurs  généraux  et  commandons  les  pro- 
vinces ennemies  ,  ont  mis  des  impositions  en 
argent  ,  sans  avoir  readu  co;apte  ,  sans  y  erre 
autorisés  ; 


conséquence ,  le  général   en  chef  ordonne 
out  officier   qui   aurait  frappé   une   requis i- 


Plusieurs  autres  se  sont  ooinsés  aux  contribu- 
tions en  nature  que  mellient  les  intendans 
cophtes  ,  d'après  les  ordres  qu'ils  en  avalant 
reçus  de  l'intendant-généra!  ; 

Plusieurs  même  ont  converti  en  argent  la  con- 
tribution en  nature; 

Plusieurs  officiers  détaché»  ont  confisqué  des 
bateaux  chargés  de  comestibles  qui  descendaient 
le  Nil  ; 

En  c 

que   tout 

ticm  ,  et  qui  n'en  rendrait  île  "suite  comp'te  à 
l'état-major-général  ,  et  qui  "aurait  point  versé 
les  sommes  perçues ,  dans  ta  ."caisse  du  payeur 
de  l'armée  ,  sera  traité  comme  di)apidateur. 

H  est  expressément  défendu  de  porter  empé- 
chemens  aux  opérations  des  intendans  cophtes, 
qui  n'agissent  que  d'après  l'ordre  de  l'intendamt- 
général  et  de  l'ordonnateur  en  chef,  pour  assu- 
rer l'approvisionnement  et:  la  subsistance  de 
l'armée. 

Il  est  expressément  déf  ndu  de  convertir  en 
argent  les  contributions  qui  seraient  mises  en 
nature. 

La  navigation  du  Nil  est  libre;  c'est  le  seul 
moyen  d'assurer  la  subsistance  du  Caire.  Il  est 
défendu  d'anêter  aucun  bâtiment  chargé  de  co- 
mestibles, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Les  intendans  cophtes  ,  dès  1  instant  qu'ils  au- 
ront reçu  l'ordre  de  l'intendant-général ,  se  con- 
certeront avec  les  généraux  commandans  les 
provinces  ,  qui  donneront  les  ordres  et  pren- 
dront les  mesures  pour  assurer  le  service.  Les 
généraux  et  officiers  doivent  sentir  que  c'est  le 
seul  moyen  d'assurer   le  service  de  I  armée. 

Le  général  en  chef  punira  sévèrement  le  pre- 
mier qui  manquera  à  l'exécution  du  présent 
ordre. 

Il  est  défendu  aux  commandans  de  provinces , 
de  rien  exiger  des  habitans,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit.  Plusieurs  prétendent  au  traite- 
ment de  kiachefs  ;  par-là  ils  auraient  double 
paie ,  ce  qui  est  contre  nos  lois. 

Pour  Copie  conforme. 

Signé  Alexandre  Berthier  ,  général  de  division , 
chef  deTétal-mqjor-général. 


Je  ne  puis  assez  vous  tecorrunander  de  Ve'diét 
à  ce  que  ces  dépôts  soient  administrés  avec  autans 
d'ordre  que  d'économie  ,  de  vous  en  faire  re« 
mettre  les  mouvemeus  journaliers ,  et  d'en  cons- 
tater l'effectif  par  de  fréquentes  revues.  Pour 
concilier  les  intérêts  de  la  République  avec  ceux 
des  défenseurs  conscrits,  j  ai  décidé  qu'ils  ne 
toucheraient  leur  solde  dans  les  dépôts  de  l'in- 
térieur que  jusqu'au  jour  exclusivement  de  leur 
départ,  pour  les  dét.6t;  établis  près  les  armées  , 
et  qu'ils  ne  recevraient  pendant  leur  route  ,  d  un 
dépôt  à  l'autre  ,  que  la  fourniture  faite  aux  troupes 
en  marche  ,  aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi 
du  23   floréal. 

A  l'arrivée  de  chaque-  détachement  dans  \ei 
dépôts  près  les  aimées,  les  commissaires  des 
guerres  qui  en  ont  la  police,  passeront  la  revue 
des  hommes  qui  le  composent,  et  leur  feront 
payer  la  solde  qui  leur  sera  due  pour  le  tems 
qu'ils  auront  été  en  marche. 

Vous  vous  assurerez  de  l'exactitude  de  ces  revues, 
qui  ne  pourront  être  acquittées  que  sur  vos 
ordonnances.  Vous  ferez  f  armer,  au  1er  de  cha- 
que mois  ,  le  tableau  des  dépenses  qui  auront 
eu  lieu  dans  ces  dépôts  pendant  le  mois  précé- 
dent ,  tant  pour  ta  sollc  que  p-our  l'adminis- 
tration ,  et  vous  me  l'adresserez  dans  les  dix 
premiers  jours,  avec  les  quatre  érats  exigés  par 
ma  circulaire  du  10  floréal  ,  en  observant  de 
timbrer  les  lettres  d'envoi  de  ces  étals  et  celles  qui 
y  seront  relatives  ,  Bureau  des  dépenses  de  la 
solde. 

Je  ne  vous  laisse  point  ignorer  que  lé's  dis- 
positions de  la  présente  ,  doot  vous  voudrez 
bien  m'aecuser  la  réception  ,  ne  sont  point  ap- 
plicables aux  réquisitiorinaires  ,  qui  ,  lors  de 
leur  réunion  dans  les  dépôts  qui  leur  sont  par- 
ticulièrement désignés,  n'ont  droit  qu'à  une  solda 
de   i5  centimes   par  jour. 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  la  guerre.  Signé  Scherer. 


MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

Paris,  le  8  brumaire  an  7, 

Le  ministre  de  la  guerre ,  aux  commissaires  du  direc- 
toire exécutif  près  Us  administrations  centrales. 

La  lettre  que  je  vous  ai  adressée  le  11  vendé- 
miaire dernier,  Citoyens  ,  a  dû  vous  faire  juger 
de  l'importance  que  le  gouvernement  met  à°1a 
prompte  exécution  de  la  loi  du  3  dudit  mois; 
vous  ne  sauriez  donc  trop  vous  pénétrer  des 
dispositions  de  cette  lettre.  Je  vous  envoie  copie 
de  celle  que  j'adresse  aux  administrations  cen- 
trales pour  presser  le  départ  des  conscrits  appelés 
par  la  loi.  Je  vous  engage  à  surveiller  exacte- 
ment ce  départ ,  et  à  l'activer  par  tous  les  moyens 
'qiril  sont  en  votre  pouvoir  :  occupez-vous-en  sans 
relâche,  et  faites  en  sote  qu'il  soit  effectué 
ptomptement  et  sans  trouble.  Placés  par  le  gou- 
vernement auprès  des  administrations  centrales 
pour  surveiller  l'exécution  des  lois  ,  vous  devez 
justifier  en  cette  occasion  la  confiance  qu'il  vous 
a  montrée  ;  et  la  conduite  que  vous  tiendrez  dans 
cette  circonstance,  sera  utre  nouvelle  preuve 
de  votre  zèle  et  de  votre  attachement  à  la  Ré- 
publique. 

Le  minisire  de  la  guerre  ,  aux  commissaires  ordon- 
nateurs des  armées  et  des  divisions  territoriales. 
—  Paris  ,  le  11  brumaire  an  7 . 

Pour  assurer.  Citoyens  ,  le  paiement  de  la 
solde  des  défenseurs  conscrits  .  appelés  aux 
aimées  par  la  loi  du  3  vendémiaire  ,  et  rassem- 
bles ,  d'après  mes  instructions  ,  dans  les  dépôts 
de  l'intérieur,  je  viens  d'inviter  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  à  donner  l'ordre  à  leurs 
préposés  d'acquitter  les  revues  que  dresseront 
les  commissaires  des  guerres  pour  ceux  qui, 
ayant  rejoint  les  dépôts,  doivent  jouir  du  bé- 
néfice de  l'article  XXII  ,  titre  V  de  la  loi  du 
19  buclidor.  Ils  recevront,  à  compter  du  jour 
quils  y  seront  arrivés,  les  3o  centimes  acco-dés 
par  la  loi  du  u3  floréal  aux  soldats  d'infanterie 
auxquels  ils  sont  assimilés.  Ceux  qui  se  trou- 
veront au  dépôt  de  Paris,  toucheront  le  sup- 
plément de  solde  dont  jouissent  les  troupes  qui 
en   forment   la  garnison.  ( 


Le  feu  s'est  manifesté  cette  nuit  vers  quatre 
heures  ,  à  la  maison  des  Postes  ,  dans  l'aile  à 
droite  de  la  rue  Coqueron.  Grâce  au  zèle  et  à 
l'activité  du  respectable  corps'  dès  pompiers  , 
de  la  force  armée  et  des  employés  aux  postes', 
les  dangers  de  l'incendie  ont  été  ptomptem-nt 
arrêtés.  Le  Service  public  des  postes  n'a  pas  été 
interrompu  ;  aucune  des  pièces  cftii  renferme 
les  dépèches  n'a   été   atteinte. 

Le  ministre  des  finances  et  les  administrateurs 
du  bureau  central  se  sont  transportés  sur  les 
lieux. 

—  Par  arrêté  du  directoire  ,  du  16  brumaire  ,  la 
gazette  allemande  intitulée  la  Chronique  du  Rhin  , 
qui  s'imprimait  à  Strasboutg  ,  a  été  prohibée  ' 
et  les  scellés  ont  été  mis  sur  ses  presses ,  pour 
avoir  pié\hé  la  désobéissance  aux  lois  ,  et  avoir 
cherché  à  refroidir  le  zèle  des  jeunes  gens  de  la 
conscription. 


Essai  sur  les  contributions  proposées  en  France  , 
pour  l'an  7  ;  sur  celles  qui  existent  actuellement  en 
Angleterre  ,  et  sur  le  crédit  public  ;  pai  Lecouteulx  , 
membre  du  conseil  des   anciens. 

A  Paris  ,  chez  Dupont,  rue  de  la  Loi ,  n°  is5i. 

Malgré^  la  défaveur  qu'éprouvent  les  vérités 
utiles,  c'est  toujours  un  service  que  l'on  rend 
à  son  pays  ,  que  de  les  réproduire  et  de  revenir 
sur -leur  démonstration.  Qui  sait  si  des  efforts 
répétés  ne  ramèneront  pas  quelques  esprits  et 
ne  se  concilieront  pas  l'appui  d'une  autorité  ca- 
pable de  les  faire  fiuct.firr?  C  est  ce  qui  est 
arrivé  à  l'auteur  de  cet  essai.  Son  ouvrage  s'est 
subjtement  acquis  des  prosélytes  :  et  l'on  apprend 
avec  plaisir  de  lui,  que  ce  sont  de  simples 
conversations  avec  le  directeur  Treilhard  qui 
lui  en  ont  donné  l'idée.  Les  discussions  fami- 
lières ont  produit  le  désir  d'approfondir  la  ma- 
tière et  de  la  fixer.  De  la  causerie  on  en  est 
venu  aux  lettres  ;  et  c'est  cette  correspondance 
qui  est  donnée  au  public ,  sauf  les  réformes 
que  le  plan  a  dû  subir ,  et  les  additions  que  le 
remaniement  a  suggérées. 

Le  but  du  citoyen  Lecouteulx  a  été  de  dis- 
siper par  l'exemple  les  préjugés  qui  paraissent 
repousser  les  impositions  indirectes  :  ses  exem- 
ples ne  pouvaient  être  mieux  c.hoisis  que  danî 
1  Etat  qui  pa;se  pour  avoir  les  finances  les  plus 
solides.  Delà  un  paralelle  suivi  et  judicieuse' 
ment  présenté  entre  les  recettes  de  la  Republique 
et  celles  de  l'Angleterre.  Il  était  difficile  de 
traiter    cette   comparaison  aussi  à  fonds  que  l'a 


fait  l'auteur  ,  sans  arriver  à  une  des  ressources 
les  plus  puissantes,  quoique  la  p'us  chimérique 
en  apparence  ,  de  n.  s  rivaux  :  le  crédit  public. 
Aussi  le  citoyen  Lecouteulx  consacre-l-il  la  der- 
nière partie  de  son  travail  à  examiner  la  nature 
de  celte  ressource  et  la  nécessité  pour  tout 
E;at  qui  ne  veut  pas  arriver  au  système  finan- 
cier des  Marucloucks  ,  de  la  comprendre  plus 
ou  moins  au  nombre  de  ses  moyens. 

Tel  est  le  Cadre  que  l'auteur  a  rempli  avec 
un  succès  digne  en  tout  du  zele  patriotique 
qu'il  poite  dans  la  discussion  de  ces  matières. 
Nous  ne  le  suivrons  point  dans  tous  les  détails 
tic  l'exécution,  :  nous  nous  contenterons  de 
tracer  les  linéamens  principaux  de  son  plan  ; 
ceux  qui  voudront  étudier  ses  déductions  et 
ses  preuves  ,  devront  recourir  à  l'ouvrage 
même. 

La  première  chose  qui  occupe  le  citoyen 
Lecouteulx,  c'est  la  discussion,  selon  lui,  très- 
frivole  ,  qui  s'étab'it  chez  trous  entre  les  taxes 
directes  et  indirectes.  Cette  distinction  ,  à  laquelle 
ou  attache  te  plus  grand  intérêt,  n'en  a  jamais 
présenté  aucun  aux  yeux  des  financir rs  anglais  : 
Smith  n'a  pas  même  daigné  y  consacrer  une 
page  de  son  traité  :  la  seule  classification  qu'ils 
admettent  est  celle  de  taxes  sur  les  personnes 
et  de  taxes  sur  les  choses.  Le  citoyen  Lecouteulx 
voudrait  voir  cette  distinction  substituée  à  l'autre, 
qui  ne  mené  à  rieu  de  précis.  Ci  que  nous  ap- 
pelons impôts  indirects ,  n'est,  le  plus  souvent  , 
qu'un  impôt  personnel  pour  lequel  on  s'adresse 
au  citoyen  :  cet  impôt  est  toujours  vexatoire  et 
peu  fructueux  :  on  l'exige  à  époque  fixe  et  eu 
b  oc  :  ce  qui  mené  à  la  contrainte  et  au  gar- 
insaiie  ,  sans  exécution.  L'impôt  réel  ,  au  con- 
traire ,  est  perçu  sur  la  chose  :  les  individus  qui 
la  consomment,  paient  ,  en  détail  ,  tous  les  jours, 
à  tous  les  momens  ,  la  partie  de  celte  taxe,  qu'ils 
s'attribuent,  pour  ainsi  dire,  par  la  consomma- 
tion. L  impôt  s'identifie  avec  la  denrée  consom- 
mée ;  il  est  aussi  léger  qu'imperceptible  pour  le 
consommateur  contribuable. 

Voilà  une  thèse  dont  personne  ne  peut  con- 
tester ni  les  principes,  ni  h  s  développemens  ; 
mais  parmi  les  impôts  réels  ,  auxquels  faut  -  il 
donner  la  préférence?  Selon  l'auteur,  c'est  à 
ceux  qui  s'appliquent  à  la  matière  imposable  la 
plus  étendue  ;  à  ceux  ,  par  conséquent ,  qui  por- 
tent  sur  les  choses  d'une  consommation  générale. 
Il  esiime  ,  par  exemple  ,  qu'il  vaudrait  mieux 
percevoir  ua  centime  par  livre  de  pain  consommée 
dans  la  République  ,  que  600  francs  sur  chaque 
.possesseur  d'un  carosse  ,   et  il  est  difficile  de  dis- 

Futer  sur  cette  assertion.  Ensuite  il  prouve  que 
impôt  qui  poite  sur  une  fortune  déterminée  et 
spéciale  ,  ou  sur  l'appareuce  et  la  présomption 
de  cette  fortune  ,  n'est  pas  seulement  d'une  faible 
ressource  ,  mais  encore  qu'il  part  d'un  principe 
en  soi  vicieux  :  il  exige  une  inquisition  dans  les 
bourses  et  dans  lts  livres  ;  il  diminue,  iLresserre 
les  ressources  qu  il  atteint  ;  il  force  à  retirer  des 
capitaux  qui  .  mis  en  activité  ,  s'annonceraient 
par  des  symptômes  de  prospérité  qui  éveilleraient 
l'attention  du  fisc.  Il  chasse  enfin  la  richesse  au- 
debors  ,  et  paraiyse  ces  mêmes  bras  au  sort  des- 
quels paraissent  néanmoins  s'intéresser  vivement 
ceux  qui  donnent  la  préférence  à  cette  espèce 
d'impôt. 

Si  ces  argumens  sont  vrais  ,  il  faut  y  céder, 
ou  bien  accuser  et  son  esprit  et  son  cœur.  S'ils  sont 
faux  ,  s  ils  ne  sont  que  spécieux  ,  il  faut  les  com- 
battre. En  attendant ,  voici  un  précis  des  faits 
qui  étayent  la  théorie  que  nous  venons  d'ex- 
poser. 

L'Angleterre  a  dû  payer  au  gouvernement  pour 
i-g7  25,ooo,ooo  sterl.  d'impôts.  Sur  ce  total  ,  il 
y  a  12  millions  de  levés  par  des  taxes  qu'on  ap- 
pelle réelles  ,  et  qui  portent  sur  la  consommation, 
taxes  que  nous  appelons  indirectes  ,  et  que  l'on 
s'obstine  parmi  nous  à  repousser  ;  et  encore  il  est 
à  remarquer  que  le  citoyen  Lecouteulx  ,  dans 
cette  division  .sacrifie  ptès  de  trois  millions  et: 
demi  sterl.  qu'il  jette  dans  l'autre  moitié  ,  quoi- 
qu'ils appartiennent  bien  à  l'espèce  de  taxes  pour 
laquelle  il   combat. 

En  effet,  on  ne  peut  nier  que  la  ttxe  sur  les 
objers  imposés  aux  douanes  qui  peuvent  être 
spécialement  consommés  p:-.r  les  riches  ;  celle 
sur  le  calé  quiest  perçue  sur  les  marchands;  celle 
Sur  le  timbre  ,  et  enfin  les  taxes  appelées  acces- 
soires ,  et  qui  consistent  dans  le  produit  de  la 
.poste  aux  lettres  et  des  lottcrics  ,  ne  soient  toutes 
.des  impots  qui  rentrent  dans  la  cathégorie  dés 
impôts  réels. 

I!  est  vrai  que  l'intention  du  citoyen  Lecoulteux 
a  été  ,  dans  rctte  déduction  ,  de  laisser  à 
■pnrt  ,  tsêiiK  da*rs  la  masse  des  impô  s  réels, 
ceux  qu'il  considère  eomrae  assis  sur  la  con- 
sommation la  plus  gjésuéjale-.  Aforsâl  prottvé  que  ! 
1  Angleterre  paye  douze  millions  srerlings  ,  seule- 
ment sur  !-s  objers  qui  entrent  darvscrtte  corrsom- 
maiiotr.  Il  détruit  ainsi  les  déclamations  oiseuses 
qui  accusent  cette  espèce  de  taxe  d'attaquer  l'in- 
jijustrie  ,  et  de  la  m'ner  en  haussant  le  prix  de 
la  marn-d  œuvre.  Nulle  part  ,  il  n'y  a  plus  d'rn- 
dusuLe   qu'eu   Au^lî.ei-rc.  Lt  citoyen  Lecouhcux 
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cite  aussi  la  Hollande  ,  où  la  consommation  est 
prodigieusement  taxée;  on  pourrait  lui  opposer 
néanmoins  ce  qu  il  ne  dit  pas  ,  que  l'industrie  y 
y  est  bien  déchue  :  mais  les  bons  esprits  n'en 
accusent  point  les  taxes  indirectes  :  fauteur  aurait 
pu  citer  aussi  la  Belgique  qui  sous  la  maison 
d'Autriche  a  toujours  cultivé  ,  comme  les  impôts 
les  plus  productifs  ,  les  taxes  sur  le  Sel  ,  le  vin  , 
la  bierre  ,  le  cidre  et  même  la  mouture  du  blé. 
Au  surplus  ,  le  citoyen  Lecoulteux  ne  nie  pas  que 
l'impôt  snr  les  consommations  n'ait  des  bonus 
que  la  sagesse,  l'élude  des  rapports  qu'ont enfe 
elles  les  finances  et  le  travail  doivent  déterminer.  Il 
dit  seulement ,  que  c'est  une  mine  que  l'Angle-, 
terre  a  exploitée  et  exploite  encore  avec  le  plus 
grand  succès  :  il  prouve  que  cette  mine  est  plus 
riche  en  France  que  par-tout  ailleurs  ,  et  qu  elle 
y  est  vierge  ;  il  combat  enfin  la  superstition  qui 
défend  d'y  toucher,  ou  l'ignorance  qui  la  nie, 
et  la  malveillance,  qui  veut  laisser  périr  le  trésor 
d'inanition  avec  une  ressource  aussi  réelle  aussi 
présente  et  aussi  facile  à  réaliser  ,  sans  vexatioas 
et  sans  pleurs  ,   pour  les   contribuables. 

On  est  étonné,  quand  le  cit.  Lecouteulx  nous 
rappelle  que  dans  les  25  millions  qu'a  payés  le 
Peuple  anglais  au  gouvernement  pour  g7  ,  on 
n'a  point  compris  3  millions  de  taxes  pour  les 
pauvres,  et  4  millions  de  subsides  qu'a  payés 
l'Irlande  ;  mais  on  est  effrayé  quand  on  voit 
que  les  dépenses  de  celte  année  ont  été  de 
5i  millions.  Où  a-t-on  pris  les  26  millions  de 
déficit  ?  Quoi  .'  il  faut  suer  sang  et  tau  pour 
trouver  chez  nous  une  dépense  d'environ  8  à 
900  millions  ,  l'ordinaire  et  l'extraordinaire  com- 
pris, et  en  Angleterre  ,  avec  une  population  et 
un  sol  si  disproportionnés  ,  on  en  trouve  plus 
de   1200  ! 

C'est  ici  que  le  cit.  Lecouteulx  expose  la  puis- 
sance et  les  élémens  du  crédit  public. 

Qu'est-ce  donc  que  cet  être  idéal  amené  comme 
tant  d'autres  phénomènes,  tiès-peu  étudiés, 
quoique  prodigieux  ,  par  la  diffusion  générale 
des  biens  ;  cette  puissance  ,  qui  devient  cmre 
les  maies  de  la  Grande-Bretagne  le  levier  d'Ar- 
chituede  ?  D^ns  sa  nature,  c'est  l'effet  très- 
simple  de  principes  devenus  triviaux  :  clans  ses 
effets,  dans  son  emploi,  c'est  une  machine  qui 
supplée  à  l'insuffisance  de  vos  forces  e-t  les 
décuple. 

<i  C'est  ,  nous  disent  les  auteurs  qui  en  ont 
écrit  ,  la  faculté  d'emprunter  de  fortes  sommes 
à  un  modique  intérêt  ;  l'art  de  distribuer  sur 
une  succession  de  plusieurs  années  les  efforts 
que  nécessite  souvent  une  seule  ;  enfin  ,  c'est 
un  moyen  de  susciter  l'emploi  subit  des  res- 
sources d'un  Etat,  et  souvent  de  disposer  des 
ressources  surabondantes  des  autres.  >> 

Un  Etat  ne  peut  se  passer  de  crédit  ;  si  vous 
en  manquez,  vous  êies  forcé  de  recourir  au 
pillage;  comme  les  Caraïbes ,  vous  coupez  l'arbre 
par  le  pied.  Il  vous  faut  faire  un  grand  effort  ; 
votre  adversaire  y  résiste  avec  mesure  ,  en  ména- 
geant ses  forces  ,  en  s'en  créant  d  artificielles  , 
en  employant  le  crédit.  Vous  lui  jetez  toute  la 
maison  à  la  tête;  hommes  et  choses,  revenus  et 
capitaux,  tout  se  précipite  sous  votre  main  et 
le  menace  de  l'écraser  :  il  peut  l'être  ;  mais  s'il 
ne  l'est  pas  ,  avec  une  force  triple  de  la  sienne  , 
vous  éprouverez  bientôt  une  lassitude  universelle, 
un  épuisement  total  ;  il  faudra  donc  revenir  aux 
moyr.es  réguliers  ,  rajuster  vos  débris. 

Le  citoyen  Lecouteu  x  parle  ici  avec  toute 
la  chaleur  de  la  conviction  sur  les  suites  funestes 
des  violations  réitérées  qu'a  souffert  chez  nous 
le  crédit  pub  ic  ;  violations  auxquelles  on  ne 
devrait  se  porter  qu'en  se  couvrant  de  deuil, 
et  dont  on  parle  avec  la  plus  effrayante  légèreté. 
Oserions  -  nous  ,  s'écrie  le  citoyen  Lecouteulx, 
pincer  ce  principe  parmi  nos  lois  :  les  citoyens  paie- 
ront leurs  dettes  ,  et  ta  République  ne  paiera  pis 
les  siennes  ?  Enpérons  ,  avec  lui,  qu'un  pareil  sys- 
tème ne  prévaudra  point,  et  que  l'anathême  de 
Smith  .  qui  menace  la  France  de  n'avoir  jamais 
de  cré  lit  public  ,  ne  se  réalisera  point  à  ce  degré 
alarmant    de  vériié; 

Nous  nous  sommes  trop  étendus  sur  l'ouvrage 
du  citoyen  Lecouteulx  pour  exposer  les  preuves 
qu'il  donne  à  l'appui  d'une  proposition,  tirée 
des  écrivains  anglais  ;  savoir  que  le  crédit  public 
crée  des  capitaux  dans  1  Etal  .  et  que  les  dettes 
publiques  sont  par  lui  transformées  en  capital 
aussi  réel  que  tout  autre.  Nulle  part  cette  opi- 
nion n'a  eu  plus  de  contradicteurs  et  de  par- 
tisans qu'aux  Etats-Unis.  Depuis  qu'elle  a  été 
mise  en  avant  par  M.  Ilamilton  ,  dans  son  travail 
sur  la  consolidation  de  la  dette  publique  des 
Etats-Unis  ,  en  1790,  elle  n'a  cessé  d'être  atta- 
quée et  défendue  avec  toute  la  chaleur  de  l'esprit 
de   parti. 

M.  Hamilton  l'a  reproduite  avec  de  nou- 
velles' loiccs  dans  son  dernier  rapport,  en  jan- 
vier 1795  ,  rapport  dans  lequel  .  avant  sa  re- 
traite du  ministère  ,  il  a  résumé  son  système  , 
discuté  avec  franchise  et  solennité  les  argumens 
de  ses    idverseires. 

Le  dernier  ouvrage  où  ses  idées  aient  été 
strieus.  num  coinbariues  ,    est    celui   publié   en 
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1  Gallatin  ,  député  'de  la  Pcnsylvanic  à  la  chambre 
des  représentans  du  congrès  ;  ouvrage  solide  , 
dirigé  en  partie  contre  M.  Hamilion,  mais,  il 
laut  l'avouer  ,  qui  ne  présente  ,  à  la  distance  où 
nous  sommes  des  partis  ,  rien  qui.  dénuist  les 
raisons  du  secrétaire  d'Etat,  et  encore  moins  les 
laits  qui  déposent  en  sa  faveur. 

On  nous  annonce  une  traduction  des  ouvrages 
financiers  de  ce  ministre  ;  ce  sera  un  travail  sans 
doute  très-précieux  ;  mais  nous  le  craignons  aussi 
infructueux  pour  le  public  qu'ingrat  pour  les 
entrepreneurs.  On  traite  aujourd'hui  toutes  ces 
matières,  comme  des  fri'pperiès  qui  ne  sont  plus 
de  mise. 

Au  surplus  ,  il  y  'aurait  de  la  présomption  à 
nous  à  prononcer  sur  une  matière  de  cette  im- 
portance. Lt-s:  emprunts  ont  élé  att.tqués  et  dé- 
fendus avec  des  raisonnemens  très-plausibles. 
Crawford  ,  en  i"85  ,  a  prétendu  qu'on  .pouvait 
s'en  passer  ;  depuis  cet  écrivain  ,  la  chose  a  subi 
mille  discussions  darW  les  deux  hémisphères.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  l'Angleterre  les 
emploie  avec  fruit  ,  sur  -  tout  depuis  qu'elle  a 
adopté  la  maxime  jondamcntale  et  sacrée  de  ne 
créer  aucun  emprunt  sans  créer  sur  le  champ  des 
moyens  proportionnés  pour  l'éteindre.  La  même 
maxime  est  suivie  en  Amérique.  Ce  correctif 
dissipe  bien  des  argumens  contre  l'abus  du  cré- 
dit. Mais  quelle  -.sagesse  ,  quelle  religion  il  sup- 
pose dans  le  gouvernement ,  pour  garantir  de 
l  urgence  du  moment  ce  dépôt  sacré  ,  ce  contre- 
poids destiné  à  décharger  lentement  les  généra- 
tions futures  du  fardeau  qu'on  a  dû  leur  imposer 
par  anticipation  et  sous  peine  ;  en  le  fusant  sup- 
porter exclusivement  et  tout  d'un  coup  à  leurs 
ayeux  ,  de  s'exposer  à  des  maux  terribles  et  dont 
les  suites  survivent  de  -long-tems  aux  contem- 
porains .' 

Puisque  nous  avons  quitté  le  ton  de  l'analyse  , 
nous  ne  terminerons  pas  sans  remarquer  que  le 
citoyen  Lecouteulx  a  exposé  d'une  manière  , 
selon  nous  ,  insuffisante  ou  inexacte  deux  points 
qui  sont  des  pièces  essentielles  de  la  machine 
du  crédit  public  ,-  par-tout  où  ii  en  existe  ;  sa- 
voir ,  l'approbation  des  revenus,  et  la  permanence 
de  certains  impôts. 

Sur  le  premier  point ,  il  est  insuffisant;  quand 
au  second,  ilprésente  lachosecommeuoab..ndon 
honteux  de  la  prérogative  parlementaire:  c'est 
inexact.  Il  y  a  aussi  des  taxes  permanentes  eu 
Amérique  ,  où  on  est  plus  sévère  que  qui  que 
ce  soit  en  matière  d'argent.  Il  nous  semble  encore 
peu  exact  de  dire  que  l'assiette  de  la  perception 
de  1  impôt  n'occupe  point  la  législature  en  Angle- 
terre ,  et  que  c'est  une  besogne  purecaer.t exe- 
cutive. Il  est  plus  essentiel  que  jamais  de  ne 
pas  répandre  la-dcaous    a»    cl>os«   hasardépî. 

Lorsque  le  citoyen  Lecoulteux  attaque  les  impôts 
assis  sur  les  fortunes  présumées,  on  aimerait  à 
l'entendre  discuter,  pourquoi  chez  nous  cet 
impôt  est  toujours  désastreux  ,  tandis  qu'on  le 
pratique  en  Hollande  depuis  long-tems,  et  surtout 
depuis  trois  ans  ,  sans  que  le  créait  public  en 
soit  ébranlé.  Au  contraire,  c'est  pour  en  ménager 
le  ressort  qu'on  y  a  recours.  M.  Pitt  va  ,  dit  on  v 
en  faire  usage  ;  d'après  ce  qu'il  a  rendu  en 
Hollande,  on  peut  prédire  qu'il  fournira  en 
Angleterre  des  ressources  aussi  grandes  que  du- 
rables ,  et  cela  sans  altérer  le  crédit.  Il  n'est 
donc  pas  vrai  en  principe,  de  rire  qu'on  ne 
puisse  faire  contribuer  le  capital  présumé.  Mais 
les  moyens  qu'on  emploie  ,  les  ménagemens  qu'on 
prend  pour  approcher  cette  sensitivel  c'est-là 
que   gît  la   science  et   la    difficulté. 


THEATRE   DE   L  OPERA  COMIQUE  NATIONAL. 

En  suivant  la  foule  nombreose  qui  s'est  portée 
à  la  représentation  de  la  Femme  de  quarante-cinq 
ans  ,  pièce  nouvelle  donnée  à  ce  théâtre  ,  nous 
comptions  être  les  témoins  d'un  succès  complet, 
que  des  bruits  assez  publics  présageaieut  comme 
certain.  Nous  nous  étions  plu  à  nous  former  une 
autre  idée  du  sujet  choisi  par  l'auteur  ,  de  son 
plan  ,  du  Ion  qu'il  allait  prendre  ,  du  style  qu'il 
allait  employer.  Le  résultat  de  cette  représen- 
tation a  démenti  nos  espérances- 
Peu  de  mors  suffiront  pour  indiquer  le  rapport 
sous  lequel  l'auteur  fait  envisager  son  principal 
personnage.  Sa  femme  de  quarante-cinq  ans  est 
lasse  du  veuvage  ,  éprise  d'un  jeune  officier  , 
jalouse  d'une  nièce  préférée,  vindicative  au  point 
de  concevoir  le  projet  de  marier  de  force  sa 
nièce  à  un  vieex  avare,  et  d'employer  ,  à  c;t 
effet,  des  moyens  sur  le  choix  desquels  il  est 
vi'ibie  que  sa  passinn  ne  lui  a  pas  permis  de 
réfléchir  ;  dupe  enfin  de  son  propre  artifice  , 
et  forcée  d'avouer  qu'elle  ne  peut  attendre  que 
du  terris  !e  '  a  tne  dont  son  ame  a  besoin,  et 
le  retour  des  qualités  qui  la  rendirent  aimable. 
Nous  avons  dit  que  le  tiîre  était  :  La  féminine  de 
quorante-ciriqans . Ces  mots,  entendus  littéralement, 
nous  semblent  assigne,  un  caractère  à  l'Age  qu'ils 
désignent  ;  ne  pas  promettre  le  portrait  de  telle  ou 


telle  femme  de  cet  âge ,  mais  de  toute  femme' 
qui  l'a  atteint.  Puisqu'on  ne  présentait  point  un 
caractère  ,  mais  un  personnage  ,  il  ne  fallait  pas 
dinner  à  la  pièce  un  titre  aussi  généra]  que  l'a 
fait  l'auteur.  Qu'on  lise  pour  titre  une  Fevrme  de 
■quarante- cinq  ans  ,  et  le  tableau  accjuiert  plus 
■de  vérité  en  perdant  son  application   générale. 

Défendant  son  ouvrage  et  son  titre  ,  l'auteur 
-dira  peut-être  que  plus  d'une  femme  ressemble 
à  celle  qu'il  a  présentée  :  défendant  notre  cri- 
tique tt  surtout  uotre  intention  ,  nous  dirons  que 
pour  le  bonheur  des  familles ,  toutes  les  femmes 
de  45  ans  oc  ressemblent  pas  au  modèle  que 
l'auteur  ,  par  déférence  sans  doute  pour  les  dames 
françaises ,  a  bien  voulu  choisir  parmi  les  napo- 
litaines. 

Nous  savons  que  la  moralité  d'un  ouvrage  co- 
mique ne  doit  gueres  se  juger  par  les  incidens 
dont  il  se  compose  ,  mais  bien  par  le  résultat 
que  présement  et  la  conduite  que  les  person- 
nages orit  tenue,  et  les  principes  qu'ils  ontma- 
nifestés.  Il  est  cependant  une  ligne  indiquée  pour 
la  décence  tbéâtrale  ,  et  nous  croyons  qu'elle  a 
'été  ,  plus   d'une  fois  ,  ici  dépassée. 

Est-il  naturel  ,  mais  sur-tout  est-il  moral  ,  de 
voir  la  tante  de  la  jeune  Agatbine  ,  laisser  loger 
chez  elle  un  galant  officier  ,  lui  donner  un  ap- 
partement séparé  du  sien  par  ses  jardins  ,  mais 
très-voisin  de   celui  de  sa  nièce  ? 

Est-il  moral  le  spectacle  offert  par  celte  tante 
passionnée  ,  qui  indique  elle-même  à  un  vieil 
avare  l'asyle  où  sa  nièce  repose  ,  l'invite  à  y 
pénétrer  ,  va  chercher  des  témoins  apostés  pour 
accuser  le  vieillard  da  séduction  ,  et  donner  à 
un  mariage  précédemment  concerté  l'apparence 
de  la   léparaiion   d'un  déshonneur? 

Est-immoral  de  voir  que  ce  moyen  odieux  ne 
doive  Sun  défaut  de  succès  qu'à  l'adresse  de  la 
jeune  personne  ,  qui  déjà  s'est  dérobée  à  la  vi- 
gilance de  sa  gouvernante ,  et  à  cherché  un 
asvle  ,  où  ?  dans  l'appartement  même  du  jeune 
officier  ! 

Est-elle  décente  cette  déclaration  échappée  à 
l'officier  avec  quelque  ménagement,  mais  reçue 
par  la  jeune  personne  avec  un  transport  tel , 
que  bientôt  après  le  mot  vous  lui  paraît  une  ex- 
pression trop  froide  ,  qu'elle  en  emploie  une 
plus  libre,  et  qu'elle  consent  à  presser  de  sa 
main  peu  timide  le  cœur  palpitant  de  son  amant  ? 
■  Poursuivons  :  peut-être  le  style ,  par  les  mé- 
nagemens  dont  il  peut  user  ,  sauve  quelques 
défauts  de  convenance  ,  et  sa  délicatesse  sert  de 
voile  à  des  idées  qui  en  ont  besoin.  Non,  nous 
avons  vu  le  contraire  avec  un  étonnement  mêlé 
de  regret,  et  les  murmures  du  publie  sont  ve- 
nus plusieurs  fois  nous  confirmer  dans  cette 
idée. 

Quant  à  la  marche  de  l'ouvrage  ,  on  a  pu  , 
par  ce  que  nous  avons  dit  ,  entrevoir  quebe3u- 
coup  trop  d'événemens  étaient  resserrés  dans  le 
court  espace  d'un  acte  ,  pour  offrir  des  scènes 
filées  avec  art,  et  des  développemens  suffisans  : 
on  a  pu  reconnaître  que  le  principal  person- 
nage choisi  par  l'auteur  ,  n'a  servi  que  d'acces- 
soire aux  auteurs  qui  l'ont  précédé  ;  que  la 
scène  de  la  déclaration  ,  celle  où  la  tante  sur- 
prend le  secret  de  sa  nirxe  *  celle  où  elle  se 
méprend  sur  tes  sentimens  de  l'officier,  ont  eu 
plus  d'un  modèle  ;  qu'enfin  le  dénouement,  qui 
a  lé  plus  indisposé  le  public  .  est,  pour  la  dis- 
position de  la  scène,  uoe  imitation  sensible  de 
celui  de  l'inapréciable  Ecole  des  Maris. 

L'auteur  n'a  point  été  demandé  ;  et  nous 
n'aurions  pas  su  son  nom  .  si  uoe  lettre  insérée 
par  anticipation  ,  dans  le  journal  des  spectacles , 
n'eût   désigné  le    citoyen   Hoffmann. 

L'auteut  de  la  musique  nous  est  inconnu  ; 
nous  aimerions  cependant  à  le  nommer,  et  à 
applaudir ,  non  pas  à  la  totalité  de  sa  com- 
position ,  mais  au  duo  entre  les  deux  amans  , 
au  rondeau  du  jeune  officier ,  à  l'air  de  nuit  aussi 
chanté  par  ce  dernier.  Ces  morceaux,  sans  pré- 
senter des  intentions  bien  neuves  ,  sont  cepen- 
dant d'une  facture  très-agréable  ,  et  ont  été  vive- 
ment applaudis. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEILDES   ANCIENS. 

Présidence  de  Périr. ,  de  la  Haute-Garonne. 

SÉANCE    DU    «8    BRUMAIRE. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
4  brumaire  ,  qui  oblige  les  créanciers  de  la  Répu- 
blique de  produire  leors  titres  à  la  liquidation, 
dans  un  délai  fixé,  à  peine  de  déchéance  ;  réso- 
lution dont  Laussac  avait  fait  le  rapport  dans  la 
séance  du  16  brumaire. 

Crétet  combat  la  résolution.  Je  ne  puis  voir, 
dit-il .  sans  cfir.  i  combien  le  corps  législatif ,- 
dépositaire  des  propriétés  publiques  et  privées  , 
est  exposé  à  commettre  des  erreurs.,,  La  Féso- 
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lution  qui  vovis  est  soumise  ,  en  est  une  preuve; 
elle  démontre  qu'avec  les  meilleures  intentions , 
un  grand  corps  ,  comme  un  individu,  est  sujet  à 


Sous  l'ancien  régime  ,  et  dans  un  moment  où 
le  gouvernement  croyait  utile  de  connaître  toute 
l'étendue  de  sa  dette  ,  la  déchéance  fut  aussi  pro- 
noncée contre  les  créanciers  qui  ,  dans  un  délai 
fixe,  ne  fourni  raient  pas  les  titres  de  leurs  créances. 
Mais  telle  est  la  force  du  droit  de  propriété  ,  que 
même  sous  un  gouvernement  absolu  ,  une  pa- 
reille loi  est  demeurée  sans  exécution.  Sertz-vôus 
plus  sévères  sous  le  régime  de  la  liberté? 

L'orateur  analyse  ensuite  la  résolution,  et  lui 
reproche  de  ne  faire  aucune  exception  en  faveur 
des  mineurs  ,  des  interdits  et  d'une  foule  de 
citoyens  que  les  affaires  pub'iques  dans  lesquelles 
il  sont  employés  ,  empêchent  de  se  livrer  à  leurs 
affaires  particulières. 

Cretet  reconnaît  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'Etat , 
d'asseoir  promptement  la  dette  ,  afin  de  faire 
cesser  les  dépenses  qu'une  plus  longue  incer- 
titude à  cet  égard  occasionnerait.  Mds  quoiqu  on 
fasse  ,  dit-il  ,  on  ne  parviendra  pas  de  iong- 
tems  à  connaître  la  quotité  de  la  dette  natio- 
nale. La  réunion  d'un  grand  territoire  à  la  France  , 
1  inscription  journalière  sur  la  liste  des  émigrés  , 
seront  autant  d'ehtraves  apportées  à  !a  connaissance 
qu'on  peut  avoir.  Ce  serait  do.ac  sans  aucun 
avantage  réel  pour  I  Etat ,  que  le  corps  législatif 
prooonceratr  la  confiscation  contre  les  créanciers 
qui  n'obéiraient  point  à  la  loi.  Il  est  un  autre 
moyen  de  punir  leur  négligence  :  ce  serait  de 
fixer  un  terme  ,  passé  lequel  les  créanciers  de 
l'Etat  ne  seraient  plus  admis  à  déposer  leurs 
titres  entre  les  mains  du  liquidateur  gérerai.  Ils 
ne  pourraient  plus  faire  ensuite  qu'un  dépôt  pro- 
visoire ;  et  il  serait  ouvert  seulement  pour  ceux 
en  retard  une  liquidation  parriculiere  dont  ils 
supporteraient  toute  la  dépense.  Par  ce  moyen  , 
vous  conciliez  et  l'intérêt  du  trésor  public  et  la 
justice  si  nécessaire  sur-tout  dans  les  opérations 
du  gouvernement;  car  sans  la  justice,  il  n'y  a- 
pas  de  confiance  ,  ef  le  défaut  de  confiance , 
détruit  insensiblement  toutes  les  institutions. 

Cretet  pense  en  terminant  que  la  disposition 
de  la  résolution  relative  aux  prescriptions  ,  est 
un  vétitable  effet  rétroactif,  qu'on  pourrait  l'ad- 
mettre pour  l'avenir  ,  mais  que  pour  le  passé  elle 
est   inadmissible.   Il  vote  pour  le  rejet. 

Vtrnier  répond  qn'on  ne  peut  jamais  se  plain- 
dre d'une  obligation  imposée  par  une  loi  ,  toutes 
les  fois  que  cette  loi  donne  le  tems  nécessaire 
pour  son  exécution.  La  confiscation  dont  on  se 
plaint ,  dit-il ,  n'en  est  point  ur.o  ;  c'est  une  peine 
prononcée  contre  des  citoyens,  dont  la  négli- 
gence est  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'Etat. 
D'ailleurs,  n'en  doutez  pas,  cette  négligence 
obstinée  ,  n'est  autre  chose  dans  plusieurs  d  entre 
eux,    que  le  résultat  de  la  haine  qu'ils  portent  à 


et  la  confiscation  que  l'on  voudrai!  prononcer  dan» 
ce  cas  ,  est  une  injasiiee  à  laquelle  vous  ne  vous 
prêteriez  pas. 

Régnier  analyse  les  autres  articles  de  la  résolu- 
tion. Il  trouve  qu'ils  ménagent  également  et  l'in- 
térêt de  ia  République  et  celui  des  communes.  Il 
vote  pour  l'approbation. 


Le  conseil   approuve 
La  séance  est  levée. 


la    résolution. 


CONSEIL  DE^CIMQ.-CF.NTS. 

'Présidence  de  Dubois  ,  des  Vosges. 
SÉANCE    DU    29    BRUMAIRE. 

Le  citoyen  Boucheron  prie  le  conseil  de 
décider  si  un  enfant  naturel  dont  le  père  au 
moment  de  sa  naissance  était  engaaé  dans  les 
liens  du  mariage,  mais  dont  la  mère  était  libre  , 
a  droit  à  la  succession  de  sa  mere  ,  ou  si  l'e 
vice  originel  de  sa  uaisance  l'exclut  de  la  suc- 
cession tant  du  père  que  de  la  mere  ,  et  s  il  ne 
lui  est  dû  que  les  a'imens  fixés  par  l'article  i3 
de   la    loi  du    12  brumaire   an   2. 

Renvoyé    à  la   commission  existante. 

Le  citoyen  Petit-Jean ,  ex-curé  d  Epineuil  (Cher), 
expose  qu'il  n'était  pas  libre  à  l'époque  de  la  loi 
du  ia  août  179.0,  qui  ordonnait  le  serment  de 
liberté  et  d'égalité  ,  et  que  pour  cette  cause  , 
il   n'a  pu  p.êier  le   serment  prescrit  par  cette  loi. 

Il  prie  le  législateur  de  statuer  sur  le  cas  parti- 
culier où  il  se  trouve  ,  et  d'ordonner  son  ins- 
cription au  tableau  des  pensionnaire  s  ecclésias- 
tiques de  son  département,  nonobstant  sa  nob- 
prestation   du  serment   voulu  par  la  loi  précitée. 

Renvoyé  à   la  commission   existante. 

Daunou.  Je  présente  au  cortseil  la  traduction 
complette  de  Tacite  ,  par  le  citoyen  Dotteviile  , 
membre  de  l'Institut  national  ;  c'est  une  édition 
qui  vient  de  sortir  des  presses  du  citoyen  Mou- 
tardier :  le  traducteur  et  l'imprimeur  vous  en 
font  hommage  (1). 

Entre  les  plus  célèbres  monumens  du  génie, 
les  livrés  de  Tacite  se  distinguent  par  l'éminente 
utilité  de  l'instruction  qu'ils  renferment;  mais 
tel  est  le  caractère  de  cette  instruction,  que 
c'est  sur-tout  par  les  peuples  libres  qu'elle  doit 
être   avidemment  accueillie. 

On  peut  observer  comme  un  signe  du  progrès 
de  l'esprit  national  ,  que  jamais  Tacite  n'a  été 
plus  lu   en  France  que  depuis  la  révolution. 

Quant  au    traducteur   de  Tacite  ,  on  sent  aséez 

qu'il   doit  être  un   ami  de   la  liberté.   Les   vœux 

que   le    citoyen   Dotteville    avait  dès    long-tems 

formés  pour  elle  ,   il   ne  s'est  pas  attristé  ,  comme 

la  République.   Ils   veulent  se   faire  aux  yeux  de  |  d'autres  hommes  de  lettres  ,  de  ies  voir  accomplis 

ou  surpassés.  Patriote  en  8g,  aujourd'hui  répu- 
blicain octogénaire,  il  poursuit  la  carrière  de  ses 
travaux  honorables  ,  et  ne  s'y  livre  jamais  avec 
plus  d'activité  et  de  bonheur,  que  lorsque  la 
Patrie    remporte     quelques     triomphes    de     pus. 


vos  ennemis  un  mérite  de  leur  désobéissance  ; 
vous  devez  donc  n'avoir  aucun  égard  pour  eux. 
Je  vote  pour  la  résolution. 

Le   conseil  prononce  l'ajournement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  la  résolution  ,  du  26  fructidor  , 
relative  aux  communes  qui  ont  obtenu  desjuge- 
meos  arbitraux  qui  leur  adjugent  des  bois  récla- 
més comme  domaines  nationaux. 

Meric  parle  en  faveur  de  la  résolution  ;  il  la 
trouve  conforme  aux  principes  de  la  justice  ,  et 
non  contraire  aux  intérêts  de  la  République. 

Delacoste  ,  rapporteur  ,  reproduit  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  commission  à  proposer  le 
rejet  de  la  résolution.  Il  persiste  à  croire  que 
le  plan  général  de  la  résolution  et  ses  princ  - 
pales  bases  sont  propres  à  assurer  les  droits  de 
la  Nation  et  ceux  des  communes  ;  mais  que 
l'exécution  de  ce  plan  est  vicieux.  L'article  Ier 
ne  présenté  point  la  peine  qui  sera  encourue 
par  lés  communes  qui  ne  produiront  pas  leurs 
pièces,  et  il  autorise  par  Sa  rédaction  la  majorité 
des  communes  à  ne  pas  produire.  L'article  V 
dispense  formellement  de  cette  disposition  les 
communes  qui  ont  en  leur  faveur  des  jugemens 
qui  peuvent  être  susceptibles  d  examen.  LeS  ar- 
ticles II  ,  III  et  IV  ne  déterminent  pas  d'une  ma- 
nière assez  précise  ,  ni  les  fonctions  attribuées 
aux  administrateurs  ,  ni  le  délai  dans  lequel  les 
fonctions  doivent  être  remplies,  ni  la  garantie 
sous  laquelle  le  ministre  est  chargé  de  pronon- 
cer. Enfin  l'article  VI  ,  s  il  était  adopté  ,  détruirait 
tous  les  droits  de  la  Nation. 

Régnier  appuie  la  résolution.  Non-seulement , 
dit-il  ,  elle  rapporte  la  loi  du  7  brumaire  ,  mais 
elle  renferme  encore  des  dispositions  pour  îAie 
lever  les  suspensions  qui  pèsent  sur  plusieurs 
communes  et  les  faire  rentrer  dans  la  jouissance 
des  biens  qu'elles  possèdent.  On  se  plaint  de  ce 
que  l'article  Ier  ue  porte  aucune  peine  contre  les 
communes  qui  ne  produiront  pas  leurs  titres  ; 
mars  ces  ecrmmxrnes  sont  privées  du  revenu  de 
leurs  bois  ,  qui  sera  versé  dans  le  trésor  public. 
G'est  là  ,  je   crois  ,  une   peine    assez  grande  ,  et 


Le  conseil  ordonne  la  mention  honorable,  It* 
le   renvoi  de  l'offrande  à  la  bibliothèque. 

Cabanis,  au  nom  des  commissions  d  "insiruction. 
publique  et  d'institutions  républitaines.  S'  la 
médecine  n'avait  pas  des  principes,  comme  les 
autres  sciences  physiques,  d'observation,  il  serait 
sans  doute  bijn  inutile  de  s'occuper  de  son 
enseignement  ;  il  ne  faudrait  même  s  occuper  de 
sa  pratique,  que  pour  en  détromper  les  hommes" 
crédules,  ct'pour  lui  faire  subir ,  par  degré  ,  le 
même  sort  qu'à  d'autres  superstitions  qui  long- 
temps  furent  encore   bien  plus   respectées. 

Mais  cette  science  se  -fonde  sur  l'observation 
d'une  classe  de  phénomènes  réguliers  ;  sur 
l'étude  de  certains  mouveroens  qui  se  succèdent 
et  s'appellent  dans  un  ordre  invariable,  ou  du 
moins  dans  un  ordre  dorit  les  anomalies  appa- 
rentes peuvent  elles-mêmes  être  soumises  à  d'au- 
tres règles   fixes. 

Elle  se  fonde  enfin  sur  la  connaissance  pra- 
tique de  certains  effets  que  l'art ,  soit  en  imitant  , 
soit  en  contrariant  la  nature  ,  vient  à  bout  de 
produire  méthodiquement. 

Le  premier   objet    de   cette    science    est  sans 


(1)  On  trouve  cet  ouvragé  chez  Moutardier, 
libraire  ,  quai  des  Augustins  ,  n°  28,  en  sept 
volumes  it-8°,  imprimé  sur  beau  papier  fin 
Lagarde.  Prix,  3o.fr.;  et  pour  les  amateurs  des 
belles  éditions  ,  on  eh  a  tiré  quelques  exem- 
plaires sur  superbe  papier  velin  ,  grand  raisin. 
Prix  ,   84  fr. 

Comme  de  tous  les  historiens  Tacite  est  celui 
qui  devrait  ê  re  le  plus  médité  à  présent  .  un 
en  a  tiré  une  édition  en  sept  vol.  ia-12.  P,ix 
r5  fr..  En  envoyant  le  prix  de  ces  différentes 
éditions,  le  cit.  Moutardier,  se  charge  de  les 
envoyer  toutes  enibalées  par  la  diligence. 
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doute  d'apprendre  à  soulager  ,  à  guérir  les  maux 
des  étrt  j  sou  H  uns. 

Mais  c'est  elle  seule  qui  peut  tiacer  des  règles 
jures  d'tngiene  appropriées  à  tous  les  tempéra- 
mciis .  a  toutes  les  manières  de  vivre,  à  tous 
les  climats. 

Sj  surveillance  est  nécessaire  pour  tous  les 
travaux  publics  où  la  santé  des  citoyens  peut 
eue  inlcrttssée  ;  ses  vues  doivent  diriger  toutes 
les  mesures  de  police  dans  le  tems  des  grandes 
maladies  contagieuses  ;  son  inspection  sur  les 
objets  de  subsistance,  que  la  fraude  peut  altérer 
et  que  l'avidité  mercantile  peut  exposer  en 
vente  dans  un  état  suspect,  devient  souveot 
indispensable ,  et  ses  décisions  doivent  alors 
déterminer  ia  conduite  des  magistrats. 

Dans  plusieurs  questions  de  droit  civil  et  cri- 
minel,, les  jugemens  ce  peuvent  être  motivés 
que  sur  le  rapport  de  médecins  éclairés  et  ver- 
tueux. 

La  médecine  a  des  relations  très-étendues  d'une 
paît  avec  l'bistoire  naturelle  et  différentes  bran- 
ches de  la  physique  :  de  l'autre  ,  avec  l'étude 
de  ce  qu'on  appelle  le  moral  de  l'homme  ,  c'est- 
à-dire  des  opérations  dont  résultent  ses  idées 
et  ses  sentlmens  ,  étude  qui  seule  peut  favoriser 
les  véritables  principes  de  la  philosophie  ration- 
nelle et  les  règles  de  la  morale 

Nous  vous  proposerons  de  ne  reconnaître 
qu'une  seule  science  dans  les  diverses  parties  de 
la  médecine  ,  de  ne  légaliser  l'exercice  que  d'un 
seul  art  de  guérir. 

Objecterait-on  que  les  campagnes  manqueront 
de  secours  ,  si  l'on  exige  de  trop  fortes  études 
de  la  part  des  officiers  de  santé  ?  Je  réponds  qu'il 
vaut  mieux  qu  elles  en  manquent  réellement  , 
que  d'en  recevoir  de  funestes.  Ajouterait  -  on 
qu'elles  ont  un  besoin  indispensable  de  chirur- 
giens ,  et  qu'il  faut  que  la  chirurgie  puisse  s'y 
faire  sans  tant  d'appareil  ?  Je  réplique  que  , 
dans  le  vrai  ,  la  chirurgie  ne  s  y  fait  pas  pour  les 
opérations  de  la  taille  ,  du  trépan  ,  des  hernies  ; 
on  va  chercher  de  véiilâblcs  chirurgiens  dans 
les  communes  voisines,  et,  quand  oc  se  conduit 
autrement  v  le  pauvre  patient  s'en  trouve  mal. 
Les  chirurgiens  de  campagne  ne  font  donc  pas 
la  chirurgie  que  leur  litre  les  obligerait  à  sa- 
voir ;  ils  fout  la  médecine  qu'ils  n'ont  point 
apprise. 

Dans  le  plan  de  vos  commissions  ,  les  écoles 
de  médecine  font  partie  des  lycées  ;  mais  leur 
nombre  n'est  pas  tout-à-fait  le  même  ,  c'est-à- 
dire  ,  qu'il  y  a  six  écoles  ,  dont  quatre  doivent 
être  placées  dans  les  mêmes  communes  que  les 
lycées  eux-mêmes.  La  cinquième,  ou  celle  de 
Montpellier  et  la  sixième,  ou  celle  de  Stras- 
bourg ,  seront  seulement  à  côté  de  fortes  écoles 
centrales. 

Le  rapporteur  pense  qu'il  serait  à  désirer  qu'on 
pût  établir  dans  toutes  les  écoles  une  chaire  d'ana- 
tomie  pathologique. 

Il  pense  qu'il  serait  encore  nécessaire  ,  dans 
les  cas  extraordinaires,  d'enseigner  l'art  des  accou- 
chemens  comme  les  autres  parties  de  la  clinique 
au   lit  même  des  malades. 

Une  chaire  de  pharmacie  lui  parait  également 
indispensable. 

Il  trouve  que  les  motifs  les  plus  impérieux  font 
Un  devoir  de  diviser  à  Paris  la  clinique  en  quatre 
cours,  deux  pour  la  médecine  interne  et  deux  pour 
la  médecine  opérative. 

11  propose  d'établir  un  cours  à  l'hospice  de 
l'Unité  ,  et  l'autre  à  celui  de  l'Humanité.  Il 
propose  pour  la  clinique  huit  professeurs  ; 
pour  la  chimie  ,  la  pharmacie  ,  anatomie  des- 
ctiptive,  t'anaiomie  pathologique  ,  etc.  deux  pro- 
fesseurs. 

A  ces  cours  ,  il  propose  d'en  ajouter  un  sous 
le  oom  de  cours  de  méthode  générale  appliquée 
à  l'étude  et  à  l'enseignement  de  la  médecine , 
et  en  conséquence,  de  placer  à  côté  de  l'école 
de  médecine  de  Paris  une  société  nationale  char- 
gée de  perfectionner  toutes  les  parties  de  l'art  en 
général ,  et  en  particulier,  ses  méthodes  d'ensei- 
gnement. 

Enfin  ,  d'interdire  sévèrement  à  l'avenir  toute 
vente  de  remèdes  secrets. 

I!  termine  en  annonçant  que  son  collègue 
Hardi  est  chargé  de  présenter  les  articles 
du  projet  dont  il  vient  de  développer  les 
bases. 

Le  conseil  ordonne  1  impression. 


La  discussion  est  reprise  sur  les  droits  d'en- 
registrement. 

Le  projet  d'un  membre  oblient  la  priorité  sur 
le  projet  de  la  commission  ;  quelques  articles 
sont  adoptés  -,  mais  bientôt  le  conseil  ordonne 
l'impression  des  articles  proposés  et  l'ajourne- 
ment. 

La  séance  est  levée. 


Dans  la  séance  du  29,  le  conseil  des  anciens  reçoit 
et  approuve  de  suite  une  résolution  qui  proroge 
pour  une  année  encore  ,  la  loi  qui  condamne 
à  la  peine  de  mort  les  voleurs  avec  effraction 
et  ceux  des  grandes  routes  ,  et  les  rend  justi- 
ciables des  conseils   de   guerre. 

JV.  B.   Dans  la  séance  du    1"  frimaire ,  Savary 
a  eié  élu  président  du  conseil   des  cinq-cents. 

La  séance  a  été  consacrée  à  la  discussion  d'objets 

d'administration. 


LIVRES    DIVERS. 

Morale  des:  Sages  de  tous  les  pays  et  de  tous  les 
siècles  ,  ou  collection  épurée  des  moralistes  an- 
ciens et  modernes  ,  par  J.  B.  Chemin  ;  ouvrage 
dédié  aux  familles  vertueuses,  et  à  toutes  les 
institutions  qui  ont  pour  objet  renseignement 
delà  morale,  approuvé  par  le  jury  d'instruction 
publique  ,  jugé  par  lui  digne  d  être  donné  en 
prix  aux  élevés  des  écoles  ,  et  mentionné  avec 
beaucoup  d'éloge  aux  deux  conseils  ,  1  vol  in-12 
de  5no  pages  ,  imprimé  avec  beaucoup  de  soin 
et  sur  beau  papier.  Prix,  8  fr.  et  3  fr.  pour 
les    départemens. 

A  Paris,  chez  l'éditeur,  tue  de  la  Harpe, 
d°  J07   ,   prés   celle  du  Foin. 

Les  contes,  en  vers  et  en  prose ,  de  feu  l'abbé  de 
Colibri,  ou  le  Soùpé ,  conte  composé  de  mille  et 
un  contes,  s  vol.  in-iS.  Prix  ,  brochés  ,  s  fr. 
2  déc.   5   cent. 

A  Paris,  chez  Didot  le  jeune,  imprimeur- 
libraire,  quai  des  Augustins,  n°  22;  Charles 
Pcuigens ,  rue  Thomas  du  Louvre  ,   n°  34. 

Cet  ouvrage,  d'un  de  nos  bons  et  anciens 
littérateurs  ,  fut  imprimé,  pour  la  première  fois  , 
il  y  a  environ  trente  ans  ;  et  six  éditions  consé- 
cutives enlevées  dans  le  tems  avec  une  rapidité 
presque  incroyable,  font  un  éloge  suffisant  du 
cadre  aussi  ingénieux  que  piquant ,  imaginé  par 
l'auteur  ,  pour  peindre  les  mœurs  des  aimables 
Français  d'alors  ,  qui  n'ont  pis  beaucoup  changé 
depuis   cette   époque.   - 

La  nouvelle  édition  que  nous  annonçons  a  été 
presque  entièrement  refondue  par  l'auteur,  qui 
l'a  enrichie  d'un  bon  nombre  de  ContiS  tiès- 
plaisans  qui  n'avaient  pas  encore  paru,  et  qui , 
par  la  manière  dont  ils  sont  traités,  vérifient  au 
mieux   l'épigraphe   : 

Tout  conteur  est  un  sot , 
S'il  n'embellit  la   chase  en  esquivant  le  mot. 

Cette  édition  faite  sur  de  très-beau  papier 
est  imprimée  avec  cette  élégance  typographique 
qui  distingue  les  ouvrages  sortis  des  presses  de 
Didot  jeune. 

Episodes  des  saisons  de  Thompson  ,  Tables  de 
Gay  .  l'Hcrmitc  de  Yarnell  ,  et  autres  pièces  choi- 
sies des  meilleurs  poètes  anglais  ,  traduites  en 
prose  ,  imprimées  avec  le  texte  à  côté  ,  à  l'usage 
des  personnes  qui  apprennent  l'anglais ,  un  vol. 
in-8°  de  ïso  pages  ,  en  caractères  neufs.  Prix 
pour  Paris,  2  fr.  5  déc.  en  papier  fin,  5  fr.  en 
papier  vélin  ;  et  3  fr.  5  déc.  et  6  fr.  franc  de 
port  pour  tous  les  départemens. 

Ch;z  Langlois ,  I  braire  ,  quai  de  la  Vallée, 
près  la  rue  Pavée;  Malherbe,  libraire,  au  Pa  ais- 
Egalité  ,  près  le  théâtre  Montansier;  Djsenne  , 
libraire  ,  même  galerie.  n°  1  et  2  ;  et  la  citoyenne 
Bercet ,  rue  Benoît  ,  faubourg  Germain  ,  n°  S36. 

Ce  Recueil  offre  une  traduction  fidelle  et  pure- 
m.-nt  écrite  des  ptincipaux  morceaux  du  beau 
poëme  des  Saisons  ,  et  de  plusieurs  pièces  déta- 
chées ,  des  meilleurs  poètes  ,  la  plupart  riches 
d'images  er  d'un   genre  gracieux. 

Nous  le  recommandons  ,  non-seulement  aux 
personnes  qui  cultivent  l'étude  de  la  langue  an- 
glaise ,   mais  à  ceux    de  nos    poètes  qui   aiment 


à  enrichir  notre  littérature   de   ce  que  la  littéra- 
ture étrangère  a  dg  plus  agréable. 

Leçons  élémentaires  sur  la  Mythologie ,  suivies 
d  un  traité  sommaire  de  l'apologue  ou  de  la 
morale  J  à  l'usage  de  l'un  et  1  autre  sexe  ,  1  vol. 
in'-iî. 

Prix,  1  fr.  ï5  cent.  ,  et  t  fr.  60  cent.  ,  franc 
de  port. 

A  Reims  ,  chez  Lebâtard  .  imprimeur-libraire  , 
rue  Nationale  ,  n°  4  ;  et  à  Pari»  ,  chez  Fuchs  , 
libraire  ,  rue  des  Maihunns  ,  maison  Clugny  , 
n°   334.  , 

On  trouve  chez  Rémont,  libraire,  quai  dès 
Augustins  ,  n"  41  ; 

Catalogue  raisonné  des  ouvrages  qui  ont  été 
publiés  sur  les  eaux  minérales  en  général  ,  et  sur 
celles  de  la  France  en  particulier,  etc.  ;  par  J.  B. 
Fr.  Carrere ,  médecin  ;  in-40  d'environ  600  pages. 
Prix  6  fr.  broché  ,  er  10  fr. ,  dans  les  départemens, 
par  la  poste. 

Recherches  sur  quelques  points  d'histoire  de  la 
médecine  ,  concernant  l'inoculation  ,  et  qui  piT 
raissent  favorables  à  la  tolérance  de  cette  opéra- 
tion ;  par  Bordeu  ,  in-12  de  600  pages  environ, 
p  fr.  5o  cent,  broché  ,  et  3  fr.  75  cent,  franc  par 
ia  poste. 

Explication  des  mots  d'usage  en  anatomie  et 
en  chirurgie,  avec  un  tableau  des  maladies  ea 
général,  des  opéiations,  des  instrûmens  et  dis 
médicamens ,  etc.  ;  par  Allouel  ;  in-iï  de  35o  pag. 
2  fr.  broché  ,  et  2  fr.  75  cent,  par  la  poste. 


0  O  U   K    S      OU       CHlNGt 
Bourse  du  Ier  frimaire.  —  Effets  commerçâmes* 
»  S*  jouif.  '  90 /ont! 


Amsterdam  .  ■ 

Wtm  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gènes 

Livonnne. 
Sil... ....... 

Londres 


60 

6ii 

58 

So^- 

.93à 

"90  i 

Il  10 

14  10 

11  10 

14  ia 

96* 

95  à 

to5i 

»°4ï 

au  p. 

?P- 

Genève.-..     3  p.  à  90  jours. 

Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Marseille...   au  p.  a  10  jours. 

Bordeaux.,    au  p.  à  i5  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  i5  jours. 

Effets  publics. 

ReriteTiagere i3  fr. 

Kente  provisoire i3  fr. 

Tien  consolidé 1 2  fr. 

Bons  deux  tiers 1  fr. 

Bons  trois  quarts 1  fr. 

Bons  un  quart 22  fr.  pour 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 106  fr. 

Marc  d'argent 5o  fr 

Portugaise  ,  l'once 97  fr 

Pitstre 5  fr. 

Quadruple 81  fr. 

Ducat 1 1  fr. 

Guinée .'...  s6  fr. 

Souverain 35  fr. 


75  c. 
38  c. 

95  c. 
70  c. 
cent. 


75  c. 
a5  c. 

3oc. 
75  c. 
75  c. 
25  c. 
25  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    Républiquf    et    des    arts. 

Les  travaux  nécessaires  pour  faire  à  ce  théâtre 
les  réparations  précédemment  ordonnées,  n'ayant 
pu  être  terminées  aussi  promptement  qu'on  l'avait 
espéré  ,  les  représentations  annoncées  ne  peuvent 
avoir  lieu  ;  mais  comme  ce  retard  ne  peut  être 
que  d'une  très  courte  durée  ,  le  public  sera  in- 
cessamment instruit  du  jour,  très-prochain ,  oà 
on   ouvrira  ce  théâtre. 

Odéon.  Auj.  Briséis  ,  tragédie  en  5  actes:,  et 
l'Impatient. 

Théâtre  do  Vaudeville.  Auj.  la  Vallée  de  Mont- 
morenci  ,   et  la  Revue  de  l  an  6. 


LOTERIE    NATIONA  L„  E. 

Tirage  du    1"  frimaire. 

11.     36.     46.     16.     63. 


18.     Le  r*ix  est  de  aS  fta 


1  ,    ho  fta 


--  i.*abonner-)*m  se  fait  i  Pjris,   r  □*   4es  Poiter 
commencement   de  chaque    œois. 

Tl  faut  adrrsver  les  !eltrt  3  et  l'argent,   franc  de  port,  au   eîtovet.    ^ubrr      directe    de  ce  journal,   rue  dei   Poite 
peut  affranchir.   Les  lettres  des  departemf  qç,    non    affranchie*  ,   ne  ce.  ont  poiii.t  retirée»  4e  lî    poite. 

Il  faut  avoir  s*n,    pour  plus   de  s'jreti,    Je  c<iatge     celles  C|jj  voterraeu     de*  valeurs,  et    adresse     tout  ce  qui  et 
îfepuu  neuf  heures  4/  matin    asqu'ii    lit    beuta    du  »oir. 


six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'snn 
n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  1 
ae  la  rédaction  de  la  feuille,   an   Rtda 


itiere.     On    ne. l'abonne   qu'* 
le   port  des  pays  où    l'on    n 


A  Paris,    ie  1  imprimerie  .    <k>    cit.    Acasie,   propriétaire  du  Moniteur,    rue  des  Poitevins  ,  n?    »3 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  63. 


Triai ,  3  frimaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE 


P.E  R  S  E. 

Taillis  ,  le  1 8  thermidor. 


» 


Lehamau-Kan  qui  marchait  si  rapidement  à 
la  souveraineté,  et  qui  se  voyait  prêt  à  écraser 
son  rival,  vient  de  terminer  sa  carrière  poii- 
Ikjuc  p3r  ut^e  catastrophe  aussi  terrible  qu'im- 
prévue. Fier  rie  ses  succès  .  et  emporté  par.  une 
ardeur  irréfléchie  ,  il  a  osé  attaquer  avec  ses 
deux  cents  hommes  un  corps  ir.titrment  plus 
nombreux,  qui  ,  après  avoir  e>suyé  une  perte 
considérable  ,  est  parvenu  à,  le  faire  prisonnier. 
Vivant  encore,  quoique  couvert  de  blessures  , 
il  a  été  aussitôt  conduit  à  Baba-Kan  ,  qui  lui 
a  lait  crever  les  yeux.  Le  parti  de  Mchamad- 
Kan  étant  privé  de  son  chef,  s'est  sur  le  champ 
dispersé;  de  sorte  qne  -l'empire  se  trouve  de 
rouveausous  la  domination  absolue  de  Baba- 
Kdrr  ,  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  prétendant  vienne 
r-Humer  le  feu  de   ia  guerre. 

TURQUIE. 
De  Sénîlin  ,   le  12  brumaire. 

Des  lettres  particulières  de  Consrantinople  ,  du 
27  vend.ena'taire,  portent  que  L-a  Français  détenus 
au  Sept-Tours  et  au  pa!ais  de  la  légation  française  , 
sont  toujours  gardés  étroitement  ,  et  que  leur 
nombre  augmente  tous  les  jouis. 

Une  grande  partie  des  bagages  du  nouveau 
grand-visir  '  est  arrivée  à  Constaminpple  ;  il  y 
est  attendu  lui-même  incessamment.  On  croit 
aussi  que  le  caphaa-pacha  reviendra  dans  cette 
capitale  ,  et  que  ,  malgré  l'échec  qu'il  a  essuyé 
près'de  Widnin ,  il  ne  perdra  point  sa  place. 
Comme  les  Turcs  ne  sont  p2S  accoutumés  à 
tenir  la  campagne  pendant  l'hiver,  une  partie. 
<ie  l'armée  qui  était  devant  Widdin  est  déjà  en 
marche  pour  retourner  dans  ses  foyers;  ce  qui 
fait  présumer  que  les  opérations  contte  PassWsn- 
Oglu  seront  su.-pendues. 

A  L  L  E  M  A  G  N  E. 

Rastâdl  ,  22  brumaire. 

Je  ne  sais  quel  est'celui  qui' a  dit  qu'il  fallait 
prendre  conseil  de  ses  ennemis  ;  mais  ,  quel  qu'il 
soit,  il  a  dit  une  vérité  qui,  pour  être  triviale, 
c'en  est  pas  moins  d'un  usage  journalier.. Ceci 
vous  sera  complètement  prouvé  par  l'extrait  ci- 
joint  d'un  ouvrage  anti-français  ,  qui  a  beaucoup 
de  vogue' en  Allemagne:  il  n'apprend  rien  de 
nouveau  à  ceux  qui  savent  quelle  est  la  haine, 
irréconciliable  de  nos  ennemis  et  leur  profonde 
indifférence  sur  le  choix  des  moyens  ,  pourvu 
qu'ils  2i:lent  au  but  ;  mais  il  peut  convaincre  les 
hommes  de  bonne  foi  qui  pensent  qu'on  n'est 
royaliste  qu'en  criant  vive  le  roi  ;  que  ce  n'est  pas 
toujours  en  portant  des  couleurs  opposées  qu'on 
parvient  plus  sûrement  à  tuer  son  ennemi  ,  et 
qu'un  voleur  revêtu  de  la  livrée  de  la  maison  , 
peut  la  dépouiller  plus   facilement. 

Extrait  d'un  ouvrage  intitulé  :  Antidote  au  congrès 
de  Rast'adt ',  ou  Plan  d'un  nouvel  équilibre 
politique  en  Europe.  Londres,  179S  ,  pages  20S, 
sSq  et  290? 

Au  18  fructidor  des  rova'istes,  a  suc- 
cède celui  des  anarchistes  ,5  en  mat  17S9. . .  . 

On  a  pu  former  quelqùts  espérances  sur  les 
élections  de  cette  année  ,  dans  un  sens  précisé- 
ment "  contraire  à  celui  des  élections  de  l'année 
dernière  ',  mais  pareil  fond  quant  à  la  probabilité 
des  secousses  intérieures. 

Mais  on  a  prévenu  le  coup  ;  après  avoit  fait  la 
fautfe*  de  laisser  arriver  les  royalistes  ,  on  n'a  pas 
fait 'celle  de  laisser  entrer  les  anarchistes  :  on 
les  a  arrêiés  sur  le  seuil  de  la  porte  du  corps 
législatif! "Toutes 'les  élections  suspectes  ont  été 
acnuilécs. 

ESPAGNE. 
De  Cadix  ,  le  5  brumàire'i 

Le  goùvrnèment  a"  fjit  répandre  ici  un  ordre, 
qui  sera  sans' doute  publié  dans  tous  tes  au'res 
ports  du  royaume.  Cet  ordre  défend  de  laisser, 
entrer  aucunes  marchandises  coloniales  ,  comme 
cacao  ,  sucre  ,  cochenille  ,  indigo,  etc.  qui  pro- 
viendraïetrt'de  prises  faites  sur  nous-rrnêmes  par 
les  Anglais.  Les  négocians  espagnols  avaient  pris 
l'habitude  d'aller  racheter  ces  denrées  à  G'braltar 
et  à  Lisbonne  ,    et  aptes   avoir  lait    de    grosses 


avances  ,  il  arrivait  souvent  qu'ils  les  perdaient 
une  seconde  fois  ,  parce  que  les  marchands 
portugais  et  anglais  s'entendaient  avec  les  cor- 
saires pour  les  faire  reprendre. 

Il  a  été  défendu  aussi ,  pour  la  même  raison  ,  de 
faire  transporter  les  marchandiser  anglaises  d'un 
port  dans  un  autre. 

Nous  jouissons  ici  d'une  grande  tranquillité.  On 
fait  néanmoins  des  préparatifs  considérables  sur  la 
flotte. 

De  lEscurial,  le   il   brumaire. 


t 


La  journée  d'avam-hier  ,^Fète  du  roi,  a  été 
célébrée  ici  avec  la  solenniré  ordinaire.  Le  nom- 
bre de  ceux  qui  ont  paru  à  la  cour  à  cette 
occasion  ,  a  été  tres-consiiérable.  Le  prince  de 
la  Paix  y  a  fait  une  apparition  très-courte.  Parti 
de  Madrid  à  7  heures  duAain  ,  il  y  était  de 
retour  dans  l'après-midi.  SI  assure  cependant 
qu'il  a  été  bien  traité  par  leuis  majestés;  qu'il  a 
même  eu  avec  elles   un  entretien  particulier. 

L'inoculation  des  .enfans  du  roi  a  parfaitement 
réussi.  L'infante  de  Parme,  est  tout  à  fait  hors  de 
danger. 

Le  nouveau  secrétaire  d'ambassade  de  France  ; 
Je  citoyen  Villoi-Fiéviilc  ,  est  ici  depuis  quelques 
jours. 

Le  ministre  Saavedra  n'a  pas  encore  "repris 
sou  travail  av.-c  le  roi ,  e:  M,  d  Urquijo  commue 
à  remplir  ses  fonctions.  Le  premier  chef  du  bureau 
des  affaires  étrangères.  ,  M.  d'Aguilar  ,  ayant  été 
promu  à  la  place  de  membrndu  conseil  de  guerre, 
a  été  remplacé  par  celui  qui  le  suivait  immédiatt- 
rncrrrt ,  M.  d'Aguire  ,  qui  a  été',  depuis'  la  conclu- 
sion de  la  prfix  avec  la  France  ,  chargé  des  af- 
faires d'Espagne  à  Paris  ,  et  e.isuiie  secrétaire 
dambrrssade  à  Vienne.  .  Plusieurs  des  commis 
principaux  des  affaires  éirangeres  se  trouvent 
présentement  employés  au-dchors,  et  la  multi- 
plicité des  objets  dont  il  est  occupé  ,  ainsi  qucleur 
importance  ,  exigeant  un  plus  grand  nombre  -de 
sujets  que  ceux  qui  sort  en  activité  ,  le  roi  a  cru 
devoir  y  attacher  MM.  Quadra  et  Ons  ,  recorri- 
mandables  par  leur  sagesse  et  leurs  connaissances 
diplomatiques. 

Le  marquis  de  B.aneiforte  ,  ci-devant  vice-roi 
au  Mexique  ,  et  beau-Eere  du  prince  de  la  Paix  , 
vient  c  obtenir  la  grandesse  pour  une  de  ses 
fuies,  encore  très-jeune  ,  à  laquelle  ou  a  imposé 
l'obligation  de  porter  toujours  le  nom  de  Godoï  , 
qui  est  le  nom'  de  famille  du  prince  de  la 
P..1X. 

C  .tte  faveur  signalée  ,  et  sur-tout  la  circons- 
tance qui  l'accompagne  ,  font  présumer  à  beau- 
coup de  gens  que  le  crédit  de  cet  ex-ministre'n'eSt 
pas  aussi  afLib'i  que  quelques  apparences  auraient 
pu  le  Saire  croire. 

ITALIE. 

De  Naples  ,  le   6   brumaire. 

Depuis  le  retour, ici  <lu  général  Mack  ,  la  cnur 
a  tenu  plusieurs  conseils.  Le  prince  de  Castel- 
Cicala  est  le  seul  ministre  <jui  tait  été  admis 
une  fois.  Dans  les  autres  séances  ,  tous»  les 
ministres-,  sans:en  excepter  le  rharquis  de  Gal'o, 
ont  été  exclus.  Harniiion  ,  Nelson  etiês  Autri- 
chiens ,  sont  ceux  qui  y  ont  assisté.  La  plupart 
des  chefs  nationaux  des.  corps  militaires- ont  été 
destirués  et  remplaces -par  des  étrangers. 

L'armée  napolitaine  est  divisé?  en  trois  corp's', 
dont  le  prpmier  est  comm.vndé  par  Te  général 
Mack  ,  le  second  par  le  prince  de' Heïs'c-Dirms- 
tadt ,  et  le  troisième  par  le  rai  cp. personne. 

Les  emprisonnemerrs  continuent  dans i'Abruzze. 
Près  de  quatre  cents  personnes  ont  été  arrêtées. 
Les  réquisitions! de  bœufs  ,  de  mulet;  et  de 
chevaux  se  frant  de  la  manière  la  plus  active  et 
la  plqs  arbitraire  ,  et  augmentent  le  méconten- 
tement. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le   1 1   brumaire. 

La  femme  du  chevalier  Micheroax  ,  ministre 
de  la  cour  de  Naples  à  Milan  ,  est  passée  hier 
dans  notre  ville  pour  retourner  à  Naples.  Elle 
a,  dit-on  ,  annoncé  que  son  mari  y  passerait  la 
décade   prochaine. 

Il  arrive  tous  Les  jours  des  Français  qui  quit- 
tent .le  royaume  de  Naples  pour  éviter- les  per- 
sécutions et  les  mauvais  traitemens.  Plusieurs 
d'entre  eux  ,  dont  le  patriotisme  est  moins  équi- 
voque ,  annoncent  comme  peu  éloignée  une  ten- 
tative contre  la  Répub!ique  romaine  ,  et  exagèrent 
.les  forces  du  roi  de  Naples. 


Les  mesures  extraordinaires  des  ageni  fran- 
çais ,  tant  à  Rome  que  dans  les  départemeos  , 
annoncent  de  grands  événemens.  Es  mettent 
en  usage  tous  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
se  procurer  de  piomptes  ressources.  Elles  son: 
nécessaires  pour  fournir  aux  besoins  de  l'armée  , 
mais  on  craint  qu'elles  n'aient  une  autre  desti- 
nation. 

Les  assignats  créés  en  dernier  lieu  ,  .  ont 
perdu  jusqu'à  25  pour  cent  dès  les  premier* 
jours.  Pbdr  y  remédier  ,  le  général  Macdonal 
vient  de  faire  publier  une  loi  qui  orconne  de 
recevoir  les  assignats  au  pair  aans  toutes  les 
transactions,  sous  peine  d'une  amende- centupla 
de  la  valeur  ,  et  en  cas  de  récidive  ,  de  deuri 
années  de  lers.  Les  amendes  seront  prononcées 
par  les  prêteurs  ,  sans  procédure,  sans  appel  .  et 
sur  la  déposition  de  deux  témoins.  Le  prêteur 
dc  pourra  se  dispenser  de  prononcer  l'amende 
sous  peine  dc  deux  années  de  fers.  La  peins 
ries  fers  sera  appliquée  par  le  conseil  de 
guerre. 

Il  continue  de  défiler  des  troupes  vers  Civita- 
Vecchia  et  Terracine,  pare  qu  on  craint  uue 
entreprise   des  Anglais   contre  nos  côtes. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Ait/an  ,  L  21  brumaire. 

Le  général  Championnet  vient  d'arriver  ici  :  il 
doit ,  dit-on,  commanderl'armée  sur  les  frontières 
de  Naples. 

II  arrive  continuellement  des  troupes  fran- 
çaises. 

P  I  E  M  O  N  T. 

De  Turin ,  le  14  brumaire. 

Le  général  Joubert  arriva  ici  le  S  de  ce  mois 
et  alla  loger  à  l'auberge  Royale.  Le  roi"  s'em-, 
pressa  de  lui  envoyer  une  garde  d'honneur  com- 
posée de  5o  hommes  de  cavalerie  et5o  d'infan- 
terie. Le  général  est  reparti  sur  le  champ  pour 
Milan'.  D     -..« 

Il  doit  passer  cette  décade  ,  par  le  Piémont , 
i5   mille  Français.  '        - 

On  assure  que  Tè  nouveau  ministre  Eymar  a 
demandé  le  contingent  de  troupes  que  le  roi 
de  Sardaig'nc  s'est  engagé  à  fournir  en  vertu  du 
traité  d'aluance. 

Cette  d-maride  ,'  ai  elle  a  été  faite  ,  n'éprouvera 
pas    de   difficultés. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  29  brumaire. 

Selon  le  rapport  du  général  Béguinot ,  près  de 
5oorebelles  ont  péri  dans'  l'évacuation  de  Diest. 
En  rentrant  darrs-ectre  ville  ,  les  repubiïcaïo's  ont 
enlevé  des  êtage's  et  des  prêtres  insermentés  ;  ils 
y  Ont  imposé  une  comribution.  Les  colomres 
mobiles  ue  troupes  qui  s'étaient  réunies  devant  !a 
place  ,  se  sont  portées  sur  différe-ns  points  de  ia 
Campine  ,  afin  d'y  attaquer  les  lévoltés  dans  les 
nouveaux  postes  qu'ils  se  sont  choisis  ;  les  autres 
tto'upes  sont  retournées  pour  la  plupart  dans  leurs 
garnisons  respectives..  La  66e  demi-brigade  d'in- 
fanterie, et  un  régiment  de  chisscurs  à  cheval, 
destinés  pour  la  nôtre  ,   sont  arrivés  hier  ici. 

Le  général  Bonnard  a  -  levé  l'état  de  siège 
d'Anvers,  ainsi  que.  de  toutes  les  communes 
du  département  des  Deux-Nethes  ,  qui  ne  se 
sont  point  insurgées. 

Les  otages  de  Diest  ,  et  un  grand  nombre  de 
prêtres  enlevés  dans  divers  endroits  .  ont  été  cou- 
durs  hier  et  avant-hier  dans  nos  prisons.  L'on  a 
aussi  commencé  ici,  hier  matin  ,,  1  arrestation 
de  tous  les  prêtres  non  assêrmeutés  .  sans  dis- 
tinction ;  plus  de  t5o  ont  déjà  été  pris.  Il  eu 
est  de  même  dans  les  autres  communes  de  nos 
contrées. 

Quelques  militaires  ont  été  assassinés  depuis 
peu  sur  les  grandes  routes  de  ce  pays,  même 
sur  celle  d'ici  à  Louvain  ,  qui  est  extrêmement 
fréquentée. 

Paris  ,h  2  frima  re. 

La  caisse  des  comptes  dû  commerce  a  déclaré 
qu'e.ie  recevrait  en  paiement  les  billets  de  la 
caisse  des  comptes  courans. 

—  On  mande  dc  Lyon  que  Dominique  Allier, 
chef  îles  brigands  royaux  du  midi  de  la  E  ance 
qui   fut   arrêté   dans    un   souterrain   de  la  HiutcI 
Loire  ,   a  été  condamné  à  mort  par  une  commis-^ 
sion  militaire  ,    et   exécuté    le   sur-lendemain. 


—  Le  corps  législatif  batave  vient  de  rendre 
une  roi  qui  ordonne  I  arrestation  et  l'extradition 
de  tous  les  rebelles  de  la  ci-devant  B.lgiquc  saisis 
sur  ce  territoire ",  et  qui  défend  de  leur  donner 
asvle  ,  sous  peine  dêtre  considéré  et  poursuivi 
comme  perturbateur  du   repos  public. 

— Le  second  conseil  de  guerre  permanent  de  la  17e 
division  militaire  a  condamne  à  'l'unanimité  les 
i.ommés  Jean-Louis  Dugard  ,  tailleur  ,  natif  d'El- 
beuf,  demeurant  rue  de  la  Vannerie  ;  Jilot  , 
quincailiT  ,  de  Foutenay  ;  Henant  .  contumax  ; 
et  Rose  Sivoye  ,  se  disant  femme  Malthe  ,  native 
de  Kou^n  ,  vivant  habituellement  avec  Dugard  , 
à  la  peine  de  mort ,  comme  atteints  et  convaincus 
d  ê're  les  auteurs  et  complices  d'un  vol  fait  avec 
effraction  extérieure  ,  dans  la  matinée  du  3o  ther- 
midor dernier,  dans  la  maison  du  cit.  Gresson  , 
ctfevre  ,  quai  Pelletier,  n°  28,  d'une  somme 
d'argent  monnayé  ,  de  cueiileres  grandes  et  pe- 
tites ,  fourchettes  et  gobelets  d'argent  et  autres 
effets  à  l'usage  d'homme  et  de  femme  ,  dont 
les  coupables  ont  é.é  trouvés  nantis ,  lors  de  leur 
arrestation. 

—  Dans  les  communes  d'Allaire  et  de  Rieux  , 
département  d'Ille  et  Vilaine  .  une  bande  d'égor- 
geurs  commandés  par  un  ci-devant  chef  de 
chouans  ,  ont  tué  trois  ou  quatre  citoyens  ,  parmi 
lesquels  sont  le  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif de  la  commune  de  Rieux,  et  le  citoyen 
Lallemand  ,  président  de  ladite  municipalité. 

Daus  la  commune  de  1  Aliène  ,  près  Thourie  , 
route  de  Chateaubriand  ,  le  citoyen  Avare  a  été 
volé  par  des  chauffeurs  qui  lui  ont  brûlé  les  jam- 
bes et  les  cuisses. 

Près  de  Fougères,  une  trentaine  de  brigands 
bien  armés  ont  poursuivi  en  plein  jour ,  jusqu  aux 
barrières  de  Fougères  ,  plusieurs  citoyens  ;  ils  ont 
lait  feu  sur  eux  à  nlusieurs  reprises ,  et  les  balles 
ont  brisé  les  vitres  et  percé  les  portes  des  per- 
cepteurs du' droit  de  passe. 

—  On  a  chargé  un  très  -  grand  nombre  des 
sous-officiers  des  troupes  cantonnées  à  Paris , 
d'aller  organiser  les  bataillons  des  conscrits  dans 
différens  points  de  la  République.  C'est  le  sort 
qui  a   réglé   ceux   qui  ont  dû  partir. 

—  Le  18  brumaire  ,  il  se  trouvait  à  Mayence 
dix-sept  généraux  français  ,  parmi  lesquels  étaient 
Jourdan  .  Bernadote  ,  Massena,  Lefebvre,  Férino, 
Levai  ,  Klein.  Ils  ont  visité  la  rive  droite  ,■  sur 
laquelle  il  va  ,  dit-on  ,  être  élevé  de  nouveaux 
ouvrages. 

. —  Deux  professeurs  d'une  grande  université 
d'Allemagne  ,  se  sont  battus  en  duel  ,  à  la  suite 
d'une  dispute  sur  la  manière  d'observer  une 
comète. 

—  -  Les  bruits  de  paix  se  renouvellent.  On  d't 
que  tout  est  sur  le  point  de  se  concilier  à  Ras- 
tadt  .  et  que  peut-être  on  doit  le  retour  de  ces 
dispositions  pacifiques  au  généreux  devoûment 
de   notre   jeunesse. 

—  Les  conscrits  du  département  de  la  Meurthe 
sont  partis  en  quinze  dérachemens  pour  Béfort  , 
leur  nombre  est  de   1,411. 

Ces  départs  ont  eu  lieu  ,  non-seulement  avec 
calme  ,  mais  encore  avec  des  marques  de  dévoû- 
de   la  part   du  plus   grand   nombre. 

Les  individus  composant  le  premier  détache- 
ment ,  ont,  à  leur  arrivée  à  Béfort  ,  tous  souscrit 
et  fait  passer  à  l'administration  centrale  une 
adresse  qui  respire  le  plus  généreux  devoûment  , 
et  ce  même  enthousiasme  qui  a  signalé  les  pre- 
mières levées  du  Peuple  fraLçiis  contre  les  rois 
ligués. 

uNous  allons  ,  disent-ils  ,  nous  hâter  d'ap- 
prendre l'exercice  militaire  ,  afin  de  mériter 
promptement  d'être  envoyés  à  l'armée  active  , 
et  soyez  assurés  ,  citoyens  administrateurs  ,  que 
nous  périrons  tous  avant  que  l'ennemi  puisse 
triompher.  » 

Ces  braves  terminent  en  priant  l'adminis- 
cration  d'annoncer  à  leurs  parens  leur  a, rivée 
à  leur  destination  ,  et  leurs  bonnes  disposi- 
tions. 

Beaucoup  de  citoyens  du  même  dépariement 
6e  sont  enrôlés   volontairement. 


MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

Plusieurs  jeunes  gens  de  l'âge  de  la  conscrip- 
tion ,  compris  dans  la  levée  ordonnée  par  la 
loi  du  3  vendémiaire  ,  ont  cherché  à  s'y  sous- 
traire. Quelques-uns  se  sont  adressés  à  ces  in- 
termédiaires officieux  qui  trafiquent  du  crédit 
qu'ils  n'ont  pas  ,  et  dont  tous  les  moyens  se  bor- 
nent à  tromper  les  crédules  solliciteurs.  Ceux-ci 
n'ont  point  atteint  le  but  de  leurs  dispendieuses 
tentatives  ;  ils  ont  trouvé  la  peine  due  à  l'infrac- 
tion de  la  loi  ,  avant  de  pouvoir  l'enfreindre. 
D  autres  ont  rencontré  des  agens  militaires  .  des 
fonctionnaires  publics  assez  faibles  pour  protéger 
les  ^achetés  corruptrices  ,  et  assez  avide*  pour 
mtuit  ua  prix  à  cette  honteise  ptotetriion. 
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Le  gouvernement  a  les  yeux  ouverts  sur  les 
uns  et  sur  les  autres.  Il  les  punira  avec  une 
égale  sévérité. 

La  loi  appelle  à  la  défense  de  la  Patrie  tous 
les  conscrits  de  la  première  classe  ,  aucun  ne 
sera  excepté.  Ceux  qui  on  s  attachant  à  des  com- 
missaires des  guerres  ,  à  des  officiers  généraux  , 
à  des  états-majors  ,  ou  autres  agens  publics  , 
ont  acheté  le  privileee  d'une  déshonorante  inu- 
tilité ,  seront  sur-le-champ  forcés  de  rejoindre 
un  corps.  Les  agens  militaires  ,  les  fonction- 
naires publics  qui  les  auront  aidés  à  se  soustraire 
à  la  loi ,  seront  indistinctement  destitués. 


MINISTERE   DE    LINTERIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  aux  administrations  cen- 
trales des  départemens.  —  Paris  ,  le  18  brumaire, 
an  7. 

Citoyens,  par  nra  circulaire  du  25  thermidor 
dernier,  je  vous  ai  invités  à  nommer  sans  délai 
un  commissaire,  qui  a  dû,  de  concert  avec 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et 
les  inspecteurs  de  la  taxe  d'entretien  des  routes  , 
faire  une  tournée  générale  dans  votre  arrondis- 
sement ,  prendre  les  renseignemens  les  plus 
positifs  sur  les  abus  auxquels  le  premier  rem- 
placement des  barrières  avait  pu  donner  lieu  , 
et  fixer  les  différens  points  sur  lesquels  il  con- 
venait de  les  établir,  pour  le  plus  grand  avantage 
de  la  perception. 

Un  granét  nombre  d'administrations  se  sont 
empressées  de  repondre  à  cette  invitation  ;  plu- 
sieurs seulement  sont  encore  en  retard;  je  dois 
présumer  que  quelques  obstacles  se  sont  opposés 
à  la  prompte  exécution  des  instructions  que  je 
leur  ai  transmises  ,  et  ne  leur  ont  pas  permis  de 
donner  jusqu  ici  à  leurs  opérations  le  perfec- 
tionnement désirable  ;  mais  je  ne  saurais  con- 
cevoir ce  qui  a  pu  les  empêcher  de  m'en  don- 
ner avis. 

Ce  que  je  vous  recommande  ,  citoyens ,  par 
ma  circulaire  du  25  thermidor,  la  loi  relative 
à  la  taxe  d'entretien  des  routes,  rendue  le  14 
de  ce  mois  ,  l'ordonne  formellement  ;  et  le  lé- 
gislateur ,  perfectionnant  son  ouvrage  ,  vient 
de  développer,  d'une  manière  plus  précise,  ce 
que  je  n'ai  fait  qu'indiquer  aux  lumières  et  au 
zèle  des  administrations   centrales. 

Suivant  l'article  XIV  de  cette  loi  nouvelle  : 

)>I1  ne  pourra  être  établi  de  barrières  à  une 
distance  moindre  de  deux  kilomètres  et  demi  ». 

Suivant  l'article  XV  : 

j>  Trois  mois  après  la  publication  de  la  loi  ,  le 
tarif  de  la  taxe  d'entretien  sera  réglé  ,  pour  chaque 
barrière,  de  la  manière  suivante  : 

ni0.  Pour  une  distance  entre  deux  barrières  , 
de  25oo  mètres  à  75oo,  la  taxe  sera  perçue  sur  le 
pied  de  cinq  kilomètres  ; 

i>  !°.  Pour  une  distance  de  75oo  mètres  à 
i2,5oo,  la  taxe  sera  perçue  sur  le  pied  de  dix 
kilomètres  ; 

)i  3°.  Pour  une  distance  de  i2,5oo  mètres  à 
i7.5eo  ,  la  taxe  sera  perçue  sur  le  pied  de  quinze 
kilomètres  ; 

»  4°.  Pour  une  distance  de  17/00  mètres  à 
à  22,5oo ,  la  taxe  sera  perçue  sur  le  pied  de  vingt 
kilomètres  ; 

»  5°.  Et  ainsi  de  suite. 

."„A  ce  moyen,  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  3 
nivôse  étant  calculé  pour  cinq  kilomètres ,  le  droit 
simple  sera  appliqué  à  la  perception  delà  taxe, 
pour  la  distance  indiquée  sous  le  n'  Ier  ci-dessus|; 
il  sera  double  pour  la  distance  indiquée  sous  le 
n°  2;  il  sera  triple  pour  la  distance  indiquée  sous 
le  u°  3  ;  quadruple  pour  la  distance  indiquée  sous 
le  n"  4  ,  et  ainsi  de  suite.» 

Suivant  l'article  XVI  : 

»Si  l'exécution  du  précédent  exigeait  le  dépla- 
cement de  quelques-unes  des  barrières  subsis- 
tantes ,  il  y  sera  pourvu  par  le  directoire  exécu- 
tif ,  qui  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que 
la  mise  en  ferme  des  barrières  n'en  soit  pas 
différée. 

»A  cet  effet,  les  adjudicataires  des  barrières 
pourront  être  assujettis,  par  le  cahier  des  charges, 
au  placement  des  nouvelles  barrières  ,  et  à  la 
construction  des  bureaux  nécessaires  ». 

Pour  remplir  le  vœu  du  législateur  et  les  inten- 
tions du~  gouvernement,  il  est  indispensable, 
citoyens  ,  que  vous  preniez,  sans  aucune  espèce 
de  retard  .  les  mesures  les  plus  assurées  et  les 
plus  actives  pour  la  désignation  des  points  que 
vous  jugerez  les  plus  convenables  à  l'établisse- 
ment définitif  des  barrières  et  à  I  uniformité  de  la 
perception,  conformément  aux  distances  pres- 
crites par  l'article  XIV.  Il  en  résultera  une  grande 


simplicité  dans  la  perception  :  le  public  jugera 
lui-même,  d'un  coup-d'œil .  si  le  tarif  est  simple 
ou  double  ,  d'après  la  distance  indiquée  ,  et  il 
ne  pourra  plus  y  avoir  de  diversité  ni  de  discus- 
sion sur  la  somme  à  payer. 

La  désignation  des  barrières  est  la  première 
opération  qui  doit  préparer  la  mise  en  terme;  elle 
exige  une   attention  particulière. 

Confiée  par  vous  au  commissaire  nommé  en 
vertu  de  ma  circulaire  du  25  ;hrrmidor.  et  aux 
ingénieurs  et  inspecteurs  qui  lui  sont  adjoints  , 
elle  doit  marcher  avec  rapidité  ,  puisque  ces 
citoyens  ont  déjà  toutes  les  données  que  leur  a 
fournies  l'étude  des  localités.  Si  leur  travail  était 
déjà  fait  ,  il  serait  convenable  de  le  vérifier  et  de 
le  revoir  sur-le-champ  ,  pour  le  rendre  conforme 
à  la  loi  du  14  brumaire  et  à  la  présente  cir- 
culaire. 

Il  sera  nécessaire  que  vous  vous  entendiez 
avec  les  administrations  centrales  qui  vous  avoi- 
sinent  ,  pour  désigner  les  points  limitrophes  .  et 
obvier  ainsi  au  conflit  d  administration  que  ferait 
naître  une  désignation  non  concertée  à  l'avance. 
Je  suis  informé  qu'il  a  résulté  du  défaut  de  ce 
concert  entre  les  départemeus  comigus  ,  des  bi- 
sarreries  et  des  contradictions  qu'il  faut  s'em- 
presser  de  faire  disparaître. 

Il  est  à  désirer  que  les  propositions  que  vous 
me  ferez  sur  cet  objet  important  ,  soient  accom- 
pagnées d'un  plan  topographique  ,  offrant  un 
simple  tracé  des  routes  ,  avec  les  poin's  où  vous 
penserez  que  les  barrières  doivent  être  placées 
définitivement,  et  les  numéros  de  leur  distance. 
Vous  ferez  faire  votre  plan  sur  une  échelle  d'un 
millimètre  pour  200  mètres. 

La  réunion  des  plans  topographiques  que  vous 
me  fournirez  ,  me  mettra  à  portée  de  faire  dresser 
la  carte  générale. des  barrières  de  la  République  , 
dont  l'utilité  est  aisée  à  sentir ,  pour  la  prochaine 
mise  en  ferme,  pour  les  adjudications  qui  la 
suivront ,  et  pour  le  système  général  des  ponts 
et  chaussées   de  la  République. 

C'est  sur  ces  différens  points  que  devront  être 
placées  les  barrières  dont  l'exécution  des  articles 
XIV  et  XV  de  la  loi  du  14  brumaire  nécessitera 
l'établissement  ouïe  transport,  pour  arriver  à 
la  distribution  régulière  des  distances  prévues , 
sauf  à  assujettir  les  adjudicataires  à  la  cons- 
truction des  barrières  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle XVI. 

Vous  penserez  ,  comme  le  législateur  et  avec 
le  gouvernement  ,  que  la  mise  en  ferme  est  le 
seul  moyen  de  retirer  de  la  taxe  d'entretien  les 
avantages  que  la  République  a  droit  d'en  atten- 
dre ,  et  de  parvenir  à  voir  rétablir  promptement 
les  routes  depuis  trop  long-tems  dégradées  :  vous 
teconnaîtrez  que  la  désignation  des  points  d'em- 
placement est  l'opération  qui  doit  donner  le 
mouvement  à  la  mise  en  ferme. 

D'aussi  puissans  motifs  vous  détermineront  à 
redoubler  de  zèle  en  cette  circonstance. 

Au  moment  où  vous  recevrez  cette  circulaire  , 
vous  aurez i  déjà  connaissance  de  la  loi  du  14 
brumaire,  qui  complète  celles  des  24  fructidor 
an  5  ,  9  vendémiaire  ,  3  nivôse  et  1"  thermidor 
an  6. 

Sachons  gré  au  législateur  des  précautions  qu'il 
a  prises  dans  cette  loi  nouvelle  ,  pour  que  le 
produit  de  la  taxe  de  1  entretien  des  routes  y 
soit  consacré  en  entier  ,  et  ne  puisse  jamais  en 
être  détourné.  On  ne  pouvait  répondre  plus  vic- 
torieusement aux  objections  qu'on  a  faites  contre 
cette  imposition.  La  malveillance  répétait  qu'une 
expérience  funeste  décide  contre  les  péages  ;  qu'il 
est  trop  ordinaire  que  le  droit  se  perçoive ,  et  que 
les  réparations  soient  pourtant  négligées  ,  et  les 
fonds  employés  à  un  tout  autre  objet  que  celui 
pour  lequel  ils  ont  été  perçus.  On  ne  peut  se  dis- 
simuler que  c'estlà  ,  en  effet ,  ce  qui  est  arrivé  ea 
France.  Mais  dans  quel  tems  !  sous  quel  régime  ! 
lorsque  les  seigneurs  des  grands  fiefs  étant  sou- 
verains dans  leurs  terres  ,  la  féodalité  mettait  les 
grands  chemins  dans  leur  propriété. 

Quand  ils  étaient  assez  puissans  ,  ils  établis- 
saient des  barrières  ,  sous  le  prétexte  spécieux 
d'entretenir  les  routes;  mais  dans  la  vérité  ,  pour 
augmenter  leur  revenu.  Insensiblement  le  mo- 
narque s'était  mis  à  leur  place  ;  mais  il  n'avait  pas 
mieux  soigné  les  intérêts  du  commerce  et  de  la 
culture.  Il  percevait  les  droits  pour  l'entretien, 
des  routes  ,  et  cependant  cet  entretien  était  une 
corvée  ,  une  charge  servile  ,  supportée  en  nature 
par  la  classe  du  Peuple  la  plus  nombreuse  et  la 
plus  pauvre. 

Le  cri  de  la  raison  ,  le  cri  de  la  justice  avait 
retenti  un  moment  à  la  cour  du  despote  ;  on 
avait  voulu  répartir  cette  charge  commune  entre 
toutes  les  classes.  Le  clergé  ,  la  noblesse,  indignés 
d'être  confondus  avec  les  citoyens ,  forcèrent  le 
monarque  de  révoquer  l'édit  qui  blessait  leurs 
exemptions.  C'est  un  des  moindres  attentats  de 
ce  qu'on  appelait  les  ordres  privilégiés  contre  la 
Nation. 


Sous  ce  régime  tyrannique  ,  l'établissement 
d'une  taxe  pour  l'entretien  des  routes  n'eût  été 
qu'un  fléau  de  plus.  Le  Peuple  n'aurait  eu  alors 
aucune  garantie  que  les  deniers  de  cet  impôt 
ne  seraient  pas  bientôt  détournés  de  leur  source, 
et  ne  serviraient  pas  aux  profusions  de  la  cour 
ou  aux  dépenses  de  la  guerre.  Mais  cette  in- 
quiétude ne  peut  exister  aujourd'hui  ;  la  révo- 
lution est  faite.  Le  Peuple  a  ses  représentai  ; 
ils  se  sont  expliqués    sur  la  taxe   des    routes. 

La  loi  du  14  brumaire  a  pourvu  solennellement 
à  l'emploi  des  produits.  Ces  produits  ne  seront 
pas  confondus  avec  ceux  des  autres  impôts  ;  ils 
ont  leur  destination  exclusive  et  sacrée  ,  ils  ne 
peuvent  jamais  servir  qu'aux  travaux  des  ponts  et 
chaussées.  A  cet  égard  ,  tous  les  obstacles  sont 
levés  désormais  ,  teus  les  doutes  sont  éclaircis  ; 
et  il  est  impossible  d  éluder  sur  ce  point  la  sa- 
lutaire loi  du  14  brumaire. 

Je  vous  adresserai  dans  peu  ,  citoyens  ,  une 
instruction  généiale  ,  destinée  à  faciliter  l'exé- 
cution des  différentes  mesures  qu'elle  prescrit, 
et  à  leur  donner  l'ensemble  qu'elles  doivent 
avoir;  mais  vous  devez  d  abord  me  mettre  à 
portée  de  faire  prononcer  par  le  directoire  exé- 
cutif, sur  le  placement  dti  barrières  ,  de  ma- 
nière que  rien  ne  puisse  plus  en  retarder  l'adju- 
dicaiion  ,  suivant  les  clauses  du  cahier  des  charges 
que  je  vous  ferai  paiveoir.  Dans  ce  cahier  des 
charges  ou  dans  une  autre  lettre  ,  je  tracerai  les 
règles  que  vous  aurez  à  suivre  relativement  aux 
poteaux  d'indication  ,  aux  fontaines,  obélisques, 
et  au  kilométrage  des  routes.  J'appellerai  aussi 
vos  soins  sur  leur  planiatioc- 

Mais  je  ne  saurais  finir  cette  lettre  sans  vous 
renouvelier  les  instances  que  je  vous  ai  déjà  faites, 
de  pourvoir  à  ce  que  du  moins  les  plus  mauvais 
pas  et  les  dégradations  les  plus  dangereuses 
soient  réparés  avant  l'hiver.  J'engage  tous  les 
voyageurs,  les  couriers,  les  routiers,  etc.,  à 
faire  constater,  par  des  procès  -  verbaux  ,  les 
retards  et  les  pertes  que  leur  auront  causés  ces 
dégradations  effrayantes.  Sur  l'envoi  qui  me  sera 
fait  de  ces  procès  verbaux  ,  je  prendrai  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  punir  ceux  dont  la 
négligence  aura  suspendu  ou  entravé  les  répa- 
rations nécessaires. 

Je  ne  saurais  douter  que  vous  ne  vous  réunis- 
siez à  moi  pour  ce  grand  acte  de  justice,  et 
que  vous  ne  puissiez  supporter  lidée  de  me 
forcer,  malgré  moi,  à  le  diriger  contre  vous- 
mêmes. 

Songez  ,  citoyens  ,  qu'il  n'y  a  plus  d'excuses 
à  alléguer  pour  les  administrations  en  retard 
<le  s'occuper  des  chemins.  La  loi  vous  a  donné 
enfin  les  moyens  qae  vous  attendiez  ;  hâiez- 
vous  de  les  mettre  en  œuvre  ,  et  prouvez  au 
public  l'utilité  de  ce  bienfait  ,  en  le  lui  rendant 
profitable,  je   compte  sur  tous  vos  efforts. 

Salut   et  fraternité  , 

Le  ministre    de    l'intérieur  , 

François  (  de  Neufchàteau,) 


Armée  française  dans  l'Helvétie. 

Ordre  du  21   brumaire. 

Le  général  apprend  chaque  jour  avec  la  plus 
vive  indignation  les  crimes  et  assassinats  qui  se 
commettent  sur  les  routes  par  dies  hommes  isolés  , 
ou  ceux  qui  dans  les  marches  des  corps  restent 
en  arrière  par  la  négligence  des  officiers  ,  et  de 
ceux  qui  commandent  les  arriéres  gardes. 

Pour  arrêter  enfin  le  cours  de  ces  attentats,  qui 
ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  déshororer  le  nom 
français ,  et  à  provoquer  la  haine  d'un  Peuple  , 
qui,  comme  notre  allié,  mérite  à  tous  égards 
notre  amitié  et  notre  estime  ,  le  général  en  chef 
a  invité  le  directoire  helvétique,  à  organiser  dans 
chaque  ville  ou  village  on  il  ne  se  trouverait  pas 
de  troupes  françaises,  une  garde  à  laauelle  il 
sera  ordonné  :  _ 

Doter  à  tous  officiers  ou  soldats  voyageant  iso- 
lément les  fusils  ou  sabres  qu'ils  pourraient  por- 
ter. Cette  garde  sera  en  outre  tenue  de  faire  de 
fréquentes  patrouilles  pour  veiller  à  la  sûreté  des 
routes,  et  arrêter  tous  ceux  qui  pourraient  se 
permettre  le  moindre  dégât;  elle  pourra  dans 
tous  les  cas  requérir  l'assistance  des  commaodans 
de  correspondance  à  cheval  ,  ou  de  toute  autre 
troupe  dont  les  commandans  seront  tenus  de  lui 
prêter  main-forte ,  sous  peine  de  destitution. 

Il  est ,  en  conséquence  ,  ordonné  à  tous  les 
chefs  de  corps  de  quelque  arme  qu'ils  soient  ,  de 
retirer  les  mousquetons  ,  fusils  ou  sabres  à  tout 
homme  enttant  à  l'hôpital:  la  remise  de  ces  armes 
devra  être  mentionnée  sur  le  billet  d'entrée  ; 
quant  à  celles  qui  existent  maintenant  entre  les 
mains  des  directeurs  d'hôpitaux,  ceux-ci  devront 
les  remettre  aux  commandans   dis  places  où  ils 
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se  trouvent,  lesquels   les   renverront  aux  corps 
auxquels  elles  appartiennent. 

Le  général  en  chef,  en  rappelant  l'exécution 
de  I  ordre  qu'il  a  donné  concernant  les  marches  , 
y  ajoute  les  dispositions  suivantes  : 

Toutes  les  fois  qu'une  troupe  sera  en  marche 
par  demi  brigades,  bataillons,  compagnies  ou 
détacheaiens  quelconques  ,  les  officiers  et  sous- 
officiers  seront  tenus  de  retirer  les  armes  des 
hommes  qui  .  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
sortiraient  des  rangs;  en  outre  un  caporal  ou  ser- 
gent devra  s'arrêter  en  ruême-tcms  qu'eux,  et 
veiller  à  ce  qu  ils  rejoignent  en  diligence. 

Les  commandans  de  l'arriére  -  garde  devront 
faire  sortir  des  cabarets  et  auberges,  tous  ceux 
qui  pourraient  s'y  trouver  ,  et  seront  personnelle- 
ment responsables  des  délits  qui  pourront  être 
commis  après  leur  passage. 

Tout  individu  fssaot  partie  d'un  corps  ou  atta- 
ché à  la  suite  de  l'armée  ,  qui  sera  convaincu 
d'avoir  exigé  par  force  de  son  hôte  au-delà  de  ce 
que  la  loi  lui  accorde  ,  sera  regardé  comme  vo- 
leur et  traité  comme  tel. 

Le  général  en  chef,  invite  tous  tes  militaires, 
amis  de  l'honneur,  de  concourir  avec  lui  de  tous 
leurs  moyens  pour  prévenir  et  punir  les  crimes  qui 
flétrissent  la  gloire  du  nom  français.  Il  sait  qu'ils 
sont  toujours  commis  par  des  hommes  aussi  lâches 
que  corrompus,  et  qu'on  peut  justement  appeler 
des  héros  de  cabaret,  ou  des  coureurs  d'hôpiiaux 
sans  motifs. 

Réunissons  donc  tous  nos  efforts  pour  les  livrer 
à  la  rigueur  des  lois ,  et  prouver  à  la  Nation  hel- 
vétique ,  que  l'armée  française  joint  l'horreur  du 
crime  à  la  bravoure  et  au  courage. 

Les  chefs  de  corps  et  tous  officiers  quelconques 
sont  personnellement  responsables  de  la  stricte 
exécution  du  présent  ordre ,  qui  sera  hi  a  la 
tête  de  chaque  compagnie  pendant  dix  jours  de 
suite. 

Le  général  en  chef,  accoutumé  à  ne  donner 
des  ordres  qu'après  les  avoir  mûrement  réfléchis , 
prévient  les  chefs  des  corps  qu'il  veillera  par  lui- 
même  à  ce  que  celui  -  ci  soit  ponctuellement 
exécuté. 

Le  général  en  chef, 

Signé,  SCHAWJLNBOURG. 


Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Erntst  Coquebert  , 
botaniste  .  attaché  à  l'expédition  d  Egypte.  —  Au 
Caire,  26 fructidor  an  6. 

Une  occasion  sure  se  présente  ,  mes  chers  pa- 
rens.  Je  suis  à  p»u-près  certain  que  cette  lettre 
'vous  parviendra;  m:is  malheureusement  je  ne 
suis  pas  libre  de  la  faire  aussi  longue  et  aussi 
détaillée  que  je  voudrais  :  on  m'a  recommandé 
d'occuper  le  moins  d  espace  possible.  Nous  som- 
mes maintenant  presque  tous  réunis  dans  cette 
capitale  ;  à  I'excepiion  de  dix  à  douze  personnes 
qui  sont  encore  à  Alexandrie  ,  et  de  sept  à  huit 
qui  font  en  ce  moment  une  tournée  dans  le  Délia 
avec  le  général  Menou. 

Nous  sommes  logés  dans  le  plus  beau  quartier 
de  la  ville  ,  c'est-à-dire  ,  le  plus  propre  ,  le  plus 
aéré  ,  le  plus  près  de  la  campagne  ;  il  n'a  que 
l'inconvénient  d  être  éloigné  du  centre  des  af- 
faires, du  quartier-général ,  etc.  Je  n'aurais  pas 
osé  m'attendre.à  être  ici  aussi  bien  que  nous  le 
sommes  ,  après  la  vie  errante  que  nous  avons 
menée  pendant  si  long-tems.  Nous  avons,  pour 
nous  promener,  le  plus  beau  jardin  qu'il  y  ait 
au  Caire;  il  y  a  de  jolies  allées,  et  le  centre 
qui  est  inondé  ,  forme  un  grand  étang  qui  en- 
tretient une  agréable  fraîcheur.  C'est-là  que  tous 
les  soirs  nous  nous  rassemblons  en  plus  ou  moins 
grand  nombre,  pour  causer  de  tout  ce  qui  nous 
intéresse,  de  notre  chère  patrie  ,  de  nos  amis  , 
de  nos  désirs  ,  de  nos  espérances. 

Nous  avons  assisté  ce  matin  à  une  séance  de 
notre  Institut;  il  y  en  a  deux  par  décade.  I.  est 
fort  agréable  ,  dans  un  pays  aussi  barbare  ,  de  se 
retrouver  dans  le  sein  d'une  Essemblée  qui  s'oc- 
cupe des  sciences.  J'attends  avec  impatience  la 
fin  de  1  inondation  qui  sera  celle  des  chaleurs. 
Dans  ce  moment,  la-campagne  est  absolument 
brûlée  ,  la  tetre  sèche  et  fendillée  ;  on  ne  trouve  , 
à  la  lettte  ,  autre  chose  que  /  hédisarum  alliagi  , 
petit  arbrisseau  épineux;  du  moins  dans  le  rayon 
de  promenade  que  l'on  peut  se  permettre,  et  on 
l'on  peut   être    en    sûreté    contre    les   Bédouins. 

Dans  quatre  décades  ,  les  plantes  croîtront  en 
foule  ,  et  je  ferai .  je  lespere  ,  une  riche  récolte. 
J'en  ai  déjà  fait  une  jolie  à  Rosette  ;  mais  quatre 
mois  d'hiver  se  passeront  à  faire  une  belle  col- 
lection de  plantes.  C'est  ici  la  bonne  saison 
pour  la  botanique.  J'espère  aussi  faire  un  pe- 
tit voyage  aux  ruine»  de  Thebe»  dans  laHaute- 
Egypte. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-C  ENTS. 

Présidence  de  Dubois  ,  du  Vosges. 

SÉANCE    DU    1er   FRIMAIRE. 

Les  administrateurs  du  département  de  la 
Nièvre  font  hommage  au  conseil  de  633o  fr. 
9  déc.  1  cent,  donnés  par  leurs  administrés  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

On  lit  1  adresse  suivante  des  administrateurs  du 
département  de  la  Seine. 

"  Le  département  de  la  Seine  devait  un  nou- 
vel exemple  de  dévouement  à  la  Patrie. 

>>  Les  tableaux  de  la  première  classe  des 
conscrits    ont  été  terminés  le   5    brumaire. 

ji  Sept  détacbemens  sont  partis  aux  sons  d'une 
musique  guerrière.  . . .  Des  magistrats  les  accom- 
pagnaient ,  le  Peuple  les  suivait  avec  enthou- 
siasme. Douze  autres  détacbemens  vont  les  suivre. 
Vous  reverrez  bientôt  vos  généreux  parens  , 
brave  jeunesse  !  . . .  .  L  Europe  encore  trompée  , 
ne  pouvait  croire  à  tant  de  sacrifices.  Peu  ras- 
surée par  les  soldais  vaincus  dont  elle  cerne  nos 
frontières  ,  elle  attendait  en  tumulte  dans  un 
état  de  ciainte  et  d'espérance  le  résultat  de  ce 
décret  qui  fait  lever  contre  elle  des  milliers  d'ath- 
lètes  nouveaux. 

La  paix  seule  peut  arrêter  les  nombreuses 
armées  qui  menacent  Vienne  !  . .  .  Princes  coa- 
lisés^ qui  ne  comptez  plus  sur  vos  forces, 
n'espérez  rien  de  nos  divisions  ;  le  royalisme  , 
l'anarchie  ,  le  fanatisme  sont  vaincus  ,  et  le  gou- 
vernement qui  les  enchaîne  ne  sera  plus  forcé 
de  les  frapper,  u 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal   de  cette  adresse. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  d'Izos  ,  le 
co.isi:il  met  à  la  disposition  de  l'administration 
du  Gers  les  bâtimens  du  ci-devant  archevêché 
d  Auch  ,  pour  s'y  établir  elle-même  ,  ainsi  que 
le  tribunal  criminel  et  le  tribunal  civil  ,  celui 
de  police  correctionnelle  ,  celui  de  commerce, 
et  la  gendarmerie  nationale.  Les  frais  de  loyers 
seront  supportés  entre  les  divers  étab  issemens , 
eu  égard  aux  locaux  qu'ils  occuperont  dans  les 
bâtimens  désignés  ,  et  le  paiement  en  sera  fait 
chaque  année  à  la  régie  de  l'enregistrement, 
sur  les  fonds  des  recettes  départementales. 

Fargues  soumet  à  la  discussion  un  projet  relatif 
à  un  message  du  directoire  ,  concernant  réta- 
blissement proposé  d'une  mioe  dans  le  canton 
de  Baigori. 

Le  projet  tend  à  autoriser  les  concession- 
naires des  mines  de  cuivre  de  Baigori  à  cons- 
truire dans  l'enceinte  de  la  fonderie  une  usine 
pour  la  fabrication  des  fers  et  aciers.  Cette  auto- 
risation n'aurait  lieu  que  pour  trois  ans,  à  la 
charge  par  les  pétitionnaires  18  dépaver  l'indem- 
nité due  pour  les  bois  et  minerais  qu'ils  txoioi- 
teront  ;  -  1 

2°  De  travailler  pendant  les  trois  années  sus- 
dites au  rétablissement  des  çxptoitaciojis  de  la 
mine  de  Baigori  ,  et  des  usines  nécessaires  au 
traitement  du   minerai  ; 

3°  De  justifier  de  leurs  travaux  par  l'envoi  an 
conseil   des   mines ,  des  certificats    de    l'admini'- 
j  tration  municipale  du  canton  ,  visés   par    l'admi- 
nistration  centrale. 

Ce  projet  allait  être  mis  aux  voix,  quand  ,  sur 
les  réclamations  d'un  membre  ,  la  discussion  a 
été  ajournée. 

Hardy  ,  organe  des  commissions  réunies ,  d'io- 
l  uction  publique  et  des  institutions  républi- 
caines ,  fait  un  rapport  sur  l'organisation  d^-s 
écoles  de  médecine.  Il  pense  que  la  chïrutçie 
et  la  médecine  doivent  former  une  seule  et 
même  profession  ,  s'enseigner  dans  les  mêmes 
écoles ,  être  soumises  aux  mêmes  épreuves  , 
procurer  les  mêmes  droits  ,  et  porter  le  nom 
commun  de  médecine.  Ii  y  aura  six  écoles  de 
médecine  ;  chicune  d'elles  sera  placée  auprès 
d'un  des  lyces  proposés  par  un  projet  précé- 
dent. 

Les  trois  écoles  de  Pa'is  ,  Montpellier  ,  Srras- 
bourg  ,  conserveront  leur  organisation  actuelle, 
et  les  trois  autres  seront  organisées  comme  cei.e 
de  Paris. 

L'école  de  Paris  aura  27  professeurs;  celle  de 
Strasbourg,  17,  celle  de  Montpellier,  14.  Toutes 
les  branches  de  la  médecine  .  de  la  chirurgie 
et  de  la  pharmacie  ,  seront  enseignées  dans  les 
mêmes   cours. 

Outre  les  six  écoles  de  médecine,  il  y 'aura 
dans  chaque  bospice  civil,  formé  de  deux  cents 
lits  ,  un  enseignement  particulier  ,  confié  aux 
officiers  de  santé  en  chef  de  ces  hospices.  Leur 
traitement  sera  égal   aux    deux    tiers     du  traite 
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jne"t   des  professeur)  :  ce!u;  de»  professeurs   csi  j  rendus    et  Mgnifiés   antérieurement  à   ladite  pu- 
t,    '   au    tta-it.-ment    des    pin  •!.'■- -ors  dés   lycées,  i  b:,c-.:ior.  : 
Chaque  école  aafa  une   bibliothèque,  un  cabinet  f 

re  naturelle,  un  jardin  île  botanique. 
S.J  .  .  vir.ci  ar.s  d'txercice  ,  les  professeurs  au 
ront  un  traitement  de  retraite.  Il  sera  formé, 
auprès  de  l'école  de  Paris,  une  société  natio- 
nale de  santé  ,  où  les  professeurs  pourront  être 
plis. 

Le  directoire  pourra  accorder  aux  médecins 
gradués  ,  chez  les  autres  puissances  de  l'Europe  , 
la  faculté  d'exercer  leur  art  sur  le  territoire  de 
la   République. 

Le  conseil  arrête  l'impression  et  l'ajournement 
du  projer. 

La  résolution  du  r3  fructidor  dernier  sur  la 
poste  aux  chevaux  ,  avant  été  rtjettée  par  le 
conseil  des  anciens,  Boul'.iin-Grjndpré  fait  un 
nouveau  rapport  sur  le  même  objet.  La  com- 
mission dont  i!  est  i  organe  ,  a  remarqué  que  les 
motifs  du   1 1 j :- 1   ont  été  , 

i°  Le  maintien  de  la  loi  du  12  septembre 
'70-': 

■2"  L'insuffisance  du  nombre  des  administra- 
teurs ; 

3''  Le  silence  de  la  résoluiion  sur  la  nécessité 
de  faiie  approuver  par  le  corps  législatif  le'  ta- 
bJeau  des  pensions  sollicitées  par  les  employés 
à  la  poste  aux  chevaux. 

•  La  commission   a   pensé    qu'elle    devait   s'em- 
presser de  laire   disparaître  les  trois  défauts  dont 

I  ..mmbsion- a  cru  en  cure  devoir  proposer 
d'aii'.es  améliorations.  Par  ixemplé. ,  le  nombre 
des  inspecteurs  principaux  sera  y  or'é  à  crois , 
dont  deux  seront  tenus  ci  être  présecs  aux  déli- 
bérations ;  il  «y  aurait  en  outre  six  inspecteurs 
particuliers.  Le  directoire  désignerait  Us. routes 
sur  lesquelles  les  maîtres  de  poste  aux  chevaux 
feraient  le  service,  d.s  malles.  L'administration 
aei'ielte  des  relais  serait  supprimée.  Les  maîtres 
de  poste  auraient  droit  à  des  taensions  et  indem- 
nités, I-  serair  mis  à  la  disposrtion  du  directoire 
une  soo:me, annuelle  pour  les  f:ais  d'aciminisrra-' 
tisn  ,  d  inspection  des  relais,  etc.  Cette  somme 
serait  fixée  ,  pour  l'an-7  ,  à  730  mille  francs.  Le 
prix  eu  transport  de  chaque  malle  serait  de  3  fr. 
25  ce. tirr.es  sur  les  routes  .  où  ri  y  a  malle  mon- 
tante et  malle  descendante.  Quant  sux  routes  où  ii 
n'y  a  que  malle  montante  ou  mille  descendante  , 
le  prix  du  transport-  des  malles  sera  de  3  fr." 
;5  cent. 

Le  '  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Birgicr ,  organe  d'une  commission  spéciale , 
présente  à  la  suite  d'un  rapport  le  -projet 
suivant  : 

Art.  1er.  Les  ouvertures  des  requêtes  civiles 
contre  les  jugemens  des  arbitres,  mentionnées  en 
l'article  XXI  de  la  résolution  du  28  fbtéal  an  6  , 
remplacent  à  l'égard  de. cette  classe  de  jugement, 
l'ouverture  résultant  contte  les  jugemetis  des  tri- 
bunaux, de  l'-.r.obsetvation  de  la  procédure  pres- 
crite ;  sa'  s  déroger  aucunement  aux  antres  ouver- 
tures admises  par  les  anic'es  XXXIV  ,  XXXV  et 
XXXVI,  titre  XXXV  de  (ordonnance  de  1667  , 
et  par  la  loi  du  18  février  i7gi  ,  lesquelles  de- 
meurent en  conséquence  communes  auxd-its  jug«- 
niecs- rendus  par  Etbitres. 

II.  La  contrariété  de  jugemens  rendus  en  der- 
nier ressnrt  entre  les  mêmes  parties  ,  mais  en  diffé 
rentes-  juridictions  sur  laquelle  l'article  XXXIV 
précité  de  l'ordonnance  de  1667  autorisait  le 
recoins  au  ci-devant  grand-conseil  ,  forme  dans 
le  nouvel  ordre  judiciaire  une  ouverture  de 
requête  civile  du  même  genre  que  celle  qui  résulte 
de  la  contrariété  des  jugemens  rendus  en  mêrrie 
juridiction  ,  et  il  doit  y  être  statué  de  la  même 
manière,  «oit  que  la  contrariété  se  rencontre 
entre  des  jugemens  d'arbitres  ,  ou  entre  des 
jugement  dé  diftérens  tribunaux  ,  ou  entre 
des  tjtrgemens  d'arbitres  et  des  jugemens  des 
tribunaux. 

III.  L'erreur  de  fait,  de  date  ou  de  calcul  , 
qui  a  servi -de  fondement  à  une  condamnation 
ea  dernier  ressort,  donne  aussi  ouverture  à  la 
requête:  civile. 

IV."  Le  délai  fixé  par  les  lois  pour  se  pourvoir 
en  requête  civile  ,  ne  courra  qu  à  compter  de  là 
publication  de  la  présente  ,  -    • 

t°.    A    l'égard    de    tous    jugemens    d'arbitres 


2°.  A  l'égard  de  ceux  des  jugemens  d-rs  tri- 
bunaux contre  lesquels  il  y  a  "une  des  ouvertnres 
à  la  requête  civile  mentionnées' aux  articles  II  et 
111  ci-dessus. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Le  conseil  convertit  en  résolution  un  nouveau 
projet  proposé  'par  Cholans  ,  en  remplacement 
d'une  résolution  relative  aux  droits  de  bacs  sur 
les  rivières  et  canaux  navigables,  que  le  con- 
seil des  anciens  avait  rejetée  pour  vice  de  ré- 
daction:       

Ou   procède   au  renouvellement  du  bureau. 

Savaty  est  proclamé  président. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  :  Richard.  Dor- 
nier;  -Boulày'et'  Devinck  Thierry. 

La  séance  est  levée. 

C  O  N  S  E  1  L  DES   ANCIENS. 
'.Présidence,  de  Tétez  ,  de  la  Haute-Garonne. 

SÉANCE    HU,   1er   FRIMAIRE. 

Legrand  fait  un  rappot t  sur  la  résolution  du 
Il  brumaire,  qui  établit  une  contribution  sur  les 
portes  et   fenêtres. 

On  objectera,  dit-il,  que  cette  contribution 
;est  un  accroissement  des  contributions  foncière 
et  mobilière  ;  on  pourra  même  reprocher  parti- 
cul'éi'ement  à  célic-ci  de  porter  sur  l'espèce  de 
propriété  foncière  qui  est  la  plus  dispendieuse. 
Nous- conviendrons  de  ces  faits:  mais  nous  ob- 
serverons d'abord  que  si  cette  espèce  de  propriété 
est  celle  qui  conte  le  plus  dé  frais  d'entretien  , 
el'e  est  aussi  celle  cjûi  -est"  la  plus  productive. 
Nous  demanderons  ensuite  si  ,  après  avoir  ré-' 
jfhchi  sur  les  matières  imposables  dans  un  pays 
libre  ,  on  peut  indiquer  un  seul  impôt  ,  de  la 
classe  de  Ceux  qu'on  nomme  indirects  ,  qui  ne 
porte  au  moins  indirectement,  sur  les  propriétés 
foncières  où  mobilières.  Dans  l'impossibilité  de 
donner  une  solution  à  cet  égard,  on  conviendra 
donc  que  la  seule  chose  à 'laquelle  le  corps  lé- 
gislatif doit  s'attacher  ,  lorsque  les  circonstauces 
le  forcent  de  recourir  à  de  nouvelles  imposi- 
tions, c'est  de  choisir  une  espèce  d'impôt 'qui 
présente  tout  à  la  fois  facilité  dans  l'assiette,  éga- 
lité proportionnelle  dans  la  répartition  et  éco- 
nomie dans  la  perception.. 

.  L'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres  nous  paraît 
réunir  ces  'trois  avantages.  Quant  à  lass'ete.  il 
ne  faut  que  voir  et  conrpter  le  nombre  des  portes 
et  fenêtres  d'une  maison  pour  savoir  combien  de 
fois  elle  doit  payer  la  taxe.  Qaant  à  i'égalité  pro- 
portionnelle ,  il  est  difficile  de-trouver  un  impôt 
qui  en  présente  les  bases  d'une  manière  plus 
simple.  Le.  loyer  est  le  thermomètre  des  facultés 
des  contribuables, 

L'homme  riche  prend  un  logement  cher , 
éclairé  par  beaucoup  de  fenêtres  ;'  mais  celui 
qui  est  dans  la  médiocrité  ou  dans  l'incligenete 
proportionne  son  logement  à  ses  moyens"  et 
cette  taxe  qui  a  cela  d'avantageux  qu'elle  fait 
payer  les  jouissances  ,  ménage  cependant  le 
pauvre  ,  quoiqu'elle  porte  sur  lui  ;  celui-ci  est 
toujours  logé  au  moins  au  troisième  étage;,  il 
n'a  presque  jamais' plus  d'une  croisée  ,  d'où  l'on 
doit  conclure  que  d'après  la  .résolution  il  ne 
devra  à   la  taxe   que  25  centimes. 

Ouant  à  l'économie  dans  la  perception  ,  il 
est  difficile  de  la  réduire  à  plus  de  simplicité. 
Après  avoir  compté  la  somme  que  devra  une 
maison  en  raison  du  nombre  des  portes  et  fenêtres, 
on  exigera  cette  somme  du  propriétaire  bu  du 
principal  locataire  qui  se  la  feront  ensuite  rem- 
bourser par  leurs  locataires  particuliers  ,  eu  égard 
au  nombre  de  fenêtres  que  ceux-ci  auront.  Avec 
ce  mode  dt;  comptabilité  ,  il  ne  faut  ni  percep- 
teurs ni  commis  ,  tout  se  réduit  au  versement 
que  font  les  proptiétaires  dans  la  main  du  rece- 
veur. 

La  commission  aurait  désiré  pouvoir  donner 
une  évaluation  certaine  du  revenu  que  produira 
l'impôt  ,  mais  c'est  une  matière  encore  beaucoup 
trop  neuve  pour  qu'on  ait  des  données  même 
approximatives.  La  seule  base  sur  laquelle  elle 
ait  pu  asseoir  quelque  calcul  .  est  le  nombre  des 
maisons  de  la  commune  de  Paris  qui  se  porte  à 


24.  mille,  d'pn  l'qn  doit  conclure  qu'avec  l'ac- 
croissement c|e  taxe  que  supporteront  les  portes 
cpclieresquiy  spBt  asieu  nombreuses,  on  retirera 
de  I  impôt  dans  la  seuls  ville  de  Paris  5oo,ooo  fr., 
et  25  millions  dans  toute  la  République. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Le  cotiseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

On  procède  au  renouvellement  du  bttieau. 

Moreau,  (de  l'Yonne)  est-  élu' président.  Les» 
nouveaux  secrétaires  sont  Michiet  ,  Bar  fanes  „ 
Tuba.u.d.  et  BelLe  garde-. 

La  séance   est,  liev,éc. 

JV.  B.  La  séance  du  2  frimaire,  a  été  occupée 
à  la  discussion  du,  prpje,t.  (©ridant,  à  la'  conti- 
nuation des.  trav.aux-  préparatoires, ,  pour  cir- 
conscrire les.  cantons, 

Le  projet  a  été  vivement  attaqué  jtar  Delbiel 
et  Duplautier  ,   de  la  Gironde. 

L' ajournement  a  été  prononcé. 


LIVRES    D  IV  E  R  S. 

La  Grammaire  française  et  l  Orthographe ,  apprises, 
en  huit,  leçons  ;  ouvrage  avec  lequel  on.  peut, 
en  huit  jours  0  connaître  et  écrire  correctement 
tous  les  mots  de  la  langue  Française  ;  4e.  édition , 
revue  ,  corrigée  et  considérablement  augmectée , 
terminée  par  une  méthode  sûre  ppur  .bien  ortho- 
graphier ,  par,  le  cit.  Prévost  Saint-Lucie;  . 

Pfix.i  fra,nc  5o, cent,  broché;  1  fr.  75  Cent,  relié:, 
en  parchemin. ,  et  2  .  fr.  broché  ,  franc  de  port" 
dans  tous  les  départemens. 

A  Paris,  à  la -Réunion  des  Arts,  boulevard - 
entre  les  portes  Danis-  et- Martin  ,  n°  3  ;  et  chez" 
Biaault  ,  libraire,- rue  H'autefeuille  ;  n°  îcy," 


OO  UR  S       D'U       G:«A  N"G"Ï  • 
Bourse  du  2  frimaire.  —  Effets  commerçables 

a    S»  jours. <i  90  joui*. 

Amsterdam .... . 

Idem  courant, . .    .......... 

Hamb  ourg 

Madrid 

Idem  effectif.! 

Cadix 

Idem  effectif 

Gênes 

!.ivaur.net 

Z*lfKj 

Londres..,  , 

3  p.   à  90  jours. 

p.  à   t5  jours.    . 

p.   i  10  jours. 

p.  à   r5  jours, 

p.   à  i5  jours. 
Effets  publics. 

Rente  viagère 1 1  fr.  5o  c. 

Rente  provisoire.  . |3  fr.  i3  c. 

Tiers  consolidé 1  r  fr.  63  c. 

Bons  deux  tiers. 1  fr.  g3  c 

Bans  trois  quarts 1  fr.  70  c. 

Bons  un  quart 22  fr.  pour  cent. 

Cours  des   espèces. 

Or  tin 1  oC  fr. 

Marc  d'argent..- 5o  fr  75  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr   25  c, 


60 

58  , 

6ti 

5Sj  . 

■  gSft 

igo.j  - 
1 1   10. 

14  ,to 
1 1-  1 0 

ç6| 
io5  i 
au  p. 

14  10. 

104t. 
1  p. 

Genève.-  .  . 

Lyon 

Marseille... 
Sordi-su»  .  , 
Montpellier. 


S  P  E  Ç,  T  A  C  L  £  S.  > 

Théâtre  de  la  F.ÉPUBLiQirE  et  ofs  sbtsi 
Les  travaux  nécessaires  pour  faireà  ce  théâtre 
les  réparations  précédemment  ordonnées,  n'ayant 
pu  être  terminées  aussi.promptement  qu'on  l'avait 
espéré  .  les  représentations  annoncées  ne  peuvent 
avoir  lieu-,  mais  comme  ce  retard  ne  peut  être 
que  d'une  très  courte  durée  ,  le  public  sera  in- 
cessamment .instruit  du  jour,  très-prochain ,  où 
on  ouvrira  ce  théâtre.  . 

Odéon.    Auj.    la    Coquette  corrigée.,    suiv-  du 
Conteur. 
'    Dem.  la  2e  repr.  du   Voyage  interrompu.  .  .. 

Théâtre  m'  Vauoiivulii.  Auj.  -l'Intendant;  le 
Cordonnier   allemand  >  et  la  Comète.-  ■-- 


/.•«boont".m  se  fait  !  P- 


Poitevins,   û»    iS.     Le  J-eix   est   de    25    francs  pour  troil   mois,    So  francs  pour 


j    et     loo     francs    pou-r    l'année     entière;.     On    ne  s'abonne  .qu'i 
Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où    l'on  i 


Il  faut  adresser  les  l.-Ur.  s  et  l'argent,  rraoc  de.  port ,  au  citoyen    Subry     dirrciy»,  de  ce  journal,  rue  des   Poitevins  , 
peut  antxnctiir.    Le*  lemes  ries  d£p2rteaien3j    non    affranchies  .   oc  sc.-oni  poi..t  retirée»  de-  1s  po.te'.' 

Il  faut  avoir  sa-'n  ,    pour  plus  de  s'ir:te  ,     le  cHîrr;t     c-lles  q.li   v-nteraien     de»  valeurs  ,  et    adresse     tout  ce. qui   concerne  la  rédaction,  de  la   feuille,    au    Rédacteur»,  .jue    des     Poi 


A  Paris,    ve  1  imprimerie  .   <ki   cit     A  g  a  s  »  t  ,   propriétaire  du   Moniteur,   me   des  Poitevins  ,   n^    t3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*   64. 


Quariidi ,  4  frimaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Livourne  ,    le  1 1    brurrtairr. 

XliER  au  soir  mouilla  dans  notre  port  une  tar- 
tane toscane  ,  qui  fesait  partie  du  convoi  français 
et  venue  d'Alexandrie  en  vingt-un  jours.  Le 
capitaine  de  ce  bâtiment  dépose  que  Bonaparte 
avait  établi  son  quartier-général  au  Caire,  après 
avoir  livré  plusienrs  combats  aux  Mauaeloucks  et 
aux  Arabes  ,  et  qu'il  avait  envoyé  un  corps  de 
troupes  à  Suez.  Il  ajoute  que  la  veille  de  son 
départ,  trente  navires  napolitains,  qui  lésaient 
aussi  partie  du  même  convoi  ,  avaient  mis  à  la 
voile  ,  et  se  dirigèrent  vers  l'escadre  anglaise 
pour  en  être  prbtégés ,  niais  qu'ils  furent  tous 
brûlés  par  les    Anglais. 

Si  le  fait  est  vrai  ,  comme  on  l'assure  ,  on  ne 
peut  l'expliquer  qu'en  supposant  que  les  Anglais 
avaient  besoin  des  équipages  pour  compléter 
les  leurs,  et  qu'ils  dédommageiont  les  Napoli- 
tains en  leur  payant  leurs  bâtimens. 

Le  même  capitaine  rapporte  qu'il  régnait  à 
Alexandrie  la  plus  grande  tranquillité  ,  et  qu'on 
avait  pris  toutes  les  précautions  pour  n'avoir 
pas  à  craindre  les  attaques  de  l'ennemi.  Il  restait 
dans  le  port  deux  vaisseaux  de  ligne  ,  une  galère, 
quatre  demi  -  galères  ,  neuf  (régates,  soixante 
chaloupés  canonnières  ou  brûlots  ,  et  deux  cents 
bâtimens  de  transport.  L'armée  française  était 
tl'environ  3o  mille  hommes  en  y  comprenant 
8  mille  Turcs  ou  Arabes  qui  ont  embrassé  le 
parti  des  Français. 

Lacques  ,  le  8   brumaire. 

Lorsque  les  différends  qui  s'étaient  élevés  entre 
notre  Republique  et  la  Cisalpine  ,  furent  arrangés 
par  la  médiation  des  Français,  notre  aristocratie 
croyait  n'avoir  plus  rien  à  craindre  au  moins- 
pour  un  an  ,  et  pouvoir  envoyer  un  ministre 
pour  résider  près  du  directoire  de  la  République 
cisalpine.  Elle  avait  nommé  à  cet  effet  le  citoyen 
Gazzoni  ;  mais  ce  ministre  sollicite  depuis  plus 
d'un  mois  un  passeport  pour  aller  à  Milan  ,  et 
ne  peut  l'obtenir  d'aucun  agent  cisalpin. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  It  11  brumaire. 

Le  consulat  romain  a  adressé  ,  le.8  brumaire  , 
aux  commissaires  du  directoire  de  France  ,  une 
lettre  biûlante  de  patriotisme  ,  qui  donne  la  plus 
grande  idée  des  membres  composant  cette  pre- 
mière autorité  de  la  République  romaine,  ils  ont 
■l'art  de  faire  passer  ,  dans  les  cœurs  de  leurs 
concitoyens,  les  seutirnens  républicains  dont  ils 
paraissent  animés  ;  la  République  française  peut 
se  reposer  sur  eux  du  soin  de  se  défendre  contre 
-la  tyrannie.  Des  hommes  qui  conçoivent  d'aussi 
grandes  choses  ,  sauront  les  exécuter.  Chaque 
romain  ,  réveillé  par  la  voix  de  ses  magistrats  , 
deviendra  un  Scévola,  et  chaque  roi  qui  osera 
attaquer  cette  République  renaissante,  éprouvera 
le  sort  de  Porsenna. 

Voici  l'extrait  de  cette  belle  adresse  : 

s;  Un  ennemi  ,  puissant  par  notre  faiblesse  ,  a 
placé  son  espoir  uans  notre  sommeil  ;  il  établit 
la  certitude  de  ses  succès ,  non  sur  la  valeur  de 
ses  esclaves  ,  mais  sur  la  léthargie  des  hommes 
libres  ,  dont  il  médite  la  ruine  ;  il  se  confie  , 
non  dans  ses  phalanges  mercenaires  ,  mais  dans 
les  dispositions  hostiles  des  contre  -  révolution- 
naires qui  nous  environnent  de  toutes  parts.  La 
terre  natale  de  Bruius  sera-t-elle  encore  long-tems 
touillée  par  la  présence  des  partisans  de  la  tyran- 
nie ?  L'insolente  lâcheté  d'un  monarque  l'em- 
portera-t-elle  sur  les  descendans  des  maîtres  du 
Monde  ? 

Et  quoi  !  depuis  le  moment  où  ,  grâce  à  l'in- 
trépidité française  et  à  nos  sentimens  patrioti- 
ques ,  nous  avons  reconquis  nos  droits  sur  Je 
despotisme  ,  un  despote  voisin  nous  menace  , 
nous  insulte,  combine  notre  destruction  !  Il  veut 
étouffer  laRépublique  dans  son  berceau  ;  il  suscite 
contr'elle  ses  propres  enfans  qu'il  égare  ;  il  arme 
contr'eUe  ses  ennemis  intérieurs  qu'il  soudoie  ; 
sa  haine  et  son  or  lont  éclater  la  sédition  dans 
le  département  qui  borde  ses  frontières  ;  il  paie 
les  révoltés  ;  il  applaudit  à  leur  crime  ;  il  leur 
donne  pour  chels  ses  propres  officiers  ;  il  ouvre 
un  asyle  dans  ses  Eiats  aux  assassins  de  l'armée 
française  ,  aux  incendiaires  des  propriétés  répu- 


blicaines ;   il  leur  prodigue  des  alimens  ,  des  mu- 
nirions de  toute  espèce,  i» 

Ici  les  consuls  retracent  les  causes  de  la  dé- 
fiance dans  le  papier-monnaie  ,  qu'ils  attribuent 
aux  déclamations  des  alaimistes  ,  au  brigandage 
des  préposés  au  maniement  des  deniers  publics, 
et  d'une  foule  de  déprédateurs  qui  ne  connais- 
sent la  République  que  par  les  trésors  qu'ils  lui 
enlèvent  ;  après  avoir  fait  sentir  la  nécessité  de 
raviver  l'énergie  desrépublicains,  de  paralyser  les 
efforts  des  amis  des  rois  ,  conspirant  ouvertement 
contre  la  liberté  de  Rome  ,  les  consuls  conti- 
nuent : 

)>Que  l'heure  de  la  liberté  soene  enfin  ,  ci- 
toyens commissaires  ;  que  le  tocsin  du  patrio- 
tisme soit  entendu  d'une  extrémité  de  la  Républi- 
que à  l'autre  ;  que  l'étincelle  électrique  parle  de 
vous  ,    de  nous  ,  de  Rome  ! 

Voulez-vous  des  armes  ?  Nous  en  aurons  ;  le 
consulat  en  atteste  la  prise  de  la  Bastille.  Vou- 
lez-vous de  l'argent  ,  des  subsistances  ,  des  ap- 
provisionnerons de  tout  genre  ?  Nous  en  trou- 
verons ;  leconsulat  connaît  les  beaux  moraens, 
les  déterminations  sublimes  dé  la  convention 
nationale  de  France. 

Voulez-vous  que  le  territoire  romain  soit  dé- 
barrassé de  tous  les  ennemis  qui  le  couvrent? 
Dites    un  mot. 

Voulez-vous  que  nous  vengions  la  République 
mère  ,  et  sa  bile  chérie  ,  des  outrages  d'un 
roi  ? 

A  votre  voix  ,  à  la  nôtre ,  à  celle  des  Français , 
amis  reconnus  de  notre  prospérité  ,  apparaîtront 
des  phalanges  ,  dont  on  ne  soupçonne  pas  l'exis- 
tence ,  quand  on  ne  corfsidere  que  superficielle- 
ment lés  hommes  qui  vivent  sous  notre  cons- 
titution. Nous  connaissons  leurs  désirs  ,  leurs 
moyens  .  leur  amour  pour  la  liberté,  ce  qu'ils 
ont  appris  des  Français,  ce  qu'ils  ont  conservé 
de  leurs  ancêtres  ,  leur  haine  naturelle  contre 
Naples  qui  nous  brave,  leur  conviction  de  ne 
pouvoir  être  tranquilles  ci  heureux  qu'en  affran- 
chissant leur  voisinage  d'un  sceptre  abhorré  jus- 
qu'au sein   de  Naples  înê.ne. 

La  diplomatie  des  Républiques  n'est  point  le 
bavardage  des  cours  ;  les  Républiques  ne  doi- 
vent reconnaître  ,  quand  elles  sont  attaquées  , 
que  les  bayoniieitcs  et  ie  canon  pour  négocia- 
teurs. 

Les  puissances  monarchiques,  quand  elles  ont 
été  malheureuses  dans  la  guerre  ,  se  relèvent 
presque  toujours  par  les  trailis  :  il  ne  peut  en 
exister  d'autres  de  la  part  des  Républiques  ,  que 
ceux  de  la   mort  ou  de  la   victoire. 

Non ,  nous  ne  périrons  pas  victimes  de  la 
perfidie  de  nos  voisins;  nous  ne  souffrirons  pas 
qu'ils  souillent  la  terre  sacrée  ;  nous  leur  ferons 
payer  les  secours  fournis  par  eux  à  l'ennemi  con- 
juré contre  la  République  française  ,  et  les  Répu- 
bliques ses  alliées. 

Naples  trouve  des  soldats  ,  nous  aurons  des 
héros  ;  Naples  congédie  un  ministre  qui  n'a  pas 
veillé  sur  les  magasins  du  despotisme  .  nous  imi- 
terons Naples  au  profit  de  la  liberté  ;  Naples  sou- 
doie le  royalisme  ,  l'aristocratie  et  l'hypocrisie  du 
fanatisme,  nous  saurons  'délivrer  noire  Patrie  des 
royalistes  .  des  aristocrates  et  des  hypocriti  s  fana- 
tiques ;  Naples  tient  les  patriotes  subjugués, 
avilis,  les  patriotes  relèveront  leur  tête  et  re- 
prendront leut  dignité-,  Naples  insulte  au  gou- 
vernement de  Rome  ,  de  Milan  ,  de  Paris  ;  nous 
vengerons  Paris  ,  Milan  et  Rome. 

Citoyens  commissaires,  la  même  cause  nous 
appelle  ,  c'est  la  cause  de  tous  les  défenseurs  du 
système  républicain  •,  nous  vaincrons  si  nous 
voulons  vaincre  ;  que  la  commission  se  réunisse 
avec  le  consulat  ,  qu'elle  sanctionne  les  mesures 
que  nous  lui  proposerons,  qu'elle  nous  commu- 
nique celles  que  lui  a  suggérées  son  zèle  pour 
les  Républiques,  et  qu'au  sorrir  de  cette  délibé- 
raiion  fatale  à  la  tyrannie  ,  Rome  apprenne  sa 
régénération,  et  Naples  son  châtiment. 

Le  président  du  consulat ,  Piereh. 

Par  le  consulat,  Bassal,  secrétaire. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gènes  ,  le  12  brumaire. 

_  Avant  -  hier  ,  le  citoyen  Belleville  ,  chargé 
d'affai'cs  de  la  République  française  ;  le  général 
Dessoles  et  plusieurs  membres  des  deux  conseils, 
uinerenr  au  directoire.  Il  y  eut  après-dîner  une 
longue  conférence  ,  dans  laquelle  on  a  discuté 
des  objets  très-importans .  et  résolu  de  prendre 
des  mesures  vigoureuses.  Un  des  points  arrêtés 
est  la  réduction  du  nombre  des  municipalités, 
réforme   qu'on  peut  faire  en  vertu  d'un  anicls 


de  la  constitution.  Les  inconvéniens  du  trop 
grand  nombre  de  municipa'ités  avaient  été  prévus 
par  tous  les  hommes  éclairés  ,  et  démontrés  d'ail- 
leurs par  l'expérience  de  la  France  ;  mais  cet 
article  fut  adopté  par  les  réviseurs  de  ia  cons- 
titution pour  mieux  assurer  l'influence  de  la 
ville  centrale. 

On  est  convenu  aussi  de  mettre  en  vente  des 
biens  nationaux.  Le  directoire  a  déjà  fait  prendre 
possession  des  biens  appartenans  aux  couveas 
supprimés. 

Un  décret  du  corps  législatif  autorisait  le  di- 
rectoire  à  élire ,  pour  la  première  fois  ,  les 
membres  de  l'Institut  national.  Les  choix  qu'il  a 
faiis  sont  généralement  approuvés. 

Du  16  brumaire. 

L'installation  de  l'Institut  national  a  été  une 
des  fêtes  les  plus  brillantes  dont  nous  ayons 
été  témoins  :  elle  se  fit  hier  dans  la  ci-devant 
église  de  la  Purification,  qui  ,  par  son  archi- 
tecture ,  semblait  avoir  été  dessinée  pour  une 
salle  d'assemblée.  Le  directoire,  les  ministres, 
le  chargé  d'affaires  de  ia  République  française  , 
ont  assisté  à  cette  cérémonie.  Dès  que  les  noms; 
des  membres  de  1  Institut  eurent  été  proclamés 
par  le  secrétaiie-gér.éral  du  directoire,  le  mi- 
nistre de  lintéricur  fit  un  discours  simple  et 
énergique  sur  l'objet  de  l'Institut.  Son  établisse- 
ment est  un  des  grands  bienfaits  de  la  révolu- 
tion ,  et  un  des  premiers  dont  la  Nation  se  soit 
occupée,  parce  qu'il  est  de  l'essence  des  gou- 
vernemens  libres  de  faciliter  l'instruction  du 
Peuple  et  non  de  !e  maintenir  dans  l'ignorance. 
La  Nation  ligurienne  ,  dans  la  carrière  des 
sciences  et  des  arts ,  peut  émuler  les  plus  grandes 
Nations.  Malgré  les  grands  obstacles  qu'elle  avait 
à  vaincre,  l'agriculture  ,  la  navigation  ,  le  com- 
merce et  les  arts  lui  doivent  de  grands  progrès, 
et  elle  a  beaucoup  contribué  à  la  civilisation  de 
l'Europe  moderne.  E'ie  marchera  bientôt  avec 
gloire  sur  les  traces  de  ses  ancêtres  ,  et  l'Institut 
applanira  la  route  par  ses  travaux  assidus  et 
hardis.  Il  méprisera  les  cris  de  l'envieuse  iguo- 
rance  et  de  l'hypocrisie  superstitieuse,  et  il  se 
rappellera  que  l'immortel  Colomb  n'aurait  pas 
découvert  un  nouveau  monde  ,  s'il  n'eût  bravé 
les   menaces   et   les   dangers. 

L'orateur  finit  son  discours  en  exposant  les 
moyens  que  réunit  l'Institut  -pour  remplir  l'at- 
tente de  la  Nation  ligurienne.  ,  et  ceux  que  Je 
corps  législatif  mettront  bientôt  à  sa  dispo- 
sition. 

Tout  de  suite  après  son  installation  ,  l'Institut 
élut  le  président  et  le  secrétaire  de  chaque 
classe.  Le  citoyen  Mongiardini  ,  médecin  ,  et 
le  citoyea  Ambrons  ,  représentans  ,  furent 
nommés  pour  la  première  classe-;  et  les  citoyens 
Corvetto  ,  directeur,  et  Scoanio  ,  pour  la  se- 
conde- 
Il  délibéra  ensuite  un  message  au  corps  légis- 
latif pour  lui  faire  part  de  son  installation  ,  et 
nomma  une  commission  chargée  de  faire  un 
rapport  sur  son  règlement  intérieur. 

Du   17   brumaire. 

Avant-hier  ,  un  convoi  d'environ  quarante 
bâtimens,  escorté  par  deux  chebecs,  mit  à  ,1a 
voile  pour  Livourne.  On  assure  qu'il  a  été  atta- 
qué par  plusieurs  corsaires  anglais,  qui  ont  été 
obligés  de  se  retirer  avec  perte. 

Le  grand  succès  de  la  tragédie  de  Caïus  Grachus 
était  fait  pour  déplaire  aux  patriotes  équivoques. 
Ils  ont  tenté  d'en  arrêter  les  nombreuses  repré- 
sentations ,  en  causant  du  désordre  au  théâtre  ; 
mais  leurs  efforts  ont  été  inutiles ,  et  ils  auront 
encore  le  chagrin  d'entendre  les  éloquens  dis- 
cours de  Caïus.  Grachus  contre  les  aristocrates 
romains.  La  tiagédie  de  Chénier  ,  traduite  par 
le  citoyen  Massucco,  ne  perd  rien  dans  la  langue 
italienne.  C'est  une  nouvelle  preuve  que  cette 
langue  peut  s'élever  à  toute  la  force  et  la  dignité* 
du  style  tragique. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  Je  3  frimaire. 

Le  séjour  que  les  révoltés  de  la  Belgique  ont 
fait  à  Diest,  n'a  été  marqué  par  aucun  excès 
soit  envers  les  habitans  ,  soit  envers  les  fonc- 
tionnaires ou  les  prisonniers  français  ;  l'arbre  de 
la  liberté  est  même  resté  intact.  Ces  brirjands 
paraissent  avoir  une  bonne  organisation  mili- 
taire ;  ils  ont  un  état-major  composé  ,  pour  la 
plupart ,  d'anciens  soldats  autrichiens  et  d'indi- 
vidus qui  ont  eu  un  grade  militaire  du  tems  de 
la   révolution    brabançonne  de   i7go.  L'on   a  la 


certitude  qu'il  se  trouve  aussi  parmi  eux  beau- 
coup de  déserteurs  des  ttoupes  bataves  ,  ainsi 
que  des  Prussiens  ;  il  leut  vient  aussi  de  l'argent 
et  des  armes  par  une  source  inconnue. 

—  L'î'.e  de  Gozzo  ,  défendue  par  u3  Fiançais  , 
et  assiégée  par  4000  hommes  ,  s'est  rendue  aux 
Anglais  ,  qui  ont  sur  le  champ  arboré  sur  les 
ions  le  pavillon  napolitain.  En  revanche  la  garni- 
soc  française  de  Malte  a  fait  une  sortie  vigoureuse 
qui  a  coûté  la  mort  à  un  grand  nombre  d'assié- 
geans,  et   la  liberté  à  d'autres. 

—  Uo  rapport  d'uo  capitaine  des  bâtimens  de 
transport  français  ,  revenu  d'Alexandrie  ,  an- 
nonce que  le  pacha  d'Alexandrette ,  et  deux 
autres  ,  sont  venus  implorer  la  protection  de 
l'armée  française  en  Egypte ,  en  lui  apportant 
des  sommes  considérables  ,  dont  les  pauvres 
égyptiens  et  les  soldats  français  se  sont  res- 
sentis. 

—  Le  roi  d'Espagne  vient  de  reconnaître  la 
République  helvétique. 

„  — Le  général  Joubert  arriva  à  Turin  le  8  de 
brumaire  ,  et  alla  loger  à  l'auberge  royale.  Le 
roi  s'empressa  de  lui  envoyer  une  garde  d'hon- 
neur ,  composée  de  5o  hommes  de  cavalerie  et 
5o  d'infanterie. 

—  Le  gouvernement  vient  de  prohiber  la 
la  feuille  du  Bon  Citoyen  ,  journal  rédigé  par  le 
représentant  Rabaut  jeune. 

—  Le  tribunal  criminel  de  la  Haute-Garonne 
a  condamné  ,  le  17  brumaire  ;  à  la  déportation 
une  femme  de  Montagut ,  ancienne  servante  de 
curé,  pour  avoir  donné  asyle  à  un  prêtre  réfrac- 
taire  ,  nommé  Lecussan. 

—  L'administration  centrale  du  département 
des  Pyrénées-Orientales  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Art.  Ier.  Tous  les  jeunes  gens  appelés  par  la 
loi  à  ta  défense  de  la  patrie  ,  absens  de  leur 
commune  ,  et  qui  ne  seront  pas  notoirement  re- 
connus être  aux  armées  ,  ou  qui  ne  produiront 
pas  les  exemptions  délivrées  par  les  autorités 
constituées  compétentes,  Seront  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés. 

II.  Les  administrations  municipales  ,  dans  les 
dix  jouis  de  la  publication  du  présent  ,  feront 
un  état  par  commune  des  jeunes  gens  désignés 
par  l'article  Ier,  lequel  état  sera  le  dixième  jour 
publié  et  affiché  dans  toutes  les  communes  de 
son  arrondissement,  et  envoyé  à  l'administration 
centrale. 

III.  Dans  ta  décade  suivante  ,  l'administration 
centrale  arrêtera  définitivement  un  nouveau  sup- 
plément à  la  liste  des  émigrés  ,  dans  lequel  seront 
compris  tous  les  jeunes  gens  désignés  dans  l'ar- 
ticle Ier,  et  ordonnera  que  le  séquestre  soit  ap- 
posé sur  tous  leurs  biens  ,  ainsi  que  sur  ceux  de 
leurs  ascendans. 

—  Le  directoire  exécutif  a  arrêté  ,  le  27  bru- 
maire ,  que  les  administrations  municipales  des 
communes  au-dessus  de  5ooo  âmes ,  et  dacs 
celles  qui  ont  plusieurs  municipalités  ,  les  bureaux 
centraux  pourront,  si  l'intérêt  du' commerce  et 
de  leurs  administrés  le  réclame  ,  organiser  ,  sous 
l'autorisation  des  administrations  centrales  de 
départemens ,  des  bureaux  de  poids  publics, 
où  les  citoyens  seront  libres  de  faire  peser  les 
marchandises  et  denrées  dont  le  tarif  sera  dressé 
à  l'avance  ;  elles  fixeront  aussi  la  rétribution 
modérée  à  percevoir  par  ces  bureaux  ,  et  payable 
par  moitié  entre  l'acheteur  et  le  vendeur. 

Cette  rétribution  ne  pourra  ,  suivant  la  nature 
des  marchandises  ,  excéder  i5  centimes  ,  ni  être 
moindre  de  5  centimes  par  cinq  myriagrammes 
pesant  de  ces  marchandises. 

Le  produit  de  cette  rétribution  volontaire  sera  , 
après  les  Irais  prélevés  ,  affecté  au  service  des 
hospices  ,  et  à  cet  effet  ,  les  administrations 
municipales  ou  les  bureaux  centraux ,  se  feront 
rendre  compte  tous  les  six  mois,  et  plus  souvent 
s'ils  le  jugent  nécessaire  de  la  recette  effective. 
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caisse  pour  calmer  toutes  les  inquiétudes  ;  son 
service  a  repris  à  l'instant  sa  matchs  habituelle; 
les  billets  circulent  aujourd'hui  comme  les  es- 
pèces ,  et  il  ne  reste  de  cette  affaire  que  le 
regret  qui  suit  les  allarmes  inutilement  conçues. 
La  malveillance  cherchera  sans  doute  à  lui 
donner  d'autres  couleurs  chez  l'étranger  ;  il 
vous  suffira  de  lui  opposer  la  vérité  exacte. 
Salut  et  fraternité. 

Signé  Talleyrand. 

A  la  suite  de  cejte  lettre  se  trouvent  lVrêié 
du  directoire  exécutif  du  s8  brumaire  ,  et  les 
deux  actes  des  administrateurs  et  actionnaires  de 
la  caisse  des  comptes  courans  ,  quj  ont  été  impri- 
més dans  les  différens  journaux. 


MINISTERE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

Lettre   adressée  par  le  ministre  des   relations  exté- 
rieures aux  agens  diplomatiques  et  consulaires  de 
la  République  Française  en  pays  étrangers  ,  en  date 
ydu  ic'  frimaire  an  7. 

Je  vous  ervoie  ,  Citoyen  ,  copie  d'un  3rrêié  du 
directoire  exécutif  du   28   brumaire  ;    vous   vou- 
drez  bien   lui   donner    la  plus   gr:-.nde  publicité. 
L'événement  auquel   il    se    rapporre  ,    n'eut  pas 
eu  lieu  si  les   administrateurs  ctes   comptes   cou- 
rses,   moins    confians     dans    la    bonté    de   leur 
ion  ,   eussent  dissimulé  le  débet  du  citoyen 
■'•n    Monne.'on.     Quoiqu'il    en    soit,    il    a 
constater  publiquement    l'état  de  catte 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  République, 
aux  administrations  centrales  de  départemens , 
et  aux  commissaires  du  directoire  exécutif  près  ces 
administrations.  —  Paris  ,  le  18  brumaire  an  7. 

La  loi  du  10  fructidor  an  5  ,  quant  à  ses  dis- 
positions relatives  aux  émigrés  ,  ayant  été  diver- 
sement interprêtés  et  donnant  lieu  à  des  difficultés 
multipliées  ,  j'ai  cru  nécessaire  ,  citoyens  ,  de 
vous  transmettre  quelques  éclaircissemens  à  l'effet 
d'accélérer  et  de  rendre  uniforme  la  marche  des 
admicistrations. 

§.  I". 

De  l'objet  de  la  loi  du  ig  fructidor  an  5. 

D'abord  ,  quant  à  l'objet  de  la  loi  ,  vous  n'avez 
sans  doute  pas  perdu  de  vue  ,  citoyens  ,  qu'avant 
la  journée  salutaire  du  18  fructidor,  la  rentrée 
simultanée  des  émigrés  a  été,  sur  tous  les- points 
de  la  République  ,  le  signal  de  la  discorde  ci- 
vile, du  meurtre,  du  brigandage  et  de  tous  les 
crimes,  sinistres  avant-coureurs  de  la  royauté. 

Le  but  essentiel  de  celte  loi  a  donc  été  de 
maintenir  dans  toute  son  intégrité  l'article  373 
de  la  constitution  ,  qui  bannit  à  perpétuité  les 
émigrés. 

Mais  quel  était  le  moyen  de  purger  au  même 
instant  le  territoire  français  de  la  présence  de 
ces  ennnemis  irréconciliables  du  gouvernement 
républicain  ? 

A  cet  égard  ,  la  loi  du  19  fructidor  an  5  ren- 
fetme  deux  dispositions  principales. 

Par  l'art.  XV  ,1a  lai  ordonne  la  sortie  du  terri- 
toire de  la  République  ,  de  tout  individu  inscrit 
sur  la  liste  des  émigrés  ,  et  non  rayé  définitivement. 

Par  l'art.  XVIII,  les  mêmes  dispositions  sont 
rendues  applicables  aux-individus qui  ,  ayant  émigré, 
sont  rentrés  en  France  ,  quoiqu'ils  ne  soient  inscrits 
sur  aucune  liste  d'émigrés. 

La  loi  veut ,  article'XVI,  que  ceux  arrêtés  sur 
I  le  territoire  de  la  République  ,  en  contravention 
aux  articles  ci-dessus  ,  soient  traduits  devant  une 
commission  militaire. 

Enfin  ,  la  constitution  elle-même  a  pris  soin 
(  article  37  j  )  de  définir  l'émigré  :  c'est , 

"  Tout  Français  qui,  ayant  abandonné  sa  patrie 
depuis  le  i5  juillet  1789  ,  ne  justifie  pas  être  dans 
un  des  cas  d'exception  portés  par  les  lois  rendues 
contre  les  émigrés.  j> 

Ces  principes  posés  ,  il  est  facile  de  déterminer 
ceux  dans  fe  cas  d'être  traduits  devant  une 
commission  militaire. 

\    IL 

Des   individus  qui  sont  dans  le  cas  d'être  traduits 
devant  une  commission  militaire. 

Il  est  évident  que  ces  individus  sont  : 

t°.  Tous  ceux  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  , 
qui  n'ont  pas  obtenu  leur  radiation  définitive  ; 

2°,  Tous  ceux  désignés  comme  émigrés  dans 
le»  articles  I  et  VI  de  la  loi  du  25  brumaire  an  3  , 
sauf  ceux  sortis  et  rentrés  en  vertu  d'autorisation 
légitime  ,  ou  compris  dans  un  dei  cas  d'excep- 
tion définitivement  reconnus. 

Il  est  cependant  quelques  individus  qui  .  quoi- 
que inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  ,  ne  sont 
pas  dans  le  cas  d'être  traduits  devant  une  com- 
mission militaire  ;   ce  sont , 

)°.  Ceux  qui  ont  été  mis  en  surveillance  par 
le  directoire  exécutif,  le  ministre  de  la  police 
générale  ,  ou  par  un  arrêté  d'administration  à  ce 
autorisée. 

Quant  aux  personnes  mises  en  surveillance 
par  des  administrations  sans  y  avoir  été  ausori- 
sees  ,  elles  ne  seront  traduites  à  une  commission 
militaire,  que  dans  le  cas  éù  il  y  aurait  lieu, 
d après  l'examen  que  j'aurai  fait  des  motifs  qui 
avait  déterminé  leur  mise  en  surveillance. 

2°.  Ceux  inscrits  sur  une  liste  d'émigrés  comme 

mis  hors  la  loi  nominativement  ou  collectivement, 

et  qui   ont   obteDu  un  acte   administratif  portant 

que  leur   inscription  était  non   avenue.    Us  sont 

1  1  épatés  rayés   définitivement  ,    d'après  le  vœu  des 

S  lois  des  22  germinal  et  22  prairial  an  3.  I 


Il  est  aussi  une  circonstance  où  l'intérêt  pu- 
blic prescrit  de  surseoir  à  traduire  devant  une 
commission  militaire,  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'in- 
dividus arrêtés  et  non  iuscrits  sur  la  liste  des 
émigrés  ,  et  pour  soupçon  d'émigration  ,  au 
momeot  de  leur  entrée  sur  le  tertitoire.de  la 
République  ,  c'est-à-dire  sur  la  ligne  de  fron- 
tière où  s'exerce  la  surveillance  des  douanes. 

Dans  ce  cas  ,  l'administration  centrale  de  dé- 
partement statuera  provisoirement  sur  la  pré- 
vention d'émigration  ,  Il  prévenu  restera  en 
arrestation  ,  et  ne  sera  traduit  à  la  commission 
militaire  ,  s'il  y-  a  lieu  .  qu'après-  la  décision  dé- 
finitive du  directoire  exécutif.  Il  n'y  aurait  lieu 
néanmoins  à  aucun  sursis  ,  dans  le  cas  où  le 
t'ait  d'émigration  serait  ou  reconnu  par  l'aveu 
de  l'émigré  lui-même  ,  ou  constaté  par  pièces 
matérielles.  J'ai  pensé,  citoyens  ,  que  la  conduite 
que  je  viens  de  vous  tracer  relativement  aux 
personnes  arrêtées  aux  frontières  -,  devait  être 
absolument  la  même  à  l'égard  de  tous  ceux 
qui  ont  été  depuis  le  18  fructidor  ,  ou  qui 
seraient  à  l'avenir  inscrits  sur  une  liste  d'émigrés. 

Maintenant  quelle  est  la  marche  à  suivre  en 
exécution  de  la  loi  du  ig  fructidor  an  5  ? 

<j.     III. 

De   l'application  des   articles  XV  et  XVIII  de   la 
loi  du  tg  fructidor  an  5.  . 

Dès  qu'une  administration  municipale  ou  cen- 
trale de  département  a  connaissance  de  la  pré- 
sence sur  le  territoire  de  son  arrondissement  , 
d'un  individu  frappé  par  l'un  des  articles  XV 
et  XVIII  de  la  loi  précitée  ,  elle  doit  le  faire  arrê- 
ter sur  le  champ. 

La  loi  veut  qu'il  soit  traduit  de  suite  à  une 
commission  militaire  ,  formée  par  le  commandant 
de  la  division  dans  laquelle  se  trouve  le  départe- 
ment où  l'individu  a  été  arrêté. 

Les  commissaires  'du  directoire  exécutif  près 
les  administrations  centrales  m'informeront,  dans 
les  24  heures,  de  l'arrestation  de  toute  personn» 
saisie  en  contravention  à  la  loi  du  19  fructidor 
an  5  ,  ainsi  que  de  tout  arrêté  d'administration 
à  l'effet  de  traduire  devant  une  commission 
militaire. 

I!s  requerront  la  maintenue  en  arrestation  de 
tout  individu  dans  le  cas  des  articles  ci-dessus, 
et  qui  se  trouverait  actuellement ,  ou  par  la 
suite,  détenu  pour  fait  autre  que  celui  de  l'émi- 
gration ,  nonobstant  le  jugement  qui  l'aurait  ac- 
quitté du  délit  étranger  à  l'émigration. 

I's  auront  soin  de  me  faire  parvenir ,  dans  le 
délai  de  deux  décades  ,  i°.  le  relevé  sommaire 
des  jugemens  rendus  ,  depuis  le  18  fructidor  , 
an  5  ,  par  les  commissions. militaires  créées  dans 
leurdépartement;  2°  un  tableau  nominatif  des  per- 
sonnes mises  en  surveillance  par  les  administra- 
tions municipales  et  centrales,  avec  l'extrait  des 
motifs  qui  les  ont  déterminées. 

J'ai  cru  également  utile  ,  citoyens  ,  de  placer 
ici  quelques  observations  sur  les  rapports  entre 
les  administrations  et  les  commissions  militaires, 
et  les  limites  que  la  loi  leur  a  respectivement 
assignées. 

§    I  V. 

Des  rapports  entre  les  administrations  centrales  dt 
départemens  et  les  commissions  militaires ,  et  de 
leurs  attributions  respectives  en  vertu  de  la  toi 
du  ig  fructidor  an  5. 

Le  devoir  des  administrations  centrales  de 
département ,  est  de  saisir  sur  le  champ  les 
commissions  militaires  ,  de  tout  ce  qui  est  de 
leur  compétence. 

Elles  se  rappelleront  que  l'attribution  des  com- 
missions  militaires  consiste  : 

i°.  A  reconnaître  la  contravention  à  la  loi  du 
ig  fructidor  an   5  ; 

2°.  A  constater  ,  s'il  y  a  lieu  ,  l'identité  ,  con- 
formément à  l'article  III  du  titre  V  de  la  loi 
du  25   brumaire    an  3  ; 

3°.  >A   appliquer  la  peine  pprtée  par  la  loi. 

A  cet  égard  ,  l'article  XVI  de  la  loi  du  19 
fructidor  an  5  ,  dit  expressément  :  n  Sera  traduit 
devant  une  commission  militaire  ,  pour  être  jugé 
d'après  l'article  II  du  titre  IV  de  la  loi  du  25 
brumaire   an  3.  >i 

Or,  cet  article  ne  parle  que  d'une  seule  es- 
pèce de  peine ,  en  cas  d'infraction  de  ban  de  la 
part  des  émigrés. 

Il  est  donc  évident  ,  que  la  loi  ayant  ainsi 
limité  l'attribution  des  commissions  militaires  , 
elles  ne  sont  autorisées  ,  dans  aucun  cas  ,  à  juger 
le  fait  d'émigration  ,  à  condamner  aux  peines 
de  déportation  ,  détention  ,  réclusion  ou  autres 
que  celles  uniquement  spécifiées  dans  l'article 
précité, 

Je  compte  sur  l'exactitude  des  commissaires 
près  les  administrations  centrales  ,  à  m'avertir  , 
dans  les  24  heures  ,  de  tout  jugement  contraire 
au  vœu   de  la  loi. 

Les  administrations  centrales  de   département 


Considéreront  aussi  que  les  commissions  mili- 
taires essentiellement  indépendantes ,  et  juges  de 
la  contravention  à  la  loi  du  ig  fructidor  an  5  , 
doivent  prononcer  dé»  que  la  contravention  leur 
paraît  suffisamment  constatée- 
Mais  en  même  tems,  H  n'échappera  pas  sans 
doute  au  discernement  des  commissions  mili- 
taires ,  que  la  loi  du  s5  brumaire  an  3  (article  V, 
titre  V),  formellement  rappelée  par  le  message 
du  directoire  exécutif  du  16  ventôse  an  6,  leur 
impose  l'obligation  de  renvoyer  aux  administra- 
tions centrales  de  département,  ))  la  réclamation 
de  tout  individu  qui  allègue  que  l'inscription 
qu  on  voudrait  lui  opposer  lui  est  évidemment 
étrangère  et  ne  peut  lui  être  appliquée,  j» 

Quant  à  ceux  inscrits  sur  une  liste  d'émigrés, 
les  commissions  militaires  peuvent  prononcer 
leur  jugement,  lorqu'elles  ont  acquis,  soit  par 
des  piects  matérielles,  soit  par  l'aveu  du  prévenu, 
la  preuve  du  fait  d'émigration. 

Mais  dans  le  cas  on  ils  réclameraient  quelques 
dispositions  de  la  loi  en  leur  faveur  ,  ou  contre 
les  preuves  d  émigration  ,  elles  doivent  renvoyer 
aussitôt  la  demande  devant  l'administration  cen- 
trale du  département  qui  a  droit  d'en  connaître, 
conformément  à  l'art.  V  tit.  V  de  la  loi  du  25  bru- 
maire an  3  ;  en  ce  cas ,  il  n'est  nullement  néces- 
saire que  la  personne  de  l'accusé  soit  envoyée 
avec  les  pièces. 

Si  le  prévenu  se  trouvait  inscrit  sur  plusieurs 
listes  de  départemens  ,  dont  aucun  ne  serait  celui 
de  son  domicile  ,  il  conviendrait  que  la  com- 
mission militaire  doonât  connaissance  de  son 
jugement  au  différentes  administrations  qui  au- 
raient inscrit. 

Je  dois  encore  rappeler  ici  ,  comme  règle 
essentielle  .  qu'aux  termes  des  lois  des  28  plu- 
viôse et  i3  .prairial  an  4  ,  tout  acte  adminis- 
tratif sur  le  fait  d'émigration  ,  étant  nécessaire- 
ment provisoire,  il  est,  en  toute  circonstance  , 
indispensable  d'attendre  la  décision  du  direc- 
toire exécutif  ,  auquel  seul  il  appartient  de  sta- 
tuer définitivement. 

A  l'égard  des  doutes  qui  se  sont  élevés  sur 
le  mode  d'exécution  de  l'article  XIX  de  la  loi 
du  ig  fructidor  an  5  ,  lequel  prononce  la  dépor- 
tation de  tous  les  émigrés  détenus  à  cette  époque , 
je  vous  observe  ,  citoyens ,  que  cet  objet  est 
du  ressort  administratif;  mais  que  la  déporta- 
tion ne  doit  s'effectuer  qu'à  l'égard  de  ceux  sur 
l'émigration  desquels  le  directoire  exécutif  a 
statue  définitivement  ,  ou  qui  auraient  eux-mêmes 
avoué   le    crime  d'émigration. 

Pour  mettre  le  directoire  exécutif  à  portée  de 
remplir  le  vœu  de  la  loi ,  les  administrations 
centrales  qui  ne  m'auraient  point  encore  envoyé 
l'état  des  individus  arrêtés  pour  prévention  d'émi- 
gration ,  le  feront  dans   le  délai  d'une  décade. 

Après  avoir  ainsi  éclairci  les  principaux  dou- 
tes qu'avait  fait  naître  l'application  de  la  loi  du 
ig  fructidor  an  5,  relativement  aux  émigrés, 
je  me  persuade  ,  citoyens ,  que  désormais  la 
marche  ferme  ,  active  et  uniforme  des  adminis- 
trations dans  l'intérieur  ,  va  répondre  à  l'attitude 
imposante  que  le  gouvernement  montre  aux 
ennemis  extérieurs  de  la  République. 

Salut  et  fraternité  , 

Le  ministre  de  la  police  générale  . 

Signé  ,  D  u  v  al. 


Au  Peuple  de  la  Grande-Bretagne. 

Conformément  à  ma  promesse  ,  je  saisis  la 
premiete  occasion  d'entrer  en  correspondance 
avec  mes  compatriotes  parle  moyen  de  la  presse. 
je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que  ,  pour 
prix  de  mes  services  dans  la  cause  de  la  liberté  , 
le  gouvernement  anglais  m'a  tenu  deux  ans  et 
trois  mois  dans  les  cachots  de  Newgate  ,  sous 
•prétexte  que  j'avais  organisé  une  conspiration 
pour  exciter  la  révolte  contre  le  roi.  Vous  savez 
qu'étant  sorti  légalement  de  cette  affreuse  prison  , 
la  fureur  du  gouvernement  anglais  s'accrut  gra- 
duellement contre  moi  ,  jusqu'à  vouloir  m'ôter  la 
vie;  mais  malgré  la  proclamation  royale,  datée  du 
î3  mai  1798,  qui  promettait  400  liv.  sterl.  de 
récompense  pour  prix  de  ma  tête,  grâces  à  la 
fidélité  des  amis  delà  liberté,  j'eus  le  bonheur 
de  m'échapper  et  de  me  réfugier  à  Paris  ,  où  je 
suis  maintenant  heureux  et  libre  ,  jouissant  de  la 
protection  et-de  l'hospitalité  d'une  Nation  grande 
et  généreuse. 

Aux  patriotes  d'Angleterre.    ' 

Le  règne  du  despotisme  touche  à  sa  fin.  Les 
vainqueurs  des  rois  ,  les  régénérateurs  de  l'espèce 
humaine,  toujours  fidèles  à  leur  promesse  ,  ont 
juré  de  coopérer  avec  vous  à  l'anéantissement 
du  gouvernement  sanguinaire  de  la  Grande- 
Bretagne;  mais  pour  assurer  le  succès  des  coups 
qu'ils  veulent  frapper,  il  faut  que  vos  efforts 
soient  combinés  ,  et  que  vous  partagiez  le  danger 
et  la  gloire  de  donner  U  liberté  à  votre  Patrie. 


Quiconque  fait  un  seul  prosélyte. a  bien  mérité 
de  la  société  ;  tâchez  donc  d'augmenter  le  nom- 
bre de  vos  amis ,  et  employez  toute  sorte  de 
moyens  pour  disséminer  les  principes  de  la  li- 
berté ;  car  le  courage  réfléchi  est  invincible,  et 
une  armée,  composée  de  tyrans  et  d'esclaves  doit 
reculer  devant  une  armée  d'hommes  libres ,  dont 
le  seul  objet  est  le  bien  du  genre  humain.  Rap- 
pelez aux  soldats  et  aux  matelots  qu'ils  étaient 
citoyens  avant  d'être  les  soutiens  du  trône;  et 
que  si  on  leur  ordonne  de  faire  feu  sur  le  Peuple  , 
dans  lequel  ils  ne  peuvent  voir  que  des  amis  et 
des  frères  ,  ils  doivent  se  ressouvenir  que  les  liens 
de  la  nature  sont  plus  forts  que  les  édits  d'une 
cour.  Qu'ils  soient  assutés  que  les  légions  fran- 
çaises qui  ont  renversé  les  trônes  du  despotisme 
et  les  autels  de  la  superstition,  et  qui  sont  desti- 
nées à  donner  à  l'histoire  du  Monde  un  ère  nou- 
velle ,  ne  viennent  pas  pour  les  asservir,  niais 
pour  les  affranchir;  qu'elles  portent  la  branche 
d'olivier  pour  le  Peuple,  auquel  elles  donneront 
l'accolade  fraternelle,  en  dirigeant  leuis  bayor.- 
netres  irrésistibles  contre  ses  oppresseurs.  Que 
ceux  qui  ne  sont  pas  encore  réunis  à  vos  sociétés 
soient  donc  bien  assurés  qu'un  changement  amé- 
liorera nécessairement  leur  condition  ;  que  le 
prix  du  travail  sera  augmenté  ,  tandis  que  le  prix 
de  tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie  ,  sera  con- 
sidérablement diminué.  Evitez  les  querelles  reli- 
gieuses ,  qui  sont  toujours  funestes  à  la  liberté , 
et  n'oubliez  jamais  cette  vérité  sacrée  ,  que  vous 
êtes  tous  enfans  du  même  père  ,  ayant  des  devoirs 
et  des  intérêts  communs- 
Anglais  ,  tournez  vos  regards  vers  la  partie 
occidentale  de  votre  île  .  et ,  sur  les  portes  de  la 
maison  de  Bath  ,  vous  trouverez  cette  apostrophe 
insolente  qu'on  vous  adresse  :  Gueux  ,  loin  d'ici. 
Approchez  de  la  capitale  ,  et  sur  les  murs  du 
jardin  de  Kensington  ,  vous  pourrez  lire  :  On  ne 
laisse  entrer  ici  ni  chiens  ,  ni  domestiques.  >>  Hélas  ! 
combien  une  Nation  doit  être  dégradée  à  ses 
propres  yeux,  pour  pouvoir  supporter  patiem- 
ment de  pareils  outrages  .'  Ombre  de  Sidney  ! 
éveille  tes  compatriotes  ,  et  qu'ils  sortent  de 
l'assoupissement  du  despotisme. 

Aux  patriotes  d'Ecosse. 

Songez  à  l'Irlande,  qui  saigne  devant  vous; 
songez  à  ce  pays  on  s'exerce  la  barbarie  la  plus 
sauvage,  où  l'homme  massacre  l'homme  avec 
impunité  ;  et  soyez  assurés  qu'on  forge  pour  vous 
de  pareilles  chaînes,  à  moins  que  vous  ne  vous 
réunissiez,  n'ayant  qu'un  cceuxict  .qu'une  ame 
pour  déployer  cet  héroïsme  qui  caractérisa  vos 
ancêtres. 

Quoi  !  les  descendons  dé  l'immortel  Ossian 
dont  les  chants  électrisent  l'anse  ;  les  neveux  de 
ces  hommes  qui  ont  iésisté  à  tous  les  efforts  de 
la  valeur  romaine,  resteront  ils  tributaires  de  la 
faction  de  Saint-James ,  également  destituée  de 
vertu  et  de  coutage ,  et  qui  n'a  d'autre  ressource 
que  la  corruption  et  l'intrigue?  L'or  et  les  four- 
beries de  la  cour  réussiront-ils  à  enchaîner  un 
Peuple  que  le  fer  n'a  pas  entamé  ?  Wallace  a-t-il 
donc  combattu  inutilement?  Buchanan  et  Flet- 
cher  ont-ils  écrit  en  vain? 

Malheureuse  Ecosse  !  qui  es  en  même  tems 
l'objet  du  mépris  et  de  l'a  imiration  des  Peuples 
voisins ,  combien  de  fois  arrosai-je  de  mes  larmes 
les  pages  de  ton  histoire  ?  On  trouve  à  peine 
ton  nom  sur  la  carte  de  l'Europe;  et  tes  en- 
fans  .sans patrie  ,sans  domicile  ,  sont  dispersés  sur 
toutes  les  régions  du  g'obe.  Malheureuse  Ecosse  ! 
pays  plus  cher  à  mon  cœur  que  ma  propre  exis- 
tence ,  tu  vas  reprendre  ton  importance  primi- 
tive ,  et  t'asseoir  libre  au  milieu  des  Nations. 
Tes  villages  abandonnés  ,  tes  montagne»  cou- 
vertes de  bruyères  ,  et  tes  lacs  nombreux  vont 
retentir  de  chants  de  joie.  Oui  ,  les  Ecossais 
seront  libres.  Leur  sang  est  enflammé  d'un  noble 
ressentiment  au  récit  des  injures  qu'ils  ont  es- 
suyées ,  et  ils  ont  juré  avec  cette  unanimité  digne 
de  la  cause  qu'ils  soutiennent,  de  recouvrer  la 
liberté  de  leur  pays  ,  ou  de  s'ensevelir  sous  ses- 
ruines  fumantes.  Dans  cette  grande  journée,  vous 
trouverez  aux  premiers  rangs  ,  vos  amis  exilés  , 
orgueilleux  .de  sacrifier  leur  vie  ,  pourvu  qu'ils 
puissent  servir  la  cause  de  l'humanité.  Le  champ 
de  bataille  sera  pour  eux  ,  ou  un  champ  de  vic- 
toire,  ou  un  champ  de  mort. 

Bretons, 

Quand  la  liberté  est  en  danger  ,  la  neutralité 
est  un  crime.  C'est  pourquoi  vous  êtes  sommés , 
au  nom  de  la  gloire  et  de  la  Patrie  ,  au  nom 
de  vos  femmes  et  de  vos  enfans  qui  périssent 
de  misère,  vous  êtes  sommés  de  vous  ralliera 
l'étendard  de  la  liberté.  LEurope,  dans  un  res- 
pectueux silence  ,  attend  le  résultat  de  vos  dé- 
libérations ,  et  le  sort  de  plusieurs  millions 
d'hommes  dépend  de  vos  résolutions  défini- 
tives. 

Ne  songez  plus  à  faire  des  réformes  ,  ni  à 
composer  avec  vos  tyrans.  Une  reforme  ne  pour- 
rait que  river  vos  fers ,  et  un  arrangement  quel- 
conque scellerait  à  jamais  votre  mort  politique. 


Evitez  surtout  lés  insurrections  .partielles,  qui 
ne  feraient  que  vous  affaiblir.  Fréquemment  Sus» 
citées  par  vos  ennemis,  elles  finissent  toujottts 
par  leur  être  favorables  ,  en  ce  qu'Us  y  trouvent 
un  prétexte  pour  détruire  les  citoyens  les  plus 
vertueux ,  et  établir  le  régime  militaire.  A  l'heure) 
indiquée  ,  que  votre  insurrection  soit  générale  ,  et 
que  le  premier  jour  de  votre  liberté  soit  le  der- 
nier  jour  de  vos  oppresseurs. 

Salut  et  Fraternité. 

R.  Watson. 

Paris,  rue  du  Bacq,  n°  1066,  le  3o  brumaire  an  J, 


NECROLOGIE. 

Au  Rédacteur. 

Lès  arts  ont  perdu  ,  le  12  du  mois  dernier* 
le  cioyen  Dewailly ,  architecte  ,  et  membre  de 
1  Institut  national.  Il  joignait  à  une  imagination 
ardente,  une  grande  activité;  aussi  a-t-it  con- 
servé jusqu'à  la  fin  de  ses  jours  (  à  6g  ans  ) 
toute  la  vigueur  de  la  jeunesse.  Le  talcut  dit 
dessin  ,  qu'il  possédait  à  un  degré  de  perfec- 
tion peu  ordinaire  ,  l'avait  fait  recevoir  de 
1  académie  de  peinture  et  de  sculpture,  en 
même  tems  qu  il  fut  élu  membre  de  celle 
d'architecture.  I!  eut  peut-être  excellé  dans  cet 
art,  s'il  avait  su  mieux  régler  son  imagination, 
qui  l'emporta  trop  souvent  loin  des  bons  mo- 
dèles. Avec  plus  de  pureté  dans  ses  ouvrages, 
il   eût  été  le  Palladio   de   son   siècle. 

Le  monument  qui  a  le  plus  contribué  à  sa  repu» 
tation  ,  est  la  salle  du  Théâtre  Français  ,  (  ma'n- 
tenant  l'Odéon  ) ,  qu'il  construisit  en  commua 
avec  le  citoyen  Peyre  l'aîné. 

Les  projets  qu'il  doit  avoir  laissés  dans  sort 
porte-feuille  ,  pourront  également  attester  sort 
talent,  et  le  feront  citer  comme  un  des  archi- 
tectes distingués  de  son  tems. 

C'est  à  son  zèle  et  à  son  activité  ,  ainsi  qu'à  sort 
amour  pour  les  beaux-arts  ,  qu'est  du  en  grande 
partie  l'établissement  et  la  conservation  de  11 
société  des  Amis  des  Arts  ,  qui ,  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution  jusqu'à  présent ,  n'a 
cessé,  par  ses  encouragemens ,  d'être  utile  aux 
jeunes  artistes  sur-tont ,  malgré  la  difficulté  des 
circonsîaDces. 

Dans  les  dernières  années  de  sa  vie  ,  il  a  été 
employé  par  le  gouvernement  pour  recueillir  et 
rassembler  les  monumeos  précieux  des  arts  ,  et 
former  ce  Muséum  ,  qui  sera  le  premier  en  soa 
genre,  sur-tout  depuis  qu'on  y  a  réuni  la  fa- 
meuse collection  qui  a  été  la  plus  beil#  récom- 
pense de  nos  victoires  en  Italie.  Li  citoyen 
Dewailly,  à  sa  mort ,  était  un  des  conservateurs; 
de  ce    magnifique   dépôt. 

Le  citoyen  Laval'.ée  a  fait  son  éloge  dans  la 
dernière  séance  de  la  société  Philothucnique.  Les 
amateurs  des  arts  ont  applaudi  à  cet  hommage  , 
mais  nous  ne  pouvons  dissimuler  que  ce  n'est 
pas  sans  peine  qu  ils  ont  vu  le  citoyen  Lavaliée 
s  écarter  d'une  sage  impartialité,  et  des  égards 
dus  aux  rivaux  du  citoyen  Dewailly. 

Dans  un  endroit  de  son  discours  ,  le  citoyen 
Lavaliée  te  présente  comme  un  hornms  nul,  hors 
de  son  tilent.  Il  oubliait  sans  doute  dans  es 
momeUt-là  que  ce  talent  est  le  résultat  de  plu- 
sieurs genres  de  connaissances  qui  pouvaient 
rendre  le  citoyen  Dewailly  intéressant  sous  dif- 
férées rapports.  Le  zèle  que  cet  artiste  a  mis 
a  1  établissement  de  la  société  des  Amis  des 
Arts,  et  à  celui  du  Muséum  national,  suffirait 
pout  le  prouver. 

Ailleurs,  le  citoyen  lavaliée  loue  le  citoyen 
Dewailly  aux  dépens  de  ses  contemporains  ,  en 
prétendant  que  celui-ci  avait  fait ,  lors  du  con- 
cours des  prix  ,  le  travail  de  plusieurs  de  ses 
camarades  ;  assertion  hazardée  ,  puisqu'il  est 
impossible  de  la  prouver  ,  et  qui  laisse  injuste- 
ment ,  par  cette  raison  ,  des  impressions  défavo- 
rables contre  les  conCurrens  du  citoyen  De- 
wailly. 

Nous  ne  croyons  pas  non  plus  qu'il  fut  néces- 
saire ,  pour  célébrer  le  citoyen  Dewailly,  de 
rappeler  d'anciennes  querelles  depuis  long-temà 
oubliées ,  et  des  faits  qui  méritaient  d'être  scru- 
puleusement approfondis  avant  d'être  cités  dans 
une  assemblée  publique. 

Pourquoi  ,  par  exemple  ,  attaquer  sans  aucun 
motif  la  réputation  ,  et  insulter  à  la  mémoire 
d'un  artiste  qui  a-rendu  des  services  essentiels 
aux  arts,  le  citoyen  Moreau  ,  ancien  architecte 
de  la  ville,  mort  victime  du  vandalisme  et -des 
fureurs  de  Robespierre?  Cette  circonstance  suffi- 
sait pour  engager  le  panagétiste  à  respecter  la 
cendre  d'un  artiste  estimable  ,  quand  sur-tout 
l'inculpation  qu'il  s'est  permise  contre  lui  n'en 
nullement  fondée.  Nous  sommes  convaincus  que 
si  le  citoyen  Dewailly  avait  pu  entendre  le  dis- 
cours du  citoyen  Lavaliée  ,  il  n'aurait  certaine- 
ment pas  approuvé  cette  manière  de  faire  son 
éloge. 
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Le  citoyen  Lavalîée  s'est  encore  écarté  de 
l'exactitude  des  faits  ,  en  donnant  P^yre  ,  l'aîné, 
femme  simpI»aàjoint  à  Dewailly  ,  pour  !a  cons- 
truction du  Théâtre  Français  ,  tandis  qu'il  est  de 
notoriété  publique  que  c'est  en  commun  qu'ils 
ont  élevé  ce  monument.  Nous  en  appellerons  à 
cet  égard  au  témoignage  du  citoyen  Dewailly 
lu:-même  :  cet  artiste  écrivait  ,  quelque  tems 
avant  sa  mort  ,  qu'en  parlant  du  Théâtre  Fran- 
çais ,  le  nom  de  Feyre  et  le  sien  itaient  inséparables. 
En  (Set,  11  serait  facile  de  prouver  que  tout 
te  qui  a  rapport  à  cette  construction  ,  tout, 
jusqu'aux  simples  esquisses'même,  fut  revêtu 
de  leurs  deux  signatures. 

Je  sais  que  le  citoyen  Andrieux  s'occupe  de 
I  éloge  de  Dewailly  pour  l'Institut  ,  et  je  né  doute 
pas  qu'en  honorant  la  mémoire  d'un  artiste 
célèbre  ,  son  travail  ne  soit  exempt  des  taches 
qui  déparent  celui  du  citoyen  Lavalîée  ,  auquel 
la  sagacité  du  citoyen  Andrieux  pour.a  servir  de 
modèle  dans  une  autre  occasion. 

Clément  ,  architecte. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  d-e  Savary. 

SÉANCE    DU    2    FRIMAIRE. 

L'administration  d'Indre  et  Loire  annonce  qu'à 
la  voix  de  ia  partie  ,  les  38  cantons  de  ce  dépar- 
tement ont  réuni  ,  en  moins  d'une  décade  et  sans 
la  moindre  opposition  ,  leur  contingent  de  la 
première  classe.  Le  jour  du  départ  de  chaque 
division  a  été  pour  eux  un  jour  de  lète  :  chants 
républicains  ,  cris  de  vive  la  République  ,  pro- 
messe de  marcher  sur  les  traces  de  leurs  aînés  ; 
telle  a  été  l'attitude  des  conscrits  de  ce  dépar- 
tement. 

Dulaure  ,  au  nom  de  la  commission  d  instruction 
publique  et  des  institutions  républicaines  ,  présente 
un  projet  de  résolution  sur  ia  surveillance  et  la 
police  des  écoles  publiques  et  particulières.  Il 
embrasse  tous  les  projets  qui  ont  été  présentés; 
il  en  est  le  complément  ,  il  doit  les  vivifier  et 
tn  assurer  l'exécution  ;  il  range  sous  la  même 
surveillance  et  soumet  à  un  enseignement  uni- 
forme et  national  toutes  les  écoles  du  même 
degré,  tant  publiques  que  particulières,  et  même 
l'éuucation  domestique. 

Après  avoir  établi  la  nécessité  d'exercer  une 
sutveillance  spéciale  et  extraordinaire  "sur  les 
écoles  publiques  et  principalement  sur  les  écoles 
particulières,  il  propose  d'établir  un  surveillant 
par  chaque  département ,  qui  correspondra  avec 
les  autorités  constituées  ,  qui  fera  régulièrement 
des  rapports  sur  la  situation  des  écoles  et  de 
l 'enseignement  au  ministre  chargé  de  1  instruction 
publique  ,  et  qui  fuurera  dans  la  hiérarchie 
des  lonctionnaires  ,  comme  un  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  les  écoles  d'un  dépar- 
tement, 

yuant  à  l'objection  que  les  écoles  particulières, 
autorisées  par  l'article  3oo  de  la  constitution , 
sont  indépendantes  du  gouvernement  ,  parce 
qu  elles  ne  sont  ni  instituées  ni  salariées  par 
lui  ;  il  lui  oppose  1  article  36o  de  la  constitu- 
tion ,  qui  porte  :  "  Il  ne  peut  être  formé  de 
corporations  ni  d'associations  contraires  à  l'ordre 
public.  >>  Ne  serait-ce  pas,  observe-l-il ,  une 
association  tout-à-fait  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic ,  que  celle  où  serait  professée  une  doc- 
trine contraire  à,  celle  d'un  gouvernement  répu- 
blicain ? 

D'ailleurs  il  est  un  principe  universellement 
reconnu  dans  toutes  les  Républiques,  c'est  que 
.les  enlans  appartiennent  plus  à  la  Patrie  qu'à 
leurs  parens  ;  c'est  que  le  gouvernement  doit 
spécialement  veiller  a  leur  éducation  ,  afin  que 
cette  éducation  soit  une  et  nationale  ,  afin  que  la 
jeunesse  s'impregne  de  bonne  heure  de  cette 
vertu  que  Montesquieu  définit  l  amour  des  lois 
et  de   la  Paierie. 

Passant  ensuite  aux  moyens  de  surveillance, 
il  propose  d'astreindre  les  professeurs  des  écoles 
primaires  ,  et  ceux  des  écoles  particulières  du 
même  degré  ,  à  employer  exclusivement  les 
mêmes  livres  élémentaires  d'éducation  ou  d'en- 
seignement. 


De  charger  le  directoire  de  faire  composer 
un  livre  élémentaire  à  l'usage  des  éco'cs  pi- 
mairrs,  à  la  portée  du  premier  âge,  contenant  les 
premiers  principes  de  grammaire  ,  de  calcul  ,  de 
morale,  de  politique,  de  physique  ,  etc.  ; 

De  charger  le  directoire  de  la  composition 
d'une  instruction  pour  les  instituteurs  :  cette  dis- 
position appartient  au  génie  d'un  homme  dont 
nous  regrettons  et  révérons  la  mémoire ,  de 
Condorcet ,  qui  l'a  consignée  dans  son  rapport 
sur  l'organisation  générale  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Trois  mois  après  la  réception  de  l'instruction  > 
les  instituteurs  des  écoles  primaires  seront  tenus 
de  venir  subir  un  examen  en  présence  des  pro- 
fesseurs de  l'école  centrale  et  des  membres  du 
jury  d  instruction  ,  qui  pourront,  d'après  cet 
examen,  les  destituer  dé  leur  place  ou  les  y 
maintenir. 

Quant  aux  écoles  centrales,  le  directoire  fera 
composer,  s'il  est  nécessaire,  ou  indiquera  les 
ouvrages  élémentaires  des  sciences  qui  y  seront 
professées.  Les  élevés  des  écoles  particulières  , 
qui  seront  au  degré  des  écoles  centrales  ,  ne 
pourront  s'instruire  que  par  les  mêmes  ouvrages. 

Dans  chaque  chef-iieu  de  canton  ,  il  sera  établi 
un  registre  appelé,  registre  des  candidats,  dans 
lequel  devront  être  honorablement  inscrits  les 
noms  des  élèves  ,  qui  se  sont  distingués  pendant 
un  certain  tems  par  leurs  progrès ,  leur  zèle  et 
leurs  vertus  civiques. 

Chaque  année  à  la  fête  de  la  jeunesse ,  les  noms 
des  inscrits  sur  le  registre  des  candidats  serù.st 
publiquement  proclamés. 

Lorsque  les  inscrits  auront  l'âge -prescrit  par  la 
constitution  pour  être  citoyen  français  ,  b  liste 
en  sera  offerte  au  Peuple  dans  les  assemblées 
primaires  pour  éclairer  ses  choix  ,  et  au  direc- 
toire exécutif  pour  diriger  les  siens  dans  les 
places  honorables  et  lucratives  qui  sont  à  sa 
disposition. 

Les  seuls  inscrits  sur  le  registre  des  candidats 
pourront  prétendre  a  être  placés  dans  les  écoles 
nationales  gratuites  ,  telles  que  l'école  poly- 
technique ,  le  prytanée  ,  etc.  ,  eux  seuls  pour- 
ront prétendre  aux  pensions  acco  rdées  aux  élevés 
dans  les  écoles  centrales. 

Les  élevés  des  écoles  particulières  ,  les  enfans 
élevés  chez  leurs  parens  ,  pourront  prétendre 
à  l'inscription  sur  le  registre  des  candidats,  mais 
avec  plus  de  difficulté  que  ceux  qui  suivent  les 
écoles   primaires. 

Les  enfans  élevés  chez  leurs  parens  seront  sou- 
mis à  un  examen  public  et  annuel. 

Les  jeunes  tilles  devront  être  instruites  des  prin- 
cipes contenus  dans  le_  livre  élémentaire  à  l'usage 
des  écoles  primaires. 

Là  commission  laisse  aux  commissions  qui 
lui  succéderont  ,  l'organisation  de  la  gymnas- 
tique. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Bara  , 
des  Ariennes,  relatif  à  la  circonscription  des  can- 
tons.  Voici  l'analyse  de  son   rapport. 

Est-il  nécessaire  à  l'amélioration  de  la  partie 
administrative  ,  dit-il  ,  de  donner  aux  cantons 
de  la  République  les  limites  constitutionnelles? 
Cette  m-esurc  ,  qui  diminue  nécessairement  le 
nombre  des  chtfs-lieux  ,  présente-t-elle  une  éco- 
nomie réelle?  assure-t-elle  exclusivement  pour 
l'avenir  le  service  des  administrations  muni  ï- 
pales  et  le  traitement  des  juges  et  greffiers  de 
paix  sans  un  nouvel  impôt  ?  est-elle  autorisée 
par  la  constitution  ?  Telles  sont  les  principales 
questions  qu'a  du  examiner  votre  commission  , 
et  qu'elle  a  résolues  affirmativement. 

Personne  n'ignore,  représentans  du  Peuple, 
ceux  sur-tout  qui  ont  rempli  des  fonctions  admi- 
nistratives sont  convaincus,  par  leur  propre  expé- 
rience ,  que  la  multiplicité  des  cantons  ,  telle 
qu'elle  existe  en  ce  moment,  est  une  calamité 
publique;  que  cette  multiplicité  affaiblit,  en  le 
divisant  trop  ,  le  mouvement  d'impulsion  parti 
du  point  central  d'un  département;  qu'elle  nuit 
au  choix  des  individus  qui  en  sont  les  fonction- 
naires publics ,  à  l'uniformité  des  mesures  ,  à 
l'activité  de  la  correspondance  et  à  la  célérité 
de  l'exécution. 

J'en  appeile  particulièrement  à  vous ,  mes  col- 
lègues ,  qui  avez  suivi  la  carrière  administrative  , 
est-il  bien  une  seule  administration  centrale  qui 
puisse  se  flatter    d'avoir  reçu ,     dans   les   délais 


prescrits,  et  aptes  même  des  dcmand.es  réitérées, 
la  totalité  des  renseignemens  ou  états  qui  devaient 
lui  être  fournis  par  les  cantons  ?  Qu'en  es-t-il  ré- 
sulté ,  qu'en  résulte-t-il  tous  les  jours  ?  que  le 
travail  général  que  les  administrations  départe- 
mentales doivent  rédigersur  ceux  particuliers  des 
cantons,  ou  reste  dans  leurs  bureaux  par  la 
négligence  de  ces  derniers  ,  ou  s'envoie  très- 
inexacts  aux  differens  ministères  ,  et  ne  leur 
présente  que  des  aperçus  au  lieu  de  la   réalité. 

Le  7  frimaire  an  6,  le  ministre  de  l'intérieur 
écrivit  circulairement  aux  administrations  cen- 
trales, pour  qu'elles  lui  adressassent  un  projet 
de  circonscription  nouvelle  des  cantons  de  leur 
arrondissement,  en  observant,  1°  de  ne  point 
dépasser  la  distance  d'un  myrianutre,  fixée  par 
la  constitution  ;  20  de  proposer  la  réunion  do 
toutes  les  communes  qui,  soit  à  raison  de  'eur 
faible  population  .  soit  à  cause  de  leut  extrême 
rapprochement  ,  étaient  susceptibles  d'une  même 
gestion. 

Toutes  les  administrations  centrales  applau- 
dirent à  cette  proposition,  dont  elles  sentirent 
la  grande  utilité  pour  leurs  administrés;  elles 
mirent  un  tel  empressement  à  remplir  les  inten- 
tions de  la  circulaire  du  ministre  que  déjà  .'.4  d'en- 
tr  elles  avaient  envoyé  leurs  ptojets,  et  que  les 
autres  allaient  le  faire  partir,  lorsque  les  récla- 
mations de  quelques  fonctionnaires  ,  qui  ne 
voyaient  alors,  comme  aujourd'hui,  dans  cette 
mesure,  que  la  suppression  de  leurs  places, 
donnèrent  lieu  à  une  motion  d'ordre  ,  en  con- 
séquence de  laquelle  le  conseil  des  cinq-cents 
ordonna  la  dissolution  de  la  commission  qu  il 
avait  chargée  de  la  question  relative  à  la  ré- 
duction des  cantons. 

La  suite  demain. 

N.  B.  La  séance  du  3  frimaire,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  formé  en  comité  général  pour 
entendre  la  lecture  d'une  motion  d'ordre  signée 
de  quatre  membres  ,  que  le  bureau  n'a  pat 
pensé  devou   être    prononcée   en   public. 

La  discussion  sur  la  circonscription  des  can- 
tons a  été  ajournée. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  :  Richard  , 
des  Vosges;  Dornier  ,  Devinck  -  Thierry  et 
Gourlay. 


LIVRES    DIVERS. 

Amintor  et  Théodora,  suivi  de  l'excursion  ,  ou 
les  merveilles  de  la  Nature  ,  traduit  de  l'anglais 
de  David  Mallet  ,  3  vol.  avec  fig.  Prix  ,  2  fr. 
2   déc.  5   cent,   et  3  fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Desray  ,  libraire  ,  rue  Haute- 
feuille  ,  36. 

Explication  des  mots  d'usage  en  analomie  et  en 
chirurgie,  avec  un  tableau  des  maladies  en  géné- 
ral, des  opérations,  des  instrumens  et  des 
médicamens ,  1  vol.  in-8°  ,  par  Ailouel. 

Prix  ,  2  fr.  et  2   fr.   7   déc.    S    déc. 

A  Paris  ,  chez  Remont ,  quai  des  Augujtins  , 
n°  "fr. 


ERRATA. 

Dans  le  n°  62  ,  article  :  Essai  sur  les  contribu- 
tions ,  4e  col.  aulieu  de,  et  au  garnisaire  sans 
exécution  ,  Usez  :  et  au  garnisaire  et  aux  exécu- 
tions.—  5e  colonne  ,  au  lieu  de  :  les  rapports 
qu'ont  entr'elles  les  finances  et  le  travail  ,  lisez  : 
qu'ont  entr'eux.  Même  colonne  ,  un  moyen  de 
susciter,  lisez  :  un  moyen  de  faciliter.  —  6*  co- 
lonne ,  l'approbation  du  reveau,  lisez  :  l'appro- 
priation du  revenu.  Même  colonne  ,  l'assiette 
de  la  perception  ,  lisez  :  l'assiette  et  la  perception. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire i3  îç.  «5  c. 

Tiers  consolidé 1  r  fr.  s5  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  qo  c. 

Bons  trois  quarts 1  fr.  85  c. 

Bons  un  quart 


SPECTACLES. 

OdÉon.  Auj.  la  2e  repr.  du  Voyage  interrompu , 
préc.   d'Eugénie. 

Dem.   Briséis  ,   trag.  en  5  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.   Auj.   la  Lettre  ;  Tour 
et   Contre  ,  et  Franche  et  Monmutin. 


L'abonnewent  se  fart  à  Pjiïs,  r  a*  ■'es  Poitevins,  a*  »8. 
commencement  de  chaque    œois. 

Il  faut  adresser  les  lettrt  b  et  l'argent,  franc  de  port,  an 
petit  affranchir.    Les  lettres  des  départemens,    non   affranchie: 

Il  faut  avoir  s(*"n  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  Je  charge  celle: 
Jepuîs  neuf  heures   à  t   matin    usqu'a  i    lit     heute     du  aoir. 


Le  prix  est  de  2  5  franc 
citoyen  Aubry  direct  «-m 
C|.û   ■.-uter.'se.i     des  valet 


:  la  poste.   ' 


i°    18.    Il  faut  comprendre  dans  les  e: 
la  rédaction  de  la  feuille,   au   Rédac 


entière.  On  ne  s'abonne  qu'ai 
vois  le  port  des  pays  où  Ton  m 
eu:,  rue    des     Poitevins»    a*    i3 


A  Paris,    ie  l'imprimerie.   <ki   oit.   Acasse,   propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,   n°    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Af   65. 


Qiiiniidi ,  5  frimaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

H    O   N    G    R   I   E. 

J)e  Temenuar ,  le  1 1  brumaire. 

JLa  Porte,  décidée  à  tourner  toutes  ses  forces 
contre  les  Français  ,  avait  résolu  d'enlever 
Widdin  à  quelque  prix  que  ce  lût.  et  de  se 
débarrasser  de  l'incommode  diversion  de  Passv/an- 
Oglu. 

Cet  intrépide  Pacha  songeait  de  son  côté  à 
opposer  aux  Turcs  la  plus  vive  résistance  ,  et  à 
se  mettre  en  état  de  profiter  de  la  puissante  di- 
version  des   Français. 

Enfin,  le  2  de  ce  mois,  le  capitan  -  pacha  , 
pressé  par  les  ordres  absolus  de  son  gouverne- 
ment ,  hasarde  la  32e  attaque  de  Widdin  avee 
s>7  mille  hommes.  Passwan-Oglu  ,  à  la  tête  de 
sa  petite  armée  ,  fait  une  sortie  générale  ,  ren- 
verse tout  ce  qui  se  présente  devant  lui  ,  fait 
des  Turcs  un  carnage  horrible,  les  poursuit  pen- 
dant plusieurs  heures  ,  s'empare  de  toute  leur 
artillerie,  leur  tue  deux  pachas ,  et  entre  triom- 
phant à  Krsjowa  ,  ville  de  Va.lacb.ie  ,  à  six  myria- 
me-tres   de   Widdin. 

'  Le  capitan-pacha  ,  effrayé  dès  le  commence- 
ment de  faction  ,  fait  mettre  le  feu  à  son  propre 
camp  ,  de  peur  que  Passwan  ne  s'empare  des 
richesses  ama»sées  dans  ses  tentes  et  daus  Celles 
de  ses  officiers  ;  il  veut  envain  arrêter  le  tor- 
rent qui  se  déborde  sur  son  armée;  pressé  de 
toutes  parts  ,  il  fuit  et  va  cacher  au  fond  de  la 
Valachie  la  honte  de   sa  défaite. 

Cependant  Passv/anOglu  dirige  sa  marche  sur 
la  loneresse  de  Watislaw  p;ès  û  Orschava.  Son 
armée,  qu'il  paie  très-bien,  se  grossit  tous  les 
jouis  :  son  projet  est  d'en  faire  avancer  une  partie 
contre  Belgrade  ,  tandis  que  fautre  se  porterait 
sur  Andrinople. 

L'hiver  ayant  fait  rentrer  les  Bosniens  dans 
■Lois  foyers  ,  la  Porte  ne  pourra  plus  rien  op- 
poser à  ce  vainqueur  ,  qui,  fier  d'avoir  franchi 
J  étroite  enceinte  de  Widdin  dans"  laquelle  il 
««•ait  resserré  depuis  silong-tems,  va  promener 
enfin  sur  un  plus  vaste  tbéaire  l'attenùo»  J»  l'E^ 
i«pc  qui  sourit  à  des  succès  mérités  par  une  cons- 
tance extraordinaire. 

De  Presbourg ,  le  18  brumaire. 

Chaque  régiment  des  frontières  a  reçu  l'ordre 
de  tenir  200  hommes  prêts  à  marcher. 

Passwan-Oglu  vient  de  remporter  sur  l'armée 
du  capitan-pacha  une  victoire  coraplette  et  dé- 
cisive. 

ITALIE. 

De  Naples  ,  le   3  brumaire. 

L5  général  Mack ,  après  avoir  visité  tous  les 
corps  napelitains  formés  sur  les  frontières  de 
Pescara  jusqu'à  Gaetta ,  était  revenu  à  Naples 
mécontent  de  1  état  de  1  armée  ,  et  sur-tout  des 
magasins  de  vivres  qu'il  avait  trouvés  presque 
vides.  Sur  son  rapport ,  le  ministre  de  la  guerre, 
Airola,  avait  été  accusé  de  piévarication.  Qn 
allait  le  destituer  et  le  pun:r,  lorsqu'il  a  déclaié 
que  la  reine  prenait  les  fouds  de  son  départe- 
ment ,  et  le  mettait  dans  I  impossibilité  de  faire 
]es  approvisionnemens  nécessaires.  Par  cette  dé- 
claration ,  Airola  a  prévenu  sa  destitution  ,  mais 
il  n'échappera  pas  à  la  vengeance  implacable 
de  la  reine  ,  sur-tout  après  la  scène  à  laquelle 
sa  justification  a  do^cé  lieu.  Le  roi  (ut  si  irrité 
en  apprenant  la  conduite  de  la  reine,  qu'il  lui 
fit  les  plus  sanglans  reproches  en  la  touchant 
d'une  manière  t:è;-expressive.  Il  lui  dit  qu'elle 
ne  se  contentait  pas  de  l'avoir  engagé  dans 
une  guerre  qui  compromettait  l'Etat  ,  qu'elle 
avait  encore  la  barbarie  doter  aux  soldats  le 
nécessaire  ,  pour  les  forcer  à  déserter  et  mourir 
de  faim,  comme  il  arriva  I  an  passé,  où  vingt 
mille  périrent  faute  de  subsistances  et  de  tentes. 
La  reine  ,  quoiqu'elle  eût  éprouvé  plus  d  une 
fois  de  pareils  traiteraeus  ,  en  fut  singu  iérement 
affectée-  Elle  eut  une  pette  de  sang  si  consi- 
dérable,, qu'on  a.  craint  pnuc  sa  vie  ,  et  que 
depuis  sa  maladie,  les  opérations  du  cabinet  de 
Njples  ont  été  suspendues  ;  car  elle  en  est  l'ame 
OU.plu'.Ôt  le  mauvais  génie. 

Au  reste,  ce  qui  arrive  aujouri'hui  dans  l'armée 
napolitaine,  n  est.  pas  sans  exemple.  •  Pendant 
plusieurs  années  le  trésor  de  1  Etat  fournissait 
trois  millions  de  ducats  (l5  millions  de  francs  ) 
pour  l'entretien  de  la  marine  ,  et  on  ny  dépen- 
sait pas  un  demi  million.  Pendant  plusieurs  années 
le  trésor  de  lEtat  a  payé  la  solde  de  trente-six 


mille  hommes  de  treupes  de  ligne  que  le  roi 
est  obligé  de  tenir  sur  pied  en  tems  de  paix, 
et  cependant  i!  n'en  existait  pas' plus  de  douze 
mille.  Qui  prenait  l'argent?  Si  on  le  demande 
à  Acton  ,    il  répondra  »   La  REINE.   Où  allait  cet 

argent  ?  partie  a   V -,  partie   à C'était 

comme  sous    l'ancien    régime  en  France. 

Cette  haine  de  la  reine  contre-  les  Français 
n'est  pas  de  nouvelle  date..  Acton  ,  son  favori  , 
a  dû  ,  depuis  long-tems  ,  contribuer  à  la  lui 
inspirer.  Ce  premier  ministre  de  la  cour  de 
Naples  ,  originaire  d'Angleterre  ,  né  en  France  , 
après  avoir  commandé  la,  chétive  marine  du 
grand-duc  de  Toscane  ,  trouva  ce  théâtre  trop 
étroit  pour  son  ambition.  Au  commencement 
de  la  guerre  de  l'indépendance  des  Américains  , 
il  revint  en  France  avec  des  lettres  de  recom- 
mandation du  grand-duc  Léopold  cl  de  l'empe- 
reur Joseph  II.  Il  se  présenta  à  Sartine  ,  qui 
était  alors  ministre  de  la  marine  ,  et  lui  demanda 
arrogamment  le  grade  de  chef  d'escadre  ,  au 
détriment  des  anciens  c.fRciers  ,  et  sans  avoir 
aucun  droit  par  ses  services.  Le  ministre,  cour- 
tisan délié  et  souple ,  sentit  de  quelle  impor- 
tance il  était  de  ménager  un  homuae  puissam- 
ment protégé  ;  d'un  autre  côté  ,  il  redoutait  le 
mécontentement  de  la  marine  militaire  qui  venait 
de  l'asservir  au  point  de  lui  faire  supprimer  la 
marine  de  p'ume.  Pour  concilier  ces  deux  cir- 
constances ,  il  offrit  à  Acton  ,  en  attendant 
mieux,  le  grade  de  capitaine  de  vaisseau  ;  celui- 
ci  le  rejetta  avec  insolence  ,  et  partit  pour  Niples 
avec  des  lettres  de  France  ,  en  jurant  qu'il  se 
vengerait  du  refus  qu'il  venait  d'éprouver.  Bel 
homme  et  audacieux  ,  il  réussit  assez  promple- 
ment  en  cette  cour  ,  pour  être  bientôt  nommé 
ministre  de  la  marine  ;  il  ne  tarda  pas  à  dé- 
busquer .'.;  Sambucca  ,  qui  était  alors  premier 
minière,  et  à  être  en  grande  faveur  auprès  de 
la  reine  à  laquelle  il  fit  partager  ses  ressenti- 
mens  ,  cç  qui  ,  probablement,  ne  lui  fut  pas 
difficile,  parce   qu'elle    y   était    portée    d'incli- 

tion. 

Pendant  la  guerre  d'Amérique  ,  le  gouverne- 
ment de  France  avait  obtenu  de  celui  de  Naples 
de  faire  couper  dans  ses  domaines  des  bois  pour 
notre  marine.  Des  commissaires  français  furent 
nommes  pour  aller  les  enlever.  Ils  éiait-nt  déjà 
i1"""',",",".   S"    '*:T"«'t   aies    embarquer, 

lorsque  les  uabitans    du   pays   se  „ n      ___,      _. 

-cen  lièrent  tous  les  bois;  les  commissaires 
même  coururent  risque  de  la  vie.  Ou  devina 
adora  aisément  que  cette  insurrect;on  avait  été 
provoquée  par  l'inlluence  d-.-s  Anglais  ,  pour 
lesquels  ,  malgré  1-  pacte  de  famille  ,  Acton 
avait  une  prédilection  ouverte.  Celait  comme 
aujourd'hui  ;  la  cour  se  réjouissait  alors  publi- 
quement des  nouvelles  qui  pouvaient  nous  être 
défavorables  ,  et  s'affligeait  de  nos  succès.  Au 
reste,  le  crédit  d  Acton  s'est  si  bien  affermi, 
>;ue  Charles  III,  roi  d  Espagne,  n'a  pu  téussir 
à  le  faire  renvoyer  par  le  roi  de  Naples,  son 
fils  ,  quoique  celui-ci  dût  avoir  des  égards  pour 
un  père  qui  lui  envoyait  tous  les  ans  une  somme 
considérable  ,  notamment  pour  achever  le  T>eau 
château  de  C.iserte  ,  auquel  on  rue  touchait 
pas,  pareeque  les  fonds  étaient  aussitôt  dissipés 
qu'arrivés. 

La  reine  partageait  ^s-Iors  les  sentimens  de 
son  favori  envers  les  Fiançais;  elle  les  accueillait 
mal  en  généial  ;  ils  trouvaient  peu  de  p:otection 
à  Naples  ;  i'ambassaieur  de  France  était  sans 
crédit  et  sans  considérarion.  Les  seuls  Français 
qu'elle  ait  accueillis  uu  moment,  sont  de  jeunes 
étourdis  qui  s'avisèrent  de  jouer  devant  elle  la 
comédie  hançjisc  ;  encore  en  piofita-t-elle  pour 
tourner  la  Nation  en  ridicule. 

Ce  pays  était  au  surp'us  aussi  mal  gouverné 
qu'aujoura'hui.  Depuis  long-tems  les  ét.angers, 
comme  les  habitans,  y  sont  exposés  à  beau- 
coup d'avanies  et  de  vexations  qui  se  font  res- 
sentir dèî  l'enttée  du  royaume.  Depuis  long- 
tems  on  ne  peut  y  être  amenais  sans  un  passeport 
de  l'ambassadeur  de  Niples  ,  résidant  à  Rome. 
Avec  ce  passeport ,  il  faut  se  présenter  à  l'en- 
ttée du  royaume  ,  comme  à  la  porte  d  une  prison  ; 
un  sergent  fort,  brutal,  qui  en  est  le  digne 
guichetier,  vise  votre  passeport.  Cette  précaution 
n'étonnera  p?s,  quand  on  saura  que  de  tems 
immémorial  il  est  défendu  à  un  napolitain  de 
voyager  en  pays  étranger  sans  une  permission 
expresse  ,  et  ,  pendant  son  absence  ,  le  fisc  royal 
jouit  de  la  moitié  de  ses  revenus. 
La  S'cile  est  encoreplus  mal  admin'strée  ,  malgré 
les  p. aimes  réitérées,  et  plusieurs  soulcvemens  de 
ses  habitans.  On  a  vu  à  Naples  des  députés 
de  cette  î;e  envoyés  pour  rendre  compte  au  roi 
des  vexations  inouies  auquel  ce  beau  pays  est 
exposé  ;  au  bout  de  trois  mois  on  les  a  renvoyés 
sans   leur    donner    audience. 

Les  prisons  de  Naples  regorgent  contiauclle- 


ment  de  malfaiteurs  et  d'innocens  confondus 
pêle-mêle.  Une  classe  immense  de  ses  habi'ans, 
saris  gîte  et  ressource,  offre  les  haillons  de  la 
mfsere  la  plus  dégoûtante  ,  et  fait  un  contraste 
frappant  avec  le  luxe  effréné  d'un  petit  combra 
d'individus.  La  fiscalité  s'.-  offre  sous  mille  forme* 
odieuses.  Un  malheureux  matelot  ne  peut  pas 
aborder  avec  une  poignée  de  sel  à  son  usage, 
sans  être  ruiné  et  jeté  clans  un  cachot,  où  il 
va  périr  de  faim  et  dé  vermine  ,  tandis  que  la 
reine  accapare  les  grains  et  a  des  greniers  pu- 
blics sous  son  nom  :  aussi  ne  pouvez  -  vous 
taire  un  pas  dans  celte  ville  populeuse,  sans 
courir  les  risques  d'être  volé.  Dans  I  intérieur 
du  royaume  ,  il  y  a  encore  moins  de  sureié  î 
on  n'y  pénètre  que  par  caravaimes  ;  on  ne  peut 
en  excepter  que  là  route  de  Rome  à  Naples  , 
et  de-là  à  Salerne  ,  toutes  que  l'on  n'entretient 
que  pour  faire  illusion  à  I  étranger  sur  le  reste 
du  royaume,  parce  que  très-peu  vont  au-delà 
Qe  Pestura,  qui  n'est  qu'à  quelques  lieues  de 
Salcrue. 

Les  choses  ont  encore  empré  depuis  la  révo- 
lution française.  Les  arrestations  sont  si  conti- 
nuelles et  si  nombreuses,  que  l'on  ne  saura 
bitciôt  plus  où  mettre  les  détenus.  Auparavant 
on  ne  pouvait  voyager  hors  des  Etats  du  roi 
de  Naples  ,  sans  être  privé  de  la  moitié  de  son 
revenu.  Aujourd'hui  ,  on  n'accorde  de  passeport 
à  personne  \  et  si  quelqu'un  osait  sortir  seule- 
ment pour  n'être  pas  témoin  de  toutes  les  hor- 
reurs qui  se  commettent,  il  est  déclaré  coupable 
dejèse-majes.é ,  et  traité  comme  tel,  s'il  est 
arrêté.  Si  l'illustre  Filanghicri  vivait  ,  il  serait 
certainement  victime  de  ses  lumières  et  de  sa 
philantrophie. 

On  pense  bien  que  dans  les  circonstances 
actuelles  le  gouvernement  de  N-ples  ne  dissi- 
mule plus  sa  haine  contre  les  Français.  Après 
avoir  fourni  à  l'amiral  Nelson  tout  ce  qui  lui 
était  nécessaire  pour  atteindre  Alexandrie  ,  et  à 
son  retour  pour  se  remettre  en  mer,  il  a  en- 
core tout  récemment  donné  des  ordres  à  tous 
les  commandans  des  postes  de  Sicile  de  fournir 
des  vivres  et  des  munitions  aux  insurgens  de 
Malthe  ,  et  aux  vaisseaux  portugais  qui  bloquent 
Cette  ÎJe ,  tandis  que  par  la  plus  insigne  des 
barbaries  ,  il  n'est  pas  permis  au  moindre  bâ;i- 
ment  français  d'aborder  en  Sicile  pour  prendre 
iml-aicnt    de-IVan. 

Du  1 2  brumaire. 

Le  cabinet  de  Naples  s'est  mis  entièrement 
sous  la  direction  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche. 
Dans  les  derniers  conseils  d  Etat  ,  on  n'a  admis 
qui  le  prince  de  Castel-Cicala  ,. encore  n'y  a-t-il 
été  admis  qu'une  seule  fois.  Dans  toutes  les 
autres  séances  .  tous  les  ministres  du  roi  ;  sans 
en  excepter  même  le  marquis  de  Gaflo,  en  ont  été 
exclus.  Hamiitca  et  les  Autrichiens  y  président  en 
maîtres  :  aussi  fontrils  destituer  tous  les  chefs 
de  corps  ou  d'un;  administration  quelconque 
qui  ne  conviennent  pas  à  leurs  desseins.  Les 
arrestations  s'y  multiplient  à  l'infini:  quatre  cents 
personnes  ont  été  arrêtées  dans  les  seules  pro- 
vincts  del'Abruzze. 

L'armée  napoliiaine  est  divisée  en  trois  corps. 
Le  premier  est  commandé  par  le  général  Mark, 
et  le  second  par  le  prince  de  Hesse-Darmslad  , 
et  le  ttoisieme  par  le  roi  en  personne. 

On  assure  que  le  "général  de  Greubs  ,  qui 
devait  commander  le  centre  avec  le  roi ,  vient 
de  donner  sa  «émission.  Cet  efficier ,  depuis 
long.-temS  au  service  de  Naples  ,  a  représsnié 
qu'il  était  Frarçais  ,  et  déclaré  qu'il  ne  servirait 
pas  contre  sa  Patrie. 

A  tous  les  dégoûts  que  le  citoyen  Lacombe- 
Saint-Miehcl  ,  ambassadeur  près  la  cour  de 
Naples  ,  éprouve  tous  les  jours  ,  se  joint  encore 
la  douleur  de  voir,  que  toute,  communication 
avec  la  Fance  est,  pour  ainsi  dire,  rompue 
avec  lui.  Il  ne  reçoit  que  quelques  lettres  insi- 
gnifiantes ,  encore  sont-elles  décachetées  avant 
de  lui  être  remises  ;  ses  journaux  même  ne  lui 
patviennent  pas. 

Du  1 8  brumaire. 

D'après  le  rapport  du  citoyen  Scard  ,  capitaine 
français  d'un  des  bàtimcns  de  transport  ,  parti 
d'Alexandrie  le  20  vendémiaire  dernier  ,  I  armée 
de  la  République  était  d.-.us  la  meilleure  situa- 
t'on  ,  les  vivres  abondaient  ,  la  bonne  harmonie 
régnait  entre  les  Fiança  s  et  les  Egyptiens.  Les 
habitans  sont  enthousiasmés  du  général  SSona- 
parte  ;  l'on  n'entendait  p'us  parler  des  M.une- 
loucks  ;  leurs  partisans  ,  privés  de  rous  emplois  , 
3ont  remplacés   par  ceux  du  g-and-seigneur. 

Les  i3  .,  14  et  1 5  vendémiaire  ,  les  beys  de. . . 
d'Alexandrie  et  un  troisième  ,  vinrent  se  sou- 
mettre ,  et  apportèrent  des  sommci  considérables  : 


le  général  en  fit  aussitôt  la  distribution  sux  sol- 
dats fiançais  et  »ux  pauvres  égyptiens.  A  cette 
époque  [ao  vendémiaire)  on  n'avait  encore  aucune 
connaissance  à  Alexandrie  de  la  déclaration  de 
guerre  de  la  Porte  ottomane. 

Vers  le  1 5  vendémiaire  ,  la  garnison  française 
de  Malthe  a  fait  une  sortie  vigoureuse,  dans 
laquelle  les  assiégeans  et  leurs  auxiliaires  ont 
été  taillés  en  pièces.  Des  prisonniers  ODt  été  ra- 
menés dans  la  place,  et  l'on  affirme  qu'il  s'y 
trouve   des   officiers   napolitains. 

Depuis  cet  événement,  l'amiral  Nelson  s'est 
porté  dans  ce  port  avec  leieste  de  son  escadre  , 
et  a  sommé  la  garnison  de  lui  livrer  la  place. 
Le  général  VauDois  a  fait  une  réponse  digne 
d'un  Français  républicain  ,  en  lui  renvoyant  son 
parlementaire.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  à  l'île  de 
Gozzo ,  près  Malthé.  Même  sommation  ayant 
été  faite,  n3  hommes,  qui  composaient  cette 
petite  garnison  ,  ont  capitulé  avec  l'amiral  an- 
glais. Il  sont  sortis  avec  les  honneurs  de  la  guerre  , 
et  il  a  été  stipulé  qu'ils  seraient  reconduits  en 
France.  L'amiral  Nelson  est  arrivé  ,  le  i5  bru- 
maire à  NapleS  ,  avec  deux  de  ses  vaisseaux  , 
sur  lesquels  sont  ces  n3  hommes.  Le  pavillon 
napolitain  a  aussitôt  été  arboré  sur  Te  fort  rendu. 

Les  quatre  vaisseaux  portugais  ,  qui  croyaient 
devant  Malthe  ,  sont  revenus  à  Naples  ,  comme 
on  i'a  déjà  publié  ;  ils  sont  en  assez  mauvais  état  , 
et  vont  se  réparer  dans  ce  port ,  grâce  à  la 
fidélité  avec  laquelle  cetre  cour  exécute  ses 
traités. 

Le  générai  Mack  est  parti  pour  l'armée  napo- 
litaine ;  les  préparatifs  redoublent  par-tout  ,  mais 
l'argent  commence  à  manquer.  Leprêt  des  troupes 
ne  s'acquitte  pas  exactement ,  et  telle  est  la  situa- 
tion actuelle  du  gouvernement ,  que  ,  s'il  attaque 
il  s'expose  à  être  anéanti  par  les  armes  de  la 
République  ;  et  que  s'il  tarde  à  attaquer  ,  il  suc- 
combe sous  le  poids  de  ses  dépenses. 

Le  prince  héréditaire  ,  ayant  fait  quelques 
observations  à  ce  sujet  dans  un  conseil  d'Etat, 
la  reine  le  réprimanda  avec  force,  et  il  fut  mis 
aux  arrêts  chez  lui  pendant  cinq  jours. 

On-  annonce  à  tout  moment  l'entrée  des  troupes 
napolitaines  sur  le  territoire  romain;  mais  il  paraît 
que  l'on  attend  pour  cela  un  Courier  de  l'em- 
pereur. 

Le  roi  met  en  ce  moment  en  réquisition  les 
chevaux  de  Naples. 

Les  arrestations  continuent ,  ainsi  que  les  mau- 
vais traitemens  envers  ceux  qui  sont  soupçonnés 
d'être  partisans  de  nos  principes. 

Le  i5  brumaire  ,  le  consul-général  de  la  Répu- 
blique ,  fesant  apposer  au  dessus  de  ses  croisées 
l'emblème  de  la  RérmkUrtu*.  n>ttt>  ni,«,ti'>« 
-  tistra^TCS  vocnerations  dune  multitude  attrou- 
pée -,  plusieurs  pierres  furent  lancées  contre  cet 
emb  ême ,  et  des  vitres  furent  brisées  "dans  la 
maison  consulaire.  Il  a  été  dressé  procès-verbal 
de  cette  nouvelle  insulte  ,  et  l'ambassadeur  la 
envoyé  à  M.  le  marquis  de  Gàllo. 

On  peut  juger,  par  cet  extrait,  quel  est  l'état 
des  choses  en  ce  royaume. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  16  brumaire. 

Les  séances  du  corps  législatif,  dans  le  cours 
de  cette  décade  ,  n'ont  offert  aucune  discussion 
bien  intéressante. 

Le  représensant  Queirolo  a  présenté  un  plan 
pour  la  réduction  des  700  municipalités.  Il  sera 
discuté  en  même-tems  que  celui  qui  sera  proposé 
par  une  commission  spéciale. 

Le  corps  législatif  a  approuvé  le  projet  de 
rendre  voituraOle  le  chemin  de  Voltri  et  d  O- 
vada  ,  pour  aller  dans  le  Montferrat  et  à  Turin  ; 
il  sera  plu»  court  de  20  milles  que  celui  de  la 
Bochetta  ,   et  beaucoup  plus  commode. 

Le  corps  législatif  a  assigné  pour  la  confection 
de  ce  chemiD  les  fonds  appartenans  aux  orato- 
rios, confrairies  et  chapelles  des  communes 
envitonnantes. 

Oa  a  parlé  de  construire  un  chemin  qui  non- 
seulement  serait  avantageux  aux  Liguriens  ,  mais 
à  tous  les  voyageuis  qui  viennent  en  I'alie  : 
c'est  celui  de  la  Corniche  ,  pour  aller  de  Gènes 
jusqu'à  Nice.  On  ne  sera  plus  alors  obligé  de 
passer  le  Mont-Cénis  ,  ou  de  s'embarquer  pour 
venir  en  Italie.  La  route  de  la  Corniche  sera 
commode  dans  toutes  les  saisons  ,  et  ouvrira 
aux  naturalistes,  et  aux  amateurs  des  vues  roman- 
tiques, un  des  pays  les  plus  curieux  de  [Italie. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  i5  brumaire. 
Notre  gouvernement  a  pris   avec  la  Porte  ot- 
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d'ingénieurs  et  d'officiers  de  terre  et  de  mer.  Plu- 
sieurs officiers  du  premier  mérite  ont  déjà  reçu 
ordre  de  se  tenir  prêts  à  partir  ,  soit  pour  Cous- 
tantinople  ,  soit  pour  tout  autte  port  que  le  grand- 
seigneur  indiquera. 

On  croit  que  le  plan  est  de  s'emparer  d'Alexan- 
drie ,  et  de  fortifier  cette  ville  de  manière  à 
pouvoir  servir  de  point  de  ralliement  aux  beys 
et  aux  Mameloucks ,  elles  mettre  en  état  de  s'op- 
poser aux  efforts  de  Bonaparte  pour  s'établir  en 
Egypte.  Il  est  probable  que  sir  Sidncy  Smith 
jouera  un  rôle  important  dans  cette  occasion.  Le 
Tigre  qu'il  monte  a  été  obligé  par  les  vents  con- 
traires de  rentrer  à  Tothay. 

Il  y  a  eu  une  insurrection  à  bord  du  Captain  ; 
40  matelots  ,  dont  3g  sont  des  Irlandais-Unis  , 
ont  été  mis  aux  fers  ;  huit  ont  été  pendus  la  se- 
maine dernière  à  Plymouth  ;  les  autres  doivent 
être  traduits  devant  une  cour  martiale  à  Ports- 
mouth. 

Avant-hier,  les.  principaux  négocians  et  ban- 
quiers de  la  cité  se  sont  assemblés  â  l'hôiel-de- 
ville  ,  d'après  l'invitation  du  lord-maire  ,  pour  y 
examiner  le  plan  du  chancelier  de  l'échiquier  pour 
la  taxe  des  propriétés  ,  et  aviser  aux  moyens  d'en 
diminuer  les  inconvéniens. 

Le  vice-amiral  Christ  Parker  doit  mettre  à  la 
voile  sous  peu  de  jours,  pour  aller  se  réunir  au 
comte  Saint-Vincent. 

La  compagnie  des  Indes  a  tenu  une  séance 
extraordinaire  pour  entendre  la  lecture  des  nou- 
velles reçues  d  Egypte  ,  et  qui  sont  pour  elle  de 
la  naiure  la  plus  alarmante.  Après  avoir  avisé  aux 
moyens  à  prendre  dans  la  circonstance  ,  elle  a 
nommé  M.  Harford  Joaes  ,  agent  à  Bagdad  ,  et 
M.  Took  ,  agent  à  Alep. 

Le  roi  a  changé  d'avis  ,  et  n'ira  pas  à  la  pro- 
cession qui  doit  avoir  lieu  à  Saint-Paul. 


tomanc  des  engagerriens,    au   moyen  desquels  il  :  d'envoyer  les  tab  eaux  de 

doit  lui  envoyer  sur-le-champ  un  certain  nombre  ;  dés  ;  qus  cette  négligence  est  d'autant*  puTr'é- 


Hier  ,  un  nombre  considérable  de  fermiers  et 
de  gens  de  la  campagne  se  présentèrent  à  la 
Bourse  pour  y  acheter  des  papiers.  On  a  fait  ac- 
croire à  ces  bonnes  gens  qu'ils  pourraient  racheter 
avec  ces  papiers  leur  landtax  (  impôt  territorial.) 
Voilà  pourquoi  les  fonds  publics  ont  subi  une 
hausse  considérable.  Ils  sont  montés  jusqu'à  58 
pour  cent. 

Du  17   brumaire. 

Le  courier  arrivé  de  Dublin  rappore  que  ,  le 
11  de  ce  mois  ,  on"  apperçut  une  nouvelle  es- 
cadre française  dans  la  baie  de  Kiilala.  Cette 
escadre  était  composée  de  sept  voiles  ,  outre 
plusieurs  navires  ,  et  paraissait  disposée  à  effec- 
tuer un  débarquement. 

A  la  nrpmU'-  vue  des  Français  ,  les  habitans 
des  cotes  se  retirèrent  dans  l'intérieur  du  pays, 
emmenant  avec  eux.  leurs  provisions  et  leurs 
bestiaux,  et  les  yeomens  s'avancèrent  pour  les 
recevoir.  r. 

Le  lord-lieutenant  ayant  appris  cette  nouvelle  , 
donna  l'ordre  a-'x  tioupes  de  se  tenir  prêtes  à 
partir  ,  et  lui-même  fit  apprêter  ses  équipages  , 
résolu  à  se  rendre  à  l'instant  dans  le  comte  de 
Mayo  i  mais  des  lettres  de  Castiebar  lui  apprirent 
que  l'escadre  française  avait  quirté  la  baie  de 
K-iIlala  sans  faire  aucun  effort  pour  débarquer. 
Oa  ne  sait  encore  de  queL  coré  elle  aura  fait 
voile  ;  mais  03  pense  qu'elle  ne  peut  guère  éviter 
de  rencontrerla  flottille  commandée  par  sir  George 
Home.  Déjà  le  cutter  The  Fox  l'a  averti  de  l'ap- 
parition de  cette  escadre. 

On  a  répandu  le  bruit  à  Dublin  que  le  nommé 
Tone  et  un  grand  nombre  d'Irlanda:s-Unis  avaient 
été  trouvés  sur  le  vaisseau  le  Hoche. 

Les  fonds  continuent  à  monter.  Toutes  les  de- 
mandes sont  fûtes  par  des  gens  de  la  campagne 
e:  en  petites  sommes. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  Je  4  frimaire. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  29  brumaire  an  7. 

LE  Directoire  exécutif,  vu  son  arrêté  du  3 
nivôse  an  6,  qui  règle  la  manière  dont  il  doit 
être  procédé  à  la  comparaison  des  mesures  an- 
ciennes de  chaque  "département  avec  les  mesures 
républicaines^  analogues  ,  et  porte  que  dans  le 
délai  de  trois  mois  au  plus,  à  compter  delà 
date  dudit  arrêté  ,  les  administrations  départe- 
mentales transmettront  au  ministre  de  l'intérieur 
le  résultat  de  la-dite  comparaison;  après  s'être 
fait  rendre  compte  des  dispositions  qui  ont  clé 
faites  pour  l'exécution  de  cet  arrête  ;  considé- 
rant que  quoique  le  délai  fixé  pour  l'achèvement 
du  travail  ordonné,  soit  expiré  depuis  plusieurs 
mois  ,  plus  de  quarante  administrations  cen- 
trales de  dér.aiferi.ens  sont  cependant  eu  retard 
paraisou  dçman- 


préhensible  ,  qu'elle  éloigne  l'époque  on  la  Ré- 
publique doit  jouir  du  bienfdt  de  l'uniformité 
des  mesures  ,  par  l'impossibilité  dans  laquelle 
elle  met  le  gouvernement  de  faire  conniûire  aux 
citoyens  les  rapports  des  mesures  républicaines 
avec  les  anciennes  mesures  locales  ;  considé- 
rant que  la  constitution  qui  .veut  l'uniformité  de 
poids  et  de  mesures  ,  impose  au  gouvernement 
l'obligation  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir  pour  atteindre  à  ce  but  dési- 
rable , 

Anête  ce  qui  suit  : 

I.  Les  administrations  centrales  de  département 
qui  sont  en  retard  d'envoyer  les  tableaux  de 
comparaison  des  anciennes  mesures  de  leur  arron- 
dissement avec  les  nouvelles ,  ainsi  que  cell.es 
qui  n  auraient  envoyé  que  des  tableaux  incom- 
plets ou  reconnus  défectueux  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  sont  tenues  de  faire  paivenir  à  ce 
ministre,  dans  le  délai  de  qualre  décades ,  la 
totalité  du  travail  ordunné  par  le  précédent 
anê:é. 
{  II.  A  défaut  par  les  administrations  centrales 
en  reiard  de  se  conformer  à  l'articleprécédent  , 
dans  le  délai  fixé,  il  sera  nommé  dès  commis- 
saires pour  se  transporter  sur  les  lieux  et  faire 
le  travail  de  la  comparaison  des  mesures  ,  aux 
frais  des  membres  de  l'administraiion  centrale  , 
sauf  le  recours  desdits  administrateurs  ,  soit 
contre  les  commissaires  précédemment  chargés 
par  eux  de  ce  travail,  soit  contre  les  membres 
des  administrations  municipales  de  canton  ,  qui 
seraient  eux-mêmes  en  retard  de  faire  parvenir 
les  étalons  ou  copies  authentiques  des  ancien- 
nes mesures  de  leur  arrondissement ,  et  le»  ren- 
seignemens  demandés. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséréau 
bulletin  des  lois. 

Signé  ,   Treilhard  ,  président. 
Lagarde  ,  s  ecrétaire-général. 


MINISTERE    DE.  LA    MARINE. 

Le  Persévérant ,  de  Dunkerque  ,  s'est  emparé 
du  Frindship  ,  chargé  de  charbon  de  terre  ,  qui 
a  échoué  à  la  côte  près  du  Texel.  L'équipage 
conducteur  de  la  prise,  et  deux  novices  anglais 
prisonniers  s,  ont  été  sauvés. 

Le  Huron  ,  de  Bordeaux  ,  capitaine  Destebe- 
cho  ,  a  pris  et  conduit  dans  la  rivière  de  cette 
ville  ,  un  brick  portugais  revenant  d'Irlande  à 
Lisbonne,,  chargé  de  beurre  ,  et  estimé  i5o,ooo 
francs. 

Le  même  bâtiment  a  capturé  lejans  ,  expédié 
de  Darmouth  pour  Saint-Jean-de-Terre-Neuve  , 
avec  une  cargaison  de  sel  et  de  marchandises 
sèches.  Il  avait  pris  ,  dans  sa  croisière  ,  la  Bri- 
tannia  de  600  tonneaux  ,  richement  chargé,  qu'il 
a  éié  obligé  d'abandonner  devant  deux  frégates 
anglaises  ,  après  l'avoir  remorqué  pendant  huic 
jours. 

Il  a  aussi  attaqué  et  combattu  deux  lettres  do 
marque  portugaises. 

Le  navire  le  Norjolk ,  une  des  neuf  prises  de 
la  Gironde  ,  est  entré  au  Passage  ;  sa  cargaison  est 
estimée  220,000  francs. 

La  Gironde  a  conduit  à  Rochefort  un  bâtiment 
danois  chargé  de  sutre  ,  cacao  et  tabac  ,  dont  les 
I  apiers  n'étaient  pas  en  règle. 

Le  Lidia  ,  navire  américain,  que  le  Furet ,  de 
Bordeaux  ,  fesait  conduire  en  rivière  ,  a  naufragé 
près  de  Royan.  Tout  l'équipage  s'est  sauvé.  Oa 
a  déjà  mis  à  terre  une  partie  de  la  cargaison  ,  con- 
sistant en  tabac  ,  merrein,  café  et  cassonade,  et 
on  espère  sauver  le  reste. 

Le  Décidé,  de  Boulogne  ,  capitaine  Lantonne , 
et  les  Deux-Freres  ,  de  Calais  ,  capitaine  Benoit, 
ont  envoyé  à  Dieppe  :  le  premier,  un  bâtiment 
prussien  ,  venant  de  Liverpool, ,  chargé  de  sucre 
en  pa:n,  café  tt  rhum  ;  et  le,.dernier,  un  navire 
hambourgeois ,  venant  de  l'Isie  de  Srint-Thomas 
sous  le  Vent  de  la  Martinique  ,  chargé  de  sucre  , 
café,  indigo  et  tabac. 


Les  administrateurs  de  la  caisse  des  comptes 
courans  ont  nommé  le  citoyen  Garât  à  la  place 
vacante  par  la  fuite  de  Monneron.  L'opinion 
publique  appelait  naturellement  à  cette  place 
si  importante  dans  tous  les  tems,  et  dans  ce 
moment  si  difficile  ,  l'homme  qui  aVait  rempli 
avec  tant  de  distinction  la  place  de  caissier  dé 
la  trésorerie  nationale.  Ce  choix  concourra  sans 
doute  beaucoup  à  conserver  à  la  caisse  des 
comptes  courans  toute  la  confiance  qu'elle  mérite 
par  son  organisation,  et  par  la  conduite  noble 
de  ses  administrateurs  ,  dans  la  crise  qui  la 
menaçait. 

— Le  directoire  exécutif  a  prohibé  le  journal 
intitulé  :  Correspondance  des  représentai  du  Peuple 
Stevenotte,  Desaix  et  Dethiers. 


—  On  attribue  au  fils  du  citoyen  Merlin  , 
membre  du  directoire  ,  là  lettre  d'un  aide-de- 
camp  de  l'armée  d'Otient  ,  à  son  père  ;  lettre 
apportée  en  France  parle  commissaire  des  guerres 
Juilien,  et  que  nous  avons  insérée  dans  un  de  nos 
derniers  numéros. 

—  Dans  la  séance  du  19  brumaire,  le  sénat 
helvétique  a  rejeté  la  résolution  relative  à  l'éta- 
blissement des  juges  de  paix. 

Le  grand-conseil  s'en  est  occupé  de  nouveau 
dans  sa  séance  du  ip.  —  Ercher  en  a  demandé  le 
renvoi  à  unecommission.  — Akerman,  succédant. 
à  plusieurs  membres  qui  ont  parlé  pour  et  contre 
cet  établissement,  a  demandé  des  juges  de  paix  , 
mais  il  veut  une  loi  simple  ,  claire  ,  qui  soit  faite 
pour  des  villageois  ,  et  non  pour  des  philo- 
sophes. —  L'assemblée  a  déclaré  : 

1°.  Il  n'y  aura  point  de  justice  de  paix  ; 

2Q.  Il  y  aura  des  juges  de  paix; 

3°.  Il  y  aura  un  juge  de  paix  par  chaque  assem- 
blée primaire. 

Un  message  du  directoire  annonce  au  conseil 
que  M.  Camano  ,  ambassadeur  du  roi  d'Espagne, 
lui  a  fait  savoir  que  son  souverain  vient  de 
reconnaître  la  République  helvétique.  (  Acclama- 
tions et  applaudissemenS-  ) 

Par  un  autre  mess3ge  ,  le  directoire  ,  informé 
par  les  rapports  de  préfets  de  divers  cantons  , 
que  les  jeunes  gens  de  18  à  25  ans  ,  âge  désrgr  é 
pour  l'exercice  militaire,  demandent  en  foule 
des  passeports  et  quittent  le  territoire  helvétique  : 

Considérant  que  ces  désertions  déshonorantes 
ne  peuvent  avorr  leur  source  que  dans  une  timi- 
dité incompatible  avec  les  seotimens  que  la  cons- 
titution commande,  ou  dans  le  désir  crimin.-l 
d'aller  partager  la  fortune  et  les  coupables  pro- 
jets de  ses  ennemis  ,  et  que  ce  désir  ne  pourrait 
pas  être  satisfait ,  s'il  n'y  avait  pas  des  hommes 
qui  le  favoisent  par  tous  les  moyens  de  la  malveil- 
lance ,  invite  le  corps  législatif  ,  i"  à  statuer  avec 
urgence  sur  la  désertion  qui  a  lieu  actuellement 
en  Suisse,  en  distinguant  celle  provoquée  par  la 
pusillanimité  et  la  crainte  ,  de  celle  provoquée 
par  le  désir  de  paralyser  les  forces  de  la  Répu- 
blique ,  en  opposant  ses  enfans  à  ses  enfans  ;  . 
2°.  A  prononcer  les  peines  les  plus  sévères 
contre  les  embaucheurs. 

—  La  députation  de  l'Empire  à  Rastadt  a  dû 
voter,  le  29  brumaire  ,  sur  les  dernières  notes  des 
ministres  français  ;  on  s'attend  qu'elle  renou- 
vellera les  demandes  exprimées  dans  ses  précé- 
dentes répliques. 

Le  comte  de  Metternich  a  réclamé  depuis  peu 
contre  la  vente  des  biens  du  comte  de  Looz 
Koswarem,  situés  dans  la  ci-devant  Belgique. 
Cette  réclamation  est  motivée  sur  ce  que  le  comte 
de  Looz  avait  quitté  ce  pays  lop.g-teins  avant  que 
les  armées  françaises  y  entrassent,  et  que  c'est 
pour  cette  raison  que  les  administrations  cen- 
trales de  Sambre  et  Meuse  ,  de  la  Dyle  et  des 
Forêts  ,  lui  avaient  accordé  sa  radiation  pro- 
visoire. 

L'article  qui  concerne  le  péage  d'Esfleth  , 
trouve  aussi  beaucoup  d'opposition.  L'envoyé 
d'Oldenbourg  a  remis  à  la  députation  de  l'Empire 
un  mémoire  appuyé  et  recommandé  par  les  rois 
de  Prusse  et  de  Dannemarck  ,  pour  la  conserva- 
tion de  ce  péage  au  comte  d  Oldenbourg  qui , 
l'ayant  reçu  de  la  Russie  par  échange  de  posses- 
sions faites  entre  cette  dernière  puissance  et  les 
cours  de  Copenhague  et  de  Stockholm  ,  ne 
pourrait  l'aliéner  sans  leur  consentement  expiés. 

—  Le  concours  pour  le  remboursement  des 
billets  de  la  caisse  des  comptes  courans  est  si 
diminué  que  la  force  armée  a  été  retirée,  et  qu'il 
n'en  reste  que  ce  qui  est  indispensable  pour  main- 
tenir l'ordre. 

L'administration  a  repris  l'escompte  ;  ainsi  le 
commerce  continue  à  recevoir  les  secours  dont 
il  a  besoin. 

Presque  tous  les  banquiers  et  négocians  en- 
voient à  la  caisse  tout  le  numéraire  qui  leur  est 
apporté. 

—  Le  ci-devant  maréchal  de  la  diète  de  Po- 
logne ,  comte  Machowki  ,  a  été  arrêté  à  Varsovie 
à  la  demande  du  cabinet  de  Vienne,  et  conduit 
par  le  conseiller  prussien  Bachmann  ,  à  Cracovie 
ou  à  Lemberg. 


subsistent  plus  :  en  donnant  aux  caftions  ïes  |  Cependant  supposons  polit  viri  iosiàrit  tjuê  là 
limites  constitutionnelles  dont  ils  sont  suscep- |  lettre  matérielle  de  l'article  5  soit  en  faveur  de 
tibles  ,  vous  supprimerez   une  infinité  de  rouages  1  votre  opinion  ,   vous    avouerez    sans    doute  que 


inutiles  ;  vous  améliorez  sensiblement  le  service 
administratif,  et  vous  obtenez  une  économie 
considérable  qui  peut  seule  assurer  pour  l'ave- 
nir le  service  des  administrations  municipales, 
ainsi  que  le  paiement  des  juges  et  grcffieis 
de   paix.  « 

Notre  collègue  Pollart  ,  dans  sa  motion  d'ordre 
du   8  fructidor   dernier  ,  établit  que    la    rectifi- 
cation  des   cantons  produira   une  économie  an- 
nuelle  de  36  miilions.    Sans  prétendre   prouver  ;  sultat:  elle    est  depuis  loi: 
qu'il  y  a  une  erreur  en   moins   dans   son  calcul ,  1  sirée  par   toutes  les  sdmir.is 


ïœbie  yjont  abso- 
:et  aititlc  dévier.» 
vous    co-  fierait  un 


l'esprit  et  le   sens  de  son  en: 
lumen;  opposés  ,    autrement 
drait   iuutile  et  illusoire  ;   il    vous 
droit  ,     un    pouvoir     entièrement    chimérique  , 
puisque   l'exercice   voua  en    serait   constamment 
interdit  :  or  ,  dans  cette  hypothèse  même  ,   quel 
parti  de\  riez-vous  prendre  ?.. .  le  plus  avantageux 
à  la  République  :  pas   de   doute   que   la  reentica- 
I  tioo   des  limites  des   canton.;   ne   présente   ce  re- 
culent de- 
us  centrales  de 


je  cra;ns  qu'il  ne  se  soit  trompe  de  quelque  ;  département  ;  les  ministres  partàgentâ  cet  égard 
chose  ,  sur-tout  s'il  a  pris  pour  base  de  son  I  leur  impatience  ;  le  directoire  exécutif  vous  a, 
travail    le    département  de    la   Seine,    dont   les  I  par  un  message  du  27  ftuctidor  deiniir  ,  exprimé 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Savary. 

■  SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU    2    FRIMAIRE. 

Suite    de    l'analyse    du    rapport    de    Bara  ,    des 
Ardennes. 

Les  motifs  qui  ,  à  l'approche  des  élections  , 
déteiminerent  le  conseil  à  dissoudre  la  com- 
mission que  vous  ave?:,  cru  devoir  recréer,  ne 


cantons  sont  plus  rapprochés  que  par-tout  ail 
leurs  ;  mais  ce  que  vous  pouvez  regarder 
comme  certain  ,  c'est  qu'elle  sera  au  moins  de 
10  mil  ions  par  an. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  dans  son  rappoit 
au  directoire  exécutif,  ne  laisse  aucun  doute 
à  cet  égard.  Il  porte  la  dépense  présumée  des 
cantons  ruraux,  sur  lesquels  la  réduction  doit 
porter  plus  particulièrement ,  au  taux  le  plus 
modéré  ;  et  d'après  trente-quatre  projets  de 
rectifications  de  limites  de  cantons  qui  lui  ont 
été  adressés  par  trente-quatre  administrations 
centrales,  la  diminution  de  cantons  qui  doit 
résulter  de  cette  opération  sera  enviton  d'un 
tiers  sur  la  totalité  des  départemens  -,  ce  qui  , 
calcul  fait,  produit,  comme  je  l'ai  annoncé, 
une  économie  annuelle  de  10  millions  ;  écono- 
mie bien  suffisante  sans  doute  pour  mériter 
d  autant  plus  votre  attention  ,  qu'elle  peut  seule 
vous  procurer  les  moyens  de  pouivoir  ,  pour 
l'avenir  ,  aux  dépenses  des  fonctionnaires  publias 
des  cantons. 

Représentans  du  Peuple  ,  le  6  fructidor  der- 
nier, je  crois  avoir  démontré,  à  cette  tribune  , 
par  des  faits  et  des  exemples  tirés  dc:s  années 
5  et  6  ,  qu'en  supposant  la  rentrée  totale  des 
centimes  additionnels,  affectés  au  paiement  des 
dépenses  municipales,  etc.  etc.  etc.,  ils  sont 
insuffisans  de  moitié.  La  masse  des  contribu- 
tions directes  de  l'an  7  étant  diminuée ,  celle 
des  centimes  additionnels  l'est  à  proportion.; 
les  demandes  que  vous  recevez  de  toutes  paris 
des  administrations  de  cantor-s  ,  pour  imposer 
sur  elles-mêmes  les  sommes  qui  manquent  à 
leur  service  ,  ne  peuvent  plus  vous  laisser  de 
doute  à  ce  sujet  :  il  faut  donc  ou  accueillir 
ces  demandes  ,  c'est-à-dire ,  augmenter  pour 
cette  partie  les  contributions  déjà  si  fortes  ,  ou 
aviser  à  tout  autte  moyen.  Je  l'ai  déjà  dit,  et 
je  le  répète ,  je  n'en  connais  pjis  d'autre  que 
la  rectification  constitutionnelle  des  cantons.  Ea 
adoptant  cette  rnesufe  ,  vous  augmentez  ,  sans 
aucune  surcharge  pour  le  P^cîple',  de  moitié  , 
d'un  tiers  ou  d'un  quart  dans  les  différens  can- 
tons de  la  République  ,  la  masse  des  centimes, 
•  qui,  par  ce  moyen,  devieDt  suffisante,  non- 
seulement  à  lacquit  de  leurs  dépenses ,  mais 
encore  à  l'augmention  des  traitemens  des  divers 
fonctionnaires  publics  qui  la  composent. 

Je  crois  avoir  prouvé  ,  représentans  du  Peuple  , 
que  l'ordre  ,  l'économie  et  le  désir  que  vous  avez 
d'assurer  tous  les  services  ,  exigent  que  vous 
donnii  z  aux  cantons  les  lii^itesconstitulionnelles. 
Voyons  maintenant  si  la  constitution  autorise  cette 
mesure. 

L'article  5  de  l'acte  Constitutionnel  est  ainsi 
conçu  : 

î)  Chaque  département  est  distribué  en  cantons, 
chaque  canton  en  communes. 

!,  Les  cantons  conservent  leur  circonscription 
actuelle. 

)>  Leurs  limites  pourront  néanmoins  être  char- 
gées ou  rectifiées  par  le  corps  législatif;  mais, 
en  ce  cas  ,  il  ne  pourra  y  avoir  plus  d'ua  myria- 
metre  de  la  commune  la  plus  éloignée  au  chef- 
lieu  du  canton.  )) 

Eh  bien  !  la  mesure  qui  vous  est  proposée  , 
n'est  que  l'exécution  pure  et  simple  de  cet  ar- 
ticle ,  qui  ne  peut  être  parfaitement  entendu  , 
ni  cesser  de  donner  lffeu  à  différentes  interpré- 
tations ,  qu'autant  qu'il  sera  vu  dans  son  en- 
semble. 

De  quoi  est-il,  en  effet  ,  ici  question?  de 
rectifier  ,  d'augmenter  les  limites  des  cantons  qui 
en  sont  susceptibles,  sans  qu'il  puisse  y  avoir 
dans  aucun  plus  d'un  myriametre  de  la  commune 
la  plus  éloignée  au  chef-lieu  du  canton  ;  c'est- 
à-dire  ,    au    lieu    d'opérer    des    rectifications     et 


son  vœu  ;  l'utilité  ,  la  nécessité  de  cette  recti- 
fication sont  suffisamment  démontrées  sous  le 
rapport  de  l'ordre  public  ,  de  l'économie  ,  et 
des  ressou  ces  réelles  qui  manquent  2u  service 
des  admijisirations  de   canton. 

Bara  présente  un  projet  tendant  à  autoriser  la 
continuation  des  travaux  préparatoires  commen- 
cés, pour  doantr  aux  cantons  les  limites  consa 
titutionnclles  dont  ils  sont  susceptibles. 

Duplantier  ,  de  la  Gironde.  La>  commission  a 
été  séduite  par  un  mieux  idéal,  et  par  l'espoir 
d'une  économie  dans  les  déoenses  ,  lorsqu'elle! 
Vous  a  présenté  son  projet.  J'applaudis  à  ses  in- 
tentions ,  mais  en  regardant  son  projet  comme 
désastreux  ,  comme  destructeur  d'une  disposi* 
tion  constitutionnelle,  je  viens  le  combattre.  - 
Vous  ne  devez  ni  ne  pouvez  appotteraucun  chan* 
gement  dans  la  conscription  actue-le  des  cantons  , 
si  ce  n'est  dans  leurs  limites  respectives  :  je  dis 
plus;  eussiez-vous  ce  pouvoir  ,  il  ne  serait  pas 
politique   d'en  user. 

Quels  sont  les  motifs  de- la  commission? 
1".  Simplifier  les   rouages  administratifs  ; 
2°.    Former  plus   facilement    des    hommes  cï» 
pables  d'administrer  ; 

3°.  Donner  à  tous  les  cantons   un  arrondisse- 
ment égal ,   et  faire   disparaître  une  circonscripi 
tion  vicieuse,  opérée  dans  le  commencement  ds 
la  révolution  ; 
.    40.  Opérer  une  économie  de  io  millions. 

J'observe  ,  en  premier  lieu  ,  que  les  difficultés) 
éprouvées  quant  aux  mesures  d'exécution ,  nd 
viennent  pas  du  trop  grand  nombre  de  cantons , 
mais  des  subdivisions  de  chacun  d'eux.  Les 
cantons  ,  en  effet,  composés  de  trop  de  sub-* 
divisions  municipales,  réunissent  difficilerrlent  les) 
absens  ,  délibèrent  avec  lenteur  ;  en  augmentant 
leur  territoire,  vous  augmentez- le  mal  au  lieil 
d'y  remédier. 

En  second  lieu  ,  j'observe  que  si  l'on  agrahdit 
les  cantons  ,  on  n'augmente  pas  le  nombre! 
d'hommes  capables  d'exercer  des  fonctions  ad- 
ministratives ,  puisque  les  membres  ces  admi^ 
nisttations  doivent  toujours  être  pris  dans  l'étendue! 
de  chique  commune  ;  d  ailleurs,  nous  ne  vou- 
lons pas  saciifier  le  présent  à  I  avenir,  etju^er 
de  l'un  par  l'autre.  Les  hommes  se  ferment  in- 
sensiblement ,  et  dans  quelque  tems  peur-être  , 
vous  ne    serez   e,rabarrassés   que-  du   choix. 

Quant  au  troisième  motif,  i!  n'est  besoin  que 
d'une  rectification  de  limites  ,  et  nullement  d'uue 
diminution   dans  le  nombre  drs  cantons; 

Quant  au  quatrième  motif,  celui  de  l'èconc* 
mie  ,  quelques  traitemens  de  commissaires  sup- 
primés peuvent-ils  produire  en  économies ,  la 
somme  dont  on  a  parlé  ?  Les  frais  de  bureaux  , 
les  traitemens  des  gardes,  chaiûpêires  ne  seraient- 
ils  pas  les  mêmes,? 

Les  avantages  qui  pourraient  résulter  de  la 
réduction  des  cantonssont  dor.c  exagérés  ;  mais 
en  les  supposant  réels  ,  je  pense  que  des  incor.» 
véniens  graves  interdisent  de  se  livrer  à  une 
telle    opération." 

Ea^  fesant  une  telle  réduction  ,  il  faudra  né^ 
Cessairement  changer  .partout  le  lieu  des.  séance* 
des  administrations  ,  chercher  une  nouvelle  cen« 
tralite  ,  rectifier  les  arro-.idissemens  des  assem- 
blées primaires,  changer  toutes  les 'habitudes  , 
toutes  les   relations. 

Les  dépenses  déjà  faites  pour  les  lieux  où  les 
administrations  tiennent  séance  seront  perdues, 
il  fjudra  en  faire  de  nouvelles  ;  mais  les  iacon- 
véniens  ,  quelques  grands  qu'ils  soient  ,  ne  sont 
rien  en  proportion  du  danger  qui  résuite  des 
haines  ,  des  animosités  qui  vont  éclater  entre 
les  communes.    Que  de  divisions  éteintes  n'allez- 


changemens  partiels  ,  comme  vous  le  faites  tous  |  v°us  Pas  rallumer  !  que  dmtèiêts  locaux  dont 
lesjouis  depuis  l'établissement  de  la  constitution,  lia  voix  assoupie  va  se  reveilici  !  Cependant  le 
dadopter  une  mesure  générale  par  département,  !  fanatisme  et  la  malveillance  agitent  des  flam- 
sur  le  travail  et  l'avis  motivé  de  chaque  admi-  beaux  de  discorde.  Est-ce  dans  ce  moment  que 
mistration  centrale.  Si,  par  l'effet  de  cette  me-  !  vous  voulez  donner  un  aliment  ,  un  prétexte  à 
sure  aussi  salutaire  qu'indispensable,  plusieurs  !  la,  fureur  des  partis  ?  Si  des  changemens  sont 
chefs-lieux  de  canton  cessent  d'exister  en  ce  ti  nécessaires  ,  attendons  du  moins  que  l'olivief 
qualité  ,  le  législateur  qui  n'a  usé  en  cela  que  de  'a  P31*  a"  Jete  Parmi  °°us  des  racines  pro- 
de  la  faculté  que  lui  présente  l'article  précité  de     rondes. 

la  constitution  .  ne  peut  être  arrêté  par  cette  con-  •  J'ajoute  que  la  célébration  des  mariages  sa 
séquence  qui  tourne  entièrement  au  profit  de  la  fesant  au  chef-lieu  de  canon  et  les  seuls  dé- 
chose publique,  '  cadis  1   que  les   fêtes  nationales  étant   célébrées 
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jujsi  aux  chefs-lieux  de  canton  ,  il  faut  laisser 
le  côê-f-lir>;  le  plus  près  des  citoyens  qu'il  est 
possible.  Vous  diminuez  cependant  les  arron- 
dissecuens  4Ùans  le  moment  où  les  progrès  de 
l'esprit  public  demanderaient  peut-être  qu'ils 
lussent  augmentés.  Plus  vous  éloignerez  le 
chef -lieu  de  canton  de  la  chaumière  _  du 
cultivateur  ,  et  p'us  vous  livrez  le  pauvre  à  la 
merci  <les    ennemis    de  la    liberté  publique. 

Il  me  reste  à  démontrer  que  vous  n'avez  pas 
la  faculté  constitutionnelle  oe  diminuer  le  nom- 
bre des  limites  des  cantons.  Les  termes  de  la 
constitution  sont  précis  ,  et  vous  ne  pouvez  tou- 
cher qu'aux  limites.' Je  consens  donc  bien  à 
une  rectification  des  limites  ,  mais  nullement 
à  une  réductiou  de  la  moiiié  ou  du  tiers  des 
cantons.. 

Si  on  invoquait  l'esprit  contre  la  lettre  de  la 
constitution  ,  je  répondrais  que  je  ne  puis  con- 
naître l'esprit  que  par  la  lettre  ,  et  qu'il  n'est 
permis  à  qui  que  ce  soit  d'en  juger  autrement. 
Où  en  serions-nous  si  chacun  se  permettait  d'in- 
terpiêter  à  son  gré  lacharte  de  nos  droits  ? 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet. 

Belpitrre.  Aucun  membre  du  conseil  n'hésite- 
tait  sans  doute  à  demander  une  rectification  dans 
le  nombre  des  cantons  ,  si  l'acte  constitutionnel 
ne  semblait  présenter  un  obstacle  à  cette  me- 
sure. En  effet  ,  les  administrés  ne  peuvent  sou- 
tenir les  frais  excessifs  qui  sont  à  leur  charge  , 
et  les  administrateurs  ne  peuvent  marcher  avec 
les  enttaves  dont  leurs  irop  nombreux  auxiliaires 
les  euviionnent. 

Le  nombre  des  administrations  est  tel  qu'il  est 
presqu  impossible  de  trouver,  soit  pour  com- 
missaires du  directoire,  soit  pour  îecréiaires- 
greffiers  ,  des  hommes  assez  au  tait  de  1  admi- 
nistration pour  seconder  les  administrations 
centrales.  Celles-ci  ne  peuvent  surveiller  tant 
d'administrations  municipales  ,  et  delà  naissent 
les  mesutes  arbitraires  ,  les  vexations  particulières 
de  cette  foule  de  petits  gouvernemens  secon- 
daires qui  éprouvent  le  besoin  de  se  faire  sentir 
en  raison  de   leur  faiblesse. 

Ainsi  ,  tandis  que  le  despotisme  accompagne 
l'ignorance  et  l'isolement  de  ces  autorités  su- 
balternes ,  les  Irais  sont  à  peu-près  les  mêmes 
.que  ceux  des  grands  etab'issemens  ;  et  ,  répartis 
sur  lé  contribuable  ,  ils  ne  peuvent  être  supportés  ; 
de  sorte  que  1rs  administrés  ,  et  ceux  qui  admi- 
nistrent ,  se  plaignent  et  ont  lieu  de  se  plaindre 
les   uns  des  autres. 

Oj  ne  parviendra  à  établir  un  juste  niveau 
er,t-e  la  recette  et  la  dépense  ,  qu'autant  que  la 
diminution  des  cantons  aura  été  établie.  Des 
témoigctiges  irrécusables  artestent  que  tant  que 
l'ordre  actuel  subsistera  ,  il  sera  impossible  de 
mutr>e  de  l'ensemble  et  de  la  rapidité  dans  l'exé- 
cution  des  lois. 

Quels  peuvent  être  les  opposans  à  la  réforme  ? 
Quelques  commissaires  du  directoire ,  quelques 
juges  de  paix  jaloux  de  se  maintenir  dans  leurs 
places. 

Pour  concilier  tous  les  intérêts ,  il  faut  lire  la 
constitution  avec  .attention  ,  voir  ce  qu'elle  dé- 
fend et  ce  qu'elle  permet.  Elle  pose  elle-même 
les  limites  des  cantons,  en  leur  assignant  unmyria- 
meire  pour  terme  le  plus  éloigné  du  centre.  Vous 
pouvez  donner  cêye  étendue  à  tous  les  cantons 
ae  la  République,  Ce,ci  paraît  décider  la  question 
en  faveur-  du  projet.  Je  demande  qu'il  soit 
adopté. 

DelbreL-  Avant  d'entrer  dans  la  discussion  de 
la  résolution  qui  vous  est  soumise,  je  dois  obser- 
ver au  conseil  que  les  dispositions  et  le  considé- 
lant  en  sont  si  vagues  ,  qu  elle  ne  présente  aucun 
but  déterminé.  Si  lés  travaux  préparoires  qui  y 
sont  ordonnés  n'avaient  pour  objet  qu'une  rec- 
tification des  limites,  je  me  bornerais  à  deman- 
der l'ajournement  du  projet  ,  et  je  motiverais 
'  mon  opinion  à  cet  égard  ,  sur  ce  qu'avant  de 
rectifier  les  limites  des  cantons,  il  faut  avoir 
rectifié  -celle  des  départemens.  On  ne  doit  s'oc- 
cuppir  des  subdivisions  qu'après  avoir  définiti- 
vement établi  les  divisions  principales.  Si  vous 
commencez  votre  opération  par  les  cantons  vous 
serez  obligés  de  les  refaire  encore  ,  quand  vous 
aurez  opéré  sur  les  départemens  ;  car  il  est 
impossible  de  tracer  aux  départemens  de  nou- 
velles limites  sans  déranger  plusieurs  communes 
ou  parties  de  communes  d'un  canton  dans  un 
autre  ;  ainsi  le  travail  qu'on  ferait  aujourd'hui  de- 
viendrait inutile  ;  et  c'est   à  quoi  l'on    s'expose 


lorsque  ,  dans  ses  procédés,  on  s'écarte  de  l'ordre 
naturel  des  choses  et  des  idées. 

Maïs  puisque  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  celui  de  votre  commission  ,  et  le  message 
du  directoire  ,  tendent  évidemment  à  réduire 
le  nombre  des  cantons  existans  ,  il  ne  peut  rester 
aucun  doute  sur  le  but  qu'on  se  propose  ;  et  dans 
ce  sens,  j'examinerai  la  résolution  qui  vous  est 
soumise  dans  ses  rapports  avec  l'acte  constitu- 
tionnel. 

Réduire  le  nombre  des  cantons  ,  c'est ,  sans 
contredit  ,  donner  aux  cantons  une  circonscrip- 
tion nouvelle.  Or  ,  la  constitution  permet-elle 
au  corps  législatif  de  changer  la  circonscription 
des  cantons?  Je  réponds  non  :  l'art.  5  de  l'acte 
constituiionnel  s'y  oppose.  Il  dit  expressément 
que  que  les  cantons  conservent  leur  circonscription 
actuelle. 

A  la  vérité  ,  ce  principe  a  reçu  nne  modifi- 
cation. Après  avoir  dit  :  les  cantons  conservent  leur 
circonscription  actuelle ,  on  a  ajouté  ,  leurs  limites 
pourront  néanmoins  être  rectifiées  ou  changées  par 
le  corps  législatif.  Cette  dernière  partie  de  1  ar- 
ticle est  un  amendement  à  la  rigueur  du  prin- 
cipe ;  mais  les  modifications  à  uu  principe  ne 
peuvent  jamais  ie  détruire.  Au  lieu  d'anéantir  la 
règle  générale,  les  exceptions  prouvent  et  affir- 
ment sou  existence. 

La  faculté  donnée  au  corps  législatif  de  rec 
tifîer  les  limites  des  cantons  ,  ne  saurait  détruire 
le  principe  de  la  conservation  de  leur  circons- 
cription actuelle.  D  après  cet  article,  !e  corps 
législatif  peut  bien  changer  ou  rectifier  les  limites 
des  cantons ,  mais  c'est  une  erreur  de  croire 
qu'il   a  1:   droit   d'en  supprimer   une  partie. 

les  cantons  conservent  leur  cisconscription  ac- 
tuelle. ,  dit  l'art.  5?.  C'est  comme  si  ,  après  avoir 
énoncé  ,  art.  3  ,  que  les  départemens  sont  ceux 
de  l'Ain  ,  de  l'Aisne  ,  de  l'Allier  ,  du  Mont- 
Blanc  ,  de  l'Indre,  etc.  etc.,  la  constitution  eût 
ajouté  ,  article  5;  les  cantons  sont  ceux  de  Cha- 
t;!lon-sur-Indre  ,  de  Villaubois  ,  de  Jeumailloche  , 
d'.Argi,  de  Palinau  ,  de  Subtraimezet  ,  dAsai- 
le-Feron,  etc.  etc.  etc.,  et  qu'elle  eût  ainsi 
nommé  tous  les  cantons  de  la  République  alors 
existans. 

Il  est  si  vrai  que  c'est  le  véritable  sens  de  la 
constitution ,  que  le  directoire  exécutif  et  le 
ministre  de  l'intérieur  n'out  pu  se  dispenser  de 
l'avouer  eux-mêmes  de  la  manière  la  plus  pré- 
cise. Je  copie  le.  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  joint  au  message  qui  est  l'objet  de  cette 
discussion. 

)>  Le  19  brumaire  an  6  (  dit  le  ministre  au 
directoire  exécutif),  vous  chargeâtes  mon  pré- 
décesseur de  vous  présenter  ,  le  plus  tôt  pos- 
sible,  un  travail  général  sur  la  réduction  du 
nombre  des  administrations  municipales,  en  ne 
perdant  de  vue  Les  ba,ses  fondamentales  pres- 
crites par  la  constitution.  11  vous  pa  ut  alors, 
que  l'article"  V ,  portant  les  cantons  conservent 
leur  circonscription  actuelle  ,  n'avait  d'autre  but  que 
d'éviter  l'insertion  dans  le  code  constitutionnel 
d'une  longue  nomenclature  de  ces  cantons  , 
telle  que  celle  des  départemens  contenus  aux 
ar'.  I"   et  VII.  ,1 

S'il  est  démontré  ainsi  que  le  directoire  exécutif 
et  le  ministre  de  l'intérieur  le  reconnaissent  eux- 
mêmes  ,  que  ces-  mo's  les  cantons  conservent  leur 
circonscription  actuelle  ;  équivalent  à  la  nomen- 
clature générale  de  tous  les  cantons  de  la  Répu- 
blique ,  il  en  résultera  que  le  corps  législatif 
n'a  pas  plus  le  droit  de  réduire  le  nombre  de  Ces 
cantons,  qu'il  n'a- celui  d'effacer  de  l'article  III 
le   nom   d'un  ou  de  plusieurs   départemens. 

Loin  de  trouver  dans  la  constitution  le  désir 
véritable  défaire  de  grands  cantons  ,  je  vois  l'inten- 
tion contrairepar-touiclairementmauifestée;  aussi 
s'est-elle  occupée  de  fixer  le  maximum  de  leur 
étendue  ,  tandis  qu'elle  a  laissé  le  minimum  in- 
défini. Partant  j'apperçois  dans  la  constitution 
le  vœu  fortement  prononcé  de  rapprocher  les 
administrés  de  leurs  administrateurs  ;  c'est  pour 
cela  qu'eile  veut  qu'une  commune  éloignée  du 
chef-lieu  de  son  canton  de  plus  d'un  rayriametre  , 
soit  distraite  de  ce  caoron  ,  pour  être  réunie 
au  canton  le  plus  rapproché  ;  et  c'est  dans  ce 
sens  ,  et  dans  ce  cens  seulement ,  que  l'art.  V 
a  permis  au  corps  législatif  de  changer  ou  de 
renifler  les  limites  des   cantons. 

C'est  pour  rapprocher  les  administrateurs  de 
leurs  administrés  que  la  constitution  a  voulu 
qu'une  commuue  de,  cinq  mille  habitans  eût 
toujours  ,  à  elle  seule  ,  une  administration  mu- 
nicipale. 

Mais  arrêtons-nous  sur  cette  dernière  obser- 
vation ;  si  la  constitution  a  ordonné  qu'une 
commune  de  plus  de  5ooo  habitans    eût  à  elle 


seule  une  administration  particulière  ,  pourquoi 
ne  l'accorderait  -  on  pas  à  un  parti!  nombre 
d'habitans  dispersés  sur  un  canton  rural?  Et  re- 
marquez ,  citoyens  représentans  ,  que  c'est  à-peu- 
près  la  population  moyenne  de  chaque  canton 
actuel. 

Le  ministre  de  l'intérieur  compte  ,  dans  son 
rapport,  52.5o  cantons  ;  la  population  des  qS  dé- 
partemens ,  non  compris  les  départemens'  con- 
quis,  s'élève  à  31,860.460  habitans.  Ce  dernier 
nombre  divisé  par  celui  de  5j5o  ,  nombre  de» 
cantons  actuels ,  donne  une  population  moyenne 
de  6068  individus  par  chaque  canton. 

Cette  observation  acquerra  un  nouveau  degfé 
de  force  ,  si  l'on  considère  que  6000  citoyen* 
dispersés  sur  un  canton  rural  ,  ont  bien  plu» 
besoin  d'une  administration  ,  que  Sooo  réunis 
dans  l'enceinte  étroite  des   murs  d'une  ville. 

Il  est  donc  bien  évidemment  démontré,  d'après 
la  lettre  et  l'esprit  de  la  constitution  ,  qu'elle  a 
voulu  conserver  les  cantons  actuellement  existans. 
La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  4  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  adopté  la  rédaction  suivante  d'un  arrêté 
pris   hier  en  comité  général. 

»  Il   sera  adressé  un  message  au  directoire  , 

fiour  lui  demander  des  renseignemens  positifs  sur 
a  situation  politique  des  départemens  de  l'Ouest, 
et  si  les  lois  actuellement  existantes  suffisent 
pour  réprimer  dans  ces  départemens  tout  bri- 
gandage et  tout  complot  liberticide.  » 

La  discussion  sur  le  projet  tendant  à  conti- 
nuer les  travaux  préparatoires  pour  donner  aux 
cantons  leurs  limites  constitutionnelles,  a  donné 
lieu  à  l'appel  nominal.  A  la  majorité  de  onze 
voix  ,  le  projet  a  été  rejeté. 

Le  conseil  s'est  ensuite  formé  en  coroi'é  gé- 
néral ,  pour  entendre  la  lecture  d'un  message 
du  directoire.  . 

— • »  .i^^i— »— m  1        — 1 - 

livres  divers. 
Traité  de  bandages  et  appareils  ,  à  l'usage  des 
étudions  en  médecine  et  des  ojjicitrs  de  santé  des 
armées,  par  le  cit.  Thillaye  ,  professeur  et  con- 
servateur des  collections  de  l'école  demédecine 
de  Paris  .  membre  de  la  société  libre  d'histoire 
naturelle  et  de  celle  de  médecine.  Prix ,  3  fr. 
8  déc.  pour  Patis  ,  et  4  fr.  5  déc.  pour  les  dé» 
partemeDS. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  rue  et  école  de  Méde- 
cine ;  Méquignon  ,  libraire, même  rue,  etVilliersj 
libraire  ,  rue  des  Mathurins  ,:  n°  3g6. 

L'ouvrage  éiémetaire  que  nous  annonçons  , 
manquait  depuis  long-tems  aux  officiers  dé  santé 
des  armées.  Depuis  plus  de  quarante  ans  ,  on 
n'avait  point  écrit  sur  cette  matière  :  il  était 
réservé  à  un  anatomiste  éclaire  de  s'occuper  dç 
cette  partie  essentielle  pour  les  chirurgiens. 

L'auteur  a  divisé  son  ouvrage  en  sept  parties. 
Dans  la-premiere  ,  il  traite  des  b.nfes  ,  de  leurs 
conditions  ,  de  la  division  des  bandages  ;  dis 
l'application  de  la  bande  et  des  appareils.  Dans 
la  seconde  ,  il  décrit  les  bandages  et  appareils 
pour  la  tête  et  la  face  ;  dans  la  troisième ,  ceux 
du  cou  et  du  tronc  ,  et  en  décrit  plusieurs  qui 
n'étaient  pas  connus  ;  dans  les  quatrième  et 
cinquième  ,  il  traite  des  bandages  et  appareil» 
des  extrémités  supérieures  et  inférieures  ;  il  ex- 
pose dans  ces  deux  parties  les  différens  moyens 
qui  ont  été  proposés  pour  les  fractures  de  la 
clavicule  ,  du  col  du  fémur  et  de  son  corps  , 
pour  les  mettre  en  parallèle  avec  ceux  qu'il  pré- 
fère. Dans  la  sixième  ,  il  décrit  les  moyens  corft- 
pressifs  pour  ariêter  les  hémorrhagies  dans  les 
amputations  et  la  lésion  des  artères  ;  il  donne  la 
description  exacte  du  tourniquet  de  Morel  , 
qu'il  préfère  à  celui  de  Petit  ,  vu  que  dans  les 
circonstances  les  plu6  épineuses  ,  le  chirurgien 
peut  se  procurer  a  l'ar/née  ce  moyen  salutaire. 
Enfin  ,  dans  la  septième  ,  il  traite  des  cautères 
et  des  vésicatoires. 

Cet  ouvrage  est  écrit  avec  clarté  et  méthode  ; 
on  doit  le  regarder  comme  un  guide  indis- 
pensable aux  officiers  de  santé  des  armées.  II 
aurait  été  à  désirer  qu'il  eût  été  publié  plus  tôt. 
La  République  aura  malheureusement  encore  des 
ennemis  à  soumettre  ;  et  préparer  des  soulage- 
mens  à  Ses  généreux  défenseurs  ,  c'est  s'acquérir 
un   titre  à  la  reconnaissance  publique. 

'        "  ■  1  ■  1   <  1.  » 

SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.  Eriséis  ,  trag.  en  5  actes  ,  suivie 

des  Folies  amoureuses. 

THÉaTRE     DE    LA     REPUBLIQUE  ,    RUE   DE    LA     Loi, 

Auj.  les  Vénitiens  y  trag.  en  cinq  actes  ,   suivie  de 
AI.  de  Crac. 


Poitevins , 


S.     Le  pri*   cst   de  2  3    inn 


pour 


-?  L'alonnei-'nt  se  fait  J  Paris, 
eommencement  de  chaque   Tne-is. 

Il  faut  aûrrwcr  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  an  citoye..   frubry     dfrecUfch   rie  ce  journal,  tuc  des  Poi 
peut  atrrincmt.   tes  lettres  des  départemens,   non   affranchies,  ne  se.  ont  poitt  retirée»  4e  ls   poète. 

Il  faut  avoir  sa.'n  ,  pour  plu.»  de  sûre  te  ,    le  charge    celles  q.tj  irntetsneii     de»  valeurs,  et   adresse    tout  ce  qui 
erepuis  neuf  heures  d/  matin    asqu'i  i    lit    heure    du  soir. 


mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'as 
0  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  tu 
la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des    Poitevins,   n*   î» 


A  Paris,    lie  1  imprimene  .  cki   cit.   Agasse,   propriétaire  du  Moniteur,  rue  dei  Poitevins,  n9    i3. 
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N°  66. 


S  xtidi ,  6  frimaire  an  7  de  la  République-française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE 

ÉTATS-UNIS  D'AME  RI  QJJE. 

Boston  ,  2e  jour  complémentaire. 

JLuA  fièvre  jaune  exerce  toujours  sur  ce  conti- 
rem  les  ravages  les  plus  affreux.  Des  villes  ,  la 
contagion  s'est  répandue  dans  les  campagnes  , 
qu'elle  dépeuplera  si  l'hiver  n'arrête  ses  progrès. 
La  plus  grande  partie  des  maisons  sont  fermées 
à  Philadelphie;  il  y  meurt,  ainsi  qu'à  New- 
Yorck,  60  à  70  personnes  par  jour;  on  entretient 
constamment  dans  les  rues   de  grands  feux  pour 

Ïiurifier  l'air.  Boston  ,  qui  avait  échappéjusques- 
à  a.ix  horreurs  de  cette  maladie  pestilentielle  , 
en  est  maintenant  la  victime  ,  comme  les  deux 
premières  villes. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le   1 1    brumaire. 

Le  bruit  concernant  l'union  projetée  entre 
1  JtSaade  et  l'Angleterre  se  soutient  et  s'accrédite 
encore  par  la  convocation  du  parlement,  fixée  au 
3o  de  ce  mois. 

On  se  rappelle  sans  doute  que  par  la  stipu- 
lation signée  entre  le  gouvernement  et  les  pri* 
sonniers  d'Etat,  il  fut  arrêté  que  ces  derniers 
pourraient  aller  à  leur  choix  dans  quelque  partie 
que  ce  fat  du  globe,  pourvu  que  (Etat  au 
»ein  duquel  ils  choisiraient  un  asyle  ne  se  trouvât 
pas  en  guerre  avec  la  Grande-Bretagne  ;  on 
sait  aossi  que  le  gouvernement  .  au  mépris  de 
ce  traité  solennel  .  voulait  leur  faire  subir  une 
espèce  de  déportation  en  les  envoyant  tous  in- 
distinctement dans  le  nord  de  l'Amérique.  Le 
lord  Castlereagh  ,  chargé  de  leur  signifier  cette 
résolution  ,  se  transporta  lui  même  dans  la  prison 
de  Kilmainham,  et  leur  annonça  qu'i's  devaient 
sa  préparer  à  partir  ,  s'ils  n'aimaient  mi;ux  subir 
une  prison  éternelle.  Tous  les  prisonniers  ma- 
nifestèrent beaucoup  dé  surprise  à  cette  décla- 
mation ;  et  Arthur  O'connor  ,  prenant  la  parole  , 
reprocha  au  messager  du  gouvernement  de  fausser 
lâchement  sa  parole.  Le  lord  avoua  qu'effecti- 
vement on  pourrait  lui  adresser  ce.  reproche  ; 
mais  il  ajouta  que  l'état  des  choses  ,  la  crainte 
d'une  invasion  nouvelle  justifiaient  les  mesures 
que  le   gouvernement  était   forcé  d'adopter. 

Du    i3    brumaire. 

Des  ordres  émanél  du  cabinet  de  Saint-James 
portent  que  les  prisonniers  d'Etat  qu'on  avait 
voulu  d'abord  envoyer  dans  l'Amérique  septen- 
trionale., seront  transportés  au  Canada. 

ANGLETERRE. 

Londres ;',  le  18  brumaire. 

Oie  ne  croit  pas  plus  à  Londres  qu'à  Pâtis  , 
que  tes  troupes  russes  Se  mettent  réellement  en 
rcsrche.  •' 

Les  journaux  de  l'opposition  sont  pleins,  à 
ce  sujet  ,  de  diatribes  ameres-,  et  contre  l'em- 
pereur de  Russie,- es-  contre  Fîtt  lui-même, 
qu'ils  désignent  comme  ayant  fourni' des  subsides 
pour  ces  troupes  qui  ne  quitteront  pas  les  fron- 
tières de  la  Gallicie. 

On  assure  que  les  Etats  de  Bohême,  de  Hongrie 
et  d'Autriche,  ont  adressé  une  déclaration  à  la 
cour  de  Vienne,  pour  témoigner  leurs  craintes 
an  sujet' de  lai  marche  des  Russes  à  travers  leurs 
territoires.  Rien  Sins  doute  n'était  moins  pressé  que 
cette  déclaration. 

Sur  le  bruit  répandu  par  que'ques  journa- 
listes-, au  sujet  des  conquêtes  méditées  par  le 
gouvernement  anglais  dais  la  Méditerranée  , 
voici  comme  s'exprime  le  ■  Morning-Chronicle  : 

■««  Nous  pensons  que  les  assertions  contenues 
dans,  quelques  journaux  ministériels  ,  au  sujet 
d'un  ulàn^  d'aggrandissement  et  de  conquêtes  , 
sont  dénuées  de  fondement;  ce  plan  ,  revêtu  de 
la  sanction  de  son  altesse  royale  le  duc  d'York, 
est  fait  ,  dit-on,  pour  étonner  le  Peuple  an- 
j^ais  ;  mais  nous  ne  pouvons  dissimuler  les  sen- 
ihaens  pénibles  dont  nous  sommes  agités  à  ce 
sujet.  De  pareilles  entreprises  sont  incompati- 
bles avec  les  intérêts  de  ce  royaume ,  et  sur- 
tout avec'  notre  liberté.  On  ne  peut  les  accom- 
plir qu'en  se  livrant  à  des  dépenses  qui  nous 
entraîneraient  nécessairement  dans  un  abîme, 
cfcrit  Une  banqueroute  honteuse  pourrait  seule 
rtoû's'tirer.  '  Nous  nous  flattons  encore  que  ces 
nouvelles   sont  dépourvues  de  vérité ,  et  malgré 


que  le  gouvernement  ait  envoyé  des  ingénieurs 
et  des  officiers  d'artillerie  ,  ainsi  que  quelques 
émigrés  frarçais  ,  au  grand  sultan  et  à  l'empe- 
reur de  Maroc ,  nous  croyons  qu'il  n'est  entré 
aucun  plan  d'aggrandissement  dans  ctspàrages. 
Ce  n'est  que  par  la  voie  des  journaux  à  sa  solde, 
que  nous  avons  appris  ses  vues  ■  sut  lès  côtés 
d'Egypte. 

>>  Les  suites  qu'auraient  de  semblables  desseins 
doivent  effrayer  les  véritables  amis  de  l'Angle- 
terre. Nous  sommes  a  peine  revenus  du  coup 
que  nous-  a  porté  la  fatale  entreprise  de  St-Do- 
mingue,  et  nous  nous  laisserions  éblouir  par  des 
projets  encore  plus  chimériques  !  Il  est  certain 
q'Joique_Ies  ministres  aient  encore  dissimulé  là 
vérité  ,  que  cette  île  est  entièrement  évacuée  par 
les  Anglais,  el  qu'un  nègre, lé  général  Toussaint, 
nous  y  a  eomplettement  battus.  Gè  -nègre  ,  par 
ses  talens  ,  par  le  pouvoir  que  son  génie  lui  a 
donné  sur  les  hommes  de  sa  couleur,  par  la 
discipline  ti°oureuse  qu'il  a  établie  parmi  eux, 
par  sa  modération  et  ses  Vertus  particulières  , 
se  voit  maître  d'étendre  l'influence  que  lui  don- 
nent ses  succès  sur  les  îles  environnantes  ;  ■  et 
voilà  le  prix  des  trésors  et  du  sang  répandu  avec 
une  profusion  telle ,  que  l'histoire  n'en  offre  poiut 
d'exemples  !  i 

»  Il  ne  peut  convenir  à  aucune  btàncHè  du 
gouvernement  de  tenter  de  nouvelles  aventurés , 
et  Cependant  s'il  faut  en  juger  par  la  conduife- 
de  ceux  qui  approchent  le  plus  des  ministres,  la 
guerre  doit  durer  long-tems  .  et  il  existe  un  sys- 
tème de  coalition  générale.  Il  y  a  des  paris  ouverts 
au  café  de  Lloyd  pour  garantir  la  durée  de  la 
guerre  encore  cinq  ans.       - 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  18   brumaire. 

Le  roi  vient  de  publier  un  édit,  portant  dé- 
fense de  former  des  associations  sécrettes.  La 
sensation  que  cette  pièce  a  produite  dans  toute 
lAlemagne,  les  réflexions  qu'elle  fait  naître, 
tout  nous  fait  un  devoir  de  l'offrir  à  la  curiosité 
de  nos  lecteurs.  Eh  voici  le  Uxte  : 

Nous  Frédéric  -  Guillaume  ,  par  la  grâce  de 
Dieu  ,  roi  de  Prusse  ,  etc. ,  savoir  fc-socs  ce  qui 
suit  : 

-  Art.  Ier.  Nous  avons  déjà  ordonné  dans  le 
code  général,,  que  1rs  membres  de  toutes  les 
sociétés  existantes  sercient  tenus  dé'  donner  au 
magistrat,  s'ils  en  sont  requis- par  lui,  des  ren- 
seiiînemens  sur  le  but  et  lobjet  cie  lems  réunions  , 
et  que  toute  association  dont  le  but  et  les  travaux 
ne  seraient  pas  compatibles  avec  le  bien  public  , 
ou  pourraient  préjudicier  au  repos  ,  à  l'ordre  ou 
à. la  sûreté  générale,  était  prohibée.  Actuelle- 
ment trous  jugeons  qu'il  est  nécessaire  de  déter- 
miner avec  plus  de  précision  quelles  sortes  de 
sociétés-  et  de  réunions  doivent  être  regardées 
comme  illicites. 

II.  Nous  déclarons'  donc  comme  inadmissibles, 
et  défendons  par1  ces  présentes  ,  toutes  les  asso- 
ciations et  réunions; 

i°.  Dont  le  but  ou  dont  l'occupation  princi- 
pale ou  accessoire  seTait  de  délibérer  sur  des 
changemens  désirés  ou  à  faire  dans  la  constitu- 
tion eu  dans  l'administration  de  l'État ,  ou  sur 
les  moyens  d'effectuer  ces  changemens,  ou  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  obtenir  ce  but; 

2°.  Dans  lesquelles  on  promet  obéissance  à  des 
supérieurs  inconnus  ,  ou  en  prêtant  serinent,  ou 
en  donnant  la  main  en  remplacement  de  ser- 
ment, ou  de  bouche,  ou  par  écrit,  ou  de  quel- 
que manière  que  ce  soit; 

3°.  Dans  lesquelles  on  voue  à  des  supérieurs 
connus  une  obéissance  ahsolue ,  et  sans  excepter 
expressément  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'Etat ,  à  sa 
constitution,  ou  à  son  administration  ,  ou  à  la 
religion  autorisée  par  l'Etat  ;  enfin  tout  ce  qui 
peut  porter  atteinte  aux  bonnes  mœurs  ; 

4°.  Qui  dcmandéftt'.ie-seccebfiOU  qui  en  exi- 
gent la  promesse  ponï  des  systèmes  qui  doivent 
être  révélés  aux  membres  4 

5°.  Qui  ont  ou  prétendent  avoir  un  but  caché  , 
ou  se  servent,  pour  atteindre  un  but  annoncé 
de  moyens  obscurs  et  de  formes  occultes  ,  mysté- 
rieuses et  hiéroglyphiques. 

Toutes  les  associations  et  réunions  caractéri- 
sées dans  i°,  2°,  3°  ,  ne  peuvent  être  tolérées 
dans  nos  Etats  ;  il  en  est  de  même  de  celles  com- 
prises sous  les  4°  et  5°,  toutefois  avec  les  excep- 
tions énoncées  dans  l'article  suivant  : 

III.  Les  trois  loges  mères  de  l'ordre  de  la  Ma- 
çonnerie, savoirs  la  loge  aux  Trois-Globes  ,  la 
grande  loge  d'Allemagne,  et  la  loge  Royale- 
Yorck  ds  l' Amitié,  ainsi  que  les  loges  qui  leur 


sont  affiliées  ,  seront  tolérées;  et  les  défenses  por- 
tées 4°  et  5°  de  l'article  précédent  ne  leur  sont 
point  applicables  ;  cependant  ces  loges  seront 
tenues  de  se  conformer  strictement  aux  ordon- 
nances prescrites  ci -après  dans  lés  articles  IX 
et  XIII. 

IV.  Par  contre  ,  toutes  les  autres  loges-meres 
ou  affiliées  de  l'ordre  de  la  Maçonnerie  ,  hors 
celles  dénommées  ci-dessus  art.  III,  sont  prohi» 
bées  et  ne  seront  tolérées  sous  aucun  prétexte. 

V.  Toute  tentative  de  fonder  des  associations 
ou  réunions  iliieites;  toute  participation  à  des 
sociétés  pareilles  déjà  établies  ,  ou  la  participa- 
tion continuée  après  la  publication  des  présentes, 
fera  encourir  à  tous  ceux  qui  sont  revêtus  de 
charges  militaires  et  civilts  ,  ou  qui  sont  à  notre  ser- 
vice, la  peine  irrém'issib'.é  de  la  cassation.  En  outre  , 
tous  ceux  qui  établiront  une  société  illicite,  ou 
qui  en  favoriseront  la  durée  après  la  présente 
défense  .  auront  encouru  la  peine  d'un  emprison- 
"^ment  de  dix  ans.daris  la  forteresse  ,  la  maison 
d'arrêt ,  ou  la  maison  de  correction  ;  et  les  mem- 
bres actuels  d'une  pareille  société  ,  la  peine  d'un 
«Jmprisonriement  d«  six  ans  dans  la  forteresse,  la 
niaison  d'arrêt  ou  la  maison  de  correction.      ' 

Si  une  société  illicite  fomentait  des  projets 
pernicieux  pour  l'Etat,  ou  méditait  des  crimes  de 
haute-trahison  ou  de  lcze-majesté,  il  sera  pro- 
noncé contre  lei  fondateurs  ,  chefs,  membres  ou 
participans  d'icelle,  la  peine  de  mort  ou  de  pri- 
son perpétuelle  décernée  par  le  code. 

VI.  Celui  qui  tolère  sciemment  dans  sa  maison 
ou  dâc3  son  domicile  une  association  illicite,  ou 
qui  accepte  quelque  commission  de  la  part  d'une 
société  qu'il  sait  être  illicite,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de, quatre  ans  dans  la  forteresse,  la 
maison  d'arrêt  ou  là  maison  de  correction;  et 
s'il  est  rsvêtu  d'un  emploi  public,  il  sera  cassé. 
Ceux  qui,  dans  les  cas  ci-dessus  mentionnés, 
donnent  lieu  à  des  soupçons  fondés  ,  et  qui  ne  don- 
nent point  ,  comme  ils  y  sont  tenus,  des  rensei- 
gnemens  aux  autorités,  doivent  s'attendre  à  des 
peines  proportionnelles. 

VIL  Seront  exempts  despeines  c'^lessus  déter- 
minées, ceux  qui  donneront  connaissance  d'une 
association  secrète  et  illicite,  au  magistrat  du 
lieu,  avant  que  celui-ci  soit  informé  de  son  exis- 
tence .  ou  bien  qui  l'aideront  à  découvrir  les 
complices. 

VIII.  Celui  à  qui  on  proposera  ia  participation 
à  une  réunion  ou  association  illicite ,  ou  qui  aura 
connaissance  certaine  de  l'existence  d'une  pareille 
société  ,  sera  tenu  d'en  donner  avis  sans  délai , 
de  bouche  ou  par  écrit  au  magistrat  du  lieu,  sous 
peine  d'uu  ou  deux  ans  d'emprisonnement ,  ou 
selon  le  cas  ,  de  plus  longue  détention,  dans  la 
forteresse  ou  la  maison  de'  correction. 

IX.  On  rappelle  et  recommande  de  nouveau 
à  tous  les  membres  des  loges-meres  et  affiliées  , 
tolérées  par  l'art.  IÏI ,  l'obligation  et  les  devoirs 
de  sujets,  dont  rien  ne  saurait  les  délier,  et  da 
donner  incessamment  avis  au  magistrat  du  lieu 
de  toute  tentative  que  pourrait  faire  un  membre 
ou  Un  supérieur  de  l'ordre  ou  tout  autre  ,  pour 
les  engager  à  quelque  violation  du  présent  édit. 

X.  De  plus,  les  préposés  des  trois  loges-meres 
doivent  présenter  à  notre  personne  royale,  un 
eut  de  toutes  les  loges  affiliées  .  fondées'par  eux, 
taut  dans  la  capitale  que  dans  les  provincs  ,  ainsi 
que  la  liste  de  tous  les  membres  desdites  loges , 
comprenant  leurs  noms,  leur  état  et  leur  â»e.  La 
négligence  à  se  conformer  à  ce  règlement  sera 
punie  d'une  amende  de  200  écus ,  et  Je  refus  ,  par 
la  perte  de  la  protection  royale  et  par  >Ia  sup- 
pression. 

XI.  Il  ne  sera  point  permis  aux  logesi  tolérées 
d'admettre  des  membres  qui  n'auront  pas  s5  ans 
accomplis-,  et  touteloge  qui  enfreindra  ce  règle- 
ment, «aura,  outre  l'obligation  d'exclure  ledit 
membre,  à  payer  une  amende  de  100  écus ,  et 
sera,  en  cas  de  récidive  ou  de  refus  de  se  con- 
former an  règlement,  privée'  de  la  protection 
royale  et  supprimée. 

XII:  Toute  loge  est  tenue  de  donner  connais- 
sanceau magistrat,  du  lieu  où  elle  tient  ses  assem- 
blées,  et  ne  pourra,  sous  peine  de  n'être  plus 
tolérée ,  permettre  à  ses  membres  de  tenir  3utre 
part  des  assemblées  relatives  à  ia  Maçonnerie. 
Ainsi,  les  membres  de  l'ordre  réunis  hors  du 
lieu  ordinaire  et  connu  de  leurs  assemblées  ,  ne 
peuvent  faire  militer  en  leur  faveur  Us  exemp- 
tions aux  lois  énoncées  aux  4"  et  5°  de  l'art.  II 
et  doivent  s'attendre,  en  cas  d'infraction  ,  à  toute 
la  rigueur  des  peines  prononcées  par  la  loi. 

XIII.  Toute  loge-mere  est  tenue  de  chasser 
incontinent  tous  les  membres  qui  violeraient  les 
présentes  ordonnances  ;  et  de  les  dénoncer  à  la 
police;  de  plus,  d'exercer  la  plus  sévère  sur- 
veillance sur  les  loges  affiliées  ;  et  dès  qu'une 
d'entr'elles  aura  été  surprise  en  contravention  aux 


présens  réjilemens  ,  de  lui  retirer  sa  constitution  , 
et  de  iiire  rapport  du  fait  à  la  police.  Si  l'une 
dos  trois  loges-meres  peut  être  convaincue  que 
ses  préposés  n'ont  pas  exécuté  cette  ordonnance  , 
elle  sera  punie  par  la  perte  de  la  protection 
royale  ,  e;  ne  sera  plus  tolérée.  Enfin  ,  on  impose 
encore  l'obligation  aux  trois  loges-meres  de  veil- 
ler réciproquement  à  ce  que  les  dispositions  de 
cet  éciit  y  soient  observées  à  la  rigueur.  C'est 
p>r  une  stricte  obéissance  aux  ordonnances  que 
t  03  pourra  prévenir  tous  les  effets  préjudiciables 
à  la  soreré  de  l'Eut  et  de  nos  sujets ,  et  que  l'or- 
dre  et  la  paix  pourront  être  maintenus    comme 


pas» 


Nous  ordonnons  en  conséquence  que  cet  édit 
soit  rendu  public  par  l'impression  :  que  toutes 
les  dispositions  en  soient  rigoureusement  suivies  , 
tint  par  nos  sujets  que  par  les  étrangers  qui  sé- 
journent dans  nos  Etats  ,  et  que  toutes  les  auto- 
rités supérieures  et  subalternes,  les  tribunaux  et 
les  fiscaux  veillent  avec  soin  à  sa  stricte  obser- 
vation. En  loi  de  quoi  ,  nous  avons  signé  le  pré- 
sent de  notre  signature  ,  et  apposé  notre  sceau 
royal. 

Frédéric-Guillaume. 

SCKULEMBURG  ,    GOEDBECK.  ,    HaUGWITZ. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Cor/ou,  le  12  brumaire. 

Notre  île  est  dans  le  meilleur  état  de  dé- 
fense. Le  pays  de  Sally, ,  dépendant  de  la  Tur- 
quie ,  s'est  revol'é  contre  le  pacha  Ali  Gianina; 
tous  les  habitans  ont  pris  la  cocarde  tricolore 
et  se  sent  organisés  en  gardes  nationales  :  le 
gouvernement  français  à  Corfou  leur  a  fourni  des 
araaes  ,  poudre  et  canons  ,  des  bouiets  et  deux 
barils   de  piastres. 

Mustapha  ,  pacha  de  Delvino  ,  en  a  fait  autant , 
et  ce  paeha  est  devenu  général  français.  Le  pays 
de  Butrinto  a  suivi  le  même  exemple.  Toutes 
ces  contrées  peuvent  fournir  des  vivres  à  Corfou, 
qui  a  du  blé  pour  dix-huit  ans.  L'insurrection  a 
gagné  la  péninsule  de  Prévèse  ,  qu'on  a  séparée 
du  con:inent  par  un  canal  ,  dont  le  travail  a 
été  fiit  en  quatre  jours  et  quatre  nuits.  C'est 
actuellement  une  île  séparée  de  Mangona  jusqu'à 
l'Agri.pidia  ;  elle  est  bien  défendue  par  des  for- 
tifications de  campagne. 

Tous  les  canons  disponibles  d'Ancône  ont  été 
portés  à  Corfou  et  autres  îles.  Quatre  cents  mu- 
lets sur  le  continent  de  la  Grèce  sont  harnachés, 
e:  portent  de  l'artillerie  au  sommet  des  plus  hautes 
montagnes. 

Tous  les  habitans  paraissent  disposés  à  recon- 
quérir la  liberté;  ils  offrent  leurs  services.  Notre 
ile  fournit  seule  trente  mille  volontaires. 

Il  est  arrivé  d'Alexandrie  une  barque  fran- 
çaise qui  a  donné  des  nouvelles  certaines  du 
bon  état  de  l'armée  ,et  de  ses  progrès  en  Egypte. 

L'î  e  de  Gozo  s'est  rendue  aux  Anglais  ;  il 
n'y  avait  que  n3  Français  commandés  par  un 
lieutenant  -  colonel  :  ils  étaient  assiégés  par 
quatre  mille  hommes,  dans  un  château  où  ils 
ont  résisté  deux  mois  sans  aucun  moyen  de  dé- 
fense. 

L'île  de  Malthe  est  défendue  par  des  forces 
suffisantes  ,  et  commandée  par  le  général  Vau- 
bois  ,  qui  ne  paraît  pas  disposé  à  se  rendre  ; 
ii  a  déjà  été  sommé  deux  fois  ;  à  la  première 
sommation  il  a  répondu  que  sans  doute  ceux 
qui  la  fesaient  ne  savaient  point  que  c'était  des 
Français  qui  la  défendaient  ;  à  la  seconde  ,  le 
parlementaire  portugais  était  un  vaisseau  de  74, 
le  général  Vaubois  a  écrit  à  l'amiral  qu'il  res- 
peciait  dans  le  vaisseau  le  titre  qui  l'amenait, 
mais  que  si  on  lui  renvoyait  pour  parlemen- 
taire un  vaisseau  de  cette  force  ,  il  tirerait  à 
boulets  rouges  ;  que  quant  à  la  sommation  il 
avait  des  vivres  ,  de  la  poudre  ,  des  boulets  , 
qu'avec  tout  cela  de  braves  gens  ne  se'  ren- 
daient pas. 

Tarbes ,  le  12  brumaire. 

Le  général  Desenfans  est  arrivé  le  3  au  soir 
dans  notre  commune.  Le  lendemain  .  jour  de 
grand  marché  ,  il  a  fait  cerner  la  place  Marcadale 
par  la  troupe  qui  était  ici  au  nombre  de  deux 
-cents  et  quelques  ,  tant  infanterie  que  cavalerie 
eta  lait  faire  patrouille  dans  l'intérieur  du  cercle. 
Il  a  parlé  lui-même  au  Peuple  avec  calme,  avec 
améni'-é  ,  en  rappelant  à  chaque  citoyen  son  de- 
voir ,  l'obéissance  due  aux  lois  et  aux  autorité', 
constituées  ;  il  ne  s'est  présenté  qu'un  seul 
mutin,  qui  voulait  s'établir,  sur  la  place  pour 
tenir  le  marché  ,  malgré  la  défense  ;  le 
général,  après  l'avoir  invité  à  revenir  le  len- 
demain quiati  ii  ,  jour  indiqué  par  la  loi  pour 
la  tenue  du  marché  ,  ayant  éprouvé  de  la  résis- 
tance de  la  part  de  ce  citoyen  ,  et  voyant  que  la 
raison  n'était  pas  assez  active  ,  assez  persuasive 
sur  lui  ,  i'a  lui-même  arrêté  et  conduit  hors  du 
cercle  pour  le  livrer  à  la  garde  et  de  là  l'envoyer 
en  prison.  Cet  exemple  a  suffi  pour  contenir 
tout  le  reste  du  Peuple  présent ,  et  dont  le  nom- 
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bre  augmentait  sans  cesse.  De  sorte  que  ce  gé- 
néral a  plus  fait  daus  un  jour  que  toutes  nos  au- 
toiités  constituées  depuis  la  loi  rendue  sur  les 
marchés  et  les  décadis. 

Le  5  ,  le  marché  a  eu  lieu  ;  il  a  été  paisible. 
Le  général  a  monté  à  cheval  ;  et  à  la  tête  de  la 
force  armée  et  des  autorités  constituées,  il  a  fait 
proclamer  l'arrêté  du  directoire,  du  5  vendémiaire 
dernier  ,  qui  met  Tarbes  en  état  de  siège  sur  toutes 
les  places  de  cette  commune. 

Paris  ,  le  5  frimaire. 

MINISTERE   DE    L'INTERIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  aux  administrations 
centrales  de  département.  —  Paris  ,  le  s  s  bru- 
maire ,  an  7  de  la  République  Française. 

Citoyens  ,  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  a  mis  à  ma 
disposition  un  fonds  de  800,000  francs ,  pour  être 
distribué  en  secours  aux  citoyens  qui,  pendant 
cette  année,  auront  éprouvé  des  pertes  par  in- 
cendies, intempéries,  inondations,  épizooiies  , 
et  pour  subvenir  aux  frais  de  maladies  épidé- 
miques. 

L'instruction  du  25  messidor  an  5  ,  sur  les  épi- 
démies ,  continuera  d'être  en  vigueur.  Je  vous 
en  adresse  un  nouvel  exemplaire  ,  dont  vous 
voudrez  bien  m'accuser  réception.  Vous  devez 
la  consulter  ,  et  vous  y  conformer  ponctuellement 
dans  tous  les  cas  d'épidémies. 

Plusieurs  administrations  centrales  ont  négligé, 
pendant  l'an  G  ,  certaines  formalités  essentielles'de 
l'instruction  du  25  messidor  ,  ou  n'en  ontpas  saisi 
parfaitement  l'esprit  ;  je  dois  leur  indiquer  ces 
formalités. 

En  premier  lieu,  elles  se  sont  bornées  à  m'ins- 
truire  de  l'épidémie  qui  désolait  telle  ou  telle 
commune  sans  en  détailler  les  caractères,  et  sur- 
tout sans  former  aucune  demande  de  fonds.  Il  en 
est  même  qui  ont  commis  la  négligence  trés-blâ- 
mable  de  ne  me  donner  avis  de  l'épidémie  ,  que 
lorsqu'elle  avait  parcouru  ses  phases  les  plus 
meurtrières  ,  et  seulement  pour  me  demander 
le  remboursement  définitif  des  sommes  avancées. 
Les  administrations  ne  doivent  pas  ignorer  que 
j'ai  un  crédit  ouvert  pour  cette  importante  partie 
du  service  public;  elles  doivent  d'autant  moins 
négliger  de  me  demander  les  premières  sommes 
indispensables  ,  que  les  commencemens  de  l'épi- 
démie sont  généralement  très- destructeurs  ,  et 
qu'un  secours ,  même  provisoire  ,  appliqué  avec 
intelligence,  et  célérité,  peut  tarir  le  mal  dans 
sa  source  ,  ou  du  moins  en  ralentir  les  progrès. 

La  comptabilité  de  cette;  partie  de  mon  admi- 
nistration est  le  second  objet  qui  appelle  mon 
attention  ;  j'ai  remarqué  peu  d'ordre  et  de 
régularité  dans  la  manière  dont  il  a  été  géné- 
ralement traité.  J'ai  recommandé  aux  administra- 
tions centrales  de  mej  transmettre  ,  dans  le  plus 
bref  délai,,  les  états  des  sommes  non  soldées  pour 
les  frais  oes  épidémies  qui  ont  eu  lieu  dans  ies 
années  antérieures.  Elles  tormeiont  un  état  parti- 
culier ,  et  prendront  un  arrêté  séparé^our  chaque 
épidémie.  Toute  somme  due,  soit  pour  prix  "de 
lournuures  en  remèdes,  alimens ,  etc.  faites  aux 
malades ,  soit  pour  indemnités  des  officiers  de 
santé  ,  dans  les  maladies  antérieures  à  la  promul- 
gztion  de  la  loi  du  29  messidor  an  4  ,  époque  où  la 
circulation  du  papier-monnaie  a  cessé  d'être  for- 
cée, sera  réglée  dans  les  valeurs  qui  avaient  cours 
alors ,  et  réduite  ensuite  en  numéraire  ,  selon  le 
mode  déterminé  par  cette  loi  et  par  l'instruction 
du  25  messidor  an  5. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  l'hypothèse  d'une 
dépense  dont  la  cause  remonte  à  I  époque  de  la 
circulation  des  assignats  ,  la  somme  due  étant 
établie  d'abord  en  assignats  ,  ces  assignats  seront 
convertis  ensuite  en  mandats  à  trente  capitaux 
pour  un, ,  et  ces  mandats  seront  enfin  réduits  en 
numéraire,  d^près  l'échelle  de  .dépréciation  ins- 
tituée pour  chique  département. 

Toute  somme  due  pour  frais  quelconques  d'une 
épidémie  postérieure  à  la  promulgation  de  la  loi 
du  29  messLdor  an  4 ,  sera  réglée  purement  et  sim- 
plement en  numéraire. 

Toute  dépense  antérieure  à  l'an  5  ,  ayant  pour 
objet  des  fournitures  ,  sera  classée  dans  l'arriéré. 
J'en  excepterai  néanmoins,  conformément  à  l'ar- 
rêié  du  directoire  exécutif,  du  5  messidor  an  6, 
les  frais  d  indemnités  des  officiers  de  santé  ,  dont 
je  fera;  solder  le  montant. 

Je  serai  forcé,  citoyens,  de  vous  renvoyer, pour 
être  réformés  dans  le  sens  de  ectie  instruction  , 
tous  états  où  les  dépenses  résultant  de  plusieurs 
épidémies  seraient  confondues  ,  ou  n'auraient 
pas  été  réduites  d'après  les  bases  exposées  ci- 
dessus. 

La  circulaire  du  21  ventôse  an  6  ,  avait  spé- 
cialement pour  objet  de  prémunir  plusieurs  admi- 
nistrations contre  l'erreur  dans  laquelle  elles 
étaient  tombées  ,  en  supposant  qu'à  défaut  d'une 
loi  spéciale  ,  elles  devaient  appliquer  aux  pertes 
de  l'an  6  ,  celle  du  19  vendémiaire  précédent. 
Quelque»  administrations  o;it  commis  de  nou- 
veau ect'-e    méprise.  Jï    leur  répète  que  la  loi 


du  19  vendémiaire  an  6  ,  concerne  exclusive- 
ment la  liquidation  de  l'arriéré  des  pertes  de 
l'an  5  et  années  antérieures  ,  et  que  la  circulaire 
du  21  ventôse  dernier  est  la  seule  règle  qu'elles 
doivent  suivre  relativement  aux  pertes  de  l'an  6 
et  de  l'an  7. 

Les  administrations  centrales  ont  souvent  négligé 
deux  points  essentiels  : 

i°.  De  joindre  aux  procès-veibaux  et  tableaux 
des  pertes  ,  un  arrêté  motivé  sur  la  réalité  de  l'ac- 
cident et  sur  l'état  de  détresse  absolue  du  per- 
dant, état  qui  peut  seul  motiver  son  droit  à  un 
secours  ; 

2°.  De  désigner  ,  outre  l'évaluation  de  la  perte 
totale  ,  le  quantum  du  secours  dont  elles  jugent  le 
perdant  susceptible  ,  eu  égard  seulement  à  son 
indigeoce  ,  à  sescharges  ,  "  et  nullement  à  l'état 
d'aisance  dont  il  pouvait  jouir  avant  l'accident, 
car  mon  intention  ,  conforme  en  ce  sens  à  celle 
du  législateur  ,  est  d'aider  seulement  le  per- 
dant, et  non  de  lui  rendre  matériellement  ce 
qu'il   a  perdu.  >) 

Aujourd'hui  ,  citoyens  ,  qu'un  fonds  nouveau 
est  décrété  pour  l'an  7  ,  et  qu'un  nouvel  exercice 
va  commencer  ,  il  importe  que  vous  me  mettiez; 
promptement  à  portée  de  prononcer  sur  l'ar- 
riéré des  pertes  par  cas  fortuits  durant  le  cours 
de  l'an  6. 

Vous  voudrez  donc  bien  inviter  vos  adminis- 
trés à  vous  adresser,  sans  délai  leurs  réclamations, 
afin  que  vous  puissiez  me  les  transmettre,  con- 
formes à  la  circulaire  du  s r ventôse  et  à  la  pré- 
sente ,  avant  le  1"  pluviôse  prochain  ,  délai  fatal, 
à  l'expiration  duquel  elles  cesseront  d  être  admis- 
sibles. Vous  éviterez  ,  avec  soin,  de  cumuler  les 
pertes  de  l'an  6  avec  celles  de  l'an  7.' 

J'invite  les  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  les  administrations  centrales ,  à  concourir  à 
l'exécution  de  cette  circulaire  avec  tout  le  zèle 
qui  les   distingue. 

Salut   et  fraternité  , 

Le  ministre    de    l'intérieur  , 

François  (  de  Neufchâteau,) 


I  On  lit  dans  le  Courier  de  Londres  ,  journal  mi- 
nistériel :  >>  Toute  l'Europe  est  occupée  de  pré- 
paratifs de  guerre  ;  les  troupes  russes  ,  autri- 
chiennes ,  françaises  sont  en  mouvement.  L'Italie 
est  déjà  désignée  comme  le  théâtre  de  la  guerre 
future.  Mais  la  guerre  va-t-elle  donc  recommen- 
cer ?  L'Autriche  et  la  France  ,  qui  ,  seules  de 
toutes  les  puissances  ,  peuvent  la  déterminer,  ne 
paraissent  pas  la  vouloir.  L'Autriche,  sur-tout, 
en  est  fort  éloignée  ,  i°  parce  qu'elle  n'a  point 
d'argent;  2°  parce  qu'elle  craint  d'y  perdre;  3" 
parce  qu'une  seule  campagne  ne  suffirait  pas  ; 
4°  parce  que  la  Prusse  semble  résolue  à  ne  pas 
sortir  de  la  neutralité.  11  ' 

—  Les  conscripts  de  Mons  partent  avec  joie.' 
Le  département  de  Jemmappes  sera  un  des  neuf 
départemens  réunis  qui  donnera  aux  autres  un 
bel  exemple  ,  et  à  la  République  une  nouvelle 
preuve  qu  il  était  digne  du  nom  français  ;  car  il 
n'y  a  ,  dans  ce  département  aucune  force  pu- 
blique qui  puisse  intimider  ceux  qui  refuseraient 
de  se  soumettre  à  la  loi. 

—  Un  juge  d-e  paix  delà  commune  de  Toulouse 
ayant  consulté  le  ministre  de  la  justice ,  surla  dé- 
c  aration  que  les  filles  qui  devenaient  enceintes  , 
étaient  autrefois  tenues  de  faire  devant  un 
officier-  public  ,  vient  d'en  obtenir  la  réponse 
suivante  : 

»  La  révolution  ,  citoyen  ,  a  renversé  les  écha- 
fauds  dressés  par  Henri  II  :  cette  loi  barbare 
avait  placé  la  fille  séduite  entre  le  crime  et  l'op- 
probre ,  pour  une  faiblesse  dont  elle  n'avait  à 
rougir  qu'aux  yeux  de  sa  conscience  ;  le  crime 
était  en  quelque  sorte  sollicité  parla  loi  ,  pour  se 
dérober  à  la  honte. 

!>  Par  un  heureux  retour  à  l'ordre,  la  na- 
ture qui  ne  connaît  que  Ses  lois  ,'a  repris  tous  ses 
droits. 

n  La  République  compte  au  nombre  de  ses 
enfans  le  fils  naturel  comme  le  fils  légitime,  et 
le  premier  exerce  aujourd'hui  la  plénitude  de  ses 
droits. 

»  De  son  côté,  la  merenaturelle  n'est  plus  con- 
damnée à  repousser  de  son  sein  l'objet  de  sa 
sollicitude  ,  qu'un  faux  devoir  l'obligeait  en 
quelque  sorte  de  désavouer;  la  loi  l'appelle  , 
ainsi  que  lépouse  ,  à  remplir  ouvertement  les 
sainrs  devoirs  de  la  maternité  ;  les  peines  ,- les 
précautions  ,  les  formalités  'introduites  par  un 
absurde  soupçon ,'  sont  en  conséquence  abolies  ; 
et  la  naissance  des  hommes  est  constatée  d'une 
manière  uniforme,  telle  qu'elle  est  réglée  au 
titre  III  de  la  loi  du  20  septembre  1792.  Vous 
voyez  ,  par  ces  dévéloppemens  ,  qu  aucune  de 
nos  institutions  ne  peut  se  concilier  avec  les  dé- 
clarations de  grossesse;  le  vœu  formel  de  les 
abolir  est  dans  la  loi  comme  dans  la  raison  ,  et 
l'intérêt  de  la  société  comme  celui  des  mœurs  , 


défend  d'en  provoquer  le  retour  dangereux  et 
immoral.  i> 

—  L'administration  centrale  du  département 
de  la  Seine,  par  son  arrêté  du  8  vendémiaire 
dernier  ,  motivé  sur  l'article  356  de  la  consti- 
tution ,  a  ordonné  que  tous  hs  instituteurs  et 
institutrices  particuliers  ,  tenant  maison  d'éduca- 
tion ,  seraient  examinés  par  le  jury  d'instruction 
publique ,  et  qu'ils  ne  pourraient  exercer  leurs 
fonctions  ,  qu'après  en  avoir  reçu  l'autorisation 
du  département  de  la  Seine,  laquelle  ne  leur 
sera  donnée  qu'autant  que  l'avis  du  jury  sur  leur 
capacité,  et  celui  de  leur  administration  munici- 
pale sur  leur  moralité  et  leur  civisme,  leur  sera 
avantageux. 

—  Leig.  brumaire  dernier,  le  citoyen  Volf, 
Suisse  d'origine  ,  gendarme  de  la  brigade  d'Em- 
brun ,.  au  passage  du  torrent  de  Boscodons  , 
extrêmement  grossi  par  les  pluies  continuelles 
qui  duraient  depuis  plusieurs  jours,  vit  un  mal- 
heureux père  de  famille  que  le  torreDt  en'raî- 
nait  :  malgré  le  péril  évident ,  ce  brave  gen- 
darine  saute  en  bas  de  son  cheval,  s'élance  au 
milieu  des  eaux  ,  et  parvint",  non  sans  beau- 
coup de  peine  ,  à  saisir  l'homme  noyé  par  les 
cheveux  ,  et  fut  assez  heureux  pour  le  ramener  à 
bord  ;  mais  ce  qui  paraîtra  sublime  de  la  part 
de  ce  généreux  citoyen  ,  c'est  qu'à  peine  le  noyé 
eut  recouvré  l'usage  de  ses  sens ,  il  chercha  dans 
ses  poches  et  en  tira  deux  écus  de  six  francs, 
et  lui  dit ,  avec  le  ton  de  la  plus  vive  recon- 
naissance, h  C'est  tout  ce  qui  me  reste  ;  prenez , 
je  vous  dois  la  vie.  u  Aors  le  gendarme  lui 
repond  :  n  Ah  !  mon  ami ,  j'ai  des  enfans ,  je  sais 
ce  que  c'est  que  la  conservation  d'un  père  de 
lamille  et  d'un  citoyen  ;  gardez  votre  argent ,  je 
n'ai  fait  que  mon  devoir,  u 

Ce  trait  de  courage  et  d'humanité  aurait  été 
ignoré  par  la  modestie  du  citoyen  Volf,  si  nom- 
bre de  témoins  oculaires  ne  l'avaterit  rapporté  à 
l'administration  municipale  du  canton  d'Embrun. 
Cette  administration  s'est  empressée  d'en  faire 
part  à  ses  concitoyens ,  en  sa  séance  de  la  deuxième 
décade  de  brumaire. 

•  —  On  nous  mande  de  Périgueux  ,  qu'on  a 
découvert  à  Angouïême  ,  une  conspiration  tra- 
mée par  cinquante  scélérats  ,  pour  s'évader  des 
prisons  où  ils  étaient  détenus.  Un  d'eux  que  l'on 
conduisait  à  Péiigueux  ,  a  révélé  le  secret  du 
complot ,  et  a  désigné  le  lieu  où  étaient  cachés 
les  instrumens  destinés  à  forcer  la  prison  ;  ils 
y  avaient  été  apportés  aux  prisonniers  par  des 
femmes  qui  feignaient  de  venir  visiter  quelques 
bons  prêtres. 

-  C'est  peu  que  la  commun..  J„  vuii^uiviv., 
département  du  Gard  ,  manifeste  hautement  ses 
jentimens  anti-républicains  ;  c'est  peu  qu'elle  ne 
laisse  échapper  aucune  occasion  de  signaler  sa 
haine  pour  la  République,  qu'elle  arrête  même 
les  couriers  qui  passent  dans  son  voisinage,  elle 
a  recours  aux  moyens  les  plus  vils  et  les  plus 
honteux  que  la  lâcheté  puisse  inspirer  pour  nuire. 
Les  habitans  de  Valliguiercs,  n'osant  prendre  les 
armes  pour  se  défaire  du  détachement  d'hus- 
sards cantonné  dans  leur  commune  ,  et  qui  leur 
porte  ombrage ,  ont  empoisonné  leurs  chevaux  ; 
ils  sont  tous  morts  sur-ie-champ.  Les  experts, 
appelés  pour  vérifier  la  cause  de  cette  mort  subite, 
ont  confirmé  l'effet  du  poison. 

—  Nous  recevons  du  département  du  Rhône 
quelques  détails  sur  l'exécution  de  Dominique 
Allier  ,  de  Robert  et  Charbonnel ,  ses  complices. 
Ils  ont  porté  à  l'écbafaud  une  contenance  féroce. 
Tous  trois  ,  en  y  montant ,  ont  crié  :  vive  le  roi! 
Un  d'eux  a  dit  au  Peuple  que  le  roi  était  l'image 
de  Dieu  sur  la  terre  :  mais  cette  dernière  excla- 
mation n'a  pas  fait  fortune  ;  elle  a  soulevé  d'in- 
dignation l'ame  des  spectateurs  ,  qui  se  sont 
écriés  :  à  bas  les  brigands  !  Ils  ont  fait  leurs  adieux 
à  plusieurs  amis  qu'ils  ont  rencontrés  dans  le 
trajet  depuis  la  prison  jusqu'au  lieu  du  supplice, 
et  ils  ont  gravement  salué  différentes  personnes 
qui  étaient  aux  fenêtres  des  magasins  de  n,é- 
gocians. 

—  La  classe  de -théologie  naturelle  de  l'Uni- 
versité ou  Institut  de  Leyde  ,  vient  de  proposer 
pour  sujet  à  traiter,  la  question  suivante  : 
ii  Quels  ont  été  chez  les  anciens  ,  soit  Peuples 
pris  en  totalité  ,  soit  philosophes  ,  qui  ont  cru 
que  l'ame  survivait  au  corps,  les  opinions, 
maximes  ou  sentimens  sur  le  perfectionnement 
de  l'ame  après  le  décès?  11  Les  réponses  à  cette 
question  ,  écrites  en  latin  ou  en  hollandais ,  doivent 
être  envoyées  avant  le  îr  nivôse  de  l'an  S  (3i 
décembre  1799)  au  professeur  Nicolas  Sinallem- 
burg,  secrétaire  de  I  Institut. 

1  -r-  Cinq  conscrits  du  canton  des  Andelis  , 
avaient  déserté  du  dépôt  militaire  pendant  la 
nuit.  De  ce  nombre  était  le  fils  du  citoyen 
Letellier.  Ce  brave  homme  voit  arriver  son  fils 
à  4  heures  du  matin.  Il  l'engage  à  se  reposer  : 
pendant  ce  tems  ,  le  citoyen  Pallin  et  lui  dé- 
terminent les  quatre  autres  déserteurs  à  retourner 
où  l'honneur  les  appelle.  A  8  heures  ,  le  citoyen 
Letellier  éveille  son  fils  ,  l'engage  à  le  suivre  ; 
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et  les  citoyens  Letellier  et  Pallin  ont ,  après  9 
lieues  de  marche  ,  le  plaisir  de  rendre  ,  l'un  son 
hls  ,  et  l'autre  quatre  conscrits  à  la  défense  de 
la  Patrie. 

—  M.  le  duc  de  Gotha  qui  a  une  belle  biblio- 
thèque et  beaucoup  d'érudition  ,  m'a  fait  voir  , 
écrit  le  cit.  Lilande  ,  un  livre  allemand  intitulé  : 
Kirchen  Calender  de  Gaspar  Goldwurm  ,  Francfort, 
1750,  où  il  y  a  la  figure  d'une  hach;  tombante  , 
semblable  à  celle  qu'on  appelle  si  mal-à-ptopos 
en  France  la  guillotine. 


CORPS  -LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.-CSNTS. 

Présidence  de  Savary. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE    DU    2    FRIMAIRE. 

Suite  de  l'opinion  de  Delbrel. 

La  question  que  nous  agitons  en  ce  moment 
n'est  pas  nouvelle.  Une  résolution  du  conseil 
des  cinq -cents,  qui  réduisait  le  nombre  des 
cantons  du  département  de  l'Indre  ,  de  43  à  24  , 
fut  portée  ,  le  28  nivôse  de  l'an  4  ,  au  conseil 
des  anciens.  Après  la  première  lecture,  Linjuir:ai s, 
l'undes  auteurs  de  là  constitution,  s'expliqua 
ainsi  : 

«Je  serais  fâché  que  cette  résolution  fût 
rejettée  ,  car  c'est  la  première  qui  nous  soit 
présentée,  revêtue  des  formes  constitutionnelles  ; 
cependant  je  dois  dire  que  la  constitution  permet 
bien  de  changer  ,  de  rectifier  les  limites  des  can- 
tons ;  mais  quelle  ne  permet  pas  de  réduire  le 
nombre  des  cantons. 

Le  conseil  des  anciens  renvoya  la  résolution 
à  l'examen  d'une  commission,  et,  sur  le  rap- 
port de  cette  commission  ,  le  conseil  des  anciens  , 
dans  sa  séance  du  21  pluviôse,  rejetta  là  réso- 
lution   comme  inconstitutionnelle. 

Je  pourrais  borner  ici  mon  opinion  ;  mais  exa- 
minons la  question  sous  les  rapports  d'économie, 
nous  1'çxaminerons  ensuite  sous  le  point  de  vue 
politique. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  votre  commission 
ont  cru  et  ont  voulu  vous  persuader  que  pour 
une  économie  d'un  tiers  sur  les  dépenses  mu- 
nicipales ,  il  ne  fallait  que  réduire  a'un  tiers  le 
nombre  des  cantons;  mais  ce  calcul,  si  sédui- 
sant d'abord  ,  s'affaiblit  par  la  réflexion  ,  et  fout 
espoir  d'économie  s'évanouit .  lW*¥rtri'nn  rniinn 
>^f  u^jjcuîcs    u  un    canton   vaste    et   populeux  a 

celles  d'un  petit  canton  rural.  A-que'ques  excep- 
tions près ,  les  dépenses  d'une  administration  sont 
en  raison  combinée  de  la  population  et  de  l'éten- 
due de  son  arrondissement.  D  ailleurs  ,  les  villes 
et  les  campagnes  ont  des  besoins  bien  difierens  ; 
réunissez  un  canton  rural  à  une  ville  de  6  à  7 
mille  âmes  ,  et  vous  verrez  ce  que  le  canton 
rural  aura  gagné  à  cette  confusion  d'intérêts. 
Réunissez  un  canton  rural  à  un  canton  de  ville  , 
et  vous  verrez  si  cette  réunion  opère  réellement 
1  économie  que  vous  vous  proposez.  On  prendra 
prétexte  de  la  moindre  augmentation  de  terri- 
toire ou  de  population  ,  pour  doubler  ou  fripier 
le  nombre  des  employés  et  le  taux  des  traite- 
mens.  Une  maUieureuse  expérience  ne  nous  a 
que  trop  appris  que  lorsqu'on  ajoute  un  peu  , 
tant  soi!  peu  ,  au  travail  d'une  .  administration 
quelconque,  elle  ne  manque  jamais  d'augmenter 
excessivement  ses  dépenses.  Enfin,  si  vous  voulez 
juger  combien  est  illusoire  l'économie  qu'on  vous 
promet  par  la  réduction  des  cantons,  voyez  ce 
que  coûte  le  canton  de  Paris.  Les  dépenses  ad- 
ministratives y  sont  plus  considérables  que  celies 
des  mille  autres  cantons  de  la  République  réunis 
ensemble  ;  '  et  cependant  mille  cantons  ont  à-peu- 
près  une  population  d'environ  6  millions  d  habi- 
tans ,   tandis  que  Paris  n'en  réunit  pas  700  mille. 

L'économie  qu'on  propose  ne  laisserait  dans 
le  trésor  public  que  le  traitement  accordé  aux 
commissaires  du  directoire,  en  supposant  même 
qu'on  ne  voudrait  pas  augmenter  le  traitement 
de  ceux  qui  seraient  conservés.  Quant  aux  juges 
de  paix  ,  dont  les  fonctions  exigent  des  trans-- 
ports.  journaliers  sur  les  lieux,  il  est  presqu'im- 
possible  d'en  réduite  le  nombre.  Les  secrétaires, 
les  gardes  champêtres  ,  tous  les,  membres  ,  em- 
ployés quelconques  seront  nécessairement  mul- 
tipliés en  raison  et  de  la  population  et  de 
l'étendue  de  l'arrondissement;  et  qui  sait  si 
les  agens  ou  administrateurs  municipaux  chargés 
d'une  plus  grande  masse  d'occupations  ,  obligés 
pour  se  rendre  aux  chef-lieu  de  parcourir  des 
distances  plus  considérables,  n'exigeront  pas  aussi 
que  leurs  fonctions  ,.  devenues  plus  fatigantes , 
soient  également  salariées  ? 

Sans  doute,  nous  devons  saisir  toutes  les 
occasions  de  réduire  les  dépenses  ;  mais  nous 
commençons  par  où  il  faudrait  finir.  Les  pre- 
mières économies  à  faire  doivent  porter  sur  les 
charges  générales  et  communes  à  toute  la  Ré- 
publique. Les  fonds    des  recettes    destinés  aux 


besoins  de  l'Etat ,  ne  reviennent  que  lentement 
du  trésor  public  d=ns  la  ..chaum.cre  du  euhr- 
valeur  qui  les  avait  fourni*,;  et  c'est  en  cela 
que  les  contributions  géberajes  sont  ruineuses 
pour  le  contribuable  :  c'est  donc  sur  les  recer;s.< 
et  les  oepenses  générales  que  ppus  devrions 
d  abord  cherchera  opérer  des  .lédirciiors  ,  lors» 
que  nous  aurions  tout  fait  d'ailleurs  pour  assu- 
rer toutes  les  parties  du  service  public. 

De  toutes  les  charges,  belles  destinées  aux. 
dépenses  locales  sent  celles  que  le  contribuable 
supporte  avec  moins  de  répugrance  ,  et  elles 
sont  en  effet  les  moins  onéreuses  pour  lui 
puisque  l'argent  qu'il  doen:  reste  dans  le  can' 
ton  qui  s'est  imposé.  Si  ks  babitar.s  des  cam-' 
pagnes  étaient  là  pour  voter  sur  la  réduction 
qu'on  vous  propose  ,  quel  est  celui  qui  ne  .con- 
sentirait pas  à  payer ,  s'il  le  fallait ,  5o  Centimes 
de  plus  pour  la  conservation  des  cantor.s  ac-' 
taels  ,  plutôt  que  d'être  exposé  à  des  cours.-s 
atigautes ,  et  cent  fois  plus  dispendieuses  pour 
lui,  que  la  cote  des  charg.es  Éuoicipaje*? 
U  après  toutes  ces  observations,  il  est  évident 
pour  moi  que  ]a  réduction  de  tous  les  canton» 
nest   qu  une   fausse    économie. 

Nons  avons  démontré  que  la  lettre  ,  l'esprit  et 
le  sens  de  1  acte  constitutionnel  ,  commandait  le 
maintien  des  •circonscriptions  aeiv.el'es  des  can- 
tons. Maispuisqu'indépendamment  du  vœu  formel 
de  la  constitution  ,  il  s'agit  de  prend,  e  le  parti  le 
put  avantageux,  voyons  si  Cette  multiplicité  des 
rouages  n  estpas  plus  utile  que  nuisible  à  la  grande 
machine  politique.  Pour  mon  compte  particulier, 
je  suis  convaincu  que' la  multiplicité  des  rouage» 
tend  lusquacn  certain  point  au  maintien' de  la 
liberté  pub  ique  ,  en  fesant  participer  un  plus- 
grand  nombre  de  citoyens  à  l'action  du  gou- 
vernement; mais  le  gouvernement  lui-même -a- 
besoin  ,  pour  se  conserver,  d'avoir  l'œil 'sur; 
toutes  les  parties  du  territoire  ;  'son  œil  doit  sa 
porter  du  centre  aux  extrémités  ;  il  lui  importe 
d  avoir  sur  tous  les  poinls'des  sen-t^V-lresSh'fefhntes 
qui  assurent  l'exécution  des -lois  C'est  pour  rem-' 
pjir  ce  grand  objet,  que  la  constitution  'a  voulu' 
qu  à  chaque  administraiion  municipale  fût  attJch? 
ua  agent  du  pouvoir  exécutif,  chargé  'de  cette' 
suiveilla.nce  ;  mais  si  d'un  côté  la  constitution' a; 
cru  nécessaire  démultiplier  lès  agens  du  di!Ec- 
toire,  elle  a  jugé  nécessaire  aussi  d  établir  un  grand 
nombre  d'administrations  municipales ,  parce  qbie 
dans  un  gouvernement  républicain  ,  il  est  justeiV  il 
est  poétique  ,  il  est  indispensable ,  de  f.ire  par- 
ticiper pour  ainsi  dire  le  Peuple  à  l'admin'iS-. 
iratron.  Pans  un  gouvernement  despo'iq'ûe  au 
contraire  ,  il  faut  soi gn-eine-on „«,»<-'-  -.-;j  ..  "  -  ■ 
-_  .  »~~.2,.oi.».juî;-7'ïi^bon:  croire  et  obéir  aveu»  • 

glément  ;  l'ignorance  et  la  ciédulité  font  toute' 
la  force  et  toute  la  puissance  d'un  gouvernement 
despotique  :  la  volqcté  du  Peuple  ,  consignée- 
dans  le  pacte  social,  est  toute  la  puissance  du 
gouvernement  républicain.  La  constitution  a  voulu, 
cette  multiplicité  de  rouages  dont  vous  vous  plai- 
gnez ;  cette  multiplicité  de  rouages  est  nécessaire 
au  maintien  du  système  et  du  gouvernement  répu- 
blicain ,  vous  n'avez  pas  le  droit  d'en  supprimer. 
Je  vote  contre  le  projet  de  la  co  nmissioa.    '. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Plusieurs  membres  réclament  la  q.ies'.io'a  prés- 
labié  contre  le  projet. 

Le  rapporteur  et  Bergier  demandent  la'  faculté 
d  être  eat;ûdus.en  réponse'  au  n  ouinans  et  ré- 
clament  l' ajournement  à  demain. 

Le  conseil  prononce  l'ajournement. 

Divers  messages  du  Airect'oire.  sont  renvoyés  à 
des  commissions  spéciales. 

La  séance  est  levée. 

CONSEILDES  ANCIE  NS, 
Présidence  dé  Moreau  ,  de  l'Yonne, 

SÉANCE    DU    2    FRIMA1KE. 

Sur  le  rapport    d'un  membre  ,  le.  conseil   ap»  : 
prouve    une   résolution   du    2.8   brumaire  ,    rela- 
tive aux  dépenses  du  mioistetede  la  justice  pour 
l'an  -, 

Sur  le  rapport  de  Violant  ,  le  Cons;;l  approuve   '. 
cinq  résolutions  du  b  brumaire  ,  qui  statuent  sur 
les  opérations  des  assemblées  prîmarres  des  can- 
tons d'Annecy,   deNodez,   de  Cuse  ,    de   V3u-   .' 
cluse  et  de   Nanthay  ,   département    du   Doubs.  . 
Nous   en  donnerons  le  texte. 

Crétet.  fait  un   rapport   sur  la   résolution  du  g- 
brumaire  ,    qui   établit  un  impôt  à  la  fabrication 
du   papier. 

Cet  impôt  n'est  pas  nouveau,  dit-il  ;  il  date  ' 
d'avant  la  révolution.  L'ordonnance  de  1680 
avait  établi  uu  droit  a  la  fabrication  de  S  deniers 
par  rame.  Pour  en  obtenir  la  perception  ,  on  - 
autorisa  des  perquisitions  vexatoires  dans  les 
moulins,  les  manufactures  et  les  magasins."  "Ce 
droit  à  la  fabrication  fut  supprimé   en   1750  ,  et 
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:'  ..«qu'en  174S  le  droit  sur  le  papier  ne  fut  plus 
perçu  qu'aux  eatrécs  de  Paris.  0o  résabiit  le  droit 
à  la  fabrication  en  174S;  unis  il  rie  dura  que 
peu  de  tems.  On  reconnut  tous  les  vices  attaches 
à  l'exercice  dans  les  manu  factures  ,  tt  l'on  se 
contenta  de  percevoir  l'impôt  à  l'entrée  des 
villes  et  bourgs.  Enfin  une  déclaration  de  1771 
fit  revivre  cet  impôt  tant  de  fois  établi  et  tant  de 
fois  abandonné;  elle  divisa  en  douze  classes  les 
trente  espèces  de  format  de  papier  qui  circulent 
dai  s  le  commerce  ,  imposa  la  première  classe 
à  i5  fr.  la  rame,  et  la  dernière  à  Sj.  Cet  impôt 
produisit   2,685,000  fr. 

G.étet  vient  ensuite  à  l'examen  de  la  résolu- 
tion proposée.  1!  pense  que  l'impôt  qu'elle  éta- 
bli peut  avoir  une  très  -  grande  ir.fluence  sur 
1  industrie  nationale.  Le  papier  considéré  comme 
d'uousige  universel,  et  consommé  dans  la  pro- 
portion des  fortunes  ,  peut  présenter  les  condi- 
tions exigées  pour  asseoir  lin  bon  impôt  indirect  ; 
mais  il  est  une  matière  première  pour  diverses 
espèces  cl  industrie  ,  pour  les  imprimeries  ,  pour 
les  manufactures  de  papiers  peints.  Ainsi  ,  sous 
ce  point  de  vue  ,  ud  impôt  sur  le  papier  serait 
uu  impôt  sur  les  diverses  espèces  d  industrie. 

Ou  s'étonnait  .  avant  la  révolution  ,  de  voir 
n.os  imprimeries  languir  .  lorsque  notre  langue 
et  notre  littérature  Étaient  d'un  usage  presque 
Universel  ;  on  s  étonnait  de  voir  tous  les  auteurs 
classiques  imprimas  à  1  étranger  et  importés  chez 
nous:  Cela  veaait  de  la  limitation  du  nombre 
ejes  imprimeries  en  F,2nce  ,  de  l'ioquisilion  sur 
les  presses  ,  du  droit  sur  le  papier  ;  c'étaient 
autant  ds  primes  d'encouragement  pour  les 
presses  étrangères.  Que  la  leçon  du  passé  nous 
serve  pour  le  présçn:.  Le  germe  des  connaii- 
sanc  s  humaines  se  développera  au  profit  de 
1  Univers  et  des  presses  françaises;  mais  évitons 
de  les  entraver  par  des  contributions  impoli- 
tique. 

"En  supposant  le  droit  proposé  aussi  bon  qui 
est  dangereux,  la  résolution  aurait  dû  indiquer 
les  moyens  de  constater  à  la  sortie  la  qualité 
et  la  quantité  des  feuilles  contenues  dans  cha- 
que volume,  en  évitant,  surtout  le  déballage 
à  la  frontière  ;  elle  aurait  dû  faciliter  la  distinc- 
tion des  anciens  livres  d'avec  les  nouveaux  , 
distinction  s-ns  laquelle  l'Etat  serait  tous  les 
jours  exposé  à  restituer  des  droits  indueraent 
perçus.  È-le  aurait  dû  ne  pr.s.  se  taire  sur  l'im- 
portation des  livres  imprimés  à  l'étranger  ;  car 
Î)erraettre  cette  importation  sans  assujettir  ces 
lyres \à  d.ts  droits  equivalens  à  ceux  qu'ils  au- 
c'est  accorder  aux  pressés"  'êirângêres"  DÙT'ne 
paient  point  de  droits  sur  le  papier ,  une  prime 
d^e  sept  à  huit  pour  cent  sur  les  presses  fran- 
çaises. 

Le  rapporteur  nasse  à  d'autres  articles  ;  il  de- 
mandé si  la  prohibition  des  papiers  blancs  ve- 
nant de  l'étranger  serait  bien  conciliable  a,vec 
l'esprit  et  la  lettre  des  traités  qui  nous  lient  à 
la  République  bitave;  il  regarde  comme  con- 
traire à  la  liberté,  la  déclaration  qu'on  oblige 
des  f-bricans  de  faire  d'avance ,  de  la  qualité 
et  de  la  quantité  de  papier  qu'ils  se  proposent 
de  fabriquer  ;  ainsi  que  les  déclarations  addi- 
tionnelles auxquelles  ils  sont  astreints  ,  lorsqu'ils 
veulent  changer  la  qualité  du  papier  qu'ils  s'étaient 
d'abord  proposés  de  fabriquer.  Ces  déclarations, 
dit-il  ,  compriment  l'industrie  et  lui  imposent 
une  marche  lente  et  contrainte. 

La  résolution  impose  encore  aux  fabiicans  une 
obligation  ruineuse,  si  elle  n'était  pas  impossible 
à  remplir,  lorsqu'elle  veut  qu'un  mois  après  la 
préparation  du  papier,  ils  le  mettent  sous  rame 
et  sous  bande  à  peine  d'amende.  Ainsi ,  lorsque 
la  rame  serait  une  fois  timbrée ,  elle  ne  pourrait 
plus  être  ouverte  pour  être  visitée  par  celui  qui 
se  proposerait  de  1  acheter  ;  elle  ne  pourrait  pas 
l'être  non  plus  cour  la  préserver  de  l'humidité 
qui  gâte  le  papier.  Il  serait  impossible  de  distinguer 
le  papier  sans  colle  tout  préparé ,  après  le  pre- 
mier étendige  ,  de  celui  qui  n'exige  qu'une  demie 
colle,  de  celui  qui  a  besoin  de  passer  parles 
mains  des  ouvrières,  qui  en  ôtent  les  nœuds, 
le»,  aspérités  et  les  taches.  D'ailleurs,  quelque- 
fois les  travaux  sont  retardés,  et  la  contrariété 
de  la  saison  peut  ne  permettre  de  terminer 
qu'au  bout  de  six  mois  U  confection  d'un 
papier. 

On  n'a  pas  fait  attention  qu'en  obligeant  les 
habitans  voisins  des  fabriques  de  papier  à  venir 
s'approvisionner  au  loin  et  chèrement  dans  les 


grandes  communes, 'on  les  invitait  à  faire  une 
contrebande ,  qui  manquerait  d'autant  moins 
d'avoir  lieu  ,  qu'elle  serait  favorable  aux  fabricans. 
On  n'a  pas  fait  attention  ,  en  établissant  ce  nouvel 
jrnpôj  ,  e;ue  la  taxe  sur  les  fenêtres  pèsera  d'une 
manière  tiès-lorte  sur  les  papeteries  dont  les  bâti- 
mens  soot  criblés  de  croisées.  On  n'a  pas  fait 
attention  qu'en  ordonnant  des  visites  chez  tous 
les  marchands  de  papier,  on  les  multipliait  dans 
une  proportion  étonnante;  car  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  papetiers  qui  vendent  du  papier  , 
ce  sont  les  épiciers  ,  les  clincailliers  ,  de  sorte 
qu'il  faudrait  faire  ces  visites  au  moins  chez 
5o,ooo  citoyens.  On  n'a  pas  fait  attention  que 
deux  fois,  sous  la  monarchie,  cet  impôt  fut 
abandonné  ,  précisément  à  cause  des  vices  du 
mode  d'exécution  qu'on  propose  ,  et  que  le  gou- 
vernement républicain  n'a  pas  et  ne  devra  jamais 
prendre  ces  moyens  coé'rcitifs  dont  la  monarchie 
avait  osé  faire  usjge. 

On  n'a  pas  fait  atteution  qu'il  faudra  créer  de 
nouveaux  employés  ,  car  ceux  de  la  régie  ont 
des  occupations  trop  sédentaires  pour  pouvoir 
se  livrer  à  ces  visites  ;  on  n'a  pas  remarqué 
qu'il  ne  fallait  pas  créer  ces  employés  ,  mais 
même  qu'il  ne  fallait  point  accorder  sans  beau- 
coup de  circonspection  la  question  si  délicate 
de  savoir  s'il  faudrait  et  si  l'on  devrait  en  créer  ? 
oui ,  si  jamais  notre  système  de  contribution 
nous  conduit  à  ordonner  des  visites  chez  cer- 
taines classes  de  citoyens  ,  il  faudra  les  entourer 
de  tant  de  piécautions  ,  que  la  liberté  n'en 
puisse  être  alarmée.  Mais  avant  d'établir  de  pa- 
reilles taxes  chez  nous  ,  il  faudrait  avoir  les 
moyens  de  les  lever  ;  il  faudrait  avoir  ,  comme 
les  Anglais  ,  des  officiers  d'accise  ,  qui  ,  par  la 
longue  habitude  qu'ils  ont  de  ce  travail  ,  savent 
répartir  justement  les  taxes  les  plus  minutieuses 
et  les  plus  bisarres. 

La  résolution  n'a  point  proportionné  la  taxe 
à  la  valeur  de  la  chose.  On  a  moins  consulté 
'es  faits  et  l'expérience  que  le  désir  de  simpli- 
fier la  perception:  Oj  a  réduit  la  fabrication  du 
papier  à  deux  classes  ,  et  la  valeur  des  formats 
qui  sont  renfetmés  dans  une  même  classe  varie 
tellement,  que  l'un  de  ces  papiers  paierait  à 
la  taxe  5o  pour  cent ,  et  l'autre  seulement  3 
et  demi. 

On  a  dit  que  cette  taxe  produirait  10  mil- 
lions ,  et  sur  cela  on  a  raisonné  d'après  un  état 
inexact  et  vicieux  des  papeteries  de  France. 
On  suppose  que  la  fabrication  s'élève  à  i63 
millions   de   livres'  pesant,    et   cela   pour    109,0 

crvcsv»  L'état,, annonce  qu'il  y  en  a  107  sans 
arrivfre  ,    ce  qui   aunuuciim  a  'Lin«iut  v,%/^v>»— 

qui  travaillent;  170,000  livres  pesant,  de  fabri- 
cation ,  au  lieu  de  3o,ooo  qu'elles  fabriquent 
réellement  ;  d'où  il  résulte  que  l'état  établit  une 
fiction  de   travail  dacs  le  rapport  de  3o  à  170. 

La  contribution  proposée  est  à  l'ancienne , 
comme  S7  et  demi  à  37  et  demi  ;  l'ancienne 
produirait  2, 685, 000  fr.  ;  en  supposant  que  les 
droits  soient  égaux  ,  et  ajoutant  un  6e  pour 
l'accroissement  du  territoire  de  la  République ,' 
on  aurait  3,770,000  fr.  ;  mais,  comme  le  nouveau 
tarif  est  à  l'ancien  comme  27  et  demi  à  37  et  demi , 
il  ne  produira  que  2,626,000  fr.  ;  de  cette  somme 
il  faudra  déduire  les  frais  de  perception  ,  qui  coû- 
teront au  moins  i5  pour  100,  puis  la  portion  de 
papier  qui  est  consommée  par  les  autorités  ,  et 
que,  d'après  des  calculs  assez  probables,  on 
porte  au  8e  de  la  consommation  générale.  Ainsi , 
loin  de  donner  les  10  millions  qu'on  s'en  promet  ; 
cet  impôt  produirait  tout  au  plus  un  million  , 
encore  faudrait-il  pour  en  obtenir  ce  revenu,  que 
la  fabrication  du  papier  sortît  de  l'état  de  lan- 
gueur où  elle  est ,  et  que  la  moitié  des  cuves  ne 
tussent  pas  privées  de  travail. 

La  commission  propose  de  rejeter  la  résolution. 

Le   conseil  la  rejette. 

La  séance  est  levée. 


AV1S.- 

Nauviqu  Dicifonnaire  des  Rimes  ,  par  le  citoyen 
Dewailiy,  memtirfi  de  l'Institut  national. 

Cette  nouvelle  édition  revue,  corrigée,  et 
considérablement  augmentée,  est  dégagée  de 
beaucoup  de  mots  inusités  dans  la  langue  fran- 
çaise ,  et  enrichis  de  plus  de  six  mille  mots  , 
la  plupart  omis  dans  les  précédentes  éditions.  Le 
mérite  de  l'auteur  de.  cette  nouvelle  édition  est 
assez  connu  par  ses  divers  ouvrages  sur  la  langue 


française  ,  pour  nous  faire  espérer  qu'elle  sera  en 
tout  bien  supérieure  a  celles  que  l'on  pourrait 
publier. 

Cet  ouvrage  paraîtra  très  -  incessamment ,  et 
je  vendra  chez  Warée ,  libraire  ,  quai  4e* 
Augustins  ,  et  chez  Plassan  ,  imprimeur-libraire, 
rue  du  cimetière  Audré-des-Arcs ,  n°  10. 

LIVRES    DIVERS. 

Œuvres  complexes  d'Helvetius  ,  14  vol.  in-18  ; 
de  l'imprimerie  du  cit.  Pierre  Didot  l'aîné  ,  au 
Louvre.  Prix  ,  papier  fin  d'Angoulême  ,  24  fr. 
et  papier  velin  ,  72  fr. 

Nous  devons  cette  jolie  édition  d'un  philo- 
sophe qui  a  le  plus  contribuéàrépandredes  vérités 
utiles  ,  aux  belles  presses  du  cit.  Pierre  Didot 
l'aîné.  Elle  offre  le  livre  de  l'Esprit  sans  les 
carions  de  l'ancienne  police,  le  livre  de  i Homme 
tel  que  l'auteur  l'avait  corrigé  dans  son  dernier 
manuscrit  ,  et  beaucoup  d'autres  morceaux  cu- 
rieux qui  paraissent  pour  la  première  fois ,  et 
qui  forment  un  volume  entier  de  cette  collection, 
faite  par  les  soins  d'un  de  ses  amis  ,  sous  les 
yeux  de  la  famille. 

Nous  donnons  cet  avis  au  public ,  pour  qu'il 
ne  soit  plus  trompé  par  les  nombreuses  contre- 
façons des  ouvrages  défigurés  de  cet  écrivain 
célèbre,  et  pour  prévenir  les  libraires  qu'il  n'existe 
d'édition  originale  que  celle  imprimée  chez  le 
cit.  Didot. 

A  Paris,  chez  Firmin  Didot,  rue  Thionville, 
n°  116  ,  et  chez  Deroi ,  rue  Hautefeuille  ,  n°  34. 

Sainte-Hélène  et  Montrose ,  ou  aventures  aérieu- 
nes  ,  publiées  d'apiès  un  manuscrit  trouvé  au 
parc  de  Mousseaux  ,  2  vol.  tn-tî  ,  avec  fig. 

Prix  ,  3  fr.   et  4   fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris,  chez  Lepetit  ,  libraire,  quai  de* 
Augustins  ,  n°  32. 

Lorsque  tant  de  folies  et  de  ridicules  sont  à 
la  mode  ,  il  est  assez  piquant  de  s'attacher  à 
quelques-uns  pour  avoir  occasion  de  frapper 
sur  tous  ;  c'est  ce  qu'a  fait  l'auteur  de  Sainte- 
Hélène  et  Montrose  ,  et  sous  ce  rapport  ,  on  ne 
.doit  considérer  l'enlèvement  des  deux  hérçs  que. 
Lcomme  un  événement  ordinaire  de  la,  vie.  hu- 
maine; mais  ils  quittent  des  personnages  qui  » 
languissant  dans  l'obscurité  ,  reviennent  e.t  le* 
retrouvent  donnant  le  ton  à  çç  qu'on,  appelle, 
aujourd'hui  la  bonne  société.  Dans  cet  ouvrage 
il  y  a  ,  comme  dans  tous  les  autres ,  des  évé- 
nemens  singuliers  ,  mais  jamais  forci».,  jamais 
—'":  )»«i»-«  Uora  de  la  nature;  mais  ce  qui 
ne  se  trouve  point  par-tout ,  de  la  sensibilité  , 
sans  fureur;  de  la  gaieté  ,  aaBs  bouffonnerie; 
des  plaisanteries  gazées;  ;  de  la  morale  ,  sans,  fiel': 
on  y  donne  des  conseils  .  sans  pédantisnve  ;  er» 
un  mot  ,  il  semble  qiue  fauteuil  se  soit  appliqué' 
cette  devise  :  Castigat  ridendp  mores.  Tel  est  ce 
petit  ouvrage ,  qui  peut  tout  à  la  fois  faire  ré- 
pandre les  larmes  de  la  douce  sensibilité,  et 
exciter   le  rire   du  plaisir. 

COURS      DU       GHAN6B. 
Bourse  du.  5  frimaire.  —  Effets  commerçables^ 

»  90  jonra. 

Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. ,  . 

Madrid.. 

Idem  effectif. . 

Gndix 

Idem  effectif. . 

Gènes 

Livourne 

Bile 

Londres 

Genève..  .  .     3  p.  à  go  jours. 

Lyon au  p.  à   1 5  jours. 

Marseille...   au  p.  i  10  jours. 
Bordeaux.,   au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  r5  jour». 
1        -'  '  -        ■  ■      .  ,  ' .  "    1  '    .        .      1     1  .  — ^~ 

S  P  E  C  T  A  G  LES. 

Odéon.   Auj.  la  4e  repr.  du  Voyage  interrompu,. 
Dem.   Brisas  ,  tiag.  en  5  actes, ,   suivie  de  l& 

Feinte  par   amçur. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj;  Arlequin  afft~ 
cheur  ;  la  iere  repr.  d  Isabelle  somnambule  ,  et  lu- 
Danse  interrompue. 


:  fait  i  P.. 


r  ntf    *es  Poitevîi 


18.    Le  rnx 


de  2  5   franca  pour 


5o  iranc»  poui   lîj 


L'abonn 
commencement  d«  chaque  aiois. 

îl  faut  adresser  les  lettres  et  l'ar;*nt ,   franc  de  port,   au  rîtoye*.    ôubry      dîteçi^ni    de  c*  journil,    rue   dei    Poitevin!  ,   n°    18.    Il  faut  comprendre  dan»  1er 
peut  affranchir.    Lea  leur??  des  départemeos,    non   affHnchiea  ,  ne  se.  ont  poîi.t  retirée»  de  1*  poste, 

TJ  faut  zyou  s*_'a,.  pom    plu*  de  sûreté,    le  charge     celles  q.ri  vQteroaea     de*  valeurs,  çt    adreai 
tfepuii  neuf  heure*  <*/  tuaûa    osqu'ii    lit    heu»e    du  »oii. 


et    ioo     franci    pour    l'année     entière.     On    ne  s'abonne    qu'a» 
U  port  de*  paya  où    l'on  ni 
U  rédaction  de  la  feuille,   in  Rédacteur,  rue    dei    Poitevins,  n*   il 


A  Paris  .    it  1  imprimerie  .  4u  ci*.   Agasse  f   propriétaire  do  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n?    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


A'0  67. 


Septidi ,  7  frimaire  an  7  de  la  kèpublique française  me  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

INDES     ORIENTALES. 

De  Batavia  ,  le  i**  fructidor. 

A-.E  gouvernement  batave  fait  ici  tous  les  pré- 
paratifs nécessaires  pourrepOusser  victorieusement 
1 ennemi  ,  s'il  avait  l'audace  cie  se  présenter.  II 
b  y  a  pas  long-tems  que  nous  Fumes  avertis  qu'il 
avait  des  vues  sur  ce  poste  important.  Notre  force 
actuelle  consiste  eti  i5uo  Européans  et  8»oo  Ma. 
iais. 

On  vient  d'élever  des  batteries  sur  tous  les 
points  des  côtes  susceptibles  d'être  attaquées  , 
et  on  a  répaTé  et  augmenié  les  fortifications  exis- 
tantes. 

On  assure  qu'il  ne  se  passera  pas  six  mois  , 
sans  quil  arrive  des  événemens  de  la  plus  graude 
importance  dans  ces  parages.  Le  commerce  des 
Indes  doit,  dit-on,  subir  un  nouveau  chan- 
gement. 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE. 

New-ïorck  ,  h  »w  vendémiaire. 

Non  seulement  les  villes  ,  mais  les  campagnes 
sont  aujourd'hui  en  proie  â  ]a  contagion  ;  de 
quelque  côté  qu'on  tourne  ses  pas,  on  rencontre 
limage  de  la  mon.  Si  l'hiver  ne  met  pas  un 
terme  à  ces  affreux  ravages  ,  les  Etats-Unis  ne 
seront  plus  qu'un  vaste  désert.  A  Philadelphie  , 
il  ny  a  pas  une  maison  ouverte  sur  quinze  ,  et 
cependant  on  compte  de  60  ' 
jour. 


morts   par 


New-Yorck  offre  le  même  tableau,  et  Boston 
qut  ,  jusqu'à  ce  moment  ,  avait  échappé  à  la 
contagion  ,  est  aujourd'hui  enveloppé  dans  les 
mêmes  horreurs. 

Tous  ceux  qui  ont  assez  de  moyens  ,   fuient  • 

tous  les  heux  publics  sont   fermés  ,    et  les  mes 

«ont  pleines  de  feux  qu'on  entretient  nuit  et  jour 

pour  purifier  l'air  infesté  de  miasmes  putrides. 

JXLiL.Hi    ivx    r\.    \j    1-*     i_« 

Rastadt  ,  28  brumaire . 

La  députa;ion  de  l'Empire ,  dans  la  séance 
du  27  brumaire  ,  a  délibéré  sur  les  deux  der- 
nières notes  des  ministres  français.  La  discussion 
des  différens  articles  qui  devaient  motiver  la 
réponse  ,  a  été  très-animée  ;  les  avis  étaient  par- 
tagés sur  plusieurs  ;  cependant  après  deux  épreu- 
ves ,  la  majorité  s'est  réunie  pour  l'adoption  des 
bases  suivartes  du  conclusum  ,  qui  sera  rédigé 
pour  être  soumis  le  3e  à  l'approbation  de  la 
députation  de  l'Empire. 

1°.  La  députation  accepte  comme  un  consen- 
tement obligatoire  la  déclaration  faite  par  les 
ministres  français  dans  lenr  dernière  note,  por- 
tant que  les  lois  françaises  sur  l'émigration  ne 
sont  point  applicables  à  la  Nation  a'iemande  , 
■  et  qu'elles  stiont  abrogées  par  la  paix  éventuelle  , 
non  seulement  envers  les  habuans  des  pays  qui 
seront  cédés  ,  mais  aussi  envers  ceux  de  tous 
les  pays  désignés  comme  allemands  dans  lavant- 
dernière  note  de  la  députation  d'Empire. 

s".  Touchant  les  îles  du  Rhin  ,  elle  consent  , 
sous  les  conditions  qai  sont  jointes  à  cette  ces- 
sion ,  que  certaines  îles  du  Rhin  ,  situées  sur  la 
rive  ganche  du  lit  navigable  ,  qui  fermait  la 
limite  entre  les  deux  Etats  avant  la  guerre , 
appartiennent  à  la  France. 

3°-  On  insiste  sur  la  conservation  à  lEmpire 
de  l'île  de  Buderich. 

4".  On  persiste  à  refuser  la  suppression  du 
péage  d'Esftld  ,  et  dans  ce  qu'on  a  dit  à  ce  sujet 
dans   les  notes   précédentes. 

5*.  L'on  consent  à  la  demande  concernant 
l'existence  politique  des  villes  de  Francfort , 
Hambourg  et  Bremen  ,  sous  la  réserve  néanmoins 
de  tous  les  droits  des  autres  villes  impériales. 
{  Sur   cet   article   il  y  a   eu  égalité  de  voix.  ) 

6°.  On  refuse  de  se  charger  de  la  partie  des 
dettes  que  les  ministres  français  n'ont  point  en- 
core consenties  de  prendre  à  la  charge  des  pays 
de    la   rive  gauche. 

7°.  On  peisiste  de  plus  fort  sur  le  ravitaille- 
ment d'Ehrenbreistein  ,  en  observant  que  cette 
forteresse  intéresse  infiniment  plus  la  sûreté'  de 
l'Empire   que  celle  de  la  France. 


Il  est  arr.ve  ,  le  27  ,  un  Courier  extraordi- 
naire aux  ministres  français.  On  le  croit  porteur 
des  instrucnon,  les  plus  pacifiques,  et  notam- 
ment de  1  autorisation  pour  céder  l'île  de  Bude- 
nen ,  demandée  par  la  Prusse. 

UnLIC"^-n  J"n  Debr>'  a  dû  donner,  le  2q , 
«n  grand  dîner  a  toute  la  députation  de  1  Empire. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,   le   14   brumaire. 

On  n'a  point  encore  de  nouvelles  positives  tou- 

d/T'iT adiïe  franîa,se,1ui  P«™  aux  environs 
de  Killala.  Il  parait  seulement  qu'il  y  a  eu  un 
combat  entre  deux  vaisseaux  de  «uerre  à  la 
hauteur  de  l'isle  d'Islay  ;  mais' on  n'en  connaît 
point  les  résultats. 

La  ville  de  Wexford  ,  s'il  faut  en  croire  les 
journaux  ,  est  maintenant  remplie  des  familles  les 
plus  respectables  des  environs,  qui  y  ont  cherché 
un  asyle.  ■  *■'  ' 

Lés  prières  récitées  dans  toutes  les  églises  d'An- 
gleterre ont  servi  de  modelé  à  celits  qui  ont 
ete  dites  1,:,.  Jamais  les  trois  royaumes  n'onr 
montre   u-rt  ptus  grande  ferveur. 

L'armée  stationnée   en  Irlande  se  désor 
et  la   discord 
chefs. 


Les 

administrations  organiseront  elles  -  mêmes  leurs 
bureaux,  mais  en  soumettant  leur  choix  à  l'ap- 
probation du  directoire.— Impression  du  projet  et 
ajournement.  r 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
.   Paris  Je.  6  frimu&e. 

La  rentrée  publique  du  collège  de  France 
que  nous   avions  annoncée  ,  a  eu  lieu  le  Sa.       ' 

Le  ministre  François  (  de  Neufchâteau  1  v  à 
assiste  en  costume;  il  a  été  complimenté  parle 
citoyen  Irlande  ,  inspecteur  et  doyen  de  Cette 
compagnie,  qui  a  lu  ensuite  l'éloge  de  Poi<so! 
fnteé,èt'lV  *'édétrSem  ■■  0n  y  a  ^marqué  avec 
de   la   mer  "'  succés  P°"   dé.aler  l'eau 

Le  citoyen  Lalande  a  lu  encore  l'histoire  de 
1  astronomie  pour  l'année  6,  qui  sera  m"  mée 
dans   le    magasin   encyclopédique    :   on  /a     " 

aegres   de    la    terre,    mesurés    par  1-s   citrv -r« 
Delambre  et  Mechain  (  l'observai,™  èU  „,  [ifjjflg 


.     .,     —  ,    -— ""«•"  ,  i  uuservacion  de  ai  m     p. 
étoiles  jar  le  citoyen  Lefrançais-Lalande  ,  neVeu 
qu.  est  le  véntable  Palinure  dont  Virgile  â\& 
ganise,  I  V**™  cuncta  notât  tacite  labentia  cato  ■  h  mort- 
et  parmi  ses     d"  «Htrjren  Carouge  ,  que  le   directeur  R-v*iU 
Here-Lepaux  avait  fait  administrateur-général  des 
La  plus  grande  partie  de  l'Irlande  est  dans  un    LVT  '  "  qu!,Peu  Ld,e  )°u"  avant  sa  mort  calcu- 
lait oe  nouvelles  tables  des  phases  de 


c    continue 


état  vraiment  déplorable  ;  elle  est  semblable  a  un 
désert.  Les  journaux  ne  donn 
juste  de  la  véritable  situation. 


lonnçat  jamais  une  idée 


ANGLETERRE. 

Londres ,  le  19   brumaire. 

En  Turquie  ,  c'est  un  usage  reçu  de  donner 
aux  chrétiens  qui  palcnt  leur  caphatwn  ,  une 
reconnaissance  qui  leur  permet  dc^rt,r  encore 
un  an  leur  Me  sur  leurs  épaules;  cela   peut  servir 

Ce  fameux  ministre  se  croit  tootJ^1' ~— - 

aussi  grand  conquérant  que  Bo^"*--'i>o8ée  sur  les 
arrhoines,  11  a  conrraim  icspius  fameux  guerriers 
de  Ce  pays  à  mettre  bas  leurs  armes. 

Le  général  Maitladd ,  à  peine  arrivé  d'Amé- 
rique ,  a  reçu  ordre  de  partir  pour  la  Méditer- 
ranée ;  on  suppose  que  sa  destination  directe 
est  pour  Malte.  Ses  succès  à  Saint-Domingue 
ne  font  pas  bien  augurer  de  celte  nouvelle  ex;- 
pédiiion. 

Les  fonds  publics  ont  éprouvé  un  fevers.  Ils 
sont  tombés  de  4  pour  100,  et  menacent  de 
tomber  encore. 

REPUBLIQUE    BATAVE. 

La  Haye,  le  26  brumaire. 

En  vertu  d'un  arrêté  du  directoire  exécutif, 
l'agent  de  la  police  intérieure  a  écrit  aux  admi- 
nistrations des  ci-devant  provinces  ,  pour  leur 
enjoindre  de  défendre  à  tous  les  gawiiers  de 
leur  arrondissement,  de  publier  aucunes  nou- 
velles concernant  la  sortie  des  vaisseaux  et  des 
barques  armées  de  la  République  ,  ou  l'équi- 
pement des  troupes  ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où 
les  nouvelles  leur  auraient  été  fournies  par 
l'agent  de  la  marine.  Une  publicité  indiscrette, 
en  flattant  la  curiosité  du.  citoyen  ,  tourne  sou- 
vent au   profit  de  l'ennemi. 

Six  bataillons  d'infanterie  ,  un  bataillon  de 
chasseurs  ,  et  quelques  escadrons  de  cavalerie, 
ont  reçu  ordre  de  se  tenir  prêts  à  marcher  avec 
l'artillerie  nécessaire.  Le  gépéral  major  Bon- 
homme est  nommé  commandant  de  ce  cofps, 
Ces  mesures  sont  la  suite  des  mouvemen"  qui 
agitent  la  Belgique.  Aujourd'hui  la  garnison  de 
cette  place  a  été  augmentée  par  les  t*r  et  2e 
bataillon  de  la   i"e  demi-brigade. 

Le  plan  pour  la  division  des  départemens 
ayant  été  sanctionné  par  la  deuxième  chambre, 
une  commission  ,  nommée  à  cet  effet  dans  la 
première  ,  vieDt  de  présenter  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  manière  d'organiser  ,  pour  la  pre- 
mière fois,  les  administrations  départementales. 
La  constitution  n'a  rien  déterminé  sur  ce  sujet. 
Les  pouvoirs  des  membres  des  administrations 
directoriales  seront  examinés  ,  pour  cette  fois 
seulement,  par  une  commission  combinée  des 
deux  chambres.  Le  directoire  exécutif  fixera 
,  le  jour  de   leur  installation  ,  et  nommera    des 


phases  de  la  lune. 

Le  citoyen  Dupuis  a  lu  l'extrait  d'un  mémoire 

sut   1  origine   des    Pelasges  ,  Peuple    aaci™    qui 

civilisa    la    Grèce,    1  Italie,    et    une    partie    de 

lAsie    mineure.    Il   place  leur'  berceau  près    des 


nie  ,dul*   •  d«.  ■* Haute^ypte  .cfi'&jhi" 

dr    h,    M^-  dcsCend?    d^-là   vers  les    bords, 

de  la  Méditerranée  ,  et  s'étendre  jusqu'au  Mont- 
Atlas  ,  d  ou  il!  passèrent  ensuite  dans  la  mer 
Ionienne  dans  tes  îles  de  l'Archipel  et  dans  la 
ZirT  .  ^rC!|dle  2  laTh«salie-turentle  «legé 
principal  de  leur  Empire  .  qui  s'étendit  depuis 
les  rives  du  Tibre  jusqu'à  l'embouchure  du 
Phase  ,  au  fond  du  Pont-Euxin. 

menWoT'a'rjord  par  Vàrre  1  cluge-uer-wi&<i.M»ir.» 
célèbre;  il  croit  qu'il  a  porté  l'art  de  guérir  au 
plus  haut  degré  de  perfection.  Quoique  les 
modernes  aient  découvert  un  grand  nombre  dé 
remèdes  nouveaux  ,  le  citoyen  Bosquiiion  croit 
que  ceux  dont  les  anciens  fesàient  usage  rem- 
plissaient également  bien  les  mêmes  indications; 
il  n'existe  pas  ,•  suivant  lui  ,■  de  spécifique  ;  tout 
dépend  dans  la  médecine  du  jugement;  c'est 
le  jugement  qui  a  rendu  Hipocrate  recomman- 
dablc. 

Dans  son  commentaire  le  citoyen  Bîsquillop. 
a  fait  des  réflexions  sur  la  brièveté  de  la  vie, 
Il  regrette  que  les  modernes  aient  négligé  la 
manière  d'écrire  d'H  pocrate  ,  et  chargé  les 
livres  élémentaires  de  quantité  de  détails  super- 
flus. Il  a  prouvé  que  pour  jouir  de  la  santé  , 
il  était  nécessaire  que  lame  fût  toujours  agitée 
par  un  certain  aiguillon,  et  néanmoins  jouir  de 
tout  avec  une  ceitaine  modération  ,  sans  quoi 
l'ennui  et  le  dégoût  de  la  vie  Succèdent  bientôt 
aux  plaisirs  trop  vifs,  qui  n'ont  été  interrompus 
par  aucune  disgrâce.  Il  donné  plusieurs  exemples 
pour  prouver  que  l'on  trouve  une  espèce  de 
volupté  dans  les  affaires  et  même  dans  les 
afflictions. 

Il  a  fini  par  offrir  un  tableau  des  obstacles 
qu'il  faut  vaincre  pour  devenir  habi:e  en  méde- 
cine. Il  croit  que  les  préjugés,  généralement 
répandus  sur  l'art  de  guérir,  tiennent  à  l'édu- 
cation que  chaque  individu  a  reçue. 

Le  citoyen  Cousin  a  lu  un  mémoire  sur  la 
bienfesance.  Ce  n'est  que  dans  l'exercice  des 
actes  de  bienfesance  que  nous  devons  chercher 
un  remède  à  l'ennui  et  aux  maux  qui  en  déri- 
vent. Il  n'y  en  a  pas  que  ne  puissent  soulager 
les  pleurs  délicieux  que  nous  fait  verser  le  plaisir 
d'avoir  secouru  des  infortunés.  Son  sujet  le 
forçait  d'entrer  dans  des  détails ,  où  nous  ne 
pouvons  le  suivre,  sur  les  secours  à  domicile, 
sur  les  hospices.  Les  vues  qu'il  propose  sont 
justes,  et  il  est  à  désirer  que  les  circonstances 
permettent  de  les  mettre  à  exécution. 

Le  citoyen  Cournand  a  lu  un  morceau  en 
vers  de  son  poème  des  Ages  ,  sur  le  bonheur 
qui  accompagne  l'étude  des  lettres  dans  la  jeu- 
nesse. Il  y  a  joint  des  réflexions  sur  les  voyage» 
entrepris  pour  se  former  à  la  connaissance 
générale  des  hommes  et  des  ans  utiles.  Ce 
morceau  a  été  terminé  par  des  vues  philoso- 
phiques sur  les  malheurs  de  l'humanité  ,  pro- 
venant de  l'erreur,  de  l'ignorance  et  du  défaut" 
d'avancement  dans  la  civilisation  el  la  politique,.. 
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s  obscr-l      2°.  D'avoir  mis  de  la  matière   fécale  dans  la] 
"''  entes     bouched  unautre  invalide  ,  qui  est  mortegalement 
par  l'effet  de  cette  atrocité.  | 

—  A  Berlin  on  croit  très-fort  à  la  paix  ;  à  Ras- 
tadt  on  n'en  dit  lien  ;  à  Vienne,  on  en  désespère,  j 
Cette  dernière  cour  renouvelle  ses  mesures  inqui- 
sitoriales  à  l'égard  des  êtres  pensant.  Parmi  plu- 
sieurs personnes  nouvellement  anêtés  pour  leurs 
opinions  politiques  ,  on  remarque  M.  le  baron 
de  Kolzebue  ,  connu  avantageusement  par  des 
productions  théâtrales  ,  dont  le  mérite  lui  avait 
valu  des  pensions. 

L'armée  autrichienne,  dans  le  pays  des  Grisons, 
s'est  rapprochée  de  la  Valteline  et  de  Rovérédo. 
Les  Français  .  de  leur  côté  ,  se  portent  en  forces 
sur  les  mêmes  points.  Le  16  brumaire,  20,000 
Français  ont  franchi  la-montagne  Saint-Marc, 
au  pied  des  Alpes  ,  entre  la  Valteline  et  les  fron- 
tières d'Italie. 


valions  historiques  et  critiques  sur  les  difiéren 
Républiques  de  la  Grèce.  Il  s'est  attaché  à  dé- 
montrer que  dans  l'état  de  civilisation  actuelle  , 
la  constitution  de  Sparte  ,  qui  n'était  qu'un 
monachisme  militaire  ,  ne  saurait  offrir  rien  d'ins- 
tructif pour  l'organisation  de  nos  sociétés  poli- 
tiques ;  que  les  Spartiates  ne  furent  ni  heureux, 
ni  libres  ;  que  leur  historien  Xénophon  n'a  point 
mérité  dans  sa  République  de  Sparte  le  titre  de 
philosophe,  que  lui  ont  asssuré  ses  autres  ou- 
vrages historiques.  Il  lui  a  reproché  sur-tout 
sa  partialité.  Il  en  cité  une  preuve  bien  remar- 
quable dans  le  récit  de  la  bataille  de  Leuctres. 
Xénophon  n'y  prononce  pas  même  le  nom  du 
vainqueur  de  cette  fameuse  bataille  ,  qui  fut  le 
tombeau  de  Lacédémone.Il  ne  nomme  Epaminon- 
das  que  lorsqu'il  est  tué  à  Mantinée. 

Ces  observations  historiques  sont  le  résultat 
des  études  du  citoyen  Gail  sur  Xénophon  , 
dont  il  imprime  à  présent  la  traduction  com- 
plette. 

—  On  écrit  de  Brest  ,  le  29  brumaire  ,  qu'il  est 
arrivé  avant-hier  en  ce  port  des  officiers  de  ma- 
rine ,  venant  des  prisons  d'Angleterre  :  ils  ont 
eié  échangés  sur  leur  parole  ,  et  amenés  par  un 
bâtiment  neutre. 

Ces  officiers  nous  ont  donné  ,  sur  la  division 
ravale  de  Borupart ,  de  nouveaux  détails  qui  ont 
fait  cesser  l'inquiétude  causée  par  l'ignorance  où 
l'on  était  sur  le  sort  de  deux  de  nos  frégates  , 
la  Loire  et  la  Résolue.  Ils  nous  ont  appris  qu'elles 
avaient  été  prises  et  conduites  à  Plymoulh  ,  ainsi 
que  les  autres  qui  ne  sont  pas  rentrées  en  France. 
La  Loire,  capitaine  Second,  ne  s'est  rendue  qu'à 
la  dernière  extrémité,  apiès  avoir  soutenu  trois 
combats  ,  dont  un  avec  toute  la  division  ,  et  deux 
particuliers,  dans  l'un  desquels  elle  avait  eu 
l'avantage  ;  mais  au  troisième  ,  contre  un  vais- 
seau rasé  nommé  l  Anson ,  elle  a  été  forcée 
d'amener  ,  rasée  comme  un  ponton.  C'est  dans 
cet  honorable  état  qu'elle  a  été  tiaînée  en  Angle- 
terre. La  Rétolue ,  capitaine  Bardeau,  quoique 
coulant  bas  d'eau  ,  même  avaot  la  rencontre 
de  l'ennemi  ,  n'a  pas  fait  une  moins  vigoureuse 
défense. 

Le  vaisseau  le  Hoche  n'était  point  encore  arrivé 
en  Angleterre  le  jour  du  départ  de  ces  officiers , 
le  23  coûtant.  Sans  doute  le  mauvais  état  où  l'avait 
réduit  le  combat  glorieux  ,  à  l'issue  duquel  il  a  été 
pris  ,  n'aura  pas  permis  de  lui  faire  faire  le 
voyage. 

La  prise  de  la  frégate  l'Immortalité  ,  ainsi  quela 
mon  du  capitaine  Legrand  et  du  général  Ménage 
est  confirmée.  Uue  circonstance  majeure  ,  passée 
Sous  silence  dans  le  rapport  du  combat  .donné 
pn-uè-;  après  lavoir  mise  hors  d'état  de  le 
poursuivre,  il  était  chassé  par  trois  vaisseaux, 
tous  à  sa  vue. 

—  La  citoyenne  Germain  Chedeville  ,  de  la 
commune  des  Andelys  ,  apprend  que  son  fils  , 
conscrit  de  la  première  classe  ,  a  ,  dans  un 
moment  d'ivresse,  déserté  du  dépôt  militaire 
d'Evicux,  et  est  arrivé  à  Ecouïs. 

Elle  s'y  rend  aussitôt ,  lui  reproche  sa  lâche 
désertion  ,  et  parvient  à  le  ramener  au  dépôt. 
Il  n'était  plus  lems ,  le  détachement  de  conscrits 
était  parti  pour  Lille.  Cette  femme  courageuse  se 
rend  à  1  administration  centrale ,  sollicite  vivement 
une  route  pour  son  fils  ,  qui ,  oubliant  sa  fatigue  , 
voulut  partir  à  i'instant  pour  rejoindre  ses  cama- 
rades. 

Les  spectateurs  .  touchés  du  dévonment  de  la 
citoyenne  Chedeville ,  et  du  repentir  dé  son 
fils  ,  se  sont  cotisés  ,  et  ont  mis  le  jeune  homme 
en  état  de  rejoindre  en  voiture  son  détache- 
ment. 

—  Le  citoyen  Bosc  ,  notre  consul  àNew-Yorck, 
est  de  retour.  Il  rapporte  avec  lui  une  précieuse 
collection  de  plantes,  d'insectes,  d'oiseaux  et 
autres  objets   d'histoire  naturelle. 

—  Quelques  rues  de  Paris  avoisinant  le  Palais- 
Egalite,  portaient  encore  les  noms  des  enfans 
d  Orléans  :  Chartret  £  Valois,  Montpensier.  Elles 
viennent  d  être  nommées  rue  de  Malte  ,  rue 
Batave   et  rue  Marceau. 

—  Parmi  les  prisonniers  qu'on  a  faits  sur  les 
rebelles  de  la  Belgique  réfugiés  sur  le  territoire 
batave ,  on  a  rencontré  beaucoup  de  soldats 
anglais  et  autrichiens  qu'en  a  trouvés  avec  des 
armes  de  fabrique  anglaise.  La  situation  de  cette 
République  oblige  son  gouvernement  à  une  sur- 
veillance tiès-active. 


—  Un  nombre  considérable  de  brigands  d'Or- 
ge-res  sont  en  présence  de  la  loi.  On  est  descendu 
dans  plusieurs  de  leurs  cavernes  ,  et  l'on  y  a  saisi 
40  à  5o  paquets  d'effets  et  marchandises  volés 
dans  le  fameux  bois  de  Liph:rmeau  ,  principal 
repaire  de  ces  scélérats  ;  on  a  trouvé  un  sque- 
lette humain  provenant  d'un  de  leurs  compilées, 
que ,  d'après  une  dts  lois  qu'ils  s'étaient  faites ,  ils 
avaient  condamné  à  mort  pour  leur  avoir  fourni 
de  fausses  indications ,  à  la  suite  desquelles  un 
des  leurs  avait  été  tué. 

Cette  horde  était  organisée  ,  et  avait  une  espèce 
de  gouvernement  :  elle  a  principalement  exercé 
ses  brigandages  dans  les  départemens  d'Eure-et- 
Loir ,  du  Loiret ,  de  S;ine-et-Oise,  de  i.oire-et- 
Cher  et  du  Cher.  C'est  là  qu'elle  a  violé,  incendié  , 
volé  avec  effraction,  et  assassiné  avec  des  circons- 
tances qui  font  ftémir. 


—  Le  premier  conseil  de  guerre  de  la  r;e  divi- 
sion vient  de  condamnera  d'eux  ans  de  fers  le 
nommé  J.  B.  Clapier  ,  ci-devant  infirmier  de  la 
maison  des  Invalides,   convaincu, 

.1.°"  .^  a.v0'r.exercé  des  violences  contre  un 
militaire  invalide  oonogénaire  ,  mort  des  suites 
de  ses  mauvais  traitemens  ; 


Entrevue  de  Bonaparte,  membre  de  l'Institut  national, 
général  en  chej  de  l'armée  d  Orient  ,  et  de  plusieurs 
muphtis  et  imans ,  dans  l'intérieur  de  la  grande 
pyramide  ,  dite  pyramide  de  Chéops. 

Cejourd'hui -25  thermidor  de  l'an  6  de  la  Ré- 
publique française  une  et  indivisible  ,  répondant 
au  28  de  la  lune  de  Muharem  ,  l'an  de  l'hégyrc 
iîi3,  le  général  en  chef,  accompagné  de  plu- 
sieurs officiers  de  l'état-major  de  l'armée  et  de 
plusieurs  membres  de  l'Institut  national  ,  s'est 
transporté  à  la  grande  pyramide ,  dite  de  Chéops, 
dans  l'intérieur  de  laquelle  il  était  attendu  par 
plusieurs  mnphtis  et  imans  ,  chargés  de  lui  en 
montrer  la  construction  intérieure.  A  neuf  heures 
du  matin  il  est  arrivé  ,  avec  sa  suite  ,  sur  la  croupe 

inférieures  ,  il  s  est  arrête  avec  une  attention  par- 
nculiere  a  la    pyramide    de   Chéops,     dont    les 
membres  de  l'Institut  ont  à  l'instant  déterminé 
par  des  mesures   trigonométriques  ,  la   hauteur 
perpendiculaire. 

Cette  hauteur  s'est  trouvée  être  d'environ 
i55  mètres  (  près  de  465  pieds  )  ce  qui  est  près  du 
double  de  celle  des  monumens  les  plus  élevés 
de  l'Europe.  (1) 

Le  général  et  sa  suite  ayant  pénétré  dans  l'in- 
térieur de  la  pyramide  ,  ont  trouvé  d'abord  un 
canal  de  100  pieds  de  long  et  de  3  pieds  de 
large  ,  qui  tes  a  conduits ,  par  une  pente  rapide  , 
vers  les  salles  qui  servaient  de  tombeau  au  Pha- 
raon qui  érigea  ce  monument.  Un  second  canal 
tort  dégradé  et  remontant  vers  le  sommet  de  la 
pyramide  ,  les  a  menés  successivement  sur  deux 
plates-formes  ,  et  delà  à  une  galerie  voûtée  de 
la  longueur  de  118  pieds  ,  aboutissant  au  vesti- 
bule du  tombeau.  C'est  une  salle  voûtée  d'envi- 
ron 17  pieds  de  long  sur  i5  de  large,  dans  un 
des  murs  de  laquelle  on  remarque  la  place  d'une 
momie  ,  qu'on  croit  avoir  été  l'épouse  du 
Pharaon. 

On  voit  dans  cette  salle  la  trace  des  fouilles 
faite  avec  violence  par  les  ordres  d'un  calife  , 
arabe  ,  qui  fit  ouvrir  la  pyramide  ,  et  qui  croyait 
que  ces  lieux  recelaient  un  trésor.  L'effet  des 
même»  tentatives  se  remarque  dans  une  seconde 
salle,  perpendiculaire  à  la  première,  et  plus  haute 
de  100  pieds,  où  l'on  croit  qu'était  le  corps  du 
Pharaon. 

Cette  dernière   salle ,  à  laquelle  le  général  est 


enfin  parvsnu  ,  est  à  voûte  plate  »  et  longue  de 
32  pieds  sur  16  de  larg'e  »  ■et  19  de  haut.  On 
ignore  ce  que  les  Arabes  spoliateurs  découvrirent 
dans  ce  sanctuaire  de  la  pyramide  ;  le  général 
n'y  a  trouvé  qu'une  caisse  de  granit  d'environ 
8  pieds  de  long  sur  4  d'épaisseur  ,  qui  renfermait 
sans  doute  la  momie  d'un  Pfiaraon.  Il  s'est  assis 
sur  le  bloc  de  granit ,  a  fait  asseoir  à  ses  côtes 
les  muphtis  et  imans  ,  Suleiman  ,  Ibrahim  et 
Muhamed  ,  et  il  a  eu  avec  eux  ,  en  présence 
de  sa  suite  ,   la  conversation  suivante  : 

Bonaparte.  Dieu  est  grand  et  ses  œuvres  sont 
merveilleuses.  Voici  un  grand  ouvrage  de  main 
d'hommes!  Quel  était  le  but  de  celui  qui  fit  cons- 
truire cette  pyramide? 

Suleiman.  C'était  un  puissant  roi  d'Egypte,  dont 
on  croit  que  le  nom  était  Chéops.  Il  voulait  empê- 
cher que  des  sacrilèges  ne  vinssent  troubler  le 
repos  de  sa  cendre. 

B.  Le  grand  Cyrus  se  fit  enterrer  en  plein  air, 
pour  que  son  corps  retournât  aux  é:érnens.  Pen- 
tes-tu  qu'il  ne  fit  pas  mieux  ?  le  pensts-iu  ? 

S.  (s'inclinant)  Gloire  à  Dieu  à  qui  toute  gloire 
est  due. 

B.  Honneur  à  Allah!  Quel  est  le  calife  qui  a 
fait  ouvrir  cette  pyramide  et  troubler  la  cendre 
des  morts  ? 

Muhamed.  On  croit  que  c/st  le  commandeur 
des  croyans  Mahmoud,  qui  régnait,  il  y  a  plu- 
sieurs siècles ,  à  Bagdad  ;  d'autres  disent  le  re- 
nommé Aaron  Raschild  (Dieu  lui  fasse  paix)  qui 
croyait  y  trouver  des  trésors  ;  mais  quand  on  fut 
entré  par  ses  ordres  dans  cette  salle ,  la  traditioa 
porte  qu'on  n'y  trouva  que  des  momies  ,  et  sur  le 
mur  cette  inscription  en  lettres  d'or  :  L'impie  com- 
mettra l'iniquité  sans  fruit ,  mais  non  sans  remords. 
B.  Le  pain  dérobé  par  le  méchant  remplit  sa 
bouche  de  gravier. 

M.  (s'inclinant  )  C'est  le  propos  de  la  sagesse. 
B.  Gloire  à  Allah.  Il  n'y  a  point  d'autre  Dieu 
que  Dieu  ;  Mahamcd  est  son  prophète  et  je  suis, 
d;  ses  amis. 

S.  Salut  de  paix  sur  l'envoyé  de  Dieu.  Salut 
aussi  sur  toi,  invincible  général,  favori  de 
Mohamed. 

B.  Muphti ,  je  te  remercie.  Le  divin  Coran  fait 
les  délices  de  mon  esprit  et  l'attention  de  mes 
yeux.  J'aime  le  prophète  et  je  compte  ,  avant  qu'il 
soit  peu  ,  aller  voir  et  honorer  sou  tombeau  dans 
la  ville  sacrée.  Mais  ma  mission  est  auparavant 
d'exterminer  les  Mameloucks. 

Ibrahim.  Que  les  anges  de  la  victoire  balayent 
la  poussière  sur  ton  chemin,  et  te  couvrent  de 
leurs  aîles.  Le  Mamelouck  a  mérité  la  mort. 

moWlf  Et  QûaiEîr."L>rêu  aë^quTrourdepend'  a 
ordonné  que  sa  domination  fût  détruite. 


1)  Cette  assertion  n'est  pas  exacte.  La  flèche 
de  Strasbourg,  qui  est  le  monument  de  l'Europe 
le  plus  élevé  ,  a  428  pieds  4  pouces  ,  ou  à-peu- 
pres  i38  mètres  de  hauteur  y  compris  la  croix 
Saint-Pierre  de  Rome  ,  au  dessus  de  la  croix  , 
a  421  P'eds  d'élévation,  ou  à-peu-près  i36  mètres'. 
On  voit  donc  qu'il  n'y  a  que  17  mètres  de  diffé- 
rence entre  la  pvramide  de  Chéops  et  la  F.êche 
de  Strasbourg.  Voyez  à  ce  sujet  les  mesures  des 
principaux  édifices  de  l'Europe  ,  consignés  dans 
le  Voyage  d  Italie,  par  le  cit.  Lalande  ,  édition  de 
1709,  tome  IV,  pag.  60  et  suivantes.  (  Note  du 
rédacteur.  ) 


S.  Il  étendit  la  main  de  la  rapine  sur  les  terres  ' 
les  moissons  %  les  chevaux  de  l'Egypte 

B.  Et  sur  les  esclaves  les  plus  belles ,  très-saint 
Muphti.  Allah  a  desséché  sa  main.  Si  l'Egypte  est 
sa  ferme,  qu'il  montre  le  bail  que  Dieu  lui  a  fait, 
mais  Dieu  est  juste  et  miséricordieux  pour  le 
Peuple. 

Ib.  O  le  plus  vaillant  entre  les  enfans  d'Issa  (1). 
Allah  t'a  fait  suivre  de  l'ange  exterminateur,  pour 
délivrer  sa  terre  d'Egypte. 

B.  Cette  terre  était  livrée  à  vingt-quatre  op- 
presseurs rebelles  au  grand -sultan'  notre  allié 
(que  Dieu  l'entoure  de  gloire),  et  à  dix  mille 
esclaves  venus  du  Canada  et  de  la  Géorgie. 
Adriel ,  ange  de  la  mort ,  a  soufflé  sur  eux  ;  nous 
sommes  venus,  et  ils  ont  disparu. 

M.  Noble  successeur  de  Scander(  2) ,  honneur  - 
à  tes  armes  invincibles  ,  et  à  la  foudre  inattendue 
qni  sort  du  milieu  de  tes  guerriers  à  cheval  (3)! 

B.  Crois-tu  que  cette  foudre  soit  une  œuvre 
des  enfans  des  hommes?  le  crois-tu?  Allah  l'a 
fait  mettre  en  mes  mains  par  le  génie  de  la 
guerre. 

Ib.  Nous  reconnaissons,  à  tes  œuvres,  Allatr 
qui  t'envoie.  Serais  -  tu  vainqueur  si  Allah  ne 
l'avait  permis?  Le  Delta  et  tous  les  pays  voisins 
reieniissen-  de  tes  miracles. 

B.  Va  char  céleste  montera  par  mes  ordres 
jusqu'au  séjour  des  nuées  ;  et  la  foudre  descen- 
dra vers  la  terre  le  long  d'un  fil  de  métal,  dès 
que  je  l'aurai  commandé, 

S.  Et  le  grand  serpent,  sorti  du  pied  de  la 
colonne  de  Pompée  ,  le  jour  de  ton  entrée  triom- 
phante à  Scandérich  (4) ,  et  qui  est  resté  desséché 
sur  le  soc  de  la  colonne  .  n'est-ce  pas  encore  un 
prodige  opéré  par  ta  main  ? 

B.  Lumières  des  fidèles  ,    vous    êtes    destinés 


(1)  Jésus-Christ. 

(2)  Alexandre. 

(3)  L'artillerie  volante  qui  a  beaucoup  étonné 
;s  Mameloucks. 

(4)  Alexandrie. 


à  voir  encore  de  plus  grandes  merveilles  i  car  les 
jours  de  la  régénération  sont  venus. 

1b.  La  divine  unilé  te  regarde  d'un  œil  de  pré- 
dilection ,  adorateur  d'Issa  ,  et  te  rend  le  soutien 
des  enfans  du  prophète. 

B.  Mabomed  n'a-t-il  pas  dit  :  Tout  homme  qui 
adore  Dieu,  et  qui  fait  de  bonnes  œuvres ,  quelle 
que  soit  sa  religion  ,  sera  sauvé  ? 

Suleiman  ,  Muhamed  ,  Ibrahim  (  ensemble  en 
si'inclinant).  Il  l'a  dit. 

B.  Et  si  j'ai  tempéré  par  ordre  d'en  haut  l'or- 
gueil du  vicaire  d'Issa,  en  diminuant  ses  posses- 
sions terrestres  ,  pour  lui  amasser  des  trésors  cé- 
lestes ,  dites  ,  n'était-ce  pas  pour  rendre  gloire  à 
Dieu  dont  la  miséricorde  est  infinie? 

M.  (d'un  ait  interdit)  Le  muphti  de  Rome  était 
riche  et  puissant  ;  mais  nous  ne  sommes  que  de 
pauvres  muphiis. 

B.  Je  le  sais.  Soyez  sans  crainte  ,  vous  avez  été 
pesés  dans  la  balance  de  Baltazar ,  et  vous  avez 
été  ttouvés  légers.  Cette  pyramide  ne  renfermait 
donc  aucun  trésor  qui  vous  fût  connu  ? 

S.  (  les  maÎDS  sur  l'estomac  )  Aucun  ,  Seigneur. 
Nous  le  jurons  par  la  cité  sainte  de  la  Mecque. 

B.  Malheur  et  trois  fois  malheur  à  ceux  qui 
ïecherchentjes  richesses  périssables  et  qui  con- 
voitent l'or  et  l'argent  semblables  à  la  boue  ! 

S.  Tu  as  épargné  le  vicaire  d'Issa  et  tu  l'as 
traité  avec  clémence  et  bonté. 

B.  C'est  un  vieillard  que  j'honore  ;  (  que  Dieu 
accomplisse  ses  devoirs  ,  quand  ils  seront  régies 
par  la  raison  et  la  vérité  !)  mais  il  a  le  tort  de 
condamner  au  feu  éternel  tous  les  musulmans , 
et  Allaih  défend  à  tous  l'intolérance. 

1b.  Gloire  à  Allah  et  à  son  prophète,  qui  t'a 
envoyé  au  milieu  de  nous  pour  réchauffer  la 
foi  des  faibles  ,  et  r'ouvrir  aux  fidèles  les  portes 
du  septième  ciel. 

B.  Vous  l'avez  dit  ,■  très-zélés  muphtis  ,  soyez 
fidèles  à  Allah  ,  le  souverain  maître  des  sept  cieux 
merveilleux,  à  Mahomed  son  visir ,  qui  pascou- 
rut  tous  ces  cieux  dans  une  nuit.  Soyez  amis  des 
Francs  ,  et  Allah,  Mahomed  et  les  Francs  vous  re- 
compenseront. 

1b.  Que  le  prophète  lui-même  te  fasse  asseoir  à 
sa  gauche  ,  le  jour  de  la  résurrection  ,  après  le 
troisième  son  de  la  trompette. 

B.  Que  celui-là  écoute  ,  qui  a  des  oreilles 
pour  entendre.  L'heure  de  la  résurrection  po- 
litique est  arrivée  pour  tous  les  Peuples  qui 
gémissaient  sous  l'oppression.  Muphtis  ,  iman  s, 
mullahs  ,  derviches  ,  kalenders  ,  instruisez  le 
Peuple  d'Egypte.  Encouragez-le  à  se  joindre  à 
bous  pour  achever  d'anéantir  les  beys  et  les  M'a- 
meloucks.  Favorisez  le  commerce  des  Francs 
dans  vos  contrées ,  et  leurs  entreprises  ,  pour 
parvenir   d'ici  à  l'ancien  pays  de  Brama.  Offrez 
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rival  élégant,  ridicule  ,  venu  de  Moulins  ,  enfin  ' 
pour  hâter  l'expédition  du  contrat  de  mariage. 
Presque  tous  ces  incideas  ,  que  nous  ne  fesons 
qu'indiquer,  ont  paru,  sinon  toujours  naturelle- 
ment amenés  et  toujours  vraisemblables  ,  du 
moins  fort  plaisans  ,  et  donnant  lieu  à  des  idées 
vraiment  comiques.  Le  style  est  léger,  facile , 
sans  prétention;  il  offre  à  chaque  instant  des 
traits  d'une  gaieté  vraie  ,  qui  tous  sortent  du 
sujet.  Les  amis  de  cette  gaieté  devenue  si  rare  , 
le  nombre  encore  considérable  des  personnes 
qui  vont  au  spectacle  pour  y  trouver  un  délas- 
sement, ceux  qui  fuient  le  drame  et  sa  lugubre 
escorte  ,  auront  une  véritable  obligation  au  ci- 
toyen Picard ,  auteur  du  Voyage  interrompu  ; 
sans  cesser  d'attendre  de  lui  des  ouvrages  plus 
importans ,  Sans  oublier  qu'après  avoir  donné  la 
bonne  comédie  de  Médiocre  et  Rampant ,  il  nous 
doit  encore  plus  d'un  caractère  de  notre  tems. 
Ces  amis  de  la  comédie  ne  chercheront  pas  à 
vérifier  si  ,  dans  le  Voyage  interrompu  ,  les  règles 
delà  vraisemblance  ont  toujours  été  observées; 
si  toutes  les  intentions  comiques  ont  le  mérite 
de  la  nouveauté;  si  l'Etourdi',  les  Etourdis,  et 
beaucoup  d'autres  ouvrages  n'ont  pas  été  imités  , 
ils  auront  cédé  au  plaisir  de  beaucoup  rire  , 
ils  en  auront  à  chaque  instant  trouvé  locca'sion  , 
et  auront  ainsi  reconnu  qu'en  résultat ,  ils  n'ont 
point  de  critique  sérieuse  à  former,  mais  bien  des 
remercimens  a  faire. 

Les  acteurs  qui  jouent  cet  ouvrage  ,  méritent 
infiniment  d'éloges.  La  pièce  doit  beaucoup  à 
l'ensemble  qu'ils  conservent,  a  la  vivacité  de 
leur  débit  ,  à  la  vérité  des  caricatures  qu'ils 
sont  chargés  d'offrir,  à  la  sûreté  de  leur  mé- 
moire, qualité  indispensable  dans  une  pièce  de 
ce  genre. 


On  a  trouvé  que  la  citoyenne  Mole  avait  un 
peu  chargé  son  rôle  ;  nous  ne  sommes  pas  de 
cet  avis.  La  conduite  que  nos  jeunes  geus  font 
tenir  à  cette  romanesque  provinciale  ,  lui  assi- 
gnent une  place  dans  la  Famille  extravagante  ; 
si  son  ton  ,  sa  mise  ,  son  débit  n'avaient  rien 
de  ridicule  ,  et  même  d'outré  ,  la  pièce  offri- 
rait encore  plus  de  défauts  du  côté  de  la  vrai- 
semblance. 

Varennes ,  chargé  du  rôle  d'un  élégant  de 
Moulins  ,  n'a  point  eu  recours  à  une  caiicature 
démesurée  ;  ce  n'est  que  dans  son  maintien  , 
dans  son  débit  et  dans  le  jeu  de  sa  phisiono- 
mie  ,  qu'il  a  cherché  les  moyens  d  imitation 
qu'il  lui  fallait  trouver  ;  ils  ont  paru  très-na- 
turels. 

Devigny  est  bien  placé  dans  le  rôle  de 
Florimond  ;  il  y  sait  allier  la  tournure  d'un 
jeune  homme,  au  ton  comique  et  souvent  bouffon 
répandu   sur  le  personnage  qu'il  représente. 

Barbier  ne  dit  point  mal  le  rôle  de  Dorlis  ;  ce 
sont  ses   gestes ,    son   attitude   qu  il  a  besoin   de 
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leur  des  entrepots   dans  vos  ports  ,  et   elo.gnez  soi  ,*     lus.  Le       blic       r^ît  voir  ce  jeune 

de  vous  les    insulaires   d  Albion,  maudits  entre  ac(|ur    avecr  l'intention   de   l'encourager.  I!   voit 
les  enrans  dlssa;   telle  est  la  volonté  de  Maho- 
med. Les  trésors,  l'industrie  et  l'amitié  des  Francs, 
seront    votre    partage  ,    en  attendant  que  vous 


montiez  au  septième  ciel ,  et  qu'assis  aux  côtés 
des  houris  aux  yeux  noirs ,  toujours  jeunes  et 
toujours  pucelles ,  vous  vous  reposiez  à  l'ombre 
du  laba  ,  dont  les  branches  offriront  d'elles- 
mêmes  aux  vrais  musulmans  tout  ce  qu'ils  pour- 
ront désirer. 

S.  (  s'inclinant)Tu  as  parlé  comme  le  plus  docte 
de  mullahs.  Nous  ajoutons  foi  à  tes  paroles  ,  nous 
servirons  ta  cause  ,   et  Dieu  nous  entend. 

B.  Dieu  est  grand  et  ses  œuvres  sont  merveil- 
leuses. Salut  de  paix  sur  vous  ,  très  -  saints 
muphtis. 

Le  général  est  alors  ressorti ,  avec  sa  suite,  de 
la  pyramide  de  Ghéops  ,  et  il  est  retourné  au 
Caire ,  laissant  les  autres  membres  de  l'Institut 
national  occupés  à  terminer  leurs  observations. 


Odéon.    Théâtre    Français. 

Une  comédie  nouvelle  donnée  à  ce  théâtre, 
sous  le  litre  du  Voyage  interrompu  ,  a  eu  le  succès 
le  moins  susceptible  d  être  contesté  ,  puisque  le 
but  de  son  auteur  paraissait  être  de  rendre  à  la 
scène  un  peu  de  son  ancienne  gaieté  ,  et  qu'il 
est  difficile  de  rire  plus  constamment  ,  plus  in- 
volontairement ,  qu'à  la  représentation  de  sod 
Ouvrage. 

Nous  n'en  donnerons  point  une  analyse  exacte  ; 
en  peu  de  mots ,  voici  quel  est  le  sujet  : 

Deux  jeunes  artistes  ont  gagné  un  terne  à  la 
loterie,  et  consacrent  leurs  24,000  francs  à  un 
voyage  en  Italie.  Mais  arrivés  à  Montargis  ,  l'un 
d'eux  devient  amoureux.  Son  compagnon  ne 
pouvant  l'entraîner  plus  loin  ,  se  décide  à  servir 
la  passion  nouvelle  de  son  ami.  Delà  naissent 
diverses  fourberies  ,  d'abord  pour  faire  connaî  re 
le  jeune  homme  à  la  mère  de  son  amaote,  en- 
suite pour    l'introduire  ,   puis    pour  écarter  un 


aussi  avec  plaisir  Valville  ,  acteur  ,  auquel  beau 
coup  d'intelligence  et  d'entente  de  la  scène  ne 
peuvent  être  refu'és  ,  et  qui  ne  doit  sans  doute 
l'obscurité  dans  laquelle  il  est  demeuré  ,  soit 
au  théâtre  de  Louvois  ,  soit  à  l'Odéon  ,  qu'au 
nombre  considérable  d'acteurs  déjà  chargés  de 
son  emploi.  .  . 

Un  rôle  de  sage-femme',  neuf  au  théâtre  (  car 
nous  n'y  connaissons  encore  que  les  nourrices  ) 
est  joué  d'une  manière  piquante  par  la  citoyenne 
Molière  ;  pour  celui  du  petit  jokey  des  jeunes 
gens  ,  il  ne  pourra  cesser  de  paraître  très  -  ai- 
mable tant  qu'on  le  verra  confié  à  la  citoyenne 
Béfroy. 

L'auteur  lui-même  joue  d'une  manière  extrê- 
mement plaisante  le  rôle  d'un  notaire  bavard, 
auquel  on  demande  la  plus  prompte  expédition 
d'un  contrat  ,  et  qui  ne  perd  pas  l'occasion 
d'épiloguer  sur  le  moindre  mot  qu'il  entend 
proférer....  J'étais  né  pour  être  artiste,  dit-il, 
en  apprenant  que  les  jeunes  gens  ont  ce  titre. 

Ce  trait  est  vivement  senti  ,  et  l'application 
en  est  marquée  par  d'unanimes  applaudisse- 
mens. 

Pour  que  l'ouvrage  n'eût  rien  qui  n'appartînt 
à  la  manière  ,  au  goût ,  et  au  style  de  Dancourt  , 
l'auteur  l'a  termine  par  un  vaudeville  très-agréa- 
ble. Cette  forme  doit  être  conservée  dans  les 
comédies  de  ce  genre  ;  elle  à  l'avantage  de  faire» 
sortir  la  moitié  des  spectateurs  tn  chantant  un 
refrein  ,  s'il  leur  a  paru  agréablement  tourné  ; 
ce  moyen  peu  important  en  apparence,  fut  rare- 
ment négligé  par  les  auteurs  qui  connurent  le 
mieux  le  goût  du  public  ,  et  il  'eur  a  toujous 
réussi.  Les  couplets  de  ce  vaudeville  sont  pleins 
d'esprit,  et  renferment  une  allusion  très-heureuse 
à  l'emplacement  qu'occupent  les  comédiens  réunis 
à  lOdéon.  L'air  a  été  composé  par  le  citoyen 
Navoigille ,  et  il  nous  semble  que  ,  rentrant 
dans  l'intention  de  l'auteur  des  paroles  ,  il  a 
imité  la  facture'  des  anciens  airs  ,  sans  faire 
perdre  à  ses  accompagnemens  les  grâces  du  style 
moderne. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DÉS  CINQrCÉNTS. 

Présidence  de  Savary* 

SÉANCE   DU    3    FRIMAIRE. 

Les  administrations  du  canton  d'Aties  (Somme)  * 
témoignent,  au  nom  de  leurs  administrés  ,  leurs 
inquiétudes  ,  et  font  des  observations  sur  le 
projet  de  réduire  à  moiiié  le  nombre  des  cantons 
de  la  République  ;  d'où  il  résulterait-,  disent- 
ils,  des  inconvéniens  qui  contre -balanceraient 
de  beaucoup  les  vues  d'économie  qu'on  se  pro- 
pose  ; 

1°  En  ce  que  l'habitant  de  la  campagne  ne 
pourra  plus  obtenir  la  justice  faute  de  pouvoir 
se  faire  entendre  ; 

2°  En  ce  que  la  réduction  de3  juges  de  paix 
n'apportera  point  d'économie  ,  puisque  leur 
déplacement  plus  grand  deviendra  plus  dispen- 
dieux. 

Renvoyé  à  la  commission  existante. 

Le  président.  Une  motion  d'ordre  ,  signée  ds 
quatre  membres ,  a  été  déposée  sur  le  bureau, 
mais  quelques  considérations  politiques  qui  y 
sont  énoncées  paiaissent  rendre  nécessaire,  pouf 
l'entendre  ,  la  formation  d'un  comité  général. 
Tel  est  l'avis  de  la  commission ,  et  celui  même 
de  l'un  des  signataires  de  la  motion  d'ordre. 

Le  conseil  arrête  qu'à  trois  heures  il"  se  formera 
en  comité. 

Leclerc  ,  au  nom  de  la  commission  d'instruc- 
tion publique  ,  fait  ua  rapport  sur  l'école  spé- 
ciale de  musique.  Il  rappelé  qu'eu  1791  Tallcy- 
rand  et  Mirabeau  firent  entrer  cet  art,  l'un 
dans  son  institut ,  et  l'autre  dans  son  lycée  na- 
tional. 

Cette  innovation  ,  dit-il ,  en  faveur  d'un  art 
qu'on  regardait  auparavant  comme  frivole  ,  et 
qui  n'aurait  pas  en  effet  mérité  d'autre  nom  , 
s  il  n'eût  exercé  aux  gages  de  la  tyrannie  et  du 
fanatisme  uneinfluence  d'autant  plus  pernicieuse, 
qu'elle  était  moins  apperçue  ,  avait  été  justifiée 
d  avance  par  ses  premiers  pas  vers  la  régénéra- 
tion. 

L'entrée  de  la  musique  dans  la  Patrie  data 
principalement  d'une  des  époques  les  plus  bril- 
lantes de  la  révolution,  celle- des  travaux  du 
Champ -de -Mars.  Les  philosophes  mesurèrent 
alors  le  degré  d'exaltation  que  des  chants  d'al- 
légresse el  des  concerts  populaires  peuvent  don- 
ner aux  mouvemens  de  la  liberté.  Les  fêtes  des 
Anciens  se  retracèrent  à  leur  imagination  ,  et 
dès  ce  moment  ils  prédirent  les  teins  où  la 
France  république  reproduirait  ces  jours  d'éclat 
et  de  prospérité  :  mais  il  n'était  pas  tems  encore 
de  manifester  de   si  nautes   espérances. 

Une  seconde  époque  plus  glorieuse  encore 
que  la  première,  acheva  de  nationaliser  la  mu- 
sique. 

De  nombreux  ennemis  envahissent  le  terri- 
toire de  la  France  ,  elle  appelle  des  défenseurs  ; 
(hymne  des  Marseillais  crée  en  quelque  sorte» 
dts  bataillons  ,  elle  les  conduit  ut  victoire  .en 
victoire,  et  bientôt  ie  soi  de  la  République  esc 
redevenu  libre. 


Etonnée  de  son  pouvoir  ,  et  fiere  d'une  si  belle 
influence  ,  la  musique  acheva  de  se  dévouer.  DeJ 
artistes  formèrent  spontanément  des  écoles  gra- 
tuites, d'où  sortirent  une  foule  d'élevés  qui  se 
dispersèrent  dans  les  différens  corps  de  l'armée  , 
où  leur  art  favorisa  nos  triomphes  ,  tandis  que 
d'autres  ,  retenus  par  la  nécessité  ,  les  célébrèrent 
dans  l'intérieur. 

Un  zèle  aussi  pur  et  d'aussi  beaux  effets  ,  méri- 
taient des  encouragemens  ;  le  18  brumaire  an  2  ,  la 
convention  créa  llnstitut.de  musique. 

Il  produisit  le  Chant  du  départ  et  des  hymnes 
qui  donnèrent  un  grand  intérêt  à  nos  fères.  L'ima- 
gination des  législateurs  et  des  écrivains  enflim- 
més  ciéa  Jes  projets  sur  l'organisation  et  le  per- 
fectionnement des  fêtes  nationales  ,  qui  furent  lus 
à  la  tribune  ou  rendus  publics  par  I  impression. 
Tous  attestèrent  sans  détout  l'importance  de  l'en- 
seignement de  la  musique  ;  enfin  le  i5  ther- 
midor an  3  ,  l'Institut  fut  changé  en  Conser- 
vatoire. 

Les  idées  s'étendirent  avec  les  événemens. 

(  L'opinant  développe  ensuite  la  fécondité  de 
moyens  que  cet  art  a  fourni  à  l'église  ,  pour  sub- 
juguer les  citoyens.  Il  développe. successivement 
les  moyens  de  rendre  la  musique  digne  d'être 
nationale.  ) 

Quant  à  la  musique  dramaiique,  si  'lie  se  refu- 
sait à  la  loi  commune  ,  ajnute-t-il,  je  ne  pense 
pas  qu'elle  lût  bien  dangereuse  . 

i°.  Parce  que  son  influence  ne  franchirait  point 
les  barrières  de  quelques  grandes  villes  ; 


ï".  Parce  qu'il  »e  faut  pas  être  bien  clair? pyant  j 
pour  prédire  sa  ruine  prochaine. 

II  faut,  pu  qu'elle  périsse  de  ses  excès  ,  eu 
quelle  se  modère  ;  et  la  législation  revenant  tôt 
ou  tard  à  ce  principe,  que  les  théâtres  doivent 
entrer  comme  pbjeis  d'instruction  ,  tians  la  sur- 
veillance du  gouvernement,  l'art  n'aura  pas  une 
Seule  de  ses  parties  dont  l'influence  ne  puisse  être 
dirigée  d'une  manière  favorable  aux  mœurs  et  à 
la  liberté. 

Ainsi  sa  conservation  ,  sa  régénération  et  sa 
prorogation  seront  le  but  des  "écoles  spéciales 
dont  le  rapporteur  présente  l'prganisation  et 
dont  il  viept  d'exposer  les  vues  pplitiques  et 
rupraKs;  s'il  en  est,  ajpute-t-il  en  terminant, 
qui  vous  paraissent  trop  spéculatives ,  il  en  est 
aussi  d'assez  positives  pour  veu  déterminer- 
La  reconnaissance  vous  engage  envers  la  mu- 
sique ,  la  prévoyance  vous  oblige  a  la  surveiller, 
enfin  I  \xecution  de  vos  çropies  lois  vous  fait 
un  devoir  de  la  propager  :  telle  est  en  résumé 
la  substance  de  son  rapport. 

Quelles  que  foient  les  résolutions  que  vous 
prendrez  ,  puissent-elles  épurer  et  rendre  à  sa 
premieie  dignité  un  art  auquel  les  plus  grands 
philosophes  ont  reconnu  le  pouvoir  d'exalter  les 
sentimens  nobles  et  généreux  ,  de  modérer  les 
passions  violentes  et  dangereuses  ,  et  de  diriger 
routes  les  affections  vers  le  bonheur  et  la 
vertu. 

Lç  rapporteur  présente  un  projet  de  résolu- 
tion dont  voici  les  dispositions   principales. 

Le  nombre  des  fonctionnaires  composant  le 
conservatoire  de  musique  ,  établi  à  Paris ,  sera 
réduit  de  118  à  8^  ;  savoir  :  5  inspecteurs  de 
l'enseignement,  3o  professeurs  première  classe, 
45  professeurs  seconde  classe  ,  un  administra- 
teur,  un  secrétaire  ,    un   bibliothécaire. 

Il  y  aura  douze  écoles  spéciales  de  mu  ique  , 
savoir  :  une  dans  chaque  commune  autre  que 
Paris  ,  oà  il  sera  établi  un  lycée  ,  et  le  surplus  , 
dans  les  communes  qui  seront  déterminées  par 
le  directoire  exécutif. 

Chaque  école  sera  le  point  central  d'un  arron- 
dissement composé  de  plusieurs  départemens  . 
lesquels  seront  appelés  à  y  fournir  un  nombre 
proportionnel  d'élevés. 

Les  écoles  spéciales  seront  établies  pour  exé- 
cuter et  enseigner  la  musique.  Sous  les  rapports 
d'exécution  ,  elles  seront  employées  à  la  célébra- 
tien  des  fêtes  nationales.  Sous  les  rapports  d'en- 
seignement ,  elles  formeront  des  élevés  dans 
toutes  Ici  parties  de  l'art  musical. 

Chaque  école  sera  çompo  ée  de  18  prafes- 
seurs  ,  entre  lesquels  sera  réparti  l'enseignement 
de  l'art  musical. 

Le  nombre  des  élevés  des  deux  sexes  dans  le 
conservatoire  de  musique  ,  est  réduit  à  35o.  Ces 
élevés  seront  choisis  proportionnellement  dans 
tous  les  départemens  de  la  République. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Bara , 
relatif  aux  cantons. 

Mqinsor ,  un  des  membres  delà  commission, 
appuie  le  projet  présenté  sous  deux  rapports 
principaux;  le  premier,  en  ce  qu'il  procure 
une  grande  diminution  dans  les  dépenses  ;  le 
second  ,  en  ce  qu'il  produira  une  amélioration 
sensible   dans   le  régime   administratif. 

Quant  à  l'objection  tendante  à  prouver  que 
le  projet  est  contraire  à  la  constitution,  il  Ta 
repousse  par  ce  raisonnement. 

Vous  convenez,  dit-il  aux  opposans,  que  le 
corps  législatif  a  le  droit  de  rectifier  les  limites 
des  cantons  de  manière  qu'aucune  commune  ne 
puisse  être  éloignée  déplus  d'un  myriametre  du 
chef-lieu  :  cela  posé,  vous  pouvez  opérer  ces 
rectifications  ;  mais  si  leur  effet  est  de  rendre 
inutiles  quelques  chefs-lieu  de  cantons  ,  et  d'en 
rendre,  au  contraire  ,  la  suppression  nécessaire  , 
il  n'y  pas  là  violation  ,  mais  exécution  de  la 
constitution  ,  dans  sa  disposition  facultative  ,  qui 
n'a  point  été  insérée,  sans  que  l'effet  n'en  fit 
prévu. 

ViUtrs.  Je  crois  que  ,  dans  cette  discussion  , 
Us  orateurs  qui  ont  été  entendus ,  et  qui  ont 
combattu  le  projet,  se  sont  écartés  du  véritable 
objet  de  la  question.  Il  ne  s  agit  pas  en  effet 
de  savoir  si  l'eci  réduira  un  tiers  ou  une  moitié 
dçs  çaotops  eJiistaus  ;  mais  seulement  si  l'on 
donnera  aux  cantons  les  limites  constitution- 
nelles ,  pu  plutgt  si  on  autorisera,  la  continua- 
tion des  travaux  préparatpires  nécessaires.  à  Cet 
effet.  Le  projet  de  la  commissipn  ne  préjuge 
rien  à  cet  égard  ,  puisque  ce  ne  SPnt  que  des 
travaux  préparatpires  qu  il  ptdQnnej.  Je  demande 
•  adoptipn    du  projet. 
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Delbrel.  Il  est  impossible  dans  une  questipn 
de  cette  importance  de  ne  pas  exiger  qu'on  se 
prononce  avec  franchise.  Toute  équivoque, 
toute  incertitude  ne  feraient  que  jetter  lVlarme 
dans  les  départemens.  Vcut-cn  supprimer  une 
partie  des  cantons  ?  croit-on  en  avoir  le  droit  ? 
qu'pn  le  fasse ,  mais  en  le  déclarant  franche- 
ment. Je  demande  une  explication  au  rap- 
pprteur. 

Bara  ,  rapporteur  ,  réppnd  qu'il  est  impos- 
sible de  ne  pns  voir  que  les  cantons  rectifiés  , 
et  portés  à  leurs  limites  constitutionnelles  , 
éprouveront  une  réduction.  Il  prononce  ensuite , 
en  réponse  aux  objections  faites  ,  une  opinion 
dans  laquelle  il  reproduit  et  développe  de  nou- 
veau les  motifs  énoncés  dans  son  rapport. 

Génissieux  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  ;  mais  entrant  bientôt  dans  la  question 
du  fend  ,  il  est  interrompu  par  Fabre  ,  qui 
demande  que  l'ordre  de  la  parole  soit  suivi. 

Cet  avis  est  adopté. 

Memlride  émet  une  ppinipn  dans  le  sens  de 
celle  de  Delbrel,  et  établit  que  le  respect  dû 
à  la  constitution  ne  permet  pas  plus  de  changer 
le  nombre  des  cantons  que  celui  des  départe- 
mens. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  ,  et  ajourne 
la    discussion  à   démain. 

Il  se  fnrme  en  cpmité  général. 
CONSEILDES  A  N  C  I  E  NS. 

Présidence  de  Moreau  ,  de  f  Yonne. 

SÉANCE    DO    3    FRIMAIRE. 

Ledanois  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
g  brumaire  ,  relative  à  là  répartition  ,  à  l'assiete 
et  au  recouvrement  de  la  contribution  foncière. 

Il  analyse  les  divers  titres  qui  composent  la 
résolution  ,  et  trouve  qu'elle  a  sagement  réuni 
les  nombreuses  lois  éparses  dans  nos  codes  sur 
la  répartition  ,  l'assiete  et  le  recouvrement  de 
la  contribution  ;  qu'elle  y  a  ajouié  les  disposi- 
tions que  l'expériepce  avait  indiquées  comme 
avantageuses. 

L'ignorance  de  la  vraie  qualité  et  quantité 
des  propriétés  foncières  imposables ,  dit-il  ,  était 
la  ca-asc  de  l'inégaliié  des  taxes  ;  par  la  réso- 
lution ,  on  obtiendra  la  connaissance  de  l'éten- 
due du  territoire  français  et  de  sa  force  con- 
tributive', le  recouvrement  est  simplifié,  et  sera 
ftit  sur-tout  à  de»  conditions  beaucoup  plus 
économiques. 

Enfin  ,  la  résolution,  réunit  deux  caractères 
essentiels  à  toutes  les  lois ,  clarté  dans  les  dis- 
positions ,   soin  dans  la  rédaction. 

La  commission  propose  unanimement  d'ap- 
prouver la  résolution. 

Pilastre  pense  aussi  que  le  conseil  doit  ap- 
prouver ^a  résolution  ,  parc?  qu'elle  tend  à 
perfectionner  l'état  actuel  des  cpntributipns  ; 
mais  il  croit  nécessaire  de  faire  une  pbservation 
sur  l'article  LXX  ,  qui  porte  que  les  bpis  âgés 
de  trente  ans  et  plus  ,  et  non  encore  aména- 
gés en  coupes  réglées  ,  seront  estimés  à  leur 
valeur  au  tems  de  l'estimation  ,  et  cotisés.,  jus- 
qu'à leur  exploitation,  comme  s'ils  produisaient 
un  revenu  égal  à  deux  et  demi  pour  cent  de 
cette   valeur. 

Il  résulterait  de  cette  disposition  ,  qu'un  même 
terrein  serait  susceptible  a'être  évalué  à  un  re- 
venu qui  varierait  depuis  100  francs  jusqu'à 
3p  francs. 

Pilastre  fait  sentir  qu'il  est  nécessaire  non-seu- 
lement de  ne  ppint  surcharger  les  propriétaires 
de  bpis,  mais  même  de  modérer  les  taxes  sur 
cette  espèce  de  prppriéé  ,  afin  d'enepurager  les 
prppriétaires  à  cpnserver  les  paities  de  bpis  qui 
existent  encore  ,  Ct  à  faire  de  nouveaux  semis  et 
plantations.  Il  demande  que  la  commissio*iasete 
dans  son  rapport  une  note  qui  fasse  connaître 
au  conseil  des  cinq-cents  les  inconvéniens  qui 
naîtraient  de  l'exécuiion  de  l'article  LXX  :  et.  il 
fait  des  vœux  pour  qu'on  s'occupe  enfin  d'éta- 
blir UBe  administration  forestière. 

Led.anqis  répand  que.  les  observations  de  Pi- 
lastre n'avaient  pas  échappé  à  la;  commission  : 
mais  qu'elle  a  été  rassurée  sur  les- craintes;  qu'elle, 
avait  d'abprd  conçues  par  la  rédaction  même, 
de  çei  article  ,  qui  dit  que  l'évaluation  sera  faite 
eu  égard  au  tems  de  l'estimation  :  |or  ,  dans  ce 
moment  ,  les  propriétés  foncières  sont  des  peu 
de  valeur;  ainsi  l'on  ne  pas  craindre»  que  les, 
propriétaires  de  bois  soient  lésés  paT  des  eSitimar 
lions    exorbitantes. 


Laussat.  Nul  doute  que  la  résolution  n'ait 
quelques  imperfections  ;  mais  c'est  du  tems  qu'il 
faut  en  al:endre  la  découverte.  Ou  ne  peut  dis- 
convenir qu'elle  tend  à  améliorer  l'état  actuel 
des  contributions  ,  ct  l'on  ne  différera  pas  de 
l'approuver  qnand  on  se  rappellera  que  le  di- 
rectoire nous  a  avertis  ces  jours  derniers  ,  par 
un  message ,  que  le  défaut  de  lois  sut  cette 
matière  paralysait  la  perception. 

Je  demande  qu'on  aille  aux  voix. 

Le  conseil  apprpuve  la  résolutipn. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  6  ,  le  cpnseil  des  cinq- 
cents  a  statué  sur  les  dépenses  du  ministère  des 
finances   pendant   l'an  7. 

Il  a  puvert  la  discussipn  sur  le  projet  relatif 
aux  ascendans  des  émigrés  ,  et  aux  dipits  suc- 
cessifs de  la  République  aux  biens  de  ces  der- 
niers. 

L'ajournement  à  demain  a  été  prononcé. 


AVIS. 

MÉMOIRES    SUR   LF.S   FOSSILES    DES    ENVIRONS    DE 

Dax  ,  par  Jacques-François   Bprda  ,    3   volumes 
grand  in-40,  et  un  volume  in-folio  de  planches. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  ,  dont  nons  avoas 
donné  l'annonce  dans  len°  5t  du  Moniteur,  ne 
bprne  pas  ses  descriptionsauxfoSïi'iS  seulement; 
indépendamment  de  plusieurs  mémoires  qui  leur 
sont  consaciés  ,  il  y  en  â  plusieurs  autres  qui 
traitent  d'objets  enliérement  nouveaux  e;  très-in- 
téressans.  Cette  production  qu'on  peut  regarder 
comme  puvrage  élémentaire,  faci  ile  aux  ama- 
teurs de  l'histoire  naturelle  la  connaissance  de 
cette  partie  de  son  domaine.  Les  environs  de  Daic 
offrent  non  seulement  presque  tous  les  fossiles 
rassemblés  dans  les  diverses  cpntrées  du  Mpnde  , 
mais  encore  une  foule  d'autres  inconnus  jusqu'à 
ce  jour. 

Une  mâchoire  de  crocadiile  trouvée  dans  le 
sein  de  la  terre  ,  et  dont  une 'partie  fut  envpyéa 
dans  le  tems  à  M.  de  Réaumur  ,  est  aujourd'hui 
dépusée  au  Muséum  d'histoire  naturelle  de  Paris. 
L'auteur  voulant  laisser  à  chacun  de  ses  lecteurs 
les  réflexions  que  peut  faire  naître  dans  leur  esprit 
cette  découverte  ,  s'est  abstenu  d'établir  aucune 
espèce  de  système  ,  et  s'est  entièrement  borné  aaxr 
conséquences  immédiates. 

L'agriculture  aussi  peut  tirer  de  grands  avanta- 
ges de  cet  ouvrage.  Toutes  le9  contrées  qui  furent 
autrefois  couvertes  par  les  eaux  de  ta  mer  ,  celle* 
qu'elle  avoisine  ,  renferment  des  parties  de  terres 
connues  sous  le.cora  de  landes.  L'auteur  donne 
les  moyens  de  les  rendre  fertile»  ,  et  prouve  qu'on 
peut  trouver ,  dans  leur  sein  même  ,  les  engrais 
propres  à  les  raetue  en  valeur. 

Le  prix  de  chaque  livraison  sur  papier  nom- 
de-jesus  ,  vélin  superfin  ,  est  de  3o  francs  ;  sur 
grand-raisin  fia  t  18  fr.  On  ne  paiera  qu'en  re- 
cevant l'ouvrage.  Ceux  qui  n'auront  pas  souscrit 
au  1er  prairial  prochain,  paieront  un  tiers  en  sus 
de  la  souscription. 

On  souscrit ,  à  Bordeaux  ,  chez  les  citoyens 
Pinard  père  et  fils  ,  éditeurs  ,  place  Btums  ,  na  6. 

A  Hambourg  ,  chez  les  citoyens  Henry  et  com- 
pagnie ,  négocions  et  libraires. 

Et  à  Paris  ,  chez  les  citoyens  Agisse ,  libraire  , 
rue  des  Poitevins ,  n°  18  ;  Plassan  ,  rue  du 
Cimetiere-André-des-Arcs  ,  n°  to  ;  Villier  ,  rue 
des  Mathurins ,  »"  3g6  ;  Gra-bit .  raeCoq-Honoré, 
n°  35  ;  Treuttel  et  Wurtz ,  quai  Voltaire  ,  nttï  ;  et  à 
Strasbourg,  chez  les  mêmes  (Treuttel  et  Wurtz.) 

On  pourra  se  procurer  des  pruspectus  cheales 
libraires  ci-dessus  désignés. 


Efftls  publics. 

Rente  provispire i3  fr. 

Tiers  cpnsolidé .....   ta  fr.  5a  c. 

Bons  deux  tiers ....... 1  fr.  9,1  c. 

Bons  trois  quarts 1  fr,  86  c. 

SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.  la  5e  repr.  de  Brisiis  ,  trag.  en. 
5  actes  ,    suivie   de  la  Feinte  par    amour: 

Théâtre  br  la  rue  Feydeau.  Auj.  la  Rencontre 
en  voyage  ,   et  ta  Caverne. 

Théâtre  du  Vaudeville-.  Auj.  te  Mariage  du. 
Vaudeville  et  de  la  Morale  ;  le  Moulin  de  Sans- 
Sauci  ,  et  la  Revue  de  l  an  6. 


Le  prix  de    l'abonnemcnldu  Moititeui  est  Qr   2S   francs   pour   tr 
de  chaque  mois.  Il  faut  adresser   les  lettres,  fit   l'argent,   franc  de 


50   francs   pç 


Alibry  ,    directeur   decej 


francs  pour  l'année 
aurnal  %  ru.c    des  Pc 


ntiere  On  ne  s'abc 


A  Paris.  ,  de.  l'impriineriq  du  citoyen  Âgasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue:  dos  Eoitevinj ,  ua  i3- 
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N"  68. 


Gctidi  ,  8  frimaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

.    TURQUIE. 

Semlin ,  le  5   brumaire. 

JLa  situation  de  l'armée  ottomane  devant  Wid- 
din  est  devenue  extrêmement  critique  ;  les  troupes 
qui  la  composent,  se  trouvent,  par  leur  dernière 
■défaite  ,  mises  entre  deux  feux;  elles  ont  Passwan- 
Og!u  de  front ,  et  derrière  elles  Mu  t'aphî-Pacha. 
i.e  -Danube  les  arrête  d'un  côté  ,  et  le  mont  Hemus 
de  l'autre. 

Quelques  lettres  assurent  que  le  sultan  ,  sen- 
tant le  péril  où  se  trouve  cette  aiaiée  ,  a  fait  grâce 
au  Mustapha-Pacha  ,  et  l'a  remis  en  possession  de 
Ja  Servie  et  de  la  Bosnie. 

Le  camaïcan  de  Belgrade  ayant  fait  empaler 
quelques  Serviens  ,  à  cause  de  leur  ancienne 
révolte  ,  cet  acte  de  rigueur  à  achevé  d'aliéner 
tous  les  esprits. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  19  brumaire. 

Des  lettres  de  Cons  antinoplç.,  du  27  vendé- 
miaire ,  disent  que  Bonaparte  a  gagne  du  terrain 
Vers  la  Hauic-iigyptc  ,  et  que  six  beys  sont  ses 
prisonn  ers.  Elles  ajoutent  que  tout  le  pays  occupe 
par  I  armée  française  ,  est  organisé  en  cantons  et 
municipalités  ;  que  les  cophr.es  ,  les  juifs  et  les 
naturels  du  pays  se  montrent  partisans  du  nouvel 
ordre  de  choses  ,  et  qu'il  a  déjà  été  levé  parmi 
eux  5o,ooo  hommes  de  troupes  ;  mais  que  les 
Arabes  bédouins  continuent  à  harceler  l'armée 
française,  et  tuent  tous  les  soldats  qui  s'écartent 
à  quatre  ou  cinq  cents  pas  de  la  vilie  ou  des 
camps. 

ITALIE. 

De  Naples  ,  le    i5   brumaire. 

La  reine  gouverne  aujourd'hui ,  c'est  dire  assez 
que  le  gouvernement  va  mal.  Toutes  les  affaires 
suivent  à  la  cour  l'impulsion  que  leur  donnent 
las  passions  particulières  de  ceux  qui  entourent 
la  reine  ,  ou  sont  dirigées  par  l'icflucnce  du  ca- 
binet britannique.  Il  ne  se  passe  pas  de  jour  sans 
quelqu'arrestation  nouvelle.  Entr  autres  personnes 
qui  ont  été  privées  de  leur  liberté  ,  on  remarque 
nue  femme  qui  était  célèbre  par  son  érudition  et 
sa  beauté.  Ses  semimens  républicains  ont  servi 
de  prétexte  à  la  reine  qui  lui  portait  envie,  à  cause 
de  ses  grâces  et  de  son  esprit. 

•  Du    1 6    brumaire. 

Le  général  Mak  ,  qui  ne  croit  pas  au  sysiême 
des  climats  ,  et  qui  s'imagine  qu'on  peut  d'un 
coup  de  baguette  transformer  les  Napolitains  en 
Autrichiens  ,  a  indisposé  toute  l'armée  par  6es 
iéformes  continuelles  et  mal  appliquées  en  ces 
lieux;  aussi  les  troupes  fatiguées  de  ses  inno- 
vations ,  ne  l'appellent  plus  que  le  généra!  J/lik- 
Mak.  11  suit  eu  tout  les  mêmes  erremens  que  le 
géaéral  Zschenter  ,  autre  allemand  ,  lequel  vint 
en  1792  pour  mettre  l'armée  napolitaine  sur  le 
pied  autrichien  ;  et  l'on  prévoit  qu'il  n'aura  pas 
plus  de  succès  que  son  prédécesseur,  qui.  apiès 
avoir  dégoûté  les  officiers  et  les  soldais  par  ses 
brutalités  et  ses  changemens  journaliers  dans  les 
exercices  militaires  ,  dut  abandonner  le  projet  de 
donner  le  phlegme  allemand  aux  sensib:es  habi- 
tans  du  Vésuve. 

On  assure  qu'il  s'est  tenu  un  conseil  d'Etat 
pour  délibérer  sur  le  parti  à  prendre  dans  les 
conjonctures  présentes,  et  qu'après  de  longs 
débats  ,  il  a  été  décidé  que  le  roi  de  Naples  se 
tiendrait  uniquement  sur  la  défensive.  On  ne 
tardera,  pas  à  renouveller  la  promotion  pieuse 
de  Saint-Janvier  au  gra  le  de  généralissime  des 
forces  terrestres  et  navales  du  royaume  de  Naples. 
Ses  pouvoirs  seront  raffraichîs  ,  et  nous  aurons 
bientôt  l'édifiant  et  encourageant  spectacle  de 
voir  le  buste  de  ce  saint  habillé  en  général  en 
chef,  avec  une  belle  épée  au  côié,  visiter  ré- 
gulièrement tous  les  jours  les  postes  militaires. 
Nous  avons  été  régalés  de  cette  procession  bello- 
^eligieuse  en  1793  ,  lorsque  l'escadre  française  , 
commandée  par  le  général  Latouche  ,  menaçait 
cette  ville  d'un  bombardement.  Tout  1?  royaume 
s'était  rangé  sous  les  bannières  de  Saint-Janvier  , 
et  le  roi  lui-même  avait  solennellement  déclaré 
vouloir  Servir  sous  les  ordres  de  ce  patron  en 
qualité  de  son  premier  lieutenant. 

Des  courriers  extraordinaires  ont  été  expé- 
diés à  Vienne  et  à   Madrid  ,  pour  annoncer  la 


nouvelle  que  la  princesse  royale  était  heureuse- 
ment accouchée  d'un  garçon.  C'est  le  prince  héré- 
ditaire. 

Nous  recevons  de  Malihe  des  nouvelles  bien 
propres  à  dissiper  les  alarmes  que  nous  ont 
données  les  dernières  relations.  Le  capitaine  qui 
commandait  la  station  Anglo-portugaise  ,  a  fait 
sommer  la  garnison  de  se  rendre.  Le  général 
Vaubois  lui  a  répondu  qu'il  était  abondamment 
pourvu  de  munitions  de  traite  espèce  ,  et  qu'il 
espérait  de  voir  pourrir  en  croisière  plus  d'une 
flotre  ennemie  qui  s'obsrinerait  à  le  bloquer. 
A  cer.e  réponse  énergiqu»  ,  la  division  com- 
binée a  levé  le  blocus ,  et  a  fait  voile  vers 
Naples. 

Nous  apprenons  aussi  que  la  garnison  dé  la 
Valette  ,  ayant  le  général  Vaubois  à  si  lête  , 
a  fait  une  vigoureuse  sortie  contre  les  insurgés 
de  lîle,  lesquels,  après  quelque  résistance,  ont 
été  coroplettement  battus  ;  'on  assure  q"e  parmi 
les  mores  et  les  prisonniers ,  on  a  trouvé  quatorze 
officiers  napolitains.  Les  insurgés  ont  aussi  perdu 
quatre  pièces  de  canon  qu'on  leur  a\  v.tfourm  de 
la  Sicile. 

Livourne ,    le   1 7    britmair-, 

La  gazette  de  Florence  n'a  pas  parlé  de  l'ar- 
rivée dans  ce  port  de  la  tartane  toscane  ,  qui  a 
porté  d'Alexandrie  de  bonnes  nouvelles  de  l'ar- 
mée frmçaise;  elle  n'a  été  pressée  d'annoncer 
que  la  défaite  de  l'escadre  ,  l'arrivée  des  Russes  , 
etc.  mais  ce  n'est  pas  le  gazetier  qu'il  faut  ac- 
cuser.  Sa  feuille  est  soumise  à   la  censure  miais 


REPUBLIQUE    ROMAINE. 
De  Rome  ,  U  ig  brumaire. 

Le  consulat  voulant  soustraire  la  subsis- 
tance du  Peuple,  à  la  cupidité  des  accapareurs  , 
vient  d'arréer  :  que  tous  les  genres  de  comes- 
tibles dans  la  commune  de  Rome  ,  seront  , 
chaque  décade,  taxés  par  les  grands  -  édiles  , 
lisqurls  auront  égard  à  leur  quantité  et  qua- 
liié.  Le  premier  tarif  sera  publié  le  20  du  mois 
courant. 

En  vertu  d'une  loi  du  16  brumaire  contre 
l'agiotage  ,  un  fort  détachement  des  légionnaires 
ayant  à  sa  têrele  général  des  troupes  romaines  , 
se  poria  le  même  jour  ,  vers  les  onze  heures 
du  matin  ,  à  Monie  Citorio  ,  point  central  de  la 
rbrèt-epiré  de  Rome.  Les  vendeurs  d'argent 
furent  bloqués  à  l'improviste  ,  et  le  numéraire 
saisi  ,  au  bruit  des  lamentations  des  parties  plai- 
gnantes ,  des  cris  metiaçans  des  parties  pre- 
nantes ,  et  des  bravo  des  spectateurs.  Le  général 
accompagna  cetle  expédition  d'une  mesure  bieu 
conforme  à  son  caractère  connu  de  loyauté  et 
de  probiié  ,  et  bien  propre  à  la  rendre  irré- 
prochable sous  le  point  de  vue  militaire.  L'opé- 
ration terminée  ,  il  fit  fouiller  tous  les  légion- 
naires en  sa  présence.  Il  en  visita  même  quel- 
qurfs-uns  de  ses  propres  mains  ;  des  éloges  furent 
donnés  à  ceux  qui  se  trouvèrent  avoir  les  poches 
vides  et  les  mains  pures,  et  des  peines  accom- 
pagnées de  reproches  paternels  furent  infligées 
à  ceux  qui  s'étaient  appropriés  une  part  du 
butin.  Lr  tout  fut  ensuite  déposé  sous  le  scellé 
dans  un  heu  voisin  ,  pour  y  attendre  une  destina- 
tion  définitive. 


O»  a  donné,  le  16  de  ce  mois1,  sur  le  théâtre 
Aliberti ,  une  première  représentation  de  la  dé- 
faite des  Macédoniens  par  Paul  Emile  ,  opéra  en 
deux  actes. 

Il  ne  serait  pas  facile  d'analiser  cette  pièce. 
On  sait  que  les  opéra  itaiiens ,  ceux  de  Metastasio 
«xceptés  ,  ne  sont  autre  chose  qi.e  quelques 
scènes  sans  art  et  sans  diaison  ,  défiguiant  un 
fait  historique.  Après  le  remplissage  "fastidieux 
d'un  récitatif  monotone  ,  on  remarque  quelques 
ariettes  qui  font  ordinairement  tout  le  mérite 
de  la  pièce.  Celle-ci  a  passé  les  bornes  ;  elle  est  si 
mal  ordonnée  que  bien  des  spectateurs  n'ont  pu 
même  deviner  de    quoi  il   s'agissait. 

La  Bertinotli  qui  y  chante,  sous  le  nom  de 
Phénice  ,  s'est  surpassée  sur-tout  dans  le  solo  du 
Second  acte  ,  et  les  charmes  de  sa  voix  ont 
forcé  à  l'applaudir  bien  des  personnes  qui  n'y 
étaient  pas  venues  dans  celte  intention.  Il  est 
fâcheux  que  cette  actrice,  qui  figure  si  bien  sur 
la  scène  par  les  dons  de  la  Narure  ,  ne  se  pique 
pas  de  plus  de  science  dans  le  costume,  et  se 
trouve  par  là  en  contradiction  avec  le  personnage 
qu'elle  représente.  Dans  son  précédent  rôle  de 
Virginie  ,  elle  a  toujours  paru  coëfFée  en  ai- 
grette ,  et  vêtue  à  peu  près  à  la  mode.  Dans 
son  présent  tôle  de  Phénice  ,  elle  choque  en- 


core de  la  tête  aux  pieds  le  costume  des  Macé> 
doniennes,  et  son  éternelle  aigrette  est  eacore  à 
réformer.       l 

Le  tenore  a  déployé  des  talens  ,  en  chantant 
sous  le  nom  de  Paul  Emile,  mais  il  n'est  pas 
meilleur  observateur  des  costumes.  Il  portait  le 
même  buste  de  clinquant  qui  lui  servit  si  maf 
pour  le  rôle  de  l'ausiere  Virginius  ,  et  qui  lui 
servirait  ,  je  crois,  pour  celui  de  Socrate.  Paul- 
Emile  ne  porta  jamais  une  charge  de  pana- 
ches ,  et  à  coup  sûr  ne  s'embarrassait  pas 
dans  un  immense  manteau  biodé  ,  quand  il 
était  dans  le  fort  d'une  mêlée.  Deux  autres  rôles 
étaient  remplis  par  des  eunuques,  qu'il  fiu- 
drait  absolurnent  réformer  des  théâtres  d'une  Ré- 
publique. 

Le  speclacle  fat  terminé  par  un  balet  respi- 
rant le  Vandalisme  le  plus  pur.  Une  femme  de 
quarante  ans  ,  haute  de  trois  pieds  ,  s'y  agitait 
gauchement  en  qualité  de  première  dauseuse  ; 
et_  pour  l'assortir,  quelques  porte-faix,  à  poi- 
trine tannée  et  aux  bras  noirs  ,  affables  de 
jupons  de  femmes  ,  y  tenaient  la  place  de  figu- 
rantes. 

Et  voilà  le  tableau  fidèle  ,  ou  pour  mieux 
dire  ,  une  légère  esquisse  du  premier  rh-âtre 
de  Rome  régénérée  ;  de  cetle  ville  où  mille. 
monumens  donnent  dans  les  rues  et  sur  les 
places  des  leçons  de  bon  goût  ;  de  cette  vilie 
où  des  bouts  du  Monde  les  artistes  viennent 
étudier  sur  le  marbre  les  costumes  -antiques. 
Romains  ,  je  vous  le  répète  ,  révolutionnez  vos 
théâtres. 

Et  s'il  ne  m'est  permis  di  le  dire  au  papier , 
J'irai  creuser  la  terre.  .  .  . 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  ig  brumaire. 

Le  directoire  cisalpin  a  notifié  à  notre  direc- 
toire  l'acceptation    de  la   nouvelle  constitution. 

On  a  arrêté,  dans  la  rivière  du  Levant,  plu- 
sieurs individus  qui  s'étaient  faits  Chefs  des  mé~ 
consens  et  parlaient  au  nom  du  Peuple.  La 
plupart  sont  des  ci-devant  fiefs  de  la  Lunigiana, 
et  soudoyés  par  les  ci-devant  marquis. 

Un  brigamic  impérial  ,  airivé  en  dônze  jours 
de  Traponi  au  go'ls  de  la  Spezzia  ,  rapuone 
que  les  Fraoç>îs,  malgré  les  cfiorts  des  icsûigens 
et  des  Portugais  ,  sont  maîtres  de  tous  les  foi» 
et  reçoivent  des  secours  'malgré  lp  blocus  qui  ne 
peut  être  très-incommode  ,  sut-tout  dans  la  mau- 
vaise saison. 

On  assure  que  le  directoire  a  nommé  le  citoyen 
Cerbonara  pour  aller  à  Londres  en  quali;é  d'en- 
voyé extraordinaire.  L'objet  de  sa  mission  esj 
d'assurer  la  cour  britannique  .que  la  République 
ligurieuae  a  été  et  veut   rester  ncu'.re. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  4  frimaire. 

Tous  les  corps  de  cavalerie  et  d'infanterie  qui 
composent  notre  garnison  ont  été  distribués  h'er 
sur  1rs  différentes  places  publiques,  aux  portes 
de  la  ville  ,  en  patrouilles  en  dérachemens  ,  pour 
accompagner  les  commissaires  de  police  dans 
leurs  expédirions.  Ceux-ci  enlevèrent ,  tant  dans 
les  rues  que  dans  les  maisons  ,  grand  nombre 
de  jeunes  gens  de  l'âge  de  la  conscription  mili- 
taire ,  qui  ne  s'étaient  pas  conformés  aux  ois- 
positions  de  la  loi  qui  les  appelle  à  la  défense 
de  la  Patrie.  Beaucoup  de  jeunes  paysans  furent 
arrêtés  aux  portes  et  dans  les  marchés  publics. 
Tous  ont  été  renfermés  dans  le  temple  décadaire, 
ou  un  officier  municipal ,  avec  deux  employés , 
s'occupait  à  vérifier  leurs  âges  et  à  en  dresser 
procès-verbal.  Ils  seront  tous  conduiis  ,  sous 
bonne  escorte  ,  à  l'armée  en  Helvétie.  Ceux  qui 
ont  déféré  aux  ordres  de  la  municipalité  ,  ont 
déjà  pris  cette  route.  Ces  expéditions  n'ont  point 
troublé  la  tranquillité  pub'ique  ,  grâces  aux  me- 
sures vigoureurcs  adopiées  parles  autorités  cons- 
tituées ,   civiles   et   militaires. 

Parmi  un  assez  grand  nombre  de  prêtres  in- 
sermenrés  conduits  hier  dans  les  prisons  de  noire 
ville,  sont  seize  enlevés  à  Louvain  :  ce  sont 
presque  tous  des  agens  et  professeurs  de  l'an- 
cienne et  célèbre  université  delà  même  ville. 
Des  transports  de  ces  prisonniers  sont  encore 
partis  pour  l'intérieur  delà  République. 

II  est  aussi  arrivé  hier  ici,  sur  plusieurs  cha- 
riots ,  un  grand  nombre  de  cloches  enlevées 
dans  diverses  communes  rurales  de  ce  dépar- 
tement. 


Par  mesure  de  précaution  ,  l'administration 
Centrale  de  notre  département  a  déclaré  nuls  et 
sans  effet  tous  lf  s  passeports  délivrés  jusqu'à  ce 
jour  dans  son  ressort  ,  afin  doter  aux  prêtres  et 
aux  conscrits  les  moyens  de  s'échapper  avec 
ceux  qu'ils  auraient  pu  se  procurer  précédem- 
ment. 

Paris  ,  le  7  frima  rc. 
MINISTERE    DES    FINANCES. 

Le  ministre  des  finances  aux  commissaires  du  direc- 
toire exécutif,  agens  généraux  des  contributions 
directes. — Paris,  le  26  brumaire  an  7 . 

J'ai  à  me  plaiudre  ,  citoyens  commissaires  , 
1°  de  ce  qu'un  commissaire  ,  agent  général  , 
(  celui  de  la  Gironde  )  ne  m'a  point  encore  fait 
connaître  sa  situation  à  l'époque  du  dernier  jour 
des    complémentaires  de  l'an  6. 

a0.  De  ce  que  seize  départemens  ne  m'ont  pas 
encore  envoyé  ,  ou  ne  l'ont  fait  que  d'une  ma- 
nière irréguliere  ,  le  tableau  de  la  situation  , 
à  la  même  époque  ,  de  tous  les  exercices  ar- 
tiéiés. 

3°.  De  ce  que  vingt-six  départemens  seulement 
onr  apuré  l'arriéré  antérieur  à  l'an  5,  tandis  que  les 
aut:es  doivent  encore  une  somme  de  35, 000,000  fr. 
environ  :  celui  des  Bouches-du-Rhône  redoit 
plus  du  quart  de  cette  somme  ;  viennent  ensuite 
ceux  de  la  Seine,  de  Seine  et  Oise  ,  de  la  Gi- 
ronde ,   de  la  Haute-Garonne  ,    de    l'Oise  ,   etc. 

40.  De  ce  qu'un  département  seulement  (celui 
du  Mont  -Tenible)  ayant  donné  le  bel  exem- 
ple d'avoir  tout  soldé  ,  même  l'exercice  de 
l'an  6  ,  à  l'expiration  de  cette  année  ,  aucun 
autre  ne  l'a  imité.  Mais  j'ai  à  me  plaindre  sur-tout 
de  ce  que  ,  depuis  le  commencement  de  l'an  7  , 
les  recouvremeus  se  ralentissent  d'une  manière 
qui  contraste  autant  avec  ce  que  l'époque  où  nous 
sommes  promettait  ,  qu'avec  l'obligation  des  pré- 
posés aux  recettes  et  des  fonctionnaires  publics 
qui   doivent  les  surveiller. 

L'exercice  delan  7  commence;  les  rôles  provi- 
soires pour  les  à-comptes  doivent,  être  mis  en 
recouvrement;  et  cependant,  quelques  départe- 
mens ont  à  se  faire  le  reproche  d'avoir  laissé 
subsister  un  arriéré  qui  grève  les  citoyens ,  sur- 
charge les  bureaux  ,  complique  la  correspon- 
dance ,  et  fait  qu'on  ne  peut  rien  terminer.  Si  les 
lois  avaient  été  ponctuellement  exécutées  (et  il 
était  de  votre  devoir  d'y  tenir  la  main  ) ,  nous 
n'aurions  plus  d'arriéré  ,  l'exercice  de  l'an  5  serait 
soldé  ;  il  devrait  en  être  de  même  de  celui  de 
l'an  6  ;  le  crédit  public  se  serait  établi  par  la 
ponctualité  des  paiemens  ;  les  fonctionnaires  , 
dont  le  traitement  est  arriéré  de  plus  de  six  mois 
sur  quelques  points,  auraient  reçu  leurs  rétribu- 
tions, le  ministre  de  l'intérieur  aurait  pu  accorder 
des  secours  aux  hospices  ,  etc.  A  qui  devons- 
nous  nous  en  prendre  ,  si  nous  sommes  privés 
des  avantages  que  des  recouvremens  ponctuels 
nous  auraient  procurés,  et  si  nous  sommes  expo- 
sés aux  fâcheux  résultats  d'une  chance  contraire  ? 
nous  devons  en  imputer  la  faute  à  ceux  qui  ont 
ainsi  négligé  leurs  obligations  et  manqué  à  la 
confiance  que  le  gouvernement  avait  placée  en 
eux.  On  devait  espérer  que  le  délai  d'une  année 
aurait  suffi  pour  mettre  de  l'ordre  dans  la  partie 
des  contributions  directes  ,  et  pour  mettre  leur 
recouvrement  à  jour  :  tous  les  délais  sont  aujour- 
d  hui  passés;  et  je  partagerais  la  faute  de  ceux 
qui  ont  des  reproches  à  s:  faire,  si  je  différais 
plus  long-tems  d'appliquer  les  peines  que  les  lois 
ont  prononcées.  Cette  détermination  est  une  jus- 
tice que  je -dois  aux  départemens  qui  ont  rempli 
leurs  engagemens  :  si  je  n'usais  pas  de  sévérité 
envers  les  autres  ,  ils  seraient  de  meilleure  condi- 
tion ,  et  cela  ne  doit  pas  être. 

Je  dois  ,  citoyens  ,  tenir  d'autant  plus  à  l'exé- 
cution des  mesures  dont  je  vais  vous  faire  part, 
que  des  renseignemens  multipliés  me  prouvent 
que  le  défaut  de  rentrée  doit  être  plutôt  imputé 
au  divertissemect  des  deniers  publics  ,  à  l'infi- 
délité des  percepteurs  ,  à  l'insouciance  des  pré- 
posés ,  à  la  stupeur  des  receveurs  ,  qu'à  la  bonne 
volonté  des  contribuables.  Si  votre  département 
est  dans  l'un  des  cas  auxquels  cette  lettre  s'ap- 
plique ,  transportez-vous  avec  un  administrateur 
du  département  chez  le  receveur-général  ;  faites- 
vous  rendre  compte  de  la  situation  de  chaque 
département  ;  il  doit  la  connaître  ,  et  vous  verrez 
que  l'arriéré  se  forme  de  sommes  dues  par  un 
percepteur  qui  a  volé  sa  caisse;  par  un  autre  qui 
n'a  pas  compté  peut-être  depuis  six  mois  ;  par 
un  autre  qui  n  a  pas  versé  son  papier-monnaie 
qu'il  avait  reçu  ,  et  sur  lequel  il  avait  agioté  ; 
par  un  autre  qui  a  négligé  de  demander  aux  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux,  la  contribution 
due  pour  leurs  nouvelles  propriétés  ;  par  un 
autre  qui  ne  retrouve  plus  le  contribuable  ,  ou 
qui  ne  le  retrouve  qu'insolvable  ,  tandis  que  la 
cote  eût  élé  payée  si  la  demande  en  avait  été 
faite  à  tems.  On  ne  peut  laisser  subsister  un  pareil 
état  de  choses  ,  sans  se  déclarer  fauteur  ei  com- 
plice de  ces  abus. 
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J  ai  la  conviction  ,  citoyens  commissaires  ,  que 
vous  êtes  les  ennemis  des  manœuvres  pratiquées 
jusquà  ce  jour  pour  retarder  le  paiement  des 
contributions  ;jai  la  conviction  que  vous  voulez, 
comme  moi  .  que  les  contribuables  se  mettent 
à  jour  pour  leurs  propres  inléiêts.  Voici  les  me- 
sures dont  je  vais  faire  usage  pour  atteindre 
ce  but  : 

i°.  A  compter  du  jour  où  cette  lettre  vous  sera 
parvenue  ,  je  priverai  sans  remission  ,  de  leur 
traitement,  tous  les  agens  généraux  des  contri- 
butions ,  qui  ne  se  piqueront  pas  de  la  même 
exactitude  que  parle  passé  ,  sur  l'envoi  de  leurs 
bordereaux  décadaires- 

2°.  Je  suspendrai  le  paiement  de  la  rétribution 
des  inspecteurs  des  contributions  de  tous  les 
départemens  qui  n'ont  ni  terminé  leurs  tôles  , 
ni   soldé  tout  l'arriéré  antérieur  à  l'an  5. 

3°.  Je  déclare  les  receveurs  des  départemens 
et  leurs  préposés,  déchus  de  toutes  remises  sur 
ce  qui  restera  dû  tant  sur  le  grand  arriéré  que  sur 
l'txercice  de  l'an  5  ,  au  3o  frimaire  prochain. 

Je  vous  charge  en  conséquence  ,  de  faire  cons- 
tater leur  situation  à  cette  même  époque  ,  et  de 
réquérir  contre  eux  l'application  de  cette  peine, 
infligée  par  la  loi  du  17  brumaire  an  5. 

40.  Je  déclare,  et  je  vous  charge  d'en  préve- 
nir le  receveur  ,  que  je  demanderai  au  directoire 
exécutif  le  remplacement  de  ceux  qui,  dans  le 
courant  du  mois  de  nivôse  ,  n'auront  pas  fait 
solder  tout  l'arriéré  et  tout  l'exercice  de  l'an  5. 

5°.  Je  déclare  que  je  priverai  les  receveurs  de 
leurs  remises  ,  à  l'époque  du  Ier  pluviôse  pro- 
chain ,  sur-tout  ce  qui  sera  dû  pour  l'an  6  ;  et  que 
le  Ier  ventôse  je  demanderai  ensuite  le  rempla- 
cement de  tous  ceux  qui  n'auront  pas  fait  solder 
tout  cet  exercice  ;  le  tout  sans  préjudice  des 
poursuites  à  exercer  sur  leurs  biens  et  sur  ceux 
de  leurs  cautions. 

6".  Je  déclare  que  je  privefai  de  leurs  remises 
pour  le  quart  de  l'exercice  de  l'an  7  ,  les  rece- 
veurs  qui  ,  le  3o  nivôse  prochain  ,  n'auront  pas 
fait  acquitter  les  trois-dixièmes  d'à-compte  or- 
donnés par  la  loi  du    i3  vendémiaire  dernier. 

Je  ne  m'écarterai  point  de  cette  détermination  ; 
elle  est  conforme  à  la  loi ,  et  je  trahirais  mon 
devoir  si  je  ne  la  fesais  point  exécuter.  Je  vous 
charge  expressément  d'en  informer  le  receveur  : 
je  n'admettrai  en  déduction  des  sommes  non 
rentrées  ,  et  dont  je  ne  lui  imputerai  point  le 
retard  ,  que  les  atticles  à  l'égard  desquels  les 
corps  administratifs  certifieront  que  la  décharge 
doit  être  accordée. 

Celui  qui  dans  les  circonstances  présentes  ne 
s'empresse  point  dé  payer  ses  .contributions  est 
un  ennemi  de  la  Patrie. 

Les  préposés  aux  recettes  ,  et  les  fonctionnaires 
qui  doivent  les  surveiller  ,  s'exposeraient  aux 
reproches  qu'on  pourrait  faire  à  ceux  que  je  viens 
de  désigner,  s'ils  ne  prouvaient  point  au  gou- 
vernement ,  par  des  résultats  ,  qu'ils  sont  animés 
du  même  sentiment  qui  leur  a  concilié  sa  bien- 
veillance. 

Je  dois  dire  de  plus  ici  ,  que  je  ferai  à  mon 
tour,  les  mêmes  reproches  à  ceux  qui  ,  abusant 
de  cette  lettre,  s'en  serviraient  pour  vexer  les 
citoyens.  Je  suis  informé  que  quelques  percep- 
teurs font  marcher  les  garnisaires  avant  d'en- 
voyer l'avertissement;  que  d'autres  font  exécuter 
le  contribuable  le  jour  même  où  il  vend  les 
denrées  au  marché  pour  se  libérer.  De  pareilles 
poursuites  ne  peuvent  être  dirigées  que  dans 
un  mauvais  esprit  ;  je  saurai  distinguer  les  pour- 
suites légales  de  celles  qui  sont  faites  avec  l'in- 
tention Je  rendre  le  gouvernement  odieux.  Si 
ma  persévérance  avait  besoin  d'être  soutenue 
par  des  considérations  ,  je  pourrais  citer  les 
départemens  qui  ont  le  mieux  acquitté  leurs 
contributions  ,  comme  étant  du  nombre  de  ceux 
qui  se  distinguent  par  l'énergie  de  l'esprit  pu- 
blic ,  et  je  pourrais  dire  que  les  départemens 
en  retard  sur  les  contributions  ont  besoin  d  être 
stimulés  sur  tout  pour  se  trouver  au  niveau  des 
autres. 

Je  cor.fie  ,  citoyens  commissaires  ,  l'exécution 
des  mesures  portées  dans  celte  lettre  ,  au  zèle 
qui  vous  anime  ,  il  me  répond  de  leur  succès  : 
il  est  nécessaire  au  bien  du  service  ,  et  vous 
aimez  à  vous  y  consacrer  sans  réserve.  Consi- 
dérez que  deux  cents  mille  conscrits  vont  se  mettre 
en  mouvement  pour  aller  défendre  nos  fron- 
tières ,  et  qu'ils  doivent  trouver  dans  leur 
marche  et  au  corps  qu'ils  doivent  joindre  ,  sub- 
sistance ,  solde  ,  habillement  ,  munitions  et  ap- 
provisionnemens.  Ceux  qui  commandent  les 
forces  que  nous  allons  combattre  comptent  sur 
le  vide  des  caisses  publiques  ;  ils  seront  trom- 
pés :  ils  espèrent  quelques  victoires  ;  ils  seront 
vaincus. 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  dis  fin  ances  ,  D.  V.  Raihel. 


MINISTERE   DE    LINTERI'IUR, 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  aux  commissaires  du 
directoire  executtf  près  tes  administrations  cen- 
trales de  département.  — >  Paris  ,  le  2J  biunîane, 
an  7  de  la  République  Française. 

Citoyens  ,  les  troubles  que  le  fanatisme  et  la 
séduction  viennent  d'exciter  dans  les  départe- 
mens réunis  ,  ont  dû  vous  faire  sentir  la  nécessité 
de  rendre  plus  active  que  jamais  la  surveillance 
que  vous  avez  à  exercer  dans  l'étendue  de  vos 
départemens  rcspeciifs.  Vous  avez  déjà  ,  sans 
doute,  porté  tous  vos  soins  sur  les  mesures  à 
prendre  peur  prévenir  et  déconcerter  les  ma- 
nœuvres criminelles  de  ceux  qui  seraient  tentés 
d'imiter  un  si  funeste  exemple.  Je  suis  convaincu 
que  les  premiers  comptes  que  vous  aurez  a  me 
transmettre  sur  la  situation  de  votre  département, 
'.contiendront  des  détails  étendus  sur  i'état  de  l'es- 
prit public  ,  et  me  présenteront  le  fruit  des  re- 
cherches que  vous  aurez  multipliées  pour  le  con- 
naître parfaitement. 

Je  J  crois  cependant  devoir,  en  ce  moment, 
vous  rappeler  plus  particulièrement  ce  que  vous 
avez  à  faire  ,  et  A  que  les  dispositions  antérieures 
du  gouvernement  vous  prescrivent  pour  atteindre 
ce  but  important.  L'époque  à  laquelle  nous  nous 
trouvons  ,  l'approche  de  l'hiver ,  tout  m'engage 
à  vous  inviter  à  rendre  votre  correspondance  avec 
moi  plus  suivie  ,  plus  détaillée  que  jamais  ;  enfin  , 
je  veux  encore  exciter  un  zale  sur  lequel  je  sais 
que  j'ai  entièrement  le  droit  de  compter ,  et  dont 
les  effets  peuvent  être,  en  ce  moment,  si  utiles 
au  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

Je  vous  invite  donc  ,  citoyens  ,  à  revoir  attenti- 
vement les  arrêtés  du  directoire  exécutif  des  20 
pluviôse  an  4,  et  4  frimaire  an  5.  Pénétrez-vous 
de  leurs  motifs  et  de  leurs  dispositions.  Les  pre- 
miers vous  feront  sentir  combien  il  est  essentiel 
d'exécuter  les  autres.  Ces  arrêtés  vous  chargent 
d'une  surveillance  étendue  sur  tout  ce  qui  peut 
intéresser  le  repos  et  la  sûreté  publique  ;  ils  vous 
obligent  à  transmettre  à  votre  collègue  près  les 
tribunaux  tous  les  renseignemens  qui  vous  sont 
parvenus  ,  soit  officiellement ,  soit  privativement , 
sur  les  délits  commis- ou  tentés-  Vous  voyez  que 
cette  marche,  établie  par  le  directoire  pour  la 
répression  des  crimes,  exige  un  accord  continuel 
entre  vous  et  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  les  tribunaux;  établissez  cette  intelligence, 
ou  plutôt  resserrez-!à  (car  j'aime  à  croire  qu'elle 
existe  déjà)  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
votre  pouvoir.  C'est  ce  rapport  habituel ,  subsis- 
tant sans  cesse  entre  deux  autorités  dont  l'in- 
fluence est  si  grande  sur  le  repos  de  la  société, 
qui  peut  seul  affermir  la  paix^iublique.  Les  cri- 
mes et  les  troubles  accusent  presque  toujours  la, 
négligence  ,  la  fiiblesse  ou  le  défaut  d  harmonie 
des  autorités. 

En  parlant  de  ces  premiers  principes  qui  doi- 
vent diriger  votre  conduite,  vous  reconnaîtrez 
aisément  la  nécessité  de  les  indiquer  aux  commis- 
saires du  directoire  exécutif  prés  des  administra- 
tions municipales,  comme  le  guide  qu'ils  doivent 
également  suivre.  Vous  saisirez  cette  circonstance 
pour  ranimer  leur  zèle.  Les  notions  quils  ont  à 
vous  transmettre,  doivent  porter  autant  sur  les 
événemens  à  craindre  que  sur  les  faits  qui  ont  eu 
lieu,  et  vous  mettre  en  état  autant  de  prévenir 
les  délits  que  de  reconnaître  ceux  qui  sont  à 
punir. 

C'est  cette  prévoyance  qui  trace  la  ligne  de 
démarcation  entre  les  fonctions  administratives 
et  les  fonctions  judiciaires.  Le  juge  réprime  le 
mal  -alors  qu'il  est  commis  ;  mais  l'administra- 
teur doit  le  prévoir  et  l'empêcher  :  le  prévoir 
par  sa  surveillance;  l'empêcher  par  1  instruction,^ 
par  les  précautious ,  par  tous  les  moyens  qui 
dépendent  du  zèle  et  de  l'autorité.  L'adminis- 
tration doit  donc  toujours  s'entendre  et  mar- 
cher de  concert  avec  l'ordre  judiciaire.  Ces 
deux  branches  executives  doivent  avoir  un  nœud 
commun,  et  ce  rapprochement  nécessaire  et 
continuel  doit  être  sur-tout  votre  ouvrage;  c'est 
un  des  plus  beaux  attributs  du  poste  que  vous 
remplissez.  Ne  négligez  donc  rien  pour  rétablit 
ou  resserrer  ce  lien  de  correspondance  et  ce  con- 
tact utile  entre  vous  et  votre  collègue  auprès  des 
tribunaux. 

Vous  vous  servirei  aussi  avec  avantage,  pour 
remplir  ce  ministère  de  paix,  des  renseignemens 
que  vous  recueillerez  par  la  gendarmerie  natio- 
nale ;  vous  pouvez  être  secondé  puissamment 
par  ce  corps  utile,  et  qui,  depuis  son  renou- 
vellement ,  marche  généralement  bien  au  but  de 
son  institution.  Les  exemples  qu'il  a  donnés  de 
son  dévouement,  sa  tenue  sage  et  ferme,  sa 
conduite  régulière,  inspirent  une  juste  confiance, 
et  la  nature  du  service  qu'il  remplit,  lui  donne 
un  moyen  de  pénétrer  dans  les  moindres  dé- 
tails ,  de  connaître  l'esprit  de  la  plus  petite 
commune  ,  et  de  transmettre  rapidement  ses' 
observations. 

L'article  XI  de  l'arrêté  du  directoire  ,  du  20 
pluviôse  an  4  ,  vous  auorise  à  faire  rendre  près 
de  vous,  chaque  jour  à  une  heure   réglée  v  le» 


commandans  de  la  gendarmerie.  Mettez  habi- 
tuellement à  profit  ce  genre  de  communication, 
et  tirez-en  parti  pour  vous  éclairer  sur  tout  ce 
qui  se  passe  dans  le  département-  Ne  négligez 
aucun  détail ,  n'omettez  aucun  fait  ;  et  sans  vous 
hâttr  de  conclure  d'un  événement  isolé  sur  lar 
généralité,  soit  en  bien  ,  soit  en  mal  ,  n'oubliez 
pas  cependant  dé  le  transmettre  au  gouverne- 
ment :  telle  circonstance  qui  ,  en  elle-même  , 
peut  vous  paraître  peu  importante  ,  ramenée  au 
centre  commun  de  l'autorité  ,  comparée  avec 
d'autres  faits  analogues  ,  peut  souvent  éclairer 
et-jnettre  sous  les  yeux  du  directoire^  exécutif  un 
indice  ou  une  preuve  qui  lui  manquait. 

Pour  rendre  vos  rapports  avec  le  gouverne- 
ment aussi  utiles  qu'ils  doivent  l'être  ,  et  pour 
prévenir  tout  retard  dans  l'expédition  des  affai- 
res ,  relisez  avec  soin  les  lois  qui  fixent  les 
attributions  des  divers  ministères  ,  afin  que  vous 
puissiez  faire  parvenir  journellement  à  tous  les 
ministres  ce  qui  est  réellement  de  leur  ressort. 
Souvenez-vous  aussi  qu'indépendamment  de  ce 
qui  concerne  les  diverses  branches  de  l'admi- 
nistration qui  m'est  confiée  ,  vous  me  devez 
encore  un  compte  général.  Je  dois  être  en  état 
de  présenter  au  directoire  l'ensemble  de  la  situa- 
tion de  la  République  ;  elle  doit  ainsi  mètre 
toujours  présente  ,  et  les  comptes  que  vous 
transmettrez  chaque  mois  doivent  en  contenir 
les  élémens.  Mais  ces  résumés,  souvent  tardifs, 
n'acquitteront  pas  toutes  les  obligations  que 
vous  avez  à  remplir  à  cet  égard  ;  ils  ne  vous 
dispenseront  pas  des  communications  rapides 
que  chaque  jour  peut  exiger,  soit  dans  les  mo- 
mens  de  crise,  soit  lorsque  vous  découvrirez 
quelques  symptômes  dangereux. 

Telles  sont  ,  citoyens  ,  les  indications  que  j'ai 
cru  conveuable  de  vous  donner  sur  les  devoirs 
que  vous  impose,  particulièrement  dans  le  mo- 
ment actuel  .  la  place  que  vous  occupez.  Chargés 
d'éclairer  à-la-fois  et  vos  concitoyens  sur  Tes 
dangers  que  de  perfides  machinations  peuvent 
leur  faire  courir,  et  le  gouvernement  sur  les 
points  où  doit  se  porter  son  attention  pour  pré- 
»erver  la  France  des  manœuvres  de  l'étranger  , 
vos  fonctions  se  lient  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
utile  et  de  plus  attachant  :  vous  les  tenez  de  la 
confiance  du  directoire;  vous  saurez,  je  n'en 
doute  pas,  la  justifier  complettement. 

Si  le  gouvernement  doit  être  la  providence  de 
l'Etat,  quelle  gloire  pour  vous  et  quelle  tâche 
intéressante  que  celle  de  veiller,  d'observer  et 
de  voir  pour  lui  dans  toutes  le3  parties  de  cette 
vaste  République,  de  le  rendre  par-tout  présent , 
de  faire  circuler  jusqu'aux  extrémités  son  action 
et  sa  pensée  ,  d'étouffer  ainsi  dans  leur  germe  les 
troubles  qu'on  veut  faire  naître  ,  et  d  épargner 
au  cœur  des  premiers  magistrats,  l'affligeante 
nécessité  de  punir  des  désordres  que  leur  sagesse 
eût  prévenus  ,  si  elle  eût  été  avertie  ! 

Citoyens  commissaires ,  vous  répondez  à  la 
Patrie  de  sa  tranquillité  :  les  citoyens  paisibles 
doivent  trouver  en  vous  les  garans  du  repos 
public  ;  mais  les  perturbateurs ,  les  ennemis  de 
l'ordre,  les  agens  détestables  de  l'influence  an- 
glaise ,  sous  quelque  masque  qu'ils  se  cachent  , 
doivent  trouver  en  vous  des  sentinelles  avancées  , 
qui  arrêtent,  au  premier  pas,  leur  marche  téné- 
breuse ,  et  leur  ôtent  même  l'espoir  d'oser  se 
présenter. 

Songez  bien  que  nos  ennemis  n'ont  plus  que 
la  ressource  des  déchiremens  qu'ils  se  flattent 
d'exciter  parmi  nous;  c'est  dans  l'intérieur  ,  c'est 
à  l'ordre  public  qu'ilslivrent  leurs  derniers  assauts: 
le  fanatisme  et  l'anarchie  sont  leurs  auxiliaires. 
Ils  en  seront  heureusement  pour  les  subsides 
quils  leur  paient  ;  cette  guerre  nouvelle  ne  leur 
réussira  pas  mieux  que  leurs  attaques  du  dehors  : 
mais  leurs  efforts  à  cet  égard  produiraient  des 
secousses  qu'il  ne  faut  pas  souffrir.  C'est  à  vous 
de  les  prévenir  ;  et  vous  pouvez  ainsi ,  sans  sortir 
de  vos  cabinets  ,  faire  contre  celui  de  Londres 
une  campagne  aussi  active  et  aussi  nécessaire 
que  l'expédition  lointaine  où  sont  occupés  nos 
héros. 

Salut  et  fraternité  , 
Le  ministre   de   l'intérieur  , 

François  (  de  Neufchâteau,) 
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Les  grenadiers  prenant  ces  derniers  pour  les 
assassins  de  leur  camarade  ,  les  attaquèrent ,  en 
blessèrent  plusieurs  ,  réussirent  à  les  désarmer 
et  brisèrent  leurs  armes.  Dans  cette  circonstance  , 
un  septuagénaire  ,  qui  venait  chercher  son  fils  , 
de  garde  ce  jour-là  .  reçut  un  coup  de  sabre  que 
l'on  croit  mortel.  Au  même  instant  ,  dans  plu- 
sieurs endroits ,  retentirent  des  cris  nombreux  : 
aux  armes!  et  le  commissaire  du  directoire  près 
l'administration  municipale  ,  qui  ,  avec  le  com- 
mandant de  la  place  ,  multipliaient  ,  pour  ainsi 
dire ,  leur  présence  pour  arrêter  ce  désordre  ,  vit 
désarmer,  auprès  de  la  maison  commune,  une 
nouvelle  patrouille  de  citoyens  par  une  trentaine 
de  grenadiers. 

Ceux-ci  s'appercevant  que  les  armes  dont  ils 
venaient  de  s'emparer  étaient  chargées  ,  allaient 
se  porter  à  déplus  grands  excès  ,  quand  l'arrivée 
du  général  Macors  et  du  commandant  du  bataillon 
les  contint  ,  et  ils  se  retirèrent. 

Les  généraux  et  les  autorités  constituées  s'étant 
réunis  après  cet  événement  pour  aviser  aux  moyens 
de  prévenir  de  nouveaux  malheurs  ,  des  mesures 
ont  été  prises  pendant  la  nuit,  et  le  lendemain 
matin  ,  on  a  fait  sortir  le  bataillon  des  gre- 
nadiers. 

On  espère  découvrir  les  instigateurs  odieux 
de  cette  malheureuse  affaire  ,  qui  a  réussi  à 
égarer  la  force  armée  ,  au  point  de  lui  faire 
oublier  qu'elle  est  essentiellement  destinée  à 
protéger  la  vie  et  la  sûreté  des  citoyens.  On 
a  remarqué  les  rires  sardoniques  de  quelques 
individus  qui  décelaient  ainsi  leur  satifaction 
intérieure. 

—  Les  administrateurs  de  la  caisse  des  comptes 
coutans  ne  cessent  de  prendreles  mesures  les  plus 
efficaces  pour  rappeler  le  crédit  et  fixer  la  con- 
fiance sur  leur  utile  établissement.  Afin  d'offrir 
un  nouveau  motif.de  sécurité,  ils  ont  créé  un 
contrôleur-général  adjoint  au  directeur.  La  nomi- 
nation unanime  du  citoyen  Devaisne  ,  fils ,  à  ces 
fonctious  ,  est  un  témoignage  honorable  des  ser- 
vices importans  qu'il  a  rendus  à  la  caisse  dans  ces 
dernières  circonstances. 

—  Une  lettre  de  Java  annonce  que  les  Anglais 
se  sont  montrés  dans  les  parages  de  Bornéo  et 
de  Madure ,  et  qu'il  paraissent  avoir  des  des- 
seins sur  Batavia,  le  centre  du  commerce  hol- 
landais dans  les  Indes  orientales  ;  mais  le  gou- 
vernement batave  prend  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  rendre  vaines  leurs  tentatives  ;  les 
côtes  sont  hérissées  de  batteries^  on  multiplie  par- 
tout les  fortifications  ,  et  en  répare  celles  qui 
étaient  dégradées.  Les  forces  bataves  ,  dans  la 
seule  ville  de  Batavia,  montent  à  2000  Euro- 
péans  ,  et  à  9000  Malais  ,  peuple  très-belliqueux  ; 
i.'s  peuvent,  en  outre,  compter  sur  de  puissans 
secours  de  la  part  du  Sœrapati  et  des  rois  de 
Batam  ,  de  Théribon  ,  de  Togol  <  de  Gresnie  , 
tous  alliés  du  gouvernement  batave  ,  et  intéressés 
à  le  défendre,  puisque  c'est  sous  sa  protection 
qu'ils  régnent  paisiblement  ,  sur-tout  le  Tamasan  , 
empereur  de  l'intérieur  de  1  île  ,  et  l'ennemi  le 
plus  puissant ,  comme  le  plus  prononcé  de  l'An- 
gleterre. 

— l  Oa  annonce  que  le  directoire  a  prohibé 
le  journal  iniitulé  la  Tribune  nationale,  qui  fesait 
suite  à  la  Correspondance  et  au  Journal  des  Francs. 

—  Les  rebelles  réfugiés  de  Diest  dans  la 
Campine  ont  tous  été  taillés  en  pièces  ;  on  leur 
a  pris  rous  leurs  bagages  et  toutes  leurs  muni 
lions.  Cette  affaire  paraît  terminer  la  Vendée 
belgique. 


On  nous  écrit  de  Rennes,  département d'Ille- 
et-Vilaine,  qu'une  rixe  entre  des  grenadiers  du  4e 
bataillon  et  un  cabaretier,  a  failli,  le  3o  bru- 
maire, produire  les  plus  grands  troubles  dans 
cette  commune. 

Voici  comme  on  raconte  les  commmencemens 
de  ce  triste  événement  : 

Des  grenadiers  ayant  voulu  entrer  chez  un 
cabaretier  malgré  lui  ,  celui-ci  prit  son  fusil,  et 
en  tua  un.  Les  autres  militaires  allèrent  chercher 
du  secours  pour  venger  leur  camarade;  de  leur 
côté ,  les  habîtans  effrayés  ,  crièrent  aux  armes  : 
une  patrouille  des  mêmes  grenadiers  arriva  bien- 
tôt sur  le  lieu  de  la  scène,  avec  une  autre  patrouille 
composée  de  remplaçans  mal  armés. 


GORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

Présidence  de  Moreau  ,  de  f  Yonne. 

SOirt   DE   LA   SÉANCE   DD    3    FRIMAIRE. 

Résolution  relative  à  la  répartition  ,  à  Vassielt  et  au 
recouvrement  de  la  contribution  foncière. 

TITRE    PREMIER. 

•    Art.  Ier.  Le  corps  législatif  établit  chaque  année 
!  une  imposition  foncière.  (Article  3o3  de  la  consti- 
tution. ) 

Il  en  détermine  annuellementlemontant  en  prin- 
cipal et  en  centimes  additionnels. 
Elle  est  perçue  en  argent. 

II.  La  répartition  de  l'imposition  (ou  contri- 
bution) foncière  est  faite  par  égalité  proportion- 
nelle sur  toutes  les  propriétés  foncières ,  à  raison 
de  leur  revenu  net  imposable  ,  sans  autres  ex- 
ceptions que  celles  déterminées  ci-après  pour 
l'encouragement  de  l'agriculture,  et  pourl'iatétèt 
1  général  de  la  société. 

I      III.  Le   revenu  net  des   terres  est   ce  qui  reste 
i  au  propriétaire  ,   dédustion  faite   sur  le  produit 


brut  des   frais    de    culture  ,  semences  î  récolte 
et  entretien. 

IV.  Le  revenu  imposable  est  le  revenu  net 
moyen  ,  calculé  sur  un  nombre  d'années  dé- 
terminé. 

V.  Le  revenu  net  imposable  des  maisons  et 
celui  des  frabriques  ,  forges  ,  moulins  et  autres 
usines,  sont  tout  ce  qui  resie  au  propriétaire  , 
déduction  faite  sur  leur  valeur  locative  ,  calculé 
sur  un  nombre  d'années  déterminé,  de  la  somme 
nécessaire  pour  l'indemniser  du  dépérissement 
et  des  frais  d'entretien  et  de  réparations. 

VI.  Le  revenu  net  imposable  des  canaux  de 
navigation  est  ce  qui  reste  au  propriétaire  ,  dé- 
duction faite  sur  le  produit  brut  ou  total  ,  calculé 
sur  un  nombre  d'années  déterminé,  de  la  somme, 
nécessaire  pour  l'indemniser  du  dépéiissement 
des  diverses  constructions  et  ouvrages  d'art  .,  et 
des  frais   d'entretien  et  de  réparations. 

VII.  Pour  rassurer  les  contribuables  contre  les 
abus  dans  la  répartition  ,  il  sera  déterminé  chaque' 
année,  par  le  corps  législatif  <  une  piopoTtioti 
générale  de  la  contribution  foncière  avec  les 
revenus  territoriaux  ,  au-delà  de  laquelle  la  quota 
de  chaque  individu  ne  pourra  être  élevée. 

TITRE     II. 

VIIÏ.  La  répartition  de  la  contribution  foncière 
est  faite  par  le  corps  législatif  entre  les  départe- 
mens  ;  par  les  administrations  centrales  de  dépar- 
lement entre  les  cantons  et  les  communes  qui  ont 
pour  elles  seules  une  administration  municipale  ; 
par  les  administrations  municipales  de  canton, 
entre  les  communes  de  leur  arrondissement  , 
et  par  des  répartiteurs  ,  entre  les  contribuables. 

IX.  Les  répartiteurs  sont  au  nombre  de  sept  ; 
savoir  :  i'agent  municipal  et  son  adjoint  dans  le» 
communes  de  moins  de  5ooo  habitais;  deux 
officiers  municipaux  désignés  à  cet  effet  dans  les 
autres  communes;  et  cinq  doyens  capables, 
choids  par  l'administration  municipale  parmi  les 
contribuables  fonciers  de  la  commune ,  dont  deux 
au  moins  nou  domiciliés  dans  ladite  commune, 
s'il  s'en  trouve  de  tels. 

X.  La  nomination  des  cinq  citoyens  répartiteurs 
est  faite  chaque  année  dans  la  première  décade 
après  celle  de  l'entrée  en  fonctions  des  adminis- 
trateurs municipaux  nouvellemeut  élus ,  et  con- 
signée au  registre  de  l'administration. 

Les  deux  officiers  municipaux  .  dans  les  com- 
munes ayant  pour  elles  seules  une  administration 
municipale  ,  sont  désignés  dans  le  même  délai, 
et  mention  en  est  pareillement  faite  au  registre. 

XI.  La  nomination  de  Répartiteurs  et  la  dési- 
gnation d'officiers  municipaux  ,  prescrites  par  l'ar- 
ticle précédent,  aurontlieu  pour  la  répartition  de 
la  contribution  foncière  de  l'an  7,  et  opérations 
y  relatives,  dans  la  décade  de  la  publication  dç 
la  présente  loi. 

XII.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  prêt 
l'administration  municipale  ,  fait  notifur  aux  cinq 
citoyens  répartiteurs  leur  nomination  dans  les 
cinq  jours  de   sa   date. 

Cette  notification  se  fait  par  un  simple  avertis- 
sement sur  papier  non  timbré  ;  elle  est  signée  tant 
par  celui  qui  en  est  le  porteur-,  que  par  le  com- 
missaire, et  datée  ;  elle  n'est  point  sujette  à 
l'enregistrement  ,  mais  il  en  resie  un  double 
qui  est  déposé  au  secrétariat  de  l'administration 
municipale. 

XIII.  Les  fonctions  de  répartiteur  ne  peuvent 
être  refusées  que  pour  l'une  des  causes  ci- 
aptès. 

XIV:  Les  causes  légitimes  de  refus  sont  : 

i°.  Les  infirmités  graves  et  reconnues  ,  ou  vé- 
rifiées en  la  forme  ordinaire  en  cas  de  contes- 
tation ; 

2°.  L'âge  de  60  ans  commencés  ,  ou  plus; 

3°.  L'entreprise  d'un  voyage  ou  d'affaires  fquî 
obligeraient  à  une  longue  absence  du  domicile 
ordinaire  ; 

40.  L'exercice  de  fonctions  administratives  ou. 
judiciaires  au  choix  du  Peuple  ,  autres  que  celles 
d'assesseurs  de  juge-de-paix  ; 

5°.  L'exercice  des  fonctions  de  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  les  administrations  cen- 
trales ,  municipales  et  autres  ,  et  près  les  tri- 
bunaux; 

6°.  Le  service  militaire  de  terre  ou  de  |mer  , 
ou  un  autre  service  public  actuel. 

XV.  Tout  citoyen  domicilié  à  plus  de  deux, 
myriamètres  d'une  commune  pour  laquelle  il 
aurait  été  nommé  répartiteur ,  pourra  également 
ne  point  accepter. 

XVI.  Celui  qui  se  trouverait  nommé  répar- 
titeur par  plusieurs  administrations  municipales 
pour  la  même  année  ,  déclarera'  son  option  au 
secrétariat  de  l'une  d'elle  dans  les  dix  jours  de 
l'avertissement  qui  lui  aura  été  donné  de  sa  no- 
mination ;  il  en  justifiera  aux  autres  administra- 
lions  municipales  dans  les  cinq!  jours  suivans  ,  et 
celles-ci  le  remplaceront  sans  délai. 
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XVÎI.  Celui  qui  n'acceptera  point  les  fonc- 
tions de  répartiteur  ,  devra  p.oposer  par  écrit  à 
l'administration    municipale  son  vêtus  motivé. 

Il  le  proposera  dans  les  dix  jouts  de  l'aver- 
tissement qui  lui  aura  été  donné  de  sa  nomi 
nation. 

XVHI.  L'administration  municipale  prononcera 
dans  les  dix  jours  suivans  ;  et  si  le  relus  se  trouve 
fondé,  elle  le  déclarera  tel  ,  et  remplacera  sur- 
le-champ  le  refusant. 

DaDS  le  cas  contraire  ,  elle  déclarera  que  le 
refus  n'est  point  admis  ,  et  que  celui  qui  l'a  pro- 
posé reste  répartiteur. 

XIX,  Celui  qui  ,  dans  le  cas  des  articles  XIII  , 
XIV  et  XV  ci-dessus  ,  n'auia  point  proposé  de 
relus  dans  le  délai  prescrit  ,  ou  dont  le  refis 
n'aura  point  été  admis,  et  ijui  ,  étant  ensuite 
convoqué  ,  ne  se  réunirait  point  aux  autres 
répartiteurs  pour  les  opérations  dont  ils  auiont 
été  .chargés  ,  sera  cité  par  la  commission  du 
directoire  exécutif  près  l'administration  munici- 
pale, à  comparaître  devant  cette  administration 


à    jour  et  heures  fixes  ,  séance   publique;    et  s' 


1 
j'y  présente  ,  le  président,  après  l'avoir  entendu  , 
et  au  nom  de  l'administration  municipale,  lui 
adressera  ces  paroles   : 

it  Citoyen  ,  vous  avez  refusé  de  vous  rendre 
utile  à  votre  pays  ;  l'administration  municipale 
\ia  en  faire  mention  sur  ses  registres  ,  et  en  don- 
ner connaissance  à  vos  concitoyens.  >i 

Le  refusant  sera  remplace  dans  la  même  séance, 
et  extrait  du  procès-verbal  de  l'administration 
municipale  sera  affiché  sur  papier  libre,  et  sans 
frais,  dans  la  salle  de  ses  séances,  et  au  secré- 
tariat; il  i:e  seia  point  sujet  au  droit  d'enre- 
gistrement. 

XX.  Si  celui  qui  aura  été  cité  ,  comme  il  est 
dit  en  l'article  précédent ,  ne  se  présente  point, 
H  sera  fait  lecture  de  l'acte  de  citation.  L'admi- 
nistration municipale  constatera  ensuite  son  ab- 
sence en  le  fesant  appeler  à  haute  voix  par  le 
ieciétairc  ;  et  après  cet  appel,  le  président  pro- 
noncera  ces  paroles  : 

ii  L'administration  municipale  déclare  que.  .  ., 
nommé  répartiteur,  a  refusé  d  :  servir  son  pays  , 
elle  va  en  faire  mention  sur  ses  registres ,  et  en 
donner  connaissance  au  public.  )> 

Le  refusant  sera  remplacé  dans  la  même  séance, 
et  extrait  du  procès  -  verbal  de  l'administration 
municipale  sera  affiché,  sur  papier  timbré  ,  dans 


l'a  salle  de  s^s  séances ,  au  secrétariat  et  à  la  prin- 
cipale porte  extéiieure  de  la  maison  commune  : 
ilme  sera  point  soumis  à  l'enregistrement. 

XXI.  Celui  qui  r.e  se  sera  point  présenté  devant 
l'administration  municipale  ,  sera  en  outre  cité 
par  le  commissaire  du  directoire  exécuiif  prés 
cette  administration,  devant  le  juge- de-paix  de 
l'arrondissement  dans  lequel  elle  se  trouve  ,  qui , 
pour  ce  fait  de  désobéissante  à  la  loi,  le  con- 
damnera à  une  amende  de  la  valeur  locale  de  trois 
journées  de  travail  agricole,  et  aux  frais  de  I  affi- 
che de  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'administra- 
tion municipale ,  qui  sont  réglés  à  trois  francs, 
non  compris  le  papier  timbré  ,  et  seront  payés  au 
secrétaire  de  ladite  administration  ,  sans  préju- 
dice des  frais  légitimement  faits  devant  le  juge-de- 
paix  ,  et  de  ceux  de  signification  et  de  mise  à  exé- 
cution du  jugement ,  dont  il  sera  pareillement 
tenu. 

XXII.  En  cas  d'empêchement  temporaire  sur- 
venu à  un  ou  à  plusieurs  des  répartiteurs,  par 
maladie  grave,  voyage  nécessaire  et  inopiné  ,  ou 
par  un  service  public  actuel ,  ils  en  donneront 
ou  feront  donner  avis  à  l'administration  munici- 
pale ,  qui  pourra  les  remplacer  momentanément 
par  d'autres  contribuables  fonciers  de  la  com- 
mune. 

Ce  remplacement  n'aura  lieu  qtfautant  que  le 
nombre  des  répartiteurs  se  trouverait  réduit  à 
moins  de  cinq,  ou  que  ceux  d'entre  eux ,  non 
domiciliés  dans  la  commune,  seraient  à  rempla- 
cer. Ceux-ci  ne  pourront ,  dans  aucun  cas  ,  lors- 
qu'ils n'excéderont  point  le  nombre  de  deux  , 
être  remplacés  que  par  d'autres  contribuables 
fonciers  non  domiciliés  dans  la  commune  ,  s'il  y 
en  a  de  tels. 

XXIII.  Les  sept  répartiteurs  délibèrent  en 
commun  à  la  majorité  de  suffrages.  I  s  ne  peu- 
vent prendre  aucune  détermination  ,  s'ils  ne 
sout  au  nombre  de  cinq,  au  moins,  présens. 
Ils  sont  convoqués  et  présidés  par  l'agent  muni- 
cipal ou  par  son  adjoint  ,  ou  par  l'un  des  offi- 
ciers municipaux  désignés  ,  dans  les  communes 
ayant  pour  elles  seules  une  administration  muni- 


cipale ,  et  à  leur  défaut  ,   par   le  plus  âgé   des . 
autres   répartiteurs. 

XXIV.  Les  commissaires  du  directoire  exé- 
cutif pies  tes  admiuistratioDS  centrales  et  muni- 
cipales ,  et  les  inspecteurs  de  l'agence  des  con- 
tiibution»  directes  ,  remplissent  auprès  des  répar- 
titeurs les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées  par 
la   loi. 

TITRE    III. 

XXV.  Les  administrations  centrales  feront 
chaque  année,  dans  la  décade  qui  suivra  la 
publication  de  la  loi  portant  fixation  de  la  con- 
tribution foncière  ,  la  répartition  du  contingent 
qui  aura  été  assigné  à  leur  département  ,  entre 
les  cantons  et  les  communes  ayant  pour  elles 
seules  une  administration  municipale  ,  et  elles 
en  enverront  de  suite  le  tableau  au  ministre  des 
finances. 

XXVI.  Elles  enverront  dans  la  même  décade 
à  chaque  administration  municipale  le  mande- 
ment qui  devra  lui  faire  connaître  le  contingent 
de  son  canton  ou  de  sa  commune,  i°.  -en 
principal  :  2°.  en  centimes  additionnels  destinés 
tant  aux  fonds  de  non  valeurs  qu'aux  dépenses 
départementales. 

XXVII.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la 
réception  de  ce  mandement,  les  administrations 
municipales  de  canton  feront  la  répartition  de 
la  totalité  du  contingent  qui  s'y  ttouvera  porté  , 
airsi  que  des  autres  sommes  quelles  seraient 
autorisées  à  répartir  pour  leurs  dépenses  ,  entre 
toutes  les  communes  de  leur  arrondissement  , 
après  avoir  appelé  à  ce  travail  les  adjoints  des 
agens  desdites  communes  ,  qui  y  auront  voix 
consultative. 

Le  tableau  de  cette  répartition  sera  adressé 
sur-le-champ  à  l'administration  centrale  du  dé- 
partements il  en  restera  minute  à  l'administra- 
tion municipale. 

Il  y  sera  fait  mention  que  les  adjoints  des 
agens  municipaux  des  communes  ont  été  appe- 
lés ,  et  que  ceux  qui  se  sont  présentés  ont  été 
entendus. 

XXVIII.  L'administration  centrale  visera  lés 
états  de  répartition  qui  lui  auront  été  adressés 
par  les  administrations  municipales  ,  et  en  or- 
donnera l'exécution;  elle  n'y  pourra  faire  aucun 
changement  ,  sauf  aux  communes  qui  se  pré- 
tendraient lésées  à  se  pourvoir  en  dégrèvement 
dans   la   forme  légale. 

XXIX.  L'administration  centrale  ,  après  avoir 
visé  chaque  état  ou  tableau  de  répartition  ,  à 
mesure  qu'ils  lui  auront  été  adressés  par  les 
administrations  municipales  de  canton  ,  en  fera 
faire  trois  expéditions  ,  dont  l'une  sera  renvoyée  , 
sans  délai  ,(à  l'administration  municipale  ,  l'autre 
au  receveui-;énéral  du  département ,  et  la  troi- 
sième au   ministre  des  finances. 

XXX.  Aussitôt  que  l'administration  munici- 
pale aura  reçu  l'état  de  répartition  ,  visé  par 
l'administration   centrale   du   département  ,   elle 


ront  même  la  convocation  ,  en  cas  de  négligence 
de  la  part  des  agens  et  adjoints  ou  officiers  mu- 
nicipaux. 

XXXIII.  Les  changemens  annuels  dont  il  s'agit 
aux  deux  articles  precédens  ,  consisteront  en  la 
formation  d'un  simple  état  ou  relevé  des  mutations 
de  propriétés  survenues  parmi  les  contribuables  , 
et  dont  il  aura  été  tenu  note  parle  secrétaire  de 
l'administration  municipale  ,  Siur  un  registre  parti- 
culier ,  ouvert  à  cet  èftet  sous  le  nom  de  livre  des 
mutations. 

XXXIV.  L'état  ou  relevé  des  mutations  sera 
arrêté  et  signé  par  les  répartiteurs  ,  visé  tant  par 
l'administration  municipale  que  par  le  commis- 
saire du  directoire  exécutif  près  cette  adminis- 
tration ,  et  restera  joint  à  la  matrice  du  rôle. 

•  Le  comissaire  du  directoire  en  prendra  copie  , 
qu'il  certifiera  conforme  ,  et  qu  il  enverra  sur- 
le-champ  au  commissaire  près  l'administration 
centrale ,  après  l'avoir  fait  viser  par  l'adminis- 
tration municipale. 

XXXV.  Le  livre  des  mutations  sera  coté  et 
paraphé  à  chaque  feuillet  par  le  président  de 
l'administration  municipale  ;  il  portera  en  tête 
renonciation  du  nombre  des  feuillets  dont  il  .se 
trouvera  composé  ,  et  de  la  date  de  son  ou- 
verture :  cette  énouciation  sera  signée  par  le 
président  de  l'administration  municipale. 

XXXVI.  La  note  de  chaque  mutation  de  pro- 
priété sera  inscrite  au  livre  des  muiations ,  à  la 
diligence  lies  parties  intéressées ,  et  à  leurs  irais  ; 
elle  contiendra  la  désignation  précise  de  la  pro- 
priété ou  des  propriétés  qui  en  seront  l'objet ,  et 
il  y  sera  dit  à  quel  titre  la  mutation  s'en  est 
opérée. 

Tant  que  ce'te  note  n'aura  point  été  inscrite, 
l'ancien  propriétaire  continuera  d'être  imposé  au 
rôle  ,  et  lui ,  ou  ses  héritiers  naturels  ,  pourront 
être  contraints  au  paiement  de  l'imposition  fon- 
cière ,  sauf  leur  recours  contre  le  nouveau  pro- 
priétaire. 

La  mite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  7  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  déclaré  nulles  les  élections  des  juges 
nommés  en  l'an  4  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  ,  et  nommé  une  commission 
chargée  d'examiner  les  élections  de  jugea  ,  faites 
ea  l'an  4  et  en  l'an  5. 

La  discussion  a  été  reprise  sur  le  projet  de 
Duplantier ,  relatif  aux  biens  des  ascendaus  des 
émigrés. 

Ce  projet  a  été  adopté,  en  maintenant  les 
partages  qui  ont  été  consommés  dans  l'intervalle 
de  la  loi  du  g  floréal  et  celle  suspensive  du  il 
messidor. 


COURS      OU      CHANGE 

Bourse  du  7  frimaire.  —  Effets  commerçables 


enverra  à  chaque  agent  municipal  le  mandement 
contenant  la  fixation  du  contingent  de  sa  com- 
mune ,  i°.  en  principal  ;  20.  en  centimes  addi- 
tionnels ,  tant  pour  les  fonds  de  non  valeurs  , 
que  pour  les  dépenses  départementales;  3°.  en 
centimes  additionnels  pour  les  dépenses  muni- 
cipales ;  4°.  en  centimes  additionnels  pour  les 
dépenses   communales. 

TITRE    IV. 

■  XXXI.  Les  matrices  de  rôles  existantes  con- 
tinueront à  setvir  de  base  à  la  répartition  delà 
contribution  foncière  entré  les  contribuables  de 
chaque  commune,  sauf  les  changemens  ou  re- 
nouvellemens  ,  comme  il  est  dit  en  l'article 
XXX11  ci-après ,  et  sans  préjudice ,  pour  les 
contribuables  qui  se  prétendraient  surtaxés ,  de 
se  pourvoir  en  décharge  ou  réduction  dans  les 
formes  légales. 

XXXII.  Dans  la  première  décade  de  thermidor 
de  chaque  année  ,  l'agent  municipal  de  chaque 
commune  ,  ou  son  adjoint  ,  et  l'un  des  deux 
officiers  municipaux  désignés  dans  les  communes 
ayant  pour  elles  seules  une  administration  muni- 
cipale ,  convoqueront  les  répartiteurs  pour  exa- 
miner la  matrice  du  rôle  ,  y  faire  les  changemens 
convenables  ,  d'après  les  mutations  survenues 
parmi  les  propriétaires ,  la  renouveller  même  , 
s'il  y   a  lieu. 

Les  commissaires  du  'directoire  exécutif  près 
les  administrations  municipales  seront  appelés  à 
cette   assemblée  de  répartiteurs  ;  ils    en  requerr 
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Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gêne» 

Livourne.  . . . 

au* 

Londres 


S6| 

au  p. 


Genève.-..     3  p.  à  90  jours. 

Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Mars  aille. ..  au  p.  à  10  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  i5  jours. 


SPECTACLES. 

OdÉon.  Auj.  le  Voyage  interrompu  ,  préc.  du 
Philosophe  marié.  - 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loi. 
Auj.  Blanche  et  Montçassin  ou  les  Vénitiens  , 
trag.  en  5  actes,  suiv.  de  la  fausse  Agnès,  com. 
en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feyd-eau.  Auj.  l'Astronome* 
suiv.  de  Palma. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  l'Intendant;  la 
2e  repr.  d'Isabelle  somnambule  ,  avec  des  change- 
mens ,    et  Colombine  mannequin. 


L'abonnement  se  faU  i  Pjr 
commencement  de  chaque  tqoîs. 

Il  faut  adrffsvcr  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au 
peut  affranchir.   Les  lettres  des  dép^temens,    non   affwncbie: 

Il  faut  nvoït  styo,   pom  plu*  de  sûreté,    ie  charge     celle: 
depuis  neuf  heures  à/  matin    asqu'i  »    lijt     beut«     du  »oii. 


*es  Poitevins,  fi°   t8.     Le  f-tîx  cbî  de  25   binai  pou 


doîs  ,    So  fr.anci  pou 


citoye*.    fcVnbry      diTCCl,u 


de  ce  journal ,  rue  des  Ppitev 
de  la  poste. 
rs,  et    adresse     tout  ce 


t  mois  ,  et  iûo  francs  potu  Vannée  i 
,°  îS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envo 
la  rédaction  de  la  feuille  ,   au  Rêdacieu 


liere.     On    ne  s'abonne    qu'; 
le  port  des  pays  où   l'on  i 


A  Parts,   *e  1  imprimerie,  du  cit.   Agasbe,    prop.iéuîrc  du  Moniteur  ,   rue  des  Poitevins,  n*    i3- 
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Àfotiidi  ,  g  frimaire  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  22   brumaire. 

Un  a  reçu  à  Douvres  la  nouvelle  qu'il  s'était 
ëngVgé  une  action  sérieuse  dans  la  mer  du  Nord  , 
entre" /c  Prince  de  Cobou'rg  ,  le  pïus  grand  cutter 
de  notre  marine  ,  et  un  sloop  français.  Après 
un  combat  de  4  heures  ,  dans  lequel  le  cutter 
eût'  7  hommes  de  tués  et  i3  blessés ,  il'  fut  obligé 
de  s'é  rendre  au  bâtiment  français. 

Le  16  de  ce  mois,  le  club  des'  Wighs"  «'est 
asserut) lé  à  la  taverne  de  l'Ancre.  M.  Erskine 
y  a  présidé.  Entre  autres  toasts  ,  on  a  bu  à 
M.  Fox  ,  et  à  la  cause  de  la  liberté  dans  tout 
le  Monde. 

Jamsis  il'  n'y  eut  si  grande  disette  de  nou- 
velles ;  et  sans  la  ressource  dès'  présentations  ou 
des  jugemens  de  Kings-Benrh  ,  nos  gazettes  n'au- 
raient pas  pu  trouver  le  moyen  de  reiup:ii  leurs 
immenses  colonnes. 

.La  présence  de  Bonaparte  en  Egypte  ,  l'incer- 
titude où  l'on  est  de  l'endroit  vers  lequel  il 
dirigera  ses  pas  ,  l'habitude  où  il  est  de  faire 
des  choses  extraordinaires,  l'appui  qu'il  peut 
lecevoir  de  Tippoo,  etc.  tout  cela  répand  une 
sorte  d'inquiétude  générale';  c'est  Jà  ce  qu'éxpri- 
xnent  nos  journaux  ,  qui  ne  sont  d  ordinaire  que 
lés  échos  de  l'opinion  publique. 

On  est  fort  occupé  du  plan  que  M.  Pitt  adop- 
tera pouf  remplacer  les  nouvelles  tabès  dssessed  qui 
paraissent  nuisibles  au  cômm'eicè  et  à  l'industrie, 
et  n'ont  pas  répondu  ,  par  leur  produit,  à  l'idée 
qu'on  s'en  était   formée. 

Sur  la  première  nouvelle  de  la  victoire  de 
Nelson  ,  la  reine  de  Naples  écrivit  une  lettre  dé 
iélicitation  à  la  comtesse  douairière  de  Spencer, 
dans  laquelle  elle  la  prie  de  faire  lire  son  com- 
pliment à  son  fils,  sur  l'habileté  avec  laquelle 
(1  geie  le  département  de  la  mariné;  elle  ajoute 
que  lès  Anglais  ont  sauvé  l'Italie.  Des  copies 
ne  cette  lettre  eirculetit  à  Londres  ,  dié  lé 
Lc?;don  Chrinidf  ,  et  dès  personnes  en  Ont  en 
es  main  l'original  :  elle  es't  écrite  en  français. 

Oa  a  remis  à  M.  Pitt  un  plan  pour  rebâtir  le 
pont  dé  Londres  ,  y-  construire  une  grande  arche 
Je  fer  .  sous  laquelle  les  bâtimens  légers  pour- 
raient passer  sans  danger;. on  resserrerait  le  lit 
de  la  Tamise  ;  qui  par-là  deviendrait  plus  pro- 
fond entre  ledit  pont  de  Londres  et  celui  de 
Blaci-Friarj  ,  en  formant  un  encaissement  au 
hbrd  ,  sur  lequel  on  bâtirait  ensuite  des  magasins. 

On  a  arrêté  à  Falmbuth  tin  jeune  Espagnol 
cjui  y  éiait  arrive  par  le  paquebot  de  Lisbonne, 
et  cjui  y  avait  déjà  lèpahdu  iSôô  liv.  sterling  de 
faux   billet»  de  banque. 

Les  fonds  varient  depuis  quelques  jours  entré 
S;  et  demi  et  57  ,  trois  quarts.  Hier  21  ,  'ils 
étaient  à  f>y  ttois  quarts;  ils  sont  revends  au- 
jourd'hui à  57  et  demi. 

ITALIE. 

ÎJvburne  ,    le  24    briuhdir-. 

Des  lettrés  de  Bàstià  pôrtèrît  qu'à  Càlvi  on 
î  i'ûsiUé  plusieurs  traîtres  qui  entretenaient  des 
correspondances  avec   les  Anglais. 

'  Une  pinqué  génoise  ,  qui  venait  de  Marseille 
chargée  de  marchandises  pour  Scio  ,  avait  été 
prisé  par  un  .corsaire  algérien  ;- mais  le  Libeccio 
l'a  forcé  d'échouer  pies  de  la  Tuur  ,  et  il  a  été 
cris  avec  i5  Algériens  à   bord. 

REPUBLIQ.UÉ    ROMAINE. 
De  Rome,  It  i5  brumaire. 

Le  gouvernement  napolitain  a  mis  en  réqui- 
sition ,  ou  ahêlé  ile  foret  ,  l'es  troupeaux  de 
moutons,  de  bœufs  et  de  chevaux  que  les 
citoyens  de  la  République  romaine ,  des  dépar- 
téméhs  frontières  ,  sont  eh  Usage  d'envoyer  tons 
les  ans  sur  les  montagnes  du  royaume  UeNàples 
pour  les  Raturages  d  été.  Les  propriétaires  ayant 
payé  les  droits  d'entrée  et  le  prix  des  herbages  . 
n'ont  fourni  aucun  prétexte  à  cette  violation  ; 
]a  République  romaine  ,  étant  en  paix  avec  le 
toi  de  Naples  ,  ils  ne  devaient  pas  s'y  attendre. 
Les  consals  rehde.it  compte  par  un  message  aux 
commissaires  français  de  cette  nouvelle  hostilité 
de  la  coût  de  Naples.  Ils  disent  qu'e.le  ne  peut 
être  excusée  par  aucun  motif  impérieux  ,  puisque 


le  royaume  de  Nap'es  abonde  en  troupeaux  , 
et  fournit' même  ordinaiiemerit  à'Ia  consomma- 
tion de  là  République  romaine  ,  et  qu'elle  n'a 
d'autre  objet  que  dé  priver  de  subsistances  la' 
République  et  les  armées  françaises. 

Le  consulat  voulant  effectuer  sans  délai  l'orga- 
nisation de  la  gendarmerie  ,  dont  le  service  est 
si  important  pour  garantir,  la  tranquillité  pu- 
blique et  là  sûreté  des  chemins  ,  vient  d'Or- 
donner une  réquisition  de  chevaux,  La  réquisition 
sera1  faiie  principalement  sur  l'es  malsons  les  plus 
riches  eu  chevaux  de  luxé. 

Le  capitaine  Louis  Ricardo  ,  passager  sur  une 
tartane  toscane,  commandée  par  Silvestfe  Scâr- 
para  ,  parti  d  Alexandrie  le  20  vendémiaire  passé  , 
a  déposé  au  citoyen  Ribaud  ,  consul  à  Mes- 
sine : 

.  <i  Que  l'armée  des  Mameloucks  avait  été  taillée 
en  pièces  et  dispersée,  leurs  part  sans  chassés' 
des  emplois  qu'ils  occupaient  ,.  et  remplacés  par 
les  amis  du  grand-seigneur  ;  que  l'es,.  Turcs  et 
'es  Egyptiens  étaient  enthousiasmés  de  Bonaparte; 
que  du  12  au  i5  vendémiaire  ,  les  beys  de  Ca'iffq, 
ceux  de  Jusse  et  d'Alexandrette  s'étaient  présentés 
à  ce  général  ,  et  lui  avaient  apponé  d'immenses 
richesses,' que  ce  héros  avait  aussitôt  fair  distri- 
buer aux  soldats  et  aux  Egyptiens  pauvres.  Enfin, 
cjue  les  Français  étaient  sur-tout  aimés  et  estimés 
des  Turcs  et  des  Egyptiens  ;  que  les  Mameloucks 
n'étaient  plus  à  craindre  ,  et  qu'à  l'époque  du 
20  vendémiaire  on  ne  parlait  pas  encore  en 
Egypte  de  la   guerre  avec  le  grarid-seigneuf.  >'i 

.  Ce  capitaine  a  été  témoin  'd'un  événement  qui 
fait  horreur. 

"Le  17  Vendémiaire,  quarante  bStimèns'  dé 
transport  n'a'poHtà'ins!  et  génois  (  rri?s  en  réquisi- 
tion' par  Bonaparte  )  ,  et  qui  àvaierit  été.  payés 
à  Alexandrie  ,  rctcfùïnaiem  dans  leur  Pitrrè.  Lès 
Anglais  qui  croisent  devant  le  port  d  Alexandrie, 
les  prirent  tous,  les  dépouillèrent,  renvoyèrent 
les  équipages  à  (erre  sut  deux  polaques  ,  et 
mirent  le  feu  aux  quarante  bâtimens  ,  qui  ont 
briVé  durant  trois  jours  à  la  vue  des  toars 
d'Alexandrie.  >■ 

Ne  serait-ce  pas  là  ce  qui  aurait  dofiné  lieu  à 
tous  les  bruits  qui  ont  couru  sur  l'incendié  de 
tous  les  vaisseaux  français  dans  le  port  d'Alexan- 
drie. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 
Milan  ,  le  19  bmmàire;- 

Le  directoire  ,  par  un  message  ,  annonce  au 
corps  législatif,  que  quoiqu'il  ne  connaisse  pas 
encore  le  résultat  de  toutes  les  assemblées  pri- 
maires ,  la  majorité,  absolue  s'est  déjà  prononcée 
en  faveur  de  }i  nouvelle  constitution.  Cç  sont 
les  _  ha.bi.tans  des  campagnes,  dit-il,  cjui  ont 
décidé  cette  majorité. 

Le  directoire  a  donné  part  de  cette  acceptation 
à  toutes  les  puissances  âmiés. 

En  vertu  de  la  loi  qui  autorisé  le  pouvoir 
exécutif  à  se  mettre  en  possession  des  biens  ecclé- 
si.isiiqdès  ,  le  Hifectoire  a  déclaré  nationaux  les 
biens  de  tous  lès  ëv  êqurS  de  l'Etat.  I  i  auront 
un  traitement  proportionné  à  l'importance  de 
leurs  fonctions  ,  comme  les  téguiitrs  suppri- 
més ,  etc. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  22  brumaire. 

Le  général  de  brigade  Despotes,  qui  comman- 
dait les  troupes  françaises  cantonnées  dans  la 
Ligurie  ,  est  remplacé  par  le  généra!  de  division 
Lapoype.  Remporte  i  es  regrets  de  tous  les  Ligu- 
riens dont  jl  a  mérité  la  reconnaissante  en  main- 
tenant l'ordre,  en  protégeant  les  amis  de  la 
liberté  et  en  supposant  au  brigandage  des  agens 
subalternes  (  français.  )  IL  part  pour  Ancâne  ,  et 
sera  ,  dit-on  ,  employé  dans  l'armée  destinée 
contre  Naples. 

Le  chargé  d'alFrires  de  la  République  française  , 
le  Cit.  Dellevillè  ,  a  adressé  au  ministre  des  rela- 
tions extérieures ,  une  note  par  laquelle  il  ap- 
pelle l'attention  du  pouvoir  exécutif  sur  le  sort 
déplorable  des  ex-n'ob!ès  pauvies.  Le  directoire 
avait  déjà  adressé,  à  ce  sujet,  un  message  au 
torps  législatif,  et  celui-ci  avait  commencé  à 
discuter  les  moyens  les  plus  propres  à  secotirir 
cette  classe  infortunée.  La  recommandation  pres- 
sante du  ministre  français  est  bien  propre  à  hâter 
cette   discussion. 

On  adoptera  probablement  la  mesure  de  par- 
tager entre  les  ex-nobles  pauvres  les  fonds  qui 
leur  oui  été  laissés  par  des  familles ,  et  auxquels 


ils  ont  un  droit  incontestable;  puisque  les  rente* 
de  ces  tonds  leur  appartiennent.  Ceux  qui  n'ont 
pas  cette  ressource  ,  recevront  une  pension  pro- 
pottionnelle  ,  etc. 

On  avait  répandu  d'après  des  lettres  de  Naples  , 
de  Livourne  et  de  Venise  ,  que  le  convoi  avait 
été  brûlé  dans'  le  port  d'Alexandrie.  D.rs  lettres, 
écrites  par  plusieurs  capitaines  Liguriens,  nous 
apprennent  que  le  général  Bonaparte  avait  re- 
lâché ,  le  10  vendémiaire  ,  tous  les  bâtimens 
appartenais  à  dès  Nations  neutres  ,  et  avait  retenu 
ceux  des  Nations  amies  ou  alliées  jusqu'à  ce 
qu'ils  pussent  faire  voile  à  la  faveur  de  la  saison 
ou  sous  une  escorte  capable  de  les  défendre. 
En  atterdant,  les  équipages  de  ces  bâtimens 
ri  çoivent  une  ration  de  pain  ,  de  riz  et  de  viande, 
et  jo  centimes  par  jour  ,  qui  leur  sont  payés  avec- 
exactitude. 

Ces  nouvelles  ont  dissipé  toutes  les  inquié- 
tudes qu'avaient  fait  concevoir  de  faux  rapports 
répandus  avec  affectation  dans  toute  l'Italie. 

Nous  attendons  la  confirmation  des  nouvelles 
du  Pi,sî?§^.  de  Bonaparte  dans  la  Syrie  ,  de  sa 
victoire  sur  un  pacha  turc,  et  de  sa  conquête 
des  principales  villes  de  Syrie. 

On  ajoute  aujourd'hui  ,  qu'il  a  reçu  des 
ambassadeurs  Persans  ,  qui  demandent  ;i  s'aîliêr 
avec  lés  F  ançais  ,  et  leur  offrent  une  armée  pouF 
faire  la  conquête  de  l'Inde  ,  etc. 

Du  27    brumaire. 

,  Des  lettres,  d'A-icône  annoncent  que  les  hos- 
tilités entre  les  Français  et  les  Napolitains  sont 
déjà  Commencées.  Quelques  négueians  répan- 
dent que  ceux-ci  marchent  vers  Rome.  Comme 
les  lettres  arrivées  par  Ja  malle  ne  parlent  pas  de 
ces  nouvelles  ,  et  qu'il  n'est  arrivé  aucun  cour- 
rier extraordinaire  ,  on  les  regarde  comme  une 
invention   des  spéculateurs    de   commerce. 

Le  général  Lapoype  ,  qui  commande  lés  troupe» 
françaises  cantonnées  dans  la  Ligurie ,  a  pré- 
tendu avoir  aussi  le  commandement  des  troupes 
liguriennes.  Lé  directoire  n'a  pn  y  consentir, 
parce  que  cette  prétention  est  contraire  à  la 
constitution ,  et  que  d'ailleurs  le  général  n'est 
pas1  a'iitdrisé  à  faire  cette  demande  par  les  ins- 
tructions  de  son   gouvernement. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  7  frimaire. 

Le  général  de  brigade  Bégsiribs  \  commandant  là 

departemefls    de  la  Dylt  ;  dé  Jemmappa  et  des 

DeuX-ftethes  ,  au  rédacteur  dit  journal  intitulé  le 

.  Rédacteur.  —  Au  quartier- générai,  le  b.J'rimttirt 

an  7. 

Citoyen'  rédacteur,  les  restés  dés  brigands  qui 
Ont  désolé  ces'  cdh'tréès  ,  avaient  trouvé  asyle 
dans  le  pays  ci-devant  nommé  la  Càmpih'e  {  d'é- 
partemérft  des  Deux-Neth'és  j  ,  où  iis  recevaient 
des  vivres-  et  des  munitions  au  compte  de  l'An- 
gleterre. Ils  viennent  d'éprouyéf  encore  ùriè  fois 
la  valeur  des  Répuhlicains.     . 

Je  vous  .envoie  copie  du  rapport  de  ce  jour', 
cooienant  quelques  détails  sur  là  destruction  de 
ces   rebelles. 

Sàlut  et  fraternité  , 

Signé  BsènikoT. 
■Rapport  dit   5  frimaire. 

Les  brigahds  •  ainsi  qu'oà  la  annoncé  dans!? 
rapport  ri  hier  ,  ont  été  complètement  battus  à 
Ghed  ,  Mool  et  Mechbnds.  Outre  les  Bob  tués 
et  un  nombre  proportionné  dé  blessés  ,  on  leur 
a  faitnne  grande  quantité  de  prisonniers  .  ".parmi 
lesquels  on  compte  6d  brigands  de  Tissendérlo  , 
et  aenx  principaux  ch^ft  j  dont  l'nh  se  nommé 
Cofberie  j   libraire  dt  Tarrthont. 

Ils  ont  été  attaqués  avec  une  telle  impétuosité, 
qu'ils  ont  aBahdo.'iné  tous  leurs  vivres ,  ItuH  ba- 
gages et  munitions  ,  consistant  en  qttatte  voitures 
chargées   de  beurre  ; 

Quatre  autres  voitures  chargées  de  tonneaux  , 
remplis  dé  biscuits; 

Huit  tonneaux  contenant  chacun  240  livres  dfe 
poudre  ; 

Huit  cents   fusils  et  une  infinité  d'autres  objets. 

On  a  remarqué,  à  la  tête  de  chaque  colonne 
d-  brigands,  une  fourmilière  de  prêtres,  le,cru- 
cifix  a  la  main  ,  d.ui  pr'ècusierit,  au  n'dm  d'un  Dieu 
de  paix  ,  l'égorgement  des  citoyens. 

Angers  ,  le  2  frimaire. 

La  paix!  la  paix!  ce  mot  est  dacs  toutes  les 
bouches;  ce  vœu  est  dans  tous  .les  cœurs.  Mjii 
une  paix  sincère  ;  mais  une  paix  durable-  qui 
fixe  pour    toujours    les  hauts»    <tèstiaée«   de.,  la. 
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Fsnce  ,  et  assure  a  foules  les  puissances  de 
1  Europe  leur  existence  politique.  Tel  est  le  but 
auquel,  tend  le  gouvernement  français;  et  rien 
n'est  pfùs  propre  a  favoriser  ses  efforts  que 
l'empressement  de  notre  jeunesse  à  se  ranger 
SOUS  les  drapeaux  Je  la  gloire.  Notre  commune 
offre  un  exemple  de  ce  noble  dévoûment.  Vic- 
time d'une  guerre  intestine,  dont  le  souvenir  fera 
loirg-ierrrs  vetser  des  larmes  aux  amis  de  l'hu- 
manité ,  Angers ,  ainsi  qne  les  déparlemens  envi- 
îonnans.  avait  été  déclaré  exempt  de  la  cons- 
cription. Njs  jeuoes  citoyens  n'ont  pas  cru  devoir 
profiter  de  cette  exemption  ;  ils  sont  partis  au 
nombre  de  200  pour  se  rendre  au  poste  où  la 
Patrie  appelle  ses  enfans.  Ce  généreux  enthou- 
siasme de  la  jeunesse  angevine  est  propre  à 
répandre  un  nouvel  éclat  sur  un  pays  qui  fut 
le  berceau  de  la  liberté  ,  et  qui  a  eu  la  gloire 
de  donner  à  la  République  le  citoyen  qui  fut 
appelé  le  premier  à  tenir  les  rêacs  du  gouver- 
nement républicain. 

v         U'Evreux  ,    le  4  frimaire. 


Cent  cinquante  conscrits  sont  venus  ,  avant- 
hier  ,  apporter  à  l'administration  centrale  plu- 
sieurs exemplaires  d'une  adresse  contre  -  ré- 
volutionnaire ,  qui  avait  été  glissée  la  nuit 
sous  la  porte  de  leur  caserne.  Ils  ont  de- 
mandé qu'iis  fussent  brûlés  par  l'exécuteur  des 
jugemens  ctiuiinels.  Cette  expédition  a  donné 
lieu  à  une  fête  civique  à  laquelle  ont  concouru 
toutes  les  autorités  constituées.  Hier,  on  a  dansé 
et  chanté  presque  tout  le  jour;  et  ce  matin,  ils 
sontpartis  g.uement  au  son  des  accens  guerriers, 
qui  conduisirent  souvent  leurs  frères  aîaés  à  la 
victoire. 

Voici  l'extrait  du  discours  d'un  des  conscrits 
à  l'administration  centrale  ,  en  déposant  sur  le 
bureau  l'appei  incendiaire  à  la  rébellion,  qui 
loin  de  réftoidir  leur  zèle  ,  n'a  excité  que  leur 
mépris  : 

ii  Vous  n'attendez  pas  de  militaires  conscrits, 
obéissant  à  leur  courage  et  aux  lois ,  des  mots 
élégans  ,  pour  vous  dénoncer  un  écrit  incen- 
diaire répandu  avec  profusion  dans  la  boue  , 
devant  la  porte  de  notre  caserne  ;  vous  le  lirez, 
citoyens  administrateurs  ,  pour  partager  toute 
noire  indignation. 

Un  parti  tant  de  fois  terrassé,  ose  former  des 
piojets  liberticides.  Reste  impur  des  contre- 
révolutionnaires  ,  dont  la  première  réquisition  a 
presque  purgé  le  sol  de  la  République,  vous 
cesserez  enfin  votre  perfide  système.. . .  La  cons- 
cription de  la  première  classe  est  debout. 

La  gloire  de  nos  frères  d'armes ,  qui  retentit 
darys  (Europe  et  dans  l'Asie  ,  et  notre  amour 
pour  la  République  ,  sont  des  titres  assez  beaux, 
des  motifs  assez  honorables  ,  pour  raviver  l'es- 
prit de  l'intérieur  par  notre  prompte  obéissance 
aux  lois  ;  et  sans  doute  pour  faire  repentir  nos 
ennemis ,  en  concourant  à  des  victoires  éclatantes 
qui  donneront  la  paix  à  la  République. 

Citoyens  administrateurs,  il  est  de  notre  de- 
voir impérieux,  il  est,  nous  osons  le  dire,  de 
no.tre  honneur  de.  solliciter  de  vos  vertus  civi- 
ques,, qu'au  moment  de  notre  dépari  cette  misé- 
rable feuille  soit  brûlée  par  les  mains  de  l'exé- 
cuteur des  hautes  œuvres  ,  sur  la  place  que  vous 
indiquerez; 

Que  La  première  autorité  (  l'administration  cen- 
trale j  soit  présente  à  cet  autodafé  ravissant  pour 
des  Républicains; 

Qu'elle  'engage  les  autorités  qui  lui  sont  subor- 
données [  la  garde  nationale  et  la  garnison  )  à 
pa'rtager  notre  piaisir  ; 

La  musique  nous  chantera  les  airs  chéris  de 
la  libellé,  et  nous  partirons ,  en  vouant  au 
méprjs  .national  les  conscrits  qui  se  cachent  dans 
l'intérieur  ,  pendant  que  nous  marchons  gaie- 
ment à  l'ennemi  ;  trop  heureux  si  nous  avons 
fini  la  guerre  avant  que  ces  lâches  paraissent  au 
drapeau.  » 

Le  président ,  au  nom  de  L'administration  cen- 
trale, les  a  félicités  sur  la  juste  indignation  que 
leur  a  inspirée  cette  pièce  infâme  ,  ouvrage  du 
royalisme  agonisapt ,  et  ils  se  sont  retirés  aux 
cris,  de  vwe  ta  République  .  l'un  d'eux  ayant  préa- 
lablement reçu  l'accolade  fraternelle  de  l'admi- 
nistration centrale. 

Le  rnépris  que  ces  généreux  défenseurs  ont 
voué  à  ceux  qui  ,  par  lâcheté ,  refusaient  de 
concourir  avec  eux  à  l'affermissement  de  la 
liberté  publique  ,  a  menti  dans  tout  ce  dépar- 
tement ;  on  a  vu  des  pères  et  des  mires  rap** 
peler  à  leurs  enfans  ce  qu'ils  devaient  à  leur 
JPatrie  .  et  user  de  leur  autorité  respectable,  pour 
les  ramener  dans  la  voie  de  l'honneur. 

Paris  ,le  S  frimaire. 

DIRECTOIRE    EXECUTIF. 

Arràé  du  3  frimaire. 

Le  directoire  exécutif,   considérant  que  l'épo- 

J-  l'anniversaire  de    la  juste  punition    d'un 

,  est  aussi   celle   du  renouvellement 


des  sermens  de  Raine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  ,  | 
et  d'attachement  à  la  constitution  de  l'an  3  ;  et  1 
qu'il  est  utile  de  rappeler  aux  administrations  de 
la  République  que  cet  acte  important  doit  être 
accompagné  de  cérémonies   simples   et  augustes, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Conformément  aux  lois  du  18  floréal  an  2  , 
et  <2ï  nivôse  an  4  ,  l'anniversaire  de  la  juste  puni- 
tion du  dernier  roi  des  Français  sera  célébré 
le  2  pluviôse  prochain  dans  toute  la  République. 

II.  Le  matin  de  ce  jour  ,  les  autorités  consti- 
tuées et  les  fonctionnaires  publics,  dans  chaque 
commune,  se  rassembleront  dans  un  des  temples 
destinés  aux  réunions  décadaires.  Le  président 
de  la  principale  administration  présidera  l'as- 
semblée. 

III.  Après  que  V Hymne  à  la  Patrie  aura  été 
chanté,  le  président  prononcera  un  discours,  et 
ensuite  le  serment  ordonné  par  la  loi  du  24 
nivôse  an  5  ,  et  qui  est  conçu  en  ces  termes  ; 
Je  jure  haine  à  la  royauté  et  à  i anarchie  ;  j e  jure 
attachement  et  fidélité  à  la  République  et  à  la  consti- 
tution de  l'an  i. 

IV.  Les  fonctionnaires  présens  prendront  le 
même  engagement ,  en  répétant  à  haute  voix  : 
Nous  le  jurons.  Ils  signeront  ensuite  individuelle- 
ment le  serment  ci-dessus,  en  énonçant  aptes 
leur  signature,  la  nature  de  leurs  fonctions, 

V.  La  cérémonie  sera  terminée  pas  des  impré- 
cations contre  les  parjures  ,  et  par  une  invocation 
à  l'Etrt-Suprême  pour  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique. Les  professeurs  de  1  école  centrale  de 
chaque  département  sont  invités  à  composer, 
soit  en  vers  soit  en  prose  ,  tant  l'invocation  a 
l'Etre-Suprême,  que  la  loimule  des  imprécations 
contre  les  parjures.  Mais  ces  morceaux,  avant 
d'être  ou  chantés  ou  récités  dans  les  communes 
du  département,  auront  dû  être  précédemment 
adoptés  par  l'administration  centrale. 

VI.  Conformément  à  la  loi  du  54  n'vôse  an  5  , 
les  administrations  choisiront  le  jour  de  cette 
cérémonie  pour  remplacer  les  arbres  de  la  liberté 
qui  auront  pu  être  détruits  par  quelque  cause 
que  ce  soit.  La  plantation  de  ces  arbres  se  lera 

I  en  présence  des  administrations  et  des  fonciion- 

I  nairts  publics  ,  avec  la  plus  grande  solennité,  et 

I  au  milieu  des  chants  patriotiques.    . 

I  VII.  Tous  les  militaires  qui  composent  les 
forces  déterre  et  de  mer,  renouvelleront  le  même 
jour  le  serment  dont  la  formule  a  été  précédem- 
ment indiquée.  Les  commandans  prendront  les 
mesures  qui  leur  paraîtront  convenables  pour 
que  cette  grande  cérémonie  soit  dignement 
exécutée. 

VIII.  Dans  les  communes  où  il  y  a  des  théâtres 
ouverts  ,  les  entrepreneurs  seront  invités  à  faire 
représenter  ce  jour-là  des  pièces  républicaines  , 
telles  que  Brutus ,  Guillaume  Tell.  Caius  Gracchus, 
Epicharis ,  etc. 

IX.  Le  ministre  de  l'intérieur  présentera  inces- 
samment au  directoire  un  programme  particulier 
des  cérémonies  à  observer  dans  la  commune  de 
Paris  pour  le  renouvellement  du  serment  répu- 
blicain. 


—  L'Institut  national ,  dans  sa  «éance  du  5  fri- 
maire, a  arrêté  que  les  membres  assisteront  au 
convoi  de  leurs  frères  décèdes  ;  qu'ils  porreront 
dans  celte  cérémonie  un  crêpe  noir  attaché  au 
bras  gauche  ;  que  dans  la  séance  publique  qui 
suivra  le  décès  ,  et  où  sera  lue  une  notice  histo- 
rique sur  le  défunt ,  la  famille  occupera  des  places 
marquées. 


L'Iinsiitut  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper  en  géné- 
ral d'un  projet  de  cérémonies  funéraites ,  attendu 
que  c'aurait  été  prendre  l'initiative  d'une  institu- 
tion nouvelle  ,  ce  qui  n'appartient  qu'au  corps 
législatif.  Cet  objet  intéressant  sera  sans  doure 
traité  par  la  commission  chargée  de  préparer  les 
institutions  républicaines. 

—  Toutes  les  feuilles  de  la  Hongrie  confirment 
la  victoire  importante  de  Passwan-Oj>lu.  Les  jour- 
naux même  les  plus  dévoués  à  la  coalition  ,  por- 
tent la  perte  de  l'armée  ottomane  à  plus  de  8  mille 
hommes  ,  et  déclarent  en  style  de  jérémiade  qu'ils 
ne  peuvent  se  dispenser  de  donner  cette  nou- 
velle ,  quoiqu'elle  ne  soit  nullement  consolante. 

—  Les  trois  mois  de  la  présidence  du  citoyen 
Treilhard  étant  expirés*,  le  citoyen  Reveilliere- 
Lépeaux  a  pris  les  sceaux. 

—  On  a  annoncé  le  28  vendémiaire  ,  à  l'ordre 
de  l'armée  de  Condé  ,  le  mariage  de  la  princesse 
royale  de  France  avec  le  duc  d'Ângoulême. 

—  On  lit  dans  'e  calendrier  de  Pétersbourg, 
que  la  feue  impératrice  Catherine  II  a  fondé 
343  nouvelles  villes  dans  ce  valtc  Empire  ;  on  y 
observe  aussi  qu'une  éclipse  de  lune  ,  qui  a  com- 
mencé dans  une  partie  de  l'Euapire  à  5  heures 
3  minutes  ,  était  encore  visible  à  minuit  i3  mi- 
nutes dans  une  autre  partie. 

—  Il  est  consolant  d'avoir  à  opposer  à  la  rébel- 
lion des  lâches  qui  aiment  mieux  se  battre  contre 
leurs  frères  que 'contre  l'ennemi,  l'exemple  du 
dévoûment  et  du  bon  esprit  qui  animent  de  vrais 
français.  Voici  l'extrait  d'une  lettre  adressée  par  le 
citoyen  Montay  ,  jeune  homme  au  service  de  la 
République,  à  son  père  ,  demeurant  à  Villereaux, 
près  le  Qnesnoy.  Ce  citoyen  à  neuf  enfans  ,  dont 
lieux  à  l'armée  ,  et  il  a  été  incendié  et  ruiné  par 
/ennemi.  On  verra  ,  par  la  lettre  que  lui  écrit  son 
fils  ,  que  tant  de  charges  et  tant  de  pertes  n'ont 
pas  diminué  dans,  cette  famille  l'amour  de  la 
République. 

tt  Nous  vous  prions  de  dire  à  mon  frère  Isidore,' 
s'il  est  encore  chez  nous  ,  de  partir  sur  le  champ  , 
car  il  ne  manque  plus  que  quatre  hommes  à  la 
compaguie  ,  et  s'il  tardait  on  serait  forcé  d'er* 
prendre  un  autre.  Ne  lui  donnez  pas  d'argent 
pour  nous  ;  la  maison  n'est  pas  riche ,  et  vous 
êtes  obligés  d'avoir  bien  du  mal  pour  en  gagner  ; 
notre  prêt  nous  suffira.  Nous  espérons  que  le 
départ  de  notre  frère  ne  vous  causera  aucun 
chagrin.  Songez  que  nous  retournerons  un  jour 
chez  nous  ,  et  combien  il  sera  glorieux  de  vous 
raconter  les  différens  combats  que  nous  aurons 
soutenus  contre  les  ennemis  de  la  Fiance.  Nous 


X.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près     nous  écrierons  tous  alors  :  Nous  sommes  vengés  ï 
ver. oit,  dans  les     car     que   je  maux  ne  nous  ont-i's  pas  faits!  ils 


les  administrations  centrales  ,  en 
quinze  jours  qui  suivront  la   cérémonie ,  les  pro- 
cès-verbaux de  la  fête  et  de  la  prestation  de  ser- 
ment des  fonctionnaires  publics. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Le  directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ministre  de  la  police  générale,  arrête  : 

Art.  Ier.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  publica- 
tion du  présent  arrêté  ,  les  administrations  cen- 
trales dresseront  deux  états  nominatifs  : 

Le  premier  comprendra  les  noms  des  individus 
condamnés  à  la  déportation  par  la  loi  du  19  fruc- 
tidor an  5  ,  qui  ,  à  cette  époque,  étaient  domici- 
liés dans  leur  arrondissement  ; 

Le  deuxième  ,  les  noms  de  ceux  condamnés  à 
la  déportation  par  la  loi  du  20  du  même  mois  ; 
également  domiciliés,  à  cette  époque,  dans  leur 
arrondissement,  qui  seront  reconnus  pourav.oir 
participé  à  la  confection  des  journaux  désignés 
par  cette  loi  ,  à  litre  de  propriétaire  ,  entrfprentur, 
directeur ,  auteur  et  rédacteur. 

II.  Dans  la  décade  suivante ,  les  administrations 
centrales  adresseront  ces  deux  états  nominatifs  au 
ministre  de  la  police  générale,  qui  les  soumettra 
au  directoire  exécutif,  pour  être  définitivement 
arrêtés  à  l'égard  de  ceux  auquels  la  mesure  de  la 
déportation  n'a  pas  encore  été  individuellement 
appliquée,  ou  qui,apiès  l'avoir  subie,  s'y  sont 
soustraits. 

III.  Les  administrations  centrales  tiendront  état 
et  registre  des  déclarations  qui  leur  seront  faites 
ou  adressées  par  les  individus  soumis  à  la  dépor- 
tation, dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la 
publication  de  la  loi  du  19  brumaire  dernier;  ce 
délai  expiré,  le  registre  sera  clos  et  arrêté,  et 
l'état  des  déclarations  ci-dessus  sera  transrrrs  au 
directoire  exécutif ,  par  le  miuistre  delà  police 
générale. 

Signé  ,   Treilhard  ,  président. 

La gaude  ,  secrétaire-général- 


que  de  maux  ne  nous  orn-i  s  pa 
nous  ont  dépouillé  de  notre  modique  fortune  ,  et 
ont  voulu  nous  donner  la  mort.  Ainsi ,  loin  de 
regretter  notre  départ  ,  vous  devez  vous  en 
féliciter  ,  puisqu'il  vous  assure  la  vengeance  de 
tout  ce  que  vous  avez  souffert.  >> 

—  Les  troupes  françaises  en  Suisse  seront  dé- 
sormais regardées  comme  J'aîle  droite  de  l'armée 
de  Mayence  ,  et  comme  telles  soumises  au  com- 
mandement du  général  Jourdan. 

—  Le  citoyen  Bignon  ,  secrétaire  de  l'ambas- 
sade française  près  la  République  helvétique  ,  a 
reçu  ordre  d'aller  remplacer  à  Milan  le  citoyen 
David.  Il  sera  remplacé  lui-même  en  Helvétie 
par  le   citoyen  Deiatre. 

—  Le  message  qui  a  occupé  le  dernier  comité 
secret  ,  contenait  la  proposition  de  quelques 
gens  de  finances  qui  demandaient  qu'on  leur 
livrât  ,  moyennant  quelques  millions  qu'ils  of- 
fraient comptant,  la  ferme  du  tabac  pour  dix 
ans  et  toutes  les  usines  de  cette  fabrication. 
Cro'chon  et  Duviquet  se  sont  élevés  avec  force 
contre  cette  demande. 


Deux  prédictions  de  Montesquieu, 

>>  L'Empire  ottoman  ,  avant  deux  siècles  ,  sera 
le  théâtre  des  triomph.-s  de  quelque  nouveau 
conquérant.  (  18e  lettre  persanne.) 

h  J'ose  le  dire,  dans  l'état  présent  où  est  l'Eu- 
rope ,  il  n'est  pas  possible  que  la  religion  catho- 
lique y  subsiste  encore  5oo  ans.  (Lettre  Ii3.J 

Nota.  La  révolution  qui  a  plus  fait  que  dej 
siècles  entiers .  a  peut-être  rapproché  les  époques 
(axées  par  le  géuie  de  Montesquieu, 


armée    d'Italie. 


Au  quartier- général  de  Milan,  le  6  brumaire. 
Le   général  en   cbef ,  considérant  qu'il  est  ins- 


M^£      HA  T  1Adr,at'que'..dfe   la  !  les  sections:  un  ou  plusieuts  d'entre  eux  se  tracs 

Marche   d  Ancone  ,    dans    un    état  de    défense     ponerûnt  sur  chacune    de  celles   qu'ils  auront  « 
respectable   et  propre  a  déjouer  les  entreprises 


que  les  Anglais  pourraient  tenter  sur  ce   point 
important  ; 

Considérant  que  le  fanatisme  semble  encore 
vouloir  s'agiter  dans  la  ville  d'Ancône  et  les 
pays  environnans  ; 

Considérant  que  les  partisans  de  l'ancien  gou- 
vernement entretiennent  des  intelligences  se^ 
crettes  avec  les  ennemis  de  la  République  fran- 
çaise ,  ordonne  : 

Que  la  ville  d'Ancône  sera  mise  en  état  de 
siège. 

Le  général  Monnier  prendra  en  conséquence 
les  mesures  que  les  circonstances  exigeront ,  et  en 
rendra  compte  au  général  en  chef. 

L.  G.  Suchet. 

Monnier,  général  de  brigade ,  commandant  Ancône 
et  pays  réunis.  —  Au  quartier- général  d'Ancône  , 
le   10  brumaire. 

En  exécution  des  ordres  du  général  en  chef  du 
6  brumaire  courant,  je  déclare  que  la  ville  d'Ancône 
est  en  état  de-  siège. 

Citoyens ,  que  cette  mesure  de  sûreté  pu- 
blique ,  que  les  circonstances  impérieuses  ont 
provoquée  ,  n'effraient  que  les  ennemis  de  la 
République  ,  elle  ne  tend  qu'à  subordonner  les 
autorités  civiles  à  l'autorité  militaire  ,  sans  dé- 
truire cependant  les  attributions  attachées  '  à 
leurs  fonctions  qui  deviennent  purement  admi- 
nistratives :  mais  elle  a  pour  bue  d'activer  leurs 
opérations,  de  les  diriger  plus  précisément  vers 
l'intérêt  général  ,  et  de  renverser  l'espoir  toujours 
renaissant  des  agens  du  crime  ,  les  partisans  de 
la  théocratie. 

C'est  aux  magistrats  du  Peuple  ,  revêtus  delà 
confiance  publique  ,  à  me  signaler  ceux  qui 
pourraient ,  dans  leurs  délires  fanatiques  ,  cons- 
pirer contre  la  liberté  ,  égarer  les  citoyens  faibles 
par  des  suggestions  perfides,  des  craintes  chi- 
mériques ;  mais  déjà  leurs  ttames  criminelles 
me  sont  connues  ;  s'ils  s'agitent  ,  qu'ils  trem- 
blent  Je  saurai  déjouer  leurs  crions  pusilla- 
nimes. 

Patriotes  prononcés ,  administrateurs  républi- 
cains ,  ralliez-vous  aux  principes  ,  ils  sont  impé- 
rissables"! Que  votre  union  soit  l'écueil  contre 
lequelvieudront  se  briser  les  vagues  impuissantes 
du  royalisme ,  et  du  fanatisme. 

Si  notre  dévoûraement  fonda  votre  République  , 
nos  bayoonettes  sauront  la  déiendre. 

Vive  la  République  ! 

Signé ,  Monnier. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Présidence  de  Moreau  ,  de  ï Yonne. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE  DU   3    FRIMAIRE. 

Suite  de  la    résolution    relative   à  la  répartition  , 
-.    à  l'assiete  et  au,  recouvrement  de  la  contribution 
jonciere. 

TITRE    V. 

XXXVII.  Aucune  matrice  de  rôle  ne  pourra 
être  renouvelée  que  sur  la  demande  de  l'admi- 
nistration mudicipale  et  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration centrale  du  départeriïent. 

XXXVIII.  Lorsqu'il  s'agira  de  renouveler  une 
matrice  de  rôle  ,  'ou  d'en  former  une  dans  des 
communes  où  il  n'en  existerait  point ,  les  ré- 
partiteurs feront  un  tableau  indicatif  du  nom  et 
des  limites  des  différentes-Divisions  du  territoire 
delà  commune,  s'il  y  en  a  de  connues,  qu'ils 
estiment  dévoir  conserver  ,  ou  de  celles  qu'ils 
croiront  devoir   déterminer  eux-mêmes. 

Ces  divisions  s'appelleront  sections  ;  chacune 
d'elles  sera  désignée  par  une  lettre  alphabétique  , 
•et  le  tableau  destiné  à  les  faire  connaître  sera 
proclamé  et  affiché  dans  la  commune. 

XXXIX.  Les  répartiteurs  formeront  ensuite  un 
tableau  indicatif  des  différentes  propriétés  renfer- 
mées dans  chaque  section  ,  et  ils  y  procéderont 
en  la  forme  ci-après. 

Ce  dernier  tableau  s'appellera  état  de  section. 

XL.  Lts  répartiteurs  feront ,  dans  leur  pre- 
mière assemblée  ,  une  liste  des  propriétaires  et 
des  fermiers  ou  métayers  domiciliés  oans  la  com- 
mune qu'ils  jugeront  connaître  le  mieux  les  dif- 
férentes parties    de  chaque    section 


Les  noms  de  ces  indicateurs  seront  portés  à  la 
Suite  du  tableau  destiné  à  faire  connaître  les  dif- 
férentes sections  de  la  commune  ,  proclamés  et 
affichés  avec  lui. 

XLI.  Les  répartiteurs    se   distribueront  ensuite 
re 

q' 

parcourir. 

Le  jour  de  leur  transport  sera  annoncé  à  l'avance  5 
ils  appeleroot  au  moins  deux  des  indicateurs  dé- 
signés ,  et  ils  composeront  avec  eux  les  états  de 
sections. 

Les  contribuables  de  la  section ,  ou  leurs  fer- 
miers et  méiayers  ,  pourront  être  présens ,  si 
bon  leur  semble  ,  et  faire  des  observations  à 
ce  relatives,  donner  même  des  tenseigncmtr.s 
aux  répartiteurs. 

XLII.  Les  indicateurs  qui  ,  étant  appelés  par 
les  répartiteurs  ,  ne  se  rendraient  point  auprès 
d'eux  pour  leur  donner  les  renseignemens  requis. 
serontrempUcéspar  d'autres  indicateurs,ou  même 
par  d'autres  proprié'aires ,  fermiers  ou  métayers  , 
que  les  lépartiteuts  pourront  appeler  sur-le- 
champ   et  sans  aucunes    formalités. 

XLIII.  Chaque  artic  e  de  propriété  sera  dis- 
tingué dans  l'état  de  section  et  numéroté  :  il 
sera  intitulé  du  nom.  du  propriétaire  ,  avec  men- 
tion des  prénoms  ,  profession  et  demeure  de 
celui-ci,  s'ils  sont  connus  :  il  sera  désigné  ,  1°  par 
sa  nature  de  maison  à  simple  rez-de-chaussée  , 
ou  à  un  ,  deux  ou  plusieurs  étages;  de  moulin, 
forge  ou  autre  usine  ;  de  jardin  ,  terre  labourable, 
vigne  ,  pré  ,  futaie  ou  taillis  ,  etc.  ;  20  par  l'éten- 
due de  sa  supe:ficie  ,  calculée  d'après  les  nou- 
velles mesures. 

Les  répartiteurs  pourront  s'aider  ,  dans  cette 
opération,  dts  cadastres  et  parcellaires,  plans, 
arpentnmcns  ou  péiégnemens  qu'ils  se  seront 
procurés. 

XL1V.  Les  états  de  section  seront  signés  tant 
par  les  indicateurs  que  par  les  répartiteurs  qui  les 
j  auront  formés  ;  et  si  quelque  indicateur  ne  sait 
ou   ne  peut  signer,  mention   en   sera  frite. 

XLV.  Les  propriétés  nationales  de  toute  nature 
seront  portées  dans  les  états  de  section  au  compte 
de  la  République  ,  et  désignés  de  la  même  ma- 
nière  que  celles  des  particuliers. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
l'administration  municipale  ,  surveillera  spéciale- 
ment l'exécution  du  présent  artic  e. 

XLVI.  Les  propriétés  appartenantes  à  des 
communes  ,  ponious  de  communes  .  à  des  hos- 
pices ou  autres  établissemens  publics  ,  seront 
aussi  désignées  de  la  même  manière  ,  et  portées 
dans  les  états  de  section  au  compte  desdites 
communes ,  portions  de  communes  ,  hospices  ou 
autres  éublissemecs. 

XLVII.  Il  sera  laissé  dans  chaque  état  de 
seciion  une  colonne  en  blanc  ,  suffisante  pout 
recevoir  l'évaluation  du  revenu  imposable  des 
différentes  propriétés. 

LXVI1I.  Aussitôt  que  ces  tableaux  indicatifs 
des  propriétés  renfermées  da£y  chaque  section  , 
seront  achevés ,  les  répartiteurs  s'assembleront, 
appelleront  le  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif pies  l'administration  municipale  ,  et  les 
examineront  avec  lui  ;  ils  rectifieront  ou  feront 
rectifier  par  ceux  qui  les  auront  formés,  ceux 
desdits  tableaux  qui  seront  reconnus  inexacts  ; 
ils  arrêteront  et  signeront  sur  le  champ  les 
autres  .  et  ceux-là  ensuite  ,  après  qu'ils  auiout 
été  rectifiés. 

XL1X.  Dans  Içs  dix  jours  suivans  au  plus 
tard  les  répartiteurs  se  transporteront  ensemble 
sur  les  différentes  sections  ;  il  y  feront  1  éva- 
luation du  revenu  imposable  de  chaque  pio- 
priété  dans  l'ordre  qu'elle  se  trouvera  portée  au 
tableau  indicatif,  arrêtetont  cette  évaluation  à 
la  majorité  des  suffrages,  et  l'écriront  ou  feront 
écrire  en  leur  présence  ,  et  en  toutes  lettres ,  sur 
la  colonne  réservée  à  cet  effet ,  à  côté  de  l'ar- 
ticle descriptif  de  la  propriété. 

I  s  signeront  au  bas  de  la  colonne  ;  et  si  quel- 
qu'un d'eux  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  il  en 
sera   fait  mention. 

L.  Les  états  de  section  ainsi  complétées  et 
arrêtés,  seront  remis  au  commissaire  du  direc-. 
toue  exécutif  près  l'administration  municipale  , 
pour  servir  à  la  rédaction  de  la  matrice  du  rôle 
de  la  commune  ;  il  en  donnera  un  reçu  à  l'agent 
ou  officier,  municipal  qui  aura  présidé  à  l'éva- 
luation. 

LI.  La  matrice  du  rôle  se  composera  du  simple 
dépouillement  des  étais  de  section.  Elle  Sera 
divisée  en  autant  d'articles  qu'il  y  aura  de  con- 
tribuables  fonciers;  et  toutes  les  propriétés  qu'un 
même  contribuable  aura  dans  la  .commune, 
seront  reportées  sous  un  seul  et  même  article, 
l'une  à  la  suite  de  l'autre ,  avec  indication  de 
la  section  dans  laquelle  chacune  d'elles  se  trou- 
vera située  ,  de  son  numéro  dans  l'état  de  celte 
section  ,  et  de  l'évaluation  de  son  revenu  impo- 
sable. 

Elle    sera   à  colonnes  ,    dont  la   première   pré- 
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alphabétique  de  l'état  de  section  ',  la  troisième  , 
le  numéro  des  différentes  propriétés  à  l'état  de 
section;  la  quatrième,  l'évaluation  détaillée  de 
leur  revenu  imposable  de  toutes  les  propriétés 
portées  sous  un  même  article  ,  et  la  sixième; 
restera  réservée  pour  servir  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après. 

LU.  Aussitôt  que  le  commissaire  près  l'adm»' 
nistration  municipale  aura  rédigé  la  rcittice  o'u 
rôle ,  il  la  présentera  aux  répartiteurs  ,  qui  ,  , 
après  l'avoir  comparée  aux  états  de  seciion  ,  et 
s  être  assurés  de  son  exactitude,  l'krrêtefont  et. 
la  signeront  avec  lui,  ou  déclareront  là  cause 
pour  laquelle  quelqu'un  d'entre  eux  ne  1  aurait 
point  signée. 

Le  commissaire  près  l'administration  munici- 
pale en  prendra  copie,  qu'il  certifiera  et  en- 
verra  sur  le  champ  au  commissaire  près  l'ad- 
ministration centrale  ,  et  il  remettra  l'original 
à  l'agent  ou  officier  municipal  qui  aura  pré- 
sidé aux  évaluations ,  ou  autre  qui  le  remplacera  ) 
il  lui  remettra  en  même-tems  les  états  de  sections, 
et  retirera  de  ses  mains  le  reçu  qu'il  lui  en  avait 
donné. 

L'agent  ou  officier  municipal  déposera  le  toct , 
dans  la  décade  ,  au  secrétariat  de  l'administra-" 
tion  municipale,  et  fera  faire  en  sa  présence 
mention  du  dépôt  sur  le  registre  d'ordre.  Cette 
mention  sera  signée  tant  par  lui  que  par  le! 
secrétaire. 

Les  états  de  sections  et  les  matrices  des  rôle* 
seront  soigneusement  conservés.  Les  secrétaires 
et  gardes  des  archives  des  administrations  ea 
répondront  personnellement. 

LUI.  Lorsqu'un  inspecteur  de  l'agence  des 
contributions  directes  sera  chargé  des  opéra- 
tions relatives  à  la  formation  de  quelque  ma- 
trice de  rôle  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du 
22  brumaire  de  l'an  6  ,  portant  création  de  ladite 
agence ,  il  agira  en  tous  points  de  la  même 
manière  et  d  apiès  les  mêmes-  u  gles  que  les  com- 
missaires du  directoire  exécutif  p  L,  les  adminis- 
trations municipales. 

_  LIV.  Chaque  andée  ,  aussitôt  après  la  réparti- 
tion de  la  contribution  foncière  entre  les  com- 
munes, le  pr-Jsident  de  l'administration  muni' 
cipale  notera,  sur  la  sixième  colonne  de  chaque 
matrice  de  rôle,  le  montant,  en  principal, 
du  contingent  de  la  commune  ,  .et  sa  propor- 
tion  à  tant  par  franc  ,  avec  le  total  du  revenu  im- 
posable. "       - 

Chaque  contribuable  pourra  prendre  commu- 
nication de  cette  note  au  secrétariat. 

LV.  L'expédition  des  rôles  de  la  contribution 
foncière  et  leur  mise  en  recouvrement  conti- 
nueront d'avoir  lieu  dans  les  formes  et  les  délais 
prescrits  par  la  loi  et  l'instruction  du  22  brumaire  , 
an  6  ,  portant  création  dune  agence  des  con- 
tributions directes. 

T  I  T  R  E     V  I. 

LVI.  Lorsqu'il  s'agira  d'évaluer  le  revenu  im- 
posable de  terres  labourables  ,'  soit  actuellement- 
cultivées  ,  soit  incultes  ,  mais  susceptibles  de  ce 
genre  de  culture  ,  les  répartiteurs  s'assureront 
d'abord  de  la  nature  des  produits  qu'elles  peu- 
vent donner  en  s'en  tenant  aux  cultures  généra- 
lement usitées  dans  la  commune  ;  telles  qee  fro- 
ment,  o'r^e  ,  seigle-  et  autres  grains  de  toute 
espèce,  lin,  chanvre.,  tabic-,  plantes  oléagi- 
neuses ,  à  teinture  ,  etc.  L's  supputeront  ensuite 
quelle  est  la  valeur  du  produit  .brut  ou  total 
qn'elles  peuvent  rendre  ,  année  commune,  en 
les  supposant  cultivées  ,  sans  travaux  ni  dépenser 
extraordinaires',  mais  selon  la  coutume  du  pays , 
avec  les  alternats  et  assoil'ement  d'usage  ,  et  en 
formant  l'année  commune  sur.  quinze  années  an- 
térieures, moins  les'  deux  plus  fortes" et  ,1e J 
deux  plus  faibles.  J 

Les  années  de  la  circulation  du  papier-modnaiev 
à  partir  du  1er  janvier  1791.  (  v.  st.  ]  ne  compte- 
ront1 point. 

LVII.  L'année  commune  du  produit  pet.de 
chaque  article  de  terre  labourable  étant,  déter-; 
minée  ,  les  répartiteurs  feront  déduction  su*  ce 
produit .  des  frais  de  culture,  semence,  récoite 
et  entrelien  ;  ce  qui  en  restera  formera  le  revenu 
net  imposable  ,  et  sera  porté  comme  tel  sur  les; 
états   de   sections. 

LVIII.  Les  jardins  potagers  seront  évalués  d'a- 
ptes, le  produit  de  leur  locaiion  possible  ,  années 
commune  ,  en  prenant  cette  année,  comtrune  sur 
quinze  ,  comme  pour  l'évaluation  du  revenu  des 
terres  labourables. 

Ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas  ,  être  évalués 
au-dessous  du  taux  des  meilleures  terres  labou- 
rables  de  la   commune. 

.  LIX.  L'évaluation  du  revenu  imposable  des 
terreins  eulevés  à  la  culture  pour  le  pur  agré-: 
ment  ,  tels  que  parterres  ,  pièces  d'eau  ,  ave- 
nues ,  etc.  sera  portée  au  laux  de  celui  des 
meilleures   terres   labourables    de  la   commune. 

LX.  Lorsqu'il  s'agira  d'évaluer  le  revenu  net 
imposable  des  vignes,  -les  répartiteurs  suppu- 
teront  dlabotd   quelle  est  la  vaisur  du  produit 
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brut  pu  total  quelles  peuvent  tendre  ,  antëe 
.ommunc,  en  les  supposant  cultivées  sans  tia- 
vaux  ni  dépenses  extraordinaires,  mais  selon 
la  coutume  du  pays,  et  en  formant  l'année 
commune  sur  quinze,  comme  pour  les  terres  la- 
bourables. 

LX1.  L'année  commune  du  produit  brut  des 
vignes  étant  déterminée  ,  les  répartiteurs  feront 
déduction  sur  ce  produit  brut  des  frais  de 
culture  ,  de  récolte  ,  dVutie'tieo  ,  d'engrais  et  de 
pressoir. 

ils  déduiront  eu  outre  un  quinzième  de  cç  pro-, 
duit ,  en  considération  des  finis  de  dépérissement 
aonue!  ,  de  replantation  partielle  et  des  travaux  à 
î.ire  pendant  les  années  où  ebaque  nouvelle  plan- 
tation est  sans  rapport. 

Ce  qui  restera  du  produit  brut ,  après  ces 
déduciions  ,  formera  le  revenu  net  impo- 
sable ,  et  sera  porté  comme  tel  aux  é.ats  de 
sections. 

LJiH-  Le  revenu  imposable  des  prairies  natu- 
relles ,  sou  qu'on  les  tienne  en  coupes  régulières 
ou,  qu'on  en  fas^e  consommer  les  herbes  sur  pied, 
sera  calcula  d'après  la  valeur  de  leur  produit  , 
apiée  commune  ,  prise  sur  quinze  ,  comme  pour 
les.  terres  labourables  ,  déduction, faite  sur  ce  pro- 
duit des  frais  d'entrciien  et  de  récolte, 

LXffl.  Les  prairies  artificielles  ne  seront  éva- 
luées que  comme  les  terres  labourables  d'égale 
qualité. 
,.LXIV.  L'évaluation  du  revenu  imposable  des 
terreins  connus  sous  les  noms  de  pâtis,  palus., 
m.itaii t,  bas  prés  ,  et  autres  dénominations  quel- 
conques ,  qui  ,  par  la  qualité  inférieure  de  leur 
îq!  ou  par  d'autres  circonstances  naturelles,  ne 
p.euvçot  servir  que  desimpies  pâturages  ,  sera  faite 
inaptes  le  produit  que  le  propriétaire  serait  pré- 
;urué  pouvoir  en  obtenir  , année  commune,  selon 
les  localités  ,  soit  en  fesant  consommer  la  pâture., 
soit  en  les  louant  sans  fraude  à  un  fermier  auquel 
il  ne  fournira. t  ni  bestiaux  ni  .bâtimtns  ,  et  déduc- 
tion faite  des  frais  d'entretien. 

LXY  Les  terres  vaines  et  vagues  ,  les  landes  et 
bruyères,  et  les  terreins.  habituellement  inondés 
Ou  dévastés  par  les  eaux  ,.  seront  assujettis  à 
la  contribution  foncière  d'après  leur  produit  net 
rnçjyen,  quelque  modique  qu  il  puisse  être;  mais, 
çjansLaucun  cas ,  Iqur  cotisation  ne  pourra  être 
moindre  d'un  décime  par  hectare. 
,  .LXVî,  Les  particuliers  ne  pourront  s'affranchir 
de  la  contribution  à  laquelle  les  fonds  désignés 
en  l'article  précédent  devraient  être  fournis,,  qu'en 
renonçant  a  ces  propriétés,  au  profit  de  la  com- 
innae  dans  laquelle  elles  sont  situées. 

La  déclaration,  détaillée  de  cet  abandon  per- 
pétuel .sera  faiie  par  écrit  au  secrétariat  de  I  admi- 
nistration municipale,  par  le  ptopriétaire  ou  par 
un  foncé  de  pouvoir  spécial. 

Les  cotisations  des  objets  ainsi  abandonnés 
dans  les  rôles  faits  antérieurement  à  l'aban- 
don ,  resteront  à  la  charge  de  l'ancien  pro- 
priétaire. 

LXVIL  L'éva'uation  dés  bois  ou  coupes  réglées 
sera  faite  d'après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes 
annuelles  ,  déduction  faite  des  frais  d'entretien  , 
<ie  garde  et  de  repeuplement. 
;  LXVilI.  L'évaluation  des  bois  taillis  qui  ne 
sont  pas  en  coupe  réglée  ,  sera  faite  d'après  leur 
comparaison  avec  les  autres  bois  de  la  commune 
en  du.  canton. 

•  LXIX.  Tous  les  bois  au-dessous  de  l'âge  de 
trente  ans  ,  seront  réputés  taillis,  et  seront  éva- 
lués conformément  aux  dispositions  des  deux  arti- 
cles précédons.     \-' 

LXX.  Les  bois  âgés  de  trente  ans  ou. plus, 
es  non  aménagés  en  côûpe  réglées,,,  seront  esti- 
més à  leur  valeur  au  tems  de  l'estimation  ,  et  co- 
tisés jusqu'à  leur  exploitation  comme  s'ils  pro- 
duiraient un  revenu  égal  a  deux  et  demi  pour 
cent  de  cette  valeur. 

:  LXXI.  L'évaluation  du  revenu  dès  forêts  en 
futaies ,  aménagées  ou  non  en  coupes  réglées. 
lorsqu'elles  s'étendront  sur  le  territoire  de  plu- 
sieurs communes  d'un  canton  ,  sera  faite  par 
l'administration  municipale  du  canton ,  et  le 
montant  de  l'évaluation  sera  porté  aux  états  de 
sections  et  matrices  des  rôles  de  chaque  com- 
mune., en  proportion  de  1  étendue  qui  sera  sur 
son  territoire. 

LXXII.  L'évaluation  du  revenu  art  forêts  en 
futaie  ,  aménagées  ou  non  en  coupes  réglées  , 
-lorsqu'elles  s'étendront  sur  le  territoire  de  plu- 


srjiuïs  cantons  d'un  même  département  ,  .  sera 
Faite  pat  ladministration  centrale  du  département , 
et  le  montant  de  cette  évaluation  porté  aux  états 
de  sections  et  matrices  des  rôles  de  chaque  com- 
mune ,  en  proportion  de  l'étendue  qui  sera  sur 
son  territoire. 

LXXI1I.  Le  revenu  des  foiêts  qui  s'étendront 
sur  plusieurs  départemens  ,  sera  évalué  séparé- 
ment dans  ebaque  déparlement. 

LXXlV.  Les  répartiteurs  n'auront  égard,  dans 
l'évaluation  du  revenu  imposable  des  terreins  sur 
lesquels  se  trouvent  des  arbres  forestiers  épars  ou 
en  simple  bordure,  ni  à  l'avantage  que  le  pro- 
priétaire peut  tirer  de  ces  arbres  .  ni  i  ia  diminu- 
tion qu'ils  apportent  dans  la  fertilité  du  sol  qu'ils 
ombragent. 

LXXV.  Lorsqu'un  terreïn  sera  cxp'oité  en 
tourbière,  on  évaluera  ,  pendant  les  dix  années 
qui  suivront  le  commencement  du  tourbage  , 
son  revenu  au  double  de  la  somme  à  laquelle  il 
était  évalué  l'année  précédente. 

LXXVI.  Il  sera  fait  note  sur  chaque  rôle  et 
matrice  de  rôle  de  l'année  où  doit  finir  ce  dou- 
blement d'évaluation.  Apiès  ces  dix  années, 
ces. terreins  seront  cotisés  cemme  les  autres  pro- 
priétés. 

LXXVII.  Les  terreins  enclos  seront  évalués 
d'après  les  mêmes  règles  et  dans  les  mêmes  pro- 
portions que  les  terreins  non  enclos  d'égale  qua- 
lité et  donnant  le  même  genre  de  productions. 
On  n'aura  égard  ,  dans  la  fixation  de  leur  ri-venu 
imposable.,,  ni  à  l'augmentation  de  produit  qui 
ne  ser.it  évidemment  que  l'effet  des  clôtures,  ni 
aux  dépenses  Rétablissement  et  d'entretien  de 
ces  clôtures,  quelles  qu'elles  puissent  être. 

LXXVIII.  Si  un  enclos  contient  différentes 
natures  de  biens,  telles  que  bois,  prés,  terres 
labourables  ,  jardins  ,  vignes,  érang5  ,  etc-,  cha- 
;  que  nature  de.  bien  sera  évalué  séparément  de 
la  même  manière  que  si  le  terrein  n  était  point 
enclos.  . 

LXXIX-.  Le  revenu  imposable  des  étangs  per- 
tnaneçs  sera  évalué  d'après  le  produit  de  la  pê- 
che,, année  commune  ,  formé  sur  quinze  moins  les 
deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles,  sous  la 
déduction  des  frais  cTentrçtien  de  pêche  et  de 
repleuptèment. 

LXXX.  L'évaluation  du  revenu  Imposable  des 
terreins  alternativement  en  étang  et  en  culture  , 
sera  combiné  d'après  ce  double  rapport. 

LXXXL  Les  mines  ne  seront  évaluées  qu'à  rai- 
son de  la  superficie  du  terrein  occupé  pour  leur 
exploitation,  et  sur  le  pied  des  terreins  envi- 
ronnans. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  carrières. 

LXXXII.  Le  revenu  net  imposable  des  mai- 
sons d  habitation  en  quelque  lieu  qu'elles  soient 
situées.,  soit  que  le  propriétaire  les  occupe  ou 
qu'il  les  fasse  occuper  par  d'autres  „  à  titre  gratuit 
pu  onéreux,  sera  déterminé  d  après,  leur  valeur 
locative  ,  calculé  >  sur  dix  années  ,  sous  la  déduc- 
tion d'un  quart  de  telte  valeur  locative  ,  en  con- 
sidération du  dépérissement  et  des  frais  d'entre- 
tien.et  de  réparations. 

LXXXIII.  Aucune  maison  d'habitation  occu- 
pée ,  comme  il  est  dit  en. l'article  précédent,  ne 
pourra  être  cotisée,  quelle  que  soit  1  évaluai, on 
de  sçn  revenu  ,  au-dessous  de  ce  qu'elle  le  serait 
à  raison  du  terrein  qu'elle. enlevé  à  la  culture, 
évalué  sar  le  pied  du  double  des  meilleures  terres 
labourables,  de,  la,,  commune  ,  si,  la  majson  n'a 
qu'un  rez-de-chaussée  ,  du  triple  si  elle  a  un  étage 
au-dessus  du  rez-de-chaussée,  et  du  quadruple 
si  elle  en  a  plusieurs. 

Le.  comble,  ou  toiture,  de.  quelque  manière 
qu'il  soit  disposé  ,  ne  sera  point  compté  pour  un 
étage.    . 

LXXXIV.  Les  maisons  qui  auront  été  inhabi- 
tées pendant  toute  l'année  ,  à  partir  du  i cr  vendé- 
miaire ,  seront  cotisées,  seulement  à  raison  du 
terrein  qu'elles  enlèvent  à  la  culture  ,  évalué  sur 
le  pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la 
commune. 

LXXXV.  Des  bâtimens  servant  aux  exploita- 
tions rurales  ,  tels  que  granges  ,  écuries  ,  gre- 
niers ,  caves  ,  celliers  ,  pressoir  er  autres  desti- 
nés ,  sc.ït  à  loger  les  bestiaux  des  fermes  et 
métairies  ,.ou  à  serrer  les  récoltes  ,  ainsi  que  les' 
cours  desdites  fermes  ou  métairies  ,  ne  seront 
soumis  à  la  contribution  foncière  qu'à  raison  du 
terrain  qu'ils  enlèvent,  à  la  culture  ,  évalué  sur 
le  pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la 
commune. 


LXXXVI.  Lorsqu'il  r/y  aura  point  d?  t ;rre» 
labourables  dans  une  corn  ni  une  ,  1  évaluation  il  ont 
il  s'agit  aux  trois  articles  précéderas  ,  sera  f.ite 
sur  le  pied  des  meilleures  tertes  labourables  de 
la  commune  voisine. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  8  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  repris  la  discussion  sur  le  projet  de 
Duplantier  :  la  question  de  savoir  si  les  dispo- 
sitions seraient  applicables  aux  ascendans  col- 
latéraux des  émigrés  a  été  renvoyée  à  la  com- 
mission. 


PROSPECTUS. 

Description  avec  dix  -  huit  gravures: 
i°.  D'une  machine  aérostatique  nommée  Danze- 
line  ,  ayant  pour  objet  la  direction  des  ballons; 
2°  d'une  rnachinepcrostaiique  ,  moyen  de  direction 
aussi  pour  les  ballons  ;  3°  d'une  machine  aéros- 
tatique ,  autre  manière  de  diriger  les  ballons  ; 
4°  d'une  machine  hydraulique  ,  propre  à  faire 
avancer  ,  conséquemment  a  faire  sentir  le-gouv(r-._ 
nail  à  un  .navire  ,  lorsqu'il,  n'y  a  aucun  courant 
d'air  ,  c'est-à-diré  d'un  tems  de  calme  ,,  inventées 
par  le  professeur  Daniel  (i) ,  proposant  le  tout 
par  souscription. 

La  souscription  est  ouverte  jusqu'au  s6  véntôséf 
an  7  (  16  mars  1799)  époque  de  là  livraison. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  deux  ducats 
d'Hollande  ,  en  numéraire  ,  payables  ,  franc  dé 
port ,    en    recevant  l'exemplaire. 

Chaque  exemplaire  sera  numéroté. 

Apres  la  livraison  des,  exemplaires  ,  tous  les 
numéros  seront  mis  dans  une  roue  ,  et  chaque 
centième  numéro  ou  billet  qui, en  sortira  ,  donnera, 
drott  à  un  modèle  tout  monté  de  la  machine  aéros- 
tatique ,  nommée  Danzeline. 

Le  tirage  se  fera  dans  le  courant  de  floréal 
an  7  (  mai  1799  )  ,  en  présence  des  souscripteurs 
du  lieu  du  .tirage  ,  lieu  qui  sera  indiqué  publi- 
quement,  de  même   que   le  jour. 

Les  frais  de  transport  des  modèles  seront  à  la 
charge  de  ceux  qui  les  auront  gagnés  ,  comme- 
dès  exemplaires.  Il  sera  publié  une  liste  des 
numéros  giguaos. 

Les  caractères  et  le  papier  seront  d'un  bon 
choix. 

Le  format  sera  in-40  pour  la  description  et  les 
estampes,  • 

L'ouvrage  sera  terminé  par  une.  liste  des 
souscripteurs  ,    dans  l'ordre  dés  souscriptions. 

On  souscrit  chez,  l'auteur  ,  place  du  Berg  , 
n"*  2o5,  à  Hambotirg;  chez  Mrs.  P.  F.  Fa.ucbe 
et  edmp.  ,  imprimeurs,- libraires  de  là  même  ville  , 
et  chez  les  principaux  libraires ,  ainsi  qu'aux 
bureaux  des  postes  ,  à  la  remise  du  onzième 
exemplaire. 

Nota.  L'auteur  a  fait  le  1 2  fructidor  (  29  août  der- 
nier) à  Hambourg, une  expérience  de  la  machine 
hydraulique  ,  en  présence  et  à  la  satisfaction 
du  cit.  Lemaistre.,  alors  chargé  d'affaires  de  la 
République  française  pics  les  villes  anséatiques  ; 
du  ci(._  Olivier,  officier  de  marine  française  ,  et 
d'autres  personnes  notables  de  Hambourg  , 
comme  M.  Siçveking  ,  négociant ,  et  M.  Brod- 
hagen  ,   professeur  de  mathématiques. 

Il  nst  encore  à  remarquer  que  cette  machine 
hydraulique  explique  et  établit  la  vérité  des 
moyens  de  direction  pour  les  ballons  ,  trouvés 
par  le  professeur  Dahzel,  puisque  c'est  absolu- 
ment la  même  idée_,  adaptée  seulement  d'une 
autre  manière  ,  comme  étant  pour  un  autre  fluide 
qu'également  la  machine  hydraulique  ne  quitte 
pas,   tant  qu'elle  est  en  mouvem?nt. 


.  (1)  Français,   né  à  Àbbevillé,  et  domicilié  en 
Allemagne  depuis  1774. 

SPECTACLES. 

Théâtre    de   ia    République    et    des    arts. 
Le   12  de  ce  mois  ,    l'ouverture  de  ce  théâtre. 
OdÉon.  Auj.  le  Tartuffe  ,  suiv.    de  l'Ecole  dès 
maris. 

Théâtre  de  i.À  République  ,  rue  de  la  Lot. 
Auj.   l'Avare  ,   suiv.  de  Crispin  médecin. 
.ThÉA.trÉ  de  la  rue  Feydeâu.  Auj.    Pygmalion  , 
et  Floresïàn. 

Théâtre  du   Vaudsvi.ll«,    Auj,.  Arlequin  pyg- 
malion ;   Florestàri  ,  elle  Cordonnier  allemand. 


.  L'abannenenl  se  fatc  a  Pjrii,  roat  «es  Poitevins ,  û° 
loinmcnceçaent  .de  ebaque  tnojs.  _       .    ...     a 

ri  tant  adreï*cT  les  lettrt  s  et  l'argent,  franc  de  port, 
pent  affranchir.  Les  lettres  des  de'partemeos,    non   afEnni 

n  faut  avoir  sokîi ,  pou<  plus  de  sûreté ,  ie  charge  c 
iepuis  oeut  heures  il  matin    asqu'ii    lit     heure    du  »c 


Le  r-ax  est  de  2  5   fil1 
citoyen.   Subry.  dir^rtv 


pour  trois  mois  ,   5o  francs  pout  six  mois  ,     et     100     francs    pour    l'année    entière.     On   ne  s'abonne   qu'an 

de  ce  journal,  tue  des  Poitevins  ,  n°    18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où    Ton  ne 

le  l.»   P°»te. _ ,  .         . 

rs,  et    adresse     tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des     Poitevins,   n*    13 


A  Paris,    ie  l'imprimerie  .   du   cit.   A  casse,   propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins 


i3. 


SUPPLÉMENT  A  LA  GAZETTE  NATIONALE,  ou  MONITEUR  UNIVERSEL. 


m  70. 


Décadi ,   1  o  frimaire  an  7  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


MINISTERE   DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  minisire  de  l Intérieur,  aux  bibliothécaires  des 
écoles  centrales.  —  Paris  ,  le  20  brumaire  ,  an  7 
de  la  République  française ,  une  et  indivisible. 

Citoyens,  je  suis  persuadé  qu'il  suffit  de  vous 
indiquer  une  tâche  utile  à  l'instruction  publique  , 
pour  vous  porter  à  la  remplir  avec  tout  le  zèle 
que  doit  vous  inspirer  l'amour  des  sciences  et  des 
lettres. 

Ce  que  je  vous  propose  est  bien  relatif  à  vos 
places.  II  s'agit  de  faire  connaître  aux  élevés 
de  nos  écoles  les  dépôts  importais  dont  .vous 
%es  chargés.  Initier  les  jeunes  gens  à  la  con- 
naissance des  livres  ;  leur  donner  un  fil  qui  les 
guide  dans  le  labyrinthe  savant  de  nos  vastes 
bibliothèques;  les*  mener,  comme  par  la  main  , 
dans  cet  arsenal  des  sciences ,  et  tracer  à  leurs 
yeux  la  carte  de  l'esptit  humain  :  voilà  ce  que 
je  vous   demande. 

Vous  serez  sans  doute  convaincus,  comme  moi , 
qu'un  cours  sur  la  bibliographie  et  sur  1  histoire 
littéraire  ,  comprenant  tous  its  détails  nécessaires 
pour  faire  connaître  la  marche  de  l'esprit  humain 
dans  ses  progrès  et  mène  dans  ses  erreurs,  en 
éloignant  tout  ce  qui  tient  à  cette  érudition  pédan- 
tesque  propre  seulement  à  étouffer  le  vrai  savoir  , 
vous  penserez ,  dis-je  ,  qu'un  tel  cours  ne  pour- 
rait qu'ajouter  beaucoup  aux  avantages  que  pré- 
sente déjà  l'établissement  des  écoles  centrales. 

Le  nouvel  enseignement  que  je  recommande  à 
vos  soins  n'est  pas  sans  exemple;  les  bibliothé- 
caires des  rrois  écoles  de  médecine  sont  spécia- 
lement chargés  d'un  semblable  travail  par  rapport 
à  l'art  de  guérir. 

Vous  sentez  ,  en  effet,  que  chaque  professeur 
ne  peut  guère  s'occuper  ,  dans  sou  cours  ,  que 
de  la  partie  dogmatique  de  la  science  qu'il  en- 
seigne ,  et  tout  au  plus  indiquer  à  ses  élevés 
les  auteurs  qui  en  ont  traité  avec  le  plus  de 
succès  ;  mais  outre  ces  pères  de  la  science  ,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi  ,  dont  même  il  ne 
pourra  rapporter  quelquefois  que  les  noms ,  il 
existe  encore  dans  chaque  partie  un  grand 
nombre  d'écrivains  estimables  qui  ,  par  des  dé- 
couvertes moins  brillantes  que  celles  qui  ont 
illustré  les  premiers,  ou  seulement  par  des  rap- 
prochemens  heureux  ,  ont  fait  faire  aux  connais- 
sances humaines  des  pas  nécessaires  à  leurs 
progrès  ,  et  ont  influé  par-là ,  d'une  manière 
marquée  ,  sur  les  succès  des  grands  hommes  qui 
sont  venus  après  eux.  Enfin  ,  les  notions  de  ce 
genre  que  chaque  professeur  peut  offrir  sur  la 
science  à  laquelle  il  consacre  ses  méditations  , 
ne  sauraient  être  réunies  dans  un  même  tableau 
que  par  vous. 

Dans  ce  cours  bibliographique ,  vous  pouvez 
compléter  ce  qui  manque  peut-être  aux  écoles 
centrales  pour  donner  aux  élevés  une  idée  suf- 
fisante d'une  foule  d'objets  qu'il  est  aussi  hon- 
teux  que  commun  d'ignorer.  Combien  d'adoles- 
cens  ,  sortant  des  Universités,  ne  savaient  nul- 
lement ce  que  c'est  que  diplomatique  ,  paléo- 
graphie ,  technologie  ,  etc.  ;  combien  peu  d'entre 
eux  se  doutaient  du  choix  à  faire  dans  les  livres , 
de  l'art  de  remonter  aux  sources  véritables  ,  et 
d  eclaircir  chaque  science  par  ses  rapports  avec  les 
autres  parties  des  connaissances  ;  combien  peu  , 
même  parmi  ceux  qui  avaient  contracté  le  goût  de 
la  lecture  ,  savaient  le  diriger  ,  l'appliquer  conve- 
nablement au  but  de  leur  vocation,  en  exprimer 
le  fruit  par  des  extraits  substantiels  ,  et  sur-tout 
rapporter  constamment  le  produit  de  toutes  leurs 
lectures  à  la  philosophie  pratique  ,  à  la  perfec- 
tion de  leur  être  moral,  et  au  booheur  de  leur 
Patrie  ,  qui  doit  être  le  grand  objet  de  toutes 
les  études ,  et  la  meilleure  preuve  de  leur  bonne 
direction. 

Vous  voyez,  Citoyens ,  que  le  discernement  et 
l'histoire  des  livres  vous  donnent  le  sujel  d'un 
cours  intéressant  et  qui  pourrait  vous  attirer  des 
auditeurs  d'un  âge  bien  au-dessus  de  vos  élevés  , 
auxquels  vous  devez  cependant  vous  propor- 
tionner. 

Sans  doute  s'il  fallait  suivre  toutes  les  sciences 
et  tous  les  arts  dans  leurs  subdivisions  ,  présenter 
l'extrait  raisonné  des  ouvrages  techniques  un  peu 
importans ,  une  pareille  entreprise  aurait  droit 
de  vous  effrayer;  mais  vous  apercevrez  facilement 
les  bornes- dans  lesquelles  vous  devez  resserrer 
votre  sujet. 

Pour  parler  méthodiquement  des  productions 
de  l'esprit  humain  ,  vous  penserez  qu'il  convient 
mieux  de  s'attacher  à  la  division  des  madères 
qu'à  celle  des  siècles,  mais  que  cette  dernière 
doit  être  employée  secondairement. 

Je  suppose  donc  qu'après  vous  être  formé  , 
selon  vos  idées ,  un  tableau  analytique  dé  nos 


connaissances ,  vous  suivrez  ,  depuis  les  époques 
les  plus  reculées  jusqu'à  nos  jours,  la  route  par- 
courue par  chaque  science  en  particulier;  route 
qui  sera  éclairée  de  distance  en  distance  par  les 
grands  ouvrages  qu'a  fournis  chaque  siècle.  Dans 
les  parties  qui  vous  seront  les  moins  familières  , 
vous  pourrez  demander  des  notes  aux  profes- 
seurs qui  en  sont  chargés  :  vous  pourrez  aussi 
consulter  ces  ouvrages  généraux  dans  lesquels  la 
partie  historique  se  trouve  dépouillée  de  tous  les 
défails  techniques. 

Vous  serez  souvent  obligés  de  rapporter  les 
travaux  d'un  même  écrivain  à  diverses  classes; 
cette  circonstance  vous  fournira  le  moyen  de 
faire  mieux  apprécier  son  génie  et  l'importance 
de  ses  ouvrages.  Aristote  ,  par  exemple  ,  cet 
homme  prodigieux  par  la  variété  de  ses  connais- 
sances ,  par  le  nombre  de  sujets  qu'il  a  traités,  et 
pour  lequel  on  est  passé  alternativement  de  l'ad- 
miration la  plus  exagérée  au  mépris  le  moins 
fondé  ,  se  présente  dans  presque  toutes  les  scien- 
ces. Tour-à-tour  naturaliste  ,  physicien ,  rhéteur , 
métaphysicien  ,  politique  ,  il  appelle  votre  atten- 
tion sur  chacun  de  ces  points  de  vue.  Vous  dis- 
tinguerez sans  doute,  dans  l'Histoire  naturelle, 
l'époque  marquée  par  ses  traités  sur  les  animaux. 
Quoique  les  sophistes  grecs,  par  la  subtilité  de 
leur  esprit,  et  les  théologiens  scolastiques ,  par  la 
futilité  des  objets  de  leurs  discussions  .  aient  abusé 
de  la  logique  d' Aristote,  on  nepeutnéanmoinslui 
refuser  le  tribut  d'éloge  que  mérite  l'idée  qu'il  paraît 
avoireue  le  premier,  de  classer  etdediscuterles  di- 
verses (ormes  de  raisonnement,  et  la  finesse  des  pro- 
cédés qu'il  emploieaceteffet.  Lesprogrès  qu'à  faits 
de  nos  jours  la  science  du  gouvernement,  ont 
jeté  une  nouvelle  lumière  sur  son  traité  de  poli- 
tique; et  pour  fixer  d'une  manière  irrévocable  la 
place  que  doit  tenir  chacun  de  ses  autres  écrits  , 
il  ne  nous  manque  que  de  voir  les  scolastiques 
et  les  érudits,  qui  les  ont  plutôt  surchargés  qu'é- 
claircis ,  remplacés  par  des  traducteurs  versés 
dans  les  sciences  qu'il  a  traitées,  et  qui ,  par  leuis 
connaissances  ,  puissent  développer  ce  que  le 
tems  a  rendu  obscur  pour  tous  ceux  qui  n'avaient 
que  la  science  des  mots. 

Si  vous  n'aviez  pas  encore  atrêté  de  système 
pour  la  classification  des  livres ,  je  vous  pré- 
senterais les  indications  suivantes  ,  qui  me  pa- 
raissent réunir  assez  d'avantages ,  quoique  je  sente 
parfaitement  qu'il  est  très-airhcile  ,  pour  ne  pas 
dire  impossible  ,  de  tiouver  un  ordre  tout-à-iait 
exempt  d'imperfections. 

Je  considère  en  particulier,  avec  Bacon  et  les 
immortels  auteurs  de  l'Encyclopédie,  chacune 
des  trois  facultés  de  l'entendement  humain  : 

La  mémoire  ,  la  raisvn  et  f  imagination. 

MÉMOIRE. 

A  la  première  appartient  la  description  ou 
la  narration  des  faits  vrais  ou  supposés  ,  phy- 
siques ou  moraux  ,  coexistans  dans  tous  les  âges  , 
ou  se  succédant  selon  l'ordre  des  lems.  Dans 
cette  partie  viennent  se  ranger  naturellement  les 
diverses  théogonies  qui  ont  précédé,  chez  tous 
les  Peuples,  les  histoires  positives,  et  parmi 
lesquelles  vous  rangerez  sûrement  les  textes  qui 
se  rapportent  aux  différens  cultes,  et  qui  ont  été 
regardés  comme  sacrés  par  les  sectateurs  de  ces 
cultes. 

Le  Monde  entier  a  été  long-tems  gouverné  et 
bouleversé  par  un  petit  nombre  de  livres  ,  dont 
l'inspiration  prétendue  et  les  succès  miraculeux 
attestaient  seulement  que  l'imprimerie  n'était  pas 
encore  inventée.  Vous  ferez  sentir  quelle  prodi- 
gieuse invention  ce  fut  ,  dans  les  tems  reculés  , 
que  celle  des  premiers  alphabets  ,  et  comment  il 
est  tout  simple  que  les  premiers  écrits  aient  étonné 
et  subjugué  les  Peuples.  Vous  montrerez  sans 
doute  l'origine  des  idées  religieuses  ,  dans  cette 
inquiétude  qu'éprouve  l'homme  au  milieu  des 
maux  dont  il  est  affligé  de  toutes  parts ,  et  des 
phénomènes  qui  le  surprennent  ou  l'effraient  , 
lorsque  sa  raison  ne  lui  en  montre  point  la  C3use 
dans  les  résultats  des  propriétés  de  la  matière, 
ou  dans  l'accomplissement  des  lois  de  la  nature, 
résultantes  de  ces  propriétés.  On  a  écrit  sur  ces 
objets  une  foule  de  livres ,  dont  la  plupart  sont 
condamnés  à  un  juste  oubli  :  mais  vous  distin- 
guerez ,  et  vous  ferez  connaître  par  une  courte 
analyse  ,  les  premières  sources  de  ces  brillantes 
allégories  sur  lesquelles  les  poètes  anciens  et 
moderres  ont  bâti  leurs  fictions,  et  les  explica 
tions  ingénieuses  qu'on  en  a  données  ,  fondées 
pour  la  plupart  sur  les  usages  des  plus  anciens 
Peuples  ,  et  sur  le  souvenir  des  catastrophes  qui 
ont  bouleversé  la  surface  de  notre  globe.  Faire 
avec  soin  l'histoire  des  préjugés  ',  montrer  com- 
ment ils  se  sont  succédés  et  détruits  les  uns 
par  les  autres  ,  ainsi  que  des  ombres  passagères 


dont  les  formes  s'effacent  lorsqu'elles  viennent 
à  se_  rencontrer  ;  c'est  sans  doute  la  meilleure 
manière  de  les  extirper  entièrement  de  l'esprit 
humain  ,  et  d'en  prévenir  à  jamais  le  retour. 

Dans  l'histoire  positive  ,  vous  vous  attacherez 
premièrement  à  l'indication  des  mémoires  ori- 
ginaux ,  ou  qui  du  moins  le-  sont  par  rapport 
à  nous  ,  et  dans  lesquels  ont  puisé  ceux  qui  ont 
écrit  des  histoires  soit  particulières ,  soit  géné- 
rales :  vous  considérerez  ensuite  les  divers 
points  de  vue  sous  lesquels  on  peut  envisager 
l'histoire  des  tems  et  des  nations  ;  cequi  vous  con- 
duira à  parler  de  l'histoire  politique  etde  l'histoire 
littéraire.  La  coordination  des  faits  suivant  les 
tems  et  suivant  les  lieux  ,  coordination  qui  n'est 
autre  chose  que  la  manière  de  former  les  tables 
de  l'histoire ,  sert  à  rattacher  la  chronologie  et 
la  géographie  politique  à  l'histoire  ,  et  vous  don- 
nera deux  nouvelles  subdivisions. 

Après  l'histoire  des  événemeos ,  vient  celle 
des  productions  de  la  nature  ,  à  la  tête  de  la- 
quelle je  range  la  géographie  physique  ou  la 
description  des  principales  chaînes  de  monta- 
gnes,  des  rivières,  des  mers,  et  de  tout  ce 
qu'on  a  pu  apprendre  sur  la  constitution  super- 
ficielle des  diverses  parties  du  globe  que  nous 
habitons.  Peut-être  faudra-t-il  placer  dans  cette 
division  les  auteurs  qui  n'ont  parlé  qu'histori- 
quement du  système  du  Monde  et  des  météores  , 
parties  qui  semblent  appartenir  à  l'astronomie 
et  à  la  physique.  Cette  incertitude  tient  à  :a 
difficulté  de  séparer  ce  qui  se  rapporte  à  la 
mémoire,  de  ce  qui  résulte  des  opérations  de 
la  raison  ;  mais  ,  malgré  cela  ,  je  pense  qnil 
y  a  un  assez  grand  nombre  d'ouvrages  de 
cosmographie  que  l'on  peut  ranger  dans  la  classe 
descriptive. 

Après  avoir  donné  la  connaissance  des  lieux, 
rien  de  plus  naturel  que  d'en  indiquer  les 
diverses  productions  ;  et  c'est  en  effet  d'après 
les  lieux  qu'ils  habillaient,  le  sol  où  ils  végé- 
taient, la  contrée  qui  les  renfermait  dans  soa 
sein,  que  les  animaux,  les  plantes  et  les  foir 
siles  ont  été  classés  par  les  premiers  natu ..- 
listes;  mais  leurs  successeurs  ayaut  recencu 
que  ces  divisions  étaient  trop  vagues  pour  me- 
ner à  la  connaissance  des  individus  ,  ont  créé 
d'autres  méthodes,  fondées  sur  les  pa  ticulari'és 
que  présentent  les  sujets  observés.  Ces  mé- 
thodes font  souvent  rentrer  la  science  dans  le 
domaine  de  l'anatbmie,  de  la  physique  ou  de 
la  chimie  ,  ensorte  qu'on  rencontre  encore  ici 
une  assez  grande  difficulté  pour  parvenir  à  une 
classification  exacte.  Oo  remédiera  à  cet  incon- 
vénient ,  en  fesant  remarquer  les  points  de 
contact  entre  la  partie  descriptive  et  la  partie 
théorique  ,  et  l'on  trouvera  d'ailleurs  de  grands 
secours  dans  les  ouvrages  de  Linné  et  de  plusieurs 
autres  naturalistes  modernes  ,  qui  ont  eu  scia 
de  placer  des  listes  bibliographiques  à  la  tête 
de   leurs   traités  généraux. 

L'homme  s'empare  des  productions  de  la 
nature,  pour  les  approprier  à  ses  besoins  ;  de 
là  naissent  les  arts  mécaniques  ,  e:  la  techno- 
logie,  qui  en  est  la  description.  Les  ans  chan- 
gent avec  les  usages  des  Peuples  ton  trouve 
chez  les  anciens  les  traces  de  plusieurs  arts  qui 
sont  entièrement  perdus  aujourd  bui;  les  progrès 
de  l'industrie  et  de  la  civilisation  .  la  connais- 
sance des  productions  naturelles  ignorées  d'eux  , 
en  ont  fait  naître  de  nouveaux  :  voilà  les  ma- 
tériaux de  l'histoire  des  arts  ,  à  laquelle  se 
rattache  celle  des  anciens  Peuples  ,  dans  tout 
ce  qui  regarde  la  nourriture,  l'habillement,  ia 
construction  des  habitations  ,  etc. 

§,:  I  I. 

Raison. 

Lorsque  l'on  veut  établir  un  enchaînement 
méthodique  dans  les  diverses  sciences  qui  résul- 
tent de  l'emploi  du  jugement ,  il  parait  conve- 
nable de  les  ranger  selon  l'ordre  de  leur  géné- 
ration successive.  On  place  en  première  ligne 
l'idéologie,  qui  traite  de  la  manière  dont  les 
sensations  se  transforment  en  idées;  comment, 
sur  ces  idées  ,  nous  formons  des  jugemens  :  et 
de  là  se  déduisent  naturellement   les   renies  pco- 

fires  à  diriger  notre  esprit  dans  la  recherche  de 
a  vérité  ;  de  là  ,  par  conséquent .  la  logique 
considérée  sous  le  point  de  vue  où  l'a  présentée 
Condillac. 

C'est  là ,  ce  me  semble  ,  tout  ce  que  p-i_c 
offrir  de  réel  la  science  de  l'entendement  hu- 
main, envisagée  d'une  manière  abstraite;  nuis 
dans  cette  partie  ,  comme  dans  beaucoup  d  au- 
tres,  l'homme  ayaut  conduit  ses  méditations  par 
une  route  opposée  à  .celte  que  lui  traçiit  la 
Nature  ,  ayant  voulu  deviner  avant  d'avoir  ob- 
servé ,  s'est  créé  des  chimères  qui  n'ont  jamai 
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existé" que  dan»  son  imagination.  Manquant  de 
demi  ées  ,  et  voulant  néanmoins  approfondir  la 
nature  du  principe  pensant,  ou  de  lame,  dont 
il  n'a  j.<mais  pu  connaître  d'autres  attributs  que 
la  faculté  Je  penser  et  de  vou'oir  ,  il  s'est  jeté 
dans  les  subtilités  de  la  métaphysique.  Enfin  , 
voyant  que  ses  actions  étaient  dirigées  par  une 
ame  ou  un  esprit  ,  il  en  a  cor.clu  par  analogie 
qu'il  en  était  ainsi  de  tous  les  corps  de  1  Uni- 
vers ,  et  de  lUnivers  lui-même.  C'est  à  cet  abus 
de  la  science  qu'est  due  cette  foule  de  livres 
sur  les  dieux  et  les  démons  ,  les  anges  et  les 
diables  ,  qui  tiennent  une  place  si  considérable 
parm    les   monumens   des  erreurs  humaines. 

Après  avoir  examiné  la  maniera  dont  nous 
acquérons  nos  connaissances ,  il  faut  s'occuper 
des  moyens  de  les  communiquer  ,  et  de  prouver 
aux  autres  ce  que  nous  avons  reconnu  podr  vrai. 
Quoiqu'il  soit  incontestable,  ainsi  que.  l'a  observé 
Condillac ,  que  l'évidence  résulte  uniquement  de 
la  iaisoo  des  idées  ,  et  qu'il  suffise  par  conséquent 
d'observer  exactement  cette  liaison  pour  cou- 
vai icre  de  la  vérité  ceux  à  qui  on  la  communique  , 
comme  pour  la  découvrir  lorsqu'on  la  cherche  , 
il  tvè  taut  pas  négliger  pour  cela  la  discussion  des 
formes  logiques  ,  qui  ,  lorsqu'on  n'en  abuse  pas  , 
peuvent  exercer  très-utilement  l'esprit.  La  com- 
niui.icuion  de  nos  pensées  ne  pouvant  s'effectuer 
gue  par  le  secours  des  signes  ,  la  fotmaiion  de 
ces  signer,  qui,  pour  être  bien  faits ,  doivent 
rendre  sensible  la  liaison  des  idées  ,  est  une 
suite  immédiate  de  la  logique  ;  mais  malheu- 
reusement l'e3prit  philosophique  n'ayant  pas  tou- 
jours présidé  à  li  construction  des  langues  ,  celles 
dont  on  Fait  usage  sont  bien  imparfaites ,  et  sem- 
blent plutôt  appartenir  au  domaine  de  la  mémoire 
qu'à  celui  du  jugement.  Cependant  la  grammaire 
fie  peut  guère  trouver  d'autre  place  ,  sur-tout 
lorsqu'on  t'ait  précéder  les  grammaires  particu- 
lières par  la  grammaire  générale  ,  qui  en  est  l'es- 
prit ,  et  pour  ainsi  dire  la  métaphysique. 

A,  la  suite  de  l'art  de  parler  ,  vient  l'art  de 
peindre  la  parole  par  les  emblèmes  ,  par  l'écri- 
ture alphabétique,  par  l'impression,  par  la  gra- 
vure ;  enfin  celui  de  déchiffrer  ou  de  lire  ,  qui 
n'est,  qu'une  conséquence  du  premier. 
•  En  développant  tous  les  secrets  de  l'analyse  , 
Locke  et  ses  successeurs  ont  fait  faire  à  l'esprit 
bumain  des  progrès  qui  changent  intiérement  les 
divisions  qu'on  avait'  établies  presque  arbitraire- 
ment dans  les  sciences  philosophiques.  Plusieurs 
de  ces  sciences,  fondées  uniquement  sur  des 
préjugé',  la  divination  et  la  théologie  par  exemple, 
doivent  d'sparaître  pour  toujours  de  la  liste  des 
branches  de  nos  connaissances;  d'autres ,  réduites 
à  ce  qu'elles  offrent  de  réel,  doivent  se  réunir 
et  se  confondre.  Mais  pour  adapter  la  biblio- 
graphie à  ce  nouvel  ordre  de  choses  ,  il  faut 
que  ,  dans  les  cadres  du  plan  que  je  vous  in- 
dique ,  vous  insériez  les  productions  qu'a  fait 
naî:re  l'abus  des  principes  reconnus  aujourd'hui 
pour  vrais  ,  ou  les  notions  fausses  qui  en  tenaient 
la  place. 

On  conçoit  que  l'homme  ,  après  s'être  arrêté 
à  considérer  les  opérations  de  son  entendement, 
a  été  sans  doute  poné  à  réfléch'r  sur  la  manière 
de  ditig'èi'  sa  pensée  dans  l'emploi  le  plus  avanta- 
geux qu'il  puisse  taire  de  ses  f  icu'tés  ,  par  rapport 
au  bonheur  vers  lequel  l'appelle  sans  cesse  l'ins- 
tinct delà  na:ure  ;  il  a  analysé  les  sentimens  de 
plaisir  ou  de  douleur  que  lui  font  éprouver  les 
objets  cx'érieurs  eu  qui  suivent  les  résultats  de 
ses  actions.  L'exercise  de  ses  facultés  ,  lorsqu'il 
est  en  société  avec  d'autres  ,  établit  entre  eux  et 
lui  des  rapports  sur  lesquels  repose  la  morale, 
qui  se  divise  en  morale  privée  et  morale  pu- 
blique. Cette  derrière  comprend  la  législation, 
ou  a  science  relative  à  l'organisation  de  la 
société. 

Enfin  l'homme  a  dû  passer  ensuite  à  l'examen 
des  propriétés  générales  et  particulières  des  corps. 
On  remarque  d  abord  dans  les  corps  le  nombre  et 
l'étendue  ;  le  premier  est  l'objet  de  l'arithmétique. 
Lorsqu'on  représente  par  des  signes  généraux  les 
diverses  opérations  et  les  raisonnemens  que  l'on 
peut  frire  sur  les  nombres ,  l'arithmétique  devient 
universelle ,  ainsi  que  l'entendait  Newton,  et 
prend  le  nom  d'algèbre.  L'étendue  est  l'objet  de  la 
.géométrie  ;  les.  parties  homogènes  de  l'étendue 
"étant  comparées  .'entre  elles  rrour  se  mesurer 
réciproquement,  donnent  prise  au  calcul ,  soit 
arithmétique  ,  soit  algébrique  ,  dans  lequel  on 
ne  peut  jamais  introduire  que  les  rapports  des 
grandeurs  :  telle  est  la  ;base  de  l'application  de 
ces  deux  sciences  à  la  géométrie.  L'étendue 
appartient  en  même  tems  aux  corps  et  à  l'espace 
qu'ils  occupent  ;  mais  ils  en  sont  d'abord  dis- 
tingués par  l'impénétrabilité  dont  ils  jouissent  ;  et 
revêtus  -le  cette  propriété  ,  et  de  la  mobilité,  qui 
peu:  en  être  considérée  comme  une  consé- 
quence ,  ils  deviennent  le  sujet  de  la  mécha- 
nique   rationnelle. 


Les  propriétés  générales  des  corps ,  dont  les 
degrés  n'ont  pas  été  soumis  au  calcul  ,  ou  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'une  mesure  absolue 
et  ne  peuvent  s'apprécier  que  par  l'expérience  , 
telles  que  la  porosité  ,  la  dureté  ,  ia  mollesse  , 
la  compressibilité  ,  l'élasticité  ,  la  flexibilité  ,  la 
solidité,  la  fluidité,  etc.  composent  le  domaine 
de  la  physique  générale.  Lorsque  les  expériences 
ont  conduit  à  des  faits  assez  généraux  et  assez 
simples  pour  être  regardes  comme  des  lois  fon- 
damentales ,  on  y  a  appliqué  le  calcul  ;  et  c'est 
ainsi  qu'on  a  formé  les  sciences  physico-mathé- 
matiques ,  qui  sont  la  mécanique /'A)' Jtflîte  ,  daos 
laquelle  ont  tient  compte  de  la  pesanteur  des 
corps ,  des  fi  oitemens ,  des  forces  attractives ,  etc.  ; 
l'hydrostatique  ,  ou  la  science  de  l'équilibre  des 
fluides;  l'hydrodynamique,  celle  de  leuts  mou- 
vemens  ;  l'optique,  ou  la  science  de  lavisiun 
et  des  couleuis  ;  l'astronomie  ,  qui  est  optique 
et  géométrique  lorsqu'il  s'agit  de  démêler  les 
circonstances  réelles  de  la  position  des  astres 
d'ap.ès  les  apparences  ,  et  physique  lorsqu'on 
veut  déterminer  lemS'raouvcinens  dans  l'espace 
d'après  les  lois  de  leur  attraction  réciproque  ; 
enfin  ,  l'acoustique  ,  ou  la  science  des  sons  (i). 

Les  ptopriétés  particulières  à  certains  corps  , 
comme  celles  de  1  aimant  ,  de  l'électricité,  du 
galvanisme  ,  les  attractions  ,  les  répulsions  à  de 
petites  distances ,  les  phénomènes  que  présen- 
tent les  tuyaux  capillaires  ,  en  un  mot  ,  tout 
ce  qui  peut  s'observer  sur  les  corps  sans  changer 
leur  organisation  ou  sans  détruire  leur  agré- 
gation ,  est  du  ressort  de  la  physique  générale 
ou  particulière  ;  mais  si  l'on  met  les  corps  en 
contact  immédiat  dans  leurs  plus  petites  molé- 
cules ;  pour  reconnaître  les  affinités  récipro- 
ques de  ces  molécules  et  les  changemens  que 
le  jeu  des  affinités  produit  dans  leur  compo- 
sition intime,  on  entre  dans  le  domaine  de  la 
chimie.  a 

De  cette  manière  ,  on  ne  parvient  à  connaître 
que  les  propriétés  de  la  matière  morte  ,  c'est- 
à-dire  ,  celles  qui  résultent  uniquement  de  sa 
composition  ;  mais  il  en  est  d'autres  qui  sont 
le  produit  de  l'organisation  ou  de  l'arrange- 
ment et  de  la  forme  des  parties  constituantes 
des  corps  ,  qui  sont  particulières  aux  animaux 
et  aux  végétaux.  C'est  sur  ces  propriétés  que 
reposent  l'anatomie  humaine  et  comparée  ,  la 
physiologie  animale  ,  l'anatomie  et  la  physiologie 
végétale,  ou  la  partie  vraiment  philosophique 
de  la  botanique.  De  la  connaissance  de  l'éco- 
nomie animale,  de  ce  qui  constitue  l'état  de 
santé  ,  des  effets  que.  les  substances  nutritives 
ou  médicinales  exercent  sur  les  solides  et  sur 
les  fluides  .qui  composent  les  corps  organisés, 
résultent,  la  médecim;  humaineet  la  médecine 
vétérinaire  ,  même  la  médecine  végétale  ,  si  l'on 
peut  donner  ce.  nom  à  l'art  de  soigner  les 
plantes. 

Tous  les  arts  étant  fondés  sur  les  propriétés 
des  corps  ,  se  rejoignent  à  la  physique  et  à  la 
chimie,  dont  ils  sont  des  applications.  Les  con- 
tacts sont  trop  faciles  à  indiquer  pour  que  je 
m'y  arrête  ;  et  je  n'entrerai  pas  non  plus  dans 
le  détail  des  subdivisions  des  sciences  physiques 
et  mathématiques  que  l'on  comprend  sous  la  dé- 
nomination de  sciences  naturelles,  parce  qu'on 
le -trouve  par-tout;  mais  je  vous  rappellerai 
une  application  du  calcul  sur  laquelle  il  faut 
insister  :  c'est  le  calcul  des  probabilités  ,  ou 
l'analyse  des  hasards.  Cette  science  ,  sut  laquelle 
nous  n'avons  encore  qu'un  petit  nombre  d'ou- 
vrages ,  a  été  principalement  cultivée  ,  depuis 
Pascal  ,  qui  en  posa  les  premiers  fondemens  , 
par  des  géomètres  trançais  ;  elle  s'applique  aux 
questions  commerciales ,  politiques  et  morales  , 
aussi  bien  qu'aux  jeux  ,  parce  qu'elle  embrasse 
tous  les  faits  dont  la  cause  est  inconnue  ,  et 
du  retour  desquels  on  ne  peut  juger  que  d'après 
ia  succession  des  événemens  passés  on  le 
nombre  des  événemens  poss.bles.  C'est  encore 
à  la  classe  des  sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques que  je  rapporterai  l'économie  politique  , 
considéiée  sous  le  point  de  vue  de  la  cul- 
ture ,  du  perfectionnement  et  de  l'encourage- 
ment des  arts. 


(î)  La  partie  de  mathématiques  pures  étant 
ttès  -  resserrée  dans  la  plupart  des  catalogues 
bibliographiques  ,  je  c'rdis  devoir  vous  indiquer 
celui  que  vient:  de  publier  sur  cette  science, 
Murthardt,  professeur  tlaos  l'université  de  Got- 
tingue.  L'érudition  en  mathématique  serait  plus 
répandue,  si,  à  l'exemple  des  naturalistes,  les 
géomètres  avaient  placé  dans  les  tables  de  leurs 
ouvrages  ,  l'indication  des  écrits  publiés  sur  la 
matière  dont  ils  traitent,  ainsi  que  l'a  fait  le 
citoyen  Lacroix  ,  dans  son  Traité  du  calcul  dif- 
férentiel et  du  calcul  intégral. 


§     III- 

I  M  AGINATION. 

Cette  faculté  s'applique  principalement  à  l'imi- 
tstion  de  la  nature.  Si  leschoses  qu'elle  représente 
n'existent  pas  dans  la  nature  telles  qu'elle  les 
montre  ,  il  est  du  moins  évident  qu'en  dernière 
analyse  ,  ces  choses  ne  peuvent  être  composées 
que  de  parties  données  par  des  perceptions  an- 
térieures. Les  moyens  qu'emploie  l'imagination'. 
pour  former  ses  tableaux  ,  sont  l'ordonnaace  et 
l'association  des  idées  ,  la  combinaison  des  sons 
ou  celle  des  couleurs  ;  ces  tableaux  ne  produisent 
leur  effet  que  par  les  sentimens  qu'ils  éveillent  en 
nous  ,  ou  par  les  passions  qu'ils  excitent.  Le 
rhyibme  et  la  mélodie  ,  qui  renforcent  le  charme 
de  la  pensée  ,  portent  ou  sur  les  sons  articulés  , 
ou  sur  les  sons  soutenus  ;  de  là  vient  la  poésie 
déclamée  et  la  poésie  chantée  ,  qui  fut  tout-à- 
la  fois  la  première  poésie  et  la  première  mu- 
sique. 

Il  serait  inutile  de  m'arrêter  à  vous  rappeler  ici 
les  divers  genres  dans  lesquels  se  divise  la  poésie  , 
ni  à  marquer  la  nuance  qui  la  sépare  de  l'élo- 
quence ou  de  l'art  oratoire  ,  dounles  productions 
n'étant  jamais  dépourvues  d'images,  doivent  eue 
classées,  sous  ce  point  de  vue  ,  immédiatement 
à  la  suite  de  la  poésie  ,  mais  qui  ,  par  le  but 
que  l'auteur  s'est  proposé,  rentrent  dans  quel- 
qu'une des  sciences  philosophiques.  L'apologue 
et  les  romans  ,  qui  pour  lé  fond  sont  toujours  de» 
ouvrages  d'imagination  ,  peuvent  se  rapportera 
la  morale  ;  enfin  la  musique  ,  la  peinture  ,  la 
sculpture  et  l'archi:ecture  décorative  ont  chacune 
des  objets  tellement  connus  et  circonscrits ,  qu'il 
serait  superflu  d'entrer  dans  aucun  détail  à  leur 
égard.  i 

Si  vous  adoptez  la  classification  et  les  rappro- 
cbemens  que  je  vous  ai  indiqués  dans  le  cours 
de  cette  lettre  ,  ou  d'autres  moyens  analogues 
pour  ranger  les  titres  des  ouvrages  que  vous  vous 
proposerez  de  faire  connaître  à  vos  auditeurs, 
il  me  semble  qu'instruits  par  le  sommaire  que 
vous  aurez  placé  à  la  tête  de  chaque  division  , 
de  la  nature  des  objets  qu'elle  renfeime,  de  leur 
place  dans  le  système  général  de  nos  connais- 
sances ,  ceux  qui  vous  auront  suivis  avec  atten- 
tion ,  trouveront  dans  les  notes  qu'ils  auront  re-. 
cueillies  ,  une  espèce  d'agenda  ,  propre  à  les 
diriger  dans  toutes  les  recherches  qu'ils  voudront 
entreprendre  ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient. 
Et  pour  les  mettre  à  portée  de  donnera  cet  agmin 
toute  la  perfection  dont  il  peut  être  susceptible  , 
1,1  suffit  de  décrire,  comme  on  a  coutume  de  la 
faire  ,  les  éditions  précieuses  par  leur  rareté  on 
leur  correction  ,  les  indices  auxquels  on  peut 
reconnaître  l'époqtié-  des  anciens  uiauiisciits  ,  et 
enfin  tout  ce  qui  concerne  la  connaissance  ma- 
térielle des  livres. 

La  multitude  de  ces  livres  peut  paraître  ef- 
frayante ;  mais  ceux  qu'il  faut  choisir  se  réduisent 
pourtant  à  un  bien  petit  nombre.  C'est  rendre 
service  aux  élevés  ,  que  de  leur  apprendre  à 
distinguer  les  ouvrages,  à  consulter,  ceux  dont 
il  ne  faut  savoir  que  l'objet  ou  le  titre  ,  ceuit 
qu'il  est  important  d'avoir- lus  et  approfondis , 
ceux  que  les  progrès  journaliers  de'  la  raison 
humaine  condamnent  à  l'oubli,  ceux  qui  sont 
susceptibles  d  être  ref.its  heureusement,  etc. 

En  parcourant  avec  vos  lumières  et  votre  saga- 
cité la  route  que  je  viens  de  vous  tracer,  vous 
allez  donner  une  impulsion  féconde  à  cet  esprit 
de  recherche  qui,  pour  se  développer,  n'at- 
tendait que  l'indication  des  objets  dignes  de  le 
captiver  ;  vous  allez  mettre  au  niveau  des  savant 
de  cette  vaste  cité  ,  la  capitale  de  l'empire  des 
sciences,  ceux  qu'arrête  dans  leur  carrière  la 
difficulté  de  suivre  ,  loin  du  foyer  des  lumières , 
les  progrès  de  l'esprit  humain  ,  et  qui  ne  peuvent 
attendre  que  du  hasard  la  connaissance  des  sour- 
ces .on  ils  puiseraient  une  instruction  suffisante 
pour  leur  épargner  une  foule  de  tentatives  inuti- 
les ;  et  pour  les  mener  à  la  vérité  par  le  chemin 
le  plus  court. 

L'espérance  de  contribuer  d'une  manière  aussi 
efficace  au  progrès  des  sciences,  vous  encoura- 
gera dans  les  travaux  pénibles  auxquels  je  vous 
appelle  ;  cette  espérance  m'a  seule  fait  naître 
l'idée  de  vous  en  charger.  Je  me  suis  souvenu 
qu'un  Peuple  de  l'antiquité  donnait  à  ses  biblio- 
thèques le  beau  nom  de  trésor  des  remèdes  de  l'ame. 
Vous  êtes  parmi  nous  les  gardiens  de  ce  trésor  ; 
vous  vous  empresserez  d'en  procurer  la  jouis- 
sance à  vos  jeunes  concitoyens  ,  et  vous  la  leur 
présenterez  comme  un  plaisir  utile  et  un  agréable 
moyen  de  se  rendre  à-la-fois  meilleurs ,  plus  heu- 
reux etplus  sages.  C'est-là  le  vrai  gain  des  études. 

Salut  et  fraternité , 

François  (  de  Neufchâteau.  ) 


Le   pii     de    l'aronnemen;  du  Mo'hiteui  ester   «   francs   pour  trois    mois  ,   5o  francs    pour  six   mois  ,    ettoo  francs   pour  l'année  entière  On  ne  s'abonne  qu'au 
ile  chaque  mois.  Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,   franc  de  port,    au  citoj-en  Aubry  ,    directeur   de  ce  journal  ,  rue   des  Po' 
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Décadi ,   1  o  frimaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible* 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Madrid  ,  le  84  brumaire. 

J-E  ministre  Saavedra  éprouva  encore  ces  jours 
derniers  un  accès  du  mal  dont  il  est  atteint ,  et  il 
-fit  une  chûle  assez  dangereuse.  Ii  est  peu  pro- 
bable qu'il  puisse  de  long-tems  reprendre  les 
fonctions  de  son  ministère ,  qui  est  toujours  exercé 
pat  intérim,  pàt  M.  d'Utquijo. 

Il  y  a  eu  avant-hier  gala  à  l'Escurial ,  à  l'occasicn 
de  l'anniversaire  de  la  naissance  du  roi ,  qui  est 
*ntré  dans  sa  5ime  année.  Le  prince  de  la  Paix 
■s'j _  est  rendu  de  très-bonne-heure,  et  son  appa- 
rition n'a  pas  été  aussi  courte  ce  jour-là  que 
celui  de  la  Saint-Charles.  Le  roi  lui  a  donné 
des  témoignages  assez  apparens  de  son  affection  , 
.et  dernièrement  même  il  lui  a  fait  présent  de 
quelques  beaux  chevaux.  Ce  retour  de'  faveur 
ne  paraît  plus  équivoque  ,  et  bien  des  personnes 
croyent  que  malgré  l'usage  observé  à  la"  cour 
d  Espagne,  il  pourrait  bien  rentrer  dans  le  minis- 
tère ,  et  y  jouer  nn  rôle  plus  important  encore  , 
ail  est  possible,  que  la  première  fois. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  2  frimaire. 

Conclusum   de  la  diputation  pour  la  pacification 
de  l Empire,  du  3o  brumaire. 

Il  sera  fait,  avec  l'agrément  du  plénipotentiaire 
de  l'empereur,  à  la  légation  française  ,  la  réponse 
■suivante  à  sa  note  du  21  brumaire,  ainsi  qu'à 
Celle  additionnelle  du  s3  du  même  mois. 

La  députation  de  la  pacification  de  l'Empire  a 
été  agréablement  convaincue  ,  par  la  note  des 
ministres  français  du  21  brumaire,  et  par  celle 
additionnelle  du  23  dudit  mois .  que  ce  n'est  pas 
envain  qu'elle  a  dû  attendre  ,  avec  confiance,  de 
la' justice  du  gouvernement  français,  qu'il  pren- 
drait sérieusement  à  cœur  les  observations  de  la 
députation  ,  communiquées  dans  sa  note  du  17 
brumaire  :  les  explications  données  par  les  mi- 
nistres français  ,  sur  les  deux  points  essentiels  de 
la  négociation,  justifient  celte  confiance  ,  et  ma- 
nifestent des  sentimens <jui  promettent  unéheu- 
reuse  issue  pour  les  négociations  ultérieures. 

La  députation  convient,  ave^les  ministres  fran- 
çais ,  que  les  articles  III ,  IV ,  V ,  VIII ,  IX  e:  X  de 
la  note  française  du  12  vendémiaire  ,  sont  conçus 
de  manière  qu'avec  la  moindre  délibération  ulté- 
rieure ils  pourront  être  très-incessamment  mis  au 
■net  ;  et ,  comme  la  légation  française  croit  super- 
flu de  représenter  ces  articles  ,  on  peut  en  con- 
clure qu'elle  e9t  effectivement ,  et  en  grande  par- 
tie d'accord  avec  les  déclarations  et  propositions 
faites  par  la  députation  de  l'Empire ,  sous  les  nu- 
méros cités  dans  sa  note  du  17  octobre  ;  et  que  , 
.«'il  y  avait  même  encore  quelques  observations 
à  faire  sur  l'un  ou  l'autre  point ,  la  légation 
française  n'hésiterait  pas  d'en  faire  la  déclaration 
précise. 

Parmi  les  articles  détaillés  par  la  légstion  fran- 
çaise ,  dans  sa  note  du  21  brumaire  ,  l'article  Ier 
est  celui  qui  a  pour  but  de  fixer  par-tout  les  limites 
futures  avec  la  République  française;  il  est  par 
conséquent  le  principal  de  toute  la  négociation. 
Oa  entend  par  la  dëclaratipa  de  la  légation 
française  ,  concernant  les.îles  situées  à  la  gauche 
du  Thalweg  du  Hhin  ',  qu'il  n'est  pas  question  de 
la  souveraineté  de  celles  de  ces  î  es  qui ,  par  le 
changement  du  Thalweg  pourraient  se  trouver  , 
par  la  suite ,  à  la  gauche  ,  parce  qu'on  est  déjà 
convenu  ,  sur  la  proposition  faite  par  les  ministres 
français  même  ,  qu'un  pareil  changement  n'aurait 
aucun  rapport  avec  les  droits  seigneuriaux  sur 
ces  îles  ,  qui  seront  conservés  à  celui  qui  les 
-avait  auparavant. 

On  regarde  néanmoins  cet  article  comme  à 
peu-près  terminé  ,  d'autant  plus  qu'on  est  ,  en 
quelque  sorte  ,  convaincu  que  la  République 
française  ,  désirant  garder  les  îles  du  Haut-Rhin  , 
situées  à  la  gauche  du  Thalweg ,  et  qui  dépen- 
daient jusqu'à  présent  de  l'Allemagne  ,  n'est  nul- 
lement dans  l'intention  de  priver  les  Etats  de 
l'Empire  germanique  ,  les  particuliers  et  les  com- 
munes des  propriétés  particulières  qui  leur  ont 
été  dévolues  par  des  conventions  et  des  succes- 
sions, et  qu'ils  possèdent  dans  celles  des  îles 
du  Rhin  ,  oc  le  Thalweg  a  déjà  formé  aupara- 
vant la  limite. 

La  députation  ,  au  reste  ,  espère  toujours  que  le 
gonvernemeirt  français  renoncera  à  l'île  de  Bu- 
derich  près  du  duché  de  Cleves ,  pour  couvrir  là 


forteresse  de  Wcsel  ;  son  devoir  de  procurer 
aux  frontières  de  l'Empire  germanique  les  plus 
grande*  sûretés ,  l'oblige  d'autant  plus  de  renou- 
veler celte  demande  ,  que  il  légation  royale  de 
Prusse  et  électorale  de  Brandebourg  lui  a  déclaré 
par  écrit  ,  le  iS  du  mois  dernier ,  "Que  ,  pour 
le  présent .  et  aussi  long-tems  que  létal  physique 
du  fleuve  l'exigera  ,  la  partie  d'icelui ,  entre  ta 
rive  du  Rhin  et  l'Ile  de  Buderich  ,  est  et  doit  être 
le  chemin  que  tiennent  les  bateaux  ,  dont  l'usage 
libre  et  sans  trouble  pour  les  deux  Nations  est 
déjà  un  point  conveou  ,  tant  pour  le  fleuve  entier 
que  pour  cette  partie  (  on  en  fournira  la  preuve 
si  on  l'exige) -,  qu'il  est, en  outre  d'une  impor- 
tance ré;iprqque  poufr  le|  deux  rives  d'entretenir 
le  canal  de  Buderich,  et  de  le  rendre  le  plus 
navigable  possible  ;  car  ,  si  on  le  laissait  dépérir, 
la  rapidité  du  fleuve  exposerait ,  sur  Ja  rive 
gauche  près  de  Buderich  ,  un  terreiri  ,  étendu 
et  fertile,  aux  inondations  et  aux  dévastations,  ■  > 

Quant  au  second  article  concernant  le  péage 
duWeser  etd'ËIsfleth-,  la  députation  de  l'Empire 
a  déjà  déclaré  ,  le  17  octobre  ,  qu'elle  laisse  le 
gouvernement  français  maître  de  faire,  avec  la 
maison  ducale  de  Holstein  Oldenbourg  ,  la  con- 
vention commerciale  qu'iljugera  à  propos. 

La  députation  se  voit  d'autant  moins  en  état 
d'entrer  actuellement  dans  d'autres  explications 
à  ce  sujet,  que  la  légation  .«s.ucale-  de  Holstein- 
Oldenbourg  ,  qui  se  trouve  ici  ,  a  lait  des  ob- 
servations puissantes  contre  Ja  suppression  ou  la 
réduction  de  ce  péage,  et  a  déclaré  positivement 
qu'il  n'appartient  pas  au  duc  de  laisser  sortir 
de  ses  mains  un  objet  de  cette  importance  ,  sans 
le  consentement  de  ceux  qui  ont  avec  lui  un  égal 
droit  héréditaire  à  ce  duché  ;  savoir  :  les  cou- 
ronnes de  Russie  ,  de  Suéde  et  de  Danematck. 
Elle  le  peut  d'autant  moins  encore  ,  que  la  léga- 
tion loyale  (  de  Danemarck  ,  Hotstein-Giucks- 
tadt,  a  déjà,  par  cette  raison,  expressément 
aihéré  à  la  déclaration  de  Holstein-Oldenbourg, 
et  fait  appuyer  ,  ttès-énergiquement  ,  cette  décla- 
ration par  la  députation  royale  de  Prusse  et  élec- 
torale de  Brandebourg. 

A  l'égard  de  l'intéiêt  que  prennent  les  mi- 
nistres français  aux  villes  libres  impériales  de 
Hambourg  ,  Brcmen  et  Francfort,  la  députation 
de  1  Empire  a  été  bien  éloignée  de  témoigner 
quelque  manque  d'attention  pour  cette  recom- 
mandation particulière  du  gouvernement  français; 
elje  a  seulement  voulu  faire  sentir  que  ,  d'un 
côté,  elle  doit  veiller  ,  autant  que  cela  lui  est 
possible  ,  au  maintien  et  à  la-  conservation  de 
tous  les  Etats  de  l'Empire  ,  de  sa'nob'.esse  im- 
nuédiaie  ,  de  tous  ses  dépendans  ,  et  générale- 
ment au  maintien  de  la  constitution  de  l'Alle- 
magne. 

Quant  au  point  concernant  les  dettes  dont  on 
parle  dans  le  VIe  article  ,  la  députation  a  regardé 
comme  une  preuve  de  justice  et  d'équité  de  la 
part  du  gouvernement  français  ,  de 'sa  bonne 
disposition  de  ne  pas  insister  davantage  sur  la 
translation  de  celles  des  dettes  commisales  de 
la  rive  gauche  du  Rhin -,  que  les  communes  ont 
contractées  dans  le  tems  qu'elles  étaient  occu- 
pées par  des  troupes  françaises  ;  mais  les  plé- 
nipotentiaires français  sentiront  eux-mêmes  que 
cette  distinction  entre  les  dettes  communales  , 
diminue  seulement  les  obstacles  qui  ont  été 
exposés  ,  avec  évidence  ,  sans 'les  écarter  tout-à- 
fait.  L'intention  de  la  députation  de '  l'Empire 
n'était  pas  ,  en  consentant  à  ce  que  les  dettes^ 
du  pays,  contractées  pour  la  guerre  de  l'Em- 
pire ,  fassent  à  sa  charge  ,  détendre  cette  ebarge 
en  entier  sur  toutes  les  autres  dettes  de  la  guerre. 
On  ne  peut  disconvenir,  au  contraire,  qu'on  a 
consenti  à  cette  charge  si  oppressive  ,  moins 
par  une  juste  conviction  ,  que  parce  qu'on  était 
en  négociation  d'un  accommodement ,  pour  ce 
qui  concerne  l'indemnisation  des  Eiais  de  I  Em? 
pire;  et  si,  pendant  cette  négociation,  on  a 
constamment  refusé  de  se  charger  des  dettes 
communales  ,  contractées  pour  la  guerre ,  on  a 
appuyé  ce  refus  de  raisons  irréfutables. 

Il  a  déjà  été  observé  que  la  République  fran- 
çaise ne  se  charge  pas  plusdeCês  dertes  commu- 
nales comme  dettes  de"  l'Etat  ,  qu'elle  ne  con- 
vertit J'actif  de  ces  communes  en  propriété  dEtat 
française  ;  mais  que  ces  dettes  restent  comme 
ci-devant  dettes  particulières  des  communes , 
comme  celles  dont  restent  grevés  un  si  grand 
nombre  d'habitans  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
dettes  que  leur  funeste  sort  les  a  forcés  de  con- 
tracter ,  même  après  la  cession  de  ladite  rive  à 
la  France  ,  pour  satisfaire  à  la  multiplicité  des 
contributions  ,  réquisitions  ,   etc. 

La  divjsion  proposée  des  dettes  communales  , 
quand  même  l'impossibilité  de  se  charger  d'une 
partie  de  ces  dettes  cesserait  d'exister ,  ferait 
naître  une  foule  de  discussions  ,  qui  seraient 
encore  augmentées,  infailliblement  par  les  chau-  I 


gernens  multipliés  de  la  position  des  armées , 
et  par  les  différentes  communes  non  occupées  , 
qui  seraient  appelées  pour  contribuer  aux  charges 
de  la  guerre. 

On  se  flatte  donc  que  les  plénipotentiaires 
français  trouveront  dans  ces  considérations  ,  et 
dans  Celles  précédemment  communiquées  sur 
cet  objet,  des  motifs  décisifs  pour  donner  pleine 
satisfaction  sur  un  point  aussi  juste  ;  et  qu'en  ne 
mettant  plus  de  distinction  entre  les  dettes  com- 
munales de  la  guerre  *  ils  ne  prétendront  pas 
non  plus  les  faire  supporter  par  l'Empire  ger- 
manique. 

Le  VIIe  article  concerne  la  non  application  des 
lois  françaises  ,  sur  l'émigration  ,  aux  Allemands. 
Les  miuistres  français  ont  déclaré  expressément 
a  ce  sujet ,  dans  leur  notedu  2t  brumaire  .  "  que 
les  lois  frarçaises  sur  l'émigration  ne  sont  pas 
applicables  à  la  Nation  allemande.  On  se  flatte 
que  ,  par  cette  jusse  déclaration  ,  le  gouverne- 
ment français  a  voulu  lever  un  des  plus  grandi, 
obstacles  qui  ont  subsisté  jusqu'à  ce  moment 
Tuus  Ips  Allemands  dont  on  a  spécifié  les  dif 
férentes  xlasses  dans  le  VIl=  article  de  la  note 
du  17  octobre,  recevront  donc,  sans  distinc- 
tion ,  l'atsurance  consolante  qu'aucune  loi  fran- 
çaise sur  I  émigration  ,  ne  pourra  être  appliquée 
a  leur  personne  ,  ni  à  leurs  propriétés  ,  tant  dans 
les  pays  allemands  à  céder  à  la  France  par  la 
paix,   qu'en  France  même. 

La  distinction,  incompatible  avec  le  droit  des 
gens  ,  entre  les  pays  réunis  et  non  réunis  pen* 
dam  la  guerre  ,  tombera  aussi  d'elle-même  .  et 
le  sujet  allemand  ne  quittera  ses  relations  avec 
le  gouvernem-int^sous  lequel  il  a  habité  jusqu'à 
cette  heurre  ,  qu'au  moment  où  un  traité  de  paix 
solennel  auia  fixé  les  limites  entre  les  deux  Etats. 

Et  comme  on  remarque  avec  plaisir  que  les 
plénipotentiaires  français  sont  très  disposés  à  se 
rapprocher  des  dispositions  justes  et  équitables 
delà  députation  relatives  aux  points  les  plus  im- 
portans  des  bases  principales  de  la  paix,  on  ne 
doute  pas  que  leur  prochaine  communication  ne 
contienne  des  déclarations,  qu'on  touche  au  mo- 
ment où  l'on  pourra  mettre  la  dernière  main 
aux  objets  restans  de  la  pacification,  non  encore 
déterminés. 

Autre  note  concernant  Ehrenbrehteîn. 

Il  Sera  fait,  avec  l'agrément  du  plérîipotea-* 
.tiaire  impérial ,  la  réponse  suivante  à  la  seconde 
note  de  la  légation  française  du  21  brumaire  , 
relative  au  ravitaillement  dé  la  forteresse  d'Eli- 
renbreistein. 

La  députation  j pour  la  pacification  de  l.Rm- 
pire,a  été  surprise  d'apprendre  par  la  note  de 
la  légation  française  du  il  brumaire,  concernant 
le  ravitaillement  de  la  forteresse  d'Ehrenbreisteip/ 
qu'elle  soutient  ilérativernent ,  qUe  les  conven- 
tions subsistantes,  et  notoires ,  ne  sont  pas  de  la 
compétence  des  agens  diplomatiques  de  !a  Répu- 
blique française,  parce  qu'elles  ont  été  Conclues 
par  des  militaires.  Au  milieu  du  bruit  des  armes, 
il  n'y  a  que  les  militaires  des  deux  Etats  qui 
puissent  se  concilier  sur  certains  objets  ;  mais  les 
conventions  conclues  par  eux  ne  sont  pas  moins 
des  accords  d'Etat  obligatoires,  à  l'accomplissa- 
ment  desquels  la  diplomatie  est  sans  contredit 
liée.  La  députation  a  déjà  démontré ,  par  des 
raisons  fondé-js  ;  dans  sa  dernière  note  du  7 
du  mois  dernier,  qu'il  est  impossible  de  mé- 
connaître qu  ils  ne  soient  pas  obligatoires. 

On  peut  donc  se  référer  à  cette  note  ,  d'autant 
plus  justement  qu'il  n'est  pas  possible  que  la 
sûreté  nationale  alléguée,  dans  la  note  française 
du  21  brumaire,  soit  un  motif  pour  se  soustraire 
à  nne  obligation  solennellement  contractée. 
C'est,  justement  la  sûreté  nationale  germanique 
qui  impose  le  devoir  à  la  députation  d'insister 
énergiquement  sur  ce  ravitaillement. 

Cette  forteresse  appartient  à  la  rive  droite  du 
Rhin  ,  elle  fait  partie  jusqu'à  ce  moment  du  petit 
nombre  des  places  de  défense  qui  reste  à  1  Em- 
pire germanique  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ;  la 
rive  gauche  ,  au  contraire,  est  couverte  de  plu- 
sieurs rangs  de  forteresses  des  plus  importantes  : 
la  sûreté  nationale  française  ne  court  donc  aucun 
danger  par  l'accomplissement  d'une  convention 
qui  ,  en  outre  ,  ne  fixe  pour  Ce  ravitaillement  que 
de  certains  termes  très  courts. 

Convaincue,  en  coaséquence,  que  les  minis- 
tres plénipotentiaires  de  la  République  française 
ne  persisteront  pas  plus  long-tems  dans  l'inten- 
tion d'exclure  de  la  sphère  de  leurs  négociations  , 
Ces  conventions  suffisantes  et  notoires ,  la  dépu- 
tation de  la  pacification  de  lEmpire  s'attend  â 
recevoir  sut  ;cet  objet  une  réponse  prompte  et 
pleinement  satisfesante,  qu'elle  tegardera  comme 
une  preuve  des  vues  corteiliatoircs  ,  dont  le  gou- 
vernement français  a  si  solennellement  donné 
l'assurance. 


IRLANDE. 

De  Dublin  ,   le   \5    brumaire. 

QUELQUES  choses  qu'aient  pu  dire  les  journaux 
du  gouvernement,  on  peut  croire  que  1  esprit 
i'  su'rec,;ionuel  n'est  point  éteint  dans  cette  con- 
trée. Des  désordres  sans  lin  ont  lieu  dans  toutes 
les  parties  de  ce  royaume.  Les  casernes  nouvelle- 
ment bâties  à  Dunboyne  ,  dans  le  comté  de  Meatb, 
pour  recevoir  les  troupes  royales  ,  ont  été  brûlées 
par  les  insurgeas. 

L-s  commissions  militaires  continuent  à  juger 
les  Irlandais-Unis  ,  et  en  envoient  beaucoup  à  la 
mort. 

Un  o;age  violent  a  renversé  plusieurs  maisons  à 
Cork. 

In  ce  moment  .  six  heures  du  soir  ,  arrive 
sous  escorte  ,  un  homme  depuis  long-tems  pros- 
crit. C  estThéobald-Wolfe-Toue,  surnommé  par 
les  Omngistes  ,  !e  père  de  l'union  irlandaise.  Il  a 
été  prisa  bord  du  Hoche  ,  qui  vient  de  rentrer 
dans  le  lac  de  Swiliy.  Lewias  et  vingt -quatre 
autres  IHaudais  ent  été  découverts  dans  le  même 
va:sseau.  Transférés  dass  les  prisons  de  cette  ville  , 
ils  vont  y  subir  leur  jugement. 

Tons  avait  pris  le  nom  de  Smith  ,  et  était 
porteur  d'une  commission  de  la  part  du  général 
français.  11  fut  reconnu  par  sir  GeorgesHill.ua 
de  ses  anciens  camarades  de  collège  ,  dont  les 
principes  politiques  différaient  essentiellement. 
Etant  au  colle-ge  .  Tonese  distinguait  déjà  par  un 
esprit  nevateur.  Membre  de  la  société  historique  , 
il  y  proposa  ,  et  y  fit  adopter  beaucoup  de  régle- 
mens   nouveaux. 

-  Destiné  pour  le 'barreau,  et  admis  dans  la 
classe  des  hommes  de  loi  ,  il  s'occupa  bien 
plutôt  de  la  situation  politique  de  sa  Patrie  que 
-de  !a  jurisprudence  civile,  qui  ne  pouvait  être 
au  surplus  qu'uu  objet  de  considération  secon- 
daire dans  un  pays  gouverné  par  le  despotisme. 
Il  s'attira  bientôt  la  confiance  des  Irlandais  résolus 
d'abattre  ,  s'ils  le  pouvaient ,  le  pouvoir  absolu.  Il 
fut  comme  sectétaire  d'un  comité  central  établi  | 
pour  cet  effet  à  Dublin.  De  concert  avec  les  pa- 
tiioies  de  la  ville  de  Belfast  ,  il  dressa  l'acte  pri- 
mitif de  l'union  irlandaise.  . 

Les  préliminaires  de  l'union  entre  l'Angleterre 
et  I  Irlande  sont,  dit-on,  signés.  Cependant  les 
Orangistes  se  remuent.  On  vient  de  publier  ,  au 
nom  des  principaux  d'entre  eux,  une  espèce  de 
■proclamation  adressée  à  toutes  les  sociétés  affi- 
liées ou  loges  ,  dans  laquelle  on  les  invite  à  se 
réunir  pour  prendre  en  grande  considération  un 
objet  qu'on  dit  être  de  la  plus  grande  importance, 
7  la   réknign.  }  -    .  ■    ■    . 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

•  Paris  ,  le  g  frimaire. 

Ia  Gazette  universelle  de  Suabe  annonce  que  le 
ministre  français  Alquier  se  prépare  à  quitter 
Munich.  On  ignore  les  motifs  de  ce  départ  : 
quelques  personnes  l'attribuent  au  refus  fait  par 
l'électeur,  d'acquitter  les  contributions  consen- 
ties par  lui  ,  lorsque  les  Français  menacèrent  là 
•Bavière.  Nous  avons  peine  à  croir-e  que  ce  prince 
isoit.  .assez  mal  conseillé  pour  risquer  un  pareil 
.refus  dont  les  suites  ne  pourraient  qu'être  dan- 
gereuses. Il  est  glorieux  de  faire  honneur  à  ses 
ecga.gemens  ,  quelqu'onéreux  qu'ils  soient ,  Iors- 
quils  ont  pour  résultat  ia  paix,  dont  les  avan- 
tages ne  peuvent  être   calculés. 

—  Le  conseil  de  guerre,  séant  à  Marseille, 
a  condamné,  le  i3  brumaire,  à"  la  peine  de 
mou,  un  comme  Jourdan.  Il  a. été  déclaré  cou- 
pable de  huit  assassinais  et  de  désertion.  Rien 
ne  contrastait  plus  avec  les  actions  de  cetindiviJu, 
que  sa  physionomie  douce  et  tranquille. 
■  Le  26  du  même  mois  ,  les  deux  frères  qui 
avaient,  été  condamnés,  le  24,  par  le  même 
conseil  ,  ont  été  fusillés.  L'un  de  ces  deux  ac- 
cusés était  intéressant ,  parce  qu'il  avait  servi 
bravement  dans  les  armées.  Ce  sont  les  chefs 
de  la  réaction  qui ,    en  renversant  ses  idées  ,  le 

.  fanatisant  ,  lui  firent  commettre  les  brigandages 
qui  l'ont  conduit  au  supplice.  C'est  à  regret  que 
les  juges  ont  condamné  un  homme  qui  avait 
si  long-tems  partagé  leurs  glorieux  travaux  dans 
la    carrière    des    armes  ;     mais   ils.  ont    dû   dire 

.  comme  Brutus  : 

La  loi  parle ,  il  suffit,  je  suis  consul  de  Rome. 

A  ces  farts  notre  correspondant  ajoute  quel- 
ques réflexions  bien  affliaeantes  sur  les  dispo- 
sitions ds  bap-ilam  de  ces  belles  et  malheureu- 
ses contrées.  Qui  .croirait  qu  à  Marseille  ,  dans 
cette  ville  céicOre  par  ses  richesses  ,  par  son 
luxe,  par  la  v-riéié  de  ses  plaisirs,  les  specta- 
teurs qui  assistent  aux  séances  du  conseil  ds 
guerre  ,  accueillent  en  silence  ,  avec  la  plus 
froide  ir.  différence  ,  les  jugemens  d'absolution , 
tandis  que  ceux  de  moit  sont  accueillis  par  des 
vociférations  dignes   tics  habitais  de  la  Taundc. 
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Toutes  les  idées  se  confondent;  00  chercherait 
envain  dans  cette  ville  ce  caractère  de  douceur 
et  d'humanité  ,  quia  toujouts  distingué  le  Peuple 
français.  Tristes  effets  de  cette  réaction  homicide 
qui  a  inondé  de  sang  ce  malheureux  pays  ; 
heureusement  la  Ftance  endere  n'est  pas  dans 
Marseille,  et  l'on  a  su  conserver  ailleurs  le  feu 
sacré. 

Une  chose,  non  moins  remarquable  est  la 
constante  uniformité  de  la  conduite  des  accusés  , 
lorsqu'ils  sont  conduits  au  tribunal.  Leur  exorde 
est  toujours  une  protestation  de  civisme;  mais 
lortque  leurs  juges  ont  prononcé  Tari  et  de  la 
justice  ,  ils  ne  manquent  jamais  de  s  écrier  :  vive 
le  roi.  Ils  meurent  en  général  avec  ce  coutage 
si  facile  et  si  commun  pendant  les  révolutions, 
qui  lait  envisager  avec  sang-froid  le  moment  de 
notre   dissolution. 

Le  féroce  Pierre  Isnard  ,  dont  nous  avons  déjà 
annoncé  le  supplice  ,  s'écriait  sous  le  feu  du 
peloton  des  grenadiers  :  u  Je  tiens  votre  consti- 
tution à  la  main  (  il  la  déchirait  en  ce  moment)  ; 
vous   la    fusillerez  avec  moi.  »> 

Un  autre  ,  à  la  lecture  de  son  jugement  ,  dit  au 
rapporteur  :  >>  Après  ma  mort  .  faites  ouvrir  mou 
cadavre  ,  vous  trouverez  des  fleurs  de  lys  gravées 
sur  mon  cœur.  >> 

—  Le  célèbre  publiciste  allemand  ,  Moser  ,  que 
ses  compatriotes  assimilent  à  J.  J.  Rousseau  ,  est 
décédé  à  Louisbourg. 

—  On  écrit  de  Nancy,  le  29  fructidor  :  Dans 
le  courant  de  thermidor  dernier,  une  femme 
de  la  commune  de  Rozieres-aux-'Salines  ,  fut 
subitement  transformée  en  sainte  à  inspirations 
qu'on  annonçait  lui  être  communiquées  chaque 
jour,  à  heure   fixe  ,    par  la  Sainte- Vierge. 

Pendant  un  certain  tems,  le  concours  des 
pé  erins  venant  des  communes  des  dep.u- 
temens  voisins  fut  prodigieux  ,  on  pouvait 
en  compter  jusqu'à  cinquante  par  jour  ;  des 
ministres  du  culte  catholique  y  arrivaient  suivis  de 
leurs  sectaires. 

Un  événement  de  ce  genre  avait  de  quoi  rur- 
prendre  en  l'an  6  de  la  République  française  i 
mais  ce  qui  paraîtra  bien  plus  imponant,'  c'est 
le  choix  uu  sujet  proposé  à  la  vénération  supers- 
titieuse. Rien  dans  la  nature  humaine  n'était  plus 
cruellement  affecté  que  cette  femme.  Une  lèpre 
vénérienne  rongeait  depuis  quatorze  ans  Cet  être 
expirant  ,  au  point  que  toute  sa  chair  en  est 
divisée,  que  les  os  ne  tiennent  plus  ensemble, 
et  ont  même  perdu  leur  dureté;  que  ses  bras  et 
ses  jambes  sont  raccourcis  de  manière  qu'elle  est 
réduite  à  moitié  à  peu  près  de  sa  grandeur  natu- 
relle ;  qu'enfin  elle  ne  peut  tien  supporter  sur  son 
cadavre  ,  auquel  il  ne  reste  plus  qu  un  souffle  dévie 
empoisonnée  ,  qui  ,  dit-on,  n'est  pas  encore  éteint 
aujourd'hui  ;  aussi  les  tribunaux  ,  en  se  saisissant 
d'abord  de  cette  affaire,  n'oct-ilspu  s'emparer  de 
cette  femme,  qu'il  eût'été  impossible  de  sou- 
ver  sans  qu'elle  ne  tombât  à  l'instant  en  lam- 
beaux. 

Il  n'était  dès-lors  pas  difficile  d'être  convaincu 
que  ,  dans  cet  état ,  cette  malheureuse  n'avait. pu 
'elle-même  préparer  la  scène  dans  laquelle  en 
apparence  elle  jouait  le  principal  rôle  ,  et  il 
était  au  contraire  évident  que  des  malveillans  , 
aptes  s'être assuiés  de  son  consentement,  avaiect 
appelé  autour  d'elle  sourdement  les  hommes 
crédules. 

Si  l'on  n'a  pu  découvrir  tous  les  auteurs  de  cette 
trame,  au  moins  les  iuforœutions  sont-elles  re- 
montées jusqu'à  deux  prêtres  qui  ont  tenté  avec 
une  imprudente  publicité  de  profiter  de  cet  évé- 
nement pnur  réveiller  le  fanatisme;  ce  sont  les 
nommés  Bonnard  ,  ex-bénédictin,  ministre  du 
culte,  à  Saint-Nicolas ,  et  Rainel,  aussi  ex-béné- 
dictin ,  ministre  du  culte  à  Varangeville  ,  com- 
munes peu  éloignées  de  Rozieres.  '  Le  premier 
particuliéieraent  ,  pour  arcréc.iier  davantage  la 
prétendue  sainte  ,  ne  balançait  pas  à  avancer 
qu'il  avait  été  sensiblement  soulagé  de  sasurdi  é 
depuis  qu'il  avait  mis  dans  ses  oreilles  du  coton 
touché  par  elie. 

Le  directoire  exécutif,  instruit  de  ces  faits, 
vient  ,  par  arrêté  du  22  du  courant ,  de  prononcer 
la  déportation  de  ces  .deux  prêtres.  P-uis.-c  la 
publicité  de  cet  exemple,  salutaire  ,  setenir  enfin 
leurs  pareiis  qui  pourraient  être  encore  tentés 
d'opposer  leurs  manœuvres  aux  progrès  de  la 
saine  ph  losophie  !  Pgisseut-ils  être  convaincus 
que  le  bras  du  gouvernement  saura  les  atteindre  , 
et  qu'ils  seront  infail.ibiement  les  vi.times  de 
leurs  efforts  toujours  inutiles  ,  lors  même  qu'ils 
sent  suivis  d'un  moment  de  succès. 

—  Le  roi  de  Prusse  avait  déjà  défendu  au  com- 
mencement de  cette  année  .  l'ouvrage  qu'on 
annonçait  alors,  et  qui  depuis  a  paru  sous  ce 
titre  :  Journal  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  tour  du 
1  emple  ,  pendant  la  captivité  de  Louis  XVI,  roi 
de  trance  ;  par  Clér-y.  Il  a  été  également  défendu 
de  recueillir  des  souscriptions  pour  cet  ouvrage 
dans  les  E  a(s  prussiens. 

—  Le  savant  danois  ,  Georges  Zoë^a  .  qui 
depuis  beaucoup  d'années  vit  à  Rome  ,    et  qui  a 


été  fort  utile  à  ceux  de  ses  compatriotes  qui  ve- 
naient dans  celte  ville  ,  a  été  nommé  par  le  roi  de 
Dannemarck .  son  agent  à  Rome  ,  et  consul  danois 
dans  1rs  cï-devam  Etats  du  pape.  Il  lui  a  éié  assigué 
un  traitement  de  3oo  rixdalcrs ,  avec  l'obligation 
d'envoyer  à  la  société  royale  des  seionces  à  Cop- 
penhague  ,  des  mémoires  sur  les  sciences  dont 
ils  s'occupe,  outre  les  affaires  commerciales  et 
politiques  dont  il  sera  chargé.  Il  serait  bieu  à 
désirer  que  l'ouvrage  de  M.  Zocga  ,  sur  les 
hiéroglyphes,  attendu  avec  tant  d'impatience , 
lût  enfin  publié. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEILDES   ANCIENS. 
Présidence  de  Moreau  ,  de  l'Yonne. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE    DU    3    FRIMAIRE.       ; 

Tin  de  la  résolution  relative  à  la  ri'/>,ir!:tion  , 
à  l'aïsiele  et  au  recouvrement  de  la  contribution 
jonciere. 

LXXXVII.  Le  revenu  net  imposable  des  fa- 
briques, manufactures,  forges,  mouli'  s  ,  et 
autres  usines  ,  sera  déterminé  d'après  leur  valeur 
locative  calculée  sur  dix  années  ,  sous  la  dé- 
d'.ict;oa  d'un  tieis  de  cette  valeur,  en  considé- 
ration du  dépérissement  et  des  frais  d'entretien  et 
de    répar  lion. 

LXXXVIII.  Les  maisons  ,  les  fabrioucs  et 
rrhetm'licturcs  ,  forges,  moulins  et  autre.-,  usines 
nouvtl'ement  construits,  ne  seront  soum's  à  la 
contribution  foncière  que  h  troisième  année 
après  ieur  construction.  Le  terrein  qu'ils  enlèvent 
à  la  culture  continuera  d'être  cotisé  jusqu'alors 
comme  il  l'était  avant. 

11  eu  sera  de  même  pour  tous  autres  édifices 
nouvellement  construits  ou  reconstruits  ;  le  terrain 
seul  sera  cou'sépcndant  les  deux  premières  années. 

LXXXIX.  Lorsqu'il  s'agira  d  évaluer  le  revenu 
imposable  d'un  canal  de  navigation  ,  le  propiié- 
t3ire  fera  ,  au  secrétariat  de  l'admiriistralion  mu- 
nicipale pu  centrale  ,  qui  devra  faire  l'évaluation, 
une  déclaration  détaillée  des  revenus  ci  charges 
dudit  canal. 

XC.  L'administration  s'assurera  ,  tant  d'après 
celte  déclaration  que  d'après  les  autres  rensei- 
gnemens  qu'elle  aura  pu  se  procurer ,  du  pro- 
duit brut  ou  total  'dudit  canal  :  elle  s'assurera 
pareillement  de  la  réalité  des  charges  ,  et  fera 
déduction  du  montant  de  celle-ci  sur. le  produit 
brut  :  ce  qui  restera  de  ce  produit  farinera  le 
revenu  imposable. 

XCI.  Le  revenu  imposable  des  canaux  qui  tra- 
versent une  ou  plusieurs  communes  d'an  même 
canton  sera  évalué  par  l'administration  municipale 
du  canton.  Ii  sera,  divise,  pour  chaqne  com- 
mune ,  si  le  canal  en  traverse  plusieurs ,  en  pro- 
portion de  la  longueur  du  canal  sur.  le  territoire 
de  chacune. 

L'administration  municipale  en  fixera  la  con- 
tribution au  taux  moy.-n  <le  celle  qui  sera  sup- 
portée par  les  autres  propriétés  du  canton. 

•Cette  fixation  sera  faite  en  même-iems  que  le 
répartement  de.  la  contribution  foncière  entre 
les  diverses  communes. 

XCIIi  Les  administrations  municipales  des  com- 
munes de  ciuq  mille  habitaris  et  au-delà  feront 
pareillement  l'évaluation  du  revenu  imposable 
des  canaux  de  navigation  qui  ne  traverseront 
que  le  territoire  de  la  commune. 

E  les  en  fixeronttlà  contribution  au'taux  moyen 
de  celle  qui  sera  supportée  par  les  autres  pro- 
priétés de  la  commune. 

XCIII.  Le  revenu  imposable  des  canaux  qui 
traversent  plusieurs  cantons  d'un  même  départe- 
ment, sera  évalué  par  l'administration  centrale  du 
département.  Il  sera  divisé,  pour  chaque  canton 
et  pour  chaque  commune  ayant  pour  elle  seule 
une  administration  municipale,  enproportion.de 
la  longueur  du  canal  sur  le  territoire  de  chacun, 
et  subdivisé  ensuite  par  chaque  administration 
municipale  de  canton  pour  la  portion  la  con- 
cernant, entre  les  diverses  communes  de  son 
arrondissement. 

XCIV.  Quant  aux  canaux  qui  traversent  plu- 
sieurs départtmens ,  chaque  administration  cen- 
trale de  département  évaluera  les  revenus  et  les 
charges  du  canal  sur  son  territoire  :  e'ics  se  com- 
muniqueront le  résultat  de  leurs'  évaluations  ,  et 
le  total  du  revenu  imposable  sera  réparti  en  pro- 
portion de  la  longueur  du  canal  sur  le  territoire 
de  chaque  département  ,  et  subdivisé  ensuite  par 
chaque  administration  centrale  entre  les  cantons 
et  les  communes  ayant  pour  elles  seules  une  ad-  • 
miniitration  municipale-  et  par  les  adninistra- 
tions  de  canton  entre  les  diverses-  communes  de 
leur  atrondissement. 

XCV.  Seront  compris  dans  l'évaluation  des 
charges  des  canaux  de  navigation  l'indemnité 
pour    le    dépérissement   des   diverses    construç- 
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tions  et  ouvrages  d'art,  et  des  frais  d'entretien  et  j'tale.  de  la  contribution  foncière  ,   avec  les  reve- 
de  réparations  ,   tarit  du   canal   que  des  réserves 


nus  territoriaux. 

En  cas  de  plus  forte  cotisation  ,  la  régie  en 
;  poursuivra  le  remboursement  contre  les  commu- 
!  nés   de  la  situation  des  biens. 

ÇVI1I.  Les  domaines  nationaux  productifs  ,  dé- 
:  clarés  aliénables ,  seront  évalués  et  cotisés  comme 
I  les  propriétés  particulières  de  même  nature  et 
j  d'égal   revenu. 

En  cas  de  surtaxe  ,    la  régie  poursuivra  le    dé- 
.-.,,..  •  grevement ,  soit  d'office  ,  soit  sur  la  dénonciation 

XCVII.   L  évaluation   du  revenu  imposable  et  [  du  fermier  ,   en  la  forme  ordinaire. 


d'eau  ,  chemins  de  hallage,  berges  et  francs'bords 
qui  ne  produisent. aucun  revenu. 

XCVI.  Les  moulins,  fabriques  et  autres  usines 
construits  sur  les  canaux ,  les  plantations  et  autres 
natures  de  biens  qui  avoisineot  les  canaux,  et 
appartiennent  aux  mêmes  propriétaires,  ne  seront 
point  compris  dans  l'évaluation  générale  du  re- 
venu du  canal  ,  mais  resteront  soumis  à  toutes 
les  règles  fixées  pour  les  autres  biens-fonds 


la  cotisation   des   propriétés   foncières     de  tou 
nature  seront  faites  sans   avoir  égard  aux  rentes  I 
constituées    ou    foncières  ,   et  autres    prestations  ! 
dout  elles  se  trouveraient  grevés  ,  sauf  aux  pro- 
priétaires à  s  indemniser  par  des  retenues  ,  comme 
il  est  dit  ci-après .  et  dans  les  cas  y  déterminés. 

XCVI1I.  L?s  propriétaires ,  débiteurs  d'intérêts 
et  de  rentes  ou  autres  prestations  perpétuelles 
constituées  à  prix  d'argent ,  ou  foncières  ,  créées 
avant  la  publication  du  décret  des  20,  22  et  23 
novembre  i"go(  vieux  style)  ,  concernant  la  con- 
tribution foncière  ,  et  qui  étaient  autorisés  à  faire 
la  retenue  des  impositions  alors  existantes  ,  feront 
la  retenue  à  leurs  créanciers  dans  la  proportion 
de  la  contribution  foncière. 

XCIX.  Ils  feront  aussi  la  retenue ,  dans  la 
même  proportion  ,  sur  les  rentes  et  autres  pres- 
tations foncières  non  supprimées  ,  dont  leurs 
fonds ,  édifices  et  usines  se  trouvent  encore  gre- 
vés ,  et  dont  la  création  est  antérieure  à  la  publi: 
cation  du  décret  précité  des  20,  22  et  23  novem- 
bre 1790  ,  quoique  non  autorisés  à  la  faire  par 
les  anciennes  lois  ou  usages  ,  sacs  préjudice  néan- 
moins de  l'exécution  des  baux  à  rente  ,  faits  sous 
la  condition  expresse  de  la  non  retenue  des  im- 
positions publiques  ,  ou  avec  toute  autre  clause 
de  laquelle  résulte  la  volonté  conventionnelle 
des  parties  ,  que  les  contributions  publiques 
Soiem  à  la  charge  du  preneur  en  sus  de  la  rente 
ou  prestation. 

C.  Les  débiteurs  de  rentes  viagères  consti- 
tuées avant  la  même  époque  ,  et  qui  étaient  auto- 
risés à  faire  la  retenue  des  impositions  publiques , 
us  feront  la  retenue  que  dans  la  proportion  de 
1  intérêt  que  le  capital  eût  porté  en  rentes  perpé- 
tuelles ,  lorsque  ce  capital  sera  connu  :  et  quand 
le  capital,  ne  sera  pas  connu,  la  retenue  sera 
de  la  «noitié  de  la  proportion  de  la  contribution 
foncière. 

.  CI.  A  l'avenir  ,  les  stipulations  entre  les  con- 
tractans  sur  la  retenue  de  la.  contribution  foncière 
seront  entièrement  libres  ;  mais  elle  aura  toujours 
lieu  ,  à  moins  que  le  contrat  ne  porte  la  condi- 
tion expresse  de  non  retenue. 

H  n'est  rien  innové  relativement  aux  contrats 
passés  depuis  la  publication  du.  décret  des  20, 
22  et  ï3  novembre  1790.  Les  différends  qui  pour- 
raieut  survenir  à  leur  égard  seront  réglés  d'apiès 
ce  décret. 

Cil.  L'évaluation  du  revenu  imposable  des 
maisons  et  usines  .  sera  révisée  et  renouvelée 
tous  les  dix  ans. 

TITRE     VII. 

CIII.  Les  rues  ,  les  places  publiques  servant 
aux  foires  et  marchés  ,  les  grandes  roules  ,  les 
chemins  publics  vicinaux  et  les  rivières  ,  ne  sont 
point  cotisables. 

CUL-  tes  canaux  destinés  à  conduire  les  eaux 
à  des  moulins  ,  forges  ou  autres  usines  ,  ou  à 
les  détourner  pour  l'irrigation  ,  seront  cotisés  , 
mais  à  raison  seulement  de  l'espace  qu  ils  occu- 
pent ,  et  sur  le  pied  des  terres  qui  les  bor- 
dent. 

CV.  Les  domaines  nationaux  non  productifs  , 
exceptés  de  l'aliénation,  ordonnée  par  les  lois, 
et  réservés  pour  un  service  national  ,  tels  que 
les  deux  palais  du  corps  législatif,  celui  du  di- 
rectoire exécutif ,  le  Panthéon  ,  les  bàtimens 
destinés  au  logement  des  ministres  et  de  leuis 
bureaux  ,  les  arsenaux  ,  magasins  ,  casernes  , 
fortifications  et  autres  établissemens  dont  la  des- 
tination a  pour  objet  l'utilité  générale  ,  ne  se- 
ront portés  aux  érats  de  sections  et  matrices 
de  tôles  que  pour  mémoire.  Ils  ne  seront  point 
cotisés. 

CVI.  Les  domaines  non  productifs  ,  déclarés 
aliénables  par  les  lois  ,  tels  que  ci-devant  églises 
non  louées  ,  tours ,  châteaux  abandonnés  ou  en 
ruine  et  autres  semblables  ,  seront  compris ,  dé- 
signés et  évalués  aux  états  de  sections  et  ma- 
trices de  rôles  ,  en  "la  même  forme  et  sur  le 
le  même  pied  que  les  propriétés  particulières 
de    même    nature  ;   mais    ils    ne     seront    point 


CIX.  La  contribution  foncière  due  parles  pro- 
prié:és  appartenantes  aux  communes  ,  et  par  les 
marais  et  terres  vaines  et  vagues ,  situés  dans 
1  étendue  de  leur  territoire  ,  qui  n'ont  aucun 
propriétaire-  particulier  ,  ou  qui  auront  été  léga- 
lement abandonnés  ,  sera  supportée  par  les 
communes    et  acquittée  par  elles. 

II  en  sera  de  même  des  terreins  connus  sous 
le  nom  de  biens  communaux  ,  tant  qu'ils  n'aurout 
pas  été  partagés. 

La  contribution  due  par  des  terreins  qui  ne 
seraient  communs  qu'à  certaine  portion  des 
habitans  d'une  commune  ,  sera  acquittée  pat 
ses   habitans. 

CX.  Les  hospices  et  autres  établissemens  pu- 
blics acquitteront  la  contribution  assise  sur  leurs 
propriétés  foncières  de  toute  nature  ,  en  principal 
et  centimes  additionnels^ 

CXI.  La  cotisation  des  marais  qui  seront  des- 
séchés ,  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les 
vingt-cinq  premières  années  après  le  dessèche- 
ment. 

CXII.  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues 
depuis  quinze  ans  ,  qui  seront  mises  en  culture  . 
autre  que  celle  désignée  en  l'an.  CXIV  ci-après  , 
ne  pourra  être  augmentée  pendant  les  dix  pre- 
mières années  après  le  défrichement. 

CXIII.  La  cotisation  des  terres  en  friche  depuis 
dix  ans  ,  qui  seront  plantées  ou  semées  en  bois  , 
re  pourra  être  augmentée  pendant  les  trente  pre- 
mières années  du  semis  ou  de  la  plantation. 

CXIV.  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues 
ou  en  friche  depuis  quinze  ans  ,  qui  seront  plan- 
tées en  vignes  ,  mûriers  ou  autres  arbres  frui- 
tiers ,  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les 
vingt  premières  années  de  la  plantation. 

CXV.  Le  revenu  imposable  des  terreins  déjà 
en  valeur,  qui  seiont  plantées  en  vignes  .  mûrieis 
ou  autres  arbres  Fruitiers  ,  ne  pourra  être  évalué, 
pendant  les  quinze  premières  années  de  la  plan- 
tation ,  qu'au  taux  de  celui  des  terres  d'égale 
valeur  nen  plauiàps. 

CXVI.  Le  revenu  imposable  des  tfrrc-ins  main- 
tenant en  valeur,  qui  seront  plantés  ou  semés 
en  bois  ,  ne  sera  évalué  .  peodaui  les  trente  pre- 
mières années  de  la  plantation  ou  du  semis  , 
qu'au  quart  de  celui  des  terres  d'égale  valeur 
non  plantées. 

CXVII.  Pour  jouir  de  ces:  divers  avantages  , 
et  à  peine  d'en  être  privé  ,  le  propriétaire  sera 
tenu  de  faire  au  secrétariat  de  l'administration 
municipale  dans  le  territoire  de  laquelle  les  biens 
sont  situés  ,  avant  de  commencer  les  drsséch.- 
mens  ,  défrichemens  et  autres  améliorations  ,  une 
déclaration  détaillée  des  terreins  qu'il  voudra 
ainsi  améliorer. 

CXV1II.  Cette  déclaration  sera  reçue  par  le 
secrétaire  de  l'administration  municipale  ,  sur  un 
registre  ouvert  à  cet  effet ,  coté  ,  paraphé  ,  daté  et 
signé  comme  celui  des  mutations  :  elle  sera  signée 
tant  par  le  secrétaire  que  par  le  déclarant  ou  son 
fondé  de  pouvoir. 

Copie  de  cette  déclaration  sera  délivrée  au  dé- 
clarant ,  moyennant  la  somme  de  25  centimes  , 
non  compris  le  papier  timbré  et  autres  droits  léga 
lement  établis.  ' 

CX1X.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  déclara- 
tion, l'administration  municipale  chargera  l'agent 
municipal  de  la  commune  ou  son  adjoint,'  ou 
un  officier  municipal  ,  dans  les  communes  de 
5ooo  habitans  et  au-delà  ,  d'appeler  deux  des 
répartiteurs  ,  de  faire  avec  eux  ia  visite  des  ter- 
reins déclarés  ,  de  dresser  procès-verbal  de  leur 
état  présent ,  et  de  le  "communiquer  ,  ainsi  que  la 
déclaration  ,  aux  autres  répartiteurs.  Ce  procès^- 
verbal  sera  affiché  pendant  deux  décades  ,  rant 
dans  la  commune  de  la  situation  des  biens  qu'au 
chef-lieu  du  canton.  Il  sera  rédigé  sans  frais  et  sur 
papier  non  timbré.    . 

CXX.  Il  sera  libre  aux  répartiteurs  et  à  tous 
autres  contribuables  de  la  conimnne  de  contester 
la  déclaration  ,    et  même  de  faire  à  1  administra- 


l'administration  Centrale  du  département  (  qu 
réformera  ,  s'il  y  a^lieu  ,  l'arrêté  de  l'adminis' 
tration  municipale- 

CXXI.  Les  terreins  précédemment  desséché! 
ou  deirichés  ,  ou  plantés  en  vignes  ou  en  bois  , 
ou  autrement  améliorés  ,  qui  jouissent  ne  quelque 
exemption  ou  'modération  de-  contribution  en 
vertu  des  iois  antérieures  .à  la  présent-  ,  conflue- 
ront d'en  jouir  jusqu'au  teros  où  cette  exemption 
ou  modération    devait   cesser. 

CXX1I.  Les  canaux  de  natï'atierr  ne  seront" 
cotisés,  pendant  les  licnie  années  qui  suivront 
celle  où  la  navigation  aura  commencé  ,  ou'à 
laison  du  sol  occupé  par  .le  canal  ,  ;-ar  ies  ré- 
serves d'eau  ,  chemins  de  .hallage  et  .itascs 
bords  ,  et  sur  le  pied  des  terres  qui  les  Ucricm.  - 

-  Les  canaux  existons  qui  jouissent  de  quelque 
exemption  ou  modération  de  contribution  .  en 
vertu  des  lois  antérieures  à  la  prés.-ne,  conti- 
nueront d  en  jouir  jusqu'au  lems  cù  celte  excep- 
tion ou  modération  devait  cesser. 

CXXUI.  Sur  chaque  matrice  de  rôle  de  la  con- 
tibuti'on  foncière ,  à  l'article  de  chantire  dis  piu- 
prietés  qui  jouissent  ou  jouiront  dt  quelques  exemp- 
tions ou  modérations  temporaires,-  données  pour  l  en- 
couragement de  l'agriculture,  il  s;ra  lait  mention  de 
I  année  où   ces   piopriétés    doivent    cesser    d'en 


cotisés   tant  qu'ils  n'auront  point  été  vendus   ou     tion  municipale  des    observations  sur  le  procès 
loués.  verbal     de    l'état  présent   des   terreins  ;    et  si    la 

CVII.   La   cote  de  contribution  des  domaine»  |  déclaration  ne    se    trouve   pas  ^incere 
nationaux  productifs  ,   exceptés    de   l'aliénation, 
tels   que  les  forêts  ,   les  salines ,   canaux  ,  etc.  ne  1  - 
pourra  surpasserenpriucipal  le  cinquième  de  leur  !  J. 


l'adr 

nistration   prononcera  que    le   déclarant   n'a   pas 

droit  aux  avantages  précités.  Si  ,   au   contraire  , 

sincérité     de     la     déclaration     est    reconnue  , 


produit  net  effectif,   résultant   des  adjudications     '  administration    municipale  arrêtera   que  le  pro- 

ou  locations   légalement  faites  ,    ou  autre  quotité     priétaire  a  droit  de  jouir  de  ces  avantage;. 

de  ce  même  produit  ,  selon  la  proportion  gêné-  I      On   pourra  ,   dans    tous   les    cas  ,    recourir   à 


TITRE     VII  I. 

CXXIV  La  perception  de  la  contribution  fon-- 
ciere  et. celle  delà  contribution-personnelle  ,  mo- 
bilière et  somptuaire  ,  seront  faites  dans  cuaque 
commune  par  le  cùêsue  percepteur. 

CXXV.  Chaque  année,  aussitôt  que  les  admi- 
r.utrations  municipales  d.-s  corn  mari  es  de  5ooo 
habitans  et  au-dessus  auront  reçu  ie  raàWte'méfls 
qui  fixera  leur  contirraent -dans  la  cor.'ribu':on 
foncière  ,  elles  procéderont,  sars  céhi  ,  à  l'ad- 
judication de  la  perception  ou  à  la  nomination 
d'un   percepteur. 

•  CXXVI.  Les  administrations  municipales  de- 
canton  délibéreront  chique  année,  j  aussitôt 
qu'elles  aurontrépa'rti  leur  contingent  de  contri- 
bution foncière  entre  les  communes  de  leur  ar- 
rondissement, s'il  est  ou  non  avantageux  au  can- 
ton d'adjugsr  la  perception  à  un  seul  ou  à  plu- 
sieurs percepteurs  ,  pour  toutes  les  communes. 

CXXVII.  A  la  suite  de  cette  délibération  ,  et 
dans  la  même  séance,  les  administrations  jnuni.ci- 
paies  de  canton  fixeront  un  jour  pour  procéder  à 
l'adjudication  de  la  perception  à  un  du  à  plu- 
sieurs citoyens  pour  tout  le  canton  ,  s'il  a  été  ainsi 
arrêté;  et,  dans  le  cas  d'anêt-è  contraire,  à  l'adju- 
dication de  la  perception  ou  à  la  nomination  d'un 
percepteur  pour  chaque  commune. 

CXXVI1I.  Le  jour  de  l'adjudication  de  la  per- 
ception sera  indiqué,'  au  moins  dix  jours  à 
l'avance  ,  par  des  ahrehes  pesées  à  cet  erre: 
dans  les  communes  du"  càuton  ,  aux  endroits 
accoutumés.  -  .■---' 

CXX1X.  Les  cite  yens  qui  désireront  se  rendis 
adjudicataires  se  présenteront  à  l'adminùtratioa 
municipale,  pour  y- faire  connaître  leur  solyaj- 
bilité    et  les   cautions  qu'us   pour.ont  donner. 

CXXX.  Ii  ne  sera  fait  d'adjudication  qu'à  la 
chirge  de  donner  camion'  solvïb'e  ;"  nv.is  il  ns 
poiva  être  exigé  de  cautiosnjinsnt  plus  fort 
que  ;e  quart  du  montant  des  tôles  de  ia  cou» 
triburion  foncière.  Ce.  cautionnement  sera  en 
immeubles  situées  dans   le   département. 

CXXXI.  Au  jour  indiqué  ,  l'administration 
municipale  proposera  Ja  perception  au  rabais. 
Tous  les  citoyens  dont  la  solvabilité  sera  re-* 
connue  et  les  cautiocsjugées  valables.,  seront 
admis  à  sous  -  enchérir. ,.  et  l'adjudication  sera 
faite  à  celui  doat  les  cS.-ss.  seront  les  plus  avan- 
tageuses. 

CXXXII.  Dans  le  cas  où  ilne  se  présenterai)! 
qu'un  seul  citoyen  aux -sous-en chères ,  l'adjudi- 
cation lui  sera  laite,  s'il  consent  à  rester  adju- 
dicataire à  trois  centimes  par  franc  des  contri- 
butions foncière,  mobiiiaire  ,  personnelle  et 
somptuaire.  S  if  n'y  consent  point,  l'adjudica- 
tion sera  remise  à  cinq  ou  à  dix  jours ,  au  choix 
de  .1  administration  municipale.  Il  sera  posé. de 
nouvelles   affiches. 

CXXXJIÏ.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  présen- 
terait aucun  citoyen  popr  .demander  l'adjudica- 
tion ,  l'administration  municipale  en  dresser» 
procès-verbal,  et  ajournera,  comme  il  est  dit 
en  l'article  précédent.  Il  sera  posé  de  nouvelles 
affiches." 

CXXXIV.  Au  jour  indiqué  par  les  nouvelles 
affiches,  l'adjudication  de  la  perception 'sera 
faite  au  citoyen  qui  offrira  de  S'en  charger  poùj 
une  moindre  remise. 

CXXXV.  E'.'e  aura  également  lieu  quand  il 
ne  se  présenterait  qu'un  seul  citoyen  r-rnais  dans 
aucun  cas  elle  ne  pourra  être  faite  à'  Un"  taux 
supérieur  à  cinq  centimes  pour  franc  des  con- 
tributions foncière  ;  Tnibi':a"îre  ,  personnelle  et 
somptuaire-  .'■    1 
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CXXXVÏ.  Si  aucun  citdyeti  ne  se  fend  adju- 
dicataire ,  même  au  taux  porté  pair  l'article  pré- 
cédent ,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  ,  et  l'ad- 
mitlisiratr'on  municipale  nommera  d'office,  parmi 
les  habitans  de  la  commune  ,  Un  percepteur  dont 
elle  sera  responsable ,  et  qui  ne  pourra  être  pris 
parmi  ses  membres. 

Ce  percepteur  fera  là  perception  des  contri- 
butions foncière  ,  personnelle  ,  mobiliaire  et 
somptuaire  .  moyennant  la  lemiîe  portée  par 
l'article  CXXXV  ci-dessus. 

CXXXVII.  Aacun  citoyen  né  pourra  être 
nommé  d'office  percepteur  des  contributions  de 
plus  d'une  commune. 

CXXXVIII.  Aucun  citoyeri  ne  pourra  être 
nommé  percepteur  des  contributions  de  sa  com- 
mune, plus  d'une  fois  dans  l'espace  de  vingt  ans , 
s'il  n'y  consent. 

CXXX1X.  Aucun  citoyen  né  sera  pareillement 
chargé  de  la  perception  ,  s'il  est  âgé  de  plus 
de  soixante  ans  accomplis  ,  à  moins  qu'il  n'y 
conseote  .  auquel  cas  la  perception  une  fois 
commencée,  il  ne  pourra  se  dispenser  de  l'achever. 

CXL.  Les  percepteurs  donneront  quittance  aux 
coi  libuables  des  sommes  qu'ils  en  recevront  ; 
elie  sera    sur   papier  non   timbré. 

GXL1.  Les  percepteurs  émargeront  eu  outre  , 
e  t  en  toutes  lettres ,  sur  leurs  rôles,  à  côté  des 
des  articles  respectifs  ,  les  diftértos  paiemens 
qni  leur  ieronc  faits  ,  à  l'instant  même  qu'ils 
les  recevront. 

CXL1I.  Toute  contravention  à  l'article  précé- 
dent pouria  être  dénoncée  par  le  contribuable 
intéressé  ,  par  lagent municipal  de  la  commune  , 
ou  son  adjoint ,  et  par  le  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  près  l'administration  municipale  : 
elle  sera  punie  correctionnellement  d'une  amende 
de  10  fr.  au  moins,  et  de  25  fr.  au  plus. 
.  CXLIII.  Les  percepteurs  des  communes  tien- 
dront ,  indépendamment  des  rôles  des  contribu- 
tions ,  un  relevé  ou  bordereau  ,  sur  lequel  ils 
rapporteront ,  jour  parjonr  ,  les  noms  des  contri- 
buables qui  auront  effectué  des  paiemens  et  le 
montant  des  sommes  remises  :  ils  le  feront  clorre 
et  arrêter  par  l'agent  de  la  commune  ou  son  ad- 
joint, ou  par  le  commissaire  du  directoire  exécu- 
tifprès  l'administration  municipale,  tous  les  dix 
jours  au  moins. 

La  quittance  du  receveur  ou  préposé  sera  rap- 
portée à  l'a  suite  de  l'arrêté  du  bordereau. 

CXLIV.  L'agent  municipal  ou  son  adjoint  pour- 
ront se  faire  représenter,  par  le  percepteur  ,  à 
son  bureau  ,  quand  ils  le  jugeront  convenable  , 
les  rôles  des  contributions  publiques  ,  prendre 
des  relevés  de  l'état  du  recouvrement  ,  constater 
les  infractions  à  la  loi  ,  et  en  faire  rapport  à  l'ad- 
ministration municipale. 

CXLV.  Les  percepteurs  des  communes  et 
des  cantons  verseront  ,  chaque  décade  ,  au 
préposé  ou  receveur  de  leur  arrondissement  , 
lés  sommes  qu  ils  auront  reçues  dans  la  décade 
précédente. 

Ceux  qui  se  trouveraient  en  retard  de  verser  , 
bu  qui  n'auraient  pas  prévenu  le  préposé  ou 
receveur  de  leur  arrondissememeni  qu'ils  n'ont 
rien  reçu  dans  la  décade  précédente,  pourront 
être  contraints. 

CXLVI.  La  cotisation  de  chaque  contribuable 
est  divisée  en  douze  portions  égales  et  payables 
de  mois  en  mois,  tant  qu'il  n'en  est  point  or- 
donné autrement  par  une  loi  particulière.  Nul 
ne  peut  être  contraint  que  pour  les  portions 
échues. 

CXLVH.  Tous  fermiers  ou  locataires  seront 
tenus  de  payer  ,  à  l'acquit  des  propriétaires  ou 
usufruitiers  ,  la  contribution  foncière  Sur  les 
biehs  qu'ils  aurotit  pris  à  ferme  bu  à  loyer ,  et 
les  propriétaires  ■ou  usufruitiers  dé  recevoir  le 
montant  des  quittances  de  celte  contribution 
pour  comptant  sur  le  prix  des  fermages  ou  loyers , 
à  moins  que  le  fermier  ou  locataire  iven  soit 
chargé  par  son  bail. 

CXLVÏII.  Les  percepteurs  de  commune  ou  de 
canton  sont  responsables  de  la  non  rentrée  des 
sommes  'qu'ils  ont  été  chargés  de  percevoir  ; 
ils  pourront  être  contrarnts  ,  par  la  vente  dé 
leurs  biens ,  à  remplacer  les  sommés  pour  ta 
perception  desquelles  ils  ne  justifieront  point 
avoir  tait  les  diligences  dé  droit  dans  les  vingt 
jours  de  l'échéance  ,  sauf  leurs  recours  contre  les 
redevables. 

CXL1X.  Lis  percepteurs  de  commune  ou  de 
canton  qui  n'auront  fait  âucilhe  poursuite  contre 


un  où  plusieurs  contribuables  en  retard  pendant 
trois  années  consécutives  ,  à  compter  du  jour  où 
lô  rôle  leur  a-  été  remis'  ,  perdront  leur  rCcbnrs 
et  seront  déchus  de  tous  droits  et  de  toute  actîoa 
contre  eux. 

CL.  Ils  périront  aussi  leur  recours  et  se- 
ront pareillement  déchas  dé  tous  droits  et  de 
toute  actibn  pôrri  sornmeS  rêstahtes  dues  et  non 
payées  par  les  contribuables  ,  après  trois  aûs  de 
cèssariton  de  poursuites  contre  lesdits  contri- 
buables. - 

CLI.  Dans  le  tas  de  décès  d'Uh  percepteur 
de  commune  ou  de  canton  ,  il  sera  pourvu  à 
son  remplacement  par  l'administration  munici- 
pale ,  dans  les  formes  prescrites  par  la  pré- 
sente loi  ,  à  moins  que  les  héritiers  ou  la  veuve  , 
à  leur  défaut ,  ne  déclarent  i,  dans  les  dix  jours 
du  décès  du  percepteur  ,  qu'ils  entendent  con- 
tinuer la  perceptiou.  Cette  déclaration  sera  reçue 
par  le  secrétaire  sur  le  registre  de  l'administra- 
tion municipale  ,  en  présence  du  président  ou 
d'un  administrateur.  Elle  sera  signée,  tant  par 
le  président  ou  administrateur  et  par  le  secré- 
taire ,  que  par  le»  déclarahs  ;  et  en  cas  que 
ceux-ci  né  sachent  où  né  puissent  sigûer,  il  en 
sera   fait  mehiion. 

La  veuve  et  héritiers  qui  déclareront  vouloir 
continuer  là  perception  ,  seront  tenus  de  donner 
caution  solvable  ,  et  de  la  présenter  le  jour  même 
de  leur  déclaration. 

CLII.  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  bru- 
mrire  ,  an  6  ,  portant  création  dune  agence  des 
contributions  directes  et  de  l'instruction  y  annexée  , 
en  tout  ce  qui  concerné  le  recouvrement  des  con- 
t.ibulions  foncière  et  mobiliaire  ,  les  versemens 
à  faire  par  les  percepteurs  et  par  les  rece'veùrs 
et  leurs  préposés,  chacun  à  leur  égard  ,  la  sur- 
veillance et  les  attributions  respectives  des  com- 
missaires du  directoire  exécutif,  des  préposés 
ou  receveurs  et  des  inspecteurs  de  ladite 
agence ,  continueront  d'être  exécutées  en  tout 
ce  qui  n'est  point  contraire  à  la  présente  réso- 
lution. 

CL1II.  Les  contraintes  et  poursuites  contre  les 
contribuables  en  retard  d'acquitter  leurs  cotes  , 
et  contre  le*  percepteurs  ,  préposés  et  rece- 
veurs eh  retard  de  faire  les  Versemens  de  fonds 
dont  ils  sont  respectivement  tenus  ,  continueront 
d'avoir  lieu  selon  les  lois  actuelles  non  Con- 
traires à  la  présente,  tant  qu'il  n'en  aura  point 
été  autrement  ordonné. 

GLIV.  Le  décret  des  -so  ,  m  et  s3  novembre 
1 790,  vieuxstyle,  concernant  la  contribution  foncière, 
et  l'instruction  y  annexée;  le  décret  des  is  et 
i3  juillet  1791,  vieux  style  ,  relativement  à  l'éva- 
luation des.  bais  tt  forêts  ,  et  des  tourbières,  et 
celui  du  21  février  même  année,  gui  assujettit 
à  la  contribution  foncière  les  droits  de  péages  et 
autres  non  supprimés  ,  lis  revenus  des  canaux  ,  ett. 
sont  abrogés. 

Sont  pareillement  abrogées  toutes  autres  dis- 
positions de  lois   contraires  à   la  présecte. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dâhs  la  séance  du  g  ,  le  Conseil  des  cinq- 
cents  a  appris  le  départ  des  conscrits  d'une  foule 
-de  dépariefflens  ,  et  repris  la  discussion  sur  les 
biens  dés  pères  et  mères  d'émigrés  ;  vingt-deux 
articles  étaient  décrétés  ,  lozsque:  de  nouvelTcs 
observations  de  Vézin  et  de  Lecointe  bot  dé- 
terminé le  conseil  â  renvoyer  le  projeta  la  com- 
mission ,  à  lui  adjoindre  plusieurs  membres  qui 
ont  opiné  sur  la  matière  ,  et  à  ajourner  à 
quartidi  la  reprise  de  la  discussion. 

Le  projet  de  Thiessé,  sur  les  moyens  propres 
à  préserver  les  citoyens  des  poursuites  exercées 
en  haiùe  de  la  République  ,  a  été  mis  à  la  dis- 
cussion. 

Le  projet  a  été  renvoyé  à  la  commission  ,  en 
la  chargeant  de  se  réunir  à  celle  au  nom  de 
laquelle  Quirot  a  fait  un  rapport  sur  la  forfai- 
ture   des  juges. 


AVIS. 

Cours  eitpèrimc'ntal  de  Philosophie  chimique  , 
contenant  les  principes  de  la  Chimie  moderne  , 
en  vingt  séances. 

Le  cit.  Fourcroy  commencera  ce  cours  le  si 
frimaire ,  et  le  continuera  les  jours  impairs  ,  à 
une  heure  et  demie  précise. 

On  souscrit ,  rue  dés  Bourdonnais,  n"  354. 


GÉeCRAl'HIE. 

Nenf  Flhhs  de  Tàtis.  Prix  ,  14  fr.  port  franc. 
A  Paris  ,  chez  Desnos  ,  tue  Jacques  ,  h*  254  et 
190. 

Lés  Plans  que  nbus  annonçons  ne  sont  point 
de  pUres  cartes  topographiqùes,  ce  sout  autsi 
des  niOnumens  chronologiques  des  divers  âges 
de  la  cité  sur  laquelle  l'Univers  entier  a  au- 
jourd'hui les  yeux  fixés.  On  la  suit  dans  ses 
différêns  états,  et  ce  n'est  pas  sans  intérêt  qu'on 
voit  dans  le  prernier  Plan  1  Origine  dé  Cette  villa 
aujourd'hui  la  plias  célèbre  au  Monde.  On  la 
trouve  renfermée  entre  les  deux  bras  de  la 
riviete  qui  forment  Vile  autrefois  appelles  ÏÏolri- 
Daiiie.  C'était  alors  un  amis  informe  de  cabanes 
couvertes  de  toseàux,  qui  •ccmmet.çs.ïtfi  l'endroit 
où  est  maintenant  situé  l'ancien'jâtdin  de  l'arche- 
êché  ,  et  finissait  au  palais  de  Justifie.  C'est  de 
cette  situation  que  ,  suivant  un  ancien  auteur  , 
Paris  prit  autrefois  le  nom  Luthouaji,  puis  par  cor» 
ruption,  Lutèce  ,  àîLuih  qui,  en  langue  celtique» 
signiti.it  rivière  \touez,  au  milieu,  et;»,  une  habi- 
tation. C'est  dans  cet  état  que  Labiénus .  lied- 
tenant  de  César ,  trouva  Paris  ,  l'an  de  Rome» 
701  ,   et  qu'il  en   fit  la  conquête   ap;è3   la  sao- 

Êlânle  bataille  qui  fut  donnée  seUs  Meudofe. 
bns  le  secoad  Plan  :  on  voit  l'état  de  la  ville 
après  qu'elle  eût  été  rebâtie  par  les  Romains  ; 
on  y  distingue  paifaitémen't  les  deux  forteresses 
qu'ils  avaient  construites  pour  défendre  les  deux 
ponts  ,  le  grand  et  le  pttit  Châtelet.  Quelques 
petites  que  soifcst  les  proportions  de  Ces  rnbnu- 
mens,  on  y  trouve  toute  la  ressemblante  du 
grand  Ctiâtelet,  fct  ceux  qui  ont  VU  le  petit, 
en  reconnaissent  la  1er  me  uaiis  la  représentation 
qu'on  en  a  donnée.  A  cette  époque  ,  Paris  avait: 
uéjà  doublé  son  éithdut  par  de  nombreux  bâti- 
mens  situes  au  nord  ,  hors  de  l'île.  JJt  troisième 
Plan  offre  la  vue  dés  dix  bourgs  ou  villes  qui 
environnaient  alors  Paris,  et  qui  ne  sorit  p4us 
aujourd'hui  qui  des  tués  de  ttrte  glandé  Cité. 
Le  quairicme  présente  l'enceinte  de  f'arii  qui 
fut  commencée  par  -Philippe-Auguste  ,  eh  nyo, 
el  achevée  en  121».  Le  cinquième  offre  U 
seconde  enceinte,  commencée  sous  Cha.les  V, 
en  1 3Ô7  ,  et  achevée  sous  Charles  VI  ,  eh  1383. 
Le  septième  présente  les  accrôissemKns  de  la 
ville  depuis  cette  dernière  époque  jusu'à  la  fit» 
du  règne  de  Henri  III ,  en  i58o.  Alors  tous 
les  bourgs  voisins  se  trouvaient  date  l'enceinte 
des  murairles  :  enfin  les  deux  derniers  Plans 
offrent  les  augmentations  ,  les  eba'ngemens , 
les  embellissc-mens  qui  ont  été  faits  depuis  1-S89 
jusqu'à  nos  jours. 

Les  diverses  situations  de  Paris  ,  que  renferme 
cette  colleciion,  ont  été  tracées  d'après  César, 
Strabon,  l'empereur  julien .  qui  aimait  tant  sa 
chère  Lutece;  Ammién-Mareellin  ,  l'abbé  Suger, 
le  trésor  des  chattres  ,  'es  anciennes  archives  , 
et  toutes  les  auroritis  qui  'méritent  le  plus  de 
confiance. 


COUIS      DU      O  H  A  N  G  I 
Bourse  du  gffim'aire. :—  Effets  commerçables.. 
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■S  P  E  C  T-A.C  L  ES. 

THiAtStE      DE     LA      RÉrtJBLIçyjUE     ET     bES     ARTS. 

Le  J2  de  ce  mois,  l'ouverture  de  ce  théâtre. 

Od-Éon.  Auj.  Brisïis  ,  trag.  en  cinq  acres,  suiv. 
du  Voyage  interrompu. 

Théâtre  de  la  Republique  ,  rue  de  la  Lot. 
Auj.  Clntriguetépislolaire  suiv.  duBienfaitanonime. 

Th-éatre   de    -la     rue  -FeydbaU.    Auj.    Jean- 
Baptiste  ,  i'a-stronome  ,  et  ie  petit  Maleioi. 

Théâtre    du    Vaudeville.     Auj.    Honorine  , 
Isabetle  et   le  Somnambule. 


L'^bormenni  ai  fâ<t  i  P-triî ,   m*   *et  Poitevin! ,  0*    18.     Le  fc-cix  est  de  2S   fracs  pour  trois  mois  ,  So  francs  poui  six   mois  ,     et 
eoramenceiiienc  de  chsqne  ttiois. 

n  faut  adresser  les  lettrts  et  l'argent,  franc  de  port,  an  titoyti.  Aubry     djrpcl^m  de  ce  journil  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°    18.    I!  fàû 
peut  affranchir.  Les  lettres  Ses  rfepir'ternïtis,   non  trffrsflchïes ,  ne  se.  «ni  pôl^t 'retrrees  de  1a  poste. 

U  faut  avoir  s*>n ,  pom  phi?  de  Surets  ,    Je  charge    celles  EjtS  sraleroie,,     des  valeurs,  et   adresse    tout  ce   qui   concerne  la  réduction  de  la  feuille, 
depuis  neuf  heures  ai  matin    asqu'i  1   >it    beute    du  soir. 


francs    poui   l'anna'e    entière.    On  ne  s'abonna   qu'a» 

mprendre  dans  les  envois  1s  port  d cl  pays  où    l'on   ns 

EedactSur,   rue    des     Poitevins,    n-    i3 


A  Parts  .    ie  1  imprimerie  .   <ki   cit.    A  G  a  t  u  ,   propriétaire  du   Moniteur  ,   rue  des  Poitevins  ,  nî    là. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


N*  71. 


Primedi ,    1.1  frimaire  an  7  de  la  République  française  -une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

AFRIQUE. 
Tripoli,  le  1"  brumaire. 

.Bonapabte  ,  après  avoir  fait  la  conquête  de 
Malthe  ,  donna  la  liberté  à  tous  les  esclaves  turcs 
qui  s'y  trouvaient ,  et  les  renvoya  en  Afrique 
avec  l'invitation  aux  diverses  régences  de  donner 
de  leur  côté  la  liberté  aux  esclaves  malthais  qui 
se  trouvaient  en  leur  pouvoir.  Le  dey  de  Tripoli 
vient  de  satisfaire  amicalement  à  cette  demande  ; 
il  a  renvoyé  tous  les  Malihais  qui  étaient  esclaves 
dans  celte  ville  sur  un  bâ.iment  chargé  de  bled, 
et  y  a  ajouté  un  présent  de  quatre  superbes  che- 
vaux pour  le  général  Bonaparte. 

ESPAGNE. 

Madrid  ,  le  16  brumaire. 

Nous  avons  reçu  une  nouvelle  de  la  mer  des 
Indes  qui  nous  a  beaucoup  flatté  ;  c'est  une 
victoire  complette  remportée  par  le  brave  gé- 
néral Avala,  qui ,  commandant  une  division  de 
trois  navires  et  deux  frégates  ,  a  rencontré  une 
division  anglaise  à-peu-près  de  la  même  force  , 
et  après  un  combat  opiniâtre  ,  a  coulé  un  na- 
vire à  fond  et  à  contraint  les  autres  à  se  rendre. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  23   brumaire. 

Le  Times  ,  journal  ministériel ,  commence  à 
parler  ouvertement  de  l'union  projetée  entre 
l'Irlande  et  l'Angleterre,  u  Après  que  M.  Pitt, 
dit-il,  aura  arrangé  son  grand  plan  de  finances 
four  l'année  prochaine  ,  l'affaire  la  plus  impor- 
tante dont  s'occupera  Ip  r"1™™1  Uaus  ta  nou- 
velle session  ,  sera  l'acte  d'union  avec  l'Irlande. 
Nous  sommes  assurés,  autant  qu'on  le  peut 
être  ,  que  cet  acte  est  aussi  avancé  qu'il  peut 
l'être  ,  et  qu'il  est  prêt  à  être  présenté  â-la-tois 
aux  chambres  assemblées  des  parlemeos  anglais 
et  irlandais.  Ce  plan  aura  besoin  dr  deux  ans 
avant  qu'il  soit  parfaitement  établi.  On  croit 
qu'il  aura  la  grande  majorité  pour  lui  en  Irlande  , 
et  qu'il  n'éprouvera  qu'une  légère  opposition  en 
Angleterre,  u 

L'emprunt  qui  fait  partie  du  plan  de  finances 
de  M.  Pitt  n'excédera  pas,  dit-on,  12  millions 
sterl.  ,  et  ne  sera  pas  négocié  tout-à-la-fois.  On 
en  négociera  une  moitié  en  nivôse  et  pluviôse, 
et  l'autre  en  messidor  et  thermidor. 

Le  16  de  ce  mois  ,  à  deux  heures  ,  les  lords 
commis  à  cet  effet,  le  lord  chancelier,  l'arche- 
vêque d'Yorck  et  le  lord  Kenyon  ,  étant  assem- 
blés dans  la  chambre  haute  du  parlement  bri- 
tannique ,  et  les  communes  paraissant  à  la  barre  , 
représentées  par  M.  Dyson  ,  le  parlement  a  été  de 
nouveau  prorogé  jusqu'au  3o  de  ce  mois,  épo- 
que à  laquelle  il  se  réunira  pour  vaquer  aux 
affaires. 

Il  s'est  tenu  ces  jouis  derniers  une  assemblée 
des  financiers  les  plus  fameux  de  Londres  pour 
aider  le  chancelier  de  l'échiquier  à  asseoir  les 
taxes  et  à  lever  les  subsides  pour  cette  année. 

On  écrit  de  Dublin  que  l'infortuné  Wo'f- 
Tone  ,  livré  à  ses  ennemis  mortels,  les  oran- 
gées ,  va  paraître  devant  une  cour  martiale 
pour  y  être  jugé  ;  il  a  déjà  subi  le  premier  inter- 
rogatoire. 

Les  cours  martiales  ne  sont  plus  composées 
à  Dnblin  que  de  sept  membres  y  compris  le 
président.  Suivant  les  lois  elles  devraient  l'être 
de  douze. 

Le  parti  orangiste  ,  suivant  ce  qu'on  lit  dans 
les  journaux -d'Irlande  ,  a  célébré  l'anniversaire 
de  la  naissance  du  roi  Guillaume  avec  la  plus 
grande  pompe.  Cette  faction  sanguinaire  ne 
C">che  plus  la  haine  qu'elle  porte  au  lord  Corn- 
vallis.  Trompée  dans  ses  espérances  et  dans  ses 
projets ,  elle  exprime  son  mécontentement  par  des 
vociférations  et  des  menaces. 

"Wolf-Tone  ,  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  est  un 
homme  plein  de  talens  ,  adroit  et  fia  politique; 
sa  conversation  plaît  infinimeDtà  ceux  qui  aiment 
les  discussions  sophistiques  et  ingénieuses.  Il  est 
âgé  à  peine  de  35  ans  ;  il  a  l'œil  animé  ,  le  geste 
vif,  et  la  taille  petite  et  grêlé. 


REPUBLIQUE      CISALPINE. 

Milan  ,  le  22  brumaire.  ' 

Notre  corps  législatif  vient  d'adopter  un  plan  gé" 
néral  de  finances.  Il  établit  un  impôt  foncier  et  des 
impôts  indirects  dans  toutes  les  communes  au-des- 
sus de  deux  mille  âmes;  une  taxe  mobiliaire  et  mer- 
cantile ,  qui  sera  payée  par  tête  ,  par  chaque 
citoyen  de  21  à  60  ans  ;  un  droitd'enregistrement  , 
de  6  deniers  par  écu  ,  sur  tous  les  contrats  de 
vente  ,  et  de  permutation  ,  les  successions  ,  les 
dots  ,  les  hypothèques,  etc.  On  a  diminué  le 
droit  de  timbre  sur  le  papier  ;  les  journaux  ne 
payeront  que  demi-sol  par  n».  Tous  les  anciens 
droits  et  impôts  sont  abolis. 

Par  une  autre  loi ,  ou  met  à  la  disposition  du 
directoire,  pour  10  millions  333  miiie  francs  de 
biens  nationaux,  qui  serontvei^dus  à  333  familles 
de  la  République  ,  réparties  eu  trois  classes  , 
lesquelles  devront  payer  au  comptant  dans  trois 
décades  ,  pour  fournir  aussi  promptement  que 
possible  aux  besoins  de  l'armée  française,  aux- 
quels on  n'a  pu  suffisamment  pourvoir  ,  d'aptes 
la  loi  du  27  vendémiaire  ,  qui  autorisait  le 
directoire  à  vendre  pour  H  millions  de  biens 
nationaux. 

Il  continue  de  défiler  des  troupes  françaises 
qui    se  rendent  dans  la    Romagne. 

Il  y  eut  dernièrement  à  Bologne  une  que- 
relle très-sérieuse  emre  les  troupes  cisalpines  et 
la  garde  nationale  de  celte  ville  ,  soutenue  par 
le  Peuple.  Heureusement  un  corps  de  cavalerie 
française  étaitarrùé  ce  jour-là;  il  parvint  à  séparer 
les  combatuns,  et  à  dissiper  l'attroupement  ;  après 
avoir  passé  la  nuit  sous  les  armes  dans  les  en- 
virons du  palais  national,  il  se  remit  en  marche 
le  lendemain  pour   la  Romagne. 

Une  proclamation  du  corps  législatif,  en  date 
du  3  ,  a  annoncé  au  Peuple  cisalpin  que  la 
constitution  avait  été  acceptée  par  la  majorité 
des  assemblées  primaires  de  la  République.  Le 
citoyen  Conti  .  de  Bologne,  membre  du  «rand 
conseil,  est  parti  jour  Paris  ,  pour  faire  part  au 
directoire   de  France^   <L,nhV3t  dcs  votcPs. 

Le,  géneiat  Championnet  esi  u. .  ; 

dernière.  On    dit  qu'il   commandera  l'armée   qui 
occupe  le  territoire  de  ia  République  romaine. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
Paris  Je-  i  o  frimaire. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 
Arrêté  du  5  frimaire  an  7. 

Le  directoire  exécutif,  vu  la  loi'  dû  ig  bru- 
maire de  l'an  6  ,  ,  et  sur  le  rapport  du  .ministre 
des  finances  ,  arrête. 

Art.  Ier.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  destinés 
pour  l'étranger  sortiront  du  territoire  de  la  Ré- 
publique ,  savoir  :  i°par  terre  et  pour  le  nord, 
par  les  communes  de  Turnhoult  ,  Cologne  , 
Mayence  et  Coblentz  ;  pour  l'est ,  par  celles  de 
Strasbourg  ,  Bourg- Libre  ,  Pontarlier  ,  Versoix  et 
Lanslebourg;  pour  le  sud,  par  celles  de  Pas-dc- 
Béhobie  et  Ainhoa  ; 

2°.  Par  mer,  par  les  ports  d'Anvers  ,  d'Ostende, 
Dunkerque  .  Calais,  Saint-Valéry,  Rouen  ,  le  Ha- 
vre ,  Port-Mâlo  ,  Nantes ,  la  Rochelle ,  Bordeaux , 
Bayonne  ,  Agde  ,  Cette,  Marseille,  Toulon  et 
Nice  ;  tous  autres  passages  et  ports  demeurant  in- 
terdits et  prohibé!. 

II.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  bul- 
letin des  lois ,  publié  et  affiché  où  besoin  sera. 
Signé ,  Treilhard  ,  président. 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ,  au  contre-amiral  Blanquct- 
Duchayla  ,  en  date  du  1  frimaire  an-]. 

Le  directoire  exécurif  s'est  fait  représenter  , 
citoyen  général  ,  le  mémoire  que  vous  lui  avez 
adressé,  le  Ier  de  ce  mois  ,  en  réponse  à  ce  qui 
a  été  inséié  dans  plusieurs  journaux  sur  la  situa- 
tion du  vaisseau  le  Franklin  ,  lorsqu'il  est  tombé 
au  pouvoir  de  l'ennemi.  Dès  que  je  fus  informé 
officiellement  des  circonstances  qui  avaient  pré- 
cédé la  perte  de  ce  bâtiment ,  je  m'empressai  d'en 
rendre  compte  au  directoire  ,  et  voici  l'extrait 
du  rapport  que  je  lui  ai  fait  : 


■  "  ^e,  commandant  des  forces  navales  à  Alexan* 
drie  m'écrit  :  le  vaisseau  le  Franklin  que  montait 
le  général  Blanquet  ,  non  seulement  a  fait  son 
devoir  ,  mais  même  est  un  de  ceux  qui  ,  de  l'aveu 
de  l'une  et  de  l'autre  armée,  a  fait  la  plus  belle 
résistance. 

"  Le  ^capiiaine  Barré  ,  dans  un  rapport  qu'il 
avait  été  chargé  de  faire,  déclare  qu'il  ne  restait 
au  Franklin  que  le  mât  de  misaine  ,  sans  mât  de 
hune,  encore  hors  d'état  de  servir  ,  puisque  les 
les   Anglais  l'ont  coupé.  Si 

Ce  même  officier  transmttle  rapport  du  citoyen 
Edmond,  chef  de  brigade,  commandant  l'ar- 
tillerie à  bord  du  Franklin  ;  il  est  ain.si  conçu  : 
'»  Le  général  Blanquet  s'est  battu  en  homme  d'hon- 
neur jusqu'au  moment  où  il  a  été  blessé  assez; 
dangereusement  pour  perdre  connaissance.  Lorsr 
qu  il  revint  à  lui ,  il  demanda  pourquoi  fou  ne 
lirait  plus  ;  et  sur  ce  qu'on  lui,  objecta  qu'il  ne 
restau  plus  que  trois  canous  en  état  :  eh  bien  ! 
dit-il ,  tirez  toujours  ,  le  dernier  est  pcu:-ê:re  celui 
qui  nous  rendra  victorieux,  j» 

■  _  Le  capitaine  Barré  ajoute  :  >>  Le  citoyen  Mar- 
tinet, capitaine  de  frégate  ,  qui  a  rendu  le  vaisseau 
(le  général  Blanquet  et  le  Citoyen  Gilet,  soj. 
capitaine  de  pavillon  ,  étant  blessés  )  avait  reçu 
des  éloges  mérités  par  sa  b/avoure,  a  continué 
le  combat  ;  et  le  général  Gantheaume  dit,  à  son 
arrivée  d'Aboukir,  que  le  Franklin  avait  fait  un 
feu  superbe,  et  que  les  dispositions  militaire»  de 
ce  vaisseau  lésaient  plaisir  à  voir.  >> 

Le  directoire  exécutif  m'a  autorisé  ,  citoyen 
gênerai  ,  à  vous  douner  communication  de  cette; 
parue  de  mon  rapport  ,  et  j'ai  lieu  de  croire; 
que  de  pareils  témoignages  effaceront  entière-; 
ment  les  impressions  pénibles  que  vous  avez  pli 
éprouver. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des   colonies  , 
Signé,  E.   Bruix. 


On  écrit  de  Bruxelles  ,  en  date  du  7  rrî> 
maire,  que  le  général  Beroadote  commande  eri 
ce  moment  sur  les  bords  de  la  Lahn  ;  son  quar- 
tier-général est  établi  a  Wetzlaer.  L'armée  de 
Mayence  se  recrute  journellement  par  le  nombre 

Çâ^J&tâ^fasÇq&i?'*  .-î'^-r» — —  J   '"    •, 

L'on  attend  des  rouvelles.de  la  Campine , 
où  il  y  a  eu  de  furieux  combats  :  depuis  deus 
jours  ,  le  canon  n'a  cessé  de  se  faire  entendre; 
Lr  s  rebelles  se  sont  étendus  plus  avant  vers  la 
Meuse  ,  et  il  paraît  que  leur  projet  serait  de  s'éta- 
blir  sur  cette   rivière. 

Un  ci  -  devant  officier  autrichien  ,  arrêté  à' 
Môlines  comme  embaucheur,  a  été  condamné  à 
la  peine  de  caort  psr  la  commissiioa  militaire  de 
la  24e  division. 

—  Le  comte  de  Gardoqui,  ambassadeur  d'Es- 
pagne à  Tuiin,  est  mort  dans  cette  ville  ,  le  2a 
brumaire.  Avant  d'entrer  dans  la  carrière  diplo- 
matique ,  il  avait  été  ,  à  Madrid,  ministre  des  fi- 
nances. 

—  Le  directoire  cisalpin  a  fait  signifier  à  plu- 
sieurs étrangers  suspects  de  sortir  du  terriloira- 
de  la  Cisalpine. 

—  La  trahison  vient  de  livrer  aux  Anglais  le 
Port-Mahon  ,  dans  l'île  de  Minorque  ,  dont  les' 
Espagco'S  étaient  restés  possesseurs  par  le  traité 
de  paix  de  17S3.  Les  Anglais  se  sont  présentés 
devant  cette  place  avec  trois  mille  hommes  seu- 
lement, et  ils  ont  trouvé  des  auxiliaires  dans  les 
nombreux  émigrés  français  qui  y  avaient  établi 
leur  résidence. 

—  On  a  cerné  hier  deux  théâtres  de  Paris  .  ce- 
lui du  Vaudevi'le  et  de  Louvois.  On  arrêtait  les 
gens  sans  carte  et  ceux  qui  n'avaient  pas  leurs 
papiers  en  règle.  On  a  saisi ,  en  résultat ,  neuf 
prévenus  d'émigration  ,  douze  réquisitionnaires 
ou  conscrits  ,  six  étrangers  ,  et  trente  individus 
dont  les  papiers  n'étaientpas  en  règle  ou.quin'en 
avaient  pas  du  tout. 

— ■  Les  déportés  irlandais  seront  envoyés  dans 
la  nouvelle  Ecosse  et  au  Canada  ,  d'après  le  fi  fus 
fait  par  le  gouvernement  des  Etats-Uais  d'Amé- 
rique de  les  recevoir. 

—  Dant  la  nuit  du  2  au  3  de  ce  mois  ,  la  malle 
de  Bordeaux  à  Paris  a  été  arrêtée  à  i5  kilomè- 
tres de  la  commune  de  Tours ,  au  lieu  appelé  la 
Fiiliere  ,  situé  entre  Tours  et  Amboise  ,  par  qua- 
tre individus  armés  de  fusils  ,  qui  n'ont  rien  volé, 
sur  la  déclaration  du  conducteur  que  la  malle 
ne  contenait  aucuns  fonds  appartenant  à  la  Ré- 
publique. 

—  Le  département  des  Vosges  est  toujours 
animé   du  meilleur  esprit.    C'csr-lii  qu'on  aime  la 
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danger  ,   lequel  d'entre-néus  pourra  dire  qu'elle  \  nos  brftve»  Français.  Le  je»n«»  tauja»   des»înant 

u  ,  n'elle  n'est  pas  menacée  ?  Disons  vrai ,  citoyens  !  [la  Vue  d'un  combat,  au   milieu  de»  tonnerres  , 

vigueur.'  En  vain  quelque,  misérables  prêtres  s'ef-  |  Demain  ;  oui  demain  ,  les    bataillons   de   1  Hel-  \  des  cris  de»  combattan.  ,  etpeut-e.re  de£genm- 


République ,  qu'on  s'honore  de  porter  ses  cou- 
leur» ,  que  le»  institutions  républicaines  sont  en 
vigueur.  En  vain  quelques  misérables  prêtres  s'ef-  ,  _ 

forcent  de  retarder  la   chute  des  honteux  préju-    vérie  peuvent  être  appeler  a  détendre  leurs  foyers, 

leurs  enfarw,  la  liberté  qu  Us  opt  jurée.  Le  Peuple 
se  trouve  dans  l'incertitude,  dit-on.  Et  bien  !  H 
faut  l'en  tirer.  Il  faut  lui  «dire  ce  qui  est  vrai  ; 
c'est  qu'il  n'a  à  choisir  qu'entre  deux  partis, 
celui  de  renoncer  à  sa  liberté  ,  et  de  courber 
sa  tête  sous  le  joug  des  tyrans  qui  voudraient 
lassetvir  ,  pour  reculer  ainsi  les  bornes  de  leur 
empire  ,  ou  de  se  montrer  les  digues  descen- 
dais de  leurs  ancêtres ,  les  vengeurs  de  la 
libené. 


ges  ,  qu'ils  ne  défendent  que  par  avarice  et  par 
cupidité  ;  tout  s'y  ressent  du  long  séjour  de  Fran- 
çois (  de  Neuchâteau  )  ,  et  1a  lutte  de  la  philoso- 
phie contre  la  superstition  et  l'ignorance  ,  ne 
peut  encore  être  de  longue  durée  dan»  ce  dépar- 
tement. 

—  Le  général  Moreau  est  arrivé  à  Milan  ,  le  «S 
brumaire'.  Le  citoyen  Faypoult  était  aussi  dans 
cette  ville  à  cette  époque. 


semens  de»  mourans  ,  nous  rappelé  Archimède  , 
traçant  ses  figures  géométriques ,  pendant  que  le 
féroce  vainqueur  mettait  tout  à  feu  et  à  sangautour 
de  lui.  Il  parait  que  le  fils  portera,  sans  eu  être 
embarrassé  ,  un  nom  que  son  père  a  rendu  illustre 
et  cher  aux  amis   des  sciences. 


—  Quelle  est  donc  la  démence  des  ennemis 
du  gouvernement?  Toujours  déjoués  lorsqu'ils 
complotteot  ;  toujours    vaincus  quand    ils  atta-    y0J  peresr  j|Si  ne  souffraient  aucun  lâche  parmi 


Oa  vous  a  parlé  de  l'exemple  de  vos  pères. 
litoyeus  !  je  veux.que  vous  l  imitiez  cet  exemple. 


quent  les  armes  à  la  main  ,  Le  malheur  ne  peut     leurs  conci,0yens,  ,  ,J    Ah  !  sardoos-nous  d'en 


les  guérir;  si  l'indulgence  de  leurs  vainqueurs 
les  laisse  respirer  un  moment  ,  ils  n'en  profitent 
que  pour  reprendre  le  tissu  de  leurs  trames 
criminelles.  On  connaît  les  forfaits  de  ces  asso- 
ciations connues  sous  le  nom  de  Compagnons 
de  Jésus  ,  d'Enfans  Su  Soleil,  de  Fils  légitimes; 
on  connaît  aussi  la  juste  vengeance  que  le  gou- 
vernement a  su  tirer  des  chefs  de  ces  bandes 
assassines  :  eh  bien  !  ni  le  supplice  de  ces  scé- 
lérats ,  ni  l'horreur  publique  qui  les  poursuit 
jusques  dans  leurs  tombeaux  ,  ne  sont  capables 
d'intimider  nos  implacables  ennemis. 

Des  agens  du  royalisme  chargés  d'organiser 
une  nouvelle  association  semblable  à  celles  dont 
le  18  fructiu'or  a  délivré  la  France  ,  parcourent 
en  ce  moment  tous  les  départemens.  La  com- 
mune d'Escôtalens ,  département  de  la  Hiuie- 
Garonne  ,  était  un  des  foyers  de  cette  associa- 
tion contre  -  révolutionnaire  ,  et,  nos  lecteurs 
peuvent  se  rappeler  la  révolte  qui  a  éclaté  derniè- 
rement dans  cette  commune  ,  sous  le  prétexte  de 
la  conscription. 

Le  plan  des  nouveaux  conspirateurs  embrasse 
toutes  les  parties  de  la  République,  excepté 
deux  départemens.  I  s  ont  des  commissaires  dans 
chaque  canton.  Ces  commissaires  forment  la 
liste  des  individus  qu'ils  font  recevoir  dans  l'as- 
sociation. Chaque  récipiendaire  prend  ou  reçoit 
un  nom  de  guerre  ,  afin  que  si  les  listes  étaient 
Saisies,  on  ne  pût  reconnaître  personne. 

Lorsqu'on  est  immatriculé,  on  reçoit  le  mot 
d'ordre,  on  connaît  le  motif  de  l'enrôlement. 
Alors  on  prêle  divers  sermens  ,  entr' autres  celui 
de  ne  point  agir  sans  ordre  ,  et  que  Paris  ne  se 
soit  emparé  dû  gouvernement. 

C'est  qu'en  effet  Paris  renferme  un  tiès-grand 
nombre  de  ces  conspirateurs  ;  mais  le  gouver- 
pesantir  sur  les  Coupables. 

—  L'empereur  a  refusé  ,  assnre-t-on  ,  de  rati- 
fier le  traité  conclu  à  Londres  ,  par  lequel  M.  de 
Stharemberg  ,  son  ambassadeur  ,  avait  accepté  de 
Bouveaux  subsides,  à  condition  que  les  Russes 
entreraient  sur  le  territoire  autiichien,  et  aideraient 
l'empereur  à  reprendre  les  hostilités  contre  la 
Répubb'que. 

—  Le  pailvsnent  d'Angleterre  est  rentré  le  3o 
brumaire.  Le  roi  ,  comme  un  devait  bien  s'y  at- 
tendre ,  a  fait  sonner  bien  haut  le  combat  d'Abou- 
tir ;  puis  apiès  l'énumération  de  tous  les  avan- 
tages que  ses  escadres  et  ses  sujets  ont  remportés  , 
a  demandé  à  ses  fidelles  communes  de  l'argent, 
puis  encore  de  l'argent.  Les  Jidelles  communes 
et  la  chambre  des  lords  ,  ont  ,  suivant  l'usage  , 
voté ,  à  S.  M.  ,  des  adresses  de  remercieraens 
pour  son  gracieux  discours.  Dans  cette  dernière 
chambre,  lordHo'land,  neveu  de  Fox  ,  et  dans 
celle  des  communes  ,  les  chevaliers  Bardett  et 
St.Clair  se  sont  opposés  à  l'adresse.  Fox  et 
Sheridan   n'ont  point  paru. 

—  Le  cit.  Botot ,  membre  du  tribunal  de  cas- 
sation ,  est  parti  de  Paris  avec  une  mission  par- 
ticuliete  du  gouvernement.  Il  a  pris  la  toute  de 
Rastadt. 

—  M.  le  commandeur  de  Ruffo ,  ministre  de 
Naples  auprès  de  la  République  française ,  a 
quitté  Paris  pour  retourner  auprès  de  sa  cour. 

Son  secrétaire  de  légation  est  resté  en  qualité 
de  chargé  d'affaires. 

—  Nous  apprenons  par  une  lettre  de  la  Haye  , 
du  3o  brumaire,  que  l'ex  -  directeur  Vreed  a 
obtenu  la  permission ,  par  l'intercession  du  cit. 
Lombard  ,  ministre  plénipotentiaire  de  France  , 
de  se  rendre  à  la  Haye ,  pour  y  vaquer  à  ses 
affaires  particulières 

—  Dans  sa  séance  du  s5  brumaire  ,  le  grand 


souffrir  aucun  parmi  les.  soldats  delà  Républi 
que.  ■.  .  .  Qu'ils  s'enfuient  les  lâches  !  Qu'ils 
partent  !  qu'ils  abandonnent  le  sol  de  la  liberté  ! 
mais  qu'ils  n'espetent  pas  de  rentier  jamais  dans 
celte  Patrie  qu'ils  auront  abandonnée  !.._... 
Qu'ils  partent ,  ajoute  Huber  ,  avec  cette  véhé- 
mence qu'excite  l'indignation.  Qu'ils  aillent  porter 
leur  lâcheté  ailleurs;  ils  ne  sont  pas  dignes  du 
nom  d'Helvétiens.  Que  les  autorités  soient  même 
chargées  de  leur  donner  des  passeports.  .  .  . 
Mais  que  ces  passeports  soient  de  couleur 
jaune  ,  et  que  le  timbre  soit  des  pantoufles  de 
femme. 

Le  rapport  est  rejette. 

L'assemblée  charge  Huber ,  Souter  et  Pélégrini, 
de  lui  présenter  un  nouveau  rapport. 


Lettre  du  citoyen  Alexandre  Faujas  ,  à  son  père  ,  le 
citoyen  Faujas  Saint  Fond. — A  Liuhfield  dans 
le  Staffordskire  ;  29  brumaire,  an  7  de  la  Répu- 
blique française. 

Sauvés  des  mille  et  un  dangers  qui  ont  accom- 
pagné notre  malheureuse  expédition  ,  nous  sommes 
enfin  arrivés  à  Livorpool.  On  nous  a  conduits 
sur-le-champ  à  Lichfield,  petite  ville  où  nous 
sommes  prisonniers  sur  notre  parole,  et  d'où  je 
m'empresse  de  vous  donner  des  nouvelles  de  ma 
santé.  Soyez  donc  sans  inquiétude  sur  mon  sort  : 
mon  bon  génie  m'a  encore  une  fois  tiré  jain  et 
sauf  des  daugers  dé  la  mer ,  et  du  combat  opi- 
niâtre que  nous  avons  soutenu  ,  pendant  quatre 
heures,  comte  cinq-vaBsœaux  anglais  ,  auxquels 
nous  ne  nous  sommes  rendus  qu'après  avoir  r-rdij 
tous  nos  mâts  ,  nos  voiles  ,  nos  canons  ,_et  avoir 
.été  presque  submerge  V#  la  grande  quantité  d  eau 
',,„;  ,n,r»;.  ^-.•--.-r'  r*>».?-""  '<-  *»— «.y.;  enfin  , 
après  avoir  épuise  tojusi.' lés.  moyens  de  deferjse. 
Les 'Anglais  ont  achète  bien  cher  cette  défaite. 
L;s  Français  se  sont  battus  avec  cette  intrépidité 
qui  a  tendu  tint  d-rfoisléurs  armes  victorieuses; 
et  iis  n'ont  amené  le  pavillon  national ,  qu  après 
l'avoir  vaillamment  défendu.  Je  vous  envoie  le 
Croquis  que  j'ai  dessiné  d'après  nature  ,  le  len- 
demain du  combat.  Il  vous  donnera  une  idée 
de  la  vigoureuse  tésistance  du  vaisseau  le  Hoche. 
J'ai  aussi  la  vue  du  combat  que  j'ai  dessiné  pendant 
faction   même. 


Il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  de  tous 
les  malheurs  qui  ont  accompagné  l'expédition 
d'Irlande.  Je  remets  à  un  autre  moment  le  récit 
de  nos  aventures  ,  ainsi  que  celui  de  beaucoup 
d'observations  intéressantes  que  j'ai  faites  pendant 
notre  séjour  dans  les  mers  d'Ecosse  ,  où  nous 
avons  été  accueillis  par  des  tempêtes  qui  valaient 
bien  un  combat. 

J'ai  de  fort  jolis  dessins  qui  vous  plairont, 
j'en  suis  sûr  ,  parce  qu'il  y  a  de  l'histoire  natu- 
relle. J'ai  dessiné  ,  avec  beaucoup  d'attention  , 
un_  rocher  volcanique  ,  sur  lequel  un  vaisseau  , 
qui  marchait  devant  nous ,  fut  se  briser  avec 
tant  de  force  ,  qu'il  fut  impossible  de  sauver  un 
seul  homme.  Ce  rocher  fait  partie  de  l'une  des 
Hébrides.  Les  prismes  en  sont  très-réguliers ,  et 
très-grands;  la  vue  en  est  très-pittoresque,  surtout 
quand  la  mer  est  fort  agitée.  Les  marins  nomment 
ce  rocher  la  Tète  droite.  Ces  dessins  sont  les  seuls 
objets  que  j'aie  pu  sauver  du  pillage  de  mes 
eff-ts ,  que  les  matelots  se  sont  partagés  ,  avec 
ceux  des  autres  officiers  qui  ont  éprouvé  le  même 
sort  que  moi.  Je  suis  arrivé  en  Angleterre,  dénué 
d'effets,  d'argent.,  et  sans  moyens  de  m'en  pro- 
curer :  vous-  sente*  tombjieh  ma  situation  est 
pénible,  sur-tout  dans  un  pays  où.  les  habitans 
nous  pressurent  de  la  manière  la  plus  révoltante. 
Le  gouvernement^nglais  nous  accorde  pour  notre 
nourriture,  notre  logement  et  notre  entretien  un 
schell'mg  par  jour  ':  voilà  mes  seules  ressources, 
conseil  helvétique  a  entendu  le  rapport  "de  la  i  Le  pain  est  si  cher  dans  ce  maudit  pays,  que 
commission  établie  d'aptes  le  message  du.  direc-  j  Je  suis  obligé  de  me  rationner,  pour  ne  pas 
toire  ,  qui  appelait  l'attention  du  conseil  sur  !  mang-r  mon  traitement  dans  une  matinée.  Le 
l'émigration  de  plusieurs  jeunes  gens  de  18  à  25  i  commissaire  fiançais,  chargé  de  l'échange  des 
ans/pour  se  soustraire  au  service  militaire.  Ce  ]  prisonniers  ,  vient  de  nous  écrire,  quesousp;u 
rapport  a  donné  lieu  à  une  discussion  intéres-  1  c'e  Jours  nous  serions  éch.  ;és  ou  renvoyés  sur 
lante  ,  dans  laquelle  on  a  remarqué  particulié-  f  parole.  Mon  projet  est  d;  traverser  l'Angleterre 
rement  le  discours  énetgiqued  Huber.  1  â  pied  .    ie    papier  et  le  cr.  yuu  à  la  main. 

Eh  !  pourquoi  ,  citoyens  représentai  ,  a-t-il  !  Note  du  Rédacteur.  On  aime  à  voir  l'amour  de 
dit ,  déguiserions-nous  l'état  dans  lequel  se  trouve  j  l'étude  et  des  arts  joint  au  s^ng-froid  i<  trépide 
la  République?  Si    notre   liberté   n'est   paa   en    du  guerrier.  Cet  assemblage  u'tsst  pai     <r;  chez 


THàATRfc     DE      LA    RUE    FEYDEAU. 

L'Astronome  ,  opéra  nouveau  donné  au  théâtre 
F.-ydeau  ,  a  eu  un  succès  mérité.  Le  sujet  est  le 
même  que  celui  déjà  traité  aux  Italiens  ,  sous  le 
titre  de  CEclipse  totale ,  par  le  citoyen  Lâcha- 
beaussiere. 

Le  citoyen  Desf auchetet* ,  auteur  de  fAstrttr 
home  ,  avait  d'abord  donné  deux  acte»  à  cec 
ouvrage;  mais  à  la  seconde  représentation  ,  il 
fut  réduit  en  un  acte  ;  et  ce-  changement  ne 
paraît  pas  lui  avoir  rien  fait  perdre  dans  l'opinion 
du  publie. 

Le  rapprochement  que  nous  avons  fait,  suffira 
pour  indiquer  l'intention  comique  qui  sert  de 
fondement  à  cet  opéra. 

l'Astronome,  tuteur  d'une  jeune  personne  qu'il 
veut  épouser  ,  la  laisse  enlever  par  l'amant  qu'elle 
préfère  ,  dans  lé  moment  où  ,  livré  tout  entier 
à  la  contemplation  des  corps  célestes  ,  il  ne  voit 
plus  rien  de  ce  qui  se  passse  sur  la  terre.  Le 
déguisement  de  l'aman)  ,  en  savant  universel  , 
accouru  du  fond  de  l'Inde  sur  la  réputation 
de  notre  Astronome  ,  a  paru  comique  ,  et  la  scène 
à  laquelle  il  donne  lieu  ,  quoique  ressemblante 
à  une  de  celles  des  Tuteurs  de  Paliss'ot ,  a  fait 
autant  de  plaisir  que  si  elle  avait  eu  lé  mérite 
de  la  nouveauté.  On  en  peut  dire  autant  de 
presque  tomes  les  situations  de  l'ouvrage,  dans 
lesquelles  des  imitations  sensibles  sont  remar- 
quées ,  mais  que  Fauteur  a  su  rendre  piquantes 
par  un  style  t;ès-vif,  souvent  plaisant ,-  toujours 
naturel,  et  par  des  couplets  fort  agréables. 

Cet  opéra  est ,  nous  le  croyons  ,  le  premier 
ouvrage  de  ce  genre  ,  que  nous  devions  i 
l'auteur  du  Mariage  secret.  Nous  avons  applaudi 
à  son  succès ,  mais  il  en  doit  obtenir  de  plus 
grands,  de  plus  précieux  dans  un  genre  plus 
difficile  ;  c'est  au  théâtre  Français  que  les  amis 
de  l'a  comédie  Fappéllent.  En  effet ,  que  restera- 
t-il  à  la  muse  comique  ,  si  elle  est  délaissée  par 
c*«»»-!à  même  qu'elle  a  couronnés  ?  Que  des  fa- 
veurs communes  procruiscuv  Katllfli,env.?  et 
l'abandon  ,  cela  se  conçoit;  mais  celles  de  Thalie 
sont  rares ,  elles  commandent  persévérance  et 
SMélîrj? 

La  musique  dé  cet  opéra  est  du  citoyen 
Lebrun  ,  auquel  on  doit  déjà  des  productions 
assez  agréables  ,  mais  qui  eût  aggrandi  sa  répu- 
tation ,  si  Iee  circonstances  eussent  permis  de 
laisser  entendre  un  ouvrage  important  auquel  on 
paraît  accorder  beaucoup  de  mérite.  Sa  nouvelle 
composition  est  d'une  bonne  facture  et  d'un 
style  pur  ;  elle  est  celle  d'un  musicien  exercé  , 
qui  a  eu  une  longue  habitude  des  meilleures 
partitions ,  mais  on  y  chercherait  envain  l'ori- 
ginalité  ,  la  verve  ,  la  variété  qui  distingue  le» 
grands  compositeurs.  Le  chant  n'est  pas  toujours 
d'une  expression  vraie  ,  et  d'un ,  ton  naturel. 
LVmvrage  est  en  général  d'une  couleur  un  peu 
pâle,  et  n'est  pas  exempt  de  quelque  monoto- 
nie. Plusieurs  morceaux  d'ensemble  et  un  rondeau 
ont  cependant  été  distingués.  Les  accompa^ne- 
mens  nous  en  ont  paru  ingénieux  et  faits  avec 
soin. 

Au  total  ,  la  représentation  de  cet  ouvrage 
fait  plaisir  ;  et  nous  la  regardons  comme  un 
prélude  fort  agréable  de  la  grande  composition 
dont  l'exécution  depuis  long-tems  attendue ,  est 
enfin  annoncée  comme  prochaine  au  théâtre 
Feydeau. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Savary. 

SÉANCE   DTJ    4  ÏRIMAfRE. 

Boursin  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  ;  il  expose  que  les  incertitudes  sur  les 
droits  d'hérédité  inquiètent  les  familles  et  font 
naître  des  contestarions  judiciaires  qu'il  importe 
d'arrêter  et  de  prévenir.  Les  successions  des 
ecclésiastiques  frappés  de  déportation  par  la  loi 
du  20  aoû:  1792,  sont  dans  ce  cas  ,  et  préjentett 
des  difficultés  relativement  à  l'époque  de  leur 
ouverture.  La  même  loi  ,  en  frappant  leurs  per- 
sonnes ,  a-t-elle  frappé  leurs  propriétés ,  ou  n'ont- 
ils  été  réellement  dépouillés  de  leurs  biens  ,  que 
par  la  loi  du  19  septembre  1793  ,  qui  les  a  assimi- 
lés aux  émigrés  ? 

Une  résolution  du  conseil  fixait  les  effets  de  la 
mort  civile  à  l'époque  de  la  loi  de  déportation. 


Elle  fut  rejettée  par  le  conseil  des  anciens  sur 
le  motif  que  les  prêtres  déportés  n'avaient  perdu 
la  propriété  réelle  et  la  jouissance  de  leur  fortune , 
qu'à  l'époque  de  la  loi  du  17  septembre  i;g3  , 
qui  les  assimile  aux  émigrés.  L'opinant  demande 
la  création  d'une  commission  pour  faire  un  nou- 
veau rapport  sur  cette  difficulté. 

Le  conseil  prononce  le  renvoi  à  une  commis- 
sion existante. 

Divers  projets  de  résolution  relatifs  à  des  opé- 
rations d  assemblées  primaires  sont  adoptés  par 
le  conseil. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  Bara, 
relatif  à  la  circonscription  des  cantons. 

Baudet  parle  en  faveur  du  projet  de  la  commis- 
sion, et  s'éiaye  des  articles  constitutionels  qui 
permettant  que  les  limites  des  cantons  soient 
rectifiés,  entraînent  nécessairement  la  faculté  de 
réduire  le  nombre  des  cantons  que  les  rectifica- 
tions rendraient  d'une  trop  médiocre  étendue  ;  il 
soutient  que  cette  réduction  nécessaire  sous  tous 
les  rapports  T  augmenterait  la  surveillance  admi- 
nistrative, au  lieu  de  la  diminuer,  et  resserrerait 
les  liens  trop  disséminés  qui  attachent  les  citoyens 
au  gouvernement.  Or,  s'il  est  une  circonstance  où 
cette  surveillance  doive  être  active  et  assurée  , 
c'est  celle  où  uous  nous  trouvons.  L'intérêt  du 
peuple  exige  donc  que  le  projet  soit  adopté , 
il  procurera  une  diminution  dans  les  dépenses , 
Une  action  plus  rapide  de  la  part  de  l'administra- 
tion ,  et  une  meilleure  composition  des  autorités 
constituées. 

Laujac  émet  une  opinion  contraire  au  pro- 
jet ,  et  demande  la  question  préalable.  11  rappelle 
que  ,  dans  la  session  de  l'an  5  ,  le  conseil  des 
anciens  marqua  du  sceau  de  l'improbation  ,  une 
résolution  qui  tendait  à  opérer  une  suppression 
dans  les  cantons.  Sans  doute ,  dù-il ,  le  conseil 
des  anciens  ne  se  rendrait  pas  contraire  à  lui- 
même  ,  et  n'approuverait  pas  une  mesure  déjà 
rejettée ,  reproduite  avec  des  caractères  plus 
înquiétans.  Ce  qui  fut  en  l'an  5 ,  reconnu  in- 
constitutionnel,  et  rejette  comme  tel ,  pourrait- 
il  être  admis  en  l'an  7  comme  conforme  aux 
principes  républicains  ? 

J'estime  et  j'honore  le*  motifs  de  ceux  qui  sou- 
tiennent le  système  erroné  de  la-suppression  des 
cantons  :  mais  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire , 
l'erreur  qu'ils  professent  est  une  de  celles  qui 
Sont  de  sature  a  faire  sourire  les  ennemis  de  la  li- 
berté. Je  craindrais  .  cussious-nous  te  droit  d'a- 
dopter la  mesure  qu'on  nous  propose ,  de  voir 
le  corps  législatif  se  ptéciper  dans  des  mesures 
de  perfectionnement  ,  dont  il  est  impossible  de 
calculer  les  suites  funestes.  Aujourd'hui  les  can- 
tons, demain  les  départemens,  et  bientôt  aptes 
d'autres  innovations.  N'en  auriez-vous  pas  donné 
l'exemple  à  vos  successeurs  ?  La  manie  des  ch  m- 
eemens  est  attrayante  ,  et  c'est  ainsi  que  de  ré- 
formes en  réformes,  on  prépare  à  un  peuple, 
avide  de  liberté ,  mais  fatigué  de  crises  et  de 
secousses,  des  sujets  d'inquiétudes,  d'allarmes  , 
d'exaspérations  et   de  ressentirnens. 

Je  deraandelaquestion  préalable  contre  le  projet. 

Bergier  appuie  le  projet  sur  les  motifs  déjà  in- 
diqués dans  la  discussion. 

Géïiissieu*  établit ,  par  une  distraction  ,  la  fa- 
culté qu'il  croit  donnée  au  législateur  par  l'ar- 
ticle cité  de  la  constitution.  Cet  article  n'a  per- 
mis que  des  rectifications  dans  l'arrondissement 
des  cantons  et  non  des  réductions.  On  peut  se. 
livrer  à  tous  les  changemens  ,  à  tous  les  redres- 
semens  des  limites  qu'on  jugera  convenable  dans 
les  points  de  la  circonférence,  sans  quil  soit  pos- 
sible de  diminuer  le  nombre  des  points  centraux. 

L'opinant  demande  en  ce  sens  la  question 
préalable. 

Le  cosseil  ferme  la  discussion. 

On  réclame  la  question  préalable  sur  le  projet. 

Deux  épreuves  sont  douteuses. 

Après  quelques  débats  ,  l'appel  nominal  a  lieu 

Sur  279  votans,  14a  votent  pour  la  ques- 
tion préalable  ,  et  1J4  pour,  le  projet.  En  con- 
séquence le  projet  est  rejette  par  la  question  préa- 
lable. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  arrêté  pris 
hier  en  comité  secret ,  il  porte  1  qu'il  sera  adressé 
un  message  au  directoire,  pour  lui  demander  des 
renseigneruens  sur  la  situation  politique  des  dé- 
partemens de  l'Ouest ,  et  pour  savoir  si  les  fois 
actuelles  sont  suffisantes  pour  arrêter  les  brigan- 
dages et  les  complots  liberticides. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général  pour 
entendre  la  lecture  d'un  message  du  directoire. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Présidence  de  Moreau  ,  de  l'Yonne. 

SÉANCE    DD    4   FRIMAlkE. 

Lemcmvct  fait  on  rapport  sur  une  résolution 
du  t3  vendémiaire  dernier  ,  poitant  que  tout 
jugement  doet  le  dispositif  poiteia  quil  a  été 
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rendu  en  dernier  ressort,  ne  pourri  être  attaqué 
que  pat  la  voie  de  cassation. 

Plusieurs  liibunàUx  ,  dit-il  ,  n'ont  pas  hésité  à 
admettre  l'appel  des  jugemens  dont  il  s'agit.  Ils 
les  annullaieut  d'abord  par  le  fait  de  l'incom- 
pétence; Les  lois  anciennes  semblaient  autoriser 
cet  usage.  Le  tribunal  de  cassation  ,  s'appuyant 
sur  l'article  II  de  la  loi  du  97  septembre  1791  , 
et  sur  les  articles  2I14  et;  «55  de  l'acte  constitu- 
tionnel i  annUllait  ces  jugemens  d'appel  et  Ceux 
sur  lesquels  ils  étaient  intervenus.  Cette  jurispru- 
dence semblait  plus  conforme. aux  lois  nouvelles; 
mais  il  a  fallu  faire  cesser  ce  conflit.  C'est  l'objet 
de  la  résolution  qui  a  été  provoquée  par  une  af- 
faire particulière. 

Le  rapporteur  justifie  d'abord  l'article  Ier. 
La  célérité  et  l'économie  ;  dit-il,  sont  les 
mêmes  dans  le  tribunal  de  cassation  que  dans 
les  autres  tribunaux  ,  et  il  n'est  pas  probable  que 
les  tribunaux  civils  affectent  de  rendre  des  juge-1 
mens  en  dernier-ressort,  pour  priver  des  citoyens 
de  la  faculté  de  l'appel. 

Ce  serait  au  contraire  établir :uois  degrés  de  ju- 
ridiction que  d'admettre  le  système  opposé  à  la 
résolution. 

D'ailleurs  les  principes  généraux  de  l'ordre 
judiciaire  veulent  que  le  tribunal  de  cassation 
prononce  toutes  les  fois  que  les  formes  onf'été 
méconnues. 

L'article  II  est  juste.  L'obscurité  des  lois  qui 
a  embarrassé  les  tribunaux,  et  même  le  corps 
législatif,  ne  doit  pas  nuire  aux  simples  citoyens 
qui  ont  manifesté  l'intention  de  se  pourvoir  en 
interjetant  appe'.  Mais  cette  règle  ne  peut  s  ap- 
pliquer à  ceux  qui  oui  transigé  en  quelque  sorte 
en  exécutant  le  jugement. 

Il  n'y  a  pas  de  rétroactivité  dans  cette  dispo- 
sition :  elle  ne  crée  pas  en  effet  un  droit  nou- 
veau ;  elle  se  borne  à  déclarer  le  droit  existant  , 
en  le  fixant  par  droit  d'interprétation.  C'est 
l'intention  qu'annonce  le  préambule  de  la  réso- 
lution. 

L'exception  prononcée  par  l'article  III  est  une 
conséquence  de  la  loi  du  4  germinal  an  2. 

On  a  demandé  sur' l'article  II  si  l'exécution 
forcée  fi-sait  décbeoirdela  faculté  de  se  pourvoir. 
Il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'exécution 
volontaire. 

L'avis  de  la  commission  est  que  la  résolution 
doit  être  approuvée. 

Impression  et  ajournement. 

L'ordre-du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
résolution  du  11  brumaire,  relative  à  une  taxe 
sur  les  portes  et  les  feoêires.  Le  rapport  en.  a 
été  fait  par  Legrand  ,  dans  la  séance  du  1"  fri- 
maire. 

Laissât  combat  la-  résolution  ;  il  lui  reproche 
d'atteindre  avec  une  inégalité  extrême  et  comme 
au  hasard  les  facultés  des  contribuables.  Quelle 
juste  proportion  peut-on  trouver  ,  dit-il  ,  entre 
le  millionnaire  payant  tout  au  plus  3'o  à  40  fr. 
pour  ses  5o  fenêtres,  et  un  misérable  ouvrier 
des  champs  payant  à  son  tour  40  centimes  pour 
la  porte  qui  lui  permet  de  gagner  son  grabat  , 
et  pour  l'ouverture  d'un  demi-metre  q narré  qui 
y  laisse  percer  .quelques  rayons  du  jour? 

Le  prix  moyen  de  la  journée  agricole  est  au 
jourd'hai  en  France  <i  environ  j5  centimes.  Je 
suppose  qu'un  manouvrier  ait  travaillé  neuf  jours 
consécutifs  de  la  décade,  il  aura  gagné  6  fr. 
7S  centimes-,  et  là  dedans  il  faut  quil  trouve 
ses  alimens,  un  entretien  quelconque  et  le  né- 
cessaire pour  le  jour  de  repos.  Quelle  est  la  décade 
où  à  sa  plaCTrvous  oseriez  vous  permettre  d'épargner 
-  encore  au  de-là  4  déc  de  contribution  publique  ? 
Quatre  décimes  ne  sont  rien  pour  celui  qui  en  a  ha- 
bituellement 100  et  200  dans  sa  poche;  mais  à 
celui  qui  n'en  a  que  7  à  dépenser  par  jour  ,  4 
déc.  sont  beaucoup  :  cette  position  est  celle  d  un 
million  de  Français. 

Serait-ce  d'ailleurs  vainement  que  la  consti- 
tution aurait  distingué  deux  classes  de  républi- 
coles  parmi  nous  :  ceux  qui  paient  une  contri- 
bution directe  et  ceux  qui  ne  la  paient  pas  ? 
A-t-on  réfléchi  à  l'influence  que  le  moindre 
changement  à  cet  égaid  pouvait  avoir  sur  la 
nature  même  de  notre  existence  politique  ?  Re- 
jetterez-vous  de  vos  assemblées  primaires,  en 
vertu  de  l'article  304  de  la  çuastituùon .  l'homme 
qui  n'aura  payé  que  20  centimes  pour  la  porte 
de  sa  cabane  ?  Il  vous  proposera  l'article  VII', 
par  lequel  il  est  formellement  exigé  une  con- 
tribution directe ,  petite  ou  grande,  n'importe, 
l'appellerez-vous  a  ces  assemblées?  Alors  le 
vœu  de  l'article  3o4  est  violé,  et  vous  exemptez 
une  partie  des  votans  de  ce  tribut  annuel  d'au 
moins  20  décimes  ,  que  la  constitution  réclamait 
de  tous  comme  un  gage  d'attachement,  d  indus- 
trie et  d'indépendance.  Enfin,  quelle  est  la  Nation 
dans  le  monde  où  l'on  ait  jamais  eu  l'affreux 
courage  d'imposer  la  misère  ? 

La  seule  manière  to'érable  de  la  faire  con- 
tribuer aux  nécessités  de  l'Etat ,  c'est  par  des 
droits  modelés  sur  les  consommations  à  l'usage 


néral  ;  le  pauvre  pale  alors  sa  part  •  mais  \\ 
la  paie  sans  êiré  exposé  à  la  difficulté  ou  à  là 
douleur  d'avoir  à  l'épargner;  il  ne  sent  en,  là 
payant  que  la  jouissance  d'un  besoin  ou  d'ùtt 
goût  satisfait.  Si  la  consommation  est  de  pre- 
mière nécessité  ,  ce  qu'il  convient  néanmoins 
d'éviter  ;  l'on  voit  aussitôt  hausser  le  prix  de  ses 
journées  et  l'équilibre  se  rétablir  :  il  ne  craint 
pas  sur-tout  que  l'irnpitoyable  percepteur  vienne  -, 
I  article  XIV  de  la  résolution  à  la  main,  saisir 
et  vendre  sa  chemise  ,  24  heures  après  le  com- 
mandement. 

Laussat  examine  l'assiette  de  cet  impôt  éà 
Angleterre  où  il  a  pris  naissance  :  il  voit  que  des 
900  mille  maisons  que  porté  le  sol  de  cette  île; 
on  en  a  déduit  200  mille,  les  petites  maisons 
des-paysans  que  l'on  n'a  pas  cro  devoir  soumettre 
à  la  taxe.  Comparant  ensuite  la  population  de 
la  superficie  territoriale  de  l'Angleterre  et  dé 
1  Ecosse ,  réunies  à  la  population  et  à  la  su- 
perficie territoriale  de  la  Fr  rice  ,  il  estimé 
qu'il  y  a  dans  la  République  trois  millions  6bd 
mille  maisons1,  dont  ,  .pour  suivre  une  propor- 
tion exacte,  il  faudrait  exempter  dé  la  taxe 
au  moins  80b  mi'le,  pour  imiter  l'habileté  fiscale 
des  Anglais.  Ce  résultat,  ajoute  l'opinant,  est 
même :,  à  mon  gré,  fort  inférieur  à  la  réalité', 
car  l'état  florissant  de  leur  agriculture,  dé  leur 
commerce  ,  de  leur  colonies  aux  deux  Indes  , 
a  dû  naturellement  répandre  chez  eux,  jusqueâ 
dans  les  classes  les  moios fortunées  ,un  us^ge  plus 
universel    des  agrémens   ordinaires   de  la  vie. 

Laussat  pose  en  fait,  que  la  taxe  dont  il  s'azit 
produit  en  Angleterre  800  mille  livres  sterling 
ou  1S:  à  2Q  millions  de  francs.  11  ne  pa/le  pas 
qu'on  coive  corclure  delà  qu'elle  produira  chez 
nous  deux  ou  trois  fois  autant,  parce  que  nous 
n'avons  point,  comme  les  Anglais ,  de  taxe'  fixe  , 
et  que  pour  qu'une  maison  fournisse  à  la  taxe 
progresse  1  tranG.40  centimes  ,  il  faudrait  qu'elle; 
eût  .sept  portes  et'  fenêtres  dans  les  conuriunes 
de  9  mille  âmes  et  au-dessous.  Ces  communes 
sont  de  beaucoup  les  plus  nombreuses  ;  car  il 
est  constaté  qu'elles  contiennent  les  5  sixièmes 
de  la  population.  Ace  compte,  supposant,  comme 
je  l'ai  expliqué  ,  dirLauss.it,  3  millions  60b  mille 
maisons  sur  notre  soi  ,  il  en  revient  seulement 
600  mille  aux  communes  au-dessus  de  5  mille 
aines,  et  il  en  revient  3  millions  à  celles  de  5 
mille  âmes  et  au-dessous.  Je  mets  peur  elles 
sept  maisons  à  5  portes  ou  fenêtres  l'une  dans 
l'autre  ,  et  je  crois  cette  base  enflée  ;  cependant 
vous  n'en  obtenez  encore  ,  par  votre  tarif,  qu'un 
produit  principal  de  4  millions.  Passmt  aux 
communes  qui  ont  chacune  plus  de  cinq  mille 
habitans  ,  et  ensemble,  d'après  des  relevés  po- 
sitifs ,  plus  de  5  millions  sur  les  3$  millions  do 
notre  population  totale,  voulez-vous  ,  'contre. 
toute  vraitemblance  ,  qu'elles  donnent  les  trois- 
quarts.  des  produits  des  autres  ?-  Ce  serait  trois 
millions  à  ajouter  à  quatre  millions  ,  et.  sept 
millions  à  espérer  du  résultat  enrier  ,  ce  qui 
est  loin  des  25  millions  dont  votre  commission 
s'est  flatée  .:  encore  faut-il  remarquer  qu'en 
Angleterre  on  n'exige  point,  après  l'impôt  sur 
les  fenêtres,  d'autre  impôt  à  raison  de  la  pro- 
priété  ou  de  la   location  des.  bâtimens. 

Laussat  blâme  ensuite  l'inconsidération  qu'dri 
a  eu  de  faire  porter  celte  surcharge  sur  la  partie 
des  contributions  ,  que  l'arriéré  des  exercices 
précédens  a  prouvé  être  le  plus  difficile  à  recou- 
vrer. Il  fait  sentir  qu'elle  porte  principalement  sur 
les  rentiers ,  dont  la-  situation  est  si  malheureuse  , 
et  qui  n'auraient  pas  mène  le  terns  de  déloger 
pour  se  soustraire  à  une  taxe  trop  considérable. 
Il  la  regarde  comme  un  nouvel  embarras  ajouté 
à  la  triste  posiriori  cù  des  négocians  se  trouvent 
réduits  par  l'effet  des  circonstances  ;  comme  une 
surtaxe  mineuse  pour  les  manufacturiers,  dont 
les  ateliers  ont  besoin  d  être  extrêmement  éclai- 
rés et  aérés ,  et  qui  languissent  depuis  très-long- 
tems,  =  Je  ne  prétends  pourtant  pas  ,  ditLuussat, 
qu'une  contribution  graduée  sur  les  portes  et 
.fenêtres  soit  à  rejeter  sans  retour,  je  soutiens 
seulement  qu'elle  ne  serait  ,  dans  tout  état  de 
cause  ,  admissible  que  comme  base  d'une  con- 
tribution directe  sagement  modérée  sur  les  mai- 
sons ;  qu'en  conséquence,  avant  de  l'adopter, 
il  faudrait  les  décharger  de  la  partie  de  contri- 
bution de  cette  espèce,  qu'elle  supporte  déjà 
sous  d'autres  dénominations.  Je  soutiens  en  outre 
que  la  taxe  proposée  n'est  point  de  saison  ;  car 
le  revenu  des  maisons  est  maintenant  comme 
perdu  dans  presque  toute  la  France  ,  et  a  besoin 
de  quelques  années  de  paix  pour  s'y  relever.  Ci 
genre  de  propriété  est  même  devenu  très-onéreux 
à  ses  possesseurs  :  n'en  jugez  point  par  les  beaux 
quartiers  de  Paris  ;  mais  parcourez  les  villes  no- 
tables des  départemens ,  et  vous  en  resterez  con- 
vaincus. 

Avez-vous  songé ,  d'ailleurs  ,  à  l'effet  infail- 
lible que  produirait  à  la  longue  sur  les  loyers 
cet  impôt,  pour  peu  qu'il  durât?  La  conçu:-» 
rence  augmentant  sur  les  petits  loyers  ,  ils  haus- 
seraient de  prix  ,  cette  même  concurrence  dimi- 
nuant sur  les  logemens  considérables  ,  il  arriverait 
que  les  riches  locataires  resteraient  magnifique- 
ment logés  à  meilleur  marché.  Vous  vouliez  frapper 
l'opulent ,  et  vous  frapperiez  le  nécessiteux. 
Laussat  craint  que  la  taxe  proposée  n'ait  chez 


nous  l'effet  qu'elle  a  eu  en  Angleterre  ,  celui  de 
nuire  aux  piogrès  de  l'architecture.  Il  ne  croit 
point  que  çei  impôt  soit  assis  sur  la  base  d'une 
véiitable  égaillé.  Le  nombre  des  fenêtres  n'a 
le  plus  ordinairement  aucun  rapport  avec  les 
f.icu  tés  de  l'habitant  :  ici  ,  il  tienl  au  goût  ré- 
gnanj  de  I  architecture  ;  là  ,  à  la  commodité  des 
distributions  ;  ailleurs  ,  à  des  accidens  de  loca- 
lité ,  comme  l'obscurité  d'une  rue  ,  ou  la  sirné- 
tne  commandée  d'une  place,  bien  souvent  •  à  lï 
quautité  d'individus  qui  composent  une  famille. 
Le  nombre  des  fenêtres  dépend  aussi  beaucoup 
du  climat  et  des  mœurs.  Un  Impôt  de  ce  genre 
serait  infiniment  peu  productif  pour  l'Espagne.  Ce 
qui  est  vrai  de  nation  à  nation  ,  l'est  du  plus 
au  moins  de  département  à  département.  Enfin, 
Laussat  pense  qu  au  point  où  en  sont  nos  fi- 
nances ,  la  mise  des  irapô.s  i*.iirects  est  la  seule 
qui  nous  reste  à  exploiter  :  qu'on  y  procède  , 
<?iî-i]  ,  avec  de  la  bonne  volouté  ,  et  sans  pré- 
vcniioa  ,■  et  je  ne  doute  pas  que  nos  embarras 
ne  se  dissipent,  et  que  le  peuple  et  le  trésor 
ny  trouvent  également   de   l'avantage. 

Je  vote  contre   la  résolution. 

Muguet.  Il  me  semble  qu'on  aurait  pu  trouver 
un  impôt  moius  odieux  que  celui  qu  on  vous 
propose  sur  le  jour  et  sur  l'air.  Le  rapporteur 
a  pris  pour  base  du  revenu  qu'il  donnerait  dans 
toute  la  République  ,  le  revenu  de  Paris.  J'ai  été 
pendant  trois  ans  administrateur  de  cette  com- 
mune ,  et  je  peux  donner  au  conseil  des  ren- 
Seigcjeraeris  sur  le  produit  que  l'on  peut  espérer 
de  cet  impôt  à  Paris.  J'ai  fait  numéroter  les 
maisons  de  la  division  des  Gardes-França:ses  : 
le  total  monte  à  470.  J  en  mets  5oo  ;  il  y  a  48 
divisions  dans  Paris  ,  cela  fait  24  mille  maisons. 
11  y  eà  a  qui  n'ont  pas  dix  fenêtres  :  celles  des 
laubourgs  ,  par  exemple,  qui  n'ont  qu'un  étage. 
Mais  je  suppose  que,  règle  générale,  chaque 
masou  ail  20  fenêtres  ,  cela  fait  4S0  mi. le  croisées 
dans  tout  Paris.  Je  veux  bien  encore  en  porter 
le  nombre  à  5oo  mille  :  le  prix  moyen  de  l'impôt 
dû  par  chaque  croisée  sera  de  5o  centimes;  ce 
qui,  pour  5ûo  mille  fenêtres,  donne  258  mille 
francs.  Je  suppose  encore  que  le  revenu  total 
dans  Paris  aille  à  3oo  mille  francs  ;  Paris  fait  la 
vingtième  partie  de  la  République  ,  sur-tout  par 
rapport  aux  portes  et  fetêtres  ;  car  un  grand 
nombre  des  maisons  qu'il  renferme,  ont  5,  6 
et  7  étages  ,  tandis  que  celles  des  autres  dépar- 
lemens  ont  au  plus  3  étages.  Mais  je  veux  bien 
encore  supposer  que  Paris  ne  fasse  quela3o.e 
partie  de  la  République  :  il  en  résultera  que 
l'impôt  produira  en  totalité  9  millions  ,  desquels 
il  faudra  déduire  au  moins  un  million  pour  les 
frais  de  perception.  Et  c'est  pour  un  si  modique 
produit  qu'on  crée  un  impôt  si  odieux  !  N'aurait- 
on  pas  pu  le  faire  porter  d'une  manière  plus 
avautageuse  et  moins  révoltante  ,  sur  le  sel  , 
par   exemple  ? 

Je  vote   contre  la   résolution. 

Cornet.  J'arrive  des  départemens  ,■  où  j'ai  été 
témoin  de  l'impression  qu'a  faite  la  proposition 
ce  loi  sur  laquelle  vous  délibérez.  Je  vous  assure 
qu'on  ne  l'a  point  trouvée  aussi  désastreuse  qu'on 
le  dit  :  on  est  gëréralement  convenu  que  cet  im- 
pôt pèserait  peu  sur  lesind;vidus  ,  et  qu'il  sera't 
d'une  perception  facile.  C'en  est  assez  ,  ce  me 
semble,  pour  en  autoriser  l'établissement.  Je 
vote  pour  la  résolution. 

Le   conseil  l'approuve  ;  en  voici  le  texte. 

Art.  I".  I!  y  aura  pour  l'an  7  une  contribution 
réglée  de  la  manière   suivante  : 

II.  Cette  contribution  est  établie  sur  les  portes 
et  fenêtres  donnant  sur  les  rues  ,  cours  oujar? 
dins  des  bâimens  et  usines,  sur  tout  le  terri- 
toire de  la  République,  et  dans  les  proportions 
ci-après  : 

III.  Les  portes  et  fenêtres  ,  dans  les  communes 
au-dessous  de  cinq  mille  âmes,  paieront     20  cent. 

De  cinq  à  dix  mille 25 

De  dix  à  vingt-cinq  mille 3o 

De  vingt-cinq  à  cinquante  mille.    .  40 

De  cinquante  à  cent  mille 5o 

De  cent  mille   âmes  et   au-desius.    .  60 

Les  portes  cocheres  et  celles  de  magasin  ,  de 
marchands  en  gros ,  commissionnaireset  courtiers 
paieront  double  contribution. 

IV.  dans  les  communes  au-dessus  de  vingt-cinq 
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mille  âmes ,  les  fenêtres  des  troisième  ,  quatrième, 
cinquième  étages  et  au-dessus  ,  ne  paieront  que 
25  centimes. 

V.  Ne  sont  pas  soumises  à  la  contribution 
établie  par  la  présente  ,  les  portes  et  les  fenêtres 
servant  à  éclairer  ou  à  aérer  les  granges ,  ber- 
geries ,  étables,  greniers,  caves  et  autres  locaux 
non  destinés  à  l'habitation  des  hommes,  ainsi  que 
toutes  les  ouvertures  du  comble  ou  toitures  des 
maisons  habitées. 

Ne  sont  pas  également  soumises  à  ladite  con- 
tribution les  portes  et  fenêtres  des  bâiimens 
nationaux  servant  à  un  service  public  civil  ,  mi- 
litaire et  d'instruction. 

Néanmoins,  si  lesdits  bâtimens  sont  occupés 
en  partie  par  des  citoyens  auxquels  la  Répu- 
blique ne  doit  point  le  logement  ,  d'après  les 
lois  existantes  ,  lesdits  citoyens  seront  soumis  à 
ladite  contribution  ,  à  concurrence  des  parties 
desdits  bâtimens  qu'ils  occuperont. 

VI.  Les  municipalités  seront  tenues ,  dans  les 
dix  jours  de  la  réception  de  la  présente  loi  , 
de  faire  ou  faire  faire  ,  par  des  commissaires  , 
l'état  des  fenêtres  et  poites  sujettes  à  l'impo- 
sition. 

VII.  La  réunion  des  états  ci-dessus  visés  par 
le  commissaire  du  directoire  exécutif,  formera 
le  rôle  de  chaque  arrondissement  de  commune  , 
et  il  sera  rendu  exécutoire  par  l'administration 
centrale. 

VIII.  Il  sera  fait  remise  à  chaque  commune  de 
cinq  centimes  par  chaque  franc  du  montant  du 
rôle  ,  pour  subvenir  aux  frais  du  rôle;  et  le  sur- 
plus, s'il  y  en  a,  sera  employé  aux  dépenses  lo- 
cales. 

IX.  La  remise  de  chaque  percepteur  sera  ,  par 
franc  ,  le  quart  de  ce  qui  leur  est  alloué  aussi 
par  franc  pour  la  levée  Uts   autres  impositions. 

X.  L'assiette  et  le  recouvrement  de  la  contri- 
bution ci-dessus  établie  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance et  l'imposition  de  1  agence  des  contii- 
butions  directes. 

XI.  Immédiatement  après  la  clôture  du  rôle  , 
l'agent  particulier  des  contributions  directes  trans- 
mettra à  l'agent  général  le  résultat  des  sommes 
portées  dans  chaque  rôle.  Celui-ci  les  réunira 
pour  en  faire  connaître  le  montant  total  au  mi- 
nistre des  finances,  pour  qu'il  en  rende  compte 
au  directoire  exécutif,  qui  en  informera  le  corps 
législatif. 

XII.  La  contribution  des  portes  et  fenêlres 
sera  exigible  contre  les  propriétaires  et  usufrui- 
tiers, fermiers  et  locataires  principaux  des  mai- 
sons ,  bâtimens  et  usines  ,  sauf  leur  recours  con- 
tre les  locataires  particuliers  pour  le  rembour- 
sement de  la  somme  due  ,  à  raison  des  locaux  par 
euy  occupés. 

XIII.  La  présente  contribution  sera  payable  , 
par  tiers ,  dans  les  trois  mois  après  la  mise  en 
recouvrement  du    rôle. 

Les  percepteurs,  les  préposés  des  receveurs , 
et  les  receveurs  eux-mêmes ,  en  sont  déclarés 
personnellement  responsables  :  Us  seront,  en  cas 
de  retard  ,  poursuivis  sur  leurs  biens  et  celui  de 
leur  cauion  ,  sauf  le  recours  des  receveurs  sur 
leurs  préposés  ,  et  de  ceux-ci  sur  les  percepteurs , 
et  de  ces  derniers  sur  les  contribuables. 

XIV.  Les  redevables  seront  contraints  au  paie- 
ment de  la  contribution  par,  saisie  et  vente  de 
leur  mobilier,  24  heures  après  le  commandement 
qui   leur   sera   fart,  par  écrit,  parle  percepteur. 

L'exécution  pourra  porter  sur  les  meubles  et 
effets  des  locataires  ,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes   par  eux   dues. 

XV.  Lorsque  le  même  bâtiment  sera  occupé 
par  le  propriétaire,  et  un  ou  plusieurs  locataires, 
ou  par  p'usieurs  locataires  seulement  ,  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  d'un  usage  com- 
mun sera  acquittée  par  les  propriétaires  ou  usu- 
fruitiers. 

XVI.  Les  différends  qui  pourront  s'élever  sur  le 
paiement  de  la  contribution  ci-dessus  établie  ,  se- 
lont  décidés  sur  simples  mémoires  et  sans  frais 
parles  administrations  municipales;  en  cas  de 
recours  ,  par  les  administrations  centrales,  sur 
le  rapport  et  les  conclusions  du  commissaire  du 
directoire   exécutif. 

.   La  séance  est  levée. 


LIVRES     DIVERS. 

Mémoires  sur  divers  objets  relatifs  au  service 
de  la  Marine  ,  par  le  cit.  Arnaud  ,  1  vol.  in-S" 
de   25o  pages. 

A  Paris  ,  chez  Desenne,  libraire,  palais  Egalité,, 
n"   1   et  2. 

L'abondance  des  matières  ne  nous  a  pa3  permis 
de  rendre  compte  plutôt  d'un  ouvrage  qui  mé- 
rite l'attention  du  gouvernement  ,  et  ne  peut 
qu'intéresser  tous  ceux  qui  .  liés  plus  particu- 
lièrement au  service  de  la  Marine  ,  ont  besoin 
d'en  connaître  tous  les  rapports  ;  il  eut  été  diffi- 
cile de  réunir  plus  de  talées  et  de  connaissances, 
de  ce  service  dans  un  cadre  plus  grand  que  ne 
l'a  fait  le  cit.  Arnaud,  dans  un  petit  espace  de 
a5o  pages.  Les  mémoires  sur  divers  objets  relatifs 
au  service  de  la  Marine,  dont  il  vient  de  faire 
hommage  au  directoire  ,  sont  lepremier  ouvrage 
que  nous  ayions  sur  une  des  parties  les  plus 
intéressantes   de   la   force   de  la  République. 

Son  ouvrage  est  divisé  en  p'usicurs  chapitres. 
Il  a  dans  le  premier  a:al)sé  ,  avec  la  plus  grande 
précision  ,  toutes  les  ordonnances  qui  se  sont 
succédées  si  rapidement  dans  une  période  de 
cent  ans,  dans  un  service  pour  lequel  il  prouve 
que  les  bases  fixées,  en  1689,  par  Colbert  ^ 
étaient  les  seules  qu'il  fallait  suivre.  Il  donne 
les  motifs  de  ces  divers  changemens ,  et  per- 
suade d'une  manière  bien  évidente  ,  qu'ils  étaient 
presque  toujours  les  résultats  de  l'intrigue  plutôt 
que  du  besoin  réel  d'une  amélioration. 

Le  second  n'est  encore  qu'un  plus  grand  dé- 
veloppement du  premier,  ce  sont  de  nouvelles 
preuves  qui  viennent  à  l'appui  de  son  opinion. 
_  Son  Mémoire  sur  les  bois  propres  à  la  construc- 
tion des  vaisseaux  ,  est  un  ouvrage  parfait.  S'il 
est  obligé  de  convenir  que  le  sol  de;  la  France 
ne  nous  présente  plus  les  moyens  d'alimenter 
nos  ports  et  arsenaux  ,  il  a  le  mérite  d'appeller 
la  vigilance  du  gouvernement  ,  en  réclamant 
des  lois  dont  la  désuétude  a  porté  un  coup 
funeste  à  cette  branche  de  première' nécessité  , 
et  il  en   indique  les  moyens. 

Il  décrit  en  naturaliste  combien  la  chaleur  du 
c  itaat  a  d  influence  snr  les  bonnes  ou  mauvaises 
qualités  des  bois  ;  son  tableau  de  la  Provence  est 
peint  avec  énergie. 

C'est  au  corps  législatif  à  juger  de  l'opinioà 
de  l'auteur  ,  relativement  au  mode  à  adopter 
pour  la  formation  d'unjuiy  établi  sur  les  vais- 
seaux de  la  République.  Nous  nous  contenterons 
d'observer  qu'il  nous  a  paru  la  fonder  sur  des 
principes  très-sages ,  et  qu'il  les  a  appuyés  par 
des  faits. 

L'auteur  termine  son  ouvrage  par  appeller 
l'attention  du  gouvernement  sur  les  encourage- 
mens  à  accorder  à  l'industrie  et  aux  arts.  Ii  les 
envisage  comme  la  source  des  richesses  d'un 
Etat  ;  les  objets  sur  lesquels  il  désire  les  voir 
appliquer  plus  particulièrement  pour  le  service 
de  la  Marine  ,  sont  bien  développés  :  ils  le  sont 
en  citoyen  qui  les  aime,  qui  les  cultive  et  qui 
en  désire  la  perfection.  Il  démontre  l'avantage 
qu'en  retirerait  la  République  pour  son  com- 
merce en  général ,  et  plus  particulièrement  pour 
le  service  de  la  Marine  ,  qui  n'irait  plus  chercher 
à  grands  frais  chez  l'éiranger  ce  que  son  sol 
pourrait  lui  produire  ;  et  de  son  opinion  découle 
un,  très-grand  bénéfice  pour  le  trésor  public. 

L'auteur  avoue  n'avoir  servi  que  sept  ans  dans 
1  administration  de  la  Marine,  et  son  ouvrage 
a  la  perfection  d'une  expérience  de  trente  ans. 
C'est  dans  un  bien  court  espace  avoir  bien  saisi 
les  rapports  infinis  d'un  service  aussi  compli- 
qué ,  et  dont  les  divers  détails  exigent  une 
graude  application   et  une   étude  suivie. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts.' 
Dcm.  12  frimaire  ,  ce  théâtre  ouvrira  par  Alceste  , 
et  très-incessamment  la  Ie"  repiés.  à'Olympie  , 
tragédie   lyrique,   en  trois  actes. 

Odéon'.  Auj.  le  Philosophe  marié ,  et  la  reprise. 
du  vieux  Cousin. 

Théâtre  de  la  Rëpuelique  ,  rue  de  la  Loi. 
Auj.  le  Mariage  de  Figaro.  • 

Théâtre  de  la  rue'Feydeau.  Auj.  la  Famille 
suisse  ,   et  Palma. 

Théâtre  ou  Vaudeville.  Auj.  Dufresny  ;  le- 
Moulin  de   SansrSouci,  et  Franche  et  Monmutin.- 
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Duodi ,    1 2  frimaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE 

PERSE. 

Ispahan  ,  le  1 8  messidor. 

.1—  E  Scheick  Hajabi  s'étant  emparé  avec  une 
armée  formidable  du  cours  de  lEuphrate  et  du 
Tigre  ,  au-dessus  de  Basson  ,  de  nouveaux  succès 
viennent  de  couronner  son  audace. 

Le  pacha  de  Bagdad,  effrayé  de  ses  progtè< , 
ayant  rassemblé  une  armée  de  cinquante  mille 
hommes  ,  en  donna  le  commandement  à  Sheikt- 
wioy ,  le  même  qui  dernièrement  subjugua 
Bassora  ,  et  lui  ordonna  d'attaquer  l'ennemi.  Ce 
général  avait  déjà  obtenu  quelques  avantages  ; 
mais  ayant  été  assassiné  dans  sa  tente  ,  sa  perte 
a  entraîné  celle  de  son  parti.  Son  armée  s'est 
débandée  et  a  pris  la  fuite.  Plusieurs  milliers  de 
soldats  ont  été  massacrés  ,  et  d'autres  ,  en  très- 
grand  nombre  ,  sont  morts  de  soif  dans  les 
déserts. 

Hajabi  a  su  profiter  de  cette  victoire  pour 
augmenter  ses  forces  qui  menacent  actuellement 
la  ville  de  Bagdad.  Ce  Scheick  fait  autant  de 
ptogiès  par  ses  opinions  religieuses  que  par 
ses  armes. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  5  frimaire. 

Réponse  des  ministres  plénipotentiaires  français  aux 
dernières  notes  de  ta  députation  de  l'Empire. 

Les  soussignés  ,  ministres  plénipotentiaires  de 
la  République  française  pour  la  négociation  avec 
l'Empire  germanique  ,  ont  reçu  la  note  de  la 
députation  de  l'Empire  ,  qui  leur  a  été  communi- 
quée le  icr  frimaire,  présent  mois  ,  parle  ministre 
plénipotentiaire  de  l'empereur. 

Les  soussignés  ,  voulant  abréger  des  discussions 
qui  ne  profitent  qu  à  l'ennemi  commun  ,  et  met- 
tant le  comble  aux  preuves  de  modération  et 
d'amour  de  la  paix  que  leur  gouvernement  n'a 
cessé  de  donner  ,  déclarent  que  la  République 
française  consentira  à  ce  que  les  dettes  commu- 
nales delà  rive  gauche  du  Rhin  restent  à  la  charge 
du  côté  français;  mais  ils  déclarent  en  même  tems 
que  celle  concession  si  libérale  n'est  proposée 
que  sous  Ja  condition  sine  qua  non  et  resolutiva 
que  la  députation  de  l'Empire  ,  de  son  côté  , 
accédera  complètement ,  sans  réserve  etsans  délci 
quelconque,  à  leur  note  du  12  vendémiaire  der- 
nier ,  expliquée  par  leurs  notes  postérieures  des 
si  et  a3  brumaire  ,  et  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

i°.  Relativement  à  l'article  premier  de  ladite 
note  du  12  vendémiaire  concernant  la  délibéra- 
lion  du  cours  du  Rhin  et  de  ses  îles,  Us  sous- 
signés tombent  d'accord  que  la  propriélé  des  îles 
possédées  au  côté  gauche  du  Thalweg  par  des 
particuliers,  leur  sera  conservée  en  se  confor- 
mant aux  lois  ;  mais  quant  à  celles  dudit  côté  qui 
appartiennent  à  des  princes  et  Etats  d'Empire  et 
nobles  immédiats  ayant  voix  à  la  diète,  il  est 
entendu  que  la  souveraineté  et  la  propriélé  de 
toutes  les  îles  ,  sans  distinction  ,  sont  cédées 
et  transportées  à  la  République  française  ,  tous 
arrangemens  ,  conventions  et  observances  con- 
traires sur  ce  point  devant  cesser ,  comme  incom- 
patibles avec  la  limite  solennellement  et  irrévo- 
cablement fixée  et  reconnue  dans  la  présente  né- 
gociation par  les   deux  puissances  contractantes. 

ï°.  Ea  ce  qui  concerne  le  péage  d'Elsfleth  , 
dont  l'abolition  pour  la  République  française  est 
réclamée  par  l'article  second  de  ladite  note  du 
12  vendémiaire  ,  les  soussignés  ne  conçoiventpas 
que  la  députation  de  l'Empire  se  croie  incompé- 
tente pour  prononcer  la  suppression  partielle  de 
ce  péage,  tandis  qu'elle  a  bien  prononcé  celle  de 
tous  les  péages  sur  le  Rhin,  appartenant  la  plupart 
à  des  membres  de  l'Empire.  Au  surplus  ,  on  ne 
demande  à  1  Empire  que  ce  qui  dépend  de  lui, 
c'est-à-dire  ,  1  abandon  de  ces  droits  ,  ou  la  dé- 
claration formelle  qu'il  n'en  a  aucun  ;  et  quant 
"aux  intérêts  individuels  ,  nul  doute  que  la  perte 
résultante  d'une  cession  effectuée,  ne  soit  indem- 
nisée de  la  même  manière  quetouteslesautresque 
la  pacification  actuelle  aura  occasionnées. 

3°.  Ce  qui  a  été  dit  par  les  soussignés  dans  leur 
note  du  21  brumaire  ,  touchant  l'art.  VII  de  celle 
du  12  vendémiaire  ,  relatif  aux  émigrés  ,  ne  peut 
être  et  n'est  en  effet  qu'une  explication  coefir- 
mative  dudit  article  ,  dont  la  substance  ne^aurait 
être  par-là  nullement  altérée.    L:s  pays  devenus  j 


français  par  leur  réunion  effective ,  ne  font  plus 
partie  de  la  nation  allemande  ,  conséquemment 
ils  sont  soumis  à  toutes  les  lois  françaises. 

Les  soussignés  déclarent  de  nouveau  que  la 
constitution  républicaine  s'oppose  à  l'extension 
que  la  députation  de  l'Empire  voudrait  donner 
audit  art.  VII,  qu'ils  rejettent  formellement  le 
sens  forcé  qu'elle  donne  ,  par  une  fausse  ana- 
logie ,  aux  termes  dont  ils  ont  osé  dans  leur  note 
du  21  brumaire.  Au  reste  ,  comme  les  lois  rela- 
tives à  l'émigration  admettent  de  justes  excep- 
tions, et  ea  assez  grand  nombre  ,  la  députation 
doit  être  peu  inquiète  sur  leur  appiicaticc. 

En  terminant  cette  note  ,  les  soussisgnés  pour- 
raient justement  rehausser  aux  yeux  dé  la  dépu- 
tation de  1  Empire  l'importance  du  nouveau  sa- 
crifice qu'ils  viennent  d'offrir  à  la  paix  ,  comparé 
avec  ce  qu'ils  lui  demandent  dans  ce  moment  ; 
mais  .  pleins  de  confiance  en  elle  ,  ils  se  repo- 
sent sur  sa  sagesse  du  soin  de  ce  parallèle  ,  et  ils 
se  persuadent  qu'elle  ne  voudra  pas  ,  par  une  ré- 
sistance qui  désormais  De  serait  molivée  que  sur 
des  intérêts  purement  individuels,  compromeitie 
le  bien-être  général  et  la  tranquillité  de  l'Alle- 
magee. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République 
française  assurent,  à  cette  occasion,  le  min  stre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empeieur  des  senti- 
mens   de  leur  considération  la  plus  distinguée. 

Rastadt ,  le  3  frimaire  V  an  7  de  la  République 
française. 

Signe",  Bonnier  ,  Jean-Debry  ,  Roberjot. 

Seconde  note. 

Les  soussignés  ,  ministres  plénipotentiaires  de 
la  République  française  pour  la  négociation  avec 
l'Empire  germanique  ,  ont  reçu  la  seconde  note 
de  la  députation  ,  qui  leur  a  été  communiquée 
le  Ier  frimaire  présent  mois  ,  par  le  ministre  plé- 
nipotentiaire de  l'empereur. 

Quelque  désir  qu'ils  aient  de  faire  preuve  de  leur 
délerence  pour  la  députation  de  1  Empire,  les  sous- 
signés ne  peuvent  partager  son  opiuion  sur  l'ob- 
jet de  cette  nouvelle  note.  Mais  ils  l'invitent  par 
toutes  les  considérations  d'un  intérêt  bien  en- 
tendu, et  d'une  vrais  hurr.anitéà  porter  toute  son 
attention  sur  leur  note  principale  de  ce  jour ,  dans 
laquelle  elle  trouvera  le  gage  assuré  dune  prompte 
paix  et  de  l'amélioration  possible  des  choses. 

Les  soussignés  renouvellent  au  ministre  de  sa 
majesté  l'empereur  l'assurance  de  leur  con- 
sidération la  plus  distinguée. 

Rastadt  ,  le  3  frimaire  ,  an  7  de  la  République 
française. 

Signé,  Bonkies  ,  Jean  Debry  ,  Roberjot. 

On  s'attend  ici  à  voir  paraître  bientôt  un  plan 
de  sécularisation.  On  cioit  qu'il  trouvera  d'au- 
tant moins  d'obstacles  ,  que  déjà  l'électeur  de 
Bavière  a  obtenu  du  pape  une  bulle  de  sécula- 
risation pour  quinze  couvons  en  Bavière  ;  leur 
revenu  doit  être  employé  à  la  solde  des  troupes , 
dont  on  a  beaucoup  augmenté  le  nombre. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  1er frimaire. 

C'est  hier  que  les  deux  chambres  du  parlement 
ont  repris  leurs  séances.  On  a  étalé  dans  cette 
rentrée  une  très-grande  pompe.    - 

Sa  majesté  s'étant  assise  sur  le  trône  ,  et  la 
chambre  des  communes  ayant  comparu  par  dépu- 
tation, le  roi  a  adressé  aux  deux  chambres  réu- 
nie le  discours  suivant  : 

Milords  et  Messieurs  , 

Les  événemens  de  la  présente  année  ,  les  succès 
éclatans  dont  ,  grâce  à  ia  divine  Providence  ,  nos 
armes  ont  été  par-tout  accompagnées,  ont  déjà 
produit  les  conséquences  les  plus  heureuses  ,  qui 
ont  contribué  essentiellement  à  la  prospérité  et  à 
la  gloire  de  notre  Patrie. 

L'étonnante  continuité  de  nos  victoires  navales  > 
auxquelles  on  n'a  rien  à  comparer  ,  vient  de 
recevoir  un  nouveau  lustre  de  la  bataille  mémo- 
rable et  décisive  ,  où  un  détachement  de  ma 
flotte,  aux  ordres  du  contre-amiral  lord  Nelson  , 
attaqua  et  détruisit  presqu'eniiérement  des  forces 
supérieures  ,  plus  redoutables  encore  par  l'avan- 
tage de  la  position.  Cette  grande  et  brillante 
victoire  a  déjà  fait  tourner  à  la  confusion  de 
ses  auteurs  ,  une  entreprise  dont  l'injustice  ,  la 
perfidie  et  l'extravagance  avaient  fixé  l'attention 
du  Monde;  entreprise  spécialement  dirigée  contre 
les  intérêts  les  plus  précieux  de  l'empire  britan- 
nique. Le  coup  qui  a  été  porté  dans  cette  occasion  ' 


à  la  puissance  et  à  l'influence  de  la  France  ,  nous 
offre  enfin  une  brèche  qui  peut  mener  à  la  déli- 
vrance générale  de  l'Europe,  si,  par  des  efforts 
convenables  ,  les  aunes  Nations  savent  eu 
profiter. 

La  sagesse  et  la  magnanimité  que  développa 
aujourdhui,    d'une    manière  si  éminente ,  l'ccu- 

Pereur  de  Russie  ;  la  décision  et  ia  vigueur  de  la 
orte  Ottomane  ,  ont  prouvé  que  ces  deux  puis- 
sances ont  un  juste  pressentiment  de  la  crise 
actuelle.  Leur  exemple  ,  joint  aux  disposition* 
presqu'universslles  chez  les  différens  Peuples  qui 
se  débattent  sous  le  joug  de  la  Fiar.ce  ,  "doivent 
puissamment  encouragerles  autresEiats  à  adoptet 
ces  moyens  vigoureux  de  conduite  ,  que  l'expé- 
rience a  prouvé  être  les  seuls  compatibles  avec 
lhonneur  et  la  sûreté. 

L'étendue  de  nos  préparatifs  dans  l'intérieur  ,  e! 
les  démonstrations  de  zèle  et  d'énergie  parmi 
toutes  les  classes  de  mes  sujets  ,  ont  empêché  l'en- 
nemi d'exécuter  ses  vaines  menaces ,  d'envahir  les 
cotes  de  ce  royaume. 

La  rébellion  qu'avait  excitée  en  Irlande  ce  même 
ennemi  ,  vient  d'être  comprimés;  et  étouffée  ;  les 
troupes  débarquées  pour  soutenir  les  rebelles, 
ont  été  forcées  de  se  rendre  ;  et  depuis  cette 
époque  ,  les  arméniens  desiinés  pour  le  même 
objet,  ont  tous  éié  ,  grâces  à  la  vigilaiice  et  à 
1  activité  de  mes  escadres  ,  ou  psis  ou  dispersés. 
Les  vues  et  les  principes  de  ces  hommes  qui",'  de 
concert  avec  nos  ennemis  invétérés  ,  ont,  depuis 
long-tems,  projelé  le  bouleversement  de  notre 
constitution  ,  ont  été  pleinement  découverts ,  et 
leurs  trahisons  manifestées  =ux  veux  de  l'Univers. 
Ceux-là  mêmes  qu'ils  étaient  parvenus  à  égarer 
ou  à  séduire,  doivent  aujourd'hui  être  nécessaire-, 
ment  ramenés  à  leur  devoir;  et  l'épouvantable 
peinture  des  misères  enfantées  par  ces  desseins 
coupables  ,  ne  pourra  manquer  de  faire  sentir  à 
tous  mes  sujets  fidèles  ,  combien  il  leur  importe 
de  repousser,  avec  fermeté,  toutes  les  attaques 
que  Ton  pourrait  tenter  contre  les  lois  établies  et 
le  gouvernement  de  ce  pays. 

Messieurs  de  la  chambre  des  communes , 
Sous  le  poids  inévitable  d'une  guerre  prolon- 
gée ,  il  est  bien  doux  pour  moi  d'observer  que  le 
produit  de  nos  revenus  publics  a  tout-à-fait  ré- 
pondu à  l'augmentation  de  nos  dépenses  journa- 
lières ;  que  le  crédit  national  s'est  soutenu,  qu'il 
s'est  accru  ;  et  que  le  commerce  et  l'industrie  de 
mes  sujets  n'ont  cessé  de  fleurir  à  un  Jé°ré  ius- 
qu'ici  inconnu. 

La  situation  où  nous  sommes  placés  ,  nécessite 
malheureusement,  la  continuation  de  ces  grandes 
dépenses;  objet  indispensable  pour  le  maintien, 
de  la  sûreté  publique.  Mais  nos  vastes  ressources , 
appuyées  du  bon  sms  et  de  l'esprit  public  qui 
régnent  dans  toutes  les  parties  du  royaume  ,  vous 
mettront  à  même  ,  je  l'espère,  de  lever  les  subsides 
sans  'amener  de  grands  inconvéniens  pour  moa 
Peuple  ,  et  avec  le  moins  d'augmentation  possible 
dans  les  charges  permanentes.de  l'Etat. 

Nos  progrès  vers  un  système  de  cette  espèce  , 
d'après  les  mesures  adoptées  dans  ia  dernière 
session  ,  et  le  relief  qu'a  donné  au  crédit  public 
le  plaa  du  rachat  de  la  taxe  foncier.;  ,  ont  été  sui- 
vis de  résultats  si  avantageux  ,  que  vous  ne  sauriez 
j'ose  le  croire  ,  négliger  aucune  occasion,  de  per- 
fectionner et  d'affermir  cette  mesure. 

Milords  et  Messieurs  , 

Je  me  repose  avec  confiance  sur  la  continua- 
tion de  vos  efforts  ;  c'est  par  votre  concours  que 
je  me  flatte  de  pouvoir  amener  à  une  issuehono- 
rableetsnre,  la  grande  contestation  où  nous  nous 
trouvons  engagés. 

Nous  avons  surmonté  de  grandes  et  de  nom- 
breuses difficultés.  Notre  constance  à  persévérer 
dans  une  cause  juste-,  a  été  récompensée  par 
des  succès  éc'atans  ;  et  notre  situation  préser.te  , 
comparée  à  celle  Ue  quelques  autres  Nations  \ 
démontre  assez  combien  la  sûreté  et  l'honneur  de 
la  Nation  britannique  ,  à  une  époque  de  dangers 
elde  calamités  universels  ,  sont  dus  (  après  la=di- 
vine  providence  )  à  sa  propre  constance,  à  son 
enert.ie.tiscsvertus.il 

On  a  remarqué  que  la  chambre  des  lords  était 
remplie  deladis;  le  roi  s'étant  retiré  avec  toutes 
les  cérémonies  d'étiquette,  onaproposé,  comme 
de  coutume  ,  une  adresse  de  remeicime 
son   gracieux  discours. 


pour 


Les  lords  Darnley  et  Craven  ont  porté  la  parole 
à  cette  occasion  ;  le  marqu.Y  de  Lansdowne  et 
le  jeune  lord  Holland,  neveu  de  Fox,  ont  é.é 
les  seul  membres  de  l'opposition  qui  se  soient 
permis  quelques  réflexions  sur  les  circonstances 
actuelles   de  l'Angleterre  et  de  l'Europe  .   et  qui 
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aient  cherché  à  tempérer  le  déliré  royal  depuis 
la  victoire  de  Nelson  et  l'insuccès  d«  l'expt- 
ciiiion  d'Irlande.  On  sent  bien  que  leurs  ré- 
flexions ont  été  inutiles.  L'adresse  à  passé  à 
l'unanimité. 

Mêmes  résultats  à  la  chambre  des  communes. 
Les  chevaliers  Sainclair  etBurdett  ont  Seuls  parié 
du  côté  de  l'opposition. 

Fox  ,  Shéridan  et  les  membres  du  parlement 
les  plus  distingués,  fidèles  à  leur  système: ,  n'ont 
point  assisté  à  cette  première  séance. 

M.  Pitt  qui  ,  depuis  la  retraite  des  grands  ora- 
teuis  ,  croit  au-dessous  de  lui  ,  sans  doute  4  de 
prodiguer  son  éloquence  ,  s'est  abstenu  de  parler 
sur  laquestion  de  l'adresse  au  roi.  —  Il  »  seule- 
ment annoncé  que.  sous  dix  jours,  il  allait 
occuper  la  chambre  de  propositions  importantes 
sur  lc$  finances.  Peut-être  réserve -t- il  toute 
son  éloquence  pour  faire  goûter  son  nouveau 
budget. 

M.  Dundas  doit  proposer  ,  dans  la  séance  du 
a  frimaire,  des  remercîmens  à  l'amiral  Nelson, 
et  à  la  flotte  de  la  Méditerranée. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,U  \\  frima  re. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Le  directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le 
?apport  du  ministre  des  finances  sur  l'exécution 
de  la  Ici  du  ï8  vendémiaire  ,  relative  au  paiement 
cicS  renies  et  pensions  ; 

Considérant  qu'il  importe,  pour  accélérer  et 
assurer  l'exécution  des  mesures  dont  cette  loi  or- 
donne l'usage  en  faveur  des  créanciers  de  la 
République,  de  régler,  d'une  manière  facile  à 
saisir  et  observer  ,  les  préalables  à  remplir  pour 
atteindre  le  but  proposé, 

Arrête  : 

ÀTt.  Ier.  Les  créanciers  de  la  République  ne 
Seront  tenus  de  présenter ,  pour  recevoir  leur 
paiement  vlu  second  semestre  de  l'an  6  ,  que  leur 
cert.ficat.  .le  résidence  en  la  forme  accoutumée  , 
l'extrait  du  tôle  des  patentes  s'ils  sont  soumis  à 
cette  taxe  ,  et  les  quittances ,  ou  ,  à  leur  défaut  , 
les  avertissemens  des  contributions  directes  de 
l'an  6  ; 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  et  les  pension- 
naires ,  rapporteront  de  plus  leur  certificat  de  vie  , 
et  s'ils  sont  morts  postérieurement  au  rcr  geiminal 
de  i'an  6  ,  leurs  héritiers  rapporteront  l'acte  de 
décès  pour   retirer  la  somme  qui  leur  revient. 

II.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront 
retenir  sur  la  somme  à  payer  aux  créanciers. pour 
le  dernier  semestre  de  l'an  6  : 

i°  Le  montant  de  ce  qui  est  dû  par  eux  ponr 
les  patentes  de  l'ao  7  ,  moins  le  décime  par  franc 
affecté  aux  dépenses  locales  de  chaque  commune 
par  l'article  XLI  de  la  loi  du  Ier  brumaire  ; 

2°  Le  montant  des  trois  décimes  par  franc 
exigibles  pour  les  mois  de  Vendémiaire ,  bru- 
maire et  frimaire  ,  sur  les  contributions  directes 
de  l'an  6  ,  et  payables  à  titre  d'à-compte  sur  celles 
de  l'an  7:  conformément  à  la  loi  du  27  vendé- 
miaire dernier. 

III.  Les  trois  décimes  par  franc  à  retenir  en 
exécution  de  l'article  précédent,  d'après  le  mon- 
tant des  quittances  ou  des  contributions  directes 
de  l'an  6,  seront  retenus  comme  représentant  le 
principal  revenant  au  trésor  public.  Les  créanciers 
seront  tenus  de  payer,  nonobstant  cette  déduc- 
tion et  sauf  précomptement  sur  leurs  contribu- 
tions ,  même  sur  là-compte  du  mois  de  nivôse  , 
un  quatrième  décime  par  franc  en  numéraire  aux 
percepteurs  de  leur  commune  pour  lès  dépenses 
départementales  et  locales.  Ce  décime  sera  payé 
lors  de  la  remise  de  la  rescription  de  la  trésorerie 
nationale  mentionnée  dans  l'article  suivant,  eu 
du  bon  du  teceveur  qui  l'aura  gardée. 

IV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront 
remettre  à  chaque  créancier  en  représentation  de 
la  somme  retenue  pour  les  patentes  et  le»  con- 
tributions ,  deox  rescriptions»,  l'une  pour  les  pa- 
tentes, et  l'autre  pour  les  contributions  directes, 
ou  une  seule  si  le  créancier  n'est  point  assujetti 
aux  droits  de  patentes.  Les  rescriptions  seront 
adressées  aux  receveurs  des  départemens  ,  qui  les 
recevront  pour  comptant. 

V.  Les  créanciers  qui  voudront  laisser  Sur  leurs 
contributions  de  l'an  7  ,  une  somme  plus  forte 
que  celle  résultant  de  leur  retenue,  obtiendront 
une  rescription  équivalente. 

VI.  L'excédent  qui  reviendra  aux  créanciers 
sera  acquité  avec  des  bons  au  porteur  ou  déléga- 
tions applicables ,  tait  aux  contributions  directes 
qu'aux  patentes  de  l'an  7  seulement,  que!  qu'en 
soit  le  porteur  :  ils  seront  en  la-  fo.me  réglée  par 
l'article  suivant. 


VII.  Lés  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
feront  imprimer  sur  des  feuilles  à  talon  des  bons 
au  porteur  en  deux  séries;  l'une  de  vingt  et 
l'autre  de  vingt-cirsq  francs.  Il  leur  sera  donné  un 
numéro  d'ordre  pour  chaque  série  ;  ils  seront 
signés  par  un  clés  CiissierS  de  la  trésorerie 
nationale,  et  par  un  des  contrôleurs  par  eux  dé- 
signé, suivant  les  besoins. 

Il  Sera  réservé  au-dessus  de  la  signature  du 
caissier  un  blanc  ,  dans  lequel  oh  inscrira  le  nom 
du  créancier  auquel  le  bon  sera  délivré  ;  il  sera 
réservé  un  autre  blanc  correspondant  ,  pour  que 
le  percepteur  auquel  le  bon  sera  remis  en  paie- 
ment,  désigne  le  conttibuable  qui  l'aura  remis  , 
et  signé  avec  ce  même  contiibuablt  ,  s'il  y 
consent. 

VIII.  Lorsque  les  bons  au  porteur  mentiontrés 
en  l'article  précédeht  ,  seront  remis  en  paiement 
des  contlibutions  ,  les  receveurs  ou  percepteurs 
en  feront  mention  dans  leuls  quittances  et  Sur 
leurs  rôles  ;  ils  les  désigneront  par  leurs  numéros  : 
ils  feront  connaître  de  plus  le  contribuable  qui 
l'aura  fourni,  et  ils  le  certifieront  par  leur  signa- 
ture dans  le  blanc  laissé  à  cet  effet.  -Ils  les  an- 
nulleront   par   deux  barres   croisées. 

IX.  Les  bons  au  porteur  remis  en  paiement 
de  contributions ,  seront  vetsés  tous  les  dix  jours  , 
par  les  percepteurs  ,  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs ou  de  .leurs  préposés  ,  et  envoyés  dans 
un  égal  délai,  par  ceux-ci  ,  à  la  trésorerie  na- 
tionale. 

X.  Les  contribuables  qui  acquitteront  leurs 
contributions  avec  les  bons  au  porteur  de  vingt 
et  vingt-cinq  francs  ,  seront  tenus  ,  indépen- 
damment du  paiement  à  faire  en  numéraire  , 
des  sols  additionnels  applicables  aux  dépenses 
administratives  ,  de  faire  ,  de  la  même  manière  , 
l'appoint.  Ils  ne  pourront  pas  exiger  que  les  per- 
cepteurs leur  rendent  du  numéraire  sur  les  bil- 
lets par  eux  remis   en  excédent  de  leur  côte. 

XI.  Si  là  somme  revenant  en  bons  au  porteur 
aux  créanciers  de  la  République  ,  en  excédent 
de  h-urs  contributions  ,  ne  peut  être  faite  par 
appoint  en  bohs  dé  20  et  de  25  francs  ,  les 
commissaires  de  la  trésorerie  pourront  réduite 
jusqu'à  la  somme  la  plu*  rapprochée ,  celle  à 
retenir  pour  les  contributions  ,  tt  dont  l'équi- 
valent doit   être  fourni  en  rescriptions. 

XII.  Les  créanciers  dont  la  contribution  ne 
pourtait  point  faciliter  la  règlement  de  l'appoint 
mentionné  dans  l'article  précédent  ,  pourront  Se 
réunir,  avec  un  autre  créancier,  pour  taire 
additionner  ce  qui  leur  revient,  de  manivre  à 
trouver  l'appoint  ,  à  moins  qn'ils  ne  préfèrent 
rendre  en  numéraire  à  la  trésorerie  nationale 
l'excédent  des    bons. 

XIII.  Le  premier  semestre  ci-  1  an  7  ne  sera 
payé,  à  son  échéance  ,  que  sur  la  présentation 
de  l'extrait  du  rôle  des  contributions  directes 
de  la  même  année  ,  de  )a  quittance  ou  de  l'aver- 
tissement ,  et  sur  la  retenue  de  tout  ce  qui 
restera  dû  ,  sauf  le  règlement  de  l'appoint  en  la 
forme    déterminée  par  l'article    X. 

XIV.  Les  étrangers  qui  ne  sont  pas  obligés 
de  rapporter  des  certificats  dé  résidence  ,  ne 
seront  pas  tenus  non  plus  de  rapporter  ni  extrait 
de   rôle  ni   quittance  de   contributions. 

XV.  Le  ministres  des  finances  et  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  imprimé 
dans  le  Bulletin  des  lois  ,  et  affiché  par-tout  où 
besoin  sera. 

Signé,  Treilhard  ,  président. 


LagaRdE  ,  secrétaire-général. 

V adjudant-général  Sarrazin  a  présenté  au 
directoire  ,  le  6  de  ce  mois  ,  dans  une  séance 
particulière  où  assistaient  les  ministres  de  quelques 
agens  diplomatiques  ,  le  drapeau  anglais  pris  sur 
le  régiment  de  Pbraser ,  à  là  bataille  de  Gastlebar. 
Le  ministre  de  la  marine  a  dit  qu'il  présentait 
au  directoire  exécutif  le  citoyen  Sarrazin  ,  qui 
avait  secondé  le  général  Humbert  dans  l'expé- 
dition d'iilande;  que  le  drapeau  que  le  citoyeu 
Sarrazin  offrait  au  Dtrectoire  était  une  preuve 
certaine  que  les  militaires  de  cette  expédition 
avaient  illustré  les  armes  françaises  ,  convaincu 
les  Irlandais  de  notre  loyauté  ,  et  démontré  à 
lEurope  qu'il  était  passible  d'effectuer  un  débar- 
quement dans  celte  contrée  pour  Secourir  l'huma- 
nité et  la  vertu  qui  y  gémissent  depuis  des  siècles 
sous  le  joug  le  plus  tyrannigue. 

L'adjudant  -  générai  Sarrazin  a  prononcé  le 
discours   suivant  : 

Citoyens.  Directeurs , 

u  La  fatali'é  du  sort  a  empêché  la  'éuriion 
des  troupes  parties  de  B-reSt  et  de  Rochefort  ; 
quoiqu'en  petit  nombre  elles  eussent  suffi  pour 
séparer  l'Irlande  de  l'Angleterre  :  cette  époque 
n'est  que  différée,  et  s'il  est  écrit  dans  le  livre 
du  destin  que  les  légions  françaises  n'auront  plus 
l'avantage  de  combattre  pour  la  liberté  irlandaise, 
on  y  lit  aussi  que  l'antique  Hibernie  veira  bienrôt 
le  second  tome  des  vêpres  siciliennes,   que  pro- 


voquent impérieusement  les  vtkaWônl  atrotes  du 
gouvernement  anglais. 

>)  Dès  notre  arrivée,  et  pendant  notre  séjour 
en  Irlande  ,  nous  avons  entendu  ,  avec  atten- 
drissement.  ce  peuple  généreux  combler  île  béné- 
dictions la  Nation  française  ,  et  remercier  le 
directoire  exécutif  de  l'intérêt  qu'il  prend  à  sa1 
situation  vraiement   déplorable. 

h  Les  combats  de  Killala.  Balayha  .  Castlebar , 
Tobercurry  ,  Co'oony  ,  Balintra,  Cloon  ,  le 
passage  du  Schânon ,  et  une  marche  de  55 
heures  ,  quoiqu'attaqués  sut  tbus  les  points  par 
40  mille  hommes  commandés  par  lord  Cornwalis , 
vice-roi  d'Irlande  ,  vous  garantissent ,  citoyens 
directeurs  ,  que  flous  aVOrts  f.'.lt  tous"  nos  efforts 
pour  continuer  à  mériter  votre  cor  fiance;  lïJ 
environs  de  Gtanàrd  ,  ou  nous  avons  succombé  , 
ont  vu  trois  lois  l'avàut-garde  ennemie  mise  ta 
déroute  eompletté. 

)i  Persuadé  qu'un  revers  non  mérité  n'a  jamais 
été  auprès  de  vous  un.  titre  à  l'oubli  des  succès 
qui  l'ont  précédé  ;  j'ai  demandé  à  vous  présenter 
le  draptau  dont  je  me  suis  empnré  avsc  les 
officiers  de  l'état-uiajor  et  les  braves  chasseurs 
à  cheval  du  5e.  régiment  ;  je  vous  prie  de  le 
recevoir  s  citoyens  directeurs,  comme  le  gage 
du  désir  ardent  de  tous  les  officiers  de  l'expé- 
dition ,  d'être  ,  par  leur  prompt  échange,  mis 
à  même  de  conrfibuer  de  tout  leur  pouvoir  à 
délivrer  les  malllcuteux  Irlandais  de  leurs  barbares 
oppresseurs  >>.. 

Le  citoyen  Treilhard ,  président,  a  répondu 
que  le  directoire  était  très-satisfait  de  la  conduite 
des  Français  en  Irlande;  que  l'échec  quits  avaient 
éprouvé  devait  être  uniquement  attribué  à  là 
non-arrivée  d«-s  secours  partis  dé  France;  que 
les  officiers  de  cette  expédition,  et  sùr-toUtlej 
comn.andans ,  s'étaient  montrés  dignes  de  la 
confiance  et  de  l'estime  du  gouvernement,  et 
que  ,  dans  toutes  lés  circonstances',  ils  seraient 
traités  avec   distinction. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  dit  au  directoire  , 
qu'il  présentait  aussi  l'adjudant-général  Sarrazin. 
comme  son  ancien  càmafade  ;  qu'il  ne  pouvait 
trop  faire  l'éloge  dé  là  manière  distinguée  avec 
laquelle  il  avait  toujours  rempli  les  devoirs  de 
son  état,  et  qu'il  demandait  au  directoire  que 
cet  officier  fût  employé  à  l'armée  d'Italie  où  il 
avait  déjà  servi  avec  le    général  Bonaparte. 

Le  président  a  répondu  ,  que  le  directoire 
accédait  à  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  , 
qui  faisait  rentrer  le  citoyen  Sarrazin  dans  une 
carrière  de    gloire  qui  lui  était   farhiliêré. 

Le  citoyen  Sarrazin  ,  officier  de  génie,  a 
commandé  cette  arme  à  l'aile  droite  de  l'armée 
de  Sambre  et  Meuse,  aux  ordres  du  général 
Scbérer.  Il  a  été  nommé  adjudant-général- chef 
de  bataillou  au  siège  deMaëStricht,  par  le  général 
Kléber,  et  adjudant-général  chef  de  brigade  à 
la  prise  de  Luxembourg.  Il  a  toujours  été  en 
activité  aux  armées  sur  le  Rhin  et  en  Italie  ,  où  il 
a  suivi  la  division  du  généra1  Bernadette  ,  dont 
il  a  été  chef  d'état-major  pendant  trois  ans.  Le 
général  Humbert ,  conformément  à  l'article  So  de 
ia  loi  du  14  germinal  ,  et  à  l'autorisation  du 
directoire  ,  contenue  dans  les  instructions  du 
ministre  de  la  marine,  a  nommé  le  citpyea 
Sarrazin,  général  de  brigade  sur  le  champ  de 
bataillé  à  K.illâla  ,  et  général  de  division  ,  lorsqu  il 
s'élançait  ,  à  la  tête  des  grenadiers,  dans  les 
relranchomcns  anglais  à  Crstlebar;  mais  le  ci- 
toyen Sarrazin  a  remercié  le  directoire  exécutif, 
se  régardant  ttès-heureux  de  pouvoir  être  encore 
utile  à  son  pays  dans  son  ancien  grade.  Pendant 
qu'il  était  dans  les  prisOhs  d'Angleterre  ,  il  écrivit 
au  lord  Cornwalis  et  au  commissaire  français 
Niou  ,  pour  les  prévenir  que  c'était  par  erreur 
que  le  chef  de  l'étât-tïtajor  l'avait  porté  général 
dé  divuiin  sur  les  états  de  s:s  jatioh,  q'a'i!  ri'éta'C 
qu'adjudant-généTàl  ayant  rang  de  colorièl  ,  et 
qu'il  demandait  à  être  échangé  contré  un  des 
colonels   pris  à  Castlebar. 


Nous  apprenons  de  Strasbourg  que  les  can- 
tons avoisinant  ta  vaste  forêt  dHagUenau  , 
sont  de  nouveau  infestés  par  une  bande  de 
brigands  ,  qui  ont  à  leur  tête  le  nommé  Webet, 
échappé  depuis  peu  des  prisons  de  Sirâsbourg. 
Leur  but  paraît  être  d'employer  la  terreur  poar 
arracher  des  contributions  plus  ou  moins  fortes. 

Ces  scélérats,  non  conténs  d'incendier  les 
propriétés  des  particuliers  qui  refusent  d'obéir  à 
leurs  réquisitions  ,  ajoutent  la  menace  affreuse 
de  l  égorgement  des  en/ans. 

Ces  jours  derniers  ,  ils  ont  adressé  à  l'agent 
de  la  commune  de  Surbourg,  une  lettre  par 
laquelle  ils  lui  ordonnaient  de  porter  pendant 
la  nuit  ,  dans  un  endroit  désigné  au  milieu  de 
U  forêt ,  une  conttribution  de  2,5oo  francs  ,  et 
de  poser  cette  somme  sur  un  bloc  qu  il  trou- 
verait placé  à  cet  effet  sur  le  chemin  ;  en  CiS 
de  retard  ,  ils  menaçaient  le  village  d'une  en- 
tiete  destruction.  L  agent  ,  malgré  toutes  les.-, 
précautions  qu'il  put  prendre,  pour  éviter  les 
suites  de   la  menace  des  brigands,  et  quoiqu'il 


eu»  fait  mettre  sur  prcd  une  fattie  de  la  garde 
nationale,  ne  put  empêcher  l'incendie  d'une 
grange  assez  vaite. 

Les  piètres  ne  paraissent  pas  étrangers  a 
ces  mouvemens.  Plusieurs  réiractaires  ,  que 
la  Fermeté  de  l'administration  centrale  avait 
réussi  à  éloigner  de  ce  département  ,  ont 
reparu  de  nouveau'  depuis  un  mois  ,  sans 
doute  dans  l'horrible  espoir  d  empoisonner  ces 
Contrées,  et  d'y  fomenter,  comme  dans  la 
Belgique  ,  la  sédition  et  la  guerre  civile.  Ils 
parcourent  les  communes  pendant  la  nuit,  se 
loot  escorter  par  des  hommes  armés  ;  il  est  i>êrrïe 
des  communes  où  le  son  liberticide  des  cloches 
s'est  fait  entendre.  Ils  échoueront  encore  dans 
leUtS  tentatives,  ces  monstres  qui  ,  à  l'instar  des 
animaux  dévofarts ,  ne  quittent  leurs  repaires  , 
que  pour  Se  montrer  la  cù  le  carnage  peut 
Satisfaite  leur  l'éfoci.é.  L^s  mesures  les  plus 
Vigoureuses  ont  été  prises  pour  anéantir  cette 
bande   de   Scélérats., 

■*-  On  a  publié  dans  les  pays  héréditaires  de 
la  maison  d'Autriche  ,  un  otdre  par  lequel  il  est 
enjoint  aux  préposés  dis  barrières  rt  des  douanes, 
de  saisir  tous  les  médaillons  avec  le  portrait  de 
Bonaparte,  et  d'indiquer  dans  leur  rapport,  et 
les  personnes  sur  lesquelles  ce»  médailles  seiaient 
Saisies  ,  et  celles  pour  lesquelles  elles  étaient 
destinées.  Il  pataît  que  l'électeur  de  Saxe  a  fait 
aussi  défendre  dans  la  ville  libre  de  Leipsick ,  le 
débit  d'un  portrait  de  ce  même  Bonaparte,  grave 
par  UhKmarn  .  à  Dresde  ,  qui  porte  l'inscription 
suivante  :  Rcâïic  vivent  omises  nationes  à  potsstale  , 
ûpôsiolicà  redctiipte  ,  tua  expeditione.  Tonus  les 
nattons  vivront  heureuses  ,  délivrées  ,  par  ton 
expédition  apostolique  ,  du  pouvoir  qui  les  op- 
prime. 

Il  ne  manque  plus  aux  graves  souverains  dé 
l'Europe,  que  de  former  une  roaiiiion  contre  la 
gloire  d'un  grand  homme  :  se»b!ab:es  à  ces  Peu- 
ples du  Nil  .  qui  s'imaginaient  par  leurs  cris  sau- 
vages atteler  le  cours  du  soleil. 

— -  Le  tcr  frimaire,  la  nouvelle  université  de 
ftUyenGe  a  été  solennellement  installée.  Le  cit. 
Mulot  fiit  les  fonctions  de  commissaire  du  gou- 
vernement ,  en  l'absence  du  cil.  Rudler. 

^-L»  barque  couriere  ,  dite  la  Cisalpine,  est 
arrivée  à  Ancôûe  ,  venant  d'Alexandrie  ,  d'eù 
elle  apporte  les  nouvelles  les  plus  satisfaisantes 
de  l'armée  française. 

—  Le  jury  d'accusation  du  département  de  la 
Seine  a  déclaré  ,  le  18  de  ce  mois  .  qu'il  y  avait 
lîeU/à  accusation  contre  Julien  To;osé  ,  aduninj 
trateur  de  la  Tontine  du  Pacte  Social  ,  sur  la 
plainte  en  falsification  d  un  livre  de  caisse  .  pot- 
tée  Contre  Ici ,  le  6  germinal  dernier.  Il  avait  éié 
mis  en  arrestation  dès  le  n5  thermidor. 


Extrait  d'une  lettre  écrite  fia?  un  membre  de 
C Institut  du  Caire,  à  un  Ut  tes  amis,  en  date 
du,  1 1  fructidor. 

L'événement  de  la  (lotte  n'a  pas  infk'é  sur  la 
confiance  du  soldat.  L'armée,  comme  9éfi  chef, 
pense  toujours  que  la  fortune  né  Ta  pas  aban- 
donnée ;  noos  comptons  sur  d'heureuses  desti- 
nées. L'intérieur  s'organise  ;  les  habitans  \  de 
toutes  les  sectes,  sont  appelés  au  gouvernement, 
mais  les  Cophtes  sont  ceux  qui  nous  montrent 
le  plus  de  dévouement. 

Les  membres  de  l'Institut  national  ont  fondé 
ici  un  étab  isstrrierrt  semblable  à  celui  de  Paris. 
Ils  orit  réuni  à  eux  quelques-uns  des  ;av3ns  et 
àrtiStéS  qui  ont  suivi  l'armée  :  quelques  fnili- 
taifts  y  ont  été  adjoints.  Les  géaê.'trJx  Klêber, 
Dessaix  »  Régnier ,  AndréoSsi  et  CarlafeMi  ;  l'aide- 
de-camp  du  général  en  chef .  Sa  kô'iki  .  et  l'or- 
donnateur en  chef  Stwy  y  est  été  admis.  Cet 
établissement  a  un  fort  beau  local*  où  il  y 
aura  sOUs  peu  ufl  jirdin  de  botanique .  Déjà  il 
y  a  le  commencement  d'une  mena gs fie  ;  bien- 
tôt on  y  trouvera  bibliothèque  publique,  obser- 
vatoire ,  cabinet  de  physique,  laboratoire  de 
chimie  ,  salles  d'antiquités,  etc.  Le  tiioyeo  Morîge 
a  été  élu  président  ;  le  général  en  cttef  ,  vice- 
présiderit  ;  et  le  citoyen  Fôimier,  secrétaire. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS_ 

Présidence  de  Savary. 
SÉANCE    DU    6    FRIMAIRE. 

Les  administrations  centrales  d'un  grand  nombre 
de  départemens  annoncent  qu'e.les  ont  terminé 
les  travaux  relatifs  aux  conscrits  ,  et  que  ces 
jeefles  défenseur»  de  la  Patrie  sont  ets  route  poiir 
rejoindre  leurs  prédécesseurs  dans  la  carrière 
glorieuse   cju'i  leur   est  ouverte. 

Les  fabricans  d'indienne  ,  établis  dans  le  Haut- 
Rhin  réclament  des  mesures  iéçrstati'v'fS  ,  qui"  les 
fassent  sortir  de  l'inactioa  à  laquelle  i.s  ïerat  en 
ce  moment  réduits. 
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Bôttaf-Pïrtf  fait  décréter  que  cet  objet  sera 
rai*  à  l'ordre   du   jour  de  primedi. 

BardO'u-Ëoisquetih prononce  ûnemotion  d'ordre 
dans  laquelle  tl  établit  ,  que  ce  n'est  pas  assez 
d'avoit  prorogé  la  loi  du  29  nivôse  an  6,  qu'il 
faut  encore  rassurer  lès  campagnes  contre  les 
tentatives  des  brigands;  et  les  républicains  contre 
les  attentats  de  leurs  meurtriers,  qui,  excités 
parle  royalisme,  lèvent  uhe  tête  insolente,  et 
aiguisent  de  nouveau  leurs  poignards.  Le  der- 
nier message  que  vous  avez  adressé  au  directoire  , 
dit-il,  est  une  preuve  des  alarmes  que  voi  S  avez 
conçues  sur  les  projets  de  vos  ennemis  de  l'in- 
térieur. Je  demande  1°  que  la  discussion  soit  ou- 
verte sur  le  projet  de  Tlnessé  relatif  à  la  surveil- 
lance à  établir  pour  réprimer  les  brigan  iages  ; 
4°  que  le  projet  sur  là  responsabilité  des  com- 
munes ,  soit  mis  à  l'ordre  du  jour  ;  3*  que 
le*  séances  commencent  à  midi  ,  pour  que 
nous  ayons  plus  de  moyens  de  remplir  nos 
travaux. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Henrttwj-Lamerville.  Parmi  les  arts  que  le  génie 
et  la  persévérance  dans  le  travail  ont  créés  ,  il  en 
est  trois  dont  Vos  commissions  d'instruction  .pu- 
blique et  d'iastituiiuns  républicaines  m'oot  chargé 
de  vous  entretenir  :  je  veux  parler  de  la  peinture  , 
de  la  sculpture  et  de  l'architettute. 

Uhe  ligne  tracée  au  hasard  sur  le  sable  inspira 
tans  doute  la  première  idée  de  l'art  dit  dessin, 
peie  de  tous  :es  arts  ,  OÙ  la  matière  est  modifiée 
par  l'industrie  ,  et  qui  ,  en  le  tons'irfétâftt  dins 
toute  son  étendue  \  est  aussi  le  guide  de  lélo- 
qUence ,  de  la  poésie,  et  de  tcuies  les  produtî- 
tioos  impérissables  de  l'esprit  ;  car  le  dessin  n'est 
que  l'ordre  dans  l'exécution. 

Cette  simple  découverte  nous  conduisit  à  de 
plus  étonnantes.  B.eurôl  l'homme  projeta  de  se 
r.trLcar  Ses  divers  êtres  avec  leurs  formes  ,  l'yurs 
dimensioris  ,  leur  Solidité  ,  leur  parure  ,  et  tous  Us 
effets  qu'ils  produisent  sur  nos  sens  ;  ut ,  soumet- 
tant sou  imagination  infatigable  aux  essais  répétés, 
à  l'obj'etvaiibB  opiniâtre  et  à  1  instruction  pr-jgres- 
sive  du  tems ,  il  parvint  à  copier  1  Univers. 
I  Lhomine  ainsi  a  donné  de  la,  léaltté  à  l'image'; 
il  a  animé  le  sabic  ,  la  toile  ,  le  marbre  et  les 
métaux. 

La  matière  façonnée  de  ses  mairls  reçut  la  vie  , 
exprima  toutes  les  passiohs  ,  toutes  les  beautés  , 
toutes  les  horreurs  ;  e-t  lis  couleurs  et  les  lotmes 
empreintes  des  traits  de  i'ame  dictdrdnt  des  leçons 
durables  aux  Peuples  policés. 

Tels  sont  les  subhm.es  résultats  que  nous  avons 
obtenus  de  la  peinture  si  magique  ,  si  ingénieuse  , 
si  éloquente  ;  de  cette  sceur  de  la  poésie  ,  qui  a 
l'avantage  sur  celle-ci  dêtre,  sans  traduction , 
entendue  de  tous  les  Peuples ,  parce  que  les  yeux 
n'ont  qu'un  idiome  ;  de  la  sculpture,  moins  sédui- 
sante que  sa  rivale  ,  mais  au  dessus  d'elle  par  le 
prononcé  et  le  complément  deio  lormes  et  par  la 
durée  de  ses  moyens. 

Combien  l'homme  dut  être  lier  de  son  ouvrage 
quand  le  pinceau  et  le  ciseau  lui  servirent  à  repro- 
duire les  êtres  qui  lui  étaient  chers ,  à  emhiasser 
l'image  des  parens  ,  des  amis,  des  héros  révérés 
que  la  mort  avait  fait  disparaître  ;  quand  il  put  se 
dite  i  J  ii  délié  l'oubli ,  j'ai  désespéré  l'ingrati- 
tude ,  j  oppose  à  la  destruction  plus  de  fésrsrancfc 
que  la  fMfure  ! 

Cômbieh ,  en  même  terris  ,  leé  Pioples  libres 
reçurent  de  iorce  morale  de  ces  ans  dirigés 
vers  l'amour  de  la  Patrie  !  Dites -nous,  im- 
mortels Athéniens  ;  combien  vous  dotes  de 
consolations  et  d'actions  vertueuses  à  Praxitèle, 
à   Phidias  et  à  Appelle  ! 

Vous  avez  étab  i  des  fêles  nationales  :  à  qui 
confierez-vous  1  frondeur  de  les  orner,  de  les 
aoifner ,  de  les  utiliser?  ne  sera-ce  point  en 
partie  à  ces  beaux  ans?  la  peinture,  la  sculp- 
ture, ne  sont-elles  point  destinées  à  retracer  les 
conquêtes  de  la  liberté  ,  à  personnifier  les-grandes 
époques  de  la  nature,  au  lieu  de  colles  de  la 
supetstition  ,  à  fixer  nos  usages,  nos  costumes 
débarrassés  de  toute  marque  de  servitude  ,  à 
faire  respirer  sous  la  matière  insensible  les  mœurs 
et   les  vertus   républicaines  ? 

Dids  nOs  écoles  régénérées,  d'autres  bienfaits 
émaneront  de  la  puissance  des  professeurs  ae  ces 
arts  :  leur  génie  développera  la  sensibilité  de 
leurs  élevés,  formsra  leur  goût,  déterminera  leur 
penchant.  Une  statue  de  Bèlisaire  n-'appfendra- 
t -telle  pas  combien  est  fragile  la-  fortune  à  la 
-ccrr.tr  des  rsis ,  et  combien  la  philosophie  est 
courageuse  ?  La  statue  du  brave  et  malheureux 
Fsrraud  ,  assassiné  dans  le  sanctuaire  des  ioii  , 
exprimera  dans  toute  sa  férocité  l'audace  sacri- 
lège des  factions  ,  et  cSfSû'iën  elles  Sont  à  re- 
doute^ Le  suicide  civique  de  Letellier  ,  dans 
Chartres .  sera  là  leçon  du  respect  dc§  lois.  Le 
tableau  de  Lucrèce  ou  de  Virginie  arrêtera  la 
main  profane  qui  voudrait  artente-r  à  la  pudeur 
et  à  l'innocence.  L'image  de  Cineinna'us  s'em- 
pressant  de  quitter  la  dictature  pour  retourner 
à  sa  campagne  et  rentrer  dans  l'obscurité  ,  n'ins- 
pifêra'-f-ëlle  point  te  sentiment  de  l'égalité  et  celui 
de  la  satisfaction  d'avoir  servi  sa  Patrie  ?  et  n'ot- 
[  fnra-t-elie  pas  l'idée  du  terme  que  le  bonheur 


paisible  promet  à  nos  travaux  ?  Une  charrue  , 
une  barque,  agissantes  sous  le  pinceau,  nom 
donneront  peut-èrrs  un  cultivateur  éclairé  ,  ud 
marin  illustre.  A  un  creuset  ,  à  un  tube  ,  à  un 
un  astrolabe,  bien  imités,  nous  devrons' uîi  as» 
rronome  ,  un  physicien  ,  un  chimiste  célèbres. 
Tout  ee  qui  remue  l'ame  a  Un  pouvoir  incal- 
culable sut  la  jeunesse.  Tout  est  à  la  disposition 
du  génie  dé  l'artiste  qni  sait  ne  rien  laisser  de 
muet  dans  ses  ouvrages.  Toute  là  nature  et  soa 
imitation  sont  un  discours  ,  et  c'est  dans  la 
République   qu'on  doit  le  propager. 

Que  né  VOUS  elirâîs-je  pas  ,  citoyens  collègues  , 
si  vous  doutiez  de  l'influence  de  ces  arts  surl'es- 
ptit  public  ?  Les  Romains  attachaient  une  telle 
importunée  à  l'art  d'Appelle  ,  qu'il  n'y  avait  i]Us 
les  citoyennes  qui  eussent  le  droit  de  se  faire 
peindre  r  une  femme  esclave  ne  ■l'eût  pas  osé. 

L'ânciert  gouvernement  ,  sur  les  ruinas  duquel 
la  liberté  et  l'égalité  se  sont  assises  ,  avait  a«srgné 
une  Somme  d'environ  3ô  mille  francs  par  année, 
pour  obtenir  des  ans  les  tableaux  et  les  statues 
des  grands  hommes  delà  France  ;  c'est  de  cette 
fondation  que  h-s  sialues  des  Duqursne  ,  des 
Câlinât  et  de  liOs  philosophes  les  plus  recom- 
mandableS  ,  ont  pris  naissance. 

Ce  n'est  pas  tout.  Voyez  le  parti  que  les  adroits 
ministres  des  cultes  ont  tiré  de  la  peinture  et  ds 
la  sculpture.  lis  prêtent  à  1  Etre-Suprême  ,  au  sein 
de  sa  ^'oire  ,  une  figure  humaine  :  ils  ont. donné 
à  la  hiérarchie  céleste  des  lormes  et  des  couleais  i 
ils  ont  emprunté  les  traits  de  la  vieillesse  ,  de  la 
beauté  ,  de  la  modestie  ,  de  la  fureur  et  des  souf- 
fiances  ,  pour  produire  les  divers  sentimens  qu  i'S 
voulaient  l'aire  naître;  ils  ont  placé  en  tous  lieux 
des  calvaires,  des  croix,  des  statues  peintes, 
comme  des  mooumens  symboliques  de  la  reli- 
gion; ils  sont  entrés  dans  les  moindres  détails 
en  ce  genre  ,  tant  ils  avaient  éprouvé  le  pouvoir 
des  signes  ;  ils  ont  peint  les  bannières  ,  les  vitres 
des  temples  ,  les  seapulaires  ;  Ils  ont  sculpté  les 
autels  ,  les  conlessionaux  ,  les  oratoires  ;  ils  ont 
fait  des  images  des  objits  de  piété  ,  de  sauve-garde 
et  de  récompense  ;  i  g  ont  ainsi  distrrbué  aux 
hommes  ,  ou  plutôt  aux  enfans  de  tout  âge  ,  sous 
l'enveloppe  ae  la  morale  ,  le  poison,  coloré  de 
1  erreur ,  des  préjugés  et  de  l'impostore  ,  pour 
prix  de  leur  aveugle  et  funeste  docilité;  en  un 
mot  ,  ils  ont  asservi  ies  Peuples  ,  régi  le  monde  et 
étendu  la  domination  despotique .  du  sacerdoce 
par  des  costumes  ,  des  images  et  des  appa- 
rences. 

Vous  vous  servirez  de  ces  moyens  »  citoyens 
reprê6entahs  ,  non  pour  donner  UTà*-  forme  à 
I  Etre-Suprême  ,  dont  les  grands  effets  de  la 
.r  a  ure  ni  peuvent  même  nous  offrir  qu'une  ira  par- 
faite image,  mais  pour  persoriuitier  dans  l'airain 
cr  dans  le  inarbre  ,  la  Liberté  ,  racre  des  vertus , 
l'Egalité  ,  la  Valeur  et  la  Paco 
perpétuer  les  sentimens  dont 
de  modèles  dans  la  République 
.  Oui ,  mi-s  collègues  .  ces  ch/rfs-d'œuvrè  des  arts 
Gooquis  en  Itali  -,  et  offerts  en  rriomphe  au  Peuple 
français  ,  ont  éié  pour  voî  commissions  le  présage 
assuré  de  la  volonié  où  vous  êtes  de  protéger  rtoS 
Rubens ,  nos  Lebrun  ,  nos  Pigai  adolestens  ,  et 
de  donner  aux  giands-maîtres  que  nous  possé- 
dons ,  l'espérance  de  former  des  élevés  dignes 
d'eux.  Ne  serons-nous  pas  en  contradiction  avec 
nos  actions ,  si  ,  après  avoir  conquis  ces  SHtiqiisS 
monumeiis,  après  les  avoir  transportés  à  grands 
frais  au  sein  de  'a  République-,  nous  nous  bof* 
nions  à  les  admiisrun  moment ,  et  nous  n'êtiOriS 
point  enflammés  de  la  passion  de  ies  surpasset 
tous  ? 

Citoyens  représentans  ,  il  me  reste  à  vous 
parler  de  l'architeeiure  ,  •  et  à  vous  montrer, 
dans  se&  majestueux  effets  ,  sa  confiexité  in' 
time  avec,  les  deux  autreS  arts  et  la  morale 
pubhcfûe.' 

L'a:chitedlure  *  son  principe  dans  ua  dès  pre- 
miers besoins  physiques  plutôt  que  dans  le  hasard 
des  circonstances  ;  mais  elle  doit  ,  comme  Ii 
sculpture  et  la  peinture,  son  existence  à  l'imia 
tatioa. 

Un  abri  bàtUrel ,  une  grotte  dans  des  rochers  j 
un  arbre  étendant  ses  rameaux  touffus  ,  ont  pro- 
bablement donDé  l'idée  de  la  première  cabane! 
à  l'homme  intelligent  qui  voulut  se  garantir  de 
l'intempérie  des  saisons.  De  cette^abîBe.î  l'art 
s'est  élevé,  en  fait  de  masses  ,  jusqu'aux  pyra- 
mides d'Egypte  ;  et  en  fait  de  gont  ,  jusqu'à  la 
citadelle  d'Athènes,  là  basilique  de  Rome  et  la 
colonnade  du  Louvre.  .  • 

Personne  n'ignore  combien  l'architecture  est 
admirable  et  utile  dans  sa  connaissance  de  la 
solidité  des  bases  ,  des  ceintres  et  des  â-plomb  ; 
«ans  s-em-génie  des  distributions  ,  des  Intervalles"; 
dans  ses  vastes  conceptions,  où  les  proportions 
et  Félégancé  dérobent'  à  la  vue  l'énonnité  des 
marses  ,  et  ne  présentent  que  les  aspects,  lés 
contours    et  les    ornemeos   désirables. 

^1  appartient  à  la  République  d'utiliser  tarit  de 
taleHS  d'une  manière  aussi  propice  à  la  parole 
qu'admirable  aux  yeux  ,  pour  le  sauctuaire  des 
[cris  ,  pour  les  édifices  des  premières  autorités 
copstituées  ,  pour  les  temples  des  sciences  et  des 
arts  ,   pour  les  salles  de  spectacles  où  les  arts  ,  les 


et   pour  en 
nous   avons   tant 


ir.lens  et  les  jeux  de  l'esprit  se  concertent  à  des- 
sein de  corriger  les  moeurs  ;  pour  ce  vaste 
Chjmp  de-Mais  où  le  Peuple  ,  dans  sa  joie 
naturelle  ,  vient  célébrer  les  fêtes  nationales  , 
naêier  ses  accens  aux  discou's  du  président  du 
directoire  ,  et  respirer  les  olais'us  de  la  Républi- 
que ;  pour  tous  les  lieux  où  la  majesté  de  l'édifice 
doit  concourir  av;c  le  sentiment  du  cœur  à  ins- 
pirer la  vénération,  due  à  la  souveraineté  du  pre- 
mier des  Peuples. 

Il  appartient  encore  à  la  République  d  employer 
l'architecture  à  la  construction  des  mausolées 
que  la  reconnaissance  nationale  érigera  aux  ci- 
toyens illustres  ,  dont  il  importera  que  les  cen- 
dres et  la  mémoire  soient  religieusement  con- 
servées. S;  le  respect  des  morts  est  le  premier 
sentiment  de  1  homme  qui  a  de  la  moralité  ,  com- 
bien ce  sentiment  n'acquiert-il  pas  de  profondeur 
quand  il  s'exetee  sur  les  mânes  d'ua  grand  hom- 
me ?  C  est  sous  le  marbre  ,  le  bronze  et  les  mé- 
taux les  plus  précieux  que  nous  piéparerons  quel- 
que jour  l'asyle  du  plus  long  des  repos  aux  hom- 
mes supétieurs  qui  auront  rempli  leur  vie  et 
dédaigné  la  lottune  ;  qui  auront  tout  sacrifié  à 
1  avantage  de  leur  patrie  ,  et  qui  n'auront  ambi- 
tiouné  une  place  qu'au  temple  de  mémoire  ou 
dans  le  cœur  de  leurs  concitoyens.  C'est  à  Rous- 
seau que  j'élèverais  le  tombeau  de  C.ésus.  Les 
mausolées  sont  des  leçons  qui  ont  d'autant  plus 
de  pui'sar ce  morale  ,  qu'ils  instruisent  sans  mor- 
tifier l'amour  -  piopre  ;  l.'ur  force  est  dans  le 
passé. 

Citoyens  collègues  ,  je  me  rappelle  à  ce  sujet 
un  mot  peu  connu,  et  digue  de  vous  être  rap- 
porié.  Ii  me  souvient  d'avoir  entendu  dire  a  un 
militaire  distingué  ,  qui  a  péri  avant  la  révolu- 
tion aux  champs  de  1  honneur .  et  qui  venait 
d'examiner  à  S'.rasbourg  le  mausolée  du  vain- 
queur de  Fontcnoi  ,  je  voudrais  être  le  maréchal 
de  Saxe  mort'. 

11  appartient  encore  à  la  République  de  des- 
tiner l'architecture  à  élever  dans  les  communes 
d  s  divers  cantons  ,  des  pyramides  de  recon- 
naissance, sur  lesquelles  seront  gravés  les  noms 
de  nos  braves  frères  d'armes  morts  glorieuse- 
ment en  défeodaut  le  cause  de  la  liberté.  Les 
■G^ecs  nous  en  ont  donné  l'exemple  à  Marathon. 

Enfin  ,  il  appartiendra  peut-être  un  jour  à  la 
Republique  d'employer  cet  art  à  placer,  sur  les 
voies  publiques',  des  colonnes  de  distance  en 
distance  ,  qui ,  parlant  au  cœur  par  des  inscriptions 
simples  et  concises  de  morale,  auront  pour 
objet  de  retenir  le  malfaiteur  enclin  à  d'homi- 
cides pensées ,  et  d'éviter  à  la  loi  l'affliction  de 
condamner  un  coupable.  La  loi  le  protège,  [éternel 
levait,  sont  des  maximes  qui  ,  en  frappant  l'œil  , 
peuvent  arrêter  le  bras  de  l'assassin.  Pouvons- 
nous  ,  dans  l'enfance  de  la  République  ,  prédire 
jusqu  à   quel  point  elle  portera  ses    progrès   ? 

L'art  de  Memnon  et  de  Perrault  ne  le  cède 
point,  comme  on  le  voit,  à  celui  de  Phidias 
ni  à  celui  d'Appelle.  L'architecture  serait  même 
encore  plus  nationale  que  la  peinture  et  la  sculp- 
ture par  la  grandeur  de  ses  moyens.  EUe  nous 
est  aussi  plus  nécessaire  que  ces  deux  arts,  qui 
ne  sont  que  ses  accessoires.  Dénués  de  leurs 
ornemens  ,  on  l'admire  quelquefois  davantage 
dans  sa  hardie  simplicité.  Cette  simplicité  n'exclut 
pas  le  goût  ,  et  sans  doute  il  est  digne  d'un 
peuple  libre  d'avoir  d;s  villes  et  des  monumens 
où   l'on   distingue  ces  deux  attributs  de  la  nature. 

S'il  était  possible  qu'il  restât  au  conseil  quelque 
doute  de  l'influence  morale  de  l'architecture  . 
une  dernière  observation  le  dissiperait.  Je  la  trouve 
en  fixant  encore  mes  yeux  sur  le  système  du 
sacerdoce,  et  aussi  dans  l'orgueil  et  les  calculs 
de  la  féodalité.  Vous  avez  vu  dans  la  première 
partie  de  ce  rapport,  Tadresse  avec  laquelle  les 
piètres  employaient  les  tableaux  et  les  statues  ; 
voyez  ici  jusqu  à  quel  nombre  effrayant  ils  avaient 
multiplié  les  temples'.;  voyez  combien  les  ci-devant 
seigneurs  ,  associés  des  prêtres  en  domination  . 
avaient  surchargé  le  sol  de  la  France  de  châteaux 
ruineux  et  stérilisé  une  grande  étendue  de  terres, 
quelquefois  les  plus  propres  à  devenir  fécondes, 
Croyons  qu'en  général  ni  la  piété  ni  la  commo- 
dité n'étaient  les  vrais  motifs  de  l'édification  de 
Ces  monumens  dispendieux  ,  mais  les  idées  de 
puissance  que   la  multitude  ignorante  y  attachait. 

Je  vous  ai  parlé  de  chacun  de  ces  arts  en  parti- 
culier. Si  je  les  réunis  tous  les  trois,  voici  le 
résumé  des  avantages  qni  les  accompagnent  dans 
tous  les  tems  :  sous  les  rapports  privés,  ils  offrent 
à  l'homme  des  jouissances  que  ne  suit  poirat  le 
dégoût  ;  ils  satisfont  les  sentimens  lesplus  précieux 
du  cœur  humain  ;  ils  ajoutent  des  charmes  à 
1  existence  ;   ils  apportent   des   consolations  aux 
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pertes  les  plus  sensibles  :  sous  les  rapports  publics, 
le  législateur  voit  en  eux  la  jeunesse  excitée  à 
se  distinguer  par  l'attrait  de  la  gloire  et  celui 
de  l'intérêt ,  les  talens  attachés  à  la  République , 
des  moyens  puissans  de  lécompenser  la  vertu  , 
des  preuves  immortelles  de  la  recounaissance 
nationale. 

L'utilité  et  l'abus  même  qu'on  peut  faire  de 
la  peinture ,  de  la  scu'pture  et  de  l'architec- 
tute  ,  ont  déterminé  vos  commissions  à  vous 
proposer  d'établir  des  écoles  nationales  de  ces 
arts. 

Vos  commissions  ont  confié  les  nominations 
aux  professeurs  eux-mêmes  ,  apiés  y  avoir  lait 
concourir  ,  la  première  lois ,  le  directoire. 

Vos  commissions  ont  encore  jugé  convenable 
de  placer  premièrement  des  écoles  et  des  col- 
lections des  monumens  de  ces  arts  dans  les  cinq 
communes  où  les  Lycées  seront  établis  ,  afin  de 
réunir  dans  ces  points  du  territoire  ,  un  grand 
foyer  de  lumières,  et  de  les  rendre  assez 
actives  pour  qu'en  s'attirant  et  se  croisant ,  elles 
puissent  couvrir  toute  la  République. 

Pour  opérer  plus  sûrement  cet  effet  ,  nous 
avons  autorisé  le  directoire  à  placer  de  plus 
quelques-unes  de  ces  écoles  dans  les  communes 
les  plus  populeuses  ,  les  plus  commerçantes  et 
les  plus  opulentes  ,  en  ayant  égard  r.ux  établis- 
scraraens  qui  existeraient  déjà.  Un  des  plus  heureux 
penchans  des  richesses  est  d'aimer  les  .irts  ,  et 
ces  arts  ont  besoin  eux-mêmes 'pour  prospérer  , 
d  être  entourés  de  la  fortune. 

Leurs  travaux  longs  et  pénibles  exigent  des 
dédommagemens  qui  puissent,  non  pas  enrichir 
l'artiste  ,  (  car  qui  est  celui  qui  est  riche  ?)  mais 
écarter  au  moins  de  sa  famille  et  de  lui  la  triste 
indigence  ,  et  dégager  le  génie  de  toute  in- 
quiétude. 

Vos  commissions  n'établissent  que  successive- 
des  musées  auprès  de  ces  dernières  écoles  ,  parce 
que  toutes  les  collections  nationales  des  monu- 
mens de  ces  arts  ne  pourraient  peut  -  être  pas  , 
dés-à-présent ,  être  divisées  en  beaucoup  de  par- 
ties ,  sans  dégarnir  le  musée  de  la  commune  de 
Paris ,  qu'il  est  nécessaire  pour  ces  arts  même  de 
conserver  dans  toute  sa.  splendeur. 

Chacun  de  ces  musées  aura  un  conservateur 
responsable  et  un  démonstrateur  de  cours  pu- 
blics et  réguliers  ,  qui  feront  naître  parmi  nous 
le  goût  de  ces  beaux  arts  ,  et  qui  attireront  les 
amateurs  et  les  artistes  étrangers. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  Légter ,  sur  "les  dépenses  du  ministre  des 
finances. 

Vous  apprendrez  avec  plaisir ,  dit  le  rapporteur, 
non-seulement  que  toutes-  les  parties  de  l'admi- 
nistration du  ministre  des  finances  sont  dans 
une  situation  satisfaisante,  mais  encore  que  ces 
dépenses  sùbiroDt  pour  cette  année  une  dimi- 
nution de  7i3,3o7  francs.  Cette  diminution  est 
légère  ,  à  la  vérité ,  mais  elle  en  présage  une 
considérable   pour  l'avenir. 

Le  rapporteur  parcourt  les  différentes  natures 
des  dépenses  accoidées  en  l'an  6  ,  et  de  celles 
évaluées  pour  Tan  7  par  le  ministre  ,  et  auxquelles 
la  commission  a  cru  devoir  faire  quelques  chan- 
geaaens. 

Les  dépenses  des  bureaux  du  ministre  mon- 
taient à  860.000  francs  ,  le  ministre  demande 
une  augmentation  de  i5o  mille  ;  il  la  motive 
sur  un  surcroît  d'employés  ,  frais  de  bureaux  et 
d  impression  ,  exigés  pour  l'exécution  ,  tant  de 
la  loi  du  24.  frimaire  an  6  concernant  la  liqui- 
dation de  l'arriéré  ,  que  de  celles  des  22  bru- 
maire et  21  pluviôse  ,  qui  ont  établi  une  agence 
particulière  pour  surveiller  la  rentrée  des  con- 
tributions directes.  Votre  commission  ,  dit  le 
rapporteur  ,  n'a  pas  cru  devoir  consentir  à  toute 
l'augmentation  ,  elle  a  pensé  que  120,000  francs 
suffiraient ,  et  elle  vous  proposera  de  les  al- 
louer. 

Les  dépenses  relatives  à  la  liquidation  géné- 
rale de  la  dette  publique  se  sont  élevées  ,  en 
l'an  6  ,  à  3Sg,8oo  francs  :  le  liquidateur  général 
demande  6.000  francs  d'augmentation.  Vous 
trouverez  juste  d'accéder  à  cette  demande  mo- 
tivée sur  des  réparations  urgentes  aux  bâtinaens 
qu'il  occupe  ,  et,  encore  sur  la  nécessité  de  ter- 
miner la  liquidation  des  créances  sur  les  éco- 
nomats ,  commencée  par  le  citoyen  Mangin  , 
et  qui  ne   peut   être   consommée    que    par  lui. 


Le  ministre  évalue  les  dépenses  du  liquida- 
teur de  la  dette  des  émigrés  ,  comme  en  l'an  6  ,  à 
la  somme  de  5og,ooo  fr.  Nous  avons  cru  devoir 
réduite  cette  so.iime  à  450,000  Ir.  ,  le  nombre 
des  employés  devant  diminuer  à  mesure  que  la 
liquidation  avance.  Au  reste  .  l'activité  qui  règne 
dans  celte  branche  du  mir.istete  ,  et  dont  vous 
jugerez  par  l'extrait  des  comptes  rendus  par  le 
citoyen  Bergerot  ,  que  nous  vous  proposerons 
de  faiae  imprimer ,  est  un  sûr  garant  qu'il  ne 
ralentira  pas  son  zèle ,  et  que  les  travaux  ne 
souffriront  pas  d'une  réduction  que  commande 
1  économie. 

Le  bureau  du  domaine  national  ,  celui  des 
domaines  nationaux  à  Paris  et  dans  les  déparle- 
mens  ,  et  le  mobilier  national  ont  été  réunis. 
Les  frais  relatifs  à  ces  trois  objets  s'élevaient  , 
pour  l'an  6,  à  2.472,583  francs.  Le  ministre 
demande  1.800,000  francs  pour  l'universalité  de 
ces  dépenses.  Nous  vous  proposons  de  les  Ini 
accorder  ,  en  vous  obsetvant  qu'il  y  a  eu 
déjà  une  forte  réduction  sur  le  nombre  d'em- 
ployés. 

Il  nous  reste  à  vous  parler  des  dépenses  im- 
prévues. 

Ce  fonds  était  de  ion  mille  francs  en  l'an  6, 
et  il  n'a  pas  suffi.  Entr'autres  objets  de  dépeoses, 
il  en  est  un  de  gg  mille  4g2  francs  pour  port» 
de  lettres  et  paquets.  Il  peut  su.venir  d'autres 
natures  de  dépenses  imprévues  pour  lan  7  ,  et 
vous  remarquerez  que  la  loi  du  4  frimaire  an  4 
a  classé  dans  l'attribution  du  ministre  des  finances, 
les  dépenses  de  toute  nature  qui  ne  sont  point 
de  l'attribution   des  autres  ministres. 

Il  est  donc  nécessaire  de  porter  à  i5o,ooo  fr. 
le  fonds  des  dépenses  imptévues  pour  l'an  7. 
Cette  augmentation  de  5o,ooo  fr.  est  peu  de 
chose  ,  si  l'on  considère  que  le  ministre  fait  en- 
trer dans  les  motils  le  surcroît  d'employés  que  le 
liquidateur  général  sera  obligé  de  prendre  au 
fur  et  mesure  que  les  créanciers  de  la  ci-devant 
Belgique  voudront  se  faire  liquider.  On  objec- 
tera peut-être  que  la  loi  sur  la  liquidation  de  la 
Belgique  ,  porie  qu'il  pourra  être  employé  une 
somme  de  180,000  fr.  aux  dépenses  de  ladite 
liquidation  ;  mais  votte  commission  répondra 
que  si  les  créanciers  ne  se  présentent  que  suc- 
cessivement ,  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'ici  ,  il 
sera  inutile  d'ouvrir  un  nouveau  ctédit  de  ces 
180.000  Ir.  ,  et 'es  5o,ooo  d'augmentaiion  servi- 
ront à  ordonnancer  l'accroissement  partiel  des 
bureaux  du   liquidateur. 

Légier  propose  de  fixer  les  dépenses  du  ministre 
des  finances  à  4   millions  852  mille   3oo  francs. 

L'urgence   est  déclarée. 

La  suite  demain. 

N  B.  Dans  la  séance  du  11  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  rappotté  son  arrêté  sur  l'élection 
des  juges  en  l'an  4  et  l'an  5  .  après  un  appel 
nominal   et  à  une   majorité  de  62  voix. 

Il  a  ajourné  une  demande  en  examen  de 
l'élection  des  juges  du  Doubs  ,  en  l'an  4,  faite 
subséquemment  par  Biiot  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
produit   des    preuves. 

Sur  une  motion  d'ordre  de  Duhot ,  relative- 
ment à  la  liberté  de  la  presse  ,  il  a  fixé  au  16 
la  discussion  du  projet  de  Berlier  sur  cet  objet, 


Effets  publics. 

Rente  viagère 1 1  fr. 

Rente  provisoire l3  fr. 

Tiers  consolidé 11  fr.  5o  e. 

Bons  deux  tien 1  fr.  go  c. 

Bons  trois  quarts 1  fr.  85  c. 

Bons  un  quart 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts.' 
Auj.  12  frimaire,  ce  théâtre  ouvrira  par  Alcestc, 
et  très-incessamment  la  iere  représ.  d'Olympie  , 
tragédie  lyrique,   en  trois  actes. 

OnÉON.  Auj.  Tancrede  ,  tragédie  ,  suivie  du 
Conteur. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Lor. 
Auj.  Agamemnon  ,  tragédie ,  suivie  du  Bienfait 
anonyme. 

Théâtre  delà  rue  Feydeau.  Auj.  Lé  onore  ou 
l'Amour  conjugal ,  et  l  Astronome. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  d'Isabelle  som- 
nambule ;  Pour  et  Contre  ,  et  le  Cordonnier  alle- 
mand. 


L'abonnement  se  fait  i  Paris ,   r  04   *es  Poitevins,  û°    t8.     Le  r-tix  est  de   25   ftanci  pour  trois  mois  ,   So  francs 
^Dtnenccment  de  chaque  mois. 

11  faut  adresser  les  lettrts  et  l'argent,  franc  de  port,  au   citoyen   tVubrv     direcum  de  ce  journal,  rue  des   Poiie 
eut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens,   non  affranchies,  ne  se. ont  poii.t  retirée»  le  la  poste. 

Il  faut  avoir  sra,   pour  pltirs   de  sûreté,    Je  charge     celles  q.H   ifuterroe*     des  valeurs ,  et    adresse     tout   ce   qui   c. 
tpuîs  oeuf  heures  ?/  matin    asqu'ài    lit     heure    du  aoir. 


18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  pon 
rédaction  de  h  feuille,   au  Rédacteur,  rue    d 


A  Paris,    de  l'imprimerie .   du   cit.    AgaSIE,    propriétaire   du   Moniteur,   rue   des  Poitevins  ,   n°-    i3- 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A"    73. 


Tridi ,    i3  frimaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 
Vieux-Orsowa  ,  le  i5  brumaire. 

JLa  fortune  continue  à  favoriser  Passwan-Og!u. 
Non  seulement  les  Turcs  ont  été  obligés  de  lever 
le  siège  de  Widdin  ,  mais  même  le  blocus  qu'ils 
avaient  formé.  Les  troupes  o'tomanes  ne  sont 
point  accoutumées  à  rester  en  campagne  pen- 
dant l'biver  ,  et  le  capitan  pacha  dont  les  défaites 
affaiblissent  d'ailleurs  l'autorité  ,  n'a  pu  les  con- 
traindre à  rester  sous  les  tentes.  Voilà  Passwan- 
Oglu  maître  encore  une  fois  de  parcourir  le  pays 
et  se  faire  de  nouveaux  prosélites.  Si  les  troupes 
qui  1  commande  veulent  seconder  ses  hardis  pro- 
jets ,  il  profitera  de  l'hiver  même  pour  s'avancer 
vers  le  cenrre  de  l'Empire  ,  où  il  est  certain  de 
trouver  un  grand  nombre  de  partisans  ;  les  janis- 
saires sur-tout  se  sont  toujours  montrés  très- 
attachés  à  sa  personne.  Ce  que  le  grand-seigneur 
pourrait  faire  de  mieux  dans  là  circonstance 
actuelle  ,  ce  serait  d'oublier  sa  rébellion  et  de 
traiter  avec  lui  ;  mais  outre  que  ce  parti  offre 
quelques  dangers  ,  l'orgueil  de  son  rang  ne  lui 
permettra  pas  de  le  faire. 

Le  volcan  qui  s'était  ouvert  dans  le  comitat 
d'Ungswan  n'a  point  eu  de  suite  funeste.  On 
écrit  qu'il  est  éteint  et  que  tout  est  calme  aux 
environs. 

La  plupart  des  marchands  et  des  négocians 
français  résidans  à  Constandnople  ,  ont  oh'.enu 
la  permission  de  garder  les  arrêts  dans  leurs 
propres  maisons. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  2  fimaire. 

Le  quartier-général  des  troupes  autrichiennes 
doit  être  transféré  de  Friedberg  à  Ehingen  sur 
le  Danube.  Ce  mouvement  d'accord  avec  celui 
que  les  troupes  françaises  viennent  de  faire, 
donne  quelque  espoir  que  la  paix  n'est  point 
éloignée  ;  ce  qu'il  y  a  de  Certain  ,  c'est  que 
jusqu'ici  le  cabinet  de  Vienne  a  refusé  d'entrer 
dans  la  nouvelle  coalition. 

La  cour  de  Berlin  ,  suivant  ce  que  l'on  mande 
de  cette  ville  ,  continue  à  suivre  le  même  sys- 
tème de  neutralité,  malgré  les  sollicitations 
pressantes  des  cours  de  Londres  et  de  Russie. 
Celte  neutralité  aura  ,  dans  les  circonstances 
actuelles ,  la  plus  grande  influence  sur  les  affaires 
de  l'Europe.  Elle  dérange  considérablement  les 
vues  des  puissances  coalisées. 

ER  PUBLIQUE    BATAVE. 

La  Haye,  le  3o  brumaire. 

Le  directoire  exécutif,  dans  un  message  à  la 
première  chambre,  demande  une  somme  "de 
24g, 5oo  florins  ,  pour  l'état  hydraulique  de  la 
République.  Cette  dépense  autrefois  était  à  la 
charge  des  provinces. 

Renvoyé  à  la  commission  des  finances. 

Un  décret  de  la  première  chambre  fixe  les 
lieux  où  résideront  les  tribunaux  des  départe- 
mens.  Le  tribunal  du  département  de  l'Ems  ré- 
sidera à  Groningue;  celui  du  Vieux-Yssel  ,  à 
Campen  ;  celui  du  Rhin  ,  à  Utrecht;  celui  de 
]  Amstei  ,  à  Amsterdam  ;  celui  du  Texel  ,  à 
Harlem  ;  celui  du  Delf ,  à  la  Haye;  celui  du 
Dommel  ,  à  Bois-le-Duc;  celui  de  l'Escaut  et 
Meuse  ,  à  Dordrecht. 

On  vient  d'ouvrir  chez  la  veuve  Croise  et  com- 
pagnie ,  banquiers  à  Amsterdam  ,  un  emprunt 
i'limilé  ,  à  5  cinq  pour  100  ,  pour  le  compte  de 
'Espagne. 

,Une  commission  composée  des  citoyens  Van- 
Royen  ,  Appelius  et  Van-Shall  ,  a  été  nommée 
pour  rédiger  provisoirement  un  plan  de  procé 
dure  pour  les  conseils  de  guerre  maritime. 

On  a  arrêté  ,  la  nuit  passée  ,  quelques  per- 
sonnes connues  par  leur  attachement  à  la  révo- 
lution du  2  nivôse.  De  ce  nombre  était  le  repré- 
sentant Hoitsma  ,  qui  a  été  relâché  sur-le-champ  ; 
car  il  a  déjà  reparu  dans  la  deuxième  chambre 
dont  il  est  membre. 

Du   2  frimaire. 

Les  ennemis  de  la  révolution  du  24  prairial 
remuent.  Ils  ont  formé  des  attroupemeas  propres 
a  inquiéter  les  citoyens  paisibles.  L'agent  de  la 
police  intérieure  a  fait  arrêter  ,  dans  la  nuit  du 
sg  au  3o  b  umaire  ,  quelques  individus  rassem- 
blés pour  conspirer  contre  l'ordre  existant  dans 
la  République. 


Hier  au  soir  le  direetpire  exécutif  envoya  à  la 
première  chambre  ,  extraordinairernent  assem- 
blée ,  un  message  .  pejor  lui  donner  des  détails 
sur  ces  mouvemens,  lui  demander  le  tribunal 
devant  lequel  seraient  jugés  les  prévenus  arrêtés  , 
et  l'engager  à  prendre  des  mesures  législatives 
pour  sauver  la   République. 

Renvoyé  à   une  commission. 

Aujourd'hui  la  première  chambre ,  sur  le  rap- 
port de  sa  commissiaj»  ,  a  décrété  que  les  pré- 
venus seraient  jugés  p$ir  là  cour  de  justice  des 
ci-devant  provinces  de  Hollande  et  deZélande; 
que  le  directoire  exécutif  donnerait  connaissance 
au  Peuple  batave  de  la  conspiration  ,  et  iuviterait 
h  S  citoyens  qui  connaîtraient  quelques  particula- 
rités de  cette  conspiration,  a  en  faire  part  à  la 
justice  du  lieu  de  leur  résidence.  Le  directoire 
excutif  est  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesures 
extraordinaires  qu'il  jugera  nécessaires. 

Le  représentant  Hoitsma  ,  qui  avait  été  arrêté 
la  nuit,  et  relâché  le  lendemain  ,  s'est  plaint 
dans  la  deuxième  chambre  ,  dont  il  «t  membre  , 
de  la  conduite  de  l'agent  de  police  à  son  égard  ; 
et  a  demandé  qu'une  commission  examinât  si 
cette  conduite  n'était  pas  contraire  à  la  consti- 
tution. 

Après  quelques  discussions  ,  la  proposition  a 
été  renvoyée  a  une  commission. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,le  12  frimaire. 

Le  général  Lâvalelté  ,  qipi  avait  été  enfermé 
il  y  a  quelques  jours  au  Temple  ,  vient  d'être 
ternis   en  liberté. 

—  On  s'est  un  peu  trop  hâté  ,  dit  un  de  nos 
journaux,  de  publier  la  prise  du  port  Mahon. 
Il  est  très-sûr  que  les  nouvelles  airivées  appren- 
nent seulement  le  débanju  ment  des  Anglais 
dans  cette  île  ,  et  le  com mer  cément  du  siège  de  la 
place.  Les  troupes  anglaises  qui  l'attaquent  sont 
celles  qui  avaient  été  dernièrement  embarquées 
à  Lisbonne   pour  une  expédition  secrète. 

—  Il  vient  d'être  établi  près  du  directoire  une 
commission  en  forme  de  conseil  militaire  ,  et 
composée  d'un  général  de  division  de  chaque 
arme,  et  d'un  commissaire-ordonnateur.  La  gé- 
néral JSfitét-rïlureau  est  du  nombre  des  membres 
de  ce   conseil. 

—  Le  bruir  a  couru  à  Londres,  d'après  les 
lettres  de  Hambourg,  apportées  par  le  paquebot 
le  Queen,  que  l'empereur  avait  annoncé  au  ministre 
britannique  à  Vienne  (  le  chevalier  Morton  Eden), 
qu'il  était  résolu  de  ne  point  entrer  dans  la 
coalition  ,  et  que  ce  ministre  avait  quitté  Vienne  , 
en  conséquence  de  cette  déclaration.  Lrs jour- 
naux ministériels  se  sont  empressés  de  démentir 
ce  bruit. 

—  Quelques  émigrés  nouvellement  débarqués  , 
s'efforcent  de  soulever  encore  une  fois  les  habi- 
tais du  Morbihan.  Mais  on  assure  que  toutes 
les  mesures  sont  prises;  et  que  le  général  Mi- 
chaud  ,  qui  commande  dans  ces  contrées  ,  est 
à  leur  poursuite. 

—  Deux  espions  anglais  parcouraient  le  Cal- 
vados et  les  départemens  environnans  ;  un 
d'eux  vient  d'être  arrêté  ,  l'autre  est  parvenu  à 
s'échapper. 

Leurs  pouvoirs  ostensibles  étaient  depromettre 
de  prompts  secours,  de  répandre  qu'un  débar- 
quement d'Anglais  ,  d'émigrés  et  de  Russes  aura 
lieu  incessamment  sur  nos  côtes  ,  et  de  donner 
l'assurance  que  le  gouvernement  anglais  fournira 
de   l'argent  et  des  armes. 

—  Un  citoyen  ,  jouissant  d'une  belle  fortune  , 
à  qui  ses  principes  de  bienfesance  et  d'huma- 
nité inspirent  le  désir  de  faire  des  heureux  , 
désire  consacrer  une  partie  de  son  aisance  à 
quelque   œuvre  utile   à  la  société. 

On  demande,  à  cet  effet,  cinq  orphelins  et 
cinq  orphelines,  appartenant  à  des  parens  pau- 
vres ,  âgés  de  dix  à  douze  et  même  quatorze 
ans  ,  sachant  lire  et  écrire  ,  d'une  constitution 
saine,  d'une  physionomie  agréable  ,  d'un  carac- 
doux  ;  ils  habiteront  une  campagne  agréable  , 
où  ils  seront  élevés  dans  l'amonr  du  travail  , 
ptincipalement  des  occupations  rurales  ,  et  dans 
les  principes  du  gouvernement  républicain.  Ils 
y  recevront  une  éducation  soignée,  les  garçons 
devant  avoir  un  instituteur  ,  les  filles  une  insti- 
tutrice. Il  sera/en  général  pourvu  à  tous  leurs 
besoins,  et  suivant  leur  bonne  conduite  ,  ils  ob- 
tiendront les  moyens  de  former  ,  dans  quelques 
années,  un  établissement  honnête,  au-delà  de 
ce  qu'ils  auraient   pu  désirer. 

Les  parens  d'entans  pauvres  ,  qui  réunissent  [ 
les  conditions  ci-dessus ,  s'adresseront  au  citoyen  I 


Noël,  membre  du  jury  d'instruction  ,  rue  Beau- 
voisine  ,  n°.  '83,  à  Rouen,  qui  ,  après  s'être  as- 
suré s'ils  ont  les  qualités  requises,  leur  indiquera 
le  lieu  de  leur  destination. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Savary. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    6   FRIMAIRE. 

Quirot ,  membre  de  la  commission  dont  le 
rapporteur  vient  d'être  entendu  ,  prend  la  parole. 
J'ai  soumis  ,  dit-ii  ,  dans  sa  réunion  ,  des  obser- 
vations que  je  crois  devoir  rapporter  à  la  tribune  , 
et  soumettre  au  jugement  du  conseil  tout  entier. 
Personne  plus  que  moi  n'est  disposé  à  rendre 
justice  à  l'exactitude  .  à  la  sagacité  avec  laquelle 
les  demandes  du  ministre  ont  été  examinées  ; 
mais  je  ne  puis  croire  comme  la  majorité  de  la 
commission  ,  que  toutes  ses  prétentions  doivent 
être  satisfaites.  Je  parlerai  sur-tout  d'une  aug- 
mentation de  lr»is  de  bureau  ,  montant  à 
i5o,ooo  fr. ,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  24 
fimaire,  sur  la  liquidation  de  l'arriéré ,  et  ce!  e 
relative  à  l'agence  des  contributions  directes. 
Je  m'attendais,  je  l'avoue  ,  que  l'ordre  renais- 
sant dans  l'administration  ,  la  régularité  dans  les 
paieme^s,  et  l'uniformité  dans  les  valeurs,  l'orga- 
nisation des  bureaux  des  finances  permettrait  des 
diminutions  ,  des  suppressions  importantes.  Quel 
a  été  mon  étonnement  en  voyant  demander  que 
le  nombre  de  commis  lût  augmenté.  Il  est  im- 
possible de  ne  pas  voir  les  progrès  de  cette 
bureaucratie  ,  qui  finira  par  tout  envahir ,  et 
pour  les  frais  de  laquelle  tous  les  impôts  établis 
ne  suffiront  bientôt  plus.  Sait-on  quelle  est  l'or- 
ganisation de  la  plupart  des  bureaux  :  un  chef, 
cinq  ou  six  sous-chefs,  deux  ou  trois  expédi- 
tionnaires ;  nul  ne  veut  se  contenter  d'un  emploi 
inférieur,  et  nulle  autonté  n'a  le  courage  de 
réduire  les  prétentions.  C'est  à  nous  que  ces 
décisions  appartiennent;  à  nous,  qui  sommes 
les  dispensateurs  des  deniers  du  Peuple  ;  à  nous  . 
dont  on  u'eut  jamais  obtenu  les  impôis  sous 
lesquels  le  Peuple  français  est  chargé,  sans  le 
tableau  de  l'état  difficile  où  se  trouve  la  Répu- 
blique ,  prête  à  soutenir  de  nouveau  la  guerre 
contre  les  despotes  coalisés,  je  suisloin  devou'oir 
entraver  l'administration  ,  de  préiendre  que  son 
action  s.nit  paralysée  ,  elles  moyens  refusés  ;  m-ais 
i5o,ooo  fr.  destinés  à  des  frais  de  bureau,  font, 
à  3ooo  fr.  par  chaque  commis  ,  une  augmen- 
tation de  5o  individus  ;  comment  le  ministre 
peut-il  avoir  un  besoin  réel  d'une  si  forte  aug- 
mentation? On  parle  de  la  liquidation  de  :a 
Belgique  ,  mais  un  crédit  particulier  a  été  ouvert. 
Si  l'on  veut  parler  de  la  correspondance  des 
ministres  avec  l'agence  des  contributions  directes, 
je  répondrai  que  le  ministre  ne  correspondant 
qu'avec  cette  agence  ,  devrait  opérer  une  suppres- 
sion plutôt  que  de  demander  une  augmentation. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  l'augmen- 
tation proposée. 

fflire,  La  somme  réclamée  est  indispensable, 
non  pas  seulement  pour  la  liquidation  de  la 
Belgique  ,  mais  pour  l'entretien  de  la  corres- 
pondance du  ministre  avec  l'agence  des  contri- 
butions directes.  Nous  savons  combien  cette 
agence  a  rendu  de  services  ;  depuis  son  existence , 
les  rentes  sont'  améliorées  ,  et  le  trésor  a  connu 
les  produits  des  impôts  directs.  Si  vous  entravez 
le  ministère  dans  cette  partie  ,  le  bien  qui  com- 
meeçait  à  se  faire  va  s'évanouir.  Js  demande 
l'adoption  du  projet. 

Malès.  J'ai  une  autre  proposition  à  faire.  Le  bu- 
reau particulier  chargé  delà  liquidation  des  émi- 
grés du  département  de  la  S;ine  ,  existe  depuis 
long-tems  contre  le  vœu  de  la  constitution  ;  c'est 
un  établissement  qui  s'est  perpétué  contre  vaitre 
volonté;  il  a  pu  être  utile  ,  mais  je  pense  qu'il 
pourrait  être  réuni  à  la  liquidation  générale  de 
la  dette  des  émigtés. 

Cet  avis  est  appuyé. 

Soulhic  ,  Abolin  et  d'autres  membres  appuient  la 
ptoposition  de  Quirot,  et  demandent  le  renvoi 
de  celle  de  Malès    à  la  commission. 

La  proposition  de  Quirot  est  adoptée.  Oa  rap- 
pelle celle  de  Malès. 

Baiileul  pense  qu'avant  d'aller  aux  voix  ,  il  faut 
savoir  quel  est  l'état  des  travaux  de  celte  com- 
mission, ce  qu'elle  a  fait  pour  la  liquidation  des 
émigtés  de  la  Seine  ,  ce  qui  lui  reste  à  faire  .  1m 
produits  dont  ot  lui  est  redevable  ;  et  enfin  s  il 
est  vrai  que  ses  travaux  pour  le  seul  département 
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de  l.i  Seine  soient  égaux,  à  ceux  entrcpiis  pour 
ions   les  aunes    dépanemeus. 
On  demande  le  renvoi. 

iitnissieux  propose  la  suppression  sur-le-champ. 
L'expérience  a  prouvé  ,  dit-il  ,  que  ces  sortes  d  é- 
tablisseuiens  extraordinaires  une  fois  formés,  sa- 
vent se  maintenir  au-delà  du  terme  nécessaire  : 
il  est  malheureusement  dans  la  nature  de  l'homme 
de  ne  pas  hâter  son  travail  ,  quand  il  sait  que  le 
terme  de  ce  travail  sera  celui  de  son  emploi  ;  il 
ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  la  lenteur  des  tra- 
vaux de  l'établissement  dont  il  est  question  : 
plus  il  marcherait  vers  la  fin  de  ses  opérations  . 
plus  sa  lenteur  serait  remarquable;  il  faut  pren- 
dre un  parti  décisif  ,  faire  cesser  l'abus  ,  et  réunir 
Ja  liquidation  des  émigrés  de  la  Seine  à  la  liqui- 
dation  de  la  dette  générale  des  émigrés. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Bailleul  demande  au  moins  le  renvoi  à  la  com- 
mî?s:on. 

Cliollet  s'oppose  aussi  à  la  suppression  subite 
de  la  liquidation  dont  il  s'agit. 

Deslrem  propose  d'ordonner  cette  suppression  , 
en  chargeant  une  commission  d'en  présenter  le 
11  odfe  ,  et  en  ajournant  l'article  des  45o,ooo  francs 
contenus  au  projet  de  Legier  jusqu  après  le  rap- 
port de  la   commission  spéciale. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  de  Destrem  ; 
le  projet  de  Legier  est  adopté  avec  les  retran- 
cbernens  indiqués  dans  cette  discussion. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  de  Duplanticr  ,  relatif  aux  biens  des  pères 
et   mères   d'émigrés. 

(  Voyez  le  rapport  dans  le  n°  du  20  vendémiaire 
dernier  ,  séance  du  16  vendémiaire.  ) 

Bercer,  Je  viens  appuyer  le  projet  de  résolution 
présenté  par  notre  collègue  Duplantier  ,  eu  tout 
ce  qu'il  a  de  conforme  à  la  loi  du  9  floréal  an  3  ; 
mais  je  le  combats  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux 
bases  fondamentales  de  celte  loi  ,  et  j'en  pro- 
poserai un  ,  de  mon  côté  .  qui  me  paraît  tout  à  la 
fois  plus  constitutionnel  et  plus  conforme  à  la 
dignité  et  a  la  loyauté  d'une   grande  cation. 

Les  besoins  du  trésor  public  nous  défendent 
dê'.re  ié:iéreux  ,  même  envers  le  petit  nombre 
.de  parens  :  d'émigrés  qui  pourraient  mériter  de 
l'indulgence  par  l'attachement  qu'ils  ont  mani- 
festé à  la  révolutioi  ;  mais  quelqu'impérieux  que 
soient  ces  besoins  ,  ils  ne  nous  dispensent  ni 
d'être  justes  envers  tous,  ni  de  nous  montrer 
fidèles  observateurs  des  conditiçns  sous  les- 
quelles nous  avons  .  pour  ainsi  dire  ,  tian'igé 
avec  les  familles  des  émigrés  ,  par  la  loi  du  9  flù- 
réal  an  3. 

Ce  n'est  pas  pour  punir  leurs  2scendans  comme 
complices  de  fé migration  .  que  cette  loi  a  dé- 
claré une  porlion  de  leur  fortune  acquise  à  la 
République  et  confisquée  à  son  profit ,  puisque 
l'article  XXVII  poite  expressément  qu'il  n'est  en 
riin  dérogé  aux  lois  existantes  contre  les  complices 
des  émigrés. 

Ce  n'est  pas  non  plus  en  les  considérant 
comme  responsables  de  l'émigra:ion  de  leurs 
enfaus  ,  qu  elle  leur  a  demandé  le  partage  de 
leur  patrimoine;  des  légis'ateurs  français  n'ont 
jamais  perdu  de  vue  que  Us  fautes  sont  person- 
nelles. 

C'est  donc  uniquement  en  envisageant  le  pa- 
trimoine des  pères  comme  le  patrimoine  pro- 
pre de  leurs  enfans  ,  à  qui  la  nature  et  la  loi 
le  destinent  après  leur  mort ,  qu'elle  leur  a  dit  à 
tous  : 

»  Pères  malheureux  ou  coupables,  n'importe: 
écoutez  :  vos  enfans  déchirent  le  sein  de  leur 
pauie;  ils  lui  ont  déclaré  une  guerre  parricide: 
c'est  aux  dépens  de  leurs  propres  biens  que  doi- 
vent être  payés  les  bras  généreux  qui  se  sont 
armés  pour  défendre  la  Ripublique  de  leurs  fu- 
reurs :  ainsi  le  veulent  la  raisoa  ,  la  justice  et 
les  lois  de  la  guerre.  Eh  bien  !  leur  patrimoine 
est  dans  vos  mains  ;  car  vous  n'êtes  que  les  dé- 
positaires viagers  de  la  part  que  la  nature  et  nos 
lois  leur  assignent  dans  vos  biens  :  le  Peuple 
français  la  revendique,  cette  part;  mais  il  vous 
réserve  une  juste  indemnité  de  la  privation  de 
votre  jouissance ,  et  une  République  généreuse 
et  grande  doit  montrer  sa  loyauté  en  vous  l'ac- 
cordant. Eh  bien  !  vous  la  trouverez  ,  cette  in- 
demnité. 

11  Premièrement ,  dans  la  retenue  d'une  por- 
tion virile  de  la  propriété  que  l'émigré  recueil- 
lerait après  vous  ;  car  la  République  consent 
de  vous  compter  pour  une  tête  dans  le  par- 
tage. 

j!  Secondement ,  vous  prendrez  ancor  en  pré- 
lèvement 20,000  Ir.  »  valeurs  assignats .  sur  la  masse 
rie  votre  fortune  ,  et  la  part  de  l'émigré  ne  se  li- 
quidera que  sur  le  surplus  de  votre  fortune  ,  si 
«lie  excède. 

!>  Troisièmement  ,  la  République  renonce  de 
plus  à  votre  succession  et  à  toutes  autres  qui 
pouvaient  s'ottvnr  par  la   suite  dans   votre    fa- 


mille ,    en    faveur   de    l'émigré    qu'elle    repré- 
sente >). 

Voi'à  des  compensations  de  privations  et  d'avan- 
tages qui  concilient  tous  les  InléiêtS  ,  et  mettent 
la  loi   en  accord  avec  la  constitution. 

L'ascendant  de  lémigré  n'a  pas  à  se  plaindre 
qu'on  viole  sa  propriété  ;  car  si  la  nécessité  pu- 
blique le  dépouille  ,  .de  son  vivant  ,  d'une 
partie  de  ses  biens  qui  ne  devait  passer  à  l'émigré 
qu'après  sa  mort  ,  il  reçoit  en  même  tems  , 
dans  l'intérêt  de  sa  famille  avec  laquelle  on  doit 
l'identifier  ,  la  juste  indemnité  que  l'article  358 
de  la  constitution  lui  avait  garantie. 

L'avantage  inappréciable  d  un  accord  si  moral 
et  si  politique  de  la  loi  du  9  floréal  avec  les 
principes  ,  ne  se  retrouve  plus  ,  citoyens  ,  dans 
le  projet  de  Duplantier;  il  dépouille  l'ascendant 
de  l'émigré  de  son  vivant  ,  comme  la  loi  du  9 
floréal,  et  il  le  dépouille  sans  indemnité;  car 
la  Nation  ,  dans  son  projet  ,  loin  de  persévérer 
dans  la  renonciation  aux  successions  à  venir 
prononcée  par  l'article  XXV  de  la  loi  du  9  flo- 
réal ,  fait  revivre  et  pour  le  tems  passé  et  pour 
quinze  ans  encore  la  successibilité  établie  par  la 
loi  du  s8  mars  1793  ,  du  chef  des  émigrés. 

L'expropriation  de  l'ascendant  pendant  qu'il 
vit  encore  ,  ne  rédime  point  ses  héritiers  de 
l'action  en  partage  de  ses  autres  biens.  Ce  que 
la  Nuion  recevrait  dans  ce  plan  .  en  un  mot, 
elle  ne  le  recevrait  que  comme  une  espèce  d'a- 
vancement d'hoirie  ,  et  sans  préjudice  du  droit 
de  succéder  après  la  mort  ,  tant  en  directe  qu'en 
collatérale. 

Il  serait  impossible  de  voir  dans  nne  pareille 
invasion  du  patrimoine  des  ascendans  d'émigrés 
avant  leur  mort ,  et  sans  aucun  dédommagement  , 
rien  autre  chose  qu'une  spoliation  révolution- 
naire ,  uniquement  motivée  sur  la  lot  du  pins 
fou,  et  conséquemment  une  loi  incligne  delà 
justice  de  la  Grande-Nation  ;  une  loi  qui  serait 
une  tache  au  régime  constitutionnel  ,  dont  elle 
violerait  les  bases. 

Vous  vous  garaniirez  d'une  si  funeste  erreur  , 
citoyens  ,  et  vous  vous  en  tiendrez  à  la  loi  du  9 
floréal  an  3  ,  qui  a  su  concilier  tous  les  intérêts  et 
tous  les  dreiis  ,  en  balançant  les  sacrifices  réci- 
proques avec  autant  de  dignité  que   de  sagesse. 

Mais  si ,  contre  mon  attente  ,  le  conseil  se  dé- 
cidait à  rétracter  en  partie  la  renonciation  de  la 
République,  du  chef  des  émigrés,  à  toutes  les 
successions  directes  et.  collatérales  non  encore 
échues  le  9  floréal  an  3  ,  que  prononça  solen- 
nellement i  article  XXV  de  la  loi  de  cette  date, 
au  moins  vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  citoyens 
législateurs  ,  .que  s  il  csi  en  votre  pouvoir  d'abro- 
ger teitc  disposition  de  "la  loi  du  y  floréal  pour 
l'avenir  ,  il  n  est  pas  .en  ,v,ol'e  puissance  d'en  effa- 
cer les  effets   dans  le, fusse. 

Ainsi  ce  ne  pourrait  être  que  les  familles  des 
ascendans  d'émigrés,  morts  sans  avoir  rien  fait 
pour  parvenir  au  partage  ordonnépar  la  loi  du 
g  floréal  an  3  ,  que  vous  déclareriez  déchues  des 
successions  échues  et  à  écheoir.  Je  conçoia  que, 
avec  ces  familles -là,  il  n'y  a,  à  la  rigueur  , 
point  d'engagement  irrévocablement  formé.  Les 
choses  sont  entières  ,  et  l'on  pourrait ,  sans  ré- 
troactivité ,  faire  revivre  contre  elles  la  loi  du 
28  mars  I7g3. 

Mais  à  l'égard  des  parens  d'émigrés  qui  ont  fait 
panage  ,  en  conformité  des  lois  des  9  et  20  flo- 
léal  ,  sous  la  condition  et  sous  la  foi  de  la  renon- 
ciation aux  successions  ouvertes  depuis  la  loi  du 
9  fliiéal  an  6  ,  ou  qui  s'ouvriront  par  la  suite  , 
le  contrat  est  formé  avec  eux  sans  retour  :  ils 
se  sont  rachetés  des  droits  successifs  de  la' Na- 
tion -,  moyennant  un  prix  reçu  ;  la  loi  qui  ferait 
revivre  la  successibilité  éteinte  ainsi  par  rachat 
consommé  ,  serait  évidemment  rétroactive  ,  et 
conséquemment  hors  de  votre  puissance. 

Le  même  raisonnement  s'applique  presque  avec 
la  même  force  à  ceux  qui  ont  provoqué  partage  , 
en  vertu  ,  soit  de  la  loi  du  9  floréal  an  3  ,  soit  de 
celle  du  20  floiéal  an  4  ,  quoique  ces  partages 
ne  soient  pas  consommés.  Ce  moyen  de  se  rédi- 
mer ,  eux  et  leurs  familles  de  la  successibilité  de  la 
République  du  chef  des  émigrés ,  leur  était  offert 
par  les  représentans  du  peuple  dans  l'une  et  l'au- 
tre de  ces  lois  ;  ils  l'ont  saisi  par  leur  acquiesce- 
ment au  partage  ,  par  la  piovocation  qu'ils  en  ont 
faite  enexécuiion  de  la  loi  :  que  fallait-il  de  plus 
que  ce  consentement 'mu/ae/ ,  pour  rendre  le  con- 
trat partait  et  l'extinction  de  la  successibilité  na- 
tionale sans  retour  ?  La  confection  du  partage 
n'était  pas  le  contrat,  elle  ne  devait  qu'en  être  la 
suite  et  l'exécution.  Qu'importe  donc  que  cette 
exécution  ait  été  retaidée  par  des  circonstances 
indépendantes  le  plus  souvent  de  la  volonté  des 
parens  d'émigrés,  qui  offraient  partage  et  qui  ont 
fait  tout  ce  que  la  loi  leur  prescrivait  pour  y  par- 
venir ,  le  contrat  n'en  rtste  pas  moins. 

Ei. fin  ,  il  me  semble  de  toute  impossibilité  de 
ravir  aux  lamilles  les  successions  échues  depuis 
la  loi  du  9  floréal ,  auxquelles  la  République  avait 
renoncé  purement  et  sans  condition  ,  par  l'ar- 
ticle XXV  de  cette  loi  ;  car  il  est  bien  au  pouvoir 
du  corps  législatif  de  la  rapporter  encore  une  fois  ; 


mais  il  n'est  pas  en  so#  pouvoir  de  faire  quelle 
n'ait  pas  existé  ,  04  qu'elle  n'ait  pas  réglé  la  trans- 
mission des  successions  ouvertes  pendant  son 
existence. 

Tout  comme  il  est  bien  au  pouvoir  du  corps 
législatif  de  faire  revivre  la  loi  du  28  mars 
1793  ,  qui  déférait  à  la  République  le  droit  de 
succéder  à  la  place  des  émigrés  pendant  5o  ans; 
mais  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  faire  que  ce 
droit  de  succéder  n'ait  pas  élé  éteint  par  la  re- 
nonciation contenue  dans  l'art.  XXV  de  la  loi 
du  9  floréal  an  3  !  pehdanr  tout  le  ttms  que  cette 
loi  aura  conservé  l'autorité  de    loi. 

Je  dois  seulement  faire  remarquer  en  terminant, 
que  le  projet  de  Duplantier  a  négligé'  un  dés 
points  les  plus  essentiels  de  l'intérêt  de  nos 
finances  ,  qui  attendent  un  prompt  secours  du 
patrimoine  des  parens  d'émigrés  dans  les  cir- 
constances urgentes  où  nous  sommes.  Voulez- 
vous  consommer  en  moins  de  trois  mois  toutes 
les  ventes  des  parts  de  la  Nation  dans  cette  mine 
féconde  ?  ouvrez  aux  parens  d'émigrés  une  voie 
facile  pour  les  racheter  :  permetez-leur  de  se 
rendre  adjud:canires  de  la  part  isdivise  de  la 
Nation  dans  leur  patrimoine  par  voie  de  sou- 
mission ,  au  prix  d'estimation  ,  sur  le  pied  de 
dix  fois  le  revenu;  en  un  mot,  exécutez  votre 
propre  loi  du  9  floréal. 

Bergier  présente  un  projet  conforme  à  ce» 
dispositions. 

On  demande  vivement  la  priorité  en  faveur 
du   projet  de   la   commission. 

On   réclame   l'ajournement. 

Chollet  rappelé  qu'il  fit  le  premier  un  rapport 
sur  ces  questions  importantes  ,  apiès  la  suspension 
de  la  loi  du  g  floréal  ,  et  croit  pouvoir  accuser  le 
projet  de  Dupiantier  de  renfermer  un  vice  de 
rétroactivité  qui  blesserait  tous  les  principes.  Ce 
vice  est  celui  par  lequel  la  République  attein- 
drait en  établissant  ses  droiis  successifs  ,  et  les 
ascendans  d'émigrés  qui  ont  exécuté  la  loi  du 
9  floréal  ,  qui  ont  exécuté  ou  consenti  le  partage  , 
et  ceux  qui  n'ont  pas  agi  conformément  à  cette 
loi.  Chollet  demande  que  si  on  veut  rétablit 
la  législation  de  1798  ,  et  non  celle  du  çj;  floréal 
relative  au  partage,  on  se  borne  du  . moins  à 
statuer  pour  l'avenir ,  et  non  pour  les  transactions 
consommées.  Il  demande  surtout  qu'on  ne  fasse 
pas  semblant  de  rapporter  une  loi  déjà  sévère, 
quand  en  réalité  on  veut  lui  en  substituer  une 
plus  sévère    encore. 

On  demande  l'ajournement  à  demain. 

D'autres  membres  s'écrient  :  Aux  voix  les  article* 
de  la  commission. 

Véiin.  Je  crois,  aussi  qu'il  existe  dans  le  projet 
de  Duplantier  un  vice  de  rétroactivité  que  vous 
aurez  à  faire  disparaître.  (  Des  murmures  s  élèvent. 
—  Vézin  insiste  fortement  pour  être  entendu..) 
Si  vous  admettez  le  droit  de  successibilité,  du 
moins  ne  lui  donnez  pas  un  terme  fixe  de  quinze 
années  ;  car  ce  terme  ne  peut  être  juste  pour 
l'émigré  de  25  ans  comme  pour  celui  de  60  ; 
ceci  est  peut-être  plus  à  l'avaDtage  de  la  Répu- 
blique qu'à  celui  des  ascendans.  Je  demande 
que,  pour  le  terme  de  successibilité,  on  éta- 
blisse une  échelle  graduée  sur  les  calculs  de 
probabilité  de  la  vie  humaine. 

Chapelain  combat  cette  opinion  comme  inexé- 
cutable à  l'égard  de  la  majeure  partie  d;s  émi- 
grés ,  et  entraînant   des  lenteurs  funestes. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

Félix  Faulcon  et  beaucoup  d'autres  membres  élèvent 
la  voix  ,  en  disant  :  L'ajournement  ,  nous  .  ne 
sommes  pas  en  nombre  .  suffisant  pour  déli- 
bérer.. . . 

On  réclame  l'ordre  du  jour  sur  l'ajournement. 

L'ordre  du  jour  n'est  pas  adopté. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion  à  demain. 

Divers  messages  sont  renvoyés  à  des  commis- 
sions  spéciales. 

La  séance  est  levée. 

CONSEILDES  ANCIENS.. 

Présidence  de  Moreau  ,  de  f  Tonne. 

SÉANCE    DU    6    FRIMAIRE. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  ,  le  conseil  ap- 
prouve quatre  résolutions  du  26  vendémiaire  . 
qui  prononcent  sur  les  assemblées  communales 
de  Guillaume  ,  de  Castellar  et  Gorbio  ,  de  Sain;- 
Eiienne  ,  de  la  Rochette  et  Isola-Bona  ,  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes. 

Lemercier  fait  un  rapport  sur  la  résolution  .du 
iet  trimaire  ,  qui  fixe  le  régime  et  le  mode  de 
police  et  d'administration  des  bacs  et  bateaux  sur 
les  fleuves  ,  rivières  et  canaux  navigables  :  il 
propose  de  l'approuver  ,  attendu  que  les  omis- 
sions et   défectuosités  remarquées   dans  la  pre- 
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miere   résolution  ont  été   corrigées  dans  la  nou-  j  réparation    et  de  balayages   9»ront  prélevés   sur 
velle.  I  1-  p"X  de  l'abonnement,  jusqu'aux  adjudications 

On  fait  sur-le-champ  une  seconde  lecture  ,  et     définitives. 
la  résolution  est  approuvée.  Eu  voici  le  texte.  XIII.  Immédiatement  après  l'arrivée  de  la  loi 

Art.  I«.  Les  dispositons  de  la  loi  du  a5  août  |  en  chaque  chef-lieu  de  département  ,  et  avant 
1792,  sur  les  bacs  et  bateaux  établis  pour  la  I  la  «talion  de  l'abonnement,  1  administration 
traverse  des  fleuves  ,  rivières  et  canaux  naviga-  '  centrale  se  fera  représenter  les  tarifs  perçus  avant 
blés;  celles  du  25  thermidor  an  3  ,  sur  les  droits  la  loi  du  1 5  mars  1790,  et  ceux  en  usage  au  moment 
à  percevoir  auxdits  passages  ,  ainsi  que  toutes  i  de  la  présente  loi  :  celui  des  deux  ,  dont  les  taxes 
auires  lois  ,  tous  usages-,  concordats  ,  engage-  |  seront  les  moins  fortes  ,  sera  le  Seul  maintenu  jus- 
mecs,  droits  communs,  franchises,  qui  pour-  ':  1u'à  lapublicatiou  du  tarif  à;fixerpar  le  corps  légis- 
raient  y    être    relatifs   ou    en    dépendre,  Sont    latlf;   à  cet  effet  il  sera  affiché  de  l'un  et  l'autre 


abrogés, 

II.  Aussitôt  la  publication  de  la  présente  loi, 
les  propriétaires  ,  détenteurs  ,  conducteurs  de 
bacs,  bateaux,  passe-cheval  ,  et  autres  passeurs 
sur  les  fleuves  ,  rivières  ,  et  canaux  navigables  , 
seront  tenus  de  faire  connaître  leurs  tilres  a 
l'administration  de  leur  canton  ,  qui  recevra  leur 
déclaration  en  présence  du  préposé  de  la  régie  de 
l'enregistrement;  ils  justifieront   à    qui  ' 


côté  de  la  rivière  ,   sur  un  poteau  placé   en  lieu 
apparent. 

XIV.  Dans  le  cas  d'infidélité  ,  de  perception 
arbitraire  ,  de  vexation  ou  d'insulte  ,  quel  que 
soit  le  séquestre,  il  pourra  être  destitué  et  rem- 
placé par  les  administrations  ,  sans  prt-judice  des 
autres  peines  quil  aurait  encourues  en  raison  du 
délit  pour  lequel   il  aurait  élé   destitué. 

XV.  Si   les  détenteurs  actuels   sont  séquestrés , 


jouissent  desdjts  bacs,  bateaux  et  agiès ,  ainsi  que  :  les    augmentations  qui  pourraient 


des  logemens  ,  magasins  ,  bureaux  et-  autres  j 
objets  y  relatifs  ;  s'ils  en  ont  acquitté  la  valeur, 
suit  au  trésor  public  ,  soit  à  des  particuliers  ; 
et  dans  ce  dernier  cjs  ,  ceux  qui  auront  teçu 
justifieront  de  leurs  pouvoirs  et  ou  compte  qu  ils 
en  auront  rendu  ;  à  défaut  de  preuve  écrite  ,  il 
y  sera  suppléé  par  une  enquête. 

III.  Dans  le  cas  où  lesdits  propriétaires ,  déten- 
teurs et  conducteurs  ne  feraient  pas  lesiites 
déclarations  et  justifications  dans  le  moi!  qui  sui- 
vra la  publication  de  la  loi,  et  ledit  mois  passé , 
lis  seront  considérés  commis  récen  donnai  ies  d'ob- 
jets appartenant  à  la  République,  et  dépossédés 
sar.s  indemnité. 

IV.  Aussitôt  que  les  administrations  se  seront 
assurées  du  nombre  des  passages  txistans  et  du 
lieu  de  leur  établissement ,  elles  feront  constater 
l'état  des  bacs  ,  bateaux  ,  agiès  ,  logemens  ,  bu- 
reaux magasins  et  autres  objets  relatifs  à  leur 
Service. 

V.  Il  sera  procédé  de  suite  à  leur  estimation 
par  deux  experts  ,  dont  l'un  sera  choisi  par  le 
détenteur  ou  propriéiaire  ,  l'autre  par  le  préposé 
de  la  régie;  et  en  cas  de  partage,  par  un  tiers 
qui  sera  nommé  par  l'administration  du  dépat- 
u-menr. 

VI.  Cette  estimation  fixera  la  valeur  des  ob- 
jets dont  le  remboursement  sera  dû  au  détenteur 
ou  propriétaire  ;  elle  sera  acquittée  dans  le  mois 
de  l'adjudication   définitive. 

VII.  Immédiatement  apiès  la  clôture  du  procès- 
verbal  d'estimation,  les  préposés  de  la  régie 
prendront  possession  ,  au  nom  de  la  nation,  des 
objets-' y    compris. 

VIII.  Ne  sont  point  compris  dans  les  dispo- 
sitions des  articles  précedens-,  les  Oacs  et  ba- 
teaux non  employés  à  un  passage  commun,  mais 
établis  pour  le  seul  usage  d  un  particulier  ,  ou 
pour  l'exploitation  d'une  propriété  circonscrite 
par  les    eaux. 

Ils  ne  pourront  toutefois  être  maintenus  ;  il 
ne  pourra  même  en  être  établi  de  nouveaux  , 
qu'après  avoir  fait  vérifier  leur  destination  ,  et 
fait  constater  qu'ils  ne  peuvent  nuire  à  la  navi- 
gation ,  et  à  cet  effet,  les  propriétaires  ou  dé- 
tenteurs desdiis  bacs  ou  bateaux  établis  ou  à 
établir  ,  s'adresseront  aux  administrations  cen- 
trales ,  qui  ,  sur  l'avis  de  l'administration  muni- 
cipale ,  pourront  en  autoriser  provisoirement  la 
conservation  ou  l'établissement  ,  qui  toutefois 
devra  être  confirmé  par  le  directoire  exécuiif  , 
sur  la  demande  qui  lui  en  sera  faite  par  l'ad- 
ministration  centrale. 

IX.  Ne  sont  point  non  plus  compris  dans  les 
précedens  erticles,  les  barques  batelets,  et  bachots 
servant  à  l'usage  de  la  pêche  ou  de  la  marine 
marchande  ,  montante  et  descendante  ;  mais  les 
propriétaires  et  conducteurs  dtsdites  ba.ques  , 
batelets  et  bachots  ,  ne  pourront  point  établir 
de   passage  à  heure  ni   lieu  fixe. 

X.  Les  bacs  ,  bateaux,  agrès ,  logemens  ,  bu- 
reaux ,  magasins  et  autres  objets  dont  les  pré- 
posés de  la  régie  auront  pris  possession  au  nom 
de  la  ration  ,  seront  provisoirement ,  et  jusqu'aux 
nouvelles  adjudications  ,  confies  ,  sous  bonne  et 
solvable  caution,  et  à  titre  de  séquestre  ,  à  des 
abonataires  qui  seront  acceptés  par  les  adminis- 
trations municipales. 

_  Ils  pourront  toutefois  être  laissés  au  même 
titre,  et  sous  les  mêmes  conditions  ,  aux  déten- 
teurs actuels. 


voir  tien  peu- 
t  ils  auront  fait 
il   la  somme  qui 


dant   leur  abonnement 

les    avances,    accroîtront   d 

leur  sera  due  p.ir  suite  de  l'estimation  ordonnée 

par  f'aiticte  VI  ,  de  même  elle  décroîtra  en  raison 

des  dégradations    qui   seraient  survenues  pendant 

leeit  tems. 

XVI.  Si  les  détenteurs  actuels  ne  sont  pas  sé- 
questres .  le  piix  total  de  l'estimation  ordonnée 
par  l'article  VI  ,  leur  seia  également  remboutsé 
par  le  nouvel  adjudicataire,  dans  le  mois  de 
l'adjudication,  sauf  à  faire  tenir  compte  par  le 
séquestre  inter.nédiaiie,  à  ce  nouveladjudicalairy, 
dis  dépiédations  ,  et  au  séquestre  par  l'adjudi- 
cataire ,  des  augm.-ntaiicns  qui  pourraient  avoir 
eu  lieu  pendant   le  lems  de  l'abonnement. 

XVII.  Pour  l'exécution  des  deux  articles  pié- 
cédens  ,  il  sera  fait  un  réco'.emcnt  des  objets 
mentionnés  au  procès-verbal;  s'il  y  a  des  diffé- 
rences ,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  estima- 
tion ,  par  experts ,  dont  l'un  sera  choisi  par  le 
préposé  de  la  régie,  les  aunes  par  chacune 
des  parties  intéressées  ,  et  en  cas  de  p.irtage  , 
pirui  tiers  choisi  par  . l'administration  ceuuale 
du  département. 

XVIII.  Sans  préjudice  des  opérations  précé- 
demment et  simultanément  presciites  .  les  admi- 
nistrations centrales  ,  sur  l'avis  desadminisiraiior-s 
municipales,  formeront  le  tableau  des  tarifs 
qu'ils  croiront  pouvoir  êire.p.eiçus  sur  les  bacs  , 
bateaux  ,  passe-cheval ,  établis  pour  la  traverse 
des  fleuves  ,  rivières  et  canaux  uaVigabies  de 
leur  arrondissement. 

XIX.  Ils  joindront  à  ces.  projets  ,  les  'arifs  an- 
térieurs à  1790.  Ceux  faits  ,  si  ancuris  l'ont  été  , 
en  exécution  de  la- loi'  da  -s-5  août  179,3  ;  ceux 
enfin  qui  se  trouveraient  en  usage  au  moment 
de    la   pub  ication  de  la   loi, 

XX.  Ils  joindront  encore  à  ces  projets  les 
motifs  qui  les  auront  déterminés  ;  en  consé- 
quense , 

i°.  Ils  indiqueront  la  'largeur  des  fleuves  et 
rivieies  ,  lems  niveaux  lors  des  nautes.  moyennes 
et  bases  eaux  ;  ' 

2".  l's  proposeront,  s'il  est  nécessaire,  un 
supplément  de  taxe  proportionnel  aux  travaux 
lors  des  débordc-mei.s  :  à  l'effet  de  quoi',  ils 
désigneront  le  niveau  où  le' supplément  pourrait 
être  exigible. 

3°.  Ils  comprendront  dans  la  somme  aperce- 
voir ,  les  frais  d'entrée  et  de  sortie  des  voitures 
et  marchandises. 

XXI.  Us  ajouteront  aussi  à  ces  renseigne- 
mens  un  apperçu  divisé  par.patpre  de  dépenses 
relatives  aux  bacs,  bateaux,  agrès  ,  bureaux, 
magasins  ,    etc. 

i°.  D;  premier  établissement» 

2°.  D  entretien. 

3°.    De  dépenses  imprévues. 

XXJI.  Il  sera  aussi  fait  un  apperçu  séparé 
et  divisé  dans  le  même  ordre  que  le  précédent , 
des  dépenses  relatives  aux  puits  ,  abordtges  , 
chemius  pour  y  arriver,  quais  et  francs  bords. , 
ainsi  que  de  celles  qui  seront  nécessitées  par  le 
curage  et  le  pali-sage  des  rivières  ,  balayage  des 
cales  ,  l'extraction  des  roches  et  les  avaries 
occasionnées  par  les  innondations  ,  glaces  et  gios 
tems. 

XXIII.  Dans  le  cas  où  les  tçrreirs  et  bâtimens 
servant  à  l'exploitation  des  passages  ou  au  lo- 
gement du  Masseur  ,  auraient  été  aliénés  en  vertu 
et  conformément  aux  lois   su 


ente  des   do- 
XI.  Le   prix  de  l'abonnement  sera  fixé  par  les     maines  nationaux,  il    sera   pourvu   à  leur   rera- 

administraiions   centrales  ,•  sur  l'avis  des    admi-  j  placement ,    soit  par  des  marchés    faits    de  gré  à 
nisiraiions    municipales  ,   et    acquitté   au    bureau     gré  ,   Soit   par  des  constructions  nouvelles  ;    et  si 


du  receveur  de  l'enregistrement  dans  l'arrondis- 
sement duquel   le   passage   est    situé. 

XII.  L'abonaiaire  sera  chargé  ,'  autant  qu'il  sera 
possible  ,  des  entretiens  usufruitiers  ,  et  des  ré- 
parations locatives  ,  ainsi  que  du  balayage  des 
poris  et  cales  dans  les  ctues  d'eau  ou  marées 
périodiques. 

Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  possible  d'en 
charger  l'abonaiaire  ,  ces  frais   u'entrciieu  ,    de 


ces  deux  moyens  ne  peuvent  et  e  emplovés  ,  il 
y  sera  pourvu  conformément  à  l'ariicle  358  de  la 
constitution,  apiès  que  la  nécessité  en  aura  été 
constatée  ,  et  le  remboursement  s'en  opérera 
comme  celui  des  objets  compris  en    l'article  VI. 

A  cet  effet ,  les  administrations  centrales  auront 
soin  de  joindre  les  devis  ,  marchés  ,  procès- 
verbaux  relatifs  à  cette  circonstance  particulière. 

XXIV.  Tous  les  projets  ,  états  et  aperçus  pres- 


ctîts  par  les  articles  précéderas  ,  seront  en  cod* 
séquence,  dans  ie  plus  bref  délai  ,  adiessés  aii 
directoire  txéculij  ,  qui  les  transmettra  au  corps 
législatif. 

XXV.  Aussitôt,  que  les  tarifs  déterminé-;  par  le 
corps  législatif  seront  parvenus  aux  administra-' 
lions  centrales,  il  sera  ptocédé,  suivant  ies 
formes  presciites  pour  la  location  des  domaines 
nationaux  ,  à  l'adjudication  des  droits  de  pas- 
sage ,  bac:  ,  bateaux  ,  passe-cheval  ,  établis  sur 
les  fleuves  ,  rivières  et  canaux  navigables,  pour 
Uois ,  six  ou  neuf  années. 

XXVI.  Le  procès-verbal  d'adjudication  con- 
tiendra les  clauses  ,  charges  et  conditions  qui  , 
çouformémeni  à  la  loi,  auront  par  le  directoire 
été  jugées  les  plus  convenables  a  l'intérêt  public  , 
les  plus  utiles  à  la  Nadonet  aux  ioci-.iilés  ;  il  fixera 
également  W  nombre  des  mariniers  nécessaires  à 
ch-.que  bateau  ,  celui  des  bateaux  utiles  au  ser- 
vice de  chaque  passage  ,  leur  forme  ,  leur  di- 
mension ,  leur  construction,  ainsi  que  la  quan- 
tité et  la  rature  des  agtès  dont  ils  devrout  è.re 
pourvus. 

XXVII.  Les  dispositions  des  articles  précedens 
n'auront  cependant  lieu,  pour  Us  baux  existant 
et  faits  par  les-  administrations  dans  Us  formes 
prescrites  pour  la  location  des  domaines  natio- 
naux ,  que  dans  le  cas  où  les  fermiers  actuellement 
eu  jouissance  refuseraient  de  Se  soumettre  ,  pouf 
le  tems  qui  restera  à  expirer  de  leur  bail  ,  aux 
nouveaux  taiifs  et  aux  conditions  exprimées  dans 
la  Ici  ,  sans  diminution  de  p:ix  ;  mais  ,  s'il,  sous- 
crivent auxoiies  co  éditions  ,  ils  seront  maintenus* 
Dans  le  cas  contraire  ,  les  baux  demeurent  rési- 
lles ,  sacl  1  indemnité  qui  pourra  être  due  ,  à  duc 
d'exper  s. 

XXVlil.  Les  remboursemens  ei  indemnités 
résultâmes  des  dispositions  des  articles  VI ,  XV  ,  . 
XVI,  XVII,  XX11I  et  XXVII  ,  seront  acquittés 
par  l'adjudicatant  oans  le  mois  de  son  aujudi- 
caiion  ,  soit  entré  les  mains  des  déienteuis  qui 
auraient  justifié  de-  leur»  droits  ,  sou  au  trésor 
pubdc  dans  lccas  de  non  justification- 

XXIX.  Au  moyen  de  Cci  acquit ,  les  nouveaux 
aojuuicaïaiics  Seiooi  piopi'iétatics  icsdîts  objets  , 
tenus  de  les  entretenir  et  transmettre  en  bon  état , 
à  l'expiration  de  leur  bail,  au  nouveau  fermier 
qui  leur  en  paiera  le  piix  suivant  l' estimation  qui 
m  sera  faite  lors  di  ladite  expiration. 

XXX.  Au'ssiiôt  l'entrée  en  jouissance  des  adju- 
dicataues ,  les  tarifa  provisoires  établis  couformé- 
meut  à  1  article  Xtll ,  cesseront ,  et  le  fermiersera 
tenu  de  taire  placer  les  nouveaux  sur  un  poteau, 
en  lieu  apparent  ,  de  l'un  et  de  l'autre  côté  de  la 
rivière,  fleuve  ou  canal,  sur  lequel  Sera  aussi 
tracé  le  niveau  d'eau  au-delà  duquel  lesupplemcnt 
de  tax-  s^ra  exigible. 

XXXI.  Les  opérations  relatives,  à  l'administra- 
tion ,  la  police  et  la  peiCcpliou  des  droits  de 
passage  sui  les  fleuves  ,  rivières  et'  canaux  nivi- 
ga'yles  , 'appartiendront  aux  administrations  cen- 
trales de  département,  dans  I  étendue  desquels 
se  trouvera  situé  le  passage  ,  sam  préjudice  delà, 
surveillance  d'e  1  'administration'  municipale  de 
chaque  lieu  ,  la  poursuite  des  délits  criminels  et 
de  police  qui  continuera  ,  conbrracmtntaa  coda 
des  délits  et  des  piine->  -,  à  élre  de  la  compétence 
des  tribunaux.   ' 

XXXII.  Lorsque  Tes  passages  seront  communs 
à  deux  uépartemeus  l.initropnes , 'l'administration 
et  la  ponce  desdiis  passages  appartiendra  a 
l'administration,  centraie  '  dans  l'anondi'ssement, 
de;  laquelle  se  trouvera  -située  la  commun;; 
la  plu»  prochaine-  du  passage;  en  cas  d'éga- 
lité, de  instance  ,  la  population  la  plus  ions 
déterminera;  en  conséquence ,.  la  gare,  le  loge- 
menttt  le  domicùe  de  droit,  du -passager  seront 
toujours  établis  de  ce  côté. 

XXXIII.  L  attribution  donnée  p.;r  l'article  pré- 
cédent ,  aux  administrations  centialcs  dans  l'ar- 
rondissement desquels  se  tiouve  située  la  com- 
mune la  plus  prochaine  du  passage  .  déterminera 
également  celle  dès:  tiibunaux  civils ,  criminels  , 
oe  police  et  de  justice- de  paix,  chacun  suivant 
leur  compétence. 

.XXXIV.  Dans  le  cours  de  vendémiaire  et  de 
germinal  de  chaque  année  ,  sans  préjudice  des 
autres  visites  qui  pourraient  être  jugées  néces- 
saires ,  les  administrations  centiales  presenronc 
aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de  faite, 
en  piésence  des  administrations  municipales  ou 
d  un  commissaire  nommé  par  elles  ,  la  visite  d/s 
bacs  ,  bateaux  et  autres  objets  dépendans  de  leur 
service  ,  afin  de  juger  s'ils  sont  régulièrement 
entretenus. 

XXXV.  S'il  se  trouve  des  réparations  ou  des 
reconstiuctions  à  faire  ,  auxquelles  les  adjudica- 
taires soient  assujettis  ,  iis  y  seront  contraints 
par  les  administrations  centrales  ,  airtsi  et  par  ies 
mêmes  voies  que  pour  les  autres  entreprises  na- 
tiouales. 

Dans  le  cas  contraire,  il  y  sera  pourvu  ,  et 
le  paiement  s'en  fera  ainsi  qu'il  sera  ci  -  après 
expliqué, 

XXXVI.  Les  ingénieurs  constateront  également 
la  situation  des  travaux  construits  dans  le  lit  des 
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tiv'cres  ,  sur  les  cales  ,  porls ,  abordages  et  che- 
mins nécessaires  pour  y  artiver.  Ils  observeront 
les  thaitgemctis  qui  pourraient  être  survenus  dans 
leur  cours,  soii  à  raison  des  débordemens  , 
ébouli:  ,  glaces,  e  isablemens  ,  soit  à  raison  de 
toute  ancre  cause. 

lis  indiqucio:it  ensuite  les  travaux  à  faire  ,  et  si 
pour  leur  confection  il  était  utile  de  changer  le 
cou  s  de  l'eau  ;  le  concours  de  l'agença  des 
e  lux  et  foie  s  ?e<a  nécessaire  ,  et  son  avis  annexé 
au  procès  verbal. 

XXXVII.  Si  aucuns  des  événemens  prévus  par 
l'art,  précédent  ,  au  tous  les  autres  survenaient 
ria.-is  1  intervalle  d'une  visite  à  1  autre  ,  ou  qu'il  HV 
i  ii  i-peu-ahl:  d'y  pouivoirsans  délai  ,  l'adoo'n  - 
■.ration  municipale  ,  sur  lavis  que  lui  en  don- 
nera l'adjuti  cataire  ,  fera  traire  provisoirement 
tout   ce  qui    sera  uiile  au  service. 

XXXVIII.  L'administration  mur.icipale  en  in- 
formera de  suite  l'administration  centrale,  qui 
ordonnera  une  visite  extraordinaire  .  à  laquelle 
il  sera  procédé  ainsi   qu'il  est  dit  art.  XXXVI. 

XXXIX.  Si  par  l'effet  r'es  événemens  prévus 
J^ar  les  art.  XXXVI  ,  XXXVII ,  les  changemens 
à  faire  aux  cales  ,  poits  ,  abordages  et  chemins  , 
il  (allait  en  ouvrir  de  nouveaux  sur  des  proprié- 
tés particulières  ,  la  nécessité  en  sera  constatée 
par  procèï-verbal  dressé  en  présence  des  parties 
intéressées  ,  qui  pourront  y  faire  insérer  leurs 
dires  et  réquisition  ,  et  l'indemnité  fixée  confor- 
mément à  l'art.   35S   de  l'acte  constitutionnel. 

XL.  Si  cependant  le  changement  de  chemin  , 
poit  et  aburJage  n'étûii  qu'accidentel  et  momen- 
tané ,  à  cause  du  gonflement  des  rivières  ,  fleu- 
ves et  car  aux  ,  les  administrations  centrales  ,  sur 
l'avis  des  administrations  municipales  ,  et  à  dire 
d'experts  ,  poutvoîront  lux  indemnités  qui  seront 
acquittées  sur  les  droits  de  bac  ,  après  lapproba- 
liou  du  directoire  exécutif. 

XLI.  Le  directoire  exécutif  se  fera  rendre 
compte  de  a  situation  tics  passages,  et  prononcera 
sur  la  nécessité  d'établir  des  bacs  et  bateaux  al- 
ternans  sur  les  deux  rives  ,  lorsque  la  communi- 
cation exigera  cette  mesure. 

XLII.  Il  désignera  aussi  les  passages  dont  la 
communication  dévia  être  suspendue  depuis  le 
coucher  du  soleil  jusqu'à  son  lever  ;  et  pendant 
cette  suspension  ,  les  bacs,  bateaux  et  agtêts  de- 
vroi  t  être  fermés  avec  chaînes  etcate  tats  solides. 

X1.I1I.  Aux  passages  on  le  service  public  ,  les 
intérêts  du  comme; ce  et  les  usages  paiticuliers 
lèsu'iant  de  la  nature  du  climat  et  de  la  hauteur 
des  marées,  exigeront  une  communication  non 
interrompue  ,  le  directoire  réglera  ,  eu  égard  aux 
tetcis  et  aux  lieux  ,  le  service  des  veilleurs  ou 
quarts   qui   devront  être  établis  sur  ces  passages. 

XL1V.  Le  directoire  déterminera  également 
lis  mesures  de  police  et  de  sûreté  relatives  à  cha- 
que passage  :  en  conséquence  il  désignera  les 
lieux  ,  les  circonstances  dans  lesquelles  le  -bac 
ou  bateau  devra  avoir  attaché  à  sa  suite  un  oa- 
telet  ou  une  barque  ,  et  celles  dans  lesquelles  le 
batelet  ou  la  barque  devront  être  disposés  à  la 
rive  ,  à  l'effet  déporter  secours  à  ceux  des  pas- 
sagers auxquels  un  accideut  imprévu  ferait  cou- 
lir  quelques  risques. 

Il  prescrira  le  mode  le  plus  convenable  d'a- 
marer  les  bacs,  et  bateaux  lors  de  l'embarque- 
ment et  du  débarquement  ,  alin  d'éviter  les 
dangers  que  le  lecul  du  bateau  pourrait  occa- 
sionner. 

Il  fixera  aussi  le  nombre  des  passage  s  et  la 
quantité  de  déchargement  que  chaque  bac  ou 
bateau    devra  contenir   en   raison  de  sa  force. 

XLV.  Les  adjudicataires  et  nautonniers  main- 
tiendront le  bon  ordre  dans  leurs  bacs  è:  bateaux 
pendant  le  passage,  et  seront  tenus  de  désigner 
aux  officiers  de  poiiee  ceux  qui  s'y  comporte- 
raient mal  ,  ou  qui  ,  parleur  imprudence  ,  corn- 
piomcttiaicnt  la  sûreté  des  passagers. 
.  XLVI.  Dar.s  les  lieux  où  les  passages  de  nuit 
sont  autotisés  les  veilleurs  ou  quarts  exigeront 
des  voyageurs  ,  autres  que  les  domiciliés  ,  la 
représentation  de  leurs  passeports ,  qui  devront 
être  visés  par  l'administration  municipale  ou 
l'officier  de  police  des  lieux. 

Les  conducteurs  de  voitures  publiques  ,  co'J- 
riers  des  malles  et  porteurs  d'ordre  du  gouver- 
nement, seront  dispensés  de  cette  dernière  for- 
malité. 

XLVÎI.  Les  adjudicataires  ne  pourront  se  ser- 
vir que  de  gens  de  tiviere  ou  marinieis  recon- 
nus capables  de  conduire  sur  les  fleuves,  riviè- 
res et  canaux  :  à  cet  effet  ils  dev.out  ,  avant  que 


d'entrer  en  exercice  .  être  munis  de  .certificats 
des  commissaires  civils  de  la  marine,  dans  les 
lieux  où  ces  sortes  d'emplois  sont  établis  ;  ou  de 
l'attestation  de  quatre  anciens  mariniers  conduc- 
teurs, donnée  devant  ladministtation  municipale 
de  leur  résidence  dans  les  autres  lieux. 

XLVH'.Tous  individus  voyage  rrs,  conductet  rs 
de  voitures  .  chevaux  ,  bœufs  ou  autres  animaux  , 
et  marchandises  passant  dans  les  bacs  ,  bateaux  , 
passe-cheval  ,  seiont  tenus  d'acquitter  les  som- 
mes portées  aux  tarifs. 

XLIX.  Ne  sont  point  dispensés  du  paiement 
desdiis  droits  les  entrepreneuis  d'ouvrages  et 
fournitures  faites  pour  le  compte  de  la  Répu- 
blique ,  ni  ceux  des  charrois  à  la  suite  des  trou- 
pes ,  leur  entreprise  étant ,  comme  toute  auire  , 
une  spéculation   commerciale  et  lucrative. 

L.  Ne  seront  point  toutefois  assujettis  au  paie- 
ment des  droits  compris  auxdits  tarifs,  les  juges, 
les  juges-de-paix  ,  administrateurs,  commissaire 
du  directoire  ,  ingénieuts  des  ponts  et  chaussées, 
lorsqu'il  se  transporteront  pour  raison  de  leurs 
fonctions  respectives  ,  les  cavaliers  et  officiers 
de  gendarmerie,  les  troupes  en  marche,  les 
officiers  ,  lors  de  la  durée  et  dans  l'étendue  de 
leur  commandement. 

LI.  Il  est  enjoint  aux  adjudicataires  mariniers 
et  autres  personnes  employées  au  service  des 
bacs,  de  se  conformer  aux  dispositions  de  po- 
lice administrative  et  de  sûreté  contenues  clans 
la  présente  loi,  ou  qui  pourraient  leur  être  im- 
posées par  le  directoire  et  les  administrations 
pour  son  exécution  ,  à  peine  d'être  responsab  e  , 
en  leur  propre  et  privé  nom  ,'des  suites  de  leur 
négligence;  et  en  outre,  être  condamoés  pour 
chaque  contravention  ,  en  une  amende  de  la 
val.ur  de  trois  journées  de  travail;  le  tout  à  a 
diligence  du  commissaire  du  directoire  exécutif 
ptès  les  administrations  centrales  et  municipales. 

LU.  Il  est  expressément  défendu  aux  adjudi- 
cataires ,  mariniers  ,  et  autres  personnes  em- 
ployées au  service  des  bacs  et  bateaux  ,  d'exiger  , 
dans  aucun  tems,  autres  et  plus  fortes  sommes 
que  celles  portées  aux  tarifs,  à  peine  d'être  con- 
damnés par  le  juge  de  paix  du  canton  ,  soit  sur 
la  réquisition  des  parties  plaignantes  ,  soit  sur 
celle  des  commissaires  du  directoire  ,  à  la  res- 
titution des  sommes  induemeot  petçu  s,  et  en 
outre  ,  par  forme  de  simple  police ,  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  la  valeur  d  une 
journée  de  travail  et  d'un  jour  d'emprisonnement, 
ni  excéder  la  valeur  de  trois  journées  de  travail 
et  trois  jours  d'emprisonnement  ;  le  jugement 
de  condamnation  sera  imprimé  et  affiché  aux 
frais  du  contrevenant. 

Eu  cas  de  Jecidive  ,  là  condamnation  sera  pro- 
noncée par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  , 
conformément  à  l'article  607  du  code  des  délits 
et  des  peines. 

LUI.  Si  les  actions  accpmpagr.é-s  d'injures, 
menaces  ,  violence  ou  voies  de  fait  ,  les  pré- 
venus seront  traduits  devant  le  tribunal  de  po- 
lice co  rrectionnelle  ;  et  en  cas  de  conviction  , 
condamnés  ,  outre  les  réparations  civiles  et  dom- 
mages et  intétêts,  aune  amende  qui  pourra  être 
de  cent  f.-ancs  et  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  trois  mois. 

L1V.  Les  adjudicataires  seront  ,  dans  tous  les 
cas  ,  civilement  responsables  des  restitutions  , 
dommages  et  intérêts,  amendes  et  condamnations 
pécuniaires,  prononcées  contre  leurs  préposés  et 
mariniers. 

LV.  Ils  pourront  même  ,  dans  les  cas  de  ré- 
cidive légalement  prononcée  par  un  jugement  , 
être  destitués  par  les  administrations  centrales  , 
sur  l'avis  des  administrations  municipales  ,  et 
alors  leurs  baux  demeureront  résiliés  sans  in- 
demnité. 

LVI.  Toute  personne  qui  se  soustrairait  au  paie- 
ment des  sommes  portées  auxdits  tarifs  ,  sera 
condamnée  par  le  juge  de  paix  du  canton  ,  outre 
la  restitution  des  droits,  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  la  valeur  d'une  journée  de 
travail  ,  ni  excéder  trois  jours. 

En  cas  de  récidive,  le  juge  de  paix  pronon- 
cera ,  outre  l'amende  ,  un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  être  moindre  d'un  jour  ,  ni  être  de 
plus  de  trois  ,  et  l'affiche  du  jugement  aux  frais 
du  contrevenant. 

1  La  suite  demain. 

JV  B.  Dans  la  séance  du  12  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  adopté  le  projet  de  résolution  sur 
l'organisation  de  la  poste  aux  chevaux. 


LIVRES     DIVERS. 

Traité  des  maladies  des  j'.mmes  enceintes  .  des 
femmes  en  couche,  et  des  enfans  nouveaux  nés  , 
précédé  du  mécanisme  des  accouchemeas ,  ré- 
digé sur  les  leçons  d'Autoine  Petit  ,  médecin  de 
Paris,  démonstrateur  et  piofesseur  au  jardin  des 
Plantes  ,  et  membre  de  plusieurs  académies  ,  etc. 
et  publié  par  les  cit.  Baigneres  ,  ancien  médecin, 
de  Paris  et  de  Montpellier,  etc.  et  Perral  ,  ancien 
chirurgien-major  des  armées  et  de  l'arsenal  de 
Paris,  2  vol.  in-8°  ,  brochés.  Prix,  6  fr  et  8  fr. 
pour  les  départemeus. 

A  Paris,  chez  Baudouin,  imprimeur,  place 
du  Carouzel,   n°  6G2. 

Ces  leçons  ont  été  faites  en  1770;  depuis  ce 
tems  l'att  a  gagné  en  découvertes  ,  on  n'en  lira 
pas  avec  moins  d'intérêt  l'ouvrage  du  célèbre 
Petit.  Les  jeunes  gens,  les  citoyens  éloignés  des 
grandes  villes,  ceux  même  qui  habitent  le»  gran- 
des cités  ,  puiseront  dans  la  doctrine  d'Antoine 
Petit  des  lumières  nouvelles.  La  publicité  de  cet 
ouvrage  est  donc  ua  moyen  déplus  qu  on  offre 
à  leur  instruction,  et  c'est  le  but  qu'on  s'est 
proposé  en  le  présentant  au  public. 

Journal  typographique  etbiblio graphique .  2eannée. 
Cette  feuille  intéresse  d'autant  plus  les  amateurs  de 
livres  et  les  libraires  ,  qu'elle  annonce  ,  d'une 
manière  aussi  précise  qu  exacte  ,  tous  les  livres 
nouveaux,  les  nouvelles  éditions  des  anciens 
ouvrages  ,  et  généralement  toute  la  librairie 
ancienne  et  moderne  ;  la  géographie  ,  la  musique, 
les  estampes ,  etc.  Il  paraît  tégulierement  quatre 
numéros  par  mois. 

On  s'adresse,  pour  les  abonnemens,  au  citoyen. 
Roux,   rédacteur,  rue  du  Battoir,  n°  3. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  9  francs  par 
an  pour  Paris  ,  et  de  ia  fr.  pour  les  départemeus. 


COURS      DU       CHANGE. 

Bourse  du  12  frimaire. 


Genève. ...     3  p.  à  go  jours. 

Lyoa au  p.  à   i5  jours. 

Marseille...  au  p.  à  10  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  r5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  i5  jours. 

Effets  publics. 

Rente  viagère 11  fr. 

Rente  provisoire 12  fr.  i5  c. 

Tiers  consolidé 11  fr.  75  c. 

Bon»  deux  tien i  fr.  88  c. 

Bons  trois  quarts 1  fr.  88  c. 

Bons  un  quart 

Cours  des   espèces. 

Or  lin 1 06  fr. 

Marc  d'argent 5o  fr.  75  c. 

Portugaise  ,  l'once g7  fr.  «5  c. 

Piijtre 5  f r   34  c. 

Quadruple 81  fr.  75  c. 

Dûcat 11  fr.  75  c. 

Guinée 26  fr.  25  c. 

Souverain 35  fr.  25  c 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 

Très-incessamment  la  icre  représ.  d'Olympie  , 
tragédie  lyrique,  en  trois  actes. 

Odéon.  Auj.  le  Voyage  interrompu ,  piéc.  du 
Tere  de  famille. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loi. 
Auj.    Michel  Montaigne ,    corn,   en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue.  Feydeau.  Auj.  Tobernc  , 
suiv.  d'Alexis  ou  [Erreur  d  un  bon  père. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Auj.  Santeuil  ;  Scar- 
ron ,   et  la  Revue  de  l'an  6. 


nliere.    On    ne  s'abonne   qu't 


ni  se  fait  i  Pjrîs.   n*    *es  Poitevins,  n°    iS.    Le  r-ris:  est  de   25   francs  pour  trois  mois  ,   So  francs  pour  six  mois  ,     et    loo    francs    pour   I'* 
t  de  chaque  ojois. 

Il  faut  adresser  les  leltr;.  s  et  l'ar;tnt,  franc  de  port,  au  citoyen   Aubry     niTKl.ni  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n°    18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où    l'on   ni 
0CUI  affranchir,   tes  lettres  des  d;pirtetnens,    non  affranchies  ,  ne  se. ont  poi,.  t  retirée»  de  lî   poste. 

n  faut  avoir  so'n,  poiu  plus  de  sûreté  ,    Je  charge    celles  q.ri  i«?eraen     des  valeurs,  et   adresse    tout  ce  qui  concerne  ta  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    dès     Poitevins,   n«    iS 
Jspuis  neuf  heures  il  matin    asqu'ii   ait    heure    du  soir. 


A  Paris,    de  1  imprimerie  .  <ki  cit.   Aga.S3E,   propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n'    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


N*  74- 


Quartidi  ,   14  frimaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 


Vc 


Smyrne ,   le  8  Brumaire. 


oici  les  nouveaux  détails  qu'on  écrit,  des 
côtes  d'Egypte  : 

»  Il  y  a  eu  un  combat  dans  la  haute  Egypte  , 
dans  lequel  la  fortune  a  continué  de  favoriser 
les  Fiançais;  les  troupes  rassemblées  par  les  beys 
ont  été  battues  et  six  des  principaux  chefs  ont 
été  faits  prisonniers.  Cette  victoire  rend  Bonaparte 
maître  de  tous  les  pays'  depuis  Thèbes  jusqu'aux 
montagnes  de  l'Ethiopie.  La  basse,  et  la  moyenne 
Egypte  sont  déjà  organisées  d'après  les  principes 
'du  gouvernement  français  et  divisées  en  cantons 
et  en  municipalités.  Les  cophtes  ,  les  juifs  et 
même  les  naturels  du  pays  se  montrent  trés- 
jaloux  d'occuper  les  places,  et  paraissent  aimer 
extrêmement  la  forme  du  gouvernement.  Les 
jeunes  gens  s'enrôlent  volontiers  parmi  les  troupes 
françaises.  On  compte  déjàplusde  cinquantemille 
■auxiliaires. 

On  continue  à  élever  des  forts  du  côté  de  la 
Syrie  et  de  la  haute  Egypte  ,  et  on  ne  néglige 
tien  pour  mettre  l'Egypte  à  l'abri  d'une  invasion. 

HONGRIE. 

De  Presbourg ,   le   2  brumaire. 

Les  lettres  que  nous  recevons  de  Mehadia  , 
mandent  que  Passwan  -  Oglu ,  pour  avoir  une 
connaissance  exacte  de  la  situation  et  de  la  force 
du  capitan-pacba  ,  s'est  servi  de  l'artifice  suivant  : 
Il  a  envoyé  des  députés  au  capitan-pacha  pour 
.demander  une  trêve  de  48  heures  ;  et  comme 
elle  lui  fut  .aussi-tôt  accordée  ,  il  envoya  son  fils 
et  son  frère  au  capitan-pacha,  qui  étaient  char- 
gés de  lui  dire  que  ,  comme  il  voyait  que  la 
Porte  ottomane  ne  renonçait  pas  à  le  poursuivre, 
et  que  par  cette  haine,  il  tombait  tous  les  jours 
plusieurs  hommes  victimes  de  l'acharnement  des 
deux  partis ,  il  s'était  décidé  à  se  j citer  dans 
les  bras  du  grand-seigneur ,  et  à  profiter  delà 
grâce  qu'il  lui  avait  offerte  ;  qu'il  entrerait  en 
campagne  contre  les  Français  ,  si,  selon  lespro- 
messes  du  grand-seigneur  ,  on  lui  laissait  la  ville 
deWiddin,  et  on  le  créait  pacha  à  trois  queues. 

Pendant  ce  pour-parler ,  il  avait  laissé  les 
postes  de  la  forteresse  ouvertes,  de  sorte  que 
plusieurs  des  assiégeans  y  entraient  et  en  sortaient 
comme  amis  ,  sans  pressentir  le  moindre  mau- 
vais soupçon.  Lui,  de  son  côté,  sut  mieux 
mettre  à  profit  la  permission  qu'on  lui  avait 
accordée  pour  lui  et  pour  ses  gens  ,-iitravestit 
quelques  officiers  en  marchands  ^  qui ,  sous  pré- 
texte d'aller  acheter  différentes  marchandises  , 
prirent  une  connaissance  exacte  du  camp  otto- 
man ;  et  après  que  son  fils  et  son  frère  furent 
heureusement  de  retour,  il  fit  la  terrible  sortie 
dont  nous  avons  rendu  compte  dernièrement. 

ALLEMAGNE. 

Wisbaden  ,    le    29    brumaire. 

Le  quartier-général  de  jourdan  a  été  transféré  , 
le  25  de  ce  mois,  de  Friedberg  (près  Francfort) 
ici.  Ga  donne  pour  raison  de  ce  déplacement 
l'état  pitoyable  des  routes  aux  environs  de  Fried- 
berg dans  la  saison  actuelle. 

Le  général  Bernadotte  commande  la  sc  divi- 
sion ;   son  quartier-général  est  à  Wetzlar. 

Il  sera  établi  des  télégraphes  ambulans  dans 
toutes  les  divisions  de  l'armée  ;  les  directeurs  de 
ces  nouvelles  machines  sont  déjà  arrivas  au 
quartier-général.  On  va  créer  pour  cela  une 
compagnie  de  télégraphins. 

Quinze  déserteurs  du  fort  d'Ehrenbreistein  ont 
été  amenés  avant-hier  ici  ;  ils  disent  que  le  fort 
est  encore  pourvu  de  farine  pour  quelque  tems  ; 
mais  qu'il  n'y  a  pas  de  viande  ,  et  que  le  Thaï 
manque  absolument  de  vivres. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  2  frimaire. 
PARLEMENT   D'ANGLETERRE. 

Suite  de  la  séance  du  premier  frimaire. 

Le  lord  chancellier  rappelle  l'alteation  de  leurs 
seigneuries  sur  le  discours  du  roi  ,  dont  il  tenait 
une  copie  à  la  main  ,  et  qu'il  lit  à  la  chambre. 
Ce  discours  est  lu  encore  une  fois  par  le  clerc  de 
la  chambre  ,  comme  c'est  l'usage. 


Le  comte  de  Ûarnley  se  levé  pour  Voter  une 
adresse  de  remercîment  ^  et  dans  un  discours  très- 
étendu  ,  présente  les  différées  sujets  énoncés  dans 
le  discours  de  3.  M.  La  difficulté  évidente,  ditlord 
Darnley,  de  louer  dignement  les  grands  et  mémo- 
rables exploits  des  armes  de  S.  M.  ou  d'ajouter 
quelque  chose  â  la  description  exacte  qui  a  été  faite 
de  l'heureuse  situation  de  la  nation,  me  fait  seeftir 
combien  l'indulgence  de  vos  seigneuries  m'est 
nécessaire.  le  sais  qu'un  noble  lord  qui  se  levé 
pour  voter  une  adresse  de  remerciaient  au  roi  , 
est  nécessairement  l'écho  du  discours  qui  a  été 
prononcé  sur  le  trône.  Après  ce  début ,  l'orateur 
célèbre  la  victoire  de  Nelson  ,  et  prétend  qu'elle 
a  changé  l'2tmosphere  politique  du  Monde.  Le 
noble  lord  s'arrête  à  chacun  des  sujets  traités 
dans  le  discours  du  roi ,  et  remplit  parfaitement 
son  rôle  d'écho. 

Laissons  les  courtisans  sourire  aux  échos  du 
trône  ;  l'ami  de  l'humanité  applaudira  avec  moins 
d'éclat  peut-être  ,  mais  avec  plus  de  s  ncérité ,  aux 
discours   des  lords  Lansdowne  et  Holland. 

Il  est  doux  pour  moi  ,  dit  le  lord  Lansdowne, 
de  pouvoir  joindre  ma  faible  voix  à  celle  dts 
nobles  lords  qui  viennent  de  parler  ,  et  de  payer 
avec  eux  un  juste  tribut  de  reconnaisance  et  d'é- 
loges à  nos  illustres  marins.  Je  m'étendrai  avec 
complaisance  sur  leur  valeur,  leur  habileté  ,  et 
l'importance  du  service  qu'ils  viennent  de  rendre 
à  leur  pays  ,  si  j'espérais  pouvoir  ajouter  quelque 
chose  à  ce  qui  a  été  dit  avec  autant  de  vérité 
que  de  sensibilité  par  les  nobles  lords.  Mais  après 
avoir  acquitté  notre  dette  envers  nos  marins  et 
leurs  chefs  ,  il  reste  aux  ministres  du  roi  et  à  vos 
seigneuries  un  autre  devoir  à  remplir  :  ce  devoir 
consiste  à  tirer  de  ces  victoires  les  avantages 
qu'elles  doivent  nous  assurer.  J'admire  Nelson  , 
je  connais  son  ame  grande  e't  généreuse,  cène 
«ont  pas  de  vains  applaudissemens  qui  peuvent  la 
satisfaire  ;  un  patriote  tel  que  lui  aspire  à  un 
triomphe  plus  solide.  Sa  victoire  ne  lui  sera  chère 
qu'autant  qu'elle  conduira  la  nation  à  la  tranquil- 
lité ,  à  la  sûreté  ,  par  une  paix  honorable  et  sin- 
cère ,  seule  fin  qui  puisse  .égitimer  les  combats  , 
et  rendre  moins  épouvantables  les  horreurs  de  ia 
guerre.  Tels  sont,  j'en  suis  sûr  ,  les  sentimens  , 
non-seulement  de  Nelson  ,  mais  encore  de  tous 
les  officiers  qui  se  sont  couverts  de  gloire  dans 
cette  mémorable  campagne.  Je  sais  qui!  importe 
au  repos  et  à  la  sûreté  de  ta  Grande-Bretagne  ,  et 
du  Monde  entier  ,  que  la  révolution  française 
soit  arrêté  dans  ses  progrès.  Mais  .  je  vous  le  de- 
mande ,  milords  ,  pouvons-nous  nous  flatter  d'y 
parvenir  par  les  moyens  qui  ont  été  employés  ; 
une  expérience  de  cinq  ans  ne  vous  a-t-elle  pas 
démontré  que  nous  nous  sommes  trompés  ? 
Quelle  apparence  y  a-t-il  que  nous  serons  plus 
heureux  à  l'avenir  ? 

Je  vous  confesse  ,  milords  ,  que  je  n'ai  pas 
trouvé  dans  le  discours  de  S.  M.  le  moyen  de 
parvenir  au  but  qu'on  y  annonce  ;  je  me  flattais 
que  j'entendrais  parler  d'un  plan  vaste  et  bien 
organisé  qui  conduirait  directement  à  l'objet  au- 
quel  toutes  les  grandes  puissances  dé  l'Europe 
doivent  concourir ,  et  qu'elles  atteindraient ,  n'en 
douiez  pas  ,  si  leur  coalition  n'était  pas  affriblie 
par  des  vues  mercenaires,  par  des  plans  de  ra- 
pines et  d'aggrandissement ,  par  des  sédtimens 
de  jalousie  et  de  destruction  ,  et  par  un  tissu  d  in- 
trigues basses  et  méprisables. 

Je  me  flattais  que  les  ministres  ,  avant  que 
d'appeler  le  parlement  pour  lui  annoncer  la  con- 
tinuation de  la  guerre  .  auraient  engagé  les 
grandes  puissances  de  1  Europe  dans  une  lî^ue 
désintéressée  ,  dans  laquelle,  au  lieu  de  se  nuire 
à  elles-mêmes,  en  spéculant  sur  les  subsides 
qu'elles  pourront  tirer  de  ce  pays,  elles  auraient 
repris  le  caractère  de  dignité  qui  leur  convient, 
et  auraient  enfin  résolu  d'aller  droit  au  réta- 
blissement de  la  paix  en  Europe ,  sans  chercher 
leurs  propres  intérêts  ,  dans  les  troubles  qui 
l'agitent. 

•J'ai  été  surpris,  milords ,  de  ne  rien  trouver 
de  semblable  dans  lej  discours  du  roi  ;  je  n'y 
ai  rien  aperçu  qui  fût  propre  à  m'inspirer  de 
la  confiance  ,  aucun  retour  de  sagesse  ,  aucun 
retour  de  magnanimité.  Quand  on  connaît  la 
jalousie  qui  divise  les  grandes  puissances  de 
l'Europe  ,  peut-on  espérer  que  tant  qu'elle  sub- 
sistera ,  on  puisse  former  aucune  coalition  effi- 
cace contre  la  France?  L'homme  qui  a  le  plus 
petit  usage  du  monde  ,  l'adolescent  même  ,  qui 
fait  son  tour  d'Europe  ,  pour  pefectionner  son 
éducation  ,  a  reconnu  qu'il  existe  entre  l'Au- 
triche et  la  Prusse  une  inimitié  invétérée  qui 
descend  jusqu'au  simple  soldat,  et  anime  tous 
les  rangs  de  l'armée.  A  moins  que  je  ne  voie 
la  conviction  du  danger  commun  les  engager  à 
réunir  leurs  efforts  avec  plus  de  franchise  et  de 
générosité  qu'elles  ne  l'ont  fait  jusqu'à  présent , 
I  je  vous  avoue  que  je  ne  croirai  point  à  ia  pos- 


sibilité de  parvenir  au  grand  but  par  le  moyen 
dune  ligue  continentale. 

On  nous  a  parlé  de  la  vigueur  que  déploient 
la  Russie  et  la  Turquie.  Et  c'est  là  le  motif  de 
confiance  et  d'espoir  qu'on  propose  au  Peuple 
Anglais  !  Peut-on  l'entendre  sans  surprise  r  une 
union  entre  les  Russes  et  les  Turcs  !  c'est  une 
idée  monstrueuse.  Tout-  le  monde  sait  que  leur? 
jalousie  mutuelle  surpasse  celle  des  autres  Na* 
lions  ,  et  qu'ils  ne  cherchent  qu'à  se  .détruire» 
c'est  une  haine  héréditaire  :  l'enfant  la  suce  avec 
le  lait;  elle  fait  partie  de  son  éducation.  Tout 
le  monde  sait  que  la  famille  qui  est  assise  sur 
le  trône  des  Russies  ,  se  complaît  dans  l'idée 
que  Constantinople  est  destinée  à  devenir  une) 
portion  de  son  héritage.  Conformément  à  celte 
opinion  ,  quel  est  le  nom  qu'ils  ont  donné  ace 
second  fiis  de  l'empereur  ?  Le  prince  Gens" 
tantin.  Tel  a  toujours  été  le  plan  de  leur? 
politique  ;  et  je  crains  bien  qu'ils  ne  l'aban- 
donnent pas  dans  un  moment  si  favorable  à 
leurs  desseins  ;  et  c'est  sur  une  coalition  de! 
cette  nature  qu'on  fonde  l'espoir  d'une  onération 
vigoureuse  contre  la  France  !  Renonçons  âut 
titre  de  politiques,  si  nous  cédons  à  dépareilles 
chimères. 

Ne  savez^vous  pas  que  la  Porte-Ottomâng  est 
le  plus  faible  de  tous  les  gouvernemens  dé  la 
terre.  Les  événemens  du  jour  prouvent  qu'elle  est 
incapable  ,  non-seulement  d'agir  ad-dehors  ,  mais 
encore  de  se  défendre  de  ses  ennemis  domes- 
tiques. Les  Turs  n'ont-ils  pas  été  défaits  dans 
plus  de  trente  actions  différentes ,  contre  un  pacha 
révolté  ?  ils  ne  peuvent  résister  à  un  sujet  rébelle  5 
et  c'est  sur  une  puissance  semblable  qu'on  jette  les 
yeux  ,  pour  agir  de  concert  et  avec  vigueur. 

Notre  expérience  ,  milords  ,  doit  nous  rendre 
métians.  Quand  on  voit  une  courassez  iasea-» 
sible  à  la  voix  de  l'honneur  et  de  la  justice  ,  pouc 
oublier  ses  obligations  ,  qu'elle  confiance  peut-: 
on  avoir  dans  sa  bonne-foi?  Si  quelqu'un  de  vous 
avançait  à  un  homme  dans  le  besoin  une  somme 
d'argent  pour  le  mettre  en  état  de  réclamer  un 
bien  dont  il  a  été  dépouillé  ,  et  que  cet  homme 
réussît  dans  ses  poursuites ,  ne  di.iez-vouspas  que 
son  premier  devoir  est  de  vous  payer  la  somme 
qu'il  vous  a  empruntée  ?  de  quels  reproches  ner 
I'accablericz-vous  pas  s'il  manquait  à  cet  acte 
de  justice?  Milords  ,  ce  qui  est  vrai  pour  un 
individu  ,  l'est  aussi  pour  un  gouvernement. 
Vous  avez  assisté  les  grandes'  puissances  du 
Continent  :  une  d'elles  avait  contracté  des  enga»- 
gemens  plus  grands  avec  vous;,  je  n'ai  pas  vu- 
dans  le  discours  de  sa  majesté  que  cette  puis- 
sance s'empresse  d'acquiter  ses  obligations.  Je  n'y 
ai  point  trouvé  que  cette  puissance  ait  donné 
aucune  assurance  qu'elle  paierait  l'emprunt  qu'elle 
a  fait  sous  la  garantie  du  gouvernement  anglais. 

Je  le  répé:erai  donc  ,  milords  ,  quand  même 
une  nouvelle  coalition  se  formerait  avec  des 
gouvernemens  qui  jusqu'à  présent  n'ont  consulté 
que  leur  intérêt  particulier,  et  o:u  abandonné 
la  cause  commune  dès  qu'ils  ont  obtenu  quelques" 
misérables,  avantages  pour  eux-mêmes  ,  nous 
n'avons  rien  à  espérer  d'une  pareille  ligue.  Oui , 
milords  ,  quand  même  les  grandes  puissances 
pourraient  faire  taire  pour  un  momjnt  leurs  ja- 
lousie ,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  eût  pour  cela 
'une  action  combinée  de  l'Europe  contre  la 
France.  Je  demanderai  encore  le  concours  des 
deux  couronnes  du  Nord.  Mais  je  ne  vois  rien  de 
tout  cela,  et  nous  devons  dire  que  ,  "pour  comi- 
nuerla  guerre,  nous  nous  appuyons  sur  un  fan- 
tôme de  coalition  dont  le  plan  n'estni  général ,  nï 
dégagé  d  intérêt  particulier. 

Avec  une  marine  comme  la  nôtre  ,  protégés 
de  tous  côtés  par  la  mer,  nous  sommes  plus  °en 
sûreté  qu'aucun  Etat  du  continent.  Qjand  on 
voit  que  les  étrangers  ne  se  servent  déTnous  qae 
pour  leur  propre  avantage,  que  malgré  les  en«a- 
gemens  lçs  plus  solennels  ils  nous  abandonnent 
sans  le  plus  léger  scrupule  ,  et  qu'ils  font  leur? 
paix  toutes  les  fois  qu'ils  y  trouvent  leur  profit, 
pouvons-nous  nous  coaliser  av;c  eux? 

Mais  ,  dira-ton  ,  comment  faire  la  paix  ?  Voui 
connaissez  ,  milords  ,  mon  opinion  sur  ce  sujet- 
je  neveux  pasque  notre  gouvernement  s  humilie' 
mais  je  veux  que  vous  montriez  par  votre  con- 
duite que  vous  ne  cherchez  que  votre  propre 
sûreté, et  ne  demandez  que  la  paix;  que  vous 
êtes  prêts  à  soutenir  le  gouvernement  qui  mar- 
chera vers  ce  but  ;  enfin  ,  je  veux  que  vous  prou- 
viez à  lUaivers  nue  l'Angleterre  ne  veut  rien 
pour  elle-même.  Il  y  a  de  la  dignité  à  en  agir 
;  ainsi  quand  on  est  victorieux.  Les  situations 
j  politiques  sont  sujettes  au  changement.  Tous  les 
six  mois  forment  une  ère  nouvelle  ,  et  font  naître 
de  nouvelles  idées  dans  les  gouvernemens  comme 
dans  les  individus.  Laissons  de  côté  tout  esprit 
de  conquête   et  d'acquisi'ion.  Nous  n 


saurions 

nous   y  maintenir;    nous   en  avons   frit   l'épreuve 
en  Conc  et  à  Saint-Domiague.  Ne  prenons  au- 
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cane  paît  aux  intrigues  du  continent.  E'ie  sont 
contraires  aux  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  , 
comme  à  ceux  de  l'humanité.  Le  directoire  de 
i'racce  n'est  pas  assez  faible  pour  craindre  une 
coalition  basée  sur  des  principes   aussi  vicieux. 

Montrons  un  esprit  désintéressé.  Que  la  modé- 
ration, fasse  toute  notre  politique. 

On  nous  a  parlé  de  grands  projets.  Il  est 
question,  dit-on,  de  tèunir  l'Irlande  à  l'Angle, 
terte.  Si  cette  réunion  est  le  résultat  de  l'opi- 
nion publique,  je  suis  prêt  à  la  seconder  de 
fout  mon  pouvoir.  Mais  si  elle  ne  tend  qu'à  aug- 
menter l'influence  ministérielle  ,  et  à  multiplier 
les  moyeus  de  corruption  ,  je  m'y  opposerai  de 
toutes  mes  forces. 

Le  lord  Holland  parle  dans  le  même  sens  que 
le  lord  Lansdowne  ,  insiste  comme  lui  s  ir  la 
nécessité  défaire  une  paix  prompte  et  honorable, 
et  observe  que  si ,  pour  y  parvei-ir ,  on  ne  pro- 
fite pas  du  moment,  l'Angletetre  n'aura  jamais 
une  occasion  aussi  favorable  pour  traiter  avec 
l'ennemi.  L orateur  pense  que  tout  projet  de  coa- 
lition continentale  ne  peut  êire  que  désastreux; 
rçue  la  France  saura  tirer  parti  des  intérêts  oppo- 
sés des  coniéJérés  ;  que  l'Autriche  est  une  véri- 
table sangsue  pour  1  Àagletcrte  ;  enfin  ,  que  les 
finances  sont  loin  d  être  aussi  florissantes  qu'on 
voudrait  le  faire  croire.  Il  termine  son  discours 
«n  disant  que  les  ministres  placent  continuelle- 
ment de  uouvellcs  recrues  dans  la  chambré 
des  pairs  ,  toujours  disposées  à  combattre  pour 
I'iutérêt  de  leur  ambition. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paru  ,  le  îSfiima  re. 

Nous  lisons  dans  le  London-Gazette  ,  journal 
ministériel  de  Londres  ,  la  déclaration  survante 
du  roi  d'Angleterre. 

j>  Va  l'arrêté  du  directoire  exécutif  français  , 
portant  que  toutes  personnes  natives  ou  origi- 
naires de  pays  neutres  ou  alliés  de  la  France, 
qui  feront  partie  des  équipages  des  vai  seaux  de 
guerre  ,  ou  autres  bâtimens  britanniques  ,  seront 
considérées  et  traitées  comme  pirates  ;  en 
conséquence  ,  sa  majesté  a  ordonné  qu'il 
fût  notifié  au  commissaire  des  prisonniers 
français  dans  la  Grande  -  Bretagne  ,  que  si  l'on 
met  à  exécution  ,  en  aucun  cas  ,  cet  arrêté  contre 
des  personnes  de  la  classe  ci-dessus  désignée  , 
qui  peuvent  se  trouver  sur  des  bâtimens  appar- 
tenans  à  sa  majesté  ou  à  des  sujets  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  ou  enfin  voguant  sous  pavillon  bri- 
tannique ,  sa  majesté  exercera  les  représailles 
les  plus  rigoureuses ,  sur  tous  les  sujets  de  la 
République  française  ,  qu=  le  sort  ce  la  guerre 
a  déjà  mis  ou  ponrra  meure  eacore  à  la  dispo- 
sition du  roi.  Ji 

-^-  On  mande  de  Rastadt  que  l'électeur  dé  Ba- 
vière a  déjà  obtenu  du  pape  une  bulle  de  sécu- 
larisation pour  quinze  couvens  en  Bavière;  leur 
revenu  est  destiué  à  solder  les  troupes  ,  dont  le 
nombre  s'aectoît  beaucoup  ;  cette  première  con- 
cession de  la  part  du  pape  présage  l'applanisse- 
rnentdes  difficultés  que  1  on  redoutait  pour  l'exé- 
cutin  d'un  pian  de  sécularisation  que  l'on  dit  être 
prêt  de  paraître  à  Rastadt. 

—  La  plupart  des  lettres  venues  d'Alexandrie 
font  meution  d'un  amas  de  lances  et  d'épées 
soigneusement  conservées  dans  le  petit  fort  qui 
commande  le  port  neuf.  La  forme  antique  de 
ces  armes ,  et  diverses  inscriptions  religieuses 
qui  y  sont  empreintes  ,  annoncent  qu'elles  ont 
appartenu  aux  Français  qui  tentèrent  ,  sous  la 
conduite  de  saint  Louis  ,  la  conquête  de  la 
Palestine. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Moreau  ,  de  f  Tonne. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    6   FRIMAIRE. 

Suite  de  la  résolution  sur  le  mode  de  police  et  d'admi- 
nistration des  bacs' et  bateaux. 

LVII.  Si  le  refus  de  payer  était  accompagné 
d'injures  ,  menaces  ,  violence  ou  voies  de  fait ,  les 
coupables  seront  traduits  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnel  ,  et  condamnés  ,  outre  les 
réparations  civiles  et  dommages  et  intérêts,  en 
une  amende  qui  pourra  être  de  100  francs,  et 
un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois 
mois. 

LV1II.  Toute  personne  qui  aura  aidé  ou  favorisé 
la  fraude,  ou  concouru  à  des  contraventions  aux 
lois  sur  la  police  des  bacs,  sera  condamnée  aux 
mêmes  peines  que  les  auteurs  des  fraudes  ou 
contraventions. 


LXIX.  Toute  personne  qui  aurait  encouru  quel- 
ques-unes des  condamnations  prononcées  par 
les.  articles  précédent,  sera  tenue  de  consigner 
le  irontKrit  au  greffe  du  juge  de  paix  du  canton  , 
ou  de  bonnes  camions  solvables  ,  lequel  sera 
reçu  par  le  juge  de  paix  ou  bien  par  ses  asses- 
seurs. 

Sinon  seront  ses  voitures  et  chevaux  mis  en 
fourrière  ,  et  les  marchandises  déposées  à  ses 
frais  jusqu'au  paiement  ,  ou  jusqu'à  la  consigna- 
tion ,  oujusquà  la  réception  de  la  caution. 

LX.  Toute  consignation  ou  dépôt  sera  restitué 
immédiatement  aptes  l'exécution  du  jugement 
qui  aura  prononcé  sur  le  délit,  pour  raison 
duquel  les  consignations  ou  dépôts  auront  été 
faits. 

LXI.  Les  délits  plus  graves  et  non  prévus  par 
la  présente  ,  ou  qui  se  compliqueraient  avec  ceux 
qui  y  sont  énoncés  ,  continueront  d'être  jugés 
suivant  les  dispositions  des  lois  pénales  exis- 
tantes ,  auxquelles  il  n'est  point  dérogé. 

1.X1I.  Le  produit  des  droits  de  bacs  est  spécia- 
lement affecté  à  la  confection  et  à  l'entretien  des 
bacs,  bateaux,  passe- cheval ,  agrêrs  ,  bureaux  , 
magasins  ,  ports,  cales,  abordages  ,  chemins  pour 
y  arriver,  quais,  fraacs-bords  et  autres  objets  et 
travaux  utiles  à  leur  exploitation. 

LX11I.  Seront  aussi  acquittés  sur  ces  produits  les 
frais  d  expertise  et  de  visite  ,  et  ceux  relatifs  à 
l'administration  ,  régie  ,  surveillance  et  police  des 
droits  de  bacs  ,  autres  que  ceux  résultant  des  opé- 
rations ,  actes  ou  visites  laits  par  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  ,  et  autres  agens  salariés  de  la 
République. 

LXIV.  Ces  produits  seront  encore  affectés  subsi- 
uiairernent  aux  travaux  nécessités  par  le  curage  et 
baiissage  des  livieres ,  extraction  de  roches ,  répa- 
ration et  cor  fection  des  pont  et  ponceaux  établis 
sut  les  rivières  affluantes  ,  et  qui  coupent  les  abor- 
dages ,  les  chemins  de  navigation  ,  et  autres  tra- 
vaux d'arts  relatifs  au  libre  cours  des  fleuves  , 
rivières  et  canaux  navigables. 

LXV.  Ces  dépenses-  seront  acquittées  sur  les 
mandats  des  administrations  ,  vérifiées  et  auto- 
risées parle  ministre  de  l'intérieur,  dans  l'attribu- 
tion duquel  demeurent  fixées  la  régie  et  adminis- 
tration des  droits  de  bacs. 

LXVI.  Les  ordonnances  du  ministre  de  l'inté- 
rieur star  le  produit  des  droits  de  bacs  seront  direc- 
tement délivrés  sur  les  receveuis-gétiéraux  des 
dépattemens  ,  et  par  eux  acquittés  sans  retard  sur 
les  fonds  provenant  d£  ladite  ferme. 

LXVII.  Les  ordonnances  ne  pourront  toutefois 
être  acquittées  par  les  receveurs-généraux,  sous 
peine  de  responsabilité  et  de  forfaiture ,  que  le  paie- 
ment n'en  an  été  préalablement  ordonné  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ;  lesquels 
seront  tenus  de  donner  leur  visa  ou  ordre  de  paie- 
ment sans  retard  sur  toutes  les  ordonnances  ayant 
pour  objet  les  dépenses  énoncées  en  la  présente 
loi  ;  mais  ils  le  refuseront  sous  les  mêmes  peines  à 
toutes  les  ordonnances  qui  n'auraient  pas  pour 
objet  lesdites  dépenses. 

LXVIII.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois 
de  brumaire  au  plus  tard  ,  les  receveurs  généraux 
remettiO.it  respectivement  à  la  trésorerie  nationale 
leur  compte,  appuyé  de  pièces  justificatives  des 
lecettes  et  des  dépenses  relatives  à  la  perception 
du  droit  de  bacs. 

Ces  comptes  seront  vérifiés  et  arrêiés  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ,  en  vertu 
de  l'article  320  de  la  constitution. 

LXIX.  Ces  comptes  ainsi  arrêtés  ,  et  comparés 
avec  les  baux ,  constateront  l'excédent  du  produit, 
qui  sera  versé  au  trésor  public. 

LXX.  Le  directoire  exécutif  fera  passer  aux 
administrations  centrales  toutes  les  instructions 
convenables  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de 
la  police  à  exercer  envers  les  adjudicataires  des 
bacs  et  bateaux  ,  ainsi  que  pour  tout  ce  qui  sera 
relatif  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

LXXI.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne 
sont  point  applicables  au  département  de  la 
Seine,  dans  lequel  la  loi  du  16  brumaire  an  5, 
sur  les  bacs,  bauajx  et  batelets ,  continuera  d  ê;r_' 
exécutée. 

Cependant  sont  abrogées  les  dispositions  pénales 
prononcées  par  ladite  loi  ;  et  celles  énoncées  en 
la  présente  seront  appliquées  aux  contrevenans 
dans  l'étendue  du  département  de  la  Seine  comme 
dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

Unmembre  fait  approuver  trois  résolutions  rela- 
tives à  des  assemblées  primaires  et  coa.inauales 
du  département  de  l'Aveyron. 

Les  administrateurs  du  département  du  Loiret  , 
écrivent  que  déjà  onze  détacbemens  de  conscrits 
d  Orléans  sont  partis  pour  Strasbourg  ,  et  btûlcnt 
de  se  mesurer  avec  1  ennemi. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Savary. 

8ÊANCE    DO    7    FRIMAIRE. 

Crochon  donne  connaissance  du  zèle  que  les 
administrateurs  et  les  conscrits  du  département 
de  l'Eure  ont  mis  à  exécuter  la  loi  sur  la  cons- 
cription. Les  faits  que  Crochon  retrace  ,  sont 
ceux  contenus  dans  l'article  Evreux  ,  inséré  dans 
le  n".  69  du  Moniteur. 

Foncez  annonce  qu'envain  la  malveillance  ,  le 
fanatisme  et  le  royalisme  ont  voulu  .agiter  les 
départemens  réunis  ,  la  grande  raajorté  des  cons- 
crits du  département  dejemmappes  est  déjà  partie 
pour  voler  aux  armées  ;  ceux  de  la  commune 
de  Mons  se  sont  mis  en  marche  les  19  et  30  bru- 
maire ,  après  un  banquet  fraternel ,  et  au  milieu 
des   cris  de  vive   la  République  ! 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Sonthonax.  Je  viens  au  non  d'une  commission 
spéciale  réclamer  votre  attention  sur  les  malheur» 
d'un  département  où  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique ont  exercé  la  plus  funeste  influence  ,  où- le 
sang  desrépublicains  a  coulé  à  grands  flots  ,  où  les 
assassins  royaux  ont  trouvé  appui  ,  encourage- 
ment. Je  viens  vous  dénoncer  une  violation  de 
l'acte  constitutionnel  ,  une  élection  illégale  qui 
a  porté  dans  les  tribunaux  des  Bouches  -  du- 
Rhone  ,  des  hommes  animés  du  désir  d'une  in- 
juste vengeance  ,  des  hommes  dévoués  à  l'intérêt 
du  royalisme  ,  partageant  toutes  ses  passions  , 
servant  toutes   sj:s  fureurs. 

C'est  en  l'an  4  que  l'élection  de  ces  juges  a 
eu  lieu  ,  à  la  fin  de  la  première  des  réactions. 
Les  royalistes  marchaient  alors  à  grands  pas  et 
presque  sans  obstacle  au  but  constant  de  leurs 
vœux  et  de  leurs  efforts-.  Ou  poursuivait  tout  ce 
qui  avait  appartenu  à  la  République  où  osé  la 
uéfendre.  Le  prétendant,  les  princes  correspon- 
daient sans  la  moindre  gêne  avec  leurs  "agens 
dans  l'intérieur.  La  presse  ,  le  palladium  de  la 
liberté  publique  ,  ne  servait  plus  qu'à  propager 
la  calomnie  ,  qu'à  désigner  les  républicains  aux 
poignards.  Nos  théâtres  n'offraient  plus  ,  au  lieu 
des  chefs-d'œuvre  des  grands  hommes,  que  des 
productions  méprisables  dictées  à  de  vils  mer- 
cenaires. 

Une  famine  organisée  au  sein  même  de  l'abon- 
dance ,  laissait  la  classe  laborieuse  aux  prises 
avec  le  plus  affreux  désespoir.  Le  volcan  mal 
éteint  ,  qui  avait  cmbiâïé  les  contrées  de  l'Ouest , 
se  rallumait  ;  cru  lois  étaient  paralysées  par  des 
administrateurs  perfides;  l'émigré  venait  se  repla- 
cer tranquillement  à  l'ombre   de  ses  foyers. 

Ces:  dans  cet  état  de  choses  que  les  électeurs 
du  département  du  Rhône  ,  sans  respect  pour 
nos  lois  ,  qui  avaient  fixé  le  nombre  des  juges 
à  2i  ,   en  nommèrent  d'abord   25. 

Dès  que  la  loi  qui  limitait  le  nombre  des  juges 
leur  fut  connue,  ils  arrêtèrent  par  acclamation  , 
que  les  trois  nommés  en  sus  seraient  regardés 
comme  suppléans. 

D;  cette  conduite  qui  est  un  véritable  attentat 
à  lacté  constitutionnel,  naissent  deux  nullités 
radicales  :  tout  scrutin  de  liste  où  il  y  a  un  nom 
de  plus  que  le  nombre  déterminé  pour  l'élection), 
est  nul  de  plein  droit.  L'article  29  de  la  cons- 
titution le  prononce  clairement ,  lorsqu'il  dit  que 
tout  ce  qui  se  lera  dans  une  assemblée  primaire 
au-delà  rie  I  objet  de  sa  convocation  et  contre  les 
Jormes  déterminas  par  ta  constitution  ,  est  nui. 
L'article  40  déclare  cette  disposition  commune 
aux   assemblées  électorales. 

Le  rapporteur  ajoute  que  la  commission  doit 
instruire  le  conseil  du  révoltant  incivisme  des  tri- 
bunaux dénoncés.  Il  suffit  d'avoir  servi  la  révo- 
lution ,  dit-il  ,  d'être  attaché  à  ses  principes  , 
pour  être  condamné  ou  ne  point  obtenir  justice  : 
on  y  souffre  que  des  défenseurs  officieux  atta- 
quent, dans  leurs  plaidoyers  ,  la  journée  du  18 
fructidor  ;  qu'ils  y  fassent  l'éloge  des  hommes 
dangereux  dont  elle  a  délivré  la  France  :  les 
directeurs  du  jnry  ,  ne  sont  que  des  féroces 
proscripteurs  ,  et  les  tribunaux  révolutionnaires 
étaient  moins  inhumains  ,  moins  cruels  que  ces 
juges  royaux.  Il  cite  plusieurs  f-dts  à  l'appui  de 
ces  assertions  ,  et  invoque  le  témoignage  de 
Génissieux,  qui  a  dû  en  avoir  connaissance  au 
tribunal   de  cassation. 

Ranimez,  ajoute  le  rapporteur  ,  le  courage 
abattu  des  patriotes.  De  nouveaux  dangers  nous 
menacent,  le  fanatisme  secoue  ses  torches,  une 
nouvelle  coalition  se  prépare  dans  la  Belgique 
et  dans  les  départemens  de  l'Ouest;  l'Europe 
néanmoins  fût-elle  de  nouveau  conjurée  contre 
nous  ,  nous  n'avons  rien  à  craindre  si  les  répu- 
b  icains  conservent  leur  énergie  ;  mais  nos  enne- 
mis deviendraient  plus  redoutables,  si  les  pros- 
criptions ,  les  vengeances  et  le  fer  des  bourreaux  , 
continuaient  de  priver  la  Patrie  de  ses  plus  rei- 
mes  défenseurs. 
■    Voici  le  projet  : 

Le  couseil  des  cinq  cents  considérant  qu'il  est 
urgent    dt   prononce!  sut  l'existence  des  juges 


iqui ,  depuis  leur  installation  ,  ont  déclaré  la  guerre 
a  la  République,  ou  de  déclarer  nulles  les  élec- 
tions inconstitutionnelles  ,  déclare  qu'il  y  a  ur- 
gence. (Ce  considérant  excite  des  murmures.  ) 

Art.  Ier.  L'élection  des  juges  du  tribunal  des 
Bouches-du-Rbône  ,  faite  en  1  an  4,  est  déclarée 
nulle. 

II.  Le  directoire  est  chargé  de  nommer  en  rem- 
placement (  conformément  aux  lois  existantes  et 
jusqu'aux  élections  prochaines. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix. 

D'autres.  L'impression. 

Chabert  demande  la  parole. 

Géniss'.eux.  Le  rapporteur  a  invoqué  mon  té- 
moignage dans  son  rapport.  Je  dois  vous  déclarer 
que  vous  avez  entendu  un  compte  exact  de  la 
conduite  révoltante  du  tribunal  des  Bouchcs-du- 
Rhône.  Mais  en  vous  rapportant  le  fait  d'une 
procédure  instruite  coolie  des  patriotes  avec  un 
acharnement  et  une  partialité  sans  exemple,  on 
se  servait  pour  base  de  l'accusation  ,  d'un  proecs- 
verbal  qui  lui-même  constatait  que  ces  patliotes 
avairnt  été  victimes  d'une  agression  coupable  et 
concertée.  Aussi  le  tribunal  de  cass  t  on  ,  en  ad- 
mettant même  la  vérité  des  fa:ts  contenus  dans  h 
jaiece  qui  servait  de  base  au  procès,  s'est-il  em- 
pressé de  prononcer  qu'il  c'y  avait  même  lieu  à 
moine  peine  de  poiiee  et  à  aucun  renvoi  à  un 
tribunal  ,  jugement  que  le  tribunal  de  cassation 
porte  rarement ,  mais  ici  il  le  devait  à  l'innocence 
évidemment  opp:imée.   Un  autre  fait.... 

JV Cela  est  étranger  à  la  question. 

Gcnissieux.  Je  sais  bien  que  ce'a  est  étranger  à 
la  validité  du  procès-verbal  d'élection  des  juges 
des  Bouclics-du-Rhône  .  mais  quand  il  s'egït  de 
soustraire  à  la  mort  et  aux  persécutions  des  répu- 
blicains purs  et  zélés ,  il  me  semble  que  vous 
ne  pouvez  exiger  de  vos  collègues  assez  de  sé- 
cheresse d'ame  ,  pour  ne  s'occuper  que  des 
minutieux  détails  d'un  proi  es  -  verbal ,  c'est  la 
conduite  et  la  moralité  de  ces  élus  que  vous 
devez  connaître. 

Un  jeune  homme  nommé  Elle  Lacombe  part 
avec  un  détachement  de  quelques  hommes  et  le 
commandantde  la  garde  nationale,  pour  repous- 
ser un  parti  anglais  qui  avait  fait  une  descente 
sur  la  côte  ;  aussi-tôt  ce  Lacombe  devient  l'objet 
«Je  l'exécration  des  royalistes.  Les  assemb  ées 
primaires  se  forment  ;  des  troubles  y  sont  excités  ; 
des  couriers  sont  dépêchés  au  directoire  et  au 
ministre  de  la  police.  Le  directoire  fait  renvoyer 
la  connaissance  de  l'affaire  à  un  tribunal  autre, 
que  celui  de  Marseille  ,  par  l'intermédiaire  du 
tribunal  de  cassation.  Cependant  le  directeur  du 
jury  a  l'audace  de  poursuivre  et  de  ne  point  exé- 
cuter le  renvoi.  C.s  mêmes  juges  ont  Lit  arrêter 
des  juges  de  paix  ,  parée  que  Ces  derniers  avaient 
su  meure  des  émigrés  dans  les  fers;  ces  mêmes 
juges  ont  poussé  l'oubli  de  leurs  devoirs  jusqu'à 
prononcer  des  radiations  de  la  iiste  des  émigrés. 
je  demande  que  le  projet  scit  mis  aux  voix. 

Sonthonax  relit  le  projet  ,  en  supprimant  la 
première  partie  du  consiuérint. 

Le  projet  est  adopté  sans  opposition. 

Ge'nissieux.'  Je  trois  nécessaire  de  dire  que  les 
"Jugemens  rendus  par  ce  tribunal  seront  exécutés  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  illégalité;  sans  cela. . . . . 

Plusieurs  voix.  Cela  est  de  droit  ,  cela  eu 
inutile. 

Crochon.  Il  faut  mettre, par  article  additionnel , 
que  les  jugemens.  rendus  par  ce  tribunal  ne  pour- 
.   font  eue  'attaqués   pour  cause   de   vice  détection 
de  la  part  des  juges. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Natoire.  L'existence  du  tribunal  des  Bouches- 
du-Rbône  était  une  calamité  publique.  Vous  venez 
d'ôter  à  ces  tygres  à  face  humaine'  le  pouvoir 
<lè  nuire.  Mais  avant  de  rentrer  dans  les  rangs 
des  simples  citoyens,  n'ont-ils  pas  des  forfaits 
à  expier  :  et  parce  quils  sont  destitués  ,  seront- 
ils  impunis  ? 

Je  demande  que  la  déclaration  de  la  nullité 
de  leur  élection  n'empêche  pas  contre  eux  le 
recours   en   forfaiture  ,  s'il  y  a    lieu. 

Plusieurs   membres.  Cela   est  de  droit. 

Crochon.  Vous  venez  de  faire  un  acte  de  justice; 
mais  le,départemcnt  que  vous  venez  de  sauver  de 
1  oppression  est-il  le  seul  qui  air  à  gémir  ?  N'est-ce 
que  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône 
que  les  élections  des  juges  ont  été  illégales  ,  et 
que  les  royalistes  ont  trouvé  des  appuis  aans  des 
juges  qui   devaicat  être  républicains  ? 

je  demande  que  le  directoire  soit  invité  à  vous 
transmettre  les  procès  -  veibaux  d'élection  des 
juges  de  l'an  4  ,  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique. 

Briot.  Je  viens  généraliser  la  proposition  qui 
Tous  est  faite  ,  et  vous  proposer  de  remplir  cluq 
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le  vœu  de  tous  les  républicains.  Vous  v?ncz  de 
prendre  un*  mesure  qui  rendra  le  calme  aux 
contrées  trop  long-tems  malheureuses  des  Bou- 
ches-du-Rhône ;  mais  des  crimes  sans  nombre 
ont  été  dirigés  contre  les  républicains  ailleurs 
qu'à  Marseille.  La  Patrie  entière  a  été  couverte 
d'un  voile  funèbre  que  les  tribunaux  étendaient 
sur  les  cadavres  des  républicains.  Je  viens  donc 
solliciter  une  mesure  dont  le  principe  .,  j'ose 
le   dire,    a    déjà  été  décrété  par  vous. 

Navez-vous  pas  déclaré  que  les  jugemens  res» 
dus  en  haine  de  la  révolution  pendant  l'homicide 
réaction  royale,  seraient  nuls  ?  N'avez-vous  pas 
souvenlrefusé  des  marques  deconfiaoce  aux  juges 
qui  les  ont  rendus  ?  Récemment  encore  ne  leur 
avez-vous  pas  ôté  le  droit  de  l'attribution  de  pro- 
noncer sur  les  délits  commis  à  force  ouverte  ,  en 
en  dormant  la  connaissance  aux  conseils  mili- 
taires ?  Qj'attendrez  vous  dorfc  ?'  laisserez  -  vous 
se  prolonger  le  cours  des  assassinats  ?  laisserez- 
vous  le  gla'\e  de  la  justice  aux  persécuteur»  des 
patriotes  ?  Qfland  un  assassinat  est  commis  ,  et 
qu  il  reste  sans  punition  ,  l'auteur  d'un  second 
crime  h'  est-il  pas  ,  je  le  demande,  moins  coupa- 
ble que  le  fonctionnaire  infidelie  qui  n'a  pas  puni 
le  premier  ?  Or,  qu'on  me  cite  pendant  l'an  5  des 
assassins  royaux  punis.  Alors  cependant  on  voyait 
siéger  les  juges  de  l'an  4  ,  ceux  que  j'accuse  au- 
jourd'hui. Eb  quoi  !  cent  mille  de  nos  frères  ont 
tombé  sous  le  fer  assassin,  et  à  peine  quelques 
coupables  ont  été  punis  !  Oa  dira  que  les  élec- 
tions de  l'an  4  sont  ici  attaquées  avec  trop  d'amer- 
tume ;  je  sais  qu'elles  fournissent  une  foule  d'ho- 
norables exceptions  ,  et  que  si  on  les  attaquait  en 
généra!  dans  cette  enceinte ,  on  se  soulèverait 
contre  la  proposition  ,  en  voyant  les  représentais 
qu'elles  ont  mis  dans  notre  sein  ;  le  18  fructidor 
fut  une  preuve  que  ces  élections  n'étaient  point 
attaquables  en  général.  Mais  à  l'égard  d=s  tribu- 
naux, les  faits  parlent ,  et  ces  faits  sont  l'impu- 
nité d'une  part  et  regorgeaient  de. 1  autre.  Je  veux 
croire  que  beaucoup  de  ces  élection;  soient  cou- 
vertes oe  formes  légales  voulues  par  la  constitu- 
tion ;  mais  vous  ne  jugerez  pas  les  élus  sur  leurs 
irocés-verbaux,  vous  les  jugerez  sur  leurs  actes. 

Vous  avez  entendu  Thiessé  ;  il  a  épanché  son 
ame  devant  vous  ;  il  a  déroulé  ,  dans  Un  précé- 
dent rapport,  le  hideux  tableau  des  crimes  de 
la  réaction  et  de  la  perversité  des  juges  perfides 
qui  favorisent  ces  crimes  :  vos  âmes  se  sont  éle- 
vées d'iudignation.  Mais  le  projet  de  Thiessé 
remplit-il  vos  voeux?  Je  «expiais  le  croire.  Il  a 
pour  but  de  donner  une  garantie  à  l'innocence; 
c  est  beaucoup  ,  mais  est-ce  assez  ?  Où  en  som- 
mes-),ous  donc  ,  grands  dieux  !  si  nos  lois  im- 
puissantes pour  punir  l'assassin  ,  croient-avoir  tout 
Fait  en  1  empêchant  de  poignarder  des  victimes 
nouvelles  ! 

Certes  ,  puisque  cette  discussion  s'est  ouverte  , 
puisque  les  crimes;  vous  sont  connus,  puisque 
les  ois  des  répub-icains  égorgés  ont  pu  se  faire 
entendre  dans  cette  enceinte  ,■  vous  ne  resterez 
pas  dans  une  inaction  dont  vous  seriez  accusés 
dans  la  posté- ilé  ,  et  vous,  rendrez  un  décret  utile 
à  la  patrie. 

Je  demande  qu'une  commission  spéciale  exa- 
mine qu*ls  sont  les  moyens  les  plus  prompts, 
pour  que  les  juges  élus  en  1  an  4  ne  continuent 
piu's  leurs  fonctions. 

Crochon.  La  constitution  porte  que  les  juges 
sont  élus  pour  cinq  ans  ,  et  on  vous  propose  de 
les  destituer  avant  cette  époque. 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non  ,  cela  n'est  pas 
appuyé. 

Crochon.  Vous  ne  pouvez  qu'examiner  les  vices 
de  leur  élection  ;  et  à  cet  effet ,  je  renouvelle  ma 
proposition  tendante  à  demander  les  procès-ver- 
baux au  directoire. 

Plusieurs  voix.  Ils  sont  aux  archives.   . . 

Crochon.  Je  demande  donc  qu'une  commission 
spéciale  soit  chargée  d'examiner  les  procès-ver- 
baux d'élection  des  juges  nommés  en  l'an  4. 

Ge'nissieux.  Ces  procès  -  verbaux  sont  aux  ar- 
chives, voilà  un  fait  certain,  et  j'ai  eu  lieu  de 
le  vérifier.  Ce  que  je  puis  dire  aussi  ,  c'est  que 
si  vous  examinez  en  détail  les  élections  des  juges 
de  l'an  4  ,  il  n'y  en  aura  peut-être  pas  une  qui 
ne  soit  irréguliere  ;  j'ensuis  certain...  (Oorii.) 
En  les  examinant,  d'ailleurs,  vous  verrez  que 
peu  de  tribunaux  se  sont  exemptés  d'envoyer  des 
adresses  liberticides ,  qui  alors  recevaient  au 
procès-verbal  les  honneurs  de  la  mention  :  ainsi 
votre  but  sera  rempli  doublement. 

J  appuie  la  proposition  de  la  nomination  d'une 
commission  ,  et  je  demande  qu'elle  soit  de  sept 
membres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  demande  que  la  commission  examine  les 
élections   des  juges  nommés  en  l'an  5. 

Ct-t  amendement  est  appuyé  et  adopté. 

Ozun  et  d'autres  membres.  Et  celles  de  l'an  6 
aussi..    .   (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  Voilà  de  la  partialité. 


parracq.  Les  élections  de  l'an  6  ont  été  ct.v 
minées;    ou  a  prononcé.. . . 

Une  foule  de  voix.   Oui,   oui,  cela  est  fait..., 

Sonthonax.  Les  élections  de  l'an  6  ont  donDê 
lieu  à  un  examen  général  ;  on  ne  peut  revenir 
sur  cet  objet. 

Plusieurs  voix.  Cela  n'est  pas  appuyé. 

D'autres.  Si  fait» 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour, 

Perrin  ,  de  la  Gironde.  Je  viens  demander  que 
vous  ôtiez  aux  directeurs  du  jury  un  moyen  de 
faire  le  mal  dont  ils  n'ont  que  trop  Usé.  Lors- 
qu'ils dressent  le  tableau  des  jurés  ,  ils  choisisseut 
ouïes  hommes  les  plus  contre-révolutionnaires , 
ou  au  moins  les  plus  irrésolus.  Ils  ne  leur  font 
entendre  que  des  témoins  insigniûans  ,  et  font 
ainsi  acquitter  l'accusé  royaliste- 

Je  demande  qu'une  commission  soit  chargée  de    ' 
reviser  la   législation   relative   aux   directeurs    de 
jury. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  ne  passe  pas. 

La  proposition  est  adoptée. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de 
Duplaotîer. 

Vezin  reproduit  la  proposition  de  substituer  au 
terme  de  quinze  ans ,  pour  les  droits  successifs  de 
la  République  ,  le  calcul  de  la  probabilité  de  la 
vie  humaine. 

Chipelain  combat  de  nouveau  cet  avis ,  et  il 
est   écarté. 

Plusieurs  membres  reproduisent  l'opinion  ten- 
dante à  se  borner  à  l'exécution  Ce  la  loi  du  g 
floréal  ,  relative  au  partage. 

Crochon  s'élève  vivement  contre  cette  loi  citée. 
Il  soutient  que  cette  loi  fut  le  résultat  des  ma' 
nœuvres  des  parens  d'émigrés  ,  qui ,  frappés  par 
la  législation  de  i-g3  .  surpritei;t  aux  républi- 
cains une  transaction  désavantageuse  au  trésor 
public.  Les  parents  d'émigrés  ayant  obtenu  le 
partage  qu'ils  ne  voulaient  pas  exécuter  ,  firent 
alors  attaquer  cette  loi  comme  le  comble  de 
l'injusiice  ,  et  par  les  journalistes  ,  et  par  l'abbé 
Morellet ,  auteur  des  nombreux  écrits  qui  ont 
paru  en  leur  nom.  Cette  loi  du  g  floréal  a  été 
suspendue  ,  ce  n'est  point  elle  qu'il  faut  réta- 
blir ,  ce  sont,  les  droits  successifs  de  la  P».épu- 
blique  qu'elle  n'a  pu  perdre  depuis  la  loi  du 
g  tlpréal  ,  et  dans  lesquels  il  faut  la  réin- 
tégrer. . 

Chaigneau  s'étonne  de  la  brièveté  donnée  au 
terme  fixé  pour  les  droits  successifs  de  la  Répu- 
blique; il  pensç  que  le  terme  de  5o  ans  déviait 
être  préféré.  Quels  égards  ,  en  effet  ,  quelles  con- 
descendances peut-on  réclamer  pour  les  plus 
mortels  ennemis  de  la  Républ:que  ,  pour  dei 
hommes  tellement  avides  de  vengrance  ,  que 
lorsqu'ils  sont  atteints  par  la  loi  ,  ils  n'expr:menc 
d'autre  regret  que  celui  de  n'avoir  pas  frappé  ie 
dernier  républicain  ?  Sans  doute  on  eût  pu  laisser 
revivre  à  cet  égard  et  là  législation  de  g3  et  celle; 
de  l'an  ï,  qui  ne  laissaient  rien  à  désirer;  ce- 
pendant le  conseil  a  cru  devoir  faire  autrement. 
L'opinant  respecte  sa  décision  ;  mais  il  demanda 
qu'au  moins  les[droits  successifs  soic-it  établis  d'una 
manière  positive.  On  parle  de  l'intérêt  de  quelques 
familles,  dit-il;  c'est  de  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique qu'il  faut  parler  ,  et  de  celui  de  nos  fi- 
nances. Le  Peuple  français  est  écrasé  d  impôis  ; 
chaque  jour  on  en  proposé  de  nouveaux.  L-s 
compagnies  financières  sont  prêtes  à  dévorer  la. 
substance  du  Peuple  ;  ne  serions-nous  pas  cou- 
pables, si  nous  augmentions  la  charge  du  Peu- 
ple en  ménageant  ses  ennemis.  Ici  c'est  être  justes 
que  d'être  sévères. 

Vélin  ,  Jacaueminot  ,  et  d'autres  membres  -, 
demandent  que  le  projet  de  Duplantier  étant 
adopté  ,  soit  au  moins  purgé  d  un  vice  de 
rétroactivité.  Ils  proposent  de  déroger  à  l'ar- 
ticle Ier  ,  qui  donne  des  droits  successifs  à  la 
République  en  faveur  des  familles  d'émigrés 
qui  se  sont  mises  en  règle  pour  exécuter  4k 
partage. 

Le  rapporteur  propose  de  ne  rédiger  l'article 
qu'en  faveur  des  familles  qui  ont  obtenu  l'arrêté 
de  leur  administration  centrale  ,  pour  l'exécution 
du  partage. 

Plusieurs  membres  font  observer  qu'entre  la  loi 
du  g  floréal  et  celle  qui  l'a  suspendue,  le  délai 
a  été  trop  court  pour  qu,:  des  partages  aient  été- 
consommés. 

L'amendement  est  admis  cianS  le  sens  indiqué 
par  le  rapporteut ,  et  le  projet  adopté  s^uf 
rédaction. 

Li  continuation  est  ajournée  à  Jcmaia 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE   DU    7    FRIMAIRE. 

Lachieze  fait  approuver  une  résolution  du  8 
vendémiaire  ,  qui  statue  sur  les  opérations  des 
assemblées  primaires  et  communales  du  cat.ton 
de  Tonrnon  ,  département  de  Lot-et-Garonne. 

Le  même  membre  fait  approuver  successive- 
ment deux  résolutions  du  9  vendémiaire  ,  rela- 
tives aux  opérations  des  assemblées  primaires  des 
cantons  de  Puycelsy  et  Libaslidc-de-Levis  ,  dépar- 
tement  du   Tarn. 

Une  quanieme  résolution  relative  aux  opé- 
rations de  l'assemblée  primaire  du  canton  de 
Mjzainet,  département  du  Tarn,  est  rejettée. 

L'ordre  du  jour  appelé  la  discussion  du  17 
vendémiaire ,  interprétative  de  celle  du  21  bru- 
maire, an  5. 

*■  Pcrée  .  des  Hautes-Pyrénées  ,  avait  fait ,  dans  la 
séance  du  29  brumaire  ,  un  nouveau  rapport  sur 
cette  résolution.  Il  avait  rappelé  le  rapport  fait 
par  Loysel  dans  la  séance  du  28  vendémiaire  ; 
les  observations  de  Huguet  et  la  réponse  de 
Lemenuet. 

La  commission  examine,  a-t-il  dit,  si  l'ar- 
ticle Ml  de  la.  loi  du  2S  brumaire  peut  rece- 
voir aujourd'hui  son  exécution  en  certains 
cas. 

La  commission  croit  qu'il  doit  être  appliqué 
à  tous  lts  déi.ts  commis  avant  qu'il  ait  été 
abrogé. 

La  peine  prononcée  par  la  première  loi  doit 
:être  appliquée  dans  tout  l'espace  de  tems  pen- 
daut  lequel  cette  loi  a  existé;  car  le  législateur 
ne  peut  pas  l'abroger  rétroactivement. 

On  dit  en  vain  qu'en  matière  criminelle  ,  il 
faut ,  dans  le  doute  ,  embrasser  le  parti  le  moins 
sévère  :  la  déclaration  des  droits  n'admet  pas 
cette  distinction  quand  il  s'agit  de  rétroactivité. 

Mais  on  oppose  l'article  dernier  du  code  pénal. 

Cet  article  consacre  en  principe  que  ,  dans  le 
concours  de  deux  lois  pénales  ,  on  doit  préférer 
la  pius  douce  ,  sans  s'arrêter  à  l'époque  du  délit. 

On  peut  répondre  que  le  changement  des 
peines,  qui  lient  à  la  régénération  des  Français  , 
empêchait  de  reproduire  les  supplices  atroces  de 
l'ancien  régime  ,  et  qu  il  ne  s'agissait  pas  de  deux 
lois   qui  appartinssent  à  la  même  législation. 

On  objecte  que  le  but  du  châtiment  est  de 
détourner  du  crime.  Si  donc  la  société  a  cru  une 
peine  suffisante,  il  n'est  plu*  besoin  de  recourir 
à  une  peine  plus  grave. 

La  commission  ne  s'occupera  pas  de  cette  ques- 
tion. Le  tribunal  de  cassation  n'ayant  iuterrogéle 
corps  législatif  que  sur  les  formes  ,  la  résolution 
s'est  renfermée  dans  ces  limites  :  or  ,  le  conseil 
ne   doit  délibérer  que  sur  la  résolution. 

A  cet  égard  ,  l'intérêt  de  l'accusé  ,  dans  le  cas 
particulier  ,  se  rattache  plutôt  à  l'ancienne  loi 
qu'à  la  nouvelle.  Il  lui  est  p'us  avantageux  d'être 
jugé  par  des  jurés  que  par  un  tribunal  correc- 
tionnel. 

Au  reste  ,  la  loi  du  i3  janvier  1791  décide 
que  l'instruction  commencée  avant  1  institution 
des  jurés  doit  être  terminée  suivant  les  formes 
'anciennes  ,  mais  que  le  crime  ne  sera  puni 
que  d'après  les  lo<s  nouvelles  :  c'est  un  hommage 
rendu  au  principe  de  la  non  rétroactivité  ,  et 
une  autoiité  puissante  dans  la  délibération  ac- 
tuelle. 

Le  rapporteur  se  demande  si  l'article  236  de 
l'acte  constitutionnel  ne  repousse  pas  la  réso- 
lution. 11  se  déclare  pour  la  négative  ,  attendu 
que  cet  article  ne  règle  que  la  compétence  , 
sans  rien  décider  sur  i'epoqSie  où  doit  com- 
mencer l'application  des  lois  qui  la  déterminent  , 
en  classant  les   délits. 

La  commission  persiste  dans  son  opinion  pre- 
mière. 

Loysel  combat  la  résolution  ;  il  rappelle  d'a- 
bord les  faits  qui  y  ont  donné  lieu.  La  loi  du 
21  brumaire  avait  prononcé  la  peine  des  fers 
(fbntre  ceur.  qui  recèleraient  des  déserteurs  ; 
la  loi  du  26  brumaire,  an  6,  rangea  ce  délit 
dans  la  classe  das  délits  de  police  ^correction- 
nelle. 

Au  mois  de  fructidor  ,  an  4  ,  un  prévenu  de 
ce  délit  fut  traduit  devant  le  directeur   du  jury 
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de  la  Loire-Inférieure  ,  lequel  pensant  que  c'était 
à  1  accusateur  public  à  poursuivre  immédiatement 
un)  pareil  prévenu  ,  le  renvoya  devant  cet  offi- 
cier. L'accusateur  public  ,  à  son  tour  ne  se  crut 
pas  compétent  ,  et  renvoya  ,  d'après  un  jugement 
du  tribunal  criminel  ,  devant  le  directeur  du 
jury. 

L'affaire  fut  portée  au  tribunal  de  cassation  , 
qui  cassa  le  jugement  du  tribunal  criminel  de 
la  Loire-Icférieure  ,  renvoya  l'affaire  dev»nt  le 
tribunal  criminel  de  Maine  et  Loire  ,  et  chargea 
l'accusateur  public  près  cette  dernière  autorité 
de  poursuivre.  Le  tribunal  criminel  de  Maine  et 
Loire  pensa  comme  celui  de  la  Loire-Inférieure  , 
que  c'était  le  directeur  du  jury  qui  devait  en  être 
saisi. 

L'affaire  fut  de  nouveau  portée  au  tribunal 
de  cassation,  qui  en  référa  au  corps  législatif. 
Sur  ce  référé  ,  le  conseil  des  cinq-cents  prit  la 
résolution  du  17  vendémiaire  ,  qui  dit  que  les 
délits  antérieurs  à  la  loi  du  17  brumaire  an  6, 
doivent  être  poursuivis  dans  les  formes  et  punis 
des  peines  prescrites  par  la  loi  du  21  brumaire 
an  5  ,  c'est-à-dire ,  que  le  prévenu  doit  être 
traduit  devant  le  jury  d'accusation. 

Loysel  discute  ensuite'la  résolution  :  il  rappelle 
que  le  corps  législatif  a  le  droit  de  prononcer 
l'amnistie  de  plusieurs  délits  ;  et  qu'à  plus  forte 
raison  il  a  eu  celui  de  modifier  les  peines  por- 
tées par  la  loi  du  21  brumaire  ,  et  de  déclarer 
que  les  délits  qui  n'avaient  pas  été  punis  dans 
les  formes  et  des  peines  prescrites  par  cette  loi, 
le  seraient  dans  les  formes  et  des  peines  prescrites 
par  celle  du  24  brumaire  ,  qui  a  beaucoup  adouci 
la  rigueur  de  la  première.  Loysel  pense  donc 
que  cette  loi  a  dû  s'appliquer  aux  individus  tant 
jugés  qu'à  juger  pour  des  délits  qui  lui  sont 
antérieurs. 

Mais  ,  dit-il  ,  on  objecte  que  ce  système  ten- 
drait à  consacrer  la  rétroactivité  des  lois  ;  que 
les  délits  contre  la  loi  du  21  brumaire,  an  5  , 
doivent  être  punis  dans  les  formes  et  des  peines 
qu'elle  porte  ,  s'ils  ont  été  commis  avant  le  mo- 
ment où  celle  du  54  brumaire  an  6  a  été  rendue. 
Je  sens  toute  la  force  de  cette  objection  ;  mais 
j'espère  prouver  que  ,  sans  être  en  contradiction 
ni  arec  la  déclaration  des  droits  ni  avec  la  cons- 
titution ,  la  loi  du  24  brumaire  an  6  a  pu  s'ap- 
pliquer aux  délits   qui  lui  sont  antérieurs. 

Loysel  distingue  deux  sortes  de  rétroactivité: 
l'une  en  matière  civile  ,  qui  est  toujours  absolue  ; 
et  l'autre ,  en  matière  criminelle  ,  qui ,  selon  lui , 
est  ou  absolue  ou  relative  ,  suivant  la  nature  des 
cas.  La  rétroactivité  en  matière  criminelle  est 
absolue  ,  et  doit  être  sévèrement  repoussée  ,  lors- 
qu'elle tend  à  faire  punir  un  acte  qui  n'aurait  pas 
été  précédemment  réputé  délit  par  une  loi  anté- 
rieure ,  ou  lorsqu'elle  tend  à  aggraver  la  peine 
portée  par  une  loi  précédente.  D^ns  ces  deux  cas  , 
il  est  clair  qu'où  rend  mauvaise  la  position  du 
prévenu  sans  l'avoir  averti  ou  sans  l'avoir  suffisam- 
ment averti.  Si  on  lui  eût  dit  d'avance  qu'en  fesant 
tel  acte  il  encourrait  telle  peine  ,  il  s'en  serait 
probablement  abstenu  ,  ou  s'il  s'en  était  rendu 
coupable  ,  Ce  n'eât  été  qu'à  lui  qu'il  aurait  dû 
l'imputer. 

Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  vicieuse 
une  loi  qui  reprend  les  délits  qui  lui  sont  anté- 
rieures ,  pour  les  faire  punir  dans  des  formes  plus 
douces  et  de  peines  moins  sévères.  L'intérêt 
même  de  l'accusé  fait  ,  dans  ce  cas  ,  un  devoir 
d'admettre  une  pareille  loi  ;  l'assemblée  consti- 
tuante en  a  jugé  ainsi  ,  lorsque  revenant  sur 
tous  les  jugemens  rendus  par  les  anciens  tribu- 
naux à  l'égard  des  galériens,  elle  abolit  les  uns 
et  commua  la  peine  des  autres.  On  ne  se  plaignit 
point  alors  de  l'effet  rétroactif  qu'eut  la  loi  de 
l'assemblée  constituante  ,  parce  qu'on  sentit  bien 
qu'il  était  juste  d'user  au  moins  d'indulgence  . 
pour  des  infortunés  qui  avaient  été  condamnés  à 
des  peines  sévères  pour  des  fautes  légères  , 
ou  pour  n  avoir  fait  qu  user  d'un  droit  naturel. 

Ou  ne  doit  pas  plus  attaquer  les  dispositions 
bienfesantes  de  la  loi  du  24  b  umaire  au  6, 
qui  ,  à  la  peine  des  fers  prononcée  par  celle 
du  qi  brumaire  au  5  ,  a  substitué  une  peine 
correctionnelle.  Ainsi  l'interprétation  que  la  ré- 
solution du  17  vendémiaire  donne  à  la  loi  du 
•n  b: umaire,  paraissant  trop  rigoureuse,  con- 
traire à  la  justice  et  aux  intérêts  de  l'accusé  , 
Loysel  pense    qu'elle   doit  être  rejetée. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

Il  reçoit  et  approuve  de  suite  une  résolution 


d'aujourd'hui  ,  qui  ordonne  l'impression  de  la 
loi  du  9  floréal  an  6  ,  qui  détermine  le  mode 
de  surveillance  des  deux  conseils  législatifs  sur 
la  trésorerie   nationale. 

La  séance  est  levée. 

J\r  B.  Dans  la  séance  du  i3  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  quelques  articles  du  projet 
de  résolution  sur  les  droits  de  greffe. 


LIVRES     DIVERS. 

Essai  sur  les  meurs  et  l'esprit  des  Nations ,  et  sur 
les  principaux  faits  de  l'Histoire,  depuis  Char- 
lemagne  jusqu'à  Louis  XIII  ,  où  l'on  a  joint 
toutes  les  pièces  relatives  à  ce  grand  ouvrage, 
par  Voltaire  ;  nouvelle  édition  ,  avec  des  notes, 
imprimé  sur  carré  d'Angouléme  ,  in-8e  ,  5  vol. 
Prix,  brochés,  25  fr.  et.  33  fr.  pour  les  dépar- 
temens. 

A  Paris  ,  chezj.  Servieres  ,  libraire  ,  rue  du 
Foin-Jacques. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  le  Siècle  de 
Louis  XIV  et  le  Siècle  de  Louis  XV,  par  le  même 
auteur  ,  en  trois  vol.  in-8°  ,  imprimés  sur  carré 
d'Angouléme.  Prix  ,  brochés  ,  i5  fr.  et  20  fr.  pour 
les  départemens. 


0OOR8      DU       CHANGE. 

Bourse  du  i3  frimaire.  —  Effets  commerçablesj 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne.  . . . . 

BU. 

Londres 


S.jo 

"o7" 

58  g1 
to3| 


96 1 
io5  j 


6'f- 


14  10 
11.  10 
14  10 
95* 

i°4* 
i  p. 


Genève ....  3  p.  à  go  jours- 
Lyon^ au  p.  à  i5  jours. 

Marseille...  au  p.  à  10  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  iâ  jours. 

Effets  publics. 

Rente  viagère 11  fr. 

Rente  provisoire 12  fr. 

Tiers  consolidé 1  ijfr.  25  c. 

Bons  deux  tiers i"fr.  88  c. 

Bons  trois  quarts 1  fr.  86  c. 

Bons  un  quart 

Cours  des  espèces. 

Or  fin 106  fr. 

Marc  d'argent 5o  fr.  75  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr.  25  c. 

Piastre 5  fr.  35  c. 

Quadruple 81  fr.  75  c. 

Ducat. 11  fr.  7$  cp 

Guinée 26  fr.  25  c. 

Souverain 35  fr.  25  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de   la    République    et    des   arts. 

Auj.  relâche. 

Le  16,  Œdipe  à  Colonne,  suiv.  du  ballet  de 
Télémaque. 

Très-incessamment  la  iere  représ.  d'Olympie  , 
tragédie  lyrique,  en  trois  actes. 

Odéon.  Auj.  Philoctete ,  trag.  en  3  actes  , 
suiv.  du  Joueur. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Lor. 
Auj.  la  Coquette  corrigée,  ,com.  en  5  actes  ,  suiv. 
de    l'Entrevue. 

Théâtre  de  la  rueFeydeau.  Auj.  la  FamilU 
indigente  ;  la  Rencontre  en  voyage  ,  et  le  vieux 
Château. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aoj.  la  petite  Métro- 
manie  ;  la  1"=  repr.  d'Arlequin  tout  seul  ,  et  les 
Français  à  Cythere.\ 


L'abonnèrent  se  fait  i  P^ria ,  7  u*  "*es  Poitevins,  n°  i8. 
;;:naicncemenl  de  chaque   a»ois. 

Il  faut  adresser  les  lettre,  s  et  l'agent,  franc  de  port,  au 
peut  aËTîncliir.    tes  lettres  des  dep  .1  t<-me  os,    non    affranchie 

Il  faut  avoir  soin  .  poil<  plu»  de  sûreté  ,  ie  charge  celle 
Jtpuis  neuf  heures  il  matin    ugqu'ài  lit    heute    du  soir. 


Le  }-  .ix  est  de  2b   franca  poui  trois  ma 

citûve..   frubry     directeur   de  ce  journal, 
,   ne  se.  vint  poi^t  retirée»  ie  la  poste, 
q-li   :.-o!cïiaeu     des  valeurs,  et    adresse 


So  francs  pour  si»;  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'us 
e  des  Poitevin*  ,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  Us  envois  le  port  de6  pays  où  l'on  n« 
la  rédaction  de  la  feuille,  au  Rédacteur,  rue    des    Poitevins»  US   iS 


A  Piirits  .  $t  l'imprimerie  t  iki   cit.   AcaJîe,  prop.iétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n1?    ,3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A"0    75. 


Quintidi ,    i5  frimaire  an  7  de  la  République  franc  aise  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  2  frimaire. 
PARLEMENT   D'ANGLETERRE. 

Chambre  des  communes.  —  Séance  du  1" frimaire. 

Adorateur  ,  de  retour  de  la  chambre  des  pairs  , 
propose  la  lecture  du  discours  du  roi  ;  ce  qui 
«st  adopté. 

Après  celte  lecture ,  le  lord  Levison-Gower 
(le  même  qui  avait  accompagné  Malmesbury  dans 
ion  ambassade  en  France  ,  1  se  levé  pour  voter 
l'adresse  de  remerciaient  ,  et  répète  les  lieux 
commuas  débités  dans  la  chambre  des  pairs  par 
les  amis  des  ministres. 

■  M.  Mildenay  appuie  la  motion  ,  et  sans  entrer 
daps  une  discussion  pour  laquelle  il  reconnaît 
son  insuffisance  ,  se  contente  de  distribuer  à 
Nelson,  et  à  ses  compagnons  de  gloire*  les 
éloges  qui  leur  sont  dus.  Il  n'oublie  pas  dans 
ses  distributions  de  louanges  ,  les  braves  milices 
qui  ,  par  leur  courage  ,  (  il  aurait  dû  dire  par  leur 
nombre,)  ont  rendu  impuissans  les  efforts  des 
Français  en  Irlande. 

M.  Sinclair  dit  qu'il  partage  la  reconnaissance 
des  honorables  membres ,  et  leur  admiration  pour 
Nelson  ;  mais  qu'il  n'est  pas  d'accord  avec  eux 
sur  les  autres  points  de  leuts  discours.  Il  ne  peut 
s'empêcher  de  censurer  la  conduite  des  ministres  , 
qui  ,  par  leur  insouciance  et  leur  ignorance  ,  ont 
presque  terni  les  lauriers  qui  ceignent  le  front  de 
l'illustre  amiral.  Comment  excuser  leur  impré- 
voyance? Ils  envoyent  les  dépêches  de  l'amiral 
sur  un  vaisseau  de  5o  canons  désemparé  ,  et  le 
brave  officier  qui  le  commande  est  exposé  à 
être  battu  et  fait  prisonnier.  M.  Sinclair  voudrait 
aussi  savoir  pourquoi  la  victoire  de  l'amiral 
Nelson  n'a  pas  été  plus  complette.  (  On  rit.  J  Ne 
doit-on  pas  l'attribuer  au  mauvais  état  où  se 
trouvait  la  flore  quand  elle  a  mis  à  la  voile.  Il  a 
encore  d'autres  raisons  pour  ne  pas  approuver 
l'adresse  de  remerciaient  :  la  conduite  des 
ministres  pour  ce  qui  regarde  les  Indes  occi- 
dentales ,  n'est-elle  pas  repréhensible  ?  l'évacua- 
tion de  Saint-Domingue  ne  doit-elle  pas  leur 
être  imputée  ?  Il  demande  qu'on  fasse  une  re- 
cherche exacte  du  nombre  d'hommes  qui  ont 
péri  dans  celte  malheureuse  expédition  ,  et  des 
millions  qni  y  ont  été  prodigués.  11  est  surpris  de 
n'avoir  pas  entendu  parler  dans  le  discours  du  roi 
de  l'alliance  à  renouvelter  avec  l'Amérique.  11 
n'a  pas  été  peu  étonné  d'entendre  un  honorable 
membre ,  M.  Mildenay  ,  louer  avec  tant  de 
complaisance  les  mesures  de  finances  adoptées 
dans  la  dernière  session.  Rien  à  ses  yeux  ne 
fut  plus  impolitique  ni  plus  injuste  ;  si  ce  n'est 
la  taxe  sur  les. propriétés  qui  doit  être,  dit-on, 
proposée  dans  la  session  présente  -,  la  manière 
dont  cette  mesure  a  été  imaginée  et  discutée 
dans  un  comité  de  marchands  ,  ne  peut  être 
envisagée  sans  indignation  ;  c'est  une  insulte  faite 
à  la  chambre  des  communes,  qui  a  seule  l'initia- 
tive sur  ces  objets  ;  que  la  conduite  de  M.  Fitt 
est  blâmable  encore  sous  d'autres  rapports  :  que  , 
la  dernière  fois  qu'il  parut  à  cette  place  ,  pendant 
la  dernière  session,  son  langage  marquait  son 
peu  de  respect  pour  la  chambr.-.  (  Ou  crie  :  à 
tordre)  ;  que  jamais  l'honorable  membre  n'avait 
cru  devoir  s'abaisser  jusqu'à  justifier  sa  conduite 
auprès  d'elle.  (On  crie  plus  fort  :  à  l'ordre.) 
—  L'orateur  se  levé  ,  et  rappelle  le  baronet  à 
l'ordre. — M.  Sinclair  profère  encore  quelques 
paroles  ,  mais  d'un  ton  si  bas ,  que  nous  n'avons 
pu  les  saisir. 

M.  François  Burdet  voit  avec  douleur  que  le 
discours  du  roi  ne  présente  point  l'heureuse  pers- 
pective de  la  paix  ;  qu'il  n'y  est  question  que  de 
la  nécessité  de  continuer  la  guerre...  Il  dit  que 
la  guerre  n'est  pas  le  fruit  qu'on  doit  se  proposer 
de  la  victoire.  Il  est  étonné  de  n'avoir  pas  en- 
tendu parler  de  dos  anciens  alliés.  lis  ont  fait 
place  au  sage,  au  magnanime  empereur  de  Russie,  à 
l'active  et  vigoureuse. Porte  ottomane.  Une  coalition 
mue  par  des  intérêts  opposés,  si  elle  ne  réussit 
pas  d  abord  ,  ne  réussira  jamais.  Si  ,  quand  nous 
avons  été  soutenus  par  1  Espagne  ,  le  roi  de  Na- 
ples  ,  l'empereur  et  les  autres  puissances  de  l'Eu- 
rope ,  nous  n'avons  pu  entamer  la  France  ,  que 
pouvons  -  nous  raisonnablement  attendre  d'une 
coalition  moins  puissante  et  moins  unie? 

Le  discours  du  roi  présente  un  trait  saisi  avec 
plaisir  par  tous  ceux  qui ,  comme  moi  ,  chéris- 
sent la  patrie.  S.  M.  recommande  à  tous  ses  fidèles 


sujets  de  repousser  avec  fermeté  toute  attaque 
portée  aux  lois  et  à  la  constitution.  Si  le  discours 
ne  contenait  pas  autre  choie,  et  si  ceux  qui  pas- 
sent pour  l'avoir  dicté  n'avaient  jamais  agi  que 
çonséquemment  à  ces  priocipes  ,  je  n'aurais  pas 
à  me  plaindre  de  tant  d'attaques  portées  aux  lois 
et  à  la  constitution  par  les  ministres.  Si  le  roi 
désire  en  effet  de  voir  l'union  et  l'harmonie  dans 
le  corps  social  ,  qu'il  ordonne  à  ses  ministres  de 
rendre  à  leur  pays  sa  liberté  et  sa  constitution  : 
c'est  alors  que  tous  les  sujets  concourront  avec 
affection  au  soutien  du  gouvernement  ;  mais  si  , 
après  tant  d'infractions  et  d'usurpations  ,  les  mi- 
nistres prétendent  tenir  on  langage  si  opposé  à 
leur  conduite  ,  bous  dirons  qu'ils  ajoutent  l'ou- 
trage à  l'injustice.  Tels  sont  mes  motifs  pour 
m'opposer  à  l'adresse  ;  et  si  un  honorable  mem- 
bre veut  se  lever  ,  et  proposer  un  amendement  , 
je  suis  prêt  à  l'appuyer. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  dit  qu'il  ne  veut 
pas  retarder  d'un  moment  l'adresse  ,  mais  qu:il 
s'est  levé  seulement  pour  annoncer  qu-  ,  dans 
une  séance  prochaine  ,  il  fera  à  la  chambre  une 
proposition  importante  sur  les  finances. 

L'adresse  est  mise  aux  voix  ,  et  passe  à  une 
seule  voix  près  ,  celle  de  M.  Burdet. 

M.  Dundas  annonce  que  demain  il  votera  des 
remerciemens  à  l'amiral  Nelson  et  à  toute  sa 
flotte. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  27  brumaire. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  reçu ,  par  un  exprès , 
la  nouvelle  de  la  prise  faite  dans  le  golfe  Venere 
d'un  corsaire  anglais  qui  y  avait  jeté  l'ancre  le  20. 
La  stiucture  de  ce  bâtiment  donna  quelqufs 
soupçons  au  commandant  de  Porto-Venere  qui 
lui  fit  signal  d'aborder:  le  corsaire  demeura 
immobile  ;  mais  le  signal  ayant  été  répété  par 
ordre  du  commandant  du  fort  Sainte-Marie  ,  il 
se  détermina  à  obéir  ,  et  envoya  sa  chaloupe  à 
terre  avec  pavillon  américain.  Ou  lui  demanda 
ses  passeports  ;  il  n'en  avait  point.  Après  quel- 
ques explications  ,  on  apprit  que  le  comman- 
dant du  corsaire  était  Ligurien  ,  et  pour  vérifier 
tous  les  soupçons  ,  on  fotça  le  corsaire  lui-même 
d'aborder. 

(Le  corsaire,  en  entrant -dans  le  port  ,  avait 
jeté  à  la  mer  un  paquet  attaché  à  une  pierre. 
Ce  paquet  a  été  repris  par  un  de  nos  marins,  et 
porté  au  ministre  de  la  guerre,  qui  le  fait  traduire. 
Il  s'y  trouve  des  papiers  écrits  en  diverses  langues 
et  même  en  arabe.  On  dit  qu'ils  contiennent  des 
nouvelles  importante;.  Ils  ont  été  envoyés  aussitôt 
au  gouvernement.  Le  général  français  Miolis  , 
qui  est  encore  à  Spezzia ,  a  expédié  un  coutier 
au  général  en  chef  à  Milan  ,  pour  loi  rendre 
compte  des  détails  importans  dont  ces  papiers 
ont  donné  la  découverte.) 

Le  même  jour,  un  autre  bâtiment  ,  sous  pa- 
villon espagnol  ,  étant  venu  jeter  l'ancre  dans  le 
golfe  Venere  ,  on  le  fit  également  aborder.  Il  se 
trouva  aussi  commandé  par  un  Ligurien  qui 
n'avait  pas  de  papiers  ,  et  se  disait  échappé  de 
Gibraltar. 

On  dit  que  le  consul  français  Belleville  a  ob- 
tenu de  son  gouvernement  la  faculté  d'accorder 
aux  bâtimens  liguriens  une  espèce  de  sauf-con- 
duit, à  la  faveur  duquel  ils  ne  seront  nullement 
inquiétés  parles  corsaires  français. 

Le  directoire  français  a  ordonné  la  distribu- 
tion d'une  somme  de  60,000  fr.  aux  familles  des 
marins  qui  se  trouvent  sur  le  convoi  d  Alexan- 
drie. 

Belleville  a  reçu  de  son  gouvernement  l'ordre 
de  ne  laisser  sortir  de  ce  port  aucun  bâtiment  en 
course  ,  armé  de  moins  de. 14  canons. 

Le  général  Lapoype  doit  partir  aujourd'hui 
pour  visiter  cos  fortifications  sur  les  deux 
rivières.  Il  commencera  par  celle  du  Potient. 
La  meilleure  intelligence,  règne  entre  ce  général 
et  notre  gouvernement. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg,  le  g  frimaire. 

Dans  la  quatre-vingtierae  séance  de  la  dépu- 
tation  de  l'Empire  ,  qui  s'est  tenue  le  6  du  cou- 
rant, les  députés  se  sont  réservés  le  protocole 
selon  l'usage.  Oa  pense  que  ce  ne  sera  que  le 
10  que  les  votes  seront  émis.  On  croit  que  c; 
conclusum  sera  court ,  parce  qu'il  reste  peu  de 
choses  à  répondre  à  la  dernière  note  française. 
L  envoyé  du  duc  d'Oldenbourg  a  remis  un  nou- 
veau mémoire  ,  dans  lequel  il  cherche  à  prouver 
que  l'Empire  n'a  aucun  droit  sur  le  pé?ge  d'Eis-  i 


sleth  ,  et  que  par  conséquent  il  ne  saurait  y  re- 
noncer. 

Les  péages  ont  été  donnés  et  concédés  par 
l'empereur  qui  ,  comme  tel  ,  ne  pouvait  avoir 
même  aucun  péage  ,  mais  qui  pouvait  en  gratifier 
les  autres. 

L'archiduc  Charles  a  pris  le  commandement 
de  l'armée  autrichienne  sur  le  Lech  pendant 
l'absence  du  général  Staader  qui  a  reçu  une  autre 
mission. 

La  Prusse  ,  à  ce  qu'oc  assure  ,  fait  considéra- 
blement augmenter  les  régimens  nouvellement 
levés  dans  la  partie  prussienne  de  la  Pologne  , 
et  les  légions  de  cosaques.  Il  y  a  aussi  des  or- 
dres de  terminer  promptement  les  nouveaux  forts 
élevés  sur  les  f.  ornières  de  la  Prusse  septentrio- 
nale ,   et  de  les  pourvoir  de  munitions. 

On  commence  à  mettre  en  vente  les  biens- 
meubles  et  immeubles  du  feu  toi  de  Pologne. 

Bruxelles  ,   le  il  frimaire. 

Le  directoire  exécutif  a  déclaré  la  commune 
de  Bruxelles  en  état  de  siège.  Cette  mesure  de 
sûreté  a  été  accompagnée  de  nombreuses  arresr 
tations  de  personnes  soupçonnées  d  entreienir 
des  relations  avec  les  brigands  ,  ou  enitvees 
comme  otages. 

Le  nombre  de  ceux  enlevés  depuis  avant-Licr.. 
s'élève  aune  centaine.,  et  beaucoup  d'autres  sont 
encore  désignés. 

Paris  ,  le  l^frima-'re. 

MINISTERE   DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  aux  administrations  de 
département.  —  Paris  ,  le  2  frimaire ,  an  7  de  la, 
République  française,  une  et  indivisible.    - 

Citoyens,  en  vous  fesant  connaître,  par  ma 
circulaire  du  i«  vendémiaire  dernier,  les  dis- 
positions de  la  loi  blenfesante  du  26  fructidor  ,  j'ai 
ressenti  la  jpielaplus  vive  de  pouvoir  offriràvotre 
zèle  une  tâche  qui  doit  être  cbere  i  tous  les 
amis  de  l'humanité  ,  celle  d'opérer  la  rentrée 
des  fonds  destinés  au  soulagement  des  infor- 
tunés habitans  des  hospices  ,  ainsi  qu'à  la  nour- 
riture de  la  classe  malheureusement  trop  nom- 
breuse des  enfans  abandonnés.  Votre  constante 
sollicitude,  vos  réclamations  multipliées  en  fa- 
veur de  ces  êtres  inléressans ,  m'avaient  donné 
la  confiance  que  vous  alliez  assurer,  par  vos 
soins  ,  la  prompte  exécution  d'une  mesure  qui 
met  absolument  leur  sort  entre  vos  mains.  Ce- 
pendant je  vois  avec  douleur  que  vous  ne  m'avez 
tait  parvenir  jusqu'à  ce  moment  aucun  résultat 
satisfesant,  relativement  à  la  dette  sacrée  qu'il 
s'agit  d'acquitter. 

Les  administrations  centrales  de  la  Gironde, 
du  Puy-de-Dôme,  de  l'Ourihe  ,  de  la  Lys,'  de 
Sambre  -  et  -  Meuse  ,  du  Lot  ,  de  l'Eure  ,  des 
Ardennes  ,  de  Saône-et-Loire  ,  de  la  Charente  , 
de  la  Lozère,  de  l'Allier,  de  1  Indre  ,  de  Seine- 
et-Marne  ,  de  l'Oise,  sont  les  seules  qui  aiert 
encore  répondu  à  ma  circulaire  précitée,  et 
qui  m'aient  fait  passer  en  même-tems  une  expé- 
dition de  l'adresse  par  laquelle  elles  out  annoncé 
le  vœu  de  la  loi  à  leurs  administrés  ;  mais  elles 
se  sont^  bornées  à  cet  acte  préliminaire  ,  et  il 
ne  paraît  pas  qu'elles  se  soient  occupées  des 
mesures  ultérieures  et  propres  à  en  garantir 
l'effet. 

La  seule  administration  du  Lot,  je  dois  lui 
rendre  cette  justice,  a  joint  à  sa  proclama- 
tion, vraiment  digne  de  son  objet,  un  arrêté 
dont  les  dispositions  sages  et  fermes  promet- 
tent tout  le  succès  qu'on  a  droit  a'en  at- 
tendre. 

Vous  le  savez  ,  citoyens,  ce  n'est  pas  sans  des 
dépenses  immenses  que  le  gouvernement  peuc 
soutenir  et  alimenter  les  différentes  branches  du 
service  public  ;  mais  si  ,  dans  un  moment  où  ii 
se  voit  obligé  de  déployer  toute  la  puissance*" 
nationale  ,  il  a  placé  au  rang  des  objets  qui  mé- 
ritent le  plus  de  fixer  son  attention  ,  les  secours 
dus  à  l'indigence  et  au  malheur',  s'il  a  lui-même 
provoqué  la  loi  qui  vous  en  établit  en  quelque 
sorte  les  distributeurs  ,  il  ne  veut  pas  être  trompe 
dans  son  attente  ,  et  vous  seriez  responsables  des 
maux  qu'entraînerait  une  négligence  coupable  à 
seconder  ses  vues. 

Ne  perdez  donc  pas  un  moment  pour  suivre 
l'entière  exécution  de  la  loi.  Il  faut  que  d'ici 
au  rct  Divôse  ,  non-seulement  je  sois  instruit  de 
tout  ce  que  vous  aur-z  fait  pour  parvenir  a  ce  bue 
désiré,  niais  que  chaque  administration  m'ait  mis 
à  même  de  connaître  le  montant  de  la  partie  des 
contributions  qui .  dans  sou  arronfJisssement  doit 
être  consacrée  au  service  des  érablissemecs  de 
bienfesance. 


Li  loi  du  26  fsuelidor  e»ige  qu'il  sq«  rrndu 
compte  tous  Ls  mois  de  son  exécution.  Le 
iCI  vendémiaire  ,  je  vous  ai  rappelé  celte  dispo- 
sition ;  je  vous  ai  presses  de  me  mettre  en  état 
de  la  remplir.  Deux  mois  se  sont  écoulés,  quinze 
départemens  seulement  ro'out  répondu.  Voulez- 
vous  ,  citoyens,  m'itnposcr  la  tâche  affligeante 
de  dénoncer  votre  îûsoucrance  sur  un  devoir 
aussi  sacré  ?  on  *i  SPn  accomplissement  a  trouvé 
des  obstacles  invincibles  .  devez -vous  me  les 
laisser  ignorer  ?  Je  suis  pénétré  dp  tristesse  en 
vous  écrivant  ceite  lettre  ;  je  n'aurais  jamais  au- 
gure qu'elle  di^t  être  nécessaire.  Ce  n'est  pas 
seulement  de  ma  responsabilité  que  je  dois  me 
montrer  jaloux  ;  j'avais  cru  pailer  à  vos  cceurs. 
Je  suis  persuadé  que  c'esi  au  sentiment  sur-tout 
il  conduire  les  hommes  ;  il  m'en  coûterait  trop 
d  être  désabusé. 

Salut   et   fraternité  , 
Le  ninislrt'    de    t intmair  , 

IfRANÇOiS  (  de   Neufchâteau.) 


Noos  croyons  qu'on  a  toujours  de  bonnes  ra; 
sons  pour  croire  à  la  paix  avec  l'empereur  ;  il 
r.'a  pas  encore  pris  part  à  la  coalition  ,  ou  du 
moias  nous  en  avons  une  sorte  de  preuve  d»ns 
le  silence  absolu  que  le  roi  d'Angleterre  a  gardé 
sur  le  compte  de  la  maison  d'Autriche  ,  dans  son 
pompeux  discours  où  il  n'épargne  pas  les  éloges 
h  sis  ïhsrs  auxiliaires  ,  la  Russie  et  la  Turquie. 
Le  départ  du  citoyen  Bottot ,  qu'on  assure  avoir 
■pris  la  route  de  Rasiadt  ,  muni  d'instructions 
conciliatoires ,  confirme  encore  cette  heureuje 
opinion. 

—Le  républicain  Jean-B.n-Saint-André,  dont 
on  craignait  la  présence  à  Constamicople  ,  a  été 
trinléré  dans  un  autre  château  situé  sur  la  rive 
orientale  de  la  Mer-Noire.  On  ne  parle  ,  dans 
cette  capiiale  que  du  nouveau  grand-visir";  il  est 
privé  d'un  oeil  ,  et  cette  infirmité  donne  lieu  à 
des  comparaisons  très-flatteuses,  et  qui  doivent 
bien  feu  consoler  ;  c'est  toui-à-tour  un  Annibal, 
un  Z;ska,  un  Agésilas  ;  ce  borgne  doit  être  roi 
dans  nk  royaume  d  aveugles. 

—  Une  grande  partie  dfs  négocians  et  mar- 
chands de  Paris  ,  jaloux  de  venir  au  secours  du 
jcomarneice  de  cette  place  ,  qui  se  trouve  menacé 
chiique  jour  des  plus  grands  malheurs  ,  s'est 
assemblée  ,  le  te  .place  des  Victoires-Nationales, 
au  Cercle  des  négocians  ,  et  chacun  y  ayant  fait 
part  des  mesures  qu'exige  la  circonstance,  la 
majorité  s'est  réunie  en  faveur  de  l'é'ablissçment 
d'une  caise  d'échange  de  papiers  de  portr-feuille, 
qui  doit  suppléer  au  défaut  du  numéraire  en 
acquittant   l'un   par  lautre. 

Pour  la  formation  de  cet  établissement  ,  qui 
va :  sa  réunir  à  celui  delà  caisse  du  commerce, 
déjà1  si  avantageusement  connu  ,  l'assemblée  a 
nommé  sept  commissaires,  qui  sont  les  citoy.ens 
Barthélémy,  de  la  maison  Barthélémy  deCharle  ; 
Orzy  ,  de  celle  O.zy  Labat  et  compagnie  ; 
Lefebvre  ,  de  celle  de  Lefebvre  ,  Boiffier  et 
Kock-,  Duboscq  .  de  celle  Dubosq  et  Poncet  ; 
Lehls  ,  de  celle  Coiffié  etLefils;  W'eis  ,  de  celle 
Weis  père  et  compagnie  ;.  Ppulliot  ,  de  celle 
Poulliot. 

■  opn  espère  que  cette  réunion  de  moyens  et 
de  bonne  volonté,  que  la  gêne  de  cette  [place 
va  cesser  par  les  prompts  secours  qui  vont  être 
donnés  aux  marchands  de  toutes  les  classes.        1 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Savary. 
SÉANCE    DU    8    FRIMAIRE. 

Un  père  de  famille  expose  dans  une  pétition  , 
qu'il  a  déjà  plusieurs  enfans  aux  frontières  ,  et 
que  le  départ  de  celui  qui  lui  reste  ,  le  laisse  ab- 
solument sans  secours. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  liquidateur  de  la  dette  des  émigrés  du  dé- 
partement de  la  Seine  écrit  qu'il  a  lu  dans  les 
journaux  que  le  conseil  avait  ordonné  la  suppres- 
sion de  ses  bureaux  ;  mais  il  n'a  vu  aucun  des 
motifs   qui   ont  pu  guider  les  opioans. 

Il  demande  que  le  conseil  veuille  bien  les  lui 
faite  connaître. 

Le   conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Rœmers  fait  un  court  rapport  sur  un  message 
du  directoire  exécutif,  qui  appellait  l'attention 
du  législateur  sur  les  signes  de  mépris  donnés  à 
la  cocarde  nationale  par  des  individus  qui  af- 
fectent de  ne  pas  la  porter  ,  ou  la  portent  d'une 
maoiere  indécente.  Il  présente  un  projet  tendant 
à  punir  des  peines  de  simple  police  correction- 
nelle tout  individu  trouvé  sans  cocarde  portée 
ostensiblement. 


3o6 

Le  conseil  ordonne  l'impression  gt  l'ajourn»* 
mçn|.  .  i    UO    *j 

Bertrand,  du  Calvados  ,  fait  un  rapport  sur  le 
vagabondage.  Il  prést-nte  deux  projets  tendant 
à  le  réprimer  ;  le  premier  applicable  su  Français , 
le  second  aux  étrangers. 

Le  conseil  ordonve  l'impression. 

La  discussion   s'établit  sur  le  projet  de   -Pwr 

planter. 

L'article  III  levé  la  suspension  des  ventes  des 
biens  échus  à  la  République  comme  représen- 
tant Jes  émigrés  ,  soit  en  ligne  directe  ,  soit  en 
collatérale  ,  ja'uf  néanmoins  l'exécution  de  la 
loi  du  s>g  fructidor  dernier  ,  en  réservant  des 
droits  aux  créanciers  ,  pourvu  que  crj  derniers 
aient  une  date  certaine,  antérieure  à  l'émigration 
de  celui  dont  la  Nation  exerce  les  droits. 

Chollct  attaque  vivement  cet  article  ,  en  ce  qu'il 
atteint  non-seulement  les  a6cendans  d'émigiés , 
mais  même  leur?  çpllatéraux  ,  et  menace  les 
créancirrs  de  ces  derniers  ,  si  leurs  litres  ne  sont 
pas  a.rtétieu(Ç  à  la  date  de  l'émigration  du  des- 
cendant. 

L'opinant  pense  que  la  foi  due  aux  conven- 
tions ,  3ux  transactions  particulières  ,  ouverte- 
ment violée  par  cet  article  ,  porterait  la  trouble 
dans  une  foule,  de  familles  qu'il  serait  injuste 
de  pupir  d'un   délit  qui  n'est  point  le  leur. 

Reprenant  le  fond  de  la  question  ,  et  revenant 
à  la  loi  du  9  flqréal  ,  il  pense  qu'en  agravant 
la  rigueur,  de  cette  loi  ,  on  frra  une  chose  beau- 
coup moins  utile  à  la  République  qu'on  ne  le 
pense  ;  que  l'on  donpera  à  la  législation  un 
caractère  de  versati  i'.é  ,  de  sévéïiié  démesurée. 

L'opinant  ne  dissimule  pas  qu'il  croit  que  le 
conseil  n'eût  pas  accordé  la  priorité  au  projet,  si 
plusieurs  de  ses  membres  ,  dont  les  connais- 
sances ,  les  lumières  et  l'autorité  eussent  été  du 
plus  grand,  ppids  ,  n'eussent  gardé  le  silence 
dans  une  question  de  cette  importance.  Il  de 
mande  qu'au  moins  l'article  soit  rédigé  de  ma- 
nière à  ce  que  les  droits  des  créanciers  soient 
conservés. 

Crochon.  Je  trouve  à  l'article  un  vice  essentiel  : 
c'est  qu'il  préjuge  ,  et  regarde  comme  certain  un 
principe  que  la  jurisp rudence  p'admet  pas  ;  il  pré- 
juge que  le  collatéral  succède  au  collatéral  , 
comme  le  descendant  en  ligne  directe  à  l'ascen- 
dant. Cependant,  le  collatéral  ne  doit  rien  ap 
collatéral  ,  et  l'un  peut  fort  bien  ne  pas  succéder 
à  l'autre.  La  convention  l'avait  bien  reconnu  en 
I7g3,  carelle  ne  mit  sous  la  main  de  la  Nation 
que  les  biens  des  ascendans  ,  ne  regardant  que 
ces  seuls  biens  comme'cle  nature  à  appartenir  de 
droit  au  fils  émigré. 

Vous  ne  voudrez  pas  dépasser  cette  disposi- 
tion, et  vous  ne  le  pourriez  sans  injustice.  Je  dis 
plus,  vous  ne  le  pourriez  .sans  compromewre  le 
crédit  public.  A  quelle  transaction  ,  3  quels  en- 
gagemens  ,  en  effet ,  pourrqnt  se  livrer  tes  colla- 
téraux ascendans  d'émigrés  ?  ceç  transactions  se- 
ront même  difficiles  entre  tous  les  citoyens  :  ç>% 
voudra  savoir  si  les  contractais  sont  eu  non  col- 
latéraux ,  ascendans  d'émigrés  ;  car  nul  ne  vou- 
dra s'exposer  ,  en  contractant ,  à  perdre  une  par- 
tie de  ses  créances.  Quant  aux  titres  exigés  ,  si 
l'on  veut  qu'ils  aient  été  acquis  par-devant  no- 
taires ,  on  déclare  déchus  tous  ceux  qui  ayant 
confiance  dans  leurs  emprunteurs  ,  ont  contracté 
sous  seing  privé. 

Je  termine,  en  déclarant  que  mon  opinion  est 
que  la  République  n'a  et  ne  peut  avoir  aucun  droit 
sur  les  successions  collatérales.  Quant  aux  titres 
de  créances  ,  je  propose  d'en  fixer  la  date  exi- 
gible à  une  époque  antérieure  à  celle  où  la  na- 
tion a  rais  la  main  sur  les  biens  des  ascendans  des 
émigrés. 

■  Vézin.  J'ai  peu  de  chose  à  ajouter  à  ce  'que 
vient  de  dire  mon  collègue  Crochon.  Vous  ferez 
attention,  citoyens,  que  vous  ne  vous  occupez 
point  des  créanciers  des  émigrés  ,  mais  des 
créanciers  des  ascendans  des  émigrés  ,  mais  des 
créanciers  mêmes  de  leurs  collatéraux  ;  ils  doi- 
vent donc  trouver  en  vous  d'autant  plus  d'in- 
dulgence ,  qu'ils  se  trouvent  plus  éloignés  de 
celui   qui  a  commis  le  délit  de  l'émigration. 

Cependant  on  veut  exiger  d'eux  l'exhibition 
d'un  titre  dont  la  date  soit  antérieure  a  l'émi- 
gration. Vous  supposez  donc  que  depuis  l'émi- 
gration aucun  ascendant  n'a  contracté  ,  ou  vous 
frappez  de  nullité  les  créances  les  plus  légitimes. 

J'appuie  la  proposition  de  Crochon. 

Vuplantier.  L'assertion  d'un  de  nos  collègues 
n'est  pas  exacte.  La  législation  de  1 7 g3  compre- 
nait Us  ascendans  en  ligne  collatérale  ;  mais  dis  ris 
tous  les  cas  il  faut  fixer  un  délai  dans  lequel  le 
titre  du  créancier  ait  dû  être  accrois  pour  être 
valable.  A  l'égard  du  créancier  de  l'ascendant  en 
en  ligne  directe  ,  le  titre  devrait  être  antérieur  à 
la  date  de  i'émigtatioii  ;  à  l'égard  du  créancier 
de  l'ascendant  eu  ligne  collatérale ,  le  titre  devrait 
être  antérieur  au  jour  du  décès  de  l'émigré.  C'est 
sur  ces  deux  points  qu'il  faut  statuer. 


'"  flolfn.  $oiu  l'un  et  l'autre  rapport  je  pense 
que  les  titres  ,  pour  êt»e  agréés  ,  doivent  avoir 
été   passés   devant  notaires  ,  et  enregistrés. 

Lecointc  -  Puyraveau.  La  discussion  qui  s'est 
érblie  a  dû  suffire  pour  prouver  que  J'art.  III 
dont  il  s'agit  ,  renferme  en  effet  des  termes  trop 
V3gues  et  trop  peu  définis.  Il  existe  une  hèi- 
gtande  différence  entre  la  ligne  directe  et  la  ligne 
collatérale  ;  nous  ne  pouvons  naéconpai|re  ce 
lait.  Nous  ne  pouvons  traiter  les  créancier»  des 
uns  comme  ceux  des  autres  ,  et  les  ascendans 
collatéraux  çorjime  les  ascendans  directs  ,  par 
une  raison  très-simple  ,  c'est  que  nous  n'avons 
pas  sous  la  main  les  biens  des  ascendans  colla- 
téraux ,_c'estquVucupe  disposition  n'a  statué,  que 
leurs  biens  pourraient  un  jour  revenir  à  la  Ré- 
publique. Jl  faut  M8»  entrer,  dans  jçur  véritable 
position.  Ceci  doit  vous  faire  sentir  combien  la 
matière  est  délicate,  et  que  vous  uq -devez  pas 
prendre  un  parti  décisif  sans  une  mûre  réflexion. 
Dans  l'article  dont  il  s'agit ,  vous  avez  à  fixer,  des 
époques  selon  la  nature  des  créanciers  et  des 
débiteurs  :  direz  -  vous  que  les  obligations  ver» 
baies  sont  nulles  ?  donnerez-vous  un  délai  avant 
lequel  elles  auront  dû  être  contractées  ?  vpilà  Ce 
qu'il  y  3  à  examiner:  Je  demande  denc  que  la 
commission  se  recueille  ,  et  fjxe  les  droits  des 
créanciers  et  de  la  République  ,  de  manière  à  ce 
que  pi  l'une  ni  les  autres  ne  soient  lésés. 

Duplantier.  Le  renvoi  à'  la  commission  a  be- 
soin d'être  défini  d'une  minière  plu?  ppsitjve. 
Quant  3UX  asçcpdans  ,  I3  chose  est  terminée; 
mais  quant  aux  collatéraux  ,  vous  avez,  à  pronon- 
cer si  vous  les  comprendrez  dans  la  loi  ,  et  à 
Compter  de  quelle  époque  vous  regarderez,  com- 
me valides  les  titres  de  leurs    créanciers. 

Le  conseil  prononce  le  renvoi. 

La -séance  est  levée. 

CONSEIL  Q ES  ANCIENS. 

Présidence  de  Moreau  ,  de  l'Yonne. 

SEANCE    DU    8    FRIMAIRE» 

Hitgust.  Le  citoyen  Sagnier,  homme  de  lot ,  rue 
Pavée-André-des-Arts  ,  n'  s8  ,  m'a  chargé  de 
présenter  au  conseil  un  ouvrage  intitulé  t  Coie 
correctionnel  et  de  simple  police ,  ou  recueil  de» 
lois  ,  arrêtés  du  directoire  ,  arrêts  ,  régieiatR»  et 
ordonnances  composant  la  législation  correction- 
nelle et  de  simple  police  ,  avec  des  cotes  indica- 
tives des  changemens  que  les  articles  des  diffé- 
rentes lois  ont  éprouvé  par  les  lois  ultérieures.  Ce 
citoyen  estimable  nous  avait  déjà  donné  le  code 
criminel  ,  et  nous  lui  devons  une  obligation  de 
plus  pour  le  soin  qu'il  s'est  donraé  de  rassembler 
dans  un  seul  volume  tant  de  lois  et  de  dispositions 
éparses  ,  et  sur-tout  pour  l'attention  qu'il  a  cet*: 
d'indiquer  par  des  notes,  les  -ebartaeraens  que 
ces  dispositions  ont  éprouvé  par  les  lois  nou- 
velles. 

Je  demande,  la  rpen'ipn  au  procès-verbal  ,  et  le 
dépôt  à  U  bibliothèque. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
résolution  du  17  vendémiaire  ,  interprétative  de 
Celle  du   21   brumaire,  an  5. 

Duffau  partage  l'opinion  émise  par  Loysel  dans 
la  séance  d'hier.  Un  délit  commis  dans  l'inter- 
valle d'une  loi  plus  rigoureuse  à  une  plus  douce  , 
dit-il  ,  ne  doit  pas  être  jugé  d'après  la  première  , 
mais  d'après  la  dernière.  Du  système  contraire  , 
il  résulterait  nue  de  deux  hommes  ,  l'un  serait 
mis  à  mort ,  et  l'autre  conserverait  la  vie  dans 
la  même  journée,  et  cela  sa.ns  aucun  motif,  si 
ce  n'est  que  l  un  aurait  commis  le  délit  quel- 
ques jours  avant  que  la  loi  la  plus  douce'  fût 
portée  ,  et  l'autre  quelques  jours  après.  Une  telle 
circonstance  peut-elle  atténuer  ou  augmenter  le 
crime?  La  culpabilité  peut  -  elle  s'accroître  ou 
diminuer  en  raison  du  tems  où  l'on  a  commis  le 
délit? 

On  dira  qu'en  admettant  le  système  contraire  , 
c'est  consacrer  le  système  de  rétroactivité  des 
lois  ,  et  que  la  punition  de  tout  délit  appartient 
aux  lois  an'érieures  à  son  existence.  Sans  doute  , 
la  rétroactivité  ne  peut  être  admise  en  matière 
civile  ,  parce  que  des  lois  portées  sur  cette  ma- 
tière naissent  des  faits  et  des  droits  qui  devien- 
nent pour  les  citoyens  autant  de  propriétés 
qu  on  ne  peut  détruire  par  des  dispositions  ré- 
troactives ;  mais  ,  en  mati,ere  criminelle  ,  c'est  la 
société  qui  stipule  pour  elle,  puisqu'elle  a  pour 
objet  sa  propre  conservation.  Elle  peut ,  en  con- 
séquence ,  changer  à  sa  volonté  les  peines  qu'elle 
a  portées  ,  et  les  modifier. 

Mais  ,  dira-t-on  ,  si  l'on  n'admet  cette  doc- 
trine qu'en  matière  criminelle  ,  que  c'est  toujours 
la  dernière  loi  qui  doit  faire  autorité  ,  et  s'ap- 
pliquer aux  délits  même  antérieurs,  il  pourra 
arriver  que  loin  de  favoriser  les  accusés ,  on 
leur  nuise  ;  car  la  dernière  loi  portée  pourra 
bien  être  plus  rigoureuse  que  la  première.  C;la 


CSt  possible  i   mais  alp/s  il   faudra  bien  se    pé-  ! 
«étrer  de  l'intérêt  qu'inspire  l'état  d'accusé  ,  et 
être    extrêmement    ménager    des     moyens    que  j 
donne  la  puissance  pour  le   poursuivie.    Enfin, 
la   résolution  a   été  prise   pour  interpréter   la  loi  ' 
du  21   brumaire,   an  5  ;  cette  ioi  a  été  changée  ! 
par  celle  du  14  brumaire,  an  6,  Les  délits  qui  ! 
ne  sont  pas  encore  jugés  ,  doivent  l'être  d  après  ' 
cette   dernière   loi.  Ainsi ,  il  n'y    a    pas   lieu   à  j 
Interprêter  la  ,  loi  du  si  brumaire,  an  5  ;    ou  si 
elle  doit    être    interprétée  ,  c'est    dans  un  sens 
tout  opposé  à  celui  que  présente  la  résolution. 

Velacoste  est  _  aussi  d'avis  que  la  réso'ution 
doit  être-  rçjettée  ;  mais  il  pense  en  même  tems 
que  le  système  soutenu  par  le  préopinant  ne 
doit  pas  être  admis ,  à  motos  qu'on  ne  veuille 
se  mettre  en  contradiction  évidente  avec  la  dé- 
claration des  droits  et  la  constitution  ,  qui  disent 
qu'aucune  loi  ,  en  matière  civile  ni  criminelle, 
pe  pçut   avoir  d'effet  rétroactif. 

Le  motif  pour  lequel  D  Lacoste  pense  que  la 
résolution  doit  être  rejettée  ,  c'est  qu'elle  suppose 
que  tes  délits  anié:icurs  à  ia  loi  du  14  bru- 
juaire,  aa  6  ,  doivent  être  punis  dans  les  larmes 
Ct  des  peinespiescrites  par  celle  du  si  brumaire  , 
an  5  ,  tandis  que  ces  peines  ont  été  modifié!  s 
par  la  loi  du  24  brumaire  ,  an  6.  Ainsi ,  dit 
JDelacosté ,  les'  délits  aotéiieurs  à  cette  loi,  doi- 
vent être  poursuivis  d.ms  les  formes  prescrites 
par  la  ioi  du  21  brumaire,  an  i  ,  nuis  seulement 
punis  des  peines  pianoncécs  par  celle  du  24 
brumaire  ,  an   6. 

Lcmoine.-Desforges  se  réunit  à  ceux  qui  l'ont 
précédé  pour  combaitre  la   résolution. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

La  séante  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE   DU    g    FRIMAIRE. 

Crochon.  On  lit  dans  le  feuilleton  qui  est  à  la 
distribution  ,  les  notes  suivantes  : 

tî  Commission  chargée  d'examiner  les  raoyees 
à  prendre  pour  soustraire  à  l'influence  des  direc- 
teurs de  jury  d'accusation  la  formation  du  jury  , 
convoqué  pour  déclarer  s'il  y  a  lieu  à  accusation  ; 
ceux  d'éviter  que  les  huit  jurés  convoqués  puiss  nt 
être  influencés  par  les  sollicitations  des  amis  ou 
parens  des  prévenus  ;  d  éviter  enfin  que  les 
témoins  à  charge  puissent  être  soustraits  à  l'exa- 
men du  juty  qui  doit  toujouis  les  entendre. 

_  Perrin  (de  la  Gironde),  Grélier  ,  Pouliain- 
Grandpié  ,  Boiieau  ,    Duviquct.   ti 

«  Commission  chargée  d'examiner  les  élections 
des  juges  des  tribunaux  civils  ,  faites  <-n  l'an  4 
et  l'ap  5  ,  et  quelle»  sont  les  mesures  à  prendre 
à  l'égard  de  ceux  qui  sont  dans  la  disposition 
de  la  01  du  3  brumaire,  an  4  ,  comme  ayant 
sigué  des  adrççsçj  ç(  délibération*  séditieuses  et 
lip.-rticidcs. 

Briot ,  Woussen  ,  Daunou  ,  Berlier  ,  Rœmers  , 
Japbet ,  Andrieu*.  j> 

C'est  sur  ma  pioposjtian  que  cette  résolution  a 
été  prise,  et  je  me  suis  borné  à  demander  qu'il 
fût  nommé"  une  commission  chargée  d'examiner 
les  procès-verbaux  d'élections  des  juges  faites  en 
l'an  4  et  en  l'an  5. 

,  Richard  ,  secrétaire.  Mon  collègue  oublie  qu'il 
n'a  pas  été  le  seul  à  faire  des  propositions.  Nos 
collègues  Génissieux  çt  Briot  en  Q.it  fait  qui  ont 
été  adoptées,  et  l'on  a  eu  l'attention  de  leur  de- 
mander la  rédaction. 

Crochon.  Je  demande  ce  que  pourra  proposer  (a 
commission.  La  loi  du  3  brumaire  porte  formelle- 
ment que  les  juges  qui  ,  ayant  signé  des  adresses 
et  des  délibérations  liberticides  ,  acceptèrent  des 
fonctions  judiciaires  ,  seront  condamnés  à  la  dé- 
portation. Que  pourra  proposer  de  plus  la  com- 
mission ?  je  m'oppose  donc  à  ce  que  cette  coït. - 
mission  s'occupe  de  modifier  la  loi  du  3  brumaire, 
et  je  demande  qu'il  soit  fût  un  message  au  direc- 
toire, pour  savoir  si  la  loi  du  3  brumaire  a  été 
exécutée  en  ce  qui  regarde  les  juges. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  arrête  que  cette  proposition  sera 
lepjoduite  au  grand  ordre. du  lour. 

Quirot.  La  levée  de  la  première  classe  de  la 
conscription  militaire  du  département  du  Doubs 
n'a  été  qu'une  vraie  partie  de  plaisir;  elle  s'est 
effectuée  en  dix  détachemens ,  le  dernier  desquels 
a  dûpartir  ce  matin  pour  1  Helvétie.  apiès  une  pro- 
.menade  civique  au  son  de  la  musique ,  des  tam- 
bours et  aux  cris  de  vive  la  République  ! 

Quoique  beaucoup  de  jeunes  gens  en  s'enro- 
lant  aient  devancé  l'exécution  de  la  loi,  la  pre- 
mière classe  n'a  pas  laissé  de  produire  jusqu'à  ce 
jour  1216  hommes,  dont   1014  spot  p.uus  pour 
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ll-Jekéiie  ,  i3g  sont  entras  au  dépôt  d'artillerie  , 
et  63  à  la  recrue  destinée  au  14e  régiment  de 
cavalerie. 

La  population  du  département  du  Doubs  n'est 
cependant  que  de  416,000  individus.  Avant  le 
s3  août  170,3  ,  ce  département  avait  fourni  12  ba- 
taillons ;  la  troisième  compagnie  des  réquisition- 
naires  de  18  à  «5  ans  a  pu  entrer  en  campagne 
trois  mois  après  sa  formation  ,  et  le  gouvernement 
satisfait  de  ses  services  ,  ne  l'a  point  incorporée. 

Berlier  se  présente  à  la  tribune  pour  faire  un 
rapport  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  sur 
les  domaines  engagés  par  l'ancien  gouverne- 
ment : un  premier  projet  a  été  rejeté  par  le  con- 
seil des  anciens. 

Génissieux  observe  que  p'usieurs  objections  ont 
été  faites  contre  le  premier  projet  de  la  part  de 
di^érens  membres  du  conseil;  il  ajoute  qu'il  est 
difficile  de  savoir  quelles  sont  celles  qui  ont  mo- 
tivé le  rejet  ;  et  comme  elles  sont  en  général 
dune  grande  importance,  il  pense  que  la  dis- 
cussion serait  fort  avancée,  et  le  soit  de  la  réso- 
lution mieux  établi,  si  l'on  consultait  le  conseil 
des  anciens  sur  une  matière  aussi  importante.  Il 
propose  un    message  au  conseil  des  anciens. 

Cette  proposition  n'est  pas  appuyée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  projet 
présenté  par  Berlier. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  Du- 
plan'ier,  relatif  aux  ascendans  des  émigrés. 

Plusieurs  articles  sont  adoptés  ,  mais  drs  dé- 
bats  forts    longs   s'établissent  sur  l'un  d'eux. 

X-ecoinie  est  entendu. 

Depuis  que  cette  discussion  est  ouverte  ,  dit-il  , 
vous  avez  dû  reconnaître  combien  elle  est  héris- 
sée de  difficultés;  Pour  en  saisir  parfaitement 
toutes  les  parties  ,  il  faudrait  que  tous  les  mem- 
bres du  conseil  aient  acquis  une  connaissance 
exacte  et  égale  de  la  législation  sur  les  émigrés 
et  sur  les  successions.  Les  détails  dont  chaque 
opinant  est  forcé  d'entretenir  le  conseil  ,  pro- 
longent la  discussion  sans  l'éclairer.  Je  renou- 
velle ici  le  reproche  que  j'ai  déjà  fait  au  projet. 
Je  ne  p  use  pas  qu'il  soit  conçu  d'une  manière 
assez  méthodique,  et  qu'il  prévoie  tous  les  cas 
assez  positivement. 

Je  demande  que  ce  projet  soit  renvoyé  en  tota- 
lité à  la  commission  ,  et  qu'il  ne  soit  reproduit 
que  sextidi  prochain  ;  penuant  ce  tems  ,  la  com- 
mission pourra  cnienure  les  membres  qui  ont 
élevé  des  objections,  et  convenir  av>  C  eux  des 
changemens  à  faire  à  son  travail  avant  de  le 
représenter. 

Ihiplantier  défend  le  travail  de  la  commission. 
Il  fait  observer  que  quatre  articles  seulement 
restent  à  décréter  ;  qu  un  ajournement  sera  fu- 
neste ,  et  qu'un  renvoi  traînera  en  longueur , 
tanuis  que  des  amendemens  indiqués  dans  la 
discussion  ,  pourraient  suffire  pour  rectifier  le 
projet. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  de  Lecointe  , 
prononce  le  renvoi,  et  adjoint  à  la  commission 
Lecointe  ,  Vî'zin  et  Chollet ,  qui  avaient  émis 
de    fréquentes    opinions  sur  le  projet. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  Thiessé ,  sur  les  moyens  de  compléter  les 
dispositions  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4 
sur  la  responsabilité  des  communes  ,  et  de  pré- 
senter des  moyens  propres  à  préserver  les  ci- 
toyens des  poursuites  contre  eux  en  haine  de 
la   République. 

Génissieux  attaque  le  projet  présenté.  I!  soutient 
qu'aucune  de  ses  dispositions  n'atteindra  ie  but 
qu'on  se  propose.  Le  principe  de  recours  en 
cassation  pour  cause  de  suspicion  des  juges  , 
dit-il,  est  posé  par  la  constitution  ;  il  est  rappelé 
dans  le  code  des  délits  et  des  peines  ,  suivi  dans 
toutes  les  circonstances.  La  communication  de 
la  procédure  est  de  droit  ;  elle  a  toujours  lieu. 
A  quoi  servirait  le  projet  qui  n'est  que  l'explica- 
tion de  ces   deux  principes  ? 

Je  demande  que  ce  projet  soit  rejeté  par  la 
question  préalable  .  et  que  la  commission  soit 
chargée  d'en  présenter  un  nouveau  qui  aura 
pour  objet  la  réforme  de  certaines  dispositions  de 
notre  procédure  actuelle. 

Thiessé  répopd  que  sans  doute  le  principe 
exsie  ;  mais  il  demande  s'il  est  exécuté  ,  si  les 
gémissemens  de  l'innocence  opprimée  ne  se  sont 
pas  fait  entendre  dans  l'enceinte  même  du  tem- 
ple de  la  législation  ,  et  si  dès-lors  on  n  a  pas 
Te  droit  d'en  conclure  que  quelque  chose  manque 
pour  son  application.  Le  ptojet  qu'il  présente 
peut  remédier  à  ce  défaut.  Il  presse  en  consé- 
quence  le  conseil  de  le   discuter. 

Génissieux  réplique  ,  et  à  la  suite  de  l'analyse 
coraplette  des  articles  divers  qui  composent  ce 
projet  ;  il  fait  observer  qu'il  ne  tendrait  qu'à  ajou- 
ter un  nouveau  cas  à  ceux  pour  lesquels  la  for- 
faiture est  prononcée. 


Or  ,  dit-i!  ,  c'est  parce  que  cette  pe'r-.e'  est 
prononcée  pour  chacun  des  délits  des  juges  , 
qu'elle  n^est  appliquée  à  aucun.  I!  faut  enfin 
prendre  une  autre  marche  ,  ne  pas  envelopper 
la  prévarication  judiciaire  de  toutes  ces  feunes  , 
qui  la  rendept ,  pour  ainsi  dire  ,  injugcablc  ;  et' 
c'est  ce  dont  j'invite  la  commission  de  s'eccuper 
dans  le  nouveau  projet  qu'elle  aura  à  présenter  , 
si  le  conseil  adopte  sur  celui-ci  la  question  piéa- 
lable  à  laquelle  je  conclus   de  nouveau. 

Quirot  rappelle  le  projet  présenté  par  lui  ,  pour 
çompietier  la  législation  sur  la  forfaiture  ,  et  qui 
avait  "pour  objet  de  punir  les  fautes  légères  par 
des  amendes  ou  des  réprimandes  faites  à  la  bare 
du  tribunal  de  cassation. 

Il  demande  que  le  conseil  s'occupe  de  sa  dis- 
cussion ,  comme  pouvant  remplir  l'objet  qu  orl 
se  propose. 

Thiessé  présente  que'ques  objections  ,  telles 
que  celle  de  l'inconvénient  de  rendre  le  tribunal 
de  cassation  juge  du  fonds  des  affaires  et  de  ia 
conduite  des  juges  ,  quand  il  ne  doit  connaître 
que  de   ia   forme. 

Le  conseil  ordonne  aux  deux  commissions  dç 
se  réunir  et  leur  renvoie  le   projet. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  proposition  faite 
au  comm-ncement  de  la  séance  par  Crochon  , 
et  celui-ci  y  ajoute  qu'on  peut  suppléer  à  la 
partie  de  l'arrêté  qu'il  propose  de  supptiraer  , 
en  demandant  au  directoire  quelles  mesures 
Ont  été  prises  pour  l'exécution  de  la  loi  du  3 
brumaite. 

Un  membre  parle  pour  le  maintien  de  l'ar- 
rêté ,  et  rappelle  qu'avant  le  iS  fructidor,  des 
tribunaux  dénoncèrent  des  ministres ,  des  mem- 
bres du  directoire,  les  gé-éraux  même  de  I  ar- 
mée d'Italie.  Il  soutient  qu'il  est  juste  et  raison- 
nable de  les  punir  de  leur  conduite  anti- 
civique. 

Chollet.  Cela  ne  pourrait  être  l'eff-t  de  la  loi 
du  3  brumaire  qui  n'est  applicable  qu'aux  délits 
antérieurs  à  sa  publication  ;  ainsi  il  hut  toujours 
rapporter  la  partie  de  l'arrêé  qui  en  fait  mention, 
Saut  à  rendre  une  loi  nouvelle  ,  s'il  n'en  existe 
pas,  en  vertu,  de  laquelle  les  juges  dont  on  a 
parlé  ,  puissent  être  poursuivis- 

Génissieux.  Je  viens  soutenir  l'avis  que  j'émis 
hier,  et  cela  par  les  motifs  que  j'ai  donnés  dans 
le  cours  de  la  discussion  sur  l'objet  qui  nous  oc- 
cupe. Sans  doute  les  élections  des  juges  pré- 
senteront des  irrégularités  ;  il  n'en  est  peut-être 
aucune  qui  n'en  soit  infectée  ;  mais  prononcerez- 
vous  ,  sur  une  simple  omission  de  forme  dans 
un  procès-verbal?  Il  faut  le  dire  franchement, 
la  moralité,  les  principes  et  la  conduite  des  in- 
dividus devront  vous  servir  de  guides.  Un  corps 
législatif  qui  prononce  sur  l'exécution  des  me- 
sures qui  intéressent  le  salut  de  la  patrie  ,  ne 
doit  point  strictement  s'assujettir  aux  dispositions 
des  lois-  . . .  (  Des  murmures  interrompent.  )  Per- 
mettiz-moi  d'expliquer  ma  pensée  :  ce  n'est 
poini  avec  la  sécheresse  mise  à  la  discussion 
d'objets  d'intérêi  particulier  qu'on  traitera  ia  ques- 
tion des  élections  des  juges  en  l'an  4  et  en  l'an  5. 
Je  vous  le  demande  ,  si  les  procès-verbaux  étaient 
rédigés  de  manière  à  laisser  vos  espiits  en  doute 
sur  leur  légalité  ,  et  que  la  majorité  ne  pût  se 
décider  sur  leur  rejet  ou  leur  admission  ,  qie 
feriez-vous  ?  ne  seriez-vous  pas  décidés  alor!  par 
la  moralité,  la  conduite  civique  ou  contre-révo- 
lutionnaire de  ces  juges  ?  Ce  moyen  secondaire 
vous  est  indispensable  ;  ne  privez  pas  de  son  se- 
cours la  commission  que  vous  avez  créée.  Je  de- 
mande le  maijtiea  de  l'arrêté  pris  hier  sur  ma 
proposition. 

Vézin  émet  une  opinion  opposée  ;  il  pense  que 
l'article  pris  hier  peut  ^voir  un  effet  funeste  ,  en 
répandant  de  l'incertitude  sur  le  maintien  des 
jue,es  élus  en  l'an  4  et  en  l'an  5.  Ces  fonction- 
naires se  livreioat-ils  à  leurs  travaux  avec  le  même; 
zèle  ?  les  citoyens  auront-tls  la  même  confiance  ? 
La  mesure  d  ailleurs  n'est-elle  pas  trop  générale, 
trop  vaguement ,  trop  universellement  appliquée  ? 

L'opinant  demande  qu'on  se  borne  à  adresser 
un  message  au  directoire,  pour  lui  demander 
quels  sont  les  tribunaux  dont  la  conduite  paraît 
mériter  l'application  de  la  mesure  piise  hier  à 
l'égard  de  celui  des  Bouches-du-Rhône. 

Cette  proposition  est   appuyée. 

On  demande  le  rapport  de  l'arrêté  pris  hier, 
portant  nomination  d'une  commission  chargée 
de  revoir  les  élections  déjuges  ,  faites  en  l'an  4 
et  en  l'an  5  ,  et  d'examiner  si  quelques-uns  de  ces 
juges  ne  sont  pas  destituables  aux  termes  de  la  loi 
du  3  brumaire  ,  comme  signataires  d'adresses  ou 
arrêtés  liberticides. 

On  réclame  l'ordre  du  jour  sur  la  demande 
du  rapport  de  l'arrêté. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  à  une  faible 
majorité  ,  et  maintient  son  arrêté. 

,     La  séance  est  levée. 
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CONSEIL    DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    9    FRIMAIRE. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  résolution ,  du  6 
brumaire  ,    relative  aux  déchéances. 

Jourdain  déclare  qu'il  a  été  fort  étonné  d'en- 
tendre dire  que  le  corps  législatif  ne  pouvait , 
sans  violer  le  droit  de  propriété  ,  prononcer  la 
déchéance  contre  les  créanciers  en  retard  ,  soit 
de  produire  leurs  titres  ,  soit  de  retirer  leurs  cer- 
tificats de  liquidation  ,  ou  de  les  échanger 
contre  des  bons  de  remboursement. 

Eh  quoi  !  le  corps  législatif  ne  pourrait  faire  ce 
que  font  tons  les  jours  les  tribunaux  civils -'Des 
juges  qui  ne  tiennent  leur  autotité  que  de  la  loi 
auraient  une  étendue  de  pouvoir  qui  serait  re- 
fusée à  la  loi  même  ! 

Les  adversaires  de  la  résolution  ont  eux-mêmes 
posé  la  question  dans  le  cercle  du  droit  positif , 
et  dès-lois  ils  ont  dû  la  reconnaître  dans  celui 
de  la  puissance  du  corps  législatif,  car  le  droit 
positif  même  n'existe  que  par  lui. 

Mais  ,  dit-on  ,  l'on  ne  peut  abroger  le  droit 
positif  pour  le  passé.  Cet  tffet  rétroactif,  qu'on 
piétend  trouver  dans  la  résolution  ,  n'est  qu'une 
ombre  qu'il  est  facile  de  dissiper. 

Ainsi  ,  suit  qu'une  loi  qui  établit  un  nouveau 
système  de  perception  ,  soumette  à  celle  de 
dix  ans  l'action  personnelle,  qui  ne  se  prescrivait 
que  par  (rente  ans  ;  soit  qu'une  disposition  de 
cette  loi  porte  que  toutes  les  créances  qui  lui 
sont  antérieures  ,  seront  soumises  à  la  même 
prescription  de  dix  ans,  elle  ne  présense  certai- 
nement pas  un  effet  rétroactif. 

Il  s'agit  donc  d'examiner  ici  si  le  délai  fatal  est 
suffisant  pour  que  tous  les  créanciers  se  mettent 
en  règle.  La  production  des  titres  n'est  pas  un  acte 
si  compliqué  que  trois  mois  ne  puissent  hii  suffire  ; 
mais  en  supposant  ,  ce  qu'on  est  loin  d'accorder, 
qu'un  tel  délai  fût  trop  courf,  le  corps  législatif 
est  permanent,  et  le  recours  vers  lui  étant  tou- 
jours ouvert  ,  il  ne  pourrait  refuser  une  pro- 
longation ,  lorsque  de  justes  motifs  lui  seraient 
présentés. 

Cette  réponse  s'applique  également  à  ce  qu'on 
a  pu  dire  en  faveur  des  mineurs  ,  des  absens  ,  des 
interdits,  des  défenseurs  de  la  Patrie  ,  des  colons 
externes  et  des  créanciers  séquestrés. 

Au  reste  ,  la  négligence  de  ceux  des  créanciers 
de  la  République  en  retard  dé  se  faire  connaître , 
est  d'autant  plus  condamnable ,  qu'elle  se  rattache 
pour  la  plupart  d'entre  eux  à  de  folles  et  de  cri- 
minel es  espérances  que  le  corps  législatif  ne  doit 
pas  alimenter. 

Cornudet  combat  la  résolution.  Il  l'examine 
tous  le  triple  rapport  de  sa  justesse ,  de  son 
utilité  et  de  son  opportunité. 

Sous  ce  dernier  rapport ,  lorsqu'il  n'est  pas 
encore  pomvu  au  paiement  des  créanciers  de 
l'Etat  ,  est-il  juste  de  prononcer  contre  eux  la 
perte  de  leurs  créances  ,  parce  qu'ils  ne  remet- 
tront pas  leurs   titres  pour  être  liquidés? 

Sous  le  second  rapport  il  est  utile  ,  a-t-on  dit , 
de  connaître  l'étendue  de  la  dette,  et  de  faire 
cesser  la  dépense  qu'exigent  les  bureaux  établis 
pour  la  liquider. 

Mais  peut-on  jusqu'à  la  paix  générale  espérer 
de  rembourser  le  principal  de  la  dette  publi- 
que ?  et ,  dans  ce  cas  ,  quel  préjudice  l'Etat 
peut  -  il  éprouver  du  silence  qu'un  créancier 
gardera  ?  En  second  lieu  ,  l'on  ne  peut  craindre 
l'accumulation  de»  intérêts  de  la  dette  encore 
inconnue  ,  puisque  ces  intérêts  ne  doivent  courir 
que  du  jour  de  la  production  des  titres. 

Enfin,  la  résolution  est -elle  juste  en  soi? 
Celte  question  est  la  même  que  celle  de  de- 
mander si  le  débiteur  a  droit  de  lacérer  dans 
la  main  de   son  créancier  le  titre  de  celui-ci. 

Mais,  a-t-t>n  dit,  la  résolution  n'est  que  la 
partie  pénale  du  code  de  liquidation  déjà  dé- 
crété. 

Pour  que  les  idées  soient  les  aaêmes  ,  il  faut 
commencer  par  s'accorder  sur  les  motifs  ;  et , 
Certes  ,  il  ne  peut  être  prononcé  des  peines  que 
contre  un  délit.  Or ,  le  créancier  qui  produit  ses 
titres  exerce  un  droit  ,  et  ne  remplit  pas  un  de- 
voir :  donc  aucun  des  prétextes  allégués  pour 
contraindre  le  créancier  à  produire  ses  titres  , 
ne  trouve  ici   son   application. 

.    Laussat  résume    le   rapport    qu'il  a  fait  sur  la 
résolution. 


En  attaquant  ,  dit-il ,  la  mesure  des  déchéances, 
on  est  convenu  qu'elle  avait  pour  elle  l'exemple 
et  le  préjugé  de  plusieurs  lois  anciennes  et  té- 
centes  :  ainsi ,  de  l'aveu  même  de  ses  adversaires, 
ce  n'est  j>as  son  système  qui  est  nouveau,  mais 
leur  doctrine. 

Cette  doctrine  est  fondée  sur  ce  principe 
simple,  qu'un  gouvernement  qui  emprunte  s'ob- 
lige par-là  envers  ses  créanciers  de  la  même  ma- 
nière que  tout  débiteur  envers  les  siens  ,  et  qu'il 
renonce  conséquemment  à  jamais  interposer  ni 
sa  force  ni  son  autorité  dans  l'exécution  de  son 
contrat  de  rente. 

Cette  maxime  est  incontestable  ,  mais  ce  n'est 
pas  quand  on  a  prononcé  des  déchéances  qu'elle 
a  été  violée  ;  c'est  lorsqu'on  a  prononcé  des 
reconstitutions  ou  des  liquidations  ,  et  ces  actes 
extraordinaires,  qu'on  doit  juger  comme  des  lois 
politiques  ,  ne  peuvent  l'être  comme  des  fruits  de 
la  justice  disiributive. 

Mais  les  déchéances  prononcées  par  la  résolu- 
tion ,  ne  sont  autre  chose  que  le  moyen  coer- 
citif  d'amener  l'effet  qu'ont  voulu  les  lois  anté- 
rieures ,  et  le  droit  commun  reste  encore  tout- 
à-fait  dans  ses  rapports  avec  les  liens  permanens 
que  l'Etat  a  contractés  en  sa  qualité  de  débiteur 
envers  ses  créanciers  ,  puisqu'aussiiôt  que  la 
liquidation  et  la  reconstitution  sont  achevées  ,  ils 
rentrent  chacun  ,  à  l'égard  l'un  de  l'autre  ,  dans 
l'ordre  commun. 

Or,  .l'intention  sensible  de  la  résolution  étant 
de  forcer  les  créanciers  de  l'Etat  de  faire  con- 
naître avant  quatre  mois  leurs  prétentions  ,  et 
la  France  retentissant  depuis  six  ans  des  lois 
qui  ont  été  portées  concernant  les  diverses  liqui- 
dations ,  on  ne  peut  craindre  que  celle  qu'on 
propose  soit  ignorée  dans  un  seul  des  recoins 
de  la  République. 

La  commission  persiste  à  penser  que  la  réso- 
lution  doit  être  approuvée. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  approuve 
li  résolution. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  Ier.  Les  créanciers  de  la  République  qui 
doivent  être  liquidés  en  exécution  des  lois  des 
g  vendémiaire  et  24  frimaire  derniers  ,  ainsi 
qu'en  vertu  de  la  loi  du  5  prairial  dernier ,  re- 
latives à  la  liquidation  de  la  dette  des  neuf  dé- 
partemens  réunis  ,  seront  tenus  de  produire  leurs 
titres  anx  fonctionnaires  publics  chargés  de  les 
vérifierd'ici  au  ier-  germinal  prochain  exclusive- 
ment ,  à  peine  de  déchéance. 

II.  Les  créanciers  liquidés  seront  tenus  de  re- 
tirer leur  certificat ,  et  de  les  échanger  contre  les 
bons  de  remboursement  émis  par  la  trésorerie 
nationale  ,  dans  lés  six  mois  de  la  date  de  l'avis 
qui  leur  en  sera  donné,  à  peine  de  déchéance. 
La  suite  demain. 

jV  B.  Dans  la  séance  du  14  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  de  la  discussion  du  projet 
sur  les  droits  de  greffe  ,  et  de  celui  sur  la  répar- 
tition de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
liaire. 


AVIS. 

Editions  stéréotypes  ,  imprimées  par  P.  Didot 
l'aîné,  en  société  avec  Firmin  Didot ,  graveur  et 
fondeur  en  caractères  ,  et  Louis-Etienne  Herhan  , 
artiste  ,  tous  deux  auteurs  d'un  nouveau  procédé 
différent,  mais  offrant  les  mêmes  résultats  ,  et 
pour  lequel  ils  ont  obtenu  chacun  un  brevet  d'in- 
vention. 

Le  sage  Franklin  répétait  souvent  dans  les  so- 
ciétés familières  ,  que  la  découverte  de  l'impri- 
merie était  le  plus  beau  présent  que  le  génie  in- 
venteur ait  fait  à  l'humanité  ,  et  que  cette  grande 
vue  l'avait  porté  ,  dès  sa  plus  grande  jeunesse  ,  à 
embrasser  le  profession  d'imprimeur.  En  met- 
tant son  petit-fiis  Batche  en  apprentissage  chez 
le  célèbre  Didot,  il  disait  à  ses  amis  :  je  veux 
former  celui-là  pour  le  plus  grand  bien  de  mon 
pays  ;  je  l'élève  à  la  dignité  de  censeur  et  d'aver- 
tisseur public  ,  pour  être  la  sentinelle  de  la  li- 
berté. «•' 

Depuis  qu'on  a  renoncé  aux  vieilles  routines 
des  collèges,  le  besoin  d'instruction  qui  se  fait 
vivement  sentir  ,  nécessite  la  recherche  des  meil- 
leurs moyens  de  rendre  universelle  l'étude  des 
grands  modèles  en  littérature  e:  en  philosophie, 
morale  et  politique.  Les  frères  Pierre  et  Firmin 
Didot,  après  avoir  perfectionné  leur- art  ,  et  sur- 
passé les  plus  habiles  imprimeurs   de    l'Europe  , 


moins  jaloux  des  produits  pécuniaires  de  leurs 
talcns  que  de  bien  mériter  de  leur  patrie  ,  vien- 
nent de  mettre  au  jour  une  découverte  qui  don- 
nera successivement  et  rapidement  les  éditions 
les  plus  élégantes  elles  plus  correctes  des  meil- 
leurs classiques  dans  plusieurs  langues  anciennes 
et  modernes.  Le  prix  en  est  si  modique  ,  que 
les  plus  indigens  pourront,  à  peu  de  irais  ,  se 
composer  une  bibliothèque  de  livres  choisis  .et 
y  puiser  toutes  les  connaissances  devenues  si 
nécessaires   dans  un  gouvernement  libre. 

Si  le  débit  de  leurs  éditions  les  encourage  ,  i's 
pourront  tous  les  ans  meure  en  vente  jusqu'à  100 
volumes  pareils  au  Virgile  ',  au  Lafontaine  .  qui 
paraissent ,  et  au  Racine  ,  qui  va  paraître.  Ceux 
qui  connaissent  le  prix  des  lumières  ,  et  les  avan- 
tages que  rbonime  en  peut  retirer  pour  son  bon- 
heur et  pour  les  progrès  de  la  civilisation  ,  s'em- 
presseront sans  doute  de  profiler  de  cette  nou- 
velle industrie,  et  d'applaudir  au  noble  désin- 
téressement qui  en  fait  jouir  le  public. 

Ouvrages  stéréotypes  actuellement  en  vente. 

Virgile  in-i8  ,  un  vol.  orné  d'une  carte  géogra» 

phique  et  de  petites  vignettes  gravées  d'après 

l'antique  ,  pap.  ordinaire,  en  feuilles ,  75  cent. 
Le  même  ,  en  papier  velin  ,  en  feuilles  ,  3  francs. 
Le  même  ,  en  grand  papier  velin  ,  4  fr.  jo  cent. 
Fables  de  la  Fontaine,  suivies  d'Adonis,  poëme, 

s  vol.    in- 18  ,   papier    ordinaire,   en  feuilles, 

1    fr.   so   cent. 
Les  mêmes  ,  pipier  velin  ,  6  fr. 
Les  mêmes,  en  grand  papier  velin  ,   9  fr. 
Phœdri  Fabularum  ,    libri  quinque  ,    1  vol.  in-18' 

papier  ordinaire  ,    en  feuilles  ,   3o  cent. 
Idem  ,   en  papier  velin ,  1  fr,  5o  cent. 
Idem  ,  en  grand  papier  velin  ,   2  fr.  5o  cent. 
Cornelii  Nepos  vita  imperatorum  ,  un  vol.  in-18, 

papier  ordinaire,  en  feuilles,  40  cent. 
Idem  ,  en  papier  velin  ,  2  fr. 
Idem,  en  grand  papier  velin  ,  3  fr. 
The  vicar  of  Wakejield ,   avec  des  notes,    1  vol. 

in  18  ,  papier,  ordinaire  ,  en  feuilles  ,  75  cent. 
Idem ,  en  papier  velin ,  3   fr. 
Idem,  en  grand  papier  velin  ,  4  fr.  5o  cent. 

Œuvres  complettes  de  Racine.  5  vol.  in-18, 
chaque  volume  ,  en  feuilles  ,  65  cent. 

Idem  ,  en  carré  fin  d'Angoulême  ,  chaque  volume , 
1  fr.  25  cent. 

Idem ,  en  papier  velin  ,  chaque  volume ,  3  fr. 

Idem  ,  en  grand  papier  velin  ,  chaque  volume., 
4  fr.  5o  cent. 

Les  trois  ouvrages  suivans  paraîtront  le  so 
frimaire. 

Œuvres  de  Boileau  ,  3  vol. 

Œuvres   de  Jean-Baptiste  Rousseau  ,  2  vol. 

Letters  ofMilady  Wartley  Montagne  ,  2  vol. 


Sous  presse. 
Œuvres  complettes  de  Voltaire. 
Supplément  à  la  trigonométrie    spérique  et  à  la 

navigation    de   Bezout  ,    ou    recherches  ,  etc. 

par   François    Callet ,      f-sant    suite   au   Cours 

de  Mathématiques    de  Bezout,   et   au   Cercle 

de  Réflexion    de   Bordas. 

A  Paris  ,  chez  P.  Didot,  l'aîné,  imprimeur, 
aux  Galeries  du  Louvre  ;  et  Firmin  Didot  , 
libraire,  rue  de  Thionville  ,  n°  116. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Demain  ,  Œdipe  à  Colonne ,  suiv.  du  ballet  de 
Télémaque. 

Très-incessamment  la  icre  représ.  d'Olympie  , 
tragédie   lyrique,   en  trois  actes. 

Odéon.  Auj.  Briséis  ,  trag.  en  3  actes ,  suiv. 
du   Voyage   interrompu. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loi. 
Auj.  Blanche  et  Montcassm  ou  les  Vénitiens  , 
trag.  en  5  actes, 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Auj.  l'Astronome , 
suiv.  de  Palma. 

Dam.  la  ietc  repr.  des  Noms  supposés. 

Théâtre  do  Vaudeville.  Auj.  la  Vallée  de 
Montmorency  ,   et  le  Moulin  de  Sans-Souci. 


nt  se  fait  à  Paris,  l  ne   4es  Poitevins  ,   a9   18.     Le  prix  est  de  2S   Francs  pour  trois  moii  .   So  francs 

Il  faut  adresser  les  Ieurt  s  et  l'argent,  franc  de  port, -an  citoyet.  ouhry  dfrectrm  de  ce  journal,  cm 
peut  affrinchir.  Les  lettres  des  dtjpartetnens,   non  affranchies  ,  ne  se.  ont  poiut  retirées  de  la.  poste. 

Il  faut  avoir  sft-n  ,  pont  plu*  dt  sûreté,  le  charge  celtes  t^.rî  M-nterraca  de*  valeurs,  et  adressa  'tout 
flepuis  neuf  heures  1t  matin    usqu'ai   lit     heure    du  &oir. 


L'abonn 
|;mmei 
Il  fa 


r  mois  ,  et  100  francs  p.iur  l'armée 
des  Poitevins  ,  n°  18.  Il-  faut  comprendre  dans  les  cm 
es  qui  concerne  la  rédaction  de  ja  feuille ,   su   Bédacl- 


itiere.  Oo  ne  s'abonne  qu'an 
le  port  des  psys  où  l'on  d« 
,  rue    des     Poitevins,   na   1S 


A  Paris,    lie  l'imprimerie  .   ittu   cit.   AcAII'i,   propriéuitè  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n°    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Ar»   76. 


Scxtidi ,   16  frimaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE 


EGYPTE. 

Alexandrie  ,  le  29  vendémiaire. 


B 


'onaparte  ,  avant  de  quitter  le  Grand-Caite  , 
y  a  organisé  un  gouvernement  semblable  à  celui 
des  nouvelles  républiques  d'Europe  :  il  y  a  un 
directoire  de  cinq  membres,  et  les  administra- 
tions respectives  ont  été  installées  dans  les  diflé- 
rens  cantons. 

Les  Fraoçais  ont  bâti  de  toutes  parts  des  forts 
semblables  à  ceux  d'Europe  ;  ils  ont  dégorgé  les 
canaux  qui  portaient  les  eaux  du  Nii  dans  les 
citernes  d'Alexandrie  ;  et  les  habuaus  de  ces 
contrées  ne  cessent  d'admirer  les  auteurs  de  tant 
de  bienfaits. 

Quand  Bonaparte  assista  à  la  fête  de  l'anniver- 
saire de  Mahomet ,  il  prit  le  costume  oriental  ,  et 
se  déclara  le  protecteur  de  toutes  les  religions. 
Aussi  l'appelle-t-on  dans  le  pays  Ali-Bonaparte; 
et  c'est  un  avantage  qui  n'est  pas  indifférent ,  que 
d'avoir  su  gagner  un  pareil  surnom. 

TURQUIE. 
Vieux-Orsowa  ,  le  28  brumaire. 

L'armée  ottomane  ,  commandée  par  le  capitan- 
pacha  ,  après  la  malheureuse  affaire  qu'elle  a 
essuyée  sous  les  murs  de  Widdin  ,  a  été  obligée 
de  se  retirer  avec  précipitation  dans  la  Valachie  , 
on  elle  court  encore  de  grands  dangers.  Deux 
pachas  sont  venus  la  joindre  avec  un  petit  nom- 
bre de  troupes,  et  sont  allés  camper  avec  elle 
non  loin  de  Brachova,  auprès  d'OJakalissy  ,  et 
s'y  sont  retranchés;  mais  on  ne  pense  pas  qu'ils 
puissent  y  rester  long-tems. 

IRLANDE: 
De  Dublin  ,   le  20   brumaire. 

Il  paraît  que  les  affaires  de  ce  royaume  in- 
téressent singulièrement  le  cabinet  de  S«ir.t-Ja- 
mes  ,  puisque  la  plupart  des  personnages  impor- 
tans  de  ce  pays  ont  été  appelés  à  Londres  pour  y 
Tendre  compte  de  la  situation  des  choses.  L'orateur 
du  parlement  est  parti  ,  et  l'on  peut  attendre 
que  de  grands  changemeus  suivront  son  re- 
tour. 

Un  certain  D;ase,  prêtre  de  K'ilala  ,  a  été 
amené  à  Dublin  ,  accusé  de  haute  trahison. 

TheobaldWolf  Tonea  été  pleinementreconnu, 
quoiqu'il  ait  long-tems  tâché  de  déguiser  son 
nom. 

îj  C'est  avec  chagrin  ,  dit  un  journal  ,  que 
nous  annonçons  que  le  comté  de  Wextord  est 
encore  dans  un  état  désespéré  de  trouble  et  de 
danger  :  l'audace  des  rebelles  s'accroît  par  la  clé- 
mence qu'on  emploie  à  leur  égard;  les  soldats 
du  roi  sont  égorgés  de  nuit ,  dans  les  rues  mêmes 
de  Wexford  ,  et  les  routes  des  environs  sont  si 
peu  sûres  ,  que  personne  n'ose  se  hasarder  de 
les  parcourir  en  plein  jour. 

(  Dublin  journal.  ) 

On  n'entend  parler  ,  dans  toute  l'étendue  de 
l'Irlande,  que  de  brigandages  et  de  supplices. 

Les  escarmouches  ont  toujours  lieu  dans  le 
comté  de  Wicklow  ,  et  beaucoup  de  monde  est 
tué  de  part  et  d'autre.  Les  habitans  paisibles  de 
ce  com:é  ont  adressé  une  pétition  au  lord 
Comwaliis  ,  pour  qu'une  force  militaire  suffisante 
fût  stationnée  dans  leur  pays.  Leur  requête  a  été 
reçue ,  et  déjà  1  on  forme  une  chaîne  télégra- 
phique de  communication  entre  les  différentes 
hauteurs  de  Wicklow. 

On  dit  que  le  général  Hoche  est  mort  dans 
les  bras  de  VolfTone,  qui  était  son  grand  ami  , 
et  que  ce  dernier  porte  un  anneau  orné  des  che- 
veux de  ce  général. 

ITALIE. 

De  Naples  ,  le    18    brumaire. 

L'eSCADRE  anglo-portugaise  ,  à  la  réponse  fiere 
que  lui  a  adressée  le  général  Vaubois .  qu'il  ne 
se  rendrait  à  aucune  condition  ,  a  viré  de  bord 
et  a  fait  voile  pour  Naples. 

Dans  une  sortie  que  le  général  Vaubois  a  faite 
contre  les  insurgés,  ces  derniers  ont  été  coraplet- 
lement  battus.  Les  Français  leur  ont  enlevé  quatre 


pièces  de  canon  qu'on  letir  avait  envoyées  de  la 
Sicile  ,  et  leur  ont  fait  des  prisonniers  parmi  les- 
quels sont  quatorze  officiers  napolirains. 

De  Florence  ,  It  26  brumaire. 

La  nouvelle  de  la  victoire  remportée  par  les 
Espagnols  sur  les  Anglais  se  confirme.  On  fait 
monter  la  somme  prise  par  les  Espagnols  à  9  mil- 
lions de  livres  sterling. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  29  brumaire. 

Le  corps  législatif  romain  vient  de  reprendre 
le  cours  de  ses  séances.  Voici  quelques  passages  du 
message  que  les  commissaires  français  à  Rome  , 
on  adressé  à  cette  occasion  aux  membres  qui  le 
composent. 

"Vous  rentrez  dans  le  s»nctuaire  des  lois;  vous 
allez  vous  livrer  entièrement  aux  fonctions  aux- 
quelles vous  êtes  appelles.  Qu'elles  sont  grandes 
ces  fonctions  !  c'est  de  vAus  que  la  génération 
présente  attend  le  bonheBr  :  c'est  à  vous  que  les 
générations  futures  le  demandent. 

)>  Rome  attire  aujourd'hui  les  regards  de  l'Eu- 
rope ,  moins  par  sa  gloire  passée  ,  par  ses  antiques 
monumens  ,  par  ses  chtfs-d ceuvre  dans  tous  les 
arts,  que  par  son  sénat,  son  tribunat  ,  son 
consulat. 

»  Vous  comptez  de  nombreux  ennemis  dans 
le  sein  de  votre  République;  vous  en  comptez 
de  nombreux  à  1  extérieur  :  vous  n'avez  rien  à 
redouter  si  vous  voulez  être  vertueux  :  si  vous 
savez  toujours  maintenir  l'union  entre  vos  auto- 
rités constituées,  et  si,  toujours  guidés  par  la 
reconnaissance  et  votre  intérêt ,  vous  continuez 
à  écouter  la  voix  libératrice  de  L  Grande-Nation. 
Gardez -vous  d'oublier  qoe  c'est  par  ces  seuls 
moyens  que  vous  pouvez  consolider  votre  liberté 
qui,  quoique  fiere  de  fouier  aux  pieds  les  dé- 
bris du  trône  de  vos  tyraas  ,  rougit  cependant 
de  se  voir  encore  environnée  des  restes  impurs 
des  autels   de   la  supers.iiiao.  i> 

On  a  affiché,  dans  la  dernière  décade  d.' bru- 
maire, à  Rome  ,  une  liste  ~d  émigrés  tellement 
fautive,  qu'on  y  a  inscrit  Ncoias  Azzara  qui, 
en  ce  moment,  remplit  ,  à  Paris,  les  fonctions 
d'ambassadeur  dEspagne.  On  croit  qu'il  sera 
établi  un  comité  spécial  de  révision  pour  pro- 
noncer sur   la  validité  des  inscriptions. 

Quelques  journaux  ont  annoncé  ,  il  y  a  quel- 
ques jours  ,  un  commencement  d'hostilités  entre 
la  Republique  romaine  et  le  roi  de  Naples.  Ce 
qui  a  donné  lieu  à  ce  bruit  est  que  ,  lorsque 
la  nouvelle  d<_  l'accouchement  de  la  princesse 
royale  de  Naples  parvint  à  l'armée  napolitaine 
qui  campe  a  Sora  ,  de  nombreuses  salves  d'ar- 
tillerie se  sont  fait  entendre.  La  renommée  ,  qui 
grossit  tout  ,  publiait  à  Rome  que  l'affaire  avait 
été  sérieuse  ;  on  a  dit  à  Paris  que  les  Napoli- 
tains avaient  pris  Velletry.  Le  fait  est  que  tout 
est  plus  tranquille  que  jamais  sur  les  frontières 
des  deux  Etats.  Le  roi  de  Naples  a  déjà  fiai 
sa  campagne,  et  est  de  retour  dans  sa  capitale. 
Toutes  fois  on  ne  néglige  rien  pour  mettre  celte 
République  sur  un  pied  respectable  de  défense. 
Le  général  Macdonal ,  qui  commande  les  troupes 
stationnées  sur  son  territoire  ,  a  pris  l'arrêté  sui- 
vant : 

Art.  Ier.  Le  consulat  donnera  ,  sans  délai,  des 
ordres  pour  la  formation  de  deux  régimens  de 
cavalerie  ,  y  compris  la  gendarmerie  actuellement 
existante. 

II.  Le  consulat  est  en  outre  chargé  d'organiser 
dans  chaque  département ,  un  bataillon  d'infan- 
terie. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Rouen  ,  le  i3  frimaire. 

Depuis  plusieurs  années  l'on  fabriquait  du  sal- 
pêtre dans  l'église  ci-devant  Saint-Lo.  C  était  in- 
contestablement une  imprudence  extiême  d'avoir 
établi  un  pareil  attelier  au  centre  de  notre  com- 
mune ;  mais  l'habitude  avait  endormi  sur  le 
danger.  Il  demeure  manifeste  aujourd'hui,  par 
le  désastre  arrivé  hier  vers  les  3  heures  et  un 
quart  après  dîner.  La  voûte  de  l'église  s'est  écrou- 
lée avec  un  fracas  épouvantable  ,  qui  a  duré  ur.e 
minute  environ.  Les  maisons  adossées  contre  cet 
édifice,  en  face  de  la  rue  Boudin,  ont  été  écra- 
sées sous  les  décombres  ,  en  totalité  ou  en  partie. 
Par  un  bonheur  inespéré  toutefois  ,  personaen'a 
été  blessé.  Le  cit.  Mauduit  et  sa  femme  se  sont 
vus  à  deux  doigts  de  leur  perte  par  la  cbâte  des  ' 


poutres  et  des  ruines  ,  sans  avoir  été  aucunement 
blessés.  Les  poutres  ont  été  a'  êtéej  à  propos, 
et  comme  par  miracle  ,  pour  protéger  ces  infor- 
tunés contre  la  chute  des  décombres.  Le  hasard  , 
en  un  mot  a  disposé  pour  leur  salut  une  voûte  de 
débris  ,  sur  laquelle  ils  n'avaient  pas  lieu  de  comp- 
ter ,  et  au  bout  d'une  heure  de  travail  on  est 
venu  à  bout   de  les  dégagea 

On  dit  qu'il  y  avait  des  barils  de  poudré  -danl 
l'église  ,  et  qu'on  les  trouvera  sous  les  ruines. 

Paris  ,le  i5  frimaire-. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF! 

Arrêté  du    5  frimaire  an  7. 

Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  minisU 
tre  des  finances  ,  vu  l'art.  LXLt  de  la  loi  du  f) 
vendémiaire,  an  6,  tittelV,  portant: 

»  Il  sera  établi ,  au  profit  du  trésor  public  ,  et 
perçu  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  1 

h  i°.  Un  droit  proportionnel  eSîculé  à  raiSOrl 
d'un  pour  deux  mille  ,  du  montant  des  créances 
hypothécaires  antérieure»  à  l'entière  mise  en  acti» 
vite  du  régime  hypothécaire,  et  dont  l'inscription 
sera  requise  pour  en  obtenir  la  conservation  ,  et 
à  raison  d'un  pour  mille  du  montant  de  celle» 
postérieures  ; 

d  20.  Un  autre  droitproportionnel  d'un  et  dernt 
pour  cent  sur  le  prix  intégral  des  mutations  que 
les  nouveaux  possesseurs  pourront  purger  d'hy* 
potheques  ; 

La  loi  du  26  fructidor  an  6,  portant  que  sj  les 
droits  d'hypothèques....  demeurent  provisoire- 
ment maintenus  pour  l'an  7  ,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné  <  sur  le  taux  auquel  ils 
ont  été  fixes  par  les  lois  existantes  ; 

L'article  LV  delà  loi  du  n  brumaire  dernier  ^ 
portant  :  i>II  sera  incessamment  statué  sur  l'orga<= 
nisatioo  du  bureau  général  et  des  bureaux  parti- 
culiers des  hypothèques  ,  et  jusqu'à  cette  époque 
le  service  sera  provisoirement  continue'  d'après  la 
disposition  de  la  présente  ,  par  ceux  actuellement 
établis  en  exécution  de  la  loi  du  9  messidor  an  3  , 
et  conformément  à  ce  qu'elle  prescrit  à  cet  é^ardii; 

L'article  LVI  de  ladite  loi  du  11  brumaire  \ 
conçu  en  ces  termes  : 

>>  Les  deux  lois  du  9  messidor  an  3  ,  sur  ld  ré^ 
gime  hypothécaire  et  sur  les  déclarations  foc* 
cieres  ,  ensemble  toutes  les  lois  ,  coutumes  e§ 
usages  contraires,  sur  les  constitutions  d'hypo-> 
iheques ,  et  sur  les  moyens  de  consommer  et  cdn» 
solider  les  aliénations  d'immeubles  .  et  d'en  pur- 
ger les   bypo.heques,  demeurent  abrogées  u  • 

Considérant  que  l'abrogation  portée  par  ce 
dernier  article  fait  cesser  la  perception  des  droits 
que  les  lois  abrogées  avaient  établies  ; 

Qu'il  est  important  de  concilier  proniptement 
l'exécution  des  dispositions  de  ladite  loi  du  Vf 
brumaire  avec  l'exercice  des  fonctions  attribuée* 
provisoirement  par  cette  loi  aux  conservateurs, 
actuellement  établis  ,  et  avec  la  perception  d'eë 
nouveaux  droits,  ordonnée  par  l'art.  LXII  delà 
loi  du  9  vendémiaire  an  6  ,   titre  IV  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  La  perception  des  droits  établis  pàf 
l'an.  LXII,  titrelV,  de  la  loi  dug  vendémiaire 
an  6  ,  se  fera  par  les  receveurs  ne  la  régie  de* 
l'enregistrement  dans  toute  l'étendue  de  la'Reyu^ 
blique  ,  à  compter  du  jour  de  la  promulgua 
de   la   loi  du  n  brumaire  dernier, 

II.  La  formalité  de  l'inscription  des  créances 
hypothécaires  ,  ordonnée  par  l'art.  XV1U  de  la 
loi  du  11  brumaire,  ne  pourra  être  remplie  parie 
conservateur  que  sur  la  représentation  de  la  qui-- 
tance  du  receveur  de  l'enre°i«treaaent ,  du  dioiÉ 
qu'il  aura  perçu  ;  et  cette  quittance  sera  mention-* 
née  daES  1  acte  d'inscription   du  conservateur, 

III.  La  transcription  des  rctes  translatifs  de 
propriété,  prescrite  par  l'art  XXVI  de  la  même 
loi  .  ne  pourra  également  être  faite  que  sur  lï 
représentation  de  la  quittance  du  receveur  de 
l'enregistrement  du  droit  d'un  et  demi  pour  cent 
sur  le  prix  intégral  de  la  mutation. 

IV.  Les  conservateurs  qui  n'auront  pas  exicé  ià. 
représentation  des   quittances  du  droit  d  enreeis- 
tremeni,    demeureront  responsables  des    droits 
et   seront    tenus    d'en  compter  personnellement 
dans  les  24  heures  ,  sauf  leur  recours. 

Autre  arrêté  du  9  frimaire,  an  7. 

Le  directoire  exécutif  ,  après  avoir  entend-i  le 
rapport  du  ministre  des  finances  ,  sur  l'exécution 
des  lois  et  des  arrêtés  relatifs  à  la  SÙpprcisior] 
des  franchises  et  des  contre  -  seings  ,  et  a  ri 
correspondance  des  fonctionnaires  publics' 
arrête  1 

Ait.  I"  Les  juges  de  paix  ,  fers  àccusateur'-- 
pubiics  ,  les  commissaires    du  direetsire  txésutif 


auprès  des  tribunaux  ctiminels  et  de  police  cor- 
rectionnelle ,  les  préttdens  des  mêmes  tribunaux  , 
et  les  directeurs  du  jury  d'accusation  ,  sont  au- 
torisés à  tenir  avec  le  bureau  de  la  poste  aux 
lettre!  de  leur  résidence ,  un  compte  ouvert  , 
sur  lequel  ils  rapporteront  ,  jour  par  jour  ,  lu 
mention  et  le  montant  des  lettres  taxées  qui  leur 
parviendront;  le  compte  sera  anêté  le  3o  de 
ihaque  mois. 

II.  Les  fonctionnaires  publics  mentionnés  dans 
l'article  Ier,  feront  ordonnancer  par  le  président 
du  tribunal  criminel  le  montant  des  ports  de 
lettres  relatives  au  service  pubiic;  l'ordonnance 
sera  acquittée  par  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment des  domaines  ,  de  la  même  manière  qu'il 
paie  les  frais  des  exécutoires  de  justice. 

III.  Le  compte  des  pons  de  lettres  reçues  par 
les  fonctionnaires  mentionnés  dans  I  article  Ict  , 
sera  par  eux  acquitté  au  pins  tard  Je  i5  de  chaque 
mois  ,  pour  le  mois  précédent  ,  entre  les  mains 
du  directeur  du  bureau  de  la  poste  aux  lettres 
avec  lequel  le  compte  sera  tenu  ;  ils  ne  pourront 
porter  en  dépense  que  celles  concernant  le  service 
public;  ils  pareront  le  port  de  celles  qui  leur 
seront  particulières, 

Signé  ,  Reveluere-Léeeaux  ,  président. 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 


On  mande  d'Angers  que  le  nommé  Grand- 
Louis  ,  qui  se  qualifiait  comte  de  Savtiry  ,  ou 
d'incomparable  chef  dis  royalistes  ,  et  qui ,  à  la 
tète  de  huit  à  dix  scélérats ,  portait  l'épouvante 
dans  les  sautons  de  l'arrondissement  de  Segré  , 
a  éié  tué  par  les  siens  dans  le  bourg  du  Pin  , 
département  de  la  Loire-Inférieure  ,  dans  la  nuit 
du  5  au  6  de  ce  mois.  Depuis  long-tems  des 
espions  surveillaient  sa  marche  ;  un  s'était  intro- 
duit dans  sa  bande  ,  et  il  a  eu  l'adresse  d'y  semer 
la   division. 

C'est  Jacquelia  ,  son  confident  intime  ,  qu'il 
avait  récemment  délivré  des  mains  de  la  gen- 
darmerie ,  qui  lui  a  porté  les  premiers  coups. 

Deux  brigands  quf  ont  tué  Grand-Louis  ,  de- 
mandent leur  grâce  pour  prix  de  cet  assassinat 
dent  l'utilité  .  disent-ils  ,  doit  les  faire  absoudre 
de  leurs  forfaits  antérieurs. 

Il  ne  reste  plus ,  dans  tout  le  département  de 
Maine-et-Loire  ,  qu'un  très-petit  nombre  de  bri- 
gands. Le  nommé  Grand -Pierre  a  succédé  à 
Grand-Louis  dans  l'honneur  de  les  commander. 

—  Le'  juge  de  paix  du  canton  de  Maignelay 
écrit  que  le  9  de  ce  mois,  l'épouse  du  citoyen 
Bazue ,  aubergiste  à  Ferriere  ,  département  de 
1  Oise  ,  est  accouchée  ,  a  une  heure  du  matin  , 
d'un  garçon  ;  à  10  heures  du  soir  ,  elle  est 
accouchée  d'un  second  garçon  ;  à  11  ,  d'un 
troisième;  à  minuit,  d'un  quatrième;  à -une 
heure  du  matin  ,  du  10  ,  elle  est  accouchée 
d'un  cinquième  garçon  ;  les  trois  premiers  ont 
été  portés  à  l'adroinistraiion  municipale  pour  y 
faire  constater  l'état  de  leur  naissance  ,  distance 
de  trois  kilomètres  du  canton  de  Eerricrc  :  les 
deux  autres   ont  été  ondoyés. 

—  Dans  nielvétie  on  s'occupe  du  projet  de 
réunir  à  l'armée  française  en  Italie  les  troupes 
suisses  qui  sont  au  service  du  roi  de  Sardaigne. 
Un  autre  objet  des  délibérations  du  corps  lé- 
gislatif à  Lucerne  ,  c'est  la  diminution  des  can- 
tons pour  économiser  les  frais  d'administration. 
On  croit  que  leur  nombre  pourrait  être  réduit 
à   dix. 

Quoique  l'Helvétie  De  soit  pas  d'une  grande 
étendue  ,  on  y  paris  trois  langues  différentes, 
l'allemand  ,  le  français  et  l'italien  ;  c'est  ce  qui 
oblige  le  corps  législatif  à  avoir  beaucoup  de 
traducteurs. 

Un  député  doit  avoir  proposé  de  faire  tra- 
duire la  constitution  dans  la  langue  des  mon- 
tagnards ,  assez  différente  de  la  langue  allemande 
ordinaire. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  a  écrit  au  direc- 
toire que  les  jeunes  conscrits  des  cinq  dépar- 
temens  delà  septième  division  arrivent  en  foule, 
«t  en  chantant  les  airs  chéris  de  la  République  ; 
que  dans  quelques  communes  de  la  Drôme  ils 
ont  forcé  les  réquisitionnaires  et  les  déserteurs  à 
partir  avec  eux. 

—  Des  lettres  de  Rouen  annoncent  que  le 
crédit  reprend  un  peu  et  commence  à  ranimer 
le  commerce  qui ,  depuis  quelques  décades  , 
était  très  languissant  ;  déjà  le  numéraire  que 
l'événement  de  la  caisse  des  comptes  courans 
avait  fait  resserrer  ,  se  montre  et  circule  pour 
alimenter  l'ouvrier  et  l'artisan  ;  plusieurs  mai- 
sons de  commerce  ont  repris  leurs  paiemens  , 
et  les  travaux   interrompus  recommencent. 

—  Il  paraît  que  c'est  à  tort  qu'on  avait  annoncé 
que  l'ambassadeur  ottoman  avait  reçu  l'ordre 
de  ne  pas  sortir  de  chez  lui.  On  l'a  vu,  le  l3 
frimaire  ,  traverser  librement,  et  paisiblement  les 
boulevards  dans  une  voiture  derrière  laquelle 
bouienttiois  domestjej.ues  ,  dont  deux  velus  à  la 
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turque.  Tl  avait  sur  sa  voiture  les  armes  de  sa 
oui  ,   un    croissant. 

—  Le  général  en  chef.  Championne!  ,  est 
arrivé  le  29  brumaire  à  Rome. 

—  Notre  ministre,  à  Munick ,  a  eu  derniè- 
rement une  audience  particulière  de  l'élec- 
teur. 

—  Les  journaux  de  Londres  publient  que  le 
cabinet  de  Saint-James  a  reçu  l'assurance  qu'il 
existe  entre  la  République  française  et  Tippo- 
Saïb  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  , 
en  exécution  duquel  les  deux  puissances  doivent 
attaquer  de  concert  les  possessions  anglaises  dans 
les  Indes. 

—  Un  événement  affreux  a  eu  lieu  avant-hier 
dans  l'ancienne  maison  de  la  guêtre  on  s'imprime 
le  Journal  du  commerce.  Un  jeune  homme  de  26 
à  S7  ans,  va  chercher  sur  le  midi  un  agioteur 
au  Perron  ,  sous  prétexte  de  changer  des  billets 
de  caisse  pour  i2j  louis  ,  dont  il  avait  besoin  en 

-or.  Il  amené  cet  homme  dans  son  appartement, 
dont  il  avait  fermé  les  fenêtres  et  les  rideaux  ;  et 
pendant  que  celui-ci  comptait  ses  louis  ,  il  lui 
tire  un  coup  de  pistolet  et  le  manque  ;  il  sauta 
ensuite  dessus  avec  la  bayonnette  qui  était  au 
bout  du  pistolet,  lui  en  porte  plusieurs  coups 
à  la  tête  ,  et  lui  fait  perdre  beaucoup  de  sang. 
Quelqu'un  qui  avait  entendu  le  coup  de  pi6tolet  , 
frjppe  dans  le  moment  à  la  porte.  La  peur  saisit 
ce  jeune  homme  qui  se  sauve  dans  un  cabinet  , 
et  s'y  trouve  enfermé.  Aux  cris  rédoublés  ,  à 
l'assafsin  ,  les  ouvriers  de  l'imprimerie  montent , 
enfoncent  la  première  porte  à  coups  de  hache  ; 
la  force  armée  arrive,  ainsi  que  les  officiers  pu- 
V  lies.  On  ouvre  le  cabinet ,  et  on  y  trouve  le  jeune 
homme  peicé  de  cii.q  coups  de  bayonaettes  qu'il 
venait  de  se  donner  dios  la,  poitrine  ,  et  baigné 
dans  son  sang.  Des  officiers  de  santé  arrivent  et 
lui  portent  des  secours  :  aucun  des  coups  n'est 
mortel  ;  l'agioteur  n'est  également  que  légèrement 
blessé. 

On  a  verbalisé;  il  n'a  été  trouvé  sur  le  jeune 
homme  ni  billets  ,  ni  argent ,  ni  carte  civique  , 
ni  congé,  ni  passeport,  mais  seulement  des 
cartes  d'entrées  dans  des  faisons  de  jeu  ,  des 
pistolets  et  un  poignard. 


THEATRE    DES    ARTS. 

Ce  théâtre  dont  les  représentations  étaient  sus- 
pendues depuis  plus  de  deux  mois  ,  a  fait  son 
ouverture  le  12  ,  par  l'opéra  d  Alceste.  Le  publie 
long-tems  ptivé  des  plaisirs  de  cespectacle,  s'était 
rendu  en  foule  à  cette  première  représentation  ; 
le  concours  était  et  liès-nombreux  et  très-brillant. 
Le  rôle  d'Alceste  a  été  parfaitement  chanté  par 
la  citoyenue  Latour  ;  Lainez  a  mis  dans  celui 
d'Admete  tout  le  feu  ,  toute  l'ardeur  qu'on  lui 
connaît.  Les  ballets  ont  été  ce  qu'ils  sont  toujours, 
c'est-à-dire  charmans.  Le  public  ,  en  revoyant 
!»  s  citoyennes  Péri  gnon  etCoulon,  leur  a  témoigné, 
par  ses  applaudissemens ,  les  regrets  que  lui  aurait 
causé  leur  réforme  dont  on  avait  irpandu  te  bruit. 
Il  est  impossible  de  juger  encore  d'après  cette 
représentation  ,  des  changemens  et  des  amélio- 
rations que  ce  spectacle  a  ,  dit-on,  éprouvés.  Ce 
n'est  qu  après  la  rentiée  dès  premiers  sujets,  qu'on 
annonce  comme  certaine  ,  après  la  remise  des 
anciens  ouvrages  dont  le  goût  réclame  la  jouis- 
sance ,  et  après  qu'on  aura  donné  les  nouveaux 
qui  sont  à  l'étude  ,  que  l'on  pourra  adresser 
aux  administrateurs  de  cet  établissement  des 
éloges  qui  seront  d'autant  mieux  fondés  ,  qu'on 
saura  plus  justement  apprécier  ce  qu'ils  auront 
lait  pour  les  plaisirs  du  public. 

Les  changemens  qui  ont  été  faits  à  la  salle 
ne  méritent  pas  d'être  comptés;  ils  se  bornent  à 
la  séparation  en  trois  portions  de  la  partie  in- 
férieure de  la  sali.-.  Le  nombre  des  places 
d'orchestre  et  de  celles  du  parquet  a  été  beau- 
coup diminué  ;  mais  en  revanche  ,  on  a  converti 
la  partie  supérieure  du  parterre  en  un  amphi- 
théâtre semblable  à  celui  qu'on  voyait  à  la  salle 
du  boulevard  Martin  ;  de  sorte  que  le  parterre 
se  trouve  maintenant  resserré  entre  l'orchestre 
et  cet  amphithéâtre.  Nous  doutons  que  ces  diSr 
positions  secondent  bien  le  désir  qu'a  eu  l'ad- 
ministration ,  de  faciliter  aux  personnes  les  moins 
aisées  les  moyens  de  jouir  de  la  beauté  de  ce 
spectacle. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 
Présidence  de  Moreau  ,de  Cïonne. 

SUITE    DE    LA   SÉANCE    DU    9   FRIMAIRE. 

Bardas  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  26 
brumaire  ,  relative  au  partage  des  biens  indivis 
avec  la.  République. 


Il  retrace  d'abord  l'état  de  la  légis'alion  ac- 
tuelle relative  aux  parens  des  émrgiés  ,  et  il  fait 
remarquer  que  les  articles  II  et  VU  de  la  loi  du 
t3  ventôse  an  3  ,  que  l'article  XIV  de  cette  même 
loi  déclare  applicables  aux  parens  des  émigrés  , 
changent  la  législation  jusqu'alors  établie  à  leur 
égard. 

En  effet ,  on  ne  peut  douter  qu'à  la  faveur  de 
ces  dispositions  ,  qui  se  trouvent  étendues  par 
l'art.  XIV  ,  les  parens  des  émigrés  ne  se  soient 
hâtés  de  réclamer  et  la  jouissance  des  biens  de 
leur  père  ou  époux  émigré  ,  et  la  levée  du 
séquestre  établi  sur  ces  biens  :  aussi  le  but  de 
la  résolution  est-il  de  faire  cesser  les  abus  désas- 
treux résultani  de  l'art.  VII  de  cette  loi ,  et  de 
faire  jouir  le  trésor  public  des  revenus  publics 
dont  il   se   trouve  privé. 

__  L'abrogation  de  l'art.  XIV  de  la  loi  du  i3  ven- 
tôse ,  prononcée  par  l'art.  Ier  de  la  loi  proposée  , 
ne  fait  que  lever  une  tache  imprimée  sur  ta  pre- 
mière de  ces  deux  lois  :  par-là  elle  se  retrouve 
entière  et  pure  dans  son  objet  ;  elle  redevient  ce 
qu'elle  n'aurait  jamais  dn  cesser  d'être,  c'est-à1 
dire  étrangère  aux  familles  des  émigrés. 

Les  autres  dispositions  de  la  résolution  ne  sont 
que  réglementaires  ,  et  sont  une  suite  nécessaire 
oe  l'article  premier. 

Le  rapporteur  les  analyse  et  les  justifie  :  il 
termine  en  proppsant  au  conseil  ,  au  nom  de  la 
commission  ,    d'adopter  la  résolution. 

Le    conseil  ordonne   l'impression    du  rapport 
et  approuve  la  résolution. 
En  voici  le  texte. 

Art  Ier.  L'article  XIV  de  la  loi  du  3  ventôte  an  3, 
qui  accorde  aux  copropriétaires  avec  la  Répu- 
blique la  jouissance  provisoire  des  biens  indivis  , 
est  rapporté. 

II.  Aussitôt  la  réception  de  la  présente  ,  le 
séquestre  sera  apposé  sur  tous  Us  biens  indivis 
avec  la  République  ,  comme  réprésentant  le» 
émigrés  ;  la  régie  des  domaines  se  mettra  sur-le- 
champ  en  possession  desdits  biens  ,  pour  les 
régir  et  administrer  comme  les  autres  biens  na- 
tionaux ,  et  fera  rendre  compte  aux  coproprié- 
taires ,  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs  ,  de  la 
gestion  qu'ils  ont  exercée ,  par  état  de  recette  et 
de  dépense. 

III.  Les  comptes  serom  présentés  aux  adminis- 
trations municipales  ,  qui  pourront  les  débattre 
et  contredire  ,  et  qui  prendront  toutes  les  in- 
formaiions  nécessaires  pour  en  faire  le  véritable 
reliquat  ;  le  tout  sera  adressé  aux  administra- 
tions centrales  ,  qui  émettront  l'apurement  dé- 
finitif. 

IV.  Ces  administrations  pourront  faire  procéder 
par  experts  à  l'estimation  des  biens  qui  auraient 
été  mis  en  ferme  ou  location  par  les  jouissans 
provisoires  ;  l'un  des  experts  sera  nommé  par  la 
régie  ,  et  l'autre  par  le  locataire  ou  fermier  ;  et 
à  son  défaut  ,  par  l'administration  centrale  si  dans 
les  dix  jours,  à  compter,  de  celui  où  leur  sera 
notifié  l'ariêtéqui  ordonnera  l'expertise  ,  ils  n'ont 
pas  nommé  leur  expert. 

Les  administrations  pourront  porter  le  prix 
des  baux  à  la  valeur  que  leur  donnera  le  rap- 
port d'estimation  ,  sans  que  néanmoins  elle 
puisse  être  inférieure  à  celle  stipulée  par  les 
jouissans  provisoires. 

V.  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  ,  par 
experts,  à  la  visite  et  état  des  biens  ,  et  à  la  fixa- 
tion de  la  valeur  des  dégradations  qui  auraient 
pu  être  commises  par  les  jouissans  provisoires 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

VI.  Les  administrations  fixeront  le  reliquat  que 
doivent  verser  dans  les  caisses  nationales  les 
jouissans  provisoires  ,  pour  la  portion  revenant 
a  la  République  dans  les  fruits  par  eux  perçus  ; 
elles  fixeront  également  la  somme  qu'ils  peuvent 
devoir  pour  les  dégradations  commises. 

VII.  Si  lesdits  copropriétaires  ne  présentaient 
pas  leurs  comptes  dans  le  délai  d'un  mors  ,  les 
administrations  ,  d'après  leurs  connaissances  lo- 
cales ,  eji  fixeront  le  reliquat  présumé. 

VIII.  Les  copropriétaires  qui  refuseraient  de 
Jjayer  les  sommes  dont  ils  seraient  redevables 
a  la  République  ,  d'après  les  fixations  faires  par 
les  administrations  en  exécution  des  deux  ar- 
ticles précédens ,  seront  poursuivis  ,  à  la  requête 
du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'ad- 
ministration centrale  ,  pour  y  être  contraints  , 
pardevant  les  tribunaux  compétens  ,  qui  seront 
tenus  de  prononcer  dans  le  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  demande  pour  tout  délai. 

IX.  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  à  la 
rédition  des  comptes  des  jouissances  provisoires 
des  biens  indivis  vendus  en  exécution  de  la  loi 
du  28  ventôse  an  4,  pour  les  fruits  perçus  par  les 
jouissans  jusqu'au  jour  de  la  vente,  ainsi  qu'a 
la  fixation  du  reliquat  de  leur  compte  et  des 
sommes  qu'ils  doivent,  si  cette  liquidation  n'avait 
pas  encore  eu  lieu  à  la  réception  de  la  présente. 

X.  Les  copropriétaires  par  indivis  avec  la  Ré- 
publique, qui  ne  se  seraient  point  pourvus  en 
partage  dans  un  mois  à  compter  du  jour    de  la 


publication  de  la  présente,  sont  déclarés  déchus 
de  leurs  droits  au  partage;  les  biens  seront  vendus, 
er  ils  n'auront  que  la  faculté  de  se  pourvoir  pour 
obtenir  la  partie  du  prix  qui  doit  leur  revenir  en 
conformité  de  la  lot  du  Ie'  floréal  an  3. 

XI.  Ceux  des  copropriétaires  qui  ont  déposé 
leurs  titras  et  demandé  le  partage ,  mais  qui  n'ont 
pas  nommé  d'expert  à  l'effet  de  procéder  à 
ïescimation  des  biens  et  à  la  composition  des 
lots,  seront  tenus,  dans  2e  délai  dune  décade 
de  la  publication  de  la  présente  ,  de  déclarer 
à  l'administration  centrale  le  nom  de  l'expert 
dont  ils  auriient  fait  choix;  faute  de  faire  cette 
déclaration  dans  ledit  délai  ,  l'administration 
centrale  'nommera  d'office  un  expert  qui  opé- 
rera conjointement  avec  celui  nommé  pour  la 
République. 

XII.  Ceux  qui  n'ont  pas  eocore  demandé  le 
partage,  et  qui  en  effectueront  la  demande  dans 
ie  délai  Bxé  par  l'article  X  de  la  présente  ,  seront 
tenus  d'indiquer  dans  leurs  pétitions  le  nom  de 
l'expert  dont  ils  font  ckoix,  sinon  l'administration 
centrale  en  nommeia  aussi  pour  eux  un  d'office. 

XIII.  Tout  ce  qui  est  prescrit  dans  la  lot  du 
1er  tl.jiéal,  an  3,  aux  ci-devant  admin  strations 
de  distiict  ,  sera  opéré  à  la  diligence  des  admint  - 
iralions  centrales  ,  ,qui  seront  tenues  d'effectuer 
les  partages  et  iiquidations  dans  le  plus  bitf 
délai. 

XIV.  La  présente  sera  ,  à  la  diligence  des 
admniisiiaiious  centrales,  réimprimée  et  affichée 
dans  toutes  les  communes  de  la  République. 

Dilneufcourt  fait  part  au  conseil  que  les  cons- 
crits de  la  commune  de  Mons  ,  département  de 
Jcmmapes  .  sont  partis  pour  l'armée  dès  le  i"  de 
ce  mois.  Cet  exemple  a  poité  l'enthousiasme 
dans  lame  de  la  jeunesse  de  ce  département; 
3ooo  conscrits  ,  et  de  jeunes  compagnons  non 
compris  dans  la  conscription,  mais  entraînés  par 
l'enthousiasme  de  leurs  frères  ,  sont  partis  avec 
eux.  Aucune  force  n'a  été  employée  ;  la  voix 
des  magistrats  cl  l'amour  de  la  liberté  ont  tout 
fait. 

Le  conseil  ordonne-  l'impression  de  ce  dis- 
cours ,  et  la  mention  au  procès  -  verbal  de  la 
conduite  des  conscrits  du  •  département  de 
Jemuiapes. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Savary. 

SÉANCE    DU     11    FRIMAIRE. 

Dorimond,  de  l'Ain;  Dorhe-Delisle ,  de  la  Cha- 
rente; et  Btullay  ,  de  La  Meurthe  ,  annoncent  ie 
départ  des  conscrits  de  ces  départemens.  Leur 
nombre,  dans  chacun  d'eux,  a  excédé  deux 
mille.  Ces  membres  rappellent  que  leurs  dépar- 
temens  avaient  déjà  fourni  de  nombreux  baiail- 
lons  :  I  Ain  en  a  fourni  ig  ,  la  Meurthe  un  uomb.e 
égal  .  la  Charente  a  porté  aux  armées  plus  de 
')û  mille   combaitans. 

Le  président.  Trois  motions  d'ordre ,  signées 
chacune  de  quatre  membres,  ont  été  déposées 
sur  le  bureau.  La  parole  pour  lire  la  première  est 
à  Dubot. 


Duhot.  Représentans  du  Peuple ,  la  liberté  de 
la  presse  est  la  garantie  de  toutes  les  libertés.  Elle 
assure  la  libeité  géné:a!e  ;  elle  assure  également 
la  liberté  individuelle.  Dans  un  gouvernement 
populaire  elle  doit  être  la  première  des  institu- 
tions; ce  n'est  qu'en  son  absence  qu'ils  sont  avilis 
par  des  maîtres ,  par  des  tyrans.  Vous  vous  gar- 
derez donc  bien  d'y  jamais  porter  atteinte  ,  vous 
qui  l'avez  arra,hée  d'une  main  despotique  pour 
ht  répandre  sur  la  France,  comme  le  plus  grand 
bienfait  des  législateurs.  Vous  vous  garderez  bien 
sussi  d'y  loucher,  vous  qui  ,  dès  l'aurore  de  la 
révolution  ,  1  avrz  affermie  au  péril  de  vos  jours; 
vous  qui  l'avez  consolidée  depuis  par  tant  de 
sacrifiées  ;  vous  tous  ,  mes  collègues  ,  qui  la  vou- 
lez pour  la  République  elle-même  ,  peur  le  main- 
tien de  la  constitution  de  l'an  3  ,  à  laquelle  vous 
êtes  attachés  par  tant  de  sermens  augustes  ,  et 
plus  que  cela  encore,  par  votre  propre  opinion  , 
par  l'attachement  sincère  que  vous  ne  cessez  de 
lui  témoigner. 

Non,  non,  vous  n'y  porterez  point  atteinte; 
vous  la  serrerez  contre  votre  sein  paternel;  vous 
la  protégerez  comme  un  de  vos  enfans  ;  vous  la 
lefcz  triompher  de  tous  ses  ennemis.  Seulement; 
peur  la  rendre  plus  belle  encore  ,  vous  chasserez 
i  in  d  elle  le  monstre  de  la  licence  qui  l'enlaidit. 
Qu'il  disparaisse  ce  monstre  .'  qu'il  aille  loin  de 
-nos  contrées  Reporter  ses  fureurs  ,  si  toutefois  les 
maux  affreux  qu'il  nous  a  causés  n'ont  pu  parve- 
nir encore  à  les  assouvir  !  Qu  il  disparaisse  !  la 
France  ne  peut  plus  être  son  séjour,  lorsque  tous 
les  amis  de  la  République  sont  prêts  à  le  com- 
battre ! 

Liberté  sans  licence!  voilà  le  cri  de  ralliement 
de  tous   les   Français  ;   voilà  l'unique   objet   de 


âll 

leurs  vttux  S  mais  aussi  voilà,  si  je  ne  me  trompe  , 
Cequis  désirent  prompu-m.:nt ,  ce  qu'ils  atten- 
dent avec  qu'.lqu'impalience  de  leurs  législateurs. 
C'est  cette  impatience  que»  je  veux  seconder , 
c'est  la  liberté  sans  licence  que  je  viens  réclamer. 
El  sans  doute  ce  ne  sera  point  parmi  les  représen- 
tai du  Peuple  français  que  j'éprouverai  quelque 
contradiction. 

Au  18  fructidor  de  l'an  5  .  il  était  indispensab- 
le d'enchaîner  la  presse.  Les  folliculaires  en 
avaient  tellement  abusé  ,  qu'ils  ne  s  en  étaient 
Servis  que  pour  diffamer  toutes  les  autorités 
constituées  ,  que  poui  accabler  les  acquéreurs 
de  domaines  nationaux  ,  que  pouc  protéger  les 
émigrés  ,  que  pour  peindre  tous  les  patriotes, 
sans  exception  v  comme  des  terroristes ,  comme 
des  buveurs  de  sang,  comme  des  désorganisa- 
teurs  ,  que  pour  conduiic  la  République  au  tom- 
beau ,  que  pour  ramener  sur  le  sol  français  une 
royauté  féroce  ,  Un  roi  vengeur  ,  un  roi  san- 
guinaire. 

Au  18  fructidor  de  l'an  6,  il  était  nécessaire 
encore  d'en  confier  la  répression  à  des  hommes 
revêtus  d'un  grand  caractère,  parce  que  la 
législation  n'offrant  à  ce  sujet  que  des  lois  im- 
parfaites ,  il  eut  été  à  craindre  de  voir  icpa- 
laîtie  ce  débordement  aflreux  de  principes  coutre- 
révolutionnaires  qui  avaient  creusé  a  I  Etat  un 
p'écipice  immense  où  ils  avaient  failli  »e  préci- 
piter. Mais  aujourdhui  ,  quelle  est  notre  posi- 
lion  ,  et  qu'avons-nous  à  crindre  ,  si  ,  ouvrant 
un  champ  libre  à  la  presse  ,  nous  sommes  assez 
sages  pour  en  bannir  la  licence  ?  Qu'avons-nous  à 
craindre  sur-lout  lorsqu'une  'oi  provisoire  veille 
à  la  tranquillité  publique  ?  Me  dira-'.-on  que  nos 
ennemis  se  préparent  à  la  guerre  ?je  le  sais  ;  mais 
qui  est-ce  qui  oserait  concevoir  le  dessein  de  tenir 
le  Peuple  asservi  jusqu  à  la  paix  générale?  qui 
est-ce  qui  oserait  «'assurer  que  cet  as.ervisst- 
ment  passager  ne  nous  conduirait  poict  à  un 
esclavage  plus  durable  ?  et  Ei  on  parvenait  à  faire 
croire  que  l'absence  de  la  liberté]  est  nécessaire 
pendant  la  guerre  ,  qui  est-ce  qui  me  garantirait 
qu'on  ne  trouverait  point  à  la  paix  quelques  rai- 
sons poui  la  prolonger  pendant  queJques  années? 
qui  est-ce  qui  me  garantirait  qu'insensiblement 
on  n'habituerait  point  le  Peuple  à  un  esclavage 
réc'  ?  Je  sais  bien  qu'on  doit  avoir  maintenant 
confiance  aux  hommes  qui  gouvernent  :  ceux-là 
qui  ont  sauvé  la  Fiance  au  18  f:uctidor,  ne 
peuvent  jamais  avoir  le  dessein  criminel  de  la 
perdre  ;  mais  qui  me  répondra  de  la  conduite 
de  leurs  successeurs  ?  qui  me  dira  jusqu'à  quel 
degré  ils  aimeront  la  Republique  ?  qui  me  dira 
jusqu'à  quel  point  ils  seront  guidés  par  l'amour 
du  bien  public  ?  jusqu'à  quel  point  ils  le  seront 
par  leurs  passionsparticulieres?  Connaissons  bien 
l'fespïii  humain  ,  et  lors  même  que  nous  avons  la 
plus  grande  cot  fi  tnce  aux  hommes ,  confions- 
nous  plus  encore  à  la    loi. 

La  loi  seule  doit  commander  des  hommes 
libres  ,  parce  qu'elle  est  censée  parler  sans  pas- 
sion ,  parce  qu'elle  s  étend  à  tous  ,  parce  qu'elle 
protège  ,  punit  et  récompense  également  ;  parce 
<ju'i:llf  ne  i<iii  jamais  distinction  de»  personnes. 
Sil  faillit  d«  à;s;iotisme  pour  le  maintien  -des 
Etats,  j  en  Jais  ici  la  déclaration  expresse,  je 
ne  voudrais  que  celui  de  la  loi.  Tout  autre  me 
serait  insupportable.  Q>e  la  loi  donc  réprime 
les  abus  d~  la  presse  ,  et  que  ce  ne  soit  plus  les 
personnes.  Un  projet  de  répression  vous  a  été 
présenté  par  corrr  collègue  Berlier  ,  je  demande 
qu  on  le  discute  <ous  les  jour»  pairs,  à  commencer 
du    16    de    ce   moi}. 

Le  con«eîl  ordonne  l'impression  ,  et  adopte  la 
proposition. 

Fauvel ,  du  Nord  ,  demande  .  par  motion 
d'ordre ,  qu'il  soit  défendu  d'établir  dans  les 
affiches  de  ventes  ,  une  distinction  entre  les  biens 
nationaux  et  les  biens  patrimoniaux  ,  différence 
qui  ne  peut,  dit-il,  exister  désormais  ni  dans 
le  fait  ni  dans  le  droit  pour  des  amis  de  la 
République. 


Le  conseil   renvoie  à  une  commission. 

Sherlock.  J'ai  été  un  des  premiers  à  voter  pour 
l'adoption  de  l'arrêté  que  le  conseil  a  pris  dans 
la  séance  du  7  ,  ei  qu'il  a  confirmé  par  sa  dé- 
libération du  9  ;  mais  je  sens  ,  apiès  de  mûres 
réflexions  ,  que  j'ai  cédé  trop  facilement  à  une 
impulsion  que  je  ne  rougis  point  d'avoir  éprouvé  ; 
j'étais  ,  comme  mes  collègues ,  indigné  du  sort 
que  les  républicains  ont  subi  dans  le  sanctuaire 
de  la  justice.  Comme  vous  ,  mes  collègues  ,  j'ai 
cru  qu'il' fallait  que  le  corps  iég'slatif  se  pro- 
nonçât contre  ces  dépositaires  infidèles  ,  qui  font 


Si  cette  proposition  ne  doit  atteindre  tjU'ufJ 
petit  nombre  dhorrtm;s,  elle  est  imprud-ijie  et 
indigne  du  conseil*  parce  qu'elle  est  iusuffisanie  ; 
si  elle  doit  en  atteindre  un  aussi  grand  nombre 
que  celui  qui  a  été  annoncé  ,  nous  devons  c. .<-:.- 
dre  que  l'attente  du  rapport  de  votre  commis- 
sion ne  paralyse  l'action  de  la  justice  dans  toute 
l'étendue  de  la  République.  L'existence  de  cette 
commission  suffit  seule  pour  légitimer  ces  craintest 
Nous  avons  annuité  les  élections  des  juges  du 
département  des  Bouches-du  Rhône  ,  et  en  le 
faisant ,  nous  avons  usé  de  l'initiative  d'un  droit 
que  la  constitution  donne  au  corpi  législatif  par 
la  dernière  disposition   de  l'art.  XLI1I. 

Mais  ce  n'est  point  une  destitution  que  nous 
avons  prononcée  ,  car  il  n'y  a  point  eu  de  nomi- 
nation ,  et  nous- n'avons  point  attenté  à  la  souve- 
raineté du  peuple.  En  effet,  les  formes  voulues 
par  la  constitution  pour  les  élections  ,  celles  qui 
garantissent  la  liberté  des  votans  ,  la  légalité  des 
suffrages  .  qui  caractérisent  les  opérations  de  la 
majorité  ;  celles  qui  établissent  cette  majorité  ^ 
dépositaire  unique  de  l'autorité  du  souverain  ,  ces 
formes  tutélaires  qui  seules  coçstituent  l'exercice 
de  la  souveraineté  dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif ,  n'ayant  pas  été  observées  ,  il  u'y  a  pas 
eu  de  nomination  ,  et  par  conséquent  point  de 
destiiution. 

Ne  pourrait-on  pas  dire  au  contraire  que  c'est 
heurter  louus  les  convr.nar.ces  ,  et  usurper  même 
tous  les  pouvoirs  ,  que  de  vouloir  en  ce  mo- 
ment anéantir  un  acte  du  souverain  par  une  nul- 
lité nue  la  constitution  n'a  pas  prévue  ,  qu'elle 
a  même  interdite  aux  deux  pouvoirs  ,  art.  206. 

Tous  les  jours  le  corps  législatif,  respectant  la 
division  des  pouvoirs  et  l'inviolable  indépen- 
dance des  triDunaux  ,  se  refuse  àannuller  un  de 
leurs  acte?  ,  et  par  une  mesure  improvisée  ,  (  dic- 
tée sans  douie  par  les  meilleures  intentions.  )  on 
voudrait  le  revêtir  du  terrible  pouvoir  de  desii- 
tuer  tous  les  juges,  de  les  meure  en  accusation, 
et  di  juger  la  forfaiture  par  un  seul  et  mène 
acte.  Couçoit-on  sa,s  inquiétude  un  tel  ordre  de 
choses  ?  S'il  pouvait  exister  ,  ii  serait  le  plus  ef- 
frayant et  le  plus  alarmant  pour  les  bons  ci- 
toyens. 

On  a  mis  sous  les  yeux  du  conseil  un  tableau 
malheureusement  trop  fidèle  des  vexations  que 
les  tribunaux  ont  fait  souffrir  aux  républicain) 
dans  la  plupart  des  départemens  ;  mais  on  n'a> 
pas  assez  observé  que  les  tribunaux,  alors  com- 
posés d  hommes  faibles  ,  égarés  pas  les  passions 
ou  dominés  par  les  circonstances  ,  obéissaient  à 
l'impulsion  donnée  par  le  corps  législatif  ;  c'est 
du  sanctuaire  des  lois  que  partaient  Ces  provo- 
cations réactionnaires  ,  et  ces  mouvemer.s  contre- 
révolutionnaires  étaient  imprimés  par  ceux  même 
qui  auraient  dû  en  aiiêier  le  désordre  ;  ifs  en- 
courageaient eux-mêmes  des  délits  que  la  fer- 
mete  du  corps  législatif  épuré  ,  que  son  courage 
à  se  maintenir  dans  les  bornes  constitutionnelles  . 
doivent  bientôt  effacer. 

Craignons  de  laisser  à  nos  successeurs  un  exem- 
ple trop  facile  à  suivre.  Dans  une  Républque  ,  le 
pouvoir  dont  on  ,  dépouille  le  Peupie  n'est  pas 
perdu  pour  l'autorité.  E'ie  existe  dans  tous  les 
gouvernemens  libres,  au  moyen  de  deux  grandes 
divisions,  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exé- 
cutif. Toutes  deux  ne  s'enrich'SSent  pas  égale- 
ment des  dépouilles  du  Peupie.  Le  pouvoir  lé- 
gislatif n'est  fort  que  par  le  Peuple  et  qu'avec  le 
Peuple;  quand  le  Peuple  perd  quelque  chose  de 
sa  puissance,  les  représentans  en  perdent  avec 
lui .  leur  sort  est  commun. 

Si  nous  voulons  enfin  porter  la  réforme  dans 
les  tribunaux;  si  nous  voulons  les  rappeler  3 
leurs  devoirs  ,  définissons  la  forfaiture  ei  lésons 
l'application  d'une  responsabilisé  qui  ,  jusqu'à 
présent,  n'a  été  qu'illusoire.  Intimidons  le  juge 
prévaricateur  par  un  exemple  tenible,etne  cher- 
chons point  à  remplaoer  le  ministère  auguste  que 
la  constitution  nous  a  confié,  par  une  minutieuse 
perquisition  qui  n'est  qu'un  moyen  indirect  pour 
arrivera  la  destitution- de  çjuelques  hommes  que 
nous  ne  sommes  pas  sûrs  d'atteindre  par  cette 
voie. 

Au  surplus  je  maintiens  que  votre  commission, 
se  trouve  sans  objet  ;  en  défendant  l'arrêté  qui 
l'a  formée  ,  on  a  prétendu  qu'il  était  question  des 
adresses  du  1S  fructidor.  Eh  bien  !  l'arrêté  qui 
crée  la  commission  n'embrasse  pas  cette  époque  , 
il  ne  parle  que  de  la  loi  du  3  brumaire.  Cette  lot 
punit  les  signataires  d  adresses  liberticides  ;  mais 
elle  avait  en  vue  les  adresses  que  les  séditieuse 
fesaient  circuler  ,  en  vendémiaire  an  4  ,  dans  les 
assemblées  primaires  et  jusques  dans  les  armées. 
En   confondant   les  époques  ,    on   vous   propose 


du  glaive  des  lois  liosttument  des  passions  les  !  aujourd'hui  de  chercher  ,  un  an  après,  quelques 
plus  viles  et  les  plus  cruelles  ,  et  qui  ,  revêtus  ;  adresses  de  juges  pour  en  faire  le  texte  dune  foç- 
d'un  pouvoir  que  la  libenéleur  a  confié  ,  la  font  j  faituie  ,  et  cependant  on  convient  que  le  cerpi 
servir  de  marchepied  à  l'inlâme  royauté.  I  législatif  en  a  décrété  la  meniion  honorable,   Gé- 

Mais  ,   représentans    du  Peuple,  ce  sentiment  |  rnissons    sur   les    délits  de  ces    usurpateurs  de  la 


a  bientôt  fait  place  à  une  réflexion  bien  affli- 
geante ;  je  n'ai  pu  calculer  sans  inquiétude  le 
terrible  découragement  qu  une  proposition  pa- 
reille peut  jetter  dans  les  tribunaux  ,  dans  lame 
des  justiciables  et  de  ceux  qui  les  ont  élus. 


représentation  nationale  ,  dont  le  coupable  délire 
put  trop  souvent  égarer  le  glaive  de  la  justice  ,  et 
entraîner  nos  concitoyens  à  des  forfaits  qui  ne 
nous  laissent  que  l'obligation  de  les  punir  ;'  ce 
sont  eux  que  notre  juste  indignation  doit  accuser 


Y 


3ia 


de  tous  les  crimes  dont  le  récit  nous  a  tous  en- 
traînés si  loir.  :  je  les  déclare  ,  à  la  P.;trie  ,  coupa- 
bles à  la  fois  des  crimes  du  royalisme  et  des 
écarts  du  patriotisme.  Mais,  nous,  dépositaires 
d'un  grand  pouvoir,  sachons  résister  à  des  im- 
pressions trop  vives ,  et  par  enthousiasme  pour  la 
libellé  ,  n'allons  point  proionger  l'inquiétude  par- 
mi nos  concitoyens  ,  et  livrer  la  Republique  à  de 
nouvelles  incertitudes. 

Je  demande  le  rapport  de  l'arrêté  pris  daDS 
la  séauce  ou  7  ,  relativement  aux  juges  élus  en 
l'an  4  et  l'an  5  ,  et  que  la  discussion  s'ouvre 
incessamment  sur  le  projet  de  résolution  re- 
latif à  la  forfaiture  ,  présenté  par  notre  collègue 
Quitot. 

Qlielque  lâcbeux  qu'il  soit  au  premier  coup- 
d'ee;!  ,  citoyens  collègues  ,  de  revenir  sur  une 
de  nos  décisions  ,  je  suis  convaincu  que  la  re- 
présentation nationale  remplit  ses  devoirs  avec 
plus  df  dignité  en  désavouant  une  délibération 
qu'en  s'exposant  ,  pour  la  maintenir  ,  aux  fâcheux 
résultats  qu'elle  peut  amener.  Il  ne  faut  ,  par 
aucune  considération  ,  petsister  dans  la  défense 
d'une  mesure  que  la  constitution ,  à  mon  avis  , 
et  la  liberté  désavouent. 

La  proposition   est  vivement   appuyée. 

On  demande  à  airer  aux  voix. 

L'ordre  du  jour  est  réclamé. 

Une  foule   de  voix.   L'impression. 

Gé7iissieux.  L'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette 
tiïbuae  a  émis  un  principe  très-vrai,  quand  il 
a  dit  que  la  représention  nationale  perdait  d'au- 
taot  plus  ,  qu'on  ptivait  plus  le  Peuple  de  ses 
droits,  et  je  dois  ajouter  que  si  ,  en  effet  , 
l'arrêté  pris  le  g  ,  fesait  perdre  au  Peuple  quelque 
chose  de  ses  droits  ,  je  serais  le  premier  à  en 
t  e  nander  le  rapport. 

Maiî  il  est  dans  les  droits  du  Peuple  que  les 
élections  soient  libres  et  exemptes  de  l'influence 
des  factions  ;  il  est  dans  les  droits  du  Peuple 
que  toutes  les  formes  voulues  par  la  constitu- 
tion soient  observées,  toutes  les  lois  txécutées 
avec  téguîdrité.  Or  ,  lorsqu'elles  ne  l'ont  pas  été  , 
1a  coi-stitution  a  été  violée  ,  et  la  constitution 
elle-même  charge  le  corps  législatif  du  devoir 
d'annuler  de  telles  élections.  Or  ,  quel  efiet 
doit  produire  votre  arrêté  ?  annulle-t-il  en  masse 
les  élections  de  l'an  4  et  de  l'an  5  ?  Non  ,  il 
ordonne  la  vérification  de  leurs  pouvoirs ,  l'exa- 
men des  procès-verbaux  qui  sont  leurs  titres. 
Cette  vérification  na  'pas  tu  lieu,  ces  titres  n'ont 
point  été  spécialement  examinés  encore.  Où  donc 
est  la  violation  des  droits  du  Peuple?  En  quoi 
dépassez-vous  la  ligne  de  vos  devoirs  ?  Quand 
je  dis  qu'il  n'y  a  eu  aucune  vérification  spé- 
ciale ,  je  dis  un  fait  vrai.  Les  pouvoirs  des  seuls 
représentai  du  Peuple  ont  été  examinés.  Ce- 
pendant l'exemple  des  juges  de  Marseille  prouve 
bien  que  vous  eussiez  dû  faire  un  examen  sé,ycre 
des  élections  des  juges  ,  et  qu'on  pouvait  y 
reconnaître  de  grandes  nullités.  Ce  qu'on  dut 
faire  en  l'an  4,  vous  le  ferez  aujourd'hui.  Est- 
ce  la  une  atteinte  aux  droits  du  Peuple  ?  Qu'on 
ne  dise  pas  que  vous  avez  destitué  les  juges 
des  Bouches-du  Rhône  ,  vous  avez  reconnu  que 
leurs  pouvons  leur  avaient  été  illégalement  ac- 
quis ,  vous  les  avez  annullés  ;  il  faut  voir  si 
d'autres   méritent  de.  l'être  aussi. 

Quel  sera  le  résultat  de  l'opération  ?  Si  les 
procès-verbaux  sont  en  règle  ,  les  élections  seront 
maintenues.  Si  même  la  commission  ne  présente 
que  des  vices  légers  ,  des  motifs  d'annullation 
faibles  ,  le  conseil  pourra  bien  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

On  3  parlé  de  la  loi  du  3  brumaire  ,  et  on 
a  dit  qu'elle  n'était  point  applicable  à  la  cir-1 
constance.  J'observe  qu'à  l'égard  des  juges  dans 
le  cas  de  la  loi  ciu  3  brumaire  ,  ils  ont  dû  se 
démettre  de  leurs  fonctions  ;  si  depuis  ris  ont 
signé  des  adresses,  le  but  de  la  motion  sera 
rempli ,  car  on  connaîtra  plus  particulièrement 
leur  moralité. 

On  a  dit  que  votre  arrêté  porterait  le  décou- 
ragement dans  l'aroe  du  justiciable  et  dans  celle 
des  juges  eux-mêmes.  Ici  ,  je  crois  qu'il  est 
nécessaire  de  s'entendre  :  ou  les  juges  sont  roya- 
listes ,  ou  ils  sont  républicains  ;  s'ils  sont  répu- 
blicains ,  ils  peuvent  être  parfaitement  rassurés  , 
l'autorité  chargée  des  remplacemens  .  ne  les 
oublierait  pas  dans  ses  choix  ,  si  leurs  élections 
étaient  cassées.  S'ils  sont  royalistes,  je  demande 
quel  mal  on  peut  trouver  à  leur  ôter  le  courage 
qu'ils  mettent  à  assassiner  les  républicains  ,  et 
le   pouvoir  dont  ils  abusent  ? 


On  leur  ôtera  la  confiance  ,  le  respect  dont 
ils  ont  besoin  !  Le  même  raisonnement  s'ap- 
plique ici  :  plût  à  Dieu  que  des  juges  teis  que 
beaucoup  de  ceux  dont  il  est  question  ,  n'eussent 
jamais  obtenu  des  marques  ue  confiance  et  de 
respect  ,  nous  ne  serions  pas  obligés  de  revenir 
sur  leurs  funestes  élections. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  des 
craintes  plus  justes  ,  des  alarmes  mieux  fondées. 
Rapportez  l'arrêté  ,  et  vous  jettez  le  désespoir 
dans  le  cœur  des  républicains  justiciables  des 
tribunaux  vainement  attaqués  dans  cette  enceinte. 
Les  persécutions  redoubleront  avec  d'autant  plus 
d'activité,  que  les  juges  se  croiront  plus  sûrs  de 
t'impunité ,  et  se  livreront  à  la  poursuite  des 
patriotes  ,  parmi  lesquels  ils  ne  voyent  jamais  que 
des  coupables. 

Cette  conduite  ,  quoiqu'on  en  dise  ,  ils  la 
tiendraient  encore  aujourd'hui  :  car  ils  l'ont 
constamment  tenue  ,  même  depuis  le  18  fruc- 
tidor ;  avant  cette  époque,  je  reconnais  que 
l'impulsion  contre-révolutionnaire  était  donnée 
par  les  conseils  eux-mêmes  ;  mais  depuis  que 
cette  influence  n'est  plus  ,  n'y  a-t-il  eu  aucun 
républicain  assassiné  ,  vexé  ,  tourmenté  ,  dé- 
pouillé? Combien  le  tribunal  de  cassation,  au 
contraire ,  n'a-t-il  pas  eu  de  fois  occasion  d'an- 
nuler des  procédures  odieuses  ,  de  dénoncer 
leurs  auteurs  en  forfaiture  ,  sans  que  cependant 
la  peine  ait  jamais  pu  atteindre  les  coupables. 
Je  dois  craindre  que  de  tels  excès  redoublent , 
si  vous  rapportez  votre  arrêté;  prenez-y  garde , 
ce  serait-là  un  pas  rétrograde  dont  les  ennemis 
de  la  liberté  ne  manqueraient  pas  de  profiter. 

Je  demande  le  maintien  de  l'arrêté. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

Jacqueminot.  Je  demande  la  parole. 

Une  foule  devoix.Jïcvmez  la  discussion. 

Jacqueminot.    Je    viens     appuyer     la     motion 
d'ordre. 
Lesage-Sénault.  On  le  sait  bien. 

Jacqueminot.  Je  sais  que  lorsqu'on  vien:  atta- 
quer un  arrêté  pris  par  le  conseil,  après  une 
longue  discussion,  et  maintenu  le  lendemain 
après  une  discussion  nouvelle  ,  on  doit  s'attendre 
à  éprouver  quelque  défaveur  ;  mais  certain  que 
le  conseil  ne  veut  que  le  bien  ,  ne  cherche  que 
la  vérité  ,  j'élèverai  ma  voix  contre  son  ariêté  , 
persuadé  que  je  serai  écouté  avec  indulgence, 
et  que  si  je  tombe  dans  quelques  erreurs  , 
mon  excuse  sera  dans  mon  zèle  pour  mon 
pays. 

Je  commence  par  déclarer  que  je  ne  suis 
nullement  é  oigne  de  penser  que  certains  juges 
ont  prévariqué,  qu'ils  ont  persécuté  les  républi- 
cains et  servi  nos  ennemis  par  une  intelligence 
coupable,  ou  par  une  honteuse  inertie.  Je  ne 
demande  pas  pour  eux  de  l'indulgence ,  j'en 
suis  très-éloigné  ,  je  prends  au  contraire  l'en- 
gagement le  plus  «olennel  de  présenter  très- 
incessamment  un  projet  de  loi  sur  la  fotfaiture. 
Ce  projet  préviendra  tous  les  délits,  et  réprimera 
non-seulement  la  négligence  ,  mais  mêae  l'er- 
reur. Je  suis  donc  loin  de  vouloir  l'impunité  des 
juges  coupables  ,  je  veux  seulement  que  la 
mesure  prise  à  leur  égard  soit  régulière  et  digne 
de  vous. 

Ctoyez  -  vous  pouvoir  faire  reconnaître  au 
Peuple  que  la  mesure  indiquée  par  l'an  été  n'a 
rien  d'extraordinaire  ?  Comment ,  c'est  en  l'an  7 
qu'on  vous  propose  de  révoquer  en  doute  la 
validité  des  élections  de  l'an  4  et  de  l'an  5  !  Com- 
ment,  c'est  après  trois  ans  d'exercice  que  nous 
examinerions  la  validité  des  titres  de  ceux  qui 
ont  prononcé  sur  l'honneur  ,  la  fortune  et  la 
vie  de  nos  concitoyens!  Croyez-vous  donc  que  le 
caractère  et  1  autorité  des  juges  soit  une  chose  in- 
différente aux  justiciables,  que  le  sort  des  élections 
faites  par  le  Peuple  lui  soit  également  indifférent  ? 
quelle  raison  ,  quels  motifs  allegue-t-on  ?  La 
mauvaise  conduite  des  juges.  C'est  donc  sur  leur 
cociduite  ,  sur  leur  moralité  que  vous  allez  pro- 
noncer. 

Non,  a  dit  Génissieux,  on  n'examinera  que 
les  procès-verbaux  ,  et  les  républicains  peuvent 
être  en  sûreté  ;  mais  le  même  orateur  avait  dit  , 
dans  la  dernière  séance  ,  qu'il  avait  examiné  les 
procès-verbaux  d'élection  ,  et  que  tous  ,  tous  sans 
exception,  étaient  infectés  de  nullité.  Tous  serons 
donc  cassés  ;  et  a'ors  où  est  le  motif  de  sécu- 
rité qu'il  voulait  nous  donner  ,  quand  d'un  bout 
de  la  République  à  l'autre  ,  la  justice  est  obligée 
de  s'arrêter  dans  son  cours  ,  jusqu'à  ce  que  le 
directoire  ait  nommé  en  remplacement. 


Soyons  francs  .  si  c'est  la  loi  du  3  brumaire 
qu'on  veut  rappeller  ,  qu'on  l'exécute  et  qu'on  le 
dise  ;  les  faits  seront  exposés ,  les  dénonciations 
contre  les  juges  discutées  ,  et  on  prononceia. 

Mais  alors  vous  n'avez  pas  annoncé  une 
mesure  générale  ,  vous  n'aurez  pas  répandu  le 
trouble  et  l'inquiétude;  en  effet,  qui  pourrait 
en  être  exempt  aptes  un  tel  arrêté  ?  qui  vous 
dira  que  demain  on  ne  proposera  pas  de  revenir 
sur  les  élections  des  administrateurs  munici- 
paux ,  de  ceux  des  départemens  ,  sur  les  vôtres 
peut-être 

Une  foule  de  voix.  Cela  est  vrai. 

Jacqueminot.  Ainsi,  de  cascade  en  cascade, 
c'est  au  renversement  du  gouvernement  lui- 
même  qu'on  nous  verrait  marcher.  Nous  nous 
empresserons  d'arrêter  un  tel  mouvement ,  et 
de  rendre  aux  juges  le  respect,  la  confiance 
dont  ils  ont  besoin  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions,  en  leur  montrant  d'un  autre  côté  la  peine 
la  plus  sûre  s'ils  prévariquent.  A  cet  égard  ,  je 
renouvelle  l'engagement  que  j'ai  pris  ,  je  demande 
le   rapport   de   l'arrêté. 

On   demande   à  aller  aux  voix. 
'  Briot.  Je  réclame  la  parole. 

Crochon.Je  demande  la  parole  pour  répondre 
à  Briot. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  rapport 
de  l'arrêté. 

Le  conseil  rejette  l'ordre  du  jour. 

Le  rapport  de  l'arrêté  est  mis  aux  voix. 

Deux  épreuves  sont  faites.  Le  président  con- 
sulte le  bureau  ;  et  d'après  son  avis  déclare  qu'il 
y  a  du  doute. 

L'appel  nominal  est  réclamé  ,  à  grands  cris  ,  par 
Lesage-Sénault  et  d'autres  membres. 

Un  secrétaire  fait  cet  appel.  En  voici  le  résultat. 
Sur  3o8  votans  ,  iS5  ont  voté  pour  le  rapport  de 
l'ar.êié  ,   et  is3  pour  son  maintien. 

Le  président  prononce  le  rapport  de  l'arrêté. 

On  demande  l'impression  de  la  motioo  de 
Scherlok. 

Lesage-Senault.  L'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  ,  mis  aux  voix  ,  est  rejette  ,  et 
l'impression  ordonnée. 

La  suite  demain. 


t   1   VUE   S      DIVERS. 

Recueil  de  préceptes  et  d'exemples  sur  le  Beau  et 
sur  le  Sublime  dans  les  ouvrages  d  esprit ,  contenant 
1°  le  Traité  sur  le  Sublime,  par  Longin  ,  tra- 
duit du  grec  ,  par  Boileau  ;  2°  des  exemples 
tirés  des  meilleurs  écrivains  sur  les  différente» 
espèces  de  Sublime  ;  3°  des  observations  sur  le 
Beau  en  général  ;  40  enfin  ,  des  réflexions  sur 
ce  qui  constitue  le  Beau  particulier  dans  les 
productions  littéraires;  1  vol.  in-12.  Prix  ,  a  fr. 
et  2  fr.  5  déc.  franc  de  port  pour  les  départemens. 

A  Paris,  chez  Desessarts  ,  libraire  et  éditeur, 
rue  du  Théâtre  -  Français  ,  au  coin  de  la  place 
de  I'Oiéon. 

Cet  ouvrege  élémentaire  contient  des  règles 
et  des  exemples  qui  ne  peuvent  être  trop  mé- 
dités par  tous  les  écrivains  ,  et  sur-tout  par  les 
jeunes  getas.  En  se  familiarisant  ,  pour  ainsi  dire, 
avec  les  grands  modèles  de  l'antiquité,  et  avec 
ceux  que  les  modernes  ont  produits,  ils  forme- 
ront leur  goût.  L'idée  de  cette  collection  est 
très-heureuse  ;  elle  présente  à-la-fois  l'utile  et 
l'agréable.  Le  Traité  du  Sublime,  parLoDgin, 
est  un  chef-d'œuvre  ,  ainsi  que  celui  sur  le  Beau, 
du  P.  André.  Les  réflexions  qu'on  a  ajoutées  à 
ces  deux  ouvrages  précieux,  augmentent  encore 
l'intéiêt  de  ce  recueil,  qu'on  doit  regardercomme 
indispensable  pour  terminer  l'éducation  des  jeu- 
nes gens ,  et  pour  les  préparer  à  remplir  avec 
succès  les  différens  états  auxquels  ils  se  destinent. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Aujourd.  Œdipe  à  Colonne,  suiv.  du  ballet  de 
Télémaque. 

Très-incessamment  la  Ie"  représ.  à'Olympic  , 
tragédie   lyrique  ,   en  trois  acte». 

Odéon.  Auj.  Médiocre  et  Rampant ,  suiv.  d'Am- 
phytrion. 

Théâtre  de  la  Republique  ,  rue  de  la  Loi. 
Auj.  le  Bienfait  anonyme  ,  suiv.  de  l'Intrigue 
épis  to  taire. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Septidi ,    1 7  frimaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE. 

Extrait  de  lettres  écrites  cLe  Baltimore  , 
les  8  et  g  vendémiaire. 

JLiA  fièvre  jaune  continue  ses  ravages  à  Phila- 
delphie ,  à  Wismington  et  à  New-Yorck.  Quoi- 
que plus  des  sept  huitièmes  de  la  population 
de  la  première  de  ces  villes  l'aient  abandonnée  , 
ji  y  périt  depuis  soixante  jusqu'à  cent  personnes 
par  jour.  Cette  affreuse  maladie  n'épargne  pas 
les  Français  ;  la  consternation  est  extrême. 

On  -va  s'occuper  ici  des  élections  pour  le 
rouveau  congrès.  Il  paraît  que  le  représentant 
Smith  sera  encore  nommé ,  malgré  tous  les 
efforts  des  partisans  du  gouvernement  ;  mais  il 
est  très-probable  aussi  que  les  élections  ne  se 
termineront  pas  sans  coups   de  poings. 

Le  gouvernement  ne  néglige  rien  pour  exciter 
les  esprits  contre  là  France  ;  il  ce  donne  qu'à 
ses  partisans  les  places  qui  sont  à  sa  nomina- 
tion ,  et  celles  de  constablcs  même  offrent  la 
preuve  de  ce  système.  Les  négocians  ,  du  haut 
parage  ,  vrais  facteurs  anglais,  secondent  ses 
vues  ,  et  le  ministre  plénipotentiaire  anglais  Litton 
ne  perd  p*s  la  plus  petite  occasion  de  pro- 
pager la  doctrine  du  président  Adanfe  ,  qu'il 
appuie  de  tout  l'or  qu'il  croit  propre  à  la  rendre 
persuasive. 

Pour  mieux  tromper  le  Peuple  ,  on  répand 
que  la  France  a  déclaré  la  guerre  aux  Etats- 
Unis  an  mois  de  prairial  ;  que  l'évacuation  de 
Saiot-Domingue  par  les  Anglais  est  la  suite  d'un 
plan  concerté  entre  Pitt  et  Adams  ,  et  que  le 
soin  de  bloquer  cette  île  et  le  refus  des  Amé- 
ricains d'y  apporter  des  subsistances,  doit  dé- 
cider le  général  Toussaint  à  se  déclarer  indé- 
pendant. La  protection  de  l'Amérique,  garantie 
par  l'Angleterre  ,  achèvera  ,  dit-on  ,  d'enlever  à 
la  République   française  ses   colonies. 

Cependant  si  la  France  donnait  le  plas  petit 
témoignage  de  modération  ,  tous  les  projets 
Seraient  déjoués  ;  le  Peuple  détrompé  s'indi- 
gnerait contre  ceux  qui  l'auraient  abusé  ;  des 
négocians  (  et  en  très-grand  nombre  )  abandon- 
neraient des  idées  de  rupture  dont  ils  ne  sont 
les  propagateurs"  que  parce  qu'on  leur  montre 
d'un  côté  la  ruine  de  leur  commerce  ,  et  de 
l'autre  des  avantages  multipliés.  Pourquoi  n'avons- 
nous  encore  des  nouvelles  directes  de  P:ance 
que  jusqu'au  3  prairial  dernier? 

Ces  nouvelles  sont  encore  une  preuve  de  l'art 
machiavélique  avec  lequel  le  gouvernement  amé- 
ricain travaille  à  amener  une  coalition  entre  lui 
et  le  gouvernement  britannique.  Mais  on  y  voit 
aussi  que  le  Peuple  conserve  toujours  un  sou- 
venir reconnaissant  pour  l'appui  généreux  que  la 
Nation  française  lui  a  donné  ,  lors  de  la  conquête 
de  son  indépendance.  Combien  il  est  regrettable 
qu'à  l'époque  du  9  vendémiaire  dernier,  les  sen- 
timens  du  gouvernement  français  ,  si  propres  à 
resserrer  les  lïens  qui  unissent  les  deux  Répu- 
bliques ,  ne  fussent  pas  encore  manifestés  dans 
les  Etats  -  Unis  !  Il  y  avait  cependant  alors  des 
bâtimens  partis  de  Bordeaux  depuis  trois  mois; 
mais  les  traversées  de  France  à  cette  partie  de 
l'Amérique  sont  souvent  plus  longues  encore 
dans  la  saison   de  l'hivernage. 

Peut-être  aussi  les  ravages  de  la  fièvre  jaune 
auront-ils  déterminé  les  vaisseaux  à  aborder  dans 
quelque  port  assez  éloigné  de  Baltimore  ,  pour 
que  les  résolutions  du  directoire  exécutif,  et  son 
vœu  prononcé  pour  conserver  la  fraternité  entre 
la  France  et  les  Etats-Unis  ,  n'y  fussent  pas  en- 
core  connus. 

Cette  affreuse  contagion  nous  donne  l'occasion 
d'exprimer  nos  regrets  pour  une  perte  qui  est 
en  quelque  sorte  nationale  :  c'est  celle  de  Ben- 
jamin Franklin  Bâche  ,  petit-fils  maternel  du  cé- 
l.-bre  Frankiin.  Il  vient  d'être  ,  à  la  fleur  de 
l'âge  ,  victime  de  ce  fléau  ,  dont  Philadelphie 
est  le  théâtre,  pour  la  troisième  fois  ,  depuis  la 
fin  de  l'an  3.  Bâche  était,  sans  contredit,  l'un 
des  Américains  les  plus  attachés  à  la  liberté  de 
leur  pays  :  surveillant  continuel  des  démarches 
du  gouvernement  qui  conspire  contre  cette  li- 
berté ,  il  a  souvent  arrêté  ses  vues  ambitieuses  , 
en  les  dévoilant  dans  la  feuille  qu'il  rédigeait 
sous  le  titre  de  l'Aurore.  Malgré  le  dévoûment 
que  le  dernier  congrès  a  montré  pour  les  inté- 
rêts de  l'Angleterre,  et  quia  armé  le  président 
des  Etats-Unis  de  pouvoirs  subversifs  de  toute 
liberté  ,  l'opinion  publique  a  rendu  ces  armes 
impuissantes  entre  ses  mains  ,  et  l'opinion  pu- 
blique a  eu  ,  pendant  une  assez  longue  époque , 
la  feuille  de  Bâche  ,  sinon  pour  unique  ,  du 
moins  pour  principal  appui. 


Le  gouvernement  américain  chercha  alors  à 
paraître  modéré,  et  il  affecta  de  prendre  des 
voies  légales,  en  fesant  poursuivre  Bâche  comme 
perturbateur  de  l'ordre  public  et  apôtre  de  la 
révolte  ;  mais  Bâche  sut  garantir  les  juges  du 
piège  que  la  tyrannie  avait  tendu  au  patriotisme  , 
et  la  feuille  qu'oit  voulait  anéantir  publia  sa 
victoire. 

Quiconque  a  connu  Bâche,  sait  qu'il- lui  au- 
rait été  impossible  de  pactiser  avec  le  despo- 
tisme ,  et  que  son  caractère  ferme  et  imper- 
turbable le  plaçait  au-dessus  de  toutes  les  per- 
sécutions. Des  hommes  qui  prennent  la  faiblesse 
pour  le  repos  ,  lui  ont  reproché  de  l'exaltation; 
mais  c'était  au  fond  de  son  cœur  que  biûiaii 
réellement  le  feu  sacré  de  la  liberté.  Bâche 
aimait  la  France  ;  et  le  président  Adams  ,  qui 
ne  pardonnera  jamais  aux  Francis  de  ne  l'avoir 
pas  mis  au-dessus  du  docteur  Franklin  ,  avait 
voué  une  haine  implacable  au  descendant  de 
ce  grand  homme.  F.ls  digne  d'éloges  ,  époux 
sensible  ,  père  tendre  ,  ami  sûr  et  citoyen  dé- 
voué sans  résetve  au  bonheur  de  son  pays  , 
Bâche  a  droit  ,  par  tant  de  titres  ,  à  l'estime 
des  hommes  de  bien  ,  et  aux  regrets  de  ceux 
qui  ont  été  à  portée  de  l'apprécier  tout  ce 
qu'il  valait. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne  ,  le  10  brumaire. 

Les  deroietes  dépêches  venues  par  la  Mé- 
diterranée ,  annoncent  qa'il  s'est  mauif;sté 
sur  les  flottes  combinées  quelques  germes  d'une 
fièvre  pestilentielle  qui  enlevé  beaucoup  de 
monde  aux  alliés.  Quelque»  contestations  élevées 
entre  les  officiers  anglais  et  russes  font 
craindre  aussi  que,  la  division,  inséparable  des 
coalitions  ,  ne  trouble  bientôt  l'harmonie  qui 
semblait  devoir  se  conserver  parmi  les  fédérés. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles,  le  1 4 frimaire. 

On  parle  de  former  sous  les  murs  de  notre 
ville  un  camp  où  se  réuniront  des  forces  impo- 
santes pour  assurer  définitivement  la  tranquillité 
dans  nos  contrées. 

La  majeure  partie  des- qtages  ,  des- prisonniers 
d'Etat  et  des  prêtres  insermentés  qur  étaient  ren- 
fermés dans  l'une  de  nos  prisons  ;  en  sônt„pârtis 
hier,  sous  une  forte  escorte,  pour  la.  citadelle 
de  Val.nciennes  et  l'intérieur  de  ta  République. 
On  a  encore  préparé  des  lqgemens  dans  nos  pri- 
sons pour  un  grand  nombre  d^ndividus  qui 
doivent  ,  dit-on,  y  être  conduits  incessamment. 
Hier  ,  on  y  a  traduit  beaucoup  de  jeunes  gens  , 
pris  sur  les  grandes  routes  ,  sans  passeports. 

Dans  les  départemecs  des  Deux-Netthes  ,  de 
la  Lys  et  de  l'Escaut ,  on  s'occupe  de  faire 
rentrer  toutes  les  contributions  et  impositions 
arriérées.  Des  colonnes  mobiles  iront  les  pré- 
lever dans  les  communes  de  ce  dernier  dépar- 
tement ,  où  l'insurrection  a  éclaté;  ces  colonnes 
feront  en  œême-tems  marcher  vers  l'armée  tous 
lés  jeunes  gens  de  la  conscription  militaire. 
Depuis  deux  jours  on  n'en  a  plus  arrêté  en 
cette  ville. , 

Deux  prêtres  assermentés  ,  qui  avaient  été 
emprisonnés  ici,  sont  relâchés  par  ordte  du 
directoire. 

Paris  -,  le  16  frimaire. 

Avant  la  révolution  ,  tous  les  encouragemens 
étaient  réservés  aux  études  des  collèges  ;  les 
arts  ne  participaient  point  à  cette  faveur  de  la 
puissance.  Ils  n'étaient  dédommagés  de  cet  in- 
juste oubli ,  que  par  le  gracieux  accueil  qu'ils 
recevaient  dans  la  société.  La  musique  ,  art  qui 
commande  à  l'ame  , ,  qui-,  en  exalte  où"  en  tem- 
père les  passions  ,  cette  puissante  motrice  des 
ressorts  du  cœur  humain  ,  n'était  qu'une  sujette 
destinée  à  embellir  les  triomphes  des  élevés 
d'Apollon,  condamnée  à  célébrer  l'avilissement 
des  mœurs ,  ou  à  chanter  les  pieuses  mysticités 
du  fanatisme  ,  sans  jamais  pouvoir  espérer  même 
un  coup-d'œil  favorable  du  Dieu  dont  elle  était 
fille. 

La  révolution  l'a  vengée  de  l'état  d'humilia- 
tion où  les  principes  monarchiques  et  l'astuce 
des  prêtres  l'avaient  tenue  si  long-tems  ,  et  la 
replaçant  au  rang  distingué  qui  lui  appartient , 
elle  en  a  fait  un  des  arts  qui  composent  chez 
nous  l'instruction  publique.  On  se  rappelle  quels 
importans  services  elle  a  déjà  rendus  à  la  liberté 
qui  sut  l'apprécier;  et  l'on  vient  de  voir  avec 
plaisir  ,  dans  l'exercice  musical  ,  que  les  élèves 
du  conservatoire  ont  soutenu,   le  14   frimaire, 


dans  la  salle  du  théâtre  de  la  République  et 
des  Arts,  que  le  tems  ne  fera  qu'accroître  ses 
succès. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  les  membres  de 
l'Institut  national  ,  les  savans  étrangers  ,  le  dé- 
partement de  la  Seine",  et  les  autorités  civiles 
et  militaires  de  Paris,  assistaient  à  cet  exercice. 
Il  a  commencé  par  cet  air  qui  fut  toujours, 
pour  les  Français  républicains  ,  le  préldde  et  la 
garant  de  la  victoire.  Des  applaudissemens  una- 
nimes ont  prouvé  ,  quoiqu'on  en  puisse  dire  , 
nue  cet  air  n'était  point  usé  chez  nous.  A  cette 
invocation  à  la  liberté  ,  a  succédé  la  belle  ou- 
verture de  VHôtellerie  portugaise ,  par  le  citoyen 
Cherubini  ;  l'exécution  en  était  confiée  au  con- 
servatoire et  aux  autres  artistes  les  plus  dis- 
tingués de  Paris.  C  est  assez  dire  que  tien  ne 
pouvait  la  surpasser.  Les  élevés  ont  ensuite 
rempli  les  parties  de  solo.  La  citoyenne  Ciotilde 
Romain  a  chanté  une  scène  du  troisième  acte 
d'Anacréon  :  cette  jeune  élevé  aurait  eu  besoin 
d'un  peu  plus  de  hardiesse-  ,  pour  mtttre  le 
public  à  portée  de  bien  jouir  du  beau  tiuibta 
de  sa  voix.  Les  citoyens  Pradere  . 'Meraud  et 
Braun  ont  exécuté,  une  sonate  à  trois  piano  ,  du 
citoyen  Hyacinte  Sadin. 

Il  est  difficile  de  mettre  dans  l'exécution  plus 
de  rapidité  .  d'ensemble  et  de  précision  que 
ces  élevés.  Le  citoyen  Alexandre  Moudru,  âgé 
d'environ  ra  ans  ,  a  très-bien  joué  une  sonate 
de  flûte,  du  cit.  Devienne.  La  citoyenne  Des- 
marres a  chanté  une  scène  du  Mariage  de  Figaro  , 
de  Mozzart.  La  première  partie  de  l'exercice  a 
été  terminée  par  une  symphonie  concertante  pour 
flûte  ,  hautbois  cor  et  basson  ,  par  le  citoyen  De- 
vienne ,  exécutée  par  les  citoyens  Grand  -  Jean, 
Gilles,  Lambert  et  Judas.  Le  cit.  Lambert  étant 
indisposé  ,  a  été  suppléé  par  le  cit.  Blondi  ,  au- 
quel, quoiqu'il- ne  dût  point  avoir  de  prix  ,  la 
ministre  de  l'intérieur  a  décerné  une  palme , 
pour  lui  témoigner  combien  il  était  satisfait  de 
la  manière  dont  il  avait  rempli  sa  partie.  Le  pu- 
blic a  beaucoup  applaudi  cette  décision  ,  qui  ne 
fait  pas  moins   d'honneur  au  juge  qu  à  l'élevé. 

La  seconde  partie  a  commencé  par  une  sym- 
phonie d'instrumens  à  vent  ,  du  cit.  Mchûl ,  exé- 
cutée par  1  orchestre  entier.  La  citoyenne  Che- 
valier ,  qui  avait  obtenu  le  premier  prix,  l'année) 
dernière ,  a  chanté  une  scène  du  cit.  Langlê  ,  inti- 
tulée Sapho.  Ou  a  remarqué  que  la  citoyenne  Che- 
valier avait  une  belle  portée' de  voix,  et  mena» 
geâit  ses  moyens  avec  beaucoup  d'intelligence. 
Les  intervalles  du  chant  étaient  remplis  par  dea 
solo  de  clarinette-,  du  cit.  Pierre  Petit  ,  qui  a 
étonné  par  la  portée  et  la  netteté  de  srs  sons.  Le 
citoyen  Guérin  a  exécutéjsur  le  violoncelle  un 
concerto  de  Reickart.  Le  cit.  Franco  a  exécuté 
un  concerto  de  clarinette  du  citoyen  Lefebvre. 
Ces  deux  derniers  élevés  ont  obtenu  beaucoup 
d'applaudissemens.  Les  citoyens  Verdiguier  et 
Guenée  ont  exécuté  sur  ie  violon  une  concertante 
de  Pleyel  ,  d'une  manière  digne  des  plus  grands 
éloges  ,  et  qui  donne  les  plus  grandes  espéran- 
ces. L'exercice  a  été  terminé  par  un  morceau 
d'ensemble,  du  citoyen  Gossec  ,  chanré  par  les 
élevés  du  conservatoire.  Ce  qu'on  a  surtout  re- 
marqué dans  les  élevés  du  chant  ,  c'est  l'excel- 
lente méthode  qu'on  leur  a  donnée  ;  ce  qui  fait 
à  la  fois  l'éloge  du  professeur  ,  et  assure  les  pro- 
grès de  l'art. 

Une  scène  pleine  d'intérêt  s'est  mariée  à  cette 
fête  ,  et  l'a  embellie.  Piccini  ,  l'auteur  d'Alys ,  da 
Didon;  Piccini  ,  le  Racine  du  chant,  comme  l'a 
appelé  un  ingénieux  ami  des  arts;  Piccini, 
dhassé  de  Naples  ,  est  venu  se  réfugier  au  milieu 
delà  fête  triomphale  d'un  art  qu'il  a  illustré.  Avec 
la  modestie  du  génie  ,  il  s'était  caché  dans  un 
coin  de  la  salle  ,  où  l'amitié  sut  bientôt  le  décou- 
vrir. On  le  força  d'accepter  sur  le  devant  da 
la  scène  la  première  place  que  lui  destinaient  la 
reconnaissance  et  l'estime  publiques. 

Après  la  fin  de  l'exercice  ,  lej  ministre  de 
l'Intérieur,  les  inspecteurs  de  l'enseignement  du 
conservatoire  de  musique  ;  et  le  commissaire 
chargé  de  l'organisation  de  cet  établissement,' 
se  sont  rendus  sur  une  estrade  préparée  pour 
la  distribution  des  prix. 

Le  ministre  a  prononcé  un  discours  qui  a  été 
très-souvent  interrompu  par  des  appiaudisse- 
mens.  Ils  ont  été  plusieurs  fois  répétés  ,  au 
moment  où,  repoussant  la  proscription  que  les 
ennemis  de  la  gloire  nationale  avaient  appelée 
sur  cet  air  qui  a  tait  trembler  le  Monde  ,  le  mi- 
nistre 9  dit  :  "  Les  accens  d'Apollon  n'ont  pas 
il  cessé  d'être  divins  ,  parce  que  Néron  a  toucha 
j>  la  lyre.  >i 

Voici  le  discours  entier  du  ministre  : 

Jeunes  citoyens  ,  vous  venez  de  donner  des 
preuves  intéressantes  de  vos  progrès ,  devant  une 
assemblée  digne  de  les  apprécier.  Vous  avez  reçu 


de  si  paît  la  récamperise  la  plus  flateuse  de  vos  ; 
étions  ,  pat  la  manière  dont  ils  ont  été  accueillis,  j 
.Maintenant  vous  êtes  pressés  de  tecevoir,  en  | 
présence  de  ce  public  si  respectable  ,  les  prix 
particuliers  que  vous  avez  mérités.  Chargé  par  \ 
le  directoire  exécutif  de  vous  les  distribuer  en  i 
son  nom  ,  je  ne  vous  les  ferai  point  attendre  ;  j 
je  conçois  votre  impatience.  I 

Si  je  prends  ici  la  parole ,  ce  n'est  pas  pour  ; 
retarder  votre  triomphe  par  les  longueurs  d'un 
discours  étudié  ,  et  nécessairement  bien  faible  j 
après  les  douces  émotions  que  vos  voix  et  vos 
instrumens  viennent  de  faire  naître  ;  mais  je  dois 
vous  marquer  l'intérêt  que  vous  inspirez  au  gou- 
vernement dont  je  suis  l'organe  ,  et  à  cet  égard  , 
je  trouve  dans  mon  cœur  des  seotimens  et  des 
réflexions  que  je  désire  de  faire  passer  dans  les 
vôirej. 

Si  la  République  est  en  droit  d'attendre  le 
retour  d'une  gratitude  profonde  de  la  part  des 
jeunes  élevés  à  qui  elle  procure  les  avantages  de 
l'instruction  dans  tous  les  genres  ,  vous  êtes  plus 
spécialement  encore  appelés  à  lui  payer  ce  tribut 
de  reconnaissance. 

En  effet  ,  l'art  de  la  musique  dont  elle  se  phît 
à  vous  prodiguer  les  ressources  ,  cet  art  ne  fesait 
point  partie  de  1  it-SUuciion  publique  ,  avant  que 
la  liberté  vint  aggrandir  toutes  les  idées.  Les 
principes  du  despotisme  redoutaient  justement 
lï  puissance  des  ans  ,  el  sur-tout  cet  esprit  de 
fierté  et  d'indépendance  ,    ce  crime  de  philoso- 

Îihie  dont  ils  étiisut  trop  accusés.  Pour  dominer 
es  arts  ,  il  fallait  les  corrompre.  L'humiliante 
protection  des  cours  les  avait  ravalés  au  point 
de  ne  les  faire  considérer  que  comme  des  inatru- 
mens  de  la  superstition  ou  de  simples  objets 
d'amusement.  L'astucieuse  politique  avait  soin  de 
cacher  au  Peuple  les  rapports  que  les  arts  ont 
avec  les  vertus.  Aussi  .  plus  un  chanteur  ,  plus  un 
musicien  ,  par  des  sujets  dignes  de  Sybaris  ,  et 
par  une  exéiuiion  digne  de  ces  sujets  ,  parvenait 
à  amollir  les  âmes  et  à  les  plonger  dans  ces  lan- 
gueurs voluptueuses  et  léthargiques,  si  favorables 
à  l'esclavage  ,  plus  les  puissances  l'exaltaient  , 
plus  les  flatteurs  s'empressaient  à  le  célébrer. 
Ces  perfides  caresses  ressembaierit  aux  prestiges 
dont  A-mide  environne  R.naud.  Tel  serait  encore 
l'état  des  arts  ,  si  la  liberté  ,  comme  Ubald  ,  ne 
leur  eût  présenté  l'Univers,  et  ne  les  eût  fait 
rougir  des  honteuses  guirlandes  dont  ils  étaient 
pares. 

D'ailleurs  ,  dans  l'ancien  régime  ,  on  avait  un 
double  motif  pour  tâcher  d'avilir  les  arts.  Les 
hommes  qui  se  trouvaient  grands  par  le  hasard 
de  la  naissance  ,  ne  voulaient  pas  qu'on  le  de- 
vint par  1  étude  et  par  le  talent.  L'éclat  dont  on 
n'héritait  pas  ,  leur  était  odieux.  Leur  orgueil 
irrité  des  distinctions  arrachées  par  le  mérite  per- 
sonnel ,  s'en  vengeait  par  tous  les  mépris  dont 
pouvait  s'aviser  la  haîne  de  l'égalité.  On  ne  dé- 
sarmait qu'eu  rampant,  la  jalousie  du  despotisme, 
et  les  arts  humiliés  par  lui  ,  jouets  de  l'insolence 
de  ses  valets  titrés  ,  n'obtenaient  qu'à  force 
d'affronts  la  tolérance  de  leur  gloire  et  le  pardon 
de  leurs  succès. 

Loin  de  craindre  l'indépendance  ,  de  repousser 
l'égalité  ,  de  haïr  la  philosophie  ,  les  principes 
républicains  les  provoquent  et  les  appellent. 
Dans  ces  principes  ,  on  n'estime  1  »  institutions 
que  par  les  développemens  qu'elles  peuvent 
fournir  aux  conceptions  du  génie  ,  à  la  supé- 
riorité de  l'esprit  et  à  la  magnanimité  du  cœur. 
C  est  dans  ces  vues  que  la  F.ance  régénérée  a 
fait  de  l'art  de  la  musique  une  des  bases  de 
l'instruction  publique.  Il  faut  le  dire  ,  et  ne  pas 
craindre  d'être  juste  ;  c'est  une  des  belles  idées 
de  cette  convention  nationale  si  calomniée, 
mais  si  imposante  ;  si  orageuse  ,  mais  si  sublime, 
et  dout  la  réputation  grandit  d'autant  plus  qu'elle 
s'éloigne  davantage  de  l'époque  où  elle  étonna 
l'Univers.  La  même  année  qui  vit  éclore  la 
constitution  ,  vit  naitre  le  conservatoire.  La  con- 
vention nationale  avait  senti  que  le  gouverne- 
ment représentatif  doit  s'emparer  de  cette  di- 
versité de  dispositions  dont  la  Nature  enrichit 
l'intelligence  humaine  pour  la  diriger  vers  les 
grandes  choses  ,  et  faire  jaillir  la  gloire  natio- 
nale de  l'exercice  des  talens  dans  tous  les  indi- 
vidus. C'est  ainsi,  jeunes  citoyens,  que  sa  pré- 
voyance paternelle  ,  en  formant  cet  établisse- 
ment ,  a  été  au-devant  de  vous  pour  vous  initier 
aux  mystères  d'un  art  dont  jadis  les  leçons  , 
pour  ainsi   dire  furtives  ,  ne  s'achetaient    qu'au 

Îioids  de  l'or  ;  et  par  1  impulsion  secrette  que 
cur  donnait  la  monarchie  ,  ne  tournaient  qu'à  la 
dégradation  des  mœurs. 

Ainsi  donc  ,  devant  aux  bienfaits  de  la  Patrie 
votre  éducation  musicale  ,  vous  devez  en  retour 
à  la  Patrie  les  résultats  entiers  de  cette  éducation  ; 
mais  pour  vous  rendre  plus  sensible  l'obligation 
de  ce  devoir,  faites -vous  une  idée  bien  juste 
et  bien  distincte  de  l'art  que  vous  êtes  appelés 
à  exercer.  On  sait  assez  que  la  musique  est  la 
langue  des  sentimens  et  des  passioris  ;  on  sait  que 
le  chant  estun  soulagement  naturel  qu'une  espèce 
d  instinct  suggère  à  l'homme  :  mais  ce  n'est 
p  s  sous  ce  seul  point  de  vue  que  votre  art 
uoit  être  envisagé.  Consultez  ,  jeunes  citoyens  , 
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les  oracles  de  la  sagesse  ;  écoutez  les  plus  grands 
des  philosophes  :  le  premier  d'entre  eux  (1) 
attachait  tant  d'importance  à  la  musique,  qu'il  ne 
dédaigeat  pas  de  classer  les  sons  qui  sollicitent 
aux  vertus,  et  d'indiquer  ceux  qui  provoquent 
aux  faiblesses  avilissantes.  Un  autre  (2)  consi- 
dérait votre  art  comme  un  des  creusets  où 
s'épurent  les  mœurs  d'une  Nation.  A  l'âge  de 
So  ans  ,  le  plus  vertueux  des  Romain  (3)  prenait 
des  leçons  de  musique,  et  gémissait  de  n'avoir 
pu  les  recevoir  plutôt.  Si  un  Peuple  parmi  les 
Gtecs  (4)  se  distingua  par  les  excès  d'une  affreuse 
férocité  ,  ses  contemporains  rejetterent  ce  funeste 
penchant  au  crime  sur  le  dédain  constant  de  ce 
Peuple  pour  la  musique.  Enfin,  dans  l'antiquité  , 
cet  art  fut  toujours  de  moitié  dans  les  exhortations 
à  la  vertu.  Les  lois  divines  et  humaines,  les  éloges 
des  grands  hommes  et  des  belles  actions  ,  tout 
ce  qui  pouvait  enflammer  les  esprits  de  l'amour 
du  bien  ,  ne  se  présentait  jamais  au  respect  et 
à  la  recommandation  des  Peuples  ,  qu'entouré 
des  chaimes  de  la  musique ,  qu'aidé  de  ces 
accords  touchans  qui  disposent  l'ame  à  souvrir 
à  l'enthousiasme  du  beau  ,  à  la  puissante 
impression  de  la  vertu,  à  la  force  des  bons 
exemples. 

Eh  !  quel  fut,  citoyens,  le  but  moral  qui  déter- 
mina la  Nation  française  à  conquérir  sa  liberté? 
quelle  est  cetle -vertu  constante  de  la  révolution  , 
que  la  malveillance  essaya  tant  de  fois  de  couvrir 
d'un  voiie  calomnieux,  cl  qui,  toujours  plus  lu- 
mineuse, a  dissipé  sans  cesse  ,' du  feu  de  ses 
rayons ,  l'obscurité  profonde  où  ses  ennemis 
acharnes  se  flattaient  de  l'ensevelir?  Quelle  est- 
elle,  si  ce  n'est  l'opiniâtre  volonté  île  remonter 
à  cet  état  de  sagesse  et  de  gloire,  de  pureté  et  de 
splendeur,  long-tems  heureux  partage  du  petit 
nombre  de  Peuples  qui  connurent  la  grande 
science  d'être  libres?  Vous  voyez  donc  la  place 
éminente  que  vous  réserve  ,  dans  le  régime  répu- 
blicain ,  l'art  sublime  dont  la  Patrie  vous  a  dotés. 
Porter  les  hommes  à  la  vertu  ,  accélérer  les  pas 
des  héros  vers  la  victoire  ,  attacher  les  citoyens 
aux  institutions  et  aux  solennités  nationales  ,  en- 
chaîner leurs  organes  et  lier  leurs  affections  aux 
souvenirs  de  leur  pays  :  quel  magnifique  partage 
dans  la  masse  des  obligations  auxquelles  les  droits 
des  sociétés  assujettissent  tous  les  hommes  !  Et 
voilà  les  destins  qui  vous  attendent,  si  vous  par- 
venez à  vous  bien  pénétrer  de  la  véritable  direc- 
tion que  le  musicien  doit  donner  à  son  art ,  pour 
le  rendre  utile  à  la  Patrie. 

Et  qù'on/n'accuse  pas  d'exagération  les  encou- 
ragemens  que  je^  me  plais  à  vous  offrir.  Non, 
non  :  qui  flatte  vc-ut  tromper ,  et  j'aime  trop  les 
arts  pour  trompëf  les  artistes.  Il  est  pour  jamais 
effacé,  le  tems  où  l'on  aurait  osé  révoquer  en 
doute  l'influence  de  la  musique  sur  les  âmes  gé- 
néreuses ,  et  où  l'on  traitait  de  chimère  l'empire 
qu'elle  exerça  sur  les  peuples  libres  de  l'antiquité. 
S'il  faut  du  génie  pour  exercer  les  arts  ,  n'en  dou- 
tons pas  ,  il  faut  de  l'énergie  pour  en  sentir  les 
beautés  ;  il  faut  de  la  vertu  pour  entendre  leur 
langage.  Les  disciples  de  Pythagore  avaient  re- 
couru à  la  musique  pour  s'exciter  aux  grands 
dévouemens.  L'expérience  nous  a  prouvé  qu'à 
cet  égard  leur  philosophie  éclairée  jugeait  très- 
bien  des  élémens  dont  se  composent  les  grands 
cœurs.  \ 

Eh  !  qui  de  nous  se  rappellera  jamais  sans 
émotion  cet  air  précurseur  des  combats ,  qui 
tant  de  fois  présida  aux  victoires  de  nos  guer- 
riers ?  ce  refiain  triomphal  qui  les  a  conduits  sur 
les  bords  du  Rhin  et  du  Danube  ,  de  l'Adige  et 
du  Nil  ?  cet  hymne  qui  s'est  tellement  approprié 
la  liberté ,  qu'il  s'est  emparé  même  de  son  im- 
mortalité ?  Qu'importe  que  des  organes  perfides  , 
que  des  lèvres  impures  et  sanglantes  l'aient  pro- 
iané  ,  les  accens  d'Appollon  n'ont  pas  cessé 
d'être  divi  s  ,  parce  que  Néron  toucha  la  lyre. 
Oui  ,  Citoyens  ,  cet  air  est  devenu  un  cantique 
national  ,  sacré  pour  les  Français.  Quelle  puis- 
sance lui  ravira  jamais  ses  vingt  armées  ,  ses 
mille  victoires  ,  les  é<-hos  de  l'Europe  ,  l'étou- 
nement  de  (Afrique  et  les  hommages  du  Monde  .' 
Ainsi  ,  Sparte  avait  ses  chants  de  gloire  ;  ainsi  ,  la 
Grèce  triomphait  de  Xerxès  aux  mélodieux  ac- 
cords de  ses  guerriers  ;  ainsi  ,  1  Helvétie  module 
encore ,  au  bout  de  600  ans ,  l'air  simple  et 
sublime  ,  antique  monument  des  mœurs  pures 
de  ce  héros,  de  ce  Guillaume  Tell,  fondateur 
vénérable  de  sa  première  liberté.  Un  silence 
farouche  ou  des  cris  barbares ,  voilà  le  prélude 
des  combats  pour  les  soldats  esclaves  et  la  dé- 
route est  à  leur  suite.  La  gaîté  des  chants  et 
la  confiance  du  courage  ,  voilà  le  préliminaire 
des  Peuples  libres  ,   et  la  victoire  les  couronne. 

Soyez  donc  glorieux  ,  jeunes  citoyens  .  des 
progrès  que  vous  avez  faits  et  des  palmes  qu'ils 
vous  ont  méritées.  Honorez-vous  d'avoir  aussi 
votre  place  sur  les  ailes  de  la  Renommée  ,  et  que 
le  bel    art   que    vous  avez   appris  ,    soit    compté 


parmi  les  élémens  de  la  moralité  des  Peuples 
libres.  Un  instant  heureux  viendra,  l'humanité 
l'attend  ,  le  gouvernement  généreux  de  la  Grande- 
Nation  l'appelle  ;  l'empressement  de  3oo  mille 
jeunes  Français,  armés  à  sa  voix,  l'assure;  il 
viendra  ce  beau  jour  où  la  trompette  guerrière  ne 
demandera  plus  rien  à  votre  génie.  Alors,  chan- 
tez les  vertus  ,  chantez  les  mœurs  ,  chantez  les 
mânes  chéris  de  nos  défenseurs  ,  qui  sont  morts 
pour  la  liberté  ;  chantez  l'immortalité  de  la  Pa- 
trie. Que  vos  accents  soient  riches  du  passé  , 
soient  pleins  de  l'avenir.  Que  dans  vos  compo- 
sitions instrumentales  ,  la  fierté  de  l'homme  libre 
et  l'harmonie  de  l'ami  de  l'ordre  impriment  leur 
caractère  majestueux.  Refusez  à  des  muses  effé- 
minées le  honteux  hymen  qu'elles  vous  propose- 
raient. Elle  n'est  point  la  compagne  d'Apollon  , 
la  poésie  qui  dérobe  le  thyise  aux  Bacchantes. 
Il  n'est  de  bons  vers  que  ceux  qui  peignent  U 
nature,  qui  célèbrent  les  arts  ,  qui  font  aimet  les 
mœurs,  qui  divinisent  les  vertus  ,  qui  foudroyenc 
les  vices.  C'est  à  ces  signes  que  vous  reconnaî- 
trez les  véritables  poètes.  Alors  ,  marches  sans 
crainte  avez  eux;  le  Temple  de  Mémoire  est 
ouvert. 

J'aime  à  le  croire,  citoyens,  ces  vérités  vous 
sont  connues.  L'exemple  des  professeurs  célèbre» 
à  qui  votre  éducation  musicale  est  confiée,  leurs 
entretiens  que  vous  aurez  goûtés  ,  vous  les  auront 
déjà  rendues  familières.  Ils  vous  auront  appris 
que  ceux  des  hommes  en  qui  le  penchant  à  la 
liberté,  le  besoin  d'en  jouir ,  l'audace  nécessaire 
pour  se  la  procurer ,  se  firent  ie  plus  vivement  sen- 
tir, furent  dans  tous  les  temsles  artistes  musiciens. 
I  s  vous  auront  parlé  de  ces  cadres  bnllans  ,  où  si 
souvent  le  faste  des  rois  tenta  de  les  emprisonner. 
I's  vous  auront  peint  cette  impatience  innée,  ce 
tourment  d'être  libres  ,  qui  les  forçait  de  se  té- 
pandre  au-dehors  ;  ils  vous  auront  montré  les 
plus  célèbres  virtuoses,  trop  à  l'étroit  dans  les 
palais  ,  indisciplinés  à  l'or  comme  aux  caresses 
dédaigneuses  ,  s'élançans  dans  le  bonheur  de 
l'indépendance  ,  errans  dans  l'Europe  .  par-tout 
sans  Patrie ,  parce  que  la  liberté  n  était  nulle 
part  ,  avides  de  lauriers  par  instinct  de  gloire, 
insubordonnés  aux  honneurs  par  sentiment  d« 
fierté  démocratique  ,  républicains  nomades  , 
cherchant  en  vain  des  vertus  à  chanter  pour 
appaiser  leur  lyre  ,  et  par  la  continuelle  agita- 
tion de  leur  vie  ,  attestant  qu'il  était  dans  la 
Nature  un  bien  dont  la  terre  ne  jouissait  pas. 
Ce  bien  ,  cette  liberté  des  droits  naturels  ,  pro- 
priété de  tous  les  hommes,  impérieux  besoin  de 
tous  les  grands  talens  ,  ce  bonheur  enfin  que 
leur  inquiétude  pressentait,  la  France  l'a  con- 
quis ,  la  France  en  est  l'asyle.  Désormais  les 
artistes  ,  les  penseurs  de  tous  les  pays  trouve- 
ront dans  soa  sein  leur  rendez -vous  ou  leur 
refuge  :  voilà  ce  qu'enviaient  tous  les  grands 
maîtres  de  votre  art.  Vous  ,  jeunes  citoyens  ,  qui 
serez  héritiers  de  ces  rares  génies  ,  plus  heureux 
qu'ils  ne  furent ,  cueillez  une  moisson  qu'ils  cher- 
chèrent vainement.  Ils  demandaient  à  l'histoire 
ce  que  leur  siècle  ne  leur  présentait  pas.  Vous, 
plus  fortunés  ,  jouissez  des  bienfaits  du  siècle 
que  la  liberté  vient  de  vous  ouvrir,  et  prouvez 
que  si  les  héros  et  les  vertus  n'appartiennent 
qu'aux  Peuples  libres  ,  les  prodiges  de  l'har- 
monie,  les  vrais  musiciens  enfin,  ne  naissent 
que  pour  les  vertus  ,  ne  chantent  que  pour 
les  héros ,  ne  s'animent  jamais  que  pour  la 
liberté. 

Ce  discours  a  souvent  été  interrompu  par  les 
plus  vifs  applaudissemens. 

(  Demain  l'extrait  de  la  distribution  des  prix.  ) 


(1)  Platon. 

(2)  Aristote. 

(3)  Caton. 

(4)  Le  Peuple  de  Cynete. 


MINISTERE    DE    LA   MARINE. 

La  Victoire ,  capitaine  Honoré  Labatut  ,  a  pris 
et  envoyé  à  Vigo,  le  brigantin  portugais  et 
Triumfo  de  la  Crux  ,  capitaine  Andrade,  chargé 
de  froment  et  d'eau-de-vie. 

Le  même  bâtiment  s'est  emparé  d'un  autre 
portugais ,  également  chargé  de  froment. 

Le  Férailleur  ,  de  Bordeaux  ,  a  pris  et  fait 
conduire  dans  ce  port  le  navire  américain  la 
Pallas ,  allant  de  Norfolk  à  Londres  ,  avec  un 
chargement  de  tabac  en  feuilles  pour  compte 
ennemi.  Cette  prise  est  estimée  3oo  mille 
francs. 

La  Laure  ,  de  Saint-Malo  ,  a  capturé  et  en- 
voyé à  Perros  ,  près  Lannion  ,  le  brick,  anglais 
l'Eclipsé,  chargé  de  fromages,  riz  et  autres 
comestibles  destinés  pour  Lisbonne. 

la  Friponne,  de  Bordeaux  ,  capitaine  Bouil- 
laud  ,  a  envoyé  à  Sant-Ander  le  brick  américain 
le  Jane  ,  capitaine  Patterson  ,  allant  de  Liver- 
pool  à  Norfolk  ,  chargé  entièrement  de  mar- 
chandises anglaises  ,  telles  que  fayances  ,  toiles 
et  étoffes   de    laine. 

Des  bâtimens  de  Boulogne  ont  arrêté  et  con- 
duit dans  ce  port  huit  bateaux  pêcheurs  anglais. 
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i — On  assure  qu'il  a'  éclaté  ,  depuis  quelques 
jours,  une  mésintelligence  très  serveuse  entre,  les 
milices  anglaises  et  irlandaises.  Déjà  le  sang  a 
coulé  à  Carlew.  Cette  division  prend  sa  source 
dans  la  différence  des  opinions  politiques.  Oa  ne 
patviendra  pas  aisément  à  concilier  ces  haines; 
«Iles  seiont  éternelles. 

—  Les  nommés  D.'schamps,  Daumer  et  Laurent 
avaient  été  condamnés  à  périr  sur  1  echafaud  par 
le  conseil  de  guerre,  Après  la  lecture  qui  leur 
a  été  donnée  de  leur  jugement  .  parle  capitaine 
rapporteur,  dans  leur  prison  ,  Deschamps  ,  l'un 
d'eux,  a  décidé  de  sang-froid  ses  complices  à 
la  mort,  et  a  fait  les  fonctions  de  bourreau; 
il  a  pendu  Laurent  et  Daumer  avec  une  corde 
fabriquée  du  tissu  de  leurs  chemises;  cette  cou- 
rageuse exécution  consommée  ,  il  a  vainement 
essayé  de  se  détruire  ,  la- corde  n'a  pas  répondu 
à  ses  désirs.  Deschamps  est  à  l'inhimcrie  de  la 
Force  ,   et  perdra  la   vie  sous   le  glaive  de  la  loi. 

—  Lorsque  le  directoire  eut  appris  la  dispa- 
latton  d  Augustin  Monneron  ,  et  les  causes  qui 
y  avaient  donné  lieu,  sa  sollicitude  le  porta, 
non-seulement  à  révoquer  les  pouvoirs  donnés 
à  son  irtrre  loug-tems  avant  l'événement  ,  maïs 
à  donnsr  les  ordres  pour  qu'il  lût  ar  été  et  que 
les  scellés  fussent  apposés  sur  ses  papiers.  Les 
ordres  du  directoire  ont  été  exécu'ès  au  moment 
même  ou  Louis  Monneron  allait  s'embarquer  , 
et  I  examen  de  ses  papiers  justifiera  s'il  était  de 
complici  é  avec  son  Irere,  et  si  la  mission  qui! 
avait  demandée  et  qui  lui  avait  été  donnée  au 
moment  cù  peisonne  dans  Paris  ne  souçcnnaic 
la  possibilité  du  crime  de  son  frère  ,  n'a  été 
qu  un  prétexte  concerté  lvcc  lui.  pour  mettre 
à  couvert  le   fiuit   de    cet  infâme  biigaodagc. 

—  Les  amis  de  la  prospérité  nationale  n'ap- 
prendront pas  sans  peine  et  sans  donner  des 
regrets  à  sa  mémoire  ,  la  mort  du  cit.  Cretté 
(  dePalluel  )  dont  la  vie  fut  une  suite  de  services 
éclairés  rendus  à  l'agriculture. 

—  Le  gouvernement  vient  ,  dit-on  ,  d'assurer 
une  pension  de  1200  francs  à  la  citoyenne 
Dumcsnil   ,     qui    lit    si     long-tems  13    gloire    du 

'  Théâtre    français  ,    et    dont    les     derniers    jours 
étaient   devenus  la  proie   du   besoin. 


C  est  qt?e  .Français,  nous  de\  ions  prendre  dans  ;  lé  gis1  aie  tus  ,  de  n'avoir  eu  que  de!  vllrt  étrojrel 


les  fonctions  publiques  un  habit  3  la  franc  lise  ,  et 
non  uo  babil  d  uoe  larroc  extraordinaire.  Ce  qui 
vient  d  être  déver-ppé,  a  déjà  répondu  va  cette 
observation  ;  mais  en  outre  ,  sans  parler  du 
mauvais  gcût  et  de  i  incommodi-é  de  nu  habits, 
on  p.-.ut  demander  Ce  que  c'est  qu'un  habit  à  la 
française  :  est-ce  une  redingote  [i]  à  scliali  ,  à 
revers,  sans  revêts?  est-ce  un  h«bit  carré  ,  un 
frac,  etc.?  eh  peut-on  dire  d'ailleurs-  quaucuee 
Nation  de  l'Europe  ait  aujourd  Imi  un  habit  par- 
ticulier ?  en  France,  en  Angleterre  ,  en  Alle- 
magne, en  E-pagne,    en   Italie,  etc.,    n'est-on 


d'avoir  ignoré  (ju'elle  est  !a  puissance  des  signes  i 
et  combien  il  y  a  de  sagesse  à  combiner  heu- 
reusement leurs  effets  ;  et  vous,  artistes  .  r  lie 
vous  envisagera  comme  des  hommes  sans  gérie  , 
qui  aurez  perdu  une  occasion  unique,  pour 
semer  parmi  nous  le  sentiment  d'un  vrai  beau  J 
et  gardez-vous  de  dire,  les  uns  elles  autres: 
On  perfectionnera  par  ta  suite.  On  ne  verrait  dans 
cette  excuse  que  l'aveu  direct  de  votre  incapa- 
cité et  celui  de  votre  irréflexion.  La  stabilité 
des  costumes ,  comme  celle  des  habitudes  et 
des   usages  .    tient   de  trop  ptès  à  la  stabilité  des 


Qiulques  idées  sur  les  costumes. 

On  assure  que  la  commission  chargée  de  pré- 
senter au  corps  législatif  un  projet  de  : ésûlution 
pour  fixer  les  costumes  des  autorités  et  des 
institutions  ,  crées  par  la  constitution  et  pir  les 
lois,  s'occupe  activement  de  ce  travail.  Cette 
circonstance  a  fait  naître  les  observations  sui- 
vantes. 

Quel  est  l'objet  de  la  constitution  en  éta- 
blissant le  principe  des  costumes  ?  Ce  n'est  pas 
seulement  de  faire  reconnaître  un  fonctionnaire 
public  par  un  signe  quelconque  ,  elle  s'est  pro- 
posé un  but  d'une  toute  autre  importance  ,  celui 
d'imprimer  une  grande  force  morale  à  tous  les 
actes  publics  ,  quelle  qu'en  soit  la  nature. 

Pour  y  parvenir  ,  il  faut  que  l'appareil  qui  les 
accompagne,  porte  un  caractère  frappant  de 
dignité  ,  et  soit  tri  qu'ils  paraissent  à  tous  les 
yeux  tout-à-  fait  différens  des  actes  de  la  vie  com- 
mune. Le  costume  doit  donc  être  composé  de 
manière  à  ce  qu'on  ne  voye  dans  l'exercice  des 
fonctions  publiques,  ni  an  rassemblement  fortuit, 
ni  des  citoyens  sans  caractère;  mais  au  contraire 
un.  acie  et  des  hommes  lout-à-tatt  étrangers  à 
la  vie  privée. 

Ces  réflexions  s'appliquent  également  à  la  légis- 
lation ,  à  l'administration  ,  aux  tribunaux  ,  à 
l'enseignement  public  ,  aux  actes  civils  ,  aux  fêtes 
nationales  ,  etc.  / 

La  première  condition  à  exiger  dansun  costume, 
c'est  donc  qu'il  diffrré  essentiellement  de  l'habit 
ordinaire ,  sans  quoi  Ion  n'en  peut  rien  attendre  ; 
mais  ce  serait  encore  pis,  s'il  était  déterminé 
de  manière  à  ce  qu'on  pût  s'en  servir  en  tout 
ou  er.  partie  dans  la  vie  privée.  D  abord  l'homme 
public  et  son  costume  s  aviliraient  l'un  par  l'autre 
en  se  prodiguant;  en  second  lieu,  la  mai-propreté, 
la  bisarrerie  ,  les  nuances  différentes  que  chacun 
mettrait  alors  dans  le  vêtement  qui  lui  serait 
prescrit  ,  achèveraient  d'eu  détruite  l'effet  .  ou 
pour  mieux  dire  ,  le  rendrait  fort  ridicule.  C'est 
ce  qui  arrive  déjà  par  rapport  à  la  partie  d'un 
certain  costume  dont  on  a  détruit  la  beauté  pri- 
mitive avec  autant  d  impolitique  que  de  mauvais 
goût. 

Les  prêtres  qui  connaissaient  bien  l'art  de 
donner  d*  la  force  et  de  la  dnrée  aux  institu- 
tions ,  sentaient  parfaitement  tout  cela.  Aussi  , 
quoiqu'ils  eussent  un  habit  qui  les-  distinguait 
dans  la  vie  privée  ,  ils  n'en  avaient  pas  moins 
d'autres  vêiemens  tout  différens  dans  l'exercice 
de  leurs  tondions- ,  et  personne  ne  niera  que 
cela  fesait  une  certaine  impression,  même  sur  les 
hommes  raisonnables. 

C'est  ici  le  Heu  de  dire  quelques  mots  sur  une 
observation  qui  s'est  réitérée  plusieurs  lois. 


pas   vêiu     de    la  même    façon  ?    Ce    uni    est    au  ;  gouvernemens  pour   n'être    pas   maintenue   avec 

surplus  de   mode    aejourd'hui  ,    ne  cessc-t-ii  pas  1  un   respect  religieux.   Ce  sont    des     objets    aux- 

c'en  être  demain  ?   et  l'habit  qui  vient  de  passer     quels   on  ne   doit   pas  touchet    sans  une  cxtiérns 

tout-a-fait  de   mode  ,  n  excile-t-ii  paj   toujouri  à     circonspection. 

rire  ,   (  ce  qui ,  dans  deux  ou  trois  ans  ,    serait   le  | 

Sort  de  vos  doïMlmés  .  )    tan-lis    que  celui  dont  la 

tonne  n'a  aucun  rapport  avec  celle  des  xêunv.ns 

habituels  ,  n'excite  que  la  curiosité  ,    parce   qu'il 

n'y  a    lieu   à   aucun    rapproebemem  ?    celte    idée 

ne    peut  donc    s'adopter    sous   aucun    peiot    de 

vue. 

Considérors  maintenant  notre  objet  par  rapport 

aux  têtes  nationales.  Si   tous   ceux   qui  y  filment 

n'ont  qu'ua   vêtemeat   ordinaire  ,   quelle   pompe 

pourra-i-il  en  résulter  ,  et  quel  attrait  cela  cff.ira- 

t-il    au    Peuple  ?    on    se    met    fort   peu    en    peine 

d  une  chose  que   l'on   a  à  chaque  instaial  sous   les 

yeux  ;   voir   des  passans   dans  les.  rues   et  sur  les 

places  publiquts  ,   ou  les  voir  sur  remplacement 

destiné    à    la    célébration    des     létes    niiioaalcs, 

n'est-ce  pas  ia  même  chose?    Qu-nt  aux  simples 

signes  qui  contrastent  d'une  manière  si  choquante 

avec  les  habits  sur  lesquels  en  les  applique  ,  tout 

l'effet  qui    en  résulte  ,    c'est   qu'on   croit  voir  des 

entans    qui    singent    les   fonctionnaires  publics  , 

plutôt  que  des  hommes  graves  qui  en  ont  le  carac- 
tère. C  est  uue  véritable  caricature. 
Je  crois  donc  devoir  le   répéter  encore  ,  il  faut 

que    le    cosiume    diffère    totalement     de    l'habit 

ordinaire.  Cependant  ,   cette  première  condition 

remplie,    il  en    est   d  autres   qui   ne   doivent   pas 

être  négligées  ,    c  est   de    donner  autant   qu'il  es) 

possible    a    chaque    cosiume,    un    caractère   qui 

soit    eu   rapport   avec   celui    des    fonctions    qu'il 

indique  ,    et  d'en  faite  un   modèle  de  simplicité 

et  de  goût. 

En  effrt  ,  ud  des  plus  puîssans  moyens  d'inspi- 
rer à  un  Peuple  le  sentiment  du  vrai  beau  ,  celui 
des  convenances  ,  et  un  goût  délicat,  c'est  d'ap- 
pliquer ce  sentiment  et  ce  goSt  à  tous  les  monu- 
mens  publics  ou  particuliers  ,  et  aux-  vêtemens 
soustraits  par  la  loi  a.u  bisarre  changement  des 
modes,  et  tendus  augustes  par  les  fondions 
qu'ils  désignent.  Ici  .  ilser-it  impardonnable  d'en 
laisser  échapper  1  occasion  ;  la  beauté  des  formes 
et  le  bel  assortiment  dvsicouieurs,  doivent  donc 
ê  ra  so'gneusement  recherchés  -,  qu'on  en  ban- 
nisse pour  jamais  les  redingotes  ,  les  fracs ,  etc. 
et  sui-lout  les  chapeaux  :  un  chapeau  ,  de  quelque 
manière  qu'on  le  retourne  .  sera  toujours  la  plus 
ridicule  de  toutes  les  coiffures-,  la  toque  bi-n 
dessinée  a  infiniment  plus  de  grâce,  elle  peut 
se  faire  d'une  étoffe  tout  aussi  soiidc  que  le 
chapeau  ,  elle  varie  aussi  facilement  que  lui  ; 
et  quand  bien  même  cela  ne  serait  pas  ,  ne  suffit- 
il  pas  que  celte  variété  se  trouve  dans  l'habit 
pour  distinguer  les   diverses   fonctions  ? 

Je-  dois  maintenant  faire  quelques  réfl-xions 
sur  la  crainte  que  l'on  pouirait  avoir  d'occa- 
sionner aux  fonctionnaires  non  rétribués,  et  sur- 
tout à  ceux  des  cantons  ruraux  ,  des  dépenses 
auxquelles  ils  ne  voudraient  pas  s'assujettir. 

J'observe  d'abord  que  tant  que  les  magistrats 
n'auront  pas  un  habit  qui  1rs  distingue,  Ie3 
actes  publics  et  les  fêtes  nationales  ne  feront 
aucune  impression  sur  l'esprit  du  Peuple  des 
campagnes.  Il  se  rappellera  sans  cesse  que  le 
curé,  dans  ces  sottes  d  occasions  ,  était  vêtu  ,  de 
la  léte  aux  pieds  ,  d'un  habit  qui  ne  ressem- 
blait en  rien  à  celui  des  autres  Eabitans  du 
canton. 

D'ailleurs  ,  en  conservant  la  forme  et  les  cou- 
leurs ,  on  peut  y  employer  des  étoffes  d'un  très- 
médiocre  prix;  et  un  canton  qui  cnirctenait  le 
linge  et  les  habits  sacerdotaux  des  sept  ou  huit 
communes  dont  il  est  composé  ,  fournira  faci- 
lement à  lentretien  des  costumes  ttès-peu  dis- 
pendieux de;ses  magistrats.  Qui  empêcherait  ,  au 
surplus  ,  de  se  les  passer  de  l'un  à  l'autre  ?  Il 
ne  faut  pas  ,  je  le.  sais  ,  se  perdre  dans  des 
plans  inexécutables  ;  mais  il  fa.ut  éviter  ,  avec 
non  moins  de  soin  ,  la  petitesse  et  la  mesqui- 
nerie. 

Législateurs  et  artistes  ,  chargeai  d'un  travail 
beaucoup  plus  important  que  les  hommes  su- 
perficiels ne  le-  peaseni  ,  songez  que  si  vous  ne 
tirez  pas  de  cette  circonstance  tout  le  parti  que 
vous  prescrivent,  d'une  part,  la  morale  et  la 
politique,  et  de  l'autre  ,  l'intérêt  du  goût  et 
celui  des  ans  ,  la  postérité  vous  accusera  ,  vous, 


(1)  La  redincote   est  un  habit  anglai'  d'origine 
et  de  nom  ;  riding-ctat ,  habit  de  cheval. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.-C  E  N  TS. 

Présidence  de  Savary. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    It    FRIMAIP-E. 

Briot.  Je  demande  la  parole.  En  rapportant 
votre  anêté  général,  vous  n'avf-z  pis  éé  ,  sans 
doute,  dans  1  intention  de  jeter  le  décourage- 
ment parmi  1rs  républicains  ,  et  de  vous  intef 
dire  à  vous-mêmes  la  faculté  de  porter  vos  re- 
gards sur  des  é;ections  qui  peuvent  être  nulles'. 
Puisque  le  conseil  a  décidé  a  ail  ne  s  occupe- 
rait des  élections  qu'en  particuli-r  ,  je  viens  lui 
dénoncer  celles  du  tribunal  du  Doubs.  Elles 
ontété  dénoncéesavant  et  après  le  18  fructidnr. Elles 
sont  l'ouvrage  d'électeurs  qui  ont  donné  à  la 
représentation  nationale  l'un  des  déportés  de 
fruclidor  ,  et  au  tribunal  du  Doubs  ,  des  valets 
de  Saladin  ,  d'ardens  contre  -  révolutionnaires. 
Quatre-vingt  électeurs  ont  protesté  ,  et  leur  acte 
est  aux  archives;  l'élection  de  ce  tribunal  est 
nulle. 

Je  demande  qu'elle  soit  examinée  par  une  com- 
mission de  cinq  membres- 
Cet  av;s  est   fortement  appuyé. 

Grappe.  Les  considérations  puissantes  déve- 
loppées par  mon  collègue  Sherlock,  paraissent 
devoir  sappliquer  aux  cas  particuliers  ,  comme 
à  la  mesure  générale (Des  murmures  s'élè- 
vent. )  Dans  le  cas  contraire  ,  l'effet  sera  le 
même.  Le  trouble  et  l'incertitude  seront  égale- 
ment  répandus. 

Je  demande  à  Briot  quel  jugement  il  peut  re-" 
proçher  au  tribunal  du  Doubs 

Plusieurs  voix.  Il  s'agit  d'élections. 

Grappe.   Briot   a   accusé  leur  conduite ,  les 

a  nommés  contre-révolutionnaires 

Plusieurs  membres.  Oui  ,   il  a  raison. 

Louveau.  II  y  a  eu  ,  en  l'an  4  ,  scission  parmi 
les  éiecuons  du  département  du  Doubs  :  40  élec- 
teurs ,  et  non  pas  82  ,   ont  protesté. 

Lesage-Seaault.  N'y  en  eût-il  que  dix 

Louveau.  Les  opérations  de  la  majorité  ont  été 
scrupuleusement  examinées  ;  et  quel  fut  alors  le 
rapporteur  ?  ce  fut  notre  collègue  Genissieux 
lui-même.  Depuis  il  entra  au  ministère  de  la  jus- 
tice ;  et  ce  fut  noire  collègue  Lecoicte  qui  ht 
s-dopter  les  élections  du  Doubs.  Ce- n'est  pas 
tout  :  après  le  18  fructidor,  ces  élections  furent 
attaquées  par  une  dénonciation.  Notre  collègue 
Bailleul  fit  observer  que  si  on  accueillait  de  sem- 
blables adre.-ses  ,  la  dissolution  des  différentes 
parties  du  gouvernement  s'opérerait  infaillible- 
ment. La  dénonciation  fut  réjtt'ée.  Voi  à  lesftits 
dans  leur  vérité  ,  notre  collègue  G-énissieux  peut 
les  déclarer, 

On  réclame  à   grands  cris  l'ordre  du  jour.      I 

Génissieux.  Il  est  très-vrai  que  les  électibns  du 
Doubs  furent  examinées  ;  mais  on  n'examina  que 
les  nominations  des  députés  ,  et  non  celles  des 
juges  ;  je  m'en  rappelle  très-bien. 

Plusieurs  voix.   C'est  le  même  procès-verbal. 

Darracq.  O.i  vous  a  dit  que  l'assemblée  du 
Doubs  avait  été  partagée  en  deux  faciions  .  ou 
fractions  si  Ion  veut,  cela  m'est  égal.  (  On  rit.  j 
On  a  prononcé  sur  leurs  opérations  ,  il  n'y  a 
uonc   rien  à  faire. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Deux  épreuves  sont  faites  ,  elles  paraissent 
douteuses. 

Quirot.  Les  épreuves  qui  viennent  d'être  faites 
prouvent  que  la  question  n'est  pas  évidente  aux 
yeux  de  la  majorité  ,  et  que  les  avis  partagés  ont 
besoin  de  nouveaux  éclaircisseraens.  (  Quirot  est 
interrompu.  )  Les  murmures  que  j'ai  contracté 
depuis  six  a-is  l'habitude  d'entendre,  ne  m'ont 
jamais  empêché  à   la  tribune  de   dire  mon  opi- 
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nion  ;  il  me  semble  nu  contraire  que  ces  mur- 
mures me  témoignant  une  envie  de  me  défendre 
de  parler,  m'engagent  d'autsnt  plus  à  dire  ce 
que  j-   crois    utile  à  mon  pays..  . . 

Une  foule  de  voix.  Bien  ,  bien  ;  parle  ,  parle. 

Quitot  Je  pense  que  la  question  est  ici  la  même 
qua  i'egatd  des  élections  des  juges  des  Bouches- 
du-Rhône  ,  et  que  vous  ne  pouvez  prendre  un 
pani  différent.  Vous  avez  bien  fait  de  ne  pas 
prendre  une  mesure  générale  ,  de  ne  pas  frapper 
les  élections  en  masse  ,  j'en  ai  reconnu  ,  comme 
vous ,  les  inconvéniens.  Mais  vous  devez  vous 
réserver  de  statuer  sur  les  propositions  particu- 
lières ,  ou  rapporter  votre  résolution  à  l'égard  des 
juges  des  Bouches-du-Rhône.  Si  la  commission 
nommée  pour  les  élections  du  Doubs  ,  n'apporte 
aucun  fait  contre  les  juges ,  je  serai  le  premier 
a  demander  l'ordre  du  jour  ;  mais-je  demande 
que  ,  conséquens  avec  nous-mêmes  ,  nous  for- 
mions une   commission. 

Thiessè.  Je  suis  étranger  au  département  du 
Doubs  et  aux  considérations  particulières  qui 
peuvent  influencer  ici  les  avis  ;  mais  je  pense  que 
le  premier  exemp'e  que  nous  devons  donner  ,  est 
celui  de  la  bonne  foi.  Or  ,  la  bonne  foi  exige 
que  nous  convenions  que  dans  les  deux  épreuves 
qui  ont  eu  lieu v  l'ordre  du  jour  a  été  adopté.  Ce 
qu'on  a  dit  à  l'égard  des  juges  du  Doubs,  ne 
peut  entraîner  une  délibération  de  votre  part  ; 
car  on  ne  s'est  appuyé  d'aucune  pièce  justifica- 
tive. Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Briot.  J'ai  déclaré  que  les  élections  des  juges 
du  Doubs  étaient  nulles;  qu'elles  avaient  été 
attaquées ,  et  non  examinées  ;  cotre  collègue 
Gémssieux  a  confirmé  ma  déclaration.  Je  per- 
siste a  demander  une  commission. 

Blin.  Je  demande  la  formation  d'une  commis- 
sion qui  examinera  s'il  y  a  lieu  à  former  de  telles 
commissions...  (On  rit.) 

Bcrgasse-Laziroullc.  La  question  gît  ici  dans  un 
fait.  Les  élections  du  Doubs  ,  celles  des  juges  du 
Doubs  ont-elles  été  examinées  ,  oui  ou  non  ?  C  est 
pour  ce  fait  seul  que  je  demande  l'établissement 
dune  commission.  Je  ne  dissimule  pas  ma  pen- 
sée :  accueillir  de  telles  dénonciations  sans 
preuves  et  sans  faits  à  l'appui  ,  c'est  répandre  le 
trouble  et  l'incertitude ,  et  compromettre  des 
institutions  nécessaires  à  laction  du  gouver- 
nement. 


Briot.  Je  déclare  de  nouveau. 


Hardy.  Je  remarque  que  Briot  veut  parler  pour 
la  troitieme  fois,  et  que  cela  est  contraire  au 
réglémer.t.  Je  viens  à  la  question  qui  nous  oc- 
cupe. Chacun  sait  sous  quels  auspices  les  élec- 
tioas  d«  l'an  4  ont  eu  lieu  ,  quel  était  alors  l'état 
de  la  République  et  de  l'esprit  public;  maison 
doit  aussi  se  rappeler  que  le  18  fructidor  a  fait 
justice  des  élections  de  -$2  départemens. . . . 

Une  foule  de  voix.  Pour  l'an  5. 

Hardy.  Pour  l'an  5.  A  l'égard  de  l'an  4  ,  une 
loi  a  ordonné  le  renouvellement  des  présidens  et 
des  accusateurs  publics  élus  à  cette  époque.  Peu 
d'élus  de  l'an  4  restent  donc  en  place  ,  et  ils  y 
restent  pour  peu  de  tems.  Je  demande  donc 
qu'on  ce  rende  point  l'existence  de  ces  juges  in- 
certaine ,  et  qu'on  se  pénètre  bien  de  la  consé- 
quence qu'on  pourrait  tirer  du  parti  qu'on  vous 
propose  ,  si  vous  aviez  l'imprudence  de  l'adopter. 
Avant  de  prononcer  ,  je  demande  à  Briot  des 
faits  ,  des  pièces 

Briot.  Ils  sont  aux  archives. 

Hardy.  Cela  ne  suffit  pas ,  le  conseil  ne  peut 
les  y  aller  chercher;  c'est  à  Briot  à  les  aller 
prendre  et  à  les  porter  à  la  tribune.  Jusques-là 
je  demande  l'ajournement. 

On  réclame  l'ordre  du  jour  sur  le  tout. 

Après  deux  épreuves  douteuses  ,  l'ordre  du 
jour  n'est  pas  adopté,  ex  le  conseil  se  borne  à 
prononcer  l'ajonrnement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Moreàu  ,  de  C  Yonne. 
8ÉANCE    DO    11    FRIMAIRE. 

Govrdnn.  La  députation  de  la  Haute-Saône  s: 
fait  un  devoir  de  donner  connaissnee  au  con- 
teil   de  l'état  de  *e  département  par  rapport  à 


l'exécution  de  la  loi  du  3  vendémiaire  ,  concer- 
nant la  consciiption  militaire. 

Sur  une  population  d'environ  520.000  âmes  , 
le  nombre  des  conscrits  de  la  première  classe 
s'est  élevé  à  2,294,  dont  1,82g  sont  partis  pour 
leur  destination  sur  la  fin  de  brumaire  .  avec 
la  même  ardeur  qui  caractérisait  la  jeunesse 
française  au  commencement  de  la  guerre  des 
rois.  Une  partie  du  reste  a  été  provisoirement 
dispensée  de  partir  pour  cause  légitime.  Le  sur- 
plus ne  fera  presque  pas  nombre. 

Nous  ne  pouvons  nons  dispenser  de  rappeler 
au  conseil  à  cette  occasion  que  le  département 
de  la  Haute-Saône  a  déjà  fourni  a3  bataillons  , 
qui  tous  se  sont  constamment  montrés  dignes 
de  l'armée  républicaine  ;  et  qu'il  nous  soit  permis 
de  donner  aux  nouveaux  conscrits  une  grande 
marque  d'estime  et  d'intérêt  en  garantissant  au 
corps  législatif  qu'ils  seront  dignes  de  leurs 
aînés. 

Vous  voyez  par-là,  citoyens  représentons  , 
quel  est  l'esprit  qui  anime  le  département  de  la 
Haute-Saône,  et  combien  méritent  déloges  les 
administrateurs  qui  ont  su  y  entretenir  le  feu 
sacré,  nonobstant  les  contra Jitcions  et  les  ca- 
lomnies des  réacteurs  honnêtes  gens  qui,  là  comme 
ailleurs,  n'ont  cessé  depuis  plus  de  trois  années 
de  tourmenter  la  République  et  les  républicains. 

L'assemblée  législative  ,  en  pareille  circons- 
tance, déclara,  par  un  décret  du  Ier  septembre 
1792,  que  ce  département  avait  bien  mérité  de 
la  Patrie.  J'ai  le  décret  entre  mes  mains  ,  et  si  j  en 
donnais  lecture  au  conseil  ,  il  y  verrait  qu'un  de 
nos  collègues  ,  le  citoyen  Dubuisson  ,  mérita 
une  grande  part  de  cette  honorable  récompense 
par  le  zèle  et  le  talent  qu'il  mit  dans  l'orga- 
nisation de  ces  nouvelles  levées. 

Pourrais-je  laisser  ignorer  au  conseil  qu'un  de 
nos  anciens  collègues  mérite  aujourd'hui  de  ses 
concitoyens  la  même  gratitude  par  son  courage 
et  son  activité  !  Je  veux  parler  du  citoyen  Balivet, 
actuellement  commissaire  du  directoire  près 
l'administration  centrale. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  au  procès- 
verbal  du  zèle  et  du  dévonment  de  la  jeunesse 
du  département  de  la  Haute-Saône. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Cretet  fait  un  rapport  sur  une  résolution  du 
18  brumaire  ,  relative  au  mode  d'imposition  ,  de 
paiement  et  de  comptabilité  des  dépenses  com- 
munales; municipales   et  départementales. 

Quoique  les  depenses,<le  l'administration  ,  dit- 
il  ,  soient  certainement  des  dépenses  publiques  , 
puisqu'elles  tieliberit  à  l'ordre  et  à  la  sûreté  de 
l'Etat  ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  doivent  être 
acquittées   sur  les  fonds  généraux. 

Le  désir,  de  lierindivisiblement  toutes;  les  par- 
tie» de  là  République  1  a  fait  adopter  autre- 
fois les  ystême  Contraire,  et  la  crainte  du  fédé- 
ralisme ,  qui  devint  le  prétexte  de  tant  de  per- 
sécutions ,  l'a  fortifié.  Mais  on  reconnut  dans  la 
suite  que  ce  système  multipliait  sans  mesure  des 
dépenses  faites<  sans  nécessité  ;  et  ,  pour  ramener 
l'ordre  et  l'économie  ,  il  fallut  le   changer. 

Pour  rétablir  l'ordre  dans  les  dépenses  locales 
d'administration  ,  on  les  a  restreintes  aux  objets 
déterminés  par  les  lois  ;  on  les  a  déterminées 
d'après  des  états  préalables  ;  on  les  a  soumises 
à  l'approbation  des   autorités  supérieures. 

Pour  les  ramènera  l'économie,  on  les  a  mises 
à  la  charge  des  administrés. 

Ces  bases  sont  celles  des  lois  actuelles  ,  dont 
la   résolution  proposée  présente    la   réunion. 

Les  dépenses  d'administration  ,  converties  en 
charges  locales  ,  s'élèvent  à  60  millions  ,  et  for- 
ment ainsi  le  sixième  des  dépenses  publiques  or- 
dinaires. 

Cependant,  des  considérations  topographiques 
ayant  seules  déterminé  la  première  division  du 
territoire  français  ,  les  moyens  de  chaque  dépar- 
tement n'étant  entrés  pour  rien  dans  la  balance  , 
et  tous  néanmoins  ayant  été  soumis  aux  mêmes 
dépenses,  il  eti  est  résulté  des  inégalités  :  l'impo- 
sition des  centimes  additionnels  a  fourni  aux  uns 
beaucoup  au-delà  de  leurs  charges  locales  :  elle 
n'a  pas  suffi  dans  les  autres  pour  corriger  ces 
inégalités  ;  on  a  divisé  en  deux  parties  l'excès 
des  charges  locales.  Lrune  doit  rester  en  sur- 
charge sur  les"  départemens  ;  l'autre  doit  être 
ahégée  par  les  tonds  de  non-valeur  qui  se 
prennent  sur  l'universalité  des  départemens  , 
sans    distinction. 

La  suite  demain. 


JV.  B.  Le  directoire  exéemif  a  adressé  aux. 
deux  conseils  ,  un  message  qui  a  été  lu  en 
secret  dans  celui  des  cinq-cents  ,  et  en  public 
dans    celui   des    anciens. 

Dans  ce  message  ,  le  directoire  annonce  au 
corps  législatif  que  la  cour  de  Naples  vient 
enfin  de  jeter  le  masque  ,  et  de  répondre  ,  par 
un  commencement  d'hostilités  ,  à  la  modération 
que  la  République  française  n'a  cessé  d'op- 
poser aux  insultes  .  aux  outrages  et  aux  pciti- 
dies  qu'elle  lui  a  prodigués  depuis  plus  de  six 
mois. 

Les  troupes  napolitaines,  sous- le  comman- 
dement du  général  Mack.  ,  ont  attaqué  les  ttoupes 
françaises  stationnées  dans  la  Républiyue  ro- 
maine. 

La  cour  de  Turin  ,  également  perfide  ,  fait 
cause  commune  avec  celle  de  Naples  ,  et  le 
directoire  propose  formellement  au  corps  légis- 
latif de  déclarer  la  guerre  à  ces  deux  cours. 

A  ce  message  étaient  jointes  deux  lettres  ; 
l'une  du  général  Championnet  ,  commandant  en 
chef  les  troupes  françaises  stationnées  dans  la 
République  romaine  ,  adressée  au  général  Mack, 
commandant  les  troupes  napolitaines.  Par  cette 
lettre  ,  le  général  français  demande  au  général 
commandant  les  troupes  napolitaines  la  raison 
du  mouvement  de  ces  troupes  ,  et  de  l'attaque 
qu'elles  se  sont  permises  envers  les  troupes 
françaises  sur  la  frontière  limitrophe  des  Etats  de 
Rome  et  de  Naples.  La  secende  est  la  réponse 
du  général  Mack,  qui  déclare  que  le  roi  de 
Naples  et  l'empereur  n'ayant  jamais  reconnu  la 
République  romaine  ,  il  a  reçu  des  ordres  du 
roi  de  Naples  ,  sous  la  propre  personne  duquel 
il  commande  l'armée  ,  d'entrer  sur  le  territoire 
romain  ,  et  d  occuper  cet  Etat.  Il  requiert  en 
conséquence  du  général  Championnet  de  faire 
évacuer  le  territoire  de  la  République  romaine, 
et  déclare  que  le  roi  des  Deux-Sici!es  a  donné 
ordre  aux  généraux  commandans  les  diverses 
colonnes ,  de  ne  commettre  aucune  hostilité  con- 
tre les  troupes  françaises  ,  si  elles  voulaient  con- 
sentir à  se  retirer  dans  la  Cisalpine.  Il  déclare 
en  outre  que  le  roi  de  Naples  regardera  comme 
une -hostilité  l'occupation  par  les  troupes  fran- 
çaises de  quelque  partie  que  ce  soit  du  terri- 
toire toscan. 

La  lecture  de  cette  lettre  .a  excité  dans  le 
conseil  des   anciens   des  ris   et  des  murmures. 

Plusieurs  membres  de  ce  conseil  ont  saisi 
celte  occasion  de  retracer  les  perfidies  de  la 
cour  de  Naples  ,  d'exciter  contre  elle  la  juste 
et  terrible  indignation  de  tous  les  Français  ,  eu 
rappelant  que  c'est  au  secours  qu'elle  a  fourni 
aux  Anglais  ,  contre  la  lettre  des  traités  qui  la 
liaient  avec  la  France  ,  que  ces  insulaires  ,  qui 
n'avaient  plus  d'asyle  depuis  les  Dardannelles 
jusqu'à  Gibraltat,  se  sont  ravitaillés  ,  ont  été 
attaquer  notre  escadre  dans  la  rade  d'Aboukir, 
et  porter  un  coup  funeste  à  nos  forces  dans  la 
Méditerrannée.  »  Envoyons  ,  a  dit  l'un  de  ces 
membres  ,  envoyons  encore  une  fois  le  roi  de 
Syracuse  servir  d'exemple  aux  tyrans  à  Co- 
rinthe.  m 

A  cinq  heures  moins  dix  minutes  ,  Je  conseil 
des  anciens  a  reçu  de  celui  des  cinq-cents  un 
message  ,  pour  la  lecture  duquel  il  s'est  formé 
en  comité  général. 

A  cinq  heures  moins  cinq  minures  ,  la  séance 
était  rendue  publique  ,  et  le  conseil  approuvait 
une  résolution  qui  déclare  la  guerre  aux  rois 
de. Naples   et   de   Turin. 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.  l'Ecole  des  femmes ,  suiy.  des  Jeux 

de  l'amour  et  du  haiard. 

Théâtre  de  la  République  ,  Rue  de  la  Lor. 
Auj.  les  Dehors  trompeurs,  suiv.  desjeux  de  l'amour 
et  du  hazard. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Auj.  Lise  et  Colin. 
et  les  Visitandines. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du   16  frimaire. 
40.      89.      73.    17.  23. 


fc  [/abonnwsem  se  fait  i  Pjtïs,    ru*    *tg  Poitevins,   a9    18.     Le  p-ûx   e8t   de   25    francs   pour   trois   no 
jîDimencemeni  de  ebaque   1101s. 

Il  f3ut  adresser  les  lettres  et  l'aident,  frane  de  port,  an  citoyen   frubry     dïrectani   de  ce  journal, 
peut  affnncliir.    Les  lettres  des   dép&rtenxTis,    non   affranchies  ,   ne  seront  poii-t  retirée*  Se'îâ   poste. 
11  faut  nvoir  so*n ,   pou-   plu?   de   sûreté,     Je  charge     celles  G,.n  ij-nteimea     des  valeurs,   et    adresse 
Jepuis  neuf  heures   ai   matin    o#qu'n    ait     heure     du  ioir. 


So  francs  pour 
e  des  Poitevins  , 


mois  ,  et  ioo  francs  pou*  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'an 
1  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de*  paye  où  Ton  n« 
la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des     Poitevins,   n«   il 


A  Paris.-   de  1  imprimerie.  &v  cit.   A^gasse-,   propriétaire  du   Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n^    i3> 
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dclidi ,    1 8  frimaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,   le  20   brumaire. 

-I— «a  cour  martiale  nommée  pour  prononcer  sur 
le  sort  de  Théobald-Wolfe-Tone  ayant  été  dis- 
soute ,  parce  que  la  plupart  des  officiers  qui  la 
composaient  avaient  reçu  l'ordre  de  se  tenir  piêts 
pour  l'embarquement ,  une  seconde  ,  nommée  en 
templacdment ,  a  été  installée  aujourd'hui,  et  le 
public  a  paru  prendre  le  plus  vif  intérêt  à  celte 
affaire.  De  très-bonne  heure  les  environs  du  lieu 
dts  séances  étaient  encombrés  de  spectateurs; 
aussi-tôt  l'ouverture  du  tribunal ,  la  foule  s'y  est 
précipitée. 

Le  prévenu  a  paru  sous  l'uniforme  de  chef  de 
brigade.  Son  sang-froid  et  sa  fermeté  ont  donné 
aux  spectateurs  la  mesure  de  son  stoïcisme  , 
quelles  que  fussent  d'ailleurs  les  opinions  de 
chacun,  relativement  à  ses  principes  politiques. 

Les  membres  de  la  cour  martiale  ayant  prêté  le 
serment  d'usage ,  le  juge-avocat  instruisit  l'accusé, 
qie  la  cour  devant  laquelle  il  comparaissait ,  avait 
été  établie  pour  examiner  si  l'accusé  avait,  ou 
non,  agi  trailreusemi.nl  et  hostilement  contre  sa 
rnajrsté  ,  à  qui ,  comme  sujet  naturel ,  et  lié  par  le 
fait  même  de  la  naissance  ,  il  drvait  toute  fi  .élite. 
En  conséquence  ,  et  û'jpiès  la  formule  ordinaire  , 
il  fut  demandé  à  Tone,  s'il  s'avouait,  ou  non  , 
coupable  d'une  telle  accusation. 

Tone.  Je  ne  veux  point  donner  aux  membres 
de  cette  cour  une  peine  inutile ,  je  veux  lui 
épargner  des  déclarations  oiseuses  de  témoins. 
J  admets  tous  les  faits  allégués  ;  je  demande  seu- 
lement qu'il  me  soit  permis  de  faire  lecture  duce 
adresse  que  j'ai  rédigée  pour  les  circonstances  où 
je  me  trouve. 

Le  colonel  Daly.  J'avertis  le  prisonnier  qu'en 
admettant  les  faits ,  il  avoue  déjà  contre  lui-même 
avoii  agi  trailriusemeni  coutre  sa  majesté.  Etait-ce 
là  l'intention  de  l'accusé  ? 

Tone.  En  dépouillant  l'acte  d'accusation  du 
formulaire  technique  (  technicality  of  its  forms)  , 
je  présume  que  par  ce  mot  traîtreusement  ,  on 
veut  simplement  dire  que  j'ai  été  trouvé  en 
aimes  contre  les  soldats  du  roi  dans  un  pays  où 
■  je  suis  né;  dans  ce  sens  j'avoue  le  fait,  mais  je 
demande  à  déduire  les  motifs  de  ma  conduite. 

Le  président.  La  cour  veut  bien  vous  entendre, 
à  condition  pourtant  que  vous  vous  renfermerez 
dans  les  bornes  de  la  modération. 

Tone.  Monsieur  le  président  et  messieurs  de  la 
cour  martiale  , 

En  admettant  le  fait  dont  je  suis  accusé,  mon 
intention  est  de  vous  épargner  le  tems  qu'entraî- 
neraient les  formes  judiciaires,  pour  me  con- 
vaincre légalement  d'avoir  agi  hostilement  contre 
le  gouvernement  de  sa  majesté  britannique  en 
Irlande. 

Dès  ma  première  jeunesse  ,  j'ai  constamment 
pensé  que  l'union  de  1  Irlande  avec  la  Grande- 
Bretagne  cuit  le  fléau  de  la  Nation  irlandaise,  et 
que  le  peuple  de  ce  pays-ci  ne  saurait  être  ni 
heureux  ni  libre  ,  tant  que  durerait  cette  liaison. 
Cette  opinion  ,  je  l'ai  sentie  se  raffermir  en  moi , 
par  une  expérience  de  tous  les  jours,  et  par  le 
rapprochement  de  tous  les  faits  qui  se  passaient 
sous  mes  yeux.  Eu  conséquence  ,  je  résolus 
d'employer  tous  mes  efforts  pour  séparer  les 
deux  pays. 

L'Irlande  ne  pouvait  point  par  elle-même  se- 
couer le  joug  ;  jt  le  savais.  Je  cherchai  donc  des 
secours  par-tout  on  je  crus  pouvoir  en  trouver. 
Content  d'une  honorable  pauvreté  ,  je  sus  rejetter 
des  oBresqui,  pour  un  homme  placé  dans  une 
situation  semblable  à  la  mienne  ,  auraient  pu  pa- 
raître infiniment  avantageuses.  Je  restai  fidèle  à  la 
cause  de  ma  Patrie;  et  je  fus  chercher  dans 
la  République  française  ,  une  alliée  qui  devait 
affranchir  trois  millions  de  mes  compatriotes 
d  un 

Le  général  Loftus  .  pesant  la  jonction  de  président. 
J'observe  à  l'accusé,  que  ce  n'est  pas  là  une  justi- 
fication ,  et  que  son  discouts  tend  plutôt  à  en- 
flammer les  esprits  de  certains  hommes  ,  dont  plu- 
sieurs ,  sans  doute  ,  sont  ici  présens. 

Le  juge  avocat  parle  dans  le  même  sens. 

Tone  répond  :  "Je  n'insisterai  plus  sur  ce  sujet; 
mais  je  prie  la  cour  martiale  de  vouloir  bien  me 
permettre'  d'expliquer  les  motifs  de  ma  liaison 
avec  le  gouvernement  français  et  les  armées  fran- 
çaises. 

»  Etranger  à  tous  les  partis  de  la  République 


française  ;  sans  protecteurs  ,  sans  argent ,  sans 
intrigues  ,  la  franchise  et  la  droiture  de  mes  vues 
ne  tardèrent  pas  à  m'élever  dans  l'armée  fran- 
çaise à  un  rang  honorable.  J'y  obtins  la  con- 
fiance du  directoire,  l'approbation  de  mes  géné- 
raux; et  , j  ose  le  dire,  l'estime  et  l'affection  de 
mes   braves  camarades. 

>'  En  repassant  dans  ma  pensée  toutes  ces 
circonstances  ,  je  sens  une  consolation  qu'aucun 
revers  de  la  fortune ,  que  même  aucune  sentence 
de  cette  cour  ,  quelle  qu'elle  soit,  ne  sauraient 
ni  me  ravir,  ni  affaiblir  en  aucune  manière. 
C'est  sous  les  drapeaux  de  la  République  fran- 
çaise que  je  me  suis  enrôlé  ,  dans  l'espérance 
de  contribuer  au  salut  de  ma  patrie.  C'est  par 
le  même  motif  que  je  me  suis  exposé  aux  hasards 
de  la  guerre  dans  un  pays  étranger;  que  der- 
nièrement encore  j  ai  bravé  les  dangers  d'une 
mer  que  je  savais  couverte  des  flottes  triomphantes 
du  gouvernement  que  je  me  fesais  gloire  de 
combattre  :  à  ce  motif,  j'ai  sacrifié  toutes  mes 
espérances  ;  j'ai  courtisé  la  pauvreté  ,  j'ai  laissé  , 
sans  jirotecteur ,  une  femme  chérie;  et  sani  père  , 
des  enfans  adorés.  Après  d'aussi  grands  sacrifices 
pour  une  cause  que  j'ai  toujours  rrue  celle  de 
ia  justice,  c'est  peu,  sans  doute,  aujourd'hui 
que  le  sacrifice  de  la  vie. 

il  J'entends  dire  que  ce  malheureux  pays  a  été 
en  proie  à  toutes  sortes  d'horreurs  ;  j  en  gémis 
sincèrement.  Qu'on  se  ressouvienne  cependant 
que,  depuis  quatre  ans,  j'ai  été  absent  de 
l'Irlande  ,  et  que  les  malheurs  des  individus  ne 
sauraient  m  être  attribués.  C'était  par  une  guerre 
franche  et  ouverte  ,  que  je  me  proposais  d'amener 
la  séparation  des  deux  piys.  Par  des  circons- 
tances malheureuses  ,  la  vengeance  particulière 
s'est  crue  également  autorisée  à  exercer  ses  fu- 
reurs de  part  et  d'autre.  J'en  ai  gémi  ,  sans  doute  ; 
mais  je  suis  innocent  de  toutts  ces  calamités. 
Pour  ceux  qui  connaissent  et  mes  sentimens  et 
mon  caractère  ,  je  n  ai  pas  besoin  de  justifi- 
cation. 

ji  Dans  la  cause  où  je  me  suis  engagé  ,  le 
succès  fait  tout.  Du  succès  dépend  .  aux  yeux 
du  vulgaire  ,  le  mérite  de  la  cause.  Washington 
a  réussi  .   Kosciusko  a  succombé. 

»  Après  un  combat  noblement  soutenu,  com- 
bat qui  ,  auprès  d  uu  ennemi  généreux  ,  aurait 
excité  le  respect  et  le  plus  tendre  intérêt  ,  le 
sort  a  voulu  que  je  fusse  prisonnier  :  à  la  honte 
éternelle  de  ceux  qui  en  ont  donné  l'ordre  ,  j'ai 
été  conduit  ici  ,  chargé  de  chaînes  comme  un 
malfaiteur.  Je  n'en  parle  que  pour  d'autres.  Je 
sais  ce  qui  m'attend  :  mais  prendre  le  ton  de 
suppliant  ,  ou  me  plaindre  ,  est  au-dessous  de 
moi. 

ji  Quant  à  l'union  de  l'Irlande  avec  la  Grande- 
Bretagne  ,  je  le  répète  .  tout  ce  qui  m'est  imputé 
à  cet  égard  ,  paroles  ,  écrits  ,  actions ,  j'avoue 
tout  ici  de  nouveau.  J'ai  parlé  ,  j'ai  agi  ,  et  avec 
réflexion  et  par  principe  ;  et  maintenant  j'en 
attend  de  sang-froid  les  conséquences.  Quelle 
que  puisse  être  la  sentence  de  la  cour  martiale  , 
j'y  suis  préparé  d'avance.  Les  membres  qui  la 
composent  ne  manqueront  pas  ,  sacs  doute  ,  à 
leur  devoir;  j;  lâcherai  de  ne  p2S  manquer  au 
mien.  >> 

Tout  ce  discours  a  été  prononcé  d'un  ton 
magnanime,  si  rempli  de  came  et  de  sérénité  , 
que  l'auditoire  et  la  cour  elle-même  en  ont 
é.é  affectés  d'une  manière  très-visible.  Il  a  régné 
pendant  quelques  momens  'e  plus  profond  silence; 
Tone  l'a  interrompu  lui-même  ,  en  demandant 
s'il  était  d'usage  d'assigner  un  intervalle  entre 
la  sentence  et  l'exécution. 

Lejuge-avocat.  Les  membres  delà  cour  martiale 
doivent  aussitôt  aller  aux  voix  ,  et  le  résultat  Je 
leur  décision  sera  mis  à  linstant  sous  les  yeux 
du  lord-lieutenant.  En  conséquence  ,  si  l'accusé 
a  encore  des  observations  à  faire  ,  c'est  le  mo- 
ment de  les  proposer. 

Tone.  J'ai  encore  quelques  mots  à  dire  rela- 
tivement  au  mode  de  punition. 

<!  En  France,  nos  émigrés  qui  se  trouvent  dans 
la  situation  cù  je  me  trouve  devant  vous,  sont 
condamnés  à  être  fusillés.  Je  demande  donc  que 
la  cour  m'adjuge  la  mort  d'un  soldat,  et  que  je 
sois  fusillé  par  un  peloton  de  grenadiers.  Je 
sollicite  cette  faveur  plutôt  en  considération  cte 
l'habit  que  je  porte  ,  1  habit  de  chef  de  brigade 
de  l'armée  française  ,  que  pour  moi  personnel- 
lement. Pour  donner  plus  de  force  à  mes  récla- 
mations à  ce  sujet  ,  je  prie  la  cour  de  lire  ma 
commission  et  mes  lettres  de  service  dans  l'ar- 
mée française.  On  y  verra  que  ce  n'est  pas  un 
masque  dont  je  me  sers  ,  mais  que  j'ai  été  long- 
tcyns  ,  et  bonâfide,  officier  au  service  de  France. 

Lejuge-avocat.  Vous  devez  sentir  que  les  pièces 
dont  vous  parlez  ,  servent  de  preuves  irrécusables 
contre  vous. 


Tone.  Je  le  sais  bien.  J'ai  déjà  admis  les  faits» 
et  j'admets  ces  papiers  -  là  comme  pièces  de 
conviction. 

On  examine  ces  papiers  :  ils  consistent  en  uri 
brevet  de  chef  de  brigade,  de  la  part  du  direc- 
toire ,  et  signé  par  le  ministre  de  la  guerre,  une 
lettre  de  service,  qui  accorde  à  Tone  le  rang 
d'adjudant  général  ;  et  enfin  un  passeport» 

Le  général  Lojtus.  Dans  ces  pièces  vous_êteS 
désigné  comme  devant  servir  larmée  d'Angle-» 
terre. 

Tone.  J'y  ai  servi  du  tems  qu'elle  était  com- 
mandée par  Bonaparte,  par  Dcsaix,  et  par  KiU 
maine  qui  est  aussi  Irlandais  ;  mais  j'ai  servi 
ailleurs. 

Le  général  Loftus  annonce  alors  à  l'accusé 
que  la  cour  martiale  ne  manquera  pas  de  sou- 
mettre au  lord-lieutenant  l'adresse  qu'il  venait 
de  lire,  ainsi  que  l'objet  de  sa  dernière  demande» 
(  Le  général  Loftus  a  eu  soin  d'effacer  une  grands 
partie  de  l'adresse  :  ce  sont  effectivement  les 
les  divers  passages  qu'il  a  été  défendu  à  Tone  de 
lire  en  public.  ) 

Le  président  a  donné  alors  ordre  de  faire  évà» 
cuer  le  tribunal  ,  et  de  reconduire  le  prisonnier. 

Le  malheureux  Tone  a  depuis  cherché  à  sa 
détruire.  Sa  blessure  ne  paraît  pas  être  mortelle» 
On  parle  de  le  faire  juger  par  un  autre  tribunal. 

ERPUBLIO,UE    BATAVE. 

La  Haye,  le  6 frimaire. 

Dans  la  séance  de  la  première  chambre  dut 
corps  législatif,  une  commission  a  fait  un  rapport 
tendant  à  charger  notre  directoire  de  faire  sé- 
questrer, sous  le  plus  bref  délai  ,  les  biens  de 
tous  ceux  qui  ayant  quitté  le  territoire  batave 
depuis  le  12  nivôse  an  4,  ne  sont  pas  rentrés, 
laissant  pourtant  à  ceux  qui  auraient  des  excep- 
tions à  opposer,  le  droit  de  les  faire  valoir  aa- 
près  du  corps  législatif  seulement.     • 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paiis  ,  le  17  frimaire. 

Distribution  des  prix  du  Conservatoire  de  musique* 

Le  secrétaire  du  conservatoire  a  proclamé  » 
dans  l'ordre  suivant,  la  nature  des  prix  qui  on! 
été  distribués  ,  les  noms  des  élevés  qui  Ici 
ont  remportés  ,   et  ceux  de  leurs  professeurs. 

Les  élevés  ont  été  présentés  ,-  par  leurs  pro-« 
fesseurs  respectifs  ,  au  ministre  de  l'intérieur  , 
qui  a  remis  à  chacun  une  branche  de  laurier , 
avec    'es   objets   composant  le    prix    qui    lui    a 


été   décerné. 


Premiers   prix. 


Accompagnement.  Citoyen  Jean-François  BraUn 
du   département  de    la    Seine,  (professeur,    ci' 
toyen  Carel.  )  Le  prix    consiste   en   cinq    parti- 
tions. 

Chant.  (  Il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  premier  prix.  )  Le 
prix  consistait  en  dix  partitions. 

Hautbois.  Citoyen  Hcnri-Noel  Gilles  ,  du  dé- 
partement de  la  Seine  ,  (  professeur  ,'  citoyen 
Sallantin.  )  Le  prix  consistait  en  Un  hautbois. 

Cor.  Citoyen  Joseph  Lambert ,  du  département 
de  la  Moselle  ,  (  professeur  ,-  citoyen  Frédéric 
Duvernoy.)  Le  prix  consiste  en  un  cor. 
_  Basson.  Citoyen  Jean  Judas,  département  de 
l'Ain  (professeur,  citoyen  Ozi.  )  Le  prix  consista 
en  un   basson. 

flûte.  Citoyen  Antoine  Grandjean,  du  départe- 
ment de  la  Seine,  (professeur,  citoyen  Devienne.  ) 
Le  prix  consiste  en  une  flûte. 

Clarinette.  Citoyen  Isaac  France  ,  du   départe- 
ment de  la  Gironde  .  (  professeur,  citoyen  Xavier 
Lefevre.  )  Le  prix  consiste  en  une  clarinette  en  ut 
et  une  clarinette  en  si. 

Violon.  Citoyen  Jean  Verdiguier  ,  du  départe- 
ment de  la  Seine  ,  (  professeur  ,  citoyen  Gavioiés.) 
Le  prix  consiste  en  un  vioioD.  . 

Violoncelle.  Citoyen    Emmanuel    Guérin   ,    du 
département    de    Seine    et    Oise ,    (  professeur 
citoyen   Levasseur.  )  Le  prix   consiste  en  un  vio- 
loncelle. 

Piano.  Citoyen  Louis  Pradere,  du  départemeol 
delà  Seine,  (  professeur  ,  citoyen  Gobert.  )  Le 
prix  consiste  en  un  choix  d'œuvres  à  l'usage 
de    cet   instrument. 

Seconds  prix. 

Accompagnement.  Citoyenne  Thérèse  Villeneuve 
du  département  de  la  Seine  ,  (  professeur,  citoyen 
Rigel.  )  Le  prix  consiste  en  une  partition. 


Cittnt.  Citoyenne  GtoTgette  Boè'ly  ,  du  dépar- 
tement de  Seine  ei  Oise,  (profe&seur.  citoyen 
A,  Adrien  ;  )  citoyenne  Thérèse  Desmares  ,  du 
département  de  la  Seine,  iprof.-sseur ,  citoyen 
Laïs  ;  )  citoyenne  Glotilde  Romain  ,  du  départe- 
ment de  la  Seine,  (professeur  ,  citoyen  Ljïs  ;  ) 
-  citoyenne  Aimée-Jeanne  Philippon  ,  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ,  (  professeur  ,  citoyen 
Guichard.  )  Chacun  de  ces  prix  consiste  en  une 
partition. 

Hautbois 

Cor.  Citoyen  Pierre-François  Colin  ,  da  dépar- 
tement de  Seine  et  Oise  ,  (professeur,  citoyen 
Bach.)  Le  prix  consiste  en  un  choix  d'oeuvres  à 
1  usage  de  cet  instrument. 

Basson 

Hâte.  Citoyen  Alexandre  Moodtu  ,  du  dépar- 
nvent  de  la  Haute-Vienne  ,  (  professeur ,  citoyen 
Devienne;  )  citoyen  Joseph  Guiilon,  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  (professeur,  citoyen  De- 
vienne; )  citoyen  Jean-Baptiste  Lépine  ,  du  dé- 
partement de  la  Seine,  (  professeur  ,  citoyen 
Hugot.  )  Le  prix  consiste  en  choix  d'œuvres  à 
l'usage  de  cet  instrument. 

Clarinette  Citoyen  Pierre  Petit ,  du  départe- 
ment de  la  Seine  ,(  professeur  ,  citoyen  Méric.  ) 
Le  prix  consiste  en  choix  d'œuvres  à  l'usage  de 
cet  instrument. 

Violon.  Citoyen  Luc  Guéné  ,  né  à  Cadix , 
(professeur,  citoyen  Gaviniès  ;  )  citoven  Marcel 
Daret ,  du  département  de  Seine  et  Oise,  (pro- 
fesseur ,  citoyen  Gaviniès.  )  Les  prix  consis- 
tent en  choix  d'eeuvies  à  l'usage  de  cet  instiu- 
ment. 

Violoncille 

Piano.  Citoyen  Jean  Mérand  ,  do  département 
du  Puy-de-Dôme  .(  professeur  .  citoyen  Laduner  ;  ) 
citoyen  Jean-François  Braun  ,  du  département  de 
la  Seine,  (professeur,  citoven  Nicodamy.)  Les 
prix  consistent  en  choix  d  œuvres  à  l'usage  de 
cet  instrument. 

Accessits. 

Citoyenne  Gésarine  Divin  ,  du  département 
cle  la  Seine  ,  (  professeur  ,  citoyen  Schwentt  ;  ) 
citoyenne  Marie  Bereytter  ,  du  département  de 
Rhône  et  Loire  ,  (professeur,  citoyen  Tourette  ;  ) 
citoyen  Philibert  Samson  ,  du  département  de 
la  Seiue  ,  (  professeur  ,  citoyen  Marcillac  ;  )  ci- 
toyen Victor  Simon  ,  du  département  de  la  Seine, 
(  professeur  ,  citoyen  Fournier  ;  )  citoyen  Amélie 
Saint-Hubert ,  du  département  de  la  Seine  ,  (  pro- 
fesseur ,  citoyen  Guthman  ;  )  citoyenne  Marie 
Çorbin  ,  du  département  de  la  Seine,  (profes- 
seur ,  citoyen  Veillard  ;  )  citoyen  René  Bénard  , 
du  département  de  la  Seine ,  (  professeur ,  citoyen 
Braun.) 

Chacun  des  prix  décernés  porte  l'inscription 
Suivante  : 

Au   nom  de  la  République  française. 

Premier  et  second  prix  ,  décerné  au  citoyen 

élevé  du  conservatoire  de  musique.  Accessit 

Ar.  B.  Le  jury  nommé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur pouf  procéder  au  jugement  des  prix,  était 
eomposé  des  citoyens  Berton  ,  Pierre  Blasius  , 
Braun  ,  Chérubini.  Frédéric  Duvernoy  ,  Gossec  , 
Hugot,  Laduner,  Lais,  X.  Lefevre,  Levasseur , 
Martini  ,  Ozi  ,  Richer,  Sallantin. 


On  croit  que  le  général  Massena  prendra  le 
commandement  de  l'armée  helvétique  ,  qui  forme 
l'aile  droite  de  celle  de  Jourdan. 

Le  général  Massena  était  à  Manheim  le  5  fri- 
maire; il  en  est  parti  à  la  réception  d'une  dé- 
pêche qui  lui  annonçait ,  dit-on  ,  sa  nomination 
au  commandement  de  l'armée  en  Suisse. 

—  L'ambassadeur  de  Sardaigne  ,  et  le  chargé 
d'affaires  de  Naples  ,  ont  été  arrêtés  la  nuit  der- 
nière ,  au  moment  où  ils  cherchaient  à  s'évader. 
Ils   sonr  gardés  chez  eux. 

■ —  On  parle  d'un  combat  que  17,000  hommes 
de  l'armée  française  ont  livré  aux  Arabes  ,  vers 
la  En  de  vendémiaire  ,  entre  le  Caire  et  Alexan- 
drie. L'ennemi  a  donné  dans  une  embuscade  , 
eu  l'artillerie  volante  lui  a  tué  un  nombre  très- 
considérable  d'hommes.  Cinq-cents  Arabes  ,  et 
deux  chefs  ,  dont  l'un  est  le  pacha  du  Caire  , 
ge    sont  rendus   prisonniers  pour  éviter  la  mort. 

—  L'adjudant-génétal  Cravey  vient  d'écrire  de 
Plimouth  ,  qu'il  est  sorti  sans  blessure  de  trois 
combats  soutenus  par  la  frégate  V Immortalité, 
après  avoir  vu  tomber  à  ses  côtés  le  général 
Ménage  ,  le  capitaine  Legrand. 

Les  papiers  anglais  avaient  publié  que  ce  brave 
officier  avait  péri  avec  Ménage,  commandant  en 
second  la  seconde  expédition  de  1  Irlande. 

—  II  y  a  quelques  jours  que  le  cit.  Achard  , 
lieutenant  de  vaisseau  à  bord  du  Guerrier  ,  avait 
démenti  plusieurs  des  faits  publiés  par  le  contre- 
amiral  Duchayla ,  pour  justifier  le  cit.  Martinet  , 
d'avoir  amené  le  pavillon  du  Franklin  dans  le 
combat  naval  d'Aboukir.  Le  cit.  Motard  ,  adju- 
dant -  général  de  l'armée  de  la  Méditerranée  , 
vient  de   rétablir  les  faits  que  j  ai  mieux  vus  , 
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dit-il  ;  que  le  cit.  Achard,  puisqu'il  était  embar- 
qué su.  le  vaisseau  de  tête  ,  et  que  le  Franklin 
était  le  sixième  dans  la  ligne  ,  et  matelot  d'avant 
du  vaisseau  1  Orient  ;  d'ailleurs  le  cit.  Achatd  était 
sans  doute  à  son  poste  ,  et  ne  pouvait  voir 
comme  moi  ,  qui  était  ,  par  ma  place  ,  chargé 
d'examiner  tous  les  mouvemens  qui  pouvaient 
avoir  lieu. 

A  six  heures  un  quart  du  soir 4  le  Franklin 
commença  son  feu  ,  et  a  six  heures  trois  quarts 
il  combattait  des  deux  bords. 

A  huit  heures  un  quart  ,  le  vaisseau  le  Peuple 
souverain  tomba  sous  le  vent  de  la  ligne  ,  sans 
doute  par  la  rupture  dp  ses  cables ,  ce  qui 
facilita  à  un  troisième  vaisseau  ennemi  de  venir 
mouiller  scr  levant  du  Franklin  ,t  t  de  le  com- 
battre dans  la  position  la  plus  avantageuse  ;  peu 
de  tsiiu  après  ,  il  fut  combattu  par  cinq  vais- 
seaux ,  et  ce  n'est  qu'après  la  pius  vigoureuse  ré- 
sistance ,  après  la  perte  du  plus  grand  nombre 
de  son  équipage  ,  et  après  avoir  eu  presque  la 
totalité  de  ses  pièces  démontées  ,  que  le  citoyen 
Martinet,  qui  commandait  le  vaisseau  à  la  place 
du  citoyen  Gilet ,  blessé,  amena  son  pavillon  à 
des  lorces  aussi  supérieures  .  comme  le  constate, 
d'ailleurs  ,  le  rapport  qu'en  a  fait  cet  officier  au 
ministre  de  la  marine. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Moreau  ,  de  l'Yonne. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    II    FRIMAIRE. 

Suite  du  rapport  de  Gretet. 

Une  telle  combinaison  ,  qui  affaiblit  l'inégalité  , 
mais  qui  ne  la  détruit  pas ,  a  formé  un  arriéré 
considérable  dans  cette  partie  des  dépenses 
publiques. 

La  resolution  ,  dans  la  vue  d'y  mettre  un  terme  , 
élevé  le  maximum  dés  centimes  additionnels  à 
3s  centimes  et  demi.  C'est  chercher  le  remède 
de  l'inégalité  dans  l'inégalité  même  ,  puisque  , 
dans  quelques  dé'pattemens  ,  ce  maximum  pourra 
ne  pas  suffire  aux  charges  locales ,  que  dans 
d'autres  il  les  excédera  des  trois  quarts. 

Un  moyen  plus  sûr  serait  de  reporter  sur  le 
trésor  commun  les  dépenses  de  l'administration 
de  la  justice  et  de  l'instruction  publique ,  et 
de  ne  laisser  à  la  charge  de  chaque  département 
que  les  dépenses  de  ses  administrations,  car, 
dans  une  République  une  et  indivisible  ,  vouloir 
que  les  administrés  fournissent  exclusivement  à 
toutes  les  dépenses  de  leur-localité  ,  c'est  donner 
trop  d'étendue  au  principe. 

Les  vices  du  système  de  la  résolution  ne  doi- 
vent pas  cependant  la  faire  repousser  :  un  tel 
rejet  désorganiserait  inopinément  une  branche 
d'administration  qui  se  trouve  déjà  dans  la 
langueur. 

Le  rapporteur  discute  successivement  les  sept 
titres   de  Cette   résolution. 

Il  observe,  sur  le  titre  premier,  que  la  loi 
a  dû  ne  pas  confondre  dans  la  masse  des  dé- 
penses celles  des  grandes  communes  ,  qui  sont 
nécessairement  plus  variées  et  plus  considérables 
que  celles  des  communes  rurales.  La  loi,  au 
surplus  ,  met  un  frein  aux  dépenses  jusqu'ici 
excessives  des  communes  même  les  moins  po- 
puleuses. 

Les  places  dans  les  halles  ,  dans  les  marchés 
et  dans  les  promenades  et  autres  lieux  publies, 
envahies  autrefois  par  la  féodalité  ,  sont  ,  par 
excès  contraire,  devenu  le  partage  du  premier 
occupant.  La  résolution  fait  cesser  ce  désordre  : 
•elle  soumet  l'usage  de  ces  places  à  une  location 
qui  le  fait  tourner  au  profit  de  tous  ,  et  le 
ramené  sous  l'autorisation  administrative. 

La  résolution  ,  pour  completter  les  recettes  , 
ajoute  aux  revenus  des  propriétés  publiques  , 
lorsqu'ils  sont  insuffisans  ,  des  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  distinctement  affet-> 
tées  à  chaque  nature  de  dépense.  Elle  n'en 
détermine  point  la  quotité,  et  Se  borne  à  statuer 
que  ces  cemimesne  pourront  excéder  le  maximum 
annuellement  décrété.  > 

Ce  moyen  doit  suffire  pour  completter  les 
recettes  des  petites  communes. 

Le  dgficit  que  les  centimes  pourraient  laisser 
dans  le»  dépenses  municipales  est  comblé  par  un 
fonds  de  supplément. 

.  Le  déficit  dans  les  recett.es  dés  grandes  com- 
munes sera  rempli  par  des  taxes  indirectes  et 
local'  t. 

Enlin  ,  le  fonds  de  supplément  et  le  fonds  de 
non-valeur  doivent  pourvoir  au  déficit  dès  re- 
cettes départementales. 

Ce  fonds  de  supplément  est  un  moyen  nou- 
veau imaginé  pour  corriger  les  inégalités  dans 
chaque  département  ,  en  appelaut  ttuj  ks  con- 


tribuables d'un  département  à  subvenir  à  l'iris 
suffisance  des  facultés  de  certains  cantons. 

Il  ne  remplace  pas  le  fonds  commun  qui  con- 
tinue d'exister  et  qui  corrige  les  inégalités  entre 
les  divers  départemens  en  les  appelant  au  secours 
les  uos  des  autres. 

Cependant  un  tel  système  entraîne  quelques 
inconvéniens.  Il  complique  l'administration;  il 
prend  ,  aux  yeux  des  contribuables  ,  le  carac- 
tère d'une  double  contribution  ;  il  peut  ne  pas 
suffire  à  toutes  les  dépenses  des  départemens  et 
des  cantons  pauvres. 

Les  calculs  de  probabilité  font  craindre  ,  en 
effet,  cette  insuffisance;  mais  l'expérience  et  le 
tems  peuvent  seuls  lésoudre  la  question.  S'ils 
trompaient  ici  l'attente  du  corps  législatif,  alors  il 
faudrait  convertir  en  dépenses  généralesune  partie 
de  celles  qui  sont  placées  aujourd'hui  parmi  les 
dépenses  locales. 

Les  taxes  locales  sur  les  dentées  sont  un 
moyen  naturel  et  tiès-ancien  de  pourvoir  aux 
dépenses  des  grandes  communes  lorsque  leurs 
revenus  patrimoniaux  de  leur  suffisent  pas.  Mais 
avant  la  révolution  les  octrois  ont  été  envahis 
par  le  fisc  ,  et  gérés  quelquefois  par  des  mains 
inhabiles  ou  infidelles.  Ces  octrois  étaient  donc 
devenus  excessifs  ,  incommodes  ,  injustes  et 
odieux.  Au  lieu  d'en  corriger  les  abus  ,  de  les 
ramener  à  leur  objet  ,  011  les  a  supprimés  ,  et 
les  grandes  communes  se  sont  tiouvées  en  proie 
à  des  besoins  auxquels  il  a  été  impossible  d;  pour- 
voit par  d'autres  moyens.  On  sent  aujourd'hui 
la  nécessité  de  rétablir  les  octrois  municipaux, 
et  déjà  ils  le  sont  pour  la  commune  de  Paiis. 

La  loi  proposée  y  autorise  les  autres  com- 
munes qui  ne  peuvent  se  passer  de  ce  secours  ; 
mais  les  précautions  qu'elle  établit  sont  une 
garantie  certaine  contre  le  retour  des  anciens 
abus. 

Un  premier  projet  ,  présenté  au  conseil  des 
cinq-cents  ,  donnait  beaucoup  plus  de  ttévelop- 
pemens  à  cette  partie  de  la  résolution  ,  et  statuait 
que  les  taxes  municipales  ne  pourraient  s'éten- 
dre que  sûr  les  objets  de  consommation  locale 
dans  la  commune,  et  que  ceux  qui  ne  feraient 
qu'y  passser  pourraient  y  être  assujettis. 

Nous  devons  croire  qu'en  supprimant  ces 
dispositions  ,  le  conseil  des  cinq-cents  ne  les  a 
écartées  que  comme  superflues  :  il  aura  pensé 
qu'on  ne  devait  pas  prohiber  ce  qui  ne  pouvait 
jamais  être  permis  ,  et  il  n'a  pas  cru  nécessaire 
de  prévoir  la  possibilité  àa  rétablissement  des 
barrières  féodales  sous  une  autre  forme  et  au 
profit  des  municipalités. 

Nous  devons  cependant  regretter  cette  éco- 
nomie d'un  statut  au  moins  nécessaire  ,  pouf 
avertir  les  grandes  communes  de  ne  présentet 
au  corps  législatif  aucun  projet  qui  violerait 
la  libellé  et  la  gratuité  du  transit  sur  leur  terri- 
toire. 

L'avis  de  la  commission  est  que  la  résolution 
doit  être  approuvée. 

Le   conseil  ordonne  l'impression  du  rapport. 

Lacuée  reconnaît  que  le  système  de  la  résolu- 
tion est  le  plus  solide  et  le  plus  juste  de  tous 
ceux  qui  ont  été  adoptés  jusqu'ici  :  il  sait  com- 
bien il  est  urgent  de  statuer  sur  l'objet  qu'elle 
règle;  il  ne  se  propose  donc  pas  de  la  com- 
battre ;  il  veut  seulement  proposer  quelques  ré- 
flexions qui  pourront  servir  à  l'améliorer  dans  1* 
suite. 

L'orateur  aurait  voulu  qu'on  n'établît  pas  de 
préposés  dans  les  communes  qui  forrneût  ,  à  la 
vérité,  un  canton  ,  mais  qui  ne  renferment  pas 
5ooo  habitans.  Là  ,  le  secrétaire  de  l'administra- 
tion municipale  pouvait  faire  la  perception.  Au 
reste,  le  ministre  de  l'intérieur  peut  rectifier  cette: 
disposition. 

La  résolution  est  injuste  envers  les  cantons 
qU  elle  prive  du  fonds  de  supplément. 

Elle  place  avec  raison  la  dette  publique  à  la 
tête  des  dépenses  ;  mais  il  fallait  y  mettre  aussi 
les  pensions  militaires  et  civiles  qu'on  ne  peut 
pas  naturellement  confondre  avec  les  autre» 
dettes. 

Puisqu'on  voulait  prévoir  toutes  les  dépensas, 
il  fallait  en  compléter  le  tableau  ,  et  cependant 
l'entretien  et  le  redressement  des  ruisseaux  ne 
sont  pas  compris  dans  le  tableau  des  dépenses 
communales. 

Il  aurait  frllu  ne  pas  obliger  les  administrations 
centrales  à  recourir  aux  ministres  dans  tous  les 
cas  où  des  événemens  extraordinaires  tx'gent  des 
secours.  C  est  donner  occasion  à  des  retards  ,  à 
des  refus  injustes  tt  à  des  prélérenCes  de  faveur. 
II  eût  été  mieux  de  laisser  aux  administrateurs  plus 
de  latitude  ,  et  de  mettre  à  leur  disposition  une 
partie  déterminée  des  fonds  accordés  au  ministre 
de  l'intérieur,  pour  distribuer  les  secours  dont  il 
s'agit. 

On  ne  sait  si  les  communes  auront  part  aux 
fonds  de  supplément  ;  on  ignore  commed  se 
feront  les  prélevemens  sur  le  fonds  supplémen- 
taire  des    autres    cantons  ;   on    ignore  aussi  si 


^'administration  centrale  rendra  tin  cottjpte  pu- 
blic. 

L'attribution  donnée  au  ministre  de  l'intérieur 
et  au  ministre  des  B&ances  à  l'égard  des  secours  , 
est  un  double  emploi  qui  peut  amener  de  graves 
erreurs. 

La  résolution  devait  décider  positivement  que 
les  objets  qui  passent  par  une  commune  ne  doi- 
vent  pas  être  assujettis  à  l'octroi  municipal.  L'in- 
tention du  corps  législatif  n'est  pas,  en  effet  ,  de 
faire  contribuer  toutes  les  communes  aux  dépenses 
des  grandes  cités  s  mais  il  eût  été  sage  de  prévenir 
les  prétentions  à  cet  égard. 

Les  états  cféS  dépenses  devraient  être  envoyés 
2U  ministre  avant  thermidor;  car  le  corps  lé- 
gislatif ne  peut  établir  à  teins  les  recette»  de 
l'année'  Suivante  ,  s'il  ne  statue  avant  le  iS 
fructidor  Sur  les  contributions  indirectes  ,  et 
âvaftt  lé  (5  thermidor  Sur  les"  contributions  di- 
rectes. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  Ce  discours 
et  approuve  fâ  résolution.  En  Voici  le  (exle  1 

TITiE    PREMIER; 

ïihnsidn  en  cinq  classés  de  toutes   les  dépensés   de 
la  République. 

Art.  Ier.  Toutes  les  dépenses  de  la  Républi- 
que  sont  divisées  en  cinq  cfasSeS  : 

i°.  Dépenses  générales  ,  qui  sont  supportées 
par  tous  tes   Fraudais  ; 

î".  Dépenses  communales ,  quant  aux  com- 
munes lisant  p'aftie  d'ttn  é-ànton  <  qui  Sont  sup- 
portées par  les  séals  cdntribaabtêS  de  la  cora- 
mntic  ; 

%".  Dépenses  rrïufiicipaieS  s  quaïi'É  ïûx  canlsh'S 
composés  de»  plusieurs  commune*  ,  qui  sont 
supportées  paf  les  différente»  communes  formant 
l'arrondissement  du  tamdn  j 

4°.  Dépenses  municipales  et  communales  réu- 
nies ,  quant  au*  cômiftànéS  formant-  à  elleS  Seules 
tirl  canton  <  qui  Sont  supportées  paf  les  seuls 
coritriberab'Us  de  cbaqutf  Coriimurie  de  dette 
espèce  ; 

5".  Enfin  ,  dépensés  dépïffeméritalés  ,  qoi 
sont  suppeftéeS  paf  téii»  les  coufribâaBrle»  de 
chaque  dépaifemént. 

Recettes   et  dépensés  générales. 

IK  Les   dépenses  générales   sont   celles  : 

De  la   dette  publique  > 

De  l'indemnité    dei   électeurs  , 

Du  corps  législatif, 

Du   directoire  exécutif  < 

De  seS  .cofïïriifsSairés  près  les  administrations 
et  les   tribunaux  , 

Des  ministres  , 

De  la   haute-cour  de  justice, 

Du  tribunal   de  cassation , 

De  la   trésorerie  nationale , 

De  la   comptabilité  nationale  , 

De  l'institut  national  , 

Des    écoles  spéciales  et  de  service  public  , 

De'  la"  gendarmerie  nationale , 

Dés  invalidés  , 

De  l'impression  et   de   l'envoi  des  lois  , 

De   la-   guerre  , 

De  la  marine   et   des  colonies,    ■ 

Des  relations   extérieures  , 

De  la   police    générale 

Des  frais-  de  justice  , 

De  ta  tatiicc(i&ii  ,  entretien  et  répar'artôfi  dés 
grandes  foitreS  , 

De  Ta  navigation  intérieure  >  et  de  l'entretien 
et  réparation  dés  ports  ? 

Des-  pïime-s  et  ênc-ouragemens  à  l'agriculture  , 
au   commerce  et  aux  art»  , 

De-  la  bibliothèque  aationa'le  s 

Du  muséum  , 

Du  jardin  des  Plantes  , 

Des  hôteîs  des  monnaies, 

De  la  régie  des  poudres  et  salpêtres  , 
.    Dêîrti'afluractUTés  ridriofraléS,  d-.>«  sôurdî-muets. 
des   aveugles  travailleurs  ,  des!  enfànS  abandonnés 
éft   efflîarîS  de  Va  Parrïé. 

Des  constructions,  grosses  réparations  et  Frais 
de  premier!  établissement  dés  édifke»  c-or><»aérés 
à  un  service  public -,-  et  dés'  priSôo-S  j  ef  autres 
dépenses  qui  intéresseftt  l'universalité  dès- Citoyens 
de   la  République. 

Il  sera  statué  ultérieurement  sur  la  classifica- 
tion des  dépasses  relatives"  au*  hospices  civils". 

III.  Les  recettes  générales  se  composent  du 
produit  des  propriétés  nationales  de  toute  na- 
ture, et  des  diverses  espèces  de  contributions- 
publiques    établies   par   le  corps  législatif. 

s.  fï. 

Recettes  et  dépenses  communales ,  quant  aux  communes 
fessât  partie  d'an  ta-rctovt. 

IV.  Les  dépenses  communales  ,  quant  aux  com- 
munes fesant  partie  d'un  canton  ,  sont  celles  : 


în.  De  IVni.rerien  du  pavé  ,  pour  les  parties  qui 
ne  son:   pas   grande  route  ; 

o*.  De  la  yoierie  et  des  chemins  vicinaux  dans 
retendue  de  la  commune  ; 

3°.  De  l'entretien  de  l'horloge  ,  des  fontaines  , 
halles  et  autres  édifices  publics-,  si  la  Commune 
en  possède  } 

4°.  Des  registres  destinés  à  l'état  civil  j 
5°.  De  l'entretien  des  foSsés  v  aqueducs  et  ponts 
à  un  usage  et  d'une  Utjlité  particulière  à  la  com- 
mune ,  et  qui ,  de  leur  nature  ,  ne  font  pas  partie 
des  objets  compris  dans  les  dépenses  générales 
des  travaux  publics  ; 

6°,  Des  frais  de  la  garde  des  bois  commu- 
naux ; 

7°.  Des  remises  à  accorder  aux  percepteurs  des 
contributions  foncière  et  personnelle  ; 

orf.  De  la  contribution  foncière  des  biens 
communaux  ,  à  l'acquit  de'  laquelle  il  sera  tou- 
jours pourvu  par  un  article  spécial'  dans  l'état  des 
dépenses  ; 

Ci".  Des  (rais  de  réverbères  <  lanternes ,  de  ceux 
relatifs  aux  incendies  ,  de  ceux  de  l'enlèvement 
des  boues  ,  et  autres  objets  de  sûreté  ,  propreté 
et  salubrité  ;     '' 

io°.  Enfin  des  faux  frais  de  l'agence  municipale, 
en  encre,  papier  ,  plumes  ,  etc. 

V.  Quant  à  la  corn  ibution  foncière  des  bois 
communaux  ,  et  aux  Irais  de  leur  narde ,  il  y  sera 
pourvu  par  la  vente  antivielle  d'une  portion  suffi- 
sante des  bois  d'usage. 

Cette  portion  sera  distraite  de  la  coupé  ordi- 
naire ,  avant-  toute  distributron  entre  les  habitar.S: 
la  vente  en  sera  faite  aux  enchères  et  pàrdevant 
l'administration   municipale. 

VI.  Ne  pourront  être  comprises  dans  'es  dé- 
penses cûritfriunSles  ,  celles  relatives  aa  pâtre'  et 
au  troupeau*  commun. 

Ces  dernieies  dépenses  seront  supportées  pro- 
portionnellement par  ceux  qui  en  profrtercnrt ,  et 
conformément  au  têglemv'nt  que  lt*  administra- 
tions municipales  devront  laire  sur  cet  objet'. 

VII.  Les  recettes  communales  ,  quant  aux 
communes  ftsant  partie  d'un  canton  ,  se  com- 
posent i 

i°.  Du  produit  des  biens  communaux,  sus- 
ceptibles de  location  ; 

2".  De  celui  des  bois  communaux  qui ,  ne  fesan: 
pas  partie  de  l'affouage  distribué  ea  nature  ,  sera 
susceptible  d'être  vendu  ; 

3°.  De  ce'ui  de  la  location  des  places  dans  les 
halles  ,  les  marchés  et  chantiers ,  sur  les  rivières, 
les  ports-  et  les  promenades  pub'iques  <  lorsque 
ies  administrations  auront  reconnu  que  cette  lo- 
cation peut  avoir  lieu  sans  gênéria  voie  publique, 
la  navigation ,  la  circulatio-n  et  la  liberté  du 
commerce. 

4°.  Enfin  ,  de  Fa  quantité  de1  centimes  addition- 
nel* aux  contfib'utiorrs  foïïcîere  et  personnelle, 
qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'étaîblir  pOdr  corhpletter 
le  lourds  des  dépenses  ecmmorrales  ,  lesquels  ne 
pourront ,-  daifs  aocuti  cas  ,-  excéder  le  maximum 
qui  s-e-ra  aétc-rcrriaé  chaque,  année-,  après  la  fixa- 
tion du  principal  de  l'ane  et  l'autre  contribution. 

S-    l  i  i. 

Recettes  et  dépenses  municipales  ,  quant  aux  cdriiôtis 
co'mpùiés  dé  plusieurs  coinifiunés. 

VIII.  Le»  dépenses  municipales ,  pour  les  can- 
tons Composés  de  plusieurs  communes  ,  sont 
celles  : 

t°.  Du  traitement  du  juge-de-pavx  et  de  soft 
greffier; 

î°.  De  celui  de  secrétaire  de  l'administration 
muniéipafe  ;' 

3°.  Decelui  du  commis  ou  des  commis  em- 
ployés par  ladite  administration  ,  dans  les  cas  où 
la  population  ou  1  importance  du  canton  en  exi- 
geront l'emploi  ; 

4^.  De  la  contribution  foncière  et  des  répara- 
tions de"  la  maison  commune,  ou  de  la  location 
du  lieu  des  séances  de  l'administration  ,  si  elle 
ne  possède  pas   de  maison  commune; 

5°.  Des  frais  de  bureau  ea  papier*  eDcre, 
p'umes  ,  cbauHag.e  ,  lumières ,  impressions  et 
affichés  ; 

6°.  Du  port  des  lettres  et  paquets  par  là  poste, 
ou  des  frai»  du  messager  employé  à  la  commu- 
nication entré  l'administration-  <  les  agens  muni- 
cipaux de»  communes, -et  le  bureau  de  poste  le 
plus   voisin  ; 

f.  Des"  f  âîs  dêS  fêtes  nationales  et  publiques  ; 

8°.  De  ceux  concernant  la  garde  nationale 
sédentaire. 

g0'.  Du  sïla'ife  des' gardes  champêtres  .  auxquels' 
il  sera,  autant  que  possible,  désigné  des  arron- 
dissemens  tels,  que  chacun  d'eux  puisse  suffire 
au  service  de  plusieurs  communes  ; 

tûa.  Dé"S  écoles"  pfimaife'S ,  à  faisorî  du  nombre 
déterminé  ou  à  déterminer  pa:  les  lois. 

IX.   Les  recettes  municipales ,   pour  les   can- 


ton;  Composés  de  plusieurs  cd'mrouùeS  ,  se  conV- 
posent  : 

i6.  Du  dixième  du  produit  des  patentes  perçue* 
dans  l'arrondissement  du  canton  ; 

2°.  De  la  moitié  des  amendes  de  police  re- 
couvrées dans  Je  même  arrondissement  ; 
.  3°.  D®  la  quantité  de  centimes  additionnels 
aux  couti.ibuiions  foncière  et  personuelle  qu'il 
sera  jugé,  nécessaire  d'établir  peur  ccmpletter 
le  tonds  des  dépenses  municipales ,  lesquelles 
ne  pourront  dans  aucun  cas  excéder  le  maximum 
qui  sera  deierminé  chaque  année,  après  la 
fixation  du  principal  de  l'une  et  1  autre  contri- 
bution. 

Si  ce  maximum  ne  suffisait  pas  ,  il  sera  pourvu 
au  déficit  sur  le  fonds  de  supplément  dont  il  sera 
parlé   ci-ap:ès. 

§    I  V. 

Recettes  et  dépenses  municipales  et  communales 
réunies  ,  quant  aux  communes  formant  à  tlles 
seules  w»  canton. 

X.  Les  dépenses  municipales  et  communales 
reunie»  ,  quant  aux  communes  formant  à  elles 
seults  un   canton  ,    se    composent  : 

J6,  DêS  dépensés  énoncées   en  l'article  IV  ; 

2°.   De   celles   énoncées  en  l'article  VIII; 
:  3".  Du  traitement  des  commissaires  de  police  » 
des  inspecteurs  -,  appatiieurs  ,  agenS  et  Serviteurs, 
si  la  commune  en  tftiploie'; 

4Ô.  Des  frais  d'administration  du  bureau  cen- 
tral ,  dans   les   communes  où  il  en  existe. 

XI.  Lt-s  recettes  municipales  et  communales 
réunies  ,  quant  aux  comaitiQcs  formant  à  elles 
seules   u?i   canton  ,   se   Composent  : 

i°.  D/.-s  produits  énoncés  en  l'article  VÎI ,  sous 
les  nombres  Un  -,  deU*   et   trois  \ 

2°.  De  ceux  énoncés'  eri  l'article  IX  ,  sous 
les    nombres   un    et  deux; 

3ff.  De  celui  des  maisons  i  salles  de  spec- 
tacle ,  et  autres  bâtirtens  apparterians  à  la  corfl- 
itiUtie  ; 

4°.  Enfin  ,  de  la  quantité  de  centimes  addi- 
((6noefS  aux  contribaiionS  foncière  et  personnelle 
qu'il  Sera  jugé  nécessaire  d'établir  pour  corn- 
pléttef  le  fonds  des  dépefis<-S  municipales  et 
communales  réunies  ,  ainsi  qn'il  vient'  d  être  dit. 

Ces  centimes  additionnels  ne  pourront  ,  dans 
aettiri  cas  ,  excéder  le  kaximuni  qui  s'era  déter- 
tftiné'  chaque  année,  après  la  fixation  du  prin- 
cipal dé  1  une  et  l'autre  contribotio'bi 

Si  ce  maximum  né  suffisait  pas  pour^  couvrir  la. 
totalité  dès  dépenses  municipales  et  commu- 
nales réunies  <  il  y  sera  pourvu  par  létabiisse- 
frîent  de  tdxei  indirectes  et  locale!  -,  dans  la  forme 
et  d'après  les  principes  qui  Seront  établis  ci- 
après. 

XII.  Ce  q'.'i  vient  d'être  dit  des  communes 
formant  à  elles  seules  u'n  canton  ,  s'applique  à 
toute»  Cèdes  qui  ,  ayant  cinq  mille  habitans  ou 
plus  de  population,  ont  à  elles  seule»  un* 
administration   municipale. 

$>    V.' 

■  Recettes   et  dépensés  départementales. 

XIII.  Les  dépenses  départementales  sost 
celles  : 

l":  Des  tribunaux  civilï  ,  crimirïek  ,  correc- 
tionnels   et    de  commerce  ; 

ï°.  Des  administrations   centrales  "; 

3°".  Des  écoles  centrales  et  des  bibliothè- 
que» ,  muséum,  c?.trine(s  de  physique  et  cf  h'is"- 
toirê  naturelle',  et  jardicfS  dé  botaniq;u'c  éri  dé- 
p'cndihs  !> 

4*.  Dé  l'entretien  et  réparation  des  édifices 
publics  servant;  â  Ce»  étabrlisséntens  ,  et  des  pii-* 
Son»  ; 

5tf.  Des  taxations  et  remises  du  receveur  et 
de  ses  préposés  ; 

6*.  Enfin  ,  des  autres  dépenses  autorisées  par 
lés  lois  ,  et  nécessaires  à  l'administration  du  dé- 
partement. 

XIV.  Chaque  administration  départementale 
pourra  tjouter  à  l'état  de  ses  dépenses  une 
Somme'  destinée  à  pourvoir  aux  dépenses  im- 
prévues. 

Cette  somme  ne  pourra  excéder  le  dixième  dm 
montant  des  dépenses  ordinaires  ,  telles  qu'elles 
Sont  désignées   en   l'article  pfécédeht. 

L'emploi  n'en  pourra  être  fait  qu'avec  l'auto- 
risation spéciale  du  ministre  de  l'intérieur,  pour 
chaque  dépense  non  portée  en  l'état  ,  ou,  en  cas 
d'urgence ,  qu'en  en  référant  immédiatement  au 
même   minisire. 

XV.  Les  recettes  départementales  se  compo- 
sent de»  centimes  additionnels  auX  contributions 
foncière  et  personnelle  qu'il  sera  jugé  ùécéssaiie' 
d'établirpour  pourvoir  à  1  acquit  des  dépenses  dé- 
partementales. 

Ges  centimes  additionnels  ne  pourront ,  dans 
aucun  cas ,  excédée  le  maximum  qui  sera  déter- 
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Biiné  chaque  année  ,  après  la  fixation  du  principal 
de  l'une  et  l'autre  contribution. 

Si  ce  maximum  ne  suffisait  pas  pour  couvrir  la 
totalité  des  dépenses  départementales ,  il  y  sera 
pourvu  ,  d'abord  sur  le  fonds  de  supplément ,  et 
ensuite  sur  itjonds  commun  des  départemens  ,  dont 
il  va  être  parlé. 

XVI.  Chaque  département  imposera,  en  sus 
des  centimes  additionnels  destinés  à  couvrir  ses 
dépenses  ordinaires  ,  et  par  deux  articles  sé- 
parés ; 

D'abord,  un  nombre  déterminé  de  centimes 
pour  franc  de  l'une  et  de  l'autre  contribution 
foncière  et  personnelle  ,  destinés  à  pourvoir , 
sous  le  nom  de  jonds  de  supplément  ,  au  déficit 
des  recettes  dans  chaque  département  en  parti- 
culier ,  municipales   et  départementales  ; 

Et  ensuite  un  nombre  pareillement  déterminé 
de  centimes  additionnels  ,  destinés  sous  le  nom 
de  fonds  communs  des  diparlemens  , 

3°.  A  accorder  un  supplément  de  fonds  aux 
départemens  auxquels  le  maximum  fixé  en  vertu 
de  l'article  XV  ci-dessus,  et  le  fonds  de  supplé- 
ment dont  il  vient  d'être  parlé  ,  ne  suffiraient  pas 
pour  couvrir  la  totalité  de  leurs  dépenses  ; 

s°.  Au  paiement  des  frais  de  l'agecce  des  con- 
tributions directes  ; 

3°.  A  faire  face  aux  cotes  irrecouvrables  pour 
cause  d'insolvabilité  ou  de  non  jouissance  ,  et 
aux  remises  ou  modérations  accordées  pour  pertes 
de  revenus  ; 

4°.  Aux  secours  effectifs  à  accorder  pour  cause 
de  grêle  ,  gelée  ,  incendies  ,  inondations  ,  et 
autres  événemens  imprévus. 

XVII.  Le  produit  des  centimes  additionnels 
formant  le  fonds  de  supplément  et  le  fonds  commun 
des  départemens  mentionnés  dans  le  précédent 
article  ,  sera  employé  dans  l'ordre  et  de  la  ma- 
nière qui  serout  régies  ci-après. 

TITRE    IL 

De  la  fixation  et  du  mode  d'imposition  des  dé- 
penses départementales  ,  municipales  et  commu- 
nales. 

Art.  XVIII.  Dans  chaque  municipalité  com- 
posée de  plusieurs  communes  ,  l'administration 
municipale  anétera  et  fera  parvenir  à  l'adminis- 
tration centrale  ,  avant  le  3o  thermidor  de  chaque 
année  , 

i0.  L'état  détaillé  des  dépenses  de  chacune 
des  communes  de  son  ressort  ,  et  celui  par  ap- 
perçu de  leurs  reveus  ,  autres  que  ceux  provenant 
des  contributions  publiques. 

2°.  L'état  également  détaillé  des  dépenses 
municipales,  et  celui  par  apperçu  des  recettes 
municipales  ,  autres  que  celles  provenant  des 
centimes  additionnels. 

XIX.  Dans  les  communes  formant  à  elles 
seules  un  canton,  ou  considérées  commetelles  , 
l'état  mentionné  en  l'article  précédent  sera  fait 
et  ar:êté  ,  dans  le  même  délai  ,  par  l'administra- 
tion municipale. 

Il  comprendra  , 

i°.  L'état  détaillé  des  dépenses  municipales  et 
communales  réunies,  telles  qu'elles  sont  dési- 
gnées en  l'article  X  ci-dessus  ; 

2°.  L'état  par  apperçu  des  recettes  municipales 
'et  communales  réunies  ,  telles  quelles  sont  dési- 
gnées en  l'art.  XI ,  et  autres  néanmoins  que  celles 
provenans  des  centimes  additionnels. 

XX.  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs 
municipalités  d'arrondissement,  les  états  dont  il 
vient  d'être  parlé  seront  respectivement  faits  et 
arrêtés  dans  le  même  délai,  tant  par  le  bureau 
central ,  pour  les  dépenses  qui  concernent  la  com- 
mune entière,  qu-:  par' chaque  municipalité  d'ar- 
rondissement ,  peur  celles  qui  lui  sont  propres. 

Celui  du  bureau  central  comprendra  la  tota- 
lité des  recettes  municipales  et  communales 
réunies ,  autres  que  celles  provenant  des  centimes 
additionnels. 

XXI.  L'administration  départementale  adres- 
sera, avant  le  3o  thermidor  de  chaque  année, 
aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice  , 
savoir  : 

Au  ministre  de  la  justice,  l'état  des  dépenses 
fixes  et  variables  des  tribunaux  civil  ,  criminel  , 
correctionnels  et  de  commerce. 

Et  au  ministre  de  l'intérieur  ,  celui  des  dé- 
penses fixes  et  variables  d'administration  ,  telles 
qu'el'es  sent  désignées  dans  l'article  XIII  .  ci- 
dessus. 


XXII.  Les  étals  mentionnés  en  l'article  précé- 
dent ,  seront  respectivement  vérifiés  et  arrêtés  par 
les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice,  et  ren- 
voyés par  eux  aux  administrations  de  départe- 
ment ,  au  plus  t3rd  en  même  tems  que  la  loi  por- 
tant fixation  des  contributions  foncière  et  person- 
nelle de  l'année. 

XXIII.  Aussitôt  ces  états  reçus ,  l'administra- 
tion centrale  y  ajoutera  le  montant  des  remises 
et  taxations  du  receveur  du  département  ,  et  ré- 
partira le  tout  au  marc  le  franc  des  contribu- 
tions foncière  et  personnelle  de  tous  les  cantons 
de  son  ressort  ,  sans  que  .  dans  aucun  cas  ,  les 
centimes  additionnels  destinés  à  y  pourvoir  , 
puissent  excéder  le  maximum  fixé  en  vertu  de 
l'article  XV. 

XXIV.  Le  contingent  de  chaque  canton  dans 
les  dépenses  départementales  ,  ainsi  que  le  mon- 
tant des  centimes  additionnels  destinés  à  former 
le  fonds  des  supplémens  et  le  fonds  commun  des  dé- 
partemens ,  établis  par  l'aride  XVI  ,  seront 
ajoutés  par  autant  d'articles  séparés  à  son  contin- 
gent dans  le  principal  des  contributions  foncière 
et  personnelle  ,  et  compris  daus  un  seul  et  même 
mandement. 

XXV.  L'administration  centrale  vérifiera  et 
arrêtera  ,  dans  le  même  délai  ,  les  états  des  dé- 
penses municipales  ,  communales  ,  et  munici- 
pales communales  réunies  des  cantons  et  com- 
munes de  son  ressort  ,  et  les  fera  parvenir  à 
chaque  administration  municipale  en  même 
tems  que  le  mandement  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

XXVI.  Les  déperses  municipales  seront  immé- 
diatement réparties  par  chaque  administration 
municipale  entre  toutes  les  communes  du  canton, 
au  marc  le  franc  de  leurs  contributions  foncière 
et  personnelle  ,  et  sans  que  ,  dans  aucun  cas  ,  les 
centimes  additionnels  destinés  à  y  pourvoir  puis- 
sent excéder  le  maximum  fixé  en  vertu  de  l'ar- 
ticle IX  ci-dessus. 

XXVII.  Le  Contingent  de  chaque  commune 
dans  les  dépenses  municipales  du  canton,  ainsi 
que  lemontant  des  centimes  additionnels  destinés 
à  former  le  fonds  de  supplément  et  le  fonds  commun 
des  départemens  ,  établis  par  l'art.  XVI  ,  seront 
ajoutés  par  autant  d'articles  séparés  à  son  contin- 
gent dans  le  principal  des  contributions  foncière 
et  personnelle  ,  et  compris  dans  un  seul  et  même 
mandement. 

XXVIII.  Immédiatement  après  l'adjudication 
de  la  perception  des  contributions  foncière  et 
personnelle,  ou  la  nomination  du  receveur, 
dans  les  cas  où  la  loi  l'autorise  ,  l'administration 
municipale  ajoutera  à  l'état  particulier  des  dé- 
penses communales  de  chaque  commune  de  son 
ressort,  le  montant  de  ses  frais  de  perception, 
et  déterminera  ,  d'après  le  tout  ,  la  quantité  de 
centimes  additionnels  à  payer,  pour  cet  objet, 
par  chacun  des  contribuables  compris  au  rôle  , 
sans  que  ,  dans  aucun  cas,  ces  centimes  addi- 
tionnels puissent  excéder  le  maximum  fixé  en 
vertu  de   l'article   VIL 

XXIX.  La  somme  reconnue  nécessaire  pour 
completter  le  fonds  des  dépenses  municipales  et 
communales  réunies  ,  quant  aux  communes  for- 
mant à  elles  seules  un  canton,  ou  considérées 
comme  telles  ,  sera  répartie  uniformément  sur 
tous  les  contribuables  de  la  commune  et  au 
marc  le  franc  de  leur  quote  principale  ,  soit 
qu'il  ne  soit  fait  qu'un  seul  et  même  rôle  pour 
la  commune ,  soit  qu'il  en  soit  fait  un  pour 
chaque  municipalité  d'arrondissement  ,  et  sans 
que  ,  dans  aucun  cas  ,  ces  centimes  addition 
nels  puissent  excéder  le  maximum  fixé  en  vertu 
de  l'article  XL 

TITRE     III. 

Du  mode  de  paiement  des  dépenses  départementales  , 
municipales  et    communales. 

S.  i». 

Du  paiement  des  dépenses   communales. 

XXX.  Les  recettes  communales  dans  les  com- 
munes fesant  partie  d'un  canton  ,  seront  faites 
par  le  percepteur  des  contributions  foncière  et 
personnelle  de  la  commune  ,  qui  retiendra  à 
cet  effet  sur  chaque  quote  par  lui  recouvrée,  et 
à  fur  et  mesure  du  recouvrement,  les  centimes 
additionnels  destinés  à  pourvoir  aux  dépenses 
communales.    ' 

XXXI.  Ces'dépenses  seront  acquittées  par  lui 
sur  les  mandemens  de  l'agent  municipal  ,  et 
ce  ,  jusqu'à  concurrence  de  l'état  duement 
arrêté,     et     dans     la    proportion      des     rentrées 


successives   des    centimes    additionnels    destinés 
à  y  pourvoir  ,   et  des  autres  revenus  de  la  com- 

XXXII.  Le  surplus  des  Tecettcs  faites  par  lut 
sera  versé,  conformément  aux  règles  établies, 
dans  la  caisse  du  receveur-général  du  départe- 
ment, dans  celle  de  son  préposé  ,  ou  entre  les 
mains  du  secrétaire  de  l'administration  munici- 
pale ,  dans   le  cas  ci-après   désigné. 

S.   il. 

Du  paiement  des  dépenses  municipales. 

XXXIII.  Les  recettes  municipales  dans  les 
cantons  composés  de  plusieurs  communes  seront 
faites  par  le  secrétaire  de  la  municipalité,  entre 
les  mains  duquel  les  divers  percepteurs  en  ver- 
seront successivement,  et  chaque  décade  au 
moins  ,  les  produits  respectifs  à  fur  et  mesure  de 
leur  rentrée. 

XXXIV.  Les  dépenses  municipales  seront  ac- 
quittées par  lui  ,  sur  les  mandemens  de  l'admi- 
nistration municipale  ,  signés  par  les  membres 
présens  ,  et  ce  jusqu'à  concurrence  de  l'état  due- 
ment arrêté  ,  et  au  fur  et  mesure  des  rentré;» 
effectives.  ' 

S-   ni. 

Dupaiement  des  dépenses  municipales  et  communales 
réunies. 

XXXV.  Dans  les  communes  formant  à  elles 
seules  un  canton  ,  ou  considérées  comme  telles  , 
1  administration  municipale,  s'il  n'y  en  a  qu'une  , 
ou  le  bureau  central  ,  s'il  en  existe  un  ,  établira  , 
pour  les  recettes  municipales  et  communales  réu- 
nies, un  préposé  spécial  ,  entre  les  mains  duquel 
les  divers  percepteurs  en  verseront  successive- 
ment ,  et  toutes  les  décades  au  moins  ,  les 
produits  respectifs  ,  à  fur  et  mesure  de  leur 
rentré;-. 

XXXVI.  Ce  préposé  acquittera  ,  sur  les  ma  - 
démens  de  l'administration  municipale,  du  bu- 
reau central,  s  il  yen  a  un  ,  et  des  administra- 
tions municipales  d'arrondissement  dans  les 
quatre  grandes  communes .  les  dépenses  propres 
à  chacune  de  ces  administrations  ,  à  fur  et 
mesure  des  recouvremens  ,  et  dans  la  propor- 
tion du  montant  de  leurs  états  respectifs  de 
dépenses. 

§.     IV. 

Dû  paiement  des  dépenses  départementales. 

XXXVII.  Le  produit  des,  centimes  addition- 
nels destinés  à  l'acquit  des  dépenses  départr- 
mentales  restera  entre  les  mains  du  receveur 
général  du  département. 

Il  en  disposera  sur  les  mandemens  de  l'ad- 
ministration départementale,  en  conformité  et  à 
concurrence  de  ses  états  de  dépenses  duement 
arrêtés  ,  et  à  fur  et  mesure  de  leur  Tentrée 
effective. 

XXXVIII.  Il  ne  pourra  en  rien  toucher  pour 
cet  objet,  sur  autres  fonds  provenans  de  sa  re- 
cette ,  lesquels  seront  par  lui  versés  à  la  tréso- 
rerie nationale  ,  aux  époques  et  de  la  manière 
réglée  par  les  lois.  La  suite  demain. 

N  B.  Dans  la  séance  du  17  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  repris  la  discussion  sur  le  projet  de 
Delbrel  ,  relative  aux  dispenses  de  service  mili- 
taire ,  et  prononcé  de  nouveau  le  renvoi  de  ce 
projet,  attaqué  par  plusieurs  membre»,  à  la 
commission. 

Un  message  du  conseil  des  anciens  a  annoncé 
l'approbation  de  la  résolution  qui  déclare  la 
guerre   aux  rois  de   NapleS   et   de  Turin. 

Les  cris  de  vive  la  République  se  sont  élevés  de 
toutes  parts.  Un  corps  de  musique  ,  placé  à  l'exté- 
rieur ,  a  fait  retentir  la  salle  des  sons  de  l'Hymne 
des  Marseillais,  de  l'air  Veillons  au  salut  de  l'Empire, 
et  de  l'immortel  Ça  ira....  Les  plus  vifs  applau- 
dissemer.s  se  font  entendre...  Plusieurs  membres 
ont  voulu  être  entendus  ;  mais  par  un  mouve- 
ment spontané  ,  l'assemblée  se  levant  toute 
entière  ,  s'est  séparée  aux  cris  de  vive  la  Répu- 
blique. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
A'jjourd.  Didon  ,   opéra. 

Très-incessamment  la  iere  représ.  à'Olympie  , 
tragédie  lyiique,   en  trois  actes. 

Odéon.  Aa'j.  Briséis  ,  tragédie,  suivie  du  vieux 
Cousin. 

Théâtre  delà  République,  rue  de  la  Lor. 
Aui.   le  Menteur,  suiv.   du  Barbier  de  Séville. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Auj.  Palma  ou  la 
Famille  suisse. 


^  L'abonner  ent  se  fait  a  Pjris,  tu*  4es  Poitevins,  D"  18.  Le  r-rix  cet  de  25  fraoci  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'au 
J;aiaienccmrnt  de  chaque   mois. 

ÏI  faut  adr<s„er  les  leur,  s  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen  fVubry  direcum  de  ce  journal,  sue  des  Poitevins  ,  n°  18.  11  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne 
fïeur  affranchir.    Les  lettres  des  départemens,    non    affranchies,    ne  se.  vm  poii_t  retirée»   de  la  poste. 

fi  faut  avoir  so'n  ,   pou-  plu»  de  sûreté,    le  charge    celles  q.ii  •j-ntermeu     des  valeurs,  et   adresse     tout  ce   qui  concerne   la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des     Poitevins,   n'    i! 


A  Paris,    i.c  1  imprimerie  .   Au   cit.   Agassé,    propriétaire   du   Moniteur  ,   rue  des   Poitevins  ,   n"  a3- 
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Nonidi ,    1 9  frimaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U-I  E. 

Constantinople  ,  le  1 5  brumaire. 

1  L  vient  de  paraître  un  état  nominatif  des  Répu- 
blicains français  ,  tant  prisonniers  que  protégés 
ou  cachés.  En  voici  le  résumé  : 

Détenus  aux  Sept-Tours. 

Dovze  personnes  de  la  légation  française  à 
Constantinople; 7  du  consulat  de  Smyrne ■, Fleury, 
consul  à  Bucharest  ;  Parent ,  consul  à  Jassy. 

(D'après  un  triage  que  la  Porte  a  fait ,  depuis  , 
parmi  les  prisonniers  des  Sept-Tours  ,  ceux  qui 
composaient  les  missions  consulaires  ont  été  em- 
barqués le  i3  pour  être  couduits  à  Samson  ,  for- 
teresse située  dans  le  golfe  de  ce  nom  à  l'extré- 
mité orientale  de  la  Mer-Noire). 

Au  Palais  de  France. 

Neuf  individus  attachés  à  la  légation  française; 
16  artistes  envoyés ,  il  y  a  deux  ans  ,  au  service 
de  Ja  Porte,  par  le  directoire;  85  particuliers 
établis  depuis  long-tems;  les  deux  drogmans  du 
consul  de  Jassy  ;  un  domestique. 

En  prison  à  Rodosto. 
Luzin  ,  agent  consulaire ,  et  2  particuliers. 
Total  des  prisonniers  ,  i36. 

Elargis  à  la  demande  des  ministres. 

Onze  personnes  attachées  aux  légations  d'An- 
gleterre ,  de  Russie  ,  d'Espagne  ,  etc. 

Sous  la  protection  de  la  Porte. 

Brun  ,  constructeur ,  et  8  autres  personnes. 

Se  tiennent  cachés  ou  ont  pris  la  fuite. 

Perrin  ,  agent  de  la  République,  et  3  autre» 
individus.  —  Total  23. 

REPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Lucerne ,  le  3o  brumaire. 

A  la  séance  du  24  brumaire  ,  le  grand-conseil 
a  adopté  le  projet  de  loi  sur  les  émigrés.  Il 
porte  : 

Art.  Ier.  Le  directoire  est  invité  à  faire,  dans  le 
terme  d'un  mois  ,  à  compter  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  ,  un  tableau  des  individus  émi- 
grés qui,  au  moment  de  la  révolution,  se  sont 
montrés  ennemis  déclarés  de  la  cause  de  la  liberté 
et  de  l'égalité. 

III.  Le  directoite  est  invité  à  faire  dresser  un 
second  tableau  dans  le  même  terme  d'un  mois  , 
dans  lequel  seront  inscrits  ceux  des  émigrés  qui, 
depuis  qu'ils  ont  quitté  leur  Patrie  ,  ont  montré 
des  intentions  perfides  ,  et  ont  agi  traîtreusement 
contre  la  tranquillité  extérieure  ou  intérieure. 

III.  Le  directoire  exécutif  joindra  à  ces  deux 
ïableaux  une  sommation  à  tous  les  émigrés  qui  s'y 
trouveront  insetits  ,  de  rentrer  dans  le  terme  de 
deux  mois  dans  leur  Patrie  ,  et  de  se  justifier  de- 
vant le  tribunal  suprême. 

IV.  Ces  tableaux ,  ainsi  que  la  formation  y 
jointe  ,  devront  être  imprimés  et  publiés  dans 
toute  lHeivétie,  dans  le  terme  d'un  mois  à' 
compter  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

V.  A  l'instant  de  la  publication  des  susdits 
tableaux  ,  il  sera  mis  un  séquestre  sur  tous  les 
biens  des  émigrés  qui  s'y  trouveront  inscrits. 

VI-  Les  émigrés  qui .  durant  l'époque  de  la 
lévolution  ,  se  sont  montrés  ennemis  déclarés 
de  la  libetté  et  de  l'égalité  ,  sont  déchus  de  leurs 
droits  de  citoyens  suisses.  Ils  sont  bannis  à  perpé- 
tuité de  l'Helvétie  ;  leurs  biens  sont  mis  sous 
tutelle,  et  conservés  pour  leurs  plus  proches 
héritiers. 

VII.  Les  émigrés  cités  dans  le  précédent  article  , 
conserveront  cependant  la  jouissance  de  leurs 
biens  ,  aussi  long  -  tems  qu'ils  mèneront  dans 
l'étranger  une  vie  tranquille  et  qu'ils  ne  se 
tendront  point  suspects  de  quelques  trames  contre 
le  repos  de  leur  Patrie. 

Ce  dernier  article,  après  une  longue  discussion  , 
a  été  renvoyé  à  un  nouvel  examen. 

A  la  séance  du  25  ,  ta  commission  établie  sur  le 
message  du  directoire  du  12  de  ce  mois  ,  qui 
appelle  l'attention  du  conseil  sur  l'émigration  de 
■plusieurs  jeunes  gens  de  18  à  25  ans,  qui  se 
soustraient  ainsi  au  service  militaire,  a  fait  son 
rapport. 

La  commission  observe  d'abord  que  le  conseil 


n'a  aucune  connaissance  officielle  des  mesures 
qui  ont  pu  être  la  cause  de  cette  émigration. 

Peùt-on  d'ailleurs  ,  ajoute-t-elle  ,  appeler  à  la 
défense  d'une  République  ,  basée  sur  les  prin- 
cipes.de  la  liberté  et  de  l'égalité,  des  individus 
qui ,  au  moment  même  où  la  Patrie  a  besoin  du 
secours  de  ses  en  fans ,  cherchent  ,  par  une 
lâcheté  qui  les  déshonore  ,  à  la  fuir  et  à  s'y 
dérober. 

Jamais  les  bataillons  suisses ,  peu  exercés, .mais 
braves ,  ne  refusèrent  de  marcher  à  la  défense  de 
la  Patrie,  même  dans  lé  t«ms  où  les  provinces 
de  la  République  gémissaient  sous  le  poids  de 
l'oligarchie  et  du  système  féodal,  et  aujourd'hui 
qu'elles  viennent  de  se  réunir  dans  une  seule  et 
même  famille,  ne  serait-il  pas  honteux  de  vouloir 
augmenter  nos  légions  par  des  lâches,  au  lieu 
d'adopter  cet  exemple  sublime  ,  que  l'expérience 
a  suffisamment  consacré  dans  les  entreprises  im- 
portantes ,  de  ne  jamais  calculer  ses  défenseuts 
par  leur  nombre  ,  mais  par  ieur  courage  et  l'esprit 
qui  doit  les  animer  ? 

D'après  ces  principes  ,  la  commission  propose 
la  résolution  suivante  : 

ci  Le  grand-conseil,  dans  le  sentiment  profond 
du  patriotisme  et  de  la  dignité  .de  la  Nation  qui 
n'a  rien  perdu  de  son  éclat ,  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  le  message  du  directoire,  jj 

Une  vive  discussion  s'est  engagée  sur  ce  rap- 
port. (  Nous  la  ferons  connaître.  ) 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles,  le  i5 frimaire. 

L'administration  départementale  de  la  Dyle  , 
vient  d'adresser  une  proclamation  aux  habitans 
de  la  campagae  ,  pour  les  prémunir  contre  les 
perfides  suggestions  de  la  malveillance  ,  qui 
s'efforce  de  les  égarer  par  les  plus  infâmes  moyens, 
et  de  leur  faire  redouter  l'approche  des  troupes 
républicaines  de  leurs  communes. 

A  la  suite  de  cette  proclamation  est  une  lettre 
du  général  Colaud,  commandant  les  neuf  dé- 
partemens  réunis  ,  par  laquelle  il  fait  part  à 
l'administration,  qu'il  a  été  informé  que  des 
soldats  se  sont  permis  ,  en  éclairant  les  villages 
pour  poursuivre  les  révoltés,  de  piller  des  ha- 
-bitaos  paisibles;  qu'il  a  donné  les  ordres  né- 
cessaires pour  arrêter  de  pareils  désordres.  Il 
prie  l'administration  de  lui  transmettre  les  plain- 
tes qui  auraient  .pu  lui  parvenir  à  cet  égard  . 
afin  qu'il  puisse  faire  indemniser  les  habi'ans  qui 
auraient  été  volés.  Ce  générai  termine  sa  lettre 
en  disant  qu'il  a  donné  les  ordres  pour  faire 
arrêter  et  mettre  en  prison  tous  les  officiers  et 
sous-officiets  du  détachement  de  la  48e  demi- 
brigade  ,  qui  a  pillé  dans  un  village  eu  sortant 
de  Lierre  ,  et  qu'il  provoquera  leur  destitution 
auprès   du   ministre  de  la  guerre. 

Paris  ,  le  ici  frimaire. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Arrêté  du    9  frimaire   an  7. 

Le  directoire  exécutif ,  considérant  la  néces-. 
site  de  pourvoir  au  paiement  des  pensions 
représentatives  de  la  maison  nationale  des  Iiva- 
lides  ,  soldes  ,  demi-soldes  et  autres  de  même 
nature  ,  et  d'établir  un  ordre  régulier  dans  la 
comptabilité  de  cette  partie  des  dépenses  pu- 
bliques ,  . 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Tous  les  anciens  militaires  pensionnés 
en  vertu  des  lois  des  25  décembre  1790,  9 
octobre  17g!  ,  16  mai  1792  ,  et  14  fructidor 
an  2  ,  savoir  :  les  invalides  admis  à  la  pension 
représentative  de  l'hôtel  ou  retirés  dans  les  dé- 
partemens  avant  la  loi  du  17  avril  1791  ;  ceux 
jouissant  de  soldes  ,  demi-soldes  et  récompenses 
militaires;  les  anciens  gendarmes  télormés  en 
1788;  les  grenadiers  à  cheval  et  les  officiers 
retirés  à  la  suite  des  places  ;  les  veuves  et  enfans 
des  mortes-paies  ;  les  sous-officiers  et  soldats 
retirés  du  service  et  les  militaires  de  'fa  garde 
nationale  parisienne  soldée  ,  sont  tenus  de  faire 
parvenir,  sans  délai,  au  ministre  delà  guerre, 
par  l'intermédiaire  des  administrations  centrales  , 
les  brevets  anciens  et  nouveaux  ,  lettres  ou  cer- 
tificats des  ministres  de  la  guerre  ,  reconnais- 
sances de  dépôts  de  pièces  délivrées  par  les 
ci-devant  districts  et  autres  titres  en  venu  des- 
quels ils  ont  été  payés  jusqu'à  ce  jour. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre ,  à  mesure  de  la 
remise  des  titres  dont  il  vient  d'être  parlé,  fera 
expédier  à  ces  pensionnaires  de  nouveaux  b;e- 
vets  timbrés  uniformément  :  pensions  d'invalides  , 
saut  la  distinction  à  y  établir  d'après  les  lois 
entre  chaque  classe  de  pensionnaire. 


III.  Avant  de  délivrer  ces  nouveaux  brevets , 
le  ministre  de  la  guerre  les  adressera  à  la  tré- 
sorerie nationale  pour  y  être  immatriculés ,  et 
les  accompagnera  d'un  état  indicatif  du  mon- 
tant des  pensions  ,  et  du  département ,  et  du 
lieu  de  la  résidence  de  chacun  des  pension- 
naires. 

IV.  Les  formalités  énoncées  en  l'article  pré- 
cédent ,  seront  observées  à  l'égard  des  invalide» 
qui  se  retireront  à  l'avenir  de  l'hôtel  avec  là 
pension  reptésentative  ,  et  ils  seront  tenus  da 
remettre  leur  déclaration  énonciative  du  lieu  où 
ils  entendent  fixer  leur  résidence,  pour  être 
transmise  à  la  trésorerie  nationale  avec  leur 
brevet,  en  conformité  de  la  loi  du  11  fructidor1 
an  3. 

V.  A  l'avenir  et  à  compter  du  premier  semestre 
de  l'an  7  ,  ces  pensions  seront  payées  mois  par 
mois  et  d'avance  ,  en  conformité  des  lois  des 
16  mai  1792,  et  27  vendémiaire  an  5  ;  mais  les 
paiemens  ne  pourront  êire  effectués ,  à  partir 
de  cette  époque,  que  sur  les  états  adressés  par 
la  trésorerie  nationale  aux  payeurs  généraux  dans 
les  départemens  :  jusques-là  ,  ils  seront  acquittés 
sur  les  mandats  des  administrations  centrales  , 
comme  par  le  passé. 

VI.  Les  arrérages  de  ces  pensions  ne  pourront 
toutefois  être  payés  ,  à  compter  du  premier  se- 
mestre de  l'an  7,  qu'au  préalable  les  pension- 
naires n'aient  justifie  à  la  trésorerie  ,  par  certi-> 
ficat  du  payeur,  des  sommes  qu'ils  auront  reçues 
depuis  et  y  compris  le  deuxième  semestre  de 
l'an  4  ,  jusqu'au  deuxième  semestre  de  l'an  6 
inclusivement  ,  et  ils  joindront  à  ce  certificat 
leur  déclaration  portant  qu'ils  n'ont  tien  reçu 
au-delà  des  sommes  déclarées  par  les  payeurs. 

VII-  Les  pensionnaires  ci-dessus  désignés  qui 
transféreront  leur  domicile  d'un  lieu  dans  un 
autre.,  seront  tenus  d'en  faire  parvenir  leur  décla- 
ration à  la  trésorerie  nationale,  au  moins  un  mois 
et  demi  avant  la  fin  du  semestre  alors  courant., 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  11  fructidor: 
an  3;  et  d'après  cette  déclaration  ,  la  trésorerie  les 
fera  payer  des  arrérages  de  ce  semestre  et  d«s 
suivans  ,  à  leur  nouveau  domicile. 

VIII.  En  conformité  de  l'arrêté  du  comité  de3 
finances,  du  3e  jour  complémentaire  an  3,  la  tré- 
sorerie nationale  demeure  seule  chargée  du  paie- 
ment des  décomptes  des  pensions  éteintes  ou  qui 
s'éteindront  par  la  suite,  soit  par  décès  ,  ou  au- 
trement. 

IX.  Il  n'est  rien  innové  à  l'égard  des  anciennes 
pensions  militaires  rétablies  en  vertu  de  la  loi  du 
22  août  i7go  ,  par  le  liquidateur-général  de  la 
dette  publique ,  ni  de  celles  accordées  aux  défen- 
seurs de  la  Patrie  par  la  loi  du  6  juin  1793  ,  et  de 
toutes  autres  non  comprises  en  l'article  Ier  du 
préseDt  arrêté.  Ces  pensions  ne  fêtant  point  partie 
de  celles  dites  des  invalides,  continueront  à  être 
payées  d'après  l'autorisation  spéciale  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  ,  comme  elles 
l'ont  été  ou  dû  l'être  jusqu'à  présent  ;  et  ceux  qui 
y  ont  droit,  continueront  d  être  assujettis  à  faire 
immatriculer  leurs  brevets  à  la  trésorerie ,  et  à  y 
fournir  leur  déclaration  conforme  à  la  loi  du 
n  fructidor  an  3,  pour  être  payés  dans  leur 
département. 

X.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
bulletin  des  lois. 

Signé,  Revelliere-Lépeaux , président. 
Lagarde  ,  secrétaire-général. 


Message  aux  conseils  des  cinq-cents  et  des  anciens  , 
du  ifs  frimaire  ,   an  7. 

Citoyens  représentans , 

La  cour  de  Naples  vient  de  mettre  le  comble 
à  ses  perfidies  ;  vous  verrez  par  les  lettres  des 
généraux  Joubert  et  Championne! ,  et  par  une 
copie  de  la  lettre  du  général  napolitain  Mack  , 
au  général  Championrtet,  que  les  troupes  fran- 
çaises dans  la  Republique  romaine  ont  été  atta- 
quées par  les  troupes  napolitaines  ;  ainsi  la 
modération  de  la  République  française  n'a  fait 
qu'accroître  1  audace  de  ses  ennemis.  Les  détails 
qui  vous  seront  bientôt  transmis  ,  vous  convain- 
cront que  l'une  et  l'autre  ont  été  portées  à  leur 
comble.  Aujourdhui,  le  premier  soin  du  gou- 
vernement doit  être  de  prendre  des  mesures 
pour  repousser  1  insolente  attaque  d'une  cour 
parjure- 
Le  directoire  exécutif  croit  aussi  devoir  Vous 
déclarer  que  la  cour  de  Turin  ,  également  perfide  , 
fait  cause  commune  avec  nos  ennemis  ,  et  cou- 
ronne ainsi  une  longue  suite  de  forfaits  envers  la 
République  française. 
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Citoyens  représentais  ,  te  dtîectoire  exécutif'  J'attends  votre*  réponse",  M.  le  général,  san' 
ne  dissimule  pas  que  le  danger  est  imminent  :  le  moindre  retard  ,  et  vous  prie  dVxpédier  le 
mais  l'énergie  républicaine  est  encore  plus  grande,  'major  Reîscbach  ,  que  je  vous  envoie,  quatre 
et  à  présent  que  toutes  les  nuances  d'opinion  heures  au  plus  tard  après  "ta  réception  de  ma 
vont  disparaître,  et  tous  les  vœux  se  réunir ,  que     lettre. 

le  corps  législatif  va  seconder  de  tous  ses  moyens  j      Cette  réponse  doit  être  positive  et  cathégori- 
les  efforts  du  gouvernement ,  les  projets  des  en- 
nemis de  la  République   seront  encore  une   fois 
confondus  ,  et  le  triomphe  de  la  liberté  sera  pour 
jamais  assuré. 

Le  directoire  exécutif  vous  propose   formelle- 


que  ,  et  à  la  demande  de  l'évacuation  de  I  Etat 
romain,  et  à  cette  de  ne  jamais  mettre  le  pied 
dans  celui   de  Toscane. 

Une  réponse   négative  sera    régardée   comme 
déclaration   de  guerre  ,   et  S.  M.  Sicilienne  saura 


ment  de  déclarer  la  guerre  au  roi  de  Naptes   et  |  fajrc  valoir,  par  la  force  ,  ses  justes  demandes  , 

que  je  vous  adresse  en  son  nom 


au  roi  de  Sardaigne. 

Signé ,  Revelliere-Lépeai'x  ,  président. 
Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Championnat  ,  général  en  chef,  au  général  en  chef 
deiaiméf  d'Italie.  — Au  quartier-général  à  Rome, 
le  S  frimaire  an  7. 

Je  vous  ai  instruit,  mon  cher  général,  que 
j'avais  été  attaqué  sur  tous  les  points ,  le  3  de  ce 
mois,  par  les  troupes  napolitaines ,  aux  ordres 
du  capitaine-général  Mack. 

Vous  trouverez  ci-joint  copie,  sous  le  n°  1" 
de  la  lettre  que  je  lui  ai  écrite  ,  et  sous  le  n°  2  , 
copie  de  celle  qui  fait  connaître  ses  prétentions. 

Prévenez  le   directoire   par  un  courier  ,  de  ce 
qui   se  passe  .   et  donnez-moi  de  vos  nouvelles. 
Salut  et  amitié  , 

Signé  Championnet. 

Pour  copie  conforme, 

Signé  Joubert. 

Lettre  du  général  Championnet ,  au  générât  Mack. 
—  Au  quartier-général  ,  à  Rome  ,  le  3  frimaire  , 
am  7. 

Championnet ,  général  en  chef. 
Monsieur  le  général  , 
Japprends  par  les  commaidans  des  corps 
avancés  de  l'armée  française ,  stationnés  dans  la 
République  romaine  ,  que  vous  les  avez  fait- 
sommer  d'évacuer  leurs  postes,  en  menaçant, 
en  cas  de  refus,  de  faire  marcher  contre  eux 
votre  armée  ,  et  que  plusieurs  d'entre  eux,  cé- 
dant à  la  force  ,  se  sont  retirés. 

Cette  conduite  exige  de  votre  part  une  ex- 
plication franche  et  loyale  ,  et  je  vous  la  de- 
mande. 

Chargé  par  mon  gouvernement  de  commander 
l'armée  destinée  à  protéger  l'indépendance  de  la 
République  romaine  ,  je  suis  vis-à-vis  d'elle  res- 
ponsable de  toute  infraction  à  cette  indépen- 
dance ;  de  vetre  côté  ,  monsieur  le  général  ,  vous 
ne  l'êtes  pas  moins  du  sang  qui  va  couler  et 
de  l'incendie  que  vous  allumerez.  Considérez 
que  la  paix  entre  la  République  française  et  la 
cour  de  Naples  existe  ;  que  les  deux  ambassa- 
tl-urs  des  deux  gouvernemens  et  tous  leurs 
autres  agens  diplomatiques  résident  toujours  à 
Paris  et  a  Naples  ;  et  eufin  que  rien  n'a  rompu 
les  liens  que  le  dernier  traité  de  paix  avait 
rétablis  entre  la  République  française  et  le  roi 
,des  Deux-Siciles.  Dans  cet  état  de  choses ,  sommer 
les  troupes  françaises  d'évacuer  le  territoire  ^ro- 
main ,  dont  la  défense  leur  est  confiée  ,  c'est 
violer  les  traités  ,  c'est  violer  le  droit  des  gens  , 
qui  ne  permet  d'aggression  solennelle  de  gou- 
vernement à  gouvernement  qu'après  une  décla- 
ration de  guerre  ;  c'est  enfin  être  aggresseur  et 
prendre  sur  soi  les  événemens  d'une  guerre 
qui  ne  peut  tourner  qu'au  détriment  de  l'hu- 
manité. 

Voilà  ,  M.  le  général  ,  des.  observations  aux- 
quelles j'attends  une  réponse. 

Signé  Championnet. 
Pour  copie  conforme, 

Signé  Joubert. 

Réponse  du  général  Mack  au  général  Championnet. 
Monsieur  le   général , 

Je  vous  déclare  que  l'armée  de  S.  M.  Sici- 
lienne ,  que  j'ai  l'honneur  de  commander  sous 
la  propre  personne  du  roi,  a  passé  hier  la 
frontière  ,  pour  se  mettre  en  possession  de  l'Etat 
romain  révolutionné  et  usurpé  depuis  la  paix  de 
Campo-Formio  ,  et  jamais  reconnu  et  avoué  par 
S.  M.  Sicilienne,  ni  par  son  auguste  allié  l'empe- 
reur et  roi. 

Je  demande  que  vous  fassiez  retirer  dans  la 
République  cisalpine  ,  sans  le  moindre,  délai  , 
toutes  les  Iroupes  françaises  stationnées  dans  ledit 
Etat  romain  ,  et  d'évacuer  les  places  occupées  par 
elles. 

Les  généraux  commandans  les  diverses  co- 
lonnes des  troupes  de  S.  M.  Sicilienne  ,  ont 
l'ordre  le  plus  positif  de  ne  point  commencer 
les  hostilités  ,  »i  les  troupes  françaises  se  reti- 
rent sur  l'invitation  qui  leur  en  sera  faite  ;  mais 
d'employer  la   force   contre   l'opposition. 

Je  vous  déclare ,  en  outre  ,  M.  le  général  , 
que  je  regarderai  comme  un  acte  d'hostilité , 
si  jamais  les  troupes  françaises  mettaient  le  pied 
dans,  le  tetritoire  du  grand  duc  de  Toscane. 


J'ai   l'honneur    d'être.,  etc. 

Pour  "copie    conforme  , 

Signé  Championnet. 


Le  directoire  exécutif,  aux  armées  de  la  République. 

Citoyens  •'  soldats  , 

La  volonté  nationale  vous  rappelle  aux  com- 
bats. 

La   Nation   française  avait   épargné    les   cours 
de  Naples   et   de  Turin  ;  l'insulte,    la  trahison  , 
l'assassinat ,  tels    furent    les    premiers    effets    de 
leur  reconnaissance  :  trop  long-tems  peut  être  le  j 
directoire   exécutif   sacrifia    le    ressentiment   des  1 
injures  au   désir  profond   de  la   paix  ;    tel   est  le  i 
fruit  de   sa  constante   modération  !   Les   troupes 
napolitaines    viennent   d'attaquer  les    soldats    de 

la   liberté  :  Fiançais  ,   vous  frémissez  ! Vous 

frémirez  bien  davantage  quand-  vous  connaîtrez 
1  insolente  menace   qui   accompagna   1  aggression 

déloyale   de  votre    ennemi! Le  moment  de 

la  vengeance  est  venu  :  le  directoire  a  tout 
fait  pour  la  paix;  citoyens  soldats,  \ous  ferez 
tout  pour  l'honneur  et  pour  la  gloire  de  votre 
Patrie.  La  France  à  les  yeux  sur  vous.  Songez 
à  tout  ce  qu'elle  a  droit  d'attendre  de  votre 
courage  ;  songez  que  les  temples  décadaires  de 
la  République  doivent  retentir  tous  les  dix  jours 
du  bruit  de  vos  exploits;  songez  que  3o  millions  de 
vos  frères  vous  suivent  de  l'oeil  et  du  cœur  dans 
votre  g'orieuse  carrière  ;  marchez  ,  vous  trou- 
verez chez  tous  les  Peuples  des  défenseurs  et 
des  amis  ;  votre  cause  est  celle  de  l'humanité 
toute  entière,  que  des  cours  parjures  méditent 
de  plonger  dans  les  ténèbres  de  la  superstition 
et  dans  les  horreurs  de  la  servitude. 

Fait  au  palais-national  du  directoire  exécutif, 
le  17  frimaire  ,  an  7  de  la  République  française  , 
une  et  indivisible. 

Signé,  Revellière-Lépaux  ,  président. 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 


La  guerre  !   la  guerre  !  Tel  est    le   cri  que  la 

France  ,  que  l'armée  ne  cessaient  défaire  entendre 
depuis  six  mois.  Frémissantes  de  rage  en  appre- 
nant les  insultes  et  les  outrages  prodigués  parla 
cour  de  Naples  au  nom  français  ,  elles  accusaient 
la  prudtnce  qui ,  retenant  leurs  vœux  et  leuts 
bras',  relardaient  leur  vengeance.  Ah  !  si  quelque 
chose  peut  prouver  combien  le  gouvernement  de 
France  desirait  la  paix,  c'est  sa  longue  et  pa- 
tiente tcmporisaiion  ;  c'est  la  généreuse  modé- 
ration qu'il  a  opposée  aux  procédés  les  plus 
révoltans  ;  ce  sont  les  efforts  qu'il  lui  a  fallu  faire 
pour  enchaîner  le  courage  de  l'armée.  Que  les 
ro;s  qui  nous  ont  provoqué  ,  ne  se  trompent 
point  sur  le  motif  qui  dicta  cette  conduite  du 
gouvernement  de  la  République  française  ;  que, 
dans  le  délire  qui  les  conduit,  à  leur  perte  ,  ils 
ne  l'imputent  point  à  faiblesse  ,  et  De  simagi- 
nent  point  nous  en  faire  un  titre  de  déshonneur  ; 
la  F  ance  a  suffisamment  prouvé  tous  les  efforts 
dont  elle  est  capable  ;  et  1  Europe  qui  l'admire  , 
sait  bien  que  si  elle  ne  s'est  point  encore  vengée  , 
on  doit  attribuer  ce  retard  bien  plutôt  à  sa  puis- 
sance et  à  sa  grandeur  qui  lui  fesait  mépriser  un 
ennemi  indigne  d'elle  ,  qu'à  la  crainte  d'éprouver 
des  revers  ,  après  avoir  combattu  les  plus  re- 
doutables ennemis,  de  l'Europe.  Mais  puisque 
l'ennemi  a  osé  commencer  les  hostilités  ,  que  tien 
n'arrête  plus  nos  bjaves  légions  ;  qu'elles  se  rap- 
pellent les  nombreuses  injures  qu'elles  ont  à 
venger.  L'esperançje  de  la  paix  n'en  doit  plus 
étouffer  le  ressentiment. 

Entendons  les  cris  de  nos  fr«res  morts  dans 
la  rade  d'Aboukir  ;  souvenons-nous  que  c'est 
dans  les  Etats  du  roi,  qui  fut  cause  de  notre 
défaite  ,  que  nous  devons  trouver  l'indemnité 
de  nos  pertes;  rappelions-nous  des  proscriptions 
auxquelles  il  a  voué  et  les  Français  qui  se  trou- 
vaient dans  ses  Etats,  et  ceux  les  habitans  qui 
osaient  ne  pas  approuver  ses  actes  tyranniques  ; 
rappelions-nous  quil  a  refusé  de  recevoir  un  des 
agens  envoyé  par  notre  gouvernement  ;  rappel- 
ions-nous ,  qu'au  mépn's  de  tous  les  principes 
et  des  traités  ,  il  a  intercepté  la  correspondance 
de  notre  ambassadeur  ,  fait  ouvrir  ses  lettres  ,  et 
retenu  même  jusqu'aux  journaux  qui  lui  étaient 
adressés  ;  rappelions-nous    que  la  cocarde  fran- 


çaise était  proscrite  à  Naples  ,  et  que  par  une 
servitude  aussi  humiliante  pour  les  Napolitains 
qu'outrageante  pour  nous  ,  la  corcarde  anglaise 
était  devenue  la  cocarde  nationale  dans  cette 
ville;  rappelions-nous  des  fêtes  que  la  cour  a 
données  pour  célébrer  l'échec  que  nous  avons 
éprouvé  dans  la  rade  d'Aboukir  ;  rappelions- 
nous  enfin,  qu'après  avoir  triomphé  dernière- 
ment d'un  rocher  nud  ,  défendu  par  1 13  Français , 
les  5ooo  Anglais  qui  avaient  si  péniblement  ob- 
tenu cette  victoire  ,  y  ont  arboré  le  pavillon  na- 
politain. Soldats  ,  que  tant  d'injures,  tant  d'ou- 
trages ,  tant  de  haines  vous  soient  toujours  pré- 
sentes ,  et  reçoivent  la  juste  punition  qu'elles 
méritent. 

Le  roi  de  Naples  ,  dit-on,  avant  de  partir  pour 
l'armée,  s'est  confessé  et  a  communié  en  public,. 
En  1 248  ,  avant  de  partir  pour  la  cinquième  croi- 
sade ,  Louis  IX,  de  la  famille  duquel  le  roi 
de  Naples  est  issu  ,  se  confessa  aussi  à  Lyon  , 
communia  et  gagna  les  indulgences.  Oj  sait 
assez  quelle  fut  la  fatale  issue  de  cette  expé- 
dition ,  où  Louis  IX  perdit  route  son  armée. 
Soldats  ,  persuadez-vous-le  bien  ,  le  dieu  des 
batailles  ne  sera  pas  plus  favorable  au  fils  des 
Bourbons  qu'il  ne  le  fut  au  père. 

Quant  au  roi  de  Sardaigne  ,  il  n'a  pas  com- 
mencé les  hostilités  d'une  manière  aussi  apparente; 
mais  pour  cela  il  n'en  allait  pas  moins  directement 
au  but;  il  feignait  d'être  dévoué  à  la  République  ; 
il  pensait  nous -endormir  par  de  fausses  caresses; 
mais  on  l'a  deviné  encore  mieux  qu'il  n'a  su 
feindre.  Ce  n'était  pas  seulement  pour  faire 
contre-poids  à  notre  entrée  dans  ITLlvétie  ,  que 
les  Autriehiens  sont  entrés  dans  les  Ligues- 
Grises  ;  peu  à  peu  ils  filaient  le  long  du  lac 
majeur  .  et  allaient  bientôt  donner  la  main  aux 
troupes  piémonlaiscs.  C'est  ce  moment  que  la 
cour  de  Turin  attendait  pour  se  déclarer  ou- 
vertement :  alors  on  eut  égorgé  tous  les  Français 
en  garnison  dans  les  forteresses  du  Piémont  ,  qui 
sont  les  clefs  de  l'Italie  ;  où  eut  coupé  ainsi 
toute  retraite  à  nos  troupes  ,  qui  se  trouvent 
dans  les  Républiques  Cisalpine  et  Romaine,  pen- 
dant que  les  iroupes  autrichiennes  ,  napoli- 
taines ,  sardes  ,  auraient  fait  main-basse  sur  ces 
braves  Français  ,  privés  de  tout  secours  et 
de  toute  communication  avec  leur  Patrie. 
Ainsi  aurait  été  justifié  encore  une  (os  ce  vieux 
mot  de  l'histoire  :  l  Italie  est  le  tombeau  des  Fran- 
çais; ainsi  ces  belles  contrées  eussent  été  rendues 
à  des  fers  beaucoup  plus  insupportables  que  ceux 
dont  nous  les  avions  délivrées  ;  ainsi  nous  per- 
dions tout  moyen  de  communication  avec  notre 
armée  d'Egypte,  ou  du  moins  les  communica- 
tions devenaient  bien  plus  longues  et  bien  plus 
difficiles;  ainsi  enfin  ,  les  Anglais  restaient  les 
maîtres  .  les  dominateurs  de  la  Méditerranée  , 
comme  îls  le  sont  déjà  de  l'Océan.  Y  avait-il  à 
balancer  ? 

—  On  imprime  au  Caire  une  gazette. française  , 
sous  le  titre  de  Gazette  d  Egypte.  Etiva'n  les  forces 
anglaises  ,  portugaises ,  napolitaines  ,  russes  et 
ottomanes  interceptent  nos  communications  avec 
l'Afrique;  celte  gazette,  brava.it  leurs  vaisseaux  , 
ne  tardera  pas  à  parvenir  en  Europe  ,  et  à  nous 
donner,  sur  la  situation  et  les  succès  de  notre 
nouvelle  conquête  ,  des  rensciguemens  qui  feront 
le  desespoir  de  nos  ennemis. 

—  L'administration  municipale  d'Auxerre  a 
écrit  au  directoire  que  la  consciiption  n'a  trouvé 
dans  s?s  murs  que  des  enthousiastes  et  des 
admirateurs.  Les  plus  jeunes,  rivalisant  de  civisina 
avec  leus  aînés  ,  ont  voulu  s'associer  avant  le 
tems,  à  la  gloire  de  leuts  triomphes  futurs,  et 
cette  généreuse  émulation  ,  se  répandant  de 
proche  en  proche  ,  et  fesant  tous  les  jours  "de 
nouveaux  prosélytes  ,  a  multiplié  le  nombre  des 
enrôlés  volontaires  ,  au  point  qu'il  surpasse  celui 
des   conscrits  de  la  première  classe. 

—  Le  baron  de  Bender  dont  les  bottes  ne 
furent  pas  moins  fameuses  que  celles  de  Sept- 
lieues  dans  la  Bibliothèque  bleu.-  ,  est  mort  à 
Prague  ,    le  3  brumaire  ,  âgé  de&5  ans. 

—  Depuis  trois  jours  ,  le  ministre  de  la  euerra 
a.  remis  en  activité  un  grand  nombre  d'officiers 
surnuméraires  ,  et  leur  a  donné  l'ordre  de  re- 
joindre sur-le-champ  les  corps  pous  lesquels  ilr 
sont   destinés. 

—  On  assure  que  Regnault  de  S.-Jean-d'Angely, 
nommé  par  Bonaparte  commissaire  du  gouver- 
nement  français,  à  Malthe  ,   est  arrivé  à  Rome. 

—  Marchena  a  été  arrêté  avant-hier  par  ordre 
du  ministre  de  la  police.  Il  va  ,  dit-op  ,  être 
envoyé  à  Rochefort  et  déporté  ,  pour  ê  re 
revenu  sans  autorisation  de  la  Suisse  ,  où  il  avait 
été  conduit  après  le  i3  vendémiaire. 

—  Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  a  fait  prendre 
possession  ,  en  son  nom,  de  tous  les  revenus  et 
dîmes  que  le  chap'tre  de  Mjyence  avait  dans  ses 
Etats.  Il  a  fait  enlever  les  serrures  des  granges  et 
greniers  appartenant  à  ce  chapitre,  et  «.a  a  fait 
mettre  de  nouvelles  ,  en  admettant  pour  base  de 
sa  conduite,  que  par  la  possession  de  Mjyence  , 
le  chapitre  était  dissous. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

Présidence  de  Mot  tau  ,  de  f  Tonne. 

SUIT*.   DE   LA   SÉANCE   DU    11    FRIMAIRE. 

Suite  de  ta  résolution  du  18  brumaire  >  relative  au 
mode  d  imposition ,  de  paiement  et  de  comptabilité 
des  dépenses  communal»  ,  municipales  .et  dtpar- 
Umentalts. 

S.  v. 

Des  taxations  des  préposés  aux  recettes  départemen- 
tales ,  municipales  et  communales. 

XXXIX.  Le  percepteur  de  chaque  commune 
jouira,  sur  le  produit  des  centimes  additionnels 
destinés  aux  dépenses  municipales  el  commu- 
nales ,  d'uDe  remise  égale  à  celle  dont  il  jouira 
sur  ses  autres  recettes. 

Cette  remise  fera  partie  des  frais  de  perception 
à  la  charge  de  la  commune. 

Il  ne  lui  sera  alloué  aucune  remise  pour  les 
autres  revenus  communaux,  dont  la  reccite  fera 
partie  des  conditions  et  charges  de  son  adju- 
dication. 

XL.  Il  ne  sera  alloué  au  secrétaire  de  l'admi- 
nistration municipale  aucune  temise  sur  les  re- 
cettes dont  il  est  chargé  par  l'article  XXXIII  ; 
mais  son  traitement  fixe  sera  augmenté  ,  s'il  est 
jugé  nécessaire. 

XLI.  Le  préposé  spécial  aux  recettes  munici- 
pales et  communa'rs  réunies  ,  nommé  en  vertu 
de  l'article  XXXV,  jouira  d'un  traitement  fixe 
qui  sera  réglé  par  l'administration  municipale  ou 
par  le  bureau  central  ,  et  approuvé  par  l'adminis- 
tration de  département,  et  fera  partie  des  dé- 
penses de  la  commune. 

XLII.  Le  receveur  général  du  département  et 
ses  préposés  jouiront ,  sur  le  produit  des  centi- 
mes additionnels  destinés  aux  dépenses  départe- 
mentales ,  d'une  remise  égale  à  celle  qui  leur  est 
attribuée  par  la  loi  sur  leurs  autres  recettes. 

Le  montant  de  cette  remise ,  ainsi  que  leur 
traitement  fixe,  et  le  montant  de  la  remise  qui 
leur  est  attribuée  sur  l'e  principal  des  contribu- 
tions foncière  et  personnelle,  seront  acquittés 
sur  le  produit  des  centimes  additionnels ,  et  feront 
partie  des  dépenses  départementales. 

TITRE     IV. 

De  l'emploi  du  fonds  de  supplément,  et  du  fonds 
commun  des  départemens. 

XLIII.  Le  produit  des  centimes  additionnels 
formant  le  fonds  de  supplément  mentionné  en 
l'article  XVI,  restera  entre  les  mains  du  receveur 
du  département ,  et  sera  employé  ,  sur  Us  ordon- 
nances de  l'administration  départementale, 

i°.  Aux  suppléœens  de  fonds  à  fournir  aux 
cantons  composés  de  plusieurs  communes,  aux 
dépenses  municipales  desquels  le  maximum  fixé 
en  vertu  de  l'article  IX  ne  suffirait  pas  ; 

2°.  Mais  seulement  après  l'objet  dont  il  vient 
dêrre  parlé,  à  pourvoir,  s  il  y  a  lieu,  à  l'insuf- 
fisance de  ses  propres  recettes  départementales. 

XLIV.  Les  ordonnances  délivrées  par  l'admi- 
nistration départementale,  dans  le  cas  de  l'article 
précédent ,  6erom  imputées  sur  le  fonds  de  supplé- 
_mmt ,  canton  par  canton  ;  de  telle  sorte  qu'il  ne 
.soit  pris  sur  le  fonds  de  supplément  des  autres  can- 
tons du  département,  qu'après  (entier  épuise- 
ment de  celui  du  canton  qui  réclame. 

XLV.  Ce  qui  restera  disponible  à  la  fin  de 
l'anuée  sur  le  fonds  de  supplément  dont  il  vient 
d'être  parlé,  sera  ,  pour  tannée  suivante,  em- 
ployé en  moins  imposé  sur  le  même  fonds  ,  et 
au  profit  des  cantons  dont  le  contingent  n'aura 
pas  été  épuisé. 

XLVI.  Le  produit  des  centimes  additionnels 
destinés  à  former  le  fonds  commun  des  départemens, 
établi  par  l'article  XVI  ,  sera  employé  ;  savoir  , 

Pour  faire  face  aux  cotes  irrécouvrables  pour 
cause  d'insolvabilité  ou  de  non  jouissance  <  tt  aux 
remises  et  modérations  accordées  pour  perte  de- 
revenu  ,  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  ; 

Et  les  quatre  autres  cinquièmes  aux  autres  objets 
mentionnés  audit  article .,  et  dans  l'ordre  qui  sera 
fixé  ci-après. 

XLVII.  Le  cinquième  destiné  par  l'article  pré- 
cédent à  taire  face  .  aux  non-valeurs  et  remises 
ou  modérations  ,  restera  entre  les  mains  du  re- 
ceveur du  département,  à  la  disposition  de  l'ad- 
ministration centrale  ,  sur  les  ordonnances  de 
laquelle  le  montant  en  sera  employé  jusqu'à  due 
-concurrence  ,  et  conformément  aux  règles  qui 
seront  incessamment  établies. 

X'LVHI.  Les  quatre  autres  cinquièmes  seront 
verses  au  trésor  public  ,  et  employés  , 

1°.  Au  paiement  des  dépenses  relatives  à  l'agence 
des  contributions  directes  ,  conformément  aux 
lois  ries  2i>"brumaire  et2i  pluviôse  an  6  ,  et  jusqu'à 
concurrence  des  fonds  accordés  par  lesdites 
lois. 
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S". Pour  supplémsns  de  fonds  à  accorder  aux 
départemens  dans  le  cas  prévu  par  l'article  XVI 
ci-dessus  ; 

.3°.  Et  le  surplus  pour  secours  effectifs  à  accorder 
à  raison  de  grêle  ,  gelée,  incendie,  inondations 
et  autres  événemens  imprévus  ,  jusqu'à  concur- 
rence des  crédits  qui  seront  ouverts  par  le  corps 
législatif,  et  conformément  aux  règles  qui  seront 
établies. 

XLIX.  Les  supp'émens  de  fonds  à  accorder 
aux  départemens  dont  les  recettes  et  le  fonds 
particulier  de  supplément  seraient  reconnus  infé- 
rieurs à  leurs  dépenses  propres  ,  ou  à  celles  de 
leurs  cantons  ,  seront  ordonnancées  par  le  mi- 
nistre de  lintérieur,  après  qu'il  en  aura  constaté 
ia  nécessité  et  le  taux  ,  à  la  vue  des  états  parti- 
culiers de  dépenses. 

Il  en  arrêtera  ,  au  commencement  de  l'année  , 
le  tableau  général,  et  en  adressera  un  double  au 
ministre  des   finances. 

L.  Ce  qui  restera  disponible  à  la  fin  de  l'année 
sur  le  fonds  commun  des  départemens  dont  il 
vient  d  être  parlé,  sera,  pour  l'année  suivante 
et  selon  les  cas  ,  ou  employé  en  moius  imposé 
sur  le  même  l'oins  ,  ou  ajouté  à  son  produit 
pour  être  employé    aux   mêmes  usages. 

TITRE     V. 

De  l'établissement  des   taxes   municipales   dans    les 
communes  formant  à  elles  seules  un  canton. 

LI.  Lorsque  ,  daus  une  commune  formant  à 
elle  seule  un  canton  ou  consicérec  comme  telle  , 
l'état  des  dépenses  municipa'es  et  communales 
réunies ,  ainsi  qu  il  est  dit  en  l'attic.e  X  ci-dessus, 
aura  été  arrêté,  et  qu'il  aura  été  reconnu  que 
les  recettes  ordinaires  ,  telles  qu'elles  sont  dé- 
signées en  l'article  XI ,  sont  insuffisantes  pour 
fournir  en  entier  auxdittS  dépenses  ,  il  y  sera 
pourvu  par  l'établissement  de.  taxes  indirectes  et 
locales  ,  lesquelles  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après 
I  autorisation  expresse  et  spéciale  du  corps  légis- 
latif. 

LU.  En  conséquence  ,  et  avant  le  3o  thermidor 
de  chaque  année ,  l'administration  municipale^ 
desdites  communes  dressera  le  tabieau  comparatif 
des  dépenses  municipales  et  communales  réunies, 
telles  que  l'état  en  aura  été  arrêté  par  l'adminis- 
tration de  département  ,  et  du  montant  présumé 
dis  recettes  municipales  et  communales  égale- 
ment réunies ,  y  compris  le  produit  des  centimes 
additionnels,  calculé  sur  le  pied  de  ceux  perçus 
en  l'année  précédente. 

Elle  y  joindra  l'indication  des  taxes  indirectes 
et  locales  qu'elle  jugera  les  plus  convenables, 
pour  suppléer  à  l'insuffisante  des  centimes  addi- 
tionnels. 

LUI.  Ce  tableau  comparatif  sera  fait ,  dans  les 
communes  au-dessus  de  cent  mille  âmes,  par 
l'administration  de  département  ,  à  laquelle  le 
bureau  central  et  les  municipalités  d'arrondis- 
sement fourniront,  à  cet  effet,  leuis  états  de 
recettes  et  de  dépenses  particuliers  et  autres  do- 
cumens  nécessaires. 

L1V.  L'indication  de  taxes  indirectes  et  locales 
dont  il  est  parlé  eu  l'article  précédent ,  com- 
prendra , 

i°.  La  désignation  des  objets  sur  lesquels  ces 
taxes  devront  porter; 

2°.  Le  tarif  de  la  taxe  à  établir  sur  chacun  de s 
objets  désignés  ; 

3°.  L'indication  des  moyens  d'exécution  pour 
la  perception  desdites  taxes  ; 

4°.  L'évaluation  du  produit  présumé  des  di- 
verses taxes  projetées  ; 

5".  Enfin  ,  l'évaluation  des  frais  que  pourra 
occasionner  leur  perception. 

LV.  Ne  pourront  être  assujettis  auxdites  taxes  , 
ni  les  grains  et  farines,  ni  les  fruits,  beurre  , 
lait ,  fromages  ,  légumes  et  autres  menues  den- 
rées servant  habituellement  à  la  nourriture  des 
hommes. 

LVI.  Les  administrations  municipales  et  bu- 
reaux centraux  auront  égard  ,  dans  leurs  projets 
de  taxtes  municipales  , 

i°.  A  ce  que  le  tarif  et  le  produit  en  soient, 
le  plus  qu'il  Se  pourra,  proportionnés  au  montant 
des  sommes  reconnues  rigoureusement  néces- 
saires ; 

2°.  A  ce  que  le  mode  de  perception  entraîne 
le  moins  de  Irais  possible  ,  et  le  moins  de  gêne 
qu'il  se  pourra  pour  la'liberté  des  citoyens  ,  des 
ccmmunicalions  et   du  commerce  ; 

3°.  Aux  exceptions  et  franchises  qui  pourront 
être  jugées  nécessaires  au  commerce  de  la  com- 
muue  ,  et  à  raison  de  sa  position. 

LVII.  Le  projet  de  taxes  municipales  mentionné 
aux  articles  précédens  ,  sera  soumis  à  l'adminis- 
tration départementale  ,  qui  pourra  le  modifier  ; 
elle  l'arrêtera  et  l'adressera,  dans  le  mois  de 
fructidor  ,  avec  son  avis  motivé  ,  au  directoire 
exécutif,  qui  le  transmettra  dans  le  mois  de 
vendémiaire  suivant  au  corps  législatif  ,  pour  être 
approuvé,  s'il  y  a  lieu.  , 


TlTRÈ     VI; 

De  la  comptabilité  des  communes  .  des  municipa- 
lités ,  des  départemens  et  des  préposés  à  leurè 
recettes. 

LVI1I.  L'agent  municipal  et  le  percepteur  dé 
chaque  commune  fesant  partie  d'un  canton  ,  ren= 
dront  respectivement  à  l'administration  munici- 
pale ,  et  dans  le  courant  de  vendémiaire  de 
chaque  année  ,  le  compte  des  recettes  et  dé- 
penses communales  faites  pendant  l'année  pré* 
cédente. 

L'administration  municipale  arrêtera  ces  comp- 
tes dans  le  courant  de  brumaire  suivant; 

L1X.  Dans  les  cantons  composés  de  plnsieurs 
communes  ,  le  secrétaire  de  la  municipalité  ,  ea 
sa  qualité  de  préposé  aux  recettes  municipales  , 
rendra  chaque  année,  dans  le  courant  de  ven- 
démiaire ,  son  compte  à  l'administration  mu- 
nicipale ,  qui  rendra  le  sien  à  l'adm:r>istraiio-r 
départementale  ,  dans  le  courant  de  brumaire- 
suivant. 

Elle  y  joindra  en  outre  copie  des  délibérations 
par  lesquelles  elle  aura  arrêté  les  comptes  des 
percepteurs  et  agens -municipaux  des  communes 
de  son  ressort* 

LX.  Les  comptes  des  dépenses  municipales  seront 
examinés  ,  discutés  et  définitivement  arrêtes  par 
l'administration  départementale  ,  dans  le  courant 
de  frimaire  suivant. 

Les  pièces  à  l'appui  resteront  déposées  dans 
ses  archives. 

En  cas  de  difficulté,  il  en  sera  référé  au  ministre 
de    l'intérieur  ,    qui   prononcera. 

LXI.  Dans  les  communes  lormant  à  elles  seules 
un  canton  ,  ou  considérées  tomme  telics  ,  le 
préposé  spécial  aux  recettes  municipales  et  com- 
munales rendra,  dans  le  cours  de  vendémiaire 
de  chaque  année  .  à  l'administration  municipale, 
s'il  n'y  en  a  qu'une  ,  ou  au  bureau  central  et  aex 
municipalités  d'arrondissement  ciaris  1rs  quatre 
grandes  communes  ,  le  compte  des  recettes  et 
dépenses  faites  pendant  l'année  précédente,  pour 
chacune  de  ces  administrations. 

Chacune  d'elles  rendra  à  son  tour  ,  et  dans 
le  mois  de  brumaire  suivant,  son  compte  respectif  à 
l'administration  départementale  ,  qui  l'arrêtera 
définitivement  dans  la  forme  et  dans  le  délai 
prescrit  en  l'article  précédent. 

LXIÏ.  Dans  le  courant  de  frimaire  de  chaque: 
année,  le  receveur  général  du  département  re- 
mettra à  l'administration  centrale  ,  et  celle-ci  au 
ministre  de  l'intérieur  ,  le  compte  ries  recettes 
départementales  faites  pendant  1  année  précé- 
dente. 

E  le  y  joindra  un  état  certifié  par  elle  des 
arrêtés  de  comptes  des  dépenses  municipales  , 
communales  et  municipal -s  communales  réunies 
des  cantons  et  communes  de  sou  ressort. 

LX111.  Le  compte  du  receveur  du  département 
Sera  arrêté  par  l'administration  centrale,  sauf  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur  ;  celui  de 
l'administration  départementale  sera  examiné  ç. 
approuvé  par   le  directoire  exécutif. 

LX1V.  Tous  agens  municipaux  ,  percepteurs  de 
communes ,  administrateurs  .  municipaux  ,  mem- 
bres de  bureau  central,  préposés  aux  recettes; 
municipales  et  communales  ,  et  secrétaires  de 
municipalités,  en  leur  qualité  de  receveur,  qui 
ne  rendraient  pas  compte  dans  les  délais  res- 
pectivement fixes  par  les  articles  LVIIf  .  LIX  et 
LXI,  seront  dénoncés  par  l'administration  centrale 
au  commissaire  du  directoire  exécutif  près  la 
tribunal  civil  du  département  ,  et  sauf  néan- 
moins 1  ikUtorisation  du  directoire  exécutif  à 
l'égard  des  agens  ,  administrateurs  muaicipa'jx 
et  membres  du  bureau  central,  lesquels  Scionc 
préalablement  suspendus  de  tout  exercice. 

LXV.  Ils  seront  condamnés  à  p&fer  entre  l?s 
mains  du  receveur  du  département ,  par  forme 
de  consignation  ,  et  suivant  les  cas  ,  le  cinquième 
du  montant  présumé  des  recettes  de  la  commune, 
des  recettes  municipales  ,  ou  des  recettes  njuntci- 
pales  et  communales  réunies  ,  telles  que  les  états 
en  auront  été  respectivement  arrêtés  en  venu  des 
articles  précédens. 

LXVI.  Tous  administrateurs  et  receveurs  de 
département  qui  ne  rendront  pas  compte  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  LXII  ci-dessus  .  seront , 
avec  l'autorisaiion  du  directoire  exécutif,  dé- 
noncés par  le  ministre  de  l'intérieur  au  même 
commissaire ,  et  condamnés  à  consigner  le  dixième 
du  montant  présumé  des  recettes  départementales, 
telles  que  l'état  en  aura  été  arrêté  par  les  ministres 
de  la  justice  et  de  lintérieur. 

LXVII.  Dans  les  poursuites  dirigées  contre  les 
administrations  centrales  ou  municipales  ,  les 
condamnés  ne  seront  pas  solidaires  ,  et  chacun 
d'eux  ne  sera  tenu  à  fournir  que  sa  quote-part  à  la 
consignation. 

La  consignation  aura  lieu  sans  préjudice  des 
autres  poursuites  qui  seraient  nécessaire*  pour 
contraindre  le)  administrateurs  ou  receveurs  en 
retard. 
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Le  montant  n'en  sera  remboursé  qu'après  la 
remise  et  l'apurement  du  compte. 

TITRE        VII. 

Dispositions  générales. 

LXV1II.  Il  sera  statué  chaque  année,  immé- 
diatement aptes  la  fixation  et  répartition  du 
principal  des  contributions  foncière  et  person- 
nelle ,  sur  le  maximum  des  centimes  addition- 
nels à  établir  pour  les  dépenses  communales  , 
municipales ,  municipales  et  communales  réunies, 
et  départementales  ,  et  sur  la  quotité  de  ceux 
destinés  au  fonds  de  supplément ,  et  au  fonds  com- 
mun des  défartemens. 

LX1X.  La  loi  du  i5  frimaire  ,  an  6  ,  est  abrogée, 
saut  1  exécution  du  titre  IV,  relatif  aux  recettes 
et  dépenses  géuérales  ,  départementales  .  munici- 
pales et  communales  de  l'an  5  et  de  l'an  6. 

LXX.  Toutes  autres  lois  ou  dispositions  de 
loi  contraires  à  la  présente  ,  sont  également 
abrogées. 

Cretet  fait  un  rapport  sur  une  résolution  du  18 
brumaire  ,  relative  aux  dépenses  communales  , 
municipales  et  départementales ,  pour  l'an  7  ,  et 
à  l'arriéré  des  mêmes  dépenses  pour  i'an  6  et 
années  antérieures. 

Cette  résolution  ,  dit-il ,  n'est  que  l'application 
de  la  loi  générale  que  le  conseil  vient  de  rendre. 

L'assiette  de  Si  centimes  et  demi  qu'elle  établit 
n'est  que  conditionnelle  ;  c'est  l'expression  d'un 
maximum  auquel  s'élèveront  très  -  peu  de  dé- 
partemens. 

Si  tous  allaient  jusques-là,  la  masse  des  cen- 
times additionnels  serait  de  78  millions  ;  mais  la 
moyenne  proportionnelle  entre  les  départeraens 
est  de  22  cemimes  ;  la  contribution  totale  sera 
donc  de  5o  millions  800  mille  francs  ;  somme  qui 
ne  suffira  pas  aux  besoins  quand  l'instruction 
publique  sera  entièrement  organisée  ,  et  qu'on 
aura  augmenté  le  traitement  de  quelques  fonc- 
tioirnaircs  publics. 

Si  le  mode  de  pourvoir  aux  dépenses  des  hos- 
pices était  définitif,  il  pourrait  être  combattu 
avec  avantage. 

L-?s  hospices  sont  dans  un  dénuement  total. 
Lus  secours  qu'ils  tiraient  du  produit  de  leurs 
biens ,  des  octrois ,  des  opinions  religieuses  ,  tout 
leur  manque  à  la  fois  ;  il  faut  donc  pourvoir  à 
leurs  besoins  par  des  moyens  sors  et  invariables. 
I!  faudra  aussi  distinguer  dans  leurs  dépenses 
celles  qui  doivent  être  locales  de  celles  qui  doi- 
vent être  supportées  par  le  gouvernement,  et 
parmi  celles-ci  se  classe  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
enfans  abandonnés.  Des  suppressions  ,  des  réu- 
nions ,  pourront  aussi  faire  disparaître  les  dé- 
penses inutiles.  Il  serait  à  desirer  que  ,  dès-à- 
présent,  les  administrations  fissent  passer  des 
rcrs'ignemens  au  ministre. 

Mais  jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif  puisse 
défi  vitivemenr  statuer  sur  ces  divers  objets  ",  les 
fonds  que  la  résolution  applique  aux  hospices 
fourniront  à  leurs  besoins. 

Un  arriéré  considérable  existe  dans  les  dé- 
pensa locales  :  c'est  le  résultat  du  défaut  d'ordre 
il  de  la  nullité  aes  recettes.  On  ne  peut  le 
payer  par  des  contributions  extraordinaires  qui 
excéderaient  les  facultés  des  contribuables  :  il 
ne  reste  donc  qu'à  l'atermoyer  et  à  le  soumettre 
à  un  remboursement  graduel.  La  résolution  or- 
ganise ce  mode  avec  prudence  et  l'entoure  de 
sages   précautions. 

L'avis  de  la  commission  est  qu'elle  doit  être 
approuvée. 

Cornet  ne  partage  pas  l'avis  de  la  com- 
mission. 

Là  resolution  lui  paraît  désastreuse  pour  les 
petites  communes. 

Les  dépenses  municipales  des  cantons  ruraux, 
dit-il  ,  peuvent  être  évaluées  à  5, 000  fr.  par  an  , 
et  cependant  la  recelte  qui  doit  les  fournir  ne 
monterait  qu'à    3,460  fr. 

Il  y  aurait  également  un  déficit  sur  les  dépenses 
communales. 

Et  quand  les  recettes  égaleraient  les  dépenses , 
toujours  ne  resterait-il  pas  des  tonds  pour  solder 
l'arriéré. 

L'orateur  pense  qu'on  devrait  élever  à  i5  cen- 
times le  maximum  des  cantons  ruraux  composés 
de  plusieurs  communes  ,  et  non  les  réduire  à 
7  centimes  et  demi  ,  dont  une  partie  sera  en- 
core absorbée  par  les  dépenses  départemen- 
tales. 

Qu'on  ne  compte  pas  sur  le  fond  du  supplé- 
ment :  il  produira  à  peine  1,000  fr.  pour  les 
communes. 

Les  fonds  appliqués  aux  hospices  sont  insuffi- 
sans.  D'ailleurs  c'est  détruire  ceux  des  cantons 
ruraux,  que  de  les  mettre  à  la  charge  des  com- 
munes. 

On  objectera  quç  l'article  XIII  de  la  résolution 
remédie  à   cet   inconvénient. 

Cet    article    n'est    qu  un    palliatif    dont    l'effet 


unique   sera   de  reculer  le-  moment  de    la  des- 
truction. 

L'orateur  termine  en  fesant  sentir  combien  il 
est  important  de  ne  pas  ajouter  aux  puttes  qu'ont 
faites  les  petites  communes,  des  charges  qui  achè- 
veraient de  faire  refluer  leur  population  dans 
les  grandes  cités. 

Cretet  convient  que  la  résolution  ne  pourvoit 
que  d'une  manière  imparfaite  aux  besoins  des 
communes  :  mais  il  pense  aussi  qu'il  y  a  de  l'exa- 
gération dans  la  somme  qu'on  vient  de  fixer  pour 
leurs  dépenses. 

A  la  vérité  encore ,  l'addition  des  centimes 
pèsera  principalement  sur  les  départemens  les 
moins  en  état  de  les  payer,  parce  qu'ils  ne  s'ap- 
pliqueront ,  dans  toute  leur  étendue  ,  qu'à  ceux 
dont  la  contribution  ne  sera  pas  assez  forte  pour 
fournir  aux  dépenses  locales  par  une  addition 
moins  considérable.  Mais  il  résultera  de  tout 
cela  qu'il  faudra  abandonner  ce  système  et  re- 
venir à  celui  que  l'orateur  a  indiqué  dans  son 
rapport. 

Jusques-là  cependant  le  mode  qu'établit  la 
résolution  ,  sera  sujet  à  moins  d'iuconvéniens 
que  les  surcharges ,  et  laissera  moins  de  be- 
soins. 

Quant  aux  hospices  ,  le  mode  qu'on  adopte  à 
leur  égard  ,  n'est  que  provisoire  ,  et  son  imper- 
fection même  appelle  une  législaiion  définitive; 
mais  du  moins  ne  laisse-il  pas  les  hospices 
dans  l'état  d'abandon  où  ils  sont.  En  les  mettant 
a  la  charge  de  quelqu'un  ,  il  donne  l'assurance 
qu'i's  seront  sous  un  régime  quelconque.  Si  ce 
mode  produit  des  surcharges  ,  on  réclamera  des 
secours  sur  les  fonds  municipaux. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  sorte  de  justice  à  charger 
de  l'entretien  deshospices  les  habitans  quiseuls  en 
profitent  :  au  surplus  ,  ces  dépenses  sont  prises  en 
dedans  des  3ï  cent,  et  demi.  Enfin,  la  loi  elle-même 
indique  un  remède  ,  qui  est  de  reverser  sur  le 
riésor  public  l'excès  de  la  dépense  des  hospices. 
Les  fonds  sont  faits  ;  ils  consistent  dans  les  18  ou 
ro,  millions  affectés  aux  secouts. 

On  a  paru  regretter  les  ressources  que  les 
établissemens  publics  fournissaient  autrefois  aux 
communes.  Le  défaut  de  ces  ressources  ne  fera 
que  rendre  au  travail  des  hommes  voués  autre- 
lois  à  l'oisiveté. 

11  est  un  moyen  simple  de  remplacer  les  avan- 
tages des  anciens  établissemens,  c'est  d'élever 
des  manufactures. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Eu  voici  le  texte. 

TITRE    PREMIER. 

Des  dépensas  départementales  ,  municipales  et  commu- 
nales pour  l'an  7. 

§.     I». 

De  la  fixation  des  centimes  additionnels. 

Art.  Ier.  Les  centimes  additionnels  aux  con- 
tribufons  foncière  et  personnelle  ,  somptuaire 
et  mobilière  de  l'an  7  ,  à  établir  pour  completter, 
en  ladite  année  ,  le  fonds  des  dépenses  com- 
munales dans  les  communes  fasant  parties  d'un 
canton  ,  ne  pourront  excéder  sept  centimes  et 
demi   par  franc  de  l'une   et  l'autre  contribution. 

Ceux  à  établir  pour  completter  le  fonds  des 
dépenses  municipales  ,  dans  les  cantons  formés 
de  plusieurs  communes,  ne  pourront  excéder 
sept   centimes  et  demi. 

III.  Ceux  à  établir  pour  compléter  les  fonds 
des  dépenses  municipales  et  communales 
réunies  ,  dans  les  communes  formant  à  elles 
seules  un  canton  ,  où  considérées  comme  telles  , 
ne  pourront  excéder  quinze   centimes. 

IV.  Ceux  à  établir  pour  couvrir  les  dépenses 
départementales  ne  pourront  excéder  dix  cen- 
times. 

V.  Les  centimes  additionnels  ,  destinés  à  for- 
mer dans  chaque  département  le  fonds  de  supplé- 
ment, sont  fixés  pour  l'an  7  à  deux  ce-t.mes 
et  demi  pour  franc  de  l'une  et  l'autre  contri- 
bution. 

VI.  Ceux  destinés  à  former  le  fonds  commun 
des  départements  sont  fixés  à   cinq  centimes. 

S.   11. 

De     Renvoi    et    de    la   vérification    des    états     de 
dépenses. 

VII.  Les  états  de  dépenses  à  fournir  par  les 
administrations  municipales  ,  bureaux  centraux 
et  administrations  départementales  ,  devront  être 
dressés  et  envoyés  pour  l'an  7  ;   savoir  : 

Ceux  des  administrations  municipales,  bureaux 
centraux  et  municipalités  d'arrondissement  ,  à 
l'administration  départementale  ,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  publication  de  la  pré- 
sente ; 


Et  ceux  des  administrations  de  département  , 
dans  le  même  délai,  aux  ministres  de  l'intérieur 
et   de   la  justice. 

VIII.  Ils  devront  être  vérifiés  ,  arrêtés  et  ren- 
voyés ;  savoir  : 

Ceux  des  administrations  départementales  , 
par  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice, 
aussi-tôt  l'envoi  des  lois  portant  répartition  des 
contributions  de  l'an   7  ; 

Et  ceux  des  administrations  municipales,  bu- 
reaux centraux  et  municipalités  d  arrondisse- 
ment ,  par  les  administrations  départementales, 
à  fur  et  mesure  de  l'envoi  de  leurs  mandemens 
respectifs. 

§.     III. 

Des  dépenses  relatives  aux  hospices  civils  et  secours 
à  domicile. 

LX.  Pour  l'an  7  ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y. ait  é'é  dé- 
finitivement pourvu  par  la  suite,  les  sommes  né- 
cessaires pour  completter  le  fonds  d'ent'etien 
des  hospices  civils  et  des  distributions  des  .cours 
à  domicile  ,  seront  à  la  charge  des  cantons  où 
ces  établissemens  ont  lieu  ,  et"  feront  en  consé- 
quence partie  des  dépenses  municipales  dans  les 
cantons  composés  de  plusieurs  communes ,  et 
des  dépenses  municipales  et  communales  réu- 
nies ,  dans  les  communes  formant,  ou  considé- 
rées comme  formant  à  elles  seules  un  canton. 

X.  En  conséquence,  les  administrations  mu- 
nicipales et  bureaux  centraux  se  feront  rendre 
compte  des  besoins  annuels  et  des  revenus  pré- 
sumés desdits  hospices  civils  et  autres  établisse- 
mens de  bienfesauce  ,  et  comprendront,  dans 
leurs  états  respectifs  de  dépense,  la  somme  re- 
connue nécessaire  pour  en  compléter  le  service 
et  l'entretien  ,  sans  qu'à  raison  de  ce  il  puisse 
être  imposé  pour  le  tout  au  delà  damaximum  fixé 
par  les  articles  II  etIII  de  la  présente  ,  et  sauf  ie 
recours,  soit  au  fonds  de  supplément  pour  les 
cantons  formés  de  plusieurs  communes  ,  soit  aux 
taxes  municipales  pour  les  •communes  formant  à 
elles  seules  un  canton  ,  ou  considérées  comme 
telles ,   auxquelles  ce  maximum  ne  suffirait  pas. 

XI.  Les  sommes  imposées  pour  completter 
le  ionds  nécessaire  aux  besoins  des  hospices 
civils  et  autres  établissemens  de  bienfesance, 
seront  perçues  ,  ordonnancées  et  payées  dans  la 
même  forme  et  de  la  même  manière  que  celles 
destinées  à  l'acquit  des  autres  dépenses  locales. 

Elles  continueront  néanmoins,  ainsi  que  les 
retenues  autorisées  sur  les  représentations  théâtrales, 
les  entreprises  de  fc'tes  et  établissemens  de  prêts  sur 
nantissement,  et  les  autres  revenus  appartenaos  ou 
spécialement  affectés  aux  hospices  civils  et  autres 
établissemens  de  bienfesance,  à  être  administrés 
dans  chaque  canton  par  la  commission  des  hos- 
pices civils  ,  créée  en  vertu  de  la  loi  du  16  ven- 
démiaire an  5  ,  et  par  les  bureaux  de  bienfesance 
créées  par  la  loi  du  7  frimaire  suivant,  lesquels 
rendront,  tous  les  mois,  compte  de  l'emploi 
des  fonds  au  bureau  central  ou  à  l'administra- 
tion municipale. 

XII.  Le  compte  général  et  détaillé  des  recettes 
et  dépenses  desdits  hospices  et  autres  établisse- 
mens ,  sera  rendu  à  la  fin  de  l'année  à  l'adminis- 
tration départementale  ,  qui  l'arrêtera  définive- 
ment ,  apiès  avoir  pris  l'avis  du  bureau  central 
ou  de  l'administration  municipale,  et  en  adressera 
un   double  au  ministre  de  l'intérieur. 

XIII.  En  attendant  que  les  administrations  mu- 
nicipales dans  le  ressort  desquelles  un  ou  plu- 
sieurs hospices  civils  se  trouvant  placés  ,  aient 
un  tonds  suffisant  pour  pourvoir  à  leurs  dé- 
penses ,  les  sommes  nécessaires  seront  fournies 
par  le  trésor  public  sur  les  fonds  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  pour  subvenir 
aux  besoins  des  hospices  civils  pendant  l'an  7. 

La  suite  demain. 

JV.  B.Dans  la  séance  du  18  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  après  la  'lecture  du  procès-verbal  , 
le   conseil  s'est  formé  en  comité  général. 

Nouvelles  tf Italie. 

Le  bruit  s'est  répandu  dans  les  deux  conseils  , 
que  le  général  Championnet  a  battu  les  Napolil 
tains,  qui  ont  perdu  i5oo  hommes,  et  que  leur 
avant-garde  a  été  mise  en  déroute. 

On  assure  que  cette  nouvelle  qui ,  sans  être 
officielle  ,  paraît  certaine  ,  a  été  apportée  au 
directoire  par  un  Courier  qui  n'a  précédé  que 
de  quelques  heures  celui  qui  est  at'endu  par 
le  gouvernement  de  la  part  du  général  Joubert. 


SPECTACLES. 

Odéon.  Auj.   Eugénie ,  drame  suiv.  du  Voyage 
interrompu. 


A.  Pari*,    it  linipriinerie  .   Au   cit.   Agasie  ,    pTOpi-ie  taire  du   Moniteur^  rue  des  Poitevins  ,  n"    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  od  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


N"   80. 


Décadi  ,20  frimaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITI  QUE. 

TURQUIE. 
Semlin ,  le  23    brumaire. 


XjES  spahis  de  la  Servie  ,  ont  résolu  d'exiger 
de  Mustapha- Pacha  qu'il  montre  le  firman  de  la 
Sublime-Porte  ,  en  venu  duquel  il  s'intitule  gou- 
verneur de  cette  province.  I  s  prétendent ,  et  cette 
opinion  s'accrédite  de  jour  en  jour ,  que  ce  pacha 
usuipe  un  pouvoir  qu'il  n'a  point,  et  qu'il  est 
secrettement  l'allié  de  Passwan  Oglu.  Des  négo- 
cions arrivés  ici  de  Widdin,  rapportent  en  êtlet 
que  Passwan-Oglu  appelle  publiquement  Mus- 
tapha son  ami;  mais  ce  pourrait-être  par  ironie  , 
s'il  est  vrai  qu'il  ait  dit  dernièrement  :  Je  veux 
munir  de  plus  en  plus  avec  mon  ami  Mustapha- 
Pacha;  et  pour  cela  il  faut  que  nos  deux  gouver- 
nemens  soient  confondus  en  un  seul ,  et  que  le  mien 
aille  jusqu'au-delà  de  Belgrade-  Oq  annonce  effec- 
tivement qu'il  se  propose  de  venir  à  Belgrade 
avec  une  partie  de  son  armée.  Mais  comme 
Mustapha  s'occupe  plus  de  lever  de  l'argent,  que 
de  mettre  cette  forteresse  en  état  de  défense  ,  on 
ne  saurait  attribuer  cette  sécurité  qu'à  une  secrette 
intelligence  entre  les  deux  pachas. 

Les  mêmes  négocians  confirment  tous  les  détails 
qu'on  a  publiés  sur  la  défaite  complète  de  l'armée 
ottomane  ,  la  fuite  du  capilan  pacha,  le  nombre 
des  Turcs  tués  le  6  brumaire,  et  qui  était  tel 
qu'on  n'avait  pu  parvenir  encore  à  les  enterrer 
tous  au  bout  de  huit  jours  ;  Passwan-Oglu  s'étend 
maintenant  daus  la  Valachie  ,  à  10  lieues  au-delà 
de  Ktajowa  :  il  levé  par-tout  des  troupes  et  de 
l'argent,  et  parle  de  nouveau  d'aller  à  Constan- 
tinople.  Des  lettres  de  celte  dernière  ville  ,  du 
12  brumaire,  disent  que  la  Porte,  qui  n'avait 
pas  encore  connaissance  du  dernier  désastre  de 
l'armée  ottomane  ,  venait  de  prendre  la  résolution 
d'offrir  à  Passwan-Oglu  un  entier  oubli  du  passé  , 
pour  lui  et  pour  tous  les  siens  ,  avec  l'assurance 
d'obtenir  pour  lui  toutes  les  faveurs  et  dignités 
qu'il  pourrait  demander. 

ESPAGNE. 

Barcelone,  le  5  frimaire. 

Quoiqub  l'on  ait  prétendu  que  l'escadre  an- 
glaise ,  partie  de  Gibraltar  avec  7000  hprames 
de  débarquement ,  fesant  voile  vers  Malthe  ,  il 
est  de  fait ,  qu'elle  était  destinée  pour  les  îles 
Baléares.  Les  Anglais  ont  opéré  ,  sans  résistance  , 
leur  descente  dans  l'île  de  Minorque.  Mais  ce 
premier  succès  n'a  rien  de  bien  décisif;  ir était 
d'ailleurs  très-facile  ,  en  ce  que  cette  île  est  ac- 
cessible en  plusieurs  endroits  de  ses  côles  ,  et 
que  les  Anglais  dominent  dans  la  Méditer- 
ranée. Mais  le  seul  fort  qui  reste  des  anciennes 
fortifications  de  Muhon  ,  rasées  après  la  cession 
qui  nous  en  fut  faite  par  la  paix  de  1782  ,  peut 
encore  tenir  long  tems.  Il  a  déjà  essuyé  deux 
violens  assauts  que  sa  garnison  ,  composée  de 
2,5oo  hommes  seulement  ,  a  repousses  avec 
beaucoup  de  valeur,  et  en  tuactiin  grand  nombre 
d'assiégeans. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg ,  le  7  frimaire. 

Nous  venons  d'être  témoins  d'un  événement 
dont  on  craint  les  suites  les  plus  sérieuses.  Le 
sénat,  sur  la  réquisition  du  chevalier  Crawfurt, 
ministre  d'Angleterre  ,  s'est  permis  de  faire  arrê- 
ter, au  moment  qu'ils  arrivaient ,  quatre  Irlandais, 
parmi  lesquels  se  trouve  les  tameux  Napper- 
Tandy  et  te  frère  d'O  Connor. 

Tandy  ,  surpris  autant  qu'indigné  de  cet  ou- 
trage ,  a  lait  résistance  et  a  tiré  un  pistolet  contre 
l'officier  de  police  qui  l'arrêtait  ;  mais  le  pistolet 
n'a  pas  parti.  Il  s'est  réclamé  ensuite  du  mi- 
nistre de  France  ,  comme  étant  officier  général 
au  service  de  la  République  française.  Le  citoyen 
Maragon  a  en  effet  interposé  son  autorité  ,  et  a 
demandé  l'élargissement  de  Napper-Tandy. 

Le  ministre  anglais  de  son  côté  a  déclaré  que, 
dans  le  cas  où  cet  Irlandais  serait  mis  en  liberté  , 
son  gouvernement  regarderait  cet  acte  comme 
une  déclaration  de  guerre.  Le  sénat,  eraburraisé 
par  cet  étrange  aveu,  s'est  extraordinairement 
assemblé  à  cinq  heures  du  soir.  Mais  ,  après  une 
très-longue  délibération  ,  il  a  résolu  de  s'assem- 
bler aujourd'hui  de  nouveau  pour  prononcer  sur 
une  affaire  si  délicate.  On  eu  attend  l'issu:  avec 
impatience. 


Rastadl ,  le  7  frimaire* 

La  dépuration  de  l'Empire  a  tenu ,  le  7  ,  sa 
quatre-vingtième  séance  :  on  y  a  lu  les  deux  der- 
nières notes  des  ministres  français.  L«s  députés 
des  villes  impériales  de  Souabe  sont  mécontens 
devoir  encore  Ats  seules  villes  de  Hambourg, 
Bremen  et  Francfort  meotionnées  dans  la  der- 
nière note  française  ,  et  ils  s'agitent  beaucoup 
pour  faire  réparer  cette  omission  ,  en  f  ignact  de 
croire  qu'elle  n'a  pas  été  calculée,  et  qu'elle  ne 
doit  pas  être  regardée  comme  un  indice  du  sort 
qui  menace  leurs  commettant. 

Du  1 1  frimaire* 

A  la  séance  de  la  députation  de  l'Empire  d'au- 
jourd'hui ,  il  a  été  voté  sur  les  dernières  notes 
f'ançaises  :  la  députation  paraît  vouloir  insister 
fortement  sur  ses  demandes  concernant  les  émi- 
grés allemands,  les  possessions  de  la  noblesse  de 
l'Empire  et  les  autres  points  auxquels  les  ministres 
français  n'ont  pas  encore  consenti.  Les  opinions 
sont  partagées  sur  le  péage  d'EIsfleth  :  la  majorité  , 
regardant  cet  objet  comme  hors  de  la  compé- 
tence de  la  députation,  prétend  qu'elle  ne  doit 
pas  s'en  mêler;  quelques-uns  croient ,  au  con- 
traire, que  la  souveraineté  siégeant  dans  l'empe- 
reur et  l'Empire  ,  la  députatiorr  ,.de  concert  avec 
le  plénipotentiaire  de  l'empereur  ,  peut  contrain- 
dre Un  état  partiel  de  !  Empire  à  déder  sa  pro- 
priété pour  le  bien  général  ,  en  l'indemnisant. 

L'Autriche  s'est  déclarée  ,  dant  son  vote ,  contre 
les  indemnisations,  en  ajoutant,  que  ce  n  est  ni  le 
lieu  ,  ni  le  tems  d'en  dire  davantage  sur  cet  objet. 

Texte  de  la  note  des  plénipotentiaires  prussiens  , 
remise  aux  plénipotentiaires  de  la  Republique 
française. 

Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  de 
S.  M.  prussienne  ,  ont  déjà  eu  l'honneur  de  faire 
connaître  verbalement ,  d'après  l'ordre  précis  du 
roi ,  à  différens  membres  de  la  légation  française  , 
que  S.  M.  envisageait  le  péagî  d'ETsfLt  comme 
un  objet  dont  la  discussion  n'appartenait  point 
aux  négociations  de  Rastadt.  l's  s'étaient  flattés 
que  l'exposition  claire  et  précise  de  leurs  insi- 
nuations amicales  ,  tendantes  à  engager  la  léga- 
tion française  à  laisser  tomber  cette  affaire,  aurait 
trouvé  un  plein  accès  dans  l'esprit  des  citoyens 
ministres  plénipetentiaires  de  la  République  fran- 
çaise. 

Leur  dernière  note  à  la  députation,  du  21  bru- 
maiie,  fesant  cependant  de  nouveau  mention  de 
ce  péage ,  en  alléguant  toutes  sortes  de  raisons 
pour  réitérer  la  demande  formelle  faite  à  la  dé- 
putation pour  son  abolition  en  faveur  de  la 
République  ,  les  soussignés  se  voient  dans  la  né- 
cessité de  revenir  sur  cet  objet, 

Ils  aiment  à  croire  que  ce  n'est  qu'à  la  suite  des 
suggestions  étrangères  et  de  notions  peu  exactes 
et  incompatibles  ,  avec  la  nature  du  péage  dont 
il  s'agit .  que  ce  point  a  trouvé  place  dans  le  der- 
nier office  de  la  légation  française.  Dans  cette 
Conviction,  ils  hésitent  d'autant  moins  de  faire 
connaître  de  nouveaux  aux  citoyens  ministres  de 
la  République,  au  congrès,  qu'eu  sa  qualité  de 
garant  de  la  neutralité  et  de  la  tranquillité  intacte 
du  nord  de  l'Allemagne  et  des  pays  situés  dar.s 
l'enceinte  de  la  ligne,  qui  iti  détermine  la  dé- 
marcation ,  S.  M.  prussienne  ne  saurait  permettre 
et  ne  permettra  jamais  ,  que  la  République  fran- 
çaise ,  ni  quelque  puissance  que  ce  soit,  forme 
des  demandes  relatives  à  ces  contrées,  que  S.  M. 
croirait  avoir  droit  d'attendre  que  le  gouverne- 
ment français  ne  voudrait  point  insister  à  faire  de 
cet  objet  un  article  des  négociations  à  Rastadt, 
mais  qu'il  en  ferait  plu'ôt  abstraction  entière,  en 
laissant  le  péage  en  question  hors  de  jeu  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  arrangemens  actuels  de 
la  paix  de  l'Empire. 

Les  soussignés  réitèrent  aux  citoyens  ministres 
plénipotentiaires  de  la  République  française , 
l'assurance  de  leur  haute  considération. 

Rastadt  t  le  16  novembre  179S. 

Goerz  ,  Jacobi  ,  Dahm. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,   le  25   brumaire. 

Hier,  M.  Curran ,  agissant  au  nom  de  Théo- 

!  bald-Wo!f-Tone  ,  actuellement    prisonnier  dans 

!  les  prisons  de  la  prévôté  ,  pria  la  cour  d'expédier 

un   ordre  au  haut  shériff  de   la  ville  de  Dublin, 

pour  traduire  à  la  barre  de   la  cour  Théobald- 

Wolf-Tone.  Tandis  que  le  greffier  écrivait  l'ordre, 

la  cour  décida  qu'il  serait  aussi  envoyé  à  la  prison, 

afin.deprévenir  de  l'heure  de  l'exécution  M.  Tone, 

t  dont  lé  procès  avait  été  fait  par  la  cour  martiale  , 


séante  aux  casernes  de  Dublin,  et  qui  avait  été 
trouvé  coupable  de  haute  trahison  ,  et  comme  tel 
condamné  à  être  exécuté  ce  jour  même  à  unes 
heure  après  midi. 

Aussitôt  que  l'Ordre  fut  écrit ,  il  fut  expédié  ^ 
et  une  heuie  et  demie  après  environ  ,  M.  Tone  , 
l'aîné,  vieillard  vénérable  et  oncle  de  1  infor- 
tuné Théobald  ,  parut  devant  le  tribunal.  Après 
avoir  prêté  le  serment  exigé  par  la  loi  ,  il  dé- 
posa que  le  major  de  brigade  Sandys  avait 
refusé  u'obéir  aux  ordres  de  la  cour  du  banc  du 
roi  ,  disant  que  Tone  était  sous  la  puissance  dti 
lord  Gornwaliis  et  du  commandant  de  la  garni- 
son ,  et  que  par  conséquent  il  ne  pouvai' par  se 
désaisir  ce  sa  personne.  A.  cette  déposi  iun  du 
malheureux  vieillard  ,  M.  Cfàrran  prit  la  parole  ; 
et  engagea  la  cour  à  soutenir  sa  puissance  et 
sa  dignité  ,  en  punissant  le  major  de  brigade 
qui  osait  résister  à  ses  ordres.  Ua  nouvdécrië 
fut  alors  expédié  au  haut  sbé.'iff,  qui  lu:  donnait 
le  pouvoir  d'arrêter  le  major  de  brsade  Sandys  j 
et  d  amener  à  la  barre  Thiobald-Woif-Tooc. 

Un  intervalle  ,  à-peu-près  semblable  au  pre- 
mier ,  s'étant  écoulé  ,  le  shériff  revint  accom- 
pagné par  le  chirurgien  de  la  garnison  .  M.  Anns- 
ley  ,  qui  déposa  qu  il  avait  été  appelle  ce  matiri 
entre  quatre  et  cinq  heures  ,  pour  prendre  soin 
de  M.  Tone  ,  qu'il  s'était  coupé  le  cou  entièrement 
de  l'une  à  l'autre  oreille  ,  avec  un  petit  couteau  dî 
poche  ;  qu'il  1  avait  pansé  ;  mais  qu  il  ne  repondait 
pas  de  sa  guérison  ,  sur-tout  si  on  lui  causait  la 
moindre  émotion  ,  soit  en  le  fesant  parler,  soit 
en  le  transportant  d'Un  lieu  daus  un  autre.  La\ 
cour  sur  cet  exposé  ,  mit  M.  Tons  sous  la  pro- 
tection spéciale  du  shériff. 

M.  Curran  demanda  ensuite  à  la  cour  qu'elle 
permît  aux  amis  de  M.  Tone  de  le  visiter ,  t-E 
qu'elle  lui  accordât  la  liberté  de  prendre  uti 
autre  chirurgien  ;  ce  qui  fut  également  refusé* 
La   cour  ensuite  s'ajourna  pour  aujourd'hui. 

Ori  croit  que  le  prisonnier  ne  mourra  pas  de  sa 
blessure. 

RÉPUBLIQUE   HELVETIQUE. 

Luceme ,  le  6  frimaire* 

LÉ  général'  Schawembourg  a  quitté  notre  ville! 
pour  retourner  à  Zurich,  Rien  n'a  transpiré  des 
conférences  qu'il  a  eues  avec  le  directoire  hel- 
vé:ique.  Aassitôt  son  retour  a  Zurich  ,  il  a  réitéré 
soleanneltement  la  déclaration  que  les  troupes 
françaises  doivent  s'entretenir  elles-mêmes,  eÉ 
que  le  soldat  ne  doit  demander  aux  habitans  que! 
le  logement  j   le  feu  et  la  lumière. 

La  commune  de  Languenthal  a  présenté  ,  le  2cî 
du  mois  dernier ,  une  adresse  au  citoyen  Stuber, 
commissaire  du  directoire  exécutif,  dans  laquelle 
elle  demande  qu'on  punisse  les  coupables  peut 
servir  d'exemple  aux  autres  ;  elle  prie  en  outre) 
que  la  charge  des  logemens  de  guerre  soit  ,  sinon 
entièrement  ■  supprimée  ,  au  moins  diminuée) 
elle  assure  que  les  habitans  de  leur  commune  se 
comporteront  dorénavant  corama  de  paisibles  ci- 
toyens ,  qu'ils  Se  soumettront  aux  :ois  et  récie* 
meus ,  qu  ils  respecteront  les  autorités  constituées  * 
*  leur  obéiront  ,  et  qu'ils  maintiendront  non  seu- 
lement l'ordre  et  la  tranquillité  ;  mais  qu'ils  ns 
souffriront  même  pas  de  perturbateurs  du  repoa 
public  parmi  eux. 

Il  a  é*é  découvert  à  Brougg  une  Conspiration! 
dont  l'objet  n'est  pas  encore  connu.  Les  chefs  i 
au  nombre  de  quarante  ,  ont  été  artêtés  ,  et  sont 
dans  les  prisons  d'Aibourg.  Ils  vont  être  ju<*és  par 
un  conseil  de  guerre  suisse. 

Coire ,  le  3o    brumaire* 

Lé  froid  a  déjà  fait  périr  plusieurs  sentinelles 
sur  les  montagnes.  I;  n'est  pas  encore  si  violent 
dans  les  vallées  ,  où  la  saison  est  tiès-humide  et 
mal  saine;.  Dans  les  vallées  étroites  ,  les  troupes 
françaises  et  autrichiennes  sont  enveloppées  de 
neige  et  de  nuages  de  pluie. 

Zjaich  j   Zfe'ï  <j  frimaire, 

Un  termite  ,  du  canton  de  Linth,  a  été  amené 
prisonnier  ,  ces  jours-ci ,  à  Garis.  Ou  l'accuse 
de  s'être  donné  biea  de  ia  peine  pour  répandre 
pjeusementet  saintement  une  prophétie  imprimée") 
faite  pour  séduire  la  masse  créuule  du  Peuple  , 
et  la  prévenir  contre  lé  nouvel  ordre  de  choses. 
Ou  ajoute  que  cette  pièce  infâme  a  été  imprimée! 
à  Brcgentz  ,  ville  autrichienne  sur  le  lac  du'œêmô 
nom. 

Des  lettres  de  Bastia  assurent  que  les  trois  mille; 
Français  embarquée  pour  Malthe  ,  '/  so'ai  n'earè*» 
semeut  arrivés 


REPUBLIQUE    FRANÇAISF. 

Paris  ,  le  19  frimaire. 

DIRECTOIRE   ÏXÏCL'TIF, 

Arrête  du  41  frimaire  ait  7. 

Le  directoire  exécutif,  sur  Je  rapport  du 
Miinlstre  des   finances  : 

Considérant  qu'il  est  instant  de  donner  aux 
créanciers  des  individus  portés  sur  les  listes  des 
émigrés  ,  qui  ne  sont  pas  rayés  définitivement  , 
et  dont  le  recours  au  directoire  met  en  pré- 
somption l'émigration  effective  ,  la  même  facilité 
qu'aux  autres  créanciers  d'émigrés  ,  de  se  faire 
liquider  de, leurs  créances  ;  que  cette  mesure  a  pour 
but  la  prompte  exécution  de  la  loi  du  24  frimaire 
an  fi,  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique  , 
et  rentre  dans  les  pouvoirs  confiés  au  direc- 
toire par  les  articles  XC1V  et  XCVi  de  cette 
même  loi  ; 

Persistant  dans  sa  délibération  du  11  nivôse 
an  "6  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  administrations  centrales  ,  et  à 
Paris  le  liquidateur  de  la  dette  des  émigrés  , 
sont  autorisés  à  liquider  les  dettes  des  individus 
p*rtés  sur  listes  des  émigrés  ,  et  qui  ne  sont 
rayés  que  provisoirement  ,  et  ce  ,  suivant  le 
même  mode  que  celui  qui  est  prescrit  pour 
les  créanciers  des  émigrés  maintenus  définiti- 
vement. 

II.  Cette  liquidation  c'aura  lieu  que  sur  la 
demande  des  créanciers  des  émigrés,  et  de  leur 
consentement. 

III.  En  C"-s  de  liquidation  ,  il  sera  tenu  état 
particulier  par  les  corps  administratifs  ,  et  par 
le  liquidateur  de  Paris ,  des  liquidations  opé- 
rées sur  chaque  émigré  rayé  provisoirement , 
afin  de  pouvoir  en  compter  en  cas  de  radiation 
définitive. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  ,  ReveU-IERe-Léfeaux  ,  président. 
Lagarde  ,  secrétaire-général. 

■ imji.ujaflawawiiiiiii 

MINISTERE    DE   L'INTÉRIEUR. 

î,e  ministre  de  l'intérieur  ,  au  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  près  l'administration  centrale  d. . ,  . 
—  Paris ,  le  11  frimaire  ,  an  7  de  ta  République 
Française. 

Citoyen  ,  l'article  V  de  la  loi  du  i3  fructidor, 
an  6  ,  donnait  au  gouvernement  un  moyen 
effiaace  de  rétablir  l'ordre  dans  la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil. 

ïi  s'ag'sssait  d'en  assurer  l'exécution  ;  et  certes 
c'était  donner  une  utile  direction  à  la  sollici- 
tude de  l'homme  public  ,  que  de  la  tourner  vêts 
cet  objet  :  c'est  dans  cette  vue  qu'a  été  rédigée  ma 
circulaire  du  i5  fructidor  dernier. 

S!  vous  1  avez  lue  avec  attention  ,  vous  avez  dû 
vous  convaincre  qu'exécutée  dans  tous  ses  points, 
elle  atteignait  le  but  de  la  loi  ,  par  le  moyen 
d'une  surveillance  graduellement  exercée  sur  les 
opérations  dont  sont  chargés  les  agens.  municipaux 
en  leur  qualité  d'officiers  publics  ,  en  même  tems 
qu'elle  donnait  au  gouvernement ,  avec  des  résul- 
tats intéressans  pour  la  société ,  la  faculté  de  suivre 
Ta  population  de  la  République  dans  son  état 
continuel  de  variation. 

Aurais-je  dû  m'attendre  que  dans  votre  dépar- 
tement cette  circulaire  resterait  sans  effet ,  et  la 
loi  sans  exécution  ? 

Ainsi  vous  avez  enchaîné  une  surveillance  à 
-laquelle  j'ai  senti  le  besoin  de  donner  de  l'ac- 
tivité ;  vous  avez  retenu  les  choses"  dans  un  état 
de  désordre  que  la  loi  a  voulu  faire  cessera 
et  rien  ne  pourrait  me  rassurer  sur  les  suites 
de  cette  négligence  ,  si  elle  pouvait  durer  plus 
long-tems. 

Je  vous  invite  à  vous  occuper,  sans  délai  ,  d'un 
travail  intéressant  sous  tant  de  rapports  ,  et  à  me 
tirer  ainsi  de  la  pénible  incermude  où  je  serais 
sur  votre  attachement  aux  devoirs  de  l'homme 
public  ,  ou  sur  votre  fermelé  à  vous  faire  secon- 
der par  ceux  qui  sont  sous  votre  surveillance. 
Salut  et  fraternité. 

fe  ministre  de  l'intérieur. 
Signé  François  (  de  Neufchâteau.  ) 


Un  vaisseau  dariois,  venant  de  Rhodes,  a 
apporté  a  Teriacine  ,  le  27  brumaire  ,  la  nouvelle 
Hune  aff iire  très-sérieuse  ,  qui  avait  eu  lieu  sur 
le  Nil  ,  vers  la  fin  de  vendémiaire  ,  dans  laquelle 
Bonaparte,  appuyé  à  sa  droite  par  une  div  sion 
île  neuf  mille  hommes  ,  et  à  sa  gauche  de  sept 
mille  ,  tandis  qu'il  occupait  le  centre  avec  environ 
huit  mille  ciuq  cents  hommes  ,  l'élite  de  son 
armée  ,    avait  remporté  une  victoire   complette 
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mr  ses  enflerais  ;  il  avait  fait  pratiquer  ,  quelques 
lieues  à  1  avance  de  son  camp  ,  une  embuscade 
quil  avait  garnie  de  pièces  de  canon  ,  qui  se 
trouvaient  masquées  par  la  disposition  même 
du   terreio. 

Les  avant-postes  fiançais  avaient  ordre  de  se 
replier  successivement  jusques-là  \  fiers  de  voir 
reculer  devant  eux  des  troupes  dont  ils  n'avaient 
eccore  pu  soutenir  la  présence  ,  les  beys  firent 
avancer  le  grps  de  leur  aimé*;  elle  tomba  dans 
le  piège. 

Deux  bataillons  qui  couvraient  l'artillerie  cachée, 
s'étant  ouverts  tout-à-coup  ,  elle  fit  des  décharges 
à  mitraille  si  bien  servies  ,  qu'elle  culbuta  en- 
tièrement l'élite  qui  fesait  la  tête  de  l'ennemi. 
L'armée  française  profitant  de  ce  premier  désor- 
dre ,  fondit  sur  le  gros  de  leur  armée  et  en  a  fait 
un  si  épouvantable  carnage ,  que  cinq  mille 
Arabes  sa  sont  tendus  pour  éviter  la  colère  du 
vainqueur.  Les  deux  chefs  principaux  de  leur 
armée,  dont  l'un  est  le  paçha  du  Caire  ,  le  plus 
redoutable  ennemi  des  Français  ,  aptes  avoir  fait 
d'inutiles  efforts  pour  arrêter  la  déroute  de  leur 
armée  et  pour  la  rallier  ,  se  sopt  précipités  eux- 
mêmes  dans  les  rangs  français,  et  ont  été  faits 
prisonniers. 

Ce  combat  s'est  livré  deux  lieues  en-deçà  du 
Caire  ,  du  côte  d'Alexandrie.  Les  dépouilles  et 
les  vivres  que  l'armée  française  a  trouvés  daDS 
le  camp  de  l'ennemi ,  la  garantissent  pour  long- 
tems  de  la  disette. 

—  Le  bey  de  Tunis  a  envoyé  à  la  garnison  de 
Malthe  ,  200  boeufs  qui  sont  entrés  dans  la  place  , 
où  il  y  a  pour  plus  d'un  an  de  vivres. 

—  Louis  Monneron  ,  qui  avait  été  arrêté  a 
Bordeaux  au  moment  où  il  allait  s'embarquer  , 
a  été  interrogé  au  ministère  de  la  police  et  conduit 
de  suite  en  ptison. 

—  Le  cit.  Botto  qu'on  avait  supposé  avoir  pris 
la  route  de  Rastadt ,  pour  se  rendre  à  Vienne  , 
a  pris  celle  de  Milan.  On  dit  que  c'est  lui  qui 
a  découvert ,  à  son  passage  par  Turin  ,  la  cor- 
respondance que  le  roi  de  Sardaigne  entretenait 
avec  le  roi  de  Naples  ;  correspondance  qui 
prouve  que  ,  comme  l'a  dit  le  directoire  exécutif, 
l'un  était  aussi  perfide  que  l'autre. 


armée    d'Italie. 

UNe  colonne  de  Napolitains  de  400a  hommes 
d'infanterie  et  de  800  hommes  de  cavalerie  a 
attaqué  à  Ricti  le  général  Lemoine  ,  qui  n'avait 
ni  cavalerie  ,  ni  artillerie  .  et  n'avait  pu  rassem- 
bler jusqu'alors  qu'une  demi-brigade  d'infanterie. 
Cependant  la  colonne  napolitaine  a  été  entière- 
ment détruite  et  dispersée  ;  33  pièces  de  canon  , 
8  caissons,  tous  les  effets  de  campement,  toutes 
les  armes  ,  gibernes  et  bagages  sont  tombés  au 
pouvoir  du  général  Lemoine ,  qui  leur  a  fait 
1200  prisonniers ,  dont  un  général,  i5  officiers; 
le  nombre  des  Napolitains  tués  est  considérable. 
Les  débris  de  la  colonne  napolitaine  se  sont  sau- 
vés dans  les  montagnes. 

Une  autre  colonne  napolitaine  qui  attaqua  le 
général  Rusca  ,  à  Macérata  ,  De  fut  pas  plus  heu- 
reuse :  25  pièces  de  canon,  3  drapeaux,  200 
hommes  de  cavalerie  et  600  d'infanterie  napoli- 
taines ont  été  faits  prisonniers. 

Le  général  Championnet  s'est  mis  à  la  poursuite 
de  l'armée  napolitaine. 

On  a  trouvé  ,  dans  les  bagages,  la  proclamation 
suivante  : 

Ferdinand  IV ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  des 
Deux-Siciles  ,  de  Jérusalem  ,  infant  d'Espagne  , 
duc  de  Parme  ,  Plaisance  ,  Castro  ,  etc.  etc.  , 
grand-.luc  hérériditaire  de  la  Toscane,  etc.  cet. 

Depuis  le  commencement  des  révolutions  poli- 
tiques ,  qui  ont  détruit  toute  espérance  de  tran- 
quillité dans  diverses  parties  du  Monde  ,  nous 
nous  sommes  appliqués  à  pourvoir  avec  soin  à 
la  sûreté  de  dos  domaines  royaux.  Nous  en  avons 
éloigné  les  séducteurs  et  leurs  maximes  pernicieu- 
ses. Nous  avons  réorganisé  et  accru  nos  armées, 
resserré  les  nœuds  de  nos  alliances  avec  les  puis-  I 
sances  amies ,  stipulé  un  traité  de  paix  avec  la 
République  française,  épuisé  tous  les  autres  prc> 
cédés  pacifiques  ,  et  cependant  nous  nous  trou-  j 
vons  dans  la  dure  perspective  d'un  danger  qui 
—  enace  la  paix  et  l'intégrité  de  notre  territoire 


de  Naplcl  ,  nous  ont  contraints  à  prendre  des 
mesures  plus  efficaces  encore  pour  éloigner  de 
nos  domaines  le  danger  qui  les  menace.  C'est 
pourquoi  nous  nous  sommes  déterminés  à  faire 
avancer  notre  armée  royale  dans  l'Etat  de  Rome 
partout  où  besoin  sera  ,  avec  la  volonté  stable 
d'y  rétablir  la  religion  catholique  ,  y  comprimer 
l'anarchie  ,  y  terminer  les  désastres  et  les  dépré- 
dations ,  y  ramener  la  paix  ,  et  le  replacer  sous 
le  gouvernement  régulier  de  son  légitime  sou- 
verain. 

Nous  déclarons  à  nos  très-aimée  sujets ,  aux 
habitans  de  l'Etat  romain  et  aux  peuples  de 
toute  l'Italie  ,  que  bieu  loin  de  vouloir  ressusciter 
la  guerre  contre  aucune  puissance  ,  il  n'y  a 
que  le  désir  de  pourvoir  à  leur  sûreté,  et  4e 
rendre  à  la  religion  l'hommage  qui  lui  est  dû , 
qui  a  pu  nous  porter  à  cette  entreprise,  dans 
laquelle,  avec  le  secours  de  Dieu,  et  secondés 
par  les  puissans  secours  de  nos  grands  alliés  , 
aoisi  que  par  les  efforts  des  Nations  italiennes , 
nous  espérons  avoir  des  succès  heureux.  Nous* 
même  â  la  tête  des  preux  soldats  de  notre 
invincible  armée,  nous  dirigerons  les  opération» 
militaires  %  promettant  de  n'en  faire  usage  que 
dans  le  cas  de  résistance  ou  d'aggression  ;  au- 
trement fous  nos  soins  se  porteront  sur  le  réta- 
blissement de  la  religion  et  du  gouvernement 
de  1  Etat  romain. 

A  ces  causes  ,  nous  exhortons  tous  les  habi- 
tans de  cet  Etat  à  déposer  les  armes  au  moment 
de  l'entrée  de  nos  troupes  sur  ce  territoire  ,  à 
se  conformer  aux  dispositions  que  nous  pren- 
drons en  leur  faveur  et  pour  la  sûreté  commune; 
à  faciliter  de  tous  leurs  moyens  et  secours  notre 
très-juste  entreprise;  à  se  tenir  bien  assurés  'qu'en 
fesant  usage  de  notre  justice  naturelle  et  de 
notre  clémence  ,  ncc-seulement  nous  protégerons 
et  récompenserons  les  bons  et  vertueux  sujets , 
mais  encore  nous  accueillerons  dans  notre  affec- 
tion paternelle  les  hommes  égarés  qui  ,  après 
s'être  repentis  de  leurs  erreurs  ,  reviendront 
volontairement  dans  le  droit  chemin  et  se  sou- 
mettront à  nos  commandemens.  Nous  inspirons 
à  tout  le  monde  le  désir  d'oublier  leurs  in- 
sultes personnelleset  tout  sentiment  de  vengeance 
pour  ce  qu'ils  ont  souffert  dans  la  dernière 
révolution,  et  de  s'abstenir  de  tout  excès  et 
représailles,  sous  peine  d'être  frappés  de  notre 
indignation  royale  ,  et  traités  comme  contre- 
venant à  la  sûreté  publique.  Nous  exhortons 
pareillement  les  généraux  et  commandans  de 
toute  armée  étrangère  d'évacuer  sur  le  cimnp 
avec  leurs  troupes  tout  le  territoire  romain  ,  sans 
prerjdre  aucune  part  ultérieure  aux  destinées  de 
cet. Etat,  dont  le  sort,  à  raison  du  voisinage 
et  par  les  motifs  les  plus  légitimes  ,  intéresse 
spécialement  notre  puissance  royale.  Enfin  , 
nous  attestons  que  du  moment  où  notre  armée 
sera  entrée  librement  sur  le  teriiioire  romain, 
les  communications  seront  libres  entre  les  deux 
Peuples  ;  nous  ferons  venir  de  notre  royaume 
au  secours  de  lEtat  romain  toutes  les  espèces 
de  vivres  et  subsistances  dont  il  pourra  avoir 
besoin.  Au  quartier-général  de  Saint-Geimain  , 
le  14  novembre  1798. 

Ferdinand. 
Jean   Acton. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Moreau  ,  de  f  Yonne. 

SUITE  de  la  séance  DU   II   FRIMAIRE. 

Fin  du  rapport  de  Cretet  ,  sur  une  résolution  du 
18  brumaire  ,  relative  aux  dépenses  communales, 
municipales  et  départementales  ,  pour  l'an' 7  ,  et 
à  l'arriéré  des  mêmes  dépenses  pour  l  an  6  et  années 
antérieures. 

$    I  V. 

De  rétablissement  des    taxes  municipales  dans  les 
communes  formant  à  elles  seules  un  canton. 

Art.  XIV.  Le  tableau  comparatif  des  recettes 
et  dépenses  municipales  et  communales  réunies, 
et  le  projet  de  taxes  municipales  à  fournir  par 
l'administration  municipale  ou  le  bureau  central 
des  communes  formant  à  elles  seules  un  canton  , 
et  qui  est  la  suite  du  renversement  qui  s'est  fait  I  °U  c°D,sidyé«  comme  telles  ,  aux  dépenses 
dans  le  gouvernement  du  pays  romain  qui  touche  '  ^sfuelles  le  «mm»»*"  fixe  par  1  article  III  ci- 
nos  limites  ,  et  des  outrages  qu'a  essuyée  la  sainte  ■  d"sus.'  ne  su^raU  P"  •  devront  être  ,  pour!  an  7, 
religion' catholique,  qui  ont  entraîné  des  dis-  |  adressées  au  plus  tard  ;  savoir, 
cordes  civiles ,  des  scènes  de  massacres  et  des  '  ^ar  l'administration  municipale  ou  bureau  cen- 
déprédations.  I  tral  à   l'administration   de   département,   dans  le 

rv*  ».,i«„™«„„   .à     ■    i  i'-        •        j     i-i     j     I  mois  qui  suivra  la  publication  delà  présente; 
t-.es  evenemens  reunis  a  1  invasion  de  1  île  de  1  ^  , 

Malthe,    qui  est   dans  notre  mouvance    royale,!      Par  l'administration  départementale  an  ministre 


aux  continuelles  menaces  d'une  invasion  pro- 
chaine de  nos  propres  domaines  ,  confirmées  par 
les  préparatifs  militaires  ,  les  raouvemens  de 
troupes  destinées  à  révolutionner  notre  royaume 


de  l'iniéiieur  ,  dans  les  deux  mois   de  la  même 
publication  ; 

Et  par  le  directoire  exécutif,   au  corps-  légis- 
latif ,  dans  le  mois  suivant. 


32? 


T  1  T  R  £   il. 

27?  /a  liquidation  du  paiement  des  dépensas  dépar- 
tementales ,  mmuripates  et  communales  arriérées 
de  l'an  6  et  innées  antérieures. 

XV.  Il  sera  pourvu  à  la  liquidation  et  au  paie- 
ment des  dépenses  de  lomœunes  ,  cantons  rt 
départemens  arriérées  de  l'an  6  et  années  anté- 
rieures, de  la  manière  ci-après  indiquée. 

XVI.  Chaque  agent  municipal  de  commune 
dressera  ,  dans  lés  quirze  jour*  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente  ,  1  état  des  dépenses 
■de  sa  ccaaœu»e,  arriérées  de  l'an  6  et  années 
antérieures. 

Il  y  joindra  l'apperçu  des  recettes  communes 
restant  à  faire  pour  les  mêmes  années,  soit  en 
recouvrement  de  centimes  additionnels  ,  soit  en 
autres  revenus. 

Cet  état  sera  remis  à  l'administration  muni- 
cipale du  canton,  qui  1  examinera  et  l'arrêtera 
provisoirement. 

XVII.  Chaque  administration  municipale  de 
canton  dressera  ,  dans  le  même  délai  ,  i'etar  de 
ses  dépenses  municipales  arriérées  de  l'an  ê  et 
années  antérieures  ,  et  celui  par  appeiçu  des 
recettes  municipales  restant  à  faire  pour  les 
mêmes  années,  soit  en  centimes  additionnels, 
sort  en  autres  revenus. 

Cet  état ,  ainsi  que  ceux  mentionnés  en  l'ar- 
ticle précédtni  ,  seront  adressés,  avec  ceux  re- 
latifs aux  dépenses  de  l'an  7  ,  à  l'administration 
départementale,  qui  les  arrêtera  définitivement. 
XVIîI.  Dans  les  communes  formant  à  elles 
scutes  un  canton  ou  considérées  comme  telles  , 
1  état  mentionné  aux  articles  précédens  sera 
dressé  par  l'administration  municipale  ,  et  com- 
prendra les  recettes  et  dépenses  municipales  et 
communales  réunies. 

.  Il  sera  fait,  dans  les  communes  au-dessus  de 
fCent  mille  âmes ,  par  l'adminijtration  de  dépar- 
tement ,  à  laquelle  le  bureau  central  ou  les  muni- 
cipalités d'arrondissement  fourniront,  à  cet  effet, 
tous  les   Qocumt-ns  nécessaires. 

XIX.  Chaque  administration  départementale 
dressera  ,  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication 
de  la  présente ,  l'état  detailié  de  dépenses  du 
département  arriérées  de  l'an  6  et  années  anté- 
rieures, et  celui  par  apperçu  des  recettes  restant 
a  faire  pour  les  mêmes  années  sur  les  centimes 
additionnels  d«tti«é«  à  y  pourvoir. 

Cet  état  sera  examiné  parle  ministre  de  l'inté- 
rieur «  qui  l'ariêtera  définitivement,  et  auquel 
i  administration  départementale  enverra  paretlle- 
«neut  un  état  certifié  car  elle  du  résultat  des  dé- 
penses arriérées  des  municipalités  et  communes 
.«Je  son  ressort. 

XX.  Le  déficit  de  chaque  administration  cen- 
trée pour  l'arriéré  dont  il  vient  d'être  parlé  , 
sera  ordonnancé  pas  le  «sinistre'  de  l'intérieur 
et  payé  ,  tant  sur  le  fonds  commun  établi  pour 
l'an  5  et  l'an  6,  par  l'article  XXI  de  la  loi 
Ju  i5  frimaire  dernier,  que  sûbsidLiirement  sur 
•celui  établi  depuis  pour  l'an  7  et  années  sui- 
vantes. 

XXI.  Le  déficit  de  chaque  commune  ,  pour  son 
arriéré  de  l'an  ë  et  années  arttéTteure»,  sera  ajouté, 
comme  dépense  extraordinaire  ,  à  l'état  des  dé- 
penses communales  de  l'an  7. 

Celui  de  chaque  administration  municipale  de 
canton  le  sera  à  l'état  des  dépenses  mianiciptjcs 
de  la  même  année. 

Il  en  sera  usé  de  même  dans  les  communes  for- 
Bunt  ou  considérées  comme  formant  à  elles  seules 
un  canton,  pour  l'arriéré  des  dépenses  municipales 
et  communales  réunies. 

XXII.  Il  sera  respectivement  pourvu  au  paie- 
ment, de  cet  arriéré  sur  les  recettes  municipales, 
-communales  ,  ou  municipales  et  communales  Téu- 
nies,  de  toute  nature,  et  sans  toutesfoîsqa'àTaison 
de  ce  il  prisse  être  imposé  pourle  tout  au-delà  du. 
maximum  fixé  par  lesanticks  1,  II  et  III  delapré- 
sente. 

XXIII.  Lorsqu'upe  administration  naurajcipale 
ou  bureau  central  se  trouvera  dans  l'impossi- 
bilité d'acquitter  eo  entier  dans  fan  7  ,  l'arriéré 
dont  il  vient  d'être  parlé  ,  il  sera  pourvu  par 
préférence  au  paiement  des  sommes  .dues  pour 
traitemens  ,  salaires  et  autres  objets  urgens;  l'acT 
quit  des  moindres  salaires  aura  d'abord  lieu. 

Celles  dues  aux  entrepreneurs  ,  fournisseurs  et 
autres  créanciers  ,  seront  payées  par  répartition 
égale  entre  eux  et  au- .marc  le  freoc. 

XXIV.  Ce  qui  restera  dû  sera  payé  de  la 
même  manière  en  l'an  8,  et  successivement, 
suivant. les  circonstance* -locales  ,  dans  lec-ou-rant 
des  années   9  et  ro. 

il  sera  lait  ,  dans  Ce  cas ,  aux  divers  créanciers  , 
état  des  intérêts  de  leurs  créances  sur  le  pied  de 
cinq  pour  cent  ,  et  sans  retenue,  à  compter  du 
premier  joui  de  l'an  S  ,  jusqu'à  leur  parfait  paie- 
ment. 

XXV.  Les  administrations  municipales  ou  ba- . 
reaux  centraux  qui  auront  reconnu  que  leurs 
recettes  ordinaires   ce  peuvent  suffire   au  paie- 


ment erticr  rie  leur  arriéré  ,  dans  les  délais  dé' 
ternîmes  dans  le  précédent  article  ,  pourront 
s'adresser  au  corps  législatif  pour  en  obtenir  , 
soi!  uni  supplément  de  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes  ,  s'il  s'agit  d'une  commune 
lésant  partie  d'un  canton  ,  ou  d'un  canton  com- 
pose de  plusieurs  communes  ,  soit  une  addition 
extraordinaire  aux  taxes  municipales  dont,  il  aura 
déjà  autorisé  la  perception  ,  s'il  s'agit  d'une  corn»- 
mune  forroaot  à  elle  seule  un  canton  ,  00  consi- 
dérée  comme  telle. 

La  séaace  est  levée. 
CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Savary. 

SÉANCE    I>0     12    FR-IMAiKE. 

Bornier.  L'administration  centrale  du  départe- 
ment (le  la  Hjute-Saône  ,  s'est  aussi  empressée 
d'exécuter  la  loi  relative  à  la  conscription  mili- 
taire; elle  se  fait  un  devoir  d'annoncer  au  conseil 
que  déjà  1829  conscrits  sont  partis  ppur  leur  des- 
tination ,  animés  de  cette  ardeur  et  de  l'enthou- 
siasme qui  caractérisent  des  Français  qui  ont 
juré  de  vaincre  pour  la  cause  de  la  liberté  ; 
le  surplus  qui  est  d'environ  5oo  ,  partira  inces- 
samment. 

Je  dois  dire  au  conseil  que  la  population  de 
ce  département  ne  s'élève  qu'à  environ  220,000 
âmes  ;  qu'il  en  a  recruté  et  complété  plusieurs  ; 
qu'il  1rs  a  armés  et  équipés  en  partie  ;  qu'ils  se 
sont  distingués  parleur  courage  dans  les  com- 
bats ,  et  par  leur  sage  discipline  dans  les  camps.; 
je  dois  proclamer  à  cette  tribune  qu&oes  nou- 
veaux guerriers  seront  les  fidèles  imitateurs  de 
leurs  frères  d'armes  qui  les  ont  précédés  dans  la 
carrière  de  la  gloire. 

Vous  connaissez  ,  citoyens  représentans ,  à 
quel  degré  est  porté  l'esprit  public  dans  ce  dé- 
partement ,  et  combien  méritent  d'éloges  les 
administrateurs  et  autres  fonctionnaires  publics 
qui  ont  su  y  entretenue  3e  feu  sacré  de  l'amour 
de  la  liberté,  malgré  quelques  vils  intrigans 
qui  on';  cherdié  à  y  semer  le  poison  de  la  dis- 
corde. 

Ce  département,  je  m'honore  de  le  dire, 
n'a  pas  vu  couler  une  goutte  de  sang  ,  et  la 
tranquillité  publique  n'y  a  jamais  été  troublée,; 
aussi  ,  dès  l'aurore  de  la  révolution  ,  l'assemblée 
législative  décréta  qu'il  avait  bien  mérité  de  la 
patrie  V  qu'il  me  soit  permis  de  citer  la  fait  qui 
lui  a  valu  ce  témoignage  de  justice. 

Custine  commandait  alors  dans  les  gorges  de 
Poreotiu;  il  voulut  essayer  le  pairioiism.:  des 
h2b.1r.ns  de  ce  département,  ou  plutôt  l'anéantir  ; 
rirais  il  ne  le.  connaissait  pas..  ïi  ordonna  à  i'ad-  . 
ministr.ition  de  f.iire  partir  ,  sous  24.  heures  ,  &oop  ' 
hommes- amies  ,  et  sous  24  heures  -6000  hommes 
partirent. 

Je  craindrais  d'affaiblir  tous  les  faits  qui  honorent 
ce  département,  en  les  retraçant  au  conseil;  il  sait 
qu e  je  n e  suis  pas  un  orateur  ;U  postérité  les  recueil- 
lera, et  lui  rendra  ,  comme  à  tant  d'autres,  la 
justice   signalée  qu'il  mérite. 

je  ne  puis  terminer  sans  dire  au  conseil  que  le 
zelc  et  l'activité  du  commissaire  près  l'adminis- 
tration centrale  ,  qui  est  le  citoyen  Balivet ,  l'un 
de  nos  anciens  collègues ,  mérite  aussi  un  tribut 
d'éloges. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  du  zèle  et  du  dévolu  ment  des  conscrits 
du  département  de  la  Haute-Saône  ,  etl'iuipres- 
.siôta  lui  discours. 

Poullam-Grandprê.  On  est  sûr  de  fixer  votre 
attention  quand  on  aborde  cetie  tribnne  pour  y 
annoncer  des  actes  de  patriotisme.  Ï!s  ont  été 
nombreux  <àans  ledépartemerst  des  Vosges  depuis 
l'origine  des»  révolution,  et  ses  habi  ans  v:e-inent 
d'y  ajouter ,  par  leur  empressement  à  exécuter  la 
loi  du  3  vendémiaire  dernier,  relative  à  la  cons- 
cription militaire. 

On  eût  dit  être  aux  beaux  jours  qui  ont  éclairé 
le  berceau  de  la  liberté.  Plus  de  3.00  citoyens 
qui  n'appartiennent  à  aucune  des  cinq  classes  , 
se  sont  enrôlés. volo,ntair--mi-nt,  et  se  sont  réunis 
aux  1723  conscrits ,  qui  depuis  plus  d'usé  décade 
sont  rendus  à  leur  destination.  Ils  ont ,  dans  cette 
circonstance  importante,  soutenu  la  réputation 
d'un  département  qui,  dès  l'année  1792,  avait 
fourni,  malgré  sa  faible  population,  quinze  ba- 
taillons complets  aux  premiers  cris  de  la  Patrie 
en  danger,  et  qui  depuis  lui  a  donné  beaucoup 
plus  de  défenseurs  que  n'en  appelaient  les  lois  sur 
la  réquisition. 

Ce  fait  trace  d'un  seul  trait  le  tableau  de  l'esprit 
qui  règne  dans  ce  département,  resté  inaccessible 
aux  ennemis  de  la  liberté  ,  où  la  chute  du  trône 
avait  été  célérée  comme  une  fête  publique  dès 
le  i3  août  1792  ,  où  lepatriotisme  n'a  eu  à  s  affliger 
d'aucun  excès  ,  où  la  sanguinaire  réaction  a  été 
méconnue  ,  coi  le  fanatisme  a  été  comprimé  , 
et  où  les  royalistes  n'ont  jamais  pu  souiller  les 
élections» 


Ces  succès  sont  pimcipalerrieat  dus  au  zèle 
patiioiique  des  administrateurs  ;  c'est  en  donnant 
constamment  l'exemple  de  l'obéissance  aux  loi: 
qu'ils  ont  vu  supporter  sans  murmurer  les  réiju!- 
sitioas  que  le  voisinage  des  frontières  a  fait  ptseî: 
sur  ce  département  ,  et  acquitié  les  contriou- 
lions  aux  époques  fixées  par  les  lois  :  l'heureuse 
pauvreté  de  ses  habitans  n'a  jamais  sor\i  de  pré- 
texte au  plus  léger  retard  -,  et  celles  de  i'au  6 
étaient  entièrement  payées  avant  !e  mois  dp 
fructidor. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  au  procès- 
verbal  de  l'empre6semeat  des  citoyens  du  dépar- 
tement des  Vosges  a  exécuter  la  loi  du. 3  ven^ 
demiaire  an  7. 

Le    conseil    ordonne  la   mention    des  fjirs   au 

procès-veibal  ,   et  l'impression  du  discours. 

lXarr<ac ,  au  nam  d'une  commission  spéciale , 
expose  que  la  veuve  Pouyet,  de  Baycnne  ,  a 
présenté  au  conseil  deux  pétitions,  lune  le  10 
brumaire  an  5,  l'autre  Je  14  fructidor  ;in  h, 
contenant:  "  qu'en  vertu  de  ia  loi  du  28  ver.- 
tôse  ,  et  dectlte  du  28  floréal  an  4,  elle  a 
soumissionné  une  partie  du  domaine  naiion.,1 
appelé  Bois-Louis  ;  qu'elle  consigna  dans  le  terna 
les  trois  quarts  de  la  valeur  présumée,  ainsi  que 
le  sixième  de  l'autre  quart  r  qlie  ,  quoiqu'elle  ait 
rempli  les  conditions  exigées  pas  la  loi  „  elle  n'a. 
pu  encore  obtenir  d'êt.-e  mise  en  possession  de  ce 
domaine  ;  que  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement des  Baises-Pyiécées  s'y  refuse,  sous  pré- 
texte que  des  repiéscntans  du  Peuple,  en  mission 
dans  ce  département,  avaient  disposé  ,  iong-tems- 
avaot  ,  de  cette  propriété  ,  en  laveur  de  parti- 
culiers qui  se  proposaient  d'y  éiabir  une  manu- 
facture ;  qne  ces  arrêtés  n'ont  jjmais  été  approu- 
vés par  la  convention  nationale;  elle  demande: 
l'annuflation  de  ces  arrêtés ,  et  qu'il  soit  ordonné 
quelle  sera  mise  eu  possession  de  l'objet  sou- 
missionné, j» 

Mais  elle  ne  l'apporte  que  des  copies  informes 
de  ces  arrêtés  ;  en  sorte  qu'on  rie  peut  y  avoir  au- 
cune confiance. 

Elle  ne  rapporte  aucune  pièce  qui  puisse  fixer 
le  conseil  ,  ni  sur  le  degré  d'intérêt  et.  d'iroporJ 
tance  que  présentait  l'établissement  que  le» 
représentans  voulaient  encourager  .par  cette  con- 
cession ,   ni   sur  son  état  actuel. 

La  pétitionnaire  n'a  pas  même  fourni  de  preu- 
ves,  ni  de  sa  soumission  ,  ni  des  paiemens  qu'elle 
allègue. 

En  conséquence  le  rapporteur  propose ,  au 
nom  de  la  commission  ,  de  faire  un  message  au 
directoire  exécutif ,  pour  linviter  à  se  procurât 
et  a  transmettre  au  conseil  tous  ces  renseigne- 
ra ens. 

Le  Gonseil  adopte  cette  proposition. 

La  discussion  «e  rouvre  sur  le  projet  de  résolu- 
tion présenté  par  Mallarmé  sur  le  mode  de  se 
pourvoir  contre  .Us  jugtmsus  criminels. 

Elle  est  de  nouveau  ajournée- 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    12    FRIMAIRE. 

1 

Bonnet,  de  l  Aude ,  annonce  le  départ  de  la 
première  classe  des  conscrits  de  ce  département. 
Le  premier  détachement,  comp,osévdes  conscrit 
de3  communes  du  ci-deyant  district  de  Çastei- 
handary  ,  est  parti  de  Carcassonae  en  chanta-,! 
des  hymnes  .patriotiques  au  son  des  instrument 
champêtres;  les  autres  pelotons  arrivent  sueces- 
sivent  au  chef-lieu  d'eù  ils  partent  pour  i'arrnée:- 
Ces  jeunes  gens  seront  dignes  de  ceux  qui  ira 
ont  devancés.  Leur  départ  spontané  inspire  une 
salutaire  honte  à  quelques  réquisionnaire6  et  dé- 
serteurs qui  étaient  restés  ou  leutrés  dans  leurs 
foyers  :  aussi  beaucoup  de  traîneurs  s'empressent 
de  venir  prendre  des  feuilles  de  route,  et  vont 
rejoindre  par  nombreux  pelotons. 

Les  routes  _sont,  depuis  quelqries  jours,  cou- 
vertes de  militaires  i  on  dirait  que  la  France 
entière  se  levé    une  seconde   fois. 

Lacu.ee  fait  approuver  une  résolution  dn  7  de 
ce  mois  ,  qui  affecte  des  fonds  potir  dépenses  do 
mmwtiere  des  finances  pour  l'an  7. 

Le  conseil  s'ajourne  à  quartidi. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS, 

SÉANCE    DU     l3    FRIMAIRE. 


Mentor  fait ,  au  nom  d'une  commission  spé- 
ciale ,  uu  rapport  sur  la  pétition  du  tribunal  civil 
du  département  de  l'Allier  ,  qui  demande  le 
rapport  de  l'article  CLXX  de  la  loi  du  3  brumaire! 
a-n  4  ,  et  sollicite  une  disposition  législative  re- 
lativement à  la  nomination  et  destitution  des 
greffiers  des  tribunaux  correctionnels.   &  propose 
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de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur   cette   demande  . 
comme  coniraire  à  la  loi. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Crassous.  Je  viens  .  au  nom  des  citoyens  Vol- 
land et  Remont  ,  libraires  ,  faire  hommage  au 
conseil  de  deux  volumes  in-40  ,  intitulés  His- 
toire des  insectes  des  environs  de  Paris.  (1) 

Cet  ouvrage  est  du  médecin  Geoffroy  ;  l'em- 
press.'meni  avec  lequel  il  fut  accueilli  à  sa  nais- 
sance ;  l'estime  dont  il  jouit  chez  nos  voisins  ; 
le  cas  particulier  qu  en  fesait  le  célèbre  Linné  ; 
la  clarté  qui  règne  dans  toutes  les  descriptions  ; 
l'exactitude  et  la  facilité  du  système  adopté  par 
l'auteur  ,  sont  des  preuves  certaines  de  son  mé- 
rite. Depuis  long-tems  le  pub  ic  naturaliste  se 
plaignait  que  ce  livre  élémentaire  ne  se  trouvât 
que  dans  les  ventes  ;  c'est  donc  un  service  es- 
sentiel qu'ont  rendu  les  éditeurs  ,'  en  le  réimpri- 
mant avec  soin  ,  et  enrichi  d'un  supplément  con- 
sidérable. 

Il  paraîtra  peut-être  puérile  à  quelques  person- 
nes ,  que  l'on  donne  de  l'importance  à  un  ouvrage 
sur  les  insectes  ;  mais  toutes  les  sciences  se 
tiennent  par  une  chaîne  imperceptible  ,  et  il  est 
de  l'intérêt  d'une  Nation  éclairée,  il  est  du  de- 
voir de  la  Grande-Nation  ,  sur'out,  de  leur  ac- 
corder à  toutes  une  égale  protection.  L'histoire  na- 
turelle a  été  la  source  d'une  foule  de  découvertes 
miles  en  tout  genre  ;  une  étude  suivie  ne  peut 
que  les  augmenter  :  il  faut  donc  encourager  une 
science  qui  ,  quoiqu'en  apparence  frivole  ,  mené 
sous  1  attrait  du  plaisir  à  des  résultats  aussi 
profitables,  et  qui  compte  parmi  ses  historiens 
un   des  pius  grands  philosophes   de  l'antiquité. 

Je  demande  mention  dans  le  procès-verbal  de 
l'offrande  des  citoyens  Volland  et  Remont  .  et 
le  dépôt  à  la  bibliothèque  du  corps  législatif. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Marvaud  donne  lecture  d'une  lettre  de  l'agent 
municipal  de  la  commune  de  Merigoac  (Cha- 
rente) ,  qui  lui  annonce  le  départ  des  jeunes 
conscripts  de  la  commune.  II  en  prend  occasion 
d'annoncer  que  l'esprit  public  a  repris  son  éner- 
gie, telle  qu'elle  existait,  lorsque  ses  concitoyens 
se  levèrent  en  masse  pour  s'opposer  aux  brigands 
de  la  Vendée. 

Il  assure  que  les  prêtres  ne  parviendront  pas 
de  long-tems  à  leur  faire  croire,  qu'ils  ont  la 
vertu  de  faire  descendre  le  Père  Eternel  dans 
un  morceau  de  pain. 

Je  rapporterai ,  ajoute  l'opinant ,  un  fait  vérifié  , 
qui  ,  quoique  connu  du  gouvernement  ,  et  peut- 
être  ignoré  de  la  majeure  partie  de  nos  con- 
citoyens ,  et  qui  doit  iospirer  une  terreur  salutaire 
à  tous  les  ennemis  de  notre  liberté.  Le  dépar- 
tement de  la  Charente  ,  dont  la  population  s'élève 
au  plus  à  35o,ooo  âmes  ,  a  fourni  ,  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution  ,  5o,ooo  défenseurs 
■au  moins  ;  dans  ce  nombre,  je  ne  comprends 
pas  22.000  hommes  levés  en  masse  pour  s'op- 
poser aux  progrès  des  insurgés  dans  l'instant  cri- 
tique de  la  guerre  de  la  Vendée  ,  et  nous  dûmes 
peut-être  alors  à  Cette  mesure  vigoureuse  de  ne 
pas  désespérer  de  notre  liberté .  si  dangereuse- 
ment menacée  sur  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique. 

Que  nos  ennemis  calculent  maintenant ,  d'après 
cet  exposé  sincère  toute  l'étendue  des  ressources 
de  la  République. 

Curée  obtient  la  parole  pour  une  moiion 
d'ordre  relative  au  projet  de  Rcemers  ,  sur  la 
responsabilité  des  communes.  Il  annonce  qu'il 
eût  attendu  la  miss  de  ce  projet  à  la  discus- 
sion, s'il  n'eût  pas  reconnu  que  son  insuffisance 
et  les  vues  qu  il  renferme  ,  nécessitaient  de  le 
rejetter  par  la  question  préalable.  Ce  projet 
n'atteindrait  nullement  le  but  que  le  législateur 
a  dû  se  proposer  ;  il  ne  garantit  pas  suffisam- 
ment l'individu  victime  dans  sa  personne  ou 
dans  sa  propriété  des  excès  dont  les  commu- 
nes doivent  être  responsables;  ce  sont  sur- 
tout les  ca3  oà  un  malheureux  aurait  perdu 
la    vie  ,     que     l'opinant     trouve     trop     faible- 


(1)  Se  trouve  chez  Cilixte  Volland  ,  libraire  , 
quai  des  Augu'tins ,  n°  14,  et  Remont  ,  n°  41  , 
2  vol.  in-40  1  figures  coloriées  d'après  nature  , 
3o  francs. 

Le  même  ouvrage  ,  figures  en  noir  ,  84  francs. 
On  en  a  tiré  quelques  exemplaires  sur  nom  de 
jésus  velin  de  Lagarde  ,  4  vol.  petit  in-folio  , 
figures  coloriées  ,   200  fr. 


ment  prévus  par  l'article.  On  offre  une  rente 
viagère  pour  la  perte  d'un  chef  de  famille  toj;bé 
sous  le  fer  des  assassins  !  mais  cette  rente  qui 
l'acquittera  ,  qui  la  garantira  ?  Tandis  que  pour 
des  pertes  d'une  autre  nature  ,  des  réparations 
réelles  sont  accordées  et  des  indemnités  non 
stériles  sont  fixes. 

L'opinant  vote  pour  le  renvoi  du  projet  à  la 
commission,  en  la  chargeant  d'un  nouvel  exa- 
men  de  son  travail. 

Véiin  combat  aussi  le  projet  de  la  commission  , 
et  demande  que  1  art.  IV  du  p:ojet  soit  amendé 
en  ce  sens  ,  qu'au  lieu  de  rendre  les  habitans 
de  chaque  commune  garans  envers  l'individu 
du  dommage  qui  lui  serait  causé  ,  vous  décla- 
riez ,  conformément  à  l'art.  V  ,  que  toutes  les 
lois  que  dans  une  commune  il  aura  été  commis 
un  délit  à  force  ouverte  et  extérieure  ,  de  jour  ou 
de  nuit,  soit  par  des  rassemblemens,  soit  par  un 
individu,  soit  contre  les  personnes  ,  soit  contre 
les  propriétés  nationales  ou  privées  ,  tous  les  habi- 
tans de  cette  commune  en  soient  déclarés  civile- 
ment responsables,  s'ils  ont  négligé  les  moyens 
de  les  prévenir,  d'en  poursuivre  ou  d'en  anêttr 
les  auteurs  ;  et  qu'en  conséquence  la  commune 
sera  tenue  de  verser  au  trésor  public  telle  ou 
telle  quotte  d'impositions  que  vous  fixerez  ,  sur 
le  recouvrement  de  laquelle  seront  pris  les 
dommages  et  intérêts  des  particuliers  ,  réglés 
et  fixés   par  les   articles  suivans   du  projet. 

Le  projet  est  renvoyé  à  la  commission  ,  à  la- 
quelle Curée  est  adjoint. 

La  discussion  du  projet  de  Dosche  ,  de  Lille  , 
sur  les  droits  de  greffe  ,  projet  qui  a  obtenu  la 
piiorité  sur  celui  de  Légier  ,  o  ccupe  la  totalité  de 
la  séance. 

Un  grand  nombre  d'articles  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée. 


Il  n'y  a  point  eu  de  séance  au  conseil  des 
anciens. 

CONSEIL  DES    CINQ-CENTS. 

SÉANCE    DU    14    FRIMÀIRÎ. 

Une  lettre  du  département  du  B3S-Rhio  ,  dont 
un  secrétaire  donne  lecture  ,  fait  part  au  conseil 
du  départ  de  ses  jeunes  conscrits.  Même  zèle  , 
même  allégresse  ,  même  ardeur  que  chez  tous 
ceux  qui  les  ont  précédés. 

Le  conseil  prononce  sur  les  opérations  de  di- 
verses assemblées  du  département  du  Cher. 

Dauchy  avait  ,  hier  ,  fait  prendre  une  résolu- 
tion sur  les  droits  de  greffe  :  il  propose  aujour- 
d'hui d'y  insérer  quelques  articles  additionnels. 

Certaines  dispositions  de  ce  projet  sont  com- 
battues par  Descloseaux  ;  l'article  sur-lout  qui 
alloue  aux  greffiers  de  ces  tribunaux  25  cen- 
times par  chaque  rôle  attire  son  attention.  Il 
trouve  insuffisante  cette  somme.  En  effet  ,  elle 
ne  porte  le  total  des  traiteméns  qu'à  environ 
555o  fr. 

Or,  selon  l'opinant ,  les  dépenses  auxquelles 
les  juges  et  les  greffiers  sont  obligés  ,  s'élèvent  à 
plus  de  6900  fr.  ;  ce  qui  fait,  dans  la  balance 
des  recettes  et  des  dépenses  .  un  déficit  d'environ 
600  fr.,  au  détriment  des  fonctionnaires  publics 
dont  il  s'agit  . 

Descloseaux  conclut  en  invoquant  le  renvoi 
de  l'article  à  un  nouvel  examen  de  la  com- 
mission. 

Le  rapporteur  convient  de  la  modicité  du  prix  , 
fixé  à  25  centimes;  mais  il  croit  aussi  fort  exagé- 
rés les  calculs  faits  par  le  préopinant  relativement 
aux  dépenses. 

D'après  le  rapporteur  ,  loin  d'être  au-dessus 
des  dépenses  ,  ils  sont  au-dessous ,  et  les  greffiers 
ne  peuvent  qu  y  gagner. 

Crochon  rappelle  que  les  rôles  doivent  avoir 
20  lignes  de  18  à  20  syllabes.  Or  un  commis  ex- 
pédito  re  ne  peut  faire  qu'environ  vingt  rôles  de 
cette  nature  par  jour.  Le  greffier  n'a  que  5  sous 
par  rôle  ;  or ,  en  donnant  aux  commis  3  sous  par 
rôle,  les  commis  n'auront  que  3  francs  par  jour, 
c'est-à-dire  ,  900  francs  par  an.  Ce  traitement  est 
insuffisant,  et  c'est  exposer  les  greffiers  à  se  per- 
mettre plus  d'une  fraude.  Crochon  conclut  pour 
le  renvoi  de  l'article. 

Le  rapporteur  consent  à  ce  que  l'augmentation 
ait  lieu. 


Vesin  propose  de  porter  le  traitement  de  2 5 
centimes  à  3o. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  augmen- 
tation. 

L'ordre  du  joor  est  prononcé,  et  l'article  est 
maintenu  à  26  centimes. 

Richard  rappelle  que  les  greffiers  se  lésaient 
payer  un  droit  particulier  sur  la  recherche  des 
anciens  jugemens.  Il  demande  qu'on  abolisse 
ce  droit  de  recherche. 

Génissieux  convient  qu'en  effet  le  droit  de 
recherche  n'est  pas  dû  quand  il  s'agit  d'un 
acte  fait  dans  l'année;  mais  s'il  s'agit  d'un  juge- 
ment rendu  ,  par  exemple  ,  20  ans  auparavant,  il 
est  à  craindre  que  le  greffier  ne  repousse  les  ré- 
clamans  ,  s'il  se  voit  obligé  de  passer  quelque- 
fois plusieuis  heures  à  rechercher  une  pièce  fort 
ancienne  ,  dont  il  ignore  souvent  jusqu'à  l'exis- 
tence. L'opinant  consent  que  ce  dioit  soit  aboli 
dans  le  premier  cis  ;  mais  il  demande  que  dans 
le  second  il  lui  en  soit  alloué  un  ,  par  exemple, 
de  5o  cenlimes. 

Crochon  fait  sentir  que  ,  dans  le  second  cas  . 
le  droit  de  recherche  serait  onéreux  pour  les 
citoyens,  parce  que  les  réclamans  ne  provoquent 
aucune  recherche  que  sur  des  notes  qui  indi- 
quent ordinairement  l'an  ,  le  mois  et  le  jour 
même  dont  date  la  pièce  requise.  Alors  le  gref- 
fier  n'a  aucune  peine  ;  il  n'a  qu'à  lever  la  main 
pour  trouver  ce  qu'on  désire. 

Génissieux  présente  une  rédaction  définitive  de 
la  proposition. 

Elle   est  adoptée. 

Les  autres  articles  additionnels  et  réglemen- 
taires sont  également  adoptés. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  directoire 
est  chargé  de  présenter  le  tableau  des  produits  du 
droit  de  greffe  dans  chaque  année  ,  en  distinguant 
le  civil  du  commerce. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  19  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  terminé  la  discussion  sur  les  droits 
de  greffe  ,  replis  et  continué  à  la  première  séance 
la    discussion  sur  les  biens   des  parens  d'émigrés, 


AVIS. 

Sept  à  huit  cents  volumes,  presque  tous  bor.s 
livres ,  à  vendre  à  l'amiable  ,  avec  ou  sans  '.* 
corps  de  bibliothèque. 

S'adresser  tous  les  matins  jusqu'à  midi,  au 
cit.  Varé  ,  rue  Froidmanteau  ,  place  du  Muséum, 
u°   19t. 


S   R   R   A  T  A. 

Dans  le  n°  75  ,  page  3o6  ,  2e  col.  lig.  g5  , 
au-lieu  de  ces  mots  :  les  ascendans  en  ligne  col- 
latérale, Usez  :  les  successions  en  ligne  collatérales. 

Même  page  ,  même  colonne  ,  lig.  100  ,  101  et 
102  ,  au-lieu  de  ces  mots  :  a  légat d  du  créancier 
de  l'ascendant  en  ligne  collatérale  ,  le  titre  de- 
vrait être  antérieur  au  décès  de  l'émigré  ,  lisez  : 
à  l'égard  du  créancier  des  successions  en  ligne 
collatérale,  le  titre  devrait  être  antérieur  au  jour 
du  décès  du  débiteur. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Alceste  ,  opéra  en  3  actes  ,  précédé  de  l'Of- 
frande à   la  Liberté. 

Très-incessamment  la  iete  représ.  à'Olympie  , 
tragédie  lyrique,   en  trois  actes. 

Odéon.  Auj.  Tancrede ,  tragédie  en  5  actes  , 
suiv.  du  Voyage  interrompu. 

Théâtre  de  la  Repubuqde  ,  rue  de  la  Loi. 
Auj.  la  Mère  coupable  ,  Cjom.  en  5   actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feytjeau.  Auj.  Léonore  ou 
l'Amour  conjugal ,    suiv.  d'Alexis. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Matrone  ;  la 
Lettre  ,  et  le  Moulin   de  Sans-Souci. 

Théâtre  du  Marais.  Auj.  Arlequin  afficheur  ; 
Scarron  ,    et  le  Pré-Gervais. 


francs    pour   l'année    entière.    On   ne  «'abonne   qu'ai 


,.;  '.'•bonnei-ent  se  fait  i  fjtii,   ni    'es  Poitevin! ,  n°    18.     Le  r-i"-  est  Je  25  franc»  oour  ttoii  mois,   So  franc»  pour  six  moi», 
j-mn-ence-aent  de  ebaque  -dois. 

Il  f.>uî  adr-sa-r  les  ïcUr..s-et  l'ar-en( ,  franc  de  port,  au  ritoyrre.   ftubry     dÎTecl.-ni   de  ce  journal,  rue  de»  Poitevins  ,  n*    18.    Il  faut  comprendre  dan»  le»  envois  le  port  des  pays  où    l'c 
^>eur  affranchir.   Les  lettres  de?  déparremeus,    non    affnncljiej  ,  ne  se.  ont  poîi.  î  retirées  lie  la  poste. 

II  -aut  avoir  sc-:n  ,  pot:-   plu?  de  s'irete,    ie  charge    celtes  q.rï  -i-nteiraes     des  valeurs,  et   adresse    tout  et  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  me    des     Poitevins,   n 
Jepuis  neuf  heures  c*/  matin    nsqu'ai    ait    beute    du  soir. 


A  Paris  .    ie  1  imprimerie  .   <k   cit.    Acasie,   propriétaire  du   Moniteur,   rue  des   Poitevins  ,  n'    i3- 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


/n  81. 


Primedi ,  2 1  frimaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Constantinople, 
m  date  du  4  brumaire  ,  par  un  Français 
enfermé  en  cette  ville  ,  à  un  de  ses  amis 
à  Paris. 

JLiES  malheurs  qui  pèsent  sur  la  famille  depuis 
deux  mois  onl  achevé  de  l'accabler.  Nos  pauvres 
eefaos  font  piiié  ;  ils  ont  un  air  de  crainte  qui 
les  a  rendus  comme  hébétés.  Témoins  des  scènes 
fâcheuses  qui  se  sont  succédées,  ils  craignent 
toujours  de  les  voir  renouveller. 

Les  scellés  sont  toujours  sur  nos  magasins;  et 
parles  mesures  que  les  Turcs  ont  prises  ,  on  a  pé- 
nétré jusques  dans  nos  affaires  les  plus  secrettes  ; 
et  on  nous  en  dépouille,  tout  en  nous  assurant  que 
cela  ne  sera  pas  perdu  ,  qu'on  les  met  en  dépôt , 
qu'inchalta  ,  la  guerre  ne  sera  pas  longue  .  et 
qu'on  nous  restituera  tout.  Dieu  le  fasse  !  En 
attendant ,  on  nous  ôte  tout.  Il  n'y  a  pas  d'exem- 
ples de  pareils  procédés.  Jamais  les  Turcs  n'au- 
raient imaginé  les  astuces  et  les  menaces  faites 
pour  arracher  tous  les  secrets. 

Mais  nous  savons  qu'il  ne  manque  pas  ici  d'en- 
nemis qui  leur  font  la  leçon  ,  et  les  poussent  à 
des  procédés  que  nous  n'aurions  pas  éprouvés. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  plaindre  de  ceux  qu'on 
a  pour  nous  ici ,  dans  l'enceinte  du  palais.  Nos 
familles ,  nos  amis  viennent  nous  y  voir  de  terus 
en  tems ,  et  en  toute  liberté.  Toutes  les  terrasses 
et  les  jardins  sont  libres  ;  mais  nous  sommes  fort 
mal  logés  ;  nos  lits  se  touchent  dans  les  chambres 
et  salles  qu'on  nous  a  destinées  :  tandis  que  les 
trois  quarts  du  palais  sont  fermés  ,  ou  occupés 
par  la   famille  Ruffin  et  appartenances  ;   ce   dont 

tous  les  Français|ont  le  cœur  bien  gros Tu  sens 

que  je  ne  t'écris  pas  absolument  tout  ce  que 
je  désirerais  t  écrire  sur  tant  de  matières  que  j  au- 
rais à  traiter.  Cependant ,  ta  lettre  m'est  parvenue 
avec  sûreté  et  intacte.  La  prudence  est  nécessaire 
aujourd'hui  plus  que  jamais.  Je  me  contiens 
même  pour  des  objets  qui  paraîtraient  indif- 
férens. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,   le  28   brumaire. 

M.  ThÉobald-Wolf-Tone  ,  dont  l'affaire  oc- 
cupe aujourd'hui  tant  de  personnes  ,  est  le  même 
qui  alla  à  Londres  à  la  sollicitation  de  lord  Fitz- 
•  William  pour  déposer  aux  pieds  du  roi  les  re- 
montrances des  catholiques  romains  ;  il  s'était 
lui-même  occupé  à  écrire  leur  pétition  ,  et  avait 
pris  sur  lui  de  faire  valoir  leurs  droits  à  une 
émancipation  politique.  Il  est  cependant  pro- 
testant. 

Le  journal  de  Dublin  contient  aujourd'hui  le 
paragraphe  suivant  : 

jj.La  situation  de  l'Irlande  varie  peu  et  paraît 
la  même  qu'elle  était  il  y  a  deux  mois.  La  clé- 
mence qu'on  a  répandue  avec  prodigalité  d'un  bout 
à  l'autre  du  royaume  ,  semble  ne  pas  avoir  pro- 
duit les  effets  qu'on  en  avait  attendus.  Les  assas- 
sinats et  le  pillage  n'ont  pas  cessé  pour  cela  , 
et  les  malheureux  comtés  de  Wicklow  et  de 
Wexford  n'ont  pas  acquis  l'espoir  plus  certain  de 
voir  la  tranquillité  se  rétablir  cet  hiver  dans  lenrs 
campagnes  désolées.!» 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  6  frimaire. 

L'amiral  Waldegrave  ,  revenu  d'une  croisière 
lointaine  ,  parle  d'un  combat  qui  a  eu  lieu  à  la 
hauteur  de  Ténériffe  ,  entre  le  vaisseau  de  ligne 
anglais  le  Brillant  et  deux  frégates  espagnoles. 
11  né  dit  pas  de  quel  côté  a  été  l'avantage  ,  ce 
qui  fait  augurer  que  l'Anglais  a  été  battu. 

Un  article,  imprimé  dans  la  gazette  de  Lon- 
dres ,  paraît  annoncer  officiellement  la  résolution 
où  est  la  cour  de  Naples  de  déclarer  la  guerre  à 
la  France. 

On  écrit  d'Edimbourg  que  420  prisonniers  sont 
arrivés  de  Glasgow  dans  cette  ville,  et  que  le 
citoyen  Nion  ,  agent  du  gouvernement  français, 
s'occupe  de  l'échange  des  prisonniers  amenés 
«fcpuis  p«u  à  Glyde. 


ALLEMAGNE. 

Rastddt ,  le  7  frimaire. 

M.  Posselt  ,  publiciste  allemand  ,  renommé 
pour  son  exactitude  et  ses  connaissances  ,  vient 
de  publier  les  tableaux  suivans  : 

Tableau  comparatif  dis  acquisitions  de  la  France  avec 
celles  des  autres  grandes  puissances  continentales. 
i".  Acquisitions  de  la  France  monarchique  ,  de- 
puis la  paix  de  Wcstphalie  1648,  jusqu'en  1792. 

J-Uues  quarréts.     Population. 

1.  Les   évêchés    de  Metz, 

Toul   et   Verdun.    .    .    .         190  375,000 

2.  Le   Landgraviat    de  "la 

haute    et    basse   Alsace.        2o3  '652.000 

3.  Le  comté  de  Koussillon 

et   de  Conflans io5  igo.000 

4.  Dans  le  comté  de  Flan- 
dre et  d'Artois i5ï  736,000 

5.  Dans  le  comté  de  Hai- 
nault    et    le    duché     de 

Luxembourg.    .....  g5  268,000 

6.  La  Franche-Comté.   .    .        3s5  730,000 

7.  La  principauté  d'Orange.  7  12,000 
S.  Les  duchés  de  Lorraine 

et   de.  Bar 325  880,000 

9.  L'isle  de  Corse 195  i3o,ooo 

Total.     i,5g7  3,973,000 

20.  Acquisitions  de  la  France  républicaine, 
depuis  l'an   1er  jusqu'en  l'an  7. 

Lieues  quarréts.     Population. 

1.  Le  duché  de  Savoie.  .  .        180  411,714 

2.  Le  comté  de  Nice.    .    .  52  g3,366 

3.  Le  comté  d'Avignon  et 

le  comtat  Vénaissin.   .    .  40  2oo,5oi 

4?  La  Flandre  hollandaise, 
y  compris  Mastricht  et 
Venloo 36 

5.  La  Belgique 533 

6.  L'évêché  de  Liège  .  y 
compris  Malmedy  et  Sta- 

b'o. io5  220,000 

7.  Tous  les  autres  pays   de 

la  rive  gauche    du  Khin.         567  1,485,000 

8.  L'évêché  de  Bâle.  ...  36  48,000 
g-   La  ville   et  le    territoire 

de     la     République     de 
Genève 5 

10.  Muhlhausen 

11.  Les  îles  du  Levant.  .    . 


go, 000 
2,000,000 


40,000 

7,200 

3oo,ooo 


Total.     i,555  |  4,895,781 
Acquisitions  de  la  Russie  depuis  1721. 

.                                         Unis  quarréts.  Population. 

1.  Cessions  de  la  Suéde  à 

'a -Russie 2,840  i,25o,ooo 

2.  Idem,  de  la  Porte  ,   (  en 

EuroPe-) 1,900  450,000 

3.  Par  le  partage  de  la  Po- 
logne, en  1772 !.g75  1,800,000 

4.  Idem,  en   1793  et  1795.     7,o35  4,500,000 

Total.  i3,75o  8,000,000 
Acquisitions  de  la  Prusse  depuis  1648. 

Unis  quarréts.  Population. 

1.  iin  Allemagne S76  1,400,000 

2-  E°  Suisse 15  40i5oo 

3.  Cessions  de  l'Autriche.        640  1,600,000 

4.  Par  le  partage  de  la  Po- 
logne, en  1772 63t  56o,ooo 

5.  Idem,  en  1793  et  1795.     2  o58  2,076,000 


Total.  4,220  5,676,500 
Acquisitions  de  l'Autriche  depuis  1648. 

Unis  quarrècs.     Population. 

1.  Dans  les  Pays-Bas.  ..    .  553  2,000,000 

2.  En  Italie.  (  Le  Milanais  , 
Parme  ,  Naples  ,  Venise  , 

etc- ) 3,6oo  11,000,000 

3.  Cessions  de  la  Porte.  .  .  621  58o,ooo 

4.  La   Transylvanie.    .    .    .  i,o5o  i,25o,ooo 

5.  La  Bavière 38  116,000 

6.  Par  le  partage  de  la  Po- 
logne en  1772 1,280  2,800,000 

7.  Idem  ,  en  1795 834  1,037,700 


Total.     7,g56         18,783,700 


Cessions  de  l'Autriche  depuis  164S. 

Liiuts  quarrècs.     Population. 

1.  A  la  France.    .   .   .    .    .  1,061          3, 532, 000 

2.  A  la  Prusse  ...    .    .    .  640          1,600,000 

3.  En  Italie,  (  aux  maisons 
de  Bourbon  et  de  Savoie, 
et  a  la  République  Cisal- 
pine ,  etc.  ) s,5oo          8,100.000 

Total.     4,261         i3, 23s, 000 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  S  frimaire. 

Des  lettres  de  Rome  nous  apprennent  que  les 
hostilités  ont  commencé  de  la  part  des  Napo- 
litains ,  et  que  les  premiers  pas  qu'ils  ont  faits 
dans  la  carrière  militaire  ,  n'ont  pas  été  heureux. 
Les  républicains  ,  à  qui  la  victoire'  est  cons- 
tamment fidelle  .  ont  tiiomphé  du  général  Mack  , 
et  ont  fait  un  grand  naabrc  de  prisonniers. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

ALPES    MARITIMES. 

Nice ,  i=r  Jrimaire. 

Un  faux  ami  est  cent  fois  plus  dangereux 
qu'un  ennemi  déclaré.  Cette  vérité  est  pour  les 
gouvernemens ,  comme  pour  les  particuliers.  Les 
soldats  du  roi  de  Sardaigne  ,  sur  le  champ  de 
bataille  ,  ne  fuient  jamais  redoutables  aux  Fran- 
çais pendant  la  guerre  ,  mais  le  poignard  de  ses 
sicaires  leur  a  été  bien  funeste  depuis  la  paix. 
Il  est  plus  aisé  d'assassiner  des  Français  ,  que  de 
les  vaincre. 

A  Escaréna  ,  des  volontaires  de  garde  au  poste 
de  la  place  ,  se  chauffaient  autour  d'un  feu  qu'ils 
avaient  allumé  dehors ,  faute  de  cheminée  dans 
le  corps-de-garde.  Un  coup  de  fusil,  chargé  de 
trois  balles  ,  fut  tiré  du  coin  d'une  rue  voisine 
sur  ces  soldats.  L'un  d'eux  ,  nommé  Maurisset  , 
tomba  mort,  et  deux  autres  furent  grièvement 
blessés.  D'autres  coups  de  fusil  partirent  ensuite 
des  fenêtres  ,  mais  sans  atteindre  personne.  Les 
soldats  du  deuxième  bataillon  de  la  trente-qua- 
trième demi  -  brigade  de  ligne  ,  surent  se 
vaincre  eux-mêmes  dans  cette  occasion  ;  ils  ne 
tirèrent  aucune  vengeance  de  cet  assassinat. 

Dans  le  canton  de  Biiga  ,  les  troupes  ont  été 
de  même  fusillées  par  des  habitaos.  Voilà  ce 
qu'à  valu  aux  républicains  le  voisinage  d'un 
prétendu  ami  de  la  France  ;  car  on  ne  doute 
pas  dans  le  pays  que  ces  crimes  n'aient  éié 
commandés  à  Turin.  I's  font  partie  de  ce  vaste 
plan  de  conspiration  qui ,  depuis  plusieurs  mois, 
s'exécutait  avec  une  perfidie  féroce  et  réfléchie. 
Le  séjour  du  Piémont  a  été  bien  fatal  à  nos 
soldats.  Comme  on  n'osait  les  attaquer  en  face  , 
on  leur  dressait  des  pièges  dans  lesquels  ils 
périssaient  ;  on  leur  donnait  de  fausses  routes, 
pour  les  faire  passer  par  les  lieux  où  des  assas- 
sins avaient  élé  postés  ,  et  ces  braves  trouvaient 
au  détour  d  un  chemin  la  mort  qu'ils  avaient 
affrontée  si  souvent  dans  les  combals.  Cesfoifaits 
sont  révélés  ;  iis  seront  bientôt  vengés. 

Au  moment  où  l'on  apprend  que  les  ennern's 
de  la  France ,  au  mépris  des  traités  ,  osent  la, 
provoquer  à  de  nouveaux  combats  ,  c'est  avec 
une  sorte  d'orgueil  qu'on  se  plaît  à  publier  le 
dévouement  héroïque  qui  signale  la  jcuo;ss  = 
française  ,  et  nous  pronostique  de  jj  nouvelles 
victoires. 

La  correspondance  des  départemens  nctis 
apprend  que  sur  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique les  conscrits  de  la  première  classe  sj 
sont  empressés  d'obéir  à  la  voix  de  la  Patrie. 
Dans  le  département  de  1  Yonne  ,  écrit  -  on 
d  Auxerre  ,  les  jeunes  gens  arrivent  au  chef-lieu 
avec  des  instrumens  ae  musique  à  leur  tête  , 
et  se  mettent  en  route  avec  un  enthousiasme 
vraiment  patriotique.  Dans  celui  de  Lot  et  Ga- 
ronne ,  les  commissaires  des  guerres  ne  peuvent 
suffire  à  délivrer  des  feuilles  de  route. 

A  Chartres,  le  nombre  des  conscrits  partit 
s;élevait  ,  le  i3  frimaire  ,  à  g35  hommes.  Il 
ne  restait  plus  que  les  deux  derniers  detache- 
mens. 

A  Périgueux  ,  même  empressement  ,  menas 
gaieté  ,  même  confiance  dans  la  victoire. 

Haute-Loire.  —  Puy  ,   le  5  frimaire. 

Des  brigands  qui  infestent  les  montagnes  de 
l'Ardêche  ,  limitrophes  de  la  Haute-Loire  .  ren- 
contrèrent ,  le  3o  brumaire  .  dans  la  forêt  de 
Bauzon  ,  le  fils  du  citoyen  Merle,   de  Plagnal  , 


donl  ils  avaient  .  quelque  tems  avant  ,  pillé  et 
iuceodîê  la  maison.  Ils  se  saisissent  du  malheu- 
reux jeune  homme  ,  lui  ordonnent  de  se  mettre 
a  genoux  ,  lui  disert  de  faire  son  acte  de  con- 
ttilioil  .  qu'il  faut  qu'il  meure.  A  l'instant  même 
ils  lui  tirent  plusieurs  coups  de  fusil  et  le  ren- 
versent mort  sur  la  place.  Ua  jeune  homme  , 
compagnon  de  toute  du  citoyen  Merle  ,  ne 
peut  contenir  sa  douleur  à  la  vue  de  son  ami 
txpirant.  Il  éprouve  le  même   sort. 

La  même  férocité  éclate  dans  différens  can- 
tons de  la  République.  Le  citoyen  paisible, 
éloigné  du  théâtre  de  ces  forfaits  ,  ne  se  doute 
pas  qu'ils  se  commettent,  et  est  étonné  des 
mesure»  de  rigueur  dont  il  ignore  la  cause  et 
la  nécessité  ;  mais  le  gouvernement ,  dont  l'active 
vigilance  s'étend  sur  toute  la  France  ,  connaît 
les  maux  du  corps  social  ,  et  a  besoin  ,  pour 
les  guérir  ,  d'une  fermeté  qui  l'afflige  lui-même, 
mais  qui  est  nécessaire  pour  le  salut  de  tous. 

Bruxelles,  le  17  frimaire. 

Nos  contrées  viennent  d'être  de  nouveau  le 
théâtre  de  scènes  de  sang  et  de  carnage.  Après 
ua  combat  aussi  vif  que  loug-tems  prolongé  , 
les  rebelles  envoyèrent,  le  14,  dans  l'après- 
midi  .  deux  trompettes  à  Louvain  ,  avec  une 
dépêche  pour  le  commandant,  par  laquelle  ils 
lui  proposaient  un  cartel  d'échauge  pour  les  pri- 
sonniers qu'ils  venaient  de  faire  ,  contre  ceux 
dont  nos  troupes  se  sont  emparés.  La  singu- 
larité de  cette  démarche  attira  une  foule  de 
spectateurs  ;  et  les  trompettes  étant  congédiés  , 
s'en  retournèrent  accompagnés  de  quelques  ca- 
valiers ,  jusqu'à  la  distance  d  une  demi-lieue  , 
où  les  rebelles  avaient  posté  un  détachement. 
Le  général  Jardon  ayant  rassemblé  un  nombre 
•considérable  de  t'.oupes  de  toutes  les  armes  , 
avec  une  nombreuse  artillerie  ,  résolut  de  punir 
les  insurgés  de  ltur  audace.  Il  les  attaqua  dans 
les  nouvelles  positions  quils  avaient  prises  et. 
où  ils  s'étaieut  retranchés  :  le  combat  s'engagea 
avec  fureur  .  et  l'on  combattit  de  part  et  d  auire 
avec  un  acharnement  sans  exemple.  Enfin  ,  les 
républicains  enfoncèrent  de  toutes  parts  les  co- 
lonnes des  révol'és  ,  et  les  battirent  complet- 
tement.  Le  carnage  fut  horrible  ;  le  terrein  , 
dans  une  étendue  de  plus  de  trois  lieues  ,  entre 
Tirlemont  ,  Saint  T:ond  et  Tongres  ,  fut  jonché 
de  morts  et  de  rnourans.  Dans  cette  occasion  , 
plus  de  sept  cents  rebelles  ont  perdu  la  vie  ; 
un  grand  nombre  ont  été  faits  prisonniers  et 
beaucoup  sont  blessés.  On  a  repris  ,  en  outre  , 
leur  trésor,  l'artillerie,  les  munitions,  les  ba- 
gages et  les  prisonniers  dont  les  insurgés  s'étaient 
emparés  dans  les  précédentes  actions.  Le  général 
Jardon  continue  à  harceler  les  restes  épars  et 
ne  leur  donne  aucun  quartier.  Cette  victoire  a 
été  annoncée  ici  ,  hier  soir  ,  aux  flambeaux  et 
au  son  de  trompe,  dans  tous  les  quartiers  de 
la   ville. 

Plusieurs  prêtres  ont  été  reconnus  parmi  fes 
morts. 

Le  fameux  chef  des  brigands  ,  Constant  de 
R'Mimiroir,  agent  municipal  ,  et  plusieurs  autres 
ch<-l>,  oet   été   faits  prisonniers. 

Des  drapeaux  ,  dont  un  avec  une  croix  rouge  , 
des  bannières  et  autres  effets  de  prêtre  ,  ont  été 
également   enlevés   aux   rebelles. 

Paris  ,  le  20  frimaire. 

MINISTERE    DE    LA   JUSTICE. 

Le  ministre  de  la  justice  ,  aux  commissaires  près 
Us  administrations  centrales  des  departemens  de 
la  République. 

Le  directoire  exécutif  a  pris  ,  citoyens,  le  3 
de  ce  mois  .  un  arrêiè  qui  ,  co-formément  aux 
lois  des  18  floréal  ans  ,  23  nivôse  an  a  ,  et  24 
nivôse  an  5  ,  ordonne  que  l'anniversaire  de  la 
juste  punition  du  dernier  roi  des  Français  sera 
célébré  ,  le  2  pluviôse  prochain  ,  dans  toute  la 
République.  (Cet  arrêté  est  inséré  au  bulletin 
des   lois  ,   n°    212.  ) 

Suivant  les  articles  H  ,  III  et  IV  ,  tous  les 
lonctionnaites  publics  doivent  le  même  jour  , 
et  en  exécution  des  lois  précitées  ,  prêter  ser- 
ment de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  , 
d'attachement  et  de  fidélité  à  la  République  et  à 
la  constitution  de  l'an  3. 

La  loi  du  6  octobre  1791  ,  titre  Ier  ,  art.  Ier 
de  \x  deuxième  section,  déclare  que  les  notaires 
sont  des  fonctionnaires  publics;  et,  à  ce  titre, 
il  est  incontestable  qu'ils  sont  compris  comme 
tous  les  autres  dans  la  mesure  générale  prescrite 
par  le  directoire  exécutif. 

li  sera  donc  nécessaire  qu'ils  soient  appelés  à 
la  cérémonie  publique  du  2  pluviôse  prochain. 
Ce  soin  est  principalement  confié  au  zèle  des 
àdrnhnistrati'ons  ;  et  je  ne  doute  pas  de  l'em- 
presu  ment  de  tous  les  notaires  publics  à  se  rendre 
z  cette  fête  républicaine,  et  à  y  prêter  le  ser- 
ment requis 

Au  reste  ,  comme  le  gouvernement  se  propose 
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de  prendre  pour  mesure  de  leurs  sentimens  ci- 
viques ,  l'empressement  qu'ils  mettront  dans  l'ac- 
complissement de  cette  partie  essentielle  de  leurs 
devoirs  ,  je  vous  invite  à  me  taire  connaître  avec 
cxactiiude  tous  ceux  qui  à  cet  égard  s'abstien- 
draient ,  sans  cause  légitime  et  recouuue,  de  rem- 
plir le  voeu  de  la  loi. 

L'administration  ptès  de  laquelle  vous  exercez 
vos  fonctions  ,  devra  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  administrations  municipales 
avertissent  à  tems  les  notaires  publics  de  leurs 
cantons  ,  et  que  nul  ne  puisse  prétexter  cause 
d'ignorance. 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  la  justice  , 

L  A  M  B  R  E  C  H  T  S. 


MINISTERE    DE   L'INTÉRIEUR, 

Le    ministre    de   fintérieur ,    aux    administrations 
centrales  des  departemens. 

Citoyens  ,  je  vous  ai  fait  connaître  ,  par  diffé- 
rentes décisions,  la  fixation  du  traitement  et  des 
frais  de  bureau  des  employés  à  la  taxe  d'en- 
tretien "des  routes  de  votre  département  ;  je 
vous  ai  indiqué  la  manière  dont  ces  dépenses  se- 
raient payées. 

Vous  êtes  autorisés  à  délivrer  chaque  mois  les 
mandats  nécessaires  pour  l'acquittement  de  ces 
frais  ;  et  pour  régulariser  ces  paiemens  ,  j'ai  pro- 
mis de  vous  faire  expédier  ,  chaque  trimestre  , 
des  ordonnances  visées  par  les  commissaires  de 
la  trésorerie  ,  d'après  les  états  détaiiiés  que  vous 
devrez  nie  fournir  à  la  lin  de  chacune  de  ces 
époques. 

Cet  ordre  demeurera  irrévocablement  établi 
pour  l'exercice  de  l'an  7  ;  mais  pour  celui  de  l'an  6  , 
vous  vous  bornerez  à  l'envoi  d'un  seul  état  ,  qui 
présentera  les  émolurnens  dus  ou  payés  à  chaque 
préposé  .  depuis  le  jour  de  son  installation  jus- 
qu'au 1er  vendémiaire. 

Cet  état  sera  composé  de  huit  colonnes  ,  sous 
les  titres  suivans  : 

t°.  Noms  des  barrières  ; 

2°.  Noms  des  préposés.; 

3°.  Leur  grade  ; 

40.  Quotité  de  leur  traitement  ; 

5°.  Epoque  de  leur  prestation  de  serment  ; 

6°.  Tems  de  leur  setvice  ;    •    ■    • 

7°.  Sommes  dues  ; 

8°.  Sommes  payées. 

Il  peut  arriver,  par  l'effet 'des  destitutions  , 
démissions  ,  etc.  que  le  service  d'une  barrière  ait 
été  fait  par  six,  huit  ou  dix  préposés  successifs  ; 
alors  ils  seiont  tous  présentés  sur  votre  état  pour 
le  tems  de  leur  activité  ,  de  manière  que  les  six  , 
huit  ou  dix  préposés  ne  touchent  pas  ensemble 
une  somme  plus  considérable  que  n  auraient  tou- 
chée trois  receveurs  qui  auraient  fait  le  service 
sans  interruption. 

Il  serait  possible  encore  que  le  service  de  cer- 
taines barrières  eût  été  interrompu  ,  suspendu, 
ou  quil  n'eût  été  fuit  pendant  quelque  tems  que 
par  un  ou  deux  employés  ;  dans  ce  cas  ,  vous 
ajouteriez  à  votre  état  une  colonne  qui  aurait 
pour  titre  vacance  ,  et  qui  trouverait  sa  place  entre 
la  sixième  et  la  septième. 

Cit  état,  que  je  vous  demande  pour  l'an  6  et 
pour  chaque  trimestre  de  l'an  7  ,  ne  »ous  d  spense 
ni  du  compte  de  l'an  6  ,  que  je  vous  ai  demandé 
par  ma  circulaire  du  i3  vendémiaire  ,  ni  des 
bordereaux  de  recette  et  de  dépense  que  vous 
devez  m'adresser  chaque  mois. 

J'ai  assez  de  confiance  dans  votre  zèle  et  votre 
civisme  ,  pour  croire  que  vous  mettrez  ,  dans 
l'exécution  des  mesures  que  je  vous  indique  , 
toute  la  célérité  qu'elles  exigent.  Cette  céérité 
s'applique  particutiéremert  à  toutes  ies  parties 
du  service  des  routes  et  de  leur  taxe  d'entretien. 
Pressez  sur-tout  ,  pressez  les  Opérations  qui  doi- 
vent préparer  la  mise  en  ferme  des  barrières. 
Vous  recevrez  incessamment  le  projet  du  cahier 
des  charges.  Je  recommande  cet  objet  aux  admi- 
nistrateurs et  à  tous  les  fonctionnaires  appelés  à 
les  seconder.  ,'1 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 
-  Signé  François  (  de  Neufchâteau.  ) 


—  On  Sait  que  le  cit.  Suvée  ,  peintre,  a  été 
nomme  directeur  de  l'école  franc  lise  des  aruà 
Rome  ,  et  qu'en  vertu  de  la  loi»  du  2  brumaire 
an  4,  en  exécution  de  l'arjêté  du  directoire 
exécutif,  du  «2  fructidor  an  6  ,  six  élevés  ,  qui 
ont  remporté  les  piix  en  17g!  .  trois  en  171)2  ,  six 
en  l'an  6,  doivent  se  rendre  à  Rome  avec  le  direc- 
teur. Le  ministre  de  l'intérieur  a  présenté  au  direc- 
toire exécutif,  le  9  de  ce  mois  ,  non-seulement 
le  cit.  Suvée,  mais  les  quinze  pensionuaircs  qui 
vont  étudier  ,  sous  sa  surveillance  ,  les  grands 
modèles  qu'offre  nn  pays  si  cher  aux  arts.  Les 
pensionnaires  sont  les  citoyens  Lemot  ,  sculp- 
teur ;  Lafiette  ,  peintre;  Bridan  ,  sculpteur  ; 
Lagardette  ,  architecte;  Thevenin  ,  peintre; 
Goix  ,  sculpteur;  Landon  ,  peintre;  Taunay  , 
sculpteur  ;  Lenormand  ,  peintre  ;  Bouil'on  ,' 
peintre  ;  Guerin  ,  peintre  ;  Bouche  ,  peintre  ; 
Callamar  ,  architecte  ;  Dubut  ,  scu'pteur  ;  Cous- 
sin, architecte.  Ils  se  disposent  .  ainsi  que  leur 
directeur,  à  partir  pour  leur  destination. 
— Nous  remarquions  hier  qu'à  l'exrniple  de  Louis 
IX,  le  roi  de  Naples  s'était  confessé,  et  avait 
gagné  les  indulgences  avant  de  partir  pour  guer- 
royer :  ce  n'est  pas  le  seul  trait  de  ressemblance 
que  ce  nouveau  croisé  ait  avec  son  aïeul.  Lorsque 

Ce  roi  bigot  ,  insensé  paladin  , 
Qui  ,  dans  le  Ciel ,  aurait  eu  belle  place, 
S'il  eût  été  tout  simplement  chrétien  ; 
lorsque  ce  père  des  Bourbons 

Voulut  aller  dans  la  turque  Syrie 
Assassiner  le  pauvre  Sarrazin  , 

il  leva ,  pour  les  frais  de  sou  expédition  ,  la 
d'ime  du  revenu  de  tout  le  clergé.  Ce  corps  qui 
jusques-là  avait  beaucoup  applaudi  à  l'expédiiion  , 
qui  avait  pressé  les  imbecilles  d'aller  se  faire  tuer 
pour  la  grande  gloire  de  Dieu  ,  commença  à 
changer  de  langage  et  à  blâmer  ce  projet,  lors- 
qu  il  vit  qu'il  devait   en  payer  les  frais. 

Tant  que  Ferdinand  n'a  fait  que  dire  qu'il 
fallait  faire  la  guerre  aux  Français  ,  il  a  été  par- 
faitement secondé  par  tous  les  moines  de  ses 
Etats,  qui,  à  l'exemple  de  Pierre  1  Hermite  , 
allaient  de  tous  côtés  piêchant  la  croisade  ,  et 
le  meurtre  de  tous  les  Français  avec  autant  de 
ferveur  qu'autrefois  saint  Dominique  prêchait 
celui  des  Albigeois  :  mais  lorsque  sa  majesté 
a  ordonné  qu'on  prélèverait  le  dixième  de  tous 
les  revenus  du  royaume  ;  que  l'on  mettrait  en 
vente  une  certaine  quantité  de  biens  ecclésias- 
tiques ,  ceux  des  Universités  ,  les  biens  allo- 
diaux ,  etc.  etc.  etc.,  le  zèle  a  diminué,  et  les 
prêtres  n'ont  sûrement  plus  trouvé  qu'il  fût  ni 
si  raisonnable ,  ni  si  instant  de  faire  la  guerre  à  la 
France. 

Veut-on  une  nouvelle  preuve  des  sentimens 
qui  animaient  la  cour  de  Turin  ?  elle  vient  en 
deux  jours  de  tems  de  destituer  vingt-huit  offi- 
ciers du  régiment  d'Aoste ,  infanterie,  parce 
qu'elle  les  soupçonnait  de  ne  pas  détester  les 
principes  républicains. 


Le  16  frimaire  au  soir ,  le  citoyen  Bouvard  , 
astronome  de  l'Observatoire,  a  découvert  une 
comète  dans  la  constellation  d'Hercule  ;  le  len- 
demain à  six  heures  et  demie  du  matin  ,  elle 
avait  24S  degrés  et  demi  d'ascension  droite  ,  et 
3i  et  demi  de  déclinaison  boréale.  Elle  avait 
avancé  de  43  minutes  par  heure  vers  IO  ient. 
et  de  28  vers  le  Midi.  E'ie  est  petite  et  difficile  à 
voir.  C'est  la  Sy=  ,  suivant  le  catalogue  qui  est 
dans  l'astronomie  de  Lalande, 


Le  roi   de  Sardaigne  est  attendu  sous  peu  de 
jours  à  Paiis. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Savary. 

SUITE    DE    LA   SÉANCE   DU    14   FRIMAIRE. 

Lafargue  ,  par  motion  d'ordre.  Le  silence  des 
lois  nouvelles ,  la  désuétude  dans  laquelle  sont 
tombés  les  réglemens  anciens  sur  les  cimetières 
et  les  inhumations  compromettent  journellement 
la  salub:ité.Un  spectacle  hideux  et  immoral  frappe 
depuis  trop  long-tems  le  Peuple  ;  l'état  civil 
des  familles  ,  leur  fortune ,  leur  sûreté  sont 
menacés  ;  le  sacerdoce  régit  encore  un  domaine 
civil  ;  enfin  la  plus  naturelle  des  institutions 
semble  être  proscrite  parmi  nous. 

On  a  laissé  à  l'arbitraire  ,  à  lignorance  ,  ou  au 
moins  aux  convenances  pécuniaires  et  locales  ,  à 
déterminer  le  placement  des  cimetières.  Un 
respect  puéril  et  cruel  pour  les  habitudes  et  les 
préjugés  superstitieux,  les  a  maintenu;  au  centre 
de  fa  population  ,  au  mépris  des  leçons  et  de 
l'exemple  des  Peuples  les  plus  éclairés ,  et  même 
des  premiers  sectaires  ,  dont  on  se  complaît  à 
être  en  toute  auire  chose  les  imitateurs  serviles. 

Il  ne  paraîtra  pas  indifférent  à  votre  commis- 
sion des  institutions  républicaines  d'assigner  aux 
cimetières  nne  position  uniforme  ,  telle  que  l'in- 
dique la  nature  des  vents  ,  qui  peuvent  servir 
de  véhicule  aux  vapeurs  dont  on  ne  peut  empê- 
cher l'exhalaison  ,  leur  direction  ascendante  et 
leur  intensité. 

Votre  commission  portera  un  œil  sévère  sur  la 
négligence  ou  l'imprévoyance  des  fossoyeurs. 

L'anarchie  est  telle  en  ce  point  qu'il  est  des 
lieux  sans  clôture,  où  les   cadavres  effleurent  le 
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sol  et  deviennent  la  proie  ou  le  jouet  des  ani-  des  arrérages  d'une  pension  que  lui  avait  a-c- 
jnaux.J'ai  vu  une  mère  disputant  à  un  pourceau  cordé  l'ancien  gouvernement  et  la  continuation 
le  cadavre  d'un  enfant  chéri. ...    Il  est  lems   que     de   cette   pension. 


les  Français  cessent  d'être   jetés  comme  à  la  voi- 
rie. 11  faut  prescrire  la  clôture  des  cimelieres. 

Presque  par-tout  la  parcimonie   et  le  lucre  ont 
jalousé  le  terrein  destiné  aux  inhumations  ;  il  im- 


Le  conseil  renvoie  la  pétiiion  au  directoire. 

Poullain-Grandpré  fait   adopter  un   projet  qui 
accorde  à   la    commune   de   Lyon,   le  ci-devant 


porte  de  l'étendre  en  proportion  du  nombre  des     cimetière    de    Saint  -  Nizier  ,  pour   aggrandir  la 

habitacs  ou  du  terme  moyen  des  décès  ;  ces  pro-     place  dite  de  la  Fromagerie. 

portions  ne  sont  plus   un   problème;    la   solution  _    ...      .  .  ,      , 

1  Bauly  tait  un  rapport  au  nom  de  la  com- 
mission des  institutions  républicaines  sur  l'éta- 
blissement des  sociétés  libres  des  sciences  et 
des  arts. 


en  a  été  donnée  par  un  grand  nombre  de  physi- 
ciens qui  ont  calculé  la  durée  de  la  destruction  de 
la  substance  animale;  durée  plus  longue  qu'on 
oe  l'imagine  ,  et  que  ne  le  calculent  ordinaire- 
ment les  fossoyeurs. 


D 


ans  certaines  communes  ,   il  y  avait  autrefois 


Ce  n'est  que  par  une  longue  expérience  et  des 
études  approfondies ,-  dit-il  ,  qu'on   peut   contri- 


p'usieuTS  cimetières  particuliers  où  on  inhumait  à     bue.T  a  e«ndre  la  sphère    des  connaissances  hu- 


la  décharge  du  cimetière  commun  :  les  uns  sont 
supprimés  ,  et  on  n'a  pas  étendu  les  autres  ;  je 
laisse  à  calculer  les  effets  de  cette  imprévoyance. 

Des  savaos  prosciivent  les  p'antations  sur  le  sol 
des  cimetières  ,  dt-s  expériences  plus  récentes 
semble  prouver  contre  leur  crainte;  votre  commis- 
sion en  jugera. 

L'opinant  considère  ensuite  la  question  sous 
ses  rapports  avec  i'état  civil.  Des  officiers  de  l'état 
civil ,  pour  ne  pas  se  déplacer  ,  se  contentent  de 
recevoir  chez  eux  la  déclaration  du  décès  ;  le 
cadavre  est  remis  à  un  ministre  du  culte  qui  l'in- 
hume ,  et  l'inscrit  sur  le  nécrologe  des  socié- 
taires, et  on  néglige  de  se  présenter  devant  l'offi- 
cier public. 

Ailleurs-,  ajoute-t-il  ,  des  parens  fanatiques  , 
frémissent  de  mêier  des  cendres  qui  leur  turent 
chères  à  celles  d'un  schismatique  ,  les  enfouissent 
en  cachette  ;  d'un  autre  côté  ,  des  ministres  du 
culte  assignent  des  places  privilégiées  à  leurs 
partisans ,  tandis  que  des  mercenaires  entassent  les 
autres  avec  une  affectation  injurieuse. 

A  la'vérité,  dans  les  grandes  communes  ,  l'acte 
extérieur  de  1  inhumation  est  un  peu  plus  dé- 
cent ;  mais  qu'il  est  loin  d'avoir  le  caractère  des 
institutions  républicaines  !  Je  ne  voudrais  pas 
qu'on  imitât  la  superstitieuse  prodigalité  des  Egy- 
ptiens ;  mais  le  Panthéon  n'est-il  pas  le  grand  Cé- 
ramique des  Grecs  ? 

Tout  le  Peuple  français  a  été  ,  comme  à  Rome  , 
appelé  à  l'apothéose  d'un  héros;  mais  jamais  le 
législateur  n'a  voulu  éloigner  de  l'urne  funéraire 
les  parens  qui  voulaient  l'arroser  des  larmes  de 
l'amitié  et  de  la  reconnaissance, 

Des  citoyens  recommandables  par  leurs  lu- 
mières et  leur  patriotisme  viennent  de  rétablir 
l'opinion  ;  je  demande  que  la  commission  des 
institutions  républicaines  fasse  un  prompt  rapport 
sur  les  inhumations  considérées  sous  les  divers 
rapports  que  je  viens  d'indiquer. 

Le  conseil  adopte  celte  proposition ,  et  ordonne 
l'impression  du  discours. 

Smnthorent  soumet  à  la  discussion  son  projet 
de  résolution  sur  la  répartkion  par  les  départe- 
mens  entre  les  cantons  ,  et  par  les  cantons  entre 
les  contribuables  ,  des  contributions  personnelle, 
mobilière  et  somptu3ire  de  l'an  7. 

Plusieurs  articles  sont  adoptés, 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Présidence  de  Moreau  ,  de  f  Yonne. 

SÉANCE    DU     14    FRIMAIRE. 

Sur  le  rapport  à'Isambart ,  le  conseil  approuve 
différentes  résolutions  du  4  brumaire  ,  qui  pro- 
noncent sur  les  opérations  des  assemblées  pri- 
maires .et  communales  des  cantons  de  Cour- 
coings  ,  dcMexant,  de  la  Suze  ,  de  Vallon  et 
de  la  Fernaye  ,  département  de  la  Sarthe. 

Un  autre  membre  fait  approuver  une  résolution 
du  Ier  brumaire  ,  relative  aux  élections  faites 
dans  la  commune  de  Viliefranche  ,  déparlement 
de  l'Aveyron. 

Après  avoir,  entendu  Rubat ,  le  conseil  ap- 
prouve également  quatre  résolutions  du  3  bru- 
maire ,  qui  statuent  sur  les  opérations  des  assem- 
blées primaires  et  communales  des  cantons  de 
Lugny  ,  de  Mootdoxi  ,  de  Chagny  ,  de  Sémur  , 
de  Diguoin,    département  de  Saône-et-Loire. 

Il  rejette  celle  relative  au  canton  de  Cuiseiy  , 
même  département. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL  DES  C  INQ,-  C  ENTS. 

SÉANCE    DU     16    FRIMAIRE. 

Le  conseil  reçoit  la  nouvelle  nu  départ  des 
conscripts   du    département   de   l'Oise,   au  nom- 


maioes;  il  faut  donc  coordonner  le  système  de 
manière  que  l'âge  viril  et  la  vieillesse  même  y 
trouvent  une  piace  honorable  et  des  devoirs  à 
remplir. 

Pour  atteindre  ce  but  ,  vos  commissions  ont 
pensé  qu'il  fallait  établir  dans  les  grandes  com- 
munes, et  spécialement  dans  celles  où  seront 
placés  les  lycées,  des  sociétés  nationales  dont 
l'objet  sera  i'avancement  et  la  propagation  des 
connaissances ,  le  perfectionnement  des  arts  , 
et    l'amélioration  des  méthodes  d'enseignement. 

Si  desabus  antiques  ,  si  des  préjugés  nationaux 
ont  subjugué  long-tems  les  sociétés  savantes, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  l'influence 
qu'elles  ont  exercée  sur  les  progrès  de  l'esprit 
humain.  Si  quelquefois  elles  ont  été  forcées 
d'encenser  le  despotisme,  et 'de  préconiser  la  puis- 
sance qui  les  soutenait,  c'éraii  en  quelque  sorte 
pour  acheter  le  droit  de  publier  la  vérité  ;  il  fallait 
alors  la  couvrir  d'un  voile  pour  ménager  des 
yeux  trop  faibles;  il  fallait  caresser  les  préju- 
gés  pour  leur   porter   des   coups   plus   certains. 

Malgré  toutes  les  entraves  qui  enchaînaient 
la  pensée,  on  vit  cependant  les  hommes  cé- 
lèbres des  associations  savantes  combattre  en 
faveur  de  la  vérité  :  les  uns  ,  occupés  de  la  dé- 
couvrir ou  de  l'approfondir ,  mirent  leur  gloire 
à  reculer  les  limites  des  connaissances  humai- 
nes ;  les  autres  ,  se  dévouant  à  détruire  les 
erreurs  popu'aires,  employèrent  tour-à-tour  les 
armes  que  l'érudition  ,  la  philosophie,  le  génie  , 
le  talent   décrire,    peuvent   fournir  à  la    raison. 

L'impulsion  donnée  aux  esprits  fut  si  rapide, 
qu'en  moins  d'un  demi-siecle  ,  les  sciences,  les  let- 
tres et  les  arts  furent  portés  à  un  degré  de  perfec- 
tion qu'on  était  loin  d  espérer. Les  progrès  des  scien- 
ces favorisèrent  ceux  des  lettres,  et  celles-ci  contri- 
buèrent à  rendre  l'étude  des  sciences  plus  fa- 
ciles ;  les  arts  ,  éclairés  du  fumbeau  des  sciences  , 
prirent  une  marche  plus  sûre,  et  brisèrent  bien- 
tôt les    chaînes   de  !  habitude  et  de  la  routine. 

Tel  est  maintenant  le  progrès  général  des  con- 
naissances humaines  ,  qu'il  n'en  est  ,  pour  ainsi 
dire  ,  aucune  qui  puisse  toute  entière  être  em- 
brassée dans  ses  principes,  d.ms  ses  rapports ,  dans 
sesdétails,  sansêtreobligée  d'emprunter  le  secours 
de  toutes  les  autres;  et  voilà  le  motif  puissant  qui  a 
déiermi né  vos  commissions  à  récréer  sous  unelorme 
républicaine  ces  institutions  utiles  à  la  société  , 
et  qui  suppléent  à  ce  que,  les  volontés  person- 
nelles et  le  concours  des  intérêts  particuliers 
rte  peuvent  faire  immédiatement  ,  soit  pour  le 
bonheur  des  individus,  soit  pour  la  prospérité 
des   cations. 

Nous  diviserons  en  trois  classes  les  sociétés 
nationales,  dont  nous  allons  vous  présenter  [or- 
ganisation. 

La  première  comprendra  les  sciences  mathé- 
matiques  et  physiques  ; 

La  seconde  ,  les  sciences  morales  et  poli- 
tiques ; 

La  troisième  .  la  littérature  et  les  beaux  arts. 

Il  fut  un  tems  où  des  hommes  animés  du  désir 
secret  de  perpétuer  l'ignorance  pour  prolonger 
leur  règne  avec  celui  des  erreurs  ,  traitaient  les 
sciences  marhématiques  de  spéculations  incer- 
taines, exagérées,  ou  tout  au  moins  de  théories 
inutiles  et  souvent  dangereuses  ;  mais  les  progrès 
rapides  qu'elles  firent  en  peu  d'années  forcèrent 
au  silence  ces  vils  détracteurs  des  sciences  exac- 
tes ,  dont  le  but  principal  est  d'assujétir  toutes  les 
vérités  à  la  rigueur  du  calcul. 

La  langue  algébrique  fut  simplifiée  ,  perfection- 
née ,  et  rendue  vraiment  analytique.  L'applica- 
tion de  l'agebre  à  la  géométrie  devint  une  source 
féconde  de  découvertes  dans  ces  deux  sciences. 
L'astronomie  ressuscita  le  véritable  système  du 
monde  oublié  depuis  si  long-tems  ;  et  par  la  dé- 
couverte de  nouveaux  iostrumens,  elle  ouvrit  un 
nouveau  ciel  aux  regards  des  hommes. 

La  physique,  se  délivrant  peu  à  peu  des  expli- 
cations vagues  et  incertaines  des  écoles  ,  n'admit 
plus  que  des  théories  précises  et  calculées  [  elle 
n'est  plus  aujourd'hui  que  l'art  d'interroger  la 
nature  ,   et  de   pénétrer  ses  secrets   avec    les  trois 
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vation,  l'expérience  et  le  calcul, 
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elle  épure,  simplifie  les  anciennes  méthodes ,  H 
forme  une  langue  nouvelle,  et  soumet  aux  ex* 
periences  les  fluides  qui  s  y  étaient  jusqu'alors  dé* 
robes  :  découverte  ingénieuse  qui  a  changé  ,  pouf 
ainsi  dire  ,  le  système  entier  de  la  science,  en 
ajoutant  un  élément  déplus  à  presque  toutes  les 
combinaisons. 

L'histoire  naturelle  a  répandu  une  lumière  fé* 
conde  sur  les  arts  économiques,  sur  la  culture 
des  végétaux  destinés  à  nos  divers  besoins ,  sur 
l'art  de  nourrir ,  de^multiplier  ,  de  conserver  les 
animaux  domestiques  ,  d'en  perfectionner  les 
races  ,    d'en   améliorer  les  produits. 

L'anatomie  ,  cette  science  dont  un  respect  su- 
perstitieux pour  les  morts  avait  retardé  les  pro- 
grès ,  a  profité  de  l'affaiblissement  général  des 
préjugés  pour  se  livrer  à  des  expériences  qui  ont 
donné  les  plus  heureux  résultats. 

La- chirurgie  et  la  pharmacie  deviennent  des 
ans  presque  nouveaux  ,  depuis  que  l'anatomie  et 
la  chiurie  viennent  leur  offrir  des  guides  plus 
éclairés  et  plus  sûrs. 

La  médecine  se  délivre  de  ses  fausses  théories, 
de  son  jargon  pédantesque  ,  et  de  sa  soumission 
aveugle  aux  doctrines  d<_-<  facultés  ;  elle  apprend 
à  m-  plus  croire  qu'à  l'expérience  ;  et  si  ,  dans 
quelques  parties ,  ses  succès  se  bornent  encore  à 
la  destruction  de  pratiques  dangereuses  ,  les  mé- 
thodes nouvelles  d'étudier  et  de  combiner  les 
observations,  vont  multiplier  ses  moyens  et  éten- 
dre rapidement  ses  progrès. 

Mais  c'est  sur-tout  dans  leur  application  aux 
arts  que  les  sciences  mathématiques  et  physiques 
ont  été  d'une  utilité  vraiment  universelle.  C  est  à 
elles  que  nous  devons  les  découvertes  heureuses, 
les  inventions  utiles  et  toutes  ces  machines  indus- 
trieuses, qui  ,  multipliant  les  bras  ,  épargnera  le 
tems  et  les  travaux  des  hommes.  Nous  leur  de- 
vons ces  levées",,  ces  chaussées  magnifiques, 
qui  ,  resserrant  le  lit  de?  rivières  ,  rendent  à 
I  agriculture  un  terrein  immense  ;  ces  canaux 
qui  s'élèvent  sur  des  montagnes ,  et  que  l'an- 
tiquité eût  mis  au  rang  de  ses  merveilles  ;  ces 
ponts  hardis  jetés  sur  les  fleuves;  ces  digues  oppo* 
secs  à  la  fureur  des  mers ,  et  ces  remparts  formi- 
dables qui  délendetit  nos  frontières.  Ce  sont 
elles  qui  ont  aggrandi  le  commerce  maritime  , 
en  rendant  la  navigation  plus  florissante  ,  la 
navigation  qui  leur  doit  tout ,  et  l'art  de  cons» 
truire  les  vaisseaux,  et  l'art  plus  important  encore 
de  mouvoir  et  de  diriger  ces  villes  flottantes  sur 
les  mers,  de  maîtriser  les  vents  et  de  mettre  ua 
frein  à  la  fureur  des  flots. 

Les  sciences  maihématiques  enfin  ont  agrandi 
le  domain-c  de  l'homme  :  c'est  par  elles  qu'ii  aug- 
mente ses  moyens  ,  en  appelant  tous  les  arts  à  son 
secours  ;  les  éiémens  semblaient  conjurer  sa 
perte  :  par  elles  il  apprend  à  les  dompter,  à  les 
faire  servir  à  ses,  besoins.  ■  Rien  ne  peut  résister 
à  son  génie,  tout  cède  à  ses  efforts  .  tout  fléchit 
sous  sa  puissance  ;  forcée  de  lui  obéir  ,  la  nature  , 
avec  étonnemeni ,  reconnaît  son  maître. 

Citoyens  représentans  ,  ce  n'est  point  ici  une 
peinture  exagérée;  vous  reconnaissez  tous  fin-» 
flucr.ee  et  le  pouvoir  ces  sciences  maihématiques 
et  physiques.  La  jeunesse  française  en  prendra  les 
premières  notions  dans  les  écoles  centrales  ;  elle 
ira  les  perfectionner  dans  les  lycées  ;  mais  c'est 
dans  les  sociétés  nationales  que  se  trouvera  le 
complément  de  la  science ,  et  que  se  formeront 
des  professeurs  habiles  et  des  hommes  instruits  , 
qui  ,  simplifiant  les  méthodes  déjà  connues,  ecea 
inventant  de  nouvelles  ,  travailleront  sars  relâcha 
à  l'avancement  et  à  la  propagation  des  connais- 
sances humaines. 

Mais  dans  un  pays  libre  ,  qui  doit  sa  régénéra- 
tion à  l'influence  des  sciences  morales  et  poli» 
tiques,  on  doit  cultiver  avec  grand  soin  l'étude 
de  la  législation  ,  de  la  morale  ,  du  droit  public 
et  de  l'économie  politique.  Tels  seront  les  tra- 
vaux qui  occuperont  ïa  seconde  classe  des  socié- 
tés nationales. 

Après  de  longues  erreurs,  après  s'être  égarés 
dans  des  théories  vagues  ou  incomplètes  ,  les 
publicistes  étaient  enfin  parvenus  à  connaître  les 
véritables  droits  de  l'homme;  jls  avaient  observé 
que  le  maintien  de  ces  droits  était  l'objet  unique 
de  la  réunion  des  hommes  en  société  poiilioue  , 
et  que  l'art  social  devait  être  celui  de  leur  garan- 
tir la  conservation  de  ces  droits  dans  toute  leur 
étendue  et  avec  la  plus  entière  égalité. 

La  philosophie  avait  eu  le  courage  de  consacrer 
dans  ses  écrits  les  principes  si  long-tems  mécon- 
nus du  droit  naturel  et  politique  des  Nations. 
Pour  étoutter  ces  étincelles  de  vérité  dès  leur 
naissance  ,  l'autorité  flétrissait  les  auteurs,  brûla't 
leurs  ouvrages  ,  et  proscrivait  ,  comme  contraire) 
au  bonheur  des  Peuples ,  ce  qui  pouvait  démas- 
quer les  principes  vicieux  du  gouvernement 
arbitraire.  Tout  favorisait  ces  proscriptions  in- 
justes ,  les  préjugés  de  l'éducation  si  difficiles  à 
déraciner  ;  l'habitude  qui  tient  aux  anciennes 
formes,  sans  vouloir  les  soumettre  à  la  réflexion  ; 
l'égoïsme  ,  indifférent  à  tout  ce  qui  ne  troub.'s 
point  ses  jouissances  personnelles  ;  le  fanatisme  - 
qui  fait  descendre  d»  Ciel  le  pouvoir   dont  s'ar- 
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ment  les  despostes  ;  tous  les  intérêts  enfin  ,  toutes 
les  passions  ,  se  réunissaient  pour  détendre  les 
abus  et  les  errcuis. 

Malgré  tant  d'obstacles  et  d'entraves,  la  vé- 
rité ,  toujours  libre  ,  toujours  trioraplunte  ,  pré- 
parait  dans  le  silence  les  premières  semences 
«Je  la  liberté.  Jetées  de  siècle  en  siècle  ,  elles 
germaient  dans  la  pensée  des  hommes  de  génie 
et  des  sages  ;  ils  osèrent  enfin  examiner  les 
iondemens  de  la  puissance  des  despotes  ,  et  ils 
lévélerent  aux  Peuples  asservis  cette  grande 
vérité  ,  que  leur  liberté  est  un  bien  inalié- 
nable ;  qu'il  n'y  a  point  de  prescription  en 
faveur  de  la  tyrannie  ,  point  de  convention 
qui  puisse  irrévocablement  lier  une  Nation  à 
une  famille  privilégiée  ,  et  qu'enfin  les  rois 
et  les  princes  ,  quelle  que  soit  leur  puissance  , 
sont  les  officiers  du  Peuple  ,  et  ne  sont  pas  S;s 
maîtres. 

C'est  alors  qu'on  vit  les  esprits  prendre  une 
direction  presque  générale  vers  J  étude  de  la 
politique  et  de  l'économie  sociale  ;  cette  science  , 
jusqu  alors  négligée,  lut  portée,  pour  la  pré- 
cision et  la  pureté  des  principes,  à  un  degré 
iju'on  ce  pouvait  espérer  d'atteindre  si  promp- 
temeut.  Cette  tliéorie.  qui  liait  la  véritable  puis- 
sance et  la  richesse  des  Etais  au  bonheur  des 
individus  et  au  respect  pour  leurs  droits  ,  qui 
unissait,  par  le  lien  d'une  félicité  commune, 
les  différentes  classes  des  sociétés  ;  ce  système 
qui  plaçait  dans  l'égalité  naturelle  le  fondement 
de  toute  vraie  morale  ,  et  dans  ia  jouissance  de 
la  liberté  ,  les  moyens  de  bien-être  particulier 
et  de  prospérité  générale  ,  ces  principes  sédui- 
sans  par  leur  simplicité  comme  par  leur  géné- 
rosiré  ,  propa'gés  avec  enthousiasme  par  les  éco- 
nomistes français  et  par  tous  les  écrivains  ha- 
biles ,  produisirent  une  révolution  subite,  dans 
tous  ies  hommes  accoutumés  a  penser.  L'exempl« 
de  I  Amérique  secouant  le  joug  de  l'oppression  , 
avait  développé  tous  les  germes  de  liberté  ;  le 
reras  les  avait  mûris  ;  pour  en  recseillit  les  fruits  , 
il  ne  fallait  plus  attendre  que  les  circonstances 
favorables  ;  1  injustice,  limpéritie  du  gouverne- 
ment, les  firent  naître;  il  précipita  la  révolution  , 
la  philosophie  en  dirigea  les  principes,  la  force 
populaire  détruisit  tous  les  obstacles ,  et  sut 
triompher  de  ses  ennemis. 

C'est  ainsi  qu'une  révolution  aussi  prompte 
que  grande  dans  ses  résultats  dut  une  partie  de 
Ses  succès  aux  sciences  morales  et  politiques. 
Si  eiies  ont  contribué  à  l'établissement  de  la 
République  ,  leur  secours  n'est  pas  moins  né- 
cessaire pour  la  consolider  sur  des  bases  inébran- 
lables. O.ï  sentira  sur-tout  combien  il  est  impor- 
tant de  cultiver  cette  partie  de  la  politique  ,  qui 
consiste  à  observer  et  à  prévoir  les  effets  que 
les  constitutions  ,  les  lois  ,  les  institutions  pu- 
bliques peuvent  avoir  sur  la  liberté  des  Peuples , 
sur  la  prospérité,  sur  la  fore-  des  Etats,  sur  la 
conservation  de  leur  indépendance  et  de  la  forme 
de  leurs  gouvernemens. 

C'est  donc  un  devoir  pour  le  corps  législatif 
de  favoriser  par  tous  les  moyens  possibles  ,  e 
sur-tout  par  l'établissement  que  nous  lui  pro- 
posons ,  1  étud-e  de  la  morale,  de  la  législation  , 
de  l'économie  sociale  tt  de  toutes  les  sciences 
politiques  ,  qui ,  en  éclairant  les  gouvernemens 
et  améliorant  les  hommes  ,  peuvent  contribuer 
au  bonheur  des  individus  et  à  la  prospérité  des 
Nations. 

La  littérature  et  les  beaux-arts  formeront  la  troi- 
sième classe  des  sociétés  nationales. 

C'est  dans  les  lycées  que  se  donneront  l.es 
leçons  les  plus  étendues  sur  les  langues  an- 
ciennes ,  sur  les  antiquités  et  monumens  ,  sur 
la  littérature  française  et  sur  les  beaux -arts. 
Mais  c'est  dans  les  sociétés  nationales  qu'on 
s'occupera  plus  particulièrement  de  la  compo- 
sition ,  du  perfectionnement  des  livres  élémen- 
taires ,  et  de  l'amélioration  des  méthodes  d'en- 
seignement. 

Si  ,  après  les  grands  événemens  qui  illustre- 
ront à  jamais  la  fin  du  dix-huitieme  siècle  ,  les 
lettres  et  les  beaux-arts  sont  néanmoins  livrés  à 
une  espèce  de  sommeil  ;  si  ,  malgré  d'heureuses 
exceptions  ,  l'art  tragique  n'est  plus  celui  des 
Corneille  ,  des  Racine  et  des  Voltaire  ;  si  , 
malgré  les  succès  brillans  des  arts  du  dessin  ; 
si  ,  malgré  les  chefs-d'œuvre  de  grands  artistes  , 
l'art  de  nos  peintres  n'est  plus  celui  des  Raphaël 
et  des  Michel-Ange  ,  ce  n'est  pas  que  les  moyens 
soient  épuisés  ,  ni  que  le  seu  du  gét  ie  soit  éteint , 
c'eetuniquementauxchangemer  s  dans  la  politique 
«t  dans  les  mœurs  qu'il  faut  attribuer ,  non  la  dé- 


cadence des  beaux-ar's ,  mais  la  faiblesse  momen- 
tanée de  leurs   productions...... 

Mais  tout  nous  annonce  l'avenir  le  plus  bril- 
lant ;  la  victoire  elle-même  associe  Us  arts  et 
les  sciences  à  ses  triomphes.  Aux  mâles  accens 
de  la  liberté  ,  les  plus  fameux  artistes  de  la 
Grèce  et  de  lltalie  accourent  sur  les  rives  de 
la  Seine;  ils  sont  au  milieu  de  nous  ;  ils  viyent 
dans  leurs  immortelles  productions.  Saisis  d'une 
heureuse  émulation  ,  nos-  artistes  traduiront  ces 
chefs-d'œuvre  antiques  ,  en  fesant  passer  le  feu 
de  leur  génie  ,  la  vigueur  de  leur  imagination 
dans   les   sujets  français   qu'ils  traiteront. 

Les  batailles  de  F^eurus  ,  d'Arcole  et  de  Lody 
remplaceront  celles  d'A  exandre  et  des  conqué- 
rans  de  l'antiquité  ;  et  à  côté  des  Grecs  et  des 
Romains  ,  on  verra  respirer  sur  la  toile  ou 
sur  le  marbre  ,  le  héros   de  la  révolution. 

C'est  ainsi  que  tous  les  talenS  et  tous  les 
arts  embelliront  le  terr.ple  de  la  Paix  ,  et  im- 
mortaliseront le  premier  siècle  de  la  Répu- 
blique. 

Mais  ,  pour  produire  tous  ces  heureux  effets  , 
il  faut  organiser  des  établisseraens  honorables 
pour  les  arts  ;  il  faut  les  réunir  dans  un  centre 
commun  ,  où  ,  placés  sous  les  yeux  de  la 
patrie  ,  ils  travaillent  à  son  bonheur  et  à  sa 
gloire. 

Citoyens  collègues  ,  vous  connaissez  Ieslivan- 
lagcs  que  la  France  a  retirés  de  la  formation  de 
II.iSii.ut  national.  Le  compte  intéressant  qu'il 
rend  tous  les  ans  au  corps  législatif,  vous  a 
mis  à  même  de  juger  l'importance  et  l'utiliîé  de 
ses  travaux.  C'est  cet  heureux  essai  ,  consacré 
par  la  constitution  ,  qui  a  fourni  à  vos  commis- 
sions l'idée  de  créer  des  sociétés  nationales  qui, 
modelées  sur  l'Institut,  marcheront  sur  ses  traces 
pour  concourir  au  perfectionnement  de  l'esprit 
humain.  Vous  sentirez  facilement  que  ,  o'ans 
une  grande  République  comme  la  France,  un 
seul  établissement  de  ce  genre  ne  pourrait  suffire; 
aussi  vos  commissions  vous  proposeront  d'en 
créer  dix  et  de  les  fixer  dans  les  grandes  com- 
munes ,  et  spécialement  dans  celles  où  seront 
placés  les  iveees. 

Au  lieu  de  placer  à  Paris  une  de  ces  dix  so- 
cétés  ,  qui  ne  serait  qu'une  répétition  incom- 
plette  de  l'Institut  ,  nous  avons  pensé  que  cette 
grande  commune  étant  devenue  le  centre  des 
lumières,  le  foyer  de  tous  les  talens  ,  le  rendez- 
vous  presque  général  de  tous  les  homn  e>  éclairés, 
il  fallait  profiter  des  ressources  immenses  qu'offre 
la  localité. 

Il  nous  a  donc  paru  utile  et  même  nécessaire  , 
pour  encourager  tous  les  talens  et  les  faire  tour- 
ner à  l'avantage  de  la  chose  publique  ,  d  orga- 
niser cinq  sociétés  distinctes  ,  qui  ,  placées"  à 
côté  de  [Institut  ,  s'occuperont  exclusivement 
d'un  objet  déterminé,  et  concourront  puissamment 
aux  progrès  des  lumières  et  au  perfectionnement 
des  arts. 

Il  suffira  de  les  nommer,  pour  en  faire  coa- 
naîre  toute  l'utilié  et  l'heureuse  influence  qu'elles 
pourront  exercer.  Qui  ne  sentira  ,  en  effet,  les 
avantages  d'une  société  uniquement  occupée  des 
sciences  mathtmjtiques  et  physiques,  d'une  so- 
ciété de  médecine»,  d'une  société  de  belles-lettres, 
d'une  société  des  arts  du  dessin  ,  enfin  d'une  so- 
ciété des  arts  mécaniques  ? 

En  créant  ce  dernier  établissement ,  quelle  im- 
pu's'on  fivorable  donnée  aux  arts  mécaniques  ! 
ces  arts  qui  font  servir  à  notre  usage  tou.es  les 
productions  de  la  nature  ,  qui  façonnent  les 
métaux  ,  qui  nous  défendent  de  la  rigueur  des 
saisons  ,  ces  arts  qui  ont  créé  toutes  les  manu- 
factures .  dont  ils  sont  encore  les  agens  et  les 
moteurs  ;  ces  arts  enfin  qui  ont  tout  fait  pour 
l'homme  ,  qui  lui  procurent  toutes  les  douceurs 
de  la  vie  ,  et  lui  font  trouver  des  jouissances  jus- 
ques  dans  ses  besoins  les  plus  impérieux. 

Dans  un  moment  où  tous  nos  moyens,  toutes 
nos  ressources ,  doivent  être  employés  contre  l'en- 
nemi implacable  de  la  République  ,  tous  les 
Français  sentiront  que  la  guerre  la  plus  désas- 
treuse qu'on  puisse  lui  faire  ,  c'est  de  tarir  les 
sources  de  son  commerce  ,  et  qu'un  des  moyens 
les  plus  efficaces  ,  c'est  de  donner  aux  ans 
mécaniques  toute  la  perfection  dont  ils  sont 
susceptibles. 

Tel  est  l'avantage  inappréciable  qui  doit  résulter 
d'un  établissement  qui ,  détruisant  les  vielles  rou- 
tines ,  inventant  de  nouvelles  méthodes ,  excitera 
l'émulation  ,  échauffera  le  génie  des  artistes  ;  les 
chefs-d'œuvre  naîtront  de  toutes  parts,  et  rendront 


de  jeur  en  jour  les  Nations  étrangères  tributaires 
de  l'industrie  française. 

11  ne  me  reste  plus  que  deux  dispositions  à  vous 
présenter. 

j  Vos  commissions  ont  mis  à  profit  les  leçon!  de 
l'expérience;  elles  n'ont  pas  oublié  que  si  les 
collèges  ,  les  universités  ont  été  si  long-tems  livrés 
aux  préjugés  scholastiques ,  c'est  qu'on  avait  élevé 
un  mur  de  séparation  entre  les  professeurs  et  les 
membres  des  académies. 

Pour  favoriser  les  progrès  de  la  science,  nous 
avons  pensé  qu'il  fallait  réunir  le  professeur  avec 
l'homme  de  cabinet ,  et  par  ce  point  de  contact 
éclairer  la  ihéorie  par  la  pratique  ,  et  améliorer  la 
pratique  parla  théorie. 

Nous  vous  proposerons  donc  de  donner  aux 
professeurs  des  lycées  au  moins  un  quart  des  pla- 
ces d'une  société  nationale. 

Convaincus  que  le  patriosisme  ,  que  l'amour  de 
la  liberté  est  un  des  plus  nobles  caractères  du  ta- 
lent, nous  avons  été  d'avis  qu'il  ne  fallait  pas  seu- 
lement appeler  des  hommes  instruits  à  la  forma- 
tion des  sociétés  nationales  ,  mais  des  savans  , 
mais  des  artistes  républicains  qui  pussent  tout  à-la- 
fois  inspirer  aux  républicains  l'amour  des  lu- 
mières ,  et  aux  hommes  éclairés  l'amour  de  la 
République. 

Ce  motif  puissant  a  déterminé  vos  commis- 
sions à  vous  proposer,  pour  la  première  for- 
mation de  ces  sociétés  ,  de  faire  nommer  par 
le  directoire  exécutif  trois  membres  dans  chaque 
classe,  qui  procéderont  à  la  nomination  de  tous 
les  autres  par  la  voie  du  scrutin,  et  â  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages. 

Cette  disposition  vous  garantira  la  bonté  des 
choix  ,  le  patriotisme  et  les  lumières  des  hommes 
appelés  ,  et  par  une  suite  nécessaire  ,  l'heureuse 
influence  de  ces  sociétés  sur  les  destinées  de 
la  Répub  ique. 

Bailly  présente  un  projet  conforme  à  son 
rapport  . 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  tout. 

■La  suite  demain. 

LIVRES      DIVERS. 

^Mémoire  sur  les  extraits  à  l'occasion  des  dé- 
pôts qui  s'y  forment  ,  avec  démonstration  de  la 
fausse  application  de  l'oxigene  à  ces  dépôts; 
suivi  de  quelques  observations  sur  la  manière 
de  préparer  les  extraits  des  végétaux  en  général, 
et  le  syrop  de  Quina  ;  lu  à  la  séance  publique 
de  la  société  de  santé  de  Lyon  ,  par  le  citoyen 
Deschamps  le  jeune  ,    i   voi.   in-8. 

Prix  75  .centimes  ,  et  go  centimes  franc  de 
port. 

A  Paris  ,  chez  Fusch  ,  libraire  ,  rue  des  Ma- 
thurins ,  maison  de  Cluny  ,  n°   334. 


ERRATA. 

Dans  le  n°  80  ,  page  327  ,  2e  colonne  ,  16e  H"-. 
aulieu   de  Bornier  ,    lisez  :  Dornier. 

C'estpar  erreur  qu'a  l'article  def Armée  d'Italie, 
on  a  mis  que  le  général  Lemo  ne  avait  pris  33 
pièces  de  canon  et  fait  1200  prisonniers.  Le  fait 
est  qu'à  l'affai/e  de  Rieti  ,  petite  ville  du  lac  du 
même  nom  ,  sur  les  confins  du  royaume  de 
Naplcs  tt  de  1  Etat  ecclésiastique  (  et  non  pas 
Rjoti  comme  on  l'a  écrit),  il  n'a  pris  que  8 
pièces  de  canon  et  400  hommes  Ce  qui  est  assez 
extraordinaire  de  la  part  de  ce  brave  général  qui 
n'avait  qu'un  détachement  et  point  d'artillerie  , 
sans  qu'on  ait  besoin  d'avoir  recours  à  l'exagé- 
ration ,  qui  ne  sert  que  trop  souvent  de  texte  à  la 
malveillance. 


SPECTACLES. 

OdÉon.  Au].  Beverlcy  ,  tragédie  en  5  actes, 
suiv.  de   Minuit. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loi. 
Auj.  Turcaret,  com.  en  5  actes,  suiv.  des  Projets 
de  mariage. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Auj.  la  i"erepr. 
des  Noms  supposés,  opéra  nouveau  en  2  actes  , 
préc.  de  la  Rencontre  en  voyage. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Succession; 
le  nouveau  magasin  des  modernes  ,  et  la  Danse  in- 
terromp  ue. 


,    L'abonnement  se  fait  i  F 
jjaiGiencemrni  de  chaque   i 
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potti  plu?  de  sûreté  ,    le  charge    celles  c;-u  ifr 
/  matin    csqu'ài    ait    heure    du  soir. 


A  Paris,    ie  1  imprimerie  .   cki   cit.   Agasje,   propriétaire  du   Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n'    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"    82. 


Duodi ,  22  frimaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  10  frimaire. 
Chambre    des    communes. 

JM .  Tierney  a  prévenu  la  chambre  qu'il  fe- 
rait ,  sous  quinze  jours  ,  la  molion  de  déclarer 
aux  ministres  au  roi  qu'il  est  de  leur  devoir  de 
ne  contracter  aucun  engagement  qui  pourrait  les 
empêcher  de  faire  la  paix  ,  quand  il  sera  possible 
d'en  conclure  une  conforme  à  1  honneur  et  aux 
inléiêis  de  la  Nation. 

Lord  Ardcn  propose  de  porter  à  120.000 
hommes  l'état  de  notre  marine  pour  l'année 
1/99- 

Sir  J.  Sinclair  observe  qu'à  la  fin  de  la  guerre 
d'Amérique,  lorsque  nos  ennemis  actuels  étaient 
tout-puissans ,  Pétat  de  la  mâtine  □  était  que  de 
no.ooo  hommes. 

M.  Pitt  répond  qu'à  l'époque  dont  on  parle  , 
«ne  victoire  chèrement  athetée  était  lout  ce  que 
nous  pouvions  alors  espérer  de  noire  courage  et 
de  notre  habileté;  qu'alors  l'ennemi  était  par- 
tout en  état  de  nous  disputer  l'empire  de  la  mer  ; 
mais  qu'aujourd'hui  notre  marine  ,  après  avoir 
élevé  au  dernier  degré  notre  puissance  et  notre 
gloire  ,  a  fixé  l'admiration  de  1  Univers ,  qui  nous 
demande  avec  confiance  notre  protection.  M.  Pitt 
fait  ici  l'énumération  de  nos  triomphes  .  et  con- 
clut en  demandant  si  nous  devons  lever  le  blocus 
de  ports  de  nos  ennemis;  si  notre  commerce  , 
«os  colonies ,  nos  conquêtes  ,  llrlande  ,  doivent 
être  abandonnés ,  pour  épargner  la  dépense  addi- 
tionnelle qu'occasionneront  10,000  matelots  de 
plus. 

La  proposition  de  lord  Arden  est  adoptée. 

Dans  la  séance  du  7  ,  M  Pitt  a  proposé  de 
prolonger  d'un  an  la  permission  accordée  aux 
milices  anglaises  ,  dont  il  a  fait  le  plus  pompeux 
éloge,   de  servir  en  Llande. 

Dans  Celle  du  S,  le  chancelier  de  I  échiquier 
propose  de  continuer  jusqu'au  6  messidor  de 
Fan  8  ,  les  droits  sur  les  sucres  ,  les  t.bacs  , 
les  suifs  ,  la  dreche  ,  la  bierre  ,  le  cidre  et  le 
poiré. 

Dans  la  séance  du  g  ,  le  secrétaire  de  la  guerre 
annonce  à  ia  chirabrc  que  l'augmentation  ré- 
cente des  troupes  réglées  et  des  milices  rend 
nécess  -ire  ,  pour  l'année  suivante,  un  supplément 
d'un  million  ,  dont  une  partis  sera  employée  à 
la  réparation  des  chemins  et  des  ponts  de  IE- 
cosse  ,  et  l'autre  partie  à  l'indispensable  accrois- 
sement des  pensions  accordées  aux  veuves  des 
officiers. 


M.  Tierney.  après  avoir  fait  l'éloge  de  nos 
victoires  navales  ,  témoigne  sa  surprise  et  sa 
douleur  de  voir  que  ces  victoires  ,  loin  d'alléger 
le  fardeau  déjà  si  pesant  des  impôts  ,  ne  servent 
que  de  prétexte  pour  le  rendre  plus  insupporiab'.e 
encore.  Il  reproche  aux  ministres  de  ne  rien  faire 
avec  économie. 

M.  Pitt  ,  après  avoir  exhalé  sa  bile  ,  et  dépeint 
sous  les  plus  noires  couleurs  les  efforts  du  gou- 
vernement français,  qui  ,  dit-il  ,  n'épargne  ni 
l'opinion,  ni  le  S3ng,  ni  les  trésors  de  ses  sujets  , 
s'écrie  -.Nous  avons  à  combattre  un  ennemi  dont 
la  puissance  n'est  limitée  ni  par  la  prudence  ,  ni 
par  'e  devoir ,  ni  par  le  remords ,  et  qui  est  tou- 
jours prêt  à  jouer  son  existence  même  contre  la 
liberté  de  l'Europe.  S'ensuit-il  ,  parce  que  leurs 
projets  contre  llnde  se  sont  trouvés  impratica- 
bles ,  qu  ils  ne  retourneront  pas  à  celui,  non 
moins  insensé  ,  de  l'invasion  de  cette  île  ?  Il  est 
donc  indispensable  de  remplaceras  17,000  hom- 
mes envoyé,  en  I  lande  ;  et  il  est  constant  qu'une 
augmentation  de  service  exige  une  augmentation 
de  dépense. 

M.  Tierney  dit  qu'il  ne  peut  être  de  l'avis  du 
chancelier  de  l'échiquier,  relativement  aux  pro- 
jets de  l'ennemi  ;  car  enfin  ,  dit-il  ,  sans  vaisseaux, 
comment  les  mettront-ils  à  exécution  ?  Ii  s'élève 
ensuite  avec  force  contre  les  appointemens  énor- 
mes  de   M.  Dur.das. 

M.  Pitt  se  levé  une  seconde  foiî ,  et  après  avoir 
déclaré  qu'il  ne  doutait  nullement  du  salut  de 
l'Angleterre  .  il  ajoute  :  Nous  ne  devons  cepen- 
dant rien  abandonner  au  hasard  ,  tant  que  nous 
aurons  à  faire  à  un  ennemi  dont  les  tentatives 
sont  toujours  hots  de  toutes  les  probabilités  ,  à 
un  ennemi  qui  enveloppe  ses  efforts  de  I  ombre 
de  la  nuit,  et  se  met  sous  la  protection  des  tern- }     On  écrit    de  Bologne,   que    le    passage  des 


pètes.  D'ailleurs ,  si  ,  avec  le  secours  des  autres  j 
puissances  ,  il  se  présentait  nie  occasion  de  dé- 
livrer les  Etats  autrefois  indépendans  ,  qui  gé- 
missent aujourd'hui  sous  le  despotisme  de  la 
France,  une  telle  occasion,  dans  mon  opinion, 
ne  devrait  pas  être  négligée.'  Rien  n'est  pins  dif- 
férent qu'une  attaque  contre  la  liberté  et  l'indé- 
pendance d'une  nation  ,  quelle  qu'elle  soit ,  et 
un  effort  pour  la  délivrance  de  l'Europe.  Nous 
sommes  bien  éloignés  de  songer  à  aucune  ag- 
gression  ;  mais  nous  ne  devons  pas  nous  relâcher 
un  moment  de  notre   système  défensif. 

La  proposition  est  approuvée. 

Le  prince  de  Galles  est  retenu  chez  lui  par  une 
violente  attaque  de  goutte. 

Lord  Saint-Vincent,  sur  l'avis  de  ses  méde- 
cins ,  est  allé  passer  quelques  semaines  à  Gibral- 
tar ;  après  quoi  il  reprerdra  le  commandement 
du  blocus  de  Cadix ,,  qui,  en  son  absence  ,  est 
confié  à  sir  Roger  Curiis. 

Wolfe-Tore  n'est  point  encore  exécuté.  Il  y 
a  conflit  de  juridiction  entre  les  tribunaux  civil 
et  militaire. 

REPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  U  26  brumaire. 

Le  tems  des  vacances  étant  expiré  ,  les  con- 
seils reprennent  aujourd'hui  leurs  séances.  On 
espère  qu'ils  se  montreront  dignes  de  leurs  im- 
portantes fonctions  ,  et  qu'ils  déploieront  toute 
l'énergie  que  demandent  les  circonstances. 

Le  24  ,  sont  arrivés  deux  mille  hommes,  dont 
cinq  cents  de  cavalerie.  On  assure  que  les 
magasins  militaires  sont  abondamment  pourvus 
des  munitions  nécessaires  pour  maintenir  les 
ttoupes  qui  se  rassemblent  danscettevillecer.trale. 

Nous  avons  ici  quatre  généraux  divisionnaires,. 
Lemoine  ,  Kellermann  ."Rry  et  Keilier.  On  at- 
tend à  chaque  instant  le  général  Championnet , 
qui  commandera  en  chef  l'armée  destinée  à 
couvrir  laRépubliquc  romaine. 

On  anr  >nce  que  le  roi  de  Naples  est  au 
camp  de  Sin-Gcrmano  ,  et  que  probablement 
c'est  avec  le  projet  de  faire  l'invasion  de  la 
République  romaine  avant  que  les  Français  aient 
des  lorces  suffisantes  pour  l'anêter.  Quel  que 
soit  le  nombre  des  Français  ,  ils  ne  reculeront 
pas  sans  doute  devant  les  Napolitains. 

On  a  reçu  ries  lettres  très-rassurantes  sur  la 
situation  de  Math?.  La  garnison  fait  tous  les 
jours  des  sorties  sur  les    rebelles. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Milan  ,  le  3  frimaire. 

Les  préparatifs  militaires  annoncent  la  guerre 
comme  très-prochaine.  Les  troupes  françaises 
qui  arrivent  tous  les  jours  marchent  à  grandes 
journées,  vers  le  Bressan  et  la  République  ro- 
maine avec  toutes  sortes  de  munitions  de  guerre. 

Le  quartier-général  de  Joubert  sera,  dit-on, 
porté  Otmain  ou  après-demain  à  Brescia.  C'est 
une  nouvelle  preuve  de  guerre.  Une  autre  preuve 
non  moins  certaine  ,  ce  sont  les  fonds  que  les 
Français,  ont  rassemblés  pour  fournir  aux  frais. 
Outre  les  10  millions  et  demi  demandés  à  la 
Cisalpine,  et  que  i'on  perçoit,  îl  en  est  arrivé 
huit  de  Suisse,  et  on  en  attend  trois  de  Turin. 

On  assure  queplusieurs  demi-brigades  françaises 
doiven  se  porter  sur  Florence  ,  et  que  le  gé- 
néral Championnet  a  demandé  au  i;rand  -  duc 
l'emprunt  de  cinq  millions  ,  et  le  libre  passage 
pour  Livoerne  et  Porto  -  Ferrajo.  L'empereuf, 
qui  veut  faire  la  guerre,  entendait,  sans  doute, 
que  son  frère  le  grand  -  duc  contribuât  pour  la 
•guerre  ,  mais  non   de   cette  manière. 


Du    7  frimaire. 

Les   bruits  répandus   au   sujet   de  l'occupation 

des   îles   vénitiennes   par   les    troupes    russes   est 

absolument  faux,  pour  ce  qui  regarde  du  moins 

'  l'île    de    Corfou  ,    qui    est   encore    toute  en   la 

possession  des  Français. 

j  Avant  son  départ  .  le  général  Joubert  a  or- 
|  donr-é  à  tous  le*  officiers  autrichiens  de  sortir 
|  de  Milan  clans  l'espace  de  vingt-quatre  heures  , 
1  et  de  la  Répub'ique  C  salpine  dans  le  délai  de 
trois  jours. 

L'armée  française  dans  la  République  romaine, 
doit  être  portée  en   ce  moment  à  plus   de  5o,ooo 

hommes. 


troupes  y  continue  avec  activité,  ainsi  que  celui 
de  1  artillerie  et  des  munitions. 

Toutes  les  troupes  françaises  sont  en  mouve- 
ment ;  ou  croit  que  les  troupes  cisalpines  vont 
leur   êtte  réunies. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles,  le  18 frimaire. 

Les  révoltés  ,  après  leur  défaite  entre  Hasselt 
et  Tongres,  se  sont  réfugiés  dans  les  bois  voi- 
sins ,  d'où  nos  troupes  ce  tarderont  pas  à  les 
expulser.  On  leur  a  pris  plusieurs  caisses  con- 
tenant le  trésor  de  leur  armée. 

L'administration  centrale  du  département  de 
la  Dyle  vient  de  prendre  un  arrêté  par  ieqnel  , 
considérant  que  beaucoup  de  citoyens  des  classes 
supérieures  de  la  conscription  militaire  se  sont 
présentés ,  dans  différens  cantons ,  pour  avoir 
leur  inscription  sur  les  registres ,  qui ,  aux  termes 
de  précédent  arrêtés,  étaient  déji  fermés;  que 
ces  citoyens  ont  réclamé  contre  les  dispositions 
qui  les  obligeaient  de  marcher  avec  la  première 
classe  ,  et  permet  aux  administrations  muni- 
cipales de  recevoir  de  nouveau  les  inscriptions 
des  quatre  dernières  classes  ,  pendant  deux  dé- 
cades, à  compter  du  20  frimaire,  présent  mois- 
Cette  mesure  produira  probablement  le  plus 
heureux  effet  en  ce  pays. 

Le  directoire  exécutif  ayant  appris  que  beau- 
coup d'individus ,  se  disant  Belges  ,  qui  sont  au 
service  militaire  de  l'Autriche  ,  tentent  ,  depuis 
quelque  tems ,  de  rentrer  dans  la  ci-devant  Bel- 
gique ,  quoiqu'ils  n'en  soient  point  sortis  avant 
l'an  2  de  la  République  ,  et  qu'i:s  n'y  soient  point 
rentrés  dans  le  terme  de  trois  mo;s  ,  après  la 
réunion  de  nos  contrées  à  l'Empire  français  , 
vient  ,  par  un  arrêté  du  4  de  ce  mois  ,  d'ordon- 
ner la  réimpression  et  ia  publication  ,  dans  les 
départemens  réunis  ,  de  ses  précédens  arrêtés  , 
qui  assimilent  aux  émigrés  français  tous  les  offi- 
ciers au  service  de  l'Autriche  ,  qui  ne  pourront 
pas  constater  être  démissionnaires  avant  les  épo- 
ques en  question.  En  conséquence  ,  le  général 
Colaud  a  fait  comparaître  chez  lui  tous  les  indi- 
vidus qui  ont  été  au  service  autrichien,  pour 
examiner  leurs  démissions  ou  congés,  et  les  ar- 
rêter ,   s'il  y  a  lieu. 

Paris  ,  le  21  frimaire. 

MINISTERE    DE    L'INTERIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  aux  commissaires  du  direc- 
toire exécutif  près  les  administrations  centrales 
de  département.  —  Paris  ,  le  g  frimaire  ,  an  7 
dt   la  République  française  ,  une  et  indivisible. 

Citoyens  ,  depuis  bien  long-'ems  on  gémit  , 
dans  p'usieurs  contrées ,  d'un  abus  qui  se  renou- 
velle chaque  printems  et  chaque  automne  ,  lors 
de  la  semaille  des  grains  ;  c'est  l'usage  pernicieux 
dans  lequel  sont  les  laboureurs  ,  de  renverser 
furtivement  les  terres  voisines  dts  leurs  ,  sous 
le  prétexte  de  reprendre  ce  qui  leur  Appartient. 
On  enfonce  ainsi  la  charrue  ,  quelquefois  à  plu- 
sieurs reprises  ,  dans  les  terreins  ensemencés  , 
et  souvent  même  dans  blé  déjà  levé  ,  déjà 
très-avaucé.  L  en  résulte,  chaque  année,  une 
perte  considérable  ,  des  usurpations  ,  dei  dis- 
putes   et  des    procè'. 

Lorsque  je  remplissais  ,  dans  le  département 
des  Vosges  ,  les  fonctions  respectables  qui  vous 
sont  coufiées  ,  j'appelai  l'attention  des  commis- 
saires du directoire  exécutifprès  des  administrations 
municipales  ,  sur  un  abus  aussi  préjudiciab  e 
au  droit  de  propriété  qu'aux  intérêts  de  l'at'.it- 
culture.  Aujourd  hui,  chargé  de  surveiller,  dans 
toute  la  République  ,  l'exécuiion  des  lois  favo- 
rables aux  cultivateurs  ,  et  la  proscription  des 
abus  qui  les  arrêtent  ou  les  décoirrajent  je 
vous  invite  à  seconder  mes  efforts  peur  apporter 
quelque   remède  à  un  aussi  grand   mal. 

Dans  l'ancien  régime  ,  les  habitaos  de  la  cam- 
pagne avaient  une  apparence  de  prétex-e  p'au- 
sible  pour  colorer  cette  justice  qu'ils  voulaienc 
se  fendre  à  eux-mêmes  ;  ils  pouvaient  s'excuser 
par  les  difficultés,  les  lent.urs  et  les  frais  qu  il 
en  coûtait  alors  pour  la  moindre  parcelle  de 
terrciii  contestée  :  quelques  centimètres  rie  terre 
dispurés  dans  les  tribunaux,  fesaient  mar.gtr  plu- 
sieurs hectares.  Mats  depuis  que  chaque  canton 
a  son  juge  de  paix,  qui  connaît  s^ns  Irais,  sur 
les  lieux,  de  tous  déplaccmcns  de  bornes  ,  des 
usurpations  de  terres  commises  dans -1  a-  le  e  ,  et 
en  un  mot,  du  possr'soire  ,  q  11  ,ranche  sar.s 
appel  ces  contestations  au-dessous  cie  5o  f . . 
qui  concilie  les  autres,  il  est  si  simple  et  si 
facile  d'arrêter  à  l'instant  toutes  les  eoîrepiises 
des  hommes  de  mauvaise  foi  sur  la  propriété 
d'auttui,  qu'on  est  inexcusable  de  vouloir  reccurir 


à  la  fores  et  aux  voies  de  fait  ,  pour  arrache' 
dans  l'ombre  ce  qu'on  peut  obternir  légalement 
et  au  grand  jour.  Les  limites  des  héritages  sont 
IOUS  la  saave-gsrde  de  la  sainte  institution  des 
justices  tic  p  ùx.  Oa  ne  peut  donc  plus  tolérer 
que  des  particuliers  s'oublient  jusqu'à  substituer 
leur  audace  à  la  puissance  protecirice  ,  si  heu- 
reusement établie  pour  faire  iégner  le  droit  et 
la  concorde  parmi  les  citoyens. 

L'abus  dont  je  vous  parle  ici  ,  t>'a  pas  été 
expressément  prévu  dans  le  code  rural  ,  soit  que 
les  légisiateuis  aient  pensé  que  ce  délit  n'aurait 
plus  lieu  d'après  les  moyens  que  donnait  à  tout 
cultivaieur  lésé  par  ses  voisins  ,  le  recours  au 
juge  de  paix  ,  soit  qu'ils  n'aient  pas  effectivement 
cornu  un  abus  qui  n'existe  que  dans  les  canions 
où  les  trres  août  excessivement  morcelées  et 
subdivisées. 

Eu  t  ffet ,  par-tout  ailleurs ,  les  corps  de  ferme, 
réunis  en  grandes  pièces  coniiguës ,  et  closes,  la 
plupart ,  de  fosses  ou  de  haies ,  ne  laissent  pas  la 
même  piise  aux  usurpations  et  aux  anticipations  ; 
dans  les  pa- s  où  les  propiiétés  se  trouvent  di- 
visées à  l'infini  ,  tous  les  champs  sont  ouverts, 
er  un  demi- hectare  de  terre  est  exploité  souvent 
par  cinq  ou  six  cultivateurs  qui  cherchent  à  l'envi 
à  se  dérober  un  sillon. 

Ce  n'est  pas  là  le  moindre  des  nombreux  incon- 
véniens  qu'entraînent  ,  malheureusement  pour 
notre  agricu'ture,  la  trop  grande  division  des 
terres  labourables  e:  les  difficultés  qui  semblent 
s'opposer  à  leur  réunion.  Cependant  ,  par-tout 
où  ces  inconvéniens  subsistent,  on  n'a  rien  à 
espérer  en  fait  d'économie  rurale  et  d'améliora- 
tion ,  tau!  que  ce  grand  vice  local  n'aura  pas 
été  corrigé:.  C'est  un  reste  de  barbarie,  une  mé- 
daille subsistante  de  dos  vieilles  lois  féodales ,  et 
une  trisie  preuve  du  tiès-mauvais  gouvernement 
qui  a  opprimé  nos  ancêtres.  Si  destruction  dou- 
hleraitpresque  le  produit  des  terres  que  de  pareils 
abus  condamnent  à  une  sorte  de  stérilité.  Quelles 
belles  conquêtes  que  celles  qu'on  fait  sur  soi- 
même,  et  qui,  loi.i  de  coûter  des  larmes  à  l'hu- 
manité, augmentent  sa  prospérité  et  ses  moyens 
de  subsistance  ! 

Nous  pouvons  espérer  d'arriver  un  jour  à  ce 
but  ;  la  forme  actuelle  du  gouvernement  de  la 
France  ,  laisse  entievoir  ,  dans  l'avenir  ,  la  possi- 
bilité de  réaliser  tous  les  plaDS  que  la  philosophie 
a  pu  former  pour  son  bonheur.  Le  joar  n'est  pas 
'loin  ,  sans  doute  ,  où  ,  debaTrassé  des  méditations 
et  des  soins  indispensables  pouf  consolider  les 
bases  de  la  République  eten  paraiyser  les  ennemis, 
le  corps  légis'atif ,  se  livrant  imiérement  à  l'exa- 
men des  moyens  de  prospérité  intérieure  ,  don- 
nera une  loi  bunfcsauic  pour  faciliter  ci  accélérer 
les  échanges. 

J'embrasse  avec  transport  ces  espérances  conso- 
lantes ;  et  j'ai  trop  réfléchi  sur  des  points  aussi 
importans  ,  pour  me  persuader  que  ce  n'est 
qu'une  illusion.  Je  reviendrai  sur  ce  sujet  dans 
un  autre   moment. 

Mais  ce  n'est  pas  de  l'avenir  que  nous  devons 
nous  occuper  :  exécuteurs  des  lois,  nous  sommes 
bornés  au  présent. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  urgent  dans  l'état  actuel  de 
la  division  '.es  terres  dans  plusieurs  départemens  , 
c'est  de  réprimer,  chaque  année,  l'abus  de  leur 
renverserne-ot. 

Cet  abus  avait  été  proscrit,  dans  certaines  loca- 
lités ,  par  des  lois  et  des  ordonnances  particu- 
lières ;  mais  ces  lois  ne  subsistent  plus  ;  et  quand 
elles  seraient  encore  censées  en  vigueur,  el  es  ne 
seraient  plus  applicables,  à  raison  de  leur  desti- 
nation particulière.  Il  serait  bizarre  que  le  même 
délit  fût  puni  dans  une  commune  et  impuni 
dans  un?  autre  ,  lors  même  qu'un  pareil  ordre 
de  choses  ne  serait  pas  aussi  diiectement  con- 
traire  à    la  constitution. 

Vous  ne  pouvez  donc  faire  que  deux  choses 
daus  les  circonstances  actuelles  ,  mais  deux  choses 
très-impouantes  :  la  première  ,  appliquer  différens 
articles  des  lois  générales  qui  existant  ,  au  genre 
de  délit  dont  je  vousrecommande  la  surveillance  ; 
la  seconde,  réunir  tous  les  faits  qui  peuvent 
éclairer  le  gouvernement  ,  non-seulement  sur  la 
nécessité  d'une  loi  plus  précise  ,  mais  encore 
sur  les  moyeDS  à  employer  pour  prévenir  ces 
délits. 

Quant  au  premier  point  .  vous  pouvez  requéiir, 
en  vertu  de  l'article  XXIX  du  code  des  délits 
et  des  peines  ,  du  3  brumaire  an  4  ,  les  officiers 
de  police  judiciaire  ,  de  dresser  un  procès-veroal 
de  ces  nombreux  délits  dans  chaque  territoire. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  prés  l'ad- 
ministration municipale  du  canton  ,  prévieudiait 
sur-le-champ  le  commissaire  de  police  ou  l'agent 
de  chaque  commune.  Au  jour  qu'il  prendrait  et 
qui  devrait  être  annoncé  ,  l'officier  de  police  ou 
l'ageot  municipal ,  assisté  des  gardes  champêtres 
pour  lui  servir  d'indicateurs  ,  er  de  deux  experts 
choisis  dans  chaque  lieu  parmi  les  anciens  la- 
boureurs ,  non  suspects  d'être  eux-mêmes  cou- 
pables du  délit  ,  et  qui  auraient  ptêté  serment 
par- levant  le  juge  de  paix  ou  l'un  des  assesseurs  ; 
l'officier  de  police,  dis-je  .procéderait  publique- 
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ment  à  la  visite  générale  des  champs  ensemencés, 
afin  de  reconnaître  ,  1°.  combien  il  y  a  de  sillons 
renversés  ,  ou  ,  comme  on  dit  plus  communé- 
ment.  combien  demies  retournées  ; 

s".  La  quantité  de  grains  à  laquelle  la  perte 
de  ces  renversemens  sera  évaluée  par  les  cultiva- 
teurs experts  ; 

3°.  Tous  les  renseignemens  qu'on  pourra  re- 
cueillir sur  cette  espèce  de  délit ,  les  dires  même 
des  parties  ,  si  elles  comparaissent  ,  comme  elles 
en  ont  le  droit ,  à  cette  opération  publique.  On 
dresserait  du  tout  un  procès-verbal  détaillé. 

En  attendant  une  loi  générale  et  justement 
sévère  qui  garantisse  la  propriété  et  l'agriculture 
de  ces  atteintes  partielles  ,  il  est  de  votre  devoir 
de  faire  du  moins  exécuter  les  lois  actuelles  qui 
peuvent  être  relatives  à  cette  matière. 

Or ,  les  reprises  de  terrein  ,  par  cela  seul 
qu'elles  sont  des  voies  de  fait,  sont  soumises  à 
la  disposition  du  n°  S  de  l'article  6o5  du  code  des 
délits  et  des  peines,  et  doivent  par  conséquent  être 
punies  conformément  à  cet  article  ,  indépendam- 
ment des  dommagt  s  et  intérêts  que  les  tribunaux  de 
police  sont  autorisés  ,  par  l'article  154  ,  à  adjuger 
aux  parties  lésées. 

Mais  ,  si  ,  par  ces  reprises  de  terrein  ,  celui 
qui  se  les  permet  ,  détruit  du  blé  en  vert  ou 
d'autres  productions  de  la  terre  ,  il  doit  être  puni 
conformément  à  l'article  XXVIII  du  titre  II  de 
la  loi  du  28  septembre  1791  ,  ainsi  conçu  :  "  Si 
quelqu'un  ,  avant  leur  maturité  ,  coupe  ou  détruit 
de  petites  parties  de  b'é  en  vert  ,  ou  d'autres  pro- 
ductions de  la  terre,  sans  intention  manifeste  de 
les  voler  ,  il  paiera  en  dédommagement  au  pro- 
priétaire, une  somme  égale  à  la  valeur  que  l'objet 
aurait  eue  dans  sa  maturité;  il  sera  condamné  à 
une  amende  égale  à  la  somme  du  dédommage- 
ment ,  et  il  pourra  l'être  à  la  détention  de  police 
municipale.  " 

Il  est  important  que  vous  me  fassiez  parvenir  , 
avec  vos  obsétvations,  l'analyse  des  procès-ver- 
baux qui  seront  rédigés  dans  ces  circonstances  : 
c'est  de  la  réunion  de  ces  différens  renseigne- 
mens que  le  gouvernement  pourra  tirer  des  ré- 
sultats propres  à  éclairer  le  corps  législatif  sur 
cette  espèce  de  délit,  et  le  punir  par-tout  où  il 
pourrait  se  reproduire. 

Je  connais  trop  l'esprit  des  citoyens  juges  de  paix 
dens  leurs  sublimes  fonctions  ,  pour  douter  de 
l'empressement  et  du  concert  avec  lequel  ils  vont 
vous  seconder.  Plusieurs  ne  dédaigneront  pas  de 
se  mettre  à  la  tête  de  lopération  dans  le  lieu  de 
leur  résidence.  Par  eux  ou  par  leurs  assesseurs  , 
ils  doivent  recevoir  le  serment  des  experts  ,  sui- 
vant l'art.  VII  du  titre  II  de  la  loi  du  28  septem- 
bre 1791  (  v.  s.  )  Leur  zèle,  leurs  lumières  doi- 
vent animer  et  guider  les  autres  officiers  de  po- 
lice judiciaire. 

Vous  vous  ferez  remettre  aussi  le  procés-verbal 
négatif  que  l'on  devra  dresser  dans  les  communes 
agricoles  où  cet  abus  n'aurait  pas  lieu  ,  et  dans 
les  bans  ou  territoires  qui  ,  par  leur  genre  de 
culture  ou  la  nature  de  leur  sol ,  ne  sout  pas  ex- 
posés aux  délits  de  ce  genre. 

Hâtez  vous  ,  citoyens  ,  de  rendre  à  la  patiie 
un  service  aussi  important  ;  protuez  de  la  saison  , 
s'il  en  est  tems  encore  dans  la  localité  que  vous 
habitez,  pour  commencer  cette  opéra;ion  ;  pré- 
parez-la du  moins  ,  et  assurez-en  le  succès  pour 
les  semailles  du  printems.  Consacrez-en  l'usage, 
attachez-en  le  souvenir  à  cette  haine  des  abus  , 
à  cet  amour  du  bien  public  ,  qui  caractérisent 
tout  boa  citoyen  ,  mais  qui  doivent  principale- 
ment se  faire  remarquer  dans  ^exercice  de  vos 
fonctions. 

Salut'et  fraternité. 

François  (  de  Neufchâteau.) 


Nos  lecteurs  se  rappelleront  peut-être  que  les 
citoyens  Bruguiere  et  Olivier  ;  le  premier  connu 
par  un  ouvrage  sur  les  animaux  microscopiques; 
le  second  par  une  histoire  des  insectes,  furent 
envoyés  ,  en  1792  ,  aux  frais  du  gouvernement, 
dans  l'Asie  occidentale.  Ils  devaient  parcourir 
l'Aichipcl,  la  G.cce,  la  Turquie,  la  Perse, 
pour  augmenter  nos  connaissances  en  histoire 
naturelle,  pour  recueillir  des  observations,  des 
faits.  Leur  mission  s'étendait  aux  ans  et  aux 
sciences  ';'  ils  devaient  prendre  des  notions  sur 
l'agiiculture  ,  sur  l'économie  politique  des  pays 
où  i's  voyageraient.  Us  partirent  ;  mais  bientôt 
le  gouvernement  révolutionnaire  en  France  les 
laissa  sans  secours.  L'amour  seul  de  l'histoire 
naturelle  les  soutint  au  milieu  de  cet  abandon  ; 
ils  continuèrent  leuts  voyages  ,  firent  des  col- 
lections précieuses,  parcoururent  les  déserts  ,  les 
montagnes  ,  étudièrent  les  mœurs  des  Peuples 
et  tâchèrent  de  remplir,  autant  qu'ils  purent, 
les  vœux  des  naturalistes  ,  les  espérances  des 
amis  des  sciences  et  des  arts.  Enfin  ,  après  cinq 
ans  de  travaux,  ils  revenaient  dans  leur  Patrie 
et  avaient  abordé  heureusement  à  Aicône  , 
lorsque  la  mort  a  enlevé  le  citoyen  Bruguiere 
à  l'hiteire  naturelle,  à  ses  amis  et  aux  récom- 
penses  qui  1  attendaient.    Après  une  perte  qu'il 


déplore  avec  un  sentiment  aussi  profond  que 
juste  ,  le  citoyen  Olivier  écrit  de  Gênes ,  le  Si 
brumaire  ,  qu'il  a  accompagné  la  collection 
jusqu'à  Milan  ,  et  que  dc-là  il  l'a  expédiée  pour 
Paris.  >>  Il  est  supeiflu  ,  ajoute-t-il  ,  de  faire 
l'énumération  des  objets  infiniment  ptécieux  que 
j'apporte  en  graines,  fruits,  drogues  ,  plantes  , 
quaJrupedes,  reptiles  ,  insectes,  etc.  etc.  lime 
tarde  d'arriver  et  de  satisfaire  à  l'empressement 
des  naturalistes ,  en  leur  offrant  les  doubles  de 
la  collection.  ;> 

—  La  flotte  turco-russe  ,  suivant  les  derniers 
avis  de  Trteste  ,  ne  s'est  emparée  que  de  la 
petite  île  de  Cérigo;  ses  efforts  sur  Zante  ,  Cé- 
phalonie  et  Corfou  ont  été  sans  succès. 

—  M.  de  Balbo  ,  ci  -  devant  ambassadeur  de 
Sardaigne  à  Paris,  est  entièrement  libre. 

—  Le  todecemois,  il  a  été  signé  àLucerne  une 
convention  particulière  entre  le  citoyen  Perrocliei, 
ministre  de  France  ,  et  le  ministre  des  relations 
extérieures  de  la  République  helvétique  ,  le  cit. 
Begos.   en  voici  le  contenu  : 

L'Helvétie  fournira  à  la  France  un  corps  auxi-  ' 
liaire  de   18,000  hommes. 

La  République  française  fera  recruter  dans  l'Hel- 
vétie  à  ses  propres  frais. 

Ou  ne  prendra  que  des  hommes  de  bonne  vo- 
lonté. 

Chaque  soldat  et  sous-officier  aurent  24  francs 
de  France  d'engagement.  On  pourra  s'engager 
pour  deux  ou  quatre  ans. 

Ce  corps  sera  divisé  en  six  demi-brigades  ,  cha- 
cune de  3,ooo  hommes. 

Le  chef  de  brigade  aura  rang  de  colooe'. 

Tous  les  chefs  de  biigadc  ,  commandans  de 
bataillon  et  capitaines  seront  nommés  par  le  di- 
rectoire. 

Chaque  soldat  et  bas-officier  recevra  de  la  Ré- 
publique française  un  uniforme  sans  le  payer. 

Le  gouvernement  français  indiquera  la  destina- 
tion de  ces  troupes. 

La  solde  commencera  aussitôt  que  le  tiers  des 
hommes  sera  rendu  au  lieu  indiqué  pour  le  ras- 
semblement. 

Les  fautes  contre  la  discipline  et-Jcs  délits  se- 
ront jugés  par  des  conseils  de  guerre  suisses. 

Le  gouvernement  français  enverra  pour  lei 
troupes  en  Suisse  des  provisions  pour  un  an. 

Ou  ne  pourra  incorporer  dans  les  compagnies, 
bataillons  ou  demi- brigades  françaises,  ni  It* 
soldais  ,  ni  les  compagnies  ,  ni  les  bataillon» 
suisses. 

Le  gouvernement  français  engagera  une  répu- 
blique alliée  avec  elle  à  prendre  à  sa  solde  per- 
manente ce  corps  de  troupes  ,  lorsque  sa  desti- 
nation actuelle  cessera,  etc.  etc.  etc. 

—  L'affaire  de  Napper-Tandy  ,  nous  écrit-on  de 
Hambourg  ,  n'est  pas  encore  finie.  Le  sénat  ainsi 
placé  comme  entre  deux  feux  ,  a  cm  prudent  d'en 
laisser  la  décision  à  l'arbitrage  d'un  ministre  neu- 
tre ,  et  c'est  à  celui  de  Dannemarck  qu'il  s'est 
adressé;  mais  celui  ci,  non  moins  prudent,  a 
refusé  le  dangereux  honneur  qui  lui  était  déféré. 
En  attendant ,  le  malheureux  Napper-Tandy  est 
toujours  en  prison.  Ce  n'est  certainement  pas 
pour  se  délaire  d'un  ennemi  tel  que  Napper- 
Tandy,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  talens  de 
cet  officier ,  que  l'Angleterre  s'est  permis  une 
aussi  révoltante  violation  du  territoire  neutre  ; 
son  but  est  d'entraîner  par  ce  moyen  toute  l'Al- 
lemagne dans  la  guerre  quelle  veut  rallumer  :  elle 
voudrait  que  la  France  se  pressât  de  venger  sur 
la  ville  de  Hambourg  cet  outrage  fait  dans  son 
sein  aux  lois  de  la  bonne  amitié  ,  et  rompît  ainsi 
la  ligne  de  démarcation  ,  bien  persuadée  que  la 
Prusse  flairait  par  se  mêler  dans  cette  querelle. 
Mais  le  roi  de  Prusse  est  trop  sage  et  trop  éclairé 
pour  donner  dans  un  piège  aussi  grossier  ,  et 
la  France  ne  donnera  pas  ce  petit  plaisir  à  M. 
Pin. 

—  Deux  défenseurs  de  la  patrie  ayant  eu  mal- 
heureusement les  bras  emportés  en  tirant  le  ca- 
non ,  pour  célébrer  la  fête  de  la  Reconnaissance 
à  Aix-la  Chapelle,  les  citoyens  de  cette  commune 
ont  formé  pour  les  secourir  ,  une  souscription 
dont  le  moutant  de  940  francs  leur  a  été  dé- 
livré. 

— -  On  a  découvert  à  Neuilly  ,  près  Paris,  une 
fabrication  de  fausses  pièces  de  24  et  de  48  fr. 
Sur  dix  des  contrefacteurs  ,  quatre  ont  été  ar- 
rêtés. 

—  Robin,  receveur  de  la  loterie  à  Meaux  , 
vient  d'è,tre  condamné  par  le  tribunal  criminel 
de  la  Seine  à  vingt  années  de  fers  ,  pour  avoir 
fait  sur  ses  registres  et  sur  un  billet,  une  sur- 
charge qui  devait  lui  produire  un  gain  de  douze 
mille  fr. 

—  Le  directoire  exécutif  vient  d'arrêter  que  le 
nommé  Letellier  ,  conscrit  de  la  Seine-Inférieure  , 
qui  s'était  coupé  deux  doigts  pour  se  dispenser 
de  servir  ,  sera  employé  à  l'armée  active  comme 
charretier.  Avis  aux  lâches. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Savary. 

SUITE   DE  LA  SÉANCE   DU    l6   FRIMAIRE. 

Des  débals  s'ouvrent  sur  l'ordre  de  la  discussion 
à  suivre  dans  cette  séance. 

Saint-Horent  se  présente  pour  la  continuation 
de  la  discussion  sur'  la  contribution  person- 
nelle. 

Stivenotte.  La  discussion  sur  la  liberté  de  la 
presse.  > 

Une  foule  de  voix.  Oui ,  oui ,  cela  a  été  anêté. 

D  autres.  Le  projet  de  Delbrel  sur  le*  dispenses 
de  Service. 

D'autres.  Les  finances  ,  les  finances. 

Stevenotte.  Sur  la  proposition  de  notre  collègue 
Duhot ,  vous  avez  fixé  à  aujourd'hui  la  discussion 
sur  la  liberté  de  la  presse.  Vous  devez  sans 
doute  vous  occuper  cics  finances  ,  mais  l'opi- 
nion publique  aussi  ne  doit  pas  être  négligée  ; 
sans  elle  vous  n'auiez  point  d'institutions  répu- 
blicaines ;  et  vous  n'aurez  pas  cette  opinion  , 
tant  qu'une  loi  ne  garantira  pas  la  liberté  de  la 
presse,  eD  nptimant  ses  abus;  tant  qu'il  sera 
permis  à  que  ques  journaux  de  traîner  ls  corps 
législatif  dans  la  bouc. 

Plusieurs  voix.  Cela  est  vrai. 

Stevenotte.  Je  demande  donc  qu'aujotird  hui  on 
t'occupe  des  finances  ;  mais  que  demain  ,  et  tous 
les  jours  impairs,  on  discute  le  projet  de  Bjrlier 
sur  la  presse. 

Plusieurs  membres.  Appuyé  ,   appuyé. 

D  autres.  L'ordre  du  jour. 

les  premiers.  Qu'on  le  motive  cet  ordre  du 
jour. 

Plusieurs  voix.  La  loi  du  ig  fructidor  existe. 
(  Des  murmures   s  élèvent.  ) 

Le  président  met  aux  voix  l'ordre  du  jour 
demandé. 

Des  réclamations   s'élèvent. 

Blin.  Je  suis  loin  de  m'opposer  à  ce  que  le 
conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 
En  tffet,  l'jrrêté  qui  fixe  la  discussion  sur  la 
presse  aux  jours  pairs ,  subsiste  toujours.  On  peut 
faire  marcher  de  front  la  discussion  sur  la  presse 
et  celle  sur  les  finances;  je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  entre  elles  rien  d'incompatible.  Je  demande 
donc  l'ordre  du  joui  ,  motivé  sur  l'existence  de 
l'arrêté. 

Engerrdnd.  Nous  sentons  tous  la  nécessité  de 
nous  occuper  du  projet  relatif  à  la  liberté  de  la 
presse  ,  soit  dans  un  tems  ,  soit  dans  un  autre..  ■ . 
{  Des  murmures  s'élevent.  ) 

Une  voix.  L'année  prochaine,  n'est-ce  pas  ? 

Engerrand.  Mais  avant  tout  il  faut  nous  occuper 
des  finances  et  Je  l'organisation  de  l'armée  ;  rem- 
plir le  trésor  public  et  les  cadres  de  nos  batail- 
lons ,  voilà  notre  devoir  le  plus  impérieux. 

Quelques  voix.  On  vous  a  dit  cela.  (  Des  mur- 
mures s'élevent  contre  les  interrupteurs.  1 

Engerrand.  Je  demande  la  continuation  de  la 
discussion  sur  la   contribution  mobilière. 

Une  foule  de  membres  s'écrient.  Aux  voix!  aux 
voix  ! 

Maies.  Je  sais  bien  qu'il  faudra  en  venir  à  la 
discussion  du  projet  de  Bcrlier. .... 

Quelques  voix.  Quand  cela  ? 

■  Malts.  Mais  il  faut  auparavant  couler  à  fond  les 
projets  de  Saint-Horent  ,  de  Deibrel  sur  la  cons- 
cription ,  de  Duplantier  sur  ies  ascendans  d  émi- 
grés. Avant  de  savoir  si  on  aura  des  journaux,  et 
si  chacun  pourra  les  faire  comme  il  le  voudra,  il 
faut  savoir  si  le  trésor  public  a  des  fonds  suifisans, 
et  si  l'armée  est  complette. . . . 

Une  voix.  Et  moi ,  je  demande  la  liberté  de  mon 
pays. 

Scherlock.  Je  crois  qu'on  peut  concilier  les 
opinions,  en  rangeant  le  projet  de  Berlier  dans 
la  classe  de  ceux  présentés  par  la  commission 
d'instruction  publique  ,  et  en  discutant  ce  projet 
tous  les  jours  au  petit  ordre  du  jour.  (  Des  mur- 
mures s'élevent.  ) 

Plusieurs  voix.  Non,  non;  cela  est  trop  im- 
portant-. 

Darracq.  Je  demanderai  sous  quel  prétexte  ou 
par  quelle  raison  on  pourrait  vouloir  aujourd'hui 
retarder  la  discussion  sur  les  finances.  Qu'y  a-t-il 
de  nouveau  ?  quel  délit  a  été  commis  ?  quel 
écrivain  audacieux  a  abusé  du  droit  d'émettre  sa 
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pensée  ?  quelle  autorité  a  abusé  du  pouvoir  qui  lui  ! 
avait  été  confié  ?  . . . .   (  Des  murmures  interrom- 
pent. ) 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Darracq.  Mille  objets  plus  pressans  les  uns 
que  les  autres  appellent  votre  attention  ;  l'ins- 
truction publique  ,   le  code  civil  ,   les  finances. 

Une  foule  de  voix.  Les  finances  ,   les   finances. 

Darracq.  Je  n'en  demandais  pas  davantage. 
(Il  descend  de  la  tribune.  ) 

Saint-Horent  prend  la  parole. 

Frison.  Je  demande  actuellement  que  devient 
l'anêté. 

Le  président.  L'arrêté  est  maintenu,  et  j'observe 
que  personne  n'en  a  demandé  le  rapport. 

Saint-Horent  est  entendu  ,  et  fait  adopter  la 
totalité  des  articles  de  son  projet  sur  la  contri- 
bution mobilière  de  l'an  7. 

Le  président  lit  une  lettre  du  président  du 
directoire,  qui  l'invite  à  prolonger  la  séance 
jusqu'à  la  réception  d'un  message  important  qui 
va  être  adressé   aux  deux  conseils. 

Delbrel  est  appelé  à  la  tribune  pour  présenter 
son  projet  relatif  aux  dépenses  du  seivice  mi 
Litaire. 

L'urgence  est  déclarée. 

Le  président  annonce  que  plusieurs  membres 
sont  inscrits  contre  le  projet. 

Mourer  et  Grandmaison  sont,  en  effet,  enten- 
dus. (Nous  reportons  l'.malyse  de  leurs  discpuis 
à   la  séance  de  demain.  ) 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  le  renvoi 
à  la  commission. 

Il  ajourne  la  discussion  à  demain. 

Le  message  du  directoire  est  remis  au  pré- 
sident. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  secret  ;  '.a 
séance  est  rendue  publique  quelque  tems  après  . 
et  le  conseil  prend  une  résolution  qui  déclare 
la  guerre  aux  rois   de  Naples    et  de  Sardaigne. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Mot  tau  ,  de  l'Yonne. 

SÉANCE    DU     l6    FRIMAIRï. 

Rodât  fait  rejeter  une  résolution  du  4  fructidor 
an  6  ,  qui  déclare  seules  valables  Les  élections 
faites  par  l'assemblée  primaire  de  Saint-Génies  , 
département  de  l'Aveyroa  ,  séaute  aux  ci-devant 
Pénitens. 

Sur  le  rapport  de  Dedeley  ,  le  conseil  approuve 
quatre  résolutions  qui  statuent  sur  les  opérations 
des  assemblées  primaires  des  cantons  de  Dormat  , 
de  Moirlais  ,  d  Haugert  et  de  Mondidier  ,  dépar- 
tement de  la  Somme. 

Coutausse  fait  approuver  une  résolution  du  4 
frimaire  ,  qui  valide  les  opéraiions  de  l'assemblée 
scissionn3ire  du  canton  de  Cayres  ,  département 
de  la  Haute- Loire. 

L'administration  centrale  du  département  de 
la  Lys  écrit  que  le  signal  donné  aux  conscrits, 
a  été  suivi  de  réjouissances  publiques  dans  plu- 
sieurs cantons  ,  et  que  les  meilleures  dispositions 
régnent  dans  toute  l'étendue  du  département. 

Baret.  Les  jeunes  gens  qui  partent  si  gaiement 
pour  se  former  sous  les  drapeaux  de  la  raison  , 
ne  sont-ils  pas  les  mêmes  qui  ,  au  3o  floréal  der- 
nier ,  lors  de  la  descente  des  Anglais  près  d'Os- 
tende  ,  voulaient  sortir  de  Bruges  au  nombre 
déplus   de   i5o  pour    aller  combattre  l'ennemi. 

L'impatience  des  troupes  réglées  hâta  la  vic- 
toire ;  mais  s'ils  avaient  tardé  quelques  heures, 
l'Anglais  étonné  aurait  vu  dans  les  rangs  de  ses 
vainqueurs  ces  mêmes  Belges  qu'il  croit  n  être  pas 
Français. 

Que  dls-je  !  lorsque,  fort  de  plus  de  i5oo 
hommes  retranchés  dans  les  dunes  ,  sous  la  pro- 
tection d'une  batterie  redoutable  ,  iV  avait  devant 
lui  ,  à  Klemktkerke ,  une  quarantaine  de  guer- 
riers qui  le  tinrent  en  respect  tout  l'après-midi  , 
il  pouvait  distinguer  plusieurs  de  ces  jeunes 
Belges  ,  qui,  saus  mission,  par  amour  seul  pour 
la  gloire  ,  venaient  le  braver  sous  ses  retran- 
chemens  :  il  pouvait  les  compter  ;  ils  étaient  assez 
près  de  lui   pour  qu'il  pût  les  remarquer. 

Brave  jeunesse,  je  n'oublierai  jamais  votre 
noble  émulation  ,  ces  vives  sollicitations  que 
vous  ne  cessiez  de  m'adresser  pour  qu'il  vous 
frit  permis  d'aller  vous  mêler  à  nos  frères 
-d'armes. 

Citoyens  représentans  ,  ce  n'est  pas  à  la  jeu- 
nesse seule  que  nous  devons  des  remetcîmens. 
Anglais,   dites-nous,  si   vous  osez  rappeler  ces 


jours  de  honte;  dites-nous  si  dans  Ostende  où 
vous  fesiez  pleuvoir  la  mort .  si  le  lopg  des  cô:es 
dont  vous  étiez  les  maî:res  ,  dans  ces  communes 
sans  défense  que  vous  menaciez  d'incendier  , 
un  seul  fonctionnaire  public  a  quitté  son  poste  , 
un  seul  habitant  a  fui  à  votre  approché  ?  Plusieurs 
des  vôtres  ,  déjà  faits  prisonniers  sur  le  bord 
de  la  mer,  étaient  à  Goutuve;  interrogez-les. 
Lorsque  le  commissaire  du  directoire  exécutif 
demandait  à  l'administration  municipale  du  can- 
ton de  régler  ce  qu'avait  pu  conter  le  passage, 
de  la  troupe,  ce  qu'elle  a<.ait  fourni  pour  les 
prisonniers  ;  ces  respectables  cultivateurs  se  lèvent 
spontanément  ,  et  s'érrient  :  N  êtes -vous  pas  ici 
pour  nous  défendre  ?  Ces  frais  nous  regardent. 

Dites  ,  Anglais  ,  dites  ,  une  poigrjée  de  nos 
soldats,  vous  l'a  faitvoir  ;  dites  si  dans  Bruges, 
Bruges  sans  défense  apparente  ,  et  que  vous 
pou  vit  z  envahir,  si  votre  lâcheté  n'y  avait  mis 
obstacle  ;  dîtes  ,  vous  l'avez  vu  ,  si  aucune  des 
autorités  constituées  a  donné  le  moindre  signe 
de  lalb'esse. 

Anglais  ,  par  vos  dernières  manœuvres  dans  la 
Belgique ,  vous  avez  achevé  d'y  rendre  votre 
nom  odieux  ;  le  sang  des  victimes  que  votre  rage 
Sest  immolées  crie  vengeance  de  toutes  parts  ,  et 
l'obtiendra. 

Dites-nous  donc  ,  car  vos  stipendiés  auront  su 
vous  en  insttuire;  dites-nous  combien  déjeunes 
conscrits  vous  avez  entraînés  à  la  révolte  ? 

C  est  un  fait  que  l'histoire  ne  manquera  pas  sans 
doute  de  conserver  :  c'était,  dit-on,  pour  se  sous- 
traire à  la  conscripiion  que  les  habitans  des 
départemens  réunis  se  révoltaient  ;  et  il  n'y  avait 
presque  pas  de  conscrits  dans  les  rassemblemens. 
Que  dis-je  !  d'avance  nous  étions  assurés  du  con- 
traire. Nous,  députés  de  ces  départemens,  n'avons- 
nous  pas  eu  le  plaisir  de  présenter  au  dirtcioire  ,' 
au  ministre  de  la  guerre,  de  ces  jeunes  gens  dont 
la  plupart  n'étaient  pas  même  dans  le  cas  de  la 
'°i,'  ve.nus  Par  bandes  à  Paris  solliciter  l'honneur 
d  être  incorporés  dans  les  plus  renommés  de  nos 
bataillons  ? 

Révoltés  ,  dites  :  Parmi  quelques-uns  de  ces 
guerriers  que  le  soit  a  fait  tomber  entre  vos 
mains,  et  dont  vous  avez  pillé  les  mod'ques 
propriétés  ,  ou  que  vous  dévouiez  à  la  mort  , 
en   est-il  un   seul  que  vous  ayez  vu  ébranlé  dans 

ses  principes?  Lenglcbert Permettez-moi  de 

le  nommer,  citoyens  représentans;  je  l'ai  connu; 
je  l'aimais Lenglebejt  ,  officier  de  gen- 
darmerie ,  la  première  victime  du  fanatisme  , 
parce  qu'une  chû;e  de  cheval  le  livra  à  ses 
bourreaux  ;  Lenglebert  chjngea-t-il  de  langage 
pendant  que  ,  profitant  de  i'iropuissance  où  il 
était  de  se  défendre ,  vous  l'assassiniez  lâche- 
ment ? 

Ces  commissaires  ,  ces  agens  que  vous  aviez 
entre  les  mains,  à  qui  vous  montriez  la  mort , 
se  sont-ils  mis  à  genoux  pour  vous  demander 
grâce  ?  Insensés  .  lorsque  ,  tenant  le  fer  sur  la 
gorge  d'un  véiificateur  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement et  de  cinq  autres  Républicains  que 
vous  aviez  surpris  ,  vous  leur  offriez  la  vie  , 
à  condition  qu'ils  marcheraient  couire  leurs 
frères.  >i  Vous  pouvez  disposer  de  nous  ,  nous 
ne  marcherons  pas  >>.  Telle  fut  leur  réponse  aussi 
simple   que  sublime. 

Honneur  à  l'agent  municipal  qui  eut  le  bon- 
heur de  pouvoir  favoriser,  pendant  la  nuit,  la 
fuite  de  ces  six  Républicains  ! 

Honneur  à  ce  faible  détachement  qui ,  atta- 
quant brusquement  les  brigands  vers  Pilthem  , 
eut  la  gloire  de  délivrer  cinq-autres  de  nos  frères 
qu'ils  allaient  fusiller  .' 

Parlerai-je  de  ce  commissaire  qui  ,  voyant  les 
brigands  se  porter  en  foule  pour  sonner  le  toc- 
sin ,  Replace  seul  enir'eux  et  la  potte  de  l'église, 
et  ne  cède  que  lorsqu'il  est  accablé  par  le  nom- 
bre ? 

Difai-je  le  nom  de  celui  qui  ,  à  la  lête  de  quel- 
ques militaires  ,  et  profitant  de  la  connaissance 
qu'il  a  du  pays  ,  les  conduit  dans  tous  les  forts  , 
évente  toutes  les  traces  ;  de  ce  directeur  du  jury , 
qui,  avec  .-oq  greffier  et  le  commissaire  ,  escorté 
seulement  de  quelques  gendarmes,  se  porie  au. 
centre  même  des  repaires  des  brigands  ,  en  fait 
enlever  une  douzaine  au  milieu  de  leurs  com- 
plices étonnés,  et  les  emmené  au  milieu  d'une 
giêle  de  balles  que  le  fanatisme  fait  pleuvoir  sur 
lui  et  sa  suite  ? 

Je  devrais  presque  nommer  toutes  les  commu- 
nes ,  tous  les  cantons  ,  tous  les  fonctionnaires 
publics  et  une  foule  d'habitans. 

Tels  sont  les  faits  des  Républicains  ;  tels  sont 
les  hommes  que  les  piètres  osaient  tenter  de  com- 
battre. Ils  ne  fuyaient  pas ,  ces  Républicain»,  ils  al- 
laient vous  chercher  ;  et  lorsque  vos  armées  ap- 
percevaient  le  plus  faible  détachement  ,  elles 
croyaient  ne  pouvoir  confier  leur  salut  qu'à  la 
fuite.  Aussi,  soyons  de  bonne  foi:  prêtres,  di- 
tes-moi si  ,  dans  vos  rangs  ,  vous  comptiez  d'au- 
tres défenseurs  que  des  brigands  échappés  aux' 
fers  ,  aux  supplices  ,  des  gens  sans  aveu  ,  des 
vagabonds  ,  des  déserteurs  ennemis  que  la  gé- 
nérosité française  a  trop  long-tems  soufferts  avec 
vous  ? 
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Le  conseil  ordonne  l'insertion  du  discours  au 
procès-verbal  ,  el  l'impression  a  3  exemplaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
résolution  du  >3  vendémiaire,  concernant  les 
jugcmcus  indueinent  qualifiés  eu  dernier  res- 
sort. 

Libord  convient  de  la  sagesse  du  principe 
posé  par  la  résolution  ;  mais  il  soutient  que  la 
rédaction  est  vicieuse  et  contraire  même  au 
principe   qu'elle  a  voulu  établir. 

Eu  effet  ,  dit-il  ,  l'article  Ier  porte  que  les 
jugemens  rendus  en  dernier  ressort  ne  pourront 
être  attaqués  que  par  la  voie  de  cassation.  Cet 
article  ainsi  généralisé  comprend  évidemment  les 
jugetnens  rendus  par  les  tribunaux  de  paix.  Or 
une  loi  de  l'assemblée  constituante  ,  du  27  no- 
vembre r;oo  ,  porte  textuellement  que  les  juge- 
mens des  tribunaux  de  paix  ,  rendus  en  dernier 
lessort ,  ne  seront  point  sujets  à  cassation.  Il 
est  vrai  que  le  rapporteur  de  votre  commission 
vous  a  dit  que  la  résolution  ne  s'appliquait  pas 
aux  tribunaux  de  paix  ;  mais  l'opinion  isolée 
d'un  membre  ne  suffit  pas  pour  fixer  le  véritable 
sens  d'une  loi  ,  sur-tout  lorsque  ,  par  sa  rédac- 
tion ,  cette  loi  donne  lieu  à  plusieurs  interpré- 
tations. 

Je  veux  bien  croire  que  plusieurs  tribunaux 
se  fondant  sur  l'article  IV  de  la  loi  du  27  no- 
vembre ,  interprétèrent  la  pensée  du  législateur 
dans  son  véritable  setis  ;  mais  il  peut  se  faire 
aussi  -q:e  d'autres  l'interprètent  d  une  autre  ma- 
nière ,  et  vous  sentez  qu'els  seraient  alors  les 
inconvéniens  qui  résulteraient  d'une  pareille  di- 
vergence. Pour  qu'une  loi  soit  bonne,  il  faut 
quelle  ne  laisse  rien  à  l'arbitraire  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  l'appliquer,  autrement  il  n'y  a 
plus  que  confusion  ,  et  la  volonté  du  plus  fort 
est  suivie. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Jourdain.  Ou  a  prétendu  que  la  résolution  inter- 
disant la  voie  de  l'appel  contre  les  jugemens  in- 
duement  qualifiés  en  dernier  resort,  et  la  loi  du 
67  novembre  1790  ,  défendant  le  recours  en  cas- 
sation contre  les  jugemens  émanés  des  tribunaux 
de  paix  ;  ceux  de  ces  jugemens  qui  auraient  été 
mai-à-piopos  qualifiés  en  dernier  ressort ,  seraient 
à  l'abri  de  toute  réformation.  Cette  objection  est 
d'autant  plus  forte  ,  que  dans  le  premier  projet 
présenté  au  conseil  des  cinq-cents  ,  il  y  avait  une 
disposition  qui  permettait  l^appel  des  jugemens 
fendus  par  les  juges  de  paix  ,  attaqués  pour  cause 
d  incompétence.  Il  eut  été  à  désirer  qu'on  pût 
découvrir  le  motif  qui  a  fait  écarter  cette  dis- 
position. 

Cependant  ,  je  crois  avoir  trouvé  dans  la  cons- 
titution une  réponse  satisfesante  à  l'objection  qui 
est  faite  ,  quelque  spécieuse  qu'elle  soit. 

Si  je  cherche  d'abord  à  connaître  le  motif  qui 
a  déterminé  l'assemblée  constituante  à  refuser 
l'appel  en  cassation  des  jugemens  rendus  par  les 
tribunaux  de  paix  ,  je  le  trouve  dans  la  faveur 
dont  cette  assemblée  a  voulu  environner  ces 
tribunaux  à  l'époque  de  leur  naissance.  La  justice 
de  paix  est  une  institution  patriarchale  créée 
-plutôt  pour  empêcher  les  procèi  que  pour  les 
multiplier;  c'est  pourquoi  on  a  cru  devoir  les 
débarrasser  de  ces  formes  gênantes  qui  ren- 
ferment les  autres  tribunaux  dans  de  justes 
limites. 

Cependant  ,  la  loi  du  27  novembre  1790  ne 
proscrit  la  cassation  qu'à  l'égard  des  jugemens 
justement  qualifiés  en  dernier  ressort  par  les  juges 
de  paix.  Quant  à  l'excès  de  pouvoir  que  les 
juges  de  paix  pourraient  se  permettre ,  l'art. 26S 
de  la  constitution  est  là  pour  le  réprimer.  Il  donne 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  recours ,  même 
lorsqu'il  est  refusé  aux  parties.  II  menace  les  juges 
de  la  forfaiture.  D'ailleurs  ,  cet  article  ,  qui  est 
postérieur  à  la  loi  du  27  novembre  1790  ,  fait 
évidemment  tomber  l'article  IV  de  cette  loi. 

Mais  on  préférerait  à  la  cassation  la  voie  de 
1  appel,  comme  étant  plus  commode  pour  les 
parties. 

L'incompétence  ,  suivant  la  constitutions  ,  est 
un  moyen  de  cassation  ,  et  non  un  moyen 
d'appel  ,  et  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'appel  des 
jugemens  rendus  en  dernier  ressort.  Il  faudrait 
donc  discuter  d'abord  si  le  iugement  a  été  mal- 
a-propos  qualifié  en  dernier  ressort  :  or  ,  si  cette 
question  était  agitée  en  cause  d'appel  ,  on  ad- 
mettrait l'appel  avant  de  savoir  s'il  peut  être 
admis. 

Je  vote  pour  que  le  conseil  approuve  la  réso- 
lution. 


Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  message  du 
directoire  ,  relatif  aux  bosti.ités  commencées  par 
la  cour  de  Naples.  (Voyez  le  message  dans  le 
«°  79-  ) 

Laussat.  Quel  républicain  ,  quel  français  n'a 
senti  ceni  fo  s  son  sang  bouillonner  an  bruit  des 
outrages  prodigués  depuis  quelque  tems  par  un 
roi  pygmée  à  la  Grande-Nation  ! 

C'est  devant  lui  un  crime  réputé  capital  que 
d'être  soupçonné  de  ne  pas  la  haïr  ;  c'en  est 
même  un  que  de  l'avoir  jamais  aimée  ou  visitée  ; 
l'admirer  ,  la  reconnaître  ,  la  nommer ,  il  le 
punit  du  bannissement  ou  des  cachots....  Rs- 
pectables  proscrits  ,  vous  ne  tarderez  pas  à  re- 
voir triomphans  votre  patrie  ;  captifs  généreux  , 
l'auguste  et  sainte  liberté  pour  laquelle  vous 
soufflez  ,  biisera  vos  fers  ,  er  chassera  ou  exter- 
minera ,  de  concert  avec  vous  les  lâches  artisans 
du   despotisme  qui  vous  opprime. 

La  mesure  est  enfin  comblée  :  ce  n'était  pas 
assez  de  nous  insulter  journellement  ,  de  mé- 
connaîre  nos  envoyés  ,  de  les  rassasier  [de  dé- 
goûts ,  de  persécuter  partout  avec  acharnement 
nos  amis  ,  d'avoir  soufflé  et  salarié  le  massacre  des 
Français  sur  le  teniioire  romain  ;  il  lui  manquait 
de  prendre  ouvertement  place  dans  les  rangs  de 
nos   plus   implacables  ennemis. 

Esclaves  nous-mêmes  de  l'exacte  observation 
des  traités  ,  nous  devions  à  no:rc  tour  ,  ce 
semblait  ,  nous  fier  aux  paroles  sacrées  de 
celui  que  nous  avions  solennellement  contracté, 
il  y  a  deux  ans  ,  avec  le  roi  des  Deux-Siciles  : 
il  s'y  était  engagé  à  ne  recevoir  ni  approvision- 
ner de  Hotte  ennemie.  Il  ne  restait  donc  à 
l'Anglais  pas  un  port ,  pour  ainsi  dire  ,  on  puiser 
de  l'eau  depuis  le  déiroit  des  Dardanelles  jus- 
qu'au détioit  de  Gibraltar.  Cependant,  Nelson 
anivé  itois  jours  Pvd.ni  Bonaparte  dans  les  pa- 
rages d'Alexandrie  ,  n-e  peut  l'y  attendre  faute 
de  vivres  :  c'en  é'ait  fait  vraisemblab  ement  de 
son  expédition  sans  ies  secours  et  le  parjure 
d'un  roi.  Mais  Nelson  court  se  ravitailler  libre- 
ment dans  Syracuse  ,  et  revient  livrer  le  combat 
d'Aboukir.  C'est  à  la  cour  de  Naples  qu'il  re- 
tourne ,  comme  de  raison  ,  en  taire  hommage: 
c'est  elle  qui  l'en  remercie  ,  à  la  face  de  1  Eu- 
rope ,  par  des  caresses  empressées  et  des  éloges 
exagères. 

Avec  combien  d'insolence  ce  roi  faible  à  la 
fois  et  insensé  n'a-t-il  pas  affecté  ensuite  ,  vis-à- 
vis  de  notre  ambassadeur  ,  la  je  ne  sais  quelle 
souveraineté  de  Malthe  ,  de  cette  Malthe  con- 
quise par  nos  guerriers,  occupée  et  défendue 
par  nos    légions  ! 

Notre  gouvernement ,  de  la  hauteur  on  sa 
destinée  et  sa  puissance  le  tiennent  élevé,  dé- 
daignait d'appercevoir  les  injures  d'un  ennemi 
impuissant  et  méprisable.  Il  aimait  mieux,  uni- 
quement touché  du  bonheur  des  Peuplés  ,  con- 
server, en  présence  de  l'Europe  ,  le  mérite  d'une 
modération  qui  d'ailieuis  était  sans  danger,  et 
une  attitude  pacifique  qui  est  l'attitude  natu- 
relle de  la  force  confiante  en  elle-même  ;  mais 
la  patience  finit  où  la  honte  d'un  côté  et  les 
menaces  de  l'autre    commencent. 

En  nous  invitant  à  y  répondre  par  un  cri  de 
guerre  ,  le  directoire  ne  fait  qu'exprimer  le  senti- 
ment d'indignation  et  de  vengeance  de  toute  la 
Nation. 

Amie  constante  et  fidèle  ,  que  ceux  qui  la  mé- 
connaissent ou  qui  la  trahissent  ,  quels  qu'ils 
soient  ,  Napolitain  ou  Sarde  ,  n  importe  ,  trem- 
blent et  disparaissent  devant  elle. 

La  guerre  est  un  fléau  dont  nous  avons  assez 
prouvé  nue  nous  ne  nous  dissimulions  ni  les 
conséquences  ni  les  ravages  ,  cruels  même  aux 
vainqueurs  ,  cruels  sur-tout  à  l'humanité  :  puisse 
le  poids  de  ses  maux  retomber  tout  entier  sur 
ceux  qui  en  rallument  le  flambeau  !  puissent  les 
Peuples  éclairés  cesser  enfin  de  se  laisser  égorger 
et  ruiner  pour  leur  propre  servitude. 
Nos  armées  ont  été  provoquées;  elles  ne  le  furent 
jamais  impunément.  Comme  le  Vésuve  ,  dont 
elles  sontprès  de  mesurer  de  l'œil  la  cime  fumante, 
les  voilà  qui  lancent  de  leurs  flancs  la  liberté  sur 
une  terre  embrasée  au  feu  de  leur  patriotisme  : 
cecte  terre  languissait  tout-à-1  heure  encore  sous 
le  joug  féroce  et  capricieux  d'une  cour  méchante  , 
perfide  ,  corrompue  et  en  délire  ;  et  déjà  je  la 
vois ,  cette  même  terre  ,  dévorant  elle-même 
ses   tyrans. 

Les  rois  ne  crai  gnent  pas  de  nous  rappeler  à  une 
lutte   sanglante    et  moitelle    :   envoyons    donc  , 


puisqu'ils  le  veulent,  et  comme  l'antiquité  le 
vit  jadis ,  un  misérable  roi  de  Syracuse  leur 
servir  encore  une  fois    d'exemple  à  Corinihe. 

En  attendant  que  le  conseil  des  cinq-cents 
ait  pris  une  résolution  sur  laquelle  nous  déli- 
bérions dans  1-s  formes  constitutionnelles,  je 
fais  la  motion  que  le  message  du  directoire 
exécutif  soit  imprimé  à  six  exemplaires. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Vive  la  République  !  s'écrient  tous  les  membres 
du  conseil  en  se  levant.  Ce  cri  est  répété  par 
les  citoyens  des  tribunes.  L'obéissance  aux  loi». 
fait  place  pour  un  instant  au  sentiment  de  la 
.vengeance  ;  les  citoyens  applaudissent  à  l'éner- 
gie du  conseil. 

On  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  con- 
seil des  cinq-cents  pour  le  prévenir  que  le  con- 
seil des  anciens  restera  en  séance  pour  attendre 
la  détermination  qu'il  pourrait  avoir  à  lui  faire 
passer. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dsns  la  séance  du  21  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  continué  la  discussion  sur  les  biens 
des  parens  d'é.nigrés. 


Au  Rédacteur. 
Paris  ,   le  17  frimaire  an  7. 

Quoique  votre  n°  de  ce  jour  rende  la  séance  , 
du  1 1  ,  moins  inexactement  que  ne  l'ont  fait  ies 
^^tres  feuilles ,  je  dois  cependant  réclamer  contre 
une  phrase   que  vous  me  mettez  dans  la  bouche. 

En  parlant  de  la  nullité  des  élections  de  jnges 
faites  dans  le  département  du  Doubs ,  je  n  ai 
point  accusé  tous  les  membres  qui  composent 
les  tribunaux  ;  il  en  est  plusieurs  que  j  estime 
et  que  j'aime,  et  dont  la  conduite,  exempte 
de  reproches  ,  n'a  ressemblé  en  rien  à  celle  de 
leurs  collègues....  J'ai  dit  qu'on  avait  composé  , 
en  majoriie  ,  les  tnbunaux  du  Doubs  ,  en  l'aa 
4  ,  d'hommes  qui  n'ont  jamais  rien  fait  pour  la 
République ,  de  plats  valets  de  Siladin  et  des 
réacteurs  royaux,  et  d'hommes  qui,  en  l'an  4 
et  l'an  5,   ont  favorisé   de   tout   leur  pouvoir  les 

projetsdes  conspirateurs Voilà  ce  que  j'ai  dit , 

citoyen  ,  et  ce  que  je  prouverai  bientôt  à  la  Ré- 
publique entière. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  rectifier  la  rédac- 
tion dont  je  me  plains  ,  parce  qu'en  confondant 
des  gens  de  bien  avec  des  hommes  indignes  de 
leurs  fonctions  ,  ce  serait  fournir  aux  intrigues 
de  ces  derniers  les  moyens  d'éc happer  aux  regards, 
en  confondant  ,  pour  une  défense  commune  , 
des  intérêts  qui  ne  peuvent  être  communs  ,  ni 
sous  l'aspect  de  sa  conduite  ,  ni  sous  celui  des 
sentimens  républicains. 
Salut  et  fraternité , 

P.  J.  Briot,   membre  du  conseil  des  cinq-cents. 


LIVRES      DIVERS. 

Edmond  de  la  Forêt,  roman  historique ,  par 
l'auteur  de  Cicely  ,  traduit  de  l' Anglais  par  le 
même  traducteur  de  la  Forêt,  ou  l'Abbaye  de 
Saint-Clair  ,  4  vol.  in-12  brochés.  Prix,  6  francs 
pour  Paris  ,  et   9  fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris,  chez  Langlois,  imprimeur-libraire, 
rue  de  Thionville,    n°  1840. 

Ce  roman  contient  quaire  belles  estampes , 
dessinées  par  le  citoyen  Challiou  et  gravées  par 
le  citoyen  Delaunay.  Il  inspire  depuis  le  com- 
mencement jusqu'à  la  fin  ,  un  intérêt  qui  va  tou- 
jours en  croissant  ;  les  sentimens  les  plus  géné- 
reux et  la  résignation  la  plus  parfaite  aux  décrei» 
de  la  Providence.  Sa  morale  est  si  pure  ,  qu'il 
peut  sans  crainte  être  mis  entre  les  mains  des  plus 
innocentes  personnes. 

D'ailleurs  ,  il  offre  un  tableau  curieux  des 
principaux  personnages  qui  ont  figuré  dans  les 
guerres  sanglantes  qui  ont  eu  lieu  entre  les  mai- 
sons d'Yorck  et  de  Lancastre  ;  de  sorte  que  l'on 
y  rencontre  à  ta  fois  un  mélange  d'inléiêt ,  de 
morale  et  d'histoire. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Orphée  ,  opéra  en  3  actes  ,  et  le  ballet  de 
Télémaque. 

Odéon.  Auj.  le  Dissipateur ,  corn,  en  5  actes  , 
suiv.  de  la  Vengeance. 


£  L'abonnewent  ie  fa<t  i  Pjris,   ru*    *c$  Poitevins  ,  a"   18.     Le  ptix  est  de  25   Frgaci  pour  troîi  mo 
j;moiencement  de  chaque  aum. 
'     11  faut  adresser  les  !ettrt  s  et  l'argent,   franc  de   port,   au   citoyet.    Aubry     dîrecUm   de  ce  journal, 
peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemeor,    non    affranchies  ,   ne  se.  «ni  poii_t  retirée»  de   la   poste. 

H  faut  avoir  soin,   pou»   plu?  de  sûreté,    le  charge     celles   c,  .m  îruteriieil     des  valeurs,  et    adresse 
^epuî-  neuf  heures  à/  matin    usqu'ii    lit    heu»e    du  soir. 


i  ,  5o  francs  pour  six  mois  ,  et  îoo  francs  pou*  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'an 
rue  des  Poitevins  ,  n°  iS.  It  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  J'on  a« 
tout   ce   qui   concerne   la   rédaction   de  la   feuille,    au    Rédacteur,   rue    des     Poitevins,    n*    iS 


A  Paris,    de  l'imprimerie.  Au  cit.  A.GA86E  ,   propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n?    i3- 


GAZETTÉNATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M"   83. 


Tridi ,  23  frimaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  6  fimaire. 

IN  OS  auxiliaires,  les  Russes  ,  affichent  déjà  des 
prétentions  qui  pourraient  nous  guérir  beaucoup. 
ils  demandent  à  agir  dans  la  guerre  en  corps 
séparé  et  indépendant  du  commandement  autri- 
chien ,  parce  que  c'est  l'Angleterre  qui  les  paie. 
Nous  ne  pouvons ,  de  notre  côté  ,  leur  donner 
ainsi  carte  bianche  dans  noue  propre  pays  ,  et 
nous  exposera  souffrir  les  excès  auxquels  ils  se 
portent  dans  leur  marche. 

Hanau  ,  le  6  frimaire. 

D'après  les  calculs  qui  ont  été  faits  relativement 
aux  troupes  françaises  qui  sont  en  Italie  ,  il  paraît 
que  le  nombre  s'en  élevé  à  200  mille  hommes. 
5o  mille  seront  occupés  sur  les  frontières  napo- 
litaines ,  et  i5o  mille  formeront  un  vaste  cordon, 
qui  s'éiendta  du  côté  de  l'Autriche  depuis  le 
pays  des  disons  jusqu'à  l'extrémité  du  Tyrol. 
Déjà  ils  occupent  les  montagnes  de  lAdda  et  de 
l'Oalto  ,  et  ont  formé  une  ligne  d'observation  , 
dont  Montrichard  et  Moreau  ont  l'inspectioû. 

Rastadl  ,  le    1 3  frimaire. 

La  8ic  séance  de  la  députation  de  l'Empire  a 
eu  lieu  avant-hier.  Les  votes  portent  en  substance 
ce  qui  suit  : 

i°.  Relativement  à  l'objet  des  dettes  ,  il  sera 
déclaré  à  la  légation  française  que  la  députation  a 
consenti  à  se  charger  seulement  des  dettes  du 
pays  contractées  pour  faire  la  guerre,  et  non  de 
celles  contractées  à  l'occasion  de  la  guerre. 

2°.  Oa  ne  conçoit  pas  par  quel  droit  les  Etats 
qui  ont  voix  à  la  diète  de  l'Empire  pourraient 
être  privés  des  propriétés  particulières  qu'ils  ont 
dans  les  isles  du  Rliin  cédées  à  la  France,  et  on 
espère  toujours  que  la  légation  française  n'y  fera 
pas  de  distinction. 

Quant  à  l'île  de  Buderich,  on  réitérera  les  pro- 
positions précédentes.  (L'Autriche  a  cbservé  sur 
ce  point,  qu'elle  verrait,  avec  plaisir,  que  la 
France  et  la  Prusse  tassent  à  ce  sujet  une  con- 
vention immédiats.  ) 

3°.  Quant  au  péage  d'Elsfleth,  la  députation 
diffère  d'opinion.  Quelques  membres  croient  que 
cet  objet  est  hors  de  la  compétence  de  la  dépu- 
tation ;  d'autres  pensent  que  comme  la  souve- 
raineté siège  en  entier  dans  1  Empire,  ses  repré- 
sentons ,  de  concert  avec  le  plénipotentiaire  de 
l'empereur,  ont  aussi  le  droit  de  faire  des  chan- 
gemens  dans  le  péage  dEslfleth.  (L'Autriche  a 
déclaré  à  ce  sujet  que  si  on  fait  paraître  conti- 
nuellement de  nouveaux  objets  d  indemnisation  , 
toute  l'Allemagne  ne  suffirait  pas  pour  y  satis- 
faire. ) 

4°.  La  déclaration  française  que  les  lois  fran- 
çaises sur  l'émigration  ne  sont  point  applicables  à 
la  Nation  allemande  ,  ne  peut  s'entendre  autre- 
ment ,  sinon  quelle  doit  être  appliquée  ,  sans  dis- 
tinction ,  à  tous   les  allemands. 

Aucun  Etat  ne  peut  donner  des  lois  à  un  autre  , 
et  la  prétendue  réunion  laite  de  sa  propre  autoii'.é 
pe  peut  dissoudre  les  liens  des  Allemands.  (  L  Au- 
triche a  observé  à  ce  sujet  que  les  pays  dont  la 
cession  fait  l'objet  des  négociations  actuelles,  ne 
peuvent  ,  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  ,  être 
regardés  comme  fesant  déjà  parties  de  l'Etat 
acquérant  ,  et  qu'on  ne  peut  actuellement  ni 
jamais  se  désister  sur  ce  point.  ) 

Quelques  votes  se  sont  exprimés  avec  beaucoup 
d'énergie  sur  le  raviraillemint  d  Ehrenbreistein  , 
et  il  sera  remis  sur  cet  objet  une  note  tiès-pressante. 
Le  conclusum  sera  rédigé  demain. 

Du  1  4  frimaire. 

Conclusum   de  la  députation  de  l'Empire. 

La  députation  de  l'Empire  a  vu  avec  plaisir , 
dans  la  note  principale  du  3  frimaire,  i°  nue 
le  gouvernement  fiançais  continue  à  ê;re  dans 
l'intention  de  conclure  au  plutôt  la  paix  ,  en  se 
rapprochant  sur  les  points  de  la  pacification  ,  qui 
ne  sont  pas  encore  déterminés. 

On  accepte  dans  sa  pleine  valeur  la  déclaration 
concernant  les  dettes,  et  par  laquelle  les  dettes 
communales  de  la  rive  gauche  du  Rhin  resteront 
à  la  charge  de  cette  rive  ,  conformément  à 
l'article  VI  de  la  note  du  12  vendémiaire.  On  ne 
doute  pas  qu'à  l'égard  des  objets  restans  ,  men- 
tionnés dans  la  note  de  la  députation  du  17 
octobre  ,  relatifs  aux  dettes  ,  qui  ne  sont  pas 
encore  arrangés  ,  on  ne  s'entende  pareillement. 


On  a  appris  d'ailleurs  avec  satisfaction  l'assu- 
rance des  ministres  français  concernant  les  îles 
du  Rhin,  que  les  particuliers  allemands,  patmi 
lesquels  on  doit  comprendre  les  communes ,  con- 
serveront les  propriétés  qu'ils  ont  dans  les  îles 
situées  à  la  gauche  du  Thalweg. 

Sur  ce  point ,  les  plénipotentiaires  français  per- 
sistent dans  leur  demande  .  que  la  propriété  de 
celles  des  îles  du  Haut-Rhin  ,  dont  le  Thal- 
weg avait  déjà  ci-devant  formé  la  limite  ,  et  qui 
appartenaient  à  des  Etais  de  lEmpire  ,  soit  cédée 
à  11  République  frac çaise. 

La  députation  de  l'Empire  ,  pour  donner  une 
nouvelle  preuve  du  desir  qu'elle  a  d'accélérer 
la  paix,  accédera  sur  cet  objet  à  la  demande 
française  ,  en  observant  que,  dans  cette  con- 
trée ,  elle  ne  connaît  aucune  île  située  sur  la 
rive  gauche  dn  Rhin  ,  qui  appartienne  à  des 
nobles  immédiats  ,  et  qui  soit  en  même  tems 
de  l'Empire.  Dans  tous  les  cas  ,  la  propriété  de 
ces  dernières  îles  dépendrait  de  l'arrangement 
définitif  du  Ve  article  de  la  note  du  12  ven- 
démiaire, à  l'égard  duquel  il  faudra  encore  se 
concerter  relativement  aux  possessions  de  ceux 
des  nobles  qui  sont  en  même  tems  E'.ats  de  l'Em- 
pire. 

A  l'égard  de  cet  article ,  on  doit  observer 
encore  que  les  représentations  réitérées  faites 
sur  i'île  de  Buderich  ,  qui  concerne  la  sûreté  des 
frontières  de  l'Allemagne  ,  auront  le  succès 
auquel   on  doit  s'attendre. 

2°.  Quan,t  au  péage  du  Weser  d'Elsfleth  ,  la 
députation  de  l'Empire  a  cru  s'être  expliquée 
suffisamment  dans  sa  note  du  17  octobre  ;  mais 
comme  les  légations  de  HolsteinOldenbourg  , 
du  Dannemarck  et  de  la  Prusse  ,  ont  de  nouveau 
déclaré,  par  écrit,  à  la  députation  de  l'Empire, 
qu'elles  s'opposent  à  tout  affranchissement  du 
péage  d'Elsfleth,  on  croit  superflu  d'entrer  dans 
d'autres  détails  à  ce  sujet. 

3°.  Pour  ce  qui  concerne  le  point  de  l'émi- 
gration ,  les  plénipotentiaires  français  ont  ma- 
nifesté des  sentimens  qui  sont  consolans  pour 
les  malheureux  dépendans  de  lEmpire  que  cela 
concerne  ,  parce  qu'ils  font  connaître  l'intention 
du  gouvernement  français  ,  d'entrer  dans  de 
justes  considérations  sur  ce  point.  De  ce  côté  , 
on  ne  peut  reconnaître  d'aucune  manière  le 
principe  posé  ,  que  les  réunions  ,  faites  pendant 
la  guerre  par  le  gouvernement  français  ,  de  pro- 
vinces allemandes  puissent  avoir  brisé' les  liens 
qui  attachent  ces  provinces  à  l'Empire  germa- 
nique ;  dans  le  droit  ,  lesdites  provinces  ne 
cesseront  d'être  pays  allemands  ,  que  lorsque 
tout  l'Empire  aura  renoncé  à  ses  droits  sur  elles 
par  des  traités  solennels  ,  et  par  la  conclusion 
de  la  paix  ;  donc  ,  si  les  pays  ne  deviennent 
français  que  par  le  traité  de  paix ,  il  s'ensuit 
que  des  lois  pénales  antérieures  ne  peuvent 
avoir  aucnn  effet  sur  des  pays  qui  ne  seront 
véritablement  acquis  qu'à  cette  époque  et  qu'elles 
ne  peuvent  par  conséquent  leur  être  appliquées 
d'aucune  manière.  Cette  application  des  lois 
françaises  sur  l'émigration  ,  aux  A  lemands,  qu'ils 
aient  quitté  leur  domicile  avant  ou  après  l'oc- 
cupation par  les  Français  ,  ne  peut  d'ailleurs  pas 
avoir  lieu,  parce  qu  il  était  impossible  à  ces 
Allemands  de  retourner  dans  leurs  domiciles  aux 
drfferens  termes  fixés  pour  ces  diverses  classes 
des  absens  ;  car ,  à  l'époque  où  la  France  avait 
ordonné  aux  Allemands  absens  de  retourner  dans 
leur  domicile  ,  c'est-à-dire  en  I7g3  ,  le  côté 
allemand  avait  déjà  fait  des  défenses  diamétra- 
ment  opposées;  l'Empire  germanique  ayant  ré- 
solu ,  dès  la  première  entrée  des  Français  en 
Allemagne  ,  à  la  fin  de  1792  ,  de  faire  de  pa- 
reilles défenses  à  tous  ses  dépendans.  Le  gou- 
vernement français  de  son  côté  en  a  fait  autant 
à  l'égard  des  habitans  français  sur  ses  frontières 
en  1792  et  1793  à  l'entrée  des  troupes  allemandes 
en  France;  Les  défenses  impériales  ont  été  ex- 
pédiées et  publiées  dansjtout  l'Empire  germa- 
nique dès  le  ig  décembre  1792.  En  conséquence 
de  cette  patente  impériale  aucun  Allemand  ,  ou 
au  moins  ceux  qui  se  sont  réfugiés  sur  la  rive 
droite  du  Rhin  ,  n'ont  osé'  ni  pu  obéir  aux 
ordres  français  en  I7g3  ;  car  lors  même  qu'ils 
eussent  voulu  la  tenter  .  l'armée  allemande  , 
chargée  du  maintien  de  cette  patente  ,  ne  le 
leur  aurait  pas  permis.  11  est  démontré  par  toutes 
les  raisons  alléguées  ci-dessus  ,  que  les  lois  fran- 
çaises sur  l'émigration  ne  peuvent  frapper  aucun 
Allemand  qui  a  été  domicilié'  dans  des  pays  qui 
doivent  être  cédés  à  la  France  par  la  paix  ,  et 
qui  les  a  quittés  auparavant;  elles  ne  peuvent 
pas  non  plus  par  les  mêmes  raisons  être  appli- 
quées à  ceux  des  Etats  de  l'Empire  ,  et  de  la 
noblesse  immédiate,,  ni  à  ceux  des  dépendans 
de  1  Empire,  ou  qui  sont  à  leur  service,  qui 
ont  des  possessions  ou  d'autres  biens  en  Alsace  , 
'  en  Lorraine  ,  et  généralement  en  France  ,  sans 


avoir  été  personnellement  bourgeois  frauçais  : 
quant  à  ceux  qui  jouissaient  en  même  tems  du 
droit  de  bourgeoisie  en  France  avant  la  révo- 
lution, mais  qui  avant  cette  époque  avaient  déjà 
leur  domicile  ordinaire  en  Allemagne  ,  ou  qui 
y  avaient  des  relations  de  service  ,  les  lois  fran- 
çaises sur  l'émigration  ne  doivent  pas  non  plus  les 
atteindre. 

A  l'égard  des  autres  ,  et  sur-tout  de  ceux  de  . 
la  classe  mentionnée  dans  la  note  de  la  dépu- 
tation de  lEmpire  ,  du  17  octobre  ,  on  espère 
pareillement  avec  confiance  qu  ils  trouveront  au 
moins  leur  place  dans  l'amnistie  générale  ,  dont 
les  plénipotentiaires  français  ont  déjà  donné  l'as- 
surance. Les  malheureux  de  ces  différentes  classes 
ne  pourront  être  tranquillisés  que  par  une  assu- 
rance positive  du  gouvernement  français,  qui 
les  mette  à  l'abri  de  toute  interprétation  passionée 
des  sous-ordres. 

Au  reste,  si  les  ministres  français  mettent  pour 
condition  à  leur  cession  relative  au  point  des 
dettes ,  que  la  députation  de  la  pacification  de 
l'Empire  accédera  à  leurs  demandes  contenues 
dans  leurs  notes  du  12  vendémiaire  ,  21  et  23 
brumaire  ,  cette  dernière  attend  la  contre-décla- 
ration sur  toutes  les  modifications  proposées 
dans  sa  note  du  17  octobre  ,  non  encore  réglées , 
mais  qui  sont  de  nature  à  ne  laisser  aucun  doute 
sur  un  arrangement  préalable. 

Seconde    note. 

Les  plénipotentiaires  français  ont  cru  devoir 
encore  répondre  défavorablement  ,  dans  leur 
note  du  3  frimaire  ,  à  l'invitation  énergique  de 
la  députation  de  l'Empire  ,  concernant  le  ravi- 
taillement, suivant  les  conventions,  de  la  forte- 
resse d'Ehreubreistein  ,  et  ne  cherchant  même  pas 
à  justifier  le  blocus  ,  ni  à  affaiblir  les  raisons  don- 
nées à  ce  sujet  par  la  députation  de  lEmpire.  La 
députation  se  voit  donc  obligée  de  se  référer  plei- 
nement à  ses  précédentes  demaudes  ,  dans  l'es- 
pérance qu'une  prompte  réponse  leur  annoncera 
qu'elles  sont  accordées. 

ITALIE. 

De  Naples  ,  le  22   brumaire. 

Le  général  Mack  commande  sous  les  ordres  de 
Saint-Janvier ,  les  troupes  napolitaines.  Le  roi  , 
comme  premier  lieutenant  du  général  Mack,  est 
parti  pour  visiter  les  deux  corps  d'armée  qui 
sont  à  San-Germano  et  à  Sora  ,  villes  frontières 
de  la  République  romaine.  Sa  majesté,  après  s. -Te 
confessée  etavoir  communié  eu  pubjc,.  s  est  mise 
en  route  munie  de  sa  céleste  patente.  Il  ne  lui 
manque  maintenant  que  1  extrême-onction  pour 
être  en  état  de  grâce.  Le  général  Mack  n'a  pas 
communié  et  a  accompagné  le  roi.  La  reine  n'a 
pas  .tardé  à  rejoindre  son  royal  époux  et  ses 
amis. 

La  cavalerie  napolitaine  est  en  assez  mauvais 
état.  Quoiqu  on  compte  10,000  hommes  de  ca- 
valerie ,  on  assure  qu'il  n  y  en  a  pas  5, 000  en 
état  de  servir ,  faute  de  bons  chevaux. 

Livourne  ,    le  26    brumaire. 

La  gazette  de  Florence  donne  ,  ces  jours-ci  , 
des  nouvelles  d'Egypte  jusqu'au  20  vendémiaire  ; 
nouvelles  qu'elle  ptétend  avoir  puisées  dans  la 
Gazette  d'Egypte,  imprimée  au  Caire  par  liropri- 
merie  de  l'armée  française.  Il  en  résulte  que  la 
plus  grande  tranquillité  règne  dans  les  contrées 
occupées  par  les  Français  ,  qui  prennent  tous  les 
moyens  possibles  de  les  y  améliorer  ,  et  d'y  faire 
fleurir  le  commerce  et  l'agriculture.  lis  ont  rou- 
vert le  canal  de  Nahmuma  et  rendu  ainsi  l'abon- 
dance à  la  ville  d  Alexandrie  ,  dont  la  commu- 
nication avec  Rosette  et  le  reste  de  l'Egypte  est 
parfaitement  libre.  Les  Arabes  ,  chassés  jusque) 
dans  Je  désert,   n'en  osent  plus  sortir. 

Le  quartier-général  est  toujours  au  Caire  ;  c'est 
là  que  le  général  Bonaparte  s'occupe  ,  saos  re- 
lâche-, du  gouvernement  du  pays  qu'il  a  conquis. 
Après  en  avoir  réglé  la  forme  ,  et  avoir  établi 
une  administration  centrale  au  Caire  ,  il  a  appelé 
auprès  de  lui  les  députés  de  tous  les  cantons  de 
l'Egypte  nommés  par  Je  Peuple  ,  dont  il  a  formé 
uoe  espèce  d'assemblée  nationale  ,  à  laquelle  il 
a  soumis  ses  opérations  ,  et  dont  il  a  demandé 
les  avis  concernant  les  arts  ,  le  commerce  et  ies 
productions  terriroriak-s.  Chaque  province  de 
l'Egypte  est  sous  lei  ordres  d'uu  gênerai  français  , 
qui  a  l'iaspection  sur  un  divan  ou  admir.istr.mon 
provinciale,  composée  d habitans  du  p  sys  ,  au 
choix  du  général.  Les  Français  et  les  Égyptien!) 
vivent  dans  la  meilleure  union  ,  tant  le  général 
Bonaparte  a  su  taire  observer  une  discipline  ri- 
goureuse à  ses  troupes  ,  qui,  sur  son  exemple  , 
ont  respecté  les  coutumes,  la  religion  et  les  pré- 
jugés du  Peuple  vaincu- 


Les   soldats    français  ,   malgré    leurs  fatigues  ,  J 
put  toujours  joui   d'une   sauté  parfaite  ;    et  il  n'est  I 
point  à  craindre  qu'elle   soit  troublée  maintenant 
que  l'été  a   fait  place    à   l'automne    et   à    l'hiver  , 
qui,   dans   ce    climat,   ont   la  température  char- 
mante du  priutems. 

IX-s  lazarets  et  des  hôpitaux  militaires  ont  élé 
établis  à  Alexandrie  ,  à  Rosette  ,  au  Caire  et  à 
pamiette.  On  espère,  par  ce  moyen,  éviter  la 
peste  qui  n'est  point  indigène  en  Egypte  ,  mais 
qui  y  est  toujours  apportée  du  dehors. 

Du  29  brumaixt. 

Extrait    de    la  Gazette  d'Egypte  ,  imprimée  au 
Caire. 

Les  Français  ,  dont  le  projet  paraît  aujourd'hui 
de  faire  de  l'Egypte  une  colonie  permanente  , 
s'occupent  à  bâiir  une  ville  nouvelle  dans  le 
Delta,  au  milieu  d'une  espèce  d'île  qui  peut  avoir 
90  milles- de  circonférence.  Cette  île,  qui  se 
trouve  inondée  par  la  crue  périodique  du  Nil  , 
et  fécondée  par  le  limon  qu'y  déposent  les  eaux 
du  fleuve  ,  est  extrêmement  fertile  dans  toute  son 
étendue;  elle  offre  la  plus  heureuse  place  pour 
recevoir  les  fondemens  d'une  ville  que  la  suite 
des  tems  peut  rendre  très- florissante.  Les  Français 
out  senti  toutes  les  ressources  qu'offrait  cette 
situation  ,  et  en  ont  profité.  Cette  ville  nouvelle  , 
dont  on  ignore  encore  quel  sera  le  nom  ,  sera 
le  point  qui  unira  les  deux  parties  de  l'Egypte. 

C'est  un  spectacle  véritablement  inspirant ,  de 
voir  le  pavillon  tricolor,  cet  emblème  de  la  liberté 
et  de  la  puissance  des  Français  ,  flotter  sur  cette 
terre  aotique  ,  où  la  plupart  des  Nations  ont  puisé 
leurs  connaissances  et  leurs  lois.  Depuis  Alexan- 
drie jusqu'à  Thebts  ,  et  depuis  Thebes  jusqu'aux 
bords  Qe  la  Mer-Rouge,  tout  reconnaît  la  domi- 
nation française.  Il  n'y  a  pas  de  jour  que  les 
habitans  de  ces  contrées  ne  se  réjouissent  d'avoir 
vu  briser  le  joug  des  beys  et  des  Mameloucks. 
Tous  les  jeunes  gens  prennent  avec  plaisir  le  parti 
des  armes,  et  grossissent  ainsi  l'armée  des  répu- 
blicains. 

Lugano  ,   le  2  frimaire. 

Il  y  a  ici  une  compagnie  de  troupes  françaises. 
D'ici  à  la  montagne  Saint-Gothard  ,  il  y  a  près  de 
4000  hommes. 

Les  châteaux  de  Bellinzone  viennent  d'être  mis 
dans  le  meilleur  état  de  défense. 

IRLANDE. 

De   Dublin  ,   le   1"  frimaire. 

Le  lord  Cornwallis  ,  fatigué  des  obstacles  qu'il 
ce  cesse  de  rencontrer  ,  va,  dit-on  ,  céder  la  vice- 
royauté  d'Irlande  au  marquis  dHertford.  Les 
hommes  sages  et  qui  ne  tiennent  à  aucun  parti , 
n'augurent  pas  bien  de  cette  résolution.  i 

~~~  iJ.Tone  étant  saisi  de  vtolens  spasmes  dans 
le  gosier  ,  assez  forls  pour  l'empêcher  de  parler , 
et  même  d'avaler ,  on  envoya  chercher  le  chirur- 
gien qui  l'avait  pause  ,  qui  ,  le  voyant  en  cet  état , 
dit  à  une  personne  présente  ,  que  la  vie  du  malade 
courait  le  plus  grand  danger.  M.  Tone  .  entendant 
cette  décision  ,  s'écria  avec  chaleur  :  Monsieur ,  je 
puis  encore  trouver  des  mots  pour  vous  remercier  de 
ce  discours  ;  l'espocr  de  la  mort  est  ma  seule  con- 
solation !  Pour  qui pQurrais-je  maintenant  souhaiter 
de  vivre  ? 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  10  frimaire. 

On  a  remarqué  ,  à  l'ouverture  du  parlement 
britannique  ,  qui  cette  époque  mémorable  n'ex- 
cita.poiui  dans  le  public  ,  ce  degré  d'intérêt  et  de 
curiosité  qu'elle  avait  accoutumé  d  inspirer;  Les 
tribunes  de  la  chambre  des  communes  étaient 
presque  vides  ,  et  très-peu  d'étrangers  parurent  à 
celles  de  la  chambre  des  lords. 

Les  journaux  irlandais  ,  sur-tout  ceux  qui  ont 
adopté  la  couleur  orangisie,  s  élèvent  contre 
l'union  projette?  ;  ils  prétendent  que  les  jacobins 
anglais  en  ont  seuls  fait  courir  le  bruit  :  le  Times  , 
journal  ministériel  ,  et  qu'on  ne  saurait  taxer  de 
jacobinisme  ,  en  parle  cependant  assez  ouverte- 
ment. On  peut  inférer  de  tout  cela  ,  que  M.  Pin  , 
qui  paraît  avoir  à  cœur  de  faire  réussir  son  plan 
"d'union  ,  aura  en  Irlande  deux  sortes  de  rebelles 
à  combattre. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
Cor  fou  ,  le   10  brumaire. 

Les  hostilités   entre  la   République  française  et 
la  Porte  ottomane   sont  commentées.    Les   pays  ! 
voisins  de  nos  iles  sont  disposes  à  secouer  le  jouo- 
des  Turcs.    Sulli  est  en  pleine  insurrection  contre  I 
le  pacha    Ali   de    Giarino.     Le   pacha   de    Luîro  I 
s'est    déclaré  pour  ia  liberté,   et,    de  pacha  qu'il! 
était  ,    est  devenu    général  français.    Le  pays   de  | 
Bustuero  a  suivi    l'exemple    de  Sulli.    Noire    île 
fournit  aux  insurgeas  des  muuiiions  de  guerre.    1 
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Corfou   est  dans  le  meilleur  état   de   défense' 
et    pourvue  de  vivtes  pour  plus   d'un  an.  Si  elle 
était   attaquée  ,  sur-tout  par    les  Turcs  ,    tous    les 
hubitans  prendraient  les  armes. 

Paris  ,  le  2  2  frimaire. 

On  a  découvert ,  il  y  a  un  an  ,  à  Vélétri  , 
une  belle  statue  antique  qui  fut  aussi-tôt  trans- 
portée à  Rome.  Un  artiste  qui  l'a  dessinée  plu- 
sieurs fois  ,  pense  qu'elle  égale  en  perfection 
l'Apollon  même.  Cette  statue  ,  qui  est  de  marbre 
blaDC  ,  a  de  hauteur  quatorze  palmes  romaines 
(  plus  de  trois  mèires  et  demi  ).  I  parait  que  c'est 
unePallas.  Elle  est  vêtue  en  guerrière,  et  les 
draperies  tombent  d'à-plomb  jusqu'aux  pieds.  Sa 
chlamyde  est  parsemée  de  petits  serpens.  Elle  a 
le  bras  droit  élevé  comme  si  elle  tenait  une 
lance  ;  l'autre  main  ,  abaissée  sur  le  côté  gauche  , 
tient  une  espèce  de  rouleau.  Ses  pieds  nuds 
posent  sur  une  semelle  très-élcvée  ,  dont  les  liens 
passent  entre  le  gros  orteil  et  le  doigt  le  plus 
voisin. 

La  tête  de  la  plus  grande  beauté  ,  est  couverte 
d'un  casque  ;  elle  a  été  travaillée  séparément ,  et 
(  ce  qui  est  assez  ordinaire  dans  les  statues  anti- 
ques )  elle  s'agence  dans  les  épaules.  Toute  la 
hgure  ,  qui  est  du  meilleur  style  grec  ,  est  par- 
faitement conservée  ;  seulement  un  ou  deux 
doigts  et  quelques  plis  de  la  draperie  se  sont 
trouvés  légèrement  mutilés ,  et  ont  élé  restaurés 
sans  peine. 

Les  Français  ont  acquis  cette  statue  du  pro- 
priétaire ;  elle  doit  être  transportée  à  Paris  ,  avec 
les  autres- ruonumens  qu'ont  recueillis  nos  com- 
missaires ;  mais  avant  de  l'encaisser  on  l'a  fait 
mouler ,   et  il  en  restera  des  plâires  à  Rome. 

—  Les  jeunes  gens  du  canton  de  Soignies  , 
département  de  Jemmappes  .  où  des  chanoines 
très-riches  et  des  oratoriens  tiès-fanatiques  n'a- 
vaient que  trop  long-tems  exercé  un  double 
pouvoir,  n'ont  point  attendu  l'ordre  du  départ 
pour  l'armée.  Ils  soat  ailés  le  chercher  au  chef- 
lieu  ,  où  ils  ont  été  accueillis  aux  cris  ,  mille 
fois  répétés  ,    de  vive  la  République. 

—  On  dit  que  le  directoire  helvétique  a  rap- 
pelé les  troupes  suisses  qui  étaient  au  service  eu 
roi  de  Sardaigne  ,  et  que  ces  troupes  sont  allées 
a  Milan  se  joindre  aux  Français  ,  comme  auxi- 
liaires. 

.  T  L'adm,n,strat'on  centrale  des  Landes  a  des- 
titué l'agent  municipal  de  la  commune  d'Orthe- 
velle,  qui,  pour  soustraire  son  fils  à  la  conscrip- 
tion ,  l'avait   tenu  caché   chez  lui. 

—  Une  veuve,  mère  de  sept  en  fans  ,  s'est 
jetée,  le  il  frimaire,  d'Ehrenbreistein  .  dans  le 
Rhin.  On  ne  l'a  sauvée  qu  avec  beaucoup  de  peine. 
Cet  acte  de  désespoir  prouve  l'état  de  misère  de 
cette  forteresse  ,  dont  on  «'attend  à  apprendre 
la  reddition  sous  peu  de  jpurs. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

Présidence  de  Mot  eau  ,  de  f  Tonne. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    16    FRIMAIRE. 

Bordas.  Cette  tribune  n'a  depuis  long-tems 
retenti  que  des  paroles  de  paix.  C  est  aujourd'hui 
le  tocsin  de  la  mort  qu'il  faut  sonner  sur  deux 
rois  conspirateurs  ,  qui  doivent  être  victimes  de 
leur  audace. 

Se  peut-il  que,  chassée  du  temple  que  nos 
mains  et  nos  cœurs  lui  avaient  élevé,  l'aimable 
fille  du  ciel  retourne  ,  épouvantée  ,  vers  sa  de- 
meure céleste  !  N'en  douions  plus  ,  le  dieu 
des  combats  doit  encore  présider  à  nos  des- 
tinées. 

Habiles  à  profiter  d'une  confiance  qui  égare 
presque  toujours  les  cœurs  généreux,  se  sen- 
tant d'ailleurs  étouffés  dans  les  bras  nerveux 
d'Hercule  ,  voyant  leurs  trônes  ébranlés  ,  quel- 
ques géans  de  ia  terre  sentirent  le  besoin  de  pro- 
noncer le  mot  de  paix  ,  ec  tout-à-coup  les  pha- 
langes républicaines  suspendirent  leur  marche 
triomphante. 

De  que!  vertige  sont-ils  donc  frappés  ces  deux 
gouvernemens  qui,  humbles  hier,  prennent 
aujourd  hui  une  attitude  menaçante?  Esperent- 
ifs  lutter  avec  avantage  contre  la'Grande-Nation  ? 
Croient-iis  même  pouvoir  faite  chanceler  un 
souvernaroent  défendu  par  trente  millions  de 
Français  dont  la  liberté  ferait,  au  besoin,  autant 
de  soldats ,  de  héros? 

Rçpésentans  du  Peuple,  votre  conduite ,  les 
préhmi-.aires  de  Léoben  ,  attestent  au  monde 
entier  qui  nous  contemple  ,  les  intentions  paci- 
fiques  du   gouvernement  républicain. 

Français  ,  du  rang  où  vous  éleva  l'énergie  qui 
écrasa  la  première  ligue  ,  regardez  autour  de 
vous  I   Deux   rois    encore   paraissent  douter   de 


votre  existence  politiqae.  Fiers  de  votre  indul- 
gence ,  ils  oublient  vos  victoires  ;  à  votre  bra- 
voure ,  à  voire  force  ils  opposent  l'outrage  et 
la  perfidie  ;  ils   menacent  de  charger   de   fers   la 

liberté  } ils  sont  debout  : forgez  la 

foudre  qui  doit  anéantir  leurs  gouvernemens  usés 
par  le  crime  ! 

Braves  guerriers  ,  l'ornement  et  le  soutien  de 
cette  Nation  magnanime  ,  qui  ,  depuis  neuf  ans  , 
fixe  les  regards  de  l'Univers  ,  après  tant  de  vic- 
toires écrites  même  sur  les  bords  du  Danube  et 
de  l'Adriatique  ,  de  nouveaux  trophées  vous  sont 
réservés  !  Il  ne  vous  suffit  pas  d'avoir  humilié 
les  rois  coalisés  ,  d'avoir  fait  reculer  ,  d'avoir 
vaincu  leurs  légions  multiplees  sur  tous  les  points 
pour  arrêter  votre  -ardent  courage  :  deux  enne- 
mis'de  notre  liberté  ,  de  votre  gloire  vous  pro- 
voquent ;  il?  doivent  être  terrassés.  Ressaisissez 
ces  lances  qui  ont  constamment  porté  dans  leurs 
rangs  et  l'effroi  et  le  trépas.  Vous  avez  attaché 
au  nom  français  une  réputation  si  brillante  !  et 
il  ne  tient  qu'à  vous  d'ajouter  à  l'éclat  de  sa 
grandeur.  C'est  à  Naples  ,  c'est  à  Turin  qu'il 
faut  terminer  la  lutte  scandaleuse  du  detponsme 
contre  la  liberté.  Républicains!  la  Patrie. attend 
tout  de  votre  valeur  :  il  lui  suffit  de  vous  indi- 
quer les  Peuples  à  délivrer. 

Rien  ,  non  rien  dans  l'histoire  n'éionnera  que 
la  force,  l'intrépidité,  le  courage  et  les  succès 
des  enfans  de  la  liberté  ;  rien  n'étonnera  que  la 
générosité  et  les  autres  vertus  du  Peuple  fran- 
çais ,  que  les  forfaits  du  cabinet  britannique  , 
que  la  stupidité  de  ces  deux  cours  ,  qui ,  pour 
quelques  guinées ,  vendent  le  sang  de  ceux 
qu'elles  appellent  leurs  sujets;  rien  n'éionnera  , 
depuis  la  dernière  croisade  républicaine,  que  de 
trouver  à  cette  époque  sur  le  sol  de  l'Italie  un 
maître  et  des  troupeaux  d'esclaves. 

Tyrans  populicides  !  dans  cet  instant  fatal  vous 
devez  sentir  vos  tiônes  chanceler.  Il  ne  nous 
suffira  plus  de  vous  vaincre  ;  le  terris  des  mé- 
nagemens  est  déjà  loin  de  nous  :  les  hommes 
et  leurs  droils  n'ont  qu'une  seile  et  même  origine. 
Vous  ne  Compterez  plus  bientôt  d'esclaves  vo- 
lontaires :  vos  sujets  attendent  de  nous  leur 
liberté;  elle  leur  est  assurée,  et  la  paix  en  sera 
le  ciment  ;-vos  sceptres  vont  s'échapper  de  vos 
mains.  Il  n'est  plus  pour  vols  désormais  qu'un 
supplice  ,    celui   du  remordi 

Amis  sirceres  ,  généreux  défenseurs  de  la  ii- 
bené  !  c'est  de  vous  que  les  Italiens  et  les 
S2ides  doivent  apprendre  quelle  est  l'étendue 
de  leurs,  droits  ;  c'est  par  vous  qu'ils  peuvent 
les  ressaisir  ;  c'est  avec  vous  qu'ils  doivent  se 
réjouir  de  la  chute  de  leurs  chaînes.  Déjà  ils 
sentent  le  besoin  de  crier  avec  vous  :  Le  règne 
du  despotisme  est  passé  ,  celui  de,  la  liberté  com- 
mence. En  délivrant  les  Peuples  ,  vous  vengez 
les  outragé»    faits    à    la   rature. 

Et  vous  ,  Sarcles  .  Napolitains  ,  dont  les  trésors 
sont  destinés  à  soutenir  une  guerre  injuste  ,  vous 
dont  le  sang  précieux  va  couler  par  torrers  pour 
saiifaire  l'ambition  de  vos  assassins ,  dont  nous 
jurons  l'anéantissement  ,  réveillez-vous  !  le  lâche 
qui  baise  ses  fers  aide  lui-même  à  les  river. 
Nous  sommes  vos  frères ,  vos  amis  :  ce  sont 
vos  droits  ,  vos  intérêts  que  la  France  libre  dé- 
fend ^profitez  des  sacrifices  qu'elles  a  faits  pour 
l'intérêt  précieux  de  la  liberté  des  hommes; 
notre  cause  doit  vous  être  commune.  Nos  vœux 
comme  les  vôtres  sont  pour  la  paix;  et  si  vous 
voulez  la  rappeler  au  sein  de  l'Europe  ,  si  vous 
voulez  arrêter  le  fléau  dévastateur  de  la  guerre  , 
secondez-nous  ,  unissez-vous  à  nos  efforts.  Sur 
les  débris  épars  de  vos  trônes  ,  plantons  ensemble 
l'arbre  sacré  de  la  liberté.  L'ombre  de  vos  gou- 
vernemens, si  elle  subsistait,  vous  dominerait 
encore  ;  elle  nuirait  à  l'harmonie  ,  et  troublerait 
le  repos  du  monde  :  du  sein  des  tombeaux  renais- 
sez  à  la  vie! Unis   entre    eux  que  tous  les 

Peuples  soient  heureux  de  la  félicité  que  leur 
offre  la  République  française  !  La  liberté  est  gé- 
néreuse.   Mais  elle  a  aussi  contrs  ses  enne- 
mis ses  jours  de  colère  ei  de  fureur. 

Repiésentans  du  Peuple  ,  Ibumanité  des  rojs 
fut  toujours  couverte  de  sang;  encore  dans  ce 
moment  ils  aiguisent  les  poignards  qui  doivent 
faire  ruisseler  celui  des  hommes  libres.  Indignées 
les  phalanges  de  la  République  l'ont  déjà  fait 
entendre  ,  ce  cri  redoutable  aux  armes  !  c'est 
à  elles  de^  venger  les  outrages  faits  au  genre 
humain;  c'est  à  elle  d'établir  la  liberté  ,  l'indé- 
pendance du  Peuple  sur  le  tertitoire  duquel  elles 
;e  ont  entrées.  C'est  à  nous  de  garantir  sa  souve- 
raineté ;  c'est  à  nous  de  proclamer  le  besoin 
de  délivrer  la  terre  de  ces  deux  ennemis  de  la 
gloire  et  de  la  prospérité  des  Nations.  Eux-mêmes 
ils  ont  accéléré  leur  chute  :  qu'ils  tombent  avec 
fracas  ,    er   que  leur  châtiment   serve    d'exemple 

à    ceux  qui  seraient    tentés    de    les    imiter ; 

Au  bruit  du  canon  français,  crions,  avec  tous 
les  Peuples  dignes  d'être  libres.,  vive  la  Répu- 
blique ! 

Michiels.  Dès  long-tems  les  efforts  cita  roi  des 
Deux-Sicilcs  eussent  été  aussi  faibles  contre  nos 
guerriers  ,  que  le  saint  patron  de  Naples  est 
impuissant  contre  les  éruptions  du  volcan  voisin  ; 
cependant  la  voix  de  l'humanité  a  suspendu  les 


torrens  de  feu  qu'aurait  pu  répandre  jur  cette 
cour  l'armée  victorieuse  d'Aréole  et  de  Lodi  : 
mais  il  faut  qu'aujourd'hui  chaque  bataillon  de 
cette  invincible  armée  devienne  un  volcan  irré- 
sistible, et  que  dans  -peu  le  trône  de  ce  roi 
perfide  soit  pulvérisé  de  manière  à  ce  que  les 
siècles  futurs  ne  puissent  en  tiouver  les  débris 
sous  les  laves  duVtsuve. 

Le  conseil  reçoit  un  message  du  conseil  des 
cinq-cents  ;  il  se  forme  en  comité  secret  pour 
en  entendre  la  lecture. 

Il  est  5  heures  moins  10  minutes. 

A  5  heures  moins  5  minutes  ,  le  conseil  levé 
sa  séance  ,  après  avoir  approuvé  la  résolution  de 
ce  jour,  qui  déclare  que  la  République  est  en 
guerre  avec  les  rois  de  Naples  et  de  Turin. 

CONSEIL  DES   CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Savary. 

SÉANCE    DU    17    FRIMAIRE. 

Le  conseil  apprend  le  départ  ,  et  ordonne 
mention.au  procès  -  verbal  de  la  conduite  des 
conscrits  du  Loiret,  de  Seine  et  Mime  et  de 
la  Marne  ,  ce  dernier  département  a  fourni  2400 
défenseurs. 

Le  conseil  ordonne  également  la  mention  de  la 
coudnite  de  plusieurs  braves  citoyens  ,  qui  s'étant 
réunis  volontairement  pour  attaquer  une  bande 
de  brigands  qui  désolaient  les  environs  de  Lyon  , 
sont  parvenus  à  arrêter  le  chef,  lequel  entre- 
tenait des  correspondances  avec  les  agens  royaux  , 
et  arrêtait  les  coariers.  Il  était  porteur  d'un  passe- 
port signé  Joseph  d'Arles. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  diverses 
pétitions  renfermant  des  questions  de  drerit  réso- 
lues par  les  lois  existantes. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de 
Dclbrel. 

Nous  rétablissons  ici  les  opinions  émises  dans 
la  séance  d'hier. 

Mourir.  Parmi  les  institutions  républicaines  ,  il 
en  est  une  qui  à  jamais  honorera  la  session  ac- 
tuelle du  corps  législatif  :  je  veux  parler  de  la 
Conscription  militaire.  Deux  mots  suffisent  pour 
donner  de  cette  grande  et  salutaire  mesure  une 
définition  digne  d'elle  ,  et  pour  indiquer  l'im- 
mense résultat  de  son  exécution  :  c'est  par  elle 
que  la  République  sera  toujours  dans  l'armée  ,  *f 
l'armée  toujours  dans  la  République. 

Les  lois  les  plus  efficaces  sont  celles  qui  ont 
quelque  analogie  avec  le  caractère  national  :  sous 
ce  rapport,  celle  du  ig  fructidor  dernier  est  une 
des  plus  remarquables  que  le  génie  politique  ait 
enfantées.  Son  objet  est  de  régulariser  le  dévelop- 
pement de  la  force  du  corps  social ,  mais  c'est 
dans  le  cceur  vaillant  et  belliqueux  du  Français 
que  la  naiure  a  placé  le  plus  grand  levier  de 
cette  puissance. 

Nous  devons  nous  attendre  à  voir ,  dans  l'in- 
térieur de  la  République  ,  trois  ennemis  dange- 
reux conspirer  activement  contre  la  gloire  na- 
tionale ,  et  tenter  ,  par  tous  les  moyens  .  de 
paralyser  l'exécution  de  la  loi  du  19  fructidor 
dernier.  Ces  ennemis  sont  le  royalisme  ,  le  fana- 
tisme etl'égoisme.  La  séduction  et  les  manœuvres 
c.iminelles  qu'ils  ont  employées  jadis  pour 
étouffer  dans  lame  des  réquisitionnains  les  sen- 
timens  de  l'honneur  et  l'amour  de  la  Patrie ,  nous 
donnent  la  mesure. des  nouveaux.attentats  qu'ils 
sont  capables  d'entreprendre  pour  arrêter  ou  dé- 
truire l'essor  de  la  jeunesse  appartenante  à  la 
conscription  militaire.  Mais  je  le  dirai  ,  le  plan 
de  votre  commission  ne  me  paraît  pas  remédier 
au  mal. 

Je  l'examine  d'abord  dans  l'une  de  ses  bases 
principales  ,  l'organisation  d'uu  jury  composé  de 
cinq  citojens  pères  ou  parens  de  défenseurs  de  la 
Patrie  en   activité   de  service. 

La  concepiion  de  ce  système  a  pu  séduire  au 
premier  aspect  ;  mais  quand  on  vient  à  réfléchir 
jur  la  position  dans  laquelle  se  trouvera  fixé  un 
pareil  jury  ,  il  est  bien  permis  de  craindre  que 
l'impartialité  ne  soit  pas  le  guide  le  plus  habi- 
tuel des  opérations  qu'on  veut  lui  confier.  En 
effet ,  je  me  servirai  de  la  qualité  même  de 
père  de  défenseur  de  la  Patrie  pour  en  con- 
clure que  ceux  qui  seront  appelés  à  former  le 
jury  seront ,  par  cela  même  ,  présumés  apporter 
à  ce  genre  de  fonctions  un  esprit  également  nui- 
sible ,  ou  d'indulgence  ,  ou  d'inflexibilité  ,  sui- 
vant que  le  sort  désignerait  des  hommes  de  l'une 
ou  de  l'autre  trempe.  Celui  -  ci  espérera  de  la 
réciprocité  de  sa  complaisance  ,  qu  on  dispensera 
pareillement  son  fiis  de  rejoindre  les  drapeaux 
au  premier  moroect,  à  la  première  occasion  où 
la  maison  paternelle  le  possédera.  Celui  -  là  , 
chagrin  de  la  privation  d'un  fili  ,  et  peut-être 
de  plusieurs ,  enviera  la  satisfaction  que  son 
voisin  demandera  de  conserver  le  sien  ,  affligé  de 
quelque  vice  physique  ,  et  il  exigera  impitoya- 
blement le  départ  de  ce  dernier. 
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Je  passe  aux  attributions  que  le  projet  donne 
aux  commissaires  du  directoire  exécutif  prés  les 
administrations  municipales.  J'avoue  que  je  suis 
effrayé  de  la  multiplicité  de  soins  ,  d'opérations 
et  de  correspondance  ,  que  ces  attributions  ajou- 
teraient aux  devoirs  déjà  très-étendus  de  ces  fonc- 
tionnaires. Les  travaux  ,  l'application  et  l'activité 
que  leur  impose  leur  ministère  ,  en  matière  d'ad- 
ministration et  de  police  ,  mais  sur-tout  en  ma- 
tière d'imposition,  dont  l'agence  leur  est  confiée 
depuis  peu  ,  et  dont  l'importance  absorbe  déjà 
presque  tous  leurs  momens  ;  ces  considérations 
sont  assez  déterminantes  dans  l'intérêt  public  , 
pour  ne  pas  les  accabler  d'un  surcroit  de  dé- 
tails qui  nuirait  infailliblement  aux  diverses  bran- 
ches de  service  dont  ils  sont  déjà  chargés.  Je 
voudrais  donc  qu'on  leur  conservât  seulement  le 
droit  de  surveillance  en  celte  partie  ,  et  que  l'exé- 
cution des  mesures  fût  assignée  à  d'autres  fonc- 
tionnaires ,  par  exemple  à  la  gendarmerie  na- 
tionale. 

Il  est  difficile  de  concevoir  le  motif  qui  doit 
rendre  le  commissaire  du  directoire  plus  die;ne 
de  foi  que  les  officiers  de  santé.  La  nature  de 
l'opération  pour  laquelle  ceux-ci  sont  appelés 
exige  de6  hommes  de  leur  art.  Pour  Us  accuser 
d'erreur  ou  d'ineptie,  pour  pouvoir  censurer 
ou  rejetter  leurs  procédés  ,  il  faut  être  soi-même 
versé  dans  les  connaissances  de  leur  profession. 
Ainsi,  à  moins  que  la  commission  n'ait  supposé 
que  les  commissaires  du  'directoire  sont  eux- 
mêmes  des  officiers  de  santé,  il  serait  absurde 
de  décider  que  l'avis  des  commissaires  l'empor- 
tera sur  celui  de  l'officier  de  santé  ;  ce  serait  décla- 
rer en  d'autres  termes  ,  que  le  caprice  aveugle 
doit  faire  taire  la  voix  de  la  raison  ,  de  l'expé- 
rience et  de  la  vérité. 

J'aurais  désiré  que  le  directoire,  exécutif  fût 
chargé  de  régler  lui-même  les  formes  d'après 
lesquelles  les  demandes  de  dispense  du  service 
militaire  srront  faites  et  jugées.  Les  détaifs  et 
les  modifications  dont  une  païeiile  mesure  est 
susceptible  ,  peuvent  varier  à  1  infini  avec  l'em- 
pire et  la  mobilité  des  circonstances  ,  en  tout  ce 
qui  lient  à  la  partie  militaire  :  elle  était  donc 
plutôt  à  considérer  comme  un  objet  d'exécution 
qui  rentrait  naturellement  de  soi-même  dans  le 
cercle  des    attributions  du  pouvoir  exécutif. 

Je  crois  donc  que  le  bien  du  service  exigerait 
que  l'on  rendît  au  directoire  exécutif  la  faculté 
d'adopter  et  de  faire  exécuter  le  mode  de  dis- 
pense qu'il  croira  le  plus  utile ,  et  qui  néan- 
moins devra  toujours  être  en  h;,monic  avec  Ils 
dispositions  fondamentales  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor dernier.  C  était  déjà  lui  qui  régizit  jusques- 
là  la  mar.iere  d'obtecir  ces  dispenses.  Sans  doute 
les  abus  qu'elle  a  pu  produire  ont  éclairé  le 
gouvernement  sur  les  moyens  d'améliorer  et  de 
perfectionner  ses  premières  dispositions. 

Mais,  si  !e  conseil  persistait  au  contraire  à 
maintenir  l'article  LI  de  la  loi  du  19  fructidor, 
par  lequel  le  corps  législatif  s'est  réservé  le  droit 
de  prescrire  la  forme  de  ces  dispenses  ,  alors 
je  proposerais  d'établir  à  cet  effet'  p:éï  de  ibô- 
pital' militaire  du  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment ,  ou  de  la  place  la  plus  voisine ,  une 
commission  centrale  composée  du  commisssaire 
du  directoire  exécutif  près  l'administration  du 
département,  du  commissaire  des  guerres  ehar"é 
de  la  police  duait  hôpital  et  du  commandant 
de  la  gendarmerie  nationale.  Celte  commission 
ferait  visiter  en  sa  présence  les  réclamans  qui 
se  prétendtaient  dans  le  cas  de  dispense  ,  par 
les  officiers  de  santé  attachés  au  service  ce 
l'hôpital. 

Sur  leur  avis  motivé  ,  la  commission  décla- 
rerait s'il  y  a  lieu  ou  non  d'accorder  la  dispense  , 
soit  provisoirement ,   soit  défiuilivement. 

Je  demande  le  renvoi  de  mes  observations  à 
la  commission. 

Grandmaison.  Une  disposition  législative  pa- 
raît nécessaire  sur  l'objet  soumis  à  la  discussion 
du  conseil  ;  mais  efe  doit  joindre  à  un  carac- 
tère marqué  de  justice  ,  la  clarté,  la  précision 
qui  distinguent  la  loi  du  19  fructidor  dont  elle 
est  le  complément ,  et  avec  laquelle  elie  fixera 
invariablement  le  rang  de  la  République  parmi 
les  puissances  militaires  de  l'Europe. 

J'attaque  particulièrement ,  dans  le  projet  pré- 
senté ,  les  articles  qui  me  paraissent  le  rendre 
dangereux,  tandis  qu'il  doit  et  peut  être  utile  ; 
je  veux  parler  des  articles  IV  et  V  relatifs  aux 
examens  à  faire  de  l'état  du  conscrit  qui  réclame 
une  exemption.  Un  officier  de  santé  est  appelé 
à  cet  examen  ;  mais  quelle  que  soit  sa  décision  , 
celle  du  commissaire  du  directoire  la  peut 
annuller,  et  forcer  sur  le  champ  le  conscrit  à 
se  mettre  en  route.  Je  demande  alors  à  quoi 
peut  servir  la  déclaration  de  l'officier  de  santé  ? 
Ne  lui  a-t-on  fait  faire  l'examen  que  pour  que 
son  témoignage  soit  de  nul  effet  ?  Il  vaudrait 
mieux  admettre  comme  définitif,  la  décision  ^jt_ 
l'examen  du  commissaire  seul  ,  puisqu'en  ré- 
sultat, c'est  son  jugement  seul  qur^ioii  prévaloir 
sur  celui   de  l'officier  de  santé. 

Mais  lorsque  ces  deux  agens  s'accorderont  à 
donner  une  dispense  1    la  commission  exige  un 


nouvel  examen.  Ainsi ,  le  jugement  d'un  jêlil 
suffit  dans  son  système  ,  si  ce  jugement  est 
rigoureux  ;  et  le  jugement  de  deux  ne  suffirait 
pas  ,  s'il  tendait  à  l'exemption  du  réclamant  I 
cette   contradiction  est  frappante. 

L3  marche  constamment  suivie  dans  les  juge- 
mens  par  experts ,  est  ici  complètement  renversée 
par  le  système  du  rapporteur  ;  car  ,  dans  ce  cas  , 
il  n'y  a  recours  à  une  seconde  expertise  que  quand 
les  deux  premiers  experts  ne  sont  pas  d'accord. 
Jamais  on  n'a  prétendu  faire  valoir  l'avis  de  la 
minorité  sur  celui  de  la  majorité  ;  cependant, 
dans  le  système  de  votre  commission  ,  le  juge» 
ment  des  commissaires  du  directoire  près  les 
départemens  peut  infirmer  la  décision  première 
de  l'officier  de  santé  et  du  commissaire  du  di- 
rectoire réunis  au  canton  ,  et  de  plus  celle  des 
deux  officiers  de  santé  qu'il  aura  appelés  près 
de  lui.  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  si  le  commissaire 
central  accorde  l'exemption  ,  un  troisième  examen 
a  lieu  devant  un  jury  composé  de  cinq  pères  de 
défenseurs  de  la  patiie  ,  lorsque  déjà  auatre 
examinateurs  responsables  ont  prononcé  l'exemp= 
tion. 

On  craint  la  faiblesse  et  la  corruption  d'une 
part  -,  mais  qui  garantira  de  l'autre,  de  l'influence 
de  la  haine  et  de  l'esprit  de  parti  ?  Qui  empê- 
chera les  fonctionnaires,  nommés  juges  absolus- 
de  la  capacité  du  réclamant  ,  d'envoyer  mourir 
sur  les  routes  ou  dans  les  hôpitaux  leur  ennemi 
particulier  ,  ou  des  républicains  incapables  de 
soutenir  les  fatigues  de  la  guerre  ,  cl  que  leurs 
talens  pourraient  rendre  tres-utilcs  dat.s  l'inté- 
rieur ? 

Je  pense  donc  que  le  seul  mode  raisonnable 
d  examen  à  choisir  serait  celui  confié  au  jury 
central  indiqué  par  le  projet  ,  comme  premier 
et  unique  degré  de  juridiction.  La  décision  de 
deux  officiels  de  santé  pourrait  éclairer  la  sienne  ; 
J'admettrais  aussi  l'idée  d'un  ju.-y  municipal ,  dans, 
le  cas  ne  1  împossibiiiié  absolue  de  transport  au 
chef-lieu. 

Je  demande  le  renvoi  de  mes  observations  à 
la   commission. 

L'impression  et  le  renvoi  sont  décrété?. 

Delbret  s'attache  à  justifier  les  dispositions  du 
projet. 

Nous  avons  senti ,  dit-il  <  en  adoptant  la  lot 
sur  la  conscription  ,  que  son  fondement  essen- 
tiel devait  être  le  principe  de  l'égalité;  que  toute 
exception  la  détruisait,  et  qu'elle  devait  attein- 
dre tous  les   Français. 

Il  est  cependant  des  citoyens' infirmes  .  inva- 
lides ,  dont  l'état  ne  peut  supporter  les  fatigues 
de  la  guerre  ;  l'humanité  réclame  une  exception, 
pour  eux,  mais  la  liberté  veut  que  ce  moyeu 
d'exception  ne  soit  pas  abusif  ,  que  nu!  ne  puisse 
s'en  prévaloir  pour  se  soustraire  au  service,  s'il 
le   peut  supporter. 

Vous  sentirez  donc  que  peur  accorder  ce3 
exemptions  ,  le  mode  le  plus  sévère  devait  être 
choisi;  que  sans  celales  abus  se  gliss-raient  en 
foule,  et  vous  ave-z  décidé  qu'une  loi  réglerait 
le  mode  suivant  lequel  serontaccordées  les  exemp- 
tions. 

C'est  là  ma  première  réponse  à  l'opinant,  qui  a 
paru  désirer  que  cet  objrt  fût  renvoyé  au  direc- 
toire comme  mesure  d'exécution.  Je  combats 
cette  opiuion  ;  la  .  loi  doit  êir;  votre  ouvrage  4 
toute  exception  à  la  toi  doit  être  prouoncée 
par  vous  ;  le  directoire  n'a  que  le  pouvoir  d'exé- 
cuter vos  décisions  ;  ainsi  le  veut  .a  :ons<itution. 
Le  renvoi  demandé  est  do^.c  une  attribution 
législative  qu'on  propose  de  donner  au  direc- 
toire. 

J'entre  actuellement  dans  l'examen  des  objec- 
tions faites  contre  le  projet.  Il  arrive  ici  ce  qui 
a  lieu  Communément  dans  les  discus?ions  aussi 
difficiles  que  celle-ci  et  de  cette  nature.  Le  pre- 
mier projet  fut  trouvé  trop  faible;  on  crut  qu'il 
donnerait  lieu  à  trop  d'abus,  à  trop  d'excep- 
tions :  aujourd'hui  on  trouve  celui-ci  trop  severej 
on  paraît  craindre  qu'il  n'y  ait  pas  assez  d'exemp- 
tions accordées  ;  qu'il  y  ait  des  injustices  com- 
mises. On  demanda  un  jury  central,  quand  la 
commission  proposa  un  jury  municipal  ;  elle 
propose  ce  jury  central ,  et  on  le  combit  aujour- 
d  hui.  Le  jury  proposé  aujourd'hui,  n'est  plus 
celui  que  l'expérience  a  démontré  sujet  à  la 
corruption  ,  mais  un  jury  éloigné  des  individus, 
et  que  ses  affections  ne  peuvent  rendre  suspect. 

Les  attributions  données  au  commissaire  du 
directoire  ont  paru  bien  étendues  ,  et  ses  droits 
bien  puissans  :  la  commission  a  vu  dans  ce  fonc- 
tionnaire UDe  émanation  de  la  puissance  execu- 
tive ,  le  surveillant  créé  par  le  gouvernement 
pour  assurer  l'exécution  de  la  loi ,  et  elle  a  cru 
devoir  donner  un  grand  poids  à  sa  décision. 
L'exemple  du  passé  a  dû  lui  faire  connaître  quels 
ont  été  les  effets  du  défaut  de  surveillance  ,  de 
la  faiblesse  et  de  la  corruption  de  ceux  chargés 
de  l'examen  de  cette  nature. 

Miis  il  faut  que  les  opposans  au  projet  con- 
viennent d'une  chose  ,  c'est  que  ce  projet  est 
extrêmement  sévère;  qu'avec  lui  il  est  physique- 
ment impossible   qu'.un  homme  valide  échappe 
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au  service  ,  et  ces  titres  doivent  le  faire  accueillir 
de  vous. 

Remarquez  que  ,  si  après  les  épreuves  exigées , 
le  congé  est  accordé,  il  est  définitif,  absolu; 
mais  que  si,  par  impossible,  un  homme  invalide 
était  envoyé  à  l'armée ,  il  y  aurait  le  moyen  de 
se  faire  délivrer  par  sou  corps  le  congé  auquel 
il  aurait  droit. 

La  commission  s'est  trouvée  entre  la  nécessité 
de  faire  parcir  quelques  hommes  invalides  ,  qui 
seront  renvoyés  de  leurs  corps  ,  et  dont  l'ab- 
sence ne  sera  que  momentanée  ,  et  l'abus  énorme 
d'une  résidence  dans  leurs  foyers  de  la  part  de 
40  à  5o.ooo  mille  individus  en  état  de  porter  les 
armes.  Cette  idée  de  faire  juger  les  individus  au 
cor.s  lui  paraissait  bonne  ,  mais  il  est  des  infir- 
mités qui  ne  permettent  pas  le  voyage  d'un 
département  à  l'armée  ;  il  a  fallu  trouver  un 
mode,  et  sur-tout  le  rendre  très-sévere  pour 
qu'on  n'en  abusât  pas.  Je  conclus  donc  à  ce 
que,  malgré  les  objections  faites,  le  projet  soit 
mis  en  délibéraclon  ;  les  circonstances  dans  les- 
quelles nous  nous  trouvons  ,  ont  dû  faire  recon- 
naître le  danger  des  ajournemens. 

Une  foute  de  membres.  Aux  voix  ,  aux  voix. 

Jacqueminot.  En  partageant  tous  les  principes  du 
rapporteur,  je  viens  combattre  les  moyens  qu'il 
vous  propose.  On  peut  arriver  au  même  but  par 
des  routes  différentes  ;  si  nos  vues  ne  sont  pas  les 
mêtues  ,  notre   but  est  commun. 

Or  ce  but,  le  projet  ne  me  parait  pas  pouvoir 
l'atteindre.  Je  veux  avec  vous  que  nul  citoyen 
valide  ne  puisse  se  soustraire  au  service;  mais 
l'humanité  souffrante  a  des  droits  que  vous  res- 
pecterez ;  je  dis  plus  ,  votre  intérêt  vous  com- 
mande de  ne  pas  méconnaître  ces  droits  :  car 
vous  ne  vouiez  pas  mêler  les  infirmes  dans  les 
rangs  des  héros  ;  vous  voulez  remplir  nos  formi- 
dables bataillons  ,  et  non  les  asyles  consacrés 
à  la  douleur  ;  vous  voulez  des  guerriers  maniant 
avec  vigueur  leurs  armes  redoutables  ,  et  non  des 
moribonds  en  uniforme. 

Celui  qui  meurt  au  champ  d'honneur  ne  périt 
pas  tout  entier  ,  sa  gloire  reste  ineffaçable  ;  sa 
famille  devient  l'héritière  de  son  nom  célèbre 
et  révéré  ;  mais  mourir  sans  utilité  pour  Son 
pays  ,  succomber  sous  le  poids  des  douleurs 
ou  d'une  fatigue  que  la  nature  ne  nous  a  pas 
donné  le  moyen  de  supporter  ,  voilà  un  sort 
digne  de  pitié  ,  que  vous  ne  réserverez  pas  sans 
doute  à  des  individus  déjà  trop  affligés  ,  trop 
malheureux,  qui  ,  dans  le  fond  de  leur  ame  , 
ne  croiraient  pas  acheter  trop  cher  la  force  et 
la  santé  ,  par  toutes  les  fatigues  de  la  plus  pé- 
rilleuse campagne. 

Les  vices  que  l'assemblée  ne  peut  s'empêcher 
de  reconnaître  ,  dans  le  projet  présenté  ,  sont 
la  multiplicité  excessive  des  formes  ,  les  doubles 
emplois  ,  l'incohérence  ,  le  défaut  d'uniformité 
et  d'ensemble  ,  la  lenteur  dans  l'exécution  ,  la 
grande  sévérité  d'une  disposition  comparée  au 
relâchement  qn'on  remarque  dans  une  autre  ;  et 
par-tout  le  vice  radical  de  l'irresponsabilité  , 
celui  non  moins  dangereux  d'une  confiance  illi- 
mitée ,  d'un  pouvoir  absolu  ,  donné  précisément 
à  la  personne  qui  a  le  moins  de  connaissance 
dans  la  matière  ,  et  dont  le  jugement  sur  la  ca- 
pacité d'un  individu  doit  avoir  le  moins  de 
poids. 

Pour  trop  vouloir  faire,  le  projet  fera  trop  peu, 
et  c'est  en  cela  qu'il  manque  son  but.  En  donnant 
un  pouvoir  absolu  aux  commissaires  du  direc- 
toire ,  il  augmente  le  nombre  déjà  si  considé- 
rable de  leurs  travaux,  le  fardeau  est  évidem- 
ment trop  pénible  ;  nul  d'eux  ne  pourra  le  sou- 
tenir sans  se  distraire  des  travaux  si  importans 
relatifs  aux  contributions  ,  et  au  reste  des  objets 
administratifs.  C'est  donc  ici  que  le  mieux  paraît 
l'ennemi  du  bien,  et  qu'en  voulant  remédier  à 
quelques  abus  ,  on  ouvre  la  plus  vaste  porte  à 
1  injustice,  à  la  passion  ,  à  l'intérêt  particu- 
lier. 

Je  réponds  au  rapporteur  ,  que  me  plaçant 
contre  lui  entre  l'abus  et  l'injustice  ,  je  préfère 
l'un  à  l'autre  ;  oui ,  j'aime  mieux  savoir  que  quel- 
ques lâches  ,  méprisés  de  leurs  concitoyens  ,  lan- 
guissent ,  quoique  valides  ,  dans  un  honteux 
repos  ,  que  d'apprendre  qu'une  jeunesse  nom- 
breuse ,  moins  forte  que  dévouée  ,  a  succombé 
sous  un  fardeau  excédant  ses  moyens.  Des 
exemples  nombreux  nous  ont  prouvé  l'inutilité 
aux  armées,  le  danger  même  ,  de  l'emploi  d'indi- 
vidus qui  ,  n'ayant  pas  la  force  ,  la  vigueur,  la 
célérité  nécessaires,  entravent  le  mouvement  des 
corps  ,  ralentissent  leur  marche  ,   ou  défigurent 


leur  régularité.  Laissons  celui  que  la  nature  a 
destiné  à  souffrir  loin  du  champ  qu  il  ne  peut 
parcourir,  et  ne  présentons  à  l'ennemi  que  des 
hommes  en  état  de  soutenir  devant  lui  la  gloire 
de  nos  armes. 

Reconnaissons  sur-tout  que  le  projet ,  tel  qu'il 
est  ,  donnerait  peut-êite  une  grande  faciliié  à 
nos  riches  voluptueux,  qui  peuvent  sacrifier  de 
l'or  pour  obtenir  le  repos  ,  et  serait  très-funeste 
au  pauvre,  soutien  de  sa  famille,  mais  dans 
l'impuissance  de  séduire  ou  de  corrompre.  Des 
exemples  nombreux  ont  prouvé  la  possibilité  de 
cet  abus  ,  et  peut-être  qu'une  loi  nouvelle  ne 
parviendrait  qu'à  nous  en  faire  frire  une  seconde 
épreuve  ,  si  elle  n'était  pas  très  -  prudemment 
conçue. 

Il  est  sur-tout  dans  le  projet  un  article  que 
j'attaquerai  particulièrement  ,  c'est  celui  qui  an- 
nulle  ce  qui  a  été  fait,  et  qui  assujettit  à  de 
nouveaux  et  toujours  très-désagréables  examens 
les  individus  qui  déjà  en  ont  subi.  Je  m'élève 
contre  cette  versatilité ,  contre  cette  inconstance 
donnée  à  la  législation  ;  leur  effet  doit  être 
d'altérer  la  force  de  la  loi  en  lui  ôtant  la  con- 
fiance. En  anéantissant  les  effets  de  la  loi  que 
vous  aviez  portée  ,  vous  ne  pouvez  croire  qu  on 
attache  une  confiance  entière  à  ceux  de  la  loi 
que  vous  allez  rendre. 

Je  reproduirai  en  terminant  ,  une  opinion  que 
je  crois  moins  inconstitutionnelle  que  le  rappor- 
teur l'a  paru  croire.  L'état  de  la  législation  ac- 
tuelle doit  suffire.  Trois  arrêtés  ont  été  pris  par 
le  directoire.. . . 

Plusieurs  membres.  Ce  ne  sont  pas  des  lois. 

Jacqueminot.  Je  le  sais ,  mais  ces  arrêtés  ont  été 
pris  en  conformité  ,  en  explication  ,  et  à  l'appui 
des  lois  existantes.  Ces  ariêtés  semblent  avoir 
prévu  tous  les  cas;  ils  ordonnent  au  ministre  de 
la  guerre  de  faire  réviser  les  exemptions  qui  ont 
éié  surprises  dernièrement  aux  juges  municipaux, 
exemptions  dont  je  demanderai  moi-même  la 
révision.  Cela  doit  vous  suffire.  La  loi  qu'on 
vous  propose  n'est  à  bien  dire  qu'un  règlement. 

Vous  avez  posé  le  principe  p3r  la  loi  du  ig 
fructidor  ;  les  moyens  d'exécution  doivent  ap- 
partenir au  directoire  qui  ,  je  le  répète  ,  a  déjà 
pourvu,  par  des  arrêtés  ,  à  l'exécution  des  lois, 
je  demande  qui  de  nous  ,  dans  les  circonstances 
actuelles  ,  pourrait  croire  que  le  directoire  fût 
moins  intéressé  que  nous  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  le  succès  de  nos 
armes. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

On  demande  l'impression. 

On  observe  que  l'opinant  a  improvisé. 

La  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Talot.  En  écartant  la  partie  déclamatoire  des 
opinions  que  nous  avons  entendues  ,  en  se  re- 
portant aux  leçons  de  l'expérience  et  à  ce  qui 
s'est  passé  ,  on  verra  que  la  question  a  reçu  un 
très-grand  jour.  Jamais  un  projet  n'a  fourni  un 
plus  vaste  champ  à  la  discussion  de  détail  ,  si 
on  veut  l'attaquer  minutieusement.  Toutes  les 
lois  d'exception  sont  très-difficiles  à  faire,  parce 
qu'elles  sont  elles-mêmes  des  abus.. . .  (  Talot  est 
interrompu.  )  Ne  songeons  donc  pas  ici  à  faire 
une  loi  parfaite;  rien  d'ailleurs  de  parfait  ne  sort 
de  la  main  des  hommes;  fesons  le  mieux  possi- 
ble. Je  vois  dans  le  projet  un  très-grand  avan- 
tage ,  c'est  de  faire  définitivement  ,  et  après 
deux  épreuves ,  juger  le  conscrit  par  ses  pairs  ; 
par  ses  concitoyens  ,  par  des  hommes  qui  l'ont 
pu  connaître  dès  son   enfance. 

Voilà  ,  sans  doute  ,  tout  ce  que  le  conscrit 
peut  désirer  de  plus  favorable  ,  s'il  est  réelle- 
ment dans  l'impossibilité  de  servir  ;  s'il  est 
valide,  vous  ne  lui  devez  que  des  mesures  tellement 
sévères ,    qu'il  ne  puisse   échapper. 

Je  sens  qu'il  est  très-facile  de  parler  d'humanité, 
et  d'émouvoir  vos  cœurs  par  le  tableau  des  soufr 
frances  d'un  homme  trop  faible  pour  servir  ; 
nous  ne  voulons  pas  que  celui-là  serve  ;  mais 
nous  ne  voulons  pas  que  celui  qui  peut  servir  .  ne 
serve  pas.  On  devrait  bien  parler  aussi  de  ceux 
qui  abandonnent  leurs  foyers  et  leurs  parens  , 
et  qui  vont  s'exposer  aux  coups  de  fusil  pendant 
que  d'autres  font  tout  ce  qu  il  est  possible  pour 
rester   dans  un   honteux   repos. 

Il  faut  parler  du  fils  utile,  du  cultivateur  qui 
abandonne  la  charrue  pour  manier  le  fer  ,  tandis 
que  le  citadin,  ou   reste  dans  son  inutilité  ,  ou 


trouve  des  places  de  secrétaire  ,  de  commis  ,  ou 
imagine  des  infirmées  factices  qui  lui  donnent 
les    moyens  de  ne  pas  marcher. 

Vous  devez  potter  une  loi ,  et  surtout  une 
loi  sévère  ,  sans  cela  vous  ne  ferez  rien  ;  et  à 
cet  égard  je  n'ai  pas  été  peu  surpris  d'entendre 
dire  que  le  renvoi  au  directoire  était  la  seule 
mesure  à  prendre  :  le  directoire  exécute  la  loi , 
et  ne  la  fait  pas;  le  renvoi  serait  donc  le  ren- 
versement de  l'ordre  constitutionnel.  Je  demande 
que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 

Vézin.  Et  moi ,  je  viens  demander  l'ordre  du 
jour  sur  le  projet ,  attendu  qu'il  est  inexécutable  , 
qu'il  compromettrait  la  loi  sur  la  consc.iption  , 
qu'il  favoriserait  les  riches  et  forcerait  le  pauvre 
invalide  à  marcher,  ou  du  moins  à  des  épreuves 
extrêmement  fatiguantes  et  inutiles.  Notre  col- 
lègue Mourer  nous  a  présenté  un  projet  que  je 
crois  beaucoup  plus  exécutable. 

Je  demande  la  priorité  en  sa  faveur  ,  ou  plutôt 
je  demande  purement  et  simplement  le  renvoi 
au  directoire  ,  qui,  pepdantque  nous  discutons 
ici  un  mode  inexécutable,  a  su  assurer,  par 
ses  arrêtés  ,  l'exécution  de  la  loi  dans  la  presque 
totalité  des  départemens. 

Cet  avis  est  vivemem  appuyé. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  22,  du  conseil  des 
cinq-cents,  la  commission  militaire  a  reptoduit 
un  projet  relatif  aux  dispenses  de  service  mili- 
taire ,  ou  mode  d'obtention  de  ces  dispenses, 
et  tendant  à  abroger  tous  congés  ef  disperses 
donnés  jusqu'à  ce  jour  ,  à  des  réquisitionoaires 
ou   conscrits   non  mariés. 

Le  conseil  a  ajourné  le  projet,  et  discuté  celui 
de  Beilier,   sur  les  domaines  engagés. 


Le  liquidateur  de  la  dette  des  émigrés  du  département 
de  la  Seine  ,  au  rédacteur. —  Paris,  le  îçjfiimaiie. 

Citoyens  ,  il  est  toujours  tems  de  réparer  une 
erreur,  sur-tout  quand  elle  est  de  nature  à 
donner  une  idée  peu  favorable  du  fonctionnaire 
public  qui  en  est  l'objet. 

Le  8  du  courant ,  j'ai  adressé  au  président  du 
conseil  des  cinq-cents  ,  une  lettre  dont  voici  le 
début: 

Citoyen  Président  , 

Aucun  journal  ne  m'ayant  fait  connaître  exac- 
tement ce  qui  avait  déterminé  le  conseil  à  sup- 
primer l'administration  qui  m'est  confiée,  je 
n'ai  pu  m'occuper  hier  que  de  l'envoi  à  chaque 
membre  du  conseil  de  raa  justification  anticipée  ; 
aujourd'hui-,,  instruit  de  ces  motifs  ,  je  me  dois  à 
moi-même  de  relever  les  erreurs  de  fait  dans  les- 
quelles ils   ont  été  puisés  ,  etc. 

J'appreDds  à  l'instant  que  quelques  journalistes 
ont  rapporté ,  en  parlant  de  ma  lettre ,  que 
j'avais  demandé  au  conseil  les  motifs  de  la 
suppression  du  bureau  que  je  dirige.  Une  telle 
démarche  eût  été  ou  un  délit  ou  le  comble  de 
la  démence.  La  publicité  que  vous  voudrez  bien 
donner  à  ma  réclamation,  fera  connaître  et  le 
véritable  objet  de  ma  lettre  ,  et  le  respect,  dont 
je  suis  pénétré  pour  la  première  des  autorités 
constituées. 

Salut  et  fraternité  , 

Signé  Bergerot. 


Effets  publics. 

Rente  viagère 1 1  fr. 

Rente  provisoire 19  fr. 

Tiers  consolidé n;fr.  25  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  S8  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Républiqjjs  et  des  arts. 
Auj.  relâche. 

Odéon.  Aai.Briséis  ,  trag.  en  5  acte  ,  suivie 
de  Minuit. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Lot. 
Auj.  Michel  Montaigne  ,  et  le  Legs. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  Auj.  le  vieux 
Château  ,   et  l'Astronome  ou  l'Erreur  d'un  bon  père. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Auj.  le  Souper  de 
Molière  ;  le  nouveau  magasin  des  modernes  ,  et  le 
Moulin   de   Sans-Souci. 


L'abonnement  se  fait  i  Pjrii,   ta*  *es  Poitevins,  û°    18.     Le  prix  est  de  25  francs  pour  ttois  mois,   5o  francs  p 
jmmencemenl  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'ar^eot,  franc  de  port,  an  citoyex.   Aubry     direct. a\   de  ce  journal,  rue  des  Poitev 
peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens,   non   affranchies  ,  ne  se. «ni  poiut  retirées  le  la  poste. 

H  faut  avoir  siyn  ,  pont  plus  de  sûreté.    Je  charge    celles  qui  \.»ntcr-aeki     dfs  valeurs,  et    adresse     tout  ce 
eteputs  neuf  heures  à  1  matin    asqu'ii   lit    heure    du  soir. 


nois  ,  et  100  francs  pour  1 
18.  Il  faut  comprendre  dans 
1   rédaction   de  la   feuille  ,    au 


itiere.  On  ne  s'abonne  qu'ai 
le  port  des  pays  où  l'on  n« 
,   rue    des     Poitevins,    n«    ij 


A  Parie,    ie  l'imprimerie,  «tu  cit.  Agasje,  propriétaire  du  Moniteur,  me  des  Poitevins  ,  n^    i3- 
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Qjiartidi ,  24  frimaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible» 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinoph  ,  le  ia  brumaire» 

X_.ES  travaux  commuent  toujours  avec  activité 
daDS  l'arsenal  de  cette  ville. 

Les  denrées  y  sont  toujours  excessivement  che* 
res;oo  croit  même  que  celles  des  Indes,  comme  le 
café  ,  le  sucre  ,   etc.  y  manquent   tout-à-fait. 

Une  nouvelle  division  russe  s'apprête  à  partir 
des  bords  de  la  Mer-Noire. 

On  ne  laisse  ici  rien  transpirer  des  nouvelles 
qui  nous  arrivent  des  frontières  européannes  , 
Ju  côté  de  Belgrade;  il  paraît  d'après  ce  silence 
qu'elles  sont  de  la    nature  la  plus  alarmante, 

Les  Français  .  prisonniers  dans  l'hôtel  de  France 
y  sont  assez  bien  traités  j  cependant  personne 
n'ose  les  aller  voir  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion expresse.  Il  arrive  tous  les  jours  de  nouveaux 
prisonniers  français.  Les  ministres  anglais  et  russe 
conservent  leur  influence  et  assistent  à  tous  les 
-conseils  du  gouvernement 

ALLEMAGNE. 

Wesel ,  le  8  frimaire. 

La  forteresse  d'Ehrenbreistein  ne  peut  plus 
tenir  davantage.  Oa  n'y  voit  presque  plus  fumer 
de  cheminées ,  et  les  malheureux  habitans  de 
la  vallée  ,  cherchent  parmi  les  rochers  quelques 
racines  pour  appaiser  leur  faim. 

On  travaille   de  nouveau  à  la  tête  du  pont  de 

Ncuwied. 

L'administration  centrale  d'Aix-la-Chapelle  ,  a 
erdonné  à  tous  les  habitans  de  ses  environs  ,  de 
remettre  les  fusils  et  les  armes  qu'ils  se  trouvaient 
avoir  chez  eux,  aux  autorités  constituées. 

ITALIE. 

De  Naples  ,  le   2  frimaire. 

Non-seulement  les-  emprisonnent  en»  de  toute 
espèce  de  personnes  continuent  ici  ,  mais  on 
vient  eocore  de  changer  le  lieu  de  leur  détention. 
Du  ttès-haut  château  de  Sainl-Elœe  ,  on  a  trans- 
porté ces  infortunés  au  château  de  l'Œuf ,  bâ'.i 
sur  la  mer,  et  d'une  humidité  pestilentielle. 
Toute  communication  avec  leurs  parens  et  leurs 
amis  leur  est  défendue. 

Quant  à  l'armée,  une  épidémie  qui  s'y  est 
manifestée  y  fait  de  très-grands  ravages.  Beau- 
coup d'officiers  d'artillerie  entr' autres  y  ont  péri. 
Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'une  armée  ait 
été  presque  détruite  par  un  semblable  fléau. 

Les  efforts  projettes  parle  général  Mack  ,  ten- 
daient à  introduire  dans  nos  troupes  les  usages 
sévères  ,  et  souvent  atroces  et  révolraus  de  la 
milice  allemande ,  ont  été  mal  reçus  de  nos 
militaires  ,  qui  ont  déclaré  hautement  être  bien 
loin  de  vouloir  être  considérés  comrrie  Xudesqv.es. 
.Le  général  Zéhendet  fit  les  mêmes  efforts  en  179*  ; 
mais  il  ne  lut  pas  plus  heureux  que  Mack  ,  son 
bruyaot  successeur.. 

La  flotille  portugaise  qui  arrive  de  Malthe  , 
est  ttès-endommagée. 

REPUBLIQUE    BATAVE. 

La  Haye,  le  18 frimaire. 

La  liherté  est  sans  cesse  aux  prises  avec  un 
ennemi  daulant  plus  dangereux  pour  elle ,  qu'il 
prend  ,  pour  la  combattre,  son  nom  ,  et  ses  cou- 
leurs. Le  gouvernement  a  besoin  de  toute  sa 
vigilance  ,  pour  déjouer  les  projets  sanguinaires 
de  l'anarchie.  La  journée  du  24  prairial  avait 
été  fatale  à  ses  hideux  partisans  ;  étonnés  plu- 
tôt que  vaincus  .  ils  se  tinrent  cachés  ,  attendant 
une  occasion  favorable  pour  reparaître.  Cet  ins- 
tant fatal  n'était  pas  éloigné  ;  on  remarquait  depuis 
quelque  lems  une  agitation  sourde  ;  on  parlait 
dune  attaque  prochaine  contre  le  gouvernement, 
et  contre  le  corps  législatif.  11  se  fejait  des  ras- 
semblement nocturnes;  l'administration  en  fut 
instruite;  des  conspirateurs  furent  arrêtés,  et  le 
directoire  exécutif  ,  par  un  message  éloquent 
et  énergique  ,  a  tait  connaître  la  grandeur  du 
daogrr  dont  la  Patrie  était  menacée  de  la  part 
de  ces  hommes  féroces  et  hypocrites  qui  ont 
sans  cesse  les  mots  sacrés  de  liberté  et  de  Patrie 
dans  la  bouche  ,  et  dont  le  cœur  est  dévoré 
de  la  soif  de  l'or  et  du  sang.   «1  N'a-t-on  pas 


vu  . tout-a-coup  ,  dit  le  directoire ,  les  anar- 
chistes accourir  à  la  hâte  de  toutes  les  parties 
de  la  République,  et  fomenter  l'espoir  criminel 
de  voir  bientôt  l'autorité  légitime  renversée. 
C'est  à  côté  du  corps  législatif,  squs  les  yeux  du 
pouvoir  exécutif,  qu'ils,  osent  traîner  leurs  hor- 
ribles complots.  Si  dans  un  terns  où  les  de- 
couvertes  que  nous  avons  faites  donnent  tant 
de_  moyens  d'en  frire  d'antres  ,  peui-être  plus 
unies  encore  ;  si  à  une  telle  époque  une  prudente 
politique  ne  nous  Hait  pas  les  mains;  si  nous 
pouvions  vous  révéler  toutes  les  particularités 
des  desseins  des  ennemis  de  Tordre  public  ,  nous 
devrions  vous  tracer  l'affreux'  tableau  des  déli- 
bérations, et  du  concert  iuferoal  formé  pour 
effectuer  la  chûie  du  corps  législatif  et  du  direc- 
toire exécutif,  et  pour  rétablir  l'oppression  et 
l'affreux  terrorisme  sur  les  débris  de  la  fortune 
des  citoyens  ,  et  sur  les  ruines  de  la  Patrie  ;  nous 
rappellerions,  comme  encore  présens  à  vos  yeux, 
ces  jours  où  la  licence  n'avait  plus  de  frein  ,  ou  la 
vengeance  ne  connaissait  point  de  bornes  ,  où 
le  joug  de  l'oppression  pesait  sur  des  rêtes  faites 
pour  la  liberté,  ou  le. terrorisme  fart  de  la  conster- 
nation universelle,  appuyé  par  ceux  qui  ,  n'ayaot 
rien  à  perdre  ,  fondent  sur  le  trouble  leurs  espé- 
rances ,  et  ,  applaudi  par  Us  erres  les  plus  immo- 
raux ,  marchait  avec  audace  ,  et  s'irritait  des 
obstacles  qu'on  voulait  lut  Opposer,  j. 

Le  directoirefait  ensuite  mention  de  la  connais- 
sance qu'il  avait  eue  ,  par  le  gouvernement  fran- 
çais ,  que  quelques  militaires  brabançons  avaient 
reçu  des  ordres  pour  se  rendre  déguisés  .  avec 
quelques  officiers'hollandais  émigrés  ,  sur  le  ter- 
ritoire batave  (  s'y  joindre  aux  ennemis  de  la 
constitution,  et  prêter  leur*  mains  mercenaires 
au  succès  du  complot  si  heureusement  décou- 
vert. 

Pouvions-nous  ,  ajoute  le  directoire  ,  à  la  vue 
des  dangers  qui  menacent  notre  Patrie,  ne  pas 
sentir  lobligaiion  de  déployé!  contre  les  conspi- 
rateurs toute  la  force  dont  nous  arme  la  consti- 
tution ? 

Autorisé  par  un  décret  du  corps  législatif ,  le 
directoire  exécutif  a  fait  une  proclamaiion  au 
Peuple  baiave  ,  pour  lui  faire  connaître  ses  enne- 
mis ,  le  prémunir  contre  leur  perfidie  ,  l'engager 
à  les  démasqua  ,  à  les  dénoncer  aux  magistrats  , 
«  ré^J..  tout  ce  qu  on  a  pu  savoir  de  la  conspi- 

9S5  etfaKe  — •   *  *  fe<  *£ 

Les  arrestations  ont  été  t^ès-nombreuses.  Le 
représentant  Hoirs  m  a  s'est  efforcé  de  prouver 
à  ses  collègues  ,  que  la  dignité  de  la  représen- 
tation nationale  avait  été  violée  dans  sa  personne  , 
et  de  provoquer  leur  indignation  contre  l'agent 
déjà  police,  le  cit.  Lapierre  ,  qui  l'avait  fait 
arrêter;  mais  ses  efforts  ont  été  inutiles  !  on  a 
passé  à  l'ordre  du  jour ,  malgré  ses  murmures 
et  ses  menaces. 

La  tranquillité  est  parfaitement  rétablie. 

Les  différens  comité  secrets  qui  se  sont  tenus 
depuis  plusieurs  jours,  ont- eu  pour  objet  des 
plans  de  finances.  Le  résultat  de  ces.  délibéra- 
tions secrettes  vient  d'être  publié.  Oa  a  arrêté 
une  levée  extraordinaire  de  deniers,  sous  la 
forme  de  don  gratuit.  Les  citoyens  qui  possèdent 
de  3oo  à  600  florins  de  revenu  ,  donneront  5  pour 
too  ;  la  contribu'ion  sera  de  10  pour  100  pour 
ceux  qui  opt  600  florins  et  au-dessus.  D.ns  cette 
contribution  on  leur  tiendra  compte  des  5  pour 
100  qu'ils  ont  payés  par  anticipation  au  mois  de 
fructidor  dernier.  En  outré,  tous  les  citoyens 
donneront,  pendant  vingt-cinq  ans  ,  3  pour  too 
de  leurs  revenus.  Enfin  ,  tous  ceux  qui  possèdent 
au-dessus  de  5oo  florins,  paieront,  par  forme 
d  anticipation  ,  4  pour  100  du  capital ,  et  rece- 
vront des  quittances  ,  ou  récépissés  qui  pourront 
être  convenis  en  àes  obligations  bataves  ,  portant 
trois  et  demi  pour  100  d'intérêt ,  et  qui  seront 
remboursés  dans  25  ans. 

La'çremiere  chambre  vient  de  fixer  ,  par  un 
décret,  le  costume  des  représentans  du  Peuple. 
Il  consiste  en  un  habillement  noir  ,  d'étoffe  fabri- 
quée dans  ta  République. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Strasbourg,  le  17  frimaire. 

Voici  cequ'on  mande  de  Rastadt  :  a  Le  dernier 
canclusum  a  paru  très-peu  satisfesant  ;  il  élevé  de 
nouvelles  difficultés,  au  lieu  de  les  applanir.  La 
limite  du  Rhin  ne  se  trouve  pas  même  encore 
déterminée  ,  après  une  année  de  négociations  ', 
car  tant  que  le  sort  de  l'île  de  Buderich  ,  et , 
d'après-  le  vote  de  Brcmen  ,  celui  du  canal  ,  ne 
sera  pas  décidé  ,  la  ligne  ne  sera  point  con- 
venue. 

On  dit  que  le  comte  de  Lehrbach  a  déclaré 
aux  députés  de  l'Empire,  que  la  maison  d'Autriche 


n  avait  cédé  à  la  France  ,  dans  le  traité  de  Campô- 
Formiq,  que  son  droit  sur  la  Belgique;  que  ië 
droit  de  lEmpire  sur. cette  partie  du  ci-devaqê 
cercle  de  Bourgogne  lui  était  réservé  ,  et  que  , 
par  conséquent,  la  députation  pouvait  s'intéresser 
en  faveur  des  habitans  de  la  Belgique  ,  comme 
pour  les  autres  pays  cédés. 

On  s'attend  dans  peu  de  jours  à  Une  réponse 
1  de  la  ^part  des  plénipotentiaires  français  -3  ce 
|  toticlusum.  On  croit  que  le  ton  en  sera  vig<»ui<su*i 
!  et  qu'il  se  ressentira  du  mécontentement  que  lé 
1  tonclusum.  doit  leur  avoir  causé. 

1 

Paris  j  le  23  frimaire. 
MINISTERE    X>E   L' INTÉRIEUR. 

Supplément  au  programme  publié  relati-Uimtnt  Ail 
concours  ouvert  pour  le  monument  et  tes  édifices 
a  élever  suri  emplacement  du  château  trompette  à 
Bordeaux. 

. 

On  a  rappelé  dans  le  programme  les  grandes 
idées  qui  pouvaient  enflammer  le  génie  des  ar- 
tistes ;  on  les  a  invités  à  imprimer  à  cet  monu- 
ment un  caractère  naiional  et  philosophique  ; 
a  essayer  ,  dans  le  développement  des  nouveaux 
quartiers  ,  de  combiner  les  principes  de  l'archi- 
tecture civile  avec  Ceux  de  la  physique  et  de 
1  hygiène  ,  sous  les  rapports  de  la  salubrité  et  dut 
climat ,  avec  ceux  des  mœurs  ,  du  génie  fran- 
çais,  de  sa  construction  sous  les  rapports  mo- 
raux et  politiques  ,  enfin  sous  les  rapports  de 
économie  avec  cette  simplicité  qui  n'exclut  point 
le  grandiose  et  qui  caractérise  le  beau  style  de 
I  antique. 

On  avait  joint  à  Ce  programme  un  plan  avec 
les  hauteurs  des  différens  "nivHlemecS  :  il  peut 
être  utile  pour  les  artistes  de  recevoir  le  complé- 
ment de   ces  mesures. 

Us  Observeront,  1"  que  la  place  de  Tourny  est 
de  9,542  m.  (  trois  pieds  )  plus  b  .sse  que  le  point 
E  marqué  sur  le  plan  ,  et  de  68,194  m.  (vîng:-ua 
pieds  )  plus  haut  que  la  rue  Notre-Dame  ,  qui 
est  de  niveau  avec  le  quai  des  Chattrons  et  16 
point  A. 

s0  Que  les  plus  basses  marées  sont  de  84,431  mt 
(96  pieds)  au-dessous  du  point  A,  et  les  plus 
hautes  marées  s'éievant  à  48,710  m.  (  i5  pieds  ,  )  il 
cFeTir  nvîere  %  '"*  *"   '  "  ""'H*  *  à  découvert 

Il  est  également  import int  de  fixer  l'échelle 
sur  laquelle  tous  le»  projets  doivent  être-  faits  , 
ce  qui  facilitera  la  comparaison  que  le  jury  en 
doit  taire,  forcera  les  cor.currens  d'étudier  leurs 
projets  de  faire  accorder  les  élévations  avec  les 
plans. 

Cette  échelle  Sera  de  5  mil'imetres  pour  mette 
pour  les  plans  ,  et  de  10  millimètres  pour  mètre; 
pour  les  élévations  et  les  coupes. 

Et  pour  que  le  jury  puisse  juger  de  l'effet 
des  pentes  et  du  détail  intérieur  ,  les  cepeurrena 
présenteront  an  moins  une  coupe  sur  la  longueur 
à  prendre  depuis  la  place  de  Tourny  jusqu  à  la 
Garonne. 

L'invitation  faite  aux  artistes  par  un  des  arti- 
cles du  programme  d  élever  les  premiers  étages 
des  édifices  sur  des  portiques  n'est  point  obli- 
gatoire. On  laisse  à  leur  génie  toute  la  liberté  qu'il 
réclame. 

C'est  à  eux  à  justifier  dafis  Cette  rare  et  belle 
Occasion  l'attente  et  la  bienveillance  dû  gou- 
vernement, à  mériter  ses  regards  par  de  grandes 
et  utiles  conceptions  ,  à  associer  aussi  leurs 
noms  à  celui  de  tant  de  héros  ,  à  faire  dire  :  la 
République  française  triomphe  aussi  de  l'Europe 
par  les  arts. 

Fait  et  arrêté  à  Paris,  le  10  frimaire  <  an  J 
de  ia  République  française  ,  une  et  indivi- 
sible. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 

Sifflé  François  (  de  Ncufchàteau.  ) 


j  Le  directoire  exécutif  a  supprimé  la  com- 
mission française  à  Rome  ;  il  a  nommé  le  citoyen 
Bertolio  ministre  près  de  la  République  romaine  , 
et  le  citoyen  Florent  secrétaire  de  légaiion.  Tous 
deUx  étaient  membres  de  cette  commission.  Le 
troisième  ,  le  citoyen  Duport  ,  du  Mont-Blanc  , 
vient  reprendre  à  Paris  ses  fonctions  de  com- 
missaire du  directoire  près  le  tribunal  de  cas-* 
sation. 

— -  Le  département  du  Gard  a  fourni  à  ht  cons- 
cription 3ooo  individus  ;  celui  de  la  Haute-Ga- 
ronne,   3149;    celui  de  la  Charente-Inférieure  » 

h5ûo.  1- 


—  Le  gouvernement  batave  s'est  engagé  , 
dit-on,  a  fournir  à  la  République  française,  une 
lomme  de  iî  millions  de  florins ,  dans  le  cas  on 
la  guerre  viendrait  &  se  rallumer  ;  toutes  les  forces 
navales  de  la  Hollande  seraient  aussi,  par  ce 
traité  ,  à  noire  disposition. 

—  Le  général  Michaud  vient  de  mettre  en  état 
.de  siège  les  communes  de  Treguier  et  de  Tro- 
guery  ,  département  des  Côtes  du  Nord ,  où  les 
brigands  sont  entrés  sans  nulle  résistance  de 
la  part  des  habi'ans  ,  et  oot  même  égorgé  l'agent 
municipal   de  l'une  de  ces  communes. 

■ —  W'o'ï-Tone  est  mort  des  suites  de  la  blessure 
qu'il  s  est  faite  en  cherchant  à  se  donner  la  mort. 
Les  tribunaux  civil   et  militaire  ont  le    tems  de 

viJer  leurs   débuts. 

—  Nous  apprenons  que  le  Virgile ■  français  , 
Delille,  est  sur  le  point  de  revenir  à  Paris.  11 
ira  prendre  sa  place  à  l'Institut,  et  doit  recom- 
mencer son  cours  de  belles-lettres  au  collège  de 
France  dont  il  est  professeur.  Le  citoyen  Sélis  , 
qui  l'avait  supplée  jusqu'ici  ,  prendra  ses  fonc- 
tions de  professeur  de  littérature  à  l'école  cen- 
trale  du  Panthéon. 

—  Nous  recevons  dans  le  moment  ,  mais  trop 
tard  ,  la  sommation  aussi  lâche  qu'atroce  de 
Maok  ,  ce  chef  des  soldats  à  stylets  ,  au  comman- 
dant _du  château  Saint- Ange  ,  et  la  réponse,  aus.-i 
noble  que  vigoureuse  ,  que  lui  a  faite  le  général 
Macdonald.  Nous  les  donnerons  demain. 
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entre  Sinamary  et  Yraconbo  ;  et  pour  faire  con- 
naître le  véritable  état  de  cette  partie  de  la 
Guyane  ,  nous  ciieions  encore  l'ouvrage  du  ci- 
toyen Lescalier.  Voici  comme  il  en  parle  ,  pag. 
î3  ,  «4  et  a5  :  >i  Cette  partie  de  la  Guyane  a  été 
toujours  regardée  comme  très-saine  ,  et  présen- 
tant plus  de  ressources  aux  petits  habitans  et  aux 
commerçans  ;  le  gibier  de  toute  espèce  y  abonde  ; 
le  mer  est  fort  poissonneuse  ,  ainsi  que  les  ri- 
vières ;  les  volailles  y  réussissent  ;  on  y  multi- 
plie avec  succès  les  bestiaux  ;  on  y  cultive  avec 
avantage  les  vivres  du  pays  et  le  coton.  Les 
matériaux  à  bâtir  y  sont  très-à-portée  par-tout. 
La  plus  grande  salubrité  .  généralement  recon- 
nue, à  cette  partie  de  la  Guyane  ,  par  tous  ceux 
qui  l'ont  fréquentée,  a  une  cause  ,  selon  moi, 
bien  apparente  ,  dans  ces  vastes  plaines ,  qui-ne 
sont  plantées  par  la  nature  que  d  hetbes ,  et  où 
l'air  circule  librement  sans  être  imprégné  de 
vapeurs,  n 

Qu'ajouter  à  ce.  témoignage  d'un  homme  qui 
a  long-tems  vécu  et  administré  dans  cette  colo- 
nie ?  Parmi  ceux  qui  accusent  d'insalubrité  la 
Guyane  française ,  il  en  est  qui  ont  quelque 
intérêt  à  le  faire  ,  el  pour  ceux-là,  sans  doute  , 
ce  témoignage  ne  fera  peint  autorité  ,  mais  'I 
le  fera  pour  tous  les  hommes  de  bonne  foi  qui 
n'avaient  que  des  notions  confuses  et  infidelles 
de  cette  vaste  colonie  ,  et  qui  se  souviendront 
aujourd'hui  que  la  température  modérée  de  son 
climat  lui  fit  donner  jadis  le  nom  de  France  équi- 
noxiale. 

{Extrait  du  Journal  de  Paris.') 


Des   déportés   et  de  la   Guyane. 

Depuis  l'injonction  faite  à  tous  les  individus 
condamnés  à  la  déportation  ,  et  qui  s'y  sont 
jusqu'ici  soustraits  ,  de  se  représenter  dans  le 
délai  de  deux  mois,  pour  recevoir  1  ordre  de 
"leur  départ  et  l'indication  du  lieu  où  ils  seront 
transfères ,  on  semble  porter  avec  inquiétude  ses 
regards  sur  la  Guyane  ;  on  interroge  les  relations 
des  voyageurs  sur  celte  contrée  ,  et  l'ou  se  de- 
mande quel  est  le  sort  de  ceux  que  les  lois  y 
ont  rélégués. 

Leur  sort ,  sans  doute  ,  n'est  pas  sans  rigueur. 
Ils  vivent  loin  dts  lieux  qui  les  ont  vu  naître  ; 
loin  des  amis  ,  des  parens ,  de  tous  les  objets 
qui  composaient  leur  félicité  domestique  :  mais 
c'est-là  ce  qui  constitue  la  peine  de  déportation  ; 
ils  ne  font  que  la  subir  ;  de  tout  ce  qui  pouvait 
du  reste  adoucir  leur  condition  ,  rien  ne  leur  a 
été  refusé. 

D'après  les  ordres  de  l'agent  du  directoire 
exécutif,  le  commissaire  chargé  de  les  recevoir, 
leur  a  donné  la  faculté  de  se  réunir,  d'habiter 
ensemble  ,  et  de  louer  à  cet  effet  des  maisons 
particulières  -,  il  leur  a  laissé  pour  promenade 
r        .,- ,  i"        —    »^«î    rr  feux  a    dis- 

tribué à  raison  d'un  arpent  pour  chacun  ,  les 
terreins  les  plus  propres  â  former  des  établi'sse- 
mens,  et  leur  a  fourni  vivres,  linges,  habits, 
vêtemens  de  toute  nature.  La  chasse  et  la  pêche 
oot  paru  à  quelques-uns  d'entre  eux  des  moyens 
utiles  de  distraction  ,  et  il  leur  a  été  aussitôt  dé- 
livré des  fusils,  du  plomb,  de  la  poudre  et 
les  autres  instrurnens  nécessaires  ,  et  quatre  In- 
diens auxquels  on  accorde  la  ration  ,  ont  été 
mis  à  leur  disposition  pour  l'un  et  l'autre  objet. 

S  il  a  été  ainsi  pourvu  ,  non-seulement  à  leurs 
besoins  ,  mais  même  à  leur  commodité  ,  croira- 
t-on  qu'on  les  ait  placés  dans  des  lieux  qui , 
comme  on  affecte  de  le  répéter,  doivent,  par 
leur  insalubrité  ,  devenir  leur  tombeau? 

Il  est  d'abord  une  observation  générale  à  pré- 
senter ,  c  est  que  le  climat  de  la  Guyane  n'est 
pas  aussi  mal-sain  qu'on  le  croit  communément; 
et  nous  laisserons  ici  parler  ua  ancien  ordon- 
nateur de  cette  colonie  ,  le  citoyen  Lescalier  : 
>i  Sans  entamer  là-dessus  ,  dit-il  ,  page  29  de 
l'ouvrage  qu'il  vient  de  publier  sur  les  moyens 
de  la  mettre  en  valeur  et  de  l'administrer;  sans 
entamer  une  trop  longue  discussion  ,  il  me  suffira 
peut-être  d  assurer ,  d'après  une  expérience  de 
six  ans  dans  la  Guyane  hollandaise  et  dans  la 
nôtre  ,  que  la  Guyane  est  celle  des  colonies  de 
l'Amérique  la  moins  nuisible  à  la  santé  des  Euro- 

péans On  voit  fréquemment  dts  Européans 

passer  dans  la  Guyane  ,  y  séjourner  plusieurs 
années  ,  sans  éprouver  aucune  de  ces  maladies 
fâcheuses  auxquelles  ils  sont  sujets  dans  presque 
tous  les  autres  pays  de  la  zone  Torride.  Les  Eu- 
ropéans résisrent  sur-tout  à  ce  climat,  lorsqu'ils 
savent  adopter  une  manière  de  vivre  frugale,  plus 
analogue   aux  pays  chauds.    S'il  meurt  des  émi- 

frans  ,   c'est   presque  toujours   le  libertinage  ,   et 
usage   des    liqueurs   fortes    qui  les   emportent  ; 

ce  n'est  pas  la   laute  du   ctimat Je  ne  crains 

pas,  ajoute-t-il,  en  parlant  de  la  qualité-  des 
terres,  d'assurer  que  la  Guyane  offre  de  su- 
perbes et  fertiles  terreins  à  cultiver  ,  et  beau- 
coup de  moyens  de  commerce ,  d'industrie  et 
de   travail.  >i 

C'est  aussi  dans  les  lieux  les  plus  sains  et  les 
plus  fertiles,  que  les  déportés  ont  été  placés  ; 
ils  habitent  les  bords  de  la  rivière  d«  Couamamo  ' 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Sayary. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    17    FRIMAIRE. 

Laurent,  du  Bas-Rhin.  Je  viens  aussi  attaquer  le 
projet  dans  sa  base  principale.  Qui  de  vous  n'a 
reconnu  qu'on  appelle  les  officiers  de  santé  à  trois 
examens  successifs,  sans  donner  à  leurs  suffrages 
le  moindre  poids  ,  la  moindre  autorité  ?  je  de- 
mande alors  pourquoi  on  les  y  appelle;  est-ce 
pour  y  recevoir  des  marques  du  peu  de  confiance 
qu'ils  inspirent  ?  est-ce  pour  attacher  à  leurs  juge- 
mens  le  sceau  de  li  suspicion  ?  I!  peut  y  en  avoir 
eu  de  faibles  ,  de  corrompus  ,  mais  l'immense 
majorité  a  bien  servi  ,  a  bien  fait  son  devoir,  soit 
dans  les  hôpitaux,  soit  sous  le  leo  de  l'ennemi. 
Ce  n'est  pas  une  classe  aussi  intéressante  ,  «ussi 
dévouée ,  aussi  peu  récompensée  du  côté  des 
émr,l..~---..  ,-'on  parviendra  à  avilir  et  à  perdre 
dans  l'op-nion  publique.  Je  demande  ,  sous  ce 
rapport,  le  renvoi  du  projet  à  la  commission, 
pour  qu'elle  fasse  disparaître  les  officiers  de  santé 
des  examens  ,  ou  qu'elle  leur  y  fasse  tenir  la  place 
qu'ils  .doivent  y  occuper. 

On  demande  de  toutes  parts  le  renvoi. 

Joubert-Bonnaire  pense  que  si  le  conseil  ne  veut 
pas  à  l'instant  renvoyer  au  directoire  ,  il  doit  au 
moins  renvoyer  le  projet  à  la  commission  ,  en  lui 
adjoignant  les  membres  qui  ont  parié  sûr  la  ma- 
tière ,  et  en  la  chargeant  de  présenter  un  nou- 
veau projet  primedi  prochain. 

Cet  avis  est  sur  le  champ  mis  aux  voix,  et 
adopté  à  l'unanimité. 

Un  message  du  conseil  des  anciens  annonce 
1  approbation  de  la  résolution  qui  déclare  la 
guerre  aux  rois  de  Naples  et  de  Sardaigne. 

L'assemblée  entière  se  levé  ,  aux  cris  de  vive  la 
République!  .. .  Les  spectateurs  répondent  par 
des  appiaudissemens  etdes acclamations  réitérées. 

Les  portes  latérales  s'ouvrent ,  et  un  corps  nom- 
breux de  musique  ,  placé  dans  une  des  salles  an- 
térieures ,  _  exécute  l'Hymne  des  Marseillais 

Les  plus  vifs  applaudi«semens  se  font  entendre. 
L'air,  Veillons  au  salut  de  l'Empire,  excite  les 
mêmes  appiaudissemens.  L'assemblée  se  levé  de 
nouveau  ,  en  marquant  le  mouvement  rapide  du 
Ça  ira. 

Le  présidant  obtient  du  silence. 

Bigonnet  a  la  parole.  Le  corps  législatif,  dir-i! , 
vient  de  taire  la  déclaration  redoutable,  qui  a 
assuré  l'indépendance  du  nom  français  ,  élevé 
au  plus  haut  degré  la  gloire  de  nos  armées  ,  et 
porté  la  terreur  jusqu'au  centre  des  Etats  dont  les 
rois  méditaient  le  partage  de  notre  territoire.  Le 
signal  des  combats  est  donné  de  nouveau  ,  c'est 
celui  de  la  chute  de  ces  ennemis  perfides.  La  Ré- 
publique cultivait  l'olivier  sacré  ;  sa  modération  , 
après  tant  de  victoires  ,  étonnait  même  ceux  que 
ses  triomphes  n'avaient  point  émus ,  et  des  vaincus 
que  notre  clémence  voulut  épargner,  nous  for- 
cent à  ressaisir  nos  armes.  Voila  donc  la  fidélité 
que  les  rois  portent  aux  traités  !  Par  ceux  qui 
viennent  de  se  démasquer  ,  apprenons  à  con- 
naître U  perfidie....  (Des  murmures  unanimes  1 


interrompent.)  Ne  vous  étonnez  pas,,  représtn- 
tans  ,  si  je  généralise  ma  pensée  ;  ne  craignez  pas 
que  je  veuilie  indisposer  contre  nous  ceux  des 
rois  qui  ,  pour  ne  s'être   pas  déclarés  ,   ne   nous 

haïssent  pas  moins (  De  nouveaux  murmures 

s'élèvent.  ) 

Une  foule  de  voix.  Président ,  fermez  cette  dis- 
cussion ....  Levez  la  séance. 

Bigonnet.  Je  réclame  le  droit  d'être  entendu  ;  il 
est  assuié  à  tout  représentant  du  Peuple.  L'opi- 
nion que  j'émets  ici  est  indépendante;  c'est  la 
mienne  ,  ce  n'est  pas.  celle  du  corps  législatif;  je 
dois  la  dire  en  liberté  :  oe  croyez  pas  cependant 
que  j'hésite  à  faire  dans  mon  opinion  le  sacrifice 
de  tout  ce  que  vous  pourriez  regarder  comme 
dangereux  et  indiscret. 

Les  interruptions  continuent. 

Lecointe.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre. 

Une  foule  de  voix.  La  parole  à  Lecoinle. 

Bigonnet.  J'ai  la  parole.  Un  collègue  c'a  pas 
des  droits  supéiieursaux  miens  .  il  ne  peut  ra'in- 
terrompre.  Je  demande  que  le  conseil  m'en- 
tende, ou  m'ôte  la  parole  par  un  arrêté.  S'il  ne 
me  laisse  pas  continuer  ,  mon  opinion  sera  ca- 
lomniée. 

Le  président.  Je  consulte  le  conseil  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'opinant  continuera  son  dis- 
cours. 

Une  voix.  L'ordre  du  jour. 

Marquezi.^  La  proposition  ne  peut  être  mise 
aux  voix  ,  je  demande  à   la  combattre. 

Le  tumulte  qui  règne  dans  l'assemblée  va  crois- 
sant ;  les  voix  des  membres  qui  demandent  ia 
parole  se  perdent  dans  le  bruit.  Tout-à-coup  un 
membre.se  levé  .  agitant  sa  toque  ,  et  criant  -.vive 
la  République  !  L'assemblée  suit  ce  mouvement  , 
les  acclamations  ,  les  appiaudissemens  se  font  en- 
tendre. Le  président  s'écrie  :  la  séance  est  levée. 

Lesmembres  quittent  la  salle  Le  pas-de-charge 
est  battu  par  la  garde  du  consul  qui  se  sépare  aux 
cris  réitérés  de  vive  la  République'! 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Présidence  de  Moreau  ,  de  f  Yonne. 

SÉANCK    DU     17     FRIMAIRJÇ. 

Delarosle  offre,  au  nom  de  plusieurs  citoyens 
du  département  de  la  Charente-  Inférieure  ,  la 
somme  de  529  francs  ,  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès-vethal. 

Sut  le  rapport  de  Bourdon  ,  de  l'Orne,  le  con- 
seil approuve  trois  résolutions  du  9  frimaire  ,  qui 
prononcent  sur  les  opérations  des  assemblées  pri- 
maires- et  communales  du  canton  de  l'Aigle  ; 
des  communes  de  Bertoncelles  et  de  la  Baroche' 
département  de  l'Orne. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
resolution  du  14  vendémiaire  ,  relative  aux  juge- 
mens  rendus  en  dernier  ressort. 

Barennes  combat  celte  résolution  ,  qu'il  trouve 
par  le  vague  et  l'obscurité  du  premier  article  ' 
susceptible  d'interprétations  arbitraires  ,  et  par 
conséquent  contraire  au  droit  public  et  parti- 
culiet.  Nous  devons,  ditBirennes,  abjurer  plus 
que  jamais  cet  axiome  dangereux  ,  si  vanlé  par 
les  parlemens  sous  la  monarchie  ,  qu'il  faut  plutôt 
consulter  l  esprit  que  la  lettre  des  lois.  Dans  une 
République,  c'est  exclusivement  en  faveur  du 
Peuple  que  les  lois  sont  faites;  et  il  ne  doit  être 
permis  à  aucun  fonctionnaire  d'en  déterminer  le 
sens  à  sa  volonté  ;  ce  serait  détruire  le  véritable 
objet  de  la  séparation  des  pouvoirs.  La  résolu- 
tion porte .atteinte  aux,  droits  des  particuliers  ,  et 
compromet  leurs  intérêts ,  en  les  obligeant  d'avoir 
recours  au  tnbunal  de  cassation  ,  lorsqu'ils  pour- 
raient, sans  se  déplacer  ,  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  civils.  Quoi  donc  !  il  dépendrait  de 
Ignorance  ou  de  la  méchanceté  d'un  juêe  de 
paix  ,  d'insérer  dans  un  jugement  qu'il  a  été'renda 
en  dernier  ressort,,  pour  priver  un  citoyen  de 
la  tacnlte  d  appe.ler  ,  et  interrompre  la  sage 
hiérarchie'  de  1  ordre  judiciaire.  Les  .attributions 
du  tribunal  de  cassation  sont  déjà  assez  effrayantes 
sans  l'investir  encore  de  celles  que  la  consiitu' 
lion  ne  lui  a  pas  données.  La  constitution  a 
voulu  que  les  tribunaux  criminels  pussent  cas- 
ser les  jugemens  des  lribunaux.de  police  cor- 
rectionnelle ,  lorsqu'ils  les  trouveraient  frappés 
du  vice  dracompétence;  les  tribunaux  civils 
ont  nécessairement  le  même  droit  à  l'égard  des 
jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  paix 
la  résolution  pouvant  donner  lieu  à  l'infraction 
de  cette  sage  distribution  de  la  justice  .  la  ren- 
drait plus  difficile  a  obtenir  que  sous  le  régime 
despotique  ;  et  ce  n'est  pas  l'intention  des  repré- 
sentai d'un  peuple  libre.  Je  vote  contre  laté- 
solution. 

L=  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion, 
La  séance  est  levée. 


SÉANCE' DU     18    FRIMAIRE. 

Rampillon  annonce  le  départ  des  conscrits  de 
la  Vendée  ;  les  plus  vives  marques  d'allégresse 
CI  de  dévouement  ont  signalé  ce  moment. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

Sur  le  rapport  de  diverses  commissions  spé- 
ciales ,  le  conseil  adopte  plusieurs  résolutions 
relatives  à  des  intérêts  de  localités. 

Laujacq  demande  à  soumettre  quelquts  obser- 
vations sur  le  projet  de  Delbrel ,  relatif  aux  dis- 
penses militaires. 

Il  y  a  ,  dit-il  ,  deux  genres  d'infirmités  qui 
tendent  les  réquisitionnsir.s  et  les  conscrits  in- 
capables de  supporter  les  fatigues  de  la  guerre: 
les  infirmités  apparentes  et  permanentes  ,  et  les 
infirmités  occultes  et  passagères.  Tout  le  monde 
peut  prononcer  sur  les  premières  ;  les  secondes  , 
telles  que  l'embarras  de  l'ouïe  ou  la  faiblesse 
de  la  vue ,  infirmités  qui  augmentent  avec  le 
lems,  selon  les  circonstances  et  las  saisons, 
donnent,  il  est  vrai,  matière  à  des  décisions 
conjecturales  ,  dont  quelques-uns  de  nos  offi- 
ciers de  sJnté   ont  abusé. 

Pour  éviter  le  double  inconvénient  de  mettre 
les  armes  aux  mains  de  ceux  qui  ne  peuvent 
les  porter,  ou  de  laisser  les  décisions  conjec- 
turales de  nos  officiers  de  santé  enlever  à  nos 
armées  des  défenseurs  ,  que  la  loi  y  appelle  , 
je  pense  que  l'on  pourrait  autoriser  les  adminis- 
trations centrales ,  sur  l'avis  des  administrations 
municipales  et  d'après  les  rapports  des  officiers 
de  santé  dressés  en  leur  présence  ,  à  exempter 
ceux  dont  les  infirmités  seraient"  apparentes.  Le 
ministre  de  la  guerre  aurait  le  droit  de  faire 
poursuivre  les  prévarications  dont  il  serait  averti. 
Les  autres  seraient  dispensés  de  servir,  en  vertu 
de  congés  délivrés  par  les  adminisuations  des 
corps. 

L'inconvénient  d'envoyer  aux  armées  des  indi- 
vidus ,  qu'on  sera  ob'igé  d'en  renvoyer  ,  est  le 
seul  à  craindre  ;  mais  il  est  racbeté  par  la  certi- 
tude que  les  deux  tiers  de  nos  défenseurs  seraient 
forcés  de  rejoindre. 

Le  conseil  renvoie  à  la  commission. 

Le  président.  Un  de  nos  collègues  a  déposé 
sur  le  bureau  une  motion  d  ordre  relative  à  la 
liberté  de  la  presse  ,  mais  il  demande  à  la  lire 
en  comité   secret. 

On   demande  l'ordre   du  jour. 

Vezin-  J'appuie  la  proposition  faite  de  former 
un  comité  ;  j'ai  moi-même  à  parler  sur  la  ma- 
tière ,  et  je  crois  qu'une  question  de  cette  nature 
pouvant  donner  lieu  à  quelque  division  ,  doit 
être  traitée  en  secret.  On  pourrait  abuser  de 
la  publicité   donnée  à  telle  ou   telle  opinion. 

Je  demande  que  le  conseil  se  forme  en 
comité. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

Portiez  ,  de  -l'Oise.  C'est  moi  qui  sujs  l'auteur 
de  la  motion  d'ordre.  Je  ne  demande  pas  que 
la  discussion  sur  la  liberté  de  la  presse  ait  lieu 
en  comité  ;  js  demande  que  les  faits  que  j'ai 
à  exposer  ne  soient  pas  entendus  publiquement. 
Je  suis  cependant  prêt  à  parler  en  public  ,  si  le 
conseil  l'ordonne,  mais  alors  je  devrai  être  dé- 
chargé de  toute  responsabilité. 

Le  conseil  se  forme  en  comité. 

A  trois  heures  la  séance  est  rendue  pu- 
blique. 

Leprésident  met  aux  voix  une  question  d'ajour- 
nement. 

Blin.  Je  demande  qu'on  s'explique.  L'ajourne- 
ment est-il  défini   ou   indéfini? — 

Plusieurs  voix.  Au   îS  fructidor  prochain....     - 

Le  conseil  prononce  un  ajournement  indéfiai 
de  la  discussion  sur  la  libellé  de  la  presse. 

Dnplantier  soumet  à  la  discussion  un  nouveau 
projet  sur  les  droits  de  successibilité  de  la 
République  aux  biens  des  ascendans  des  émi- 
grés. 

Plusieurs  articles  sont  adoptés.  Ils  établissent 
les  droits  de  successibilité  pendant  quinze  ans 
à   dater   du  jour  de  la  paix   générale. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS 

SÉANCE   DU    l8    FRIMAIRE. 

Sur  le  rapport  d'un  membre.  Je  conseil  ap- 
prouve me  résolution  du  26  brumaire  ,  qui 
revjT.it  dans  un  même  local  les  administrations  du 
aip-itement  du  Gers.  - 
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GONSEIL   DES    CINQ,-  CENTS.!     ôa  reprend  la  discussion  sot  la  résolution  du  | 

'  i3  vendémiaire  ,   relative  aux  jugemens  qualifiés 
rendus  en  dernier  ressort. 

Huguet  combat  la  résolution  par  les  mêmes 
motifs  déjà  énoncés  dans  les  précédentes  séances. 
Il  soutient  que  la  compétence  des  tribunaux  étant 
déterminée  par  la  constitution  et  les  lois  ,  ce 
n'est  point  au  dispositif  du  jugernent  qu'il  faut 
s'attacher  pour  savoir  s'il  y  a  ou  non  lieu  à 
l'appel  ,  mais  à  l'objet  qui  a  donné  lieu  au 
jugement.  Tout  le  monde  sait  que  les  juges  de 
paix  jugent  en  dernier  ressort  jusqu'à  5o  francs  , 
les  tribunaux  civils  jusqu'à  rooo  francs  ,  et  les 
tribunaux  de  commerce  jusqu'à  la  valeur  de 
5oo  myriagrammes  de  froment  ;  passé  ces 
sommes  ,  il  y  a  lieu  à  l'appel  des  jugemens 
rendus  par  Iesdifférens  tribunaux. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levés. 

CONSEIL  DES    CINQ-CENTS. 

SÉANCE    DD    19    FRIMAIRE. 

Le  conseil  apprend  le  départ  des  conscrits  des 
départemens  de  Lot  et  Garonne  ,  de  la  Somme 
et  de  la  Charente-Inférieure.  Aux  jeunes  cons- 
crits se  sont  joints  une  foule  d'individus  n'ayant 
pas  l'âge  requis  par  la  loi. 

Un  officier  de  cavalerie  envoie  un  mémoire 
dans  lequel  il  propose  l'établissement  d'une 
taxe  sur  les  chiens  de  chasse  et  les  chevaux  de 
luxe. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Gossuin  présente  un  projet  relatif  au  mode 
d'avancement  dans  le  corps  des  grenadiers  ptès 
la  repiéscntation   nationale. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. ' 

Saint-Horent  fait  adopter  la  rédaction  de  la 
résolution  sur  la  contribution  mobilière.  » 

Doche ,  de  Lille ,  celle  de  la  résolution  sur 
les   greffes. 

Duplantier  occupe  le  reste  de  la  séance  par 
la  continuation  de  la  discussion  du  projet  sur 
les  biens   des   ascendans   des  émigrés. 

La  suite  est  ajournée  à  après  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

SEANCE    DU     19    FRIMAIRE. 

Pérès,  delà  Haute-Garonne ,  fait  un  rapport  sur 
une  résolution  du  14  frimaire  ,  relative  à  la  poste 
aux  chevaux.  Cette  résolution  ,  dit-il  ,  est  sem- 
blable à  celle  qui  vous  fut  présentée  il  y  a 
quelque  tems  ,  et  que  vous  crûtes  devoir  rejetter 
à  raison  des  défauts  que  je  vous  y  fis  it-marquer. 
Ces  défauts  n'existent  plus  dans  le  nouveau  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis  ,  et  la  commission 
pense  que  vous   devez   l'adopter. 

H. ....  n'est  pas  du  même  avis  :  il  pense  que 
la  résolution  tend  à  ruiner  14  ou  i5oo  pères  de 
famille,  qui,'  à  la  sollicitation  du  gouverne- 
ment ,  ont  remonté  des  postes  qui  avaient  été 
abandonnées  parles  anciens  maîtres.  Ces  citoyens 
qui  ont  racheté  à  grands  frais  des  chevaux  pour 
relever  ces  établissemens  ,  sont  exposés  à  s'en 
voir  privés  d'un  instant  à  l'autre,  par  la  faculté 
que  la  résolution  donne  au  gouvernement  de 
supprimer  les  relais. 

Il  demande  l'ajournement. 

Champion  ,  de  la  Meuse  ,  ne  croit  pas  qu'on 
doive  ajourner  une  affaire  qui  est  en  souffrance 
depuis  18  mois.  La  résolution  lui  paraît  con- 
cilier l'intérêt  des  voyageurs  et  des  maîtres  de 
postes  ;  elle  empêche  ceux-ci  de  faire  la  loi 
aux  autres  ;  elle  les  empêche  également  de  la 
faire  pour  le  transport  des  dépêches  ;  mais  elle 
leur  garantit  une  recette  fixe  ,  en  leur  assurant  un 
Service  fixe  et  journalier;  elle  n'a  pas  oublié 
davantage  les  intérêts  des  postillons  ,  puisqu'elle 
porte  à  75  centimes  le  droit  qu'ils  auront  pour 
leur  course,  droit  qui  ,  dans  l'origine  ,;n'éiait 
que  de  25  centimes. 

Quant  à  la  suppression  deS  relais ,  il  est  vrai  que 
la  résolution  accorde  au  directoire  le  droit  de  la 
prononcer;  mais  ce  n'est  qu'autant  qu'il  -n'y 
aurait  pas  d'inconvénient  à  le  faire  ;  on  doit 
s'en  reposer  sur  la  sagesse  du  gouvernement, 
pour  ne  point  ordonner  des  suppressions  qui 
seraient  nuisibles  aux  intérêts  publics  ou  à  ceux 
des  particuliers. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

En  voici  le   texte  : 

Art.  IEr.  L'établisssement  général  des  postes 
aux  chevaux  est  maintenu  dans  toute  1  étendue 
de  la  République. 


II.  Nul  autre  que  les  maîtres  de  poste,  mil* 
nis  d'une  commission  spéciale,  ne  pourra  établir 
de  relais  particuliers  ,  relayer  ou  conduire  ,  à 
titre  de  louage  ,  des  voyageurs  d'un  relais  à  Urt 
autre  ,  à  peine  d'être  contraint  de  payer  ,  paf 
forme  d'indemnité  ,  le  prix  de  la  course  au  pro- 
fit des  maîtres  de  poste  et  des  postillons  qui  au- 
ront été  frustrés. 

III.  La  prohibition  portée  au  précédent  arti- 
cle ,  ne  s'étend  point  aux  conducteurs  de  petites 
voitures  non  suspendues  ,  connues  sous  le  nom 
de  pataches  ou  carioles  ,  et  allant  à  petites  ou 
grandes  journées  dans  l'intérieur  de  la  Républi- 
que ,  non  plus  qu'à  ceux  de  toute  autre  Voilure 
de  louage  ,  allant  constamment  à.petites  jour- 
nées ,  et  sans  relayer. 

IV.  Il  est  défendu  à  tout  maître  de  poste  de 
relayer  quiconque  aurait  contrevenu  aux  dispo- 
sitions de  l'article  précédent ,  sous  peine  de  payer 
lui-même  la  course  aux  maîtres  de  poste  et  pos- 
tillons à   qui   elle  serait  due  à  titre  d'indemnité. 

V.  Sont  exceptés  les  relais.qui  seraient  établis 
pour  le  service  des  voitures  publiques  barta.nl  à 
jour  et  heure  fixes  ,  et  aneoucées  par  affiches  ( 
et  le  transport  des  dépêches  partout  où  les  maî- 
tres cle  poste  n'en  seraient  pas  chargés,  lorsque 
ces  relais  seront  bornés' au  service  qui. leur  est 
attribué. 

Est  également  excepté  le  cas  où  un  relais  de 
poste  se  trouverait  dégarni. 

VI.  Les  maîtres   de  poste  ne  sont  point   sujets 
au   droit  de  patente  pour  l'exercice  public  docc 
ils  sont  chargés  ;   ils  sont   seulement   astrerars  à 
faire  enregistrer    leur  commission  un    greffe    de  . 
leurs  municipalités  respectives. 

VU.  Le  service  des  malles  sera  fait  par  les  maî- 
tres de  poste  sur  les  routes  ci-après  désignées  { 
savoir  : 

De  Paris  à  Caen  ,  par  Rouen  J 

De  Paris  à  Lille  ,  par  Amiens  et  Arras  ; 

De  Paris  à  Bruxelles ,  par  Saint-Quentin  et  Va* 
lenciennes  ;  . 

De  Paris  à  Mézieres  ; 

De  Paris,  à.  Strasbourg  ,  par  Châlons  et  Metz  ', 

De  Paris  à  Strasbourg  ,  parCbâloris  etNancy  5 

De  Paris  à  Besançon,  parTroycs  et  Dijon; 

De  Paris  à  Béfort  ,  par  Troyes  et  Langres  ; 

De  Paris  à  Bayonr.e  ,  par  Orléans  ,  Poitiers  e8 
Bordeaux  ; 

De  Parts  ■  a  Lyon  ,  par  Auxerre  et  Châ'ons-Sur* 
Saône  ; 

De  Paris  à  Lyon  ,  par  Moulins; 

De  Paris  à.  Nantes  ,  par  le  Mans  ; 

De  Paris  à  Brest,  par  Alençon  et  Rennes  ; 

De  Lyon  à  Marseille  , 

Et  de  Marseille  à  Bordeaux. 
.  VIII.  11  sera,  payé  comptant  ,  pouf  le  trâns-s 
port  des  malles  ,  3  francs  23  centimes  ,  guidée 
comprises,  par  poste,  sur  les  routes  et  partie 
des  routes  où  il  y  a  chaque  jouTmalie  montante 
et  malle  descendante  ,  et  3  francs  ;5  centimes, 
guides  comprises  ,  par  poste  ,  suries  toutes  oôi 
il  n'y  a  chaque  jour  qu'uce  seule  malle  ,  spiï 
montante  ,    soit  descendante. 

IX.  Il  sera  payé  en  outre  aux  maîtres  de  poste 
75  centimes  par  poste  par  chaque  voyageur  iccony 
pagnant  le  courier  de  la  malle. 

X.  Le  directoire  exécutif  déterminera  les 
routes  autres  que  celles- ci-dessus  désignées  sur 
lesquelles  il  sera  utile  de  confivr  le  service  des 
malles  aux  maîtres  de  poste  ,  et  réglera  le  prix 
des  courses  dans  les  proportions  indiquées  par 
les  circonstances  et  les  localités. 

XI.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  rcglef 
la  position  ,  le  nombre  des  relais  et  leurs  dis- 
tances respectives  ,  en  -réduisant  les  relais  lei 
plus  forts  à  deux  postes  et  demie  ,  et  en  portant 
les  plus  faibles  à  une  poste  et  demie  ,  lorsque  les- 
localités  ne  s'y  opposeront  pas  impérieusement.  It 
est  également  autorisé  à  supprimer  les  relais  dont' 
l'inutilité  sera  reconnue, 

XII.  Il  est  alloué  des  gages  aux  maîtres  det 
poste. 

La  répartition  en  sera  faite  par  le  directoires 
exécutif,  en  raison  du  nombre  de  chevaux  re- 
connu nécessaire  dans  chaque  relais ,  sans  qu'en 
aucun  cas  cette  indemnité  proportionnelle  puisse 
s'étendre  à  un  nombre  excédant  celui  de  quinze 
chevaux  par.  relais. 

Il  sera  accordé  40  fr.  par  chacun  des  cinq  pre- 
miers chevaux  ,  3o  fr.  par  chacun  des  cinq  sui- 
vans ,  et  20  fr.  par  chacun  des  cinq  derniers. 

XIII.  Les  maîtres  de  poste  auront  droit  à  uns 
indemnité  pour  leS  localités  difficiles  et  pour  les 
perles  majeures  et  imprévues  qu'ils  supporteront 
relativement  à  leur  état. 

XIV.  Les  postillons  auront  droit  à  une  pension 
de  retraite  ,  après  So  ans  de  service  comme 
postillons  en  rang,  ou  dans  le  cas  d'un  accident 
ou  d'une  infirmité  qui  les  mettrait  dans  l'impuij- 


ssnce  de  se  procurer,  pat  un  travail  quelconque, 
lei  moyeu»  d'exister. 

Cette  retraite  ne  pounaêtre  moindre  de  tao  fr. , 
ni  plus  forte  de  soc  fr. 

Jusqu'à  l'?.n  to  exclusivement,  il  n'en  sera' pas 
accordé  aux  postillons  valide?. 

E:le  pourra  être  réversible  ,  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  aux  veuves  et  aux  enfans. 

XV.  L'administration  actuelle  des  relais  est 
supprimée  ;  elle  sera  remplacée  par  un  conseil 
ti  administration  composé  du  commissaire  du 
directoire  exécutif,  qui  le  sera  également  près  la 
poste  aux  lettres ,  et  de  trois  inspecteurs  princi* 
p.mx  ,  ayant  tous  voix  délibétaiive. 

C:s  inspecteurs  seront  tenus  de  faire  alterna- 
tivement des  tournées  de  surveillance  sur  les 
principales  routes  de  la  République  ,  et  se  dis- 
tribueront le  travail  de  manière  à  ce  qu'ils  soient 
toujouis  deux  près  le  commissaire  du  directoire 
exécutif. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  entretien- 
d.a  seul  ia  correspondance  relative  à  l'exécution 
des   délibérations  prises. 

XVI.  Il  y  aura  six  inspecteurs  chargés  de 
faire  entre  eux ,  au  moins  une  fois  par  an  ,  des 
tournées  sur  toutes  les  routes  de  poste  de  la 
République. 

XVII.  Le  traitement  de  chaque  inspecteur 
principal  est  fixé  à  huit  mille  francs  ;  celui  de 
chacun  des  autres  inspecteurs  est  fixé  à  quatre 
mille  francs.  Il  est  sursis  à  la  fixation  du  tiai- 
temect  du  commissaire  du  directoire  exécutif, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  message 
du  directoire  exécutif,  relatif  à  la  poste  aux 
lettres. 

XVIII.  Il  est  mis  annuellement  à  la  disposi- 
tion du  directoire  exécutif  une  somme  qui  ,  pour 
l'an  7  ,  est  fixée  à  750,000  francs  pour  les  frais 
d  administration  et  d'inspection  des  relais,  les 
gages  annuels  à  allouer  aux  maîtres  de  poste  , 
les  secours  extraordinaires  ,  et  pour  les  pensions 
des    postillons. 

XIX.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  prix 
du  bail  de  la  poste  aux  lettres  ;  il  sera  pré- 
levé pour  les  pensions  des  postillons  ,  celle  de 
3o.ooo  francs,  qui  ne  pourra  avoir  une  autre  des- 
tination ,  et  fera  accroissement ,  en  cas  d'excé- 
dent .  à  la  masse  des  fonds  destinés  à  acquitter 
lesdites   pensions. 

XX.  Les  gages  et  secours  extraordinaires  ne 
pourront  être  délivrés  que  sur  un  arrêté  du  di- 
rectoire exécutif,  et  l'état  i.r  sera  remis  annuel- 
lement au  corps  législatif,  ainsi  que  celui  de  l'or- 
ganisation des  bureaux. 

XXI.  Les  pensions  des  postillons  seront  réglées 
par  le  corps  législatif,  sur  les  états  qui  seront  pré- 
sentés par  le  directoire  exécutif. 

XXII.  A  compter  du  i'r  nivôse  prochain,  le 
prix  de  la  course  de  cheval  sera  réduit  à  1  -franc 
s  décimes  5  centimes  par  poste,  et  les  guides  de 
chaque  postillon  seront  portées  à  7  déc.  5  cent. 
également  par  poste. 

Les  maîtres  de  poste  fourniront  gratuitement 
les  chevaux  aux  inspecteur  des  relais  pour  leurs 
tournées.  Ces  derniers  ne  seront  tenus  qu'à  payer 
les  guides  des  postillons. 

XXIII.  Ii  est  défendu  à  tout  postillon  d'exiger 
ou  4e  recevoir  une  somme  offerte  au-delà  des 
guides  fixées  par  la  loi,  d'insulter  les  voyageurs, 
ou  de  leur  donner  aucun  sujet  de  plaintes,  sous 
peine ,  en  cas  de  récidive  ,  de  destitution  ,  sans 
préjudice  des  peines  qui  pourront  leur  être  infli- 
gées  par  les  tribunaux. 

XXIV.  Pour  constater  la  contravention  aux 
dispositions  de  l'article  précèdent  ,  il  sera  tenu  ,' 
par  chaque  maître  de  poste ,  un  registre  cotté  et 
paraphé  par  le  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif près  l'administration  municipale  du  canton  , 
et  par  l'agent  municipal  de  la  commune  de  la 
situation  dçs  relais.  Les  voyageurs  pourront  con- 
signer leurs  plaintes  dans  ce  registre. 

Les  inspecteurs  arrêteront  et  relèveront  ce  re- 
gistre à  chaque  tournée  ,  et  en  feront  rapport  à 
i  administration. 

XXV.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à 
fixer  l'indemnité  que  les  maîtres  de  postes  des 
grandes  communes  seraient  dans  le  cas  de  récla- 
mer pour  l'espace  que  leurs  chevaux  ont  à  par- 
courir dans  l'intérieur  desdites  communes. 

Cette  indemnité  ne  pourra  excéder  une  demi- 
poste. 

XXVL  Le  directoire  exécutif  fera  tous  les 
réglemens  nécessaires  d'ordre  et  de  police  sur 
les  postes  aux  chevaux. 

La  séance  est  levée. 
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CONSEIL     DES     CINQ. -CENTS. 

SÉANÛE     DU     91     FRIMAIRE. 

Le  citoyen  François  expose  que  ,  nonobstant 
1»  loi  du  1er  floréal  an  3  ,  qui  porte  que  les 
créanciers  des  émigrés  sont  créanciers  directs 
de  la  République  ,  les  tribunaux  rendent  des 
jugemens  ,  en  vertu  desquels  on  poursuit  impi- 
toyablement les  cautions  simples  et  les  g.irans  des 
émigrés.  Il  prie  le  conseil  de  faire  cesser  ces 
poursuites. 

Renvoyé  à  la  commission  existante. 

Dissondes  -  Maulevade-  Les  conscrits  du  dépar- 
tement de  la  Creuse  ont  témoigné  qu'ils  savaient 
que,  lors  de  Is  première  levée  contre  les  rois  , 
leurs  aînés  se  sont  à  l'envi  mis  sur  les  rangs  ; 
qu'on  les  a  vus  employer  d'ingénieux  stratagèmes 
pour  obtenir  un  honneur  que  semblait  leur  re- 
fuser la  petitesse  de  leur  taille. 

Ils  n'ont  point  oublié  que  c'est  à  la  bravoure 
du  premier  bataillon  delà  Creuze  qu'est  princi- 
palement due  la  leyée  du  siège  de  Thionville. 

Ils  ont  eu  connaissance  des  traits  d'héroïsme 
de  leurs  compatriotes  à  l'affaire  de  Kaiserslautern, 
et  des  rapports  avantageux  sur  la  conduite  de  la 
69e  demi-brigade,  qui  ,  dans  ce  moment,  culbute 
et  foudroie  les  Lazaroni. 

Ils  savent  enfin  que  plusieurs  de  leurs  frères 
sauveurs  de  l'Egypte  ,  viennent  de  concourir  à 
briser  les  fers  des  Egyptiens;  et  puisqu'il  reste 
des  lauriers  à  cueillir ,  ils  brûlent  du  désir  de  les 
moissonner. 

Ludot.  Une  question  vous  est  soumise  ,  c'est 
Celle  de  savoir  si  les  dispositions  des  lois  du  24 
août  1792  et  autres  ,  qui  ont  assujetti  les  liquida- 
teurs y  désignés  comme  garans  et  responsables 
de  leurs  opérations  ,  à  adresser  tous  les  mois 
au  ci-devant  bureau  de  comptabilité  leurs  états  de 
liquidation  avec  les  pièces  justificatives  à  l'i-ppui 
par  ordre  de  nature  de  services  et  d'objets  liqui- 
dés,  pour  y  êire  vérifiés  définitivement  et  ju^és, 
sont  applicables  aux  liquidations  faites  et  à  faire 
en  exécution  des  lois  des  9  vendémiaire  ,  24  fri- 
maire et  2  messidor  an  6,  au  profit  des  créanciers 
non  comptables. 

La  commission  nele  pense  pas. 

Avant  de  passer  au  projet  de  résolution  qui 
prononce  sur  cette  question  ,  le  rapporteur  ex- 
pose le  résultat  des  trjv.rux  de  la  comptabilité 
intermédiaire  depuis  l'origine  de  son  établis- 
sement. 

Installée  pjr  le  ministre  des  finances  ,  le  2 
thermidor  ,  an  6  ,  diverses  opérations  prélimi- 
naires ,  telles  que  ia  téunion  de  s.-s  employés  et 
des  pie.ces  comptables  de  to-ates  les  adminis- 
trations supprimées  par  la  loi  du  2  messidor  , 
an  6 ,  et  d'au'res  causes  inhérentes  à  son  otgani- 
sation  ,  ont  retardé  sa  mise  en  activité  jusques  vers 
la  fin  ie  fructidor  suivant. 

Depuis  cette  époque  jusqu'au  Ier  de  ce  mois  , 
elle  a  écrit  plus  de  i.5oo  lettres  à  divers  compta- 
bles et  autres  ;  pris  290  décisions  préliminaires  sur 
d  fférens  objets  ;  arrêté  g  comptes  dont  quelques- 
uns  présentaient Texamen  de  70  000  pièces  ;  régu- 
larisé ;g  liquidations  déclarées  définitives  par  l'ar- 
ticle VII  de  la  loi  du  24  frimaire  ,  an  6  ;  et  opéré 
806  liquidations  d'une  autre  nature. 

Le  compte  de  ses  travaux  ,  sous  les  rapports 
des  finances  ,   n'est   pas  moins  intéressant. 

Indépendamment  des  sommes  assez  impor- 
tantes que  ses  poursuites  ont  déjà  fait  rentrer  et 
promettent  de  faire  rentrer  encore  au  trésor  pu- 
blic ,  la  commission  a  empêché  qu'il  ne  fût  grevé, 
1°.  de  855.6i4  francs  en  numéraire  ;  2e.  de 
765,388  en  assignats  ,  dont  elle  a  rejeté  les  répé- 
titions ;  3°.  de  1  ,228,270  fr.  numéraire  ,  dont  elle 
a  réduit  diverses  réclamations. 

Enfin  ,  elle  a  dénoncé  aux  tribunaux  une  de- 
mande en  liquidation  de  92.413  bancs  ,  numé- 
raire ,  basée  sur  pièces  qui  lui  ont  paru  fausses  , 
et  elle  est  sur  le  point  de  prendre  un  semblable 
parti  à  l'égard  des  demandes  d'une  égaie  impor- 
tance. 

Après  avoir  ainsi  rendu  justice  au  zèle  de  cette 
administration  ,  le  rapporteur  propose  un  projet 
de  décret  tendant  ,  r°.  à  déclarer  définitives 
toutes  les  liquidations  fait  es  et  à  faire  par  la  cote- 
mision  de  la  comptabilité  intermédiaire  .  au  pro- 
fit des  créanciers  non  comptables  de  la  Républi- 
que pour  toutes  les  parties  comprises  dans  son 
attribution. 

8°.  A  exiger  que  lesdits  commissaires  feront 
passer  chaque  décade  l'état  de  leurs  liquidations 
au  ministre  des  finances  ,  qui  y  apposera  son  vu  , 


et  les  pièces  qui  auront  servi  de  base  à  ces  liqui- 
dations ,  seront  estampillées  et  aunullées. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Couturier  fait  un  rapport  sur  ur.c  motion  d'ordre 
tendante  à  laite  déclarer  domaines  nationaux  les) 
biens  attachés  aux  établissemens  piotestaos. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  sacs  l'en- 
tendre en  son  entier. 

Le  projet  de  résolution  qu'il  présente  a  pour 
but  de  déclarer  que  les  lois  du  17  août,  1" 
décembre  1790,  et  toutes  autres  dispositions  ten- 
dantes à  excepter  de  la  vente  des  domaines  ni' 
tionaux  les  biens  dépendans  des  coufessioos 
d'Augsbourg  et  helvétiques  sont  rapportées. 

«".Leschapitres,  universités,  collèges,  bourses,- 
fabriques  et  autr.es  établissemens  ,  quelle  que  soit 
leur  nature  ou  dénominations  relatives  aux  confes- 
sions d'Augsbourg  et  helvétiques,  sont  suppri- 
mées dans  toute  l'étendue  de  la  République  ,  et 
leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  sont  Oéçlàréa 
nationaux. 

Le  surplus  du  projet  est  enté  sur  la  législation 
concernant  les  prêtres  des  9  départemens  réu- 
nis, et  contient  quelques  dispositions  nécessaires 
et  indispensables  pour  accélérer  ou  assurer  l'exé- 
cution de  la  loi. 

Pour  conserver  aux  bons  représentatifs  des 
capitaux  toute  leur  valeur  nominale  ,  l'emploi 
doit  être  dégagé  de  toutes  entraves  ;  les  admi- 
nistrations centrales  sont  autorisées  à  délivrer  des 
bons  provisoires  ,  qui  n'excéderont  p=s  la  moitié 
des  capitaux  fixée  par  elh-s  ,  ou  le  quart  de  ceux, 
qui  devraient  l'être  ,  en  pottan:  des  déclara- 
tions que  les  possesseurs  actuels  sont  tenus  da 
remettre. 

La  délivrance  des  bons  provisoires  est  d'autanc 
plus  avantageuse,  qu'elle  protège  la  vente  des 
biens  .  qu'elle  permet  de  discuter  les  droits  res- 
pectils  avec  beaucoup  de  maturité;  et  que  le 
déguerpissement  des  biens  dont  la  jouissance 
aurait  été  prolongée  ,  doit  être  consommé  dans 
deux  décades  aptes  leur  réception. 

Enfin  ,  il  est  des  ministres  de  cultes  que  l'âge 
ou  les  infirmités  ont  forcé  de  résigner  leurs  béné- 
fices ,  en  se  réservant  une  pension  ;  les  biens  qui 
leur  servaient  de  gages  étant  acquis  à  la  Répu- 
blique ,  le  rapporteur  pense  que  la  moitié  da 
capital  auquel  ils  auraient  droit  ,  offre  une  iuste 
proportion. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Thiessé  fait  adopter  six  résolutions  et  deux 
arrêtés  sur  les   élections  du  Calvados. 

Le  surplus  de  la  séance  est  employé  à  la  dis- 
cussion du  projet  de  Djplantier  ,  relatif  aux  droits 
des  pareas  des  émigrés. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  23,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  entendu  la  lecture  d'uu  message 
du  directoire  ,  qui  donne  les  motifs  de  la  dé- 
claration de  guerre  aux  rois  de  Naples  et  de 
Turin.  Le  roi  de  Naples  ,  au  mépris  des  traités  , 
a  reçu  dans  ses  ports  l'escadre  entière  de  l'amiral 
Nelson  ,  ensuite  cinq  vaisseaux  portugais  ,  et 
trois  autres  aoglais  ,  auxquels  il  n'a  pas  même 
opposé  un  simulacre  de  résistance.  Une  foule 
d'hostilités  ont  été  commises,  et  lai  longanimité 
du  directoire  a  pu  seule  retarder  le  moment 
où  la  France  devait  reprendre  les  armes.  Dan» 
le  moment  où  le  roi  de  N.ples  s'apprêtait  à 
marcher  contre  la  République  romaine  ,  celui 
de  Sardaigne  demandait  que  nos  trounes  éva- 
cuassent la  citadelle  de  Turin  ;  les  hauteur» 
qui  la  dominent  étaient  garnies  de  canons  ,  la 
duc  d'Aosie  ,  frère  du  roi  ,  avait  à  ses  ordres) 
une  compagnie  de  sbires  auquels  il  désignait  le* 
Français  qu'il  voulait  faire  massacrer;  i5oo  poi- 
gnards étaient  préparés  à  Turin  ;  le  nombre  dej 
républicains  assassinés  dans  le  Piémont  est 
efirayant;  un  volontaire  a  été  trouvé  enterré 
vivant.  Le  chef  des  Barbets  a  déposé  ,  dans) 
un  interrogatoire  qu'il  a  subi  ,  qu'il  leur  avait 
été  distribué  des  paquets  de  poisons  pour  en 
faire  usage  contre   les  Français. 

Le  directoire  prend  l'Europe  à  témoin,  qu'il 
n'entre  dans  ses  motifs  aucune  vue  d'ambition 
ou  d'agrandissement  ,  et  que  ses  traités  avec  les 
puissances  restées  fidèles  ,  seront  observés  avec  la 
plus  parfaite   loyauté. 


SPECTACLES. 

Od£on.  Auj.  le  Voyage  interrompu   et    YAvare, 


$.     Le  p<ix  est  de   2$    Frauci  pour  trois 


L'aboaof"»*nt  se  fait  i  pjrii,  ro#  *es  Poitevin* 

, jjmmeilcem  snt   de  chaque    aïois. 

Il  faut  adre**w  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port,  au  ritoye».  iubry  dj 
fciîï  affranchir.    les  lettres  des  departemeos,    non  affranchies ,  ne  se.  ont  poi^t 

FI  faut  avoir  s>'n,  po«i  plus  de  sùreto ,  Je  charge  celles  q.ii  irutermea  d 
j-.rj  iîî  neuf  heures  à/  matin    aiqu'ài    lit    heure    du  »oir. 


4e  lp    poste. 


1  ,    So  franc, 
rue   des-  Foil 


francs    pour    l'a 


s'abonne   qu'a» 


n°    1S.     ïl   faut  comprendre  dans  Ici  envois  le  port  des  pays  où    Ton   n« 
ne    h    rédaction  de  la   fouille,    au  Rédacteur,   rue     des     Poitevins,   n"    1 3. 


A  Paris,    it  Iimpriracrie  .  au  cit.  Agasse,   propriétaire  du         nueur  ,   rue  des  Poitevins  ,  n9    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Si*  85. 


Quintidi ,  25  frimaire  an  7  de  la  République  française  une  tt  indivisible. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Florence  ,  le  ier  frimaire. 

V/N  s'était  empressé  de  répandre,  dans  quel- 
ques journaux  italiens  ,  que  le  pape,  était  mort; 
on  se  borne  maintenant  à  prédire  que  si  la  Toscane 
venait  à  être  occupée  provisoirement  parles  Fran- 
çais ,  le  saint-pere  se  retirerait  à  Venise- 
Venise  républicaine  fut  autrefois  l'asyle  d'un 
pape  qui  fuyait  le  courroux  d'un  empereur  ;  Ve- 
nise impériale  recevra  aujourd'hui  sous  sa  protec- 
tion un  pape  qui  prend  la  fuite ,  pour  se  soustraire 
à  la  vue  des  armées  terribles  d'une  République 
qu'il  abhorre. 

Du  3  frimaire. 

Trois  patriotes  furent  jadis  arrêtés  dans  notre 
ville  pour  opinions  politiques;  deux  sonttoscans  , 
et  le  tioisieme  cisalpin.  Le  premier  s'appelle  Sa- 
lucci  ,  et  il  vient  d'être  condamné  à  mort  ;  le 
Second  est  un  courier  qui  a  souvent  et  fidèlement 
servi  des  généraux  et  des  agçns  de  la  République 
française  :  son  nom  est  Demicheli  ;  il  a  été  con- 
damné aux  galères  à  perpétuité  :  on  ignore  le 
destin  du  prisonnier  cisalpin.  Ces  malheureux 
vont  encore  grossir  le  nombre  déjà  prodigieux 
des  victimes  delà  liberté  immolées  à  Florence  , 
à  Lucques  ,  à  Naples  ,  à  Turin  ,  à  Venise  ,  etc. 
etc.  etc. 

Livoume  ,    le  2  frimaire 

Nous  venons  d'apprendre  qu'une  frégate  an- 
glaise s'étanl  tiop  appiocbée  delà  côte  de  Malthe, 
a  fait  naufrage  ,  que  partie  de  l'équipage  a  péri  , 
et  que  l'autre  partie  a  été  faite  prisonnière  et 
conduite  dans  l'île  par  un  bâtiment  du  pays. 

Une  lettre  adressée  à  Londres  à  un  membre  de 
la  chambre  des  communes  ,  qui  a  été  trouvée 
sur  un  passager  qui  était  à  bord  de  cette  frégate  , 
fait  une  grande  diminution  sur  les  contes  qu'on 
avait  publiés  relativement  à  la  victoire  d'Aboukir. 
On  y  marque  qu'on  a  tué  aux  Français  600  hom- 
mes environ  ;  que  le  nombre  des  prisonniers  se 
monte  en  tout  à  ï5oo  ,  mais  que  la  marine  anglaise 
y  a  fait  aussi  des  pertes  très-sensibles  ;  qu'on  a 
été  forcé  de  rendre  les  prisonniers  ,  ne  sachant 
qu'en  faire  ;  que  trois  vaisseaux  seuls  ,  parmi 
ceux  qui  ont  été  pris,  sont  en  état  de  service; 
qu'on  eu  a  perdu  un  nombre  égal.  La  même  lettre 
lait  une  énumération  des  avantages  que  les  Fran- 
çais peuvent  tirer  de  l'occupation  de  l'Egypte  , 
.et  on  y  conclut  qu'ils  surpassent  infiniment  la 
valeur  même  hypothétique  et  exagéiée  de  toutes 
leurs  pertes. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  1er  frimaire. 

De  nouveaux  troubles  avaient  éclaté  dans  le 
département  du  Circéo  ;  difiérens  arbres  de  la 
liberté  ont  été  coupés  ou  mutilés  :  on  a  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  contenir  les  révoltés  , 
et  tout  est  rentré  dans  l'ordre.  On  a  lieu  de  re- 
marquer que  ces  mouvemens  n'étaient  l'ouvrage 
que  des  agens  napolitains. 

Du  6  frimaire. 

Outre  les  généraux  arrivés  ici ,  on  attend  en- 
core les  généraux  Rusca  ,  Duhem  et  Sainte-Su- 
zanne avec  l'adjudant-généralPortaunan,  et  deux 
légimens  de  cavalerie  d'hussards  et  de  dragons. 
les  troupes  françaises  s'étaot  poriées  en  avant, 
on  organise  dans  Rome  une  garde  nationale  , 
composée  de  tous  les  jeunes  gens.  Le  général 
■Championnet  a  fait  afficher  une  proclamation  dans 
laquelle  il  fait  savoir  que  le  directoire  français  , 
toujours  fidèle  aux  promesses  faites  au  nom  de 
la  République  française  ,  a  ordonné  la  formation 
et  l'organisation  de  l'armée  de  Rome  ,  dont  il  a  été 
nommé  le  chef,  afin  de  fajre  respecter  la  souve- 
raineté et  l'indépendance  de  la  République  ro- 
maine ,   fille  et  alliée  de  la  Grande-Nation. 

Civitta-  Vecchia  ,   le  2  frimaire. 

LE  citoyen  Regnaud  ,  de  Saint-Jean-d'Angely  , 
commissaire  du  gouvernement  français  à  Malthe, 
parti  de  cette  île  le  19  brumaire,  est  arrivé  sur 
les  côtes  romaines.  Il  rapporte  que  les  Français 
sont  dans  un  bon  état  de  défense.  Afin  de  se 
procurer  le  bois  qui  leur  était  nécessaire  ,  ils  ont 
brisé  plusieurs  navires  inutiles  qui  se  trouvaient 
dans  le  port.  Le  bey  de  Tripoli  continue  à  leur 
faire  passer  des  vivres. 


REPUBLIQUE      CISALPINE. 
Milan  ,  le  n  frimaire. 

Joubert,  général  en  chef.  Au  quartier-généralde  Milan, 
le  10  Jrimaire  an  7. 

ORDRE      DU      JOUR. 

Le  général  en  chef  a  vu  avec  plaisir  le  zèle  et 
la  conduite  sage  des  différens  corps  qui  compo- 
sent l'armée  d'Italie.  Il  se  repose  avec  confiance 
sur  leur  courage  éprouvé  ,  pour  fixer  enfin  les 
destins  de  la  Grande-Nation  et  des  Peuples  qui 
ont  attaché  leur  sort  au  sien. 

Déjà  l'armée  de  Rome  est  aux  prises  avec  un 
roi  provocateur.  Malheur  à  lui!  malheur  à  ceux 
qui  feront  cause  commune  1  . . .  On  n'attaque  pas 
impunément  les  armées  républicaines  !  Un  an  de 
repos  ne  leur  a  point'  fait  oublier  qu'elles  ont 
fait  poser  les  armes  aux  rois. 

Signé  Joubert. 
Pour  copie   conforme  ,  , 

Le  général  de  brigade  ,  chef  de  l'état  major-général, 
L.  G.   Suchet. 

Ancône  ,  le  iet  frimaire. 

L' aide-de-camp  du  général  Chabaud  ,  comman- 
dant à  Corrou,  est  ici.  Son  arrivée  en  cette  ville 
estune  espèce  de  prodige,  ayant  été  obligé  de 
traverser  la  flotte  combinée  turco-russe  ,  qui  est 
en  station  devant  cette  île.  Il  résulte  de  son  rap- 
port que  Corfou  est  bien  défendu  ,  bien  appro- 
visionné ,  que  la  garnison  y  est  pleine  de  cou- 
rage ,  et  qu'il  y  a  grande  apparence  que  cette  île 
exercera  long-tems  la  patience  des  assiégeans. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Lucerne  ,■  le  là  frimaire. 

Le  directoire  voulant  favoriser  l'introduction 
des  gazettes  françaises  et  italiennes  ,  et  faire 
cesser  les  taxes  arbitraires  dont  on  chargeait  ces 
feuilles  ,  a  arrêté  que  dans  l'intérieur  de  la  Suisse 
elles  seraient  seulement  taxées  au  quart  du  port 
des  lettres  ,  et  qu'il  ne  sera  rien  ajouté  par  les 
bureaux  suisses  à  l'abonnement  des  feuilles  étran- 
gères arrivant  franches  de  port  à  la  frontière. 

Le  grand  conseil  décrète,  après  une  longue 
discussion  ,  qu'un  représentant  du  Peuple  ne 
peut  accepter  d'autre  place  que  celle  dont  le 
Peuple  l'a  revêtu  ,  à  moins  qu'il  n'obtienne  la 
permission  du  corps  législatif  de  remplir  la  place 
à  laquelle  la  nature  ou  ses  talens  l'ont  destiné. 

Le  directoire  a  reçu  officiellement  la  nouvelle 
que  les  troupes  napolitaines  ont  attaqué  le  général 
Championnet  ;  mais  les  Français  ont  depuis  long- 
tems  prouvé  qu'on  n'attaque  pas  impunément  des 
Républicains. 

On  vient  de  publier  officiellement  la  conven- 
tion faite  entre  le  citoyen  Perochel ,  ministre  de 
la  République  française,  et  le  citoyen  Bégos  , 
ministre  des  relations  extérieures  de  notre  Répu- 
blique ,  au  sujet  des  secours  requis  par  le  gou- 
vernement français  de  la  part  du  gouvernement 
helvétique.  Celui-ci  a  fait  à  ce  sujet  la  proclama- 
tion  suivante  : 

Le  directoire  exécutif  de  la  République  helvétique, 
une  et  indivisible ,  aux  citoyens  d'Helvétie. 

Lucerne,  le  11  frimaire. 

|  Vos  ancêtres  fesaient  consister  leur  gloire  dan» 
l'exécution  fidèle  et  loyale  des  traités.  Ils  en 
donnèrent  des  preuves  honorables  et  nombreu- 
ses ,  dans  le  tems  où  le  sort  de  la  France  dépen- 
dait encore  des  rois  ,  des  courtisans  et  de  la 
noblesse.  Sans  doute,  vous  ne  serez  pas  moins 
fidèles  à  une  alliance  plus  étroite  ,  contractée 
pour  le  maintien  des  droits  sacrés  de  l'homme 
et  du  citoyen. 

Jadis  des  pensions  et  des  décorations  honori- 
fiques étaient  offertes.  Maintenant  c'est  la  cause 
de  l'égalité  et  de  la  liberté  que  1  on  sert.  Jadis  le 
service  de  France  était  une  école  de  principes 
olygarchiques,  d'ambition,  d'arrogance  et  d'or- 
gueil. Maintenant  il  aura  pour  base  les  vertus 
républicaines  et  l'amour  pour  la  Patrie  régénérée. 

Vous  savez  que  les  rois  de  France  soldaient 
plus  de  douze  mille  Suisses ,  et  qu'en  outre  ils 
avaient  le  droit  d'en  faire  recruter  six  mille. 
Maintenant  le  directoire  français,  en  vertu  du 
traité  d'alliance  nouvellement  conclu,  demande 
des  troupes  auxiliaires  ,  formées  seulement  de 
recrues  volontairement  enrôlées.  Il  a  de  son  pro- 
pre mouvement  offert  au  gouvernement  helvé- 
tique la  nomination  des  officiers.  Les  conditions  *■ 


dont  on  est  convenu  ,  plus  amplement  exposées 
dans  la  loi  qui  va  suivre,  doivent  pleinement 
satisfaire  tout  Suisse  digne  de  ce  nom;  sur-tout 
puisque  l'on  y  voit  disparaître  toute  distinction 
de  familles  régnantes  ou  sujettes,  tout  droit  ex- 
clusif à  des  compagnies  héréditaires. 

Ceux  qui ,  animés  de  l'esprit  de  nos  aïeux  , 
désirent  se  vouer  à  l'état  militaire,  sentiront  sans 
doute  la  différence  qui  existe  entre  le  service 
actuel  et  celui  qui  le  précédait.  Ils  ne  se  laisse- 
ront pas  induire  en  erreur  par  les  insinuations 
mensongères  de  nos  ennemis  ;  ils  voudront 
maintenir  l'honneur  de  la  Nation.  Ils  sentiront 
que  non-seulement  la  gloire  ,  mais  aussi  le  devoir, 
les  traités,  la  Patrie  et  la  liberté,  s'unissent  pour 
les  appeler  sous   les   drapeaux. 

Le  président  du  directoire  exécutif. 

Signé  Oberlin. 

Quatre-vingt  individus,  instigateurs  des  trou- 
bles qui  se  sont  élevés  dans  le  district  de  Langen- 
thal  ont  été  conduits  dans  dans  la  forteresse  d'Aar- 
bourg. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

•    Bruxelles,  le  20 frimaire. 

Le  général  Bonnard  ,  commandant  de  toutes 
les  forces  qui  garnissent  nos  côtes  ,  est  arrivé 
ici  pour  prendre  le  commandement  en  chef  des 
neuf  départemens  réunis  ,  à  la  place  du  général 
Colaud,  qui  est  destitué,  et  qui  doit  se  rendre 
directement  à  l'armée  de  Mayence.  On  varie 
beaucoup  sur  les  causes  de  cette  disgrâce  ,  qu'on, 
attribue  assez  généralement  à  la  violence  dont  il 
Watt  i  même  envers  les  autorités  constituées. 
Quoi  qu'il  en  soit  ,  on  assure  que  le  général 
Lefebvre  sera  revêtu  du  commandement  de  nos 
départemens  ,  et  qu'il  arrivera  incessamment  ici 
avec  tout  son  état-major. 

Cent  six  brigands,  pris  dans  le  dernier  combat, 
ont  été  conduits  hier  dans  nos  prisons  ,  forte- 
ment escortés.  Un  ex-commissaire.d.u  d'rectoirr. 
exécutif  ayant  été  pris  par  eux  ,  a  été  fusillé ,  ces 
jours  derniers ,  à  la  suite  d'un  simulacre  de 
procédure. 

L'on  est  à  la  recherche,  dans  ce  département, 
des  militaires  autrichiens,  qui  ,  en  contravention 
des  arrêtés  du  directoire  exécutif,  seraient  en- 
trés en  ce  pays.  Quelques  individus  ont  été  arrêtés 
et  emprisonnés  hier  et  aujourd'hui. 

Neuf  bataillons  d'infanterie  et  quelques  esca- 
drons de  cavalerie  ,  ont  été  récemment  détachés 
de  l'armée  de  Mayence,  pour  venir  grossir  les 
forces  qui  sont  dans  la  ci-devant  Belgique,  et 
qui  sont  destinées  à  y  rétablir  le  calme  ;  ils  Sont 
en  pleine  marche  vers  leur  destination.  Quelques 
corps  de  troupes  ont  aussi  dû  partir  des  envi- 
rons de  Juliers  et  des  cantonnemens  voisins  , 
pour.se  rendre  vers  Maseyek  ,  Sillaert ,  et  les 
autres  endroits  situés  sur  la  Meuse  ,  où  les 
révoltés  ont  des  intelligences. 

Paris  ^le  23  frimaire. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Le  général  Championnet  ,  attaqué  inopinément 
par  le  général  Mack  ,  commandant  les  troupes 
napolitaines  ,  a  cherché  à  réunir  ses  troupes  ,  'et 
n'a  conservé  de  garnison  que  dans  les  places  , 
forts  et  forteresses. 

Voici  la  sommation  que  le  général  Mack 
a  fait  faire  au  commandant  du  château  Saint- 
Ange. 

Copie  de  la  déclaration  faite   au    commandant  du 
château  de  San-Angelo. 
Monsieur , 

Le  capitaine  général  commandant  l'armée  na- 
politaine, m'a  chargé  de  vous  écrire  qu'il  a  appris 
avec  la  plus  vive  indignation  ,  que  vous  avez  osé 
tirer  sur  lés  troupes  ,  d'autant  plus  que  le  général 
en  chef  Championnet  lui  avait  notifié  qu'il  ''évacue- 
rait Rome  sans  faire  la  moindre  exception. 

Il  vous  fait  déclarer  que  tous  les  Français  ma- 
lades aux  hôpitaux  de  Rome  ,  ainsi  que  les  gardes 
que  votre  général  y  a  laissées  et  qui  ont  été  rete- 
nues, sont  regardés  comme  otages,  et  que  chaque 
coup  que  vous  oserez  tirer  dès  ce  moment  sur 
les  troupes  napolitaines,  sera  marqué  par  la  more 
d'un  soldat  français ,  qu'on  livrera  à  la  juste 
indignation  des  habitans. 

Vous  serez  responsable  du  sort  de  ces  pauvrej 
malheureuses  victimes  ,  et  de  tout  ce  qui  pourrai 
en  résulter. 

Le  général  Bourcard. 

Rome  ,   ce  28  novembre  1798. 
Pour  copie  conforme  , 

Signé  Championnet. 


Le  général  Mack  a  lui-même  adressé  copie  d 
cette  sommation  au  généial  Champiouoet  ,  par 
une  lettre  datée  du  28  novembre  179S,  siguée 
te  capitaine  générai  Mack. 

Oa  verra  par  la  réponse  du  général  Macdo- 
nald  à  cette  lettre  ,  combien  le  langage  de  la 
bravoure  diffère  de  celui  de  l'arrogance. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  général  Mack  ,  comman- 
dant en  chef  l  armée  napolitaine  ,  par  le  général 
de  division  Macdonald  ,  de  son  quartier-général 
d(  Monterosi  ,  le  9  frimaire  an  7  de  la  République 
française. 

Le  général  en  chef  a  assez  de  confiance  en  moi, 
M.  le  général  ,  pour  avouer  la  réponse  que  je 
I  dis  à  votre  lettre  du  28  novembre. 

J'ai  connaissance  qu'il  n'a  pas  répondu  à  l'article 
de  vos  lettres  concernant  lévacuation  des  places 
fertes  et  forts  ,  et  nous  considérons  le  château 
Saint-Ange  comme  tel. 

Il  a  sans  doute  dn  garder  le  silence  du  mépris 
à  vos  insolentes  menaces.  Ce  sentiment  conve- 
nait à  la  dignité  du  nom  français. 

Vous  parlez  de  loyauté  !  et  vous  envahissez  le 
territoire  d'une  République  alliée  de  la  France  , 
sans  provocation  ,  et  sans  que  l'une  ni  l'autre 
y  ait  donné  lieu  ;  vous  repoussez  les  troupes  fran- 
çaises ,  qui  se  reposaient  sur  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré  ,  le  droit  des  Nations  et  la  garantie 
des  traités. 

Vous  fusillez  et  canonnez  nos  parlementaires 
qui  allaient  à  Tivoli  et  à  Vicavero  ;  vous  faites 
prisonnière  de  guerre  la-  garnison  française  de 
Ricti. 

Vous  attaquez  nos  troupes  sur  les  hauteurs  de 
Terni ,  et  vous  n'appeliez  pas  cela  une  déclara- 
tion de  guerre  ! 

La  force  seule  ,  monsieur  le  général  ,  nous  a 
contraints  d'évacuer  Rome  ;  mais  croyez  (  et  vous 
le  savez  mieux  que  personne)  que  les  vainqueurs 
de  l'Europe  sauront  venger  d'aussi  outrageans 
attentais.  Je  me  borne  ,  pour  ce  moment  ,  à  ré- 
pondre à  ces  griefs  ;  l'armée  française  fera  le 
leste. 

Je  vous  déclare  ,  monsieur  le  général ,  que  je 
mets  nos  malades  ,  le  commissaire  des  guerres 
Valville  et  autres  Français  (  restés  à  Rome  pour 
les  soigner  )  ,  sous  la  responsabilité  de  tous  les 
militaires  que  vous  commandez. 

Si  on  leur  ôte  un  cheveu  de  la  tête  ,  ce  sera 
l'arrêt  de  mort  de  l'armée  napolitaine.  Les  Ré- 
publicains français  ne  sont  point  des  assassins  ; 
mais  le  général  napolitain  ,  les  officiers  et  sol- 
dats ,  prisonniers  de  guerre  avant-hier  sur  les 
hauteurs  de  Terni ,  répondent  sur  leur  tête  de 
leur  sûreté. 

Votre  sommation  au  commandant  "du  fort 
Saint  Ange  ,  est  tellement  révoltante  ,  que- 'je 
l'ai  ,  à  l'instant  même  ,  fait  mettre  à  l'ordre  de 
lavant-garde  ,  et  elle  sera  connue  aujourd  hui  de 
toute  l'armée  ,  pour  ajouter  encore  à  l'indigna- 
tion et  à  l'horreur  que  nous  ont  inspirées  vos  me- 
naces ,  que  nous  méprisons  autant  que  nous  en 
craignons  peu  l'effet. 

Signé ,  Masdonald. 
Pour  copie  conforme, 

Signé  Championnet. 

Pendant  que  le  général  Mack  envoyait  ses 
insolentes  sommatious  ,1e  général  Rusca  ,  com- 
mandant une  division  de  l'armée  fiançaise  ,  dé- 
truisait une  partie  de  l'armée  napolitaine. 

Voici  la  lettre  de  Championnet  ,  qui  donne 
les  détai's  de  cette  affaire  ,  qu'il  n'avait  annon- 
cée qu'à  la  hâte  par  un  posteriptum  de  sa  pre- 
mière lettre. 

Championnet ,  général  en  chef,  au  directoire  exécutif. 
—  Au  quartier-général  à  San-Benedctto  ,  le  11 
frimaire,  an  7  de  la  République  française. 

Citoyens  Directeurs  , 

Il  y  avait  trois  jours  que  les  Napolitains  étaient 
entrés  sur  le  territoire  de  la  Hépublique  romaine  , 
lorsque  la  lête  de  leur  colonne  parut  à  Porto- 
Fermo  -,  leur  passage  avait  été  marqué  par-tout 
par  des  provocations  à  la  révolte  et  au  massacre 
des  amis  de  la  République  française  ;  leurs  mai- 
sons avaient  été  dévastées  ,  leurs  familles  insul- 
tées ,  et  le  tocsin  sonnait  par-tout  sur  le  passage 
de  leur  armée  pour  provoquer  la  mort  con- 
tr'eux. 

Au  premier  bruit  d'une  invasion  aussi  inat- 
tendue ,  le  général  Piusca  ,  ne  consultant  que 
son  courage  ,  se  transporte  à  Portc-Fefmo  avec 
les  27e  légère  ,  17e  et  73=  de  ligne  ,  et  trois 
escadrons  du  19e  de  dragons.  Tout  manquait  à 
ses  troupes  ;  ceiles  de  l'ennemi  étaient  munies 
de  tout ,  provisions ,  munitions  ,  artillerie  nom- 
breuse ,  et  une  cavalerie  considérable  :  mais  le 
courage  des  Républicains  a  tout  vaincu.  Après 
deux  heures  de  combat  ,  l'ennemi^  s'est  retiré 
avec  précipitation  ,  laissant  deniers  lui  ses  tunes , 
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ses  bagages  ,  son  artillerie  ,  ses  caissons  et  un 
nombre  de  morts  considérable  ,  trois  drapeaux 
et  plus  de  six  cents  prisonniers ,  trente  pièces 
de  caoOD  ,  quarante  caissons  ;  enfin  ,  citoyens 
directeurs  ,  jamais  déroute  n'a  été  plus  com- 
plette.  Deux  de  leur  tartannes  chargées  de 
vivres  ,  ont  été  prises  ,  et  deux  ont  été  coulées 
à  fond. 

Je  ne  peux  louer  assez  le  courage  de  tous  les 
braves  qui  ont  combattu  dans  cette  journée  :  celui 
du  général  Rusca  mérite  les  plus  grands  éloges  ; 
les  chefs  des  27e  légère  ,  17e  et  73e  de  ligne 
l'ont  parfaitement  secondé.  J'ai  demandé  au  gé- 
néral Rusca  le  nom  de  ceux  qui  se  sont  parti- 
culièrement distingués  :  je  vous  les  ferai  con- 
naître. Ud  sergent  de  la  73e  demi-brigade  et  un 
brigadier  du  age  régiment  de  dragons  ont  enlevé 
les  trois  drapeaux  au  milieu  de  la  mousqueterie  : 
j'ai  autorisé  le  général  Rusca  à  les  nommer  sous- 
lieutenans. 

Je  désirerais  rendre  de  la  générosité  de  nos 
ennemis  un  compte  aussi  avantageux  que  du 
courage  de  nos  soldats  :  mais  telle  a  été  leur 
barbarie  ,  que  deux  de  nos  braves  ont  été  trouvés 
fusillés  ayant  les  poings  attachés  ,  ainsi  que 
l'édile  et  l'adjoint  de  la  commune  de  Pédra  , 
qui  avaient  refusé  d'abatre  le  drapeau  tricolor 
romain.  Je  me  suis  plaint  de  cet  acte  de  bar- 
barie ,  et  j'en  aurai  vengeance. 
Salut  et  respect. 

Signé  Championket. 


Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Bigame,  capitaine 
de  gendarmerie  ,  à  son  père. 

Anvers,  leiec  frimaire.  . 

Les  brigands  sont  battus  de  toutes  parts  ;  je 
marche  à  leur  poursuite,  avec  un  fort  détache- 
ment de  ma  compagnie  ,  de  l'artillerie  et  de  l'in- 
fanterie. J'espère  ,  comme  par  le  passé,  triompher 
de  ces  coquins  ,  et  qu'un  génie  bienfesant ,  celui 
de  la  liberté,  vous  conservera  votre  fils,  quoi- 
que dans  plusieurs  affaires  il  ait  échappé  à  la 
fureur  de  ces  bandits 

Je  commande  à  des  braves;  ils  m'aiment  tous  ; 
déjà  ,  et  plus  d'une  fois  ,  ils  ont ,  à  l'envi  l'un  de 
l'autre  ,  conservé  leur  chef.  Je  désirerais  que  vous 
les  vissiez  :  ce  sont  des  soldats,  comme  moi  en- 
fans  delà  liberté,  nés  pour  elle  ,  et  par  consé- 
quent la  défendre  ,  et  soutenir  la  République. 

—  Un  bruit  parti  de  Vienne  s'est  répandu 
aujourd  hui  ;  c'est  celui  delà  mort  de  Bonaparte. 
Les  variantes  du  récit  le  rendent  justement  sus- 
pect; on  fait  mourir  ce  général  de  ttoismanieres  : 
en  rase  campagne  ,  dans  (un  combat  ,  dans  une 
rue  ,  en  se  rendant  à  une  assemblée  ,  et  dans 
une  réunion   des  notables  d'Egypte. 

On  joint  à  cette  prétendue  nouvelle  celle  de 
la  prise,  d'assaut,- d'Alexandrie  par  12  mille 
Turcs  ;  rien  n'est  moins  vraisemb'able.  Les  Turcs 
n'avaient  pas  12  mille  hommes  sur  ce  point. 
Douze  mille  Turcs  ,  s'ils  y  avaient  existé  ,  n'au- 
raient pas  pris  d  assaut  une  place  fortifiée  ,  dé- 
fendue.par  4  raille  Français,  commandés  par 
le  général  K'éber.  Des  bruits  de  cette  nature  ont 
été  si  souvent  répandus  ,  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique française  sont  si  perfidement  astucieux  , 
ils  font  entrer  dans  leurs  combinaisons  tant  d'arti- 
fices ,  qu'ils  pourraient  bien  faire  circuler  des 
nouvelles  de  cette  espèce,  oupour  égarer  certains 
cabinets  de  lEutope,  ou  pour  donner  à  leurs 
complices  d'Italie  un  exemple  à  suivre  ,  ou  pour 
favoriser  quelques  trames  qu'ils  ourdissent  dans 
l'intérieur. 

Le  rapprochement  de  quelques  dates  fortifie 
prodigieusement  ces  présomptions.  La  lettre  de 
Vienne  ,  qui  annonce  le  prétendu  événement, 
est  du  4  décembre  ;  le  Courier  de  Constantinople 
etaft  arrivé  la  veille,  c'est-à-dire  le  3  décembre. 
Or  ,  un  Courier  de  Bonaparte  estparti  d'Alexan- 
drie le  18  brumaire  (8  novembre)  ;  il  faudrait 
donc  que  Bonaparte  eût  été  tué  au  Caire  , 
Alexandrie  attaquée  ensuite  et  prise  dans  l'inter- 
valle du  8  novembre  au  3  décembre  ,  en  tout  25- 
jours  ;  à  peine  ce  tems  entier  suffirait-il  pour  trans- 
mettre une  nouvelle  du  Caire  à  Constantinople  , 
et  de  là  à  Vienne;  e:  comme  il  faut  cependant 
supposer  nécessairement  un  peu  d'intervalle  entre 
la  prétendue  mort  de  Bonaparte  et  l'attaque 
d'Alexandrie,  entre  l'attaque  de  cette  place  et  sa 
prise,  rien  ne  paraît  moins  vraisemblabe  que  ces 
nouvelles  répandues  ,  qui  auraient  dû  d'ailleurs 
artiver  plus  promptement  par  l'Italie,  où  l'on 
ne  connaissait  en  aucune  manière  ces  événemens, 
le  14  frimaire  ,  date  des  dernières  lettres  d'Ancône. 

Encore  une  observation  bien  imponante  :  la 
lettre  de  Constantinople  qui  a  donné  lieu  à  celle 
de  Vienne,  est  du  17  novembre  ,  et  les  letires 
reçues  d'Alexandrie  par  le  Courier  de  Bonaparte, 
sont  du  8  du  même  mois. 

—  Salicetii  ,  membre  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  part  pour  Gènes  ,  avec  une  mission  près 
l'armée  d'Italie. 

—  L'état  de    siège  des  canton9  de  Malmédy  , 
Buioembach  ,   Saint- Witt  ,   Reutand  ,   Viel-Sal 
et  otavelot ,  e'jt  provisoirement  leyé. 


THEATRE     DO     VAUDEVILLÏ. 

Une  véritable  et  très-jolie  arlequinade  vient 
d'être  donnée  au  Vaudeville  avec  un  succès  mar- 
quant et  mérité. 

Arlequin  ,  pour  obtenir  la  main  de  Colombinc, 
a  besoin  d'êire  de  cinquante  écus  plus  riche; 
Gilles  est  son  rival  ;  mais  ce  dernier  ,  peu  sûr 
du  consentement  de  Cassaodre  ,  tant  qu  Arlequin 
scia  présent ,  a  imaginé  un  moyen  de  l'éloigner. 
Il  lui  propose  de  parier  cinquante  écus  qu'il 
ne  restera  pas  ch:z  lui  douze  heures  seul  ,  et 
sans  sortir.  Arlequin  voit  sa  somme  complette  et 
son  mariage  certain  s'il  gagne  le  pari;  et  pour 
ne  pas  perdre  de  vue  les  clauses  du  contrat, 
il  l'affiche  dans  le  jardin  qui  lui  sert  de  prison. 
Gilles  veut  mettre  à  profit  le  tems  que  lui 
donne  le  pari  ,  pour  déterminer  Cassandre  en 
sa  faveur.  Colombine  instruit  Arlequin  du  mal- 
heur qui- les  menace  tous  deux.  Arlequin  est 
prêt  à  sortir,  lorsque  l'idée  du  pari  le  relient. 
Midi  sonne  enfin,  c'est  l'heure  de  la  délivrance, 
le  pari  est  gagné,  et  Arlequin  ,  possesseur  de 
cinquante  écus  ,  ne  peut  plus  être  refusé  ;  Cas- 
sandre  lui   donne   sa  fille. 

Cette  bluette  ,  d'après  une  telle  analyse  ,  pa- 
raîtrait n'offrir  rien  de  piquant;  cependant  on  est 
forcé  d'y  reconnaître  la  marche  d'une  action 
régulière  ;  elle  a  une  exposition  fort  claire,  des 
incidens  bien  ménagés  ,  un  dénouement  naturel. 
Le  sentiment  de  la  curiosité  s'y  soutient  ;  elle 
comporte  même  de  l'intérêt.  Quatre  personnages 
y  sont  placés  dans  une  action  continuelle.  Eh 
bien  !  de  ces  quatre  personnages  ,  un  seul  pour 

tous  paraît  en  scène Comment  un   seul, 

dira-t-on  ?  —  Oui  ,  un  seul;  la  pièce  remplir 
parfaitement  son  titre  d'Arlequin  tout  seul.  — 
La  pièce  est  donc  un  monologue  d'un  bout  à 
l'autre? — Il  est  vrai;  mais  ce  monologue  est 
tel  qu'on  désirerait  voir  souvent  des  dialogues 
aussi  vifs  ,  aussi  piquans  ,  aussi  spiiituels.  — 
Quelques  pièces  de  cette  nature  ont  été  don- 
nées; Arlequin  Deucalion  ,  par  exemple,  voit 
paraître  devant  lui  des  personnages  muets 
ou  allégoriques  qui  lui  font  naître  des  idées-  et 
préparent  ses  traits  critiques  ;  sans  doute  il  eu 
est  ainsi  dans  Arlequin  tout  seul  ?  —  Point  du. 
tou  -  —  Mais  ces  quatre  personnages  nommés 
dans  la  pièce,  où  sont-ils?  que  font-ils? —  lis 
sont  derrière  le  théâtre  ,  et  le  spectateur  ne  les 
perd  pas  de  vue  ;  ils  ne  parlent  poiut  et  on 
les  entend;  leur  action  est  indiquée  à  chaque 
pas  par  des  moyens  ingénieux.  —  Quels  sont 
donc  ces  moyens? — Les  faire  connaître  tous  , 
serait  divulguer  le  secret  de  la  comédie,  qui, 
ici  ,  doit  en  être  un  véritable  ,  pour  qu'à  la  re- 
présentation le  charme  de  la  surprise  soit  con- 
servé. 

Disons  seulement  qHe  le  mérite  de  la  diffi- 
culté vaincue  se  trouve  tout  entier  dans  ce  joli 
ouvrage  ,  que  le  public  l'a  nommé  unanimement 
un  tour  de  force  ,  commandé  à  l'esprit,  et  exé- 
cuté  avec  une  souplesse  suprenante. 

Un  rapprochement  que  nous  remarquons  eo 
ce  moment  ,  nous  paraît  propre  à  faire  recon- 
naître quelle  était  la  difficulté  qui  a  été  sur- 
montée dans  Arlequin  tout  seul.  Ce  personnage 
occupe  seul  la  scène  pendant  un  acte  d'une) 
étendue  ordinaire.  Seul,  il  établit,  noue  et  dé- 
noue l'intrigue;  et  nous,  en  écrivant  seulement 
quelques  lignes  ,  nous  avons  eu  recours  aux 
questions  d'un  interlocuteur  ,  pour  bien  per- 
suader qu'Arlequin  n'en  avait  aucun  dans  l'a- 
gréable ouvrage,  dont  il  s'agit.  L'auteur  est  le 
citoyen  Emmanuel  Dupaly.  Il  paraîtra  fort  sin- 
gulier qu  à  l'égard  d'une  pièce  où  un  seul  acteur 
parait,  nous  disions  que  cette  pièce  est  jouée 
avec  beaucoup  d'ensemble  ;  rien  cependant  n'est 
plus  vrai  en  réalité  ,  et  nous  invoquons  le  té- 
moignage de  tous  ceux  qui  ont  vu  cette  char- 
mante bagatelle  ,  à  laquelle  le  mérite  que  iiouï 
venons  d'indiquer  était  aussi  nécessaire  qu'à 
toute  autre.  Le  lôle  d'A  lequin  était  d'une  ex- 
trême difficulté  ,  il  exigeait  aussi  un  tour  de 
force  de  la  part  de  l'acteur.  Le  jeune  ,  intelli- 
gent et  spirituel  Laporte  a  exécuté  celui-ci  avec 
son  adresse  ordinaire.  Il  a  trouvé  ce  pas  de 
Carlin,  qu'il  clietcluit  avec  tant  de  grâces,  le 
jour  où-le  Vaudeville  vint  revendiquer  ses  droits 
aupiès  du  publie  qui  l'avait  un  moment  aban- 
donné. 

Nous  n'avons  pas  parlé  d'Isabelle  Somnanbule  , 
dont  nous  avions  lieu  de  croire  ,  après  la  pro- 
miere  représentation  ,  la  chute  définitive.  L'au- 
teur en  a  appelé  ,  mais  la  quatrième  représen- 
tation ayant-été  de  nouveau  très-vivement  sifflée, 
nous  ne  savons  lequel  se  montrera  désormais 
le  plus  obstiné  ,  ou  du  public  à  repousser  l'ou- 
vrage', ou  de  l'administration  à  le  reproduire. 


INSCRIPTIONS    HYPOTHÉCAIRES. 

Administration  centrale. 

Pour  faciliter  les  inscriptions  des  hypothèque» 
et  les  transcriptions  d'actes  de  ma:atioa  à  Paris , 


el  dans  tous  les  départeroens  de  la  République  , 
sous  la  direction  d  anciens  homme!  de  loi. 

A  Paris  ,  rue  du  Battoir  André-des-Arcs  , 
n°   n. 

Annoncer  un  pareil  établissement ,  c'est  en 
démontrer  l'utilité. 

Les  propriétaires  de  créances  emportant  hypo- 
thèque doivent  se  souvenir  , 
■  i°-  Que  pour  conserver  leurs  dates  aux  an- 
ciennes hypoihequcs  ,  elles  doivent  être  inscrites 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  la  loi 
du  n    brumaire  ; 

s".  Q^  les  actes  postérieurs  à  cette  loi ,  ne 
porteront  hypothèque  que  du  jour  de  leur  ins- 
cription ; 

3°.  Qu'il  faut  nne  inscription  spéciale  .  avec 
désignation  détaillée  sur  chacun  des  immeubles 
que  l'on  veut  assujettir  à  une  hypothèque  ci- 
devant  générale  ; 

4".  Que  les  acquisitions  antérieurs  à  la  loi 
du  ii  brumaire,  non  encore  consolidées  selon 
les  formes  anciennes,  sont  sujettes  à  la  trans- 
cription ,  dans  1rs  trois  mois  de  la  publication 
eie  ladite  loi  ,  pour  être  purgées  des  charges  et 
dettes  hypothécaires  contractées  par  les  précé- 
dens  propriétaires  ; 

5°.  Que  cette  mariere  étant  une  des  plus 
épineuses  du  droit  français  ,  il,  faut  l'expérience 
que  donne  une  longue  élude  pratique  pour  éviter 
les  méprises   et   les   nullités. 

Le  conseil  de  l'admisnistration  se  réunira  les 
3,6,  g  de  chaque  décade  ,  au  bureau  ,  rue 
du  Battoir  ,  pour  répondre  verbalement  ou  par 
écrit,  et  sans  frais  ,  aux  questions  qui  lui  seront 
proposées  sur  toutes  les  parties  du  régime  hypo- 
thécaire ,  par  ceux  qui  auront  chargé  cette  admi- 
nistration de  leurs  intérêts. 

Les  lettres  et  paquets  seront  adressés  ,  franc 
de  port,  au  citoyen  Lavaux  ,  fils  aîné,  chef  de 
correspondance,  tue  du  Battoir  André-des-Arcs, 
n"  ii,  à  Paris. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Moreau  ,  de  l'Yonne. 
SÉANCE   DU    21    FRIMAIRE. 

Cretet  fait  un  rapport  sur  une  résolution  du 
S7  brumaire  ,  relative  au  droit  d'enregistrement. 

Le  droit  d'enregistrement ,  dit-il  ,  est  aujour- 
d'hui l'une  des  principales  contributions  de  la 
République.  La  législation  de  cette  contribution 
jésuite  des  lois  des  19  décembre  l7go  ,  g  oc- 
tobre 1791  ,  14  th-rmidor  an  4  ,  et  g  vendémiaire 
an  6.  Son  produit,  pour  cette  dernière  année , 
ne  s'est  élevé  qu'à  63  millions. 

Cette  somme  est  au-dessous  de  celle  qu'on 
s'en  était  promise  ,  et  de  beaucoup  inférieure 
à  ce  qui  est  nécessaire  d'attendre  pour  l'an  7  ,  en 
considérant  l'étendue  des  dépenses  décrétées  pour 
cette  même  année.  Aussi  l'objet  de  la  résolu- 
lion  est-il  d'élevejr  les  produits  du  dioit  d'enre- 
gistrement ,  par  l'augmentation  des  droits  dans 
de  certaines  circonstances ,  par  leur  application 
à  quelques  objets  qui  n'en  étaient  pas  atteints  , 
par  des  précautions  prises-  contre  la  fraude  , 
enfin  par  la  simplification  et  la  clarté  de  la  lé- 
gislation. 

Le  rapporteur  examine  ensuite  la  résolution 
»ous   les   cinq  points  de  vue  qui  suivent. 

1°.  Quels  sont  les  principes  d'où  dérivent  la 
fimplification  ,  qu'elle  introduit  dans  le  système 
de  la  contribution  du  droit  d'enregisitement  ; 

s°.  Quels  changemens  elle  apporte  à  l'ancien 
tarif  du  droit  fixe  ; 

3°.  Quels  changeroens  elle  apporte  à  l'ancien 
tarif   du    droit  proportionnel  ; 

40.  Quelle  nouvelle  barrière  elle  apporte  à 
la  fraude  ;  et  quels  moyens  elle  emploie  pour 
assurer  la  perception  ; 

5°.  Enfin  quelle  sera  son  influence  sur  le  pro- 
duit futur   du  droit  d'enregistrement. 

Sur  le  premier  ,  le  système  entier  de  la  con- 
tribution repose  sur  la  déclaration  contenue  dans 
les  articles  II  ,  III  et  IV.  Si  l'on  avait  pu  se  sous- 
traire à  la  complication  des  tarifs  ,  et  déter- 
miner que  ,  dans  tous  les  cas  ,  le  droit  fixe 
serait  d'un  franc  ,  et  que,  dans  tous  les  autres 
cas  aussi  ,  le  droit  proportionnel  serait  de  deux 
pour  cent,  la  loi  eût  été  réduite  à  quelques 
articles  simples,  et  aux  dispositions  d'exécution; 
mais  cette  simplicité  ,  d'ailleurs  si  désirable  ,  eût 
compromis  le  produit  de  la  contribution. 

Les  changemens  apportés  à  l'ancien  tarif  du 
droit  fixe ,  sont  exprimés  dans  les  sept  paragraphes 
qui  composent  l'article  LXVIII  ;  leur  étonnante 
variété   retrace  l'influence  que  l'esprit  .de  con- 
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tention  et  de  chicane  ont  acquis  dans  les  sociétés 
politiques.  Plus  on  connaît  difficilement  com- 
ment tant  d'instrumens  peuvent  être  nécessaires 
à  l'administration  des  intérêts  privés  des  citoyens  , 
plus  on  doit  désirer  qu'un  bon  ordre  civil  vienne 
bientôt  affranchir  les  Français3 de  cet  embarras- 
sant et  bisarre  assemblage  déformantes. 

Tous  les  différens  actes  dont,  il  est  question 
dans  ces  sept  paragraphes  sont  réduits  au  seul 
droit  fixe.  Cet  adoucissement  balance  en  partie 
les  augmentations  faites  en  i'autres  cas  au  droit 
d'enregistrement. 

Le  droit  proportionnel  qui  forme  à  lui  seul 
plus  des  trois  quarts  du  produit  des  droits  d'en- 
registrement, consiste  dans  une  retenue  exercée 
par  IEtat  sur  la  valeur  des  biens  énoncés  dans 
certaines  circonstances  qui  opèrent  transmission  , 
obligation  du  libérateur. 

Cette  retenue  varie  au  gré  de  plusieurs  com- 
binaisons qui  naissent  de  la  nature  et  de  l'impor- 
tance des  conventions  ,  et  qui  donne  lieu  à  un 
taiif  divisé  en  huit  sections. 

Le  rapporteur  rend  compte  ensuite  des  chan- 
gemens remarquables  opérés  parla  résolution  à 
l'ancienne  législation  sur  le  droit  d'enregistre- 
ment. Il  observe  que  le  droit  proportionnel  est 
réglé  sur  des  bases  qui  le  rendent  eft'ectio-ement 
proportionnel,  non-seulement  quant  aux  valeurs, 
mais  encore  par  rapport  aux  actes  entr'eux  ,  et  la 
nature  de  ces  actes  et  des  mutations  qu'ils 
opèrent. 

Les  moyens  établis  pour  atténuer  la  fraude 
et  pour  assurer  la  perception,  consistent  en  ce 
que  les  actes  qui  obligent ,  qui  libèrent  ou  qui 
ne  contiennent  que  des  renseignemens  indéter- 
minés ,  seront  soumis  à  l'enregistrement ,  au  mo- 
ment où  l'intéiêt  des  parties  les  obligera  de  les 
produire  en  matière  contentieuse  ou  judiciaire. 
Ces  actes  seraient  une  mine  inépuisable  si  l'on 
parvenait  à  ies  soumettre  à  l'enregistrement  né- 
cessaire aux  autres. 

L'idée  d'associer  les  officiers  publics  à  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement  en  les  rendant 
personnellement  responsables  ,  quoiqu'elle  ne 
soit  pas  nouvelle  ,  n'avait  point  encore  été  aussi 
bien  déterminée  que  par  la  loi  proposée. 

L'exception  au  droit  d'enregistrement  pour  les 
lettres  de  change  tirées  de  plaee  à  place  ,  et  pour 
les  inscriptions  au  grand  livre  ,  est  réclamée  par 
la  protection  due  au  commerce  et  par  la  situation 
malheureuse  de  la  dette  de  l'Etat  :  l'humanité 
la  commandait  ,  sur-tout  en  faveur  des  ins- 
criptions. 

Le  rapporteur  termine  en  traçant  le  tableau 
systématique  des  moyens  généraux  établis  par  la 
résolution  pour  l'amélioration  du  produit  des 
droits  d'enregistrement. 

Elle  doit  être  ,  dit-il  ,  considérée  sous  deux 
grands'  rapports  :  la  simplification  et  le  perfec- 
tionnement de  la  législation  sur  la  matière.  E'ie 
élèvera  nécessairement  les  produits  de  cette  con- 
tribution ,  parce  qu'elle  augmente  le  droit  fixe 
dans  certains  cas  ,  et  le  droit  proportionnel  dans 
presque  tous  ;  parce  qu'elle  soumet  au  droit  d'en- 
registrement les  successions  mobilières  ,  qui  jus- 
qu'à présent  en  étaient  affranchies,  et  qu'elle 
prend  les  précautions  les  plus  soigneuses  contre 
la  fraude  etla  dissémination  du.véritable  prix  dans 
les  actes  qui  opèrent  mutation. 

L'augmentation  qu'elle  impose  est  commandée 
par  la  position  actuelle  des  finances  de  la  Répu- 
blique. Son  produit  total  présumé  a  été  de  80 
millions  ,  et  cependant  on  a  évalué  qu'il  ne  s'é- 
lèvera qu'à  6g  millions  ;  ce  qui  apporte  une 
amélioration  de  6  millions  au-dessus  de  ce  qui 
a  été  perçu  pour  l'an  6.  L'avis  unanime  de  la 
commission  est  que  le  conseil  doit  approuver  la 
résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
ouvre  la  discussion. 

Jousselin  combat  la  résolution  ,  comme  pré- 
sentant dans  son  article  VIII  une  contradiction 
avec  le  nombre  18  de  l'article  LXVIII  ,  en  ce 
que  l'article  VIII  porte  qu'il  n'est  dû  aucun  droit 
d'enregistrement  pour  les  extraits  ,  copies  ou 
expéditions  des  actes  qui  doivent  être  enregistrés 
sur  les  minutes  ou  originaux  ,  et  que  le  nom- 
bre 18  de  l'article  LXVIII  comprend  comme 
sujet  au  droit  fixe  d'un  franc  la  collaifon  d'actes  et 
pièces  ,  ou  des  extraits  d'iceux  ,  par  quelque 
officier  public  qu'elle  soit  faite. 

L'article  XIX  qui  traite  des  conventions  indé- 
pendantes les  unes  des  autres,  contenues-dans 
un  même  acte,  laisse  une  obscurité  dangereuse 
et  préjudiciable  au  trésor  public  ,  faute  dénon- 
ciation de  conventions  passées  entre  les  mêmes 
parties.  Outre  cet  éclaircissement ,  l'article  dont 
il  s'agit ,  sera  toujours  celui  dont  les  préposés 
ne  pourront  faire  une  juste  application  et  sera 
toujours  l'écueil  des  receveurs  ,  parce  qu'un 
notaire  habile  saura  toujours  en  éluder  les  dis- 
positions ,  lorsqu'il  aura  un  intérêt  majeur  de  le 
faire. 

La  preuve  de  la  mutation  de  propriété  par 
la  seule  inscription    au    rôle  du  nom   d'un  ci- 


toyen ,  sans  savoir  s'ils  est,  ou  non,  proptic- 
taire,  admise  par  l'art.  XII,  est  une  vexation 
intolérable.  , 

Le  nombre  8  de  l'article  XIV  est  souveraine- 
ment injuste,  en  ordonnant  le  paiement  du 
droit  proportionnel  sans  distraction  de  charges  , 
des  meubles  transmis  par  décès  ,  occasionnera 
des  fraudes  impossibles  à  'constater ,  et  consé* 
quemment  augmentera  le  déficit  dont  on  se 
plaint.  Le  nombre  n  du  même  article  est  infi- 
niment onéreux  ,  sans  aucun  avantage  pour  le 
trésor  public. 

En  ordonnant  le  paiement  du  droit  propor- 
tionnel ,  sur  les  usufruits  et  propriété  sans  dis* 
tincticm  de  charges  ,  daos  les  mutations  qui  s  re- 
pèrent par  décès  ,  les  nombre  1  et  7  (Je  l'art.  XV 
présentent  la  même  injustice  que  l  article  XIV 
pour  les  mutations  des  meubles  au  même 
titre. 

L'article  XVIII,  nombre  6  et  7  ,  en  voulant 
que  1  acquéreur  soit  tenu  de  payer  un  supplé- 
ment de  droit  sur  l'estimation  qui  sera  faîte 
dans  le  cours  d'un  an  d'un  immeuble  acquis  , 
n'y  eût-il  qu'un  franc  d'augmentation  ,  et  qu'il 
paiera  les  frais  de  l'expertise  sur  cette  augmen- 
tation ,  excède  d'un  huitième  le  prix  de  l'ac- 
quisition ,  est  également  injuste  et  vexatoire. 

La  première  et  la  seconde  partie  de  l'art.  LX  , 
relativement  aux  contré-lettres  ,  sont  inconci- 
liables avec  toutes  les  notions  du  droit  civil  , 
en  voulant  donner  un  effet  à  des  actes  qu'on 
déclare  nuls  :  les  peines  qu'ils  prononcent  ne 
feront  qu'augmenter  la  simulation  et  dimiauef 
les  produits.   ■ 

En  accordant  à  la  régie  la  solution  des  diffi- 
cultés préalables  à  l'introduc'on  des  instances , 
l'art.  LXlII  rendra  illusoire  pour  les  citoyens 
leur  recours  aux  tribunaux  ;  et  l'inexpérience  d« 
ceux-ci  sur  cette  matière  ,  dans  le  cas  où  l'on 
aura  recours  à  eux  ;  les  forcera  de  juger  en 
conformité  des  solutions  de  la  régie  :  et°si  tel 
n'est  pas  le  sens  dans  lequel  doit  être  entendu 
cet  article  ,  il  eût  été  nécessaire  d'énoncer  qu'il 
n'aura  de  rapport  qu  à  la  régie  et  à  ses  pré- 
posés. 

Les  citoyens  peu  fortunés  seront ,  par  les  se- 
conde et.  troisième  parties  de  cet  article  ,  ex- 
posés à  l'impossibilité  de  se  pourvoir  en  resti- 
tution des  droits  induement  perçus  ,  quoique 
modiques  ,  attendu  que  les  frais  n'entrent  point 
en  taxe  ,  et  que  dans  de  certains  cas  ils  pour- 
ront excéder  l'objet   de  la  restitution. 

La  seconde  partie  de  l'article  XXX  ,  qui  assu- 
jettit au  même  droit  d'un  franc  les  exploits  et 
significations  pour  le  recouvrement  des  contri- 
butions ,  est  contraire  à  l'intérêt  de  la  Na;ion  ; 
elle  nuit  à  ce  recouvrement,  et  devient  par  con- 
séquent impolitique. 

Les  nombres  46  et  47  de  l'article  LXVIII  ,  le 
nombre  5  du  paragraphe  II  ,  et  le  nombre  9  du 
même  paragraphe  de  l'article  LXIX,  sont  des- 
tructifs de- l'institution  de  là  justice  de  paix  <  qui 
n'en  conservera  plus  que  lenom. 

Le  même  article  LXVIII  ,  paragraphe*  II , 
nombre  8,  en  assujettissant  au  droit  fixe  de  2  tr, 
les  expéditions  des  ordonnances  et  procès-ver- 
baux des  officiers  de  l'état  civil,  en  ce  qui  con- 
cerne les  mariages-,  aura  le  funeste  effet  d'en 
diminuer  le  nombre  ,  en  y  imposant  des  charges, 
des  délais  et  des  frais,  que'la  saine  politique 
doit  s'empresser  de  prescrire. 

La  troisième  partie  du.  nombre  premier  du 
paragraphe  111  du  même  article  ,  présente  ,  avec 
le  nombre  5,  une  contradiction  qui  rend  l'un, 
et  l'autre  inexécutables,  puisque  l'un  assujettit 
au  droit  proportionnel  des  dispositions  que 
l'autre  ne  soUrnet  qu'au  droit  fixe. 

Le  droit  fixé  par  le  nombre  6  du  paragraphe  II 
de  l'article  LXIX,  pour  les  billets  à  ordre, 
aurait  dû  l'être  au  même  taux  que  celui  des 
billets  simples  ou  obligations. 

L'assujettissement  pour  les  cautionnemens  au 
même  droit  que  pour  l'obligation  principale  , 
porté  par  ie  nombre  8  du  même  paragraphe  ' 
ainsi  que  pour  les  garanties  et  indemnités  ,  n'est 
propre  qu'à  faire  éluder  le  droit ,  et  conséquent 
ment  à  en  diminuer  les  produits. 

Les  jugemens  arbitraires  soumis  au  droit  pro- 
portionnel de  5  fr.  par  le  nombre  g  ,  demandent 
une  exception  pour  ceux  de  Ces  jugemens. qui 
formeront  partages  entre  cohéritiers  ,  qui  ne 
doivent  ê;re  assujettis  qu'au  droit  fixe  ,  aiosi  qus 
les  autres  partages  reçus  devant  notaires. 

La  quatrième  partie  de  ce  même  nombre  ne 
peut  souffrir  les  regards  du  législateur,  en  ce 
qu'elle  assujettit  à  la  peiné  d'un  double  droit  les 
plus  simpies   conventions  verbales. 

En  élevant  au  même  taux  le  droit  à  percevoir 
pour  les  obligations  et  quittances  même  de  3  fr. 
en  principal  ,  que  pour  les  obligations  et  quit- 
tances de  cent  francs,  les  paragraphes  'il  IV 
V,  VII  et  VIII  de  l'article  LXIX  ,  sont  injustes' 
et  formellement  contraires  à  l'article  3o6  delà 
'  constitution. 

;     L'articîe  XXXIII  est  vicié  d'une  autre   injiis- 
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tice  envers  les  parties  ,  en  ce  qu'il  ne  leur  ac 
corde  aucuns  dommages  et  intérêts  contre  les 
notaires  qui  n'auront  pas  fait  enregistrer  leurs 
actes  dans  les  délais  prescrits  ;  et  incomplet  , 
en  ce  qu'il  ne  statue  pas  sur  l'état  et  les  effets 
«le  l'acte  non  enregistré. 

Enfin  ,  l'article  LIX  est  insuffisant  en  ce  qu'il 
ne.  .d.^'end  pas  à  la  régie  de  prendre  aucune 
décision  ou  arrêté  sur  la  quotité  des  droits, 
ainsi  que  d'interpréter  les  lois  ,  ce  qui  n'appar- 
tient qu'au  corps  législatif. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  cette  opi- 
nion ,  et  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Savary. 

SÉANCE    DU    22    FRIMAIRE. 

Muras.  Le  département  d'Eure  et  Loir,  extrê- 
mement faible  en  population  ,  a  fourni  1200 
conscrits  :  plus  de  600  réquisitionnâmes  ,  c'cst- 
à-r!ire  des  militaires  exercés,  entraînés  par  le  dé- 
vouement de  leurs  camarades,  ont  rejoint  volon- 
tairement leurs   drapeaux. 

Ce  que  je  dis  ici  ne  vous  étonnera  pas  , 
lorsque  vous  saurez  qu'en  mars  1793  ,  à  la  nou- 
velle des  premiers  troubles  de  la  Vendée,  on 
trouva  en  24  heures ,  dans  le  département , 
p'.us  de  800  citoyens  ,  pères  de  famille  ,  qui 
se  rendirent  en  trois  jours  sur  le  champ  de 
bataille  ,  éloigné  de  leurs  foyers  de  plus  de 
5o  lieues. 

Blin  fait  un  rapport  sur  Ifs  propositions  de 
Sherlock  ,  tendantes  ,  t°.  à  autoriser  les  cons- 
crits, s'ils  sont  chefs  de  commerce  ,  de  manu- 
factures ou  autres  établissemens  ,  ou  seulement 
simples  commis  ,  à  se  faire  remplacer  dans  leurs 
entreprises. 

20.  A  déclarer  que  leurs  places  leur  seront 
rendues  à  leur  retour .  s'ils  sont  employés  dans 
quelques  bureaux  ou  administrations. 

3°.  Qu'il  sera  sursis  à  toutes  poursuites  contre 
eux  pour  paiement  de  biens  nationaux  dont  ils 
seraient  comptables  ou  cautions. 

Relativement  aux  deux  premières  propositions, 
le  rapporteur  pense  qu'on  ne  pourrait  rien  ajouter 
aux  lois  des  27  et  3o  avril  ,  10  septembre  1792  , 
3  ,  14,  17  septembre  ,  et  5  mars  I7g3. 

A  l'égard  de  la  troisième  proposition  ,  les 
conscrits  de  la  première  classe  étant  mineurs  , 
par  conséquent  n'ayant  pu  contracter  légalement 
de  pareils  engagemens  ,  la  commission  a  pensé 
qu'il  n'y  avait  aucune  détermination  à  prendre  à 
ce   sujet. 

Bîin  annonce  en  outre  que  la  commission  a 
cru  devoir  s'occuper  des  intérêts  des  citoyens 
employés  dans  des  expéditions  lointaines ,  et  que 
le  sort  a  fait  prisonniers  de  guerre.  Il  propose 
un  projet  de  résolution  ,  portant  que  les  dis- 
positions des  lois  ,  emportant  la  déchéance  en 
matières  d'aliénations  ,  de  ventes  de  biens  na- 
tionaux ,  ne  sont  point  applicables  aux  défen- 
seurs de  la  Patrie  employés  ,  soit  à"  des  expé- 
ditions lointaines  ,  soit  à  la  défense  des  colo- 
nies françaises  ,  ainsi  qu'aux  prisonniers  de 
guerre. 

Les  dispositions  relatives  aux  délais  accordés 
aux  créanciers  pour  déposer  leurs  titres  ,  tant 
dans  les  successions  échues  que  dans  celles  à 
écheoir  à  la  Nation  étant  aux  droits  des  émigrés  , 
ne  leur   sont  point  applicables. 

Le  délai  prescrit  par  les  lois  ne  courra  contre 
eux  qu'un  mois  après  leur  retour  en  France  et 
contre  leurs  héritiers,  du  jour  de  la  notification 
de  l'acte  de  décès  ,  au  dernier  domicile  du 
defunt. 

Les  nouveaux  délais  seront  au  moins  de  six 
mois. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Jouiert  présente  un  nouveau  projet  de  réso- 
lution, tendant  à  autoriser  les  administrations 
municipales  à  accorder  des  dispenses  définitives 
pour  infirmités  pa'pables  et  ostensibles  ;  ces  dis- 
penses seront  visées  par  l'administration  centrale, 
qui  les  confirme  ou  les  annuité.  Ces  administra- 
tions municipales  peuvent  encore  délivrer  des 
dispenses  provisoires  pour  des  accidens  ou  ma- 
ladies aiguës.  Toutes  ces   décisions  doivent  être 


prises  à  la  majorité  et  sur  le  rapport  d'un  officier 
de  santé.  Toutes  ces  décisions  sont  soumises 
au  ministre  ,   qui  peut  vérifier  les  faits. 

Joubert  propose  un  autre  projet  tendant  à  ré- 
voquer tous  congés  absolus  en  exemptions  de 
services  définitives  ,  sauf  à  se  pourvoir  aux  termes 
des  lois  pour  en  obtenir  de  nouveaux  ,  et  à 
maintenir  ceux  qui  ont  été  légalement  délivrés 
par  les  conseils  d'administration  pour  infirmités 
ou  blessures  ,  ainsi  que  ceux  délivrés  à  des  ré- 
quisitionnâmes ou  autres  militaires  mariés  ,  veufs 
ou  divorcés  ,  avec  enfans. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de 
Berlier  ,  relatif  aux  domaines  engagés.  Voici 
l'analyse  de  son  rapport. 

Le  rapporteur  rappelle  qu'une  première  réso- 
lution ,  sur  cette  matière  ,  fut  rejetée  par  le  con- 
seil  des  anciens. 

Les  données  dn  nouveau  projet  arrête  par  la 
commission  ,   sont  celles-ci. 

Révocation  de  tous  les  engagemens  des  do- 
maines de  l'Etat  .  quelle  qu'en  soit  la  date,  quand 
la   cause   du  rachat  perpétuel  y  est  exprimée. 

Révocation  de  plein  droit  des  engagemens  pos- 
térieurs à  l'édit  de    i566. 

Maintien  des  concessions  faites  par  décrets 
des  assemblées  nationales  ,  non  abrogés. 

Maintien  des  échanges  qui  ont  été  consom- 
més légalement  et  sans  fraude  avant  le  1er  janvier 
17S9. 

Après  avoir  donné  au  travail  de  la  commis- 
sion les  développemens  historiques  nécessaires  , 
à  l'appui  des  autorités  des  jurisconsultes  ,  le  rap- 
porteur s'attache  à  démontrer  que  la  résolution 
nouvelle  est  dégagée  des  dispositions  qui  ont  fait 
rejetter  celle   du    17    thermidor. 

On  a  dit  qu'une  loi  sur  le  retrai  t  des  domaines 
engagés  était  impolitique,  et  allait  répandre  des 
inquiétudes  sur  la  stabilité  même  des  aliénations 
nationales.  Le  rapporteur  répond  qu'en  matière 
aussi  dissemblable  .  il  n'y  a  point  a  argumenter 
d'un  cas  à  l'autre,  votre  commission  ,  dit-il  ,  n'a 
vu  ,  au  contraire ,  dans  la  dissolution  des  en- 
gagemens royaux  ,  que  la  confirmation  du  prin- 
-;pe  de  l'aiiénabilué  réservée  à  la  Nation  par 
ses   représentans. 

Dans  les  besoins  de  la  Patrie  ,  votre  commis- 
sion a  pensé  qu'une  telle  loi  était  urgente  ,  et 
elle  s'est  écartée  le  moins  qn'elle  a  pu  du  plan 
qui  lui  était  tracé  par  la  résolution  du  27  ther- 
midor. 

L'on  reprochait  à  cette  résolution  d'exproprier 
tous  les  concessionnaires  de  terreics  vagues  , 
dont  les  droits  proclamés  par  les  lois  antérieures 
à  la  révolution  avaient  été  confirmés  par  les 
assemblées  nationales  :  votre  commission  a  trouvé 
ce  reproche  fondé  dans  ses  rapports  généraux 
avec  la  matière  ;  mais  en  vous  proposant  de  re- 
venir sur  ce  point  aux  vrais  principes  ,  elle 
devait  aussi  ne  point  perdre  de  vue  la  fraude 
pratiquée  par  des  hommes  puissans  pour  se  faire 
concéder  comme  rerreins  vagues  des  terres  en 
valeur;  et  elle  a  cru  obvier  au  préjudice  (jue  la 
République  souffrirait  de  ces  fausses  qualifica- 
tions en  fixant  la  qualité  des  personnes  ,  et  en 
imprimant  le  caractère  de  la  fraude  aux  contrats 
de  celles  qui  avaient  le  plus  de  rapports  avec  le 
prince. 

On  reprochait  à  la  résolution  du  27  thermidor 
de  mettre  toutes  les  propriétés  particulières  à  la 
merci  des  agens  du  comaine  ,  en  leur  attribuant 
le  droit  de  revendiquer  sans  exhibition  de  titres. 
Une  disposition  spéciale  et  précise  fera  dis- 
paraître cette  crainte  ,  qu'il  n'était  pas  dans  l'es- 
prit de  la  loi    d'inspirer. 

On  reprochait  à  cette  même  résolution  de 
dépouiller  les  tribunaux  et  de  compromettre 
l'ordre  social  en  attribuant  à  l'autorité  admi- 
nistrative la  connaissance  de  toutes  les  contes- 
tations relatives  à  cette  matière  ,  même  de 
celles  ayant  trait  à  la  propriété.  L'on  a  résolu 
cette  difficulté  à  l'aide  d'une  juste  et  nécessaire 
distinction. 

On  reprochait  encore  à  la  résolution  du  27 
thermidor  de  faire  rembourser  ceux  qu'elle  dé- 
clarait dans  le  cas  de  la  dépossession  ,  autre- 
ment que  sur  le  prix  de  leur  gage  mis  en  vente  : 
ce  grief  ne  subsistera  plus  dans  le  système  que 
nous  vous  proposons    d'adopter. 

Parmi   les  nombreux  griefs  qui  ont  été  donnés 


contre  la  résolution  du  27  thermidor  ,  je  viens 
de  rassembler  ceux  que  votre  commission  a 
jugés  dignes  d'opérer  quelque  changement  dan» 
le    travail. 

Les  autres  ont  été  réfutés  ,  et  en  reproduisant 
toutes  les  parties  de  la  résolution  du  27  ther- 
midor, qui  sont  restées  hors  d'une  légitime  au  ci  nie, 
votre^  commission  a  respecté  et  maintenu  ,  autant 
qui)  était  possible  ,  la  rédaction  même  qui  avait 
obtenu    vos  suffrages. 

Berlier  présente  un  projet  conforme  à  ces 
bases. 

Le  projet  est  adopté.  . 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  24,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  du  projet  de  Roliin  ,  sur 
le  retirement  des  monnaies  de  biilon  ,  et  la 
concordance  des  monnaies  nouvelles  avec  le 
système   des  poids  et  mesures  républicains. 


Œuvres  de  Reyrac-,  de  l'académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  ect.  contenant  l'Hymne  au  Soleil, 
des  variétés  littéraires  sur  les  beautés  de  la  Nature, 
et  ses  poésies  fugitives  ;  1  vol.  in-8".  (  belle  édi- 
tion ,    ornée   du  portrait  de  l'auteur.  ) 

.Prix  ,  papier  fin  ,  2  francs  ;  et  papier  vélin  , 
5    trancs. 

A  Paris,  chez  Désessarts ,  libraire  et  éditeur, 
rue   du  Théâtre-Français. 

L'Hymne  au  Soleil  méritait,  à  toutes  sortes 
sortes  de  titres,  d'obtenir  les  honneurs  typogra- 
phiques. Il  en  a  été  fait  une  superbe  édition, 
que  les  amateurs  conservent  avec  le  plus  grand 
soin  :  elle  est  sortie  des  prtss.-sduLouvre.  Comme 
elle  n'a  été  tirée  qu'à  un  très-petit  nombre  d'exem- 
plaires,  elle   est   devenue  tiès-rare. 

L'édition  que  l'on  offre  aujourd'hui  au  public  ne 
doit  pas  ,  sans  doute  ,  être  comDarée  à  ce 
chef-d'œuvre  de  l'art  de  l'imprimerie  ;  mais 
on  peut  dire  que  les  soins  qu'on  a  pris  pour  la 
rendre  correcte  et  éléganre ,  doivent  lui  faire 
obtenir  la  préférence  sur  les  autres  éditions  des 
Œuvres   de  Reyrac  ,   qui  ont  paru  jusqu'ici. 

L'Hymne  au  Soleil  a  été  traduit  dans  presque 
toutes  les  langues  ;  cet  hommage  des  étrangers 
est  une  preuve  du  succès  mérité  de  cette  pro- 
duction littéraire  ;  c'est  en  effet  un  des  ouvrages 
en  prose  où  la  langue  française  se  présenteavec 
la  plus  grande  pompe  et  dans  toute  sa  richesse  : 
aus>i  l'auteur  des  Trois  Siècles  de  la  Littérature, 
malgré  sa  passion  pour  la  satyre  ,  est  forcé  de 
convenir  que  l  Hymne  au  Soleil  est  plein  d'images 
grandes  et  noblement  exprimées. 

Le  même  écrivain  ajoute  que  cet  ouvrage  est 
précédé  d'un  discours  préliminaire  qui  renferme 
d'excellens  principes   de  morale  et  de  godr. 

Ce  jugement  d'un  critique  ,  qu'on  n'accusera 
pas  de  flatterie  ,  suffit  pour  prouver  le  mérite  des 
Œuvres  dont  on  publie  aujourd'hui  une  nouvelle 
édition. 


COURS      DU       CHANGE, 


Bourse  du  24  frimaire. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Msdrid 

Idem  effectif.  . 

Cadix 

Idem  effectif.  . 

Gênes . 

Livourae 

Bile 

Londres 


Effets  commcrqables* 

5o  jour»,    à  90  Joai 


6l 

58  £ 
>93 


06  i 
ip- 


-89  k 
11  10 
14  10 
11  10 
14  10 
g5  £ 

104$ 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  relâche. 

Odéon.  Auj.  Briséis  ,  trag.  en  5  actes  ,  suiv. 
du  Voyage  interrompu 

Théâtre. de  la  Republique,  rue  de  la  Loi. 
Auj.   le  vieux  Célibataire  ,    corn,  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Auj.  la  ic 
de  la  reprise   de  Mc'dée  ,   opéra. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  tHommage  du. 
Vaudeville  ;   Scarron  ,    et  la.  Revue  de  l  an  b. 


repr. 


L'anonneraent  se  Fait  à  Paris,  ;nt 
Ji-nmencement  de  chaque  dois. 

Il  faut  adresser  les  lettre  et  l'ar;ei 
fie-.it  affranchir.   Les  lettres  des  départ 

H  faut  avoir  s*<*a  ,  poni  plus  de  su 
depuis  neuf  heures  <1  j  matin    asqu'ài 


4<3  Poitevins  ,   ûB    18.     Le  prix  est  de  25  francs  pour  troii 


t ,  franc  de  port ,  a 

etè  ,    le  charge     cet] 
lit     heure     du  soir 


So  francs  pour  six 


fVubry     directeur  de  ce  journal , 
.ont  poi».t  retirées  de  la  poste. 


e'daclion  de  la  feuille 


itiere.  On  ne  s'abonne  qu'au 
le  port  des  pays  où  l'on  □• 
,   rue    des     Poitevins,    al    iS 


A  Parts,    ie  1  imprimerie  ,  du  cit.   Agasje,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  a\   li. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


N"  86. 


Sextidi ,  26  frimaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


D* 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 
Constantinople ,  le  20  brumaire. 


'ES  lettres  d'Andrinople  ,  du  5  de  ce  mois  , 
moncent  un  nouvel  échec  essuvé  par  les  trou- 
pes ottomanes  devaDt  Widdib.  L'excès  de  con- 
fiance qui  leur  a  été  déjà  tant  de  fois  funeste , 
.a  encore  occasionné  cette  défaite.  Deux  pacbàs 
out  été  tués  daus  le  combat. 

Le  i3  ,  de  ce  mois  ,  un  détachement  de  jan- 
riissàires  ayant  six  officiers  à  leur  tête  ,  conduisit 
tous  les  prisonniers  des  Sept-Tours  (  à  l'exception 
des  citoyens  Ruffin  ,  Kiffer  et  Dantan)  à  l'ancien 
palais  de  la  légation  française.  Là ,  un  des 
principaux  officiers  passa  en  revue  tous  les  dé- 
tenus qu'il  fit  mettre  en  haie  sur  la  grande  ter- 
rasse ;  il  fit  ensuite  sortir  des  rangs  ceux  désignés 
par  la  Porte  pour  être  envoyés  dans  les  forte- 
resses de  la  Mer-Noire  ,  d'après  la  répartition 
suivante  : 

Au  château  d  Amasara.  Les  nommés  François 
Fri  clr.nt  et  Antoine  Ftanchini,  drogmans,  le 
secrétaire  Pidoux;  Michel  Truies,  instituteur; 
Mongin  ,  chirurgien  ;  Lucas  Garice  ,  médecin  ; 
le  consul  de  Moldavie  ,  Parent ,  et  Valcntin  , 
capitaine-nurchand. 

Au  château  de  Samson.  Vies  ,  Gaspary  ,  Roustan, 
Jeunes  îi'ofesseurs  de  langue;  Christophi  d  Amiras, 
s  o:iû  drogmandeSmyme;Toussaint,  imprimeur; 
Philibert  Marion  ,  Meynier  ,  instituteurs  ,  et  Anl. 
Meroutti  ,  chirurgien. 

Au  château  de  Synepe.  Le  général  Meyna.n  , 
J'aide-cic-camp  Casteras  ;  Simian  ,  premier  drog- 
rnan  de  Smyrne  ;  Fleury ,  consul  de  Valachie; 
Riva,  interprète  de  la  légation  de  Constantinople  : 
Louis  Mancon» ,  peintre  ,  et  Joseph  Comnene  , 
commis  de  comptoir. 

Au  château  de  Kirasse  (  d'où  Lucullus  a  apporté 
le  premier  cerisier  à  Rome).  Le  consul  de  Smyrne 
Jean-Bon-Saini-Andié  ;  sdn  neveu,  secrétaire; 
,Maja<tre ,  chancelier  du  consulat  ;  François 
Duteil ,  dentiste  ,  et  Philibert  Arnaud  ,  insli- 
tuteut. 

Ces  divers  prisonniers  ont  été  conduits  ,  dans 
]a  même  soirée  à  Top-Hanna  <  et  embarqués 
sur  des  vaisseaux  ptëts  à  faire  voile  pour  leur 
destination  respective.  On  ne  sait  encore  quelles 
feront  à  1  égard  des  autres  prisonniers  les  suites 
de  celte  première  mesure. 

ALLEMAGNE. 

Ras  lad  t ,  le   1  g  frimaire. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République 
française  Ont  répondu  le  16  au  dernier  conclusum 
de  la  députation  impériale. 

Ea  voici  le   texte  : 

Première  note. 

Les  soussignés  ministres  plénipotentiaires  de 
la  République  française  pour  la  négociation  avec 
l'Empire  germanique  ,  ne  discuteront  pas  11 
nouvelle  note  de  la  Réputation  de  1  Empire ,  com- 
muniquée le  16  f.-imaire,  présent  mois,  par  le 
ministre  plénipotentiaire  de  l'empereur.  Toute 
discussion  est  supëiflue  et  presque  dérisoire  , 
quand  de  part  et  d'autre  la  matière  a  été  épuisée  ; 
quand  du  côté  de  la  léga'ion  française  la  condes- 
cendance serait  aujourd'hui  un  délit ,  et  que  du 
côté  oe  l'Empire  la  résistance  est  devenue  un 
système.  Il  ne  reste  plus  aux  soussignés  qu'à 
retracer  en  peu  de  mots  la  conduite  vraiment 
répub  icaine  de  leur  gouvernement ,  et  à  faire 
connaître  ses  dernières  intentions. 

La  République  française  s'est  présentée  dans  la 
négociation  actuelle  avec  tous  les  avantages  de  la 
victoire ,  mais  en  même  tems  avec  tous  les 
sentimens  d'humanité  et  de  modération  qui  ho- 
norent un  vainqueur  ,  avec  la  plus  fore  volonté 
de  hâter  l'instant  où  une  paix  raisonnable  et  sûre, 
et  le  rétablissement  des  relations  commerciales 
entre  les  deux  Nations  répareraient  et  éloigne- 
raient à  jamais  Us  malheurs  d'une  guerre  ,  qu'elle 
d  a  soutenue  que  pour  la  défense  de  ses  foyers  et 
de  sa  liberté. 

Ces  résolutions  pacifiques  ,  le  gouvernement 
«Français  en  a  donné  une  première  preuve  par  son 
empressement  à  faire  trouver  dans  la  ville  du 
congrès  ses  plénipotentiaires  ,  munis  de  pleins 
pouvoirs,  lorsque  ta  députation  de  l'Empire  ,  ou 
n'était  pas  encore  réunie  ,  ou  n'avait  à  communi- 
quer que  des  pouvoirs  limités  et  défectueux.  Car 
il  n'est  pas  inutile  de  femarquef  ici  que  de  la 
manière  dont   ces  pouvoirs  étaient  conçus  ,  les 


plénipotentiaires  impériaux  auraient  fort  bien  pu 
se  croire  obligés  de  n'acquiescer  ni  à  la  cession 
de  l'entière  rive  gauche  du  Rhirî  ,  ni  au  principe 
des  sécularisations;  de  sorte  que  ces  deux  grandes 
bases,  aujourd'hui  solennellement  treconnues  , 
étant  alors  écartées,  on  ne  voit  pas  qu'il  restât  rien 
à  faire  aux  négociateurs. 

Si  on  veut  maintenant ,  se  dépouillant  de  toute 
prévention ,  prendre  la  négociation  à  sa  nais- 
sance et  la  suivre  jusqu'à  ce  moment,  on  verra 
à  qui  il  faut  en  attribuer  les  lenteurs  ou  le  pro- 
grès. Les  plénipotentiaires  de  la  République, 
persuadés  qu'on  accélère  1rs  résultats  ,  dans  les 
affaires  compliquées ,  par  la  simplicité  du  travail, 
avaient  proposé  et  ont  constamment  pris  pour 
règle  de  traiter  les  matières  daps  leur  ordrenaturel 
et  successif;  la  députation  de  l'iîmpire  ,  au  con- 
traire, tout  en  conveoant  de  la  complication  des 
objets  ,  a  mêlé  trop  souvent  les  questions  les 
plus  diverses  ;  méthode  sûre  pour  tout  obscurcir 
sans  rien  terminer  ,  et  très  propre  à  occasionner 
des  Surprises,  des  mal -entendus  et  de  justes 
défiances.  Lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  poser 
des  principes  généraux,  elle  s'est  appesantie  sur 
und  loule  de  détails,  de  conséquences  naturelles 
qui  appartiennent  à  une  rédaction  soignée  des 
articles  définitifs  ,  et  qu'elle  a  érigés  en  bases  et 
en  principes  ,  pour  en  faire  le  sujet  d  intermi- 
nables discussions.  A  combien  d'autres  longueurs 
les  affaires  auraient  été  exposées  ,  si  les  soussi- 
gnés eussent  adopté  le  projet  d'établir  des  con- 
férences avec  un  corps  délibérant  ;  et  l'idée, 
au  moins  prématurée  à  l'époque  dont  on  parle  , 
de  discuter  des  p  ojets  de  traité  entier  ,  quand  en 
pouvait  à  peine,  en  plusieurs  mois  ,  s'entendre 
sur  queîques  articles  ? 

Il  suit  de  tout  ceci  que  le  mode  même  dé  négo- 
ciation employé  par  les  plénipotentiaires  de  la  Ré- 
publique ,  atteste  l'efficace  désir  de  leur  gouver- 
nement d'arriver  prompteujen»  au  but.  Mais  ce 
n'est  point  par  les  formes  seulement  ,  ce  n'est 
pas  non  plus  par  des  protestations  et  des  velléités 
diplomatiques  qu'il  a  prouvé  ion  affection  pourla 
paix.  Les  grands  témoignages  qu'il  en  a  donnés 
sont  dans  l'équité  de  ses  prétentions  et  dans  la 
générosité  de  ses  sacrifices. 

Maîtresse  de  toute  la  rive  gauche  du  Rhin  , 
la  République  possédait  encore  sur  la  droite  des 
points  militaires  jugés  très-iœporians  :  on  a  re- 
noncé à  cet  avantage  ,  on  a  consenti  à  la  resti- 
tution des  territoires  de  Kelh  et  de  Cassel ,  et  à 
l'abandon  dé  ce  qu'on  demandait  de  plus  sur  la 
même  rive  ,  quoiqu'on  eût  aussi  à  cet  égard  des 
titres  à  faire  valoir. 

Sans  doute  ,  dans  la  position  où  l'a  mise  là  supé- 
riorité de  ses  armes ,  la  République  pouvait  pré- 
tendre à  conserver  le  cours  ebtier  du  Rhin  : 
on  a  admis  et  irrévocablement  arrêté  ,  d'un  com- 
mun accord  avec  la  députation  de  1  Empire  ,  par 
les  notes  respectives  et  correspondantes  du  12 
vendémiaire  et  du  même  mois  (  if.  octobre  )  une 
juste  délimitation  du  cours  du  fleuve  et  de  ses 
îles  ,  en  laissant  aux  particuliers  et  communes 
d'Allemagne  la  possession  des  îles  qui  leur  appar- 
tiendraient à  la  gauche  du  Thalweg. 

La  demande  de  transférer  sur  la  rive  droite 
toutes  les  propriétés  de  la  noblesse  immédiate 
situées  à  la  gauche,  ayant  causé  des  inquiétudes 
et  excité  des  réclamations  de  la  part  de  la  députa- 
tion de  lEmpire  ,  on  a  accordé  que  les  immé- 
diats ,  qui  n'ont  pas  voix  à  la  dicte,  conser- 
vassent leurs  domaines  dans  le  territoire  devenu 
français. 

En  demandant,  pour  le  bien  commun  des  deux 
Naions ,  que  tous  les  péages  st?r  le  Rhin  ,  appar- 
tenans  à  des  princes  ,  Etats  et  autres  membres  de 
l'Empire  ,  soient  abolis  dès  aujourd'hui  en  prin- 
cipe ,  et  que  l'abolition  en  soit  effectuée  dans  le 
terme  convenu  de  six  mois  après  l'échange  des 
ratifications ,  on  a  consenti  de  ce  côté  à  supprimer 
les  droits  et  établissemens  de  même  nature  dont 
la  France  était  exclusivement  propriétaire. 
_  A  l'égard  des  dettes  ,  la  République  était-elle 
si  peu  fondée  ,  d'après  l'exemple  d'anciens  traités, 
à  en  demander  le  transport  sur  les  objets  de  rem- 
placement? n'était-elle  pas  véritablement  en  droit 
de  se  montrer  inflexible  sur  toutes  celles  qui  ont 
été  contractées  pour  alimenter  une  guerre  diri- 
gée contre  son  indépendance  ?  Mais  les  consi- 
dérations de  bien  public  sont  si  puissantes  auprès 
du  gouvernement  de  la  République  ,  l'avance- 
ment de  la  paix  a  toujours  été  une  chose  si  pré- 
cieuse à  ses  yeux ,  qu'après  avoir  épuisé  les 
modifications  et  allégemens  qui  paraissaient  ad- 
missibles ,  ou  vient  d'accorder  que  les  dettes 
communales  de  la  rive  cédée  resteraient  à  sa 
charge  ;  bienfait  immense  et  d'un  tel  poids  dans 
l'opinion  de  l'Allemagne  ,  qae  la  République  y 
est  justifiée  à  l'avance  des  suites  de  la  guerre  à 
laquelle  elle  serait  forcée  pour  la  seconde  fois. 

Quel   a  été  cependant  le  fruit  de  tant  de  faci- 


lités et  de  concessions  ?  A  mesure  que  le  gou* 
vernement  français  s'est  montré  plus  déférant ,  la 
députation  de  (Empire  est  devenue  plus  exi- 
geante ,  singulièrement  servie  en  cela  par  l'obs- 
curité qu'elle  a  paru  mettre  dans  toutes  sçs 
explications  ,  et  qu'on  retrouve  dans  sa  dernière 
note  ,  où  elte  affecte  d'élever  des  nuages  sur  la 
partie  même  des  dettes  dont  elle  s'est  expressé- 
ment chargée. 

En  paraissant  attacher  successivement  la  con- 
clusion de  la  paix  à  chaque  demande  qu'elle  2 
formée,  elle  est  parvenue  à  tont  obtenir .  sans 
qu'à  raison  de  la  générosité  française  les  affaires, 
aient  été  plus  avancées  ,  parce  que  de  sa  part  une 
prétention  satisfaite  est  bientôt  remplacée  par  une 
autre  ,  et  que  les  obstacles  se  succèdent  avec  les 
prétentions. 

Deux  points  importans  ,  le  transport  général 
des  dettes  et  la  conservation  de  K.e hl  et  de  Cassel 
par  la  France  ,  divisaient  d'une  manière  sérieuse 
les  plénipotentiaires  de  la  République  et  ceux 
de  l'Empire  ;  l'entier  rapprochement  des  parties 
dépendait  uniquement  de  la  décision  de  ces 
deux  points  :  la  République  a  consenti  à  resti- 
tuer les  territoires  de  K.eb.1  et  de  Cassel;  on  s'est 
entendu  sur  les  dettes  :  et  lorsque  les  difficultés 
majeures  de  la  négociation  étant  ainsi  résolues  à 
la  satisfaction  de  l'Empire,  on  devait  regarder  la 
première  base  comme  entièrement  terminée  ,  on 
a  vu  la  députation  créer  ou  reproduire  d'autres 
empêchemens,  et  en  venir  au  point  d'exiger  du 
gouvernement  français  une  chose  qu'il  n'est  au 
pouvoir  d'aucune  autoiité  dans  la  République 
d'accorder  jamais. 

La  députation  de  l'Empire  ne  l'ignorait  pas ,  et 
les  soussignés  l'oot  déclaré  plusieurs  fois  ,  la 
constitution  des  Français  s'oppose  formellement 
à  la  demande  de  ne  point  appliquer  aux  pays 
réunis  les  lois  concernant  l'émigration. 

Le  gouvernement  a  fait  à  cet  égard  tout  ce  qu'il 
lui  était  permis  de  faire;  la  note  des  soussignés 
du  3  de  ce  mois  doit  suffire  pour  calmer  des 
craintes  raisonnables.  Insister  davantage  sur  ce 
point  ,  c'est  donc  prouver  invinciblement  qu'on 
ne  veut  point  la  paix ,  puisqu'on  la  fait  dépendre 
d'une  condition  impossible  ,  et  que  cette  condi- 
tion impossible  n'est  représentée  avec  une  nou- 
velle chaleur  qu'au  moment  où  la  République  a 
accordé  tout  ce  qu'elle  était  libre  de  refuser. 

D'ailleurs  ,  à  qui  persuadera-t-on  que  ,  si  on 
n'avait  pas  besoin  duo  prétexte,  à  la  vérité  mal 
choisi,  pour  colorer  la  rupture  projetée,  on  eut 
mis  un  instant  en  balance  l'avantage  de  quelques 
individus  et  le  salut  de  l'Allemagne? 

Si  cette  opposition  à  la  paix  n'est  pas  dans  le 
cœur  des  plénipotentiaires  de  l'Empire  ,  il  est  au 
mains  évident  ,  que  les  suggestions  violentes 
auxquelles  la  députation  serait  livrée  à  son  insçu  , 
auraient  le  même  effet,  celui  de  multiplier  désor- 
mais des  cotes  insignifiantes  ,  et  de  rer.dre  inter- 
minables les  discussions  du  congrès.  Cependant 
ces  discussions  doivent  avoir  un  terme.  Quand 
une  année  entière  n'a  pas  suffi  pourpacifier  1  A'ie- 
magoe,  c'est  sans  doute  qu'on  a  sur  ell;  d'autres 
vues  que  celles  de  pacification.  Un  avenir  pro- 
chain fera  connaître  à  la  députation  et  à  tout  ls 
Peuple  allemand  leurs  véritables  amis  ;  dans  ce 
moment  il  faut  par  un  acte  formel  ,  d'une  part 
prouver  la  persévérance  pacifique  du  gouverne- 
ment français  ,  et  d'autre  part  amener  les 
plénipotentiaires  de  l'Empire  à  une  explication 
positive. 

En  conséquence  ,  les  soussignés  ,  pénétrés  de 
la  droiture  d'intention  de  leurs  commettans  ,  et 
pleins  de  confiance  encore  dans  la  prudence  et 
I  humanité  de  la  députation  de  l'Empire  ,  décla- 
rent que  leur  note  du  12  vendémiaire  dernier, 
expliquée  parles  notes  subséquentes  et  indivisibles 
des  21  es  s3  brumaire,  du  3  frimaire  courant  et 
par  la  présente  ,  est  1  ultimatum  du  gouvernement 
français. 

Ils  déchrent ,  avec  l'expression  des  mêmes 
sentimens  que  si  ,  dans  le  délai  de  six  jours  ,  à 
compter  de  demain  17  frimaire,  la  députation 
de  1  Empile  n'a  pas  donné  et  transmis  aux 
soussignés  une  réponse  cathégorique  et  jfâtîs- 
fesante  sur  tous  les  points  de  ladite  note  qui 
sont  en  contestation  ,  leurs  pouvoirs  doivent 
cesser.  >> 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  h  République 
française  renouvellent  au  ministre  plénipotea- 
tiair  de  sa  majesté  l'empereur  l'assurance  de  leur 
considération   la  plus  distinguée. 

Rastadt ,  le  16  frimaire  ,  an  7  de  la  République 
française. 

Signé ,  Bonnier  ,  Jean-Debry  ,  Roberjot. 
Seconde  note. 

Les  soussignés  ,  ministres  plénipotentiaires  de 
la  République  française  pour  la  négociation  avec 


ÏErapire  germanique  ,  lèpiindant  à  la  seconde 
note  de  la  députaiion  de  l'Empire ,  communiquée 
cejourd'bui  16  frimaire  pat  le  ministre  plénipo- 
tentiaire de  l'empereur , 

Sont  forcés  de  se  référer  à  leurs  notes  précé- 
dentes sur  le  même  objet;  et  la  députation  de 
l'Empire  le  sentira  ,  en""considérant  l'état  présent 
de  la  négociation. 

Les  soussignés  assurent  ,  à  cette  occasion  , 
le  ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté  l'em- 
pereur de  leur  considération  la  plus  distinguée. 

Rastadt ,  le  16  frimaire  ,  an  7  de  la  République 
française. 

Signe,  Bonnier  ,  JeanDebry  ,  Roberjot. 

La  députaiion  impériale  ,  après  avoir  pris  con- 
naissance de  ces  notes  ,  a  éprouvé  une  vive 
sensation  et  s'est  ajournée  au  lendemain  II  a  été 
expédié  de  suite  des  couriers  aux  différentes 
puissances- qui  ont  des  des  plénipotentiaires  au 
congrès  de  Rastadt. 

Du  20.  La  députation  de  l'Empire  a  voté  ,  hier  , 
sur  ia  dernière  note  définitive  des  ministres  fran- 
çais. L'Autriche,  la  Saxe  ,  Bremen  et  Wutzbourg 
se  sont  fortement  opposés  aux  demandes  de  la 
France.  Ils  ont  proposé  ,  en  conséquence  ,  de 
ne  plus  rien  céder,  et  de  persister  sur  le  conclu- 
sum de  la  dernière  note  ;  mais  la  Bavière  ,  Ba- 
den,  Darnastadt  ,'Mayence  ,  Francfort  et  Augs- 
bourg  cèdent  :  la  majorité  est  donc  pour  le  ré- 
tabiiîsement  de  la  paix.  Il  est  à  craindre  néan- 
moins que  le  plénipotentiaire  impérial  n'accède 
pas  à  ce  conclusum.  Le  comte  de  Metternich  a 
expédié  hier  un  courier  à  Vienne,  et  il  est  pré- 
sumable  que  le  conclusum  ne  sera  remis  qu'après 
le  retour  de  ce  courier.  Les  ministres  français 
font  en  attendant  des  préparatifs  pour  leur  dé- 
part ,  si  les  négociations  sont  rompues  ;  et  en 
ce  cas,  l'armée  française  a  déjà  reçu  ordre  d'avan- 
cer et  d'occuper  Francfort. 

Il  est  à  propos  d'observer  que  presque  tous  les 
princes  ecclésiastiques  comptent  trouver  leur  sa- 
lut dans  une  nouvelle  guerre  ,  tandis  qu'elle  pourra 
bien  entraîner  leur  ruine  totale. 

Les  négociations  entre  l'Autriche  et  la  France 
vont ,  dit-on  ,   fort  mal. 

RÉPUBLIQ.UJI    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  24  frimaire. 

DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Message  aux  conseVs  des  cinq-cents  et  des  anciens 
du  23  frimaire  an  7 . 

Citoyens   représentai  , 

Le  directoire  exécutif,  dans  son  message  du 
16  frimaire  ,  vous  a  annoncé  qu'il  vous  transmet- 
trait incessamment  les  détails  qui  manifestent  la 
longue  suite  des  perfidies  de  la  cour  de  Naples , 
couronnées  par  une  audacieuse  attaque  contre  la 
République  française. 

Il  vous  les  adresse  aujourd'hui  avec  ceux  qui 
démontrent  non  moins  clairement  1  hostile  con- 
nivence de  la  cour  de  Turin ,  et  qui  ,  réunis  ,  ont 
rendu  nécessaire  la  proposition  formelle  qu'il  vous 
a  faite,  de  déclarer  la  guerre  au  roi  de  Naples  et 
à  celui  de  Sardaigne. 

Et  d'abord,  l'Europe  entière  retentit  depuis 
long-tems  des  actes  innombrables  delà  déloyauté 
du  gouvernement  napolitain  ,  et  a  dû  ,  sans 
doute  ,  s'étonner  de  la  longanimité  du  directoire 
exécutif. 

En  oprjpsition  avec  cette  conduite,  rien  n'a  été 
plus  manifestement  connu  que  le  désir  sincère  du 
gouvernement  français  ,  de  vivre  en  paix  avec  le 
roi  des  Deux-Sicile». 

Supérieur  aux  justes  ressentimens  qu'avait  pro- 
voqués de  tant  de  manières  cette  cour ,  qui ,  dans 
la  guerre  de  la  coalition  ,  n'a  su  se  distinguer 
que  par  des  fureurs  insensées  contre  la  Repu- 
blique française,  il  accueillit  avec  une  bienveil- 
lance extrême  les  premières  propositions  qui  fu- 
rent laites  pour  on  rapprochement  entre  les  deux 
Etats.  Il  ne  se  servit  de  l'ascendant  de  nos  vic- 
toires que  pour  montrer  plus  de  modération.  En 
un  mot,  tous  les  avantagts  du  traire  furent  réci- 
proques ,  comme  si  les  succès  eussent  été  ba- 
lancés. 

Tant  de  magnanimité  aurait  dû  détruire  pour 
toujours  les  dispositions  haineuses  de  ce  gouver- 
nement, étouffer  en  lui  des  souvenirs  dont  se 
nourrissaient  ses  déplorables  piévsntions  ,  l'atta- 
cher irrévocablement  à  nous  par  les  liens  de  la 
reconnaissance  ,  et  sur-tout  par  ceux  de  1  intérêt. 
Mais  son  aveuglement  ne  lui  permit  pas  d'ab- 
jurer ainsi  sa  haine  ;  il  se  livra  sans  réserve  à 
toutes  les  impressions  qui  lui  promettaient  le 
renversement  de  celte  République  par  qui  seule 
il  pouvait  être  puissamment  défendu  ,  et  ne  pro- 
fita de  la  paix  que  pour  lui  faire  sans  relâche  une 
guerre  sourde,  alors  que  nous  nous  mollirions 
les  plus  religieux  observateurs  du  traité. 
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Des  faits  irrécusables  vont  produire  au  grand 
jour  les  preuves  de  cet  étonnant  contraste. 

Il  serait  surabondant  de  rappeler  ici  les  traits 
odieux,  les  détails  révoltans  qui  ont  caractérisé 
le  cabinet  de  Naples  pendant  la  durée  de  la 
guerre.  Reportons-nous  au  moment  où  Ja  Répu- 
blique ,  arrêtant  librement  le  cours  de  ses  vic- 
toires ,  consentit  à  lui  donner  la  paix. 

Depuis  cette  époque  ,  depuis  le  mois  de  ven- 
démiaire au  5 ,  par  quelle  implacable  conduite 
s'est  signalée  Cette  perfide  cour? 

La  République  française  se  montre-t-elle  ré- 
solue de  renverser  le  gouvernement  impie  qui 
fit  assassiner  nos  guerriers?  La  cour  de  Naples, 
dont  il  est  bien  reconnu  que  les  agens  ne  fu- 
rent pas  étrangers  à  ces  crimes  ,  aptes  avoir  vai- 
nement essayé  de  s'aggrandir  des  débris  de 
cette  même  Rome  qu'elle  feignait  d£  respecter  , 
opposa  toutes  les  résistances  qui  étaient  en  son 
pouvoir ,  pour  empêcher  l'établissement  d'une 
République  sur  cette  terre  qui  était  devenue  la 
conquête  de  la  liberté  :  elle  donna  à  ses  armé- 
niens une  activité1  incroyable  ;  fit  marcher  sur 
ses  frontières  des  troupes  prêtes  à  entrer  dans 
l'Etat  romain  ,  et  ne  justifia  ses  mouvemens  ex- 
traordinaires que  par  les  plus  futiles  prétextes. 
Elle  accueillit  tous  les  mécontens  de  Rome  ; 
fomenta  les  troubles  qu'ils  y  excitaient  ;  fournit 
aux  rebelles  des  approvisionnemens  et  un  refuge, 
et  ne  cessa  enfin  de  montrer  contre  celte  Ré- 
publique nouvelle,  l'attitude  la  plus  menaçante. 
Elle  n'osait  déclarer  ouvertement  la  guerre  à  la 
France  ;  elle  voulait  perdre  en  Italie  tous  les  Eiats 
libres  qui  étaient  protégés  par  elle. 

Le  gouvernement  français  pouvait  sans  doute 
tirer  une  éclatante  vengeance  de  la  protection 
publique  qu'elle  accordait  aux  fréquentes  insur- 
rections formées  dans  Rome  contre  l'armée  fran- 
çaise ,  aussi  bien  que  de  ce  redoublement  d'es- 
pionnage dont  elle  investissait  alors  notre  agent 
à  Naples ,-  mais  ,  loin  de  céder  à  ce  légitime 
sentiment ,  le  directoire  exécutif  ne  crut  pas 
devoir  s'opposer  à  l'occupation  du  duché  de 
Bénévent;  il  offrit  même  sa  médiation  pour 
affranchir  le  roi  de  Naples  des  prétentions  féo- 
dales de  Rome  sur  ses  Etats. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  envoya  à  Naples  un  nou- 
vel ambassadeur  ,  muni  des  instructions  les  plus 
amicales. et  les  plus  rassurantes:  au  moment  du 
départ  de  l'armée  commandée  par  Bonaparte  , 
le  directoire  exécutif  s'empresra  de  calmer  les 
inquiétudes  de  la  cour  de  Naples  sur  le  but 
de  cette  expédition.  Enfin  ,  il  lui  adressa  les 
protestations  les  plus  multipliées  de  son  désir 
inaltérable  pour  la  tranquillité  de  l'Italie  ,  ajou- 
tant ,  il  est  vrai  ,  le  vœu  non  moins  énergi- 
quement  exprimé  pour  la  République  romaine 
qui  s'était  placée,  par  la  force  des  événe- 
mens  ,  sous  la  protection  spéciale  de  la  Répu- 
blique française  pour  consolider  son  existence 
politique. 

Mais  ni  les  démonstrations  franches  et  ami- 
cales ,  ni  la  voix  de  la  raison  ,  ni  le  besoin 
de  la  paix  n'ont  pu  triompher  des  semimens 
de  cette  cour  :  tous  les  prétextes  lui  étaient 
bons  pour  motiver  ses  plaintes  ,  ses  menaces  , 
et  à  la  fin  ses  nombreuses  infractions  au 
.  traité. 

La  République  française  dut  répondre  au  ma- 
nifeste du  gouvernement  de  Malthe  par  la  con- 
quête de  celte  île  ;  et  à  l'instant  la  cour  de 
Naples  ,  avec  la  morgue  la  plus  ridicule  ,  osa  faire 
revivre  une  prétendue  souveraineté  sur  un  pays 
qu'elle  n'avait  jamais  gouverné  ,  ni  par  ses  lois,  ni 
par  ses  armes  î  et  le  gouvernement  français  ne 
dédaigna  pas  de  répondre  en  détail  à  celte  bisarre 
prétention  ,  comme  si  elle  avait  pu  s'appuyer  d 
quelqu'apparence  de  raison. 

Depuis  le  moment  même  de  la  signature  de 
la  paix  ,  il  est  de  notoriété  universelle  que  tous 
les  actes  ,  tant  publics  que  privés  de  cette  cour , 
ont  continué  à  porter  le  caractère  de  la  per- 
fidie et  de  la  haine  contre  le  nom  français.  Le 
traité  était  signé  ,  et  la  cour  diffétait  toujours 
de  le  publier  par  égard  pour  les  cours  de  Londres 
et  de  Vienne.  L'article  VII  promenait  la  liberté 
aux  Frar.çais  détenus  pour  opinions  politiques  , 
et  l'on  incarcérait  tous  les  Napolitains  soup- 
çonnés d'avoir  des  rapports  avec  eux.  A  la 
sollicitation  de  nos  agens  ,  quelques  amis  paisi- 
bles de  la  République  française  étaient  rendus 
à  la  liberté  ,  et  sous  les  plus  vains  prétextes  ils 
étaient  chargés  de  nouveaux  fers.  Enfin  ,  les 
Français  que  des  affaires  seules  de  commerce 
retenaient  dans  les  Etats  du  roi  de  Naples  , 
étaient  chaque  jour  ,  et  en  leur  seule  qualité  de 
Français  ,  publiquement  insultés  ,  assaillis  ,  assas- 
sinés même,  et  de  tels  attentais  restaient  tou- 
jours impunis. 

L'article  III  du  traité  portait  : 
<i  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  observera  la 
plus  exacte  neutralité  vis-à-vis  de  toutes  les  puis- 
sances belligérantes-,  en  conséquence,  elle  s'en- 
gage à  interdire  indistinctement  l'accès  dans  ses 
ports  à  tous  vaisseaux  armés  en  guerre  ,  appar- 
tenant auxditcs  puissances  ,  qui  excéderont  le 
nombre  de  quatre  au   plus  ,   d'après  les  règles 


connues  de  la,  susdite  neutralité.  Tout  approvi- 
sionnement de  munitions  ou  marchandises  con- 
nues sous  le  nom  de  contrebande  ,  leur  sera 
refusé,  >> 

Or  ,  comment  cet  article  ,  dont  le  sens  n'est 
pas  douteux  pour  la  bonne  foi  ,  a  -  t  -  il  été 
exécuté  ?  , 

Quarante  jours  après  la  conclusion  du  traité  , 
les  Anglais  avaient  encore  sept  ftéga-tes  dans  le 
port  de  Naples.  Le  9  thermidor,  les  ri  vais- 
seaux de  l'amiral  Nelson  entrèrent  à  pleines 
voiles  dans  les  ports  d'Augusta  et  de  Syracuse. 
Et  dans  quelques  sens  que  l'on  veuille  inter- 
préter- le  traité  ,  là  se  trouve  l'infraction  la  plus 
évidente  de  l'article  ;  aussi  le  gouvernement  de 
Naples  se  crut-il  obligé  de  se  justifier  ,  en  pré- 
tendant qu'il  n'avait  pu  résister  à  la  force  :  sub- 
terfuge dérisoire  !  puisqu'il  n'opposa  pas  même 
une  résistance  simulée  ,  et  que  le  sénat  de  Sy- 
racuse  accueillit  avec  honneur  l'amiral  anglais. 
Vers  cette  même  époque  ,  le  17  thermidor  ,  cinq 
bâtimens  de  guerre  portugais  et  trois  anglais  furent 
reçus  avec  ua  égal  empressement  dans  le  port  de 
Naples. 

Et  quant  aux  approvisionnemens  interdits  par 
ce  même  article  ,  n'est-il  pas  notoire  qu'aussitôt 
après  la  conclusion  de  la  paix  ,  l«  Français  vou- 
lant s'opposer  à  ce  que  les  -Anglais  vinssent 
prendre  des  provisions  dans  les  présides,  le 
cabinet  napolitain  chargea  le  gouverneur  d'Or- 
bitello  de  les  empêcher  de  pénétrer ,  tandis 
qu'il  laissait  paisiblement  débarquer  un  corps 
considérable  d'émigrés  qui  étaient  au  service 
de  l'Angleterre?  n'est- il  pas  notoire  que  la  floue 
de  Nelson  s'est  d'abord  approvisionnée  dans 
les  ports  de  la  Sicile?  que  de  retour  ensuite  à 
Naples ,  elle  a  reçu  de  l'arsenal  du  roi  les  agtès 
dont  elle  avait  besoin  ?  n'est-il  pas  notoire  que 
long-tems  avant  cette  époque  ,  le  29  prairial  , 
la  flotte  entière  des  Anglais  ayant  paru  devant 
Naples  ,  un  brick  s'en  détacha  ,  vint  mouiller 
dans  le  port  ,  et  que  deux  officiers  qui  en  des- 
cendirent ,  allèrent  s'entretenir  avec  le  général 
Acton  et  la  reine,  pour  s'assurer  de  tout  ce 
qui  pouvait  être  nécessaire  au  succès  de  l'at- 
taque contre  la  flotte  française  ;  qu'avec  les  se- 
cours et  les  asurances  qu'ils  en  reçurent ,  il  leur 
:fut  aussi  fourni  des  pilotes  pour  franchir  le 
détroit  de  Messine,  passage  qu'aucune  escadre 
n'avait  osé  tenter  ,  et  par  lequel  on  espérait 
pouvoir  couper  la  flotte  française  qu'on  suppo- 
sait encore  à  Malthe  ?  En  un  mot  ,  n'est-il  pas 
constant  que  rien  de  ce  qui  pouvait  nuire  à  la 
France  n'a  été  refusé  par  la  cour  de  Naples  à 
nos  plus  implacables  ennemis  ?   ,, 

Et  si  l'on  pense  à  la  conduite  que  sous  ce 
même  rapport  a  tenue  Naples  directement  avec 
nous;  si  l'on  considère  que  malgré  l'article  4  du 
traité  qui  porte  que  11  le  roi  de  Naples  Serait  tenu 
d'accorder  dans  ses  ports  et  ses  rades,  toute  sû- 
reté et  protection  à  tous  les  vaisseaux  marchands 
français,  en  quelque  nombre  qu'ils  fussent,  et  à 
tous  les  vaisseaux  de  guerre  qui  n'excéderaient  pas 
lenombre  de4u;  quelques  bâtimens  du  convoi  de 
la  flotte  française  ayant  été  obligés  de  mouiller  dans 
les  parages  de  la  Sicile,  il  se  manifesta  à  Trapany, 
à  Girgenti ,  à  Messine  ,  des  mouvemens  visible- 
ment excités  par  le  gouvernement  de  Naples  ,' et 
au  milieu  desquels  plusieurs  soldats  français  des- 
cendus à  terre  furent  assassinés. 

Si  l'on  se  rappelle  que  depuis  que  Malthe  est  de- 
venue française,  des  chaloupes  m»lthaises  étant  ve- 
nues, comme  par  le  passé, s'approvisionner  en  Si- 
cile, non-seulement  on  leur  ferma  les  ports ,  mais 
qu'elles  furent  repoussées  avec  des  armes  à  feu  ; 
que  le  projet  d'affamer  Malthe  ,  tant  qu'elle  res- 
terait à  la  France ,  n'a  pas  même  été  dissimulé 
par  le  gouvernement  napolitain  ;  qu'une  barque 
malthaise  portant  des  commissaires  français  qui 
étaient  envoyés  au  vice-roi  de  Sicile  ayant  été 
forcée  par  une  chaloupe  anglaise  de  se  réfugier 
à  Alicata  ,  l'équipage  mis  à  terre,  fut  à  l'instant 
poursuivi  à  coups  de  fusil  par  les  Siciliens,  et 
rejeté  dans  la  barque,  laquelle  fut  aussi-tôt  prise 
par  les  Anglais  ,  sans  que  le  gouvernement  napo- 
litain fît  la  moindre  représentation  pour  faire  res- 
pecter sa  neutralité. 

Si  l'on  ajoute  que  dans  une  autre  circonstance, 
un  de  nos  corsaires  ayant  été  enlevé  de  vive  force 
par  les  Anglais ,  dans  le  port  de  Baratto  ,  le  gou- 
verneur de  cette  place  ne  daigna  pas  même 
prendre  une  mesure  pour  prévenir  on  tel  atten- 
tat contre  la  souveraineté  du  roi  des  Deux- 
S'xiles  ;  et  enfin  ,  que  tel  est  le  délire  de  la  haine 
du  roi  de  Naples  contre  la  Nation  française  et 
ses  alliés ,  qu'au  mépris  de  tous  les  liens  qui  doi- 
vent l'unir  au  roi  d'Espagne  ,  il  a  eu  l'impudeur 
d'accueillir ,  dans  ses  ports  ,  une  prise  espagnole 
faite  par  les  Anglais  ; 

Si  l'on  rapproche  cette  inconcevable  conduite, 
des  transports  de  joie  qui  ont  éclaté  à  Naples  à 
la  vue  de  la  flotte  anglaise  ;  des  honneurs  publics 
que  la  cour  elle-même  a  prodigués  à  l'amiral 
Nelson  en  allant  au-devant  de  lui ,  de  sa  récep- 
tion triomphale  .  des  récompenses  accordées  à 
cejui  qui  a  apporté   la   première  nouvelle  de  sa 
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victoire  ,  des  illuminations  ,  des  réjouissances  qui 
oui  eu  Jieu  à  cette  occation. 

Si  1  on  pense  qu'à  dater  sur-toiit  de  cet  évé- 
nement ,  l'audace  du  gouvernement  napolitain 
a'a  plus  connu  de  bornes  ;  que  nagueres  une 
populace  effrénée  brisa  les  fenêtres  de  notre 
consul  à  Naples,  sans  que  le  gouvernement  ait 
fait  le  moindre  acte  répressif  contre  une  telle 
insulte  ;  que  la  dernière  sédition  de  Maltfje.a  été 
ouvertement  protégée  dans  les  Etats  napolitains  ; 
que  les  chaires  ,  que  tous  les  lieux  publics  y  ont 
retenti  des  plus  honibles  invectives  contre  nous; 
que  tout  ce  qui  chérissait  la  paix  avec  la  Fiance 
y  a  été  persécuté  avec  un  redoublement  de  rage  ; 
qu'enfin  ,  un  ordre  barbare  a  été  rendu  par  le 
roi  de  Naples ,  portant  menace  de  mort  contre 
quiconque  apporterait  des  provisions  aux  Fran- 
çais résidans  à  Malthe  :  il  faudra  bien  convenir 
que  jamais  on  n'a  manifesté  ,  d'une  part ,  des 
sentimens  plus  ennemis ,  et  de  l'autre  ,  une  pa- 
tience plus  invincible. 

Et  cependant  le  directoire  exécutif  éloignait 
toujours  le  moment  de  la  vengeance  nationale. 

I!  lui  était  démontré  que  la  cour  de  Naples 
ne  se  bornait  pas  à  des  plaintes  ,  à  des  menaces , 
à  des  fureurs  même  contre  la  République  fran- 
çaise ;  qu'après  avoir  montré  depuis  la  paix  des 
dispositions  constamment  hostiles  ,  elle  s'était 
constituée  depuis  long-tems  en  hostilité  effec- 
tive i  puisqu'elle  avait  prodigué  ouvertement 
et  au  fort  de  la  guerre  ,  les  secours  de  tous  les 
genres  à  notre  plus  cruel  ennemi  :  qu'en  résultat, 
elfe  était  devenue  l'auxiliaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  la  plus  utile  pour  elle  ,  la  plus  funeste 
pour  nous  ;  et  le  gouvernement  français  ,  fidèle 
à  son  devoir  de  conserver  la  paix  ,  même  avec 
Naples  ,  s'efforçait  encore  à  croire  à  la  possibilité 
d'un  repentir. 

Le  gouvernement  napolitain  vient  de  détruire 
cette  honorable  illusion  ,  il  vient  de  mettre  le 
comble  à  ses  longues  perfidies  :  il  a  osé  atta- 
quer inopinément  l'armée  française,  et  accom- 
pagner cette  aggresion  des  plus  insolentes  me- 
naces. 

L'énergie  républicaine,  long-tems  contenue, 
va  se  déployer  avec  la  promptitude  de  la  foudre  ; 
et  cette  cour  trop  ménagée ,  qui,  servile  imita- 
trice de  la  déloyauté  anglaise  ,  a  eu  l'audace  de 
rompre  la  paix,  sans  avoir  le  courage  de  dé- 
clarer la  guerre  ,  recevra  enfin  le  salaire  de  ses 
attentats. 

Mais  il  faut  aussi  que  ceux  qui  se  sont  montrés 
ses  complices  subissent  le  même  sort.  Le  gouver- 
nement sarde  s'est  associé  à  toutes  ses  perfidies  : 
une  semblable  destinée  lui  est  réservée. 

Sa  complicité  avec  Naples  s'est  manifestée  en 
mille  manières  :  mêmes  sentimens  ,  même  lan- 
gage ,  mêmes  actions  dans  la  mesure  de  ses 
moyens  ,  et  toutefois  plus  de  souplesse  ,  plus 
d'artifice  ,  plus  d'hypocrisie. 

Si  l'histoire  entière  ne  nous  montrait  ,  à  toutes 
les  époques  ,  la  politique  astucieuse  et  versatile 
de  cette  cour  ,  toujours  occupée  à  brouiller  ses 
voisins  ,  à  entrer  dais  toutes  les  guerres  d'Italie  , 
à  sacrifier  sans  pudeur  ses  alliés,  à  s'unir  cons- 
tamment à  celui  qu'elle  croit  le  plus  fort ,  pour 
accabler  ,  sans  prétexte  ,  celui  qu'elle  estime  le 
plus  faible  ;  servant  tour-à-tour  toutes  les  ven- 
geances ,  toutes  les  ambitions ,  et  mettant  son 
appui  à  l'enchère  de  quiconque  croyait  devoir 
l'acheter,  il  paraîtrait  difficile  de  concevoir  sa 
conduite  récente  contre  la  France. 

Indépendamment  de  tout  autre  grief,  qui  croi- 
rait que  le  traité  de  paix  que  nous  avons  daigné 
conclure  avec  elle  ,  et  qu'elle  eût  dû  regarder 
comme  un  insigne  bienfait  ,  n'a  pas  encore  été 
publié  dans  tous  les  Etats  du  roi  de  Sardaigne  ? 
Vainement  les  agens  de  la  République  ont-ils 
consenti  à  l'en  solliciter ,  sa  résistance  a  été  in- 
vincible, et  les  plus  futiles  moyens  ont  été  allé- 
gués pour  colorer  ses  retards  ,  ou  plutôt  ses 
refus. 

C'est  qu'en  effet  elle  n'a  cessé  de  nous  faire  la 
guerre  par  tous  les  moyens  que  la  faiblesse  et  la 
lâcheté  peuvent  mettre  en  usage. 

Nos  plus  cruels  ennemis  ,  les  émigrés  et  les 
prêtres  réfractaites  ,  ont  été  constamment  ac- 
cueillis dans  ses  Etats  ;  ils  y  ont  pu  donner  Un 
libre  cours  à  leur  haine  et  à  l'expression  bar- 
tare  de  leur  vœu  contre  la  République.  Ils  ont 
pu  même  exciter  le  peuple  contre  les  Français 
par  les  plus  atroces  calomnies  ,  et  er.fin  pro- 
noncer l'horrible  mot  de  vêpres  siciliennes. 

Ce  n'est  pas  tout  :  depuis  le  moment  de  la 
signature  de  la  paix,  les  Français,  presque  sous 
les  yeux  de  leur  ambassadeur  ,  ont  été  assassinés 
de  sang-froid,  et  le  plus  souvent  par  des  troupes 
réglées.  Ces  assassinats  ontétépresque  journaliers, 
et  l'on  frémira  du  nombre  lorsqu'on  en  aura  fait 
le  relevé.  Les  uns  sont  tombés  sous  le  stilet  ,  les 
autres  ont  été  mutilés  de  la  manière  la  plus  hor- 
rible. Un  volontaire  de  la  63e  demi-brigade  a 
été  enterré  vivant ,  après  avoir  été  grièvement 
blessé.  On  l'a  vu  sortir  tout  sanglant  de  la  fosse 
où  il  avait  été  jeté.  Il  fallait  qu'il  échappât  une 
de  ces  malheureuses   victimes  ,  dont  le  sang  a 


arrosé  le  Piémont ,,  pour  offrir  une  preuve  irré- 
cusable de  cette  épouvantable  cruauté. 

Les  agens  de  la  République  ont  exprimé  ,  en 
son  nom  ,  la  plus  énergique  indignation  ;  ils  n'ont 
pu  obtenir  que  ces  crimes  fussent  ni  prévus ,  ni 
punis. 

Des  brigands  enrégimentés  ,  sous  le  nom  de 
Barbets  ,  dont  le  métier  était  de  voler,  mais  dont 
le  plus  doux  passe-tems  était  de  tuer  les  répu- 
blicains ,  bien  loin  d'être  dissipés  par  l'autorité 
publique  ,  semblaient  encouragés  par  elle  :  on 
leur  pardonnait  les  vols  qu'ils  lésaient  aux  Pié- 
montais  ,  en  faveur  des  assassinats  qu'ils  com- 
mettaient sur  des  Français  ;  aussi  fallut-il  une 
négociation  ,  laquelle  fut  encore  traînée  m  lon- 
gueur, etparut  au  gouvernement  sarde  une  cala- 
mité publique  ,  pour  obtenir  de  lui  ,  non  la 
repression  de  ces  brigands ,  mais  la  promesse 
quils  seraien^réprimés.  A  cette  condition  on  lui 
promettait  l'appui  le  plus  effectif  de  nos  armes. 
Il  ne  pouvait  se  résoudre  à  obtenir  sa  tranquil- 
lité à  ce  prix,  et  même  en  résultat  ,  il  ne;  con- 
sentit jamais  à  rendre 'uSeloi  ,  viy'ement  sollicitée 
par  nos  agens,  contre  les  stilets  et  autres  armes 
cachées  ,  tant  il  paraissait  redouter  que  les 
Français  ne  fussent  en  sûreté  dans  ses  Etats  : 
aussi ,  pendant  le  cours  même  de  la  négocia- 
tion ,  et  malgré  la  promesse  formelle  de  sus- 
pendre une  procédure  où  se  manifestaient  les 
passions  les  plus  furieuses  ,  des  Français  impli- 
qués dans  une  malheureuse  affaire  furent  impi- 
toyablemrnt  fusiilés. 

Outre  ces  brigands  enrégimentés  ,  outre  ces 
brigands  judiciaires  ,  un  monstre,  le  frère  du 
roi,  l'héritier  de  sa  couronne,  le  duc  d'Aoste  , 
comme  un  autre  vieux  de  la  Montagne  ,  n'a  cessé 
d'avoir  à  ses  ordres  et  à  ses  gages  une  bande  de 
sicaires  à  qui  il  ordonnait  l'assassinat  de  tel  ou 
tel  Français  ,  et  ses  ordres  n'ont  été  que  trop  fi- 
dèlement exécutés. 

En  vain  on  s'efforçait  de  croire  que  tous  ces 
crimes  n'étaient  pas  imputables  au  gouvernement 
sarde;  toute  sa  conJuite  n'a  que  trop  prouvé 
qu'il  n'était  étranger  à  aucun.  L?s  principales  pla- 
ces du  Piémort  étaient  occupées  par  les  troupes 
de  la  République  ;  on  ne  pouvait  en  obtenir 
l'approvisionnement  :  les  amis  de  la  République 
française  étaient  toujours  incarcérés ,  les  Français 
toujours  insultés  ,  leur  habit  même  livré  à  la 
dérision  ;  lesamnis.'îés  piémontais  étaient  toujours 
calomniés,  les  émigrés  toujours  encouragés  dans 
leur  audace,  les  agens  publics  les  plus  signa'és 
par  leur  haine  contre  la  République  ,  toujours 
maintenus  ;  les  Barbets  toujours  protégés  ,  et 
même  ouvertement  ,  par  les  premiers  magistrats  ; 
les  poignards  toujours  fabriqués  et  toujours 
distribués  avec  profusion  ;  enfin  ,  les  com- 
plots les  plus  affreux  contre  les  Français  toujours 
projetés  ,  toujours  prêts  à  éclater. 

Il  résulte  de  l'interrogatoire  que  l'on  fit  subir 
à  un  des  principaux  chefs  des  Barbets  ,  qu'un 
employé  à  la  douane  de  Turin  ,  chargé  de  payer 
ces  brigands  ,  avait  reçu  du  gouvernement  sa;  Je 
l'ordre  de  distribuer  aux  principaux  d'entre 
eux  des  paquets  de  poison  ,  pour  être  jetés 
dans  les  eaux  les  plus  voisines  du  camp  des 
Français. 

Entre  la  conduite  d'un  tel  gouvernement  et 
celle  de  la  cour  de  Naples,  il  est  donc  évident 
qu'il  a  existé  l'accord  le  plus  intime  contre  la  Ré- 
publique française.  Cet  accord  ,  soutenu  et  ci- 
mente par  tant  de  crimes  ,  prouverait  seul  la 
connivence  actuelle  de  Turin  avec  Naples  ;  mais 
cette  preuve  d'analogie  a  acquis  une  force  invin- 
cible ,  lorsqu'on  a  vu  que  les  préparatifs  hostiles 
se  multipliaient  à  Turin  comme  à  Naples  ;  que 
les  milices  étaient  mises  sur  pied  ;-que  3u  mille 
armes  venaient  de  leur  être  délivrées  ;  que  les 
troupes  piémontaises  marchaient  vers  Lrfano  et 
Oneilla  ,  au  même  moment  où  l'armée  napoli- 
taine attaquait  l'armée  française  sur  le  territoire 
de  la  République  romaine,  ou  6ooo  Napolitains 
débarquaient  à  Livourne  ,  et  où  un  nouveau  dé- 
barquement menaçait  les  côtes  de  la  Ligurie  ; 
que  1  ordre  de  marcher  au  premier  signal  était 
déjà  donné  ;  que  Turin  était  rempli  de  troupes'; 
que  i5oo  poignards  avaient  été  distribués  ;  que 
la  citadelle  était  presqu'assiégée  ;  que  les  hauteurs 
qui  la  dominaient,  étaient  extraordinairement 
garnies  de  canons ,  et  que  c'était  dans  ce  moment 
là  même  que  le  gouvernement  sarde  avait  osé 
nous  demander  1  évacuation  de  la  citadelle  et  la 
diminution  de  nos  troupeirdans  le  Piémont. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  il  était  impossible  au 
gouvernement  français  de  séparer  deux  cours  si 
visiblernjkt  er  si  hostilement  unies  contre  la 
République  ;  mais  il  déclare  solemnellement  à 
l'Europe  que  ,  quel  que  soit  le  sort  de  la  guerre  , 
aucune  vue  ambitieuse  ne  se  mêlera  à  la  pureté 
des  motifs  qui  lui  ont  fait  reprendre  les  armes  ; 
il  déclare  à  tous  les  gouvernemens  restés  étran- 
gers à  la  perfidie  napolitaine  ,  que  les  traités 
qui  l'unissent  à  eux  n'auront  jamais  été  par  lui 
plus  fidèlement  et  plus  loyalement  observes. 

Signé  ,   Revelliere-Lépeaux  ,  président. 
Lagarde  ,  secrétaire-général. 


Le  général  Bonnard  ,  en  prenant  leccmmar^ 
dément  des  neuf  départemens  réunis,  a  levé 
l'état  de  siège  de  Ja'ville  de  Bruxelles. 

—  Le  général  HédOuviilé  est  arriva  à  Paris.  Oj 
ne  s'accorde  pas  sur  les  nouvelles  qu'il  apporte 
de  Saint-Domingue.  On.  dit  qu'il  n'est  pis  vrai 
que  Toussainr-Louverture  ait  proclamé  l'indé- 
pendance de  cette  colonie;  mais  que  les  Degrés 
persistent  à  ne  reconnaî:ie  ni  lois  ri  proprié- 
taires ;  et  quiln'y  a  de  soumise  à  lalîépubiique 
que  la  partie  sous   les  ordres  du  général  Rigaud. 

—  On  ne  sait  comment  s'est  accrédité  le  bru;t 
du  voyage  de  Koaciusco  en  Allemagne.  Ce 
général  était  encore,  avant-hier  à  Paris. 

^  —  La  commissio^fjrançaisc  qui  était  à  JRome. 
s'est  retirée  à  Spoletto..  -•'. 

Dans  l'une  des  actWns  on  nous  avons  battu 
les  Napolitains  ,  nous^vions  5oo  hommes  contré 
5ooo  ,  du  côïé  de  Terno."  A  la  seconde  qui  a 
eu  lieu  dans  le  département  du  Trente  ,  Ici 
Napolitaius  avaient  18  mille  hommes  d'infarj- 
terie  ,  et  nous  n'avions  que  3ooo  hommes  d  in- 
fanterie et  quelque  cavalerie. 


La  paix  avec  lEmpire  est  signée.  Cette   nou- 
velle  est  sûre. 


.    DÉPARTEMENT    DE    LA    SEINE. 
Canton    ûe   Paris.     - 

Administration  municipale  du  ue  arrondissement.  ' 

Les  conscrits  du  n=  arrondissement  municipal 
de  Paris  sont  partis  du  chef-lieu  de  leur  com- 
mune pour  leur  destination.  Le  citoyen  Gau  hier, 
président  de  l'administration  municipale  ,  leur  à 
adressé  à  ce  sujet  le  discours  suivant  : 

La  Patrie  vous  appelle  ,  brave  et  intéressante 
jeunesse  ,  et  vous  répondez  à  sa  voix  avec  en- 
thousiasme ;  la  gloire  vous  présente  la  route 
que  vo_us  avez  à  suïvrr;  ;  vous  aurez  toujours  les 
yeUx  fixés  sur  vos  drapeaux  :  et  c'est  par  ces" 
signes  révérés  que' vous  vaincrez.  Au  pont  de 
Lody .  le  vainqueur  de  1  Italie  montre  à  nos 
intrépides  soldats  ces  signes  de  ralliement  et  de 
victoire;  tous  les  obstacles  disparaissent;  la  valeur 
française,  qui  maîtrise  la  fortune  ,  l'emporte;  les 
ennemis  sont  consternés;  les  uns  déposent  leurs 
armes;  les  autres  prennent  la  fuite.  Vous  aurez 
encore  à  les  atteindre  ces  ennemis  ;  ce  sont  eux 
qui  ont  appris  aux  Français  de  poursuivre  des 
fuyards.  Vous  allez  briser  les  sceptres  des  rois  j 
vous  allez  fouler  à  vos  pieds  les  couronnes  avilie* 
de  ces  tyrans  de  la  terre  ,  qjie  des  millions  d'es- 
claves feignaient  d'adorer  dans  là  crainte  d'eo 
être  dévorés. 

Partez  ,  jeunes  amans  de  la  Patrie  ;  le  livre 
des  destinées  s'ouvre  pour  vous  ;  c'est  la  gloire 
elle-même  qui  inscrira  vos  noms  sur- ses  re- 
gistres immortels.  Les  grades  ,  1er  honneurs  mi^ 
lîtaires  vous  attendent;  la  Vertu  vou3  y  con- 
duira ;  vous  serez  aussi  doux  ,  aussi  humains 
avec  les  Peuples  rendus  par  vous  à  la  liberté, 
que  fiers  et  terribles  envers  nos  ennemis  qui  , 
cependant,  deviendront  l'objet  de  votre  bien- 
fesance  et  de  votre  humanité  ,  dès  qu'ils  seront 
vaincus. 

SouVcnez-vOus  ,  chers  amis  ,  que  la  subordi- 
nation ,  L'obéissance  sont  absolument  nécessaires 
pour  obtenir  des  victoiies  ;  celui-là  ne  sait  point 
comniarider  qui  he' sait  point  obéir.  Ressouvenez- 
vous,  encore  que  l'ignominie ,  mille  fois  pire 
que  la  mort ,  poursuit  el  atteint  les  lâches ,  tandis 
que  la  Patrie  honore  éternellement  la  valeur  et 
1  intrépidité. 

"_  Suive!  ,  chers  et  aimables  citoyens  ,  l'inclina- 
tion de  vos  cœurs  vertueux  ,  et  jamais  les  con- 
seils perfides  des  ennemis  de  la  République  : 
en  Votre'  absence  ,  nos  temples  et  les  salles  de 
nos  conseils  retentiront  de  vos  é'oges  et  de 
vos  belles  actions ,  et' nous  les  répéterons  avee 
l'enthdusiasme   de  l'admiration   et  de  l'amour. 

Recevez,  brave  jeunesse,  recevez  en  partant 
nos  tendres  vœux;  revenez  bientôt  au  milieu  de 
nous  le  front  ceint  du  laurier  immortel  ,  en  pré- 
sentant à  notre  chère  Patrie  la  palme  la  plus  pré- 
cieuse ,  l'olivier  de  la  paix  après  laquelle  eile> 
soupire ,  et  qui  sera  le  fruit  glorieux  de  vos  triom- 
phes. Recevez  tous  de  la  part  de  l'administration  , 
dans  la  personne  de  vos  frères  d'armes  .  l'acco- 
lade fraternelle  qu'elle  vous  offie  ,  comme  un 
cage  érerne!  de  sa  tendre  amitié  pour  vous. 
Vive  la  République  ! 

Ge  discours  a  été  entendu  avec  transport  par 
les  jeunes  défenseurs  de  la  Patrie  ,  pénétrés  de» 
sentimens  qui  y  sont  exprimés  ,  et  qu'ils  avaient 
déjà  gravés  dans  le  cœur  ;  \fi  y  fent  répondu  par 
le  cri  unanime  de  vive  U  République  !  et  pirisar.t 
ses  ennemis  ! 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Mot  eau  ,  de  TYonne. 

SÉANCE   DU    22    FRIMAIRE. 

Oa  reprend  Ja  discussion  sur  la  résolution  du 
17   brumaire,   relative  au  droit  d'enregistrement. 

Chassiror.  attaque  4ei  dispositions  de  l'article 
XV ,  titre  II  ;  il  «"attache  particulièrement  à 
faire  sentir  combien  il  serait. pernicieux  à  l'agri- 
culture de  rendre  les  échanges  difficiles  ou  tiop 
dangeteu»  ;  il  soutient,  éorabne  UDe  vérité  géné- 
Talenrent.  reconnue  ,  que  dix  arpent  de  terre 
morcelés  ne  valent  pas  quatre  arpeos  contigus. 
Cette  vérité  ,  selon  lui ,  est  même  tellement  pra- 
tique et  populaire  aujourd'hui,  que  de  boas 
esprits  ,  sans  doute  entraînés  par  l'enthousiasme 
de  l'agriculture  ,  ont  désiré  que  dans  Je  cas  où 
-des  échanges  seraient'  avantageux,  on  pût  y 
contraindre  celui  des  deux  propriétaires  qui  De 
voudrait  pas  y  consentir. 

Cha*sirûn  rermiBe  par  «remander  que  le  droit 
«xigé  par  cet  article  soit  réduit  à  1  franc  par 
100  francs,  au  heu  de  2  francs. 

Ou-fait  la  seconde  lecture  de  la  résolution. 

Le  conseil  l'approuve. 

En  voici  le  texte  : 

TITRE    PREMIER. 

Ve  l'enregistrement ,  de: droits  et  deUur  application. 

Art.  Iîr.  Les  droits  d'enregistrement  seront 
perçus  d'après  les  bases  et  suivant  les  règles 
déicrminées  par  la  présente. 

II.  Les  droits  d'enregistrement  sont  fixes  ou 
proportionne. s  ,  suivant  la  nature  des  actes  cl 
muiations  qui  y  sont  assujettis. 

III.  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  ,  soit 
civils  ,  soit  judiciaires  ou  extraordinaires  ,  qui 
ne  contiennent  ni  obligation  ,  ni  libération  ,  ni 
Condamnation  ,  coilocition  ou  liquidation  de 
Sommes  et  valeurs  ,  ni  transmission  de  propriété  , 
d'usufruit  ou  dejouissance  de  biens-meubles  ou 
immeubles. 

Il  est  perçu  aux  taux  réglés  par  l'article  LX.VI1I 
de   la  présente. 

IV.  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les 
obligations  ,  libérations  ,  condamnations  ,  coi- 
locations  ou  liquidations  de  sommes  et  valeurs  , 
et  pour  toute  transmission  de  propriété  ,  d'usu- 
fruit ou  de  jouissance  ue  bien-meubles  ou  immeu- 
bles ,    soit  entre-vifs  ,    soit  par  décès. 

Ses  quotités  sont  fixées  par  l'article  LXIX  ci- 
apiès. 

Il  est  assis   sur  les  valeurs. 

V.  Il  n'y  a  point  de  fraction  de  centime 
dans  la  liquidation  du  droit  proportionnel.  Lors- 
qu'une fraction  de  somme  ne  produit  pas  un 
centime  de  droit,  le  centime  est  perçu  au  profit 
de  la  République. 

VI.  Cependant  le  moindre  droit  à  percevoir 
sur  un  acte  donnant  lieu  au  droit  proportionnel  , 
et  sur  une  mutation  de  biens  par  décès  ,  sera 
c!u  montant  de  la  quotité  sous  laquelle  chaque 
acte  ou  mutation  se  trouve  classé  dans  les  arti- 
cles LX VIII  et  LXIX  ,  sauf  les  exceptions  y  men- 
tionnées. 

VII.  Les  actes  civils  et  extrajudiciaires  sont 
enregistrés  sur  les  minutes  ,  brevets  ou  origi- 
naux. 

Les  actes  judiciaires  reçoivent  cette  formalité  , 
•soit  sur  les  miuutes  ,  soit  sur  les  expéditions  , 
suivant  les  distinctions  ci-après. 

Ceux  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  mi- 
-nutes  sont  les  procès-verbaux  d'apposition  ,  de 
reconnaissance  et  de  levée  de  scellés  ,  et  ceux 
de  nominations  de  tuteurs  et  curateurs  ,  les  avis 
de  parens  ,  les  émancipations,  les  actes  de  no- 
toriété ,  les  déclarations  en  matière  civile  ,  les 
adoptions  ,  tous  actes  contenant  autorisation  , 
acceptation  ,  abstention,  renonciation  ou  répu- 
diation ;  les  nominations  d'experts  et  arbitres , 
les  oppositions  à  levée  de  scellés  par  comparence 
personnelle  ,  les  cauttonnemens  de  personnes  à 
"représentera  justice,  ceux  de  sommes  déter- 
minées ou  non  déterminées  ,  les  ordonnances  et 
mandemens    d'assigner   les  opposans  à  scellés, 
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tous  procès  -  veib'mx  généralement  quelconques 
des  bureaux  de  paix,  portant  conciliation  ou 
non  conciliation  ,  défaut  ou  éongé  ,  remise  ou 
ajournemert;  tous  actes  d'acquiescement,  de 
dépôt  et  consignation,  d'exclusion  de  tribunaux, 
d'affirmation  de  voyage  ,  d'enchères  et  suren- 
chères, de  reprise  d'instance,  de  communication 
de  piecf-s  avec  ou  sans  déplacement ,  d'affirma- 
tion ou  vérification  de  créances ,  d'opposition  à 
délivrance  de  titres  ou  jugemens  ,  de  procès- 
verbaux  et  rapports,  de  dépôt  de  bilan  et  de 
décharges  ;  les  certificats  de  toute  nature  et  or- 
donnances sur  requête;  les  jugemens  portant 
transmission  d'immeubles  ,  et  ceux  par  lesquels 
il  est  prononcé  des  condamnations  sur  des  con- 
ventions sujettes  à  l'enregistrement,  sans  énon- 
ciation  de  titres  enregisrés. 

Tous  autres  actes  et  jugemens,  soît  prépara- 
toires ou  d'instruction  ,  soit  définitifs  ,  ne  sont 
soumis  à  l'enregistrement  que  sur  les  expédi- 
tions. 

Ceux  des  actes  de  l'état  civil  qui  sont  assujettis 
à  l'enregistrement  par  la  présente  ,  ne  seront  éga- 
lement enregistrés  que  sur  les  expéditions. 

Les  jugemens  de  la  police  ordinaire,  des  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  et  des  tribu- 
naux criminels,  ne  sont  de  même  soumis  à  l'en- 
registremem  que  sur  les  expéditions,  lorsqu'il  y 
a  partie  civile  ,  et  seulement  pour  les  expéditions 
requises  par  elle  ,  ou  autres  intéressés. 

VIII.  Il  n'est  dû  aucun  droit  d'enregistrement 
pour  les  extraits ,  copies  ou  expéditions  des 
actes  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes 
ou  originaux. 

Quant  à  ceux  des  actes  judiciaires  qui  ne  sont 
assujettis  à  l'enregistrement  que  sur  les  expédi- 
tions ,  chaque  expédition  doit  être  enregistrée  ; 
savoir,  la  première  ,  pour  le  droit  proportionnel, 
s'il  y  a  lieu ,  ou  pour  le  droit  fixe  ,  si  le  jugement 
n'est  pas  passible  du  droit  proportionnel,  et 
chacune  des  autres  pour  le  droit  fixe. 

IX.  Lorsqu'un  acte  translatif  de  propriété  ou 
d'usufruit  comprend  des  meubles  et  immeubles, 
le  droit  d'enregistrement  est  perçu  sur  la  totalité 
du  prix ,  au  taux  réglé  pour  les  immeubles,  à 
moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  particulier 
pour  les  objets  mobiliers  ,  et  qu'ils  ne  soient 
désignés  ou  estimés  ,  article  par  article,  dans  le 
contrat. 

X.  Dans  le  cas  de  transmission  de  biens,  la 
quittance  donnée,  ou  l'obligation  consentie  par 
le  même  acte  ,  pour  tout  ou  partie  du  prix  entre 
les  contractant  ,  ne  pent  être  sujette  à  un  droit 
particulier  d'enregistrement. 

XI.  Mais  lorsque  dans  un  acte  quelconque  , 
soit  civil,  soit  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  il 
y  a  plusieurs  dispositions  indépendantes  ,  00  ne 
dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des  autres  , 
il  est  dû  pour  chacune  d'elles  ,  et  selon  son 
espèce  ,  un  droit  particulier.  La  quotité  en  est 
déterminée  par  l'article  -  de  la  présente  ,  dans 
lequel  la  disposition  se  trouve  classée  ,  ou  auquel 
elle  se  rapporte. 

XII.  La  mutation  d'un  immeuble  en  propriété 
ou  usufruit ,  sera  suffisammeut  établie  pour  la 
demande  du  droit  d'enregistrement  et  la  pour- 
suite du  paiement  contre  le  nouveau  possesseur , 
soit  par  l'inscription  de  son  nom  au  rôle  de 
la  contribution  foncière  ,  et  des  paiemens  par 
lui  faits  d'après  ce  rôle  ,  soit  par  des  baux  par 
lui  passés  v  ou  enfin  par  des  transactions  ou 
autres  actes  constatant  sa  propriété  ou  son 
usufruit. 

XIII.  La  jouissance  à  titre  de  ferme  ,  ou  de 
location  ,  ou  d'engagement  d'un  immeuble  ,  sera 
aussi  suffisamment  établie  pour  la  demande  et  la 
poursuite  du  paiement  des  droits  deS  baux  ou 
engagemens  non  enregistrés  ,  par  les  actes  qui 
ta  feront  connaître  ,  ou  par  des  paiemens  de  con- 
tributions imposées  aux  fermiers  ,  locataires  et 
détenteurs  temporaires. 

TITRE    II. 

Des  valeurs  sur  lesquelles  le  droit  proportionnel 
est  assis  ,  et  des  moyens  de  les  constater  quant 
aux  immeubles. 

XIV.  La  valeur  de  la  propriété  ,  de  l'usufruit 
et  de  la  jouissance  des  biens-meubles  ,  est  déter- 
minée pour  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit 
proportionnel ,  ainsi  qu'il  suit  : 

S  if 'V  O  I  R  : 

i°.  Pour  les  baux  et  locations  ,  par  le  prix 
annuel  exprimé  ,  en  y  ajoutant  les  chairs  impo- 
sées  au  preneur  ; 


**.  Pour  Iel  créances  à  terme,  leurs  cessions 
et  transports,  et  autres  actes  obligatoires,  par 
le  capital  exprimé  dans  l'acte  ,  et  qui  en  lait 
l'objet. 

3°.  Pour  les  quittances  et  tous  autres  actes  de 
libération  ,  par  le  total  des  sommes  ou  capitaux 
dont  le  débiteur  se  trouve  libéré  ; 

4°.  Pour  les  marchés  et  traités  ,  par  le  prix 
exprimé,  ou  l'évaluation  qui  sera  faite  des  objets 
qui  en  seront  susceptibles  ; 

5°.  Pour  les  ventes  et  autres  transmissions  à 
titre  Onéreux,  par  le  prix  exprimé  et  le  capital 
des  charges  qui  peuvent  ajouter  au  prix  ; 

6°.  Pour  les  créations  de  rentes  ,  soit  perpé- 
tuelles ,  soit  viagères  ;  ou  de  pensions  au3ïi  à 
titre  onéreux,  par  le  capital  constitué  et  aliéné. 

70.  Pour  les  cessions  ou  transports  desdites 
rentes  ou  pensions  ,  et  pour  leur  amortissement 
ou  rachat,  par  le  capital  constitué,  quel  que 
soit  le  prix  stipulé  pour  le  transport  ou  l'amor- 
tissement. 

8°.  Pour  les  transmissions  entre-vifs  ,  à  titre 
gratuit ,  et  celles  qui  s'opèrent  par  décès  ,  par  la 
déclaration  esiimative  des  parties  ,  sans  distraction 
des  charges. 

g".  Pour  les  rentes  et  pensions  créées  «ans  ex- 
pression de  capital ,  leurs  transports  et  amortisse- 
ment ;  à  raison  d'un  capital  formé  de  vingt  fois  la 
rente  perpétuelle  et  de  dix  fois  la  rente  viagère 
ou  la  pension,  et  quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour 
le  transport  ou  l'amortissement. 

Il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les 
rentes  viagères  et  pensions  créées  sûr  une  tête  , 
et  celles  créées  sur  plusieurs  têtes  ,  quant  à 
l'évaluation. 

Les  rentes  et  pensions  stipulées  payables  en 
natnre ,  seront  évaluées  aux  mêmes  capitaux; 
estimation  préalablement  faite  des  objets ,  d'après 
les  dernières  mercuriales  du  canton  de  là  situation 
des  biens  ,  à  la  date  de  l'acte  ,  s'il  s'agit  d'une 
rente  créée  pour  aliénation  d'immeubles  ,  ou , 
dans  tout  autre  cas  ,  d'après  les  dernières  mercu- 
riales du  canton  où  l'acte  aura  été  passé. 

Il  sera  rapporté  à  l'appui  de  l'acte  Un  extrait 
certifié  des  mercuriales. 

S'il  est  question  d'objets  dont. les  prix  ne  puissent 
être  réglés  par  les  mercuriales,  les  parties  en  feront 
une   déclaration  affirmative. 

io°.  Pour  les  actes  et  jugemens  portant  con- 
damnation ,  collocaiion  ,  liquidation  ou, trans- 
mission ,  par  le  capital  des  somme*  et  les  intérêts 
et  dépens  liquidés. 

m0.  L'usufruit  transmis  à  titre  gratuit  s'évalue 
à  la  moitié  de  la  valeur  entière  de  l'objet. 

La  suite  demain. 


COURS      DU      CHANGE. 
Bourse  du  i5  frimaire.  —  Effets  commerqabUs, 

1  Si  jouit,   à  90  joDrél 

Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg,  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. , 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Bile 

Londres 
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14    IO 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  P.epublique  et  des  arts. 
Auj.  relâche  pour  la  répétition  d'Olympie. 

Odéon.  Auj.  le  B a rb ier  de  Séville ,  suiv.  de  la 
fausse  Agnès. . 

Dem.  la  icre  repr.   de  Périandre ,  tragédie.    - 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Lor. 
Auj.  les  Vénitiens  ,  trag.  en  S  actes  ,  suiv.  du 
Conteur. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Auj.  Palma  , 
préc.  des  Noms  supposés  ,   opéra  nouveau. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Te  Menuisier  de 
Nevers  ;  le  nouveau  magasin  des  modernes  ,  et  te 
Pré-Geroais. 

Théâtre  du  Marais.  Auj.  Honorine,  suiv.  de 
la  Danse  interrompue. 


0*  Aes  Poitevini,  n°   18.    Lo  r^x  cit  de  tb  fr<mci  pour  tïoi. 

le  ce  jou. 
4e  la  poste. 


L'abonnement  se  fait  à 
Jjnunenccroent  de  chaqae    vois. 

Il  faut  adrrswtr  les  leTtrt  »  et  l'argent,  fTan«  de  port,  a«  citoyen   èVubry     dir. 
-^eut  aîfrancfcir.   Les  lettres  des  departetneus,    non  affranchies,  ne  seront  poit.t  t 
Il  faut  rvoit  s**  a  ,  pom  plu."  de  slrett ,    ie  charge    celles  <,.«  trurerme»     de 
tftpaîi  neuf  heures  d/  matin    tisqVi  1    lit     hiutt     du  s,oit. 


nal 


ÎS  ,  bo  francs  po 
rue  des  Pûirevir 
tau:  ce  qui 


lois  ,  et  100  francs  pour  l'anne'e  entière.  On  ne  s'abonne  qu'ao 
18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  c% 
rédaction  de  la  feuille,    aH   Rédacteur,   rue    des     Poitevins,    n*    t* 


A  Paris,    ie  l'imprimerie.  <ki  cit.  AgaîSE  ,   propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n9    1,3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N9   87. 


Septidi ,  27  frimaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 


Vc 


Paris  ,le  26  frimaire. 


oici  quelques  détails  sur  l'évacuation  de 
Borne,  et  sur  la  reprise  des  hostilités  en  Italie, 
qui  nous  sont  transmis  par  l'Orateur  du  Capitole  , 
qui  ,  pour  ne  pas  être  précipité  de  la  roche 
tarpéïenne  .  a  quitté  Rome  quand  l'armée  fiançai  e 
s'est  retirée. 

Ce  Fut  le  4 frimaire,  dans  la  nuit,  que  le  général 
Championne!  reçut  la  nouvelle  officielle  de  l'en- 
vahissement du  territoire  romain  par  les  Napoli- 
tains. Aussitôt  le  château  Saint-Ange  tira  le  canon 
d'allarme,  et  la  générale  fut  battue  dans  la  ville. 
A  six  heures  du  matin  l'artillerie  se  mit  en  marche 
pour  les  frontières,  suivie  du  peu  de  troupes 
françaises  et  polonaises  qui  formaient  la  garnison 
de  Rome  ;  on  coupa  le  pont  de  Tivoli  ,  sur  le 
Tévérone  ,  parce  qu'on  avait  eu  vent  qu'une 
colonne  enrenie  avait  percé   de  ce  côté. 

A  huit  heures  du  matin  ,  parut  une  proclama-ion 
du  général  en  chef.  Elle  était  courte,  fiere  et  mena- 
çante. E'ie  rassura  les  amis  des  Français ,  et  inspira 
une  utile  terreur  à  leurs  ennemis.  Entr'autres 
choses  ,  elle  portait  que  les  prêtres  qui  n'iraient 
pas  en  personne  appaiser  les  insurrections  qui 
pourraient  éclater  dans  les  quartiers  qu'ils  habi- 
taient ,  seraient  fusillés  sur  l'heure.  On  doit 
à  cette  proclamation  le  bon  ordre  qui  régna 
dans  la  ville. 

Une  heure  après,  le  général  de  la  garde  natio- 
nale fitune  proclamation  quiélectrisa  les  Romains; 
les  cotps  de  garde  nationaux  furent  doublés.  La 
contenance  de  cette  troupe  qui  était  alors  presque 
la  seule  garnison  de  Rome  ,  son  infatigable  sur- 
veillance ,  l'esprit  dont  elle  était  animée ,  lui 
ont  mérité  à  jamais  la  reconnaissance  et  l'estime 
des  Français. 

La  nuit  fut  calme.  Le  lendemain  le   consulat 
ouvrit  un   registre   pour  les   volontaires  qui  dési- 
raient défendre  la  Patrie  ;  il   s'en  offrit  une  quan- 
tité ,   et   l'on  vit  tout-à-coi«-    -,,  "      .      »,  : 
j...^.^.^,  un    petit  corps   d  armée.  Mais  que 


pouvait   cette    po 


f>née     de     braves     contre   de 


breuses     qui    les   environnaient  de 
parts  i'  Rome  n'offre    pas     une  _  position 


troupes    nombreuses     qui 
toutes    parts?  Rome  n'offr      _ 
militaire  ;  on  craignit  en  outre  d'avoir  la  retraite 
coupée ,   et  la    prudence    commanda    l'évacua- 
tion. 

Apres  avoir  laissé  une  garnison  d'élite  dans  le 
château  Saint-Ange  ,  l'armée  française  s'est  repliée 
sur  Civita-Castellana  ,  position  militaire  où,  en 
attendant  des  renforts,  on  peut  faire  face  à  des 
forces  supéiieures.  La  retraite  s'est  faite  en  bon 
ordre  dans  la  matinée  du  6.  La  commission  fran- 
çaise ,  le  consulat ,  le  sénat,  le  tribunat  romain  , 
les  autorités  constituées  ,  une  grande  partie  de 
la  garde  nationale  ont  suivi  le  quartier-général , 
et  Ion  pût  dire  aussi  dans  ce  jour  que  Rome  n'était 
plus  dans  Rome. 

Les  Français  qui  n'ont  pas  suivi  l'armée  ,  et  qui 
ont  pris  la  route  de  la  Toscane  ,  ont  été  maltraités 
à  Viterbe  et  à  Acquapeodente.  Les  habitans  de 
ces  deux  villes  ont  eu  la  lâcheté  de  dépouiller 
quelques  fugitifs,  et  les  relations  des  derniers 
arrivés  font  craindre  pour  les  jours  de  ceux 
qu'ils  ont  laissés  derrière  eux  ,  parmi  lesquels 
on  nomme  les  citoyens  Mcchin  et  Mangourit, 
et  dont  l'on  n'avait  point  encore  de  nouvelles  à 
Florence  le  i S  frimaire.  D;  pareils  attentats  ne 
lesteront  pas  impunis. 

Le  roi  de  Naples  n'a  pas  perdu  de  tems  pour 

faire  acte  de  souveraineté  à. Rome:  il  a  nommé 
le  pTincePignatelli  ,  oncle  de  celui  qui  avait 
conclu  la  paix  à  Paris  ,  gouverneur  de  Rome  ,  et 
3e  duc  de  Salamandre  ,  commandant  d'armes. 
Ttiste  faveur  des  rois  !  On  nous  écrit  de  Milan  , 
que  déjà  monsieur  le  gouverneur  et  monsieur  le 
commandant   sont  bloqués  par  l'armée  française. 

, Le  feu  a  pris  hier  ,  à  sept  heures  du  matin  , 

au  Cirque  placé  au  milieu  du  Jardin-Egalité.  Les 
tins  prétendent  qu'il  a  commencé  par  le  café  des 
Arts  ,  qui  fesait  partie  de  ce  bâtiment  ;  les  autres 
qu'il  s'est  manifesté  en  même  tems  aux  quatre 
coins.  On  'a  encore  aucuns  renseiçnemcns  cer- 
tains sur  la  cause  de  cet  incendie.  Les  pompiers 
Ont  mis  à  l'arrêter  leur  dévoûment  ordinaire; 
sept  d'entt'eux  ont  été  grièvement  blessés  ;  on 
espère  cependant  les  sauver.  Tout  l'édifice  a 
été  consumé  ;  le  soir  à  minuit  on  était  encore 
occupé  à  jetter  de  l'eau  sur  le  vaste  brasier 
tju'ottrait  cette  enceinte. 

-•'-  On  annonce  le  retour   en  France  de   Ray- 
mond,  cQoim.iss.ute  français  à  Siiut-Damingue  -, 


il    vient    prendre    au     corps    législatif  la  place 
à  laquelle  il  a  été   nommé. 

—  Le  s>5  brumaire  on  a  essuyé  à  Semlin  quel- 
ques légères   secousses  de  tremblement  de  terre. 

— -  Les  dernières  lettres  de  Berlin  annoncent 
que  l'on  y  est  très-content  de  la  conduite  de 
Sycyes  ,  qui  ne  songe  nullement  à  revenir  à  Paris, 
quoiqu'on  affecte  de  le  répéter, 

—  Des  lettres  reçues  à  Londres  par  la  Com- 
pagnie des  Indes  ,  portent  que  la  garnison  de 
Batavia  avait  été  renlorcée  par  des  troupes 
arri-vées  de  l'Lle  -  de  -  France  ;  que  l'amiral 
Richery  qui  commande  les  forces  françai- 
ses dans  la  mer  de  l'Inde  ,  avait  été  ren- 
forcé de  quatre  vaisseaux  ;  en  sorte  qu'il  avait 
neuf  vaisseaux.' u  frégates;  et  qu'il  s  était  montré 
plusieurs  fois  avec  son  escadre  devant  la  pointe 
de  Galles  ,  le  cap  Comorin  et  Colombo  ,  et  sur 
toute  la  côte  occidentale  de  Ceylan. 

—  Le  cit.  Niou  ,  chargé  par  le  gouvernement 
français  du  traitement  de  nos  prisonniers  en 
Angleterre,  est  dans  ce  moment  à  Edimbourg, 
où  il  prend  des  arrangemens  pour  l'échange  de 
ceux  qui  ont  été  amenés  dernièrement  en  Ecosse. 

—  Le  général  Mack  ne  commanderait  pas 
aujourd'hui  les  troupes  napolitaines  ,  s'il  eût  eu 
la  main  moins  légère.  Croira-t-on  que  jadis 
simple  fourrier,  il  n'a  dû  sa  fortune  qu'à  la 
vitesse  avec  laquelle  il  savait  éciirc  ?  Un  jour  , 
Joseph  II  demanda  au  généralLaudon  quelqu'un 
qui  pût  écrire  sous  sa  dictée  ,  wais  d'uue  mamere 
expeditive._  Laudon  lui  envoya  Mjck.  Celui-ci 
écrivit  si  vite  que  l'empereur  fut  é.onné  de  le 
voir  suivre  sa  dictée  sans  pause.  Dès  ce  moment , 
il  pi  il  Mack  en  affection  ,  le  fit  officier  et  l'avança 
ensuite  de  grade  en  grade  ;  et  voilà  comment 
MacK,  sidé  d'ailleurs  de  quelques  connaissances 
en  mathématiques  ,  a  l'ait  son  chemin.  Ce  pétu- 
lant général  souffre  beaucoup  d'une  migraine 
continuelle,  qui  ne  lui  permet  d'aller  à  cheval 
qu'au  galop,  et  qui  l'oblige  de  descendre  sou- 
vent pour  se  reposensur  un  matelas  qu'un  do- 
mestique lui  tient  toujours  prêt. 


'  r  reau10"r  de  l'armée  d'Italie,  du  i5  frimaire. 

Unnn    i,        ...    .     œ     . 
elle  vient   de  se  démasquer.  — '- 

Depuis  long- tems  de  grands  crimes  ont  été 
commis.  :  le  sang  des  Républicains  français  et 
piémontais  se  versait  à  grands  flots  par  les  ordres 
de  celte  cour  atroce.  Le  gouvernement  français  , 
ami  de  la  paix  ,  croyait  la  ramm  r  par  des  voies 
conciliatrices;  son  désir  prononcé  était  de  ci- 
cat  iser  toutes  les  plaies  d'une  longue  guerre  , 
et  de  rendre  la  tranquillité  au  Piémont  ,  en  îes- 
serrant  de  jour  en  jour  son  alliance  avec  lui  ; 
mais  son  espoir  a  été  lâchement  trahi,  et  il  or- 
donne  aujourd'hui  à  son  général  de  venger  l'hon- 
neur de  la  Grande-Nation  ,  de  ne  plus  croire 
à  une  cour  infidelle  à  ses  traités  ,  et  d'assurer 
au  Piémont  la  paix  et  le  bonheur. 

Tels  sont  les  motifs  de  l'année  française  en 
Piémont. 

Tous  les  amis  de  la  liberté  sont  mis  sous  la 
sauve-garde  de  l'armée  f.ançrise,  et  invités  de 
s'unir   à   elie. 

Les  propriétés,  les  personnes  et  le  culte  seront 
respectés. 

L'armée  piémontaise  fait  partie  de  l'armée  fran- 
çaise d'Italie  :  l'avancement  ne  sera  dû  à  l'avenir 
qu'au  patriotisme.  Ceux  qui  s'opposeront  à  main 
armée  à  l'entrée  des  Français  ,  seront  poursuivis 
à   outrance.  * 

Signé  Joubert. 


LES    FRANÇAIS    EN   ITALIE. 

L'Italie  passait  pour  le  tombeau  des  Français; 
elle  est  devenue  le  théâtre  de  leur  gloire.  La 
victoire  leur  en  a  ouvert  l'entrée  ,  et,  sans  incons- 
tance ,  sans  caprices  ,  les  a  pris  à  la  descente  des 
Alpes,  pûurles  mener ,  toujours  triamphans ,  sur 
les  bord  vie  l'Adriatique,  et  de-là  aux  rives  du 
Tibre.  Après  avoir  franchi  ces  éternels  remparts 
de  glace  qui  protègent  cette  superbe  contrée  , 
le  premier  ennemi  qu'ils  eurent  à  combattre, 
mais  quils  eurent  bientôt  vaincu,  fut  le  roi  de 
Sardaigne.  Ce  prince,  qu'on  avait  surnommé  le 
portier  de  1  Italie  ,  avait  appelé  à  $on  secours 
l'Autriche,  non  moins  intéressée  que  lui  à  Sup- 
poser au  torrent  qui  menaçait  d'engloutir  tout  ce 
qui  se  trouverait  sur  son  passage.  Le  soldat  fran- 
çais ,  sans  souliers ,  sans  habits  ,  presque  sans 
pain  ,  est  assailli  par  des  troupes  nombreuses  , 
fraicb.es ,  biea  nourries  ,  bien  armées.  Il  avance  , 


combat,  triomphe:  Sardes,  Autrichiens  »  tout  à 
disparu.  On  ne  voit  plus  d'armée  dans  le  Pié- 
mont, que  celle  des  Républicains. 

Cependant  la  cour  de  Turin  ,  tremblante  â 
l'approche  du  vainqueur  ,  espère  qu'elle  trouvera 
dans  sa  clémence  un  abri  plus  sûr  pour  elléf 
que  celui  des  murailles  dans  lesquelles  elle  se 
tient  cachée.  Son  espoir  n'est  pas  trompé  i  elle 
demande,  elle  obtient  la  paix.  Le  front -ceint;de 
lauriers  ,  la  branche  d'olivier  à  la  main  \  le  Fran- 
çais traverse  ,  comme  ami ,  cette  terre  qu'il  sem- 
blait nagueres  devoir  dévorer. 

Milan  ouvre  ses  portes,  non  pas  à  Un  erineml 
superbe  qu'il  s'agit  de  fléchir,  mais  à  uo  libéra- 
teur qui  vient  briser  ses  fers.  Où  les  Franc  is  pa= 
raissent ,  il  n'y  a  plus  d'esclav  s.  L'étranger  qui 
dictait  des  lois  dans  ce  pays ,  n'a  pas  cru  devoir 
les  y  attendre  ;.  il  a  fui.  Tous  les  attributs  de  la 
domination  ont  disparu  avec  lui.  La  souveraineté 
est  revenue  à  son  premier  maître  .  le  Peuple.  Les 
Milanais  ,  devenus  libres  ,  vont  grossir  les  pha- 
langes des  Républicains.  Italiens  et  Français  mar- 
chent sous  les  mêmes  drapeaux.  Envain  l'Autre 
che  ,  irritée  de  ses  premiers  revers,  vomit  coup 
sur  coup  de  nouvelles  et  nombreuses  légions. 
Envain  le  vieux  Wurmser  déploie  toutes  les  res» 
sources  d'une  expérience  de  cinquante  années 
passées  dans  les  Camps  ;  un  jeune  héros  ,  sans 
autre  guide  que  l'instinct  du  génie  ,  sans  autre 
appui  que  l'intrépidité  des  braves  qu'il  com- 
mande ,  et  leur  amour  pour  lui ,  tombe  sUr  l'en- 
nemi avec  la  rapi  ité  de  l'aigle  qui  fond  sur  sa 
proie  ,  et  culbute  ses  quatre  atnu'es  les  unes  après 
les  autres  ,  sans  lui  dot  :ier  le  tems  de  se  recon- 
naître. Le  vieux  Annibal  fuit  devant  le  moderne 
Scipinn  ,  et  va  se  renfermer  dans  les  murs  de 
l'imprenable  Mantoue.  Après  plusieurs  mois  d'ua 
blocus  qui,  par  sa  longueur,  a  prouvé  que  le 
Français  ,  si  souvent  calomnié  sur  ce  point ,  n'est 
pas  moins  constant  qu'il  est  brave,  Wurmsef 
rend  celte  place  que  sa  position,  derrière  les  ma-> 
rais  du  Mincio  ,  fait  compter  pairni  les  plus  fortes 
de  lEurope.  Le  vainqueur  met  le  comble  à  si 
gloire  en  respectant,  dans  son  ennemi  vaincu, 
la  vieillesse  et  le  malheur  :  il  accorde  une  capitu- 
lation honorable  à  Wurmser  ,  qu'il  aurait  pu  con- 
traindre de  se  rendre  à  discrétion  (  t  ) 

Naples,  qui  voit  approcher  l'orage ,  cherche 
à  le  conjurer.  Les  Français  après  avoir  éioriné 
traita  ennemis  par  des  prodiges  inouis  de  valeur  , 
accueillent  les  prières  ou  gouvernemenr  ii&yv- 
litain.  La  naix  avec  Naples  est  signée  ,  et  bientôt 
après  on  arrête  â  Leoben  les  préliminaires  de  ia 
paix  continentale. 

Maîtres  dans  l'Italie  ,  n'usant  de  l'ascendant  que 
donne  l'éclat  de  la  victoire,  que  pour^  rétablir 
dans  leurs  droits  les  Peuples  qui  en  réclament 
l'exercice;  s'arrétant  eux-mêmes  au  milieu  de 
leur  course  triomphale  ,  pour  ne  pas  troubler  les 
rois  dont  le  gouvernement  paraît  ne  point  dé- 
plaire à  ceux  qui  vivent  snus  leurs  lois;  rassurés 
sur  la  foi  des  traités,  les  Français  devaient  crot-re 
attachés  à  leurs  intéêts,  ou  du  moit.s  à  leur 
repos ,  les  deux  gouverneccens  ,  placés  aux  extré- 
mités de  cette  grande  péninsule  ;  ils  y  vivaient 
avec  celte  sécurité  quedoonent  le  sentiment  de  stî 
forces,  et  la  conscience  de  son  amour  pour  la 
justice   et  l'humanité. 

Mais  l'éternel  ennemi  de  la  France  ,  qu'il  re- 
doute et  qu'il  jalouse,  l'ennemi  de  l'humanité 
dont  il  prodigue  le  sang  avec  férocité  et  sans 
remords  ,  le  laiouche  Anglais  ne  peut  supporter 
l'éclat  de  notre  gloire.  Il  craint  qu'après  avoir 
désarmé  et  pacifié  le  continent ,  nous  n'allions  , 
à  travers  l'élé.ucnt  qui  le  protège,  le  combattre 
lui-même  au  sein  de  son  île  ,  et  venger  les  deux 
Mondes  également  lassés  de  son  long  despo- 
tisme. Semblable  à  ces  esprits  ténébreux ,  qui 
jouent  un  si  grand  rôle  dans  le  chef-d  œuvre  du 
célèbre  Milton  ,  le  spectacle  d'un  ennemi  heu- 
reux le  tourmenfe.  Le  repos  du  Monde  le  fati- 
gue. Les  Français,  par  leur  valeur ,  ont  com- 
mandé l'admiration;  l'Anglais  avec  son  or  veut 
dominer.  C'est  avec  cet  or  acquis  par  un  mo- 
nopole odieux,  qu'il  parvient  a  séduire  les  per- 
fides conseillers  des  rois.  C'est  là  le  levier  puis- 
sant qui  soulevé  contre  la  France  les  cabinets 
de  l'Europe.  C'est  l'or  de  l'Angleterre  qui  a  fait  , 
au  sein  même  de  la  paix  ,  couler  le  sang  des 
Français  à  Rome,  et  y  a  causé  une  révolution 
fatale,  il  est  vrai  ,  au  faible  vieillard  qui  y  ré- 
gnait, mais  utile  à  la  Nation  qui  s  est  enfin  souve- 
nue de  la  gloire  de  se»  ancêtres ,  et  •se  les  est 
proposé  pour  modèles.  C'est  l'or  de  l'Angleterre 
qui  a  payé  le  meurtre  des  soldats  français  lâche- 
ment assassinés  dans  le  pays  ,  et  presque  sous  lcJ 


(  i  )  Rapporter  un  pareil  trait  de  générosité  , 
c'est  répondre  avec  noblesse  à  la  sommation 
barbare  du  capitaine  général  Mack. 
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yeux  d'un  roi  qui  se  disait  leur  ami  ;  d'un  roi  ,  Puissent  les  autres  cabinets  de  i'Europe  rester 
qu'ils  venaient  de  protéger  contre  ies  ennemis  j  spectateurs  ,  et  juger  de  celte  querelle  sans  y 
domestiques  qui  menaçaient  son  trône  et  sa  per-  !  figurer  comme  acteurs  !  car  trop  de  sang  a  déjà 
sonne  ,  et  dont,  par  reconnaissance  ,  il  demande  été  versé.  Les  Français  ne  redoutent  pas  de  nou- 
l'éloigoement.  C'est  l'or  de  l'Angleterre,  qui,  I  veaux  ennemis,  mais  ils  ne  les  cherchent  pas. 
rénandu  avec  otofusion  dai:s  le  conseil  de  Na-  Ils  ne  veulent  point  troubler  l'harmonie  du  corps 
.*  „.     r  .  ,          ■    .. •_,    fi . i.  „    -, .: —    «„ ..!„;.......,,, 


plis  ,  y  a  fait  adopter  un  système  de  proscription 
contre  les  hommes  qui  osent  penser  ,  et  qui  ex- 
pient aujourd'hui  dans  les  cachots  le  crime  d'avoir 
connu  leur  dignité.  C  est  l'or  de  l'Angleterre  qui 
a  attiré  aux  Français  ,  dans  ce  pays  ,  la  haine 
des  sots  ,  la  persécution  des  méchans  ,  et  les 
avanies  dont  on    a   abreuvé  avec  autant  d'inso 


social.  Ils  n'ont  pas  la  prétention  de  vouloir  près 
crire  aux  Nations  le  gouvernement  qu'elles  doi- 
vent adopter.  Naples  et  la  Sardaigne  en  avaient 
fait  l'expérience.  Si  les  Français  avaient  voulu 
renverser  leurs  tiônes  ,  pour  y  établir  le  régime 
républicain  .  ne  pouvaient-ils  pas  le  faire  quand 
leurs  einemis  trembla  is  leur  demandaient  avec 


Itnce  que  d'ineptie  ,1e  représentant  d'une  Nation     paix  ,    leur  propre    conservation.    C  est   par     des 
qu'on    devrait  au  moins  redouter.  faits   qu'on   aime   à    répondre  à   des    calomnies. 

C'est  avec  son  or  que  l'Angleterre  a  acheté  |  L».  F^nce  victorieuse  offrira  toujours  la  paix  : 
les  secours  accordés  à  ses  Hotte? ,  et  les  faveurs  I  vaincue  ,  s.  la  France  pouva.t  letre!  elle  ne 
prodiguées  à  Nelson  par  une  cour   qui   a  oublié  M  accepterait  pas.  ^         . 

l'outrageante  sommation  du  capitaine  Martin  (r); 
enfin  c  est  avec  son  or  que  l'Angleterre  a  pré- 
cipité le  gouvernement  de  Naples  dans  une 
guerre  de  brigandage  ,  dirigée  par  un  Vandale  , 
qui,  sans  égards  pour  les  lois  de  la  guerre  , 
sans  respect  pour  1  humanité  ,  prétend  faire  taire 
le  feu  de  son  ennemi  ,  en  égorgeant  des  malheu- 
reux ,  retenus  par  la  maladie ,  dans  l'asyle  sacré 
de  la  douleur. 

Voilà  les  hommes  qui  osent  calomnier  le  gou- 
vernement français ,  et  lui  imputer  les  maux  dune 
guerre  qu'ils  ont  allumée  sans  justice  ,  sans  rat- 
son  ,   et  pour  leur  propre   ruine. 

Mais  cette  guerre  qu'on  peut  appeler  une  guerre 
d'extermination  pour  nos  lâches  aggresseurs  ,  qui 
l'a  commandée  ?  qui  l'a  voulue?  Le  gouvernement 
français  î  lui  qui  ,  depuis  plusieurs  mois  ,  a  dis- 
simulé tant  d  affronts  ,  répondu  avec  douceur  a 
tant  de  calomnies  ,  supporté  tant  d'injustices 
avec  une  patience  que  son  amour  pour  la  paix 
peut  seul  excuser  auprès  du  bouillant  patriote  . 
et  ennoblir  aux  yeux  du  philosophe  ,  ami  de 
l'humanité. 

Le  gouvernement  français  a  voulu  la  guerre  ! 
mais  qui  sait  mieux  que  lui  combien  la  paix  est 
nécessaire  à  1  Europe  et  à  la  France  ?  C'est  au 
milieu  des  hasards  et  par  les  combats  qu'une  Na- 
tion se  régénère  ;  mais  c'est  la  paix  seule  qui 
peut  consolider    l'œuvre    de  sa   régénération. 

Le  gouvernement  frrnçais  a  voulu  la  guerre  ! 
mars  s  il  l'avait  voulue  ,  les  prétextes  lui  man- 
quaient-ils pour  la  faire  sans  qu'on  pût  l'en 
blâmer  ?  le  ravitaillement  de  la  flotte  anglaise; 
le  ressentiment  du  désastre  d'Aboukir  ;  l'accueil 
fait  à  l'heureux  Nelson  ;  le  refus  opiniâtre  de 
recevoir  l'agent  diplomatique  Mangourit;  l'em- 
prisonnement des  amis  du  nom  français  ,  et 
mille  autres  outrages  étaient  plus  que  suffisans 
pour  justifier  une  déclaration  de  guerre.  Le  gou- 
,,j..  i-  ^-.^r-tilspositions 


que  commande  la  prévoyance  la  plus  commune  ? 
Il  est  instruit  des  préparatifs  extraordinaires  que 
fait  un  voisin  justement  suspect  ;  il  sait  que  ces 
préparatifs  sont  dirigés  contre  lui  et  ses  alliés  ,  et 
inébranlable  dans  son  système,  il  conserve  son 
attitude  pacifique  ;  il  ne  veut  pas  ,  en  fesant  filer 
de  nouvelles  troupes  dans  un  pays  qu'il  prévoit 
devoir  être  bientôt  artaqué  ,  donner  le  plus  léger 
prétexte  à  un  ennemi  qui  ne  désire  rien  davan- 
tage. Il  n'ignore  pas  que,  lorsqu'il  sera  attaqué  , 
il  sera  contraint  de  plier  jusqu'à  ce  qu'il  ait  eu 
le  terns  de  réunir  ses  phalanges  dispersées.  Il 
prévoit  qu'il  est  possible  qu'on  l'accuse  d'im- 
prévoyance ,  peut-être  même  de  pusillanimité; 
mais  l'homme  de  bien  néglige  les  vains  discours 
des  hommes  ,  pour  rre  s'occuper  que  des  moyens 
d'assurer  leur  bonheur.  Le  directoire  exécutif 
pense  que  dans  ur>  moment  où  des  négociateurs 
sont  réunis  pour  poser  les  bases  d'une  paix 
durable ,  rien  ne  lui  importe  plus  que  de  prouver 
que  la  modération  est  son  système  favori  ,  et 
que  la  paix  est  le  but  auquel  il  aspire.  Les  Napo- 
litains ne  sont  pas  à  crainJre  pour  des  Français. 
Une  poignée  de  nos  braves  a  déjà  renversé  une  de 
leurs  colonnes  ,  et  dans  ce  moment  peut-être 
Naples  ouvre  ses  portes  pour  recueillir  les  débris 
de  cette  armée  qui  voulait  dicter  la  lot  au 
Capitule. 

Qui  donc  l'a  voulue,  cette  guerre  insensée? 
les  rois  de  Sardaigne  et  de  Naples  !  Non  :  uès- 
peu  de  rois  ont  une  volonté,  à  eux.  Mais  des 
ministres  corrompus,  mais  une  reine  implacable 
et  sur-tout  une  providence  qui  se  joue  des  Em- 
pires ,  et  aveugle  les  rois  et  leurs  consei.lers 
quand  elle  veut  les  punir,  et  venger  l'espèce 
humaine  ;  voilà  les  vrais  auteurs  de  cette  guerre 


guerre. 


.  _  (i)  Dans  la  guerre  de  1740  ,  la  cour   de  Naples 

l'était  déclarée  neutre Le  1S  août   1 7 ^  r  ,    l'on 

voit  paraître  à  la  vue  du  port  de  N.iples  une 
escadre  anglaise.  Le  capiiaine  Martin  envoie  ,  à 
terre,  par  un  officier,  une  lettre  au    premier  mi-     ont  détruit   l'armée  qu'elle  portait' en  E 


Réplique  au  discours  du  roi  d'Angleterre ,  prononcé 
le  3o  brumaire  ,  à  l'ouverture  du  parlement. 

Avant  de  répondre  à  ce  discours ,  chef-d'œuvre 
d'orgueil  et  de  déraison  ,  disons  un  mot  des  lêtes 
qui  ont  été  célébrées  à  Londres,  pour  la  victoire 
de   l'amiral   Nelson. 

La  vraie  grandeur  d'ame  consiste  à  jouir  avec 
modération  des  faveurs  de  la  fortune.  Rien  ne 
met  tant  la  faiblesse  à  découvert ,  que  la  joie 
immodérée  que  l'on  témoigne  à  un  événement 
heureux  et  inattendu.  Et  celui  là  est  peu  fait 
pour  la  prospérité  ,  qui  ne  sait  point  la  ren- 
fermer dans  son  cœur  ,  et  qui  appelle  à  la 
prmager  une  tombe  tumultueuse  et  irréfléchie. 
Que  ces  orgueilleux  insulaires  viennent  recevoir 
des  Républicains  des  leçons  de  modération  et 
de  philosophie.  La  France  aussi  a  remporté  des 
avantages  signalés  sur  les  soldats  de  Georges  : 
Toulon  ,  livré  par  la  perfidie  ,  est  arraché  de 
leurs  mains  par  le  brave  Dugommier  :  Dunkerque 
voit  l'armée  anglaise  taillée  en  pièces  ,  et  la 
captivité  du  duc  d'Yorek  manque  seule  à  l'éclat 
de  cette  victoire  :  la  nombreuse  garnison  de 
Valenciennes  met  bas  les  armes  et  les  dépose 
humblement  aux  pieds  des  Républicains  :  les 
plaines  dOstende  fument  encore  du  sang  des 
imprudens  Anglais  qui  ,  comptant  follement  sur 
quelques  traîtres  impuissans  ,  avaient  été  chassés 
par  des  défaites  multipliées  ;  malgré  tous  ces 
succès  décisifs  pour  la  sûreté  de  ses  frontières 
et  la  gloire  de  ses  armes,  a-t-on  vu  la  France 
se  livrer  à  une  joie  insensée  et  donner  des  fêtes 
publiques  ?  Non  ,  les  Républicains  savent  se 
roidir  contre  les  revers  ,  mais  ils  ne  son*  xv''ujt 
enflés  par  les  succès.  Les  victoires  soTrt  le ^^ 
/ifUapriftrvirs  savent  'respecter  un  ennemi  vaincu, 
et  donnent  des  larmes  à  la  mort  de  leurs  sem- 
blables,  moissonnés  par.  la  fureur  des  combats. 
Et  vous  ,  farouches  Anglais  ,  qui  ,  presque  sur 
le  champ  de  bataille  ,  vous  livrez  à  une  joie 
insolente,  n'ayez-vous  donc  acheté  votre  victoire 
par  la  perte  d'aucun  homme  ?  N'avez-vous  donc 
point  d'amis ,  de  frères  ou  d'enfans  qui  aient 
teint  de  leur  sang  les  lauriers  de  Nelson  ?  Que 
votre  aveugle  dévouement  pour  un  gouverne- 
ment oppresseur  et  tyrannique  vous  porte  à  vous 
conso'er  de  la  perte  de  vos  frères  et  de  vos 
enfans  morts  pour  sa  défense  ;  c'est  là  où  doit 
se  borner  votre  esprit  national  dégénéré.  Mais 
pousser  la  démence  jusqu'à  vous  réjouir  de  leur 
trépas  !  c'est  une  atrocité  digne  des  Peuples 
barbares  ,  qui  dansent  autour  des  infortunées 
victimes  qu'ils  viennent  d'égorger. 

Si  le  Français  était  un  ennemi  ordinaire  ;  si 
jusqu'alors  il  semblait  avoir  été  mis  par  la  for- 
tune au-dessus  de  tous  les  revers  ,  la  victoire 
de  Nelson  n'eût  point  occasionné  la  joie  déme- 
surée à  laquelle  se  sont  livrés  les  ministres  de 
Georges.  Rendons  grâces  à  l'expression  irréflé- 
chie du  premier  sentiment  qu'ils  ont  éprouvé  : 
elle  nous  donne  la  mesure  de  leurs  craintes  et 
celle  de  notre  force. 

Sans  doute  il  est  permis  à  Pilt,  sur  le  point 
de  perdre  son"  crédit  ,  et  de  voir  éteindre  dans 
ses  mains  les  torches  de  la-guerre  continentale, 
de  se  réjouir  d'un  événement  qui  rend  sa  puis- 
sance plus  absolue  et  le  met  à  même  de  con- 
tinuer encore  pendant  quelque  tems  de  dévaster 
[Europe.  Mais  il  ne  lui  est  point  permis,  dans 
le  discours  qu'il  a  rerais  au  roi  ,  de  mentir  impu- 
nément à  la  face  de  l'Angleterre  et  de  l'Univers 
entier. 

Lorsqu'il  fait  dire  à  son  maître  que  >>  cette 
grande  et  brillante  victoire  a  déjà  fajt  tour.ier 
à  la  confusion  de  ses  auteurs  une  entreprise  dont 
I  injustice,  la  perfidie  et  l'extravagance  avaient  fixé 
1  attention  du  Monde)!  ;  ne  croirait -on  pas 
qu'avec  la  flotte  de  l'amiral  Brueys  ,  les  Anglais 
Egypte  ,  et 


kndu  par  ses  braves  frères  d'armes  ,  consumera 


pendant  plusieurs  années  peut-être  tqwis  les  efforts 
des  Anglais.  La  fortune  ,  toujours  fi  délie  à  son 
favori  ,  le  transporte  en  Egypte  ,  lui  livre  la  ville 
bâtie  par  Alexandre  ,  la  capitale  des  anciens 
Pharaons  ,  et  toutes  les  contrées  arrosées  par  le 
Nil.  Et  la  flotte  qui  l'a  porté  ne  succombe  sous 
les  forces  anglaises  ,  que  pour  lui  faire  sentit  la 
protection  spéciale  du  géuie  qui  veille  sur  ses 
destinées. 

Pour  faire  tourner  cette  grande  et  sublime 
entreprise  à  la  confusion  de  ses  auteurs ,  il 
n'eût  pas  fallu  que  Nelson  eût  été  se  mettre  en 
observation  à  Gibraltar  ;  que  pendant  que  Bona- 
parte prenait  Malthe  ,  il  eût  cinglé  vers  Alexan- 
drie ,  et  qu'aptes  la  prise  de  Mahhe ,  il  eût 
manqué  la  flotte  française  dans  sa  croisière  sur 
la  Méditerranée  :  il  eût  fallu  ,  en  un  mot  ,  qu'il 
l'attaquât  et  la  détruisît  avant  qu'elle  ne  lût 
arrivés  à  sa  destination  et  qu'elle  n'eût  débarqué 
l'armée  de  héros  qu'elle  portait.  Mais  la  Hotie 
française  n'est  attaquée  que  lorsque  les  troupes 
de  débarquement  sont  en  sûreté  ;  que  les  Mame- 
loucks  ont  déià  mordu  la  poussière  ;  que  la 
conquête  de  l'Egypte  est  achevée,  et  que  tien 
ne  peut  plus  s'opposer  au  succès  de  cette  vaste 
expédition.  S'il  doit  y  avoir  de  la  confusion, 
certes,  elle  ne  peut  être  pour  les  Français,  mais 
bien  pour  ceux  dont  tous  les  efforts  ont  été  trom- 
pés par  un  génie  supérieur  ,  et  qui  ,  tout  en  se 
glorifiant  d'un  succès  passager  ,  ont  le  désespoir 
de  voir  leur  perte  s'avancer  à  grands  pas. 

Si  les  projets  de  Bonaparte  avaient  été  en- 
gloutis dans  la  mer  avec  leur  auteur,  on  pour- 
rait passera  Georges  l'épithete  d'extravagans  dont 
il  les  gratifie;  il  les  jugerait  comme  le  vulgaire 
ignorant  auprès  de  qui  le  succès  seul  fait  tout  le 
mérite  d'une  opération.  Mais  comme  ,  grâce  aux 
destinées  de  la  France  .  le  contraire  est  arrivé, 
il  suffira  de  lui  répondre  que,  si  le  génie  d'un 
Bonaparte  pouvait  s'acclimater  sur  le  sol  des 
esclaves  ,  il  eût  été  à  désirer  pour  lui  d'avoir 
eu  pour  général  en  Amérique  et  dans  les  Indes 
un  pareil  extravagant.  On  ne  l'eût  jamais  vu 
remettre  son  épée  à  l'indépendant  Wasinghton; 
Tippoo-Saïb  n'aurait  point  trouvé  en  lui  un  lord 
Cornwallis,  et  n'aurait  pas  fait  acheter  si  cher 
la  paix  aux  marchands  de  Londres.  Quil  ap- 
prenne ,  ce  roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  qu  il 
n'est  rien  de  si  étonnant ,  rien  même  de  si  extra- 
vagant,  que  des  hommes  libres  commandés  par 
un  tel  chef,  ne  puissent  exécuter.  Qu'il  se  re- 
porte aux  campagnes  d'Italie,  il  en  aura  la  preuve- 
Et  si  de  tels  hommes  avaient  juré  de  le  trans- 
porter prisonnier  au  Temple,  croirait-il,  qu'il 
réponde  ,    croit-il  être   bien  assuré    de  terminer 

—  : -1 —  '    '""--"He-Bretagne. 

Le  fatal  droit  de  la  guerre  consite  à  faire  à 
son  ennemi  tout  le  mal  qu'on  peut  lui  faire.  Ce 
ne  sont  pas  les  hommes  libres  qui  ont  dicté  ce 
code  barbare.  Ils  le  tiennent  des  rois  ;  et  s'ils  le 
mettent  en  pratique  ,  c'est  la  politique  atroce 
des  cours  qui  les  force  à  se  servir  des  mêmes 
armes  qu'elles  emploient.  Si  c'était  unt  perfidie  et 
une  injustice  de  contraindre  son  ennemi  à  accepter 
la  paix  par  la  crainte  d'une  destruction  totale, 
certes  ,  la  France  aurait  pu  taxer  l'Angleterre  de 
ce  crime ,  lorsque  celle-ci  s'emparait  de  ses 
colonies  et  ruinait  son  commerce.  La  maison 
d'Autriche  aurait  pu  aussi  crier  à  l'injustice  et  à 
la  perfidie,  lorsque,  par  l'envahissement  de 
I  Italie  ,  du  Tyrol  et  de  la  Carinthie  ,  on  l'obli- 
geait à  demander  la  paix. 

Le  gouvernement  anglais  pourrait  faire  le  même 
reproche  à  la  France  ,  si  celle-ci  ,  unie  à  l'An- 
gleterre par  les  liens  de  l'amitié,  avait  profité 
de  sa  confiance  et  de  sa  sécurité  ,  pour  envahir 
ses  établissemens  dans  les  Indes,  et  détruire  ainsi 
toute  sa  puissance.  Mais  la  cour  de  Saint-James 
n'a  pomt  la  prétention  d'être  ni  l'amie  ni  l'alliée 
de  la  France. 

Il  n'existe 
ne  soit  souiik  «ta  tiiLucs  ue  1  Angleterre ,  et  pas 
un  événement  de  la  révolulion  qui  n'ait  été  in- 
fluencé par  elle.  Sa  protection  hautement  accor- 
dée aux  émigrés  ,  ses  efforts  pour  exciter  et 
fomenter  les  troubles  de  l'intérieur  ,  sa  fureur 
à  soutenir  et  prolonger  la  guerre  ,  et  ses  intrigues 
pour  renouer  une  nouvelle  coalition  ;  tout  atteste 
la  haine  et  la  vengeance  du  gouvernement  an- 
glais. Georges  !  les  Républicains  te  rendent  avec 
usure  k-s  mêmes  sentimens.  Tant  que  tu  refuseras 
la  paix,  ils  te  feront  une  guerre  à  mort;  et 
si  tu  succombes  sous  leurs  efforts,  ils  ne  seront 
ni  perfides  ,  ni  injustes;  ils  auront  usé  de  repré- 
sailles ,  et  fait  retomber  sur  ta  tête  tous  les  maux 
que  ta  haine  leur  préparait. 

En  vain  le  gouvernement  anglais  se  glorifie-t-il- 
d'un  succès  passager  qu'il  doit  moins  à  la  valeur 
de  ses  marins  qu'à  l'imprudence  de  Brueys.  L'on 
ne  voit  pas  encore  cette  prétendue  brèche  qui  doit 
mener  à  la.  délivrance  de  l'Europe. 

Quels  sont  donc  les  passages  qu'il  s'est  ouverts 
pour  ébranler  la  puissance  française?  Qu'il  trem- 
ble qu'ils  ne  soient  tous  comme  ceux  d  Ostende  ! 
Par-tout  les  Républicains  sauront  punir  ses  co- 
hortes ,  si  elles  osent  souiller  de  leur  as 
sol   de  la  liberté. 


:  pas  un  point  de  la  République  qui 
îllé  des  crimes  de  l'Angleterre,  et  pas 


aspect  le 


355 


Cette  prétendue  brèche  est  moins  uri  passage 
ouvert  à  l'invasion  des  troupes  anglaises  ,  qu'un 
moyen  astucieux  de  calomnier  les  Français  auprès 
des  cours  de  1  Europe.  Mais ,  quel  est  ce  despo- 
tisme que  la  France  exerce  ,  et  dont  il  est  si 
important  de  délivrer  les  Peuples?  les  uns  sont 
ses  alliés  ;  elle  défend  et  protège  les  autres  ; 
d'autres  enfin  ,  sont  encore  armés  contre  elle. 
Elle  ne  peut  opprimer  ceux  qu'elle  détend  :  les 
traités  librement  consentis  établissent  les  devoirs 
respectifs  entre  elle  et  ses  alliés  ;  quant  aux  puis- 
sances belligérantes  ,  si  son  intrépidité  les  effraie, 
elle  n'a  pas  même  sur  elle  l'influence  que  de- 
vraient lui  donner  sa  sagesse  et  sa  modération. 

Pourrais-tu  ,  Georges  ,  à  ton  tour,  soutenir  un 
pareil  examen?  n'es-tu  pas  toi-même  le  tyran  des 
mers  ?  n'es-tu  pas  le  maître  absolu  du  commerce 
«c  l'Europe  entière?  n'es-tu  donc  pas  toi-même 
un  despote  universel  ,  puisque  tu  tiens  dans  tes 
mains  la  source  de  la  prospérité  des  Empires  , 
et  que  tune  l'ouvres  qu'au  gré  de  tes  désirs? 
tu  crains  ,  sans  doute  ,  que  ta  suprématie  ne 
t'échappe  ,  et  tu  veux  détourner  les  yeux  de 
l'Europe  sur  un  ennemi  qui  ne  veut  et  ne  doit 
être  dangereux  que  pour  toi  seul.  Certes ,  si 
les  puissances  voisines  ,  aussi  éclairées  sur  tes 
projets  que  les  Républicains  ,  en  avaient  comme 
eux  mesuré  toute  l'étendue,  tu  n'aurais  pas  de 
si  pompe-ux  éloges  à  donner  à  la  haute  sagesse  de 
Paul  1"  ,  que  lu  appelles  à  partager  avec  loi 
1  Empire  des  mers,  ni  à  la  vigueur  de  la  Porte 
«ttomane  ,  à  laquelle  tu  fais  perdre  le  fruit  de 
^l'expédition  des  Français  ,  et  dont  tu  prépares  la 
perte  assurée.  Elles  sentiraient  enfin  ,  que  bien- 
tôt elles  seront  cernées  ,  d'une  part,  par  la  puis- 
sance colossale  de  la  Russie  ,  et  de  l'autre  ,  par 
les  flottes  nombreuses  de  l'Angleterre;  qu'elles 
seront  sous  la  dépendance  de  ces  nouveaux 
maîtres  ,  et  qu'elles  ne  pourront  sortir  de  leurs 
limites  sans  leur  permission. 

Toutes  les  puissances  du  Nord  se  réuniraient 
à  la  France  pour  prévenir  l'asservissement  de 
l'Europe ,  renfermer  l'ambitieux  Czar  dans  ses 
légions  glacées  ,  et  préserver  la  Turquie  de  l'en- 
vahissement médité  par  les  cabinets  de  Londres 
et  de  Pétersbourg.  '  Mais  la  France  saura 
seule  déjouer  ce  plan  si  profondément  combiné. 
Déjà  elle  a  trouvé  la  brèche  qui  doit  la  mener  à  la 
délivrance  de  l  Europe  ;  elle  y  montera  avec  cette 
intrépidité  qui  fait  pâlir  les  lâches  satellites  des 
tyrans. 

L'étalage  pompeux  du  discours  de  Georges  , 
ses  impostures  politiques,  ne  doivent  étonner 
personne.  Le  charlatan  qui  veut  soutirer  l'argent 
des  oisifs  qui  l'écoutent,  a  soin  de  préconiser 
ses  baumes  empyriques.  Georges  a  besoin  de  sub- 
sides ;  la  victoire  de  Nelson  ne  pouvait  venir 
plus  à  propos  ;  en  lui  donnant  les  couleurs  con- 
venables ,  il  se  trouve  à  même  de  séduire  encore 
une  fois  ses  trop  faibles  et  trop  confians  sujets , 
et  de  poursuivre  une  guerre  désastreuse. 

Roi  de  la  Grande-Bretagne,  où  conduis-tu  donc 
tes  sujets  !  le  commerce  anglais  se  ressent  déjà 
•Je  la  détresse  de  ses  voisins  !.le  gouvernement 
diminue  tous  les  jours  ses  ressources  futures  par 
le  rachat  de  l'impôt  foncier;  les  taxes  sont  exor- 
bitantes,  la  dette  publique  est  incalculable,  de 
nouveaux  emprunts  l'accumulent  encore  I  et  tu 
appelles  cela  être  au  niveau  de  ses  dépenses  jour- 
nalières !  Peuple  anglais  !  n'appercevras-tu  donc 
le  précipice  qui  se  creuse  sous  tes  pas  ,  que  lors- 
qu'il t'aura  englouti  !  Ta  prétendue  puissance 
n'est  qu'un  fantôme  décharné,  dont  le  flambeau 
de  la  vérité  te  découvrira  toute  la  difformité. 
Ouvre  enfin  les  yeux;  et  s'il  est  vrai  que  la  na- 
ture t'ait  donné  le  droit  ,  comme  aux  autres 
liornmes  ,  de  veiller  à  ta  sûreté  ,  à  ta  propre 
existence,  hâte-toi  de  le  mettre  en  usage  pour 
prévenir  la  ruine  certaine  où  t'entraînent  la  fausse 
politique  et  l'ambition  démesurée  de  ton  gouver- 
nement. AUFAUVRE. 

(  Extrait  du  Rédacteur.  } 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

Conseil  des  anciens. 

Présidence  de  Moreau  ,  de  l'Yonne. 

SU  LTR   DE   LA   SÉAN  CE   DU    22    FRIMAI  RE. 

Suke  de  la  résolution  du  27  brumaire,   relative  au 
droit  d'enregistrement. 

XV.  La  valeur  de  la  propriété  de  l'usufruit  et 
de  la  jouissance  des  immeubles  est  déterminée 
par  la  liquidation  et  le  paiement  dn  droit  propor- 
tionnel ainsi  qu'il  suit. 

Savoir: 


i*.  Pour  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  ,  les  sous- 
baux  ,  cessions  et  subrogations  de  baux  ,  par  le 
prix  annuel  exprimé,  en  y  ajoutât  les  charges 
wsposées  au  preneur. 

SI  le  bail   est  stipulé  payable   en  nature  ,    il 


en  sera  fait  une  évaluation  d'après  les  der- 
nières mercuriales  du  canton  de  la  situation 
des  biens  ,  à  la  date  de  l'acte,  à  l'appui  duquel 
il  sera  rapporté  un  extrait  certifié  des  mercu- 
riales. 

Il  en  sera  de  même  des  baux  à  portion  de 
fruits  ,  pour  la  part  revenant  au  bailleur  dont  la 
quotité  sera  préalablement  déclarée  ,  et  sur  la  va- 
leur de  laquelle  le  droit  d'enregistrement  sera 
perçu. 

S'il  s'agit  d'objets  dont  la  valeur  ne  puisse  être 
constatée  par  les  mercuriales  ,  les  parties  en  fe- 
ront une  déclaration  estimative, 

2°.  Pour  les  baux  à  rentes  perpétuelles  et  ceux 
dont  la  duiée  est  illimitée  ,  par  un  capital  formé 
de  vingt  fois  la  rente  ou  le  prix  annuel  , 
et  les  charges  aussi  annuelles  ,  en  y  ajoutant 
également  Tes  autres  charges  en  capital  et  les 
deniers  d'entrée  ,  s'il  en  est   stipulé. 

Les  objets  en  nature  s'évaluent  comme  ci- 
dessus. 

3°.  Pour  les  baux  à  vie,  sans  distinction  de 
ceux  faits  sur  une  ou  plusieurs  têtes  ,  par  un 
capital  formé  de  dix  fois  le  prix  et  les  charges 
annuelles  ,  en  y  ajoutant  de  même  le  montant 
des  deniers  d'entrée ,  et  des  autres  charges  , 
s'-W  s'en  trouve  d'exprimés.  Les  objets  en  nature 
s'évaluent  pareillement  ,  comme  il  est  prescrit 
ci-dessus. 

4°.  Pour  les  échanges  ,  par  une  évaluation 
qui  doit  être  faite  en  capital ,  d'après  le  revenu 
annuel  ,  multiplié  par  vingt  sans  distraction  des 
charges. 

5°.    Pour  les   engagemens  ,   par    les 
sommes  pour   lesquels  ils  sont  faits. 

6°.  Pour  les  ventes,  adjudications  ,  cessions  , 
rétrocessions  ,  licitations  ,  et  tous  autres  actes 
civils  ou  judiciaires  ,  portant  translation  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  ,  à  titre  onéreux  ,  par  le 
prix  exprimé  ,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges 
en  capital  ,  ou  par  une  estimation  d'experts  , 
si  elle  a  lieu  ,  dans  les  cas  autorisés  par  la  pré- 
sente. 

Si  l'usufruit  est  réservé  par  le  vendeur  ,  il 
sera  évalué  à  la  moitié  de  tout  ce  qui  forme  le 
prix  du  contrat  ,  et  le  droit  sera  perçu  sur  le 
total  ;  mais  il  ne  sera  dû  aucun  autre  droit  pour 
la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  :  cepen- 
dant si  elle  s'opère  par  un  acte  de  Cession  ,  et 
que  le  prix  soit  supérieur  à  l'évaluation  qui  en 
aura  été  faite  pour  régler  le  droit  de  la  transla- 
tion de  propriété  ,  il  est  dû  un  droit  ,  par  sup- 
plément, sur  tout  ce  qui  se  trouve  excéder  cette 
évaluation.  Dans  le  cas  contraire  ,  l'acte  de  ces- 
sion est  enregistré  par  le  droit  fixe. 

7°.  Pour  les  transmissions  de  propriétés  entre- 
vifs ,  à  titre  gratuit ,  et  celles  qui  s'effectuent  par 
décès  ,  par  l'évaluation  qui  sera  faile  et  portée  à 
vingt  fois  le  produit  des  biens  ,  ou  le  prix  des 
baux  courans  ,  sans  distraction  des  charges. 

Il  ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usufruit 
à  la  propriété  ;  lorsque  le  droit  d'enregistrement 
aura  été  acquitté  sur  la  valeur  entière  de  la 
propriété. 

8°.  Pour  les  transmissions  d'usufruit  seulement 
soit  entre-vifs  ,  à  litre  gratuit ,  soit  par  décès,  par 
l'évaluation  qui  en  sera  portée  à  dix  fois  le  pro- 
duit des  biens  ,  ou  le  prix  des  baux  courans  , 
aussi  sans  distraction  des  charges. 

Lorsque  l'usufruitier  qui  aura  acquitté  le  droit 
d'enregistrement  pour  son  usufruit ,  acquerra  la 
nue  propriété,  il  paiera  le  droit  d'enregistrement 
sur  sa  valeur  ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'y  joindre 
celle  de  l'usufruit. 

XVI.  Si  les  sommes  et  Valeurs  ne  sont  pas  dé- 
terminées dans  un  acte  ou  un  jugement  donnant 
lieu  au  droit  proportionnel  ,  les  parties  seront 
tenues  d'y  suppléer,  avant  l'enregistrement ,  par 
une  déclaration  estimative  ,  certifiée  et  signée  au 
pied  de  l'acte. 

XVII.  Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif 
de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles , 
à  titre  onéreux  ,  paraît  inférieur  à  leur  valeur 
vénale  à  l'époque  de  l'aliénation  ,  par  compa- 
raison avec  les  fonds  voisins  de  même  nature,  la 
régie  pourra  requérir  une  expertise  ,  pourvu 
qu'elle  en  fasse  la  demande  dans  l'année,  à 
compter  du  jour  de  l'enregistrement  du  contrat. 

XVIII.  La  demande  en  expertise  sera  faite  ,  au 
tribunal  civil  du  département  dans  l'étendue 
duquel  les   biens   sont  situés  ,   par  une  pétition 

en 

demande- 
En   cas  de  refus  par  la  partie  de  nommer  son 

expert ,  sur  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite 
,   d'y  satisfaire    dans  les   trois  jours,  il  lui  en  sera 

nommé  un  d'office  par  le  tribunal. 

Les  experts  ,  en   cas    de  partage,  appelleront 

un  tiers  expert.   S'ils  ne  peuvent  en  convenir  , 

le  juge  de  paix  de  canton   de   la  situation  des 

biens  y  poutvoira. 

Le  procès-verbal  d'expertise  sera  rapporté   au 


portant  nomination  de  l'expert  de  la  Nation. 
L'expertise  sera  ordonnée  dans  la  décade  de  la 


aura  été  faite  aux  experts  de  l'ordonnance  du 
tribunal ,  ou  dans  le  mois  après  l'appel  d'un  tiers'- 
expert. 

Les  frais  de  l'expertise  seront  fi  la  charge  de 
l'acquéreur ,  mais  seulement  lorsque  l'esiimation 
excédera  d'un  huitième  au  moins  le  prix  énoncé 
au  contrat. 

L'acquéreur  sera  tenu  ,  dans  tous  les  cas  , 
d'acquitter  le  droit  sur  le  supplément  d'estima- 
tion  ,  s'il  y  a  une  plus  value  constatée  par  le 
rapport  des  experts. 

XIX.  Il  y  aura  également  lieu  à  requérir  l'ex- 
pertise des  revenus  des  immeubles  transmis  eu 
propriété  ou  usufruit  à  tout  autre  titre  qu'à  titré 
onéreux  ,  lorsque  l'insuffisance  dans  l'évaluation 
ne  pourra  être  établie  par  actes  qui  puissent  faire 
connaître  le  véritable  revenu  des  biens. 

TITRE    III. 

Des   délais    pour  l'enregistremeut  des    actes   et  des 
déclarations. 

XX.  Les  délais  pour  faire  enregistrer  les  actes 
publics ,  sont ,  savoir  : 

De   quatre  jours  ,  pour  ceux  des  huissiers    et 

autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et 
procès-verbaux  ; 

De  dix  jours  ,  pour  les  actes  des  notaires  qui 

résident  dans  la  commune  où  le  bureau  d'enre- 
gistrement est  établi. 

De  quinze  jours,  pour  ceux  des  notaires  qui 
n'y  résident  pas  ; 

De  vingt  jours  ,  pour  les  actes  judiciaires  sou- 
mis à  l'enregistrement  sur  les  minutes,"  et  pour 
ceux  dont  il  ne  reste  pas  de  minutes  aux  greffes, 
ou  qui  se   délivrent  en  brevet  ; 

De  vingt  jours  aussi ,  pour  les  actes  des  admi- 
nistrations centrales  et  municipales  assujettis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement. 

XXI.  Les  testamens  déposés  chez  les  notaires, 
ou  par  eux  reçus  ,  seront  enregistrés  dans  les 
trois  mois  du  décès  des  testateurs ,  à  la  diligence 
des  héritiers  donataires ,  légataires  ,  ou  exécuteur» 
testamentaires. 

XXII.  L;s  actes  qui,  à  l'avenir,  seront  faits 
sous_  signature  privée,  et  qui  porteront  trans- 
mission de  propriété  ou  d'usufruit  de  bieni- 
immeubles  ;  et  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  , 
sous-baux  ,  cessions  et  subrogations  de  baux  , 
et  les  engagemens,  aussi  sous  signature  privée, 
de  biens  de  même  nature,  seront  enregistrés 
dans  les  trois  mois  de  leur  date. 

Pour  ceux  des  actes  de  ces  espèces ,  qui  seront 
passés  en  pays  étranger  ou  dans  les  îles  ou  colo- 
nies françaises  où  l'enregistrement  n'aurait  pas 
encore  été  établi  ,  le  délai  sera  de  six  mois , 
s'ils  sont  faits  en  Europe  ;  d'une  année  ,  si  c'est 
en  Amérique;  et  de  deux  années,  si  c'est  en 
Asie  ou  en  Alrique. 

XXIII.  Il  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour 
l'enregistrement  de  tous  autres  actes  que  ceux 
mentionnés  dans  l'article  précédent,  qui  seront 
faits  sous  signature  privée  ,  ou  passés  en  pays 
étrangers  ,  et.  dans  les  îles  et  colonies  françaises 
où  l'enregistrement-n'aurait  pas  encore  été  établi; 
mais  il  ne  pourra  en  être  fait  aucun  usage,  soit 
par  acte  public  ,  soit ,  en  justice  ou  devant  toute 
autre  autorité  constituée  ,  qu'ils  n'aient  été  préa- 
lablement enregistiés. 

XXIV.  Les  délais  pour  l'enregistrement  des 
déclarations  que  les  héritiers  ,  donataires  ou 
légataires ,  auront  à  passer  des  biens  à  eux  échus 
ou  transmis  par  décès  ,  sont  : 

Savoir:' 
De   six  mois  ,  à   compter  du  jour  du  décès  , 
Lorsque  celui  dont  on  recueille  la  succession  est 
décédé  en  France  ; 

De  huit  mois  ,  s'il  est  décédé  dans  toute  autre 
partie  de  1  Europe  ; 

D'une  année  ,  s'il  est  mort  en   Amérique  ; 

Et  de  deux  années ,  si  c'est  en  Afrique  ou  eu 
Asie. 

Le  délai  de  six  mois  ne  courra  que  du  jour  de 
la  mise  en  possession  ,  pour  la  succession  d'un 
absent  ,  celle  d'un  condamné  si  ses  biens  sont 
séquestrés,  celle  qui  aurait  été  séquestrée  pour 
toute  autre  cause,  celle  d'un  défenseur  dé  la  Patrie, 
s'il  est  mort  en  activité  de  service  ,  hors  de  son 
département;  ou  enfin  celle  qui  serait  recueillie 
par  indivis  avec  la  Nation. 

Si  ,  avant  les  derniers  six  mois  des  délais  fixés 
pour  les  déclarations  des  successions  de  personnes 
décédées  hors  de  Frauce  ,  les  héritiers  prennent 
possession  des  biens  ,  il  ne  restera  d'autre  délai 
à  courir  ,  pour  passer  déclaration  ,  que  celui  de 
six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  prise-de  pos- 
session. 

XXV.  Dans  les  délais  fixés  par  lcsarticles  pré- 
cédées pour  l'enregistrement  des  actes  et- des  dé- 
clarations ,  le  jour  de  la  date  de  l'acte  ,  ou  celui 
de  l'ouverture  de  la  succession  ,  ne  sera  point 
compté. 

Si  le   dernier  jour  du  délai  se  trouve  être  un 


plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  qui     décadi,  ou  un  jour   de  fêts  nationale  ,  ou  s'il 
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tombe  dans  les  jours  complémentaires  ,  ces  jours- 
la   ne  seront  point  comptes  non  pins. 

TITRE     I   V. 

Dis    bureaux    où   Us    actes    et    mutations    doivent 
être  amgistiés 

XXVI.  Les  notaires  ne  pourront  faire  enregis- 
trer leurs  actes  qu'aux  bureaux  dans  l'arrondisse- 
ment desquels  ils  résident. 

Les  huissiers  et  tous  autres  ayant  pouvoir  de 
faire  des  txploits  ,  procès-verbaux  ou  rapports, 
ietont  enregistrer  leurs  actes  ,  soit  au  bureau  de 
leur  résidence  ,  soit  au  bureau  du  lieu  où  ils  les 
auront  faits. 

Les  greffiers  et  les  secrétaires  des  administra- 
tions centrales  et  municipales  feront  enregistrer 
les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  soumettre  à  cette 
formalité,  aux  bureaux  dans  l'arrondissement 
desquels  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Les  actes  sous  signature  privée  ,  et  ceux  passés 
en  pays  é  rangers,  pourrout  être  eniegistrés  dans 
tous  les  bureaux  indistinctement. 

XXVII.  Les  mutations  de  propriété  ou  d'usufruit 
put  décès  ,  seront  enregistrées  au  bureau  de  la 
situation  des  biens. 

Les  héritiers,  donataires  ou  légataires,  leurs 
tuteurs  ou  curateurs,  seront  tenus  d'en  passer 
déclaration  détaillée  ,  et  de  la  signer  sur  le 
registre. 

S  il  s'agit  d'une  mutation,  au  même  titre,  de 
biens-meubles ,  la  déclaration  en  sera  faite  au 
bureau  dans  1  arrondissement  duquel  ils  se  seront 
trouvés  ,  au  décès  de  l'auteur  de  la  succession., 

Les  rentes  et  les  autres  biens-meubles  ,  sans 
assiette  déterminée ,  lors  du  décès ,  seront  déclarés 
au  bureau  du  domicile  du  décédé. 

Les  héritiers  ,  légataires  ou  donataires  ,  rap- 
porteront ,  à  l'appui  de  leur  déclarations  de  biens- 
-trieubles,  un  inventaire  ou  état  estimatif ,  article 
par  article  ,  par  eux  certifié  ,  s'il  n'a  pas  été  fait 
par  un  officier  public  ;  cet  inventaire  sera  déposé 
et  annexé  à  la  déclaration ,  qui  sera  rtçue  et 
«ignée  sur  le  registre  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement. . 

TITRE     V. 

Du  paiement  des   droits  et  de  ceux  qui  doivent  les 
acquitter. 

XXVIII.  Les  droits  des  actes  et  ceux  des 
mutations  par  décès  seront  payés  avant  l'en- 
registrement ,  au  taux  et  quotités  réglés  par  la 
présente. 

Nul  ne  pourra  en  atténuer  ni  différer  le 
paiement  ,  sou»  le  prétexte  de  contesiation  sur 
îa  quotité,  ni  pour  quelqu'autre  motif  que  ce 
soit  ,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution,  s'il  y 
a  lieu. 

XXIX.  Les  droits  des  actes  à  enregistrer  seront 
acquittés; 

Savoir: 

Par  les  notaires ,  pour  les  actes  passés  de- 
vant eux  ; 

Par  les  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de 
faire  des  exploits  et  procès-verbaux  ,  pour  ceux 
de  leur  ministère  ; 

Par  les  greffiers  ,  pour  les  actes  et  jugement 
(  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  XXXVII  ci-après  ) 
qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes,  aux 
termes  de  l'article  VII  de  la  présente  ,  et  ceux 
passés  et  reçus  aux  greffes,  et  pour  les  extraits, 
copies  et  expéditions  qu'ils  délivrent  des  juge- 
mens  qui  ne  sont  pas  soumis  à  l'enregistrement 
sur  les  minutes  ; 

Par  les  secrétaires  des  administrations  centrales 
et  municipales  ,  pour  les  actes  de  ces  adminis- 
trations qui  sont  soumis  à  la  formation  de  l'en- 
reaistrement .  sauf  aussi  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle XXXVII. 

Par  les  parties  ,  pour  les  actes  sous  signature 
privée,  et  ceux  passés  en  pays  étrangers,  qu'elles 
auront  à  faire  enregistrer  ;  pour  les  ordonnances 
sur  requêtes  ou  mémoires,  et  les  certificats  qui 
leur  sont  immédiatement  délivrés  par  les  juges; 
elpour  let  actes  et  décisions  qu'elles  obtiennent 
des  arbitres  ,  si  ceux-ci  ne  les  ont  pas  fait  enre 
gistrer. 

Et  par  les  héritiers  ,  légataires  et  donataires  , 
leurs  tuteurs  et  curateurs,  et  les  exécuteurs  testa- 
mentaires ,  pour  les  testamens  et  autres  actes  de 
libéralité  à  cause  de  mort. 

XXX.  L=s  officiers  publics  qui  ,  aux  termes 
des    dispositions    précédentes ,    auraient    fait   , 


pour  les  parties  ,  l'avance  des  droits  d'enre- 
gistiement  ,  pourront  prendre  exécutoire  du 
juge  de  paix  de  leur  canton  ,  pour  leur  rem- 
boursement. 

L'opposition  qui  serait  formée  contre  cet  exé- 
cutoire ,  ainsi  que  toutes  les  contestations  qui 
s'élèveraient  à  cet  égard  ,  seront  jugées  confor- 
mément aux  dispositions  portées  par  l'art.  XLV 
de  la  présente  .  relatif  aux  instances  poursuivies 
au  nom  de  la  Nation. 

XXXI.  Les  droits  des  actes  civils  et  judiciaires 
emportant  obligation  ,  libération  ,  ou  translation 
de  propriété  bu  d'usufruit  de  meubles  ou  im- 
meubles,  seront  supportés  par  les  débiteurs  et 
nouveaux  possesseurs  ;  et  ceux  de  tous  les  autres 
actes  le  seront  par  les  parties  auxquelles  les  actes 
profiteront,  lorsque  ,  dans  ces  divers  cas,  il 
il  n'aura  pas  été  stipulé  de  dispositions  contraires 
dans  les  actes. 

XXXII.  Les  droits  des  déclarations  des  mu- 
tations par  décès  seront  payés  par  les  héritiers  , 
donataires  ou  légataires. 

Les  cohéritiers  seront  solidaires. 

La  Nation  aura  action  sur  les  revenus  des 
biens  à  déclarer  ,  en  quelques  mains  qu'ils  se 
trouvent  ,  pour  le  paiement  des  droits  dont  il 
faudrait  poursuivre  le  recouvrement. 

TITRE      VI. 

Des  peines  peur  défaut  d'enregistrement  des  actes  et 
déclarations  dans  les  délaiT,  et  de  celles  portées 
relativement  aux  omissions ,  aux  fausses  estima- 
tions et  aux  contre-lettres. 

XXXIII.  Les  notaires  qui  n'auront  pas  fait  en- 
registrer leurs  actes  dans  les  délais  prescrits  , 
paieront  personnellement,  à  titre  d'amende  et 
pour  chaque  contravention  ,  une  somme  de  5o  fr. 
s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit  fixe,  ou  une 
somme  égale  au  montant  du  droit,  s'il  s'agit  d'un 
acte  sujet  au  droit  proportionnel ,  sans  que  ,  dans 
ce  dernier  cas,  la  peine  puisse  être  au-dessous 
de  5o  francs. 

Ils  seront  tenus  en  outre  du  paiement  des 
droits  ,  sauf  leur  recours  contre  les  parties  pour 
ces  droits  seulement. 

XXXIV.  La  peine  contre  un  huissier  ou  autre 
ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  ou  procès- 
verbaux  ,  est ,  pour  un  exploit  ou  procès-verbal 
non  présenté  à  l'enregistrement  dans  le  délai , 
d'une  somme  de  25  francs ,  et  de  plus  une  somme 
équivalente  au  montant  du  droit  de  l'acte  non 
e  ^registre,  L'exploit  ou  procès-verbal  non  enre- 
gistré dans  le  délai  est  déclaré  nul,  et  le  con- 
trevenant responsable  de  celte  nullité  envers  la 
partie. 

Ces  dispositions  ,  relatu  eoient  aux  exploits  et 
procès-verbaux,  ne.  s'étendent  pas  aux  procès- 
verbaux  de  vente  de  meubles  et  autres  objets  , 
mobiliers,  ni  à  tout  autre  acte  du  ministère  des 
huissiers,  sujet  au  droit  proportionnel.  La  peine 
pour  ceux-ci  sera  d'une  somme  égale  au  montant 
du  droit,  sav.s  qu'elle  puisse  être  au-dessous  de 
5o  francs.  Le  contrevenant  paiera  en  outre  le 
droit  dû  pour  l'acte  ,  sauf  son  recours  contre  la 
partie  pour  ce  droit  seulement. 

XXXV.  Les  [greffiers  qui  auront  négligé  de 
soumettre  à  l'enregistrement,  dans  le  délai  fixé, 
les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  présenter  à  cette 
formalité  ,  paieront  personnellement  ,  à  titre 
d'amende  ,  et  pour  chaque  contravention  ,  une 
somme   égale  au  montant  du   droit. 

Ils  acquitteront  en  même-tems  le  droit,  sauf 
leur  recours,  pqur  ce  droit  seulement,  contre 
la  partie. 

XXXVI.  Les  dispositions  de  l'article  précédent, 
s'appliquent  également  aux  secrétaires  des  admi- 
nistrations centrales  et  municipales  ,  pour  cha- 
cun des  actes  qu'il  leur  est  prescrit  de  faite 
enregistrer  ,  s'ils  ne  les  ont  pas  soumis  à  l'en- 
registrement dans    le   délai. 

XXXVII.  Il  est  néanmoins  fait  exception  aux  dis- 
positions des  deuxart.  précéd.  quant  aux  jugemens 
rendus  à  l'audience,  qui  doivent  être  enregistrés 
sur  les  minutes,  et  aux  actes  d'adjudication 
passés  en  séance  publique  des  administrations  , 
lorsque  les  parties  n'auront  pas  consigné  aux 
mains  des  greffiers  et  des  secrétairejs ,  dans  le 
délai  prescrit  pour  l'enregistrement  ,  le  montant 
des  droits  fixés  par  la  loi.  Dans  ce  cas  ,  le  re- 
couvrement en  sera  poursuivi  contre  les  parties 
par  les  receveurs  :  elle  supporteront  en  outre  la 
peine  du  droit  en  sus. 

Pour  cet  effet  ,  les  greffiers  et  les  secrétaires 
fourniront    aux    receveurs     de  l'enregistrement , 


dans  la  décade  qui  suivra  l'expiration  du  délai, 
des  extraits  par  eux  certifiés  des  actes  et  juge- 
mens dont  les  droits  ne  leur  auront  pas  été  remis 
par  les  parties  ,  à  peine  d'une  amende  de  dix 
francs  ponr  chaque  décade  de  retard  ,  et  pour 
chaque  acte  de  jugement,  et  d'être  en  outre 
personnellement  contraints  au  paiement  des 
doubles  droits. 

XXXVIII.  Les  actes  sous  signature  privée  , 
et  ceux  passés  en  pays  étrangers  ,  dénommés 
dans  l'article  XXII  ,  qui  n'autont  pas  été  enre- 
gistré» dans  les  délais  oéterminés  ,  seront  soumis 
au  double  droit  d'enregistrement. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  testamens  non 
enregistrés  dans  le  délai. 

XXXIX.  Les  héritiers  ,  donataires  ou  légataires 
qui  n'auront  pas  fait  ,  dans  les  déia>s  prescrits, 
les  déclarations  des  biens  à  eux  transmis  par 
décès  ,  paieront  ,  à  titre  d'amende  ,  un  demi- 
droit  en  sus  du  droit  qui  sera  dû  pour  la 
mutation. 

La  peine  pour  les  omissions  qui  seront  recon- 
nues avoir  été  faites  dans  les  déclarations  ,  sera 
d'un  droit  en  sus  de  celui  qui  se  trouvera  du 
pour  les  objets  omis  ;  il  en  sera  de  même  pour 
les-insuffisances  constatées  dans  les  estimations 
des  biens  déclarés. 

Si  l'insuffisance  est  établie  par  un  rapport  d'ex- 
perts ;  les  contrevenans  payeront  en  outre  les 
frais  de   l'expertise. 

Les  tuteurs  et  curateurs  supporteront  person- 
nellement les  peines  ci-dessus  ,  lorsqu'ils  auront 
négligé  de  passer  les  déclarations  dans  les  délais  , 
ou  qu'ils  auront  fait  des  omissions  ou  des  esti- 
mations insuffisantes.  / 

XL.  Toute  contre-lettre  faite  sous  signature 
privée  ,  qui  aurait  pour  objet  une  augmentation 
du  prix  stipulé  dans  un  acte  public  ,  ou  dans 
un  acte  sous  signature  privée  précédemment 
enregistrée  ,  est  déclarée  nulle  et  de  nul 
effet. 

Néanmoins,  lorsque  l'existence  en  sera  cons- 
tatée ,  il  y  aura  lieu  d'exiger  ,  à  titre  d'amende  , 
une  somme  triple  du  droit  qui  aurait  eu  lieu, 
sut  les  sommes  et  valeurs  ainsi  stipulées. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  «6 ,  le  conseil  de» 
cinq-cents  a  reçu  du  directoire  exécutif  le  mes- 
sage suivant  : 

L'armée  française  est  maîtresse  de  Turin  ;  tous 
les  magasins  et  arsenaux  du  Piémont  sont  en 
notre  pouvoir  ;  toutes  les  places  fortes  sont 
occupées  par  nos  troupes.  Les  troupes  piémon- 
taises  et  suisses  ont  arboré  la  cocarde  nationale 
et  sont  réunies  à  l'armée  d'Italie.  Un  gouverne- 
ment provisoire  a  été  établi  à  Turin  ,  et  le  toi 
s'est  retiré  en  Sardaigue  avec  sa  famille. 


COURS      OU      CHANGE. 
Bourse  du  26  frimaire.  —  Effets  commerçantes, 


Amsterdam  . 
Idem  courant, 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 

Gênes 

Livourne.  .  . . 

Bile. 

Londres  .... 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Dcm.  la  iere  représ.  d'Olympie  ,  trag.  lyrique, 
en  trois  actes. 

OdÉon.  Auj.  la  ierc  repr.  de  Périandfe  ,  trag. 
en  5  actes  ,  suiv.  du  Consentement  fercs. 

Théâtre  de  la  Rëpl/blique  ,  rue  de  la  Loi. 
Auj.  le  Bourgeois  gentilhomme  ,  avec  ses  diver- 
tissemens   et   la  cérémonie  turque. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Auj.  Les  Noms 
supposés  ,    opéra  nouveau. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aoj.  Belle  et  Bonne  ; 
Arlequin  tout  seul  ,   et  Pour  et  Contre. 


Poitevins , 


S.     te  pi* 


L'abonnea>enl  se  fait  i  P-iri». 
jjmmencemenl  de  chaque  vois. 

Il  faut  adresser  les  leurt  b  et  l'argent,  franc  de  port,  an  citoyen   frubry     direct 
peut  affranchir.  Les  lettres  des  départerneus,   non   affranchies,  ne  se.  «ni  poi..t  reti 

Il  faut  avoir  so-'n ,  pou.  plu?  de  sûreté,    Je  charge    celles  q.ii  *ra'erineù     des  y 
«tepuil  neuf  heures  à  ,-  matin    osqu'àt    lit    heute    du  soir. 


de   2  S  /ranci  pour 

te   ce 
-le   la 


so  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'au 
e  des  Poitevins  ,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  n« 
ut  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au   Rédacteur,  rue    des     Poitevins,   n«    1» 


A  Paris,    ie  l'imprimerie  ,  .«Au  cit.   Agasje,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  in?    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV*   88. 


Octidi ,  28  frimaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible, 


POLITIQUE 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE. 

.New-Yorck  ,  le  s5  vendémiaire. 

T  .-.';'. 

-L. ES  ravages  quoccasioDne  ici  la  fièvre  jaune  , 
sont  de  jour  enjourplus  terribles.  La  guerre,  dont 
le  gouvernement  semblait  désirer  l'ouverture  , 
n'aurait  pas  causé  de  plus  grands  malheurs. Quoique 
cette  ville  soit  presque  déserte  ,  le  nombre  des 
morts  s'y  monte  encore  de  40  à  3o  personnes  tous 
les  jours.  Plusieurs  des  plus  respectables  médecins 
sont  tombés  victimes  de  leur  dévouaient.  Un 
nombre  des  meilleurs  journaux  est  arrêté  en 
conséquence  de  la  maladie  ou  de  la  mort  des 
coopérateurs.  IS  Aurore  et  V Argus  ,  deux  journaux 
-de  l'opposition  ,  la  gazette  des  Etats-Unis  et  celle 
de  New-Yotck  ,  ont  perdu  leurs  rédacteurs.  Toute 
espèce  de  commerce  est  anéantie. 

Il  est  presqu'impossible  de  donner  une  idée 
exacte  delà  situation  des  grandes  villes.  Philadel- 
phie offre  l'image  de  la  désolation,  118  convois 
y  ont  eu  lieu  en  54  heures.  On  lit  dans  la  gazette 
de  cette  villele  paiagraphe  suivant,  fait  pour  serrer 
le  cœur  de  tous  les  amis  de  1  humanité  : 

"  Promenez-vous  le  soir  ,  au  milieu  du  silence 
et  de  la  mort ,  dans  les  rues  désertes  de  cette 
ville  jadis  si  florissante ,  et  vous  serez  frappé 
d'horreur  et  d'efiroi.  A  la  voix  de  l'allégresse  , 
au  bruit  qu'entament  l'industrie  et  l'activité 
d'un  Peuple  innombrable  ,  ont  succédé  la  soli- 
tude et  le  silence  des  tombeaux.  L'herbe  croit 
dans  les  marchés  publics.  Plus  de  joie  ,  plus 
de  chants.  De  tems  en  teros  ce  vide  effrayant 
est  interrompu  par  les  pas  nocturnes  d'un  mes- 
sager de  la  mort  ;  quelquefois  par  les  cris  plaintifs 
des  victimes  infortunées  de  la  contagion;  souvent 
parles  har\emznsm'elancoliques  des  animaux  aban- 
donnés et  mourans  de  faim.  Grand  Dieu  !  à  quels 
horribles  fléaux  livres-tu  la  race  proscrite  de  tes 
enfans  !  >> 

Il  paraît  que  les  villes  de  Philadelphie  et  de 
New-Yorck  ,  doivent  l'affreuse  maladie  dont  elles 
sont  la  proie  ,  à  leurs  lois  imparfaites  concernant 
les  quarantaines.  Les  habitudes  commerciales  des 
Américains  les  ontpeut-être  empêchés  de  prendre 
à  cet  égard  des  mesures  assez  sévères  ,  ou 
de  mettre  en  exécution  les  lois  qui  y  étaient 
relatives. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gènes  ,  le  6  frimaire. 

La  gazette  imprimée  chez  Marc-Aurele  ,  au 
Caire  ,  a  pour  titre   Courier  de  l'Egypte. 

On  lit  dans  ce  Courier  d  Egypte  : 

«  Les  Français  sont  en  paisible  possession  de 
toute  l'Egypte,  pourvus  en  abondance  des  choses 
nécessaires  à  leurs  besoins,  et  ils  comptent  parmi 
leurs  amis  ,  ces  Arabes  eux-mêmes  ,  qui  s'étaient 
d'abord  déclarés  leurs  ennemis.  » 

Voici  un  autre  extrait  du  Courier  égyptien, 
daté   de  Tunis  : 

(  Nous  observerons  ,  en  publiantees  nouvelles , 
que  nous  croyons  fort  peu  aux  lettres  interceptées  ; 
que  nous  n'avons  pas  cru  du  tout  aux  pré'endues 
nouvelles  ,  dépêches  ,  et  le  reste  ,  interceptées  et 
publiées  par  les  gazettes  de  Londres  et  de  Cons- 
tantinople  ;  elles  étaient  toutes  défavorables  à  la 
cause  des  Français  :  nous  avons  depuis  long-tems 
observé  qu'on  lisait  d'autres  nouvelles  du 'même 
pays,  et  toutes  différentes  ,  dans  les  gazettes  ita- 
liennes. Presque  toutes  les  sources  véritables  sont 
souillées  par  l'avidité  du  gain  ,  la  falsification  des 
dates  .  des  lieux,  etc.  ,  ou  taries  par  le  despotisme 
des  cours  et  la  fureur  des  partis.  —  Nous  avons 
toujours  essayé ,  dans  ces  feuilles  ,  de  donner 
beaucoup  moins  nos  opinions,  dont  on  n'a  pas 
besoin  ,  que  notre  témoignage  dans  la  recherche 
des  faits.  J 

-Nouvelles  d'Egypte. 

Une  frégate  anglaise  s'étant  trop  approchée 
de  la  côte  ,  a  fait  naufrage  :  une  partie  de  l'équi- 
page a  péri,  et  l'autre  a  été  prise  à  bord,  et 
conduite  à  Malte   par   un   bâtiment  maltais. 

On  a  trouvé  sur  un  passager  à  bord  de  cette 
frégate,  une  lettre  adressée  à  un  membre  de 
la  chambre  des  communes  d  Angleterre  ;  en  voici 
la  traduction  : 

«f  Notre  escadre  a  remporté  une  victoire  qui 
rend  encore  plus  brillante  la  g'oire  de  notre  ma- 
line;  mais  qui  n'améliore  point  la  situation  critique 
cù  se  trouve  notre  Patrie. 

d  Nous  sommes  les  maîtres  de  la  Méditerranée, 
après  la  bataille  d'Aboukir  ,  comme  nous  l'étions 
auparavant, 


)>  Nous  serons  forcés  d'avoir  une  escadre  dans 
la  Méditerranée,  après  la  bataille  d'Aboukir, 
comme  avant  cette  journée  nous  étions  obligés 
d'en  avoir  une  dans  ces  mers  ;  si  nous  voulons 
bloquer  et  intercepter  les  communications  des 
nouveaux  établissemens  français  ,  qui  ont  encore 
à  nous  opposer,  de  ce  côté  -  là  i3  bâiimens  de 
guerre. 

î>  On  leur  a  tué  6  à  700  hommes  ;  ils  en  ont  tué 
autant  des  nôtres.  Nous  avons  fait  2300  prisonniers 
que  nous  avons  été  forcés  de  leur  rendre.  Nous 
n  avons  à  eux  que  trois  vaisseaux  en  éiat  de  ser- 
vice ;  mais  nous  en  avionvbien  plus  dans  ces 
parages  avant  cette  prise.  Certes,  nous  n'avons 
pas  gagné  autant  de  vaisseaux  utiles  que  nous  en 
avons  perdu  à  Aboukir. 

!>  La  conquête  de  Malthe  par  les  França;s  , 
assurera  à  la  France  le  domaine  de  la  Médi- 
terannée. 

u  Cette  acquisition  inappréciable  vaut  seule 
trente   vaisseaux   de    guerre. 

!)Et  la  conquête  de  (Egypte  ?  Un  bon  An- 
glais ne  peut  de  sang-froid  en  considérer  les 
funestes  conséquences.  Eh  quoi  !  ce  centre  du 
Monde  appartiendrait  aux  Français  !  Les  riz  , 
les  graines  qui  nourrissent  l'Archipel  et  l'Empire 
ottoman,  les  bois  pour  ses  flottes  ,  seraient  au 
pouvoir  de  notre  ennemi  !  Ils  posséderaient  seuls 
le  sucre  et  l'indigo  que,  nos  îles  ne  produisent 
point  ;  tout  le  café  ,  etc  ! 

u  Tout  le  commerce  de  l'Arabie  et  de  la  Mer- 
Rouge,  seraitpour  eux  exclusif!  Qui  peut  calculer 
les  effets  de  toutes  ces  choses  sur  la  destinée  du 
Monde  entier  ? 

11  Ainsi  ,  le  commerce  français  partirait  de 
Marseille  et  d'Ancône  ,  et  arriverait  par  h  voie  de 
Maltbe  et  de  Corfou  .  à  Damiette  et  à  Alexandrie, 
Il  n'y  a  point  de  colonie  qui  ait  encore  offert 
tant  d'avantages  ,  et  de  pays  qui  ait  réuni  de 
plus  grands  intérêts  :  intérêts  politiques  et  mili- 
taires ;  intérêts  du  commerce  ,  des  vivres,   etc. 

)i  La  paix  de  Campo-Fortrrio  voulait  peut-être 
arriver  à  ce  grand  résultat  ;  voilà  pourquoi,  sans 
doute  ,  ils  attachaient  tant  d'importance  à 
Corfou  ,  et  qu'ils  entretenaient  avec  tant  de  soin 
leurs  relations  avec  les  pachis  de  la  Morée  et  de 
l'Albanie. 

"L'Egypte  est  irrévocablement  possédée  par  les 
Français  ,  qui  peuvent ,  en  5o  joun,  avoir  réponse 
de  leurs  dépêches  aux  Indes. 

il  Ils  y  ranimeront  les  espérances  de  leurs  par- 
tisans :  ils  y  fomenteront  le  mécontentement  de 
nos  ennemis  ,  et  par  la  voie  de  Sufz,  ils  sau- 
ront attirer  tout  le  commerce.  Qui  sait  même 
où  ils  sont  déjà  ?  Pourquoi  cette  armée  qui  a 
travené  les  Alpes  et  des  routes  encore  incon- 
nues dans  l'histoire  moderne  ,  pour  pénétrer  au 
cœur  de  l'Allemagne  ,  ne  ferait-elle  pas  aujour- 
d  hui  ,  ce  qu'ont  déjà  fait  les  Macédoniens  et  les 
Romains  ? 

)>  Et  si  i'ombre  seule  de  cette  armée  ,  qui  n'a 
jamais  été  battue  ,  y  arrivait,  que  deviendrait  la 
puissance    anglaise  ? 

î>  Il  faudra  nécessairement  que  nos  flottes 
croisent  tout  l'hiver  pour  empêcher  les  Hollan- 
dais de  se  porter  vers  le  Nord  ,  et  les  Fran- 
çais vers  le  Midi.  Voilà  donc  six  ans  entiers 
que  nous  sommes  à  la  mer  ;  et  nous  sommes 
encore  condamnés  ,  à  ce  qu'il  semble  ,  à  rester 
à  jamais  éloignés  de  nos  femmes  ,  de  nos  en- 
fans  et  de  nos  foyers  ,  et  à  présent,  sur-tout, 
au  milieu  des  gros  vents  et  de  la  rigueur  de  la 
saison. . .    .  11 

REPUBLIQUE   HELVETIQUE. 

Lucernc ,   le  1  2  frimaire. 

Grand-conseil.  —  Séance  du  S  frimaire. 

Le  rapport  de  la  commission  chargée  de  pré- 
senter un  projet  de  loi  contre  l'émigration  ,  est 
à  l'ordre  du  jour.  On  le  soumet  sur-le-champ  à 
la  discussion. 

Art.  Ier.  Les  jeunes  gens»  capables  de  porter 
les  atraes  ,  et  qui  ont  été  avertis  de  se  tenir  prêts 
pour  la.  défense  de  la  patrie  ,  blessent ,  par  l'é- 
migration ,  leurs  devoirs  envers  la  République. 

Adopté. 

II.   Le    directoire  do't  sommer  les  jeunes   gens 
qui  ont  quirté  le  territoire  helvétique  ,   après  son  i 
arrêté    relatif  aux    exercices  militaires ,  de  rentrer 
dans  le  terme  de   2t  jours. 

Kocb  attaque  l'article  II.  Il  trouve  le  terme  trop 
court.  D'un  autre  côté,  il  a  connaissance  de 
jeunes  gens  qui  ont  quitté  ,  depuis  l'arrêté  du 
directoire  ,  pour  se  rendre  dans  des  maisons  de 
commerce,  en  conséquence  de  conventions  bien 
antérieures  à  l'arrêté.  Il  demande  s'il  serait  juste 


de  faire  perdre  à  ces  jeunes  gens  leur  établisse1 
ment;  et  cela  ,  lorsqu'il  est  fort  indécis  si  la  pi- 
trie  aura  besoin   de  leur  secours. 

Notre  flegme  nous  engourdit,  s'écrie  Secretan  , 
notre  sang-froid  perdra  la  République.  Le  renvoi 
à  la  commission  me  déplaît ,  et  il  est  tems  que 
cette  loi  devenue  urgente  dans  les  circonstances 
actuelles  ,  soit  une  fois  promulguée.  Il  vote  pour 
le  terme  de  40  jours  ,  à  compter  de  la  promul- 
gation de  l'anêté  du  directoire  exécutif;  «nais  , 
s  il  admet  cette  prolongation  ,  c'est  dans  l'inten- 
tion qu'aucun  ne  sera  excepté.  Et  qui  pourrait 
l'être  ?  Les  riches  ;  ils  peuvent  faire  ce  sacrifice 
à  la  patrie  qui  les  appelle.  Les  pauvres  ;  la  Ré- 
publique n'empruntera  pas  leurs  bras  sans  leur 
témoigner  sa  reconnaissance.  Les  étudians  ;  mai» 
ils  doivent  leur  bras  à  leur  patrie  ,  avant  même 
que   d'acquérir  de  l'instruction. 

L'assemblée  adopte  les  40  jours  de  délai. 

III.  Ceux  qui  ,  en  désobéissant  à  la  loi  ne  se^ 
ront  pas  rentrés  ,  sont  suspendus.de  leurs  droits 
de  citoyen  pendant  dix  ans  ,  et  remplacés  aux  frais 
de   leurs  parens  ou  aux  leurs. 

IV.  La  peine  de  dix  ans  de  fers  est  prononcée 
contre  ceux  qui  quitteront  leur  patrie,  pour  s'en- 
iôler  dans  un  service  non  admis. 

V.  Les  embaucheurs  sont  punis  de  mort. 

Escher  ne  peut  voter  pour  la  peine  de  mort. 
C'est  une  grande  question  de  savoir  si  cette  peine! 
peut  être  admis*  dans  le  tods  criminel  d  une 
République  libre  :  cette  question  est  trop  impor- 
tante pour  être  accidentedement  résolue.  Malgré 
cette  réciarntion  ,  i  article  est  adopté. 

VI.  Il  est  défendu  aux  préfets  et  autres  auto- 
rités d'accorder  des  passeports  à  ceux  qvii  seraient 
dans  le  cas  de  cette  loi. 

VII.  Ceux  qui  ,  sans  avoir  prouvé  la  nécessité 
où  iis  sont  de  quitter  le  pays  et  leur  attachement 
a  la  chose  commune  ,  persisteraient  par  lâcheté 
à  quitter  la  patrie  ,  recevront  du  préfet  national 
un  passeport  ,  qui  portera  que  le  retour  dans  la 
République  leur  est  à  jamais  interdit. 

La  République  méprise  les  lâches  ,  et  les  re- 
pousse de  son  sein.  —  Adopté. 


Convention  conclue  entre  le  citoyen  Perrochel ,  'tht- 
nistre  de  la  République  française ,  et  le  citoyen 
Begos .  ministre  des  relations  extérieures  de  là 
République  helvétique. 

Art.  Ier.  Immédiatement  après  la  ratificatidn 
respective  de  la  présente  convention  ,  il  y  aura 
un  corps  de  troupes  helvétiques  qui  agira  de  con- 
cert et  comme  auxiliaire  des  troupes  françaises  ,- 
contre  l'ennemi  qui  sera  désigné  par  le  gouver- 
nement français  au  gouvernement  helvétique  j 
aux  termes  de  l'article  II  du  traité  d'alli3;ice. 

II.  Ce  corps  sera  formé  de  recrues  volontaires, 
librement  en:ô,ées  en  Suisse,  et  ne  pourra  excé- 
der le  nombre  de  18  mille  hommes.  L'engage- 
ment sera  de  deux  ou  quatre  ans  .  au  choix  dé 
la  recrue  :  les  dépôts  seront  en  Helvétie. 

III.  Ii  sera  divisé  en  demi-brigades  de  3  mille 
hommes  ,  commandées  chacune  par  uu  chef 
ayant  rang  de  colonel. 

IV.  Les  chefs  de  brigsd?  ,  les  commandans  dé 
bataillon,  les  capitaines  et  autres  officiers  seront 
à.  la  nomination  du  directoire  helvétique,  qui 
fixera  aussi  le  mode  d'avancement." 

V.  Le  gouvernement  français,  paiera  à  chaque 
soldat  et  sous-officier  la  somme  de  24  francs  dé 
France  d'engagement  ,  et  les  fonds  en  Seront 
déposés  chez  un  payeur  général  à  Brrne  ou  à 
Zurich.  Il  pourvoira  également  au  sort  des  in- 
valides. 

VI.  Le  gouvernement  français  se  charge  de 
fournir  gratuitement  à  chaque  sous  -  officier  et 
soldat  enrôlé  et  propre  au  service  .  un  habit, 
veste  et  culotte  aux  couleurs  helvétiques  ,  un 
chapeau,  la  chaussure  et  le  reste  du  petit  équi- 
pement. A  cet  effet,  il  sera  établi  des  magasins 
d'habillement  et  autres  objets  d'équipement  dans1 
chaque  lieu  de  rassemblement. 

VIL  L'armement  nécessaire  aux  six  demi-bri- 
gades sera  fourni  à  titre  d'avance  par  les  arsenaux 
français  ,  jusques  au  moment  où  ces  demi-bri- 
gades passeront  au  service  d'une  puissance  al  iée 
de  la  République  française  ,  à  laquelle  époque 
ces  armes  seront  restituées  ou  payées  au  goùver= 
nement  français  ,  selon  le  prix  qui  sera  rtglé'. 

VIII.  Les  officiers  suisses  et  les  soldats  rece- 
vront un  traitement  égal  au  traitement  des  soldats 
et  des  officiers  français  de  même  grade.  Ce  trai- 
tement sera  acquitie  dans  sa  totalité  par  le  gou- 
vernement français,  et  des  fonds  particuliers  se- 
ront destinés  à  cet  objet. 


IX.  Les  chefs  de  brigade  et  de  bataillon  ,  ainsi 
que  les  capitaines  et  lieutenans  ,  seront  payés  des 
trois  quarts  de  leur  traitement ,  lorsque  le  tiers 
de  la  demi-brigade  pour  les  premiers  ,  le  tiers  du 
bataillon  pour  les  seconds,  et  le  tiers  des  com- 
pagnies pour  les  derniers,  se  trouveiont  formés; 
et  de  la  totalité  ,  lorsque  les  corps  seront  com- 
plets. 

Les  recrues  qui  auront  reçu  les  vingt -quatre 
francs  de  leur  engagement  ,  demeureront  à  leurs 
Fiais  dans  leur  domicile  ,  sans  pouvoir  s'en  ab- 
senter ,  jusqu'à  l'appel  qui  leur  sera  signifié  par 
leurs  officiers  ,  avec  la  désignation  du  lieu  du 
dépôt  ,  et  l'ordre  de  s'y  rendre  ;  il  leur  sera 
donné  un  argent  de  route  sur  le  même  pied 
que  les  soldats  français.  Du  jour  de  leur  arrivée 
au  dépôt  ,  les  recrues  recevront  leur  solde  et 
leur  ration.  A  fur  et  mesure  que  la  force  des 
compagnies  surpassera  le  tiers  et  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  portée  au  complet,  le  commissaire  des  guerres 
français  chargé  de  la  police  des  corps  ,  recevra  à 
solde  et  traitement  les  recrues  qui  arriveront  suc- 
cessivement à  la  demie-brigade,  lorsqu'elles  au- 
ront été  agréées  par  l'officier  général  français  , 
chargé  d'inspecter  la  levée  des  dix  -  huit  mille 
hommes. 

X.  Le  gouvernement  français  s'engage  à  faire 
incessamment  verser  en  Helvétie  la  quantité  de 
denrées  nécessaire  pour  nourrir  ,  pendant  une 
année  ,  une  armée  ie  dix-huit  mille  hommes  , 
et  ensuite,  ces  versemens  auront  lieu  à  fur  et 
mesure  du  besoin,  et  sur  la  réquisition  du  gou- 
vernement helvétique.  Les  distributions  se  feront 
par   des  commissaires  suisses. 

XI.  Il  sera  pourvu  au  logement  et  au  caser- 
nement de  la  troupe  auxiliaire  de  la  manière  la 
moins  onéreuse  à  la  nation  et  la  plus  adaptée 
à  ses  moyens  ;  mais  si  ces  moyens  étaient  insuf- 
fisans  ,  le  ministre  et  les  généraux  français  vien- 
draient à  son  secours  par  des  arrangemens  et 
des   dispositions  qui  pourraient  y  suppléer. 

XII.  Les  individus  appartenans  à  ces  corps  ne 
Seront  justiciables  pour  les  faits  de  discipline  et 
de  délits  que  devant  les  tiibunaux  militaires 
suisses. 

XIII.  Tous  les  détails  d'exécution  qui  auront 
besoin  du  concours  des  autorités  françaises,  se- 
»ont  réglés  de  gré  à  gré  ,  entre  elles  et  le  direc- 
toire helvétique  ,  par  des  conventions  subsé- 
quentes. 

XIV.  Il  est  convenu  que  ,  dans  aucun  cas  et 
sous  aucun  prétexte  ,  on  ne  pourra  incorporer 
des  factionnaires  suisses  dan3  des  compagnies 
françaises,  non  plus  que  des  compagnies  suisses 
dans  des  bataillons  français  ,  ou  des  bataillons 
suisses  dans  des  brigades  françaises. 

XV.  L'échangp  et  l'entretien  des  piiaonniers 
de  guerre  suisses  seront  en  proportion  et  parité 
exacte  avec  l'échange  et  l'entretien  des  prison- 
niers français. 

XVI.  Le  gouvernement  français  s'oblige  à  as- 
surer ,  par  son  intervention  bienveillante,  aux 
six  demi-brigades  auxiliaires  un  service  perma- 
nent et  avantageux  auprès  des  Républiques  ses 
alliées. 

Ainsi  convenu  par  les  soussignés  et  sous  réserve 
de  l'appiobasion  de  leurs  gouvernemei  s  res- 
pectifs. 

Signé  H.  Perrochf.l  ,  ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  française  en  Helvétie. 
Begos  ,  ministre  des  relations  extérieures. 

Cette  convention  a  été  ratifiée,  le  12  de  ce 
mois ,  par  le  corps  législatif  et  le  directoire  hel- 
véiiqnc  Le  directoire  a  publié  une  proclamation 
à  ce  sujet. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  27  frimaire. 

Les  bases  de  la  négociation  qui  se  suit  à  Ras- 
tadt ,    étaient  posées  depuis  long-tems. 

La  limite  commune  entre  la  Fiance  et  1  Empire 
avait  été  définie. 

Le  principe  des  sécularisations  avait  été  admis 
comme  moyen  d'indemnité  ;  et  avant  dépasser 
à  son  application  ,  il  ne  restait  qu'à  régler  quel- 
ques points  de  détail  entre  les  deux  Nations  fran- 
çaise et  allemande. 

Cependant  la  négociation  était  devenue  plus 
lente.  On  chicanait  sur  des  conséquences  plus 
qu'on  n'avait  f.iit  sur  les  principes  ,  et  la  résis- 
tance de  la  députation  paraissait  tendre  à  rétracter 
les  concessions  qu'elle  avait  faites. 

A  mesure  que  la  République  se  mourait  plus 
facile  ,  1  Empite  devenait  plus  exigeant  ,  et  cet 
étrange  contraste  de  la  modération  .du  vainqueur 
et  des  prétentions  du  vaincu  durait  depuis  six 
moi*  ,  pendant  lesquels  les  plénipotentiaires  de 
la  République  ,  suivant  pas  a  pas  les  formes  de 
délibération  du  congrès,  avaient  épuisé  tous  les 
moyens  de  persuasion. 

Il  était  tems  de  mettre  un  terme  à  des  discus- 
sion!  aussi   stériles. 
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L'ultimatum  dvj  gouvernement  français  fut  pré- 
senté le  16  frimaire  ,  et  six  jours  donnés  à  la 
députation  pour  y  répondre. 

Malgré  les  efforts  qui  ont  eu  lieu  pour  empê" 
cher  l'effet  de  cette  détermination  ,  en  jetant 
des  doutes  sur  son  invariabilité  ,  son  succès  a 
été  complet ,  et  on  vient  d'apprendre  que  ,  le 
20  de  ce  mois  ,  la  députation  de  l'Empire  a 
arrêté  et  transmis  sur-le-champ  au  ministre  im- 
périal son  conc\usum  ,  par  lequel  elle  adhère 
en  entier  aux  dernières  notes  de  la  légation 
française. 

La  ratification  de  l'empereur  manque  encore 
à  cette  délibération.  Il  se  peut  qu'il  entreprenne 
de  la  refuser  ;  on  a  déjà  vu  qu'il  essayait  quel- 
que fois  de  mettre  sa  volonté  à  la  place  de 
celle  de  l'Empire  -,  mais  dans  une  circonstance 
aussi  décisive,  si  l'Empire  est  animé  d'une  vo- 
lonté forte  ,  il  saura  bien  obtenir  l'assentiment 
de   son   chef,   ou  il-saura  s'en  passer. 

Ainsi,  dès  cevj.d'ur,  on  peut  regarder  comme 
suffisamment  arrêtée  la  première  partie  du  traité 
définitif;  on  peut  procéder  à  la  seconde,  et 
c'est  le  moment  où  là  République  va  remplir  , 
à  l'égard  des  princes  dépossédés  ,  l'engagement 
général  ou  particulier  qu'elle  a  pris  de  contri- 
buer à  fixer  leurs  dédommagemens  par  l'appli- 
cation du  principe  convenu  des  sécularisa- 
tions. 

Cet  état  de  choses  à  Rastadt  est  digne  de 
remarque. 

C'est  au  moment  où  la  guerre  se  rallume  en 
Italie  ,  par  l'impudente  aggression  de  la  cour 
de  Naples  ,  et  la  coupable  adhésion  de  celle 
de  Turin  ,  et  où  l'on  ne  sait  point  encore  si 
l'empereur  cédera  aux  sollicitations  dont  il  est 
harcelé  ,  qu'une  négociation  qui  paraissait  inter- 
minable s'avance  vers  le  dénouement.  Ce  résultat 
est  peut-être  le  plus  décisif  et  le  plus  glorieux  que 
laRepubliqueaitobtenu.de  sa  considération  ex- 
térioure, 

Il  est  vrai  qu'on  ne  manquera  point  de  se 
demander  si  ,  dans  le  cas  où  l'empereur  pren- 
drait part  à  la  guerre  ,  il  serait  avantageux  de 
conclure  avec  l'Empire  une  paix  séparée? Mais 
cette  question  est  de  celles  que  le  gouverne- 
ment seul  peut  réscudre  ,  parce  qu'elle  tient  à 
des  données  ,  à  des  calculs  dont  il  a  seul  la 
connaissance  ;  et  il  est  trop  ridicule  que  des  jour- 
nalistes veuillent  prendre  l'initiative  sur  des  déter- 
minations aussi  graves ,  et  dont  les  élémens  sont 
aussi   compliqués. 

Ce  qui  est  vrai  et  qu'on  peut  dire,  c'est  que  tout 
acte  qui  aura  pour  effet  d'accélérer  la  conclu- 
sion de  la  paix  définitive  ,  est  d'un  grand  prix  , 
et  que  les  efforts  du  gouvernement  étant  dirigés 
uniquement  vers  ce  but  ,  il  trouve  avec  plaisir 
dans  l'Empire  germanique  des  dispositions 
qui  présagent  un  prompt  et  heureux  dénoue- 
ment. 

—  On  nous  mande  de  Hambourg,  io  frimaire  , 
que  les  Irlandais  si  insolemment  ariêiês  dans 
cette  ville  sur  la  réquisition  du  ministre  anglais , 
ont  été  transférés  du  corps  de  garde  dans  une 
prison  plus  commode.  Le  ministre  prussien  s'est 
mêlé  dans  cette  affaire,  et  a  envoyé  un  courier 
à  Berlin ,  pour  avoir  la  résolution  de  sa  cour  , 
comme  chargée  de  surveiller  la  ligne  de  démar- 
cation. On  s'attendait  à  Hambourg  au  prochain 
élargissement  de  ces  prisonniers. 

—  On  dit  que  l'Egypte  sera  partagée  en  quatre 
arrondissemens.  Le  premier  aura  pour  chef-lieu 
Alexandrie  ;  il  va  de  l'ouest  au  lac  Nadié.  Lé 
second  aura  pour  chef-lieu  Rosette;  il  va  du 
lac  Nadié  au  lac  Bourlos  ,  et  s'avance  dans  le 
Nil  jusqu'à  Menallé-Elleben.  Le  troisième  ,  Da- 
mielte ,  et  s'étend  du  lac  Bourlos  à  la  partie 
la  plus  orientale  du  lac  M-nzalé ,  s'avançant  dans 
le  Nil  jusqu'à  Bouzir.  Le  quatrième  ,  enfin  , 
depuis  Bouzir  jusqu'à  la  branche  orientale  du 
fleuve  et  Mehallé  Edcbeh  sur  la  branche  occiden- 
tale jusqu'au  dessus  de  Boulac  ;  ce  port  en  sera  le 
chef-lieu.  On  va  s'occuper  à  présent  de  pré- 
parer l'organisation   d'une  marine. 


Extrait  d'une  lettre  de  l'armée  dltalie. 

Il  faut  être  au  mi'ieu  des  armées  françaises 
pour  se  faire  une  idée  juste  de  l'intrépidité,  de 
la  constance  et  de  1a  générosité  des  soldats  qui 
les  composent.  La  97e  demi-brigade  et  les  six 
compagnies  de  la  64e  sont  des  êtres  au-dessus 
de  la  nature.  Au  milieu  de  mille  traits  qui  les 
distinguent,  nous  ne  pouvons  vous  en  laisser 
ignorer  un  ,  qui  ,  quoique  malheureux,  doit  être 
conservé  dans  l'histoire. 

En  voici  les  détails  : 

A  Terni ,  un  soldat  s'est  précipité  seul ,  le 
sabre  à  la  main  ,  sur  une  pièce  de  canon  ,  a 
Icndu  la  tête  à  cinq  canonniers  ,  et  s'est  emparé 
de  la  pièce.  Le  capitaine  des  canonniers  lui  a 
offert  sa  bourse;  il  l'a  refusée,  en  disant  que  le 
soldat  français  ne  court  pas  après  l'argent.  Le 
capitaine  lui  a  offert  alors  son  épée;  gardez-la, 
lui  répond  le  soldat,  pour  l'offrira  mon  capi- 


taine à  qui  elle  est  due.  Le  Napolitain  garde  son 
épée  ,  et  un  moment  après  profite  de  la  sécu- 
rité du  soldat  ,  dont  il  était  prisonnier  ,  pour 
l'égorger  par  derrière.  Nos  soldats  ont  vengé, 
dans  Te  sang  de  ce  lâche  ,  la  mort  de  leur 
compagnon  ;  mais  la  demi  -  brigade  regrettera 
long-tems  le  plus  généreux  de  ses  guerriers. 


On  vient  d'intercepter  la  correspondance  du 
ci-devant  évêque  de  Castres  avec  la  ci-devant 
princesse  de  Chimay  ,  et  le  ci-devant  évêque  de 
Soissons.  Etes-vous  cutieux  de  savoir  ce  que 
font,  ce  que  pensent  aujourd'hui  nos  émigrés, 
au  milieu  des  grands  intérêts  qui  agitent  l£u- 
rope  ?  Lisez  quelques  ftagmens  que  nous  allons 
extraire  de  ces  lettres. 

»  Il  faut  encore  (  écrit-il  à  la  ci-devant  prin- 
cesse de  Chimay)  que  je  vous  parle  de  ma  santé 
pour  que  vous  ne  me  grondiez  plus  ;  je  vous 
dirai  que  je  me  porte  beaucoup  mieux  ,  et  que 
je  suis  en  bonne  maison  pouf  ma  santé.  La  seule 
chose  à  laquelle  je  ne  suis  pas  encore  fait ,  c est  la 
cuisine  de  Portugal;  mais  les  jours  maigres  ,  mon 
domestique  me  fait  mon  pot-au-feu.  )> 

Le  saint  homme  !  il  passe  bientôt  de  ce» 
petits  détails  domestiques  à  des  objets  plus 
importans  ,  et  c'est  alors  qu'il  montre  une  véri- 
table  résignation. 

»  Si  tout  ce  qui  se  passe  ne  nous  annonce 
pas  la  fin  du  monde  ,  du  moins  il  ne  peut  pas 
y  avoir  plus  de  ressemblance  avec  tout  ce  qui 
nous  est  prédit.  Oui,  je  crois  sincèrement  que 
c  est  ici  la  persécution  prédite  par  un  saint  et 
célèbre  auteur  du  onzième  siècle  ,  après  laquelle 
il  n'y  aurait  plus  que  celle  de  l'ante-christ.  Au 
reste  ,  comme  rien  n'arrive  que  par  l'ordre  de 
Dieu  ou  sa  permission,  abandonnons-nous  à  sa 
conduite  avec  une  entière-confiance.  Les  affaires  de 
terre  sont  si  désespérées  ;  nous  sommes  si  peu  char- 
gés de  lesrétablir,  qu'il  f  .ut  prendre  le  parti ,  seul 
sage  ,  de  ne  nous  occuper  que  de  notre  grande 
affaire  de  l'éternité  ,  et  de  nous  jeter  dans  les 
bras  de  Dieu  ,  de  jesus  ,  sa  sainte  mère ,  comme 
un  enfant  qui  a  peur  se  jette  dans  les  bras  de 
sa  mère.  >> 

Quoi  qu'il  en  dise  ,  cependant  ,  quoiqu'il  se 
déciare  si  peu  chargé  de  rétablir  les  affaires 
de  la  terre  ,  il  ne  laisse  pas  que  d'y  prendre 
part,  et  c'est  sur -tout  l'institution  des  fête* 
décadaires  qu'il  se  charge  d'attaquer  et  d'a- 
néantir. 

»  Les  lettres  que  je  reçois  de  France,  écrit- 
il  à  l'évêque  de  Soissons  (1  )  ,  sont  toujours 
des  plus  lamentables.  D'après  le  décret  con- 
cernant les  abominables  fêtes  décadaires  ,  la 
persécution  va  s'étendre  sur  tous  les  fidèles  ca- 
tholiques qui  ne  voudront  pas  apostasier  ;  car 
l'obéissance  à  ce  décret  est  une  véritable  apos- 
tasie. Comme  cet  infâme  décret  n'est  rendu  que 
in  odium  et  contemptum  religionis  ,  ceux  qui  veu- 
lent rester,  ie  ne  dis  pas  seulement  catholi- 
ques ,  mais  chrétiens  ,  ne  peuvent  obéir  à  aucun 
point  de  ce  décret  :  ils  ne  peuvent  fermer  leurs 
boutiques  les  jours  de  décades,  ni  se  mettre 
plus  proprement  ce  jour-là  pour  prouver  qu'ils 
chôment  cette  fête.  C'est  ce  que  j'ai  écrit  en 
France  ;  mais  que  feront  les  marchandj-  et-  les 
ouvriers  ?  >» 

Ce  qu'ils  feront  ,  monseigneur  !  ils  observe- 
ront les  dimanches  ,  comme  vous  observez  les 
jours  maigres ,  et  le  commerce  qui  ne  vit  » 
pas  plus  que  vous  ,  d'abstinence  ,.  ne  s'en 
trouve  que  mieux  de  la  diminution  de  ces 
jours  trop  nombreux  qui  le  condamnaient  à 
1  inaction. 

Mais  que  fait  Bonaparte  ?  que  fera  la  nou- 
velle coaliiion  ?  Ce  sont  là  aussi  des  ques- 
tions qui  inquiètent  notre  ci-devant  évêque  de 
Castres. 

"  Oa  ne  sait  pourtant  rien  encore  de  positif 
sur  Bonaparte  dans  ce  pays  (  le  Portugal)  ;  pour 
moi  je  crois  tout  possible  de  la  part  de  ces 
gens-là ,  qui  se  persuadent  que  leurs  succès 
ne  peuvent  avoir  de  fin  ;  Dieu  leur  en   accorde 

(1)  Cet  ex-évêque  de  Soissons,  appelé  Bour- 
deilles  ,  était  un  imbécile  ,  connu  par  son  sot 
despotisme,  son  orgueil  et  sa  cafarderir.  Il  avait 
la  manie  de  monter  souvent  en  chaire  ,  où  il 
se  démenait  comme  un  pantin  en  débitant  ses 
niaises  prédications.  On  se  ressouvient  encore 
dans  le  pays  de  son  insolente  et  ridicule  con- 
duite envers  une  ancienne  abbesse  de  Saint- 
Paul ,  du  nom  de  Breteuil.  Pour  prouver  son 
désintéressement,  il  avait  consenti  à  la  suppres- 
•  sion  des  Célcstins  de  Villeneuve  ,  sur  les  bords 
de  l'Aisne  ,  dans  une  charmante  situation  ;  mais.... 
à  la  condition  qu'on  lui  donnerait  leur  couveDt 
pour  en  faire  sa  maison  de  plaisance.  Il  est  avec 
le  Ciel  des  accommodemens.  Il  offrait  en  tout 
un  contraste  frappant  avec  son  prédécesseur 
(Fitz  -James,  fils  du  maréchal  de  Berwick  )  , 
homme  de  beaucoup  d'esprit,  et  si  charitable, 
que  son  inventaire,  après  sa  mort ,  ne  contint 
que  trois  articles  ;  un  méchant  lit,  deux  chaises 
et  un  miroir  de  poche. 


beaucoup  ,  il  est  vrai  ;  ils  ont  tant  prôné  lei 
crimes  heureux  depuis  cinquante  ans  ,  que  Dieu 
leur  en  laisse  commettre  selon  les  désirs  de 
leur  coeur.  On  parle  plus  que  jamais  d'une  nou- 
velle coalition  des  puissances  du  Nord  ;  je  n'y 
crois  pas  ,  et  quand  cela  serait  .je  n'y  aurais  pas 
grande  confiance  pour  nos  intérêts  personnels.  Tous 
'es  souverains  tremblent,  ils  dofvent  donc  pres- 
que tous  être  vaincus  ou  subjugués   » 

Acceptons  cette  fois  cet  augure  :  oui  ,  les  rois 
qui  ont  traîtreusemens  élevé  l'étendard  de  la 
guerre  seront  vaincus  et  châtiés  ;  oui  ,  ceux 
qui  le  releveraimt  à  leur  exemple ,  seraient 
également  défaits  et  subjugués.  C  est-là  ce  que 
pensent,  ce  que  nous  présagent  eux-mêmes  nos 
plus  cruels  ennemis  ;  et  cependant  ,  incorrigibles 
royalistes,  vous  souriez  à  l'espoir  d'une  nouvelle 
coalition;  qu'en  attendez-vous  donc  qui  puisse 
flatter  votre  joie  parricide?  quand  cela  serait  , 
vous  dit  un  émigré  lui-même  ,  je  n'y  aurais  pas 
grande  confiance  pour  nos  intérêts  personnels.  Et 
ce  ne  serait  pas  en  effet  pour  les  intérêts  des 
émigrés  ,  ce  ne  serait  pas  pour  ceux  de  la  mo- 
narchie ,  que  s'armerait  la  coalition  ;  ce  serait 
pour  envahir  et  démembrer  la  France  ,  pour  lui 
faire  subir  le  sort  de  l'infortunée  Pologne  ,  et 
la  rayer  du  nombre  des  puissances.  Mais  si  les 
canons,  comme  on  l'a  dit,  sont  la  dernière 
raison  des  rois  ,  nous  avons  encore  à  leur 
opposer  la  bayonnette  de  nos  défenseurs  ,  l'ar- 
tillerie de  nos  principes ,  non  moins  formidable 
pour  les  despotes ,  et  le  courage  de  trente  millions 
d'hommes  qui  combattront  pour  leurs  foyers  , 
pour  la  liberté  ,  pour  le  salut  de  leur  pays.  • 


Au  Rédacteur. 

Quand  Dumourier  et  plusieurs  autres  émigrés 
français  se  sont  retirés  à  Hambourg  ,  la  France  ne 
les  a  pas  reclamés.  Une  telle  démarche  eût  été 
contraire  aux  droits  des  Nations.  Cependant  le 
ministre  d'Angleterre  a  obtenu  du  gouvernement 
hambourgeois  l'arrestation  et  l'emprisonnement  I 
de  Njppcr-Tandy  ,  officier  français  ,  et  de  trois 
autres  Irlandais,  attachés  à  la  France  et  naturalisés 
français.  I!  prétend  que  Napper-Tandy  est  sujet 
de  la  Grande-Bretagne.  Celte  assertion  demande 
à  être  prouvée.  On  m'a  assuré  que  Napper-Tandy 
est  né  sur  un  bâ'iœent  français  ;  il  est  donc 
citoyen  de  cette  Nation.  Il  est  à  désirer,  et  la 
justice  l'exige  ,  qu'on  fasse  réclamer  officielle- 
ment ,  par  l'envoyé  de  France  à  Hambourg  , 
Napper-Tandy,  comme  officier  français,  ainsi 
que  ses  trois  compagnons.  En  cas  de  refus  ,  on 
ferait  arrêter ,  dans  les  ports  de  France  ,  quatre 
•capitaines  hambourgeois  qui  répondraient  de  ces 
quatre  Français. 

Par  un  édit  de  Louis  XIV,  tout  Irlandais  établi 
•en  France  est  naturalisé  Français.  Les  officiers 
■détenus  à  Hambourg  étaient  établis  en  France. 
.11  serait  injuste  de  les  livrer  au  gouvernement 
anglais,  qui  voudrait  les  faire  pendre;  sort  qu'ils 
Ont  fait  subir  depuis  six  mois  à  plusieurs  Irlandais 
<lont  tout  le  crime  était  d'avoir  voulu  se  sous- 
traire à  leur  tyrannie. 

Les  Anglais  persécutent  toutes  les  religions  , 
excepté  la  leur  ;  ils  sont  injustes  et  fanatiques. 
Par  l'acte  du  Test  il  faut  être  de  la  religion  an- 
glicane pour  devenir  membre  du  parlement  , 
maire  ou  échevin  d'une  ville  en  Angleterre. 

Après  la  bataille  de  Forftenoy ,  gagnée  par  les 
Irlandais  et  la  maison  du  roi,  on  fit  prisonniers 
3oo  officiers  anglais  qui  furent  détenus  à  Lille. 
Peu  de  tems  après  Cumberland  gagna,  sur  le 
prétendant,  la  bataille  de  Culloden  ,  en  Ecosse. 
Plusieurs  officiers  irlandais  ,  au  service  de  France, 
furent  pris.  Cumberland  voulait  les  faire  pendre, 
louis  XV  fit  signifier  au  gouvernement  anglais 
que  s'il  fesait  pendre  ces  Irlandais  ,  il  userait  de 
représailles  sur  les  An°Iais  prisonniers  à  Lille. 
Cette  fermeté  de  Louis  XV  sauva  la  vie  à  3o  offi- 
ciers irlandais ,  du  nombre  desquels  était  un  de 
mes  oncles. 
_  Le  gouvernement  français  réclama  ,  il  y  a  plu- 
sieurs années,  le  ci-devant  chevalier  Déon  et 
Linguet.  Les  Anglais  refusèrent  de  les  livrer.  Un 
Hambourgeois  aurait  assassiné  son  père  qu'ils  ne 
le  rendraient  pas,  s'il  était  à  Londres. 
Salut  et  fraternité, 

Macdonagh  .  ci-devant   lieutenant -colonel  du 
ci-devant  régiment  Royal-Marine ,  né  Irlandais. 


Paul  Ier  commence  et  termine  tous  ses  dis- 
cours par  cette  phrase  :  Je  vendrais  mon  royaume 
pour  fai™  taire  la  liberté.  La  voix  de  la  liberté 
retentit  désagréablement  à  son  oreille  impériale 
par  l'organe  de  Passwan-Oglu ,  et  il  croit  de- 
voir commencer  par  le  détruire  ;  aussi  trente- 
deux  régimens  ont  reçu  ordre  de  se  mettre  en 
marche  contre  ce  rebelle.  Il  avisera  ensuite  aux 
moyens  ultérieurs  d'ôter  tout-à-la-fois  la  parole 
à  la  liberté  ;  il  faudrait  pour  cela  qu'il  vînt  à 
Paris,  pour  l'étouffer  dans  le  sein  même  de  son 
sanctuaire,  d'où  elle  rend  ses  oracles  qui  sont 
entendus  de  tous  les  Peuples  de  la  Terre  ,  et 
entendus  par  quelques-uns. 


S5g 

CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

Présidence  de  Mot  eau  ,  de  ï  Yonne. 

SUITE  DE   LA   SÉANCE   DU    22   FRIMAIRE. 

Suite  de  la  résolution  du  27  brumaire,  relative  au 
droit  d'enregistrement. 

TITRE    VII. 

Des  obligations  des  notaires  ,  huissiers  ,  greffiers  , 
secrétaires  .  juges ,  arbitres  ,  administrateurs  et 
autres  officiers  ou  fonctionnaires  publics ,  des 
parties  et  des  receveurs  ,  indépendamment  de  celles 
imposées  sous  les  titres  précédens. 

XL.I.  Les  notaires ,  huissierai,  greffiers  et  les 
secrétaires  des  administrations  centrales  et  muni- 
cipales ,  ne  pourront  délivre^  en  brevet,  copie 
ou  expédition  ,  aucun  acte  soumis  à  l'enregis- 
trement sur  la  minute  ou  l'original ,  ni  faire 
aucun  autre  acte  en  conséquence,  avant  qu'il 
ait  été  enregistré,  quand  même  le  [délai  pour 
l'enregistrement  ne  serait  pas  encore  expiré  ,  à 
peine  de  cinquante  fraucs  d'ameude  ,  outre  le 
paiement  du  droit. 

Sont  exceptés  les  exploits  et  autres  actes  de 
cette  nature  qui  se  signifient  à  parties,  ou  par 
affiches  et  proclamations. 

A  l'égard  des  jugemens  qui  ne  sont  assujettis 
à  l'enregistrement  que  sur  les  expéditions  ,  il 
est  défendu  aux  greffiers  ,  sous  les  mêmes  peines, 
d'en  dé  ivrer  aucune  ,  même  par  simple  note  ou 
extrait ,  aux  parties  ou  autres  intéressés  ,  sans 
l'avoir  fait  enregistrer. 

XLII.  Aucun  notaire  ,  huissier,  greffier,  se- 
crétaire ou  autre  officier  public  ,  ne  pourra  faire 
ou  rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  acte  sous 
signature  privée  ,  ou  passé  en  pays  étranger, 
l'annexer  à  ses  minutes  ,  ni  le  recevoir  en  dépôt , 
ni  en  délivrer  extrait,  copie  ou  expédition,  s'il 
n'a  été  préalablement  enregistré  .  à  peine  de 
cinquante  francs  d'amende  et  de  répondre  per- 
sonnellement da  droit. 

XLI1I  II  est  également  défendu  ,  sous  la  même 
peine  de  cinquante  francs  d'amende  ,  à  tout 
notaire  ou  greffier,  de  recevoir  aucun  acte  en 
dépôt,   sans  dresser  acte  du  dépôt. 

Sont  exceptés  les  testamens  déposés  chez  les 
notaires  par  les  tesiateurs. 

XLIV.  Il  sera  fait  mention  dans  toutes  les 
expéditions  des  actes  publics  civils  ou  judi- 
ciaires ,  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les 
minutes  de  la  quittance  des  droits ,  par  une' 
trancription  littérale  et  entière  de  cette  quit- 
tance. 

Pareille  mention  sera  faite  dans  les  minutes  des 
actes  publics  ,  civils  ,  judiciaires  ,  ou  extraju- 
diciaires  ,  qui  se  feront  e.i  vertu  d'actes  sous 
signature  privée  ou  passés  en  pays  étranger,  et 
qui  sont  soumis  à  l'enregistrement  par  la  pré- 
sente. 

Chaque  contravention  sera  punie  par  une 
amende  de   dix    francs. 

XLV.  Les  greffiers  qui  délivreront  des  secon- 
des et  subséquentes  expéditions  des  actes  et  ju- 
gemens assujettis  au  droit  proportionnel  ;  mais 
qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  d  être  enregistrés  sur 
les  minutes  ,  Seront  tenus  de  faire  mention  , 
dans  chacune  de  ces  expéditions  ,  de  la  quit- 
tance du  droit  payé  pour  la  première  expédition  , 
par  une  transcription  littérale  de  cette  quittance. 

Ils  feront  également  mention,  sur  la  minute, 
de  chaque  expédition  délivrée  ,  de  la  date  de 
l'enregistrement   et  du  droit  payé. 

Toute  contravention  à  ces  dispositions  sera 
punie  par   une  amende  de  dix  francs. 

XLVI.  Dans  le  cas  de  fausse  mention  d'en- 
registrement,  soit  dans  une  minute,  soit  dans 
une  expédition  ,  le  délinquant  sera  poursuivi 
par  la  partie  publique  ,  sur  la  dénonciation  du 
préposé  de  la  régie ,  et  condamné  aux  peines 
prononcées  par  le    faux   matériel. 

XLVII.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres 
de  rendre  aucun  jugement,  et  aux  administra- 
tions centrales  et  municipales  de  prendre  aucun 
arrêté  en  faveur  de  particuliers  ,  sur  des  actes 
non  enregistrés,  à  peine  d'être  personnellement 
responsables  des  droits. 

XLVIII.  Toutes  les  fois  qu'une  condamnation 
sera  rendue,  ou  qu'un  arrêté,  sera  pris  sur  un 
acte  enregistré  ,  le  jugement,  la  sentence  arbitrale 
ou  l'arrêté  en  fera  mention  et  énoncera  le  mon- 
tant du  droit  payé  ,  la  date  du  paiement  et  le 
nom  dn  bureau  où  il  aura  été  acquitté  ;  en  cas 
d'omission  ,  le  receveur  exigera  le  droit ,  si  l'acte 
n'a  pas  été  enregistré  dans  son  bureau  ,  sauf  res- 
titution dans  le  délai  prescrit ,  s'il  est  ensuite 
justifié  de  l'enregistrement  de  l'acte  sur  lequel  le 
j  jugement  aura  été  prononcé  ou  l'arrêté  pris. 

XLLX.  Les  notaires ,  hu:ssiers  ,  greffiers,  et  les 
;  secrétaires  des  administrations  centrales  et  muni- 
1  cipales,  tiendront  des  répertoires  à  colonnes ,  sur 


lesquels  ils  inscriront ,  jour  par  jour ,  sans  blanc 
ni  interligne  ,  par'ordte  de  numéros  , 

Savoirs 

i°.  Les  notaires,  tous  les  actes  et  contrats 
qu'ils  recevront  ,  même  ceux  qui  seront  passés 
en  brevet ,  à  peine  de  dix  francs  d'amende  pour 
chaque  omission  ; 

2°.  Les  huissiers ,  tous  les  actes  et  exploits 
de  leur  ministère  ,  sous  peine  d'une  amende  de 
cinq  francs  pour  chaque  omission; 

3°.  Les  greffiers  ,  tous  les  actes  et  jugemens 
qui,  aux  termes  de  la  présente,  doivent  être 
enregistrés  sur  les  minutes ,  à  peine  de  dix  francs 
pour  chaque  omission; 

4°.  Et  les  secrétaires ,  tous  les  actes  des  ad- 
ministrations ,  qui  doivent  aussi  être  enregistrés 
sur  les  minutes,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr. 
pour  chaque  omission. 

L.  Chaque  article  du  répertoirre  contiendra  ,  . 
i".  son  numéro;  20.  la  date  de  l'acte;  3°.  sa 
nature  ;  40.  les  noms  et  prénoms  des  parties  et 
leurs  domiciles  ;  5°.  l'indication  de  biens,  leur 
situation  et  le  prix  ,  lorsqu'il  s  agira  d'actes  qui 
auront  pour  objet  la  propriété  ,  l'usufruit  bu  la 
jouissance  de  biens-fonds;  6°.  la  relation  de 
l'enregistrement. 

LI.  L^s  notaires  ,  huissiers ,"  greffiers  ,  et  les 
secrétaires  des  administrations  centrales  et  muni- 
cipales,  présenteront,  tous  les  trois  mois  ,  leurs 
répertoires  sux  receveurs  de  l'enregistrement  de 
leur  résidence  ,  qui  les  viseront  et  qui  énonce- 
ront dans  leur  visa  le  nombre  des  actes  inscrits. 
Cette  présentation  aura  lieu,  chaque  année, 
dans  la  première  décade  de  chacun  des  mois 
de  nivôse,  germinal,  messidor  et  vendémiaire  , 
à  peine  d'une  amende  de  dix  francs  pour  chaque 
décade  de  retard. 

LU.  Indépendamment  de  la  représentation 
ordonnée  par  l'article  précédent  ,  les  notaires  , 
huissiers  ,  greffier  et  secrétaires  ,  seront  tenus 
de  communiquer  leurs  répertoires  ,  à  toute  ré- 
quisition ,  aux  préposés  de  l'enregistrement  qui 
se  présenteront  chez  eux  pour  les  vérifier,  à 
peine  d'une  amende  de  5o  francs  en  cas  de 
refus. 

Le  préposé  se  fera  accompagner  par  un  offi- 
cier municipal,  l'agent  ou  l'adjoint  delà  commune 
du  lieu  ,  et  dressera  procès-verbal  du  refus  en  sa 
présence. 

LUI  Les  répertoires  seront  cotés  et  paraphés  ; 
savoir  ,  ceux  des  notaires  ,  huissiers  et  gref- 
fiers de  la  justice  de  paix,  par  le  juge  de  paix 
de  leur  domicile  ;  ceux  des  greffiers  de's  tribu- 
naux ,  par  le  président;  et  ceux  des  secrétaires 
des  administrations  ,  par  le  président  dé  l'admi- 
nistration. 

L1V.  Les  dépositaires  des  registres  de  l'état 
civil  ,  ceux  des  rôles  de  contribution  ,  et  tous 
autres  chargés  des  archives  et  dépôts  de  titres 
publics,  se.  ont  tenus  de  les  communiquer  4  sans 
déplacer,  aux  préposés  de  l'enregistrement,  à 
toute  réquisition,  et  de  leur  laisser  prendre  , 
sans  frais ,  les  renseignemens ,  extraits  et  copies 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  les  intérêts  de 
la  République.,  à  peine  de  5o  francs  d'amende 
pour  refu:  constaté  par  procès-verbal  du  pré- 
posé ,  qui  se  fera  accompagner  ,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'article  LU  ci  -  dessus  ,  chez 
les  détenteurs  et  dépositaires  qui  auront  fait 
refus. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aussi  aux  notai- 
res, huissiers  ,  greffiers  et  secrétaires  des  admi- 
nistrations centrales  et  municipales  ,  pour  les 
actes  dont  ils  sont  dépositaires. 

Sont  exceptés  les  testamens  et  autres  actes 
de  libéralité  à  cause  de  mort ,  du  vivant  des 
testateurs. 

Les  communications  ci-dessus  ne  pourront 
être  exigées  les  jours  de  repos  ,  et  les  séances  , 
dans  chaque  autre  jour  ,  ne  pourront  durer 
plus  de  quatre  homes  ,  de  la  part  des  prépo- 
sés ,  dat.s  les  dépôts  on  ils  feront  leurs  re- 
cherche. 

LV.  Les  notices  des  actes  de  décès  qui  ,  aux 
termes  de  l'article  V  de  la  loi.  du  r3  fructidor, 
an  6  ,  relative  à  la  célébration  desdécadis,  doi- 
vent être  remises ,  pour  chaque  décade  ,  au  chef- 
lieu  du  canton  ,  par  les  officiers  publics  ou  les 
agens  de  communes  fesan'  (onctions  d  officiers 
publics,  serout  transcrites  sur  un  registre  parti- 
culier, tenu  par  les  secrétaires  des  administra- 
tions municipales. 

Les  secrétaires  fourniront,  par  quartier,  aux 
receveurs  de  l'enregistrement  de  l'arrondissement, 
les  relevés,  par  eux  certifiés,  desdits  actes  de 
décès.  Ils  seront  délivrés  sur  papier  timbré  .  et 
rem. s  dans  les  mois  de  nivôse  ,  germinal ,  mes- 
sidor et  vendémiaire  ,  à  peine  d  une  amende  de 
3o  francs  par  chaque  mois  de  retard.  Fs  en  re- 
tireront récépissé  aussi  sur  papier  non  timbré. 

LVI.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  pour- 
ront ,  sous  aucun  prétexte  ,  lors  même  qu'il  y  aurait 
lieu  à  l'expertise  ,  différer  l'enregistrement  des 
actes  et  mutations  dont  les  droits  auront  été  payés 
aux  taux  réglés  parle  présente 
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l's  ne  pourront  non  plus  suspendre  ou  arrêter  le 
cours  des  procédures  eu  retenant  des  actes  ou 
exploits;  cependant  si  un  acte  dont  il  n'y  a  pas 
clt:  raieute  ,  ou  uu  eiiploit ,  contient  des  rensei- 
gnemens  dont  la  taxe  puisse  être  utile  pour  la 
recouverte  des  droits  dus,  le  receveur  aura  la 
tu  eu  né  d'en  tirer  copie,  et  de  la  faire  certifier 
contorme  à  l'original  par  l'officier  qui  l'aura 
présente.  En  cas  de  relus  ,  il  pourra  réserver 
i  .icte  pendant  vingt-quatre  heures  seulement  , 
pour  s'en  procurer  une  collation  en  forme  ,  à  ses 
frais ,  sauf  tépétition  s'il  y  a  lieu. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  actes  sous 
signature  privée  qui  seront  ptésentés  à  l'enregis- 
trement. 

LVII.  La  quittance  dé  l'enregistrement  sera 
mise  sur  l'acte  enregistré  ou  sur  l'extrait  de  la 
déclaration  du  nouveau  possesseur. 

Le  receveur  y  exprimera  en  toutes  lettres  la  date 
de  l'enregistrement,  le  folio  du  registre  ,  le  nu- 
méro et  la  somme  des  droits  perçus. 

Lorsque  l'acte  renfermera  plusieurs  dispositions 
eperant  chacune  un  droit  particulier,  le  receveur 
les  indiquera  sommairement  dans  sa  quittance  ,  et 
y  énoncera  distinctement  la  quotité  de  chaque 
droit  perçu,  à  peine  d'une  amende  de  10  fraucs 
pour  chaque  omission. 

L\ III.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne 
pourront  délivrer  d'extraits  de  leurs  registres  que 
sur  ordonnance  du  juge-de-paix ,  lorsque  ces 
extraits  ne  seront  pas  demandés  par  quelqu'une 
des  parties  contractantes  ,  ou  leurs  ayant  cause. 

Il  leur  sera  payé  un  franc  pour  recherche  de 
chaque  année  indiquée,  et  5o  centisnespar  chaque 
cxtrjit  ,  outre  le  papier  timbré  :  ils  ne  pourront 
rien  exiger  au-delà. 

LIX.  Aucune  autorité  publique  ,  ni  la  régie  ,  ni 
sts  préposés  ,  ne  peuvent  accorder  de  remise  ou 
modération  des  droits  établis  par  la  présente  et 
des  peines  encourues,  ni  en  suspendre  ou  faire 
suspendre  le  recouvrement  sans  en  devenir  per- 
sonnellement responsables. 

TITRE     VIII. 

Des  droits  acquis  et  des  prescriptions. 

LX.  Tout  droit  d'enregistrement  perçu  régu- 
lièrement, en  conformité  de  la  présente,  ne 
pouria  être  restitué,  quels  que  soient  les  événe- 
mens  ultéiieurs  ,  sauf  les  cas  prévus  par  la  pré- 
sente. 

LXI.  Il  y  a  prescription  pour  la  demande  des 
droits  ; 

S  A  v  o  i  R  : 

i°.  Après  deux  années  ,  à  compter  du  jour 
de  1  enregistrement  ,  s'il  s'agit  d'un  droit  non 
perçu  sur  une  disposition  particulière  dans  un 
acte  ,  ou  d'un  supplément  de  perception  insuf- 
fisamment faite  ,  ou  d'une  fausse  évaluation  dans 
une  déclaration  ,  et  pour  la  constater  par  voie 
d'expertise. 

Les  parties  seront  également  non  recevables , 
après  le  même  délai  ,  pour  toute  demande  en 
restitution    de  droits  perçus. 

2°.  Ap''és  trois  années,  aussi  à  compter  du 
jour  de  l'enregistrement  ,  s'il  s'agit  d'une  omis- 
sion de  biens  dans  une  déclaration  faite  après 
décès. 

3°.  Après  cinq  années  ,  à  compter  du  jour 
du  décès ,  pour  les  suect  Siior  s  non  déclarées. 

Jjcs  prescriptions  ci-:içssus  seront  suspendues 
par  des  demandes  signifiées  et  enregistrées  avant 
l'expiration  des  délais  ;  mais  elles  seront  acquises 
irrévocablement ,  si  les  poursuites  commencées 
sont  interrompues  pendant  une  année  sans  qu'il 
y  ait  d'instance  devant  les  juges  compétens  , 
quand  même  le  prernier  délai. pour  la  prescription 
ce  serait  pas  expiré. 

LXII.La  date  des  actes  sous  signature  privée 
ne  potina  cependant  être  opposée  à  la  Répu- 
blique pour  prescription  des  droits,  et  peines 
c  ico-urues  ,  à  m'oins  que  ces  actts  n'aient  acquis 
une  date  certaine  par  le  décès  de  l'une  des  parties 
ou  autrement. 

TITRE     IX. 

-Des  poursuites  et  instances. 

LXIII.  La  solution  des  difficultés  qui  pourront 
s'élever  relativement  à  la  perception  des  droits 
d'enregistrement  ,  avant  l'introduction  des  ins- 
tances ,    appartient  à   la  régie. 

LX1V.  Le  premier  acte  de  poursuite  pour  le 
recouvrement  des  droits   d'enregistrement  et  le 


paiement  des  peines  et  amendes  prononcées  par 
la  présente  ,  sera  une  contrainte.  Elle  sera  dé- 
cernée par  le  receveur  ou  préposé  de  la  régie  ; 
elle  sera  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge- 
de-paix  du  canton  ou  le  bureau  est  établi,  et  elle 
sera  signifiée. 

L'exécution  de  la  contrainte  De  pourra  ê;re  in- 
terrompue que  par  une  opposition  formée  par 
le  redevable  et  motivée  ,  avec  assignation  ,  à  jour 
fixe,  devant  le  ttibunal  civil  du  département. 
Dans  ce  cas ,  l'opposant  sera  tenu  d'élire  domi- 
cile dans  la  commune  où  siège  le  tribunal. 

LXV.  L'introduction  et  l'instruction  des  ins- 
tances autont  lieu  devant  les  tribunaux  civils  de 
département.  La  connaissance  et  la  décision  en 
sont  interdites  à  toutes  autres  autorités  consti- 
tuées  ou  administratives. 

L'instruction  se  fera  par  simples  mémoires  res- 
pectivement signifiés. 

Il  n'y  aura  d'autres  frais  à  supporter  poiir  la 
partie  qui  succombera  ,  que  ceux  du  papier 
timbré ,  des  significations  ,  et  du  droit  d'enre- 
gistrement  des  jugemens. 

Les  tribunaux  accorderont  ,  soit  aux  parties  , 
son  aux  préposés  de  la  régie  qui  suivront  les 
instances,  le  délai  qu'ils  leur  demanderont  pour 
produire  leurs  défenses.  Il  ne  pourra  néanmoins 
être   de  plus  de  trois  décades. 

Les  juîemens  seront  rendus  dans  les  trois  mois 
au  plus  tard  ,  à  compter  de  l'introduction  des 
instances ,  sur  le  rapport  d  un  juge,  fait  en  au- 
dience publique,  et  sur  les  conclusions  du  com- 
missaire du  directoire  exécutif:  ils  seront  sans 
appel  ,  et  ne  pourront  être  attaqués  que  par  voie 
de  cassation. 

LXVI.  Les  frais  de  poursuites  payés  par  les 
ptéposés  de  l'enregistrement  pour  des  articles 
tombés  en  non-valeur,  pour  cause  d'insolvabi- 
lité reconnue  des  parties  condamnées,  leur  se- 
ront remboursés  sur  l'état  qu'ils  en  rapporteront 
à  l'appui  de  leurs  comptes.  L'état  sera  taxé  sans 
frais  par  le  tribunal  civil  du  département  ,  et  ap- 
puyé des  pièces  justificatives. 

TITRE    X. 

De   la  fixation    des    droits. 

LXVII.  Les  droits  à  percevoir  pour  l'enre- 
gistrement des  actes  et  mutations  ,  sont  et  de- 
meurent fixés  aux  taux  et  quotités  tariffés  par  les 
articles  LXVIII  etLXIX  suivans. 

Droits  fixes. 

LXVIII.  Les  actes  compris  sous  cet  article 
seront  enregistrés  et  les  droits  payés  ainsi  qu'il 
qu'il  suit  ;  savoir  : 

i    I". 

Actes  sujets  à  un  droit  fixe  d'un  franc. 

i°.  Les  abstentions  ,  répudiations  et  renon- 
ciations à  successions  ,  legs  ou  communautés  , 
lorsqu'elles  sont  pures  et  simples,  si  elles  ne  sont 
pas  faites  en  justice. 

Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  renonçant  et 
pour  chaque  succession  à  laquelle  on  renonce. 

2°.  Les  acceptations  de  successions  ,  legs  ou 
conmunaulés,  aussi  lorsqu'elles  sont  pures  et 
simples. 

Il  est  dû  un  droit  par  chaque  acceptant  et  pour 
chaque   succession. 

3°.  Les  acceptations  de  transports  ou  déléga- 
tions de  créances  à  termes  faites  par  actes  sépa- 
rés ,  lorsque  le  droit  proportionnel  a  été  acquitté 
pour  le  transport  ou   la   délégation; 

Et  celles  qui  se  font  dans  les  actes  mêmes  de 
délégation  de  créances,  aussi  à  terme,  quand 
le  titre  d'aptes  lequel  on  délègue  a  été  enre- 
gistré. 

4°.  Les  acquiescemens  purs  et  simples  ,  quand 
ils  ne  sont  point   faits   en  justice. 

5°.   Les  actes   de  notoriété. 

6°.  Les  actes  qui  ne  contiennent  que  l'exé- 
cution ,  le  complément  etla  consommation  d'actes 
antérieurs  enregistrés. 

7°.  Les  actes  refaits  pour"  cause  de  nullité  ou 
autre  motif,  sans  aucun  changement  qui  ajoute 
aux  objets  des  conventions  ou  à  leur  valeur. 

8°.  Les  adjudications  à  la  folle  enchère  , 
lorsque  le  prix  n'est  pas  supérieur  à  Celui  de  la 
précédente  adjudication,  si  elle  a  été  enregistrée. 

g°.  Les  adoptions. 

io°.  Les  attestations  pures  et  simples. 

it°.  Les  avis  de  pafens  ,  autres  que  ceux  con" 
tenant  nomination  des  tuteurs  et  curateurs. 


12°.  Les  autorisations  pures  et  simples. 

i3°.  Les  bilans. 

140.  Les  brevets  d'apprentissage  qui  ne  con-1 
tiennent  ni  obligation  de  sommes  et  valeurs  mo- 
bilières ,  ni  quittance. 

iib.  Les  cautionnemens  de  personnes  à  repré- 
senter à  justice. 

160.  Les  certifications  de  cautions  et  cautionne- 
mens. 

170,  Les  certificats  purs  et  simples  ,  ceux 
de  vie  ,  par  chaque  individu  ,  et  ceux  de  ré- 
sidence. 

180.  Les  collations  d'actes  et  pièces  ou  des 
extraits  d'iceux,  par  quelque  officier  public  qu'elles 
soient   faites. 

Le  droit  sera  payé  par  chaque  acte  ,  pièce  ou 
extrait  collationoé. 

19°.  Les  compromis  qui  ne  contiennent  aucune 
obligation  de  sommes  et  valeurs  donnant  lieu  au 
droit  proportionnel. 

20°.  Les  connaissemens  ou  reconnaissance» 
de  chargemens  par  mer  ,  et  les  lettres  de 
voiture. 

Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  personne  à 
qui  les  envois  sont  faits. 

2i°.  Les  consentemens  purs  et  simples. 

22°.  Les  décharges  également  pures  et  simples, 
et  les  récépissés  de  pièces. 

23°.  Les  déclarations  ,  aussi  pures  et  simples , 
en  matière  civile. 

240.  Les  déclarations  ou  élections  de  command 
ou  d'ami  ,  lorsque  la  f.iculté  d'élire  un  command 
a  été  réservée  dans  l'acte,  d'adjudication  ou  te 
contrat  de  vente  ,  et  que  la  déclaration  est  faite 
par  acte  public  ,  et  notifiée  dans  les  24  heures  de 
l'adjudication  ou  du  contrat. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  27  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  ouvert  la  discussion  sur  le  projet 
relatif  aux  disperses  de  service  accordées  aux 
conscrits  et  réquisitionnâmes ,  et  à  -celles  qui 
seront  accordées  à  l'avenir.  Les  individus  seront 
examinés  par  des  officiers"  de  santé  au  choix  des 
administrations. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain. 


armée     d'Italie. 

Du  27  au  soir. 

Un  courrier  arrivé  à  l'iastant  apporte  au  direc- 
toire les  nouvelles  suivantes  : 

Le  roi  de  Naples  a  fait  marcher  contre  le  gé- 
néral Macdonald  une  colonne  bien  supérieure 
en  nombre  aux  troupes  françaises.  Ce  général  Si 
repoussé  vigoureusement  les  troupes  napolitaines, 
leur  a  pris  23  pièces  de  canon,  45  caissons,  8  à 
goo  chevaux  ou  mulets,  2000  prisonniers,  avec 
drapeaux,  équipages,  effets  de  Gampement,  caise 
militaire  ,  etc.  etc, 

Le  Piémont  s'organise  sans  secousse  de  toutes 
parts  ;  les  actes  d'union  avec  les  Français  se 
multiplient  ;  les  Piémontais  font  cause  commune 
avec  la  cause  française.  La  révolution  se  trouve 
en  ce  pays  au  ton  de  nos  beaux  jours  de  8g. 

Bulletin    Télégraphique. 

\S ultimatum  remis  le  16  par  la  légation  fran- 
çaise ,  a  été  accepté  le  ig  par  la  dépuration 
de  J'Empire. 

Le  conclusum ,  auquel  le  commissaire  impé- 
rial a  adhéré,  a  été  transmis  officiellement  aux 
ministres   français. 

Signé,    Roberjot  et  Jean-Debry. 


S  P  E  C  T  A  C  L  JE  S. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  la  ic"  représ.  d'Olymp'.e  ,  trag.  lyrique  , 
tn  trois  actes. 

Odéon.  •  Auj.  le  Philosophe  marié,  comédie  , 
suiv.   du  Voyage  interrompu. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Lor. 
Auj.  Agamemnon  ,  trag.  en  5  actes  ,  suivie  des 
Projets  de  mariage. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Auj.  l'Astronome  , 
suiv.   de  Sophie  et  Moncars. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  déco- 
rateur ;  Scarron ,   et  la  Revue  de  i  an  6. 


L'abonnement  se  fait  i  Paris,  r  D, 
jemmenccrotnt  de  chaque   uiits. 

Il  faut  adresser  les  !ettrt  i  et  far; 
f  :nt  atTriuchir.    I  es  lettres  des  de'pl 

Il  faut  avoît  so:n  ,  poi!<  plup  de  i 
Uepuis  oeuf  heures  d  i   matin    uscu'j 


Le  jtîx  est  de   2S   h-aoca  pou 
citoyek.  Aubry 


»   de  ce  journal , 
c*  -it  l?   poste. 


5o  francs  pour  six  mois  *  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'an 
e  des  Poitevins  ,  n°  18-  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne 
ut   ce   qui   concerne    la    rédaction   de  la   feuille,    au  Rédacteur,   rue    des     Poitevins,    d?   iS 


A  Paris,    île  1  imprimerie  .   du   cit.   Agasse  ,   propriétaire  du   Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n^    i3. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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jYonidi ,  2g  frimaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


o 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  10  fimaire. 


"n  1  tenté  la  nuit  dernière  de  mettre  le  feu 
au  château  impérial  ,  et  on  a  été  obligé  de  dou- 
bler les  gardes  pour  empêcber  les  conspirateurs 
d'exécuter  leur  projet.  Ce  n'est  pas  le  château 
impérial  seul  que  les  rnalveillans  ont  voulu  in- 
cendier. Depuis  quelque  tcms  ,  il  y  a  des  in- 
cendies presque  toutes  les  nuits.  On  sait  que 
1  alarme  et  les  attroupemens  que  nécessitent  le 
Jeu,  sont  un  moyen  ordinaire  de  commencer  une 
empare,.  Jusqu'ici  les  tentatives  en  ce  genre  n'ont 
eu  aucun  succès. 

Rasladt  ,  le  2  i  frimaire. 

Texte  de  l'adresse  de  la  députation  de  la  pacification 
de  l'Empire  ,  an  plénipotentiaire  impérial  ,  du 
îo  frimaire. 

■  Il  sera  fait  part  ,  par  la  députation  extraordi- 
naire de  la  pacification  de  l'Empire  ,  à  la  légation 
nommée  par  S.  M.  I.  ,  notre  tres-gracieux  enipe- 
leur  et  seigneur  , 

Que  la  députation  de  la  pacification  de  l'Em- 
p'ue  estime  qu'il  doit  être  répliqué  aux  deux  notes 
des  plénipotentiaires  de  la  République  française  , 
du  16  frimaire  ;  savoir,  à  la  première  note  prin- 
cipal:- ,    ce   qui    suit  : 

La  députation  de  la  pacification  de  1  Empire 
a  iu  avec  Un  véritable  sentiment  de  douleur  , 
dans  la  note  principale  des  minisires  de  la  Répu- 
blique française,  du  16  frimaire  ,  que  ces  mi- 
nistres prétendent  derechif  que  la  députation 
cherche  à  rendre  plus  difficiles  et  à  traîner  en 
longueur  les  négociations  de  la  paix  ,  tandis 
qu'elle  a  fait,  sans  interruption,  lts  efforts  les 
plus  sincères  et  les  plus  vifs,  pour  parvenir  à  une 
paix  prompte  et  sûre  :  elle  l'a  prouvé  assez  chère 
ment,  et  elle  n'a.  eu  à  s'occuper  continuellement 
qu'à  cherchera  diminuer  la  masse  des  perles  de 

Pleine  de  confiance  ,  elle  soumet  en  <-"*.«<: 
quence  toute  sa  conduite  au  jugement  de  ses 
contemporains  et  de  la  postérité.  L'ouvrage  de 
la  paix  est  déjà  si  avancé  ,  que  dans  toute  la  série 
aesobjeis  qui  ont  été  en  négociation  ,  on  n'en  con- 
naît aucun  pour  lequel  on  ait  opiné  de  rompre 
la  négociation  ;  on  s'est  ,  au  contraire  déjà  en- 
tendu avec  la  légation  française  sur  tous  les 
articles,  suivant  de  première  base  à  la  paix  ,  à 
l'exception  du  seul  point  de  l'émigration  ,  et  avec 
la  réserve  de  quelques  vceux,  questions  et  modi- 
fications. 

Dans  cette  situation  de  l'ouvrage  de  la  paix, 
les  ministres  français  déclarent  actuellement  que 
leurs  nous  du  12  vendémiaire,  21  et  2 3  brumaire, 
3  et  t§  Iriataire  ,  doivent  être  regardées  comme 
Xuhimatam  de  teitr  gouvernement,  et  ils  de- 
mandent sur  elles  une  réponse  cathégorique  et 
satbfesante. 

Pour  ce  qui  concerne  le  point  de  l'émigration  , 
qu'on  vient  de  cirer,  et  qui  es*  encore  eu  con- 
testation ,  la  députation  est  convaincue  ,  par  tout 
ce  qui  est  dit  à  ce  sujet  par  les  ministres  fiançais , 
que  les  lois  françaises  sur  l'émigration  et  leur 
application  mettant  dans  l'impossibilité  de  se 
concilier  .  quant  aaj  priacipe  ;  mais  comme  les 
ministres  fiançais  ont  donné  l'assurance  ,  dans 
leurs  précédentes  notes  ,  qu'il  y  a  néanmoins  des 
moyens  et  des  voies  de  procurer  aux  dépendais 
de  l'Empire  germanique  ,  auxquels  on  s'est  cm 
obligé  jusqu à  présent  de  s'intéresser  vivement, 
la  tranquillité  si  désirée  ,  quant  à  leurs  personnes 
et  leur  fortune  ,  on  accepte  cette  assurance  ,  et 
on  a,  la  confiance  ,  dans  la  justice  du  gouverne- 
ment français,  qu'il  accordera  une  protection 
efficace  à  ces  infortunés  ,  et  les  mettra  à  l'abri 
de  toutes  les  .passions,  arbitraires  des  subor- 
donnés. 

Quant- aux  articles  restans  des  notes  des  ta 
vendémiaire  ,  21  et  z3  brumaire  ,  3  et  16-  fri- 
maire:, on  aurait  souhaité  et  préféré  de  conclure, 
iur-ie-champ ,  ceux  de  ces  articles  qui  exigeaient 
ï-ncote  quelques  éclaucissemens  ;  niais,  comme 
les  ministres  français  demandent  aussi  une  ré- 
ponse cathégorique  sur.  ces  points  ,  on  se  croit 
Obligé  de.  donner  pareillement  une  adhésion  , 
et  de  déclarer  qu'on  accède  actuellement  à  tous 
les  articles  de  leur  ultimatum  .  et  qu'on  trouve 
■bon  que  ceux  de  ces  articles  qui  exigent  encore 
suis  déterminations  et  des  éclaircissemens  plus 
j>réci*  ,  soient  réglés  définitivement ,  lorsqu'on 
jiédi.ger-a  les  articles  de  Va  paix. 

L'a  députation  de  l'Empire  ayant ,  par  cette 
déclaration  cathégorique  ,  entièrement  écarté  les 
principaux  obstacles   de  la  conclusion  prochaine 


de  la  paix  ,  elle  doit  espérer  avec  confiance  que, 
conformément  aux  promesses  antérieures  ,  le 
sort  des  pays  occupés  sur  la  rive  droite  du  Rhin  , 
sera  ,  dès  ce  moment  ,  soulagé  autant  que  pos- 
sible ,  et  que  les  nouvelles  demandes  de  con- 
tributions et  de  réquisitions  ,  seront  prorapte- 
raent   révoquées. 

Sur  la  seconde  noie  du  16 frimaire  ,  relativement  au 
ravitaillement  dEhrenbreislein-. 

Les  ministres  français  se  sont  référés  ,  relative- 
ment au  ravitaillement  d'Ehrtnbrei3tein ,  dans 
leur  dernière  note  du  16  frimaire,  à  leurs  pré- 
cédentes,   et   ont    donné   pour  raison   1  état  pré- 


sent de  la  négociation.  Mais  comme  cet  état 
est  changé  au  gré  de  la  légation  française  ,  par 
la  note  principale  d'aujourd'hui  ,  les  demandes 
faites  par  la  députation  ,  dans  ces  noies  précé- 
dentes ,  acquèrent  un  nouveau  poids  ,  et  on  est 
persuadé  que  les  ministres  Irançais  feront ,  sans 
retard  ,    une   réponse  satisfesaute  sur  cet  objet. 

Dans  un  moment  où  il  y  avait  à  cb,is:r  enire  la 
rupture  et  la  continuation  des  négociations  de  la 
paix ,  la  députation  de  l'Empire  a  été  obligée 
de  piendre  en  grande  considération  tout  ce  qui 
est  relatif  à  ces  négociations,  de  mettre  en 
balance  les  espérances  et  tes  dangers,  et  de  peser 
la  situation  aciuelle  de  lEmpire  et  de  son  état 
de  défense.  Elle  a  trouvé  dans  cet  examen  cons- 
cientieux  tes  raisons  de  son  tonclusum  ,  par  lequel 
elle  est  fermement  convaincue  qu'elfe  coopère  , 
conformément  à  son  devoir,  au  bien-être  de 
lEmpire;  elle  croît  par  cette  raison  ne  devoir 
pas  douter  de  la  réunion  de  la  légation  impé- 
riale à  ce  conclusum. 

Les  fondés  de  pouvoirs  présens  de  la  députation 
actuelle  de  la  pacification  de  l'Empire,  des  élec- 
teurs ,  princes  et  Etats  ,  présentent  leurs  respects 
à  la  légation  impériale. 

Rastadt  ,   20  frimaire  (10  décembre.  ) 

La  chancellerie  électorale  de  Mayence. 

—  On  attend  aujourd'hui  une  déclaration  des 
ministres  français ,  qui  portera  que  Ta  guerre  qui 
a  éclaté  en  Iialie  n'aura  aucune  influeuce  sur 
les  négociations. 

ANGL£TEHR£ 

Londres ,  le  n  frimaire. 


Dans  '.es.  dernières  séances  de  la  chambre  des 
communes  ,  M.  Pitt  a  fait  arrêter  qu'il  serait 
accordé  120,000  marins  ,  y  compris  20  mille 
soldais. 

Les  sommes  suivantes  ont  été  votées  ;  deux 
millions  886,000  iiv.  sterl.  pour  la  paie  des 
marins. 

2,g64,ooo]liv.  sterl.  pour  l'approvisionnement 
de   la    marine  ,  pour  l'espace  de  treize  mois. 

4,65o.cno  liv.  sterl.  pour  l'armement  et  l'agréage 
des  vrisseaux. 

3go,ooo  liv.   sterl.    pour    l'ordonnance  navale. 

M.  Pitt  a  ouvert  le  budget;  mais  rien  n'a  encore 
été   stipulé  à  cet  égard. 

Il  se  prépare  un  emprunt  de  18.000,000  liv.  sterl. 
Déjà  l'on  préler.d  que  les  capitalistes;  apprêtent 
leurs  fonds. 

Du  1 2  frimaire. 

On  dit  que  M.  Forster  ,  orateur  de  la  cham- 
bre des  communes  du  parlement  d'Irlande  ,  est 
parvenu  à-  faire  abandonner  à  nos  minisires,  au 
moins  pour  le  moment,  leur  dessein  d'incorpo- 
rer l'Irlande  à  1  Angleterre.  Ou  ajoute  qu'il  avait 
apporté  avec  lui  un  si  grand  nombre  de  repré- 
sentations de  la  part  des  propriétaires  irlandais, 
que  les  ministres  ont  craint  d'éehouer  en  pré- 
sentant le  pioiet  d'union  ,  dont  les  suites  sont  au 
moins  problématiques  pour  la  prospérité  des  deux 
royaumes. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 

Ancône ,  le  1 3  frimaire. 

'  Depuis  le  6  de  ce  moins  ,  l'ennemi  ayant  percé 
sur  le  territoire  romain  ,  avait  fait  pliernos  troupes 
sur  les  frontières  ,  avait  pris  deux  villes  ,  fait 
quelques  prisonniers  ;  il  n  était  plus  qu'à  dix 
lieues  de  nous  :  nous  n'avions  qu'un  bataillon 
pour  défendre  la  ville  ,  les  forts.,  et  veiller  sur 
les  méchans.  Tout  a  changé  de  face.  Le  général 
Monnier  ,  paru  d'ici  le  8  au  malin  ,  s'est  battu 
le  9,  et  s'est  emparé  des  villes  ;  le  10  ,  a  pris 
3o  pièces  de  canon  ,  3  Irapeaux  ,  fait  3oe  pri- 
sonniers ,  dont  uu  général.  Le  champ  de  bataille 
et  la  plaine  sont  jonchés  de  morts  ;  depuis 
deux  jours  ,  on  poursuit  l'ennemi  ,  et  on  marche 
sur  Naptes  par  l'Abbtuzze. 


REPUBLIQUE      CISALPINE. 

Milan  ,  le  1 3  frimaire. 

Le  général  Dombrowski  ,  commandant  les  lé- 
gions polonaises  auxiliaires  de  la  République 
cisalpine  ,  esl  parti  d'ici  avant-hier  en  diligence 
pour  Rome  ,  à  l'effet  de  rejoindre  ses  frères, 
d'armes. 

Le  citoyen  Fouché,  ambassadeur  de  la  Répu- 
blique française,  vient  d'envoyer  au  directoire 
exécutif  cisalpin,   le    message   suivant  1 

Citoyens  Directeurs , 
D'apiès  le  rapport  du  général  en  chef,  qui 
Vient  de  visiter  les  frontières  de  votre  Répu- 
blique ,  il  résulte  que  l'esprit  du  Peuple  estin- 
quietsir  ses  destinées,  que  ses  magistrats  restent 
muets  et  immobiles  devant  les  conjurations  qlai 
se   trament   contre   sa   liberté. 

Celte  inertie  coupable  et  vraiment  parricide  , 
ne  peut  être  excusée  par  le  prétexte  d'une  in- 
décision sur  l'organisation  définitive  de  vos  au- 
torités   publiques. 

C'est  en  vain  ,  citoyens  directeurs  ,  qu'on  cher- 
che à  persuader  que  votre  existence  politique 
n'est  que  lugiiive  ,  parce  qu'elle  a  été  secom- 
gnée  d'un  acte  justement  improuvé  et  fortement 
réprimé  par  mon  gouvernement.  Vos  concitoyens, 
en  la  sanctionnant  dans  leurs  assemblées  pri- 
maires, vous  ont  donné  une  puissance  morale  H 
dont  vous  devenez  responsables  devant  le  Peuple; 
cisalpin. 

Prononcez  donc  avec  fierié  son  indépendance 
et  la  vôtre  ;  maintenez  avec  fermeté  les  rênes 
du  gouvernement  qui  vous  sont  confiées ,  sans 
vous  embarrasser  des  perfides  suggestions  de  la 
calomnie;  faites  respecter  voire  autorité  par  une 
police  vaste  et  judicieuse  ;  résistez  à  la  malignité 
'des  passions  en  développant  un  grand  carac- 
tère ,  et  comprimez  toutes  les  combinaisons  de 
vos    ennemis   par   une  inflexible  justice. 

Je  sais  que  de  noirs  complots  se  préparent  s 
mais  s'ils  éclatent ,  nous  éclaterons  avec  enx  s 
nous  voulons  toujours  donner  la  paix  à  la  terre  ; 
ma  s  si  lavanitéet  la  soif  du  sang  font  prendre  les 
arme*  contre  votre  indépendance.... ,  inalheuraux 
traîtres  !  Les  hotames  libres  fouleront  aux  pieds 
~'Ci-toyëûs'°ài'frecteurs  ,  cicvca  vus  amca  aven.  :ten 
évén-emeii'S  :  soyez  plus  grands  queux  ,  s». «oui 
vouUz  les  dominer;  n'ayez  point  dionuietviae 
sur  l'avenir  :  la  solidité  des  Républiques  est  dans 
la  nature  des  choses  ;,  la  victoire  et  la .  Iroerlé 
couvriront  le  Monde. 

Recommandez  l'union  à  tous  vos  concitoyen*; 
qu'un  couccA  inaliénable  les  porte  à., la  défense 
de  Heurs  droits;  qui  S  mêlent  leur  courage  ,  leur 
intrépidité  et  leur  force  pour  frapper  leurs  enne- 
mis   communs. 

Cependant,  réglez  leur  activité  brûlanï'.e  ,?.  fia 
qu'elle  soit  féconde  ;  dius-leu-r  que  l,a  iibeneiKi 
dispense  pas  des  devoirs  et  des  obligations  de 
la  société  ;  qu'ils  sachent  bien  que  1  énergie  n  est 
i  pas  le  délire  ,  et  qu'être  libre  ce  n  est  pus  eue 
indépendant   pour   taire  le  mal. 

Miian,  le  9  frimaire  ,  an  7  de  la  République 
française. 

Signé  ,  Fouche. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bruxelles-,  le  «4  frimaire. 

Un  arrêté  du  directoire  exécutif  avant  réintégré 
le  général  Colaud  dans  le  Çommandemeat^deS 
neuf  départemens  réunis,  il  en  a  pris  possession. 
Il  a  fait  continuer  l'état  de  siège  de  notre  ville, 
et  il  a  adressé  une  proclamation  aux  habilans  de 
ces  contrées,  dans  laquelle  il  leur  expose  U"i 
19ns  de  leurs  enfans  qui  se  sont  laissés  égarer 
au  point  de  porter  les  armes  contre  leur  Patrie. 
11  anhonce  que  le  directoire  exécutif  veut  bien, 
en  considéraiion  de  leur  jeune  âgr  et  de  leur 
inexpérience  ,  excuser  leur  erreur  ,  et  qu'il  pro^ 
met  ,  par  un  arrêté  du  17  de  ce  mois,  l'oubli 
du  passé  ,  si  ,  avant  le  10  nivôse  prochain  ,  leurs 
enl^ns  qui  se  trouvent  compris  dans  la  première 
classe  de  la  conscription  militaire  ,  peuvent  jus- 
tifier légalement  de  leur  airivée  au  poste  assigné 
à  chacun  d'eux  ,  en  t  xécuifon  de  la  loi  du  3 
vendémiaire  dernier.  Ceux  qui  n'auront  pas  obéi, 
seiont  inscrits  sur  la  liate  êtes  émig.és  ,  et  leurs 
biens  ,  ainsi  que  ceux  de  leurs  pères  ,  mVrtis  et 
autres  ascendans  ,  seront,  séquestrés  îmiiieuiaie- 
ment  après.  Le  général  Colaud  tetnnne  en  ces 
termes  :  enfans  égarés  ,  retournez  dans  vos.  la- 
milles  ,  écoutez  "la  voix  de  la  Patrie  qui  vous 
appelle  et  vous  tend  les  bras  ;  arrachez^vous 
aux  séductious  des  perfides  et  des  traîtres  qui 
,  ont  attiié  sur  vous  ,  sur   vos  proches  ,   sur  vu» 
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anvs  ,  tous  lc«  malheurs  qui  sont  la  suite  de  leurs  j  oppositions  ,  sommations  ,  procès-verbaux  ,  assi- 
compiots  criminels:  eux  seuls  sont  coupable»,  eux     gnations  ,    protêts,    interventions  à  protêts,  pro- 


seuls sont  les  auteurs  de  vos  maux  ,  les  artisans 
de  la  révolte  où  ils  vous  ont  entraînés.  Vous 
uê  es  p3S  coupables  ,  mais  vous  le  seriez  bien- 
tôt ,  si  vous  ne  vous  empressiez  d'abandonner 
l'étendard  de  la  révolte  pour  vous  ranger  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté.  L'honceur,  le  devoir, 
l'amour  de  la  Patrie  ,  le  bonheur  de  vos  parens, 
le  vôtre,  celui  de  votre  paya.,  tout  vous  invite 
à  vous  rendre  dans  vos  communes  ,  pourpro- 
fiter    des  dispositions    salutaires     de   l'arrêté   du 


testations ,  publications  et  affiches  ,  saisies  saisies- 
arrêts ,  séquestres  ,  main-levées  ,  et  généralement 
tous  actes  extrajudiciaires  des  huissiers  ou  de 
leur  miuistere  ,  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au 
droit  proportionnel  ,  sauf  les  exceptions  men- 
tionnées  dans  la  présente  ; 

Et  aussi  les  exploits  ,  significations  et  tous 
autres  actes  extrajudiciaires  laits  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  directes  et  indirectes, 
et  de  toutes   autres  sommes  dues  à  la  Nation  , 


directoire   exécutif.  — Cette  proclamation   a   ete  ,   nlême  des  contributions  locales,  mais  seulement 

lorsque  la  somme  principale  excède  25  francs. 


promulguée  hier  en  cette  ville  avec  appareil-. 
Pau  s  ,  le  28  frimaire. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  de  la  Ré- 
publique helvétique  a  écrit  ,  le  2  frimaire  ,  au 
préfet  national  : 

i)  Le  directoire  français  est  instruit  que  des 
émigrés  réfugiés  en  Suisse  y  ont  obtenu  ,  de  la 
complaisance  des  anciens  gouvernans  ,  des  actes 
de  tolérance  ,  de  naturalisation  ,  et  que  ces  in- 
dividus ,  à  la  faveur  de  ces  titres  ,  rentrent  au- 
jourd'hui avec  des  passeports  helvétiques  sur  le 
territoire  de  la  République  française.  C'est  à 
l'effet  de  réprimer  un  abus  aussi  dangereux  , 
que  le  directoire  ,  sur  la  réquisition  du  ministre 
plécif  oteniiaire  de  la  Nation  noire  alliée  et  notre 
amie,  me  charge  de  vous  inviter  ,  citoyen  pré- 
féra former,  dans  le  plus  court  délai,  un  état 
de  tous  les  Français  qui,  depuis  1/S5,  se  sont 
établis  dans  votre  canton  ,  comme  possesseurs  de 
fonds  ,  bourgeois  ,  bourgeois-honoraires  ,  natu- 
ralisés ,  habitans  ,  etc.  ou  en  telle  autre  qualité 
et  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Dès  que  ce  tableau 
sera  fait  ,  vous  voudrez  bien  me  le  transmettre  11. 
Signé  Begos. 

Tous  les  étrangers  qui  se  trouvent  dans  la 
République  helvétique  ,  sont  obligés  de  faire  re- 
nouveler leur)  passeports ,  dans  le  terme  de  huit 
jours,  et  de  faire  connaître  aux  préfets  nationaux 
les  motifs  de  leur  séjour.  Ceux  qui  le  négligeront, 
ou  dont  les  papiers  ne  seront  pas  en  règle  ,  se- 
ront arrêtés. 

—  Le  conseil  des  jeunes  de  la  République 
cisalpine,  vient  de  prendre  une  résolution  sur 
la  conscription  militaire.  Elle  commence  à  dix- 
huit  ans  ,  et  se  termine  à  vingt  six  inclusive- 
ment. 

—  Le  citoyen  Marivaux  ,  secrétaire  de  la  léga- 
tion de  France  à  Turin  ,  en  apportant  les  nouvelles 
qui  ont  fait  la  matière  du  message  du  directoire  , 
lu  le  26  aux  deux  conseils  ,  a  ajouté  que  c'était 
d'après  une  convention  faite  avec  le  général 
Jonbert ,  que  le  roi  était  passé  en  Sardaigne_ay.e.ç 
cvofrprëmier  ministre  ,  M.  de  Priocca  ,  s'est  cons- 
titué otage  entre  les  mains  des  troupes  françaises. 
Ua  a  trouvé  i5o  000  fusils  en  bon  état  et  des'ma- 
gasins  considérables. 

Regnauld  ,  de  Saint-Jean-d'Angely  ,  ci-devant 
commissaire  du  gouvernement  à  Malthe  ,  est  ar- 
rivé  à   Paris-. 

—  Le  fameux  Beauregafd  ,  ce  perruquier  pro- 
priétaire du  bel  hôtel  de  Salm  ,  qui  avait  déjà 
tant  de  fois  échappé  à  la  verge  de  la  justice  , 
vient  enfin  d'en  être  frappé.  Le  tribunal  criminel 
de  la  Seine  l'a  condamné  à  quatre  aD»  de  fers  , 
pour  avoir  vendu  au  gouvernement  des  charbons 
qui  ne  lui  appartenaient  pas. 

—  La  ville  que  l'armée  d'Egypte  bâtit  dans 
le  Delta  ,  portera  le  nom  de  Bonapartépolis  , 
ville  de  Bonaparte. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Moreau  ,  de  ï Tonne.'- 

SC1TE    DE   LA   SÉANCE   nt!    22    FRIMAIRE. 

Fin  de  la  résolution    du  27   brumaire ,  relative  au 
droit  d'enregistrement. 

s5°.  Les  délivrances  de  legs ,  pures  et  simples. 
26°.   L^s  dépôts   d'actes    et   pièces    chez    des 
officiers  publics. 

270.  Les  dépôts  et  consignations  de  sommes  et 
effets  mobiliers  chez  des  officiers  publics ,  lors- 
qu'ils n'opèrent  pas  la  libération  des  déposans  ; 
et  les  décharges  qu'en  donnent  les  déposans  ou 
leurs  héritiers  ,  lorsque  la  remise  des  objets  dé- 
posés leur  est  faite. 

28°.    Les  désistennens  purs  et  simples. 

290.  Les  devis  d'ouvrages  et  entreprises  qui  ne 
contiennent  aucune  obligation  de  somme  et  va- 
leur ,  ni  quittance. 

3o°.  Les  exploits,  les  significations  ,  celles  des 
cédules  des  juges  de  paix  ,  les  commandemens  , 
demandes,  notifications,  citations,  offres  ne 
fssant  pas  titre   au   créancier  et  non  acceptées  , 


Il  sera  dû  un  droit  pour  chaque  demandeur  ou 
défendeur ,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  dans 
le  même  acte,  excepté  les  copropriétaires  et  cohé- 
ritiers, les  parefis  réunis,  les  cointéressés,  les  débi- 
teurs ou  créanciers  associés  ou  solidaires  ,  les  sé- 
questres ,  (es-experts  et  les  témoins ,  qui  ne  seront 
comptés  que  pour  une  seule  et  même  personne, 
soit  en  demandant ,  soit  en  défendant  ,  dans  le 
même  original  d'acte,  lorsque  leurs  qualités  y 
seront   exprimées. 

31°.  Les  lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni 
obligation  ,  ni  quittance  ,  nj  aucune  autre  con- 
vention donnant  lieu  au  droit  proportionnel. 
32°.  Les  nominations  d'experts  ou  arbitres. 
33°.  Les  prises  de  possession  en  vertu  d'actes 
enregistrés. 

340.  Les  prisées  de  meubles. 
35°.  Les  procès-verbaux  et  rapports  d'employés, 
gardes,  commissaires  ,   séquestres  ,   experts,   ar- 
penteurs et  agens  forestiers  ou  ruraux. 

36°.  Les  procurations  et  pouvoirs  pour  agir  ne 
portant  aucune  obligation  de  somme  déterminée 
par  le  constituant  envers  le  constitué. 

3;°.  Les  promesses  d'indemnités  déterminées 
et  non  susceptibles  d'estimation. 

38°.  Les  ratifications  pures  et  simples  d'actes 
en  forme. 

3g°.  Les  reconnaissances  aussi  pures  et  simples 
ne  contenant  aucune  obligation  ni  quittance. 

400.  Les  résiliemens  purs  et  simples  ,  faits 
par  actes  authentiques  dans  t'es  vingt-quitre  heures 
des  actes  résiliés.  . 

410.  Les  rétractations  et  révocations. 
42°.  Les  réunions  de  l'usufruit  à  la  propriété  , 
lorsque  la  réunion  s'opère  par  acte  de  Cession  , 
et  qu'elle  n'est  pas  faite  pour  un  prix  supérieur 
à  celui  surlequel  le  droit  a  été  perçu  lors  de  l'alié- 
nation  de  la  propriété. 

43°.  Les  s°u^'sur  des  objets  mis  ou  à  mettre 
la)lÇ.s_jW!kiVa1i,cfn.-ou  en  vente  ,  ou  sur  des  marchés 
à  p-asser,  lorsqu'elles  seront  faites  par  actes  sépa- 
rés de  l'adjudication. 

44e.  Les  titres  nouvels  ou  reconnaissances  de 
rentes   dont  les  contrats  sont  justifiés   en  forme. 

45°.  Les  translations ,  en  quelque  matière  que  ce 
soit ,  qui  ne  contiennent  aucune  spéculation  de 
somme  «valeur,  ni  dispositions  soumises  par  la 
présente  à  un  plus  fort  droit  d'enregistrement. 

460.  Les  actes  (  les  cédules  exceptées  )  et  ju- 
gemens  préparatoires,  interlocutoires  ou  d'ins- 
truction des  juges  de  paix  ;  certificats  d'indivi- 
dualité ,  procès-verbaux  d'avis  de  parens  ;  visa 
de  pièces  et  poursuites  préalables  à  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps;  les  oppositions  à  levée 
de  scellés  par  comparence  personnelle  dans  le 
procès  verbal  ;  les  ordonnances  et  mandemens 
d'assigner. les  opposans  à  scellés  ;  tous  autres  actes 
des  juges  de  paix  non  classés  dans  les  para- 
graphes et  articles  suivans  ,  et  leurs  jugemens 
définitifs  portant  condamnations  de  sommes  dont 
le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  un  fr. 

470.  Tous  les  procès-verbaux  des  bureaux  de 
paix  desquels  il  ne  résulte  aucune  disposition 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel  ,  ou  dont 
le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  un  fr. 

4S0.  Les  actes  et  jugemens  de  la  police  ordi- 
naire et  des  niburiaux  de  police  correctionnelle 
et  criminels,  soit  entre  parties .  soit  sur  la  pour- 
suite du  ministère  public  ,  avec  partie  civile  , 
lorsqu'il  n'y  a  pas  condamnation  de  sommes  et 
valeurs,  ou  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'é- 
leverait  pas  à  un  franc  ;  et  les  dépôts  et  déchar- 
ges aux  gr.ffes  desdits  tribunaux,  dans  les  mêmes 
cas  où  il  y  a   partie  civile. 

49".  Les  jugemens  qui  seront  rendus  en  ma- 
tières de  contributions  ,  soit  directes  ou  indirec- 
tes ,  ou  pour  autres  sommes  dues  à  la  nation  , 
ou  pour  contributions  locales  ,  quel  que  soit  le 
montant  des  condamnations  ,  et  de  quelque  au- 
torité qu'émanent  les  jugemens. 

5ci°.  Les  ptocès-verbaux  de  délits  et  contra- 
ventions aux  réglemens  généraux  de  police  ou 
d'impositions. 

5i°.  Et  généralement  tous  actes  civils,  judi- 
ciaires ou  extrajudiciaires ,  qui  ne  se  trouvent 
dénommés  dans  aucun  des  paragraphes  suivans  , 
ni  dans  aucun  auire  article  de  la  présente  ,  et  qu_i 
ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel. 


i     II. 

■  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  2  francs. 

i°.  Les  inventaires  de  meubles  ,  objets  mobi- 
liers ,  titres  et  papiers. 

Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  vacation. 
s0.  Les  clôtures  d'inventaires. 
3°.  Les  procès-verbaux  d'apposition  ,  de  recon- 
naissance et  de  levée  de  scellés. 

11  est  dû  un  droit  pour  chaque  vacation. 
4°.  Les  procés-verbaux  de  nomination  de  tuteurs 
et  curateurs. 

5°.  Les  jugemens  des  juges  de  paix  portant 
renvoi  ou  décharge  de  demande  ,  débouté  d'op- 
position ,  validité  de  congé',  expulsion  ,  condam- 
nation à  réparation  d'iujuics  personnelles  ,  et 
généralement  tous  ceux  qui  ,  contenant  des  dis- 
positions définitives  ,  ne  donnent  pas  ouverture 
au  droit  proportionnel. 

.  6°.  Les  ordonnances  des  juges  des  tribunaux 
civils  ,  rendues  sur  requêtes  ou  mémoires ,  celles 
de  référé ,  de  compulsoire  et  d'injonction,  celles 
portant  permission  de  saisir-gager ,  revendiquer 
ou  vendre;  et  celles  des  commissaires  du  direc- 
toire exécutif,  dans  les  cas  où  la  loi  les  autorise  à 
en  rendre. 

Les  actes  et  jugemens  préparatoires  ou  d'instruc- 
tion de  ces  tribunaux  et  des  arbitres  ; 

Et  les  actes  faits  ou  passés  aux  greffes  des  mêmes 
tribunaux  ;  portant  acquiescement,  dépôt,  dé- 
charge, désaveu,  exclusion  de  tribunaux,  affii- 
mation  de  voyage  ,  opposition  à  remises  de  pièces, 
enchères,  surenchères  ,  renonciation  à  commu- 
nauté ,  succession  ou  legs  (  il  est  dû  un  droit  par 
chaque  renonçant)  ,  reprise  d'instance,  commu- 
nication de  pièces  sans  déplacement ,  affirmation 
et  vérification  de  créance  ,  opposition  à  déli- 
vrance de  jugement. 

70.  Les  ordonnances  sur  requêtes  ou  mé- 
moires ,  celles  de  réassigné  ,  et  tous  actes  et  juge- 
mens préparatoires  ,  et  d'instruction  des  tribunaux 
de  commerce. 

Et  les  actes  passés  aux  greffes  des  mêmes  tri- 
bunaux ,  potlant  dépôt  de  bilan  et  registres ,  op- 
position à  publication  de  séparation  ,  dépôt  de 
sommes  et  pièces  ,  et  tous  autres  actes  conser- 
vatoires ou  de  formalité. 

SQ.  Les  expéditions  des  ordonnances  et  procès- 
verbaux  des  officiers  publics  de  l'état  civil  ,  con- 
tenant indication  du  jour  ou  prorogation  de  délai 
pour  la  tenue  des  assemblées  préliminaires  au  rna- 
riase  ou  a  divorce. 

S  §.     III. 

Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  3  francs. 

i°.  Les  contrats  de  mariage  faits  sans  désigna  - 
tion  de  biens  ,  ou  qui  ne  contiennent  d'autres 
dispositions  que  des  déclarations  ,  de  la  part  des 
futurs  ,  de  ce  qu'ils  apportent  eux  -  mêmes  en 
mariage  ,  et  se  constituent,  sans  aucune  stipula- 
tion avantageuse   entre  eux. 

La  reconnaissance  y  énoncée  de  la  part  du 
futur  d'avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la  future 
ne   donne  pas   lieu  à   un   droit  particulier. 

Si  les  futurs  sont  dotés  par  leurs  ascendans, 
ou  s'il  leur  est  fait  des  donations  par  des  col- 
latéraux ou  autres  personnes  non  parentes  ,  par 
leur  contrat  de  mariage  ,  les  droits  ,  dans  ces 
cas ,  sont  perçus  suivant  la  nature  des  biens  , 
ainsi  qu'ils  son!  réglés  dans  les  paragraphes  IV, 
VI  et  VIII  de  l'article  suivant. 

2°.  Les  partages  de  biens-meubles  et  immeu- 
bles entre  copropriétaires ,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,   pourvu  qu'il  en  soit  justifié. 

S'il  y  a  retour ,  le  droit  sur  ce  qui  en  sera 
l'objet  sera  perçu  aux  taux  réglés  pour  les 
ventes. 

3°.  Les  prestations  de  serment  des  greffiers  et 
huissiers  des  juges  de  paix  ,  des  gardes  des 
douanes  ,  gardes  forestiers  et  gardes  champêtres  , 
pour  entrer  en  fonctions. 

40.  Les  »ctes  de  société  qui  ne  portent  ni  obli- 
gation ,  ni  libération,  ni  transmission  de  biens- 
meubles  ou  immeubles  entre  les  associés  ou  autres 
personnes. 

Et  les  actes  de  dissolution  de  société  ,  qui 
sont  dans  le  même  cas. 

,  5°.  Les  testamens  et  tous  autres  actes  de  li- 
béralité qui  ne  contiennent  que  des  dispositions 
soumises  à  l'événement  du  décès ,  et  les  dispo- 
sitions de  même  nature  qui  sont  faites  par  con- 
trat de  mariage  entre  les  futurs  ou  d'autres  per- 
sonnes. 

Le  droit  pour  ces  disposiiions  ,  par  acte  de 
mariage,  sera  perçu  indépendamment  de  celui 
de    contrat. 

6°.   Les  unions  et  directions  de  créanciers. 

Si  elles  portent  obligation  de  sommes  déter- 
minées par  les  co-intéressés  envers  un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  ,  ou  autres  personnes  chargées 
d'agir  pour  l'union,  il  sera  perçu  un  droit  par- 
ticulier ,  comme  pour  obligation. 


7°.  tes  expéditions  dés~iugemens  des  tribu- 
naux civils  ,  rendus  en  première  instance  ou  sur 
appel ,  portant  acquiescement,  acte  d'affirmation, 
d'appel,  de  conversion  d'opposition  en  saisie, 
débouté  d'opposition  ;  décharge  et  renvoi  de 
demande  ;  déchéance  d'appel  ;  péremption  d'ins- 
tance ;  déclinatoire  ;  entérinement  de  procès-ver- 
baux et  rapports  ;  homologation  d'actes  d'union 
et  atermoiemens  ;  injonction  de  procéder  à  in- 
ventaire ,  licitations ,  partage  ou  vente  ;  main- 
levée d'opposition  ou  de  saisie  ;  nullité  de  pro- 
cédure ;  maintenue  en  possession  ;  résolution  de 
contrat  ou  de  clause  de  contrat  pour  cause  de 
nullité  radicale  ;  reconnaissance  d'écriture  ;  no- 
mination de  commissaires,  directeurs  et  séques- 
tres ;  publication  judiciaire  de  donation  ;  béné- 
fice d'inventaire,  rescision,  soumission  et  exé- 
cution de  jugement. 

Et  généralement  tous  jugemens  de  ces  tribu- 
naux, ceux  de  commercé  et  d'arbitrage  ,  con- 
tenant des  dispositions  définitives  qui  ne  peuvent 
donner  lieu  au  droit  proportionnel  ,  ou  dont  le 
droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  3  francs , 
et  qui  ne  sont  pas  classés  dans  les  autres  para- 
graphes du  présent   article. 

§.    IV. 

Actes  sujets  à  un  droit  fixe   de  b  francs. 

}"•  Les  abandonnemens  de  biens  ,  soit  volon- 
taires ,  soit  forcés  ,  pour  être  vendus  ea  direc- 
tion. 

2°.  Les  actes  d'émancipation  ;  le  droit  est  dû 
par  chaque  émancipé. 

3°.  Les  déclarations  et  significations  d'appel 
des  jugemens  des  juges  de  paix  ,  aux  tribunaux 
civils. 

§.    V. 

Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de   io  francs. 

Les  déclarations  et  significations  d'appel  des 
jugemens  des  tribunaux  civil ,  de  commerce  et 
d'arbitrage. 

§.     V  I. 

Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  i5  francs. 

i°.  Les  actes  de  divorce: 

s°.  Les  jugemens  des  tribunaux  civils  ,  portant 
interdiction  ,  et  ceux  de  séparation  de  biens 
entre  mari  et  femme  ,  lorsqu'ils  ne  portent  point 
condamnation  de  sommes  et  valeurs  ,  ou  lorsque 
le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  i5  fr. 

3°.  Le  premier  acte  de  recours  au  tribunal 
de  cassation  ,  soit  par  requête  ,  mémoire  ou  dé- 
claration ,  en  matière  civile  ,  de  police  ou  cor- 
rectionnelle. 

4°.  Les  prestations  de  serment  des  notaires  , 
des  greffiers  et  huissiers  des  tribunaux  civils  , 
criminels  ,  correctionnels  et  de  commerce  ,  et 
de  tous  employés  salariés  par  la  République  , 
autres  que  ceux  compris  sous  le  §  III  ci-dessus  , 
nombre  3  ,  pour  entrer  en  fonctions. 

§.  V  I  I. 

Actes  sufets  à  un  droit  fixe  de  25  francs, 

Chaque  expédition  de  jugement  du  tribunal  de 
cassation  ,   délivrée  à  partie. 

TITRE    XI. 

Droits  proportionnels. 

LXIX.  Les  actes  et  mutations  compris  sous 
cet  article  ,  seront  enregistrés  ,  et  les  droits  payés 
suivant  les  quotités   ci-aptès  ;  savoir  : 

S.  i". 

Vingt-cinq  centimes  par  ioo  francs 

i°.  Les  baux  de  pâturages  et  nourriture  d'ani- 
maux. 

Le  droit  sera  perçu  sur  le  prix  cumulé  des 
années  du  bail  ;  savoir ,  à  raison  de  vingt  cinq 
centimes  par  cent  francs  ,  sur  les  deux  premières 
années  ,  et  du  demi-droit  sur  les  années  suivantes. 

2°.  Les  baux  à  cheptel  et  reconnaissances  de 
bestiaux. 

Le  droit  sera  perçu  sur  le  prix  exprimé  dans 
l'acte,  ou,  à  défaut,  d'après  l'évaluafion  qui 
Sera  faite  du  bétail. 

3°.  Les  mutations  qui  s'effectueront  par  décès 
en  propriété  ou  usufruit  de  biens-meubles  ,  en 
ligne  directe. 

S.   il. 

Cinquante  centimes  par  cent  francs. 

i°.  Les  abonnemens  pour  fait  d'assurance  ou 
grosse  aventure. 

Le  droit  est  perçu  sur  la  valeur  des  objets 
abandonnés. 

En  tems  de  guerre  ,  il  n'est  dû  qu'un  demi- 
droit. 

«°.  Les  actes  et  contrats  d'assurance. 

Le  droit  est  dû  sur  la  valeur  de  la  prime. 

En  tems  de  guerre  ,  il  n'y  a  lieu  qu'au  demi- 
droit. 

3°.  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés 
pour    constructions  ,    réparations  ,    entretien  , 
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approvisionnemens  et  fournitures  dont  le  prix 
doit  être  payé  par  le  trésor  national  ,  ou  par 
les  administrations  centrales  et  municipales,  ou 
par   des  établissemens  publics. 

Le  droit  est  dû  sur  la  totalité  du  prix. 

Et  celles  au  rabais  de  la  levée  deB  contribu- 
tions directes. 

Le  droit  est  assis  sur  la  somme  à  laquelle  s'élève 
la  remise  du  percepteur  ,  d'après  le  montant  du 
rôle. 

4°.  Les  attermoiemens  entre  débiteurs  et  créan- 
ciers. 

Le  droit  est  perçu  sur  les  sommes  que  le  dé- 
biteur s'oblige  de  payer,  déduction  des  remises 
qui  lui  sont  Lires.     . 

5°.  Les  baux  ou  conventions  pour  nourriture 
de  personnes  ,   lorsque  les  années    sont  limitées. 

Le  droit  est  dû  sur  le  prix  cumulé  des  an- 
nées du  bail  ou  de  la  convention  ;  mais  si  la 
durée  est  illimitée  ,  l'acte  sera  assujetti  au 
droit  réglé  par  le  paragraphe  V  ,  nombre  2  ci- 
après. 

S'il  s'agit  de  baux  de  nourriture  de  mineurs  , 
il  ne  sera  perçu  qu'un  demi-droit ,  ou  vingt-cinq 
centimes  par  cent  francs  sur  le  montant  des  an- 
nées réunies. 

6°.  Les  billets  à  ordre  ,  les  cessions  d'actions  et 
coupons  d'actions  mobileres  des  compagnies  et 
sociérés  d'actionnaires,  et  tous  autres  effets  négo- 
ciables ,  de  particuliers  ou  de  compagnies  ,  à 
l'exception  des  lettres  de  change  tirées  de  place 
en  place. 

Les  effets  négociables  de  cette  nature  pourront 
n'être  présentés  à  l'enregistrement  qu'avec  les  pro- 
têts qui  en  auront  été  faits. 

7°.  Les  brevets  d'apprentissage  ,  lorsqu'ils  con- 
tiendront stipulation  de  sommes  ou  valeurs  mobi- 
lières, payées  ou  non. 

S0.  Les  cautionnemens  de  sommes  et  objets 
mobiliers,  les  garanties  mobilières  et  le»  indem- 
nités de  même  nature. 

Le  droit  sera  perçu  indépendamment  de  celui 
de  la  disposition  que  le  cautionnement ,  la  garan- 
tie ou  l'indemnité  aura  pour  objet  ,  mais  sans 
pouvoir  l'excéder. 

Il  ne  sera  perçu  qu'un  demi-droit  pour  les  cau- 
tionnemens des  comptables  envers  la  Répu- 
blique. 

9°.  Les  expédiiions  des  jugemens  contradic- 
toires ou  par  défaut  des  juges  de  paix,  des  tri- 
bunaux civils  ,  de  commerce  et  d'arbitrage,  de 
la  police  ordinaire;  de  la  police  correctionnelle 
et  des  tribunaux  criminels  ,  portant  condamna- 
tion ,  collocation  ou  lrquidation  de  sommes  et 
valeurs  mobilières,  intérêts  et  dépens  ,  entre 
partie u  iers  ,  excepté  les  dommages-intérêts  dont 
le  droit  proportionne!  est  fixé  à  2  pour  100  sous 
le  $  V,  nombre  8  ,  ci-après. 

Dans  aucun  cas  ,  et  pour  aucun  de  ces  juge- 
mens ,  le  droit  proportionnel  ne  pourra  être  au- 
dessous  du  droit  fixe  ,  tel  qu'il  est  réglé  dans 
l'article  précédent  pour  les  jugemens  des  divers 
tribunaux. 

Lorsque  le  droit  proportionnel  aura  été  acquitté 
sur  un  jugement  rendu  par  défaut  ,  la  perception 
sur  le  jugement  contradictoire  qui  pourra  inter- 
venir n'aura  lieu  que  sur  le  supplément  des  con- 
damnations :  il  en  sera  de  même  des  jugemens 
rendus  sur  appels  et  des  exécutoires. 

S'il  n'y  a  pas  de  supplément  de  condamnation  , 
l'expédition  sera  enregisirée  pour  le  droit  fixe, 
qui  sera  toujours  le  moindre  droit  à  per- 
cevoir. 

Lorsqu'une  condamnation  sera  rendue  sur  une 
demande  non  établie  par  un  titre  enregistré  et 
susceptible  de  l'être  ,  le  droit  auquel  l'objet  de  la 
demande  aurait  donné  lieu  s'il  avait  été  convenu 
par  acte  publ'c  ,  sera  perçu  indépendamment  du 
droit  dû  pour  l'acte  ou  jugement  qui  aura  pro- 
noncé la  condamnation. 

io°.  Les  obligations  à  la  grosse  avanture  ,  ou 
pour  retour  de  voyage. 

n°.  Les  quittances  ,  remboursemens  ou  rachats 
de  rentes  et  redevances  dé -toute  nature  ;  les  re- 
traits exercés  en  vertu  de  réméré  ,  par  actes  pu- 
blics ,  dans  les  délais  stipules-,  ou  faits  sous  signa- 
ture privée  ,  et  présentés  à  l'enregistrement  avant 
l'expiration  de  ces  délais,  et  tous  autres  actes  et 
écrits  portant  libération  des  sommes  et  valeurs 
mobilières. 

§■     III. 

Un  franc  par  cent  francs. 

i°.  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés  , 
autres  que  ceux  compris  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent ,  pour  constructions  ,  réparations  et  en- 
tretien ,  et  tous  autres  d'objets  mobiliers  suscep- 
tibles d'estimation  ,  faits  entre  parriculiers  ,  qui 
ne  contiendront  ni  vente,  ni  promesse  délivrer 
des  marchandises  ,  denrées  ,  ou  auttes  objets 
mobiliers. 

2°.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  ,  d'une  seule 
année. 
Ceux  faits  pour  deux  années. 


Le  droit  sera  perçu  Sur  le  pr'x  cumulé  des 
deux  années. 

Ceux  d'un  plus  long  tems  ,  pourvu  que  leur 
durée  soit  limitée. 

Le  droit  sera  également  perçu  sur  le  prix  cu- 
mulé ,  savoir  :  pour  les  deux  premières  années  , 
à  raison  d'un  franc  par  cent  francs  ;  et  pour  Us 
autres  années  ,  sur  le  pied  de  vingt-cinq  centi- 
mes par  Cent  francs. 

Et  les  sous-baux  ,  subrogations  ,  cessions  et 
rétrocessions   de  baux. 

Le  droit  sera  liquidé  et  perçu  sur  les  années 
à  courir  ,  comme  il  est  établi  pour  les  baux  ,  sa- 
voir :  à  raison  d'un  pour  cent  sur  les  deux  pre- 
mières années  restant  à  courir,  et  de  vingt-cinq 
centimes  par  cent  francs  pour  les  autres  années. 

Seront  considérées  ,  pour  la  liquidation  et  le 
paiement  du  droit  ,  comme  baux  de  neuf  an- 
nées ,   ceux  faits  pour  trois  ,   ax  ou  neuf  ans. 

Les  baux  des  biens  nationaux  sont  assujettis 
aux    mêmes  droits. 

3e*.  Les  contrats ,  transactions  ,  promesses  de 
payer  ,  arrêtés  de  comptes  ,  billets  ,  mandats  , 
les  transports  ,  cessions  et  délégations  de  créan- 
ces à  terme  ;  les  délégations  de  prix  stipulées 
dans  un  contrat  ,  pour  acquitter' des  créances  à 
terme  envers  un  tiers  ,  S3ds  énonciation  de  titre 
enregistré,  sauf,  pour  ce  cas,  la  restitution 
dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  justifié  d'un  titre 
précédemment  enregistré  ;  les  acceptations 
de  délégations  de  créances  à  terme,  si  le 
droit  proportionnel  n'a  pas  été  perçu  pour  la 
dé'égation  ;  les  reconnaissances  ,  celles  de  dé- 
pôts de  sommes  chez  des  particulier  ,  et  tous 
autres  actes  ou  écrits  qui  contiendront  obliga- 
tions de  sommes ,  sans  libéralité  <  t  sans  que  l'ob- 
iigat.on  sort  le  prix  dune  transmission  de  meu- 
bles  ou  immeubles  non  enregistrée, 

4°.  Les  mutations  de  biens  immeubles  ,  en  pro- 
priété ou  usufruit,  qui  auront  lieu  par  décès  ea 
ligne  directe. 

i     I  V. 

Un  franc  vingt-cinq  ceniimes  par  cent  francs. 

1°.  Les  donations  entre  -  vifs  ,  en  propriété 
ou  usufruit  de  biens  meubles  en  ligne  di- 
recte. 

Il  ne  sera  perçu  que  moitié  droit  ,  si  elles 
sont  faites  par  contrat  de  mariage  ,  aux  fu- 
turs. 

2°.  Les  mutations  ,  en  propriéré  ou  usufruit 
de  biens  meubles  ,  qui  s'effectuent  par  décès  , 
entre  collatéraux  et  autres  personnes  non  pa- 
rentes ,  soit  par  succession  ,  scit  par  testa- 
ment ou  autre  acte  de  libéralité,  à  cause  de 
mort. 

Il  ne  sera  dû  que  moitié  droit  pour  celles  qui 
auront  lieu  entre  époux. 

S.  v. 

Deux  francs  par  cent  francs. 

1e.  Les  adjudications  ,  ventes,  reventes  ,  ces- 
sions ,  rétrocessions  ,  marchés  ,  traités  ,  et  tous 
autres  actes  ,  soit  civils  ,  soit  judiciaires  ,  trans- 
latifs de  propriété  ,  à  titre  onéreux  ,  de  meu- 
bles ,  récoltes  de  l'année  ,  sur  pied  ,  coupes  de 
bois  taillis  et  de  haute  futaie  ,  et  autres  objets 
mobiliers  ,  généralement  quelconques ,  même  les 
yentes  de  biens  de  cette  nature  faites  par  la 
Nation. 

Les  adjudications  à  folle  enchère  de  biens 
meubles  sont  assujettis  au  même  droit  ,  mais 
seulement  sur  ce  qui  excède  le  prix  de  la 
précédente  adjudicaiion  ,  si  le  droit  en  a  été 
acquitté. 

2°.  Les  constitutions  de  rentes  ,  soit  perpé- 
tuelles ,  soil  viagères  ,  et  de  pensions  ,  à  titre 
onéreux  ,  les  cessions  ,  transports  et  délégations 
qui  en  sont  faites  ,  au  même  titre  ,  et  les 
baux  de  biens  meubles  faits  pour  un  tems 
illimité.     . 

3°.  Les  échanges    de   biens   immeubles. 

Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  d'une  des 
parts  ,  lorsqu'il  n'y  aura  aucun  retour.  S'il  y 
a  retour  ,  le  droit  s?ra  payé  à  raison  de  deu^c 
francs  par  cent  francs  ,  sur  la  moindre  por- 
tion ,  et  comme  pour  vente  sur  le  retour  ou  la 
plus   value. 

4°.  Les  élections  ou  déclarations  de  command 
ou  d'ami  ,  sur  adjudication  ou  contrat  de  vente 
de  biens  meubles  ,  lorsque  l'élection  est  faite 
après  les  vingt-quatre  heures ,  ou  sans  que  la 
faculté  d'élire  un  command  ait  été  réservée 
dans  l'acte  d'adjudication  ,  ou  le  contrat  de 
vente. 

5°.  Les  engagemens   de  biens   immeubles. 

6°.  Les  parts  et  portions  acquises  par  licitalioa 
de   biens   meubles   indivis.  ' 

7°.  Le  recours  de  partages  de  biens  meu- 
bles. 

8°.  Les  dommages-intérêis  prononcés  par  les 
tribunaux  criminels  ,  correctionnels  et  de  po- 
lice. 
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§.    V  I. 

£;.'..\  ..  .,.,  .  :-:!e  centimes  par  cent  francs. 

i°.  Les  donations  entre-vifs  cd  propriété  ou 
u-ulruit  de  biens  meubles  ,  par  des  collatéraux 
ci   autres   personnes  non  parentes. 

Il  ne  sera  perçu  que  moitié  droit  ,  si  elles 
sotiî  laites  ,  par  contrat  de  mariage  ,  aux  futurs. 

s*.  Les  donations  entre-vif  eo  propriété  ou  usu- 
fiuit  ae  biens  immeubles  en  ligne   directe. 

11  ne- serra  perçu  que  moitié  droit,  si  elles  sont 
f  "ifes  ,  par  contrat  de  mariage  ,  aux  futurs. 

Ô1- .  Les  transmissions  de  propriété  ou  d'usufruit 
de  biens  immeubles  qui  s'effectuent  par  décès  , 
entre  époux. 

§.    V  I.I. 
Quatre  francs  par  cent  francs. 

ir.  Les  adjudications  .  ventes  ,  reventes  s  ces- 
sions .  rétrocessions  et  tous  autres  actes  civils  ou 
judiciaires  translatifs  de  propriété  ou  usufruit  de 
biens  immeubles  .  à  titre  onéreux. 

Les  adjudications  à  la  folle  eochtre  de  biens  de 
même  nature  sont  assujetties  au  même  droit , 
mais  seulement  sur  ce  qui  excède  le  prix  de 
la  précédente  adjudication  ,  si  le  droit  en  a  été 
acquitté. 

La  quotité  du  droit  d'enregistrement,  des  adju- 
dications de  domaines  nationaux  sera  réglée  par 
des  lois  particulières. 

s".  Les  baux  à  rentes  perpétuelles  ce  biens 
immeubles  ,  ceux  à  vie  et  ceux  dont  la  durée  est 
ilimiiée.  »  ■ 

3°.  Les  déclarations  ou  élections  de  command 
ou  d'ami  ,  par  suite  d'adjudication  ou  contrats 
de  veute  de  biens  immeubles  ,  autres  que  celles 
■  de  domaines  nationaux  .  si  la  déclaration  est  faite 
après  Us  vingt-quatre  heures  d'adjudication  ou 
du  contrat  ,  ou  lorsque  la  faculté  d'élire  un  com- 
mand D'y  a  pas  été  réservée. 

.1°.  Les  Mrts  et  portions  indivises  de  biens  ipa- 
meuble3  acquises  par  iicitaiion. 

5V.  Les  retours  u'échanges  et  de  partages  des 
biens  immeubles.. 

6°.  Les  retraits  exercés  après  l'expiration  des 
déiais  convenus  par  les  contrats  fie  vente  sous 
faculté  de  réméré. 

$    VIII. 

Cinq  francs  par  cent  francs. 

ie.  Les  donations  entre  vifs  de  bien  immeu- 
bles en  propriété  ou  usufruit  ,  par  des  collaté- 
raux et  autres  personnes  non  parentes. 

Il  ne  sera  perçn  que  moitié  droit,  si  elles  sont 
faites  ,  par  contrat  de  mariage  ,  aux  futures. 

2°.  Les  mutations  de  biens  immeubles  en  pro- 
priété ou  usufruit  qui  s'effectuent  par  décès  , 
entre  collatéraux  et  personnes  Don  parentes  , 
soit  par  succession  ,  soit  par  testament  eu  autre 
tjete  de  libéralité  à  cause  de  mort. 

TITRE      XII. 

-Ces  actes  qui  doivent  être  enregistrés  en  débet  ou 
gratis  ,  et  de  ceux  qui  sont  exempts  de  cette 
formalité. 

Art.  LXX.  Seront  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement ,  et  enregistrés  en  débet  ou  gratis, 
ou  exempts  de  cette  formalité  ,  les  actes  ci-après  : 

Savoir: 


A  enregistrer  en  débet. 

i".  Les  actes  et  procès-verbaux  des  juges  de 
paix  pour   faiis  de   police. 

2°.  Ceux  faits  à  la  requête  cfes  commissaires 
du  directoire  exécutif  près  les  tribunaux. 

3°.  Ceux  des  commissaires  de  police. 

4°.  Ceux  des  gardes  établis  par  l'autorité  pu- 
blique pour  délits  ruraux  et  forestiers. 

5°.  Les  actes  et  jugemens  qui  interviennent  sur 
ces  actes  et  procès-verbaux. 

Il  y  aura  lieu  de  suivre  la  rentrée  des  droits 
d'enregistrement  de  ces  actes,  procès-verbaux  et 
jugemens  .contre  les  parties  condamnées ,  d'après 
les  extraits  des  jugemens  qui  serpnt  fournis  aux 
préposés  de  la  régie  par  les  greffiers. 


II. 


A  enregistrer  gratis. 

i".  Les  acquisitions  et  échanges  faits  p3f  la  Ré- 
publique ;  les  partages  de  biens  entre  elle  et  des 
particuliers  ,  et  tous  autres  actes  faits  à  ce  sujet. 

2".  Les  exploits  ,  commandemens  ,  significa- 
tions ,  sommatipns  ,  établissemeas  de  garnison  , 
saisies  ,  saisies-arrêts  ,  et  autres  actes  ,  tant  en 
action  qu'en  défense  ,  ayant  pour  objet  le  recou- 
vrement des  contributions  directes  et  indirectes  , 
et  de  toutes  autres  sommes  dues  à  la  République, 
à  quelque  titre  et  pour  quelque  objet  que  ce  soit  , 
même  des  contributions  locales  ,  lorsqu'il  s'agira 
de  cotes  de  s5  francs  et  au-dessous,  ou  de 
droits  et  créances  non  excédant  eu  total  la  somme 
de.    2 5   francs. 

3°.  Les  actes  des  huissiers  et  gendarmes  ,  dans 
les  cas  spécifiés  par  le  §  suivant ,  nombre  IX. 

§.     III. 

Exempts   de  la  formalité  de  l'enregistrement. 

t°.  Les  actes  du  corps  législatif  et  ceux  du 
directoire  exécutif. 

2°.  Les  actes  d'administration  publique  ,  con 
compris  dans  les  articles  précédens. 

3°.  Les  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  1a 
dette  publique  ,  leurs  transferts  et  murations  , 
les  quittances  des  intérêts  qui  en  sont  payés ,  et, 
tous  effets  de  la  dette  publique  inscrits  ou  à  ins- 
c.ire  définitivement. 

4°.  Les  inscriptions  .  mandats  et  ordonnances 
de  paiement  .sur  les  caisses  nationales ,  leurs  en- 
dossemens  et  acquits. 

5°.  Les  quittances  de  contributions  ,  droits  , 
créances  et  revenus  p3yés  à  la  Nation.  ;  celles 
pour  charges  locales  ,  et  celles  des  fonctionnaires 
et  employés  salariés  par  la  République  ,  pour 
feurs  traitemens  et   émolumens. 

6°.  Les  ordonnances  de  décharges  ou  de 
réduction  ,  remise  ou  modération  d'imposition  , 
les  quittances  y  relatives  ,  ies  rôles  et  extraits 
d'iceux. 

7°.  Les  récépissés  délivrés  aux  collecteurs  ,  aux 
receveurs  de  deniers  publics  et  de  contributions 
locales  ,  et  les  comptes  d-e  receltes  ou  gestions 
publiques. 


TITRE     X  I  I  I. 

Des  lois  précédentes  sur  l'enregistrement  ,  et  de  rwrtfj 
cutiov  de  ta  pieseute. 

LXXI.  l\  sera  établi  de  nouvelles  ba»es  pour 
radminisuation  de  l'enregistrement  par  une  loi 
particulière. 

.  En  attendant ,  les  lois  qui  existent  sur  son  orga- 
nisation ,  sa  manutention  et  ses  frais  de  régie  , 
continueront  d  être  exécutées. 

LXXII.  La  formalité  de  l'insinuation  des  do- 
nations entre  vifs ,  continuera  d'être  donnée  cjans 
les  bureaux  de  recette  de  l'enregistrement ,  dans 
les  formes  et  sous  les  peines  portées  par  les 
1  jusqu'à    ce  qu'il    en   ait    été 


extraits  qui   en  sont    délivrés. 

g°.  Tous  les  actes  et  procès-verbaux,  excepté 
ceux  des  huissiers  et  gendarmes  ,  qui  doivent 
être  enregistrés,  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe 
précédent,  nombre  4,  et  jugemens  concernant 
la  police  générale  et  de  sûreté  ,  et  la  vindicte 
publique. 

io°.  Les  céJules  pour  appeler  air  bureau  de 
conciliation  ,  sauf  le  droit  de  la   signification. 

n°.  Les  légalisations  de  signatures  d'officiers 
publics. 

12°.  Les  affirmations  de  procès-verbaux  des 
employés,  gardes  et  agens  salariés  par  la  Ré- 
publique ,  faits  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

i3°.  Les  engagemens  ,  eniôlemens  ,  congés, 
certificats  ,  cartouches  ,  passeports  ,  quittances  , 
prêt  et  fourniture  ,  billets  d'étape,  de  subsis- 
tance et  de  logement ,  tant  pour  le  service  de 
terre  que  pour  le  service  de  mer  ,  et  tous  au- 
tres actes  de  l'une  et  l'autre  adminisîration  ,  non 
compris  dans  les  articles  précédens. 

Sont  aussi  exceptés  cle  la  formalité  d.e-1'enre- 
gistrement  les  rôles  d  équipages  et  les  engage- 
mens de  matelots  et  gens  de  mer  de  la  ma- 
rine  marchande  et   des  armateurs  en  course. 

1,4°.  Les  passeports  délivrés  par  l'administrar 
lion   publique. 

i5°.  Les  lettres-de-change  tirées  de  place  en 
place;  celles  venant  de  f  étranger  ou  des  colories 
françaises  ,  les  endoss-mens  et  acquits  des  bil- 
lets à  ordre  et  autres   effets  négociables. 

16°.  Les  actes  passés  en  forme  authentique 
avant  l'établissement  de  l'enregistrement  ,  dans 
l'ancien  territoire  de  France  ,  et  ceux  passés  éga- 
lement en  forme  authentique  ,  ou  sous  signa- 
ture privée,  dans  les  pays  réunis  et  qui  y  or.t 
acquis  une  date  certaine  suivant  les  lois  de  ces 
pays  ,  ainsi  que  les  mutations  qui  se  sont  opé- 
rées par  décès,  avant  la  réunion  desdits  pays. 


lois    subsistantes 
autrement,  ordonné. 

LXXIII.  Toutes  les  lois  rendues  sur  les  droit» 
d'enregistrement  ,  et  toutes  dispositions  d'autres 
lois  y  relatives  ,  sont  et  demeurent  abrogées 
pour  l'avenir. 

Elles  continueront  d'être  exécutées  à  l'égard  des 
actes  faits  et  des  mutations  par  déçés  effectués 
avant  la  publication  de  la  présente. 

Les  affaires  actuellement  en  instance  seront 
suivies  d'après  les  lois  en  vertu  desquelles  elle» 
ont  été  intentée^. 

La  présente  sera  exécutée  ,  à  compter  du  jour  de 
sa  publication. 

Sur  le  rapport  de  Lebrun  ,  le  conseil  approuve 
Une  résolution  du  18  brumaire  ,  portant  que 
chaque  année  ,  le  4  ventôse  ,  il  sera  tenu  dans 
la  commune  de  Dourdan  une  foire  de  bestiaux. 

Noblet  fait  approuver  une  autre  résolution  du  s3 
vendémiaire,  qui  affecte  les  bâtimens  et  jardins 
des  ci-devant  Augustips  déchaussés  ,  situés  dans 
la  commune  de  Nice,  département  des  Alpes- 
Maritimes  ,  à  rétablissement  de  l'école  centrale 
de  ce   département. 

Sur  le  rapport  d'un  autre  membre,  le  conseil 
approuve  trois  résoiu,tioins  du  14  frimaire  ,  qui 
statuent  sur  les  opérations  des  assemblées  pri- 
maires des,  captons  de  Vil!<?quiers,  Chateauneuf 
et  Culan  ,  département  du  Cher. 

La  séance  est  levée. 


LIVRES       DIVERS. 


Diîtiannaire  géographique-  portatif ,  ou  description 
des  Républiques  ,  royaumes  ,  provinces  ,  villes 
8°.   Les  actes  de  naissances,  sepuliures  et  ma-     évéchés  ,  duchés  ,  comtés  ,  etc.  villes  impériales 
ges  reçus  par  les  officiel  de  létal  civil  ,  e(  les     po,rts  ,  fortercss.es  et  autre?    !ie«x  considérables 

des  quatre  Dames  du  Monde ,  traduit  de  l'anglais , 
sur  la  treizième  édition  de  Laurent  Echard  ,  pat 
Vosg^ien  ;  nouvelle  édition  ,  revue  ,  corrigée  et 
considérablement  augmentée,  avec  la  nouvelle 
division  de  la  France  ,  fa  géographie  ancienne  , 
et  une  explication  des  termes  de  marine  et  de 
navigation. 

Prix,  broché, 6  fr.  et  gfr.  pour  les  départenjens, 
A  Paris  ,  chezBelin  ,  imprimeur-libraire  ,    rue 
Jacques ,  n°  22. 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  relâche. 

Odéoin^  A.uj.  la  2f  repr.  de  Périandre  ,  trag. 
en  5  aciH  ,  suiv.  du  Consentement  forcé. 

Théâtre  de  la  République  ,  p.ub  de  la  Loi. 
Auj.  le  Bourgeois  gentilhomme. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Auj.  Us  deux  Her- 
mites  ,   suiv.  du  petit  Matelot. 

Théâtre,  nu.  Vaudïvil^b.  Auj.  U  Testament; 
le  Cordonnier  allemand  ,  et  le  nouveau  magasin  des 


L'abonnement  se  fait  i  t 
jjmrrrenc-ment  de  chaque 

U  faut  adresser  les  lettrt 
^eut  affranchir.   Les  lettres  ries  de'p: 

II  faut  avoir  Jj^n  ,    p-iin   plu»  de  s 
Jepiiiï  neuf  heures  ôt  matin    asqu'i 


SU   *es  Poitevins,   a°    18.     Le  r-rix  est  de   25  francs  pour  troïi 
r^ent,  franc  de  port,  au  citoyen   frubry     direct^-oi  de  ce  jour 


pou 


retirée»  3e  la   poste. 
.es  valeurs,  e:    adressa 


mois  ,     et 
ins  ,  n°    18.    U  fau 

ncerne.  la   re'daçiion  de  la  feiiil! 


franci    pour    l'anne'e    entière.    On   ne  s'abonne   qu'an 

iprerjrj,re  dans,  les  envois.  U  port,  des  pays  où    l'on  na 

Rédacteur,  rue    des    Poitevins,  n»   iS 


A  Paris,    de  l'mprimerîe  .  cki  cit.   Aga88E,   propnétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  ni    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A"    90. 


Décadi  ,  3o  frimaire  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Semlin ,  le  3o   brumaire. 

A  AESWAN  -  Oglu  poursuit  sa  marche  victorieuse 

dans  la  Valachie  :  il  se  fait  annoncer  par  une 
proclamation  portant  que  les  habitans  doivent 
être  tranquilles  ,  qu'il  est  >eur  ami ,  et  qu'il  paiera 
exactement  toutes  les  livraisons  qui  lui  seiont 
laites. 

Oglu  tient  sa  parole  très-scrupuleusement.  Il 
ne  l'ait  enlever  aucun  objet  qui  ne  soit  réguliè- 
rement payé  d'avance.  Aussi  son  parti  se  grossit-il 
<i  une  manière  véritablement  effrayante  pour  la 
Porte.  LVntTcprise  de  ce  pacha  devient  chaque 
jour  plus  importante  ,  et  il  paraît  destiné  à  jouer 
incessamment  un  rôle  plus  grand  encore  que 
celui  qu'il  a  souteuu  dans  le»  premiers  tems 
de  sa  prospérité. 

HONGRIE. 

Vitux-Qrsoi.ua  ,  le  g  frima  re. 

Aères  h  levée  du  s-ege  de  Widdin  ,  le  capitan- 
pacha  envoya  de  ions  détachemens  à  Nizza  , 
Semendria  ,  Nicopoiis  et  Belgrade  ,  afin  de  ren- 
forcer les   garnisons  de  ces  villes. 

La  navigation  du  Danube  vient  d'être  encore 
interceptée  par  Passwan  Ogiu  ,  ce  qui  porte  le 
plus  grand  préjudice  au  commerce  de  la  Turquie. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,   le  14  f  imaire. 

On  dit  que  le  cabinet  napolitain  avait  envoyé 
plusieurs  courieis  extraordinaires  pour  réclamer 
de  notre  cour  le  contingent  de  60,000  hommes  , 
promis  par  les  derniers  traités,  et  qu  on  a  ré- 
pondu que  ce  contingent  n'était  promis  que  pour 
une  défense  légitime  ,  et  nullement  da.;s  le  cas 
où  la  cour  de  Njples  prendrait  l'offensive.  Ce  ne 
sont-là  cependant  que  d.-s  bruits  qu  aucun  acte 
officiel  ne  semble  encore  autoriser. 

Rastadî ,  le   22  frimaire. 

Texte  de  la  réponse    d'acceptation    des   plénipoten- 
tiaires  français    au    dernier   conclusurn     de   la) 
députation  de  l'Empire. 

Première  note. 

Les  soussignés  ministres  plénipotentiaires  de 
la  République  française  ,  pour  la  négociation 
avec  l'Empire  germanique  ,  ont  reçu  la  note  de 
la  députation  de  l'Empire  qui  leur  a  été  com- 
muniquée le:  21  frimaire,  présent  mois  ,  par  le 
nâirris'.re   plénipotentiaire   de    1  Empire. 

Ils  ce  veulent  pas  différer  l'expression  du 
semim.ut  agiéable  qu  ils  ont  éprouvé  en  voyant 
que  leur  <.o  rhaace  dans  la  prudence  et  l'hu- 
manité éclairé,  s  de  la  députation  de  lEmpire  , 
n'a  pas  été  trompée.  Is  acceptent  avec  plaisir 
la  déclaration  laite  pur  elle  qu'elle  accède  aux 
justes  et  dernières  prdposst'ons  de  l?ur  gouver- 
nement énoncées  dans  Vûltiiuulitm  qu'ils  ont 
remis  le  16  du  courant  ,  et  dans  les  notes  pré- 
cédentes qui  y  sont  relatées  ;  et  la  députation 
«Je  1  Empire  eu  assurée  qu'ils  concourront  de 
tous  leur;  étions  à  tout  ce  qui  pourra  faire 
servir  la  face,  actuelle  des  choses  à  [utilité  ré- 
ciproque des  deux  parties   contractantes. 

Comme  au  moyen  de  o-t  acte  d'adhésion 
formelle  et  eniiere  audit  ultimatum  .  tom  l'es- 
sentiel de  la  première  base  de  la  négociation  , 
est  définitivement  convenu  et  ariêté,  il  n'est 
plus  question  que  de  s'occuper  de  l'applica- 
tion  du  principe  reconnu  des  indemnités  par 
la  voie  des  sécularisations  .  ce  qui  forme  une 
partie  intégrante  et  indivisible  du  traité  futur  , 
que  les  négociateurs  respectifs  doivent  com- 
pléter. Cet  objet ,  qu'on  dirigera  dans  les  mêmes 
vues  d'intérêt  général  qei  ont  conduit  la  négo- 
ciation à  un  point  de  maturité  si  satisfesant, 
mérite  encore  d'être  médité  avant  que  d'être 
niis  en  discussion;  mais  les  soussignés  comptent 
présenter  incessamment  leurs  propositions  à  cet 
égard  à  la  députation  de  l'Empire  ,  qui  doit  trou- 
ver ,  ainsi  qu'eux-mêmes  ,  un  augure  favorable 
«ians  le  caractère  décidé  d'accé'éraiion  et  d'unité, 
que  les  affaires  viennent  de  prendre. 
Les  soussignés  ministres   français,  ect. 

Seconde    note. 
Les  soussignés   ministres     plénipotentiaires    de 
la  République    française  ,    pour    la    négociation 


avec  l'Empire  germanique ,  ont  reçu  la  seconde 
note  qui  leur  a  été  communiquée  le  21  frimaire  , 
présent  mois  ,  par  le  ministre  plénipotentiaire  de 
l'empereur. 

Ils  assurent  maintenant  la  députation  de  l'Em- 
pire qu'ils  vont  porter  sur  le  champ  à  la  con- 
naissauce  de  leur  gouvernement  .  et  recom- 
mander à  son  attention  spéciale  ses  vœux  et  ses 
démarches  sur  la  situation  actuelle  de  la  rive 
allemande  ,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
Ehrenbreitstcin  et  les  nouvelles  réquisitions.  La 
République  française  qui  sait  pousser  la  guerre 
lorsqu'une  aggression  injuste  l'a  placée  dans  le 
cas  d'une  légitime  défense  ,  prouvera  dans  ce 
moment,  en  apportant  tous  les  adoucissemens 
à  l'état  des  choses  ,  le  piix  qu'elle  met  à  la  paix  , 
et  sa  conliance  dans  les  déclarations  pacifiques 
de   la  députation. 

Les  soussignés  ministres  fraeçais  ,  etc. 

Rastadt ,  le  22  frimaire  ,  an  7  de  la  République 
française.    • 

Signe  ,   Bonnier  ,  Jean  Debry  ,  Roberjot. 

Décret  de  la   commission  impériale  à  la  députation 
de  la  pacification  de  l  Empire. 

La  commission  ordonnée  par  S.  M.  1,  ,  notre 
ttès-gracieux  empereur  et  seigneur ,  près  la  dépu- 
tation de  la  pacification  de  I  Empire  ,  a  piis  en 
sérieuse  considétation  le  conclusurn  pris  le  iode 
ce  mois  (20  frimaire),  par  la  députation  delà 
psc.fication  de  lEmpire.  en  réponse  aux  deux 
rotes  de  la  légation  française  du  6  du  courant 
(  16  frimaire  ).  Après  les  preuves  infinies  qu'a 
données  1  Empire  de  son  grand  amour  pour  la 
paix,  il  ne  convenait  ni  aux  ministres  p'érripoteu- 
tiaires  de  la  République  française  ,  ni  a  leurs 
commeltans  de  laire ,  en  contradiction  avec  le 
jugement  unanime  de  l'Europe  et  avec  leur  pro- 
pte  conviction,  les  reproches  si  défavorables, 
«,'xprimés  dans  leur  dernière  note  principale. 

Si  la  députation  de  la  pacification  de  l'Empire 
a  cru  devoir  se  déterminer  à  céder  encore  en 
ceci,  la  commission  impériale  veut  bien  ne  pas 
entraver  les  démarches  pénibles  qui  doivent 
enfin  tendre  à  assurer  la  paix  ;  mais  on  mécon- 
naîtrait les  véritables  mires  de  sa  résolution  ,  si 
on  ne  la  voyait  pas  uniquement  dans  le  désir 
manifesté  par  elfe  à  r  lusieers  reprises,  d'éviter, 
attendu  'a  diversité  des  sentimens  ,  uûe  ruprure 
avec  la  députation  de  la  pacification  de  l'Empire. 

La  commtss'On  impériale  communique  en  con- 
séquence aujouru'hui  aux  ministres  plénipoten- 
tiaires de  la  République  française,  le  contenu  du 
conclusurn  de  la  députation  de  la  pacificaion  de 
l'Empire  par  les  deux  notes  dont  copie  ci-jointe. 

Le  soussigné  présente  à  messieurs- les  subdé- 
légués de  la  députation  actuelle  de  la  pacifica- 
tion de    lEmpire  son   dévouement  amical, 

Signé  ,   François-George  Charles  , 
comte  de   l  Empire  , 

de  Mettf.rnich-Winneeurg  Beilsteim. 

hoti.  Suivent  ensuite  les  deux  notes  que  nous 
avons  iuséiées  dans  notre  numéro  d'hier;  seu- 
lement .  !a  première  ,  au  lieu  de  commencer  par 
ces  mots  :  La  députation  de  la  pacification  de  l  Em- 
pire a  lu  avec  un  véritable  sentiment  de  douleur  ,  etc. 
doit  être  ainsi  :  Le  soussigné  (  c'rst  le  comte  de 
Metternicb  qui  pari.-  )  réuni  à  la  députation  de 
la  pacification  de  l'Empire  a  lu  avec  un  véritable 
sentiment  de  dtuieur ,  etc. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
Bruxelles,  le  26 frimaire. 

Une  nouvelle  action  doit  avoir  eu  lieu  près 
d'Asseit  et  de  Samt-Troud  ,  où  les  rebelles  s'étaient 
portés  en  force;  car  une  vingtaine  de  ces  misé- 
rables ont  été  ramenés  hier  en  celte  ville,  hor- 
riblement blessés  ,  et  sont  presque  tous  jeunes 
gens  de   la  conscription  militaire. 

La  tactique  des  insurgés  est  de  faire  la  petite 
guerre  dans  les  bois  ,  où  ils  se  forment  des  espè- 
ces de  reuanchemens  ,  et  d'en  sortir  lorsqu'ils 
croient  nos  troupes  en  trop  petit  nombre  ,  pour 
lutter  avec  avantage  contre  une  grande  masse 
d'hommes  armés;  mais  rien  n'iniimidc  nos  braves 
défenseurs  ;  ils  ne  Calculent  point  le  nombre 
et  tombent  sur  les  brigands  par-tout  où  ils  les 
trouvent. 

L'on  assure  que  plusieurs  membres  des  auto- 
rités constituées  de  ce  département  ,  qui  avaient 
dénooeé  le  généial  Colaud  au  directoire  exécutif, 
viennent  de  donner  leur  démission. 

Plusieurs  individus  ont  été  arrêtés  ,  ces  jours- 
ci  ,  à   Gand  et   dans  diverses  communes    de  la 


ci-devant  Flandre.  On  parle  encore  ici  de  psQ- 
ebaines  arrestations.  > 

Ua  gros  transport  de  c'oches  est  encore  arrivé 
hier  en  celte  ville  ,  où  on  les  brise  pour  les  ren- 
dre hors  d'état  de  service. 

Paris  ,  le  29  frimaire. 

DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Le  directoire  exécutif ,  sut  le  rapport  du  mi- 
nistre  des    finances  ; 

Vu  l'article  1.X1I  de  la  loi  du  g  vendémiaire, 
an  6  ,  titre  IV,   portant  : 

"  Il  sera  établi  au  profit  du  trésor  publie  , 
et  perçu  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  , 
i°  un  droit  proportionnel  calculé  à  raison  d'un 
pour  deux  mille  du  montant  des  créances  hy- 
pothécaiics  antérieures  à  l'entière  mise  en  activité 
du  régime  hypothécaire  ,  et  dout  l'inscription, 
sera  requise  pour  en  obteoir  la  conservation  , 
et  à  raison  d'un  pour  mille  du  montant  de 
celles  postérieures  ;  2°  Un  aune  droit  propor- 
tionnel d'un  et  demi  pour  cent  sur  le  pris,  in- 
tégral des  mutations  que  les  nouveaux  posses- 
seurs voudront  purger   n'hypothèque  ;  >i 

La  loi  du  25  fructidor,  an  G,  portant  que 
"les  droits d'hypothèque demeu- 
rent provisoirement  maintenus  pour  l'an  7  ,  et 
ju -qu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement,  ordonné  , -sur 
le  taux  auquel  ils  ont  été  fixés  par  les  lois  exis- 
tantes ; n 

L'article  LV  de  la  loi  du  n  brumaire  dernier» 
portant  : 

it  II  sera  incessamment  statué  sur  l'organisa- 
tion du  bureau  général  et  des  bureaux  par.icu- 
liers  des  hypothèques  :  et  jusqu'à  cette  époque  , 
le  service  sera  provisoirement  continue  ,  d  apiès  la 
disposition  de  la  présente  ,  par  ceux  actuellement 
établis  en  exécution  de  la  loi  ^du  9  messidor, 
an  3  ,  et  conformément  à  ce  qu'elle  prescrit  à  cet 
égard;,,  .  _       . 

L'article  LVI  de  ladite  loi  du  11  brumaire, 
CcnçU   en   ces    termes  : 

ir  Les  deux  lois  du  9  messidor,  •  Sri  S,  sur 
le  régime  hypothécaire  et  -sur  tes  déclarations 
foncières  ,  ensemble- toutes  les  lois,  coutumes 
et  usages  contraires  sur  les  constitutions  d-hy- 
potheques  -,  et  sur  les  moyens  de  consommer 
et  de  consolider  les  aliénation^  d'immeubles 
et  d'en  purger  les  hypothèques  ,  demeurerai  abro- 
gées ;  >> 

Considérant  que  l'abrogation  portée  par  -cie 
dernier  article  lait  cesser  la  perception  des  droits 
que  les  lois  abrogées  avaient  établis  ;  : 

Qu'il  est  important  de  concilier  prompte- 
ment  l'exécution  des  dispositions  de  ladite  foi 
du  11  biumairc  ,  avec  1  exercice  des  fonctions 
attribuées  provisoirement  par  celte  ici  irux  con- 
servateurs actuellement  établis,. et  avec  la  pev 
cepuon  ."les  nouveaux  droits  ordonnes  par  i  ar- 
ticle 1.X1I  de  la  loi  du  g  vendémiaire  ,  mi  6  . 
titre   IV  ,  ■  - 

Arrête  : 

Art.  Ier.  La  perception  des  droits; établis  nat 
l'article  LXI1  ,  titre ■  JV  -de.  la  loi  du  g  penac- 
miaire  ,  an  6,  se  te  ra  parles  receveurs  cie  ha 
régie  de  l'enregistrement  >  clans  _  toute  lét.-raGUï: 
de  la  Republique,  à  compter  du  jour... de  la 
promulgation  de  la  loi  ctu  11  bruroaiie  rierr- 
t;ier. 

II.  La  formalité  de  l'inscription  des  céanceis 
hypothécaires  ordonnée  par  l'article  X-VIII 

loi  du  II  brumaire,  ne  pourra  être  re-ph; 
par  le  conservateur  que  sur  la  rtjpfesèhiatibà 
de  la  quittance  du  receveur  de  l'eniègrstrertfttct' 
du  droit  qu'il  aura  perçu  ;  et  cette  quittas  :  rèrSt 
mentionnée  dans  lacté  d'inscription  du  cobscr- 
vateur. 

III.  La  transcription  des  actes  translatifs  dé 
propriétés,  prescrite  par  l'article  XXVI  de  la 
même  loi  ,  ne  pourra  également  être  laite  que 
sur  la  représentation  de  la  quittance  du  rc1 
cçveur  de  l'enregistrement  ,  du  droit  d'un  et 
demi  pour  cent  sur  le  ptix  intégral  de  la  mu- 
tation. 

IV.  Les  conservateurs  qui  n'auront  pas  exige 
la  représentation  des  quittances  du  diou  d'en- 
registrement ,  demeureront  responsables  des 
droits  ,  et  seront  tenus  d'en  compter  pr'rsonj 
tielleiurrni  dans  les  vingt-quatre  heures,  saul  leur 
recours. 

V.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  anèié  ,  qui  sera  imprimé 
au   Bulletin   des   lois. 

Signé  ,  Revelliere-Lépeaux  ,  président. 

I  Lagarde  ,  secrétaire-général. 


NoTJS  avons  fait  connaître  avant-hier  quelques 
f  ragmcns  de  la  correspondance  du  ci  -  devant 
évêque  de  Castres  :  on  y  a  vu  combien  les 
émigrés  eux  mêmes  désespèrent  du  succès  d'une 
nouvelle  coalition.  Les  rois  tremblent  ,  disait-il , 
ils  doivent  donc  presque  tous  être  vaincus  ou  sub- 
jugués. Parlait-il ,  au  contraire  ,  de  nos  moyens 
et  de  nos  entreprises  :  Je  crois  tout  possible  ,  pour- 
suivait-il ,  de  ta  part  de  ces  gens-là  ,  qui  pensent 
que  leurs  succès  ne  peuvent  avoir  de  fin  ;  et  Dieu 
leur  en  accorde  ,  il  est  vrai,  selon  les  désirs  de  leurs 
court. 

Mais  voulez-vous  savoir  ce  qui  fait  trembler  les 
Tois  ,  ce  qui  doit  précipiter  la  ruine  de  ceux  qui 
seraient  assez  insensés  pout  rentrer  en  lice  ;  lisez 
ce  que  le  même  évèque  écrit  encore  d  Alco- 
baca  ,  en  Portugal  ,  le  8  octobre  1798  ,  au  ci- 
devant  évêque  de  Soissons  ,  à  l'abbaye  de 
GranhofF ,. dans  la  Basse-Saxe. 

"  Grégoire,  l'intrus  de  Biois,  a  écrit  à  M.  de 
Burgos  ,  une  lettre  qui  a  été  traduite  en  espagnol, 
imprimée  et  distribuée,  et  qui  fait  grand  bruit, 
par  laquelle  il  exhorte  ce  prélat,  grand  inqui- 
siteur, à  travailler  à  la  destruction  du  tribunal 
de  l'inquisition  ,  et  à  profiter  des  grandes  lumières 
qu'a  produites  la  révolution  de  France  ,  lumières  , 
dit-il,  faites  pour  éclairer  l'Univers  et  foire  son 
bonheur,  en  laissant  à  tout  le  monde  la  liberté 
des  opinions  religieuses  ,  (c'est-à-dire  ,  la  liberté 
d'insulter,  de  blasphémer  Dieu  ,  et  de  se  perdre 
éternellement.  Voilà  ce  que  ces  malheureux  ap- 
pellent le  bonheur  de  l'Univers.  )  On  a  répondu 
victorieuseruent  à  cette  lettre  ,  mais  la  réponse 
ne  sera  pas  aussi  répandue  ni  aussi  lue  que  la 
lettre  ,  car  les  maximes  de  France  font  de  terribles 
progrès  dans  ce  beau  royaume.  C'est  un  pallier  bien 
sec  :  si  le  feu  vient  à  s'y  mettre  ,  il  sera  bientôt  con- 
sume' ,  et  le  nombre  des  fugitifs  n'y  sera  pas  aussi 
grand  qu'en  France.  >> 

Ainsi  donc,  nous  le  savons  de  l'aveu  même  de 
nos  ennemis  ,  les  rois  tremblent  et  les  Peuples 
s'éclairent  :  oui  ,  le  pallier  est  sec  ,  et  si  le  feu  vient 
à  s'y  mettre  ,  il  sera  bientôt  consumé;  mais  le  feu 
qui  le  consumera  ,  ce  sera  le  feu  de  la  guerre  , 
s'il  se  railume  ;  l'expérience  a  dû  prouver  aux 
puissances  étrangères  que  les  moyens  mêmes  par 
lesquels  elles  ont  voulu  comprimer  l'essor  de 
notre  révolution  ,  ont  été  les  causes  de  cet  ac- 
croissement, de  cette  extension  de  force  qu'elle 
a  acquise.  La  guerre,  au  lieu  d'arrêter  son  action, 
ne  fait  que  la  nourrir  et  la  développer  :  c'est  un 
arc  que  les  rois  ont  voulu  détendre,  et  qui  a 
réagi  sur  eux-mêmes.  Comment,  en  effet,  armer 
les  Peuples  contre  la  liberté  ?  Son  nom  ne  peut 
jamais  retentir  impunément  à  leurs  oreilles  ;  il 
éveille  nécessairement  dans  leur  ame  l'idée  de 
leur  propre  affranchissement  ;  il  leur  inspire  le 
désir,  et  le  désir  une  fois  conçu  ,  tarde  rarement 
à  être  accompli. 

Ainsi  ,  le  préservatif  même  devient  la  cause  du 
ma!  qu'on  cherchait  à  éviter  :  si  quelques  gouver- 
nemens  redoutent  donc  l'influence  de  nos  prin- 
cipes ,  qu'ils  n'espèrent  point  la  neutraliser  eu 
se  fesani  contr'elle  un  rempart  de  leurs  troupes  : 
la  paix ,  voilà  le  seul  mur  derrière  lequel  ils 
puissent  se  retrancher  avec  sûreté,  car  le  pallier 
est  sec ,  leur  dit  le  ci-devant  évêque  de  Castres  , 
et  si  le  Jeu  vient  à  s'y  mettre  ,  il  sera  bientôt 
consumé. 

—  Nous  n'avons  dit  qu'un  mot  de  l'incendie  du 
Girque  ,  Palais-Egalité.  Voici  des  détails  plus  cir- 
constanciés. 

Le  matin  du  s5  ,  vers  sept  heures  et  demie ,  le 
feu  s'est  manifesté  dans  le  bâtiment  du  Cirque  , 
qui  occupe  le  centre  du  Palais-Egalité.  Les  pro- 
grès en  ont  été  si  rapides ,  que  les  marchands  qui 
occupent  les  boutiques  du  pourtour,  ont  eu  à 
peine  le  tems  de  jeter  leurs  meubles  ,  linge  et 
effets  sur  les  allées  du  jardin.  Les  pompiers ,  quo:- 
qu'arrivés  à  tems ,  n'ont  pu  empêcher  qu'à  huit 
heures  la  moitié  du  Cirque  ne  fût  déjà  réduite  en 
cendres ,  et  malgré  l'activité  des  secours  et  l'abon- 
dance des  eaux  ,  on  n'a  pu  parvenir  à  sauver 
l'autre.  Le  Lycée  des  arts  est  entièrement  brûlé. 
La  plus  grande  partie  des  chefs-d'œuvre  de  mé- 
canique ,  qui  fesaient  la  richesse  de  cet  établisse- 
ment ,  ont  été  la  proie  des  flammes ,  entr'autres 
l'ingénieuse  échelle  à  incendie.  Le  Cirque  entier  a 
donc  été  consumé,  à  l'exception  de  deux  ou 
trois  boutiques  à  chaque  extrémité,  mais  que  l'on 
a  été  obligé  de  démolir. 

Si  quelque  chose  pouvait  consoler  d'un  évé- 
nement aussi  désastreux  ,  ce  serait  d'apprendre 
que  personne  n'a  péri  ;  ce  serait  de  raconter  If  s 
traits  de  courage  et  de  dévouement  qui  ont  dis- 
ringué  le  corps  respectable  des  pompiers  ,  et 
qu  ont  partagé  les  soldats  de  la  troupe  de  ligne  ; 
ce  serait  dédire  avec  quelle  activité  ,  quelle  pru- 
dence ,  quel  zèle  les  membres  du  bureau  central 
ont  secondé  les  tffoits  de  tous.  Pour  lhonneur 
de  l'humanité  ,  reposons  -  nous  sur  quelques 
faits. 

Le  citoyen  Sallior  ,  Tun  des  membres  du 
bureau  central  ,  se  trouvait  sur  la  terrasse  du 
Cirque  avec  quatre  pompiers  ,  au  nombre  des- 
quels était  leur  intrépide  capitaine,  lorsque  cette 
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,  .  y 

terrasse  s'est  écroulée  et  a  entraîné  sous  ses  . 
débris  les  quatre  pompieis.  Le  citoyen  Sallior,  ; 
échappé  au  danger,  ne  profite  de  sou  salut  [ 
que  pour  voler  à  leur  secours  et  diriger  les  \ 
efforts  de  ceux  qui  cherchaient  à  les  sauver.  j 
On  y  parvint  heureusement,  et  ces  braves  ci- 
toyens n'éprouvèrent  que  quelques  blessures  ou 
biûlurec  dangereuses  ,  mais  non  mortelles. 

Un  autre  trait  qui  a  distingné  le  citoyen  Pique- 
nard,  commissaire  du  pouvoir  exécutif  ptès  le 
bureau  central  ,  et  qui  fait  en  même  tems  l'éloge 
du  patriotisme  de  la  troupe  de  ligne  ,  doit 
trouver  ici  sa  place.  Ce  jeune  magistrat  était 
parvenu,  par- dessous  les  voûtes,  à  pénétrer 
jusqu'au  cabinet  qui  servait  de  dépôtpourles  méca- 
niques. Il  y  trouve  des  militaires  qui  ,  pour  trans- 
porter plus  aisément  des  machines  qu'ils  croyaient 
peu, importantes  ,  les  sabraient  et  les  mettaient  en 
pièces.  Mes  amis  ,  leur  crie  Picquenard  ,  avec 
cet  accent  enthousiaste  d'un  amant  des  arts  , 
que  faites-vous  ?  apprenez  que  les  Anglais  donne- 
raient des  sommes  pour  détruire  ces  objets  que  vous 
mutilez.  Ils  savent  que  par  eux  nous  vaincrons 
leur  industrie.  Soudain  ces  militaires  s'empressent 
de  porter  avec  un  respect  religieux  ces  mêmes 
machines  qu'ils  brisaient  un  instant  auparavant  ; 
et  de  peur  de  se  tromper  daDS  leur  choix  ,  ils 
préféraient  mettre  la  plus  minutieuse  exactitude 
dans  le  transport  des  objets  les  moins  impor- 
tans. 

C'est  ainsi  que  les  arts  doivent  la  conserva- 
tion de  plusieurs  mécaniques  précieuses  ,  au  zèle 
éclairé  du  citoyen  Picquenard  ,  qui  a  eu  le 
malheur  d'être  blessé  dangereusement  au  pied  , 
par  la  chute  d'une  poutre.  Ses  collègues  Lasalle 
et  Lessore  ont  partagé  ses  dangers  et  son  dé- 
vouement. 

Nota.  Il  n'est  pas  inutile  de  rassurer  les  citoyens 
sur  un  bruit  qui  avait  répandu  l'alarme  parmi 
eux.  On  disait  que  les  animaux  qui  étaient  dans 
une  ménagerie  attenante  au  Cirque  ,  s'étaien! 
échappés  ,  et  avaient  causé  différens  malheurs. 
La  vérité  est  que  ces  animaux  ont  été  transportés 
et  mis  en  sûreté  avant  que  l'incendie  pût  les 
atteindre. 

—  L'administration  de  la  caisse  des  comptes  cou- 
rons a  nommé  pour  caissier  général  le  citoyen 
Lafontaine  ,  qui  a  été  premier  commis  des  fi- 
nances ,  commissaire  de  la  trésorerie  ,  et  dont 
l'intégrité  ,  l'intelligence  et  l'exactitude  sont  trop 
généralement  reconnues ,  pour  qu'un  tel  choix 
n'inspire  pas  une  entière   confiance  au  public. 


garde,  placée  en  avant  de  N>*pi  ,  a  été  attaqué 
par  la  première  colonne,  venant  de  Monterosi , 
qui  poussait  avec  vigueur.  Ce  génétal  n'avait 
avec  lui  que  trois  escadrons  du  19e  régiment 
des  chasseurs  à  cheval  ,  deux  pièces  d'anilleiic 
légère,  le  3e  bataillon  de  la  15e  d'infanterie 
légère,  et  le  ier  de  la  11e  de  bataille  :  celte 
poignée  de  braves  a  mis  en  déroute  la  colonne 
de  l'ennemi  ,  forte  de  Sooo  hommes  ,  liii  a  tué 
ou  blessé  400  hommes  ,  pris  i5  pièces  de  canon 
de  tout  calibre,  3o  caissons  de  munitions,  200a 
prisonniers,  dont  5o  officiers,  et  plusieurs  de 
grades  supérieurs  ,  des  drapeaux,  des  étendards, 
8  à  goo  chevaux  ou  mulets,  la  caisse  militaire  , 
3ooo  fusils ,  tous  les  bagages  et  effets  de  campf- 
ment;  il  les  a  poui  suivis  jusqu'à  Monterosi ,  où  le 
soldat  a  fait  un  butin  immense.  Les  talens  et  la 
bravoure  du  général  Kellermann  sont  trop  connus 
pour  recevoir  ici  un  éloge  inutile. 

J'ai  nommé  sur  le  champ  de  bataille  le  chef 
d  escadron  Bru,  chtf  de  brigadedu  19e  dechasseurs 
à  cheval  ,  qui  par  son  activité  et  son  dévouement 
a  parfaitement  secondé  le  général  Kellermann. 
Je  vous  demande  ,  citoyens  directeurs,  de  con- 
firmer cette  nomination,  le  citoyen  Humbert, 
commandant  ce  régiment ,  étant  mort  à  Rome  le 
jour  de  notre  départ. 

Le  chef  de  brigade  Lahur  ,  commandant  la 
i5e  légère  ,  a  empêché  la  seconde  colonne  de 
pénétrer  par  Rigniano  ,  d'où  ,  suivant  la  vieille 
route  de  Rome  ,  elle  voulait  déboucher  :  l'en- 
nemi  a  perdu  sur  ce  point  3o  chevaux. 

La  troisieme'colonne  a  été  culbutée  parle  général 
polonais  Kniazevitz  .  aumomentoù  elle  débouchait 
par  Fabricasur  Sainte-Marie  di  Falari.  Ce  brave 
officier,  à  la  tête  de  sa  légion  ,  de  la  légion  ro- 
maine, des  2e  et  3e  bataillons  de  la  3oe  de  ba- 
taille ,  deux  escadrons  du  16e  régiment  de  dra- 
gons ,  une  compagnie  du  19e  de  chasseurs  à 
cheval ,  et-  trois  pièces  d'artillerie  légère  ,  par  la 
rapidité  de  son  attaque  ,  a  enlevé  à  l'ennemi  huit 
pièces  de  canon,  i5  caissons  de  munitions  ,  et 
a  fait  5o  prisonniers  ,  dont  deux  officiers  supé- 
rieurs. 

La  nuit  a  mis  fin  au  combat ,  et  il  paraît  que 
les  Napolitains  ont  laissé  beaucoup  de  monde 
sur  le  champ  de  bataille.  La  légion  romaine  ,  qui 
a  été  pour  la  première  fois  au  feu ,  s'est  parfaite- 
ment battue. 

Le  résultat  de  cette  journée  est  23  pièces  de 
canon  ,  toutes  de  calibre  français  ,  45  caissons  ,  8 
à  900  chevaux  et  mulets,  drapeaux ,  étendarts, 
caisse  militaire  ,  52  officiers  ,  2000  prisonniers  , 
etc.   etc. 


armée    d'Italie. 

Joubert ,  général  en  chef,  au  directoire  exécutif. 
—  Au  quartier-général  à  Turin  ,  le  22  jrimaire 
an  7. 

Citoyens  directeurs , 

Je  vous  rends  compte  que  le  gouvernement 
provisoire  a  été  installé  le  21  frimaire.  Turin  était 
ce  jour-là  ce  que  fut  Paris  aux  premiers  jours 
de  la  révolution.  Les  cris  de  vive  la  liberté!  vive 
la  Nation  régénératrice  !  se  sont  prolongés  tout 
le  jour.  Les  citoyens  se  félicitaient  à  l'envi;  l'en- 
thousiasme était  général  :  on  l'a  remarqué  sur- 
tout dans  les  troupes  piémontaises  ,  qui  ,  fieres 
d'être  associées  aux  glorieux  travaux  de  l'armée 
française ,  jurent  de  se  rendre  dignes  d'elle. 

Je  laisse  à  votre  ambassadeur  présent  à  cette 
imposante  cérémonie  ,  à  vous  en  adresser  les 
intéressans  détails. 

Toutes  les  lettres  que  je  reçois  de  l'intérieur 
t3u  Piémont  ,  m'assurent  d'une  tranquillité  par- 
faite,  et  de  la  satisfaction  générale. 

Les  municipalités  se  sont  installées  dans  toutes 
les  villes  principales  ,  et  les  troupes  piémontaises 
qui  y  sont  cantonnées ,  s'empressent  à  prendre 
mes  ordres. 


Salut 


et  respect , 


Signé  ,  Joubert. 


Championnet ,  général  en  chif,  au  directoire  exécutif. 
—  Au  quartier  -  général ,  à  Terny  .  le  i5  Jri- 
maire ,  an   7  de  la  République  française. 

Citoyens  directeurs  , 

Depuis  les  combats  de  Terny  et  de  Porto- 
Fermo  ,  je  m'attendais  tous  les  jours  à  de  nou- 
velles attaques  par  les  Napolitains  ,  et  j'étais  fort 
surpris  de  leur  inactivité  ;  mais  ils  employaient 
ce  tems  à  réunir  leurs  troupes  éparses  ,  et  à 
les  porter  sur  ma  droite.  Ea  effit,  le  général 
Macdonal  a  été  attaqué  dans  la  journée  d'hier 
dans  son  camp  de  Civita-Caslellana  ,  par  cinq 
colonnes  parties  de  Bacaoo.  La  force  de  l'en- 
nemi était  de  40,000  hommes.  Le  général  Mac- 
donal ,  environné  de  toutes  parts  ,  a  fait  preuve 
de  grands  talens  ;  il  a  reçu  l'attaque  avec  ce 
courage  qui  distingue  l'homme  à  caractère,  et 
par  ses  habiles  dispositions  il  a  déconcerté  les 
projets  de  l'ennemi. 

Le  général.  Kellermann ,  commandant  son  avant- 


De  notre  côté  ,  la  perte  se  réduit  à  3o  hommes 
de  tués  et  le  double  de  blessés. 

Tous  les  corps  qui  se  sont  battus  hier  ont  fait 
des  merveilles.  J'ai  recueilli  à  la  hâte  les  noirs 
de   ceux  qui  se  sont  particulièrement  distingués. 

Bru  ,  chef  d'escadron  au  19e  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval  ;  Villeneuve,  chef  de  bataillon  ; 
les  citoyens  Jelsch,  Esse  ,  capitaines;  Espoulier, 
Delfortain  ,  Faile  ,  Ser  ,  lieutenans  ;  Coquet , 
Lemaire  ,  sous-lieutenans  ,  tous  de  la  i5e  demi- 
brigade  d'infanterie  légère  ;  les  citoyens  Lelcior , 
capitaine;  Callandre  ,  Estafor,  lieutenant;  Dé- 
rouche,  capitaine  de  grenadiers;  Fermot ,  capi- 
taine ,  qui ,  quoique  blessé  ,  s'élança  sur  le* 
pièces,  et  les  prit  :  tous  de  la  11e  de  bataille. 

Les  citoyens  Laforge,  sous-lieutenant;  Dou- 
cerin ,  maréchai-des-logis  ;  Segnier  et  Siber, 
brigadiers  du  19e  régiment  de  chasseurs ,  se  sont 
parfaitement  comportés  ;  le  citoyen  Laforge . 
hier ,  dans  la  surprise  de  Monterosi  ,  a  pris  et 
blessé  sept  cavaliers  napolitains. 


Salut  et  respect. 


Signé  Championnet. 


THEATRE    DES    ARTS. 

Le  citoyen  Laïs  ,  que  le  vœu  de  tous  les  amij 
des  arts  rappelait  depuis  loog-tems  sur  la  scène 
lyrique  ,  vient  enfin  d'y  reparaître  dans  le  rôle 
d  Anacréon  de  l'opéra  du  même  nom.  Le  jour 
de  sa  rentrée  fut  un  jour  de  triomphe.  Nous  ne 
ferons  point  l'éloge  de  ses  talens  naturels  ,  ils  sont 
connus.  On  sait  combien  sa  voix  est  belle  ,  pleine 
sans  excès,  flexible  sans  effort,  gracieuse  sans 
fEdeur  ;  mais  ce  que  nous  louerons,  parce  que 
cela  caractérise  le  véritable  artiste  ,  c'est  la  pu- 
reté de  sa  méthode  ,  c'est  le  sage  emploi  qu'il  a 
fait  de  ses  moyens.  Avec  quelle  facilité  il  fesait 
succéder  à  la  plénitude  ,  à  la  beauté  des  intona- 
tions ,  l'aisance  ,  l'abandon  du  rithme  ordinaire, 
puis  ces  dégradations  ,  ces  inflexions  atténuées, 
ces  désinences  qui  font  les  nuances  ,  les  demi- 
teintes  ,  les  infinis  du  chant  !  Point  de  gêne  ,  point 
d'emportement ,  point  de  fausse  joie  ;  mais  de  la 
mesure  ,  de  la  sagesse  ,  de  la  simplicité  ,  l'insou- 
ciance ,  même  la  gaîté ,  la  philosophie  du  joyeux 
vieillard  dont  il  cuantait  la  morale  aimable  ;  tout 
cela  se  trouvait  dans  sa  manière.  En  un  mot , 
Laïs  ,  dont  le  goût  pour  son  art  est  connu  ,  a  fait 
preuve  en  cette  occasion  d'un  goût  encore  supé- 
rieur et  plus  exquis. 

La    citoyenne  Latour   s'était  chargée  du  rôle 


d'Ànaïs ,  qu'elle  a  parfaitement  joué  et  parfaite- 
ment chanté.  Point  de  grimaces  ,  mais  de  l'ex- 
pression dans  l'accent  et  dans  le  geste  :  point  de 
glapissemens  ,  mais  les  cris  déchirans  de  la  dou- 
leur ,  mais  le  langage  accentué  des  passions  , 
beaucoup  d'intelligence  et  de  goût  de  l'antique 
dans  les  poses  ,  expression  du  respect  filial  et  du 
repentir  dans  la  physionomie  et  dans  les  attitu- 
des ;  voilà  par  quels  moyens  elle  a  secondé  Laïs. 

Rousseau  jouait  le  rôle  d'OIphide  ,  rôle  ingrat, 
insignifiant ,  mais  dont  il  a  fait  valoir  le  seul  mor- 
ceau qui  pût  prêter  à  son  talent  ,  le  trio  du  pre- 
mier acte  :  Ouvre  ton  cœur  à  l'espérance.  Il  est  dif- 
ficile de  mettre  plus  d'ensemble  et  de  goût  dans 
la  manière  de  chaoter  un  trio. 

Adrien  a  joué  Polycrate  avec  toute  la  noblesse 
l'emportement  et  la  fureur  que  comporte  ce 
rôle. 

Les  premiers  sujets  de  fa  danse  ont  concouru 
aussi  de  tout  leur  zèle  à  la  perfection  de  ce  spec- 
tacle. 11  semblait  que  le  retour  d'un  artiste  juste- 
ment estimé  ,  leur  eût  donné  de  nouveaux  talcns  : 
les  ballets  étaient  d'une  fraîcheur ,  d'une  grâce 
tt  d'un  liai  précieux.  Lorsque  les  oreilles  et  la 
tête  étaient  pleines  de  sons  harmonieux  ,  l'œil 
et  la  pensée  se  reposaient  avec  délices  sur  ces 
grouppes  aimables  ,  sur  ces  tahleaux  charmans  . 
dessinés  pour  le  plaisir  par  l'esprit  et  la  volupté; 
l'imagination  les  caressait,  s'égarait  au  milieu 
d'eux  ,  puis  était  bientôt  rappelée  à  la  voix  du 
chantre  de  Tbéos.  Ainsi  les  sensations  se  succé- 
dant ,  un  plaisir  n'était  que  le  repos  d'un  autre 
plaisir. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Savary. 

SÉANCE    DU    23    FRIMAIRE. 

Duchâtel  Bertelier  annonce  le  départ  des  cons- 
crits de  l'Aube  ,  au  nombre  de  i r 56  ;  cesjeunes 
gens  pleins  du  plus  généreux  dévouement ,  sont 
partis  au  bruit  des  chants  civiques  ,  et  leur 
contenance  fiere  annonçait  que  dans  le  champ 
de  gloire ,  ils  marcheraient  d'un  pas  égal  avec 
leurs  aînés. 

Un  message  du  directoire  exécutif  est  lu. 
\  Voyez  le  Moniteur  n°  S6.) 

La  lecture  de  ce  message  est  souvent  interrompue 
par  les  témoignages  de  la  plus  vive  indignation. 

Crochon.  Le  voile  est  enfin  déchiré  ;  la  France 
Connaît  enfin  la  foi  qu'elle  devait  ajouter  aux 
sermens  de  deux  perfides  alliés.  Les  rois  de 
Naples  et  de  Turin  ont  mis  le  comble  aux  trop 
longs  outrages  que  leur  feinte  amitié  ne  cessait 
«le  nous  prodiguer.  Leur  trahison  leur  coûtera 
cher.  LEurope  sait  que  le  désir  seul  de  maintenir 
la  paix,  pouvait  nous  faire  essuyer  en  silence  des 
outrages  auxquels  le  nom  français  n'est  pas  accou- 
tumé. LEurope  saura  bientôteomment  la  Grande- 
Nation  punit  le  parjure  et  commande  le  respect 
dû  aux  traités. 

L'avons-nous  bien  entendu  ?  D'odieuses  som- 
mations ont  été  faites  à  l'armée  française  ;  on  a 
osé  lui  ordonner  d'abandonner  un  territoire 
qu'elle  a  rendu  libre  ,  et  qu'elle  protège  !  Napo- 
litains ,  vous  que  votre  erref  en  délire  nomme 
l'armée  invincible  ,  où  donc  avez  -  vous  déjà 
■vaincu?  où  sont  donc  vos  exploits  militaires, 
OÙ  sont  vos  titres  pour  commander  une  retraite 
aux  Français  ?  Non  ,  les  Républiques  sont  soli- 
daires ,  elles  se  chargent  de  venger  mutuellement 
les  outrages  qu'elles  peuvent  recevoir,  leur  ter- 
ritoire est  sacré  ,  il  est  garanti  par  la  fidélité  et 
par  le  courage  de  tous  les  amis  de  la  liberté. 

Jeunes  conscrits  ,  réquisitionnâmes  ,  militaires 
retenus  un  moment  dans  vos  foyers  ,  reprenez 
le  chemin  du  champ  de  gloire  ,  ressaisissez  vos 
armes  ,  la  Patrie  lait  entendre  le  cri  de  guerre  ; 
le  rendez-vous  de  ses  enfans  est  à  Naples.  C'est 
là  que  les  appellent  les  cris  plaintifs  des  Français 
immolés  à  Àboukir ,  et  auxquels  la  victoire  fût 
restée  fidelle  ,  si  les  traîtres  Napolitains  n'eussent 
donné  aux  Anglais  les  secours  dont  leur  flotte 
avait  besoin  pour  se  mesurer  avec  la  nôtre. 
C'est  donc  Naples  qui  a  fait  périr  vos  frères  : 
vengeance  ,  Français  ,  vengeance  !  l'astucieuse 
cour   de  Turin  a  partagé  les  actes  de  la  perfidie 

napolitaine;  vengeance! Armée  d'Italie, 

la  France  a  les  yeux  sur  toi  ;  c'est  ta  gloire 
acquise  qu'il  faut  aggrandir  par  les  monumens 
impérissables  d'une  gloire  nouvelle.  La  Patrie 
veut  que  les  rois  de  Naples  et  de  Turin  soient 
punis,  elle  sera  obéie.  Je  demande  l'impression 
du  message  à  12  exemplaires. 

L'impression  du  message  et  du  discours  à 
douze  exemplaires  est  ordonnée. 

Duplantier   soumet   la   rédaction  définitive  du 

Êrojet    sur    les    biens  des  parens    d'émigrés.  — 
lie  est  adoptée. 


$67 

Labrouste.  Je.  ne  viens  pas  anticiper  sur  la 
discussion  au  fond  du  rapport  que  notre  col- 
lègue Boulay-Paty  vous  a  fait  duodi  dernier  ,  au 
nom  de  la  commission  de  marine  ;  mais  je  viens 
soumettre  au  conseil  ,  sur  le  même  objet  ,  une 
proposition  générale ,  dont  la  nécessité  m'est 
évidemment  démontrée,  et  qui  ,  si  vous  en  jugez 
de  même,  doit  être,  je  crois,  adoptée  plutôt 
que  plus  tard. 

Le  rapport  fait  par  notre  collègue  est  loin  d'em- 
brasser toutes  les  difficultés  qui  se  sont  élevées 
depuis  environ  six  mois  sur  la  législation  relative 
aux  prises  ;  et  ce  n'est  cependant  qu'en  les  dis- 
cutant sous  leurs  différens  rapports  et  dans  leur 
ensemble  ,  ce  n'est  qu'en  les  décidant  toutes 
d'une  manière  franche  et  solennelle  ,  que  vous 
ferez  cesser  l'incertitude  funeste  à  laquelle  sont 
livrés  nos  corsaires  ,  les  navigateurs  neutres  et  le 
commerce  français  ,  incertitude  qui  ne  saurait 
être  prolongée  plus  long-icms  sans  Un  grand 
détriment  pour  le  véritable  intérêt  public  et  pour 
la  justice. 

Oui ,  je  ne  balance  pas  à  le  dire  ,  sans  un  grand 
détriment  pour  le  véritable  intérêt  public  et  pour 
la  justice.  Et  en  effet,  quand  on  voit,  d'une 
part,  les  corsaires  français,  et  de  1  autre  ,  les 
commerçans  nationaux  et  ceux  des  puissances 
neutres  ou  amies  réclamer  simultanément  conte 
l'obscurité  de  la  loi;  quand  on  voit  certains 
tribunaux  juger  dans  un  sens  ,  et  d'autres  tri- 
bunaux prononcer  d'une  façon  toute  différente  ; 
quand  on  voit  le  même  homme  ,  dans  le  même 
cas  ,  défendre  la  propriété  d'un  vaisseau  ,  et  pour- 
suivre ici  la  confiscation  d'un  autre  ;  quand  on 
voit ,  suivant  les  lieux  et  les  intérêts  ,  le  négociant 
et  le  corsaire  crier  tour-à-tour,  et  souvent  en- 
semble ,  à  l'ignorance  ou  à  l'injustice  des  tri- 
bunaux ;  quand  on  voit  le  premier  tribunal 
de  la  République  ,  le  tribunal  régulateur  ,  être 
embarrassé  lui  même  ,  et  demander  que  la  loi 
s'explique  ;  quand  on  voit  le  directoire  exécutif 
déclarer  que  la  législation  et  la  forme  de  pro- 
céder en  matière  de  prises  sont  insuffisantes ,  et 
qu'il  n'y  trouve  ni  la  garantie  des  traites  ,  ni  celle 
de  la  propriété  frança:sc,  ni  l'assurance  de  l'ap- 
provisionnement de  nos  ports  ;  quand  on  voit 
la  puissance  executive  forcée  ,  pour  obvier  par 
urgence  à  de  tels  inconvéniens  ,  de  prendre  des 
arrêtés  fondés  ,  il  est  vraî,  en  justice  rt  en  raison , 
mais  vraiment  interprétatifs,  des  lois  en  cette  par- 
tie !  quand  on  voit,  enfin  ,  sur  les  mêmes  ques- 
tions, le  rapporteur  d'une  commission  vous 
proposer  des  lois  positives  ,  et  celui  d'un  autre 
conclure  à  l'ordre  du  jour  ,  n'en  doit-on  pas 
inférer  au  moins  que  les  lois  dont  il  s'agit  sont 
loin  d'être  claires  ?  Et  s'il  est  vrai  ,  comme  on 
n'en  saurait  douter ,  que  ces  lois  intéressent 
à-la-fois  l'exécution  des  traités  ,  le  droit  des  gens 
et  la  prospérité  de  notre  propre  commerce,  le 
corps  législatif  pourrait-il  être  indiffèrent,  pour- 
rait-il garder  le  silence  au  milieu  de  tant  et  d'aussi 
puissans  intérêts? 

Non,  citoyens  représentans ,  il  nelepeutpas  : 
il  faut  enfin  sortir  de  cette  anxiété  funeste  ,  et 
faire  cesser  une  fois  pour  toutes  les  difficultés 
qui  se  sont  élevées  ,  à  l'égard  des  prises  ,  sur  plu- 
sieurs points  de  notre  législation. 

La  loi  du  29  nivôse  an  4  est  -  elle  susceptible 
ou  non  d'être  modifiée  ?  est-elle  suffisamment 
expliquée  par  celle  du  10  brumaire  an  5  ,  quant 
à  la  définition  des  marchandises  anglaises  ou  ré- 
putées telles  ?  a-t-elle  dû  s'exécuter  vis-à-vis  des 
neutres  ,  dès  l'instant  même  de  sa  publication  en 
France ,  ou  seulement  dans  un  délai  tel  qu'ils 
aient  pu  la  connaître  ,  ou  n'en  pas  être  au  moins 
rétroactivement  frappés  ?  Les  neutres  ,  assujettis 
avec  juste  raison  à  donner  caution  en  cas  d'ap- 
pel de  leur  part  ,  seront-ils  ou  non  autorisés  à 
exiger  semblable  caution,  si  l'appel  est  interjeté 
par  l'armateur  du  corsaire  ?  Les  lois  et  la  forme 
de  procéder  relativement  aux  prises  ,  garantis- 
sent-elles suffisamment  la  foi  des  nations  et  l'exé- 
cution des  traités  ?  assurent-elles  ,  dans  tous  les 
cas  ,  la  propriété  française  ?  assurent-elles  l'appro- 
visionement  de  nos  ports  ? 

Qui  ne  voit  que  ces  diverses  questions  ont  entte 
elles  un  rapport  intime  ? 

Vour  ne  perdrez  pas  de  vue  qu'elles  inté- 
ressent à  la  fois  l'armement  en  course  ,  le  com- 
merce français,  la  navigation  neutre  ,  l'exécution 
des  traités  et  le  droit  des  gens  :  l'armement  en 
course  ,  l'un  des  redoutables  ennemis  de  l'am- 
bitieux anglais  ;  mais  qui  ,  dans  l'intérêt  public 
et  dans  sou  propre  intérêt,  doit  être  assujetti  à 
des  règles  justes ,  fixes  et  certaines  ;  le  com- 
merce français  ,  précieux  espoir  de  la  prospé- 
rité nationale  ,  et  que  vous  ne  sauriez  trop 
favoriser  ;  la  navigation  neutre  dont  il  convient 
de  surveiller  et  prévenir  les  abus  ,  mais  qu'il 
faut  respecter  et  encourager  dans  l'intérêt  même 
des  Peuples  en  guerre  ;  l'exécution  des  traités , 
garantie  la  plus  sûre  de  la  paix  et  de  la  durée 
des  gouvernemens  ;  le  droit  des  gens  ,  enfin  , 
que  ne  méconnut  jamais  un  Peuple  libre  et 
généreux  ,  ami  de  la  justice  et  de  la  vraie 
gloire- 
Diverses   commissions  de  marine  existent.   Il 


résulte,  et  il  d-oît  nécessairement  résulter  ce 
cette  multiplicité  de  commissions  dans  une  même 
matière,  qu'aucune  d'elles  ne  se  livre  avec  suite 
a  un  travail  général  ,  que  chacune  regarde  comme 
également  délégué  aux  autres  ;  que  chacune  «e 
borne  exclusivement  à  l'examen  des  questions, 
particulières  qui  lui  sont  spécialement  et  succes- 
sivement renvoyées  ^  que  chacune  de  ces  ques- 
tions ,  prise  isolément  ,  n'est  considérée  que 
sous  un  seul  point  de  vue,  tandis  qu'elles  .ou- 
vraient l'être  toutes  dans  leurs  rapports  mutuels  , 
et  dans  ceux  qu'elles  ont  avec  les  principes 
généraux  du  droit  des  gens  ,  de  la  politique 
et  du  commerce  ;  et  de  là  ,  quoiqu'avec  tn 
but  et  des  intentions  semblables  ,'  des  propo- 
sitions incohérentes  ,  souvent  disparates  .  et  quel- 
quefois opposées ,  au  milieu  desquelles  il  n'existe 
qu'incertitude,  arbitraire  et  confusion. 

Quittons  ,  citoyens  représentans  ,  quittons  Une 
marche  vicieuse  ,  une  marche  absolument  ut:' 
tructive  de  l'uniformité  et  de  l'unité  de  prin- 
cipes ,  condition  essentielle  de  toute  bonr.e  lé- 
gislation. Songeons  qu'il  s'agit  de  nombreux  et 
des  plus  grands  intérêts  ;  que  ces  intérêts  ost 
entre  eux  une  liaison  intime  ;  et  que  s'il  est 
une  branche  de  notre  législation  qui  doive 
moins  que  tout  autre  encore  être  morcelés  , 
c  est  bien  sans  doute  celle  qui  ,  dans  ses  rap- 
ports généraux  ,  embrasse  l'armement  en  course  , 
la  marine  de  l'Etat  et  le  commerce  ,  le  droit 
des  gens  et  celui  delà  guerre,  et  nos  relations 
avec  les  Peuples  neutres  ou  alliés. 

Je  demande  i°  l'impression  du  référé  du  tri- 
bunal de  cassation  ,  à  l'occasion  duquel  le  rap- 
port a  été  fait  ; 

2°  Que  la  commission  de  marine,  au  nom  de 
laquelle  le  rapporteur  a  parlé  ,  et  celle  norn,mée 
pour  examiner  le  message  du  directoire  exécutif 
du  22  floréal  dernier ,  soient  réunies  ,  et ,  s  il  en 
est  besoin,  complettées; 

3°.  Que  le  dernier  rapport  de  notre  collègue 
Boulay-Paty  ,  le  référé  du  tribunal  de  cassation, 
les'diverses  pétitions  qui  vous  ont  été  adressées  ,  la 
motion  d'ordre  faite  par  notre  collègue  G tand- 
maisoa  ,  le  17  thermidor  dernier  ;  le  ménage 
du  directoire  exécutif  du  22  floréal  précédant  , 
les  projets  dé  résolution  présentés  sur  ce  mes- 
sage par  notre  collègue  Riou  ,  et  les  opinions 
prononcées  alors  ,  soient  renvoyées  à  ces  com- 
missions  réunies  ; 

4°.  Enfla  ,  qu'il  soit  fait  au  directoire  exé- 
cutif un  message  ,  pour  l'inviter  à  transmettre 
au  conseil  des  renseignemens  positifs  sur  le» 
effets  politiques  et  commerciaux  de  la  loi  du 
29  nivôse,  an  6 ,  et  autres  lois  relatives  aux 
prises  ;  afin  que  ,  ces  renseignemens  obtenus  , 
la  commission  unique  dont  je  viens  de  parlet 
fasse   un  rapport  sur  le  tout. 

Ces  propositions  sont  vivement  appuyées. 

Bou'.lay-Paty  s'oppose  à  ce  que  la  discussion 
s'ouvre  ainsi  d'une  manière  anticipât;  sur  le  projet 
de  la  commission.  Le  conseil  en  a  ordonné  l'im- 
pression ,  il  faut  attendre  que  l'ordre  du  jour 
amené  sa  discussion  ;  alors  seulement  il  sera 
convenable   de  l'attaquer. 

GénissieuK  et  Darracq  demandent  l'ordre  du 
jour;  et  expriment  leurs  craintes  de  voir  une 
innovation  à  la  législation  sur  les  prises  contraire 
aux  progrès  de  nos  corsaires  et  favorable  aux 
intérêts  de  1  Angleterre. 

Chollet  déclare  qu'il  ne  regardera  pas  Comme 
un  raisonnement  sérieux  le  reproche  d'être  fa- 
vorable à  l'Angleterre  ,  adressé  aux  membres 
qui  parleront  contre  la  législation  actuelle  rela- 
tive aux  prises.  Les  neutres  ,  et  les  Français  , 
regardent  cette  législation  Comme  également  nui- 
sible ;  le  gouvernement  en  paraît  convaincu. 
Rien  de  plus  instant  que  de  jetter  sur  elle  le 
coup  d'œil  le  plus  attentif.  Chollet  vote  pour 
la  proposition  de  Labrouste. 

Des  débats  assez  longs  s'établissent  sur  la  pr. 
sition  des  questions  proposées  par  Labrouste. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  référé  du 
tribunal  de  cassation  ,  dont  Labrouste  a  parlé  ; 
arrête  la  réunion  des  diverses  commissions  cli  r- 
gées  des  travaux  relatifs  à  la  marine  ,  et  ordonne 
l'envoi  du  message  au  directoire  proposé  par 
Labrouste. 

La  séance  est  levée. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

Présidence  de  Moreau  ,  de  l'Yonne. 

SÉANCE    DU    23    FRIMAIRE. 

Peneau  annonce  que  les  conscrits  de  la  pre- 
mière classe  d'Issoudun  ,  auxquels  se  sontjoints 
41  jeunes  citoyens  non  compris  dans  la  conscrip- 
tion ,  sont  partis  aux  cris  de  vive  ta    République  I 

Perse  ,  des  Hautes'Pyrénées  ,  fait  un  rapport  sur 
la  résolution  du  14  brumaire  ,  relative  aux  ad- 
judications de  domaines  nationaux  faites  à  des 
communes.  Le  but  de  cette  résolution  ,   dit-il 


est  de  f-iire  cesser  l'effet  rétroactif  Je  l'art.  NX11I 
lie  la  loi  do  34  avril  i7g3  ,  relative  à  la  vente 
des  meubles  et  mimfubli-s  provenant  des  émigrés. 
Aunsi  cet-article  est-il  rapporté  par  le  premier  de 
!     résol  nioti. 

la  Commission  a  pensé  que  ces  expressions  , 
■  ..'i.'J.r.tcs  ,  sans  fraude  ni  violence  ,  que  con- 
c.  1  rite.  11 ,  concilient  ces  articles  ,  d'une  part 
aVfec  les'Jcis  qui  défendaient  aux  municipalités 
d'acquérir  pour  conserver  ,  et  de  l'autre  avec  la 
loi  du  3  juillet  1791,  contre  ceux  qui  trouble- 
raient la  tranquillité  des  enchères,  et  ceux  qui  , 
pur  des  dons  ,  promesses  ou  obligations,  feraient 
renoncer  ou  renonceraient  eux-mêmes  au  droit 
d'enchérir. 

L'article  III  est  une  suite  des  précédens  ;  il  est 
basé  sur  la  justice  :  car  puisque  les  adjudications 
sont  reconnues  valables  ,  les  acquéreurs  ou  leurs 
subrogés  ,  qui  ont  payé  le  prix  entier  des  do- 
maines veodus ,  doivent  être  remis  eu  posses- 
sion ,  en  justifiant  du  paiement  ;  et  ceux  qui  n'ont 
pas  payé  ,  doivent  être  reçus  à  purger  la  de- 
meure dans  un  délai  moral .  sagement  fixé  à  3 
mois. 

La  commission  a  cru  un  instant  que  la  seconde 
parité  de  cette  disposition  blessait  la  division  dis 
pouvoirs  ,  en  ordonnant  qu'il  ne  sera  donné  au- 
cune suite  aux  arrêtés  et  jugemens  rendus  entre 
les  agens  de  la  République  et  l'adjudicataire, 
sur  le  fondement  de  l'effet  rétroactif  ;  mais  elle 
a  considéré  d'abqrd  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des 
arrêiés  et  jugemens  vendus  en  vertu  de  l'eflet 
rétroactif  de  la  loi  du  54  avril  1793  ;  qu'en  se- 
cond lieu  ,  s'il  s'agissait  d'arrêts  et  jugemens  ter  - 
dus  au  profit  des  particuliers  ,  une  telle  disposi- 
tion équivaudrait  à  une  annullation.  Mais  il  s'agit 
seulement  des  arrêtés  et  jugemens  rendus  au 
profit  de  la  Nation  ,  et  dès-lors  c'est  comme  si 
loi  disait  que  la  Nation  ne  s'en  prévaudra  pas. 

L'exception  portée  dans  l'article  IV  est  limitée 
aux  domaines  repris  qui  sont  encore  au  pouvoir 
de  la  Nation  ,  et  à  la  disposition  desquels  il  ne 
peut  y  avoir  aucun  inconvénient.  Par  cette  ex- 
ception ,  la  bonne  foi  des  seconds  acquéreurs  est 
respectée  ,  la  confiance  soute-iue  ,  et  l'art.  374  de 
la  constitution  fidèlement  observé.  La  commis- 
sion propose  d'approuver. 

ï.^.  conseil  ■  ordonne  limpression  et  l'ajour- 
nement. 

On  donne  Icctore  d'un  message  du  directoire, 
qui  contient  l'exposé  des  p-rfidies  et  des  insultes 
des  cours  de  Naples  et  de  Turin. 

(  Voyez  le  n°  S6  du  Moniteur.  ) 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  la  distribu- 
tion au  nombre  de  6  exemplaires. 

Gautlwt_  de  l'Ain  fait  approuver  une  résolution 
du  14  frimaire ,  qui  annulle  les  opérations  de 
l'assemblée  communale  de  Langonnei  ,  départe- 
ment du  Morbihan. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
l3  vendémiaire,  relative  aux  jugemens  indue- 
ment  qualifiés  en  dernier  ressort. 

Dehcostc  pense  que  la  résolution  est  très-bonne 
au  fond  ,  car  il  n'y  a  que  le  tribunal  de  cassation 
qui  puisse  prononcer  sur  les  jugemens  rendus  en 
contradiction  à  la  loi,  et  qui  puisse  examiner  s'ily  a 
contradiction  ;  mais  il  peuse  qu'il  serait  très-dan- 
gereux d'admettre  la  rédaction  de  l'article  qui  , 
foin  de  distinguer  les  tribunaux  civils  des  tribu- 
naux de  paix,  les  confond  et  leur  applique  à 
tous  la  même  décision  par  ces  mots  :  tout  juge- 
ment, etc.  Euvain  deux  membres  du  conseil  ont- 
ils  voulu  les  rassurer  par  les  observations  qu'ils 
Oit  faites.  Les  interprétations  qu'ils  ont  données  , 
prouvent  que  l'article  est  obscur  et  peut  donner 
lieu  à  d'autres  interprétations.  Or ,  rien  n'est  plus 
dangereux  qu'une  loi  que  les  juges  sont  obligés 
d'expliquer.  Deiacoste  vote  pour  le  rejet. 

Oautret  soutient  que  les  lois  d'août  et  de 
oovembre  1790  ,  auxquelles  la  .constitution  n  a 
apporté  aucun  changement  ,  ayant  défendu  de 
former  des  demandes  en  cassation  contre  les 
jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  les  juges 
de  paix  ,  et  ayant  interdit  au  tribunal  de  cassation 
d'admettre  dépareilles  demandes  ,  l'article  1er  de 
la  résolution  qui  les  autorise  ne  peut  être  ap- 
prouvé. Les  articles  -2i3  ,214  e!  254  de  la  cons- 
titution ,  ont  clairement  exprimé  ce  qu'on  doit 
entendre  par  jugemens  en  dernier  ressort.  La  loi 
ayant  fixé  la  compétence  ,  les  jugemens  qui  l'ou- 
trepasseraient ,  quelque  qualification  qu'on  leur 
donnât,  pourraient  être  attaqués  par  la  voie 
de   l'appel    ;   car ,    de    ce   qu'un   juge    prononce 
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raal-h-prnpoi  en  dernier  ressort,  on  n'en  doit 
pas  conclut  e  que  son  jugement  soit  en  effet 
un  ju-tment  en  dernier  ressort  ,  et  que  le 
tribunal'  de  cassation  soit  seul  compétent  pour 
le  réformer.  Le  contraire  est  prouvé  .par  les  ar- 
ticles 20s  et  2o3  du  code  des  délits  et  des  peines 
qui  est  postéiieur   à  la   constitution. 

La  discussion  est  continuée  à  un  autre  jour. 

Le  conseil  lève  sa  séance  .  en  s'ajournant  à 
sex  idi. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE     DU    24   FRIMAIRE. 

Bremontier  annonce  le  départ  des  conscrits  du 
département  de  la  Loire-Inférieure  au  nombre 
de    2400   hommes. 

Sôulldé  fait  adopter  plusieurs  projets  de  réso- 
luiion  relatifs  à  des  assemblées  primaires  du 
département  de   la  Haute-Gironne. 

Le  mime  membre  ,  au  nom  d'une  commission  • 
fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  un 
militaire  engagé  dans  les  liens  du  mariage.,  qui; 
hors  de  son  pays,  fait  connaissance  avec  une 
femme  ,  lui  donne  par  écrit  la  promesse  de  se 
marier  avec  elle  ,  et  l'engage  à  le  suivre  ,  est 
dans  le  cas  de  subir  la  peine  prononcée  par 
la  loi  du  22  prairial  an  4.  Le  rapporteur  expose 
que  celte  question  n'a  ponr  objet  que  l'applica- 
tion de  la  loi  ,  et  qu'elle  est  par  conséquent 
entièrement  du   ressort    des   tribunaux. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  message  du  directoire  demande  ,  que  pour 
dédvrcr    les    bons  accordés    aux   reniiets   par   la 

loi  du l'archiviste  soit  autorisé  à  délivrer 

les  poinçons  qui  ont  déjà  servi  à  la  fabrication 
d'tffets  de  mêuae  nature. 

Yillers  convertit  cette  demande  en  motion. 
Elle  tst  adoptée  ,  et  le  conseil  envoie  aux  an- 
ciens une  résolution  conforme. 

Faire  ,  de  1  Aude  .  reproduit  le  projet  présenté 
le  3  vendémiaire  dernier,  relativement  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  contre  l'Angleterre. 

Le  conseil  adonte  cette  résolution  ;  mais  sur  les 
observations  de  Soulhié  ,  il  ajourne  la  seconde 
et   définitive   lecture  à  sextidi. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  Rollin. 
relatif  à  la  refonte  de  ia  monnaie  de  billon.  Voici 
le  rapport  fait  sur  cet  objet  dans  la  séance  du 
29  vendémiaire. 

Lorsque  la  convention  ,  dit  Rollin  ,  a  adopté 
et  consacré  notre  système  actuel  des  poids  et 
mesures  ,  l'ancienne  académie  des  sciences  n'avait 
d'auires  données  à  sa  disposition  pour  résoudre 
ce  grand  problême  ,  que  la  mesure  du  degré  du 
méiidien  déduite  des  triangles  de  Cassini'.  L'aca- 
démie ne  se  dissimulait  pas  qu'il  restait  quelques 
incertitudes  ,  bien  légères ,  il  est  vrai  ,  sur  la 
précision  absolue.  La  science  n'avait  pas  encore 
fait  tous  les  progrès  qu'elle  a  faits  depuis,  et  qui 
illustrent  aujourd'hui  les  savans  que  la  France 
possède  dans  son  sein  ;  les  divisions  ni  la  cons- 
truction des  instruirions  en  usage  n'avaient  point 
alors  l'étonnant  degré  de  justesse  qu'elles  ont 
acquis. 

Cependant  la  différence  qui  pouvait  résulter 
de  toutes  ces  causes  entre  la  longueur  du  mètre 
absolu  et  celle  qui  dérivait  des  mesures  de 
Cassini,  n'étant,  en  quelque  sorte  ,  qu'une 
quantité  infiniment  petite  ,  il  restait  démontré 
que  l'on  pouvait ,  sans  aueune  erreur  sensible  , 
adopter  cette  dernière  mesure  pour  tous  les 
usages  ordinaires  de  la  vie  civile  ,  non-seule- 
ment pour  les  longueurs  ,  mais  aussi  pour  les 
suifaces  ,  et  même  les  solides  et  les  poids  en 
général. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'en  faire  l'application  im- 
médiate aux  valeurs  des  deux  métaux  les  plus 
précieux  ,  votre  commission  a  cru  devoir  devenir 
plus  sévère  et  ne  rien  précipiter  ;  et  quoiqu'elle 
ne  se  soit  pas  dissimulé  que  ce  que  l'on  appelle 
tolérance  .  en  style  monétaire  ,  ou  remède  de 
poids  et  d'ailoi ,  soit  considérablement  supérieur 
à  la  différence  présumée  qui  cause  aujourd  hui 
nos  inquiétudes  ,  et  que  par  conséquent  l'une 
pourrait  couvrir  l'autre  ,  il  lui  restait  toujouts  le 
doute  de  savoir  si,  en  eff;t ,  elles  se  compen- 
seraient mutuellement,  ou  si  la  seconde  diffé- 
rence ne  s'ajouterait  pas  à  la  première  :  elle  a  con- 


sulté ,  Sur  cet  objet  ,  des  sayans  célèbres  .  et  toui 
lui  ont  conseillé  de  suspendre  son  rappoit. 

Elle  y  était  déjà  déterminée  par  une  autre  con- 
sidéralionnrajeure  ,  et  que  vous  approuverez  sans 
doute.  La  France  libre  ,  qui  a  droit  de  prétendre 
à  tous  les  genres  de  gloire',  s'est  proposé  d'offrir 
à  l'Univers  une  mesure  invariable  ,  qu'elle  aura  , 
en  quelque,  sorte,  arrachée"  à  la  nature  par  le 
travaille  plus  pénible.  Pour  y  parvenir  ,.  des 
opérations  sublimes  «Mit  été  entreprises  et  exé- 
cutées par  nos  asttronomès  les  plus  célebrîs  ,  sur 
la  plus  grande  étendue  du  roeridien  qui  jamais 
ait  été  mesurée  par  la  main  des  hommes.  Ce 
travail  ,  digne  de  figurer  à  .cc\ié.  des  grands  évé- 
nemens  qui  illustrent  le  berceau  de  la  République 
française  ,   est  enfin  terminé. 

Le  président  de  l'Institut  national  vous  ^n  a 
lui-même  rendu  compte  dans  l'une  de  vos  séances; 
et  dans  peu  vous  jouirez  de  ce  grand  résultat 
qu'attendent  impatiemment  toutes  les  compagnies 
savantes  de  l'Europe. 

Vous  serez  maîtres  alors  de  ce  type  universel  , 
sur  lequel  repose  eu  quelque  sorte  l'harmonie  de 
toutes    les    sphères. 

Ce  type  une  fois  reconnu  ,  d'autres  expériences, 
sans  doute  d'une  délicatesse  extrême,  mais  qui 
u'exigent  ni  longueurs  ,  ni  déplacement  ,  vous 
donneront  le  poids  absolu  du  centimètre  cube 
d'eau  distillée  ;  et  c'est  alors  que  votre  commis- 
sion ,  secondée  des  lumières  de  1  Institut  naiio- 
nal ,  se  croira  en  état  de  vous  présenter  le  projet 
d'une  loi  grande  et  immuable  sur  la  refonte 
générale   des   monnaies.  ■■ 

Il  n'y  aura  plus  de  doutes  ,  plus  d'incertitudes 
sur  le  poids  absolu  du  gramme  considéré  comme 
unité  monétaire  :  le  rapport  de  votre  commission 
les  effacera  tous  ;  elle  ne  négligera  d'ailleurs  au- 
cune des  mesures  qui  pourront  lui  servir  à  con- 
cilier les  intérêts'dtf  l'Etat  et  du  commerce  avec 
celui  des  sciences,  Avant  démontera  cette  tri- 
bune, elle  .interrogera  soigneusement  tous  ceux 
qui,  .par  leurs  vastes  connaissances  dans  cette 
partie,,  sont  dignes  de.  concourir  à  assurer  la 
gloire  et  la  prospérité  de  leur  patiie  ;  elle  s'ap- 
pliquera surtout  à  déjouer  l'infâme  agiotage  et 
la  fraude  ,  en  mettant  chaque  citoyen,  en  état  de 
faire  lui-même  l'essai  de  toutes  les  monnaies  qui 
lui   seront  présentées. 

Pour  arrivera  ce  but  si  désiré,  nous  présumons 
que.  deux  mois  pourront  suffire  :•  jusque-là,  nous 
prions  le  conseil  de  ne  rien  exiger  au-delà  des 
projets  de  résolution  dont  je  vais  avoir  l'honneur 
de  l'entretenir  ,  et  dans  lesquels  nous  avons 
écarté  avec  soin  tout  ce  qui  concerne  le  retire- 
œent  etla  refonte  des  matières  d'or  et  d'argent. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  28,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  repris  la  discussion  sur  le  projet 
relatif  au  mode  d'obtenir  des  dispenses  de  ser- 
vice. Ce  projet  a  été  adopté.  Il  annulle  les  dis- 
penses déjà  données  aux  conscrits. 

Le  second  projet  relatif  à  l'annullation  des 
congés  déjà  accordés  aux  réquisitionnaires  ,  n'a 
pas  été  reproduit  ,  la  commission  militaire  ayant 
annoncé  devoir  se  réunir  de  nouveau  pour  cet 
objet. 

Dans  celle  du  29  ,  le  conseil  des  cinq  cents 
a  pris  une  Tésolunon  qui  autorise  l'exportation 
du  poisson  ,  et  a  discuté  le  projet  relatif  à  la  ré- 
pression du  vagabondage. 


Effets  publia.    . 

Rente  viagère g  fr.  5o  c. 

Rente  provisoire 10  fr. 

Tiers  consolidé 1 2  fr.  88  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr   go  c. 

Bons  trois  quarts 1  fr.  85.  c. 

Bons  un  quart 

SPECTACLES. 

Théâtre  df.  la  République  et  des  arts. 
Auj.  la  2e  représ.  d'Olympie  ,  trag.  lyrique  , 
en  trois  actes. 

OnÉoN.  Auj.  Briséis  ,  trag.  en  5  actes  ,  suiv. 
de  la  Feinte  par  amour. 

Théâtre  de  la  Republique  ,  rue  de  la  Loi. 
Auj.  I  Homme  a  bonnes  fortunes  ,  suiv.  du  Barbier 
de  Si'ville. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Auj.  Télémaque. 

Théâtre  du  Vaudkvii.le.  Auj.  la  petite  Métro- 
manie;  Arlequin- tout  seul,  et  le  nouveau  magasin 
des  modernes. 


L'abonnewent  3;  fait  à  Paris,  in  **<s  Poitevins,  n°  18.  Le  prix  cet  de  25  francs  pour  trois  mois,  So  francs  pour  six  mois,  et  100  francs  pou*  Tannée  entière.  On  ne  s'abonne  qu'an 
jammencemenl   i!e  chaque    tnois. 

Il  faut  adresser  les  letrre.  :  et  l'ar-ent,  franc  de  port,  au  cito^e..  frubry  direcum  de  ce  journal,  rue  dis  Poitevins  ,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne 
«eut  affranchir,  les  lentes  g>  déplrtemens,    non   affranchies,  ne  se.  ont  Foiut  retirée»  le  1»  poste. 

fi  ;aiJt  avoi-  »n  ,  pVur.  piûp  de  sjrete,  Je  charge  celles  tj.li  wn'er.oeii  des  valeurs,  et  adresse  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  Rédacteur,  rue  des  Poitevins,  nS  lj 
Jepais  neuf  heures  d/  matin    usqu'si    lit    heu.e    du  >oir. 


-A  -Pjks  .    île  l'imprimerie,   du  cit.   A  casse  ,   propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n'    i3- 
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Primedi  ,    isr  nivtse  an     7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 


o( 


Venise,  le  m  frimaire. 


'  n  écrit  que  la  flotte  turco-russe  qui  bloquait 
l'île  de  Corfou .  et  qui  peut-être  ne  s'attendait 
pas  à  la  résistance  qu  elle  a  rencontrée  1  vient  de 
Knoncer  à  cette  entreprise  et  a  mis  à  la  voile 
pour  le  rendre  à  Malthe  ,  où  sans  doute  elle 
n'aura  pas  un  plus  grand  succès. 

Les  lettres  que  l'on  reçoit  de  l'Albanie  et  de 
la  Dalmatie  ,  contiennent  des  détails  relatifs  aux 
mouvemens  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  contrées 
en  faveur  des  Français  ;  plusieurs  pachas  se  sont 
déclarés  contre  la  Porte  ottomane  ,  et  des  villes 
entières  ont  pris  la  cocarde.  On  ne  doute  pas 
que  les  mêmes  événement  n'aient  bientôt  heu 
en  Grèce. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  3o  frimaire. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  a  publié 
à  Turin  ,  le  19  frimaire  ,  le  règlement  suivant  , 
pour  l'organisation  du  gouvernement  provisoire 
du  Piémont  : 

Vu  la  renonciation  que  sa  majesté  ie  roi  de 
Sardaigne  a  faite  de  l'exercice  de  son  pouvoir ,  et 
l'ordre  qu'elle  a  donné  à  ses  sujets  d'obéir  au 
gouvernement  provisoire  qui  sera  établi  par  le 
général  français  ; 

Considérant  que  ,  pour  assurer  la  tranquillité 
et  le  bonheur  du  Peuple  piémontais  ,  il  ne  peut 
trop  s'empresser  de  faire  choix  d'hommes  qui ,  par 
des  talens  éprouvés  ,  par  des  vertus  reconnues  , 
et  par  leur  attachement  à  là  cause  de  la  liberté  , 
ont  donné  les  plus  sûrs  garans  de  leur  amour  pour 
le  bien  public  ,  et  du  zèle  qu'ils  mettront  à  rem- 
plir les  devoirs  sacrés  qui  leur  seront  confiés  , 
conformément  aux  intentions  du  gouvernement 
français  ,  ordonne  : 

i°.  Le  gouvernement  provisoire  ,  adminis- 
tratif du  Piémont,  sera  composé  de  quinze  mem- 
bres. 

20.  Sont  nommés  membres  du  gouvernement 
provisoire  ,  les  citoyens  Favrat ,  Botton  ,  Saint- 
Martin  de  la  Motte  ,  Fasella  ,  Bertolotti  ,  Bossi  , 
Colla,  Fava,  Bon;  Galli ,  ci-devant  président 
de  la  chambre  ;  Braida  ,  Cavalli  ,  Baudisson  , 
professeur  en  droit  ;  Rocci ,  ci-devant  secrétaire 
d'Etat  ;  Sartoris  ,  médecin. 

3°.  Les  membres  du  gouvernement  provisoire 
.seront  chargés  de  toutes  les  branches  d'adminis- 
tration ,  et  de  la  nomination  à  tontes  les  places 
civiles. 

Le  général  en  chef  se  réserve  la  nomination 
des  municipalités  des  villes  et  places  qui  seront 
occupées  par  les  troupes  françaises. - 

4°.  Les  membres  du  gouvernement  provisoire 
opineront  en  conseil  pour  toutes  les  affaires  gé- 
nérales. 

5«.  Ils  se  diviseront  en  comités ,  pour  délibérer 
sur  les  différentes  branches  d'administration  et  de 
police. 

6°.  Aucun  arrêté  ne  pourra  être  pris,  toit  sur 
les  affaires  générales  ,  soit  sur  celles  qui  seront 
traitées  dans  les  comités ,  qu'à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages. 

7°.  Aussi-tôt  que  les  membres  du  gouverne 
maot  provisoireseront  installés ,  ils  s'occuperont, 
de  concert  avec  des  agens  ou  officiers  français 
nommés  à  cet  effet ,  de  la  vérification  des  diffé- 
rente! caisses  publiques  ,  et  se  feront  rémettre  les 
archives  des  différeras  département  de  l'adminis- 
tration royale. 

Signe'JouBERT,  général  en  chef  de  l'armée  £  Italie. 
Pour  copie  conforme , 
Suchet  ,  chef  de  l 'état-major  général. 

Voici  l'acte  de  renonciation  du  roi  de  Pié- 
mont ,  dont  le  général  en  chef  Jouberta  ordonné 
la  traduction  dans  les  deux  langues  ,  et  la  pu- 
blication : 

t°.  Sa  majesté  déclare  renoncer  à  l'exercice 
de  tout  pouvoir  ;  et  avant  tout,  elle  ordonne  à 
tous  ses  sujets  ,  quels  qu'ils  puissent  être  ,  d'obéir 
au  gouvernement  provisoire  qui  va  être  établi 
par  le   général  français. 

s0.  Sa  majesté  ordonne  à  l'armée  piémontaise 
de  se  regarder  comme  partieintégrante  de  l'armée 
française  en  Italie  ,  et  d'obéir  à  son  général  en 
chef'commeà  elle-même. 


S0.  Sa  majesté  désavoue  la  publication  de  la  I 
proclamation  répandue  par  son  ministre  ,  et  or- 
donne à  M,  le  chevalier  Darsian  de  se  rendre  à 
la  citadelle  de  Turin  ,  comme  garant  de  sa  foi , 
et  de  sa  ferme  intention  qu'aucun  recours  quel- 
conque ne  puisse  être  porté  contre  le  présent 
acte  émané  de  sa  propre  volonté. 

40  Sa  majesté  ordonne  au  gouverneur  de  la 
ville  de  Turin  de  recevoir  et  de  faire  exécuter 
exactement  tous  les  ordres  que  le  général  fran- 
çais ,  commandant  la  citadelle  ,  jugera  à  propos 
de  lui  donner,  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique. 

5°.  Il  ne  sera  rien  changé  à  tout  ce  qui  a  rapport 
au  culte  catholique,  et  à  la  sûreté  des  individus»  et 
des  propriétés. 

Les  Piémontais  qui  voudront  transporter  leur 
domicile  ailleurs  ,  auront  la  faculté  de  sortir  avec 
leurs  tffet's  mobiliers  duement  constatés,  de  ven- 
dre et  de  liquider  leurs  biens  et  créances  ,  pour 
en  exporter  le  prix. 

Lis  Piémontais  absens  pourront  librement  re- 
venir en  Piémont ,  et  y  jouir  des  mêmes  droits 
dont  jouiront  leurs  concitoyens. 

Les  Piémontais  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, être  accusés  ni  recherchés  pour  propos, 
écrits  ou  faits  politiques  ,  antérieurs  au  présent 
acte. 

6°.  Le  roi  et  toute  la  famille  royale  ,  pourront 
se  reodre  en  Sardaigne  en  passant  par  Parme. 

En  attendant,  il  ne  sera  rien  changé  aux  dispo- 
sitions qui  regardent  la  sûreté  de  sa  personne. 

Jusqu'à  son  départ,  ses  palais  et  ses  maisons  de 
campagne  ne  seront  point  occupés  par  les  troupes 
françaises;  rien  ne  sera  distrait  de  ce  qui  y  existe, 
et  la  garde  continuera  à  en  être  confiée  à  ceux  qui 
y  sont  maintenant  employés. 

70.  Les  passeports  et  les  ordres  nécessaires  se- 
ront donnés  pour  que  sa  majesté  et  toute  sa 
famille  arrivent  sûrement  an  lieu  où  elles  se  re- 
tirent. 

Elle  sera  accompagnée  par  des  détachemens 
d'égale  force ,  de  ses  gardes  et  des  troupes  fran- 
çaises. 

8°.  Dans  le  cas  où  le  prince  de  Carignan  reste- 
rait en  Piémont ,  ily  jouira  de  ses  biens  ,  maisons 
et  autres  propriétés  ;  il  pourra  toujours  en  sortir  , 
ainsi  qu'il  est  réservé  par  l'article  V  ,  pour  les  ha- 
bitans  du  Piémont. 

90.  L'état  des  caisses  publiques  et  l'inventaire 
des  archives  seront  remis  sur-le-champ  ,  et  les 
scellés  apposés  sur  les  caisses. 

10',  Les  vaisseaux  des  puissances  qui  sont  ou 
seront  en  guerre  avec  la  République  française,  ne 
pourront  jamais  être  reçus  dans  les  ports  de  l'île  de 
Sardaigne. 

Fait  et  arrêté  à  Tuiin  ,  le  ig  frimaire ,  an  7  de 
la  République  une  et  indivible. 

Clauzel  ,  adjudant-général. 

Consenti  et  arrêté  par  moi  ,  C.  Emmanuel. 

Raimond  de  Saint-Germain  ,  grand-écuyer. 

Je  garantis  que  je  ne  porterai  aucun  empêche- 
ment à  l'exécution  du  présent  acte. 

Victor  Emmanuel. 
Approuvé  et  accepté.  Le  général  en  chef , 

J  O  U  B  E  R  T. 

Pour  copie  conforme  à  l'ciginal  ,  le  général 
de  brigade  ,   chef  de  l'état  major  général , 

L.    G.    Suchet. 

Ordre  du  jour  de  l'armée  d'Italie. 

Le  général  en  chef  a  annoncé  ,  par  son  ordre 
du  i5  ,  qu'enfin  une  partie  de  l'armée  d'Italie 
allait  marcher  sur  Turin.  Cette  résolution  ,  sug- 
gérée par  le  besoin  d'assurer  les  derrières  de 
1  aimée  ,  et  de  réduire  à  I  impuissance- utie  cour 
perfide  et  parjure  aux  traités ,  devait  être  exécutée 
aussitôt  que  Conçue. 

Dès  le  i5  frimaire,  la  division  du  Modérais 
commandée  par  le  général  Victor,  et  la  réserve 
de  Milan  commandée  par  le  général  Dessollc , 
étaient  réunies  à  Pavie  ,  Abbiategrasso  et  Buffa- 
lora ,  sur  les  bords  du  Tesin.  Le  16  au  matin , 
ces  forces  ont  marché  sur  Novare;  tandis  que  l'ad- 
judant-général  Louis  à  Suze,  le  général  Casa- 
blanca àConi,etle  général  Montrichard  à  Alexan- 
drie, s'assuraient  au  même  instant  de  ces  places  , 
et  de  la  personne  des  gouverneurs. 

L'adjudant  -  général  Musnicr  surprit  Novare, 
dont  la  garnison  piémontaise  et  suisse  fut  aussitôt 
dirigée  sur  Milan.  Le  général  Montrichard  exécuta 
la  même  chose  à  Alexandrie.  Trois  cents  hommes 
partis  de  la  citadelle  de  Turin  s'emparèrent  de 
Cuivasso  et  de  sa  garnison. 


Les  ministres  du  roi,  informés- de  ce  mou- 
vement, se  méprenaient  d  abord  sur  sa  nature, 
et  voulaient  organiser  une  défense  générale  :  ils 
ne  tardèrent  pas  à  se  convaincre  qu'ils  avaient  à 
faire  ,  non  pas  à  un  détachement ,  mais  à  un 
corps  d'armée  ,  lorsqu'ils  virent  ,  le  17  .  une 
colonne  commandée  par  lé  général  Montrichaid 
se  porter  d'Alexandrie  ,  par  As'i ,  sur  Turin  -,  la 
Colonne  du  général  Victor  ,  avec  la  réserve  ,  sur 
Verceil  et  en  avant ,  et  le  général  en  chef  lui- 
même  se  rendre  à  Novare. 

Il  y  prit  rapidement  quelques  mesures  d'ad- 
ministration pour  organiser  le  pays  et  assurer  la 
subsistance  des  troupes  ;  il  envoya  occuper  le 
château  d'Atone  ,  sur  le  lac  majeur,  et  se  porta 
à  Verceil  ;  à  Cuivasso  il  reçut  l'acte  de  renon- 
ciation du  roi;  il  accéléra  sa  marche  ,  et  arriva 
ie  19,  à  deux  heures  du  malin  ,  dans  la  citadelle 
de  Turin. 

Dans  la  journée  la  renonciation  fut  acceptée 
et  signée  de  part  et  d'autre.  Les  colonnes  des 
généraux  Montrichard  et  Victor  arrivèrent ,  l'une 
sur  les  hauteurs  de  la  Superga  ,  qui  dominent 
la  ville;  et  l'autre  aux  portes,  et  jusques  dans  la 
citadelle.  Le  roi  prépara  et  exécuta  son  départ 
dans  la  nuit.  Le  20  au  matin,  les  troupes  fran- 
çaises entrèrent  dans  la  ville  ,  et  y  établirent  gar- 
nison. 

Les  troupes  piémontaises  et  suisses  s'empressent 
par-tout  de  se  conformer  à  l'ordre  du  jour  du  16, 
signent  l'engagement  de  servir  la  République 
française  ,  d'obéir  au  général  en  chef,  et  adoptent 
la  cocarde   nationale. 

Le  général  en  chef  s'est  plu,  dans  cette  occa- 
sion ,  à  donner  un  lémoignage  éclatant  de  soa 
estime  pour  la  République  helvétique  ;  il  a  fait 
remettre  de  suite  les  drapeaux  suisses  aux  mi- 
nistres de  cette  République  à  M:!?n,  pour  être 
rendus  à  ses  compatriotes.  Ce  ministre  a  exprimé 
sa  satisfaction  au  nom  de  la  Nation  qu'il  repré- 
sente. 

Par  cette  expédition  rapide  et  hardie,  terminée 
en  trois  jours  de  marches  forcées  de  plus  de  3o 
milles  ,  l'armée  se  voit  maîtresse  de  tout  le  Pié- 
mont ;  les  derrières  et  les  communications  avec 
les  Républiques  alliées  se  trouvent  assurées;  une 
armée  d'auxiliaires  ,  un  des  plus  beaux  arsenaux 
de  l'Europe  ,  1  .Soo  pièces  de  canon  à  Turin  seul , 
too,ooo  fusils  ,  des  munitions  et  des  approvision- 
nerons en  tout  genre ,  sont  désormais  à  sa  dis- 
position. 

Les  troupes  ont  fait  leur  devoir ,  et  manifesté 
l'impatience  qu'elles  avaient  de  se  mesurer. 

Le  général  en  chef  recommande  aux  chefs 
et  so-dats  de  l'armée  française  ,  d'accueillir 
avec  amitié  ces  nouveaux  compagnons,  qui 
prouveront  dans  l'occasion  qu'ils  sont  dignes  de 
l'être. 

Le  général  de  brigade,  chef  de  i état-major- gê- 
ner al. 

L.  G.  Suchet. 

—  Le  directoire  exécutif  a  arrêté,  le  19  fri- 
maire ,  que  les  barrières  des  départemens  de  la 
Seine,  Seine  et  Oise  et  Seine  et  Marne  ,  seraient 
affermées  dans  le  délai  de  trois  décades  pour  le 
premier  .  et  de  quatre  décades  pour  les  deux 
autres.  Il  en  sera  de  même  des  autres  départe- 
mens ,  à  mesure  que  les  administrations  cen- 
trales seront  prépatées. 

—  Le  général  Massena  a  pris  le  commande- 
ment de  l'armée  française  en  Helvétie. 

—  Le  7  ,  le  sénat  de  Hambourg  a  pris  une 
résolution  relative  à  l'arrestation  de  Napper- 
Tandy  ,   ainsi  qu'il  suit  : 

)>  Le  sénat  désire  que  cette  affaire  reste  pro- 
visoirement dans  l'état  où  elfe  se  trouve.  Il  se 
hâtera  d'annoncer  aux  gouvernemens  anglais  et 
français  ,  qu'il  se  regarde  comme  incompétent  , 
et  qu'il  demande  que  les  d.-ux  puissances  en  pren- 
nent une  troisième  pouraibitre.  Le  sénat  se  con- 
formera à  sa  décision.  » 

—  Le  général  Michaud  ,  commandant  la  trei- 
zième division  militaire,  vient  de  mettre  en  état 
de  siège  et  de  faire  régir  militairement  les  com- 
munes de  Rieux  ,  Lapoterie  et  Allaire  ,  départe- 
ment dl  le  et  Vilaine. 

Voici  les  faits  qui  ont  motivé  cette  mesure  : 
Dans  la  nuit  du  si  au  22  brumaire  dernier,  les 
cit.  Lallemand,  père,  président  de  l'administra- 
tion municipale  de  Rieux;  Thebaut,  commis- 
saire du  direcroire  exécutif  près  la  même  admi- 
nistration ,  et  Lance,  notaire  public  à  Allaite, 
sont  tombés  sous  les  coups  homicides  d'un* 
bande  de  lâches  brigands.  Ces  vils  assassins 
n'oM  ,  pour  commettre  leurs  horribles  forfiits, 
éprouvé  aucune  résistance  de  la  pari  des  habi- 
taus  des  lieux  où  ils  ont  immolé  Jeun  victimes. 
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Ccrtirdre  de  crïbsej  sera  continué  jusqu'à  ce 
que  l'amende  infligée  à  ces  communes  soit  en- 
ucrernent  acquittée  ,  et  jusqu'à  ce  que  le*  habi- 
taus  aient  lait  découvrit  et  ariêter  les  assassins. 


Encore  quelques  faits  sur  l'Egypte. 

Depuis  is5o  jusqu'en  1.I17  ,  les  Mameloucks 
furent  les  maîtres  de  l'Egypte.  Leur  domination 
dura  près  de  ttois  siècles.  Sclim  Ier  marcha 
contre  eux  en  i5t7  ,  et  fit  étrangler  leur  der- 
nier roi  ,  Tour3r-bey.  Mais  ne  pouvant  demeurer 
long-tems  en  Egypte  ,  pour  y  consolider  sa  puis- 
sance et  détruire  le  reste  dis  Mameloucks  dis- 
persés ,  il, imagina  de  les  diviser;  il  traita  avec 
eux. 

Par  ce  traité ,  les  Mameloucks  purent  se  nommer 
24  sangtiaks  (beys);  et  ceux-ci,  différens  lieu- 
tenans  appelés  kiachejs,  Les  uns  et  les  autres  de- 
vaient gouverner  et  administrer  le  pays  sous  la 
surveillance  d'un  pacha  nommé  par  la  Porte  ; 
mais  avec  la  faculté  de  destituer  le  pacha  ,  s'il  se 
rendait  coupable  d'arbitraire. 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  avoir  une 
idée  exacte  de  l'état  politique  de  l'Egypte.  Ajoutez 
que  le  représentant  de  la  Porte  ,  durant  les  5o 
dernières  années  ,  était  prisonnier  dans  le  châ- 
teau du  grand  Caire  ,  et  qu'à  la  première  îé- 
sistance  à  la  volonté  des  beys  on  le  renvoyait  : 
son  procès  lui  était  fait  en  deux  mots  :  en-zel 
(descends)  ,  c'était  la  sommation  d'un  héraut 
d'aimés  vêtu  de  noir,  qui  se  présentait  au  pied 
du  château  :  et  le  pacha  était  embarqué. 

L'autorité  de  la  Porte  n'était  plus  qu'un  vain 
nom.  Deux  hommes  hardis  et  entreprenans  s'é- 
taient partagés  la  puissance.  Ibrahim  et  Murât , 
maîtres  du  pays  ,  traitaient  en  égaux  avec  le 
scrail  ,  et  recevaient  des  envoyés  des  puissances 
étrangères. 

Depuis  quinze  ans  les  marchands  Européans 
étaient  avanisés  :  expression  qui  désigne  dans 
1  Orient  une  imposition  levée  avec  le  cimeterre 
sur  la  gorge  des  négocians  chrétiens  ;  c'était  le 
régime  des  rois  de  Fiance  envers  les  juifs  aux 
9e  tt  10e  siècles.  On  se  plaignait  des  Mameloucks 
à  la  sublime  Porte  ;  l'éternelle  réponse  de  la 
chauceller-ie  turque  était  :  "  Ce  sont  des  rebelles  ; 
nous  n'avons  aucun  pouvoir  sur  eux.  >> 
'  Au  commencement  de  l'an  4  ,  la  République 
envoya  un  agent  accrédité  en  Egypte  ,  pour  es- 
sayer de  négocier  avec  tes  beys.  Cet  agent  passa 
par  Coostantinople  ,  eut  des  conférences  ayee 
le  visir  ,  qui  se  borna  à  lui  souhaiter  des  suc- 
cès ,  et  osa  à  peine  lui  donner  des  firmans  ,  dans 
la  crainte  de  se  compromettre  avec  les  beys.  Le 
citoyen  Dubois-Thainville  ,  arrivé  au  Caire  Vvit 
le  pacha ,  qui  lui  déclara  qu'il  n'avait  aucun 
pouvoir.  Il  s'adressa  aux  deux  rois  ,  Ibrahim  et 
Murât. 

Notre  envoyé  fut  constamment  tenu  en  charte 
privée;  et  pendant  même  qu'on  étail  en  pour- 
parler  avec  lui  ,  un  petit  tyran  ,  qui  porte  le 
titre  de  serdar  ,  vint ,  le  pisLolet  sur  la  gorge  , 
exiger  ,  au  nom  de  Murât  ,  de  notre  consul  à 
Rosette  ,  une  somme  de  i3oo  piastres  qu'il  fal- 
lait pour  faire  face  iux  dépenses  de  la  caravanne 
de  la  Mecque.  Le  serdar  d'Alexandrie  voulut 
faire  mourir  de  soif  tous  les  Français  qui  s'y  trou- 
vaient ,  pour  les  avaniser  d'uae  pareille  somme. 
Cependant  Dubois-Thainville  parvint  à  con- 
clure un  accord  avec  les  beys.  On  convint  que 
les  personnes  et  les  propriétés  seraient  respec- 
tées. Cette  espèce  de  traité  ne  dura  pas  long- 
tems  :  Dubois-Thainville  ,  après  7  mois  de  pri- 
son ,  fut  obligé  de  s'échapper  au  milieu  des 
lances  d'une  ho  1  de  d'Arabes  apostés  pour  l'égorger. 
A  peine  fut-il  hors  de  lEgypte  ,  qne  Murât  ht 
un  rescrit  circulaire  (  teskéré  )  aux  serdars  et 
douaniers  d'Egypte  ,  dans  lequel  il  les  prévenait  , 
vraisemblablement  d'après  les  inspirations  du 
consul  anglais  qui  avait  plus  de  poids  que  le 
nôtre  ,  il  les  prévenait ,  disons-nous  ,  que  :  »  vu 
la  violation  de  tout  droit  de  la  part  des  Fran- 
çais eu  Europe,  il- se  croyait  dégagé  de  tous 
accords  avec  leurs  agens.  )» 

Il  est  dérisoire  ,  après  cela  ,  de  voir  la  Porte 
Ottomane  revendiquer  l'Egypte  :  si  elle  eût  voulu 
réfléchir  avant  de  céder  anx  insinuations  de  l'eo- 
vo)  é  btitannique  ,  et  ne  pas  s'approprier  les  ter- 
reurs très-réelles  des  facteurs  de  Bassora  et  des 
oppresseurs,  de  l'Inde  ,  l'Egypte  ,  soumise  à  sa 
puissance,  eût  servi  à  la  consolider  et  à  en  pré- 
venir la  chute.  A-t-elle  contesté  à  Louis  XIV  le 
droit  de  châtier  le  dey  d'Alyer  ,  dans  le  dernier 
siècle;  i  Louis  XV,  celui  de  bombarder  les 
Marocair.s;  et  enfin  au  roi  d'Espagne,  Charles  III, 
Celui  de  se  faire  battre,  en  1775,  par  lemême  dey,  à 
qui  son  grand  père  avait  infligé  une  correction  si 
efficace  et  si  salutaire  ?  —  Non  :  et  cependant  les 
puissances  barbaresques  sont  aussi  dans  une  es- 
pèce de  mouvance  de  la  sublime  Porte.  Il  faut 
la  plaindre  de  ce  que  ,  depuis  un  demi-siecle  , 
la  Russie  est  en  possession  de  Yavaniser  ,  comme 
les  beys  avanisent  les  négocians  du  Caire.  C'est 
un  vieillard  décrépit ,  jouet  de»  passions  des  hé- 
ritiers qui  1'obscdent.  Tout  en  paraissant  le  faire 


agir  et  se  borner  au  rôle  de  conseillers  ,  on 
commence  par  lui  ôter  la  direction  de  ses  affaires , 
en  attendant  que  le  moment  de  le  dépouiller  soit 
venu. 


ECONOMIE    DOMESTIQUE. 

là*  citoyen  Schmidt ,  mécanicien  ,  rue  Thion- 
ville  au  Musée,  prévient  ses  concitoyens  qu'il 
vient  de  faire  une  découverte  extrêmement  im- 
portante ,  et  pour  laquelle  il  lui  a  été  accordé  un 
brevet. 

Le  premier  et  le  plus  simple  de  ses  avantages 
est  de  rendre  impossible  l'inconvénieDt  de  la 
fumée  ,  quelque  hauteur  ou  déviation  que  puis- 
sent avoir  les  tuyaux  d'un  poêle  ou  ceux  d'une 
cheminée,  même  lorsque  l'âtre  est  très  -  peu 
profond  ,  lorsque  le  (eu  est  ramené  sur  le  devant, 
et  que  les  portes  et  fenêtres  sont  parfaitement 
calfeutrées. 

Le  second,  d'augmenter  la  chaleur  dans  une 
pièce  ,  à  tel  point  qu'on  puisse  travailler  auptès 
des   fenêtres. 

Letroisieme  de  conserver  dans  les  appartemens 
la  pureté  ded'air  ,  toujours  altéré  dans  ceux  que 
l'on  échauffe  avec  des   foyers   ordinaires. 

Le  quatrième  ,  de  faire  disparaître  l'humidité, 
la  mauvaise  odeur  ,  et  de  répandre  au  contraire  , 
à  volonté  ,   des  odeurs  agréables. 

Le  cinquième  ,  de  chauffer  des  lits  sans  crain- 
dre le  feu  ,   ni   les  vapeurs  du  chaibon. 

Le  prix  de  la  souscription  pour  la  pins  simple 
machine,  dont  reflet  est  ,  en  la  fesant  placer 
dans  un  foyer  ,  de  produire  les  avantages  ci- 
dessus  ,  et  d'échauffer  en  outre  une  pièce  la- 
térale ,  ou  bien  une  pièce  supérieure  ,  et  qui 
peut  durer  toute  la  vie,  est  de  4S  francs  ,  non 
compris  le  transport. 

Il  devra  être  déposé  ,  à  compter  du  1"  ni- 
vôse an  7  ,  chez  les  citeyens  Hua  ,  notaire,  rue 
de  l'ancienne  Comédie-Française  ,  près  le  car- 
refour de  Bussi  ;  et  Oudinot,  notaire,  rue  de 
l'Université  ,  en  face  de  la  rue  de  Baune  ,  faux- 
bourg  Germain. 

Les  machines,  seront  délivrées  ,  un  mois  après 
la  souscription  ,  chez  le  citoyen  Peyre  ;  les  pre- 
miers sousciipteurs  auront  la  préférence. 

L'état  du  citoyen  Schmidt  ne  lui  permettant  pas 
de  s'occuper  d'un  travail  qui  lui  é"st  aussi  étran- 
ger ,  il  se  bornera  à  donner  aux  souscripteurs  les 
renseignemens  nécessaires  pourles  mettre  à  même 
de  se  servir  de  cette  machine.  Mais  pour  la  sû- 
reté du  public  ,  il  s'est  adjoint  le  citoyen  Peyre  , 
artiste,  rue  des  Poitevins;,  n°.  r3,  qui  fournira 
les  machine  ,  depuis  les  plus  simples  jusqu'à  celles 
quiprocureront  les  plus  grands  effets  ,  pouvant 
échauffer  de  vastes  appartemens.  Il  a  seul  le  droir 
de  les  poser  dans  les  édifices  et  établi-semens 
publics.  Il  se  chargera  également  de  les  établir 
chez   les   personnes  qui  le  désireront. 

Les  personnes  qui  voudront  acquérir  le  droit 
d'en  vendre  et  construire  dan3  une  ville  dépar- 
tementale ,  traiteront  avec  le  citoyen  Schmidt  , 
qui  leur  accordera  pour  -cinq  ans,  durée  de  son 
brevet,  la  permission  d'en  établir  chez  les  parti- 
culiers seulement ,  se  réservant  les  édifices  et  éta- 
blissemens  publics. 

Les  lois  de  la  physique,  des  expétiences  réité- 
rées faites  en.  présence  des  notaires  ci-dessus  , 
l'approbation  de  physiciens  et  mécaniciens  éclai- 
rés ,  assurent  le  succès  de  cette  utile  invention  , 
qui  peut  arrêter  les  progrès  des  maladies  pesti- 
lentielles. 

.  Le  public  est  invité  à  venir  en  reconnoître  les 
effets  chez  le  citoyen  Peyre  ,  les  3  ,  6  et  9  de  cha- 
que décade  ,  à  corhpter  du  9  nivôse  ,  depuis  onze 
heures  jusqu'à  deux.  1 


THEATRE   DE   L'OPERA  COMIQUE  NATIONAL. 

Les  deux  auteurs  de  la  charmante  comédie 
intitulée  le  Prisonnier, \es  citoyens  Duval  et  D.lla- 
maria,  viennent  de  réunir  de  nouveau  leurs 
efforts  ,  et  leur  entreprise  a  été  couronnée  par 
le  succès.  Voici  quel  est  le  sujet  de  cette  pro- 
duction.  : 

Deux  cousins  aspirent  à  la  main  de  la  pupille 
de  leur  oncle  :  l'un  est  une  jeune  homme  plus 
avide  d'argent  que  brûlant  d'amour,  cachint 
sous  des  dehors  austères  une  peifide  immora- 
lité ;  l'autre  est  un  jeune  officier  dont  la  tête 
est  mauvaise  ,  mais  dont  le  cœur  est  bon,  qui 
compte  un  nombre  presqu'égal  de  conquêtes 
amoureuses  et  d'exploits  guerriers  ,  qui  aime  la 
pupiile  pour  elle  et  non  pour  sa  dot,  dont  au 
lait  ses  créanciers   ont  plus  besoin   que  lui. 

L  oncle  des  jeunes  gens  veut  les  éprouver; 
il  revient  d'Amérique  ,  n'est  pas  connu  ;  il  prend 
le  déguisement  d  un  valet.  Dumont,  dupe  de 
l'artifice  ,  veut  le  corrompre  et  acheter  ses 
services,  pour  obtenir,  par  des  moyens  peu 
délicats ,  la  dot  de  la  pupille.  Florval  ,  au  con- 
traire ,  repousse  avec  mépris  les  propositions 
insidieuses    du    faux   valet ,    et    le    menace    de 


faire  punir,  par  son  oncle  ,  les  dangereux  cou- 
sins  qui  lui  sont  donnés. 

Les  deux  cousins  se  font  ainsi  connaître  eux- 
mêmes  :  il  est  inutile  d'ajouter  que  chacun 
d'eux  reçoit  la  récompense  qu'il  a  méritée. 

On  voit  que  ce  sujet  est  loin  d'être  neuf.  Sans 
parler  d'ouvrages  étrangers  à  notre  auteur  ,  c'est 
dans  ses  propres  productions  qu'il  a  trouvé  des 
parties  susceptibles  d'imitation.  VOncle-Vaïet  est 
au  fonds  la  même  chose  que.  les. Héritiers  ,  petite 
comédie  donnée  par  le  citoyen  Duval  au  théâ- 
tre de  la  République.  Il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaîlre.la  frappante  analogie,  qui  existe  entre 
Henri  des  Héritiers  et  Florval  de  Ja  pièce 
nouvelle  ,  entre  Duperron  et  Dumont  ^  entre 
Y  Oncle  cru  mort  et  Y  Oncle  cru  valet.  De  plus ,  cous 
n'hésiterons  pas  à  donner  la  préférence  à  celle 
des  deux  pièces  qui  a  paru  la  première.  On  a  ce- 
pendant applaudi  ,  comme  réellement  comique, 
la  situation  dans  laquelle  Dumont  propose  au 
faux  Picard  de  se  marier,  et  de  faire  sa  fortune 
s  il  veut  le  servir  ;  et  celle  où  l'oncle  reprenant 
son  nom  véritable,  est  méconnu  par  ses  ne- 
veux, qui  ne  veulent  voir  en  lui  qu'un  valet 
fourbe  et  audacieux.  Mais  cette  situation  préci- 
pite un  dénouement  qui  n'est  rien  moins  oue 
satisfesant.  Comment  ,  après  les  intentions  co- 
miques qui  percent  dans  l'ouvrage  ,  l'auteur  n'a- 
t-il  pas  trouvé  d'autres  moyens  de  reconnais- 
sance.qu'une  exhibition  de  papiers  de  famille? 
Dans  le  vieux  Célibataire  ,  c'est  un  neveu  mé- 
connu,  qui  emploie  ce  témoignage  irrécusable 
pour  confondre  la  dangereuse  Evrard  ;  mais  ici 
c'est  un  oncle  qui,  réduit  à  se  servir  devant  un 
étourdi  d'un  aussi  triste  expédient,  n'est  ni  co- 
mique ,  ni  intéressant,  ni  naturellement  placé. 

La  musique  de  l'Oncle  Valet  ,  est  une  nou- 
velle preuve  .  du  talent  du  citoyen  Dellama- 
ria.  Un  trio  entre  l'oncle,  Dumont  et  Ma- 
rie .;  un  duo  entre  l'oncle  et  Florval ,  un  autre 
entre  Dumont  et  la  pupille  et  plusieurs  morceaux 
d'ensemble',  ont  été  couverts  d'appiaudissemens. 
Reconnaissons  toutelors  que  l'ouverture  est  d'une 
grande  faiblesse,  et  que  la  romance  de  la  pupil- 
le est  d'un  chant  peu  naturel.  Le  rondeau  est  tiès- 
agréable  ;  mais  avec  des  motifs  de  chant  si  heu- 
reusement trouvés,  ne  pourrait-on  pas  donner  à 
ce  genre  plus  de  variété  ?  Il  nous  semble  que 
depuis  quelque  tems  le  rondeau  est  devenu  à  la 
mode,  et  qu'oc  l'écrit  d'uue  ,a;niere,  bien  uni- 
forme; puisqu'on  >e  met  à  la  place  du  grand  air, 
il  .serait  à  désirer  qu'on  ne  lui  donnât  pas  cons- 
tamment la  même  tournure  ,  la  même  coupe. 
Nous  ajouterons  que  le  compositeur  Dellarnaria 
nous  parait  avoir  contracté  l'habitude  de  rame- 
ner les  mêmes  paroles  dans  les  morceaux  d  en- 
semble. Les  paroles  de  ces  sortes  de  morceaux: 
coûtent  trop  peu  à  l'auteur  pour  qu'il  puisse  en 
être  avare  ;  il  croit  en  épargner  les  répétitions.  Sï 
le  musicien  veut  ramener  son  mo'if  de  cb,int  , 
que  l'auteur  ramer?»  les  mêmes  laces ,  mais  qu'au 
moins  il  se  serve  d'autres  -xptessior.s.  Un  mor- 
ceau d'enscmbie  se  compose  sur  une  conversa- 
tion liée  ou  sur  des  d  parte.  Oa.iS  i'un  ou  l'autre 
cas,  le  retour  des  mêmes  pair-itis  en  un  abus, 
contre  lequel  il  est  d  autant  plus  permis  de  s'é- 
lever, quil  est  plus  facile  de  le  faire  disparaître. 

Quelques  mots  sur  les  acteurs. 

Nous  croyons  qu'un  succès  bien  mérité  ,  celui 
du  Prisonnier  ,  deviendrait  pour  leur  talent  un 
écueil  véritable  ,  si  on  ne  leur,  en  indiquait  le 
danger.  Depuis  le  Prisonnier  ,  la  citoyenne  Saint- 
Aubin  a  joué  plusieurs  rôles  de  jeunes  personnes, 
et  sa  manière  a  été  uniforme  :  même  diction  , 
même  expression  de  naïveté,  même  caractère  de 
.tête  ,  même  jeu  de  physionomie  et  de  scène 
muette.  Ceux  qui  ont  vu  successivement  le  Pri- 
sonnier ,  /  Opéra  comique  ,  la  Femme  de  45  ans  ,  et 
l'Oncle-Valet  ,  seront  peut-être  de  notre  avis.  Les 
auteurs  sont  biea  pour  quelque  chose  dans  ce 
reproche.  La  faute  première  d'une  telle~~imitatioa 
est  à  eux  sans  contredit  ,  mais  il  appartient  au  ta- 
lent de  l'aimable  actrice  dont  nous  parlons  de 
donner  de  la  variété  même  à  des  rôles  nés-  res- 
semblans  ,  et  à  des  traits  pareils  une  physionomie 
oifférénte. 

Nous  adresserons  aussi  quelques  observations 
au  citoyen  Elleviou  :  sa  manière  ,  dans  le  Prison- 
nier ,  dans  i  Opéra  comique  :,  dans  la  Femme  de . 
45  ans  ,  a  été  absolument  la  même.  Nous  avons 
applaudi  à  l'originalité  de  son  jeu  dans  le  Ca- 
briolet jaune  ;  mais  il  doit  se  garder  de  conserver 
dans  ses  autres  rôles  rien  qui  puisse  rappeller  le 
ridicule  phénix.  Or,  dans  le  neveu  de  l'Oncle- 
Valet,  il  lui  est  échappé  quelques  réflexions, 
quelques  airs  de  tête  ,  quelques  défauts  d'exac- 
titude de  prononciation  ,  quelques  négligences 
dans  les  manières  auxquelles  il  était  impossible 
de  reconnaître  le  ton  que  doit  conserver  un  jeune 
et  brillant  officier  tel  que  Florval. 

Quant  à  Chenard  ,  chargé  du  rôle  d'oncle  ,  il 
n'y  a  que  des  éloges  à  donner  à  la  vérité  d'e  sj 
diction  ,  à  la  variété  quil  répand  sur  ses  rôles  , 
à  son  intelligence  ,  à  la  sûreté  de  sa  méihode-! 
Martin  s'est  très-bien  acquitté  du  rôle  ingrat  de 
Dumont  ;  il  l'a  chanté  avec  infiniment  de  goût, 
ds  précision ,  et  assez  de  simplicité  :  c'est  un  sa- 


crifice  dont  il  faut  tenir  compte  a  ce  chanteur  ; 
il  est  difficile  de  ne  pas  abuser  de  ses  moyens 
quand  on  en  possède  d'aussi  étendus. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Savary. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU    24   FRIMAIRE. 

Suile  du  rapport  de  Rollin. 

Il  existe,  depuis  long-tems,  des  embarras  qui 
-se  multiplient  tous  lesjours  dans  la  comptabilité  et 
dans  les  opérations  delà  trésorerie  nationale  par 
la  différence  des  valeurs  réelles  du  franc  à  la  livre 
tournois.  Ces  embarras  se  font  même  sentir  à 
chaqne  instant  dans  l'achat  ou  la  vente  des  ob- 
jets de  première  nécessité.  Sur  la  pièce  de  cinq 
francs  il  arrive  souvent  que  l'artisan  perd  quinze 
deniers  ,  et  toujours  au  moins  il  en  perd  trois 
il  est  tems  de  faire  cesser  cette  gêne  et  cette 
perte,  qui  tombent  plus  particulièrement  sur  le 
pauvre  que  sur  l'horarrie  riche  ,  qui  trouve  bien 
le  moyen  d'escompter  au  taux  légal.  C'est  ici  un 
des  premiers  abus  que  votre  commission  vous 
propose  de  détruire. 

Pour  réussir  à  simplifier  la  comptabilité  et  à  lui 
donner  cette  uniformité  si  désirable  ,  il  vous  suffi- 
ra ,  citoyens  législateurs  ,  de  développer  dans  une 
loi  particulière  le  principe  que  vous  avez  déjà 
consacré  en  décrétant  que  les  contributions  pour 
l'an  7  se  percevraient  en  francs  et  non  en  livres 
tournois. 

Un  seul  point  nous  a  arrêtés  quelque-tems.  Il 
s'agissait  de  nous  fixer  sur  le  mode  de  paiement 
qu'il  conviendrait  d'adopter  en  faveur  des  rentiers 
et  pensionnaires  de  l'Etat.  Votre  commission  a  cru 
qu'il  serait  juste  de.  considérer  purement  et  sim- 
plement leurs  créances  quoiqu'énoncées  en  livres 
tournois  ,  comme  si  elles  l'étaient  en  francs,  sans 
"aucune  modification  ni  réduction.  Elle  ne  s'est 
pas  dissimulé  qu'il  en  résulterait  quelque  perte 
"pour  l'Etat ,  puisque  la  différence  du  franc  à  la 
livre  est  d'un  quatre- vingtieme|  en  faveur  du 
franc  ;  m;.is  cette  classe  d  hommes  lui  a  paru  mé- 
riter quelque  sacrifice  en  dédommagement  des 
pertes  et  .  des  retards  qu'elle  a  éprouvés  jus- 
qu'ici. 

Quant  au  mode  de  perception  des  contribu- 
tions et  aux  termes  où  aucune  somme  ne  devra 
être  évaluée  et  perçue  qu'en  francs  ,  décimes  c-t 
centimes  ,  vous  lés  jugerez  d'une  exécution  facile  , 
même  dans  les  campagnes  ,  et  nous  ne  vous  les 
proposons  qu'après  en  avoir  cooféié  avec  le  mi- 
nistre des  finances,  qui  nous  a  lui-même  faci- 
lité les  moyens  d'arriver  au  but  dans  le  moindre 
délai. 

Notre  second-  projet  de  résolution  ,  comme 
veus  le  verrez  ,  renferme  plusieurs  objets.  Le 
premier  est  d*ô;er  de  dessous  les  yeux  du  peu- 
ple ,  du  moins  autant  qu'il  est  en  nous  dans  le 
moment  présent ,  ces  formes  abhorrées  qui  ne 
peuvent  que  souiller  l'imagination  d'un  républi- 
cain français,  et  le  contrister  eu  lui  rappelant 
le  souvenir  de  ses  maux.  Si  nous  pouvons  ,  dans 
quelques  mois  ,  en  effacer  jusqu'au  dernier  ves- 
tige, ce  sera  un  véritable  triomphe  à  ajouter  à 
tant  d'autres  triomphes    de  la  grande  Nation. 

Le  second  objet  que  nous  avons  en  vue  ,  et 
celui-ci  est  de  la  plus  haute  importance,  c'est 
•de  frapper  à  mort  le  plus  odieux  des  briganda- 
ges qui  inonde  toute  la  République  de  fausses 
monnaies  de  matière  de  cloche  ,  et  qui  fait  pet- 
>dre  chaque  jour  des  millions  au  trésor  public. 
Nous  ne  doutons  pas  qu'il  n'en  existe  de  nom- 
breux ateliers  sur  plusieurs  points  de  la  Répu- 
-  blique  ;  et  l'on  ne  peut  plus  aujeurd  hui  se  ré- 
pondre de  la  qualité  de  cette  sorte  de  numé- 
raire qui  est  en   circulation. 

Le  gain  est  si  énorme  ,  et  présent.1;  tant  d'ap- 
pâts à  la  cupidité  ,  que  ,  sur  une  valeur  intrinsè- 
que de  sept  ou  huit  sous  ,  l'on  en  retire  au-delà 
de  40  sous  monnayés. 

De  toutes  les  conspirations  ,  il  n'en  est  point 
de  plus  terrible  que  Celle  qui  attaque  ainsi  le 
nerf  de  l'Etat  ,  et  tend  à  dessécher  la  principale 
source  de  la  prospérité  publique.  Vous  devez 
vous  hâter  de  couper  toutes  les  têtes  de  l'hy- 
dre .  en  jetant  cette  monnaie  infamé  hors  de  la 
circulation  ,  sans  qu'il  puisse  jamais  en  reparaître 
autre  chose  que  la  portion  de  cuivre  épuré 
qu'elle   contient. 

Le  billon  en  général  n'est  guère  altéré  que  par 
l'usure  et  par  le  frottement  ;  mais  cette  seule  cause 
lui  a  tellement  fait  perdre  de  son  degré  de  fin  , 
qu'il  ne  peut  plus  être  admis  au  trésor  public  pour 
sa  valeur  nominale  ,  sans  une  perte  considérable. 
Nous  vous  proposons  de  la  réduire  ,  en  attendant 
son  extinction  totale  qui  devient  chaque  jour  plus 
nécessaire.  Peut-être  même  vous  proposerons- 
nous   de   n'en  plus  frapper  à  l'avenir  :  c'est  un 
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point  sur  lequel  nous  consulterons  spécialement 
l'intérêt  du  commerce. 

Enfin  ,  pour  remplacer  le  billon  ,  le  cuivre  à 
effigie  royale  et  la  matière  de  cloches  ,  nous  vous 
proposons  d'ordonner  la  fabrication  d'une  mon- 
naie de  cuivre  au  type  républicain.  Cette  nou- 
velle monnaie  sera  successivement  mise  en  circu- 
lation à  mesure  que  l'ancienne  disparaîtra.  Nous 
nous  sommes  déjà  assurés  que  les  ateliers  et  la 
matière  sont  disposés  pour  cet  important  travail  , 
et  que  sa  promptitude  ne  laissera  aucun  vide  sen- 
sible entre  la  rentrée  des  pièces  anciennes  et  l'é- 
mission' de  la  nouvelle  monnaie. 

Le  rapporteur  présente  un  projet,  conforme  à 
ces  bases. 


Bérenger  et  Desnos  élèvent  contré  le  projet  , 
quelques  objections  que  Rollin  combat  par  les 
motifs  énoncés  au  rapport. 

La  discussion  est  ajournée  à  sextidi. 


Le  conseil  des  anciens  n'a  point  tenu  de  séance 

le    24. 

. 

CONSEIL  DES  CINQ^-CENTS. 

SÉANCE    DU    26    FRIMAIRE. 

Reverchon  annonce  que  déjà  r.'ioo  conscrits 
du  département  de  Saône-et-Loire  sont  rendus 
à  leur  destination  ,  qu'un  nombre  considérable 
de  réquisitionnaires  revenus  de  leurs  erreurs  ont 
suivi  leur  exemple  et  que  chaque  jour  il  part 
de  nouveaux  détachement. 

Bara.  Le  département  des  Ardennes  dans  le- 
quel on  a  vu  et  on  voit  encore  tous  les  jours 
aes  pères  de  famille  quitter  leurs  femmes  et 
leurs  enfans  ,  prendre  les  armes  et  aller  com- 
battre: ce  dépariemeut  qui  a  si  bien  "mérité  de 
la  patrie'  dans  une  infinité  de  circonstances  , 
notamment  à  l'affaire  de  Bouillon  ,  où  t5o  mal- 
heureux pères  de  famille  sont  restés  sur  le  champ 
d  honneur ,  vient  encore  de  se  montrer  digne  de 
lui-même,  digne  de  la  Grande-Nation  dont  il  fait 
partie  ;  les  différens  détachemens  de  conscrits  qui 
sont  partis  avec  empressement;  les  colonnes  mo- 
biles ,  mises  en  réquisition  pour  contribuer  à  la 
réduction  des  rebellas  dans  les  départemens  réu- 
nis, ont  obéi  au  premier  appel  ,  et  leur  réunion 
au  nombre  de  6,000  à  Sedan  ,  Mézières  et  Givet  , 
a  été  aussi  prompte  que  l'ordre  de  se  rendre  à 
leur  destination. 

Faire ,  de  l'Aude  ,  annonce  que  les  conscrits  de 
ce  département  sont  partis  au  nombre  de  796  et 
157  réquisitionnaires. 

Le  même  membre  présente  la  résolution  déjà 
adoptée  ,  portant , 

i0.  L'emprunt  national  pour  la  descente  en  An- 
gleterre ,  ouvert  par  la  loi  du  16  nivôse  an  6  ,  est 
fermé. 

8e.  Les  citoyens  qui  ont  versé  leurs  fonds  dans 
cet  emprunt  sont  admis  à  opter  entre  les  chances 
promises  par  la  loi  ou  leur  remboursement  en 
effets  delà  dette  publique. 

Souilhé  combat  ce  projet.  Il  pense  qu'il  résulte 
des  articles  8  et  12  de  la  loi  du  16  nivôse  ,  et  en- 
suite des  fonds  destinés  aux  dépenses  imprévues 
de  l'an  7  ,  un  double  emploi  que  ne  sauve  pas  la 
résolution  de  Fabre. 

L'on  a  dit  d'abord,  observe-t-il',  que  la  loi 
du  26  fructidor ,  en  affectant  le  produit  des 
postes  de  l'an  7  aux  dépenses  ordinaires  de 
la  même  année  ,  il  en  résultait  évidemment  que 
les  articles  8  et  12  de  la  loi  du  r6  nivôse  étaient 
implicitement  rapportés.  Cependant  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  la  somme  qu'ont  produite  les 
postes  en  l'an  6  ,  a  été  ou  pu  être  abandonnée  par 
le  directoire  à  des  commissaires  choisis  parmi  les 
prêteurs;  que  par  conséquent  on  doit,  par  une 
disposition  formelle ,  dégrever  le  produit  de  cette 
affectation  spéciale  et  lui  rendre  sa  nature  de  re- 
cette destinée  aux  dépenses  ordinaires  de  l'an  6  , 
et  en   ordonner  le  versement  à  la  trésorerie. 

L'opinant  conclut  de  cette  observation  qu'il  est 
nécessaire  de  rapporter  formellement  les  articles 
8  et  12. 

Fabre  insiste  sur  l'observation  que  les  articles 
sont  rapportés  implicitement. 

La   résolution   est  adoptée. 

Le  président  :  Un  membre ,  au  nom  de  la  com- 
mission de  la  classification  des  lois,  demande  la 
parole  pour  une  motion  d'ordre  ,  propre  à  accé- 
lérer l'ordre  de  ses  travaux.  Il  demande  à  la  faire 
en  comité  secret.  - 

Cette  proposition  ,  appuyée  par  Genissieux , 
est  adoptée. 

Une  demie  heure  aptes  1e  séance  est  rendue 
publique. 


Un  secrétaire  donne  lecture   d'un  message  du 
directoire  exécutif  ,  ainsi  conçu: 

Citoyens  représentai  ,  l'armée  française  est 
maîtresse  de  Turin.  Tous  les  magasins  et  arse- 
naux du  Piémont  sont  en  notre  pouvoir.  Tou- 
tes les  places  fortes  sont  occupées  par  nos  trou. 
pes.  Les  troupes  piémontaises  et  suisses  ont  arbor^ 
la  cocarde  nationale  ,  et  se  sont  réunies  à  l'armé 
d  Italie.  Un  gouvernement  provisoire  a  été  é^abl^ 
à  Turin,  et  le  roi  s'est  retiré.en  Sardaigne  avec 
sa  famille. 

Eschasseriaux  aîné.  Voilà  donc  encore  un  Peuple 
dont  le  Monde  s'honore  ,  et  la  destinée  réservée 
aux  rois  parjures  ;  voilà  donc  le  prix  de  la  vio- 
lation des  traités  ,  des  trahisons ,  des  lâches  assas- 
sinats,  des  outrages  faits  au  droit  des  gens  et'au 
droit  le  plus  sacré  de  tous,  la  liberté  !  Lorsque 
nous  tendions  au  roi  de  Sardaigne  une  main 
généreuse;  lorsque,  fidèles  à  U  foi  jurée  , 
nous  soutenions  son  trône  chancelant  contre  la 
tempête  qu'il  attirait  dans  ses  Etats  ;  c'est  ainsi, 
c'est  par  des  crimes  qu'il  répondait  à  notre 
magnanimité  et  à  nos  bienfaits  !  Lorsque  au 
milieu  de  nos  victoires  nous  offrions  la  paix  à 
l'Europe  ,  er  que  notre  exactitude  à  garder  nos 
engagemens  cimente  chaque  jour  les  traités  qui 
nous  unissent  aux  autres  puissances ,  i!  se  croyait 
assez  fort  pour  nous  faire  impunément  une 
guerre  sourde,  de  politique  et  d  hypocrisie  plus 
sanglante  que  celle  que  la  nécessité  nous  forçait 
de  faire  à  nos  ennemis. 

Que  ce' roi  fugitif  regarde  maintenant  autour 
de  lui  :  que  lui  reste-t-il  donc  ?  une  couronne 
brisée  ,  une  affreuse  solitude  ,  1  épouvante  qui 
poursuit  les  tyrans,  et  un  tourment  plus  cruel 
encore,  le  spectacle  d'un  peuple  indigné  bri- 
sant avec  éclat,  ses  fers  de  ses  propres  mains. 
Insensé!  il  comprimait  l'éian  de  ses  sujets,  et 
il  ne  savait  pas,  que  la  nature  a  ménagé  des  in- 
telligences secrètes  dans  le  cœur  de  tous  les 
Peuples  ,  et  qu'elle  leur  a  donné  la  même  hor- 
reur contre  la  tyrannie  et  le  même  amour  pour 
l'indépendance. 

Despotes ,  violateurs  de  la  foi  des  Nations  , 
voilà  le  sort  qui  vous  atUtnd  :  Peuples  libres  , 
voilà  la  récompense  de  votre  courage. 

Chabert.  Dans  la  séance  où  vous  décrétâtes 
que  vous  étiez  en  guerre  avec  les  rois  aggreiseurs 
de  Naples  et  de  Sardaigne  ,  la  conduite  atroc'e 
de  ces  tyrans-,  la  légitiu-ié  de  la  cause  sacrée  que 
nous  dé  fendons,  vois  donnèrent  la  certitude 
que  la  victoire,  compa:ne  fidèle  des  soldats  de 
la  liberté  ,  apprendrait  encoie  une  fois  aux  enne- 
mis de  la  République  que  leurs  efforts  réunis  ne 
feraient  qu'accélérer  leur  ruine. 

Les  avantages  que  nous  venons  de  remporter 
contre  le  tyran  sarde  prouvent  assez  qu'on  n'a- 
buse pas  impunément  de  notre  indulgence  ,  et 
que  nous  saurons  punir  ceux  qui,  comme  lui, 
oseraient  violer  la  foi  sacrée  des  traités .  ou  por- 
ter atteinte  à  notre  indépendance  et  à  notre 
liberté. 

Rois  de  Naples  et  de  Sardaigne,  l'heure  de  vo- 
tre agonie  est  sonnée  ;  votre  existence  politique 
va  cesser;  vous  allez,  comme  l'infâme  Louis 
XVIII,  errer  de  cour  en  cour,  mener  une  vie 
honteuse;  vous  serez  couverts  d'opprobre,  et 
vous  servirez  d'exemple  à  ceux  qui  seraient  ten- 
tés de  vous  imiter. 

Nos  phalanges  républicaines  vous  donneront  la 
mesure  de  leur  force  ,  et  elles  prouveront  que 
le  repos  n'avait  fait  qu'augmenter  leur  courage 
au  lieu  de  1  énerver. 

Forts  de  votre  foiblesse  ,  vous  avez  abusé  de 
notre  clémence,  vous  nous  avez  forcés  à  repren- 
dre les  armes.  Eh  bien  !  nous  ne  les  poserons 
que  lorsque  vos  peuples  seront  libres. 

C'était  à  toi ,  brave  Joubert ,  et  à  l'armée  dont 
le  commandement  t'est  coefié.  qu'était  réservé  la 
gloire  de  briser  les. chaînes  des  Sardes.  Vous  rem- 
plirez cette  ta  he  glorieuse,  et  vous  aurez  bien 
mérité  de  l'humanité. 


Il  te  reste  encore  des  lauriers  à  cueillir.  Le 
succès  de  tes  premières  armes  ,  comme  général 
d'armée,  nous  est  le  sûr  garant  que  tu  rempliras 
houorablement   cette  tâche. 

Et  nous ,  mes  collègues  ,  pendant  que  nos  in- 
vincibles soldats  terrassent  les  ennemis  de  notre 
liberté  ,  occupons-nous  sans  relâche  d'assurer  à 
ces  généreux  défenseurs  les  récompenses  et  les 
secours  qu'une  nation  grande  ,  généreuse  et  re- 
connaissante ,  doit  à  ceux  qui  versent  leur  sang 
pour  elle. 

Mais  comme  notre  reconnaissance  ne  doit  pal 
se  borner  à  des  récompenses  pécuniaires  ,  je  de- 
mande que  le  conseil  déclare  que  l'armée  à  Tu-- 
rin  a  bien   mérité  de  la  patrie. 

Le  conseil  adopte  unanimement  la  proposition. 
L'impression  est  déetétée  au  nombre  de  12  exem- 
plaires. 

La  séance  est  levée  aux  cris  de  vive  la  répu- 
blique. 


CONSEIL    DES    ANCIENS 

Présidente  de  Martau  ,  de  f  Tonne. 
SÊANCS    DU    27     FRIMAIRE. 

Oa  reprend  la  discussion  sur  la  résolution 
du  l3  vendémiaire  •  qui  statue  que  lorsqu'un 
jugement  portera  qu'il  a  été  rendu  en  dernier 
ressort ,  il  ne  pourra  plus  être  ataqué  que  par  la 
voie  de  cassation. 

Bosquillon  parle  pour  la  résolution.  Ceux  qui 
la  combattent  ,  dit-i!  ,  trouvent  qu'elle  est  con- 
traire à  l'article  IV  de  la  loi  du  27  novembre 
1790  ,  qui  attribue  aux  tribunaux  civils  la  con- 
naissance directe  des  jugemens  des  tribunaux 
de  paix  ;  mais  on  n'a  pas  fait  attention  que  les 
articles  2Î4  et  a55  de  la  constitution  portent  que 
le  tribunal  de  cassation  connaît  seul  des  de- 
mandes formées  contre  les  jugemens  en  dernier 
ressort. 

Les  lois  postérieures  abrogeant  les  lois  anté- 
rieures ,  la  constitution  a  nécessairement  abrogé 
la  loi  du  27  novenibre  1790  ,  parce  que  deux 
manières  d'être  opposée»  entre  elles,  ne  peuvent 
exister  simultanément.  Envain  dirait-on  que  l'a- 
brogation de  la  loi  du  97  novembre  n'a  pas 
été  formellement  prononcée  par  une  autre  loi  , 
l'abrogation  des  lois  anciennes  s'est  opérée  par 
le  seul  fait  de  la  publication  de  la  constitution 
qui  contient  de»  dispositions  qui  leur  sont  oppo- 
sées ,  ce  n'est  que  devant  le  ttibunal  de  cassa- 
tion qn'on  peut  discuter  la  question  de  savoir 
si  un  juge  de  paix  a  bi.n  ou  mal  qualifié  la 
sentence  qu'il  a  rendue  ,  de  jugement  en  dernier 
ressort. 

Gorneau  parle  dans  le  même  sens.  S  il  y  a, 
dit-il  ,  contravention  aux  lois  dans  un  jugement 
qu'on  a  mal-à-propos  qualifié  de  jugem*nt  en 
dernier  ressort,  qui  doit  en  connaître  ?  Est-ce 
un  tribunal  d'appel?  Non,  c'est  le  tribunal  su- 
prême ;  c'est  le  régulateur  de  tous  les  autres  ; 
c'est  le  tribunal  de  cassation.  Si  un  tribunal  d'ap- 
pel prenait  ce  pouvoir,  il  s'emparerait  d'un 
droit ,  d'une  autorité  que  la  loi  ne  lui  a  pas 
confiés  ;  il  se  mettrait  au-dessus  de  la  loi  ;  il 
détruirait  la  hiérarchie  judiciaire  ;  il  substitue- 
lait  le  désordre  et  la  confusion  à  cette  heureuse 
harmonie  que  le  corps  législatif  doit  s'appliquer 
à  maintenir,  parce  qu'elle  assure  la  fortune  et 
la  vie  des  citoyens  ,  et  qu'elle  affermit  la  cons- 
titution. 

Gorneau  fait  ensuite  une  distinction  qui ,  faute 
d'avoir  été  faite  jusqu'à  présent  ,  a  jeté  la  con- 
fusion dans  la  discussion  ,  et  a  empêché  qu'on 
ne  fit  une  juste  application  des  lois  au  cas  pour 
lesquels  elles  ont  été  rendues;  >1  distingue  l'in- 
compétence de  l'excès  de  pouvoir  ,  et  dit  que 
lorsqu'il  y  a  incompétence  dans  un  jugement  , 
c'est  au  tribunal  d'appel  à  en  connaître  ;  mais 
que  lorsqu  il  y  a  excès  de  pouvoir,  c'est  au 
tribunal  de  cassation  que  le  jugement  doit  être 
porté. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

Il  reçoit  et  approuve  de  suite ,  et  après  avoir 
entendu  le  commissaire  aux  archives  ,  une  ré- 
solution du  24  frimaire  ,  qai  autorise  l'archiviste 
à  délivrer  Us  poinçons  propres  à  servir  à  la  fa- 
brication des  bons  au  porteur. 

On  fait  lecture  d'un  message  du  directoire  , 
qui  annonce  que  les  F.ançiis  sont  maîtres  du 
Piémont.  I  Voyez  la  séance  des  cinq-cents.  ) 

Lemercier.]?  considère  l'événement  qui  nous  est 
transmis  comme  un  des  plus  heureux  de  la 
révolution.  Il  apprend  aux  rois  parjures  qu'ils 
ne  peuvent  long-tems  compter  sur  leur  perfidie  ; 
aux  rois  fidèles  à  leurs  traités  ,  que  nous  sau- 
rons respecter  les  rôtres  avec  tous  les  gouver- 
nemens  ;  aux  Républiques  présumes  et  à  venir , 
qu  elles  pourront  répondre  île  ia  victoire  toutes 
les  fois  qu'elles  seront  justes  et  qu'elles  s'aimeront 
pour   la  lib.ité. 

Livrons-oous  ,  ô  mes  collègues  ,  à  tous  les 
transports  d'une  joie  pure  ;  elle  est  le  prix  de 
la  louchante  unanimité  avec  laquelle  nous  nous 
accordâmes,  il  y  a  peu  de  juins,  à  déclarer  ia 
guetTèr  aux  deux  coupablt-s  puissances  qui  ose 
Tcnt  outrager  la    Grande-Nation. 

Cette   précieuse    union    est    la    force    la  p'us 
redoutable  que   nous    puissions    opposer   à    nos 
ennemis   extérieurs  ;    elle    est     aussi     l'indesrruc 
tib;e  rocher  contre  lequel  se  briseront  ,  se  chan- 
geront  en  vaiue  écume  les  flots  tumultueux  des 
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intrigues ,  des  passions  et  de  toutes  les  manœuvres 
de    l'intérieur. 

Oui  ,  les  liens  de  la  fraternité  qui  nous  unit 
dans  ce  moment  se  perpétueront  en  se  res- 
serrant ;  oui  ,  nous  n'aurons  ,  pour  motif  et 
pour  but  de  nos  travaux  ,  que  le  triomphe 
de  la  République  ,  en  nous  occupant  de  celui 
de  la  justice  ,  des  moeurs  et  de  la  constitution 
de   l'an  3. 

Et  vous  aussi  vous  partagerez  nos  sentimens, 
et  vous  resterez  unis  ,  guerriers  invincibles  dont 
on  ne  peut  parler  qu'avec  attendrissement  ,  ad- 
miration et  reconnaissance  !  Vous  atteindrez  le 
terme  de  la  carrière  comme  vous  l'avez  par- 
courue ,  glorieuse  et  sans  tache.  La  récompense 
la  plus  digne  de  vous  ,  vous  attend  dans  le 
titre  de  pacificateur  de  1  Europe.  Recevez  ,  dans 
ce  moment  ,  la  seule  dont  nous  puissions  dis- 
poser ,  la  déclaration  unanime  et  solennelle  que 
vous  ne  cessez  de  bien  mériter  de  la  Patrie. 

Je  demande  l'impreision  du  message  à.  douze 
exemplaires. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Le  corps  de,  musique  attaché  au  conseil  , 
exécute  les  airs  patriotiques,  et  la  séance  se 
levé  aux  cris  répétés  de  vive  la  République. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

SEANCE    DU    27    FRIMAIRE. 

Dupuis  demande  par  motion  d'ordre  que  l'on 
mette  aussi'.ôt  à  la  discussion  le  projet  de  Vous- 
sen  ,  sur  les  coupables  qui  dénoncent  leurs  com- 
plices. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  conseil  prend  quelques  résolutions  relatives 
à  des  opérations  d'assemblées  primaires. 

Berlier.  Le  cit.  Régnier ,  garde  du  dépôt  des 
modèles  et  archives  de  l'artillerie  à  Paris  ,  artiste 
déjà  distingué  par  de  nombreux  et  utiles  tra- 
vaux ,  m'a  chargé  de  faire  ,  en  son  nom  ,  hom- 
mage au  conseil  d'un  ouvrage  explicatif  de  plu- 
sieurs machines  qu'il  a  récemment  inventées  ,  et 
qui,  déjà  soumises  à  l'épreuve  ,  ont  obtenu  des 
succès   mérités. 

Un  dynanometre  ,  ayant  pour  objet  de  connaU 
tri  et  comparer  la  force  relative  des  hommes  ,  celle 
des  chevaux  et  de  toutes  les  bites  de  trait;  déjuger 
la  résistance  des  machines  ,  et  d'estimer  tes  puissan- 
ces motrices  qu'on  veut  y  appliquer. 

Un  bassinet  de  sûreté  ,  ainsi  appelé ,  parce 
qu'il  empêche  les  armés  à  feu  de  partir  acci- 
dentellement ,  et  préserve  l'amorce  de  toute  hu- 
midité. 

Une  éprouvette  portative  à  peson  ,  enfin  une 
machine  électrique  avec  un  nouveau  conducteur 
perfectionné. 

Tels  sont  les  objets  dont  l'ouvrage  que  je 
vous  présente  ,  au  nom  du  cit.  Régnier,  em- 
brasse la   description  et   détaille  les  avantages. 

L'auteur,  dont  les  premiers  essais  en  cette 
partie  furent  long-tems  encouragés  parle  célèbre 
Buffon  son  compatriote  ,  n'a  pas  cessé  depuis  dé 
diriger  ses   méditations  vers  ce  but  intéressant. 

Associant  ses  connaissances  aux  besoins  de  la 
République  ,  il  ne  resta  ni  étranger  ni  inutile  à 
ce  petit  nombre  de  savans ,  qui  en  l'an  2  pla- 
cés pies  du  comité  de  salut  public  ,  créèrent  de 
si  grands  moyens  pour  terrasser  nos  ennemis  ex- 
térieurs. 

L'babile  artiste  et  le  bon  citoyen  se  trouvè- 
rent ainsi  réunis   en   sa  personne. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  au  procès- 
verbal  de  l'hommage  du  cit.  Régnier  ,  et  que  son 
ouvrage  soit  renvoyé,  à  la  bibliothèque  du  corps 
légis'at.f. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lenormand  fait  une  motion  d'ordre  sur  la  né- 
cessité de  faire  cesser  les  doutes  qui  se  sont  éle- 
vés à  l'occasion  du  mode  de  partage  des  surces- 
sions ,  dont  l'ouverture  a  eu  lieu  dans  1  inter- 
valle de  la  publication  de  la  loi  du  5  brumaire  à 
celle  du  17  nivôse.  Il  propose  un  projet  de  réso- 
lution portant ,  que  toutes  successions  ,  depuis  la 
publication  de  la  loi  du  ^brumaire  ,  seront  par- 
tagées conformément  aux  règles  prescrites  par  les 
articles  LXII  et  suivans  ,  de  la  loi  du  17  nivôse. 


Renvoyé  à  la  commission  existante. 

Le  Borgne.  ,  par  motion  d'ordre  ,  demande  le 
rapport  de  l'arrêté  pris  sur  la  motion  de  La- 
brouste, pour  réunir  les  deux  commissions  de  la 
marine,  et  les  charger  de  présenter  un  plan  gé- 
néral sur  la  législation  des  piises  maritimes.  Cet 
arrêté  peut  selon  lui  avoir  des  conséquences  fu- 
nestes ,  il  éloigne  la  solution  de  diverses  ques- 
tions soumises  au  conseil  à  l'égard  desquelles  il 
est  instant  de  prononcer. 

Il  laisse  présumer  un  changement  général  et  par 
conséquent  il  va  porter  le  découragement  parmi 
les  armateurs  en  course.  La  France  n'aura  bientôt 
ni  marine  militaire  ,  ni  marine  flibustiere. 

Ignore-ton  ,  dit  le  Borgne  ,  que  ce  sont  del 
maisons  anglaises  établies  dans  tous  les  pays  neu- 
tres qui  ont  accaparé  le  commerce  du  monde  ; 
que  les  marchands  jouent  à  la  baisse  des  assu- 
rances comme  les  agioteurs  à  la  baisse  des  pa- 
piers publics  ,  et  que  l'Angleterre  est  devenue  la 
chambre  universelle  des  assurances. 

Je  demande  que  le  conseil  mette  à  ia  discus- 
sion de  demain  ie  rapport  de  Boulay-Paty,  sur 
la  question  de  savoir  à  quelle  époque  la  loi  du 
29  nivôse  doit  avoir  son  exécution  ,  et  que  l'on, 
discute  ensuite  successivement  les  projets  de 
Riou  et  le  rapport  en  entier  de  l'arrêté  du  «3 
de  ce  mois  ,  sauf  la  réunion  des  deux  com- 
missions ,  qui  peut  être  maintenue  en  les  com- 
plétant. 

Quels  que  soient  les  malheurs  qui  semblent 
accompagner  les  opérations  du  ministre  de  là 
marine  et  l'exécution  des  combinaisons  savantes 
du  gouvernement  ,  soit  à  l'égard  des  colonies  , 
soit  à  l'égard  de  la  mâtine,  il  nous  reste  de 
grands  moyens  de  réparer  tant  de  désastres,  et 
de  faire  reparaître  sur  les  mers  le  pavillon  triom- 
phant de  la  République. 

La  suite  demain. 

LIVRES     DIVERS. 

Amintor  et  Eieodora  ,  suivi  de  l'excursion  oa 
les  merveilles  de  la  Nature  ,  traduit  de  l'anglais 
de  David  Mablet  ;  3  vol.  in-i€  ,  avec  figures. 

Prix  ,  2  fr.  25  cent.  ;  et  3  fr.  ,  franc  de  port, 
pour  les   départemens. 

A  Paris  ,  chez  Deroy  ,  libraire  ,  rue  Haute- 
feuille  ,  n°  36. 

L'auteur ,  dans  sa  préface ,  annonce  que  ce 
poëme  était  destiné  au  théâtre  ,  et  qu'il  voulait 
en  faire  une  tragédie  régulière  dont  il  avait  déjà 
tracé  le  plan  ;  des  raisons  particulières  l'ont  fait 
changer  d'idée-  Le  lecteur  y  gagnera  sans  doute 
beaucoup  de  détails  ebarmans  qui  n'auraient  pas 
pu  entrer   dans   un  drame. 

L'ouvrage  est  adressé  par  l'auteur  à  Mistri» 
Mallet,  maîtresse  de  son  cœur.  Dans  son  premier 
chant,  il  débite  par  une  belle  description  de 
l'une  de  ces  îles  connues  sous  la  dénomination 
des  Hébrides  ,  qu'il  peint  comme  des  filles  aima- 
bles, embrassant  avec  tendresse  l'Ecosse,  leur 
mère.  Celle  qu'il  décrit  avec  tant  d'intérêt  esc 
Saint-Ki.'da ,  terre  trois  fois  heureuse  ,  quoique 
située  sous  les  glacel  du  pôle  arctique  ,  parce 
que  les  arts  qui  corrompent  les  plus  doux  cli- 
mats n'ont  jamais  pénétré  chez  elle.  Un  bon  Au- 
rélius  ,  chassé  de  son  pays  ,  y  passait  le  reste  de 
ses  jours  dans  un  lieu  que  la  douleur  auroit 
choisi, 

Ou  sent  que  dans  des  analyses  aussi  courtes  que 
les  nôtres ,  nous  ne  pouvons  pas  même  indiquer 
les  principaux  traits  d'un  ouvrage  ,  loin  de  les  dé- 
velopper. Tout  ce  que  nous  pouvons  dire  ,  c'est 
que  le  poëmc,  plein  de  choses,  de  situations 
neuves  ,  et  d'images  tour  -  à  -  tour  gracieuses  , 
rembrunies  ,  sublimes  ,  doit  intéresser  quicon- 
que a  de  t'ame  ,  de  l'imagination  ,  de  la  litté- 
rature. La  traduction  est  d'ailleurs  très-élégante  , 
et  cet  ouvrage   doit  avoir  du  succès. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Dem.  Anacréonchez  Polycrate.  —  Le  citoyen  Layi 
remplira   le  tôle  de  Polycrate: 

Odéon.  Auj.  les  deux  Amis ,  drame  en  cinq 
actes  ,  suiv.    de  la  Pupille. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Lor. 
Auj.  la  Mère  coupable  ,   corn,  en  S  actes. 

Théâtre  de  La  rue  Feydeau.  Auj.  l'Astronome, 
préc.   des  Noms  supposés. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  %iste  et  Xçsti  ; 
Santeuil ,  et  la  Revue  de  l'an  6. 


L*abonna>»enl  »e  fait  1  P.rii,   tua    *ea  Poitr 
,»mmencetneTil  de  xbtque   TJtire. 

n  faut  adrewer  lis  lettr..î  et  l'ir;ent,  fianc  de  port 
■eut  aftVinchir.    le»  lettre»  de»   dc'p.rtemeOJ,    non    iBfll 

tl  faut  avoir  jo-'ti  ,  pin,  pltif  de  s'ïrete  .    le  charge 
iepuif  neu!  heure»  il  malin    niqu'j  l    lil     beu.l    du  i 


a*    18.    Le  rnx  c3t  de  a 3   frircj  pour  troia 


citoyen   ftuhry     direct„ui   de  ce  journal, 
a,  ne  le. -jLi  poii.  t  retirée»  -le  la  potle. 


1,   So  franca  pour  a 
tue  dea  Poitevine  , 


,     et    100    franca    pou*   l'année    entière.    On   ne  l'abonne  qu'an 
Il  faut  comprendre  dana  lca  envois  le  pott  dea  paya  où    l'on  Oa 


qui  concerne  ta   rédaction  de  la  feuille,   ih  Rédacteur,  rue    dei     Poitevin»,  n«    if 


A  P*ris  .    "If  1  imprimerie  .  jiv  cit    A  6  a  3  5  s  ,  «propriétaire  du   Moniteur,   tue  des  Poitevins,  n^ 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A™ 


92. 


Duodi ,  2  nivôse  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Livoume ,    le  21  frimaire. 

Oi  l'insigne  mauvaise  foi  du  roi  de  Naples 
n'était-suffisamment  prouvée  par  mille  actes  de 
perfidie  ,  qui  font  honte  à  l'Anglais  lui-même  , 
dont  il  s'est  rendu  l'esclave,  elle  serait  encore 
évidemment  démontrée  par  la  notification  du 
général-major  commandant  de  Livoume  ,  dont 
nous  allons  donner  la  traduction  par  extrait. 
L'on  verra  que  le  roi  de  Naples  ,  tandis  qu'il 
s'avançait  sur  le  territoire  romain  ,  à  la  tête  de 
-son  armée  ,  et  déclarait  qu'il  regarderait  comme 
déclaration  de  guerre  un  pas  fait  sur  les  limites 
de  la  Toscane  ,  ne  se  fesait  pas  scrupule  lui- 
même  de  violer  la  neutralité  de  ce  duché  ,  puis- 
que huit  mille  de  ses  soldats  ,  montant  des  vais- 
seaux anglais  et  portugais,  s'emparaient  au  même 
moment  du  port  de  Livoume. 

Voici  la  notification  du  commandant  de  Li- 
voume ,  d'après  la  sommation  qui  lui  fut  faite 
par  le  commandant  de  l'escadre  anglaise  et  por- 
tugaise : 

<i  Uitlustrissiine  Jacob  de  Lavillette  ,  général- 
nrajor  des  troupes  de  son  altesse  royale  Fer- 
dinand III  ,  prince  royal  de  Hongrie  et  de 
Bohême  ,  archiduc  d'Autriche  ,  grand  duc  de 
Toscane  ,  etc.  etc.  etc.  et  gouverneur  intérieur , 
civil  et  militaire  de  la  ville  ,  port  et  juridiction 
deLivourne,  commandant  le  littoral  et  lamarine: 
Notifie  et  fait  savoir  qu'il  s'est  présenté  dans  la 
rade  de  Livoume  une  escadre  composée  d'un 
grand  nombre  de  bâtimens  de  guerre  anglais 
et  portugais  ,  ayant  à  bord  quantité  de  troupes 
de  débarquement  de  sa  majesté  sicilienne  ,  dont 
le  commandant  a  requis  le  gouverneur  de  Li- 
voume de  permettre  le  débarquement ,  menaçant, 
en  cas  de  refus  ,  de  l'effectuer  par  la  force  ;  le 
général-major  commandant  de  la  place  ,  les  au- 
torités civiles ,  une  députation  du  commerce  se 
sont  réunis  pour  délibérer  sur  la  sommation  du 
commandant  de  l'escadre ,  et  ayant  reconnu 
l'infériorité  de  leurs  forces  ,  le  petit  nombre  de 
la  garnison  ,  l'impossibilité  de  défendre  le  port 
de  Livoume  ,  et  redoutant  ,  pour  le  Peuple  , 
objet  de  leurs  affections  ,  les  suites  d'un  bom- 
bardement ,  ils  ont  sur  le  champ  résolu  d'ac- 
corder auxdites  troupes  de  l'escadre  le.  débar- 
quement demandé  ,  sous  la  condition  expresse 
de  respecter  la  neutralité  du  port  et  de  la  Tos- 
cane .'  !  !  et  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  l'exer- 
cice du  culte  et  à  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés. 

>)  Ces  conditions  ayant  été  acceptées  par  le 
commandant  de  l'escadre  ,  au  nom  de  leurs 
majestés  siciliennes  ,  le  gouverneur  de  Livoume 
ordonne  et  commande  à  tous  les  fidèles  sujrts 
de  son  altesse  royale,  et  à  tous  les  habitans 
des  Etats  du  grand  duc  ,  de  respecter  les  troupes 
débarquées ,  d'y  maintenir  la  paix  et  la  tran- 
quillité ,  de  n'insulter  aucun  individu,  de  quel- 
que Nation  et  de  quelque  religion  qu'il  soit  , 
espérant  que  les  bons'  et  fidèles  Livournesiens 
s'empresseront  de  se  conformer  à  cet  ordre  ,  et 
menaçant  de  punir  sévèrement  les  perturbateurs 
du    repos  public  ,    etc.  i> 

Le  débarquement  des  troupes  napolitaines  s'est 
effectué  la  veille  du  jour  où  fut  publiée  la  pro- 
clamation du  général -major  Lavillette;  à  huit 
heures  du  soir  elles  ont  pris  leurs  quar- 
tiers dans  les  lazarets.  Les  Anglais  ,  malgré  la 
promesse  qu'ils  avaient  faite  de  respecter  les 
propriétés,  n'ont  pas  laissé  de  s'emparer  d'un 
■'chebec  et  d'une  polacre  liguriens  ,  armés  es 
guerre  ,  pour  convoyer  des  vaisseaux  marchands. 
Vainement  le.  consul  ligurien  s'est  plaint  au  gou- 
vernement toscan  de  cette  violation  des  traités  ; 
le  gouvernement,  interprétant  favorablement  les 
pirateries  des  Anglais  ,  a  prétendu  que  la  rade 
n'était  point  comprise  dans  la  capitulation  ;  mais 
il  a  fait  espérer  que  les  deux  bâtimens  seraient 
restitués. 

REPUBLIQUE    BAT  AVE. 

La  Haye  ',  le  2 2  frimaire. 

Depuis  quelque  tems  le  corps  représentatif  se 
formait  tous  les  jours  en  comité  secret.  Le  bruit 
s'était  répandu  qu'il  y  était  question  d'une  am- 
nistie générale.  L'événement  prouve  aujourd'hui 
que  ces  conjectures  étaient  vraies.  Cette  amnistie 
décrétée  hier  dans  la  première  chambre  ,  vient 
d'être  sanctionnée  par  la  seconde.  On  a  vu  par 
lerapport  qui  précédait  le  projet  de  décret ,  que 
le  directoire  exécutif  avait  écrit,  le   11  brumaire 


dernier,  au  corps  représentatif,  une  lettre  acT 
compagaée  d'une  note  du  citoyen  Lombard,  de  ' 
Langres.  Ce  ministre  de  la  République  française 
demandait  avec  instance  ,  qu'on  rendît  une  loi 
pour  le  pardon  et  l'oubli  de  tous  les  excès  com- 
mis à  l'occasion  de  la  révolution  ,  et  par  suite  du 
choc  des  opinions  ,  en  matière  politique.  Cette 
note  reçue  en  comité  secret  ,  avait  été  renvoyée 
au  directoire ,  pour  qu'il  donnât  son  opinion 
motivée. 

Ce  fut  le  26  brumaire  que  le  directoire  pro- 
posa l'amnistie  générale  pour  tous  les  excès  révo- 
lutionnaires ,  et  demanda  qu'on  y  comprît  les 
citoyens  Van-Langen  et  Fynze  ,  ci-devant  direc- 
teurs de  la  République,  sauf  quelques  restric- 
tions et  précautions  jugées  nécessaires.  Ce  rap- 
port du  directoire  fut  envoyé  en  partie  à  la  cour 
de  justice  des  ci-deyânt  provinces  de  Hollande 
et  de  Zélande  ,  qui  était  chargée  d'instruire  le 
procès  de  .ces  deux  citoyens  ,  pour  qu'elle  fît 
connaître  à  l'assemblée  l'état  de  la  procédure 
et  la  nature  du  crime  des  prévenus.  La  cour  fît 
passer  sa  réponse  le  6  frimaire.  Cette  pièce  fut 
renvoyée  à  la  commission  ,  qui  avait  été  nommée 
le  12  brumaire.  Le  rapport  de  ladite  commission 
a  été  imprimé  avec  toutes  les  pièces,  mais  le 
rapport  seul  a  été  publié. 

L'assemblée  s'est  formée  plusieurs  fois  en  co- 
mité général  pour  délibérer  sur  ce  rapport.  Les 
discussions  ont  été  très-mu!tipliées  et  très-ani- 
mées :  on  y  a  dit  tout  ce  qu'il  était  possible  de  dire 
sur  une  matière  d'une  aussi  grande  importance  ; 
ainsi  qu'on  psut  en  juger  par  ce  qui  a  été  dit 
hier  à  ce  sujet  en  séance  ouverte.  On  voulait 
même  faire  insérer  au  journal  de  l'assemblée  les 
différentes  opinions;  mais  on  a  passé  à  l'ordre 
du  jour,  et  le  président  a  proposé  de  convertir 
en  résolution  le  projet  de  décret. 

Le  directoire  exécuiif  fera  une  proclamation 
au  Peuple  batave  ,  pour  l'instruire  de  cette 
amnistie,  en  vertu  de  laquelle  tous  ceux  qui  ont 
été  arrêtés  depuis  la  révolution  de  1795  ,  à  l'entrée 
des  Français  dans  la  République,  contre  lesquels 
on  a  entamé  ou  non  des  procédures,  et  dont 
les  crimes  ne  sont  pas  démontrés  ,  seront  mis  en 
liberté.  (  Par  conséquent  ,  le  ci-devant  pension- 
naire de  la  Hollande,  Van-der-Spiegel ,  l'ex- 
baillif  de  la  Haye  ,  ci-devant  comte  de  Rbon  , 
et  plusieurs  autres  fameux  statboudériens  pour- 
root  jouir  de  cette  amnistie.  )  Tous  ceux  qui 
ont  été  arrêtés  pour  leurs  opinions  révolution- 
naires jusqu'au  i3  thermidor  dernier  exclusive- 
ment ,  sortiront  de  prison.  Quant  à  ceux  qui  ont 
été  déjà  condamnés,  ils  pourront  s'adresser  au 
gouvernement  pour  obtenir  grâce,  ou  lui  de- 
mander qu'il  abrège  le  tems  de  leur  captivié. 
Cette  amnistie  aura  son  effet  s'ous  peu  de  jours. 
Mais  la  constitution  reste  intacte  pour  ce  qui 
concerne  les  praagistes  qui  ont  quitté  la  Répu- 
blique depuis  le  1er  janvier  1795,  qu'on  regarde 
comme  émigrés  ,  et  dont  les  biens  ont  été  con- 
fisqués au  profit  de  la  Nation. 

La  première  chambre  a  rendu  un  décret  pour 
permettre  le  transport  libre  de  toute  sorte  de 
marchandises  par  !e~  sol. batave,  pour  tous  les 
pays  et  villes  qui  ne  sont  pas  ennemis.  Sont  ex- 
ceptées les  marchandises  anglaises.  Le  même 
décret  défend  l'importation  de  toute  sorte  de  thé 
étranger. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,le  ier  nivôse. 

Le  cit.  Visconti  ,  ci  devant  ambassadeur  de 
la  République  cisalpine,  à  Paris,  est  nommé 
ministre  de  la  police  à  Milan  ,  et  le  cit.  Pensa  , 
ex-censeur  de  la  comptabilité  ,  a  été  nommé 
ministre  des  finances. 

—  Le  ci-devant  château  du  roi  de  Sardaigne  , 
à  Chambéry  ,  a  été  brûlé,  le  24.  frimaire  ,  avee 
presque  tous  les  papiers  de  l'administration  cen- 
trale du  Mont-Blanc. 

— Les  citoyens  Amelot  etEymar  sont  chargés  de 
la  ■  surveillance  de  la  nouvelle  administration 
piémontaise  ,  relativement  aux  finances. 


ARMEE    D'ORIENT. 

Extraits  des  ordres  du  jour  de  l'armée  d'Orient ,  da 
tés  du  quartier-général  du  Caire  ,  du  14  fructidor 
an  6  ,  au  28  vendémiaire  an  .7. 

Ordre  du  14.  —  Le  général  en  chef  ordonne 
qu'il  soit  donné  à  une  des  principales  rues  du 
Caire  le  nom  de  Petit-Thouars  ,  et  que  le  brick 
qui  est  au  Caire  ,  et  qui  appartenait  aux  Marne- 
loucks  ,  soit  appelé  le  Tonnant. 


Avis  des  officiers  de  Santé.. 

Les  bains  sont  un  des  meilleurs  moyens  d'en- 
tretenir la  santé  ,  et  de  prévenir  les  maladies  in» 
flatnmatoires  ;  mais  quand  ils  sont  pris  inconsi» 
dérément ,  ils  peuvent  devenir  la  source  de  beau- 
coup de  maux.  Ils  sont  dangereux  ,  et  même 
mortels  au  moment  de  lafatigue  et  de  la  chaleur  ; 
ils  sont  nuisibles  pendant  la  digestion  \  ils  le  sont 
avant  le  lever  du  soleil  et  long-tems  après  son 
coucher.  Il  faut  éviter  soigneusement  de  se  bai- 
gner dans  l'eau  stagnante  ,  comme  celle  qui  cou- 
vre Biikettlfil  ,  pour  en  citer  un  exemple.  Il  est 
a  désirer  que  les  militaires  se  baignent  dans  une 
eau  courante  bien  exposée  à  l'air  ,  et  point  trop 
profonde.  L  heure'  la  pjus  convenable  pour  se 
baigner  est  celle  qui  précède  le  repas  du  soir. 

Depuis  le  i5  messidor  jusqu'au  3o  thermidor, 
il  n'a  guère  paru  que  trois  maladies  :  les  diar- 
rhées ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre,  avec  la  dys- 
senterie  ,  aussi  très-commune  ,  et  les  ophtalmies 
ou  inflammations  des  yeux.  Les  deux  premières 
espèces  de  maladies  ,  les  tch'arihées  et  la  dyssen- 
terie  ,  commencent  à  se'miiiger,  et  ,1a  dernière  n'a 
point  de  suites  fâcheuses. 

Enfin  ,  il  n'est  mort  qu'environ  3o  fiévreux  en 
six  semaines  ,  malgré  le  mouvement  considéra- 
ble  qui  s'est  fait  sur  les  hôpitaux ■ 

Ordre  du  16.  —  ....  Il  est  arrivé  plusieurs  acci- 
dens  dans  les  mes  du  Caire  ,  par  la  vitesse  avec 
laquelle  on  fait  courir  les  ânes.  Tous  les  Fran- 
çais ,  et  notamment  les  militaires  ,  doivent  aller 
plus  doucement  à  travers  la  foule  pour  les  évi- 
ter ;  ils  sont  prévenus  qu'en  cas  d'accid.ent  et  de 
plainte,  ceux  qui  auront  causé  quelques  domma- 
ges ,   seront  condamnés  à  les  payer. 

Ordre  du  so.  —  Arrêté  du  général  en  chef. 
Art.  Ier.  11  sera  tenu  ,  le  20  vendémiaire  ,    une 
assemblée  générale  de  tous  les  notables  des  qua- 
torze provinces. 

■  II.  Une  députation  sera  composée  de  trois 
hommes  de  loi  ,  trois  négocians  ,  trois  fellahs 
cheiks  elbelet  et  chefs  d'Arabes. 

III.  La  province  d'Alexandrie  fournira  une 
députation;  la  province  de  Rosette,  une;  celle 
de  Damiette  ,  une;  celle  de  Garbié  ,  une;  cells 
de  Clarkié ,  deux  ;  celle  de  Menouff ,  deux  ;  celle 
deMansauraune;  celle  de  Kelioubé,  une  ;  celle  do 
Bahiré,  une  ;  celle  de  Gizch  ,  une  ;  celle  d'Alficli 
une;  celle  deBehenessa,  une;  celle  de  Fayoum  ' 
une  ;  celle  de  Menfelout  ,  une  ;  celle  de  Cirgé  ' 
une  ;  et   celle  du  Caire  trois. 

IV.  Les  généraux  commandans  dans  les  pro- 
vinces ,  choisiront  lesdits  notables  parmi  les 
agens  qui  ont  le  plus  d'influence  sur  le  Peuple 
et  les  plus  distingués  du  pays  par  leurs  lumières  ' 
leurs  talées  ,  et  la  manière  dont  ils  ont  accueilli 
les  français  ;  ils  auront  soin  de  ne  nommer 
aucun  de  ceux  qui  se  seraient  ouvertement  pro- 
nonces contre  nous  ;  ils  m'enverront  les  noms 
de  ces  derniers. 

Signé  ,  Bonaparte. 

Ordre  du  22.  —  Bonaparte  ,  général  en  chef 
ordonne  : 

Ait.  Ier.  Tous  les  jeunes  Mamelouks  ,  ayant 
plus  de  8  ans  et  moins  de  16  ;  tous  les  garçons 
qui  étaient  esclaves  ,  noirs  ou  blancs  ,  qui  ap- 
partenaient aux  Mamelouks,  dumêmeâtre,  qui 
ayant  d'abord  été  délaissés  ,  se  trouvent°dans  ce 
moment  chez  différens  particuliers  ,  seront  ,  cinq 
jours -après  la  publication  du  présent  ordre 
restitués  et  déposés  chez  le  commandant  de  là 
place. 

II.  Le  commandant  de  la  place  les  mettra  en 
subsistance  dans  les  corps  qui  forment  la  garnison 
de  la  place,  et  enverra  l'état  desdits  esclaves  à 
l'état-major-général  ,  qui  les  incorporera  dans 
les  différens  corps  de  l'armée,  à  raison  de  neuf 
par  bataillon,   et  quatre   par  escadron. 

III. -Vingt-quatre  heures  après  que  ces  enfans 
auront  été  attachés  au  bataillon,  le  chef  de  batail- 
lon les  fera  habiller  à  l'uniforme  du  corps  ;  ceux 
qui  auront  moins  de  14  ans  ,  seront  employés 
comme  tambours. 

Signé ,  Bonaparte. 

Ordre  du  24.  —  Le  général  en  chef  ordonne 
la  stricte  exécution  de  son  ordre  du  16  fruc- 
tidor ,  relatif  aux  Maltais ,  dont  les  dispositions 
sont  ci-après  ! 

Le  général  en  chef  ordonne  que  toqs  les 
militaires  maltais,  partis  de  Malte  avec  l'armée 
et  qui  l'ont  rejoint  depuis ,  qui  se  trouveraient  ' 
soit  à  Alexandrie,  soit  ailleurs  .  sous  divers  pré- 
textes ,  aient  à  se  rendre  à  Rahmanié ,  pour 
rejoindre  la  légion  maltaise    qui  s'y   organise. 

Les  généraux  de  division  ,  les  commissaire» 
des  guerres  ,  tiendront  la  main  à  l'exécution  de 
cet  ordre. 


Ordre  du  î6.  —  Le  général  en  chef  ordonne 
qu«  chaque  soldat  ,  canonnier  ou  chanctier  ,  ait 
un  petit  bidon  de  ferblanc  ,  capable  de  porter 
la  quantité  d'eau  nécessaire  pour  on  jour.  Ceux 
qui  ce  se  le  seront  pas  procuré  au  ie'  vendé- 
miaire» éprouveront  une  retenue  d'un  sou  sur 
leur  paie  ,  que  les  conseils  d'administration  em- 
ploieront à  leur  en  procurer. 

Les  généraux  tiendront  la  main  à  l'exécution  du 
présent  ordre. 

Il  n»  sera  distribué  du  café  à  la  troupe  que  par 
crdre  du  général  en  chef.  La  ration  du  calé  sera 
d  une  dejni-onec. 

Ordre  du  «9.  —  Bonaparte  ,  général  en  chef , 
erdonne  : 

An,  I",  Les  membres  du  divan  ,  et  l'a'ga  des 
provinces  de  Mansaura  ,  Carbié  ,  Kélioubé  , 
Chatkié  ,  Gizeh  ,  Aifiely  ,  Fayoum  ,  Bénésuet  , 
Miniet  et  Bihiré  ,  auront  Un  traitement  de  1200 
francs  pat  an. 

L  interprète  et  le  secrétaire  auront  chacun  80  li  v. 
par  mois. 

IL  Les  compagnies  de  janissaires  ,  à  compter 
du  jour  où  ils  seront  armés  et  en  activité  de 
service  ,  auront ,  chaque  soldat  ,  huit  raédins  par 
jour,  et  une  ration  de  pain  par  jour. 

III.  Chaque  général  commandant  la  province  , 
enverra  à  l'état-major-général  le  contrôle  de  la 
compagnie  de  janissaires  de  sa  province. 

IV.  Les  appointemens  du  divan  et  de  la  com- 
pagnie des  janissaires ,  seront  payés  sur  la  portion 
des  impositions  tetritoriales ,  qui  était  affectée  aux 
kiachels.  L'intendant-général  donnera  les  assigna- 
tions en  conséquence. 

Signé,  Bonaparte. 

....  Le  général  en  chef  ordonne  que  le  là  ven- 
démiaire il  y  aura  en  public  ,■  et  en  présence  des 
généraux  d'artillerie  et  du  génie  ,  un  examen  pour 
les  jeunes  gens  de  l'école  polytechnique  ,  qui  veu- 
lent entrer  dans  l'artillerie  et  le  génie  ,  et  qui 
seront  porteurs  d'un  ordre  rie  l'état-major.  Le 
citoyen  Monge  ,  examinateur  de  la  marine  ,  sera 
chargé  dudit  examen. 

Demain  on  enverra  à  l'état-major  la  liste  des  uns 
Ct  des  autres. 

Ordre  du  1".  vendémiaire  an  y.  —  Les  Arabes 
de  Darne  ,  habitans  le  village  de  Sombat  ,  dans 
la  province  de  Garbié  ,  qui  ont  assassiné  le  dé- 
tachement composé  moitié  de  la  i3e  demi-bri- 
gade ,  et  moitié  du  18*  de  dragons  ,  ont  été  in- 
vestis le  27  fructidor  ,  à  trois  heures  après  midi  , 
par  un  corps  de  troupes  de  la  division  Dugua , 
commandé  par  le  général  Verdier, 

Après  un  combat  assez  léger  ,  le  village  a  été 
forcé  et  brûlé  ;  plus  de  5o  Arabes  sont  restés-sur 
le  champ  da  bataille  ,  une  grande  partie  s'est 
noyée  :  leurs  chameaux  ,  plus  de  6000  moutons 
ont  été  pris. 

Uae  autre  partie  de  ces  brigands  a  été  atta- 
quée près  de  Mit-Camar  ,  par  le  général  Murât  , 
qui  leur  a  tué  40  hommes,  pris  une  partie  de 
leurs  bestiaux  ,  et  les  a  obligés  d  évacuer  le  pays. 

La  division  du  général  Dessaix  ,  s'est  emparée 
d'une  grande  partie  de  la  Haute-Egypte  ,  a  pris 
une  soixantaine  de  barques  chargées  de  pro- 
visions et  autres  effets  appartenans  aux  Mame- 
louks ,  deux  kiachels ,  plusieurs  Mamelouks  ,  et 
six  pièces  de  canon.  Mourat-Bey  s'est  retiré  sur 
la  montagne  ,  est  sur  la  lisière  du  désert  ,  où  il 
ce  restera  pas  long-tems  .... 
,  Ordre  du  7.  —  Hier  quelques  soldats  se  sont 
permis  d'insulter  publiquement  des  femmes  du 
pays  dans  le  quartier  dit  du  Mouski  ,  où  leur  vio- 
lence a  répandu  l'effroi  ;  en  attendant  qu'on  puisse 
reconnaître  et  punir  les  coupables ,  et  afin  d'é- 
viter qu'à  l'avenir  de  pareilles  choses  se  renou- 
vellent ,  il  est  ordonné  aux  chefs  de  corps  en 
garnison  au  Caire  ,  de  désigner  chaque  jour  deux 
tous-ofHciers  qui  se  porteront  alternativement 
dans  les  quartiers  les  plus  fréquentés  de  la  ville  ; 
ils  veilleront  à  ce  qu'il  ne  se  commette  rien  con- 
tre l'ordre  public  ,  et  ils  feront  arrêter  ,  s'il  est 
possible  ,  ceux  qui  le  troubleront  ,  ou  du  moins 
lâcheront  de  les  connaître  ,  afin  de  les  faire 
punir. 

Ordre  du  g.  —  Art.  Ier.  Il  y  aura  un  bureau 
de  santé  et  de  salubrité  pout  la  ville  du  Caire  , 
qui  correspondra  directement  avec  le  comman- 
dant de  la  place. 

II.  Il  sera  composé  des  citoyens  Blanc  ,  ordon- 
nateur des  lazarets  ;  François  Rosetti  ;  Louis 
Franke  ,  médecin  ;    Pierre   Clapier. 

III.  Ce  bureau  sera  spécialement  chargé  de 
commander  routes  les  mesures  ,  d'en  surveiller 
l'exécution  pour  la  salubrité  de  la  ville  du  Caire  , 
prévenir  la  peste  et  autres  maladies  épidémi- 
■queS. 

IV.  Lexommandant  de  la  place  désignera  un 
local  pour  le  bureau.  Les  membres  se  réuniront 
étu'j  s.  joatnéa  de  demain. 

JSigné ,  Bonaparte. 


Su 

Extraits  du  Courier  de  l'Egypte  ,  imprimé  au  Caire 
par  l'imprimeur  de  l'armée  française  ,  du  lïjrut- 
lidor  an  6  ,  au  *o  vendémiaire  an  7. 

N".  Ier.  du  12  fructidor  an  6.  —  Alexandrie.  — 
La  ville  est  encombrée  de  matelots  et  d'équi- 
pages de  nos  vaisseaux  ,  provenans  de  I  escadre. 
Tous  les  prisonniers  ont  été  rendus. 

L'amiral  Villeneuve  ;  avec -ce  qu'il  a  rallié  de 
notre  escadre  ,  a  fait  voile  vers  Malte  ,  où  il  Se 
joindra  à  notre  escadre  de  Toulon  ,  et  aux  trois 
vaisseaux  qu'il  trouvera  dans  ce  port. 

Nous  avons  ici  dix  bâtimens  de  guerre  ou  fié- 
gâtes  ,  dont  on  complète  les  équipages  ,  et  qui 
sont  dans  le  meilleur  état. 

On  a  travaillé  avec  une  telle  activité  aux  for- 
tifications de  la  place  ,  qu'elle  est  à  l'abri  ,  soit 
par  terre  ,  soit  par  mer  ,  de  toute  espèce  d'at- 
taque. 

Cinquante  pièces  de  canon  de  24  ,  avec  7  à 
8  grilles  à  boulets  rouges,  et  plus  de  20  mor- 
tiers ,  défendent  les  différentes  branches  du  port  : 
on  a  couronné  ,  du  côié  de  terre  ,  toutes  les  mon- 
ticules de  l'enceinte  des  Arabes,  d'ouvrages  taits 
avec  autant  de  soin  que  d'art  ,  et  défendus  par 
plus  de  80  pie-ces  de  campagne.  Cette  activité 
offre  un  spectacle  bien  nouveau  pour  les  habitans 
de  ce  pays-ci. 

Quant  aux  subsistances ,  les  magasins  sont 
déjà  fournis  pour  nourrir  l'armée  pendant  plus 
d'un    an. 

Damietlc.  On  est  ici  extrêmement  content  de 
la  conduite  des  troupes  françaises.  On  y  travaille 
avec  la  plus  grande  activité  pour  mettre  en  dé- 
fense l'embouchure  du  Nil.  Plusieurs  pièces  de 
36  et  mortiers  de  12  pouces  sont  déjà  à  cet  effet 
partis  du  Caire. 

N°.  II.  16  fructidor.  — De  Gaza.  —  Ibrahim  bey 
a  passé  ici  avec  les  debiis  de  sa  maison  ;  il  était 
dans  un  état  à  faire  pitié  ,  n'ayant  pas  eu  le  tems 
de  faire  ses  provisions  d'eau  ct  de  biscuit  à  Sala- 
bich  ;  il  a  beaueoup  soufkrt  dans  le  désert  :  il  a 
éié  obligé  de  laisser  une  partie  de  son  bagage 
pour  monter  son  monde  ,  beaucoup  de  ses  che- 
vaux étant  morts.  Pendant  toute  sa  marche  ,  les 
Arabes  du  désert  le  suivaient  pour  piller  et  mas- 
sacrer tout  ce  qui  s'éloignait  du  gros  de  la  troupe. 
Oa  dit  qu'il  se  rend  à  Damas ,  Dgezar  ,  pacha  ,  lui 
ayant  intimé  de  ne  pas  séjourner  dans  le  pays  qu'il 
gouverne. 

De  Damas.  —  Le  pacha  de  Damas  est  mort. 

N°.  III.  20  fructidor. —  Du  Caire,  le  16  fruc- 
tidor. —  Mustapha  ,  kyaya  du  pacha  ,  a  été 
nommé  par  le  général  en  chef  émir  hadji  ,  c'est- 
à-dire  ,  conducteur  delacaravanne  de  la  Mecque. 
Il  a  été  revêtu  aujourd'hui .  en  p.ésence  de  tout  le 
divan  et  des  schérifs  du  pays,  d'une  superbe 
pelisse  verte.  Le  général  lui  a  fait  présent  de 
plusieurs  diamans  ,  et  d'un  cheval  harnaché  su- 
perbement. 

Il  est  sorti  de  chez  le  général  en  chef  accompa- 
gné de  plusieurs  aides-de-camp. 

Il  a  été  salué  de  «ix  coups  de  canon ,  qu'ont 
répétés  les  batteries  de  la  citadelle. 

Le  Nil  croit  tous  les  jours  :  depuis  100  ans  il  n'a 
pas  été  si  beau.  Il  est  aujourd'hui  à  1S  piques  et 
16  doigts. 

N°.  IV.  24  fructidor.  —  Alexandrie.  —  Le  i3  au 
soir ,  22  chaloupes  anglaises  ,  escortées  par  deux 
avisos,  se  présentèrent  à  l'entrée  du  canal  d'Abou- 
kir.  Ils  paraissaient  vouloir  opérer  une  descente. 
L'adjudant-général  Escale  s'y  porta  avec  un  fort 
détachement  ,  qu'il  fit  coucher  ventre  à  terre  , 
afin  de  ne  donner  aucune  inquiétude  aux  Anglais  , 
et  les  laisser  débarquer  à  leur  aise.  Mais  malheu- 
reusement une  pièce  de  12  qui  était  à  l'extrémité 
de  la  digue  ,  tira.  Deux  chaloupes  furent  coulées 
bas  ;   les   autres  virèrent  bien  vite  de  bord. 

Il  est  malheureux  que  les  Anglais  n'aient  pas 
débarqué  ;  nous  aurions  été  bien  aises  de  voir 
comment  ils  se  battent  sur  terre.  Nos  soldats 
disent  que  si  les  Anglais  voulaient  débarquer 
au  nombre  de  8  à  900  ,  ils  promettent  de  ne 
marcher  à  leur  rencontre  que  2  ou  3oo. 

Sidi-Mohamed-el-Coraïm  ,  convaincu  de  tra- 
hison ,  d'avoir  continué  ses  intelligences  avec  les 
Mamelouks,  après  avoir  juré  fidélité  à  la  Répu- 
blique ,  de  leur  avoir  même  servi  d'espion  ,  a  été 
condamné  à  mort.  Ses  biens  meubles  et  im- 
meubles ont  été  confisqués  an  profit  de  la  Ré- 
publique. 

L'exécution  du  jugement  a  eu  lieu  le  20  à  midi, 
sur  la  place  de  la  citadelle. 

Sa  tête  a  été  promenée  dans  les  rues  du  Caire  , 
avec  l'écriteau  suivant  : 

11  Coraïm  ,  schérlf  d'Alexandiie  ,  condamné  à 
)>  mort  pour  avoir  trahi  les  sermens  de  fidélité 
)>  qu'il  avait  faits  à  la  République  française,  et 
)>  avoir  continué  ses  relations  avec  les'  Mame- 
)>  louks  ,  auxquels  il  servait  d'espion. 

»  Ainsi  seront  punis  tous  les  traîtres  et  par- 
)>  jurss.  >> 


N°.  VI.   tffciir  complémentaire. 

Traduction  d'une  lettre  adressée    au  scherif  de   la 
Mecque  ,  par  les  cheiks  et  notables  du  Caire. 

Après  avoir  adressé  au  ciel  les  vœux  arden» 
que  nous  ne  cessons  de  lui  faire  pour  la  conser- 
vation des  jours  précieux  de  notre  seigneur  le 
prince  des  fidèles,  l'ornement  du  bandeau  royal 
de  la  postérité  de  Hachim  ,  le  fleuron  de  la  cou- 
ronne de  la  race  prophétique  ,  le  scljérif  Galib  , 
sultan  de  la  Mecque  ;  veuille  le  Tout-Puissant 
l'élever  au  plus  haut  degré  de  gloire,  le  combler 
de  ses  plus  insignes  faveurs ,  lui  accorder  une 
protection  spéciale  ,  et  le  préserver  de  tout  conte- 
tems  fâcheux  qu'amené  la  révolution  des  jours  et 
des  nuits  ,  en  considération  des  mérites  de  son 
glorieux  aïeul ,  le  plus  puissant  des  intercesseurs. 

Nous  avons  l'honneur  d'informer  notre  sei- 
gneur, dont  le  génie  actif  ce  cesse  jamais  de 
veiller  aux  intérêts  de  la  religion  ct  des  fidèles  i 
comme  aussi  nous  avons  l'honneur  d'informer  les 
seyds  ,  descendans  d'Abdenenaf,  un  dts  plus 
illustres  aïeux  de  nos  seigneurs  les  schérifs  ;  tous 
les  docteurs  de  l'Islamisme ,  habitans  de  la  Mec- 
que ,  les  cadis ,  les  imans  prédicateurs  ,  et  géné- 
ralement tous  les  négocians  et  employés  dans  le 
gouvernement  de  la  ville  sainte  ,  que  le  7  du 
mois  de  Sazar,qui  tombait  un -samedi  .  l'armée 
française  s'est  présentée  sur  les  terres  de  G!z3  , 
sur  la  rive  occidentale  du  Nil  ,  et  y  a  livré  ,  ie 
même  jour  ,  aux  Mamelouks  un  combat  qui  a 
duré  deux  heures  environ.  L'issue  de  ce  com- 
bat a  été  fatale  aux  Mamelouks  ,  qui  oat  été 
forcés  de  prendre  fa  fuite  vers  le  coucher  du 
soleil,  après  avoir  laissé  sur  le  champ  de  ba- 
taille un  grand  nombre  de  leurs  combattans.  Le 
lendemain  au  matin  une  députation  des  doc- 
teurs de  la  loi  et  drs  notables  de  la  ville  du 
Caire  ,  se  transporta  à  Giza,  pour  demander  sauve- 
garde et  protection  en  faveur  des  habitans  ,  ex- 
cepté les  Mamelouks  et  leurs  adhérens.  Le  géné- 
ral en  chef  leur  accorda  leur  demande.  Les  mê- 
mes députés  demandèrent  que  le  khoutbé  ,  c'est- 
à-dire  les  vœux  que  les  prédicateurs  des  mos- 
quées ont  coutume  de  faire  pour  sa  majesté  im- 
périale le  vendredi  ,  à  la  prière  de  midi ,  eus- 
sent lieu  comme  ci-devant.  Le  général  en  chef  y 
souscrivit  d'une  manière  authentique  ,  et  il  ajouta 
qu'il  était  un  des  plus  dévoués  amis  de  l'empe- 
reur des  Ottomans  ,  qu'il  chérissait  ceux  qui  lui 
étaient  attachés  ,  et  que  tous  ses  ennemis  étaient 
les  siens  propres/ 

Et  de  suite  il  ordonna  que  les  exercices  reli- 
gieux se  fissent  librement  .comme  à  l'ordinaire  , 
dans  la  ville  du  Caire,  et  que  la  proclamation 
delà  prière,  la  lecture  du  coran  ,  l'ouverture 
des  mosquées ,  et  tout  acte  de  piété  reprissent 
leur  cours. 

Il  se  plut  encore  à  informer  la  députadoa 
qu'il  était  pénétté  de  la  vérité  inconstetable  qu'il 
n'y  avait  d'autre  Dieu  que  Dieu  ;  que  les  Fran- 
çais ,  en  général  ,  étaient  remplis  de  vénération 
pour  notre  prophète  et  le  livre  de  notre  sainte 
loi ,  et  que  beaucoup  d'entre  eux  étaient  même 
convaincus  de  la  supériorité  de  l'islamisme  sur 
toutes  les  autres  religions  ;  et  en  preuve  ,  le 
général  cita  la  délivrance  de  tous  les  musul- 
mans qu'il  trouva  esclaves  à  Malte  lorsqu'il  eut 
le  bonheur  de  s'en  emparer  ,  la  destruction  de» 
églises  chrétiennes  et  des  croix  dans  les  Etats 
qu'il  a  conquis  ,  et  particulièrement  dans  la 
ville  de  Venise  ,  où  il  a  fait  cesser  les  vexa- 
tions qu'on  fesait  aux  musulmans  ;  le  renver- 
sement du  trône  du  pape  ,  qui  légitimait  le 
massacre  des  fidèles ,  et  dont  le  siège  était  à 
Rome.  Cet  ennemi  éternel  de  l'islamisme,  qui 
fesait  croire  aux  chrétiens  que  c'était  une  œuvre 
méritoire  aux  yeux  de  Dieu  que  de  verstfr  le 
sang  des  vrais  croyans  ,  n'existe  plus  pour  le 
repos  des  fidèles  sur  lesquels  le  Tout-Puissant 
veille   avec  bonté. 

Lorsque  les  pèlerins  de  la  Mecque  s'appro- 
chèrent du  Caire  ,  le  général  de  l'armée  française" 
se  transporta  lui-même  dans  la  province  de  la 
Charkie  ,  sur  les  nouvelles  qui  lui  parvinrent 
que  les  Arabes  voleurs  et  assassins  les  avaient 
dispersés  et  dépouillés  :  les  troupes  françaises 
recuellirent  tous  ceux  qui  avaient  échappé  à  la 
déprédation  et  à  la  mort,  leur  procurèrent  des 
montures  et  donnèrent  à  manger  et  à  boire  à 
ceux  qui  avaient  faim  et  soif. 

Le  général  ,  plusieurs  jours  avant  de  partir 
pour,  la  Cherkie  ,  avait  écrit  à  la  caravanne  des 
pèlerins  ,  pour  l'inviter  à  se  rendre  en  droiture 
au  Caire,  où  il  leur  serait  fait  l'accueil  le  plus 
gracieux.  Malheureusement  ses  lettres  ne  par- 
vinrent point  ,  et  elle  a  subi  ce  que  Je  destin 
avait   ordonné  d'elle. 

L'ouvertnre  du  canal  de  la  ville  du  Caire  , 
s'est  laite  ,  cette  année  ,  avec  plus  de  pompe 
que  de  coutume ,  dans  la  vue  sans  doute  de 
complaire  aux  fidèles,  et  de  dissiper  leurs  in- 
quiétudes et  leurs  soucis.  Le  général  a  distribué 
des  sommes  considérables  en  aumône  aux  pau- 
vres ,  et  il  a  donné  un  festin  aux  notables  ;  de 
même  aussi  ,  le  jour  de  la  naissance  du  prince 
des  prophètes  ,  il  a  dépensé  beaucoup  d'argent 
pour  la  fête   qui  a   eu  lieu  ,    et  qni  a-  été  des 


plus  brillantes  ,  à.  la  satisfaction  des  vrais  ctoyans. 
Nous  sommes  à  Dieu  ,  et  nous  retournerons  a  lui. 
Nous  devons  su:-iout  ne  pas  vous  laisser  igeorer 
que  le  général  a  témoigué  le  plus  grand  désir 
pour  la  nomination  d'un  émir  Hadji  ,  et  pour 
toutes  les  dispositions  qui  doivent  précéder  l'ex- 
pédition de 'la  caravanne  des  pèlerins.  Nous 
avons  été  d'avis  ,  ainsi  qne  lui  ,  de  donner  cette 
honorable  commission  au  très  -  distingué  l'émir 
Mustapha  Aga  ,  kiaya  de  son  excellence  Abon- 
bokir  ,  pacha  ,  gouverneur  du  dire;  et  ce  choix 
nous  a  paru  devoir  être  agréable  à  la  sublime 
Porte  ,  en  ce  quil  assure  ses  droits  sur  un  des 
points  qui  lui  tiennent  le  plus  à  cceur.  Aussi, 
cens  disposition  a-t-e!le  répandu  la  joie  et  la 
sécurité  ch?z  tous   les   musulmans. 

Le  général  de  l'armée  française  montre  le  zèle 
le  plus  actif  pour  les  intéiêts  des  deux  sanc- 
tuaires ,  et  il  s'occupe  avec  assiduité  de  tout 
ce  qu  il  y  a  à  faite  pour  l'expédition  de  la  ca- 
ravanne des  pèlerins;  c'est  ce  quil  nous  a  re- 
commandé de  vous  faire  savoir  ,  comme  témoins 
oculaires  des  soins  qu'il  prend  pour  cet  objet 
important  ,  afin  que  ,  de  votre  côté,  vous  fassiez 
ce  qui  vous  paraîtra  convenable. 

Salut  ,  et  mille  fois  salut  de  paix  sur  cet  en- 
voyé glorieux,  qui  est  venu  annoncer  la  vérité 
aux  hommes  ,  et  qui  a  été  doué  de  toutes  les 
perfections  et  de  toutes  let  vertus.  Salut  aussi  sur 
son  illustre  famille  et  sur  les  vénérables  com- 
pagnons  de   sa  mission  divine. 

Fait  au  Caire  ,  le  20  de  la  lune  de  Réby-il- 
owol  ,  l'an  de  l'Hégyre  iïi3. 

(  Suit  un  très-grand  nombre  de  signatures  ). 

Arrêté  du  général   en  chef. 

Ordonne  ,  art.  Ier.  Tous  les  habitans  de 
l'Egypte  porteront  la  cocarde  tricolore.  (1) 

II.  Toutes  les  germes  employées  â  la  navi- 
gation du  Nil  ,   posteront  le  pavillon  tricolor. 

III.  Les  généraux  ,  les  cômmahdans  des  pro- 
vinces ,  les  officiers  français,  à  dater  du  premier 
vendémiaire  ,  n'admettront  plus  aucun  individu 
du  pays  à  leur  parler  ,  s'il  n  a  la  cocarde  ;  tout 
comme  les  postes  situés  sur  le  Nil  ,  les  com- 
mandans  français  des  avisos  et  au'res  chaloupes 
aimées  ,  les  commandans  des  armes  à  Rosette  , 
Damiette  et  Boulac  ,  feront  observer  aux  patrons 
des  germes  ,  que  ..  passé  le  l3  vendémiaire  ,  ils 
ma  pourront  plus  naviguer  sans  le  pavillon  tri- 
color. 

IV.  Les  membres  seuls  du  divan  ,  pourront 
porter  sur  l'épaule  le  schalws  tricolor. 

V.  Au  premier  vendémiaire  ,  le  pavillon  tri- 
color sera  arboré  sur  le  plus  haut  minaret  du 
château  du  Caire  ,  et  sur  les  plus  hauts  minarets 
des   chefs- lieux   des  provinces. 

Signé ,  Bonaparte. 

N"  IX  ,  10  vendémiaire.  — Nouvelles  d'Egypte. 

Notice  sur  la  caravane  de  la  Nubie  ,  arrivée  il  y  a 
quelques  jours  au   Caire. 

Il  vient  d'arriver  au  Caire  une  partie  de  la 
caravane  de  la  Nubie  ,   qui  ,  tous  les  ans  ,  ap- 


\i)Note  durédacteur.  Infortuné  Camille-Desmou- 
lins  ,  vertueux  tépuDlicain  ,  enlevé  si  jeune  ,  et 
d'une  manière  si  cruelle  ,  à  la  liberté ,  à  tes 
amis  ,  de  combien  de  larmes  délicieuses  tes  yeux 
se  rempliraient  en  lisaht  le  dispositif  de  cet 
arrêta  ;  toi,  qui ,  le  12  juillet  1789,  arborant  le 
premier  ce  signe  sacré  de  la  liberté  française, 
t'écrias  avec  transport  au  milieu  d'un  Peuple 
nombreux  ,  réuni  par  les  dangers  de  la  Patrie  : 
La  cocarde  tricolore  fera  le  tour  du  Monde  ! 

Oâ  avait  inspiré  quelques  inquiétudes  à  des 
habitans  du  Caire  au  sujet  de  cet  ordre.  Le 
général  en  chef  n'a  pas  voulu  remettre  à  d'autres 
le  soi»  de  les  dissiper.  It  a  fait  appeler  près  de 
lui  les  membres  uu  divan  et  quelques  hommes 
influens  sur  l'esprit  de  la  multitude  :  il  a  en- 
tendu leurs  objections;  il  les  a  réfutées  avec 
avantage  ;  il  est  même  entré  à  cet  égard  dans 
des  discussions  théologiques  qui  ont  étonné  et 
convaicu  les  Turcs.  Il  a  ainsi  dissipé  les  inquié- 
tudes des  hommes  prévenus;  et  apiès  deux  con- 
férences fort  longues  ,  les  membres  du  divan 
se  sont,  en  sa  présence,  revêtus  de  la  cocarde 
tricolore  ,  et  ont  assuré  que  bientôt  tous  les  habi- 
tans de  I  Egypte  la  porteraient. 

Le  succès  obtenu  dans  cette  affaire  par  Bona- 
parte ,  prouve  que  tous  Its  hommes,  même  les 
moins  instruits,  et  par  conséquent  les  plus  ac- 
cessibles aux  préjugés  et  aux  préventions  ,  ne 
sont  jamais  insensibles  au  langage  de  la  raison 
et  de  la  douceur  ,  sur-tout  lorsqu'il  se  trouve 
dans  la  bouche  de  celui  qui  a  entre  les  mains 
la  force  et  le  pouvoir.  Et  cependant  ,  dans  la 
longue  succession  des  siècles  et  des  révolutions 
des  Empires  ,  combien  de  sang  versé  pour  des 
opinions  ,  pour  des  mal-entendus  !  Puisse  la  tin 
du  18e  siècle  ,  si  brillante  par  les  exploits  mi- 
litaires d'une  grande  Nation  ,  l'être  encore  da- 
vantage par  le  triomphe  constant  de  la  raisOD 
sur  les  préjugés  ! 
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porte  dans  cette  ville    des    esclaves    Femelles  ,  1 
quelques   esclaves  mâles  ,   des   dents  d'éléphant ,  j 
des  plumes  d'autruche,  du  tamarin,  delà  poudre 
d'or ,  etc. 

La  plus  grande  partie  de  cette  caravane  était 
déjà  arrivée  à  Suyont ,  Une  des  villes  principales 
de  la  Haute-Egypte  ;  mais  sur  les  bruits  ridi- 
cules qu'avaient  fait  répandre  les  Mameloucks 
fugitifs  dans  le  Saayd  ,  que  les  Français  tuaient 
et  mangeaient  les  hommes  ,  les  marchands  nu- 
biens étaient  retournés  à  Syenne.  Ceux  qui 
étaient  restés  à  Suyont  ,  faute  de  bateaux  pour 
suivre  leurs  compagnons  ,  ont  reçu  dans  l'in- 
tervalle des  lettres  du  Caire  qui  les  ont  rassurés  , 
et  ils  s'y  sont  rendus.  Les  autres  ne  larderont  pas 
à  les  suivre  ,  dès  qu'ils  apprendront  la  protection 
dont  jouissent  leurs  compagnons  ,:  même  dans  la 
partie  de  leur  commerce  qui  répugne  le  plus 
aux   principes  français. 

Cette  caravane  est  partie  de  Berber  ,  bourg 
principal  du  royaume  de  Chandi  ,  situé  sur  la 
rive  orientale  du  Nil,  où  régnait,  il  y  a  27  ans 
environ,  une  princesse  more,  que  le  voyageur 
Bruce  nomme  Siltina  ,  et  dont  il  reçut  laccueil 
le  plus  gracieux.  Ces  marchands  berbères  nous 
ont  appris  que  cette  princesse  éiait  morte  de- 
puis plusieurs  années  ,  et  qu'elle  avait  laissé 
une  fille  et  un  gaiçon  ,  qui  règne  actuellement 
à  Chandi.  La  postérité  de  Siltina  a,  dit- on  , 
beaucoup  de  traits  de  resseniblance  avec  ceux 
du  voyageur. 

■  La  caravane  a  mis  dix-huit  jours  pour  se 
rendre  à  Drau  ,  village  distant  d'une  journée 
de  Maiche.  Elle  a  continué  sa  route  sur  les 
mêmes  chameaux  qui  l'avaient  conduite  depuis 
Berber  jusqu'au-delà  des  Cuaractes ,  où  elle  s'est 
embarquée    et  rendue   à  Syenne. 

Dans  la  route  que  suit  cette  caravane  pour  se 
rendre  sur  les  bords  du  Nil  ,  on  Irouve  quelques 
villages  où  l'on  peut  se  procurer  des  rafraîchis- 
semens  ;  mais ,  dans  plusieurs  parties  ,  on  ne 
rencontre  de  l'eau  que  tous  les  deux  jours  , 
de  sorte  qu'il  faut  en  porter  dans  des  outres, 
pour  les  besoins  des  hommes.  Quant  aux  cha- 
meaux ,  ils  .s'en  passent  facilement  pendant  deux 
jours  :  il  y  en  a  même  qu'on  habitue  à  ne  boire 
que  tous  les  trois  ou  quatre  jours. 

Les  esclaves  que  cette  caravane  conduit  en 
Egypte ,  viennent  du  milieu  de  la  Nigritie  à 
Sennaan ,  capitale  de  la  province  de  Fazuclo 
dans  l'Abissinie  ,  située  entre  lé  Nil  et  le  fleuve 
Blanc  ,  qui  se  perd  ensuite  dans  le  premier. 

La  langue  française  n'a  pas  d'expression  gram- 
maticale as6ez  précise  pour  bien  faire  connaître 
l'état  des  enfans  des  deux  sexes  ,  blancs  et  noirs, 
que  l'on  vient  vendre  en  Egypte  5  mais  le  mot 
esclave  est  très-impropre  à  le  désigner ,  puisque 
c'est  plutôt  une  adoption  qu'une  servitude.  Ils 
sont  au  Caire  ,  par  exemple  ,  beaucoup  mieux 
traités  que  les  domestiques  ,  soit  pour  la  nour- 
riture et  1  habillement ,  soit  pour  les  égards  ;  et 
après  quelques  années  de  service  ,  les  maîtres 
sont  obligés  ,  par  les  lois  de  l'honneur  et  l'usage, 
de  marier  les  filles  et  de  donner  un  état  aux  mâles. 
Lorsqu'ils  tombent  entre  les  mains  de  maîtres 
barbares  qui  les  maltraitent ,  ils  peuvent  les  forcer 
à~  les  revendre,  et  la  loi  les  protège  sur  ce 
point. 

Les  Mameloucks ,  qui  ,  depuis  1200  années  au 
moins  ,  ou  sous  le  litre  de  suitan  ,  ou  sous  celui 
de  kiaya  ,  de  beys  et  de  kiachefs  ,  gouvernaient 
1  Egypte  en  maîtres  absolus  ,  et  dont  le  règne  n'a 
fini  qu'à  la  bataille  des  Pyramides  ,  étaient  presque 
tous  des  eefans  Géorgiens  ,  Circassiens  ,  Abazas, 
apportés  au  Caire  sur  des  bâticuens  venant  de 
CocstantinOple ,  achetés  d'abord  par  les  hommes 
puissans  ,  et  ensuite  affranchis  et  élevés  par  eux 
aux  premières  dignités.  Ce  que  l'on  appelle  im- 
proprement en  Egypte  esclavage ,  était  presque 
toujours  pour  ceux  dont  nous  venons  de  parler, 
la  route  de  la  fortune. 

Tel  est  ,  saus  doute  ,  le  côté  brillant  sous 
lequel  on  peut  envisager  ce  commerce  de  chair 
humaine  ,  et  le  seul  auquel  nous  voudiions 
pouvoir  nous  arrêter  :  mais  lorsque  l'on  a  parcouru 
les  bazars  où  se  fait  ce  trafic  ,  lotsqu'oti  a  vu  les  ex- 
cès auxquels  se  livrent  envers  ces  infortunés,  ceux 
qui  sont  chargés  de  les  échangercontre  quelques 
pièces  d'or;  lorsque  l'on  voit  à  côté  de  la  jeune 
fille  arrivant  à  peine  à  l'âge  de  fa  puberté,  un 
enfant  enlevé  au  sein  maternel ,  et  qui  ,  bientôt, 
vont  l'un  et  l'autre  passer  entre  les  mains  de 
l'homme  avide,  on  ne  peut  se  défendre  d'un 
sentiment  pénible  ,  qui  n  est  adouci  que  par 
l'espérance  de  voir  un  jour  la  philosophie  et 
l'humanité  obtenir  aussi  des  triomphes  sur  ces 
bords  du  Nil,  où  le  génie  et  le  courage  se  sont 
récemment  signalés  par  des  victoires  d'autant 
plus  brillantes  ,  qu'elles  ont  délivré  ces  belles 
contrées  du  despotisme  le  plus  affreux. 

(  La  suite  à  demain.  ) 


projets,  les  circulaires  et  les  instructions  qtiêlê 
ministre  del'intérieur ,  François(deNeufchâteau)-, 
adresse  aux  corps  administratifs  ,  et  aux  divers 
établissement  qui  sont  sous  sa  surveillance  et  son 
inspection.  Ainsi  ,  chaque  citoyen  peut  apprécier 
les  vues  bienfesanles  du  gouvernement,  le  génie 
et  l'ardent  amour  du  bien  public  qui  animent 
ce  ministre. 

Permettez,  citoyen  ,.  que  votre  journal  de- 
vienne encore  dépositaire  des  actes  particuliers 
de  bienfesance  que  le  citoyen  François  (  de  Neuf- 
châteuu  )  voudrait  laisser  dans  l'obscurité  ;  mais 
que  ,  pour  1  intérêt  même  de  la  chose  publique  , 
il  est  important  de  faire  connaître.  Ce  n'est  plus 
du  minisire,  c'est  du  citoyen  vertueux  qu'il  s  agit 
ici. 

Le  cit.  François  (  de  Neufchâteau  )  vient  de 
faire  remettre  à  l'administration  centrale  de  son 
département  (  le  dépaitcment  deç  Vosges)  une 
somme  de  r5oo  francs  ,  sur  le  produit  de  ses 
épargnes ,  pour  être  employée  a  entretenir  , 
pendant  quelques  mois,  pies  de  l'école  cenirale 
du  département  ,  des  jeunes  instituteurs  de  cam- 
pagne ,  afin  de  iej  former  dans  l'art  de  l'ensei- 
gnement. Il  est  fâché  ,  dit-il,  de  ne  pouvoir  faire 
plus;  mais  il  veut  continuer  ce  sacrifice  ,  chaque 
année,  tant  qu'il  sera  en  place. 

Ainsi,  tandis  que,  chaque  jour ,  il  contribué 
par  ses  talens,  son  génie  et  ses  vastes  connais- 
sances aux  progrès  des  sciences  et  des  arts4  il 
veut  encore  ,  par  des  dépenses  personnelles  f 
ranimer  l'instruction  publique  dans  l'es  campa- 
gnes. Puisse  un  pareil  exemple  avoir  beaucoup 
d'imitateurs  ! 

J'ai  cru  ,  citoyen  ,  devoir  vous  donner  con- 
naissance de  cette  belle  action  ,  à  laquelle  la 
modestie  du  citoyen  François  (  de  Neufchâteau) 
ajoute  un  nouveau  prix.  C  est  en  publiant  des 
actes  de  bienfesance  de  cette  nature  .  que  votre 
journal  continuera  à  exercer  une  influence  salu- 
taire sur  les  mœurs  et  l'esprit  public. 
Salut  et  fraternité  . 

Signé  ,  D  1  E  tin  o  N  N  É. 


Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistration centrale  du  aépartement  des  Vosges  , 
au  rédacteur  du  Moniteur.  —  Epinal  ,  le  ib  fri' 
maire ,  an  7 . 

Chaque  jour  ,  citoyen  .  votre  journal  se  plaît 
à  publier  dans  toute  la  France  ,  les  plans  ,  lei 
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Labrouste  s'oppose  au  rapport  de  l'arrêté.  Je 
ne  m  airêterai  pas ,  dit  il  ,  à  prouver  combien  une 
conduite  aussi  vacillante  serait  peu  digne  du 
conseil ,  et  peu  faite  pour  appeler  sur  le  corps 
législatif  et  ses  lois,  la  considération  qui  en  fait 
principalement  la  force. 

Je  ne  recourrai  pas  non  plus ,  pour  étayer  l'o- 
pinion que  je  professe  ,  au  moyen  malheureu- 
sement trop  souvent  emploie  parmi  nous  de  dé- 
favoriser ,  à  l'avance ,  par  de  vagues  imputa- 
tions ,  la  doctrine  qui  n'est  pas  la  notre.  L'emploi 
de  telles  armes  doit  toujouis  faire  supposer  dans 
celui  qui  s'en  sert,  le  sentiment  de  1  insuffisance 
des  autres  ;  et  s'il  produit  par  fois  un  tout  autre 
effet ,  cet  effet  ne  peut  être  que  la  passion  ,  la 
prévention  ,  prismes  trompeurs  à  travers  lesquels 
les  objets  ne  s'offrent  jamais  à  nos  yeux  sous 
leurs  couleurs  vériubles. 

Je  n'entrerai  point  enfin  dans  le  fond  des 
questions  auxquelles  l'arrêté  se  rapport.-.  Je  les 
discuterai  quand  te  moment  de  le  faire  sera  venu  ; 
je  le  ferai  avec  les  égards  que  "commande  la. 
fraternité  pour  des  intentions  à  la  pureté  des- 
quelles je  crois  ,  mais  avec  la  franchise  d  un 
républicain,  qui  ne  sacrifiera  jamais  sou  devoir 
ou  sa  conviction  à  de  vaines  considérations  ou 
à   des   erreurs  même   accréditées. 

Quant  à  présent,  je  me  renferme  dans  la  pro- 
position qui  vient  de  vous  être  faite.  Celte  pro- 
position a  pour  objet  le  rapport  de  l'arrêté  pris 
par  vous  le  23  de  ce  mois ,  sur  diverses  ques- 
tions concernant  la  législation  des  prises  ;  et  son 
sort  sera  bientôt  décidé  ,  quand  j'aurai  prouvé, 
en  me  répétant  le  moins  qu'il  sera  possible  ,  que 
les  dispositions  de  cet  ariêté  ont  toutes  un  but 
utile  ;  que  plusieurs  sont  indispensables  dans  l'état 
actuel  des  choses  ,  et  qu'aucune  d'elles  ne  pré-s 
sente  les  inconvéniens  qu'on  pouirait  lui  sup- 
poser. 

L'opinant  s'attache  à  prouver  que  limpressioa 
du  dernier  référé  du  tribunal  de  cassation  était 
nécessaire  pour  mettre  chaque  membre  à  portée 
d'en  apprécier  les  motifs  ,  et  de  prononcer  ta 
connaissance  de  cause  sur  une  matière  qui  inté- 
r-sse  à-la-fois  la  justice  Que  aux  Français  et  aus 
étrangers,  I  honneur  national,  le  droit  des  gens 
et  la  prospérité  du  commerce;  que  le  rapport  général 
qu'il  a  demandé,  peut  seul  établir  l'uniformité  dd 
légis'ationet  l'unité  deprincipes  entre  des  questions 
qui  sont  intimement  liées  entre  elles  et  à  un  même 
objet  principal  ;  qu'un  message  au  direcioirs 
exécutif  est  l'unique  moyen  d'acquérir  une  con* 


ctc    des  effets    politiques   et   corn-  J 
.  législation  existante  sur  les  prises  ; 


naissance   exac 
rïlerciaux  de  la  iégi„.... 

qu'enfin  l'artèté  n'aura  ,  comme  on  semble  le 
craindre  ,  ni  l'inconvénient  d'éterniser  la  discus- 
sion qu'il  abrégera  au  contraire  ,  ni  celui  de  mettre 
en  problême  <ies  lois  existantes  et  qui  ,  par  cela 
seul  ,  doivent   continuer  à   être   exécutées. 

Il  termine  en  demandant  le  maintien  de  l'ar- 
rêté ,  et  en  votant  pour  l'exécution  la  plus 
prompte. 

Gaiissiaix  reproduit ,  à  l'appui  de  l'opinion  de 
Leborgne  ,  des  observations  émises  dans  la  pré- 
cédente discussion. 

Chollct  ,   Ludot  et  Veiin  demandent  la  parole. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  maintient 
I  arrête  et  ajourne  à  primedi  prochain  la  discus- 
sion des  projets  présentés  par  Boula)'  Paty  à  la 
séance  du  '  ta. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  dejoubert, 
relatif  aux  dispenses    de  service. 

Les  articles   I  ,  II  et  III  sont  adoptés. 

I  s  portent  que  les  dispenses  à  accorder  aux 
conscrits  ou  reejuisitionnaires  sont  définitives  ou 
provisoires  ;  qu'elles  ne  peuvent  être  accordées 
eue  pour  cause  d'infirmités  ,  d'incapacité  ou  de 
maladies  constatées. 

L'article  IV  porte  :  "  L?s  motifs  de  dispenses 
$ont  jugés  par  les  administrations  municipales  , 
ou  par  les  adminisrations  centrales  de  départe- 
ment, sur  le  rapport  d'officiels  de  santé  nommés 
par  elles  à  cet  effet.  >i 

Plusieurs  membres  attaquent  cet  article  comme 
pouvant  faciliter  la  faveur  ,  hisser  circonvenir 
les  officiers  de  santé  et  influencer  leur  décision. 

Bclbrei  déclare  que  ce  mode  lui  paraîtrait  plus 
vicieux  encore  que  celui  qui  ex'ste  aujourd'hui, 
et  qu'il  piéférerait  laisser  les  commissaires  du 
directoire  prononcer  d'après  l'avis  des  officiers 
de  santé. 

Thiessé  vote  pour  que  les  officiers  de  santé 
soient  tirés  au  sort  ,  et  non  choisis. 

Enjubaut  fait  remarquer  que  le  sort  pourrait 
désigner  des  ennemis  de  la  République  ou  des 
hommes  inhabiles. 

Gourlay  ,  de  la  Loire  inférieure ,  combat  les 
divers  amendemens.  Après  avoir  établi  combien 
il  serait  dangereux  et  impolitique  de  confier  à 
un  seul  homme  la  faculté  de  prononcer  sur  le 
sort  de  citoyens  français  ;  après  avoir  fait  observer 
qu'il  serait  impossible  d'adopter  le  tirage  au  sort 
entre  les  officiers  de  santé  ,  et  d'en  fixer  sur-tout 
le  nombre,  je  suis,  dit-il,  on  ne  peut  plus  sur- 
pris de  ce  qu'une  discussion  de  cette  nature 
soit  aussi  prolongée  ;  je  suis  fâché  ,  au  -  delà 
de  toute  expression  ,  de  ce  que  quelques-uns 
de  mes  collègues  semblent  n'accorder  qu'une 
demie  confiance  aux  administrations  centrales 
qui  vous  donnent  chaque  jour  de  nouvelles 
preuves  de  leur  dévoûment  ,  et  dont  1  organisa- 
lion  actuelle  est  aussi  sacrée  que  la  vôtre  ,  puis- 
qu'elle esi  le  résultat  de  l'élection  populaire  et  de 
l'exécution  de  la  loi  du  ig  fructidor.  Pour  moi,' 
je  déclare  que  les  adminisnations  jouissent  de  la 
plénitude  de  ma  confiance. 

Prononcez-vous  dont,  citoyens  collègues,  et 
déclarez  une  bonne  fois  que  vous  ne  dépouillerez 
pas  les  administrations  centrales  de  leuis  attri- 
butions constitutionnelles  pour  les  conférer  aux 
commissaires  du  directoire  exécutif,  dont  la 
responsabilité  et  les  opérations  s'augmentent 
journellement  d'une  manière  qui  serait  jjropre 
à  donner  de  l'inquiétude  si  on  n'avait  une  ga- 
rantie morale  dans  la  surveillance  active  du 
gouvernement;  déclarez,  citoyens  représentans, 
que  les  réclamations  des  administrés  seront  jugées 
par  leurs  administiateurs.  C'est  le  vœu  de  la. 
constitution  :  c'est  le  vôtre  ,  et  je>  crois  qu'il  est 
de  votre  digoiié  de  le  proclamer  hautement  dans 
cette  circonstance. 

Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  sur  tous  les 
arnondemers  et  sous-amendemens  qui  ont  pour 
objet  de  faire  tirer  au  sort  les  noms  des  officiers 
de  san:é  ,  et  d'accorder  la  délivrance  des  congés 
aux  commissaires  centraux.  Je  demande  la  prio- 
rité pour  le  projet  de  la  commission. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix,  et 
adoptée   à    la  presqu'uhanimité. 

Li.  continuation  oe  la  discussion  est  ajournée  à 
demain. 

La  séance  est  levée. 


m 

CONSEIL    DES    ANCIENS 

Présidence  de  Mot  eau  ,  de  t  Tonne. 

SÉANCE    DU     27     FRIMAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Père  1 ,  des  Hautes-Pyrennées , 
le  conseil  approuve  cinq  résolutions  du  4  fri- 
maire, qui  statuent  sur  Içs  opérations  des  assem- 
blées piirnaires  des  cantons  de  Castelnau-Ma- 
gnoac  ,  de  Trie,  d'Argellez  ,  de  Bernac  de  Bat 
et  d'Adé  ,  département  des  Hautes-Pyrennées. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution 
du  i3  vendémiaire  ,  qui  statue  que  lorsqu'un 
jugement  portera  qu'il  a  été  rendu  en  dernier 
ressort,  il  ne  pourra  plus  être  attaqué  que  par 
la  voie  de  cassation. 

Lassuy  défend  la  résolution  ,  qu'il  trouve  con- 
fotme  aux  principes  des  lois  sur  l'organisation 
judiciaire  et  d'un  intérêt  majeur  des  citoyens. 
Si  les  systèmes  qu'on  veut  lui  opposer  étaient 
admis ,  dit-il ,  il  en  résulterait  les  plus  graves 
inconvéniens. 

En  rapprochant  la  résolution  des  lois  de  l'as- 
semblée constituante  tt  de  la  constitution  ,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  le  plus 
grand  accord  règne  entr'elles.  L'assemblée  cons- 
tituante et  la  convention  nationale  ,  dans  la  cons- 
titution de  l'an  3  ,  après  avoir  défini  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  paix  ,  de  commerce  et 
civils  ,  ont  chargé  le  tribunal  de  cassation  de  les 
régulariser  tous.  Dès-lors  on  doit  conclure  que  , 
puisque  c'est  le  tribunal  de  cassation  que  la  cons- 
titution a  chargé  de  régler  les  pouvoirs  des  ju- 
ges ,  elle  n'a  point  donné  cette  attribution  aux 
autres  tribunaux.  Si  elle  était  donnée  à  ceux-ci  , 
il  en  résulterait  qu'au  lieu  d'un  seul  procès  sur 
les  réglemens  des  juges,  il  y  en  aurait  souvent 
trois  ou  quatre  ,  parce  qu'on  appellerait  de  ces 
décisions  des  premiers  juges  ,  puis  ensuite  on 
se  pourvoierait  en  cassation  contre  celle  des  se- 
conds. Ainsi  l'on  minerait  les  plaideurs  ;  on 
obligerait  les  citoyens  à  quitter  leurs  foyers  pour 
aller  plaider  ,  ce  qui  nuirait  à  l'agriculture  et 
au  commerce  ;  on  troublerait  la  tranquillité  pu- 
blique ,  par  les  haines  que  des  contestations  éter- 
nelles ne  manqueraient  pas  d'entretenir  entre 
les  habttans  des  petites  communes. 

On  objecte  que  le  tribunal  de  cassaiion  ne 
doit  connaître  des  jugemens  en  dernier  ressort  , 
que  lorsque  ces  jugemens  ont  été  réellement 
rendus  en  dernier  ressort  ;  la  constitution  n'a 
pas  fait  cette  distinction  :  elle  attribue  à  ce  tri- 
bunal le  droit  de  prononcer  sur  tous  les  ju- 
gemens en  dernier  ressort.  Et  d'ailleurs ,  lorsqu'un 
jugement  a  été  mal-à-prôpos  qualifié  en  dernier 
ressort  ,  il  faut  bien  qu'une  autorité  redresse 
cette  erreur  ,  cet  abus  de  pouvoir  :  or  ,  qui 
doit  le  faire  ,  si  ce  n'est  le  tribunal  que  la 
constitution  a  chargé  de  retenir  les  autres  tri- 
bunaux dans  les  bornes  qu'elle  leur  a  pres- 
crites ? 

Un  autre  membre  défend  aussi  la  résolution. 
Soumettre  à  l'appel  le  jugement  des  tribunaux 
de  paix  ,  dit-il  ,  ce  serait  donner  aux  tribunaux 
civils  le  droit  de  correction  sur  les  tribunaux 
de  paix  ;  cependant  ils  sont  indépendans  les 
uns  des  autres  :  les  tribunaux  civils  n'ont ,  sur 
les  tribunaux  de  paix  ,  que  le  droit  de  réfor- 
mation de  leurs  jugemens.  Quant  au  fond  , 
lorsqu'un  juge  de  paix  a  jugé  en  dernier  res- 
sort une  affaire  qu'il  ne  devait  juger  qu'à  la 
charge  de  l'appel ,  ou  qu'il  devait  s'abstenir  de 
juger  ,  il  y  a  de  sa  part  abus  de  pouvoir  ,  pré- 
varication ,  sur  lesquels  le  tribunal  de  cassation  , 
et  non  le  tribunal  d'appel ,  peut  seul  prononcer  , 
parce  qu'alors  le  tribunal  de  paix  a  non -seu- 
lement blessé  les  droits  des  parties  ,  mais  il  a 
interverti  l'ordre  constitutionnel  ;  il  a  usurpé 
un  pouvoir  que  la  société  ne  lui  avait  pas 
donné,  et  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  chargée 
de  retenir  tous  les  tribunaux  dans  leurs  limites, 
de  prononcer  sur  ces  cas. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

Le  conseil  reçoit  une  résolution  d'hier  ,  qui 
déclare  que  l'armée  dltarie  a  bien  mérité  de 
la  Patrie. 

L'urgence  est  aussitôt  reconnue. 

Le  corps  de  musique  attaché  au  conseil , 
exécute   des   airs   patriotiques. 

Bordas  prend  la  parole.  Jusques  à  quand  , 
dit-il,  l'affreux  royalisme  nourrira-.t-il    un  sacri- 


lège espoir  ?  la  calomnie  s'attache  déjà  à  noircir 
les  motifs  purs  qui  nous  ont  déterminé  à  re- 
prendre les  armes.  A  peine  nos  ennemis  nous 
ont-ils  forcés  au  combat  ,  que  déjà  le  Piémont 
est  libre  ,  tant  il  est  vrai  que  le  despotisme 
est  contre  nature.  La  liberté  dévorera  tous  les 
tyrans  ,  tous  ceux  qui  méconuaissent  sa  puis- 
sance. Dire  que  l'armée  d  Italie  a  bien  mérité 
de  la  Patrie  ,  c'est  dérouler  ses  triomphes  aux 
yeux  de  l'Europe.  Je  craindrais  ,  en  résumant  ses 
victoires  de  les  affaiblir. 

Je  demande  qu'il  soit  donné  une  seconde 
lecture  de  la  résolution  ,  et  qu'on  aille  aux 
voix. 

Le  conseil   approuve   la   résolution. 

Le  corps  de  musique  répète  les  airs  qu'il  avait 
déjà  joués;  tous  les  membres  riii  conseil  se  lèvent 
en  criant  vive  la   République! 

La   séance   est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  1"  nivôse,  du  conseil 
des  cinq-cents  ,  le  projet  de  Boullay-Paty ,  rela- 
tivement aux  prises  maritimes  faites  aux  termes 
de  la  loi  du  29  nivôse  an  6  ,  et  tendant  au  main- 
tien de  cette  loi  ,  a  été  appuyé  par  Duplantier 
et  Daracq.  Ludot  l'a  combattu. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain. 


COU  II 


DU       CHANGE. 


Bourse  du  1er  nivôse.  —  Effets  commerçables , 

90  jours; 

Amsterdam  . . 
Idem  couraDt. 
ri.tnbourg, .  . 


^ctif. 


Ideip  er; 

Ca-ix 

Idem  effectif. 
Gants ...... 

Livournc.  . . . 

Sile 

Londres  .... 
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1  p. 

Genève..  .  .     3  p.  à  go  jours. 

Lyon au  p.   à   i5  jours. 

Marseille. ..  au  p.  a  10  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  i5  jours. 

Effets  publics. 

Rente  viagère g  fr.  5o  c. 

Rente  provisoire 10  fr. 

Tiers  consolidé 11  fr.  7  5  c. 

Bons  deux  tiers. . . ., 1  fr.  go  c. 

Bons  trois  quarts 1  fr.  85  c. 

Bons  un  quart i3  fr.  14  c. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 106  fr.  5o  c. 

Marc  d'argent.  . 5o  Ir  7  5  c. 

Portugaise  ,  l'once . 97  fr   25  c. 

?iastre 5  fr.  35  c. 

Quadrupla 81  fr.  75  c. 

Ducat ir  fr.  75  c. 

Guinée 96  fr.  25  c. 

Souverain. 35  fr.  s5  c. 


LOTERIE    NATIONALE. 
Tirage  du  1er  nivôse. 

88.     46.     81.  57.  66. 

"'"''"■  ' —.-,..,  1-  —  -■«■■■■■^ 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Anacréon  chez  Polyrrate.  — Le  citoyen  Lays 
remplira    le   rôle  de   Polycrate. 

Odéon.  Auj.  la  3e  rep.  de  Périande  ,  suiv.  de 
la   14e  du   Voyage  interrompu. 

Théâtre  de  la  Republique  ,  rue  de  la  Loi. 
Auj.  la  première  rep.  d'Ophis  ,  trag.  en  5  actes, 
suiv.   du  Consentement  forcé  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Auj.  Sophie  et 
Moncars  ,  Alexis. 

Théâtre  du  Vaudeville,  Auj.  J.  J.  Rousseau 
à  l'Hermitage  ;  Arlequin  tout  seul. 


francs    pou*   l'année    entière.    On   ne  s'abonne   qu'ai 


L'abonnement  se  fait  i  Paris,   r  ru    'es  Poitevins,  û°    18.     Le  prix  est  de   25   francs  pour  trois  mois  ,    So  francs  pour  six  mois  , 

'il  faut  adresser  les  lettrt  s  et  l'argent,  franc  de  port,  an   ritoyet.  Aubry     direct. -m   de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n°    18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où    l'on  nt 
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n  'aut  svoir  soin,  pont  plu?  de  sûreté,    te  marge    celles  c,.ti  len'ermeu     desvaletm,  et    adresse    tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des    Poitevins»   n*-  1S 


A  Paris  .    it  rirapnmerîe  .   du  cit.   Agasse,   propriétaire  dn  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n?    t3. 


E  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


m  gs. 


ïridi,  3  nivôse  an  7  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

ARMÉE     D'ORIENT. 

Suite  des  extraits  des  ordres  du  jour  de  Carmée 
d'Orient ,  datés  du  quartier-gén*ral  <fu  Caire  ,  'du 
14  fructidor  an  6  ,  au  28  vendemia're  an  7- 

•  Ordre  du  i5  vendémiaire.  —  Le  conseil  de  guerre 
convoqué  à  Damietie  ,  le  7  vendémiaire,  par 
ordre  du  général  Vial ,  a  condamné  à  la  peine  de 
mort ,  le  nommé  Joukr  ,  accusé  et  convaincu 
d'avoir,  dans  la  révolte  des  59  et  3o  fructidor, 
rxcilé  les  révoltés  à  se  jiorter  sur  les  Français ,  et 
de  s'être  mis  à  leur  tête  avec  un  tambourin  du 
pays  jjl  a  subi  son  jugement  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi. 

Ordre  du  st.  —  L'armée  est  prévenue  que  tous 
les  actes  civils  qui  seront  passés  par  les  commis- 
saires des  guerres ,  ceux  qui  seront  passés  sous 
seing-privé  entre  les  citoyens  ,  et  ceux  qui  pour- 
raient l'être  entre  les  Français  et  les  nationaux  , 
par-devant  les  notaires  du  pays,  seront  nuls  en 
France  comme  ici ,  s'ils  ne  sont  enregistrés  con- 
formément à  l'ordre  du  général  en  chef ,  en  date 
du  3o  fructidor  dernier. 

Extrait  de  l'ordre  du  général  en  chef,  du  3o  fruc- 
tidor an  6. 

Bonaparte  ,  général  en  chef,  ordonne  : 
Art.  Ier.  Ii  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu 
de  province  de  l'Egypte,  un  bureau  d'enregis- 
trement ,  où  tous  les  titres  de  propriété  et  les  actes 
susceptibles  d'être  produits  en  justice,  recevront 
une  date  authentique  ,  etc.  etc. 

Ordre  du  22. —  Le  citoyen  Beauvoisins  (Calmet), 
adjoint,  ayant  quitté  le  poste  qu'il  avait  à  l'avan- 
cée, et  tenu  des  propos  propres  à  décourager  le 
soldat  ,  sera  provisoirement  destitué  et  renvoyé 
en  France  par  la  première  occasion.  Il  sera  tenu 
en  arrestation  au  Caire  et  à  Alexandrie  ,  jusqu'à 
Son  embarquement. 

Sera  mis  à  l'ordre  du  jour. 

Signé,  Bonaparte. 
(  La  suite  demain.  ) 

Suite  des  extraits  du  Courier  de  l'Egypte  .  imprimé 
au  Caire  par  l'imprimeur  de  l'armée  française , 
eu  12  fructidor  an  6  ,  au  20  vendémiaire  an  7 . 

N°.  VIII.  6  vendémiaire  an  7.  — Nouvelles  d'Egypte. 

Chaque  jour  les  troupes  républicaines  rem- 
portent quelques  avantages  sur  les  Arabes  :  sur 
lous  les  points  de  l'Egypte  ils  sont  poursuivis 
avec  la  plus  grande  activité  ;  ce  n'est  pas  assez  pour 
l'armée  française  d'avoir  détruit  les  Mamelouks  , 
il  faut  encore  qu'elle  délivre  l'Egypte  du  brigan- 
dage des  Arabes  errans.  Tous  les  cultivateurs, 
t:)us  les  propriétaires  paisibles  ,  attendent  ce  nou- 
veau bienfait  de  leurs  libérateurs.  Voici  les  der- 
nières nouvelles  qui  nous  sont  parvenues. 

Les  Arabes  de  Darne  ,  habitans  le  village  de 
Sombat ,  dans  la  province  de  Garbié  ,  qui  ont 
assassiné  le  détachement  composé  moitié  de  la 
i3*  demi-brigade,  et  moitié  du  18e'  de  dra- 
gons ,  ont  été  investis  le  27  fructidor,  à  trois 
heures  aptes  midi  ,  par  un  corps  de  troupes 
riçla  division  Dugua  ,  commandé  par  le  général 
Verdier. 

Après  un  combat  assez  léger  ,  le  village  a 
été  forcé  et  brûlé,  plus  de  5o  Arabes  sont  restés 
sur  le  champ  de  bataille,  une  grande  partie  s'est 
noyée  ;  leurs  chameaux,  plus  de  6,000  moutons 
ont  été  pris. 

Une  autre,  partie  de  ces  brigands  a  été  atta- 
quée près  deM;t-Camar,  par  le  général  Murât  , 
qui  leur  a  tué  quarante  hommes  ,  pris  une 
partie  de  leurs  bestiaux  ,  et  les  a  obligés  d'éva- 
cuer le  pays. 

L*  division  du  général  Desaix  s'est  emparée 
d'une  grande  partie  de  la  Haute-Egypte  ,  a  pris 
une  soixantaine  de  barques  chargées  de  pro- 
visions et  autres  effets  appartenans  aux  Mame- 
loucks  ,  deux  kiachefs  ,  plusieurs  Mameloucks  , 
et  six  pièces  de  canon.  Mourat-Bey  s'est  retiré 
sur  la  montagne  et  sur  la  lisière  du  désert  ,  où 
il  ne  restera  pas  long-tems. 

—  Une  partie  des  Arabes  de  la  province  de 
Charkié  ,  renforcée  par  les  Arabes  de  Darne 
et  de  tous  ceux  du  lac  de  Menzalé ,  sous  la 
conduite  de  Henan  -  Toubar ,  ont  attaqué,  à 
minuit  de  la  nuit  du  29  au  3o  fructidor  ,  la 
garnison  de  Damiette.  Ou  a  bientôt  été  sous 
les  armes. ,  et  on  a  repoussé  l'ennemi  de  tous 
côtés. 


Le  3o  le  village  de  Scèouara  ,  situé  à  une 
portée  de  canon  de  DamieUe  ,  se  révolta  ,  et 
tous  les  Arabes  s'y  réunirent  et  en  firent  leur 
quartier-général. 

Le  i«  et  se  complémentaires  ,  ils  recurent 
beaucoup  de  renforts  par  le  lac  de  Menzalé 
La  garnison  de  Damiette  reçut  également  un 
renfort  d  un  bataillon  de  la  25=.  Le  général 
Vial se  décida  ,  le  4=  complémentaire,  à  la  pointe 
■    •°Utr,A  dJaua1u«   le  village  de  Schouara.  Le 


,,;  '  1  a  .  ri"  .  »"'«sc  ut  oLuouara.  Le 
geoeral  Andreoss.  prit  le  commandement  de  la 
Hotille  et  vint  débarquer  au-delà  du  village  de 
Ocnouara.  L  ennemi  était  rargé  sur  un  seul  rang 
et  occupait  tout  l'espace  depuis  le  Nil  jusqu'au 
lac  de  Menzalé,  au  nombre  de  plus  de  dix 
mille  hommes.  Le  général  Vial  envoya  une  com- 
pagnie de  grenadiers  de  la  25e  pour  attaquer 
la  droite  de  l'ennemi  et  lui  couper  la  retraite 
par  le  lac  Menzalé,  dans  le  tems  qu'il  attaquait 
de  iront ,  au  pas  de  charge  ,  cette  nuée  d'en- 
nemis ,  qm  fut  culbutée  dans  l'inondation  du  Nil 
et  dans  le  lac. 

Le  village  de  Schouara  fut  emporté  et  livré 
aux  flammes,  Il  y  a  plus  de  i,5oo  Arabes  de 
tues  ou  noyés.  On  leur  a  pris  deux  très-belles 
pièces  de  canon  de  bronze  de  4  ,  et  trois  dra- 
peaux ,  qui  ont  été  enlevés  par  les  citoyens 
Faussoux  ,  grenadier  dans  la  2'  compagnie  de 
la  a5=  demi  -  brigade  de  bataille  ;  Pampeno  , 
dragon  de  la  4=  compagnie  du  18=  régiment  ; 
Lefort,  sergent  au  3=  bataillon  de  la  r3=  dem- 
bngade.  Nous  n'avons  eu  qu'un  homme  de  tué 
et  quatie   de  blessés. 

Ainsi,  10  ou  12,000  Arabes  ont  été  attaqués  et 
battus  par  4  ou  5oo  Français. 

De  nombreuses  colonnes  mobiles  parcourent 
tous  les  villages  de  la  province  de  Damiette  et 
de  Mansaura  ,  pour  punir  sévèrement  les  chefs 
des  révoltés  ,  et  tirer  une  vengeance  exemplaire 
de  ces  malheureux  ,  qui  ont  été  égarés  par  les 
écrits  et  les  fausses  promesses  d'Ibrahim-Bey. 

Détails  de  la  fête  du  1"  vendémiaire,  célébrée  au 
Caire  pour  i anniversaire  de  la  fondation  de  la 
République. 

Le  5e  jour  complémentaire  ,  au  soleil  cou- 
chant ,  la  fête  fut  annoncée  par  trois  salves  d'ar- 
tillene. 

Le  lendemain",  au  lever  du  soleil  ,  trois  autres 
salves  répétées  par  toute  l'artillerie  des  divisions  , 
par  celle  du  parc  et  de  la  marine  ,  furent  le  signai 
du  commencement- de  la  fête. 

Aussitôt  la  générale  battit  dans  la  ville  ;  toutes 
les  troupes  ,  dans  la  plus  grande  tenue  ,  prirent 
les  armes  et  se  rendirent  sur  la  place  d'Elbec- 
quier. 

Là  avait  été  tracé  un  cirque  de  deux  cents 
toises  de  diamètre  ,  dont  le  pourtour  était  formé 
par  io5  colonnes  ,  décorées  d'un  drapeau  tri- 
color,  portant  le  nom  de  chacun  des  départe- 
mens  de  la  République.  Ces  colonnes  étaient 
réunies  par  une  double  guirlande  ,  emb'ême  de 
l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  toutes  les  parties  de 
la  France  républicaine. 

L'une  des  entrées  du  cirque  était  décorée  par 
un  arc  de  triomphe  ,  sur  lequel  était  représentée 
la  bataille  des  Pyramides.  L'autre  l'était  par  un 
portique  au-dessus  duquel  on  avait  placé  des 
inscriptions  arabes.  L'une  d'elles  était  ainsi  conçue: 
Il  n'y  a  de  Dieu  que  Dieu ,  et  Mahomet  est  'son 
prophète. 

Au  milieu  de  ce  cirque  ,  s'élevait  un  obé- 
lisque de  granit,  de  70  pieds  de  hauteur.  Sur 
l'une  de  ses  faces  était  gravé  en  lettres  d'or, 
à  la  République  française  Sl'an  7e  ;  sur  celle  oppo- 
sée :  à  l'expulsion  des  Mameloucks  ,  l'an  6.  Sur  les 
côtés  latéraux,  ces  deux  inscriptions  étaient  tra- 
duites en  arabe. 

Des  bas-reliefs  ornaient  le  piédestal  de  cet 
obélisque.  Sur  le  tertre  environnant,  sept  autels 
de  forme  antique  ,  entremêlés  de  candélabres  , 
supportaient  des  trophées  d'armes  surmontés  de 
drapeaux  tricolors  ,  et  de  couronnes  civiques. 
Au  milieu  de  chacun  de  ces  trophées  était 
placée  la  liste  des  braves  de  chaque  division, 
morts  en  délivrant  l'Egypte  du  despotisme  des 
Mameloucks. 

Lorsque  toutes  les  troupes  furent  réunies  sur 
la  place  d'Elbecquier ,  le  général  en  chef  s'y 
rendit  ,  accompagné  de  l'état-major-général ,  des 
généraux  de  division  ,  de  leur  état  major  ,  du 
commissaire-ordonnateur  en  chef  ,  des  commis- 
saires des  guerres  ,  des  administrations  ,  des  ar- 
tistes et  des  savans  ,  aiusi  que  du  kiaya  du  pacha  , 
de  l'émir  Kadji  et  des  membres  du  divan  ,  tant  du 
Caire  que  des  provinces. 

Le  général  en  chef  et  son  cortège  vinrent  se 
placer  sur  la  plate-forme  environnant  l'obélisque. 


De  superbes  tapis  couvraient  le  tertre.  Toutes  les 
mustques  des  demi-brigades  réunies  exécutaient 
des  maiches  guemeres,  et  firent  entendre  des  airs 
patriotiques,  ces  chants  de  la  victoire  si  chers  à 
tous  les  républicains. 

,  Les  troupes  ,  après  avoir  exécuté  avec  la  plus 
étonnante  précision  les  manœuvres  et  exercices 
a  ieu  ordonnas  par  le  général  en  chef,  vinrent 
se  ranger   autour   de    l'obélisque. 

Ua  adjudant-général  donna  lecture  de  la  pro- 
clamation du  général  en  chef  ;  elle  fut  écoutée 
dans  le  plus  grand  silence,  et  accueillie  par 
des  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  République'. 

L'orchestre  exécuta  ensuite  une  hymne  de  la 
compos.non  du  citoyen  Perseval  ,  musique  du 
citoyen  Kiguel,  ainsi  que  la  marche  des  Marseil- 
lais,  le  Chant  du  Départ,  'et  d  autres  airs  patrio- 
tes. Toutes  les  tioupes  défilèrent  ensuite  dans 
le  pus  grind  ordre  devant  le  général  en  chef, 
rnl'J    "t"",.  au   quar««-général  ,   accompagné 

v\TcT  u         ea  se  rendaat  sur  la 

Tout  l'état-major,  tous  les  généraux,  tous  les 
chefs  de  corps  ,  les  employés  des  administrations , 

es  Arabes  ,  les  savans  ,  le  kiaya  du  pacha  ,  l'émir, 
les  membres  du  divan  ,  tant  du  Caire  que  des 
provinces ,  les  agas  et  commanda™  turcs ,  avaient 
eie  invites   a   dincr  par  le  général  en  chef. 

Une  table  de  i5o  couverts,  somptueusement 
servie,  était  dressée  dans  la  salle  basse  de  la 
^maison  qu'il  occupe.  Les  couleurs  françaises 
étaient  unies-  aux  couleurs  turques  ,'  le  bonnet 
de  la  hberté  et  le  croissant,  la  tabie  des  droits 
de_  1  homme  et  l'alcoran  ,  se  trouvaient  sur  la 
même  ligne.   La  gaîté  française  était  modérée  par 

a  grayiie  turque.  Ou  laissa  aux  musulmans  la 
liberté  des  mets  ,  des  boissons  ,  et  ils  pa- 
rurent très-satisfaits  des  égards  que  l'on  eut  pour 
eux.  r 

Au  dessert ,  plusieurs  toasts  furent  portés  :  voici 
les  principaux  : 

Le  général  en  chef.  A  l'an  3oo  de  la  République 
française  .' 

Un  de  ses  aides-de-camp.  Au  corps  législatif  et 
au  directoire  exécutif! 

Le  citoyen  Monge ,  président  de  l'Institut  d'Egypte. 
Au  perfectionnement  de  l'esprit  humain,  au  pro- 
grès des  lumière»  ! 

Le  général  Berthier.  A  l'expulsion  des  Mame- 
louks ,  au  bonheur  du  Peuple  d'Egypte  ! 

Chacun  de  ces  toasts  fut  accueilli  par  les  ap- 
plaudissemens  de  tous  les  convives,  et  ,  chaque 
fjis  ,  la  musique  exécutait  des  airs  analogues. 
Dis  couplets  patriotiques  ,  chantés  par  des 
militaires  ,  terminèrent  gaiement  ce  bauquet 
civique.  ^ 

A  quatre  heures  ,  les  courses  commencèrent. 
Le  premier  prix  de  celle  à  pied  ,  fut  gagne  par  le 
moyen  Pathon  ,  caporal  dans  le  1"  bataillon  de 
la  7.5  «  demi-brigade  ;  le  second,  par  le  citoyen 
Mantoo  ,  aussi  caporal  dans  le  3e  bataillon  de  la 
même  demi-brigade. 

Les  courses  de  chevaux  étaient  attendues  avec 
grande  impatience  par  tous  les  spectateurs  ;  cha- 
cun desirait  voir  les  chevaux  français  disputer  le 
prix  avec  les  chevaux  arabes.  La 'réputation  des 
derniers  était  grande  ,  mais  ce  jour  devait  la  voir 
détruire.  L'espace  à  parcourir  était  de  i35o  toises. 
Au  signal  donné  ,  six  chevaux,  dont  cinq  arabes , 
s  é.ancerent  dans  la  carrière  ;  le  cheval  français 
eut  constammentl'avantage  sur  les  autres.  Il  arriva 
le  premier  au  but  sans  être  fatigué  ,  tandis  que  les 
autres  étaient  hors  d'haleine. 

En  conséquence  ,  le  premier  prix  fut  donné  au 
citoyen  Sucy  ,  commissaire  ordonnateur  en  chef, 
propriétaire  du  cheval  ,  qui  avait  parcouru  l'es- 
pace déterminé  en  quatre  minutes. 

Le  second  prix  au  général  Berthier  ,  proprié- 
taire d'un  cheval  arabe  ,  arrivé  le  second  au  but, 
ayantras  pour  parcourir  l'espace  de  4  minutes  10 
secondes. 

Le  troisième  au  citoyen  Junot,  aide-de-camp 
du  général  en  chef,  propriétaire  d'un  cheval 
arabe  ,  arrivé  le  troisième  au  but ,  ayant  employé 
pour  parcourir  l'espace  quatre  minutes  quinze 
secondes. 

Les  vainqueurs  des  courses  furent  promenés 
en   triomphe  autour  du  cirque. 

Lorsque  le  jour  eut  cessé ,  tout  le  pourtour  du 
cirque  fut  illuminé  de  la  manière  la  plus  bril- 
lante. Les  guirlandes,  les  colonnes,  l'arc  de 
triomphe  étaient  répétés  par  des  lampions  qui 
produisaient  le  meilleur  effet. 

A  huit  heures  on  tira  un  feu  d'artifice  d'une 
belle  composition.  Des  décharges  nombreuses 
de  mousqueterie  et  d'artillerie,  ajoutaient"  à  la 
beauté  du  spectacle.    Un  nombre  considérable 


de  dames  tutques  remplissaient  !es  maisons  nui 
forment  le  pourtour  de  la  place  Elbecquier.  Les 
Forçais  nui  s  y  trouvèrent  ,  eurent  pour  elles  les 
attentions  ,  les  prevcuance.s  qui  caractéiisent  spé- 
ia'eijent  notre  Nation.  Elles  pâturent  no  pas 
répugné!  à  connaître  la  Jiilerence  qui  existe  enlie 
nos  li.ibiiud.es  sociales  et  les  leuis. 

Les  Turcs  ont  é:é  étonnés  par  le  nombre  et  la 
bonne  tenue  de  l'armée.  La  précision  avec  la- 
quelle les  exercices  à  feu  ont  été  exécutés  et 
i  artillerie  servie  ,  les  a  fortement  irappés.  Il  est 
certain  que  le  ccup-d'ccii  que  présentait  la  réu- 
nion des  divisions,  était  des  plus  agréables, 
même  pour  le  Fiançais  habitué  à  en  jouir  souvent. 
Toutes  les  aimes  étaient  de  la  plus  grande  pro- 
preté ,  et  plusieurs  demi-b;igadcs  étaient  habil- 
lés île   neuf. 

L'exécution  de  toutes  les  parties  de  cette  lête 
a  été  aussi  soignée  que  pouvaient  le  permettre 
et  les  localités  et  les  ressources  qu'offre  le  pays  : 
tout  s'est  passé  dans  le  plus  grand  ordre  ,  et  le 
soir  chaque  Français  était  content  de  pouvoir  se 
dire  :  n  Aujourd'hui ,  j'ai  uni  mes  vœux  à  ceux 
de  mes  compatriotes  pour  le  maintien  et  la  pros- 
périté de  notre  République.  Puissions-nous  cha- 
que année  voir  augmenter  la  famille  déjà  nom- 
breuse  des  peuples  indépendans  !  >> 

N°.  X,  i5  vendémiaire. —  .Nouvelles  d'Egypte. 

Alexandrie  ,  7  vendémiaire. 

L'eau  est  arrivée  aujourd'hui  ici  ;  un  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  a  fait  un  travail  très-soi- 
gné ,  duquel  il  résulte  qu'au  moyen  de  quelques 
batarde.iux ,  il  sera  possible  de  conserver  plus 
long-tems  l'eau  du  Nil  dans  le  canal  ;  ce  qui  sera 
très-utile  pour  faire  passer  au  Caire  ,  et  clans  les 
autres  parties  de  l'Egypte,  tous  les  objets  ,  soit 
en  apptovisionnemens  ,  soit  en  munitions ,  qui  se 
trouvent  ici. 

I  La  suite  à  demain.  ) 


armée     d'Italie. 

Le  général  Championne!  vient  de  battre  de 
nouveau  les  Napolitains.  A  la  suite  d'un  combat 
opiniâtre  .  une  division  ennemie  s'est  enfermée 
dans  une  petite  ville  où  elle  a  voulu  capituler 
à  des  conditions  extravagantes.  Le  général  Mac- 
donnald  lui  a  envoyé  son  ultimatum  en  ces  mots  : 
la  garnison  prisonnière  à  discrétion  ,  ou  passée  au  fil 
Si  lepef.  On  n'a  pas  hésité  à  se  rendre.  Cinq 
mille  hommes  ont  mis  bas  les  armes  ,  trois  cents 
chevaux  sont  pris  avec  huit  pièces  de  canon  , 
quinze  drapeaux  dont  huit  ont  été  brûlés  par  une 
exp'oiion  de  giberne  ,  -un  général  allemand  , 
vingt  officiers  supérieurs  ,  cent  officiers  du  se- 
cond ordre. 

.  Il  est  à  remarquer  que  l'ex-prince  Borghese  , 
l'un  des  commandant  Je  la  garde  nationale  ro- 
maine ,  a  parfaitement  combattu,  ainsi  que  ses 
troupes  qui  ont  constamment  marché  avec  les 
Français  dans  le  chemin  de  l'honneur. 


Quand  nous  disions  que  l'armée  de  M:ck  et 
de  Caroline,  reine  de  Naples ,  était  composée 
de   soldats  à  stilets ,  nous  ne  nous  trompions  pas. 

Par  une  lettre  de  Milan  ,  nous  apprenons  que 
que  les  Napolitains  ont  commis ,  à  Rome,  des 
assassinats  aussi  lâches  qu'atroces  contre  des 
agsns  et  amis  de  la  République  française  ,  et 
contre  plusieurs  de  nos  braves  défenseurs  assez 
malheureux  pour  être  malades,   et  sans  armes. 

Nous  donnerons  une  proclamation  du  général 
Championnes  au  sujet  de  pareilles  horreurs  contre 
des  militaires  que  le  droit  des  gens  rendait  in- 
violables. t- 


Nous  sommes  très  -  fondés  à  croire  qu'enfin 
l'empereur  vient  de  donner  sa  sanction  au  con- 
clusum  de  la  députation  de  1  Empire  sur  la  pa- 
cification de  l'Allemagne  avec  la  République 
lrançaise, 


Paris  ,  le  2  nivôse. 

MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  République, 
sus  administrations  centrales  de  'départanens  , 
et  aux  commissaires  du  directoire  exécutif  près  ces 
administrations.  —  Paris  ,  le  14  brumaire  an  7. 

J'ai  souvent  observé,  citoyens  ,  que  les  admi- 
nistrations centrales  exécutent  diversement  les 
mesures  relatives  aux  prêtres  qui  sont  dans  le 
cas  de  la  déportation.  Ce  défaut  d'uniformité  est 
aussi  contraire  aux  règles  d'une  bonne  adminis- 
tration ,  que  nuisible  à  l'ordre  public.  Il  importe 
de  le  faire  cesser,  et  pour  y  parvenir,  j'ai  ciu 
devoir  vous  rappeler  les  principales  dispositions 
des  lois  qui  concernent  cette  partie  de  vos 
devoirs. 

§.  I".  Loi  du  jg  Jructidor  an  5. 

Celle  du  19  fructidor  an  5,  porte  ,  articleXXIII  : 
«  La  lg.i  du  7  de  ce  mois  ,  qui  rappelle  les  piètres 
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déportés ,  est  révoquée,  n  Article  XXIV.  <<  Le 
directoire  exécutii  est  investi  du  pouvoir  de 
déporter  ,  par  des  arrêtés  individuels  motivés  , 
les  prèttes  qui  troubleraient  dans  l'intérieur  la 
tranquillité    publique.    >) 

De  la  révocation  de  la  loi  du  7  fructidor,  il 
tésiilte  que  les  lois  précédentes  qu'elle  avait 
abrogées  ,    sont   remises  en    vigueur. 

§.  II.    Loi  du  26  août  1792. 

Celle  du  26  août  1792  ,  ordonne  la  déporta- 
tion ,  1°  des  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  prêté 
le  serment  auquel  ils  étaient  assujettis  par  les 
lois  des  24  août,  26  décembre  1790,  iS,  22  ; 
mars  et  17  avril  1791  ;  de  ceux  qui  ,  n'étant  pas  I 
obligés  à  ce  serment  ,  auraient  occasionné  des 
troubles  venus  à  la  connaissance  des  corps  ad- 
ministratifs ,  ou  dont  l'éloignement  aurait  été  de- 
mandé par  six  citoyens  domiciliés  dans  le  même 
département. 

§.  III.   Lois  des  21  et  23  avril  1793. 

Par  la  loi  des  21  et  23  avril  1 7g3 ,  sont  éga- 
lement condamnés  à  la  déportaiioa  les  ecclé- 
siastiques salariés  ou  pensionnés  de  lEiat,  qui 
n'ont  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi 
du  14  août  1792.  Elle  porte  la  même  peine 
con  re  ceux  qui  seraient  dénoncés  pour  cause 
d'incivisme  ,  par  six  citoyens  du  même  canton. 
Les  mois  pensionnes  ou  salariés  ne  la'ssr-iit  aucune 
incertitude  dans  la  désignation  des  individu»  que 
la  loi  des  2i  et  s3  avril  1793  ,  frappe  de  la  dé- 
portation. C;ux  qui  sont  atteints  par  celle  du 
26  août  1792  ,  sont  compris  dans  les  lois  des 
26  décembre  1790  ,  17  avril  I7gi  ,  2g  et  3o  ven- 
démiaire ,   an    2. 

§.  IV.  Sermens  conditionnels  ou  rétractés.  Lois 
des  g  janvier  1791  ,  29  et  3o  vendémiaire  , 
an  2. 

Ii  est  essentiel  de  remarquer  que  les  sermens 
ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  prêtés 
dans  les  formes  ,  les  termes  ,  les  lieux  et  les 
délais  prescrits  par  les  lois  ,  et  qu'ils  n  ont  pas 
été  rétractés  ou  modifiés. 

^.  V.    Prêtres  déportés  comme  auteurs  de  troubles  , 
ou  sur  la  dénonciation  de  six  citoyens. 

L'époque  de  la  déportation  des  piètres  qui  ont 
été  condamnés  à  cette  peine  ,  comme  auteurs  ne 
troubles  ou  sur  la  dénonciation  de  six  citoyens  , 
doit  être  observée  avec  soin. 

Li  loi  du  14  frimaire,  an  2  ,  avait  chargé  les 
directoires  de  district  de  l'exécurton  des  mesures 
de  salut  public  :  cette  loi  du  28  germinal ,  an  3  ,  a 
rendu  aux  administrations  de  département  toutes 
leurs  attiibutions. 

Aiosi  les  déportations  en-données  dans  cet  inter- 
valle par  les  directoires  de  district ,  sont  défini- 
tives ,  et  ne  peuvent  être  révoquées  ;  mais  les 
arrêtés  qu'ils  ont  pris  à  ce  sujet  avant  le  14  fri- 
maire an  2  ,  ou  depuis  le  28  germinal  an  3  ,  ne 
doivent  être  considérés  que  comme  des  avis 
soumis  à  la  décision  des  administrations  de 
département. 

§.  VI.  Prêtres  infirmes  ou  sexagénaires. 

Les  prêtres  infirmes  et  les  sexagénaires  dont 
l'âge  où  les  infirmités  sont  constatés ,  sont  excep- 
tés de  la  déportation  ,  et  doivent  être  mis  en 
réclusion-  Cette  disposition  est  applicable  à  tous 
ceux  qui  sont  actuellement  en  France,  quand 
même  ils  auraient  été  déportés  précédemment, 
et  qu'ils  ne  seraient  devenus  'sexagénaires  ou 
infirmes  que  depuis  leur  rentrée  sur  le  territoire 
de  la  République. 

C'est  aux  administrations  centrales  à  distinguer, 
sur  le  rapport  d  officiers  de  santé  nommés  par 
elles  ,  si  les  infirmités  sont  de  nature  à  motiver 
la  réclusion,  ou  seulement  à  suspendre  l'exécution 
de  la  déportation  ,  l'individu  demeurant  en  dé- 
tention provisoire. 

L'autorité  supérieure  a  seule  le  droit  de  mettre 
en  surveillance  dans  leurs  communes  ,  les  piètres 
sujets  à  la  réclusion  ;  cependant  ceux  à  qui  les 
administrations  centrales  ont  accordé  cette  laveur, 
continueront  d'en  jouir ,  si  ,  par  leur  conduite 
paisible,  ils  conservent  des  d/oits  à  l'indulgence; 
mais  ils  seront  renfermés  dès  qu'ils  troubleront 
l'ordre  public  par  une  influence  dangereuse. 

<j  VII.  Prêtres  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés. 

Ll-s  prêtres  qui  ont  préféré  la  déportation  à  la 
réclusion  .  ne  doiventpas,  pour  cette  seule  cause, 
êire  réputés  émigrés. 

L'inscription  des  prêtres  sur  la  liste  des  émi- 
grés a  fait  naître  ,  à  leur  éaard  ,  des  doutes  qu'il 
est  intéressant  d'éclaircir.  Trois  espèces  d'inscrip- 
tion les  concernent  : 

iu.  Avec  le  mot  déporté  ; 

2°.  Avec  la  qualification  d'émigré  ; 

3°.   Sans  aucune   désignation. 

Les  piètres  compris  dans  la  première  espèce 
d'inscription  ,  doivent  être  traités  comme  dé- 
portés. 

Ceux  compris  dans  la  deuxième  ,  doivent  l'être 
comme  émigrés. 


Quant  à  ceux  qui  sont  inscrits  sans  désignation, 
le  fait  d'émigration  sera  d'abord  jugé  adroinis- 
trativement  ;  et  le  prévenu  demeurera  en  aires- 
talion  provisoire,  jusqu'à  ce  que,  par  l'effet  de 
la  décision  définitive  du  directoire  exécutif,  il 
soit  déc'aré  déporté  ou  émigré. 
§.  VIII.  Prêtres  perturbateurs.  Loi  du  ig  fructidor 
an  5. 

L'expérience  a  prouvé  que  les  ecclésiastiques 
atteints  par  les  lois  de  17g?  et  I7g3  ,  sur  le 
sort  desquels  les  administrations  centrales  doi- 
vent prononcer',  ne  sont  pas  les  seuls  dont  la 
présence  soit  dangereuse  sur  le  sol  de  la  liberté  : 
aussi  la  loi  du  19  fructidor  an  5  a-t-elle  délé- 
gué au  directoire  exécutif  le.  pouvoir  de  dépor- 
ter tout  prêtre  qui  troublerait  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Le  devoir  des  administrations  centrales  est 
de  me  transmettre  les  renseignemens  les  plus 
précis  sur  leur  conduite  ,  et  d'exécuter  sans  dé- 
lai les  décisions  du  directoire  exécutif  à  leur 
égard;  et  afin  qu'il  puisse  concilier  ce  qu'il  doit 
à  Ja  justice  et  à  l'humanité  ,  les  administrations 
auront  soin  de  me  faire  parvenir  des  détails 
exacts  sur  l'âge  et  les  infirmités  des  individus 
dénoncés. 

§.  IX.   Mode  de   déportation. 

Les  ecclésiastiques  déportés  qui  étaient  rentrés 
en  France  avant  le  18  fructidor,  ont  dû  sortir 
du  territoire  de  la  République  dans  le  délai  de 
quinze  jours  ,  à  dater  de  la  publication  de  la 
loi    du    19    du  même   mois. 

Ceux  qui  sont  restés  ou  rentrés  en  France 
depuis  cette  époque ,  ont  dû  être  conduits  à 
l'île  de  Rhé  ,  pour  être  embarqués  et  transportés 
au   lieu    désigné    par  le   directoire  exécutif. 

La  même  mesure  est  applicable  aux  prêtres 
dont  la  déportation  est  ordonnée  par  le  direc- 
toire exéciH  f ,  en  vertu  de  l'article  XXIV  de  la 
loi  du  ig  fructidor  ,  et  à  tous  ceux  qui  sont  ac- 
tuellement ou  seront  arrêtés  à  l'avenir  dans  l'éten- 
due de  la  République,  quelles  qu'aient  été  la 
cause  et  l'époque  de  la  déportation. 

Les  commissaires  du  directoire  exécutif  m'a- 
dresseront ,  dans  les  vingt  -  quatre  heures  , 
tous  les  arrêtés  et  avis  que  les  administrations 
centrales  auront  pris  ,  relativement  aux  ecclésias- 
tiques. 

J'espère  ,  Citoyens ,  que  les  explications  que  je 
vous  transmets  dirigeront  utilement  votre  zèle  , 
et  que  vous  apporterez  dans  l'exécution  des  lois 
concernant  les  prêtres,  l'exactitude  et  l'ensemble 
qui  caractérisent  une  administration  éclairée. 

Rappelez-vous  sans  cesse,  que  si  la  loi  protège 
les  ministres  du  culte  qui  lui  sont  soumis ,  elle 
frappe  avec  sévérité  tout  prêtre  perturbateur 
dont  l'influence  se  trouverait  en  opposition  di- 
recte avec  le  succès  des  institutions  républicaines. 

Le  ministre  de  la  police  générale  . 

Signé  ,  D  u  val. 


Voici  la  version  d'un  de  nos  journaux  sur  le 
retour  du  général  Hédouville  de  la  colonie  de 
Saint-Domingue. 

On  a  trompé  la  France  lorsqu'on  a  dit  que  la 
colonie  de  Saint-Domingue  était  livrée  une  se- 
conde fois  aux  Anglais  ;  on  a  beaucoup  exagéré 
lorsqu'on  a  débité  qu'elle  s  était  rendue  indé- 
pendante ;  l'indépendance  n'est  ni  proclamée  , 
ni  organisée  ;  les  autorités  civiles  sont  restées 
dans  le  devoir  ,  et  il  ne  s'agit ,  dans  les  derniers 
événemens,  que  de  la  révolte  à  main  armée  de 
Toussaint-Louverture  contre  l'agent  particulier  du 
directoire  exécutif.  Voici  à  quelle  occasion  :  Le 
général  Hédouville  était  mécontent  de  la  capitu- 
lation inlâme  du  Port-au-Prince  (quoique  les 
circonstances  l'aient  forcé  de  l'approuver  après- 
coup),  dans  laquelle  le  commandant  français,  à  la 
tête  de  i5,ooo  hommes,  avait  permis  qu'on  stipulât 
l'enlèvement  des  pièces  de  canon  en  fonte  et 
la  mise  hors  de  service  de  l'artillerie  en  fer.  Il 
résolut  de  traiter  lui-même  avec  le  général  anglais 
pour  I  évacuation   du  Môle. 

Le  résultat  de  la  négociation  fut  tellement 
heureux,  que  les  Anglais  consentirent  de  rendre 
la  place  dans  le  même  état  et  avec  la  même 
quantité  de  bouches-à-feu  qu'ils  l'avaient  trouvée 
lors  de  leur  prise  de  possession  ;  on  convint 
également  qu'aucun  émigré  ne  pourrait  rester 
dans  la  ville.  L'agent  du  directoire  fit  connaître 
ses  dispositions  à  cet  égard,  par  une  proclama- 
tion qui  fut  affichée  au  Môle  ,  du  consentement 
du  commandant  anglais  Maitland. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  ,  lorsqu'il  reçut 
une  lettre  de  Toussaint-Louverture  ,  qui  lui  fesait 
les  reproches  les  plus  vifs  de  ce  qu'il  ne  l'avait 
point  employé  pour  traiter  avec  I  ennemi  ,  pré- 
tendant qu'en  sa  qualité  de  commandant  de  la 
force  armée  ,  c'était  à  lui  de  négocier  les  capi- 
tulations. Il  fut  en  même  tems  prévenu  que» 
Maitland,  insligué  par  le  général  noir,  avait  tait 
déchirer  sa  proclamation  contre  les  émigrés ,  et 
qu'il  ne  voulait  plus  tenir  le  traité;  il  se  résolut 


alors  à  envoyer  Toussaint  pour  l'arrêter  défini- 
tivement. Celui-ci,  à  sod  arrivée  au  Môle,  fut 
irçu  par  les  Anglais  avec  un  éclat  qui  contrastait 
singulièrement  avec  les  préjugés  de  leur  Dation. 

Le  curé  ,  suivi  de  la  troupe  des  6deles  ,  vint 
au-devant  de  lui,  sous  un  dais,  muni  de  l'os- 
tensoire  et  du  sacrement  :  le  général  alors  accepta 
«ravement  la  place  à  côté  du  pontife,  et  porta 
lui-même  ,  en  entrant  au  Môle  ,  le  fardeau  pré- 
cieux que  la  multitude  séduite  adorait  avec  au- 
tant de  piété  que  de  fanatisme.  On  lui  dressa 
one  tente  magnifique  sur  !a  place  d'armes  ,  où 
Maitlaod  lui  donna  un  magnifique  repas,  et  à 
la  suite  duquel  ii  lui  fit  passer  en  rcv-ue  les  troupes 
aeglaises  ;  on  lui  fit  présent ,  au  nom  du  roi 
ci  Angleterre  -  de  deux_couleuviines  en  broDze  , 
et  de  la  maison  dite  du  gouvernement  ,  que  les 
Anglais  avaient  fait  bâtir.  Toussaint  lut  si  satisfait 
de  la  réception  ,  qu  à  son  retour  du  Por!-de-Paix , 
il  disait,  tout  haut,  que  jamais  la  Republique  ne  i 
fer  avait  rendu  autant  d  honneurs  que  le  roi  d'An- 
gleterre. 

C.  pendant,  malgré  les  ordres  et  les  instruc- 
tions d'Hériouville  ,  il  protégeait  ouvertement  les 
émigrés ,  il  maintenait  dans  les  grades  militaires 
qu'ils  avaient  reçus  des  Anglais  ,  le  comte  O-Gor- 
roan  ,  le  marquis  de  Contades  ,  le  vicomte  de 
Bruges,  etc.,  et  une  troupe  d'autres  conspira- 
teurs qui  avaient  fait  tous  la  guerre  sous  les  dra 
peaux  du  roi  Georges.  Il  fomentait  des  insur- 
rections partielles  sur  les  aticiiers  de  ceux  des 
Européans  qu'il  savait  dévoués  à  la  République; 
il  employait  sut-tout  le  nommé  Moyse,  son 
r.eveu  .  à  ce  denier  genre  de  machination  : 
celui-ci  commandait  au  fort  Liberté  ,  ci-devant 
fort  Dauphin  ;  dans  la  nuit  du  21  au  22  vendé- 
miaire dernier  ,  il  fait  crier  aux  armes  dans  la 
place;  son  régiment  sort  des  casernes  en  criant 
qu'on  v:u!  égerger  leur  commandant  ;  cepen- 
dant la  nuit  se  passe  et  la  journée  du  lendemain  , 
sans   qu  :1  y  ait  une  goutte    de    saDg   répandue. 

L'agent  particulier  du  directoire  ,  instruit  de 
cette  conspiraiion  ,  ordonne  à  Toussaiut-Louver- 
lure  de  ?e  porter  sur  le  fort  de  Librrté  ,  et  d'y 
arrêter  Moyse  ainsi  que  Ivs- autres  factieux  qui  , 
sous  ses  erdres  ,  ont  compromis  la  sûre  é  pu- 
blique. Au  lieu  d'ebéir,  le  général  se  concerte 
avec  les  brigands  ,  rassemble  une  armée  de 
12.000  hommes ,  et  dans  la  nuit  du  3o  du  même 
mois  au  1e1  brumaire,  il  vient  cerner  la  ville  du 
Cap  ,  s'empare  des  forts,  tire  le  canon  d'alarme, 
sans  en  avoir  fait  prévenir  le  général  Hédou- 
Ville.  é 

Celui-ci  dans  l'impuissance  d'agir  ,  n'ayant  pas 
assez  de  troupes  à  sa  disposition  pour  réduire 
les  rehelies  ,  s  est  mis  avec  toute  sa  suite  à  bord 
des  frégates  ,  et  a  fait  voile  pour  Fiance,  ac- 
compagné du  général  de  brigade  Léveillé  ,  com- 
mandant du  Cap,  et  de  l'ex-convemioonel  Belley, 
commandant  général  de  la  gendarmerie  colo- 
niale. Le  lendemain  de  son  départ,  Toussaint 
fit  chanter  le  Te  Deum  en  actions  de  grâces  de 
cet  événement  ,  et  c'est  ainsi  qu'il  est  demeuré 
le   maître  du   champ   de  bataille. 

.  La  frégate  la  Syrene  ,  connue  pour  être  la  meil- 
leure voilirjre  ,  sortit  la  première  ,  et  fut  aussitôt 
poursuivie  par  l'escadre  anglaise  qui  bloquait 
le  Cap.  La  Bravoure  et  la  Cocarde  ont  profité 
de  ce  moment  pour  débarque! .  Les  signaux  de 
lx  Syrene  que  la  Bravoure  et  la  Cocarde  ont  ap- 
perçu  de  ttès-loin  ,  ont.  fait  juger  à  celles-ci 
que   l'autre   était  à  la  Havanne. 

—  On  a  affiché  à  M  l:n  deux  arrêtés  du  direc- 
toire exécutif  de  France  des  4  et  17  brumaire 
dernier.  Le  premier  annulle  les  destitutions  fjites 
le  2S  vendémiaire  d.'tnier ,  par  le  général  Brune  , 
«le  plusieurs  nembres  des  consci  s  législatifs  et 
du  directoire  exéemit  cisalpin.  Le  s-cond  déclare 
que  l'on  ne  peut  reconnaître  le  vceu  du  Peuple 
cisalpin  dans  des  assemblées  où  ont  été  appelés 
et  admis  des  enfans  de  17  ans  et  des  étrangers  , 
et  que  la  cnmmune  de  Milan  ,  qui  est  composée 
de  200  mille  personnes,  n'a  pu  évidemment 
émettre  son  vœu  dans  une  assemblée  unique  ; 
en  conséquence,  le  directoire  de  France  rap- 
pella  les  dispositions  de  son  artêté  du  4  brumaire, 
ordonne  à  l'ambassadeui  fiançais  à  Miîan  de  ces- 
ser toute  relation  avec  le  directoire  exécutif 
cisalpin  ,  ju:qu'à  ce  que  cette  autori'é  soit'î'econs- 
tituée  ,  comme  elle  1  était  avant  le  28  vendémiaire 
dernier.  Le  directoire  de  France  ordonne  égale- 
ment une  nouvelle  convocation  des  assemblées 
primaires  de  la  cisalpine ,  pour  délibérer  sur  le 
projet  de  constitution  qui  leur  sera  présenté  tel 
qu'il  était  avant  le  28  veudemiaire. 

Nous  donnerons  demain  ces  arrêtés  ,  et  la 
proclamation  que  le  citoyen  F.  Rivaud  ,  commis- 
saire chargé  parle  directoire  de  leur  exécution  : 
vient   de  faire  à  Milan. 

—  Le  citoyen  Fouché  ,  ambassadeur  de  France 
à  Milan,  est  rappelé  ;  il  a  quitté  cette  ville  dans 
la  nuit  du  16  au  17  f.iraaire.  La  garde  du  directoire 
et  du  corps  législatif  a  été  désarmée  et  remplacée 
par  des  troupes  françaises.  L'entrée  du  lieu  d'as- 
semblée du  uirecieite  et  des  deux   conseils ,  a 
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été  interdite  au  Peuple  pendant  quelque  tems. 
Un  comité  secret  a  eu  lieu  pendant  la  nuit.  Le 
commissaire  français  ,  Rivaud  ,  a  ordonné  plu- 
sieurs arrestations.  Les  scellés  ont  été  apposés 
sur  les  portes  du  cercle  constitutionnel.  Quel- 
ques jours  auparavant ,  le  président  du  direc- 
toire ,  Visconli  ,  avait  donné  sa  démission  ,  pour 
raison  de  santé. 

—  Le  bruit  d'une  dépêche  télégraphique  , 
annonçant  des  nouvelles  de  Rastadt.  est  taux. 
Le  télégraphe  a  même  été  interrompu  depuis 
quelques  jou.s  ,  par  le   mauvais   tems. 

—  Charles  -Joseph  Fanckoucke  ,  imprimeur- 
libraire,  éditeur  de  la  plupart  des  ouvrages 
considérables  qui  ont  été  publiés  depuis  40  ans  , 
et  qui  ont  donné  un  si  grand  essor,  dans  toute 
1  Europe  ,  à  la  librairie  française ,  et  notamment 
de  l'Encyclopédie  par  ordre  de  matières,  fondateur 
de  ce  Journal  .  est  mort  ,  le  29  du  mois  dernier  , 
à  Patis ,  à  la  suite  d'uoe  maladie  dont  il  avait 
ép.ouvé  de  cruels  accès  depuis  plusieurs  années. 

Nous  eous  proposons  de  donner,  dans  peu 
de  jours  .  une  notice  raisonnée  sur  les  travaux 
immenses  qui  ont  rempli  la  carrière  de  cet  homme 
célèbre  ,  aussi  recommandablepar  les  qualités  du 
coeur  que  par  ses  talens  ,  et  dont  la  mémoire  sera 
également  chère  à  sa  famille  ,  à  ses  amis",  aux 
savans ,  aux  gens  de  lettres  et  aux  artistes. 


Les  bostiiiiés  sont  commencées  :  elles  sont  le 
début  probable  .  ou  tout  au  moins  possible  , 
d'une  guerre  générale. 

La  France  n'a  pas  provoqué  cette  guerre  : 
e'ie  a  montré  le  désir  d'en  prévenir  l'explosion. 
Quelle  est  l'origine  ,  quel  est  l'objet  ue  cette 
provocation  injuste  autant  qu'insensée  ?  Quelques 
rtfl.xions  suffiront  pour  dévoiler  ses  motifs, 
son  but  et  ses  auteurs. 

Aucune  puissance  du  continent,  hors  la  Rus- 
sie et  Naples  ,  ne  desirait  la  guerre  ;  aucune 
puissance  de  !  Europe  ,  hors  1  Angleterre  et  la 
Russie  ,  n'avait  diruérêt  à  une  nouvelle  guerre  : 
[Angleterre  et  la  Russie  en  sont  donc  1rs  ins- 
tigateur ;  et  puisque  le  gouvernement  de  Naples 
en  est  le  provocateur  apparent  ,  ce  gouverne- 
ment n'est  donc  qu'un  instrument  passif  de  la 
politique    de  1  Angleterre   et   de   la  Piussie. 

La  coalition  anglo-russe  n'a  pu  porter  l'Au- 
triche à  la  guerre  :  elle  a  épuisé  ,  pour  l'y  dé- 
terminer, tous  les  moyens  de  l'intrigue  ,  de  la 
corruption  ,  de  la  diplomatie  ;  mais  c-ufiu  ,  voyant 
que  toutes  les  ressources  de  son  génie  s'usaient 
en  „vain  ,  elle  a  tenté  d'arracher  violemment 
l'Autriche  au  sentiment  de  ses  intérêts,  et  à 
1  indécision  de  ses  conseils  :  elle  a"  lancé  dans 
la  carrière  une  cour  étourdie  et  passionnée  ,  dans 
l'espoir  qu'une  cour,  une  famille  amie  ,  ne  la 
laisserait   pas   périr  sans   secouis. 

Cette  déclaration  de  guerre  ,  que  le  général 
Mack  a  feint  de  n'adresser  qu  à  la  Fiance,  n'avait 
qu'ultérieurement  la  France  en  vue  ;  l'objet  éloi- 
gné de  cet  organe  des  fureurs  anglo-russes  était 
bien  de  défier  la  France  ,  mais  son  objet  immé- 
diat et  direct  était  d'irriter  ,  d'épouvanter  (Au- 
triche. C  est  au  caractère  irrésolu  de  I  Empereur 
que  l'Angleterre  ,  la  Russie  ,  la  rcine-^cron  et 
Mack  ont  déclaré   la    guerre. 

La  lettre  de  Mack  ne  laisse  aucun  doute  sur 
cet  objet.  Il  cite  ,  non  pas  ia  ton  u'.uti  homme 
qui  parle  avec  autoitsaiion  ,  mais  obliquement 
et  par  provocation,  l  illustre  allié  de  la  cour  de 
Naples  ;  fi  s'adresse  à  l'orgueil  de  cet  illustre 
allié  ,  quand  il  invoque  le  traité  de  Campo-For- 
mio,dont,  ni  lui  ni  le  roi  de  Naples,  ne  sont 
pas  plus  les  garans  que  les  consetvateurs.  Ces 
deux  traits  du  manifeste  ont  un  sens  indirect 
de  reproches  et  même  de  dérision,  qui  trappe 
à   la    première  lecture. 

D'un  autre  côté  les  Anglais  entrent  à  Livourne. 
C  est  que  d'abord  ils  craignaient  que  le  mani- 
feste de  Mack  ué  suffît  pas  pour  ueterminer  la 
France  à  envahir  la  Toscane  ;  et  ensuite  ils  vou- 
laient-,- par  un  premier  acte  d'investiture  ,  ce  protec- 
torat universel,  dont  le  roi  dA.gleterre  a  tait 
une  si  naïve  et  si  éloquente  profession  dans  son 
discours. 

Disons  encore  que  les  Anglais  ne  s'en  rappor- 
tant pas  uniquement  aux  généraux  Français  ,  de 
l'éducation  militaire  que  leurs  protégés  Je  Na- 
ples allaient  faire,  à  leur  propre  frais,  en  La- 
tie ,  ifs  ont  voulu  compenser  1  impression  de 
leuis  défaites  ,  faciles  à  prévoir  ,  par  quelque 
événement  qui  pût  ressembler  à  un  triomphe  : 
les  juifs  ,  les  courtiers  et  les  commandans  de 
Livourne  sont,  en  effet ,  plus  aisés  à  intimider 
qu'une  armée  républicaine  ,  et  ce  triomphe  suffit 
à  des  Napolitains. 

Ce  que  le  général  Mack  et  ce  que  les  Anglais 
ont  fait ,  n'a  donc  été  qu'un  appel  d'éclat  a  la 
maison  d'Autriche  ,  un  cri  d'allarmc  et  d'invo- 
cation ,  une  machine  enfin  aulico-mi'itaire  ,  di- 
rigée contre  la  circonspection  et  la  sagesse  de 
ce  qu'il    peut  y  avoir  d'hommes  réfléchis  dans 


les  conseils  de  Vienne.  Enfin  les  Russe!  prot'â- 
rnent  dans  le  cr.émé  tems  l'ordre  de  marche  de 
leur  armée  prétendue  auxiliaire.  Ce  Corps  doit 
être  arrivé  à  Biiiz  ;  de  là  il  doit  protéger  à  la 
manière  anglaise  ,  la  Bohême  ,  la  Moravie  ,  ia 
Silésie  ,  la  Hongrie.  Il  n'est  qu'à  quelques  lieues 
de  Teschen  ,  la  seule  forteresse  impoitanre  qui 
défende  les  possessions  autrichiennes  centre  ses 
faux  amis   et  ses  véritables  ennemis. 

Si  jamais  l' Autriche  a  été  menacée  ,  c'est  dans 
le  moment  présent.  La  guerre  qui  vient  de  s'ou- 
vrir est  une  source  féconde  de  maux  et  de  dan^ 
gers  pour  tout  gouvernement  qui  ne  réfléchira 
pas  profondément  sur  son  origine  ,  sur  sou  rnoiif, 
sur  son  objet  ;  qui  ne  sentira  pas  que  cette  guerre 
est  étrangère  a  toute  la  Terre,  hors  à  la  coalition 
anglo-russe;  que  celte  coalition  n'a  d'autre  ins- 
trum«nt  pour  agiter ,  pour  bouleverser  I  Europe 
que  Mack,  et  son  armée  sans  expérience,  sans  forcé 
et  sans  courage  ?  qui  ne  sentira  pas  de  quel  pré- 
sage est  le  début  actuel  de  l'armée  républicaine 
en  Italie,  à  quel  point  ses  rapides  victoires  ,  qui 
déjà,  en  peu  de  jours ,  ont  semblé  défier  le  nom- 
bre ,  le  tems  et  les  distances  ;  a  quel  point  l'es- 
prit qui  l'anime,  et  ses  positions  par-tout,  sur 
tous  les  points  en  harmonie  avec  un  vaste  plan 
d  attaque  et  de  défense  ,  élevé  1  époque  prochaine 
de  la  guerre  au-dessus  même  de  la  perspective 
de  la  campagne  de  l'an  4  ?  qui  ne  sentira  pas 
enfin  que  Naples  n'est  rien  pour  aucune  puis- 
sance, puisque  Naples  n'est  rien  que  par  les 
puissances  qui  la  piotegent,  et  que  l'Etat  faible 
qui  prend  sur  lui  de  creuser  un  abyme  où  peu- 
vent s'engloutir  à  la  fois  et  les  ptotecteius  et  le 
protégé,  mérite  d'être  abandonné  à  sa  folie,  et 
de  tomber  seul  dans  l'abyme  que  ses  mains  ont 
creusé. 

Si  le  champ  de  la  guerre  s'étend  au  gré  de  • 
la  coaliuon  anglo-russe  ,  il  est  impossible  d'as- 
signer des  bornes  aux  conséquences  qu'elle  peut 
entraîner  contre  la  masse  entière  des  anciens 
gouvernemens.  S'il  ne  s'étend  pas  au-delà  de 
1  Italie  ,  qui  peut  dire  jusqu'à  quelle  épdque  les 
anciennes  organisations ,  toutes  caduques  qu'elles 
sont ,  peuvent  encore  vieillir  ? 

Si  j'avais  le  malheur  d'être  prince  ,  je  porterais 
mes  regards  sur  le  siècle  dernier  ,  et  j'en  tirerais 
une  utile  leçon;  je  penserais  que  l'esprit  de - 
protestantisme  a  été,  à  quelques  égards  ,  un 
esprit  précurseur  de  celui  qui  règne  aujourd'hui  ; 
j  observerais  que,  sans  le  traité  de  Westphalie  , 
le  prosélytisme  des  réformateurs  religieux  eût 
fait  disparaître  de  1  Europe  jusqu'aux  dernières 
traces  du  papisme;  et  que  ce  traité,  donnant 
une  consistance  politique  au  protestantisme  , 
calma  1  ardeur  de  ses  partisans  ,  ariêta  ses  pro* 
grès  ,  et  prolongea  la  décrépite  existence  Qu  ca- 
tholicisme ,  de  i5o  années. 

Ii  existe  aujourd'hui  un  prosélytisme  plus  fort 
que  tous  ceux  qui  l'ont  précédé  ,  parce  qu'il  ce 
se  nourrit  pas  comme  eux  ,  d'abstractions,  de 
privations  et  de  chimères;  plus  rapide  dans  ses 
projets,  parce  quil  s'accroit  par  les  obstacles 
comme  par  les  succès  ;  plus  sacré  ,  parce  qu  il 
a  ses  bases  dans  les  rapports  éternels  de  là 
Nature  ;  plus  redoutable  enfin  ,  parce  qu  il  se 
fait  des  armes  de  tout,  de  la  raison,  des  pas- 
sions ,  de  limaginatioQ  ,  des  souvenirs  du  paisé , 
des  pressentimens  de  l'avenir  ,  de  toutes  .es 
qualités,  de  toutes  les  vertus  d<s  hommes  :  ce 
proséytisme  a  déjà  ravi  la  plus  belle  œoit  é  de 
I  Europe  à  l'empire  des  ancieones  maximes  ;  je  ne 
sais  quand  le  sort  achèvera  sa  conquête  ;  je  ne 
sais  pour  combien  de  tems  les  préjuges  politiques 
peuvent  encore  transiger  avec  lui  ;  mais ,  quelque 
peu  d'envie  que  j'aie  de  présager  un  ajourne- 
ment à  leur  destruction  ,  je  cois  le  dire  ,  les 
amis  de  la  liberté  ne  repousseront  pas  la 
paix,  puisqu'ils  l'ont  offerte,  et  que  leur  pro- 
messe est  sacrée  ',  mais  si  1  on  y  souscrit  avec  la 
sincérité  qu'ils  ont  le  droit  d'exiger,  si  cette 
paix  est  prompte  et  qu'elle  embrasse  l'étendue 
entière  de  l'Allemagne  ,  de  la  France  et  de 
l'Italie  ;  si  enfin  ,  les  princes  du  Continent  , 
renoncent  de  bonne  foi  à  des  vues  de  retour  , 
d'extension,  d'interprétation  et  de  réserve,  les 
amis  de  la  liberté  ont  un  juste  sujet  de  craindre 
que  le  congrès  de  Rastadt  ,  terminé  à  tems,  ne 
rende  aux  dogmes  germaniques  le  même  service 
que  celui  de  Munster  rendit  ,  au  milieu  du  siècle 
dernier,  à  des  dogmes  de  théologie.  Quoiqu'il 
en  arrive  ,  ce  que  je  puis  d  re  sans  incertitude  , 
c'est  que  ,  si  les  vieilles  maximes  veulent  encore 
vivre  sur  quelques  parties  du  Continent  ,  ce 
n'est  pas  en  irritant  ,  en  provoquant  l'énergie 
de  l'ennemi  qui  les  a  chassées  de  la  plus  grande 
portion  de  leur  ancien  domaine  ,  qu'elles  pour- 
ront espérer  de  régner  en  paix  dans  celles  qui 
leur  restent. 


THEATRE   DE   LA  RUE  FEVDEAU. 

L'opéra  nouveau  ,  donné  à  ce  théâtre  sous  le 
titre  des  Noms  supposés  ,  a  eu  une  première  repré- 
sentation fort  orageuse  i  l'ouvrage  était  en  deux 
actes  ,  et  le  Second  a  été  à  peine  entendu.  La 
toile  s'est  baissée  au  milieu   d'un  tumulte   assez. 
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général.  Nous  avons  oesiré  connaître  si  les  chan- 
gerncns  subitement  apportés  à  cet  ouvrage  ,  si 
sa  réduction  en  un  acte  disposeraient  plus  fa- 
vorablement le  public.  L'événemeut  a  justifié 
l'espérance  que  nous  avions  conçue  ,  et  le  succès 
de  ia  seconde  représentation  a  été  assez  marqué. 
Ce  n'est  pas  que  nous  regardions  cette  produc- 
tion comme  devant  tenir  un  rang  distingué  parmi 
celles  dé  la  même  nature  :  nous  pensons  seule- 
ment que  le  public  eut  pu  indiquer  avec  moins 
de  sévéïité  et  d'une  manière  moins  rigouseuse  les 
cbacgrmeps  qui  lui  paraissaient  nécessaires. 

Le  fond  des  Noms  supposes  repose  sur  une  in- 
trigue assez  singulière  ,  mais  uu  peu  trop  chargée 
ti'tvéueraeos  ,  qui  se  trouvent  sériés  d'une  ma- 
nière peu  naturelle  dans  le  couit  espace  d'un 
acte.  Il  y  a  aussi  quelqu'obscurité  ,  quelqu'em- 
barras  dans  l'exposition  et  dans  la  conduite  des 
incidens.  Le  nœud  principal  de  l'intrigue  ,  la 
supposition  des  noms  est  peu  motivée  ;  plusieurs 
incidens  ne  le  sont  pas  non  plus  assez  ;  aussi 
perdent-ils  beaucoup  du  côté  de  l'intérêt  et  de 
l'effet  thcâral. 

On  reconnaît  cependant  une  intention  comi- 
que, répandue  sur  la  généralité  de  l'ouvrage. 
Nous  essayerons  d'en  donner  l'idée. 

Don  Valescos  a  un  neveu  étudiant  à.Séville  , 
de  la  conduite  duquel  il  est  assez  mécontent.  Son 
intention  est  de  le  placer  pendant  quelque  tems 
dans  une  pension  forcée  ;  dans  ce  dessein  ,  il 
est  venu  à  Séville  sous  le  nom  supposé  de  don 
Félix  ,  et  a  obtenu  l'ordre  d'anêicr  le  jeune  homme. 
Ce  dernier  s'est  introduit  chez  une  dame  ,  an- 
cienne amie  de  son  oncle  ;  il  est  parvenu  à  se 
faire  aimer  d'Alphonsine  ,  fille  de  cette  dame. 
11  n'est  connu  dans  la  maison  que  sous  le  nom 
de  don  Feltx  ;  la  police  qui  conoaît  l'assiduité  du 
jeune  homme  chez  la  mere  d'Alphonsine  ,  y  en- 
voie des  alguasils  avec  ordre  d'arrêter  le  nommé 
clou  Filix.  Les  aigu,  sils  anivent  en  cf!  t  ;  et  trou- 
vant chez  son  aœie  ,  don  Valescos  qui  est  entré 
à  Séville  sous  le  nom  de  don  Félix  ,  ils  entraînent 
en  prison  l'oDcle  au  lieu  du  neveu. 

Ce'ui-ci  ,  prévenu  des  desseins  de  son  oncle  , 
avait  médité  l'enîevtment  d  A  phonsine  ,  et  tout 
préparé  pour  l'exécution  ,  en  la  fixant  au  moment 
d'une  sortie  accoutumée  de  la  jeune  personne. 
Mais  une  indisposition  imprévue  de  la  mère  d'Al- 
phonsine met  à  son  projet  un  obstacle  insurmon- 
table. C'est  cette  dame  qui  ,  par  extraordinaire  , 
sort  de  chez  elle,  au  lieu  d  =  sa  fille  ;  c  est  elle 
qu'enlèvent  les  gens  apottés  par  don  Félix.  Ce- 
lui-ci ne  tarde  pas  à  s'appercevoir  de  son  étrange 
méprise.  De  ravisseur  qu'il  était,  il  devient  à 
Finstant  libérateur  ,  ramené  chez  elle  la  mère  de 
son  amante  ,  trouve  à  la  maison  son  oncle  que 
Ses  soins  avaient  déjà  fait  mettre  en  liberté  ,  et 
obtient ,  par  l'aveu  de  sa  faute  ,  son  pardon  et 
la  main  de  son  amante. 

Dès  la  première  représenta-ion  ,  la  musique  de 
cet  ouvrage  décela  la  touche  d'un  compositeur 
exercé  ;  la  plupart  des  morceaux  avaient  fait 
plaisir.  Ils  ont  été  plus  sù.'ement  exécutés  à  la 
seconde  représentation  ,  et  ont  été  couverts  d'ap- 
plaudissemens.  Les  deux  rôles  principaux  ont  été 
chantés  avec  infiniment  de  goût  et  de  talens  par 
le  citoyen  Lesage  et  par  Jousserand. 

Les  paroles  de  cet  opéra  sont  du  cit.  Pajoulx  , 
déjà  connu  par  des  succès  en  ce  genre.  La  mu- 
sique est  de  Gaveaux.  Ce  n'est  assurément  pas 
son  meilleur  ouvrage  ;  mais  il  n'offre  rien  qui 
puisse  altérer  la  réputation  acquise  par  ce  com- 
positeur depuis  la  représentation  de  /  Amour  fi liai , 
c'est-à-dire  ,  dés  ses  premiers  pas  dans  ls  carrière 
musicale. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Savary. 

SÉANCK    DU    28    FRIMAIRE. 

Baullay  ,  de  la  Mcurthe,  fait  un  rapport  sur  les 
réclamations  des  propriétaires  de  sources  salées 
dans  le  département  de  la  Mcurthe.  Il  propose 
de  les  autoriser  a  continuer  la  fabrication  du 
sel ,  en  usant  du  droit  garanti  par  la  consti- 
tution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 


Vtllcrs.  Je  ne  viens  point  discuter  le  fond  du 
projet ,  niais  je  le  regarde  comme  d'une  haute 
importance  ,  et  je  viens  vous  soumettre  quelques 
observations. 

Il  existe  un  arrêté  du  directoire,  qui  interdit 
aux  propriétaires  de  sources  salées  de  fabriquer 
du  sel.  Cet  arrêté  a  pour  effet  de  procurer  une 
somme  de  5  millions  par  année  au  gouverne- 
ment ;  il  s'agit  dès-lors  de  savoir  si  vous  voulez 
renoncer  à  ce  produit.  Mais  ici  il  s'élève  une 
question  non  moins  importante  ,  celle  de  savoir 
si  vous  pouvez  annuller  les  arrêtés  du  directoire. 
(  Des  murmures  s'élèvent.  )  Je  sais  bien  que  la 
constitution  assure  à  chaque  citoyen  le  droit  de 
faire  de  sa  propriété  l'usage  qu'il  croit  conve- 
nable ,  et  de  destiner  son  sol  aux  produits  qu'il 
désire  en  obtenir  ;  mais  comme  il  existe  un  arrête 
du  directoire  sur  la  matière  dont  il  s'agit  au- 
jourd'hui ,  je  demande  qu'avant  de  prononcer  , 
on  adresse  au  directoire  un  message  pour  en 
obtenir  les  renseignemens  nécessaires. 

Boullay  ,  de  la  Mcurthe.  Ce  qui  vient  d'être 
dit  par  le  préopinant  est  en  partie  étranger  à 
la  question  -,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  si  les 
arrêtés  du  directoire  peuvent  être  annullés  par 
le  corps  législatif;  il  ne  s'agit  que  du  rapport 
que  j'ai  soumis,  et  de  savoir  si  un  citoyen  peut  , 
ou  non  ,  cultiver  librement  son  territoire. 

Quant  au  revenu  public  ,  le  conseil  ,  lorsqu'il 
aura  eu  le  rapport  sous  les  yeux,  reconnaîtra 
que  le  projet,  foin  de  priver  le  trésor  d'un 
revenu  important  ,  lui  donne  au  contraire  deux 
millions  de  plus  qu'il  n'en  retire  dans  l'état 
actuel  des  choses.  Ainsi  le  message  est  au  moins 
inutile. 

Quirot.  Le  message  est  nécessaire  pour  donner 
au  conseil  tous  les  renseignemens  dont  il  a 
besoin  sur  cette  matière.  Quant  à  moi  ,  je  sais 
que  dans  mon  département  ,  celui  du  Doubs  , 
il   est   permis   à    chaque    individu    d'ouvrir    des 

fiuits  salans  ;  cela  augmenterait  prodigieusement 
a  consommation  du  bois.  Oa  dira  que  l'on  y 
suppléera  par  le  charbon  de  terre  ;  mais  il  faut 
savoir  si  les  départemens  cù  l'on  fabrique  le 
sel  ont  suffisamment  de  ce  combustible  pour 
fournir  à  la  consommation  énorme  qu'exige  la 
fabrication   des  sels. 

J'appuie  le  message. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  ne  passe  pas. 

L'envoi  du  message  est  ordonné. 

Borel ,  de  la  Haute-Loire  fait  un  rapport  sur  la 
navigation  fluviale. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  relatif 
aux  dispenses   de  service. 

Les  articles  adoptés  sont  le  développement  de 
l'article  IV  ,  relatif  au  moyen  de  les  obtenir. 
L'avant  dernier  article  anoulle  les  exemptions 
déjà  données  aux  conscrits  ,  et  leur  ordonne  de 
subir  les  épreuves  prescrites  par.  la  nouvelle 
résolution. 

Le  dernier  article  applique  les  dispositions  de 
cette  résolution  aux  réquisitionnaires  rappelés 
aux  armes  par  la  loi  du  23  fructidor ,  et  dont  les 
exemptions  ou  congés  absolus  n'ont  pas  été 
maintenus  par    cette  loi. 

Le  second  projet  tendant  à  la  révision  des  con- 
gés de  réformes  ,  n'est  pas  reproduit  par  le 
rapporteur ,  qui  annonceune  nouvelle  conférence 
de  la  commission  militaire  à  cet  égard. 

Rollirt  soumet  à  la  discussion  la  suite  des  ar- 
ticles  relatifs  à  la  monnaie   de  billon. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS 

Présidence  de  Moreau  ,  de  ï 'Yonne. 

8ÊANCE    DU    28    FRIMAIRE. 

Lebrun  annonce  que  les  conscrits  du  départe- 
ment de  S.-irie  et  Oise  sont  partis  pour  rejoindre 
l'armée  .  et  que  le  jour  du  départ  a  été  pour  eux 
un  jour  de  tête. 

Delacoste  annonce  aussi  le  départ  de  <z5oo 
conscrits    du    département   de   la   Charente-Inté- 


rieure ;  ils  sont  partis  avec  le  même  z.-le  et  la 
même  joie  que  leurs  frères  de  Seine  et  Oise. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
28  vendémiaire  ,  relative  aux  jugemens  indue- 
ment  qualifiés  en  dernier  ressort. 

Cornudet  reproduit  les  objections  de  ceux  qui 
pensent  que  c'est  au  tribunal  de  cassation  seul 
à  prononcer  sur  les  jugemens  rendus  en  dernier 
ressort ,  soit  que  les  juges  aient  été  ou  non  com- 
pétens  pour  le  faire. 

Oudot ,  Huguet  et  Dedelay  ,  renouvellent  l'op- 
position qu'ont  manifestée  contre  la  résolution 
ceux  qui  prétendent  que  d'après  la  loi  de  dé- 
cembre 1790,  les  jugemens  même  rendus  en 
dt- rnier  ressort  par  les  tribunaux  de  paix  ,  doivent 
être  portés  devant  les  tribunaux  d'appel. 

Tronchet  déclare  que  la  commission  partage 
l'avis  de  Cornudet  ;  mais  à  raison  des  vices  de 
rédaction  que  la  résolution  renferme  ,  elle  se 
prononce  pour  le  rejet. 

Le  conseil  la  rejette. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  2  nivôse  ,  le  conseil 
des  cinq-cents  a  repris  la  discussion  sur  la  loi 
du  29  nivôse  an  6,  et  déclare  en  principe, 
que  cette  loi  était  exécutoire  à  dater  du  joue 
on  elle   est  intervenue. 

Le  conseil  s'est  ensuite  occupé  d'un  projet 
de  loi  sur  la  cocarde  nationale. 

Garrau  a  proposé  d'en  interdire  l'usage  aux 
étrangers  ,  non  autorisés  à  cet  effet  par  le  direc- 
toire exécutif. 

La  discussion  est  ajournée. 


0  0  U  !1  8      DU       CHANGE. 
Bourse  du  2  nivôse.  —  Effets  commerçablcs^ 

*  go  ,'oursj 

Amsterdam  . . 

Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Bile. 

Londres 

Genève.-  .  .      3  p.  à  90  jours. 

Lyon au  p.  à   1  5  jours. 

Marseille...  au  p.  à  10  jours. 

Bordeaux...   î  p.  à  i5  jours. 

Montpellier..  |  p.  à  i5  jours. 

Effets  publia. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire g  fr.  s3  c. 

Tiers  consolidé 12  fr.  63  c. 

Boas  deux  tien 1  fr.  90  c. 

Bons  trois  quarts 1  fr.  86  c. 

Bons  un  quart 

Cours  des  espèces. 

Or  fin 1 06  fr .  So  c. 

Marc  d'argent 5o  fr.  yi  c. 

Portugaise  ,  l'once •  ■  97  fr.  s5  c. 

Piastre 5  fr.  35  c. 

Quadruple 81  fr.  75  c. 

Ducat 11  fr.  75  c. 

Guinée s6  fr.  s5  c. 

Souverain 35  fr.  s5  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  relâche. 

Odéon.  Auj.  la  3e  zepr.  de  Périandre  ,  suiv. 
du  Conteur. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loi. 
Auj.  le  Glorieux  ,  corn,  en  3  actes  ,  suivie  de 
Minuit  ,   en  un  acte. 

Théâtre  ou  Vaudeville.  Anj.  la  Revanche  for- 
cée ;  le  nouveau  Magasin  des  Modernes  ,  et  le 
Moulin  de  Sans-Souci. 

Théâtre  du  Marais.  Le  5  ,  les  artistes  du 
Vaudeville  donneront  une  représentation  désiste 
et'Zjste;  Arlequin  tout  seul,  et  le  nouveau  Magasin 
des  Modernes. 
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A  Paris,    it  1  imprimerie  .   du   cit.   Acasie  ,   propriétaire   du   Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,   n?    \3- 


GAZETTENATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  94. 


Quartidi ,  4  nivôse  ah    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 


Milan  ,  le  20  frimaire. 


Vc 


OICI  les  deux  arrêtés  du  directoire  et  la  pro- 
clamation du  commissaire  Bivaud  ,  que  nous 
avons  annoncés  hier  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  directoire 
exécutif.  —  Paris .  le  4  brumaire ,  l'an  7  de  la 
République  Jrançaise ,  une  et  indivisible. 

Le  directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  actes  par  lesquels  le  citoyen  Brune, 
général  eu  chef  de  l'armée  d'Italie,  a  destitué  et 
remplacé,  le  28  vendémiaire  dernier,  plusieurs 
membres  des  conseils  législatifs  et  du  directoire 
exécutif  de  la  République  cisalpine  ,  sont  nuls ,  de 
nul  effet  et  comme  non  avenus. 

H.  Sont  pareillement  nuls  et  de  nul  effet,  et 
comme  non  avenus,  les  actes  par  lesquels  le 
même  général  aurait  à  la  même  époque  ,  ou  de- 
puis ,  destitué  ou  remplacé  des  fonctionnaires 
publics  de  la  République  cisalpine. 

III.  Le  présent  arrêté  sera  communiqué  au  di- 
rectoire exécutif  de  la  République  cisalpine,  par 
l'ambassadeur  de  la  République  française  à  Milan. 

Pour  copie    conforme. 

Signé  Treilhard  ,  président, 

Par  le 'directoire  exécutif, 

pour  le  secrétaire-général , 

Signé    RÉVELLIERE-LÉPEAUX  , 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  directoire 
exécutif.  —  Paris  ,  le  17  brumaire ,  l'an  7  de  la 
République  française  ,  une  et  indivisible. 

Le  directoire  exécutif  après  avoir  pris  lectnre 
de  son  arrêté  du  4  de  ce  mois  ,  par  lequel  les 
actes  du  28 vendémiaire  précédent,  portant  desti- 
tution et  remplacement  de  plusieurs  membres 
deS  conseils  législatifs  et  du  directoire  exécutif 
de  la  République  cisalpine  ,  sont  déclarés  nuls 
et  de  nul  effet  ; 

Considérant  i°  que  tout  ce  qui  est  fait  en  vertu 
d'actes  déclarés  nuls ,  ne  peut  avoir  aucun  effet  ; 

2°  Que  le  vœu  du  Peuple  cisalpin  ne  peut  pas 
être  le  résultat  d'assemblées  ,  dans  lesquelles  des 
enfans  de  17  ans  et  des  étrangers  ont  été  appelés 
et  admis; 

3°.  Que  la  commune  de  Milan  qui  contient 
une  population  de  200,000  personnes  ,  n'a  évi- 
demment pas  pu  émettre  son  vœu  dans  une  as- 
semblée unique  ; 

40  Qu'il  est  aussi  urgent  que  nécessaire  de 
mettre  promptement  le  Peuple  cisalpin  à  même 
de  se  réunir  en  assemblées  primaires  ,  et  de  fixer 
définitivement  son  organisation  sociale  ,  et  par- 
là  de  jouir  définitivement  de  sa  souveraineté  , 
arrête  : 

Art.  Ier.  Il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux 
actes  de  destitution  et  remplacement  de  plusieurs 
membres  des  conseils  législatifs  et  du  directoire 
exécutif  de  la  République  cisalpine  ,  faits  le  28 
vendémiaire  dernier  ,  et  tout  ce  qui  a  été  fait ,  est 
déclaré  comme  non  avenu. 

II.  Eu  conséquence  ,  l'ambassadeur  de  la  Ré- 
publique française,  près  la  République  cisalpine, 
cessera  toute  relation  avec  le  directoire  exécutif 
de  celle-ci,  jusqu'à  ce  que  cette  autorité  soit  re- 
constituée, comme  elle  l'était  avant  le  28  vendé- 
miaire dernier. 

III.  Les  assemblées  primaires  de  la  République 
cisalpine  seront  incessamment  convoquées  pour 
délibérer  sur  le  projet  de  constitution  qui  leur 
sera  présenté  tel  qu'il  était  avant  le  28  ven- 
démiaire. 

IV.  L'ambassadeur  de  la  République  française 
et  le  général  en  chef  de  l'armée  d  Italie  se  con- 
certeront pour  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui 
sera  imprimé  dans  les  deux  langues  ,  et  affiché 
dans  toutes  les  communes  de  la  Cisalpine. 

Pour  copie  conforme, 

Signé  ,   Treilhard  ,  président. 
Par  le  directoire-exécutif, 
pour  le  secrétaire-général , 
Signé  y  Reveljlieke-Lépeaux  , 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  commissaire  chargé  par  le  directoire  exécutif  de 
la  République  française ,  de  f  exécution  de  ses 
arrêtés  des  4  «f  17  brumaire  dernier,  qui  décla- 
rent nuls  les  changemens  ordonnés  par  le  général 
Brune ,  dans  le  gouvernement  de  la  Republique 
cisalpine , 

AU      PEUPLE      CISAPIN. 

Citoyens,  le  directoire  exécutif  de  la  Répu- 
blique française  se  plut  à  donner  au  Monde 
1  exemple  d'une  Nation  victorieuse  qui  mettait  au 
rang  de_  ses  premières  conquêtes,  la  gloire  de 
rendre  à  leur  indépendance  naturelle  ,  les  Peu- 
ples chez  lesquels  elle  avait  porté  ses  armes 
triomphantes.  Mais  le  gouvernement  français,  la 
Nation  elle-même  ne  voulurent  pas  que,  sur  le 
théâtre  de  la  guerre,  au  milieu  des  passions  irri- 
tées par  le  froissement  d'un  grand  nombre  d'in- 
téiêts  et  de  préjugés  divers,  un  si  grand  bienfait 
devînt  une  source  de  divisions  et  de  combats, 
qui  auraient  ramené  l'ennemi  au  milieu  de  vous, 
et  rendu  la  conservation  de  vos  droits  plus  diffi- 
ciles que  la  conquête. 

Vous  appréciâtes  cette  sagesse  de  vos  libéra- 
teurs ,  lorsqu'avec  reconnaissance  ,  et  malgré  l'im- 
perfection que  les  circonstances  rendaient  inévi- 
tables, vous  reçûtes  des  agens  du  gouvernement 
français  les  lois  sur  lesquelles  devait  reposer  votre 
liberté. 

L'expérience  des  causes  et  des  effets  qui  agis- 
sent sur  les  gouvernemens  populaires  ,  apprit 
bientôt  que  le  vôtre  portait  en  lui-même  plusieurs 
principes  de  destruction.  Telle  était  surtout  celte 
multiplicité  excessive  et  dispendieuse  des  mem- 
bres du  corps  législatif,  et  de  vos  administrations 
départementales ,  qui  rendait  si  onéreuse  au  peu- 
ple la  forme  de  son  gouvernement ,  dont  la  mal- 
veillance se  plaisait  à  mettre  le  poids  en  opposi- 
tion  avec  le  régime  antérieur. 

C'est  alors  que  le  gouvernement-français  ,  qui 
dans  sa  sagesse  avait  prévu  ces  résultats  ,  désira 
que  ,  sans  secousses  ,  sans  agitations  capables  de 
compromettre  votre  tranquillité  intérieure  ,  ces 
vices  importais  de  votre  constitution  fussent  ré- 
formés, pour  que,  dans  un  tems  prochain  de 
calme  ,  elle  pût  être  présentée  à  votre  accep 
tation. 

Mais  ,  je. dois  vous  le  dire  ,  dans  les  combi- 
naisons de  quelques  hommes  moins  jaloux  de  la 
perfection  de  votre  gouvernement  .  qu'impa- 
tiens de  gouverner  ;  dans  l'irrégularité  et  la  vio- 
lence des  derniers  procédés  ,  si  justement  désa- 
voués par  l'autorité  ,  au  nom  de  laquelle  ils 
avaient  été  favorisés  par  le  pouvoir  militaire 
dans  le  prononcé  incenain  de  quelques  assem- 
blées précipitamment  convoquées ,  réunies  sans 
règlement  et  sans  ordre  ,  étrangères  en  quelque 
sorte  au  peuple  cisalpin  ,  qui  n'y  a  vu  que  des 
attroupemens  d'hommes  sans  aveu  ou  sjds  do- 
micile acquis  sur  son  territoire,  d'habitans  et  de 
jeunes  gens  la  plupart  sans  aucun  caractère  poli- 
tique ,  et  dont  le  résultat  a  eTté  principalement 
d'organiser  de  nouveaux  moyens  d'agitations  , 
par  le  rapprochement  au  moins  irréfléchi  des  épo- 
ques de  la  révision  de  votre  constitution  ;  le  di- 
rectoire exécutif  de  France  est  loin  de  voir  le 
moyen  d'atteindre  la  perfection  désirée  et  le  vœu 
libre  du  peuple  cisalpin. 

Citoyens  de  la  République  cisalpine  ,  vous  ne 
ferez  pas  l'injure  à  votre  alliée  ,  à  vos  libérateurs  , 
à  la  République  française,  en  un  mot  .démettre 
en  balance  leur  opinion  avec  les  calculs  miséra- 
bles de  quelques  novateurs  ,  réformateurs  sans 
caractère  et  sans  mission  ,  qui  ont  assez  montié 
le  peu  de  prix  qu'ils  attachent  à  votre  repos  et  à 
votre  liberté  par  la  précipitation  folle  de  leurs 
prétendues  réformes ,  et  mis  au  jour  tout  le  secret 
de  leur  politique  ,  en  saisissant  les  rênes  du  gou- 
vernement qu'ils  venaient    de  vous  donner. 

Le  respect  du  gouvernement  français  pour  ses 
eogagemens  envers  ses  ennemis  naturels  ,  garan- 
tit assez  l'inviolabilité  de  ceux  qu'il  a  contractés 
avec  ses  alliés.  Vous  serez  indépendans  et  libres  : 
c'est  le  vœu  de  la  nature  ,  c'est  celui  du  peuple 
français.  Vous  exercerez  ,  à  l'égard  des  lois  fon- 
damentales de  votre  République  ,  le  droit  que 
vous  donne  votre   souveraineté. 

Ce  grand  acte  du  pouvoir  souverain  qu'on  vous 
crut  utile  de  suspendre  ,  tant  qu'une  sage  con- 
descendance atout  ce  qui  devait  accélérer  la  paix 
de  l'Europe,  ou  des  mesures  suffisantes  pour  sou- 
tenir victorieusement  la  guerre  ,  et  tant  que  ,  par 
sa  forte  consistance  ,  votre  gouvernement  ne 
pourrait  vous  mettre  au-dessus  de  l'influence  de 
tous  les  partis  et  de  toute  espèce  de  réaction  ;  cet 
acte,  dis-je  ,  dont  les  novateurs  ne  vous  ont  per- 
mis que  le  simulacre  ,  le  directoire  exécutif  de 
France  croit  pouvoir  vous   inviter  à  oe  plus  le 


différer  aujourd'hui  :  et  la  sanction  que  vous  don- 
nerez à  vos  lois  constitutionnelles  ,  ne  sera  pas 
telle  qu'il  la  fallut  à  ceux  qui  ne  vous  convoquè- 
rent que  pour  vous  faire  consacrer  leur  domina- 
tion ,  et  se  léserver  l'exercice  de  tous  les  droits 
que  ces  lois  devaient'vous  assurer'.  Ce  sera  une 
acceptation  libre  ,  solennelle  et  générale  du  code 
républicain,  suivie  de  la  nomination  de  ceux  de 
vos  magistrats  dont  la  loi  et  les  circonstances  per* 
mettront  la  réélection. 

Ces:  ainsi  que  la  liberté. et  la.  république  ne 
seront  plus  pour  vous  de  vains  mots.  Telles  se- 
ront ,  je  le  répète,  vos  destinées  ,  tant  que  votre 
alliée  existera.  Mais  je  vous  le  déclare  ,  ;c  le  dis 
surtout  à  ceux  qu'une  ardeur  insensée  de  domi- 
nation porte  peut-être  à  combiner  d'autres  a&îta° 
110ns  ;  à  ceux  pour  qui  l'exagération  du  patrio- 
tisme est  le  mcy-n  dévoiler  la  h.ùue  qu  ils  por- 
tent aux  principes  républicains  ,  et  de  re- 
muer  toutes  les  factions  :  de  quelque  prétexte 
qu  on  s'autoiise  ,  le  gouvernement  français  ne 
souffrira  pas  qu'en  présence  de  l'ennemi',  dei 
vues  toutes  personnelles  renouvellent  ces  con- 
vulsions du  corps  po'iique.  11  veut  faite  cesseç 
ces  oscillations  ,  dont  l'effet  inévitable  est  du  faire 
calomnier  le  gouvernement  populaire  ,  de  rap- 
peler les  armes  de  l'auttichieu  ,  de  compromettre 
votre  existence  politique,  et  de  coûter  de  nou- 
veaux combats  et  de  nouveaux  sacrifices  au  Peu- 
ple français.  Et  elles  cesseront  :  le  gouvernement 
de  la  Grande-Nation  ne  forme  pas  des  \ceux 
inutiles   pour  la  liberté. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif. 
Signé  F,  RiVAub. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
ARMÉE     D'ORIENT. 

Suite  des  extraits  des  ordres  dk  jour  de  l'armée 
d'Orient,  datés  du  quartier-général  du  Caire  ,  du 
14  fructidor  an  6  ,   au  28  vendémiaire   an  -. 

Ordre  du  23  vendémiaire.  • —  L'ordonnateur  en. 
chef,  étant  informé  que  plusieurs  boulangers  se 
sont  refusés  à  apprendre  leur  profession  .à  des 
habitans  du  pays  ,  ordonne  aux  commissaires  des 
guerres  de  lui  rendre  compte  de  ceux  qui  ,  au  3o 
vendémiaire  ,  n'auraient  point  d'élevés  égyptiens; 
leur  recommandant ,  qu'au  i5  brumaire,  chaque 
boulanger  de  l'armée  ait  formé  un  élevé  qui  puisse 
travailler  aux  manutentions. 

L'ordonnateur  en  chef  prévient  que  les  de- 
mandes de  dgermes  pour  le  transport  de  troupes 
et  effets  de  l'armée  ,  soit  au  Caire  ,  soit  dans  les 
différentes  divisions  ,  doivent  être  adressées  par 
les  généraux  et  les  commissaires  des  guerres 
aux  agens  des  transports  militaires.  Il  est  parti- 
culièrement ordonné  aux  commissaires  des  guerres 
de  veiiler  à  ce  que  les  demandes  n'outre-passent 
pas  les  besoins. 

Le  général  en  chef  accepte  la  démission  que  lui 
offre  le  citoyen  Beauvais  ,  adjudant-général  ;  uû 
officier  qui  ,  se  portant  bien  ,  cff:e  sa  démission 
au  milieu  d'une  campagne  ,  ne  peut  pzs  être  venu 
dans  l'intention  d'acquérir  de  la  gloire  ,  et  de 
concourir  au  grand  but  de  la  paix  générale  ; 
il  a  été  conduit  ici  par  tout  autre  moiif,  et 
dès-lors  ,  n'est  point  digne  des  soldats  que  je 
commande. 

Ordre  du  24.  —  Bonaparte  ,  général  en  chef, 
ordonne  : 

Art.  Ier.  L'administrateur  général  des  finances 
et  l'intendant  général,  feront  un  état  par  pro- 
vince, de  ce  que  chaque  village  doit  payer, 
tant  pour  le  miri  que  pour  le  feddam ,  et  auttes 
impositions  territotiales. 

II.  L'iptcndant-général  enverra  ledit  état  ,  en. 
arabe  ,  à  l'intendant  de  la  province  ;  l'adminis- 
trateur des  finances  enverra  ledit  état  à  l'agent 
français ,  qui  en  fera  une  copie  pour  lui  ,  et  don- 
nera l'original  au  général  commandant  et  au 
payeur  général ,  qui  en  fera  part  à  ses  préposés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

III.  Les  sommes  seront  versées  entre  les  mains 
des  préposés  du  payeur  général,  par  les  ir.ten- 
dans  ,  dans  les  24  heures  du  recouvrement.  L'in- 
tendant spécifiera  de  quel  village  p;ovient  la 
contribution. 

IV.  Les  payeurs  particuliers  donneront  avis 
au  payeur  général  ,  des  sommes  qu'ils  auronc 
reçues;  ils  ne  pourront  disposer  d'aucuns  fonds 
sans  son  autorisation. 

V.  L'agent  français  fera  tous  les  cinq  jours  uti 
rapport  au  général  commandant  la  province  .  des 
villages  qui  seraieht  en  retard  pour  le  paiement 
des  contributions.  Le  général  commandant  la 
province,  prendra  sur-le-champ  les  mesures  qu'il 
jugera  nécessaires  pour  faire  rentrer  les  impo- 
sitions. Toutes  les  fois  qu'il  sera  obligé  de  faire 
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marcher  de  la  troupe  ,  il  sera  accordé  ajix  soldats , 
«n  gratification  ,  une  double  solde  ,  qui  sera 
extr.fordiuaircm.eQt  perçue  sur  le  village  eu 
retard. 

Ordre  du  îS.  —  Les  généraux  de  division  feront 
connaître  à  leurs  divisions  ,  la  relation  jointe  au 
présent  ordre  du  jour ,  de  la  bataille  de  Sediman  , 
victoire  remportée  le  16  vendémiaire  ,  dans  le 
Fayoum  ,  sur  les  Mamelouks,  et  les  Arabes  ,  par 
la  division  aux  ordres  du  général  Dessaix  ;  le 
général  en  chtf  a  accordé  ,  en  conséquence  de 
cette  victoire  ,  les  avancemens  ci-après  : 

Le  citoyen  Robjn  ,  chef  de  la  21e  demi-brigade, 
général  de  brigade. 

Le  citoyen  Rapp  ,  aide-de-camp  capitaine  du 
général  Dessaix,  chef  d'escadron. 

Les  citovens  Vallette  ,  de  la  21e  ;  Sacro  ,  de  la 
sie  ;  Geoffroy ,  de  la  6e,  capitaines,  nommés 
chefs  de  bataillon. 

Le  citoyen  Lorman  ,  sous-lieutenant  de  la  21e , 
lieutenant. 

Le  citoyen  Nicolier  ,  sous-lieutenant  de  la  21e  , 
lieutenant. 

Le  citoyen  Jcronne  ,  sergent  de  la  S8C  ,  sous- 
lieuteDant. 

Les  citoyens  Etienne  Duchêne  .  soMat  de  la  2e 
compagnie  du  îc  bataillon  ;  et  Ch.  Morain  ,  de 
la  5e  compagnie  du  même  bataillon  de  la  83e, 
à  dater  du  16  vendémiaire  ,  jouiront  de  la  même 
paie  que   les   grenadiers. 

Les  citoyens  Parille ,  Rougereau  et  Richoux  , 
caporaux  à  la  21e  ,  nommés  sergeos. 

Le  citoyen  Tremier  ,  chasseur  de  la  21e, 
caporal. 

Le  citoyen  Pierre  Laurent ,  sergent  de  la  21e, 
a  un  des  cent  sabres  destines  aux  actions 
d'éclat. 

Le  général  en  chef  fait  connaître  ,  par  la  voie 
de  l'ordre  du  jour ,  sa  satisfaction  du  courage 
et  de  la  valeur  qu'ont  particulièrement  montrés  à 
la  bataille  de  Sediman ,  les  citoyens  Gizard  , 
caporal  de  la  21e,  Petitgeon,  Châtelain  ,  Claude 
Tissot,  Claude  Desmoules  et  Julien  Marchand  , 
chasseurs  de  la  21e  demi-hrigade  d'infanterie 
légère.  Le  général  en  chef  ordonne  ,  qu'extrait  de 
l'ordre  du  jour  ,  et  un  exemplaire  de  la  relation, 
seront  envoyés  à  leur  commune. 

Suite  des  extraits  du  Courier  de  l'Egypte  ,  imprimé 
au  Caire  par  l'imprimeur  de  l'armée  française , 
du  12  fructidor  an  6  ,  au  20  vendémiaire  an  7. 

N°.  XI.  du  20  vendémiaire.  — Syrie.  — On  assure 
que  Ibrahim  bey  a  envoyé  aupiès  de  Dhgezar 
pacha  ,  Mustapha  bey  le  grand  ,  afin  de  l'engager 
à  se  réunir  à  lui  pour  marcher  contre  les  Français. 
Dbgezar  pacha  l'a  fair  arrêter..  Alors  Ibrahim  lui 
a  envoyé  sa  femme  et  sa  fille,  mais  elles  n'ont 
pas  été  plus  heureuses  ;  Dbgezar  pacha  les  a 
renvoyées,  en  annonçant  à  Ibrahim  qu'il  ne 
Se  fiait  point  à  toutes  ces  promesses  ,  et  qu'il 
connaissait  trop  bien  la  manière  dont  les  beys 
témoignaient  leur  reconnaissance  à  ceux  qui  les 
servaient  ,  pour  être  tenté  de  rien  faire  pour 
eux  ;  que  ,  d'ailleurs  ,  l'exemple  dOsman  bey 
Topai ,  exilé  par  eux  dans  le  Saîd  ,  après  avoir 
contribué  à  établir  leur  puissance  ,  n'était  pas  fait 
pour  le  rassurer. 

Assemblée  du  divan  général  de  l'Egypte. 

D  aptes  l'ordre  du  général  en  chef  ,  des  députés 
de  toutes  les  provinces  de  l'Egypte  sont  en  ce 
moment  réunis  au  Caire,  sous  le  titre  de  Divan 
général  ;  ils  ont  tenu  leur  première  séance  le  16 
vendémiaire  ;  les  citoyens  Monge  et  Bertholet 
remplissent,  auprès  de  cette  assemblée  ,  les  fonc- 
tions de  commissaires  français.  La  beauté  du  cos- 
tume musulman  ,  la  gravité  des  personnages  ,  de 
nombreux  domestiques  qu'ils  ont  à  leur  suite  , 
contribuent  à  donner  une  grande  majesté  à  cette 
réunion.  Le  chef  Abdala  et  Kezkaoni  a  été  choisi 
pour  président. 

On  assure  que  les  troupes  de  la  division  du 
général  Dessaix  ont  battu  les  Mamelouks  qui  ont 
suivi  Mourat  bey  ;  trois  beys  ont  été  tués ,  beau- 
coup de  bagages  ont  été  enlevés.  On  attend 
avec  beaucoup  d'impatience  les  nouvelles  offi- 
cielles; mais  tout  annonce  que  bientôt  les  restes 
de  l'aimée  de  Mourat  bey  et  de  celle  d'Ibrahim 
seront  entièrement  dispersés  .  et  lEgypte  sera 
alors  assurée  de  ne  plus  retomber  sous  te  joug  de 
ses  odieux  oppresseurs  ,  qui  trop  Iong.-tems  dé- 
vastèrent ce  beau  pays. 

En  même  tems  que  l'on  s'occupe  avec  activité 
d'organiser  toutes  les  parties  de  l'administration  , 
sur  tous  les  points  de  l'Egypte  ,  on  ne  néglige  pas 
les  moyens  de  procurer  aux  Français  des  délasse- 
raens.  Une  commission  composée  d'artistes  ,  est 
chargé»  d'établir  au  Caire  une  salle  de  spec- 
tacle ,  et  elle  met  la  plus  grande  activité  à  ré- 
pondre a  la  confiance  qn'on  lui  a  témoignée  ;  un 
concert  va  aussi  s'ouvrir  sous  la  direction  du 
citoyen  Riguel,  dont  lestalens  distingués  dans  l'art 
musical ,  sont  connus  depuis  long-tems  ;  des  lieux 
de  réunion  pour  les  soirées ,  vont  être  préparé;  ; 


des  feux  d'attifice  seront  donnés  dans  de  vastes 
jardins  ,  rendus  agréables  par  des  disposition» 
à  la  française  ;  le  jour  sera  remplacé  par  des  illu- 
minations ordonnées  avec  goût.  Sous  peu  de 
jours  ,  les  Français  pourront  jouir  au  moins  d'une 
partie  de  ces  dïverlisseinens. 

Extrait  de  l'ordre  du  jour  ,  du  i3  vendémiaire. 

Bonaparte  ,    général  en  chef  ,   ordonne  : 
Art.  Ier.  Il  sera  créé  au  Caire  dix  compagnies 
de  gardes  nationales. 

II.  Ces  compagnies  seront  formées  de  tous  les 
employés  et  individus  quelconques  à  la  suite  de 
l'armée  ,  et  en  général  de  tous  les  Européans 
qui  se  trouvent  au  Crire,  qui  sont  tenus  de  se 
laire  inscrire  ,  4S  heures  après  la  publication 
du  présent  ordre  ,  chez  le  commandant  de  leur 
quartier. 

III.  Le  commandant  de  la  place  donnera  les 
ordres  aux  commandans  des  quartiers  ,  pour 
l'organisation  de  ces  compagnies  ,  conformément 
à  la  loi   sur  la  garde  nationale. 

IV.  Il  sera  distribué  aux  individus  composant 
la  garde  nationale  ,  des  fusils  provenant  du  dé- 
sarmement ,  et  chacun  sera  tenu  d'avoir  toujours 
5o  cartouches  du  calibre  du   fusil. 

V.  Les  compagnies  de  garde  nationale  ne  fe- 
ront pas  de  service  ;  il  leur  sera  désigné  le  poste 
qu'elles  doivent  occuper  en  tas  de  générale. 


ARMEE    DE    ROME. 

Championnet ,  général  en  chef,  au  directoire  exécutif. 
—  Au  quartier  -  général ,  à  Rietli  ,  le  21  jri- 
maire ,  an   7  de  la  République  française. 

Citoyens   directeurs  , 

La  colonne  ennemie,  battue  ler6à  Otricoli  , 
s-e  relira  sur  les  hauteurs  du  Calvi ,  où  elle  se 
retrancha.  Je  fus  instruit  ,  le  ÎS  ,  que  le  général 
Mack  en  personne  avait  passé  le  Tibre  sur  un 
pont  de  bateaux,  à  la  hauteur  de  CivitaCastel- 
iana  ,  avec  un  corps  de  8  à  10  mille  hommes  , 
et  qu'il  avait  pris  position  à  Cantalupo  ,  pour 
aller  renforcer  le  corps  de  Calvi ,  et  tenter  encore 
de  nous  couper  nos  communications  en  se  por- 
tant de  nouveau  sur  Otricoli  ou  sur  Terni  par 
Aspra  et  Collisepoli.  Je  donnai  sur-le-chaccp  or- 
dre à  Macdonal  de  porter  la  brigade  du  général 
Mathieu  (sur  Calvi  par  Ouicoli  ,  et  celle  du  gé- 
néral polonais  Kniazewitz  sur  le  même  point  , 
débouchant  par  Magliano  ,  tandis  que  Lemoine 
débouchait  de  Rieti  ,  portant  un  corps  sur  Calvi 
par  Contiliano  ,  et  s'emparait  de  Civita-Ducale  , 
pays  de  Naples,  et  menaçait  Aquila.  Le  mou- 
vement s'est  parfaitement  exécuté.  Dans  la  nuit 
du  18  au  ig,  toutes  l'es  colonnes  se  sont  mises 
en  marche  avec  une  pluie  horrible  et  par  des 
chemins  épouvantables.  Les  troupes  de  Macdonal 
arrivèrent  le  ig  ,  à  la  pointe  du  jour  ,  devant 
Calvi  ;  elles  attaquèrent  l'ennemi  sur  les  hauteurs, 
et  après  un  combat  très-vif,  la  11P  demi  -  bri- 
gade de  bataille  ,  gravitant  une  montagne  très- 
rude  ,  jeta  l'ennemi  dans  la  ville  où  il  lut  suivi 
et  cerné.  On  le  somma  de  se  rendre  ;  il  fit  des 
propositions  ridicules  :  Macdonald  survint ,  et  lui 
ht  passer  son  ultimatum  ainsi  conçu  :  La  colonne 
prisonnière  à  discrétion  ,  ou  passée  au  fil  de  l'epée. 
Elle  se.  rendit  sur-le-champ.  C;nq  mille  prison- 
niers ,  parmi  lesquels  le  maréchal  de  Mesk  , 
vingt  officiers  supérieurs  et  cent  subalternes  , 
cinq  mille  bons  fusils  avec  les  gibernes  ,  trois 
cenis  chevaux  ,  quinze  drapeaux  ou  étendards  , 
dont  huit  ont  été  brûlés  par  une  explosion  ■  de  gi- 
bernes près  d'un  y  vouac,  et  huit  pièces  de  ca- 
non tombées  en  notre  pouvoir  sont  le  fruit  de 
cette  attaque.  Je  ne  parlerai  pas  de  la  bravoure 
dés  troupes  :  l'action  parle  pour  elles.  D-es  éloges 
particuliers  sont  dus  aux  généraux  Maihieu  et 
Kniazewiiz  ,  à  l'aide-de-camp  T.inqualli  ,  au 
citoyen  Calvin  ,  chef  de  la  brigade  delà  11e  , 
aux  trois  chefs  de  bataillon  ,  et  au  citoyen  Bor- 
ghese  ,  ex-prince  romain  ,  adjudant-général  de 
la  garde  nationale  de  Rome. 

Je  recois  ,  dans  l'instant ,  la  nouvelle  que  le 
corps  de  gauche  de  l'armé*  s'est  emparé  du  fort 
de  Ciyitella  ;  je  n'ai  aucun  rapport  circonstancié  : 
on  m'annonce  seulement  qu'il  était  garni  d'une 
artillerie  nombreuse. 

Salut  et  respect , 

Signe ,  Championnet. 

P.  S.  Vous  recevrez  ci-jbint  ,  i"  ma  procla- 
mation du  20  ,  relative  aux  horreurs  commises 
par  les  troupes  napolitaines  ;  20  celle  du  même 
jour,  ayant  pour  but  de  ra;surer  les  paisibles 
habitans  du  royaume  de  Naples;  3°  une  lettre 
interceptée  à  l'adresse  du  général  Mack ,  que 
je  crois   intéressant  de   vous  transmettre. 

Championnet  ,  général  en    chef,   de  l'armée.   —  Au 
quartier-général  à  Terni  .  h  20  frimaire  an  7. 

Soldats  , 
Si  vous  aviez  été  vaincus  à  Népi  ,  vous  auriez 
tous  été  passés  au  fil  de   la  bayoanette  '  tel  était 


l'ordre  horrible  qu'un  des  chefs  de  l' armée  napo» 
liiaine  avait  donné  avant  le  combat.  .  . .  Frémis- 
sez d'horreur  en  apprenant  la  conduite  exécrable 
de  ces  ennemis  auss  barbares  que  lâches.  A  A5- 
coli ,  trois  soldats  français  faits  piisonniers  ont 
été  attachés  à  des  arbres ,  et  fusillés.  AOrricoli  , 
trente  malades,  dont  plusieurs  avaient  les  bra» 
et  les  jambes  coupés  tle  la  veille  ,  ont  été  fusillés 
dans  l'ambulance  ,  quelques  autres  couchés  sur 
la  paille  ont  été  brûlés.  Sans  doute  cette  con- 
duite mériterait  une  terrible  représaille  de  notre 
part ,  et  nous  avons  de  grands  moyens  de  nous 
venger;  mais  non prouvons  à  l'univerS  en- 
tier que  les  républicains  sont  aussi  généreux  et 
humains  apiès  le  combat ,  que  terribles  dans 
1  action  :  marchons  à  l'ennemi  avec  le  courage 
républicain,  vengeons  nos  frères  d'armes  en  dé- 
truisant l'armée  de  ce  roi  petlide  et  barbare, 
mais  que  tout  soldat  rendu  et  désarmé  soit  traité 
avec  toute  la  douceur  et  'l'humanité  dont  nous 
avons  toujours  fait  preuve  envers  les  vaincus- 
Ce  sentiment  est  dans  le  cœur  de  tous  les  enfans 
de  la  Grande-Nation. 

Le  général  en  chef  ,  considérant  que  l'huma- 
nité et  la  loyauté  ont  toujours  été  le  caractère 
disiinctif  de  la  Nation  française  ;  que  les  lâches 
sont  barbares  ;  que  les  braves  Républicains  , 
terribles  dans  les  combats ,  sont  doux  et  humains 
après  la  victoire  ,  et  n'imitent  jamais  la  conduite 
des  assassins  ,  malgré  les  horreurs  commises  par 
les  Napolitains  cuvets  nos  prisonniers  et  nos 
blessés  , 

Arrête  : 
Art.  Ier.  Tous  les  prisonniers  napolitains  seront 
traités  avec  toute  l'humanité  que  l'on  doit  à  ua 
ennemi  vaincu  et  désarmé. 

II.  Les  généraux  commandans  et  chefs  de  corps 
veilleront  à  l'exécution    du  présent  ordre. 

III.  Tout  militaire  français  qui  se  permettrait 
des  violences  et  de  mauvais  traitemens  envers  un 
prisonnier  désarmé  ,  sera  puni  sévèrement. 

IV.  Le  présent  ordre  et  la  proclamation  qui  le 
précède  ,  seront  imprimés  dans  les  deux  langues  , 
mis  à  l'ordre  de  l'armée  ,  lus  à  la  têie  des  corps 
sous  les  armes  ;  des  copies  en  seront  envoyées 
aux  généraux  napolitains. 

Signé  Championnet. 

Copie  de  la  proclamation  du  général  en  chef  de  l'armée 
de  Rome  ,  aux  JS'upolitains  —  Au  quartier-général 
de  Terni ,  le  21  frimaire  an  7. 

Les  habitans  de  Civita-Dticale  ,  à  l'approche 
des  Français  ,  ont  abandonné  leurs  asyles  ,  leurs 
fortunes  ,  l'épouvante  (es  poursuit  :  quelle  erreur! 

Habitans  de  ces  belles  contrées  ,  rassurez-vous  1 
les  Français  ,  en  encrant  sur  le  territoire  de  Na- 
ples ,  n'en  veulent  point  au  Peuple:  le  Peuple 
ne  doit  point  être  victime  des  faux  calculs  d  ua 
gouvernement  en  délire;  lui  seul  est  coupable; 
lui   seul  sera  puni. 

Rappeliez  dans  vos  foyers  vos  enfans  ,  que  la 
force  relient  sous  les  drapeaux  d'un  tyran  sangui- 
naire 

Laissez  marcher  ces  milices  impuissantes  d'un 
roi  qui  vous  trompe  ;  elles  seront  battues  par- 
tout où  nous  les  trouverons. 

Soyez  calmes  ,  rentrez  dans  vos  maisons  ;  que 
le  riche  habite  ses  palais  ,  que  ïe  pauvre  re- 
vienne sous  Si  chaumière  ;  prenez  confiance  dans 
la  loyauté  française  ,  et  comptez  sur  ma  parole, 
sur  ma  protection.  Votre  roi  perfide  tombera  de 
son  trône;  mais  votre  culte,  vos  autels,  vos 
opinions  ,  vos  fortunes  seront  respectés. 

Je  le  répète  ,  rassurez-vous  ;  mais  tremblez  ,  si 
un  seul  Français  est  insulté. 

Signé  Championnet. 
Lettre  adressée  au  générSl  Mack-. 
Mon  général  , 

J'apprends  par  les  papiers  publics  ,  que  la  cour 
de  Naples  ,  menacée  d'une  invasion  par  le  gou- 
vernement français  ,  a  voulu  lui  opposer  votre 
réputation  et  vos  talens  ,  en  vous  choisissant 
pour  commander  ses  troupes.  Si  vous  arrivez  à 
tems  ,  le  royaume  sera  sauvé  ;  et  si  vous  obtenez  , 
pour  la  conduite  générale  de  la  guerre  ,  qui 
paraît  inévitable  ,  toute  l'étendue  de  confiance 
que  !  Europe  entière  vous  accorde  ,  son  salut 
sera   peut-être  aussi  votre  ouvrage. 

Depuis  que  je  suis  séparé  de  vous  ,  mon  gé- 
néral ,  je  suis  rentré  dans  ma  Pairie ,  Lomme 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  mander.  J'ai  été  â 
portée  de  voir,  d'après  la  situation  de  laFrap.ce  , 
l'esprit  qui  y  règne  ,  et  sur-tout  celui  qui  domine 
dans  les  armées. 

J'ai  pensé  ,  mon  général  ,  que  les  renseigne- 
mens  que  j'ai  ou  prendre  ,  que  les  liaisons  que 
j'ai  formées  avec  des  hommes  ennemis  et  depuis 
victimes  de  la  tyrannie  directoriale  ,  et  princi- 
palement avec  Pichegru  et  Willot ,  sauvés  de 
Cayenne  et  revenus  en  Europe  ,  où  leur  nom 
et  le  parti  qu'ils  prendront  peuvent  n'être  pas 
sans  influence  ;  qu'un  assez  lone  séjour  dans  la 
Suisse  ,  destinée  a  devenir  le  théâtre  de  la  guerre' 


et  le  point  d'attaque  le  plus  important  pour  arrêter 
le  cour  des  dévastations  des  armée;  françaises 
poussées  malgré  elles  par  l'impulsion  d'un  gou- 
vcrneraeCT  ennemi  de  l'ordre  social  ;  qu'enfin 
des  rapports  que  j'ai  eus  avec  des  hommes  dis- 
tingués par    leur    capacité ,    dont    quelques-uns 

sont  maintenant ,  pouvaient  me  donner  la 

possibilité  de  vous  prouver  d'une  manière  utile 
mon  ancien  et  constant  attachement. 

Il  ne  faut  rien  moins  qu'un  intérêt  qui  m'est  si 
cher  ;  il  faut  que  ce  soit  pour  me  rapprocher 
de  vous,  pour  servir  encore  sous  vos  ordres  , 
que  je  me  détermine  à  quitter  un  asyle  tran- 
quille et  une  vie  assez  douce  pour  uu  tems  de 
malheurs. 

J'ai  pensé  encore  ,  il  est  vrai  ,  qu'outre  le 
devoir  qui  commande  à  tout  indiviuu  de  con- 
tribuer au  maintien  de  la  société  .  c'en  était 
peut-être  un  plus  particulier  pour  moi  ,  de  com- 
battre pour  un  pays  qui  est  la  patrie  d'une 
grande  partie  de  ma  famille. 

Le  prince  de  Vintimille  Belmonte  ,  mon  cousin, 
à  qui  j'écris  ,  aura  l'honneur  de  vous  voir  ,  et 
fera  les  démarches  que  vous  jugerez  convena- 
bles; d'ailleurs,  les  témoignages  d'amitié  que 
vous  m'avez  accordés,  seront  mes  meilleures 
recommandations  auprès  du  roi  et  de  la  reine  , 
dont  le  caractère  remarquable  donne  le  désir 
de  la  servir.  Si  elle  veut  m'accorder  une  place  de 
lieutenant-colonel  ou  colonel  dans  votre  état- 
major  ,  je  parts  à  l'instant  pour  aller  vous  trouver. 
ie  grade  que  je  demande,  peut  vous  paraître 
bien  élevé,  mon  général  ,  pour  un  ancien  caporal 
et  lieutenant  de  l'armée  autrichienne  ;  mais  mes 
parens  de  Naples  peuvent  certifier  que  plus  an- 
ciennement encore  j'étais  colonel-propriétaire  en 
France  d'un  régiment  qui  portait  le  même  nom 
qu'eux  ,  et  que  moi  par  conséquent. 

J'ai  été  obligé  de  quitter  la  Suisse  ,  où  j'ai  reçu 
votre  dernière  lettre  ,  mon  général,  et  devenir 
jusqu'à  Hambourg,  pour  des  affaires  que  j'avais 
en  Angleterre  ;  mais  d'après  ce  que  vous  voudrez 
bien  me  répondre  ,  je  pourrai  ttès-promptement 
aller  vous  rejoindre  en  passant  par  V.enne.  Le 
baron  de  Vincent  m'ayaut  envoyé  un  passeport 
pour  me  rendre  dans  cette  ville  .  c'est  à  lui  que 
j'adresse  cette  lettre,  afin  qu'elle  vous  parvienne 
plus  sûrement.  Ayez  la  bonté  de  lui  faire  passer 
ïa  réponse  que  vous  voudrez  bien  me  faire  ;  il 
me  l'adressera  où  je  demeure  maintenant,  chez 
madame  la  princesse  de  Lorraine  ,  à  Altona  ,  près 
Hambourg. 

.  Je  ne  sais  si  Maurice  Dietrichstein  sera  parti 
avec  vous  ;  il  me  paraît  si  naturel  qu'on  aban- 
donne tout  pour  vous  suivre  ,  qu'à  moins  d'im- 
possibilité totale,  il  ne  vous  aura  pas  quitté, 
car  son  excellent  cœur  est  digne  de  vous  être 
exclusivement  attaché  ;  je  ne  doute  pas,  s'il  est 
avec  vous,  et  qu'il  ait  une  bonne  nouvelle  à 
m  annoncer  de  votre  part  ,  quil  ne  m'écrive 
directement  à  Altcna  ,  chez  madame  la  prin- 
cesse de  Lorraine.  QuQique  la  voie  de  Vienne 
soit  plus  sûre,  la  poste  directe  pourrait  m' an- 
noncer votre  lettre  plus  promptement. 

Adieu  ,  mon  cher  ,  mon  respectab'e  et  admi- 
rable général  ;  rien  n'a  pu  et  ne  pourra  jamais 
altérer  en  moi  le  souvenir  de  vos  bontés  et  de 
votre  amitié;  les  occasions  seules  m'ont  manqué 
jusqu'à  présent  pour  vous  témoigner  tout  mon 
dévouemeBt  ;  puisse  celle-ci  vous1  être  agréable 
et  me  procurer  les  moyens  de  vous  eh  donner 
des  preuves  non  intenompues  !  Daignez  agréer 
les  assurances  d'attachement  et  de  respect  avec 
lequel  j'ai  l'honneur  d'être  , 
Mon  général , 

Votre  très-humble  et  très.-o.b.éissant  serviteur  , 

Signé-,  VlNT-IMiLLE-DuLUC. 

Ce  4  octobre   1798. 


depuis  Dunkerque  jusqu'à  l'Escaut  ,  ainsi  que 
celles  des  îles  de  Cadzant  et-  de  Walckeren. 
Le  gouvernement  batave  ne  néglige  rien  pour 
que  les  côtes  de  cette  République  soient  en 
parfaite  sécurité  ;  sa  marine  militaire  est  même 
en  ce  moment  sur  un  bon  pied  ;  elle  pourrait , 
au  premier  moment  de  danger,  faire  des  efforts 
pour  se  réunir  et  former  une  escadre  capable 
d'en  imposera  l'ennemi. 

Du  3o.  D'après  un  ordre  du  directoire  exé- 
cutif, les  maisons  desquelles  on  a  tiré  sur  la 
troupe,  seront  taxées  à  une  contribution  de  12 
mille  francs  ,  à  payer  de  suite  per  les  proprié- 
taires ,  avec  la  faculté  à  ceux-ci  d'en  poursuivre 
le  recouvrement  sur  les  locataires  qui  occupaient 
ces  maisons, 

L'on  s'apperçoit  que  l'arrêté  du  directoire 
exécutif  et  la  proclamation  du  général  Colaud  , 
qui  ordonnent  l'inscription  sur  la  liste  des  émi- 
grés des  conscrits  qui  ne  se  présenteraient  pas 
avant  le  10  nivôse,  commencent  à  produire  un 
bon  effet.  Plusieurs  de  ces  indivi  lus  ,  profitant 
de  l'amnistie  qui  leur  est  accordée  ,  ont  aban- 
donné les  étendards  de  la  rébellion  pour  se 
rendre  dans  .leurs   loyers. 


Bruxelles,  le  28  frimaire. 

Les  rebelles  s'étant  avancés  en  grand  nombre 
Jusqu  à  Hasselt ,  il  y  a  eu  ,  le  25  ,  un  combat 
des  plus  opiniâtres  dans  les  environs  de  cette 
ville.  Un  grand  r^ombre  de  brigands  y  ont  été 
sabrés  par  la  cavalerie.  Pour  pouvoir  soutenir 
nos  avantages  et  mettre  le  général  Jourdan  à 
même  d'exécuter  avec  succès  le  projet  d'enve- 
lopper et  détruire  les  révoltés  dans  une  seule 
action  décisive  ,  on  a  fait  partir  successivement 
de  différentes  places  de  nos  contiées  toutes  les 
troupes  dont  il  était  possible  de  disposer  sans 
compromettre  la  tranquillité  des  villes. 

Il  a  déjà  passé  par  nos  murs  plus  de  douze 
cents- conscrits  des  départemens  de  la  Lys  ,  de 
l'Escaut  et  dejemmappes,  et  on  en  attend  en- 
core d'autres  ;  ils  vont  tous  ,  par  Strasbourg  , 
en  Suisse.  Quant  aux  conscrits  de  l'ancien  ter- 
ritoire fiançais,  nous  les  voyons  passer  en  foule 
ici;  ils  sont  animés  du  meilleur  esprit,  et  ne 
tespirent  que  le  moment  de  se  mesurer  avec  les 
ennemis   de  la  République. 

Le  général  divisionnaire  Bonnard  est ,  dit-on  , 
'allé  inspecter  la  partie  des   côtes  qui  s'étendent 


Paris  ,  le  3  nivôse. 

Il  y  a  eu  une  assemblée  générale  des  action- 
naires de  la  caisse  des  comptes  cour  ans.  Le  discours 
prononc-é  et  les  états  produits  ont  clairement 
démontré  ; 

i°.  Que  depuis  un  mois  la  situation  de  la  caisse 
s'est  infiniment  améliorée  ,  puisqu'il  y  a  moins 
de  billets  en  circulation  ,  et  incomparablement 
plus  de  numéraire  dans  la  caisse  ; 

2°.  Que  les  faillites  qui  sont  arrivées,  sont 
entièrement  indépendantes  de  là  crise  que  la 
caisse  a  éprouvée,  puisqu'on  a  escompté  beau- 
coup plus  de  papier  que  précédemment  ; 

3".  Que  sans  les  agioteurs  ,  tous  les  porteurs 
de  billets  seraient  satisfaits ,  puisqu'on  en  rem- 
bourse chaque  jour  autant  que  dans  les  tems  or- 
dinaires ; 

40.  Qu'on  reprendra  bientôt  les  paiemens  à 
bureau  ouvert ,  puisque  successivement  la  masse 
d'écus  augmente  ; 

5°.  Que  l'infidélité  commise  ne  porte  atteinte 
ni  aux  billets ,  ni  aux  dépôts  ;  mais  seulement 
aux  actions  dont  la  perte  même  sera  peu 
sensible  ,  puisqu'il  y  a  des  créances  solides  à  re- 
couvrer. 

Dans  le  discours  qui  a  été  prononcé  ,  et  qui 
est  dune  main  habile  ,  au  milieu,  on  a  remar- 
qué de  preuves  d  un  grand  talent  ,  et  un  tribut 
de  reconnaissance,  vivement  et  justement  payé 
à  la  sollicitude  paternelle  du  gouvernement. 

Le  renouvellement  de  l'établissement,  avec  ac- 
croissement dans  le  prix  des  actions  pour  aug- 
menter le  gage  du  public  ,  a  été  arrêté  à  l'unani- 
mité et  avec  acclamation. 

—  L'arrivée  du  général  Massena  à  Zurich,  à 
porté  1  enthousiasme  dans  le  cœur  des  soldats 
français  et  helvétiens  ,  il  a  été  reçu  au  bruit  de 
l'artillerie  ;  un  détachement  de  cavalerie  a  été  à 
sa  rencontre  ;  les  grenadiers  de  la  garnison  qui , 
à  son  passage  ,  étaient  sous  les  armes  sur  la 
place  ,  se  sont  rendus  avec  un  drape. u  et  la 
musique  à  leur  tête  ,  devant  le  logement  du  gé- 
néral Schawembourg  ,  où  il  est  descendu  ;  il 
les  a  passés  en  revue  ,  accompagné  de  son  pré- 
décesseur ,  qui  lui  a  remis  sur-le-champ  le  com- 
mandement de  1  armée  ,  et  va  s'occuper  de  son 
inspection  générale  de   linfanterir. 

L'armée  brûle  de  marcher  sur  les  pas  de  len- 
fant  chéri  de   la  victoire. 

—  Le  télégraphe  établi  à  une  lieue  de  Delme  , 
commune  etief-licu  de  canton  ,  pies  Château- 
Salins,  département  de  la  Meurtrie  ,  a  été  in- 
cendié le  20  frimaire  ,  vers  les  trois  heures 
après  midi. 

Quand  on  voit  de  semblables  malheurs  se 
multiplier  ainsi  chaque  jour  ,  il  est  difficile  de 
ne  pas  croire  que  l'étianger  entretienne  parmi  nous 
une   armée   d'incendiaires. 

—  L'affaire  des  frères  Verjade  et  co-accusés  , 
a  occupé  pendant  dix  jours  le  tribunal  de  la 
Seine.  I's  ont  été  convaincu  de  quantité  de  vols 
et   d'assassinats. 

Connaissaient-ils  quelqu'un  qui  fut  dans  l'ai- 
sance, ils  l'attendaient  dans  un  endroit  écarté  , 
où  ils  s'insinuaient  d'abord  auprès  de  lui ,  et 
bientôt  ,  sous,  différens  prétextes  ,  ils  l'attiraient 
la  nuit  dans  un  lieu  peu  fréquenté  ,  où  ils  l'as- 
sassinaient;ils  s'emparaienlde  ses  clefs ,  et  allaient 
ensuite    voler  chez    lui. 

Les  pièces  de  conviction  étaient  innombrables  ; 
on  a  entendu  cent  soixante-dix  témoins  ,  parmi 
lesquels  une  citoyenne  a  reconnu  ,  au  tribunal 
même  ,  sur  une  des  accusées  ,  un  scball  de  soie 
qui  lui   avait  été  volé. 


Les  jtiréj  ont  reste  24  heures  aux  opinions  ■ 
et  le  2g  le  tribunal  a  condamné  à  mort  les  frères 
Verjade  ,  Génois  ,  Jaillor  et  la  femme  Génois-, 
deux  autres  femmes  ou  maîtresses  des  condamnés  ( 
ont  été  condamnées  à  la  réclusion  ;  deux  autres 
ont   été  acquittées. 

—  M.  Pitt  redouble  d'efforts  pour  prendre  Sa 
revanche  en  France  des  petites  inquiétudes  que 
lui  a  causées  l union  irlandaise;  il  voudrait,  à 
son  tour  unir  les  royalistes,  et  c'est  sur-tout  dans 
les  départemens  vendéens  qu'il  se  flatte,  en  ré- 
veillant d'anciens  souvenirs  ,  des  haines  depuis 
long-tems  assoupies  ,  d'opérer  une  diversion  utile 
à  ses  projets  ;  mais  malheureusement  pour  ces 
grands  projets,  on  tient  à  Paris  le  fil  de  toutes 
les  intrigues  ,  et  tout  sera  découvert  in  tempore 
opporluno.  Voici  en  attendant  ce  que  les  circons- 
tances nous  permettent  de  dire  ;  c'est  lextrait 
de  différentes  correspondances  très  authentiques. 
Il  existe  dans  la  Charente-Inférieure  une  so- 
ciété organisée  par  le  gouvernement  anglais  pour 
rassembler  tous  les  élémens  de  l'ancienne  Vendée* 
Cette  société  a  un  crédit  ouvert,  ses  émissaires 
répandent  l'or  .  et  n'épargnent  aucuns  moyens 
de  corruption.  Débaucher  les  troupes  et  soulever 
les  habiians  du  pays ,  tel  est  le  double  but  auquel 
ils  aspirent  ;  mais  ils  ne  parviendront  ai  à  l'un  ni 
à  l'autre.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  les  soldats 
de  la  liberté  et  d'ignobles  agens  du  royalisme  ? 
ii  J'aime  mieux,  disait  le  romain  Curius ,  aux 
envoyés  des  Samnites  ,  commander  à  ceux  qui 
ont  de  l'or,  que  d'un  posséder  moi-même.  >» 
Tous  nos  soldats  seront  des  Curius.  Quant  aux 
habitans  de  ces  contrées  ,  ils  savent  ce  que  valent 
les  promesses  anglaises. 

Le  16  frimaire  ,  un  de  ces  émissaires  qui  se 
fesait  passer  pour  horloger ,  a  été  arrêté  à  la 
Rochelle.  On  le  croit  un  évéque  émigré;  monsei- 
gneur sera  jugé  comme  espion  par  un  conseil  de 
guerre. 

Il  était  descendu  chez  un   négociant  auquel  if" 
était  recommandé  par  une  société  étrangère.    Lors 
de  son  arrestation,  dont  on  ht  partager  les  hon- 
neurs à  son  hôte,   on  trouva   sur  lui   plusieurs 
lettres,  dont  lune  portait  littéralement  : 

!i  Ne  laissez  point  manquer  d'argent  à  la  so- 
ciété. . .»  .  tirez  sur  monsieur et  mous 

Voyez   les   troupes nos   amis,  ceux  de    la 

bonne  cause  ;  tenez-nous  avertis  de  tout,  et  tout 
ira  bien.  j> 


Mais  la  pauvrette  avait  Compté 
Sans  l'autour  aux  serres  cruelles. 

—  On  vient  d'arrêter  et  de  conduire  à  la  cita- 
delle d'Anvers  ,  Vandernoot ,  si  connu  dans 
l'insurrection  de  laBe'gique  ,  en  1790. 

—  Le  gouvernement  toscan  vient  de  faire  re- 
mettre à  tous  les  ministres  étrangers  ,  résidans 
à  Florence,  une  note  relative  à  l'occupation 
de  Livourne.  Il  proteste  de  son  opposition  à 
«t  acte. 

" —  Les  trois  vaisseaux  de  ligne  ,  qui  depuis 
long-tems  étaient  à  l'ancre  à  Ancône  ,  sont  par- 
tis ,  le  9  frimaire,  on  ne  sait  pour  quelle  des- 
tination ,  ayant  3oo  hommes  environ  de  troupes 
à   bord  ,   et  des  provisions  immenses. 

—  Le  cir.  Alquier,  ministre  français  à  Manich, 
vient  de  louer  un  hôtel  pour  deuxa:-s  ,  ce  qui 
prouve  deux  choses ,  qu'il  a  eu  le  bonh.-ur  de 
s'y  plaire,   et  de  n'y  pas    déplaire. 


TRESORERIE    NATIONALE. 

Avis  aux  rentiers  et  pensionnaires. 

Les  rentiers  et  pensionnaires  sont  avertis  que 
la  délivrance  des  bons  au  porteur ,  en  exécution 
de  la  loi  du  28  vendemiairean  7  ,  et  de  l'arrêté 
du  [directoire  exécutif,  du  5  frimaire  présent 
mois,  a  commencé  le  premier  nivôse  ;  mais  cette 
délivrance  ne  pouvant  être  faîte  à  tous  les  créan- 
ciers à-la-fois,  malgré  toute  l'activité  apportée 
à  la  fabrication  desdits  bons,  et  celle  du  travail 
des  bureaux  de  paiement;  et  la  tiésoretie  dési- 
rant cependant  venir  au  secours  de  ceux  qui  , 
soumis  à  des  contributions,  pour  le  paiement 
desquelles  i's  sont  dans  le  cas  d'être  poursuivis, 
doivent  participer  les  premiers  au  bénéfice  de 
la  loi  ,  elle  prévient  qu'elle  ne  fera  payer  .  pen- 
dant ledit  mois  de  nivôse,  que  les  citoyens  qui 
ont  à  laisser  une  partie  de  leurs  arrérages  en 
paiement  de  leurs  contributions  ,  en  présentant 
de  leur  part,  outre  les  pièces  ordinaires  daus  la 
forme  accoutumée  ,  1  extrait  du  rôle  des  patentes, 
pour  ceux  qui  sont  soumis  à  cette  taxe  ,  et  les 
quittances  de  leurs  contributions  directes  de  l'an 
6  ;  et  à  leur  défaut  ,  les  avertissemens  desdites 
contributions. 

Indication  des   lettres  gui  sont    mises  en  paiement 

le  premier  nivôse  an  7 

Perpétuel.  —  Toutes  les  lettres  ,  excepté  celles 

B.   et  D.  ,  dont  le  paiement  s'ouvrira  néanmoins 

dans  le  courant  de  la  première  décade  de  nivôse» 


Vi&gtr.  —  Sur  quatre   têfs ,  toutes  les  lettres. 

Sur  liois  tête?  ,   iâtm.  — Sur    dt  ux    têtis,    les 

1  ctins  A.  E.  1.  J.  K..  N.  O.  U.  V.  \V.  X.  Y.  Z. 

J\ola.  Le  surplus  des  lettres  des  parties  sur  deux 
tètes  ,  sera  mis  en  paiement  dans  les  quinze  pre- 
miers jours  de  nivôse  ,  de  même  que  toutes  les 
lettres  des  parties  sur  une  tête. 

Pensions  liquidées.  —  Toutes  les  lettres,  à  l'excep- 
tion de  celles  ,  L.  M.  P.  T.  ,  qui  seront  eo  paie- 
nien;  dans  le  couiant  de  U  première  décade. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.-CENTS. 

Présidence  de-Savary. 

SÉANCE    DU    29    FRIMAIRE. 

D/irracq  annonce  le  départ  des  conscrits  du 
département  de  1  Aude. 

Thiessé  fait,  au  nom  d'une  commission,  un 
rapport  sur  la  péiition  par  laquelle  les  commu- 
nes maritimes  réclamaient  contre  la  prohibition 
de  la  sortie  du  pois'son  ,  ordonnée  par  des  lois 
rendues  dans  le  tems  de  la  disette.  Outre  la 
perte  que  ces  lois  ont  -fait  éprouver  depuis  que 
les  subsistances  sont  devenues  plus  abondantes  , 
aux  communes  qui  vivent  de  ce  commerce  ,  per- 
tes qui  ,  pour  Saini-Valeiy  ,  Fécamp  ,  Dieppe  et 
autres  de  cette  côte  ,  se  montent-  à  deux  mil- 
lions ,  dont  Dieppe  seul  a  supporté  la  moitié  , 
on  doit  compter  la  diminution  opérée  par  cette 
perte  dans  la  balance  de  notre  commerce  et 
dans  la  formation  de  nos  matelots. 
•  Le  rapporteur  présente  un  projet  de  résolu- 
tion qui  abolit  les  dispositions  de  lois  qui  prohi- 
baient la  sortie  du  poisson. 

'    Le    coDsei!  déclare    l'urgence  ,  et  adopte    le 
projet. 

Le  rapporteur  propose  en  outre  d'adresser  un 
message  au  directoire  pour  avoir  de  lui  des  ren- 
seignemens  d'après  lesquels  on  puisse  fixer  le 
droit  à  mettre  sur  l'importation  du  produit  des 
pêches   étrangères. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  Bertrand, 
du  Calvados  ,  relatif  aux  moyens  de  réprimer  le 
vagabondage. 

Houssct  combat  le  projet  de  la  commission., 

Lafargue  et  Ludot  parlent  également  contre  ses 
dispositions. 

Leurs  raisonnemens  principaux  se  réduisent  à 
dire  que  le  projet  de  la  commission  est  con- 
traire à  tout  système  de  police  bien  entendu.  Ce 
système,  en  effet,  doit  graduer  les  peines  en 
•proportion  des  délits  ,  et  s'attacher  moins  à  pum- 
le  crime  qu  à  empêcher  qu'on  ne  le  commette. 
Le  projet  tendrait  à  renverser  l'ordre  naturel  du 
gouvernement ,  en  transmettant  aux  juges  de 
paix  un  droit  de  surveillance  qui  appartient  na- 
turellement aux,,  administrations.  Il  ouvre  une 
porte  aux  plus  dangereux  abus  ,  en  permettant 
aux  vagabonds  d'appeler,  de  la  décision  des 
juges  de  paix  au  tribunal  civil  ,  et  en  soumet- 
tant, dans  certains  cas,  l'exécution  des  juge- 
mens  à  une  décision  du  ministre  de  la  police. 

Les  peines  portées  contre  les  vagabonds  ,  pa- 
raissent en  outre  trop  fortes  aux  opinans  ,  dans 
des  C2S  même  où  il  n'y  a  que  de  simples  soup- 
çons d'avoir  participé  à  un  célit  commis. 

Le  conseil  ordonne  1  impression  de  tous  les 
discours. 

On   demande   le  renvoi    à    la  commission. 

Le  rapporteur  demande  alors  que  le  conseil 
se  prononce  sur  la  question  de  savoir  s'il  consent 
à  adopter  le  principe  fondamental  du  projet  , 
lequel  consiste  à  permettre  au  magistrat  d'inter- 
peller un  citoyen  s  il  a  des  moyens  d'existence  , 
et   quels   sont  ces  moyens. 

Plusieurs  membres  sollicitent  de  nouveau  le 
renvoi. 

Mourer  s'oppose  à  l'admission  du  principe  pro- 
posé par  la  commission.  Il  considère  ce  principe 
sous  le  rapport  constitutionnel,  et  établit  (  i°  qu'il 
tendrait  à  ajouter  une  condition  à  celles  prescrites 
par  la  constitution  pour  acquérir  le  litre  de  ci- 
toyen ;  2°  qu'il  constituerait  une  manière  nouvelle 
de  punir  un  citoyen  sans  jugement  ,  ce  que  la 
constitution  ne  permet  pas.  - 

Mourer  s'attache  ensuite  à  démontrer  quels 
dangers  il  y  aurait  à  confier  un  pouvoir  de  eette  I 
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nature  à  des  aulorités  locfl+es  ,  que  la  faiblesse  , 
la  passion  ou  l'erreur  peuvent  entraîner  souvent. 
Il  tait  sentir  aussi  de  quels  dangers  serait  une 
extradition  pcpétuelle  d'un  canton  à  un  autre  , 
ce  qui  organiserait  un  véritable  vagabondage. 
L'opinant  demande  la   question   préalable. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  le  renvoi  à 
la  commission. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  More-au  ,  de  f  Yonne. 

SÉANCE    DU    29    FRIMAIRE. 

Legrand  annonce  le  départ  des  conscrits  du 
département  de  I  Indre,  auxquels  se  sont  joints 
400  réquisitionnaires. 

Rivaud  écrit  que  des  circonstances  le  forcent  à 
donner  sa   démission. 

On  procède  au   tirage  des  places. 

Lcnglet  fait  un  rapport  sur  la  résolution  ,  du 
10  fsuctidor ,  qui  transfère  daps  la  commune  de 
Biez  le  siège  de  l'administration  municipale  du 
canton  de  Fressein,  département  du  Pas-de- 
Calais.  La  commune  de  Biez,  dit  le  rapporteur, 
est  plus  au  centre  du  canton  que  celle  de  Fres- 
sein. Elle  offre  d'ailleurs  à  l'administration  mu- 
nicipale un  logement  plus  commode  que  celui 
qu'elle  occupe  dans  celle  de  Fressein. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

L'administration  centrale  du  Bas-Khi:,  écrit  que 
ce  département  vient  de  fourcir  aux  armées 
■25oo  conscrits,  et  que  les  quatre  autres  classes 
des  conscrits,  les  parens  de  ceux  de  la  première 
classe  et  tous  les  Républicains  du  Bas-Rhin  ,  sont 
prêts  à  prendre  les  armes ,  si  l'ennemi  pouvait 
jamais  mettre  le  pied  sur  notre   territoire. 

Denlzel  fait  l'éloge  du  patriotisme  des  citoyens 
de  ce  département ,  et  demande  qu'il  soit  fait 
mention  au  procès-verbal  de  l'adresse  de  l'admi- 
nistration centrale. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DE8  CINQ.-CENTS. 

SEANCE    DU    1«    NIVOSE. 

Un  membre  annonce  le  départ  des  conscrits 
du  département  de  la  Dordogne  ,  au  nombre 
de  2400. 

Le  conseil  procède  au.scrutin  pour  le  renou- 
vellement  du  bureau. 

Berlier  est  élu  président  ;  Quirot  ,  Joubert  j  de 
l'Kérault),  Rollin  et  Destrem  sont  nommés  se^ 
crétaires. 

Dubois  ,  des  Vosges  ,  au  nom  de  la  commission 
des  finances  ,  propose  d'accorder  juix  départe- 
mens  de  la  Vendée  ,  de  la  Loire  Inférieure  ,  de 
Maine  et  Loire  et  des  Deux-Sèvres  ,  un  dégrè- 
vement de  deux  millions  5oo,ooo  francs  sur  les 
contributions  de  l'an  7  ,  à  répartir  de  la  manière 
suivante  :  872,000  francs  au  département  de 
Maine  et  Loire  ,358, 000  francs  à  celui  des  D;ux- 
Sévres  ,  5n,ooo  francs  à  celui  de  la  Loire-In- 
férieure ,  et  759,000   francs  à  celui  de  la  Vendée. 

Le  conseil  déclare  l'urgence  et  adopte  le 
projet. 

La  discussion  s'établit  sur  les  projets  de  Bouilay- 
Paty  ,  relatifs  aux  pris -S  maritimes  ,  à  l'exécution 
et  a  l'application  de    la  loi  du   29   nivôse. 

Voici   l'analyse  de  son  rapport. 

Depuis  quelque  tems ,  dit-il,  le  corps  législatif 
est  accablé  de  pétitions  plus  ou  moins  fortes  , 
soit  en  faveur  .  soit  contre  la  course  maritime  ; 
on  va  même  jusqu'à  colporter  des  écrits  ano- 
nymes ,  qui  jettent  l'ailarme  parmi  les  armateurs  , 
et  répandent  l'incertitude  dans  plusieurs  tribunaux 
de    la  République. 

D'un  côté  ,  on  nous  dit  que  les  pavillons- 
neutres  sont  tous  à  la  solde  de  l'Angleterre  ; 
que  tous  les  neutres  sont  devenus  ses  facteurs 
et  ses  auxiliaires  ;  qu'il  n'y  a  plus  que  des 
neutralités  simulées  pour  le  compte  anglais.  -L'ex- 
I  périence  et  des  faits  positifs  ontrils  prouvé- cette 
vérité  ? 

De  l'autre  ,  il  s'élève  ,  sous  le  nom  des  puis- 
sances neutres,  une  censure  amere  de  nos  régle- 
mens  et  de  nos  lois  maritimes;  on  affecte  d'ou- 
blier tout  ce  qui  a  été  publié  sur  leur  nécessité  et 
leur  sagesse  ;  et  en  les  fesant  exécuter  avec  im- 
partialité ,  on  insinue  que  c'est  servir  l'Angleterre 


de  la  manière  la  plus  dangeureuse  pour  la  France 
elle-même.  On  semble  vouloir  détourner  les 
esprits  de  la  guerre  contre  l'orgueilleuse  Albion  , 
pour  diiiger  ses  coups  contre  nos  corsaires. 

Je  ne  répéterai  point  ici  les  observations  que 
j'ai  déjà  développées  tant  de  fois  à  cette  tribune  , 
vous  savez  que  les  principes  de  la  France  monar- 
chique ,  et  sur-tout  de  la  France  républicaine  , 
ont  toujours  été  de  respecter  la  proprié'é  des 
puissances  neutres,  comme  de  fixer  l'étendue 
des  relations  qu'elles  peuvent  avoir  avec  les 
ennemis  sans  blesser  la  neutralité.  Le  gouver- 
nement français  s'est  principalement  et  toujours 
attaché  à  concilier  les  égards  qu'il  était  impos- 
sible de  rcluser  à  la  neutralité  avec  les  moyens  de 
garantie  que  l'intérêt  national  rendait  nécessaires  ; 
car  ce  n'est  pas  de  cette  guerre  que  date  la 
course  maritime.  Par-tout  dans  nos  lois,  depuis 
1400 jusqu  au  règlement  de  177S,  la  course  'contre 
les  ennemis  de  l'Etat  a  été  excitée  .  favorisée, 
protégée  par  les  dispositions  les  plus  précises  et 
les  plus  utiles  ;  mais  par-tout  aussi  la  loi  frappe 
le  Français  qui  vexerait  ou  entraverait  dans  leur 
commerce  les  Nations  neutres  ,  lorsqu'elles  au- 
raient satisfait  à  leursobligations  envers  les  puis- 
sances belligérantes.  - 

A  peine  les  hostilités  maritimes  eurent-elles 
commencé  ,  que  le  projet  d'affamer  la  France 
fut  conçu  ,  et  presque  exécuté  par  la  Crandc-Brc- 
tagne  :  la  mer  devint  le  théâtre  de  brigandages 
inouis  jusqu'alors  :  tous  les  navires  neutres ,  quel- 
que fût  leur  chargement  ,  furent  saisis  et  en- 
voyés dans  les  ports  d'Angleterre  ,  les  cargai- 
sons vendues  ou  confisquées  :  il  suffisait  qu'un 
bâtiment  Deutre  eût  louché  le  rivage  français  , 
pour  qu'il  fût  jugé  de  bonne  prise  ;  les  com- 
mandans  anglais  lésaient  même  échouer  les  ria- 
vires  ,  pressaient  les  équipages  ,  et  renvoyaient 
seu:ement  le  capitaine  neutre,  après  l'avoir  traité 
comme  prisonnier  de  guerre. 

Je  pourrais  citer  mille  exemples  de  celte 
étonnante  conduite  ;  je  n'en  rapporterai  que 
quelques-uns. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  3  ,  16  conseil  des 
cinq  cents  a  repris  la  discussion  du  projet  de 
Mallarmé,  relatif  à  la  revision  des  jugemens  des 
tribunaux  criminels  rendus  sur  pièces  fausses  , 
ou  sur  faux  témoignage. 
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COUSIS      DU       CHANGE. 

Bourse  du  3  nivôse.  —  Effets  commercablesJ 

Amsterdam 

Idem  courant 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif.  . 

Cadix 

Idem  effectif 

Gênés . .  : 

Livourne 

Bile .' 

Londras .-. . .  . 

Genève. ...     3  p.  à  90  jours. 

Lyon au  p.   à   i5  jours. 

Efftts  publics. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire. 9  fr.  73  e. 

Tiers  consolidé 11  fr.  5o  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  89  c. 

Bons  trois  quarts 1  fr.  86  c. 

Bons  un  quart. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  akts.' 
Auj.  la  3e  représ.  d'Olympie  ,  trag.  lyrique  , 
en  trois  actes,   suiv.  du  ballet  du  Déserteur. 

Odéon.   Auj.   Médiocre  et  Rampant,    cemédie 
en    5  actes,,   suiv.   d Amphytrion. 
D;m.   la  dernière   repr.  de   liriséis. 

Théâtre  de  la  République  ,  eue  de  la  Loi. 
Auj.  la  2e  repr.  d'Ophis  ,  trag.  en  5  actes  ,  suiv. 
de  l  Avocat  patelin. 

Théâtre  de  la  eue  Feydeau.  Auj.  les  Koms 
supposés  ;"Jean-Baptiste  ,    et  l  Astronome. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  affi- 
cheur-, la  i"c  repr.  de  C'est  l'un  ou  l'autre,  e*t 
le  Pré  Gervais. 

Théâtre  du   Marais.    Demain  ,  les  artistes  du 
'  Vaudeville  donneront  une  représentation   de  %iste 
et  Tj^ste  ;  Arlequin  tout  seul,  et  le  nouveau  Magasin 
des  Modernes. 


Le   priic  de    l' abonnement  du  Mouiteui  est  cir   25   francs   pour   trois    mois  ,  50  francs    pour  six   mois  ,    et  100  francs   pour  l'année  entière  On  ne  s'abon 
de  chaque  mois.   U   faut  adresser   les  lettres   e.    l'argent,   franc  de  port,    au  citoyen   AuBRY  ,    directeur    de-  ce  journal  ,   rue    des  Poitevins,   n°    18. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyeD  A  g  AS  se,  propriétaire  du  Moniteur,    rue  des  Poitevins,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Quintidi ,  5  nivôse  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  sa  frimaire. 

JLJepuis  le  i3  de  ce  mois  ,  jour  on  M.  Pilt  a  pré- 
senté à  la  chambre  des  communes  ce  budjet 
si  impatiemment  attendu  ,  toutes  les  spéculation] 
d'agiotage  sont  nulles.  Les  3  pour  100  consolidés 
se  trouvaient  ,  le  i3  ,  entre  5a  à  53.  Il  ne  s'est  rien 
fait  à  la  bourse  depuis  ce  jour,  et  c'est  là  ce  qu'on 
appelle  fermer  les  3  pour  ioo.  On  attend  ,  pour 
les  r'ouvrir  ,  que  l'on  sache  au  juste  les  résultats 
de»  négociations  de  M.  Pitt  auprès  des  banquiers 
qui  doivent  remplir  le  nouvel  emprunt ,  et  l'effet 
du  nouveau  système  d'impôts  surl'esprit  de  toutes 
les  classes  de  l'Etat. 

Le  système  d'impôts  qui  a  été  développé  par 
Pitt  dans  cette  séance ,  porte  sur  tous  les  re- 
revenus de  toute  espèce  : 

i*'  classe.  Propriétés  territoriales. 

2e Mines  ,  canaux  et  bois. 

3e Maisons. 

4e Les  arts  dits  libéraux. 

5e Marchands  en  détail. 

fsc Propriétaires  d'Llande  et  des  Indes. 

7e Propriétés  personnelles. 

S' Possesseurs  de  fonds  publics. 

gc Commerce  éiranger. 

ioe Commerce  intérieur. 

M.  Pitt  fait  monter  à  102  millions  sterling  la 
masse  des  revenus  qui  doivent  circuler  entre 
toutes  les  classes.  Il  se  flatte  de  retirer  ,  d'après 
son  projet ,  10  millions  sterling  pour  le  trésor 
public. 

Ce  projet  consiste  à  faire  payer  ro  ponr  100  de 
tous  les  revenus  ,  quels  qu'ils  soient,  du  montant 
de  200  liv.  sterl.  et  au-dessus,  sans  exempter  les 
levenus  modiques,  en  descendant  jusqu'à  60  liv. 
sterl.  Mais  celte  dernière  classe  sera  taxée  dans 
110e  proportion  moins  forte. 

Les  dépenses  extraordinaires  ponr  l'année  1799, 
sont  évaluées  à3o  millions  sterl.  Sur  cette  somme 
le  chancelier  de  l'échiquier  trouve  , 

1°  En  revenus  de  toute  espèce  10,000,000  sterl. 

2cDreche,  loterie,  fonds  cons.   6,000,000 


Total 16,000,000  sterl. 

Il  reste  donc  14.000,000  sterl  qu'il  faut  pré- 
lever par  des  voies  extraordinaires  ,  c'est-à-dire  , 
par  emprunt.  C'est  cet  emprunt  dont  les  bases 
ne  sont  pas  encore  négociées  ,  qui  a  produit  une 
stagnation  universelle  dans  les  opérations  de  la 
bourse. 

Tierney  est  le  seul  qui  ait  parlé  dans  la  séance 
du  t3  frimaire  contre  ce  projet  d'impôts  ,  dont 
le  recouvrement  ,  a-t-il  dit,  doit  faire  naître  des 
légions  d'espions  ,  alarmer  tous  les  propiiétaires  , 
et  surtout  les  cégocians  ,  dont  les  ressources  se- 
ront ainsi  mises  à  découvert  ,  et  les  registres  ex- 
posés à  tous  les  regards. 

Les  bases  du  projet  n'en  ont  pas  moins  été 
adoptées  ,  pour  ainsi  parler ,  sans  opposition. 

Le  2r  ,  l'ordre  du  jour  sur  les  liaisons  conti- 
nentales ayant  encore  donné  la  parole  à  M.  de 
Trerney  ,  il   dit  : 

"  C'est  le  devoir  des  ministres  de  sa  majesté 
de  lui  conseiller  de  ne  contracter  aucun  enga- 
gement qui  puisse  mettre  obstacle  à  des  négo- 
ciations de  paix  avec  la  République  française  , 
quand  elle  voudra  traiter  à  des  conditions  justes 
et  honorables.  Voilà  le  but  de  la  motion  que 
j  avais   annoncée  pour  aujourd'hui. 

nje  ne  mets  ici  aucune  vanité  personnelle;  je 
n'ai  point  dessein  d'être  chef  de  parti ,  mais  j'ai  un 
devoir  à  remplir, 

»!  J'entends  dire  de  tous  côtés,  et  par  des 
nommes  dont  je  ne  puis  révoquer  en  doute 
la  véracité  à  cet  égard,  que  le  système  pacifi- 
que ,  suivi .  en  apparence  ,  par  nos  minis»es  , 
lors  des  premières  conférences  à  Rastadt,  a  été 
depuis  peu  abandonné  ,  et  qu'il  règne  aujour- 
d'hui dans  les  conseils  du  cabinet  un  esp.it  tout 
différent.  Je  viens  protester  hautement  contre  ces 
fluctuations  ministérielles. 

n  On  dira  peut-être  que  cette  motion  est  un 
empiettement  sur  la  prérogative  de  la  couronne. 
Cependant  les  communes  qui  ont  seules  le  droit 
de  voter  les  subsides,  ont  aussi  le  droit  d'en  sur- 
veiller l'emploi. 


"Je  ne  crois  point  que  l'esprit  de  résistance  , 
cette  ardeur  générale  dont  on  a  tant  parlé  , 
existe  en  Europe  :  aucun  principe  d'intérêt  com- 
mun ne  peut  diriger  les  puissances  continentales 
que  l'on  peut  soupçonner  près  de  se  coaliser 
contre  la  France. —  Et  il  y  a  bien  loin  de  cette 
résistance  partielle  qui  naît  des  intérêts  particu- 
liers ,  à  cette  coalition  qui  aurait  pour  objet 
ce  qu'03  appelle  la  délivrance  de  l  Europe. 

»  La  Prusse  est  depuis  long-tems  en  paix 
avec  la  France  ,  et  il  y  a  à  Berlin  un  ambassa- 
deur français  :  il  n'y  a  pas  apparence  que  le 
cabinet  prussien  veuille  icDtrer  dans  une  coa- 
lition. Avez -vous  plus  d'espoir  sur  l'Empereur 
que  sur  la  Prusse?  I!  est  aussi  en  paix,  et  De 
paraît  pas  disposé  à  la  rompre.  Quact  à  lEm- 
pire  ,  on  ne  s'occupe  à  Rastadt  que  de  rivières , 
de  péages  ,  etc.  qui  intéressent  quelques,  indi- 
vidus ;  mais  ces  débats  annoncent-ils  avoir  pour 
but  cette  prétendue  délivrance  ? 

>i  Si  vous  jettez  les  yeux  sur  la  Russie  ,  vous 
y  retrouverez,  comme  auparavant,  une  prodi- 
galité de  promesses;  mais  point  d'effets  ,  point 
d'action. 

>i  Enfin  ,  irons  -  nous  chercher  cette  ardeur 
martiale  dans  la  vigueur  et  la  sagesse  de  la  Porte 
ottomane  ?  Si  la  France  ne  lent  pas  attaquée 
dans  ses  propres  foyers  ,  vous  n'eussiez  jamais 
entendu  parler  dans  la  chambre  des  communes 
d'Angleterre,  de  la  vigueur  et  de  la  magnanimité 
des  Turcs. 

11  Qu'a-t-elle  donc  fait,  cette  grande  confé- 
dération du  Monde  entier  contre  la  Fiance  , 
qui  n'avait  à  opposer  que  des  recrues  du  jour 
à  leurs  troupes  les  mieux  disciplinées ,  à  leurs 
véiérans  cicatrisés  ?  Non  ,  je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  retracer  l'histoire  de  la  ptemiere  campagne; 
il  suffit  de  considérer  quelles  étaient  evant  la 
guerre,  et  queiles  sont  aujourd'hui  les  frontières 
de  la  France. 

iill  faudrait  que  les  circonstances  fussent  bien 
différentes  pour  fonder  quelque  nouvel  espoir  sur 
une  autre  coalition.  Me  direz-vous  que  l'habileté 
militaire  est  moindre  aujourd'hui  qu'au  com- 
mencement de  la  guerre  ?  Son  gouvernement 
a-t-il  moins  de  force ,  et  ses  généraux  moins 
d'expérience  et  d'audace  ?  Les  puissances  du 
continent  sont-elles  plus  honnêtes  ,  plus  fidelles 
à  leurs  traités  qu'auparavant?  Voulez-vous  re- 
garder comme  un  appui  principal  la  Prusse  qui, 
la  première  ,  a  rompu  la  confédération  ?  Par 
quelle  magie  rendez-vous  l'Autriche  et  la  Prusse 
moins  soupçonneuses  l'une  que  l'autre  ?  Leur 
accorderons-nous  des  subsides  avec  une  é^ale 
confiance?  Les  Peuples  de  la  rive  gauche  =  du 
Rhin  s'empresseront-ils  de  prendre  les  armes 
comre  la  France,  lorsqu'ils  se  rappelleront  avec 
quelle  indignité  ils  ont  été  abandonnés  par  tous 
ces  petits  princes  fugitifs  ?  Et  ce  Paul  Ier  ,  qui 
a  retusé  des  secours  à  l'empereur  ,  quand  les 
Français  étaient  aux  portes  de  sa  capitale  , 
croyez-vous  qu'il  lui  accorde  aujourc  hui  des 
secours  réels  ,  efficaces  ?  Et  celte  sage  et  ma- 
gnanime Porte  ottomane  ,  sera-t-elle  bien  sin- 
cère à  son  tour  ,  à  secourir  ces  gouverneraens 
dont  l'objet  avoué  depuis  long-tems,  est  de  se 
partager  ses  Etats  après  la  victoire  ? 

il  Quel  est  donc  le  nouveau  motif  de  confédé- 
ration ?  Et  pourquoi  nous  empresserons-nous  de 
nous  proclamer  les  champions  de  la  délivrance  de 
l'Europe? 

Quant  aux  finances  ,  qui  ne  sait  que  la  dette 
nationale  a  été  augmentée  par  cette  dernière 
guerre  de  i5o  millions  sterling  ?  Qui  ne  sait  que 
cette  dette  a  fait  créer  des  impôrs  addilionnels 
de  huit  raillions  sterl.  somme  équivalente  à  tous 
les  revenus  de  l'Etat ,  lors  de  l'avènement  de 
Georges  III  au  trône  de  la  Grande-Bretagne.  11 

Tierney  paie  ensuite  un  long  tribut  d'éloge  , 
(éloge  d'étiquette)  à  la  victoire  du  baron°du 
Nil  ;  mais  cependant  il  ne  déguise  point  qu'il  n'en 
est  pas  résulté  pour  l'Angleterre  les  grands  avan- 
tages qu'on  avait  fait  entrevoir. 

»  A  la  tête  de  cette  expédition  d'Egypte  ,  dit- 
il  ,  il  se  trouve  un  homme  très-extraordinaire  : 
et  s'il  n'est  pas  le  plus  grand  général  del'Europe  ', 
c'est  certainement  le  général  le  plus  heureux. 
Une  forte  armée  française  est  en  Egypte  depuis 
six  mois;  et,  d'aptes  tout  ce  que  nous  pouvons 
en  apprendre,  elle  n'a  pas  éié  sensiblement  af- 
faiblie :  il  y  a  certainement  là  de  quoi  s'alarmer 
pour  nos  possessions  des  Indes  :  je  veux  croire 
qu'une  attaque  de  ce  côté-!à  soit  impraticable  ; 
il  n'en  est  pas  moins  évident  que  le  fait  seul  de 
la  permanence  d'une  armée  française  en  Egypte  , 
pourrait  avoir  de  funestes  conséquences  pour 
nos  intérêts  commerciaux  et  politiques." 

Vous  y  voilà  ,  M.  Tierney  ,  s'écrient  les  mem- 
bres du  côté  ministériel  ' 


11  Voulez-vous  dire  par-là,  répond  Tierney» 
que  l'établissement  de  cette  armée  en  Egypte 
doit  nécessairement  nous  engager  à  continuer  la 
guerre  ? 

C'est  une  autre  question  à  examiner.  Je  con- 
sens que  l'on  discute  ti  la  paix  avec  la  France 
est  possible  à  négocier  ,  tant  qu'il  restera  une 
armée  française  en  Egypte.  Mais  cette  question 
toute  nouvelle  n'a  rien  de  commun  avec  la  dé- 
livrance de  l'Eutcpe ,  l'objet  ostensible  de  la 
guerre. 

Passons  de  l'Egypte  aux  Indes  -  Occiden- 
tales. 

Les  derniers  év:nem?ns  de  Saint-Domingue 
sont  de  la  plus  grande  importance,  et  r.e  pour- 
ront que  devenir  tiès-préjudiciables  aux  intérêts 
de  l'Angleterre.  La  situarion  de  cette  colonie  que 
nous  avons  évacuée  ,  est  de  n3ture  à  inspirer 
les  plus  vives  inquiétudes  :  après  y  avoir  p-;rdu 
dix  millions  d'or  sterling  .  et  plus  de  dix  mille 
braves  ,  quel  est  aujourd'hui  le  résultat  de  celte 
profusion  de  sang  et  de  trésors  ?  C  est  un  événe- 
ment tout  nouveau  dans  l'histoire  du  Monde. 
Jo,ooo  hommes  noirs-libres  se  sont  levés  en  ar- 
mes :  quel  effet  doit  produire  un  tei  exemple, 
qui  arrive  presque  sous  les  yeux  de  nos  établisse- 
mens  coloniaux  les  plus  précieux  ? 

Tous  les  faits  que  je  viens  d'exposer  sont  trop 
notoires  ,  pour  qu'on  puisse  m'accuser  d'exagé- 
raiion  :  je  me  suis  même  abstenu  de  dire  mon 
opinion  toute  entière  sur  notre  situation  politi- 
que ,  et  j'ai  aussi  évié  tout  l'art  de  l'orateur  qui 
veut  entraîner  et  enflammer  les  esprirs  :  je  n'ai 
eu  pour  but  que  de  vous  prouver  combien  l« 
projet  frénétique  de  la  délivrance  de  I Europe 
est  contraire  à  la  sécurité  île  la  Grande  -  Bre- 
tagne. 1! 

La  motion  de  M.  Tierney  a  été  rejetée.. 

La  cour  de  l'amirauté  é:ait  occupée  ,  ces  jours 
derniers,  d'une  affaire  assez  singulière.  Un  vais- 
seau portugais  est  pris  par  un  corsaire  français  , 
et  demeure  en  cet  état  pendant  vingt  -  quatre 
heures;  mais  au  bout  de  ce  tems  ,  le  corsaire 
français  est  pris,  et  le  vaisseau  portugais  avec. 
Le  capitaine  du  corsaire  anglais  prétend  que  les 
Français  ayant  resté  vingt-quatre  heures  paisibles 
possesseurs  du  vaisseau  portugais  .  Iedit'vaisseau 
doit  être  considéré  comme  propriété  française  , 
et  par  Conséquent  de  bonne  prise. 

PIEMONT. 

De  Turin,  le  16 frimaire. 

.Voter  de  nouveaux  détails  sur  la  révolution 
ptémontaise  ,    avant  la    prise  de  possession]  du 

général  Jouberr  : 

ii  Le  r5  frimaire  ,  à  une  heure  après  minuit,  la 
citoyenne  Eymar  es!  partie  pourGêaes;  ce  matin  , 
dès  que  l'ambassadeur  a  éié  assuré  de  son  arrivée 
à  Novi ,  il  a  transféré  la  légation  dans  la  citadelle  ; 
on  ôta  l'embiême  républicain  de  dessus  son  habil 
tation  ,  et  tout  le  monde  demeura  interdit  de 
cette  nouveauté.  Le  minisire  cisalpin  ,  Cicoonara, 
s'est  aussi  rendu  dans  la  citadelle.  . 

»  Aujourd'hui,  16  fructidor,  on  tiendra  un 
grand  conseil,  et  on  dit  qu'on  donnera  une  ré- 
ponse définitive  au  citoyen  Eymar,  à  4  heures  et 
demie.  En  attendant,  on  assure  qu'une' colonne 
français-  marche  sur  Turin.  Les  patriotes  regar- 
dentlarévolutioncommescre  ;  les  aristocrates  per- 
sistent à  croire  que  ce  ne  sont  que  des  menaces. 


Du  18  frimaire. 


On  vient  de  publier  s'ordre  suivant  : 

Le  marquis  D.  Charles  François  de  Tkaon  ,  cheva- 
lier, grand-croix  de  t  ordre  militaire  de  S.  Mau- 
rice et  Lazare ,  général  d  infanterie  dans  les  armées 
royales  ,  et  gouverneur  de  la  ville  et  province  de 
Turin  (  1  ). 

Les  précautions  et  les  mouveraens  extraordi- 
naires des  Français  ayant  pu  exciter  quelque 
alarme  dans  le  public,  S.  M.  nous  ordonne  de 
notifier  que  le  généra!  français  ,  commandant  de 
la  citadelle  ,  nous  a  prévenu  par  sa  lettre  de  ce 
matin,  que  les  précautions  et  mouvemens  susdits 
ne  sont  que  des  mesures  et  des  garanties,  et  que 
S.  M.  dous  a  ordonné  de  répondre  au  général, 
que  le  roi  ,  toujours  fidèle  aux  traités  et  aux  con- 
ventions faites  avec  la  République  française  ,  main- 
tiendra le  pays  calme  et  tranquille  ,  dans  la  per- 
suanon  que  de  la  pjrt  des  Français  on  observera 
aussi  exactement  les  traités,  et  qu'on  ne  permet- 
tra aucune  provocarion  ou  aggression. 


(1 


1  )   Le  marquis  de  Thaon  est  émigré  niçard 
ni   à  perpétuité  du  sol  de  la  République  fran- 
çaise,  ainsi   que    sa   famille  ,    par   un  arrêté    du 
directoire  exécutif. 
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En  exécution  des   ordres  royaux,   nous  invi-     gardantRiéti.  Les  troupes',  déjà  victorieuses  ,  sont 
tons   le   public  à  ne   point  s'altarmer  ,   à   rester     parfaitement  disposées  ,  et  j'espère  ,  crtoyen   mt- 
'■••  j— i_-     nj5, ie  t  n'avoir  que  des  succès  à  vous  apprendre. 

Salut  et  respect  , 

Signé,  BoNNAMY. 

P.  S.  Le  général  Duhem  s'est  emparé  de  la 
citadelle  de  Civiuella.  Par  l'occupation  de  cette 
place,  il  appuie  la  gauche  de  l'armée,  et  sera 
plus  libre  des  mouvemens  qui  lui  sont  or- 
donnés. 


tranquille  ,  et  de  continuer  encore  à  regarder  les 
Fiançais  comme  alliés,  sous  peine  ,  à  quiconque 
tentera  de  troubler  la  tranquillité  publique  ,  d'être 
rigoureusement  puni  suivant  les  circonstances. 

Le  présent  sera  publié  dans  la  forme  et  les 
manières  accoutumées,  et  à  la  copie  imprimée 
à  l'imprimerie  royale  sera  prêté  foi  comme  à 
l'original. 

Turin,  le  6  décembre  1798. 

Signé  DE  Thaon. 

Orecchia  ,  secrétaire. 

Après  que  cet  ordre  eut  paru  ,  on  reçut  la 
nouvelle  que  3oo  hommes  de  la  garnison  de  la 
citadelle  avaient  été  s'emparer  de  Chivasso,  ville 
située  à  deux  postes  de  Turin.  On  a  reçu  cette 
nuit  la  nouvelle  de  la  prise  de  Novare  ,  et  ce 
matin  a  paru  l'ordre  du  jour  du  général  Joubert , 
en  date  du  r6.  On  répand  aussi  le  bruit  que 
Casai  est  pris;  enfin  tout  sera  pris  dans  un  clin- 
d'ecii.  La  cour  est  consternée;  les  Piémontais  pa- 
raissent sortir  d'un  sommeil  léthargique  ,  tristes 
résultats,  du  régime  terroriste  par  lequel  on  les  a 
comprimés. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

ARMÉE    DE    RO  M  JE. 

Copie  du  rapport  envoyé  au  ministre  de  la  guerre  par 
l 'adjudant-général  Bonnamy  ,  chef  de  l'étntmnjor 
général.  —  Au  quartier-général  de  Riéti.  le  si  fri- 
maire, Van  i  de  la  République  française ,  une  et 
indivisible. 

Citoyen    ministre  , 

Je  vous  ai  rendu  compte  du  combat  et  de  la 
victoire  d'Otricoli. 

Pour  rétablir  parfaitement  les  communications 
de  la  droite  au  centre  de  l'armée,  il  fallait  chasser 
f enném'i  de  la  montagne  de  Calvi  .  et  se  rendre 
miî're  de  la  route  qui  mené  de  Terni  à  Rome  , 
par  Cantalupo- 

Le  général  en  chef  Championnet  ordonna  au 
général  Macdonald  de  porter  deux  colonnes  sur 
Calvi  :  le  général  Ma'hieu  fut  détaché,  dans 
la  nuit  du  18  au  19  .  avec  la  11e  demi-brigade 
de  ligne,  deux  escadrons  du  16e  régiment  de 
dragons  .  et  marcha  sur  Calvi  ,  tandis  que  le 
général  Kniazwirz  en  tournait  la  position  ,  con- 
duisant avec  lui  les  1"  et  2e  bataillons  de  sa 
légion,  le  2  =  bataillon  de  la  3oe  de  bataille,  et 
un  esc/a^Ton  du  ig=  régiment  de  chasseurs  à 
cheval.  Terni  était  couvert  par  quelques  com- 
pas-i  -s  d'infanterie  ,  les  seules  qu'on  av2it  pu 
y  réunir,  et  pendant  ce  tems-là  le  général  Le- 
moine  se  portait  sur  Riéti  ,  on  il  avait  oHre  de 
prendre  position  en  avant  de  cette  ville  v  de 
s'emparer  de  Civiita-Ducale  .  ce  qu'il  fit  .  et  de 
pousser  des  partis  pir  Iotrodoso  sur  Aquila.  Le 
général  Duhem  ,  campé  à  Ascoly  ,  reçut  avis  de 
ce  mouvement ,  et  eut  ordre  de  harceler  l'en- 
nemi ,  de  le  maintenir  de  son  côté  par  une 
guerre  de    parti. 

Le  général  Mathieu  et  le  général  polonais 
attaquent  Ollvi  ,  culbutent  tout  ce  qui  se  pré- 
se.r.u-  .  bloquent  cette  ville  ,  et  somment  les 
Napolitains  de  se  rendre  :  ils  parlementent,  ils 
veulent  temporiser  pour  recevoir  les  renforts 
qu'ils  attendent;  mais  le  général  Macdonald  les 
somme,  les  menace;  épouvantes,  ils  mettent  bas 
les  armes  ,  et  livrent  à  notre  colonne  victorieuse 
s  généraux,  20  officiers  supérieurs,  100  officiers 
subalternes ,  4  à  5ooo  hommes  ,  3oo  chevaux  , 
5ooo  fusils  ,  autant  de  gibernes,  i5  drapeaux  ou 
étendards  .  8  pièces  de  canon  :  tel  est  le  résultat 
de  cette  jçurnée. 

Le. général  Mathieu  prit  position  ,  et  bientôt  il 
apprit  que  le  général  Mick  marchait  en  personne 
à  la  tèie  d'un  corps  considérable  ,  pour  porter 
des  secours  sur  ce  point  ;  mais  les  nouvelles 
qu'il  apprit  ralentirent  sa  marche  ,  et  tous  les 
rapports  qui  sont  faits  apprennent  au  général  en 
chef  que  M.  Mack  est  campé  à  Canta'upo  , 
à  cheval,  sur  la  route  qui  conduit  de  Terni  à 
Rome  ,  par  la  rive  gauche  du  Tibre  ,  qu'il  passa 
sur  un  pont  de  bateaux  ,  à  la  gauche  de  Civitta- 
Castellana. 

Les  jourrée3  des  20  et  21  ont  été  employées  à 
pousser  différentes  reconnaissances  pour  s'assurer 
du  mouvement  de  l'ennemi  :  à  cet  effet  le  général 
Lemoine  écaira  la  route  dl.itrodoso,  celle  de 
Riéti  à  Rome  ,  fit  fouiller  les  rives  du  Tanaro  , 
celles  du  Sat'o.  Les  patrouilles  n'ont  rien  apptis  ; 
les  communications  s'établirent  cependant  de  la 
droite  au  centre  par  Coniigliano. 

L'ennemi  n'ayant  été  signalé  que  sur  le  point 
de  Cantalupo  ,  le  général  en  chef  a  coojeciuré  , 
que,  battu  tontes  les  fois  qu'il  a  détaché  des 
colonnes ,  M.  Mack  se  réunissait  enfin  pour  péné- 
trer avec  toutes  ses  lorces. 

Autant  que  sa  position  l'a  permis  ,  le  général 
Champioanet  se  réunit  de  son  côté  ,  et  demain 
H  sera  en  présence  ,  se  dirigeant  de  Terni  .  Calvi , 
par  l'hôtellerie  de  Vacone  ,   sur    Cantalupo  ,   et 


Paris  ,  le  4   nivôse. 

MINISTERE    DE  L'iNTÉRIEU  R. 

Le  ministre  de  l'intérieur  aux  administrations  cen- 
trales des  départemens.  —  Paris  ,  le  9  frimaire 
an  7  de  la  République  française  ,  une  et  indi- 
visible. 


Citoyens  .  la  loi  du  14  brumaire,  relative  à 
l'administration  de  la  taxe  d'entretien  des  routes  , 
a  dû  vous  parvenir  par  la  voie  du  Bulletin. 

Je  vous  adresserai  dans  peu  une  instruction 
founée  d'après  cette  loi  et  les  lois  antérieures. 
Celte  instruction  dirigera  votre  marche  ,  et  pré- 
viendra toute  incertitude;  mais  en  attendant  ,je 
dois  vous  faire  connaî're  quelques  dispositions , 
dont  l'exécution  ne  peut  pas  être  différée. 

1°.  Avant  le  29  fructidor  ,  la  perception  de 
la  taxe  se  fesait  différemment  par  les  diverses 
administrations  :  j'ai  dû  les  rappeler  à  l'Uni- 
formité indispensable  dans  le  paiement  d'un 
même  droit  ;  et  par  ma  circulaire  de  ce  même 
jour  29  fructidor  ,  j'ai  décidé  que  la  taxe  devait 
être  payée  généralement  pour  le  chemin  par- 
couru. Cette  décision  était  fondée  sur  l'art.  VI 
de  la  loi  du  3  nivôse  ;  mais  l'art.  IX  de  la  loi 
du  14  brumaire  change  cette  disposition.  Il  or- 
donne que  cette  perception  se  fera  ,  à  l'avenir , 
pour  l'espace  à  parcourir  ;  et  l'art.  X  prescrit 
l'exécution  du  précédent ,  par  toute  la  Républi- 
que, dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  de 
la  loi.  Or  ,  comme  cette  loi  sera  parvenue  aux 
points  les  plus  éloignés  de  la  République  dans  la 
première  décade  de  frimaire  ,  je  vous  invite  à 
donner  les  ordres  les  plus  positifs.,  pour  qu'elle 
reçoive  son  exécution  à  toutes  les  barrières  de 
votre  arrondissement  ,  le  i5  nivôse  prochain  , 
jour   fixe. 

2°.  L'article  Xlli  de  la  même  loi  ,  en  confir- 
mant l'art.  XXXV  de  la  loi  du  3  nivôse  ,  qui 
prescrivait  de  mettre  en  ferme  ,  successivement 
et  sans  délai,  les  barrières  actuellement  établies, 
ordonne  que  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra 
la  publication  de  la  présente  loi  ,  les  adminis- 
trations centrales  feront  connaître  ,  par  affiches , 
qu'elles  sont  prêtes  à  recevoir  les  soumissions 
tendant  à  affermer  les  barrières  établies  dans  leurs 
arrondissemens ,  et  à  procéder  aux  adjudications, 
dans  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par 
la  loi  du  3  nivôse. 

L'article  XIII  restreint  au  nombre  de  cinq 
barrières  la  faculté  donnée  au  directoire  exécuti! 
p2r  la  deuxième  partie  de  l'art.  XXXV  de  la 
loi  du  3  nivôse  ,  d'autoriser  l'adjudication  de 
plusieurs  barrières  collectivement  ,  sur  la  de- 
mande motivée   des   administrations  centrales. 

Je  me  repose  sur  votre  zèle  et  votre  patriotis- 
me ,  pour  1  exécution  pleine  et  entière  des  dispo- 
sitions que  je  viens  de  vous  indiquer.  Vous  sa- 
vez combien  il  est  à  désirer  que  la  perception 
de  la  taxe  et  l'entretien  des  routes  soient  promp- 
tement  mis  en  ferme.  Chaque  pas  que  vous  ferez 
vers  cette  doub'e  amélioration,  sera  un  service 
rendu  à  la  chose  pub'ique  :  chaque  jour  qui 
s'écoule  sans  que  vous  vous  en  occupiez  ,  est  une 
perte  irrépatable  et  un  retard  qui  compromet 
lintéiêt  général.  Hâtez-vous ,  citoyens  ,  d'abré- 
ger ces  délais.  Provoquez  les  soumissions  ,  en- 
couragez les  concurtens  ,  appîlez  les  entrepre- 
neurs. Pour  vous  faciliter  les  détails  du  bail  à 
passer  ,  je  joins  à  cette  circulaire  le  ptojet  du 
cahier  des  charges  qui  seront  imposées  aux  fer- 
miers des  barrières.  Vous  aurez  soin  de  le  ré- 
pandre ,  et  vous  mettrez  au  bas  l'adresse  ou 
l'anê.é  par  lequel  vous  déclarerez  votre  bureau 
ouvert  pour  recevoir  les  offres  et  les  soumissions 
de  ceux  qui  voudront  enchérir  ,  et  pour  donner 
communication  des  clauses  du  devis  des  tra- 
vaux à  faire  sur  les  routes  à  adjuger.  Les  ingé- 
nieurs auront  soin  de  ménager  le  plan  des  répa- 
rations ,  de  manière  à  faire  faire  d'abord  les 
plus  urgentes ,  et  à  ne  pas  faire  porter  sur  la 
première  année  la  totalité  des  ouvrages  qui  sur- 
passeraient le  montant  de  la  perception.  L'es- 
sentiel est  que  les  routes  soient  rendues  viables 
le  plus  tôt  possible.  Les  ingénieurs  se  concer- 
teront avec  vous  sur  ce  point.  Vous  me  rendrez 
un  compte  exact  et  prompt  de  tout  ce  que  vous 
aurez  fait  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi  ,  et  vous 
coniormer  à  ma  lettre. 
Salut  et   fraternité. 

Projet  de  cahier  des  charges  générales  pour  la  ferme 
des  barrières. 
1°.  Conformément  aux    lois   des    24   fructidor 


an  6,   et  14  brumaire  an  7  ,  la  perception  de  la 

taxe  d'entretien  des  routes  à  la  barrière  de 

ou  aux  barrières  de de de,  etc. 

(  lesquelles 'barrières  sont  à  une,  ou  à  deux,  ou 
à  trois  ,  ou  à  quatre  distances ,  etc.  )  ,  est  affermée 

au  citoyen pour  l'espace  de  trois  ans  ,  à 

compter  du  jour  de  sa  mise  en  jouissance  par  la 
ou   les   administrations    municipales   de    canton  , 

moyennant  le  prix   aanuel    de et  aux 

charges  ,  clauses  et  conditions  suivantes  :    , 

2Q.  L'adjudicataire  est  chargé  de  mettre  et  tenir 

en    bon   état   la    route   de -..  ou  les  routes 

de. ..... .   depuis  (tel  point)  jusqu'à  (tel  point)  , 

pendant  toute  la  durée  de  son  bail,  d'apiès  les 
devis  et  détails  rédigés  par  l'ingénieur  en  chef, 
visés  par  l'administration  centrale,  et  approuvés 
par  le  ministre  de  l.'intérieur. 

3°.  Les  devis  et  détails  seront  rédigés  pour  la 
durée  du  bail  ;  et  s'il  survenait  dans  l'intervalle 
quelque  accident  qui  nécessitât  de  nouveaux 
devis ,  l'adjudicataire  est  tenu  de  seconloimerà 
ceux  qui  seront  rédigés  et  approuvés  comme 
ci  -  dessus  ,  et  de  les  mettre  sur  le  champ  à 
exécution. 

40,  L'adjudicataire  est  obligé  de  faire  travailler 
aux  roules  dont  il  est  chargé  ,  non  pas  seulement 
deux  ou  quatre  fois  l'année,  mais  toutes  les  fois 
qu'il  y  auta  des  dégradations ,  et  en  toute  saison  ; 
de  tenir  constamment  les  fossés  curés ,  les  bermes 
chargées  et  nivelées  avec  la  chaussée  ,  et  de 
prendre  les  moyens-  indiqués  pour  empêcher  que 
les  eaux  ne  séjournent  sur  le  chemin  ,  et  pour 
combler  les   ornières. 

b°.  L'adjudicataire,  soit  par  lui,  soit  par  des 
ouvriers  à  ses  frais  ,  visitera,  au  moins  de  deux 
jours  l'un,  l'étendue  de  route  qui  lui  sera  affer- 
mée ,  pour  répater  ou  prévenir  continuellement 
les  plus  petites  dégradations.  I!  justifiera  de  ces 
visites  et  de  ce  travail  journalier,  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera   requis. 

6°.  L'adjudicataire  est  tenu  d'avoir  habituelle- 
ment, sur  les  bermes  des  rouies  ,  des  dépôts  de 
pavés,  pierres,  sables  ou  gravas  suffisans  pour 
I  entretien  de  la  roure  au  moins  pendant  trois 
mois.  I!  lui  sera  prescrit  en  quels  endroits  il 
pourra  en  faire  les  fouilles  et  enlevemens  ,  et 
défendu  de  nuire  par  leur  transport  aux  terres 
cultivées. 


70.  L'adjudicataire  est  tenu  de  prendre  à  son 
compte  tous  les  matériaux  approvisionnés  sur 
les  routes  ou  dans  lts  carrières  ,  ec  d'en  payer 
le  montant  aux  eutrepreneurs  actuels  sur  le  même 
taux  porté  dans  leurs  engagemens  avec  le  gou- 
vernement. 

S°.  La  construction  ,  la  réparation  et  l'entre- 
iien  de  tous  les  ponceaux  ,  écluss  ,  fossés  ,  ber- 
ges ,  levées  ,  décharges  d'eau  ,  rigoles  souterraines 
ou  à  découvert,  et  en  général  de  tout  ce  qui 
tait  partie  de  la  route  ,  sont  à  la  charge  de  l'ad- 
judicataire. Quant  aux  ponts ,  l'adjudicataire  les 
réparera  et  entretiendra  également  :  mais  la  Ré- 
publique prendra  à  son  compte  leur  coostruction 
à  neuf  ou  partielle  ,  dans  les  cas  nécessités  par 
des  événemens  indépendans  du  bon  entretien  et 
réparation  à  la  charge  de  l'adjudicataire  ,  ce  qui 
sera  constaté   par  les  ingénieurs^ 

g°.  L'adjudicataire  ne  pourra  prétendre  à  au- 
cune indemnité  pour  raison  de  l'article  précé- 
dent. 

to".  L'adjudicataire  est  tenu  d'entretenir  les 
plantations  qui  sont  ou  seront  sur  les  routes  à 
lui  affetmées  ,  autres  néanmoins  que  celles  c'.onf 
les  arbres  seront  reconnus  appartenir  aux  pro- 
priétaires riverains. 

it°.  L'entrepreneur  est  obligé  d'entretenir  les 
bornes  kilométriques  et  les  poteaux  d'indication 
ou  de  direction  ,  qui  sont  ou  seront  placés  aux 
ponts  et  aux  embranchemens  des  chemins. 

12°.  L'adjudicataire  devra  fournir,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'adjudication  ,  une  cau- 
tion solvable  qui  sera  reçue  par  l'administration 
du  département.  Cette  caution  devra  être  four- 
nie en  immeubles  ,  et  sera  de  la  valeur  au  moins 
du  prix  d'une  année  de  bail.  La  caution  sera 
t.  nue  solidairement  de  toutes  les  obligations 
imposées  à  l'adjudicataire.  Le  prix  de  la  ferme 
sera  payable  de  trois  en  trois  mois  et  d'avance  , 
à  la  caisse  du  receveur  général  du  déparier 
ment. 

i.3°.  Si  ,  par  le  résultat  de  l'adjudication  ,  le 
gouvernement  était  tenu  à  payer  annuellement 
tine  somme  quelconque  à  l'adjudicataire  ,  le 
paiement  lui  en  sera  tait  tous  les  trois  mois  sur 
les  ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur.  Dans 
ce  cas  ,  le  cautionnement  de  1  adjudicataire  de- 
vra être  de  la  valeur  piésumée  du  produit  annuel 
de  la  ou  des  barrières  adjugées  ;  plus,  du  mon- 
tant des  réparations  et  entretien  de. la  ou- des 
routes  ,   pour    la  première  année. 

140.  Faute  par  le  fermier  de  faire  à  la  route 
ou .  aux  routes,  ponceaux  et  ponts,  les  cons- 
tructions ,  réparations  et  entretiens  stipulés  par 
son  bail  ,  ce  qui  sera  constaté  par  procès-ver- 
baux des  ingénieurs  ;  et  faute  de  paiement -du 
prix  de  ferme  aux  époques  convenues  ,  1  admi- 
an  5,  iet  thermidor,  9   vendémiaire",  3  nivôse  '  nistration  du  département  prononcera  la  résiliation 


du  bail.  Elle  Fera  faire  ;  aux  frais  du  fermier  , 
les  constructions,  réparations  et  entretiens  qu'il 
aura  négligés. 

i5°.  Il  ne  sera  point  fourni  de  logement  à  l'ad- 
judicataire ,  excepté  dans  les  lieux  isolés  où  l'on 
aurait  été  obligé  d'ea  construire  un. 

it3Q.  L'adjudicataire  est  chargé  de  la  cons- 
truction des  barrières  et  bureaux  qui  n'auraient 
pas  encore  été  établis  ,  mais  dont  le  produit,  à 
charge  de  réparation  ,  d'entretien  de  la  ou  des 
routes ,  lui  aura  été  adjugé  ;  la  valeur  ,  à  l'expi- 
ration de  son  bail ,  lui  en  sera  remboursée  ,  à  dire 
d'experts  ,  par  son  successeur. 

17°.  Il  sera  fait  état  et  inventaire  des  bureaux  et 
barrières  établis  pour  la  perceplioa  ,  et  du  mo- 
bilier existant  dans  ces  bureaux  ;  ces  objets  feront 
partie  de  ia  jouissance  de  l'adjudicataire  ,  qui  sera 
tenu  de  les  entretenir  et  réparer,  et  de  les  rendre 
en  bon  état  à  la  fia  de  son  bail. 

i8°.  Les  réglemens  relatifs  à  la  régie  des  bar- 
rières ,  contenus  dans  les  lois  ,  ou  arrêtés  par  le 
directoire  exécutif  en  vertu  des  dispositions 
qu'elles  contiennent,  sont  communs  aux  fermiers; 
en  conséquence,  l'adjudicataire  est  tenu  desy 
conformer  ,  d'avoir  toujours  dans  son  bureau 
des  exemplaires  de  ces  lois  et  arrêtés  ,  de  tenir 
constamment  affichées  celles  de  leurs  dispositions 
qui  doivent  l'être,  et  de  satisfaire  le  public  sous 
Je  double  rapport  du  bon  entretien  de  la  route  et 
de  la  perception  de  la  taxe  destinée  à  y  pourvoir. 
Ses  registres  doivent  être  tenus  avec  exactitude, 
afin  qu'en  cas  de  plainte  ou  autre  discussion  ,  ils 
puissent  être  représentés. 

19°.  Pour  l'exécution  des  clauses  du  bail  et 
du  présent  cahier  des  chirges ,  i'adjudicataire  et 
sa  caution  se  soumettront  a  être  traités  comme 
entrepreneurs  des  travaux  publics.  En  consé- 
quence, toutes  l,es  contestations  \qui  s  élèveront 
en  interprétation  ou  dans  1  exécution  du  bail  , 
seront  portées  par-devant  I  administration  cen- 
trale du  département  ,  pour  y  être  décidées 
adminmralivcnient ,  tan:  au  fond  que  pour  la 
.contrainte  par  corps  ;  ce  qui  sera  exécuté  pro- 
visoirement, sauf  le  recours  au  directoire  exi- 
.cutif  :  le  tout  conformément  à  l'article  III  du 
titre  XIV  de  la  loi  du  II  septembre  1790,  à  la 
loi  du  3o  mars  I7g3,  et  à  celle  du  îS^  germinal 
an  6. 

20°.  Le  bail  sera  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur.  A  cet  effet  ,  il  lui  en  sera 
adressé  deux  expéditions  ,  dont  une  restera  dans 
ses  bureaux,  et  l'autre  sera  renvoyée  à  l'adminis- 
tration. Dans  le  cas  où  i'on  pourrait  craindre  que 
-la  République  ne  lût  lésée  par  cette  première  mise 
en  ferme ,  l'approbation  du  ministre  ne  sera 
-donnée  que  sous  la  réserve  expresse  que  l'ad- 
judicaiaiie  sera  obligé  en  tout  tems  de  céder 
-sa  ferme,  sans  indemnité  ,  à  celui  qui  fera  une 
offr-7  d  un  quart  plus  avantageuse  ,  avec  caution 
solvabie  ,  quand  même  le  bail  ne  serait  pas  a 
ierme.  L'adjudicataire  aura  néanmoins  la  préfé- 
rence pour  conserver  sa  ferme,  en  se  soumet- 
tant, lui  et  sa  caution,  à  la  même  condition. 
En  cas  qu'il  ne  \euil!e  pas  s'y  soumettre  ,  il  sera 
seulement  remboursé  par  le  nouveau  fermier,  à 
dire  d'experts,  des  impenses  et  matériaux  dont 
celui-ci  devra  profiter. 

Les  administrations  centrales  ajouteront  les 
clauses  particulières  qui  tiendraient  aux  loca- 
lités, et  qui  ne  pouvaient  être  prévues  ici. 
parce  qu'on  ne  s'est  occupé  que  des  obligations 
générales. 

Arrêté  ,  d'après  les  ordres  du  directoire  exé- 
cutif, le  g  frimaire  ,  an  7  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

Le  ministre  de  l'intérieur  , 

François  (  de  N  jufchâtcau.  ) 
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'  au  bureau  Central ,  avec  une  note  de  Ce  Fait  -,  pour 
pour  y  être  examiné. 
Il  s'appelle  Vaumont ,  et  demeure  rue  du  Bacq. 

,'■""■  La  ville  d'A'ngers  a  été  reveillée,  le  26 
frimaire  ,  à  deux  heures  noins  un  quart  de  la 
nuit ,  par  un  coup  de  tonnerre  épouvantable  : 
|  la  foudre  a  tombé  Sur  des  pierres  qu  elle  a  calci- 
'  nées.  Il  estsurvenu  un  orage  considérable  ;  pendant 
deux  jours ,  un  nuage  épais  a  couvert  l'horison 
et  a  donné  une  grande  abondance  de  pluie. 

—  Le  bureau  central  fesait  arrêter,  avant-hier 
au  soir,  tous  les  cabriotets  qui  ,  au  mépris  de 
son  artêté  ,  n'avaient  point  de  lanternes  allumées. 

—  II  est  beaucoup  question  ,  à  Vienne  ,  de 
défendre  aux  Hongrois  les  universités  étrangères  , 
à  l'imitation  de  la  fameuse  ukase  de  Paul  1er, 

—  Dans  le  grand  nombre  de  cotiscrits  du  dé- 
partement de  l'Eure  ,  qui  se  rendent  de  toutes 
parts  au  dépôt  à  Evreux  ,  l'administiation  cen- 
trale rend  compte  que  le  cit.  Jean  Mole  ,  de  la 
commune  de  la  Goulafrierc  ,  se  présenta  au 
département  à  la  tête  des  conscrits  du  canton  de 
Montreuil  ,  précédé  d'une  musique  guerrière  , 
et  prenant  la  parole  :  11  Citoyens  administrateurs , 

mon  fi's  est  un    des  conscrits  ici  présens  ; 


dit 

la  joie  et  l'allégresse  sont  dans  son  anie  ainsi 
que  dans  la  mienne  ;  je  l'ai  exprès  conduit  de- 
vant vous,  pour  lui  donner  les  dernières  leçons 
de  courase.  Un  coup  de  fusil  tiré  par  mal- 
Deur  ,  il  y  à  quinze  jours,  m'a  ravi  mon  fis 
a>  ;ê  ,il  faut  que  le  sang  de  celui-ci  soit  plus 
utile  à  sa  patrie  :  il  ne  reculera  pas  ,  je  vous  en 
répontis.  !>  Non  ,  mon  père  ,  s'écria  celui-ci. 

—  Nous  apprenons  au  moment  même  qu'une 
de  nos  corvettes  portant  18  canons  de  petit  ca 
libre  ,  vient  de  prendre  une  frégate  anglaise  de 
36  cations  de  calibre  supérieur.  Le  combat  de  la 
manœuvre  ne  pouvait  êùe  dans  cette  rencontre 
que  défavorable  aux  Français.  Ils  ont  monté 
audacietiscment  à  l'abordage,  et  se  sont  empa- 
rés ,  à  la  bayonnetle  ,  du  vaisseau  ennemi  qu'ils 
ont  conduit  heureusement  à  Rochefort.  Marins 
français  ,    à  l'abordage  !  ! 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ_-CEN1S. 
Présidence  de  Savary. 

SUITR    DE    LA    SÉANCE    DU    I"    NIVÔSE. 

Suite  de    l'analyse    du   rapport  de-  Boullay  -  Paty  , 
sur  les  projets   relatifs    aux  prises  maritimes. 


Un  navire  de  Papemburg 
chargé  rie  divers  eff 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

On  continue  à  faire  circuler  ,  sur  divers  points 
de  la  République  ,  et  même  sou-vent  dans  l'étran- 
ger, les  lettres  connues  depuis  long-trrns  sous 
le  nom  de  Jérusalem.  Elies  sont  toutes  souscrites 
par  difiérens  escrocs  ,  qui  se  disent  détenus 
dans  les  diverses  maisons  d'arrêt  de  Paris  ,  et 
avoir  été  les  hommes  de  confiance  ,  les  uns  de 
Laportc  ,  intendant  ci-devant  de  la  liste  civile  ; 
-les  autres  de  Carnot  et  Earthelemi.  ex-directeurs. 
Elies  commencent  ordinat rement  par  la  révélation 
de  prétendus-  trésors  cachés  ,  et  finissent  toujours 
par  une   demande  d'argent. 

îraif  qui  honore  le  militaire  français. 

Un  particulier  n'ayant  pas  de  papiers,  s'étant 
approché  du  cit.  Brabant ,  chasseur  à  pied  de 
la  9e  demi  brigade  d'infanterie  légère  ,  6«  compa.- 
gnie  ,  3e  bataillon,  lui  a  donné  une  pièce  d'ar- 
gent dans  la  main  ,  en  lui  disant  :  Monsieur  le 
militaire  „  laissez- moi  passer .  je  vous  supplie.  Le 
militaire  désintéressé  a  jeté  cette  pièce  d'argent 
par  terre  ,  en  disant  à  ce  particulier  :  je  suis  payé  ; 
par  devoir  et  par  zèle  je  remplis  ma  place 


nommé  larTheresia  , 
ts  appartenant  à  des  F.ançais, 
fut  conduit  à  Douvres  par  un   cutter  anglais. 

Le  navire  danois  le  Mercure  Câristiasland  ,  ex- 
pédié de  Dunkerque  avec  un  chargement  ce  bled 
pour  Bordeaux  ,  fut  ,  dans  le  même  tems  ,  pris  et 
conduit  à  Douvres. 

Le  navire  le  John,  chargé  de  bled  pour  Saint- 
Malo  ,  fut  aus„j  arrêté  par  une  frégate  anglaise  et 
conduit  à  Guernesey. 

Le  navire  le  Sommets tt ,  de  N.w  Yorck /capi- 
taine Mtllet,  appartenant  à  Jc.h-.-Lc  winston  , 
venant  de  Bordeaux  ,  entièrement  chargé  pour 
son  compte  ,  fut  pris  et  condamné  à  la  Bjrmude  , 
le  _  navire  échoué,  les  matelots  mis  à  bord  des 
vaisseaux  anglais ,  et  le  capitaine  renvoyé  à  New- 
Yorck. 

Plus  de  3oo  bâtimens  étrangers  ont  eu  le  même 
sort  dans  cette  guerre;  ils  ont  été  pris  sur  le  seul 
soupçon  qu'ils  portaient  des  proprié:és  françai- 
ses ,  ou  que  des  réfugiés  de  Saint-Domingue  sur 
lé  continent  y  avaient  quelques  inté.êts  :  une 
malle  ,  une  lettre  ,  un  livre  fi 
à  leur  bord  ,  ont  suffi 
damner. 

I 


ivre    trar.çiis  ,    trouves 
pour    les    faire     con- 


necte quun  seul  cas,  et  je  rout'js  de  le 
publier,  où  l'amirauté  anglaise  relâchait  les  na- 
vires étrangers,  sur-tout  les  américains;  c'est 
lorsque  le  capitaine  donnait  secrettement  avis 
aux  bâtimens  de  guerre  ou  aux  commandans 
anglais  qu'il  avait  des  propriétés  frar  ça:ses  à 
bord  :  a'ors  le  capitaine  recevait  une  récompense 
proportionnée  à  la  valeur  de    la  prise. 

Je  le  déclare  avec  vérité  ,  il  me  faut  un  motif 
aussi  puissant  que  limé, et  de  la  République 
pour  proclamer  ces  faits  devant  l'Univers  en- 
tier. 

Qui   croirait  qu'on  a   vu  l'équipage   d'un  bâti- 
ment de  guerre   anglais   descendre  à  terre  ,  dans 
la  baie   de  Chesapeack  ,  et  y  enlever  Ides  bœufs 
et   des  moutons  ;   qu'on  a  vu   un   bâtiment  amé- 
ricain canonué  jusques    dans  la  rade  de  Sandy- 
Hook  par  un    corsaire    des   Bcrmudcs  ;    qu'on    a 
vu    la  frégate  anglaise  ,  la    Thétis  ,  s'emparer    du 
navire   VOcéan  ,   sur  la  Sontie,  le  pilote  à  bord, 
et  le    conduire  à  Hallilax  ;  qu'on  a  vu   le   gou- 
vernement anglais,  en   1 7g3  ,  faire  prendre  à  ses 
,  corsaires  le  pavillon   tricolor  pour  courir   sur   les 
Il  nous  a  présenté  cet  individu  ,  lequel  s'étant  |  vaisseaux  des  Etats-Unis  ,  afin   de  nous  aliéner 
trouvé    sans   papier»  ,  nous  l'avons   envoyé  au    celte  puissance  ? 


arges  ,     et 
vaisseaux   an- 


Qui  croirait  enfin  qu'au  moment  où  les  Ànt 
glais  s'emparaient  des  bâtimens  américains,  ven- 
daient leurs  cargaisons ,  pressaient  leurs  matelots  ; 
violaient  leur  territoire ,  le  gouvernement  des 
Etats-Unis,  non  -  seulement  ne  réclamait  point 
contre  cette  infraction  au  droit  des  gens  ,  mais 
qu'alors  même  il  envoyait  à  Londres  l'ambassa- 
deur John  Jay  pour  faire  le  traité  d'alliance  et  de 
commerce  de  1794  ,  traiié  aussi  préjudiciable  i  la 
France  que  honteux  pour  les  Etats-Unis  ;  traité 
qui  rend  nulles  les  plus  importantes  dispositions 
de  celui  de  1778  ,  et  qui  replace  l'Amérique  sep- 
tentrionale sous  la  dépendance  anglaise:  exemple 
étonnant  de  l'influence  britannique  sur  les  gou- 
Vernemens   étrangers. 

Cependant  ,  représentans  dû  Peuple  .  nous 
avions  un  traité  solennel  qui  unissait  la  France 
avec  les  Etais-Unis.  Si  les  bienfaits  donnaient 
des  droits  certains  ,  non  pas  seulement  à  la 
reconnaissance,  mais  à  la  justice  de  celui  qui 
les  reçoit ,  quel  Peuple  en  eut  jamais  de  plus 
saciés  que  nous   à   celle   des  Américains  I 

Le  traité  de  1794  ,  citoyens  représentans  ,  n'est 
pas  le  Seul  témoignage  de  l'influence  du  gou- 
vernement anglais  sur  le  gouvern-eajent  amé- 
ricain ;  il  a  été  suivi  d'une  foule  d'actes  publics 
et  iudividuels  de  la  part7de  celui-ci.,  qui  ,  entra 
deux  Peuples  amis  ,  sout  de  véritables  hostilités. 
Si  nous  vou  ions  feuilleter  ici  la  correspondance 
publique,  nous  verrions  le  gouvernement  anglais 
acheter  publiquement ,  sous  nom  américain  ,des 
chevaux  ,  des  boulets  ,  des  goudrons ,  des 
toiles  à  voile  ,  à  Ncw-London  ,  à  New-York, 
à  No:fo  k  ;  nous  verrions  construire  ,  pour  le 
compte  de' la  Grande-Bretagne,  sous  des  noms 
et^  dans  des  purts  américains  ,  cent  pilotes  bouts  , 
bâtimens  très-légers  et  propres,  à  la  guerre  ,  en 
état  de  porter  du  canon  pour  les  croisières 
des  îles  du  vent  et  sous  le  vent  ;  nous  venions 
enfin  le  gouvernement  anglais  faire  acheter  dans 
les  mêmes  ports  plus  de  cent  bâimeus  de  deux 
à  trois  cents  tonneaux  chargés  d;  conxesibles 
et  munitions  de  guerre  ,  e.t  les  envoyer  aux  iles 
anglaises  sous  pavillon  ,  expéditions  et  équi- 
pages américains.  La  preiiiere  expédition  fut 
se  réunir  au  cap  Hatteras  ;  à  son  arrivée  dar;s 
les  îles  ,  les  bâtimens  furent  décha 
les  équipages  mis  à  bord  de 
glais. 

Je  ne  parlerai  point  de  cette  hospitalité  ,  qui 
leur  a  coûté  bien  cher  ,  accordée  à  ces  infor- 
tunés habitans  de  Saint-Domingue  ,  poursuivis 
par  la  misère  ,  le  fer  et  le  feu  ;  je  ne  veux 
point  rappeler  des  faits  qui  devraient  sortir  de 
la  mémoire  des  hommes.  Mais  demandez-leur 
par  quelle  odieuse  trahison  des  navires  sous 
couleurs  américaines,  instruits  de  leur  départ, 
après  l'incendie  du  Cap  ,  paraissaient  tout  à  coup 
sous  pavrl  on  anglais  ,  et  s'emparaient  de  leurs 
propriétés  pour  les  partager  entre  eux  ?  Deman- 
dez-leur à  quel  prix  un  triste  asyle  leur  était 
accordé  sur  leurs  vaisseaux?   De   l'or,    de    l'or  : 

sans  or  point  d'asyle  ; et  les  infortunés  qui 

n'en  .  avaient  pas   ne   sont  plus.' 

A  Dieu  ne  plaise,  citoyens  représentans  «.que 
mon  intention  soit  d'appeler  ici  les  calamités  de 
la  guerre  sur  un  pays  dont  la  terre  est  encore 
teinte  du  sang  que  les  Français  ont  versé  pour 
a;surer  son  bonheur  !  Loin  de  moi  une  telle 
pensée!  Puisse,  au  contraire,  une  paix  hono- 
rable ,  prompte  et   durable  ,  couronner  les  vceus 

de    l'humanité  ! 

D  un  autre  côté  ,  représentans  du  Peuple  , 
quont  fait  les  Etats  neutres  entraînés  par  l'io- 
flaence  anglaise  ,  et  lui  sacrifiant  leurs  propres 
intérêts,  lorsqu'ils  ont  vu  leurs  navires  pris  et 
coudui'S  dans  les  ports  de  l'Angleterre?  qu'onl- 
ils  lait  piincipalcmcnt  loisquils  ont  vu  le  cabi- 
net de  Londres,  après  s'être  fait,  pendant  tout 
le  coûts  de  cette  guerre,  un  jeu  d'anêter  tous 
les  vaisseaux  neutres  ,  donner  à  ses  armateurs 
de  nouveaux  ordres  positifs  de  s'emparer  indis- 
tinctement de  tout  s  les  cargaisons  qu'ils  pour- 
ront cioire  destinées  aux  Fiançais,  comme  le 
prouvent  deux  jugrmens  ,  l'un  ,  rendu  par  I  ami- 
rauté de  Gibraltar  ,  qui  confisque  la  cargaison 
d'un  briganti.i  danois  ,  le  Jeune  Josias  ,  et  l'autre, 
rendu  par  le  consul  français  à  Cadix,  en  repré- 
sailles du  premier  ?....  Dans  les  dernières  guerres 
du  moins  ,  ils  soutenaient  leur  neutralité  les 
armes  à  la  main  ;  mais  dans  la  guerre  de  la 
liberté  ,  il  faut  le  répéter  encore  ,  toutes  les  puis- 
sances ,  soit  neutres  ,  soit  alliées  ,  fidell-s  au 
mystérieux  traité  de  Pilnitz  ,  ont  violé  ,  et  les 
traiiés ,  et  le  droit  des  gens  avec  la  France  plus 
ou  moins  ouvertement  ,  suivant  la  chance  de» 
combats. 

Législateurs  ,  qui  pourriez-  encore  nous  accu- 
ser d'être  injuste  envers  les  soi-disant  oeuires  , 
prenez  garde  d'être  les  instrumens  involontaires 
de  cette  faction  de  l'Angleterre,  qui  assiège  de 
ses  intrigues  les  premières  autorités  de  la  Répu- 
blique ,  et  sutprend  votre  patriotisme  par  des 
rapports  mensongers  ,  que  le  tems  ,  votre  posi- 
tion et  la  multiplicité  de  vos  travaux  ne  vous 
permettentpas  d'approfondir.  L'opinion  publique. 
Sur  laquelle  influe  si  puissamment  celle  des  repré- 
sentans du  Peuple  ,  est  le  plus  ferme  appui  du 
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gouvernement  républicain  ;  craignons  de  l'ébran- 
ler par  de   fausses   directions. 

Mais  ,  représentans  du  Peuple  ,  quel  étonnant 
cornus  e  entre  la  conduite  des  gouvermens  étran- 
gers et  la  modération  du  gouvernement  fran- 
çais !  Quel  sujet  de  surprise  pour  la  postérité 
lorsqu'elle  comparera  les  actes  de  celui-ci  aux 
diverses  époques   de  notre  révolution  ! 

La  République  française  s'était  montrée  dispo- 
sée à  consacrer,  par  des  mesures  énergiques  la 
franchise  du  pavillon  neutre  ;  dès  les  premiets 
tems  de  son  existence,  elle  fit  paraître  uae  pro- 
clamation à  cet  égard  par  le  directoire  exécutif 
provisoire,  et  ses  relations  dans  le  Nord  furent 
principalement  dirigées  vers  ce  but.  Elle  prend 
seulement  de'  mesures  vis-à-vis  de  l'Angleterre  , 
et  pour  cet  effet  elle  se  contente,  par  la  loi  du 
14  février  .1793,  d'ordonner  l'exécution  des  lois 
anciennes  existantes  sur  la  course  maritime,  c'est- 
à-dire,  des  réglemens  de  1704,  1744  er  1 77S  , 
avec  l'ordonnance  de  1681. 

Quand  on  a  vu  le  gouvernement  anglais  sou- 
doyer pendant  la  guerre  ,  avec  le  produit  de  ses 
fabriques,  les  forces  coalisées,  violer  tous  les 
principes  du  droit  des  gens  ,  afin  d'entraver  les 
relations  des  puissances  neutres,  faire  saisir  les 
vivres  ,  les  grains ,  les  denrées  qu'il  croyait  desti- 
nés pour  la  France  ,  et  même  déclarer  contre- 
bande tout  ce  qu'il  pensait  pouvoir  être  utile  à 
la  République  .  dans  les  vues  de  l'affamer;  quand 
on  a  vu  ce  lâche  gouvernement ,  lorsqu'il  a  eu  à 
craindre  la  prise  des  bàîimens  naviguant  sous  son 
pavillon  ,  corrompre  les  capitaines  étrangers  pour 
les  engager  à  lui  vendre  leurs  passeports  et  leurs 
papiers  de  mer,  et  à  prendre  sur  leurs  bords  les 
marchandises  anglaises ,  et  les  introduire  ainsi  par 
ruse  ,  par  fraude  ou  autrement  dans  les  autres 
Etats ,  et  notamment  dans  la  République  fran- 
çaise ,  Us  puissances  neutres  auraient  dû  s'aper- 
cevoir que  ,  parcelle  conduite  ,  leurs  commer- 
çons prenaient  part  à  la  guerre,  et  qu'ils  pré- 
;  h'ient  secours  à  l'une  des  puissances  belligérantes. 
On  sert  un  parti  autant ,  lorsqu'on  lui  procure  le 
moyen  d'augmenter  s  s  forces,  que  lorsqu'on  se 
réunit  à  celles  qu'il  3. 

Mais  les  Français  pouvaient-ils  souffrir  davan- 
tage qu'une  puissance  qui  cherche  à  fonder  sa 
prospérité  sur  le  malheur  des  autres  Nations  ,  à 
élever  son  commerce  sur  la  ruine  de  celui  des 
autres  Peuples,  et  qui,  aspirant  à  la  domination 
des.  mers  ,  veut  introduire  par-tout  les  objets  ma- 
nufaciurés  dans  ses  fabriques  ,  et  ne  rien  recevoir 
de  l'industrie  étrangère  ,  jouît  plus  long-tems  du 
fruit  de  ses  coupables  spéculations?  Non,  sans 
doute  ,  il  fallait  poursuivre  la  réparation  d'un  pa- 
reil attentat.  La  guerre  avec  l'Angleterre  prit  donc 
enfin  le  véritable  caractère  qui  lui  convenait;  et 
c'est  alors  que  parurent  les  deux  lois  du  10  bru- 
maire et  du  29  nivôse  sur  les  marchandises  an- 
glaises, 

L'expérience  vous  a  démontré  ,  représentans 
du  peuple  ,  si  l'adoption  de  mesures  aussi  éner 
:  giques  a.  été  funeste  à  nos  ennemis  irréconci- 
liables :  jugez-en  par  les  efforts  multipliés  que 
leurs  ageus  fidèles  ne  cessent  de  faire  ,  et  par 
les  moyens  séducteurs  qu'ils  emploient  autour 
de  vous.  Les  Anglais  seuls  font  au  moins  les 
quatre  -  vingt  -  dix-  neuvième  parties  du  com- 
merce de  lEurope.  Leur  île  regorge  de  toute 
espèce  de  marchandises  et  de  denrées  ,  et  ils 
savent  bien  que  cette  abondance  peut  les  étouf- 
fer ,  si  nous  savons  boucher  tous  lés  passages  à 
l'aide  desquels  ils  doivent  les  utiliser.  Ils  cher- 
chent donc  les  moyens  de  dissérnncr  ces  mar- 
chandises assez  prouiptemenr  dans  les  lieux' de 
consommation  ,  pour  frire  arriver  ensuite  chez 
eox  le  numéraire  avec  lequel  ils  stipendient  nos 
ennemis. 

Je  n'analyserai  point  ici  une  foule  de  récla- 
mations qui  ont  paru  iou  -i-tour,  sous  le  nom 
de  differens  négocians  ,  espagnols  ,  oldembour- 
geois  ,  danois,  suédois,  batnbourgeois  ,  bata- 
ves  et  américains.  Ii  faudrait  se  livrer  à  des  dé- 
tails immenses  .  et  il  est  de  ces  détails  que  je 
rougirais  ,  et  que  vous  me  reprocheriez  de  met- 
tre sous  vos  yeux  ;  mais  il  esi  facile  d'aperce- 
voir au  premier  aspect  les  ressorts  peu  cachés 
qui  fon:  mouvoir  ces  dissertateurs  éonérites  ,  qui 
prétendent  connaître  mieux  nos  intérêts  que 
nous-mêmes. 

Je  passe  à  l'objet  principal  du  rapport  au  référé 
du  tribunal  de  cassation. 

Deux  questions  importantes  sont  soumises  au 
corps  législatif  par  ce   référé. 

L'une  est  de  savoir  de  quel  jour  la  loi  du 
s3  nivÔ3e  doit  être  exécutoire  contre  les  navires 
portant  pavi  Ion  neutre  ,  chargés  de  marchan- 
dises anglaises,  c'est-à-dire,  si  toutes  les  prises 
frites  depuis  le  jour  où  elle  a  éié.publiée  ,  qui 
est  le  jour  même  où  clic  a  été  rendue  T  sont 
valables. 


L'autre  tend  à  faire  statuer  ai  les  marchandises 
du  crû  ou  de  fabrique  du  Portugal  doivent 
être  traitées  comme  les  marchandises  anglaises  , 
et  si  elles  doivent  être  comprises  sous  ces  ex- 
pressions. 

Quant  à  la  première  question,  reportons-nous 
à  l'époque  ou  la  loi  fut  rendue- 
La  République  française  venait  de  voir  se 
passer  à  Londres  ce  fameux  traité  de  1794;  la 
République  venait  d'entendre  prononcer  au 
congrès  américain  ,  par  son  président  les  mêmes 
discours  que  le  ministre-roi  adressait  contre  la 
France  au  parlement  d'Angleterre  ;  la  République 
saisissait  chaque  jour  des  ballots  de  passeports 
en  blanc,  de  différentes  puissances  étrangères, 
expédiés  en  bloc,  tantôt  des  Etats-Unis ,  tantôt 
d'Hambourg  ,  dE;uibden  ,  de  Copenhague; 
la  République  française  n'est-elle  pas  fondée  à 
croire  que  tous  les  bâtimens  qui  couvrent  au- 
jourd  hui  les  mers  appartiennent  à  l'Angleterre  , 
ou  sont  à  son  service  ,  et  ne  devait  -  elle  pas 
prendre  contre  l'Anglais  les  mêmes  mesures  qu'il 
a  employées  contre  elle  ?  Elle  ne  pouvait  plus 
douter  que  des  individus  se  disant  neutres  pro- 
fitent d'une  neutralité  frauduleuse  pour  laire 
avec  l'Angleterre  un  commerce  qui  nous  est 
préjudiciable.  Il  lui  était  trop  démontré  que 
ces  faux  passep'orts  étaient  destinés  à  masquer 
les  navires  de  l'Angleterre  :  et  alors  ,  il  ne 
lui  restait  à  prendre  que  le  seul  parli  de 
rendre  la  loi  du  2g  nivôse  ,  c'est-à-dire  ,  d'or- 
donner la  saisie  en  mer,  et  la  confiscation  de 
tous  les  navires  qui  sont  chargés  des  productions 
anglaises. 

Dans  le  fait  ,  la  loi  du  29  nivôse  ne  fesait  qu'or- 
donner l'exécution  d'une  loi  qui  existait  déjà  ,  de 
celle  du  10  brumaire  ;  et  dés  ce  moment  je  de- 
mande si  la  loi  du-  2^)  nivôse  devait  s'exécuter 
du  jour  où  elle  a  été  insérée  au  bulletin,  c'est-à- 
dire  ,  du  jour  où  elle  a  été  rendue  ? 

Si  des  circonstances  majeures  rendaient  subite- 
ment nécessaire  la  loi  du  29  nivôse,  je  le  demande 
encore,  quelles  pouvaient  être  les  intentions  du 
corps  législatif  .  qui  se  trouvait  pressé  d'étendre 
ces  précautions  répressives?  elles  n'étaient  sans 
doute  pas  de  livrer  l'exécution  de  la  loi  à  des 
époques  incertaines  et  arbitraires.  Le  corps  légis- 
latif entendait  au  contraire  que  ces  précautions 
fussent  prises  et  exécutées  sur  le  champ  :  il  savait 
trop  que  de  la  plus  grande  célérité  dépendait  le 
succès  de  cette  mesure.  Il  eût  été  inutile ,  en 
effet,  de  rendre  la  loi  du  2g  nivôse  ,  si  elle  n'avait 
pas  dû  être  exécutée  dans  le  moment.  Malgré 
l'exécution  de  la  loi  du  10  brumaire  ,  à  nos 
frontières,  les  Anglais  lésaient  également  intro- 
duire leurs  marchandises  dans  l'intérieur  de  la 
France  ;  les  mers  étaient  même  couvertes  de 
bâtimens  aux  couleurs  neutres,  chargés  de  leurs 
productions  ;  ils  s'empressaient  de  profiter  du 
moment ,  parce  qu'iis  savaient  bien  que  le 
gouvernement  français  ne  serait  pas  long- 
tems  sans  trouver  le  remède  à  ces  brigandages 
affreux.  Ainsi  il  fallait  donc  agir  de  diligence 
pour  saisir  au  passage  toutes  ces  productions  dont 
nos  ennemis  voulaient  inonder  la  France  ,  pour 
tout-à-coup  l'anéantir  ;  et  puisque  des  motifs 
aussi  irnportans  et  d'une  aussi  grande  urgence 
rendaient  nécessaire  la  loi  du  2g~  nivôse  ,  cette 
nécessité  pouvait-elle  admettre  une  exécution 
éloignée  ? 

Vous  vouliez  sans  doute  une  loi  qui  aurait  eu 
tout  son  effet  ;  pouviez-vous  d'une  loi  faite  pour 
remédier  à  un  mal  pressant  et  existant ,  et  qui 
frappait  déjà  le  corps  politique  ,  pouviez-vous  , 
dis-je  ,  en  faire  une  loi  dont  l'exécuiion  aurait  été 
livrée  à  l'arbitraire  des  événemens,  et  à  la  chance 
des  interprétations  de  l'intérêt  et  de  l'intrigue  ? 
Encore  une  fois,  le  mal  pressait;  il  fallait  un 
remède  prompt  .  sans  quoi  vos  intentions  eussent 
été  en  contradiction  avec  la  nature  de  la  chose, 
et  je  suis  loin   de  vous  prêter  cette  faiblesse. 

Laissons  le  soin  de  calomnier  le  gouvernement 
français  à  ces  officieux  stipendiés  de  l'Angleterre, 
qui  ,  tout  en  fesant ,  l'or  à  la  main  ,  sonner  bien 
haut  auiour  de  nous  les  grands  mots  de  justice 
et  d'humanité,  s'efforcent  de  nous  étourdir  sur 
noire  sriuation  politique  ,  et  de  nous  faire  pren- 
dre le  change  sur  nos   véritables  intérêts. 

Il  faut  une  règle  constante  ,  uniforme,  indé- 
pendante des  événemens  ;  il  faut  que  la  validité 
ou  l'invalidité  d'une  prise  soit  irrévocablement 
fixée  au   moment  où  elle  est  laite. 

Et  cependant  ,  si  un  long  intervalle  venait  à 
s'écouler  avant  qu'un  corsaire  fût  instruit  que  la 
loi  a  été  promulguée  dans  le  département  où  est 
silué  Se  port  d'où  il  est  parti,  il  serait  donc 
obligé  ,  malgré  la  connaissance  particulière  qu'il 
pourrait  avoir  de  l'existence  de  la  loi  ,  de  laisser 
passer  un  nombre  ,  peut-être  considérable,  de 
bâtimens  chatgés    de    marchandises   anglaises  , 


c'est-à-dire  ,  de  bâtimens  ennemis  ,  sans  pouvoir 
entreprendre  de  s  en  emparer ,  et  la  loi  demeure- 
rait ainsi  sans  exécution. 

Disons-le  avec  les  armateurs  en  course  ,  il 
s'ensuivrait  de  ce  système  de  promulgation , 
qu'un  croiseur  qui  serait  parfi ,  par  exemple , 
de  Bayonne  ,  où  la  loi  est  nécessairement  arri- 
vée trop  tard  ,  à  cause  de  son  éioignement  de 
Paris  ,  n'aurait  pas  la  faculté  de  s'emparer  d'un 
bâtiment  ennemi ,  pendant  que  celut  qui  serait 
parti  des  ports  de  Dieppe  oa  de  Saint -Malo  , 
où  elle  est  arrivée  plutôt  ,  parce  que  ces  ports 
sont  plus  voisins  de  Paris,  aurait  lui-même  cette 
faculté. 

Une  prise  valable  pour  un  corsaire  sorti  de 
Saint-Malo  ,  serait  invalide  pour  celui  parti  de 
Bayonue  ou  de  Bordeaux  ;  une  capture  jugée 
bonne  à  Duukerque ,  pourrait  eue  infirmée  à 
Gênes- 
La  suite  demain. 
_ 

N.  B.  Dans  la  séance  du  4,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Joubert  (  de  l'Hérault),  au  nom  de 
la  commission  militaire  ,  a  reproduit  un  projet 
sur  le  mode  suivant  lequel  seront  accordes  les 
congés  absolus,  et  annoncé  que  la  commission 
avait  renoncé  à  appliquer  les  dispositions  de  son 
projet  aux  congés  déjà  obtenus  ,  cet  objet  étant 
entièrement  du  ressort  de  la  puissance  execu- 
tive. 

Ce  projet  est  ajourné. 

La  discussion  a  été  reprise  sur  le  projet  de 
Mallarmé  ,  relatif  à  la  révision  des  jugemens 
criminels. 


GRAVURES. 

La  Marche  incroyable  ,  gravée  par  Bonnefoy 
d'après  le  dessin  de  Bally.  A  Paris  ,  chez  Aliberi, 
marchand  d'estampes  ,  rue  Froidmanteau  ,  n°  16  , 
et  chez  Potrelle  ,  aussi  marchand  d'estampes  , 
TueHoudré,  n°    54.   Prix,   6  fr.      . 

Cette  estampe  qui  réunit  plusieurs  carricatures 
doonées  successivement  au  public  ,  est  d'un  effet 
original,  et  nous  invitons  les  amateurs,  et  sur- 
tout ceux  qui  ont  des  collections  de  ce  genre 
de  composition ,  à  se  la  procurer.  Parmi  les 
groupes  dont  cette  marche  est  formée,  on  re- 
marque la  scène  d'un  marchand  d'argent ,  dont 
les  traits  et  l'attitude  sont  d'une  vérité  frappante-; 
des  merveilleuses  ,  des  incroyables  ,  des  dupes 
et  sur-tout  un  suppôt  des  fameux  comités-révo- 
lutionnaires donnant  le  bras  à  une  de  ces  célèbres 
tricoteuses,  dignes  piêtresses  du  culte  de  Robes- 
pierre. Derrière  la  marche  ,  on  voit  un  des  élégans 
du  jour  renversé  dans  son  cabriolet  par  le  mou- 
vement impétueux  de  son  cheval  effrayé  .  sans 
doute,  à  la  vue  des  physionomies  caractéristi- 
ques de   cette  marche  véritablement  incroyable. 


C  O  U   a   3       DU       CHANGE. 
Bourse  du  3  nivôse.  —  Effets  commerçablesj 


Amsterdam  . 
Idem  courant, 
Hambourg. .  , 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 

Gênes 

Livourne.  . . . 

Sile 

Londres  .... 


SPECTACLES. 

Théâtre    de   ia    P.éhjblique    et    des    arts. 

Auj.  relâche. 

O11ÉON.  Auj.  spectacle  demandé  ,  la  Mon 
d'Abel ,  trag.  en  3  actes  ,  suiv.  de  Nanine. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loï. 
Auj.  le  Bourgeois  gentilhomme  ,  avec  ses  diver- 
tissemens  et  la  cérémonie  turque. 

Théâtre  de  la  rue  Feïdeau.  Auj.  le  vieux 
Château  ,   et  Palma. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Aujourd.  Florestan  ; 
Franche  et  Monmutin  ,  et  la  Danse. 

Théâtre  du  Marais.  Demain  ,  les  artistes  du 
Vaudeville  donneront  une  représentation  de7jstt 
et  Tjste  ;  Arlequin  tout  seul ,  et  te  nouveau  Magasin. 


1    SojoUM. 

1  gojeufW 

6l 

61  î       ,* 

58| 

58J 

ig3 

190 

M    5 

14  5 

11  S 

.4  5 

95* 

95ï 

io5£ 

«°4i 

à  p. 

ï  p. 

.   .   . 

Le  piii  de   l'abonnemeuldu  Mouileui  cs>  ar  25  francs  pour  trois   mois  ,  50  francs   pour  six  mois  ,    et  100  francs  pour  l'année  entière  On  ne  s'abonne  qu'au  commencement 
de  chaque  mois.  Il  faut  adresser   Ut  lettres  e,.   l'argent,   franc  de  port,    au  citoyen  Aobry  ,    directeur  sie  ce  journal  ,  rue   des  Foitevins,  n°   18. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du-'eitoyen  AsASSE,  propriétaire  da.  Moniteur,   rue  des  Poitevins,   n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  96. 


Sexlidi  ,  6  nivôse  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 


I  invraisemblable  ,  pour  qu'on  dût  jamais  v  croire,     seule  contre  presque  tous  les  rois   de  l'Europe, 
î.'évrnrmpnt  a    iuatifié  re  sceniicismp.   C'étaient     et   leurs-  innombrables  satellites.     Les   enfans  de 


Londres ,  le  22  frimaire. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  PARLEMENT. 


M 


Canniog  considère  la  possibilité  d'une  nou- 
velle coalition.  Les  circonstances  lui  paraissent 
changées;  et  les  cabinets  du  continent  ,  mieux 
instruits  par  le  passé  ,  offrent  aujourd'hui  plus  de 
garantie  qu'au  commencement  de  la  guerre. 

De  ces  considérations  ,  il  passe  à  la  conduite 
du  gouvernement  français  envers  ses  alliés,  et 
les  Peuples  qu'il  dit  opprimés  par  lui.  L'orateur 
ne  voit  par-tout  qu'injustice  ,  perfidie  ,  cruauté  ; 
et  à  la  suite  d'un  tableau  colorié  d'après  ces 
vueSw  il  termine  par  s'opposer  à  la  motion  , 
.comme  impolitique  dans  son  objet  ,  et  d'ailleurs 
avilissante  pour  la  dignité  nationale. 

M.  Jekil.  J'espérais  que  la  motion  proposée 
aujourd'hui  par  mon  honorable  ami  (  Tierney). 
avec  un  talent  aussi  réel  ,  et  sous  un  jour  aussi 
clair,  nous  amènerait  du  moins  à  savoir  quel  est 
le  véritable  objet  de  la  guerre.  Je  ne  puis  m'em- 
pêcher  d'observer  que  sa  motion  a  été  reçue 
de  ce  côté  là  (  le  ministériel  )  avec  une  singu- 
lière apathie.  Il  faut  avouer  que  nos  rangs  sont 
peu  garnis  :  que  notre  faible  voix  n'est  pas 
soutenue  par  une  phalange  bien  disciplinée  d'ap- 
plaudisseurs. 

L'honorable  membre  ne  peut ,  dit-i! ,  retrouver 
le  doux  sommeil  qu'après  avoir  pleinement  vengé 
les  oppressions  du  gouvernement  français  ;  c'est- 
à-dire,  qu'il  nous  veut  entraîner  de  nouveau 
dans  l'océan  des  intrigues  du  continent,  sans 
nous  dire  encore  les  moyens  d'en  sortir. 

Déjà  la  Prusse  ,  après  avoir  reçu  1,200,000  liv. 
sterl.  de  notre  argent ,  nous  a  abandonnés  ;  l'em- 
.pereur  ,  après  des  emprunts  et  des  subsides  si 
considérables  ,  en  a  fait  autant  ;  le  roi  de  Sar- 
daigne  ,  après  avoir  reçu  200,000  liv.  ster!.  pen- 
dant plusieurs  années  ,  s'est  retiré  à  son  tour  ;  et 
après  tant  de  preuves  d'un  abandon  général ,  vou- 
driez-vous  encore  attendre  quelque  fidélité  d'une 
coalition  nouvelle  ? 

Vous  dites  qu'on  ne  peut  se  fier  à  des  traités 
faits  avec  la  France.  C'est  la  ce  qui  s'appelle 
réellement  vouloir  une  guerre  éternelle,  bellum 
interneci?ium  ,  une  guerre  d'extermination. 

Les  nouvelles  alliances  continentales  ne  sem- 
blent à  M. Jck.il  pu'un  nouveau  piège  de  la  part 
de  certaines  puissances  du  continent  ,  pour  épui- 
ser les  trésors  de  l'Angleterre. 

J'oserais  affirmer  que  jamais  Robespierre  n'a 
osé  proposer  des  mesures  de  finances  compa- 
rables à  celles  dernièrement  présentées.  Je  me 
rappelle  de  la  motion  d'un  excellent  homme  , 
M.  Sergeant  Hall  :  il  proposa  un  jour  ,  dans  un 
cercle  d'amis  ,  de  conserver  deux  pistolets  tou- 
jours chargés  sur  la  table  de  l'orateur,  et  de 
brûler  la  cervelle  à  qui  oserait  parler  d'exporter 
une  guinée  hors  de  l'Angleterre. 

Sir  James  Murray  n'est  pas  sûr  que  sans  les 
puissans-  secours  donnés  par  l'Angleterre  au 
continent,  la  France  n'eût  pas  vu  le  continent 
a  ses  pieds  ;  en  conséqueuce  le  voilà  qui  s'étend 
à  plaisir  sur  la  victoire  du  baron  du  Nil.  Quant 
au  projet  de  la  délivrance  de  l'Europe  ,  il  lui 
échappe  quelques  mots  précieux.  Ce  projet-là  , 
dit-il  ,  peut  s'entendre  de  diverses  manières. 
Quant  à  lui  ,  par  exemple,  il  n'était philantrope 
que  dans  tout  ce  qui  pouvait  assurer  le  bonheur 
particulier  de  l'Angleterre. 

M.  W.  Dickenson  interrompt  le  brillant  ora- 
teur, en  observant  à  la  chambre,  que  si  elle 
paraissait  approuver  par  le  plus  léger  assenti- 
ment la  motion  de  Tierney  ,  c'était  ptoduire  une 
impression  défavorable  sur  le  continent  ;  c'était 
lui  dire  qu  il  y  avait  rupture  ou  mésintelligence 
entre  l'exécutif  et  le  législatif;  qu'il  suffisait  de 
rappeler  à  la  chambre  que  Les  Français  ne  vou- 
laient souffrir  aucun  roi  sur  la  Terre  ,  ni  aucun 
dieu  dans  le  Ciel  ;  qu'il  ne  fallait  pas  enfin  com- 
mencer les  premières  ouvertures  de  paix  avec 
un  tel  pays  ,  avant  que  le  salut  général  de 
l'Europe  ne  soit  établi. 

Tierney  reprend  la  parole  pour  démentir 
M.  Canning  sur  quelques  faits  ,  et  la  motion 
est  rejstée  ou  plutôt  négativée  ,  sans  aller  aux 
■voix. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  5    nivôse. 

La  nouvelle  qu'on  avait  répandue  de  la  mort 
de  Bonaparte  était  racontée  d'une  manière  trop 


L'événement  a  justifié  ce  scepticisme.  C'étaient 
des  lettres  de  Constantinople ,  du  16  brumaire, 
qui  avaient  donné  cette  nouvelle  ;  d'autres  lettres 
de  Constantinople  ,  du  19  ,  la  démentent  formel- 
lement. 

—  On  est  maintenant  rassuré  sur  le  sort  des 
citoyens  Mangourit  et  Mechin  ,  qui  ,  en  quittant 
Rome  ,  avaient  pris  le  chemin  de  Fiorence.  Ils 
sont  en  sûreté  à  Viterbe. 


L'empereur  a  accordé  une  pension  de  4000  flor. 

à  la  veuve  du  général  Bender  ,  en  reconnaissance 

des  services    que  son  maria  rendus  à  la  maison 

d'Autriche. 

(■ 

—  Le  ministre  des  relations  extérieures  a 
adressé  au  citoyen  Eymar  une  lettre  qui  prouve 
combien  le  gouvernement  français  honore  les 
sciences  et  les  hommes  précieux  qui  les  illus- 
trent Voici  cette  lettre  : 

•il  Quoique  tout  nous  annonce,  citoyen,  que 
la  plus  désirable  tranquillité  règne  dans  le  Pié- 
mont,  et  qu'il  n'y  ait  rien  à  vous  recommander 
à  cet  égard,  le  directoire  exécutif,  dont  la  sur- 
veillancese  plaîtà  discernerlesnoms  etles  familles 
que  les  sciences  ont  couverts  de  leur  gloire  ,  veut 
que  je  vous  invite  à  une  attention  très-particulière- 
pour  la  famille  de  l'illustre  Lagrange.  Vous  irez 
chez  son  vénérable  père  ,  et  vous  lui  direz  que 
dans  les  événemens  qui  viennent  de  se  passer ,  les 
premiers  regards  du  gouvernement  français  se 
sont  tournés  sur  lui ,  et  qu'il  vous  a  chargé  de  lui 
porter  le  témoignage  du  vif  intérêt  qu'il  lui  inspire, 
je  ne  puis  douter,  ciioyen,;de  l'empressement 
que  vous  mettrez  à  remplir  cette  honorable  com- 
mission tîontje  suis  bien  heureux  d'être  l'organe. 
Salut  et  fraternité  , 

Signi  Talleyrand. 


Le  XVIIIe  siècle  devait  voir  .  avant  de  se  ter- 
miner, l'homme  rendu  à  sa  dignité  primitive.  A 
la  France  était  réservé  la  gloire  de  faire  briller 
la  première  aux  yeux  des  nations  étonnées  l'éten- 
dard de  la  liberté.  A  ce  signal  auguste  ,  les  sages 
disséminés  sur  tous  les  points  de  la  terre  ,  ont 
commencé  à  espérer  qu'ils  verraient  enfin  se  réa- 
liser les  vœux  qu'ils  ne  cessaient  de  former  pour 
l'affranchissement  de  l'espèce  humaine.  Leur  voix 
généreuse,  si  long-tems  comprimée,  se  fit  en- 
tendre :  ils  se  reconnurent  entrées  ,  et  se  liguè- 
rent pour  hâter  une  révolution  ardemment 
désirée. 

Mais  cette  révolution  devait  avoir  pour  enne- 
mis tous  les  hommes  pour  qui  les  faveurs  de  l'an- 
cien régime  étaient  devenues  un  patrimoine  qu'ils 
dissipaient  sans  ménagement  ,  parce  qu'ils  le  re- 
nouvelaient sans  travail  :  ces  hommes  qui  al- 
laient mendier  avec  bassesse  des  hochets  qu'ils 
étalaient  avec  orgueil  ;  à  qui  un  nom  qu'ils  ap- 
pelaient illustre  ,  des  titres  pompeux,  une  for- 
tune immense  tenaient  lieu  de  talens  et  de  ver- 
tus ;  qui  regardaient  avec  dédain  ceux  qui  ;sà'èfsi 
taient  point  nés  dans  la  caste  privilégiée  ;  qui  , 
lors  même  qu'ils  daignaient  admettre  le  mérite 
auprès  d'eux  ,  en  feignant  d'honorer  le  savant 
ou  l'artiste  ,  trouvaient  encore  moyen  d'humilier 
le  plébéien  :  voilà  les  hommes  qui  ont  frémi  au 
seul  nom  de  liberté  et  d'égalité.  Ils  ont  pensé 
qu  il  était  de  leur  honneur  ,  .peut-être  même  de 
leur  devoir  ,  de  s'opposer  de  toutes  leurs  forces 
au  renversement  des  privilèges  qu'il  avaient  reçus 
de  leurs  pères  ,  et  qu'ils  se  croyaient  obligés  de 
transmettre  à  leurs  enfans.  Rappelés  au  rang 
d'hommes  .  ils  se  sont  ctus  dégradés.  L'orgueil 
blessé  les  a  rendus  furieux.  Palais  ,  épouses  .  en- 
fans .  ils  ont  tout  quitté  ,  pour  aller  sur  une  terre 
étrangère  aiguiser  le  fer  parricide  ,  et  armer 
contre  leur  patrie  des  nations  rivales  et  en- 
nemies. 

La  France  s'est  trouvée  alors  engagée  dans  une 
guerre  terrible  ,  mais  légitime  dans  ses  motifs  et 
noble  dans  son  objet.  Les  hommes  jusqu'à  ce 
moment  avaient  payé  de  leur  or  et  de  leur  sang 
les  sottises  et  les  crimes  de  ceux  qui  les  gouver- 
naient. On  avait  fait  du  genre  humain  un  trou- 
peau de  gladiateurs  qui  s  entr'égorgeaient  pour 
le  plaisir  d'un  maître  superbe,  qui,  pour  les  récom- 
penser de  leur  dévoûment  ,  appesantissait  tous 
les  jours  sur  leurs  têtes  le  joug  dont  il  les  avait 
chargés.  Quel  butse  ptoposaientles  conquérans  ? 
la  célébrité  de  leur  nom  ,  l'aggrandissement  de 
leur  puissance  ,  l'augmentation  de  leurs  revenus. 
Fallait-il  déclarer  la  guerre  ou  laire  des  traités  ? 
le  bonheur  des  peuples  n'entrait  jamais  dans  la 
balance  de  la  politique.  Qu'ils  se  battissent  et 
qu'ils  payassent ,  c'était  tout  ce  qu'on  leur  de- 
mandait :..  vainqueurs  et  vaincus  avaient  la 
même  destinée  ,  ils  obéissaient. 

La  France    était   destinée  à   donner    le  spec- 
tacle inoui  d'une  Nation   défendant  sa  liberté  , 


eurs  innombrables  satellites.  Les  enfans  de 
ces  anciens  Gaulois  ,  qui  firent  plus  d'une  fois 
trembler  Rome  ,  dans,  le  tems  où  Rome  com- 
mandait à  .1  Univers  ,  se  sont  levés  ,  et  ont  volé 
au  combat  avec  cette  ardeur  qui  présage  la 
victoire.  Les  Français ,  attaqués  dans  leurs  foyers  , 
surerît  bientôt  faire  repentir  leurs  aggresseurs 
de  leur  injustice.  Les  champs  de  Jemmappes  et 
de  Fleurus  attesteront  à  la  postérité  la  plus  re- 
culée, qu'un  Peuple  qui  combat  pour  sa  liberté 
est  plus  fort  que  des  esclaves  qui  versent  leur 
sang  pour  la  cause  d'un  maître.  Le  théâtre  de  la 
guerre  fut  reporté  dans  le  pays  ennemi. 
;  Introduit  dans  Valenciennes  par  la  trahison, 
l'empereur  oubliant  les  intérêts  d'un  roi  ,  soa 
parent  ,  pour  la  cause  duquel  il  se  disait  armé, 
en  prend  possession  en  son  nom. 

Conduit  dans  la  Hollande  par  la  victoire  ,  le 
Français  ennoblit  son  ttiomphe|en  y  associant  le 
Peuple  qu'il  a  vaincu;  Le  Batave  conquis ,  doit 
à  sa  défaite  le  recouvrement  de  cette  liberté  pour 
laquelle  ses  ayeux  avaient  combattu  pendant  60 
ans,  et  qu'il  avait  eu  la  faiblesse  de  se  laisser 
ravir.  Dans  l'Italie  .  Milan  ouvre  ses  portes  ;  le 
vainqueur  y  entre  ,  Milan  est  libre. 
.  Mais  ce  n'est  point  assez  pour  les  Français  de 
rendre  à  la  liberté  une  Nation  qui  s'en  montre 
digne  ,  ils  veulent  lui  apprendre  à  en  user.  Une 
expérience  funeste  les  a  rendus  maîtres  dans 
cette  science  nouvelle.  Le  tableau^des  malheurs 
qui  dans  leur  Patrie  ont  assiégé  la  liberté  an 
berceau  ,.  est  encore  présent  à  leurs  yeux; 
ils  veulent,  en  préserver  leurs  amis,  et  leur  épar- 
gner les  convulsions  qui  accompagnent  le  pas- 
sage de  la  servitude  à  la  liberté.  Le  seul  droit 
de  conquête  qu'ils  réclament,  est  celui  de  pré- 
sidera 1  organisation  du  nouveau  gouvernement, 
et  de  le  protéger  contre  les  attaques  du  dehors 
et  les  perfidies  des  ennemis,  domestiques.  Peut-, 
on  faire  un  usage  plus  noble  de  la  victoire  ? 
L'événement  a  bientôt  prouvé  que  la  conduites 
de  la  République-mere  était  aussi  sage  que  géné- 
reuse. Si  le  gouvernement  français  avait  cessé  de 
porter  ses  regards  paternels  sur  la  République; 
cisalpine,  les  forfaits  qui  ont  souillé  la  révolution, 
frança:se  se  seraient  renouvelles  sous  le  beau 
ciel-  de  l'Italie.  L'anarchie  ,  désespérée  de  ne 
pouvoir  remuer  sous  les  yeux  des  magistrats  qui  - 
veillent  à  nos  destinées  ,  crut  qu'en  s'éloignant 
elle  serait  plus  heureuse.  Les  puissances  qui 
l'avaient  stpendiée  en  France  devaient  encore1 
la  soutenir  par  leur  or  en  Italie.  Là  ,  comme 
chez  nous  ,  des  scélérats  s'étaient  glissés  dans 
les  rangs  des  patriotes  ,  et  voulaient  étonffer  la 
liberté  sous  leurs  perfides  caresses.  Ces  hommes 
de  sang  et  de  boue  ,  sans  considération  person- 
nelle, sans  fortune,  sans  lumières,  '  mais  entre- 
prenans  ,  audacieux  ,  féroces,  étaient  dignes  de 
seconder  par   leurs  forfaits  les  efforts    des   parti- 


sans de   la   domination  autrichienne.   Le   moyen 
le  pjus   sûr  de   dégoûter   de   la  liberté  ,   est  de  la  . 
présenter  sous   le   masque  hideux  de  la  licence  : 
c'est  ce  qu'ont  fait  les  anarchistes  en   France  ,   et 
c'est  ce  qu'ils  ont  essayé  de  faire  en  Italie. 

Les   Français  ,  en  appellant  le  Peuple  cisalpin 
à    la   liberté  ,    lui    offrirent   pour    consoliderce 
bienfait    une   constitution    qui  fut  acceptée  avec 
reconnaissance.    Cette    constitution  ,    basée   sur 
'd'excellens  principes  ,   n'était  pourtant  pas   sans 
imperfections.    Une   des    plus   sensibk-s    était   Je 
nombre  trop   considérable    des   représentans.  du 
Peuple    et    des   administrateurs.   Le    Peuple    ne 
pouvant  exercer  par  lui-même  la   souveraineté, 
en   délègue  l'exercice  à  des  hommes  qu'il  choisie  . 
pour  le   représenter.   Mais  il  faut  que  la   repré- 
sentation nationale  soit  proportionnée    à  l'éten- 
due et  à    la  population  du  pays.  Passer  cette  pro- 
portion ,   c'est  nuire   aux  intérêts  du  Peuple  qui- 
paie  ses  représentans.  Dans  le  système  politique,  | 
comme   dans    celui    de   la   nature,   tout    ce    qui 
est    inutile   est   nuisible  ;    il   faut   l'élaguer.     Les 
patriotes   éclairés  en  France  et   dans  l'Italie   sen-  , 
tirent   que  la  constitution  cisalpine  avait  besoin, 
de   quelques  réformes.  L'ambassadeur  français  à 
Milan  les  propose  au  nom  de  son   gouvernement. 
On    le   prie   de  préparer    lui-même   les   changê- 
mens  qu'il  jugera  nécessaires.  Tiouvé ,  retenu  p;r 
cette  modestie  qui   honore  à  tout  âge.  mais  qui 
embellit    sur-tout   la  jeunesse,    reluse   d'abord 
l'emploi  honorable  qu'on  veut  lui  confier.  Vaincu. . 
ensuite  parles  instances  des   chefs  de   la  Nation 
cisalpine  ,   et  cédant  à  son  amour  po--r  un  Peuple, 
qui  le  traitait  plutôt  comme  un  bon  et  loyal  ami  , 
que  comme  le  minisire  d'une  puissance  étrangère, 
il  fait  ce  qu'on  exige  de  lui.    Pénétré  de  l'impor- 
tance de  ses  fonctions,  ayant   sans  cesse  en  pers- 
pective le  bonheur  'présent  et   futur    d'un    grand 
Peuple,   il   s  environne   des  lumières  de  tous  les 
sages   qu'il   peut   consulter..  Il   s'aide    de   l'expé- 
rience   qu'il  a  acquise   lui-même    au  milieu    des 
orages  de  la  révolution  française  ,  et  présente  aux 


cooitils  et  au  directoire  cisalpins  une  constitu- 1 
lion  modelée  sur  celle  qui  depuis  plusieurs  mois  ' 
déjà  lésait  le  boulxeur  de  la  République  romaine. 
En  remettant  ce  gage  d'un  tendre  et  vif  intérêt 
l>our  un  Peuple  qu'on  a  rendu  à  la  liberté  , 
l  ambassadeur  déclare  solennellement ,  que  la 
France  abandonne  pour  toujours  aux  Cisalpins 
le  soin  de  leurs  propres  destinées,  et  qu'elle  »e 
se   mêlera  plus  de  leur  gouvernement. 

Voilà  donc  encore  un  Peuple  heureux  et  libre. 
Q  tel  spectacle  pour  l'anarchie  .'  Elle  ne  peut 
régner  qu  au  milieu  du  désordre  i  c'est-  sur  des 
ruines  qu'elle  pose  son  trône.  Il  faut  qu'elle  ren- 
verse l'ouvrage  de  la  sagesse  ;  pour  y  parvenir 
plus  aisément  ,  elle  travaille  à  soulever  les  esprits 
en  présentant  elle-même  à  l'acceptation  du  Peuple 
cette  constitution  qui  devait  assurer  son  bonheur; 
elle  la  représente  comme  un  règlement  transi- 
toire, qui  sera  changé  toutes  les  fois  que  le 
voudra  la  Nation  protectrice.  Cette  opinion  per- 
fade  répandue  ,  on  convoque  brusquement  les 
assemblées  primaires.  On  y  appelle  des  adoles- 
cens  inhabiles  à  voter,  des  étrangers,  des  hom- 
mes sans  aveu.  On  prépare  par-là  un  prétexte 
de  nu'Iité  dans  l'acceptation  ,  nullité  qu'on  fera 
va'oir  quand  il  en  sera  tems. 

Quelques  jours  avant  ,  au  mépris  de  la  dé- 
clamation solennelle  faite  par  l'ambassadeur  frati- 
■Çiis  ,  oa  avait  destitué  militairement  trois  direc- 
teurs et  un  grand  nombre  de  représentai  ;  on 
les  avait  remplacés  par  des  hommes  nuls  ou 
dévoués  à  la  faction  anarchique.  Cet'e  manoeuvre 
diabolique  produisait  le  double  effet  qu'on  en 
attendj.it  ;  elle  rendait  odieux  le  gouvernement 
français  .  qui  paraissait ,  aux  yeux  d'un  Peuple 
trompé  ,  se  jouer  de  ses  eogagemens  les  plus 
solennels  ,  et  elle  portait  la  consternation  dans 
tous  le»  cœurs.  L'Autriche  souriait  à  l'idée  qu'elle 
obtiendrait  bientôt  ,  par  les  manœuvres  des  anar- 
chistes ,  ses  suppô.s  ,  les  avantages  que  n'avait 
pu  lui  procurer  le  fer  de  ses  guerriers.  Les  ci- 
loyers  tremblant  sous  les  poignards  de  leurs 
nouveaux  tyrans,  allaient  rappelier,  par  des 
Vœux  secrets ,  leurs  anciens  maîtres  ;  c'en  était 
fait  de  la  liberté  en  Italie. 

Grâces  vous  soient  rendues  ,  magistrats  de 
la  Grande-Nation!  vous  avez  déjoué  ,  par  votre 
vigilance  ,  les  complots  de  nos  ennemis  ;  vous 
avez  porté  une  lumière  importune  dans  l'antre 
ténébreux  de  l'anarchie  ;  vous  avez  arraché  à 
ses  fureur»  un  Peuple:frere  dont  elle  méditait 
le  pillage  et  la  ruine  ;  votre  énergie  a  sauvé 
l'Italie.  L'anarchiste,  pour  se  venger,  calomniera 
vos  intentions  ;  il  chetebera  à  persuader  que  ces 
changemens  que  vous  faites  en  Italie  ,  présagent 
ceux  que  vous  méditez  pour  la  France  ;  il  criera 
à  l'oppression  ,  au  despotisme  ;  il  publiera  que 
vous  portez  atteinte  aux  droits  sacrés  des  Peu- 
ples ;  que  vous  blessez  l'indépendance  d'un 
allié  ;  que  vos  amis  sont  vos  esclaves.  Qu'elle 
perfidie!  Est-ce  donc  blesser  l'indépeudance 
çj'un  allié  ,  que  de  le  protéger  par  des  institu- 
tions sages  et  dignes  d'un  Peuple  libre  ;  que 
de  lui  proposer  un  système  de  finances  combiné 
avec  tant  de  sagesse  ,  que  la  recette  est  en  équi- 
libre parfait  avec  la  dépense?  Est-ce  nuire  à 
ses  intérêts  ,  que  de  mettre  à  profit  ses  propres 
malheurs  ,  ses  fautes  mêmes  ,  pour  l'en  garantir  , 
gui  a  souillé  ces  pages  de  notre  révolution  que 
nous  voudrions  effacer  avec  nos  pleurs  ?  Quel 
génie  malfesant  a  fait  étinceler  si  long-tems  ,  à 
nos  yeux,  le  g'aive  de  la  mort,  et  secoue  sur 
nos  têtes  ses  ailes  dégoûtantes  de  sang  ?  Quel 
monstre  a  retardé  par  ses  crimes  les  progrès  d'une 
révolution ,  qu'il  voulait  rendre  odieuse  aux 
hommes  dont  elle  doit  faire  et  assurer  le  bon- 
heur ?  Ce  monstre....  c'est  l'anarchie ,  d'autant 
plus  dangereuse  qu'elle  a  su  s'attacher  comme 
auxiliaires  des  hommes  grossiers',  sans  éducation  , 
sans  lumières  ,  qui  chérissent  la  liberté  et  çroyeut 
1a  servir  en  marchant  sous  les  drapeaux  de  son 
ennemi. 

Ces  hommes  simples ,  il  était  facile  de  les 
séduire.  La  multitude  sent  plus  qu'elle  ne  rai- 
sonne ;  l'imposteur  qui  sait  l'émouvoir,  est  tou- 
jours sûr  de  la  dominer;  poux  gagner  sa  con- 
fiance ,  il  suffit  de  lui  persuader  qu'on  ne  veut 
qUe  son  bonheur.  Elle  est  ombrageuse  ,  il  faut 
lui  signaler  comme  ennemis  les  hommes  qui 
peuvent  l'éclairer  par  lenr  expérience  ,  et  la 
défendre  par  leur  courage  -,  on  a  frappé  ses 
oreilles  du  mot  si  doux  d'égalité ,  il  taut  lut 
donner  à  entendre  qu'il  n'y  a  pas  d'égalité  dans 
un  pays  où  le  pauvre  vit  à  côté  du  riche;  elle 
aspire  à  l'indépendance,  il  faut  lui  faire  com- 
prendre qu'il  n'y  a  pas  d'indépendance  là  où 
des  hommes,  sous  le  nom  de  magistrats  ,  com- 
mandent à  d'autres  hommes;  elle  redoute  les 
exactions^finaocieres ,  il  faut  lui  apprendre  que 
c'est  les  rappeler  que  de  l'assujettir  à  payer  des 
contributions.  Avec  une  pareille  doctrine,  on  plaît, 
on  séduit ,  qn  entraîne  ;  les  liens  de  la  société 
■sont  brisés  ;  aux  premiers  mouvetaens  insépa- 
rables d'une  révolution  qui  devait  produire  d'aussi 
grands  effets  succèdent  les  convulsions  du  dé- 
sordre, et  le  patriote  ignorant  s'y  méprend  encore. 
Le  citoyen  paisible  se  fitigue  ;  le  crédit  s'altère  ; 
le   commerce    languit  ;     le    gouvernement     est 
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calamnié  ;  et  le  royalisme  ,  qui  veille  sans  cesse  , 
applaudit  à  son  ouvrage  ,  espérant  qn  il  pourra  , 
dans  un  moment  de  crise  ,  ressaisir  le  sceptre 
échappé  de  ses  mains.  Tel  était  ,  habitans  de 
la  Cisalpine  ,  le  sort  qu'on  vous  préparait.  Vos 
ennemi;  étaient  au  milieu  d"e  vous  :  rassu- 
rez-vous 5  les  coups  qui  vous  ont  étonnés  n'ont 
porté  que  sur  des  factieux  qui  voulaient  établir 
leur  domination  sur  les  ruines  de  la  liberté. 
Ce  n'est  plus  leur  voix  trompeuse  qui  vous 
appelle  à  l'exercice  de  vos  droits .  c'est  la  voix 
de  vos  amis ,  de  vos  libérateurs.  C'est  à  vous 
dç  consommer  aujourd'hui  l'œuvre  de  votre  régé- 
nération, et  de  prouver  à  la  France  et  à  l'Europe 
que  vous  méritez  de  figuier  parmi  les  Peuples 
libres. 

Petit. 


THEATRE    DES    ARTS. 

Le  Théâtre  des  Arts  vient  d'établir  un  opéra 
nouveau.  Son  titre  est  Olympie;  c'est  la  tragédie 
de  Voltaire,  réduite  tii  trois  actes.  Les  mêmes  per- 
sonnages sont,  employés.  A  l'exception  du  dé- 
nouement ,  la  couduite  des  deux  ouvrages  est 
la  même. 

Cassardre  et  Antigone  ,  long-temi  divisés  après 
la  mort  d'Alexandre  dont  ils  furent  les  assassins 
et  les  successeurs,  consentent  enfin  à  sit>ner  la 
paix  et  à  régler  entre  eux  le  partage  de  l'Empire 
du  Monde.  Cassandre.  saisit  ce  moment  de  re- 
conciliation pour  annoncer  à  Antigone  qu'il  va 
s'unir  à  Olympie.  esclave  qu'il  élevé  depuis  la 
catastrophe  de  Babylone.  Cette  esclave  est  sus- 
pecte à  Antigone  ;  il  lui  croit  un  rang  élevé  ,  et 
craint  que  Cassandre  n'ait  fondé  sur  son  hymen 
avec  elle  des  desseins  secrets  d'usurpation  :  la 
désunion  s'établit  dès-lors  entre  les  deux  rivaux. 

Le  premier  défaut  de  l'ouvrage  nous  paraît  êire 
ici  le  motif  de  la  suspicion  d' Antigone  ,  n'est 
point  assez  indiqué.  Il  ne  paraît  pas  savoir  assez 
positivement  quelle  est  O'ympie  ,  pour  attacher 
tant  de  prix  à  ce  que  Cassandre  ne  la  possède 
pas.  Le  grand  motif  politique  développé  dans 
Voltaire  ,  est  ici  trop  peu  connu  ;  on  ne  voit 
qu'un  trop  faible  motif  de  rivalité  :  une  rupture 
au  moment  où  la  paix  vient  d'être  signée,  a 
lieu  d'étonner;  la  sortie  de  Cassanire  aux  pre- 
miers mots  d'Amigone  sur  Olympie  ,  est  trop 
brusque  ,  et  la  résolution  d'Amigone  subitement 
furieux,  paraît  sans  fondement,  puisqu'il  Semble 
ignorer  encore  qirOlyiupie  est  fille  d'Alexandre  , 
et  que  sa  dot  est  l'Empire  de  l'Asie. 

Il  est  vrai  de  dire  que  la  scène  de  la  reconnais- 
sance perdrait  de  so.j  intérêt  .si  le  sort  d'Oi'ympie 
était  plus  indiqué  dens  le  1er  acte  ;  mais  cette 
obscurité  rend  la  conduite  des  deux  chefs  Macé- 
doniens trop  invraisemblable,  pour  ne- pas  nuire 
à  l'effet  du  ici  acte  tout  entier, 

Le  second  acte  est  mieux  conduit ,  le  cadre  en 
est  paifaitement  rempli;  il  offre  beaucoup  de 
mouvement  et  d'intérêt  ,  le»  scènes  sont  bien 
filées ,  les  développemens  satisfesans.  La  scène 
entre  Statira  ,  prêtresse  de  Diane  ,  qui  se  fait 
connaître  à  l'Hiérophante  pour  la  veuve  d'A- 
lexandre ;  celle  où  cette  veuve  reconnaît  sa  fille 
dans  Oiympie  ;  celle  enfin  où  elle  repousse  les 
vœux  de  Cassandre  ,  où  celui-ci  voit  sous  l'habit 
d'une  ptêtresse  la  fille  de  Darius  ,  et  la  mère 
de  son,  amante,  qu'il  croyait  tombée  sous  ses 
coups  ,  ne  laissent  rien  à  désirer.  La  scène 
dernière  de  cet  acte  ,  dans  laquelle  Antigone 
vient  offrir  sa  main  à  0!ympie  pour  la  replacer 
sur  le  trône  ,  est  trop  peu  développée.  Statira  doit 
savoir  qu 'Antigone  fut  moins  étrangère  aux  causes 
de^  la  mort  d'Alexandre  ,  que  Cassandre  lui- 
même,  involontairement  coupable;  elle  accède 
trop  t>c:lement  aux  vœux  du  nouveau  prétendant; 
Olympie  ,  qui  bientôt  va  sacrifier  la  nature  à 
l'amour  ,  ne  laisse  éclater  que  de  vains  regrets; 
elle  ne  dit  et  ne  fait  rien  qui  prépare  les  esprits  au 
dénouement  qui  s'approche. 

Au  troisième  acte  ,  la  scène  entre  les  deux 
rivaux  rappelle  bien  celle  entre  larbe  et  Enée  , 
de  l'opéra  de  Didon  ;  mais  elle  est  indispen- 
sable dan-s  la  situation.  LHiérophante  sépare 
Cassandre  d'Amigone  ,  qui  ,  aux  portes  du 
temple ,  se  mesurant  le  fer  à  la  main  ,  pro- 
fanent l'enceinte  sacrée.  Il  ordonne  qu'Olympie 
prononce  entre  eux  et  nomme  son  époux.  La 
ioi  lui  donne  un  jour  pour  ce  choix  ;  dans 
ce  jour  elle  peut  révoquer  ses  premiers  ser- 
mens  ,  ou  pardonner  à  son  époux  quels  qu'aient 
été  ses  lorlafts.  ■     ' 

Dès  ce  moment ,  l'action  devient  un  peu 
languissante.  Les  scènes  se  prolongent  ;  le  dé- 
nouement arrive  avec  lenteur,  et  ce  dénouement 
est  lui-même  le  plus  grand  défaut  d«  l'ou- 
vrage. 

Jusqu'ici  l'auteur  avait  suivi  pas  à  pas  la 
marche  de  Voltaire  ;  il  s'en  écarte  ici  ,  et  son 
action   cesse  d'intéresser. 

Dans  la  tragédie  ,  Olympie  éprise  de  Cas- 
sandre qu'elle  croit  innocent  ,  le  repousse  lors- 
qu'elle le  sait  coupable.  Suivant  sa  mère  au 
bûcher  plutôt  que  de   suivie,  à  l'autel  l'assassin 


de  son  père  ,  elle  émeut  ,  elle  intéresse  ,  elle 
attendrit.  Dans  l'opéra,  elle  a  oublié  tout,  hors 
son  amour;  elle  sacrifie  tout  à  Cassandre,  de 
voir,  nature,  souvenirs;  elle  étend  le  voile  qui 
doit  couvrir  les  forfaits  de  son  amant. 

Statira  elle-même  ,  jusques-là  digne  de  son 
nom  ,  intéressante  ,  digne  d'admitation  et  de 
pitié ,  consent  à  unir  sa  fille  à  *on  propre 
meurtrier.  L'auteur  a  atténué  le  plus  possible 
cette  situation,  qui  a  déplu,  en  fesant  inter- 
venir les  dieu*  par  l'organe  de  leur  ministre. 
L'Hiérophante  déclare  que  Cassandre  a  reçu 
son  pardon  des  dieux  ,  et  presse  Statira  de 
pardonner  à  leur   exemple. 

Nous  pensons  que  le  dénouement  pouvait 
conserver  le  caractère  tragique  qui  lui  a  été 
donné  dans  l'original  ;  deux  situations  dans  le 
cours  de  l'opéra,  celle  de  la  paix  ,  jurée  entre 
les  deux  chefs ,  celle  où  Cassandre  et  O  ympie 
se  présentent  à  l'autel  ,  pouvaient  amener  le» 
ballets  qui  se  trouvent  placés  à  la  fin  ,  et  peut- 
être  ce  moyen  de  satisfaire  à  la  fois  et  les  yeux 
et  l'esprit  ,  aurait-il  été  avantageux  au  succès  de 
cette  production   lyrique. 

Le  style  est  généralement  digne  d'éloges  ;  il 
est  élevé  sans  enflure  ,  pur  ,  correct  ,  naturel.  Il 
est  aisé  de  remarquer  que  l'auteur  s'est  attaché 
à  amener  des  contrastes  ,  à  donner  du  mouve- 
ment à  son  dialogue  ,  à  préparer  des  motifs  de 
chant,  à  ménager  des  effets  qui  fassent  briller 
le  talent  du  musicien  :  il  a  rempli  en  cela  le 
but  que  doit  atteindre  un  auteur  lyrique  ,  dont 
la  gloire  est  attachée  au  succès  du  compositeur. 
Celte  production  honore  de-nouveau  le  citoyen 
Guillard  -,  elle  est  digne  de  l'auteur  d'Œdipe  à 
Colonne;  le  second  acte  est  un  beau  pendant 
a  celui  de  1  opéra  sublime  que  nous  venons  de 
citer. 

La  musique  du  nouvel  opéra  est  du  citoyen 
Kalk-Brenner ,  artiste  attaché  au  théâtre  des  Arts  , 
et  déjà  connu  de  la  manière  la  plus  avantageuse  , 
par  une  scène  d'Œiione;  composition  admirable 
dont  l'exécution  a  ravi  tous  les  suffrages  ,  à  l'un 
des  derniers  concerts  olympiques. 

Le  mérite  principal  de  la  musique  d' Olympie  , 
est  d'appartenir  à  l'école  de  Sacchini  ,  et  de 
reproduire  la  manière  de  ce  grand  maître.  Elle 
offre  une  expression  simple ,  naturelle,  conforme 
à  l'intention  du  poète  ,  à  la  situation  ,  au  carac- 
tère des  personnages.  Subordonnant  son  chant 
à  la  marche  de  l'action,  l'auteur  ne  la  rallentit 
jamais  par  le  retour  trop  fréquent  des  passage» 
qu'il  pourrait  être  le  plus  jaloux  de  faire  goûter  3 
si  quelques  parties  du  récitatif  ont  paru  trop  lon- 
gues ,   la  faute  n'en  est  pas  à  lui. 

L'orchestre  n'est  pas  bruyant  ;  il  accompagne  , 
et  ne  concerte  pas  ;  les  effets  de  force  même  f 
sont  employés  avec  un  ménagement  remar- 
quable. 

Le  récitatif  n'est  pas  la  partie  dans  laquelle  no- 
tre compositeur  ait  le  moins  prouvé  de  talent, 
lia  donné  au  sien  une  vérité  d'expression  pré- 
cieuse ;  il  a  paru  ne  vouloir  que  noter  une  décla- 
mation juste,  en  donnant  seulemenr  Su  ton  du 
langage  ordinaire  ton  accent  plus  énergique  et 
plus  élevé.  Il  s'est  ainsi  attiré  de  la  part  de  quel- 
ques auditeurs  le  reproche  de  quelqu'uniformité. 
Il  est  vrai  qu'il  n'a  pas  voulu  tout  peindre  , 
tout  exprimer  ;  il  a  ménagé  ses  forces  , 
et  a  rendu  ainsi  plus  sensibles  les  beautés  des 
motifs  qu'il  emploie  ,  lorsqu'il  a  un  vers  remar- 
quable à  noter  ,  une  situation  dramatique  à  ren- 
dre ,  un  beau  mouvement  à  peindre  ,  il  retrouve 
alors  ses  moyens  ,  en  double  la  force,  en  agrandit 
l'effet.  6 

Le  rôle  entier  de  Statira  est  supérieurement 
écrit  ;  l'air  0  Mânes  d  Alexandre  !  est  d'un  effet 
pathétique;  peut-être  y  remarque-ton  un  passage 
trop  agréable.  L'air  de  fureur  chanté  par  Cus- 
saudre,  est  beau,  même  après  celui  d'Achille  dan» 
la  même  situation.  Le  chant  de  l'Hérophante  a 
un  caractère  particulier  digne  de  remarque. 

Le  chœur  : 

Faut-il  punir  un  rival  téméraire  ? 

3  excité  de  vives  acclamations;  celui  qui  succède 
et  qui  se  termine  par  ces  vers  de  Voltaire  : 

Arrosons  ces  asyles  saints  , 
Moins  du  sang  des  taureaux  que  du  sang  des  humains. 

a  de  l'élévation  ,  de  la  chaleur  ,  du  mouvement , 
mais  n'est  peut-être  pas  exempt  de  quelque  con- 
fusion dans  les  panies  qui  le  composent.  Une 
marche  de  soldats  a  paru  contraster  avec  le  ton 
général  de  l'ouvrage  ;  l'élévation  du  style  n'érait 
pas  incompatible  avec  un  mouvement  accéléré. 

Cette  composition  ,  au  surplus  ,  a  besoin  d'être 
entendue  plus  d'une  fois  ,  pour  être  bien  appré- 
ciée. A  la  première  représentation  ,  la  réunion 
des  spectateurs  était  très-biMante  ;  mais  le  desic 
de  voirec  d'être  vas  paraissait  occuper  une  partie 
d'entr'eux  ,  beaucoup  plus  que  Celui  d'entendre. 
Le  parterre  seul  a  écouté  et  applaudi  l'opéra;  les 
loges  qui  avaient  réservé  quelque  peu  d'attention 
pour  un  ballet  agréable  qui  termine  le  spectacle  , 


ont  donné  des  applaudisseroensvifs  et  mérités  aux 
premiers  sujels  Ue   la  danse,       .   : 

L'opéra  d'Qljmpic  est  bien  établi ,  mail  sans 
magnificence  ;  nous  en  savons  gré  à  l'adminis- 
tration. Les  amateurs  aimeront  mieux  qu'on  en- 
courage les  artistes  en  donnant  leurs  productions 
et  qu  on  soutienne  le  théâtre  par  des  nouveautés  ' 
que  de  le  ruiner  par  les  dépenses  excessives  , 
prodiguées  a  quelques  ouvrages  exclusivement. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Savary. 

SUITE   DE   LA   SgANCB   DU    l«   NIVÔSE. 

Fin    de    l analyse   du    rapport  de  Boullay  -  Pat, 
sur  les  projets  ntatijs   aux  prises  maritimes.   ' 

Ce  iTité-e-,  A  faut  le  dire  ,  serait  de  la  plus 
graude  absurdité.  Le  croiseur  de  Rayonne  ne 
peut  pas  naturellement  se  retirer  devant  celui 
de  S.im-M«1o  pour  lui   céder   l'avantage     sou 

iatnt-M.loplmotqu  à  Bayonne. 

On  voit  donc  quelle  serait  l'inconséquence  de 
d  J  tT'ù  ^qae  dèsJ°"  S1  *sl  indien  able 
.des  ge'ns "*   ""  id«"&^érale,   du  droit 

Au  surplus  ,  représetrians  du  Peuple ,  il  ne 
de"»  Vol  "nZ'  ^  C"  '°iS  d£  '-P^saïiies  soient 
blicJn     nP  ","    aU    gouvernement    répu- 

bl  Min.  Dans  tous  les  terni,  ou  a  senti  que  les 
inte;ê.s  maritime!  ne  ressemblaient  pas  aux  autre! 

SS&£ quils  pouvaieQt  ™i™  d«  ™« 

Qu'on  ouvre  le  Code  des  prises  ,  et  on  verra  que 
dans  la  guerre  du  commencement  de  cesiec  "avec 

fit  ^ef.a;eretva,SHHOllrdaiS'  ,e  *— mernen, 
m     aec.arer    valides     des   nri<i-q    f  ;>«.. 

,    diseur,  avant  la  déclaraiioTC  *£&  *°\ 

De  nos  jours    encore  ,  et  dans   la   guerre  de 

S7.&2monï'"C1  <JU1  ig"0re  qUB  'E  8«"»vem"me« 
a    aiL+emonter  le   commencement  des  hostilités 
a  1  époque  du>7  juin  ,  quoique  les  commis on 
en  course  n'eussent  été  délivrées  aux  ^  ^ 
que  le   io- juillet?  cuvre«  aux  armateurs 

teint  dC  rexëcution    "troactive   est  ici  une 

Un  navire  anglais  parti    de   h   rh;„. 
avant  1.   déclaration    de  gue.re    faite  TrAD   i" 
«erre  e„  saisinable  dès  ,,  ^^,^1  f 
cation  qui  en  a  été  faite.  P 

4ece:^o!T^9^ôSe3rs  certaines  à 

manifeste  contre  le,  nalir °cbVgés  dê'xn"/'»  "' 
•dises  inglaises  :  ou  plutôt  „'.    *^  "«chan- 

plémentde  ^  dédarafion  de  g" er ^f^e  Tl'A^ 
.gleterre  ,  et  reopuvelée  ,  confrr  '  f       a      •  An" 
par  la  loi  du  10  brumaire  ?"  Pr°duC"ODS  » 
Tocs  les  réglemens  de  ce  eenre    msm 
-antérieur»  à  l'ordonnance   de   fa    ™'-  Ê  Ce°* 

de  '704,  1744  et  17-8  r,  ■  ■  marIne-  et  ceux 
qu'Us  cil  l^nd&^J**^  dUJ°Ur 
portent  même  que  leurs  HU™"  reg,em«» 
plicable,  tan.  aux  p  ise"  3S'"°nS  Seronl  aP' 
qu-â  celfeV  qui  le  Sa^aSE"?"1  *«  > 

h  Cgouvern°^ednt  ^ïdife  V*  PUb'"'ée  P" 
insertion  au  Bulletin  '  L  a  !oi  H3""  de-  S-°n 
devait  être  exécutée/  Dès  \e  t'I*"9  n'VOse 
navire  rencontré chare-é  d.  Ll  il!  _^ttaîn  '  ,out 
était  Confiscable.  dt«««*>adi,0,  anglaises 

Au  lieu  de  se  plaindre  Un  „...,. 
■fileront,  Sans  doute,  o«  Ul£  ï"  Se  ;ap" 
çaise,  toujours  généreul^t  K*P«b"qee  fran- 
cs puissances  SS^'/ r„°PM«  *  ««««« 
Porter  le  poids  de  la&  e££e  ,t  ff  P  faUe 
respectif;  mais  oue  c-rr*  „/  sur  leur  commerce 
pour  la  puisant  q,rir^rU,ÛU',h0n0rable 
«■  >IM  saine  philan^opie  f"f  1  .".*««  P» 
gucil  par  „„/  ROUV .^J-:'"1  rej"ée  âvec  or- 
«enir  a«un  dàmSTnSu 'taT"  *  .D£ 
et  qui  donna  au  contraire  H  "  P        "Crës  ' 

positifs  à  ses  corser Ai  ■  nouveaU"  ordres 
tement  de  ton?  i  bâit  S  empa,r«  indistinc- 
croire  cmirgS^ow-  la  F™"'  QQ  Ut  P°<"raient 
P°T"  de  France  °Ce  '  ou  sortaus   des 

Si  les  puissances  neutres  ou  *Ki 
être  justes  ;  si  elles  v«„Jv  •  "ees  vouhient 

instant  leurs  probes  ZtZ'  '"T™  Un  •"« 
>ans  doute  qu'élis  ont  »„  5,"  '  £'  °  S£n»'«ient 
^publique  fr."  «  ,e  e,  e.]^  f""*  ,mérêt  aVeC  Ia 
U  gouvernement9  angiaî  quT  f" B,"*.e«  <°«re 
confédération  qui  doi tj«  32;  °PPr,me  ,  cette 
W  *ûment  est  venu  nôur  T.'"  ^  Sa  ly*™™- 
K»ug  d'une  ambhfon  qCes  beraVee  ^T011"-,16 
Seraient-elles  donc  drrrîrri  .  •       e  et  les  avil«- 


Sùnp-u^Pe°a?t^^^  Mexioue  et  du  Pérou  .  dôfi> 

ri-  i;  Pi      f,.        "encore  des   iiautes    destinées     ses  irares  ei  ««  cn,.„,..  ; i i.  r__.        • 

de  la  République  française  de  venger  elie  seule 

le      tOmiriftr.     ni„J„l         II*       .        v    »>-u.v 


le    commerce   rfnéral  ■  ^„  Ï„7SWA         SCU  C  •  a"C!  '  T  "    8,?  reod  !eul  maitre  rfe  ' 

d'affranchir   les8^^  'p^sance^u^  t"  §     "  ^Ml*'i^i  •-  du  C~«  d"  C 

tannique  ? b 

perdVn?Pp°.;,eder  "Vuf  ~J  u"" 'lé^^-  ^ 

vousavez  adoptée  sur  la matièri  A    S    '  qUC  product,ons  **  C'r^  et  du  Bengale,  de  la  Chine, 

avez  vous-même  ordonna    -ri        Pr?S  '  V°r^S  &**&***%*   1»i]  exploite  fe  commerce  de 

vrier    I793™quéj« Tu  ci  en?  ré  il  m'  '4"  '"  w'^1"8  et  dlriSe.sa  Po'i^ue  incertaine- ;  qu'il 

exécutés  se  orieur  fô™Tr.  .  v  Se",Cnt  ""1"  "  ty'annie  de  t0US  lA  bâ'*"ens  *W 

donc  consacré  dW^er!V^„^rMT»  2S±!?^ -' L'S^^^^t  «  S™ 


rl«„,  ,  ■    ïr        -"""^   ci  teneur,   vous   avez 

donc  consacre  d  une  manière  formelle  toutes  les 
déposition!  des  réglemen,  de  1704  et  1744    les 

"on  "die  C'  ^  ^  CCS  -S'emen4S;  vouf  àve" 
donc  déclare  aux  Nations  neutres  et  aux  alliés; 
nue  les  marchandises  du,crâ  et  de  la  fabrique 
des  ennemis  seraient  confisquées  dans  la  guerre 
?«etï778e   C°mme  daDS  '"  Serres  debi 7 04, 

dotlr^il^TT-  réPrése'">an.  ,  il  n'y  a  aucun 
doute,  il  est  clair,  au  ç.oniraire,  que  le»  mar- 
chandises provenant  .diTctS  ou  de  la  fabrique 
des  ennemis,  sont  de  bonne  prise.  La  législa- 
tion ancienne  .  comme  la  législation  nouvelle 
sur  la  prise  maritime  ,   est  précise   à  cet  égard. 

Nous  avons  fait  connaître  nos  intentions  for- 
melles sur  ce  point  :  le  directoire  a  notifié  à 
toutes  les  puissances  que  notre  résolution  terme 
était  d  en  user  a  leur  égard  de  la  même  manière 
quelles  souffriront  que  les  Anglais  en  usent. 
ED.!  qui  pourrait  encore  accuser  Te  aouvernement 
français  d  être  injuste  et  agresseur?  Serait-ce  les 
Nations  neutres,  qui  ne  savent  ni  faire  respecter 
leur  pavillon  ,  n>  ,e  téuuir  contre  un  gouver- 
nement qu,  le»..- outrage  audacieusement ,  ni 
même  être  juste»  envers  un  Peuple  qui  sait  braver 
tant  de  maux  pour  affranchir  les  mers  de  la  ty- 
rannie  britannique  ?  '  ' 

Cependant  représentai  du  Peuple,  cette 
tyrannie  oevient  de  plus  en  plus  pesante,  e. 
influence  .rres.s.ible  du  gouvernement  anglais 
se  fait  sentir  p>us  que  jamais  chez  les  puissances 
•Ion  .M01*"  1.  °  6r  "arbi»ai^men,  les  conven- 
tions solennelles  faites  par  des  Iraiiés  généraux  • 
détruire'  a  son  gre  les  stipulations  faiti,  pour  là 
-.ûrete  du  commerce;  visiter  ,  piller  ,  confisquer 
sans  formalité  tou,  les  vaisseaux  ,  soit  neutres  ou 
al  .es  ;  absorber  le  commerce  des  autres  Nations  ; 
bloqner  les  ports  des  puissaaces  de  l'Europe 
pour  paralyser  leur  indus.rie;  mettre  dans  sa 
dépendance  les    habitans    et  les  productions   de 

ous   les  pays  :   soumettre   à   ses  manoeuvres  tous 

es  Etats  du  Nord  et  du  Midi  ;  pompet  ,'or  de 
la  France  pour  stipendier  ses  assassins  et  nous 
asservir  ;  prendre  les  vaisseaux  français  dan,  les 
parts  neutres  ,  en  violation  de  tous  les  principes  ; 
?er"  des  équipages  entiers  ,  en  violation  de 
ton,  U,  droits  de  humanité  :  tel  est,  dit  juste- 
ment un  observateur  moderne  .  le  droit  des  gens 
particulier  de  l'Angleterre  ,  droit  des  g^s  quelle 
voudra,,  imposer  à  l'Europe  ,  comme  les  Car- 
thagiDois  l'imposèrent  à  ÏLaliè. 

Qui  n'a  pas  frémi  d'indication  en  lisant  la 
relauon  de  l'assassinat  de  trois  cents  Français  sur 
une  de  nos  frégates  en  ,793,  dans  te  por,  de 
Gènes  ,   sous  les  ba.teries  au  fort  et  sous  les  yeux     r,  , 

d  un    peupe  neutre  ?    Oui    ..•»   «,.     ■   ■    ■    J-      ■     reSards   de   dess 
de  ce    nouvel   attentat  ^  A*XT,  ^L!"*1}™     «,  s'occuper^ 


.        r         .^  .      v^,,,     „  d    „a3     e         indu,, 

de  ce    nouvel   attentat  au  droit  des   gens,  corn 

nVûtr"^  Ta"  de,rÔ$e  derni"  dan  U  °" 
neutre  de  I  Anguille  ,  où  des  chaloupes  et  de 
"■««,  »»Bl»«  on,  enlevé  la  bombarde  U  Phénix  ? 
yu,  n  a  pas  enfin  ete  étonné  de  ce»  hostilités 
barbares  qul  fièrent  R.  sentimen,  de  a  na- 
ture ,  ruinent  a  conrunce  réciproque  '  nécessaire 
même  parm,  les  ennemis  pou'r  le's  ramener Tïa 

la^alonl1^,"^'^  .aQJonrd'hui  est  de  serhër 
la  jalousie  et  la  d.vis.on  entre  les  puissances 
étrangère,  pour  les  conduire  à  un  système  d" 
vè"'T,  Ré0Vrde  'r'0*"  eI  ded'SU-ment  en- 
du   Peun^l3.   qUe/raDÇa,SC:   car  •  ^présentans 

Ira™     P        '  "'r  fa"'    ^    "0US    le    ^simuler, 

de!  am"."îfHmî,St  r^^3'3  e"  ,0in  cncore  d  av°''^ 
"tlS   fidel",  L  existence  des  Républiques  est 

n"  X*  • 3  Plu*  terrible  du  despotisme  ;  et  la 
Grande-Nat.on    sera   long-.ems    l'objet    de  l'am- 

poûornb:::r,:c  des  >ww^  ^  .•«?» 

pour  base  ia  vertu  et  la  justice. 


es  trairés  et  ses  vaisseaux  interlopes  le  font  jou'l 
avance  ;  qu'il    se   rend  seul  maitre  de  la  naV;= 


tjit  équiper  ses  escadres  parles  marins  des  puis^ 
sances  neutres  ou  alliées  de  la  France.  (  Arrêté  du 
directoire  du  8  brumaire  dernier.  ) 

C'est  par  ces  moyens  quil  couvre  d'assassinats 
les  contrées  du  Midi  .  et  de  destruction  et  d- 
detiil  les  vastes  cimetières  de  l'Ouest  et  de  ia 
xSelrriqiie. 

C'est  par  ces  moyens  qu'il  s'efforce  de  circon- 
venir les  premières  autorités  de  la  Républiquepour 
leur  présenter  ses  amis  ,  ses  afhdés  comme  les 
meilleurs  républicains. 

C'est  par  ces^moyens  qu'il  force  presod- 
toutes  les  Anseatiques  à  devenir  l'entrepôi  gé- 
néral des  marchandises  qu'il  veut  introduire  eri 
*rance,  pour  anéantir  nos  manufactura  e:no:r- 
Industrie. 

Cest  par  ces  moyens  enfin  oue  le  eouverne- 
ment  angW  e'St;,  parvenu  à  aliéner"!»  Porte 
contre  la  France  ,  son  ancienne  alliée;  à  join- 
dre sa  navigar.on  à  celle  de  la  Russie  ;  à  frau- 
ch.r  les  Dardanelles  ,  et  à  pénétrer  jusqu'au 
Bosphore^  a  jouir  de  la  Mer-Noire  et  de  la  Mer- 
Caspienne  ,  et  à  se  donner  ainsi  une  teilc  in- 
fluence sur  toutes  les  mers,  que  nous  le  voyons 
bloquer  audacieusement  tous  les  potts  des  puis- 
sances maritimes,  et  s'emparer  impunément,  eu 
fructidor,  de-bat.mens  danois  ec  de  bâtimens 
suédois,  quoiqu'ils  fussent  escortés  par  des  va  •- 
seaux  de  guerre,  et,  en  brumaire  d-rnî-r  Cr " 
hsquer  sans  pudeur  et  sans  foi  pluoeûis'  bâi 
mens  prussiens  fesant  ia  pêche  du  Grce.'aud'-. 

Peut-on  insulter  plus  impunément  à  mutes  1-, 
Nations  que  le  roi  Georges  ,  en  disant  à  «on 
parlement  que  le  commerce  et  l'indusii'ie  de 
ses  sujets  n  ont  cessé  de  fleurir  depuis  la  «Lh, 
a  un  degré  jusqu'ici  inconnu?  s     ■ 

Peut-on  insnlier  plus  dérisoirernent  à  mus  ; .. 
Peuples  de  1  Univers  ,  qu'en  donnant  à  NWson 
césure  chevaleresque  et  fantastique  de  b.i "cn'da 

Peut-on  plus  témérairement  calomnier  Ie  1' .,.„!,. 
français  qu  en  fesant  retentir  le  parlement  u  An- 
gleterre de  ces  mots  indécens  :  «LaRîpubilrme 
française  o  es.  p|us  ce  qu'elle  était  au  coineped! 
cernent  de  la  guerre  ;  elle  n'a  plus  la  même 
énergie  ,  et  ne  seffre  plus  sous  le  même  «,Dec1 
aux  Peuples  de  l'Europe.  La  guerre  quelle  s0n- 
tyra'nîet..1:1::     Cdle    dC    la  ''b«é   conVe°ïa 

Telle  est  cependant ,  représentai  du  Peuple 
a  diplomatie  profonde  de   brigandage ,  d-  cirai 
tene    et    d'orgueil    de    1  Angleterre  !    sa    marine 
militaire  est   Je   grand  levier  de  sa   puissance  « 
de    sa    fortune    H  ureuse  ,  sans    doute  ,   oue   fe 

*?'*    'a    ' Ahh"lé  a"  Ua    ins,aQt  détourné   ses 
gards  de   dessus    nos    armées   de    mer  .    pour 


ue   des  succès  et  des  1 


es  lauriers  qu'il 


préparait  à- nos   armées  de  terre   dans   Ifa 
plaines  de  la  fertile  Egyjne  !   Cette  marine  cote 
s      aie  provoquantes  les  puissances  ,  les  m-nacc 
les  asservi.  ,  les  attaque  ,    et  dévaste  leurs    pos- 
sessions ;  mais  Rome  ,ap,ès  la  bataille  de  Cannes 
rendit    grâce   aux    Dieux ,     et   remercia  Var       ! 

^fre8  dneaVRnS  P".b"°ia  de  cacher  dans  l'his/ 
toire  des  Républiques  anciennes  la  preuve  du 
ressort  nouveau  que  tout  échec  imprime  à  l'éner- 
gie des  Peuples  libres;  les  flotte,  de  la  RépUlioue 
se  montreront  plus  terribles  après  un  moment'dc 
evers  :  de,a  le  gouvernement' .occupe  de  cou,! 
trucnons   immenses „    Ja   vJeur  de°nDS 

ïir:;a7rZ^e  de  venser  lcs  hér-  ***£ 

Mais  ,    représentai   du  Peuple  ,  en   atrendant 

quel  énergie  du   directoire  et  les  soins    du   mï 

ms-rede    a  marine,   en   attendant  qu  "des  m  ™» 

habtles    reparent    des    pertes    cons  déra 1T  « 

préparent  toutes     les    mesures   nécessaire    Vcur 

multiplier   les   attaques    ponées    au   eabi  H 

Lart  de  l'Angleterre  est  de  flatteries  roi, ,  de     Lffi"dr"  \ eraP!oyons  constamment  le  .enj  mbyhl 

maintenir   sa    puissance  en  détruisant    la  Ré\>u!    |£fficace„de     saP"  J«que   dan,    ses  fduderaenà 

MberiS  ï""Çi,,e  '    dont   fôaD|i"ement  assurera       °rgUe'!,eUSe   A!b'OD  !    a«aquons    saus    reldie 

liberté  du   commerce  à  tous   les   Peuples  •    iCt  ■  l°°  .commerce;   bannissons    „„, 

les  ttit\"Te  CV  d'iV°ir  ''a,'r  de  «omeoir'tome, 


...     ■•      ,         — s— 1.  1     «uut     rc«D 

H,|"a      1     COIUmerce  à  tous    les   Péûpfes";    l'art  ! ^  .commerce;    bannissons'sans   cesse   dêToï 
t  L^Sf*""  «'  d»«»  ''a-'r  de  souLir'toufe    !  f??'"  30,n  ,odus!"f  ?    Passons    de  nos  ports  et 
ines,  et  de   nourrir  !    i'I'fl"!?^  '«  ba»™eus   chargés  des  produc- 


Ip!  rr,\„„.     .    1        j  V    ,MMIUK'  et  ae   nourri 
les  craintes  et   les   défiances  parmi  même  les  ré 

UU      H'  F?  dC  rA»/l«««  est  d'entreten  r 
Km?.  la/rance  un  foyer  de  corruption  qui 

*  empare  sourdement  de  nos  institution^ ,,  et  -L 

nWtinn11    \PeU  t0Ut"  '"  btanches    dèl'admi- 
mstration  publique. 

C  est  par  ces  moyens,  représentons  du  Peuple, 
seul  llepo°,UVer,Dem"îî-  anRlais  cxPloite  Pour  lui 
£*£  f  °      g?!  '  """'j*  de  ''Angleterre,  comme 


d,,lr  I»   n  *"""-'"■"  u"  second  ordre;   qui   ré-  :  sur  les  mers     On,    l'A      1  "crenaue 

duu  le   Dannemarck  et  la  Suéde  aux  limite,  du  <  ion  tr.omnhe      au.     Angleterrc    epouvamée   de 
comruecce  «meneur;   qu'il  ,e  rcnd   pot!eJseut  !  a»°^ Tî&âZiTcJ^   -nen»'  P«»»«« 


.;„  .  "c  •  "•"•"cm  ciiarges  aes  produc- 
tions mortifère,  de  nos  ennemif.  Que  de  tous 
nos  ports  sortent  à  l'envi  de,  flottées  de  vaT 
seaux    auxll  quj    formentpD  ^ 

par  la  course  de,  sujets  instruit,  pour  no"e 
manne  militaire;  que  par-.out  on  protêt  ce  e 
navigation,,  utile  à  l'amélioration  Pde  „*,,"" 
nutactures,  qui  succombent  sous  le  poi'/s  des 
marchandises  de  nos  ennemis,  et  si  né  e  ,air- 
almdustne  française,  parce  que  l'indu,  e" 
d  une  Nation  n'est  rien  ,  si  elle  n  est  défend 
»ur  les  mers.    Que    l'Angleterre    epoûva^ée   3c 


11  est  tems  ,  citoyens  repiésentans  ,  d'apprendre 
à  nos  ennemis  ,  comme  vous  en  invitait  le  direc- 
toire exécutif  par  son  message  du  s  vendémiaire 
dernier,  »«  que  le  Peuple  français  ,  indigné  des 
retards  ou  des  relus  que  l'on  oppose  à  sls  vues 
«le  conciliation,  est  ptèt  à  terminer  la  guerre  de 
la  liberté  ;  qu'il  la  finira  ,  s'il  le  faut  ,  par  la  ruine 
entière  de  ceux  qui  lui  résistent,  u  Puissse  un  cri 
de  mécontentement  unanime  s'élever  du  sein  de 
routes  les  nations  commençâmes  contre  l'odieux 
ministère  anglais  !  puissè'Ia'Voix  de  leur  propre 
intérêt  se  faire  enteudre  des  puissances  neutres 
ou  alliées ,  pour  user  enfin  de  toute  la  latitude 
des  lois  de  fa  représaille  contre  cet  ennemi 
commun  ' 

Mais  si  tel  était  toujours  votre  aveuglement , 
puissances  neutres  ou  alliées  ;  si  telle  était  tou- 
jours la  politique  de  sans  cesse  nous  tourmenter 
d'une  amitié  feinte ,  la  République  française  , 
fatiguée  de  présenter  inutilement  à  1  Europe  l'oli- 
vier de  la  paix  ,  se  verrait  bientôt  forcée  de  tracer 
autour  d'elle  le  cercle  de  ropilius  ;  et  son  gouver- 
nement vous  adresserait  en Kii  les  paroles  éner- 
giques de  cet  ancien  Romain  :  la  paix  ou  ia 
guerre.  i 

Le  rapporteur  propose  les  deux  articles  suivans. 

Art.  Itr.  La  loi  du  2g  nivôse  in  6'rq'ui  a  étendu 
ïur  mer  l'exécution  de  celle  du  10  brumaire  ,  con- 
tinuera d'être  exécutée  ,  à  compter  du  jour  qu'elle 
a  été  rendue.  •  • 

II.  La  loi  du  29  nivôse  sur  les  marchandises  an- 
glaises est,  à  compter  de  ce  jour  -,  applicable  aux 
navjres  chargés  des  marchandises  et  productions 
provenant  des  possessions  ou  des  manufactures 
de  toutes  les  puissances  qui  seront  en  guerre  avec 
la  République  française. 

Ludot  rappelle  les  deux  questions  énoncées 
au  référé  du  tribunal  de  cassation. 

Faut-il  pott  l'époque  de  la  mise  à  exécution  de 
1a  loi  du  29  nivôse  ,  dit-il  ,  suivre  les  principes 
ordinaires  pour  les  lois  de  cette  nature  ,  et  fixer 
les  délais  déterminés  ,  soit  pour  les  pays  d'Eu- 
Tope  ,  soit  pour  l'Amérique ,  soit  pour  l'Inde? 
je  ne  !e  pense  pas. 

Mais  faut-il  faire  dater  son  exécution  du  jour 
de  sa  publication?  Ceci  mérite  une  explication. 
Ehtend-on  qu'elle  doit  être  exécutée  le  lende- 
main de  son  insertion  au  bulletin,  ou  le  lende- 
main du  jour  où  elle  a  été  rendue  ?  Cette  der- 
nière opinion  a  pour  elle  le  rapporteur  de  la 
commission  ;  mais  contre  elle  les  principes  ,  les 
sentimens  des  tribunaux  ,  celui  du  directoire  , 
peut-être  celui  de  la  commission  elle-même. 

La  loi  du  12  vendémiaire  veut  que  la  loi  soit 
obligatoire  du  jour  où  le  bulletin  des  lois  est 
parvenu  au  chef-lieu  de  département.  Vainement 
des  motifs  puisés  dans  le  plus  ou  moins  de  proxi- 
mité des  ports  d'où  partent  les  corsaires,  seraient- 
ils  allégués  ;  de  tels  motifs  ne  peuvent  lutter 
contre  le  ptincipe  constamment  adopté  relative- 
ment à  la  promulgation  des  lois. 

J'ai  pour  moi  lavis  des  tribunaux  ,  qui  pour 
la  plupart  ont  prononcé  dans  le  sens  de  la  loi 
du  12  vendémiaire;  je  serais  même  tenté  de 
croire  que  telle  est  l'opinion  du  tribunal  de 
cassation  qui  a  soumis   le  référé. 

Pour  que  la  loi  du  29  nivôse  fût  exécutable 
du  jour  où  elle  a  été  rendue  ,  il  faudrait  qu'elle 
comînt  une  disposition  particulière  à  cet  égard. 
Cette  observation  est  appuyée  par  la  loi  du  9 
mars  170.3  ,  qui  par  disposition  expresse  porte 
ces  mots  :  la  course  est  abolie  ,  à  compter  de  ce 
jour,k  l'égard  de  Hambourg,  etc. 

Le  projet  se  trouve  en  outre  en  opposition 
avec  une  décision  du  directoire  ,  ptise  sur  des 
rapports  réitérés  du  ministre  de  la  justice.  Cette 
décision  règle  les  effets  de  la  loi  du  29  nivôse 
sur  la  disposition  de  la  loi  du  t3  vendémiaire  ; 
et  l'«n  ne  fait  pas  attention  que  la  question  tant 
de  fois  agitée  ,  de  savoir  si  le  corps  législatif 
peut  aonuiler  les  actes  du  directoire  ,  se  trouve- 
rait ici  reproduite  ,  si  le  piojet  de  la  commis- 
sion était  l'objet  d'une  délibération. 

En  v^iin  le  rapporteur  prétend-il  que  la  loi  au 
29  nivôse  n'est  qu  une  suite  de  celle  du  10  bru- 
maire :  il  y  a  bierrde  l'analogie  dans  ces  lois  , 
mais  elles  sont  très  -  distinctes  l'une  de  l'autre  , 
comme  toutes  les  autres  lois.  Je  suis  aussi  loin 
que  le  direcoire  et  les  tribunaux  d'attaquer  la 
loi  du  29  nivôse  ;  je  désire  seulement  qu'on  ne 
lui  donne  pas  l'application  forcée  proposée  par 
la  commission. 

Le  second  article  proposé  n'est  pas  plus  admi- 
|  ;     [  1  :        le     premict. 
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Ce  n'est  pas  en  matière  de  lois  prohibitives 
qu'on  peut  clouner  de  l'extension  aux  lois  ;  celle 
du  29  nivôse  ne  parle  que  des  marchandises  an- 
glaises ;  on  ne  peut  comprendre  les  marchandises 
portugaises. 

Je  connais  toute  l'influence  du  cabinet  de  Saint- 
James  sur  celui  de  Portugal  ,  et  qu'il  est  utile  de 
prendre  des  mesures  pour  en  diminuer  l'effet  ; 
mais  enfin  ,  le  Portugal  n'est  pas  une  possession 
anglaise. 

Ludot  présente  deux  articles  conformes  aux 
principes  énoncés  dans  ce  discours. 

Duplantier ,  de  la  Gironde,  appuie  les  projets 
de  la  commission.  Un  sénateur  célèbre  de  l'anti- 
quité ,  dit-il,  ne  voyait  la  prospérité  de  Rome 
que  dans  la  destruction  de  Cartilage  ;  1  ami  de 
la  libe:té  et  de  l'indépendance  des  Nations  ne 
peut  voir  le  terme  de  la  tyrannie  excessive  de 
l'Angleterre  que  dans  l'anéantissement  de  ce 
gouvernement  infâme  et  corrupteur. 

La  loi  du  29  nivôse  mine  les  bases  de  sa 
richesse,  elle  ébranle  ce  colosse  formidable  qui 
pesé  sur  les  deux  Mondes  ;  la  moindre  atteinte 
à  cette  loi  serait  une  calamité  publique.  Que  les 
neutres  se  rassurent  ;  leur  intérêt ,  comme  le 
nôtre  ,  est  d'abattre  le  gouvernement  anglais; 
c'est  pour  eux  autant  que  pour  nous  que  la  loi 
du   2g  nivôse  fut  rendue. 

Ceux  qui  trouvent  la  loi  du  29  nivôse  trop 
sévère  ,  et  qui  s'opposent  à  son  extension ,  rai- 
sonnent comme  si  l'Angleterre  promettait  de 
de  son  côté  une  neutralité  à  li  France  :  mais 
à  ses  yeux  tout  ce  qui  n'est  pas  pour  elle  ,  est 
contre  elle,  et  l'on  peut  dire  avec  raison  que 
les  négocians  anglais  sont  presque  les  seuls  iulé- 
resssés  dans  tous  les  navires  non  français  qui 
fréquentent  les  mers. 

Ces  prétendus  neutres  qui  vous  inondent 
d'écrits  et  de  réclamations,  sont  de  véritables 
Anglais  ou  des  facteurs  anglais  ;  l'Angleterre  seule 
arme  et  assure  ;  lelle  seule  peut  prendre  par  la 
course  :  ranimez  donc  cette  force  auxiliaire  , 
puisque  votre  marine  et  celle  de  vos  alliés 
restent  inactives  ,  que  ses  corsaires  vous  vengent 
et  soutiennent  1  honneur  du  pavillon. 

Cette  loi  nous  aurait-elle  aliéné  des  amis  ? 
ah  !  sans  doute  ,  des  amis  comme  les  rois  de 
Naples  et  de  Turin  ,  des  esclaves  de  la  tyrannie 
anglaise  ;  ceux-là  ne  furent  jamais  les  alliés  fidèles 
de  la  République  ;  on  ne  leur  doit  que  la  punition 
de  leur  perfidie. 

Passons  à  l'époque  de  l'exécution  de  la  loi.  J'ai 
lieu  de  m'étonner  qu'on  accuse  le  projet  de  la 
commission  de  rétroactivité.  Ce  projet  n'établit 
pas  une  loi  nouvelle  ;  seulement  il  tend  à 
déclarer  ,  d'une  manière  plus  positive  ,  à  quelle 
phisionomie  on  doit  reconnaître  l'ennemi  ;  il  ne 
fait  que  prescrire  une  march-e  uniforme,  juste  et 
républicaine  à  tous  les  tribunaux.  Quelle  loi 
de  guerre  d'ailleurs  peut  être  accus.ee  de  ré- 
troactivité ;  a-t-on  pu  promulguer  celle  du  29 
nivôse  sur  1  Océan,  qui  n'appartient  à  aucun 
Peuple  de  la  terre, 

Hâtez-vous  donc  ,  représentans  ,  de  proclamer 
les  véritables  principes.  De  votre  décision  dépend 
l'activité  de  nos  braves  armateurs.  Hâtez-vous  de  les 
rassurer ,  de  les  encourager  dans  cette  saison  favo- 
rable à  la  course  ;  qu'ils  vengent  sur  le  commerce 
anglais  les  malheurs  d'Aboukir ,  et  que  l'or  du 
Bengale  vienne  raviver  le  commerce  français 
depuis  trop  long-tems  enchaîné  par  les  flottes 
et  les  combinaisons  de  l'Angleterre. 

Je  vote  pour  les  projets. 

Darracq  parle  dans  le  même  sens. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de   la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS 

Préiidence  de  Mût  eau  ,  de  F  Tonne. 

SEANCE    DU    1er    NIVOSE. 

Champion,  du  Jura,  annonce  le  dépar:  des 
conscrits  de  ce  département  ,  auxquels  se  sont 
jciûLs  74  citoyens  qui  ne  fesaient  point  partie  de 
la  conscription  ,  et  tous  les  réquisitionnaires  qci 
étaient   rentrés  dans  leurs  communes. 

Juliet  apprend  aussi  au  conseil  le  départ  de 
la  piemiere  classe  des  conscrits  du  département 
d'Eure   et  Loir. 


On  procède  au  renouvellement  du  bureau. 

Penin  ,  des  Vosges ,  a  été  élu  président  ;  les 
quatre  secrétaires  sont  :  les  citoyens  Pilastre  , 
Arnould  ,  Brostaret  et  Simou, 

La  séance  est  levée. 


Des  nouvelles  venues  de  Milan  ,  donnent 
comme  certaine  la  rentrée  de  nos  troupes  dans 
Rome. 


GRAVURE. 

Bonaparte  et  Augereau  à  la  tête  des  troupes , 
lors  de  la  prise  du  pont  d'Atcole.  Cette  estampe  S 
large  de  21  pouces  sur  i5  de  haut,  a,  outre' 
l'intérêt  de  la  scène  ,  celui  de  représ  enter  fidel-, 
lement  le  lieu  où  elle  se  passa.  L'esquisse  du 
dessin  a  été  faite  au  moment  de  l'action. 


GEOGRAPHIE. 

Carte  de  la  République  française  ,  divisée  en  tou» 
ses  départemens  ,  avec  une  table  alphabétique 
des  départemens  ,  les  noms  de  leurs  chefs- 
lieu,  et  leurs  distances  de  Paris  en  lieues  de 
poste. 

Tableau  des  nouvelles  mesures  et  monnaies  de  ta 
République  française  ,  contenant  le  système  mé- 
thodique de  leurs  nomenclatures ,  de  leurs  rap- 
ports entre  elies  et  avec  les  anciennes. 

Tableau  des  anciennes  mesures  et  monnaies , 
indiquant  leurs  rapports  avec  les  nouvelles  me- 
sures et  monnaies  ,  adoptées  par  la  République 
française, . 

Ouvrages  indispensables  aux  administrateurs, 
hommes  de  loi  ,  officiers  de  santé  ,  gens  de  let- 
tres ,  employés  ,  fabricaos  ,  banquiers  ,  institu- 
teurs )  architectes  ,  orfèvres  ,  arpenteurs  ,  teneurs 
de  livres  ,  etc.  Prix  6  fr.  franc  de  port. 

A  Paris,   chez  Desnos,  rue  Jacques  ,  n°   190. 


COUB.8      DU       CHANGE. 

Bourse  du  5  nivôse.  —  Effets  commerçables, 

Effets  publics. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire g  fr.  75  c.  ! 

Tiers  consolidé.; .-. ...    11  fr.  25  c. 

Boni  deux  tiers 1  fr.  89  c. 

Bons  trois  quarts 1  fr.  85  c. 

Bons  un  quart 14  fr.  pour  cent. 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6.  8r  fr.  5o  cents 

.    Cours  des  espèces. 

Or  Un . 106.  fr.  5o  c; 

Marc  d'argent 5o  fr.  75  cj 

Portugaise  ,  l'once 97  fr.  2  5  c. 

Fiistie 5  fr.  35  c. 

Quadruple 81  fr.  75  c. 

Ducat 1 1  fr.  75  ç. 

Guinée". s6  fr.  25  c. 

Souverain 35  fr.  25  c. 

Maneïllr...  au  p.  à  10  jours. 
Bardeaux..'.  |  p.  à  i5  jours. 
Montpellier..  |  p.  à  i5  jours. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Œdipe  à  Colonne  ,  trag.  lyrique,  et  le  ballet 
de  Télémaque.  —  La  cit.-  Chevalier  débutera  , 
dans  Œdipe ,   par   le   rôle  d'Antigone. 

Odéon.  Auj.  le  Tartuffe  ,  com.  en  5  actes  , 
suiv.   du  Voyage  interrompu. 

Théâtre  de  la  'République  ,  rue  de  la  Loi. 
Auj.  la  3e  repr.  d'Ophis  ,  trag.  en  5  actes  ,  suiv. 
de   l'Impromptu' de  campagne. 

Théâtre    de.  la    rue  Feydeau.  Auj.   la  Ren- 
contre,en  voyage  ,   suiv.    de   la  Caverne. 
Le  8  ,   la  i£"  repr.  des  Comédiens  ambulans.   : 

-   Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.   Pauline  ,  suiv. 
de    Cest  l'un  ou   l'autre. 

Théâtre  du^Marais.  Aujourd.  les  artistes  du 
Vaudeville  donneront  une  représentation  de  Tjstt 
et  Tjste  ;  Arlequin  tout  seul,  et  le  nouveau  Magasin. 


B-  L'abonne-seul 


Poitevins,  û*    18.     Le  prix  est  de   23   francs  pour  trois  mois,    So  francs  po 


abonne   qu'a 


Il  faut  adresser  les  lettrt  s  et  l'agent,  franc  de  port,  au  citoyen  ênbry  dirret^u  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevins  ,  a-  lS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  n< 
«eut  affranchir.   Les  lettres  d-°  départemens,   non   iffrincbies  ,  ne  se.  uul  poiut  retirée»  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  s^n  .  pou'  plus  de  s  ,ret«  ,  Je  charge  celles  c,.»  4ro-ermeu  des  valeurs,  el  adresse  tout  ce  qui  concerne  11  rédaction  de  la  feuille,  ati  Rédacteur,  rue  des  Poitevins,  m  lS 
depuis  neuf  heures  il  matin    tisqu'ai    lit    heure    du  soir. 


A  Paris,    de  l'imprimerie  .   du    cit.    AgASSE,  propriétaire   du   Moniteur  ,.  rue   des  Poitevins  ,   n'    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


**  97. 


Septidi ,   7   nivôse  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rastadl ,  le  9§  frimaire. 

T      : 

■m-i  ES  négociations  paraissent  suspendues  au  moins 
pour  le  moment.  Les  députés  des  princes  et  Etats 
laïcs,  qui  ont  des  indemnités  à  réclamer  ,  re- 
mettent aux  ministres  français  l'état  de  leurs  per- 
tes. On  s  attend,  en  conséquence  ,  que  ceux-ci 
présenteront  ,  sous  peu  de  jours  ,  leur  plan  d'in- 
demnités et  de  sécularisations.  On  assure  que 
l'Autriche  et  la  Prusse  ne  sont  pas  encore  d'ac- 
cord sur  ce  point.  L'Autriche  a  compté  proba- 
blement sur  Saltzbourg ,  Passau  et  Berchsol-gaden; 
la  Bavière  a  aussi  des  vues  sur  ces  trois  pays 
ecclésiastiques  ,  et  la  Prusse  les  verrait  sans  doute 
avec  plus  de  plaisir  entre  les  mains  de  la  Bavière  , 
parce  que  ,  par  cette  possession,  l'Autriche  ne 
t  arrondirait  pas ,  n'acquerrait  point  de  ce  côté 
une  frontière  inexpugnable  ,  et  ne  mettrait  pas 
sous  sa  dépendance  la  Bavière  qui  tire  de  l'ar- 
chevêché de  Siltzbourg  ,  les  bois  pour  ses  sa- 
lines. 

Depuis  que  le  valet  de  chambre  de  Bonnier 
»'est  noyé  dans  la  Murg  ,  à  la  suite  d'une  que- 
relle ,  celui-ci  a  demandé  et  obtenu  une  senti- 
nelle à  sa  porte. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

L Orient ,  le  27  frimaire. 

La  Syréne  est  entrée  hier  au  soir  dans  ce  port , 
et  cet  après  -  midi  l'aviso  l'Enfant  -  Prodigue  a 
mouillé  en  rade  du  Pctit-Manuck.  Il  est  parti 
de  Saint-Domingue  quinze  jours  après  le  départ 
des  trois  frégates.  Il  y  a  à  bord  un  aide-de- 
camp  du  général  Toussaint-Louverture  ,  qui  a 
des   dépêches  pour  le  gouvernemeat. 

Il  est  aussi  arrivé  la  prise  le  Pégu  ,  faite  par  les 
frégates  la  Bravoure  et  la  Cocarde  ;«*rre--est  char- 

gée  de  fer,  plomb  ,  cuivre  ,  bois  de  teinture,  etc. 
y  avait  en  outre  34  barils  de  piastres  qu'on 
avait  provisoirement  fait  ttansporter  à  bord  des 
deux  frégates.  Gette  prise  sera  sans  doute  déclarée 
bonne  ;  elle  était  sous  pavi.lon  américain  ,  mais 
if  n'y  avait  pas  de  rôle  d'équipage  à  bord,  tlle 
était  partie  de  Philadelphie  pour  la  Chine. 

Bruxelles ,  le  2  nivôse. 

Les  lettres  du  quartier-général  de  l'armée  de 
Mayence  portent  ,  que  le  général  Jourcan  a 
fait  tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  ouvrir 
la  campagne  avec  succès  ,  si  la  guerre  venait 
à  se  renouveller. 

Le  général  Jourdan  va  faire  la  revue  générale 
de  toutes  les  forces  qu'il  commande  ;  du  reste 
la  forteresse  dErhenbresteia  est  toujours  très- 
étroitement  resserrée.  Suivant  le  rapport  de 
quelques  déserteurs  de  la  place  ,  la  disette  de 
plusieurs  objets  de  première  nécessité  s'y  fait 
vivement  ressentir;  mais  le  pain  et  la  viande 
salée  ni  manquent  point  encore. 

Les  exhortations  que  les  autorités  constituées 
ont  adressées  à  la  jeunesse  produisent  le  meil- 
leur effet ,  sur-tout  dans  les  cantons-ruraux  ;  on 
y  voit  revenir  à  tout  moment  des  jeunes  gens 
qui  avaient  été  séduits  par  les  suggestions  de  la 
malveillance. 

Paris  ,  le  6   nivôse. 

MINISTERE   DE    LA   MARINE. 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  officielle  de  Roche- 
fort  ,  adressée  au  minisire  de  la  marine  et  des 
colonies  ,  qui  donne  des  détails  de  la  ptise  de 
la  frégate  anglaise ,  l'Embuscade,  que  nous  avons 
annoncée  dans  len°g5. 

•  11  La  corvette  la  Bayonnaise  ,  portant  20  canons 
de  8 ,  commandée  par  le  citoyen  Edmond- 
Richer  ,  lieutenant  de  vaisseau  de  la  République  , 
revenait  de  Cayenne,  et  n'était  qu  à  25  ou  3o 
lieues  des  côtes  de  France ,  lorsque  ,  Le  24  fri- 
maire dernier  ,  elle  fut  attaquée  par  la  frégate 
anglaise  YEmbuscade ,  de  quarante-deux  pièces 
de  canon  ,  dont  vingt  -  six  de  16  en  batterie  , 
huit  de  8  sur  les  gaillards  ,  et  six  obusiers 
de    36. 

Le  combat  durait  depuis  trois  heures  sans 
être  décisif,  mais  la  frégate  ennemie  cessant  son 
feu  pendant  un  instant,  força  de  voiles  pour 
gagner  le.  travers  de  la  Bayonnaise  qu'elle  en- 
gagea de  nouveau  à  demi-portée  de  fusil.  L'action 
devint  terrible  :  la  position  de  la  corvette   fran- 


çaise au  vent  de  l'ennemi  ,  décida  le  lieutenant 
de  vaisseau  ,  Richer ,  à  tenter  l'abordage  ;  il 
avait  déjà  fait  prendre  les  dispositions  néces- 
saires ,  lorsqu'un  cri  général  de  i'équipaae  de- 
manda cette. manoeuvre.  Je  compte  assit  sur  votre 
bravoure  et  sur  votre  attachement  à  la  Patrie 
pour  m'e  rendre  p  vos  désirs,  leur  dit  ie  brave 
Richer  :  il  exécute  aussitôt  cet  audacieux  projet. 
Dans  le  choc  des  deux  bâiimens  ,  le  mât  de 
misaine  de  la  corvette  tombe  sur  le  gaillard  de 
la  frégate  et  présente  une  espèce  de  pont  sur 
lequel  nos' marins  se  précipitent  pour' passer  à 
bord  de  l'ennemi.  Les  Anglais  ,  chassés  d  abord 
du  gaillard  d'arrière  ,  se  retranchent  sar  le  gaillard 
d  avant  et  les  passe-avant,  et  en  moins  d'une 
demi-heure ,  ils  en  furent  débusques  et  forcés 
de  se   rendre. 

La  Bayonnaise  a  perdu  tous  ses  mâts  dans  cet 
engagement;  elle  était  hors  d'étal  de  naviguer  , 
mais  son  équipage  a  monté  \)Etnbuscade  ,  et 
cette  frégate  soumise  a  conduit  ,  dans  le  port 
de  Rochefort,  son  vainqueur  à  la  .remorque.  Le 
commandant  Richer  a  le  bras  fracassé  :  on  craint 
l'amputation. 

Un  petit  mousse,  domestique  ,  de  onze  à 
douze  ans  ,  s'est  signalé  dans  cette  affaire  :  il 
suit  son  officier  à  labordage  ;  le  voyant  tomber 
à  ses  pieds  ,  il  saute  sur  ses  pistolets  et  il  brûle 
la  cervelle  à  l'officier  anglais  ,  qui  venait  de 
tuer  son  maître. 


Prix  à  décerner  par  la  société  des  sciences  ,  arts 
et  agriculture  du  département  de  la  Cite-d  Or  , 
dam  sa  séance  du  10  germinal  an  7. 

La  société  des  sciences,  arts  et  agriculture  , 
établie  à  Dijon  ,  frappée  des  ravages  que  ne 
cesse  d'exercer  la  maladie  épizootique  actuel- 
lement régnante  ,  propose  pour  sujet  d'un  prix, 
qu'elle  adjugera  dans  sa  séance  publique  extra- 
ordinaire du  10  germinal  an  7  ,  la  discussion 
des  questions    suivantes  : 

Par  des  observations  exactes  et  précises  ,  toutes 
établies,  tes  unes  sur  les  divers  synptomes  de  la 
maladie,  les  autres  sur  :  les  ouverture;  anatômiques 
de  plusieurs  cadavres  ,■  déterminer  quelle  est  la 
nature  et  le  caractère  de  l  éphootie  ;  a.signer  quelles 
sont  les  causes  qui  l'ont  produite:    inUquer  le   Irai 
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curatif ';  ce  sur-tout  s'attacher  à  prouver ■  pS-PTlW 
pèrience  et  l'observation  ,  si  cette  maladie''  est  de 
nature  contagieuse ,  ou  si  elle  dépend  seulement 
de  l'intempérie   des    saisons     et    de   t  influence    de 

l  air. 

.  A  l'exception  des  associés  résidans  ,  totis  ceux 
qui  enverront  des  mémoites  sur  celte  question  , 
seront  admis  au  concours. 

Les  mémoires  doivent  être  remis  .  avant  le  20 
ventôse  ,  au  citoyen  Antoine,  ingénieur  ,  président 
de  la  société  :  l-.s  étrangers  les  lui  feront  parvenir 
sous  le  couvert  de  l'administration  centrale  ,  en 
mettant  sur  l'adresse  :  Pour  la  Société  des  sciences  , 
arts  et  agriculture  de  Dijon. 

Les  auteurs  des  mémoires  sont  invités  à  ne  pas 
mettre  leurs  noms  à  leurs  ouvrages  ;  mais  une 
sentence  ou  devise  ,  avec  un  billet  cacheté, 
contenant  leurs  nom  ,  profession  et  demeure. 
La  société  prend  l'engagement  de  ne  pas  ou- 
vrir ce  billet ,  au  cas  où  la  pièce  ne  remporterait 
aucun  prix. 

Le  prix  consiste  en  une  médaille  d'or.  Sur  une 
des  faces  seront  inscrits  ces  mots  : 

Société  des  sciences  ,  arts  et  agriculture  de  Dijon. 

Sur  l'autre  : 

L'agriculture  reconnaissante,  à. . .  . 

La  société  ,  qui  se  fera  toujours  un  devoir 
d'encourager  et  de  récompenser  les  découvertes 
utiles,  quand  même  elles  n'atteindraient  pas  en 
entier  le  but  qu'elle  se  propose  ,  décernera  une 
médaille  d'argent  au  meilleur  mémoire  sur  le 
traitement  curatif  ,  quoique  l'auteur  se  soit 
seulement  astreint  à  l'examen , de  cette  partie  du 
programme. 

Elle  regrette  de  ne  pouvoir  accorder  pins  de 
trois  mois  pour  traiter  cette  matière  ;  mais  les 
désastres  que  cause  l'épizootie  ,  la  nécessité  d'ar- 
rêter promptement  ce  fléau  destructeur  de  l'agri- 
culture ,  doivent  justifier  son  empressement  pour 
la  décision  de  la  question.  Elle  se  flatte  que  les 
concurrens  entreront  dans  ses  vues  ,  et  que  ceux 
dont  le  travail  sera  prêt  avant  )c  délai  donné  , 
lui  feront  de  suite   parvenir  leurs  nPémoires. 

La  société  invite  tous  ceux  qui  pourraient  lui 
donner  quelques  renseignemens  sur  la  question 
suivante  ,  à  les  lui  communiquer  incessamment. 

Dans  le  département  de  la  Côte-d  Or  se  trouve-t-il 


■ 
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des  endroits  qui  {missent  fournir  de  la  tourbe  ?  Quelle 
eu  la  manière  la  plusiconfimique  etla  plus  profitable 
de  l  exploiter;  et  quels  sont  les  [meilleurs  moyens  de 
l  employer  sans  diminuer  la  masse  de  chaleur.,,  dont 
l'habitude  et  l  usage  jont  une  nécessité  '! 

~  Le  cit°yen  Rivaud  ,  commissaire  français  à 
Milan,  a  écrit,  le  18  frimaire,  au  directoire"  exé- 
cutif cisalpin  : 


11  Citoyen'!,  h  proclamation  ci-jointe,  que 
]  adresse  au  Peuple  cisalpin  ,  vous  expose  l'objet 
de  a-mission  qui  m'est" confiée  par  le  directoire 
de  la  Republique  française-  , 

Je  vous  ai  convoqués  dans  le  lieu  de  vos 
séances  ,  pour  que  vous'  y  repreniez  à  l'instant 
l  exercice  des  fonctions  auxquelles  vous  ont  éle- 
vés les  suffrages  de  vos  législateurs. 

C  est  l'abus  du  pouvoir  d'un  général  d'armée; 
c  est  un  acte  arbitraire  désavoué  solennellement 
par  le  gouvernement  français  ,  qui  vous  avait 
ecattes  de  ces  fonctions;  c'est  la  justice  qui  vous 
y   ramené. 

II  m'est  honorable  d'être  auprès  de  vous  l'or- 
gane de  mon  gouvernement  dans  cette  circons- 
tance. La  nation  cisalpine  attend  de  vous  ,  ci- 
toyens directeurs  ,  l'exercice  des  vertus  répu- 
blicaines qui  rendent  un  gouvernement  redou- 
table aux  ennemis  de  la  patrie  :U  vôtre  est  tra- 
vaillée par  les  agens  des  puissances  qui  conspi- 
rent contre  votre  liberté.  Les  momens  requiè- 
rent énergie  et  surveillance.  ., 

M.is  les  armées  de  la  nation  française'  ont 
passe  les  Alpes  pour  vous  défendre. 'Si  votre 
territoire  est  attaqué  ,  elles  le  défendront.  Le» 
républicains  français  et  cisalpins  sont  des  frères  - 
leurs  causes  se  confondent,  et  la  victoire  cou- 
ronnnera  leurs  généreux  efforts. 

Mais  plus  les  efforts  communs  devront  être 
grands  au-dehors  ,  plus  il  importera  sans  doute 
que  vous  assuriez  dans  l'intérieur  la  tranquiU. 
lue  domestique  ,  qui  fait  supporter  plus  facile- 
ment le  sacrifice  qu'exige  la  guerre  :  votre  sa- 
gesse vous  portera  donc  à  prévenir  ces  réactions 
qui  raniment  les  factions  au  lieu  de  les  éteindre 
et  a  empêcher  que  ce  changement  ,  qui  dort: 
mettre  le  gouvernement  cisalpin  en  situation  de 
n  avoir  plus  besoin  d'aucun  changement  ulté- 
rieur,  ne  son  point  une  occasion  d'exercer  des 
resseutimcns  qui   doivent'  être  sacrifiés 


.Salut  et  fraternité  , 


au  repos 


Signe  Rivaud. 


— -  Le  "général  Hardy  ,  qui  commandait  en 
chef  l'armée  expéditionnaire  d  Irlande  ,  est  .de 
retour  à  Paris  ;  les  détails  qu'il  donne  doivent^ 
fixer  l'opinion  publique  sur  les  événemens  qui, 
ont  accompagné  cette  expédition,  et  démentent 
formellement  les  bruits  que  l'on  avait  fait  courir 
sur  le  vaisseau  le  Hoche  que  montait  le  général" 
Hardy. 

H. est  faux  que  ce  vaisseau  ait  été  coulé  bas 
et  que  les  soldats  anglais  aient  fusillé  les  nôtres 
qui  cherchaient  à  se  sauver  à  la  nage.  Le  vais- 
seau J&  Hoche  a  soutenu  seul  au  nord  de  l'Ir- 
lande un  combat  de  3  heures  45  minutes  contre 
un  vaisseau  anglais  de  80  canons,  deux  de  74,. 
un  de  40  et  une  frégate  de  18..  L'action  a  été 
terrible  de  part  et  a'autre';  nos  officiers  et  soldats 
de  terre  et  de  mer  y  ont  fait  des  piodiges  de 
valeur.  Il  y  avait  cinq  pieds  d'eau  dans  la  cale 
lorsque  le  vaisseau  fut  amariné;  le  poste  des  chi- 
rurgiens était  tellement  encombré  des  blessés 
qu'ils  n'en  pouvaient  plus  recevoir  ;  toutes  les 
manœuvres  étaient  coupées  ,  lés  voiles  en  lam- 
beaux, les  batteries  en  majeure  partie  démon- 
tées: trois  fois  ses  gaillards  avaient  été  complet- 
tement  balayés  ,  les  sabords  de  la  deuxième 
batterie  n'en  formaient  plus  qn'un  ,  les  mats 
et  les  vergues  extièmement  endommagés  mena- 
çaient d'écraser  1  équipage  par  leur  chute  ;  enfin  , 
dit  le  général ,  réduit  à  l'impossibilité  de  gou- 
verner,  prévenu,  pour  la  seconde  fois,  qu'il 
n'y  avait  plus  de  place  au  poste  pour  les  blessés, 
ne  pouvant  plus  compter  sur  le  secours  de  nos 
frégates  ,  dout  quelques-unes  étaient  déjà  aux 
prises  avec  le  reste  de  l'escadre  anglaise,  forcé- 
de  céder  au  nombre  qui  l'accablait ,  le  chef 
de  division  Bompart,  qui  commandait  le  vais- 
seau le  Hoche ,  se  détermina  à  amener  le  pa- 
villon national,  après  en  avoir  défendu  l'hon- 
neur avec  une  intrépidité  dont  on  a  peu 
d  exemples. 

—  Voici  l'ordre  du  jour  du  16  frimaire,  de 
l'armée    d'Italie. 

Le  général  en  chef  sachant  que  la  franchise: 
et  l'honneur  sont  les  premières  vertus  militaires  , 
compte   sur  le  zèle  des    troupes  piémontaises  à 


soutenir  l'alliance  solennelle  du  Piémont  avec  !a 
Nation  française,  lâchement  uattic  par  les  minis- 
tres  du  roi. 

Il  déclare  les  troupes  piémentaises .  partie  dé- 
sarmée française  en  Italie.  Il  les  associe  aux 
sjoticux  travaux  des  braves  soldats  riû  il  com- 
mande, et  assure  le  sort  des  individu!  qui  les 
composebT." 

liu  conséquence  ,  à  dater  du  t6  frimaire  ,  les 
troupes  pjemoniaisés  sont  rhises  ,  pour  la  paye, 
sur  le   pied  français. 

•Tous  ceux  qui  chercheront  à  meure  le  dé- 
sordre dans  les  troupes  ,  à  leur  faire  perdre  la 
confiance  du  général  en  chef,  et  à  les  rendte 
indignes,  du  traitement  honorable  qu'il  leur  tait, 
seront  responsables  des  mauvais  effets  qui  en 
pourraient  résulter  ,  et  poursuivis  dans  leurs  pet- 
sonots ,  leurs  familles  et  leuts  biens. 

Le  gênerai  en  chef,  signé  Jôubert. 

—  Le  minisire  de  l'intérieur  a  ordonné  qu'il 
Ht  fait ,  par  un  de  nos  plus  habiles  artistes  ,  une 
topie  du  siège  de  Granviile  ,  beau  tableau  du 
citoyen  Hue  ,  qui  fut  exp,psé  au  sallon  ,  il  y  a 
deux  ans.  Cette  copie  sera  donnée  à  la  commune 
de  Granviile  ,  comme  un  gage  dé  la  reconnais- 
sance publique,  pour  le  courage  avec  lequel  elle 
soutint  le  siège  et  l'assaut  de»  rebelles  de  la 
Vewlée. 

—  L  habit  militaire  suisse  sera  bleu  .,  veste  et 
culotte  de  même  couleur  ,  cravatte  ,  guêtres  et 
buffetefie  noires. 

—  Les  deux  théâtres  de  Marseille  ont  éié  cernés 
le  1;  frimaire  ;  le  résultat  de  cette  opération  a 
été  l'arrestation  de  2j  conscrits  ou  réqoisitionnai- 
res  ,  et  de  quatre  voleurs  ,  dont  la  police  avait 
inutilement  fait  rechercher  les  traces. 

—  On  écrit  de  Lugano  que  les  troupes  fran- 
çaises qui  sont  en-deça  du  Mont-Saint  Gothard , 
eut.  dose  mettre  en  mouvement  le  i3  Irimaire  , 
pour  occuper  la  vallée  de  Mesdlsina  et  le  Mont- 
ijaini-tk-rnard. 

—  La  plupart  des  troupes  françaises ,  qui  étaient 
cantonnées"  dans  le  pays  de  Berg  et  sur  les 
deux  r  ves  du  Bas  -  Rhin  ,  se  sont  successive- 
ment mises  en  marche  vers  la  Nidda,  précé- 
dées d'un  trafti  considérable  d'artillerie  et  de 
munitions. 

—  Parmi  les  personnes  nouvellement  arrêtées  à 
Milan,  par  ordre  du  commissaire  fiançais  Rivaud, 

on  cite  le  citoyen  Abamonti  ,  ministre  de  la  po- 
l{c,ej>ar  intérim.  ...■ 

—  Or  dit  qu'un  Courier  de. Vienne  est  arrivé, 
le-  9  nivôse  ,  à  Paris  :  rien  n'a  encore  transpiré 
sir  le  contenu  des  dépêches  qu'il  a  apportées. 

t-es  deux  pièces  suivantes  peuvent  être  regar- 
dées comme,  justificatives  de  ce  que  nous  avons 
inséré  sur  S^int-Domingue  ,  dans  le  n°  g3  de  ce 
journal. 

A  la  suite  de  la  proclamation  publiée  par 
Toussaint  Louveriure  ,  au  départ  du  général 
Hédouviile,  on  trouvera  celle  de  l'agent  particu- 
lier du  directoire. 

Extrait  de,  la  proclamation  de  Toussaint  Louverture. 
Dû  fo  vendémiaire  ,  l'an  7  de  la  République. 

Voici  la  marche  que  nous  devons  tous  suivre 
jrçHir  attirer  sur  nous  iabénédicuon  du  Seigneur; 
j'èspere  que  vous  ne  vous  en  écarterez  jamais  , 
et  que  vous  fêtez  ponctuellement  exécuter  ce 
qui   suit  : 

jy-  Les  chefs  de  corps  sont  chargés  de  faire 
dire  aux  troupes  la  prière,  le  matin  ou  le  soir, 
selon,  que  le  service  le  permettra. 

SiS-  Les  commandans  en  chef  veilleront  soi- 
gneusement à  ce  que  les  régimens  ou  détache- 
mens  ,  sous  leurs  ordres  ,  soient  conduits  à  la 
messe.,  chaqne  jour  de  décade  ,  en  armes  et  dans 
le  meilleur  ordre  possible. 

3°.  Dans  les  villes  et  bourgs  où  il  se  trouverait 
deux  prêtres  ,  les  commandans  s'arrangeront  avec 
un  d'eux  pour  faire  dire  la  messe  militaire  de 
bonne  heure  ,  afin  de  ne  pas  gêner  le  service. 

4°.  Il  est  expressément  recommandé  à  tous  les 
officiers  ,  sous  leur  responsabilité,  de  contenir 
leurs  troupes  ,  pendant  le  service  divin,  dans  un 
maintien  respectueux  et  en  silence  ;  ill  en  don- 
neront les  premiers  l'exemple. 

5°.  Sitôt  la  présente  reçue,  les  généraux  ou 
commandans  en  chef  feront  célébrer  une  grand- 
messe  et  chanter  un  'le  Deum  dans  tous  les  lieux 
deleurarrondissemerit.cn  action  de  grâces  de 
ce  que  le  Seigneur  a  bien  voulu  diriger  nos  der- 
nières campagnes,  permettre  que  l'évacuation  des 
ennemis  se  soit  faite  sans  effusion  de  sang,  proté- 
ger la  rentrée  parmi  bous  de  plusieurs  milliers 
d'hommes  de  toute  couleur,  jusqu'alors  égarés, 
et  rendre  eufin  plu»  de  vingt  mille  bras  à  la 
culture. 

6°.  Chargeons  tous  les  généraux  et  comman- 
dans  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'article 
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!a  (  précédent-,  Vnr  ordonnons  4'assistef  eux-mêmes, 
ei  Je  conduire  la  troupe  en  armés ,  pou*  faire  cet 
acie  de  remerciement. 

7".  Le  fl  îh-urn  sera  annoncé  par  une  salve  de 
vingt.-utux  .coups   de  canon. 

S".  La  présente  adresse  sera  lue  chaque  jour 
de  parade  et  affichée  à  la-porte  des  casernes;  les" 
généraux  e.t  commandans  en  chef  la  fero-nt  pu- 
blier dans  1'élendoe  de  leur  commandement  ,  et 
en  maintiendront  scrupuleusement  l'exécution. 

Fait  au  Môle  Saint-Nicolas,  le  19  vendémiaire, 
l'an  7  de  la  République  une  et  indivisible. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Saint-Domingiie. 
Toussaint  Louverture. 


Frociamation  du  générât  de  division  Hédouviile  , 
agent  particulier  du  directoire  exécutif  à  SaiVi/- 
Demingue ,  aux  habitans  de  cette  colonie. 

Citoyens  ,  après  avoir  fait  tout  le  bien  qui 
pouvait  dépendre  de  moi  datis  cette  colonie  ,  il 
ne  me  reste  plus ,  avant  de  la  quitter  ,  qu'à  vous 
prévenir  sur  les  suites  funestes  d'uû  mal  que  je 
n'ai  pu  empêcher.     * 

Depuis  leng-tems  les  émigrés  ont  jeté  les  yeux 
sur  Saint-Domingue  pour  en  faire  leur  proie  : 
chassés  de  touies  parts  par  nos  armées  victo- 
rieuses ,  ils  ont  été  accueillis  dans  les  places  de 
celle  colonie  occupées  par  les  Anglais  ;  les  em- 
plois civils  et  militaires  ietir  ont  été  donnés;  et 
lorsqu'ils  ont  été  jugés  assez  torts  pour  mettre  à 
exécution  leur  projet  d indépendance  ,  concerté 
avec  le  cabinet  de  Saint-James  et  le  gouver- 
nement fédéral  ,  les  commandans  anglais  se  sont 
retirés  en  apparence  ,  mais  sans  emmener,  avec 
eux  les  troupes  à. la  solde  du  roi  d'Angleterre, 
pas  même  les  officiers  qui  les  commandent. 

C'est  en  vain  que,  pour  arrêter  le  mal  à  sa 
source,  j'avais  excepté  de  l'amnistie,  tous  les 
individus  qui  avaient  occupé  des  emplois  civils 
ou  militaires  au  service  au  roi  d  Angleterre  ; 
bientôt  une  foule  d'autres  émigrés  viennent  du 
dehors  se  joindre  à  eux.  Cependant ,  ferme 
dans  la  résolution  d'éloigner  de  la  colonie  Ces 
ennemis  dangereux  ,  j'ordonne  la  stricte  exécu- 
tion des  lois  contre  les  émigrés  ;  mais  larièté 
relatif  à  cette  mesure  ou  ne  parvient  pas  aux 
autorités ,  ou  reste  sans  exécution  de  la  part  de 
ce'les  vendues  aux  Anglais.  Alors  les  ennemis 
de  la  République  lèvent  le  masque  ;  ils  parlent 
ouvertement  d'indépendance.  C  est  contre  l'au- 
torité nationale  quiis  commencent  par  diriger 
leurs  coups  :  les  calomnies  Les  plus  atroces  sont 
inventées;  et  tandis  que. tous  mes  actes  ne  ten- 
dent qu'à  l'exécution  des,  lois,  ils  osent  en  atta- 
quer lesmolirs,  et  leur  supposer  desconséquencs 
nuisibles    au   bien  public  ;  comme    si   les   lonc- 

VaWfir'a.voir  d'autre  boussole  et  d  autre   sauve- 
garde que  la  loi. 

Tandis  que  la  liberté  générale  est  l'objet  de 
leur  haine,  la  plus  profonde  ,  ils  vont  jusqu'à 
me  supposer  l'intention  d'y  porter  atteinte.  Mais 
sach;z,  Citoyens,  que  dans  le  même  instant, 
instruit'  des  vexations  qu'éprouvent  aux  Etats- 
Unis  les  citoyens  de  couleur  que  les,  malheurs 
de  cette  colonie  ont  déterminés  à  y  chercher 
un  refuge  V  j'avais  invité  les  consuls  de  la  Répu- 
blique à  les  renvoyer  ici  préférablement  à  tous 
autres  réfugiés.  Sachez  que  je  m'entendais  avec 
le  gouverneur-général  de  l'île  de  Cuba  pour  le 
transport-  de  trois  cents  citoyens  noirs  ,  et  des 
Caraïbes  de  l'iie  Sain-Vincent  ,  déportés  par  les 
Anglais  et  déposés  dans  l'île  de  Roatan.  Sachez 
que  ceux  qui  vous  offrent  aujourd'hui  leur  pro- 
tection sont  les  ennemis  les  plus  cruels  de  votre 
liberté.  Sachez  enfin  que  ceux  qui  s'opposent 
à  l'établissement  de  l'ordre  consthutionuel  , 
craignent  de  voir  finir  leur  domination  et  leur 
tyrannie. 

Voulez-vous  eue  libres,  Citoyens  ?  ne  recon- 
naissez d  autre  empire  que  celui  de  la 'oi  ,  et 
que  la  voix  des  magistrats  qui  parlent  en  son 
nom  ,  vous  trouve  toujours  prêts  à  obéir.  Ralliez- 
vous  donc  autour  de  l'acte  constitutionnel  devant 
lequel  doivent  disparaître  tous  les  préjugés;  et 
puisse  la  France  vous  compter  au  nombre  de 
ses  enfans  1 

Fait  au  Cap  .  le  iet  brumaire,  l'an  7  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

Signé  au  registre  des  prorès-verbaux  ,  [agent 
particulier  du  directoire  exécutif,  T.  Hédouville. 
Le  secrétaire  de  l'agence ,  Gauthier. 


THEATREDU     VAUDEVILLE. 

Une  tiès-piquante  production  a  obtenu  beau- 
coup de  succès  à  ce  théâtre  ;  elle  est  intitulée 
le  Nouveau  magasin  des  Modernes.  Panard  avait 
fait  l'ouverture  et  la  réputation  de  ce  genre 
de  critique;  ses  successeurs  ne  lui  laissent  rien 
perdre  de  sa  vogue  et  de  son  crédit.  Les  ridicules 
du  jour  y  sont  passés  en  revue.  Panard  aussi  avait 
indiqué  ceux  de  son  tems.  En  jettant  ks  yeux 


sur  les  traits  qu'il  lanç::ir  alors  avec  autant  de 
sécHrifé  que  de  délicaTcssê  ,  ou  les  croirait  diri- 
gés sur  nous.  S'il  laut  l'en  cioire  ,  s'il  n'a  pas 
calomnié  ses  contemporains  ,  les  ridicules  se  suc- 
cèdent ,  leuis  noms  ,  leurs  formes ,  peuvent  su- 
bir quefqu'altération,  mais  le  tond  resté  le  même  ; 
iLxsC  inépuisable  p«HK  1««  critiques.  Le  tems 
présent  semble  toujours  désirer  qu'à  ses  dépens 
on  embélisse  le  tems  passé.  Il  y  a  Go  ans  que 
Panard-  disait  dé  sdn  siècle  à  peu-près  ce  que 
nous   disons     du   nôtre. 

On  ne  voit  plus  .  (  disait-il  ,  ou  plutôt  chan- 
tait-il )  des  ouvrages  immortels  ;  on  ne  voit 
que  des  journaux  ,  des  extraits  •,  on  lie  lait  que 
des  brochures  ,  des  almanachs  :  si  quelques 
auteurs  brillent  encore  ,  c'est  qu'ils  se  parent  dis 
plumes  du  paon;  les  petits  maîtres  sont  insou- 
tenables ;  leur  mise  est  indécente:  ce  sont  des 
papillons  déguisés  en  chenilles.  Une  femme  ne 
secroit  belle,  si  sa  toiletre  ne  lui  donne  quatre 
pieds  de  haut  ,  et  vingt-cinq  pieds  de  circonfé- 
rence ;  pour  surcharger  une  tête  de  la  quantité 
]  de  cheveux  téquise  par  la  mode  ,  il  laut  en 
dépouiller  dix.  La  folie  court  en  cabtiolet.  Quart 
|  à  l'opéra  ,  soixanje-dix  mots  ,  accompagnes  de 
leurs  inséparables  épirheics  ,  suffisent  pour  le 
poërne;  on  n'y  voit  que  les  Enfers  luttant  contre 
icCiel  ,  et  des  démons  combattant  des  hommes... 
eic, ,  etc. 

Sous  d'autres  noms,  dira-  t-  on  jamais  autre 
chose  ?  Cela  semble  difficile  :  les  ridicules  ont 
un  cercle  dont  on  parcourt  Successivement  tous 
les  degrés  ,  mais  dont  on  ne  sort  jamais.  Le 
cadre  employé  par  Panard  pouvait  donc  l'être 
de  nouveau  ;  il  pourra  l'être  souvent  encore. 
Seulement  si  dans  une  vingtaine  d'années  , 
L'auteur  d'un  troisième  Magasin  des  Modernes 
fait  connaître  les  nouveaux  noms  donnés  aux 
bisarreries  de  son  tems,  nous  espérons  qu'il 
saura  faire  entrer  dans  ce  cadre  les  auteurs  qui 
l'ont  précédé  ,  aussi  spirituellement  que  ces  der- 
niers ont  placé  dans  le  leur  l'ingénieux  Pa- 
nard. Quant  à  ces  premiers  successeurs  du  perc 
du  Vaudeville  ,  nous  devons  dire  que  leurs  cou- 
plets ont  égalé  leur  modèle..  Il  faudra  que  leurs 
imitateurs  égalent ,  à  leur  tour,  l'esprit,  la  finesse, 
le  tour  piquant  de  ceux  que  nous  devons  au- 
jourd'hui aux  citoyens  Deschamps  et  Dcsprès. 
I  s  seront  sûrs  alors  de  réussir  et  de  plaire , 
d'instruire  et  de  ne  pas  offenser,  de  châtier  en 
riant  ,  et  de  remplir  ainsi  la  devise  heureuse. 
S  échappée  à  la  verve  du  célèbre  chanoine  de 
Sr. -Victor  ,  devise  que  te  Vaudeville  peut  ,  à 
juste  titre  ,  partager  avec  les  successeurs  de-Do- 
minique. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ^-CENTS. 

Présidence  de  Berlier. 


SÉANCE    DU     2    N1V0SK. 
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j  Bonnaire,  du  Cher,  fait  un  rapport  sur  la  récla- 
mation de  la  veuve  Anisson  Duperron  ,  dont  le 
mari  fut  condamné  par  jugement  du  tribunal 
révolutionnaire  ,  et  dont  les  biens  ont  été  confis- 
quésau  profit  delà  République. 

Le  citoyen  Laurier  de  l'isle  ,  co-associé  et  co- 
propriétaire de  la  manufacture  de  papiers  de 
iBuge,  a  été  mis  en  possession  de  celte  manu- 
facture ,  par  décret  de  la  convention  nationale  , 
iqvii  a  autorisé  la  vente  d'après  une  estimation 
préalable.  La  veuve  Anisson  Duperron  réclame 
contre  cette  vente,  et  demande  la  restitution. 

La  commission  propose  de  maintenir  ta  vente 
et  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

|    Génissieux.  Je  concevrais  Une  demande  d'ajour- 
nement s'il  y  avait  ici  le  moindre  doute, ..... . 

Plusieurs  voix.  Il  faut  examiner. 

Génissieux.  Si  la  vente  eût  été  faite  par  un  corps 
administratif,  vous  devriez  examiner  si  elle  a 
été  faite  dans  les  formes  voulues  par  la  loi;  mais 
c'est  la  convention  qui  a  vendu  par  deux  décrets 
successifs.  Il  y  aurait  de  quoi  jetter  l'inquiétude 
dans  lame  des  acquéreurs  de  biens  nationaux. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Duchesne.  Je  demande  l'ajournement.  Il  ne 
m'est  pas  prouvé  que  l'adjudicataire  ait  éré  co- 
associé d  Anisson  Duperron  ,  et  par  conséquent 
autorisé  à  acheter  sur  mise  à  prix  préalable.  Il  y 
a  un  fait  à  éclaircir.  Je  demande  l'ajournement. 

Chollel.  Je  l'appuie  aussi ,  et  je  demande  l'im- 
pression des  pièces  dont  il  est  fait  mention  au 
rapport. 

L'ajournement  est  prononcé. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  projets  d* 
Boullay-Paty  ,  relatifs  à  la  loi  du  29  nivôte. 


labrourte  émet  une  opinion  conforme  aux  di- 
verses motions  d'ordre  prononcées  par  lui  sur 
cette  matière  ;  il  établit  qne  les  deux  projets  de 
la  commission  impliquent  i  contradiction"  entre 
eux  ;  qu'il  est  faux  de  dire  que  la  loi  du  2g 
rrivose  soit  une  conséquence  nécessaire  de  celle 
du  10  brumaire  ;  que  t'est  véritablement  une  loi 
nouvelle  ;  que  sans  cela  un  arrêté  du  directoire 
exécutif   eût   suffi.    Jl    ajoute  que  rien   ne  pe-ut 

Îiafaître  oiseux  et  inutile  comme  de  faire  une 
oi  pour. déclarer  qu'une  loi  existante  sera  exé- 
cutée ;  que  l'exécutioa  doit  commencer  ,  pour! 
une  loi  de  la  nature  de  celle  du  ag  nivôse  ,  du 
jour  consacré  par  l'usage  établi,  et  noa  par  un 
effet  que  lçs  distances  rendent  rétroactif  ,  du  jour 
où  la  loi  a  été  rendue. 

Quant  au  second  projet,  if  présenté  une 
conséquence  fausse  d'un  principe  Inexact  ,  de 
rapprochemens  erronés  ,  et  de  raisonn  ement 
spécieux  er  peu  solides. 

Labrouste  demande  que  fa  loi  du  2g  nivôse  ne 
sait  applicable  aux  navires  neutres  ,  qu'autant 
qu'il  se  seVait  écoulé  avant  la  publication  de  la 
loi  ,  et  la  prise  des  navires  ,  un  intervalle  d'un 
mois  pour  ceux  partis  d'Europe,  de  trois  mois 
pour  ceux  partis  d'Amérique  ,'  de  six  mois  pour 
CeiDCJjpartis  de  l'Iude.  'Il  derùande  la  question 
préalable  sur  le  second  projet. 

Andié  ,  du  Bas-Rhin,  et  Géntssieux  reprodui- 
sent en  faveur  du  projet  ,  l^s  raisonuemens  em- 
ployés   au    rapport. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  déclaré  l'ur- 
gence ,  et  décrète  en  principe  que  la  loi  du 
sg  nivôîc    sera  exécutoire  du  jour  où   elle   a, été 

Tendue. 

Le   second   projet  est  ajourné. 

Xa  discussion  sét'ablit  sut  le  projet  présenté 
par  Rcêmers  le  8  frimaire  ,  tendant  à  obliger 
tout  Français  et  tout  étïan'ger  voyageant  en  France 
à  porter  la  cocarde  nationale. 

Garre.au  ,  de  la  Gironde.  L'article  I"  du  projet 
de  résolution  prescrire  par  notre  collègue  Rcê- 
mers ,  me  paraît  susceptible  des '.pins  graves'in- 
convéniens. 

Voici  quelques  observations  que  je  soumets  à 
votre  sagesse. 

D'abord  ,  si  vous  décrétez  que  tout  individu 
lesidant  ou  voyageant  en  France  ,  est  tenu'  de 
porter  la  cocarde  naionale  ,  vous  consacrez  en 
principe,  que  tout  "Prariçais  résidant  ou  voya- 
geant sur  le  territoire  d'une  puissance  étran- 
gère ,  peut  être  contraint  à  porter  la  cocarde 
de.  cette  puissance  ;' car  pourquoi  cette  puissance 
n'aurait-eUe  pas  chez  elle  Je  même  droit  que 
vous   préterrdriez  avoir  chez  vous  ? 

Ainsi  roof-,  Français  ,  si  je  voyage  pour  mes 
affaires  ou  pour  mon  instruction  ,  dans  un  Etat 
despotique  ,  je  serai  donc  forcé  de  déposer  les 
couleurs  honorables  de  la  liberté  pour  me  vêtir 
•de  la  livrée  honteuse  du  despotisme.  Q.uelle 
idée  révoltante  pour  le  citoyen  dont  Parue  est 
vraiment  républicaine,  et  qui  a  le  sentiment  de 
«a  dignité  !. . . . 

En  second  lieu  ,  est-il  bien  vrai  en  principe 
qu'une  puissance  ait.  le  droit  d'exiger  du  sujet 
d'une  autre  puissance  ,  que  celui-ci  ,  en  mettant 
le  pied  sur  sou  territoire  ,  quiite  sa  cocarde 
nation  die  pour  arborer,  le  signe  qu'elle  a  choisi  ? 
Je  jre  le  pense  pas.  C«  serait  ,  selon  moi,  une 
vîolation.inaniieHe  du  droit  des-  gens  ,  nn  attentat 
contre  l'indépendance  des  Peuples  et  des  gouver- 
nemens  :.  amant  vaudrait-il  qu'elle  se  permît  de 
de  contraindre  cet  étranger  à  abjurer  les  prin- 
cipes politiques  ou  religieux,  pour  embrasser 
Ceux   qu'elle  aurait  adoptés. 

Que  dirions-nous  ,  nous-mêmes,  representans 
du  Peuple  ,  si  1rs  agens  politiques  ,  le.s  mi- 
nistres plénipotentiaires  .  les  ambassadeur  de  la 
Republique  auprès  d'une  puissance  étrangère  . 
étaient  tenus.,  par  un  éu'it  ,  un  hrman  ou  tout 
autre  acte  de  l'autorité  sup:ême  ,  de  se  dépouiller 
déjà  cocarde  tricblor  pour  porter  celle  de  cct.e 
puissance  ?  Certes,  rious  réclamerions  avec  éner- 
gie' contre  cet  écart  inouï*  de  toutes  les  règles, 
deï  toutes  les  conventions,  de  tous  les  usages 
reçus  et  consacrés  dans  le  code  des  Nations  ; 
eous  ferions  valoir  avec  raison,  comme  je  viens 
de  le  dire,  les  principes  immuables  de  l'indé- 
pendance des  Peuples  et  des  gouverremeris  ,  et 
nous  romprions  même  toute  communicaiion  avec 
la  puissance  qui  se  serait  permis  cet  attentat  ,  si 
elle  ne  s'empressait  de  nous  en  donner  une 
prompte  et  juste  satisfaction;  et  cependant  que 
vous  propose-t-on  par  l'article  que  je  combats  ? 
on  nous  propose  de  forcer  tout  individu  ,  sans 
exception  ,  résidant  ou  voyageant  en  France  , 
à  porter  la  cocarde  française.  Or,  le  terme  géné- 
rique d'individu  s'applique  aux  agens ,  ministres , 
ambassadeurs  et  sujets  des  puissances  étrangères, 
comme  à   toute  autre  personne. 

Je  demande  donc,  citoyens- representans  ,  que 
l'article  Ier  du  projet  de  résolution  présenté  par 
notre  collègue  Rcerucrs  ,  soit  ainsi  conçu  : 
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>)  Tout  F  ançais  est  tenu  de  porter  ostensible- 
ment ia   cocarde  nationale." 

Mais  ,  citoyens  collègues,  s'il  n'est  ni  poli- 
tique ,  ni  fondé  en  principe  de  forcer  l'étfanger 
qui  réside  ou  voyage  en  France  à  pôrtef  la 
cocarde  nationale  ;  cet  étranger  péut-il  dé  son 
Coté  ,  sans  Une  autorisation  spéciale  du  gouver- 
nement ,  arborer  ce  signe  r.-spectabTè  ,  et  avons- 
nous  le  droit  de   l'en  empêcher? 

Oui ,  nous  avons  inconstestab'ement  ce  droit  , 
et  j'ajoute  que  nous  devons  et  pour  la  sûreté; 
publique ,-  et-^our  ia  gloire  de  la  Nation  ,  en 
faire  usage  dans  les  circonstances. 

En  tiîet,  la,  cocarde.-  nationale  est  '  }e  .signe 
exclusif  de  ralliement  dés  Fiançais.;  il  en  est 
d'elle  comme  du  titre  de  citoyen  ;  c'est  une 
sorte  de  propriété  narionale  sur  laquelle  nul! 
étranger  né  peut  avoir  de  droit  qu'apiès  avoir' 
rempli  les  conditions  voulues,  par  le  pacte  so- 
cial. Celui  qui  oserait  se  l'approprier  de  son-i 
autorité  privée  ,  se  rendrait  donc  coupable  d'Usur-. 
pation  ,  et  la  loi  doit  être  là  pour  le  p'unir.  Et 
d'ailleus,  si  vous  voulez  que  ce  signe  auguste 
s'oit  universellement  respecte  ,  et  que  tout  Fran- 
çais s'en  décore  avec  orgueil,  attachez  un  plus 
haut  prix  qu'on  n'a  fait  jusqu  ici  au  droit-  de  le 
porter  ;  ne  permettez  pîi  que  le  premier  venu 
s'en  empare  ,  le  profane  et  J'avilisse  ;  ne  souffrez 
pas  Sur-tout  que  les  agens  de  l'étranger,  les 
perfides  émissaires  des  rois  puissent  s'en  servir' 
comme  d'un  .passeport ,  d'une  patente ,  pour 
exercer,  jusqu'au'1  milieu  de  nous,  le  vil  et 
l'horrible  métier  d'espions ,  de  corrupteurs  et' 
d'incendiaires.  " 

Vous  n'avez  sans  doute  pas  oublié  ,  repre- 
sentans du  Peuple  ,  combien  de  ces  scélérats, 
venus  des  bords  de  la  Tamise  ,  et  que  l'or  de 
Pitt  alimentait  ,  sont  parvenus  à  tromper  la  sur- 
veillance de  la  police  ,  et  même  à  capter  la 
confiance  d'un  Peuple  essentiellement  bon  et 
toujours  crédule  ,  eu  se  montrant  à  lui  sous  les 
-Couleurs'  chéries  de  la  liberté. 

Si  le  char  de  la  révolution  poussé  à  l'ex- 
'tiêmë  a  ,  dans  sa  cou. se  trop  précipitée  ,  fait:  tant 
de  victimes  si  dignes  de  nos  regrets  ,  n;cst-ce 
pas  à  ces  agitateurs  masqués  qu'il  faut  l'imputer  ? 
Fei3ud  ,  le  malheureux  Feraud  ,  serait  encore 
au  milieu  de  nous,  et  l'iulâme  Rovére ,  tou- 
jours altéré  du  sang  républicain,  aurait  moins 
de  crimes'  à  se  reprocher  si  la  loi  du  S  juillet 
17g'.!  n'eût  pas  permis  à  tout  individu  indistinc- 
tement de  porter  la  cocarde  nationale  ;  car  il  est 
corinu  depuis  to-g-tems  que  le  monstre  qui  assas- 
sina l'infortuné  Feraud,  était  uu  étranger  revêtu 
de  ce  signe  vénérable. 

Je  prot  ose  donc  au  conseil  d'adopter  les  deux 
afrticUs  suivans ,  et  de  les  insérer  à  la  suite  de 
l'art.  IV  du  projet  de  résolution. 

W  Nu!  étranger  résidant  ou  voyageànt'en France, 
ne  pourra 'porter  la  cocarde  nationale,  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  spéciale  du  directoire 
exécutif.. 

îi  Celui  qui  contreviendra  aux  dispositions  du 
précédent  article  ,  sera  puni  ,  par  voie  de  police 
correctionnelle  ;  de  trois  mois  de  détention.  En 
cas  de  récidive  ,  il  sera  regardé  comme  espion  , 
et  renvoyé  devant  une  commission  militaire  , 
pour  ÔMe  jugé  et  puni  conformément  aux  lois 
existantes. 

Cliollet.  J'applaudis  aux  vues  patriotiques  de 
notre  collègue  ,  et  je  partage  ses  sentimtns  sur 
la  cocarde  nationale  ;  elle  est  l'emblème  de  notre 
liberté  ,  et  nul  bon  Français  lys  la  quitterait 
qu'avec  la  vie.  M  lis  le  projet  dé  Garreau  mérite 
beaucoup  d'attention  ;  il' faut  prendre  garde  à  ne 
pas  laisser  arborer  au  sein  de  la  République  un 
signe  de  ralliement  étranger  qui  ,  dans  un  mo- 
ment  da  trooble,  pourrait  être   dangereux. 

Garreau.  Je  réponds  que  l'étranger  est  dan- 
gereux .  parce  quil  .n'est  pas  connu.  S  il  avait  à 
son  chipeau  la  cocarde  de  son  pays,  nul  espion 
de  l'Angleterre  ne  se  mêlerait  parmi  nous  ;  il 
n'eût  peut-être  jamais  éclaté  de  révoite,  si  ceux 
qui  eft  furent  les  chefs  eussent  arboré  la  cocarde 
étrangère;  nul  ne  les  eût  suivis.  Mais  voici  un 
fait  qui  prouvera  qu'il  est  nécessaire  qu'un 
étranger  ne  porte  que  la  cocarde  de  son  pays  : 
j'étais  dernièrement  d'ans  un  cercle  ;  la  conver- 
sation roulait  sur  les  affaires  du  tems  ;  un  indi- 
vidu se  répandit  en  traits  satyriques  contre  le 
directoire  et  les  conseils;  après  avoir  com- 
battu' quelque  teras  les  raisonnemens  de  cet 
homme  ,  je  crus  devoir  n'insister  pas  ,  dans  la 
crainte  de  me  compromettre  :  mais  je  demandai 
au  maître  de  la  maison  quel  était  cet  homme  ? 
C'est  me  ,  dil-il  ,  un  Américain.  Or ,  si  cet 
Américain  eût  eu  une  cocarde  étranger*.  ,  nui 
n'eût  eu  besoin  de  soutenir  avec  lui  un  débat 
politique  sur  les  affaires  de  la  France  ;  ses  rai- 
sonnemens eussent  été  sans  force  ,  et  ses  cri- 
tiques saris  valeur.  J'insiste  en  faveur  de  ma 
pioposition. 

On  demande   le  renvoi   à*  lï  commission. 
Le  renvoi  est  décrété. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL    DES    ANCIENS 

Présidence  Je    Perrin  ,  des    Vosges, 
SEANCE    DU    2    NIVÔSE. 

Le  conseil  reçoit  la  résolution  du  4g  frimaire  , 
qui  rjtrbiet   l'exportation  du  poisson   salé. 

On  demande  la  formation  d'une   commission. 

Bourdon,  4e  la  Seine^Inférieure ,'  s'y  oppose. 
Il  observe  que  l'intérêt  général  se  joint  à  l'iuierè: 
particulier  pour  faire  adopter  la  résolution  sur- 
le-champ.  Lorsque  l'exportation  des  harengs  hit 
défendue.,  les  circonstances  d'alors  nécessitaient 
cetrè  mesure  ;  les  circonstances  actuelles  exigent 
le  contraire.  La  saison  de  la  pêche  approche  , 
et  retarder  l'exportation  du  poisson  salé  ,  te  ic- 
rait  nuire  au  commerce  des  marins  de  la  Siiné- 
Inférieure,  qui  ne  trouvent  leur  subsistance  que 
dans  cette  ressource. 

Le   conseil  approuve  la  réso'ution. 

Arnould  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
27  brumaire  ,  relative  a  la  répa/utionide  la  con- 
tribution   personnelle  ,  mobilière  et   somptuaire 

de    fan  7.  .  . -.  ' 

Il  rappelle  les  quatre  modes  d'imposition  qui 
ont  eu  lieu,  en  France  depuis1  la  révolution  ;  il 
les  compare  à  celui  qui.  est  proposé  ,  et  en  dé- 
montre les  avantages.  De  .dix-ïept  articles  que 
cohlië"''.t  la  résolution  ,  les  cinq  premiers  con- 
cernent spécialement  la  contribution  foncière  et 
mobilière  ;  lis  onze  qui  les  suivent,  Se' l'appor- 
tent à.  lï  contribution  somptuaire.  .1 

Par  lés  évaluations  contenues  dans  la  résolu- 
tion ,  dit  le  rapporteur ,  plus  des  deux  tiers  des 
3o  millions  auxquels  se  montent  Ces  contribu- 
tions ,  seront  supportés  par  la  redevance  consti- 
tutionnelle des  tiois  journées  de  tiavail  exigées 
dé  ceux  qui, sont  admis  à  exercer  leurs  droits 
de  citoyen.  La  répartition  est  sagement  jatte  , 
car  la  jdus  forte  taxe  ne  Sera  que  de  4  truies 
5o  centimes,'  et  la  dernière  sera  d'un  franc  20 
centimes; 

.Ainsi,  l'on  ne  peut  que  louer  la  combinaison 
de  la  résolution  qu'on  a  substituée  aux  combi- 
naisons des  années  précédentes,  et  qui  procu- 
rera un  rccouveme.nt  prompt  et  facile  de.  2» 
millions  sur  3o.  Ainsi  ,  l'on  obtient  encore 
un  précieux  avantage  ;  on  resserre  lé  domaine 
de  l'aibitraïre  dans  les  taxes  :  au  lieu  d'avoir, 
comme  autrefois ,  une  latitude  de  3o'  mitions  , 
il  ne  pourra  plus  s  exercer  que  sur  5  millions , 
car  le  surplus  sera  encore  réparti  d'une  manière 
équitable,  au  moyen  de  la  retenue  faite  sur  Iç 
traitement  des  fonctionnaires"  publids.   " 

On  a' élevé  beaucoup  d'objections  contre  cette 
reténue  ,  il  faut  les  examiner  :  d'abord  on  doit 
demander  :  quel  est  le  genre  dej  commerce  et 
d'industrie  qui  n'est  pas  soumis  à'  l'impôt  ?  Un 
salaire  public  est  un  revenu  industriel  comme 
tout  autre  ;  la  seule  différence  qu  il  y  a  ,  c'est 
que  le  paiement  en  est  plus  certain  ,  moins 
sujet  à  des  réductions  ,  à  des  non-valeurs.  Le* 
propriétaire  foncier  paie  à  l'Etat  le  quart  de  son 
revenu,  le  rentier  le  cinquième,  le  particulier 
le  dixième.  Mais,  dit  -  on  ,  les  fonctionnaires- 
publics  sont  assujettis  à  payer  l'impôt  mobilier  a 
leur  domicile.  Eh  bien  !  c'est  au  vague  de  cette 
imposition  que  le  législateur  veut  les  soustraire  : 
ils  ont  payé  uans  les  années  précédentes  le  cin- 
quième ,  le  quart  et  même  le  tiers  de  leur  re- 
venu ;   par  la   retenue  proposée  ,  ils  ne   paieront 

.  réellement  que  ce  qu'ils  doivent  ,  parce  qUc 
leur  taxe  sera   faite   en   raison   de    leurs   revenus 

•bien  connus.  Nul  doute  que  la  salaires  ne 
doivent  erre  proportionnés  à- l'utilité  du  service; 
une  fois  celte  fixation  faite  .  nul  doute  que  les 
fônetioanaires  ne  soient  obligés  de  contribuer 
en   raison  de  leurs  facultés. 

Le  rapporteur  s'attache  ensuite  à  prouver  la 
justice  des  bases  posées  dans  la  résolution,  et 
d'après  lesquelles  la  retenue  sera  faite. 

Il  répond  au  désir  qu'on  avait  manifesté  de  voir 
excepter  de  la  retenue  ceux  dont  les  émolumens 
sont  de  600  francs  et  au-dessous.  Ces  émolumens  , 
dit-il  ,  font  les  deux  tiers  de  la  masse  générale, 
ce  qui  réduirait  à  un  million  au  lieu  de  3  la  somme 
que  l'on  attend  de  la  retenue.  Par  la  même 
raison  ,  il  faudrait  distinguer  aussi  le  père  de 
famille  du  célibataire  ,  et  d'exceptions  en  excep- 
tions ,  la  retenue  deviendrait  nulle.  Si  la  loi  fixe 
aux  fonctionnaires  publics  un  traitement  en  raison 
de  leurs  talens  et  de  leur  utilité  ,  chacun  d'eux 
doit  ensuite  son  tribut  à  la  Patrie  ,  proportion- 
nellement et  non  progressivement  à  sa  fortune. 
Ce  système  ne  tendraii  qu'à  introduire  un  iajpôt 
progressif,  et  le  plus  injuste  de  tous  ;  car  il  ferait 
porter  toute  la  charge  sur  ceux  qui  auraient  le  plus 
de  facultés  intellectuelles  ',  ou  qui  en  feraient  le 
plus  d'usage. 

Ainsi,  en  dernière  analyse  ,  on  doit  dire  que  la 
.  retenue  est  juste  ,  et  qu'elle  est  avantageuse  et  au 
[  fonctionnaire  public  et  an  trésor  national. 


La  commission  propose  d'approuver  la  réso-, 
ution. 

Depere  attaque  la  répartition  qu'elle  contient; 
il  trouve  qu'on  a  cotlisé  plusieurs  départernens  , 
tels  que  ceux  du  Lot  et  du  Léman  ,  bien  au- 
dessus  de  leurs  facultés  ;  qu'en  général  on  n'a 
eu  égard  qu'à  la  population  ,  et  point  du  tout 
à  la  richesse  du  sol  ;  ce  qui  est  cependant  d'une 
grande  ressource  pour  l'acquit  des  contributions , 
même  mobiliaires. 

Enfin  ,  il  pense  qu'on  aurait  dû  fixer  ,  dans  une 
colonne  à  part ,  la  valeur  de  la  journée  de  travail 
dans  chaque  département,  afin  que  personne, 
faute  d'évaluation  ,  ue  soit  taxé  au-delà  de  ses 
moyens. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion  à 
demain. 

Il  reçoit,  et  approuve  de  suite  une  résolution 
du  2g  frimaire. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE   DU    3    NIVOSE. 

Bigonnet  ,  Lhomond,  Henry  Mardi!]/  et  Poncés 
fout  adopter  diverses  résolutions  relatives  aux 
élections  de  la  Côte-dGr,  du  Puy-de-Dôme, 
de  l'Aube  et  de  Jcmmappes. 

Quelques  rapports  d'intérêt  particulier  sont 
entendus. 

La  discussion  s'est  établie  sur  le  projet  de  Mal- 
larmé ,  présenté  le  12  brumaire,  relatif  au  mode 
de  révision  des  jugemens  rendus  sur  pièces 
fausses  ou  faux  témoignages. 

(  Le  rapport  est  inséré  daus  la  séance  du  12 
brumaire.  ) 

•'  Got ,  de  F  Orne.  La  loi  proposée  tend  à  con- 
sacrer un  principe  de  justice  et  d'humanité  ;  elle 
a  un  but  moral  généralement  senti-  L'innocence 
qu'on  doit  toujours  présumer  existante  quand 
le  crime  n'est  pas  prouvé  ,  doit  trouver  ici  des 
défenseurs.  Or,  le  projet  de  la  commission 
n'accorde  de  faveur  qu  à  l'innocence  reconnue. 

Un  jugement  a-t-il  déclaré  faux  les  pièces  et 
les  témoignages  à  la  charge  de  l'accusé;  alors  le 
condamné  a  été  victime  de  l'erreur.  La  loi  doit 
venir  à  son  secours.  Une  révision  de  la  déclara- 
tion arrachée  au  jury  surpris,  doit  être  ordonnée. 
Alors  tout  reprend  sa  place  ;  le  méchant  re- 
trouve sa  terreur  ,  l'innocence  sa  sécurité. 

Une  lacune  dans  noire  législation  criminelle 
existe  à  cet  égard  ;  c'est  elle  que  votre  com- 
tnissisoh  propose  de  remplir. 

Des  faux  ont  été  commis  ,  reconnus  .  punis. 
Or  ,  le  citoyen  qui  a  été  condamné  sur  ces  faux 
témoignages  ,   sur   ces  fausses  pièces  ,  ne  doit-il 

Ïias  être  admis  à  faire  casser  son  jugement  ,  pour 
equel  il  n'existe  pas  de  cause  réelle.  11  y  a  plus  , 
cette  mesure  est  une  conséquence  nécessaire  de 
la  législation  actuelle. 

La  loi  du  r5  mai  1793  admet  la  révision  des 
jugemens  dans  une  circonstance  moins  favora- 
ble ,  dans  le  cas  d'une  erreur  grave  commise  par 
les  jurés.  Le  système  de  la  révision  n'est  donc 
pas  nouveau. 

En  second  Heu,  la  loi  punit  le  crime  de  faux 
et  de  faux  témoignages  ;  il  faut  donc  trouver 
un  moyen  de  décharger  l'innocent  qui  a  été 
frappé. 

L'article  CDXV  du  code  des  délits  et  des 
peines  donne  en  outre  un  pouvoir  facultatif  au 
tribunal  ,  s'il  est  unanimement  d'avis  que  les  jurés 
en  observant  les  formes  ,  se  sont  trompés  au 
fond  ;  et  remarquez  que  cette  faculté  n'existe 
pas,  si  la  déclaration  au  juré  a  été  favorable  à 
l'accusé. 

Le  cas  ici  est  bien  plus  fort.  L'erreur  n'ap- 
partient pas  au  jury  ,  elle  repose  sur  des  faux 
matériels  ;  on  a  surpris  sa  religion  par  de  faux 
témoignages  ;  îâ  vérité  seule  devait  fixer  leur 
attention  ;  ils  ont  été  séduits  par  le  mensonge  ; 
la  punition  de  (innocence  ne  oeut  être  le  ré- 
sultat de  leur  taute  involontaire.  Envain  dira-t-on 
que  le  projet  porte  atteinte  à  l'institution  des 
jurés.  Ce  n'est  point  porter  atteinte  à  cette 
institution  ,  que  de  réparer  ses  erreurs.  L'espèce 
dont  il  s'agit  ne  doit  se  présenter  que  rarement. 
Au  lieu  de  porter  atteinte  à  l'institution  ,  le 
projet  tend   à  la  perfectionner.  La  loi  ne  peut 
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vouloir  qu'on  applique  a  l'innocence  la  peine 
réservée  au  coupable.  Le  tribunal  de  cassation 
ne  peut  ,  dit-on  ,  connaître  du  fond  des  affaires  ; 
ce  n'est  pas  en  connaître  que  vérifier  les  pièces 
qui  ont  servi  de  base  à  un  jugement  de  con- 
damnation ;  que  de  vérifier  la  véracité  des  dé- 
positions; que  de  remettre  le  condamné  dans 
l'état  où  il  était  avant  un  jugement  non  mérité. 
Or  ,  la  commission  ne  donne  que  cette  attri- 
bution au  tribunal  de  cassation.  J'appuie  son 
projet. 

L'impression  est  ordonnée. 

Saint-Martin  obtient  la  parole  sur  le  projet  , 
dont  le  principe  lui  paraît  juste  au  fonds  ;  il  se 
borne  à  demander  qu'on  en  fasse  une  application 
étendue.  Il  examine  d'abord  s'il  est  des  cas  où  , 
d'après  la  constitution  ,  on  puisse  casser  un  juge- 
ment rendu  par  un  jury.  L'article  263  de  la  cons- 
titution défend  ,  à  la  vérité  ,  qu'un  citoyen  ac- 
quitté par  un  jury,  puisse  être  remis  en  cause 
pour  le  même  fait  ;  mais  cette  disposition  ne 
parlant  pas  du  cas  où  l'individu  serait  condamné  , 
il  s'ensuit  qu'elle  ne  s'oppose  pas  à  la  révision. 

La  loi  du  3  brumaire  an  4  sur  le  code  des 
délits  et  des  peines  ,  veut  également  que  si  les 
juges  pensent  unanimement  que. les  jurésse  soient 
trompés ,  ils  les  feront  rentrer  dans  leur  cham- 
bre du  conseil-,  et  associent  à  leurs  délibéra- 
tions les  trois  adjoints.  Il  y  a  donc  des  cas  où 
il  est  permis  de  réviser  les  jugemens  rendus  d'a- 
près la  déclaration    des  jurés. 

Mais  cette  faculté  est-elle  applicable  à  l'espèce 
présente  ?  L'opinant  ne  le  pense  pas.  En  effet  , 
si,  sous  le  vain  prétexte  d'une  déclaration  fausse 
on  pouvait  arguer  contre  un  jugement  criminel, 
tous  seraient  attaqués.  La  procédure  criminelle 
ouvrirait  une  arêae  aux  calomnies  ,  aux  attaques 
contre  la  moralité  des  témoins  ,  qu'on  préten- 
drait avoir  fait  de  fausses  déclarations  sciemment 
ou  par  ignorance. 

De-!à  les  procès-criminels  seraient  intermina- 
bles :  on  revomirait  dans  la  société  des  individus 
qu'elle  doit  repousser  de  son  sein  comme  nui-' 
sibles  à  sa  tranquillité  ou  à  sa  sûreté.  Dans  l'ins- 
truction delà  procédure,  les  jurés  ,  les  juges  , 
l'accusateur  public  ,  le  défenseur  officieux  ,  ont 
en  leur  pouvoir  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
connaître  la  véracité  des  témoins  et  l'existence 
matérielle  du  délit. 

L'opinant  conclut  en  demandant  qu'il  soit  dé- 
crété, en  principe  qu'il  n'y  aura  révision  que  dans 
deux  cas. 

i°.  Lorsque  sur  deux  accusés  pour  le  même 
délit  il  intervient  deux  jugemens  différens  des- 
quels il  résulte  l'innocence  de  quelqu'un  des 
accusés. 

20.  Lorsque  la  non-existence  du  corps  du  délit 
sera  physiquement  impossible  :  telle  que  l'exis- 
tence d'un  homme  qu'on  -aurait  assuré  homi- 
cide. 

Chotlet.  En  thèse  générale,,  la  question  de 
savoir  si  les  jugemens  criminels  peuvent  être 
revisés,  doit  être  résolue  par  la  négative;  mais 
si  l'erreur  des  jurés  ,  par  des  circonstances  extra- 
ordinaires ,  se  trouve  matériellement  démontrée  , 
l'innocent  doit-il  continuer  à  subir  sa  peine  ;  je 
ne  le  pense  pas  ;  la  justice  naturelle  et  éter- 
nelle parle  ici  plus  haut  que  tous  les  principes 
de  l'ordre  judiciaire. 

Les  décisions  des  jurés  ne  sont  point  infail- 
libles ;  elles  supposent  la  vérité  ,  mais  ne  peuvent 
être  regardées-  comme  la  vérité  même  :  or, 
l'erreur  peut  se  présenter  aux  hommes  sous 
toutes  les  apparences  de  la  vérité  ;  en  voulant 
la  saisir,  ils  peuvent  D'embrasser  que  le  men- 
songe. 

Mais  cette  possibilité  d'erreur  doit-elle  en- 
traîner le  législateur  à  ordonner  un  mode  per- 
manent de  révision.  Pour  des  cas  excessivement 
rares  ,  faut-il  une  loi  applicable  à  tous  les  cas  ? 
je  ne  le  pense  pas.  Si  vous  adoptiez  ce  prin- 
cipe le  crime  serait  trop  souvent  impuni  ;  les 
demandes  de  révision  seraient  toujours  formées; 
une  chance  favorable  serait  ouverte  aux  con- 
damnés riches,  et  des  abus  saas  nombre  naî- 
traient de  votre  condescendance. 

Que  faut-il  donc  faire  dans  le  cas  prévu  par 
!a  commission  ?  Dira-t-on  :  puisse  l'innocent 
périr  plutôt  qu'un  principe. 

Non  ,  sans  doute  ,  mais  en  venant  au  secours 
de  l'innocent  ,  il  faut  assurer  à  la  société  une 
garantie. 

1      Le   corps  législatif  seul  me   paraît   devoir  in- 


tervenir dans  ces  cas  extraordinaires ,  non  sur 
la  provocation  des  parties  ,  mais  sur  celle  du 
pouvoir   exécutif  et   du   pouvoir  judiciaire. 

Si  après  une  condamnation,  l'individu  qui 
n'appartient  plus  aux  tribunaux ,  mais  à  la  loi, 
a  des  faits  nouveaux  à  présenter,  qui  prouvent 
matériellement  la  fausseté  des  accusarions ,  c'est 
au  pouvoir  exécutif  qu'il  doit  s'adresser.  Celui  ci 
dénonce  les  faits  au  tribunal  de  cassation  ,  qui , 
après  a,voir  examiné  si  ou  n'a  pas  cherché  à  sur- 
prendre le  gouvernement ,  porte  lui-même  un 
référé  au  corps  législatif ,  comme  seul  organe 
de  la  volonté  nationale  dans  une  telle  circons- 
tance. 

Le  corps  législatif  rend  une  loi  spéciale  de 
révision  ;  le  tribunal  de  cassation  désigne  un 
tribunal  chargé  de  cette  révision  ':  tel  est  le 
système  que  je  présente  ;  telle  est  la  douce 
attribution  que  je  propose  de  donner  au  corps 
législatif.  Ni  l'exerçât-il  qu'une  lois  par  chaque 
âge  ,  cet  acte  marquerait  dans  les  annales  de 
sa  session.  La  marche  lente  et  graduée  que  je 
propose  mettrait  à.  l'abri  de  toute  surprise  ;  elle 
ôte  tout  espoir' à  la  faveur,  à  la  protection, 
à  l'intrigue. 

Le  corps  législatif  ne  peut  ainsi  s'attirer  le 
reproche  de  s'arroger  une  attribution  que  la 
constitution  ne  lui  donne  pas.  Si  jamais  les 
organes  de  la  volonté  nationale  doivent  être 
consultés  ,  n!est-cé  pas  lorsque  le  silence  de  tous 
les  pouvoirs  muets  devant  la  loi  ,  laisse  l'inno- 
cence en  péril  ? 

Chollet  présente  un  projet  de  résolution  con- 
forme à  ces  bases. 

L'impression  est  ordonnée. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  6  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  formé  en  comité  général,  pour 
entendre  la  lecture  d'un  message  du  ditectoire 

exécutif. 


LIVRES,    DIVERS. 

Pauline  de  Ver  gis ,  ou  Lettres  de  madame  de 
Staincis  ,  publiées  par  Claire  de  Tott  ,  3  vol. 
in-12  ,  brochés. 

Prix  ,  4  francs  5   décimes. 

A  Paris  ,  chez  Belin  ,  imprimeur-libraire  ,  rue 
Jacques ,  n°  22. 


COURS      Ù  U      OHANGX. 

Bourse  du  6  nivôse.  —  Effets  commerçablet, 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadt». 

Idem  effectif. . 
Gênes  ...... 

Livourne. 

Bile . 

Londres 


6.Ï 

IQO 

11  5 
14  5 
11  5 
14  5 
9H 


Effets  publics. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire - 9  fr.  38  c. 

Tiers  consolidé 1 1  fr. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  88  e. 

Bods  trois  quarts 1  fr.  85  c. 

Bons  un  quart 14  fr.  pour  cent.. 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6.  82  fr.  5o  cent. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de   la    République   et   des   Arts.; 

Auj.  relâche. 

Odéon.  Auj.  la  iere  repr.  de  Mhantropie  et 
Repentir  ,  drame  nouveau  en  5  actes  ,  suivi  de 
Cnspin   rival  de  son   maître. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loi. 
Auj.  le  Dissipateur,  com.  en  5  actes  ,  suiv.  dis 
Epreuves.  \ 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Auj.  l'Astronome , 
et  Palma. 

Le  8  ,  la  icre  repr.  des  Comédiens  ambulans. 

Théâtre  ou  Vaudeville.  Auj.  C'est  la  même;, 
Arlequin  tout  seul ,  et  le  Magasin  des    modernes. 


^L'abonnée «ni  as  fait  i  Parii,   i  ui    ■'es  Poîtevii 
ssmmencemeul  de  chaque  mois. 
II  faut  adresser  les  lettriS  et  l'ar;ent ,  franc  de  port,  au  titoyei.   ».ubry     di 
peut  affranchir.   Lei  lettres  des  départemens,   non   affranchie  ,  ne  se.  ont  poiut  retirée»  4e  la  poi 
fi  faut  avoir  iya,  potu  plus  de  sûreté,    Je  ebarge    celles  q.ii  -j-n'erroeii     des  valeurs,  et   adr, 
sfepuis  neuf  heures  ai  matin    asqu'ai    ait    henifl    du  soir. 


8.     Le  j-ûx  est  if  25   francs  pour  trois  mois  ,   So  francs  pour  six  mois  ,     et    100     francs    pour    l'année    entière.    On    ne  s'abonne  qu'ao 
de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n°    18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où    l'on   n« 
la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des     Poitevins,   n«   lS    - 


A  Pari»,    ^e  l 'imprimerie  .  «in  cit.   Agasse,   propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevin^  ,  n'    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL; 


m*  98. 


Qclidi ,  8  nivôse  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  22  frimaire. 
Chambre    des    communes. 

Oir  F.  Burdet  avait  prévenu  la  chambre, 
dans  une  des  séances  précédentes  ,  qu'il  ferait 
une  motion  sur  les  prisonniers  d'Etat  ;  en  con- 
séquence ,  il  a  pris  la  parole  dans  la  séance 
dn  20. 

Vous  connaissez  d.;jà  ,  a-t-il  dit,  la  proposition 
que  j'ai  à  vous  faire.  Ce  n'est  point  une  motion 
de  parti  que  je  vous  soumets  aujourd'hui.  Quel- 
que opinion  ,  quelque  principe  que  l'on  pro- 
fesse ,  on  doit  reconnaître  qu'elle  intéresse 
essentiellement  la  liberté,  la  sécurité  indivi- 
duelle. 

La  chambre  a  jugé  àpropos  de  déléguer  aux 
ministres  un  pouvoir  ext  raordinaire  ,  d'aptes 
une  prétendue  nécessité,  et  la  situation  critique 
des  affaires.  Ce  pouvoir  ne  devait  durer  que 
pendant  les  circonstances  qui  l'avaient  rendu 
nécessaire.  Cependant  les  mois  ontsuccédé  aux 
mois  ,  les  années  aux  années  ,  'et  les  ministres 
en  jouissent  encore.  Sûrement  ce  n'est  pas  trop 
exiger  d'eux,  que  de  leur,  demander  quelques 
Tenseignemens  sur  la  manière  dont  ils  ont  usé 
de  ce  pouvoir.  Si  la  chambre  n'en  jugeait  pas 
ainsi  ,  il  vaudrait  mieux  alors  ne  pas  avoir  de 
parlement  ;  il  eût  mieux  valu  laisser  tranquil- 
lement exécuter  les  ambitieux  desseins  de  la 
maison  de  Stuart  ;  il  vaudrait  mieux  nous  lais- 
ser taxer  par  la  couronne,  et  nous  soumettre 
à  ses  pourvoyeurs;  il  eût  mieux  valu  que  nos 
généreux  ancêtres  ne  sacrifiassent  pas  ,  comme 
ils  l'ont  fait ,  leur  vie  pour  la  défense  d'un 
parlement  qui  se  laisse  enlever  lâchement  tous 
les  droits  qu'ils  lui  avaient  acquis  au  prix  de 
leur  sang.  Je  croirais  faire  injure  à  la  chambre, 
si  j'insistais  plus  long-tems  sur  un  pareil  sujet. 
Je  suis  même  presque  certain  que  les  ministres 
ne  pourront  se  refuser  à  appuyer  ma  proposi- 
tion. Je  demande  que  l'on  soumette  à  la  chambre 
la  liste  nominale  de  toutes  les  personnes  arrêtées 
en  vertu  de  l'acte  passé  dans  la  dernière  session  , 
par  lequel  sa  majesté  a  été  investie  du  pouvoir 
de  faire  arrêter  toutes  les  personnes  soupçon- 
née» de  conspiration  contre  la  sûreté  de  ÎÉtat. 
Je  demande  de  plus  qu'on  ajoute  à  cette  liste 
1  indication  des  prisons  où  elles  sont  retenues. 

M.  Pitt.  L'honorable  baronet  a  bien  mal  en- 
tendu le  peu  de  mois  que  j'ai  prononcés  dans  la 
séance  où  il  a  annoncé  la  motion  qu  il  vient  de 
proposer ,  s'ils  ont  pu  lui  faire  croire  que  mon 
intention  était  de  m'y  opposer.  La  seule  objec- 
tion que  je  Es  alors  ne  fut  point  contre  la  mo- 
tion en  elle-même  ;  je  m'opposai  seulement  à 
ce  qu'elle  fût  admise  sans  discussion  et  sans 
explication  préalable.  Je  ne  fais  pas  difficulté 
d«  le  dire  ,  il  n'est  pas  vrai  que  toutes  les  fois 
que  le  gouvernement  est  investi  d'un  pouvoir 
extraordinaire  ,  on  ait  toujours  le  droit  de  lui 
demander  compte  de  l'exercice  de  ce  pouvoir  , 
sans  considéreT  les  rnconvéniens  ou  les  dangers 
qui  pourraient  tésulter  d'une  pareille  publication. 
LVun  autre  côté,  je  conviens  que  dans  les  cir- 
constances actuelles  ,  le  danger  n'existe  pas  ,  et 
qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  soumettre  à  la 
chambre  la  liste  nominale  de  tous  les  prison- 
niers dEtat.  Deux  questions  se  présentent  ici  : 

i°.  Le  pouvoir  confié  au  gouvernement  a-t-il 
été  employé  d'une  manière  avantageuse  à  1  Etat  ? 

ï°.  La  crise  qui  a  nécessité  ce  pouvoir  est-elle 
passée  ? 

.Quant  à  la  première  ,  je  n'ai  pas  le  moindre 
doute  sur  l'opinion  de  la  chambre  ;  pour  la 
seconde  ,  le  moment  n'est  pas  encore  venu  ,  non- 
(eulement  de  la  résoudre ,  mais  même  de  la 
discuter.  Je  me  propose  de  prendre,  sous  peu, 
l'opinion  de  la  chambre  sur  cette  importante 
question.  Je  puis  ,  en  attendant,  affirmer  que  la 
tranquillité  dont  jouit  maintenant  l'Angleterre, 
est  due  uniquement  à  cette  autorité  extraordinaire 
confiée  au  gouvernement  ,  et  à  l'usage  qu'il  en 
a  fait.  Dans  une  autre  occasion  ,  je  dévelop- 
perai les  raisons  qui  m'engagent  à  penser  que  , 
dans  les  ciiconstances  ,  ce  pouvoir  ne  doit  point 
être  ôté  au  gouvernement.  Peut-être  un  tems 
viendra  où  la  chambre  et  le  public  pourront  être 
instruits  ,  sans  mouvemens  ,  des  dangers  qu'a 
courus  ce  pays  ,  dangers  qui  ont  exigé  la  plus 
grande  activité  ,  et  les  soins  les  plus  assidus  des 
ministres  de  sa  majesté.  Lorsque  cette  importante 
révélation  pourra  être  faite  ,  elle  confirmera  la 
Nation  dans  l'opinion  qu'elle  a  déjà  sur  la  né- 


cessité où  s'est  trouvé  le  parlement  d'investir  le 
gouvernement  de  ce  pouvoir  extraordinaire  ,  et 
sur  l'usage  salutaire  que  les  ministres  en  ont 
fait.  Il  ne  me  paraît  pas  nécessaire  d'entrer  dans 
de  plus  grands  détails.  J'appuie  la  motion. 

Le  président,  ayant  observé  que  cette  motion 
;  étant  relative  a  l'exercice  d'un  pouvoir  extraordi- 
naire confié  au  gouvernement,  elle  devait  être' 
convertie  en  une  adresse  à  sa  majesté.  La  motion 
ainsi  convertie  ,  a  été  approuvée. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  i  &  frimaire. 

Les  braves  habitans  de  Sarzana  ,  craignant 
d'être  attaqués  par  terre  par  l'ennemi  ,  ont  de- 
mandé au  gouvernement  des  armes  et  des  mu- 
nitions. 

Le  ministre  de  la  police  a  fait  publier  une 
ordonnance  contre  les  habits  carrés  ,  qui  a  pro- 
duit le  meilleur  effet.  Ces  habits  sont  le  signal 
de  la  faction  anti-républicaine  :  un  ou  deux  in- 
dividus ont  été  arrêtés. 

Notre  consul  Filippi  ,  à  Livourne ,  a  écrit , 
dit-on ,  que  les  Anglais  persistent  à  retenir  nos 
deux  armateurs  en  course  ,  et  qu'ils  n'ont  pas 
mis  à  terre  les  équipages. 

Notre  arehevèque  a  publié  une  lettre  pasto- 
rale ,  dans  laquelle  il  conseille  la  concorde  ,  la 
fraternité  ,  et  le  respect  aux  lois  ,  et  invite  en 
même  tems  tous  les  évêqués  ,  curés  et  autres 
ecclésiastiques,  de  veiller  avec  zèle  sur  la  tran- 
quillité  publique. 

On  a  fait  partir  ,1e  12  de  ce  mois  ,  beaucoup  de 
munitions  pour  la  Spezzia. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  fait  part  au  direc- 
toire que  ce  golfe  se  trouvait  dans  un  très-bon 
état   de  défense. 

Le   citoyen    Faypoult    est    reparti    d'ici   pour 

Milan. 

Le  directoire  a  fait  une  proclamation  ,  par 
laquelle  il  instruit  le  Peuple  ligurien  des  cir- 
constances actuelles  ,  et  ranime  l'esprit  national; 
il  excité  la  vengeance  publique  contre  les  ennemis 
secrets  de  la  liberté. 

Le  général  Lapoype ,  qui  vient  de  faire  la  visite 
des  fortifications  de  la  rivière  du  levant  ,  est  de 
retour  ici. 

L'emprunt  fait  pour  le  gouvernement  français 
est  rempli. 

PIEMONT. 

De  Turin,  le  28  frimaire. 

Détails  adressés  par  A.  Blondeau,  capitaine-adjoint 
aux  adjudans-généraux  ,  au  sujet  de  la  révolution 
piémontaise. 

Je  parle  comme  témoin  oculaire  des  faits  que 
je  vais  vous  transmettre  ,  et,  certes,  je  ne  crains 
pas  d'être   démenti. 

Le  10  frimaire,  le  bruit  se  répandit  à«  Milan 
qu'une  grande  insurrection  avait  éclaté  dans 
Tutin  ;  que  les  révolutionnaires  ,  protégés  par 
les  Français  ,  avaient  détrôné  et  emprisonné  le 
roi. 

Ces  bruits  étaient  sans  fondement ,  bien  qu'à 
cette  époque  tous  les  préparatifs  fussent  déjà 
faits  pour  donner  la  liberté  à  ce  pays. 

Le  général  de  division  ,  Victor  ,  avait  été  chargé 
par  le  général  en  chef,  Joubert ,  de  diriger  cette 
expédition  ;  dès  le  i3  ,  sa  division  ,  qui  était  à 
Modène  ,  se  mit  en.marche  pour  se  porter  sur  le 
Piémont. 

Le  16  au  soir,  Novare  ,  qui  est  la  première 
place  de  guerre  ,  fut  prise  par  ruse.  Il  fallair 
éviter  l'effusion  du  sang.  Quinze  braves  grena- 
diers ayant  à  leur  tête  un  officier  d'état-major  , 
tous  placés  dans  des  voitures  en  forme  de 
convoi  j  demandent  à  entrer  ,  la  porte  leur  est 
ouverte  ;  arrivés  en  face  du  corps-de-garde  ,  ils 
se  précipitent  en  bas  des  voitures  ,  s'emparent 
du  faisceau  d'armes  ,  et  constituent  la  garde 
prisonnière.  Le  portier  chargé  des  clefs  veut 
précipitamment  refermer  la  porte  ,  mais  il  n'est 
plus  tems,  un  grenadier  lui  porte  un  léger  coup 
de  sabre  qui  le  force  à 'fuir,  et  ,  à  un  signal 
convenu,  le  quinzième"  régiment  de  chasseurs  à 
cheval  entre  ventre  à  terre  dans  la  ville  ,  et 
s  empare  de  la  place  d'armes  ainsi  que  des  rues 
adjacentes. 

Bientôt  il  est  suivi  d'une  nombreuse  colonne  i 
d'infanterie  qui  se  porte  aux  casernes  ,  les  cerne  , 
et  reçoit  un  instant  après  les  armes  de  la  garnison  I, 


composée  d'environ  1,200  hommes  ,  tant  à  pied 
quà   cheval. 

Lacolonne  part  sur  le  champ  ,  après  avoir  laissé 
deux  bataillons  dans  la  place  ,  et  va  coucher  à  un 
myriametre  plus  loin. 

Le  17  ,  quelques  troupes  piémontaises  qui 
étaient  à  Vercelli  ,  (  jolie  petite  ville  sur  la 
route  de  Turin)  prirent  la  fuite,  et  se  retirè- 
rent sur  Turin.  Le  soir  même  les  troupes  fran- 
çaises y  entrèrent ,  et  une  grande  partie  y  passai 
la  nuit. 

Les  républicains  furent  reçus  dans  cette  ville 
au  bruit  des  acclamations  et  des  applaudisse- 
mens  du  Peuple  ;  il  y  eut  pendant  la  nuit 
illumination  générale  ,  et  un  mannequin,  repré- 
sentant le  roi  de-  Sardaigne  ,  fut  promené  par 
toute  la  ville  ,  puis  brûlé  avec  ses  armes  en  placé 
publique.  ' 

Le  18  ,  Chivassb  ,  petite  place  de  guerre  de 
peu  d'importance  ,  mais  ayant  néanmoins  une 
garnison  d'environ  800  hommes  ,  ouvrit  ses 
portes  sans  aucune  résistance  ,  et  reçut  les  Français 
en  amis. 

Le  désarmelnent  général  des  troupes  piémon- 
taises s'étant  ainsi  effectué  dans  toutes  les  places  ,' 
le  ig,  les  colonnes  républicaines  se  mirent  en 
marche  de  tous  les  points  pour  se  porter  sur 
Turin. 

Le  général  en  chef  'entra. le  même  jour  dans 
la  citadelle  ,  et  envoya  notifier  au  roi  les  in- 
tentions de  son  gouvernement.  Ce  roi  n'ignorait 
sans  doute  pas  le  désarmement  de  ses  troupes , 
à  l'exception  de  celles  qui  étaient  en  garnison 
à  Turin;  aussi  n'hésita- 1- il  pas  un  instant  à 
accéder  à  tout  ce  qui  lui  fut  proposé  ,  même 
d'évacuer  la  ville  de  sa  personne  :  ce  qu'il  exé- 
cuta vers  les  dix  heures  du  soir,  avec  toute  sa 
famille  ,  une  partie  de  son  domestique  et  quel- 
ques amis. 

Je  n'ai  jamais  rien  vu  qui  ressemblât  autant 
à  un  convoi  funèbre  que  ce  départ.  Environ 
trente  voitures  ayant  chacune  deux  domestiques 
derrière  ou  sur  les  côtés  ,  portant  des  torches 
à  la  main  ;  un  grand  nombre  de  dragons  et 
chasseurs  à  cheval  d'escorte  ,  en  portant  eux- 
mêmes  ;  le  plus  profond  silence  régnant  dan» 
les  rangs  ;  une  nuit  obscure  et  le  tems  le  plu» 
affreux  :  tel  était  le  spectacle  dont  j'ai  été  le 
témoin. 

Le  20 ,  les  troupes  françaises  ont  fait  leur 
entrée  dans  Turin  aux  acclamations  universelles. 
La  joie  la  plus  vive  brillait  sur  toutes  les 
figures.  , 

Le  général  en  chef  avait  fait  précéder  cette 
entrée  par  une  proclamation  au  Peuple  et  aux 
troupes  piémontaises,  par  laquelle  il  annonçait 
à  ces  dernières  qu'elles  font  partie  des  armées  de 
la  République  française,  et  qu'elles  sont  assimilées 
en  tout  à  ses  troupes. 

Cette^  proclamation  a  eu  son  effet ,  et  dès  le 
soir  même  tous  les  postes  ont  été  remis  aux 
Français. 

Actuellement  le  service  se  fait  de  concert,  et 
l'on  voit  chaque  jour  à  la  parade  les  Français  , 
les  Piémontais  ,  les  Suisses  qui  étaient  au  service 
du  ci-devant  roi  et  la  garde  civique.  Tous  riva- 
lisent de  zèle  et  de  patriotisme. 

Le  22,  l'arbre  de  la  liberté  a  été  planté;  et' 
quoiqu'il  fît  un  tems  nébuleux  et  froid ,  le 
concours  était  prodigieux  ;  toutes  les  troupes 
des  deux  Nations  ,  la  garde  civique  ,  et  jusqu'à 
la  compagnie  des  gardes-du-corps  du  ci-devant 
roi  ,  étaient  sous  les  armes.  L'air  rt  ternissait  des 
cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  République! 
vivent  Us  Français  ,  libérateurs  des  Peuples  op- 
primés ! 

.  I 

La  ville  a  été  illuminée  pendant  toute  la  nuit  , 
et  le  lendemain  on  a  installé  avec  solennité  les 
quinze  membres  du  gouvernement  provisoire  , 
nommés  par  le  citoyen  Eymar  ,  commissaire  du 
gouvernement  français. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE.     . 

Lucerne ,  le  12  frimaire. 

Le  grand-conseil  a  entendu  ,  le  20  frimaire,  le 
rapport  sur  l'organisation  de  la  mi.ice. 

La  commission  a  proposé  quelques  changemens 

r   la  manière    dont  le   contingent   de   chaque 

commune  devra  être  completié.  Il  seia  d'abord 
formé  des  volonraires  ;  ensuite  chaque  famille 
où  il  y  aura  deux  on  trois  frères  célibataires,  en 
fournira  un;  celle  qui  en  aura  quatre  en  fournira 
deux.  Aucun  homme  marié  ne  doit  tirer  au  sort 
pour  completter  le  contingent ,  tant  qu'il  y  a  dés 
célibataires;  si  les  célibataires  ne  completteut  pas 
le  contingent,  les  hsmtnts  mariés  de  20  3  j5  an» 


'  a.  Si  ceux-ci   ne  suffisent  pas,   les 

'  rues  mariés  de  a5  ans  y  sont  également  ap- 
Dans  aucun  cas,  un  homme  marié,  âgé 
■  jus  et  ayant  ramille  ,  n'est  obligé  d'entrer 
dans  un  corps  d'élite.  Dans  tous  les  cas,  la  loi 
excepte  aussi  du  sort  le  fils  unique  d'un  père  ou 
d'une  veuve  septuagénaire  ;  elle  excepte  aussi  le 
fils  unique  d'un  père  ou  d'une  veuve  qui  ,  étant 
infirmes  ou  malades  ,  ont  besoin  de  lui  pour  leur 
entretien.  Ces  modifications  ont  été  adoptées. 

Le  ai  frimaire  ,  lé  sénat  a  rejette  la  résolution 
qui  prononce  sur  l'incompatibilité  des  fonctions 
des  représentans  du  Peuple  avec  d'autres  fonc- 
tions, sur  leur  absence,  leur  démission  et  leurs 
indemnités. 

Le  poète  Scaller ,  dans  la  même  séance,  a 
"fait  hommage  d'un  éloge  en  vers  du  général 
Schawembourg. 

Le  corps  législatif,  sur  l'observation  du  direc- 
toire .  que  l'uniforme  décrété  pour  la  milice  est 
trop  sombre  ,  a  arrêté  d'y  ajouter  des  paremens 
jaunes  ,  dont  l'effet  est  brillant  et  fait  pour  plaire 
au  tpldat. 

Le  contingent  militaire  des  Vaudois  est  arrivé 
à  Lucetae,  le  «3  frimaire;  ces  jeunes  guerriers 
ont  fait  leur  ennée  dans  la  ville  ,  les  dragons  en 
tète  ,  et  observant  le  meilleur  ordre  ;  ils  ont  dé- 
fié au  milieu  d'un  Peuple  nombreux,  serrés 
comme  les  troupes  de  ligne ,  et  au  pas  de  Ça  ira. 
On  a  admiré  leur  bonne  tenue,  et  l'idée  qu'on 
s'en  était  faite  n'a  pas  été  trompée. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  7    nivôse. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Message  au  conseil  des  cinq-cents ,  du  vb  frimaire , 
an  7. 

Citoyens  représentans  , 

La  loi  du  24  frimaire  de  l'an  6  ,  concernant 
ia  liquidation  de  la  dette  publique  de  l'an  6  , 
contractée  avant  le  1"  vendémiaire  de  l'an  5  ,  ne 
contient  aucune  distinction;  cependant,  elle  n'a 
point  fait  d'énumération  de  toutes  les  parties  dont 
le  passif  se  compose. 

Les  étrangers  qui  ont  traité  avec  la  République 
sur  des  fournitures  provenant  de  leur  propre 
sol  ,  ou  avec  stipulation  de  paiement  dans  leur 
propre  pays  ,  soutiennent  que  le  mode  adopté 
ce  leur  est  point  applicable,  et  qu'ils  sont  au- 
torisés à  demander  leur  paiement  conformément 
aux  clauses  de  leurs  stipulations. 

Le  directoire  a  pensé  qu'on  pouvait  ajourner  le 
parti  définitif  à  prendre  à  cet  égard  ,  au  moins 
jusqu'à  ce  que  les  liquidations  demandées  par 
les  républicoles  ,  fussent  terminées  ;  mais  qu'en 
attendant  ,  il  pouvait  entendre  les  propositions 
que  les  parties  intéressées  décidaient  de  lui  faire. 
Quelques-unes  ont  demandé  d'être  admises  à 
acheter  des  domaines  nationaux  ,  d'après  le  der- 
nier mode  arrêté  ,  et  à  remettre  en  paiement 
du  numéraire  pour  une  partie  ,  et  leurs  créances 
pour  le  surplus. 

Le  directoire  exécutif  estime  que  si  cette  faculté 
n'était  pas  accordée  aux  créanciers  étrangers  , 
primitifs  et  directs  ,  et  pour  cause  de  fourniture 
provenant  de  leur  propre  sol ,  ou  avec  stipula- 
tions de  leur  paiement  en  pays  étrangers  ;  que 
s'ils  né  pouvaient  en  jouir  que  pendant  le  délai 
de  trois  mois  ,  à  la  charge  d'acquérir  en  leur 
nom  et  pour  leur  propre  compte, ,  de  payer  leurs 
acquisitions  dans  les  trois  mois  du  procès-verbal 
d'adjudication  et  avant  la  prise  de  possession  . 
moitié  en  numéraire  effectif  et  moitié  avec  leurs 
quittances  directes  ,  il  résulterait  de  l'adoption 
de  ce  mode  une  preuve  de  l'intérêt  que  la  Ré- 
publique met  à  entretenir  ses  relations  avec  les 
étrangers  ,  un  moyen  d'accélération  de  vente  ,  et 
la  certitude  d'une  rentrée  ptochaine  en  valeurs 
disponibles. 

Le  directoire  exécutif  ne  peut  encore  déter- 
miner à  quelle  somme  s'élève  ce  qui  peut  être 
dû  aux  étrangers  ;  mais  il  lui  paraît  que  si  cette 
proposition  était  adoptée  ,  on  pourrait  ,  pour  son 
exécution  ,  ouvrir  un  crédit  de  4  millions  au 
ministre  de  la  guerre  ,  d'une  somme  égale  à 
celui  de  la  marine  ,  de  2  millions  au  ministre 
de  l'intérieur  .  et  de  deux  autres  millions  au 
ministre  des  finances  ,  applicables  aux  liquida- 
tions à  faire  par  la  commission  de  liquidation 
intermédiaire. 

Le  directoire  exécutif  vous  invite ,  citoyens 
Teprésentans  ,  à  prendre  en  considération  l'objet 
de  ce  message. 

Signé    RÉVELLIERE-LÉPEAUX  , 

Lagaede  ,  secrétaire-général. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

L'Escamoteur,  de  Boulogne  .  capitaine  Four- 
mentin  ,  a  pris  et  conduit  à  Calais  le  John  et 
Marguerite ,   brick  anglais ,  sur  son  lest. 
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La  Revanche  ,  de  Boulogne  ,  a  capture  le  Prince 
Williams  ,  chargé  de  bled  ,  que  l'on  apprend 
avoir. altéré  sur  les  côtes  du  cantonnement  de 
Sjittte-Marie-Dumont. 

La  Vengeance,  de  Bordeaux,  a  saisi  l'Hannah 
de  Poitsmouthen  Virginie,  chargé  de  2S0  boucauds 
de  tabac  ,  22  caisses  de  sucre  et  i5oo  douves  de 
merrain.  Ce  bâtiment  à  trois  mâts  est  entré  dans 
le  port  de   Bayonne. 

Le  Cerbère ,  de  Brest,  capitaine  Brauzon  ,  s'est 
emparé  de  deux  brigantins  anglais  ,  dont  l'un  la 
Cérès ,  chargé  d'environ  deux  mille  quintaux  de 
morue  ,  est  entré  à  Vigo  ;  et  l'autre  ,  la  Philippa  , 
à  Muros  ,  avec  même  cargaison.  Ces  deux  bâii- 
mens  lésaient  partie  d'un  convoi  de  5o  voiles 
allant  en  Portugal. 

LAnacréon  ,  de  Dunkerque  ,  capitaine  Blan- 
keman  ,  a  capturé  à  la  hauteur  de  Dosgosbank  , 
lejolin  ,  revenant  d'Archangel  à  Londres,  chaigé 
de  719  barres  de  fer  ,  r5og  tonneaux  de  goudron, 
3g  paquets  de  lin  ,  8$  futailles  de  suif,  et  enviion 
g5o  nattes.  Ou  estime  que  la  vente  des  mar- 
chandises et  telle  du  bâ.iment  pourront  donner 
aux  intéressés  un  produit   de  120  mille  francs. 

La  Friponne  ,  de  Bordeaux  ,  est  entrée  en  ri- 
vière aptes  avoir  lait  deux  prises,  dont  une 
est  arrivée  à  la  Corogne  ,.  et  l'autre  est  une 
lettre  de  marque  tiès-riche  ,  dont  on  ignore  en- 
core  le  sort. 

La  Rancune ,  de  Cherbourg,  de  24  hommes 
d'équipage,  a  capturé  deux  bricks  et  un  sloop, 
appartenant  au  gouvernement  anglais  ,  et  chargés 
de  sakisons  ,  beurre,  légumes  secs ,  tentes  ,  ha- 
macs ,  matelas  et  autres  objets  destinés  pour 
Plymouth.  l's  se  nomment  la  Princesse  ,  ta  Sur- 
prise et  l'Industrie  ,  et  sont  entres  à  Pcrros  ,  près 
Lanuion. 

La  Laure,  de  Port-Mâlo  ,  a  envoyé  dans  ce 
pou  un  bâtiment  suédois  ,  soi-disant  destiné  pour 
Hambourg  ,  et  chargé  de  coton  ,  Jaine  ,  cacao  et 
fruits. 

L'Impatient,  de  Bayonne  ,  capitaine  Laborde, 
a  conduit  dans  ce  port  l'Alègador  ,  goélette  amé- 
ricaine, venant  du  Sénégal,  chargée  de  gomme 
arabique  et  de  dents  d'éiéphant. 


MINISTERE    DE   L'i  NTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  aux  administrations  cen- 
trales des  départemens.  —  Paris  ,  le  21  frimaire 
an  7  de  la,  République  française  ,  une  et  indi- 
visible. 

Citoyens,  le  gouvernement  constitutionnel  a 
été  établi  au  milieu  des  décombres  ;  mais  il  met 
aies  déblayer  un  courage  .et  une  constance  qui 
surpassent  encore  les  immenses  difficultés  dont  il 
était  environné.  Chaque  jour  voit  réduire  la 
masse  des  travaux,  des  liquidations,  des  opéra- 
tions aussi  nombreuses  qu'étendues  qu'il  fallait 
dévorer  pour  faire  succéder  un  ordre  régulier  au 
chaos  ténébreux  et  vaste  où  l'Etat  se  trouvait 
plongé.  Chaque  jour  voit  éclore  les  germes  pré- 
cieux de  l'amélioration  des  affaires  publiques. 
Les  magistrats  suprêmes  y  consacrent  toutes  les 
heures  dont  chaque  journée  se  compose  :  ils  vous 
donnent  l'exemple  du  zèle  infatigable  qui  doit 
vous  animer  pour  l'exécution  des  lois.  J  en  ré- 
clame aujourd'hui  l'effet  pour  un  objet  qui  in- 
téresse beaucoup  de  vos  administrés. 

La  loi  du  11  de  ce  mois  ,  relative  aux  dépenses 
départementales  ,  municipales  et  communales  de 
Tan  7 ,  et  à  l'arriéré  des  mêmes  dépenses  pour 
lan  6  et  années  antérieures,  a  pourvu,  par  le 
titre  II,  à  la  liquidation  et  au  paiement  de  cet 
arriéré. 

Cette  loi  détetmine  un  mode  prompt  et  facile 
d'étab'ir  les  créances  contractées  ,  tant  par  votre 
administration  que  par  celles  qui  vous  sont  subor- 
données ;  elle  offre  un  gage  à  ceux  qui  en  récla- 
ment le  paiement ,  eu  l'assignant  sur  des  fonds 
affectés  à  ces  créances  ;  et  elle  prescrit  un  délai 
rapproché,  dans  l'intervalle  duquel  elle  veut  que 
tout  cet  arriéré  soit  connu.  Il  ne  vous  reste 
donc  pas  de  tems  à  perdre  pour  la  mettre  à 
exécution. 

Pour  vous  rendre  cette  exécution  plus  facile  , 
je  vais  entrer  dans  quelques  explications  qui  vous 
en   feront  saisir  l'ensemble. 

L  article  XVI  assigne  à  chaque  agent  munici- 
pal un  délai  de  i5  jours,  à  partir  de  la  publica- 
tion de  la  loi,  pour  dresser  l'état  des  dépenses 
arriérées  de  sa  commune,  de  l'an  6  et  années 
antérieures,  auquel  il  doit  joindre  l'aperçu  des 
recettes  communales  qui  restent  à  faire  pour  ces 
mêmes  années,  soit  ea  centimes  additionnels  , 
soit  en  autres  revenus. 

Les  administrations  municipale?  de  canton  doi- 
vent, en  exécution  de  l'article  XVII,  dresser  un 
état  semblable  ,  tant  en  recette  qu'en  dépense; 
elles  doivent  vous  l'adresser,  avec  ceux  des 
communes  ,  pour  être  joints  aux  dépenses  extra- 
ordinaires de  l'an  7  ,  après  que  vous  les  aurez 
ariêlés  définitivement. 


Quant  aux  communes  formant  à  elles  seules 
un  canton  ou  considérées  comme  telles  .  l'article 
XVIII  ordonne  que  létal  de  leur  atriéré  sera 
dressé  par  l'administration  municipale,  et  qu'il 
comprendra  les  recettes  et  dépenses  municipales 
et  communales  réunies.  Dans  les  communes  au- 
dessus  de  cent  mille  âmes,  cet  état  doit  être  ré- 
digé par  l'administration  centrale  ,  sur  les  docu- 
mens  qui  lui  seront  donnés  par  le  bureau  central 
et  les  municipalités  d'arrondissement. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  de 
cette  loi,  vous  devez  former,  en  conformité 
de  l'article  XIX  ,  l'état  de  votre  arriéré  pour 
les  mêmes  années  ,  et  celui  des  recettes  ,  par 
apeiçu  ,  restant  à  faire  pour  le  rrêrae-lems  sur 
les  centimes  additionnels  destinés  à  y  pourvoir. 
Cet  état  doit  m'être  adressé  pour  l'examiner, 
l'arrêter  définitivement  s'il  y  a  lieu  ,  et  vous  le 
renvoyer  de  suite  pour  être  mis  à  exécution  , 
ainsi  que  je  vais  vous  l'expliquer.  Vous  devez 
y  joindre  l'état ,  de  Vous  cer.ifié  ,  du  résultat  des 
dépenses  et  des  recettes  arriérées  des  municipa- 
lités et  communes  de  votre  arrondissement. 

Il  résulte  des  dispositifs  de  la  loi  que  je 
viens  de  vous  rappeler,  que,  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  la  pubfication  de  la  loi  ,  les 
états  des  dépenses  et  recettes  arriérées  des  admi- 
nistrations municipales  et  des  communes  de 
votre  département,  doivent  être  confectionnés 
et  arrêtés  par  vous  ;  et  que  dans  le  mois  ,  à 
partir  de  la  même  époque,  ceux  des  dépenses 
et  recettes  départementales  arriérées  doivent  me 
parvenir. 

La  même  loi  a  pourvu  au  paiement  de  ces 
arriérés. 

En  exécution  de  l'article  XX,  j'ordonnancerai 
le  déficit  des  administrations  centrales  sur  le 
fonds  commun  établi  pour  l'an  5  et  l'an  6  par 
l'article  XXI  de  la  loi  du  i5  frimaire  an  b, 
titre  IV  ,  et  sur  celui"  établi  pour  l'an  7  et  années 
suivantes. 

Le  déficit  de  chaque  commune  sera  ajouté  , 
d  après  l'article  XXI,  comme  dépenses  extraor- 
dinaires  ,  à  l'état  des  dépenses  communales  de 
l'an   7. 

Celui  des  administrations  municipales ,  à  l'état 
des  dépenses  municipales  de  la  même  année. 

L'article  XXII  dit  qu'il  sera  respectivement 
pourvu  au  paiement  de  cet  arriéré,  sur  les  re- 
cettes municipales,  communales,  ou  municipales 
et  communales  réunies  de  toute  na'ure  ,  sans 
toutefois  qu'il  puisse  être  imposé  pour  le  tout 
au-delà  du  maximum  fixé  par  les  articles  I ,  Il  et 
III  de  la  loi. 

Or,  l'article  Ier  n'accorde  que  7  centimes  et 
demi  pour  franc  ,  sur  les  contributions  foncière 
et  personnelle  ,  somptuaire  et  mobiliaire  de  l'aa 
7  ,  pour  les  dépenses  des  communes  fesant  partie 
d'un   canton. 

L  article  II  ne  donne  pareillement  que  7  cen- 
times et  demi  pour  le  complément  des  dépenses 
municipales  ,  dans  les  cantons  formés  de  plu- 
sieurs  communes. 

Et  l'article  III  ne  permet  pas  d'imposer  au- 
delà  de  t5  centimes,  pour  completter  celles  des 
administrations  municipales  et  communales  réu- 
nies ,  formant  à  elles  seules  un  canton  ou  con- 
sidérées comme  telles. 

,  ^?,  s,orte"  <3ue,  >  1ue!  que  soit  le  déficit  sur 
l'arriéré  des  dépenses  communales  et  munici- 
pales ,  il  ne  peut  être  imposé,  pour  le  solder, 
que  les  centimes  additionnels  stis-énoncés  ,  sur 
le  produit  desquels  doivent  être  prélevées  les 
dépenses   de   l'an  7. 

Il  est  certain  que  quelques  communes  et 
administrations  municipales  ne  pourront  pas 
acquitter  entièrement  leur  arriéré  au  moyen  des 
recettes  de  l'an  7  ;  dans  ce  cas  ,  l'article  XXXII 
prescrit  une  préférence  dans  les  paiemens.aux 
traitemens  ,  salaires  et  autres  objets  urgens ,  en 
commençant  par  les  moindres  salaires.  Les 
sommes  dues  aux  entrepreneurs,  fournisseurs  et 
autres  créanciers  ,  seront  payées  par  répartition 
égale  entre   eux  ,   au  marc  le   franc. 

Ce  qui  restera  dû  sera  payé,  suivant  l'art.  XXIV, 
de  la  même  manière  en  l'an  8  ,  et  successivement 
dans  le  courant  des  années  g  et  10  ,  avec  un 
intérêt  de  5  pour  100  ,  à  compter  du  premier  jour 
de  l'an  8  ,  jusqu'à  parfait  paiement. 

Enfin,  il  est  possible  que  tous  ces  arriérés  ne 
puissent  pas  être  acquittés  dans  les  délais  ci- 
dessus  ;  alors  l'article  XXV  autorise  les  admi- 
nistrations municipales  ou  bureaux  centraux  qui 
auront  reconnu  l'insuffisance  de  leurs  ressources 
à  cet  égard  ,  à  s'adresser  au  corps  législatif  ,  pour 
en  obtenir  soit  un  supplément  de  centimes  ad- 
ditionnels aux  contributions  directes  ,  s'il  s'agic 
d'une  commune  fesant  partie  d'un  canton  ,  soit 
une  addition  aux  taxes  municipales  dont  la  per- 
ception aura  déjà  été  autorisée,  s'il  s'agit  d'une 
commune  ayant  pour  elle  seule  une  adminis- 
tration. 

Vous  venez  de  voir  ,  Citoyens  ,  ce  que  la  loi 
a  déterminé  pour  établir  et  solder  l'arriéré  des 
dépenses  communales,  municipales  et  dépatte- 
mentales.  Voici  les  moyens  que  vous  devez  em- 
ployer pour  remplir  son  vœu. 


Les  créances  S0Dt  liquidées  ou  à  liquider  ;  dans 
l'un  et  l'autre  cas  ,  il  s'en  trouvera  en  papier- 
monnaie  :  j  ignore  quelles  bases  vous  avez  adop- 
tées pour  opérer  leur  conversion  en  valeur  mé- 
tallique; je  pense  que  c'est  le  cours  commun  de 
votre  département ,  puisque  c'est  dans  son  arron- 
dissement et  pour  son  service  particulier  qu'elles 
ont  lieu  :  si  elles  ne  l'avaient  pas  été  de  cette 
manière,  il  faudrait  les  réviser  pour  qu'elles 
lussent  toutes  liquidées  uniformément ,  eu  pre- 
nant ,  pour  les  ouvrages  et  fournitures  qui  seront 
établis  mois  par  mois,  le  cours  commun  du  mois  ; 
pour  ceux  qui  ne  seraient  pas  établis  dans  cette 
forme,  le  cours  commun  du  trimestre  ou  se- 
mestre, ou  même  de  l'année  ;  et  enfin  pour  les 
créances  résultant  d'une  seule  fourniture  ,  le 
cours   du   jour    où   elle  aura  été  faite. 

Pour  les  traiteœens  ,  vous  suivrez  le  cours  du 
d.'rnicr  jour  du  mois  de  son  échéance. 

A  légard  des  créances  faites  en  numéraire  , 
elles  testeront  en  cette  manière,  sauf  les  vérifi- 
-cations  d  usage. 

Au  reçu  de  ma  lettre,  vous  aurez  donc  à 
adresser  aux  différentes  administrations  de  voire 
département  ,  des  instructions  conformes  à 
celles-ci;  à  leur  faire  dresser  et  envoyer  les 
états  d  arriéré  ,  et  des  recettes  qui  restent  à  faire 
pour  le  solder ,  tant  pour  leur  administration  que 
pour  chaque  commune  de  leur  arrondissement  ; 
et  à  les  arrêter  définitivement.  Vous  en  surveil- 
lerez l'exécution  ,  en  vous  lésant  adresser  tous 
les  mois  ,  par  chacune  d'elles  ,  un  état  distinct 
de  leurs  recettes  et  dépenses  sur  leur  arriéré, 
en  leur  recommandant  de  ne  pas  le  confondre 
avec  le  service  courant  de  l'an  7  ,  auquel  il  n'a 
nul  rapport  :  par  ce  moyen ,  vous  connaîtrez 
toujours  la  situation  exacte  de  l'arriéré  de  ces 
administrations  et  communes.  Vous  n'oublierez 
pas  que  l'article  XXXIII  de  la  loi  exige  que  les 
traitemens  ,  salaires  ,  et  autres  objets  urgeos  , 
aient  la  préférence  ,  ainsi  qu'une  égale  réparti- 
lion  au  marc  le  franc  entre  les  ouvriers  et  four- 
nisseurs. 

C'est  aussi  dans  le  même  délai  d'un  mois  ,  à 
dater  de  là  publication  de  la  loi  ,  quc'vous  devez 
m'adresser  I  état  détaillé  de  vos  recettes  et  -dé- 
penses arriérées,  ainsi  qu'un  état,  cenifié  par 
vous  ,  du  résullat  des  dépenses  arriérées  des 
municipalités  et  communes  des,  votre  arrondis- 
sement. 

Vous  le  diviserez  en  deux  parties  ,  l'une  pour 
les  recettes  ,  et  I  autre  pour  les  dépenses  par 
année  d'arriéré.  Chaque  créance  y  sera  détaillée  , 
avec  l'indication  du  mode  de  sa  liquidation.  Une 
récapitulation  par  année  et  une  balance  générale 
de  l'actif  et  du  passif  le  termineront.  Je  vous  le 
tenverrai  ensuite  revêtu  de  mon  approbation  , 
après  que  je  l'aurai  examiné. 

Tous  les  mois  ,  à  partir  de  celui  où  vous  aurez 
leçu  l'état  précité,  vous  m'adresserez  un  état  de 
situation  de  votre  arriéré,  pour  que  j'en  con- 
naisse les  progrès.  Tous  les  trois  mois  seule- 
ment ,  vous  me  donnerez  un  pareil  état  de  situa- 
tion de  Tanière  des  administrations  municipales 
et  des  communes  d.;  votre  département. 

Vous  avez  peu  de  tems  pour  cette  liquidation 
et  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi  ;  je  ne  crois  pas 
cependant  qu'elle  exige  l'impossible.  Vous  devez 
déjà  vous  eue  occupés  des  liquidations  de  cet 
arriéré.  Chaque  agent,  chaque  administration 
municipale  doit  parfaitement  connaître  et  avoir 
fait  établir  d'une  manière  positive  ses  dettes, 
et  les  ressources  qui  lui  restent  pour  les  acquitter. 
Les  délais  que  la  loi  a  déterminés  ,  et  que  je 
ne  puis  étendre  ,  sont  suflisans  pour  la  confec- 
tion des  états  qui  sont  d-maadés.  L'ac.ive  sur- 
veillance que  j  ,-,i  droit  d'exiger  de  vous  ,  sur- 
montera tous  les  obstacles  .  et  vous  garantira 
des  justes  reproches  auxquels  vous  exposerait 
la  plus  légère  négligence  dans  cette  partie 
d'administration. 

Vous  avez  encore  à  vous  occuper  ,  en  ce 
moment,  de  la  rédaction  du  compie  ne  votre 
administration.  Je  présume  que  vous  en  avez 
les  matériaux  tout  prêts.  Je  vais  vous  tracer  le 
modèle  d'après  lequel  ce  coaipte  devra  être 
tendu  ,  et  vous  le  recevrez  dans  peu. 
Salut  et  fraternité  , 

François  (de  Neufchâteau 


les  brigands  ont  toujours  de  la  peine  à  s'accor^ 
der  ;  et  souvent  le  crime  lui-même  venge  les 
gens   de  bien  des  attentats  du  crime. 

—  Une  lettre  du  citoyen  Lefr-vre  ,  secrétaire 
du  citoyen  Mechin  ,  datée  de  Florence  le  21 
frimaire  ,  annonce  que  sa  femme  ,  Mangourit  et 
toute  leur  famille,  sont  en  effet  à  Viterbe.  Mais 
elle  ajoute  qu'en  sortant  de  Rome  ,  ayant  pris 
la  routé  de  Toscane,  ils  ont  été  assaillis  et  to- 
talement dépouillés  par  les  paysans  fanatisés  ; 
que  lui  ,  Lefevre  ,  s'est  sauvé  comme  par  mi- 
racle ,  déguisé  en  laboureur  ;  que  Mechin  ,  sa 
femme,  et  tous  ceux  qui  les  accompagnaient, 
doivent  la  vie  à  1  bumanné  d'un  habitant  de  Vi- 
terbe  ,  qui  les  a  cacbés  jusqu'à  l'occupation  de 
cette  ville  par  les  Napolitains  dont  ils  sont  pri 
sonniers  ;  que  plusieurs  Français  ont  été  ,  sous 
leurs  yeux,  assassinés  par  le  Peuple  en  fu- 
reur. 

—  L'incendie  du  Cirque  au  Palais  -  Egalité  , 
ayant  réduit  en  cendres  l'échelle  à  incendie  du  ci- 
toyen Désaudray  ,  il  annonce  au  public  qu'il 
vient  d'ouvrir  une  souscription  pour  la  construc- 
tion d'une  nouvelle;  et  que  ,  dans  le  plus  bref 
délai  possible ,  son  expéiience  aura  lieu  à  l'en- 
droit et  le  jour  qui  seront  indiqués  dans  les 
affiches  et  dans  les  journaux. 


Le  gouvernement  anglais  vomit  de  tems  en 
tems  ,  sur  nos  côtes  ,  l'écume  des  émigrés  fran 
çais  pour  y  réorganiser  la  guerre  civile.  Trois 
chefs  de  brigands  infestent  depuis  quelque  tems 
le  département  d'Ille  et  Villaine  ,  et  cherchent 
une  occasion  favotable  d'y  mettre  à  exécution 
les  ordres  sanglans  qu'ils  ont  reçus  des  ministres 
britanniques.  Le  chevalier  Saint-Gilles  s  est  fait 
surnommer  du  Gucsclin  ,  et  il  n'a  pas  craint  de 
profaner  la  gloire  de  te  grand  nom  ,  en  l'accolant 
a  celui  d  un  féroce  brigand.  Ses  deux  associés  se 
nomment  Berlin  et  B  ondcl. 

Saint-Gilles  a  été  tué  ,  il  y  a  environ  un  mois, 
par  un  chef  de  chouans  qui  s'est  vengé  sur  lui 
d'une  injustice  qu'il  prétendait  en  avoir  reçue  : 


Au  Rédacteur. 

Un  acte  de  désintéressement  et  de  générosité  , 
citoyen  ,  vient  d'avoir  lieu  dans  la  commune  de 
Levroux  ,  département  de  l'Indre.  Nous  pensons 
que  la  seule  récompense  qui  convient  à  la  per- 
sonne qui  l'a  exercé  ,  est  la  plus  grande  publicité 
à  lui  donner.  Veuillez  donc  bien  taire  mention  , 
dans  une    de  vos   feuilles  ,  du  fait  suivant  : 

Le  17  frimaire  dernier  ,  la  cit.  Marguerite 
Thomas ,  épouse  du  cit.  Félix  Guilpain,  con- 
cierge de  la  maison  d'arrêt  de  la  commune  de 
Levroux,  étant  entrée  aux  approches  de  la  nuit 
dans  la  maison  d'arrêt,  pour  donner  à  rnauger 
à  un  prévenu  d'assassinat  ,  celui-ci  ,  après  avoir 
manifesté  son  intention  de  s'évader  ,  lui  offre  une 
somme  de  120  francs  ,  si  elle  veut  favoriser  son 
évasion.  Cette  femme  méprisant,  généreusement 
les  offres  du  détenu,  et  ne  croyant  pas  le  cachot 
dans  lequel  il  est  enfermé  en  assez  bon  état  pour 
pouvoir  résister  à  ses  tentatives  ,  se  rend  aussi- 
tôt à  l'administration  municipale  ,  lui  fait  part 
des  propos  et  de  l'intention  du  détenu  ,  et  invite 
l'administration  à  prendre  les  mesures  nécessitées 
parla  circonstance. 

Charlemagne. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Berlïer. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DO    3   NIVÔSE. 

Mourcr  de  la  Meurthe.  J'ai  peine  à  me  défendre 
d'un  sentiment  d  étonnement  ,  en  voyant  mettre 
en  balance  ,  si  une  garantie  sera  assurée  à  l'in- 
nocence reconnue.  Qaoi  !  le  despotisme  eniouré 
de  gibets  et  de  cachots  offrait  un  remède  contre 
l'erreur  ou  l'iniquité  ,  et  sous  la  République  ce 
remède  ne  serait  pas  accordé  ;  l'innocence  serait 
mise  au  supplice,  et  de  faux  témoins  ,  des  fa- 
bricateurs  de  pièces  prouvées  fius^ç-s  ,  seraient 
dans  la  plus  ptofonde  sécurité  !  Quoi  !  deux 
jugemens  contradictoires  existeraieut  ;  l'un  dé- 
clarerait des  pièces  fausses  ,  l'autre  condamne- 
rait la  victime  accusée  par  ces  pièces  ,  et  ces 
deux  jugemens  seraient  maintenus  !  L'ame  se 
soulevé  à  une  telle  idée  ;  mais  noire  légis  ation  la 
repousse  ;  el'e-roême  indique  les  moyens  de  ga- 
rantie à  donner  à   l'innocence. 

On  objecte  que  la  mesure  proposée  est  in- 
constitutionnelle ;  qu'elle  sappe  dans  ses  fonde- 
mens  l'institution  du  juiy.  J'ouvre  la  constiiu- 
tion  ;  elle  interdit  au  tribun  d  de  cassation  de 
prononcer  sur  le  fond  des  affaires;  mais  peut-on 
appliquer  cet  article  dans  un  sens  prohibitif  au 
projet  que^nous  discutons  ? 

Le  message  du  directoire  vous  annonce  l'exis- 
tence d'un  cas  non  prévu  :  deux  jugemens  exis- 
tent ;   l'un   condamne    un    individu  ,    l'autre   ses 

,  dénonciateurs.   La  question  de   l'existence  mons- 
trueuse et  simultanée  de  ces  deux  jugemens  vous 
est  soumise. 
Je   suppose    qu'un    individu  ait, été  condamné 

|  à   une   peine    capitale  pour  avoir  tué   une    autre 

'■  personne.  Dans  1  intervalle  du  recours  en  cas- 
sation ,  la  personne  prétendue  assassinée  reparaît. 

I  L'accusateur  public  fera  poursuivre  les  témoins  , 
les  fera  condamner;  cependant  les  formes  sont 
observées  daos  le  jugement  de  condamnation  de 
l'individu  accusé;  le  tribunal  ne  connaît   que  les 

!  formes  ,  l'innocent  marchera-t-il  au  supplice  ? 
Quelque  raisonnement  qu'on  emploie  ,  la  réalité 


Je  l'un  de  ces  ^eux  crimes  est  incompatible» 
avec  celle  de  l'autre.  La  justice  ne  peut  ad* 
mettre  ce  que  l'évidence  réprouve.  Supposer  Ufl 
autre  ordre  de  choses  ,  serait  calomnier  et  notre 
constitution  et  même  l'existence  de  l'ordre  so* 
cial,  Quelle  contravention  à  la  constitution  y 
aurait-il  ,  si  dans  un  cas  non  prévu  par  elle  ,  une 
mesure  juste  ,  mais  non  indispensable,  était  prise 
par  les  organes   de  la  volonté  nationale? 

La  voie  de  cassation  n'est  admise  que  pouf 
cause  de  nullité  ;  mais  où  trouvera-t-on  une 
cause  de  nullité  ,  si  ce  n'est  dans  le  faux  matériel 
des  pièces  et  des  témoignages  ? 

J'admire  et  respecte  l'institution  des  jurés,  je 
voue  anathême  à  l'audacieux  qui  voudrait  l'anéan- 
tir ou  l'altérer.  Mais  1rst-ce  l'anéantir  que  de  la 
mettre  dans  l'impossibilité  de  commettre  une 
irréparable  erreur  ? 

On  dit,  une  première  décision  n'étant  pas  res- 
pectée ,  qui  assurera  le  respect  à  la  seconde? 
quand  un  tel  moyen  aura-t-it  son  terme?  Si  la 
véiité  peut  se  trouver  ,  n'est-ce  pas  lorsqu'après 
deux  jugemens  contradictoires  sur  des  pièces  , 
des  témoignages  et  un  corps  de  délit,,  un  nouvel 
examen  donne  à  de  nouveaux  juges  le  droit  de 
prononcer  en  profitaut  des  lumières  déjà  ac- 
quises. L'infaillibilité  sans  doute  n'est  pas  encore 
là  ;  mais  ce  serait  en  tuer  toutes  les  idées  que  de 
ne  pas  s'y  arrêter. 

La  question  véritable  est  de  savoir  si  on  doit 
multiplier  le  plus  possible  les  formes  protectrices 
de  l'iunocence.  Je  soutiens  que  l'affirmative  est 
résolue  dans  tous  les  cœurs  droits  et  sensibles. 
Notez  qu'il  ne  s'agit  point  de  réformer  une  dé- 
claration de  jurys  sur  le  motif  qu'ils  se  sont 
trompés  ,  mais  sûr  celui  qu'ils  oot  été  trompés. 
Cette  distinction  doit  ramener  tous  les  bons 
esprits  à  un  sens  favorable  au  projet  de  la  com- 
mission. 

Son  projet  n'est  point  une  innovation  ,  car  il 
est  une  émanation  naturelle  de  la  loi  du  i5  mai 
1793.  Depuis  ,  vous  avez  vous-même  autorisé  la 
révision  des  jugemens  criminels  dirigés  en  haine 
de  la  République  et  des  Républicains. 

Dans  l'ancien  régime  ,  si  la  mort  avait  frappé 
un  innocent ,  au  moins  la  réhabilitation  de  sa 
mémoire  était  une  satisfaction  offerte  à  ses 
mânes  ,  une  consolation  pour  sa  famille  et  pour 
l'Etat  ;  vous  ne  voudrez  pas  faire  pour  l'inno- 
cence moins  que  le  régime  justement  proscrit. 
Vous  n'oublierez  pas  ces  belles  paroles  de  Mon- 
tesquieu :  )i  Dans  une  République  chaque  tête 
de  citoyen  est  respectable  ;  ou  ne  le  prive  de  la 
vie  qu'en  lui  laissant  tous  les  moyens  de  se 
défendre, 

Je  vote  pour  le  projet. 

L'impression  est  ordonnée. 

Perrin,  de  la  Gironde,  combat  le  projet  ,  en  ob- 
jectant qu  il  est  subversif  des  principes  de  l'ordre 
judiciaire  et  de  l'institution  des  jurés. 

La-  discussion  est  ajournée  à  demain  ,  et  les 
opinans  adjoints  à  la  commission. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de   Perrin  ,  des    Vosges. 

SÉANCK    DU    3    NIVOSE. 

Cretet  fait  approuver  une  résolution  du  26 
frimaire,  relative  au  remboursement  de  l'emprunt 
contre   lAngleterre. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  Ier.  L'emprunt  national  pour  la  descente 
en  Angleterre,  ouvert  par  la  loi  du  16  nivôse 
an  6  ,  est  fermé. 

II.  Les  citoyens  qui  ont  versé  leurs  fonds 
dans  cet  emprunt  ,  sont  admis  à  adopter  entre 
les  chances  promises  par  la  loi  ,  ou  leur  rem- 
boursement ,    qui  sera   tffectué  comme  il  suit. 

III.  Les  prêteurs  qui  préféreront  recevoir  leur 
remboursement  actuel,  feront,  d'ici  au  i"  ven- 
tôse de  la  présente  année,  présenter  leur  quit- 
tance à  la  trésorerie  oaiionaie;  ils  y  recevront^ 
à  bureau  ouvert  ,  la  somme  qu'ils  oui  versée 
en  numéraire,  avec  les  inié.êts  sur  le  pied  de 
cinq  pour  cent  ,  qui  ont  couru  depuis  la  date 
de  leur  récépissé  jusqu'au  Ier  nivôse  prochain, 
il  leur  sera  délivré  ,  pour  la  partie  payée  en  dette 
publique  ,  une  inscription  sur  le  grand-livre  eh 
tiers  consolidé  ,  remontant  à  la  date  du  ier  ger- 
minal de  l'an  6. 

IV.  Les  prêteurs  qui  n'auront  pis  remis  leurs 
récépissés  d'ici  au  1"  ventôse  prochain,  seront 
censés  avoir  opté  pour  les  chances  de  l'emprunt. 
Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  leur 
feront,  en  conséquence,  délivrer  les  effets  au 
porteur  qui  leur  ont  été  promis.  Le  premier 
tirage  en  sera  fait  le  i5  germiual  prochain.  Il 
est  dérogé  à  cet  égard  ,  pour  la  présente  année 
seulement ,  aux  dispositions  de  la  loi  du  16 
nivôse  an  6. 
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V.  Lej  sommes  qui  écherront  en  rembour- 
sement pendant  l'an  7  seront  prises  sur  les  tonds 
désunis  aux  dépenses  imprévues  ,  et  ordonnan- 
cées ,  par  le  ministre  des  finances  ,  pour  être 
payées   sans  retatd. 

VI.  Les  prêteurs  qui  opteront  pour  leur  rem- 
boursement actuel  pourront  transporter'leurs  ins- 
criptions sur  le  grand-livre  ,  en  faveur  dételles 
personnes  qu'ils  désigneront  au  bas  de  leurs 
récépissés  ,  sans  qu'ils  soit  payé  aucun  droit  de 
transfert. 

Lenoir-Laroche  propose  d'approuver  une  réso- 
lution du  n  brumaire,  concernant  le  rétablis- 
sement de  l'hôtel  des  monnaies  de  Marseille. 

Les  motifs  ,  dit-il  ,  qui  déterminent  le  rétablis- 
sement de  cet  hôtei  àçi  monnaies  ,  ont  été 
donnés  par  l'administration  des  monnaies  elle- 
même  ;  la  commune  de  Marseille  est  la  plus 
riche  et  la  plus  commerçante  que  la  République 
possède  sur  la  Méditerranée;  la  principale  source 
de  sa  prospérité  tst  le  commerce  immense  qu'elle 
fait  avec  les  Echelles  du  Levant  :  ce  commerce 
attire  dans  son  port  les  premières  productions 
de  ces  contrées  ;  son  voisinage  de  [Espagne  et 
de  1  Italie  ,  et  d'une  partie  des  côtes  d'Atuque , 
lui  facilite  ,  avec  ces  divers  pays  ,  un  commerce 
très-actif;  sa  proximité  île  la  Catalogne,  l'une 
des  plus  riches  et  des  plus  commerçantes  pro- 
vinces de  1  Espagne .  ouvre  à  celle-ci'les  moyens 
de  faire  arriver  à  Marseille,  presque  sans  frais, 
les  piastres  que  les  commerçans  font  passer  pour 
la  solde  de  feurs  comptes.  La  multiplicité  des 
négociations,  celle  des  transactions,  et  le  mou- 
vement plus  rapide  des  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent des  différentes  espèces  exige  que  l'étranger 
trouve  là  un  moyen  d'échange  qui  ne  lui  soit 
point  onéreux.  Ce  sera  un  moyen  d'étendre  encore 
les  transactions  commerciales,  et  d'accroître  les 
bénéfices  que  la  République  peut  faire. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

En  voici  le   texte  : 

Art.  Ier.  Il  sera  incessamment  rétabli  un  hôtel 
des  monnaies  dans  la  commune  de  Marseille. 

II.  Le  directoire  exécutif  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  ce  rétablissement ,  lequel  aura 
lieu  et  sera  régi  d'après  les  lois  des  22  et  28 
vendémiaire  an  4 ,  qui  lui  seront  applicables 
de  la  même  manière  que  si  la  commune  de 
Marseille  avait  été  nominativement  comprise  dans 
lesdites  lois. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
27  brumaire,  relative  à  la  contribution  person- 
nelle ,  mobilière  et  somptuaire  ,  pour  l'an  7. 

Chassiron  défend  la  résolution.  Elle  prépare  tout, 
dit-il ,  pour  un  meilleur  système  de  contribution  à 
l'avenir.  II  est  impossible  qu'un  contribuable 
éprouve  une  forte  injustice  ;  elle  resserre  -  le 
domaine  de  l'arbitraire,  en  ne  lui  permettant 
de  s'étendre  que  sur  la  contribution  mobilière. 
Encore  t'influence  que  l'arbitraire  pourra  avoir 
dans  la  répartition  de  cette  contribution  ,  sera- 
t-elle  si  bornée  ,  que  les  surtaxes  ne  seront  à 
charge  à  personne. 

Pkault  attaque  la  résolution.  L'année  passée  , 
dit-il  ,  oa  reconnut  que  les  traitemens  des  fonc- 
tionnaires publics  étaient  déjà  insuflisans  ;  ils  n'ont 
point  été  augmentés  depuis  ,  et  cependant  on 
augmente  la  contribution  mobilière  des  fonction- 
naires publics  et  salariés.  La  contribution  mobi- 
lière pour  l'an  7  est  téduite  à  moitié  ,  et  celle  des 
fonctionnaires  est  augmentée  de  moitié.  On  a 
donné  à  tous  les  contribuables  la  faculté  d'ac- 
quitter leurs  impositions  en  bons  au  porteur  ,  et 
on  la  refuse  aux  fonctionnaires  ;  ainsi  il  faudra 
qu  ils  prennent  sur  leur  nécessaire  pour  acquitter 
cette  dette. 

Laussat  répond  que  l'impôt  n'est  qu'une  partie 
du  superflu  ,  et  qu'on  ne  le  perçoit  pas  sur 
ceux  qui  n'ont  que  le  strict  nécessaire  :  ainsi 
les  fonctionnaires  n'auront  point  un  sacrifice  bien 
pénible  à  faire  pour  l'acquitter.  Néanmoins  , 
Laussat  convient  que  la  résolution  présente  quel- 
ques imperfections  ;  mais  ele  est  un  pas  de 
£,eant  que  le  corps  législatif  fait  dans  le  système 
des  contributions.  Ce  sys;ême  ,  ainsi  que  la 
législation  des  impoli  ,  sont  étonnamment  amé- 
liorés depuis  un  an  ;  la  résolution  d'ailleurs  est 
assise  sur  des  bases  si  sages ,  qu'on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  qu'elle  préparc  pour 
l'avenir  une  perfection  totale  dans  cette  partie 
d  économie  publique. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 


En  voici  le  texte  : 

Art.  I".  La  contribution  mobilière  et  somp- 
tuaire ,  fixée  par  la  loi  du  26  Iruciidor,  pour 
l'an  7  à  3o  millions  ,  sera  perçue  :  t°  en  contri- 
bution personnelle  ;  2°  en  contribution  mobi- 
lière ;  3"  en  taxe  somptuaire;  40  en  contribution 
par  retenue  de  vingtième  sur  les  salaires  et  traite- 
mens publics. 

II.  Les  contributions  personnelle  et  mobilière 
demeurent  réparties  jusqu'à  concurrence  de  25 
millions  5oo.ooo  francs  entre  tous  les  départe- 
mens  de  la  République  situés  en  Europe  ,  con- 
formément au  tableau  annexé  à  la  présente  ré- 
solution. 

III.  La  contribution  somptuaire  et  la  contri- 
bution par  retenue  sur  les  salaires  et  traitemens 
publics  seront  perçues  jusqu'à  concurrence  de 
4,5oo,ooo  francs  ,  comme  impôt  de  quotité  , 
d  après  les  bases  ci-après  exposées. 

IV.  La  contribution  somptuaire  entren  pour 
t,5oo,ooo  francs  ,  et  la  contribution  des  salaires 
pour  3,ooo,pdo  francs,  dans  ladite  somme  de 
4,5oo,ooo  frahes- 

V  Tous  les  fonctionnaires  publics  ,  employés, 
commis  et  autres  salariés  des  deniers  publics  , 
tant  de  ceux  provenant  de  la  trésorerie  que  des 
centimes  additionnels  et  de  toute  autre  caisse 
publique,  sont,  pour  leurs  traitemens,  sa'aires 
et  remises  ,  assujettis  à  une  contribution  mobi- 
lière qui  se  fera  par  retenue  de  cinq  centimes. 
pour  franc.  Ladite  retenue  sera  exempte  de 
centimes  additionnels. 

VI.  La  contribution  somptuaire  sera  perçue  à 
raison  des  domesiiques  hommes  et  femmes  , 
âgés  de  moins  de  60  ans. 

VII.  La  contribution  somptuaire  sera  aussi  per- 
çue à  raison  des  chevaux  ,  mulets  ,  et  des  voitures 
de  luxe. 

VIII.  La  taxe  ,  à  raison  des  domestiques  â?és 
de  moins  de  soixante  ans ,  sera  ,  pour  les  domes- 
tiques hommes, 

Le  premier  ,   de  6  francs 

Le  second  ,   de  25  fr. 

Le  troisième  ,  de  75  fr. 

Pour  chacun  des  autres  ,   de  100  fr. 

Pour  les  domestiques  femmes  : 

La  première ,  de  1  fr.  5o  centimes. 

La  seconde  et  les  autres  ,  de  3  fr. 

IX.  La  taxe  à  raison  des  chevaux  et  mulets 
de  luxe,  de  selle,  de  carosse,  de  cabriolet  et 
de  litière,  sera,  dans  les  communes  de  5o  mille 
habitans  et  au-dessus , 

Pour  le  premier  ,  de  25  fr. 

Pour  le  second  et  les  autres,  5o  fr. 

X.  Dans  les  communes  de  10  mille  à  5o  mille 
habitans  ,  la  taxe  à  raison  des  chevaux  et  mulets  , 
sera  , 

Pour  le  premier,  de  i5  fr. 

Pour  le  second  et  les  autres  ,  3o  fr. 

XI.  Dans  les  communes  de  2  mille  à  10  mille 
habitans  ,  la  taxe  sera  à  raison  des  chevaux  et 
mulets  , 

Pour  le  premier  ,  de  10  fr. 

Pour  le  second  et  les  autres ,  20  fr. 

XII.  Dans  les  communes  au-dessous  de  2  mille 
habitans  ,  la  taxe  sera ,  à  raison  des  chevaux  et 
mulets  , 

Pour  le  premier  ,  de  6  fr. 

Pour  le  second  ,  i5  fr. 

Pour  le  troisième  et  les  autres  ,  25  fr. 

XIII.  La  taxe  à  raison  des  voitures  et  litières 
de  luxe  ,  sera  , 

Pour  une  voiture  à  deux  roues  et  Suspendue  , 
de   5o  fr. 

Pour  une  litière  ,  5o   fr. 

Pour  une  voiture  à  quatre  roues  et  suspendue  , 
100  fr. 

XIV.  Ne  sont  point  compris  dans  la  taxe  les 
domestiques  hommes  ou  femmes  employés  à 
l'agriculture. 

Sont  pareillement  exceptés  ceux  qui  ne  sont 
point  à  gages  au  service  de  la  personne  et  du 
ménage. 

XV.  Ne  seront  pas  réputés  chevaux  ou  mulets 
de  luxe,  les  chevaux  que  tiennent  les  mil  itaires 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  attribué  à  leurs 
grades  ; 

Ceux    des    fonctionnaires    auxquels  la  loi  ac- 


corde des  raiiors  pour  l'entretien  des  chevaux 
nécessaires  à  leur  service  ; 

Ceux  qui  sont  employés  habituellement  à  l'a- 
griculture ,  au  roulage  ,  aux  manufactures  ,  mou- 
lins et  usines  ,  au  transport  des  denrées  et  des 
comestibles  ; 

Ceux  des    voitures  publiques  et  des  postes  ; 

Ceux  des  marchands  de  chevaux  et  des  loueurs 
de  chevaux  patentés  ; 

Les  étalons  etjumens  poulinières  ; 

Enfin  ,   les  chevaux  au-dessous  de  quatre  ans. 

XVI.  Ne  seront  pas  réputées  voitures  de  luxe, 
celles  destinées  et  employées  aux  entreprises  de 
voitures  publiques  ,  et  celles  des  carrossiers  et 
loueurs  de  voitures  ,  patentés. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  7  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  ouvert  la  discussion  sur  le  projet 
de  Briot  ,  relatif  aux  prêtres  sujets  à  la  dépor- 
tation. 

Divers  orateurs  ,  et  notamment  Leclerc  ,  de 
Maine  et  Loire  ,  et  Andrieux  ,  ont  attaqué  ce 
projet  comme  d'une  excessive  rigueur,  et  comme 
devenant  inutile  par  l'existence  de  la  loi  du  19 
fructidor  ,  qui  donne  au  directoire  le  droit  de 
déportation  contre  les  prêtres  rebelles. 

Le  renvoi  du  projet  à  la  commission  a  été 
demandé  avec  l'adjonction  des  opposans  au 
projet. 

Pison -Dugaland    demandait    qu'on    passât  à 
l'instant   à  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de  Briot- 
Lç  conseil  s'est  borné  à  prononcer  le  renvoi. 


GRAVURE. 

Bonaparte  et  Augereau  à  la  tête  des  troupes , 
lors  de  la  prise  du  pont  d'Arcole.  Cette  estampe, 
large  de  21  pouces  sur  ï5  de  haut,  a,  outre 
l'intérêt  de  la  scène  ,  celui  de  représenter  fidef- 
lement  le  lieu  où  elle  se  passa.  L'esquisse  du 
dessin  a  été  faite  au  moment  de  l'action. 

Prix  6  francs. 

A  Paris,  chez  Girard,  rue  Barlhélemi,  près 
le  Palais. 


s   Se  jourl. 
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COU»!      DU      GHANGK. 
Bourse  du  7  nivôse.  —  Effets  commerçables* 

à  «o/oDii; 

Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif.  . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Londres | 


95* 

io5à 


6i£ 

igo 
11  5 
i45 
11  S 
i45 
95* 

104i 
*P- 


Effets  publics. 

Bons  trois  quarts 1  fr.  85  c. 

Bons  un  quart 14  fr.  pour  cent- 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6.  80  fr.  5o  cent. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts.' 
Auj.   Orphée  ,    et  le  ballet  du  Déserteur. 

Le  10,  Panurge  dans  l'île  des  lanternes.  —  Le 
cit.   Lays  remplira  le   rôle  de  Panurge. 

Odéon.  Auj.  la  dernière  représ,  de  Briséis , 
suiv.   de  Jeanine. 

Dem.  la  2e  repr.  de  Misantropie  et  Repentir', 
drame  nouveau  en   5  actes. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Lor. 
Auj.  la  4e  repr.   d'Ophis  ,  t?ag.   en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Auj.  la  iere  repr. 
des  Comédiens  ambulans  ,  opéra  bouffon  en  deux 
actes  ,  préc.  du  vieux  Château. 

Théâtre  du    Vaudeville.    Aui.  C'est  l'un    ou 

l'autre  ,  et  le  Moulin  de  Sans-Souci. 

Théâtre  du  Marais.  Décadi  ,  les  artistes  du 
Vaudeville  donneront  une  représentation  de  la 
Succession  ;  Piron  avec  ses  amis  ,  et  la  Revue  de 
1  an  6. 


,j-  L'abonnement  se  fait  î  Pjns,   ta*    4es  Poitevins,   û°    18.     Le  r~ttx  est  de  2S   Franc!  pour  troil  mois  ,   So  francs  pour  six  m 
jfc-nmencemer.t  de  chaque   aïois. 

Il  faut  adresser  les  lettrts  et  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen   é-ubry     directe»  de  ce  journal,  rue  dei  Poitevins  ,  n*    1 
ptit  affranchir.    Les  iellres  des  depsrtemens,    non    affranchies  ,  ne  se.  ont  poiut  retirée»  ele  la  poste. 

n  faut  avoir  siva ,  pot:-  pliu  de  sùrete  ,    /e  rnarge    celtes  c|.li  sro'crmeu     de  1  valeurs,  et   adresse    tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,  rue    des    Poitevins,   ot    13 
éfepllil  neuf  heures  é"/  o-,;"o    asqu'âr    ait    heure    du  soir. 


,     et    100    francs    pour   l'anne'e    entière.    On   ne  s'abonne  qu'an 
Il  faut  comprendre  dans  les  envols  le  port  des  paya  où    l'on   na 


A  Paris,    i*  1  imprimerie  .   du   cit.    Agasie  ,   propriétaire  du   Moniteur,   rue   des  Poitevins  ,   n?    i3- 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL: 


N*  99. 


Nonidi ,  9  'nivôse  an  -7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Florence  ,  le  i5  frimaire. 

V-/HNQ,  jours  avant  le  débarquement  des  Napo- 
litains était  arrivé  dans  la  rade  de  Livourne  un 
brick,  anglais  ,  dont  le  capitaine  prit  aussitôt  la 
poste  pour  Florence  et  se  rendit  chez  le  ministre 
napolitain.  Celui-ci  demanda  aussitôt  une  con- 
férence au  premier  ministre  Serati ,  pour  lui 
communiquer  des  dépêches  importantes.  On  a 
su  depuis  que  ces  dépêches  portaient  la  demande 
faite  par  le  roi  de  Naples,  d'occuper  et  garder 
la  place  de  Livourne  jusqu'à  ce  que  la  paix  soit 
rétablie  en  Italie. 

Il  est  évident  que  cette  demande  n'était  que 
pour  la  forme  , 'et  afin  de  jouer  jusqu'au  bout 
la  neutralité.  Par  une  suite  de  cette  même  poli- 
tique ,  la  demande  des  Napolitains  et  des  Anglais 
fut  communiquée  au  ministre  'français  ,  en  lui 
représentant  que  Livourne  n'avait  pas  des  forces 
«uffisantes  pour  refuser  d'ouvrir  ses  portes.  On 
peut  regarder  cet  avis  si  tardif  comme  une  insulte 
de  plus  faite  aux  Français.  Les  personnes  bien 
informées  assurent  que  tout  ce  que  fait  aujour- 
d'hui la  cour  de  Toscane  ,  est  contre  l'avis  de 
Manfredini ,  et  que  le  grand-duc  suit  les  conseils 
de  Serati  ,  qui  depuis  long-tems  s'est  prononcé 
pour  les  Anglais. 

La  cour" qui  n'a  pas  trop  dissimulé  le  plaisir 
que  lui  causait  l'occupation  de  Livourne  ,  se 
trouve  maintenant  embarrassée  :  elle  attend  avec 
impatience  les  Napolitains  et  les  A'iemaods 
pour  la  défendre  ,  et  craint  que  les  Républicains 
ne  les  préviennent.  Plusieurs  particuliers  qui  par- 
tagent cette  crainte,  mettent  déjà  en  sûreté  leurs 
effets  les  plus  précieux. 

Le  Peuple  commence  à  se  plaindre  et  dit  hau- 
tement que  le  grand-duc  a  lui-même  appelé  les 
Napolitains  et  les  Anglais.  Les  ministres  sont  sou- 
vent assemblés  ;  ils  ont  expédié  des  couriers  à 
Paris  pour  faire  entendre  ,  sans  doute,  au  direc- 
toire que  le  grand-duc  a  été  surpris.  En  atten- 
dant ,  le  gouvernement  vient  d'ordonner  des 
levées  pour  maintenir  la  neutralité. 

RÉPUBLIQUE    ROMAINE. 
De  Rome  ,  lt  20  frimaire. 

L'entrée  des  Napolitains  dans  notre  ville,  a 
été  signalée  par  des  ridicules  et  des  atrocités. 
'Trois  cardinaux  qui  s'étaient  réfugiés  dans  le 
royaume  de  Naples,  le  fameux  Busca  ,  Albani  , 
qui  était  doyen  du  sacré  collège  ,  et  Braschi  , 
un  des  neveux  de  Pie  VI  ,  à  peine  arrivés  à  la 
suite  de  l'armée  ,  se  sont  hâtés  de  célébrer  pon- 
îificalement  ce  succès  ,  comme  s'il  eût  dû  être 
durable  :  ils  ont  fait  chanter  un  Te  Deum  avec 
le  plus  grand  appareil.  Gare  le  De  Projundis. 

Voici  ce  qui  est  atroce.  Les  juifs  ,  la  partie 
du  Peuple  de  Rome  qui  gagnait  le  plus  à  la 
révolution  ,  l'avaient  embrassée  et  servie  avec 
enthouisasme.  Ils  ont  été  livrés  aux  plus  terri- 
bles vengeances  ;  un  grand  nombre  a  été  égorgé  ; 
plusieurs  ont  été  jetés  dans  le  Tibre.  Les  deux 
frères  Corona  étaient  nés  Napolitains  ;  ils  avaient 
quitté  leur  pays,  et  s'étaient  attachés  à  la  Répu- 
blique romaine  :  l'un  d'eux  avait  même  été  mi- 
nistre de  la  police.  Les  chefs  de  l'armée  napo- 
litaine se  sont  crus  en  droit  de  les  traiter  comme 
traîtres  ;  ils  les  ont  fait  fusiller. 

Plusieurs  individus  des  familles  les  plus  con- 
sidérables de  Rome  ,  se  sont  trouvés  dans  le 
détachement  de  la  garde  nationale  de  cette  ville, 
qui  s'est  jointe  aux  troupes  françaises  pour  com- 
battre les  Napolitains,  et  se  sont  distingués  par 
leur  courage.  Deux  d'entr'eux  ont  été  blessés  , 
le  fils  du  ci-devant  prince  Borghese  ,  et  un  des 
fils  de  l'ex-prince  de  Santa-Croce. 

Perugia  ,  le   \b  frimaire. 

La  proclamation  publiée  par  les  commissaires 
français  ,  annonce  que  la  République  française 
défendra  de  toutes  ses  forces  la  liberté  de  Rome. 
Elle  annonce  que  sur  le  Trooto  les  Français 
ont  battu  les  Napo'itains  ,  et  que  bientôt  ceux-ci 
auront  à  se  repentir  de  leur  injuste  aggression. 
Cette  proclamation  ,  et  encore  mieux  les  faits  , 
démentent  lopiuion  que  les  Français  soient 
disposés  à  abandonner  la  République  romaine. 

Le  château  Saint-Ange  est  toujours  occupé  par 
les  Français.  On  assure  qu'ils  y  ont  enfermé  avec 
eux ,  en  qualité  d'ôiages  ,  plusieurs  des  princi- 
paux  habitans   de  Rome. 


REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  20  frimaire. 

Il  est  difficile  d'exprimer  la  joie  qu'ont  éprouvée 
tous  les  amis  de  la  Patrie  ,  en  apprenant  que  le 
tyran  de»  Alpes  ,  après  avoir  mis  le  comble  à 
ses  perfidies  ,  va  enfin  en  être  puni.  Par  cet 
événement ,  trop  long-tems  ajourné  ,  la  Répu- 
blique ligurienne  sera  délivrée  de  son  ennemi 
naturel,  d'un  ennemi  qui  n'observa  jamais  avec 
elle  la  foi  des  traités  ,  et  dont  la  haine  s'était 
accrue  depuis  que  les  Liguriens  étaient  libres. 

A  peine  les  deux  conseils  apprirent  cette  heu- 
reuse nouvelle,  qu'ils  manifestèrent  leur  allé- 
gresse par  les  cris  de  vive  la  République,  et  levèrent 
immédiatement  la  séance  pour  montrer  au  Peuple 
que  tout  citoyen  ligurien  doit  s'abandonner  en- 
tièrement à  l'enthousiasme. 

Le  soir  les  deux  conseils  se  rassemblèrent  de 
nouveau  ,  et  lurent  un  message  du  directoire  , 
qui  leur  fait  part  de  tout  ce  que  les  Français 
ont  fait  dans  le  Piémont  pour  punir  la  perfidie 
de   sa  cour. 

Le  représentant  Rossi  fit  un  discours  énergique 
dans  lequel  il  développait  les  heureux  effets  de 
cet  événement. 

»  Braves  Liguriens ,  s'écria-t-il  en  terminant 
son  discours ,  vous  êtes  les  descendans  de  Répu- 
blicains fameux  ;  leur  sang  coule  encore  dans 
vos  veines.  Le  tems  est  arrivé  de  montrer  à 
1  Europe  que  vous  savez  les  imiter.  Armez-vous 
eu  masse,  réunissez-vous  à  l'armée  invincible 
de  la  République  française  ,  et  contribuez  à  faire 
flotter  le  drapeau  de  la  liberté  d'un  bout  à  l'autre 
de  l'Italie. 

n  Le  sort  des  Italiens  e«t  désormais  décidé  : 
trep  long-tems  ils  furent  la  proie  des  tyrans.  Il 
est  tems  enfin  que  le  Peuple  italien  reprenne  son 
rang  parmi   les   autres  Nations. 

Ombres  honorées  des  Scipions  et  des  Brutus  , 
révtillez-vous  ,  sortez  de  vos  tombeaux  ,  et  venez 
jouir  du  doux  spectacle  d'un  Peuple  libre  ,  qui 
eut  la  même  patrie  que  vous  ,  et  qui  après  tant 
de  siècles  d'avilissemens  reprend  son  ancienne 
majesté  et  sa  grandeur.  » 

Le  directoire  exécutif  transmet  aussi  au  conseil 
des  soixante  une  lettre  du  commandant  de  Porto- 
Venere  ,  qui  ecrli  ou  uilulirrc  d>  .la  snorre  v. 
cette  partie  de  la  République  est  menacée  d'une 
invasion  par  mer  et  par  terrre  ,  et  qu'on  a  tout 
préparé  pour  repousser  l'ennemi  en  cas  d'at- 
taque. 

Le  directoire  a  demandé  que  ,  pour  l'urgence 
des  besoins  actuels  ,  et  des  besoins  encore  plus 
grands  qui  vont  se  présenter,  le  corps  législatif 
mette  à  sa  disposition  le  million  qu'il  est  auto- 
risé ,  par  la  dernière  loi ,  à  lever  sur  les  familles 
les  plus  riches.  Il  demande  aussi  la  somme  de 
5oo  mille  liv.  pour  les  dépenses  secrettes  qu'il 
aura  occasion  de  faire. 

Le  conseil  décrète  d'accorder  les  sommes  re- 
quises. 

Du  2 1  frimaire. 

Les  prêtres  et  les  moines  prévenus  que  le 
corps  législatif  donnerait  des  facultés  très-éten- 
dues au  directoire  exécutif  pour  réprimer  ceux 
qui  abusent  de  la  religion  pour  soulever  le 
Peuple  ,  ont  engagé  l'archevêque  à  publier  une 
pastorale  par  laquelle  il  exhorte  tous  ces  ecclé- 
siastiques à  veiller  avec  zèle  à  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Cette  pastorale  ayant  paru  prématurée  ,  l'ar- 
chevêque a  publié  une  autre  pas' orale  par  la- 
quelle il  recommande  à  tous  les  fidèles  l'obser- 
vation  des  lois  ,   etc. 

La  Gabre.  pour  laquelle  on  avait  des  inquié- 
tudes ,  est  rentrée  dans  le  port. 

Le  consul  ligurien  à  Livourne  ,  mande  que  les 
Anglais  prétendent  garder  les  bâtimens  qu  ils  ont 
saisis  dans  la  rade  de  Livourne. 

L'emprunt  de  800,000  livres  tournois  a  été 
rempli  ,  et  le  citoyen  Faypoult  est  reparti  pour 
Milan. 

Le  directoire  exécutif,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  général  Lapoype  .  commandant 
en  chef  les  troupes  liguriennes  ,  et  celui  du 
ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine  ,  a  mis 
en  état  de  siège  les  côtes  de  la  Ligurie  ,  à 
l'exception  de  la  municipalité  du  centre  ,  rési- 
dence du  corps  législatif  ;  en  conséquence  ,  les 
autorités  administrâmes  seront  obligées  de  dé- 
férer  aux    ordres  des  commandans  militaires. 

Le  directoire  a  publié  deux  proclamations  ; 
l'objet  de  la   première   est  d'instruire  le  Peuple 


ligurien  des  circonstances  danî  lesquelles  se 
trouve  la  République,  et  qui  nécessitent  la 
prompte  exécution  des  mesures  décrétées  par  le 
corps   législatif. 

La  seconde  proclamation  ,  remarquable  par 
son  énergie  ,  exhorte  tous  les  citoyens  à  con- 
courir à  rompre  les  chaînes  d'un  Peuple  que 
la  Nature  a  destiné  pour  être  l'ami  des  Ligu- 
riens ,  mais  que  ses  tyrans,  rendait  ses  en- 
nemis. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Lucerne ,  le  28  frimaire. 

Le  cit.  Stapfer  ,  notre  ministre  des  siences  et 
arts,  a  converti  l'institut  politique  de  Berne  en. 
un  gymnase  républicain.  L'académie  et  l'institut 
de  médecine  de  celte  ville  seront  conservés 
provisoirement  sur  l'ancien  pied. 

Schaffhouse  a  été  mis  en  état  de  siège. 

REPUBLIQUE    BAT  AVE. 
La  Haye,  le  26 frimaire. 

C'est  hier  que  les  députés  des  deux  cham- 
bres ont  paru  pour  la  première  fois  avec  leuj 
costume  ;  il  consiste  dans  uo  habillement  noir, 
sans  aucune  marque  distinctive  ,  même  pour  les 
présidens.  Cette  simplicité  dans  l'habit  répond 
à  la  gravité  des  fonctions  de  celui  qui  le  porte  : 
dans  le  sanctuaire  de  la  loi  ,  les  discours  .  'le 
maintien  ,  l'habit  du  législateur  ,  doivent  être: 
sérieux  comme  la  loi  elle-même.  Cependant,  il 
eût  été  peut-être  à  désirer  que  ,  sans  cuire  à 
la  simplicité  du  costume  ,  on  y  eût  mis  un 
peu  plus  de  dignité;  il  est  essentiel  que  les 
citoyens  s'accoutument  à  voir  dans  le  législateur 
un  homme  que  ses  fonctions  fpnt  sortir,  au 
moins  pendant  le  tems  qu'il  les  exerce  ,  de  la 
classe  commune.  Rien  n'est  plus  propre  à  cela 
que  la  distinction  dacs  les  habits.  Tout  le  monde 
sait  ce  que  peut  le  préjugé  des  sens  ,  sur-tout  au- 
près de  la  multitude. 

Aujourd'hui  le  Peuple  batave  est  réuni  en 
assemblées  primaires  pour  choisir  des  électeurs  ; 
ceux-ci  s'assembleront  après  demain  pour  nommer 
les  membres  des  administrations  départemen- 
tales. 

Depuis  la  proclamation  du  directoire  exécutif, 

ration  formée  par  des  hommes  qui  voulaient 
le  ramener  au  despotisme  par  la  voie  ensan- 
glantée de  llanarchie  ,  la  plus  grande  tranquillité, 
regnè  sur  tous  les  points  de  la  République. 
Rien  n'était  plus  propre  à  ramener  le  calme 
que  l'amnistie  prononcée  par  le  corps  législatif 
pour  tous  les  excès  révolutionnaires  ;  amnistie 
demandée  avec  instance  par  le  ministre  de  la 
République  française  ,  le  citoyen  Lombard  ,  de 
Langres. 

C'est  rendre  hommage  à  la  sollicitude  pater- 
nelle du  gouvernement  français  et  à  la  sagesse 
de  son  ambassadeur  ,  que  de  faire  connaître  la 
lettre  suivante  écrite  à  ce  sujet  au  directoire  ba- 
tave. 

L'envoyé  extraordinaire  de  la  République  française  , 
près  la  République  batave ,  au  directoire  batave.  ■ 
—  La  Haye  ,  le  4  brumaire  ,  an  7  de  la  Repu-, 
blique  française. 

Citoyens  Directeurs , 

Quand  la  constitution  batave  reçoit  son  exé- 
cution ;  quand  vous  êtes  forts  de  la  puissance 
dont  elle  vous  environne  ,  et  que  la  confiance 
qui  accompagne  vos  opérations  et  vous  donne  le 
pouvoir  d'opérer  tout  le  bien  qu'il  est  dans  votre 
cœur  de  procurer  à  votre  patrie,  oserai-jé  vous 
représenter  qu'une  longue  expérience  apprit  au 
gouvernement  français  que  rien  n'était  plus  propre 
à  éteindre  les  fermens  de  discorde  inséparables 
d'une  révolution  ,  que  l'oubli  des  fautes  et  des 
délits  révolutionnaires  ? 

Un  pareil  trait  de  générosité  de  la  part  de  ceux 
qui  gouvernent,  n'est  souvent  qu'un  acte  de  jus- 
tice ,  et  presque  toujours  il  est  un  lien  politique- 
qui  ramené  au  centre  commun  des  hommes  éga- 
rés ,  que  trop  de  sévérité  en  écarterait  à  jamais. 
Grâces  en  soient  rendues  à  la  rigueur  que  dé- 
ploya le  stadhouder  ,  lorsqu'après  en  avoir  été- 
par  vous  expulsé  ,  il  osa  rentrer  en  Hollande  ; 
s'il  eût  été  assez  grand  ,  je  tranche  le  mot,  s'il 
eût  été  assez  politique  pour  oublier  tout  ce  qui 
s'était  fait  contre  lui,  à  leur  abord  dans  ces 
contrées  1rs  Français  eussent  trouvé  moins  d'amis, 
et  le  système  de  l'égalité  eût  germé  plus  diffici- 
lement sur  le  sol  batave. 

Puisque  vous  êtes  forts,  citoyens  directeurs, 
soyez  magnanimes.  Votre  amour  pour  votre  pays 
doit  vous  en  faire  un  devoir;  je  dirai  que  votre 


intérêt  personnel  vous  y  convie ,  si  je  n'étais  pis 
convaincu  que  vous  comptez  pour  tien  votre 
propre  sûreté  ,  quand  il  s'agit  de  celle  de  votre 
patrie. 

Que  le  directoire  ,  que  le  corps  législatif  ba- 
tave montrent  enfin  ,  par  l'oubli  du  passé  ,  la 
mâle  assurance  d'un  gouvernement  constitution- 
nel ;  que  l'Europe  apprenne  par  là  que  ,  certain 
de  sa  durée,  ce  gouvernement  méprise  également 
toutes  les  (actions,  et  sait  les  comprimer  par  la 
seule  force  de  la  constitution. 

De  cet  acte  de  générosité ,  écoulera  nécessai- 
rement en  faveur  des  premières  autorités  cons- 
tituées ,  le  droit  de  châtier  sérieusement  tous 
ceux  qui  désormais  oseraient  méconnaître  les  in- 
tentions généreuses  du  gouvernement  ,  et  Se 
peimettraient  de1  mettre  à  exécution  des  projets 
désorganisateurs. 

Ea  ôtant  aux  esprits  inquiets  et  fougueux  tout 
prétexte  de  calomnie  par  sa  clémence,  le  gou- 
vernement batave  ,  je  le  répète  ,  acquiert  le  droit 
de  frapper  ensuite  avec  sévérité  ces  hommes  qui 
ne  cherchent  que  l'or  et  la  puissance  ,  agitent 
sans  cesse  les  brandons  de  la  discorde  pour  as- 
souvir leurs  haines,  leurs  vengeances  et  leurs 
passions  ,  au  milieu  des  tourmentes  révolution- 
naires. 

D  après  ces  considérations,  l'envoyé  extraor- 
dinaire de  la  République  française  invite  de  la 
manière  la  plus  pressante  le  directoire  batave 
,à  faire  au  corps  législatif,  dans  le  plus  court  dé- 
lai ,  la  proposition  qui  lui  paraîtra  la  plus  propre 
à  atteindre  ce  but  salutaire  ,  l'oubli  du  passé  et 
ht  réunion  sincère  de  tous  les  amis  de  I  ordre  et 
*e  la  liberté  autour  de  l'acte  constitutionnel, 
Salut   et   respect  , 

Signé ,   Lomiard  ,  DE  Langres. 

Le  citoyen  Sonter  ,  capitaine  d'un  vaisseau  de 
ligne  au  service  de  la  Répub'ique  batave  ,  qui 
s'était  échjppé  ces  jours-ci  des  prisons  ,  â  été 
Srrtèté  par  les  commissaires  de  marine  à  Amster- 
dam. Il  sera  transporté  ici. 

Benedictus  Elias  ,  de  la  religion  juive  ,  est 
mort  ces  jours-ci  ,  daos  la  ville  de  Lewarden  , 
à  l'âge  de  io3  ans.  Ce  vénérable  vieillard  ne 
s  était  jamais  servi  de  lunettes;  étant  graveur  de 
son  métier  ,  il  grava  ,  huit  jours  avant  sa  mort ,  un 
cachet  en  cuivre. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg,  le  3  nivôse. 

Le  général  en  chef  Jourdan  est  arrivé  ici  hier 
au  biuit  du   canon   des  remparts. 

On    liwi    ^«v     le     ^uanlui    gtluCial    ac    l'armée 

du  Rhin  restera  ici. 

Le  cit.  Flaxland  s'est  fait  connaître  par  un  dé- 
vouement bien  subiime.  Deux  fois  de  suif  il  a 
sauvé  des  eaux  de  la  Brusche  dans  cette  ville  , 
deux  défenseurs  de  la  Patrie,  qui  y  étaient  tombés. 

Paris  ,lc  8-  nivos  e. 

Le  cù.  Courtois  ,  un  des  chefs  de  la  liquida- 
tion ,  part  pour  le  Piémont  avec  une  mission 
du    gouvernement. 

—  Le  corps  législatif  helvétique  A  ordonné  la 
refonte  des  anciennes  monnaies  qui  se  trouvent 
au  trésor  national. 

—  Benoît  Bonnard  ,  Pierre  Gelliber  ,  dit  Alexis, 
et  Edme-François  Maréchal  oùt  été  jugés  au  tri- 
bunal  criminel  les   2  ,  3  et   4   de  ce  mois. 

Ces  trois  individus  sont  ceux  qui  ,  dans  la  nuit 
du  19  au  20  nivôse  an  6  ,.  s'étaient  rendus  ,  sous 
la  dénomination  et  le  déguisement  ,  l'un  de  com- 
missaire dû  directoire  exécutif,  l'autre  d'officier 
cte  Ta  gendarmerie,  et  le  troisième  d'agent  de 
police,  au  posté  Poissonnière,  avaient  requis 
douze  fusiliers  ,  un  caporal  et  un  sergent  à  leurs 
ordres  ,  [s'étaient'  transportés  ,  rue  de  ia  Loi , 
maison  du  Nord,  où  ,  introduits  au  nom  de  la 
loi,  ils  étaient  entrés  chez  Abukaya,  employé 
du  dey  d'Alger,  et  chez  le  cit.  Bascrit  ,son  se- 
crétaire ,  à  l'effet  ,  en  vertu  d'un  mandat  ,  signé 
Barras ,  contre-signe  Sotin  : 

i°  De  mettre  en  arrestation  le  secrétaire  Bascrit; 

2°  D'enlever  la  caisse  et  les  diamans  du  dey  , 
pour  être  provisoirement  transportés  chez  le  mi- 
nistre de  la  police  ,  ce  qui  cependant  n'avait 
pas  réussi  au  gré  de  lenrs  désirs. 

Quoiqu'il  en  soit,  Bonnard  ayant  étéreconnu 
aux  débats  par  les  témoins,  a  été  condamné  à 
la  peine  de  mort  ;  G;I)ïbert  ,  également  con- 
vaincu ,  à  vingt-quatre  ans  de  fers;  Maréchal 
n'ayant  été  reconnu  que  par  un  témoin  ,  a  été 
acquitté, 

—  On  écrit  de  Londres  que  trente-six  prison- 
niers français  détenus  en  Ecosse  ,  dans  le  châ- 
teau d'Edimbourg ,  ont  réussi  dernièrement  à 
s'échapper;   six  d'entr'eux  ont  été  repris. 
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LITTÉRATURE. 

Le  Nouveau  Diable  Boiteux  ,  tableau  philosophique 
et  mvrtti  de  Paris  ;  Métrrorres  nris  en  lumiefe  et 
enrichis  de  notes  par  le  docteur  Dicaculus  ,  de 
Louvairij  avec  cette  épigraphe:' 

Nonne  libet  medio  ceras  îœple«  capaces 
Quadrivio?  ...... 

Jov-Ènjl. 
Deux  volumes  in-S0,  avec  deux  planches  gra- 
vées en  taille-douce.  Prix  ,  6  francs  ,  et  7  francs 
->o  centimes  ,  franc  de  port  par  la  puste. 
A  Paris,  chez  Buisson,  imprimeur-libraire,  rue 
Hautefeuille  ,  n"  20. 

Cet  ouvrage  est  celui  d'un  homme  qui ,  à  beau- 
coup de  facilité  ,  d'imagination  et  de  gaîté  ,  joint 
beaucoup  d'érudition,  une  saine  philosophie  et 
un  grand  talent  d  observation.  Il  ne  fallait  pas 
moinsquetous  ces  avantages  pour  oser,  en  suivant 
les  tracés  de  le  Sage  ,  exploiter  la  mine  féconde 
de  nos  vices  ,  de  nos  ridicules  et  de  nos  travers. 
L  auteur  a  tellement  rempli  son  cadre  que  ,  si  nous 
étionsmoinsindulgens,  il  se  serait  attiré  la  haine  de 
toutes  les  classes  de  la  société  qu'il  gourmande 
toutes  avec  beaucoup  d'austérité  ;  mais  la  grâce 
et  les  talens  qu'il  a  mis  dans  ses  tableaux  lui  en 
feront  pardonner  la  hardiesse  ,  comme  nous  par- 
donnons aux  aimables  enfans  du  Vaudeville  de 
D0.u?  ^"Te  r're  ^e  DOS  ridicules ,  en  faveur  de  la 
gaîté  qu'ils  mettent  dans  leurs  compositions. 

Un  bachelier  espagnol  s'élève  dans  un  ballon  ; 
tout-à-coup  l'enchanteur  Torribio  devient  son 
compagnon  de  voyage .  lui  fait  passer  les  Pyré- 
nées et  l'amené  à  Paris  qu'ils  examinent  dans  tous 
ses  détails. 

La  première  chose  qui  s'offre  à  la  verge  de 
nos  censeurs  ,  est  ce  qui  frappe  le  plus  générale- 
ment les  regards  :  les  belles  compagnies ,  le  grand 
ton  ,  le  genre  à  la  mode  qui  ne  sont  pas  toujours 
ni  les  bonnes  compagnies,  ni  le  bon  ton,  ni  le 
bon  gsnre.  Viennent  ensuite  ceux  qui  en  sont  les 
oracks  ou  les  coroplaisans  échos  :  les  écrivains  , 
les  petits  poètes.  Il  fait  sentir  le  ridicule  de  ce 
jargon  physique,  métaphysique,  anatomique  , 
mathématique  qu'on  a  voulu  mettre  à  la  mode 
depuis  quelque  tems  ,  à  l'aide  duquel  on  croit 
faire  admirer  la  profjnd;ur  de  ses  observa- 
tions, et  qui  ne  prouve  que  la  profondeur  de 
l'obscurité  de  ceux  qui  l'emploient.  Il  ne  ménage 
pas  davantage  les  feseurs  de  madrigaux  neufs  , 
que  Collé  avait  déjà  appelés  fades.  On  ne  lira  p3S 
sans  plaisir  le  tableau  d'une  séance  de  section  ; 
il  est  d'une  exactitude  et  d'une  vérité  qui  frappent. 
On  se  croit  encore  au  milieu  de  ces  brouhahas 
révolutionnaires  ,  de  ces  clubs  populaciers .  où  la 
raison  et  la  victoire  appartenaient  toujours  à  celui 
qui  avait  le  plus  d'audace  et  de  poumon;  mais  le 
août  proscrira  la  de"«pi;»»  J=  it.ic.ici  i^ui  Bcn 
aux  journalistes  de  parti.  Le  citoyen  Radel  avait 
dit  avant  l'auteur  et  beaucoup  mieux  que  lui  : 
El  cest  la  plume  de  dindon 
Qui  sert  aux  médians  journalistes. 
L'auteur  s'élève  avec  autant  de  force  contre  ces 
charlatans  imposteurs  qui  prêchent  toujours  le 
conttaire  de  ce  qu'ils  disent,  qu'il  met  de  dou- 
ceur, de  philantrophie  à  prêcher  la  tolérance  des 
opinions.  Ce  chapitre  est  un  des  plus  sages  et  des 
mieux  écrits  de  l'ouvrage.  Sa  peinture  de  Paris 
est  pleine  de  philosophie  et  de  moralité,  et  pré- 
sente quelquefois  la  fidélité  et  l'originalité  de 
Mercier.  L'intrigue  et  les  circonstances  ont  fait 
la  part  de  la  sottise  et  de  l'ignorance,  l'auteur  a 
fait  celle  duméritedanssonarticledes  généalogies 
modernes. 

Passant  à  des  sujets  plus  sérieux  ,  il  apprécie 
parfaitenient  des  causes  de  l'agiotage.  Les  excès 
de  la  révolution  ont  produit  l'égoïsme  ,  vice  dont 
nous  avions  le  germe  même  sous  l'ancien  régime , 
et  qui  sera  encore  long-tems  le  sentiment  domi- 
nant parmi  nous.  Dans  les  jours  affreux  que 
nous  avons  passés  ,  il  n'y  avait  plus  de  parens , 
plus  d'ami  ,  plus  de  vertu  ;  mais  à  la  place  de 
tout  cela  il  y  avait  l'intérêt ,  la  cupidité  ,  l'ava- 
rice. On  était  d'autant  plus  pressé,  de  jouir , 
qu'on  n'était  pas  sûr  de  jouir  long-tems  ,  en 
supposant  même  qu'on  fût  assez  heuFeux  pour 
atteindre  le  moment  de  la  jouissance.  Chez  les 
uns,  c'est-à-dire  chez  les  proscripteurs,  ce  besoin 
de  jouir  toujours  ne  fut  que  le  délire  de  la  dé- 
bauche ;  chez  les  autres  ,  c'est-à-dire  chez  les 
proscrits ,  et  c'était  le  plus  grand  nombre  ,  ce 
fut  la  dernière  spéculation  du  désespoir,  le  moyen 
de  charmer  les  instans  d'une  vie  qu'on  s'attendait 
à  perdre  à  tout  moment. 

Les  nouvelles  fortunes ,  les  riches  ,  les  prêtres, 
l'instruction  publique  se  partagent  l'attention  de 
l'auteur.  Ce  dernier  chapitre  est  un  peu  vague 
et  incomplet  :  cependant  on  y  remarque  de 
bonnes  vues  sur  l'instruction  des  femmes.  Sans 
en  faire  des  femmes  savantes,  et  par  conséquent 
des  femmes  ridicules ,  l'auteur  veut  qu'elles  soient 
un  peu  plus  que  les  mères  de  nos  enfans,  qu'elles 
sachent  veiller  sur  la  santé  de  ceux-ci  avec  une 
intelligence  raisonnes  ,  et  qu'elles  ajoutent  aux 
dons  qu'elles  ont  reçus  de  la  nature  ,  des  con- 
naissances aimables  ,  des  acquisitions  agréables 


qui  les  mettent  à  portée  de  plaire  dans)  leur» 
familles  et  dans  la  société  ,  lorsqu'elles  ne  pour- 
ront plus  le  faire  par  les  charmes  de  leurs  per- 
sonnes. Le  tableau  qu'il  trace  de  l'état  actuel  de 
1  instruction  publique  prouve  que  ,  quoi  qu'on 
eu  dise,  son  flambeau  n'est  point  encore  éteint 
parmi  nous  :  c'est  le  feu  qui  ccmvc  sorti  ht 
cendre  ,  et  qui,  lorsque  toutes  ses  parties  seront 
suffisamment  éehauflees,  brillera  du  plu»  grand 
éclat. 

L'article  des  journalistes  n'est  pas  un  des  moins 
piquans  du  premieîr  volume  :  il  contient  la  liste 
des  cent  et  tant  de  journaux  qui  paraissaient  à 
l'époque  du  18-  fructidor.  L'auteur  a  parfaite- 
ment tracé  les  devoirs  de  ceux  qui  se  destinent 
à  cette  carrière  ;  il  a  une  grande  et  véritable  idée 
de  l'importance  de  leurs  fonctions  dans  un  Etat 
libre  ,  et  de  la  noblesse  qu'ils  peuvent  mettre 
à  les  remplir  ;  il  ne  traite  d'une  manière 
favorable  ni  les  talées  .  ni  les  travaux  de  ceux 
qui  sont  passés  :  a-t-il  tort?  Dieu  nous  préserve 
de  troubler  la  cendre  des  morts  !  Mais,  en  vérité, 
quand  on  se  rappelle  et  les  hommes  qui  écri- 
vaient avant  le  iS  fructidor,  et  ce  qu'ils  écri- 
vaient, on  trouve  que  les  jugemens  ,  sur-tout 
quand  ils  ne  peuvent  avoir  d'autres  effets  que 
ceux  de  l'histoire  ,  ne  sauraient  être  trop  sé- 
vères envers  ces  hommes  ,  ni  envers  leurj 
productions. 

Le  premier  chapitre  du  second  volume  est  le 
tableau  d'un  cimetière  transformé  en  salle  de 
danse.  On  trouve  là  du  sentiment  ,  de  la  rai- 
son ,  des  réfl.xions  ,  des  pensées  habillées  à  la 
manière  noire  d'Hervcy  et  d'Younjî  ,  mais  re- 
couvertes d'un  voile  brillant  qui  cache  leur  tris- 
tesse. Les  fêtes  thampêtres  ,  Idal.ie  ,  Tivoli, 
l.'Elysée,  les  salions  de  jeu  ,  les  cabinets  litté- 
raires, tout  cela  est  ensuite  parcouru  par  le 
diable  et  son  protégé.  A  l'exemple  de  Thomas 
Morus  ,  l'auteur  a  foimé  son  Utopie,  République 
-imaginaire,  pays  chiméiique  ,  satyre  de  ceux  qui 
ne  le  sont  pas,  inutile  monument  des  vœux  des 
esprits  droits  et  des  cœufs  amis  du  bien.  Dans 
cette  contrée  fantastique  ,  on  ne  trouve  ni  pré- 
jugés ,  ni  vices  ,  ni  crimes  ;  on  ne  suit  d'autres 
goûts  et  d'autres  règles  qne  celles  de  la  nature  ; 
1  égalité  la  plus  parfaite ,  la  fraternité  la  plus 
sincère  sont  les  nœuds  qui  lient  tous  les  hom- 
mes; le  respect  pour  la  vieillesse,  le  dévoue- 
ment à  la  Patrie  ,  l'amour,  non  point  eet  enfant 
du  caprice  ,  mais  cette  passion  qui  règne  dans 
le  cœur  ,  sont  les  sentimens  dont  on  s'y  enor- 
gueillit. En  un  mot,  être  bon,  utile  ^  heureux: 
et  ne  point  s'enquêter  du  reste  :  voilà  la  morale 
de  ce  pays ,  dont  les  habitans  pensent  que  géné- 
ralement 

Trop  haut  on  veut  porter  la  vue. 


Du  monde  ou  nous  naissons  les  lois  et  les  abus  , 
Ne  valent  point  la  colère  du  sage. 

Ce  n'est  malheureusement  là  qu'un  bel  épisode 
dont  on  reconnaît  tout  le  mensonge  en  lisant  les 
chapitres  suivans ,  intitulés  :  Les  bureaux  d'agence, 
comme  quoi  en  fait  fortune  en  24  heures  ,  les 
prêts  sur  nantissemens  ,  les  thés  ,  les  modes 
les    rentiers  ,  etc. 

Enfin  ,  l'auteur  en  vient  aux  théâtres  ;  c'est  S 
l'Obéra  sur-tout  qu'il  s'arrête  :  rien  là  n'échappe  à 
sa  censure,  et  l'on  doit  dire  qu'elle  est  aussi 
juste  que  brillante  ;  elle  dénote  autant  de  per- 
fection dans  le  goût  que  d'étendue  dans  les  con- 
naissances ;  on  y  puisera,  pour  les  répéter  ,  non 
point  des  jeux  de  mots  ,  mais  de  ces  locutions  à 
la  fois  pleines  d'esprit  et  profondeur.  Mais  il 
faut  en  convenir,  l'auteur  s'est  égaré  lui-même  , 
tant  sont  puissans  les  attraits  du  plaisir!  en  nous 
traçant  les  prestiges  de  ce  lieu  charmant ,  dont 
son  austérité  blâme  les  dangers  ;  son  pinceau 
voluptueusement  fidèle  nous  rend  avec  la  plus 
grande  vérité  l'éclat,  la  richesse,  la  simplicité, 
1  abandon  ,  toutes  les  formes  ,  toutes  lés  altitudes 
que  prend  le  plaisir  pour  fasciner  nos  yecx  et 
amollir  nos  âmes  ;  mais  l'auteur  est  homme  ,  et 
conséquemment 

Il  a  sa  part   aux   humaines  faiblesus. 

Les  autres  théâtres  sont,  à  leur  tour  passés  ea 
revue  :  ce  qu'on  appelle  leurs  talens  y  est  sévè- 
rement jugé  ,  et  le  censeur  n'est  pas  de  ces  gens 
qui  font 

Des  réputations  on  ne  sait  pas  pourquoi. 

Mais  la  sévérité  De  bannit  point  la  jusrice  ;  et  la 
manière  dont  il  distribue  et  la  louange  et  le 
blâme  jux  divers  théâtres  ,  prouve  combien  son 
impartialité  est  grande  et  sa  critique  éclairée. 

La  manière  dont  l'auteur  a  écrit  l'histoire  du 
bachelier  ,  prouve  qu'il  pourrait ,  mieux  que 
beaucoup  de  nos  romanciers  ,  prétendre  à  l'hon- 
neur de  faire  un  joli  roman.  La  description  que 
présente  son  chapitre  3i,  montre  qu'il  a  souvent 
visité  des  artistes  ,  car  il  peint  parfaitement  le 
désordre  aimable  de  leurs  habitations  ,  et  l'heu- 
reuse médiocrité  qui  en  fait  un  des  plus  grands 
charmes.  Tous  les  genres  lui  sont  faciles  ,  et 
dans  tous  il  sait  mettre  des  images,  faite  briller 
l'esprit. 


L'ouvrage  n'est  pas  fini  ,  on  ne  sait  pas  de 
quelle  manière  le  bachelier  et  le  diable  se 
séparent.  Uo  mauvais  plaisant  a  dit  que  le 
diable  était  allé  se  loger  dans  la  bourse  des 
rentiers,  et  l'on  promet  la  suite  de  cet  écrit, 
s'il  ea  sort.  Nous  souhaitons  bien  sincèrement , 
tant  pour  le  soulagement  des  rentiers  que  pour 
les  plaisirs  du  public  ,  que  ce  diable  ne  reste 
pas  plus  long-iems  dans  l'indigent  asyle  qu'il  s'est 
choisi. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS 

Présidence  de  Periin  ,  des    Vosges. 

SUITE   DE   LA   S  É  A  N  C  E\  D  D   3    NIVÔSE. 

Arnould  propose  d'approuver  une  résolution  , 
du  ig  frimaire  ,  relative  à  l'assiète  ,  perception 
et  dégrèvement  dans  l'intérieur  des  départemens, 
des  contributions  personnelle  ,  mobiliaire  et 
Somptuaire  pour    l'an  7. 

Arnould  présente  cette  résolution  comme  une 
conséquence  de  celle  que  le  conseil  vient 
d'adopter. 

Le  conseil  l'approuve.  En  voici  le  texte  : 

Agens  de  la  répartition. 

Art  I".  Les  administrations  centrales  et  muni- 
cipales, et  les  répartiteurs,  chargés,  en  exécu- 
tion du  titre  second  de  la  loi  du  3  frimaire  der- 
nier, de  la  répartition  de  la  contiibution  fon- 
cière ,  sont  pareillement  chargés,  chacun  en  ce 
qui  les  concerne,  d'opérer  la  répartition  de  la 
contribution  personnelle  ,  mobiliaire  et  somp- 
tuaire de  l'an  7. 

Opérations  dans  les  administrations  centrales. 

II.  Dans  les  cinq  jours  de  la  réception  de  la 
loi,  les  administrations  centrales  feront,  eDtre 
les  cantons  de  leur  territoire  ,  la  répartition  du 
contingent  alttibué  à  leur  département  dans  la 
contribution  peisonnelie  et  mobiliaire  de  l'an  7. 

I1L  Les  mandemens  seront  adressés  de  suite 
à  chaque  administration  municipale  ;  ils  com- 
prendront tant  le  principal  que  les  centimes 
additionnels. 

IV.  Pour  opérer  la  répartition  ,  les  adminis- 
trations centrales  procéderont  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-après. 

V.  Elles  détermineront  le  prix  moyen  de  la 
journée  de  travail  dans  chaque  canton  ou  com- 
mune ayant  pour  elle  seule  une  administration 
municipale  ,  sans  pouvoir  néanmoins  fixer  la 
journée  de  travail  au-dessous  de  cinquante  cen- 
times ,  ci  au-dessus  d'un  franc  cinquante  cen- 
times. 

VI.  Après  la  fixation  du  prix  de  la  journée 
de  travail  ,  les  administrations  centrales  régleront 
lut  cette  base  la  contribution  personnelle  de 
chaque  canton. 

VII.  Le  contingent  de  chaque  canton  dans 
la  contribution  personnelle  sera  la  somme  que 
produira  le  prix  de  trois  journées  de  travail 
dans  ledit  canton  ,  mu'tipSé  par  le  sixième  de 
la  population   du  même   canton. 

VIII.  La  somme  totale  de  la  contribution  per- 
sonnelle du  département  étant  connue  .  il  en 
sera  fait  distraction  sur  le  contingent  attribué  par 
la  loi  au  département  ;  le  restant  sera  réparti  en 
contribution  mobiliaire. 

IX.  La  contribution  mobiliaire  de  chaque  dé- 
partement sera  répartie  entre  les  cantons  :  un 
tiers  à  raison  de  la  population  ,  et  les  deux 
autres  tiers  à  raison  de  la  somme  des  patentes 
de  chaque  canton. 

Opérations  dans  les  administrations  de  canton. 

X.  Dans  les  cinq  jours  de  la  réception  du 
mandement  de  l'administration  centrale  ,  les 
administrations  de  canton  feront ,  entre  les  com- 
munes de  leur  canton  ,  la  répartition  du  contin- 
gent attribué  à  leur  canton  dans  la  contribution 
personnelle  et  mobiliaire. 

XI.  La  contribution  personnelle  de  chaque 
commune  sera  la  somme  que  produira  le  prix 
des  trois  journées  de  travail  du  canton  ,  multiplié 
par  le  sixième  de  la  population  de  chaque 
commune. 

XII.  La  contribution  mobiliaire  de  chaque 
canton  sera  répartie  entre  les  communes ,  un 
tiers  à  raison  de  la  population  ,  et  les  deux  autres 
tiers  à  raison  de  la  somme  des  patentes  de  chaque 
commune. 

XIII.  Une  copie  du  tableau  de  la  répartition 
de  la  contribution  personnelle  et  mobiliaire  entre 
les  communes  de  chaque  canton  sera  sur  le 
champ  adressée  à  l'administration  centrale  du  dé- 
partement. 

XIV.  L'administration  centrale  visera  de  suite  , 
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s'il  n'y  a  pas  de  réclamation  ,  chaque  état  ou 
tableau  de  répartition  ,  et  en  fera  trois  expédi- 
tions ,  dont  l'une  sera  renvoyée  à  l'adminisua- 
tion  municipale  ;  l'autre  au  receveur-général  du 
département,  et  la  troisième  au  minisire  des 
finances. 

XV.  En  cas  de  réclamation  d'une  commune, 
1  administration  centrale  y  statuera  sans  délai; 
approuvera  ou  réformera  le  tableau  de  réparti- 
tion ,  le  visera  ensuite  pour  être  exécuté  ,  et 
l'expédiera  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  précédent. 

La  réclamation  d'une  commune  ne  pourra  être 
faite  que  par  l'agent  municipal  ,  ou  .  à  son  dé- 
faut ,  par  l'adjoint  ,  et  de  l'avis  des  réparti- 
teurs. 

XVI.  Aussitôt  que  l'administration  municipale 
aura  reçu  l'état  de  répartit  on  visé  par  l'adminis- 
tration centrale,  elle  enverra  à  chaque  agent  mu- 
nicipal le  mandement  contenant  la  fixation  du 
contingent  de  sa  commune  , 

i°  en   piincipal  ; 

2°  En  centimes  additionnels  pour  les  fonds  de 
noa-valeurs  et  les  dépenses  départementales; 

3°  En  centimes  additionnels  pour  les  dépenses 
municipales; 

4°  En  centimes  additionnels  pour  les  dépenses 
communales. 

Opérations   dans   les  communes. 

XVII.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente  loi  ,  tout  citoyen 
sera  tenu  de  faire  ,  par  lui-même  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir  ,  en  présence  de  l'agent  mur.icipal  ou 
de  l'adjoint  de  sa  commune  ,  une  déclaration  qui 
indiquera  , 

1"  Son  nom  et  son  prénom  ; 
2°  Son  domicile  ; 

3°  La  valeur  du  loyer  de  son  habitation  per- 
sonnelle ; 

40  Son  état  et  profession  ,  le  montant  de 
son  traitement  ,  s'il  est  fonctionnaire  public  , 
commis  ou  employé  ,  salarié  des  deniers  pu- 
blics ; 

5°  Le  nombre  d  hommes  ou  de  femmes  qu'il  a 
à  ses   gages  ; 

6°  Celui  des  chevaux  ,  mulets  ou  voitures  de 
luxe   qu  il   possède  ; 

7°  Enfin  ,  s'il  est  célibataire  ,  marié  ou 
veuf. 

XVIII.  Le  jour  où  le  délai  prescrit  par  l'ar- 
ticle ptétédent  sera  expiré  ,  l'agent  de  ta  com- 
mune et  les  répartiteurs  se  réuniront  ;  ils  procéde- 
ront à  l'examen  des  déclarations  ,  suppléeront  à 
celles  qui  n'auront  pas  été  faites,  d  après  leurs 
connaissances  locales  et  les  preuves  qu'ils  pour- 
ront se  procurer. 

XIX.  Dans  les  cinq  jours  de  la  réception  du 
mandement  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
biliaire de  la  commune  ,  lant  en  principal  qu'en 
centimes  additionnels  ,  l'agent  et  les  répartiteurs 
procéderont  à  l'assiette  du  contingent  de  la  com- 
mune. 

XX.  La  contiibution  personnelle  de  trois  jour- 
nées de  travail  sera  établie  sur  chaque  habitant  . 
de  tout  sexe  ,  domicilié  dans  la  commune  depuis 
un  an  ,  jouissant  de  ses  droits  ,  et  qui  ne  serait  pas 
réputé   indigent. 

XXI.  La  contribution  personnelle  étant  répartie, 
ce  qui  pourra  rester  sur  le  contingent  de  la  com- 
mune sera  réparti  en  contribution  mobiliaire  au 
maie  le  franc  de  la  valeur  du  loyer  d  habitation 
personnelle  de  chaque  habitant  déjà  poité  à  la 
contribution   personnelle. 

XXII.  Au  moyen  de  la  retenue  sur  les  salaires , 
les  fonctionnaires  et  employés  ne  seront  point 
assujettis  à  la  contribution  mobiliaire  pour  leurs 
salaires  ,  mais  seulement  à  raison  de  lrurs  autres 
facultés  ,  s'ils  en  ont,  auquel  cas  les  loyers  d'ha- 
bitation des  fonctionnaires  seront  diminués  d'un 
quart  ,  à  cause  de  la  contribution  mobiliaire 
exercée  par  la  retenue  du  vingtième  sur  leur  trai- 
tement. 

XXIII.  Les  loyers  d'habitation  des  céliba- 
taires seront  surhaussés,  de  moitié  de  leur  va- 
leur. 

XXIV.  Seront  répmës  célibataires  les  hommes 
seulement  âgés  de  trente  ans,  et  non  mariés  ni 
veufs. 

Les  femmes  ,  de  quelqu'âge  qu'elles  soient,  ne 
seront  point  assujetties  aux  dispositions  concer- 
nant les  célibataires. 

XXV.  Dans  les  loyers  d'habitation  on  ne  com- 
prendra que  la  partie  des  bâtimens  servant  à  l'ha- 
bitation. 

XXVI.  N'y  seront  pas  compris  les  magasins  , 
boutiques  ,  auberges  .  usines  et  ateliers  pour 
raison  desquels  les   habitans   paient  patente. 

XXVII.  Les  distractions  et  surhaussement  or- 
donnés dans  les  articles  précédens  étant  opérés , 
et  les  loyers  d  habitation  personnelle  dans  la 
commune    étant    connus  ,   la    répartition   de    la 


contribution  mobiliaire  ,  prélèvement  fait  de 
la  personnelle  ,  se  fera  au  marc  le  lranc  desdiu 
loyers. 

XXVIII.  Aussitôt  que  les  opérations  seront 
teimiuées  ,  les  rôles  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobiliaire  seront  expédiés  et  mis  eu 
recouvrement  dans  les  formes  et  dans  les  délais 
prescrits  par  la  loi  et  par  l'instruction  du  22  bru- 
maire  ,  an  6  ,  portant  création  d'une  agence  des 
contributions  directes. 

XXIX.  La  contribution  personnelle  et  mobi- 
liaire ne  sera  payable  et  exigible  qu'au  lieu  du 
domicile   du  contribuable. 

Assiette  et  perception  dt  là  taxe  somptuaire. 

XXX.  Dans  les  dix  jours  de  la  publication 
de  la  présente  loi  ,  les  agens  et  répartiteurs 
de  chaque  commune  setont  tenus  de  dresser  le 
tableau  des  habitans  de  leur  commune  ,  sujet» 
à  la  taxe  de  luxe,  et  de  remettre  ce  tableau  au 
commissaire  du  directoire  exécutifprès  de  1  admi- 
nistration municipale  ,  ou  de  lui  certifier  par 
écrit ,  s'il  y  a  lieu  ,  qu'il  n'y  a  point  matière  à  la 
taxe  de  luxe  dans  leur  commune. 

XXXI.  Le  tableau  contiendra  par  colonne  les 
noms  et  prénoms  des  contribuables  ,  leur  de- 
meure ,  la  quantité  et  la  désignation  des  domei- 
tiques  tmpoyés  à  leur  service  ,  ainsi  que  des 
chevaux  et  mulets  qu'ils  onten  leurpossession  ,  et 
des  voitures  de  luxe  dont  ils  font  usage  :  trois 
colonnes  seront  réservées  en  blanc. 

XXXII.  Le  commissaire  présentera  le  tableau 
mentionné  en  l'article  ci-dessus  à  l'administration 
municipale  ,  dans  la  séance  qui  suivra  immédia- 
tement la  remise  ,  pour  faire  remplir  la  première 
des  colonnes  restées  en  blanc  de  la  somme  due 
suivant  le  tarif  de  la  taxe  de  luxe  portée  en  la 
loi. 

Il  fera  arrêter  par  l'administration  municipale 
le  montant  des  sommes  fixées  dans  le  tableau 
de  chaque  commune  :  il  pourra  faire  ,  lors  de 
ladite  opération  ,  telles  observations  qu'il  jugera 
ccnvenables. 

XXXIII.  Lorsque  les  tableauxfournispar l'agent 
de  chaque  commune  auront  été  arrêtés  par  l'ad- 
ministration municipale,  et  que  ladite  aamir:- 
tration  aura  suppléé  aux  tableaux  ou  aux  cottes  q  !• 
n'auraient  pas  été  fournis  par  les  agens  ,  le  ccr . 
raissaire  enverra  copie  desdits  tableaux  au  com- 
missaire du  directoire  exécutif  près  l'administra- 
tion centrale. 

XXXIV-  Le  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  l'administration  centrale  soumettra  sans  re- 
tard à  cette  administration  les  tableaux  et  rôles 
de  la  contribution  somptuaire  de  chaque  canton  , 
pour  être  arrêtés  par  elle  ,  tant  en  principal  qu'en 
centimes  additionnels  ;  il  fera  toutes  les  réqui- 
sitions  et  observations  qu'il  jugera  nécessaires. 

XXXV.  Aussi  ôt  que  les  administrations  cen- 
trales auront  ariêté  lesdits  tableaux  ,  elles  eri 
enverront  trois  copies  ,  l'une  au  ministre  des 
finances,  l'autre  au  receveur-général  du  dépar- 
tement, et  la  troisième  sera  adressée  au  commis- 
saire du  directoire  exécutif  pies  l'administration 
municipale  ,  qui  les  remettra  aux  percepteurs  des 
communes  du  canton  ,  à  l'effet  d'en  opérer  le 
recouvrement,  ainsi  que  des  contributions  fon- 
cière ,  personnelle  et  mobiliaire. 

XXXVI.  La  taxe  de  luxe  sera  acquittée  en 
entier  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  con- 
fection du  rôle  et  sa  mise  en  recouvrement.  Les 
contribuables  seront  en  conséquence  avertit  par 
le  percepteur  dans  les  dix  jours  de  la  mise  ea 
recouvrement   du  rôle. 

XXXVII.  Les  deux  mois  expirés  ,  les  rede- 
vables en  retard  seront  conttaints  par  voie  de 
saisie. 

XXXVIII.  La  contribution  somptuaire  sera 
exigible  dans  les  lieux  où  existeront  les  objets 
de  luxe. 

XXXIX.  Tout  possesseur  d'objets  de  luxe  sera 
tenu  de  justifier  ,  dans  la  commuue  on  il  transfé- 
rerait lesdits  objets  de  luxé  ,  qu'il  a  payé  la 
taxe  de  luxe  dans  la  commune  où  ils  ont  été 
cotisés. 

Mode  de  retenue  à  faire  sur  les  salaires  des  fonction' 
naires publics  et  des  employés. 

XL.  Dans  les  dix  jours  de  la  publication  de  la 
présente  loi ,  les  agens  et  répartiteurs  de  chaque: 
commune  seront  tenus  de  dresser  le  tableau 
nominatif  des  fonctionnaires  publics,  employés, 
et  salariés  des  deniers  publics,  habitans  dans  ls 
territoire  de  leur  commune  ,  et  de  remettre 
ce  tableau  au  commissaire  près  l'administration 
municipale. 

Le  tableau  contiendra  par  colonne  les  noms 
des  fonctionnaires  et  la  somme  de  leurs  salaires 
ou  remises  annuels  :  il  sera  laissé  trois  colonnes 
en  blanc. 

XLI.  Le  commissaire  présentera  le  tableau 
mentionné  en  l'article  ci-dessus  à  l'administration 
municipale  dans  la  séance  qui  suivra  immédiate- 
ment la  remise  ,  pour  faire  remplir  la  première  des 
colonnes  restées  en  blanc  .  de  la  somme  due  par 
retenue  sur  les  salaires ,  suivaoUe  taux  prescrit  par 
la  loi  pour  l'an  7. 


XL1I.  Le  commissaire  ftra  arrêter  par  l'adtni- 
l'isiraiiou  le  montant  des  sommes  fixées  dans  le 
tableau  de  chaque  commune;  il  pourra  faire, 
lois  de  ladite  opération  ,  telles  observations  et 
réquisitions  qu'il  jugera  convenables. 

XL1II.  Lorsque  les  tableaux  fournis  par  l'agent 
de  chaque  commune  auront  été  ariêtés  par 
l'administration  municipale  du  canton  ,  le  com- 
missaire du  directoire  exécutif  réunira  avec  le 
même  ordre,  et  en  laissant  deux  colonnes  en 
blanc  ,  dans  un  tableau  généra) ,  tous  les  tableaux 
de  chaque  commune  de  canton,  et  l'enverra  au 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistration centrale. 

XLIV.  Le  commissaire  près  l'administration 
centrale  soumettra  sans  retard  à  cette  adminis- 
tration les  tableaux  généraux  de  chaque  canton  , 
pour  être,  par  elle  arrêtés;  il  proposera  les  ob- 
servations ,  et  fera  les  réquisitions  qu'il  jugera 
convenables. 

XLV.  Aussitôt  après  l'arrêté  et  visa  du  rôle  des 
fonctionnaires  par  l'administration  centrale  ,  le 
commissaire  du  directoire  exécutif  en  fera  expé- 
dier trois  copies  ,  l'une  au  ministre  des  finances , 
l'autre  au  receveur-général  du  département,  et 
la  troisième  à  l'administration  du  canton  ,  oui  en 
donnera  connaissance  aux  fonctionnaires  publics 
et  employés  de  son  arrondissement. 

XLVI.  la  retenue  à  faire  sur  les  salaires  publics, 
traitemens  et  remises  ,  sera  faite  par  les  payeurs 
desdiis  salaires,  à  peine  par  eux  d'en  demeurer 
responsables  ,  et  de  payer  deux  fois. 

XLVII.  La  retenue  sera  faite  au  fur  et  mesure 
des  paiemens,  et  proportionnellement  sur  chacun 
d  eux. 

XLVin.  Le  montant  des  retenues  sera  désigné 
dans  chaque  ordonnance  de  paiement. 

XL1X.  Le  versement  des  retenues  se  fera  tous 
les  trois  mois,  par  chaque  payeur  directement, 
cnez  le  receveur-général  du  département  ou  chez 
ses  préposés. 

Décharges  et  réductions. 

L.  Lorsqu'un  citoyen  se  croira  lésé  dans  sa 
cotte  ,  ou  par  double  emploi  ,  ou  à  cause  de 
surtaxe,  ou  pour  toute  autre  raison  ,  il  se  pour- 
voira a  son  administration  municipale. 

LI.  Le  pétitionnaire  justifiera  du  paiement  pro- 
visoire des  termes  échus  de  sa  cotte  ,  s'il  se  plaint 
de  surtaxe.  Il  justifiera  pareillement  du  paiement 

nWH  Mj  chKi'  dC  1W  de  '"   cottes  ■   »'U  se 
plaint  de  doubles  cottes. 

LU  L'administration  municipale  prendra  sans 
trais  lavis  des  commissaires  répartiteurs  de  la 
commune  du  pétitionnaire,  sur  les  faits  énoncés 
dans   la  pétition. 

LUI.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif 
sera  entendu  ;  1  administration  municipale  sta- 
tuera dans  les  dix  jours  ,  et  elle  adressera  de 
suite  a  1  administration  centrale  sa  décision  mo- 

LIV.  L'administration  centrale  prononcera  défi- 
nitivement ,  dans  les  dix  jours  suivans ,  ou  dans 
la  décade  qui  suivra  la  remise  des  renseigne- 
mens  ultérieurs,  qu'elle  pourra  réclamer,  s'il  y 
a  lieu.  ' 

LV.  Les  décharges  et  réductions  qui  seront  ap- 
prouvées par  1  administration  centrale,  s'opére- 
ront tant  sur  le  principal  que  sur  les  centimes 
additionnels. 

LVI.  Le  montrant  des  ordonnances  de  dé- 
charge de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
liaire sera  reimposé  par  émargement  au  rôle  et 
au  marc  le  franc  de  la  contribution  mobiliaire  de 
la  commune  du  pétitionnaire. 

LV1I.  Le  montant  des  décharges  de  la  taxe  de 
luxe  sera  en  non-valeur. 

LVIII.   Aucune  demande  en  décharge   ou  ré- 
duenon    ne    sera,  admise    après    l'expiration    des 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  rôle. 
De  la  perception  et  recouvrement  de  la  contribution 
personnelle,  mobiliaire  et  somptuahe. 

LIX.  Les  dispositions  du  titre  VIII  de  la  loi  du 
3  frimaire  dernier,  concernant  la  percepion  de 
la  contribution  foncière  et  l'adjudication  des 
rôles  ,  ia  surveillance  et  la  vérification  des  recou- 
vremens ,  demeurent  communes  et  applicables  à 
la  perception  des  contributions  personnelles  , 
mobiliaire  et  somptuaire. 

»     L'annonce   de    la  mise  en    recouvrement 
du  lôle  sera  publiée  et  affichée  dans  la  commune. 

Dispositions  générales. 
l.XI.  En  cas  de  négligence  civ  statée  de  la  part 
des  répartiteurs  ,  dans  l'assierie  et  répartition 
de  la  contribution  personnelle  et  mobiliaire  ,  les 
répartiteurs  pourront  être  poursuivis  pour  être 
condamnés  à  faire  l'avance  du  montant  des 
termes  échus  du  rôle  qui  ne  serait  pas  raïs  en 
recouvrement,   et    les    administrations    centrales 
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nommeront  ,  aux  frais  des  répartiteurs  ,  des  com- 
missaires chargés  de  faire  la  lepartition  à  leur  lieu 
et  place. 

LXII.  Les  sommes  payées  en  à-compte  sur  la 
contribution  personnelle ,  mobiliaire  et  somp- 
tuaire de  l'an  7  ,  en  exécution  de  la  loi  du  i3 
vendémiaire  dernier ,  seront  précomptées  aux 
contribuables  sur  le  montant  de  leur  cotte  person- 
nelle, mobiliaire,  somptuaire,  et  sur  la  retenue 
des   fonctionnaires. 

LX1U.  L'excédent  que  la  contribution  de  luxe, 
et  celle  de  la  retenue  des  fonctionnaires  et 
employés ,  pourra  opérer  sur  les  quatre  millions 
cinq  cent  mille  francs  attribués  à  ces  deux  con- 
tributions ,  sera  employé  i°  à  remplacer  les  cen- 
times additionnels  des  trois  millions  de  contribu- 
tion affectés  à  la  retenue  sur  les  salaires  ; 
2e  le  surplus  sera  ajouté  aux  fonds  des  dépenses 
imprévues. 

LX1V.  Les  administrations  centrales  et  les 
commissaires  du  directoire  exécutif  près  des 
administrations  centrales  demeurent  chargés  d'en- 
voyer au  ministre  des  finances  ,  au  plus  tard  d'ici 
au  icr  ventôse  prochain  ,  le  tableau  détaillé  de 
l'assiette  par  chaque  canton  ,  des  contributions 
personnelle  ,  mobiliaire  ,  somptuaire  ,  et  de  l,a 
retenue  sur  les   salaires. 

LXV.  Le  nombre  des  cottes  et  la  somme  totale 
de  chacune  desdites  parties  de  contribution  se- 
ront désignés. 

LXVI.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  d'a- 
dresser aux  administrations  centrales  et  à  ses 
commissaires ,  les  formules  de  tableaux  détailles 
que  les  administrations  et  commissaires  rempli- 
ront uniformément ,  en  exécution  de  ce  qui  est 
prescrit  aux  articles  précédens. 

LXVII.  Aussi-tôt  que  le  directoire  exécuiif 
aura  reçu  les  tableaux  remplis  ,  ci-dessus  men- 
tionnés ,  il  en  adressera  un  double  au  corps 
législatif.  Ce  double  sera  déposé  aux  archives 
nationales,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

LXVI1I.  Toutes  lois  ou  dispositions  de  lois 
contraires  à  la  présente ,    demeurent  abrogées. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   CINQ.-CENTS. 

SÉANCE   DU    4   NIVOSE. 

Andrieux  fait  adopter  une  résolution  qui  porte 
que  le  défaut  d'énonciation  des  anciennes  imma- 
tricules des  huissiers  conservés  provisoirement 
dans  le  droit  d'exploitation  par  les  lois  du  18 
décembre  1790  et  du  19  vendémiaire  an  4  ,  n'en- 
traînent pas  la  nullité  de  leurs  actes. 

Boullay-Paty  fait  adopter  la  rédaction  de  la 
résolution  prise  par  le  conseil ,  relativement  à  la 
loi  du  «9  nivôse.  Cette  rédaction  porte  que  cette 
loi  a  dû  être  exécutée  à  dater  du  jour  de  son 
insertion  au  Bulletin  des  lois. 

Meyer  ,  defiand,  obtient  la  parole  pour  présenter 
une  motion  d'ordre  sur  la  situation  du  département 
de  1  Escaut  ,  on  il  était  par  congé  au  moment 
que  les  troubles  y  éclatèrent ,  et  où  il  a  pris  une 
part  très-active  à  la  répression   des  brigands. 

Nous  jouissions,  dit-il,  de  la  paix  la  plus 
profonde  ,  lorsque  les  journaux  de  Paris  annon- 
cèrent une  insurrection  générale  dans  notre  dé- 
partement, ce  qui  prouve  que  les  événemens 
qui  allaient  arriver  étaient  l'ouvrage  de  l'étran- 
ger et  de  ses  agens. 

Le  19  vendémiaire  ,  un  premier  mouvement 
éclata  à  Overmeire  ,  à  deux  lieues  de  Gand  : 
une  foule  assez  considétable  se  porta  vers  la 
maison  du  secrétaire  du  canton  (c'était  un  jour 
de  lête  de  l'ancien  régime  )  ;  les  mutins  qui 
s'étaient  assemblés  au  cabaret  ,  où  leurs  tê:es 
avaient  été  échauffées  par  la  boisson  ,  préci- 
pitèrent une  explosion  qui  devait  éclater  dans 
toute  la  c-devant  Belgique,  le  5  brumaire. 

L'administration  centrale  n'ayant  que  i5o  hom- 
mes à  sa  disposition  ,  y  compris  la  gendarmerie  , 
envoie  le  citoyen  Target  ,  commandant  de  ce> 
corps  ,  pour  faire  des  promenades  militaires 
capables  d'en  imposer  aux  malvcillans.  Ceux-ci 
ayant  osé  se  montrer  du  cô'.é  de  Laërdonck  , 
cent  d'entr'eux  mordirent  la  poussière ,  et  les 
autres  piirent  la  fuite.  A  Bcveren  ,  le  citoyen 
Dievermans  se  battit  presque  seul  contre  six 
cents  rebelles  rangés  en  bataille ,  et  en  tua 
dix. 

Le  général  de  brigade  Osten  ,  le  même  qui 
refusa  de  capituler  à  Lille  avec  le  prince  de  Saxe- 
Teschen  ,  et  qui  aujourd'hui  commande  à  Fles- 
singue  ,  a  encore  acquis  de  nouveaux  droits  à 
la  reconnaissance  nationale  par  sa  conduite 
pendant  ces  troubles.  Les  Anglais  n'épiaient  que 
le  moment  favorable  d'opérer  une  descente  ; 
mais  ils  en  fuient  empêchés  par  les  mesures 
promptes  et  hardies  que  prit  ce  général. 

Cependant  ,  le  tocsin  sonnait  à  vingt  lieues 
à  la  ronde  :  le  Sas -de -Gand,  la  Tête-de- 
Flandre  ,  Termonde  ,  Renaix,  Oudenarde  ,  etc., 
étaient  au  pouvoir  des  brigands  ;  les  côtes  étaient 


menacées  ,  toutes  les  routes  étaient  interceptées, 
les  bruits   les  plus  désastreux  étaient  répandus. 

Les  Anglais  ,  dit-on  ,  venaient  de  débarquer 
avec  des  armes  et  des  munitions.  Pichegru  était 
à  leur  lête. 

Les  Républicains  étaient  battus  sur  le  Rhin  , 
et  l'armée  autrichienne  marchait  à  grands  pas 
vers  la  Flandre. 

La  Hollande  était  tombée  au  pouvoir  des 
Russes  et   des  Anglais. 

L'armée  prussienne  était  en  mouvement. 

Bonaparte  était  mort  ,  et  son  armée  était  pri- 
sonnière. 

L'Italie  était  redevenue  esclave  :  l'intérieur  de 
la  France  agité  :  Valenciennes  et  Luxembourg 
étaient  au   pouvoir   des  biigands,  ect.  cet. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  l'administra- 
tion de  l'Escaut  ,  cherchant  dans  son  courage 
et  dans  son  énergie  un  supplément  aux  forces  qui 
lui  manquaient,  ordonna  le  désarmement  des 
communes  rebellés. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  se  porta 
par-tout  où  le  danger  l'appelait.  Les  patriotes  de 
Gand  préservèrent  ,  par  leur  courage  ,  celte  com- 
mune de  la  contagion. 

A  Alost,  les  municipaux  marchaient  en  écharpe, 
et  le  fusil  à  la  main. 

A  Loocrist  ,  le  président  du  canton  fut  as- 
sailli par  plus  de  sept  cents  brigands.  Il  hs 
somma  de  se  retirer,  et  ordonna  à  deux  gen- 
darmes de  les  disperser  ,  et  ils  furent  dispersés. 

A  Saint-Gille  ,  le  commissaire  du  directoire 
exécutif,  secondé  du  garde  champêtre  et  du 
garde  forestier,  arrêta  les  premiers  brigands  qui 
y  étaient  aller  sonner  le  tocsin. 

A  Termonde ,  le  percepteur  voyant  que  les  bri- 
gands pillaient  le  receveur  des  domaines  ,  qui 
était  son  voisin  ,  ne  songea  qu'aux  intérêts  de  la 
République  ,  il  sauva  sa  caisse  ,  contenant  alors 
plus  de  cent  mille   francs. 

AAssenede,  le  commissaire  du  directoire  ne 
quitta  point  son  poste;  a^ant  refusé  de  crier: 
vive  l  empereur ,  il  tombe  percé  de  mille  coups. 

A  Zèle  ,  le  commissaire  du  directoire  exécutif, 
aprè3  avoir  souffert  des  tourmens  inouis ,  fut 
enterré   vivant. 

Presque  par-tout  les  fonctionnaires  publics  ont 
été  maltraités  ou  assassinés  ;  leurs  maisons  ont 
été  pillées  ,  et  leurs  archives1  livrées  au  feu. 

Ici  ,  l'orateur  expose  que  la  masse  des  ci- 
toyens de  l'Escaut  a  été  étrangère  à  ces  troubles 
provoqués  par  des  inconnus ,  des  gens  sans  aveu, 
et  des  déserteurs  autrichiens. 

Il  ne  dissimule  pas  la  part  très-active  qu'y  ont 
prise  les  prêtres  insermentés. 

On  vit  en  178g  ,  lorsque  la  ville  de  Gand 
secoua  le  joug  de  l'Autriche  ,  ces  mêmes  hom- 
mes proscrire  la  royauté  ,  et  préparer  une  Ré- 
publique ,  dans  laquelle  ils  espéraient  dominer  : 
ce  qui  prouve  que  leur  intérêt  est  le  seul  guide 
de  leur  conscience. 

Il  est  à  remarquer  que  les  communes  dans) 
lesquelles  les  curés  ont  prêté  leur  serment  , 
ont  été  moins  agitées  que  les  autres,  et  que  plu- 
sieurs de  ces  prêtres  ont  rendu  des  services  essen- 
tiels. Le  gouvernement  saura,  dans  sa  sagesse,  faire 
les  justes  distinctions  entre  l'innocent  et  le  cou- 
pable. 

La  tranquillité,  dans  le  département  de  l'Escaut, 
est  aujourd'hui  parfaite  ;  les  conscrits  se  sont  ren- 
dus à  leur  poste  ;  le  Peuple  se  porte  en  foule  chez 
les  percepteurs  pour  payer  ses  impositions.  Le 
citoyen  sage  et  éclairé  sent  que  ses  souffrances 
momentanées  ne  sont  dues  qu'à  la  résistance  de 
nos  ennemis  ;  la  perspective  de  l'avenir  le  console. 

Meyer  termine  en  demandant  que  la  conduite 
des  administrateurs  ,  4a  commissaire  du  direc- 
toire pies  l'administration  du  département  de 
l'Escaut  et  des  conscrits  ,  soit  mentionné  au 
procès-verbal. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

La  suite  demain: 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  8  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  formé  en  comité  général  ,  pour 
entendre  un  rapport  sur  le  message  qui  a  pro- 
voqué la  formation  du  dernier  comité. 

SPECTACLES. 

Théâtre    dz    la    République    et    des    arts. 

Demain,  Panurge  dans  l'île  des  lanternes.  —  Le 
cit.    Lays  remplira   le    rôle  de  Panurge. 

Odéon.  Auj.  !a  2e  reptés.  de  Misantropie  et 
Repentir  ,  drame  nouveau  en  5  actes  ,  suiv.  de 
l'Esprit  de  contradiction. 

Dem.  Gabrielle  de  Vergi,  trag.  en  5  actes ,  suiv- 
du   Voyage  interrompu. 

Théâtre  de  la  Rei'ublique  ,  rue  de  la  Loi. 
Auj.  le  Philinte  de  Molière,  com.  en  5  actes, 
suiv.  de  Minuit. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  Auj.  la  2e  repr. 
des  Comédiens  ambitions  ,  opéra  bouffon  en  deux 
actes  ,   préc.  du  Mensonge  officieux. 

Théatkk  du  Vaudevillï.  Auj.  l'Intendant  ;  le 
Cordonnier  allemand  ,    et  le  Magasin  des  modernes. 


A  Paris,    ie  l'imprimerie,   dir  cit.   A  r;  a.  3  8  E  ,   propriétaire  du  Moniteur,    rue  des  Poitevins  ,   n°    i3. 
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Décadi ,  10  nivôse  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Madrid  ,   le  2 1  frimaire, 

-Lie  citoyen  Guillemardet ,  ambassadeur  de  la 
République  française  à  Madrid,  est  encore  indis- 
posé; on  attribue  toujours  l'état  valétudinaire 
on  il  se  trouve  ,  à  linfiuence  du  climat.  Le  roi 
s'informe  souvent  dé  sa  saoté,  et  continue  de  lui 
donner  les  plus  grandes  marques  de  considé- 
ration. 

Le  gouvernement  espagnol  n'est  pas  satisfait 
de  l'issue  de  l'emprunt  de  400  millions  de  réaux 
qu'il  a  ouvert  il  y  a  quelques  mois ,  qui  n'a  pas 
eu  tout  le  succès  qu'on  s  en  promenait  d'abord. 
L'empressement  avec  lequel  avaient  été  prises  les 
40  mille  premières  actions  ,  a  lait  place  à  des 
léflexions  décourageantes  sur  les  avantages  trop 
brillans  qu'a  proposés  le  gouvernement  en  ou- 
vrant cet  emprunt.  Les  billets  d'Etat  qui  avaient 
un  peu  remonté  ,  sont  retombés  à  25  pour  cent 
de  perte.  On  attribue  en  grande  partie  leur  dis- 
crédit, probablement  passager  ,  à  la  nécessité  où 
s'est  trouvé  le  gouvernement  d'en  convertir  subi- 
tement pour  5  millions  de  réaux  en  valeur  mé- 
tallique. 

Il  y  a  eu  à  l'Escurial  ,  le  19  frimaire  ,  un  grand 
festin  ,  à  l'occasion  du  jour  de  la  naissance  de  la 
reine.  Le  prince  de  la  Paix  n'a  fait  qu  y  paraîre  ; 
il  était  de  retour  à  Madrid  le  même  jour  de  t:ès- 
bonne  heuir.  Il  a  lait  récemment  présent  d'un 
collier  de  diainans  à  ta  reine.  Il  se  montre  tes  - 
rarement  à  la  cour  ;  mais  tout  annonce  qu'il 
jouit  encore  d'un  grand  crédit.  Deux  person- 
nages importans,  le  grand  inquisiteur  Àrce  et 
le  nouveau  ministre  de  grâce  et  de  justice,  lui 
sont  dévoués. 

La  cour  va  revenir  de  l'Escurial  à  Madrid,  le 
25  de  ce  mois  ;  mais  le  ministre  Saavedra,  dont 
la  santé  est  toujours  chancelante  ,  ne  l'y  accom- 
pagnera pas  ;  le  roi  l'en  a  dispensé. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Nîmes  ,  le  27  frimaire. 

.  Un  événement  terrible  vient  de  porter  la  déso- 
lation dans  la  partie  maritime  du  département 
du  Gard.  La  mer  franchissant  avec  rapidité  ses 
limites  ,  a  couvert ,  tout-à-coup  ,  une  étendue 
immense  de  terrein  ;  elle  s'est  avancée  jusqu'à 
la  commune  d'Aiguës  -Mortts  ,  de  laquelle  elle 
était  éloignée  de  plus  de  cinq  kilomètres.  Il  té- 
sulte  des  renseignemens  qu'on  a  pu  se  procurer 
sur  ce  débordement  extraordinaire  ,  que  personne 
n'a  péri.  Mais  les  ravages  paraissent  très-consi- 
dérables; une  plaine  immense  a  été  inondée; 
les  riches  salines  de  Feccais  sont  submergées  ; 
des  chaussées  sont  détruites  ;  tous  les  canaux 
sont  encombrés  ;  enfin  une  grande  quantité  de 
btestiaux  de  toute  espèce  a  été  emportéepar  les  flots. 

Paris  ,  le  9   nivesc. 

Le  gouvernement  doit  protection  et  sûreté  aux 
gouvernés  ,  mais  ceux-ci  doivent  procurer  au 
gouvernement  les  moyens  de  satisfaire  aux  grandes 
obligations  qui  lui  sont  imposées.  Pendant  que 
nos  guerriers  remplissent  l'Europe  du  bruit  de 
leur  valeur,  et  affermissent  la  liberté  en  Italie  ,  la 
Patrie  reconnaissante  doit  à  leurs  parens ,  dans  la 
vieillesse,  les  secours  que  leurs  enfans  leur  pro- 
digueraient ,  si  l'honneur  et  le  devoir  ne  les  rete- 
naient loin  de  leurs  foyers.  Nous  ne  remportons 
pas  un  triomphe  ,  qui  ne  coûte  la  vie  à  quelques- 
uns  de  nos  braves.  Cts  héros  laissent  après  eux 
"des  épouses,  des  enfans;  c  est  à  la  Patrie  à  les 
adopter  et  à  pourvoir  à  leur  subsistance.  Les 
reniiers  ,  classe  nombreuse  et  infortunée  ,  solli- 
citent avec  instance  une  portion  des  tristes  débris 
de  leur  fortune  :  c'est  du  pain  qu'ils  demandent  ; 
peut- on  le  leur  refuser  ?  Non  ,  jamais- lés  besoins 
de  1  Etat  n'ont  été  plus  urgens ,  et  les  ressources 
plus  éloignées.  Législateurs  ,  ajournez  les  autres 

questions  qui  vous  occupent.   Les  finances 

Us  finances. . . .  c'est  dans  les  finances  que  réside 
le  salut  de  la  Patrie.  Avec  des  revenus  assurés, 
suffisans  et  prompis ,  vous  aurez  des  victoires  au- 
dehors  .  et  la  tranquillité  au-dedans.  Ce  ne  sont 
pas  les  bonnes  lois  qui  nous  manquent .  ce  sont 
les  moyens  de  les  iaire  exécuter.  Un  jour  ,  un 
moment  de  retard  compromet  la  liberté  et  la 
Patrie.  C'est  sur  cet  objet  important  que  !e  direc- 
toire appelle  l'attention  du  législateur  dans  le 
message  qui  Suit  : 


DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Message  au  conseil  des  cinq-cents ,  du  z5  frimaire  , 
an  7. 

Citoyens  représentans  : 

Le  directoire  exécutif ,  par  son  message  du  26 
brumaire  dernier,  vous  avait  invité  à  vous  faire 
représenter  l'état  des  dépenses  reconnues  néces- 
saires pour  l'an  7  ,  et  l'état  des  recettes  décrétées 
pour  la  même  année. 

Il  s'agit  de  vérifier  si  la  recette  égalera  la  dé- 
pense ,  et  sur  cette  question  ,  la  plus  impottante 
qui  puisse  occuper  aujourd'hui  les  législateurs 
de  la  République  française,  le  directoire  exécutif 
croit  devoir  vous  offrir  les  résultats  de  ses  re- 
cherches. 

I.     Dépenses. 

Les  crédits  particuliers  que  vous  avez  ouverts 
aux  différens  ordonnateurs  s'élèvent  à  la  somme 
de  563  millions  environ. 

La  dépense  de  l'entretien  des  routes  et  de  la 
navigation  intérieure  a  été  estimée  par  vous  à  25 
millions  ,  somme  égale  au  produit  présumé  de 
l'impôt  spécial  que  vous  avez  affecté  exclusive- 
ment à  ce  service. 

En  ajoutant  à  ces  deux  sommes  celle  de  12  mil- 
lions pour  les  dépenses  imprévues  que  vous  pou- 
vez avoir  à  décréter  dans  le  cours  de  l'année  , 
on  a  un  total  de  600  millions ,  total  fixé  par  la  loi 
du  17  fructidor  ,  et  auquel  celle  du  26  vendé- 
miaire a  joint  125  millions,  tant  pour  la  levée  et 
l'entretien  de  200  mille  conscrits,  que  pour  les 
besoins  extraordinaires  de  la  mâtine. 

Voilà  ,  citoyens  représentans  ,  la  dépense  au 
niveau  de  laquelle  vous  avez  désiré  d'élever  les 
revenus  et  les  contributions  à  percevoir  durant 
l'an  7. 

I  I.     Recette. 

Ce  vœu  que  vous  avez  formé,  que  tous  les  bons 
citoyens  partagent,  les  mesuies  législatives  qui 
ont  été  prises  jusqu'à  ce  jour  suffiront-elles  pour 
le  remplir  ?  Le  directoire  exécutif  ne  peut  l'espé- 
rer ,  et  il  va  s'acquitter  envers  vous,  envers  la 
République  entière,  d'un  devoir  pénible,  mais 
indispensable,  en  vous  exposant  les  motifs  de  ses 
craintes. 

1.   Ventes  de  domaines  nationaux. 

Il  ne  vous  parlera  point  du  produit  des  di- 
verses ventes  d-*s  biens  nationaux  :  il  serait  diffi- 
cile de  vous  offrir  avant  le  1er  pluviôse  prochain 
un  aperçu  assez  positif  de  ce  qui  pourra  rentrer 
du  prix  de  ces  ventes.  En  attendant  il  observera 
qu'il  ne  suffirait  pas  de  se  prémunir  contre  des 
espérances  excessives  ,  mais  qu'il  conviendrait 
encore  de  préparer  à  l'avance  ,  de  prévoir  au 
moins  les  moyens  de  remplacer  ce  qui  pourrait 
se  trouver  en  déficit  sur  les  évaluations  les  plus 
modérées. 

2.  Forêts  nationales. 

A  l'égard  des  fotêts  nationales  ,  le  directoire 
se  bornera  à  vous  rappeler  un  seul  fait;  le  pro- 
duit en  avait  été  évalué  pour  l'an  6  à  25  mil- 
lions ,  il  ne  s'est  pas  élevé  réellement  à  ig,  les 
frais  en  ayant  absorbé  plus  de  6. 

Le  directoire  exécutif  va  vous  entretenir,  sur- 
tout du  produit  à  espérer  des  contributions  pu- 
bliques. 

3.  Contributions  directes. 

Les  contributions  directes  sont  ,  dans  le  sys- 
tème actuel  de  la  recette  ,  l'article  le  plus  im- 
portant ,  puisque  vous  les  avez  évaluées  à  240 
millions  ,  c'est-à-dire  ,  aux  deux  cinquièmes  de 
la  dépense  générale  déterminée  par  la  loi  du 
17  fructidor.  Mais  quelle  portion  d'une  somme 
si  considérable  peut-on  se  flatter  de  percevoir 
en  effet  dans  le  cours  des  douze  mois  de  l'année, 
de  ces  douze  mois  avant  l'expiration  desquels  il 
aura  fallu  faire  ,  et  il  eût  convenu  d'acquitter 
toute  la  dépense  ?  Est-ce  la  moitié  ou  le  tiers 
de  ces  240  millions  que  vous  obtiendrez  réelle- 
ment  avant  le   tCI   vendémiaire  prochain? 

Citoyens  repré&entans  ,  qui  de  vous  ignore  les 
difficultés,  les  obstacles  de  toute  nature  qui 
gênent  ou  retardent  au  moins  la  perception  de 
ce  genre  d'impôt  déjà  grevé  d'une  délégation  de 
89  millions  en  faveur  des  créanciers  et  pension- 
naires de  la  République  ?  Il  est  tems  enfin  de 
renoncer  à  des  illusions  trop  désavouées  par 
l'expérience  :  oui,  citoyens  représentais ,  dans 
l'absence  de  la  plupart  des  moyens  d'adminis- 
tration que  suppose  1  établissement  des  impo- 
sitions directes  ,  tout  commande  de  penser  que 
les  premières  rentrées  de  ces  impositions  ,  que 
les  seules  rentrées  ptobables  dans  le  coûts  de 
l'année  ,    seront  presqu'absorbées   par    une    dé- 


pense sacrée  sans  doute,  juste  et  nécessaire  ,  mais 
qui  n'avance  pourtant  point  et  ne  commence  pas 
même  les  services  actifs  extérieurs  et  intérieurs, 
du  gouvernement. 

4.  Contributions  indirectes.  i°.  Celles  qui  n  ont  pas 
été    essayées. 

Parmi  tes  autres  contributions  ,  il  en  est  une 
dont  nous  ne  pourrons  apprécier  le  produit  jvec 
quelqu'exactitude ,  que  dans  le  cours  du  mois 
de  pluviôse;  c'est  celle  que  vous  avez  récem- 
ment établie  sur  les  portes  et  sur  les  fenêtres. 

Le  directoire  exécutif  attendra  également,  pour 
vous  pailer  du  droit  sur  1  importation  des  tabacs , 
l'époque  où  vous  aurez  achevé  d'en  organiser  la, 
perception.  Il  est  certain  qu'à  moins  d'une  action 
infiniment  plus  prompte  et  plus  forte  que  celle 
qui  existe  aujourd'hui ,  on  ne  saurait  se  promettre 
le  recouvrement  de  la  somme  de  10  millions 
à  laquelle  vous  avez  évalué  l'augmentation  de  cet 
impôt. 

Enfin ,  c'est  aussi  par  l'expérience  seule  que 
Ion  pourra  connaître,  d'une  manière  suffisam- 
ment approximative,  le  produit  d'un  autre  droit 
dont  vous  vous  êtes  occupés  et  qui  doit  se  per- 
cevoir sur  les  actes  à  expédier  dans  les  greffes 
des  tribunaux;  on  dira  seulement  qu'il  y  aurait 
de  l'exagération  à  espérer  de  cet  impôt  pins  de 
3  millions. 

2°.    Celles   qui  ont  été  essayées. 

Le  directoire  exécutif  a  des  observations  plus 
positives  à  vous  présenter  sur  les  droits  de  l'en- 
registrement,  du  timbre  ,  des  hypothèques  et  àts 
patentes.  Ici  ce  sont  des  résultats  de  l'expérience 
même  que  l'on  peut  placer  sous  vos  yeux. 

Le  droit  d'enregistrement  pour  lequel  on  espère 
des  bonifications  ,  mais  que  les  mêmes  lois  ré- 
gissent encore  ,  avait  été  évalué  à  70  millions  pour 
l'an  6;  le  produit  net  s'est  arrêté  à  63, 620,71s  fr. , 
quoiqu'il  embrassât  les  amendes  ,  les  condam- 
nations pécuniaires  et  d'autres  accessoires  que 
l'on  se  propose  de  distinguer  dans  l'exercice  de 
l'an  7. 

Le  timbre  estimé  à  16  millions  ,  n'a  produit 
aussi  que  13,534,708  fr.  Cet  impôt  sans  doute 
va  devenir  plus  productif,  par  l'exécution  de 
1  une  de  vos  dernières  lois  ;  mais  cette  loi  ne 
doit  commencer  à  être  en  vigueur  qu'au  premier 
nivôse  prochain  ,  et  il  reste  ainsi  un  quart  de  la 
présente  année  ,  et  par  conséquent  un  quart  de 
cette  partie  de  la  recette  pour  lequel  aucune 
augmentation  n'est  à  espérer  ;  tout  au  contraire  , 
les  états  tenus  durant  c^s  trois  premiers  mois  de 
l'an  7  ,  annoncent  une  diminution  assez  sen- 
sible. 

Comme  le  timbre  ,  le  droit  d'enregistrement 
sera  régi  par  les  anciennes  lois  jusqu'au  3o  fri- 
maire. Or ,  cet  impôt  est  l'un  de  ceux  dont  le 
produit  en  l'an  6  a  le  plus  trompé  l'attente  qu'on 
vous  en  avait  fait  concevoir  :  évalué  à  8  mil- 
lions ,  il   s'est  arrêté  à   1,347,707  fr. 

A  l'égr.rd  des  patente?,  qui  cm  produit,  non  20 
millions  ,  comme  on  l'avait  annoncé  ,  mais  moins 
de  17  ,  le  directoire  exécutif  vous  invite  ,  ci- 
toyens représentans  ,  à  observer  que  cette  con- 
tribution est  grevée  d'un  décime  par  franc  pour 
les  dépenses  communales  ;  de  sorte  que  l'on  ne 
doit  faire  entrer  que  les  neuf  dixièmes  de  son 
produit  présumé  dans  la  masse  des  recettes  et 
des   dépenses   du  trésor  public. 

III.  Nécessité  de  rétablir  l  équilibre  entre  la  recette 
et  la  dépense. 

Le  directoire  exécutif  s'abstiendra  de  vous  pré- 
senter, dans  ce  message  ,  le  calcul  rigoureux 
des  déficits  qui  ne  peuvent  manquer  d'avoir  lieu 
dans  les  produits  des  diverses  contributions  dé- 
crétées pour  l'an  7.  Il  attendra,  pour  terminer 
ce  travail  ,  que  vos  délibérations  sur  les  impôrs 
soient  définiveroert  arrêtées,  et  que  vous  ayez 
fait  aux  lois  qui  les  ont  établis  ,  les  additions 
et  les  modifications  dont  elles  vous  parEÎiront 
susceptibles.  Ii  suffit  en  ce  moment  que  par  les 
détails  que  vous  venez  d'entendre  ,  vous  de- 
meuriez convaincus  de  l'existence  d'un  déficit 
général  trop  réel  et  trop  allarmant ,  tel,  en  un 
mot  ,  qu'on  ne  pourta  le  combler  qu'en  ouvrant 
de  nouvelles  sources  de  perceptions.  Il  est  en 
effet,  citoyens  représentais,  il  est  pour  chaque 
genre  d  impôts,  u»e.  limi:e  assignée  à  son  pro- 
duit par  l'ordre  essentiel  des  choses  ;  et  lorsqu'on 
arrive  à  ces  limites  naturelles  ,  qu'il  est  sou- 
vent impossible  et  toujours  périlleux,  de  liar- 
chir ,  quand  on  les  rencontre  avaat  d'avoir  atteint 
le  point  de  l'équilibre  entre  la  recette  et  la  dé- 
pense d'uu  grand  Etat ,  c'est  à  d'autres  coniri- 
butions ,  à  d'autres  perceptions  qu'il  faut  se  hâter 
d'avoir  recours. 


Vos  loi»  ont  déterminé  une  dépense  de  7 «5 
millions  en  l'an  7  ;  de  telles  lois  seraient  trop 
illusoires  ,  ïi  d'autres  décrets  ,  placés  à  côté 
d'elles  ,  n'organisaient  pas  ,  avec  une  évidente 
efficacité  ,  d'infaillibles  moyens  de  percevoir  une 
égale  somme  dans  le   même  espace  de  tems. 

C'est  dans  la  certitude  de  cet  équilibre  que 
réside  le  crédit  public.  Les  gouvernemeos,  comme 
toutes  les  sociétés  qui  dépensent  et  qui  reçoivent , 
n'obtiennent  et  ne  méritent  en  «Set  de  confiance 
que  par  la  garantie  solide  que  leurs  moyens  , 
clairement  connus,  donnent  à  leurs  engage- 
mens. 

Citoyens  représentans  ,  vous  n'avez  pas  seule- 
ment à  conserver  le  crédit  national  ;  on  ne 
peut  vous  dissimuler  que  vous  avez  à  Le  réta- 
blir ,  puisque  dans  les  années  précédentes,  quoi- 
qu'aucune  dépense  n'ait  excédé  l'aperçu  que  le 
•corps  législatif  avait  approuvé,  l'insuffisance  cons- 
tante des  recouvremens  a  laissé  un  trop  grand 
nombre  de  paiemens  en  souffrance  ;  plus  les 
stipulations  passées  ont  été  malheureuses  ,  plus 
il  devient  indispensable  d'accroître  et  de  porter 
Jusqu'à  l'évidence  l'assurance  des  stipulations 
.futures. 

C'est  aussi   en   affermissant  le  crédit  public  , 

>que  l'on  multiplie  les  moyens    de   prévenir    ou 

>'ide  réprimer  les   dilapidations  ,  et  souvent  même 

:  .d'opérer  dans  la  dépense  ,   des  réductions  impor- 

-.  -riantes. 

Le  directoire   exécutif  n'a    cessé  ,   depuis  son 
■  Rétablissement ,  il  ne   cessera  jamais   d'employer 
--avec  vigueur  tous  les   moyens   qui  sont  en  son 
^pouvoir   pour   rétablir  l'ordre  dans  les  diverses 
branches   d'administration  ;   il    continuera    d'en 
-surveiller  tous  les   actes   et  de  se    faire    repré- 
.  tenter  tous   les  aperçus  des   dépenses  ;    mais   il 
Vfdoit  vous  le  dire  ,   citoyens  représentans  ,  quand 
*  au   milieu    de  nombreux  et   urgens   besoins ,  on 
■•  ae  Troit  condamné  par  la  pénurie  à  consentir  à 
fKlet  conditions  onéreuses,  quand  le  défaut  d'é- 
-quilibre   entre  la  recette  et  la    dépense    inspire 
'de  la  défiance  aux  citoyens  probes  ,  de   l'audace 
aux  hommes  avides  et  intrigans,  la  surveillance 
et  l'économie  deviennent  plus  difficiles   par  les 
causes  mêmes  qui  semblent  les  rendre  plus  né- 
cessaires. 

Mais  il  est  une  influence  bien  plut  funeste 
et  plus  vaste  encore,  que  le  discrédit  ne  p;ut 
manquer  d'exercer  s'il  se  prolonge.  Il  ranimera 
de  toutes  parts  les  espérances  et  les  efforts  des 
ennemis  de  la  Bépublique  ;  il  rendra  aux  fac- 
tions ,  leur  activité  meurtrière  ;  il  préparera 
des  commotions  nouvelles  ,  et  nul  ne  peut 
prévoir  quelles  seront  l'étendue  ,  la  durée  et 
la  hu  des  désastres  intérieurs  qu'il  doit  amener. 

Citoyens  représentans,  on  doit  compter  Je 
déficit  des  recettes  publiques  au  nombre  des. 
causes  auxquelles  on  a  dû  la  ruine  du  des- 
potisme monarchique  :  vous  ne  souffrirez  pas 
que  les  amis  de  la  royauté  ou  de  l'anarchie  fon- 
dent plus  long- tems  sur  un  déficit  semblable  , 
l'espoir  de  la  chute  du  gouvernement  républi- 
cain. 

Des  rois  ennemis  de  la  paix  autant  que  de  la 
liberté  ,  des  rois  infidèles  à  leurs  traités ,  viennent 
de  rallumer  la  guerre  que  les  représentans  du 
Peuple  français  et  le  directoire  exécutif  s'éta:ent 
efforcés  d'éteindre.  L'issue  de  cette  guerre  n'est 
pas  douteuse  ;  nos  légions  invincibles  vont  cueil- 
lir de  nouveaux  lauriers  ;  mais  le  nombre  et  la 
'  durée  de  leurs  efforts  ,  de  leurs  périls  ,  de  leurs 
sacrifices  vont  aussi  dépendre  de  l'étendue  des 
moyens  d'administration ,  que  vos  lois  auront 
préparés.  Dans  l'absence  de  ces  moyens ,  des  Ré- 
publicains français ,  nous  le  savons ,  triomphent 
encore,  mais  ils  cherchent  plus  long-tems,  ils 
achètent  plus  cher  la  victoire;  et  vous  n'êtes  pas 
indifférens  sur  le  prix  qu'elle  doit  leur  conter. 
Citoyens  représentans ,  il  est  de  la  plus  exacte 
vérité,  que  le  vuide  que  vous  laisseriez  dans  le 
trésor  public  serait  comblé  par  le  sang  de  nos 
généreux  défenseurs. 

Résumé. 

'  Tels  sont  les  motifs  du  directoire  pour  vous 
inviter  à  considérer  ; 

Que  les  lois  relatives  à  la  recette  de  l'an  7  ne 
sont  point  encore  complexées  ; 

Que  celles  que  vous  avez  rendues  sur  plusieurs 
contributions  indirectes  ,  n'ayant  été  publiées. 
qu'après  l'année  commencée,  sont  restées  sans 
effet  à  Fégard  des  trois  premiers  mois; 

Qu'en  conséquence,  on  ne  peut  compter  que 
sur  les  trois  quarts  du  produit  présumé  de  ces 
impositions. 

Qu'enfin  ,  pour  remédier  effieacement  au  défi- 
cit constant  et  infaillible  qui  résulterait  des  dis- 
positions législatives  aujourd'hui  existantes ,  il 
est  indispensable  d'ouvrir  de  nouvelles  sources 
de  revenus. 

Vous  pouvez,  citoyens  représentans  ,  connaître 
tous  les  jours  la  situation  du  trésor  public.  Ceux 
d'entre  vous  qui  sont  chargés  de  suivre  d'une 
manière  plus  particulière  les  opérations  de  la  tré- 
sorerie nationale ,  vous  attesteront  sans  doute  qu'il 
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ne  reste  point  d'effort»  administratifs  à  faire  pour  ;  choses  dont  il  tenait  sa  nouvelle  existence  poli- 
activer  les  lentrées  ,  et  que  néanmoins  elles  de--  j  tique.  Alors  le  Peuple  se  souvint  qu'il  était  légis- 
viennent  de  plus  en  plus  insuffisantes  pour  assu-     lateur  ,  et  la  République  naquit. 
rer  les  différente»  parties  du  service.  o.,i  est-ce  qui    embrasa    l'Europe    du  feu  de 

Le  directoire  exécutif  vous  demande  avec  ins-  la  guette  -  coalisa  ses  chefs  ,  et  précipita  les  une» 
tance  ,  des  lois  qui  établissent  d'une  manière  sûre  •  sur  les  autres  toutes  les  Nations?  la  royauté. 
et  évidente  l'équilibre  le  plus  parfait  entre  les  Qui  sema  au  milieu  de  nous  les  horribles  di- 
recettes  de  l'an  7  ,  et  les  dépenses  que  vous  avez  '  visions?  la  royauté  :  oui  ,  c'est  elle  qui  suscita 


reconnues  nécessaires  pour  la  même  année. 
Signé   RÉVELLIERE-LÉPEAUX  , 

Lacarde  ,  secrétaire-général. 
Arrêté  du  5  nivôse. 

Le  directoire  exécutif ,  ouï  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  ,  sur  le 
florieux  combat  soutenu  par  la  corvette  de  la 
épub'ique  ,  la  Baj/onwiise  ,  de  vingt  canons  de 
8,  contre  la  frégate  anglaise  FEmbuscade ,  de  40 
canons  ,  dont  26  de  16  en  batterie  ,  huit  de  S 
sur  les  gaillards  ,  et  six  obusiers  de  36  ,  et  sur 
l'enlèvement  de  cette  frégate  à  l'abordage  ,  par 
la  corvette  de  la  République  , 

Arrête  : 

Art.  Ier.  Conformément  à  la  loi  du  Ier  octobre 
j  7 g 3  ,  an  a  de  la  République ,  il  sera  payé  aux 
état-major  et  équipage  de  la  corvette  laBayonnaise 
35oo  fr.  par  chacun  des  canons  et  obusicis  de 
de  la  frégate  l'Embuscade  ,  et  cette  somme  sera 
répartie  sans  délai  entre  les  preneurs,  conloi- 
mément   aux  lois. 

II.  Le    cit.    Edmond    lticher  ,  lieutenant    de   1 
vaisseau  ,  commandant  la  corvette  la  Bayonnaise, 
est  nommé  capitaine    de  vaisseau   de  la  Répu- 
blique. 

III.  Le  ministre  de  la  marine  fera  connaître 
au  directoire  exécutif  les  noms  des  officiers  , 
sous- officiers,  marins,  soldats  ,  novices  et  mousse» 
qui  ont  été  tués  dans  faction,  et  lui  proposera 
les  secours  à  accorder  à  leurs  familles.  Il  fera 
également  connaître  au  directoire  exécutif  le  nom 
des  blessés  et  de  ceux  qui  se  sont  distingués 
pendant  le  combat,  et  lui  proposera  1  avance- 
ment ou  les  récompenses  dont  chacun  d'eux 
est  susceptible. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  ne 
sera  pas  imprimé. 

Signe ,  Revelliere-Lépeaux  ,  président. 
Lagarde  ,  secrétaire-général. 


aigrit  la  haine  déplorable  des  partis ,  et  secoua 
parmi  les  Français  les  torches  empoisonnées  et 
sanglantes  de  la  discorde  !  oui  ,  c'est  elle  qui 
a  couvert  les  plaines  de  l'Ouest  de  cadavres  et 
de  ruines  !  oui  ,  c'est  elle  qui  ,  méditant  des 
vengeances  affreuses,  appelle  encore  sur  la  Patrie 
les  poignards  du  fanatisme  ,1e  glaive  de  l'étranger 
et  les  fureurs  mêmes  de  ses  enfans  égarés  !  Déchi- 
rant daus  sa  pensée  la  France  républicaine  ,  la 
royauté  a  convoqué  en  auxiliaires  tous  les  crimes. 
L'anarchie  ne  doit  pas  vous  inspirer  moins 
d'horreur.  L'anarchie  ,  c'est  1  insurrection  contre 
les  principes  et  les  luis  ;  c'est  l'anarchie  qui  met 
les  volontés  particulières  à  la  place  de  la  volonté 
générale  ;  c'est  l'anarchie  qui ,  pervertissant  toutes 
les  notions  .  corrompant  les  esprits  et  les  cœurs, 
anéantit  tout  ordre  ,  tout  rapport,  divise  les 
magistrats  et  les  citoyens  ;  c'est  l'anarchie  qui 
rompt  tous  les  rceuds  sociaux  ,  qui  empoi«onne 
toutes  les  sources  de  la  prospérité  des  Etats, 
détruit  les  germes  de  l'agriculture  ,  éteint  le  flam- 
beau du  commerce,  et  brise  les  ressorts  de 
la  confiance.  C'est  alors  qu'on  voit  grandir  dans 
le  sein  des  troubles  tt  des  orages  ,  les  factions 
exterminatrices  ,  qui ,  après  avoir  dévoré  le  corps 
politique,  finissent  par  se  dévorer  elles-mêmes; 
c'est  alors  que  chacun  tremble  pour  sa  vie  et  ses 
propriétés  ;  c'est  alots  qu'il  n'existe  plus  ni  gou- 
vernement, ni  Patrie  ,  ni  liberté. 

Tels'  sont  les  écùeils  sur  lesquels  le  vaisseau 
de  l'Etat  irait  se  briser  ,  s'il  sortait  du  port  de 
la  constitution. 

On  a  remarqué  dès  long-tems  que  tous  les 
gouvernemens  tendent  au  despotisme  ou  à  l'anar- 
chie. Cette  tendance  est  inévitable  daus  les  pays 
où  il  n'existe  point  de  pacte  social  solennellement 
convenu  et  accepté  par  le  Peuple  ;  alors  on  est 
livré  à  1  arbitrai  re  ,  et  l'on  flotte  tantôt  vert  le 
régime  monarchique ,  où  un  seul  homme  est 
tout  et  la  Nation  rien  ;  tantôt  vers  l'anarchie  , 
où  quelques  hommes  audacieux  sont  tout  et  le» 
lois  ne  sont  rien  :  dans  cette  double  alternative, 
il  n'y  a  plus  de  Patrie;  la  nature  humaine  se 
soulevé  également  contre  cç  double  désordre  , 
et  le  serment  d'y  résister  doit  être  écrit  dans  tous 
les  cœurs. 

Ce  serment  a  pour  base  la  charte  de  la  liberté  : 
ce  n'est  point  pour  des  Français  une  promesse 
aveugle  ,  une  obligation  incertaine  .  un  enga- 
gement inconsidéré  ;  l'homme  et  le  citoyen 
connaissent  parmi  nous  leurs  droits  et  leurs 
devoirs. 

Jurez  donc  fidélité  et  attachement  à  I3  Répu- 
blique et  à  la  constitution  de  l'an  3.  Elle  con- 
tient ,  cette  constitution  ,  les  élémens  du  bon- 
heur ;  elle  vous  offre  cette  double  garantie  de 
toux  liberté  sociale,  la  division  des  pouvoirs, 
et  le  système  représentatif.  Elle  porte  en  elle- 
même  les  germes  de  son  amélioration  ,  et  doit 
recevoir  avec  le  tems  la  perfecton  dont  elle 
est  susceptible.  On  l'a  calomniée  ;  mais  ne 
blasphêmc-t-on  po.nt  tous  les  jours  contre  le 
sublime  architecte  des  Mondes  ?  et  ne  voit-on 
pas  des  systématiques  chagrins  accuser  l'ordre 
admirable  de  [Univers ,  ou  compter  les  taches 
du  Soleil? 

Si  vous  n'avez  pas  encore  joui  de  la  pléni- 
tude de  ses  bienfaits ,  si  vous  n'avez  pu  vous 
reposer  sous  1  ombrage  sacré  de  cet  arbre  tuté- 
laire  et  en  recueillir  tous  les  fruits  ,  n'en  accustz 
que  les  ennemis  mêmes  de  cette  constitution  , 
le»  fureurs  du  royalisme  ,  la  tourmente  des  fac- 
tions ,  la  lutte  des  réactions ,  et  la  conspiration 
constante  de  tous  les  partis  contre  l'ordre  cons- 
t.tutionnel.  En  effet  ,  le  jour  où  cet  ordre  recevra 
son  entier   développement  ,  le  jour   où   tous   les 

Fartis  se  courberont  en  silence  devant  lui  ,  sera 
époque  de  la  félicité  publique. 
Français  ,  hâtez  cette  époque  de  gloire  et  de 
bonheur  par  une  réconciliation  générale  et  sin- 
cère ,  par  l'oubli  des  tons  mutuels  ,  par  la 
soumission  aux  lois  et  le  respect  pour  leurs 
organes  ,  par  un  retour  universel  aux  prin- 
cipes d'orare  public  et  de  morale  particulière  , 
par  le  sacrifice  généreux  des  passions  et  de» 
préjugés. 

Orateurs  ,  développez  ces  vérités  dans  vos 
discours  ;  poètes  ,  parez-les  de  fleurs  ,  et  faites 
ainsi  servir  votre  art,  trop  long-tems  frivole,  à 
la  marche  des  lumières,  le  la  morale  et  à  la  politique.  Nouveaux  Orphérs  , 
a  raison  et  de  la  philoso-  !  n'oubliez  point  que  l'antiquité  plaçi  dans  le» 
mêmes  mains  la  lyre  d'Apollon  et  le  sceptre 
du  législateur.  Ne  vous  contentez  point  de 
porter  à  l'oreille  de  touchantes  émotions  ;  gravez 
au  fond  des  cœurs  des  seulimsns  et  des  piin- 
cipes. 

Administrateurs,  imprimez  à  cette  solennité, 
de  ièse-nation  ;  système  constamment  développé  I  par  tous  les  moyens  qui  seront  en  votre  pou- 
par  le  prince  et  en  son  nom  ,   contre  l'ordre  de    voir  ,  un  caractère  religieux  ;  déployez  les  cou- 


MIN1STERE    DE    LINTERIBUR. 

Le  ministre  de  t intérieur  ,  aux  administrations  cen* 
traies  et  muniiipales.  — Paris  .  le  3o  frimaire  , 
an  7  de  la  République  française  ,  une  et  indi- 
visible. 

Citoyens  administrateurs  ,  l'arrêté  du  directoire 
exécutif  du  3  de  ce  mois  ,  indique  des  mesures 
à  prendre  pour  la  célébration  de  l'anniversaire  de 
la  juste  punition  du  dernier  roi  des  Français.  Vous 
devez  bien  S-iisir  l'esprit  de  cette  solennité.  Grave 
dans  son  objet  ,  imposante  dans  ses  détails  ,  elle 
vous  rappelle  à  vous-mêmes  la  religion  des 
sermens.  En  retrsçant  la  peine  due  au  parjure  , 
c'est  à-dire  ,  au  crime  le  plus  vil  et  le  plus 
odieux,  elle  doit  jeter  une  salutaire  épouvante 
dans  lame  de  ceux  qui  seraient  tentés  de  trahir 
la  République. 

Comme  citoyens  français  et  comme  fonction- 
naires publics ,  votre  existence  civile  ,  indivi- 
duelle et  politique  ,  est  attachée  à  la  consti- 
tution. 

En  prêtant  le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à 
l'anarchie  ,  que  leurs  vengeances  et  leurs  crimes 
se  présententaussitôt  à  votre  pensée  :  mesurez  sur 
le  calcul  du  passé  l'étendue  des  malheurs  que  ce 
fléau  rapporterait  avec  lui. 

Il  suffit,  pour  nourrir  l'indignation  qu'il  doit 
exciter,  d'ouvrir  le  livre  de  l'histoire.  Orateurs , 
les  couleurs  du  tableau  sont  dans  les  faits.  Oui  , 
l'histoire  en  dépose  ;  les  rois  fondèrent  en  France 
leur  autorité  sur  l'outrage  et  la  violence  ;  ils  la 
conservèrent  par  l'avilissement  et  la  corruption. 
Ce  plan  de  la  tyrannie  fut  le  même,  et  se  per- 
pétua dans  tous  les  siècles  et  sous  tous  les  règnes. 
Parcourez  seulement  ceux  qui  furent  le  plus  près 
de  nous  ;  c'est  là  que  vous  retrouverez  les  dépio- 
rables  monumens  et  les  élémens  des  malheurs 
dont  les  suites  pèsent  encore  sur  nous  ,  et  dont 
l'origine  remoule  à  celle  même  de  la  mo- 
narchie. 

La  violence  de  tant  d'excès  semblait  devoir  en 
amener   le  terme 
développement   d 

phie ,  le  vœu  de  l'opinion  ,  l'absence  d'une 
constitution ,  tout  appelait  en  France  une  révolu- 
tion inévitable.  Les  prodigalités  d'une  cour  cor- 
rompue creusèrent  1  abîme  sous  ses  pas. 

Ici  se  présente  la  longue  ctuine  des  attentats 
du  système  de  résistance,   devenu  alors  un  ciinie 


leurs  et  le!  emblèmes  de  la  liberté  ;  relevez  les' 
bustel  des  philosophe*  ,  -et  des  martyrs  du  despo- 
îisme  ;  faitesj  porter  devant  vous  tes  images  de 
Brutus,  de  Guillaume-Tell,  de  Sidney  ,  de  Vol- 
taire et  de  Rousseau  ! 

Que  le  cortège  des  arts  augmente  l'impression 
de  cette  pompe  austère  ! 

Que  les  chants  d'imprécation  contre  les  parjures 
soient  distribués  aux  spectateurs  ,  et  mêlés  de 
refreins  et  de  chœurs  auxquels  les  citoyens  pré- 
sens puissent  prendre  part  .' 

N'oubliez  rien  enfin  de  tout  ce  qui  peut  laisser 
dans  l'ame  des  citoyens  un  sentiment  profond  de 
leur  dignité,  et  nourrir  avec  la  haine  de  la  royauté 
et  de  1  anarchie  ,  l'amour  de  la  constitution  ,  le 
respect  pour  les  lois  et  l'enthousiasme  de  la  Répu- 
blique. 

Je  vous  recommande  particulièrement  la  pompe 
louchante  qui  doit  accompagner  la  plantation  des 
arbres  de  la  liberté  ,  et  vous  invite  à  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  assurera 
cette  plantation  et  l'éclat  et  la  durée  qu'elle  a 
droit  d'attendre.  Vous  vous  concerterez  avec  des 
agriculteurs  du  canton,  et  pour  le  choix  des 
arbres  .  et  pour  Us  préparatifs  et  les'soins  qu'elle 
exige-  Vous  ne  manquerez  pas  de  saisir  cette 
occasion  d'inspirer  de  bonne  heure  aux  esfaus  , 
même  les  plus  jeunes,  un  respect  nécessaire  pour 
les  plantations.  Ce  peut  être  un  honneur  et  une 
récompense  pour  les  élevés  des  écoles  ,  instruits 
et  vertueux,  de  tenir  daas  ce  jour  le»  rubans  et 
les  bande: oies  de  l'arbre  de  la  liberté.  Cet  arbre 
doit  aussi  être  multiplié  :  chaque  commune  doit 
avoir  le  sien  ,  suivant  la  loi  ;  ruais  tous  les  établis 
semens,  que  clii-jt?  toutes  les  maisons  devraient 
avoir  les  leurs. 

Je  vous  engage  ,  citoyens,  à  faire  imprimer 
cette  lettre ,  avec  les  imprécations  et  l'invo- 
cation dont  vous  devez  prescrire  la  formule 
pour  cette  fête  ,  en  exécution  de  l'arrêté  du 
directoire. 

Salut  et  fraternité  , 

Sipié  ,   François  {  de  Neufchâteau.  ) 


Le  commissaire  central  du  département  du 
Gard  est  enfin  parvenu  à  découvrir  l'organisa- 
tion de  la  bande  de  brigands  qui  arrêtait  les 
couriers  sur  la  route  de  Nîmes  au  Pont-SJnt- 
Etpiit.  Pour  les  saisir,  ce  commissaire  fit  partir, 
le  90  frimaire  ,  uo  détachement  composé  de 
douze  hussards,  trois  brigades  de  gendarmerie  , 
et  de  cent  sept  hommes  d'infanterie  ,  pour  cerner 
en  même  tenu  trois  communes  et  une  caverne  , 
où  ces  brigands  se  réfugiaient  :  ces  troupes  se 
mirent  en  marche  malgré  la  neige  ,  et  arrivèrent , 
sans  prendre  aucun  repos  ,  à  six  heures  du  ma- 
rin ,  au  lieu  convenu,  qui  est  à  plus  de  douze 
lieues  de  Nîmes.  Dans  le  même  instant  les  trois 
communes  et  la  caverne  furent  cernés.  Tous  les 
individus  désignés  ,  qui  se  trouvaient  dans  les 
villages  ,  furent  pris  ;  mais  ceux  de  la  caverne, 
avertis  par  des  chiens  qu'ils  avaient,  sortirent, 
et  apperçurent  les  troupes  ,  au  moment  où  le  jour 
commençait  à  paraître;  ils  grimpèrent  les  mon- 
tagnes ,  malgré  le  feu  des  grenadiers  qui  les 
poursuivirent  sans  pouvoir  les  atteindre.  Cette 
expédition  a  jette  la  consternation  dans  cette 
contrée  ,  qui  se  croyait  inaccessible  par  sa  situa- 
tion. 

"Les  deux  chefs  de  ces  brigands  ,  appelés  Coste 
et  Oùdon  ,  habitacs  de  la  Bastide  de  Goudargues, 
sont  prévenus  de  plusieurs  crimes,  entr'autres  de 
l'assassinat   du   citoyen  Blanchard  de  la  Roque. 

Les  deux  frères  d'Ourion  ,  dont  l'un  a  contri- 
bué à  la  dernière  arrestation  du  courier  ,  sont 
du  nonibre  des  prisonniers.  Justice  !  prompte 
justice  ! 


— Le  second  conseil  delà  17e  division  militaire, 
vient  de  condamner  à  la  mort  les  nommés 
Guillon  ,  cfaapeliier  ,  natif  de  Paris ,  âgé  de 
18  ans;  Denis  Sigismond  ,  de  Vitry-sur-Marne  , 
liomme  de  loi  ,  demeurant  rue  des  Trois-Boules  , 
n"  1},  division  du  Temple  ;  Louis  Melon  ,  âgé 
de  18  ans  ,  de  Paris  ,  domicilié  ,  lors  de  son 
arrestation  ,  chez  sa  mère  ,  rue  de  la  Vannerie  , 
T)°  3o  ,  et  employé  en  qualité  de  secrétaire  de 
Sigismond  ,  convaincus  d'être  auteuts  de  vols 
avec  violence  ,  à  l'aide  de  plus  de  deux  per- 
sonnes ,  avec  effraction  et  fausses  clefs  ,  entre 
cinq  et  six  heures  du  soir  ,  le  5  fructidor  der- 
nier,  dans  la  maison  du  cit.  Layare,  Polonais, 
rue  Quincampoix  ,  n°  2. 

Joseph  Chauvin  aîné,  âgé  de  dix -huit  ans, 
et  Bredatia  ,  âgé  de  vingt  ans  ,  natifs  de 
Paris  ,  condamnés  à  la  peine  de  mort  le  22  fri- 
roaire  dernier  ,  par  le  second  conseil  de  guerre 
de  la  17e  division  militaire,  pour  assassinat  et 
vol  commis  en  la  personne  du  cit.  Germin  , 
cocher  de  fiacre  ,  le  <t$  prairial  dernier  ,  à  la 
porte  Martin,  sur  les  Dcuf  heures  du  soir, 
s  étaient  pourvus  au  conseil  de  révision  contre 
leur  jugement  ;  il  a  été  confirmé  hier ,  et  l'exécu- 
tion de  ces  deux  jeunes  scélétats  a  eu  lieu  au- 
jourd'hui. 


u  moment  ou  le  rapporteur  S'est,  présenté  à 
leur  prison  pour  leur  donner  lecture  dujugement 
du  conseil  .de  révision  ,  et  les  faire  conduire  au 
lieu  du  supplice,  ils  jouaient  tranquillement  aux 
cartes ,  et  ont  répondu  avec  le  plus  grand  sang 
froid  ,  qu'ils  n'étaient  pas  si  pressés ,  et  qu'on 
pouvait  bien  attendre  qu'ils  eussent  fini  leur 
partie. 

—  La  vivacité  du  froid  que  nous  ressentons 
depuis  quelques  jours  est  générale.  Les  lettres 
que  nous  recevons  de  divers  pays  éloignés  ,  en 
font  mention  ;  il  a  été  si  rigoureux  à  Hambourg  , 
que  l'Elbe  était  entièrement  gelé  le  24  frimaire. 
Toute  communication  est  interrompue  avec  la 
mer  ;  deux  jours  avant  ,  on  avait  trouvé  mort 
sur  la  route ,  à  un  myriametre  de  Hambourg  , 
le  courier  de  Lubeck  ,  que  l'air  glacial  avait 
saisi. 

—  Il  va  paraître  incessamment  en  Suisse  ,  une 
nouvelle  f  uille  périodique  ,  sous  le  titre  de 
Gazette-Universelle  Helvétique.  Le  directoire,  sous 
les  auspices  duquel  elle  sera  imprimée,  a  déjà 
nommé  pour  la  rédiger  ,  le  cit.  Zschokko. 

—  Les  représentans  du  Peuple ,  Grat  et  de 
Flue  ,  ont  été  envoyés  commissaires  à  Turin  , 
poilr  procéder  à  la  nouvelle  organisation  des 
régimens  s*:i?ses  qui  étaient  jusqu'à  présent  au 
service  de  la  Sardaigne.-  Ces  régimens  ont  dejà 
joint  l'armée  française  en  Italie. 

—  La  plupart  des  journaux  ont  annoncé  l'envoi 
d'un  courier  du  directoire  à  Vienne  ,  et  l'arrivée 
d'un  courier  de  Vienne  au  directoire  :  rien  de 
tout  cela  n'est  vrai. 

—  Le  citoyen  Kesner  ,  secrétaire  de  l'envoyé  de 
France  en  Toscane  ,  que  celui-ci  avait  dépêché 
à  Paris ,  après  l'occupation  de  Livourne  par  les 
Napolitains ,  est  reparti  pour  Florence  le  7  de  ce 
mois. 

—  On  dit  que  Boissy-d'Anglas  ,  et  plusieurs 
autres  députés  ,  condamnés  à  la  déportation  ,  ont 
déclaré  qu  ils  étaient  disposés  à  se  soumettre  à  la 
loi,  mais  qu'ils  ont  demandé  que  laGuyannenc 
lût  plus  le  lieu  de  leur  exil.  On  ajoute  que  ,  comme 
la  traversée  des  ports  français  à  Cayenne  est  peu 
sûre  dans  les  circonstances  présentes  ,  an  dépose 
provisoirement  les  individus  condamnés  à  la  dé- 
portation ,  dans  l'île  de  Corse. 

—  On  assure  que  l'île  de  Cjrfou  est  approvi- 
sionnée de  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  ,  et  que 
les  habitons  sont  résolus  à  faire  une  défense 
vigoureuse. 

—  L'empereur  a  fait  demander  aux  provinces 
ex-vénitiennes  12  millions  de  florins  ,  pour  s'en 
servir  à  la  défense  du  pays  en  cas  d'attaque  de 
la  part  des  républicains.  Ces  provinces  ont  ré- 
pondu qu'elles  se  trouvaient  dans  limpossibilité 
de  fournir  cette  somme  ,  et  que  quant  à  l'objet  de 
ladétense,  elles  étaient  indifférentes  à  tous  les 
événemens  possibles.  Le  moindre  qui  puisse  avoir 
lieu  ,  si  la  guerre  recommence  ,  c'est  de  les  déli- 
vrer des  serres  de  l'aigle  ,  des  griffes  du  léopard  , 
de  la  maligne  influence  du  croissant.  Venisetourne 
encore  ses  regards  vers  la  France  et  la  Cisal- 
pine ,  elle  y  voit  briller  le  soleil  de  la  liberté  , 
et  soupire 

—  Une  lettre  récemment  reçue  de  Madrid, 
porte  qu'on  vient  d'y  annoncer  la  nouvelle  de 
la  reddition  du  fort  de  Mahoa  aux  Anglais  , 
après  deux  assauts  vigoureusement  repoussés. 
Ils  ont  ferpé  la  garnison  espagnole  ,  trop  faible 
par  le  nombre,  à  capituler.  Oa  commence  à 
craindre,  pour  Mayorque  ,  le  sort  de  lîle  de  Mi- 
norque  ,  et  des  ordres  sont  partis  pour  y  faire 
passer  de  Carthagene  ries  troupes  et  des  muni- 
tions à  bord  de  trois  frégates  et  de  quelques  autres 
petits  bâ  imens. 


—  Le  général  Montesquiou  est  mort  hier  ,  à 
la  suite  d'une  fièvre  putride  et  maligne. 

—  La  Seine  est  prise  depuis  cette  nuit  en  deux 
endroits  différens ,  du  côté  du  Jardin  des  Plantes 
et  vis-à-vis  les  I  .valides. 

—  On  écrit  de  Bâle  ,  que  des  rS, 000 hommes 
qu'on  levé  pour  la  France  ,  il  s'en  est  déjà  pré- 
senté 11,000. 

—  Le  cit.  Mazuyer  ,  professeur  en  médecine  , 
a  prédit  que,  cette  année,  l  hiver  serait  rigou- 
reux ;  il  prétend  avoir  observé  que  tous  les  hi- 
vers rigoureux  de  nos  climats  ,  arrivent  du  4 
au  5  ,  et  du  8  au  gde  l'ancien  calendrier;  ainsi 
il  cite  ceux  de  1708  à  170g  ,  de  1744  à  1745  , 
de  1775  à  1776,  de  1778  à  1779,  de  17S4  à 
1785  ,  de  178S  à  1789 ,  de  1794  à  1795,  et  celui  de 
1798  à  1799  paraît  justifier  encore  la  prédiction 
du  cit.  Mazuyer 

—  Les  habitans  de  Cunéo,  petite  ville  du  Pié- 
mont ,  ont ,  dit-on  ,  essayé  de  chasser  la  garni- 
son française  de  leur  forteresse  ;  mais  ceux-ci , 
instruits  à  tems  de  leur  dessein  ,  les  ont  éloignés 
à  coups  de  canon  ,  et  ont  bombardé  la  ville  pen- 
dant un  quart-d'heure. 


CORPS  lÈGÏSLATÎf . 

CONSEIL  DES  CINQ.-CÈNTS; 

Présidence  de  Berlier. 

SUITE    DB  IA   SÉANCE   DU    4  NIVÔSE.   • 

Joubirt.  Frappés  des  nombreu*  abus  qui  se 
sont  glissés  dan6  la  délivrance  des  congés  ,  votrej 
commission  militaire  avait  d'abord  proposé  l'an- 
nullation  d'une  grande  partie  de  ceux  accordés  r 
mais  elle  a  pensé  que  des  mesures  législatives  sué 
cet  objet  porteraient  uo  caractère  de  rétroactivit  ■ 
inconstitutionnel  et  susceptible  d'inconvéniens- 
D'ailleurs  ces  actes  émanés  de  la  puissance  exécus 
tive  ,  et  variés  à  l'infini  dans  leurs  formes  et  danf 
leurs  motifs  ,  ne  peuvent  être  rectifiés  que  pa 
une  révision  et  par  un  échange  de  tous  les  ancien 
congés  contre  de  nouveaux  faits  sur  un  modèle 
uniforme.  Par  cette  opération  purement  adminis- 
trative ,  le  directoire  parviendra  à  connaître  les 
congés  faux  ,  ceux  qui  ont  pu  être  surpris  a  la 
religion  du  ministre  ,  ceux  qui  ont  été  légère- 
ment accordés  ,  et  il  pourra  valider  tous  ceux 
dont  la  justice  et  des  motifs  légitimes  réclament 
le  maintien. 

La  commission  vous  propose  une  résolution 
portant  : 

1°.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi  ,  aucun  congé  absolu  ,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle L1X  de  la  loi  du  19  fructidor  an  6  ,  ne  pourra 
être  délivré  que  par  le  conseil  d'administration  des 
corps  ,  visé  par  le  commissaire  des  guerres  *  ap- 
prouvé par  les  généraux  ,  commandans  les 
armées  ou  les  divisions  militaires  ,  et  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

si0.  Tout  congé  absolu  doit  faire  mention  des 
motifs  sur  lesquels  il  est  délivré  ,  de  l'âge  ,  du 
signalement  ,  et  du  lieu  de  naissance  du  militaite 
qui  l'a  obtenu. 

3°.  Le  directoire  exécutif  détermine  par  une 
instruction  les  causes  d'infirmité  ou  d'incapacité  , 
d'après  lesquels  les  conseils  d'administration  sont 
autorisés  à  délivrer  des  congés  absolus. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Jacqueminot ,  au  nom  de  la  commission  chargée 
de  préparer  le  code  civil  ,  soumet  un  rapport  pré- 
liminaire relatif  au  travail  de  cette  commission. 

C'est  au  code  civil  qu'il  appartient  de  fairs 
respecter  les  propriétés  ,  d'assurer  l'exécution  des 
convenuons  ,  de  régler  les  solennités  et  les  effets 
du  mariage,  do  fortifier  ce  lien  sans  le  rendre 
insupportable  ,  d'établir  les  droits  et  les  devoirs 
réciproques  des  pères  et  des  enfans  ,  d'accorder 
des  préférences  aux  enfans  légitimes  sans  vouer 
les  autres  à  uil  abandon  cruel,  de  tracer  l'ordre 
de  la  transmission  des  biens  par  succession  ou 
par  donation. 

Mais  le  système  de  faire  un  code  civil  d'un 
seul  jet,  comme  si  de  l'unité  de  tems  dépendaient 
l'unité  de  principes  ,  l'ensemble  des  choses  et 
la  perfection  ,  est  uo  système  qui  ne  séduit  que 
parce  qu'il  est  gigantesque. 

Votre  commission  pense  qu'il  est  une  autre 
manière  plus  conlorme  à  la  marche  de  l'esprit 
humain  ,   plus  sûre  ,   et  dès-lors  préférable. 

Elle  pense  qu'il  est  de  la  sagesse  de  ptévenir 
les  pas  rétrogrades  ;  car  le  tems  et  les  tffets  ne 
rétrogradent  pas  avec  le  législateur  qui  s'est 
trompé.  Le  tems  est  perdu  sans  ressource  pour 
le  Peuple,  qui  voit  au  moius  ajourner  ses  jouis- 
sances. 

C'est  parce  que  le  code  civil  doit  être  figuré 
sur  la  forme  du  gouvernement ,  q'j'on  doit ,  avant 
de  passer  aux  détails  ,  être  d'accord  sur  les 
bases. 

En  attendant  que  l'œuvre  entier  soit  coaiommé , 
les  principes  ,  à  mesure  qu'ils  sont  décrétés  , 
servent  d  abri  aux  mœurs  ,  rallient  les  bons 
esprits,  ajoutent  au  bien  dont  on  jouit,  l'espoir, 
même  la  certitude  de  son  accroissement. 

Votre  commission  s'est  donc  déterminée  à 
rédiger  sur  chaque  objet  principal  une  loi  par- 
ticulière ,  à  les  présenter  dans  l'ordre  dans  lequel 
ce  qui  est  principe  ,  puis  ce  qui  est  conséquence, 
lui  a  paru  se  classer  naturellement. 

Il  faut  être  avant  d'être  moiifié;  il  faut  exister 
modifié  d'une  manière  quelconque  avant  d'agir. 
Pour  que  des  époux  aient  des  droits  et  des 
obligations  réciproques  ,  il  faut  qu'il  y  ait  des 
mariages. 

Les  droits  des  époux  existent  avant  ceux  des 
enfans  ;  ceux  des  enfans  légitimes  précèdent, 
par  leur  faveur  ,  ceux  des  enfans  simplement 
naturels.  Enfin  ,  il  faut  connaître  la  nature  des 
biens  avant  d'établir  les  règles  de  leur  trans- 
mission. 

Votre  commission  vous  présentera  donc  una 
loi  particulière  sur  l'état  civil  des  citoyens ,  sur  le 
moyeu  de  le   constituer  et  de  l'assurer 
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Une  seconde  ,  sur  le  mariage  et  ses  solen- 
nités 

Une  troisième,  sur  les  droits  des  époux. 

Une  quatrième  ,  sur  le  divorce  et  ses  effets. 

Une  cinquième,  sur  la  paternité  et  la  filiation 
légitime. 

Une  sixième  ,  sur  les  enfans  nés  liors  mariage  , 
et  ainsi  successivement. 

Parmi  les  lois  dont  un  grand  Peuple  a  besoin, 
il  en  est  qui  doivent  tellement  être  adaptées  à 
l'espèce  de  son  gouvernement,  qu'elles  seraient 
pernicieuses, souvent  même  inexécutables  dans 
un  gouvernement  d'une  nature  différente. 

lien  est  d'autres  au  contraire  qui  ,  pour  con- 
venir à  tous  les  genres  de  gouvernement,  n'ont 
besoin  que  d'être  justes. 

11  est  des  principes  qui  sont  tellement  indé- 
pendans  les  uns  des  autres ,  qu'on  peut  adopter 
l'un  sans  s'occuper  de  l'autre ,  que  le  rejet  de  l'un 
n'influe  en  rien  sur  le  sort  du  second. 

11  en  est  ,  au  contraire  ,  qui  sont  si  intime- 
ment liés  entre  eux  et  au  pacte  social  ,  qu'en 
examinant  l'un  il  faut  avoir  l'ensemble  sous  les 
yeux ,  que  de  son  rejet  ou  de  son  adoption 
dépend  nécessairement  le  sort  de  tous  les 
autres. 

Nous  avons  un  gouvernement  tout  spécial  , 
populaire  et  représentatif;  certes  ,  les  lois  bonnes 
pour  la  monarchie,  utiles  à  la  féodalité,  ne  peu- 
vent lui  convenir. 

Il  est  sensible,  par  exemple,  que  ce  qui 
concerne  l'état  des  citoyens  ,  les  mariages,  l'au- 
torité paternelle  ,  la  majorité  ,  la  faculté  de  dis- 
poser de  ses  biens,  l'ordre  des  successions,  la 
distinction  entre  les  enfans  légitimes  et  ceux  qui 
sont  nés  hors  matiage  ,  doit  être  réglé  d'une 
•manière  différente  dans  un  Etat  où  tous  les 
hommes  sont  égaux  devant  la  loi ,  où  tout  res- 
pire la  liberté,  où  il  ne  peut  exister  de  culte 
dominant  ,  qu'il  ne  l'était  là  où  les  uns  étaient 
martres  et  les  autres  sujets  ,  vassaux,  serfs,  main- 
mortables  ;  là  où  toutes  les  jouissances,  toutes 
les  dignités ,  toutes  les  distinctions  appartenaient 
à  uu  petit  nombre  d'hommes  ,  tandis  que  les 
privations  et  les  humiliations  de  tous  genres 
étaient  le  lot  de  la  multitude  ;  là ,  enfin  ,  où 
l'on  entreprenait  de  maîtriser  jusqu'à  la  cons- 
cience. 

Il  est  également  sensible  que  toutes  ces  lois  ,< 
qui  ,  par  leur  nature  ,  doivent  différer  essen- 
tiellement dans  une  République  et  dans  une 
monarchie  ,  qui  reçoivent  nécessairement  la 
teinte  du  gouvernement  pour  lequel  elles  sont 
faites,  dans  l'essence  desquelles  il  est  d'avoir 
le  cachet  de  la  liberté  ou  de  l'asservissement; 
que  toutes  ces  lois  ,  dis-je  .  ont  entre  elles  une 
liaison  tellement  intime  ,  qu'avant  de  se  livrer 
à  la  discussion  de  la  première  ,  il  faut  absolument 
connaître  l'ensemble  ,  afin  d'avoir  la  certitude  que 
toutes  sont  dans  un  parfait  accord. 

Là,  la  réforme  est  urgente;  chaque  jour 
négligé  est  un  mal  réel  ;  il  nuit  à  raffermisse- 
ment de  la  République;  il  en  rompt  en  quelque 
sorte  l'unité. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  lois  qui  règlent 
les  contrats  et  les  transactions  entre  particuliers  , 
leurs  conventions,  leurs  obligations.  Ce  qui 
existe  n'exige  pas  d'aussi  grands  changemens; 
comme  il  se  rapproche  assez  de  la  justice,  il 
peut  encore  exercer  son  empire  sans  incon- 
vénient. 

Une  grande  et  majeure  partie  de  la  France 
avait  adopté  la  jurisprudence  romaine  ;  les 
coutumes  elles-mêmes  1  avaient  copiée  ,  au  moins 
en  grande  partie.  Or,  personne  ne  peut  nier 
que  cette  jurisprudence  contient  vraiment  les 
principes  de  la  justice ,  qui  sont  immuables 
comme  les  lois  de  la  nature.  Votre  commission 
sait  cependant  que  les  lois  romaines  renferment 
une  foule  de  subtilités  et  de  statuts  contradic- 
toires ,  qui  sont  l'aliment  de  la  chicane  ,  et  une 
source  féconde  de  procès  :  ce  mal  aussi  sollicite 
un   remède. 

Elle  sait  également  que  si  1rs  Romains  allèrent 
chercher  leurs  lois  chez  les  Grecs  ,  ils  n'ensei- 
pnerent  point  à  Rome  la  jurisprudence  de  la 
Grèce  :  elle  consultera  dooe  les  lïomains;  mais 
la  République   française  aura   son   code  spécial. 

Je  lai  déjà  dit  .  le  système  de  le  faire  d'un 
seul  jet  n'est  qu'une  idée  gigantesque;  nous  pré- 
senterons donc  en  premier  ordre  ce  qui  est 
règle,  ce  qui  est  principe,  ce  qui  doit  abso- 
lument être  adapté  à  la  nature  et  aux  conve- 
nances de  notre  gouvernement  ;  nous  présente- 
rons sur  chaque  matière  une  loi  particulière,  et 
avant  de  discuter  la  première  ,  le  corps  législatif 
les  connaîtra  toutes. 

Convaincue  de  l'urgence  de  ce  travail  ,  la 
commission  s'y  livre  sans  relâche  ;  incessamment 
elle  vous  soumettra  le  résultat  de  ses  médica- 
tions ,   et    elle  vous   demandera  de  lui  consacrer 


habituellement  quelques-unes  de  vos  séances. 
A  Dieu  ne  plaise  qu'en  ouvrant  une  nouvelle 
carrière  ,  je  veuille  entraver  ou  faire  abandonner 
celle  des  finances  !  Je  sais  qu'avant  tout  il  faut 
pourvoir  à  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat ,  à  ses 
besoins  intérieurs.  Les  finances  sont  ,  si  j'ose 
■n'exprimer  ainsi  ,  l'âme  ,  le  souffle  vital  du  corps 
politique  ,  qui  ne  peut  expirer  sans  que  tout 
expire  ;  le  premier  objet  est  de  le  soutenir  :  en 
tout  tems  c'est  un  devoir  infinimeot  cher  aux 
vrais  amis  de  la  Patrie;  il  est  impérieux  aujour- 
d'hui qu'alternativement  la  lâcheté  et  l'audace 
cessent  d'attenter  à  notre  liberté  ,  achetée  par 
tant  de  périls  ,  par  tant  de  sacrifices  ;  aujour- 
d  hui  que  l'attaque  téméraire  d'un  ennemi  en- 
vers qui  nous  fûmes  trop  généreux  peut-être, 
réunit  tous  les  Français  ,  saisit  tous  les  cœurs 
d'une  noble  et  juste  indignation  ,  et  donne  à 
l'esprit  public  toute  sa  première  intensité.  Ah! 
loin  que  je  voulusse  vous  détourner  de  donner 
à  cet  élan  subit  et  sublime  le  seul  aliment  qui 
lui  manque  ,  je  vous  solliciterais  bien  plutôt  de 
ne  pas  le  perdre  de  vue  un  seul  instant.  Quelle 
que  soit  l'importance  du  code  civil,  je  me  bor- 
nerai à  demander  pour  lui  les  momens  que  les 
fiuances  ne  réclameront  pas.  Elles  seules  ne  peu- 
vent plus  s'ajourner. 

Déjà  plusieurs  projets  de  code  civil  ont  été 
présentés ,  mais  tous  parurent  dans  des  momens 
encore  trop  agités  :  tous  ,  et  le  dernier  sur- 
tout ,  offrent  en  général  de  très-bonnes  vues  , 
d'heureux  développemens  ,  des  maximes  sages , 
des  dispositions  vtaiment  républicaines  ;  mais 
tous  aussi  ont  encore  quelque  teinte  des  tems 
qui  les  virent  naître  :  leurs  auteurs  érudits  ont  des 
droits  réels  à  la  reconnaissance  publique  ,  à  la 
nôtrg  en  particulier;  c'est  avec  empressement  que 
nous  leur  en  payons  le  tribut.  Le  mérite  de 
1  invention  et  de  la  formation  est  tout  entier 
a  eux  ;  ils  ne  nous  ont  laissé  que  le  soin  d'émon- 
der  quelques  branches  parasites  de  l'arbre  robuste 
et  utile  qu'ils  ont  élevé. 

Qu'on  ne  croie  donc  pas  que  ,  pour  la  g'oire  de 
paraître  créateurs  ,  nous  voulions  porter  la  hache 
par-tout,  renverser  ce  qui  existe  ,  dédaigner  les 
routes  frayées  ,  ne  présenter  que  des  nou- 
veautés. Non,  loin  de  là!  nous  sommes  for- 
tement pénétrés,  de  l'objet  de  notre  mission  ; 
il  est  de  revoir,  de  rectifier,  mais  non  de 
détruire. 

Nous  le  savons  et  ne  l'oublierons  pas;  vous 
voulez  rechercher  avec  soin  quels  sont  les  pre- 
miers fondemens  de  l'ordre  public  et  particulier 
afin  que  vos  lois  s'y  réfèrent. 

Rome  n'eût  pas  rempli  l'Univers  du  bruit  de  sa 
grandeur,  sans  la  sagesse  de  ses  lois  :  vous  aussi 
vous  avez  la  noble  ambition  de  conquérir  à  votre 
Patrie  ce  genre  de  gloire. 

La  stabilité  est  le  carac.tere  que  vous  voulez 
imprimer  à  l'ouvrage  que  vous  nous  avez  chargés 
de  préparer  ;  nous  n'atteindrons  ce  but  qu'en  nous 
garantissant  de  l'esprit  de  système  ,  qu'en  nous 
tenant  également  éloignés  du  relâchement  et  de 
l'exagération  ,  qu'en  recherchant  avec  sincérité 
ce  qui  convient  le  mieux  au  bonheur  de  l'homme 
sociable.  Nous  aurons  sans  cesse  devant  les  yeux 
qu'il  n'y  a  de  lois  permanentes  que  celles  qui 
ont  l'humanité  pour  guide  et  la  justice  pour 
but  ,  que  le  surplus  est  éphémère  ;  que  l'instant 
qui  les  voit  naître  est  incessamment  suivi  de 
l'instant  qui  le  détruit  :  nos  principes  rénova- 
teurs ne  se  porteront  pas  jusqu'à  flétrir  de  vé- 
tusté les  maximes  qui  ,  toutes  anciennes  qu'elles 
pourraient  être  ,  auraient  constamment  été  la 
source  de  la  félicité  domestique.  Dociles  aux 
avis  de  l'expérience  et  aux  leçons  de  la  sagesse  , 
nous  ne  nous  permettrons  d'autres  nouveautés 
que  celles  qui  nous  sembleraient  commandées 
par  des  changemens  survenus  dans  notre  posi- 
tion ,  ou  par  l'intérêt  des  mœurs  si  essentielle- 
ment lié  à  la  durée  du   corps   social. 

Ces  avis  de  l'expérience  ,  ces  leçons  de  la 
sagesse  ,  nous  les  appelons  avec  instance. 

Représentais  du  Peuple  ,  citoyens  de  tous 
états  ,  vous  à  qui  la  Patrie  et  la  liberté  sont 
chères  ,  a:dez-nous  en  nous  fesant  part  de  vos 
vues,  en  nous  communiquant  vos  observations, 
à  hâter  le  moment  où  tous  les  Français  verront 
enfin  leurs  actions,  leurs  propriétés,  tous  leurs 
intétets  régies  par  des  lois  uniformes  et  vraiment 
républicaines. 

La  commission  ,  en  vous  rendant  compte  de 
l-ordre  qu'rlle  a  adopté  s'est  principalement  pro- 
posé d'éveiller  la  critique  ,  afin  d'y  obéir  ,  si  elle 
est  juste  ;  d'invoquer  les  lumières  ,  afin  de  s'en 
enrichir,  de  provoquer  l'exposition  des  difficultés, 
afin  de  les  applanir,  et  d'abréger  les  discussions 
en  ne  présentant  à  la  tribune  que  des  choses  bien 
élaborées. 

Ce  discours  a  cependant  un  second  objet. 

Etablir  par  une  loi  un  mode  uniforme  pour 
constater  l'état  civil  de  tous  les  citoyens  ,  est  un 
devoir  qui  nous  est  imposé  par  la  constitution; 


cette  loi  appartient  aussi  au  code  civil ,  et  dans 
l'ordre  naturel  elle  doit  eue  la  première.  Aussi , 
mes  collègues  ,  elle  vous  sera  présentée  très- 
incessamment;  mais  elle  ne  pourra  être  discutée 
qu  au  moment  où  vous  aurez  sous  les  yeux  une 
loi  spéciale  sur  chacune  des  matières  comprises 
aux  deux  premiers  livres  du  dernier  projet  du 
code  civil. 

Cependant  tous  les  registres  publics  de  la  plu- 
part des  communes  de  la  France  sont  tenus  par 
leurs  agens  ;  il  en  résulte  dès  ce  moment ,  et  il 
en  résultera  nécessairement  dans  la  suite  ,  des 
abus  et  des  inconvéniens  infiniment  graves ,  aux- 
quels on  ne  peut  apporter  un  remède  trop 
prompt. 

La  plupart  de  ces  agens  sont  tellement  illettrés, 
que  quelque  soin  qu'on  ait  apporté  à  leui  donner 
des  modèles  simples  et  faciles  des  actes  confiés  à 
leur  rédaction  ,  ces  rédaeliens  sont  si  incorrectes 
que  bientôt  elles  rendraient  hs  preuves  de  filia- 
tion en  quelque  sorte  impossib  es  :  ce  qui  répan- 
drait infailliblement  l'incertitude  et  le  trouble 
dans  les  familles  ,  et  ne  manquerait  pas  d'en  pré- 
cipiter un  grand  nombre  dans  des  procès  fâcheux 
et   ruineux.^ 

Encore  ,  si  on  n'avait  à  reprocher  à  ces  agens 
que  le  défaut  d'instruction  ;  mais  quelques-uns 
se  sont  rendus  coupables  de  faux  ,  pour  servir 
des  lâches  et  arracher  des  défenseurs  à  la  Patrie. 
Ils  ont  profité  de  ce  que  les  registres  restaient 
entre  leurs  mains,  pour  y  insértr  des  actes  de 
mariages  anti-dates,  et  par-là  soustraire  des  hom- 
mes à  la  réquisition  ou  à  la  conscription.  Ces 
faits  sont  prouvés  par  des  procédures  criminelles 
existantes. 

Déjà  vous  avez  ordonné  que  les  mariages 
seraient  célébrés  au  chef-lieu  de  canton  et  au 
jour  de  décadi  ;  à  ce  moyen  les  actes  de  ma- 
riage sont  reçus  maintenant  par  des  hommes 
plus  instruits;  ils  seront  désormais  en  bonne 
forme.  Tous  les  autres  actes  de  l'état  civil  , 
autres  que  les  naissances  et  les  décès  ,  peuvent 
aussi  être  reçus  dans  le  chef-lieu  de  canton  ; 
votre  commission  vous  propose  de  l'ordonner  : 
elle  n'a  pas  besoin  ds  montrer  les  avantages  de 
cette  méthode  ;  ils  soat  sensibles. 

Elle  regrette  de  ne  pouvoir  l'adopter  pour  les 
naissances  et  pour  les  décès.  Un  enfant  qui  vient 
de  naître  ,  le  corps  de  celui  qui  vient  de  mourir, 
ne  peuvent  être  portés  à  une  distance  qui  quelque 
fois  est  de  plusieurs  lieues.  Ces  événemens  doi- 
vent nécessairement  être  constatés  dans  la  com- 
mune où  ils  se  sont  passés  :  seulement  alors ,  la 
connaissance  du  mal  doit  porter  à  prendre  toutes 
les  mesures  qui  peuvent  rendre  le  remède  sûr  et 
prompt. 

Ce  remède  ,  votre  commission  croit  l'avoir 
trouvé  ,   et   elle  vous   le  proposera. 

Enfin,  pour  rendre  désormais  impossible  les 
faux  dont  quelques  agens  se  sont  rendus  cou- 
pables ,  il  est  instant  de  sortir  de  leurs  mains  les 
registres  antérieurs  à  l'an  7  ;  il  est  utile  d'en  faire 
le  dépôt  dans  chaque  chef-lieu  de  canton. 

Jacqueminot  présente,  et  le  conseil  adopte  un 
projet ,  portant  que  les  actes  qui  constatent  l'état 
civil  des  citoyens  sont  inscrits  sur  des  registres 
publics.  Les  naissances  et  décès  continueront 
seuls  à  être  constatés  dans  chaque  commune  ;  les 
autres  actes  seront  constatés  aux  chefs -lieu  de 
canton. 

La  séance  est  levée. 

X.  B.  Dans  la  séance  du  8  nivôse  ,  le  conseil 
des  cinq-cents  a  reçu  un  message  du  directoire 
en  réponse  à  celui  par  lequel  il  avait  demandé 
des  renseignemens  sur  la  situation  de  l'Ouest, 
et  sur  la  question  de  savoir  si  les  lois  existantes 
suffisaient  pour  réprimer  le  désordre  renaissant 
dans  quelques  parties. 

Le  directoire  attribue  à  l'or  et  aux  manœuvres 
de  l'étranger  le  malheur  dont  les  départemens 
de  l'Ouest  ont  été  le  théâtre.  Si  quelques  excès 
y  sont  encore  commis  ,  leur  source  est  la  même; 
mais  la  masse  des  habitans  veut  la  paix  ,  et  en 
connaît  le  prix.  Le  peu  de  brigands  associés 
dr-ns  ces  contrées  sont  lâches  ;  les  Républicains 
qui  les  poursuivent  sont  infatigables  et  dévoués. 
Le  directoire  ne  sollicite  aucune  loi  nouvelle; 
il  invite  le  conseil  à  s'occuper  de  celle  sur  la 
responsabilité  des  communes,  et  de  la  mesure 
déjà  sollicitée  qui  tendrait  à  remettre  la  peine 
au    coupable  qui    découvrirait  ses  comp'ices. 

La  discussion  sur  le  partage  des  communaux 
a  occupé  la  totalité  de  la  séance. 

S  F  E  C  T  A  C  L  E   S. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Vanurge  dans  Cite  des  lanternes. —  Le  citoyen 
Lays  remplira   le   rôle  de  Yanurge. 

Odéon.  Auj.  Gabrielle  de  Vergi,  trag.  en  5 
acres ,  suivie  du  Jaloux  malgré  lui. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loi. 
Auj.  le  Bourgeois  gentilhomme  et  la  Cérémonie 
turque. 


A  Paris,    de  liraprimerie  .   du   cit.   Agasie,   propnétaire  du   Moniteur,   rue   des   Poitevins  ,   n'    t3- 
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Primedi  ,    1 1   nivôse  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

HONGRIE. 

De  Temeswar  ,   le   20  frimaire. 

î  asswan-Oglu  fait  de  nouveaux  progrès  dans 
la  Valachie  ;  voici  quelques  particularités  à  ce 
sujet  :  Après  que  Passwan-Oglu  eut  battu  le 
capitan-pacha ,  ainsi  que  les  autres  pachas  qu'on 
lui  avait  opposés,  qu'il  se  fut  emparé  de  leurs 
caisses,  d'une  grande  quantité  de  vivres,  et 
même  de  la  tente  du  capitaa  ,  ainsi  que  de 
toutes  les  richesses  qui  s'y  trouvaient,  il  se 
rendit  maître  de  beaucoup  de  bâiimens  sur  le 
Danube  ,  et  d'un  grand  nombre  de  chariots 
•chargés  d'équipemens  pour  l'armée  russe  ,  en 
équipa  son  armée  ,  et  alla  se  présenter  devant 
la  forteresse  de  Neu-Orschowa ,  Où  il  trouva  la 
garnison  disposée  à  se  rendre.  Il  prit  comme 
otage  le  commandant  Kara-Mustapha  ,  et  con- 
tinua sa  marche  triomphante  dans  l'intérieur  de 
la  Valachie.  Dans  quelques  villages,  il  a  fait 
des  contrats  pour  de  la  farine  ,  du  riz  ,  du 
miel  ,  etc. 

Aussitôt  que  Passwan-Oglu  eut  battu  le  capitan- 
pacha  ,  ce  dernier  se  sauva  à  Lchr-Lonya,  dans 
les  environs  de  Rus'yiiek ,  et  Ali-Pacha  ,  visir 
de  Romélie  ,  à  Sophia.  Le  capitan-pacha  ,  qui 
rassemble  une  aimée  à  Lohr  ,  pour  tâcher  d'ar- 
rêter les  progrès  de  Passvran  ,  a  déposé  le  visir 
de  Romélie,  en  l'accusant  de  s  être  mal  conduit 
devant  Widdin.  A  cette  nouvelle  '  le  visir  se 
rendit  à  Lohr  près  du  capitan-pacha  pour  tâcher 
de  se  justifier.  Etant  tous  les  deux  à  table,  ils 
s'entretinrent  de  la  malheureuse  défaite  de 
Widdin  ,  et  les  têtes  s'échauffèrent  au  point  que 
•le  capitan-pacha  tua  d'un  coup  de  pistolet  le 
visir  de  Romélie.  Le  terns  apprendra  de  quel 
œil  le  grand-seigneur  verra  cette  action  de  la 
part  du  capitan-pacha.  Depuis  que  l'armée  otto- 
mane a  été  dispersée  par  Passwan-Oglu  ,  le  2 
brumaire,  les  toutes  sont  irjfestées  de  soldats 
lares  ,  qui  assassinent  et  ne  vivent  que  de  rapines. 

ALLEMAGNE. 

Rastadl ,  le   7   nivôse. 

On  croit  que  les  ministres  plénipotentiaires 
français  ont  présenté  ,  le  4  ou  le  5  de  ce  mois  , 
le  plan  d'indemnités  et  de  sécularisations  :  1  Au- 
triche et  la  Prusse  renonçant  à  toute  indemnité, 
les  grands  évéchés  ne  seront  pas  compris  dans 
les  sécularisations.  On  dit  que  le  Palatinat  et 
Deux  Ponts  recevront  leurs  indemnités  en  com- 
mun. Parmi  les  petits  évéchés  et  les  abbayes 
que  l'on  regarde  comme  devant  être  supprimés, 
on  cite  Freysingcn  ,  Berchtohgaden  ,  Passau  , 
Elwangen  ,  Eichstaest,  Kempien  ,  Spire,  Stras- 
bourg ,  Constance  ,  Bâle  ,  etc.  ,  etc. 
.  La  légation  de  Tiêves  a  remis  ,  le  1"  nivôse  , 
à  la  députation  ,  une  note  sur  le  ravitaillement 
d'Ebrenbreistein  ;  elle  rappelle  que  la  légation 
française  ayant  promis  dans  sa  dernière  note  de 
prendre  en  considération  les  instances  de  1  Em- 
pire au  sujet  de  cette  forteresse,  et  un  certain 
espace  de  tems  s'éiant  déjà  écoulé,  sans  que  le 
blocus,  ait  cessé,  l'électeur  de  IieVes  .  en  qua- 
lité de  membre  de  1  Empire,  requiert  la  dépu- 
tation de  s'adresser  à  I  empereur  ,  tomme  garant 
dés  conventions  passées  à  ce  sujet ,  et  de  l'in- 
viter à  employer  tous  les  moyens  qui  sent  en 
son  pouvoir  pour  sauver  la  garnison  de  tous  les 
maux  d'un  si  long  siège.    ' 

Au  reste  ,  les  minisires  français  et  autrichiens 
paraissent  très-satisfaits  les  uns  des  autres  ,  et  se 
donnent  publiquement  tous  les  témoignages  pos- 
sibles de  considération. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  26  frimaire . 

Par»  une  nouvelle  loi  du  corps  législatif,  le 
directoire  est  autorisé  à  ordonner  l'arrestation 
pour  trente  jours,  ou  l'exil  pour  trois  mois, 
de  tous  ceux  qui  répandraient  de  fausses  nou- 
velles ou  des  t>:uits  perfides  tendant  à  pervertir 
l'esprit  public  ;  à  déclarer  en  état  de  siège  toutes 
les  côies  de  la  Ligurie  ,  pour  le  tems  qu'il 
jugera  convenable  ;  à  faire  usage  de  tous  les 
moyens  qu'il  croira  les  plus  propres  à  prévenir 
tout  mouvement  intestin  ,  et  pour  prévenir  les 
attroupemens  ;  à  obliger  les  citoyens  de  faire 
une  déclaration  de  toutes  les  armes  ,  bayonnet- 
tes  ,  munitions  qu'Us  auraient  chez  eux  ;  enfin, 
à  ordonner  que  les  citoyens  qui  ont  été  accusés 
de  conspiration  contre  la  libellé  dans  les  journées 


de  fructidor  an  5  ,  et  ceux  que  le  directoire 
jugera  à  propos  de  comprendre  dans  la  liste, 
sortiront  de  Gênes,  dans  les  48  heures,  et  de 
la  Ligurie  dans  quatre  jours  ,  et  ils  ne  pourront 
y  rentrer  que  lorsque  le  directoire  leur  en  accor- 
dera la  permission. 

Le  directoire  est  autorisé  à  accorder  aux  tri- 
bunaux la  faculté  de  procéder  militairement  dans 
tous  les  cas  et  lieux  désignés  dans  cette  loi  , 
qui  ne  durera  que  l'espace  d'un  mois  ,  sauf  à 
la  proroger  ,  s'il  en  est  besoin. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  10    nivôse. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Message  au  conseil  des  cinq-cents  ,  du  s5  frimaire  , 
an  7. 

Citoyens  représentans  : 

La  vente  des  domaines  nationaux  doit  pro- 
duire,  en  l'an  7  ,  une  somme  de  1 25  millions 
en  numéraire  ,  et  absorber  une  grande  quantité 
de  bons  de  deux  tiers  provenant  du  rembour- 
sement de  la  dette  publique. 

'Il  est  nécessaire  ,  peur  obtenir  cet  important 
résultat,  qu'aucune  partie  des  domaines  natio- 
naux qui   restent   à  vendie,  ne    soit  négligée. 

Les  lois  des  26  vendémiaire  et  27  brumaire, 
qui  viennent  de  régler  les  conditions  de  la 
vente,  la.  première  des  biens  ruraux  et  terrains 
nucis  ;  la  seconde  ,  des  maisons  .  bâiimens  et 
usines  ,  ne  contiennent  aucune  disposition  sur 
les  biens  affermés  par  baux  à  vie  ou  par  baux 
enaphiihéo  iques.  Ou  pourrait  d'abord  présumer 
du  silence  de  ces  deux  lois  ,  que  le  décret  du 
27  avril  179,1  doit  continuer  d'avoir  son  exécu- 
tion ;;  mais  les  basrs  fixées  par  ce  décret  ne 
sont  plus  eu  rapport  avec  ce  les  déterminées 
par  les  nouvelles  lois.  En  effet,  suivant  l'art.  XV 
du  décret, du  27  avril  ,  deux  opérations  doivent 
concourir  à  la  fixation  de  l'estimation  ou  mise 
à  prix;  i°  la' mulrplication  par  22  de  la  rente 
emphitbéotique  ;  2°  la  dégradation  d'après  les 
tables  de  proportion  annexées  à  la  loi,  du  capital 
de  l'excédent  au  même  déni;  r  ;  taudis  que  la 
loi  du  26  vendémiaire  fixe  le  taux  de  la  mise 
à  prix  des  biens  ruraux  à  huit  feis  le  reveuu 
annuel,  et  celle  du  27  brumaire',  l'estimation 
des  maisons  ,  bâiimens  et  usines  à  40  fois  ce 
niêoie  .revenu.  Il  n'y  a  donc  plus  de  proportion 
entre  la  fixation  établie  par  le  décret  du  27 
avril  et  celle  réglée  par  les  dernières  lois  ,  et 
par  conséquent  il  y  a  impossibilité  de  vendre  les 
biens  grevés  de  baux  à  vie  çt  empbithéotiques 
ou  à  rentes,  si  l'autorité  du  législateur  n'inter- 
vient et  ne  détermine  les  bases  d'après  lesquelles 
seroDt  estimés  les  biens  de  cette  nature  .  en  con- 
servant la  distinction  des  biens  ruraux  et  terreins 
nuds  avec  les  maisons  ,  bâiimens  et  usines.  Une 
détermination  sur  ce  point  est  d'autant  plus 
urgente  ,  que  dans  un  certain  nombre  de  dé- 
partemens  ,.  les  biens  affermés  par  baux  à  vie 
ou  par  baux  emphirhéotiqués  ,  sont  presque  les 
seuls  qni  ne  soient  pas  encore  vendus. 

Le  directoire  exécutif  vous  invite  ,  citoyens 
représentaiis,  à  prendre  l'objet  de  ce  message  en 
prompte    considération. 

Signé  ,  Revelliere-Lépeaux  ,  président. 
Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Arrêté  du  5  nivôse  ,   u»  -, 

Le  directoire  exécutif,  vu  le  rapport  du  mi- 
nistre des  finances  ,  sur  le  mode  de  liquidation 
dei  dépôts  volontaires  ou  judiciai  e>  faits  dans  les 
caisses  publiques  ,  et  ceux  veisés  dans  les  mêmes 
caisses  en  vertu  de   décrets  ou    de  lois  ; 

Vu  aussi  l'article  96  de  la  loi  du  24  frimaire 
dernier  ,  relative  à  la  liquidation  de  l'arriéré  delà 
dette  publique  ,  qui  autoiise  le  directoire  exécu- 
tif à  faire  tous  réglemens  nécessaires  pour  la  plus 
prompte  exécution  de  ladite  loi  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  d'applanir  toutes 
les  difficultés  qui  peuvent  entraver  la  liquidation 
desdits  dépôts ,  et  d'en  fixer  en  conséquence  les 
bases  et  le  mode  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  dépôts  ou  versemens  originaire- 
mentfaiis  en  numéraire  cans  Jes  caisses  nationales, 
à  quel  titre  que  ce  soit  ,  antérieurement  au  1er 
vendémiaire  an  5,  et  quelque  conversion  qu'ils 
aient  pu  subir  depuis  en  p  pier-monnaie  ,  seront 
liquidés  sans  réduction  ,  coi  formément  à  la  loi  du 
24  frimaire  dernier ,  et  remboursés  dans  les  va- 
leurs déterminées  par  cette  loi. 

Il  en  sera  de  même  des  dépôts  ou  versemens 
en  argenterie  ,  bijoux  et  autres  objets  mobiliers  ,  : 


(lorsqu'ils  n'existeront  plus  en  nature,  ou  que 
l'identité  n'hen  pourra  être  régulièrement  constatée, 
et  le  remboursement  en  sera  fait  d'aptes  leur  va- 
leur estimative. 

III.  Continueront  à  être  restitués  en  nature  ,  les 
objets  mobiliers  compris  dans  l'article  II  seule- 
ment lorsqu'ils  existeront,  et  que  l'identité  en 
aura  été  légalement  reconnue  ,  conformément 
aux  lois  des  i5  germinal  an  4  ,  et  3o  pluviôse 
an  5. 

IV.  Tous  dépôts  faits  ,  soit  en  assignats  ,  soit 
en  mandats  ou  promesses  de  mandats ,  seront  li- 
quidés d'après  le  cours  du  jour  qu'ils  ont  été  faits 
ou  versés  dans  les  caisses  de  la  trésorerie  natio- 
nale :  ces  dépôts  seront  ensuite  remboursés  selon 
la  loi  du  24  frimaire. 

V.  La  liquidation  des  divers  dépôts  ou  verse- 
mens mentionnés  aux  articles  ci-dessus,  sera  faite 
parles  autorités  auxquels  elle  a  été  déléguée  par 
les  lois  et  réglemens  précédens. 

VI.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  ariêré ,  qui  sera  imprimé  et 
inséré  au  bulletin  des  lois. 

Signé    PiÉYELLIERE-LÉPEAUX  , 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 

'  . 

MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 
Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  République, 
aux    administrations   centrales    de    département  , 
et  aux  commissaires  du  directoire  exécutif  près  ces 
administrations.  —  Paris  ,  le  19  frïmilrè  an  7. 

Plusieurs  administrations  m'ont  consulté,  ci- 
toyens ,  sur  les  quesiions  de  savoir  si  elles  avaient 
Je  droit  de  limiter,  dans  lés  passeports  pour 
1  étranger,  I3  durée  au  séjour  que  les  porteurs 
pourront  y  faire  ,  et  quelles  sont  les  mesures 
à  prendre  par  ceux-ci,  pour  rentrer  avec  sûreté  , 
après,  le    terme  fixé   dans   leur  passeport. 

Il  a'.y  a  pas  de  doute  que  les  administrations 
centrales,  auxquelles  la  loi  donne  le  droit  d'ac- 
corder ou  de  refuser  des  passeports  pour  I  étran- 
ger,  ont  la  faculté  de  limiter  le  délai  dans  le- 
quel les  individus  qui  en  sont  porteurs  .  sont 
tenus  de  rentrer  sur  le  territoire  dé  la  Répu- 
blique. 

Cependant,  dans  le  cas  où  des  Circonstances 
forcées  les  obligeraient  à  prolonger  leur  aûience, 
ils  doivent  en  soumettreles  motifs  aux  ministres 
ou  agens  de  la.  République  française  dans  les 
pays  où  ils  se  trouvent  retenus  ;  et  ceux-ci  , 
après  avoir  vérifié  lexactitude  des  faits  allégués'', 
peuvent  leur  accorder,  s'ils  jugent  les  ia3:r.s 
légitimes,  la  permission  de  rentrer  en  France, 
sauf  aux  autorités  chargées  de  statuer  sur  les 
quesiions  d  émigration  ,  à  y  avoir  tel  é.;ard  qu'il 
appartiendra. 

Le  ministre  de  la  police générale  , 
.    .  .  j. 

.   :       Signéj,  D  uval. 

Le  percepteur   des   contributions   directes -des 
|  communes   de  Barentin  ,    L  mesy  -et  Fresguinne  ., 
département  de  la  Seir.e'-Inferieurie-,  estieu/uite  ; 
il    a   emporté  avec  lui  une  forte  portion   des  de- 
niers provenans  de  ses  réceltes. 

—  Le  général  Beurnohvillé  écrit  qu-!eo  rem- 
plissant les  fonctions  qui  lui  ont  été  carfie-s  , 
il  a  été  à  même  d'acquérir  sur  la  situation  psi 
tique  des  départemens  qu'il  vienl;;de  parcourir  . 
des.renseienemcns  précieux. 

Ceux  qui  forment  la  treizième  division  mi.it:!!.?. 
sont  à 'la  vei  le  de  devenir  le  thcâire-  de  nou- 
velles horreurs  ;  les  tordus  du  fanatisme  com- 
mencent à  se  rallumer,  et  de  nombreux  assas- 
sinats annoncent  l'arrivée  des  frénétiques  agens 
du  cabinet  de  Sajjat-James  :  les  Anglais  vomis- 
sent sans  cesse  ,  sur  nos  côtes,  des  prèttes  re- 
fractaires  et  des  émigrés  ;  ils  débarquent  des 
armes  et  les  font  présenter  aux  habiians  Jes  cam- 
pagnes ,  en  clie.icbant  à  séduire  les  plus  .in- 
fluons d'entr'eux  ,  et  à  les  éblouir  par  l'éclat 
de    l'or   et  les    promesses   les   plus  brillantes. 

Le  mouvement  de  révolte  est  organisé  à  Londres , 
et  chaque  agent  reçoit ,  avant  de  s  embarquer  , 
des  instructions  particulières  pour  agir  comme 
chef  de  canton  ou  de  division  ,  subordonne- 
raient au  plan  général  dont  la  rébellion  des 
B.-lges  fait  partie  ,  sous  la  direction  de  l'émigré 
Behague  ,   successeur  de  Puisaye. 

C'est  sur  le  département  du  Morbihan  que  se 
fonde  le  principal  espoir  des  irréconciliables 
ennemis  de  la  République  ;  ils  travaillent  en 
mérne-iems  celuides  Côtes-du-Nord.  Jusqu'à  pré- 
sent le  Finistère  a  été  assez  tranquille  ;  mais  ils 
ont  établi  dans  le  département  d  Ille-et-Vilaine  , 
le  foyer  de  leurs  sanguinaires  intrigues.  Les 
autorités  des  campagnes  sont  dans   la  stupeur-, 
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tout  tremble  à  l'approche   des  événemens  qui  se.    d'avoir  lieu  ,   n'ont   pas   altéré    la   confianc^.  des 


préparent;  déjà  beaucoup  de  fonctionnaires  pu 
blics  tt  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
sont  tombés  sous  le  poignard  du  royalisme  ,  et 
récemment  des  administrateurs  municipaux  de 
la  commune  de  Laudevant  ont  été  assassinés.  Les 
h.ibitans  ,  dans  plusieurs  cônrrées  ,  sont  telle- 
ment terrifié]  qu'ils  n'osent  pas  même  parler  aux 
soldats  républicains  ,  dans- la  crainte  4c  s'exposer 
au  ressentiment  des  brigands,  qui  nagueres  ont 
égorgé  une  malheureuse  Elle  ouvrière  dont  le 
crime  était  d'avoir  raccommodé  dans  un  canton- 
nement ,  le  linge   d'un  officier  supérieur. 

Les  administrations  centrales  paraissent  toutes 
animées  du  meilleur  esprit  ,  et  les  officiels  géné- 
raux rivalisent  de  zel'e  et  de  dévouaient  -,  mais 
le  nombre  des  troupes  n'est  pas  suffisant  pour  , 
qu'ils  puissent  prendre  comte  les  factieux  une 
attitude  imposante  et  déjouer 'leurs  exécrables 
machinatioùs. 

Une  prompte  augmentation  de  forces  est  né- 
cessaire pour  Tedonoer  la  confiance  auxagens, 
municipaux  qui  voient  le  glaive  assassin  cons- 
tamment levé  sur  leurs  têtes  ,  pour  faire  cesser 
la  teneur  qui  s'est  empâtée  des  esprits  ,. pour 
arrêter  la  Spoliation  journalière  dès  percepteurs 
des  contributions  et  despatriotes  présumés  riches, 
et  sur-tout  pour  assurer  la  juste  punition  des 
scélérats  stipendiés  par  un  gouvernement  étranger* 
peut  déchirer  le  sein  de  icur  Pairie. 

Pour  arriver  au  but  proposé,  les  moyens  or- 
dinaires sont  insuffisant  ,  et  il  est  indispensable 
d'investir  les  généraux  commandans  d'une  très- 
grande  autorité  :  la  faiblesse  cKs  administrations 
êtes  campagnes  a  laissé  faire  au  mal -des  progrès 
rapides;  il  faut  que  tout  soit  réparé  par  la  vigi- 
lance active  ,  le  zèle  et  la  fermeté  des  commau- 
dans  militaires  :  nos  intrépides  soldats  seconde- 
ront leurs  chefs  dé  tous  leurs  moyens,  et  on 
doit  compter  sur  leur  constance  inébranlable  et 
leur  dévouaient.  Ces  braves  défenseurs  de  la 
Patrie  font  des  courses  continuelles  dans  les 
campagnes  ,  à  la  poursuite  des  brigands  ennemis, 
et  beaucoup  d'entr' eux  ont  déjà  péri  "victimes 
de  la  scélératesse  qui  se  revêtit  souvent  des  cou* 
leurs  de  la  liberté  ,  pour  porter  plus  sûrement 
«es  coups. 

Le  général  B.-urnonville  cite  un  fait  qui  lui  est 
personnel.  Le  12  frimaire  ,  jour  de  son  départ  de 
Port-B  ieux  ,  il  était  attendu  près  le  pont  dit  de 
Sainte-Anne  ,  à  peu  de  distance  de  Lamballe  J 
par  une  bande  de  seize  assassins  prévenus  de 
son  passage  par  leurs  fidèles  amis ,  espions  très- 
actifs;  le  général  n'avait  qu'un  seul  chasseur  à 
cheval  d'ordonnance ptés  de  lui;  mais  le  général 
Romand  avait  écrit  et  donné  ordre  qu'un  déta- 
chement du  cantonnement  de  Lamballe  vint  à 
sa  rencontse  jusqu'à  ce  pont.  Cette  escone  de 
douze  hommes  ,  que  le  général  Beurnonville  ne 
s'attendait  pas  à  trouver ,  tt  qu'il  devança  bientôt , 
en  imposa  aux  brigands  ,  et  leur  rage  frustrée 
se  tourna  contre  trois  soldats  qui  se  promenaient 
aux  environs  de  leur  poste  ,  et  trompés  par  le 
costume,  s'avançaient  avec  confiance.  Deux  sol- 
dats ont  é'é  blessés,  le  troisième  est  tombé, 
trop  dangereusement  blessé  pour  fuir  avec  ses 
camarades. 

—  Après  avoir  signé  l'acte  d'abdication  de  s 
trône  à  Turin  ,  le  roi  de  Sardaignea  fait  présent 
à  l'adjudant-générai  Clauzcl.  qui  avait  signé  avec 
lui,  du  tableau  représentant  l  Hydropique,  l'un 
des  plus  beaux  qui  existent  en  Europe  ;  et  sur-! 
le-champ  le  citoyen  Clauzelena  fait  hommage 
au  directoire  exécutif  .par  une  lettre  pleine- d'es- 
prit et  de  patriotisme. 

—  Lorsque  la  division  de  Bernadolte  partit 
de  Giezen  pour  se  rendre  en  Italie,  ce  généra! 
fit  présent  à  1  Université  de  cette  ville  ,  de  l'ou- 
vrage intitulé  :  Voyage  de  la  Peyrouse.  L'Université 
de  Giesen  ,  pour  lui  en  témoigner  sa  reconnais! 
sance  ,  iui  a  ex  lédié  le  diplôme  de  iocttur. 

—  Le  ministre  de  la  marine  ,  pour  ne  pas  laisser 
de  doute'  sur  la  destination  d'un  bateau  chargé 
«Je  canons  et  de  plusieurs  obj'L-rS  de  cuivre  ,  ar- 
rêté à  Orléans ,  objets  que  plusieurs  journaux  ont 
cru  destinés  aux  ennemis  de  la  Rép ub  iq-ic  ,  dé- 
clare qu'ils  sont  pour  le  service  de  la  marine. 
La  lettre  de  voiture  'l'indique  positivement;  les 
Surcharges  qu'on  y  a  remarquées  ,  et  qui  ont  ex- 
cité des  soupçons ,  n'ont  dans  leurs  conséquences 
rien  de  reprénensible. 

Le  jeune   homme    qui  commande    le  bateau  l 
paraît  en  effet  avoir  eu  le  dessein  de  se  soustraire 
aux  devoirs  de  la  conscription.  Ceat  aux   auto?  | 
ritéi  qui  ont  droit  d'en  connaître  ,   à  le  juger    et 
à  le  contraindre  à  se  soumettre  à  la  loi ,  et  même  j 
£  poursuivre  ceux  qui   auraient  ,  avec  intention,  ! 

concoutu  à  seconder  son  projet.  ]  nuit   d'arroser    de    leur  sang  le   laurier   dont   ils 
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citoyens  dans  le  gouvernement  républicain. 

—  Rirn  n'est  encore  décidé  sur  le  sort  des 
Irlandais  arrêtés .  nous  écrit-on  de  Hambourg  ,  en 
date  du  2S  frimaire.  Napper-Tandy  est  «eu!  dans 
une  prison  séparée.  O.i  lui  fournit  tout  ce  dont 
il  a  besoin. 

Le  feu  mis  à  une  maison  sur  le  port  de  cette 
vitke  ,  ajoute  la  lettre  ,  a  été  sur  le  point  d'incen- 
dier tous  les  vaisseaux  qui  s'y  trouvaient,  et  qu'on 
ne  pouvait  éloigner,  parce  que  la  glace  les  fixait 
près  du  feu. 
■ 

—  La  Porte  ottomane  vient  d'ordonner  que  les 
marchandises  et  propriétés  des  Français  en  Tur- 
quie ,  qui  étaient  restées  jusqu'à  présent  sous 
les  scellés  ,  seraient  vendues  au  plus  offrant. 

—  Par   suite  des  derniers   changemens   opérés  1 
dans  la  République  cisalpine,   le  citoyen   G»nJ-  j 
beri  est  nommé  niinist.re.de  la  justice;  Visconti  , 
ministre   de  la  police  générale  ,  et  Aranco  ,   mi- 
nistre des    finances. 

—  Voiti  la  réponse"  du  citoyen  Lalande  au 
citoyen  Masuyer,  médecin.  ,      i,,03 

Le  citoyen  Misuyer  a  beau  se  moquer  de! 
ceux  qui  raisonnent  et  qui  calculent ii"'cetfx  "cij 
ont  quelquefois  prise  sur  ceux  qui  ne  forrt  qà'"ob-; 
server.  Je  lui  propose  dé  jeterles  yenx?iarreJçk'tj!-; 
Ibgue  des  grands  hivers ,  dans  lé  jo'urtiaF  geuétâl 
de  France,  janvier  r?8g  ;  dans  le  mémoire  de 
M.  Mans  ■  imprimé  à  Gand  ,  en  1792:  il  verra 
que  les  années  5  et  -g  des  dixaines  y  'ont  peu, 
de  part.  Ce  sont  les  années  y63  ,  Sot  ,  1067  ,; 
iîto  ,  1272,  i3o5,  i354  ,  i358,  i36i °,  1364,' 
1420,  1460  ,1480  ,  1493,  1507  ,  i522  ,  1608, 
i638,t655,  1657,  i663v  1670,  1677  ,  1709,1740, 
1776,  1788.  fi 

Au  reste  ,  le  froid  a  été  le  6  ,  de  14  degrés  , 
a  l'observatoire  du  citoyen  Messier  ,  mais  cela 
n'a    duré  que  quelques  heures. 

—  Paul  Ier.  a,  dit-on  ,  écrit  une  lettre  de 
(élicitation  aux  tronpes  qu'il  envoie  à  l'Autriche  ; 
sur  quoi  veut-il  donc  les  complimenter  ?  sur  la 
rapidité  de  leur  marche',  sans  doute;  il  y  a 
quinze  mois  environ  qu'on  annonce  leur  départ . 
et  l'on  ne  parle  encore  que  vaguement  de 
leur  arrivée;  mais  il  faut  l'avouer  ,  c'est  beau- 
coup ,  pour  ces  troupes  ,  d'être  patries. 

L'ordre  que  l'empereur  avait  donné  de  faire 
marcher  le  corps  de  Condé  avec  la  seconde  co- 
lonne russe,  a  excité  un  mécontentement  géné- 
ral parmi  les  émigrés,;  ils-  ont  éclaté  en  mur- 
mures qui  ont  effrayé  l'empereur,  'et  l:on  assure 
qu'il  a  révoqué  son  ordre.  L'état  militaire  n'a 
plus  de  charmes  pour  les  Condéerrsn-i'espétrence; 
du  passé  les  a  dégoûtés  de  la  guerre,  et  ris; 
ce  demandent  que  du  repos;  aussi  dans;  les 
éloges  qu'ils  font  des  vertus  et  des  grandi  tra- 
vaux de  Paul  I".  qu'ils  comparent  à,  Louis-le- 
Grand  ,  ils  disent  qu'il  ne  manque  plus  à-çelui4a, 
pour  égaler  la  gloire  de  celui-ci  ,  que  c(e  faire  , 
comme  lui,  bâtir  unhôtel  royal  des  Invalides 
pour  les  émigrés  français.  Oh!  si  Paul  faisait  ce 
grand  oeuvre  de  charité,  ce  serait  le -plus  grand 
roi  du    monde! 

-  ->„s  zm  t'joa  j 
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lîdo  «m  sep  aoo.fc   nvrEinab  -jl     | 

Sur  la  légion  romaine. 

Il  y  a  une  sorte  d'instinct ,  de  ditoetrt'emené 
ijui.v  dans  les  événemens  de  quel,çjtMmpor-' 
lance,  fait  saisir  avidement  tout  ce  qui . est  pf.é- 
saee  ,  ce  qui  frappe  comme  exemple  ,  ce  qui  doit 
IriJÎuér  sur  l'avenir.  *     »  **?"*"       , 

up  îsiojitf-q  13  1 

<r;Les  dernières  victoires  de  notre  arsnéedfif  rem  , 
pli  de  joie  les  amis  de  la  liberté  ,  mais:eJfcs<ont! 
été  vues  sans  surprise  ;  les  Français  n'ont  fait  que- 
ce  qu'ils  avaient  fait  i  et  ce  qu^its  feront  toujours  ; 
leurs  triomphes  et  les  défaites  de.kursiônWàiis  \ 
quel  qu'ait  été  le  nombre  des  vainqueurs  "et,oelui 
des  vaincus  ,  ont  perdu  le  droit  de  ne  tu  étonner. 


Mais  à  la  suite  du  récit  des  victoires  françaises  , 
j'entends  dire  par-tout  :  la  légion  romaine  s'est  liui 
battue  ,  la  légion  romaine  s'est  distinguée  ,-ç'est  que 
Tes  Romains  recommencent  leur  histoire  ,et  sorit 
destinés  à  reconquérir  la  gloire  de  leurs  pères; 
c'est  qu'après  vingt  siècles  de  létargie  ;  ris  s^'éfani 
cent  avec  un  éclat  digne  de  leur  ancien  nom 
dans  la  catriere  de  la  liberté. 

3î.;qS1    123  non 

Qu'étaient  ces  hommes,  ces  soldats  qui-Tvietnl 

ut   d  arroser    de    1 

i  ornent  le  berceau  de  leur  Patrie   régénérée?  Les 


.,,-.  .ij        *-■■  -.-rl-1 1  ornent  le  Oerceau  de  leur  Katne  régénérée1  Les 

_Ladmin.stra.ton   centrale  du    département  ;  U0J  élaien,      inces    c^t.k.lihe  MdU<      décorés 
des  Foretsecm  au  ministre  des  finances,  qu  ayant  ,va|cts    ,;„.,    d-un        .  b,.    .  I    |  y 

ouvert  ,  le  2.  fr.maue  dernier,  la  première  séance     d'élollffer  dans  lcur  £ein  ,e  *  des  vertus,  de 

de  la  vente  des  domaines  nauonaux,  dap.es  la  lo,     imM„  leurs  lumières  ;  les  autres,   avilis  par 
du  ,6  vendémiaire  dernier,  jamais  le.  concours     ...  gI,oranc        ar  ,a  misere  -  •      ,       encore        Ï 
des  enchérisseurs  n  a  etc.  plus  considérable.-         1  t^h,es  de  la^  superstltion  ,  né\a;entq|le  |e  $] 
Nous  en  avons  tiré  ,  disent  les  adrmeistrateurs,     skarres  ,  façonnés  à  la  honte  des  crimes  et  delà 
la    conséquence  que   les   troubles   qui  viennent     lâcheté;  mais  l'éclair  de  la  liberté  a  clcctriié  ces 


— 


3n,ies;  1la.Jnoh,|ej.?njptie*ntg;de  Rome  a  remplacée 
pa^.left  e(i*ci^nes  nationales  .  les  spectres,  hid  eux 
'le  la  plus,  vile  des  idolâtries,  et  aussi-tôt  les 
liorghese  et  les  Santa-Croce  se  sont  élevés  au 
rang  des  citoyens  .  et  les  soldats ,  revêtus  de  l'unir 
forme. de; la  liberté  ,  qnt  r«cooquis-en  un  jour  ce 
nom,  redoutable  dé,  légionnaires ,  qui  fut  jadis 
('effroi  des  peuples  barbares,,  et  ht  la, destinée  de 
lUmveis. 

B  n'y  a  pas  plus  de  deux  ans  ,  ces  mêmes  sol- 
dats furent  enrégimentés,  disciplinés,  croisés  pair 
Colli,  le  Mack  de  son  i<ms-rchaTgés  de  bénédic^ 
tions,  d'amuletes ,  ils  osèrent  marcher  contré  une 
armée  française  ;  mai»  ce  pieux-dévouement  né 
résista  pas  à  la  vue  des  banéieres  républicaines; 
leur  courage  se  glaça;  ils-s'-arrêterent,  et  à  cette 
voix  terrible  :  descendez  de  /kevai;  bas  les  armes. .  ; 
Subito  ,  s'écrlereot-ils  .  à  l'envi.  .  . .  Défiez.  .... 
Subito. . . .  A  droite,  â  gauche.  , . .  Subito.-.-  .  <  Au 
cjuarfier. , .  .  .Subito  ,  subito.  On  ne  vit  jamais  "une 
obéissance  plus  soudaine  et  plus  résignée.  Leur 
rôle  est  aujourd  nui  changé;  ce  sont  eux-mêmes 
qui ,  d'une  voix  fiere  et  terrible  ,  s'écrient  :  Bas  les 
armes  .-  et  l'ennemi  tombe-  à  leurs  pieds ,  bu  fuît 
épouvanté.  ; 

»  rfle  débuiscaractériseta  !a;cafmpagné-de  l'an  7. 
Les  précédentes  années  ont  fait  naître  dès  Peu- 
ples à  la -liberté  ;  -la  7e  annéeMeur  montrera  les 
vcrrus.sans  lesrjtiellesotph'est  ni  digrie  d'eu  jouir, 
?ni  orpahWiade  la  conserver ;'tt  les  Romains  ,  ces 
modelendemfems  anciens,  seront  encote-l'excm- 
pledes  Natinnis  dontila  Fïance  a  brisé  les  chaînes. 
Peuples,  de  d-Hetvétièv  de  la  Ligurie  ,  Bataves , 
iCisalpins-,  la  carrière  est  ouvertes  si  les  ennemis 
de  .hiiiiiïerjé  rag.graadiss,ent,.-s'i!s -appélleh-ts*r 
vous  les  dangers  dont  un^d'-entr'eux  a-esé  mena- 
cer vos  frères,  tournez  vos  regards  yersRome, 
voyez  les  poursuivre  cette  hôrdé'bàrbare  ,  qui  ne 
mpntça  d'iarfjLquj/iqiie  pour;  massacrer  des  'victimes 
désarmées  et'pour  fuir ,  et  ne  vous  laissez  pas  sur- 
passer par  ceux  qui  sont  nés  plus  tard  que  vous 
•à  la'  Fibené; 

1  ~ 

Au  Rédacteur*.*  f 

Paris ,  le  8  nivôse  ,  an  7. 
Le  Moniteur  de  ce  jour.  Citoyen  ,  me  fait  dire, 
à  la  séance  du  3  de  ce  mois,  dans  la  discussion 
sur  la  contribution  personnelle  de  l'an  7,  que 
n  1  impôt  n'est  qu'une  partie  du  superflu  ,  qu'on 
rie  le  perçoit  pas  sur  ceux  qui  n'ont  que  le  strict 
nécessaire,  qu'ainsi  les  fonctionnaires  n'auront 
pas  un  sacrifice  bien  pénible  à  faire  pour  l'ac- 
quitter >! 

Je  n'ai  rien  dit  d'approchant.  Mais  ,  considérant 
les  contributions  sous  le  rapport  de  leur  réparri- 
tion' générale  ,  j'ai  essayé  de  prouver  qu'il  serajt 
souverainement  injuste  et  vicieux  de  la  détermi- 
ner ,'  suivant  le  système  d'un  des  préopinans , 
d'après  la  mesure  rigoureuse  et  proportionnelle 
delà  population.  C'est sdus  ce  point  de  vue  que 
j'ai  principalement:  attaqué  la  question  ,  et  c'est 
"sous  ce  point  devne  que  j'ai  soutenu  qaé  l'impôt, 
qui, est  une -portion  distraire  „~au  profit  du  revenu 
public^dlt3Ugetttk;desiey£nus  privés,  serait  né- 
cessairement modique  dans  un  pays  ,  quoiqu'il  y 
eût  beaucoup  de  population  ,  si,  par  des -cir- 
constances particulières  ,  tarfe  très-grande  partie 
de  cette,  population  n'y  possédait  que  l'absolu 
nécess»Ue.-'j'si  fait  l'applica+ionde^  ce  prinripe 
au  département  même  des  Basses-Pyrénées  qu'on 
avait  cité.  lTO»i«oticlu:q,afuj  serait  faux  de  pré- 
tendre ,  sans  exception  ,  que  le  nombre  des  con- 
tribuables -Jçl-paï-touf  .au  j  sixième  de.'^la  popula- 
tion ;  telle  était  aussi  la  dernière  conséquence  on 
j'avais   eu  lintention  d  arriver. 

Quant  à  la  taxe  fixe  et  principale  d'un  vingtïettte 
sur  les  salaires  publics,  j  ai  déclaré  au  contraire 
formellement  qu'elle  me  paraissait,  exorbitaote  , 
eterue,'  pour  cette  raison,  elle  finirait  infailli- 
blement par  retomber  sur"  le  trésor  public  lui- 
WSfftç.-  :  ■  - 

je  vôus-prie  de   rectifier  une  erreur  à  laquelle 
S'atrachiè:  ifùelqu'importancc. 
Salut  et  fraternité. 

ocgio'l.'i  •■    -L    P.  C.  Laussat, 

lioijaisdi  s     siues 
:?m*t*qtcroi  W^<>"  4»  conseil  des  anciens. 

■    r-      I  '! 
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CORPS  LEGISLATIF. 

C  O  N  S  Mh   DES    A  N  C  I  EN  S. 

.   ?" Présidence  de  Perriii  ,  des   Vosges.' 


SÉANCE   DU    4    NIVOSE». 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  réso- 
lution du  r4  brumaire,  relative  aux  adjudica- 
tions dés  domaines  nationaux  faites  à  des  com- 
munes ou  à  des  associations  d'habitans  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  24  avril  1793  (vieux 
style.) 

Oudot  combat  la  résolution.  Elle  semble  pros- 


4ii 


çtite  tout  principe  de  rétroactivité  ,  et  cepen- 
dant elle  en  introduit  un  qui  est  insuportable. 
Le  corps  législatif  a  le  droit  de  redresser  les  ar- 
rêtés des  administrations  et  1er  jugemens  des 
tribunaux  ,  qui  ,  tout  en  se  fondant  sur  les  lois  , 
en  ont  méconnu  le  véritable  sens  :  alors  il  ne 
donne  pas  à  la  loi  tm  effet  rétroactif,  tl  ne 
"fait  que  déclarer  sa  véritable  intention,  son 
esprit  dont  on  s'est  écarté;  mais  que,  comme  d'ans 
l'epece  présente  ,  il  annuité  des  jugemens  et  dès 
arrêtés ,  qui ,  en  se  fondant  sur  une  toi  précé- 
dente,  avaient  annullé  des  adjudications  faites 
ià  des  communes  ou  à  des  associations  d'habi- 
tans  ,  ou  ,  ce  qui  est  la  même  chose  en  termes 
plus  clairs  ,  lorsqu'il  valide  ces  adjudications 
-qui  d'après  l'esprit  de  la  loi  avaient  été  annu!- 
lées  ,  il  est  sensible  qu'il  donne  à  la  nouvelle 
loi  qu'il  porte  ,  un  effet  rétroactif. 

Oudot  vote  contre  la  résolution. 

Il  est  de  principe  ,  dit  Régnier  ,  qtie  tout  ce 
qui  n'est  pas  défendu  est  permis  :  oï  ,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  défendu  aux  communes  etaux  asso- 
ciations d'habitans  d'acheter  en  masse  ,  ils  ont; 
pu   le  faire. 

On  a  reconnu  qu'il-  y  avait  dos  inconvénient  à' 
leur  laisser  Cette  faculté  ;  en  conséquence  j  la 
loi  du  24  avril  1793  leur  a  interdit  d'en  user, 
mais  pour  l'avenir  seulement.  Quant  aux  adju- 
dications antérieures  à  cette  .loi,  uelfesJidpivent! 
être  maintenues  ,  parce  que  rien  alors. ne  défen- 
dait de  les  faire  ,  et  ce  serait  donner  à  la  loi 
tin  véritable  effet  rétroactif  que  de  les  annuller. 
La  résolution  ne  fait  autre  chose  que  valider  ces 
adjudications  :  elle  doit  donc  être  approuvée. 

Le  conseil  l'approuve. 

Et)  vokJ  le  texte  :  al  saiow  j 

Art.  I".  L'article  XXIII  de  la  loi  du  24  avril 
I7g3>  vieux  style,  est  rapporté. 

H.  Sont  maintenues,  en  conséquence,  les 
adjudications  de  domaines  nationaux  faites  léga- 
lement, sans  fraude  ni  violenceT~a  des  com- 
munes ou  à  des  associations  d'habilaos  ,  avant 
la  promulgation  de  ladite  loi. 

III.  Les  adjudicataires  ou  leurs  subrogaiaircs 
qui  auront  déjà  payé  le  prix  de  leurs- apjudica- 
liocs,  seront  de  suite  remis  en  possession   des 

_pbjets  aliénés;  et  ceux  qui  n'ont  rien  payé  , 
pourront,  dans  le  délai  de  trois  mois  ^deman- 
der l'envoi  en  possession  ,  en  justifiant  ,  dans 
le  même  délai  ,  qu'ils  ont  versé  dans  la  caisse 
de  la  régie  des  domaioes  nationaux,  l'entier  prix 
réduit  d'après  l'échelle  de  dépréciation  de  la 
trésorerie  nationale.  -        ■•  --.      , 

En  conséquence  ,  tous  arrêtés ,  et  même  tous 
jugemens  rendus  entre  les  agens  de  la  Répu- 
blique et  l'adjudicataire  sur  le  fondement  de 
l'effet  rétroactif,  seront  considérés;  comme  non-ij 
avenus.  ~    .;  :3Hje  j>  I 

IV.  Sont  exceptés  des  disposiiions  ci-dessus  , 
les  domaines  dont  la  revente  aurai» éçéaôMfonriéej 
et  effectuée  en  exécution  du  susdit  art.  XXIII 
de  la  loi  du  1:4  avril  îygfl  pattf«(etiia»:'bi:S':;ié-S 
conds  acquéreurs  seront  ^estclosivêttient  main-* 
tenus. -,        . •-;         s  c/isb  oupiborjn  iazaiwiîz-yj  J 

1  :     il     rfioÙ£ii.'fjoq  ah   qucooES'4  * 

La  séance  est  levée.     „Jj„  ■„,?'„  ,_,„ 


1  activité  ;  que  la  crainte  de  voir  se  rallù-|  formule  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de. la  constitution  , 
1    guerre  de  la   coalition   a  porté  un  coup     une  atteinte   à   ITndépendance   du  pouvoir  judi- 


CONSEIL  DES  CINQ^CENTS.; 

■    .     '  -,  ira  m   tnaJi  ;.. 

'  Présidence  de  Betlier^. 

,  3<bn"  | 

SEANCE    DU    6    NIVOSE. 

Porte  annonce  te  départ  des  conscrits  ,  réqui- 
sitionnaires  et  volontaires  du  département  de  la 

Haute-Garonne,    au  nombre  de  3, 600  hommes. 

Le  départ  des  conscrits  du  Var  et  du  Cher , 
est  également  aflnoucé. 

Génissieux  ,  organe  d'une  eemmission  ipètiah  , 
fait  un  rapport  relatif  à  la  commission  de  là 
liquidation  des  émigrés  du  département  de  la 
'Seine.  ,.ni  î3  jolté 

La  commission  dont  Génissieux  est  l'organe  , 
2  reconnu  la  nécessité  de  maintenir  l 'étab'isse- 
«Mtit  jusqu'au  dernier  jour  complémentaire  de 
l'aD  8  ,  et  de  le  réunir  alors  aUX_attribaittons 
ordinaires  de  l'administration  centrale  de  la 
Seine.  .^  •  ^  -.  ^_    j 

Génissieux  présente  nn  projet  conforme  à  cet 
avis. 


de  son 
mer  la 

funeste  au  crédit  ;  mais,  tous  ces  événemens  ont 
dû  être  prévus  depuis  long-teros  :  ils  ont  pu  di- 
minuer les  opérations  du  commerce  ,  mais  ils 
ne  sont  pas  cause  que  tous  les  banquiers  et  les 
négocions  ont  manqué  à  leurs  engagement ';  ils 
ne  sont  pas  cause  que  le  banqueroutier  levé 
aujourd'hui  un  front  audacieux  et  insolent  ;  qu'il 
insulte  ,  du  haut  de  son  phaè'ton  ,  à  la  misère 
de  ceux  qu'il  a  ruinés.  Manquer  à  ses  engage- 
mens  et  déposer  son  bilan  n'est  aujourd'hui  qu'un 
jeu.  Je  vais  plus  loin  .  car  je  dois  vous  tout 
dire,  c'est  la  honte  du  commerce,  c'est  la  cri-' 
tique  île  nos  lois;  on  ose.  Faire  de  ces  facilités 
un  objet  de  spéculaiion  :  l'un  établit  les  premières 
bases  de  sa  fortune  sur  les  débris  des  fortune» 
des  pères!  de  famille,  des  mei  leurs  patriotes  ; 
l'autre  ,  plus  audacieux  ,  en  fait  un  moyen  rapide 
qui  le  portrCjen  un  instant  ati  char  de  l'opu- 
lence,        ij    V  • 

Passez  en  revue  tous  ces  .banqueroutiers  qui 
ont  manqué  dans  le  même  rri.dis  ,  et  voyez  si 
vous  en  trouvez  beaucoup  que  vous  pu'ssiez 
mettre  au  nombre  de;  amis  de  la  constitution 
et  du  gouvernement.  D'où  vient  donc  cet  ac-i 
cotd  ,  cet  ensemble  qu'ils  "Ont  mis  dans  leurs 
opérations?  Je  sais  qu'une  -faillite  considérable 
en  entrainç-ordinaircment  plusieursi  mais  .c'est 
dans  ..lin.,  çcul  genre  d'opérations,  et  toujours 
sur. tine^rnçme  place.  Pourquoi  donc  se  le  dissi- 
muler, et  n'y  pas  voir,  l'ouvrage  de  la  main  de 
l'étranger,  qui  a  causé  tous,  les  mallieuts  de 
notre  Patrie  ,  l'ouvrage  de  Pirt  et  de  ses  agens- 
S.'ils  ont  trouvé  tant  de  facilité  à  étab  ir.ee  sys- 
tème ,  il  faut  l'attribuer  k, {'insuffisance  de  nos 
lois  pour  atteindre  et  punir  les  fripons  qui, 
pour  me  servir  de  l'adage  populaire .,  font  ban* 
tjueronte  les  mains  pleines.  "  .  à,     ggflj 

Dans  tous  les  tems  ,  il  à  été  reconnu  qu'il 
fallait  mettre  un  frein  aux  banqueroutes  frau- 
duleuses. Nos  anciennes  "loisr  portaient' -"des 
peines  très-séveres  , 'et.  plusieurs  convaincus  du 
crime  ont  éprouvé  celle  dit- pHory.:,ur  ""b    a  n  j 

L  Anglais  lui-même  que  j'accuse  ,de  causer; 
toutes  ces  banqueroutes  ,,  apporté  chez  lui  peine,' 
de  mort  contre  "le  banqueroutier,  à  qui  l'ciny 
prouve  qu'il  a  distrait  de^spn. actif  une  valeur! 
de  i;o.  liv. ,  sterl. ';',  mais  il  donne  dei  secourA.auj 
négociant  probe.qui  a  éprouvé  des  malheurs.  Vous; 
devez  aussi',  représentans  du  Peuplei,  faire  une' 
loi  contre. les  banqueroutiers  frauduleux  qui  les' 
atteigne  et  les  punisse  ,  une  loi  que  là  chicane 
ne  puisse,-. éluder»   -       .--.,.-  ' 

Jerre  pense  pasqcf'on  puisse  invoquer  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  les  lois  existantes  ;  en  doit 
sentir-  qu'elles  sont  insuffisantes',  d'ailleurs  ,  j'ai 
plusieurs  propositions  à  faire  à  cet  égârd:  qu'il 
sxraitciinpTudent  d'énoncer  ici  avaat  qu'elles 
aient  été  mûries  dans  le  ttlerwife"  d^utoé  cdia- 
iànissionsTisug    t  -v - 

-Quand -cette  motion  n'aorait  d'.âiitfe'  avantage 
que-d'irpprendre  à  tous  les  banqùe'routie'rs  frau- 
duleux- que  les  ■  législateurs  fixent  sur  eux  un 
eeil  d  iriurgrraiion  ,  elle  bourra  en  effrayer  quèl- 
ques-Uùs  -et  artêier  l'impudence  de  letirs  fripon-; 
tieries.  Puissent  toujours1,  ,  du  'haut  de  cette; 
--tribune  ,  partir  des  vérités;  foudroyantes  qui! 
portent  la  'terreur  dans  Patrie  -de  ces  scélérate 
qui ,  vendus  à  l'Angleterre  ,  sont  au  milieu  aej 
nous  ses  agens  et  ses  plus  chers  amis  ! 

Je  demande  donc  que  mes  observations  soient] 
reavoyées  à  une  commission  spéciale  de  cinq' 
membres,  pour  examiner  quels  sont  les  moyens 
à  proposer  au  conseil  ::•   :  s'noî  sa.<   ;   f  Jl     1 

t°  Pont  arrêter  le  cours  rapide  des  banduè-1 
routes';  9ùrat>ltft)li8iBç.lltl  ,  jinsj  j 

9°  Pour  venir  au  secours  des  négerciansTprc}bes 
et  patriotes  qui  éprouvent  des  malheurs  ; 

3°  Pouioatteindre  «  p«tfl*î*eir  âBaWqaeiWttlief| 
frauduleux."     in:  fii  sfab  siras- «r?l.  star,  abilo 


isi  ."  asiiciiMr  îfKe  e^i'v  ai* 
s.uon  ,:st  adopte,^  ,a9;„c  mii{i  ,:} 


Le  conseil  ordonne  \MpreSÂé$  8  «  OD     |  ("«C^prîflët  ést'âdopi^y^. 


PoUart-~Je  viens  à  cette  tribune,  ^dénoncer  tel 
nombreuses  et  immenses'  banquerôiîfes  qui  se 
multiplient  dans  une  progression  effrayante,  et 
qui ,  sélendant  à  toutes  les  ramifications  du  com- 
merce ,  menacent  de  l'engloutir.  Du  moment  que 
lés  banqueroutes  ont  éclaté  à  Pâ'fis\  eltês"  se  iont 
ïai't  Tessentir  de  suite  à  Marseille  ,  à  Bordeaux, 
à  Lyon,  à  Ilôueri  ,'  à  Nantes  ,  et  même  à  Or- 
léans ,  dont  le  papier  passait  pour  être  le  plus 
sûr.  Les  circonstances  sont  -  elles  cause  de  ce 
fléau  ?  Non  ;  elles  n'en  sont  que  le  prétexte.  Je 
conviens   que  le  commerce  a   beaucoup   perdu 


La!~pr6poj 

i  Duchâtèl  présente  un:pr6jèt?p»ftftBf r  qa'à^'âve  j 
,DÏci,!'nBlie..ventc  piibHquBrtffJpàiatra  êfte  1fàîte' 
qu'en  présence  et  par  lesmiflin^ïê  d'éffitiëfs  pùf 
blic-8»  et  que  nul  officier,  ne  pourra  procéder^ 
une  vente  d'objets  mobiWe,rY.'  «"aïs  avoir  fait  Jiréai 
làblemerit' la  déclaration  a'ârBtJt^éad  de  l'enregis- 
trement dans"  "l'arrondissement'  duquel  la  vente 
'âftttaislttUP"-"'  "-''->'  '  Jjnitir 
(iTlia  «itisl  "■>!>  >M<?'J  e'  iiisup.io  ja*.  «  «30 
c|Suivent ^  plusieurs-, article», réglementaires,  s.  -  ?  ; 


La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  Mal- 
larmé; ;    Msbfpe  S5S   ,t3armori  :    )  tnol 

'  , (fjNpuj.  rétâblisçdns.'jc,i  'Je  sens  des  opinions 
émises  relativement  à  ce  projet  dans  la  séance 
d'hier".  )   r     .  ,  •  .,. 

RiçlrUrd  ,  des  Vosges  ,  s'attache  principalement  à 
combattre  l'opinion  émise  par  Chollet ,  de  l'idée 
de  dernier  au  corps  législatif  l'attribution  extra- 
erdinart'é'de  prettoneer  sur  les  cas  qni  exigeraient 
la  réVisiô'n  de  deux  jugemens  contradictoires.  Il 
voit   dao'i  cette;  innovation,  une  contravention 


ciaire.  Il  croit  qu'on  pourrait  «e  borner  à  statuer 
en  termes  généraux  qu'il  y  aura  lieu  à  révision 
toutes  les  fois  qu'il  se  présentera  simultanément 
deux  jugemens  contradictoires  rendus  surlemême 
fjit.  iin  «tu  1 

Briot ,  au  Dôufoi pense  aussi  qu'il  faut  assurer 
à  l'innocence  un  moyen  de  garantie,  mais  sans 
établir  un  mode  général  de  révision,  inappli- 
cable pour  tons  les  cas  à  des  décisions  prises 
par  des  jurys.  Ces  cas  doivent  être  extrêmement 
rares  ,  et  précisés  par , '."ne  loi  spéciale  .  qui  dé- 
finisse tellement  les  cas  de  révision  ,  qu'on  ne 
puisse  en  abuser  en  l'appliquant  à  des  cas  non 
prévus  par  le  législateur. 

Tliiessé  combat  le  projet  de  la  commission. 
C'est  en  examinant  les  formes  de  la  procédure 
par  jurés  ,  qu'il  cherche  à  démontrer  que  les 
cas  extraordinaires  dont  on  parle  ,  ne  peuvent 
entièrement  infirmer  le  jugement  d'hommes  qui 
n  ont  eu  d'autre"  règle  que  leur  conscience,  qui 
n'ont  point  eu  sous  lès  yeux  une  procédure  écrite, 
et   devant    lesquels  tout  a  été  oral  aux  termes  de 

îa  loi. '"   ^  *,_    wjfcf- 

La  faculté  d'un  recours  dans  les  cas  prévu» 
par  la  comrnission  T  mettrait  chaque  jour  les 
témoins  dans  la  crainte,  d'essuyer  des  procès  , 
et  leur  ôterait  l'assurance,  la  sécurité  qui  leur 
sont  nécessaires.' Dans  la  procédure  .par  jurés, 
qui  peut-on  accuser  de  faux  ?  la  procédure  est 
orale  ,  les  pietés  ne  sont  que  des  mémoires.  C'est 
la  décision  rendue  d'après  la  conviction  intime 
du  jury  .  qu'il  faudrait  auaquetv  De  telles  révi- 
sions'  ïff'.ibriYaîént'  la  belle  institution  des  jurés. 
Des  coups  continuels  ainsi  pertes  à. cette  institu- 
tion', en  rendraient  nuls  les  salutaires  effets. 

[  THiessédêttiaride  le  renvoi  du  projet  à  la  com- 
mission. ?■■''-''  •  '    "•■ 

..-Le~  renvoi   est    décrété,    et   tous   les  opinans 

sont  adjoints   à  la  commission. 

,,..Le._  conseil  se   forme   en   comité   général  pour 
entendre  la  lecture  d'un  message  du  directoire. 

La  séance  est  fendue  publique.  La  discussion 
se  rétablit  sur  le  projet  de  Rcemers,  relatif  au 
port  de  la  cocarde  nationale.  La  commission 
annonce  ,  par  l'organe  de  son  rapporteur, 
qu'après  avoir  délibéré  avec  Garreau  ,  relative- 
ment aux  VueS'cotitenues  dans  sa  mdtitjo  d'ordre  , 
elle  a  cru  devoir  ajourner  ce  qui,  dans  son  pro- 
jet, concernait  les  étrangers. 

Bonnairiyd»,  Cher,  reproduit  les  objections 
de  Garreau,  contre  l'article  tendant  à  obliger 
les  étrangers  à  porter  la  cocarde  nationale.  Si 
vous  adoptez  une  telle  idée  ,  dit-il,  quel  moyen 
de  distinction  laissez-vous  aux  citoyens  français? 
La  cocarde  tricolor  est  le  premier,,  le  véri- 
table patrimoine  d'un  citoyeu  français  :  elle  est 
aux  chanps  de  l'honneur,  comme  dans  le  sein 
des  cités  ,  le  signe  de  reconnaissance  des  amis 
de  la  liberté.  Restreindre  le  droit  de  porter  la 
cocarde,  c'est  en  l'aire  connaître  le  prix;  rions 
en  attachons  d'ordinaire  un  plus  grand  à  ce  qui 
nous  est  défendu  ,  qu'à  ce  cjui  nous  est  permis. 

Envain  ,  dira-t-on  ,  que  la  faire,  porter  à  tot;i 
indisrincterhent  ,  c  est  forcer  tous  ceux  qui  pa- 
raissent sur  le  territoire  à  rendre.. hommage  à 
notre  liberté  ,  et  à  ses  emblèmes.-  Croyons  plu- 
tôt que  c'est  là  offrira  nos  lumières  un  déguise- 
ment facile.  Quel  hommage,  d'ailleurs,  que 
celui  arraché  par  la  crainte  des  peiqes  propo- 
sées" par  lé  projet!  ?*• 

Je  suis  tellement  convaincu  qu'il  ne  fedt  pas 
prodiguer  cette  marque  distinctive  du  citoyen 
Iracçais -,  que  je  ne  voudrais  pas  que  les  enfans 
la  portassent  en  bas  âge ,  et  en  contractaSsfent 
aiosi  l'habitude.  C  est  au  moment, où  l'homme 
commence  à  rendre  des  services  à  la  République, 
qu'il  doit  arborer  le  signe  qui  sert  déraillement 
aux  amis  de  la 'liberté.  A  seize  ans,  les  jeunes 
Français  s'inscrivent  au  registre  de  la  garde  na- 
tionale. C'est  à  ce  jour  solennel  que  les  ad- 
administrateurs  devraient  lett-  décerner  l'honneur 
de  potier  la  cocarde  :  ce  serait  une  institution 
républicaine  de  plus ,  et  ce  ne  sont  que  les 
institutions  qui  forment  les  mœurs  dti  Peuple 
dans  le  sens  de  le  République. 

L'opinant  demande  le  renvoi  de  ces  observa- 
ruons  à  la  commission. 

Un  autre, membre  est  entendu.  La  motion  qu',1 
soumet  ,  tend  à  ne  permettre  de  porter  le  sfgpe 
national  qu'aux  individus  qui  jouissent  du  droit 
de  citoyens  français.  Il  lie  à  cette  idée  le  dé- 
veloppèmerit  des  principes  de  la  constitution 
sur  l'exercice  du  dioit  de  citoyen.  Il- établit  qu'au 
respect  pour  ce  droit  et  au  prix  qu'on  doit  y 
mettre  ,  se  trouve  attaché  le  maintien  de  la 
République. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impresstoa  et  le  renVoi 
à   la  commission'.'  '  'itfO-'- 


a  la  commission.1 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL    DES  ANCIENS. 

8ÉANCB     DU     6    NIVOSE. 

?uj  le   r?pport  de   Chatry-Lafosse ,    le   conseil 

ve   six  résolutions  c!u  il  frimaire  ,  quisra- 

■cnt   sur  les    opérations  des    assemblées  prirnai- 

res    et  communales   de  Pont-1  livêque  ,  de  Misy  , 

■  iAudrieu,  de  Saint-Martin,    de    Fontenay,    de 

Bots   et  de  Locheux  ,  département  du  Calvados. 

Un  autre  membre  fait  approuver  une  résolu- 
tion ,  du  iô  frimaire  ,  relativement  à  l'aggrandis- 
stment  de  la  place  de  la  Fromagerie  >  à  Lyon. 

•  Enfin,  Httgutt  fait  approuver  une  résolution, 
du  ;S  frimaire,  qui  destine  la  maison  nationale 
provenant  de  l'émigré  Cossé-Brissac  ,  située  rue 
neuve  du  Luxembourg,  à  Paris  ,  au  timbre  des 
tartes  à  jouer. 

T 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES    CINQ-CENTS. 

SÉANCE    BU    7    NIVOSE. 

Riclioud  ,  de  lo  Haut*-Loire  ,  annonce  le  départ 
des  conscrits  de  la  Haute-Loire.  Le  treizième 
détachement  était  fort  de  iz5  hommes.  Les 
bataillons  de  la  Haute -Loire  ont  Lit  partie  de' 
l'armée  d'Italie  ,  et  i's  ont  suivi  Bonaparte  en 
Egypte,  dit  Rîchoud  ;  leurs  successeurs  seront 
dignes  d'eux. 

Bardou-Boisquetin.  Je  ne  viens  point  jetier 
parmi  vous  un  cri  d'allarme  ,  mais  déposer  dans 
votre  sein  de  tristes  vérités. 

Le  sang  des  Républicains  a  coulé  dans  le  dé- 
partement de  la  Sarthe  ;  il  rejaillit  jusque  dans 
cette  enceinte,  il  demande  vengeance.  L'es  restes 
inanimés  des  malheureuses  victimes  tombées 
sous  le  fer  des  assassins  attestent  les  nombreux 
et  nouveaux  attentats  du  royalisme  et  les  san- 
guinaires   fureurs,  du  fanatisme.   Voici  des  faits  : 

Le  24  frimaire  dernier,  le  cit.  Lhéritier,  an- 
cien militaire  ,   patriote  estimable  ,   secrétaire  de 

■  l'administration  municipale  du  canton  de  Parce  , 
a  été  assassiné  de  deux  coups  de  poigoard  dans 
la  poitrine,  à  sept  heures  du  soir  ,  dans  sa  mai- 
son ,  par    des  scélérats  qui   ont  voulu   le    forcer 

'à   leur   délivrer   des   passeports;   sa  longue  résis- 

■  tance  ,    ses  cris,   ceux  de    quelques  femmes  qui 

■  demandaient  du  secours  ,  ont  fait  évader  ces 
monstres.  Les  femmes  ont  été  blessées.  On 
ignore  si  les  coups,  dont  Lhéritier  a  été  percé, 
sont  mortels. 

Le  2  de  ce  mois ,  le  cit.  CosnarJ-des-Portes  , 
régisseur  de  la  terre  de  Sablé  ,  a  été  assailli  de 
cinq  coups  de  fusil  ,  dans  sa  cour,  à  l'aube  du 
jour;  et  Precigné  ,  au  moment  où  il  partait  pour 
la  foire  de  Ssbié,  un  de  ses  domestiques,  a  paj'eil- 
'  lement  reçu  la  mort  à  côté  de  lui. 

Le  même  jour  ,  au  matin  ,  les  citoyens  Coutard 
et  Fillori  ,  de  la  commune  de  Morannes  ,  allant 
•à  la  foire,  ont  été  égorgés  parles  mêmes  brigands 
au   nombre  de  trente. 

Ces  affreux  événemens  ont  porté  la  consterna- 
tion et  l'effroi  parmi  les  habitans  des  campagnes  ; 
:Ja  foire  a  été  déserte  ,  aucun  commerce  n'a  été 
fait  à  Sablé. 

•  -Le  citoyen  Chenon  ,  officier  de  santé,  a  été 
srraché  de  sa  maison  ,  à  huit  heures  du  soir,  dans 
la  commnrie.  de  Bruslon  .  chtflieu  de  canton  ; 
gardé  pendant  quelques  jours   dans   un   repaire, 

-»a  vie  a  été  mise  à  prix  ,  et  il  l'a  conservée  moyen- 
nant trois  mille  francs. 

Quelque  "tems  auparavant,  le  citoyen  Divi- 
v'er ,  père  de  famille,  acquéreur  de  domaines 
joationaux  ,  avait  été  arrêté  ;  ses  membres  épars 
ont  indiqué  par  quel  horrible  supplice  cet  infor- 
tuné avait  terminé  ses  jours. 

On  assure  que  le  citoyen  Leborel ,  adminis- 
trateur de  l'hospice  civil  du  Mans,  ne  doit  son 
.existence  qu'à  une  somme  de  4600  francs  que 
les  chouans  ont  exigée  de  lui.  ' 
<  Représcntans  du  Peuple,  la  tranquillité  pu- 
blique n'est  point  assurée  dans  la  Sarthe  ;  des 
émigrés  rentrés  désolent  plusieurs  dépattemens. 
Le  Courier  de  Saint-Calais  a  été  arrêté  par  des 
hommes  déguisés  ;  un  émigré  a  spolié  la  maison 
de  son  père. 

Ce  tableau  est  déjà  trop  sombre  ,  je  n'ajouterai 
pas   d'autres   faits. 

-  Je  demande  que  le  directoire  exécutif  soit 
informé  ,  par  un  message  ,  des  crimes  que  je 
•dénonce  ;  que  la   discussion    sur  le   Complément 
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de  la  loi  du  10  vendémiaire  ,  et  sur  celle  rela- 
tive à  la  répression  du  vagabondage,  ne  soit 
plus  ajournée;  et  que  demain  ,  sans  autre  délai , 
les  deux  projets  dé  résolution  dé  vos  commis- 
sions soient  mis  au  grand  ordre  du  jour. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  ,  et  arrête  que 
les  projets  sur  la  répression  du  vagabondage  et 
la  responsabilité  des  communes,  seront  mis  à 
la  discussion  à  compter  de  demain. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Briot , 
relatif  aux  ecclésiastiques  sujets  à  la  déporta- 
tion. v  (  Voyez  le  rapport  séance  du  21  brumaire.  ) 

Rouvckt  est  entendu  ;  il  combat  le  projet  de 
la  commission. 

Le  projet  ,  dit-il  ,  assimille  les  piètres  sujets 
à  la  déportation  ,  aux  émigrés.  La  peine  portée 
contre  les  émigrés  est  la  mort;-  Si  cette  peine 
n'atteint  pas  tous  les  ecclésiastiques  sujets  à  la 
déportation  ,  le  projet  leur  ouvre  les  bastilles 
de  la  terreur,  les  plonge  dans  les  cachots  dont 
le  neuf  thermidor  a  brisé  les  portes.  Je  regarde 
de  telles  dispositions  comme  trop  rigoureuses., 
comme  impolitiques  ,  comme  inutiles.  Le  fa- 
rouche Robespierre  n'eût  pas  imaginé  de  plus 
sévères  lois. 

Remarquez  un  article  du  projet  de  la  com- 
mission ;  ellvpropose  de  confisquer  la  maison  où 
un  ecclésiastique  aura  trouvé  un  asyle  ;  n'est-ce 
pas  mettre  les  intérêts  d'un  citoyen  en  opposition 
avec  sa  mora'e  ?  de  telles  lois  ne  doivent-elles 
pas  êire  odieuses  à  un  Peuple  humain  ,  généreux, 
libéral  ? 

Une  maxime  sacrée  de  notre  constitution  , 
c'est  que  les  peines  soient  proportionnées  au 
délit.  Qui  pourrait  dire  que  cette  qualité  distingue 
le  projet  que  j'attaque.  Son  excessive  rigueur 
aurait  pour  résultat  de  lui  faire  manquer  son 
but. 

On  a  accusé  les  tribunaux  de  partialité,  de 
condescendance  pour  les  ennemjs  de  lEtat. 
parcequetdes  lois  trop  sévères  n'avaient  pas 
reçu  toujours  leur  application  ;  bientôt  si  vous 
adoptiez  le  projet  de  la  comnrissiora  ,  le  même 
reproche  serait  dirigé  contre  les  commissions 
militaires.  On  les  accuserait  d'indulgence  ;  il  est 
en  effet  dans  le  caractère  du  soldat  fiançais , 
d'être  terrible  dans  les  combats  ,  mais  de  re- 
trouver par-tout  ailleurs  les  sentimens  d'huma- 
nité et  de  commisération  qui  animent  ses  conci- 
toyens. En  un  mot,  vil  z-vous  que  la  peine 
soit  appliquée  ?  proportionnez-la  au  délit ,  sa- 
chez vous  maintenir  dans  les  bornes  d'une  sage 
modération  ,  ne  soyez  pas  trop  indulgents  ,  mais 
ne  soyez  pas  cruels. 

Remarquez  quel  est  l'état  de  votre  législation  : 
le  directoire  est  investi  à  l'égard  des  prêtres  , 
d'une  sorte  de  dictature.'  Il  a  le  droit  de  faire 
déporter  les  prêtres  perturbateurs  ;  il  prut  ap- 
pliquer la  mesure  là  où  elle  est  nécessaire  ,  dans 
le  tems  opportun  où  les  circonstances  l'ordon- 
nent ou  le  permettent.  Il  connaît  le  mal  ;  repo- 
sezrvous  sur  lui  du  soin  d'appliquer  le  remède. 
Vous  demande-t-il  une  mesure  générale  et  révo- 
lutionnaire ,  au  moment  où  son  autorité  se  dé- 
ploie dans  toute  sa  force  ,  et  n'essuie  pas  d'op- 
position remarquable  ?  Voudricz-vous  par  une 
telle  mesure  faire  douter  de  la  puissance  du 
gouvernement  et  de  l'affermissement  de  la  Ré- 
publique ,  dans  le  moment  même  où  l'harmonie 
des  pouvoirs  est  telle  ,  qu'elle  garantit  l'un  et 
l'autre,  et  des  effort  ennemis,  et  des  tentatives, 
de  l'intérieur?  fe  concevrais  qu'on  vous  proposât 
des  mesures  rigoureuses  ,  si  ia  République  é,tait 
en  danger  ;  mais  ,  dans  ce  cas  ,  que  vous  pro-. 
poserait-on  de  plus  rigoureux  que  fe  proj.-t  que 
je  combats  ?  ' 

Contre  qui  vous  propose-t-on  de  prononcer  la 
peine  de  mort  ou  celle  des  fjrs  ?  Contre  des  vieil- 
lards., des  infirmes  dont  l'aveuglement  et  l'obsti- 
nation sont  bien  coupables ,  dont  l'existence  n'est 
pas  sans  dangers  ,  mais  qui  retrouveront  dans  la' 
persécution  Tes  forces  qu'ils  perdent  tous  les 
jours.  Est-ce  à  une  Nation  grande,  libre  et  par- 
tout victorieuse  qu'appartiennent  ces  coups  vio- 
lens  ,  ces  traits  d'inquisition  dEtat  qui  décèlent  la 
faiblesse  ,  1  impuissance  ou  la  terreur  des  gouver- 
nemens.  Laissons  au  roi  de  N  ;ples ,  aux  despotes 
tremblans  sur  leurs  tiônes  .  1  appareil  des  sup- 
plices ,  et  le  moyen  de  terreur  qu  inspire  aux  Na- 
tions l'aspect  des  cachots.  Parmi  nous  une  seule 
mesure  de  police  suffit  ;  le  directoire  a  tout  le 
pouvoir  nécessaire  ;  maintenons:le  lui  ,  cela  suffit. 

Dans  une  telle  question  ,  l'ami  vrai  de  la 
République    se   gardera    de  vous    exciter  à   des 


mesures  de  ligueur.  Vous  avez  tous  horreur  de 
la  réaction  et.  des  réacteurs  ;  ne  peidcz.pas  les 
fruits  _  d'une  cruelle  expéiicnce  ;  songez  que 
l'oubli  dans  lequel,  depuis  le  18  fructidor, 
on  a  laissé  les  prêtres  .  leur  a  été  plus  fatal  que 
la  tyrannie  même  de  Robespierre.  La  persécu- 
tion les  rallierait,  la  compassion  du  Peuple  pour- 
rait s'émouvoir  en  leur  faveur.  Vous  avtz  res- 
senti les  terribles  effets  d'une  sévérité  excessive 
dans  la  guerre  affreuse  de  la  Vendée.  N'en 
doutez  pas  ,  si  le  royalisme  pouvait  avoir  quel- 
qu'influence  parmi  nous  pour  réussir  dans  ses 
coupables  desseins,  ce  serait  à  la  rigueur,  à 
à  l'extrême  sévéïité  ,  aux  mesures  révolution- 
naires qu'il  chercherait  à  nous  entraîner.  Quant 
à  moi,  je  le  déclare,  si  un  tel  projet  était 
adopté  ,  je  ne  connais  pas  dans  mon  départe- 
ment  un    magistrat  qui  le  voulût    exécuter 

(  Des   murmures    interrompent.  )  Je   ne    connais 

pas  un   citoyen   qui  se  rendît  délateur 

(Nouveaux  murmures.) 

Lesage-Senault.  A  l'ordre  ,  à  l'ordre  ,  c'est  prê- 
cher la  révolte.  L'agitation  se  prolonge,  Roù- 
velet  continue. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  le  projet. 

D'autres.  Non,  non,  laissez  parler. 

Rouvelet  ,  en  se  résumant  ,  trouve  la  peine 
portée  au  projet  excessive  ,  sans  proportion  avec 
le  délit;  impolitique,  vu  l'état  actuel  du  gou- 
vernement ,  et  son  affermissement  progressif  et 
remarquable  ;  inutile  ,  vu  la  législation  exis- 
tante. 11  demande  la  question  préalable  ;  on 
réclame  l'impress;on  ,  mais  le  conseil  passe  à 
1  ordre  du  jour.  Nésmoins  il  renvoie  l'examen 
des  propositions  contenues  dans  cette  opinion 
à   la   commision. 

Menard-Lagroye  émet  une  opinion  fondée  sur 
les  mêmes  principes.  Il  croit  aussi  que  dans  le 
projet  la  peine  u'est  nullement  proportionnée  au 
délit ,  et  qu'elle  manquerait  son  but.  Il  voterait  le 
projet  sans  peine,  s'il  pouvait  croire  que  tous  les 
ecclésiastiques  que  ce  projet  a  pour  but  d'attein- 
dre ,  voulussent  l'exécuter;  mais  nul.  d'entr'euic 
ne  voudra  subir  la  déportation  ;  ils  aimeront 
mieux  s'exposer  à  la  mort ,  et  troubleront  saris 
cesse  l'intérieur,  en  fesant  des  efforts  continuels 
pour  se  soustraire  à  cette  dernière  peine.  Alors 
les  supplices  se  rétabliront;  chaque  prêtre  trou- 
vé sur  le  territoire- sera  conduit  à  la  mort  ;  et 
if  est  à  craindre  que  le  Peuple  ne  voye  alors 
en  eux  que  des  victimes  et  non  des  coupables,  et 
qu  il  conçoive  pour  ces  hommes  condamnés  sans 
jugement  ,  car  la  seule  identité  devrait  être  re- 
connue, plus  de  commisération  que  d'horreur. 

Certes,  il  serait  difficile,  en  effet, 'de  faire 
croire  à  la  Nation  que  le  supplice  de  tous  lès 
ecclésiastiques  soit  nécessaire.  Quels  qu'aient  été 
leurs  crimes  ,  leurs  fureurs  ,  leur  suggestion  anti- 
républicaine ,  les  proscrire  en  masse  est  indigne 
du  Peuple  au.  sein  duquel  ils  sont  nés.  Le  gou- 
vernement a  le  droit  de.  distinguer  et  de  punir 
les  plus  coupables  et  les  plus  dangereux.  Il  faut 
maintenir  ce  droit,  et  ne  pas  aggraver  inutile- 
ment une  législation  déjà  rigoureuse. 

Mouret  et  un  autre  membre  ne  combattent  pas 
le  fond  du  projet  ,  mais  ils  présentent  des  dis- 
positions atténuantes  et  de  nombreuses  modi- 
fications aux  articles  relatifs  aux  formes  à  suivre 
pour  l'assimilation  aux  émigrés  ,  mesure  qu'ils 
regardent  comme  pouvant  devenir  la  source  des 
plus  nombreuses  erreurs.  Ils  demandent  une  dé- 
finition plus  précise  du  délit  ,  une  nomenclature 
plus  exacte  de  ceux  que,  la  loi  regarde  comme 
coupables. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ces  opi- 
nions ,  et  le  renvoi  à  la  commission. 

La  suite  demain. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts; 
Auj.  relâche. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.  Auj. 
Ta  3e  repr.  de  Misanlropie  et  Repentir ,  drame 
nouveau  en   5  actes,  suiv.  de  Cécile. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Auj.  le  Men- 
'songe  officieux;  Jean-Baptiste  et  Alexis. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Auj.  la  bonne  Au- 
baine ;  Colombine  mannequin  ,  et  le  Magasin  des 
modernes. 
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SUPPLÉMENT  A  LA  GAZETTE  NATIONALE,  ou  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Décadi ,    1  o  nivôse  an  7  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


MINISTERE    DE   L  INTERIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  aux  administrations  cen- 
■  traies  de  départemens  ,  et  aux  commissaires  du  di- 
-    rtetoire  exécutif  près  de   ces  administrations.  — 

Paris ,  le    23  frimaire ,    an  7   de   la  République 

française ,  une  et  indivisible. 

.  C'toyens ,  dès  les  premiers  momens  de  ma 
rentrée  au  ministère  ,  la  navigation  intérieure  a 
fixé  mes  regards  ;  et  ce  puissant  moyen  de  pros- 
périié  publique  m'a  paru  mériter  la  plus  grande 
attention.  Les  avantages  incalculables  qui  résul- 
teraient pour  la  République  ,  du  perfectionne- 
ment et  de  l'extension  dont  cette  navigation  est 
susceptible ,  m'ont  déterminé  à  former  dans 
mes  bureaux  une  division  qui  n'est  chargée  que 
de  cet  important  objet. 

C'est  dans  les  archives  de  cette  division  que  je 
fais  rassembler  toutes  les  lois  ,  teus  les  actes  pu- 
blics ,  tous  les  ouvrages  qui  ont  paru  sur  cette 
matière  ,  enfin  tous  les  matériaux  épars  et  comme 
perdus ,  qui  peuvent  concerner  les  travaux  à  faire 
aux  rivières  pour  en  rendre  la  navigation  plus 
sûre  et  plus  commode  ,  les  reprises  de  travaux 
dans  les  canaux  commencés  ,  les  nouvelles 
communications  à  ouvrir  ,  les  Vues  générales  et 
particulières  Sur  les  divers  moyens  à  employer 
pour  exécuter  les  ouvrages  avec  économie  ,  et 
enfin  tous  les  détails  relatifs  à  la  navigation  inté- 
rieure ,  sous  quelque  rapport  qu'elle  soit  con- 
sidère. 

Je  vous  prie,  en  conséquence  ,  de  faire  faire  , 
non-seulement  dans  les  bureaux  de  vos  ingé- 
nieurs ,  mais  dar.s  les  bibliothèques  et  dans  tous 
les  dépôts  de  pièces  anciennes  et  nouvelles  , 
sans  exception  ,  existans  dans  les  différentes 
communes  de  votre  département,  la  recherche 
Ja  plus  exacte  de  tous  les  actes  quelconques  des 
autorités  constituées  ,  en  remontant  jusqu'au 
commencement  du  siècle  dernier,  c'est-à-dire, 
vers  l'an  1600  ,  ainsi  que  de  tous  les  mémoires  , 
plans  ,  profils  ,  nivellemens  ,  devis  ,  cartes  et 
autres  pièces  et  ouvrages  quelconques,  impri- 
més ou  manuscrits  ,  concernant  directement  ou 
indirectement  la  navigation  intérieure,  qui  pour- 
raient se  trouver  dans  ces  divers  dépôts,  biblio- 
thèques ou  bureaux.  Vous  m'enverrez  toutes  ces 
pièces  avec  un  inventaire. 

Vous  voudrez  bien  ,  citoyens  ,  inviter  en  même 
tems  les  imprimeurs  et  tous  les  citoyens  de  votre 
département  qui  pourraient  avoir  en  leur  pos- 
session quelques  documens  sur  cet  objet  essen- 
tiel,  à  vous  les  remettre  pour  me  les  faire 
parvenir ,  ou  à  me  les  adresser  eux-mêmes.  Vois 
les  assurerez  que  je  recevrai  avec  beaucoup 
de  satisfaction  tout  ce  qu'ils  voudront  bien  me 
communiquer. 

Persuadé  comme  je  le  suis  de  votre  zèle 
pour  le  bien  public  ,  je  ne  doute  pas  de  l'em- 
pressement avec  lequel  vous  chercherez  à  se- 
conder l'extiême  désir  que  j'ii  de  porter  la  na- 
vigation intérieure  au  plus  naut  degré  d'ac- 
croissement et  de  perfection  ;  etj'rime  à  croire 
que  vous  ne  négligerez  rien  pour  me  procurer 
tous  les  reoseignemens  qu'il  vous  sera  possible 
de  découvrir  et  d'obtenir  pour  remplir  mes  vues 
à  ce   sujet. 

J'adresse  successivement  à  toutes  les  adminis- 
trations centrales  les  cahiers  contenant  des  ren- 
seignemens  précieux,  recueillis  par  un  citoyen 
zélé  ,  sous  le  titre  d'Essais  sur  la  navigation  inté- 
rieure ,  l'agriculture ,  le  commerce  et  les  arts  dans 
la  République  française.  Chaque  département  est 
l'objet  d'un  cahier.  Les  administrations  centrales 
saisiront  sans  doute  cette  occasion  de  concourir 
par  elles-mêmes  et  par  le  secours  des  hommes 
éclairés  de  chaque  contrée  ,  à  perfectionner  la 
description  de  leurs  départemens  respectifs.  La 
réunion  de  ces  matériaux  utiles  formera  un 
recueil  extrêmement  intéressant;  je  désire  vive- 
ment de  le  voir  biemôt  en  état  de  paraître  : 
mais  ce  recueil  ne  peut  contenir  que  des  résul- 
tats sommaires  ;  les  détails  ,  les  mémoires  ,  les 
plans,  les  devis  relatifs  à  la  navigation  intérieure, 
supposent  une  multitude  de  pièces  qui  doivent 
être  classées  dans  les  bureaux  de  la  division  que 
j'ai  formée  à  cet  effet.  Aidez-moi,  citoyens,  à 
completter  ces  archives,  dont  la  formation  peut 
avoir  une  si  grande  influence  sur  la  prospérité 
publique.  Il  s'agit  d'un  des  plus  puissaus  moyens 
d'animer  le  commerce  et  de  vivifier  l'agricul- 
ture. C'est  une  partie  presque  toute  neuve.  Ses 
développemens  seront  réservés  sans  doute  aux 
heureuses  années  de  la  paix  ;  mais  sa  création 
doit  êire  préparée  d'avance  ;  et  si  l'on  a  eu 
le  malheur  de  la  négliger  trop  loog-teros ,  c'est 
un  tort  envers  la  Patrie  ;  hâtons  -  nous  de  le 
réparer. 


Au  surplus  ,  les  intentions  du  gouvernement, 
a_  cet  égard,  se  trouvent  développées  dans  le 
pian  ci  joint  des  commissions  que  je  vais  établir 
pour  examiner  les  principaux  points  de  com- 
munication par  eau  ,  et  les  moyens  de  les  ouvrir 
le  plus  promptement  possible.  Vjus  répandrez 
cet  écrit  ,  qui  doit  sans  doute  éleciriser  tous  ceux 
qui  le  liront,  et  faire  bénir  la  sagesse  et  les  vues 
paternelles  du  directoire  exécutif. 

Salut  et  fraternité. 

François  (  de  Neufchâteau.) 

Plan  des  commissions  qui  vont  être  établies  pour 
la  navigation  intérieure. 
Dans  tous  les  tems  et  chez  tems  les  Peuples  , 
la  navigation  fluviale  a  été  considérée  comme 
un  des  plus  puissans  moyens  d'accroître  les  ri- 
chesses des  Nations. 

Si  ce  principe  est  constant  pour  tous  les  Eta:j 
qui  l'ont  mis  en  pratique,  comme  la  Chine, 
l'Angleterre  ..  la  Prusse  et  là  République  batave  , 
l'application  en  est  encore  plus  naturelle  et  plus 
juste  à  la  France  qu'à  tout  autre  pays. 

En  effet ,  son  heureuse  situation  sur  les  deux 
mers  ;  les  riches  bassins  de  ses  nombreuses<ri- 
vieres  et  de  ses  fleuves,  qui,  rapprochés  'les 
uns  des  autres  dans  divers  points  de  leurs  cours , 
vont  se  perdre  au  midi  dans  la  Méditerranée,  à 
l'ouest  dans  le  grand  Océan  ,  au  nord  dans  la 
Manche  et  la  mer  d'Allemagne  ;  l'abondance  des 
eaux  ;  la  facilité  d'en  diriger  le  cours  ;  l'indus- 
trieuse activité  des  Français  ;  enfin  le  perfection- 
nement de  l'art  hydraulique  ;  tout  concourt  à 
démontrer  que  la  France  verrait  bientôt  aug- 
menter considérablement  ses  richesses  et  ses  res- 
sources en  tous  genres  ,  si  quelques  jonctions  de 
rivières  ,  désirées  depuis  long-tems  ,  étaient  en- 
fin ouvertes.  C'est  en  multipliant  ce  nouveau 
genre  de  communications  enjFrance  ,  que  l'agri- 
culture ,  le  commerce  et  les  arts  prendront  un 
accroissement  rapide  et  prodigieux  ,  et  que  la 
République  s'élèvera  au  plus  hact  degré  de  pros- 
périté et  de  puissance  :  mais  il  faut,  à  cet  effet  , 
créer  un  système  général  de  navigation  intérieure, 
qui  embrasse  dans  ses  combinaisons  l'universalité 
de  la  France  ,  et  dont  l'ensemble  puisse  remplir 
entièrement  les  vues  bienfesantes  du  gouverne- 
ment. Cette  vaste  conception  exige  des  travaux 
ptéliminaires  ,  longs  ,  indispensables ,  et  qui 
doivent  être  faits  avec  la  rigoureuse  exactitude 
que  commandent  les  opérations  trigonométri- 
ques. 

Prendre  les  nivellemens  de  tous  les  cours  d'eau, 
comparativement  à  la  hauteur  des  eaux  de  la  mer 
dans  la  basse  marée  ; 

Prendre  ,  sous  le  même  rapport  ,  le  nivelle- 
ment ,  tant  des  montagnes  que  des  plaines  ,  dans 
toute  l'étendue  de  la  France; 

Lever  le  plan  de  tous  les  fleuves  ,  de  toutes 
les  grandes  et  petites  rivières  de  la  France  ,  de- 
puis leur  source  jusqu'à  leur  embouchure  ,  en 
indiquant  les  différentes  natures  du  sol  de  leurs 
lits  ,  les  obstacles  naturels  qui  entravent  la  na- 
vigation ascendante  et  descendante  ,  et  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  détruire  ces  obstacles  ; 

Calculer  la  quantité  de  leurs  eaux; 

Lever  le  plan  de  tous  les  étangs  dont  les  eaux 
pourraient  être  nécessaires  aux  communications 
jugées   possibles  ; 

Calculer  aussi  la  quantité  qu'ils  en  contiennent 
dans  le  ter  s  des  hautes,  des  moyennes  et  des 
basses  eaux,  et  examiner  s'il  serait  possible 
d'augmenter  cette  quantité  sur  les  points  env  - 
ronnans  ,  en  formant  de  nouveaux  étangs,  afin 
d'éviter  tout  chômage  et  de  rendre  constamment 
utiles  les  jonctions  à  faire  par  la  suite  ; 

Examiner,  sur  tous  les  points  de  la  France  , 
quelles  sont  les  communications  possibles  ,  uti- 
les ,  désirées  dans  chaque  département  ,  et  qui 
pourraient  lui  être  nécessaires  ,  en  raison  de  ses 
productions  et  de  l'industrie  de  ses  habitans  , 
afin  d'y  faire  fleurir  l'agriculture  ,  le  commerce 
et  les  arts. 

Tels  sont  les  travaux  irnportans  qui  doivent 
servir  de  base  au  système  général  de  la  navi- 
gation intérieure  ,  et  que  le  gouvernement  est 
déterminé  à  faire  faire  ,  aussiiôt  que  des  circons- 
tances plus  heureuses  ,  et  peut-èirc  prochaines  , 
le  lui  permettront.  Mais  on  sent  assez  qu'au  pre- 
mier moment  où  l'on  va  s'occuper  sérieusement 
de  cette  navigation,  tout  ce  qu'il  est  possible  de 
faire,  c'est  d'examiner ,  sans  retard  ,  les  commu- 
nications d'uu  intérêt  majeur,  dont  l'établisse- 
ment doit  se  lier  naturellement  avec  le  système 
à  créer. 

De  ce  nombre  sont  celles   qui   réuniraient, 
Le  Rhône  ,  qui  reçoit  les  marchandises  venant 


de  toutes  les  parties  de  la  Méditerranée,  au 
Rhin  ,  qui  les  porterait  en  Hcivétie  ,  en  Alle- 
magne ,  et  dans  la   mer  du   Nord  ; 

Le  Rhin  ,   à   la   Meurthe  ; 

La  Meurthe,  à   la  Moselle; 

La  Moselle  ,  à   la  Meuse  ; 

La  Meuse,  à  l'Aisne  ,  qui  se  jette  dans  l'Oise  , 
dont  les  eaux,  se  perdent  dans  la  Seine  ; 

L'Oise  ,  à  la  Sambre  et  l'Escaut  ; 

La  Seine  ,  à  la  Meuse  ,  par  l'Oise  et  la 
Sambre;  à  lEscsut,  par  un  canal  r!e  Paris  à 
Cambray  ;  et  à  la  Manche  ,  par  un  canal  de 
Paris  à  Dieppe  ; 

La  Charente  et  la  Dordogne  ,  à  la  Loire,  qui 
communique  à  la  Seine  ,  et  qui ,  après  un  très- 
long  cours  ,  va  confondre  ses  eaux  avec  celles 
de  l'Océan  ; 

La  Loire,  au  Rhin,  parle  canal  du  Centre, 
formant  communication  de  la  Loire  à  la  Saône, 
et  par  la  jonction  projettée  du  Doubs ,  qui  se 
jette  dans  la  Saône  ,  avec  l'Ill  ,  qui  se  jette  dans 
le  Rhiu. 

Amsi,  une  grande  partie  des  départemens, 
tant  du  midi,  de  l'est ,  du  nord  et  de  l'ouest , 
que  du  centre  de  la  France  ,  pourraient  bientôt 
communiquer,  par  une  navigation  non  inter- 
rompue ,  sans  obstacle  comme  sans  danger  , 
non  -  seulement  entre  eux,  mais  encore  avec 
l'Helvétie,  l'Allemagne  et  les  trois. mers. 

C'est  pour  remplir  ,  le  plus  promptement  pos- 
s,'.ble,  '.  ce  v,œu  général  ,  que  le  ministre  de 
l'intérieur  ,  d'après  les  ordres  du  directoire  exé- 
cutif ,  sans  cesse  occupé  de  la  gloire  et  du 
bonheur  des  Français  ,  vient  d'arrêter  qu'il  sera 
formé  ,  dès-à-présent ,  plusieurs  commissions  , 
composées  d'ingénieurs  en  chef  et  ordinaires ,  de 
savans,  de  cultivateurs,  de  fabricans  et  de  né- 
gocians.  Les  membres  de  ces  commissions  se 
transporteront,  aussitôt  après  leur  nominaiion, 
sur  les  lieux  qui  vont  être  désignés ,  pour  lever 
ou  vérifier  les  plans  et  profils ,  prendre  les 
nivellemens,  et  chercher,  de  concert,  les 
moyens  d'opérer  sans  retard  les  jonctions  dont  il 
vient  d'être  parlé. 

L'une  de  ces^  commissions  tiendra  ses  séances 
à  Genève,  d'où  elle  se  portera  sur  les  d'fférens 
points  qu'elle  devra  parcourir.  L'objet  de  son 
travail  sera  de  diviser  le  Rhône,  depuis  S:-yssel 
jusqu'à  Genève;  d'examiner  les  différens  projets 
qui  ont  été  présentés ,  pour  établir  une  naviga- 
tion commerciale  de  l'un  de  ces  points  à  l'autre; 
d'indiquer  celui  qui  paraîtrait  mériter  la  préfé- 
rence; de  s'assurer  de  la  possibilité  de  son  exé- 
cution ;  de  chercher  même  une  autre  route ,  en 
suivant  les  rivières  du  département  du  Mont- 
Blanc  ,  coulant  en  sens  contraire  vers  Genève 
et  vers  St-ysscl  ;  de  proposer,  en  conséquence, 
de  nouvelles  idées,  de  nouveaux  plans,  si  elle 
le  juge  convenable  ;  enfin  ,  d'assurer  et  de  faci- 
liter au  commerce  de  Fiance,  les  moyens  de 
remonter  le  Rhône  jusqu'à  Genève;  de  prendre 
ensuite  connaissance ,  conjointement  avec  les 
ingénieurs  de  la  République  helvétique  qui  se- 
ront nommés  à  cet  effet, -de  la  communication 
à  établir  entre  le  lac  de  Genève  et  le  Rhin  , 
de  manière  que  les  marchandises  partant  des 
Bouches-du-llhône  ,  puissent  aller  par  eau,  sans 
interruption ,  jusqu'aux  bouches  du  Wahal  , 
c'est-à-dire,  du  Rhin  :  car  ce  sont  toujours 
ses  eaux  qui  coulent  sous  un  autre  nom  jusqu'à 
la  mer. 

Une  autre  commission  s'assemblera  à  Altkirch  : 
eile  sera  occupée  de  la  jonction  du  Rhône  au 
Rhin  par  un  canal  réunissant  le  Doubs,  qui  se 
jette  dans  la  Saône  ,  à  l'Ill ,  qui  va  se  perdre 
dans  le  Rhin.  Elle  examinera  les  deux  projciS- 
des  citoyens  Lachiche  et  Bertrand  ,  et  liera  à 
celui  qui  aura  obtenu  la  prelérence  ,  l'idée  d  un 
embranchement  de  ce  canal,  dirigé  vers  Hu- 
uingue.  Au  moyen  du  canal  du  centre  ,  qui  est 
aciuellement  en  pleine  navigation  ,  ious  les  dé- 
partemens qui  ont  des  communicaiious  avec  la 
Loire  ,  auraient  la  facilité  de  faire  arriver-  leu:s 
marchandises  ,  par  tau  ,  à  Huningue  et  à  Bâté  , 
d'où  elh-s  seraient  transportées  da.:.s  l'Helvétie- 
et  l'Allemagne. 

Une  troisième  commission  ,  établie  à  Saverne, 
sera  chargée  d  examiner  la  r  ossibilité  de  réun-r 
le  Rhin  à  la  Meurtb'e  ,  pu  un  canal  de  jonction 
des  rivières  de  Zoor  ,  qui  se  jette  dans  le  Rhin  , 
et  de  Sanon,  qui  va  grossir  les  eaux 
Meurthe  :  elle  examinera  ïussi  s'il  ne  ser;v<  paj 
possible  d'ouv:ir  une  communication  irire  a 
Meurthe  et  la  Moselle,  vers  Rosières  ou  veij 
Saint-Nicolas,  ahn  d'éviter  le  deio-e-r  que  les 
bateaux  seraient  obliges  autrement  ic  l.iire  pour 
descendre  à  Toul  ;  ce  qui  abrégerait  beaucoup 
la  route. 
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Ensuite ,  celte  commission  se  transportera  à 
Sirasbourg  ,  d'où  clic  ira  parcourir  la  ligne  du 
canal  fatéial  du  Rhin  ,  que  le  célèbre  Vauban 
lit  oe  construire  depuis  Huninguc  Jusqu'à 
I  and.au  ;  elle  présentera  ses  vues  sur  la  possibilité 
de  réaliser  ce  grand  projet. 

Une  quatrième  commission  ,  dont  le  point 
central  sera  à  Toul  ,  doit  chercher  les  moyens 
d  opérer  la  jonrrion  He  la  Moselle  et  de  la 
Meuse  .  vis  à-v's  de  Toul;  et  ensuite,  la  jonc- 
tion de  !a  Meuse  à  l'Aisne  .  soit  par  un  canal 
de  Stcnay  sur  ia  .Meuse  jusqu'à  Semuy  sur 
i  Aisne  ,  soit  par  un  canal  partant  de  ce  dernier 
point .  et  allant  joindre  !a  Bar,  qui  va  se  perdre 
dan;  !a  Meuse  entre  Doucher;  et  Mézieres. 

Ensuite  ,  elle  examinera  l'ancien  projet  des 
Romains  ,  de  joindre  la  Moselle  et  la  Siônc 
par  t'éiarig  appelé  le  Void  de  Cnsë,  d'eù  par- 
tent, en  Sens  contraires,  deux  p.-tites  rivières 
qui  vent  porter  leais  eaux  ,  l'une  dans  a  Mo- 
selle pies  d'Arche,  entre  RemjftmpnJt  etEpinal  ; 
fautr'e  dans  ia  S.iône ,  un  peu  au-dessous  de 
Châiil;on.  C.t  é'.aog  est  indiqué  paria  nature, 
comme  point  de  partage  enire  ces  deux  rivières. 
La  commission  s'assurera  de  la  possibilité  de 
cefe  communication  ,  qui  setait  extrêmement 
unie  au  département  des  Vosges;  et  eile  cher- 
chera, en  même-rems,  les  moyens  d'établir  la 
navigation  de  la  Moselle  et  de  la  Saône,  depuis 
le  point  de  cette  jonction  sur  l'une  et  sur  l'attire  , 
jusqu'à  celui  où  elles  sont  actuellement  navi- 
gables :  elle  examinera  uussi  un  autre  projet 
de  jonction  de  ces  deux  rivières  .  p3r  le  canal 
ci-devant  appelé  canal  de  Lorraine;  et  après 
avoir  comparé  ces  deux  projets  ,  la  commission 
proposera  celui  qui  lui  paraîtra  mériter  la  piété- 
rence;  elle  pourra  même  en  présenter  de  nou- 
veaux. 

Une  cinquième  commission  ,  séant  à  Mju- 
beuge  ,  "examinera  'es  plans  du  canal  de  jonc- 
tion de  la  Sambre  à  l'Oise  ,  vers  les  points  de 
Landrrcie  et  de  Guise.  Ce  canal,  qui  est  com- 
mencé ,  établirait  une  communication  ertre  la 
Seine,  par  l'Oise  qu'elle  reçoit,  et  la  Meuse, 
qui  reçoit  la  Smbre;  il  en  résulterait  des  avan- 
tages inapprêËiables  pour  le  commerce  des  dé- 
partemens  réunis  ,   avec  l'intérieur  de  la  France. 

Une  sixième  commission  ,  établie  à  Com- 
piegne  ,  sera  chargée  d'examiner,  d'abord,  le 
plan  du  car.ai  proposé  pour  amener  à  Paris  les 
eaux  de  lOurq,  qui,  sans  nuire  à  la  naviga- 
tion ,  seraient  distribuées  dans  les  divers  quar- 
tiers de  cette  veste  commune  en  assez  grande 
abondance  pour  pouvoir  se  passer  '  des  deux 
pompes  de  la  Samaritaine  et  du  pont  de  Notre- 
Dame  ;  ensuite ,  le  plan  d'un  autre  canal  par- 
tant de  Paris  ,  traversant  l'Oise  du  côté  de  Creil , 
suivant  eneui'e  la  direction  de  ce'te  -rivière  , 
passant  à  Corr-picgoe  .  àNoyon,  à  Péronne.,  et 
allant  joindre  i  Escaut  à  Cimbray  ;  et  enfin  le'plan 
du  canal  de  Paris  à  Dieppe. 

Une  septième  commisse:;  s'assemblera  àNioit, 
à  l'effet  de  prendre  connaissance  du  projet  d'un 
canal  qui  réunirait  la  rivière  du  Clain  ,  qui  se 
jette  dans  la  Vienne,  à.  la  Sève,  au  point  de 
Maii-aus,  près  de  la  mer;  et  d'un  autre  canal 
rr.oi."is  considérable  ,  qui  formerait  la  jonction 
de  la  même  rivière  du  Ciain  avec  celle  de  la 
Charente.  Ces  deux  canaux  vivifieraient  les 
départemens  de  la  Charente,  de  la  Charente- 
Inlérieure  ,  de  la  Vienne  ,  des  Deux-Sévres  et  de 
la  VeDûée,  qui  ont  tant  soufL-rt. 

Une  huitième  commission  ,  établie  à  Limoges , 
s'occupera  de  la  jonction  de  la  Correze  ,  qui  se 
jette  dans  la  Dorrfogn.c  ,  à  la  Vienne,  qui  porte 
ses  eaux  dans  la  Loire  ;  cete  jonction  serait  d'au- 
tant plus  importante  ,  qu'elle  ouvrirait  une  com- 
munication entre  tous  les  départemens  traversés 
parla  Loire,  la  Dorriogce  et  tous  leurs  affluens, 
et  par  le  canal  du  Midi. 

Une  neuvième  commission  ,  à  Bordeaux,  exa- 
minera les  différons  projets  qui  ont  été  successive- 
ment présentes  pour  construire  divers  canaux 
clans  les  Landes,  et  sur-tout. -celui  partant  de 
Bordeaux,  et  allant  aboutir  à  ia  tête  de  Bue, 
dans  le  bassin  d  Arcachon  ;  comme  aussi  les 
canaux  proposés  pour  faire'-coraoauniquer  tous 
les  étangs  qui  sont  près  les  tms  des  autres  ,  le 
long  de  la  côte  ,  et  dont  le  dernier  ,  en  par- 
tant du  bassin  d'Arcachon,  est  peu  éloigné  de 
la  rivière  du  Midou  ,  t-.fTlu.tnt  de  l'Adour,  qui 
se  perd  dans  ia  mer  à  Bayonne.  Au  moyen  de 
ces  canaux  ,  une  immense  quantité  de  terres 
incultes  seraient  mises  en  valeur  avec  le  plus 
grand  succès. 

Une  dixicme  commission  ,  dont  les  membres 
s'assembleront  d'abord  à  Lyon  ,  sera  chargée  de 
suivre,  en  partant  de  cetie  ville j  le  cours  du 
Rhône  jusqu'à  la  mer,  et  d'examiner  les  cilfFé- 
rtns  projets  pour  rendre  la  navigation  de  ce 
fleuve  plus  facile  et  plus  sûre,  par  des  travaux 
sur  Ses  boras  et  dans  san  lit  ,  en  le  descendant; 
par  un  canal  latéral  d'Arles  à  Lyon  ,  en  le 
remontant,  La  commission  examinera  ensuise  , 
av.-c  la  plus  scande  attention  ,  les  projets  du 
citoyen  Guiu.     ,  à  l'efiet   de  prévenir  les  atter- 


des    bouches  du    Rhône  ;    de  rendre  j  leur  traité,   avec  la  plus  parfaite   Certitude    dtz 

succès  :  elles  sont  également  assurées  d'obtenir 
du  gouvernement  tout  ce  que  les  circonstance» 
lui  permettront  de  leur  accorder  pour  diminuer 
leurs  dépenses. 

Ainsi  ,  il  en  résultera  infailliblement  pour  cej 
compagnies  un  bénéfice  d'autant  plus  certain  , 
qu'elles  auront  moins  d'avances  à  faire  :  elles  y 
trouveront  en  même  teras  la  satisfaction  d'avoir 
placé  leurs  fonds  d'une  manière  également  sûre  , 


risse  mens 

culrivablesles  terres  inutiles  de  l'île  de  Camargue 
et  enfin  ,  d'ouvrir  ,  au  fond  de  l'étang  de  Berre  , 
un.  canal  de  navigation  qui  traverserait  la  çlaine 
de  laCrau,  et  irait  déboucher  dans  le  Rhône  à 
Arles.  Ce  canal  servirait  en  même  tems  à  l'irri- 
gation d'une  grande  partie  de  cette  plaine  ,  dont 
les  terres  ,  absolument  stériles  ,  sans  eau  ,  sont 
très-fécondes  quand  elles  sont  arrosées.  Au 
yen   de  ce   canal,   et  du  canal  latéral  d'Arles 


à  Lyon  ,  la  navigation  du  Rhône  ,  si  périlleuse  j  honorable  et  lucrative  ,  qui  ,  par  ses  grand» 
depuis  long-tems,  serait  facile  et  sûre  ,  et  les  j  avantages  ,  déterminerait  les  capitalistes  à  s'atta- 
transports  se  feraient  ,  dans  tous  les  tems  de  !  cher  à  ce  genre  de  spéculation  aussi  utile  qu'es- 
l'année,  sans  obstacle  et  sans  retard.  Ainsi ,  ;  timable.  Il  ne  leur  a  manqué  peu'-être  que  cette 
toutes  les  denrées  et  marchandises  expédiées  j  encourageante  facilité  ,  pour  tourner  leurs  vues 
de  Marseille  et  de  tous  les  ports  de  la  Médi-  !  et  diriger  l'emploi  de  leurs  fonds  vers  ces  en- 
terranée  pour  les  départemens  de  l'est,  du  nord  ,  :  treprises  faites  pour  illustrer  ceux  -qu'elles  enri- 
de  l'ouest  et  du  centre  de  la  France,  et  pour  |  chissent  ,  en  associant  leurs  intérêts  particulier» 
I  Hélvélie  .  l'Allemagne  ,  la  République  batave  et  !  a  l'intérêt  national.  On  peut  tout  attendre  de  l'ac- 
la  mer  du  Nord  ,  arriveraient  toujours  à  Lyon  a  J  ti vite  des  Français  ,  en  leur  présentantes  objets 
jour  fixe.  Tous  les  objets  venant  de  ces  mêmes  i  aussj  grands  et"aussi  dignes  d'exciter  une  émula- 
contrées  .  et  expédiés  de  Lyon  pour  la  Méditer-  I  t,00  généreuse, 
ranée ,    arriveraient    de    même    à    Marseille.    Le  i 


commerce  de  la  France  entière  ,  et  sut-tout  celui 
des  départemens  méridionaux  ,  est  trop  iutéressé 
à  ce'te  grande  entteprise,  pour  que  le  gouverne- 
ment ne  cherche  pas  tous  les  moyens  d'eu  assurer 
et  même   d'en_  presser  l'exécution. 

Une  onzième  commission  ,  à  Bourges  ,  sera 
chargée  de  l'examen  d'un  plan  de  jonctiou  du 
Cher  ,  qui  traverse  les  départemens  de  l'Allier  , 
du  Cher,  de  Loire-et-Cher  et  d'Indre-et-Loire  , 
avec  l'Allier  cte.vec  ia  Loire ,  à  Nevers.  Ce  canal, 
assurant  le  débit  des  denrées  ,  encouragerait  les 
exil  ti  va  leurs  de  ces  départemens  ,  et  donnerait 
une  plus  grande  valeur  à  leurs  terres. 

E  fin  ,  une  douzième  commission  à  Orléans  , 
s'occupera  de  l'examen  du  canal  d'Essonne  , 
décré:e  en  170,1  ,  et  désiré  par  le  commerce 
d'Orléans  ,  ainsi  que  par  tous  les  départemens 
traversés  par  la  Loire  et  ses  affluens.  Ce  canal 
a  éié  commencé  à   Corbeil  ,   à    l'entrée   de  i'Es 


Paris  ,  le  2a  frimaire  ,  an  7  de  la  République 
française  ,  une  et  indivisible. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

François  (  de  Neufchâteau.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  aux  commissaires  du 
directoire  exécutif  prés  les  administrations  cen- 
trales des  départemens.  —  Paris  ,  le  >c'  nivôse, 
an  7  de  la  République  française  ,  une  et  indi- 
visible. 

Citoyens  ,  je  vais  ordonnancer  sur  la  trésorerie 
nationale  le  paiement  du  traitement  des  commis- 
saires du  directoire  exécutif  près  des  administra- 
tions de  la  République.  Les  administrations  cen- 
trales auront  incessamment  à  délivrer  les  man- 
dats sur  le  payeur  général  de  leur  arrondissement 
ou  sur  ses  préposés,  de  ce  qui  est  dû  à  chacun 
des  commissaires  établis  prés  des  administrations 


nne  dans  la  Seine;  on  a  déjà  fait  plusieurs  |  municipales, 
écluses,  deux  ponts,  et  d'autres  travaux  qui]  Pour  donner  à  ceux  de  ces  fonctionnaires  pu- 
ont  été  suspendus,  parce  que  la  compagnie  j  blics  qui  remplissent  leurs  devoirs  ;vec  zèle  ,  un 
formée  pour  cette  entreprise  n'a  pas  pu  trouver  I  témoignage  de  la  satisfaction  du  directoire  exé- 
tous  les  fonds  nécessaires.  Cette  nouvelle  jonc-  cutif,  j'ai  sollicité  ,  avec  un  juste  empressement, 
ton  de  la  Loire  à  la  Seine  ,  serait  d'autant  plus  j  l'augmentation  de  leur  traitement  ;  je  me  félicite; 
utile,  qu'elle  ferait  arriver  les  marchandises  !  d'avoir  réussi;  mais  je  saisirai,  avec  le  même 
d'Oiléans  à  Paris  ,  par  eau,  dans  l'espace  de  cinq     soin,    tous   les    moyens    de    tirer    quelques-uns 


jours  ;  que  ,  d'après  les  calculs  faits  de  la  quantité 
d'eau  que  l'on  peut  se  procurer  au  point  de  par- 
tage, cette  communication  n'éprouverait  aucun 
chômage  pendant  toute  l'année  ;  et  qu'il  se  trouve 
sur  les  bords  de  l'Essonne,  des  tourbières  et  des 
carrières  de  grès  dont  l'exploitation  serait  du 
plus  grand   intérêt  pour  les   besoins   de  Paris. 


d'entre  eux  de  l'inertie  dans   laque  1     ils   restent 
malgré  vos  pressantes  soll  citations.  Rien  de  plus 
condamnable,  en  effet,   que  leur  négligence  à 
seconder  les  vues  du  gouvernement,  ei  à  lu:  pro- 
curer ,  par  une  correspondance  régulière  et  suivie 
avec  vous,  les  renseignemens  dont  il  a   besoin 
pour  connaître  chaque  mois  la  véritable  situation 
morale  et  politique  de  la  République,   sa  popu- 
II  est  évident  que  ces  diverses  communications  ,  ,ati(m  ,  ies"  D-iis^aces  ]  mariages,  adoptions  ,  di- 
serout  autant   ce  sources  inépuisables  de  riches-  ,  vorccs  e(  décès     dont  se  compose  l'état  civil  des 
ses    peur    la   France  ;   et  Ion   ne   concevrait  pas  j  c:tovens 

comment    on     a   pu    négliger   ce   grand   moyen  I       -,   .      "  .      ..  ,. 

d'augmenter  la  force  et  ia  puissance  nationales  ,  j  I'  importe  de  faire  cesser  cette  apathie  cou- 
i\  1  -s"  chaînes  de  la  féodalité  et  l'insouciance  du  :  pablc.  Il  est  juste  de  distinguer  les  ag.-ns  fidèles 
despotisme  n'expliquaient  l'inaction  de  l'ancien  j  qu[  répondent  à  la  confiance  du  gouvernement, 
gouvernement  à  cet  égard.  de  ceux  qui  ,  n'étant  pas  assez   pénétres  de   lim- 

.-  ,  .,         ,     I  portance   de  leurs    fonctions,   ne  les  remplissent 

Une  autre  cause  s  opposait  encore  aux  élans  du  ;  *  .^  une  indfférence  prejudicjabie  a  ,/  chose 

publique.En    conséquence,  je   vous   charge  de' 


L'éloigoeraent  des  capitalistes  pour  ce  genre 
d'entreprises  ,  était  principalement  fondé  sur 
l'incertitude   de  la  possibilité  de  leur  exécution. 

Cetie  possibilité  ne  peut  être  connue  et  prou- 
vée que  par  la  levée  des  plans ,  par  les  profils  , 
les  nivelli-mens  les  plus  exacts;  et  ces  opérations 
préliminaires  ■  absolument  indispensables  ,  ne 
peuvent  être  admises  comme  preuve  authentique 
qu'autant  qu'elles  sont  faites  par  des  ingénieurs 
que  le  gouvernement  nomme  à  cet  effet. 

Ces  mêmes  opérations  étant  tiès-longues  et 
ttès-dispendieuses  ,  il  est  presque  toujours  im- 
possible aux  auteurs  d'un  projet  d'en  faire  la 
dépense  ;  et ,  d'un  autre  côté  ,  les  capitalistes  ne 
veulent  pas   prendre  d'engagement   pour  assurer 


requérir  l'administration  centrale  de  ne  délivrer 
aucun  mandat  d'acqe.it  des  traitemens  des  com- 
missaires près  des  administrations  municipales, 
pour  le  premier  trimestre  delà  présente  année, 
et  subsidiairement  pour  les  trimestres  suivans  , 
qu'autant  qu'ils  auront  rempli  leurs  devoirs,  et 
que  vous  pourrez  en  assurer  l'administration  cen- 
trale. Vous  n'accorderez  ce  témoignage  qu'à 
ceux  qui  vous  auront  fourni  tous  les  renseigne- 
mens que  vous  leur  aurez  demandés ,  et  particu- 
lièrement les  détails  que  leur  prescrivent  mes 
circulaires  concernant  les  comptes  politiques  de 
chaque  mois  et  les  tableaux  de  l'état  civil. 

Les  commissaires   insoucians  ou  paresseux  ne 
pourront  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  des  retards 


des  fonds,  "avant  de  savoir  nou  seulement  si  j  qu'ils  éprouveront  dans  le  paiement  de  leur  trai 
l'entreprise  proposée  est  possible  ,  mais  aussi  j  tement  ,  puisque  ces  retards  seront  la  suite  de 
quelles  sont  les  conditions  plus  ou  moins  fa-  |  ceux  qu'ils  auront  mis  à  procurer  au  gouverne- 
vorables  que  le  gouvernement  est  disposé  à  [  ment  les  renseignemens  qu'il  exige.  J'aime  à 
accorder  aux  eutrepreneurs  et  aux  intéressés  fe-  1  croire  que  vous  ne  serez  pas  souvent  dans  le  cas 
sant  les  fonds.  de  leur  appliquer  les  dispositions  de  cette  circu- 

Le  ministre  de  l'intérieur,  exécutant  les  ordres  !  Iaire  ,  et  que  je  ne  serai  plus  privé  des  comptes 
du  directoire  qui  accueille  avec  le  plus  vif  intérêt  I  politiques  que  vous  ayez  a  me  rendre,  ni  des 
tout  ce  qui  peut  tendre  à  la  prospérité  publique  ,  !  tableaux  de  1  etae  civil  que  vous  avez  a  m  adres- 
ser tous  les  mois.  Ces  comptes,  ces  tableaux 
doivent  enfin  être  complets  ;  leurs  lacunes  con- 
tinuelles ont  trop  souvent  paralysé  la  marche  de 
mon  ministère.  H  ne  faut  pas  qu'un  petit  nombre 
de  commissaires  inexacts  aient  le  funeste  privi- 
lège d'entraver  des  travaux,  d'empêcher  des 
calculs ,  de  retarder  des  résultats  qui  intéressent 
à-la-fois  toute  la  République.  Je  vous  recommande 
instamment  d'y  veiller  désormais  avec  l'exactitude 
persévérante  et  inflexible  que  vous  devez  mani- 
fester pour  répondre  à  la  confiance  du  directoire 
exécutif. 


cette  grande  difficulté  ;  il  va  faire  lever 
les  pians  ,  les  profils  ,  prendre  les  nivellemens  , 
faire  faire  les  estimations  des  terrains  jugés  né- 
cessaires ,  et  ir.êm?  les  devis  de  tous  les  ouvrages 
qui  auront  été  proposés  et  adoptés  pour  établir 
ces  diverses  communications.  Ces  frais  considé- 
rables ,  le  gouvernement  les  suppottera  et  n'en 
exigera  pas  le  remboursement.  Au  moyen  de 
cette  importante  opération  ,  les  compagnies  qui 
pourront  se  piésenter  pour  ces  entreprises  ,  étant 
dégagées  de  toute  inquiétude  sur  la  possibilité 
de  l'exécution  ,  et  affranchies  de  toute  dépense 
comme  de  toute  perte  de  tems  pour  s'en  assurer  , 
auront  le  précieux  avantage  de  pouvoir  faire 
commencer  les    travaux  ,    dès   le  lendemain    de 


Salut  et  fraternité. 

François  (  de  Neuchâteau.) 
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